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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales;' 


Nous  rappelons  à  nos  abonnés 

chaque  année  de  leur  désir  de  vot 
MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Dana,  Picard. 

AmâlIe-les-Bains  ;  Alardo, 
J.  Boutx. 

Arcachon  :  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 

Bandol  :  Gharmot  et  Rozet, 
[Mais.  cur.  hélio-mar.), Murçon. 

Beaulieu-sup-Mer  :  Bertier, 
Elcoux. 

Beausoleil  :  Andoly. 

Biarritz:  Glavel  Pierre,  La- 

Blskra  (Sud-Algérien)  ;  Cba- 
tcnler  [ophlalm.) 

Cambo-les-BaIns  :  A.  Gami¬ 
ne,  Chatard,  Golbert,  Trotot. 

Cannes  :  Bourgeois-Gavardin, 
P.-E.  Bousquet,  Fournier, 
P.HoussIaux,Joublot,P.  Ro¬ 
ques  (/.  O.  R.  L.),  Makereël, 
Monod,  R.  Stauder. 

Cap-d’AII  :  Lyons. 

Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 

CassIs-sur-IHer  :  Agostini. 

Chamonlx;  de  Gbabanolle. 

CIboure  :  P.  Sousblelle. 

Fréjus  :  Turcan. 

Brasse; Bossuet, Brody,  Gbau- 

Hyéres  :  F obanno, Pierrub- 
gues,  Valmyre,  Verrier. 

Jougne  :  P.  Cbarlin. 

Juan-les-PIns-AntIbes:  Glau- 

del  [chir.], 

La  Seyne  :  Grandjean,  J.-M. 


qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
ir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste.. 

IHégève  (Hts-SsT.)  :  M.  Grenet, 
Jacqueline  Grenet. 

Menton  ;  Gamaret,  P.deLen- 
genbagen,  Paui  Ray. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 

Nice  ;Bernard,  Brouxel  (  Chit.], 
Gauvin,  Cbatenoud,  Auguste 
Golin,  Daniel,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Faure,  Gazzola, 
Gaudicbon  (O.  R.  L.),  Guerry, 
E.  Guérin,  G.  Henry  (Ray. 
A3,  Eent-Monnet,  Larue,  te 
Geard,  (mal.  nerv.)  Lelongt 
Max,  Llotard,  Malaussène, 
(P«.  art.],  Nafilyan, Nicolas, 
Pblpps  (derm.j,  Plettrl, 
Rouvière,  Slneau  (acc.l,  Tru- 
tlé  de  Vaucresson  (cA».  acc.j, 
Vlzerie. 

Pau  :  Bajac,  Garcy,  Cornet.  , 

Rousses  (Les)  :  B.  Veisen- 
burger  [En/.]. 

St-DIdler  :  A.  Masquin. 

St-Oervals-les-BaIns;  Roux. 

Ste-MaxIme-sur-Mer  :  Baus- 
set,  Ficonetti. 

St  -  Raphaël  -  Valesoure  ; 

Léon  Clément,  Iclin.  chir.), 
Marcel  Rocbette  («toni.),Tbéo 
Roux  de  Laroque. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 

Saujon  ;  Dubois. 

Toulon  :  Jamin  (chir.),  Pignei 
[urol.,  derm.) 

Vernet-les-BaIns  ;  Ponson. 

Vlllefranche-sur-Mer  :  Àl- 

fonsi-Baud. 

Villard-de-Lans  :  Bassaget 
[Mal.  des  enf.].  Héraut  [mal. 
enf.],  Suau  [Mal.  enf.) 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


GRIPPE 


NÉVRALGIES  e  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFERES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  Médicai.,  Paris  167-95. 


N»  1.  —  Doct  .  cherche  poste  à  reprend,  après  rempl. 
et  avec  facilités,  uniquement  banl,  ou  région  parisienne. 

2®  Méd,  recomm.  pour  emploi  secrétaire  médic.,  jeune 
fille  bonne  instruct.  ayant  fait  stage  emploi  similaire. 
Ecr.  Mlle  Grenat,  pl,  Jules-Jousseu,  Meudon  (S.  et;  O.). 

3®  Jeune  doc.  libéré  serv.  milit,,  médec.  génér.,  au 
courant  client.,  cherche  place  assistant  ou  collaborât. 
Paris. 

4°  Morbihan.  Suite  décès  à  céder  d’urg,  bon  poste 
méd.  génér,  dans  gros  ch. -lieu  cant,  région  agricole, 
proxim,  mer.  Maison  et  jardin  à  louer,  pas  d’indemn, 

5®  Client,  agréab,  sud  Bretagne,  chiffre  moyen, 
suscept.  augmentât,,  maison  tout  confort.  Loyer 
modéré. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®),  Tél,  :  Odéon  36-46 


Normandie,  environs  grande  ville  (facilités  d’instruc-' 
tion).  A  reprendre  dans  petit  centre,  cause  fatigue,  clien¬ 
tèle  ancienne  d’un  très  gros  chiffre  d’affaires.  Grande 
maison  conf.  Indemn.  70.000  dont  40.000  compt. 

Ouest.  —  Ville  maritime  è  climat  tempéré.  Très  an¬ 
cienne  clientèle  (maladies  de  la  peau).  Seul  spécialiste, 
par  suite  décès,  petite  indemnité. 

Grande  banlieue  parisienne.Dans  petit  centre  bien  des¬ 
servi.  A  céder  contre  15.000  fr.,  intéressante  clientèle 
d’un  chiffre  prouvé.  Maison  d’habitation  parfaitement 
aménagée,  tout  conf.  beau  jardin.  Urgent. 


Dae  cilllarit  i  pa<>|a  1  oUiaa  npu. 


SESCHIENS,  Doctay, 


Pbirmtcl*,  B,  Ri 


Jl-Btudry,  PARIS  (1*) 
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Renseignements 


O  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 

Quand  vous  aurez  u.sé  sans  résultat  les  poudres  de 
saturation  pour  calmer  les  hyperacides,  les  purges  pour 
nettoyer  les  langues  sales,  les  antiseptiques  pour  dimi¬ 
nuer  la  putridité  des  selles,  essayez  quelques  tablettes 
nu  MANGAïNF.  et  vous  Verrez  disparaître  vite  et  agréa¬ 
blement  tous  ces  ennuis. 


Les  Fougères,  par  Brantôme  (Dordogne).  Mais,  santé 
pour  ent,  surveil.  méd.  constante.  Ecole.  Prix  â  part.  15  frs. 


Villa  dn  Pare.  Sanjon.  (Char. -Inl^).  Charmant 
hOtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  aSectlons  nerveuseset  neuro-digestives.  D»  Dubois. 


Renouvellement  des  Abonnements 


En  raison  des  Irais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (60  Ir.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  i67-B5. 

Changements  d’Âdresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


LES  OBSÈQUES  DU 

Docteur,  Amédêe  MAURAT 


Le  jeudi  17  décembre  1936,  une  délégation  du 
Concours  Médical  et  de  ses  filiales  composée  du 
Docteur  J.  Noir,  Directeur  du  Concours  Médical, 
Président  de  la  Mutualité  familiale  et  profes¬ 
sionnelle  du  Corps  médical  français,  du  Docteur 
M.  Vimont,  Président,  du  Sou  médical,  du  Doc¬ 
teur  Henri  Mignon,  secrétaire  général  de  la 
Mutualité  familiale,  et  administrateur  du  Sou 
Médical,  de  M.  C.  Boulanger,  administrateur  du 
Concours  Médical,  de  M.  Dumesny,  membre 
du  Conseil  de  direction  dn  Concoiirs  Médical  et 
Chef  du  Contentieux  du  Sou  Médical,  et  du 
Docteur  R.  Molinéry,  administrateur  du  Sou 
Médical,  s’est  rendue  à  Chantilly  pour  accom¬ 
pagner  le  regretté  doyen  d’àge  du  Conseil  de 
Direction  du  Concours  Médical,  le  Docteur 
Amédée  Maurat,  Président  d’honneur  de  la 
Mutualité  familiale, .  du  Sôu  Médical  et  du 
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Syndicat  des  médecins  de  l’Oise,  à  sa  dernière 
demeure. 

Dans  ses  dernières  volontés'  le  Docteur  A. 
Maurat  avait  exprimé  le  désir  qu’on  ne  déposât 
sur  sa  tombe  ni  fleurs,  ni  couronnes  et  qu’il  ne 
fût  pas  prononcé  de  discours  à  ses  obsèques. 
Malgré  le  mauvais  temps,  de  très  nombreux 
confrères  de  la  région  et  habitants  de  Chantilly 
avaient  tenu  à  se  joindre  au  cortège.  C’est  que 
le  Docteur  Maurat  avait  durant  plus  d’un  demi- 
siècle  exercé  la  médecine  à  Chantilly  pu  dans  la 
région.  C’est  qu’il  s’était  consacré  avec  passion 
à  toutes  les  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance 
médicale.  C’est  que  son  fils  aîné,  le  Docteur  Marc 
Maurat,  lui  avait  succédé  à  Chantilly  et  avait 
hérité  de  la  confiance  de  ses  clients  et  de  ses  qua¬ 
lités  professionnelles. 

Le  Concours  Médical  et  ses  filiales,  la  Mutualité 
familiale  et  professionnelle  du  Corps  médical 
français  et  la  Ligue  de  défense  médicale  profes¬ 
sionnelle,  le  Sou  Médical,  renouvellent  àla  famille 
du  Docteur  Amédée  Maurat' et  en  particulier  , 
à  son  fils,  le  Docteur  Marc  Maurat,  l’expres¬ 
sion  bien  sincère  de  leurs  plus  vives  sympa¬ 
thies. 


DElimÈKES  mHVELlES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Le  Professeur 
Laignel-Lavastine  inaugurera  la  série  des  conjé- 
rences-promenades  de  1937  par  la  visite  de  la  Faculté 
de  médecine  et  du  Musée  d’histoire  de  la  médecine  le  ■ 
dimanche  10  janvier  â  10  heures.  Réunion  dans  la 
Salle  des  Pas-Perdus. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Cours  de  patho¬ 
logie  du  travail.--  Un  cours  de  pathologie  du  travail  - 
sera  professé  à  l’amphithéâtre  de  l’Institut  médico- 
légal  (place  Mazas)  sous  la  direction  de  M.  Duvoih, 
professeur  agrégé. 

Le  cours  est  public  etouvert  à  .tous  les  médecins, 
mais  il  s’adresse  plus  spécialement  aux  médecins 
d’usines,  aux.  rnédecins  de  Compagnies  d’assurances 
et  aux  étudiants  en  fin  de  scolarité  qui  se  destinent 
aces  spécialisations.  Ilcommencera  le 5  janvier  et 
aura  lieu  les  mardis  et  jeudi.s  de  3  h.  30  à  6  heures. 

■ —  Ecole  française  de  stomatologie  (20,  passage  | 
Dauphine,  30,  rue  Dauphine,  .27,  rue  Mazarine, 
Paris-(VI‘’).  —  Cours  et  conférences  publics  et  gratuits.  \ 
Hiver  1937,  salle  des  conférences  de  l’école,  à  18  heu¬ 
res.  '  ! 


PROSTATIDAUSSH 

CHALOMES  TESTICULAIRES 
PRO  STATOLYTI Q  UES 

{préventif 
et, 

curatif 

de.rhYpertrophie  de  la  prostate 


yhmpoules  huvahles:  une  ampoule  chaque  jour 
‘’/ihavani  le  petit  dé  jeûner,  dana:  ''/i  verre  d'eau,  marée 


- LABORATOIRES  DAUSSE-4.RUE  AUBRIOT.PARIS- - 

LE  SEDO-HYPOTENSEUR  DAUSSE 

SÉ  D  AT  I  F-  HYPOTE  h  SEU  R  -TO  M I ÇARD I AQUE 
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Les  mercredis.  —  M.  le  Professeur  agrégé  Ober-  blessé  à  la  face!  —  Docteur,  Marcel  Darcissac,  sto- 

LiNç,  6  janvier  :  Caractères  généraux  des  lésions  mafologiste  des  hôpitaux,  15  janvier  :  L’ankylose 

inflammatoires  de  la  cavité  buccale  ;  13  janvier  :  Les  temporo-maxillaire.  Son  traitement  (projections).  — 

ulcères  de  la  cavité  buccale  ;  20  janvier  :  Notions  Docteur  Dechaume,  stomatologiste  des  hôpitaux, 

d’histologie  et  d’histophysiologie  des  tissus  dentaires  professeur  à  l’Ecole  française  de  stomatologie  ;  22 

et  leur  application  à  la  pathologie  dentaire  ;  27  jan-  janvier  :  Interprétation  radiographique  des  lésions 

vier  :  La  carie  dentaire  et  les  périodontites.  —  3  fé-  dento-màxillaires  (projections).  —  Docteur  Lattès, 

vrier  :  Les  Tumeurs  des  maxillaires.  —  Docteur  Ch.  stomatologiste  des  hôpitaux,  professeur  à  l’Ecole 

Ruppe,  stomatologiste  des  hôpitaux,  chargé  de  cours  française  de  stomatologie,  29  janvier  :  Les  ostéo- 

à  la  Faculté  de  médecine,  10  février  :  Le  respirateur  phlegmons  mandibulaires  d’origine  dentaire.  Leur 

buccal.  —  Docteur  Houzeau,  stomatologiste  des  traitement.  —  Docteur  Crocquefer,  stomatologiste 

hôpitaux,  professeur  à  l’Ecole  française  de  stomate-,  des  hôpitaux,  professeur  à  l’Ecole  française  de  sto- 
logie,  17  février  :  Manifestations  buccales  des  matologie,  5  février  :  Les  ostéomyélites  du  maxillaire 

maladies  du  sang.  —  Docteur  Vilensky,  stomatolo-  inférieur  ;  12  février  :  Les  ostéomyélites  du  maxil- 

giste  des  hôpitaux,  24  février  :  Les  hémorragies  laire  supérieur.  —  Docteur  Omnès,  stomatologiste 

bucco-dentaires  dans  la  pratique  courante.  —  des  hôpitaux,  19  février  :  La  sinusite  maxillaire  d’ori- 

Docteur  Chatellier,  stomatologiste  des  hôpitaux,  gine  dentaire.  —  Docteur  Sassier,  stomatologiste 

professeur  adjoint  à  l’Ecole  française  de  stomatolo-  des  hôpitaux,  26  février  :  Les  adénopathies  d’origine 

gie,  3  mars  :  La  stomatite  bismuthique,  —  Docteur  bucco-dentaire.  —  Docteur  Raison,  stomatologiste 

Thibault,  stomatologiste  des  hôpitaux,  professeur  des  hôpitaux,  professeur  à  l’Ecole  française  de  sto- 

à  TBcole  française  de  stomatologie,  10  mars  :  La  matologie,  5  mars  ;  Diagnostic  des  fistules  buccales 

couronne  Jacket,  ses  indication»,  sa  préparation  et  péri-buccales.  —  Docteur  Vincent,  professeur  à 

(projections).  —  Docteur  Guilly,  stomatologiste  l’Ecole  française  de  stomatologie,  12  mars  :  Etude 

des  hôpitaux,  professeur  à  l’Ecole  française  de  sto-  anatomo-pathologique  des  lésions  au  cours  de  l’évo- 

matologie,  17  mars  :  Indications  et  contre-ihdica-  lution  de  la  pyorrhée  alvéolaire  (projections).  —  19 

tions  des  prothèses  amovib'es  et  des  prothèses  mars  ;  Etude  anatomo-pathologique  des  lésions  au 

Axes  ;  24  mars  :  Occlusion  et  articulé  :  Les  occluseurs  cours  de  l’évolution  de  la  pyorrhée  alvéolaire  (Suite). 

et  les  articulateurs. 

Les  vendredis,  -r—  Docteur  Renault,  stomatolo-,  —  La  Société  de  médecine  de  Paris  réunie  en 
gistedes  hôpitaux,  8  janvier  :  Examen  cliniqued’un  assemblée  générale  le  11  décembrel936a  voté  àl’una- 


L’AUXILIAIRE  PHYSIOLOGIQUE 
DU  FOIE 


COMBRETUM .  BOLDO.  EVONYMINE 
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nimitê  la  môlibn  sûivàntè  fèlâtiVe  à  la  publicité 
mêàîfcâlè. 

«  La  Société  de  médecine  de  Paris  prie  ses  mem¬ 
bres  ■: 

ï»  De  s’abstenir  désormais  de  tduté  réclame  tran¬ 
che  ou  déguisée  auprès  dü  'grabd  public  (presse, 
¥.  S.  l".,  cinéma,  p'rospectuB,  attiches,  conférences 
publicitaires,  etc.). 

20  De  ne  plus  accorder  leur  collaboration  à  des 
journaux  ou  revues  ne  s’adressant  pas  exclusive¬ 
ment  au  Corps  médical.  .Sont  exclus  de  ce  vœu,  les 
chroniqueurs  médicaux  habituels  des  grands  jour¬ 
naux  d’information  ou  de  certains  hebdomadaires. 
Le  Conseil  d’administration  recommande  toutefois  à 
ces  chroniqueurs,  membres  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  de  s’en  tenir  dans  leurs  rubriques  à 
des  notes  élémentaires,  non  tendancieuses,  d’hy¬ 
giène  générale  ou  sociale,  plutôt  que  thérapeutique.  » 

—  Pédération  nàtionàle  dès  méffèèfhs  du  ïront. 
—  Â.'!a  'stiîtè  des  dernières  électtcns  qniont  eu  lien  le 
i'4 'décembre  lb36,  le  bureau  de  la  Fédération  natio- 
ftâle  des  'Ulédeoîh's  du  Iront  ‘est  ainsi  composé  pour 
ï’â'n'néë  ï'BSt  président,  Docte'ur  Jean  Schneider  ; 
Sèc'r^taire  ■gén'ë'ra'l,  Docteur  Jules  Vaillant  ;  secré¬ 
taire  général  adjoint.  Docteur  Raymond  Tournay  ; 
tïésO’rter,  Docteur  D.  'O’Followell. 

'Les  vice-présidents  n’étaient  pas  soumis  à  l’élec¬ 


tion  puisqu’ils  sont  tous  vice-pré-sidents  de  droit 
comme  présidents  d’une  Association  fédérée  :  le 
Docteur  Fernand  Landolt,  pour  TAssocialion  ami¬ 
cale  des  anciens  corps  combattants  ;  le  Docteur  Fabre 
dé  Parrel,  pour  l’Ünion  des  médecins  mutilés  de 
guerre  ;  le  Docteur  Paul  Jouve,  pour  l’Association 
nalionalé  des  médecins  mutilés  et  pensionnés  de 
guerre  ;  le  Professeur  Balthazard,  pour  la  ‘Société 
mutuelle  de  retraite  des  médecins  du  front  ;  le  Doc¬ 
teur  Bidon,  pour  l’Association  des  médecins  mutilés 
et  anciens  combattants  de  Lymn  et  du  Sud-Est  ;  le 
Docteur  Soûle,  pour  la  Section  mëdicple  du  groupe- 
ment  des  officiers  mutilés  et  anciens  combattants  de 
la  XVirP  région  ;  le  Docteur  Lavaud,  pour  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  anciens  comba  ttants  de  l’Indre  ; 
le  Professeur  Soiel,  pour  rA.ssociation  amicale  des 
médecins  médaillés  militaires. 

— Syndicat  national  des  urologistes  français.  — 
L’Assemblée  générale  du  Syndicat  na.tiomal  des  i 
Urologistes  français  a  eu  lieu  le -8  octobre  1.936.  [ 

Le  Bureau  et  le  Conseil  d’administration  ont  été 
élus  ainsi  qu’il  suit  : 

Bursau  :  président.  Professeur  André,  de  Nancy  ;  î 
vice-présidents.  Professeur  Dubois,  Doyen  de  la  j 
Faculté  de  médecine  de  Lille  ;  Docteur  Minet,  de 
Paris  ;  Docteur  Saint-Cène,  de  Paris  ;  secrétaire  j 
général.  Docteur  Marcel  Gallois,  de  Paris  ;  trésorier,  | 
Docteur  Georges  Voronoft,  de  Paris. 


aeÂNUl.ES  DE 
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Un  centigramme  de  sulfure  de  calcium  ipur  par  granule 

Traitement  sulfureux  idéal 

Indiqué  dans  toutes  les  affections  des  bronches 
et  des  voies  respiratoires 
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Conseil  d’administration  :  Professeur  Jeanbrau,  de 
Montpellier  ;  Docteur  Henry  Blanc,  de  Bordeaux  ; 
Docteur  Macquet,  de  Lille  ;  Docteur  Marc  Papin,  de 
La  Rochelle  ;  Docteur  Wolgensinger,  de  Nice. 

Pour  tous  renseignements  et  demandes  de  candi¬ 
datures,  s’adresser  au  Docteur  Marcel  Grallojs,  26, 
rue  de  Clichy  Paris  (IX«).  (Trinité  19-01). 


—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Internat  et  externat.  — 
Le  concours  de  Yinternat  s’est  terminé  par  la  nomi¬ 
nation  de  MM.  Tingaud,  Duhart,  Moretti,  Collomb, 
Faure,  Reboul,  Chastrusse,  Durieux,  Oraison,  Fagart 
et  Mlle  Rougier,  internes  titulaires  ;  MM.  Dafîas, 
Breton,  Courteix,  Lambert,  Laborit,  Dubuc,  internes 
provisoires. 

Le  concours  de  l’eæJemat  s’est  terminé  par  la  nomi¬ 
nation  de  MM.  L’Epée,  J.  Brous.se,  Philibert,  Mou- 
liès,  Lafon,  Lamou,  Meignié,  Pelletier,  Diard,  Mey- 
nard,  Gaussen,  Brunet,  Faugère,  Mlle  Gosset,  MM. 
Poitevin,  Souquière,  Vincendeau,  Castel,  Dupuy, 
Pujo,  Larriban,  Roth,  Perrier,  Perret,  Deletraz, 
Denis,  Lebreuil,  Mlle  de  Saint-Aubin,  MM.  Caza- 
mian,  "Le  Coroller,  Gérard,  Connaud,  Ardisson, 
Labarbe,  Augier,  Choumara,  Borgeix,  Dherys,  Gau- 
rand,  Rochet,  Bridoux,  Béderède,  Albientz,  Pujol, 
Braichotte,  Le  Bras,  Monet,  Rouergue,  Ruai,  Ha- 
mart,  Lagardère,  Pasco,  Téreygeol,  Senmartin,  De- 
marque,  Buscail,  Rôle,  Le  Poncin ,  Planet,  Saîzard. 


—  Permanence  d’anesthésistes. —  La  Société  fran^ 
çaîse  d’ahesthésie  vient  de  créer  un  service  de  garde 
d’anesthésistes,  qui  fonctionnera  à  partir  du  2  janvier 
1937. 

En  téléphonant  à  Trocadéro  69-87,  les  chirurgiens 
et  spécialistes  auront  à  leur  disposition,  jour  et  nuit, 
un  anesthésiste  qualifié. 

—  Ministère  des  VËOSïaïts.— Vacance  de  postes  mêr 
dicaux.  —  Le  Docteur  M.  Subeau,  secrétaire  généfiai 
de  la  Commission  spéciale  de  classement  des  méde^ 
cins,  pharmaciens,  dentistes,  vétérinaires  (loi  du  12 
août  1933)  communique  la  vacance  des  postes  sui¬ 
vants  :  médecin  du  lycée  de  garçons  de  Rodez  ;  méde¬ 
cin  du  lycée  de  garçons  de  Metz  ;  médecin  du  lycée 
de  garçons  de  Grenoble  ',  médecin -adjoint  du  lycée  de 
garçons  de  Grenoble. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  du 
Docteur  Maxime  Schneider,  d’Etival-Clairfontaine 
(Vosges),  avec  Mademoiselle  Louisette  ’VFeii-l  La 
bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  29  décembre 
1936,  à  Sélestat. 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Paul 
Bard,  nous  annoncent  la  naissance  de  leur  fils 
Bernard-Roger.  ' 

Thîers,  le  22  novembre  1936. 

Nos  meilleurs  compliments. 
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—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  de 
Madame  Jean  Gamescasse,  la  compagne  .  fidèle  et 
dévouée  de  notre  cher  collaborateur. 

Tous  les  confrères  de  la  région  et  leurs  familles, 
tous  les  habitants  de  Saint- Arnoult-en-Yvelin es  qui 
avaient  pu  apprécier  la  bonté  et  le  dévouement  du 
Docteur  et  de  Madame  Jean  Camescasse  ont  témoi¬ 
gné  à  notre  confrère  leur  reconnaissance  et  leur  vive 
sympathie.  Le  Concours  Médical  ne  saurait  rester 
indifférent  au  malheur  qui  frappe  un  de  ses  meilleurs 
collaborateurs  et  de  ses  plus  sûrs  amis  ;  il  prend  la 
part  la  plus  vive  à  sa  douleur. 

J.  Noir. 

—  Henri  Dausset. —  En  apprenant  que  lamort 
venait  de  mettre  fin  au  douloureux:  calvaire  gravi, 
depuis  quelques  mois,  par  un  ami  si  cher,  nous 
avons  éprouvé,  avec  la  tristesse  de  voir  disparaître, 
pour  toujours,  un  camarade  qui  appartenait  à  notre 
vie  quotidienne,  le  soulagement  de  le  savoir  parvenu 
au  terme  de  tant  de  souffrances. 

Nous  avons  déjà  pu  mesurer  le  vide  qu’il  laisse 
parmi  nous,  pendant  ces  dernières  semaines  où,  après 
avoir  lutté  jusqu’au  bout,  il  lui  fallut  quitter  son  ser¬ 
vice,  ses  malades,  renoncer  à  toute  vie  active  et 
entrer  dans  cette  période  d’abandon  et  de  renonce¬ 
ment  qui  est  bien  la  véritable  agonie  du  médecin. 
Chez  lui,  l’agonie  a  été  si  courte  que  c’est  l’image  de 
l’animateur  qui  se  grave  dans  notre  souvenir,  c’est 


elle  qui  va  se  perpétuer,  sans  avoir  eu  le  temps  d’être 
troublée  ou  déformée  par  celle  d’un  homme  malade, 
souffrant  dans  sa  chair,  diminué  dans  ses  moyens, 
s’acheminant  lentement  vers  la  mort.  , 

La  peine,  que  j’éprouve,  m’enlève  le  courage  de 
venirdireici  ce  qu’a  été  Dausset,  ce  qu’ilafait,  com¬ 
ment  à  force  de  travail  et  d’énergie,  il  est  parvenu, 
d’humble  praticien  qu’il  était,  à  s’élever,  à  se  faire 
connaître,  à  Paris,  à  tenir  sa  place,  et  à  figurer 
parmi  les  hommes  les  plus  représentatifs  de  cette 
thérapeutique  nouvelle  qu’il  a  contribué  à  créer  :  la 
physiothérapie. 

La  longue  expérience  de  toutes  les  possibilités  des 
agents  physiques,  dont  il  aimait  à  entretenir  ses 
amis,  il  a  pu  la  mettre  au  service  d’un  grand  clini¬ 
cien  qui  a  su  le  comprendre,  et  Dausset  a  connu,  pen¬ 
dant  les  dernières  années  de  sa  vie,  la  joie  inespérée 
de  diriger  un  grand  service,  conçu  selon  ses  idées  et 
dont  la  réalisation,  hérissée  d’obstacles,  pouvait  à 
tout  autre  que  lui,  paraître  impossible. 

Le  Professeur  Carnot,  le  Docteur  Mourier  se  sont 
honorés  en  lui  faisant  confiance,  ils  n’ont  jamais  eu  à 
regretter  leur  choix. 

Le  service  de  physiothérapie  de  l’Hôtel-Dieu,  sous 
la  vigoureuse  impulsion  de  Dausset,  son  animateur, 
est  devenu  une  de  nos  curiosités  hospitalières  ;  on  y 
vient  de  partout,  les  malades  y  affluent,  les  méde¬ 
cins  s’y  instruisent  et  ce  n’est  point  sans  une  cer¬ 
taine  angoisse,  que  tous  ceux  qui  y  ont  fréquenté  se 
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demandent  ce  qu’il,  va  devenir,  maintenant  que  le  |  Le  Docteur  Montané  qui  s’est  éteint  à  Saint-Denis- 
yoilà  privé  de  celui  qui  en  a  été  l’âme.  Chatou  à  un  âge  très  avancé,  avait  été  collaborateur 


Si  l’esprit  de  Dausset  flotte  encore,  immatériel 
dans  ces  locaux  qu’il  a  tant  animés,  il  faut  que  son 
souvenir  s’y  perpétue,  en  respectant  la  tradition  qu’il 
a  créée.  C’est  en  continuant  son  œuvre,  interrompue, 
qu’on  honorera  le  plus  fidèlement  sa  mémoire  et 
qu’on  apportera  à  tous  les  siens,  à  tous  ceux  qu’il 
laisse,  la  consolation  de  ne  pas  voir  disparaître  en¬ 
tièrement  le  père,  le  maître,  l’ami,  dont  la  vie  doulou¬ 
reuse  a  été  consacrée  à  une  œuvre  qu’il  abandonne 
trop  tôt,  avant  d’avoir  pu  assurer  sa  pérennité. 

Df  Raphaël  Massart. 

—  A  l’Assemblée  générale  de  la  Société  d’anthropo¬ 
logie  a  été  annoncée  la  mort  de  deux  anciens  présidents 
de  la  Société,  le  Docteur  Henii  Martin  et  le  Docteur 
Louis  Montané  qui,  tous  lesdeux, ont  joué  un  rôle, 
très  important  dans  l’étude  des  anthropologiques 
ethnographiques  et  préhistoriques. 

Le  Docteur  Henri  Martin  a,  pendant  plusieurs 
années,  poursuivi  avec  succès  lesfouilles  de  la  Quina 
(Charente).  Les  résultats  des  découvertes  fort  impor¬ 
tantes  qu’il  y  a  faites,  sont  réunis  dans  une  salle  qui 
porte  son  nom  au  Musée  de  Saint-Germain-en-Laye. 
Il  a  présidé  la  Société  d’anthropologie  en  1878  et  en 
1923. 


d’A.  Broca,  avait  séjourné  longtemps  à  Cuba,  où  g 
avait  été  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  lâ 
Havane  A  son  retour  en  France,  au  moment  de  la 
guerre,  il  avait  communiqué  à  la  Société  d’anthro¬ 
pologie  de  nombreuses  observations  ethnographiques 
faites  pendant  son  séjour  à  Cuba. 

Le  Docteur  Louis  Montané  était  membre  hono¬ 
raire  de  la  Société  d’anthropologie,  dont  il  faisait 
partie  depuis  1873  et  qu’il  avait  présidée  en  1922.  H 
était  en  outre  membre  du  Comité  d’honneur  de 
l’Union  Médicale  latine  (l’U.  M.  F.  1.  A.). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  •  Le 
Sou  Médical  >  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  diÉBcultés  et  hs  procès  d’ordre  professionnel. 


•  •  • 
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Société  des  médecins-inspecteurs 
des  écoles  de  la  Ville  de  Paris 
et  de  la  Seine 

Réunion  du  1 6  décembre  1936 

Lê  Président,  le  Docteur  Moulin,  donne  la  parole  au 
Docteur  Vallat  qui  expose  quelques  réflexions  au 
sujet  d’une  épidémie  de  diphtérie,  survenue  dans  une 
école  maternelle  de  Vincénnes,  Il  signale  la  difficulté 
de  désinfecter  le  matériel  et  les  jouets  mis  entre  les 
mains  des  enfants.  .  . 

Le  Docteur  Heuyer,  médecin  des  hôpitaux  et  des 
écoles,  expose  comment  la  Commission  nommée  par 
le  Ministre  de  la  Santé  se  propose  de  faire  une  sta¬ 
tistique  des  enfants  anormaux  dans  toute  la  France. 

Gomme  il  est  impossible  d’examiner  tous  les 
enfants,  le  projet  prévoit  vingt-cinq  régions  diffé¬ 
rentes  dans  lesquelles  des  Commissions  spéciales 
examineront  les  écoliers  de  6  à  14  ans. 

Le  pourcentage  sera  aussi  proche  que  possible  de 
la  réalité. 

Le  Docteur  Heuyer  demande  la  collaboration  du 
médecin  inspecteur  dans  les  écoles  où  le  sondage  sera 
pratiqué. 

Mlle  Dréyfus-Sée  avait  demandé  que  la  cuti-réac¬ 


tion  soit  pratiquée  systématiquement  à  l’école,  syr 
tous  les  élèves.  Un  referendum  adressé  à  tous  les 
membres  de  la  Société  a  donné  73  réponses,  45  oppo¬ 
sées  â  la  cuti-réaction  à  l’école  et  28  favorables. 

Le  Docteur  Moulin  donne  connaissance  d’un  vœu  ■ 
présenté  à  une  Commission  d’hygiène  d’un  arron¬ 
dissement  par  un  oculiste  qui  demande  ’inspection 
oculistique  deè  écoliers  par  un  ophtalmologiste. 

Un  vceu  repoussant  cette  proposition  est  adopté  ; 
le  médecin  scolaire  signalant  à  la  famille  les  défec¬ 
tuosités  de  la  vision  constatée. 

Le  Président  déclare  ensuite  ouverte  l’Assemblée 
générale  annuelle. 

Après  le^discours'du  président  sortant,  le  Docteur 
Moulin,  et  le  compte  rendu  naoral  du  secrétaire  g  né- 
ral  Dufestel,  on  procède  à  l’élection  du  bureau  pour  . 
1937. 

Sont,  élus  :  Docteur  Laufer,  président  ;  Docteurs 
Noir,  Fouisseau  et  Mlle  Laved an,  vice-présidents  ; 
Docteur  Dufestel,  secrétaire  général  ;  Docteur 
Grosset,  secrétaire  général  adjoint  ;  Docteur 
Mathé,  trésorier  et  Docteurs  Savatier,  Cony  et 
Mesdames  Laroche  et  Dreyfus-Sée,  secrétaires. 

S?  ^ 


Voir  la  suile  page  ALV//-49 


NOS  SOUHAITS 

Pouvons-nous  en  ces  jours  troubles  qui  devraient  être  pour  nous 
des  jours  de  fêtes,  formuler  des  souhaits.  Hélas  !  comme  a  dit  le 
poète  : 

L’antique  renouveau  des  fêtes  surannées 
Ne  fleurit  plus  aux  vieux  pavés  du  siècle  dur. 

Et  malgré  cela,  malgré  l’incertitude  du  lendemain  qui  règne  dans 
notre  profession,  d’ailleurs  comme  dans  le  monde,  nous  ne  pou¬ 
vons,  nous  ne  devons  pas  perdre  l’espoir. 

Souhaitons  avec  ferveur,  avec  foi,  que  nous  sortions  victorieux  de 
la  dure  épreuve. 

Et  pour  cela  souhaitons  que  la  concorde  et  l’union  régnent  parmi 
nous.  P/us  que  jamais  pour  nous  /'union  fera  la  force. 

Confrères,  unissons-nous,  unissons-nous  étroitement,  fraternelle¬ 
ment-  pour  le  salut  de  notre  belle  profession. 

Que  notre  devise  soit  :  Union,  Courage  et  Paix  sur  la  terre  aux 
hommes  de  bonne  volonté. 


LE  LANGAGE  AA  E  D  I  C  A  L 


Un  philosophe  a  défini  la  science  une  langue 
bien  faite.  Si  cette  définition  est  exacte,  nous 
pouvons  douter  du  degré  de  perfection  des 
sciences  médicales. 

.  A  l’époque  de  Molière,  le  public  se  moquait  des 
médecins  qui  s’exprimaient  assez  ridiculement 
en  grec  et  en  latin,  et  quel  latin  !  Tout  le  monde 
connaissait  alors  l’épigramme  : 

Affecter  un  air  pédantesque. 

Cracher  du  grec  et  du  latin. 

Longue  perruque,  habit  grotesque. 

De  la  fourrure  et  du  satin. 

Tout  cela  réuni  fait  presque 
Ce  qu’on  appelle  un  médecin. 

Que  ne  pourrait-on  dire  aujourd’hui  du  jargon 
médical  dont  les  néologismes  barbares  et  souvent 
stupéfiants,  émaillent  le  langage  et  les  écrits  de 
nos  confrères. 

Le  nombre  de  ces  néologismes  est  devenu  tel 
qu’il  constitue  un  véritable  danger.  La  science 
médicale  menace  de  devenir  une  sorte  de  tour 
de  Babel  où  l’on  aura  avant  peu  peine  à  se  com¬ 
prendre. 

Aussi,  est-ce  avec  le  plus  grand  intérêt  que 
nous  avons  lu  dans  le  tome  VI  de  V Encyclopédie 
jrançaise,  publié  sous  la  direction  du  savant  émé¬ 
rite  et  de  l’habile  chirurgien  qu’est  le  Professeur 


Leriche  (de  Strasbourg),  un  article  de  M.  Joao 
CoELHO  qui  est  une  critique  de  la  Langue  médi¬ 
cale  acUielle  (1). 

M.  J.  Coelhû  constate  que  le  langage  technique 
médical  devient  obscur  même  pour  les  initiés  et 
il  se  demande  si,  tel  qu’il  se  présente  aujourd’hui 
il  «  facilite  les  opérations  de  l’esprit  et  le  travail 
de  la  raison  ». 

M.  Pierre  Rondopoulos,  d’Athènes,  a  récem¬ 
ment  écrit  V Histoire  de  la  terminologie  médicale  ; 
il  y  constate  que  75  à  80  %  des  mots  de  notre 
vocabulaire  actuel  sont  d’origine  grecque  (ou 
prétendue  telle)  et  M.  J.  Coelho  ajoute  que 
«  même  si  tous  les  médecins  connaissaient  à 
fond  le  grec,  l’interprétation- des  termes  récents 
ne  serait  pas  aisée,  parce  que  la  plupart  sont 
assez  mal  formés  ». 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  une  réaction  com¬ 
mence  à  se  dessiner  contre  l’abus  des  néologis¬ 
mes  qui,  avec  la  multiplication  des  publications 

(1)  Encyclopédie  française.  Tome  VI.  l.’Elre  Humain 
sous  la  Direction  du  Prof.  Leriche  des  Facultés  de  Mé¬ 
decine  de  Lyon  et  de  Strasbourg,  et  du  D^  Wallon, 
prof,  à  la  Sorbonne.  Section  G.;  Le  Travail  du  méde¬ 
cin.  Chap.  Ier.  La  Profession  médicale  15,  rue  du  Four, 
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médicales  de  tous  les  ordres  et.  de  toutes  les 
valeurs,  prennent  de  telles  proportions  qu’il 
paraît  nécessaire  de  les  endiguer. 

En  1883,  R.  Viacuow,  dans  ses  Archives, 
faisant  allusion  à  la  composition  incorrecte  des 
termes  nouveaux,  écrit  :  k  Aussi  longtemps  que 
la  médecine  scientitique  reste  dans  sa  pureté  che^ 
les  Hellènes,  la  langue  médicale  paraît  simple, 
intelligible  et  correcte.  » 

Mais,  comment  parler  dé  langue  simple,  intel¬ 
ligible  et  correcte,  lorsque  M.  Coelho  déclare  qu’on 
est  arrivé  à  faire  une  classification  alphabétique 
de  45.000  termes  médicaux  techniques  jusqu’en 
1934  dans  les  innombrables  publications  médi¬ 
cales.  11  a  enregistré  un  maximum  de  5.440  mots 
pour  la  lettre  P  et  un  minimum  de  44  pour  l’Y, 
et  il  a  relevé  dans  le  lexique  médical  un  mot  de 
42  lettres  qui  détient  le  record  de  la  longueur. 

Mais  le  nombre  des  termes  n’est  pas  tout,  il  y 
a  aussi  la  qualité  du  langage.  Les  synonymes 
abondent,  on  en  a  relevé  52  pour  désigner  la 
même  maladie.-  Des  malformations  de  vocables, 
des  altérations  des  valeurs  sémantiques,  des 
alliances  Jiybrides,  des  méprises  étymologiques 
sont  signalées  partout.  Ajoutons  les-  expressions 
bâtardes.  '<  Avec  les  morphologies  extravagantes 
des  désinences  des  langues  latines,  morphologies 
qu’aucune  nécessité  phonétique  n’explique  et 
qu’aucune  raison  philologique  ne  permet  »,  nous 
avons  de  quoi  écrire,  dit  M.  Joâo  Coelho,  un  long 
chapitre  de  «  pathologie  »  de  la  langue  médi¬ 
cale  ». 

La  nécessité  d’épurer,  d’unifier  le  langage  médi¬ 
cal  s’est  manifestée  nettement  depuis  trente 
ans,  mais,  hélas  !  les  résultats  se  font  encore  at¬ 
tendre. 

Les  critiques  devinrent  dès  1906  de  plus  en 
plus  acerbes  tant  en  Europe  qu’en  Amérique. 

.A  r  Union  médicale  latine,  un  philologue  rou¬ 
main  distingué,  le  Professeur  Niooi.au,  a,  dans 
un  but  de  simplification,,  élaboré  un  dictionnaire 
français-latin  des  termes  médicaux,  actuelle¬ 
ment  terminé. 

Le  Journal  oj  the  American  Medical  Associa¬ 
tion  écrivait  dans  son  numéro  du  14  septembre 
1929  :  «  La  malédiction  de  la  médecine  actuelle 
est  la  prolifération  et  la  prolixité  insensées  et 
gigantesques  de  sa  littérature  périodiqt.ie  ». 

M.  J.  D.arier,  pour  arriver  à  remédier  à  cette 
situation,  a  proposé  au  Congrès  international  de 
dermatologie  de  constituer  des  Comités  de  termi¬ 
nologie  et  de  nomenclature  qui  adopteraient  les 
termes  utiles  et  corrects  et  élimineraient  les 
autres. 


Déjà  aux  Etats-Unis  d’Amérique,  il  existe  une 
entente  des  Sociétés  médicales  qui  publie  un 
répertoire  des  différentes  maladies  qu’elles  étu¬ 
dient. 

Nous  pensons  qu’en  France  une  Commission 
permanente  mixte  des  Académies  de  médecine 
et  de  chirurgie  pourrait  être  constituée.  Elle  s’ad¬ 
joindrait  quelques  philologues  qualifiés  et  élabo¬ 
rerait  un  lexique  officiel  des  termes  médicaux 
corrects  dont  l’usage  serait  consacré  un  peu  dans 
l’esprit  du  Dictionnaire  de  l’Académie  française, 
supprimant  le-s  mots  inutiles  et  tombés  en  dé¬ 
suétude  et  en  ajoutant  quelques  autres  indispen¬ 
sables.  Ce  lexique  français  pourrait  être  soumis 
à  la  critique  et  à  l’agrément  d’une  Commission 
internationale  qui  pourrait  au  besoin  en  modi¬ 
fier  certains  termes. 

La  presse  médicale  pourrait  encore,  si  elle  dai¬ 
gnait  y  coiisentir,  jouer  un  rôle  important,  mais 
M.  J.  Coelho,  juge  ce  concours  difficile  à  obtenir 
et  partant  insuffisant. 

Il  termine  son  article  par  ce  sage  conseil  : 

«  Ce  que  tous  les  médecins  peuvent  faire,  c’est 
d’écrire  dans  leur  langue  maternelle,  en  écartant 
autant  que  possible  les  termes  compliqués.  Seul  le 
style  facile  et  simple  reflète  la  clarté.  Ce  ne  sont 
pas  les  mots  techniques  plus  ou  moins  complexes 
qui  pourront  montrer  la  lucidité  de  l’esprit  ni 
révéler  l’es-sentiel  de  la  pensée. 

«  Nous  écrivons  pour  les  autres.  Purifier  la  lan¬ 
gue  ne  fait  qu'aider  à  la  compréhension  mutuelle. 

«  Adhérons  donc  à  cette  formule  du  grand  phi¬ 
lologue,  J.  Vf.ndryés,  à  propos  des  innovations 
en  matière  de  langage,  formule  qui  a  la  netteté  , 
d’une  inscription  attique  : 

«  Le  maintien  de  la  norme  dépend  en  somme, 
d’une  soi’te  de  morale  sociale,  acceptée  par 
tous.  » 

M.  Joâo  Coelho  parle  là  le  langage  de  la  rai.son 
et  du  bon  sens,  mais,  hélas!  comment  pourraient 
l’écouter  ceux  (et  ils  sont  nombreux)  qui,  sous 
des  mots  incompréhensibles  et  baroques  cachent 
l’indigence  de  leur  pensée  etl’incohérence  de  leurs 
travaux,  et  qui  espèrent  en  imposer  ainsi  à  la 
naïveté  des  lecteurs  ;  car  ces  prétendus  savants 
sont  bien  persuadés  que  ces  derniers,  éblouis 
comme  dans  Le  médecin  malgré  lai  par  le  gali¬ 
matias  de  Sganarelle,  diront  avec  Lucas  ; 

x(  Oui,  ça  est  si  biau  que  je  n’y  entends  goutte,  » 

J.  Noili, 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  PSYCHOSES  RÉACTIONNELLES 

Par  J.  Lévy-Valensi  (1) 


Les  tendances  actuelles  de  la  psychiatrie,  sur¬ 
tout  biologiques  ou  psychologiques  en  profon¬ 
deur,  selon  une  expression  consacrée,  négligent 
un  peu.  les  facteurs  psychologiques  superficiels 
évidents,  j’entends  par  là  les  facteurs  moraux 
immédiats  des  psychoses.  Nos  anciens  atta¬ 
chaient  à  ces  facteurs  une  portée  considérable  et, 
sans  remonter  à  Hippocrate,  je  vous  rappelle 
que  Griesinger  et  Esquirol  leur  ont  accordé  toute 
l’importance  qu’ils  méritent. 

Le  bon  sens  populaire  ne  s’y  trompe  d’ailleurs 
pas  qui  déclare  que  tel  individu  a  perdu  la  rai¬ 
son  à  la  suite  de  telle  catastrophe  ou  de  tel 
malheur  individuel. 

Il  y  a  lieu  en  l’espèce  d’être  d’ailleurs  réservé, 
le  public  rattache  volontiers  les  incidents  psy¬ 
chopathiques  aux  chocs  moraux  car  c’est  dimi¬ 
nuer  le  rôle  désobligeant  du  terrain.  La  folie,  à 
juste  titre,  est  souvent  considérée  comme  cons¬ 
titutionnelle,  familiale,  l’accident  sauve  la  face. 

Mais,  en  vérité,  les  heurts  qui  atteignent  les 
hommes  sont  fréquents,  les  réactions  psychiques 
relativement  rares  :  c’est  qu’à  la  base  de  ces 
réactions,  il  y  a  surtout  le  terrain,  la  constitu¬ 
tion  mentale  morbide,  qui  commande  la  mani¬ 
festation  et  sa  formé.  Il  nous  faut  donc  étudier  : 

1“  le  terrain  ; 

2»  l’accident. 


Il  y  a  quelques  années,  au  règne  de  la  dégé¬ 
nérescence,  on  avait  admis  que  les  chocs  moraux 
n’agissent  défavorablement  que  sur  les  dégénérés. 

Aujourd’hui,  la  dégénérescence  a  à  peu  près 
disparu,  remplacée  par  les  constitutions  menta¬ 
les,  très  critiquées  au  Congrès  de  Limoges 
(1933)  mais  qui  demeurent. 

Les  six  constitutions  :  anxieuse,  perverse,  cy¬ 
clothymique,  paranoïaque,  schizoïde,  mytho- 


(1)  Leçon  donnée  à  la  Clinique  p.sychiatrique  (Pro¬ 
fesseur  H.  Claude),  mars  1936. 


maniaque  ne  répondent  sans  doute  pas  à  des 
types  fixes  ;  ori  pourrait  en  réduire  ou  en  aug-, 
menter  le  nombre,  mais,  à  condition  de  né  pas 
élever  entre  elles  de  cloisons  étanches  et  de  les 
considérer  comme  des  modalités  réactionnelles, 
elles  doivent  être  conservées. 

Faut-il,  avec  Boll  et  Delmas,  les  faire  dériver 
des  instincts  primitifs  ?  ou  avec  Kretschmer  des 
états  normaux  cyclothymes  ou  shizothymes  ? 
Faut-il  avec  le  même  auteur,  sur  ces  constitu¬ 
tions  mentales  calquer  des  constitutions  physi¬ 
ques  :  pycnique,  asthénique,  athlétique,  dys¬ 
plasique  ?  Cela,  c’est  une  autre  affaire. 

Il  est  certain  que  le  choc  se  produisant  sur  ces 
constitutions  va  pouvoir  déclencher  une  réac¬ 
tion  différente  selon  le  cas. 

Le  point  de  vue  constitutionnel  n’est  d’ailleurs 
incompatible  ni  avec  les  doctrines  biologiques 
ni  même  avec  le  point  de  vue  psychanalytique. 

La  constitution  et  le  tempérament  sont  régis 
par  les  états  humoraux,  glandulaires,  neuro¬ 
végétatifs,  etc.,  et  les  chocs  apportent  de  plus 
des  perturbations  dans  ces  systèmes.' 

Le  refoulement  du  psychanalyste  joue  peut-être 
un  rôle  dans  la  formation  des  tempéraments  et 
la  bizarrerie  de  certaines  réactions,  réveillant 
des  complexes  enfouis  dans  la  zone  sphérique 
de  Kretschmer,  le  subconscient,  s’explique 
peut-être  par  ce  mécanisme. 

Mais  la  psychanalyse  échappe  à  mes  préoccu¬ 
pations  habituelles,  je  préfère,  me  bornant  à  les 
signaler,  la  laisser  en  dehors  de  cet  exposé.  Je 
ferai  ici  de  la  simple  psychologie  de  surface. 


Les  chocs  moraux  peuvent  être  collectifs  ou 
individuels. 

Parmi  les  chocs  collectifs  les  uns  sont  soudains, 
d’autres  continus. 

Parmi  les  premiers  les  catastrophes  mondiales  : 
séismes,  éruption  volcanique,  tremblement  de 
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terre,  naufrages,  accidents  de  chemin  de  fer,  ex¬ 
plosions  d’usines,  de  mines,  etc... 

Parmi  les  autres,  les  guerres,  révolutions, 
émeutes,  famines,  épidémies,  crises  mystiques 
des  peuples,  mais  aussi  les  persécutions  politi¬ 
ques  et  religieuses,  les  scandales  publics,  les 
grèves  font  ce  qui  constitue  ce  que  j’ai  appelé 
psychoses  d’actualité  (1). 

Pour  toutes  ces  causes  morales  existent  aussi 
des.  facteurs  individuels.  Le  voyageur  pris  sous 
le  wagon  fracassé  de  son  train  peut  être  dans  la 
même  situation  que  le  piéton  renversé  par  un 
camion. 

Les  chocs  individuels  sont  également  soudains 
ou  continus. 

Parmi  les  chocs  soudains  :  les  accidents,  les 
attentats,  les  malheurs  imprévus,  les  joies 
Imprévues  (la  joie  fait  peur),  les  surprises 
sexüelles,  viol,  défloration  des  jeunes  mariées, 
révélation  sexuelle  brutale  (surprise  du  coït 
des  parents,  etc.). 

Les  chocs  continus  réalisent  les  psychoses  de 
situation  avec  les  variétés  suivantes  variant 
avec  les  latitudes  et  les  siècles  voire  les  années, 
soit  : 

A)  Les  psychoses  de  préoccupation. 

Maladie  prolongée  d’un  être  cher,  surmenage 
intellectuel  surtout  doublé  d’éléments  affectifs, 
amours  insatisfaites,  en  se  plaçant  seulement 
du  point  de  vue  moral,  jalousie  justifiée  ou  non, 
difficultés  d’affaires,  d’argent,  etc... 

B)  Les  psychoses  de  la  vie  sexuelle. 

Nous  faisons  abstraction  ici  du  point  de  vue 
glandulaire,  dont  l’importance  est  en  l’espèce 
d’ailleurs,  majeure. 

Nous  avons  vu  déjà  comme  cause  brutale 
quelques  incidents  de  la  vie  sexuelle  ;  ajoutons 
à  cette  liste  : 

La  masturbation  non  nocive  en  soi  mais  à 
cause  de  la  terreur  dont  une  éducation  mal  com¬ 
prise  la  frappe.  La  puberté  (premières  règles,  pol¬ 
lution.  . .)  chasteté  prolongée  quand  elle  n’est 
pas  sublimée  ;  chez  l’homme  scrupules  moraux 
ou  religieux,  chez  la  femme  retenue  naturelle  ; 
le  veuvage,  la  ménopause  vue  du  point  de  vue 
moral,  fléchissement  des  charmes  naturels,  relâ¬ 
chements  de  la  poursuite,  c’est  le  moment  où 
les  petits  savoyards  ne  se  retournent  plus  sur 
le  passagede  Mme  Récamier. 

G)  Les  psychoses  de  profession. 

Certaines  professions  brident  parfois  dange¬ 
reusement  les  instincts.  Kretschmer  envisage 
dans  ce  chapitre  les  officiers,  prêtres,  religieuses, 
fonctionnaires  ;  il  Insiste  aussi  sur  les  gouver- 


(1)  L’actualité  et  les  psychoses.  L’Avenir  médical, 
janvier  1935. 


nantes  et  les  instituteurs.  Ces  deux  groupes  sont 
constitués  souvent  par  des  individualités  bien 
tranchées  à  aspirations  élevées,  à  intelligence 
vive. 

La  gouvernante  n’est  pas  traitée  comme  une 
domestique,  elle  n’est  pas  l’égale  du  maître,  ce 
qui  la  met  dans  la  famille  dans  une  situation 
équivoque  rendue  plus  difficile  encore  lorsqu’elle 
est  l’objet  de  certaines  poursuites. 

L’instituteur,  surtout  dans  les  petites  classes, 
a  souvent  affaire  à  des  enfants  indisciplinés  et 
sans  pitié  dont  il  peut  devenir  le  souffre-douleur, 
d’où  des  conflits  pénibles  entre  l’idéal  pour¬ 
suivi  et  la  réalité  décevante. 

D)  Les  changements  de  situation. 

Dans  ce  groupe  se  rencontrent  les  psychoses 
des  retraités,  des  chômeurs,  des  rétrogrades 
et  des  promus  I  Plusieurs  de  nos  malades,  s’éle¬ 
vant  dans  la  hiérarchie  se  croient  incapables 
d’assumer  de  plus  hautes  responsabilités  et  som¬ 
brent  dans  la  psychopathie. 

Du  même  ordre,  le  changement  de  domicile, 
de  quartier,  de  ville,  de  pays  qui  peut  être  envi¬ 
sagé  d’ailleurs  au  paragraphe  suivant. 

E)  Psychoses  d’isolement. 

Dans  les  variétés  sus-énumérées  l’isolement 
relatif  que  constituent  de  nouvelles  relations 
est  au  premier  plan.  On  retrouve  les  psychoses 
d’isolement  chez  les  exilés,  volontaires  ou  non. 
La  nostalgie  des  exilés,  des  jeunes  Soldats,  des 
sujets  vivant  dans  des  pays  dont  ils  ignorent  la 
langue  n’est  pas  un  vain  mot. 

De  même,  l’état  d’esprit  de  quelques  vieil¬ 
lards  qui  ont  survécu  à  leur  époque  et  qui  ne  par¬ 
lent  plus  le  langage  de  ceux  qui  les  entourent. 

Les  psychoses  carcérales  sont  des  psychoses 
d’isolement,  de  même  celles  qui  surviennent 
chez  les  aveugles  et  chez  les  sourds. 

F)  Les  psychoses  résultant  de  la  pratique  du 
mysticisme  {extase,  spiritisme)  doivent  entrer 
en  ligne  de  compte  avec  ce  facteur  capital:  la 
contagion  mentale. 


Si  je  vous  disais  le  fonds  de  ma  pensée,  je 
serais  obligé  d’avouer,  après  avoir  annoncé  une 
leçon  sur  ce  sujet  qu’il  n’existe  pas  de  psychoses 
réactionnelles.  En  effet,  cette  expression  est 
avant  tout  étiologique.  En  réalité  ce  que  le  choc 
moral  déterinine,  ce  sont  les  manifestations  que 
nous  connaissons  bien,  variant  avec  les  constitu¬ 
tions  mentales.  L’instinctif  ou  le  pervers  instinc¬ 
tif  donnera  libre  cours  à  ses  instincts  et  nous 
connaissons  bien  le  sadisme  des  foules,  émeutes, 
révolutions,  guerres,  etc.,  et  la  cruauté  instinc¬ 
tive  de  la  panique. 

Les  six  constitutions  peuvent  intervenir  pouf 
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créer  des  modalités  cliniques  mais  les  réactions  les 
les  plus  habituelles  sont  anxieuses,  paranoïa¬ 
ques,  schizoïdes. 

Pour  donner  plus  d’individualité  à  cette  leçon 
j’utilise,  en  la  modifiant  légèrement,  la  classifi¬ 
cation  proposée  par  M.  Daniel  Lagache  dans 
un  article  encore  inédit,  lui-même,  inspiré  de 
Kretschmer. 

Une  première  division  s’impose  en  psychoses 
réactionnelles  occasionnelles  et  réactionnelles 
légitimes. 

Les  psychoses  réactionnelles  occasionnelles  sont 
des  manifestations  psychopathiques  quelcon¬ 
ques  déclenchées  par  le  choc  moral  mais  évoluant 
indépendamment  des  circonstances  de  ce  choc. 
Par  exemple  une  crise  de  mélancolie  peut  être 
déclenchée  par  un  grand  bonheur. 

Dans  le  tableau  ces  psychoses  les  éléments 
moraux  déterminants  peuvent  ou  non  figurer 
épisodiquement  dans  le  thème  délirant. 

Trois  malades. 

Le  premier  est  un  jeune  homme  de  23  ans.  Il 
vient  à  vous  exubérant,  logorrhéique,  gesticu¬ 
lant,  très  à  l’aise.  Il  voit  l’assistance  et  vous 
interpelle  avec  à-propos  et  causticité.  C’est  un 
hypomaniaque.  Mais  il  y  a  un  an,  étant  soldat, 
puni  de  prison  pour  n’avoir  pas  salué  l’adjudant, 
il  a  fait  une  crise  dépressive. 

Sa  crise  actuelle  a  été  déclenchée  il  y  a  trois 
•jours  à  la  suite  d’un  pugilat  dans  la  rue.  Il  ne 
songe  plus  du  tout  à  ce  choc  moral  et  physique  (1). 

La  deuxième  malade  a  fait  à  la  suite  de  la 
mort  de  son  mari  une  crise  de  mélancolie 
anxieuse. 

Voyez  ce  faciès  anxieux,  entendez- ces  gémis¬ 
sements,  écoutez-là  !  Appelle-t-elle,  pleure-t-elle 
son  mari  ?  Elle  n’y  songe  point.  Elle  s’est  laissé 
jeune  fille  embrasser  par  un  jeune  homme,  elle  a 
dû  contracter  la  syphilis  qu’elle  a  répandue 
autour  d’elle,  elle  est  pourrie,  de  plus  elle  est 
damnée,  le  diable  habite  en  elle,  elle  ne  mourra 
jamais  ;  de  son  mari  il  n’est  nullement  question. 

Nous  diviserons  les  psychoses  réactionnelles 
légitimes  en  deux  groupes  : 

A)  Réactions  sans  conscience  complète. 

B)  Réactions  avec  conscience  complète. 

A.  Les  réactions  sans  conscience  complète  sont 
désignées  par  Kretschmer  sous  le  titre  de  réac¬ 
tions  primitives  parce  cjue  ce  seraient  celles  des 
enfants,  des  hommes  primitifs,  des  arriérés 
psychiques  et  des  déchus  définitifs  (déments) 
ou  temporaires  (confus,  alcooliques,  etc.).  Ces 
réactions  se  rencontrent  surtout  après  les  grands 
chocs  brutaux  (collectifs  ou  individuels),  soit  : 

—  la  torpeur, 

—  la  confusion  mentale, 


(1)  Ce  malade  aprè.s  avoir  paru  évoluer  vers  un  état 
schizophréniqvie  a  guéri  complètement . 


—  l’onirisme  avec  parfois  extrême  suggesti¬ 
bilité  (hypnose  des  batailles  de  Milian)  ; 

—  les  réactions  explosives  : 

—  les  vioiences  imprévues  rappelant  l’ivresse 
excito-maniaque  comme  on  en  voit  dans  les 
prisons  et  dont  sont  victimes  les  gardiens'  ; 

—  la  fugue  à  demi-inconsciente  ou  inconsciente  ; 

—  les  réactions  de  circuit  à  demi-conscientes 
mais  où  la  personnalité  ne  paraît  pas  intervenir. 
Kretschmer  cite  le  cas  de  cette  jeune  bonne 
d’enfants  nostalgique,  placée  en  pays  étranger, 
qui  égorge  les  enfants  qui  lui  ont  été  confiés  et 
incendie  la  maison,  dans  la  pensée  simple  qu’elle 
pourra  alors  retourner  chez  elle  n’ayant  plus 
rien  à  faire  là'. 

Les  psychoses  réactionnelles  avec  consciance 
sont  les  réactions  de  la  personnalité  de  Krets¬ 
chmer. 

Dans  ces  fonnes  le  sujet  réagit  à  l’ambiance 
avec  ses  tendances  propres,  son  caractère,  son 
tempérament. 

D’après  Kretschmer,  à  côté  des  tempéraments 
cycloïde  ou  schizothyme,  existent  les  tendances 
asthéniques  qui  font  les  résignés,  sthéniques  qui 
font  les  révoltés  d’où  selon  les  cas,  des  aspects  dif¬ 
férents.  Bien  plus,  chez  quelques  sthéniques  les 
manifestations  de  révolte  ne  sont  que  le  fait  de 
l’excitation  d’une  réaction  asthénique  latente  : 
réaction  expansive,  tandis  que  chez  quelques 
asthéniques  les  réactions  résultent  d’une  ten¬ 
dance  sthénique  méconnue  :  réaction  sensitive. 

Enfin,  chez  quelques  sujets  un  repli  se  pro¬ 
duit  et  c’est  V autisme  avec  son  rêve  ou  son  délire 
compensateur. 

n)  Psychose  sthénique. 

Le  type  est.  fourni  par  la  réaction  hypoma¬ 
niaque. 

b)  Psychose  asthénique. 

Chez  les  cyclothymes,  état  de  dépression  ; 
bouderie  morbide  chez  les  schizothymes. 

c)  Psychose  expansive. 

C’est  le  type  du  paranoïaque  protestataire, 
processif,  révolté, 

La  manifestation  expansive  venge  l’humilia¬ 
tion  passée  refoulée. 

d)  Psychose  sensitive  ou  sensitive  Biezungswahn. 

Le  sujet  est  un  sensible,  un  scrupuleux,  un  indi¬ 
vidu  sérieux,  timide  et  modeste.  Il  ressent  tout 
avec  excès.  Néanmoins,  la  tendance  sthénique, 
en  veilleuse,  est  représentée  par  un  amour- 
propre,  un  orgueil  qui  s’ignore.  Cet  orgueil  le 
contraint  à  ne  pas  subir  passivement  les  repro¬ 
ches  de  sa  conscience  hypersensible.  C’est  contre 
elle  que  se  retourne  alors  le  pôle  sthénique  et  le 
sujet  devient  de  lui-même  le  propre  bourreau, 
se  faisant  des  reproches  exces.sifs.  Tout  natu¬ 
rellement  on  passe  du  regret  au  remord,  du 
remord  à  la  psychose  obsessionnelle. 

Dans  les  cas  extrêmes,  se  produit  une  projec- 
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tion  affective  et  le  sujet  colore  un  délire  d’in¬ 
terprétations  voire  un  syndrome  d’action  exté¬ 
rieure  (H.  Claude  et  Schifï)  de  ses  préoccupations. 
C’est  le  cas  des  masturbateurs  qui  voient  dans 
les  manifestations  du  public  des  allusions  à  une 
pratique  qui  est  jugée  honteuse  ;  c’est  le  cas  du 
délire  érotomaniaque  de  quelques  vieilles  filles 
etc ... 

e)  Psychose  de  compensation. 

Le  sujet  a  d’abord  dans  sa  rêverie,  réalisé  ses 
désirs  insatisfaits,  puis  le  rêve  pénétra  la 
réalité  et  c’est  le  délire  de  compensation  (1). 

Tous  ces  délires  peuvent  être  durables,  chro¬ 
niques  même,  mais  souvent  et  c’est  l’intérêt  de 
ces  faits,  ils  sont  passagers. 

Cette  première  malade  est  une  Polonaise 
âgée  de  34  ans. 

Venue  en  France,  à  Lille,  en  1923.  Elle  ne 
savait  pas  un  mot  de  français.  Elle  se  place 
comme  femme  de  chambre  dans  un  ménage  où  se 
trouve  une  cuisinière  polonaise. 

En  1925  à  Paris,  ses  employeurs  exigent  la 
régularisation  de  sa  situation  d’étrangère.  Refus 
de  la  Prélecture  qui  la  refoule  et  l’embarque 
dans  un  train  en  partance  pour  la  frontière. 
Elle  descend  du  train  et  est  arrêtée.  Elle  accou¬ 
che,  en  prison,  d’un  enfant  mort.  Depuis,  jamais 
en  règle,  elle  a  été  arrêtée  vingt  fois  avec  ordre 
de  partir  sous  deux  jours  après  libération.  Elle 
a  additionné  six  ans  de  prison  avec  de  rares  pé¬ 
riodes  de  liberté. 

Sa  situation  est  sans  issue,  car  elle  n’a  pas  les 
moyens  de  partir. 

Au  cours  de  sa  dernière  incarcération,  qui  a 
duré  huit  mois,  la  malade  a  fait  de  l’agitation 
anxieuse  avec  protestations,  relus  d’aliments 
qui  l’a  lait  interner  le  3  octobre  1935.  Ici  elle  n’a 
présenté  aucun  trouble  mental. 

Cette  deuxième  malade,  a  35  ans.  Elle  a  con¬ 
fié  autrefois  une  somme  de  26.000  francs  à  un 
ami  qui  l’a  dilapidée,  puis  a  accusé  faussement 
une  banque  d’avoir  gardé  l’argent.  Plainte  en 
diffamation  où  la  femme  G.  est  impliquée  ; 


(1)  J.  Lévy  Valensi  —  La  compensation  délirante 
Le  Concours  Méaical,  fer  (j^cembre  1935. 


acquittement  ;  mais  depuis,  elle  n’a  cessé  de 
penser  à  cette  affaire.  Elle  est  mariée  depuis 
1925  et  son  mari  est  au  courant. 

Depuis  1930,  sa  préoccupation  s’est  muée  en 
délire.  On  la  suit,  on  a  tenté  de  l’empoisonner, 
tout  le  monde  lui  fait  grise  mine,  on  est  acharné 
à  sa  perte,  les  chanteurs  des  rues  l’insultent  dans 
leurs  chansons,  on  la  surveille  même  dans  sa 
maison,  son  mari  participe  à  sa  persécution  ; 
anxieuse  elle  fait  une  fugue  de  plusieurs  jours. 

La  persécution  est  dirigée  par  l’ancien  ami  et 
le  mari,  complice  du  vol  avant  le  mariage. 

La  troisième  malade  réalise  un  délire  des  mas¬ 
turbateurs. 

La  veuve  V.,  aide-cuisinière,  a  36  ans.  Son 
père  est  mort  interné. 

Depuis  trois  ans,délire  érotomaniaque  ayant 
pour  objet  le  Docteur  B.  qui  Ta  visitée  à  la 
Maternité.  Elle  croit  le  voir  partout  ;  une  maffia 
par  lui  dirigée  la  suit  en  tous  lieux. 

On  ricane  sur  son  passage,  on  l’injurie,  on  la 
traite  de  «  masturbe  »,  on  l’accuse  de  relations 
sexuelles  avec  un  chien.  On  la  contraint  à  parler 
de  choses  obscènes.  On  la  trafique.  On  lui  affai¬ 
blit  le  cerveau  avec  des  rayons.  On  l’empêche 
de  penser  et  d’agir.  On  enregistre  sa  pensée. 

Thème.  —  A  13  ans,  une  amie  s’est  mastur¬ 
bée  devant  elle,  trois  ans  plus  tard  elle  a  com¬ 
mencé  à  se  masturber  régulièrement.  Alors  on 
lui  a  dit  que  c’était  mal  et  dangereux.  Le  Doc¬ 
teur  B.  qui  l’a  visitée  à  constaté  des -dégâts 
locaux,  d’où  une  vengeance  jalouse  (?) 

En  somme  :  '  " 

La  première  malade  a  fait  une  psychose  réac¬ 
tionnelle  anxieuse  passagère,  à  la  suite  d’incar¬ 
cérations  multiples. 

La  deuxième  malade  a  peut-être  vu  un  délire 
d’interprétation  succéder  à  des  ennuis  réels, 
vol  et  inculpation,  en  tout  cas  le  thème  lui  est 
fourni  par  ces  ennuis. 

La  psychose  d’influence  de  la  troisième  ma¬ 
lade  se  colore  du  souvenir  d’une  masturbation 
réprouvée. 
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NOTIPNS  fMTIQUES  ,SUR  lA  PSJITÀCÔSÊ 

Par  M.  Pierre  Martiou 
•Jritenie  iCles  Hôpitaux  de  Paris 


paiitacose  n’.est  exeepHonneRe  par  le$ 
éie.yages  et  le  pflippierÆe  dpe  pprmclies  ne -sent 
pas  surveillés  en  France.  Un  eertpip  nomlîre  de 
cas  sont  jppGpppuç.  Aussi  pous  a-t‘U  paru  utile 
de  résPîner  guplques  notions  pratiques  à  l’occa- 
gion  d’u_n  cas  personnel.  Voici  l’observation, 
afcsplument  typique  de  la  maladie  ; 

«  Appelé  auprès  dç  M.  M,.,  âgé  de  54  ans,  nous 
le  trouvons  dans  un  véritable  état  de  tuphos 
avep  température  à  40°2  et  pouls  à  IIQ.  Le 
début  de  la  naaladie  qui  renjpnte  à  quinze  jours 
environ  a  été  brusque,  il  a  été  marqué  par  de  la 
céphalée,  des  courbatures,  des  frissons  et  une 
ascension  de  la  température  à  39“5. 

Les  premiers  Jours  le  diagnostic  porté  avec 
raison  a  été  celui  de  typhoïde,  la  température  se 
maintenant  entre  39  et  40“  avec  un.  pouls  disso¬ 
cié. 

Depuis  quelques  jours  seulement  on  a  précisé 
qu’il  existait  un  foyer  pulmonaire  à  gauche. 

En  effet  nous  trouvons  à  gauehe  un  énorme 
foyer  occupant  les  deux  tiers  inférieurs  du  pou¬ 
mon  et  à  droite  un  foyer  moins  important  de  la 
base. 

Ces  foyers  broncho-pneumoniques  avec  légère 
réaction  liquidienne  pleurale  gauche  n’entraî¬ 
naient  ni  dyspnée  ni  cyanose.  L’expectoration 
peu  abondante  et  adhérente  n’était  ni  puru¬ 
lente,  ni  rouillée.  Un  ballonnement  généralisé 
de  l’abdomen  rendait  illusoire  l’examen  de  la 
rate.  Il  n’y  avait  pas  de  taches  rosées. 

D’autre  part  on  ne  trouvait  pas  de  localisa¬ 
tions  périphériques  cutanées  ou  articulaires,  si, 
habituelles  au  cours  des  septicémies  banales. 

Le  pronostic  semblait  très  graye  car  la  langue 
était  sèche,  le  cœur  mou  et  sourd  avec  tendance 
au  galop,  la  tension  à  9-5,  les  conjonctives  icté- 
riques  ;  cependant  les  urines  hautes  en  couleur 
restaient  abondantes  et  ne  contenaient  ni  albu¬ 
mine  ni  sucre. 

Tous  les  examens  de  laboratoire  entrepris 
pour  faire  la  preuve  d’une  infection  géné¬ 
ralisée  ou  pulmonaire  habituelle  furent  négatifs. 

Dès  le  premier  examèn,  nous  apprîmes  que  le 
malade  employé  chez  un  vétérinaire  s’était 
occupé  quinze  jours  auparavant  de  perruches 
malades.  Aussi  le  diagnostic  de  psittacose  nous 
sembla-t-il  justifié. 

Vers  le  vingt-quatrième  jour  la  température 
tomba  en  lysis  prolongé  avec  crise  urinaire  et 
sudorale. 

L’asthénie,  l’hypotension,  l’accélération  du 


pouls  avec  dyspnée  et  point  de  côté  à  L'effort 
persistèrent  d’une  façon  durable  pendant  la 
eonvalescenee  qui  fut  longue.  Après  deux  mois, 
il  ne  restait  aucune  trace  de  la  maladie  à  i’exa- 
raent  clinique  et  radiologique  des  pounrons. 
Mais  le  malade  restait  amaigri  et  la  rate  était 
encore  grosse. 

Ce  cas  de  psittacose  grave  n’était  pas  isolé. 
Le  vétérinaire  avait  fait  une  congestion  pleuro¬ 
pulmonaire  atypique  avant  son  employé.  Une 
enquête  montra  une  fréquence  anormale  de 
typhoïdes  (?)  chez  les  convoyeurs  de  la  ligne  dé 
chemin  de  fer  qui  avaient  transporté  les  petrur 
ches.  Certains  furent  soignés  dans  les  hôpitaux 
parisiens  et  aucun  diagnostic  ferme  ne  fut  porté 
sur  leur  affection  malgré  des  recherches  de 
laboratoire  répétées. 

Seule  la  grève  des  grands  magasins  empêcha 
la  vente  au  public  d’une  soixantaine  de  perru¬ 
ches  dont  la  plupart  moururent,  chez  le  vétéri¬ 
naire  où  elles  étaient  en  dépôt.  Trois  d’entre- 
elles  retrouvées  ultérieurement  chez  un  oiseleur 
étaient  porteuses  des  lésions  hépato-spléniques 
de  la  psittacose. 

Étiologie 

L’agent  de  la  psittacose  est  un  virus  filtBahle. 
Depuis  les  travaux  récents  des  auteurs  améri¬ 
cains  et  allemands,  les  germes  antérieurement, 
décrits  sont  considérés  comme  germés  associés- 
ou  de  sortie.  Ce  virus  flltrable  n’existe  pas  dans 
le  sang  des  malades.  Il  est  présent  dans  leur 
expectoration.  Il  est  en  partie  retenn  par  les, 
filtres. 

Lille,  Colles  et  Levinthal  auraient  vu  une  de 
ses  phases  (0  (j-  2)  sur  des  coupes  de  foie  et  de 
rate  d’oiseaux  malades  et  de  souris  inoculées. 
Ces  recherches,  de  technique  difficile,  n’ont  pas 
été  confirmées  par  tous  les  auteurs. 

L’animal  réactif  est  la  souris  blanche  qui 
meurt  en  quelques  jours,  parfois  quinze,  avec 
des  lésions  hépato-spléniques  et  pulmonaires, 
semblables  à  celles  des  perruches. 

Comme  l’inoculation  ne  réussit  pas  toujours 
à  cause  de  la  retenue  par  les  filtres,  de  la:  fragi¬ 
lité  et  du  peu  d’abondance  du  germe,  comme  il 
est  nécessaire  d’inoculer  plusieurs  souris,  il  . 
n’est  guère  possible  de  compter  sur  ce  moyen 
pour  le  diagnostic  de  la  maladie  dan»  la  pratl-  : 
que  courante. 

Aussi  les  signes  de  laboratoire  qui  ont  le  plus 
de  valeur  sont  les  signes  négatifs  :  hémocult-ure* 
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stériles,  séro-diagnostics  négatifs,  alisence  de 
bacilles  de  Koch  et  rareté  relative  des  germes 
banaux  dans  les  crachats. 

Cet  échec  partiel  du  laboratoire  donne  plus  de 
valeur  encore  à  la  notion  de  contage. 

Contagioa 

Des  oiseaux  porteurs  de  germe  ou  de  lésions 
latentes  peuvent  donner  la  maladie  aussi  bien 
que  des  oiseaux  malades. 

La  perruche  ou  des  produits  de  laboratoire 
sont  les  agents  habituels  de  la  contagion,  mais 
on  a  pu  observer  la  contagion  interhumaine. 
Certains  auteurs  la  nient.  Il  est  plus  prudent  de 
la  croire  possible. 

Là  contagion  peut  se  faire  par  piqûre  et  mor¬ 
sure.  Le  plus  souvent  elle  se  fait  par  les  voies 
aériennes  supérieures  et  nour  certains  auteurs 
surtout  par  la  muqueuse  conjonctivale.  Le 
contact  n’a  pas  besoin  u’être  prolongé,  c’est  là 
un  fait  important  sur  lequel  nous  reviendrons. 

Incubation 

L’incubation  de  dùréc  variable  est  silencieuse. 
Elle  dure  quelques  jours  à  peine  en  cas  de 
piqûre  et  de  morsure  et  il  faut  alors  redouter 
une  maladie  plus  grave. 

Dans  les  autres  cas  elle  peut  atteindre  quinze 
jours  à  trois  semaines  sans  que  la  maladie  en 
soit  moins  sérieuse. 

Diagnostic 

A)  Par  la  clinique  seule,  le  diagnostic  de 
psittacose  est  très  difficile.  En  effet  : 

1°  Lorsque  les  signes  infectieux  existent  seuls 
pendant  quelques  jours,  la  maladie  simule  la 
typhoïde  :  température  en  plateau  entre  39  et 
40°,  dissociation  du  pouls  et  splénomégalie. 

Le  début  brusque,  l’absence  de  taches  rosées, 
de  signes  iliaques  droits  sont  des  arguments  assez 
faibles  contre  ce  diagnostic. 

Lorsque  les  signes  pulmonaires  existent,  ce  ne 
sont  pas  ceux  d’une  typhoïde  normale.  Ces  signes 
broncho-pneumoniques  évoquent  le  bronchoty¬ 
phus  mais  dans  ce  cas  les  signes  pulmonaires 
apparaissent  d’emblée,  la  septicémie  éberthienne 
ne  faisant  sa  preuve  que  par  la  suite.  Dans  la 
psittacose  au  contraire,  les  lésions  pulmonaires 
s’objectivent  au  bout  do  quelques  jours  seule¬ 
ment.  Les  auteurs  américains  les  ont  presque 
toujours  trouvées  à  point  de  départ  central  et  à 
prédominance  profonde. 

Quant  aux  autres  septicémies  elles  ne  sont 
éliminées  que  par  le  laboratoire. 

IL  II  est  des  cas  où  les  lésions  pulmonaires 
apparaissent  rapidement  tantôt  en  foyer  isolé, 
non  extensif,  tantôt  en  foyers  multiples  et  bila¬ 
téraux. 

a)  Dans  le  premier  cas  l’intensité  des  signes 
infectieux  est  telle  qu’on  discute  plus  volontiers 


qu’une  congestion  pleuro-pulmonaire  banale, 

—  une  tuberculose  aiguë, 

—  une  suppuration  au  début, 

—  une  pneumonie  grippale. 

L’évolution  très  souvent  et  assez  rap  dement 

favorable  de  la  psittacose  dans  ce  cas  n’est  pas  le 
fait  de  ces  différentes  affections. 

b)  Dans  le  deuxième  cas  on  discute,  beaucoup 
plus  qu’une  broncho-pneumonie  tuberculeuse 
éliminée  par  l’examen  des  crachats,  une  broncho- 
pneumonie  grippale. 

Aucun  des  signes  cliniques  ne  permet  de  tran¬ 
cher  la  question.  Contre  la  broncho-grippale  il 
y  a  l’absence  d’épidémie,  l’absence  de  tares  ou  de 
conditions  d’âge  expliquant  une  affection  aussi 
grave.  Ce  sont  critères  fragiles  dans  beaucoup 
de  cas. 

En  résumé  en  l’absence  d’autres  preuves,  on 
pose  cliniquement  le  diagnostic  de  typhoïde  ou 
de  hroncho-pneumonie  grippale  en  présence 
d’une  psittacose. 

B)  L’échec  partiel  du  laroratoire  ne 
SUFFIT  PAS  A  élucider  LE  PROBLÈME. 

C)  Le  diagnostic  repose  donc  sur  la 
NOTION  DE  contage. 

Elle  est  parfois  évidente  (perruches  dans  l’ap¬ 
partement),  d’autres  fois  un  interrogatoire 
minutieux  du  malade  et  de  l’entourage  en  fera 
la  preuve,  interrogatoire  précis  car  la  profession 
du  sujet  (employés  de  commerce,  convoyeurs, 
etc.)  n’impose  pas  dès  l’abord  un  contact  avec 
des  perruches. 

Pronostic 

La  psittacose  tue  une  fois  sur  trois  ou  quatre 
en  moyenne. 

1“  Lorsque  la  maladie  évolue  vers  la  guéri¬ 
son  elle  se  complique  rarement  de  suppurations 
ou  de  séquelles  pleuro-pulmonaires. 

Par  contre  il  existe  une  asthénie,  asthénie  à 
prédominance  cardiaque  remarquablement  in¬ 
tense  et  tenace. 

La  convalescence  sera  donc  longue,  fait 
important  si  l’on  songe  que  la  maladie  peut  être 
considérée  dans  certains  cas  comme  accident 
de  travail  ou  de  service. 

IL  Lorsque  la  mort  se  produit,  elle  est 
attribuée  «  aux  progrès  de  l’infection  ». 

Au  cours  de  certaines  épidémies  ou  à  la  suite 
d’infection  par  morsure  ou  piqûre,  elle  peut  sur¬ 
venir  en  quelques  jours.  Ce  n’est  pas  la  règle. 

La  phase  critique  de  la  psittacose  grave  se 
place  vers  le  milieu  du  quatrième  septénaire. 
Dans  beaucoup  de  cas  on  signale  la  défaillance 
cardiaque,  plus  rarement  des  accidents  hépati¬ 
ques  ou  rénaux.  Quant  aux  accidents  nerveux 
(réaction  méningée  possible)  ils  ne  prédominent 
jamais. 

De  ces  notions  on  tirera  les  conséquences  pro¬ 
nostiques  suivantes  : 
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1°  Gravité  particulière  des  psittacoses  par 
piqûre  et  morsure. 

2°  Importance  primordiale  (lu  facteur  cœur  ■- 
l’assourdissement  des  brqits,  la  tachycardie 
effaçant  la  dissociation  du  pouis  et  de  la  tempé¬ 
rature,  un  galop,  la  baisse  de  la  tension  sont  des 
signes  de  mauvais  pronostic. 

3“  Importance  moindre  de  l’étendué  des  lésions 
pulmonaires  cependant  d’autant  plus  graves 
que  plus  extensives. 

Rôle  considérable  du  foie  et  du  rein.  S’il 
existe  une  tare  hépatique,  le  pronostic  sera 
réservé  en  dépit  de  signes  pulmonaires  et  car¬ 
diaques  favorables. 

Si  les  urines  sont  rares  et  albumineuses,  il 
faudra  redouter  l’évolution  d’une  néphrite 
suraiguë  à  prédominance  azotémique. 

Traitement 

a)  Le  traitement  symptomatique  est  le  plus 
important.  On  fera  de  la  révulsion  thoracique. 
On  donnera  des  tonicardiaques  dès  le  début.  On 
maintiendra  l’hydratation  et  la  diurèse  par  des 
boissons  abondantes.  On  songera  qu’une  diète 
trop  sévère  est  plus  nuisible  qu’utile  au  cours 
d’une  maladie  asthéniante,  longue  sans  lésions 
digestives.  On  pensera  à  la  possibilité  d’escharres 
chez  le  malade  longtemps  alité. 

b)  Le  traitement  anti^infectieux  sera 
basé  sur  les  tendances  de  chacun  et  la  mode. 

Pour  apprécier  l’action  d’un  produit  on  se 
souviendra  que  la  psittacose  guérit  trois  fois  sur 
(juatre  et  que  eette  guérison  peut  se  faire  atten¬ 
dre  jusqu’au  quatrième  septénaire. 


I  COMPRESSE  DEMEURÉE  SIX 

;  La  question  des  corps  étrangers  intra-abdo- 
I  minaux  a  été  envisagée  à  plusieurs  reprises  à 
!  l’Académie  de  chirurgie.  S’appuyant  sur  les 
j  travaux  expérimentaux  de  Jalaguier  et  Mau- 

I  claire  et  sur  l’ensemble  des  observations  clini- 

■  ques,  on  a  contruit  un  schéma  évolutif  desdits 
I  corps  étrangers  qui  est  le  suivant  :  dans  un  pre- 
'  mier  temps,  se  produit  l’enkystement  du  corps 
étranger  par  les  adhérences  ;  dans  un  second 
temps,  la  protection  de  la  séreuse  étant  assurée 
par  ces  adhérences,  le  corps  étranger  entraîne 
une  ulcération  et  une  perforation  de  l’intestin  ; 
dans  un  troisième  temps,  le  corps  étranger 
pénètre  dans  l’intestin  d’où  il  est  expulsé  (s’il 
est  trop  .volumineux,  il  peut  déterminer  une 
obstruction  intestinale).  L’intestin  se  referme 
'  derrière  lui.  L’enkystement  et  la  perforation 
!  intestinale  à  l’intérieur  du  kyste  se  font  sou¬ 
vent  silencieusement,  sans  signe  péritonéal, 
i  '  A  la  Société  de  Chirurgie  de  Marseille,  M.  Mar¬ 
cel  Arnaud  a  rapporté  récemment,  au  nom  de 
MM.  Cousin  et  Sauvet,  une  intéressante  obser¬ 
vation  de  compresse  demeurée  six  mois  dans 


c)  Le  traitement  spécifique  par  sérum  de 
convalescent  a  été  essayé  en  Amérique. 

L’existence  d’épidémies,  la  durée  de  l’incu¬ 
bation  le  rendent  possible  avec  les  garanties 
sérologiques  nécessaires. 

Aq  point  de  vue  théorique  l’efficacité  appa¬ 
raît  douteuse  car  divers  auteurs  ont  signalé  la 
rareté  des  anticorps  dans  le  sérum  de  convales¬ 
cents  ou  de  sujets  immunisés  spontanément. 

Le  séruni  de  convalescent  fut  employé  vers 
la  période  de  défervescence  dans  le  cas  relaté 
plus  haut.  Il  fit  le  meilleur  effet . . .  sur  la  famille. 

Prophylaxie 

A)  Il  faut  isoler  le  malade  si  c’est  possible, 
détruire  son  expectoration  et  les  déjections, 
recommander  les  mesures  d’hygiène  habituelles 
à  l’entourage.  Il  faut  sacrifier  les  perruches  s’il 
en  existe  dans  l’appartement  même  si  elles 
sont  saines  en  apparence  et  faire  désinfecter 
la  cage. 

B)  Quant  aux  mesures  applicables  aux  éle¬ 
vages  et  aux  établissements  de  vente,  elles  sont 
en  vigueur  depuis  1930  un  peu  partout.  Et  les 
très  rares  cas  de  psittacose  observés  depuis  cette 
époque  dans  divers  pays  étaient  dus  à  des  perru¬ 
ches  introduites  en  fraude.  Il  n’en  est  pas  de 
même  en  France. 
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MOIS  DANS  L’ABDOMEN 

l’abdomen.  Quatre  mois  après  une  opération 
abdominale,  la  malade  avait  éprouvé  des  dou¬ 
leurs  dans  l’hypochondre  gauche  en  même 
temps  que  l’on  constatait  une  tuméfaction  dans 
cette  région.  Devant  l’ihtensité  et  la  persistance 
des  troubles,  MM.  Cousin  et  Sauvet  intervinrent 
chirurgicalement.  Ayant  dégagé  une  masse 
(épiploon  enveloppant  et  agglomérant  des 
anses  grêles)  ils  en  libérèrent  un  corps  étranger, 
à  savoir  une  compresse  de  gaze,  entourée  de  pus. 
Les  ulcérations  de  l’intestin  étaient  multiples 
et  ces  lésions  importantes  nécessitèrent  des 
sutures  et  une  grave  intervention.  La  guéri¬ 
son  définitive  fut  obtenue  au  bout  de  sept  mois 
et  demi  seulement. 

Les  auteurs  insistent  sur  l’importance  et  la 
multiplicité  des  dégâts  observés,  en  divers 
points  de  l’intestin,  chez  leur  malade,  contras¬ 
tant  avec  le  peu  de  troubles  péritonéaux  ou 
digestifs  ressentis.  La  patiente  était  restée  en 
bonne  santé  apparente  pendant  quatre  mois 
après  l’opération  primitive,  origine  du  corpg 
étranger  abdominal.  P.  LAçnoix. 
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LA  RÉSECTION  PROSTATIQUE  TRANS-URÉTRALE 
PAR  LA  MÉTHODE  DE  T.-M.  DAVIS 

par  le  Docteur  Ch.  Moullet 
Assistant  d’Urologie  des  Hôpitaux  de  Paris 


La  résection  prostatique  trans-urétrale  peut 
être  définie  un  traitement  chirurgical  de  l’hyper¬ 
trophie  de  la  prostate,  utilisant  l’urètre  comme 
voie  d’accès  au  moyen  d’un  endoscope  opéra¬ 
toire.  Cette  description  schématique  est  d’ail¬ 
leurs  tout  à  fait  insuffisante  à  la  caractériser, 
et  j’y  reviendrai  tout  à  l’heure. 

Le  11  Janvier  1934,  j’ai  présenté  à  la  Société 
.  médicale  de  l’Opéra  cette  intervention  qui  avait 
pris  corps  aux  Etats-Unis.  A  ce  moment,  ce 
procédé  définitivement  mis  au  point  par  le 
Docteur  T.-M.  Davis  était  à  peu  près  inconnu  des 
milieux  médicaux  français  non-spécialisés,  bien 
qu’il  fut  entré  dans  la  pratique  courante  en 
Amérique  depuis  environ  six  années. 

A  l’occasion  de  cette  communication,  je  pré¬ 
sentais  un  cas  personnel,  première  application 
de  cette  méthode  qui  ait  été  publiée  en  France. 

Je  vous  ferai  grâce  de  l’étude  historique  de 
cette  question  et  dirai  simplement  que  l’idée 
d’aborder  les  adénomes  de  la  prostate  par  l’urè¬ 
tre  n’est  pas  nouvelle.  De  nombreuses  recherches 
en  ce  sens  ont  été  effectuées  en  France.  D’où 
vient  que  ces  travaux  n’aient  pas  abouti  aux 
brillantes  réalisations  des  Américains  et  n’aient 
en  somme  pas  résolu  le  problème  ? 

Ceci  est  dû  à  une  opposition  absolue  entre 
les  mentalités  française  et  américaine  concer¬ 
nant  la  résection,  entre  les  conceptions  respec¬ 
tives  qui  ont  guidé  les  résectionnistes'  des  deux 
pays  au  cours  de  leurs  travaux. 

En  France,  on  a  toujours  considéré  les  inter¬ 
ventions  pratiquées  par  les  voies  naturelles 
comme  des  interventions  secondaires  réservées  à 
quelques  cas  limités  et  bénins  :  la  prostatecto¬ 
mie  a  été  l’opération  principale,  la  méthode  de 
choix  à  appliquer  dans  la  généralité  des  cas. 

En  Amérique  au  contraire,  on  a  considéré  la 
résection  prostatique  comme  l’intervention  prin¬ 
cipale,  destinée  à  prendre  la  première  ï)lace 
dans  le  traitement  opératoire  des  hypertrophies 
prostatiques.  La  prostatectomie  passe  au  second 
plan  et  est  réservée  à  quelques  cas  exception¬ 
nels.  Donc,  les  Américains  ont  voulu  remplacer 
la  prostatectomie  par  la  résection.  Ils  ont  élevé, 
si  je  puis  dire,  leur  appareillage  à  la  hauteur  de 
leurs  prétentions.  Le  résecteur  de  Davis  possède 
en  effet  un  mordant  extraordinaire  qui  ouvre  à 
l’opérateur  un  champ  d’action  illimité  et  lui 
permet  d’évider  complètement  un  lobe  latéral, 
de  réaliser  le  curettage  complet  de  la  loge  prosta¬ 


tique.  La  résection,  pour  les  Américains,  con¬ 
siste  en  une  prostatectomie  par  morcellement- 
opération  radicale,  applicable  à  80  et  90  %  des 
cas,  aux  grosses  hypertrophies  médianes  et 
latérales.  Davis  a  réséqué  jusqu’à  75  grammes 
de  tissu  en  une  seule  séance  opératoire. 

Les  résultats  obtenus  par  les  Américains  dans 
ce  domaine  ont  forcé  l’attention  des  différents 
Congrès  d’urologie  depuis  1933.  Au  scepticisme 
du  début  a  fait  peu  à  peu  place  un  intérêt  crois¬ 
sant  et  l’on  peut  dire  sans  exagération  que  la 
résection  est  de  plus  en  plus  à  l’ordre  du  jour. 
J’ai  pour  ma  part  constaté,  chez  les  constructeurs 
français,  une  véritable  éclosion  d’appareils  pour 
la  pratique  de  la  résection  trans-urétrale.  Tous 
ces  appareils,  sous  des  noms  et  patronymes  di¬ 
vers,  sont  des  copies  aussi  fidèles  que  possible 
de  l’appareil  américain  de  Davis,  que  j’utilise 
personnellement  depuis  deux  ans  et  demi. 

Voici  maintenant  la  question  des  indications 
opératoires  et  quelques  détails  de  technique. 

Je  dirai  tout  d’abord  que  ce  serait  une  erreur 
de  se  baser  uniquement  sur  le  volume  dè  la  pros¬ 
tate  pour  poser  l’indication  ou  la  contre-indi¬ 
cation  de  la  résection.  Il  existe  de  très  petites 
prostates  qui  occasionnent  des  troubles  de  réten¬ 
tion  considérables.  J’ai  observé  à  l’endoscopie 
des  lobes  bilatéraux  ou  plutôt  des  saillies  consi¬ 
dérables  des  parois  latérales,  alors  que  le  toucher 
rectal  ne  décelait  pour  ainsi  dire  rien.  Par  con¬ 
tre,  il  existe  de  très  grosses  prostates  respectant 
relativement  la  perméabilité  urétrale. 

Mais  il  existe,  et  ceci  est  plus  important,  des 
prostates  qui  saignent  et  d’autres  qui  ne  sai¬ 
gnent  pas.  Il  existe  des  prostates  avec  allonge¬ 
ment  considérable  de  l’urèti-e  postérieur  qui 
font  saillie  largement  dans  la  vessie  et  d’autres 
qui  s’arrêtent  au  ras  du  col  vésical.  J’estime 
qu’en  cas  de  prostates  saignant  d’une  façon 
anormale  ou  débordant  largement  dans  la  vessie, 
la  résection  est  absolument  contre-indiquée. 

J’ai  dit  que  je  considérais  le  volume  de  la 
prostate  comme  secondaire.  J’ai,  en  effet,  résé¬ 
qué  avec  succès  d’énormes  prostates'.  Mes  cas 
n”®  25,  26,  33,  24,  présentaient  des  adénomes 
atteignant  largemént  la  grosseur  d’une  orange. 
J’ai  réussi  chez  ces  malades,  pourquoi  ?  Parce 
que  j’avais  affaire  à  des  prostates  saignant  peu  ; 
j’ai  pu  prendre  mes  coupes  systématiquement 
et  régulièrement,  sans  être  gêné  par  l’hémor¬ 
ragie,  sans  être  astreint  à  ces  coagulations  con- 
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tinuelJea  qui  éternisent  la  séance  opératoire, 
sans  être  arrêté  par  la  fatigue  du  malade  dont 
l’un  d’eux  a  supporté,  grâce  à  une  anesthésie 
épidurale  parfaite,  une  séance  d’une  heure  et 
demie,  et  surtout  parce  que  ces  adénomes  débor¬ 
daient  peu  ou  pas  du  tout  dans  la' vessie. 

Donc,  avant  d’entreprendre  une  résection, 
apprécierparle  cathétérisme  explorateur  à  l’olive 
de  Guyon  et  au  béniqué,  l’allongement  plus  ou 
moins  grand  de  l’urètre  postérieur,  la  tendance 
plus  ou  moins  giande  au  saignement.  Dans  les 
cas  douteux,  un  seul  moyen  :  se  renseigner  sur 
place,  tenter  un  essai  de  résection.  Commencer 
l’intervention  avec  l’intention  d’arrêter  si  l’on 
voit  apparaître  des  difficultés  insurmontables. 
Si  l’opération  se  révèle  faisable  contre  toute 
attente,  continuer  et  terminer.  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  arrêter  et  pratiquer  la  cys  ostomie,  soit 
immédiatement,  soit  ultérieurement. 

Cette  façon  de  procéder  réserve  parfois 
d’agréables  surprises.  Mon  cas  00  34  était  de  ceux 
devant  lesquels  un  résectionniste  se  sent  hésiter. 
La  prostate  atteignait  le  volume  d’une  grosse 
orange  et  était  très  congestionnée,  le  malade 
était  en  rétention  complète.  J’ai  commencé  l’in¬ 
tervention  dans  un  but  d’exploration.  J’ai 
trouvé,  contre  toute  attente,  une  prostate  sai¬ 
gnant  peu,  débordant  peu  ;  j’ai  pu  mener  à  ^jien 
mon  intervention  et  obtenir  un  de  mes  meilleurs 
résultats.  Par  contre,  dans  le  cas  n»  22,  l’appa¬ 
reil  poussé  à  fond  débouchait  à  peine  dans  la 
vessie  ;  les  premières  coupes  ont  provoqué  une 
hémorragie  considérable  ;  je  me  suis  rapidement 
rendu  compte  que  j’allais  au  devant  de  difficul¬ 
tés  et  de  dangers.  J’ai  arrêté  et  pratiqué  une 
cystostomie  dont  les  suites  ont  été  normales. 

Donc,  pour  résumer  la  question  des  indications  : 
pour  les  barres,  lobes  médians,  prostatiques  sans 
prostate  :  résection  sans  hésiter.  Pour  les  adéno¬ 
mes  moyens,  avec  ou  sans  lobes  latéraux,  résec¬ 
tion  également.  Pour  les  grosses  prostates  con- 
[  gestionnées  et  débordant  dans  la  vessie,  pros- 
:  t.atectomie.  Pour  les  cas  cas  douteux  :  tenter  la 

j  résection  et  recourir  à  la  prostatectomie  en  cas 
1  d’impossibilité  ou  d’échec. 

I  Voici  maintenant  quelques  détails  en  ce  qui 
concerne  la  technique.  Tout  d’abord,  bien  rem¬ 
plir  la  vessie.  Une  fois  l’appareil  en  place,  ouvrir 
le  robinet  d’eau  et  attendre,  avant  de  sortir 
votre  anse,  que  la  muqueuse  vésicale  soit  hors 
d’atteinte.  A  ce  moinjnt.vous  ramenez  l’appa¬ 
reil  vers  vous  et  voyez  brusquement  surgir  le 
col  vésical,  brillamment  éclairé  sur  le  fond  plus 
sombre  de  la  vessie.  Ne  commencez  pas  encore 
vos  coupes,  reculez  dans  l’urètre,  explorez-le 
;  au  point  de  vue  obstruction  et  repérez  le  veru- 
montanum  cjui  servira  de  limite  à  vos  coupes  et 
I  que  vous  ne  devrez  jamais  dépasser.  Revenez 
I  ensuite  au  col  vésical  sur  lequel  vous  commen¬ 
cerez  vos  coupes.  Ayez  toujours  le  conliùle  de 


la  vue,  surtout  au  début  de  l’opération.  Les 
premières  coupes  sont  difficiles  à  contrôler  et 
vous  êtes  obligés  de  les  amorcer  en  arrière  du 
col,  dans  une  région  qui  échappe  à  la  vue  avec  le 
télescope  fore-oblique.  Le  télescope  à  vision  rétro¬ 
grade  vous  rendra  de  grands  services  à  ce  moment . 

Une  fois  le  col  vésical  nivelé  au  ras  du  plan¬ 
cher  vésical,  attaquez,  s’il  y  a  lieu,  lobes  médiahè 
!  et  lobes  latéraux  l’un  après  l’autre.  Ayez  tou¬ 
jours  le  contrôle  de  l’hémorrag'e.  Prenez  vos 
'  coupes  d’autant  plus  lentement  que  la  prostate 
a  plus  tendance  à  saigner  et  coagulez  soigneu- 
seument  tout  ce  qui  saigne  et  que  vous  voyez 
parfaitement  saigner,  grâce  au  courant  d’eau, 
'  avant  de  prendre  de  nouvelles  coupes.  Atten¬ 
tion  :  ne  jamais  coaguler  profondément,  ne 
jamais  faire  d’électro-coagulation  pour  détruire 
les  tissus,  mais  simplement  de  l’hémostase.  Ne 
pas  provoquer  la  formation  d’une  escharre,  ce 
qui  vous  exposerait  à  des  hémorragies  secon¬ 
daires.  Je  n’en  ai,  pour  ma  part,  jamais  observé. 

Je  disais  tout  à  l’heure  que  les  Américains  con¬ 
sidéraient  la  résection  comme  une  prostatecto¬ 
mie  par  morcellement.  Il  n’est  donc  pas  suffi¬ 
sant  de  rétablir  la  perméabilité  apparente  de 
l’urètre  postérieur  et  j’en  sais  quelque  chose. 
Toutes  les  fois  que  j’ai  voulu  borner  mon  Opéra¬ 
tion  à  une  simple  régularisation  de  l’urètrè, 
j’ai  éprouvé  un  échec  :  la  rétention  n’a  pas  été 
levée  et  j’ai  dû  réopérer  les  malades  dans  les 
huit  jours  qui  ont  suivi,  afin  d’obtenir  le  résultat 
cherché.  Cette  mésaventure  m'est  arrivée  cinq 
fois  et  n’a  présenté  d’autre  désagrément  qu’une 
seconde  séance  opératoire. 

Donc,  il  faut  réséquer  largement  les  lobes 
latéraux,  tourner  votre  appareil  dans  tous  les 
sens,  jusque  vers  «  11  heures  et  1  heure»,  l’in¬ 
cliner  dans  le  sens  latéral  et  prolonger  la  séance 
jusqu’à  ce  que  vous  ayez  réalisé  l’évidement  de 
la  loge  prostatique.  A  ce  moment,  en  vous  pla¬ 
çant  au  niveau  du  veru,  vous  aurez  une  vision 
très  nette  et  très  large  sur  le  trigone  et  la  vessie. 
Vous  pourrez  arrêter  votre  opération. 

Une  fois  l’opération  terminée,  mettez  en  place 
une  sonde  à  demeure  n»®  38  ou  40.  Faites  boire 
abondamment  l’opéré.  Les  suites  seront  très 
simples.  Parfois  des  urines  plus  ou  moins  san¬ 
glantes  pendant  deux  ou  trois  jours,  une  petite 
poussée  de  température  ;  après  quoi,  tout  rentre 
dans  l’ord  e.  Ablation  de  sonde  du  cinquième 
au  huitième  jour,  après  quoi  le  malade  quitte 
l’établissement.  J’insiste  sur  la  brièveté  extra¬ 
ordinaire  des  suites  opératoires  qui  constitue 
un  des  gros  avantages  de  la  méthode,  quand 
on  songe  à  la  longueur  de  l’hospitalisation  néces¬ 
sitée  par  la  prostatectomie  trans-vésicale  en 
deux  temps. 

En  ce  qui  concerne  la  préparation  des  malades, 
celle-ci  est  nécessaire  dans  les  cas  infectés  et  aussi 
diez  les  grands  azotémiques,  et  se  résume  en  un 


24 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  ~  3  — 


—  37 


drainage  par  sonde  à  demeure  et  lavages  de  ves¬ 
sie  jusqu’à  nettoyage  suffisant/Les  malades  non- 
infectés  peuvent  être  opérés  sans  préparation 
aucune.  J’ai  agi  de  cette  façon  dans  la  majorité 
des  cas  et  n’en  ai  éprouvé  aucun  inconvénient. 
Quant  à  l’anesthésie,  j’ai  toujours  employé 
l’anesthésie  épidurale,  sauf  chez  deux  sujets 
exceptionnellement  nerveux. 

Au  point  de  vue  des  résultats  éloignés,  la 
grande  majorité  de  mes  opérés  ont  évacué  leur 
vessie  sans  résidu,  soit  immédiatement,  soit 
dans  les  quelques  jours  qui  ont  suivi  l’ablation 
de  la  sonde  à  demeure.  Quelques  grands  disten¬ 
dus  ont  conservé  un  résidu  sur  l’état  duquel 
ils  me  renseignent  périodiquement,  qui  est  de 
l’ordre  d’une  cinquantaine  de  grammes  et  qui 
diminue  régulièrement.  Aucun  d’entre  eux  ne  m’a 
signalé  de  dysurie  ni  n’a  récidivé  sa  rétention. 
Les  statistiques  américaines  signalent  quelques 
rares  récidives  qui  ont  cédé  à  une  nouvelle 
séance  opératoire.  Davis  en  cite  neuf  cas  sur 
trois  cent  vingt-huit  cas,  six  cas  sur  cinq  cent 
quinze  cas.  Par  contre,  il  cite  une  première  fois 
vingt-huit  cas,  une  seconde  ois  trente-quatre 
cas  de  récidive  après  prostatectomie,  cas  repris 
avec  succès  par  résection. 

Et  quant  aux  accidents  généraux  cardiaques, 
rénaux  et  pulmonaires,  ils  sont,  d’après  un  rap¬ 
port  de  Fey  et  Jossot  au  Congrès  d’urologie  de 
1933,  moins  fréquents  qu’après  la  prostatecto¬ 
mie.  J’en  ai,  pour  ma  part,  observé  très  peu. 

Reste  la  délicate  question  des  décès.  Les  Amé¬ 
ricains  en  signalent  extrêmement  peu,  leur  mor¬ 
talité  serait  de  l’ordre  de  1  1  /2  à  2  %. 

Ici,  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  d’accord  avec  eux. 
Il  est  évident  qu’en  sélectionnant  les  cas,  en 
soignant  ses  .statistiques,  on  peut  en  effet  sup¬ 
primer  presque  complètement  la  mortalité 
opératoire.  Mais  si  l’on  adopte  une  attitude 
honnête  et  courageuse,  si  l’on  ne  recule  pas 
devant  le  danger,  il  faut  s’attendre  à  une  mor¬ 
talité  d’environ  6  %,  ce  qui  reste  d’ailleurs  fort 
satisfaisant  quand  on  songe  à  l’état  précaire 
de  la  plupart  des  prostatiques  (1).  On  vous  adresse, 
en  vue  de  l’intervention,  des  moribonds  do  nt 
quelques-uns  meurent  pendant  la  période  d’ob¬ 
servation  (j’ai  éprouvé  un  décès  de  ce  genre  le 
10  février  dernier).  On  opère  de  grands  azoté- 
miques  :  1  gramme,  1  gr.  50,  2  gr.  50,  des  infec¬ 
tés,  des  cachectiques  présentant  un  amaigris¬ 
sement  rapide  de  15  kgr.,  30  kgr.,  de  grands 
hypertendus,  de  ces  malades  qui  ne  supporte¬ 
raient  même  pas  la  cystostomie.  On  court  des 
risques,  mais  on  a  l’immense  satisfaction  de 


(1)  Ce  pourcentage  de  mortalité  était  celui  qui  grévait 
ma  statistique  à  l’époque  de  la  présente  communication. 
Il  s’est,  depuis,  considérablement  amélioré,  car  depuis 
le  9  décembre  19.3.5,  je  n'ai  éprouvé  aucun  décès. 


réaliser  des  résurrections  qui  vous  valent  la 
reconnaissance  sans  borne  des  intéressés. 

Et  maintenant,  je  vous  ferai  part  de  ma  con¬ 
viction,  appuyée  sur  ma  pratique  personnelle.  Je 
suis  persuadé  que  la  résection  se  répandra  lar¬ 
gement  en  France.  Elle  comporte  en  effet  des 
avantages  considérables  :  d’abord  et  surtout, 
élimination  du  choc  opératoire.  Je  passe  encore 
une  fois  la  parole  au  Congrès  d’urologie  en  1933, 
qui  déclarait  déjà  à  cette  époque  :  «  La  résec¬ 
tion  endoscopique  est  une  opération  peu  cho¬ 
quante  qui  a  forcément  une  mortalité  bien  infé¬ 
rieure  à  la  prostatectomie  »,  donc  méthode  lar¬ 
gement  applicable  aux  malades  âgés  et  déficients, 
aux  cardiaques,  aux  rénaux,  aux  hypertendus, 
aux  sujets  jugés  inopérables. 

Ensuite,  séjour  en  maison  de  santé  réduit  à 
quelques  jours,  ne  dépassant  pas  une  semaine 
dans  les  cas  d’évolution  normale. 

Champ  d’action  de  la  méthode  ?  Extrêmement 
vaste,  nous  l’avons  vu.  Résultats  ?  Nous  les 
connaissons.  Nous  avons  là  la  possibilité  d’ob¬ 
tenir  à  peu  de  frais  des  résultats  comparables 
à  ceux  de  la  prostatectomie. 

Et  quant  à  la  discussion  entre  résectionnistes 
et  prostatectomistes,  elle  n’est  pas  près  d’être 
close.  Longtemps  encore,  les  partisans  des  deux 
méthodes  discuteront  sur  leurs  avantages  et 
inconvénients  respectifs.  A  l’heure  actuelle,  en  . 
dehors  des  cas  bien  définis  qui  relèvent  obliga¬ 
toirement  de  l’une  ou  de  l’autre  méthode,  il 
existe  des  cas  qui  relèvent  indifféremment  de 
l’une  et  de  l’autre  méthode.  Les  chirurgiens 
urinaires  appliqueront  en  pareil  cas  la  méthode 
de  leurs  préférences. 

Mais  il  est  aussi  un  autre  point  de  vue  que  l’on 
oublie  souvent  au  cours  des  discussions  scienti¬ 
fiques  et  qui  est  profondément  humain  :  c’est  le 
point  de  vue  du  malade. 

La  prostatectomie  compte  à  son  actif  certains 
désastres  inattendus  et  retentissants  concer¬ 
nant  des  victimes  célèbres.  Elle  inspire  au  ma¬ 
lade  une  terreur  bien  compréhensible.  Nous 
savons  tous  combien  il  est  difficile  et  rebutant 
d’amener  le  malade  à  la  subir.  Il  est  certain  que 
la  résection,  facilement  acceptée,  nous  permet¬ 
tra  de  l’opérer  précocement  avant  que  la  réten¬ 
tion  ait  amoindri  a  résistance  et  lésé  ses  organes. 
Par  là  même,  sous  diminuerons  encore  les 
risques  opératoires. 

Donc,  je  considère  la  résection  trans-urétrale 
cohnne  une  méthode  de  grand  avenir.  D’autres 
que  nous  l’ont  conçue  et,  malgré  les  déboires  et 
les  catastrophes  du  début,  soutenus  par  leur 
ténacité  naturelle  ils  ont  acheminé  leur  œuvre 
vers  la  perfection,  et  nous  offrent  aujourd’hui 
le  fruit  de  leurs  travaux.  A  nous  maintenant 
de  savoir  en  tirer  profit. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’énigme  posée  par  un  syndrome  douloureux  thoraco-abdominal 
avec  angoisse 

D’après  le  Docteur  Louis  Ramond  (1) 

Les  diverses  solutions  envisagées  a  propos  d’une  observation 


Vers  la  fin  du  mois  d’août,  un  homme  de  40 
ans,  sans  antécédehts  morbides,  s’est  mis  à 
souffrir  d’un  «  point  douloureux  »  intra-thora- 
ciqûe  presque  permanent.  Cette  douleur  lui 
donnait  l’impression  d’une  «  broche  transfixian- 
te  »,  étendue  d’avant  en  arrière  à  la  partie 
moyenne  du  sternum.  Elle  n’était  pas  très 
vive,  ne  s’exagérait  pas  à  l’effort,  ni  sous 
l’influence  de  certains  mouvements.  Constante, 
elle  s 'exagérait  par  moments  spontanément  ,  sur¬ 
tout  la  nuit,  sans  toutefois  empêcher  le  sommeil. 

Quinze  jours  plus  tard,  il  se  sent  mal  à  l’aise  ; 
il  éprouve  des  courbatures  dans  tous  les  mem¬ 
bres,  des  élancements  douloureux  un  peu  par¬ 
tout,  dans  le  ventre,  mais  surtout  au  point,  où 
il  a  ressenti  sa  «  broche  transflxiante  ».  La  dou¬ 
leur  thoracique  est  devenue  très  violente,  angois¬ 
sante, mais  elle  ne  s’étend  pas  aux  bras,  ni  au  cou, 
ni  aux  mâchoires,  ni  vers  les  organes  génitaux 
ou  les  membres  inférieurs.  Depuis  ce  moment, 
le  sujet  éprouve  des  palpitations  cardiaques  et 
de  l’essoufflement  au  moindre  effort. 

Ses  souffrances  ne  s’amendant  pas,  un  méde¬ 
cin,  qui  attribue  ses  douleurs  thoraciques  à  des 
névralgies  intercostales,  et  ses  douleurs  abdo¬ 
minales  à  de  l’aérophagie,  lui  ordonne  un  trai¬ 
tement  en  rapport  avec  ce  diagnostic. 

Trois  semaines  après  le  début,  le  sujet  est 
trouvé  bien  fatigué,  hypotendu,  et  présentant 
un  souffle  au  cœur  avec  une  perte  de  l’appétit 
et  un  amaigi-issement  notable. 

Cette  douleur  thoraco-abdominale  avec  an¬ 
goisse  est,  à  n’en  point  douter,  de  nature  sympa¬ 
thique  en  raison  du  caractère  constrictif  des  dou¬ 
leurs  irradiées  en  ceinture  dans  le  thorax  et 
l’abdomen. 

Mais,  où  se  trouve  le  point  de  départ  de  la 
maladie.  Est-il  thoracique  ?  Est-il  abdominal  ? 

Le  siège  rétro-sternal  de  la  douleur  évoque 
l’idée  d’angine  de  poitrine.  Mais  les  douleurs 
sont  trop  permanentes,  elles  ne  sont  pas  assez 
paroxystiques,  pour  être  déterminées  par  de 
l’angor  pectoris.  Et  puis,  elle  ne  sont  pas  le 
moins  du  monde  influencées  par  les  efforts. 

Des  coliques  hépatiques  à  forme  angineuse 
pourraient  expliquer  les  douleurs  abdominales  et 
la  durée  prolongée  des  malaises.  Elles  détermi¬ 


neraient  cepéndant  un  syndrome  moins  continu, 
plus  nettement  paroxystique  et  évoluant  par 
crises.  Elles  provoqueraient  des  vomissements 
ou  tout  au  moins  des  troubles  digestifs  ;  avec 
les  manifestations  douloureuses,  on  retrouverait 
des  troubles  dyspeptiques  à  caractère  hépati¬ 
que  dans  les  antécédents  du  malade,  qui  aurait 
sans  doute  plus  ou  moins  l’habitude  d’un  ralenti 
de  la  nutrition,  ce  qui  n’est  pas. 

■  Peut-être  s’agit-il  d’une  tumeur  du  médias- 
•tin  ?  d’un  anévrisme  de  l’aorte  ?  ou  d’une  pleu¬ 
résie  médiastine  ? 

Le  29  septembre  suivant,  c’est-à-dire  cinq 
semaines  environ  après  le  début,  L.  Ramond 
commence  par  l’examen  du  cœur,  puisqu’il 
aurait  un  souffle  systolique  mitral.  Il  perçoit 
aussitôt  un  frottement  péricardique  caractéris¬ 
tique  :  bruit  râpeux,  véritable  raclement,  qui 
augmente  de  force  quand  on  appuie  plus  for¬ 
tement  la  tête  ou  le  sthétoscope  sur  la  poitrine, 
ou  quand  le  malade  lait  des  inspirations  très 
profondes. 

Son  maximum  d’intensité  siège  en  plein  cœur, 
à  la  hauteur  du  troisième  espace  intercostal, 
juste  contre  le  bord  gauche  du  sternum.  Il  ne 
correspond  donc  pas  à  un  foyer  d’auscultation 
d’un  des  orifices  du  cœur.  Plus  fort  sur  ce  point, 
il  est  néanmoins  perceptible  en  dehors  de  lui, 
sur  une  assez  grande  surface,  mais  en  raison 
même  de  son  intensité  «  il  naît  et  meurt  sur 
place  •  ».  De  plus,  il  est  superficiel  et  donne 
l’impression  de  se  produire  juste  sous  l’oreille. 
A  cheval  sur  les  bruits  du  cœur,  il  s’entend  à  la 
fois  après  le  premier  bruit,  et  aprèsle  second  bruit. 

Ces  caractères  imposent  le  diagnostic  de 
frottement  péricardique.  Ce  n’est  ni  un  souffle 
d’insuffisance  mitrale,  synchrone  à  la  systole, 
propagé  vers  l’aisselle,  en  jet  de  vapeur  et  non* 
point  râpeux.  Le  bruit  diastolique  ne  correspond 
pas  non  plus  à  un  souffle  d’insuffisance  aortique 
associée,  moelleux,  aspiratif,  siégeant  avec 
maximum  à  la  partie  interne  du  deuxième  espace 
intercostal  droit,  avec  propagation  vers  le  bas 
et  signes  périphériques. 

Un  souffle  anorganique  du  cœur  siégerait 
bien  en  dehors  des  foyers  habituels  d’ausculta¬ 
tion  ;  il  pourrait  être  méso-systolique,  mais 
serait  plus  doux,  sans  bruit  de  va-et-vient. 

Un  frottement  pleural  du  cul-de-sac  antérieur 


(1)  La  Presse.  Médicale,  12  décembre  1930. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  —  3  —  1  —  37 


de  la  plèvre,  rythmé  par  les  battements  du  cœur, 
n’aurait  pas  de  rapports  si  réguliers  et  si  cons¬ 
tants  avec  la  révolution  cardiaque,  et  se  modi¬ 
fierait  avec  les  mouvements  respiratoires  ;  il 
disparaîtrait  lors  des  inspirations  profondes. 

Cette  péricardite  ne  s’accompagne  que  d’une 
douleur  assez  yive  à  la  pression  au  niveau  de  la 
base  du  cou,  entre  les  deux  chefs  du  sterno-cléido- 
mastoïdien  gauche  et  seulement  à  ce  point,  ce 

Dans  le  cas  présent  :  une  péricardite 
Le  point  important,  c’est 

Le  diagnostic  de  péricardite  sèche  s’accorde 
fort  bien  avec  les  signes  fonctionnels,  présentés 
par  le  malade.  En  effet,  la  péricardite  engendre 
souvent  des  douleurs,  qui  peuvent  aller  de  la 
simple  sensation  de  pesanteur  rétro-sternale, 
ou  du  point  de  côté  thoracique  gauche  compa¬ 
rable  à  un  point  pleurétique  avec  impression 
de  constriction  thoracique,  douleurs  profon¬ 
des  angoissantes  simulant  l’angine  de  poitrine, 
douleur  que  ressentait  le  malade  en  question. 

Quant  à  la  cause  de  cette  péricardite,  on  peut, 
à  peu  près  sans  discussion,  écarter  l’hypothèse 
d’une  péricardite  aiguë  à  pneumocoques  ;  celle- 
ci  eût  été  secondaire  à  une  pneumonie  ou  à  une 
broncho-pneumonie  ;  primitive,  elle  eût  entraîné 
une  fièvre  plus  élevée,  et  n’eût  pas  revêtu  une 
allure  torpide  et  traînante. 

L’âge  du  malade,  son  apyrexie,  le  caractère 
râpeux  du  frottement  font  penser  à  la  possibi¬ 
lité  d’une  péricardite  brightique.  Mais  l’absence 
d’albuminurie,  d’œdèmes,  de  signes  cliniques 
d’azotémie,  d’hypertrophie  du  ventricule  gau¬ 
che  et  d’hypertension  artérielle  empêchent 
d’accepter  cette  hypothèse. 

Un  cancer  secondaire  du  péricarde  évoluerait 
sans  fièvre,  et  l’on  aurait  trouvé  des  symptômes 
cliniques  et  radiologiques  d’un  néoplasme  de 
voisinage  :  œsophage,  poumon,  médiastin. 

Finalement,  deux  diagnostics  retiennent  l’at¬ 
tention  :  péricardite  tuberculeuse  et  péricardite 
rhumatismale. 

En  laveur  de  la  péricardite  tuberculeuse, 
plaident  l’âge  du  sujet  (car,  après  30  ans,  le 
rhumatisme  articulaire  aigu  est  moins  souvent 
en  cause  que  chez  des  individus  jeunes),  son 
habitus,  sujet  long  et  mince,  sa  pâleur,  son  amai¬ 
grissement,  révolution  torpide  de  la  maladie, 
l’absence  de  tout  autre  signe  d’auscultation  tra¬ 
duisant  l’atteinte  concomitante  de  l’endocarde. 

Mais,  contre  la  tuberculose  s’élèvent  de  nom¬ 
breuses  objections  :  ce  sujet  n’a  aucun  antécé¬ 
dent  héréditaire  ou  personnel  de  bacillose  ; 
il  n’est  pas  passé,  avant  sa  maladie  actuelle, 
par  une  période  d’imprégnation  tuberculeuse, 
et  les  signes  généraux,  qu’il  présente  ne  datent 


qui  traduit  une  sensibilité  particulière  du  nerf 
•  phrénique.  Aucun  autre  signe  complémentaire  : 
pas  de  perception  à  la  main  du  frottement  ; 
pas  de  voussure  précordiale  ;  pas  d’augmenta¬ 
tion  de  la  matité  cardiaque  ;  pas  d’épanchement 
pleural  à  la  radio  ;  pas  de  signes  périphériques, 
tant  artériels  que  veineux. 

L’examen  somatique  ne  présente,  en  général, 
aucune  anomalie. 

SÈCHE  AVEC  retentissement  SYMPATHIQUE 

d’en  déterminer  la  cause 

que  d’un  mois,  c’est-à-dire  du  moment  où  les 
symptômes  fonctionnels,  manifestant  l’atteinte 
du  péricarde,  ont  eux-mêmes  commencé  ;  la 
péricardite  est  encore  sèche  après  un  mois 
d’évolution,  tandis  que,  dans  la  tuberculose, 
l’épanchement  est  ordinairement  plus  précoce  ; 
enfin,  il  existe  de  l’arythmie,  ce  qui  traduit  un 
certain  degré  d’atteinte  du  myocarde  ;  inha¬ 
bituel  dans  la  tuberculose  du  péricarde. 

Tous  ces  arguments  miiitent  en  faveur  de  la 
nature  rhumatismale  de  cette  péricardite. 

La  péricardite  rhumatismale  est,  en  effet,  le 
plus  souvent  sèche,  et  le  reste  :  le  frottement 
péricardique  en  est  le  signe  principal.  Comme  la 
plupart  des  manifestations  de  cardite  rhuma¬ 
tismale,  elle  reste  souvent  latente  et  passe 
inaperçue.  Elle  est  souvent  associée  à  d’autres 
manifestations  de  pancardite.  Elle  peut  s’ob¬ 
server  au  cours  d’un  rhumatisme  articulaire  aigu 
avec  manifestations  articulaires  prédominantes  ; 
mais  elle  peut  survenir  comme  seule  localisation 
viscérale  de  la  maladie  de  Bouillaud. 

Un  dernier  argument  vient  corroborer  ici  le 
diagnostic  de  péricardite  rhumatismale  isolée, 
c’est  que  le  sujet  à  présenté  • —  huit  mois  au¬ 
paravant,  — ■  des  douleurs  dans  les  genoux  et 
dans  les  hanches,  assez  fortes  pour  le  faire 
boiter,  sans  autrement  l’immobiliser.  Elles  ont 
persisté  durant  trois  ou  quatre  mois  ;  s’étant 
produites  peu  avant  Tappari  ion  de  la  péricar¬ 
dite  sèche,  elles  équivalent  à  la  signature  du 
rhumatisme  articulaire  aigu. 

Epilogue  —  On  prescrivit  le  repos  complet  ; 
l’administration  de  salicylate  de  soude  «  per  os  », 
à  la  dose  de  6  à  8  grammes  par  jour,  avec  dose 
double  de  bicarbonate  de  soude  ;  un  régime 
végétarien  durant  le  traitement  salicylé  ;  la 
révulsion  précordiale  avec  des  cataplasmes 
sinapisés  ou  de  la  teinture  d’iode, 
f  Comme  il  arrive  généralement  pour  la  péri¬ 
cardite  rhumatismale,  le  pronostic  fut  favorable. 
Au  bout  d’un  mois,  ce  malade  était  entièrement 
guéri  ;  plus  de  douleurs  thoraciques  ;  auscul¬ 
tation  du  cœur  tout-à-fait  normale. 

G.  Fischer, 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Quand  faut-il  opérer  une  ptose  gastrique  ? 

Le  Docteur  Dupuy  de  Frenelle  pose  tout 
d’abord  le  principe  qu’il  faut  opérer  une  ptose 
gastrique,  lorsque  la  partie  inférieure  de  la 
grande  courbure  descend  jusqu’au  voisinage  du 
pubis. 

Au  point  de  vue  des  indications  opératoires, 
cet  accident  comporte  trois  degrés  : 

Dans  un  premier  degré,  la  partie  horizontale 
de  la  grande  courbure  descend  vers  le  pubis. 
Le  fond  de  l’estomac  forme  une  poche  contractile 
qui  se  vide  normalement  et  complètement.  Le 
pylore  reste  fixé  à  sa  place  normale  par  le  petit 
épiploon.  La  première  portion  du  duodénum 
conserve  sa  situation,  sa  direction  et  sa  place 
normales.  A  ce  stade,  un  régime  approprié 
combiné  avec  le  repos  allongé  et  le  port  de  la 
ceinture  à  pelotes  peut  guérir  le  malade.  Mais 
l’opération,  faite  à  cette  étape,  donne  les  meil¬ 
leurs  résultats  parce  qu’elle  suspend  la  grande 
courbure  de  l’estomac  dont  la  musculature 
gastrique  est  intégralement  conservée. 

Dans  un  deuxième  degré,  la  partie  inférieure 
de  l’estomac  se  dilate.  Elle  forme  une  soufflure, 
une  poche  qui  se  vide  mal 

Les  digestions  deviennent  de  plus  en  plus 
pénibles.  L’évacuation  gastrique  se  fait  incom¬ 
plètement  et  tardivement.  De  temps  en  temps 
cette  évacuation  ne  peut  se  faire  et  apparaît  un 
vomissement.  Le  sujet  commence  à  souffrir 
et  à  maigrir.  A  ce  stade,  l’opération  s’impose. 
Elle  rendra  les  plus  grands  services  parce  qu’elle 
arrivera  à  temps  ;  c’est-à-dire  avant  que  la 
fibre  gastrique  n’ait  perdu  irrémédiablement 
sa  tonicité. 

A  un  degré  plus  avancé  la  tonicité  de  la  paroi 
s’est  affaissée.  L’estomac  forme  une  cuvette 
dont  le  fond  se  vide  incomplètement.  Le  fond 
de  l’estomac  forme  un  clapier  toxique  où 
séjournent  indéfiniment  les  résidus  alimentaires 
qui  deviennent  une  source  d’intoxication  pro¬ 
fonde.  Le  sujet,  amaigri,  est  sans  cesse  fatigué, 
comme  anéanti,  hypocondriaque.  Il  a  perdu 
le  goût  de  l’effort  et  le  plaisir  de  vivre. 

Seule  l’opération  peut  apporter  un  soulage¬ 
ment  ;  elle  n’apportera  généralement  plus  la 
guérison  complète  parce  que  la  fibre  musculaire 
gastrique  a  définitivement  perdu  sa  tonicité. 

Par  contre,  la  suspension  de  la  grande  cour¬ 
bure,  si  elle  n’est  pas  pratiquée  trop  tard,  sur  un 
estomac  irrémédiablement  atone,  peut  rendre  au 


sujet  son  appétit,  ses  digestions  faciles,  ses 
forces,  son  entrain  et  son  embonpoint.  {Techni¬ 
que  chirurgicale,  octobre  1936.) 

La  reprise  du  pneumothorax  thérapeutique  en  cas 
de  rechute 

La  conclusion  pratique  qui  se  dégage  des  faits 
exposés  par  les  Docteürs  G.  Poix  et  M.  Nau- 
WELAERTS,  est  qu’eu  cas  de  récidive  des  lésions 
tuberculeuses  dans  un  poumon  autrefois  efficace¬ 
ment  collabé,  la  reprise  du  pneumothorax  doit 
être  tentée  si  l’évolution  lésionnelle  n’est  pas 
arrêtée  par  la  cure  de  repos,  et,  contrairement 
à  l’opinion  restée  longtemps  classique,  on  est  en 
droit  d’espérer  que  des  tentatives  répétées  de 
décollement  pourront  aboutir  à  la  production 
d’un  collapsus  efficace  susceptible  de  déterminer, 
la  guérison.  {La  Presse  Médicale,  4  juillet  1936.); 

La  mortalité  par  diphtérie 

Aujourd’hui,  grâce  au  sérum  curatif  de  Roux, 
la  diphtérie  ne  présente  plus  la  même  gravité 
et  -il  est  d’ores  et  déjà  permis  d’affirmer  que 
l’anatoxine  de  Ramon,  vaccin  préveiitif,  de  date 
récente,  réduit  très  sensiblement  la  fréquence 
des  cas  et  influe  à  nouveau  favorablement  sur 
la  mortalité.  Depuis  1895,  la  Ville  de  Paris  doit 
à  ces  deux  magistrales  découvertes  une  réduc¬ 
tion  de  94  %  de  sa  mortalité  diphtérique  de 
tout  âge. 

Le  principal  intérêt  du  travail  de  Marcel 
Moine  se  place  dans  la  discrimination  selon 
l’âge  des  décès  dus  à  cette  affection  qui,  comme 
la  plupart  des  maladies  infectieuses,  frappe  très 
spécialement  les  jeunes  sujets.  Voici  les  con¬ 
sidérations  principales  que  suggère  l’étude  de 
la  statistique. 

La  mortalité  diphtérique  est  toujours  plus 
élevée  chez  les  garçons  que  chez  les  filles,  quel 
que  soit  l’âge  considéré,  mais  les  écarts  parais¬ 
sent  s’atténuer  de  plus  en  plus. 

La  plus  grande  fréquence  des  décès  était 
relevée,  en  1886-1890  et  1901-1905,  parmi  les 
enfants  de  1  à  4  ans.  En  1929-1931,  c’est  le 
groupe  des  moins  d’un  an,  chez  lesquels  d’ail¬ 
leurs  l’anatoxine  diphtérique  n’est  employée 
qu’exceptionnellement,  qui  détient  le  maximum 
et  les  sujets  âgés  de  5  à  9  ans  et  de  10  à  14  ans 
accusent  un  taux  légèrement  plus  élevé  qu’en 
1901-1905.  Ce  dernier  point  assez  surprenant 
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peut,  en  partie,  s’expliquer  par  la  faiblesse  des 
nombres  ayant  servi  à  l’établissement  des  taux, 
les  rendant  plus  sensibles  aux  moindres  varia¬ 
tions. 

En  outre,  le  déclin  observé  entre  les  deux 
périodes  extrêmes  est  de  même  ordre  dans  les 
deux  sexes  et  dans  les  trois  premiers  groupes 
d’âge,  et  pratiquement,  pour  l’ensemble  de  la 
population  bien  que  la  diminution  la  plus  forte 
(92  %)  se  place,  chez  les  garçops  comme  chez 
les  filles,  de  1  à  4  ans.  (Lg  Presse  Médicale,  14 
octobre  1936). 

Le  carcinome  de  la  prostate 

Le  Docteur  Conradt,  après  un  exposé  des 
considérations  cliniques,  constate  que  le  carci¬ 
nome  prostatique  est  une  affection  de  l’âge  adulte 
fréquemment  ignorée.  Chez  tout  hopinie  âgé 
de  plus  de  40  ans,  le  toucher  rectal  devrait  être 
pratiqué  systématiquement  ;  le  diagnostic 
précoce  est,  en  effet,  une  des  conditions  essen¬ 
tielles  à  l’application  d’un  traitement  qui  puisse 
donner  quelques,  chances  de  guérison. 

La  pauvreté  de  la  séméiologie,  la  confusion 
fréquente  avec  une  hypertrophie  banale  ou  une 
infection,  la  situation  cachée  de  l’organe,  la 
rapidité  d’extension  et  d’essaimage  sont  les 
causes  de  la  difhculté  du  diagnostic  et  du  trai¬ 
tement.  Dans  i’état  aptuel  dp  nos  connaissan¬ 
ces,  nous  ne  sommes  autorisés  à  espérer  une 
guérison  que  dans  les  quelques  rares  cas  limités, 
pris  tout  au  début.  Dans  les  cas  plus  avancés, 
où  l’extension  est  manifestement  plus  impor¬ 
tante,  où  les  métastases  sont  probables  sinon 
certaines,  le  traitement  ne  peut  être  que  pallia¬ 
tif.  La  taille  hypogastrique  définitive  agira  le 
mieux  contre  l’obstruction,  la  radiothérapie 
sera  appliquée  efficacement  contre  les  algies 
liées  à  l’extension  ou  aux  métastases.  Le  per¬ 
fectionnement  progressif  des  techniques  d’irra¬ 
diations  nous  permet  d’espérer  pour  l’ave¬ 
nir  des  moyens  de  lutte  plus  efficaces.  La  condi¬ 
tion  essentielle  de  l’efficacité  du  traitement 
reposera  toujours  cependant  sur  un  diagnostic 
précoce.  (Le  Scalpel,  17  octobre  1936.) 

Névrose  tachycardique  traitée  par  stelleptomiP  droite 

Les  névroses  tachycardiques  traduisent  une 
hyperexcitabilité  fonctionnelle  ou  lésionnelle  du 
sympathique  cardiaque.  Les  traitements  propo¬ 
sés  en  vue  de  réduire  ce  trouble  rythmique  sont 
nombreux  et,  pour  la  plupart,  difficiles  à  mettre 
en  œuvre  ou  peu  efficaces.  Les  sédatifs  agissent 
uniquement  sur  les  troubles  subjectifs  des  insta¬ 
bles  et  leur  action,  inconstante  d’ailleurs,  s’épuise 
rapidement.  La  radiothérapie  améliore  les 
malades,  mais  pour  un  temps  trop  court.  La 


chirurgie  sympathique  est  actuellement  en 
honneur  :  la  section  du  sympathique  cervical 
a  été  tentée  sans  résultat  ;  en  revanche,  l’exérèse 
des  deux  ganglions  stellaires  a  été  réalisée  avec 
succès  chez  un  malade  de  Leriche.  Cette  inter¬ 
vention  est  séduisante,  elle  repose  sur  une  base 
physiologique  solide.  Elle  ne  paraît  comporter 
aucun  risque,  du  moins  chez  les  sujets  dont  ,1e 
cœur  est  sain-  R  faut  évidemment  la  réserver 
aux  névroses  tachycardiques  occasionnant  des 
troubles  fonctionnels  sévères  et  rebelles  aux 
thérapeutiques  classiques, 

MM.  L.  Gravier,A.  ToURNIAIRE.et  J,  Gqnnet 
ont  cru  intéressant  de  rapporter  l’observation 
d’une  malade  qui  présentait  une  forme  un  peu 
spéciale  de  névrose  tachycardique,  ne  paraissant 
pas,  de  prime  abord,  devoir  bénéficier  de  l’im 
tervention  et  qui  a  cependant  été  transformée 
par  upe  .simple  steliectomie  droite. 

En  voici  le  résumé  :  névrose  tachycardique 
de  taux  modéré  chez  une  femme  de  37  ans, 
Crises  tachycardiques  fréquentes,  s’accompa¬ 
gnant  de  troubles  fonctionnels  sévères  :  palpi¬ 
tations,  angoisse,  oonstriction  throraoique.  Echec 
des  sédatifs.  Steliectomie  droite.  Amélioration 
des  troubles  fonctionnels  et  surtout,  disparition 
complète  des  accès  de  tachycardie  ;  le  taux 
rythmique  habituel  reste  inchangé. 

Dans  l’amélioration  consécutive  à  la  steliec¬ 
tomie,  une  large  part  revient  vraisemblablement 
à  la  suppression  d’un  certain  nombre  de  fibres 
cardiaques  sensitives  ;  ce  qui  explique  la  possi-  - 
bilité  d’une  atténuation  des  troubles  fonction¬ 
nels  en  l’absence  de  toute  modification  du 
rythme  cardiaque. 

L’exérèse  du  ganglion  stellaire,  relai  impor¬ 
tant  des  nerfs  accélérateurs  cardiaques,  n’ex;erçe 
son  action  réductrice  du  rythme  sinusal  qu’à 
partir  d’un  certain  taux  tachycardique,  qu’il 
s’agisse  de  tachycardie  permanente  ou  d’accçs 
tachycardiques.  Si  cette  impression  est  juste,  il 
y  aurait  lieu  de  conseiller  la  steliectomie  droite, 
non  seulement  dans  les  névroses  tachycai'diqnes 
à  grande  fréquence  et  à  grande  instabilité 
rythmique  habituelle,  mais  aussi,  dans  les  for¬ 
mes  à  rythme  ordinairement  modéré,  s’émail.lant 
d’accès  tachycardiques.  L’intervention  ferait 
en  quelque  sorte  la  prophylaxie  de  ces  accès.  R 
est  bien  évident  qu’on  n’aurait  recours  au  chi¬ 
rurgien  que  dans  les  formes  sévères,  après  échec 
des.  thérapeutiques  médicales  classiques. 

Il  faut  donc  se  garder  d.’un,e  généralisation 
hâtive  et  laisser  au  temps  le  s,oin  d’apprécier 
le  bien-fondé  de  l’indication  no.ttveUe  que  les 
auteurs  croient  légitime  d’ajo.uter  à  celles  déjà 
connues  de  la  steliectomie.  [Lyoa  Médical,, 
18  octobre  1936.) 
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X^e5  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Rôle  du  bacille  bovin  dans  l’étiologie  de  la  méningite 
tuberculeuse  de  l’enfant 

(MM.  E.  Lesné,  Saenz,  Salembiez  et  Gostil  ; 

17-11-1936) 

Le  rôle  du  bacille  bovin  dans  l’étiologie  de  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  de  l’enfant  est  une  question 
encore  peu  étudiée  en  France.  C’est  surtout  dans  lés 
pays  Scandinaves  et  en  Angleterre  —  où  l’ingestion 
de  lait  cru  est  de  pratique  courante,  dans  les  campa¬ 
gnes  principalement  —  que  des  recherches  .sur  ce 
sujet  ont  été  poursuivies. 

Depuis  quatre  ans,  M.  Lesné  et  ses  collaborateurs 
ont  étudié  les  méningites  tuberculeuses  de  l’enfant  à 
ce  point  de  vue.  Sur  130  cas,  121  ont  fourni  une  cul¬ 
ture  de  type  humain  et  9  une  culture  de  bacilles  bo¬ 
vins.  Pour  ces  derniers  enfants,  presquetous  avaient 
étéélevésàla  campagne,  alors  que  pour  lespremiers, 
il  s’agissait  généralement  de  sujets  habitant  Paris 
ou  la  banlieue  parisienne. 

La  source  de  contamination  des  enfants  morts  de 
méningite  due  à  des  bacilles  bovins  est,  en  toute 
probabilité,  le  hit  contaminé.  Il  est  démontré  que  le 
lait  de  vaches  atteintes  de  mammite  tuberculeuse 
est  hautement  infectant.  Or,  cette  localisation  (la 
mammite)  est  assez  fréquente  chez  les  vaches  lai¬ 
tières.  De  simpleo  soins  de  propreté  des  mamelles 
suiBsent  déjà  a  réduire  les  sources  de  contamination 
et  l’emploi  du  lait  bouilli  supprime  cette  dernière. 

Malgré  la  quantité  de  laitages  bacillifères  utilisée 
dans  l’alimentation,  d’ailleurs,  les  cas  de  contamina¬ 
tion  de  l’espèce  humaine  par  le  bacille  bovin  sont 
rares .  Une  absorption  massive  et  répétée  d  e  lait  bacil¬ 
lifère  semble  nécessaire.  La  rareté  de.s  cas  de  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  à  bacille  bovin  en  France,  dans  les 
villes  et  à  Paris  en  particulier,  lient  sans  doute  à 
l’usage  du  lait  stérilisé  ou  bouilli. 

Les  conclusions  pratiques  qui  découlent  de  ces 
recherches  sont  simples;  c’est  l’indication  de  donner 
aux  enfants  un  lait  contrôlé  dès  la  production  à 
l’étable  ;  ce  lait  sera,  de  plus,  bouilli  ou  stérilisé. 

—  M.  Robert  Debré  remarque  que  si  la  contami¬ 
nation  tuberculeuse  des  entants  par  le  lait  de  vache 
est  possible,  c’est  une  éventualité  exceptionnelle  :  en 
F.ance,  c’est  bien  la  contamination  interhumaine 
qui  est  re.sponsable  de  la  diffusion  de  la  tuberculose 
dans  le  jeune  câge.  La  concliusion  deM.  Lesné  n’en  est 
pas  moins  à  retenir. 

—  M.  Guérin  estime  que  M.  Lesné  et  ses  collabo¬ 
rateurs  ont  fait  œuvre  utile  en  rappelant  les  méfaits 
du  bacille  tuberculeux  bovin  absorbé  avec  le  lait  non 
ou  mal  bouilli. 

—  M.  Rist  souligne  l’importance  du  contrôle  des 


laits  dans  l’hygiène  alimentaire.  La  péritonite  tuber» 
culeuse  est  certainement  la  forme  de  tuberculose  le 
plus  communément  attribuable  au  bacille  bovin.  A 
New-York,  où  existe  un  contrôle  sévère  de  l’industrie 
laitière,  la  mortalité  par  péritonite  tuberculeuse  chez 
les  enfants  a  notablement  baissé. 

Transmission  au  furet  du  virus  de  la  grippe 
(MM.  R.  Dujarric  de  la  Rivière  et  J.  Chevé  ; 

24.-11-1936) 

Il  court  le  furet . mais  il  partage  avec  l’hom¬ 

me,  la  souris  et  le  porc,  le  triste  privilège  de  pouvoir 
contracter  la  grippe.  Ce  petit  animal,  facile  à  mani¬ 
puler,  d’un  prix  peu  élevé,  est  pour  les  études  de  labo  - 
ratoire,  un  sujet  pratique. 

Des  recherches  récentes,  faites  par  des  bactériolo¬ 
gistes  anglais  et  américains,  parmi  lesquels  il  faut 
citer  Andrewes,  Laidlav',  Wilson  Smith,  St.  Harris  ont 
montré  que  le  virus  grippal  pouvait  être  transmis  au 
furet.  Le  virus  employé  provenait  de  l’homme  ou  du 
furet  grippé.  Pour  obtenir  le  virus  humain,  les  ma¬ 
lades  se  gargarisent  avec  30  c.  c.  d’un  mélange  d’eau 
physiologique.et  de  bouillon,  puis  crachent  le  liquide 
dans  un  récipient.  L’inoculation  se  fait  par  instilla¬ 
tion  intra-nasale. 

L’infection  grippale  du  furet  est  caractérisée  essen¬ 
tiellement  par  une  incubation  de  deux  jours,  du 
catarrhe  oculo-nasal  et  une  réaction  thermique  àtype 
diphasique,  la  température  s’élevant  à  40°  et  41°  (la 
température  normale  du  furet  est  39°). 

La  grippe  du  furet  peut,  à  son  tour,  être  transmise 
à  l’homme.  En  1936,  Stuart-Harris  était  occupé  à. 
manipuler  dans  son  laboratoire,  des  furets  grippés. 
L’un  d’eux  éternua  violemment  pendant  l’examen  . 
Deux  jours  après,  Stuart  Harris  fut  atteint  d’une 
grippe  typique. 

MM.  Dujarric  de  la  Rivière  et  Chevé  ont  repris 
quelques-unes  des  expériences  des  auteurs  anglo- 
américains  en  partant  d’une  souche  qui  leur  avait  été 
fournie  par  le  Docteur  Andrewes,  de  Londres.  Ils  ont 
pu  provoquer  chez  le  furet  des  infections  grippales 
après  instillation  de  ce  virus  dans  les  narines  de 
l’animal. 

Cet  ensemble  de  recherches  a  déjà  fourni  quelques 
données  nouvelles  sur  le  virus  grippal  et  leur  pour¬ 
suite  permettra  sans  doute  d’augmenter  ces  données. 
Le  virus  est  un  virus  filtrant.  Après  guérison, l’homme 
et  les  animaux  possèdent  pendant  un  certain  temps 
une  immunité  incontestable.  Chez  le  furet,  l’état  ré¬ 
fractaire  dure  plusieurs  mois.  Des  anticorps  neutra¬ 
lisants  persistent  ultérieurement  pendant  longtemps. 

D’autre  part,  certaines  particularités  ont  été 
notées  quant  au  virus  grippal  humain,  du  furet,  ou 
du  porc. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Un  cas  de  colite  rhumatismale 

(MM.  René  A.  Gutmann  et  Robert  Wallich  ; 

29-5-1936) 

Dans  le  cas  rapporté,  on  a  pu  voir,  ce  qui  ri’ést 
pas  habituel,  une  colite  banale  s’accompagner 
d’une  fièvre  persistante  et  rester  inchangée  devant 
tous  les  traitements  intestinaux.  De  plus,  l’arrêt 
brusque,  dès  la  prise  du  salicylate,  la  rechute,  puis 
de  nouveau  l’arrêt  brusque  à  la  cessation  puis- à  la 
reprise  du  médicament  rappellent  ce  qui  se  passe 
dans  les  manifestations  rhumatismales  classiques  et 
les  critériums  communément  invoqués,  en  l’absence 
de  réaction  spécifique,  dans  les  diverses  formes  arti¬ 
culaires  ou  extra-articulaires  de  la  maladie  de  Bouil- 
laud.  Aces  arguments,  ilfaut  joindre  enfin  la  présence 
de  signes  tout  à  fait  exceptionnels  au  cours  d’une 
infection  intestinale  banale,  de  la  rougeurdela gorge, 
des  myalgies.  La  rechute  de  sciatique  elle-même  rap¬ 
pelle  les  formes  anormales  du  rhumatisme  avec  sciati¬ 
que,  qui  ont  été  décrites.  Enfin  on  connaît  bien 
actuellement  les  formes  uniquement  extra-articu¬ 
laires  de  la  ma  adie  de  Bouillaud,  et,  parmi  elles, 
il  en  est  de  digestives,  par  exemple  des  formes  pseu  do - 
péritonéales,  pseudo-appendiculaires,  hépatiques, 
œsophagiennes  et  enfin  inlestinales. 

Au  cours  de  la  forme  classique,  articulaire,  du 
rhumatisme  aigu  franc,  d’ailleurs,  les  troubles  diges¬ 
tifs  sont  maintenant  classiques  et  en  ce  qui  concerne 
l’intestin,  M.  Grenet,  en  particulier,à  étudié'la diar¬ 
rhée  préarthropathique  qui  précède  de  huit  à  quinze 
jours  les  fluxions  articulaires  et  cesse  un  ou  deux 
jours  avant  leur  apparition,  rarement  un  jour  après. 
Elle  existe  dans  un  tiers  des  cas,  c’est-à-dire  qu’elle 
est  presque  aussi  fréquente  que  l’angine,  tout  en 
étant  moinsclassique  et  moins  connue  que  cette  der¬ 
nière.  Dans  certains  cas,  elle  s’accompagne  de  fièvre. 
Parfois  même  l’ensemble  de  la  fièvre  et  de  la  diarrhée 
est  assez  accentué  pour  prendre  l’allure  d’un  état 
typhoïde  pré-articelaire. 

Physiopathologie  des  accidénts  mortels  consécutifs 
aux  embolies  pulmonaires 

(MM.  Maurice  ViLLARET,  L.  Justin-Besançon 
et  P.  Bardin  ;  5-6-1936) 

La  question  de  savoir  pourquoi  et  comment  un 
caillot,  situédansuneartèrepulmonaire,  peut  entraî¬ 
ner  la  mort,  semble  insuffisamment  résolue  actuel¬ 
lement.  On  invoque  trop  facilement  l’oblitération 
artérielle  et  l’insuffisance  de  la  circulation  intra¬ 
pulmonaire  pour  expliquer  le  processus  physio¬ 
pathologique  de  la  mort  subite  au  cours  de  l’embolie. 
On  sait  pourtant,  par  la  clinique,  qu’une  obstruc¬ 
tion  même  énorme  des  artères  pulmonaires  peut  par¬ 
faitement  ne  pas  entraîner  la  mort  immédiate.  A 
l’opposé  on  a  pu  observer  des  cas  de  mort  subite  pro¬ 
voqués  par  des  embolies  de  très  faible  volume,  n’in¬ 
téressant  qu’une  toute  petite  zone  du  poumon. 

En  pareil  cas,  la  mort  subite  pourrait  n’être  que  le  j 


résulta  d’un  réflexe  déterminé  par  les  particules 
embolisantes  sur  les  terminaisons  nerveuses  des 
artérioles  pulmonaires. 

Cette  conception  pathogénique  des  embolies  mor¬ 
telles  s’oriente  donc  vers  des  voies  nouvelles.  On  n’y 
voit  plus  seulement,  comme  les  auteurs  classiques, 
l’effet  d’une  obstruction  delà  circulation  dans  une 
artère  pulmonaire,  mais  le  résultat  d’une  irritation  ' 
des  terminaisons  nerveuses  vasculaires. 

Dès  lors,  on  entrevoit  le  rôle  que  des  modifications 
neuro-végétatives  peuvent  jouer  dans  la  production 
de  la  mort  subite  et  l’influence  possiblede  substances 
pharmaco-dynamiques  oude  modifications  humora¬ 
les  sur  la  production  des  accidents  mortels.  Dans  ces 
conditions,  on  peut  se  demander  si  l’emploi  classique 
des  alcaloïdes  de  l’opium,  à  très  hautes  doses,  borne 
ses  effets  à  soulager  la  douleur  post-embolique  ;  il 
est  fort  possible  qu’il  contribue  réellement  à  modifier 
le  cours  des  accidents.  Plus  tentant  serait  l’emploi 
en  clinique  de  l’atropine,  de  l’éphédrine  et  de  l’al- 
calinothérapie  dans  le  traitement  de  l’embolie  pul¬ 
monaire.  Cependant,  les  expériences  n’accordent  à 
ces  médicaments,  jusqu’à  présent  tout  au  moins,  que 
la  possibilité  d’une  prévention  des  accidents. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  9  octobre  1936 

Anthrax  de  l’ avant-bras  et  hémocrinothérapie 

M.  Filderman  présente  un  malade  soumis  à 
l’hémocrinothérapie  pour  Un  anthrax  de  l’avant-bras. 

Au  troisième  jour  de  traitement  l’anthrax  est  com¬ 
plètement  détergé,  vidé  et  le  pourtour  en  est  affaissé. 

Insuffisance  cardiaque  et  vagotonie 

M.  A.  Pruche  en  utilisant  son  cardio-dynamo-  ; 
mètre  a  recherché  la  valeur  fonctionnelle  du  cœur  j 
d’un  grand  nombre  de  sujets  vagotoniques  ou  , 
hyposympathicotoniques.  Il  montre  qu’à  côté  de  j 
l’insuffisance  de  contraction  qui  caractérise  l’hypo- 
systolie  classique  il  existe  aussi  une  hyposystolie  ( 
par  insuffisance  de  fréquence  dans  laquelle  le  myo¬ 
carde  ne  parvient  pas  à  compenser  par  une  énergie 
systolique  cependant  accrue  et  à  la  longue  épui-  ^ 
santé  la  rareté  de  ses  contractions  :  le  débit 
ventriculaire  à  la  minute  demeure  insuffisant.  Cet 
état  s’accompagne  de  dyspnée  d’effort  ou  d’algies  ! 
thoraciques  à  caractère  constrictif  et  angoissant, 
parfois  discrètes  au  début.  Ces  algies,  en  l’absence 
de  tout  contexte  pathologique,  avec  bruits  du 
cœur  bien  frappés,  énergiques,  sont  souvent  consi¬ 
dérées,  bien  à  tort  comme  «  nerveuses»  selles  sont 
en  réalité  le  signal  d’alarme  du  ventricule  soit 
droit,  soit  gauche.  L’auteur  insiste  sur  la  nécessité 
d’interdire  complètement  les  sports  à  de  tels  sujets 
même  s’ils  sont  d’aspect  vigoureux.  Les  digitaliques 
qui  allongent  encore  la  pause  diastolique  sont  for¬ 
mellement  contre-indiqués  ;  il  faut,  dans  la  mesure 
du  possible,  s’efforcer  d’agir  sur  l’état  neuro-végé¬ 
tatif.  G.  F. 
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Le5  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 


Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine^ 

R.  Dego5.  —  La  syphilis  acquise  et  héréditaire.  Un 
vol.  de  la  Collection  «  Les  Petits  Précis  »,  192  p., 
1937.  Prix  :  14  francs. 

J.-B.  Baillière  et  Fils 
19,  rue  Hautefeuille 

Paul  Guilly.  —  Duchenne,  de  Boulogne.  Un  vol. 
240  p.  avec  32  illustrations.  Prix  :  40  francs. 


R.  Imbert,  M.  Mosinger  et  H.  Haimovici.  —  Les 
métrorrhagies  ménopausiques  et  post-ménopausi¬ 
ques.  Etude  étiologique,  clinique  et  biologique. 
Préfacedu  Professeur  Fiolle.  Un  vol.  200  p.,  avec 
28  fig.  Prix  ;  20  francs. 

Masson  éditeur, 

120,  boulevard  Saint-Germain 

Bernard  Villaret.  —  Climatologie  médicale  de  la 
région  parisienne  Préface  du  Prof.  Tanon.Unvol, 
212  pages  avec  illustrations.  Prix  :  30  francs. 


Librairie  scientifique  Camugli 
6,  rue  de  la  Charité,  Lyon 

Dr  Robert  Rendu,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Lyon. — Radiesthésie,  science  et  morale.  2®  édition. 
Un  vol.  74  pages.  Prix  :  5  francs. 

Le  petit  volume  du  Docteur  Rendu  est  une  étude 
critique  des  méthodes radiesthésiqu es.  Notreconfrère 
a  demandé  aux  radiesthésistes  et  téléradiesthésistes 
de  soumettre  leurs  résultats  à  un  contrôle  scientifi¬ 
que  pour  en  fixer  la  valeur.  Il  s’est  adressé  è.  plusieurs 
radiesthésistes.  L’un  d’eux  refusa  les  expériences  de 
contrôle.  D’autres  acceptèrent.  Les  résultats  ne 
paraissent  pas  avoir  été  favorables  aux  radiesthésis¬ 
tes,  aux  téléradiesthésistes  en  particulier.  L’un  de 
ces  derniers  fit,  de  bonne  foi,  une  découverte  assez 
inattendue  :  il  reconnut,  dit  M.  Robert  Rendu,  des 
métrites  et  des  salpingites  à  des  soldats  soignés  à  l’hô¬ 
pital  militaire  Desgenettes  ! 

M.  Camus,  éditeur 
3,  avenue  de  la  Bibliothèque,  Lyon 

Df  Robert  Rendu.  —  Une  expérience  suggestive  de 
radiesthésie.  Préface  du  Professeur  Houllevigne. 
Unebroch.  40  pages,  3  francs. 

L’expérience  dont  parle  l’auteur  fut  la  suivante  : 
un  concours,  ouvert  sur  sa  demande  par  la  «  Vie  catho¬ 
lique»,  réunit  86  concurrents  radiesthésistes.  Il 
s’agissait,  par  examen  téléradiesthésiste  sur  plans, 
d’indiquer  la  position  d’un  bloc  d’argent  placé  suc¬ 
cessivement  dans  chacune  des  dix  pièces  d’un  appar¬ 
tement.  Les  radiesthésistes  donnèrent  86  solutions 
exactes  sur  860,  soit  une  sur  dix.  Il  en  fut  k  peu  près 
de  même  pour  31  concurrents  non-radiesthésistes. 
Cette  proportion  de  1  sur  10,  remarque  M.  Rendu, 
est  précisément  celle  que  donne  la  loi  des  hasards,  le 
calcul  mathématique  des  probabilités. 


Amédée  Legrand,  éditeur 
93,  bouleyard  Saint-Germain,  Paris 

D”  Ferru,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Poi¬ 
tiers.  —  Pouvons-nous  vacciner  nos  enfants  contre 
la  tuberculose  avec  le  B.  C.  G.  Un  vol.  in-12°,  96 
pages,  5  francs. 

Dans  cette  brochure.  Fauteur  explique  comment 
il  a  été  conduit  à  douter  de  la  valeur  d’une  méthode 
de  vaccination  qu’il  a  cependant  accueillie  avec  con¬ 
fiance,  conseillée  dans  sa  clientèle  et  utilisée  dans  sa 
propre  famille. 

Bulletin  officiel  des  maîtres  imprimeurs 
7,  rue  Suger,  Paris  (VI®) 

L’imprimeur  (Procédés  de  gravure  et  d’impressions). 
Album,  150  pages  de  texte,  70  hors-texte  en  plu¬ 
sieurs  couleurs.  Prix  ;  70  fr.  pour  la  France,  85  fr. 
pour  l’étranger. 

Cet  ouvrage  est  une  documentation  résumée  mais 
complète,  de  toutes  les  techniques  utilisées  pour 
fabriquer  le  livre  le  plus  luxueux,  comme  la  publi¬ 
cation  modeste  ou  simplement  le  journal.  L’impres¬ 
sion  de  ce  volume,  la  mise  en  pages,  et  les  hors-texte 
par  tous  les  procédés  d’impressions  qu’il  ccntier.t, 
sont  luxueux. 

Table  des  matières  :  Technique  du  bois  gravé. 
Taille-douce  artistique.  Taille-douce  pour  papiers 
valeurs.  Timbrage  en  taille-douce.  Rétrospective  ty¬ 
pographique.  Impression  typographique.  Impression 
lithographique.  Impression  sur  métaux.  Décalcoma¬ 
nie.  Vitrauphanie.  Calcographie  (Offset).  Stéréotypie 
Galvanoplastie.  Plastotypie.  Photogravure  et  ses 
diverses  applications.  Phototypie.  Machines  à  com¬ 
poser.  Rotohéliogravure.  Typographie  moderne. 


32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  -  ,1  —  3  —  i  —  37 


Les 


Tk 


èses 


P.  —  D^L.-M.  Carles. — Météorologie  médicale.  In¬ 
fluences  MÉTÉORIQUES  ET  COSMIQUES  SUR  l’OR- 
GANISME  HUMAIN  ET  LE  MALADE.  (Thèse,  1936.) 

L’intérêt  de  la  météoropathologie  n’est  pas  seule¬ 
ment  théorique.  Dans  bien  des  cas,  en  effet,  la  con¬ 
naissance  des  désordres  imputables  aux  agents  atmos¬ 
phériques  peut  fournir  de  précieuses  indications  théra¬ 
peutiques  et  permettre  d’instituer  un  traitement 
curatif  immédiat,  ou  mieux  encore  préventif.  La 
part  considérable  qui  revient  dans  ces  troubles  à  un 
fonctionnement  défectueux  du  système  nerveux  de 
la  vie  végétative  orientera  souvent  le  médecin  vers 
la  prescription  de  médicaments  du  sympathique  ou 
du  vague.  Dans  d’autres  circonstances,  il  s’efforcera 
de  soustraire  l’organisme  fragile  à  l’action  des  élé¬ 
ments  météorologiques  nocifs,  en  créant  (comme  dans 
les  crèches),  un  véritable  climat  artificiel.  La  notion 
de  ces  utilisations  pratiques,  encore  limitées,  com¬ 
pense  l’impression  assez  décourageante  que  l’on 
pourrait  retirer  d’une  étude  de  la  météorologie  et  de 
la  cosmologie  médicales,  qui  semblent  soumettre 
l’homme  à  un  redoutable  déterminisme. 

P.  —  D^  P.  CoLLART.  —  Etudes  de  syphilis  expé¬ 
rimentale.  Infections  DU  SYSTÈME  LYMPHATIQUE 
ET  DU  TISSU  MUSCULAIRE.  IMMUNITÉ  RÉGIONALE  ET 
PHÉNOMÈNES  DE  SENSIBILISATION  ALLERGIQUE. 

Travail  du  laboratoire  de  bactériologie  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris.  (Thèse,  1936.) 

De  ses  études  sur  l’infection  syphilitique  du  sys¬ 
tème  lymphatique  et  du  tissu  musculaire,  l’auteur  dé¬ 
duit  une  série  de  conclusions  intéressantes. 

La  ponction  ganglionnaire  au  cours  de  la  syphilis 
humaine  ne  s’avère  un  procédé  efficace  de  diagnostic 
que  dans  la  moitié  des  cas  à  la  période  du  chancre 
(statistique  personnelle  ;  52,3  %)  et  ce  pourcentage 
diminue  de  façon  très  accusée  lorsque  cette  investiga¬ 
tion  est  poursuivie  à  la  phase  secondaire. 

'  Si  le  ganglion  sert  d’habitat  normal  au  virus  chez 
un  animal  syphilitique,  il  apparaît  que  le  tissu  lym¬ 
phatique  ne  se  prête  pas  à  la  végétabilité  du  trépo¬ 
nème,  introduit  in  situ. 

Dès  investigations  analogues  montrent  que  le  mus¬ 
cle  oppose  une  résistance  particulière  à  tout  dévelop¬ 
pement  du  parasite. 

P.  —  Dr  R.  Guébel.  — Recherche  sur  la  tolérance  de 
l’appareil  optique  à  l’acétylarsan.  (Thèse,  1936.) 
L’auteur  a  réuni  vingt  observations  publiées  d’ac¬ 
cidents  visuels  causés  par  l’acétÿlarsan.  Dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  il  a  pu  mettre  en  évidence,  soit  une 


erreur  de  posologie,  soit  un  état  particulier  du  malade 
qui  aurait  dû  constituer  une  contre-indication  au 
traitement  (insuffisance  rénale  dans  quatre  cas,  tabès 
dans  cinq  cas),  soit  même  l’application  dans  six  autres 
cas  d’une  posologie  défectueuse  sur  un  mauvais  ter¬ 
rain. 

Il  semble  donc  que  si  l’acétylarsan  doit,  comme 
tous  les  médicaments  très  actifs,  être  manié  avec 
prudence,  la  menace  des  accidents  oculaires  ne  peut 
pas  constituer  un  argument  contre  son  emploi  lors¬ 
qu’il  est  indiqué. 

P.  —  D’’  A.  Biron.  —  L’utilisation  des  courbes  gly¬ 
cémiques  après  injection  veineuse  en  pathologie 
viscérale.  Travail  du  Laboratoire  de  pathologie 
expérimentale  delà  Facultéde  Paris.  (Thèse  1936.) 

L’épreuve  d’hyperglycémie  provoquée  après  injec¬ 
tion  intraveineuse  de  sérum  glucosé  hyper-toniqué 
permet  une  exploration  de  l’organisme  excluant  en 
partie  la  traversée  hépatique. 

Chez  les  sujets  normaux,  l’élévation  de  la  courbe 
glycémique  serait  minime  en  pareil  cas. 

Chez  les  hépatiques,  on  observe  avec  constance 
uns  réaction  d’hyperglycémie  dont  la  forme,  le 
degré  d’intensité,  peut  renseigner  s'.r  l’importance 
du  trouble  de  la  glyco-régulation.  Mais  il  faut  recon¬ 
naître  que  la  traversée  des  sucres,  jugée  après  l’in¬ 
jection  intraveineuse  hypertonique,  est  loin  d’explo¬ 
rer  la  fonction  hépatique  aussi  spécifiquement  que 
celle  qui  suit  l’absorption  digestive,  en  raison  de  l’in¬ 
tervention  plus  évidente  du  facteur  rénal  et  du  fac¬ 
teur  tissulaire. 

Chez  les  rénaux  la  réponse  à  l’épreuve  est  toujours 
très  élevée. 

P.  —  D”  L.  Peretz.  —  Protection  des  aliments  contre 
les  souillures  extérieures.  (Thèse,  1936.) 

En  matière  de  protection  des  aliments  contre  les 
souillures  extérieures,  la  première  chose  à  faire  est 
l’éducation  du  public. 

Dans  toutes  les  écoles  primaires  et  secondaires, 
garçons  et  filles  devraient  être  initiés  aux  dangers  de 
contamination  des  aliments  par  les  mouches,  les 
poussières,  les  doigts  sales,  les  récipients  mal  net¬ 
toyés,  etc. ..  Lorsque  ces  notions  auront  étéinculquées 
dès  le  jeune  âge  à  la  grande  masse  de  la  population, 
aucun  doute  que  les  précautions  indispensables  ne 
soient  prises  chez  le  producteur,  chez  le  commer¬ 
çant  et  dans  la  famille. 

On  peut  aussi  utiliser  la  voie  de  la  presse,  les 
affiches,  les  conférences,  le  cinéma,  la  T.  S.  F. 
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Bulletin  de  l’Actualité 
LE  «  CLIMAT  »  URBAIN 


Le  procès  des  villes  bat  son  plein  :  de  nou¬ 
veaux  témoins  à  charge  ne  cessent  de  s’avancer 
à  la  barre. 

Gela  a  commencé,  il  y  a  une  trentaine  d’années 
avec  le  poète  belge  Verhaeren  qui  leur  jeta  son 
anathème  des  «  villes  tentaculaires  ».  Puis  les 
sociologues  ont  signalé  le  péril  de  cette  aspiration 
continue  des  populations  vers  les  villes,  des 
campagnes  dépeuplées,  des  terres  incultes.  Les 
philosophes  à  leur  tour,  y  ont  vu  la  cause  du 
désaxement  de  l’âme  populaire  :  au  sein  des 
grandes  agglomérations  la  lut  te  est  sans  merci,  les 
hommes  sont  vidés  de  leur  substance  et  rejetés 
ensuite  comme  des  coques  vides  :  les  rivalités 
de  classes  sont  allumées,  les  revendications 
grondent.  Et  les  médecins  enfin  (bien  tardive¬ 
ment  il  faut  l’avouer,  puisqu’ils  auraient  dû 
être  les  premiers  à  pousser  le  cri  d’alarme)  se 
sont  avisés  du  défi  jeté  à  la  nature  humaine  par 
.l’entassement  des  êtres  vivants  au  sein  d’une 
viile  et  par  les  conditions  de  vie  qui  leur  sont 
faites. 

Ils  ont  d’abord  tergiversé  en  envoyant  au  loin 
les  malades,les  convalescents,  les  chétifs,  comme, 
au  temps  de  ia  guerre,  ils  les  évacuaient  du  front 
des  armées.  Et  puis  il  leur  a  bien  fallu  se  rendre 
â  i’évidence  et  admettre  que  tout  le  monde 
pâtit  ;  l’oeuvre  utile  ce  n’est  pas  de  ramasser  les 
éclopés  mais  de  prévenir  le  mal  en  remontant  à  sa 
source. 


Or  la  source,  elle  est  dans  ce  «  climat  »  urbain 
dont  parle  le  Professeur  Piéry,  de  Lyon  (1)  en 
analysant  une  thèse  récente  (2)  consacrée  à  la 
climatologie  médicale  de  la  région  parisienne  ». 

Paris  étant  pris  ici  comme  la  grande  ville  type 
cette  étude  sera  donc  valable  pour  la  plupart  des 
antres  grandes  cités,  avec  des  différences  quan¬ 
titatives  qui  ne  modifient  en  rien  les  problèmes 
à  résoudre  d’hygiène  et  de  prophylaxie. 

Le  cümat  parisien  a  une  physionomie  propre 
très  personnelle,  de  climat  maritime  amorti 


(1)  Gazelle  médicale  de  France,  1“  novembre  1936. 

(2)  Bernard  Villaret.  Thèse,  Masson,  juin  19,36. 


par  une  discrète  ceinture  continentale.  L’humi¬ 
dité  relative  y.  atteint  un  chiffre  moyen  ;  la 
quantité  de  pluie  y  est  faible  (578  ram.  par  an 
contre  751  mm.  à  Lyon)  et  compensée  par  une 
évaporation  légèrement  inférieure  (450  mm.) 

La  transparence  de  l’aira  diminué  de  moitié 
depuis  vingt  ans  ;  par  contre  le  brouillard  est 
passé  depuis  la  guerre  de  50  jours  par  an  à  85. 

Néanmoins  la  durée  moyenne  d’insolation 
reste  importante  :  1.729  heures,  la  fraction  d’in¬ 
solation  :  0,37  se  situant  entre  celle  de  Lausanne 
(0,41)  et  celle  de  Londres  (0,26). 

Tel  est  le  climat  météorologique  ;  mais  il 
existe  à  côté  un  climat  atmosphérique  grande¬ 
ment  influencé,  celui-là,  par  la  pollution  de 
l’air. 

C’est  l’absence  ou  la  faible  intensité  des  vents 
qui  cause  l’accumulation  des  fumées  et  pous¬ 
sières  dégagées  par  les  usines,  les  foyers  domes¬ 
tiques  et  les  automobiles.  Ces  fumées  et  pous¬ 
sières  sont  des  noyaux  de  condensation  de  gout¬ 
telettes  de  brouillard  dense  et  stable.  Le  brouil¬ 
lard  urbain  est  plus  pathogène  que  celui  des 
campagnes  car  il  condense  toutes  les  émanations 
toxiques  de  la  ville  et  tient  en  suspension  les 
«  gaz  aliments  »  de  Trillat  et  des  microbes.  Son 
action  nocive  s’exerce  surtout  sur  les  prédispo¬ 
sés  :  asthmatiques,  bronchitiques  chroniques. 
Les  poussières,  surtout  de  certaines  villes  (Saint- 
Etienne,  ville  minière)  favorisent  silicose  et 
anthracose. 

Ces  impuretés  agissent  sur  l’électricité  atmos¬ 
phérique  en  diminuant  la  conductibilité  et  aug¬ 
mentant  le  gradient  du  champ  électrique.  Et 
depuis  les  travaux  de  Tchijevslyvetde  Vlès  nous 
commençons  à  connaître  l’influence  des  pertur¬ 
bations  électriques  sur  la  croissance  des  enfants 
et  des  adolescents,  comme  sur  les  phénomènes 
d’angoisse  chez  les  femmes. 

Enfin,  remarque  Viliaret,  les  villes  enfumées 
sont  sales  ;  elles  font  fuir  les  touristes. 

Vapeurs,  poussières,  fumées  absorbent  une 
grande  quantité  des  radiations  solaires,  tant 
lumineuses  qu’ultra-violettes  et  infra-rouges, 
la  carence  solaire  ayant  des  effets  rachitigènes  et 
tuberculigènes.  Bordier  a  établi  un  rapport  de 
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3  à  1  entre  la  quantité  d’ultra-violets  absorbés 
par  l’atmosphère  de  Lyon  et  la  campagne  envi¬ 
ronnante.  Si  la  chaleur  est  souvent  lourde  en 
ville  c’est,  selon  Bordier,  à  cause  de  la  chaleur 
rayonnée,  absorbée  et  rendue  ‘par  les  innom¬ 
brables  particules  de  charbon  flottant  dans  l’air, 

.  La  grande  ville  est  surpeuplée  :  plus  de  100 
habitants  à  l’hectare,  1.000  dans  trois  quartiers 
centraux  de  Paris.  Les  logements  insalubres, 
les  théâtres,  cinémas,  véhicules  de  transports  en 
commun  réalisent  les  meilleures  conditions 
d’éclosion  de  tuberculose  et  de  propagation  de 
maladies  inlectieuses. 

Le  citadin  s’oriente  vers  le  moindre  effort 
alimentaire  par  l’usage  d’aliments  de  conserves- 
(viandes  frigorifiées,  laits  industriels)  ;  il  se  livre 
à  un  régime  trop  carné,  mange  un  pain  trop  blanc, 
et  il  en  résulte,  à  la  longue,  des  troubles  de 
carence  fruste  ou  même  déclarée  (scorbut  pari¬ 
sien  de  Harvier  et  B.  Villaret).  Surtout  il  faut 
incriminer  l’absence  de  fraîcheur  de  certains 
aliments  (poisson,  œufs,  lait,  beurre). 

Le  citadin  avec  sa  vie  trépidante,  son  sommeil 
insuffisant,  ses  soucis  matériels  plus  aigus  abou¬ 
tit  au  surmenage  physique,  intellectuel  et  moral. 

Reste  à  envisager  la  question  du  bruit  qui 
devient  pour  l’habitant  des  grandes  villes  un 
fléau  ;  chez  les  enfants,  les  hyperesthésiques,  les 
intellectuels,  les  malades,  le  bruit  peut  entraî¬ 
ner  de  véritables  psychoses,  des  phobies  du 
bruit.  Il  lèse  le  sj^stème  auditif,  allonge  le  temps 
des  réactions  visuelles,  augmente  la  tension 
artérielle,  la  pression  intra-cranienne  et  le  méta¬ 
bolisme  basal. 

Montesquieu,  dana  -c  l’Esprit  des  lois  »,  disait  ; 
«  Ce  sont  les  différents  besoins  dans  les  diffé¬ 
rents  climats  qui  ont  formé  les  différentes  ma¬ 
nières  de  vivre,  et  ces  différentes  manières  de 
vivre  ont  formé  les  différentes  sortes  de  lois  ». 
Ainsi  le  climat  des  grandes  villes  oblige  les  cita¬ 
dins  à  des  séjours  de  réparation  ;  malgré  la  crise, 
les  vacances,  d’hiver  comme  d’été,  sont  considé¬ 
rées  comme  une  nécessité,  et  elles  le  sont  en 
effet. 


Enfin  B.  Villaret  se  livre  à  quelques  aperçus 
de  psycho-climatologie  et  d’esthéto-climatologie 
parisiennes,  si  l’on  peut  dire. 

Lin  Parisien  a  la  compréhension  rapide,  le 
verbalisme  aisé,  le  jugement  prompt.  L’enfant 
parisien  naît  éveillé,  pourvu  d’une  ardente 
curiosité  et  d’une  sensibilité  exagérée.  «  Mais  le 
climat  de  Paris  ne  paraît  pas  propre  à  l’éclosion 
des  personnalités  ;  il  convient  seulement  à  celles 
qui  arrivent  à  la  période  productrice.  Peut-être 


se  produit-il,  sous  l’influence  de  la  suractivité 
urbaine,  une  espèce  de  stérilisation  de  la  person¬ 
nalité  et  de  l’intelligence  créatrice  des  individus 
nés  à  Paris.  I.a  plupart  des  grands  esprits  de 
notre  pays,  dans  les  domaines  les  plus  divers,  sont 
nés  hors  e  Paris,  dans  les  campagnes  ou  les 
villes  de  province  .» 

Sévère  sentence  qui  fera  sursauter  d’indigna¬ 
tion  le  Parisien  cent  pour  cent.  Cependant"  elle 
rejoint  les  conceptions  de  Rémy  de  Gourmont 
qui,  lui,  prétendait  voir  surtout  éclore  les  belles 
intelligences  près  des  frontières,  aux  points  où  se 
font  les  échanges  internationaux.  Elle  rejoint 
aussi  le  mot  de  J-J.. Rousseau  «  Les  grandes 
villes  sont  les  tombeaux  des  r  ces  ». 

Ayant  ainsi  dressé  son  réquisitoire,  B.  Villaret 
ne  nous  abandonne  pas  à  notre  consternation. 
En  bon  médecin,  il  conclut  par  un  traitement 
dont  le  Professeur  Piéry  assure  qu’il  abonde  en 
vues  intéressantes  et  mérite  d’être  lu  en  entier. 
Je  n’ai  pu,  sans  tressaillir  d’allégresse,  lire  ces- 
quelques  paragraphes  du  chapitre  thérapeutique 
de  B.  Villaret  car  ils  corroborent  des  idées  que 
j’ai  déjà,  et  à  plusieurs  reprises,  exposées  ici  ; 

«  La  maison  haute,  par  elle-même,  est  une 
erreur  ».  Et  cette  phrase  citée  par  Villaret  est, 
paraît-il,  d’un  urbaniste  américain,  de  La-wrence 
W.  Veiller.  (Il  semble  que  l’urbaniste  américain 
aurait  utilement  communiqué  son  avis  à  ses 
compatriotes  1) 

—  C’est  le  bungalo-w  avec  petit  jardin  qui 
triomphe. 

—  L’orientation  des  maisons  doit  être  étudiée 
pour  utiliser  au  maximum  la  radiation  solaire 
à  l’intérieur  des  pièces. 

—  La  climatisation,  si  utile  dans  les  salles 
d’hôpital  pour  nourrissons  n’est  pas  à  souhaiter 
pour  tous  les  appartements  :  cette  suppression 
de  la  gymnastique  météorologique  à  laquelle 
l’homme  s’est  toujours  livré  ne  tarderait  pas  à 
lui  faire  perdre  ses  précieuses  facultés  d’adap¬ 
tation  soulignées  par  A.  Carrel  et  diminuerait  sa 
résistance  aux  variation,  météorologiques. 

(Je  mépermets  d’ajouter  que  les  mêmes  repro¬ 
ches  peuvent  être  laits  au  chauffage  central  qui 
tend  à  abolir  les  facultés  d’adaptation  aux  va¬ 
riations  thermiques.) 

Il  est  indispensable  d’intégrer  dans  la  cité 
moderne  l’air,  le  soleil,  la  végétation,  et  d’assurer 
ainsi  l’union  intime  de  la  ville  avec  la  terre  vivante. 

Et  dire  que,  en  dépit  de  toutes  ces  considéra¬ 
tions  pourtant  éclatantes  d’évidence,  les  pay¬ 
sans  continueront  d’accourir  à  Paris  et  les  Pari¬ 
siens  d’accabler  de  leur  mépris  «  la  cambrouse», 
comme  ils  disent  1 

G.  LAVA.LÊE. 
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APPLICATION  DES  LOIS  DU  TRAVAIL  DANS  LES  HÔPITAUX  PUBLICS 


Doit-on  transformer  les  hospices  et  hôpitaux 
publics  en  maisons  de  santé,  ouvertes  à  tous  ? 
Doit-^n  au  contraire  restreindre  la  clientèle 
hospitalière  aux  seuls  indigents  t  nécessiteux  ? 
Tel  est  le  problème  qui  se  pose  aujourd’hui,  avec 
une  grande  acuité.  Les  deux  thèses  ont. leurs 
défenseurs  et  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  sera  appelée  à  donner  l’opinion- des 
praticiens,  sur  cette  orientation  de  notre  sys¬ 
tème  hospitalier  français. 

En  attendant  que  le  Parlement  ait  abordé  la 
discussion  d’un  projet  de  loi,  modifiant  la  légis¬ 
lation  du  7  août  1851,  les  hôpitaux  actuels  font 
une  concurrence  acharnée  aux  maisons  de  santé 
privées  sur  le  terrain  commercial.  Tous  les 
moyens  sont  bons,  pour  que,  sous  prétexte  de 
bienfaisance  et  d’altruisme,  les  hôpitaux  puis¬ 
sent  bénéficier  de  la  non- application  de  certains 
impôts  et  taxes,  qui  frappent  lourdement  les 
cliniques  privées.  En  plus,  les  établissements 
publics  entendent  se  soustraire  aux  obligations 
contenues  dans  le  Code  du  travail  et  dans  les  lois 
récentes,  concernant  surtout  la  semaine  de 
40  heures. 

Parmi  les  motifs,  pour  être  dispensés  de  ces 
obligations  légales,  relevons  une  coupure  ci- 
après,  faite  dans  Le  Temps  du  22  novembre 
1936.  M.  Herriot,  maire  de  Lyon,  invoque  un 
motif  savoureux  :  les  hospices  civils  de  Lyon 
sont  assez  lourdement  entretenus  par  le  budget 
municipal.  Pour  ne  pas  grever  les  contribuables 
de  charges  nouvelles.  M.  le  Maire  demande  que 
la  journée  de  40  heures  ne  soit  pas  appliquée 
dans  les  hôpi  aux  publics  de  la  ville. 

M.  Edouard  Herriot  parlant  comme  maire  de 
Lyon  est  intervenu  en  ces  termes  : 

«Nos  observations  ne  visentpas  les  établisse¬ 
ments  départementaux  mais  seulement  les  éta¬ 
blissements  hospitaliers  pour  lesquels  les  maires 
ont  une  grande  part  de  responsabilité.  Je  vous 
disais  tout  à  l’heure  que  le  budget  de  Lyon  est 
intéressé  pour  14  millions  à  l’assistance  hos¬ 
pitalière.  Serait-il  de  bon  sens,  dans  ces  condi¬ 
tions,  d’admettre  que  le  statut  du  personnel  soit 
réglé  en  dehors  de  toute  participation  du  Con¬ 
seil  municipal  appelé  à  voter  des  centimes  addi¬ 
tionnels  pour  solder  la  dépense  ?  Je  crois  que 
dans  une  démocratie  il  n’est  pas  possible  que 
l’injonction  de  payer  soit  infligée  à  une  assem¬ 
blée  sans  qu’elle  ait  eu  à  en  délibérer.  Nos 
assemblées  sont  libres  et  non  pas  des  organismes 
d’enregistrement. 

«  Si  les  hospices  s’administraient  avec  leurs 
propres  deniers,  il  n’y  aurait  rien  à  dire,  mais 
ce  n’est  pas  le  cas.  Un  examen  impartial  de  la 


situation  conduit  donc  à  ceci  :  qu’on  ne  peut  pas 
imposer  à  des  assemblées  des  dépenses  qu’elles 
n’auraient  pas  consenties.  C’est,  j’ose  le  croire,  la 
conviction  intime  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que.  Je  conclus  que  préparer  un  statut  du  per¬ 
sonnel  en  le  soumettant  aux  assemblées  qui  en 
délibéreront  librement,  c’est  répondre  aux  désirs 
profonds  du  ministre  et  ne  pas  faillir  aux  prin¬ 
cipes  républicains.  Ainsi  le  Conseil  général  et  le 
Conseil  municipal  doivent-ils  être  représentés 
dans  la  commission  technique.  » 

En  terminant  M.  Herriot  signale  ce  point  trou¬ 
blant  :  à  Grange-Blanche,  pour  1.600  malades,  il 
y  a  1.200  employés.  «  Si,  dit-il,  la  semaine  de 
quarante  heures  est  appliquée,  nous  arriverons 
à  égalité.» 

Lorsqu’il  parle  comme  maire  de  Lyon,  M. 
Herriot,  a  parfaitement  raison  de  vouloir  que 
le  Conseil  municipal  soit  représenté  dans  la 
Commission  d’études,  chargée  de  faire  appliquer 
la  semaine  de  40  heures  dans  les  hospices  civils 
de  la  grande  ville. 

Il  a  le  devoir,  en  sa  qualité  de  premier  magis¬ 
trat  municipal,  de  se  montrer  ménager  des  de¬ 
niers  des  contribuables  qui  auront  à  supporter  de 
■nouveaux  centimes  additionnels,  provoqués 
par  l’augmentation  du  personnel  hospitalier. 

Mais  le  problème  doit  être  envisagé  non  seu¬ 
lement  sous  sa  forme  municipale,  mais  égale¬ 
ment  sous  son  aspect  hospitalier. 

Certes,  ce  ne  sont  pas  les  religieuses  qui  appor¬ 
tent  leur  dévouement  plein  d’abnégation  aux 
soins  à  donner  aux  malades  des  hospices  civils 
de  Lyon,  qui  vont  réclamer  la  semaine  de 
40  heures  !  Mais  à  côté  de  ces  religieuses,  il  y  a 
tout  un  personnel  civil  qui  entend  vivre  de  sa 
profession,  comme  le  font  les  employés  et  les 
ouvriers  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Du  moment  où  les  lois  du  travail  doivent  pro¬ 
téger  l’ensemble  des  salariés,  il  n’y  a  pas  de  rai¬ 
son  pour  que  ceux  qui  oeuvrent  dans  un  hôpital 
soient  placés  dans  une-  situation  inférieure  de 
protection  sociale  par  rapport  aux  salariés  de 
droit  commun,  ou  de  maisons  de  santé  privées. 

Il  est  évident  qu’il  est  très  facile  de  prétendre 
que  les  hospices  et  hôpitàux  publics  remplis¬ 
sent  un  but  charitable,  qu’ils  sont  destinés  aux 
pauvres  et  qu’en  maintes  circonstances  les 
Cours  et  Tribunaux  ont  reconnu  qu’en  aucune 
manière  ils  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
des  établissements  commerciaux. 

Cette  thèse  pourrait  être  défendue,  si  les  hos¬ 
pices  ne  recevaient  que  des  malades  indigents 
ou  de  condition  très  modeste.  Malheureusement, 
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il  n’en  est  rien  et  que  ce  soit  à  cause  du  dévelop¬ 
pement  de  la  science  médicale  moderne,  de  l’aug¬ 
mentation  du  nombre  des  économiquement  fai¬ 
bles,  ou  de  l’exploitation  de  la  charité  publique 
par  des  gens  très  soucieux  de  leurs  propres  inté¬ 
rêts,  toujours  est-il  que  l’immense  majorité 
des  hôpitaux  de  France  perdent  progressive¬ 
ment  leur  caractère  de  bienfaisance  pour  prendre 
plutôt  celui  d’établissements  commerciaux. 

Je  ne  saurais  trop  dire  une  fois  de  plus  que 
c’est  faire  acte  de  commerce  que  d’hospitaliser, 
moyennant  finance,  avec  ou  sans  bénéfice,  des 
malades  payant  la  nourriture,  le  coucher,  les 
soins  absolument  comme  agissent  les  maisons 
de  santé  privées. 

Dans  ces  conditions,  du  moment  où  les  infir¬ 


miers  des  cliniques  particulières  bénéficient  de 
toutes  les  dispositions  du  Code  du  travail,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  y  échapperaient  les  hôpi¬ 
taux  publics,  alors  qu’aujourd’hui  ils  ont  perdu 
partiellement  leur  caractère  d’établissements 
de  bienîaisancé  pour  revêtir  de  plus  en  plus 
celui  d’établissements  commerciaux. 

Je  ne  saurais  donc  trop  le  répéter  :  que  l’hôpi¬ 
tal  public  dans  sa  partie  «  hospitalisation  des 
indigents  »  soit  soumis  à  la  loi  de  1851  et  que  la 
partie  commerciale  de  l’hôpital,  faisant  fonction 
de  maison  de  santé  à  bon  marché,  soit  désormais 
placée  sous  le  statut  commercial  et  mis  sur  un 
pied  d’égalité  complète  avec  les  maisons  de  santé 
privées  auxquelles  l’hôpital  fait  concurrence. 

D>'  Paul  Boudin. 


ASSURANCES  SOCIALES  ET  TIERS  PAYANT 


Un  de  nos  confrères  nous  consulte  pour  con¬ 
naître  quelle  doit  être  son  attitude,  devant  une 
proposition  qui  lui  est  faite  par  une  Caisse 
d’assurances  sociales,  proposition  qui  aboutirait 
à  l’instauration  du  régime  du  tiers  payant. 

Des  soins  ont  été  donnés  à  un  assuré  social, 
qui  ne  peut  payer  son  médecin.  L’assuré  s’adresse 
à  sa  Caissè*  et  reçoit  la  réponse  suivante  : 

«  Vous  nous  avez  adressé  un  dossier  de  demande 
«  de  prestations-maladie  concernant  votre 
«  enfant.  Les  honoraires  de  M.  le  Docteur  C. . .' 
«  n’ayant  pas  été  acquittés,  nous  vous  serions 
«  obligés  de  nous  adresser  une  autorisation 
«  de  régler  directement  au  praticien  les  sommes 
«  qui  vous  sont  dues,  conformément  à  notre  tarif 
«  de  responsabilité,  soit  9  fr.  60,  étant  bien 
«  entendu  que  si  la  somme  réclamée  par  le 
«  docteur  est  supérieure,  il  vous  appartiendra 
«  de  régler  la  différence  à  ce  dernier. 

Pour  le  Président, 
L’agent-comptable, 
Signé  :  Fontaine. 

En  bon  syndicaliste  qu’il  est,  notre  confrère 
nous  demande  s’il  ne  doit  pas  refuser  ce  mode  de 
'payement.  Mais  ce  refus  aboutira  fatalement  à  la 
perte  de  ses  honoraires.  Pourrait-il  alors  n’ac¬ 
cepter  qu’à  titre  exceptionnel,  pour  une  seule 
fois,  d’être  ainsi  payé  directement  par  la  Caisse? 
Ou  bien  ne  doit-il  pas  conseiller  à  son  client  de 
réclamer  lui-même  à  sa  Caisse  l’avance  des 
honoraires  médicaux  qui  sont  dus  ? 

Cette  situation  prouve  le  conflit  qui  existe 
entre  la  discipline  syndicale  et  l’intérêt  individuel 
du  médecin. 

Alors  que  le  praticien  pourrait  être  payé  direc¬ 
tement  par  la  Caisse,  aux  lieu  et  place  de  l’assuré 
et  que,  plutôt  que  de  ne  rien  toucher  du  tout,  le 
praticien  serait  assuré  de  recevoir  au  moins  le 


tarif  de  responsabilité,  diminué  du  ticket  modé¬ 
rateur,  il  serait  cependant  d’une  très  grande 
gravité  d’accepter  ces  présents  d’Artaxerces,  car 
ce  serait  créer  un  précédent,  qui  nous  conduirait 
tout  droit  au  tiers-payant. 

En  théorie,  le  médecin  doit  connaître  son 
seul  client.  La  Caisse  d’assurances  sociales 
n’existe  pas  pour  lui.  Le  client  doit  payer  ce 
qu’il  doit,  ou  se  faire  consentir  une  avance  par 
sa  Caisse.  Accepter  de  cette  dernière  un  paiement 
au  nom  de  l’assuré  serait  permettre  l’instaura¬ 
tion,  dans  un  délai  très  court,  du  système  au  tiers 
payant,  que  le  syndicalisme  médical  a  repoussé. 

Aussi,  dans  le  cas  récent,  faut-il  faire  passer 
l’intérêt  général  et  syndical  avant  son  propre 
intérêt  personnel.  Il  faut  répondre  au  client  que 
c’est  lui  qui  est  le  débiteur  immédiat  des  honorai¬ 
res  du  médecin.  Par  conséquent,  c’est  à  lui  de 
demander  à  sa  Caisse  le  remboursement  par 
avance  des  honoraires  du  médecin  et  ledit  malade 
apportera  cet  argent  au  praticien.  Celui-ci  verra 
si,  dans  un  cas  particulier,  il  fera  spontanément 
remise  au  malade  de  la  part  que  ce  dernierreste 
devoir,  part  qui  consiste  en  la  différence  de  la 
somme  remboursée  par  la  Caisse  et  le  prix  de  la 
visite,  ou  consultation,  fixé  par  le  tarif  syndical. 

D’autre  part,  il  faut  signaler  le  cas  au  président 
du  Syndicat  médical,  pour  que  ce  dernier  puisse 
faire  une  démarche  auprès  de  là  Caisse  et  lui  dé¬ 
montrer  le  tort  porté  au  Syndicat  tout  entier,  lors¬ 
que  des  propositions  pareilles  sont  faites,  pour 
payer  directement  un  praticien,  par  dessus  la  tête 
de  son  client  assuré  social. 

Conclusion  :  Le  médecin  va  probablement  per¬ 
dre  le  prix  d’une  visite  ou  consultation,  mais  il 
aura  fait  acte  de  confrère  bon  syndicaliste  et  très 
discipliné,  en  sacrifiant  ses  intérêts  personnels  sur 
l’a  utel  du  Syndicat. 

Dr  Paul  Boudin! 
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L’ACTUALITÉ  PR,OFESSIOmELLE 

Infoimatîons  judiclaifes 


Quel  est  le  statut  des  assurés  sociaux  indigents  ? 

Cette  question  a  soulevé  et  soulève  encore 
de  nombreuses  diüicuitts  entre  TAdminisIra- 
tion  et  les  médecins.  Elle  est  ce])endant,  à 
l’heure  actuelle,  tranchée  de  la  manière  la  plus 
formelle  tant  par  les  textes  que  par  la  jurispru¬ 
dence  et  l’on  ne  s’explique  guère  pourquoi  l’Ad¬ 
ministration  s’entête  dans  une  interprétation 
déjà  si  souvent  condamnée. 

Le  problème  peut  se  poser  ainsi  :  les  assurés 
indigents  sont  des  êtres  hybrides  relevant  à  la 
fois  des  Assurances  sociales  et  de  l’Assistance 
médicale  gratuite.  Quel  est  de  ces  deux  régimes 
celui  qui  doit  l’emporter  sur  l’autre  ?  L’Admi¬ 
nistration  soutient  la  prédominance  des  règles 
de  l’assistance.  Le  Sou  Médical  a  toujours  dé¬ 
fendu  la  thèse  adverse  et  le  principe  d’assi¬ 
milation  aux  assurés  ordinaires.  Ôr  ce  prin¬ 
cipe,  déjà  admis  par  de  nombreuses  décisions 
vient  d’être  consacré  d’une  manière  formelle, 
et  nous  l’espérons,  définitive  par  un  arrêt  du 
Tribunal  des  conflits,  en  date  du  28  octobre  1936, 
intervenu  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  médecin  traitant  d’un  assuré  indigent, 
ayant  pratiqué  sur  l’enfant  de  ce  dernier  une 
amygdalectomie,  s’en  vit  refuser  le  payement 
par  la  Ville  de  Rambouillet,  commune  de  secours 
de  son  client,  motif  pris  de  ce  que  le  règlement 
d’assistance  réservait  de  telles  interventions  à 
l’hôpital  public.  Ce  différend  fut  soumis  à  la 
Commission  cantonale  de  Rambouillet,  devant 
laquelle  l’Administration  souleva  l’incompé¬ 
tence  «  ratione  materiœ  »  de  la  juridiction 
saisie.^La  Commission  cantonale,  et  en  appel, 
le  Tribunal  civil  donnèrent  cependant  gain  de 
cause  au  médecin.  Le  Préfet  de  Seine-et-Oise,  à 
l’instigation  du  ministère  du  Travail,  saisit  alors 
le  Tribunal  des  conflits,  afin  de  dire  si  les  diffi¬ 
cultés  relatives  aux  assurés  sociaux  indigents 
relevaient  de  la  juridiction  instituée  par  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales  ou  au  contraire  de  la  juri¬ 
diction  administrative,  comme  en  matière  d’As- 
sistance  médicale .  gratuite.  Rappelons  à  cet 
égard,  pour  bien  fixer  la  valeur  jurisprudentielle 
de  sa  décision,  que  le  Tribunal  des  conflits,  com¬ 
posé  de  conseillers  d’Etat  et  de  conseillers  à  la 
Cour  de  cassation  sous  la  présidence  du  Minis¬ 
tre  de  la  Justice,  constitue  la  plus  haute  juridic¬ 
tion  française  pour  les  litiges  portant  sur  la 
nature  de  la  juridiction  saisie. 

Or  le  Tribunal  des  conflits,  en  annulant  l’ar¬ 


rêté  de  conflit  pris  par  le  Préfet  de  Seine-et-Oise, 
a  expressément  reconnu  la  compétence,  en  cette 
matière,  des  juridictions  des  Assurances  sociales, 
11  s’agit  là,  nous  dira-t-on,  d’une  simple  question 
de  procédure,  de  faible  intérêt  pratique.  Rai¬ 
sonner  de  la  sorte  serait  méconnaître  entière^ 
ment  la  portée  de  cette  décision:  en  effet,  déci¬ 
der  que  leslitiges  s’élevant  au  sujet  des  assurés 
indigents  doivent  être  portés  devant  les  juridic¬ 
tions  instituées  pour  l’application  des  Assu¬ 
rances  sociales  et  non  devant  la  juridiction  ad¬ 
ministrative  revient  à  dire  que  les  problèmes 
soulevés  par  les  assurés  sociaux  indigents  doivent 
être  résolus  d’après  les  règles  des  Assurances 
sociales  et  non  d’après  les  règles  de  l’Assistance.' 
Au  reste  le  Tribunal  des  conflits  a  motivé  sa 
décision  sur  la  compétence  par  des  «  considé¬ 
rants  »  qui  tranchent  le  fond  même  du  débat.' 
En  effet,  a-t-il  dit,  «  l’assuré  social  notoire¬ 
ment  indigent,  pour  bénéficier  aux  conditions 
e1.  dans  les  limites  prévues  par  l’article  59  de 
la  loi  de  1928-1930,  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  n’en  demeure  pas  moins  avant  tout  un 
assuré  soumis  aux  obligations,  mais  conservant 
tous  les  avantages  de  l’assurance  ;  même  dans  la 
mesure  où  il  est  rattaché  à  V  Assistemee,  la  prédo¬ 
minance  de  sa  qualité  d’assuré  se  manifeste  no¬ 
tamment  par  l’obligation  de  calculer  les  frais 
médicaux  le  concernant  selon  les  règles  de 
l’Assurance  et  non  d’après  les  tarifs  de  l’Assis¬ 
tance,  et  aussi  par  la  proportion  réduite  (20  %) 
dans  laquelle  l’Assistance  participe  au  payement 
de  ces  frais  tandis  que  la  Caisse  primaire  y  con¬ 
tribue  pour  80  %  ». 

Cet  arrêt  a  été  rendu  sous  l’empire  de  la  loi 
de  1928-1930.  Mais  il  conserve  toute  sa  valeur 
sous  le  régime  actuel,  plus  formel  encore  que 
l’ancien  sur  ce  point,  puisque  les  frais  médicaux 
concernant  les  assurés  indigents  sont  réglés 
d’après  les  tarifs  des  Caisses,  que  ceux-ci  ont 
droit  aux  mêmes  prestations  que  les  assurés 
ordinaires  et  que  l’Assistance  n’intervient 
toujours  qu’à  titre  d’appoint  pour  prendre  en 
charge  la  participation  obligatoire  de  20  % 
incombant  aux  assurés  ordinaires.  On  peut  donc 
considérer  ctue  le  Tribunal  des  conflits  a  mis  un 
point  final  à  toute  controverse  sur  cette  question, 
et  que  les  assurés  sociaux  indigents  doivent 
être  désormais  traités  comme  des  assurés  et  non 
comme  des  assistés. 

.Jean  Mignon. 
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La  Presse  et  les  Sociétés 


Les  prestations  spéciales  de  l’assurance-maladie 
(Art.  6,  paragr.  16) 

L’application  des  nouvelles  dispositions  insti¬ 
tuées  par  l’article  6  g  16  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales  a  fait  l’objet,  au  Ille  Con¬ 
grès  de  l’Association  des  médecins-conseils,  qui 
s’est  tenu  à  Bordeaux  au  mois  de  juin  dernier, 
d’une  étude  détaillée  présentée  par  le  Docteur 
Perret,  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées 
par  rassemblée. 

Rappelons  que  le  nouveau  régime,  en  main¬ 
tenant  le  droit  de  l’assuré  à  six  mois  de  soins 
pour  une  même  maladie  (sauf  le  cas  de  rechute 
prévu  par  l’article  6  g  13),  a  prévu,  à  l’article 
6  g  16,  que  «  l’assuré  ou  l’ayant  droit  dont  l’état 
nécessite  des  soins  préventifs  ou  est  atteint  d’une 
maladie  ne  comportant  pas  la  cessation  du  tra¬ 
vail  reçoit,  s’il  y  a  lieu,  pendant  une  durée  de 
deux  ans'au  plus  des  prestations  spéciales  dont 
le  montant  maximum  et  les  conditions  d’attri¬ 
bution  sont  fixés  par  le  règlement  intérieur  de 
sa  Caisse  ». 

Quelles  sont  les  caractéristiques  de  ces  pres¬ 
tations  spéciales  ?  Pour  en  bénéficier,  il  faut 
avoir  besoin  de  soins  prévenlijs.  Ce  terme  doit 
être  entendu  dans  le  sens  le  plus  large  et  il  faut  y 
comprendre,  non  seulement  les  actes  de  prophy¬ 
laxie,  mais  encore  les  traitements  à  longue 
échéance  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  pha¬ 
ses  aiguës  d’une  affection  clu'onique.  En  bénéfi¬ 
cient  également  les  assurés  atteint  d’une  maladie 
n’entraînant  pas  interruption  du  travail,  terme  qui 
sera  difficile  à  apprécier  évidemment  en  ce  qui 
concerne  le  conjoint  et  les  enfants.  Ces  presta¬ 
tions  sont  spéciales,  elles  ne  sont  pas  automati¬ 
ques  comme  les  prestations  ordinaires,  il  appar¬ 
tiendra  aux  Caisses  d’apprécier  «  s’il  y  a  lieu  » 
de  les  attribuer  et  dans  quelle  mesure,  missions 
cjuï  relèvent  évidemment  dir  contrôle  médical. 
Enfin  ces  prestations  peuvent  être  versées  pen¬ 
dant  deux  ans  au  plus,  ce  délai  courant,  semble- 
t-il  de  la  première  constatation  médicale  de  la 
maladie. 

Comment  les  prestations  spéciales  se  combi¬ 
nent-elles  avec  les  prestations  ordinaires  ?  Pour 
éviter  toute  confusion  il  serait  souhaitable  que 
ces  prestations  donnent  lieu  à  la  délivrance  de 
feuilles  de  maladies  spéciales.  En  ce  qui  concerne 
le  choix  entre  le  régime  des  piestations  spéciales 


et  celui  des  prestations  ordinaires,  il  semble  que 
les  Caisses  ne  sauraient  imposer  à  un  assuré  un 
régime  plutôt  que  l’autre.  L’assuré  aura  tou¬ 
jours  le  droit  de  réclamer  les  prestations  ordi¬ 
naires  ;  les  prestations  siréciales  ne  doivent 
constituer  qu’un  régime  exceptionnel  néces¬ 
sitant  une  demande  formelle  de  l’intéressé. 
Elles  paraissent  devoir  jouer  toutes  les  fois  que 
l’assuré  aura  épuisé  ses  droits  aux  prestations 
ordinaires,  ou  pour  les  affections  comportant  des 
soins  peu  coûteux  mais  de  longue  durée.  Nous 
sommes  amenés  ainsi  à  étudier  le  chevauche¬ 
ment  entre  prestations  ordinaires  et  prestations 
spéciales.  Il  semble  qu’on  peut  poser  les  règles 
suivantes  :  dans  le  cours  d’une  même  affection 
les  prestations  ordinaires  s’appliquent  aux 
phases  aiguës  des  maladies  graves  ou  des  affec¬ 
tions  cycliques,  et  les  prestations  spéciales  aux 
phases  de  prévention  des  affections  à  début  insi¬ 
dieux,  aux  intervalles  de  rémission,  aux  périodes 
de  chronicité  ou  de  convalescence  ne  nécessitant 
qu’un  traitement  d’entretien.  Les  prestations 
spéciales  diffèrent  à  un  autre  point  de  vue  des 
prestations  ordinaires  :  les  premières  sont  ver¬ 
sées  pendant  «  une  période  totale  de  soins  de 
six  mois  »,  ce  délai  étant  calculé  en  ajoutant  les 
unes  aux  autres  les  périodes  de  validité  des 
diverses  feuilles  de  maladie  délivrées  àl’assuré. 
.Au -contraire  les  prestations  spéciales  sont  accor¬ 
dées  pendant  une  période  de  temps  de  deux  cms, 
ces  deux  années  se  comptant  de  date  .à.date  .û  par¬ 
tir  de  la  première  constatation  médicale. 

En  concluaion,  si  l’assuré  veut  bénéficier  du 
régime  des  prestations  spéciales,  il  doit  en  faire 
la  demande,  la  Caisse  pouvant  toutefois l’éclaircr 
sur  les  avantages  de,  ce  système.  La  nature  de  ces 
pre.ftations  spéciales  ne  doit  pas  être  fixée  de 
façon  trop  rigide  ;  la  Caisse  doit  conserver  au 
contraire  une  certaine  souplesse.  Leur  délivrance 
n’est  pas  automatique  ;  chacque  cas  particulier 
doit  être  étudié  par  le  contrôle  médirnl.  Ainsi 
entendu,  le  système  de  prestations  spéciales 
permettra  de  pallier  aux  difficultés  d’applica¬ 
tion  du  délai  de  six  mois,  et,  par  une  collabora¬ 
tion  toujours  plus  suivie  entre  le  contrôle  médi¬ 
cal,  les  médecins  traitants  et  les  établissements 
de  prévention  et  de  cure,  de  mieux  adapter  les 
prestations  des  Caisses  aux  besoins  réels  des 
assurés.  (Le  Médecin-Cartseil,  novembre  1936.) 

J.  M. 
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LES  CENTRES  DE  SANTÉ 
Conférence  faite  au  XXIII*  Congrès  d’Hygiène 

Par  le  Docteur  R.-H.  Hazemànn 
Chef  du  cabinet  technique  au  Ministère  de  la  Santé  publique 


Les  Centres  de  santé  ont  un  gros  succès  de 
curiosité  :  le  mot  est  sorti  de  la  bouche  d’un 
ministre  ;  les  journaux  médicaux  ont  assuré  sa 
renommée. 

Depuis  longtemps,  les  médecins  liygiéristes 
connaissent  la  chose  et  le  nom.  Et  pourtant,  que 
de  précisions  imaginaires,  que  de  renseignements 
inexacts  ont  été  publiés  sur  les  Centres  de 
santé  !  Des  personnes  pressées  ont  cru  y  voir 
un  projet  d’étatisation  et  de  fonctionnarisation 
de  la  médecine  ;  quel  que  soit  l’horizon  d’où  elles 
viennent,  elles  ont  pensé  qu’il  s’agissait  de 
Centres  de  soins  municipaux  ou  départemen¬ 
taux  ;  cela  a  été  imprimé,  répété,  développé  à 
multiples  reprises.  On  a  même  déclaré  qu’il  ne 
s’agissait  de  rien  de  moins  que  de  la  fondation 
de  villages,  de  cités  sanitaires,  où  les  malades 
•seraient  soignés  collectivement  ! 

On  a  confondu  «  maisons  de  santé  »  et  «  cen¬ 
tres  de  santé  »  (Henri  Sellier).  Je  le  regrette 
pour  les  architectes  à  l’affût  de  bonnes  affaires  et 
pour  les  confrères  en  quete  de  postes  !  mais  il  ne 
s’agit  nullement  d’établissements  de  .soins,  ni 
médicaux,  ni  chirurgicaux,  qu’une  baguette 
magique  ferait  surgir  sur  tout  le  sol  de  notre 
pays  ;  dans  les  Centres  de  santé,  en  principe,  il 
n’y  aura  pas  de  soins,  pas  de  médecins  traitants, 
pas  d’infirmières  soignantes. 

D’ailleurs,  en  France,  quels  seraient  les  usagers 
de  ces  centres  de  soins,  conçus  par  des  confrères 
pleins  d’imagination  ?  Il  ne  peut,  je  pense,  être 
question  des  riches  ?  ni  des  gens  de  la  rue  ?tous 
ont  leur  médecin.  Les  travailleurs  ?  mais  les 
Assurances  sociales,  justement,  sont  destinées, 
en  les  aidant  pécuniairement,  à  leur  permettre 
de  s’adresser  au  praticien  de  leur  choix.  Les 
indigents’  ?  mais  le  service  d’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  n’existe-t-il  donc  pas  ?  Si  la  mala¬ 
die  exige  l’alitement,  les  maisons  de  santé,  les 
hôpitaux  privés  et  publics  ne  sont-ils  donc  pas 
là  pour  le  leur  permettre  à  tous  ? 

Alors,  que  serait-ce  donc  que  ces  Centres  de 
soins,  qui  n’auraient  pas  d’usagers,  dans  l’état 
actuel  de  notre  régime  social  et  politique  ? 

Non  !  le  Centre  de  santé  n’est  pas  un  centre  de 
soins,  un  bâtiment  d’hospitalisation  ;  ce  n’est 
pas  forcément  une  construction  en  pierres  ou  en 
briques  ;  c’est[avant  tout  un  concept  d’ordre  et 
de  coordination.  Le  ministre  désire  coordonner, 
rationnaliser,  centraliser  tous  les  organismes, 


œuvres,  dispensaires,  assistance  sociale,  au  ser¬ 
vice  de  la  Santé  publique.  Le  Centre  de  santé 
est  vraiment  le  centre  de  la  santé,  dans  toute 
l’acception  du  mot  santé,  c’est-à-dire  à  la  fois 
santé  physique,  intellectuelle  et  morale.  La 
base  de  son  organisation  est  évidemment  médi¬ 
cale,  maisorientée  vers  la  prophylaxie,  vers  la 
médecine  préventhe  et  sociale.  ’ 

Jetons  un  coup  d’œil  en  arrière  :  quelle 
organisation  trouvons-nous  actuellement  en 
France  de  la  médecine  préventive  ? 

—  Les  dirigeants,  d’abord  : 

Au  ministère  de  la  Santé  publique,  des  Com¬ 
missions  qui  s’ignorent  fréquemment,  les  unes 
attribuant  des  subventions  de  fonctionnement, 
les  autres  accordant  une  aide  pécuniaire  de 
première  installation  à  telle  ou  telle  œuvre  ; 
la  protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance, 
la  lutte  contre  la  tuberculose  et  la  syphilis,  les 
laboratoires,  les  hôpitaux,  etc.,  dépendent  au 
moins  d’autant  de  Commissions  différentes. 

Il  n’y  a  aucun  programme  d’ensemble,  aucun 
plan,  aucune  politique  sanitaire. 

Un  exemple,  qui  ne  touche  pas  notre  sujet, 
mais  fait  bien  comprendre  ce  manque  de  plan  : 
le  programme  hospitalier.  Récemment,  un 
Américain,  en  voyage  d’études  en  France,  me 
racontait  qu’il  avait  désiré  se  renseigner  sur  le 
programme  d’assistance  hospitalière  français. 
Savez-vous  la  seule  réponse  qu’il  a  pu  obtenir  ; 
«  Notre  programme  d’avenir,  lui  a-t-on  dit, 
vous  le  trouverez  dans  la  loi  de  1851  »  I  I  I 

—  Dans  les  départements  :  ce  sont  les  Préfets 
qui  sont  à  la  tête  de  cette  organisation.  Ne 
croyez-vous  pas,  que,  pour  la  plupart  d’en¬ 
tre  eux,  leur  politique  est  bornée  par  le  manque 
de  programme  local  ?  ce  manque  de  programme 
ne  peut  pas  être  corrigé  par  la  stabilitéde  leur 
fonction,  qui  n’est  d’ailleurs  pas  technique. 

—  Les  inspecteurs  départementaux  d’hygiène  : 
je  ne  pense  pas  exagérer  en  disant  qu’ils  peu¬ 
vent  actuellement  ou  avoir  une  politique  sani¬ 
taire,  ou  n’en  pas  avoir,  ou  n’en  pas  avoir. 
Aucun  texte  ne  leur  imposait  cette  .obii- 
gation  avant  les  circulaires  ministérielles  des 
26  août  et  26  septembre  1936. 

—  Quant  aux  inspecteurs  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  ils  sont  tellement  tiraillés  par  les  uns 
et  par  les  autres  qu’ils  ne  peuvent  se  donner 
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à  la  réalisation  d’aucun  plan  d’ensemble,  qui 
serait  forcément  limité  à  la  bienfaisance. 

—  A  l’échelle  locale  enfin,  pQjjs  ayons  38,000 
spécialistes.  Ce  sont  les  Maires.  Aussi  bien  inten¬ 
tionnés  et  pleins  de  déyouejn.ent  qu’ils  sqiept, 
ils  ne  peuvent  tous  s’occuper  activement  et 
techniquement  de  tout  ce  qui  ip^prosge  le.u_r 
mairie.  C’était  peut-être  suffisant  dans  le  passé 
quand  la  France  ne  comptait  que  20  millions 
d’habitants,  répartis  dans  les  villages  de  la 
campagne  et  les  petites  villes,  quand  le  travail 
artisanal  n’avait  pas  été  supplanté  par  les 
usines,  quand  les  transports  n’existaient  pas. 
Sans  être  étatistes  —  (nous  estimons  au  con¬ 
traire  que  tout  doit  se  passer  sous  le  contrôle 
local)  ■ —  nous  pensons  tout  de  même  qu’une 
politique  sanitaire  d’ensemble  eSt indispensable, 
étayée  par  des  techniciens  locaux. 

Nous  venons  de  voir  le  manque  absolu  de  .coor¬ 
dination  dans  la  direction  ;  étudions  maintenant 
le  fonctionnement  des  organismes  de  médecine 
préventive,  c’est-à-dire  dispensaires  d’une  part, 
service  d’assistance  sociule  d’autre  part. 

Les  dispensaires  :  quels  sont-ils  ? 

A  vrai  dire  ils  sont  extrêmemient  nombreux  ; 
les  uns  dépendent  d’œuvres  privées,  les  autres 
de  spciétés  de  Croix-Rouge  d’ailleurs  multiples 
—  ou  encore  de  grands  établissements  privés,  de 
rnagasips,  d’usines  —  d’autres  sont  des  organis- 
ipes  municipaux  pu  départenientaux. 

R’prigines  diverses,  leur  situation  l’est  plus 
encore  ;  ils  sont  installés  soit  là  où  l’œuvre  ou 
i’établissement  a  son  siège,  soit  parfois  dans  des 
iQçaux  de  fortune,  choisis  pour  leùr  prjx  minime, 
non  pour  la  plus  grande  conampdité  d.és  usagers. 

Ils  sont  isolés  Je  plus  souyept,  sans  cpmuiuni.- 
çatiop  aucune  ayep  le  disp.en5aire  voisin,  encore 
moins  avec  les  médecins  praticiens  de  la  localité  ; 
d’où  deux  conséquences  désastreuses  ;  certains 
se  croiraient  déshonorés  de  renyoypr  pu  malade 
qui  ne  relève  pas  d.c  leur  spécialité  ;  le  maiaùe 
sera  plutôt  insuffisamment  soigné  qpe  renvoyé 
ail  médecin  ou  au  dispensaire  qu’il  aurait  dû 
aller  trouver.  —  Dressés  comme  de  petits  châ- 
teauxféodauxrivaux,les  dispensaires  présentent 
une  consultation  qui  ne  fonetipnne  que  trois  ou 
quatre  heures  par  semaine. 

Leùr  rùle  ?  c'est  de  dépister  les  grandes  mala¬ 
dies  sociales  pour  éviter  leur  propagation,  d’as¬ 
surer  la  protection  de  la  maternité  et  de  la  pre¬ 
mière  enfance,  d?une  part  —  d’autre  part  de 
donner  des  soins  aux  indigents  (rôle  faisant 
double  emploi  avec  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  surtout  quand  il  s’agit  de  médecine  géné¬ 
rale).  Sont-ils  toujours  à  hauteur  de  leur  tâche  '? 
Voyez  les  consultations  de  nourrissons,  par 
exemple.  Nombreuses  sont  celles  qui  en  hiver 
fonctionnent  à  plein,  en  été  sont  fermées.  L’hi¬ 
ver,  c’est  la  période  des  maladies  contagieuses, 
poqueluche,  broncho-pneumnnles,  etc,,.  L’été, 


la  période  des  grandes  chaleurs,  c’est  le  moment 
où  surtout  les  conseils  d’hygiène  alimentaire 
doivent  etre  donnés  aux  jeunes  mamans  :  le 
dispensaire  est  parfois  fermé  jusqu’en  octobre  I 

Les  ressDupces  des  disp^^psaires.  Certains  ne 
sort  alimentés  que  parle  mécénat  et  la  philan- 
thrppig.  Mpis  ifop  nombreux  sort  ceux  qui  ont 
recours  presque  uniquement  aux  subventions 
publiques.  Etat,  départements.  Chaque  lois 
que  l’Etat  donne  une  subvention,  il  a  le  droit  de 
savoir  à  quoi  elle  est  destinée.  Dr,  nulle  part,  il 
n’existe  encore  de  fichier  permettant  de  dire  ; 
telle  œuvre  a  reçu  telle  subvention  dans  tels  et 
tels  buts,  ce  qui  lui  a  permis  d’obtenir  tels  résul¬ 
tats.  Et  pourtant,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  dispensaires  reçoivent  peu  de  subventions 
globales  ;  ils  reçoivent  des  subventions,  en  tant 
qu’ils  contribuent  à  la  lutte  contre  les  grandes 
maladies  sociales,  tuberculose,  syphilis,  ou  à  la 
proteetion  de  la  maternité  et  de  l’enfance.  S’ils 
ne  remplissent  pas  leur  rôle,  la  subvention  de¬ 
vrait  être  refusée. 

A  ce  propos,  une  histoire  récente  :  une  œuvre 
reçoit  17.000  francs  de  subventions  annuelies  ■; 
elle  accuse  14.000  francs  de  frais  de  gestion  ;  son 
activité  est  pratiquement  nulle.  Ces  jours-ci,  les 
Services  reçoivent  la  visite  du  représentant  de 
cette  œuvre.  Il  demande  que  l’on  organise  une 
loterie  en  faveur  de  l’œuvre,  pour  iui  permettre 
de  développer  son  aetivité.  L’argument  était  : 
vous  ne  pouvez  refuser,  puisque,  du  même  coup, 
toutes,  les  subventions  qui  ont  été  accordées 
jusqu’ici  l’auraient  étéen  vain  !  Il  a  étérépondu  : 
qu’jl  était  préférable  que  SO.OOG  francs  ou 
100.000  francs  soient  perdus  définitivement, 
que  de  continuer  à  dépenser  des  dizaines  de 
milliers  de  francs  par  an  en  pure  perte. 

Quant  aux  Services  d’assistance  sociale,  leur 
fonctionnement  souffre  de  deux  défauts  :  il  est 
trop  complexe  —  il  est  trop  spécialisé. 

Trop  complexe  :  en  effet  les  infirmières  visi¬ 
teuses  dépendent  ou  des  organismes  départe¬ 
mentaux  antitubereuleux,  ou  de  l’Association  de 
lutte  sociale  contre  la  syphilis,  ou  d’œuvres 
multiples  municipales  ou  privées  de  protection 
de  l’enfance.  D’autres  assistantes  sociales  relè¬ 
vent  des  Caisses  de  compensation,  ou  de  grandes 
usines,  ou  des  Sociétés  de  Croix-Rouge.  Résul¬ 
tat  :  toutes  s’ignorent,  ou  tout  au  moins  la  col¬ 
laboration  entre  elles  n’est  que  passagère  et  d’ini¬ 
tiative  individuelle. 

Trop  spécialisé  :  ia  spécialisation  exclusive 
est  un  grave  inconvénient  pour  trois  raisons  : 

Une  assistante  sociale  spécialisée  peut  se 
considérer  comme  trop  instruite  médicalement 
de  sa  spécialité.  Je  m’explique  :  l’assistante 
sociale  n’a  pas  bénéficié  de  la  formation  com¬ 
plète,  indispensable  à  l’exercice  de  l’art  médi¬ 
cal  ?  elle  finit  donc  par  avoir  une  confiance  illi¬ 
mitée  en  l’efiieacité  de  eertaines  thérapeutiques 
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qu’elle  voit  appliquer  journellement  par  des 
médecins  spécialistes  à  des  malades  triés 
d’avance.  Elle  ne  saurait  comprendre  que  tel 
médecin  praticien  juge  que  tel  malade  n’est  pas 
justiciable  de  tel  traitement.  D’où  risque  de 
conflit  avec  le»  médecins  praticiens.  La  multiva-, 
lence  permettra  de  pallier  à  cet  inconvénient  de 
la  spécialisation  exclusive. 

2®  Deux  médecins  appelés  en  consultation  au 
chevet  d’un  malade,  avant  de  rédiger  l’ordon¬ 
nance,  discutent  entre  eux,  en  l’absence  de  la 
famille  ;  ils  ne  parleront  à  la  famille  qu’une  fois 
qu’ils  se  seront  mis  d’accord.  Deux  assistantes 
sociales  spécialisées,  visitant  la  même  famille  à 
des  heures  différentes,  risquent  de  se  contredire 
et  cette  contradiction  est  une  source  de  conflits 
avec  les  familles  qui  finissent  par  perdre  toute 
confiance  envers  le  Service  social. 

3®  Quand  dans  une  famille,  une  assistante 
sociale  fait  .son  interrogatoire  :  «  Madame,  com¬ 
bien  avez-vous  fait  de  fausses-couches,  à  quel 
âge  vJtre  mari  a-t-il  eu  la  syphilis,  votre  sœur 
n’a-t-elle  jamais  craché  le  sang,  en  quelle  année 
votre  oncle  est-il  devenu  idiot  et  a-t-il  été 
enfermé  ?  «  la  famille  répond  en  général  fort 
bien,  car  elle  comprena  que  ces  précisions, 
demandées  d’ailleurs  avec  tact,  peuvent  être 
nécessaires.  Mais  si  quelques  jours  plus  tard, 
une  autre  visiteuse  vientreposerles  mêmes  ques¬ 
tions,  la  famille  en  aura  vite  assez  I 

Au  terme  dè  cette  étude  rapide  de  l’organisa¬ 
tion  actuelle  de  la  médecine  préventive  et  sociale, 
on  constate  que  le  manque  de  coordination  se 
retrouve  à  tous  ses  degrés  :  socialement,  admi¬ 
nistrativement  et  techniquement. 

D’où  la  conception  des  Centres  de  santé. 

Et  d’abord,  quel  sera  le  cadre  de  leur  organi¬ 
sation  générale  ?  Ce  cadre  devra  être  régional  ; 
les  mêmes  problèmes  ne  se  posent  pas  dans  tou¬ 
tes  les  régions  ;  leur  importance  réciproque  varie. 
Nous  estimons  donc  que  le  cadre  des  centres  de 
Santé  devra  être  départemental. 

Le  rôle  du  Centre  de  santé  ? 

Ce  sera  d’assurer  la  mise  en  pratique  et  la 
réalisation  locale  de  la  politique  sanitaire  dépar¬ 
tementale,  une  fois  que  celle-ci  aura  été  définie. 

C’est  dire  que  le  Centre  de  santé  devra,  assai¬ 
nir,  coordonner,  rationaliser  les  dispensaires 
et  les  consultations  ;  si,  dans  deux  régions  voisi¬ 
nes,  les  consultations  sont  installées  à  la  limite 
commune,  et  que  dans  le  reste  du  pays  aucune 
consultation  n’existe,  on  aura  intérêt  à  n’éta¬ 
blir  une  consultation  nouvelle  qu’à  un  endroit 
commode  et  facilement  accessible  à  tous. 

Quelles  seront  ces  consultations,  compte  tenu 
des  différences  inhérentes  aux  besoins  divers 
de  chaque  département  ?  Schématiquement  on 
peut  envisager  que  du  Centre  de  santé  dépen¬ 
dront  : 


le  service  de  protection  de  la  maternité  et  de  la 
première  enfance  ; 
le  service  d’inspection  des  écoles  ; 
le  service  antituberculeux  ; 
le  service  antisyphilitique  ; 
un  service  de  dépistage  des  maladies  consti¬ 
tuant  de  véritables  fléaux  sociaux,  tels  le  cancer, 
le  rhumatisme  ; 

maternité,  nourrissons,  première  enfance. 

Nous  l’avons  déjà  dit,  c’est  avant  tout  un 
rôle  d’éducation  ménagère,  d’hygiène  domesti- 
c[ue,  manière  de  faire  bouillir  le  lait,  de  préparer 
la  nourriture  des  jeunes  enfants.  Ce  service 
comprendra  certes  une  consultation  faite  par  un 
médecin  ;  mais  le  rôle  primordial,  éducatif  sera 
réservé  aux  assistantes  sociales  familiales  et 
multivalentes,  qui,  au  sein  même  de  la  famille, 
donneront  les  conseils  nécessaires. 

Age  scolaire  :  le  service  d’inspection  des  écoles 
recevra  sa  sanction  efficace  par  les  soins  du  mé¬ 
decin  praticien  traitant,  ou,  à  son  défaut,  mais 
seulement  pour  les  spécialistes,  par  les  Centres 
de  santé  ;  dans  les  grandes  agglomérations  sco¬ 
laires,  une  infirmière  scolaire  spécialisée  pourra 
être  adjointe  au  médecin  ;  elle  bornera  son  acti¬ 
vité  à  l’intérieur  même  de  l’école,  les  visites 
sociales  à  domicile  étant  effectuées  par  la  visi¬ 
teuse  polyvalente. 

Le  service  antituberculeux  :  une  consultation, 
lia  tête  de  laquelle  sera  placé  un  médecin  phtisio- 
àogue,  assurera  le  dépistage  et  la  surveillanc 
des  malades  :  les  relations  avec  les  médecins 
praticiens  qui  adresseront  les  malades  et  à  qui 
ils  seront  retournés  avec  compte  rendu  de  l’exa¬ 
men,  devront  être  particulièrement  étroites  (la 
question  du  traitement  par  pneumothorax,  qui 
comporte  un  aspect  prophylactique  important, 
sera  étudiée  en  collaboration  avec  les  Syndicats 
médicaux). 

Le  service  antisyphilitique  sera  calqué  sur  le 
service  antituberculeux  ;  d’ailleurs  les  médecins, 
en  ce  domaine,  ne  se  sont  jamais  plaints  des 
consultations  bien  organisées. 

Quant  aux  autres  services  de  médecine  pré¬ 
ventive,  il  semble  qu’on  puisse  envisager  que  des 
examens  préventifs  pourront  être  pratiqués 
pour  les  maladies  les  plus  fréquentes,  aux  âges 
les  plus  exposés.  Il  ne  s’agit  pas  en  effet  (coinme 
certains  journaux  médicaux  l’ont  écrit)  de  faire 
faire  tous  les  ans  un  examen  complet  de  chaque 
sujet  1  !  !  mais  il  semble  qu’à  certains  âges  ces 
examens  seront  loin  d’être  inutiles.  De  même 
qu’à  l’âge  scolaire  ces  examens  seront  réalisés 
par  le  service  d’inspection  des  écoles,  de  même  il 
semble  que  vers  15  à  20  ans,  au  moment  de  l’orien¬ 
tation  professionnelle,  un  tel  examen  pourra 
donner,  notamment  ’  pour  la  tuberculose  de 
bons  résultats.  Peut-être,  vers  45  à  50  ans,  àl’âge 
des  affections  cardio-rénales  et  du  cancer,  un 
tel  examen  préventif  sera-t-il  aussi  très  indiqué. 
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Quels  seront  les  médecins  qui  assureront  ces 
consultations  ?  Il  nous  paraît  gù’une  entente 
serait  souhaitable  entré  le  Centre  de  santé  et  les 
Syndicats  médicaux,  qui  établirait  une  sorte  de 
«  contrat  collectif»  aux  termes  duquel  le  Syndi¬ 
cat  médical  "collaborerait  aif  service  dé  consul¬ 
tations  de  'médecine  préventive.  Les  médecins 
désignés  par  le  Syndicat  médical  pour  assurer 
ces  corisiiltàtions  devraient  naturellement  accep¬ 
ter  dé  remplir  les’fich'es  indispensables,  de  rendre 
compte  au  medec.in  chef  du  Centre  de  santé  et 
d’étre  éri  rapports  constants  avec  les  assistantes 
visitéuses  sociales.  '  '  ■ 

Pour  les  assistantes  sociales,  deux  catépries  : 
quelques-unes,  "assistantes  spécialisées,  Vérïta- 
biçs  assistantes  sociales  consultantes  (çorrinie  il 
existé  des  inéde ciné  consul tànls)  assisteront  lés 
médecins  dans  lés’ corisiiltàtions  et  çentralise- 
rpnt  les  renseignements  de’  tèî  pu  tel  service  :  ce 
sera  réfémeril'  fixe’,  dlrécteur,  çVefîeçtif  réduit, 
compi'çiîâiit  lés  assistantes  monitrices  de  toutes 
les  autres  —  à'côté  les  assistantes  sociales  visi¬ 
teuses  représéniéront  l’éiéirjent  iqobile,  cha- 
curié  ayant  soh  raÿon  d’’ action  délimité  (d’où  éco- 
nbniîe  de  teihps  et  de  transports);  elles  seront 
rijiiltivaierites,  iou'tcOrnme  lè  médecin  praticien. 
Ce  sont  èllès  qui  seTeridroiit  dans  les  familles 
et,  connues  d’elles,  leur  dispenseront  les  con¬ 
seils  de  tous  ordres  dont  elles  auront  besoin, 
nota.mnient  conseils  d’éducation  ménagère. 

Çés  assistantes  sociales  visiteuses  sèrpnt  le.s 
yétitablés  adèéts  de  liaison  entre  les  médecins 
pràticiens  ét  îes  Centres  de  santé  d’une  part,  les. 
Céhtres  de  santé  et  je  s  familles  d’autre  part.' 

L’unité  de  tous  lès  services  du  Centre  de  santé 
sera  assuréë  par  une’ personnalité  qiii  coor¬ 
donne  saus  absorber,  un  niéde.cin  sans  clientèle. 

'  Quant 'à  rorgariisatioh  matérielle,  yôîcî  'e.om- 
rnent  on  peut  l’envisager  ;  certes  le  centre  idé^l, 
dànsun  ^àys'neüf,  où  tlèn  n’existerait,  serait  un 
bâtiment  uni i^ie,  où  toutes  les  consultations  et 
toiis  lés  services  seraient  centralisés  ;  mais  étant 
dpnné  l’.existence  actuelle  de  quantités  d’œuytes 
bu  dé  dispensaires  partaitement  organisés  et 
auxqiiels  manque  seülemènt  une  coordination 
àVeç  lés  consultations  voisines,  il  semble  qu’il 
suffira  d’établir  un  fichier  imique  et  une  direc¬ 
tion  unique  pour  que  le  (lentre  de  santé  existant 
déjà  yirtuellément,  trouve  une  existence  réelle. 

Bien  entendu,  les  créations  nouvelles  ne  se¬ 
ront  autbrisées  qué  si  çjlés  çorresijondent  à  un 
besoin et  si  possible,  à  la  formule  que  npus 
vènous  d’exposer. 

Çomuient  le  Centre  de  sa,nté  sera-t-il  dirigé  ? 

Lés  cfrculaires  ministérieiles  clu  26  août  et 
du '26  septembre  li)36  (voir  aiissi  celles  du  26 
ôctpbre  éV26  imyembré  1Q36)  en  ont  prédise 
ÈèspriL  Cbiitrairenient  à  ce  que  certains  ont 
éçrit,là  edncpptipn  du  ministre  n’est  pas  «  éta- 
tîsté  »  ;  âû  cohlraîré,  il  tient  essentiellement  à 


ce  que  la  direction  générale  du  Centre  de  sahlé 
soit  régionale  et  départeméntâle  —  la  directi'oij 
eftectiVe  localé  îe  toü't  sbus'ï’égide  dès  brga= 
iiismes  paritaires  de  cobrdinationV  ' 

Dans 'certains  dépàrtemènts  existe  un  Office 
départèmentaî  d’by|iène  sociale  qui  aurait  pu 
jouer  ce  rôle  de  direction.  Mais  afin  qu’â  colip 
sûr  tous  les  grands  intérêts  du  département 
soient  représentés  à  la  direction  du  Centre  de 
santé,  M;  Henri  Sellier  a  décidé  de  çi^,er  dans 
chaque  département  un  Comité  de  coordination 
départemental'  ;  ce  Comité,  de  caractère  tripar* 
tite,  comprendra  : 

Une  première  catégorie  administrative,  com¬ 
posée  de  représentants  de  l’Assemblée  départe¬ 
mentale,  dés  communes  les  plus  importantes, 
dès  Associations  municipales,  des  Commissiorw 
administratives  des  hûpitàùx  et  hos-piceS,  des 
BURegu-x  de  bi.enfaisênce,  .des  o0ges,  .dispensai¬ 
res,  Pu  associations  âygpt  pn  csractèpesetni-pu; 
bîle,  ConsêiJ  départemental,  Bur.emjx  mMÎ?}: 
eipaux  d’bygiène,  Centre  dépgrtemeptai  et 
loesl  antiyénérien, 

Une  sleuxième  .catégorie  e.omp.rf  ndya  Igÿ  rgpîé’- 
.sentants  .des  iuuyres  prjyégs,  nqmm.és  p,a.r  te 
préfet  spr  unç  liste  dp  pr,é4e..ntation  gumpAség 
par  «  l’UuiûU  départementale  .des  iastjtatiqus 
priy.ées  d’bygiène  et  d’aide  so,eiale  j,  cqmp.renaut 
toutes  les  .muvres  s’pc.Gupant  de  }a  sapté  publique 
et  de  l’hygiène  speiale. 

Une  troisièJne  catégorie  cqmpreud.ra  le.s  délé¬ 
gués  des  Syndicats  médicaux,  des  .Caisses  d’a^ 
sprançes  sociales,  (^es  Jlutpalités,  Syndicats, 
Opyriers  et  patronaux,  4?S  %  ’bbm,-. 

merce,  d’agricujLtUUf  ,  ^-artisans,  ep  pu.  mpt  de 
tous  les  groupements  qu’tntéres.s.e  ta  preteutjp*^ 
de  la  santé  pub.liqqe.  Le  Comité,  de  çpopdjiiatlpn 
:  devra  .être  ouvert  an  maxiiupm  de  çpilabpra-, 
:  tipns  ;  tes  fenames  devront  y  être  largement 
I  reç,résentées  ;  toute  personnalité,  nussi  itiarqpée 
soit-elle  ne  devra  p^s  être  tenue  à  Léçart  dé  cg 
Comité,  à  condition  naturell.ement  qu’elle,  sç, 
J  cantonne  dans  son  action  sanitaiW  ou  bienfai- 
i  santé,  qui  doit  être  uniquement  technique. 

>5  Le  président  du  Comité  sera  le  préfet  ;  les 
]  trois  vice-présidents  élus  par  le  Comité  seront 
:  choisis  chàcun  dans  une  des  trois  catégories 
i  de  ce  Comité  ;  lé  secrétaire  général  sera  le  méde- 
:  cin  inspecteur  départemental  d’hygiène. 

q'el  sera  le  Lomité  de  coordination  départe- 
.  mental,  dont  une  émanation  constituera  sa  sec- 
;  tion permane.nte,  composée  du  Préfet  (onde  son 
;  représentant),  du  inMecin  insjjepteur  d’hygiène, 

^  des  trois  viçë-prés,idents  et  de  deux  rappprtéurs. 

:  C’est  ce  Comité  de  coordination  qui  sera  à  la' 
tête  du  Centre  de  santé, 

'  Il  aura  po.ur  rôle  ; 

—de  définir  la,  politique  sanitaire  du,  départe- 
;  ment,  rechercher  les  besoins  et  les  hiérarchiser  ; 

‘  enelïct,si  nous  avons  pu  schématiquement  carac- 
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tériser  les  principaux  services  d’un  centre  de 
santé-type,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les 
besoins  de  chaque  département  ne  sont  pas  les 
mêmes  :  le  paludisme  sévit  en  Corse,  en  Corse 
donc,  la  lutte  contre  le  paludisme  représentera 
une  activité  essentielle  du  Centre  de  santé.  Dans 
un  autre  département,  la  tuberculose  oü  l’alcoo¬ 
lisme  exercent  des  ravages  considérables;  c’est 
la  lutte  contre  la  tuberculose  ou  l’alcoolisme 
qui  devra  ici  être  au  premier  plan. 

—  de  mettre  au  point  le  flchier  de  tous  les 
dispensaires,  œuvres,  consultations  gratuites 
existant  actuellement  dans  le  département  avec 


nat  et  la  philanthropie  conserveront  pleine 
liberté  d’exercice,  mais  seuls  seront  subvention¬ 
nés  par  l’Etat  et  les  collectivités  secondaires  les 
dispensaires,  œuvres  ou  consultations  gratuitesj 
dont  l’utilité  aura  été  reconnue  par  le  Comité  de 
coordination. 

Ainsi  par  le  Comité  départemental  de  coor¬ 
dination  et  sa  section  permanente  sera  réalisée 
l’organisation  départementale  des  Centres  de 
santé  ;  au  dessous,  à  l’échelle  locale,  dans  les 
grandes  villes  en  particulier,  un  Comité  de  coor¬ 
dination  local  pourra  être  envisagé  ;  au-dessus, 
à  l’échelle  nationale,  le  ministère  de  la  Santé 


précisions  sur  la  manière  dont  ils'  remplissent 
leurs  fonctions,  ce  qui  paraît  supérieur  aux 
dossiers  plus  ou  moins  complets  et  plus  ou  moins 
confidentiels  existant  actuellement  ; 

Ce  bilan  établi,  le  Comité  de  coordination 
fixera  facilement  son  programme  :  développer, 
améliorer,  perfectionner  telle  consultation  rem¬ 
plissant  parfaitement  son  rôle,  se  désintéresser 
au  contraire  de  tel  dispensaire  dont  l’utilité  est 
contestable. 

Quant  aux  moyens  d’action,  ils  sont  sim¬ 
ples  :  ce  sera  l’octroi  ou  le  relus  des  subventions 
publiques.  La  liberté  sera  respectée  :  le  mécé- 


1  1 
^  - 

publique  assurera  la  coordination  entre  les 
Comités  départementaux. 

Telle  est  la  rationalisation  des  organismes  de 
protection  de  la  Santé  publique  et  d’hygiène 
sociale,  envisagée  sous  le  nom  de  «  Centres  de 
santé  ».  Le  schéma  ci-joint  en  résume  l’essentiel. 

N.  D.  L.  R.  —  (Nous  remercions  le  Docteur 
R.  H.  Hazcmcuin  d’avoir  bien  voulu  revoir  ces 
notes,  prises,  à  l’intention  des  lecteurs  du  «Con¬ 
cours  Médical  »,  au  Congrès  d’hygiène  par 
R.  Fasquelle  Saint-Yves  Ménard.) 
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DÉCLIN  DE  LA  -  POPULATION  ANGLAISE 


Dans  le  passé,  comme  dans  le  présent  et  dans 
l’avenir,  il  n’y  a  qu’un  problème  fondamental  : 
celui  de  la  population.  C’est  la  démographie  qùi 
est  à  la  base  de  toutes  les  questions  politiques, 
économiques,  morales  ou  historiques  ;  c’est  elle 
qui  détermine  le  destin  des  peuples. 

L’importance  des  aspects  démographiques  du 
monde  est  expliquée,  aussi  souvent  que  possible, 
aux  Français,  par  la  propagande  de  la  Ligue 
pour  l’Accroissement  de  la  Population  fran¬ 
çaise  (1)  :  mais  la  question  se  pose  d’une  manière 
non  moins  urgente  pour  d’autres  peuples  et 
notamment  pour  nos  voisins  les  Anglais. 

L’âge  moyen  du  peuple  anglais  s’accroît  rapi¬ 
dement  la  vie  probable  à  la  naissance  a  aug¬ 
menté  de  vingt  ans  depuis  un  siècle.  L’amélio¬ 
ration  de  l’état  sanitaire,  et  la  diminution  cons¬ 
tante  des  décès,  ont  compensé  pendant  quelque 
temps,  en  chiffres,  la  chute  de  la  natalité  ;  mais 
le  résultat  est  le  vieillissement  continu  de  la 
population,  qui  masque  son  déclin  réel  en  fécon¬ 
dité. 

En  1901,  il  y  avait  en  Angleterre  et  dans  le 
Pays  de  Galles  11,4  %  d’enfants  au-dessous  de 
5  ans,  et  10,6  d’adultes  ayant  dépassé  55  ans. 
En  1911,  dix  ans  après  ce  rapport  est  inversé  : 
on  compte  10,7  %  d’enfants  au-dessous  de  5  ans 
et  11,6  d’adultes  au-dessus  de  55  ans.  En  1928, 
il  n’y  a  plus  que  8  %  de  jeunes  contre  15,8  (le 
double)  de  vieux.  A  ce  rythme,  en  1941,  dans 
cinq  ans,  il  y  aura  7,5  enfants  contre  19  vieil¬ 
lards,  moins  de  la  moitié. 

En  1914,  les  écoles  de  Londres  recevaient 
727.052  enfants  ;  il  n’y  en  a  plus  cette  année  que 
510.000,  et  on  estime  à  475.000  les  écoliers  de 
l’an  prochain.  Cela  constitue,  en  22  ans,  une 
réduction  de  près  de  30  %. 

La  chute  de  la  natalité  a  commencé  il  y  a 
soixante  ans,  et  s’accentue  chaque  année.  Dans 
la  décade  1871-1880,  le  taux  des  naissances  était 
de  35,4  pour  1.000  ;  au  cours  des  décades  suc¬ 
cessives,  il  est  tombé  à  20,4,  19,7,  18,8,  18,3, 
17,8  et  16,6.  En  1926,  ce  taux  était  de  17,8,  la 
moitié  de  ce  qu’il  était  cinquante  ans  aupara¬ 
vant.  En  1933,  il  a  atteint  son  point  le  plus  bas, 
14,4,  et  l’accroissement  de  la  population  ne  fut 
que  de  2,1  pour  1.000, 

Les  Anglais  augmentaient-pourtant  avant  la 
guerre  dans  des  proportions  satisfaisantes.  Mais 
à  partir  de  1914,  le  chiffre  total  de  la  population 
s’abaisse  nettement  ;  les  naissances  diminuent. 
De  1914  à  1923,  elles  n’atteignirent  que  4,7  pour 


(1)  217,  Faubourg  Saint-Honoré.  La  cotisation  est 
de  10  francs. 


1.000  et  de  1924  à  1934,  4,4.  Le  déclin  n’a  donc 
pas  été  borné  à  la  période  de  guerre,  mais  se 
poursuit  depuis  1914  à  une  cadence  accélérée. 

Ce  léger  accroiss'ment  de  population  absolue 
n’est  d’ailleurs  qu’une  illusion.  Ce  qui  compte 
dans  les  perspectives  démographiques,  c’est  le 
taux  de  fertilité,  ce  que  Kuszinski  a  appelé  le 
taux  net  de  reproduction.  Il  est  défini  par  le 
nombre  moyen  de  filles  que  mettra  au  monde  une 
fille  qui  vient  de  naître.  On  le  calcule  en  admet¬ 
tant  que  la  mortalité  et  la  fécondité  d’une  année 
donnée  sont  constantes  et  peuvent  par  consé¬ 
quent  être  applicables  aux  filles  qui  naissent  au 
cours  de  cette  même  année.  Dans  ces  conditions, 
si  chaque  fille  née  en  l’an  x  doit  mettre  au 
monde  une  fille,  la  population  reste  stationnaire. 
Elle  décroît  si  la  proportion  est  inférieure  à  1. 

Or  le  taux  de  reproduction  pour  l’Angleterre  et 
le  Pays  de  Galles,  en  1933,  est  de  0,734.  S’il  se 
maintient,  il  y  aura  dans  les  nouvelles  généra¬ 
tions  les  trois  quarts  seulement  du  nombre  actuel 
des  femmes  et  si  leur  fécondité  continue  à  décroî¬ 
tre,  la  réduction  continuera  dans  un  rapport 
géométrique  chez  les  générations  futures. 

L’extinction  de  la  population  anglaise,  si  rien 
ne  vient  améliorer  ces  extrapolations,  n’est 
donc  qu’une  question  de  temps,  exactement 
comme  la  disparition  de  la  France.  Mais  les 
Anglais  auront  ce  triste  privilège  de  nous  enter¬ 
rer. 

Pour  apprécier  la  rapidité  de  la  disparition 
de  l’Angleterre,  ou  plutôt  de  sa  population,  on 
peut  supposer  que  le  taux  de  fertilité  de  1933 
restera  constant,  ce  qui  est  peu  probable.  S’il 
s’améliore,  il  est  encore  temps  de  rétablir  une 
nation  anglaise.  Mais,  si  comme  il  est  à  prévoir, 
son  déclin  se  poursuit  avec  le  même  rythme,  la 
dépopulation  s’accentuera.  Ce  qui  est  également 
certain,  c’est  que  le  taux  de  mortalité  augmen¬ 
tera  ;  car  les  Anglais  vieillissent,  et  les  vieillards 
meurent  beaucoup.  Selon  que  l’on  envisage  les 
moins  désastreuses  ou  les  plus  catastrophiques  de 
ces  hypothèses,  on  aboutit  à  démontrer  que, 
dans  un  siècle,  la  population  du  Royaume-Uni 
sera  diminuée  de  moitié,  des  4  /5  emesQu  (jg  90 

D’ici  là  les  Anglais  seront  probablement 
atteints,  devant  ces  chiffres  angoissants  pour  une 
patrie  qu’ils  aiment,  de  la  même  surdité  que  les 
Français,  la  pire,  celle  de  celui  qui  ne  veut  pas 
entendre.  Mais,  pour  ceux  qui  aiment  à  deviner 
l’avenir,  comment  imaginée  une  Europe  comme 
celle  qui  vient,  où  l’Angleterre  et  la  France  ne 
seront  plus  que  de  méprisables  petits  pays 
déserts  ? 


Ph.  Dally. 
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G.  EsPÉ  DE  Metz.  — Ludibria  Ventî.  Historiettes  et  Fables.  «  La  Comédie  humaine», 
24,  rue  de  Passy,  Paris  (XVP) 


Sous  le  pseudonyme  transparent  de  G.  Espé  de 
Metz,  un  médecin  distingué  a  mené  une  campagne 
active,  humanitaire  et  désintéressée  pour  obtenir, 
en  cas  de  guerre,  la  préservation  de  la  population 
civile  des  villes  en  cas  de  bombardements  aériens  en 
créant  des  camps  neutralisés  pour  la  recevoir,  camp 
qu‘il  dénomme  lieux  de  Genève,  et  qui  devraient  être 
organisés  et  protégés  par  la  Croix-Rouge  de  Genève. 

G.  Espé  de  Metz  ne  borne  pas  son  activité  à  cette 
besogne  humanitaire,  il  lui  arrive  de  rimer  pour  se 
distraire. 

Les  poésies  sont  légères  et,  sans  prétention,  il  les  a 
réunies  en  brochures  intitulées  :  Ludibria  venti.  Une 
première  portait  en  sous-titre  :  Amusettes  ;  celle  qui 
vient  de  paraître  est  qualifiée  Historiettes  et  fables  et 
il  nous  en  fait  espérer  une  troisième  dont  le  titre 
Amourettes  est  encore  plus  prometteur. 

G.  Espé  de  Metz  a  précédé  ses  tables  de  la  maxime  : 
. . .  volant  rapidis  ludibria  ventis.  Il  ne  fait  pas  mentir 
la  devise.  Ses  vers  très  légers  en  effet  paraissent  voler 
et  être  le  jouet  des  vents. 

Au  début,  dans  une  allégorie  charmante,  il  attribue 
à  Noë  l’invention  de  la  Fable.  Le  Patriarche  dans 
l’Arche  contait  ses  souvenirs  pour  faire  prendre  pa¬ 
tience  à  sa  famille  et  à  ses  hôtes  humains  et  animaux, 
car  ces  derniers  comprenaient  ses  paroles  : 

Or,  certain  soir  qu’une  fillette  aux  cheveux  d’or. 

Quand  il  eut  terminé  lui  dit  en  pleurs  :  Encor. 

Pour  calmer  son  chagrin,  il  inventa  la  fable. 

Nous  ne  pouvons  citer, ni  analyser,  la  quarantaine 
de  fables  réunies  dans  l’opuscule.  Une  intitulée  : 
Aimez  vos  animaux  comme  vous-même  :  Le  moustique, 
la  vipère  et  le  berger  endormi,  est  dédiée  à  notre  distin¬ 
gué  confrère  et  ami  Foveau  de  Courmelles,  un  grand 
protecteur  des  animaux.  C  ’est  l’histoire  de  : 

La  toute  charmante  fille. 

D’un  moustique  respecté. 

Illustre  rejeton  d’une  illustre  famille, 

Etonnant  et  choquant  les  siens  par  sa  bonté. 

Elle  plaidait,  cette  ingénue,  la  cause  de  cette  pau¬ 
vre  espèce  humaine  que  ses  congénères  se  plaisaient 
à  persécuter.  Lassé  de  ses  jérémiades,  le  peuple 
moustique  chargea  une  auguste  parente  de  la  chapi¬ 
trer  et  celle-là  lui  conta  l’histoire  de  sa  grand’mère 
Ipli,  voyant  un  berger  endormi  sür  le  point  d’être 
mordu  par  une  vipère,  vola  en  bruissant  dans  ses 
oreilles  et  le  piqua  pour  le  réveiller.  Or,  en  recon¬ 
naissance,  que  fit  le  berger  ?  Après  avoir  tué  la  vipère, 
il  écrasa  la  grand’mère  moustique  qui  lui  avait  sauvé 
là  vie. 


Parfois,  le  poète  donne  à  sa  fable  l’aUure  d’un 
conte  légèrement  grivois,  se  plaisant  à  imiter  tou¬ 
jours  le  bon  Lafontaine  : 

Telle  la  fable  intitulée  ;  Un  peu  plus  de  bifteck  et 
beaucoup  moins  d'amour. . . 

Nous  résumerons  le  conte  ‘dans  toute  sa  simpli¬ 
cité  :  ■ 

Madame  et  Monsieur  s’aimaient  d’amour  tendre  ; 

Ils  paraissaient  faits  pour  s’entendre. 

Pendant  que  Monsieur  peinait.  Madame  quelque 
peu  baS-bleu,  courait  les  thés,  les  expooitions,  les 
conférences,  et,  oubliant  son  rôle  de  maîtresse  dê 
maison,  rentrait  fort  tard  le  soir,  très  excitée,  relatait 
à  Son  mari  tout  ce  qu’elle  avait  entendu  de  merveil- 
eux  au  lieu  de  lui  préparer  un  repas  substantiel  : 

Et  de  ses  bras  aimants  ne  cessant  de  l’enclore. 

Lui  contant  ses  exploits,  prodiguant  les  mots  doux. 
Elle  disait  mille  tendresses. 

Et  lui  faisait  de  suaves  caresses. 

A  ce  régime,  le  malheureux  époux,  trop  aimé  et 
trop  mal  nourri,  dépérit  à  vue  d’œil  et  changea  de 
caractère.  Madame  s’affola,  courut  chez  un  médecin 
fort  habile  et  lui  demanda  un  traitement  : 

Il  (le  médecin)  fait  venir  ce  mari 
Très  marri 

Parce  que  mal  nourri 
Quoique  très  chéri. 

Et  relevant  ses  lunettes. 

Dit,  raide  comme  un  vieux  tambour  : 

«  Mes  enfants,  voici  la  recette  : 

«  Un  peu  plus  de  bifteck  et  beaucoup  moins  d’amour...  » 

A  plus  d’un  jeune  ménage,  je  pense, 

,  Conviendrait  fort  cette  ordonnance. 

Parfois,  G.  Espé  de  Metz  pousse  très  loin  la  fantai¬ 
sie,  il  se  livre  à  des  jeux  de  mots,  véritables  calem¬ 
bours. 

Exemple  : 

Ton  taon  tond  ton  tonton, 
ou  bien  : 

La  bonne  bonne,  à  Beaune,  abonne  le  trombonne. 
ou  encore  : 

L’auto,  lot  au  loto,  Loth  tôt  Tôte  à  l’Otto. 

Mais  ces  fantaisies  assez  rares,  du  reste,  sont  se¬ 
mées  çà  et  là  dans  le  but  sans  doute  dans  ces  histo¬ 
riettes  et  fables,  de  légitimer  davantage  leur  titre  : 

Ludibria  venti. 


J.  Noir. 
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SIMPLE  COMPARAISON 


J’ai  un  excellent  ami  nommé  Louis.  Nés  à 
quelques  jours  d’intervalle  dans  deux  maisons 
voisines,  nous  avons  partagé  les  mêmes  jeux 
d’enfants,  partagé  aussi  les  friandises  que  mes 
parents  commerçants  me  donnaient  et  dont 
Louis,  fils  d’un  ouvrier  tisseur  était  privé,  nous 
avons  usé  nos  fonds  de  culottes  sur  les  bancs  de 
la  même  école  primaire.  Puis-je  dire  que  dans 
cette  école  je  remportais  presque  tous  les  prix 
alors  que  Louis  se  tenait  toujours  dans  une  pe¬ 
tite  moyenne. 

Encouragé  par  mes  succès  scolaires,  mon  père 
me  fît  poursuivre  mes 'études  et  à  12  ans  je  fus 
envoyé  au  collège  de  G...  Le  départ  de  la  maison 
fut  alors  pour  moi  un  gros  chagrin  ;  il  me  fallait 
quitter  mes  bons  parents,  les  douceurs  de  la  vie 
de  famille  et  aussi  Louis,  que  pour  la.  première 
fois  j’enviai,  puisqu’il  restait  chez  lui.  Pendant 
six  ans  je  connus  les  ennuis  de  la  vie  d’internat, 
l’absence  de  liberté,  les  promenades  bi-hebdoma- 
daires  deux  par  deux,  à  la  queue  leu-leu,  sous  la 
conduite  d’un  pion.  Au  Collège  de  G...  la  discipline 
était  sévère.  Le  principal,  qui  était  un  marchand 
de  soupe,  surveillait  nos  repas  qui  étaient  loin 
d’être  assez  copieux  pour  des  jeunes  gens  en 
pleine  formation,  aussi  quittions-nous  la  table 
en  emportant  dans  nos  poches  quantité  de  pain, 
qu’heureusement  on  avait  en  quantité  et  que 
nous  mangions  avidement  arrosé  de  l’eau  du  ro-  ' 
binet.  Avec  quelle  impatience  on  attendait  la 
sortie  du  premier  dimanche  du  mois  ePles  va¬ 
cances . 

Bref,à  18  ans  jequittailecollègede  G..., bache¬ 
lier  ès  sciences  et  ès  lettî;es.  Mon  père  accéda  à 
mon  désir  et  je  commençai  mes  études  de  mé¬ 
decine,  pour  lescÿuelles  il  fallait  alors  deux  bac¬ 
calauréats.  J’étais  en  première  année  quand 
mon  père  mourut  et  ma  mère  dut  s’imposer  de 
gros  sacrifices  pour  me  permettre  d’arriver  au 
doctorat.  A  26  ans,  je  vins  m’installer  à  A...  Les 
débuts  furent  pénibles  car  je  créais  un  poste, 
mais  la  clientèle  venait  petit  à  petit.  En  1914, 
j’étais  marié,  père  de  deux  enfants  :  une  fillette 
de  8  ans,  un  garçonnet  de  6  ans,  j’avais  la  plus 
belle  clientèle  de  la  région.  Ma  situation  person¬ 
nelle,  la  dot  de  ma  femme,  les  économies  que  je 
réalisais  me  permettaient  d’envisager  l’avenir 
avec  confiance  pour  moi  et  les  chers  miens.  Mais 
je  menais  la  dure  vie'de  médecin  de  campagne, 
partant  par  tous  les  temps,  la  nuit  comme  le  jour, 
fêtes  et  dimanches,  pour  se  rendre  à  l’appel  de 
la  souffrance. 

La  guerre  survint.  Je  n’étais  plus  mobilisable 
mais  j’étais  aide-major  de  R®  classe  et  je  partis. 
Pendant  quatre  ans  et  demi,  outre  les  risques  de 


guerre,  j’eus  l’angoisse  d’être  séparé  et  sans 
aucune  nouvelle  de  ma  famille  restée  dans  les 
régions  envahies.  Démobilisé  en  février  1919, 
j’eus  la  chance  de  revoir  tous  les  chers  miens, 
mais  il  fallut  se  remettre  à  la  tache  avec  une 
ardeur  nouvelle,  reconstituer  la  clientèle,  rele¬ 
ver  les  ruines,  et  l’on  sait  que  les  dommages  de 
guerre  ne  furent  source  de  profits  que  pour  les 
gens  peu  scrupuleux.  Les  enfants,  dont  l’ins¬ 
truction  avait  été  absoiument  négiigée,  devaient 
être  mis  en  pension....  et  une  grosse  partie  de 
ma  fortune,  constituée  par  ce  cju’avant  guerre 
on  considérait  comme  les  placements  de  père  de 
famille,  emprunts  russes,  hongi-ois,  etc.,  garantis 
pourtant  par  l’Etat  français  était  réduite  à 
zéro.... 

La  période  de  prospérité  qu’on  connut  après 
guerre  me  permit  de  tenir  à  force  de  travail  et 
d’énergie  ;  mais  depuis  deux  ans  les  temps  de¬ 
viennent  de  plus  en  plus  difficiles  :  les  conver¬ 
sions  d’emprunts  faits  par  l’Etat,  les  10  %  en¬ 
levés  d’une  partie  de  mes  honoraires,  du  loyer 
de  quelques  petites  propriétés,  l’augmentation 
de  40  %  des  impôts  de  cette  année,  la  diminution 
delà  clientèle,  drainée  petit  à  petit  par  des  jeunes, 
la  difficulté  croissante  pour  moi,  en  raison  de  mon 
âge,  d'assurer  ma  tâche,  me  font  envisager  l’ave¬ 
nir  avec  terreur .  Et  ne  menace-t-on  pas  de 
m’empêcher  d’exercer  et  de  tirer  encore  quelques 
ressources  de  mon  métier,  puisque  j’ai  plus  de 
65  ans.... 

Ah  combien  j’envie  mon  ami  Louis  !  Après 
avoir  obtenu  son  brevet  simple  il  fut  instituteur 
et  fit  modestement  son  chemin.  En  1914,  marié 
à  une  institutrice,  ayant  deux  garçons  du  même 
âge  que  mes  enfants,  il  était  à  E....,  un  village 
de  350  habitants,  situé  à  quelques  kilomètres  de 

A . La  guerre  le  laissa  à  son  poste  qu’il  occupa 

■jusqu’à  la  retraite.  Sa  femme  et  lui  avaient  cha¬ 
cun  une  douzaine  d’élèves. 

Logé,  éclairé,  chauffé,  Louis  avait  à  sa  dispo¬ 
sition  un  grand  jardin,  qu’il  avait  tout  loisir  de 
cultiver  et  qui  donnait  un  sérieux  appoint  dans 
l’alimentation  du  ménage,  que  les  parents  des 
élèves  corsaient  souvent  par  le  cadeau  d’une 
poule,  d’un  lapin,  d’un  lièvre  ou  de  perdreaux 
au  moment  de  la  chasse.  Alors  que  parfois  on 
lésiné  pour  payer  les  honoraires  d’un  médecin  qui 
a  sauvé  un  enfant  dangereuseusement  malade, 
n’est-il  pas  d’usage  d’offrir  un  cadeau  à  l’insti¬ 
tuteur  pour  un  succès  au  certificat  d’études  ? 

■Outre  ses  grandes  vacances,  qu’il  passait  tran¬ 
quillement  au  bord  de  la  mer  dans  un  petit  trou 
pas  cher,  Louis,  pêcheur  enragé,  passait  dans 
la  saison  de  pêche,  tous  ses  jeudis  et  dimanches 
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au  bord  de  la  rivière  et  c’est  là,  que  parfois,  au 
hasard  de  la  jourijée,  j’allais  le  retrouvef  queL 
ques  instants. 

Je  lui  aurais  volontiers  tenu  compagnie  plus 
longtemps  car  j’aime  la  pêche,  mais  je  n’ai  ja- 
inais  eu  le  loisir  de  m’y  adonner.  Les  deqx  fils  de 
Louis,  dont  l’instrviction  ne  fut  pas  négligée  par 
les  parents  pendant  la  guerre,  obtinrent  facile¬ 
ment  des  bourses,  d’abord  au  lycée,  puis  à  la 
faculté  ;  ils  sont  maintenant  l’un  médecin,  l’autre 
pharmacien, 

Louis  et  sa  femme  sont  en  retraite  depuis 
5  ans.  Je  ne  sais  quelles  économies  et  quels  pla¬ 


cements  ils  ont  pu  faire  pendant  leur  période  de 
travail  scolaire,  mais  ce  que  je  sais,  c’est  qu’ils  ont 
une  retraite  assurée  d’au  moins  25.000  francs 
par  an. 

Et  si  j'ai  intitulé  mon  article  :  Simple  compa- 
raispn,  c’est  que  je  demapde  au  lecteur  dc  com¬ 
parer  le  travail,  l’effort  fopriii  par  Louis  et  par 
moi,  de  comparer  aussi  ce  qui  a  été  donné  à  la 
collectivité, ou  reçu  d’elle  parlui  et  par  moiet.... 
les  résultats  obtenus,  Heureux  fonctionnaires, 
O  fortiinatos  nimiiim  sifa  si  bofia  nprint. 

Un  vieux  médecin  de  campagne, 
1>  P.  B.. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Fqcult# 


—  Pathologie  médicale  (Professeur;  M.  Pierre  Abrami)- 
—  Deuxième  série  (janvier-février)  :  M.  Etienne  Ber¬ 
nard,  agrégé  ;  Tuberculose  pulinouaire  ;  M,  Paul  Che¬ 
vallier,  agrégé  :  Maladies  du  sang.. 

M.  Etienne  Bernard,  commencera  ses  leçons  le  mer¬ 
credi  13  janvier  1937,  à  18  heures,  et  les  continuera  les 
vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même 
heure,  au  petit  amphithéâtre. 

M.  Paul  Chevallier,  commencera  ses  leçons  le  jeudi 
14  janvier  1937,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  same¬ 
dis,  mardis  et  jeudis  suivants  à  la  même  heure,  à  l’am¬ 
phithéâtre  Vulpian. 

—  Clinique  ophtalmologique.  (Hôtel-Dieu.  Professeur  ; 
M.  F.  Terrien.)  —  Programme  général  des  cours 
ET  Conférences.  —  M.  le  Professeur  F.  Terrien 
fait  ses  leçons  cliniques  le  vendredi  à  10  h.  30,  à  l’am¬ 
phithéâtre  Dupuytren. 

Ordre  du  service  :  Les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
à  9  h.  30  :  Consultation  expliquée.  —  Les  mardis  et 
jeudis,  à  9  h.  30  :  Opérations  ;  à  10  heures  :  Enseigne¬ 
ment  des  stagiaires.  —  Les  lundis,  à  10  h.  30  ;  Présen¬ 
tation  de  malades.  —  Les  vendredis,  à  10  h.  30  :  Leçons 
cliniques.  —  Les  samedis,  à  10  heures  ;  Ei^amens  delabo- 

Enseignemeni  pour  les  stagiaires  (conlérenc.es  pra¬ 
tiques).  —  M.  le  Professeur  F.  Terrien,  assisté  de  MM. 
les  Docteurs  Ren.4.hd,  agrégé,  Veil  et  Dollfus,  ophtal¬ 
mologistes  des  hôpitaux,  Blum,  FIudelo,  Mme  Vallon, 
Joseph  et  Dupuy-Dutemps,  chefs  de  clinique  et  assis¬ 
tants,  feront  une  série  de  conférences  essentiellement 
pratiques,  avec  présentation  de  malades,  projections 
■en  couleurs,  etc.,  pendant  tout  le  semestre  d’hiver,  les 
mardis  et  jeudis  à  10  heures. 

Conférences  cliniques.  —  M.  le  Professeur  Strohl, 
MM.  les  Docteurs  Sainton,  Velter,  Renard,  Veil, 
Bourdier,  Monbrun,  médecins  et  ophtalmologistes  des 
hôpitaux,  feront  en  janvier,  février,  mars  1937,  une 


série  de  cpnfçrfhces  sur  quelques  grands  syndiowes 
généraii^t  en  rapport  ayec  l’ophtahuplogie. 

Cours  de  prophylaxie  oculaire.  —■  M-  le  Professeur 
F,  Terrien,  assisté  de  MM,  les  Docteurs  Renard  et  de 
Mine  Vallon,  fera  à  l’Ecole  de  puéricuiturp  en  juin 
et  juillet  1937,  un  cours  en  cinq  leçons  surla  prophylaxie 
des  troubles  oculaires  de  l’enfsnce. 

Cours  de  neurologie  oculaire-  —  M.  Velteb,  agrégé  et 
M.  le  Docteur  Tpiirnav,  commenceront  en  février,  mars 
1937,  un  pours  en  quinze  leçons  sur  les  Manifestations 
oculaires  des  maladies  du  système  nerveux.  L’horaire 
et  le  programme  de  ce  cours  seront  annoncés  ultérieure¬ 
ment. 

Cours  de  perfeclionnemeni.  - —  M,  le  Professeur  F, 
Terrien,  assisté  de  M.  le  Professeur  L.acass.agne,  de 
MM.  Velter,  Dognon,  Renard,  agrégés,  Ledoux- 
Lebard,  chargé  de  cours,  et  de  MM.  les  Docteurs 
Sainton,  Ramadier,  Cousin,  P.  Veil,  J.  Hlum  , 
Dollfus,  FIudelo,  Mme  Vallon,  Joseph,  îeraen  mai 
et  juin  1937,  un  cours  de  technique  ophtalmologique 
(technique  opératoire,  technique  de  lampe  à  fente, 
radiologie  et  radiothérapie  oculaires,  technique  ophtal¬ 
mométrique  et  notions  pratiques  d’optométrie,  neuro¬ 
logie  oculaire,  étude  des  grands  syndromes  ophtalmo¬ 
logiques  et  de  leurs  rapports  avec  Voto-rhinologie  et  la 
pathologie  générale.  Travaux  pratiques  de  médecine 
opératoire  et  manipulations  de  laboratoire). 

Cours  de  chirurgie  oculaire.  —  M.  le  Professeur  F. 
Terrien,  MM.  Velter,  Ren.ard,  agrégés,  et  MM.  les 
Docteurs  P.  Veh-,  Dollfus,  ophtalmologistes  des  hôpi¬ 
taux,  J.  Blum,  Hudelg,  Mme  Vallon  et  Joseph,  feront 
pendant  le  mois  d’octobre  1 937  un  cours  de  technique 
chirurgicale  avec  exercices  pratiques  de  médecine  opé- 

Cours  de  laboratoire.  —  Sous  la  direction  de  M.  le 
Professeur  F.  Terrien,  MM.  Renard  et  Hudelo,  an¬ 
cien  chef  et  chef  de  laboratoire,  feront  en  octobre  1937, 
un  cours  de  technique  dé  laboratoire  appliquée  à 
l'ophtalmologie  avec  exercices  pratiques. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Saint-Antoine.  Dix  leçons  svr  la  gouUe. — 
Du  16  janvier  au  2(>niars  1937,  M.  Mathieu-Pierre  Weil 
fera  le  samedi,  à  9  heures  du  matin,  dans  son  service  de 
l’hôpital  Saint-Antoine,  une  série  de  leçons  sur  la  goutte 
avec  présentation  de  documents  originaux. 

Le  programme  du  cours  est  le  suivant  ; 

16  janvier  :  Les  manifestations  articulaires  de  la 
goutte. ^ — 23 janvier:  Les  manifestations  extra-articu¬ 
laires  de  la  goutte.  —  30  janvier  :  Le  tophus  goutteux. 

—  6  février  :  Goutte  et  rhumatisme  :  Le  rhumatisme 
goutteux.  —  13  février  :  L’état  humoral  des  goutteux. 

—  20  février  :  Anatomie  pathologique  et  radiologie  de 
la  goutte.  —  6  mars  :  Etiologie  de  la  goutte.  — 13  mars  ; 
Pathogénie  de  la  goutte.  • —  20  mars  ;  Traitement  de  la 
goutte. 

Le  cours  est  libre,  ouvert  à  tous  les  médecins  fran¬ 
çais  et  étrangers,  ainsi  qu’aux  étudiants  en  médecine. 

—  Mutations  des  chefs  de  service.  —  Médecine  :  A  l’hô¬ 
pital  Trousseau  :  en  remplacement  de  M.  Lesné  (limite 
d’âge),  M.  Paisseau,  de  Trousseau  ;  en  remplacement  de 
M.  Paisseau,  M.  Cathala,  de  Lariboisière.  —  A  l’hôpital 
Lariboisière,  M.  Nicaua,  de  la  Maison  municipale  de 
santé.  —  A  la  Maison  municipale  de  santé  :  M.  Mouquin, 
de  l’Institution  Sainte-Périne.  —  A  l’Institution  Sainte- 
Périne  :  M.  Levesque,  titularisé. 

A  l’hôpital  Bretonneau  :  remplacement  de  M.  Guille¬ 
mot  (limite  d’âge),  M.  Milhit,  de  l’hôpital  Hérold.  — 
A  Hérold  :  M.  Huber,  d’Ambroise-Paré.  —  A  l’hôpital 
Ambroise-Paré  :  M.  Janet,  de  Broussais.  —  A  l’hôpital 
Broussais  :  M.  Jacquelin,  de  Beaujon-Paris  (Service 

A  l’hôpital  Laënnec  :  en  remplacement  de  M.  Rist 
(limite  d’âge),  M.  Troisier,  de  Beaujon-Clichy.  —  A 


l’hôpital  Beaujon-Clichy  :  M.  Tinel,  de  la  Maison.de' 
retraite  La  Rochefoucauld  (Service  fermé). 

A  l’hôpital  Saint -Antoine  :  en  remplacement  de  M.  Fé¬ 
lix  Ramond  (limite  d’âge), M.  Gain,  de  Saint -Antoine  ; 
en  remplacement  de  M.  Gain,  M.  Boulin,  de  l’hospice 
d’Ivry. 

A  l’hôpital  Saint-Louis  :  en  remplacement  de  M.  Mi- 
lian  (limite  d’âge),  M.  Tzanck,  de  Broca  (Service  fer¬ 
més). 

A  l’hospice  Raymond-Poincaré,  de  Garches  (Services 
créés)  :  MM.  Weismann  et  Kourilsky. 

A  l’hospice  de  Bicêtre  (Service  créé)  :  M.  Paraf,  titu¬ 
larisé. 

—  Concours  d’électro-radlologlste.  —  Total  des  points 
obtenus  :  MM.  Cadet,  30  ;  Duchamp,  42  ;  Guillaumont, 
40  ;  Lamy,  41  :  Le  Camus,  40  ;  Le  Canuet,  38  ;  Monmi- 
gnault,  45  ;  Pizon,  46  ;  Simon,  29. 

Sont  proposés  assisianls  d’ électro-radiologie  :  MM.  Pi¬ 
zon,  Monmignault,  Duchamp,  Lamy,  Guillaumont,  Le 
Camus,  Le  Canuet. 

—  Prix  Civiale.  —  Un  concours  est  ouvert  en  1937, 
entre  les  internes  en  médecine  etles  externes  en  premier 
pour  l’attribution  du  prix  Civiale  (1.000  francs).  Le 
mémoire,  relatif  aux  maladies-  des  voies  urinaires,  doit 
être  déposé  le  15  janvier  1937  au  plus  tard  à  l’Admi¬ 
nistration  centrale. 

—  Prix  Flllioux.  —  Les  inscriptions  pour  ce  prix  sont 
reçues  du  5  au  15  janvier  1937.  Exceptionnellement,  en 
1937,  il  sera  décerné  deux  prix  aux  candidats  internes  et 
deux  prix  aux  candidats  externes.  Mémoire  et  épreuve 
sont  relatifs  aux  maladies  de  l’oreille. 


REPORTACC  PROFCSSIONNEI- 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Emile  Embry,  médecin  honoraire  de 
Saint-Lazare. 

—  Œuvre  antituierculeuse  de  Saint-Nazaire.  —  Le 
compte  rendu  annuel  de  l’Œuvre  antituberculeuse  de 
Saint-Nazaire  relève  que,  depuis  dix  ans,  dans  cette 
ville,  la  mortalité  par  tuberculose  pulmonaire  a  diminué 
de  40  %  :  163  décès  en  1930,  contre  92  et  95  décès,  en 
1934  et  1935. 

—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  — 
Lundi  16novenibre  1936. — I.  Jury  :MM.  Andérodias, 
Delaunay,  Fabre,  Rivière.  —  M.  Legrosdidier  :  Azo¬ 
témie  et  polypeptidémie  dans  le  post-partum  physio- 
logiq^ue. 

II.  Jury: MM.  Andérodias,  Delaunay,  Joulia, Rivière. 


— •  M.  Bonniol  :  Contribution  à  l’étude  de  Falbumi- 
nurie  gravidique  dans  ses  rapports  avec  la  syphilis. 

Vendredi  20  novembre.  —  MM.  Mauriac,  Leuret,  Pié- 
chaud,  Broustet.  —  M.  Duchesne  :  La  lutte  contre  les 
épidémies  dans  les  campagnes  de  Guyenne  au  XVIIF 

Mercredi  2  décembre. —  I.  Jury  :MM.Guyot,Bégouin, 
Papin,  Massé.  —  M.  Dilasser  :  Périgastrites  suppurées 
dans  le  cancer  de  l’estomac. 

II.  Jury:  MM.  Guyot,  Cruchet, Papin,  Massé. — M. 
Marjou  :  L’épicondylite  des  sportifs. 

III.  Jury:  MM.  Cruchet,  Perrens, Papin, Fontân.  — 
M.  Meredieu  :  Du  rôle  de  l’infection  dans  le  détermi¬ 
nisme  des  hémorragies  méningées  des  jeunes  sujets. 

Vendredi  4  décembre.  —  Jury  :  MM.  Bégouin,  Guyot, 
Jeanneney,  Rivière.  —  M.  Grimaud  :  Absence  congé¬ 
nitale  de  vagin. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


PROMOTIONS  —  NOMINATIONS 


SERVICE  DE  SANTÉ 

RÉSERVES 

Par  décret  en  date  du  19  décembre  1936,  sont  promus 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  dumême  jour,  sont  maintenus  dansleur 
affection  actuelle  (pour  prendre  rang  du  25  décembre 
1936)  : 

Médecins 

Au  grade  de  médecin  colonel 

Les  méd.  lleut.-col.  Debeyre,  P»  rég.  ;  Argaud,  IV^ 
rég.  ;  Perrin,  20'^  rég.  ;  Delmas,  16«  rég.;  Louet,rég. de 
Paris. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 

Les  méd.  comm.  Flandin,  5«  rég.  ;  David,  pe  rég.  ; 
Hamou,  19e  c.  A.  ;  Cibrie,  rég.  de  Paris  ;  Abadie,  19^0. 
A.  ;  Huber,  rég.  de  Paris  ;  Descomps,  17®  rég.  ;  Schmitt, 
6®  rég.  ;  Couronnet,  11®  rég.  ;  Martin,  rég.  de  Paris  ; 
Giraud,  19®  C.  .A. 

Au  grade  de  médecin  commandant 

Les  méd.  capit.  Fucbs,  rég.  de  Paris  ;  Loiseleur, 
4®  rég.  ;  Codvelle,  l^®  rég.  ;  Pastour,  15®  rég.  ;  de  Coste, 
17®  rég.  ;  Rochaix,  14®  rég.  ;  Marini,  tr.  de  Tunisie; 
Pruvost,  rég.  de  Paris  ;  Timal,  P®  rég.  ;  Lhez,  tr.  du 


Maroc  ;  Lançon,  14®  rég.  ;  Charpy,  7®  rég.  ;  Michaud,  13®. 
rég.  ;  Cuvillier,  rég.  de  Paris  ;  Martin,  13®  rég.  ;  Por- 
!;  cheron,  3®  rég.  ;  Hosteing,  9®  rég.  ;  Hatry,  9®  rég.  ;  Sou¬ 
lier,  15?  rég.  ;  Sigaud,  14®  rég.  ;  Santy,  14®  rég.  ;  Martin, 
16®  rég.  ;  Fourcade,  rég.  de  Paris  ;  Bénard,  rég.  de  Paris; 
de  Labretoigne  du  Mazel,  tr.  du  Maroc  ;  Lehucher,  des 
tr,  de  Tunisie. 

Gauthier,  20®  rég.  ;  Arène,  15®  rég.  ;  Izard,  16®  rég.  ; 
Gaillard,  rég.  de  Paris  ;  Fort,  14®  rég.  ;  Martingay,  rég, 
de  Paris  ;  Magnes,  16®  rég.  ;  Bonnes,  20®  rég.  ;  Talent, 
15®  rég.  ;  Rougelqt,  15®  rég.  ;  Derrieu,  19®  C.  A.  ;  Oulié, 
19®  C.  A.  ;  Fleurot,  rég.  de  Paris  ;  Bocca,  15®  rég.  ,'  Ri- 
mette,  rég.  de  Paris  ;  Croizier,  13®  rég.  ;  Loubet,  17®  rég.  ; 
Chagavat,  rég.  de  Paris  ;  Gaveau,  15®  rég.  ;  Giraud,  16® 
rég.  ;  Gutmann,  rég.  de  Paris  ;  Brun,  tr.  de  Tunisie  ; 
Gerest,  13®  rég.  ;  Gueit,  16®  rég.  ;  Valser,  7®  rég.  ;  Delor, 
rég.  de  Paris  ;  Paul,  17®  rég.  ;  Chalard,  8®  rég.  ;  Guede- 
ney,  rég.  de  Paris. 

Jacquemin,  4®  rég.  ;  Vilfroy,  2®  rég.  ;  Chopinet,13e 
rég.  ;  Bonnet,  19®  C.  A.  ;  Lavat,  rég.  de  Paris  ;  Auri- 
combe,  17®  rég.  ;  Gouriou,  rég.  de  Paris;Verne,  rég.  de 
Paris  ;  Béglin,  3®  rég.  ;  Vigot,  3®  rég.  ;  Creange,  rég.  de 
Paris-;  Ricolfi,  15®  rég. 

Au  grade  de  médecin  capitaine 

Les  méd.  lient.  :  Allard,  rég.  de  Paris  ;  Seval,  17®  rég.  ; 
Mazières,  17®  rég.  ;  de  Douhet,  13®  rég.  ;  Hoch,  7®  rég.  ; 
Sicart,  tr.  de  Tunisie  ;  Béraud,  19®  C.  A.  ;  Mangini,  9® 
rég.  ;  André,  13®  rég.  ;  Deblois,  9®  rég.  ;  Fernet,  2®  rég.  ; 
Guichard,  rég.  de  Paris  ;  Safar,  19®  C.  A.  ;  Meyer,  19® 
C.  A. 

Lermigeaux,  l'®  rég.  ;  Frey,  3®  rég.  ;  Ferré,  14®  rég.  ; 
Avierinos,  15®  rég.  ;  Baudot,  4®  rég.  ;  Lazare,  15®  rég.  ; 
Vimal-Charrier  de  Fléchac,  13®  rég.  ;  Renault,  rég.  de 
Paris  ;  Schaeffer,  29®  rég.  ;  Michel,  20®  rég.  ;  Maritoux, 
14®  rég.  ;  Escande,  16®  rég.  ;  Porcheron,  9®  rég.  ;  Doré, 
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97e  rég.  ;  Pradal,  16®  rég.  ;  Boucher,  20"  rég.  ;  Hériard, 
3“  rég.  ;  Vignal,  13"  rég.  ;  Hémon,  rég.  de  Paris  ;  Raynès, 
1"  rég.  ;  Le  Rochais,  19"  C.  A.  ;  Grandhomnie,  4"  rég.  ; 
Touzard,  4"  rég.  ;  Courteville,  !>■"  rég.  ;  de  Rocca-Serra, 
15"  rég.  ;  Verdier,  tr.  du  Maroc  ;  Villeneuve,  9"  rég.  ; 
Desbonnets,  P"  rég.  ;  Fétis,  9"  rég. 

Sollier,  16"  rég.  ;  Graun,  7"  rég.  ;  Bertrand,  14"  rég.  ; 
Nayrac,  It"  rég.  ;  Dauch,  1,5"  rég.  ;  Foucault,  5"  rég.  ; 
Mégnin,  19"  C.  A.  ;  Kaplan,  4"  rég.  ;  Besançon,  rég.  de 
Paris  ;  Bourgeois,  rég.  de  Paris  ;  Louis,  5"  rég.  ;  Bona- 
fous,  17"  rég.  ;  Gouez,  11"  rég.  ;  Leduc,.6"  rég.  ;  Fourche, 
6"  rég.  ;  Seidel,  7"  rég.  ;  Woringer,  20"  rég.  ;  Gossel,  7" 
rég.  ;  Braun,  7"  rég.  ;  Veyrier,  17"  rég.  ;  Auprêtre  de 
Lagenest,  14"  rég.  ;  Demelin,  6"  rég.  ;  Enselme,  14"  rég.  ; 
Ganascia,  19"  C.  À.  ;  Ricard,  14"  rég.  ;  Chavannaz,  18" 
rég.  ;  Chevallier,  15"  rég.  ;  Bazelis,  l""  rég.  ;  Lévy,  6"  rég. 

Jacquin,  6"  rég.  ;  Monnot,  20"  rég.  ;  Houeix  de  la 
Brousse,  11"  rég.  ;  Mourgues,  6"  rég.  ;  Salmon,  6"  rég.  ; 
Lux,  7"  rég.  ;  Gazet  du  Châtelier,  2"  rég.  ;  Marcel,  2"  rég.  ; 
Bartet,  2"  rég.  ;  Chalet,  2"  rég.  ;  Durand,  rég.  de  Paris  ; 
Blum,  rég.  de  Paris  ;  de  Girardier,  8®  rég.  ;  Jeannin,  8" 
rég.  ;  de  Grailly,  18"  rég.  ;  Pichat,  11"  rég.  ;  Marie,  rég.  de 
Paris  ;  Huet,  rég.  de  Paris  ;  Lemonnier,  13"  rég'.  ;  Azerad 
rég.  de  Paris  ;  Barnéoud,  tr.  du  Maroc  ;  Mollaret,  rég.  de 
Paris  ;  Blondin,  rég.  de  Paris  ;  Bertrand,  17"  rég.  ;  Petit, 
rég.  de  Paris  ;  Despons,  18"  rég.  ;  Charles,  tr.  du  Levant  ; 
Mayoux,  14"  rég.  ;  Gernez,  1’"  rég. 

Nicolle,  6"  rég.  ;  Meillère,  rég.  de  Paris  ;  Pierrot,  rég. 
de  Paris  ;  Boltnaski,  rég.  de  Paris  ;  Lutringer,  1 3"  rég.  ; 
Jondeau,  8®  rég.  ;  Garcin,  rég.  de  Paris  ;  Dragacci,  15" 
rég.  ;  Parat,  rég.  de  Paris  ;  Muller,  20"  rég.  ;  Séinenon, 
9"  rég.  ;  Orsini,  15"  rég.  ;  Bué,  1«  rég.  ;  Couppey,  3"  rég.  ; 
Bertrand,  4"  rég.  ;  Matignon,  8"  rég.  ;  Catanéi,  19®  C.  A.  ; 
Oberling,  rég.  de  Paris  ;  Goldman,  rég.  de  Paris  ;  Bourde, 
15"  rég.  ;  Hurst,  20"  rég.  ;  Glover,  rég.  de  Paris  ;  Husson, 
6"  rég.  ;  Ségèlle,  5®  rég.  ;  Gibert,  14"  rég.  ;  Goirand,  1 4" 
rég.  ;  Gretin,  14"  rég.  ;  Laclavetine,  tr.  de  Tunisie  ; 
Peycelon,  14"  rég. 


Borrot,  3"  rég.  ;  Waitz,  20"  rég.  ;  Peyre,  rég.  de  Paris  ; 
Decoularé-Delatontaine,  3®  rég.  ;  Quignard,  5"  rég.  ; 
T^amuset,  6"  rég.  ;  Leblanc,  rég.  de  Paris  ;  Le  Blay,  18" 
rég.  ;  Leplat,  l""  rég.  ;  Barcelot,  5"  rég.  ;  Duindllard, 
14"  rég.  ;  Grimbert,  6"  rég.  ;  Poujol,  13"  rég.  ;  Sorel,  17" 
rég.  ;  Mourgue-Molines,  16"  rég.  ;  Audeina,  16"  rég.  ; 
Pollét,  rég.  de  Paris  ;  CalTort,  17"  rég.  ;  Giherton,  P"  rég. 
Launay,  rég.  de  Paris  ;  Banssillon,  14"  rég.  ;  Grivet,  14" 
rég.  ;  Creyssel,  14"  rég.  ;  Mallet,  14"  rég.  ;  Houcke,  l"" 
rég.  ;  Bâillât,  17"  rég.  ;  Corret,  20"  rég.  ;  Léonardon- 
Lapervenche,  17"  rég.  ;  L.nbry,  14"  rég. 

Alary,  5"  rég.  ;  Bohème;  20"  rég.  ;  Dulac,  rég.  de  Paris  ; 
Ljmn,  17"  rég.  ;  Chartier,  4"  rég.  ;  Thiebaut,  rég.  de 
Paris  ;  Regjiard,  rég.  de  Paris  ;  Marteret,  rég.  de  Paris  ; 
Reiser,6"  rég.  ;  Racle,  7"  rég.  ;  Dussuel,  14"  rég.  ;  AIlain,4" 
rég.  ;  Maisondieu',  9"  rég.  ;  Fron,  rég.  de  Paris  ;  Gaubert, 
17"  rég.  ;  Josserand,  5"  rég.  ;  Prévôt,  rég.  de  Paris  ;  Cour¬ 
rier,  19"  C.  A.  ;  Baumier,  9®  rég.  ;  Lefèvre,  6"  rég.  ;  Nida, 
rég.  de  Paris  ;  Coffîn,  2"  rég.  ;  Canonne,  rég.  de  Paris  ; 
Viette,  4"  rég.  :  Chappaz,  6"  rég.  ;  Digonnet,  rég.  de 
Paris  ;  Marchant,  rég.  de  Paris  ;  Jourdy,  rég.  de  Paris  ; 
Dubar,  rég.  de  Paris. 

Roeser;  rég.  de  Paris  ;  Meyer,  20"  rég.  ;  Nativelle,  rég. 
de  Paris  ;  Le  Conte  des  Floris,  7"  rég.  ;  Moret,  rég.  de 
Paris  ;  Chaperon,  5"  rég.  ;  Roux,  rég.  de  Paris  ;  Seillé, 
rég.  de  Paris  ;  Fourniat,  rég.  de  Paris  ;  Lemaire,  rég. 
de  Paris  ;  Viallefont,  16"  rég.  ;  Agostini,  15"  rég.  ;  Gal- 
lais,  6"  rég.  ;  Bousquet,  15"  rég.  ;  Ripert,  15"  rég.  ;  Bouis- 
set,  1.5"  rég.  ;  Béclère,  rég.  de  Paris  :  Doussin,  l."  i  (f .  ; 
Coste,  rég.  de  Paris  ;  Layani,  rég.  de  Paris  ;  Deguison, 
1.3"  rég.  ;  Berthier,  rég.  de  Paris.. 


^  «• 


Giiltuie  pue  te  Fenpeple  lactlpes  Pnlpaies  su  milieu  vPgPtal 

GASTRO-ENTÉRITES  J'""',""’  RHINITES,  0ZÈNE3 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIV0-3T0MATITES,  PTORRHÉES 
tt.pb,i.ii.  d.  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  u  d.  CHOLÉRA 


BULGARINE 


THEPENIER 


•I'  COmPRimÉS  2*  BOUILLON 

CASCOMPRIMÉS  PAR  JOUR  E  T  AVANT  LES  REPAS-»-  4  VERRES  A  MADÈRE 

(Ciiu«n»tioii  iiidifiiiid)  ENFANTS  ET  Nt  'JRRI8SONS  ;  1/2  DOSES  Fiacdii  (Conanil.  :  î  mtii) 

1/2  riacoB 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  b  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉHIER,  12,  Rus  Claptyrun  —  PARIS 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


15  DÉCEMBRE 

Sanatoriums  publics 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en  date 
du  13  décembre  1936,  M.  le  Docteur  Reumaux,  mé¬ 
decin.  directeur  du  sanatorium  public  de  Saint- 
Sever  (Calvados),  a  été  nommé  médecin  directeur  du 
sanatorium  public  de  la  Guiche  (Saône-et-Loire). 

16  DÉCEMBRE 

Service  de  santé  miiitaire 

Par  décision  du  15  décembre  1936,  les  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoi¬ 
vent  les  affectations  suivantes  : 

A  la  rég.  de  Paris  :  méd.  capit.  Streilï,  4“  rég.  ;  méd. 
lieut.  Menudier,  lO®  C.  A. 

'A  la  2e  rég.  :  méd.  lieut.  Bousquet,  rég.  Paris. 

A  la  3®  rég.  :  méd.  lieut.  Dechevallier,  rég.  Paris  ; 
méd.  sous-lieut.  Martinet,  rég.  Paris  ; 

A  la- 4®  rég.  :  méd.  lieut.  Delattre,  rég.  Paris  ;  . Dû- 
chêne,  rég.  Paris  ;  Strée,  rég.  Paris. 

A  la  4®  rég.  (p.  o.)  :  méd.  capit.  Drecourt,  5®  rég. 


A  la  7®  rég.  ;  méd.  lieut.  Kuhlniann,  20®  rég.  ;  Meyer 
(R.),  20®  rég.  ;  Meyer  (E.),  20®  rég.  ;  méd.  sous-lieut. 
Maillefert,  rég.  Paris. 

A  la  7®  rég.  (p.  o.)  :  lieut.  Chaussier,  tr.  gr.  A.  E.  F. 

A  la  11®  rég.  :  méd.  lieut.  Maire,  rég.  Paris. 

A  la  13®  rég.  :  méd.  capt.  Dufourt,  7®  rég.  ;  méd.  sous- 
lieut.  Magnier,  rég.  Paris  ; 

A  la  14®  rég.  :  les  méd.  lieut.  Barry,  15®  rég.  ;  Mélé, 
19®  C.  A.  ; 

A  la  15®  rég.  :  les  méd.  lieut.  Barthélémy,  8®  rég.  ; 
Breysse,  tr.  Tunisie  ;  Augier,  tr.  gr.  Indochine  ; 

A  la  17®  rég.  :  méd.  sous-lieut.  Andrieu,  rég.  Paris. 
A  la  18®  rég.  :  méd.  lieut.  Vial,  20®  rég. 

A  la  20®  rég.  ;  les  méd.  lieut.  Jacob,  6®  rég..  Desjar¬ 
din,  18®  rég. 

Aux  tr.  du  Maroc  :  méd.  lieut.  Würtz,  7®  rég. 


Sont  placés  dans  la  position  hors  cadres,  affecta¬ 
tion  spéciale,  au  titre  des  tableaux,  des  régions,  et 
pour  les  durées  indiquées  ci-après,  les  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  dont  les  noms  suivent  : 

A  la  rég.  de  Paris  :  méd.  capt.  Brissaud,  8®  rég.  (tabl. 

2,  durée  3  mois)  ;  les  inéd.  lieut.  Boivin,  rég.Paris  (tabl. 

3,  durée  3  moisRChatagnon,  2®  rég.  (tabl.  2,  durée  3 
mois). 

A  la  14®  rég.  :  méd.  lieut.  Vinit,  14®  rég.  (tabl.  2,  durée 
30  jours)  ;  pharm.  capit.,  Pouderoux,  14®  rég.  (tabl.  3, 
durée.  2  mois)  ;  les  pharm.  lieut.  Billon,  rég.  Paris  (tabl. 
3,  durée  2  mois)  ;  Cordelle,  14®  rég.  (tabl.  3,  durée  2 
mois)  ;  Cordelle,  14®  rég.  (tabl.  3,  durée  2  mois);  Gôyaiÿl, 
14®  rég.  (tabl.  3,  durée  2  mois)  ;  Manchec,  14®  rég.  (tabl, 
3,  durée  2  mois). 

-A  ia  16®  rég.,  :  méd.  lieut. Pradal,  16®  rég.  (tabl.  2,  durée 
30  jours). 
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Le  méd.  lieut.  Lapeyre,  placé  das  la  position  h.  c., 
aff.  spëc.  (tabl.  6),  au  titre  de  la  Q®  rég.,est  réintégré 
dans  les  cadres  et  aff,  à  la  rég.  de  Paris. 

19  DÉCEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  décret  en  date  du  14  décembre  1936,  rendu 
ôurlerapport  du  ministre  de  l’Education  nationale, 
la  chaire  de  pathologie  médicale  et  générale  de  la 
Faculté  de  Paris  est  transformée  en  chairedepatho- 
logie  et  thérapeutique  générales  (titulaire  :  M,  Bau¬ 
douin). 

La  chaire  de  clinique  dentaire  (budget  de  l’Uni¬ 
versité)  delà  Faculté  de  Bordeaux,  est  transformée 
en  chaire  de  clinique  odonto-stomatologique  (titu¬ 
laire  !  M.  Dubecq). 

20  DÉCEMBRE 

Asiles  publics  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  directeur  est  vacant  à  l’Asile 
publicautonomed’aliénésd’Aix  (Bouches-du-Rhône),' 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Danjean,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
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Réponses  des  ministres  dux  questions 
des  pariementaires 

Frais  de  déplacement  des  assurés  sociaux  malades 

1.189,  —  M.  PoLiMANN  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  si  un  assuré  mis  dans  l’obligation  de  subir 
quinze  à  vingt  séances  d’électrothérapie,  dans  un 
laboratoire  éloigné  de  son  domicile  d’une  quinzaine 
de  kilomètres,  peut  prétendre  aux  frais  de  déplace- 
.ment,  étant  entendu  qu’il  n’existe  pas  de  laboratoire 
d’électrothérapie  dans  la  localité  de  l’assuré.  {Ques¬ 
tion  du  28  octobre  1936.) 

Réponse.  —  Réponse  négative,  les  Caisses  ne  pou¬ 
vant  participer  qu’aux  frais  de  transport  à  l’hôpital 
public,  et  seulement  lorsque  le  malade  est  dans  l’in¬ 
capacité  physique  de  se  mouvoir^par  ses  propres 
moyens.  (J.  O.,  25  novembre  1936.) 


Remboursement  des  frais  pharmaceutiques 
des  assurés  sociaux  notoirement  indigents 

'  1.173.  —  M.  André  Parmentier  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  que  les  dispositions  del’article 
19,  paragraphe  3,  6®  et  7®  alinéas,  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  prévoient  qu’en  ce  qui  concerne  les  fr:  is 
'pharmaceutiques,  les  trais  d’analyses  et  d’appareils 
engagés  par  les  assurés  sociaux  indigents  et  les  mem¬ 
bres  de  leur  famil'e  doivent  être  remboursés  par  'es 
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Caisses  d’après  leurs  tarifs  ordinaires  diminués  d’un 
pourcentage  fixé  par  décret  rendu,  sur  la  proposition 
•du  ministre  du  Travail  et  du  ministre  de  la  Santé  pu¬ 
blique  ;  il  signale  l’intérêt  qu  e  présente  ce  décret  pour 
les  finances  des  Caisses  et  le  prie  de  bien  vouloir  lui 
indiquer  s’il  compte  bientôt  les: umettre à  la  signa¬ 
ture.  (Question  du  25  octobre  1936.) 

Réponse.  —  Les  décrets  visés  à  l’article  19,  para¬ 
graphe  3,  du  décret-loi  du  28  octobre  1-935  sont  en 
cours  d’élaboration  et  paraîtront  prochainement.  En 
attendant  leur  parution,  des  instructions  ont  été 
adressées  aux  services  intéressés  pour  leur  permettre 
d’elïectuer,  sur-,  des  basen  provisoires,  le  règlement 
des  Irais  pharmaceutiques  concernant  les  assurés 
assistés.  (J.  O.,  25 novembre  1936.) 


Exercice  de  la  médecins  par  les  étrangers 


3.879.  M.  Louis  Linyer,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  quelle  est,  à 
l’égard  de  la  loi  Nast  du  26  juillet  1935,  la  .situation 
d’un  médecin  de  nationalité  grecque,  muni,  à  Paris, 
en  1927,  des  titres  initiaux  (baccalaureat,  philoso 
phie),  de  certificats  d’études  physiques,  chimiques 
et  naturelles,  à  Paris  en  1929,  marié  en  1932  avec 
une  Française  ayant  conservé  sa  nationalPé,  ayant 
demandé  sa  naturalisation  en  mai  1935,  titulaire 


du  diplôme  d’Etat  (thèse  en  juin  1936)  et  spéciale¬ 
ment  si  ce  médecin  est  obligé  d’attendre  sa  natura¬ 
lisation  avant  de  pouvoir  exercer  en  France.  (Qués- 
tion  du  9  novembre  1936.) 

Réponse.  —  Le  médecin,  dont  la  situation  est 
signalée  par  l’honorable  sénateur,  ne  peut  exercer 
sa  profession  en  France  avant  d’avoir  obtenu  sa  natu¬ 
ralisation,  par  application  du  dernier  paragraphe  de 
l’article  7  de  la  loi  du  26  juillet  1935  qui  ne  dispense 
que  du  délai  d’attente  prévu  aux  paragraphes  2  et  3 
du  même  article,  et  non  de  la  naturalisation. 

(/.  O.,  4  décembre  1936.) 


3.880.  —  M.  Louis  Linyeii,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  si  peut  exercer 
en  France,  un  docteur,  en  médecine  de  nationalité 
roumaine,  célibataire,  diplômé  d’Etat  1934,  n’ayant 
pas  accompli  son  service  militaire,  et  dont  la  de¬ 
mande  de  naturalisation  a  été  rejetée.  (Question  du 
9  novembre  1936.) 

Réponse.  —  Un  docteur  en  médecine  de  nationalité 
étrangère,  diplômé  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  26  juillet  1935,  ne  peut  exercer  sa  profession  en 
Franco  que  s’il  y  avait  été  «  autorisé  »,  c’est-à-dire 
si  son  diplôme  avait  été  enregistré  par  les  services 
d’une  préfecture  ou  sous-préfecture,  avant  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi  en  question. 

(J.  O.,  4  décembre  1936.) 
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MÉDAILLES 

DE  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

décernées  en  1936 

Service  de  l'hygiène 
ET  des  maladies  CONTAGIEUSES 

1“  Rappel  de  médaille  de  vermeil  :  M.  le  Prol'csseur 
Rochaix,  de  Lyon. 

2°  Médailles  de  vermeil  :  M.  Massonet,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  d’Alger  ;  Lemaire, 
médecin  du  bureau  d’hygiène  d’Alger. 

3“  Médaille  d’arrent  :  MM.  les  Docteurs  :  Savor- 
NiN,  directeur  du  Service  de  santé  du  Gouvernement 
militaire  de  Paris  ;  Lavigne,  insfiecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  des  Ardennes  ;  Peretti,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène.de  l’Ariège  ;  Triollet, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  du  Morbihan  ; 
Jouen,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la 
Seine- Inférieure  ;  Duvic,  inspecteur  départemental 

hygiène  de  la  Vendée  ;  Lévy  (Robert),  inspecteur 
départemental  d’hygiène  de  la  Meurthe-et-Moselle  ; 
Despeigne,  médecin  inspecteur  des  épidémies  dans 
la  Savoie  ;  Monpère,  à  la  Meskiana  (Algérie)  ; 
Sai.van,  à  Flatters  (Algérie). 

4°  Médailles  de  bron.ze  :  MM.  les  Docteurs  Leclain- 
ÇHE,  chef  de  service  au  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que  ;  Hazemann,  chef  technique  du  cabinet  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique  ;  Cléret,  inspecteur 
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départemental  d’hygiène  de  l’Ailier  ;  Violette,  ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène  des  Côtes-du-Nord  ; 
Lesbroussart,  inspecteur  départemental  d’hygiène 
du  Calvados  ;  Pitti-Ferrandi,  inspecteur  dépar- 
détemental  d’hygiène  de  la  Corse;  Vid y, inspecteur 
départemental  d’hygiène  de  la  Drôme  ;  Schere,  ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène  de  l’Hérault  ; 
Eudes,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la 
Manche  ;  Barelle,  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  de  la  Saône-et-Loire  ;  Boulanger,  inspecteur 
départementaF  d’hygiène  de  la  Moselle  ;  Delteil, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  du  Lot-et-Ga¬ 
ronne  ;  Renard,  inspecteur  départemental  des  ser¬ 
vices  d’hygiène  à  Versailles  ;  Faucillon,  médecin 
inspecteur  des  épidémies  en  Indre-et-Loire  ;  Gillard  , 
médecin  inspecteur  .des  épidémies  en  Indre-et-Loire; 
Lemesle,  médecin  inspecteur  des  épidémies  en 
Indre-et-Loire  ;  Joly,  médecin  inspecteur  des  épi¬ 
démies  en  Lozère  ;  Lancelot,  médecin  du  Bureau 
d’hygiène  de  la  Rochelle  ;  Altenbach,  médecin  du 
Bureau  d’hygiène  de  Versailles. 

Service  des  EAUX  minérales 
1  "  Médaille  d’argent  :  M.  le  Docteur  Uzan  (Maurice) 
de  Vals-les-Bains. 

2“  Médaille  de  bronze  :  M.  le  Docteur  Pou  y  (Ro¬ 
ger),  de  Capvern. 

Service  de  l’hygiène  de  l’enfance 
1»  Rappels jle  médailles  de  vermeil  :  MM.  les  Doc- 


simple,  sûç  sans  danger 


échantillons  iittêraturB 

Laboratoires  GÉnévrier  2  Rue  du  DébarcadÈre  Paris. 
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teurs  ^Beutter,  président  de  la  Fédération  des 
Œuvres  publiques  et  privées  du  département  de  la 
Loire  ;  Cassoute,  professeur  à  la  Faculté  de  Mar¬ 
seille  ;  Huber  (J.),  médecin  des  hôpitaux  à  Paris  ; 
Onillon,  médecin  inspecteur  du  Service  des  enfants 
du  premier  âge  de  la  Loire-Inférieure  ;  Rouèche,  à 
Paris. 

2»  Médailles  de  vermeil  :  MM.  les  Docteurs  :  Dubois 
(Augustin),  à  la  Motte-Beuvron  (Loir-et-Cher)  : 
Leenhardt,  professeur  à  la  Faculté  de  Montpellier  ; 
Paterne,  à  Ménard-le-Château  (Loir-et-Cher)  ; 
Petit  (Georges),  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  ;  Vallerant,  à  Bolbec  (Seine- 
Inférieure)  ;  Zuber,  à  Paris. 

3°  Rappels  de  médailles  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  : 
Baize,  médecin  aux  Enfants-Assistés,  à  Paris  ■  ; 
Bonnet  (Noël),  à  Paris  ;  Creutz,  à  Ain-Témouchent 
(Oran)  ;  Dabout,  à  Paris  ;  Fournier,  à  Canrobert 
(Constantine)  ;  Fulconis,  à  Nice  (Alpes-Maritimes)  ; 
Gosselin,  à  Lille  (Nord).;  Labbé,  à  Paris  ;  Maillet, 
à  Neuilly  (Seine)  ;  Mazella,  à  Tigzirt-Dra-el-Mizan 
(Alger)  ;  Nicolas,  à  Liesse  (Aisne)  ;  Peyronnet  de 
LA  Fonvielle,  à  Marmande  (Lot-et-Garonne)  ; 
Picard,  à  Vesoul  (Haute-Saône)  ;  Smati,  à  Sétif 
(Constantine). 

4®  Rappels  de  médailles  de  bronze  :  MM.  les  Doc¬ 
teurs  :  Apard,  à  Reuilly  (Indre)  ;  Avril,  à  Charlieu 
(Loire)  ;  Carrère,  à  Sedeilhac  (Eure-et-Loir)  ; 
Hiblot,  à  Châteaudun  .(Eure-et-Loir)  ;  Ravon,  à 
Saint-Etienne. 


-5®  Médailles  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Andrieu,  ■ 
de  Carhaix  (Finistère)  ;  Andrieu,  à  Montpellier  ; 
Aurand,  à  Villars-du-Var  (Alpes-Maritimes)  ; 
Bâillât,  à  Belmont  (Loire)  ;  Ball,  à  Paris  ;  Baru- 
teau,  à  Henrichemont  (Cher)  ;  Basset,  à  Ydes  (Can¬ 
tal)  ;  Benoist,  à  Vence  (Alpes-Maritimes)  ;  Bo son¬ 
net,  à  Aix-les-Bains  (Savoie)  ;  Bourdin,  à  Madagas¬ 
car  ;  Breysse,  à  Vallon  (Ardèche)  ;  Castille,  à 
Dijon  (Côte-d’Or)  ;  Chabanne,  à  Saint-Trôjan  (Cha¬ 
rente-Inférieure)  ;  Chesneau,  (Indochine)  ;  Couron- 
NET,  à  Nantes  (Loire-Inférieure)  ;  Dauthevi.lle,  à 
Chomérac  (Ardèche)  ;  Foix,  à  Saint-Plancard  (Gi¬ 
ronde)  ;  Fuminier,  inspecteur  d’hygiène  à  Cahors 
(Lot)  ;  Gentil,  à  Attignies  (Ardennes)  ;  Guillou,  à 
Lanvollon  (Côtes-du-Nord)  ;  Hudellet,  à  Banyuls 
(Pyrénées-Orientale;?)  ;  Lyautey,  à  Saint -Fer jeux- 
Besançon  (Doubs)  ;  Martin,  à  Souvigny  (Allier)  ; 
Monnier,  à  Labesserette  (Cantal)  ;  Pellacot,  à  La 
Guerche  (Cher)  ;  Perrion,  à  Nantes  (Loire-Infé¬ 
rieure)  ;  PouLAiNE,  à  Avallon  (Yonne)  ;  Raudie, 
à  Fumel  (Lot-et-Garonne)  ;  Raffali,  à  Saillans  (Var)  ; 
Rebuffet,  à  Puget-Théniers  (Alpes-Maritimes)  ; 
Savary,  à  Brunoy  ;  Mme  Sedan,  à  Marseille. 

Service  de  la  vaccine 
1®  Vaccination  antivariolique 

1°  Médailles  de  vermeil  :  MM.  les  Docteurs  : 
Nicolai,  a  Alger, ;  Pagès,  à -4]ger. 


G.n.Wickham  PAms^!.— — .'2'^ 


.sVARICES  WIC15 


en  tissu  élastique  lavabi 


Le  bas  VARICES  "  WIC  FIL  "  sans  caoutchouc 


CATALOGUE  SUR  OEMAN 


^  RuedeUBanque  I 
^PARivSts-ï^ 
TéLiCenipal  705^ 

Roiovcau.  >éty6tèmie  de  QjornXzrüJuonri  alxiorrOnriU 

du  ^TJCLTTLClUXtdcNÆchv) 

NOUVELLE  PELOTE  SPONGIO^PNEIIMATMJÜE 

BREVETÉ.  S.S.D.© 

m  pr'éA^ntanï  pcuô  L’iricmx/érumt 

en  caoAitchoLLe  '^>ptmjgieux  >&pécicLL,eUje  eombie  le  bàé  ventre 

et  penvonte  en  maÆÉée  Le4»  organes  cLbclornincLu.x 


56  -  LIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  _  3  _  I  —  37 


2»  Rappel  de  médaille  d’argent'.M..  le  Docteur  Llia- 
GUET  (Bastien),  à  Bordeaux  (Gironde). 

3®  Médailles  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  ;  Cam- 
BiLLET,  à  Boukanefis  (Algérie)  ;  Eyssette-Aucai- 
CNE,  à  Vialar  (Algérie)  ;  Forrbr  (Frédéric),  à  Dett- 
willer  (Bas-Rhin)  ;  Haag  (Alphonse),  à  Ribeauvillé 
(Haut-Rhin)  ;  Monpère,  à  La  Meskiana  ,Algérie)  ; 
Rivière,  à  Oued-Taria  (Algérie)  ;  Saia'tourenp,  à 
Barika  (Algérie)  ;  Schott  , Léon-Marie-Joseph),  à 
Golma-  (Haut-Rhin)  ;  Trioleet,  à  Saint-Arnaud 
(Algérie)  ;  Winter  (Emile),  à  Thann  (Haut-Rhin)  ; 
M.  Allègre  (Joseph),  à  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône). 

4®  Rappel  de  médaille  de  bronze  :  M.  Toure  (Momo), 
à  Pita  (Guinée  Française). 

5®  Médailles  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Bostet- 
TER  (Auguste-Félix),  à  Brumath  (Bas-Rhin)  ; 
CoNRATH  (Jules),  à  Neuf-Brisach  (Haut-Rhin)  ; 
Favre  (Charles-Bruno -François),  à  Saint-Etienne 
(Loire)  ;_Federlin  (Louis),  à  Wesserling  (Haut- 
Rhin)  ;  Fenolhac  (Raoul-Jacques-Emile),  à  Com- 
bronde  (Puy-de-Dôme)  ;  Gachon  (Jean),  à  La 
Bourboule  (Puy-de-Dôme)  ;  Jaeger  (Edmond),  è 
Colmar  (Haut-Rhin)  ;  Josanov  (Marcel),  à  Saint- 
Gervais-d’Auvergne  (Puy-de-Dôme)  ;  Kappler 
(Jean-Emile),  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  ;  Kraemer 
(Auguste -Ernest),  à  Pfafîenhoften  (Bas -Rhin)  ; 
Krieg  (Laurent),  à  Strasbourg-Neudorf  (Bas- 
Rhin)  ;  Muller  (Marie-Joseph-Paul),  à  Molsheim 


(Bas-Rhin)  ;  Papon  (Emile-Pierre),  à  Combronde 
(Puy-de-Dôme)  ;  Perrier  (Antonin-Anet-Léon),  à 
La  Monnerié-le-Montel  (Puy-de-Dôme)  ;  Schmitt- 
BUHL  (Jacques-Edouard- Adrien),  à  Schirmeck  (Bas- 
Rhin). 

1°  Médailles  d’argent  :  Mme  le  .Docteur  Perrot 
(Jane),  à.  Saint-Etienne  (Loire). 

MM.  les  Docteurs  Michel  (Femand-Zéphir),  à 
Croisilles  (Pas-de-Calais)  ;  Mosse  (.Joseph),  à  Saint- 
Etienne  (Loire)  ;  Toüillon  (Charles),  à  Bourg-en- 
Bresse  (Ain). 

2®  Médailles  de  bronze  ;  MM.  les  Docteurs  Aribaud 
(Pierre- Albert-Charles),  à  Condrieu  (Rhône)  ;  Bol- 
LET  (Donat),  à  Saint-Etienne  (Loire)  ;  Dubois  (Fer¬ 
nand),  au  Havre  (Seine-Inférieure)  ;  Granchér 
(Lucien),  à  Rouen  (Seine-Inférieure)  ;  Riou  (Marcel), 
à  Saint-Etienne  (Loire). 

2®  Vaccination  antidiphtérique. 

1®  Médailles  d’argent  :  Mme  le  Docteur  Perrot 
(Jane),  à  Saint-Etienne  (Loire)  ;  MM.  les  Docteurs  : 
Michel  (Pernand-Zéphir),  à  Croisilles  (Pas-de-Ca¬ 
lais)  ;  Mosse  (Joseph),  à  Saint-Etienne  (Loire)  ; 
Toüillon  (Charles),  à  Bourg-en-Bresse  (Ain). 

2®  Médailles  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Aribaud 
(Pierre- Albert-Charles),  à  Condrieu  (Rhône)  ;  Bollet 
(Donat),  à  Saint-Etienne  (Loire)  ;  Dubois  Fernand) 
au  Havre  (Seine-Inférieure)  ;  Granger  (Lucien),  à 
Rouen  (Seine-Inférieure)  ;  Riou  (Marcel),  à  Saint- 
Etienne  (Loire). 


Troubles  de  la  Ménopause 

Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineux.Varices,  Phlébites. Hémorrhoïdes 


1?  SIMPLE 

HamsmeliS 
Marron  dinde 
Condupango 
Vibunnum 
Anémone 
Séneçon 
Piscidia 


Pléthone  pan  Stase  Veineuse 

Indhaméline  Lejeune 


SIMPLE  Deux  fonmes  PLURIGkANDUUAIRE 
20à30  Gouttes  dans  un  peu  d'eau  avantchaque  repas 
_ 1  2Q  jours  parmoisj _ 


|2?PtURI6tANDULAIRt| 


Hypophyse 
Ovaire.  Surrénale! 

Thyroïde 
ippincipgs  végétaux 
de  liNOHAMELINE 

Lejeune 

simple 


ÉCHANTV  MÉDICAL  lABORATo/MS  A.LEJEUNE.MZRue  de  Picpus  PARISfm 


SPÉCIFIQUE 

DE  L’ECZÉMA  CHRONIQUE 
DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

Pommade  Lenoir 

àlaCinnamoléine 

MODËdEMPLOI  ;  Onctions  matin  et  soir 
sur  la  partie  malade. 

TRAITEMENT  EXTERNE 

DES  NÉOPLASNES 
CANCROÎDES. CANCER  ÉPITHÊMALoeLAFACE 

Vernis  âiaDiachusiRe 

arsenicale 

MODEo  EMPLOi  ;  Déterger  l'ulcération  de  ses  croûtes 
âliaide  décompresses  humides  sècheravecouale 
^hydrophile  puis  passerle  vernis  au  pinceau. 

YliUérâüJresuràemende: laboratoires  ALEJ£UM.  H2,  me  de  Repus  PA^SXIl\ 
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CORRESPONDANCE 


Conseil  d'un  vieux  praticien 
à  ses  jeunes  confrères 

M.  le  Secrétaire  général  de 

la  Mutualité  Familiale, 

_ _ C’est  avec  regret  que  je  me  retire  de  votre 

groupement,  à  ma  limite  d’âge,  et  sans  avoir  la  com¬ 
pensation  d’une  retraite,  à  cause  de  mon  impré¬ 
voyance  quand  je  le  pouvais. 

Aussi  ne  saurais-je  trop  exhorter  les  jeunes  à  y 
penser  et  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  en  vue  de 
leur  propre  avenir,  et  à  tous,  jeunes  et  confrères  en 
pleine  maturité,  je  dirai  : 

Négligez  le  petit  risque  qui  coilte  cher  à  la  Caisse 
et  ne  vous  rapporte  pas  grand’chose,  et  ne  songez 
qu’au  grand  risque  qui  seul  côtoie  la  détresse. 

Docteur  D., 

Président  du  Syndicat  de  la  R. 


QUESTIONS  DIVERSES 

1 0.863.  —  A  propos  de  la  proposition 
de  loi  Pomaret  (1) 


La  réaction  de  M,  Pomaret 

Nous  avons  exposé  en  juillet  et  en  août  dans  la 
Presse  Médicale  pt  la  Gazette  des  Hôpitaux,  ce  que 
contenait,  contre  la  liberté  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  la  proposition  de  loi  Pomaret.  Puis  nous  avons 
fait  connaître  l’importance  de  la  réaction  des  méde¬ 
cins  contre  les  prétentions  tyranniques  énoncées 
dans  un  certain  nombre  d’articles  visant  les  limites 
d’âge  des  professeurs  de  Faculté,  certains  cumuls  et 
certaines  interdictions.  Cette  réaction  a  été  telle¬ 
ment  vive,  même  au  Parlement  et  dans  la  presse 
politique  qui  a  fait  écho  à  nos  articles  de  la  Presse 
Médicale  et  de  la  Gazette  des  Hôpitaux,  comme  aux 
articles  du  Docteur  Noir,  directeur  du  Concours 
Médical,  qu’on  'pouvait  croire  que  nous  avions 
partie  gagnée. 

J’entends  bien  que  la  Confédération  des  travail¬ 
leurs  intellectuels  et  le  Barreau  parisien  ont  protesté 

(1)  La  publication  de  ces  deux  lettres  mettra 
fin  à  la  controverse  ouverte  depuis  quelque  temps 
dans  nos  colonnes,  sur  la  question  soulevée  par  la 
proposition  de  loi  Pomaret.  (N.  D.  L.  R.). 
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à  leur  tour  avec  une  certaine  véhémence,  mais  toute 
cette  opposition  risque"  d’être  impuissante.  Nous 
demandons  aux  Syndicats  médicaux,  de  prendre 
uneattitude  intransigeante  et  toutes  leurs  responsa¬ 
bilités.  Il  y  a  des  gens  malfaisants  avec  qui  on  ne 
doit  jamais  composer. 

Un  journal,  l’Europe  Médicale,  vient  en  effet  de 
faire  connaître  les  dernières  idées  de  M.  Charles 
Pomaret  en  publiant  un  article  sous  sa  signature  dans 
lequel  l’auteur  défend  son  projet.. 

Plusieurs  citations  sont  nécessaires  car  il  s’agit  ici 
d’ime  plaidoirie  pro  domo  de  l’honorable  député,  et  de 
reproches  à  notre  endroit  sous  le  titré  «  Les  médecins 
français  devant  les  lois  nouvelles  :  la  loi  Pomaret.  » 
Voici  l’exorde  :  «  Accusé  d’un  grand  crime  par  les 
médecins  français,  j’ai  gardé  jusqu’ici  le  silence  ;  il  ne 
convenait  pas  d’instituer  une  polémique  avec  les  repré¬ 
sentants  qualifiés  d’une  profession  libérale  pour  la¬ 
quelle  j’ai  la  plus  haute  estime  et  où  je  compte  tant 
d’amis.  Entre  temps  le  dossier  de  mon  crime  s’est  enrichi 
d’imprécations  violentes  et Ee  menaces .. .  ».  Plus  loin 
l’auteur  se  déclare  heureux  de  voir  que  «  le  journal 
officiel  de  la  Confédération  des  Syndicats  medicaux 
a  approuvé  récemment  ses  propositions  dans  leur 
esprit  et  daigné,  parlant  d’elles,  dire  «  Ici,  beaucoup 
DE  bon  »  {numéro  d’août  1936).  •  -  ' 

Sur  la  gravité  de  cette  déclaration  écrite,  le  pré¬ 
sident  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  consulté 
par  moi  m’a  répondu  ce  qui  suit  :  «  On  ne  peut  pas 


VICHY-ETAT 


Sources  choudes.  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Source  freide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

T  outes  les  eaux  de  VI CHY-ETAT  sont  indiquées  dans  les  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY  ETAT  = 

SEL  VIOHY-ETAT  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 
PASTILLES  et  SURPASTILLES  VIOHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 
COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 


altérer  davantage  la  vérité,  j’ai  entendu  dire  en  effet 
à  Cibrie  ;  «  11  y  a  beaucoup  de  bon  »,  mais  vous  savez 
que  M.  Pomaret  a  glissé  dans  son  texte  plusieurs  de 
nos  desideratfi  visant  la  répression  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine,  ét  c’est  cela  que  Cibrie  trou¬ 
vait  bon  dans  son  esprit.  Mais  ce  n’était  pas  tout  le 
texte  Pomaret  dont  Cibrie  a  dit  du  bien,  loin  de  là. 
Et  le  Docteur  Tissier-Guy  a  ajouté  :  «  M.  Pomaret 
arrive  ainsi  à  faire  dire  à  Cibrie  le  contraire  de.ce  que 
Cibrie  a  dit,  tout  simplement  !  »  Le  Docteur  Tissier 
a  prononcé  ces  paroles  à  la  Faculté  de  médecine,  à  la 
réunion  de  la  Fédération  corporative  des  médecins  de  la 
région  parisienne,  le  4  décembre  dernier  et  il  a  été  una¬ 
nimement  applaudi.  Je  me  dois  de  continuer  mes 
citations  :  Pour  ma  justification  totale  il  me  sera  bien 
permis  de  rappeler  que  lorsque  je  propose  et  dépose 
des  textes  législatifs  concernant  la  protection  des  pro¬ 
fessions  libérales,  j’ai  quelque  qualité  pour  le  faire,  et 
pour  creuser  le  même  sillon,  écrit  M.  Pomaret  qui 
s’est  beaucoup  occupé  de  la  protection  des  profes¬ 
sions  d’architecte  et  d’ingénieur.  Et  il  ajoute  :  .Te  ne 
force  pas  ma  compétence  quand  je  m’occupe  de  la  pro¬ 
fession  médicale. 

C’est  ici  que  l’on  ne  peut  plus  être  d’accord  avec 
M.  Pomaret,  car  j’estime  que,  pour  comprendre  la 
médecine,  il  faut  avoir  fréquenté  nos  hôpitaux,  nos 
malades  de  ville  et  nos  Facultés.  Et  ce  n’est  pas  le 
cas  de  l’auteur  qui  n’est  pas  médecin.  J’en  arrive 
maintenant  à  la  question  de  l’établissement  de  la 
retraite  des  médecins,  au  fameux  article  3  qui  a 
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déchaîné  la  tempête,  reconnaît  M.  Pomaret  ;  «  Pour 
la  profession  médicale,  dit-il,  serait-il  si  difficile  d’en¬ 
visager  une  contribution  de  l’industrie  et  du  commerce 
si  florissant  des  produits  pharmaceutiques  ?...  On 
prélèverait  une  contribution  sur  ceux  auxquels  la  pro¬ 
fession  liberale  rend  service  (les  plaideurs  pour  les 
avocats)  ou  qu’elle  fait  vivre  (les  produits  pharmaceu¬ 
tiques  pous  les  médecins,  dentistes  et  vétérinaires). 
Suit  ensuite  une  série  de  menaces  contre  les  médecins 
dont  il  vaut  mieux  ne  pas  parler,  autant  dans  l’intérêt 
de  l’honorable  député  (fue  dans  le  nôtre. 

Concluons  en  disant  que  si  le  principe  de  la  retraite 
proposée  était  admis  par  le  Parlement  il  en  serait 
fait  de  la  liberté  des  prescriptions  médicales. 

Maurice  Mord. VGNE. 

II 

Je  m’autorise  de  votre  article  du  Concours  Médi¬ 
cal  eh  date  du  29  novembre  1936  concernant  la 
«  Loi  Pomaret  »  pour  vous  présenter  une  sugges¬ 
tion  personnelle  à  ce  sujet. 

Le  médecin  de  1936  n’est-il  pas  déjà  un  demi- 
fonctionnaire  du  fait  de  l’application  dos  nouvelles 
loi  sociales  ?  de  ces  lois  qu’on  lui  a  imposées  sans 
agrément  préalable  des  organisations  syndicales 
professionnelles. 

Certains  confrères  ne  vivent-ils  pas  en  grande  par¬ 


tie  sur  le.s  honoraires  versés  par  l’Administration  au 
titre  des  différentes  lois  de  médecine  dite  «  sociale  ». 

La  retraite  du  fonctionnaire  est  constituée  par  des 
retenues  sur  le  traitement.  Pourquoi  ne  pourrait-on 
pas  envisager  la  retraite  du  médecin,  devenu  à  notre 
époque  un  demi-fonctionnaire,  de  la  même  façon  ? 

Il  suffirait  d’accepter  un  prélèvement  dont  le 
pduicentage  serait  à  fixer  sur  nos  «  traitements» 
(mémoires  d’T^sistance  médicale  gratuite,  d’Assu- 
rances  sociales  aux  indigents,  de  P.  G.,  etc.). 

Ces  sommes  seraient  centralisées  à  une  caisse 
départementale  puis  nationale  de  retraite  médicale. 
Pour  ma  part,  je  concevrais  un  pourcentage  fixe  de 
retenue,  quelle  que  soit  l’importance  des  mémoires, 
et  une  retraite  égale  pour  tous,  basée  sur  le  principe 
de  la  répartition. 

Une  moyenne  des  retenues  annuelles  pourrait 
être  établie,  et  constituerait  le  montant  des  verse¬ 
ments  que  les  médecins  ne  collaborant  pas  à  la  mé¬ 
decine  sociale,  auraient  à  verser  chaque  année  à  la 
Caisse  de  retraite. 

Vous  ferez  payer,  m’objectera-t-on,  davantage  les 
riches  que  les  moins  fortunés  ?  Que  voulez-vous,  ne 
sommes-nous  pas  déjà  soumis  à  ce  régime  ?  et  puis 
êtes-vous  bien  certains  que  ce  sont  les  «  ténors  »  de 
la  médecine  qui  font  le  plus  de  cette  médecinedite 
«  sociale  ».  .  . 

Telles  sont  ,  mon  cher  confrère,  les  modestes  sug¬ 
gestions  que  je  désirais  vous  soumettre.  Je  serais 
heureux  qu’elles  puissent  retenir  votre  attention.  Ne 


Affections  Broncho-Pulmonaires 


Sirop  et  Capsules 

NOGUES 

à  base  de  Thiocol,  Codéine,  Bromoforme 
...  etc.  assurent  un  soulagement  immédiat 
et  une  amélioration  rapide  de  toutes  les 
affections  des  voies  respiratoires 


Echantillons  et  Littérature  :  Laboratoire  NOGUES,  7,  Rue  Galvani,  PARIS 
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leur  donnez  de  publicité  que  si  vous  estimez  qu’elles 
puissent  intéresser  nos  confrères  et  stimuler  leur 
esprit  d’initiative  en  vue  d’arriver  à  réaliser  au  mieux 
des  intérêts  de  notre  profession  ce  fameux  projet 
de  la  retraite  du  médecin  dont  tant  de  confrères 
attendent  impatiemment  la  réalisation,  et  sur  le 
principe  de  laquelle  nous  avons  pour  une  fois  la 
charice  rare  de  grouper  je  pense  l’unanimité. 

Dr  G. 


10.814.  —  Prélèvement  sur  les  honoraires 
pour  soins  aux  accidentés  des  P.T.T. 

J’ai  soigné  dernièrement  le  30  septembre  un  mon¬ 
teur  des  P.  T.  T.  qui  avait  été  blessé  à  la  main  en  tra¬ 
vaillant.  J’ai  délivré  comme  d’ordinaire  les  certicats 
d’origine  d’accident  du  travail.  J’ai  envoyé  nia  note 
au  taiif  habituel  des  accidents  du  travail. 

L’administration  des  P.  T.  T.,  m’adresse  mes  hono¬ 
raires  mais  prétend  me  retenir  10  %  soit  11  fr.  36  sur 
ime  note  de  1 49  fr.  30. 

Dois-je  accepter,  ou  refuser  pour  le  principe  la 
somme  étant  peu  élevée  ?  Df  B. 

Réponse 

L’article  du  décret-loi  du  16  juillet  1935 
instituant  un  prélèvement  de  10  %  sur  toutes  les 
dépenses  publiques  n’a  fait  l’objet  à  l’heure 
actuelle,  d’aucun» modification  ni  abrogations  U 


s’en  suit  que  ce  prélèvement  est  toujours  âppli^  i 
cable  en  principe.  Certes,  en  vertu  de  l’article  4 
de  ce  même  décret-loi,  en  étaient  exemptées  les 
dépenses  «relatives  au  fonctionnement  dès  Ser^ 
vices».  Mais,  d’après  la  circulaire  ministérielle  du 
6  août  1936,  interprétant  cette  disposition, 
l’exemption  prévue  par  l’article  4  ne  s’applique 
que  lorsque  le  montant  des  honoraires,  rému¬ 
nérations,  commissions,  etc.,  se  trouve  déter¬ 
miné  dans  chaque  cas  particulier  par  une  con¬ 
vention  expresse  ou  tacite  entre  les  parties  inté¬ 
ressées.  Par  contre,  le  prélèvement  de  10  %  doit 
être  exercé  chaque  fois  que  ces  honoraires  se 
trouvent  fixés  par  un  barème  ou  un  tarif  établi  ' 
ou  approuvé  par  l’autorité  publique. 

Loriqu’un  médecin  donne  ses  soins  à  un 
agent  de  l’Administration  des  Postes  et  des 
Télégraphes  n’ayant  pas  la  qualité  de  fonction¬ 
naire,  ses  droits  contre  l’Administration  des 
P.  T.  T.  sont  déterminés  par  la  législation  des 
accidents  du  travail  et  en  pai-ticulier,  par  le 
tarif  ministériel  établi  en  exécution  de  la  loi 
du  9  avril  1898.  Ce  tarif  rentrant  expressément 
dans  la  définition  ci-dessus  fixée,  il  s’en  suit  que 
l’Administration  débitrice  est  fondée  à  exercer, 
sur  votre  note  d’honoraires,  le  prélèvement  de 
10  %  prévu  par  l’article  !«>•  du  décret-loi  du  16  | 

juillet  1935  ;  il  ne  nous  semble  donc  pas  possible 
d’exercer  un  recours  quelconque  contre  cette  j 
réduction.  ' 
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3°  Notes  d’honoraires  ordinaires 
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La  tuberculose  serait  autogène  et  le  bacille 
de  Koch  serait  formé  par  les  tissus  ma¬ 
lades  (J.  Nom.)  . . . . . . 


La  Clinique  au  goût  du  jour.  :  Les  séquelles 
nerveuses  des  blessés  du  crâne  (1914-1918) 
Vingt  ans  après  (R.  TargÔwla) . 


Scientifitiue 


Diagnostic  de  la  sclérose 


Les  gro.ssesse!5  prolongées  (M.  Tisserand.).. 

L’ostéosynthèse  au  point  de  vue  biologique,. 
Influence,  de  la  nature  du  métal 

<R..  Mas-Sart.) 


L’Actualité  Soientlflque 

La  Presse  ;  Le.  problème  des  éléments  üL 
trahies,  du  bacille,  tuberculeux.  —  De  la 
contagiosité  des  formés  dites  «  fermées  »  de 
tuberculose  chez  les  •  enfants  du  çremier 
âge.  —  Septicémies  cqlibaciJÆaires. — ; 
Hé.rédo-syphilis  nëryéuse  à  type  familial. 

Les  Sociétés  Savantes.  Parés  :  Académie  de 
médecine  :  Durée  de  l’immimité  dans 
la  vaccination  anti-typlioïdique.  —  Sur 
l’origine  endocrine  de  l’hypertrophie  pros- 
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Toux  Spasmediqae,  Coqueluche 

Touxe»  Tuberculeux 

Laryngites 

Trach^fes 

Asthme,  etc.  Laboratoire  de  l’ÆTHONE,  9.  Rue  Bolseonade,  PARIS 
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tional  du  raisin  et  du  jus  de  raisin  à  Tunis 
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(G.Bourgeau)  .  93 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître  .  95 

Les  Livres  .  96 

Les  Thèses  . ; .  97 

Thérapeutique  :  Considérations  sur  les  cas 
d’ulcères  gastro-duodénaux  perforés,  ob¬ 
servés  au  service  chirurgical  du  Prof. 

Stolz,  de  Strasbourg  (S.  Calihman)  . _  98 
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Hygiène,  Assistance,  Mntnalité,  Intérêts  corporalifs.  Variétés 
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rale  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français  18-19-20  décembre 


1936  (R.  Massart.) .  99 

Statut  légal  des  sages-femmes  d’hôpitaux 

(P.  Boudin.)  .  102 


Sage-femme.  Autorité  maritale  (P.  Boudin)  102 
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forations  utérines  pendant  l’exécution  de 
l’avortement:,  (G.  Fischer.) .  103 
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Discussion  du  budget  de  la  Santé  publique. 

A  propos  des  honoraires  des  malades 
payants  hospitalisés  .  108 

Lutte  antituberculeuse  et  santé  publique 
(G.  Lavalée.)  . .  109 

Médecine  et  botanique  toxémique.  Une 
belle  observation  d’intoxication  par  les 
plantes  d’ornement  ((M.  Baudouin)....  110 

Henry  Wellcome  (Ph.  Dally) . . .  112 

Rubens  et  son  temps  au  musée  de  l’Orange¬ 
rie  (D-'  Vimont) . .  113 

Faculté  de  Médecine  de  Papis 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. .  114 

Reportage  professionnel 
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Renseignements 
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Une  proposition  originale  ét  logique 


A  travers  l’Officiel 

Hvgiène  publique.  —  Maladies  contagieuses 
—  Asiles  publics  d’aliénés.  —  Réponses 
des  ministres  aux  questions  des  parle¬ 
mentaires  :  Soins  donnés  en  clini¬ 
que  privéè  à  un  assuré  social  sorti  de 
l’hôpital  public.  —  Rapports  entre  Cais¬ 
ses  d’assurances  sociales  et  collectivités 
d’assistance.  —  Diplôme  d’assistante  du 
devoir  social.  — La  prestation  forfaitaire 
de  l’Assurajiice  maternité  est  applicable 
dans  le  cas  d’hospitalisation .  119 


Correspondance 

Questions  diverses  :  Application  de  la  loi  sur 
les  allocations  famiiiales.  —  Accidents  : 
Aggravation  au  cours  du  traitement  d’un 
accident  du  travail.  —  Garanties  accor¬ 
dées  à  un  accidenté  du  travail  dont. le  pa¬ 
tron  n’est  pas  assuré.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Droit  à  la  carte  de  surclasse¬ 
ment.  —  Preuve  de  l’origine  en  service 
d’une  maladie.  —  Assurances  sociales  :  Im- 
mnatriculation  des  femmes  de  ménage.  — 

—  Demande  de  renseignements  à  l’assuré 
social  sur  sa  maladie.  —  L’assurance  so¬ 
ciale  facultative  a  été  supprimée .  122 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  sUlceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
cblorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Süieyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biolo^que 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’èn  dinünuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Formule  simple  et  efficace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaIne,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Gra 


Les  Fougères,  par  Brantôme  (Dordogne).  Mais,  santé 
pour  enf.,  surveil.  méd.  constante.  Ecole.  Prix  à  part.  15  frs. 


AVIS 


Table  des  matières  de  l’année  1936 

Nous  informons  nos  lecteurs  que  la  table  dés  matières 
de  l’année  1936  fera  l’objet  d’un  numéro  spécial,  hors 
série,  qui  paraîtra  le  20  janvier  1937. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellemerd.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médicai.,  Paris  167-95. 


N"  6.  —  Ce.ulre  Est.  Je  cède  vaison  santé,  gd  centre 
cabinet  ophtalmo  bon  rapp,  Appart.  7  p..  Affaire  sé¬ 
rieuse.  Condit.  très  avantag.,  20.000  compt.  et. reprise 
matériel  mobii,  profess,  évalué  10,000,  Mise  au  coii.- 
rant.  Présentât,  aux  eoiitr.  Urgent. 

No  7.  —  A  venâ,  machine  à  laver  la  vaisselle  conte¬ 
nance  60  assiettes,,  état  neuf,  moit,îé  prix  de  sa  valeur. 
Maison  santé  du  D;  Durand,  6,  av.  Foch,  Gailiac 
(Tai-n). 

N“  8,  —  Jne  doct.  ayant  exercé  pend.  2  ans,  cherche 
remplacem.  tous  lieux,  toutes  durées. 

N“  9.  —  Jne  doct,  dispos,  gros  comptant  cherche 
gros  poste  méd.  génér.  (accept.  propharmacie),  région 
Maine,  Normandie,  Touraine,  Ile-de-France  de  préfé¬ 
rence.  Urgent. 

No  10.  —  Jne  doct.  libéré  serv.  milit.  médec.  génér., 
au  cour,  client.,  cherche  place  assist.  ou  collaborât. 
Paris. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitet.  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5o).  TéJ.  ;  Odéon  36-46 


Près  Paris  jolie  banlieue  ouest.  Ancien  cabinet  méd. 
gle,  gastro-entérologie,  petit  hôtel  partie,  permettant 
hospital.,  ces  ion  avec  longue  présentation. 

2  heures  Paris,  Cabinet  de  consultations  avec  agents 
physiques,  bon  chiffre  d’aff.  belle  situation  centrale, 
frais  très  réduits.  Indem.  :  60.000  fr.  dont  .3§,000  cpt. 
avec  matériel. , 

Centre  Paris.  Ancienne  clientèle  de  quartier  en  plein 
rapport.  Sans  accoucht.  appart.  5  p.  Indem,  80.000  dont 
1  !2  cpt. 
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murmjxs 


—  Il  nous  a  été  signalé  pliisienrs  articles  qui,  liien 
que  pai'aissant  d’une  réelle  valeur  scientifique,  éma¬ 
naient  d’auteürs  ne  méritant  pas  toute  confiance  ; 
certains  se  seraient  crus  autorisés  d’ajouter  à  leur 
nom  des  titres  d’une  valeur  discutable, 

Tenant  avant  tout  à  la  réputation  de  notre  jour¬ 
nal,  le  Conseil  du  Concours  Médical  a  décidé  qu’il  n’y 
serait  publié  que  des  articles  émanant  d’auteurs  per¬ 
sonnellement  connus  de  la  Rédaction  ou  produisant 
de  sérieuses  références; 

—  Académie  de  médecine.  —  M.  le  Professeur 
Mabtei-,  vice-président  en  1936,  présidera  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  en  1937,  en  remplacement  de  M.  le 
Prof.  Hartmann. 

M.  le  Professeur  Besançon  a  été  élu  vice-président 
et  sera  président  en  1938, 

—  L’Assemblée  française  de  médecine  générale 
tiendra  se  ■  assises  le  dimanche  10  janvier  1997,  à 
9  heures,  à  l'Hôtel-Dieu  (amphithéâtre  Trousseau), 
sous  la  présidence  du  Professeur  Fernand  Besançon. 
Question  à  Tordre  du  jour  :  Primo-injection  tuber¬ 
culeuse  de  l'adolescent  et  de  l’adulte. 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  Conférences  du  dimanche. —  L’Associa¬ 
tion  d’enseignement  médical  des  hôpitaux  de  Paris 
a  organisé  pendant  Tannée  1937  une  série  de  confé¬ 
rences  hebdomadaires.  Elles  auront  lieu  tous  les 
dimanches  (.sauf  pendant  tes  vacances  et  les  jours 
fériés),  à  10  heures,  au  Petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  rue  de  TEcole-de- 
médecine.  Ces ,  conférences  sont  publiques  et  gra¬ 
tuites. 

Programme  pour  le  1®''  trimestre  1937.  ,—  10  jan¬ 
vier,  M.  Chabrol  :  Le  sel  biliaire  en  thérapeutique. 
— 17  janvier,  M.  de  Sèze  :  Diagnostic  et  traitement 
des  sciatiques  rhumatismales.  —  24  janvier,  M. 
Ameuille  :  Limites  de  l’exploration  radiologique 
du  poumon  (projections).  —  31  janvier,  M.  Julien 
Marie  :  Considérations  sur  le  syndrome  cholériforme 
du  nourrisson  et  son  traitement.  —  7  février,  M. 
Babonneix  :  Conception  actuelle  de  la  chorée  de  Sy¬ 
denham  (projections).  — 14  février,  M.  Chevalley  ; 
Primo  -  infection  tuberculeuse  à  Brévannes.  — 
21  février,  M.  Sureau  :  Diagnostic  biologique  de  la 
grossesse.  —  28fév-rier,  M.  Sainton  ;  Les  psychoses 
des  thyroïdiens.  —  7  mars,  M.  Benda  :  Sur  Tà-propos 
de  quelques  recherches  récentes  en  radiologie  pul¬ 
monaire  (projections). 

—  Cours  de  radiologie  clinique.  —  Le  Docteur  R; 
Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours  à  la  Faculté, 
commencera  dans  son  service  de  la- Salpêtrière  (nou- 


INDOLORE.INCOLORE  propre -INÆCTION  FAQU 
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LABORATOIRES! 
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veaux  bâtiments  de  la  Clinique  chirurgicale  du  Pro¬ 
fesseur  Gosset),  le  vendredi  15  janvier,  à  11  heures  et 
continuera  les  vendredis  suivants  à  la  même  heure, 
une  série  de  leçons  de  radiologie  clinique  accompa¬ 
gnées  de  projections. 

A  l’issue  de  chaque  leçon  auront  lieu  des  présen¬ 
tations  de  radiographies  au  cours  desquelles  les  élèves 
seront  exercés  individuellement  à  la  lecture  et  à  l’in¬ 
terprétation  des  clichés, 

—  La  médaille  du  Docteur  Georges  Lahey.  —  La 
médaille  du  Docteur  Georges  Labey,  œuvre  du. 
graveur  Charles  Pillet,  lui  a  été  remise  dans  son  an¬ 
cien  service  à  l’hôpital  Boucicaut,  au  cours  d’une 
cérémonie  intime  qui  réunissait  les  élèves,  les  admi¬ 
rateurs  et  les  amis  de  l’éminent  chirurgien. 

Elève  préféré  de  Ricard,  Georges  Labey  sut  acqué¬ 
rir  auprès  de  son  maître  toutes  les  qualités  du  chi¬ 
rurgien-modèle  :  la  précision  du  diagnostic,  l’habileté 
opératoire,  la  douceur  et  la  sûreté  de  la  main,  ,  et 
aussi  le  haut  sentiment  du  devoir  envers  les  mala¬ 
des,  ce  guide  lumineux  du  médecin  et  du  chirurgien. 
Modeste,  il  fallut  insister  pour  qu’il  acceptât  la 
présidence  de  l’Académie  de  chirurgie  lorsque  le  vote 
de  ses  pairs  l’élut  en  1934  à  cette  haute  fonction. 
Toutes  ces  grandes  qualités  furent  rappelées  par  le 
Docteur  Blondin,  au  nom  de  ses  élèves,  et  par  le 
Professeur  Jean-Louis  Faure'  dans  une  lettre  aux 
termes  magnifiques,  lue  par  M.  Pierre  Duval. 

Très  ému,  Georges  Labey  remercia  dans  une  allo¬ 


cution  simple  et  belle,  reflet  de  tout  son  cœur,  où 
Ton  sentait  qu’il  aimait  ses  élèves  et  ses  malades 
du  même  amour  qu’il  avait  donné  à  ses  maîtres,  au 
souvenir  impérissable  !  P.  L. 

—  L’humanité  dans  la  guerre. —  Le  vendredi  18  dé¬ 
cembre  1936,  à  21  heures,  dans  le  grand  amphithéâtre 
de  l’Institut  Océanographique,  sous  les  auspices  de 
TUMFIA  ou  Union  médicale  latine,  les  «  Voix 
Latines  n  ont  donné  une  conférence  faite  par  le  Colo¬ 
nel  médecin  Voncken,  de  Liège,  et  le  Professeur  A.  de 
La  Pradelle,  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  sur  : 
L’humanité  dans  la  guerre,  SOUS  la  présidence  du  mé¬ 
decin  général  -inspecteur  Sieur,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  membre  d’honneur  de  TUmfla. 

Le  Docteur  Dartigues,  président-fondateur  de 
.  l’Union  médicale  latine,  a  présenté  les  deux  émi¬ 
nents  conférenciers. 

Le  Colonel  médecin  Voncken  a  exposé  tout  le 
développement  du  mouvement  d’humanisation  de 
la  guerre  qui  au  début  ne  rencontra  que  du  scepti¬ 
cisme  et  souvent  de  l’ironie. 

Mais  les  événements  actuels  sont  montré  combien 
cette  initiative  prise  par  le  Prince  de  Monaco  et  le 
Comité  international  de  médecine  militaire  revêtait 
un  caractère  d’urgence. 

.  Actuellement  tous  les  grands  organismes. interna¬ 
tionaux  cherchent  les  moyens  de  réalisation  pratique 
du  projet  de  renforcement  de  la  Convention  de 
Genève  et  de  recontruction  des  lois  de  guerre. 


\  LES  LABORATOIRES  MIALHE 

PRÉSENTENT: 


AQUINTOL 

SIROP  A  BASE  DE  CHLORO  -  BROMO  -  FLUOR 


SPÉCIFIQUE  DEM  COQUELUCHE,  DES  TOUX  SPASMODIQUES  ET  COQUELUCHOÏDES 

CALME  LA  TOUX  DES  BRONCHITES  CHRONIQUES 


GOÛT  AUCUNE  GUÉRISON 

AGRÉABLE  TOXICITÉ  RAPIDE 


DU  NOURRISSON  A  L'ADULTE  O, 


DOSES  VARIABLES  DE  LA  CUILLERÉE  A  CAFÉ  A  LA  CUILLERÉE  A  SOUPE 


LABORATOI  RES  M  I ALH  E 


8  ,  FiUE  FAVART,  PARIS,  2? 
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Le  Colonel  médecin  yoncken  montra  ayec  clarté 
et  logique  ce  que  pouvait  obtenir  la  collaboration  de 
la  médecine  militaire  et  du  droit  international  pour 
la  création  de  villes  sanitaires  et  pour  la  protection 
de  la  population  civile. 

Il  insista  sur  la  nécessité  évidente  qu’il  y  a  à  voir 
des  initiatives  officielles  donner  une  consécration  à 
ce  mouvement  par  la  mise  à  l’étude  de  conventions 
internationales  dans  l’esprit  de  Genève  et  de  La 
Haye. 

M.  de  la  Pradelle  fit  ensuite  un  exposé  éloquent 
de  la  question  depuis  la  Conférence  de  la  paix  de 
1899  jusqu’à  nos  jours. 

—  Concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris.— 
Jury  de  l’oral  après  acceptation.  :  MM.  Fiessinger, 
Péron,  Carnot,  Milhit,  Haguenau,  J.  Berger,  Boppe, 
Redon,  Kuss,  Jeannin. 

—  Prix  de  1’  «  American  association  for  the  study 
of  goiter  ». —  L’Association  américaine  pour  l’étude 
du  goitre  décerne  cette  année  le  prix  Van  Meter,  de 
800  dollars,  pour  le  meilleur  travail  expérimental  et 
clinique  concernant  la  glande  thyroïde.  Les  manus¬ 
crits,  de  3.000  mots  au  maximum,  doivent  être  écrits 
en  anglais  et  adressés  avant  le  1®''  avril  1937  au 
Docteur  W.  Blair  Mosser,  Corresponding  secretary, 
133,  Biddle  Street,  Kane  (Pa.),  U.  S.  A. 

—  Société  française  d’anesthésie.  Commission 
d’étude  des  accidents  d’anesthésie.  —  La  Société  fran¬ 


çaise  d’anesthésie  a  créé  une  Commission  perma¬ 
nente  chargée  d’étudier  les  accidents  d’aiiesthésie 
qui  . lui  seront  soumjs  et  d’arbitrer  les  questions  liti¬ 
gieuses,  d’un  point  de  vue  purement  scientifique. 

Cette  Commission  est  composée  du  bureau  de  la 
Société,  de  MM.  Léon  Binet,  D.  Cordier,  Ch.  Flandin, 
B.  Fourneau,  F.  Lemaitre,  M.  Sureau,  M.  Tiffeneau 
et  d’un  juriste,  M®  Adrien  Peytel. 

—  Hôpital  de  Constantine.  —  Un  concours  sur 
épreuves  sera  ouvert  à  Alger  le  8  mars  1937  pour  le 
recrutement  d’un  médecin  adjoint  à  l’hôpital  de 
Constantine.  Inscription  jusqu’au  16  janvier  1937. 

— Un  service  de  renseignements  professionnels  pour 
les  étudiants. —  L’Université  de  Paris  vient  de  créer, 
en  collaboration  avec  le  bureau  universitaire  de  sta¬ 
tistique,  un  service  de  renseignements  profession¬ 
nels,  ouvert  gratuitement  aux  étudiants,  aux  élèves 
de  l’enseignement  du  second  degré,  et  à  leurs  famil¬ 
les! 

Grâce  aux  travaux  menés  depuis  plusieurs  années 
par  le  bureau  universitaire  de  statistique,  ce  nouveau 
service  dispose  d’une  abondante  documentation  sur 
le  «  marché  du  travail  intellectuel  »,  documentation, 
qu’il  a  spécialement  adaptée  à  l’usage  des  élèves  de 
l’enseignement  du  second  degré  :  encombrement 
actuel  des  carrières,  études  qu’elles  nécessitent, 
meilleure  formation  pour  y  accéder,  genre  d’activité 
qu’elles  permettent,  différents  débouchés  i qu’elles 
ouvrent,  etc. 
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C’est  pour  venir  en  aide  aux  jeunes  étudiants  qui 
rencontrent  aetuellement  tant  de  difficultés  dans  le 
choix  d’une  carrière,  pour  leur  permettre  de  ne  pas  se 
décider  au  hasard  des  circonstances,  et  leur  faire  con¬ 
naître  exactement  les  débouchés  que  leur  ouvre  cha¬ 
cune  des  branches  de  l’enseignement  supérieur,  que 
l’Université  de  Paris  a  jugé  indispensable  d’organiser 
à  leur  usage  un  service  de  documentation. 

(Le  Temps,  3  janvier  1937.) 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  Internat  et  externat.  — 
Le  concours  de  l’internat  s’est  terminé  par  les  nomi¬ 
nations  suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Eugène  Hawthorn,  Jérôme 
Guérin,  Robert  Jullien,  Jean  Pierron,  Roger  Lassave, 
Amédée  Bernard,  Octave  Piastre,  Henri  Barthélemy, 
André  Jean,  André  Fournier,  Pierre  Revol,  André 
Crapez. 

Externes  én  premier  :  MM.  Maurice  Sansot,  Louis  de 
Saboulin,  Henri  Bonneau,  Nguyen  van  Thuan,  André 
Sarradon,  Mlle  Cécile  Dinard. 

Le  concours  de  l’externat  s’est  terminé  par  la  nomi¬ 
nation  de  MM.  René  Muracciole,  Paul  Maestraggi, 
Félix  Frézet,  Mlle  Claire  Seillon,  M.  Albert  Julien, 
Mlle  Renée  Weill,  M.  Paul  Dieulangard,  Mlle  Frida 
Coen,  MM.  Gunter  Hirschberg,  François  Dombre, 
Michel  Mercier,  Gaston  Lenoir,  René  Corriol,  Mlle 
Ella  Gartner,  M.  Henri  Prost,  Mlle  Renée  Carpentier, 
MM.  Antoine  Campana,  Louis  Puy,  Gaston  Baude- 
let,  Henri  Bénéfice,  Ivan  Keundjian,  Henri  Pen- 


dariès,  Joseph  Ranque,  Jean  Poli,  Pierre  Michel,  Jean 
Bondil,  Jean  Guiral,  Anmé  Portier,  Jean-Marie, 
Guiol,  Lucien  Lapeyre,  Jean  Bezet,  Blie  Abignoli, 
Mlle  Josette  Daste,  MM.  François  Emmanueli, 
Ivan  Masselot,  Albert  Geyer, ,  Pierre  Rochu,  Paul 
Magnan,  Jacques  Saltiel,  Léo  Latil,  Ferdinand  Cos- 
tantini,  Maurice  Righini,  Robert  Meyer,  Grégor 
Bronstein,  Maurice  Léger,  François  Stéfanaggi,  Mar¬ 
cel  Quilichini,  Pierre  Chiaverini,  Mlle  Alice  Cohen- 
Salmon. 

—  Fiançailles.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
les  fiançailles  de  M.  Raymond  Fasqueh,e,  élève- 
ingénieur  à  l’Ecole  des  arts  et  manufactures,  avec 
Mademoiselle  Jacqueline  Bérard. 

M.  Raymond  Fasquelle  est  le  fils- du  Docteur  et 
de  Madame  André  Fasquelle  et  le  frère  de  notre 
collaborateur,  M.  R.  Fasquelle,  interne  des  hôpitaux 
de  Paris; 

Nous  adressons  à  notre  ami  le  Docteur  André 
Fasquelle  et  à  sa  faniille  nos  plus  cordiales  félicita¬ 
tions  pour  cet  heureu  x  évéiî  ement . 

—  Nécrologie.  ^  Nous  apprenons  avec  tristesse,  la 
mort  à  l’âge  de  64  ans,  du  Docteur  André-Théodore 
Charbonnier,  membre  du  Conseil  général  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France,  professeur 
honoraire  de  l’Ecole  de  médecine  de  Caen,  cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre. 

Depuis  de  très  longues  années,  le  Docteur  Charbon¬ 
nier  avait  pris  une  part  active  au  mouvement  syn- 


dical  ;  il  fut,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  membre  du  Con¬ 
seil  d’admir\istration  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France. 

Le  Docteur  Charbonnier  était,  on  outre,  médecin 
colonel  honoraire. 

Remplissant  avec  ponctualité  ses  fonctions  au 
Conseil  général  de  FA.  G.,  s’intéressant  très  active¬ 
ment  à  tout  ce  qui  touchait  aux  questions  de  Bién- 
faieance  et  de  Prévoyance  médicales,  la  perte  du 
Docteur  Charbonnier  sera  vivement  ressentie  dans 
nos  milieux  professionnels. 

Le  Concours  Médical  où  il  ne  comptait  que  des 
amis,  adresse  à  Madame  André  Charbonnier  et  à  ses 
enfants,  l’expression  de  sa  douloureuse  sympathie. 

J.  N. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  de' 
Madame  Henri  DARneuw,  à  Saint-Brévin-les-Pins 
(Loire-Inférieure). 

Madame  Dardelin  était  la  femme  du  Docteur 
Henri  DAnnnuN,  qui,  tout  le  monde  s’en  souvient, 
a  donné  tant  de  preuves  de  dévouement  au  Corps 
médical  et  a  pris  l’initiative  d’une  campagne  dans  les 
lycées  et  les  familles  pour  détourner  les  jeunes  gens 
de  la  profession  médicale  encombrée,  campagne  qui 
a  porté  ses  fruits. 

Le  Concours  Médical  pour  qui  le  Docteur  Dardelin 
est  loin  d’être  un  inconnu,  lui  adresse  ainsi  qu’à  ses 
enfants,  l’expression  sincère  de  ses  vives  condoléan¬ 
ces.  ,  J.  N. 
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SERVICE  DE  SANTÉ 
HBSERVES ■ 

I.  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 

Par  décret  du  30  décembre  1936,  sont  promus  dans 
l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur,  sans  traitement, 
au  titre  de  la  loi  du  3  août  1936,  les  ofllciers  de  réserve 
dont  les  noijis  suivent  : 

''Au  grade  de  commandeur 

Stodel,  méd.  comm.,  rég.  de  Paris  ;  Lardennois,  méd. 
col.,  rég.  de  Paris. 


Par  décret  du  23  décembre  1936,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  ont  été 
nommés  ou  promus  dans  l’ordre  national  de  la  Légion 
d’honneur,  au  titre  de  la  loi  du  3  août  1936,  avec  traite¬ 
ment,  les  officiers  rayés  des  cadres  dont  les  noms  sui- 

Sont  promus  : 

Ah  grade  de  chevalier 

Schangel,  anc.  méa.  capit.  ;  de  Laroque,  lieut.  hono- 


Par  décret  du  23  décembre  1936  sont  nommés  ou  pro¬ 
mus  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur,  au 
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titre  de  la  loi  du  3  août  1936,  sans  traitement,  les  offi¬ 
ciers  rayés  des  cadres  dont  les  noms  suivent  : 

Est  promu  : 

Au  grade  de  chevalier 

Cherfils,  ex-méd.  capit. 

Par  décret  du  23  décembre  1936  sont  nommés  ou  pro¬ 
mus  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d’honneur  au 
titre  de  la  loi  du  3  août  1936,  sans  traitement,  les  mili¬ 
taires  des  réserves  dont  les  noms  suivent  : 

Sont  promus  : 

Au  grade  d’officier 

Lévy-Valensi,  médec.  lieut.-coi.,  rég.  Paris  ;  Bailly- 
Salin,  médec.  commând.,  8®  rég.  ;  Gauthier,  médec. 
command.,  14'  rég.  ;  Arsimoles,  médec.  command.,  20' 
rég.  ;  Lemeland,  médec.  command.,  rég.  Paris;  Mouri- 
quand,  médec.  lient. -col.,  14'  rég.  ;  Mesnager,  médec. 
comm.,  6'  rég.  ;  Audy,  médec.  command.,  2'  rég. 
Bezos,  médec.  command.,  18'  rég.,  ;  Dumas,  méd.  com., 
14'  rég.  ;  Duffau,  médec.  command.,  19'  G.  A.  ;  Validire, 
médec.  command.,  9'  rég.  ;  Sevln,  médec.  command., 
15'  rég.  ;  Ledoux,  médec.  command.,  19'  G.  A.  ;  Lancelot, 
médec.  command.,  18'  rég.  ;  Gostanttini,  médec.  capit., 
19'  G.  A.  ;  Le  Ghaux,  médec.  capit.,  19'  G.  A.  ;  Broscq, 
médec.  command.,  rég.  Paris  ;  Maleplate,  médec.  com., 
17'  rég.  ;  Weil,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Temporal,  méd., 
capij;.,  14'  rég. 

Au  grade  de  chevalier 

Méline,  méd.  capit.,  6'  rég.  ;  Debray,  méd.  lient.,  rég. 
Paris  ;  Menuan,  méd.  lieut.,5'  rég.  ;  Billot,  méd.^comm., 
14'  rég.  ;  Lazard,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Duhanfeil  méd. 
lient.  ;  Lamy,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Haye,  méd.  capit., 
4'  rég.  ;  Ravina,  méd.  capit.  ;^Héraux,  méd,  lleut.,  rég. 
Paris  ;  Léjard,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Guillon,  méd. 


lieut.,  5'  rég.  ;  Laurain,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Tandon- 
net,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Bariéty,  méd.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Porcher,  méd.  capit.,  rég.'  Paris  ;  Lebout,  méd 
lient.,  13'  rég.  ;  Déguiral,  méd.  capit.,  9'  rég.  ;  Pemdaries 
méd.  lieut.,  17' rég. 


Par  décret  du  23  décembre  1936  sont  nommés  ou  pro¬ 
mus  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  de  la  loi  du  3  août  1936,  avec  traitement,  les  mili¬ 
taires  des  réserves  dont  lès  noms  suivent  : 

Au  grade  d’officier 

Roucayrol,  méd.  comm.,  rég.  Paris. 

Au  grade  de  chevalier 

Gourciéras,  méd.  .capit.,  rég.  Paris  ;  Gousin,  méd. 
capit.,  13'  rég.  ;  Bouchut,  méd.  command.,  14'  rég.  ; 
Belle,  méd.  capit.,  2' rég.  ;  Jalibert,  méd.  capit.,  16'  rég.  ; 
Ghabardes,  méd.  command.,  16'  rég'.  ;  Briens,  méd. 
capit.,  3'  rég.  ;  Dionnet,  méd.  capit.,  9'  rég.  ;  "Vernet, 
méd.  capit.,  20'  rég.  ;  Fourtier,  méd.  lieut.,  20' rég.;. 
Goeurdacier,  méd.  capit.,  20'  rég.  ;  Ladroitte,  méd.  capit., 
rég.  Paris  ;  Rocher,  méd.  capit.,  15'  rég.  ;  Frémont,  méd. 
lieut.,  18'  rég.  ;  Dizeur,  méd.  capit.,  13'  rég.  ;  Gumenge, 
méd.  capit.,  16'  rég.  ;  Poirot,  méd.  command.,  6'  rég.  ; 
Girard,  méd.  capit.,  149  rég.  ;  Dujardin,  méd.  capit.,  4' 
rég.'  ;  'Trarieux,  méd.  command.,  9'  rég.  ;  Daude,  méd. 
capit.,  16'  rég.  ;  Perruchot,  méd.  capit.,  9'  rég.  ;  Landau 
méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Sans,  méd.  capit.,  3'  rég.  ;  Gasa- 
blanca,  méd.  capit.,  15'  rég.  ;  Jean,  méd.  capit.,  13'  rég. 

Vérit,  méd.  capit.,  18'  rég.  ;  Levaud,  méd.  capit.. 
9'  rég.  ;  Forthomme,  méd.  lient.,  4'  rég.  ;  Louvot,  méd, 
lient.,  7'  rég.  ;  "Valléry,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Rous. 
seaux,  méd.  capit.,  6'  rég.  ;  Didry,  méd.  capit.,  rég. 
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iÇarls  ;  Gaborit,  méd.  capit.,  Il®  rég.  ;  Baylac,  méd. 
capit.,  18®  rég.  ;  Battistella,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Chamfeuil,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Delattre,  méd.  capit., 
jr®  rég.  ;  Chevallier,  méd.  lieut . ,  14®  rég.  ;  Anis ,  méd.  cap. , 
9®  rég.  ;  Vacher  ,  méd.  lieut.,  14®  rég.  ;  Lombard,  méd. 
lieut.,  15®  rég.  ;  Barbier,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Pauty,  méd. 
capit.,  tr.  Maroc  ;  Macquet,  méd.  command.,  V®  rég.  ; 
Daveàu,  méd.  capit.,  11®  rég.  ;  Boccard,  méd.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Fernier,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Cabart-Danne- 
ville,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Wickham,  méd.  capit.,  rég. 
Paris. 

Liacre,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  Jourdan,  méd.  capit. 
6®  rég.  ;  Bosche,  méd.  lieut.,  9®  rég.  ;  Minvielle,  méd. 
lieut.,  18®  rég.  ;  Plait,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Renauld. 
méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Adelmann,  méd.  lieut.,  rég. 
Paris  ;  Fouché,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Mariot,  méd. 
capit.,  6®  rég.  ;  Andrieu,  méd. lieut.,  4®  rég.  ;  Vuillermoz, 
méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Seguin,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ; 
Thomas,  méd.  sous-lieut.,  rég.  Paris  ;  Noyer,  méd. lient., 
3®  rég.  ;  Delarue,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Lotte,  méd.  capit., 
3®  rég.  ;  Tarte,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Galle,  méd.  lient., 
18®  rég.  ;  Saint -Yves,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Bagot,  méd. 
lient.,  rég.  Paris  ;  Champeil,  méd.  lieut.,  13®  rég.  ; 
Chanes,  méd.  lieut. ,  8®  rég. 

Pigot,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Delalande,  méd.  lient., 
rég.  Paris  ;  Dardel,  méd.  lient.,  3®  rég.  ;  Szkolnick,  méd. 
capit.,  6®  rég.  ;  Petit,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Flamma¬ 
rion,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Rouvière,  méd. lient.,  15®  rég.  ; 
Marsset,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  de  La  Genière  de  La 
Ramée  de  La  Sèpres,  méd.  lient.,  4®  rég.  ;  Gleyvod,  méd. 
lient.,  14®  rég.  ;  Robin,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Oury,  méd. 
lient.,  rég.  Paris  ;  Jalenques,  méd.  capit.,  13®  rég.  ; 
Courtin,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  de  Sallier'-Dupin ,  méd. 
capit.,  11®  rég.  ;  Pargoire,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Wess, 
méd.  lient.,  20®  rég. 

Lucy,  méd.  lient.,  8®  rég.  ;  Galy-Gasparrou,  méd. 
lieu.,  17®  rég.  ;  Cordier,  méd. command;,  P®  rég.  ;  Darène, 


méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Vallée,  méd.  capit.,  4®  rég.  ; 
Morin,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Prelot,  méd.  capit.,  7®  rég.  ; 
Oberthur,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Lejard,  méd.  Peut., 
rég.  Paris  ;  Ginsburg,  méd.  lient.,  6®  rég.  ;  Bernard,  méd. 
lient.,  20®  rég.  ;  Gestat,  méd.  lient.,  5®  rég.  ;  Dumail,  méd. 
lient.,  18®  rég.  ;  Landrieu,  méd.  capit.,  P®  rég.  ;  Villey- 
Desméserets,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Benmussa,  méd. 
lient.,  tr.  Tunisie. 

Gibault,  médec.  capit.,  13®  rég.  ;  Lenieff,  médec. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Daure,  médec.  command.,  16®  rég.  : 
Lagarde,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Bonnin,  médec.  capit., 
18®  rég.  ;  Dauvert,  médec.  capit.,  11®  rég.  ;  Cleu,  médec. 
command.,  14®  rég.  ;  Jacob,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Montant,  médec.  command.,  rég.  Paris. 

II,  ARMÉE  COLONIALE 

Par  décret  du  23  décembre  1936  est  promu  dans  l’or¬ 
dre  national  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre  delà  loi 
du  3  août  1936,  sans  traitement  : 

Au  grade  d’officier 

Denœux,  comm.,  disp.  rég.  Paris. 

Par  décret  du  23  décembre  1936  sont  nommés  ou  pro¬ 
mus  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur  au 
titre  de  la  loi  du  3  août  1936,  avec  traitement,  les  mili¬ 
taires  des  réserves  dont  les  noms  suivent  : 

Au  grade  d’officier 

Le  Hur,  méd.  comm.,  disp.  serv.  santé  4®  région. 

Au  grade  de  chevalier 

Cusset,  méd.  capit.,  A.  O.  F.  ;  Quénardel,  méd.  capit. 
disp.  Indochine. 
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Une  proposition  originale  et  logiqué 

Réponse  au  Docteur  Paul  Chavanon 
à  son  article  du  «  Concours  Médical  »  du  20-12-36 
(P-  3654), 

Heureux  vous  êtes,  mon  cher  confrère,  de  pouvoir 
dire.,. .  ce  que  vous  pensez  à  l’Administration.  Votre 
tampon  est  partait.  Mais  la  «  signature  sur  la  feuille» 
veut  déjà  dire  que  nous  avons  été  honorés. 

Pour  les  assurés  sociaux  indigents,  les  écritures 
sont  bien  plus  compliquées,  et  il  faut  «  obéir»  à 
l’Administration  qui  semble  dire  :  «  si  vous  ne  faites 
pas  comme  nous  voulons,  vous  ne  serez  pas  payés». 

Médecin  de  campagne,  je  vous  livre  le  cas  sui¬ 
vant  (qui  n’est  pas  une  exception)  : 

La  famille  X. . .  comprend  le  père,  la  mère,  quel¬ 
ques  enfants;  ce  sont  des  assurés  sociaux  indigents 
(A.  S.  L  à  feuilles  jaunes). 

Le  père  demande -le  médecin  :  depuis  quelques 
jours  il  souffre  en  marchant,  il  ne  peut  plus  aller  à  son 
travail. 

Le  jeune  Pierre  doit  faire  une  poussée  de  vers, 
dit  la  mère. 

La  petite  Alice  tousse  et  a  besoin  d’une  potion. 

Le  médecin  arrive  à  la  maison. 

Qu’a-t-il  à  faire  ? 
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1®  Médecine  et  sciences  pures  : 

Examen  des  malades  et  prise  de  température  si 
besoin. 

Le  père  fait  une  sciatique  ; 

Pierre  à  39®2,  ce  peut  très  bien  être  des  vers 
(purge  et  santonine  l’amélioreront)  ; 

Alice  à  38°,  et  fait  une  bronchite,  mais  il  faudra 
faire  attention  car  elle  souffre  aussi  des  oreilles. 

2°  A  côtés  bureaucratiques  : 

Voilà  la  corvée  qui  commence. 

Il  faut  s’attabler  pour  écrire,  après  avoir  repéré 
toutes  les  feuilles  prises  à  la  mairie. 

A)  Pour  M.  X..., 

L  Grande  feuille  jaune  de  A.  S.  1.  (il  y  a  à  vérifier 
si  la  date  du  jour  et  le  tampon  de  là  mairie  sont  bien 
dans  la  case  n°  1  de  la  quatrième  page). 

IL  II  faut  compléter  la  carte-lettre  pour  le  Préfet, 
la  détacher  de  la  grande  feuille,  et  la  mettre  à  la 
poste  dans  les  trois  jours  ; 

III.  Il  faut  indiquer  nom  et  adresse  du  médecin, 
inscrire  la  date  dè  la  première  visite,  spécifier  s’il  y  a 
arrêt  de  travail,  noter  le  nombre  de  kilomètres,  etc., 
et  cela  est.  à  marquer  sur  la  deuxième  page  et  sur  la 
troisième  page.  Celle-ci  sera  renvoyée  à  la  Mairie  au 
bout  de  huit  ou  quinze  jours,  celle-là  gardée  par  le 
médecin’ qui  l’enverra  avec  son  relevé  de  compte  en 
fin  de  trimestre. 

IV.  Sur  une  autre  feuille,  jaune  spéciale,  il  faut 
écrire  l’ordonnance. 

Voir  la  suite  page  LV-117 
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COMBRETUM-BOLDO-EVONYMINE 
1  OU  2  cachets,  fin  chaque  principal  repas 

un  cachet  =  20  gouttes 

Ëchant.  médic.  :  Lab.  Jécol,  Courbevoie 


PROPOS  oy  JOUE 


LA  TUBERCULOSE  SERAIT  AUTOGÈNE  ET  LE  BACILLE  DE  KOCH 
SERAIT  FORMÉ  PAR  LES  TISSUS  MALADES  ! 


.  Mettre  en  doute  les  données  devenues  classi¬ 
ques  sur  l’origine  de  la  tuberculose  pulmonaire 
et  admettre  que  le  bacille  de  Koch  est  formé  par 
les  tissus  malades  est  une  opinion  qui  ne  date  pas 
d’aujourd’hui. 

.  Dans  le  numéro  d’avril  1924  des  Annales  de 
Physiothérapie,  le  Docteur  Joseph  Rivière  (de 
Paris)  rappelle  qu’il  a  fait  le  1®"'  juin  1907,  une 
communication  au  Congrès  de  The  American 
antüuherculosis  league,  à  Atlantic-City,  aux 
Etats-Unis,  où  il  affirmait  que  la  tuberculose 
devait  être  considérée  comm.e  une  maladie  endo¬ 
gène,  «  produit  d’une  intoxication  multiple  due 
aux  déchets  cellulaires  organiques  virulents  :  le 
microbe  est  l’effet  et  non  la  cause  de  la  dystro¬ 
phie  ». 

Cette  communication  confirmait  les  idées  émi¬ 
ses  déjà  par  le  Docteur  Joseph  Rivière  au  I* 
Congrès  français  de  climatothérapie  et  d’ Hy¬ 
giène  urbaine  de  Nice,  le  9  avril  1904  et  au 
Congrès  américain  de  la  tuberculose,  tenu  à 
Atlanta  (Géorgie,  Etats-Unis),  du  17  au  19  avril 
1905.  Les  conclusions  du  distingué  praticien 
qu’est  le  Docteur  Joseph  Rivière  paraissaient 
bien  oubliées  quand  un  éminent  biologiste,  le 
Docteur  Jules  Tissot,  professeur  de  Physiologie 
générale  au  Muséum  National  d’histoire  natu¬ 
relle,  leur  apporta  une  démonstration  inattendue 
par  des  recherches  minutieuses  d’histologie  pa¬ 
thologique. 

M.  le  Prof.  Tissot  a  exposé  dans  une  confé¬ 
rence  à  l’Hôtel  Chambon  devant  de  nombreux 
auditeurs,  les  résultats  de  ses  recherches,  illus¬ 
trées  par  une  série  importante  de  projections 
photographiques  des  coupes  innombrables  qu’il  a 
faites  et  étudiées  dans  son  laboratoire. 

Etant  données  les  doctrines  devenues  classi¬ 
ques  qui  semblent  universellement  admises  sur 
l’étiologie  et  la  cause  de  la  tuberculose,  les  affir¬ 
mations  de  M.  J.  Tissot  n’auraient  pas  retenu 
notre  attention  si  elles  n’émanaient  d’un  savant 
laborieux,  consciencieux,  dont  la  valèur  scientifi¬ 
que  est  indiscutable,  qui  a  conquis  l’estime  de 
tous  ses  collègues  du  Muséum  et  ce  qui  émane 
d’un  professeur  qui  occupe  une  chaire  illustrée 


par  Claude  Bernard,  et  à  la  science  et  à  l’ingénio¬ 
sité  duquel  la  France  et  les  Armées  alliées  doi¬ 
vent  le  masque  qui  préserva  en  1918  leurs  soldats 
des  effets  mortels  des  gaz  toxiques,  ne  saurait 
être  sans  examen  sérieux  traité  avec  désinvol¬ 
ture,  si  extraordinaires  que  paraissent  les  conclu¬ 
sions  de  Fauteur. 

M.  le  Professeur  l.ouis  Germain,  directeur  du 
Muséum  National  d’ Histoire  Naturelle,  avaittenu 
à  présenter  M.  J.  Tissot  au  public.  En  quelques 
mots,  il  fit  l’éloge  du  savant  et  afiirma  qu’il  était 
un  des  plus  grands  physiologistes  de  notre  épo¬ 
que. 

M.  Tissot  commença  alors  sa  démonstration. Il 
rappela  que,  dans  un  livre  paru  en  1926,  intitulé  : 
Constitution  des  organismes  animaux  et  végétaux  ; 
Causes  des  maladies  qui  les  atteignent,  il  avait 
déjà  donné  le  résultat  de  quatre  années  de  re¬ 
cherches  et  d’études  dont  on  peut  suivre  sur  des 
planches  photographiques  hors  texte  les.  des¬ 
criptions  aussi  bien  que  sur  des  préparations  mi¬ 
croscopiques.  Dans  ce  volume  de  près  de  700  pa¬ 
ges,  M.  Tissot  étudie  la  constitution  et  l’évolu¬ 
tion  des  cultures  bactériennes,  conclut  que  les 
bactéries  n’ont  pas  d’individualité  et  ne  sont  que 
des  éléments  de  segmentation  ou  des  formes  spo- 
rulaires  de  moisissures.  Ce  livre  qui  aborde  tous 
les  chapitres  de  la  pathologie  des  maladies  d’as¬ 
pect  parasitaire  (toxines,  antitoxines,  virus  fil¬ 
trants,  coagulation  du  sang,  alexine,  hémolyse  spé¬ 
cifique,  agglutination,  précipitation,  fixation  du 
complément,  anaphylaxie,  immunité,  sérothéra¬ 
pie,  vaccination  préventive)  démontre  les  diffficul- 
tés  trop  souvent  insurmontables  du  traitement  des 
maladies  de  l’homme  par  les  agents  physiques  et 
par  la  chimiothérapie.  M.  J.  Tissot,  dans  cet  oim'a- 
ge  touffu  bien  que  d’une  lecture  passionnante,  a  eu 
surtout  pour  but  de  dégager  des  principes  géné¬ 
raux  et  non  de  traiter  des  questions  particuliè¬ 
res.  Depuis,  c’est-à-dire  depuis  une  dizaine  d’an¬ 
nées,  il  s’est  acharné  à  vouloir  éclaircir  le  mys¬ 
tère  de  la  tuberculose,  car  pour  lui,  comme  pour 
beaucoup  d’autres,  la  doctrine  classique  et  sché¬ 
matique  admise  sur  l’étiologie,  la  pathogénie  et 
l’évolution  de  la  tuberculose  pulmonaire  n’est 
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pas  satisfaisante  et  laisse  le  problème  irrésolu 
et  mystérieux. 

Au  moyen  de.  projections  photographiques  de 
coupes  de  poumons  tuberculeux,  très  fortement 
grossies  (certaines  de  40.000  diamètres),  M. 
Tissot  constate  que  l’origine  de  la  tuberculose 
est  dans  la  trame  intra-alvéolaire  et  consiste  en 
une  multiplication  considérable  de  cellules  em¬ 
bryonnaires  qui  pénètrent  dans  les  alvéoles,  y 
détruisent  les  cellules  épithéliales,  fornient  les 
cellules  géantes,  et  sè  nécrosent  en  amas 
caséeux. 

Dans  ces  cellules  apparaissent  des  productions 
d’éléments  en  forme  d’haltères,  terminées  par 
deux  boules  réfringentes.  Ces  éléments  figurent 
les  bacilles  de  Koch.  Parfois,  ils  se  développent 
en  longs  filaments  qui  se  segmentent. 

Nous  ne  pouvons  insister  sur  les  détails  que 
M.  Tissot  a  donnés  au  cours  de  sa  démonstration. 

Absolument  incompétent  en  pareille  matière, 
ayant  abandonné  depuis  plus  de  quarante  ans, 
l’étude  de  l’histologie  pathologique  à  laquelle 


MÉDECINE  ET 

Sir  Graftôn  Elliot  Smith  « 

Une  dépêche  de  Londres  annonce  la  mort  à 
65  ans  de  LanLhropologiste  Sir  Grafton  Elliot 
Smith. qui  en  1930  se  rendit  en  Chine  pour  étu¬ 
dier  le  squelette  préhistorique  connu  sous  le 
nom  de  1’  «  Homme  de  Pékin  ».  D’après  ce 
savant,  l’homme  de  Pékin  serait  un  type  plus 
primitif  que  le  pithécanthrope  de  Java  et 
1’  «  homme  inférieur  »  de  Piltdown  (Susse}^). 
D’autre  part, nous  avons  signalé  qu’à  l’Assem¬ 
blée  générale  de  la  Société  d’ Anthropologie  de 
Paris,  le  Président  avait  déploré  la  miort  du 
Docteur  L.-H.  Martin  qui  fut  deux  fois 
président  de  la  Société.  Le  Docteur  .Henri 
Martin  a  mené  une  vie  si  laborieuse  et  si  féconde 
que  nous  qui  l’avons  connu,  ne  saurions  nous 
contenter  de  signaler  sa  mort  sans  énumérer 
ses  travaux  et  ses  mérites. 

Né  à  Paris  en  1864,  il  est  mort  subitement 
à  Peyrat  (Charente)  le  9  juin  1936. 

Docteur  en  médecine,  licencié  ès  sciences 
naturelles,  histologiste  qui  travailla  plusieurs 
années  dans  le  laboratoire  de  Mathias  Duval, 
le  Docteur  Henri  Martin  s’adonna  dès  le  début 
du  siècle  à  l’anthropologie  et  plus  particulière¬ 
ment  à  la  Préhistoire. 

C’est  ainsi  qu’il  fit  des  recherches  dès  1904 
sur.  la  variabilité  de  forme  des  haches  polies,  sur 
une  lame  à  crochet  provenant  du  Grand  Pres- 
signy,  qu’en  1905,11  étudia  avec  Ovion  les  pilo¬ 
tages  de  la  tourbière  de  Condette  (Pas-de-Calais), 
les  ébauches  de  pointes  de  flèches  de  l’atelier 


nous  avions  cependant  été  initiés  par  nos  maîtres 
V.  Cornil,  Chantemesse,  Legry  et  Widal,  nous 
n’aurons  pas  la  prétentieuse  fatuité  de  confir¬ 
mer,  ni  d’infirmer  les  études  de  M.  J.  Tissot, 

Nous  nous  bornerons  à  conclure  que  lors¬ 
qu’un  véritable  savant  consacre  plusieurs  an¬ 
nées  de  sa  vie  à  faire  de  minutieuses  recherches, 
qu’il  produit  des  documents  qu’on  peut,  sans 
doute,  diversement  interpréter,  mais  qui  sont  des 
témoins  et  des  faits,  il  mérite  d’être  pris  en  con¬ 
sidération  et  ses  travaux  doivent  être  sérieuse¬ 
ment  vérifiés.  Il  ne  faut  pas  que  M.  J.  Tissot 
puisse  dire  comme  Pasteur,  en  butte  à  l’obstruc¬ 
tion  de  certains  académiciens  et  leur  demandant 
en  vain  de  vérifier  les  faits  qu’il  produisait  : 

Je  leur  exposé  des  expériences,  ils  me  répon¬ 
dent  par  des  discours ...  ou  par  le  silence. 

J.  Noir. 

Le  Tissot  vient  de  publier  un  ouvrage 
important  sur  le  sujet  de  sa  conférence,  ouvrage 
dont  nous  donnerons  prochainement  l’analyse. 


PRÉHISTOIRE 

t  le  D>'  Léon-Henri  Martin 

néolithique  de  Compvraij  (Scinc-ct-Marne).  En 
1906,  H.  Martin  publia  une  étude  sur  les  nucléus 
(appelés,  à  cause  de  leur  couleur,  livres  de 
beurre)  du  grand  Pressigny  et  un  travail  sur 
l’outillage  moustérien. 

A  dater  de  cette  époque,  il  se  consacra  plus 
exclusivement  aux  fouilles  du  riche  gisement 
de  la  Quina  en  Charente  dont  il  devait  exhumer 
des  documents  préhistoriques  de  la  plus  grande 
valeur,  tel  que  le  squelette  de  l’Homme  de  la 
Quina.  Il  y  a  quatre  ans  environ,  Henri  Martin 
découvrait  à  la  Quina  un  véritable  bas-relief 
préhistorique,  représentant  des  animaux  en 
ronde-bosse  de  grandeur  nature. 

Les  résultats  de  ces  fouilles  ont  été  recueiflies 
dans  une  salle  du  Musée  de  Saint-Germaln-en- 
Laye  qui  porte  le  nom  de  Henri-Martin. 

Durant  la  guerre,  le  Docteur  Henri  Martin 
interrompit  ses  travaux,  pour  servir  au  front 
où  il  fut  deux  fois  blessé.  Le  Musée  du  Val-de- 
Grâce  possède  une  série  de  pièces  anatomiques, 
recueillies  par  Henri  Martin. 

Le  Doeteur  Henri  Martin  était  un  savant 
aimable,  courtois  et  simple  eomme  la  plupart 
des  hommes  de  rare  mérite.  11  assistait  régu¬ 
lièrement  aux  séances  de  la  Société  d’anthropo¬ 
logie,  où  il  faisait  l’exposé  de  ses  découvertes  de 
la  Quina  avec  talent  et  avec  clarté. 

Sa  mort  est  une  perte  sensible  pour  les  sciences 
anthropologiques  et  préhistoriques  françaises. 

J.  Noir. 
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DIAGNOSTIC  DE  LA  SCLÉROSE  EN  PLAQUES 

Par  Henri  .Roger 

Professeur  de  clinique  neurologique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille 


La  sclérose,  en  plaques  est  une  affection  fré¬ 
quente  dont  le  diagnostic  se  pose  presque  tous 
les  jours  en  clinique  neurologique. 

Le  tableau  classique,  dressé  à  la  suite  des 
travaux  de  Charcot  et  de.Vulpian  et  d'après  là 
mémorable  thèsè  de  Babinski,  est  loin  d'être 
toujours  au  complet.  La  tétrade  de  Charcot, 
paraplégie  spasmodique,  tremblement  inten¬ 
tionnel,  nystagmus,  parole  scandée,  ne  se  ren¬ 
contre  que  dans  les  cas  très  évolués.  De  nom¬ 
breux  auteurs  ont  contribué  à  modifler  cé  ta¬ 
bleau.  Citons  surtout  le  beau  rapport  de  Guil- 
lain  à  la  Réunion  neurologique  internationale 
de  Paris  (1924).  Parmi  les  remaniements  les 
plus  importants,  signalons  le  rôle  des  troubles 
sensitifs  et  sensoriels,  auxquels  se  rattachent 
pour  les  premiers  le  nom  d'Alajouanine  (Rap¬ 
port  au  Congrès  des  aliénistes  et  neurologistes 
de  langue  française,  Barcelone,  1929)  et  pour  les 
seconds  celui  de  Barré  qui  a  mis  en  valeur,  à 
côté  des  troubles  oculaires  déjà  connus,  les 
troubles  labyrinthiques.  La  sclérose  en  plaques 
n'est  plus  une  maladie  purement  motrice,  elle 
est  devenu  une  maladie  sensitivo-motrice. 

L'anatomie  pathologique  rend  compte  de  la 
diversité  de  ces  symptômes  :  les  plaques  de 
sclérose  sont  disséminées  ;  elles  peuvent  siéger, 
à  la  fois  ou  avec  prédominance,  sur  les  voies 
motrices  ou  sensitives.  L'existence  des  poussées 
évolutives  explique  le  caractère  souvent  tran¬ 
sitoire  des  symptômes.  Nous  verrons  quelle  est 
l’importance  de  cette  dernière  notion. 

Nous  diviserons  cettè  étude  en  deux  parties. 
Dans  la  première  nous  exposerons  la  forme  clas¬ 
sique,  la  paraplégie  arrivée  à  un  certain  stade  de 
son  évolution  et  dans  la  seconde  les  diverses 
variétés  cliniques  groupées  d’après  le  mode  de 
début,  d’après  le  siège  des  plaques  de  sclérose, 
d’après  l’évolution,  d’après  l’étiologie. 

Forme  paraplégique  des  classiques 

La  caractéristique  de  cette  forme  réside  dans 
un  mélange  de  troubles  pyramidaux  et  de  trou- 


(1)  Leçon  clinique  recueillie  par  le  Docteur  J.  Pail¬ 
las,  chef  de  clinique. 


blés  cérébello-labyrinthiques  {paraplégie  aiaxo- 
spasmodique  de  certains  auteurs  ). 

a)  Syndrome  pyramidal.  La  paraplégie  est  du 
type  spasmodique.  Il  est  rare  qu’elle  soit  com¬ 
plète.  Pendant  longtemps,  les  malades  restent 
plus  contracturés  que  parétiques  ;  ultérieure¬ 
ment,  la  paralysie  s’accentue. 

Les  réflexes  sont  d’emblée  très  vifs  ;  l’intensité 
de  l’excitation  pyramidale  est  très  marquée  : 
clonus  du  pied,  de  la  rotule.  Le  signe  de  Babinski 
a  une  zone  réflexogène  parfois  très  étendue. 

A  côté  de  cettè  exagération  des  réflexes  ten¬ 
dineux,  l’abolition  des  réflexes  cutanés  est  très 
précoce,  en  particulier  des  réflexes  abdominaux 
(signe  de  Rosenbach). 

Dès  le  début,'  contrairement  à  l’opinion  des 
classiques,  il  existe  des  troubles  sphinctériens  ; 
dysùrie,  urgence  à  uriner.  Mais  ces  troubles 
restent  discrets  et  les  malades  arrivent  plus  rare¬ 
ment  à  la  rétention  que  dans  les  autres  para¬ 
plégies  spasmodiques. 

’  b)  Syndrome  cérébello-labyrinihique.  La  dé¬ 
marche  est  modifiée  :  à  l’enraidissement  des 
membres  inférieurs,  se  surajoute  une  tendance 
à  la  titubation  (démarche  ébrieuse).  La  dys- 
râétrie  est  révélée  dans  l’épreuve  du  talon  au 
genou.  L’équilibre  est  défectueux  :  l’épreuve 
de  Barany  effectuée  avec  le  pied  est  incorrecte. 

D’après  les  classiques  il  y  a  peu  de.  troubles 
sensitifs  objectifs.  Il  n’est  cependant  pas  rare 
(la  moitié  des  cas)  de  trouver  une  hypoesthésie 
des  membres  inférieùrs  par  rapport  au  tronc, 
mais  sans  limite  nette. 

Fait  important,  si  l’on  examine  l’ensemble  du 
système  nerveux;  on  constate  que  les  signes, 
quoique  prédominant  aux  membres  inférieurs, 
ne  leur  sont  pas  limités.  Les  lésions  sont  diffuses, 
atteignant  la  face,  les  membres  supérieurs.  A  ce 
niveau  ,  une  observation  complète  décèle  égale¬ 
ment  une  ébauche  de  syndrome  cérébello-pyra- 
midal. 

Aux  membres  supérieurs,  il  n’y  a  pas  de 
parésie  vraie,  mais  une  exagération  des  réflexes. 
Le  tremblement  intentionnel,  tel  que  le  décri¬ 
vaient  les  classiques  est  rare  :  14  %  des  cas. 
Par  contre  la  dysmétrie  est  très  nette,  si  on  la 
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recherche  en  faisant  etïectuer  certains  mouve- 
rnents  délicats,  comme  enfiler  une  aiguille,  bou¬ 
tonner  un  vêtement  ou  éTlcore  dans  l’ecritufe  qui 
est  tremblée. 

A  la  face,  le  synuroine  pyramidal  se  traduit, 
par  une  exagération  du  réflexe  massétérin. 
Le  syndrome  cérébello-labyrinthique  est  fait  de 
nystagmus  spontané,  ou,  plus  souvent  provoqué 
en  particulier  par  l’excursion  du  regard  dans 
les  positions  extrêmes,  et  de  scansion  de  la 
parole.  Marquezy,  enfin,  a  insisté  sur  l’abolition 
du  réflexe  du  voile  du  palais. 

L’examen  du  liquide  céptmlo-rachidien  doit 
être  fait,  pour  peu  que  le  diagnostic  soit  hési¬ 
tant  ;  cytologie  au  Voisinage  de  la  normale 
(de  3  à  10  éléments),  hypéralbuminose,  discrète 
au  début,  normale  à  la  fin  ;  parfois  la  réaction 
méningée  est  plus  marquée.  La  réaction  de  Bpr- 
deLWassermann  est  négative,  La  réaction  du 
benjoin  colloïdal  est  au  contraite  positive  (Guil- 
lain)  ,•  mais  un  benjoin  colloïdal  négatif  n’est  pas 
un  argument  contre  lé  diagnostic  de  la  sclérose 
en  plaques  (50  %  des  Cas).  Par  contre  Risèr  et 
Géraud  ont  vu  le  benjoin  positif  dans  la  né- 
vraxite  épidémique. 

Malheureusement  la  ponction  lombaire  est 
souvent  mal  tolérée  Chez  les  polysclérôtiques. 

Diagnostic  différentiel.  —  Le  diagnostic  se  pose 
en  pratique  avec  deux  aflections  :  la  syphilis 
médullaire,  les  compressions  de  la  moelle. 

Dans  la  métiingomyéliie  d’Erb,  la  paralysie 
l’emporte  sur  la  contracture  ;  l’évolution  est  lente 
mais  sans  poussées,  eh  quelques  mois.  Il  existe  au 
début  des  phénomènes  douloureux  darts  la 
région  lombaire.  Les  troubles  sphinctériens  sont 
importants,  plus  précoces  ét  plus  intenses.  La 
localisation  est  en  général  uniquement  dorso- 
lombairC  ;  aussi  les  membres  supérieurs  sont-ils 
indemnes.  Il  existe  cependant  des  cas  de  syphilis 
nerveuse  diffuse,  avec  non  seulement  Argyll- 
Robertson,  mais  encore  quelques  symptômes  du 
côté  de  la  face  et  des  membres  supérieurs. 

L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  (hy- 
pèralbuminose  et  hypercytose  plus  accusées, 
réaction  de  Bordet-Wassermann  positive)  et 
les  antécédents  aident  au  diagnostic,  qui  cepen¬ 
dant  est  parfois  difficile. 

Les  compressions  médullaires  débutent  par  un 
syndrome  radiculaire  douloureux.  Les  troubles 
sensitifs  objectifs  sont  beaucoup  plus  importants, 
la  limite  dé  l’anesthésie  et  de  l’hypoestliésie  est 
plus  nette.  Les  réflexes  de  défense  y  sont  mar¬ 
qués.  Il  existe  des  phénomènes  rachidiens  (con¬ 
tracture,  algies,  signes  radiologiques).  L’examen 
dd  liquide  céphalo-rachidien  montre  une  forte 
dissociation  albumiho-cytologique,  parfois  même 
il  est  xanthochromique.  Le  blocage  est  complet 
à  l’épreüvé  dé  Queckenstedt  ;  la  bille  lipiodolée 
s’arrête  au  niveau  de  l’obstacle.  Mais  il  faut  bien 
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savoir  que  parfois  l’épreuve  de  Quecke'nstedt, 
au  cours  de  la  sclérose  en  plaques,  montre  un 
arrêt  partiel  avec’  blocage  incomplet  (thèse 
d’Alliez)  par  suite  de  l’ekistence  de  poussées 
d’arachnoïdite  secondaire  à  des  plaques  superfi¬ 
cielles.  De  même  pour  l’arrêt  lipiodolé,  nous 
avons  eu  l’occasion  d’observer  un  cas  d’arrêt  tran¬ 
sitoire,  qui  faillit  conduire  à  une  intervention 
chirurgicale.  Le  diagnostic  en  est  donc  parfois 
difficile. 

La  forme  paraplégique  des  classiques  peut 
prendre  divers  aspects  ;  et  notamment  réaliser 
un  type,  à  prédominance  hémiplégique  dû  à  une 
plaque  de  sclérose  haut  située,  et  à  syndrome 
sensitivo -moteur  rappelant  le  syndrome  thalaino- 
capsulaire,  mais  sans  participation  de  la  lace  ; 
une  forme  quadriplégique,  dont  le  diagnostic 
se  fera  avec  la  pachÿméningite  cervicale  hyper¬ 
trophique,  une  compression  médullaire  cervicale 
ou  là  sytihgomyélie. 

Autres  formes  cliniques 

Formes  de  début.  —  Les  signes  initiaux  peu¬ 
vent  être  d’ordre  sensoriel  ou  sensitif. 

1°  Formés  sensorielées.  —  Elles  sont  ocu.- 
laires  ou  labyrinthiques. 

a)  Les  troubles  oculaires  sont  soüs  la  dépen¬ 
dance  d’une  névrite  rétrobülbairé.  L’amblyopie 
est  généralement  unilatérale,  parfois  bilatérale. 
Le  début  est  assez  brusque,  ou  tout  au  moins 
assez  rapide  (en  quelques  jours).  La  vision  n’est 
pas  complètement  abolie  ;  il  existe  ün  scotome 
central  ;  les  troubles  prédominent  sur  le  Sens 
chromatique  ;  le  fond  d’œil  est  normal.  L’évo¬ 
lution  capricieuse  se  lait  par  poussées.  La  régres¬ 
sion  en  est  parfois  brusque.  Plus  tard  peut  appa¬ 
raître  cependant  une  décoloration  blanc-nàcrc 
de  la  papille,  segmentaire,  prédominant  ordi^ 
nairement  sur  le  champ  temporal. 

Pareille  névrite  rétro^bulbaire  est  assez  spéciale  - 
à  la  sclérose  en  plaques  :  elle  peut  toutefois  se 
rencontrer  dans  des  intoxications  :  alcool,  tabac, 
ou  encore  dans  des  infections  locales,  sinusite 
surtout.  Parfois  d’ailleurs  le  curetage  du  sinus 
coïncide  avec  la  guérison  de  la  névrite. 

Disons  un  mot  des  autres  troubles  oculaires, 
plus  rares,  et  moins  caractéristiques  :  paralysies  ' 
oculaires  passagères,  avec  diplopie  transitoire 
faisant  songer  à  la  syphilis,  paralysies  de  fonc¬ 
tion,  portant  sur  les  mouvements  de  latéra¬ 
lité  et  rappelant  ceux  de  l’encéphalite  épidé¬ 
mique. 

Cependant  des  signes  pyramidaux  discrets 
peuvent  être  décelés  dès  cette  période. 

b)  Les  troubles  labyrinlhiqüés  sont  très  fré¬ 
quents  (Barré,  80  %  des  cas).  Les  vertiges  peu¬ 
vent  être  légers,  et  sont  pris  pour  une  anémie, 
un  début  d’intoxication  ;  plus  accusés  et  s’accom¬ 
pagnant  de  vomissements,  ils  sont  mis  .sur  le 
compte  d’une  affection  gastrique..:  il  faut  se 
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mcrief  de  tout  vertige  àccompâgmi  de  diplopie 
ou  de  sensation  de  déviation  latérale.  Patticu- 
lifel'cmeüt  accusés,  Üs  réalisent  le  tableali  de 
la  labyrlrtthite  aiguC  :  mais  le  malade  n’est  pas 
sourd  et  ne  perçoit  pas  de  bruits  auriculaires. 

Ces  Vertiges,  quelle  qu’en  soit  la  forme,  sont 
passagers,  durent  quelques  jours,  rarement 
quelques  mois. 

Un  examen  détaillé  du  Système  nêïVeüx  mon¬ 
trerait  déjà  souvent  à  ce  stade  quelques  signes 
d’atteinte  cérébellô-pyramidâlé  (exagération  des 
réflexes  tendineux,  PabinsXl,  abolition  des. 
réflexes  abdominaux),  ou  Un  syndrome  liqui¬ 
dien. 

La  fréquence  et  l’importance  des  troubles 
labyrinthiques  signalées  par  Barré  ont  été 
également  retrouvées  dans  nos  observations. 

2"  Formes  sensitives.  —  La  Variété  le 
plus  pathognomonique  est  celle  qui  débute  par 
.une  astéréognosie,  évoluant  par  épisodes  succes¬ 
sifs.  Le  sens  du  toucher  est  diminué,  ce  qui  est 
très  gênant  dans  l’exercice  de  certaines  profes¬ 
sions.  L’astéréognosie  peut  être  unilatérale,  le 
plus  souvent  bilatérale. 

A  côté  de  cette  forme  caractéristique,  il  faut 
également  connaître  la  forme  céphalalgique  de 
Foix,  à  prédominance  frontale,  sans  irradiation  à 
la  lace,  surtout  marquée  la  nuit,  et  parfois 
accompagnée  de  névrite  optique  avec  attlblyo- 
pie.  Quelquefois  les  algies  sont  à  prédominance 
faciale,  dans  le  domaine  du  trijumeau.  Il  y  a 
lieu  en  pareil  cas  de  discuter  le  diagnostic  d’aVec 
une  tumeur  cérébrale,  comme  nous  avons  eu 
l’Occasion  de  le  faire  pour  un  malade  entré  dans 
notre  service  avec  pareille  étiquette. 

La  forme  à  type  de  décharges  électriques  est 
assez  particulière.  Êlle  ne  se  rencontre  guère 
que  dans  la  sclérosé  en  plaques.  C'est  une  sensa¬ 
tion  de  courant  électrique  qüi  survient  quand  le 
malade  baisse  la  tète,  et  irradie  depuis  le  cou 
jusqu’aux  membres  inférieurs.  On  a  Signalé  des 
douleurs  semblables  dans  de  rates  cas  de  com¬ 
motion  médullaire,  et  de  syndrome  neuro-ané¬ 
mique. 

Les  paresthésies  sont  plus  fréquentes  qu’on  ne 
le  dit,  au  début  surtout.  Elles  peuvent  cepen¬ 
dant  apparaître  en  cours  d’évolution.  Elles  pré¬ 
dominent  au  niveau  des  cuisses,  donnant  une 
sensation  de  constriction  particulièrement  péni¬ 
ble.  Dans  certains  cas  les  paresthésies  sont  dif¬ 
fuses.  Elles  peuvent  ne  pas  s’accompagner  d’exa¬ 
gération  des  réflexes.  Il  existe  une  forme  pure¬ 
ment  paresthésique,  dans  laquelle  l’hypertonie 
ne  s’installe  que  bien  plus  tard,  et  pour  laquelle 
il  y  a  lieu  de  discuter  le  diagnostic  de  polyné¬ 
vrite.  Certains  auteurs  ont  même  décrit  un  début 
polynévritique  de  la  sclérose  en  plaques  avec 
l’abolition  d’un  ou  deux  réflexes  achilléens,  une 
forme  pseudo-tabétique  avec,  parfois  hypotonie. 

30  Formes  à  début  moteur.  —  Il  s’agit  d’une 


monoplégie  brachiale  OU  crurale,  massive,  qu) 
survient  brusquement  à  l’occasion  d’une  émo¬ 
tion,  cjui  dure  un  ou  plusieurs  jours,  puis  rétro¬ 
cédé.  L’examen  est  alors  négatif.  La  paraL'sie  se 
renouvelle  parfois  à  deux  ou  trois  reprises.  Qn 
porte  le  diagnostic  de  paralysie  névropathique. 
Mais  cinq  à  six  mois  après  s’installent  des  signes 
indubitables  de  sclérose  en  plaques.  Ces  faits 
restent  exceptionnels  (Finel,  Riser  et  Sorel). 

40  Formes  à  début  psychique.  —  Bien  étudiées 
par  Lhermitte,  par  Ombrédanne  dans  sa  thèse, 
elles,  peuvent  être  pures,  —  éventualité  assez 
rare  — 'ou  associées.  Elles  prennent  le  type 
anxieux,  avec  alternatives  d’excitation  et  de 
dépression,  parfois  hallucinations  et  délire.  Plus 
rarement  un  état  démentiel  peut  faire  envisager 
le  diagnostic  de  démence  précoce  ou  de  début 
de  paralysie  générale. 

D’une  manière  générale,  au  cours  de  la  sclé¬ 
rose  en  plaques,  il  existe  un  fonds  psychique 
particulier,  fait  d’émotivité,  d’irritabilité,  d’ins¬ 
tabilité  affective,  d’exagération  de  l’humeur 
(gaité  ou  tristesse  exagérées),  de  difficulté  de 
l’effort  intellectuel. 

Formes  évolutives.  —  Les  formes  aiguës  ont 
été  étudiées  par  Géraud  dans  sa  thèse  (Toulouse). 
Riser  et  Géraud  (Annales  de  médecine,  1934).  Ces 
auteurs  signalent  des  cas  dans  lesquels  la  mala¬ 
die  brûle  les  étapes,  évoluant  en  quelques  semai¬ 
nes  ou  en  quelques  mois.  Les  troubles  moteurs 
sont  très  intenses,  souvent  de  type  flasqué,  dus 
à  un  foyer  de  myélite  transverse.  Le  nystâgmus 
est  particulièrement  marqué.  11  existe  quelques 
troubles  ataxiques.  Le  diagnostic  est  à  faire 
avec  certaines  myélites  aiguës. 

En  pareil  cas  lê  liquide  céphalo-rachidien  est 
toujours  altéré  avec  réaction  du  benjoin  collô’i- 
dal*  positive  :  mais  Ce  benjoin  collo'fdal  serait, 
d'après  ces  auteurs,  parfois  positif  dans  les 
infections  à  virus  neurotrope.  Les  essais  d’ino¬ 
culation  des  pièces  d’aütopsie  de  ceS  cas  aigus 
che2  le  singe  donnent  des  résultats  discordants. 

A  côté  de  ces  formes  aiguës,  il  y  a  liêu  de  dé¬ 
crire  des  poussées  évolutives  aiguës,  qui  en  quel¬ 
ques  jours  complètent  un  tableau  clinique  à  peine 
ébauché,  transforment  un  petit  parétique  en  Un 
grand  infirme  (définitif,  ou  plus  rarement  tran¬ 
sitoire),  des  terminaisons  aiguës  ou  rapides,  qui 
mettent  fin  d’une  manière  inattendue  à  un 
syndrome  évoluant  jusqu’alors  d’une  manière 
désespérément  lente. 

Formes  anatomo-Cliniques.  —  A  côté  de  la  forme 
médullaire  basse  dotSo-lombàite  habituelle,  il  y 
a  lieu  de  décrire  des  formes  hautes.  Certaines 
sont  purement  cérébelleuses  ou  cérébello-laby- 
rinthiques,  d’autres  sont  à  localisation  ponto- 
cérébelleuse.  Guillain  et  Mollaret  ont  décrit  une 
forme  hypothalamo-pédonculaire,  avec  tremble- 
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ment  à  type  parkinsonien,  et  à  type  inten¬ 
tionnel  et  des  mouvements  involontaires  rap¬ 
pelant  i'hémiballisme. 

Les  formes  pyramidales  sont  les  plus  couran¬ 
tes.  Les  formes  sensitives,  localisées  aux  cordons 
postérieurs,  ont  une  prédominance  sur  les  mem¬ 
bres  inférieurs,  à  tel  point  que  parfois  on  les  a 
confondues,  avec  des  polynévrites  {formes_  pseudo- 
névritiques)  ou  avec  un  tabès  (formes  pseudo¬ 
tabétiques). 

Formes  étiologiques.  —  La  sclérose  en  plaques 
est  une  maladie  des  adultes  jeunes  :  eîTè  se 
rencontre  le  plus  habituellement  entre  20  et  40 
ans.  Cependant  on  a  pu  décrire  des  formes  in¬ 
fantiles  et  des  formes  chez  des  personnes  âgées, 
dont  la  forme  ménopausique  (Laignel-Lavastine). 

En  résumé  la  sclérose  en  plaques  se  caractérise 
par  l’intrication  étroite  d’un  syndrome  pyra¬ 
midal  et  d’un  syndrome  cérébello-labyrinthique. 
L’évolution  se  fait  par  poussées  ;  les  symptômes 
oculaires,  labyrinthiques  et  sensitifs  (épisodes 
astéréognosiques)  y  sont  fréquents  et  en  marquent 
souvent  le  début.  Du  point  de  vue  humoral  la 
réaction  du  benjoin  colloïdal  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  est  la  plus  caractéristique. 

Diagnostic  différentiel.  —  Les  éventualités  les 
plus  fréquentes  à  discuter  sont  la  névrose  ;  la 
syphilis,  la  névraxite  épidémique. 

1°  La  névrose.  Un  début  de  sclérose  en  pla¬ 
ques  par  une  amaurose  transitoire  sans  signes 
ophtalmoscopiques  ou  par  des  vertiges  passa¬ 
gers  sine  materia,  ou  par  un  épisode  astéréo- 
gnosique,  ou  mieux  encore  par  une  de  ces  para¬ 
plégies  ou  monoplégies  flasques  qui  durent  un 
un  à  deux  jours  et  se  répètent  à  deux  ou  trois 
reprises,  a  pu  souvent  être  prise  pour  un  tableau 
névropathique.  Cependant  même  à  ce  moment- 
là,  la  recherche  systématique  de  petits  signes 
d’organicité  (abolition  des  réflexes  abdominaux 
chez  un  sujet  jeune,  exagération  des  réflexes, 
signe  de  Babinski)  permet  le  plus  souvent  de 
confirmer  l’atteinte  lésionnelle.  En  tout  cas  l’évo¬ 
lution  signera  plus  tard  le  diagnostic. 

On  avait  autrefois  décrit  des  associations 
névroso-organiques  ;  une  de  mes  premières  publi¬ 
cations  concerne  un  cas  intitulé  sclérose  en  pla¬ 
ques  et  hystérie  :  il  s’agissait  d’un  malade  dont 
le  tremblement  intentionnel  était  apparu'  aussi¬ 
tôt  après  un  accident  de  voiture.  En  réalité  la 
bizarrerie  de  l’apparition  et  de  la  disparition  de 
certains  symptômes,  poly  sel  érotiques  pouvait 
faire  penser  à  l’hystéro-traumatisme  :  mais 


actueilement  nous  la  mettrions  sur  le  compte 
de  la  sclérose  en  plaques  seule. 

2°  La  syphilis.  Le  diagnostic  est  le  plus  -sou¬ 
vent  à  discuter,  aussi  bien  pour  le  début  oculaire, 
labyrinthique  que  paraplégique,  et  bien  des 
controverses  se  sont  donné  libre  cours  à  ce  sujet. 

En  général  l’évolution  moins  capricieuse,  la 
moindre  dissémination  des  symptômes  et  surtout 
les  réactions,  de  laboratoire  (B.  W.  positif  dans 
le  sang  et  principalement  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien)  signent  le  diagnostic.  L’épreuve  thé¬ 
rapeutique  n’a  pas  ici  de  valeur  absolue.  Car 
une  poussée  évolutive  de  sclérose  en  plaques 
peut  guérir  spontanément  alors  qu’elle  paraît 
rétrocéder  sous  l’influence  d’un  traitement  anti¬ 
syphilitique  concomitant  ;  et  inversement  une 
paralysie  oculaire  d’origine  syphilitique  peut 
exceptionnellement  disparaître  sans  le  secours 
d’aucune  thérapeutique,  aussi  bien  que  si  elle 
était  due  à  une  plaque  de  sclérose. 

Le  problème  est  encore  compliqué  du  fait  que 
la  syphilis  peut  présenter  dans  quelques  cas  des 
foyers  multiples  simulant  la  sclérose  en  plaques. 
D’autre  part  dans  certains  cas  exceptionnels  une 
sclérose  en  plaques  authentique  peut  se  déve¬ 
lopper  chez  un  ancien  syphilitique  à  l’occasion 
d’un  traitement  arsenical  ou  bismuthique, 
comme  nous  l’enseignons  depuis  longtemps,  et 
comme  nous  y  avons  récemment  insisté  avec 
Alliez  (La  sclérose  en  plaques  post-arséno  ou 
bismuthothérapique  chez  les  syphilitiques.  Sud 
Médical,  15  avril  1936)  et  avec  Garcia  (Thèse 
Marseille,  1  935-1936). 

3°  La  névraxite  épidémique.  Cette  distinction 
doit  être  envisagée  surtout  dans  les  formes 
supérieures  de  la  sclérose  en  plaques  à  type  de 
diplopie,  de  vertiges.  On  a  même  décrit  une 
forme  somnolente  de  la  sclérose  en  plaques.  Ces 
deux  affections  sont  souvent  protéiformes  :  et 
comme  les  preuves  biologiques  manquent,  il  est 
souvent  difficile  de  classer  tel  ou  tel  syndrome 
dans  telle  ou  telle  catégorie  d’infection  ner¬ 
veuse. 

Après  avoir  limité  autrefois  le  domaine  de  la 
sclérose  en  plaques  à  la  forme  surtout  paraplé¬ 
gique,  peut-être  ne  faudrait-il  pas,  par  un  excès 
contraire  et  malgré  la  fréquence  actuelle  de  cette 
infection,  en  étendre  le  domaine  d’une  façon 
exagérée,  comme  on  l’avait  fait  avant-guerre 
pour  celui  de  la  syphilis  nerveuse.  Car  à  côté 
du  virus  névraxitique  et  du  virus  inconnu 
polysclérotique,  il  est  d’autres  virus  neurotropes 
dont  l’étude  s’ébauche  à  peine  et  dont  la  symp¬ 
tomatologie  se  précisera  certainement  un  jour. 
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LES  GROSSESSES  P  RO  L  O  N  G  É  E  S  (*) 

Par  Mlle  le  Docteur  M.  Tisserand 
Anc.ien  cbeî  de  clinique  obstétricale  de’  la  Faculté  de-  Paris 


«  Toute  grossesse  qui  dépasso  la  date  de  3O0‘ 
jours,  est  une  grossesse  prolongée-.  »  Telle  est  la 
définition  actuellement  classique. 

Un  certain  nombre  de  facteurs  ont  été  invo¬ 
qués  pour  expiiquer  la  prolongation  de  ia  gros¬ 
sesse.  Ce  sont  toutes  les  causes  qui  gênent  ren¬ 
gagement  précoce,  telle  que  Tinsertion  basse  du 
placenta^  un  bassin  rétréci,  qui  évitent  les  exci¬ 
tations  intempestives  du  segment  inférieur  et, 
les  réflexes  de  contraction  qui  en  sont  la  suite, 

Les  multipares  accouctient  en  général  plus 
tard  que  les  primipar,es  et  feraient  plus  facile¬ 
ment  des  grossesses  prolongées. 

Le  facteur  familial  ou  constitutionnel  sem¬ 
ble  bien  établi  dans  certaines  observations  et  les 
régies  longues  ont  été  indiquées  par  Schrœder 
comme  une  cause  de  gestation  prolongée.  En 
tout  cas  la  longueur  du  cycle  menstruel  influe 
sur  la  durée  de  la  grossesse. 

Pour  de  Lée,  les  femmes  qui  ont  eu  une  pu¬ 
berté  tardive  aceonchent  tardivement. 

Quant  à  l’influence  des  saisons  elle  paraît 
importante.  H  y  a  iien  de  supposer  que  i’insnf- 
frsance  des  vitamines  en  hiver  qui  retarde  le 
développement  du  fœtus  fait  que  l’été  l’accou¬ 
chement  est  retarrfé.  La  courbe  d’été  coupe  celle 
de  l’hiver  à  partir  du  286®  jour  et  la  dépasse 
après  d’une  façon  à  peu  près  constante.  La 
durée  de  la  gestation  est  donc,  plus  longue  en 
été  mais  le  poids  et  la  taille  de  l’enfant  restent 
identiques  à  ce  qu’ils  sont  en  hiver. 

L’hyperthyroïdisme,  le  goitre  congénital, 
un  dy.sfonctionnement  ovarien  d’origine  hypo¬ 
physaire  ont  été  également  invoqués  pour  expli¬ 
quer  la  prolongation  de  la  grossesse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  existe  un  nombre  assez 
important  d’observations  qui  permettent  de 
penser  que  la  grossesse  prolongée  existe. 

C’est  ainsique  Poulenan  cite  dans  le  Bulletin 
Soc.  Sc.  vétérinaires  de  Lijon,  mars-avril  1931, 
pages  56  et  57  le  cas  d’une  vache  dont  la  gesta¬ 
tion  dura  dix  mois  et  onze  jours  et  qui  mit  bas  un 
veau  pcsanl  73  kgr.  500. 


(*)  Nous  avons  beaucoup  emprunté  pour  la  rédac¬ 
tion  de  cet  article  au  livre  de  notre  Maître,  le  Professeur 
agrégé  Henri  Vignes,  intitulé  «  La  durée  de  la  grossesse 
et  scs  anomalies  »,  chez  Masson,  édit.,  Paris,  1933. 

M.  Vignes  a  eu  l’extrême  amabilité  de  me  confier 
toute  la  documentation  qu’il  a  recueillie  ultérieurement 
sur  ce  sujet. 


Cho  (:1>  a  étudié  en  détail  les  particularités  de 
721  femmes  ayant  dépassé  281  .jours  dé  gesta¬ 
tion.  Il  a  constaté  que  sur  l’ensemble  des  femmes 
prêtes  à  accoucher  48,2  %  dépassaient  281  .jours 
de  gestation  et  6,37  %  dépassent  301  jours.  En 
ce  qui  concerne  la  position  du  fœtus,  la  présen¬ 
tation  occipitale  étant  rencontrée  dans  92,78  % 
des  cas,  la  déflexiondans  0,69  %,  laprésentation 
pelvienne  dans  5,27  %,latra'nsverse  dans0,17  %, 
La  durée  du  travail  était  normale  chez  ]e.s  mul¬ 
tipares  —  un  peu  plus  longue  chez  les  prim-i-pares. 
La  fréquence  des  accidents  (hémorragies,  rupture 
prématurée  des  membranes,  retard  de  la  déli¬ 
vrance)  parallèle  au  nombre  de  jours  de  prolon¬ 
gation  ;  l’application  de  forceps  était  assez  élevée 
et  également  parallèle  au  nombre  de,  jours  de 
prolongation.  Au  point  de  vue  du  développe¬ 
ment  fœtal,  peu  d’enfants  étaient  des  géants, 
quelques-uns  n’avaient  pas  le  poids  et  la  taille 
d’un  fœtus  à  terme,  mais  dans  l’ensemble,  le 
poids,  la  taille  et  le  périmètre  céphalique  étaient 
plus  élevés  qu’en  moyenne.  Sur  ces  enfants  55,12; 
étaient  du  sexe  féminin  et  44,84  %  du  sexe  mâle 
plus  la  gestation  se  prolonge,  plus  le  pourcentage 
des  mâles  s’élève.  La,  fréquence  d’asphyxie  du 
nouveau-né  5,82  %  et  sa  mortalité  2,22  %  sont 
nettement  en  rapport  avec  la  durée  de  la  gesta¬ 
tion. 

Tausch  (2)  rappelle  un  certain  nombre  de  cas 
de  gestations  prolongées  et  notamment  ceux  de 
Futh  (376  jours  et  355  jours)  de  Wittenbeck 
360  jours,  de  Porchownik  351  jours,  de  Krevet 
344  jours.  Simpson  (3)  a  observé  des  accouche- 
chements  au  319,  au  324,  au  332  et  au  336®  jour. 
Ayant  réuni  782  observations  prises  par  trois 
médecins  dans  leur  clinique  ;  il  arrive  à  la  conclu¬ 
sion  que  l’aménorrhée  gravidique  a,  duré  du  288® 
jour  au  294®  jour  dans  12,65  %  des  cas  ;  du  295 
au  301®  jour  dans  8,06  %  des  cas,  du  302  au  326® 
jour  dans  2,55  %  des  cas. 

Sellet  dans  le  service  de  Pinard  sur  10.000 
.grossesses  a  trouvé  409  grossesses  qui  avaient 


(1)  D.  Cho.  —  Relations  between  prolongation  of 
pregnaney  and  labour.  Japanese  jour  oj  obs  et  gyn.,  n®  5, 
octobre  1933. 

(2)  Simpson.  —  Clinique  ubslélricale  et  gynécologique, 
1874,  p.  6.5  et  suivantes. 

(3)  H.  Vignes.  —  Poids  des  enfants  nés  à  terme. 
Rerue  anthropologique. 

H.  Vignes  et  Vergé  Brian.  • —  Age  de  la  grossesse. 
Annales  de  médecine  légale,  la.  première  série  se  rapporte 
à  des  femmes  accouchées  à  la  Maternité,  la  seconde  à 
sa  clientèle. 
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dépassé  le  300“  jour.  Henri  Vignes  dans  deux 
publications  différentes  portant  sur  2.378  gros¬ 
sesses  arelevéïei  cas  soit  6,7  %  où  l’aménorrhée 
gravidique  a  duré  plus  de  280  jours.  Plus 
récemment  Margas  a  relevé  sur  1.724  accouche¬ 
ments,  vingt-sept  cas  où  la  grossesse  avait  dé¬ 
passé  les  10  mois  de  plusieurs  jours  soit  1,55  %(1) 
et  Rosenblatt  (2)  estime  le  nombre  des  gros¬ 
sesses  dépassant  280  jours  à  10  %  et  celles  dé¬ 
passant  300  jours  à  2  %. 

Si  nous  prenons  comme  point  de  départ  non 
plus  les  dernières  règles  mais  le  dernier  coït  nous 
trouvons  aussi  quelques  chiffres  élevés  :  Reid 
parle  de  294  jours  dans  un  cas  et  Siégel  de  320 
jours.  On  pourrait  multiplier  les  observations 
de  ce  genre.  Aristote  considère  le  dixième  mois 
comme  le  terme  le  plus  ordinaire  de  la  grossesse 
mais  il  admet  que  la  grossesse  pouvait  entamer  le 
onzième  mois.  Riolan  a  parlé  d’accouchement 
au  douzième  mois  et  au  quinzième  mois.  Smellie 
pensait  qu’une  femme  peut  dépasser  le  terme 
ordinaire  de  la  grossesse  de  4  à  5  semaines  pour 
le  moins.  Cazeaux  ne  croyait  pas  impossible  de 
dépasser  le  dixième  mois  révolu,  mais  considé¬ 
rait  ces  cas  comme  rares,  mais  il  est  plus  inté¬ 
ressant  de  chercher  comment  expliquer  tous  ces 
faits. 

Tout  d’abord  certains  auteurs  nient  la  ijossi- 
bilité  d’une  prolongation  de  la  grossesse.  Citons 
trois  auteurs  français  ;  Depaul,  Tarnier  et  Pinard 
parmi  le.s,  nombreux  partisans  de  cette  idée. 

Pour  Depaul,  il  est  possible  que  l’accouche¬ 
ment  ait  lieu  du  265“  jour  au  270®  jour  après  le 
coït  et  il  ne  peutavoir  lieuplus  tard  sauf  obstacle 
prævia  ;  même  opposition  '  pour  Tarnier.  Plnfln 
le  Professeur  Pinard  dès  1875  dans  la  thèse  de 
son  élève  Gaston  prend  position  dans  le  même 
sens  que  ses  maîtres  Depaul  et  Tarnier,  tout  en 
reconnaissant  que  la  durée  de  la  grossesse  peut 
unpeu  varier  (par  rapport  à  la  date  du  coït)  il 
n’admet  que  de  courtes  variations  entre  267 et 
274  jours. 

C?la  tiendrait  à  ce  que  nous  ne  connaissons 
pas  la  date  exacte  de  la  conception.  Si  la  durée 
de  la  gestation  est  immuable  et  si  la  date  de  la 
conception  peut  varier  du  premier  au  dernier  jour 
du  mois  on  aura  ainsi,  un  délai  maximum  de 
300  jours  ou  un  peu  plus  après  les  dernières 
règles  :  l’aménorrhée  gravidique  pourra  varier 
de  267  jours  au  minimum  à  274  4-  28  ou  30 
jours.  Cette  idée  que  la  grossesse  a  une  durée 
immuable  a  eu  de  tout  temps  des  partisans  et  les 
anciennes  lois  s’en  sont  inspirées  :  la  loi  des  douze 
tables  (451  av.  ,J.-C.)  décidait  que  les  enfants 
nés  plus  de  10  mois  après  la  mort  de  leur  père 
supposé  ne  devaient  pas  être  regardés  comme 


(1)  Bruxelles  Médical,  22  mars  1931. 

(2)  Monalschrijt  zur  Gebürtshülfe  wid  gi/necologie, 
T.  LXXXV,  n»  4,  juiUet  1930. 


légitimes.  Le  Code  de  Justinien  (lequel  de  527 
à  565  après  .l.-C.)  entérine  la  même  disposition 
et  la  formule  ainsi  :  «  Post  decem  menses  mortis 
natus.  non  admittitur  ad  legitimatam  heredi- 
tatem  ». 

Certains  accoucheurs,  dans  leurs  écrits  ont 
témoigné  d’une  grande  prudence  à  se  compro¬ 
mettre  sur.la  question  des  gestations  prolongées. 
Du  nombre  était  Mauriceau  et  Nægele.  Telle 
est  aussi  l’opinion  dès  juristes  prudents  qui  ont 
rédigé  le  Code  civil  français  :  «  La  légitimité  de 
l’enfant  né  300  jours  après  la  dissolution  du 
mariage,  disent-ils,  pourra  être  contestée  »  ;  le 
mot  pourra  a  un  sens  dubitatif  et  une  sépara¬ 
tion  de  300  jours  ne  constitue  pas  une  preuve 
absolue  en  faveur  d’un  désaveu  de  paternité. 
C’est  dans  le  même  sens  qu’a  jugé  le  Lord  Chan¬ 
celier  d’Angleterre  après  la  guerre  1914-1919  de 
légitimité  d’un  enfant  hé  331  jours  après  la  der¬ 
nière  permission  du  mari  celui-ci  n’ayant  pu 
faire  la  preuve  de  l’adultère  de  sa  femme  a  été 
considéré  comme  étant  le  père  de  l’enfant. 

Les  faits  que  nous  avons  rapportés  semblent 
bien  témoigner  de  la  réalité  d’une  prolongation 
de  certaines  grossesses.  Sans  doute  il  peut  y 
avoir  des  erreurs  ou  des  supercheries  de  date  et 
il  va  de  soi  que  pas  mal  de  grossesses  dites  pro¬ 
longées,  reconnaissent  cette  origine,  ou  bien  il 
y  a  eu  retard  de  l’ovulation,  ou  bien  il'y  a  eu  réel¬ 
lement  grossesse  prolongée.  Un  retard  de  l’ovu¬ 
lation  et  de  la  nidation  explique  certaines  gros-  ■ 
sesses  dites  prolongées.  Nous  avons  vu  que  l’a¬ 
ménorrhée  gravidique  peut  être  augmentée  de 
quelques  jours  chez  la  femme  dont  le  cycle  mens¬ 
truel  est  un  peu  plus  long  et  dont  l’ovulation  est 
tardive.  Aussi  bien  une  femme  peut  être  fécon¬ 
dée,  lors  de  l’ovulation,  qui,  vers  la  fin  d’une 
période,  d’aménorrhée,  prépare  le  retour  des 
règles  ;  l’aménorrhée  pathologique  s’additionne 
alors  à  la  durée  de  l’aménorrhée  gravidique  pour 
faire  un  total  parfois  respectable. 

L’hypothèse  d’une  gestation  prolongée  sem¬ 
ble  devoir  être  examinée  pour  certains  autres 

Charpentier  a  soigné  une  dame  qui  eut  sept 
grossesses  prolongées  et  qui  donna  naissance  à 
des  enfants  dont  les  poids  variaient  entre 
4.570  et  5.100  grammes.  Tous  ces  enfants  dont 
la  longueur  était  de  53  à  54  centimètres  pré¬ 
sentaient  un  tête  plus  ossifiée  qu’à  l’état  normal 
Plus  récemment  Droux  (1)  rapporte  l’observa¬ 
tion  d’une  primipare  qui  eut  ses  dernières 
règles  du  6  août  au  12  avec  un  coït  unique  le 
25  août  qui  eut  le  25  mai  un  faux  travail  avec  un 
col  effacé  —  qui  cessa  de  sentir  remuer  le  17  juin, 
qui  accoucha  le  19  (308  jours  après  les  dernières 
règles)  d’une  enfant  de  4.500  grammes  et  qui  eut 


(1)  Dnoux.  —  A  propos  d’un  cas  de  grossesse  pro¬ 
longée.  Journal  des  Praticiens,  14  mai  1932,  p.  326. 
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son  retour  dé  couches  le  1-8  juillet  soit  29  jours 
après  l'accouchement.  Peut-on  affirmer  que  ces 
faits  soient  bien  interprétés,  qu’il  s’agisse  réelle¬ 
ment  de  grossesses  prolongées  ?  La  coïncidence 
d’une  aménorrhée  gravidique  anormalement 
prolongée  avec  des  signes  tirés  du  poids  et  de  la 
longueur,  fournit  un  élément  important  d’ap¬ 
préciation.  Cependant  le  Professeur  Pinard  révo¬ 
que  en  doute  l’argument  tiré  du  poids.  Sur 409 
aménorrhées  gravidiques  de  plus  de  300  jours 
son  élève  Sellet  répartissait  ainsi  les  poids  du 
fœtus  ;  huit  enfants  de  2.000  à  2.500  grammes  ; 
78  de  2.500  à  3.000  grammes  ;  158  de  3.000  à 

3.500  grammes  ;  110  de  3.500  à  4.000  ;  45  de 

4.500  à  5.000  ;  2  de  5.000  à  5.500.  Les'  gros 
enfants  ne  sont  pas  particulièrement  fréquents 
dans  cette  série  ;  9  seulement  dépassent  450 
grammes  et  ce  sont  des  enfants  syphilitiques,  en 
sorte  que  Sellet  se  demande  comment  certains 
auteurs  ont  pu  tirer  du  poids  du  fœtus  un 
argument  en  faveur  de  la  grossesse  prolon¬ 
gée. 

La  notion  de  faux  travail  à  la  date  calculée  et 
un  mois  avant  la  date  réelle  a  été  donnée  comme 
preuve  de  prolongation  et  a  suscité  une  impor¬ 
tante  littérature.  Le  problème  est  on  le  voit  très 
compliqué.  Le  Professeur  Fruhinsholz  pour 
l’étudier  a  accepté  comme  cas  de  gestation  dite 
prolongée  seulement  ceux  où  une  femme  bien 
portante  soumise  à  un  rythme  menstruel  bien 
défini  et  jusqu’alors  invariable,  femme,  par 
ailleurs  assez  intelligente  et  assez  précise  dans 
ses  réponses  pour  que  son  témoignage  ait  quel¬ 
que  valeur,  accouchait  plus  de  neuf  mois  solaires 
révolus  après  les  premières  règles  manquantes 
et  non  après  les  dernières  règles  présentes,  c’est 
donc  faire  bonne  mesure.  Or  de  janvier  1923  à 
mai  1929,  sur  un  total  de  7.200  accouchements 
environ,  Fruhinsholz  a  trouvé  trente  cas  de 
gestations  certainement  prolongées  répondant 
à  son  critérium. 

Il  est  donc  légitime  d’admettre  conclut  Fru¬ 
hinsholz,  que  dans  l’espèce  humaine  comme 
dans  la  plupart  des  espèces  animales  la  durée 
de  la  gestation  n’est  pas  rigoureusement  inva¬ 
riable  :  elle  paraît  susceptible  de  se  mouvoir  entre 
une,  limite,  courte  de  270  jours  environ  et  une 
limite  longue  qui  excède  rarement  dix  mois  de 
durée  réelle  ou  effective,  soit  onze  mois  de  durée 
apparente  relativement  aux  dernières  règles 
observées. 

Si  la  grossesse  prolongée  n’est  pas  impossible, 
il  nous  faut  l’expliquer  :  par  quel  mécanisme. 

Divers  auteurs  ont  pu  prolonger  la  gestation 
chez  le  rat  par  l’injection  d’extrait  de  corps 
jaune  :  prolongation  allant  de  un  à  six  jours 
avec  fréquentes  naissances  de  rats  mort-nés. 
D’autres  ont  obtenu  le  même  résultat  par  l’in¬ 
jection  d’extrait  antérieur  d’hypophyse, 


Au  total,  divers  facteims  endocriniens  peu¬ 
vent  être  en  cause  (1). . 

Une  autre  notion  doit  être  prise  en  considé¬ 
ration  c’est  que  l’enfant  trop  mûr  serait  '  un 
enfant  anormal.  La  prolongation  du  séjour 
in  utéro  constitue  une  vraie  maladie.  Il  y  a 
parmi  ceux-ci  beaucoup  de  morts  imméritées  : 
morts  fn.  uffTo,  morts  au  cours  d’un  accouche¬ 
ment  non  dystocique  ou  d’un  forceps  bien  simple, 
morts,  inexpliquées  dans  les  premiers  jours  qui 
suivent  la  naissance. 

La  grossesse  prolongée  si  elle  existe  est-elle 
fréquente  ?  Non  dit  Nichoison  et  cet  auteur 
s’élève  contre  la  croyance  que  6  à  8  %  des  ges¬ 
tations  aillent  au  delà  du  terme.  Les  cas  existent 
mais  seraient  bien  plus  rares  <2).  On  a  cherché 
des  critères  scientifiques  permettant  d’être  affir¬ 
matif.  Sellhein..(3)  a  caractérisé  dans  le  sang  la 
sécrétion  placentaire.  Si  à  terme  on  constate 
une  réaction  forte,  c’est  qu’il  y  a  gestation  pro¬ 
longée  et  il  faut  l’interrompre  artificiellement. 

On  a  également  trouvé  un  signe  dans  la  moda¬ 
lité  de  la  glycosurie  phloridzique.  On  sait  que  chez 
la  femme  enceinte  la  dose  de  phloridzine  capa¬ 
ble  de  déterminer  la  glycosurie  est  dix  fois  plus 
que  la  dose  nécessaire  pour  obtenir  le  môme  effet 
chez  la  femme  non  enceinte.  Or,  l’abaissement 
du  seuil  rénal  pour  le  sücre  qui  permet  cette  plus 
facile  provocation  pour  la  glycosurie  par  la 
phloridzine  apparaît  en  cas  de  grossesse  pro¬ 
longée  pendant  le  temps  de  l’anormale  prolon¬ 
gation.  On  aurait  là  aussi,  un  moyen  intéressant 
de  faire  le  diagnostic  d’une  durée  prolongée. 
Cette  affirmation  appelle  cependant  des  vérifi¬ 
cations  de  contrôle. 

vSi  l’on  arrive  à  prouver  qu’une  grossesse,  est 
indûment  prolongée  y  a-t-il  lieu  de  l’interrom¬ 
pre  ?  Ceci  peut  sembler  logique  et  certains  accou¬ 
cheurs  n’hésitent  pas  à  provoquer  l’accouche¬ 
ment  prématuré,  quand  ils  croient  échu  le  terme 
normal.  Inutile  de  dire  que  les  accoucheurs 
n’admettant  pas  la  possibilité  d’une  post-matu¬ 
rité,  ne  se  croient  pas  autorisés  à  interrompre, 
une  grossesse  pour  ce  motif.  Mais  parmi  ceux 
qui  croient  à  cette  possibilité  un  grand  nombre 
se  refusent  à  l’intervention.  Par  exemple 
Nichoison  considère  que  la  prématurité  n’offre 
nul  danger  et  Boyd  discutant  la  communication 
de  Nichoison  estime  que  la  pratique  de  la  pro¬ 
vocation  est  néfaste.  D’autres  sont  plus  éclecti¬ 
ques.  Pour  Kôhler  la  grossesse  prolongée  n’est 
pas  à  elle  seule  un  motif  de  provoquer  l’accouche¬ 
ment.  Mais  il  faut  surveiller  le  rapport  entre  les 


(1)  Un  trouble  endocrinien  expliquerait  pourquoi  de 
Lee  a  souvent  observé  des  grossesses  longues  chez  les 
femmes  ayant  une  puberté  tardive. 

(2)  W.-R.  Nicholson.  —  Certain  observations  re- 
garding,  prolongation  of  pregnancies.  American  Journal 
nf  obstetric  and  Gyn.,  n*-  5,  novembre  1926. 

(.3)  Manche  meci^  IVoc/i,,  pr  juin  1928, 
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dimensions  du  fœtus  et  celles  du  bassin  et  si  le 
foetus  devient  trop  volumineux,  il  faut  inter¬ 
rompre  la  gestation. 

H.  Vignes  montre  à  quel  point  la  question  est 
angoissante.  Si  nous  admettons  la  réalité  de  la 
post -maturité  suivant  le  schéma  de  Friihinsholz 
ce  n’est  pas  la  post-maturité  ce  sont  les  tares, 
associées  qui  représentent  le  danger.  Et  alors 
il  est  imprudent  de  faire  courir  à  ces  enfants  tarés 
les  risques  d’un  accouchement  provoqué.  Pour¬ 
tant  ces  enfants  tarés  ne  peuvent  pas  ne  pas 
être  en  danger  in  utéro. 

Rosenhlatt  estimant  que  les  grossesses  pro¬ 
longées  ont  des  conséquences  sérieuses  pour  le 
nouveau-né  et  pour  la  mère  s’est  proposé  de 
faire  le  diagnostic  et  le  traitement  tout  àla  fois. 
Knaus  a  démontré  que  les  extraits  post-hypophy- 
saires  ne  déclenchent  l’accouchement  que  chez 


L’OSTEOSYNTHÈSE  AU  PO 
Influence  de  la 

Dans  leur  intéressant  ouvrage  sur  cette  ques¬ 
tion  (Masson,  édit.),  MM.  Menegaux  et  Odiette 
ont  réuni  toutes  les  notions  un  peu  éparses  qui 
montrent  d’une  manière  incontestable  que  les 
métaux  couramment  utilisés  en  chirurgie  hu¬ 
maine  sont  doués  d’une  toxicité  importante  et 
que  leur  présence  entraîne  des  perturbations 
qui  ne  sont  pas  négligeables,  dans  les  tissus  avec 
lesquels  ils  sont  en  contact.  La  contribution 
personnelle  apportée,  à  la  question,  par  ces 
auteursjdonne  à  leur  livre,  un  intérêt  de  premier 
ordre. 

Une  prothèse,  pour  être  bien  tolérée,  doit 
remplir  certaines  conditions  mécaniques,  chi¬ 
rurgicales  et  biologiques,  dont  il  faut  tenir  compte, 
quelles  que  soient  les  techniques  et  la  nature 
du  mé+al  utilisé. 

Dans  leur  travail,  Menegaux  et  Odiette  ont 
abordé  le  problème  complexe  de  l’action  des 
différents  métaux  sur  les  cultures  de  tissus, 
partie  expérimentale  qui  étudie  l’action  cyto¬ 
toxique  des  métaux,  et  permet  de  les  classer 
selon  qu’ils  sont  très,  moyennement  on  non 


la  femme  à  terme.  En  cas  de  grossesse  prolon¬ 
gée  l’injection  de  petites  doses  provoque  des 
contractions  utérines  énergiques  et  cet  effet 
prouve  que  la  durée  normale  est  dépassée.  Aussi 
Rosenblatt  procède-t-il  delà  façon  suivante  :il 
injecte  toutes  les  deux  heures  0,1  à  0,125  c.  c. 
de  pituitrine  sans  dépasser  la  dose  totale  de  0,5 
à  le.  c.  et  il  cesse  dès  que  les  contractions  appa¬ 
raissent.  ,  , 

Conclusions.  —  Il  résulte  de  ce  travail  que 
nous  sommes  encore  dans  l’incertitude  au  sujet 
de  la  question  des  grossesses  prolongées.  11  sem¬ 
ble  toutefois  difficile  de  ne  pas  admettre  l’exis¬ 
tence  de  ces  dernières  tout  en  constatant  leur 
rareté,  bien  que  nous  ne  soyons  pas  en  posses¬ 
sion  à  l’heure  actuelle  d’un  moyen  de  diagnostic 
fidèle. 


NT  DE  VUE  BIOLOGIQUE 
nature  du  métal 

toxiques,  vis-à-vis  des  tissus  étudiés,  fibro¬ 
blastes,  ostéoblastes  provenant  d’embryons  de 
poulets,  ostéoblastes  humains,  ostéoblastes 
cultivés  en  vie  ralentie. 

Ils  ont  ensuite  envisagé  l’action  freinatrice  des 
métaux,  sur  la  fixation  des  selsphospho-calciques 
et  fait  des  expériences  de  contrôle  sur  des  ani¬ 
maux  divers  ;  des  rats,  des  lapins  et  des  chiens. 

Tous  les  chirurgiens  qui  pratiquent  des  ostéo¬ 
synthèses  trouveront  dans  ce  livre  des  précisions 
sur  la  manière  dont  réagit  l’organisme,  vis-à-vis 
des  prothèses  métalliques,  et  un  groupement 
pratique  des  métaux,  selon  leur  degré  de  toxi¬ 
cité  ;  les  auteurs  nous  montrent  que  l’acier 
doux,  le  fer,  le  bronze  d’aluminium  sont  très 
toxiques,  que  la  plupart  des  aciers  inoxydables 
le  sont  moins,  que  le  plomb,  Taluminium  et 
l’or  ne  le  sont  pas. 

Les  résultats  pratiques  de  ces  belles  recherches 
donneront,  nous  n’en  doutons  pas,  une  nouvelle 
impulsion  à  l’admirable  opération  qu’est  l’ostéo¬ 
synthèse. 

Dr  Raphaël  Massart. 
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SUR  UN  CAS  D’INFANTIUSME  RÉNAL 

Par  MM. 

Pierre  Oury  Jacques  Duhois  René  Mantes 

Médecin  de  l’Asile  National  Interne  des  Hôpitaux  Interne  de  l’Asile  National 


de  St- Maurice  de 

Infantilisme,  nanisme,  rachitisme  rénal  sont 
des  faits  très  voisins  au  point  de  vue  doctrinal, 
mais  qui  diffèrent  par  quelques  variantes  clini¬ 
ques.  De  nombreux  travaux  y  ont  été  consacrés 
eh  ces  dernières  années  ;  mais  la  rareté  relative 
de  pareils  faits  nous  a  incités  à  publier  une  obser¬ 
vation  d’infantilisme  rénal,  recueillie  à  l’Asile 
national  de  Saint-Maurice.  Cette  observation 
nous  a  parü,  d’autant  plus  intéressante  que  lès 
cas  d’infantilisme  rénal  ont  été  relatés  en  beau¬ 
coup  moins  grand  nombre,  que  ceux  de  nanisme 
ou  de  rachitisme  rénal.  Pourtant,  dès  1913, 
Combÿ  consacrait  un  mémoire  à  l’infantilisme 
rénal, et  certaines  observations, particülièrement 
celle  de  .  Jacob  et  Durand,  se  rapprochent  de  la 

Observation.  —  M.  G. . 23  ans,  sans  profession. 

Dès  qu’on  interroge  ce  malade,  on  est  surpris  de  l’en¬ 
tendre  annoncer  un  âge  de  23  ans,  alors  que  sa  petite 
taille  et  plus  encore  l’expression  naïve  de  sa  physiono¬ 
mie,'  son  visage  joufflu,  creusé  de  fossettes  quand  il 
sourit,  donnent  l’impression  d’un  enfant  de  13  ou  1.4  ans. 

Il  ne  peut  donner  aucun  renseignement,  ni  sur  ses 
ascendants,  ni  sur  sa  première  enfance.  Né  en  France, 
il  a  passé  ses  premières  années  à  la  Martinique,  ou  à 
Paris,  il  a  dû  subir  une  trachéotomie  pour  croup,  et  a 
contracté  à  7  ans,  la  dysenterie  amibienne  dont  il  a 
guéri  au  bout  de  un  an.  Ces  deux  alertes  passées,  il 
était,  dit-il,  parfaitement  bien  portant,  se  développait 
normalement,  et  semblait  promettre  d’être  grand  et 
vigoureux. 

C’est  à  l’âge  de  12  ans  —  soit  deux  ans  environ  après 
son  retour  en  France,  que  remonte  réellement  l’histoire 
pathologique  de  notre  malade  ;  l’accident  initial  a  été, 
semble-t-il,  une  pneumopathie  aiguë  étiquetée  conges¬ 
tion  pulmonaire,  pour  laquelle  il  a  été  hospitalisé  pen¬ 
dant  un  mois.  Durant  la  convalescence,  on  découvre 
l’existence  d’une  albuminurie  dont  le  taux  atteignait 
alors,  d’après  les  souvenirs  du  malade,  15  grammes 
par  litre. 

Depuis  lors,  jamais  ce  sujet  n’a  recouvré  un  état  de 
santé  satisfaisant  : 

Une  lésion  rénale  a  persisté,  traduite  par  ; 

—  une  albuminurie  permanente,  de  1  gr.  50  à  2  gram¬ 
mes  par  litre  ; 

—  une  hypertension  artérielle  à  20-11  en  moyenne, 
sans  œdèmes,  sauf  un  peu  de  bouffissure  éphémère  de  la 
face  ; 

—  l’état  général  est  resté  profondément  atteint,  in¬ 
compatible  avec  toute  activité  professionnelle  La  moin¬ 
dre  fatigue,  la  moindre  poussée  infectieuse  rhino-pha- 
ryngée  ou  pulmonaire,  déclenchaient  une  augmentation 
de  l’albuminurie,  une  élévation  de  la  tension  artérielle, 
quelquefois,  en  outre,  des  crampes  dans  les  membres,  de 
la  céphalée,  des  troubles  visuels  ;  c’est  la  dernière  en 
date  de  ces  poussées  qui  l’a  conduit  à  l’hôpital,  puis  à 
l’Asile  de  Saint-Maurice. 


Paris  de  St-Maûrice 

I  nôtre  â  plusieurs  points  de  vue.  Quant  aux  tra¬ 
vaux  consacrés  au  nanisme  rénai  en  général,  bien 
j  que  presque  tous  postérieurs  à  1911,  date  àlaquelle 
Életchera  nettement  individualisé  le  syndrome, 
ils  sont  aujourd’hui  très  nombreux,  en  France 
et  plus  encore  à  l’étranger.  Mais  nous  rappelle¬ 
rons  particulièrement  les  travaux  d’Apert,  qui-, 
avec  ses  élèves,  fut  des  premiers  à  ’étudier 
cette  affection,  et  a  publié  tout  récemment  en¬ 
core,  plusieurs  observations  de  nanisme  rénal 
avec  ou  sans  lésions  osseuses. 

L’observation  de  notre  malade  présente  cer¬ 
taines  particularités  cliniques,  qui,  avec  les 
données  pathogéniques  que  l’on  peut  en  déduire, 
nous  ont  fait  penser  qu’elle  mérite  d’ètre  publiée. 

—  Enfin  et  surtout,  c’est  très  nettement  depuis  qUe 
s’est  manifestée  cette  lésion  rénale,  soit  depuis  l’âge 
de  12  ans,  que  ce  sujet  a  cessé  de  se  développer  normale¬ 
ment;  la  poussée  de  croissance  physiologique  ne  s’ést 
pas  produite  à  la  puberté,  et  son  état  ne  semble  guère 
avoir  évolué  depuis  lors,  ni  au  point  de  vue  physique, 
ni  au  point  de  vue  mental. 

Aujourd’hui,  sa  taille  1  m.  56,  son  poids  47  kgr.  sont 
ceux  d’un  garçon  de  14  ou  15  ans  ;  et  il  affirme  que 
son  aspect  actuel  ne  diffère  guère  de  ce  qu’il  était  à  l3 
ans,  et  on  le  conçoit  volontiers  à  voir  l’allure  juvénile 
de  sa  physionomie.  Les  joues  ne  portent  pas  tracé  dé 
barbe,  il  n’existe  qu’un  léger  duvet  sur  la  lèvre  supérieu¬ 
re  ;  les  poils  pubiens  existent  mais  sont  clairsemés,  les 
poils  axillaires  manquent  complètement  ;  la  peau  a  géné¬ 
ralement  un  aspect  sec  et  jaunâtre,  comme  s’il  existait 
un  trouble  de  la  sécrétion  sudorale. 

La  verge  est  assez  bien  développée,  mais  le  testicule 
droit  est  ectopique  aisément  perceptible  dans  le  pli 
inguinal,  le  testicule  gauche  est  très  petit,  mou,  sa  sensi¬ 
bilité  semble  émoussée,  il  n’existe  pas  de  réflexe  crémas- 
térien,  néanmoins,  ce  malade  affirme  avoir  des  rapports 
sexuels  normaux. 

Ce  sujet  semble  normalement  intelligent,  sa  mémoire 
est  bonne,  son  caractère  habituellement  gai,  mais  par¬ 
fois  ombrageux  et  susceptible.  Dans  son  activité  habi¬ 
tuelle  comme  dans  son  affectivité,  il  est  des  traits  qui 
sembleraient  indiquer  une  certaine  maturité  :  mais  le 
milieu  d’adultes  dans  lequel  il  se  trouve  vivre  a,  sans 
doute,  une  influence  sur  son  comportement.  D’autres 
indices,  au  contraire,  indiquent  une  mentalité  tout  à 
fait  juvénile.  C’est  ainsi  qu’il  ne  s’affecte  guère  de  n’être 
pas  apte  à  gagner  sa  vie,  ne  semble  pas  comprendre 
ce  que  cette  situation  a  d’anormal  à  son  âge.  On  a  l’im¬ 
pression  que,  placé  au  milieu  d’enfants  de  12  à  Ï4  ans; 
il  en  partagerait  très  facilement  les  goûts  et  les  distrac- 

S’ii  existe,  chez  ce  malade,  un  état  d’hypotrophie  et 
de  juvénilisme  certain,  il  nous  a  par  contre  été  impossi¬ 
ble  de  retrouver,  ni  cliniquement, ni  radiologiquement, 
les  lésions  osseuses  sur  lesquelles  on  insiste  dans  la  plu- 
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part  des  observations  analogues.  Nous  signalerons  seule¬ 
ment  l’absence  d’appendice  xyphoïde,  et  l’existence  de 
malformations  dentaires-,  d'ailleurs  non-caractéristi¬ 
ques  de  l’hérédo-syphilis.  Celle-ci  a  d’ailleurs  été  recher¬ 
chée  à  maintes  reprises,  tant  par  la  clinique  que  par  les 
réactions  sérologiques,  et  aucun  argument  probant  n’a 
jamais  pu  être  retenu  en  faveur  de  leur  exis¬ 
tence. 

Notons  encore  que  ce  malade  n’a  aucune  de  ses  dents 
de  sagesse,  ce  qui  est  banal  ;  mais  il  dit  n’avoir  perdu  ses 
dernières  dents  de  lait  qu’à  l’âge  de  16  ans,  ce  qui  est 
franchement  pathologique. 

La  tension  artérielle  est  de  15-12.  La  pointe  du  cœur 
bat  à  sa  place  normale,  le  deuxième  bruit  du  cœur  est 
claqué,  et  il  existe  lin  souffle  systolique  discret  à  la 
pointe. 

Chez  ce.  malade  on  peut  donc  relever  deux 
ordres  de  symptômes  :  les  uns  traduisant  l’exis¬ 
tence  d’une  néphropathie,  les  autres  relevant 
d’un  trouble  profond  de  la  croissance  et  réali¬ 
sant  un  infantilisme  ou  plus  ex;actement  un 
juvénilisme  ;  soit  deux  ordres  de  troubles  cer¬ 
tainement  liés  entre  eux,  mais  selon  des  moda¬ 
lités  qui  sont  à  discuter. 

La  néphropathie  est -ici  une  néphrite  chroni¬ 
que  ;  c’est  là,  d’ailleurs,  la  lésion  rénale  qu’on 
Voit  de  beaucoup  le  plus  fréquemment  être  à 
l’origine  de  troubles  du  développement.  Cepen¬ 
dant,  il  n’eri  est  pas  toujours  ainsi,  car  des  lésions 
très  diverses  ont  pu  être  incriminées  :  lithiase  uri¬ 
naire  (Foubert),  pyélonéphrite  chronique,  (Sen- 
drail),  néphrose  lipoïdique  dans  une  observa¬ 
tion  récente  de  Lesné,  Oberling  et  Launay  ; 
mais  il  semble  que  ces  lésions  comportent  tou¬ 
jours  un  état  de  sclérose  du  rein  (Hamfeil  et 
Walter).  Il  est  vraisemblable  que  la  néphrite 
de  notre  malade  est,  du  point  de  vue  anatomi¬ 
que,  une  néphrite  atrophique  scléreuse  intersti¬ 
tielle,  qui  reste  la  lésion  de  beaucoup  la  plus 
habituellemènt  constatée  lors  des  autopsies. 
Cliniquement  c’est,  selon  la  règle,  une  néphrite 
non-œdémateuse  modérément  hyperazotémique, 
traduite  surtout  par  de  l’albuminurie.  Mais  un 
point  qu’il  faut  souligner  est  l’importance  de 
l’hypertension  artérielle,  remarquable  surtout 
eu  égard  à  l’âge  du  malade,  et  qui  semblerait 
parfaitement  compensée  malgré  la  gravité  classi¬ 
que  de  l’hypertension  des  jeunes,  n’était  l’exis¬ 
tence  d’un  souffle  d’insuffisance  mitrale  fonction¬ 
nelle.  11  est  également  intéressant  de  noter  avec 
quelle  netteté  l’hypertens’cn  artérielle  constitue 
ici  une  conséquence  direct  e  de  la  néphrite  chro¬ 
nique,  étant  apparue  en  même  temps  qu’elle,  et 
étant  sujette  à  des  poussées  paroxystiques  con¬ 
temporaines  de  ces  poussées  d’albumine  que 
déclenchent  fatigues  et  hifections. 

Un  autre  tait,  trappe  encore  quand  on  com¬ 
pare  le  cas  de  notre  malade  aux  cas  antérieu¬ 
rement  publiés,  c’est  que  es  néphropathies,  qui 
retentissent  assez  gravement  sur  l’organisme 
pour  en  troubler  le  développement,  comportent 
halïituellement  un  pronostic  très  grave,  et  ne  sont 


L’examen  somatique  complet  n’a  pas  révélé  d’autre 
lésion  viscérale  importante. 

L’examen  des  urines  a  montré  :  une  albuminurie 
à  1  gr.  50.  Quelques  cylindres  hyalins. 

L’examen  du  sang  a  confirmé  l’existence  de  la  né¬ 
phrite  :  l’excès  d’urée  sanguine  :  0  gr.  56  par  litre,  est 
modéré  ;  mais  l’élévation  de  la  chlorémie  :  4  gr.  08  est 
plus  nette,  et  il  existe,  en  outre,  un  léger  degré  d’acidose, 
la  réserve  alcaline  étant  abaissée  à  42  volumes. 

Il  a  montré,  en  outre,  un  trouble  léger  des  facteurs 
d’ossification  : 

Petite  hypocalcémie  :  0,092  par  litre  (en  calcium). 

Petite  élévation  des  phosphatases  :  0,013  (en  Po‘‘H“). 

Le  métabolisme  basal  de  ce  malade  a  été  trouvé  égal 
à  51,3  cal. ,  soit  en  augmentation  de  11,6  %sur  la  valeur 
normale,  prise  égale  à  44  cal. , 

que  très  rarement  compatibles  avec  une  survie 
qui  excède  cinq  à  six  ans.  Or,  ici,  il  n’en  est 
rien,  puisque  la  néphrite  évolue  déjà  depuis  dix 
ans  èt  ne  semble  pas  mettre  en  danger  la  vie 
de  notre  malade.  Apert,  qui  insiste  sur  la  gra¬ 
vité  habituelle  dupronostic,  a  publié.récemment, 
avec  Bréhier,  deux  cas  de  nanisme  rénal  fruste 
où,  comme  dans  notre  cas,  l’azotémie  est  modé¬ 
rée,  où  le  processus  de  sclérose  rénale  ne  semble 
plus  progressif  et  où  il  pense  pouvoir  atténuer  le 
pronostic  habituellement  très  sombre  du  nanisme 
rénal,  et  conserver  quelque  espoir  de  guérison. 
Fait  à  retenir,  on  ne  pouvait  retrouver  chez  ces 
deux  malades,  de  même  que  chez  le  nôtre, 
aucune  dès  manifestations  osseuses  caractéris¬ 
tiques  du  rachitisme  rénal.  Sans  doute,  la  moin¬ 
dre  gravité  de  la  néphrite,  son  retentissement 
moins  profond  sur  l’état  général  expliquent-ils, 
pour  une  part  cette,  absence  d’un  signe  habituel  ; 
mais  un  autre  facteur  certainement  essentiel 
dans  notre  cas  est  l’âge  où  la  maladie  a  com¬ 
mencé,  12  ans,  âge  bien  plus  avancé  que  celui 
des  malades  ordinairement  atteinst  de  rachitisme 
ou  de  nanisme  rénal  proprement  dit,  âge  où  le 
système  osseux  est  déjà  trop  évolué  pour  se 
remanier  profondément.  Notons  cependant  que 
dans  l’observation  récente  de  Lesné,  Oberling  et 
Launay,  il  n’existe  pas  non  plus  de  lésions 
osseuses  bien  qu’on  ne  retrouve  ni  le  facteur 
de  moindre  gravité  de  la  néphrite,  puisque  la 
mort  est  survenue  au  bout  de  cinq  ans  d’évolu¬ 
tion,  ni  le  facteur  âge  puisque  l’en'ant  avait 
quatre  ans  et  demi  à  l’apparition  des  premiers 
symptômes. 

Les  troubles  du  développement,  que  présente 
notre  malade  ont  cette  autre  particularité  de 
comporter  une  absence  de  maturation  sexuelle 
qui  caractérise  un  infantilisme  ou  plus  exacte¬ 
ment  un  juvénilisme  rénal.  Nous  pouvons  iei 
encore  faire  intervenir  ce  deuxième  facteur  : 
facteur  âge  car  la  néphrite  a  débuté  peu  avant 
la  puberté  ;  facteur  moindre  gravité,  car  elle  a 
permis  une  survie  qui  a  mené  notre  malade  jus¬ 
qu’à  l’âge  adulte,  fait  assez  exceptionnel  qui  a 
permis  au  juvénilisme  de  s’affirmer  de  toute 
évidence. 
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Mais  à  ce  propos,  nous  croyons  devoir  revenir 
sur  les  anomalies  testicuMres  de  notre  malade  ; 
car  si  l’on  peut  admettre  que  le  testicule  gauche 
est  resté  atrophique  par  défaut  d’évolution  pu¬ 
bertaire,  l’existence  d’une  ectopie  testiculaire 
droite  indique  nettement  un  terrain  anormal 
du  point  de  vue  endocrinien.  Sans  doute  ces 
lésions  testiculaires  seraient-elles  insuffisantes 
pour  expliquer,  à  elles  seules  le  juvénilisme, 
d’autant  qu’on  n’y  trouve  associé  aucun  signe 
d’insuffisance  hypophysaire  ou  thyroïdienne,  le 
métabolisme  basal  étant  même  en  légère  augmen¬ 
tation.  Néanmoins,  leur  existence  est  à  rete¬ 
nir,  parce  qu’on  a  souvent  insisté  sur  l’intégrité 
des  glandes  endocrines  dans  le  véritable  nanisme 
rénal,  et  parce  que,  lorsqu’on  a  fait  intervenir 
des  troubles  endocriniens  dans  sa  pathogénie 
on  n’a  pu  que  difficilement  en  démontrer  l’exis? 
tence,  après  autopsie,  sut  la  loi  de  lésions  histo¬ 
logiques  parfois  contestables.  Ici,  nous  avons  une 
manifestation  clinique  d’un  état  endocrinien 
pathologique  antérieur  à  la  néphrite,  notion 
qui  apporte  un  élément  intéressant  â  la  discussion 
des  rapports  existant  entre  les  deux  faits  clini^ 
ques  :  néphrite  chronique  et  juvénilisme. 

On  pourrait  à  ce  propos,  en  reprenant  les 
diverses  théories  pathogéniques  qui  ont  été 
énoncées  à  propos  du  nanisme  rénal,  discuter 
plusieurs  hypothèses  : 

—  Pour  beaucoup,  la  néphrite  doit  être  tenue 
pour  seule  responsable  de  l’arrêt  du  développe^ 
ment,  par  un  mécanisme  qu’il  est  d’ailleurs  bien 
difficile  de  préciser  ;  le  défaut  de  sécrétion 
interne  du  rein  n’est  guère  admis.  On  invoque 
plus  souvent  un  trouble  humoral  en  rapport 
avec  l’insuffisance  de  la  sécrétion  rénale,  véri¬ 
table  intoxication,  pour  Apert,  qui  empêcherait 
le  développement  de  l’organisme,  soit  par  réac¬ 
tion  directe,  soit  en  troublant  lès  sécrétions  hor¬ 
monales.  Dans  notre  cas,  les  troubles  du  métabo-. 
lisme  du  phosphore  et  du  calcium,  auxquels  la 
plupart  des  auteurs  accordent  une  très  grande 
place  (Lathrop,  Parsons,  Demenett,  Mitchell  et 
Ouest)  ne  semblent  pas  jouer  un  rôle  considé¬ 
rable  vu  l’absence  de  déformations  osseuses  et 
le  faible  degré  des  troubles  du  calcium  et  du 
phosphore  sanguins. 

■ —  D’autres  auteurs  accordent,  à  des  lésions 
endocriniennes, le  rôle,  essentiel  ;  pour  eux,  elles 
provoqueraient,  non  seulement  l’hypotrophie 
staturale  et  l’infantilisme,  mais  aussi  une  aplasie 
du  rein  qui-  explique  les  troubles  de  son  fonc¬ 
tionnement. 

—  Pour  d’autres  enfin,  dystrophie  rénale  et 
lésions  endocriniennes  coexistent,  sans  qu’on 
trouve  entre  elles  un  rapport  de  causalité  ;  elles 
relèvent  sans  doute  d’un  même  facteur  étiolo¬ 
gique. 

A  s’en  tenir  strictement  à  l’histoire  de  notre 
malade,  la  cpïncidence  entre  l’apparition  des 


signes  de  néphrite  et  celle  des  troubles  du  déve¬ 
loppement  est  tellement  nette  que  la  première 
hypothèse,  rendant  Iq  néphrite  seule  responsable, 
semble  la  plus  satisfaisante.  Pourtant  il  n’est 
guère  logique,  dans  une  observation  d’infanti¬ 
lisme,  de  tenir  pour  coïncidence  fortuite  l’exis¬ 
tence  d’une  ectopie  testiculaire  qui  ne  vient 
compenser  aucune  hypertrophie  compensatrice 
du  côté  opposé. 

Les  autres  hypothèses  énoncées  font  interve¬ 
nir  un  trouble  endocrinien  conditionnant  l’at¬ 
teinte  rénale  ou  intriqué  avec  elle.  Mais  elles 
supposent,  l’une  et  l’autre,  une  atteinte  rénale 
congénitale  ou  du  moins  très  précoce,  ce  qui  ne 
semble  pas  ressortir  de  notre  observation  ;  pour¬ 
tant  l’existence  d’une  débilité  rénale,  ou  même 
d’une  lésion  rénale  latente  jusqu’à  12  ans,  qui 
aurait  subi,  à  l’occasion  d’une  congestion  pul¬ 
monaire,  une  poussée  d’aggravation,  et  que  la 
surveillance  médicale  aurait  révélée,  n’est  pas 
improbable  ;  même  elle  satisfait  mieux  l’esprit 
que  l’idée  d’une  lésion  rénale  grave  et  définitive 
constituée  chez  un  adolescent  d’une  façon  insi¬ 
dieuse,  sans  aucun  des  symptômes  bruyants  qui 
caractérisent  les  néphrites,  infectieuses  aiguës. 
Il  n’en  est  pas  moins  remarquable  de  voir  une 
maladie  aiguë  marquer  aussi  nettement  le  début 
des  troubles  du  développement  ;  c’est  là  un  fait 
sur  la  rareté  duquel  ont  insisté  récemment  Apert 
Bréhier  et  Ferroir. 

Bref,  nous  admettrions  volontiers  l’hypo¬ 
thèse  d’une  lésion  rénale  congénitale  ou  très 
précocement  constituée,  aplasie  ou  dystrophie, 
aggravée  à  l’adolescence.  Nous  avons  d’autre 
part  la  nation  certaine  d’un  terrain  congénitale¬ 
ment  anormal  au  point  de  vue  endocrinien  ; 
existant  isolément,  chacun  de  ces  facteurs  n’au¬ 
rait  peut-être  pas  suffi  à  entraver  l’évolution 
pubertaire,  et  il  est  vraisemblable  que  tous  deux 
y  ont  contribué,  mais  il  nous  est  impossible  de 
préciser  dans  quelle  mesure  ;  de  même  il  nous 
est  impossible  de  dire,  si  les  lésions|endocriniennes 
et  la  lésion  rénale,  à  supposer  qu’elle  soit  con¬ 
génitale,  sont  fortuitement  concomitantes  ou 
conséquences  l’une  de  l’autre,  ou  toutes  deux 
sous  la  dépendance  d’une  troisième  cause  dont 
nous  ne  savons  rien. 

Le ,  fait  pratique,  qui  ressort  nettement  de 
cette  .discussion  c’est  la  diversité  des  facteurs 
qui  interviennent  dans  la  pathogénie  des  trou¬ 
bles  de  la  croissance  ;  les  troubles  endocriniens 
y  tiennent  une  place  qu’on  a  crue  longtemps 
exclusive,  et  qui  reste  sans  doute  prédominante  ; 
mais  on  connaît  maintenant  l’importance  d’au¬ 
tres  facteurs  :  lésions  rénales  en  particulier,  mais 
aussi  lésions  cardiaques,  pulmonaires,  intestin 
nales,  hépatiques,  qui  sont  susceptibles  à  elles 
seules  d’entraver  le  développement  et  de  déter¬ 
miner  autant  de  variétés  d’infantilismes  d’ori¬ 
gine  viscérale, 
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LA  CLINIQUE  AU;  GOÛT  DU  JOUR 

Les  séquelles  nerveuses  des  blessés  du  crâne  (1914-1918) 

Vingt  ans  après 

D’après  le  Docteur  R.  Targowla  (1) 

Vue  n’ENSEMBLE  SUR  LEUR  ÉVOLUTION 


L’évolution  des  plaies  du  crâné  s’est  montrée 
très  diverse.  La  guérison  des  séquelles,  fonction¬ 
nelles  et  psychiques,  est  loin  d’être  l’exception; 
la  brèche  osseuse,  le  plus  souvent  comblée,  reste 
le  seul  témoin  du  traumatisme,  qui  cependant 
avait  donné  lieu,  parfois,  à  des  manifestations 
primitives  :  motrices,  comitiales  et  subjectives, 
et  dont  la  phase  chirurgicale  n’avait  même  pas 
toujours  été  sans  complication. 

Une  autre  série  de  cas  a  conservé  une  sympto¬ 
matologie  variable,  plus  ou  moins  atténuée  ou 
partielle.  C’est  ainsi  qu’il  peut  subsister  par¬ 
fois  des  vestiges  d’une  hémiplégie,  du  type 
traumatique,  c’est-à-dire  cortical,  que  carac¬ 
térise  la  prédominance  du  syndrome  pariétal  : 
hémiplégie  sensitivo-motrice,  de  répartition  irré¬ 
gulière,  respectant  généralement  la  lace,  pré¬ 
dominant  fortement  sur  un  membre,  et  sur¬ 
tout  marquée  aux  extrémités  distales,  en  ce  qui 
concerne  la  force  musculaire  et  les  altérations 
de  la  sensibilité.  Ces  troubles  paraissent  être  en 
relation  avec  la  perturbation  des  sensibilités  pro¬ 
fondes  (stéréognosie,  sens  des  positions,  bares- 
thésie,  sensibilité  au  diapason)  ;  leur  topographie 
affecte  souvent  une  disposition  radiculaire  ca¬ 
ractéristique,  s’associant  à  des  troubles  moins 
accentués  et  inconstants  de  la  sensibilité  cuta¬ 


née  (hypoesthésie,  discrimination  tactile).  Excep¬ 
tionnellement,  ils  se  compliquent  d’un  pseudo¬ 
syndrome  thalamique.  La  contracture,  non 
constante,  est  surtout  irrégulière  dans  sa  distri¬ 
bution.  Les  troubles  vaso-moteurs  et  trophiques 
sont  fréquents.  Ces  paralysies  s’accompagnent 
de  modifications  des  réflexes,  moins  accentuées 
que  dans  l’hémiplégie  banale,  et  le  signe  de 
Babinski  fait  souvent  défaut. 

Les  manifestations  comitiales  aiguës  ont 
généralement  disparu,  qu’elles  aient  été  pré¬ 
coces  (irritation  du  cerveau  par  une  esquille,  un 
projectile,  ou  réaction  méningée)  ou  secondaires 
(complication  de  la  plaie  cérébrale).  On  ne  trouve 
plus  que  des  épilepsies  durables  et  persistantes, 
des  épilepsies post-traumatiques,caractérisées par 
le  temps  de  latence,  qui  a  existé  entre  la  blessure 
et  l’apparition  du  premier  accident.  Il  s’agit  ici 
d’épilepsies  cicatricielles,  qui  apparaissent  d’au¬ 
tant  plus  tardivement  que  la  cicatrice  est  plus 
étendue  et  qu’elle  est  plus  éloignée  des  zones  de 
projection  cérébrale  ;  plus  exactement  leur  délai 
se  place  entre  six  mois  et  deux  ans. 

Enfin,  un  certain  nombre  d’anciens  blessés 
réunissent  en  un  syndrome  tardif,  les  principaux 
accidents  post-traumatiques  cérébraux  tardifs, 
dont  il  va  être  question. 


Le  syndrome  tardif  grave  : 

HÉMIPLÉGIE,  ACCIDENTS  COMITIAUX,  ALTÉRATIONS  DE  L’ÉTAT  MENTAL 


Ce  syndrome  tardif  se  rencontre  aussi  bien 
dans  le  cas  d’anciennes  plaies  pénétrantes  du 
crâne  que  dans  les  commotions  avec  fractures 
de  la  base,  irradiées  ou  non,  comme  en  ont  réa¬ 
lisées  les  violents  traumatismes  par  éboulement 
d’abri,  capotage  ou  chute  en  aéroplane.  L’état 
actuel  de  ces  sujets  diffère  quelque  peu  de  leur 
état  primitif  ;  l’évolution  même  des  lésions,  le 
temps  écoulé,  l’âge,  de  multiples  facteurs  patho¬ 
gènes  intercurrents  ont  insensiblement  créé  une 
pathologie  de  l’ancien  blessé  de  guerre,  qui  diffère. 


par  sa  complexité  étiologique  et  clinique,  des 
états  post-traumatiques  récents. 

Hémiplégie,  accidents  comitiaux,  altérations 
de  l’état  mental  sont  les  trois  facteurs  consti¬ 
tuants  du  syndrome  tardif.  Dans  un  grand 
nombre  de  cas  intermédiaires,  l’un  des  éléments 
manque  ou  est  âtténué  ;  au  contraire,  chez 
quelques  sujets,  le  syndrome  se  complique  encore 
(reliquats  d’aphasie,  hémianopsie,  atrophie 
optique  partielle,  paralysie  d’un  ou  plusieurs 
nerfs  crâniens,  hypoacousie,  triplégie,  psychose 
ou  séquelles  de  blessures  diverses) 


(1)  Paris  Médical,  19  septembre  1936. 
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Ce  qu’il  faut  savoir,  c’est  que 'les  facteurs  de 
gravité  doivent  être  cherchés,  d’uhe  part  dans  l’im¬ 
portance  des  désordres  anatomiques,  méningo- 
encéphaliques  et  vasculaires,  provoqués  par  la 
blessure  et  ses  complications  ;  d’autre  part, 
dans  des  processus  intercurrents  ultérieurs,  géné¬ 
ralement  chroniques  (alcoolisme,  artério-sclé- 
rose,  brightisme,  syphilis,  diabète,  etc.). 

Hémiplégie 

Il  s’agit  surtout  ici  de  l’hémiplégie  banale, 
proportionnelle,  en  rapport  avec  d’importantes 
lésions  de  l’encéphale.  Elle  se  rapproche  du  type 
capsulaire  ;  elle  est  due  à  Une  section  plus  ou 
moins  importante  des  fibres  pyramidales  dans 
le  centre  ovale.  La  contracture  est  la  règle  : 
asymétrie  du  visage  par  contraction  faciale  infé¬ 
rieure  ;  adduction  des  bras,  flexion  forcée  de 
l’avant-bras,  de  la  main  et  des  doigts  ;  extènsion 
du  membre  Inférieur  avec  démarche  en  fauchant. 
Il  s’y  ajoute  tous  les  petits  signes  habituels  de 
spasmôdicité  et  l’extension  de  l’orteil.  Les  trou¬ 
bles  de  la  sensibilité  sont  relativement  peu  im¬ 
portants  ;  par  contre,  les  troubles  trophiques  et 
vaso-moteurs  des  vieilles  hémiplégies  sont  fré¬ 
quents. 

Et  l’on  sait  que  cette  forme  d’hémiplégie  est 
relativement  rare  à  la  suite  des  blessures  du 
crâne,  qui  déterminent  surtout  la  formepariétale, 
sensitivo-motrice,  de  répartition  irrégulière, 
respectant  généralement  la  face,  ne  s’accompa¬ 
gnant  pas  de  contracture. 

Epilepsie 

Chez  les  anciens  blessés  crâniens,  l’épilepsie 
braVais-jacksonienne  a  diminué  notablement 
de  fréquence.  Une  épilepsie  éclate,  deux,  quatre, 
six  ans  après  le  trauma  causal  ;  il  s’agit  d’une 
épilepsie  retardée,  en  rapport  avec  un  processus 
chronique  secondaire,  peut-être  de  gliose  proli¬ 
férante  lente,  favorisée  par  des  facteurs  complexes 
intercurrents  (alcoolisme,  troubles  circulatoires 
locaux). 

Il  existe  encore  une  véritable  épilepsie  tar- 
diic,  qui  débute  au  moins  cinq  ans  après  la 
blessure,  mais  habituellement  beaucoup  plus 
tard  (vingt  et  un  ans  pour  deux  sujets  observés)  ; 
sa  fréquence  est  grande,  et  tend  à  s’accroître 
dans  des  proportions  importantes. 

Quelques  sujets  présentent  séparément  des 
c  /  c-,  d’épilepsie  localisée  et  des  crises  générali- 
Lcc  d’emblée  (à  début  non-jacksonien). 

Dans  son  aspect  courant,  la  crise  comitiale 
post-traumatique  tardive  est  identique  à  la  crise 
de  l’épilepsie,  dite  essentielle.  Précédée  ou  non  de 
prodromes,  avec  ou  sans  aura,  elle.se  déroule 
de  la  façon  la  plus  typique.  Il  n’est  pas  rare, 
cependant,  qu’elle  présente  des  anomalies  plus 
(,u  moins  importantes,  et  le  diagnostic  de  crises 
fonctionnelles  a  été  porté  bien  des  fois  ;  en  fait. 


à  l’observation,  on  retrouve  toujours  quelques 
petits  signes  caractéristiques  et  non  simula- 
bles  (pétéchies  sous-conjonctivales,  pâleur,  livi¬ 
dité  des  lèvres,  signe  de  Babinski,  glycosurie  ou 
albuminurie  post-paroxystique,  etc.).  Dans  les 
cas  graves,  l’influence  d.u  traitement  symptoma¬ 
tique  n’est  que  partielle,  et  s’exerce  surtout  sur 
la  fréquence  des  accès. 

Pratiquement,  la  gravité  de  ces  épilepsies  ne 
réside  que  pour  une  part  dans  le  caractère  des 
paroxysmes,  leur  durée  et  leur  répétition  ;  leur 
intensité,  leur  violence  est  souvent  médiocre  et 
l’on  voit  peu  de~ traumatismes  survenus  dans  les 
Crises  (fractures,  contusions,  exceptionnelle¬ 
ment  des  brûlures)  ;  les  accès  rapprochés 
subintrants  sont  peu  fréquents  ;  les  états  de  mal, 
très  rares.  Par  contre,  il  faut  d’abord  retenir 
comme  facteur  de  gravité  l’importance  des  équi¬ 
valents  ;  accès  vertigineux  avec  perte  de  con¬ 
naissance,  chute  et  quelques  mouvements  con¬ 
vulsifs  ;  absences  ;  auras  isolées  ;  fugues  ;  états 
délirants  ;  crises  de  colère  impulsive  et  violente  j 
fureur,  etc.  ;  mais  l’élément  principal  est  consti¬ 
tué  quelquefois  par  les  phénomènes  prodromi¬ 
ques,  le  plus  souvent  par  la  durée  et  l’intensité 
des  accidents  post-paroxystiques  (céphalée  et 
courbature,  cataplexie,  paralysies  transitoires^ 
obtusion  intellectuelle,  dépression,  confusion 
mentale,  onirisme,  violences,  etc.),  enfin  par  l’état 
mental  interparoxystique. 

Etat  mental 

C’est  l’élément  le  plus  grave,  au  point  de  vue 
individuel,  familial  et  social,  du  syndrome 
tardif  des  grands  traumatismes  de  l’encéphale. 
Ce  syndrome  psychique  est  complexe. 

Tout  d’abord,  il  comporte  des  troubles  persis¬ 
tants  et  accentués.  Ce  sont  : 

fo  Les  céphalées,  prolongées,  gravatives  ou 
lancinantes  ;  une  sensation  d’augmentation  de 
volume  du  cerveau,  de  lourdeur,  d’arrachement, 
en  casque,  occipitales  ou  localisées  à  un  côté  de 
la  tête  ;  des  douleurs  et  paresthésies  du  cuir  che¬ 
velu  au  niveau  et  autour  de  la  brèche  :  «  éner¬ 
vements»  dans  la  blessure,  s’exacerbant  aux 
contacts  (peigne,  coiffure),  allant,  dans  quel¬ 
ques  cas,  jusqu’au  déclenchement  d’une  crise 
comitiale  par  un  lavage  ou  la  coupe  des  cheveux  ; 
2“  les  éblouissements,  restés,  à  peu  près  tels  qu’au 
début:  voile  devant  les  yeux,  obscur  ou  animé 
de  lueurs,  s’accompagnant  d’une  sensation 
pénible  de  chute  imminente  ;  3°  V intolérance 
aux  bruits,  aux  chocs,  aux  trépidations,  aux 
lumières  vives;  4“  les  vertiges,  avec  sensation 
de  tournoiement  subjectif  ou  des  objets  envi¬ 
ronnants  :  il  s’agit  souvent  d’étourdissements  se 
produisant  lorsque  le  malade  se  déplace  brus¬ 
quement,  regarde  en  haut,  ou  lorsqu’il  monte 
sur  une  échelle,  un  tabouret. 

A  ces  phénomènes  s’eA ajoutent  d’autres,  plus 
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diffus,  imprécis,  non  décrits  et  qui  sont  les  sui¬ 
vant  :  douleurs,  paresthésies  pénibles,  engourdis¬ 
sements  ou  fourmillements  dans  les  membres, 
pesanteurs  et  ballonnements  gastriques,  angoisse 
sous-sternale  oji  précordiale,  sensation  de  batte¬ 
ments  violents  ou  d’arjrêts  du  cœur,  malaise 
cénesthésique  indéfinissable,  sentiment  d’éner¬ 
vement,  d’irritabilité  dans  les  muscles  ou  sous  la 
.peau,  de  vide  dans  la  tête,  dépressions  subites. 

Ces  troubles  ne  sont  pas  sans  retentir  prOT 
fondément  sur  le  psychisme  du  blessé,  son  hu¬ 
meur  et  son  caractère.  L’irritabilité  est  classi¬ 
quement  décrite  ;  le  malade  ne  supporte  pas  la 
discussion,  ni  la  critique  ;  il  devient  vite  agressif. 
Le  bruit,  une  conversation  à  côté  de  lui,  la  tur¬ 
bulence  d’un  enfMt  le  mettent  dans  un  état 
d’irritation  intolérable;  une  contrariété,  une  ob¬ 
servation  engendrent  une  colère  violente,  irré¬ 
pressible,  qui  se  résout  dans  une  crise  de  larmes 
ou  une  longue  périod  d’abattement.  Cette  irri¬ 
tabilité  va  de  pair  avec  une  émotivité  excessive  ; 
l’exaspération  coléreuse  s’accompagne  de  trou¬ 
bles  vaso-moteurs  intenses,  de  tremblements, 
de  tachycardie,  d’anxiété.  L’hyperémotivité 
se  révèle  encore  en  de  multiples  circonstances  ; 
lecture  d’un  fait  divers,  rappel  de  souvenirs 
pénibles,  notamment’de  guerre,  un  événement 
imprévu,  même  minime,  une  perturbation  des 
i  habitudes.  Il  en  résulte  une  véritable  crise 
émotive,  déclenchant  les  larmes. 

L’hyperémotivité,  coléreuse  et  consciente, 
favorise  le  développement  d’un  sentiment  d’infé¬ 
riorité,  de  déchéance,  qui  domine  la  personnalité 
du  blessé.  Celui-ci  est  d’une  timidité  craintive  ou 
hostile,  qui  l’éloigne  de  tout  contact  social  ;il  vit 
replié  sur  lui-même,  dans  une  demi-claustration, 
isolé  avec  sa  femme  ou  quelque  parent,  ne  fréquen¬ 


tant  personne.  Le  refuge  dans  l’isolement,  la  fuite 
devant  l’effort,  le  besoin  de  soutien  s’associent  à 
l’aboulie,  à  l’irrésolution,  à  la  docilité  habituelle, 
chez  ces  sujets.  Leurs  réactions  prennent  souvent 
un  caractère  puéril  plus  ou  moins  accentué  ;  le 
Docteur  Targowla  a  observé  un  véritable  syndro¬ 
me  de  puérilisme  chez  un  triplégique,  dont  les 
distractions  étaient  celles  d’un  enfant,  et  qui  se 
mettait  à  pleurer  en  se  cachant  le  visage  dans  les 
jupes  de  sa  femme  à  l’approche  d’un  inconnu. 

Ce  sentiment  pénible  d’infériorité  s’accom¬ 
pagne  de  tristesse  et  de  dépression  mélancolique, 
de  préoccupations  hypocondriaques  ;  il  repose, 
d’ailleurs,  sur  une  diminution  intellectuelle  réelle, 
faite  d’impuissance  psychique  plutôt  que  d’un 
déficit  proprement  dit  :  l’évocation  des  souve¬ 
nirs  est  difficile  et  la  fixation  imparfaite,  l’atten¬ 
tion  s’épuise  rapidement,  les  idées  s’embrouillent, 
leur  association  s’effectue  avec  lenteur.  L’effort 
est  pénible,  fragmentaire,  troublé  par  l’hyper- 
émotivité  ;  il  réveille  les  ébouissements,  les  maux 
de  tête  (céphalée  d’effort),  les  malaises  de  tous 
ordres.  Il  s’agit  donc  surtout  d’un  état  d’asthé¬ 
nie,  inhibant  le  jeu  des  fonctions  intellectuelles, 
où  dominent  la  fatigabilité  et  la  bradypsy- 
chie. 

Ce  syndrome  est  caractéristique  ;  affaiblisse¬ 
ment  intellectuel,  hyperémotivité,  irritabilité  du 
caractère,  sentiment  d’infériorité  en  sont  les  prin¬ 
cipaux  éléments. 

Enfin  chez  certains  malades,  les  éléments  du 
caractère,  épileptique  prédominent  (malignité, 
impulsivité,  tendance  aux  violences)  et  réalisent, 
à  l’extrême,  un  véritable  syndrome  de  démence 
épileptique  avec  fureur  paroxystique  ;  l’alcoo¬ 
lisme  surajouté,  les  antécédents  névropathiques 
semblent  être  la  règle  dans  ces  cas. 


Conclusion. 

Il  était  intéressant  d’attirer  l’attention  sur 
cet  ensemble  syndromique,  tardif,  qui  paraît 
caractéristique  des  grands  traumatismes  cranio- 
cérébraux  de  la'  guerre.  Heureusement,  celui-ci 
est  relativement  rare,  car,  dans  la  majorité  des 
cas,  les  accidents  paralytiques  ont  partielle¬ 
ment  ^régressé  ou  disparu,  les  manifestations 
comitiales  sont  moins  intenses,  enfin  l’état  menta^ 
est  moins  troublé. 


Deux  points  sont  à  retenir  : 
lo  Souvent  un  seul  élément  de  la  triade  domine 
le  tableau  clinique  ;  les  autres  manquent  ou  sont 
estompés. 

2°  Les  lésions  consécutives  à  la  plaie  de  guerre 
ne  sont  pas  toujours  l’élément  causal  unique  du 
syndrome,  qui  peut  être  observé  vingt  ans 
après  ;  et  ce  fait  pose,  au  clinicien  et  à  l’expert, 
d’importants  problèmes  thérapeutiques  et  mé¬ 
dico-légaux. 

G.  Fiscii 
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VACTUALÏTÉ  SCIENmiQUE 

La  Presse 


Le  problème  îles  éléments  filtrables  flu  bneiiie 
tuberculeux 

Les  résultats  des  recherphes  entreprises  depuis 
dix  ans  à  l’occasion  de  l’étude  des  élénients  tu¬ 
berculeuse  filtrables  n’obligent  pas,  d’après  le 
Docteur  Paul  BonpEp,  à  modifier  sensiblement 
les  idées  classiques  en  matière  d’hérédité  tuber¬ 
culeuse,  Si  l’hérédité  de  prédisposition  apparaît 
de  plus  en  plus  importante,  la  transmission  héré¬ 
ditaire  du  germe  tuberculeux  demeure,  par  con¬ 
tre,  un  fait  exceptionnel.  Cet  auteur  formule 
les  conclusions  qui  semblent  se  dégager  de  l’exa¬ 
men  objectif  des  faits  concernant  les  élénaents 
flltrables  tuberculeux. 

1®  11  paraît  bien  établi  que  le  yirus  tubercu¬ 
leux  ne  se  présente  pas  nécessairement  et  exclu¬ 
sivement  sous  la  forme  bacillaire  normale. 
L’examen  des  produits  pathologiques  peut  mon¬ 
trer,  comme  on  l’a  reconnu  depuis  longterops 
déjà  des  formes  extrêmement  courtes,  réduites 
parfois  à  de  simples  granulations.  Un  tel  pléio¬ 
morphisme  n’est  dn  reste  pas  exceptionnel  dans 
le  monde  des  bactéries, 

2°  Les  preuves  expérimentales  manquent  à 
l’appui  de  la  conception  selon  laquelle  le  virus 
tuberculeux  parcourt  un  cycle  évolutif  défini, 
la  multiplication  du  bacille  comportant,  en  un 
premier  stade,  son  morcellement  en  une  pous¬ 
sière  d’éléments  invisibles,  flltrables  et  suscep¬ 
tibles  de  régénérer  les  formes  bacillaires,  Én 
effet,  puisque  ni  l’examen  microscopique,  ni 
la  culture  ne  peuvent  la  mettre  en  évidence, 
l’existence  de  l’ultravirus  ne  peut  être  présumée 
qu’en  raison  du  pouvoir  pathogène  des  ffltrats. 
Or,  celui-ci  est  des  plus  inconstants,  pour  une 
même  souche,  l’activité  des  filtrats  varie  avec 
leur  mode  de  préparation.  Les  filtrats  actifs 
semblent,  d’autre  part,  ne  contenir  qu’un  nom¬ 
bre  très  restreint  d’éléments  tuberculeux- 

La  rareté  des  éléments  tuberculeux  contenus 
dans  les  filtrats  s’explique  beaucoup  mieux  si 
l’on  considère  l’aptitude  du  virus  tuberculeux  à 
traverser  les  filtres  comme  accidentelle,  et  non 
comme  la  propriété  normale  d’une  forme  définie 
de  l’évolution  du  virus.  La  découverte  d’élé¬ 
ments  visibles  acido-résistants  dans  les  culots 
dg  centrifugation  de  filtrats  Ou  dans  les  liquides 
rgGueillis  aux  électrodes  après  avoir  soumis  les 
filtrats  à  l’électrophorèse,  étaye  sérieusement 
cette  façon  de  voir.  Il  est  vraisemblable  que  les 
éléments  flltrables  se  recrutent  dé  préférence 


parmi  les  formes  courtes  ou  granuleuses  du 
bacille  de  Koch, 

L’examen  des  lésions  provoquées  par  l’ino¬ 
culation  de  filtrats,  même  lorsqu’elles  sont  béni¬ 
gnes  et  localisées  au  système  ganglionnaire,  y 
révèle  la  prés'ence  de  bacilles  acldo-^résistants. 
Autrement  dit,  lorsque  l’ultravirus  manifeste 
son  existence,  on  décofivre  le  bacille.  A  cet 
égard  encore,  l’hypothèse  de  l’existence  de 
l’ültravirus  est  donc  injustifiée.  Point  n'est 
besoin,  d’autre  part,  de  recourir  à  cette  hypo¬ 
thèse  pour  expliquer  la  faible  virulence  que 
manifestent  généralement  les  filtrats. 

L'existence  d’un  ultravirus  tuberculeux  n’étant 
pas  prouvée,  il  convient  de  conserver  leur  ca¬ 
ractère  d’hypothèses  aux  conceptions  relatives 
au  rôle  clinique  de  cet  ultravirus.  A  ce  sujet, 
il  importe  de  faire  remarquer  que  l’hypothèse 
de  l’existence  d’une  pathologie  propre  à  l’ultra¬ 
virus  et  distincte  de  l’infection  bacillaire  sup¬ 
pose  l’autonomie  des  deux  fOfmè.s,  flltrable 
et  bacillaire,  du  virus  tuhétculeux  et  semble 
donc  incompatible  avec  la  conception  selon 
laquelle  ces  formes  représenteraient  deux  stades 
de  révolution  du  virus.  Enfin,  il  semble  injustifié 
d’attribuer  un  rôle  important  en  pathologie 
humaine  aux  éléments  flltrables,  reconnus  par 
ailleurs  comme  extrêmement  peu  virulents. 
(Le  Scalpel,  25  Juillet  1036.1 

De  la  contagiosité  des  fofmes  dites  «  fermées  » 
de  tuberculose  chez  les  enfants  du  preinierâge 

D’après  M,  A.-J.  BAtANDEn,  Mme  M.-W. 
Tripe  SSE  et  Mlle  A.-A,  Keebanoya  l’examen  du 
contenu  gastrique  des  enfants,  atteints  de  for¬ 
mes  infiltrantes  de  tubercnîose  ■ —  considérées 
auparavant  comme  fermées  —  décèle  fies  bacil¬ 
les  de  Koch  dans  plus  fie  5Ô  %  des  cas  soumis 
à  un  seul  examen  et  dans  35  %  des  cas  exâ- 
minés  deux  fois. 

Les  enfants  en  bas  âge  sont  Mes  porteurs  fie 
bacilles  fie  Koch  et  les  excrètent  dans  le  milieu 
ambiant,  Aussi,  peuvent-ils  servir  de  prppagè- 
teurs  de  l’infection  et  dgivent-Us  être  retirés  des 
établissements  pour  enfants.  L’organisation  fie 
groupes  spéciaux  fie  sanatoriums  pour  ces  enfants 
s’impose. 

L’élucidation  de  la  question  de  la  contagiosité 
des  enfants  en  bas  âge,  atteints  de  tuberculose 
des  ganglions  bronchiques,  de  tuberculose  sans 
localisation  avérée,  à  cuti-réaction  positive 
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comme  seul  indice,  sans  aucun  signe  radioscopi¬ 
que  ou  clinique,  exige  des  recherches  ultérieures. 
Les  enfants  souffrant  de  formes  graves  de  tuber¬ 
culose  ne  doivent  pas  être  laissés  en  contact 
avec  les  autres  enfants  malades,  pour  lesquels  ils 
présentent  une  menace  sérieuse  de  contagion 
tuberculeuse  ;  ils  doivent  être  isolés  dans  des 
sections  spéciales  pour  tuberculeux,  {La  Presse 
Médicale,  8  août  1936.) 

Septicémies  eolibacillaires 

A  propos  de  trois  cas  personnels,  le  Professeur 
agrégé  Ch.  Massias  fait  une  revue  complète  de 
cette  importante  question.  Il  én  envisage  la 
pathogénie,  l’étude  clinique,  le  diagnostic.  A 
propos  du  traitement,' il  insiste  plus  particuliè¬ 
rement  sur  le  sérum  spécifique  de  H.  Vincent, 
qui  est  venu  apporter  à  partir  de  1928,  une  thé¬ 
rapeutique  d’une  réelle  efficacité.. 

Le  sérum  est  introduit  par  injections  sous- 
cutanées,  intra-veineuses  en  dilution  dans  de 
l’eau  physiologique  et  lentement  dans  les  cas 
très  graves.  H.  Vincent  a  rapporté  de  très  nom¬ 
breux  cas  de  septicémie  guéris  par  le  sérum.  Dans 
ces  cas,  le  sérum  sera  injecté  à  la  dose  de  40  à  55 
c.  c.  par  jour  sous  la  peau,  même  80-100  c.  c.  dans 
les  cas  très  graves,  pendant  quatre  et  cinq  jours. 
Les  cas  ne  se  comptent  plus  de  guérisons  en  cas 
de  localisations  sur  l’appareil  urinaire  aiguës  ou 
chroniques,  sur  l’appareil  génital,  sur  l’appareil 
digestif.  Il  est  devenu  classique  d’injecter  en 
même  temps  que  l’appendicectomie  du  sérum 
anticolibacillaire  à  doses  élevées.  Salvetti, 
Bupériel  ont  guéri  des  méningites  eolibacillaires. 

Dans  certaines  psychoses,  accompagnées  de 
colibacillémie,  états  mélancoliques  et  dépressifs, 
états  oniriques  et  confusionnels,  états  schizo¬ 
phréniques,  on  a  obtenu  un  retour  à  l’état. nor¬ 
mal  avec  la  sérothérapie  prolongée. 

Pour  apprécier  la  sérothérapie,  encore  faut-il 
que  le  diagnostic  bactériologique  ait  été  fait 
correctement.  Il  faut  ne  pas  oublier  que  le  sérum 
est  impuissant  contre  les  microbes  associés.  Le 
streptocoque,  le  proteus  ajoutent  d’après  H.  Vin¬ 
cent  un  fort  coefficient  de  gravité  à  l’infection. 
Le  gonocoque  quand  il  envahit  le  rein  prend  le 
pas  (H.  Vincent).  Inutile  d’ajouter  que  le 
bacilletuberculeuxprédomine  s’il  est  préexistant, 
de  même  le  typhique.  Les  doses  doivent  être 
suffisantes,  à  40  c.  c.,  à  50  c.  c.  au  moins  par 
jour  dans  la  septicémie.  Chez  l’enfant,  il  faut 
20  c.  c.  par  jour.  L’action  du  sérum  est  antimicro¬ 
bienne  et  antitoxique,  le  maximum  d’effet  se  pro¬ 
duit  aux  troisième,  quatrième  jours  et  se  pour¬ 
suit  dix  à  quinze  jours.  L’ensemencement  de 
l’urine  guidera  le  praticien. 

Le  sérum  stérilise  les  viscères,  le  rein,  ce  que  ne 


peut  faire  le  lavage  du  bassinet.  Quand  il  y  a 
obstacle  à  l’écoulement  de  l’urine  purulente, 
le  traitement  urologique  chirurgical  tient  la 
première  place.  Dans  ces  cas-là,  la  sérothérapie 
préventive  sera  appliquée  avant  et  après  l’in¬ 
tervention  pendant  quelques  jours.  Le  sérum 
n’est  qu’un  appoint,  mais  un  appoint  important. 
{Journal  des  Praticiens,  27  juin  1936.) 

Hérédo-syphilis  nerveuse  à  type  familial 

M.  Guy  DE  La  Lande  étudie  l’aspect  clinique 
et  le  traitement  de  cette  affection.  Beaucoup 
de  facteurs  étrangers  à  la  syphilis,  dit-il,  sont 
capables  de  provoquer  des  encéphalopathies. 
Cependant,  lorsque  la  notion  de  syphilis  ner¬ 
veuse  parentale  existe  seule,  indépendamment 
de  toute  autre  cause  morbide,  il  est  impossible 
de  la  considérer  comme  une  coïncidence  et  force 
est  de  lui  faire  jouer  un  rôle  actif  dans  la  produc¬ 
tion  des  accidents. 

Lorsqu’elle  s’associe  à  d’autres  causes  (trau¬ 
matismes  osbtétricaux,  naissance  avant  terme), 
la  syphilis  nerveuse  des  ascendants  intervient 
encore,  puisque  ces  causes  sont  incapables  d’ex¬ 
pliquer  certaines  constatations  dont  le  trépo¬ 
nème  rend  compte  pour  le  mieux. 

Ainsi  comprise,  l’hérédo-syphilis  nerveuse  à 
type  familial  est  environ  dix-neuf  fois  moins 
fréquente  que  l’hérédo-syphilis  nerveuse  cou¬ 
rante. 

Cliniquement,  elle  apparaît  comme  essentiel¬ 
lement  polymorphe  :  l’hérédité  similaire  y  est 
très  rare  (paralysie  générale  et  tabes  héréditaire); 
le  plus  souvent,  les  tares  qu’elle  engendre  revê¬ 
tent  le  type  hérédo-dystrophique  de  Fournier  ; 
les  accidents  observés  sont  complexes,  qu’il 
s’agisse  de  troubles  moteurs,  de  troubles  psychi¬ 
ques  ou  de  syndromes  mixtes.  Ils  s’observent  plus 
fréquemment  chez  les  descendants  de  tabétiques 
que  de  paralytiques  généraux.  L’hérédité  pa¬ 
ternelle  se  retrouve)",  dans  les  antécédents  au 
moins  aussi  souvent  que  l’hérédité  maternelle. 
Les  tares  surviennent  dans  les  premiers  mois 
ou  les  premières  années,  de  la  vie  et  peuvent 
même  apparaître  chez  des  enfants  né  avant 
terme.  Une  fois  installées,  elles  ne  rétrocèdent 
guère. 

La  localisation  nerveuse  du  tréponème  réclame 
de  préférence  la  thérapeutique  arsenicale.  On 
aura  recours  aux)médications  adjuvantes  :  opo¬ 
thérapie,  hygiène,  cures  thermales,  orthopédie, 
interventions  chirurgicales.  Les  résultats  sont 
médiocres,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  syn¬ 
dromes  intellectuels  ;  aussi  est-ce  dans  le  sens 
du  dépistage  (enquête  familiale)  et  du  traite¬ 
ment  anténatal  que  porteront  les  efforts  du 
praticien.  {Le  Bulletin  Médical,  3  octobre  1936.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


I  Académie  DE  MÉDECINE 

Durée  de  l’immunité  dans  la  vaccination 
antityphoïdique 

(MM.  Tanon,  Rochaix  et  Cambessédès  ; 

24-11-1936.) 

La  durée  de  l’immunité  obtenue  par  la  vaccination 
antityphoïdique  est  encore  imprécise.  Les  renseigne- 
I  ments  qui  parviennent  aux  services  statistiques,  lors 
des  déclarations  de  fièvre  typhoïde,  ne  comportent 
aucune  indication  quant  à  la  vaccination  antérieure 
possible  des  malades.  Il  est  un  moyen  indirect,  tou¬ 
tefois,  d’apprécier  le  rôle  des  vaccinations,  c’est  la 
répartition  par  âge  et  sexe  des  cas  de  fièvre  typhoïde. 

Des  chiffres  fournis  par  les  épidémies  de  Lyon  1928 
et  de  Paris  1933,  il  ressort  une  prédominance  de  l’in¬ 
fection  éberthienne  dans  l’élément  féminin  de  la 
population  :  1.242  femmes  pour  806  hommes  dans 
l’épidémie  lyonnaise  ;  185  femmes  pour  112  hommes 
dans  la  petite  épidémie  parisienne.  Ce  qui  est  encore 
plus  intéressant  c’est  de  voir  que  dans  l’une  et  l’autre 
épidémie,  il  y  a  prédominance  des  malades  du  sexe 
féminin  surtout  vers  la  vingtième  année.  Dans  l’épi¬ 
démie  lyonnaise,  on  trouve  20  hommes  pour  153  fem¬ 
mes,  de  30  à  40  ans  ;  dans  l’épidémie  parisienne, 
18  hommes  pour  66  femmes  de  20  à  30  ans.  Pour 
expliquer  ces  différences,  on  ne  saurait  guère  invo¬ 
quer  autre  chose  que  le  service  militaire  chez  l’hom¬ 
me,  et  la  vaccination  antityphoïdique  pratiquée 
dans  l’armée. 

L’étude  statistique  des  cas  de  fièvre  typhoïde  mon¬ 
tre  aussi  que  vers  35  ou  40  ans  les  courbes  des  deux 
sexes  se  rapprochent,  indiquant,  en  somme,  que  la 
durée  de  l’immunité  due  à  la  vaccination  s’étend  jus¬ 
que  là  et  affecte  une  période  d’une  quinzaine  d’an¬ 
nées.  Une  vaccination  dans  la  petite  enfance,  une 
\  seconde  à  20  ans  et  une  troisième  à  35  ou  40  ans 
j  seraient  dès  lors  à  souhaiter. 

1  Toutes  les  revaccinations  ne  comporteraient  qu’une 
seule  injection,  à  faible  dose  et  après  examen  clinique 
1  du  sujet.  A  partir  de  40  ans,  l’injection  vaccinale 
[  commence  à  être  moins  bien  tolérée. 

‘  Sur  l’origine  endocrine  de  l’hypertrophie  prostatique 
(M.  Bernard  Gunéo  ;  1-12-1936.) 

Le  but  de  la  communication  de  M.  Gunéo  est  de 
[  montrer  que  l’hypertrophie,  désignée  généralement 
sous  le  nom  d’adénome  prostatique,  sedéveloppe  aux 
dépens  de  la  partie  femelle  ou  mùllérienne  de  la  pros¬ 


tate  et  que  ce  développement  est  d’origine  endocrine. 
Il  en  résulte  une,  déduction  thérapeutique  intéres¬ 
sante  :  la  possibilité  de  traiter  l’hypertrophie  de  la 
prostate  par  une  médication  endocrinienne.  ■ 

L’hypertrophie  de  la  prostate  apparaît  à  un  âge 
(50  à  60  ans  et  plus  tardivement)  qui  correspond  à 
l’affaiblissement  de  la  sécrétion  interne  de  la  glande 
génitale  mâle.  Get  affaiblissement  aurait  pour  effet 
de  donner  une  certaine  prédominance  aux  forma¬ 
tions  d’origine  femelle,  s’il  s’en  trouve,  dans  la  pros¬ 
tate.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  l’embryologie, 
M.  Gunéo  indique  qu’il  existe  effectivement  au  niveau 
de  la  prostate  des  reliquats  mùllériens  pouvant  jouer 
ce  rôle. 

Différents  auteurs  ont  abordé  la  question  (Mosz- 
kowicz,  Blatt,  etc.).  Blatt,  qui  a  examiné  une 
série  de  prostatiques  à  la  polyclinique  de  Vienne, 
a  trouvé  chez  eux  une  tendance  plus  ou  moins 
marquée  à  l’évolution  vers  le  type  de  la  féminité 
(barbe  rare,  système  pileux  peu  développé,  région 
mammaire  saillante,  etc.).  Les  assertions  de  Blatt 
ne  sont  pas,  il  est  vrai,  absolument  convaincantes. 

Quoiqu’il  en  soit,  de  cet  ensemble  de  considéra¬ 
tions  pathogéniques  encore  à  l’étude,  on  peut 
déduire  certaines  prescriptions  thérapeutiques  :  le 
traitement  de  l’hypertrophie  prostatique  par  les 
extraits  testiculaires.  Déjà  Steinach,  par  l’opération 
qui  porte  son  nom,  avait  soumis  les  prostatiques  à 
l’hormonothérapie  testiculaire.  M.  Gunéo  a  adminis¬ 
tré  à  des  prostatiques  de  l’extrait  total  de  testicule 
par  voie  buccale.  Sur  18  malades  ainsi  soignés, 
6  étaient  au  début  de  leur  affection,  se  plaignant  sur¬ 
tout  de  dysurie  et  de  pollakiurie  nocturne  ;  cinq  ont 
accusé  une  amélioration  considérable  de  leurs  trou¬ 
bles  fonctionnels.  La  poEakiurie  nocturne  a  disparu 
chez  4  d’entre  eux.  Sur  les  12  malades  restants, 
6  étaient  à  un  stade  plus  avancé.  Ghez  4  d’entre  eux, 
le  résidu  urinaire  a  diminué  ou  a  été  supprimé.  Les 
six  derniers  malades  étaient  beaucoup  plus  touchés. 
Trois  avaient  des  rétentions  complètes  et  devaient 
se  sonder  plusieurs  fois  par  jour  :  deux  ont  pu  arriver 
à  supprimer  leur  Sondage. 

En  somme,  de  ces  observations  encore  peu  nom,- 
breuses,  M.  Gunéo  se  croit  autorisé  à  conclure  que  le 
traitement  de  l’adénome  prostatique  par  l’hormone 
testiculaire  donne  d’excellents  résultats  au  point 
de  -vue  fonctionnel.  Evidemment,  il  s’agit  là  d’une 
médication  qui  doit  être  avant  tout  préventive.  Elle 
ne  saurait  rien'enlever  aux  indications  précises  de  la 
cure  chirurgicale. 

P.  L. 


92 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  10  —  1  —  37 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Intoxication  par  l’aniline  avec  cyanose  intense 
(MM.  M.  Loeper,  P.  Soulié  et  Marchon  ;  12-6-1936) 

C’est  un  nouveau  cas  d’intoxication  aiguë  par 
l’aniline,  curieux  par  l’intensité  de  la  cyanose  et  son 
évolution  rapide  vers  la  guérison. 

M..,  vingt-trois  ans,  externe  des  hôpitaux,  met  le 
15  mai  1935  à  8  h.  45  des  chaussures  noires  récem¬ 
ment  teintes  (huit  jours  environ)  et  part  pour  son 
service.  A  10  h.  30  apparaît  une  cyanose  sous-un- 
guéale  qui  étonne  le  malade.  Il  n’existe  à  ce  moment 
aucun  signe,  fonctionnel  notable.  A  12  h.  30,  le  ma¬ 
lade  se  met  à  table  pour  déjeuner, et  ses  voisins  s’in- 
,  quiètent  de  la  teinte  violacée  de  ses  lèvres,  des 
reflets  gris-bleu  desestéguments.Ledéjeuner  est  pris 
de  très  bon  appétit.  A  14  h.  30,  la  cyanose  faisant 
de  rapides  progrès,  un  examen  est  pratiqué.  La  cya¬ 
nose  est  extrême  :  les  lèvres  sont  bleues,  les  scléro¬ 
tiques  légèrement  teintées.  La  face  présente  un  mé¬ 
lange  de' pâleur  livide  et  de  cyanose.  Les  oreilles, 
les  extrémités  des  doigts,  les  orteils  sont  de  teinte 
bleue  violacée.  Il  n’existe  aucune  dyspnée.  Le  seul 
signe  fonctionnel  notable  est  une  asthénie  modérée. 
Les  divers  appareils  sont  normaux  ;  cœur  régulier, 
pouls  à  88,  tension  artérielle  au  Vaquez-Laubry, 
12  1  /2-7.  Examen  radiologique  du  thorax  :  normal. 
Les  chaussures  teintes  et  les  chaussettes  ont  été 
quittées  à  14  heures.  Dans^ l’après-midi  apparaissent 
quelques  signes  nouveaux  :  une  céphalée  assez  vive 
avec  douleurs  rétro-orbitaires  assez  pénibles.  Une 
légère  tachycardie  et  quelques  extra-systoles.  Le 
volumedes  urines  diminue  notablement  dans  la  soirée 
pour  reprendre  après  absorption  de  boissons  abon¬ 
dantes.  Divers  examens  sont  pratiqués  dans  l’après- 
midi.  A  l’examen  du  sang,  on  note  ;  globules  rouges 
4.4940.000  ;  globules  blancs  5.200  ;  polynucléaires 
neutrophiles  71  ;  basophiles  2  ;  éosinophiles  4  ;  lym¬ 
phocytes  7  ;  monocytes  10  ;  grands  monos  6.  L’exa¬ 
men  des  urines  de  14  h.  30  montre  un  louche  d’albu¬ 
mine.  L’examen  spectroscopique  y  décèle  le  spectre 
de  la  méthémoglobine.  Présence  de  paramidophénol 
par  la,  réaction  de  l’indophénol.  Dans  l’après-midi, 
l’inhalation  d’oxygène,  l’injection  d’huile  camphrée 
sont  suivies  d’une  amélioration  notable  ;  la  cyanose 
commence  à  diminuer  vers  19  heures.  Le  lendemain 
matin  au  réveil  (à  8  heures),  la  cyanose  à  totalement 
disparu  ;  il  ne  persiste  qu’une  asthénie  légère  ;  les 
urines  émises  en  abondance  sont  de  coloration  fon¬ 
cée. 

La  cause  de  l’intoxication  est  classique.  Le  vernis 
de  chaussures  à  base  d’aniline  est  signalé  en  France 
comme  à  l’étranger.  Le  fait  important,  du  point  de 
vue  prophylactique,  est  que,  pour  ce  malade,  les  pré¬ 
cautions  de  sécurité  ont  été  observées.  Dans  la  plu- 


I  part  des  observations,  au  contraire,  il  s’agit  de 
I  malades  ayant  porté  des  chaussures  teintes  depuis 
24  ou  48  heures  .  Les  fabricants  de  vernis  insistent 
sur  la  nécessité  de  né  livrer  les  chaussures  teintes 
que  8  à  10  jours  après  l’application  du  vernis.  C’était 
le  cas  dans  l’observation  rapportée,  mais  les  chaus¬ 
sures  avaient  été  maintenues  enfermées  et  envelop¬ 
pées  dans  une  boîte,  d’où  l’absence  d’évaporation, 
des  produits  toxiques  volatils.  Dé  plus,  dans  la  plu¬ 
part  dés  cas  il  s’agit  de  teinture  de  composition  mixte 
contenant  de  l’aniline  et  du  nitrophénol.  Ici  la  tein¬ 
ture  ne  contenait  que  de  l’aniline  pure.  Si  la  surface 
d’absorption  fut  en  contact  assez  intime  avec  le 
toxique,  il  faut  remarquer  la  faible  surface  de  péné¬ 
tration  pourune  intoxication  aussi  rapide.  Mais  l’in¬ 
toxication  survient  avec  une  intensité  et  une  rapidité 
égales  lorsque  le  toxique  est  séparé  des  téguments  par 
plusieurs  vêtemepts  (cas  des  manteaux  ou  des  four-  j 
rures).  Ce  sont  donc  les  produits  volatils  qui  sont  i 
essentiellement  responsables  des  accidents.  Il  faut 
insister  sur  la  rapidité  avec  laquelle  les  signes 
toxiques  sont  apparus  ;  soit  une  heure  un  quart 
après  le  contact,  alors  que  généralement  il  faut 
compter  24  ou  48  heures. 

Du  point  de  vue  clinique,  ils’agissait  d'une  forme 
d’intensité  moyenne.  Il  est  remarquable  de  constater 
une  cyanose  aussi  intense  avec  un  cortège  fonction¬ 
nel  aussi  discret.  L’éosinophilie  notable  mérite  d’être 
signalée  ;  les  auteurs  n’en  ont  pas  trouvé  d’autre 
exemple. 

La  note  rénale  est  surtout  intéressante,  caracté¬ 
risée  par  l’albuminurie  transitoire,  l’oligurie  passa¬ 
gère,  l’élévation  discrète  de  l’urée  sanguine.  Elle 
doit  être  rapprochée  des  faits  observés  au  cours  de 
certains  traitements  par  colorants  aniliques  (pous¬ 
sées  de  néphrite)  et  surtout  des  lésions  vésicales  si 
spéciales  (cystite  hématurique,  puis  papillomateuse) 
de  l’intoxication  chronique.  La  bénignité  de  l’évo¬ 
lution,  chez  ce  malade,  est  due,  sans  doute,  à  la  sur¬ 
face  d’absorption  limitée  du  produit  toxique,  et  à  la 
courte  durée  du  contact.  Des  formes  graves  avec 
cyanose  intense  et  évolution  vers  le  coma  sont  pour¬ 
tant  signalées  dans  ces  conditions,  mais  il  s’agit  en 
général  d’enfants  ;  ceux-ci  paraissent  particulière¬ 
ment  susceptibles  à  l’aniline. 

M.  Flandin.  Les  produits  colorants  à  base  de  dé¬ 
rivés  de  l’aniline  sont  de  plus  en  plus  employés  et  tous 
sont  susceptibles  d’être ,  dangereux.  Non  seulement 
les  désinfectants  et  les  teintures  de  tissus  et  de  cuirs, 
mais  encore  les'teintures  de  ,  cheveux  déterminent 
fréquemment  des  accidents.  Ily  aurait  lieu  de  signa¬ 
ler  non  seulement  aux  médecins,  mais  encore  au  pu¬ 
blic  les  dangers  des  dérivés  de  l’aniline  et  d’en  régle¬ 
menter  sévèrement  l’emploi. 


G.  F. 
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Le5  Congrès 

LE  PREMIER  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DU  RAISIN 
ET  DU  JUS  DE  RAISIN,  A  TUNIS 

Diététique  et  thérapeutique 


Lorsque  le  paquebot  venant  de  France  aborda  à 
Tunis,  vers  la  rai-octobre,  on  assista  à  un  curieux 
spectacle. 

La  foule  bariolée,  —  Arabes  en  gandourah  blan¬ 
che  ou  coloriée  et  coiffes  de  la  chéchia  rouge  ;  feraraes 
en  robe  blanche  drapée,  le  visage  voilé  de  clair  ou 
masqué  de  noir  ;  porteurs  de  bagages  en  kaki  souillé, 
petits  Arabes  loqueteux  montant  à  l’assaut  des 
cabines  ;  —  toute  cette  foule,  qui  donne  à  la  capitale 
de  la  Tunisie  un  aspect  de  carnaval  pouilleux,  fut 
brutalement  écartée  par  les  agents  de  la  police  beyli- 
cale,  tandis  que  débarquaient  des  notabilités,  encore 
un  peu  pâles  des  mouvements  de  la  mer. 

M.  Barthe,  président  de  l’OfTice  international  des 
Vins,  qui  venait  présider  le  premier  Congrès  du 
raisin  et  du,  jus  de  raisin,  descendit  le  premier. 

Taillé  en  athlète,  mais  à  coups  de  hache,  le  Bac- 
chus  moderne  rappelle  un  grand  cep  rustique  et 
noueux.  Il  est  vraiment  le  roi  de  la  vigne.  Nul  ne 
I  connaît  mieux  que  lui  les  cultures,  les  cépages,  les 
'  crus  du  monde  entier.  Il  régit  la  production,  ordonne 
i  les  arrachages,  délimite  les  terroirs,  contingente  les 
importations,  dicte  aux  gouvernements  des  édits  ; 

1  et,  d’une  main  habile,  avec  un  certain  article  8  de 
son  invention ,  maint  ient  le  cours  d  es  prix . 

En  France,  il  a  dit  à  tous  :  «  Buvez  du  vin  ».  Et 
i  il  a  fait  doubler  la  ration  du  soldat.  Il  a  appelé  les 

1  médecins  à  la  rescousse  ;  et,  à  la  suite  de  plusieurs 

I  Congrès,  à  Béziers,  à  Lausanne,  a  obtenu  de  la 

^  Faculté,  la  réhabilitation  du  vin,  au  point  de  vue 

diététique.  Il  a  fait  boire  du  vin  à  la  machine, 
en  transformant  la  surproduction  en  alcool  et  en 
l’incorporant  à  l’essence.  lia  même  fait  boire  du  vin 
—  et  du  vin  du  midi  !  —  à  M.  Léon  Blum,  lorsque 
celui-ci  se  présenta  aux  élections  législatives  à  Nar¬ 
bonne,  après  son  échec  à  Paris  ;  et  c’ést  peut-être 
grâce  à  ce  geste  que  M.  Blum  e!5t  aujourd’hui  prési¬ 
dent  du  Conseil... 

Et  malgré  ces  libations,  ces  transformations,  ces 
sacrifices,  le  vin  continue  à  dépasser  les  bords  des 
possibilités  d’absorption.  Que  vient-il  faire  dans  cette 
^  Tunisie  qui,  malgré  un  vignoble  de  50.000  hectares 
I  n’a  le  droit  d’importer  en  France  que  750.000  hecto- 
!  litres  ;  et  s’indigne,  elle,  incorporée  à  la  nation  fran¬ 
çaise,  d’être  traitée  comme  une  étrangère  ?  Il  vient 
dire  à  cette  population  musulmane  : 

:  «  Votre  religion  vous  défend  de  boire  du  vin,  mais 

;  elle  vous  permet  de  consommer  le  raisin  et  son  jus  ; 


nous  vous  apportons  des  méthodes  de  préparation 
et  de  conservation.  Et  ces  importants  personnages 
qui  me  suivent,  professeurs  ou  docteurs  des  Facultés 
de  médecine,  chimistes;  biologistes,  vont  vous  dire 
comment  votre  santé  bénéficiera  de  cette  consom¬ 
mation. 

Et  il  désigneun  premier  conférencier,  qui,  demain, 
dans  une  communication  extrêmement  originale  sur 
le  régime'  des  hypotendus  vantera  les  bienfaits  du 
raisin  dans  l’alimentation  de  ces  malades.  C’est  le 
Professeur  Chevallier,  médecin  chef  de  l’hôpital 
Cochin. 

Et  il  présente  un  second  conférencier,  qui,  dans 
un  discours  bourré  de  chiffres  et  de  preuves,  étudiera 
le  rôle  du  jus  de  raisin  dans  l’hygiène  et  la  théra¬ 
peutique.  C’est  le  Professeur  Boulet,  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier. 

Et  il  est  suivi  par  un  groupe  de  professeurs 
et  de  docteurs  du  monde  entier,  venus  pour  disserter 
sur  les  qualités  nutritives  et  curatives  juà  de 
raisin.  On  sent  que  le  roi  du  vin  n’entend  pas  consi¬ 
dérer  ce  Congrès  comme  un  e  simple  discussion  écono¬ 
mique  ;  et  qu’ilne  lâchera  la  bride  au  mercantilisme 
que  lorsque  les  viticulteurs,  les  préparateurs  et  les 
commerçants  auront  reçu  et  admis  les  directives 
scientifiques. 


Le  lendemain,  le  Congrès  s’ouvrit  solennellement, 
en  présence  de  plus  de  vingt  nations,  par  les  sou¬ 
haits  d’usage  du  Résident  général,  en  grand  uni¬ 
forme.  A  ses  côtés,  un  général  tunisien  repré¬ 
sentait  le  Bey.  Le  Primat  d’Afrique,  évêque  de 
Carthage,  Mgr  Lemaître,  le  front  blanc  découvert, 
faisait  opposition  aux  notabilités  musulmanes,  coif¬ 
fées  de  l’inévitable  fez.  Les  congratulations  termi¬ 
nées,  le  travail  commença.  Et  ce  fut  l’heure  de  la 
médecine. 

Du  substantiel  rapport  du  Professeur  Labbé,  de 
l’Académie  de  médecine,  du  Docteur  Weissenbach, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  du  Docteur  Gilbert 
Dreyfus,  médecin  des  hôpitaux,  de  M.  Mathivat, 
interne  des  hôpitaux  ;  de  l’exposé  magistral  du' 
Professeur  Boulet,  de  ceux  du  Professeur  Chevallier, 
du  Professeur  Giovanni  Dalmasso,  du  Docteur  Yvan 
Manoloff,  etc.,  etc.,  tirons  ces  conclusions  impor¬ 
tantes  au  point  de  vue  pratique  :  le  raisin  et  le  jus 
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de  raisin  sont  des  aliments  de  premier  choix,  et, 
d’excellents  médicaments. 

1°  Des  aliments.  Un  litre  de  jus  deraisin  contient 
80  %  d’eau  absolument  pure,  des  sucres  divers, 
15  à  20  %  ;  c’est  donc  une  solution  glucosée,  véri¬ 
table  charbon  du  muscle  (Loeper).  Le  raisin  est,  de 
tous  les  fruits,  le  plus  riche  en  sucre,  après  la  figue. 
Le  jus  est  polyminéralisé,  mais  aussi  hypominéralisé 
et  ionisé,  jouant  donc  un  rôle  de  reminéralisation. 

Il  contient  des  ferments  qui  activent  la  digestion, 
et  des  vitamines  hydrosolubles  apéritives. 

Il  dégage  900  calories,  tandis  qu’un’  kilogramme 
de  pommes  de  terre  n’en  dégage  que  650,  et  un  litre 
de  lait  700  (Boulet). 

2°  Des  médicaments.  Le  raisin  et  Son  jus  sont 
reconstituants,  excitent  l’appétit,  favorisent  l’assi¬ 
milation  des  autres  aliments.  Ils  sont  des  excitateurs 
du  métabolisme  delà  nutrition,  donc  indiqués  chez 
les  enfants,  les  convalescents,  les  tuberculeux. 

Ils  activent  le  fonctionnement  du  foie,  d’où  accrois¬ 
sement  du  pouvoir  de  fixation  et  de  transformation 
qu’exerce  le  foie  sur  les  produits  nocifs  qui  le  traver¬ 
sent  et  augmentation  de  la  sécrétion  biliaire. 

Ils  augmentent  également  la  sécrétion  urinaire 
par  leur  action  diurétique,  leur  pauvreté  en  albu¬ 
mines  et  en  chlorure  de  sodium  ;  donc  indiqués  dans 
les  néphrites  azotémiques,  chlorurémiques,  et  dans 
les  lithiases. 

Ils  sont  eupeptiques,  laxatifs,  antiseptiques  des 
fermentations  digestives,  et  activent,  par  leur  acidité, 
le  fonctionnement  intestinal  ;  donc  nécessaires  dans 
les  auto-intoxications,  dans  certaines  diarrhées  chro¬ 
niques,  dans  les  manifestations  cutanées  en  rapport 
avec  les  intoxications  intestinales. 

Les  cardiaques  et  les  hypertendus  en  bénéficient 
indirectement  par  l’action  diurétique,  et  directement 
par  l’action  du  glucose. 

Les  arthritiques  y  trouveront  un  avantage  par  leur 
action  désintoxicante  ;  et  particulièrement  les  gros 
mangeurs,  les  obèses,  les  goutteux,  les  lithiasiques 
hépatiques,  chez  lesquels  le  jusde  raisin  apportera  les 
calories  demandées  à  tort  à  la  viande  (Gilbert 
Dreyfus).  . 

Roman  et  et  de  Boussac  les  recommandent  dans  la 
grossesse  et  l’allaitement.  Je  les  ai  moi-même 
employés  avec  succès  chez  les  femmes  enceintes 
albuminuriques,  surtout  chez  celles  qui  tolèrent  mal 
le  lait. ' 

Vires  les  conseille  dans  les  affections  du  poumon  ; 
et  même  Smith  et  Riner  n’hésitent  pas  à  les  ordon¬ 
ner  dans  les  diabètes  acidosiques  et  les  glycémies. 


Mais  ce  jus  de  raisin,  cette  panacée  alimentaire  et 
thérapeutique,  comment  l’obtenir  pur,  et  comment 
le  conserver  ?  Pendant  longtemps,  et  parfois  encore 
aujourd’hui,  le  procédé  était  l’addition  d’anhydride 
sulfureux,  produit  nocif,  au  point  que  l’Académie  de 
médecine  n’admet  qu’un  pourcentage  maximum  de 


300  milligrammes  par  litre.  C’est  encore  trop,  sur¬ 
tout  lorsqu’il  s’agit  de  l’alimentation  des  enfants. 
Qui  nous  prouve  que,  dans  l’organisme,  cet  anhy¬ 
dride  sulfureux  ne  se  transforme  pas  en  acide  sulfu¬ 
rique  ? 

On  a  employé  la  pasteurisation,  puis  la  filtration, 
la  concentration,  l’ultra -filtration  ;  mais  une  des  qua¬ 
lités  essentielles  du  raisin  était  alors  détruite  par  ces 
procédés,  car  l’analyse  des  produits  ainsi  préparés  a 
prouvé  qu’ils  étaient  privés  de  vitamines  B, ,  Bj  et  G, 
éléments  vivants  du  raisin. 

C’est  alors  qu’un  biologiste  distingué  fit  connaître 
un  nouveau  procédé  qui  gardait  non  seulement  les 
vitamines,  mais  en  augmentait  la  teneur  par  la  trans¬ 
formation  des  provitamines. 

Cette  affirmation  jeta  le  désarroi  dans  le  clan  des 
préparateurs,  des  chimistes  et  surtout  des  marchands 
de  jus  de  raisin  ;  et  une  lutte  sévère,  parfois  aiguë, 
s’engagea  entre  M.  Georges  Tixier,  l’auteur  du  pro¬ 
cédé  de  conservation  du  jus  de  raisin  par  les  rayons 
ultra-violets,  et  les  partisansdes  anciennes  méthodes. 

Pour  ne  pas  perdre  les  habitudes  parlementaires, 
le  président  Barthe  proposa  la  nomination  d’une 
Commission  d’enquête.  Après  avoir  jeté  dans  l’assis¬ 
tance  le  petit  froid  nécessaire,  celle-ci  fut  acceptée, 
et  rendra  sa  sentence  avant  le  Congrès  prochain. 

On  peut  dire  que,  decette  sentence,  dépendra  pour 
nous,  médecins  praticiens,  l’avenir  de  nos  prescrip¬ 
tions. 

Si,  ainsi  que  l’afiirme  M.  Georges  Tixier,  le  jus  de 
raisin  préparé  par  son  procédé  garde  toutes  ses  pro¬ 
priétés,  y  compris  ses  vitamines  ;  si  même,  on  pourra 
doser  celles-ci,  et  donner  sur  l’étiquette  la  teneur  du 
jus  en  vitamines  B^,  Bj  et  C,  comme  on  indique  sur 
les  ampoules  d’insuline,  par  exemple,  la  teneur  en 
unités  internationales,  le  jus  de  raisin  deviendra 
vraiment,  non  seulement  un  élément  nutritif  de 
premier  ordre,  mais  un  médicament  indispensable 
pourun  grandnombre  d’affections, et  pour  l’alimen¬ 
tation  des  nourrissons.  Mme  Randoin,  directeur  du 
laboratoire  de  physiologie  à  l’Ecole  des  Hautes-, 
Etudes,  un  des  savants  qui  connaît  le  mieux  la  ques¬ 
tion  des  vitamines,  sera  l’arbitre  naturellement 
désigné  pour  rendre  un  jugement  scientifique. 


Un  Congrès',  si  sérieux  soit-il,  a  des  intervalles  de 
repos.  Alors  le  Congrès  voyage,  visite,  sTnstruit. 
«  Suivez  le  guide.  Messieurs  ».  Et  parfois,  comme 
Ta  montré  un  film  célèbre,  un  Congrès  s’amuse.  La 
ville  double  de  Tunis  —  une. partie  moderne  et  im¬ 
mense  rappelant  Le  Gaireou  Nice  ;  l’autre,  ancienne, 
étroite;  tortueuse,  ayant  gardé  les  caractères  et  les 
mœurs  des  villes  arabes  ;  —  la  visite  de  cette  ville  et 
de  ses  environs  historiques  (Carthage,  El  Djemm) 
intéressa  vivement  les  congressistes. 

Mais  les  médecins  furent  plus  intéressés  encore  par 
la  vie  médicale  de  la  Tunisie. 

Hôpitaux  immenses,  munis  du  matériel  radiologi- 
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que  et  chirurgical  le  plus  moderne  ;  services  d’hy¬ 
giène  et  de  prophylaxie  qui  n’ont  rien  à  apprendre 
de  la  métropole  ;  sociétés  de  sciences  médicales  et 
bulletin  médical  ;  maison  du  médecin  où  les  con¬ 
frères  se  rencontrent,  aussi  bien  pour  des  conférences 
que  pour  leur  plaisir  personnel  ;  il  y  a  là  une  cohésion 
qui  fait  aussitôt  seposer  la  question  :  «  Mais  où  est  la 
Faculté  de  médecine,  où  est  le  cerveau  de  ce  Corps 
médical  ?  » 

Il  n’y  a  pas  de  Faculté,  ni  même  d’Ecole  de  mé¬ 
decine  à  Tunis.  Les  quelques  quatre  cents  médecins 
delà  Régence  se  recrutent,  non  seulement  en  France, 
mais  dans  toutes  les  Facultés  du  monde,  les  plus 
magnifiques,  comme  celles  de  Paris  ou  de  Rome,  les 
plus  humbles  comme  celles  de  Beyrouth  ou  même  de 
Cagliari.  Ici,  pas  de  titres  d’agrégés  ou  de  professeurs. 
Oui,  mais  l’un  des  médecins  s’est  appelé  Nicole,  et 
s’est  rendu  célèbre  par  ses  découvertes  sur  le  typhus 
exanthématique,  sur  la  lèpre,  sur  les  maladies  dites 
inapparentes,  qui  jettent  une  vive  lueur  sur  la  patho¬ 
génie  des  porteurs  de  germes.  L’un  s’appelle  Burnet, 
d’abord  littérateur,  ancien  élève  de  l’Ecole  nor¬ 
male  süpérieure,  agrégé  de  philosophie  et  qui,  attiré 
par  les  sciences  médicales,  a  écrit  un  traité  de  bacté¬ 
riologie  qui  fait  autorité.  Un  autre  s’appelle  Brun, 


chirurgien  réputé,  administrateur  de  premier  ordre, 
que  ses  confrères  ont  nommé  président  de  leur  asso¬ 
ciation.  Et  il  y  a  un  Docteur  Hayat  qui,  il  y  a  trente 
ans,  écrivit  à  Montpellier  la  première  thèse  sur  la  fiè¬ 
vre  méditerranéenne,  alors  discutée.  Et  il  y  a  encore 
un  Docteur  Cuénot  cpii  nous  livrera  bientôt  peut- 
être  le  secret  de  la  thérapeutique  du  trachome. 


Enfin,  quand  il  a  discouru,  voyagé,  qu’il  s’est 
instruit,  un  Congrès  doit  s’amuser. 

Par  un  heureux  hasard,  le  jour  où  le  Gongrès  du 
jus  de  raisin  fermait  ses  portes,  Tunis  recevait  les 
Miss  du  monde  entier,  et  devait  choisir  entre  tant 
de  beautés,  celle  qui  allait  devenir  Miss  Univers. 

Ces  demoiselles,  dûment  chaperonnées,  descendi¬ 
rent  dans  l’hôtel  où  se  trouvaient  les  médecins  fran¬ 
çais. 

Mais  je  m’aperçois  que  cet  article  dépasse  de  beau¬ 
coup  les  limites  qui  me  sont  accordées,  et  que,  d’ail¬ 
leurs,  le  Congrès  du  jus  de  raisin  étant  terminé,-  la 
curiosité  de  mes  lecteurs  doit  être  suffisamment 
satisfaite. 

Dr  Georges  Bourgeau. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 


Chez  Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain 

D.  CoRDiER.  — Les  méthodes  manuelles  de  respira¬ 
tion  artificielle.  Un  vol.  92  p.,  19  fig.  (Collection 
médecine  et  chirurgie.  Recherches  et  applications, 
n®  3).  Prix  :  14  francs. 

P.  Rudaux.  —  Précis  élémentaire  d’anatomie,  de 
physiologie,  de  pathologie  et  de  thérapeutique 
appliquée  suivi  u’un  lexique  médical.  8^  édition 
remaniée  et  augmentée,  avec  la  collaboration  de 
Pierre  Rudaux.  Un  vol.  934  pages  avec  618  fig. 
Prix  :  60  francs. 

Librairie  Agricole  et  Horticole 
DE  «  La  Maison  Rustique  » 

26,  rue  Jacob,  Paris  (VP) 

R.  Moussu,  chef  de  Clinique  de  l’Ecole  nationale 


vétérinaire  d’Alfort.  —  Elevage  et  maladies  du 
chiea.  Troisième  édition  revue  et  mise  au  point.  Un 
vol.  12  X  19  de  264  pages,  illustré  de  34  fig.  et 
photogravures.  Prix  :  15  francs. 

G.  Picard, 

35,  rue  de  la  Harpe,  Paris 

Guide  Sanita.  —  Etablissements  médicaux  et  sta¬ 
tions  climatiques.  Une  brochure  72  pages. 

Editions  de  la  S.  E.  P., 

16,  rue  Pavée,  Paris  (IV®) 

Dr  Léon  Bonafé  (d’Hauteville).  —  La  tuberculose 
intestinale  des  , tuberculeux  j  pulmonaires.  Préface 
du  Dr  L.  Bouchut.  Un  vol.  224  pages.  Prix  : 
30  francs. 
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Amédée  Legrand,  éditeur 

Mesmer  et  son  secret,  par  le  Docteur  Jean  Vinchon, 

ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté.  Un  vol.  1936. 

La  thérapeutique,  toute  moderne,  des  chocs  émo¬ 
tionnels  fut-elle  découverte  par  Mesmer  ?  Dans  son 
livre  vivant  et  fort  documenté,  l’auteur  le  laisse  en¬ 
trevoir.  Il  nous  introduit  d’abord  longuement  après 
lui  dans  le  roman  d’avèntures  passionnant  entre 
tous  que  fut  l’existence  de  Mesmer. 

Né  aux  bords  du  lac  de  Constance,  Mesmer  partit 
à  16  ans  faire  ses  études  à  Vienne,  où  il  s’établit, 
celles-ci  terminées.  Les  péripéties  commencent. 
Après  le  succès  des  débuts,  les  critiques  se  font  jour 
et  avec  elles  apparaît  souvent  le  découragement. 
Mais  Mesmer  possède  une  foi  inébranlable,  basée  sur 
l’enseignement  des'  cercles  d’illuminés  sur  lesquels 
malheureusement  les  documents  sont  rares. 

J.  Vinchon,  cependant,  se  référant  à  des  sources 
peu  connues,  tente  de  définir  les  doctrines  du  thau¬ 
maturge,  de  préciser  ses  rapports  avec  les  autres 
sociétés  secrètes,  mais  surtout  de  nous  créer  une 
atmosphère  très  vivante  del’époque.  Tempstroublé 
s’il  en  fut.  Devant  quitter  Vienne  pour  Paris,  Mes¬ 
mer,  protégé  par  la  reine,  évolue  dans  les  milieux 
scientifiques  et  mondains,  mais  échoue  auprès  de  la 
Faculté.  Obligé  de  partir  bientôt,  il  tente  de  revenir 
dans  la  capitale  sous  la  Terreur  et  finit  ses  jours, 
comme  le  lui  avait  prédit  une  vieille  bohémienne, 
dans  le  bourg  qui  lui  a  donné  naissance. 

Mesmer  détenait-il  un  secret  ?  En  réalité,  il  s’est, 
toute  sa  vie,  comporté  comme  s’il  en  avait  un  à 
cacher  à  ses  contemporains.  Etre  très  intuitif,  et  très 
heureux  dans  ses  intuitions,  il  Tétait  moins  dans  ses 
synthèses.  Ayant  observé  qu’un  choc  psychique, 
déclenché  au  cours  des  émotions,  peut  provoquer  une 
crise  salutaire,  il  en  tire  un  élément  de  cure  naturel. 

Répétée,  cette  expérience  amenait  à  une  véritable 
rééducation  de  la  volonté.  Cette  méthode  des  «  chocs 
émotionnels  »  a  été  reprise  plus  scientifiquement. ces 
dernières  années,  et  la  psychanalyse  n’en  est  qu’un 
de  ses  aspects  nombreux.  Mesmer  avait  d’ailleurs 
très  bien  observé  les  contre-indications  de  ses  mé¬ 
thodes.  «  Si  Charcot  et  ses  élèves  avaient  tenu  compte 
des  enseignements  du  magnétisme,  ils  ne  seraient 
pas  tombés  dans  Terreur  que  Babinski  à  dû  redres¬ 
ser,  et  ils  n’auraient  pas  transformé  les  hystériques 
de  leur  époque  en  névropathes  chroniques  en  cul¬ 
tivant  leur  névrose  ». 

Grand  metteur  en  scène,  charlatan  souvent,  Mes¬ 
mer  était  servi  non.  seulement  par  sa  renommée  qui 
était  devenue  immense,  mais  encore  par  une 


Livres 

certaine  vertu  mystérieuse  qui  émanait  de  lui.  Il 
semble  qu’on  trouve  le  secret  de  cet  homme,  en 
effet,  dans  son  étrange  pouvoir  de  médiumnité, 
qu’il  ne  peut  arriver  à  saisir,  dont  il  s’étonne 
lui-même  et  dont  il  s’effraie  parfois,.  «  Il  appréhende 
.  les  choses  cachées  avec  une  faculté  qui  est  liée  au 
plus  intime  de  son  être,  mais  qu’il  ne  peut  exprimer 
par  des  formules.  Et  ce  sont  des  formules  que  les 
commissaires  et  les  adeptes  réclament  en  même 
temps  que  lui. 

Ouvrage  très  attachant  quand  on  le  rapproche 
d’un  certain  parallélisme  des  époques,  qui  accroît 
encore  l’intérêt  que  nous  portons  à  sa  lecture. 

P.  S. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs 
8,  place  de  TOdéon,  Paris  (VF) 

Jean  Leroux-Robert,  assistant  du  service  d’O.  R.  L. 
de  Thôpital  Beaujon.  —  Les  épithéliomas  intra- 
laryngés.  Formes  anatomo-cliniques,  Voies 
d’extension.  Etudes  comparées,  clinique,  radio¬ 
graphique  et  anatomo-topographique.  Préface  du 
Docteur  A.  Hautant,  Un  vol.  in-S»  de  172  p.  avec 
61  fig.  Prix  :  45  francs. 

Ce  travail  a  pour  but  de  préciser  le  diagnostic  des 
épithéliomas  intralaryngés  et,  en  particulier,  leur  dia¬ 
gnostic  d’extension  à  l’aide  des  études  parallèles  et 
comparées  de  l’anatomie  pathologique,  de  la  clinique 
et  de  la  radiographie  de  ces  tumeurs.  Il  repose  sur 
soixante  observations  étudiées  à  ce  triple  point  de 
vue  d’épithéliomas  de  Tendo-larynx,  opérés  par  le 
Docteur  A.  Hautant  et  ayant  nécessité  soit  une 
laryngectomie  totale,  soit  une  hémilaryngectomie, 
soit  une  thyrotomie. 

Comparant  les  données  de  l’anatomie  pathologique 
à  celles  de  la  clinique,  l’auteur  a  été  amené  à  regrou¬ 
per  les  diverses  fqrmes  anatomo-cliniques  des  épithé¬ 
liomas  intralaryngés  et  à  analyser  quelques  détails 
de  leur  séméiologie. 

L’étude  anatomo-pathologique  et  clinique  de 
chaque  cas  a  servi  de  contrôle  à  l’interprétation  du 
cliché  radiographique  fait  quelques  jours  avant  l’in¬ 
tervention. 

On  peut  se  convaincre  en  procédant  ainsi,  de  l’in¬ 
térêt  de  la  radiographie  dans  le  diagnostic  de  ces  for¬ 
mes  anatomo-cliniques  de  cancers  du  larynx  dont 
la  laryngoscopie  ne  permet  pas  toujours  d’apprécier 
l’étendue. 

A  chaque  forme  anatomo-clinique  correspond  un 
traitement  différent  (chirurgie, radiothérapie). 
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P.  —  Dr  Charenton.  —  Le  Docteur  Thomas  W. 

Evans,  dentiste  de  Napoléon  III  et  les  dentistes  de  son 

époque.  (Thèse  1936). 

-  Ce  dentiste  américain,  habile  praticien  et  diplo¬ 
mate-né,  parvint  à  s’introduire  dans  l’aristocratie 
française  et  à  devenir  le  soigneur  attitré  de  la 
mâchoire  impériale.  De  ce  moment  sa  fortune  était 
faite  ;  il  fut  l’ancêtre  et  la  modèle  inégalé  des  innom¬ 
brables  dentistes  américains  accourus  chez  nous 
depuis  lors. 

Evans  joua  même  un  certain  rôle  politique  en 
portant  à  l’Empereur  prisonnier  après  Sedan  des 
nouvelles  des  siens,  et  en  organisant  la  fuite  de 
l’Impératrice  le  4  septembre  1870.  G.  L. 

P.  —  Dr  L.  Savignon.  —  Les  phénomènes  météo¬ 
rologiques  en  pathologie  humaine,  Leur  rAle  en 

ÉPIDÉMIOLOGIE.  SYNDROMES  MÉTÉOROPATHOLO- 

GiQUES  PROPREMENT  DITS.  (Thèse,  1935.) 

Le  rôle  des  influences  atmosphériques  en  méde¬ 
cine  humaine  est  connu  depuis  l’antiquité.  Mieux 
précisé  aujourd’hui,  il  reste  encore  bien  des  questions 
à  étudier  à  ce  point  de  vue. 

Les  facteurs  météorologiques  dont  il  faut  tenir 
compte  en  pathologie  sont  les  uns  telluriques  (sol  et 
poussière),  les  autres  atmosphériques  (température, 
pression  barométrique,  hygrométrie,  état  des  vents, 
ionisation),  d’autres  cosmiques  (radiations  solaires, 
taches  solaires). 

L’influence  de  ces  facteurs  peut  être  indirecte, 
orsqu’elle  favorise  par  exemple  le  cycle  vital  d’in¬ 
sectes  vecteurs  de  germes  pathogènes  (fièvre  jaune, 
paludisme).  Elle  est  indirecte  encore  dans  l’action 
pe  l’excès  de  froid,  d’humidité  sur  l’éclosion  de  cer¬ 
taines  maladies,  sans  que  l’on  puisse  nettement  préci¬ 
ser  par  quel  processus.  Les  conditions  météorolo¬ 
giques  peuvent,  d’autre  part,  réaliser  de  toutes  piè¬ 
ces  un  syndrome  pathologique  :  tels  l’ophtalmie  des 
neiges,  le  syndrome  du  vent  du  Midi,  etc. 

Les  taches  solaires,  enfin,  paraissent  avoir  un  effet., 
direct  sur  les  phénomènes  biologiques  terrestres  :  le 
cycle  de  ces  tachés  est  un  cycle  pathologique. 

La  thérapeutiqu e  tire  pro fit  d e  nos  connaissances — 
bien  imparfaites  encore  —  de  météoropathologie.  On 
peut  combattre  efficacement  le  syndrome  du  vent 
du  Midi  par  la  réfrigération  des  chambres.  On  peut 
amender  les  effets  des  mauvaises  conditions  .atmos¬ 
phériques  par  le  choix  d’un  climat  approprié. 

La  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  trou¬ 
vera  un  de  ses  points  d’appui  dans  le  rôle  de  la  con¬ 
tamination  par  l’air.  On  connaît  la  notion  de  gaz  ali- 


Xkèses 

ments  de  Trillat  et  la  protection  que  peut  assurer  la 
précipitation  systématique  des  gouttelettes  riches 
en  microbes  de  l’atmosphère. 

P.  —  Dr  E.  Epifanie.  ^  Contribution  à  l’étude  de 
la  conservation  des  cadavres.  (Thèse,  1936.) 

La  conservation  définitive  des  cadavres  reste  une 
mesure  exceptionnelle.  Lefe  principaux  procédéscon- 
sistent  en  l’injection  d’une  .solution  antiseptique  et 
déshydratante  (alcool  amyliqué,  formol,  etc.),  soit 
dans  les  artères,  soit  dans  les  cavités  naturelles. 

La  conservation  temporaire  est  surtout  à  envi¬ 
sager  au  point  de  vue  hygiénique.  Lorsque  l’inhu¬ 
mation  ne  peut  être  pratiquée  dans  un  délai  suffi¬ 
samment  bref  pour  éviter  la  survenue  d’une  putré¬ 
faction  avancée,  on  doit  toujours  recourir  à  un  pro¬ 
cédé  de  conservation  temporaire,  par  le  froid,  par 
l’usage  des  poudres  ou  des  bains  antiseptiques,  etc 
Il  existe  un  certain  nombre  de  cas  de  conservation 
spontanée  des  cadavres  (le  caveau  des  Jacobins  de 
Toulouse,  par  exemple).  Celle-ci  paraît  êtredue  avant 
tout  aux  conditions  physiques  (température,  humi¬ 
dité)  et  chimiques  (composition  du  sol)  du  lieu  de 
sépulture. 

Le  problème  de  la  conservation  des  cadavres  est 
avant  tout  hygiénique.  Le  cadavre  constitue  un  objet 
.insalubre  qui  doit  être  soit  détruit,  soit  mis  à  l’abri 
de  la  putréfaction,  soit  mis  hors  d’état  de  nuire  par 
l’enfouissement,  etc...  Le  problème  se  pose  pour  les 
cadavres  laissés  à  l’air  libre,  pour  les  cadavres  inhu¬ 
més  et  pour  les  cadavres  en  temps  d’épidémie,  de 
guerre  ou  d’autre  calamité  publique. 

P.  —  Dr  G.  Fabre.  —  Recherches  sur  la  cholémie 
et  la  cholestérinémie  dans  les  maladies  mentales. 
(Thèse,  1936.) 

Envisagés  dès  l’Antiquité,  les  rapports  de  l’insuf¬ 
fisance  hépatique  et  plus  spécialement  de  l’intoxi¬ 
cation  biliaire  et  des  troubles  mentaux  ont  été  l’objet 
d’études  diverses.  Aucune  solution  définitive  n’a  été 
donnée  au  problème,  sans  doute  parce  que  les  don¬ 
nées  en  sont  complexes.  La  dilliculté  principale 
semble  résider  dans  la  quasi-constance  des  troubles 
neuro-végétatifs,,  tant  au  cours  des  troubleshépato- 
biliaires  que  des  troubles  mentaux  dépressifs. 

L’auteur  a  entrepris  de  rechercher  les  éléments 
de  la  bile  dans  le  sang  chez  un  certain  nombre  de 
malades  atteints  de  troubles  mentaux  dans  le 
but  d’apporter  à  cette  question  quelques  faits  objec¬ 
tifs  en  se  gardant  de  toute  interprétation  patho¬ 
génique  hasardeuse. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Considérations  sur  les  cas  d’ulcères  gastro-duodénaux  perforés, 
observés  dans  le  service  chirurgical  du  Prof.  Stolz,  de  Strasbourg 

Par  ie  Docteur  S.  Calihman 

Au  cours  des  vingt-neuf  dernières  années  163  Nous  avons  d’abord  été  frappés  par  la  disprp- 
cas  d’ulcères  gastro-duodénaux  perforés  ont  été  portion  dans  le  sexe  des  malades, 

observés  et  traités  dans  le  service  du  Professeur  La  plus  grande  fréquence  des  perforations 
Stolz  à  la  Clinique  chirurgicale  B  de  l’Univer-  ulcéreuses  a  été  constatée  dans  le  sexe  masculin  : 
sité  de  Strasbourg.  .  157  hommes  pour  6  femmes. 

Le  dépouillement  de  ces  observations  nous  Notre  attention  a  été  ensuite  attirée  par  la 
paraît  particulièrement  instructif.  répartition  des  ulcères  perforés  suivant  l’âge  des 

Au  point  de  vue  étiologique  les  données  que  malades, 
nous  avons  pu  recueillir  confirment  dans  leurs  De  20  à  60  ans,  la  maladie  ulcéreuse  provoque 
grandes  lignes  celles  qui  ont  déjà  été  établies  par  le  maximum  des  perforations,  alors  que  passé  cet 
de  nombreuses  statistiques.  âge  la  fréquence  dés  perforations  décroît. 

Tableau  n°  1  : 

Age.. .  15-20  21-25  26-30  31-35  36-40  41-45  46-50  51-60  61  et  plus 

Nombre  de  cas . .  8  15  19  21  20  11  27  .  31  11 

Pourcentage _  4,9%  9,2%  11,7%  12,9%  12,3%  6,7%  16,6%  19%  6,7% 

Relevons  la  prépondérance  des  perforations  saurait  s’empêcher  de  relever  la  tendance  plus 

au  cours  de  la  saison  chaude  :  69,2  %  du  premier  marquée  des  ulcères  voisins  du  pylore  r  77,9  % 

avril  au  premier  octobre  et  30,8  %  du  premier  des  perforations  siègent  en  effet  sur  la  première 

octobre  au  premier  avril.  portion  du  duodénum  sur  le  pylore,  ou  dans  la 

Quant  à  la  localisation  de  l’affection  on  ne  région  juxta-pylorique  de  l’estomac. 

Tableau  n°2. 

Siège..; .  Grande  Courbure  Petite  Courbure  Duodéno-pylorique  Gastro-pylorique  Antre 

Nombre  de  cas . .  5  24  99  10  2 

Pourcentage....  3,52%  17,15  %  70,75  %  7,15  %  1,43% 

Nous  n’avons  pas  pu  nous  empêcher  de  remar-  En  dernier  lieu  nous  signalons  l’importance 
quer  que  ce  sont  précisément  ces  ulcères,  voisins  du  facteur  temps,  écoulé  entre  le  momet  où  la 
du  pylore  qui  coïncident  le  plus  souvent  avec  une  perforation  s'est  produite  et  celui  de  l’inter¬ 
forte  hyperchlorhydie.  vention. 

Tableau  n»  3 

Nombre 

d’heures .  0-2  3-4  5-6  7-8  9-10  11-12  13-14  15-16  17-20  21-25  26-30  31-35  36-40  41-50  51-60  61etplus 

Nomb.de  cas.  13  7  11  15  3  7  4  2  11  5  3  2  1  1  0  8 

Guérisons....  8  58  12  14  2  1  4  2  0  1  0  00  3 

Les  résultats  dépendent  avant  tout  de  la  pré-  l’ulcère,  mais  n’intervient  pour  rien  dans  le 
cécité  de  l’acte  chirurgical  et  la  guérison  est  la  traitement  de  la  redoutable  maladie  ulcéreuse 
règle  lorsque  les  malades  sont  opérés  dans  les  elle-même.  Une  fois  les  conditions  d’un  ulcère 
huit  heures  qui  suivent  la  perforation.  ordinairerétablies  parla  suture  de  la  perforation, 

Les  excellents  résultats  obtenus  dans  le  traite-  nous  instaurons  le  traitement  médical  de  l’ulcère, 
oient  médical  des  ulcères  gastro-duodénaux  par  Dans  ce  but  nous  soumettons  les  malades  à 
les  injections  d’acides  aminés,  traitement  établi  descurespériodiques(12àl8)parinjectionshypo- 
àla-suite.  des  travaux  de  MM.  Weiss  et  Aron,  qui  dermiques  ou  intramusculaires  de  Laristine 
ont  attiré  l’attention  sur  l’influence  cicatrisante  «  Roche  »,  produit  de  synthèse,  qui  nous  a  donné 
très  nette  de  l’histidine  (laristine  «  Roche  »)  sur  toute  satisfaction.  Nous  sommes  donc  aujouTr 
les  ulcères  gastro-duodénaux  en  général,  il  était  d’hüi  bien  mieux  armés  contre  la  redoutable 
tout  naturel  que  nous  instaurions  un  traitement  maladie  ulcéreuse  que  ne  l’étaient  nos  prédéces- 
analogue  pour  les  ulcères  perforés.  L’acte  chi-  seurs  et  disposons  d’un  traitement  relativement 
rurgical  se  borne  à  guérir  l’accident perforatif  de  facile,  à  la  portée  de  tous  les  praticiens. 
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L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

DE  LA  CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 

ii8-ri9-20  décembre  i936) 


L’Assemblée  Générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  de  France  constitue  la  plus 
importante  de  nos  manifestations  corporatives 
et  son  développement,  chaque  année  plus  grand, 
est  la  meilleure  preuve  del’intérêt  quelemédecin 
prend  à  la  défense  de  sa  profession.  Le  nombre 
des  confrères,  qui  se  dérangent  pour  y  venir,  la 
quantité  et  la  variété  des  sujets  qui  y  sont  trai¬ 
tés,  font  de  cette  réunion  le  véritable  Congrès  de 
tous  les  médecins  syndiqués  français. 

Il  est  indispensable  que  chaque  région,  chaque 
Syndicat  vienne  discuter  loyalement  et  libre¬ 
ment  les  décisions  que  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  croit  devoir  proposer  ;  il  ne  l’est  pas  moins 
que  le  Conseil  lui-même  sente  à  travers  les  expo¬ 
sés  qui  lui  sont  faits,  les  tendances,  les  désirs  et 
les  aspirations  du  Corps  médical.  C’est  dire  que 
l’Assemblée  fait  figure  d’un  petit  Parlement  où 
ne  manquent  ni  les  vives  répliques,  ni  les  mou¬ 
vements  de  foule,  ni  les  applaudissements,  ni 
même  les  manifestations  bruyantes,  mais  tou¬ 
jours  le  calme  revient  avec  le  vote  des  ordres  du 
jour  et  on  peut  s’étonner,  en  s’en  félicitant,  qu’un 
silence  profond  se  fasse  si  vite,  pour  permettre 
de  prendre,  dans  le  calme,  la  décision  judicieuse 
qui  donnera  au  Conseil  la  force  morale,  dont  il  a 
besoin  pour  nous  soutenir. 

La  Confédération  constitue  actuellement  une 
puissance  que  nous  devons  tous  respecter,  car, 
en  l’affaiblissant,  c’est  le  Corps  médical  que  nous 
affaiblissons  et  si  l’esprit  critique  du  médecin, 
toujours  en  éveil,  ne  partage  pas  exactement  la 
manière  de  voir  des  dirigeants,  il  ne  faut  pas 
donner  l’impression  que  la  discorde  règne  chez 
nous. 


Dans  ce  journal,  où  nous  ne  voyons  pas  tou¬ 
jours  les  choses  sous  l’angle  confédéral,  où  nous 
ne  nous  gênons  point  pour  exprimer  librement 
notre  avis,  nous  nous  sommes  fait  une  règle  de 
respecter  la  discipline  syndicale,  indispensable 
à  la  défense  bien  comprise  de  nos  intérêts. .. 

La  journée  du  vendredi  18  a  été  consacrée  à 
l’exposé  par  le  secrétaire  général  et  le  trésorier 
de  leurs  rapports  annuels.  Comme  toujours, 
cette  première -prise  de  contact  du  Bureau  et  ffe 
l’Assemblée  manifeste  les  tendances  des  diffé¬ 
rents  groupes  représentés,  et  cette  année,  le  reliè- 
vement  de  la  cotisation  confédérale  lui  donnait 
un  vif  intérêt.  .  3 

Il  est  certain  que  les  difficultés  de  l’exercicè 
actuel  de  la  médecine  étaient  à  la  base  des  résis¬ 
tances  qui  s’exprimaient,  mais,  en  faisant  accepr 
ter  une  augmentation,  partielle  pouf  1937,  et 
totale  en  1938,  l’Assemblée  a  suivi  son  bureau  et 
a  voté  le  relèvement  de  la  cotisation.  ; 

La  question  de  la  cotisation  augmentée  sem¬ 
blait  entraîner  la  Confédération  à  créer  un  orga¬ 
nisme  comparable  à  notre  Sou  médical,  et  cette 
œuvre  confraternelle  qui  a  soutenu  tant  de  méde¬ 
cins  puisqu’elle  est  déjà  vieille  de  40.  ans,  a  été 
évoquée.  Nous  sommes  tous  d’accord  pour  penser 
que  les  forces  existantes  et  agissantes  qui  vien¬ 
nent  donner  un  appui  réel  aux  médecins  se 
doivent  un  mutuel  respect,  et  qu’avant  de  les 
opposer  les  unes  aux  autres,  il  faut  réfléchir  aux 
répercussions  profondes  que  cela  pourrait  entraî¬ 
ner  et  se  souvenir  que  seule  l’union  est  féconde. 

L’organisation  de  la  médecine  préventive 
donna  lieu^le  samedi  matin  à  un  débat  extrême¬ 
ment  animé. 
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Comment  devra  s’organiser  cette  prévention  ? 
Sous  la  forme  administrative,  avec  des  méde¬ 
cins  fonctionnaires  ?  Sous  la  forme  syndicale, 
avec  la  participation  de  tous  les  médecins  syndi¬ 
qués  ?  ou  sous  Informe  individuelle,  les  médecins 
recevant  leurs  directives  des  Administrations  qui 
paient  et  qui  contrôlent  ? 

La  plupart  des  orateurs  pensent  que  c’est  chez 
le  médecin  praticien  que  doit  se  faire  la  préven¬ 
tion,  point  n’est  besoin  de  réaliser  une  organisa^- 
tion  étatiste  avec  ses  centres  construits,  car  cette 
arme  redoutable,  constituera  un  pas  vers  la  fonc¬ 
tionnarisation  du  médecin. 

C’est  dans  ce  sens  qu’est  voté  l’ordre  du  jour 
qui  clôtura  cette  longue  discussion. 

La  Confédération  avait  été  pressentie  pour 
idhérer  à  la  Confédération  des  travailleurs  intel- 
tuels  qui  groupe  à  Paris  un  grand  nombre 
[Professions  intellectuelles  et  a  des  représen¬ 
au  Conseil  national  économique.  Il  n’appar 
pas  à  la  majorité  de  l’Assemblée  que  notre 
lésion  soit  nécessaire,  la  Confédération  cons- 
îvec  ses  20.000  adhérents  un  organisme 
I.  j,jjqü’il  est  préférable  de  garder  autonome. 

Après  que  le  Docteur  Vauzanges  eut  . exposé 
les  résultats  des  Offices  et  des  Œuvres  confédé¬ 
rales,  on  ouvrit  la,  discussion  sur  le  délicat  sujet 
de  l'hospitalisation. 

La  question  de  l’organisation  hospitalière  nous 
a  fait  assister  à  un  débat  de  haute  tenue,  où 
courtoisement  se  sont  affrontées  deux  concep- 
tions.  Chacune  d’elles  avait  son  défenseur  et  on 
eut  l’impression  après  avoir  entendu  Rénon  (de 
Niort)  et  Guillaume  (de  Chaumont)  d’avoir  fait 
le  tour  complet  de  la  qüestion. 

Rénon,  qui  a  réalisé  à  Niort  une  organisation 
hospitalière  toutes  classes,  fonctionnant  à  la  sa¬ 
tisfaction  générale,  l’offrait  en  exemple  à  l’As¬ 
semblée  pour  établir  les  bases  de  sa  doctrine 
hospitalière.  Après  l’exposé  du  «  Fait  de  Niort  », 
beaucoup  d'entre  nous,  et  j’en  étais,  se  ralliaient 
Volontiers  à  l’hôpital  toutes  classes,  en  dépit  des 
attaques,  des  circulaires  et  des  arrêts  du  Conseil 
d’Etat,  dont  Rénon  faisait  bon  marché.  Il  a  fallu 
à  Guillaume  une  argumentation  serrée,  une 
étude  approfondie  des  situations  et  des  textes 
pour  que  le  charme  se  dissipe,  que  nous  compre¬ 
nions  que  «  le  fait  de  Niort  »,  n’est  que  le  fait 
d’une  série  de  circonstances  particulières,  aux¬ 
quelles  la  forte  personnalité  de  Rénon  n’est  point 
étrangère,  que  la  réalisation  en  est  pratiquement 
^  •  rmpossible  ailleurs  et  que  pour  défendre  l’indé- 
.i'-.’  pendànce'de  la  profession  et  la  pratique  de  l’en¬ 
té-  tente  directe,  il  ne  faut  pas  autoriser  dans  les 
,  T  hôpitaux  la  création  de  maisons  de  santé. 

v:.  Ciést  en  ces  termes  mêmes  que  fut  conçu 
l’ordre  dû  jour  qu’une  unanimité  moins  4  voix 
et  7  abstentions  adopta  après  un  débat  auquel 
prireht  part  HïtAïUE,  Montel,  Marquis  et 
Fiévez . 


L’affaire  d’Annecy,  où  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de,  l’hôpital  est  entrée  en  lutte  avec  le 
Corps  médical,  a  été  évoquée.  La  Confédération 
s’est  engagée  à  continuer  son  action  pour  faire 
cesser  une  situation  qui  a  trop  duré. 

La  place  qu’ont  prise  les  dispensaires  de  tpus 
ordres  dans  l’organisation  des  soins  a  eu  pour 
cause  de  rendre  plus  difficile  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  par  le  praticien’,  et  de  concurrencer  d’une 
façon  déloyale,  les  cliniques  fondées  par  les  méde¬ 
cins. 

L’Assemblée  générale  a  décidé  d’adopter  à  pai’- 
tir  du  1“  mars  1937  la  ligne  de  conduite  sui¬ 
vante  : 

1°  Collaborer  avec  les  Dispensaires  donnant 
gratuitement  consultations  et  soins  aux  indi¬ 
gents  et  nécessiteux  exclusivement  , 

2°  Utiliser  tous  moyens  en  son  pouvoir  pour 
que  : 

a)  Les  dispensaires  ou  établissements  similai¬ 
res  distribuant  des  consultations  ou  des  soins,  à 
titre  onéreux,  soient  légalement  obligés  à  rentrer 
dans  le  droit  commun,  c’est-à-dire  à  être  taxés 
par  impôts  et  patentes  exactement  au  même 
titre  que  les  polycliniques  privées  ; 

b)  L’appellation  de  «  dispensaires  »,  soit  inter¬ 
dite  aux  établissements  distribuant  consultation 
QU  soins  à  titre  onéreux  ; 

c)  Les  subventions  effectives  ou  déguisées 
(quête  sur  la  voie  publique,  vente  d’insignes,,), 
apportant  à  ces  organisations  des  ressources  pro¬ 
venant  d’un  public  abusé  sur  le  caractère  com¬ 
mercial  et  non  philanthropique  de  ces  institu¬ 
tions,  soient  supprimées  ; 

3°  Accepter  que  pour  des  cas  particuliers  et  à 
titre  transitoire,  des  conventions  passées  entre  le 
Syndicat  médical  du  département  et  l’œuvre 
envisagée  en  règlent  le  fonctionnement  ; 

4°  A  dater  du  l®?  mars  1937,  tous  les  médecins 
attachés  aux  Dispensaires  qui  ne  se  seront  pas 
strictement  conformés  aux  règles  indiquées  ci- 
dessus  devront  donner  leur  démission  immé¬ 
diate  : 

Les  Syndicats  départementaux  s’engagent  à 
publier  les  noms  de  tous  les  médecins  qui  refuse¬ 
raient  de  coopérer  à  la  grande  œuvre  de  nettoyage 
nécessaire. 

Ces  médecins  devront  être  traduits  devant  les 
Conseils  de  familles  départementaux  aux  Ans 
d’exclusion  s’ils  sont  syndiqués  ;  dans  le  cas  con¬ 
traire,  toutes  relations  confraternelles,  hors  le 
cas  d’humanité,  devront  être  rompues  avec  ces 
confrères. 

La  question  médico-dentaire  exposée  par  le 
Docteur  Béliard,  nous  a  appris  qu’à  la  suite  d’un 
accord  survenu  entre  la  Confédération  et  les 
Syndicats  dentaires  un  avant-projet  de  loi  porte 
la  création  d’un  diplôme  de  doctorat  en  médecine 
à  mention. 
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L’Assemblée  a  fait  conflance  à  son  bureau  pour 
l’étude  des  moyens  de  réalisation  et  pour  celle 
des  modalités  d’application. 

Le  contrôle  en  médecine  sociale,  qui  fut  discuté 
le  dimanche  matin,  souleva  bien  des  objections  et 
devant  la  diversité  des  opinions  exprimées,  il  fut 
justement  décidé  de  renvoyer  à  la  Commission, 
l’étude  du  projet. 

Pour  quelques-uns,  le  médecin' contrôleur  ne 
doit  pas  donner  de  soins,  au  moins  à  ceux  qu’il 
contrôle,  pour  d’autres,  la  médecine  de  contrôle 
ne  doit  pas  être  à  la  merci  de  l’employeur  ;  pour 
beaucoup,  en  particulier  pour  la  médecine  de 
chemins  de  fer,  une  situation  personnelle  ehipê- 
che  de  voir  la  question  sous  son  jour  exact,  et  de 
la  concevoir  d’un  point  de  vue  très  général. 

L’article  36  du  règlement  intérieur  des  Caisses, 
fixant  le  remboursement  des  assurés  sociaux 
opérés  en  maison  de  santé  n’ayant  pas  passé 
convention,  a  été  supprimé  grâce  aux  efforts 
de  la  Confédération  et  de  son  secrétaire  général. 

La  discussion  sur  l’article  64  de  la  loi  des  pen¬ 
sions  a  été  chaude;  après' un  exposé  du  Docteur 
Lenglet,  elle  s’est  terminée  par  le  vote  à  l’unani¬ 
mité  d’un  ordre  du  jour  : 

Considérant  que  les  sanctions,  dont  dispose  la  Com¬ 
mission  supérieure,  vontjusqu’é  la  suspension  presque 
complète  du  droit  d’exercer  la  médecine  ; 

Que  les  décisions  de  cette  Commission  rendues  en 
dernier  ressort,  ont  été  prises  jusqu’ici  sans  que  les 
garanties,  qui  sont  la  règle  de  toute  juridiction,  aient  été 
assurées  aux  intéressés  ; 

Qu’en  particulier,  connaissance  ne  leur  a  pas  été 
donnée  avec  précision  des  griefs  relevés  contre  eux,  et 
qu’ils  n’ont  pas  été  mis  en  mesure  d’y  répondre  utile¬ 
ment  ; 

Proteste  énergiquement  contre  une  procédure  qui  ne 
respecte  pas  suffisamment  les  droits  de  la  défense  ; 
IlEmetle  vœu  que  désormais  aucune  affaire  ne  soit  sou¬ 
mise  à  la  Commission  supérieure  sans  que  l’intéressé  ait 
reçu,  un  mois  à  l’avance,  copie  de  toutes  les  pièces  qui 
figurent  au  dossier,  et,  en  particulier,  du  rapport  le  con¬ 
cernant,  établi  par  les  soins  du  ministre  des  Pensions  et 
destiné  à  servir  de  base  à  la  discussion  ainsi  qu’à  la 
décision  à  intervenir  ; 

Que  faculté  lui  soit  donnée  d’y  répondre  par  écrit  ;  ou 
de  se  présenter  en  personne  (dans  ce  dernier  cas  lorsque 
l’application  de  l’art.  102  aura  été  demandée  par  le 
Ministre)  devant  la  Commission  supérieure  le  jour  où 
son  affaire  sera  examinée  ; 

Donne  mandat  à  ses  délégués  de  transmettre  le  pré¬ 
sent  vœu  à  l’Assemblée  générale  de  la  Confédération 
et  de  demander  à  celle-ci  de  faire  toutes  démarches  utiles 
pour  qu’il  aboutisse  le  plus  rapidement  possible. 

(Adopté  à  l’unanimité). 


L’Assistance  médicale  gratuite,  la  loi  Pomaret,  ..i 

l’Ordre  des  médecins,  la  patente  occupèrênt  les 
dernières  heures  de  l’Assemblée  qui  se /sépara  .y 

vers  la  fin  de  l’après-midi,  tandis  que  déjà  les  dé-  '.f 

légués,  venus  de  tous  les  coins  de  France,  se  pré-  ' 

paraient  à  retrouver  leurs  clientèles  abandonnées  '  ' ; 

pendant  trois  jours.  •  ■ 

Notre  compte-rendu  ne  serait  pas  cômplèt-  si  t; 

nous  ne  disions  un  mot  de  l’excellent  banqueLoù 
la  Confédération  'avait  convié  le  Concours  Médical 
et  qui  se  termina  par-  deux  discours  seulement,  ; 

mais  combien  substantiels. 

Le  Docteur  Chalier  président  de  la  Confédéra¬ 
tion  én  quelques  mots  vigoureux,  exprima  les 
craintes  actuelles  du  Corps  médical,  la  nécessité 
de  son  union  et  la  collaboration  nécessaire,  de 
tous  les  Syndicats  avec  les  organisations  sociales, 
pour  conserver  le  caractère  libéral  de  la  profes-Z-f-V-''''  -./ 
sion  et  défendre  nos  plus  chères  tràditions'médi^';  - 
cales.  '  if'.  r  , 

La  réponse  du  Ministre  de  la  Santé  publique  : 
ne  lui  céda  ni  en  netteté,  ni  en  vigueur  J  Kexposé 
précis,  très  documenté  qu’il  fit  des  différents  pro¬ 
blèmes  dont  la  solution  est  attendue  janMeuse-  ,  /. 

ment  par  tout  le  Corps  médical,  nous  montra 
qu’il  y  avait  dans  ce  discours,  autre  chose  que 
les  bonnes  paroles  qu’on  distribue  à  dès  amis 
qui  vous  ont  invité,  qu’on  y  trouvait  la  décla¬ 
ration  formelle  d’un  désir  de  collaboration  avec 
nos  Syndicats,  et  que  s’il  était  hostile  ài  toute 
fonctionnarisation,  le  ministre  cOmprenait'que  le 
médecin  était  l’artisan  indispensable  et  le-  colla¬ 
borateur  nécessairedans  lalutte  contre  la ni'aladie. 

Telle  fut  l’Assemblée  générale  de  .1936,  elle 
nous  a  laissé  l’impression  d’une  réunion  ofiT’on  a 
,  bien  travaillé,  où  bien  des  éclaircissements  nous 
ont  été  donnés  ou  bien  des  mises  au  point  néces  - 
saires  ont  été  faites  et  si  dans  le  cours;  de  ce 
compte-rendu,  je  n’ai  point  prononcé  le  .nom  de 
mon  ami  Cibrie,  c’est  que  tous  savent  le  grand 
animateur  qu’il  est  toujours  et  j’aurais  dû  pour 
chaque  question,  pour  chaquë  paragraphe,  pour 
chaque  intervention,  le  mettre  en  avant  ;  lés  votes 
de  l’Assemblée,  nos  applaudissements,  nos  nom¬ 
breux  témoignages  de  sympathie  lui  ont  montré 
que,  plus  que  jamais,  il  a  notre  confiance,  et  qu’il 
est  toujours  le  bon  pilote  qui  nous  dirige,  avec 
clairvoyance,  au  milieu  des  écueils. 

D'  Raphaël  Massart. 
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STATUT  LÉGAL  DES  SAGES-FEMMES  D’HOPITAUX 


Un  hôpital  comporte  un  service  de  maternité, 
placé  sous  la  direction  d’un  médecin  de  l’établis¬ 
sement,  qui  a  sous  ses  ordres  une  sage-femme, 
non  logée  et  autorisée  à  faire  de  la  clientèle  en 
ville. 

Jusqu’ici  aucun  contrat  n’est  intervenu  et  le 
règlement  de  l’hôpital  est  muet  sur  les  droits  et 
les  devoirs  de  la  sage-femme,  non  seulement 
envers  l’Administration  et  le  chef  de  service,  mais 
également  vis-à-vis  du  personnel  infirmier. 

Pour  éviter  le  retour  de  certains  conflits  ou 
frictions,  il  m’est  demandé  s’il  existe  des  mo¬ 
dèles  de  contrat,  ou  de  règlement,  traitant  de  la 
question  ? 

Chaque  Commission  administrative  d’hôpital 
tient  des  termes  mêmes  de  la  loi  du  7  août  1851 
le  droit  d’organiser  son  service  médical  comme 
bon  lui  semble,  avec  bien  entendu  l’approbation 
préfectorale  pour  le  règlement  de  santé. 

Or»  le  préfet  s’appuie  sur  les  termes  du  règle¬ 
ment  modèle  des  hospices  et  hôpitaux  du  31 
mars  1926  qui,  en  son  article  17,  indique  lès 
grandes  lignes  du  règlement  applicable  aux  sages- 
femmes. 

Les  surveillantes  voient  leurs  fonctions  défi¬ 
nies  par  l’article  18.  Enfin,  les  infirmières  sont 
visées  à  l’article  19. 

En  dehors  de  ces  directives  administratives, 
nous  devons  indiquer  les  dispositions  légales. 
La  loi  du  30  novembre  1892  assujettit  les  sages- 
femmes  à  l’obligation  d’avoir  recours  à  des  doc¬ 
teurs  en  médecine  en  ce  qui  concerne  les  accou¬ 
chements  laborieux  et  le  traitement  des  maladies. 
Selon  les  termes  de  l’article  4  de  la  loi  de  1892, 
lâ  sage-femme  ne  peut  que  pratiquer  les  accou¬ 
chements  simples.  Il  lui  est  interdit  d’employer 


des  instruments  et  de  s’immiscer  dans  le  traite¬ 
ment  des  maladies  ;  elle  ne  peut  faire  usage  que 
d’une  thérapeutique  extrêmement  limitée. 

Dans  ces  conditions,  la  sage-femme  d’un 
hôpital  doit  rester  soumise  aux  directives  du 
chef  de  service  de  la  Maternité.  . 

Mais,  en  exécution  des  ordres  techniques  de  ce 
dernier,  la  sage-femme  peut  avoir  à  exercer  une 
certaine  surveillance  professionnelle  sur  les  infir¬ 
mières,  étant  bien  entendu  que  la  surveillance 
administrative  dû  personnel  infirmier  est  exclu¬ 
sivement  réservée  à  l’Administration  de  l’hô- 
pital.  .  ■  , 

Signalons  une  divergence  entre  les  termes  de 
l’article  17  du  règlement  modèle  et  la  jurispru¬ 
dence  du  Conseil  d’Etat.  Le  règlement  modèle 
indique  que  la  sage-femme  ne  peut  être  révo- 
c[uée  par  la  Commission  administrative  qu’après 
avis  de  son  chef  de  service.  Mais  il  n’est  pas  prévu 
que  cette  révocation  doive  être  approuvée  par  le 
préfet. 

Or,  plusieurs  arrêts  du  Conseil  d’Etat  ont 
décidé  que  non  seulement  l’approbation  préfec¬ 
torale  était  indispensable  pour  rendre  valable  une 
révocation  de  sage-femme,  mais  encore  fallait- 
il  que  l’intéressée  ait  eu  au  préalable,  communica¬ 
tion  de  son  dossier  (Conseil  d’Etat,  15  décembre 
1922  ;  16  mai  1928  ;  6  avril  1933  ;  16  janvier 
1935).  Je  crois  donc  utile  de  l’appeler  cette  juris¬ 
prudence  de  la  haute  assemblée  administrative, 
pour  que,  dans  l’élaboration  d’un  règlement 
d’hôpital,  la  Commission  administrative  puisse 
ranger  les  sages-femmes  parmi  les  membres  du 
Corps  médical  en  ce  qui  concerne  leur  révocation 
(article  11  du  règlement  modèle). 

Dr  Paul  Boudin. 


SAGE-FEMME  —  AUTORITÉ  MARITALE 


Une  sage-femme  mariée  peut-elle  acheter,  ou 
louer  une  maison  à  son  nom  sans  l’autorisation  de 
son  mari  pourvu  que  ce  soit  pour  l’exercice  de  sa 
profession  ? 

Réponse 

Même  en  dehors  de  toute  communauté,  ou 
séparée  de  biens,  la  femme  mariée  ne  peut, 
selon  les  termes  de  l’article  217  du  code  civil, 
acheter  ou  louer  un  immeuble  professionnel,  sans 
l’autorisation  de  son  mari.  Ce  dernier  est  le  chef 
du  ménage  ;  il  peut  interdire  à  sa  femme 
l’exercice  de  sa  profession  ;  il  peut,  par  suite,  lui 
interdire  d’avoir  un  domicile  professionnel  parti¬ 
culier. 


D’autant  que  la  femme  peut,  par  ses  agisse¬ 
ments,  compromettre  l’administration  du  patri¬ 
moine  familial,  dont  le  mari  a  seul  l’administra¬ 
tion. 

Cependant,  si  l’autoritarisme  du  mari  dégéné¬ 
rait  en  tutelle  intolérable,  la  femme  pourrait, 
comme  lui  en  donne  le  droit  l’article  219,  faire 
citer  son  époux  directement  devant  le  tribunal 
civil  de  l’arrondissement  du  domicile  commun, 
qui  pourrait  donner  ou  refuser  son  autorisation, 
après  que  le  mari  aura  été  entendu,  ou  dûment 
appelé  en  la  chambre  du  conseil. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LA  RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE  DANS  LES  PERFORATIONS  UTÉRINES 
PENDANT  L’EXÉCUTION  DE  L’AVORTEMENT 


L’exécution  d’un  avortement  paraît  être  une 
des  interventions  les  plus  risquées.  Tout  d’abord 
il  s’agit  d’une  opération  laite  dans  des  conditions 
tout  à  fait  exceptionnelles,  et  que  l’on  a  nommée 
à  juste  titre  «  l’opération  aveugle  ».  D’autre 
pai't,  on  se  trouve  en  présence  d’une  impossibilité 
matérielle  de  diagnostiquer  la  résistance  des 
parois  utérines  :  ainsi,  même  les  médecins  les  plus 
habiles,  placés  dans  les  meilleures  conditions 
d’exécution,  se  trouvent-ils  exposés  à  perforer 
l’utérus  à  l’un  des  moments  de  l’intervention: 
contrôle,  dilatation,  raclage  ou  extraction  des 
restes  fœtaux.  On  saisit  aussitôt  que  ces  perfora¬ 
tions  utérines  peuvent  être  classées  en  deux 
catégories  :  soit  qu’il  s’agisse,  pour  l’opérateur 
expérimenté  surtout,  mais  aussi  pour  l’omni¬ 
praticien,  d’un  accident  inévitable,  ^ —  soit  qu’une 
erreur  grave  ait  été  commise  par  suite  d’im¬ 
péritie,  l’accident  ayant  été  facilement  évitable 
dans  ces  conditions. 

Le  Professeur  Kernbach  avait  déjà  soumis  un 
cas  de  ce  genre  à  l’avis  autorisé  de  notre  ami,  le 
Docteur  Paul  Boudin,  et  celui-ci  avait  exposé  son 
opinion  de  juriste  dans  les  colonnes  de  notre 
journal  (1).  Ce  Maître  s’est,  à  son  tour  efforcé 
récemment  de  dégager  des  critères  fixes,  qui 
permettent  de  distinguer  un  accident  d’ une  erreur 
grave,  du  point  de  vue  médico-légal  et  déonto¬ 
logique  (2). 

Inutile  d’insister  sur  la  gravité  de  ces  perfo¬ 
rations,  qui  ont  pu  permettre  à  une  curette  de 
ramener  tout  le  contenu  du  petit  bassin,  d’en¬ 
dommager  fortement  la  vessie,  le  rectum,  le 
côlon  pelvien,  parfois  même  une  partie  de  l’in¬ 
testin  grêle.  Le  plus  souvent  immédiatement 
graves,  cesjésions  ont  pu  se  montrer  sévères  dans 
la  suite  par  des  complications  inflammatoires 
ou  circulatoires.  D’après  les  auteurs  les  plus 
qualifiés,  leur  fréquence  n’est  plus  à  établir. 
Il  y  a  un  danger  imminent  et  réel,  car,  même  en 
opérant  délicatement,  on  peut  produire  des 
lésions  étendues  ;  le  curetage  le  plus  prudent  est 
susceptible  de  produire  une  perforation  utérine  ; 
il  en  seraitparfois  de  même  à  la  suite  d’un  simple 
décollement  digital. 

Envisageons  tout  d’abord  la  perforation-acci¬ 
dent.  Comme  dit,  elle  peut  arriver  à  n’importe 
quel  moment  de  l’intervention  et  avec  n’importe 

(1)  Docteur  Paul  Boudin.  Le  Concours  Médical, 
8  mars  1936,  page  72.5. 

(2)  Professeur  Kernbach,  de  CIuj-Roumanie.  (Anna¬ 
les  de  médecine  légale,  juin  1936. 


quel  instrument  :  doigt,  hystéromètre,  laminaire, 
canule,  Hégar,  curette.  Elle  se  produit  tout  aussi 
facilement  au  cabinet  médical,  au  domicile  du 
malade  ou  à  l’hôpital. 

De  plus,  malgré  l’habileté  de  l’opérateur,  elle 
se  révèle  inévitable,  lorsqu’elle  est  liée  à  des  lésions 
préexistantes  des  parois  utérines.  Monod  résume 
de  façon  plus  précise  la  série  des  affections,  qui 
se  révèlent  capables  d’exposer  plus  facilement  à 
la  perforation  utérine  : 

1“  Le  ramollissement  exagéré  des  parois  utéri 
nés  dans  les  métrites  post-partum  ou  dans  les 
grossesses  extra-utérines  inconnues.  ■  ' 

2"  La  gangrène  localisée  des  parois,  sous  forme 
de  métrite  aiguë  supra-infectée. 

3°  La  sclérose  cicatricielle  utérine  consécutive 
à  une  métrite  avec  atteinte  secondaire  des  fais¬ 
ceaux  musculaires  primordiaux  (lésions  paren¬ 
chymateuses),  qui  entraînent  une  perte  de  la 
souplesse  et  une  augmentation  de  la  friabilité 
du  myomètre. 

4“  I,e  commencement  d’un  épithéliome  du 
corps  ou  d’une  môle. 

5°  L’infarcus  partiel  ou  diffus,  infectieux,  qui 
peut  être  dû  également  à  une  infection  par  des 
substances  caustiques,  ce  qui  entraîne  ensuite 
une  thrombose  massive  des  vaisseaux  utérins. 
Il  en  est  de  même  de  l’infarctus  embolique  ou 
thrombotique. 

Les  conditions,  qui  préexistent  à  une  perforation 
utérine,  expliquent  donc  certaines  perforations 
inattendues,  bien  plutôt  accidentelles  que  dues  à 
une  erreur  de  technique,  et  qui  ont  été  préparées 
par  une  lésion  pariétale  en  voie  d’évolution.  La 
transfixion  de  la  paroi  reste  alors  très  souvent  une 
énigme  pour  l’opérateur,  incapable  de  se  reprocher 
aucun  geste  brutal  ou  maladroit.  La  clef  de  ce 
mystère  est  que  la  perforation  survenue  dans 
ces  conditions  n’est  vraiment  pas  entièrement 
imputable  au  chirurgien,  et  qu’elle  a  été  en  partie 
favorisée  par  un  état  pathologique  préexistant 
et  insoupçonné  de  la  paroi  utérine,  dont  les 
lésions  n’ont  donné  lieu  jusqu’ici  qu’à  des  étu¬ 
des  cliniques  très,  lacunaires.  Picot  s’exprime 
dans  le  même  sens. 

Voici  maintenant  la  perforation-maladresse, 
c’est-à-dire  celle  qui  est  due  au  manque  d’habi¬ 
leté  ou  d’expérience. 

«  Où  commence  et  où  finit  l’habileté  du  chi¬ 
rurgien  ?  Comment  pourra-t-on  établir  la  limite 
permise  à  tout  chirurgien  et  différencier  la  per- 
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foration-accident  de  la  perforation-maladresse  ? 
Les  rapports  anatomiques  d’étroit  voisinage  entre 
l’Vitérus  et  les  autres  organes  pelviens  ou  périto¬ 
néaux  posent  le  problème  de  façon  seulement 
quantitative  :  jusqu’à  quel  point  est-il  permis  de 
perforer  sans  dépasser  lalimite  de  l’imprudence 
grave  imputable  au  chirurgien  ?  Il  est  certain 
que  le  problème  est  difïielle  à  résoudre.  Les 
conditions  locales,  l’état  de  la  grossesse,  l’habir 
leté  et  l’expérience  du  chirurgien  sont  autant 
de  facteurs  qui  varient  tellement  d’un  cas  à 
l’antre,  que  la  fixation  de  ces  limites  doit’rcster 
à  la  chai’ge  des  cliniciens.  Les  Tribunaux  n’ont 
jamais  puni  de  médecin  pour  des  érreur.s  dues 
seulement  à  la  maladresse  (Peytel),  i7  faut  aussi 


Quand  il  s’agit  de  déterminer  quels  sont  les 
responsaifles  de  ces  perforations,  nous  ne  pouvons 
nous  conduire  suivant  des  règles  immuables. 
Il  noHS  faut  tenir  compte  # 

a)  De  Têxistence  ou  de  l’absence  de  lésions 
préexistantes  ; 

b)  Du  motif  de  l’avortement  (criminel,  thé¬ 
rapeutique,  septique)  ; 

c)  Du  degré  d’urgence  de  l’intervention  ; 

d)  Des  conditions  dans  lesquelles  s’est  effectué 
l’avortement  (à  la  ville,  à  la  campagne,  à  l’hôpi¬ 
tal)  ; 

«)  Du  titre  de  spécialiste  du  médecin  et  de 
la  réputation  de  celui-ci. 

Ces  critères  nous  permettront  d’apprécier  de 
façon  plus  objective  les  cas  de  perforation- 
maladresse. 

Encore  faut-il  remarquer  que  le  diagnostic 
de  la  perforation  n’est  pas  toujours  chose  facile 
â  établir.  Si  les  médecins,  qui  ont  perforé  eux- 
mêmçs,  peuvent  observer  des  symptômes  suffi¬ 
sants  pour  porter  un  diagnostic  (hémorragies, 
disparition  des  liquides  et  des  instruments  dans 
la  Cavité  péritonéale),  s’ils  peuvent  exercer  un 
contrôle  par  laparatomie,  il  n’en  est  pas  de  même 
des  autres  médecins, dont  le  diagnostic  est  très  peii 
sûr.  En  premier  lieu  interviennent  ce  que  l’on  a 
nommé  «  les  fausses  perforations»  dues  à  des 
utérus  mous  et  dépressihles,  qui  donnent  la 
sensation  d’une  transfixion  utérine.  Selon  Mon- 
dûr,Ja  perforation  utérine  peut  encore  être  con¬ 
fondue  avec  l’infection  puerpérale,  la  rétention 
placentaite,  ou  la  grossesse  extra-utérine, 


Et  pour  illustrer  cette  mise  au  point,  voici 
un  cas  personnel  que  rapporte  le  Professeur 
Kernbach,  en  qualité  de  médecin  légiste  : 

Le  7  septembre  1935,  une  femme  âgée  de  18  ans  est 
examinée  par  le  Docteur  W.  eh  son  cabinet.  Celui-ci 
reconnaît  un  début  d’ayortement,  caractérisé  pat  des 


la  preuve  d’une  imprudence.  Les  grands  arrache¬ 
ments  obstétricaux  et  les  perforations  mutilan¬ 
tes  de  l’utérus  et  dçs  organes  voisins  entrent  sans 
nul  doute  dans  les  cas  d’impéritie  grave,  qui  tra¬ 
hissent  une  ignorance  totale,  un  manque  d’ex¬ 
périence  et  d’habileté.  Il  y  a.  des  cas  classiques 
de  responsabilité  médicale. 

Entre  ces  grands  ravages  et  ces  perforations 
-accidents  ou  perforations  préparées,  nous  rencon¬ 
trons  des  cas  limites  avec  extraction  et  perfora? 
tion  de  l’intestin  grêle,  arrachement  et  extraction 
de  l’épiploon.  Comment  va-t?oh  pouvoir  les  éli? 
queter,  aussilongtempsqueles  chirurgiens  recon¬ 
naissent  qu’avec  peu  de  force,  on  peut  produire 
des  lésions  très  étendues  ?  » 


écoulements  sanguinolents  et  malodorants,  Ce  confrère 
appelle  en  consultation  un  autre  médecin  de  la  localité  ; 
ensemble,  ils  décident  de  terminer  l’avortement, 
Le  Docteur  W.  fait  à  là  patiente  une  Injection  de  mor¬ 
phine  et  de  pituitrine.  A  l'hystéromètre,  il  constate  que 
la  cavité  utérine  mesure  f  8  centimètres,  et  fait  la  dila¬ 
tation  du  col  avee  des  bougies  d’Hégar  jusqu’au  numéro 
8,  La  métrorragie  ayant  cessé,  deux  laminaires  sont 
introduites  et  l’opération  remise  au  lendemain.  Le 
8  septembre,  voulant  continuer  l’avortement,  le  pra¬ 
ticien  introduit  une  pince  de  Schultze  afin  de  saisir 
l'embryon,  En  retirant  la  pince,  il  sort  également  des 
anses  intestinales.  La  malade  est  aussitôt  conduite  dans 
une  clinique  ;  une  intervention  a  Ijeü  le  même  jour  à  17 
heures. 

De  la  feuille  d’obsefvatlon,  il  résulte  que  dans  la 
cavité  abdominale  se  trouvaient  environ  300  centimètres 
cubes  de  sang  liquide  ;  une  anse  de  l’iléon,  à  50  centimè¬ 
tres  de  distance  du  cæcum,  était  désinsérée  du  mésen¬ 
tère  sur  une  distance  de  70  centimètres.  Cette  anse 
entrait,  par  un  orifice  de  la  partie  antérieure  du  fond 
de  l’utérus,  dans  la  cavité  utérine  et  de  là  dans  le  vagin. 
L’intestin  présentait  deux  perforations  pénétrantes 
sur  un  trajet  de  10  centimètres.  On  trouvait  encore  Une 
perforation  de  l’intestin  de  la  grandeur  du  petit  doigt 
dans  l’anse  prolabée  de  l’utérus.  Dans  la  cavité  abdomi¬ 
nale,  on  découvrit  un  reste  de  crâne  et  des  viscères.  On 
fit  une  double  entéro-anastomose  termino-terminale 
une  appendectomie,  une  suture  sur  l’ampoule  rectale 
enfin  on  pratiqua  l’hystérectomie  totale.  L'utérus  fut 
noté  mou  et  il  contenait  encore  un  reste  de  placenta.  Op 
releva  encore  Une  perforation  de  la  paroi  antérieure 
vaginale  de  la  grosseur  du  bout-  d’un  doigt,  avec  un 
hématome  du  trîgone, 

Décès  au  dixième  jour  avec  phénomènes  de  péritonite 
généralisée  et  fistule  stercorale.  A  l’autopsie  la  cavité 
utérine  contient  des  restes  placentaires.  L'examen 
histo-pathologique  démontre  l’existence  d’un  chario- 
épitfiéliQme  malin. 

Cependant  une  Commission  de  spécialistês 
déclara  le  médecin  responsable  en  soutenant  1 
«  que  le  médecin  avorteur  ne  s’était  pas  con¬ 
formé  aux  règles  de  prudence  et  de  bon  sens, 
auxquelles  est  soumise  la  profession  médicale, 
qu'il  avait  prouvé  par  son  Intervention,  de  la 
légèreté,  de  la  maladresse,  et  de  l’ignorance  et 
qu’il  était  responsable  du  point  de  vue  déonto¬ 
logique  et  médico-légal.  » 

Prenant  en  considération  cet  avis  ainsi  que  les 
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qualités  du  médecin-opérateur,  le  Professeur 
Kernbach  voulut  consulter  plusieurs  savants 
d’Europe  sur  ce  cas  de  responsabilité.  Il  pensait, 
en  effet,  que  le  médecin  qui  avait  perforé  cel 
utérus  cancéreux,  extrayant  et  perforant  l’in¬ 
testin  grêle,  était  un  praticien  du  milieu  rural, 
où  il  exerçait  depuis  sept  ans,  sans  avoir  jamais 
été  poursuivi  pour  erreurs  ou  autres  infractions 
médicales.  Il  se  rappelait  en.  même  temps  les 
conseils  si  judicieux  donnés  par  Brouardel.  «  La 
justice  doit  être  la  même  pour  tous,  mais  ce 
serait  une  injustice  que  de  juger  avec  la  même 
sévérité  une  erreur  commise  par  un  médecin 
des  grandes  villes  ou  par  un  médecin  delà  cam¬ 
pagne.  . .  ;à  la  campagne  il  faut  que  le  médecin 
soit  simultanément  médecin  et  chh-urgiens 
accoucheur  et  oculiste,  qu’il  soigne  les  maladie, 
urinaires  et  les  affections  cutanées  et,  cependant, 
on  ne  peut  lui  demander  d’être  spécialiste  dans 
chacune  de  ces  parties.  » 

L’auteur  s’adressa  donc  à  plusieurs  professeurs 
de  médecine  légale,  à  des  juristes  spécialisés  en 
droit  médical  et  à  des  obstétriciens  préoccupés 
du  côté  médico-légal  de  l’obstétrique.  Dans  leurs 
lettres  détaillées  ils  affirmèrent  catégoriquement, 
qu’en  Allemagne  notamment,  aussi  bien  les 
médecinslégistes  que  les  accouchèursne  déclarent 
pas  responsables  les  obstétriciens,  qui  ont  commis 
des  perforations  utérines  ou  intestinales  aussi 
longtemps  que  l’avortement  a  été  indiqué  et  à 
condition  que,  du  moment  où  la  perforation  a  été 
constatée,  la  malade  ait  été  conduite  dans  un  ser¬ 
vice  de  chirurgie,  afin  d’être  soumise  à  une  inter¬ 
vention  d’urgence.  M.  le  Professeur  Çtienne- 
Martin,  deLyon,  se  prononça  dans  le  même  sens. 
Le  Professeur  Mario  Carrara,  de  Turin,  qualifia 
de  «  culpa  lævis  »  de  semblables  accidents. 
Des  juristes  parisiens,  A.  Peytel  et  P.  Boudin, 
conclurent  dans  le  même  sens.  P.  Boudin  écrivit 
notamment  (1)  :  «  Je  conclus  en  disant  que  le 
praticien  a  correctement  agi,  selon  les  règles  de 
l’art  et  qu’il  ne  peut  être  rendu  responsable  d’une 
fatalité,  que  ni  lui,  ni  de  plus  avertis  n’auraient 
été  capables  de  déceler  ». 

'  Quant  à  l’opinion  de  M.  Peytel,  nous  la  rap¬ 
porterons  textuellement  à  la  fin  de  ce  compte 
rendu. 

Dès  1907  Stumpf  avait  dit  clairement  que  la 
perforation  de  l’utérus  par  des  instruments  n’est 
pas  une  négligence  extraordinaire  et  ne  requiert 
pas  une  attention  particulière.  De  semblables 
perforations  peuvent  se  produire  même  alors 
que  toutes  les  précautions  ont  été  prises,  et  que 
le  raclage  est  fait  par  l’opérateur  le  plus 
habile. 

L’important  est  donc,  de  reconnaître  la  perforation 
à  temps,  et  de  ne  pas  négliger  là  moindre  chose 
qui  puisse  sauver  la  malade. 


M;  Peytel,  le  juriste'  bien  connu  par  sa  haute 
compétence  intervint  à  son  tour  dans  la  dis¬ 
cussion.  Nous  le  citons  textuellement. 

Iln’est'pas  douteux,  et  des  exemples  fréquents 
le  démontrent,  que  les  perforations,  soit  de 
l’utérus,  soit  de  l’intestin,  peuvent  se  produire 
au  cours  d’avortements  médicaux,  ?oit  au  cours 
de  curetages,  sans  qu’il  soit  possible  d’établir 
une  faute  à  la  charge  du  médecin. 

Ces  accidents  opératoires  sont  arrivés  au  cours 
d’opérations  effectuées  par  les  meilleurs  spécia¬ 
listes,  et  par  conséquent  il  ne  peut  être  question 
de  prétendre  qu’en  soi  la  perforation  soit  le 
résultat  d’une  ignorance  des  règles  de  l’art  médi¬ 
cal  ;  ils  se  sont  produits  alors  que  les  chirurgiens 
eux-mêmes  avaient  contrôlé  la  délicatesse  des 
gestes  de  l’opérateur  et.  sa  prudence  extrême 
dans  le  mouvement  des  instruments.  Par  con¬ 
séquent,  en  soi  la  p.erforation  n’est  pas  non  plus 
la  preuve  d’un  acte  brutal  ou  maladroit. 

La  p.erforation  apparaît  au  contraire  comme 
un  risque  con.stant  de  ce  genre  d’intervention, 
tenant  à  la  nature  de  l’opération,  et  à  l’impossi¬ 
bilité  pour  le  chirurgien  de  voir  clair  pour  «  cette 
opération  aveugle  »,  comme  dit  le  Professeur 
J.-L.  Faure. 

En  vue  d’établir  le  principe  de  responsabilité, 
il  faut  donc  rechercher,  en  dehors  du  fait  de  la 
perforation,  les  circonstances  dans  lesquelles 
l’acte  dommageable  s’est  produit. 

Plusieurs  éléments  «l’appréciation  doivent 
être  examinés  : 

1°  L’utérus  présentait-il  des  lésions  anté¬ 
rieures  ? 

Dans  le  cas  présenté  par  le  Professeur  Kern¬ 
bach,  l’iitérus  de  la  paysanne  roumaine  était 
atteint  d’un  cancer,  qui  rendait  la  paroi  extrême¬ 
ment  friable,  de  sorte  que  le  médecin  n’a  senti 
aucune  résistance  et  qu’en  raison  de  la  fragilité  de 
l’utérus  la  perforation  instrumentale  était  iné¬ 
vitable.  Par  conséquent,  cette  circonstance  con¬ 
trôlée,  à  elle  seule,  aurait  dû  décider  les  experts 
à  conclure  au  défaut  de  responsabilité. 

2“  Pour  quels  motifs  l’avortement  a-t-il  été 
pratiqué  ? 

Il  est  évident  qu’un  avortement  criminel  per¬ 
met  de  présumer  une  imprudence,  une  hâte  re¬ 
grettable  de  rojjérateur  et  un  défaut  de  cons¬ 
cience  professionnelle  ou  même  de  compétence, 
si  l’avortement  a  été  pratiqué  par  un  profes¬ 
sionnel  de  ce  délit  ou  un  non-diplômé. 

.3°  Qui  a  opéré,  et  comment  l’opération  a-t-elle 
été  laite  ? 

L’accident  reproché  au  médecin  roumain,  que 
nous  a  soumis  le  Professeur  Kernbach,  est  sui- 
venu  à  un  médecin  de  campagne,  honorable¬ 
ment  connu,  qui  exerçait  sans  incidents  depuis 
sept  ans,  et  dont  la  décision  sur  l’opportunité 
de  l’avortement  n’était  même  pas  discutée. 

Et  ii  importe  de  considérer  comme  essentielles 
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pour  la  décision  à  intervenir,  les  qualités  per¬ 
sonnelles  du  médecin  poursuivi  :  on  ne  peut 
reprocher  à  un  médecin  de  campagne,  qui  doit 
tout  soigner  et  par  conséquent  tout  guérir,  de 
n’ètre  pas  spécialisé  en  toutes  les  matières,  et  on 
ne  peut  réclamer  de  ldi  qu’une  connaissance 
normale  et  rrioyenne  de  son  art  en  tenant  compte 
de  son  ihexp^ience,  fatale  pour  certains  cas. 

Les  Tribunaux  français  ont  d’ailleurs  toujours 
reconnu  qu’on  ne  doit  pas  condamner  un  méde¬ 
cin  sous  le  prétexte  que  d’autres,  plus  habiles, 
plus  spécialisés,  firent  mieux  :  ce  qu’on  peut 
exiger  d’un  médecin,  ce  n’est  pas  d’être  parti¬ 
culièrement  adroit,  mais  de  h’être  pas  maladroit 
ou  imprudent. 

A  cet  élément  d’appréciation  s’en  Joint  Un 
autre,  c’est  le  milieu  dans  lequel  le  médecin  a 
dû  agir,  lés  moyens  de  fortune  dont  il  a  été  obligé 
de  se  contenter,  l’ignorance,  l’impéritie  de  ceui 
qui  entouraient  lé  malade  et  qui  n’étaient  qu’une 
gêne  au  lieu  d’être  une  aide. 

A  ce  propos,  il  faut  rappeler  l’arrêt  rendu  pat 
la  Cour  de  Paris  le  4  mars  1898  ;  un  médecin  du 
quartier  de  Charonne  est  appelé  auprès  d’xme 
femme  qui  accouche  dans  un  intérieur  misérable  ; 
c’est  en  vain  qu’il  applique  le  forceps  à  trois 
reprises,  il  s’aperçoit  que  l’enfant  est  mort  et 
qu’une  craniotomie  est  indispensable  et  urgente. 
Dans  une  boîte  à  outils  il  trouve  une  aiguille  de 
matelas,  il  ne  réussit  pas  à  atteindre  le  crâne 
il  prend  un  ciseau  à  froid  et  il  finit  par  extirper 
l’enfant,  mais  la  mère  mourait  le  lendemain. 

Sans  doute  le  médecin  avait-il  perforé  deux 
fois  la  vessie  et  avait-il  reconnu  qu’il  avait  poussé 
trop  loin  l’aiguille,  aussi  le  Tribunal  le  condamna 
à  trois  mois  de  prison  avec  sursis.  Mais,  én  appel, 
la  Cour  constata  que  l’urgence  de  la  craniotomie 
expliquait  qu’il  eût  eu  recours  à  n’importe  quel 
instrument,  que  ce  médecin  se  trouvait  devant  cé 
dilemne  terrible  ou  de  ne  rien  tënter,  et  la  mère 
succombait,  ou  de  faire  une  Opération  difficile 
dans  des  conditions  déplorables,  et  elle  acquitta. 

Il  faut  retenir  de  cette  affaire  les  conclusions 
de  l’expert  qui  avait  demandé  aux  juges  de  tenir 
compte  :  1°  des  conditions  absolument  déplorables 
de  milieu,  d’entourage  et  d’aide  matérielle  ; 
2°  de  l’inexpérience  du  médecin  en  matière  de 


craniotomie  qu’il  pratiquait  pour  là  première 
fois,  alors  qu’il  était  impérieusement  obligé  de 
le  faire  ;  3°  de  l’instrumentation  défectueuse 
qü’il  avait  éue  â  sâ  disposition  et  qüi  pouvait 
causer  là  perforation  rnême  dans  lès  mains  les 
plus  expérimentées. 

Cet  exemple  montre  avec  qüelle  prüdence  les 
juges  doivent  envisager  les  questions  de  respon¬ 
sabilité,  provoquées  par  dés  perforations  litèrines, 
pour  lie  pas  décider  a  priori  qu’elles  soht  la  preuve 
d’uiië  maladresse  du  d’ühë  impéritie,  ou  encore 
d’une  ignoraheé  impardonnable  des  règles  de 
l’art  médical,  alor.s  qüé  seulës  lès  circonstances, 
qui  expliquent  Tavortemeht  oü  celles  qui  entou¬ 
rent  Topératioh,  péiivent  fournir  aux  magistrats 
les  éléments  qui  permettent  dé  savoir  si  elles 
constituent  dès  fautes  lourdes  ou  des  excüses 
libératrices  de  toute  rèspohsabilité. 

Et  pour  terminer,  voici  l’opinion  autorisée 
dë  M.  Brindeaü  : 

TOUS  les  chirin^giens,  tous  les  accoucheurs  ont 
vu  sè  produire  dés  perforations  utérines  à  la 
suite  de  curettage  post-abortum  dans  les  cas  où 
rutcrüs  est  sùin. 

Ici,  le  médecin  incriminé  eut  affaire  à  une 
observation  extrêmement  rare.  Nous  savons,  en 
effet,  que  le  décidüome  malin  se  rencontre  par¬ 
fois  à  là  suite  de  l’expülsion  d’une  môle  hyda- 
tifdrme  ;  mais  la  môle  maligne  provoquant  une 
perforation  spontanée  pendant  l’évolution  de  la 
môle  est  exceptionnelle.  Mon.  collègue  et  ami 
Essen  Mciller,  de  Lund,  a  pu  pourtant  en  recueil¬ 
lir  22  cas. 

Il  n’est  pas  douteUx  que  là  perforation  devait 
exister  avant  le  curetage,  ou  tout  au  moins  que 
là  friabilité  dü  muscle  devait  être  telle  que  la 
moindre  pression  devenait  suffisante  pour  effon- 
drér  le  fond  utérin.  Quand  le  médecin  s’est 
aperçu  de  la  perforation,  ii  avait  déjà  proba¬ 
blement  perforé  l’intestin  et  le  vagin  ;  ayant 
entraîné  une  anse  intestinale  avec  la  pince  et 
àyànt  ainsi  fait  le  diagnostic  de  perforation 
utérine,  il  a  pensé  à  conduire  la  femme  à 
l’hôpital.  Véritablement  les  experts  ont  eu  tort, 
à  mon  avis,  de  formuler  de  telles  conclusions. 

G.  Fischer. 
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LES  CLOUS 

Il  y  en  avait  probablement  quatre,  un  à  cha¬ 
que  membre  et  assez  gros. 

Un  seul  clou  pour  les  deux  pieds  superposés 
n’eût  pu  être  enfoncé  qu’avec  une  extrême 
difficulté  et  les  os  auraient  été  infailliblement 
brisés,  ce  qui  eût  été  contraire  à  la  célèbre  pro¬ 
phétie  :  os  non  çomminuetis  ex  eo.' 

Chez  les  Romains,  l’usage  était  de  clouer  les 
patients  à  la  croix  et  de  fixer  les  deux  pieds  sépa¬ 
rément. 

Sénèque  (Vita  beat,  19)  dit  :  «...puisqu’ils 
s’efforcent  de  s’arracher  à  des  croix  dans  lesquels 
chacun  de  vous  enfonce  lui-même  ses  clous  ? 

«. .  .quum  refigere  in  crucibus  cohentur  in  quas 
unusquisque  vestrum  davos  suos  ipse  adigit  ? 

Avant  lui,  Plaute  avait  été  plus  précis.  Dans 
Le  Revenant  (Mostellaria,  II,  I,  13)  il  dit  : 

«...  Je  donnerai  un  talent  à  celui  qui  montera 
le  premier  au  gibet  à  ma  place,  à  condition  qu’on 
lui  attachera  à  deux  clous  les  pieds  et  les  mains., 

. .  .ut  adfigantur  bis  pedes,  bis  brachia. 

Les  Chrétiens  ont  appliqué  à  Jésus  le  psaume 
de  David,  n“  XXI,  il  faut  particulièrement  noter  : 

§  17 . 

Un  conseil  de  méchants  m’a  assiégé,  ils  ont 
percé  mes  mains  et  mes  pieds. . . 

Fédérant  manus  meas  et  pedes  meos. 

§  18.  —  ils  ont  compté  mes  os. . . 

dinumaverunt  omnia  ossa  mea. . . 

Le  seul  témoin  oculaire  qui  parle  des  clous 
ou  plutôt  de  leurs  traces  est  Jean  dans  XX® 
Evangile,  paragr.  25  et  27. 

§  25.  —  «  Les  autres  disciples  lui  dirent  donc 
(à  Thomas),  nous  avons  vu  le  Seigneur.  Mgis  il 
leur  répondit  :  «  Si  je  ne  vois  dans  ses  mains  le 
trou  des  clous  et  si  je  n’enfonce  mon  doigt  à  la 
place  des  clous. . .  Je  ne  croirai  point. 

«...  Nisi  videro  in  manibus  ejus  fixuram 
clavorum  et  mittam  digitum  meum  in  locum  cla- 
vorum . . .  Non  credam ... 

(Huit  jours  après  Jésus  dit  à  Thomas  :) 

§  27 . Mets  ton  doigt  là,  vois  mes  mains 

...  et  ne  sois  pas  incrédule,  mais  croyant. 

«  Infer  digitum  tuum  hue,  et  vide  manus  meas... 
etnoli  esse  ineredulus,  sed  fidelis.  » 

Ce  thème  a  servi  à  la  rédaction  de  :  O  filii  et 
filiæ. . .  que  Ton  chante  au  salut  de  Pâques  et 
dans  lequel  se  trouve  le  passage  connu  : 

Vide  Thoma,  vide  latus 
Vide  pedes,  vide  manus. 

Tertullien  (adversus  Judæos  10)  et  Lactance 
(IV,  18)  ont  cité  le  psaume  de  David  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut.  Ils  parlent  succinctement  du 
supplice,  le  mot  clavus  -n’ apparaît  pas  dans  le 
texte. 


DU  SAUVEUR 

Sainte-Hélène  ayant  retrouvé  les  clous  avec 
la  croix  fit  faire  avec  Tun  d’eux,  un  mors  pour  le 
cheval  de  son  fils  Constantin  (conservé  aujour¬ 
d’hui  à  Carpentras)  ;  avec  un  autre,  unie  sorte  de 
cercle  pour  son  casque,  ce  cercle  est  croit-on  en¬ 
clavé  dans  la  couronne  de  fer  conservée  actuel¬ 
lement  à  Monza.  Elle  jeta  un  troisième  clou  dans 
la  Mer  Adriatique  pour  y  apaiser  une  tempête 
(réminiscence  du  pouvoir  magique  des  cious, 
d’origine  païenne,  mais  adopté  par  les  Chrétiens). 

Aujourd’hui,  on  vénère  des  saints  clous  au 
nombre  de  trente-deux  dont  certains  ne  repré¬ 
sentent  qu’un  morceau  des  vrais  clous  ? 

Au  début  du  christianisme,  les  Chrétiens  n’osè¬ 
rent  pas  représenter  leur  Dieu  dans  la  posture 
ignominieuse  d’un  crucifié.  Jésus  fut  d’abord 
représenté  par  des  symboles  tels  que  la  croix 
(signe  de  railiement  posé  discrètement  sur 
les  vêtements),  l’ancre,  la  vigne,  la  colombe, 
l’agneau,  le  pasteur,  etc.,  voire  en  Orphée. 

Les  plus  anciennes  représentations  de  la  Cru¬ 
cifixion  sont  des  gemmes,  ces  petites  pierres  gra¬ 
vées  pouvaient  être  faciiement  portées  comme 
amulettes. 

Une  en  jaspe  rouge  trouvée  à  Gaza,  en  Syrie 
en  1868. 

Une  cornaline  du  British  Muséum  trouvée  à 
Constanza  (Roumanie)  probablement  du  II® 
siècle. 

Une  autre  cornaline,  d’après  Garucci  peut  ap¬ 
partenir  au  HR  siècle,  on  voit  le  suppedaneum, 
support  en  bois  pour  les  pieds  dont  Grégoire,  de 
Tours,  sera  le  premier  à  mentionner  et  à  décrire 
dans  son  Gloria  martyrum  (6,  t.  LXXI,  col.  711). 

Un  jaspe  vert  du  IV®  ou  Y®  siècle  représen¬ 
tant  le  Christ  en  croix,  nimbé  et  vêtu  d’une  lon¬ 
gue  jupe,  les  clous  ne  sont  pas  indiqués. 

Sur  ces  quatre  gemmes,  contemporaines  du 
supplice  de  la  croix,  les  pieds  sont  écartés. 

Le  supplice  de  la  croix  ne  lut  supprimé  que 
dans  les  dernières  années  du  règne  dè  Constan¬ 
tin. 

La  première  représentation  murale  de  la 
Crucifixion  est  le  célèbre  graffito  du  Palatin  du 
commencement  du  III®  siècle,  aujourd’hui  au 
Musée  Kircher  à  Rome.  C’est  une  caricature 
faite  par  un  esclave  païen  du  Pedagogium  (Ecole 
dés  esclaves  impériaux)  contre  un  de  ses  cama¬ 
rades  chrétien. 

Le  crucifié  a  une  tête  d’âne  et  on  lit  en  grec 
incorrect  :  Alexamenos  adore  Dieu.  Les  deux 
pieds  sont  très  écartés  et  semblent  reposer  sur 
une  ligne  horizontale. 

Les  deux  plus  anciens  monuments  chrétiens 
représentant  le  crucifié  autres  que  des  gemmes 
sont  : 
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1°  Un  ivoire  du  V®  siècle  conservé  au  British 
Muséum  ; 

2°  Une  sculpture  sur  bois  des  portes  de  l’église 
de  Sainte-Sabine  à  Rome  ;  sur  cette  dernière,  les 
avant-bras  sont  légèrement  fléchis,  les  pieds 
touchent  presque  le  sol  et  ne  sont  pas  cloués, 
le  suppedaneum  est  esquissé  à  moins  que  ce  ne 
soit  le  bas  de  la  croix. 

Date  du  VP  siècle  et  peut  être  de  la  fin  du  V®. 

Dans  le  Codex  syriacus  de  la  Bibliothèque  Lau- 
rentienne  à  Florencê,  du  VI®  siècle,  les  pieds  sont 
séparés. 

Sur  l’Evangéliaire  de  Rabula,  de  l’an  586,  les 
deux  pieds  sont  cloués  séparément. 

La  représentation  de  la  Crucifixion  qui  avait 
été  plus  facilement  admise  en  Orient  fut  adoptée 
en  Occident  dès  le  VII®  siècle  d’une  manière  offi¬ 
cielle. 

La  seule  de  ces  représentations  existant  aux 
Catacombes  se  voit  au  cimetière  de  Saint-Valen¬ 
tin,  Vll®  siècle,  les  p  eds  sont  séparés,  cloués  et 
posés  sur  un  support  en  bois. 

Sur  la  crucifixion  de  l’église  Santa-Maria 
antlqua  (au  Forum  romain)  du  VII®  siècle  (pein¬ 
ture  murale),  Jésus  est  vêtu  d’une  longue  tunique 
et  les  pieds  sont  séparés  et  non  posés. 

Sur  deux  ampoules  et  un  crucifix  du  Trésor  de 
Monza  (Espagne),  les  talons  sont  joints  et  les 
pointes  des  pieds  écartées. 

Dans  le  dyptique  du  monastère  de  Rambona  de 
l’an  898,  conservé  à  la  Bibliothèque  vaticane,  les 
pieds  sont  séparés. 


Au  IX®  siècle,  on  revient  au  Christ  nu,  mais  on 
drape  la  ceinture  et  on  la  transforme  en  une  sorte 
de  jupe  plissée. 

Dans  toutes  ces  représentations,  sans  excep¬ 
tion,  les  pieds  sont  cloués  séparément,  bis  pedes, 
conformément  à  l’usage  romain. 

L’usage  des  trois  clous,  et,  par  conséquent,  du 
croisement  des  jambes  sur  la  croix  prévaut  au 
XII®  siècle  (avec  Giotto  et  Cimabue),  au  temps 
de  Saint-François  d’ Assise. 

Le  Crucifié  triomphant  devient  alors  le  Christ 
douloureux  ou  mort. 

Le  croiserhent  des  jambes  et  l’unique  clou  pour 
les  deux  pieds  se  généralise  au  XIII®  siècle  pro¬ 
bablement  à  cause  de  l’effet  esthétique. 

La  juxtaposition  des  pieds  permettait  un 
déhanchement  du  corps,  position  plus  artistique 
que  celle  du  corps  présenté  symétriquement  à  une 
ligne  verticale,  ce  qui  lui  donnait  une  raideur 
disgracieuse. 

C’est  probablement  la  raison  pour  laquelle, 
presque  tous  les  artistes  ont  adopté  cette  nou¬ 
velle  position. 

A  titre  d’exception,  on  peut  signaler  le  Christ 
du  Panthéon  de  l’Escorial  (où  sont  inhumés  les 
rois  espagnols),  qui  a  les  pieds  cloués  séparé¬ 
ment. 

Ajoutons  que  dans  toutes  les  crucifixions 
byzantines,  antérieures,  au  XIV®  siècle,  les  pieds 
sont  toujours  séparés. 

D”  P.  Noury  (de  Rouen). 


DISCUSSION  DU  BUDGET  DE  LA  SANTE  PUBLIQUE  (') 

A  propos  des  honoraires  des  malades  payants  hospitalisés 


Le  Docteur  Cousin  fait  la  déclaration  sui¬ 
vante  ; 

A  la  .suite  d’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  interdisant 
au  médecinderecevoirdela  mainàlamain  des  hono¬ 
raires  de  malades  payants  hospitalisés,  Monsieur  le 
Ministre,  vous  avez  fait  paraître  une  Circulaire.  Je 
me  hâte  de  dire  que  je  ne  suis  pas  plus  que  vous  hos¬ 
tile  au  paiement  d’honoraires  par  le  malade  à  l’hô¬ 
pital. 

Je  crois  que  c’est  une  formule  intéressante  pour 
détourner  le  malade  payant  de  l’hapital.  Monsieur  le 
Ministre,  vous  avez  confirmé  cette  décision  de  lais¬ 
ser  verser  des  honoraires  chirurgicaux  pour  traite¬ 
ment  à  l’hôpital  à  condition  qu’ils  soient  perçus  par 
l’économe.  Seulement,  vous  avez  ajouté  une  autre 
décision,  sur  laquelle  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  :  le 
malade  payant  aura  le  droit  de  faire  appeler  près  de 


(t)  Chambre  des  députés-,  15  décembre  1936.  . 


lui  le  médecin  de  son  choix,  même  si  celui-ci  n’est  pas 
attaché  à  un  service  de  l’hôpital,  sous  la  seule  condi¬ 
tion  qu’il  soit  inscrit  sur  une  liste  spécialement  dres¬ 
sée  à  cet  efl'et,  d’accord  avec  le  Syndicat  médical 
local. 

Il  y  a  là  une  grave  entorse  aux  droits  donnés  aux 
Commissions  administratives  de, s  hospices  par  la  loi 
de  1851. 

Le  moins  que  l’on  puisse  dire,  c’est  que  votre  Cir¬ 
culaire  est  inopérante,  car  une  Circulaire  ministé¬ 
rielle  n’a  pas  encore  le  pouvoir  d’abroger  un  texte  de 
loi,  et  c’est  fort  heureux  qu’il  en  soit  ainsi,  car, 
Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  abordé  là  un  sujet 
des  plus  délicats  et  des  plus  difficiles  à  bien  résoudre 
et  vous  l’avez  tait  sans  avoir  consulté  les  représen¬ 
tants  des  Commissions  administratives  des  hôpitaux 
de  France  et  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  sans  même  avoir  soupçonné  qu’un  médecin 
étranger,  installé  en  France  aurait  pu,  lui  aussi,  venir 
.soigner  des  malades  à  l’hôpital. 
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LUTTE  ANTITUBERCULEUS 

A  la  suite  des  réflexions  que  j’ai  formulées  ici, 
il  y  a  quelques  semaines,  sur  les  sanatoriums, 
le  Docteur  Triollet,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  du  Morbihan,  m’a  ti’ès  aimablement 
adressé  un  attièle  qu’il  a  fait  paraître  dans  Le 
Mouveme.nl  sanitaire  de  juin  1936.  Avec  l’au 
torité  d’un  ancien  médecin  de  dispensaire  an-, 
tituberculeux  et  d’un  hygiéniste  de  carrière,  il 
traite  la  question  sous  un  angle  particulière-' 
ment  intéressant.  .  ■  . 

Dans  plus  de  800  dispensaires  français,  dit-il, 
la  triple  formule  —  basée  sur  le  principe  de  la 
contagion  —  du  diagnostic,  du  traitement  en. 
sanatorium  et  préventorium  et  de  l’action  à 
domicile  de  1  infirmière-visiteuse  sertded  rective 
générale  à  la  lutte  officielle  contre  la  tuberculose. 

Or  il  refuse  d’admettre  la  valeur  d’une  for¬ 
mule  ne  tenant  aucun  compte  des  ipilieux  dans 
lesquels  elle  s’applique,  des  conditions  locàles 
d’existence  des  populations  et  tenant  pour 
nulles  et  non  avenues  les  théories  de  Lumière 
qui,  si  elles  se  vérifiaient,  devraient  radicale¬ 
ment  la  modifier. 

Et  prenant  en  exemple  le  cas  du  Morbihan 
qu’il  a  sous  les  yeux,  il  note  que  ce  département 
très  peuplé  (540.000  habitants),  pauvre,  tient 
le  quatrième  rang  dans  l’échelle ,  de  morbidité 
tuberculeuse  et  compte  certains  cantons  où  25  % 
des  conscrits  sont  éliminés  aux  conseils  de 
révision. 

Une  telle  morbidité  s’explique-t-elle  par  la 
contagion  ?  Peut-être  en  partie.  Mais  aussi  par 
d’autres  facteurs  qui  ont  leur  importance. . 

Le  logement  est  insuffisant,  insalubre  i  (mai¬ 
sons  sans  fenêtres  parfois)  sol  en  terre  battue,  lits 
clos,  promiscuité  dans  les  familles  nombreuses. 

L’alimentation  est  rudimentaire  :  le  menu 
journalier  des  classes  ouvrière  et  rurale  se  com¬ 
pose  habituellement  de  bouillies  de  blé  noir  ou 
de  froment,  de. pommes  de  terre  et  de  soupe  au 
lard.  Le  cidre,  à  l’action  décalcifiante  est  la 
boisson  habituelle.  Les  écoliers  habitant  à  dis¬ 
tance  du  bourg  absorbent  à  midi  un  bol  de 
soupe  préparée  par  une  femme  du  village 


E  ET  SANTÉ  PUBLIQUE 

(coût  ;  0  fr.  15  à  0  fr.  25)  et  terminent  leur 
repas  par  une  tartine  de  beurre  ou  de  confiture 
chimique. 

L’allaitement  au  sein  des  nourrissons  .  se 
rarpflé  ;  or  le  troupeau  morbihaniiais  est  dans  un 
état  sanitaire  médiocre  ;  la  tuberculose  y  sévit 
durement.  ;  .  -  ,  ' 

Le  Morbihan  est  généralement  dépourvu 
d’adduction  d’eau  potable.  Les  eaux  de  puits 
ou  de  sources  ont  pour  caractéristiques  prin¬ 
cipales  l’absence  fréquenté  de  sels  calcaires  et 
un  pH  très  bas. 

Enfin  ce  département  est  l’un  des  plus  alcooli¬ 
sés  de  France.  La  seule  consommation  d’alcool 
de  cidre  fabriquée  dans  le  seul  Morbihan  a 
atteint  en  1935  le  chiffre  de  5.533  hectolitres.  , 
De  toute  évidence,  dans  les  départements,  où; 
les  conditions  d’hygiène  sont  mauvaises  et  où 
le  niveau  de  l’existence  est  inférieur  à  un  cer¬ 
tain  standing,  la  formule  actuelle  de  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  est  vainé  et  aboutit  au  gaspillage 
des  finances  publiques. 

Il  n’y  a  aucune  raison  pour  que,  dans  plusieurs 
lustres,  la  morbidité  tuberculeuse  ne  soit  pas  la  meme 

dans  ces  départements.  .  ,  -  . 

La  lutte  antituberculeuse  doit  faire  l’objet 
d’un  plan  national.  < 

Il  faut  abattre  les  taudis,  édifier  des  logements 
clairs,  installer  des  stades.  ■ 

Pour  améliorer  l’alimentation,  il  y  a  lieu 
d’envisager  la  création  d’une  école  ménagère 
ambulante  dans  chaque  canton,;  assurer  par-' 
tout  l’eau  potable  et  le  lait  sain.  i 

Et /enfin  pourchasser  ,  l’alcool.  U  -  '  ; 

Tout  cela  est  affaire  de .  Gouvernement.  Après; 
vingt  ans  d’application  de  la  loi  Léon  Bourgeois,  ^ 
qui  a  coûté  des  milliards,  ii  faut  faire  le  bilan.  '  ^ 
Et  le  Docteur  Triollet  laisse  clairement  enten-', 
dre  qu’il  l’a  fait,  lui,  ce  bilan,  et  qu’il. en  est 
consterné.  ,  ' 

Combien  faudra-t-il  de  temps  aux  augures 
pour  oser  enfin  affronter  les  réalités  ? 

G.  Lavalée. 
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MEDECINE  ET  BOTANIQUE  TOXÉMIQUE. 

Une  belle  observation  d'intoxication  par  les  plantes  d’ornement. 

par  le  Docteur  Marcel  Baudouin. 
de  Croix  de  Vie  (Vendée). 


Uiie  belle  obsei’vation  d’intoxication,  spon¬ 
tanée  et  accidentelle  par  un  arbre  vénéneux,  lé 
Rhus  toxicodendron,  Yient  d’être  recueillie  par  lui- 
même  par  notre  collègue  et  ami,  Ed.  Boc- 
quier,  directeur  honoraire  d’Ecole  normale  supé¬ 
rieure,  une  des  grandes  victimes  de  la  guerre  de 
1914,  pour  lecjuel  jadis  nous  sommes  intervenu 
en  Allemagne  à  un  moment  dangereux. . . 

Nous  croyons  être  utile  à  la  science  médicale, 
à  la  pharmacologie  et  à  la  botanique,  en 
publiant  la  belle  observation  qui  suit  et  qu’il 
a  bien  voulu  rédiger  lui-même,  sans  rien  changer 
à  son  propre  texte. 


Nous  nous  permettons  de  remarquer  toute¬ 
fois  de  suite  que  M.  Ed.  Bocquiër  a  bien  voulu 
nous  remettre  en  1931  un  jeune  plant  de  cet 
arbre,  pharmaceutique  au  premier  chef,  que 
nous  avons  placé  au  Jardin  botanique  totémi¬ 
que,  annexé  au  Musée  de  Plein  Air  de  Croix-de- 
Vie. 

Or,  cet  arbre,  planté  très  jeune  dans  de  bonnes 
conditions  dans  un  enclos  très  protégé  et  bien 
exposé  aux  rayons  du  soleil  de  midi,  a  admira¬ 
blement  réussi.  Et,  aujourd’hui,  ses  puissants 
crampons  le  Axent  solidement  au  mur  qiii  le 
soutient  et  le  protège  des  vents  du  Nord.  . .  Ses 
belles  et  larges  feuilles  couvrent  tout  ce  mur  et 
s’étalent  avec  gaieté  et  succès  dans  d’excellentes 
conditions. 


Or  nous  avons  taillé  nous-même  ce  magniA- 
que  arbuste  à  diverses  reprises  ;  il  est  vrai  en  pre¬ 
nant  quelques  précautions  et  surtout  en  nous 
lavant  les  mains  avec  soin  à  l’aide  d’un  anti¬ 
septique  agréable  à  manier,  après  l’opération 
terminée. 

Mais  nous  n’avons  absolument  rien  ressenti. 
De  même  notre  personnel,  prévenu  du  danger 
de  cette  espèce,  a  pu  le  manier  plusieurs  fois  sans 
accident  aucun. 

Il  est  vrai  que  nous  ne  sommes  pas  comme 
M.  Bocquiër  une  victime  des  gaz  de  la  guerre. 

Malgré  mes  76  ans  révolus  j’ai  donc  dû  résister 
à  une  intoxication  accidentelle,  par  de  simples 
ablutions  de  nettoyage  appropriées.  Que  cette 
donnée  soit  un  exemple,  en  tout  cas  ! 


Nocivité  du  Tihas  toxicodendrnm  L. 

AUTO-OBSERVATION. 

Parmi  les  2.500  arbustes  exotiques  que  M. 
Edmond  Bocquiër  a  acclimatés  dans  son  Jardin 
de  Saint-Gilles-sur-Vie,  se  trouvent  un  certain 
nombre  de  térébenthacées.  Le  genre  Sumac 
(Rhus  L.)  est  notamment  représenté  par  les 
espècès  suivantes  ;  Sumac  de  Virginie  (Rhus 
typhinus  L.)  ;  Sumac  des  corroyeurs  (Rhus  cori- 
aria  L.)  ;  Rhus  vomix  G.  ;  Rhus  sinica  ;  Rhus 
aromatica  L.  ;  Rhus  glabra  L.,  var.  laciniata  ; 
Sumac-fustet  (Rhus  catinus  L.)  ;  Rhus  catinus 
atropurpureus  ;  Rhus  toxicodendron  L. 

Cette  dernière  espèce  a  la  réputation,  comme 
on  sait,  d’être  vénéneuse  et  de  déterminer,  à 
l’extérieur,  par  simple  contact,  des  phénomènes 
d’irritation  et  d’inOammation. 

En  juillet  dernier,  M.  Bocquiër  procédait  à 
l’élagage  des  branches  retombantes  de  son  Rhus 
toxicodendron.  C’était  le  matin,  à  la  rosée,  et  dans 
une  partie  dü  jardin  qui  n’est  atteinte  parle  soleil 
que  vers  11  heures.  M.  Bocquiër,  pour  travailler 
plus  à  l’aise,  avait  relevé,  imprudemment,  au- 
dessus  du  coude,  les  manches  de  sa  chemise.  Mal¬ 
gré  les  précautions  prises,  une  branche,  chargée 
de  feuilles  humides  de  rosée,  s’abattit  sur  ce  bras 
gauche,  vers  la  saignée  du  coude,  et  jusqu’à 
mi-hauteur  du  bras  ;  quelques  feuilles  touchèrent 
également  l’oreille  et  la  joue  gauches. 

Trois  heures  après  environ,  une  rougeur  dif¬ 
fuse,  accompagnée  d’une  sensation  locale  de 
chaleur,  apparut  en  traînée  sur  le  bras  ;  puis  des 
points  plus  rouges,  ayant  l’apparence  de  l’urti¬ 
caire,  avec  gonAement  des  papilles.  L’ensemble 
aAectait  l’aspect  d’une  traînée  plus  ou  moins 
linéaire,  s’étendant  de  part  et  d’autre  de  la  sai¬ 
gnée  du  coude.  Puis,  vers  le  soir,  vinrent  une 
cuisson  et  une  irritation  extrêmement  vives, 
avec  besoin  impérieux  de  se  gratter.  M.  Bocquiër 
songea  d’abord  à  de  l’urticaire,  puis  à  un  zona. 

Et  ce  n’est  qu’en  se  souvenant  de  son  travail  du 
matin  qu’il  songea  à  accuser,  sans  doute  possible, 
le  Rhus  toxicodendron.  Le  médecin,  consuité  le 
deuxième  jour,  conArma  le  diagnostic  sur  les 
indications  qui  lui  furent  données  par  M.  Boc- 
quier,  et  prescrivit  l’application  d’une  pommade 
calmante  (menthol,  oxyde  de  zinc,  lanoline  et 
huile  d’amandes  douces).  L’irritation  se  calma 
peu  à  peu,  mais  assez  lentement,  avec  des  recru- 
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desccnces  intermiltenles  et  ne  flispariiL  lolale- 
ment  qu’au  bout  d’ime  dizaine  de  jours.  I,a 
rougeur  avait  disparu  vers  le  oiiiquième  an 
sixième  jour  ;  mais  les  points  rouges  à  hauteur 
des  papilles  persistèrent  encore,  comme  des 
piqûres  de  puces,  et,  au  lieu  de  disparaître  vers 
l’extéideur  par  desquamation,  parurent  s’enfon¬ 
cer  dans  les  tissus.  Enfin,  vers 'les  quatrième  et 
cinquième  jours,  une  sorte  d’engourdissement  du 
bras  gauche  s’était  également  manifestée.  A  noter 
qu’aucune  vésicule  n’est  apparue.  A  la  joue  et  à 
l’oreille  gauches  apparurent  seulement  des  points 
rouges,  sans  irritation  véritable. 


M.  Bocquier  avait  déjà  été  atteint  une  autre 
fois  aux  paupières,  après  avoir  touché  ce  Rhus 
toxicodendron  avec  les  mains  et  avoir  porté  celles- 
ci  aux  yeux.  Il  signale  également  qu’un  jardi¬ 
nier  du  Jardin  botanique  de  l’Ecole  de  médecine 
d’Angers  avait  souffert  d’un  accident  semblable 
il  y  a  une  dizaine  d’années,  et  qu’un  autre  jardi¬ 
nier  du  Jardin  botanique  de  Clermont-Ferrand, 
après  avoir  relevé  du  bras  les  rameaux  d’un  Rhus 
toxicodendron,  avait  été  atteint  d’une  irritation 
cutanée,  qui  réapparaît  plus  ou  moins  chaque 
année  à  la  même  époque  ! 

Il  est  probable  que  cette  plante,  dont  les 
effets  sont  très  variables  suivant  les  individus, 
agit  aussi  très  diversement  suivant  son  expo-. 
siTioN  et  suivant  le  moment,  et  qu’elle  paraît 
plutôt  nocive,  lorsqu’elle  est  à  l’abri  des  rayons 
directs  du  soleil.  Il  faudrait  admettre  en  ce  cas 
que  le  soleil  au  contraire  favorise  l’activité  de 
cellules  et  de  stomates  en  rapport  avec  la  pro¬ 
duction  et  l’expulsion  d’un  corps,  probablement 
gazeux,  de  nature  toxique  ou  irritante. 

Ed.  Bocquier. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  le  très  grand 
intérêt  scientifique  de  ce  cas,  qui  réalise,  peut-on 
dire,  une  observation  expérimentalement  dirigée. 

Le  diagnostic,  toxicologique  et  pharmaco¬ 
dynamique  si  l’on  peut  dire,  lut  fait  par  le  ma¬ 
lade  lui-même,  qui  est  le  plus  éminent  de  nos 
botanistes  de  Vendée  ! 

Le  diagnostic  médical  fut  confirmé  par  mon 
excellent  confrère  et  ami,  le  Docteur  Girard 
(de  Saint-Gilles-sur-Vie). 

Je  n’ai  été  avisé  de  cet  événement  qu’après 
coup  et  n’ai  pu  qu’approuver,  malgré  mes  recher¬ 
ches  personnelles  négatives,  ces  deux  diagnos¬ 
tics,  très  justifiés  à  n’en  pas  douter. 


Lésions  cutanées.  —  J’ai  recherché  dans  nos 
classiques  des  observations  aussi  précises.  Je 
dois  avouer  que  je  n’en  ai  pas  trouvé  une  seule. 


malgré  l’afrirmation  formelle  de  tous  les  auteurs 
et  en  particulier  de  Guibout  (1)  et  Planchôn  (2). 

Mais  les  faits  des  divers  jardins  botaniques 
médicaux  cités  par  .E.  Bocquier  et  .surtout  son 
cas,  personnel;  doivent  entraîner  la  conviction 
la  plus  absolue,  au  point  de  vue  de  la  lésion  cuta- 

Le  Rhus  toxicodendron  est  réellement  toxique  ! 
Il  faut  s’en  méfier  et  ne  le  manipuler  qu’en  pre¬ 
nant  des  précautions  spéciales  ».  —  Le.  respirer, 
c’est  autre  chose  I  Peut-être,  à  ce  point  de  vue-là, 
n’est-il  pas  aussi  terrible  qu’on  l’a  dit  ? 


Parésie.  —  Je  crois  devoir  insi.ster  particu- 
lièrerhent  sur  les  phénomènes  de  parésie  (3) 
observés  au  bras,  parce  qu’ils  sont  la  démonstra¬ 
tion  évidente  que  l’action  nocive  se  fait  sentir 
exclusivement  sur  les  extrémités  nerveuses  et 
surtout  se  propage  vers  les  centres  nerveux  par 
la  voie  périphérique,  tout  comme  s’il  s’agissait 
du  tétanos  ou  de  la  rage,  c’est-à-dire  de  l’intro- 
ductiOn  d’un  microbe  virulent.  La  réaction  est, 
dans  ce  cas,  évidemment  purement  fonctionnelle, 
puisque  le  microbe  manque;  et  il  est  probable 
qu’il  n’y  a  aucune  lésion  ni  au  niveau  de  la 
périphérie,  ni  dans  les  centres  nerveux. 

La  parésie  ayant  été  limitée  au  bras  touché 
indique,  en  effet,  plutôt  un  phénomène  réflexe 
que  toute  autre  chose.  Mais,  si  légère  qu’elle  ait 
été,  son  existence  süffit  à  prouver  le  mode 
d’action  de  l’agent  toxique. 


Je  crois  d’ailleurs,  comme  Bocquier  l’indique, 
que  tout  dépend  de  la  vitalité  et  de  la  puissance 
de  l’arbuste  ;  mais  je  pense  aussi  que  l’état 
général  d’un  patient,  en  position  de  moindre 
résistance  pathologique,  doit  compter  dans  une 
certaine  mesure  qui  reste  à  définir.  Le  milieu 

(1)  Guibourt  et  Planchôn.  (Hisl.  d.  drog.  sim¬ 
ples,  III,  p.  488, 1869)  disent  :  «  Lefouc/ierde  cette  plante 
et  la  seule  exhalation  d’ün  principe  acre  qui  s’en  dégage 
suffit  pour  causer  la  tuméfaction  et  l’inflammation  des 
paupières  et  du  visage,  une  cuisson  brûlante  des  mains, 
suivie  d’inflammation  et  d’éruption  de  petites  vésicules, 
plaies,  de  sérosité.  » 

Inutile  d’ajouter  que  V extrait  de  ces  jeuilles  n’a  aucun 
danger,  même  à  des  doses  considérables.  La  chaleur 
détruit  donc  le  principe  nocif,  s’il  existe  à  l’état  liquide. 

(2)  P.  D.  (dans  le  Dict.  d’Orb.)  dit  :  «  Se  fait  remar¬ 
quer  par  une  émanation,  qui  forme,  à  certains  moments, 
autour  d’elle  une  atmosphère  malfaisante.  L’action  de 
cette  atmosphère,  à  composition  mai  connue,  se  mani¬ 
feste  par  des  démangeaisons  et  des  éruptions  cutanées, 
qui  finissent  par  devenir  une  maladie  érysipéla¬ 
teuse  (?).  Il 

(3)  Or,  en  médecine,  on  aurait  obtenu  de  bons  effets 
de  cette  plante  contre  la  paralysie  1 1  —  Qui  a  obtenu  ces 
résultats  ?  Aujourd’hui  il  est-intéressant  de  le  savoir. 
Similia  simitibus  curantur. 
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cpn  ïeçoit  le  poison  ne  doit  jamais  être  oublié  ; 
cl  il  était  nécessaire  de  souligner  le  fait  ici,  étant 
donné  les  glorieux  antécédents  guerriers  dé  notre 
ami. 

En  eiïet,  s’il  y  avait  lieu,  un  jour,  on  pourrait 
peut-être  organiser  des  épreuves  pour  se  rendre 
compte  de  la  réceptivité  d’un  sujet  à  certaines 
actions  nocives.  Et  l’on  pourrait  sans  doute, 
dans  de  tels  cas,  songer  aux  indications  que  pour¬ 
rai  ntlui  fournir  une  telle  planté,puisqu’en  somme 
elle  ne  déterminé  guère  que  dés  troubles  fonc¬ 
tionnels,  certes  désagréables  à  supporter,  mais 
sans  aucune  espèce  de  gj'aviLé,  si  l’on  prend  les 
mesures  qui  s’imposent,  quand  on  doit  manier 
de  tels  arbres  (emploi  de  gants,  de  caoutchouc  ; 
emploi  d’antiseptiques  à  l’alcool  etc.,  etc.). 


Totémisme. —  Il  serait  certes  très  possible  que 
les  hommes  primitifs  aient  remarqué  l’action 
paralytique,  a  distance,  c’est-à-dire  par  l’in¬ 
termédiaire  d’une  atmosphère  semblant  entourer 
cette  plante  d’après  certains  voyageurs,  car  les 
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HENRY  > 

C’était  un  américain,  né  dans  le  Wisconsin, 
et  qui  avait  pris  part,  dans  sa  jeunesse,  aux 
grandes  guerres  contre  les  Sioux  où  plus  de 
1.000  blancs  lurent  massacrés.  Il  fit  à  Chicago 
et  à  Philadelphie  des  études  de  chimie,  puis, 
après  un  séjour  en  Amérique  du  Sud,  vint 
s’établir  à  Londres  et  y  fonda,  en  1880,  avec 
feu  S.  M.  Burroughs  une  maison  de  produits 
pharmaceutiques  qui  devint  bientôt  très  flo¬ 
rissante,  et  établit  des  succursales  dans  le 
monde  entier.  Cette  histoire  est  assez  banale  ; 
un  homme  entreprenant  et  heureux  qui  fait 
fortune.  Mais  où  la  biographie  de  Henry  Well¬ 
come,  devenu  Sir  Henry  Wellcome,  devient  plus 
exceptionnelle,  c’est  dans  l’emploi  qu’il  fit  de 
sa  rapide  fortune. 

Il  fonda,  en  1894,  un  centre  de  recherches 
biologiques  largement  doté,  et  complètement 
indépendant  de  ses  laboratoires  industriels, 
ïi  commença  de  bonne  heuré  üné  collection  de 
reliques  médicales,  livres,  instruments,  objets 
d’histoire,  qui  devint  en  1913  le  Musée  histori¬ 
que  médical,  ouvert  au  public  et  aux  travail¬ 
leurs,  et  qui  est  actuellement,  de  loin,  le  plus 
grand  musée  de  ce  genre.  La  même  année,  Sir 
Méh?y  dota  généreusement  le  Bureau  des  recher¬ 
chés  scientifiques,  dont  le  but  était  de  coordon¬ 
ner  les  divers  instituts  dè  recherches  sur  la 
ntédecine  tropicale,  l’hygiène  et  la  pàrasito- 
Idgiê  ét  de  leur  apporter  Une  aide  financière 
sôü\fëht  très  ÜêcesSairè.  Püis  il  orgàhisâ  ÜH 
laboratoire  d’entomologié,  ét  côhcéntrà  tous  CéS 


prêtres  préhistoriques  étaient  de  fameux  obser¬ 
vateurs  !  Et,  si  cela  était,  cela  expliquerait  pour 
quoi  d’anciens  médecins  d’herbes  auraient  autre¬ 
fois  prescrit  son  emploi  dans  cette  lésion. 

En  tout  cas,  c’est  à  ce  titre  surtout  que  nous 
conservons  au  Jardin  Totérhique  ce  bel  arbuste. 
Il  va  devenir  historique,  grâce  à  l’observation  si 
précise  au  point  de  vue  de  la  paralysie  sur¬ 
tout  de  Bocquier  !  Et  c’est  là  un  mérite  que 
n’ont  certes  pas  beaucoup  d’espèces  végétales 
aujourd’hui  !  Mais  ce  sont  ces  admirables 
constatations  qui  ouvrent  à  la  science  du 
Folklore  et  en  particulier  à  celle  du  Préhistorique 
et  des  vieux  médecins  d’herbes,  des  horizons  nou¬ 
veaux,  en  jetant  un  jour  splendidement  clair 
sur  les  nuits  si  obscures  du  passé  médica¬ 
menteux  (2). 

Toute  la  chimie  moderne  et  la  pharmacie 
antique  dérivent  des  végétaux  tertiaires  seuls  ;  et 
ceux-ci  ont  joliment  bien  travaillé  pour  l’homme 
en  attendant  patiemment  sa  venue  sur  la  tei-re 
dès  l’époque  tertiaire,  s’il  est  permis  à  un  méde¬ 
cin  thérapeute  (3)  de  parler  ainsi  ! 
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efforts,  en  1931,  dans  la  fondation  de  l’Institut 
de  recherches  Wellcome,  entièrement  indépen¬ 
dant  de  la  firme  industrielle  elle-même,  mais  qui 
vit  de  ses  générosités.  Il  manque  à  cette  liste 
beaucoup  des  libéralités  de  Sir  Henry  envers 
la  science  médicale  et  ceux  qui  travaillent,  sou¬ 
vent  obscurément,  à  ses  progrès. 

H.  Wellcome  est  mort  récemment,  à  82  ans. 

Ph.  Dalev. 


(1)  On  raconte  (Mjôberg,  p.  247)  qu’il  existe  à  Bor¬ 
néo,  dans  des  régions  où  les  blancs  rt’ont  pas  encore 
pénétré,  un  arbuste  vénéneux  au  point  que  tout  être 
vivant  qui  l’approche  tombe  mort  et  que  ces  arbustes 
sont  entourés  d’une  muraille  d’ossements!  »  Mais  le 
célèbre  naturaliste  voyageur  suédois,  Mjôberg,  n’a 
jamais  pu  réussir  à  sefaire  conduire  par  les  «Punans  » 
au  voisinage  de  cet  arbre  de  malheur. 

Avec  le  Rhus  toxicodendron,  on  est  encore  loin  de 
compte... 

(2)  On  croyait  autrefois  que  l’illustre  arbre  de  Bor¬ 
néo,  qui  fournit  le  célèbre  poison  des  flèches  appelé 
UPAS,  empoisonnait  tout  son  voisinage.  Mais  ce  lait 
n’a  jamais  été  prouvé  de  façon  certaine  {Poison  Tasem). 

La  substance  active  s’appelle  Vantiarine.  Son  action 
sur  les  oiseaux  est  presque  foudroyante.  Elle  provient 
de  Vantiaris  loxicaria,  grand  arbre  de  la  famille  dès 
Moracées. 

(3)  Les  empoisonneurs  végétaux  de  Bornéo  existent 
encore  (district  de  Pasir).  Mais  il  a  été  absolument  im¬ 
possible  de  découvrir  leur  secret. 

Il  est  très  possible  que  parfois  il  s’agisse  en  réalité 
d’insecte,  comme  c’est  le  cas  pour  le  venin  du  Bourdon 
xylocopa,  qui  doit  faire  réfléchir  à  la  violencé  de  cèlüi 
des  Güêpës  dans  iés  pays  chàüds. 
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RUBENS  ET  SON  TEMPS  AU  MUSÉE  DE  L'ORANGERIE 


Cette  exposition  est  la  suite  logique  de  celle- 
de  l’art  flamand  qui  obtint  un  si  brillant  succès 
l’an  dernier.  Etant  donnée  la  qualité  hors  pair 
de  Rubens,  de  Van  Dyckj  de  Jordaens  et  de 
quelques  peintres  leurs  contemporains,  on  peut 
considérer  cette  manifestation  artistique  comme 
le  développement  et  le  couronnement  de  l’art 
flamand  au  XVIP  siècle. 

Rubens  sans  être  égalé  dans  ses  nombreuses 
oeuvres  si  variées  a  excellé  à  nous  présenter  la 
femme  dans  la  beauté  si  parfaite  de  sa  puissante 
maturité,  forme  si  bien  réalisée  dans  la  sculpture 
grecque  et  adoptée  par  nombre  de  nos  peintres 
du  XVIIP  siècle,  dont  Boucher  et  Fragonard  ; 
formule  contrastant  avec  l’esthétique  de  la 
femme  moderne  svelte  et  élancée.  Rubens  a  dû 
enrichir  sa  technique  au  contact  des  grands 
maîtres  italiens,  Titien  et  le  Tintoret,  qui  ont 
peut-être  eontribué  à  fournir  à  sa  palette  ces 
admirables  tons  nacrés  d’une  si  agréable  har¬ 
monie. 

Cette  exposition  bien  qu’incomplète  ne  mon¬ 
tre  que  des  pièces  de  premier  ordre,  d’une 
savante  sélection,  empruntées  à  des  collections 
publiques  étrangères  et  françaises,  notamment 
à  notre  musée  du  Louvre  et  à  de  nombreux  par¬ 
ticuliers. 

Dans  le  vestibule  on  admire  en  entrant  le 
tableau  de  Vénus  et  Adonis  (81)  qui  nous  initie 
à  la  grâce  prenante  des  nus  de  Rubens.  En  face 
bonne  toile  de  Jean  Fyt.  Chiens  courants  ren¬ 
trant  de  la  chasse^  avec  des  expressions  de  vivante 
réalité  (36).  Nature  morte  très  poussée  de  Fran¬ 
çois  Snyders,  un  maître  en  la  matière  Le  garde- 
manger  (97)  qui  excite  l’envie  des  gastronomes. 

Dans  la  grande  salle  remarquons  cette  petite 
toile  de  haute  qualité  des  Apôtres  Saint-Pierre  et 
Saint-Paut  debout  sous  des  arcades  (57)  un  peu 
écrasée  par  l’œuvre  de  Jordaens  (41)  Le  Satyre 
chez  le  paysan.  Nous  ne  saurions  trop  admirer 
la  mise  en  valeur  de  ce  satyre  et  en  arrière-plan 
la  physionomie  de  cette  vieille  femme  la  tête 
couverte  d’uu  grand  chapeau. 

A  côté,  portrait  de  James  Stuart  duc  de  Len- 
nox  caressant  son  levrier  d’une  technique  si 
savante  de  Van  Dyck  (29).  Je  crois  inutile  d’in¬ 
sister  sur  le  fameux  Portrait  de  Charles  roi 
d’Angleterre  du  musée  du  Louvre,  œuvre  du 
niême  artiste  (3)  si  connue  et  si  appréciée,  un 
peu  plus  loin  lé  parfait  Portrait  de  t’Abbé  Scaglla, 
cette  merveille  du  talent  de  Van  Dyck  où  le 
personnage  aux  traits  si  expressifs  (30),  aux 
mains  fines,  relève  son  manteau. 

Rubens  nous  donne  une  mesure  de  sa  maîtrise 
dans  une  suite  de  scènes  :  d’abord  le  Miracle 
de  Saint-Benoit  (69)  Si  plein  de  vie  et  de  mouve¬ 


ment,  La  Kermesse  (30)  qui  rend  si  bien  l’agita¬ 
tion  et  le  grouillement  de  cette  foule  en  fête,  je 
dirai  presque  en  délire  où  sont  si  agréablement 
notées  par  des  dessins  bien  étudiés,  toutes  les  for¬ 
mes  de  plaisir.  Sujet  plus  austère  et  d’une  émou¬ 
vante  mise  en  scène  du  Martyr  de  Sainte  Ursule, 
avec  le  contraste  de  ces  vierges  martyres  et 
étalées  nues  aü  premier  plan  et  ces  bourreaux 
d’une  tonalité  plus  sombre  entourant  au  centre 
du  tableau;  Sainte  Ursule  (66). 

Toile  moins  sévère  du  même  maître  Le  bain  de 
Diane  qui  nous  offre  deux  nus  savoureux  (72). 
C’est  la  même  impression  que  nous  éprouvons 
en  contemplant  Suzanne  et  tes  vieillards  et 
dans  une  petite  salle  voisine,  Angélique  et  l’ermite. 
Dans  ces  trois  toiles  de  splendides  corps  de  fem¬ 
mes  aux  chairs  luxuriantes,  à  la  coloration 
nacrée  et  chatoyante  bien  mises  en  valeur,  res¬ 
sortissent  sur  un  fond  sombre.  C’est  le  triomphe 
de  la  manière  de  Rubens. 

Plus  loin  nous  voyons  un  réel  chef-d’œuvre, 
une  des  plus  belles  choses  à  mon  avis  de  l’expo¬ 
sition,  le  Portrait  de  Rubens  par  lui-même  d’une 
réalisation  bien  vigoureuse.  Sur  le  panneau  en 
face  le  portrait  d’Hélène  Fourment  avec  ses 
enfants  que  nous  avons  eu  maintes  fois,  l’occa¬ 
sion  d’admirer  au  musée  du  Louvre  (78). 

Nous  arrivons  à  l’œuvre  qui  produit  la  plus 
grande  émotion  chez  le  public.  Le  Christ  à  la 
paille  (59)  tryptique  dont  on  apprécie  surtout  le 
panneau  central  :  le  Christ  mort  au  cadavre 
livide  d’un  réalisme  poignant,  entre  la  Sainte 
Vierge  et  Saint-Jean.  Cette  scène  laisse  aux 
visiteurs  l’impression  de  profonde  douleur  (61). 
Voisinant  et  combien  différente  La  Bacchanale 
du  même  maître  où  l’on  retrouve  dans  les  nègres 
la  palette  de  Van  Dyck.  Très  harmonieuse  com¬ 
position,  j’aime  peu  pour  ma  part  la  silhouette 
de  la  bacchante  (61). 

Le  tryptique  de  Saint-Etienne  (169)  occupe  la 
plus  grande  partie  de  ce  panneau.  C’est  une  mise 
en  scène  un  peu  théâtrale,  mais  d’un  merveilleux 
travail.  Très  suggestifs,  nus  bîen  mis  au  point 
par  Jordaens,  dans  sa  présentation,  La  fécon¬ 
dité  (42). 

Le  portrait  de  l’artiste  et  de  sa  famille  de  Cor¬ 
neille  de  Vos  (107),  de  même  que  celui  intitulé 
une  Mère  avec  ses  enfants  exposé  dans  la  salle  dü 
fond  sont  des  œuvtes  d’une  très  grande  valeur 
(108). 

La  visite  des  petites  salles  va  nous  montrer  des 
toiles  sélectionnées  avec  soin  ;  c’est  d’abord  le 
portrait  de  La  Reine  d’ Angleterre,  Henriette- 
Marie,  de  Vah  Dyck  (28)  et  du  même  ces  cUriëü- 
ses  têtes  de  nègres  présentées  d’une  façon  si 
,  pittorésque  (21),  puis  le  très  délicat  Portrait 
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(II-  Jarriiifiline  Vrin  dneslir  (22)  ol  co  pnrli'iiil  de  exéeiilion  Rii))pns  se  signale  encore  dans  le  petit, 
si  reuiaiquuble  qualil.é  d’IJn  jeune  ea  pilai  ne  (24)  tableau  de  La  fuite,  en  Egypte  la  liuit  (iclairée  par 

revêtu  d’une  tnillante  armure,  à  la  physionomie  nue  torche,  étude  intéressante  de  clair  osbenr  , 
expressive  dans  un  edairage  si  bien  adapté.  ,  bien  détaillée.  Inutile  de  s’étendre  sur  la  Vierge 
Signalons  aussi  le  Portrait  de  Philippe  Herbert  aux  fleurs  de  Rubens  et  Breughel,  un  des  joyaux 
portant  l’insigne  de  Saint-Georges  (32).  de  notre  musée  du  Louvre.  Faisons  mention 

Rubens  dont  nous  connaissons  la  virtuosité  parmi  les  œuvres  de  Rubens  du  Triomphe  de 

dans  la  présentation  des  personnages  et  des  V Eucharistie,  esquisse  d’une  tapisserie  et  aussi 

scènes  animées,  excelle  en  réalité  dans  tous  les  le  tableau  de  Thetis  immergeant  Achille  dans 

genres.  Je  n’en  veux  comme  preuve  que  ce  le  Styx. 

paysage  de  La  ferme  de  Jmecken  aux  beaux  Le  tableau  de  Jordaens  les  Quatre  évangélistes 
horizons  (102)  et,  dans  cet  Intérieur  de  terme,  d’une  si  belle  tenue  mérite  d’être  cité.  Il  faut 

Le  fils  prodigue  (60)  est  le  prétexte  d’une  nature  admirer  le  contraste  frappant  de  cette  tête  de 

morte,  de  grande  habileté.  Citons  encore  ce  Saint-Jean,  jeune  homme,  entouré  de  ces  vieil- 

Parc  d’un  château  placé  au  delà  d’un  étang  avec  lards  aux  visages  si  caractéristiques, 

■de  charmants  personnages  du  premier  plan.  Avant  de  terminer  par  la  salle  du  fond  il  con- 

Très  intéressant  portrait  de  Valdemar  Chris-  vient  de  parler  de  quelques  paysages  de  belle 
tian  de  Danemark  par  Suttermans  moins  connu  allure  ces  Paysages  de  montagne,  la.  Pêche  noc- 
du  public.  turne  et  le  Paysage  d’hiver  de  J.  Momper,  le 

Dans  la  salle  voisine  intéressant  Portrait  de  Paysage  de  montagne  de  Savary  et  surtout  ce 

David  Teniers  le  jeune  avec  sa  famille  sur  la  ter-  paysage  de  Teniers  le  jeune  avec  son  château  à 

rasse  d’une  maison  de  campagne  (100).  Nous  l’arrière  plan.  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  le 

revoyons  avec  tin  nouveau  plaisir  une  œuvre  de  Grand  bouquet  de  fleurs  de  Breughel  le  Vieux. 

Jordaens  et  de  qualité  Pan  et  Syrinx  avec  une  La  dernière  salle  renferme  encore  quelques 
suggestive  académie  féminine  (40).  Beaucoup  belles  œuvres,  d’abord  les  Deux  enfants  endormis 

de  sentiment  et  de  sensibilité  dans  le  petit  tableau  d’un  charme  ravissant  de  Rubens  (91),  le  portrait 

de  Rubens  là  Lamen/ahon  sur  le  Christ  mort  (53).  d’Isabelle  Waerbeke  d’une  splendide  réalisation,  le 

Le  jeune  homme  recevant  un  billet  peint  dans  fameux  portrait  du  Roi  Louis  XIII  jeune,  de 

un  clair  obscur,  mettant  bien  en  valeur  le  per-  Rubens. 

sonnage  placé  ert  avant  et  la  vieille  femme  dans  ■  La  bataille  d’Arbelles  de  J.  Breughel  le  Vieux, 
la  pénoihbre  est  une  œuvré  charmante  de  J.  Van  est  un  tour  de  force  de  composition  quand  on 

Oost  Vieux  (51).  L’Intérieur  d’une  tabagie  (7)  voit  cette  foule  grouillante  de  l’armée  des  com- 

\es  buveurs  attablés  dans  une  cour  (8)  lés  joueurs  battants  aux  mouvements  si  variés.  Du  même 

de  dés  se  ballant  diAdrien  Brouwer,  sont  des  Croquis  d’animaux  amusants, 

œuvres  d’un  réalisme  puissant  qui  plaisent.  Terminons  par  cette  toile  du  musée  de  Valen- 
conformes  avec  le  caractère  flamand.  ciennes  d’une  importance  capitale  la  Descente 

/.es  Quafre  dg-es  de  Van  Dyck  avec  le  contraste  de  Croix  de  Rubens  au  centre  de  laquelle  le 

des  personnes,  depuis  ce  bébé  endormi  jusqu’au  Christ  mort,  en  état  de  rigidité  cadavérique  est 

vieillard  à  l’air  absorbé,  donnent  la  confirmation  soutenu  par  Nicomède  et  Joseph  d’Arimathie 

du  prestigieux  talent  du  peintre.  Il  ne  faut  pas  pendant  qu’un  personnage  le  détache  de  la 

oublier  de  mentionner  comme  peinture  d’une  Croix.  C’est  une  scène  des  plus  pathétiques  ou 

beauté  achevée,  cette  Tête  d’homme  le  menton  l’artiste  a  montré  une  fois  encore  son  parfait 

appuyé  sur  la  paume  de  la  main  d’une  si  parfaite  talent.  D’'  M.  Vimont. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.  (Profes-  teur  Th.  Alxjouanine  ;  L’aphasie  d’expression. — 

seul-  :  M.  Georges  Guillain).  —  Durant  l’année.  1937,  Vendredi  18  juin.  Professeur  G.  Roussy  :  Le  système 

des  conférences  neurologiques  sur  des  sujets  spé-  régulateur  neuro-hormonal.  Etude  anatomique  et 

ciaux  seront  faites  à  l’amphithéâtre  de  la  Clinique  physiologique.  —  Vendredi  2  juillet.  Docteur  Pbtit- 

Charcot  (hospice  de  la  Salpêtrière),  à  10  h.  30,  aux  dates  Dutaillis  ;  Le  traitement  chirurgical  de  la  névralgie 

suivantes  :  faciale. 

Vendredi  29  janvier  1937,  Docteur  Clovis  Vin¬ 
cent  ;  Le  traitement  des  traumatismes  crâniens.  —  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Cochin.  (Professeur  : 
—  Vendredi  19  février.  Docteur  J.  Decourt  ;  Le  rôle  M.  Marcel  Labbé.)  —  M.  le  Professeur  Marcel  Labbé 

des  glandes  parathyroïdes  en  pathologie  osseuse.  —  fait  ses  leçons  à  l’Amphithéâtre  de  la  Clinique  médi.. 

Vendredi  19  mars.  Docteur  J.  Lhermitte  :  Diagnostic  cale,  le  mardi  à  10  h.  30. 

différentiel  des  syndromes  hypothalamiques  et  des  '  Tous  les  matins,  de  9  heures  à  10  h.  30  :  Leçon  de 

syndromes  hypophysaires.  —  Vendredi  23  avril.  Doc-  sémiologie  et  examen  de  malades  par  les  chefs  de  cli- 
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nique  :  MM.  Thiéry,  Antonelli  et  Ménétrel  ;  à 
10  heures  :  Visite  dans  les  salles  de  malades,  par  M.  Bou¬ 
lin,  agrégé.  —  Les  lundis,  mercredis  et  jeudis,  à  10  h.  30  : 
Présentation  de  malades  par  le  professeur  M.  Labbé  ou 
par  MM.  Azerad,  Justin-Besançon,  agrégé,  médecins 
des  hôpitaux  et  Uhry,  ancien  chef  de  clinique.  — 
Le  samedi,  à  10  h.  30  ;  Discussion  des  observations  des 
malades  sortis  du  service,  sous  la  direction  du  profes¬ 
seur  M.  Labbé.  —  Tous  les  matins,  à  9  heures  :  Con¬ 
sultation  dans  le  service.  —  Lundi  :  Maladies  de  la 
digestion  et  de  la  nutrition,  par  M.  Bith,  ancien  chef 
de  clinique.  —  Mercredi  :  Maladies  de  la  digestion  et.de 
la  nutrition,  par  M.  Carrié,  médecin  des  hôpitaux.  — 
Jeudi  !  Rhumatismes,  par  M.  Coste,  agrégé,  médecin 
des  hôpitaux  et  M.  Justin-Besançon,  agrégé,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux.  — Vendredi  :  Maladies  de  la  digestion, 
de  la  nutrition  et  des  glandes  endocrines,  par  le  Profes¬ 
seur  M.  Labbé.  —  Samedi  :  Maladies  des  glandes  endo¬ 
crines,  par  MM.  Azerad  et  Gilbert  Dreyfus,  médecins 
des  hôpitaux, 

—  Hôpital  Broca  (111,  rue  Broca).  —  Cours  de  clinique 
gynécologique  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris.  Professeur  : 
M.  Pierre  Mocquot.)  —  M.  le  Professevir  Pierre  Moçquot 
fait  ses  leçons  les  samedis,  à  11  heures.  ' 

Programme  de  l'enseignement.  —  Lundi,  9  h.  30  ; 
Opérations.  —  Mardi,  10  heures  :  Consultation.  —  Mer¬ 
credi,  9  h.  30  ;  Opérations  ;  11  heures  :  Hystéro-salpin- 
gographies.  —  Jeudi,  9  h.  30  :  Examen  des  malades  ; 
10  heures  ;  Consultation  d'endocrinologie  gynécologi¬ 
que. —  Vendredi,  9  h.  30  ;  Opérations  ;  11  heures  ;  Con; 
sultation  pour  la  stérilité  (insufflations  tubaires).  — 
Samedi,  11  heures  :  Leçon  clinique. 

Consultations  externes  :  Lundi,  mercredi,  vendredi, 
à  9  h.  1  /2  (Service  de  la  consultation), 

—  Hôpital  Cochjn.  —  Clinique  chirurgicale  de  la 
Faculté.  —  M,  le  Professeur  Ch,  Lenormant  fait  son 
cours  dé  clinique  chirurgicale  le  mardi  à  10  heures 
du  matin. 

Programme  de  l'enseignement,  —  Mardi  et  jeudi, 
à  10  heures  ;  Leçon  clinique  avec  présentation  de  mala¬ 
des.  —  Lundi  et  vendredi  :  Opérations.  —  Mercredi  et 
samedi  :  Visite  dans  les  salles. 

Enseignement  complémentaire.  —  Leçons  de 
sémiologie  et  de  thérapeutique  chirurgicales  avec  dé¬ 
monstrations  pratiques,  par  MM,  Wilmoth  et  Menegaux, 
agrégés  ;  Calvet  et  Pergola,  chefs  de  clinique  ;  Mouchçt, 
ancien  chef  de  clinique,  les  lundis,  mercredis,  vendredi 
et  samedis,  à  9  h.  30. 

—  Clinique  d'accouchements  et  de  gynécologie' 
(Clinique  Tarnier,  89,  rue  d'Assas).  —  Professeur  :  M.  A. 
Brindeau,  avec  la  collaboration  de  MM.  Marcel  Metzger, 
agrégé,  accoucheur  de  l'hôpital  Bichat,  Ecalle,  agrégé, 
accoucheur  de  l'hôpital  Boucicaut,  Vaudescal,  agrégé, 
Lantuéjoul,  agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux,  Paul. 
Chevallier,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Cochin,  Suzor, 
accoucheur  des  hôpitaux,  Desoubry,  Jacquet,  de  Perretli 
Delta  Rocca,  Bopipart,  Bidoire,  A.-M.  Weill,  Merger, 
anciens  chefs  de  clinique,  Corse,  chef  de  clinique, 
Mme  Hinglais,  chef  de  laboratoire. 

Tableau  général  de  l'enseignement  clinique  et  des  cours 
sannexe.s  donnés  à  la  Clinique  Tarnier  pendant 
l’année  1937.  Tous  les  matins,  enseignement  clini¬ 
que  par  le  professeur.  —  Lundi,  9  h.  1  /2  :  Examen 
(les  femmes  en  travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  ■ 
Consultation  des  nourrissons  et  des  femmes  enceintes 
malades.  —  Mardi,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Présentation  de 
malades  à  l’amphithéâtre.  —  Mercredi,  9  h.  1  /2  ;  Poli- 
Unique  des  femmes  enceintes  ;  consultation  de  syphi- 


ligraphie.  —  Jeudi,  9  h.  1  /2  :  Opérations  obstétricales 
et  gynécologiques  ;  10  h.  1  /2  :  Policlinique  des  femmes 
atteintes  d’affections  gjmécologiques.  Traitement  de  la 
stérilité.  —  Vendredi,  9  h.  1  /2  :  Policlinique  des  femmes 
enceintes.  ■ —  Samedi,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  à  l’amphi¬ 
théâtre. 

Cours  de  pratique  obstétricale.  —  Ces  cours 
sont  '  destinés  aux  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers.  Chacun  de  ces  cours  comprendra  une  série 
de  leçons  cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront 
lieu  tous  les  jour.s,  le  matin  et  l’après-midi.  Çes  leçons 
seront  illustrées  par  des  projections  photographiques, 
ou  cinématographiques.  Les  auditeurs  feront  par  eux- 
mêmes  des  accouchements  sous  la  direction  des  moni¬ 
teurs  ;  ils  seront  personnellement  exercés  h  Texameii  des 
femmes  enceintes  et  en  couches,  ainsi  qu’aux  manœuvres 
obstétricales. 

Ces  cours  auront  lieu  aux  dates  suivantes  ; 

Un  cours  de  pratique  obstétricale  tfévrjer  1937). 
—  Le  droit  à  verser  pour  ce  cours  est  de  200  franc, s.  '  . 

Trois  COURS  de  VACANCES.  —  Vacances  de  Pâques  ;(• 
Un  cours  de  pratique  obstétricale  pendant  les  quinze 
jours  de  vacances.  — Yacan;es  d'été  ;  Deux  cours  de 
pratique  obstétricale  du  15  au  30  septembre  et  dU  15 
au  30  octobre.  Le  droit  à  verser  pour  chacun  de  ces  trois 
cours  est  de  200  francs.  Des  affiches  spéciales  indique¬ 
ront  le  programme  des  leçons  et  démonstrations. 

Cours  de  puériculture.  —  Ces  cours  compren  dront 
une  série  de  leçons  où  ne  seront  traitées  que.  des  ques¬ 
tions  concernant  l’hygiène,  l’alimentation  et  la  patho¬ 
logie  du  nourrisson,  au  cours  des  premières  semaines.— 
Première  série  :  Le  nouveau-né  normal  (mars  1937), 
Deu.viime  série  :  Le  nouveau-né  pathologique  (mai 
1937).  Des  affiches  indiqueront  le  pfogrammg  des  leçons. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  a  M.  le  Docteur 
Merger,  chef  de  clinique,  à  la  Clinique  Tarnier, 

I.es  bulletins  de  versement  relatifs  à  ces  cours  sont 
délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté,  guichet  n“  4,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  l4  à  IB  heures, 

—  Cours  de  pathologie  mentale  et  .enseignement  cli¬ 
nique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale .  (Professeur  : 
M.  Henri  Claude.)  —  L’enseignement  des  maladies  men¬ 
tales  comprendra  deux  parties  :  une  partie  théorique, 
une  partie  clinique. 

Le  cours  théorique  a  pour  objet  la  sémiologie  psy¬ 
chiatrique.  Il  a  lieu  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  et 
est  fait  par  le  Docteur  Lévy-Valensi,  agrégé,  et  les 
anciens  chefs  de  clinique.  Un  autre  cours  théorique  les 
dimanches. 

L’enseignement  clinique  comprend  des  leçons  cli¬ 
niques  par  le  professeur  avec  présentation  de  malad.es, 
les  dimiuiches,  à  10  h.  30,  et  une  consultation  policli-, 
nique,  le  mercredi,  à  10  h.  30,  Un  cours  complémentaire, 
sur  des  questions  de  psychiatrie  d’actualité  est  fait 
dans  le  courant  de  l’année. 

Les  autres  jours,  visite  des  malades  dans  les  salle, s  et 
enseignement  élémentaire  de  la  sémiologie  mentale  par 
MM.  les  chefs  de  clinique,  et  cours  destinés  aux  stagiai¬ 
res,  à  9  heures. 

M.le  Professeur  G.  Dumas,  chef  du  laboratoire  de  psy¬ 
chologie,  dirigera  les  études  de  psychologie  appliquée  ' 
et  expérimentale. 

—  Enseignement  de  la  radiologie  et  de  l’électrologie 
médicale.  —  Les  cours  de  deuxième  série  (radiophysio- 
logie,  rôntgenthérapie,  curiethérapie)  ont  commencé  le 
8  janvier,  à  l’amphithéâtre  de  physique  de  la  Faculté, 
à  18  heures. 

Les  démonstrations  auront  lieu,  à  partir  du  11  jan¬ 
vier,  à  l’Institut  du  radium,  26,  rue  d’Ulm. 
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Nouvelles  et  Informottons 

(Voir  Ut  Dernières  Nouvelles  en  liU  det  •  Demi-Colonnes  •) 


—  Journée  médicale  internationale  du  chant.  — 
Pendant  l’Exposition  internationale  de  Paris  1937,  il 
est  prévu  un  Congrès  international  du  chant  qui  durera 
une  semaine,  en  juillet  1937. 

Tout  médecin  ou  tout  laryngologiste  français  et 
étranger,  ayant  versé  sa  cotisation  de  50  francs,  recevra 
une  carte  qui  lui  permettra  de  bénéficier  de  divers  avan¬ 
tages  :  réduction  sur  les  chemins  de  fer,  entrée  gratuite 
à  l’Exposition  et  aux  soirées,  démonstrations  et  con¬ 
cours  de  chant  organisés  dans  les  locaux  du  congrès. 

La  correspondance,  la  cotisation,  et  le  titre  des  com¬ 
munications  devront  être  adressés  au  Docteur  Labarra- 
que,  78,  rue  de  Miromesnil,  Paris  (VIIP). 

Les  médecins  ne  pouvant  se  rendre  à  Paris  au  moment 
de  cette  journée  (mardi  i3  juillet)  sont  priés  de  faire 
parvenir  un  résumé  de  leur  communication,  qui  sera 
lu  et  discuté  en  séance. 

—  Premier  Congrès  international  de  pyrétothéraple.  — 
Le  premier  Congrès  international  de  pyrétothéraple 
aura  lieu  à  «  Columbia  University  »  de  New-York  les  29, 
30  et  31  mars  1937. 

Des  rapports  y  seront  présentés  et  discutés  sur  le 
mode  d’action  et  les  résultats  obtenus  par  la  pyréto- 
thérapie  quel  que  soit  l’agent  pyrétogène  employé. 

Le  Comité  français  qui  a  été  chargé  de  l’organisation 
européenne  a  été  formé  comme  suit  :  sous  le  haut 
patronage  de  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique  et  la 
présidence  d’honneur  du  Professeur  d’Arsonval  ;  i)ré- 
sident;  M.  le  Prof.  Abraini;  Comité:  M.  Prof.  Alajoua- 
nine,  M.  le  Prof.  Binet,.  M.  le  Prof.  Claude,  M.  le  Prof. 
GOugerot,  M.  le  Prof.  Janet,  M.  Prof.  Lardennois,  M.le 
Prof.  Laubry,  M.  le  Prof.  Levaditi.  Secrétariat  général  : 
Docteurs  André  Halphen  et  Jacques  Auclair,  222  bis, 
rue  Marcadet,  Paris  (XVIll®). 

Les  communications  reçues  au  secrétariat  général 
avant  le  15  février  1937  seront  présentées  à  New-York 
aussitôt  après  les  rapports  par  les  membres  du  Comité 
français.  Une  discussion  suivra  chaque  rapport. 

Pour  que  le  plus  grand  nombre  possible  de  confrères 
fassent  le  déplacement  de  New-York  à  l’occasion  de  ce 
Congrès,  les  wagons-lits  Cook  en  collaboration  avec  la 
Compagnie  générale  transatlantique  organisent  un 
voyagé  fortaitaire  :  départ  du  Havre  par  le  Paris  le 
17  mars,  arrivée  à  New- York  le  24  ;  les  25,  26,  27  et  28, 
visite  de  New-York,  Philadelphie,  Washington,  récep¬ 
tion  par  le  Président  Roosevelt,  etc. . .  Retour  par 
L’Ile-de-France  qui  arrive  au  Havre  le  7  avril.  Le  prix 
en  classe  touriste  sera  environ  310  dollars. 

Les  rapports  et  les  discussions  seront  publiés  en 
français,  anglais  et  allemand. 

La  cotisation  pour  l’inscription  au  congrès  est  de 
5  dollars  (100  francs). 

La  cotisation  pour  les  congressistes  qui  feront  le 


dépiacenient  de  New- York  et  profiteront  des  avan¬ 
tages  multiples  inhérents  est  de  15  dollars  (300  francs). 
Les  parents  des  congressistes  qui  désireront  accompa¬ 
gner  ceux-ci  à  New-York,  devront  payer  un  droit 
d’inscription  de  5  dollars  (100  francs). 

Le  registre  d’inscription  est  ouvert  dès  à  présent. 

Les  adhésions  ainsi  que  le  montant  des  cotisations 
doivent  être  adressés  au  secrétariat  général  :  Docteurs 
André  Halphen  et  Jacques  Auclair,  222  bis,  rué  Mar- 
cadet,  Paris  (XVIIR). 


—  Les  diplômes  d’ Université  de  l’année  1935-1936.  — 
262  étrangers  ont  obtenu  le  diplôme  d’Université 
(Mention  médecine),  pendant  l’année  scolaire  1935- 
1936.  Ce  chiffre  n’avait  jamais  encore  été  atteint. 

.  Ils  se  répartissent  comme  suit  : 

Alger  :  néant  ;  Bordeaux  :  5  ;  Lille  :  1  ;  Lyon  :  25  ; 
Marseille  :  2  ;  Montpellier  ;  26  ;  Nancy  :  23  ;  Paris  :  150  ; 
Strasbourg  :  15  ;  ’Toulouse  :  15. 

{Vie  Médicale). 

—  Œuvre  antituberculeuse  de  Saint-Nazaire.  —  Vœu 

émis  par  l’Assemblée  générale  :  «  Les  membres  de  l’Œu¬ 
vre  antituberculeuse  de  Saint-Nazaire,  dans  leur  As¬ 
semblée  générale  du  28  octobre  1936,  s’élèvent  contre 
la  diminution  qu’on  a  fait  subir  aux  subventions  accor¬ 
dées  par  l’Etat  aux  œuvres  sociales. 

Considérant  que  les  Œuvres  de  sauvetage  et  de  pré¬ 
servation  de  l’enfance  jouent  un  rôle  capital  et  de  pre¬ 
mier  ordre  pour  la  conservation  et  le  développement  de 
la  race,  ils  font  appel  à  la  sollicitude  éclairée  de  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique,  pour  rétablir  les  crédits 
et  assurer  la  marche  ascendante  de  ces  œuvres.  » 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique.  Vœu  en  faoeiir 
de  la  semaine  anglaise  des  écoliers.  — Le  parti  social  delà 
Santé  publique  se  déclare  nettement  partisan  du  congé 
scolaire  du  samedi  après-midi  réclamé  par  la  Ligue 
du  public  et  déjà  adopté  pour  certaines  classes  par 
divers  établissements  de  l’enseignement  secondaire.  Il 
estime,  en  effet,  que  cette  réforme,  en  facilitant  la  vie 
de  grand  air  et  les  déplacements  à  la  campagne  sera 
très  utile  à  la  santé  des  enfants. 

Mais  le  P.  S.  S.  P.  demande  que  le  congé  scolaire  du 
jeudi  soit  maintenu,  si  possible,  en  totalité. 

S’il  devait  en  être  autrement,  il  exprime  le  vœu  que 
le  congé  scolaire  du  jeudi  matin,  soit  maintenu  en  tout 
cas  et  que  seul  l’après-midi  du  jeudi  soit  consacré  à  une 
classe.  Celle-ci  devrait  être  une  classe  extra  scolaire, 
c’est-à-dire  réservée  à  des  séances  de  jeux  et  d’exercices 
physiques  dirigés,  à  des  visites  de  musées,  d’exposi¬ 
tions,  d’usines  ou  à  des  excursions  en  chemins  de  fer, 
en  autocars  ou  bateaux. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Cleilmokt  (Oise).  —  iMPEiMEnti  Thiron  et  Cie. 

fl.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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V.  Il  faut,  car  M.  X  . . .  est  ancien  combattant 
—  faire  un  certificat  du  début  de  la' maladie  pour  la 
caisse  des  A.  G. 

Au  total,  pour  M.  X. . cinq  actes  de  bureau¬ 
cratie. 

B)  Pour  Pierre  qui  a  sa  feuille  jaune  aussi,  mêmes 
opérations  que  pour  son  père  ;  il  est  écolier,  lui,  et  il 
faut  un  certificat  pour  le  maître  d’école. 

Au  total,  pour  Pierre,  cinq  actes  de  bureaucratie. 

C)  Pour  Alice,  mêmes  opérations,  le  dernier  certi¬ 
ficat  en  moins,  soit  quatre  actes  de  bureaucratie. 

Les  confrères  de  campagne  ne  trouveront  pas  que 
j’exagère,  le  cas  est  assez  fréquent,  il  est  remboursé 
12  francs  par  malade.  Et  encore,  là,  il  ne  faut  pas  se 
plaindre  :  la  famille  X  . .  .'avait  les  feuilles  avant  l’ar¬ 
rivée  du  médecin,  et  M.  X. . .  est  effectivement  assuré 
social  indigent. 

Et  si  nous  ne  faisons  pas  tous  ces  actes  de  bureau¬ 
cratie,  nous  pouvons  être  assurés  de  ne  pas  être  rem¬ 
boursés  par  la  Préfecture  et  de  perdre  notre  famille 
de  clients. 

Gomment  faire  pour  rester,  ou  du  moins,  pour 
redevenir  praticien  et  seulement  praticien  ?  Gon- 
frère,  conseillez-moi  pour  nous  défendre. 

D”  Paul  Got. 

Médecin  de  campagne  depuis  1930 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


22  DÉCEMBRE 

Hygiène  publique 

Décret  du  18  décetnbre  1936  .  reZati/  à  la  protection 

de  la  santé  publique  en  N ouvelle-Calédotüe 

Ge  décret  sera  publié  ultérieurement. 

24  DÉCEMBRE,  . 

Maladies  contagieuses 

Décret  du  21  décembre  1936  fixant  les  conditions 
de  déclaration  de  certaines  maladies  contagieuses 

Art.  1®''.  —  Les  cas  de  maladies  contagieuses  énu¬ 
mérées  par  l’article  ler  du  décret  du  16  mai  1936, 
pris  en  application  de  l’article  3  du  décret-loi  du  30 
octobre  1935,  sont  obligatoirement  déclarés  à  l’au¬ 
torité  sanitaire. 

La  déclaration  est  obligatoire  : 

D’rme  part  pour  tout  docteur  en  médecine  qui  a 
constaté  l’existence  d’une  de  ces  maladies,  dès  qu’il 
a  établi  un  diagnostic  suffisant.  En  ce  qui  concerne  les 
infections  puerpérales,  la  même, obligation  incombe 


PANTAVOINE 

Principes  excito~toniques  de  Pavoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 


INDICATIONS.  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  »  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie. 

et  littérature  S  Laboratoires  CORBIÈRE^  U,  rue  Desrenaudes^  PARIS 
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aux  sages-femmes,  lorsqu’elles  ont  présidé  à  l’accou¬ 
chement  sans  l’assistance  d’un  docteur  en  médecine  ; 
i  D’autre  part  pour  le  principal  occupant  —  chef  de 
famille  ou  d’établissement  —  des  locaux  où  se  trouve 
le  malade  et,  à  son  défaut  dans  l’ordre  ci-après  pour 
le  conjoint,  pour  l’ascendant,  pour  le  plus  proche 
parent  du  malade,  ou  pour  toute  autre  personne  rési¬ 
dant  avec  lui  ou  lui  donnant  des  soins. 

Art.  2. —  L’autorité  sanitaire  chargée  derecévoir 
les  déclarations  est  représentée  par  l’inspecteur 
départemental  d’hygiène. 

Dans  les  communes  non  dotées  d’un  bureau  mu- 
nicipàl  d’hygiène,  la  déclaration  est  adressée  sous  le 
couvert  du  préfet  à  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène. 

Dans  les  communes  où  fonctionne  un  Bureau 
municipal  d’hygiène,  la  déclaration  est  adressée, 
sous  le  couvert  du  maire,  au  directeur  de  ce  Bureau  ; 
celui-ci  en  informe,  dans  les  vinglrquatre  heures, 
l’inspecteur  départemental  d’hygiène. 

A  Paris,  la  déclaration  est  faite  à  l’inspecteur  géné  • 
ral  des  Services  techniques  d’hygiène  à  la  préfec¬ 
ture  de  police. 

Art.  3.  —  La  déclaration  se  fait  à  l’aide  de  cartes- 
lettres  détachées  de  carnets  à  souches,  mis  gratuite- 
nient  à  la  disposition  de  tous  les  docteurs  en  médecine 
et  sages-femmes. 

Chaque  carte-lettre  comprend  :  un  feuillet  A  réser¬ 
vé  au  médecin  et  un  feuillet  B  réservé  à  la  famille. 

Sur  chacun  de  ces  feuillets  sont  inscrits  la  date 


de  la  déclaration,  le  nom  du  malade,  l’indication  du 
local  contaminé,  la  nature  de  la  maladie  désignée 
par  un  numéro  d’ordre  suivant  la  nomenclature 
reproduite  à  la  première  page  du  carnet. 

En  outre,  le  feuillet  B  précise  la  qualité  du  décla¬ 
rant,  par  rapport  au  malade. 

Le  médecin  remplit  le  feuillet  A  et  l’adresse  à  l’au¬ 
torité  qualifiée  ;  il  remet  le  feuillet  G  à  la  famille  ou  à 
son  représentant  qui  le  remplit,  le  signe  et  en  assure 
l’envoi. 


Art.  4.  —  Il  est  tenu,  dans  chaque  département, 
par  l’inspecteur  départemental  d’hygiène  un  registre 
spécial  où  sont  inscrits,  pour  chaque  arrondissement 
et  par  ordre  chronologique  les  cas  de  maladie,  la  date 
de  la  déclaration,  la  désignation  des  localités  et  des 
immeubles  où  ils  se  sont  produits. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  registre  est  récapitulé 
sur  un  état  qui  est  immédiatement  transmis  au  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique.  • 

Art.  5.  —  La  déclaration  de  tout  cas  de  décès 
consécutif  à  l’une  des  maladies  contagieuses  soumi¬ 
ses  à  la  déclaration  obligatoire  se  fait  dans  des  con¬ 
ditions  fixées  par  les  articles  1®'',  2  et  3  du  présent 
décret. 


Art.  6.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’article 
471  du  Code  pénal  quiconque  en  dehors  des  cas  pré¬ 
vus  par  l’article  21  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
aura  commis  une  contravention  aux  articles  l®®  et  5 
du  présent  décret. 
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Art.  7.  —  L’arrêté  ministériel  du  10  février  1903 
est  abrogé  à  compter  du  1®>^  janvier  1937,  date  à 
partir  de  laquelle  le  présent  décret  entrera  en  appli¬ 
cation. 

■  Art.  8.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  est 
chargé  de  l’e.vécution  du  présent  décret,  qui  sera 
'  publié  au  Journal  Officiel  de  la  République  fran- 
'  çaise. 

'  Circulaires  du  10  décembre  1936  relatives 

à  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 

Ces  circulaires  seront  publiées  ultérieurement. 

'25  DÉCEMBRE 

Asiles  publies  d’aliénés 

1  Par  arrêté  en  date  du  24  décembre  1936,  M.  le 
Docteur  Bessière,  médecin  chef  de  service  à  l’asile 
\  public  d’aliénés  d’Evreux,  a  été  affecté  èt  l’aSile 
:  public  d’aliénés  de  Clermont  (Oise). 

[  _ 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
[  des  parlementaires 

I  Soins  donnés  en  clinique  privée  à  un  assuré  social 
’  sorti  de  l’hôpital  public 

j  1.267.  —  M.  Querret  expose  à  M.  le  ministre  du 
I  Travail  qu’un  assuré  social  en  traitement  à  l’hôpital 


de  Montauban  depuis  près  de  six  mois,  a  quitté  pour 
deux  jours  cet  établissement,  à  l’instigation  d’un 
chirurgien  attaché  à  l’établissement,  pour  se  faire 
opérer  dans  la  clinique  particulière  de  ce  dernier,  e,t 
demande  :  si  de  telles  pratiques  sont  régulières  alors 
qu’il  existe  à  l’hôpital  de  Montauban  un  service  de 
chirurgie  parfaitement  organisé;  2»  si  la  Caisse  inté¬ 
ressée  doit  payer  l’opération  en  clinique,  alors  qu’elle 
a  une  convention  avec  l’hôpital,  mais  pas  de  conven¬ 
tion  avec  les  cliniques  p  rivées.  {Question  du  5  novem¬ 
bre  1936.) 

Réponse.  —  1°  Il  ne  semble  pas  que  le  fait  pour 
un  chirurgien  attaché  à  un  hôpital  d’influencer 
un  malade  pour  l’amener  à  se  faire  opérer  dans  la 
clinique  particulière  de  ce  praticien  rentre  dans  les 
délits  prévus  à  l’article  27  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  ihodifiant  le  régime  des  Assurances  sociales,  si 
l’on  nepeut  reprocherau  pratiëien  nimenaces,niabus 
d’autorité,  ni  promesses  d’argent,  ni  ristournes  sur 
les  honoraires.  De  tels  agissements  ont  leurs  sanctions 
dans  les  dispositions  que  peut  prévoir  le  règlement 
de  l’hôpital  ou  le  contrat  intervenu  entre  le  praticien 
et  l’hôpital  ;  il  appartient  en  tout  état  de  cause  à 
l’établissement  hospitalier  d’apprécier  s’ils  consti¬ 
tuent  un  manquement  àces  dispositions  ouauxusa- 
ges  établis.  D’autre  part,  le  Syndicat  médical  ou,  le 
cas  échéant,  la  Commission  supérieure  de  contrôle 
technique,  peut  êtresaisipar  l’établissement  hospita¬ 
lier  ou  la  Caisse  d’assusance  desdits  agissements  en 


LES  URINES  RARES 

sont,  avec  la  fièvre  et  le  pouls  rapide,  les  éléments  du 
pronostic  dans  les  maladies  infectieuses. 

La  pneumonie,  la  grippe,  la  diphtérie,  la  scarlatine, 
s'accompagnent  d'oiigurie  et  de  rétention  azotée  et  chlorurée. 
Il  s'y  ajoute,  dans  les  intoxications,  une  chute  de  la  réserve 
alcaline. 


Toutes  ces  insuffisances  rénales  relèvent  de  l'aminophylline,  qui 
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vlie  de  l’application  des  sanctions  corporatives  ou 
de  celles  prévues  à  l’article  8  (§  5)  du  décret-loi  du  28 
octol)re  1985  susvisé  ;  2"  l’assuré  qui  se  fait  soigner 
dans  une  clinique  privée  n’ayant  pas  passé  conven¬ 
tion  avec  la  Caisse,  n’a  droit,  en  l'état  actuel  du  tarif 
de  réassurance,  qu’au  remboursement  des  hono¬ 
raires  médicaux,  à  l’exclusion  de  toute  indemnité 
pour  frais  d’hospitalisation.  En  d’autres  termes,  cet 
agsuré  est  considéré  comme  soigné  à  domicile.  Mais  la 
Caisse  d'assurance  est  fondée  à  hmiter  le  montant 
des  prestations  accordées  à  l’assuré  à  la  somme 
totale  qu  ’elle  aurait  versée  si  l’assuré  avait  été  opéré  à 
l'hôpital  public,  lorsque  le  règlement  intérieur  delà 
dite  Caisse  prévoit  qu’en  aucun  cas  le  choix  effectué 
par  l’assuré  d’un  régime  d’hospitalisation  autre  que 
le  régime  commun  de  l’hôpital  public  ne  peut  être 
pour  l’organisme  d’assurance  une  cause  de  dépenses 
supplémentâmes.  {J.  O.,  11  décembre  1936.) 


Rapports  entre  Caisses  d’assurances  sociales 
et  collectivités  d’assistance 

1.380.  —  M.  Maurice  Deudon  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  que  les  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  refusent  le  payement  de  certains  postes  sur  les 
états  d’assurés  sociaux  notoirement  indigents,  sous 
le  prétexte  que  les  intéressés  ont  épuisé  le  délaide  6 
mois  prévu  parla  loi  sur  les  Assurances  sociales  ;  que 
les  collectivités  d’assistancefne  peuvent  exercer  au¬ 


cun  contrôle  sur  k  véracité  de  ces  afTirmations  ;  le 
fait  n’étant  connu  de  l’Administration  communale 
qu’au  moment  delà  liquidation  des  états, c’est-à-dire 
plusieurs  mois  après  la  date  d’expiration  des  droits, 
alors  qu'il  est  trop  tard  pourfaire intervenir  une  déci¬ 
sion  de  la  Commission  technique,  laquelle  décision 
aurait  eu  parfois  pour  effet  de  faire  proroger  ledit 
délaide  six  mois  si  une  contestation  avait  pu  être  sou¬ 
levée  sur  l’état  du  malade  (atteint  peut-être  d’une 
maladie  différente),  mais  que  l’assuré,  n’étant  pas 
lésé  personnellement  si  son  cas  ne  donne  pas  lieu  à 
l’attribution  de  prestations  en  espèces,  n’a  aucun  in¬ 
térêt  à  soulever  ;  et  demande  si  les  Services  d’assis¬ 
tance  ne  pourraient  procéder  à  un  contrôle  effectif  afin 
de  déterminer  si  l’affirmation  delà  Caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales  est  exacte.  (Question  du  16  novembre 
1936.)  , 

Réponse.  —  Des  instructions  en  cours  d’élabora¬ 
tion  fixeront  les  rapports  entre  les  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  et  . les  collect  vités  d’assistance  II  y 
sera  tenu  le  plus  grand  compte  de  la  remarque  très 
opportune  formulée  par  l’honorable  parlementaire. 
(J.  O.,  8  décembre  1936.) 


Diplôme  d’assistante  du  devoir  social 

1.495. —  M.  François  Valentin  expose  à  M.  le 
ministre  delà  Santé  publique  que- des  examens  eu- 
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rent  lieu  au  début  de  l’été  pour  l’obtention  d  diplôme 
d’assistante  du  devoir  national;  et  lui  demande  quand 
et  par  quelles  autorités  ces  diplômes  doivent  être  dé¬ 
livrés  aux  candidates  admises.  {Question  du  26  no¬ 
vembre  1936.) 

Réponse.  —  Divers  groupements,  avec  le  concours 
de  personnalités  exerçant  en  la  circonstance  à  titre 
privé,  ont  organisé  des  cours  aboutissant  à  la  déli¬ 
vrance  par  la  Préfecture  de  police  d’une  carte  dite- 
«  Carte  de  secours  sanitaires  de  première  urgence  en 
cas  de  calamité  publique  (assistante  du  devoir  na¬ 
tional  spécialisé)  ».  Les  titulaires  de  cette  carte 
sont  appelées  à  collaborer  à  l’organisation  des  secours 
publics  en  cas  de  calamités,  conjointement  avec  les 
ambulancières  des  trois  Sociétés  de  Croix-Rouge. 
Bien  entendu,  le  certificat  susvisé  ne  saurait,  en 
aucune  circonstance,  tenir  lieu  de  diplôme  d’Etat. 
(J.  O.,  12  décembre  1936.) 


La  prestation  forfaitaire  de  l’Assurance  maternité 
est  applicable  dans  le  cas  d’hospitalisation 

366.  —  M.  Sajnt-Venant  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  que  l’article  9,  paragraphe  ler,  du  décret- 
loi  du  30  octobre  1935  qui  modifie  le  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales  prévoit  qu’en  cas  de  maternité  l’as¬ 
surée  ou  la  femme  de  l’assuré  reçoivent  une  presta¬ 
tion  fixée  par  le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse 


et  représentant  l’ensemble  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  relatifs  à  la  grossesse,  à.  l’accou¬ 
chement  et  à  ses  suites  ;  et  demande  :  1“  si,  pour  les 
assùrées  ou  femmes  d’assurés,  hospitalisées  pour  ma¬ 
ternité,  on  doit  verser  pour  chaque  accouchement  la 
prestation  forfaitaire  fixée  par  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité  aux  hôpitaux  ou  directement  aux  assurées  ;  2° 
si  on  doit  continuer,  comme  par  le  passé,  à  rembour¬ 
ser  aux  hôpitaux  les  frais  de  séjour  suivant  le  tarif 
limitatif  des  droits  à  la  réassurance  fixé  par  l’arrêté 
préfectoral  du  29  septembre  1934,  quel  que  soit  le 
montant  de.  ces  frais  ou  seulement  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  prestation  forfaitaire  fixée  par  le  tarif  de 
responsabilité  ;  3°  si,  lorsque  le  montant  des  frais 
de  séjour  à  l’hôpital  n’atteint  pas  le  chiffre  forfaitaire 
prévu,  les  Caisses  sont  autorisées  à  effectuer  le  paye¬ 
ment  du  complément  à.  l’assurée.  {Question  du  12 
août  1936.) 

Réponse.  —  1“  Si  un  établissement  hospitalier 
ayant  reçu  pour  accouchement  une  bénéficiaire  des 
Assurances  sociales  a  passé  une  convention  avec  la 
Caisse  primaire  d’assurances  sociales  responsable, 
cette  dernière  verse  directement  à  cet  établissement 
le  montant  de  la  prestation  forfaitaire  prévue  à  l’arr 
ticle  9  du  décret-loi  du  28  octobre  1935.  En  l’absence 
de  convention,  ladite  prestation  est  servie  à  l’as¬ 
suré  lui-même  ;  2“,  le  rembourserhent  aux  établisse¬ 
ments  hospitaliers  susvisés  des  frais  résultant  du 
séjour  d’assurées  ou  de  femmes  d’assurés  hospitali- 
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sées  pour  maternité  ne  peut  être  effectué  par  une 
Caisse  d’assurances  sociales,  conformément  à  la 
règle  ci-dessus,  que  dans  la  limite  de  la  somme  fixée 
I^ar  le  tarif  de  responsabilité  de  ladite  caisse  et  repré¬ 
sentant  la  prestation  forfaitaire  ;'3  la  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales  qui  verse  la  prestation  foriaitaire 
directement  à  l’hôpital  n’a  pas,  sauf  convention 
contraire  avec  l’hôpital,  à  modifier  son  mode  de 
règlement  lorsque  le  montant  des  frais  de  séjour 
à  l’hôpital  est  inférieur  à  celui  du  forfait.  Il  est  dési¬ 
rable  toutefois  que  des  ententes  interviennent  entre 
les  Caisses  et  les  établissements  hospitaliers  pour  que 
ceux-ci  reversent  aux  assurés  la  différence  entre  le 
montant  du  forfait  et  celui  des  Irais  de  séjour,  si  ces 
frais  sont  inférieurs  au  forfait. 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

1 0.572.  —  Application  de  la  loi 
sur  les  allocations  familiales 

.le  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  renseigner  sur  «  le  sursalaire  familial  »  j’ai  à 
mon  service  une  bonne  et  une  femme  de  ménage. 
Cette  dernière  a  un  enfant  mais  la  bonne  n’a  qu’un 
fils  qui  depuis  longtemps  n’est  plus  à  sa  charge. 

Dr  L. 


{J.  O.,  13  novembre  1936). 


La  Ligue  médicale  de  .Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membre.s  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concm-- 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


Réponse 

-  La  loi  du  11  mars  1932  relative  aux  allocations 
familiales  est  applicable  depuis  le  l®r  janvier 
1935  aux  professions  médicales,  mais  elle  n’est 
pas  encore  entrée  en  application  pour  les  domes¬ 
tiques  et  gens  de  maison. 

Lorsqu’on  se  trouve  enface  d’employés  mixtes, 
c’est-à-dire  utilisés  à  la  fois  pour  le  service 
personnel  et  pour  le  service  professionnel  de 
l’intéressé,  il  y  a  lieu  d’appliquer  la  règle  pré¬ 
conisée  par  l’Administration  et  de  considérer 
comme  professionnel  un  employé  qui  consacre  la 
majeure  partie  de  son  activité  au  service  pro¬ 
fessionnel  de  son  employeur.  - 


Complexe  Mancano^Nagnésien 
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,  Si  tel  est  en  l’espèce  le  cas  de  votre  bonne  ou 
de  votre  femme  de  ménage  et  si  notamment  vous 
comptez  leur  salaire  pour  plus  de  la  moitié  dans 
vos  dépenses  professionnelles,  vous  êtes  obligé 
de  vous  affilier  pour  elles  à  une  Caisse  de  com¬ 
pensation  et  de  verser  à  cette  Caisse  une  cotisa¬ 
tion  annuelle  calculée  sur  le  salaire  en  espèces 
augmenté  de  la  valeur  des  avantages  en  nature 
de  vos  deux  domestiques. 

Le  versement  des  allocations  familiales  in¬ 
combe  à  cette  Caisse  qui  a  pour  rôle  de  répartir 
entre  tous  les  employeurs  les  charges  résultant 
de  la  loi. 

L’organisation  des  Caisses  d’allocations  fami¬ 
liales  ayant  lieu  dans  le  cadre  départemental, 
nous  ne  saurions  vous  donner  l’adresse  de  celle  à 
laquelle  il  y  aurait  lieu  de  vous  adresser,  mais 
vous  pourriez  demander  ce  renseignement  à 
votre  Syndicat  local. 


ACCIDENTS 

1 0.255.  —  Aggravation  au  cours 
du  traitement  d’un  accident  du  travail 

Un  accidenté  du  travail  (une  entorse)  se  brfile  avec 
des  compresses  trop  chaudes  avant  la  première  visite. 

Cet'te  brochure  occasionne  des  pansements  et  des 
visites  plus  fréquentes  que  l’entorse. 

A-t-il  droit  aux  soins  pour  cette  brûlure. 


Réponse 

II  est  admis,  tant  par  la  doctrine  (voir  notam¬ 
ment  Traité  de  la  législation  des  accidents  du 
travail  du  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation  : 
Sachet,  tome  I,  p.  321  et  suivantes)  que  par  la 
jurisprudence,  que  l’aggravation  par  des  cir¬ 
constances  postérieures  à  l’accident  des  consé¬ 
quences  de  ce  dernier,  étant  intimement  liée  à 
la  lésion  traumatique  initiale,  ne  forme  avec  elles 
qu’un  tout  indivisible  et  doit  être  considérée 
comme  une  suite  directe  et  immédiate  de  l’acci¬ 
dent  du  travail.  Ainsi  en  a-t-il  été  décidé  notam¬ 
ment  par  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bé¬ 
ziers  en  date  du  20  novembre  1934  dont  nous 
vous  faisons  parvenir  copie.  Dans  cette  espèce, 
l’aggravation  résultait  d’une  faute  du  médecin 
dans  le  traitement  du  malade.  Mais  ce  principe 
est  général  et  s’applique  dans  tous  les  cas  où 
l’aggravation  provient  de  circonstancestelles  que 
contagion,  contamination  de  plaies,  erreur  com¬ 
mise,  dans  le  traitement  ou  dans  son  application, 
sauf  au  cas  où  il  s’agirait  d’inobservation  volon¬ 
taire  des  prescriptions  médicales  par  le  blessé. 

Il  semble  bien,  en  l’espèce,  que  les  brûlures 
dont  votre  client  a  été  victime  au  cours  du  trai¬ 
tement  n’ont  évidemment  rien  de  volontaire  de 
sa  part  et  résultent  simplement  d’une  err.eur 
commise  par  lui  dans  l’application  de  votre  trai¬ 
tement.  Il  s’agit  donc  d’une  suite  de  la  lésion 


MÉMENTO  THÉRAPEUTIQUE 


1  INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COAAPOSmON 

FORME 

POSOLOGIE 

IH 

l^RONCHODERMINE 

GoTacol, 

Terpinol,  Essence 
de  pin, 

groisse  spéciale. 

Pommade. 

Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  dos 
en  recouvi'ant  de 
flanelle  ou  d'ouate 

InfeCiisns  intesti¬ 
nales,  ballonne¬ 
ments,  désinfection 
du  tube  digestif, 
flatulences. 

^:^horbon  TISSOT 
ff  “  les  grains 

anisés  ” 

’^^^fous  trois  formes 

Charbon  de 
peupliér  et  poudre 
d'anis  composée. 

Granulée 

1. cuillère  à  cofé 
après  chacun  des 
principaux  repas. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repas,  etc. 

Pepsine, 

Poncréatino.' 

Élixfr, 

Pilules. 

Élixir  1  i  verre 
à  liqueur 
après  les  repas. 
Pilules  t  2  à  3 
après  les  repos. 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d'opération,  d’ac¬ 
couchement. 
Faiblesse  générale. 
Dépression  nerv. 

k  II  ERVOCITHINE 

1^1  Hépatisée 

Il  ^  (Hépotocithine) 

Hémoglobine, 
extrait  de  foie, 
activés  par 
sels  organiques. 

Sirop,  . 
Dragées, 
Ampoul.  buvables 
(boîte  de 

1  6  &  de  12). 

sirop  .2à*  eullISrw 
à  (oupo  par  jour  ob 
moment  dei  repos. 
DrogSes  t  2  à  4  par  jour 

Ampoules  buvables  i 

1  amp.  à  chaque  repo» 

Laboratoire  du  6.  TISSOT,  34,  bd  dé  Clichy,  PARIS  - 
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primitive  qui  doit  être  prise  en  charge  par  le 
chef  d’entreprise  ou  sa  Compagnie  d’assurances 
substituée  au  même  titre  que  cette  lésion. 


10,840,  —  Garanties  accordées 
à  un  accidenté  du  travail 
dont  le  patron  n’est  pas  assuré 

Pourriez-vou..s  me  donner  votre  avis  sur  le  cas 
suivant  qui  m’est  soumis  par  une  de  mes  clientes 
restée  veuve  avec  un  fils  de  19  ans  qui  a  été  victime  le 
28  décembre  1935  d’un  grave  accident  de  travail. 
Employé  chez  un  entrepreneur  de  menuiserie  il  a 
fait  une  chute  de  plusieurs  mètres  sur  les  pieds  et 
entre  autres  lésions  a  fait  une  hémartlirose  du  genou 
gauche  avec  arrachement  du  ménisque  laissant  une 
Impotence  fonctionnelle  ;  je  lui  ai  délivré  il  y  a  un 
mois  un  certificat  d’incapacité  permanente  partielle. 

Or  la  mère  vient  d’apprendre  que  le  patron  n’est 
pas  assuré  contre  le.?  accidents  et  qu’il  aurait  récem¬ 
ment  mis  son  avoir  au  nom  de  sa  femme.  Elle  me 
demande  ce  qu'elle  doit  faire,  je  suis  fort  embarrassé 
pour  lui  donner  conseil,  un  agent  d’affaire  d’ici  lui 
a  suggéré  do  poursuivre,  elle  redoute  d’engager  des 
frais  si  elle  a  affaire  à  un  insolvable. 

Dr  G. 

Réponse 

Suivant  l'art.  23 de  la  loi  du  0  avril  1898,  la 


créance  do  là  victime  de  l’accident  relative  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ainsi  qu’au 
demi-salaire,  ést  garantie  par  le  privilège  géné, 
ral  de  l’art.  2101  du  Gode  civil. 

D’autre  part,  en  vertu  de  l’art,  24,  à  défaut  par 
le  chef  d’entreprise  débiteur  de  s’acquitter  au 
moment  de  leur  exigibilité  des  indemnités  rnises 
à  sa  charge  à  la  suite  d’un  accident  ayant  entraî¬ 
né  une  incapacité  permanente  de  travail,  le 
payement  en  est  assuré  à  l’intéressé  par  les  soins 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil¬ 
lesse,  au  moyen  d’un  fond  spécial  de  garantie 
constitué  par  une  contribution  perçue  sur  les 
patentes  des  industriels. 

Par  conséquent  votre  client  n’a  nullement  à 
redouter  l’insolvabilité  personnelle  du  patron  au 
service  duquel  l’accident  s’est  produit  pour  lé 
payement  des  indemnités  permanentes  aux¬ 
quelles  il  a  droit. 

S’il  n’a  pu  obtenir  jusqu’ici  le  payement  du 
demi-salaire,  il  faut  qu’il  se  hâte  de  le  réclamer 
en  citant  son  patron  devant  le  Juge  de  paix  car 
le  23  décembre  courant  la  prescription  serait 
encourue. 

Dans  ce  cas  encore,  il  conviendrait  que  lui- 
même  ou  sa  mère,  puisqu’il  est  mineur,  demande 
immédiatement  au  président  du  Tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  l’accident  s’est  produit, 
de  le  convoquer  contradictoirement  en  concilia¬ 
tion  avec  le  patron  responsable  avant  le  23  dé- 


ALZIHE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 
Digitale,  lodiiras. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS. AIGUS;, 5  .pii.  par  i,.ÇHRQN.;  3.  pil-  par  i. 

• 

LABORATOIRES 

BOUE 

& 

PIUROBROMINE 

(CACHETS) 

0,50  Théobromine  physlcoblochimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 
DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONIQUE  ;  1  cachet  par  jour. 

DIUROCYSTINE 

(CACHETS) 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 

ALLIOT 

^'^'^''"'^PhosphothLbromlne'’ sodique.  ' 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques, 

DOSE  OXALO-UROLYTIQUE  :  5  cachets  par  jour 
pendant  5  jours,  cesser  3  jours  et  reprendre. 

9,  Avenue 
!)ean-]aurès 

LYON 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

DIUROCÂRDINE 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée,  Scille.  Posphothéobrom.  spd. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

Asystolie.  Ascites.  Pneurhonies. 

DOSES  :  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  jours. 

CARDIOTONIOUE.I  par  j.  pend.  lO  j. 
D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j.  pend.  10  j. 

LOGAPHOS 

(GOUTTES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  total. 
Psychasthénie.  Anorexie, 

Désassimilation.  Impuissance, 

DOSE  MOYENNE;  20  gouttes  avant  les  2  repas. 
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cembre,  pour  éviter  que  l’action  en  allocation 
de  rente  soit  prescrite. 

.  Si  le  demi-salaire  a  été  régulièrement  versé 
jusqu’au  jour  où  vous  avez  constaté  la  consoli¬ 
dation  de  la  blessure,  la  prescription  n’a  com¬ 
mencé  à  courir  que  du  jour  du  dernier  payement. 
Il  laudrait  alors  que  votre  client  dépose  le  cer- 
tîflcat  . constatant  son  incapacité  entre  les  mains 
du  Juge  de  paix  afin  que  celui-ci  fasse  procéder 
à  l’enquête  prescrite  par  l’art.  12  de  la  loi  et 
transmette  ensuite  le  dossier  au .  président  du 
Tribunal  civil. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

10.456.  —  Droit  à  la  carte 
de  surclassement 

,Ï0  lis  flans  le  Concours  Mé;liud  du  0  décembre 
1936  au  chapitre  des  questions  médico-militaires 
{n°  9.930)  en  réponse  à  une  question  posée  par  le 
Docteur  B,  pour  obtenir  la  carte  de  snrclassement 
à  la  fin  de  son  service, 

«  Qu’il  résulte  d’une  circulaire'  ministérielle  de 
1929  qu’obligatoireraent  on  est  inscrit  au  cours  de 
perfectionnement  dès  la  nomination  au  grade  de 
médecin  sous-lieutenant  et  si  au  moment  de  la  libé¬ 
ration  on  a  assistéàun  minimum  de  six  séances  on 
peut  obtenir  la  carte  à  condition  de  s’inscrire  à  un 


cours  de  perfectionnement  dans  Tannée  qui  suit 
la  libération.  « 

Cette  question  a  été  résolue  d’une  toute  autre 
façon  par  mon  chef  de  service  auquel  j’avais  réclamé 
cette  carte. 

Voici  sa  répomse  que  je  vous  transmets  à  toutes  tins 
utiles.  Devant  cette  réponse  J’avais  protesté  en  mon¬ 
trant  : 

l"  qu’ayant  suivi  le  bataillon  au  camp  de  X. . ., 
comme  médecin-chef  pendant  un  mois  j’avais  ainsi 
manqué  une  séance  ; 

2°  qu’ayant  été  titulaire  d’une  permission  libé¬ 
rable  de  près  d’un  mois  j’avais  été  excusé  pour  la 
douzième  séance  ; 

3®  que  Ton  ne  m’avait  jamais  réclamé  de  devoir. 

Malgré  ma  réclamation  je  n’ai  pas  eu  satisfaction 
et  Ton  m’a  dit  de  m’inscrire  à  TE.  P.  O.  R.  dont  je 
suis  les  cours, 

Croyez-vous  que  je  pupsae  ouvrir  encore  cotte  polé¬ 
mique  avec  lè  médecin  lieutenant-colonel  ? 

D'  X. 

Réponse 

La  question  qui  vous  intéresse  a  encore  été 
réglée  par  la  feuille  de  renseignements  (Circu¬ 
laire  ministérielle  n®  6.775  3  /E.  M,  A,  R.  du  6 
octobre  1936),  Elle  intéresse  les  sous-lieutenants 
de  réserve  accomplissant  dix-huit  mois  de  ser¬ 
vice  et  libérables  en  avril,  et  devant  effectuer 
douze  mois  avec  le  grade  de  sous-lieutenant  ; 
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mais  les  obligations  restent  les  mêmes  pour  ceux 
qui  n’ont  fait  qu’une  année  de  service  dont  six 
mois  comme  officiers  (Circulaire  de  1929). 

Dans  ces  conditions,  si  vous  avez  réellement 
assisté  à  six  séances,  vous  pouvez  écrire  à  nou¬ 
veau  au  médecin-chef,  en  lui  citant  les  référen¬ 
ces  ci-dessus,  et  en  le  priant  de  transmettre 
votre  réclamation  au  Directeur  du  Service  de 
santé  de  là  n®  région. 

En  tous  cas  il  est  certain  que  les  séances  sui¬ 
vies  par  vous  compteraient,  le  cas  échéant,  si 
leur  nombre  était  inférieur  à  six  pour  l’année 
scolaire  qui  a  commencé  le  octobre  dernier. 
Bref,  le  tout  est  de  savoir  le  nombre  exact  des 
séances  auxquelles  vous  avez  assisté. 


1 0.85  I .  —  Preuve  de  l’origine  en  service 
d'une  maladie 

Un  jeune  homme  s’engage  par  devancement 
d’appel,  .subit  les  visite, s  prévues  en  pareil  cas  et  est 
accepté. 

A  son  arrivée  au  corps,  il  passe  la  visite  d’incorpo¬ 
ration  qui  ne  révèle  rien  de  pathologique  au  point  de 
vue  pulmonaire. 

Affecté  à  X...  au  début,  il  est  ensuite  dirigé  sur 
2...,  où  quelques  jours  après  il  consulte,  pourpoint 
de  côté.  Après  une  mise  en  observation  le  diagnostic 
de  pleurésie  est  porté,  puis  celui  de  pleuro-pneumo- 


nie  et  enfin  une  pleurésie  purulente  s’installe.  Em- 
pyème,  drainage,  etc. ,  tout  finit  par  s’arranger.  Pas 
de  bacilles  de  Koch  dans  les  crachats,  ni  dans  le  pus. 

EnsuitCi  il  est  réformé  et  il  lui  est  signifié  qu’il  n’a 
pas  droit  à  une  pension  d’invalidité,  l’afiection 
n’étantpasdueausorvice:lesoldata  contracté  cette 
pleurésie  purulente  exactement  un  mois  après  son 
arrivée.  Quelles  sont  en  pareil  cas,  les  preuves  d’im¬ 
putabilité  au  service  ? 

Ce  soldat  étant  en  service  commandé,  a  pris  froid 
après  une  marche  de  quelques  kilomètres  chargé  de 
son  équipement  complet,  or  il  dit  avoir  transpiré 
abondamment,  ce  qui  expliquerait  ce  refroidisse¬ 
ment,  cause  occasionnelle  de  cette  pleurésie.  Ensuite, 
est  reconnu  malade,  hospitalisé. 

Pouvez-vous  m’indiquer  le  bien-fondé  de  cette 
argumentation  du  ministère  des  pensions  et  . s’il  est 
possible  de  procéder  en  pareil  cas  avec  succès  ? 

D'-  V. 

Réponse 

La  preuve  de  l’origine  en  service  peut  être 
faite  par  tous  moyens  :  chefs  ou  camarades,  qui 
ont  constaté  que  l’intéressé  s’est  refroidi  au 
cours  d’une  marche,  à  qui  il  s’est  plaint  de  se 
sentir  refroidi,  qui  l’ont  vu  malade  et  spéciale¬ 
ment  fatigué  aussitôt  après  la  marche,  qui  l’ont 
vu  se  mettré  au  lit  aussitôt  rentré  à  la  caserne, 
présenter  des  frissons,  etc...  Témoignage  du  mé¬ 
decin  de  service,  peut  être  appelé  d’urgence,  du 
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médecin  qu'il  est  venu  consulter  à  la  visite  médi¬ 
cale  du  lendemain,  etc.,  etc. 

Un  rapport  d’ensemble  du  commandant  de 
Compagnie  peut  réunir  toutes  ces  attestations 
séparées,  puis  être  envoyé  au  médecin-chef  du 
Centre  de  réforme,  à  l’appui  de  la  demande  de 
pension,  directement  formulée  sous  pli  recom¬ 
mandé  à  ce  médecin-chef. 

ASSURANCES  SOCIALES 
10.801.  —  Immatriculation  des  femmes 
de  ménage 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  du  22  novembre, 
en  réponse  à  la  lettre  n“  9.341,  que  les  femmes  de  mé¬ 
nage  sont  «  considérées  comme  des  salariées  ordi¬ 
naires  et  par  conséquent  doivent  faire  l’objet  d’une 
déclaration  par  l’employeur  ».  Jusqu’ici  les  femmes 
de  ménage,  ayant  plusieurs  patrons,  devaient  elles- 
mêmes  se  faire  inscrire  aux  Assurances  sociales  et  les 
patrons  n’étaient  pas  obligés  défaire  cettedéclaration. 

Le  décret-loi  du  28  octobre  1935  à-t-il  modifiée 
cette  façon  d’agir  ?  Ma  femme  de  ménage  ayant 
plusieurs  patrons  et  ayant  toujours  refusé  de  se  faire 
inscrire  aux  Assurances  sociales,  suis-je  à  présent 
obligé  d’en  faire  moi-méme  la  déclaration  ?  et  dans 
ce  cas,  quel  est  le  patron,  puisqu’il  y  en  a  plusieurs, 
qui  doit  la  déclarer,  ou  bien  cette  déclaration 
incombe-t-elle  à  chaque  patron^qui  l’emploie  ? 

De  R. 


Il  est  exact  que,  sous  le  régime  antérieur 
institué  par  la  loi  de  1928-1930,  la  déclaration 
des  salariés  travaillant  simultanément  pour- 
plusieurs  employeurs  n’incombait  pas  au  patron 
mais  au  salarié  lui-même.  Mais  cette  règle  a  été 
modifiée  par  l’ai-ticle  1er  paragraphe  2  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  ré¬ 
gime.  En  vertu  de  cet  article,  sont  assurés  obli¬ 
gatoirement  tous  les  salariés  ou  toutes  personnes 
de  nationalité  française,  travaillant  à  quelque 
titre  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  pour  un  ou 
plusieurs  employeurs.  L’article  l®r  §  4  prévoit, 
d’autre  part,que  l’affiliation  s’effectue  obligatoi¬ 
rement  à  la  diligence  de  l’employeur,  dans  un 
délai  de  huitaine  qui  suit  l’embauchage  de  toute 
personne  non  encore  immatriculée  et  remplis¬ 
sant  les  conditions  prévues  par  le  paragraphe  2 
précité. 

Il  résulte  donc  de  ces  deux  articles  que,  doré¬ 
navant,  les  formalités  de  déclaration  et  d’im¬ 
matriculation  concernant  les  femmes  de  ménage 
doivent  être  accomplies  par  chacun  de  leurs 
employeurs  comme  pour  les  salariés  ordinaires. 
L’emploi  de  ces  femmes  de  ménage  donnera  lieu 
d’autre  part,  au  versement  d’une  double  cotisa¬ 
tion  patronale  et  ouvrière  égaleÿ  pour|^rannée 
.1936,  à  7  %•  du  salaire  réel  et  pour  l’année  1937  à 
8  %  de  ce  salaire.  Le  versement  de  ces  cotisations 
qui  incombe  pour  moitié  à  l’employeur  et  pour 
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moitié  au  salarié  aura  tiéü  par  paiement  en 
espèces  au  bureau  de  poste,  ou  par  virement  au 
Compte  de  chèques  postaux,  dans  les  huit  pre¬ 
miers  jours  de  chaque  trimestre. 

10.420.  ^  Oëmicificlê  dtt  rensétgheiftânts 
â  l'assut-é  soctoi  sür  sâ  mtiiâdie 

Un  malade,  assuré  social,  que  j*al  soigné  pendant 
une  vingtaine  de  Jours,  reçoit  delà  Caisse  départe* 
mentale  la  lettre  suivante  :«  Voüsêtes  prié  de  nous 
donner  toutes  précisions  sur  votre  maladie  actuelle 
et  sur  ses  origines.  Signé  ;  le  médecin  contrôleur». 

Que  doit  répondre  ce  malade  ?  ,  S. 

Réponse 

La  Caisse  d’assUrances  sociales  est  en  l’espèce 
dans  son  droit  le  plus  absolu  en  demandant  ou 
en  faisant  demander  par  son  médecin-contrô¬ 
leur  à  son  assuré  des  précisions  son  état  afin  de 
pouvoir  déterminer  de  manière  précise  ses  droits 
en  l’espèce. 

Il  n’existe  pas  en  elïet  de  secret  professionnel 
entre  l’âssufé  et  sa  Caisse  et  eelüi-ci,  doit  donner 
à  cette  dernière  tous  les  renseignements  qu’il 
possède  sur  cet  état,  soUs  peine  d’être  accusé 
d’avoir  voulu  échapper  au  contrôle  et  de  voir 
ainsi  suspendre  ensuite  ses  droits  aux  prestation. 

La  seule  révélation  qui  serait  interdite  par 
l’art.  378  du  Gode  pénal  serait  celle  faite  par 
vous  directement  à  la  Caisse  de  l’intéressé  ou  au 
médecin-contrôleur. 


Par  contré  il  est  de  Jurisprudence  constante 
qu’il  n’y  a  pas  de  secret  professionnel  entre  le 
médecin  et  son  malade  et  que  vous  pouvez 
donner  à  votre  client  toutes  les  précisions  sur  son 
diagnostic  et  de  manière  générale  sur  son  état 
pathologique.  Ce  dernier  est  libre  de  faire  tel 
usage  qu’il  lui  plaira  de  ceS  indications  et  peut 
notamment  en  donner  connaissance  à  des  tiers 
quelconques,  donc  à  sa  Caisse. 

1 0.206.  —  L’assurance  sociale  facultative 
a  été  supprimée! 

Quelles  sont  les  conditions  à  remplir,  les  modali¬ 
tés  à  suivre  pour  une  jeune  fille,  fille  de  propriétaire, 
24  ans,  qui  désire  s’inscrire  sur  la  liste  des  assurés 
sociaux  ?  .  Df  B. 

Réponse 

Le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales 
institué  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935  a 
supprimé  les  dispositions  du  régime  antérieur 
relatives  à  l’assurance  facultative.  Cette  der¬ 
nière  n’e.st  plus  désormais  possible  que  dans 
l’agriculture  et  se  trouw  réglée  par  ie  décret-loi 
du  30  octobre  1035  relatif  à  ce  régime.  H 

Si,  en  l’espccé  la  jeune  fille  à  laquelle  vous  vous 
intéressez  n’exerce  pas  une  profession  agricole,  il 
lui  est  impossible  de  bénéficier  de, s  avantages  des 
Assurances  sociales  à  moins  qu’elle  ne  remplisse 
un  travail  salarié  et  rentre  dans  la  catégorie  des 
affiliés  obligatoires. 
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Asiles  publics  d’aliénés.  —  Enseignement 
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Correspondance 

Avis  à  nos  correspondants.  —  Accidents  et 
maladies  proiessionnelles  :  Fixation  de 
la  date  de  consolidation.  — •  Assurances 
sociales  :  Sur  la  propriété  des  ordonnan¬ 
ces. —  Situation  d’un  jardinier  de  plus  de 
60  ans  à  l’égard  des  Assurances  sociales. 
—  Les  Assurances  sociales  s’appliquent- 
elles  à  une  affection  antérieure  â  la  loi  ?  — 
Droit  à  l’assurance-invalidité.  —  Ques- 
lions  médicu-mililaires  :  Dispense  de  décla¬ 
ration  des  armes  réglementaires  des  offi¬ 
ciers  de  réserve.  / —  Applicalion  du  tarif 
des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  :  série 
d’injections.  —  Applicalion  du  tarif  des 
accidents  du  travail  :  Sutures  multiples 
etc.  —  A  propos  d’interdiction  ou  de  non 
cumul.  —  1°  Radiologie  intestinale;  2"  In¬ 


jections  «sclérosantes  ».  .  185 

1937  (Dr  1.  Matousséviïch) .  196 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  celte  liste. 


MM.  les  docteurs  :  1 

Algep  ;  Adda,  Dana,  Picard. 

Amélie-les-Bains  :  Alardo, 
J.  Bouix. 

Arcachon  :  Jean  Doche. 

Argue!  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 

Bandol  :  Gharmot  et  Rozet, 
(Mais.  cur.  hélio-mar.), Marçon. 

BeaulIou-sup-lWer  :  Beriier, 
RIcoux. 

Beausoleil  :  Andoly. 

Biarritz;  Clavel  Pierre,  La- 

Blskra  (Sud-Algérien)  :  Cha- 
tenler  [ophialm.] 

Cambo-les-Balna  :  A.  Caml- 
no,  Chatard,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  ;  Bourgeois-Gavardln, 
P.-E.  Bousquet,  Fournier, 
P.  Housslaux,  Joublot,  P.  Ro¬ 
ques  (F.  O.  R.  L.),  Makereël, 
Monod,  R.  Stauder. 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-Hler  :  Agostini. 

Chamonix:  de  Chabanolle. 

Ciboure  :  P.  Sousblelle. 


Fréjus  :  Turcan. 

Brasse: Bossuet, Brod}’,  Cbau- 

Hyères  :  Fohanno, Pierruh- 
gues,  Valmyre,  Verrier. 
Jougne  ;  P.  Oharlin. 
Juan-les-Pins-Antibes  :  Clau¬ 
del  (cAi'r.). 


de-Grasse  ;  6or- 


I  IHégève  (Hte-Sar.)  :  M.  Grenet, 
1  Jacqueline  Grenet. 

Menton  :  Camarel,  P.deLen- 
genhagen,  Paul  Ray. 
Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 


Nice  iBernard,  Brouxel  (  Chir.], 
Cauvln,  Chatenoud,  Auguste 
Colin,  Daniel,  Dornioy,  Dra¬ 
pier,  M.  Faure,  Gazzola, 
Gaudlchon(0.  R.  L.),  Guerry, 
E.  Guérin,  G.  Henry  (R^. 
A),  Kent-Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  {mal.  nerv.)  Lelongt 
Max,  Llotard,  Malaussène, 
(Pn.  art.),  NafUyan. Nicolas, 
Phipps  [derm.],  Plettrl, 
Rouvière,  Slneau  (acc.),Tru- 
tlé  de  Vaucresson  [cht.  acc.), 
Vlzerie. 


Pau  :  Bajac,  Cârcy,  Cornet. 
Rousses  (Les)  :  R.  Veisen- 
burger  (£«/.). 

St-Didier  !  A.  Masquln. 
St-Gervals-les-Bains  :  Roux. 
Ste-Maxinie-sur-Mer:Baus- 
set,  Flconettl. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  : 

Léon  Clément,  {clin,  chir.), 
Marcel  Rochette  (stom.),Théo 
Roux  de  Laroque. 
Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 
Saujon  ;  Dubois. 

Toulon  !  Jamin  (chir.),  Pignet 
(urol.,  derm.) 

Vernet-les-Bains  :  Ponson. 
Villefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 


Vlllard-de-Lans  :  Bassaget 
(Mal.  des  enf.).  Héraut  [mal. 
enf.),  Suau  (Mal.  enf.) 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LANCOSME,  71,  Avenue  Victor -Emmanuel -III.  Paris-S® 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l'abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  CoNOOüRS  Médical,  Paris  167-95. 


NO  11.  —  Centre  Est.  Je  cède  raison  santé,  gd  centre 
cabinet  ophtalmo  bon  rapp.  Appart.  7  p.  Affaire  sé¬ 
rieuse.  Condit.  très  avantag.,  20.000  compt.  et  reprise 
matériel  mobil.  proless.  évalué  10.000.  Mise  au  cou¬ 
rant.  Présentât,  aux  confr.  Urgent. 

NO  12.  —  Jne  doct.  dispos,  gros  comptant  cherche 
gros  poste  méd.  génér.  (accept.  propharmacie),  région 
Maine,  Normandie,  Touraine,  Ile-de-France  de  préfé¬ 
rence.  Urgent. 

No  13.  —  10  Belle  C.  I.  gr.  l.uxe  5  /7  places  sept  gla¬ 
ces  sécurit  11  HP  Renault  peu  roulé,  peinture  origine 
et  garniture  t.  b.  état.  Prix  :  6.800. 

20  Cause  Ch.  cent.  1  poêle  phare  et  chauf.  Godin 
état  neuf. 

N“  14.  — Achète  20  frs  le  100  :  oblitérés.  Briand, 
Doumer,  Hugo,  Normandie,Richelieu,Delessert,  Chom,- 
intell..  Ampère,  Jaurès,  Travers. -Atlant.,  Expos.  1937 
(0,90  et  1,50). 

N®  15.  —  A  vendre  appareil  Thermix  n®  44,  pour 


chauffage  appartements  ;  valeur  à  neuf  750  frs  ;  à  céder 
complet,  bon  état,  pour  200  frs, 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cablnet  Breitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Bord  Océan.  Petite  ville  (climat  doux),  ancienne 
et  intéressante  clientèle  de  toute  l’année.  A  céder  une 
demi-annuité  avec  facilités. 

Côte  d’Azur.  Dans  import,  station,  cabinet  dermato- 
urolog.  d’un  bon  rappor.  Appart.  9.  p  (install.  luxueuse). 
Indemn.  50.000,  1/2  cpt. 

Pyrénées.  Médecine  thermale  (O.-R.-L.)  très  ancien 
cabinet.  Présentât.  Prix  :  25.000. 


''loihérapic 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante 


MÉOlCATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


BB8CHIENS,  Docteur  ta  Phtrmicit.  B,  Rua  Piul-Baudiy,  PARIS  (r) 
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Renseignements 


Toute  asthénie  reconnaît  comme  début,  et  comme 
cause  des  troubles  hyperacides.  La  tabiætte  de  man- 
GAÏNE  qui  reglobulise,  qui  aseptise  le  tube  digestif,  est 
le  médicament  le  plus  agréable  et  l’agent  de  guérison 
le  plus  rapide. 


«  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer,  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (60  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

Changements  d’Âdresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


DEliMlÈRES  mUVELlES 


—  Une  statue  de  Laennec  àParis.  —  Il  n’y  a  pas  de 
statue  de  Laënnec  à  Paris.  Cette  remarque  a  été 
faite  lors  des  dernières  Assises  du  Souvenir,  prési¬ 
dées  par  le  Professeur  Sergent,  sur  la  tombe  de 
Laënnec,  à  Ploaré.  A  la  demande  du  niaire,  M.  du 
Frétay,  et  des  sections  bretonnes  de  l’Assemblée 
française  de  médecine  générale,  celle-ci  a  pris  l’initia¬ 
tive  de  réparer  l’oubli.  Le  square  de  la  Charité,  à 
l’angle  de  la  rué  des  Saints-Pères  et  du  boulevard 
Saint-Germain  vient  d’être  prévu  à  cet  effet.  L’am¬ 
phithéâtre  où  enseigna  Laënnec  à  là  Charité  subsiste 
et  son  ancien  service  donnait  sur  ce  square  où  l’on 
se  propose  d’immortaliser  les  traits  de  l’inventeur 
de  l’auscultation. 

Le  Comité  provisoire  est  constitué  par  les  Profes¬ 
seurs  Sergent,  président,  et  Carnot,  MM.  Jules 
Renault,  Lesné,  Castaigne  et  Mauriac,  M.  le  Doyen 
Roussy,  le  Professeur  Bezançon,  les  Docteurs  Rist  et 
Courcoux,  et  les  délégués  bretons  ;  les  Docteurs 
Deluen,  deSaint-Brieuc,  Léon  Renault,  de  Quimper, 
Massot,  de  Rennes,  Gauducheau,  de  Nantes,  M.  du 
Frétay,  de  Ploaré.  Secrétaire  général  :  Docteur 
Henri  Godlewski. 

Tous  ceux  qui,  en  France  et  à  l’étranger,  sont 
soucieux  de  rendre  hommage  à  la  mémoire  d’un  des 
plus  grands  médecins  de  l’humanité,  peuvent 
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envoyer  leur  souscription  au  trésorier,  Docteur 
Doury,  4,  rue  de  la  Muette,  Paris  (XVP).  G. /C.Pos- 
tal  :  Paris  1006-02. 

—  Poste  de  secours  Paul  Marmottan,  19,  rue  de 
r  Armaillé.  —  Ce  poste,  destiné  à  recevoir  les  malades 
ou  blessés  ayant  besoin  de  soins  immédiats,  a  été 
ouvert  par  l’Administration  générale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris.  Il  assurera  le  service  d’ur¬ 
gence  de  l’ancien  hôpital  Beaujon. 

—  Histoire  de  la  médecine  (Professeur  Laignel- 
Lavastine).  —  M.  Lévy-Valensi,  agrégé,  fera  le 
lundi  18  janvier,  à  16  heures, au  petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté,  une  leçon  sur  :  Le  rhumatisme  avant 
Bouülaud  (projections). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  chirurgien  et 
de  médecin  des  hôpitaux.  —  Un  concours  pour  la 
nomination  à  quatre  places  de  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  sera  ouvert  le  8  février  1937.  Inscrip¬ 
tions  jusqu’au  20  janvier  inclusivement. 

Un  concours  pour  la  nomination  à  quatre  places  de 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris  s’ouvrira  le  22  février. 
Inscriptions  du  18  janvier  au  l^"^  février  1937. . 

—  Préfecture  de  police.  Service  médical  de  nuit. 
—  Un  concours  pour  l’admission  à  des  emplois  de 
médecin  suppléant  au  service  médical  de  nuit,  à 
Paris,  aura  lieu  à  la  Préfecture  de  police,  le  mardi  16 
mars  1937.  Le  registre  d’inscription  est  ouvert,  dès  à 
présent,  à  la  Préfecture  de  police  (personnel),  où  tous 


renseignements  seront  fournis  aux  candidats.  Il  sera 
définitivement  clos  le  samedi  30  janvier  1937,  à  12 
heures. 

—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
La  prochaine  réunion  se  tiendra  le  mardi  26  janvier 
1937,  à  21  heures,  4,  rue  de  Chevreuse,  Paris  (VI®). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  secré¬ 
taire  générale,  Mlle  Serin,  il,  boulevard  de  Port- 
Royal,  Paris  (XIII®). 

-^IV®  Congrès  national  des  médecins  amis  des  vins 
de  France.  (Alger,  18-25  mars  1937).  —  Les  méde¬ 
cins  amis  des  vins  de  France  informent  leurs  confrè¬ 
res  désireux  de  participer  aux  travaux  de  leur  IV® 
Congrès  national  que  le  sujet  du  rapport  général 
est  :  le  vin  et  le  jus  du  raisin  dans  la  diététique  et  la 
thérapeutique  des  affections  gastro-intestinales . 

Toutes  les  communications  devront  être  adres¬ 
sées  avant  le  15  février  prochain  au  Commissariat 
général  du  Congrès,  57,  Cours  Georges-Clemenceau, 
Bordeaux. 

Ces  communications  seront  imprimées  et  distri¬ 
buées  au  moment  du  Congrès. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Laboratoire 
de  médecine  coloniale.  —  Le  médecin  capitaine 
Gerbinis,  des  troupes  coloniales,  est  désigné  pour 
occuper  les  fonctions  d’attaché  de  clinique,  au  labo¬ 
ratoire  de  médecine  coloniale  et  de  clinique  des 
maladies  exotiques  de  la  Faculté  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Bordeaux  (année  scolaire  1936-1937). 
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IX  —  135 


.  —  Distinctions  honorifiques.  —  L’ordre  de  Saint- 
Sa  va  de  Serbie  vient  d’être  conféré  au  Docteur  Dar- 
tigues,  qui  est  promu  grand  officier  et  au  Docteur  A. 
Bécart,  qui  est  promu  commandeur. 

—  La  Société  d’histoire  de  la  médecine  hébraïque 
s’est  réunie  le  14  Janvier  1937,  à  21  heures,  avec  l’or¬ 
dre  du  jour  suivant  : 

1®  Professeur  Reichert  :  La  mycologie  palesti¬ 
nienne  avec  une  étude  historique  sur  la  mycologie 
chez  lès'Juifs.  —  2®  Docteur  1.  Simon  :  Les  plantes 
médicinales  chez  les  Juifs  à  la  période  biblique  tal¬ 
mudique  et  rabbinique. 

—  L’  «humanisation  »  de  la  guerre.  —  Sur  l’inter¬ 
vention  du  Comité  international  de  la  Croix-Rouge, 
un  accord  est  intervenu,  en  Espagne,  entre  les  Gou¬ 
vernements  provisoires  basque  et  nationaliste,  à  la 
suite  duquel  150  femmes  retenues  dans  les  prisons  de 
Bilbao  ont  été  libérées  par  le  Gouvernement  basque, 
en  même  temps  qu’étaient  mises  en  liberté  toutes  les 
femmes  basques  détenues  dans  l’Espagne  nationa¬ 
liste. 

—  Prix  de  la  Fondation  internationale  de  gynéco¬ 
logie.  —  La  Société  belge  de  gynécologie  et  d’obsté¬ 
trique,  qui  gère  les  fonds  de  la  Fondation  interna¬ 
tionale  de  gynécologie,  mettra  en  compétition,  en 
1937,  un  prix  de  10.000  francs,  destiné  au  meilleur 
travail  publié  au  cours  des  quatre  dernières  années  et 


publié  dans  une  des  langues  officielles  du  Congrès 
international  de  gynécologie.  ‘  i 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  Docteur  Max 
Cheval,  secrétaire  général,  rue  Alphonse-Hottat ,  16, 
Bruxelles. 

— Le  XVII®  Salon  des  médecins  aura  lieudul4au 
21  mars  1937.  Pour  renseignements,  s’adresser  à  M. 
Pierre-Bernard  Malet,  46,  rue  Lecourbe,  Paris  (XV®). 

—  Min'stère  des  Pensions.— Le  Docteur  Sureau, 
secrétaire  général  de  la  Commission  spéciale  de  clas¬ 
sement  des  médecins,  pharmaciens,  dentistes,  vété¬ 
rinaires  (loi  du  12  août  1933),  nous  communique 
la  vacance  du  poste  suivant  :  médecin  de  laMaison 
d’arrêt  de  Mâcon. 

—Fondation  Sergène  Henry  Salle.  —  Prix  de  180 
francs  destiné  à  l’achat  d’ouvrages  se  rapportant  aux 
sciences  médicales  devant  être  attribué  à  un  externe" 
de  l’hôpital  Broussais  ou  du  nouvel  hôpital  Beaujon. 

Lesdemandes  établies  sur  papier  timbré  doivent 
être  adressées  à  M.  le  Doyen  avant  le  1®'"  mars  1937. 

—  L’Ecole  des  Parents.  Cours  d'éducatrices  fami- 
liates.  —  Vendredi  22  janvier,  à  17  heures,  31,  rue 
Guyot  ;  Relations  de  la  croissance  physique  et  du 
développement  des  fonctions  motrices  avec  le  déve¬ 
loppement  intellectuel  ;  vendredi  29  janvier,  à  17 
heures,  31,  rue  Guyot  :  Comment  maintenir  ou  recou¬ 
vrer  l’équilibre  nerveux,  psychique  et  intellectuel 
de  l’enfant,  par  le  Docteur  Fay,  médecin  de  rhôpital 


tout  déprimé 
»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_  ■  £sr  J 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


.  XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Sôude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTULONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NÊVROSTHENINE,  ncrvin  parfait,  est  indispenaable 
à  tous  ceux  qui  veuient  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
cérébral  intense. 
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Saint-Jacfues,  médecin  assistant  de  neuro-psychia- 
trie  des  hôpitaux. 

^Promotions  du  Service  de  s&nté. Rectification.  — 
Dans  la  liste  des  promotions  du  Service  de  santé,  que 
nous  avons  publiée  dans  notre  numéro  du  3  janvier, 
ü  faut  lire,  page  XLVI 1 1,  l*®  demi-coionne,  2e  ligne  : 
Beynes,  3®  région, au  lieu  de  Raynès,  l»'®  région. 

— Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère. 
Rectification.  —  Dans  le  compte  rendu  de  la  réu¬ 
nion  de  la  Fédération,  en  date  du  21  juin  dernier,  à 
Concarneau,  figure  une  note  qui  pouvait  mettre  en 
cause  un  directeur  de  Caisse  primaire  d 'Assurances 
sociales  du  département. 

D’une  enquête  faite  immédiatement,  il  est  apparu 
que  le  fait  rapporté  était  exact,  mais  ne  concernait 
en  rien  les  Directeurs  de  Caisses  du  département,  ni 
leur  personnel,  qui  sont  absolument  hors  de  cause. 

Dont  acte. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  infiniment 
de  peine  la  mort  du  Docteur  Paul  Le  Gend  re,  méde¬ 
cin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  décédé  à  l’âge  de  82  ans. 

Paul  Le  Gendre  était  de  longue  date  un  ami  du 
Concours  Médical  et  il  fut  secrétaire  de  la  Rédaction 
de  notre  joumai,  à  l’époque  de  sa  fondation.  Nous 
consacrerons,  dans  un  prochain  numéro,  un  article 
nécrologique  à  la  mémoire  de  notre  très  regretté  col¬ 
laborateur  et  ami,  et  à  son  œuvre,  qui  fut  belle  et 
grande. 


Un«  Confère ne« 
du  Docteur  R.-H.  HA2EMANN 
au  Cercle  Claude  Bernard 


Les  étudiants  du  Cercle  Claude-Bernard  se  sont 
réunis  le  27  novembre  à  la  Mutualité  pour  écouter  un 
exposé  sur  «  l’oiganisation  de  la  Médecine  »,  par  le 
Docteur  R.-H.  Hazemann,  chef  du  cabihet  technique 
du  ministre  de  la  Santé  publique.  DeS  praticiens  et 
quelques  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
avaient  tenu  à  prouver  par  leur  présence  l’intérêt 
qu’ils  portaient  àu  sujet  choisi  paf  le  conférencier 
dont  le  Corps  médicalapprécie  les  efforts  et  l’activité. 
Le  Docteur  Weill-Halié,  médecin  de  l’hôpitaldesEn- 
fants-Maladœ,  accepta  avec  bonne  grâce  de  présider 
la  réunion  et  dirigea  avec  autorité  le  débat  qui  suivit 
la  conférence. 

Le  Docteur  Hasemann  peignit  d’aboîd  un  tableau 
précis  et,  de  ce  fait  même,  quelque  peu  sévère  dé 
1’  «  organisation  »  administrative  de  la  médecine 
dans  notre  pays  ;  absence  ou  plutôt  impuissance  de 
la  direction  centrale  avec  ses  multiples  commissions 
sans  pouvoir,  émiettement  des  efforts  de  dispensaires 
et  d’hôpitaux  mal  répartis,  absence  de  lien  entre  les 
différents  organismes  publics  ou  privés.  Le  conféren¬ 
cier  fit  ensuite  une  allusion  discrète,  et  sans  généra- 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES 

lallralref 
pancréa  tiques 

SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’oriiii.  di,»tiT. 

REPHOSPHATISATION 

UATERNISATION  pi>pioi.gi,>. 

d.  LAIT 

TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

fidiinllnd»  BOUILLIES  MALTÉES 

NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 

DIGESTIF  PUISSANT  dit 

0»  in  FÉCULENTS 

É  Amylodiastase 

THEPENIER 


4’  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

K  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  dei  3  principaux  repaa->-  2ASCOMPRIMÉS 

NOURRISSONS  et  KNFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Couemtisn  iiidéfiiiie)  (Ccmmlion  iidélimi) 

l  UBOMTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  \i,  ht  tkpijïiÉ  PIIIIS  . 
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liser,  à  certaines  œuvres  fanssement  philanthropi¬ 
ques  créées  par  propagande  politique  ou  désir  de  pro¬ 
sélytisme  religieux  et  qui  fonctionnent  grâce  aux 
subsides  de  l’Etat,  des  collectivités  publiques  et  au 
dévouement  de  praticiens  qui  deviennent  non  pas 
des  fonctionnaires,  mais  des  salariés  sans  autorité, 
même  technique,  livrés  au  bon  vouloir  de  personnali¬ 
tés  extra-médicales.  Le  Docteur  R. -H.  Hazémann 
exposa  enfin  les  grandes  lignes  de  l’œuvre  que 
M.  Henri  Sellier,  ministre  de  la  Santé  publique, 
entend  poursuivre  avec  la  collaboration  du  syndica¬ 
lisme  médical  :  coordination  des  œuvres  et  services 
existants,  soutien  public  des  seules  œuvres  réelle¬ 
ment  actives  et  utiles  à  la  collectivité,  création  de 
Centres  de  santé,  organismes  coordinateurs.  Cette 
Politique  de  la  Médecine  préventive  .et  de  l’Hygiène 
sociale  respectera  avant  tout  la  liberté  de  la  Méde¬ 
cine  traditionnelle  à  qui  est  dévolu  le  rôle  du  dépis¬ 
tage  et  de  la  thérapeutique  dans  «  les  premières  lignes 
et  les  postes  d’écoute  »  du  système  défensif  contre 
la  maladie. 

Cet  exposé,  longuement  applaudi,  fut  suivi  d’une 
discussion  cordiale  dans  laquelle  le  Docteur  Haze- 
niann  eut  à  cœur  de  répondre  aux  questions  que  lui 
posaient  médecins  et  étudiants,  vivement  intéressés 
par  les  problèmes  de  la  médecine  de  demain  non  seu¬ 
lement  résolument  préventive,  mais  se  souciant 
aussi  des  conditions  sociales  et  économiques. 

S.  Boulle. 


A  TRAVERS  L’OFFiaEL 


29^  DECEMBRE 

Asiles  publics  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  au  quartier  d’hospice  réservé  aux  alié¬ 
nés  de  Poitiers  (Vienne). 

30  UÉCEMBUE 

Un  poste  de  médecin  chef  de  sei-vice  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’Asile  public  d’aïïénés  d’Evreux  (Eure) 
par  suite  du  départ  du  Docteur  Bessiére,  appelé  à 
un  autre  poste. 

31  DÉCEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 

Arrêté  du  28  décetnbre  1 936  relatif  aux  aides 
d’anatomie  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 

.  Art.  1®'’.  —  L’article  2  de  l’arrêté  susvisé  du  30 
avril  1935,  modifié  par  l’arrêté  du  12  novembre  1935, 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Le  nombre  des  aides  d’anatomie  est  fixé  à  quinze. 
Aucun  candidat  ne  pourra  s’inscrire  s’il  n’est  interne 
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Pensions  militaires 


des  hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris  de 
de  2®  ou  de  3®  année  et  s’il  n’a  déposé  un  certain 
nombre  de  pièces  dont  le  nombre  et  la  nature  seront 
fixés  chaque  année  par  la  Faculté  trois  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

«  Les  aides  d’anatomie  sont  nommés  pour  un  an, 
après  un  concours  quia  lieu  chaque  année  à  une  date 
fixée  au  début  de  l’année  scolaire  par  le  Conseil  de  la 
Faculté. 

«  Ils  peuvent  être  maintenus  dans  leurs  fonc¬ 
tions  pendant  deux  autres  années  consécutives,  par 
voie  de  renouvellement  annuel,  sur  la  proposition  du 
doyen,  après  avis  du  chef  des  travaux  anatomiques.  » 

Art.  2.  —  Le  premier  paragraphe  de  l’article  14 
dudit  arrêté  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  prosecteurs  sont  nommés,  pour  un  an,  à  la 
suite  d’un  concours  qui  a  lieu  chaque' année  à  une 
date  fixée  au  début  de  l’année  scolaire  par  le  Conseil 
de  la  Faculté.  » 

1®'  JANVIER 

Fiscalité 

Loi  du  31  décembre  1936  portant  fixation  du  budget 
général  de  l’exercice  1937 

Loi  du  31  décembre  1936  portant  réfàrme  fiscale 

Des  extraits  de  ces  lois  seront  publiés  ultérieure¬ 
ment. 


Arrêté  du  31  décembre  1936  portant  nomination  de 
médecins  membres  titulaires  et  suppléants  des  Tri¬ 
bunaux  départementaux  des  pensions  pour  l’année 
1937. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  et  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  ; 

Officier  :  M.  le  Docteur  Netter. 

Clievallers  :  MM.  les  Docteurs  Aubertot,  médecin 
du  Sénat  ;  Chalier,  de  Lyon,  président  de  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  ;  Combeleran,  de  Car¬ 
cassonne  ;  Demantké,  de  Dreux  ;  Fontaine,  de  Saint- 
Paul-Trois-Châteaux  ;  Gros,  de  "Vienne  ;  Guri,  d’Ur- 
matt  ;  Janvier,  d’Bpernay  ;  Lemaire,  de  Paris  ;  de 
Léobardy,  de  Limoges  ;  Pelissier,  de  La  Rochelle  ; 
Pruvost,  de  Cannes  ;  Robert,  d’Auch  ;  "Valmyre, 
d’Hyères  et  Seron,  de  Verberie. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  31  décembre  1936,  sont  nommés 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  les  officiers  de  réserve  titulaires  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ou  internes  des  hôpitaux  ci- 
après  désignés,  qui,  par  décision  de  même  date,  reçoi¬ 
vent  les  affectations  suivantes  : 


IHÉOBfiOMINE  FRANÇAISE 
GARANTIE 

CHIMIQUEMENT  PURE 


iCACHETS  DOSÉS  A  O  Gr  sq  O  Or.  IS  DE  THÉOSALVOSE 


PURE 
DIGITALIQUE 
STROPHANTIQUE 
SPARTÉINEE 
SCILLITIQUE 
BARBITURIQUE 
PHOSPHATÉE 
CAFÉINÉE 
LITHINÊE 


rég.,  maint. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Le  pharm.  lient,  (rang  3  juill.  1926)  Brunerye, 
rég.,  aff.  à  rég.  Paris. 

Les  dent,  lient.  :  (rang  20  oct.  1930)  Besson,  8«rég., 
maint.  ;  (rang  22  mai  1932)  Rachet, rég.  Paris, maint. 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Le  pharm.  sous-lieut.  (rang  23  mars  1933),  Poli- 
card,  14®  rég.,  maint. 

Le  dent,  sous-lieut.  (rang  24  mars  1933)  Picamal, 
14e  rég.,  aff.  15®  rég. 


Par  le  même  décret,  est  promu  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant  ' 

Lemédec.  sous-lieut.  (rang  23  sept.  1936)  Policard, 
14®  rég. 

Aliénés 

Décret  du  30  décembre  1936  relatif  à  l’assistance 
psychiatrique  en  Nouvelle-Calédonie 
Cé  décret  sera  publié  ultérieurement. 


Un  poste  de  médecin-chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’Asile  public  autonome  d’aliénés 
d’Aix-en-Provence,  par  suite  du  départ  de  M.  le 
Docteur  Fouque,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

3  JANVIER 

Stations  hydro minérales  et  climatiques 

Décret  du  31  décembre  1936  fixant  la  composition  de  la 
Commission  permanente  des  Stations  hydrominéra¬ 
les,  climatiques  et  uvales  de  France. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Sanatoriums  publics 

Liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  directeur 
et  de  médecin  adjoint  des  sanatoriums  publics 

Médecin  directeur 

Mlle  le  Docteur  Boudon  ;  MM.  les  Docteurs  Calvet, 
Chatonnier,  Choffé  (pour  les  sanatoriums  traitant 
les  tuberculoses  osseuses  et  ganglionnaires  seule¬ 
ment),  Dépoire,  Faget,  Mlle  le  Docteur  Jamin,  MM. 
les  Docteurs  Lorion,  Nauwelaerts,  Peyret  (pour 
ordre),  Thorain,  Thomson,  Virmont,  Warnery  (pour 
ordre). 
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Au  grade  de  médecin  capitaine 
Le  pharm.  capit.  (rang  25  juin  1936)  Albert,  18® 


BALD IS 


Toutes  les  indications 
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Médecin  adjoint 

Mmes  les  Docteurs  Bentz-Clerinont,  Bouchard, 
MM,  les  Docteurs  Chadourne,  Clermont,  Corre, 
Couve,  Delannoy,  Gau,  Mlle  le  Docteur  Laftoux, 
MM,  les  Docteurs  Lansac-Faite,  Lefèvre,  Matmet, 
Michel,  Mlle  le  Docteur  Béraud.  MM.  les  Docteurs 
Pérol,  Pressât,  Rigot,  Sale,  Temple,  Vannereau, 
Weigert. 

Ces  inscriptions  sont  valables  pour  le  premier 
semestre  1Ô37. 


Réponse  d’un  ministre  à  ia  question 
d’un  parlementaire 

Les  honoraires  médicaux  en  cas  d’aecouehement 
pratiqué  sur  une  assurée  sociale  indigente 

324.  —  M.  Sainï-Vexant  expo-se  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  a)  que  l’alinéa  5  du  paragraphe  3  de 
l’article  19  du  décret-loi  d’octobre  1935,  portant 
modification  du  régime  des  Assurances  sociales, 
déclare  que,  pour  les  bénéficiaires  des  lois  d’assis¬ 
tance,  K  les  frais  médicaux  et  chirurgicaux  »,  dus  aux 
praticiens,  sont  réglés  conformément  ah  tarif  de 
responsabilité  de  la  Caisse  à  laquelle  sont  inscrits 
les  assurés  »  ;  h)  que  l’alinéa  1'='^,  du  paragraphe  l®'", 
de  l’article  9  du  même  décret  déclare,  d’autre  part, 
que  <!  en  cas  de  maternité,  sauf  dans  le  cas  visé  dans 
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le  paragraphe  3  ci-après  .(grossesse  ou  suites  de  cou¬ 
ches  pathologiques),  l’assurée  ou  la  femme  de  Tas- 
.  sure  reçoivent  une  prestatioh  -fixée  par  le  tarif  de 
responsabilité  de  la  Caisse  et  représentant  l’ensemble 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  relatifs 
à  la  grossesse,  :â  Taccou-chefflent  et  à  ses  suites  »  ;  et 
demande,  les  frais  pharmaceutiques  ne  pouvant  figu¬ 
rer  sur  les  mémoires  d’honoraires,  rédigés  par  les 
médecins  pour  les  soins  donnés  par  eux  aux  assu¬ 
rées  sociales  notoirement  indigentes  ou  aux  femmes 
d’assurés  sociaux  notoirement  indigents  en  ce  qui 
concerne  la  maternité,  quelle  est  la  somme  que  le 
médecin  doit  faire  figurer  sur  son  mémoire  d’hono¬ 
raires,  on  -quelle  est  la  part  du  tarif  de  responsabilité 
des  Caisses  qui  concerne  les  frais  médicaux  pour  les 
soins  avant;  pendant  et  après  Taccouchement,  et  la 
part  de  ce  tarif  qui  concerne  les  frais  pharmaceu-' 
tiques.  [Question  du  30  juin  1936.) 

I  Réponse.  —  11  appartient  aux  Caisses  primaires  de 
répartition  de  fixer,  pour  l’application  de  l’article  19, 
paragraphe  3,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  la 
part  de  leur  tarif  de  responsabilité  global  pour  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  afférents  à  la 
grossesse,  qui  correspond  aux  frais  médicaux.  C’est 
à  la  portion  ainsi  déterminée  de  la  pre, station  for¬ 
faitaire,  due  pour  l’ensemble  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  en  cas  de  maternité,  qu’a  droit* 
le  médecin  traitant,  en  application  dé  l’article  19, 
Voir  la  suite  page  LV^185 
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Le  plus  piiisSâht  sédatif,  hypnogènei  tonicardiaque 
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PROPOS  DiU  JOUR 


AUX  VOIX  LATINES 
L’HUMANITÉ  DANS  LA  GUERRE 


En  organisant  les  Conférences  des  Voix 
laiines,\e  but  de  l’Union  médicale  latine  était  de 
faire  mieux  connaître  les  différents  pays  latins. 
Les  maîtres  éminents  français  ou  étrangers,  mais 
tous  latins,  chargés  de  faire  les  conférences,  se 
sont  surpassés  en  décrivant  les  villes  et  les 
pays  qu’ils  avaient  visités,  en  en'  vantant  les 
richesses,  en  soulignant  les  progrès  souvent  mer¬ 
veilleux  qui  s’y  sont  accomplis.  Ils' ont  resserré 
ainsi  les  liens  de  solidarité  qui  doivent  les  unir 
en  un  bloc  solide,  sous  le  signe  de  la  culture  gréco- 
romaine,  base  de  notre  civilisation. 

-  Rompant  pour  une  fois  avec  cette  tradition,  se 
sont  fait  entendre  cette  fois  aux  Voix  latines 
deux  orateurs,  disons  plutôt  deux  apôtres,  qui 
sont  venus  plaider  la  cause  de  l’Humanité  dans 
la  guerre,  cause'  qui  est  d’une  poignante  actua¬ 
lité. 

Ces  deux  apôtres,  dont  le  talent  oratoire  et  dia¬ 
lectique  égale  la  foi  profonde  dans  les  résultats 
de  la  mission  qu’ils  ont  entreprise,  sont  le  colonel 
médecin  Voncken,  de  Liège,  directeur  de  l’Office 
international  de  médecine  militaire,  membre 
d’honneur  de  I’Umfia, et  M.le  Professeur  de  La 
P^adelle,  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  des  Hautes-Etudes  Interna¬ 
tionales. 

Un  public  de  choix,  composé  ,de  médecins,  de 
juristes,  d’hommes  de  lettres  et  de  sciences  était 
venu  applaudir  les  conférenciers  ;  M.  le  médecin 
inspecteur  général  Sieur,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  assisté  de  son  collègue  le  Pro¬ 
fesseur  Rouvillois,  Directeur  du  Service  de  santé 
militaire,  président' du  dernier  Congrès  de  chi¬ 
rurgie,  membre  de  l’Académie  de  médecine  et 
ancien  président  de  l’Académie  de  Chirurgie,  pré¬ 
sidait  la  Conférence. 

En  une  courte  allocution  le  Docteur  Dar- 
tigues,  président-fondateur  de  l’Union  médicale 


latine  (I’Umfia),  présentâtes  deux  conférenciers 
rendant  hommage  à  leur  dévouement  ,  et  à  leur 
talent  et  céda  la -parole  à  M.  le  colonel  médecin 
Voncken. 

M.  Vonckën  ,est  un  officier  belge,,  grand, 
fort,  au  visage  à  la  fois  mâle,  énergique  et 
bienveillant,  qui  inspire  la  confiance  et' la 
sympathie.  .  -  '  ' 

En  un  langage  simple  mais  ernpreint  d’unè  con¬ 
viction  sincère  qu’il  s’est  efforcé  de  faire  parta-^ 
ger  à  seS  auditeurs,  il  a  exposé  le  développement 
de  la  . campagne  entreprise  pour  l’hum'anisation 
de  la  guerre,  campagne  qui' fut  tout  d’abord 
accueillie  avec  scepticisme  ét  ironie. 

Le  Prince  Louis  II  de  Monaco; et  le  Comité 
international  de  médecine  militaire  prirent  Pmi-' 
tiative  de  ce  mouvement  dont  les  évènements 
actuels  ont  bien  montré  le  caractère  d’urgence.  ■ 
Il  est  nécessaire  de  renforcer  la  Ccmvention  de  ■ 
Genève  et  d’établir  sur  des  bases  plus  solides  les. . 
lois  de  lâ'guerre.  >  ;  ' .  .1. , 

Le  colonel  médecin  Voncken  émet  l’espoir 
qu’eh  collaborant  la  médecine  militaire  et  le 
droit  international  arriveront  à, obtenir  la  créa¬ 
tion  dé  villes  neutralisées  pour  donner  abri  aux 
formations  .  sanitaires  et  à  la  population  ci¬ 
vile  (1).  .  -■ 

'M.  Voncken  conclût  en  demandant  que  des 
initiatives  officielles  mettent-  à  l’étude-  des;  con¬ 
ventions  internationales  à-ce  sujet,  dans  l’esprit 
qui  a  régné  dans  les  conférences  de  Genève  et  de 
la  Haye. 

A  peine  les  applaudissements  prolongés  pro¬ 
voqués  par  M.  Voncken  ont-ils  été  calmés  que 


(1)  C’est  en  quelque  s-ortç  ce  que  le  médecihgénéral 
G.  Saiiit-Paül  avait  projeté  sous  le  iiom  de  Lieux  de 
Genève. 
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M.  le  Professeur  A.  dk  la  Pradelle  a  pris  la 
parole  et  a  exposé  la  (Question  avec  une  grande 
éloquence,  beaucoup  de  clarté,/ un  sens  juridique 
rigoureux  et  une  foi  d’apôtre  dans  l’œuvre  si 
vaillamment  entreprise. 

.Justement  préoccupés  de  l’insuffisance  d’une 
législation,  de  la  guerre  qui  remonte  aux  Confé¬ 
rences,  déjà  lointaines,  de  la  paix  de  La  Haye 
de  1899  et  1907,  à  un  moment  où  la  puissance 
des  moyens  de  destruction  scientifiques  n’avait 
pas  encore  atteint  le  degré  où  elle  est  'aujour¬ 
d’hui,  des  médecins  militaires  et  des  juristes  ont 
entrepris  d’agir  auprès  des  Gouvernements  èt  de 
l’opinion  pour  donner  à  l’emploi  de  la  force  dans 
leurs  relations  internatioirales,  des  lois  confor¬ 
mes  aux  exigences' de  d’humanité,  soit  en  éten¬ 
dant  les  immunités  des  hôpitaux,  des  ambulan¬ 
ces,  par  la  création  de  villes  ou  localités  sani¬ 
taires,  sdit  en  assurant  la  protection  delà  popu¬ 
lation  civile  contre  le  bombardement,  soit  enfin, 
en  dotant  des  sanctions  nécessaires,  les  dispo¬ 
sitions  des  conventions  relatives  aux  lois  et  cou¬ 
tumes  de  la  guerre  et  particulièrement,  la  Con¬ 
vention  de  Genève. 

Esquissée  au  Congrès  de  médecine  militaire  de 
Madrid  en  1933,  cette  collaboration  des  médecins 
et  des  juristes  aboutissait  en  février  1934  à  la 
rédaction,  sur  l’invitation  du  Prince  Louis  II  au 
Palais  de  Monaco,  d’une  série  de  projets  de  con¬ 
ventions  sur  la  base  desquelles  au  mois  de  juin 
de  la  même  année,  le  Gouvernement  Belge  s’était 
.déclaré  prêt  à  convoquer  une  Conférence  inter¬ 
nationale.  Des  circonstances  diverses  en  entraî¬ 
nèrent  l’ajournement. 

Pour  en  faciliter  la  reprise,  le  Comité  médico- 
juridique  de  Liège  proposait  à  Bruxelles  en  juin 
1935  une  Association' universelle  pour  la  pro¬ 
tection  internationale  de  l’humanité;^ 

Sitôt  ce  projet  connu,  de  nombreuses  person¬ 
nalités  de  la  médecine,  du  droit,  de  la-diploma¬ 
tie,  de  la  politique  et  de  la  religion  lui  donnèrent 
leur  adhésion  d’enthousiasme  et  en,  tous  pays. 

L’Académie  diplomatique  internationale  réu¬ 
nie  à  Monaco,  rendait  le  S  février  1936,  sur  une 
communication  du  Processeur  de  la  Pradelle  un 


éclatant  hommage  à  J’œüvre  qui,  du  5  au  11  fé 
vrier  1934,  s’était  accomplie  à  Monaco.  Presque 
aussitôt  le  Comité  médico-juridiquè  se  réunis 
sait  également  à  Monaco,  Ce  Congrès  après  avoir 
entendu  le  Docteur  Voncken,  de  Liège,  et  le  Prof. 
Dehousse,  a  décidé  à  l’unanimité  sur  la  propo¬ 
sition'  de  M.  de  La  Pradelle,  la  création,  d’une 
association  dont  le  'but  essentiel  est  de  travail¬ 
ler  par  tous  moyens  à  restreindre  de  plus  en  plus 
l’usage  de  la  force  dans  les  relations  internatio¬ 
nales  et  le  cas  échéant,  à  l’assujettir  à  des  règles 
de  droit  dûment  sanctionnées  ;  d’assurer  le  res¬ 
pect,  non  seulement  de  la  vie  et  de  la  sécurité, 
mais  la  liberté  et  la  dignité  de  la  personne 
humaine. 

■  Issue;  de  la  collaboration  de'  médecins  mili¬ 
taires  et  de  jurisconsultes  internationaux,  cette 
association  se  propose  notamment  dans  l’ordre 
de  la  diminution  des  souffrances  causées  par  la 
guerre,  une  œuvre  de  progrès  technique  et 
d’éducation  inorale  à  poursuivre  en  liaison  avec 
les  grandes  associations  et  institutions  interna¬ 
tionales. 

Il  semble  paradoxal  de  parler  des  lois  de  la 
guerre.  Cependant  ces  lois  existent  et  sont  sou¬ 
vent  efficaces.  Le  sentiment  de  l’honneur  qui  est 
l’apanage  des  officiers  de  toutes  les  armées,  la 
nécessité  de  maintenir  la  discipline  contribuent 
puissamment  à  les  faire  admettre.  D’ailleurs  si 
au  cours  de  la  Grande  Guerre  la  Convention  de 
Genève  n’a  pas  toujours  été  appliquée,  on  peut 
affirmer  que  le  plus  souvent  elle  a  été  respectée. 

M.  de  La  Pradelle  est  un  orateur  de  grand 
style.  Son  beau  discours,  prononcé  d’une  voix 
chaude  et  vibrante,  sa  dialectique  serrée  et 
convaincante  ont  produit  un  grand  effet  sur 
l’auditoire,  dont  le  scepticisme  a  été  fortement 
ébranlé.  Aussi  d’unanimes  et  longs  applaudisse¬ 
ments  ont  salué  sa  péroraison  et  ont  montré 
qu’à  l’Union  médicale  latine  on  ne  désespérait 
pas  de  voir  s’humaniser  la  guerre,  si  toutefois  on 
ne  peut  réussir,  hélas  !  à  la  supprimer. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

EN  PRÉSENCE  D’UN  CHOLÉRA  INFANTILE,  QUE  DOIT-ON  FAIRE  ? 


Médecin  du  Service  d’enfants  de  l’Hôpital  Saint -Lo 


Tous  les  médecins  connaissent  la  symptoma¬ 
tologie  du  choléra  infantile,  avec  ses^  vomisse-, 
ments  incessants,  sa  diarrhée  constituée  par  un 
liquide  qui  verdit  rapidement  à  l’air,  son  oligu- 
rie, ou  son  anurie,  l’altération  rapide  de“ l’état, 
.  général  qui  l’accompagne  et  qui,  trop  souvent, 
se  termine  par  la  piort.  Ils  ont  peut-être  moins 
présentes  à  l’esprit  deux  données  théoriques 
récentes  qui  comportent  les  plus  importantes 
:  conséquences  pratiques  : 

.  1»  La  maladie  est  secondaire,  dans  la  majorité 

des  cas,  à  une  affection  parentérale,  qui,  souvent', 
est  une  otite  ou  une  mastoïdite  (v.  plus  loin)  ; 

:  2°  Elle  se  complique  toujours  de  déshydratation, 
fréquemment  d’acidose  et  d’azotémie.  Pourquoi  ? 

«  Chez  un  sujet  en  bonne  santé,  dit  M.  R.  Mathieu; 
daps  son  excellent  article  de  l’Encyclopédie  médico-chi- 
'rurgicale  (Pédicilrie,  I,  7,  1934,  4.033,  p,  9),  la  dimi¬ 
nution  de  volume  des  urines  est  toujours  compensée  par 
l’augmentation  de  leur  densité.  La  concentration  de 
l’urée  s’élève  jusqu’à  un  maximum  (50  p.  1.000)  qui  ne 
peut  être  dépassé.  L’organisme  sain  parvient  ainsi  à  éli- 
thine.r  la  totalité  des  déchets  du  métabolisme  de  l’azote 
et  des  minéraux,  malgré  les  variations  accidentelles  du 
débit  de  l’eau  par  le  filtre  rénal.' 

•_Ce  mécanisme  de  saùvegarde  cesse  de  fonctionner 
au  cours  du  choléra  infantile.  Le  p'ouvoir  de  concentra¬ 
tion  maxima  des  reins  habituellement  identique  chez 
.  le  nourrisson  et  chez  l’adulte,  s’abaisse.  L’urine  ne  con- 
tient,  par  rapport  à  son  volume,  que  des  proportions  in-  • 
suffisantes  d’urée.  Celle-ci  s’accumule  dans  les  tissus  et 
dans  les  humeurs,  en  compagnie  des  déchets  toxiques 
de  la  nutrition,  »  De  0  gr.  10  à  0  gr.  16,  chiffres  nor¬ 
maux,  elle  s’élève  à  0  gr.  90, 1  gr.  40,  2  grammes  et  plus, 
sans  que  ces  chiffres,  considérés  en  eux-mêmes,  indé¬ 
pendamment  de  toute  autre  considération,  aient  une 
signification  aussi  lâcheuse  que  chez  l’adulte. 

L’acidose  est  mise  en  évidence  de  deux  façons. 

Lorsque,  chez  un  enfant,  on  mesure  la  réserve  alca¬ 
line,  on  voit  qu’elle  tombe  de  50,  à  39,  30,9,  12,8,  7 
(M.  et  Max  Lévy). Que  cet  abaissement  soit  dû,  comme 
lé  croient  les  classiques,  à  la  saturation  des  acides  par 
lès  sels  alcalins  du  plasma,  ou  qu’il  soit  en  rapport  avec 
la  polypnée  et  l’hyperventilation  pulmonaire,  comme 
le  pensent  M.  et  Mad.  Max  Lévy,  il  n’gn  reste  pas  moins 
'que,  dans  la  plupart  des  choléras  infantiles,  cette  réserve 
alcaline  est  basse. 

■  '  -  Cl.  globulaire 

ai,  d’autre  part,  on  étudie  le  rapport:;; — ^ ^ 
Cl.  plasmatique 


où  le  Cl.  globulaire  représente  le  chlore  des  tissus,  le  Cl. 
^  pîasmatiquecomptantpourleséchangesetpôurlarégu- 
lation  du  milieu  intérieur,ct  qui,  .par  conséquent,  cbns- 
titue  «l’indice  le  plus  fin  ou  le  plus  précis  de  toute  pous¬ 
sée  d’acidose  (au  sens  fonctionneldu  mot)  »  (M,  et  Mad. 
.  Max  Lévÿ),  on  voit  que,  dans  le  choléra  infantile,  il 
•1,75' 

passe,  le  plus  souvent,  de  0,48,  chiffre  normal  '(g^)  à 
Cl.  gl.;^  2,12-  Cl.  gl.  =  2,18,  .  ’  ■  '  ■ 

pf^  3,67^°“^  “’®°/crpl^sm;;=  3:6i^ 
par  suite,  il's’ élève,  ce  qui  traduit  rimprégnàtiôn,  par  le 
chlore,  de  tous  les  tissus,  et  particiiliëreirièrit,  du  tissu 
nerveux,  comme  l’ont  montré  les  analyses  dé  M.  et 
-  de  Mad.'Max  I.évy.  Cette  imprégiiàtion  ésf  accrue  par 
l’adinmistration  de  NaClet  d’acidès  minéraux-;  elle-est 
diminuée  par  les  sels  basiques,  et,  en  particiiliér,'par  le 
bicarbonate  de  soude,  qui  déplace  le  chlore  de  ses  com¬ 
binaisons  protéiques,  ainsi  qu’eii’ témoigné  l’au^en- 
fation  immédiate  du  chlorure  de  sodium  urinaire. 

Ceci  étant,  examinons  successivement  : 

1°  le  régime  ; 

2°  le  traitement  médical  ;  '  • 

3°  le  traitement  chirurgical^  encore  à  l’étude, 
et  fondé  sur  les  théories  actuelles  qui  rattachent 
la  plupart  des  choléras  infantiles  à  une  otite'  ou 
à  une  mastoïdite.  ‘ 


Nous  distinguerons  i 
période  aiguë  ; 
période'  de  transitio 
période  de  remisé  an 


Un  seul  régime,  la  diète  hydrique,  qui  donne  de 
si  bons  résultats  quand  on  sait  le  manier,  qu’il 
convient  de  donner  à  son  sujet,  quelques  indi¬ 
cations.  •  - 

Elle  peut  être  réalisée  de  diverses  manières 
(G,  Schreiber). 

Le.  plus  simple  est  de  s’adresser  à  l’eau  pure  ; 
eau  de  source,  eau  bouillie  deux  minutes  ;  eau 
minérale  indifférente,  telle  qu’eau  "  d’Evian  ; 
infusion,  très  légère  non,  sucrée  :  un  demi-litre 
d’eau  bouillante  sur  une  pincée  de  feuilles  de 
thé  ou  de  tilleul,  lorsque  l’enfant  refuse  l’eau 
pure  (Mârfan).  Le  premier  est  indiqué  en  cas  dé 
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dépression  nerveuse,  le  second  en  cas  d'agitation. 
A  l’eau  pure,  on  substitue  parfois  l’eau  de  riz. 


Prendre  : 

Riz  en  grains .  deux  cuillerées  à  soupe 

Eau  froide .  un  demi-litre 


Lorsque  les  grains  sont  gonflés,  compléter  le.  litre 
avec  de  l’eau  bouillante  et  soumettre  vingt  minutes  à 
l’ébullition.  Passer  ensuite  à  travers  une  étamine.  Con¬ 
server  "'dans  un  récipient  la.vé  à  l’eau  bouillante,  bien 
bouché.  A  renouveler  tous  les  jours. 

L’eau  de  riz  peut,  sauf  dans  les  cas  d’une  gra¬ 
vité  exceptionnelle,  être  administrée  d’emblée  ; 
au  bout  de  vingt-quatre  à  trente-six  heures,  on 
coupe  d’un  tiers  de  babeurre,  de  lait  écrémé,  de 
lait  homogénéisé  ou  de  lait  stérilisé  ordinaire, 
puis  de  moitié,  puis  des  deux  tiers,  pour  arriver 
progrèssivement  à  l’alimentation  ordinaire. 

On  remarquera  que  nous  n’avons  pas  parlé 
d’un  certain  nombre  de  succédanés  qui,  long- 
tempsl  ont  eu  la  faveur  des  médecins.  On  peut, 
en  effet,  reprocher  : 

Aux  solutions  salines,  les  accidents  auxquels  elles 
exposent  :  violentes  poussées  fébriles  (V.  Hutinel)  ou 
diarrhée  persistante  (Marfan),  surtout  chez  les  petits  tu¬ 
berculeux  ;  œdèmes  (P.  Nobéc'ourt  et  G.  Vitry;  L.  Biba- 
deau-Dumas  et  ses  élèves).  Dans  ces  cas,  où  il  existe  de 
l’acidose,  l’introduction,  dans  les  voies  digestives,  de 
sérum  chloruré  ne  peut,  en  effet,  qu’augmenter  la  chlo¬ 
rémie  (L.  Ribadeau-Dumas  et  Fleury),  Aussi  donnent- 
elles  des  résultats  désastreux  dans  la  plupart  des  cas  ; 

Aux  solutions  alcoolisées,  d’irriter  les  muqueuses  diges¬ 
tives  (Marfan)  ; 

Aux  solutions  sucrées,  d’augmenter  les  fermentations 
Intestinales  ; 

A  Veau  albumineuse,  d’accroître  les  putréfactions 
Intestinales  ; 

Au  bouillon  de  légumes,  si  cher  aux  familles,  d’être  dé¬ 
pourvu  de  toute  propriété  nutritive,  puisque,  de  par  sa 
préparation  même,  il  est  privé  de  vitamines  et  d’amino- 
acides,  et  qu’il  représente  (G.  Mouriquand)  Valiment 
carencé  par  excellence.  De  plus,  il  est  beaucoup  trop  riche 
en  sel  et  expose  à  tous  les  accidents  que  peut  provoquer 
l’usage  de  solutions  chlorurées  (G.  Blechmann). 

L’eau  sera  administrée  glacée,  s’il  existe  des 
vomissements,  chaude,  si  dominent  les  phéno¬ 
mènes  d’algidité  avec  hypothermie  ;  à  la  tempé¬ 
rature  de  la  chambre,  dans  la  majorité  des  cas 
(Marfan).  Les  quantités  à  prescrire  sont  celles 
que  prenait  l’enfant  avant  de  tomber  malade 
mais  elles  seront  données  à  plus  petites  doses 
et  à  intervalles  plus  rapprochés  en  se  rappelant 
que  l’organisme  du  nourrisson  a  besoin,  jusqu’à 
un  an,  au  moins  de  150  gr.  d’eau  par  kilogramme. 
Dans  les  cas  où  tes  vomissements  sont  incoerci¬ 
bles,  il  y  a  avantage  à  donner  de  l’eau  glacée  au 
compte-gouttes  :  toutes  les  cinq  minutes,  on  en 
vesera  lentement  sur  les  lèvres  ou  dans  la  bou¬ 
che  de  X  à  XX  gouttes  (Marfan). 

Quelle  doit  être  sa  durée  ?  Toujours  très 
courte,  ne  dépassant  pas  vingt-quatre  heures  avec 
les  douze  premières  heures,  de  l’eau  pure,  et, 
les  douze  autres,  de  l’eau  de  riz.  Trop  prolongée, 


elle  ajoute  aux  effets  de  la  maladie  première 
ceux  de  l’inanition  :  autophagie,  d’où  acidose  . 
et  anémie,  en  même  temps  qu’elle  restreint  la 
capacité  de  digestion  et  d’alimentation. 

Lorsqu’elle  réussit,  on  n’est  pas  long  à  cons; 
tater  une  amélioration  portant  sur  les  fonctions'  ■' 
digestives  :  espacement,  puis  suppression  des 
vomissements,  modification  des  selles,  qui  de¬ 
viennent  moins  nombreuses,  moins  liquides, 
plus  pauvres  en  mucus  ;  diminution  de  la  soif  ; 
rénales  :  augmentation  de  la  diurèse  ;  nerveuses  : 
atténuation  de  la  nervosité  ;  amélioration  du 
faciès,  diminution  de  l’hyperthermie. 

IL  Période  de  transition 

On  a  le  choix  entre  les  préparations  suivantes, 
qui,  toutes,  doivent  être  essayées  prudemment,  en 
'tenant  compte  des  réactions  tant  locales  que  géné¬ 
rales,  et  complétées  par  de  l’eau,  de  façon  à  ce  que 
l’enfant  ait  150  grammes  de  liquide  par  kilo¬ 
gramme  et  par  vingt-quatre  heures. 

Lait  de  femme  entier. —  «  Après  vingt-quatre 
heures  de  diète  hydrique,  on  essaie  d’en  faire 
.prendre  trois  à  quatre  cuillerées  à  café,  et  on 
renouvelle  cet  essai  toutes  les  quatre  heures 
environ.  Le  jour  suivant,  on  en  donne  cinq  à 
six  cuillerées  à  café  toutes  les  trois  heures.  On 
augmente  ainsi  progressivement  jusqu’à  -ce 
qu’on  ait  atteint  le  ration  normale.  En  atten¬ 
dant,  dans  l’intervalle,  on  fait  prendre  de  l’eau, 
de  manière  que  l’enfant  ingère  la  quantité  dé 
liquide  nécessaire.  Dès  qu’il  est  un  peu  plus  fort, 
on  le  met  au  sein  directement  »  (Marfan). 

Lait  de  femme  écrémé.  —  Après  avoir  laissé, 
l’enfant  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures  au  . 
mélange  suivant  : 

Eau  de  riz .  100  grammes 

Nutromalt .  10  a 

Caséinate  de  chaux .  2  » 

M.  Ribadeau-Dumas  ajoute  à  ce  mélange  trois 
à  quatre  cuillerées  à  café  de  lait  de  femme  centri¬ 
fugé,  ou  extrait  par  pression  et  coupé,  de  manière 
à  diminuer  sa  richesse  en  beurre  et  en  lactose, 

Les  jours  qui  suivent,  on  augmente  petit  à 
petit  la  proportion  de  lait  de  femme,  en  dimi¬ 
nuant  les  quantités  d’eau  de  riz  et  de  caséinate 
de  chaux,  de  manière  à  conserver  une  ration  quo  - 
tidienne  de  10  c.  c,  par  kilogramme  :  20  gramme| 
le  premier  jour,  40  grammes  le  second,  50  le 
troisième.  Dès  que  l’amélioration  se  manifeste, 
on  verse  dans  chaque  biberon  1  à  2  grammes  de 
lait  en  poudre  demi-écrémé. 

Rappelons  que  le  nutromalt  se  présente  sous  la  forme 
d’une  poudre  dont  on  donne  de  une  à  plusieurs  cuille¬ 
rées  à  calé,  suivant  l’âge.  C’est  un  sucre  complexe,  dont 
voici  la  composition  ; 
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Maltose, . 

Dextrine . 

Na  Cl . 

Eau _ ■ . . 

Substances  protéiques  et  miné 
raies . . 

Il  est  donc  plus  riche  en  dextrines  qu'en  maltose,  don¬ 
née  intéressante,  puisque,  se  dégradant  lentement  dans 
l’intestin;  les  premières  modèrent  les  fennentation^que 
tend  à  accroître  le  second.  En  d’autres  termes,  l’action 
des  dextrines  est  plutôt  constipante,  celle  du  maltosè, 
plutôt  laxative.  Les  mélanges  des  deux  sont  mieux  tolé¬ 
rés,  d’ailleurs,  que  chacun  de  ces  deux  éléments  donné 
isolément,  les  hydrates  de  carbone  gagnant  à  être  asso¬ 
ciés  entré  eux,  comme  l'a  montré  l’Ecole  allemande 
(Czerny,  Relier). 

Quant  au  caséinale  de  calcium,  il  possède  le  double 
avantage  (Stôltzner)  de  jouir  d’une  action  antifer¬ 
mentescible  et  de  favoriser  la  production,  dans  l’intes¬ 
tin,  de  savons  calcaires.  L'association  eau  de  riz-caséi- 
nate  de  chaux  est  particulièrement  précieuse,  parce 
qu’elie  s’oppose  aussi  bien  à  l’excès  de  fermentations 
qu’à  l’excès. de  putréfactions. 

Lait  d’ânessej  moins  en  faveur  que  jadis  au¬ 
près  des  auteurs,  mais  auquel  nous  restons  fidèle, 
car  il  est,  d’habitude,  bien  supporté,  ce  qu’ex¬ 
pliquent  sa  pauvreté  en  graisse,  sa  teneur  en 
caséine,  en  sucre,  et  en  sels,  qui  le  rapproche  du 
lait  de  femme,  comme,  d’ailleurs,  la  nature  de 
ses  enzymes  et  enzymoïdes.  Il  a  malheureuse¬ 
ment  contre  lui  son  prix  «  astronomique  » 
(G.  Blechmann),  la  difficulté  què  l’on  éprouve  à 
s’en  procurer,  sa  conservation  malaisée,  l’im¬ 
possibilité  où  l’on  se  trouve  de  le  couper  ou  de  le 
faire  bouillir. 

Laits  modifiés  : 

Lait  en  poudre  :  on  s’adressera  à  du  lait  écrémé, 
qu’on  ne  peut  employer  correctement  que  si  l’on 
a  présentes  à  l’esprit  les  quelques  notions  phy¬ 
siologiques  qui  suivent. 

Soit  un  adulte  placé  dans  les  conditions  indiquées 
pour  la  détermination  du  métabolisme  basal,  auquel 
nous  donnons  une  ration  de  glucides,  de  lipides  et.de 
protides  représentant  1.600  calories.  La  dépense  passe 
de  1.600  à  1.800.  L’arrivée  des  aliments  l’a  donc  accrue 
de  200  calories,  prélevés  sur  les  réserves,  en  raison  de  ce 
que  l’on  a  appelé  Vaclion  dynamique  spécifique  des  ali¬ 
ments  (Rubner).  Cette  action  est,  chez  l’homme,  très 
prononcée  pour  les  protides  (Chauveau)  (31  p.  100), 
moins  pour  les  lipides  (13  p.  100)  et  moins  encore  pour 
les  glucides  (6  p.  100).  Autrement  dit,  lorsqu’on  lui  fait 
Ingérer  la  quantité  ou  de  protides  ou  de  lipides  ou  de 
glucides  nécessaire  pour  produire  1 00  calories,  cet  apport 
ne  suffît  pas  à  entretenir  l’organisme,  qui  est  obligé  de 
prélever  sur  ses  tissus  un  supplément  de  31  pour  les  pre¬ 
miers,  de  13  pour  les  seconds,  de  6  pour  les  derniers,  ce 
.qui  porte  la  dépense  à  131,  1 13  et  106,  selon  la  variété 
d’aliments  envisagés.  On  peut  encore  exprimer  la  même 
idée  en  disant  que  : 

100  calories  de  protides  absorbés  n’entrent  en  ligne  de 
compte  que  pour  70  (100-30)  ; 

100  calories  de  llpidçs  absorbés  n’entrent  en  ligne  de 
compt  e  que  pour  87  (1 00  —  1 3)  ; 

100  calories  de  glucides  absorbés  n’entrent  en  ligne 
de  compte  que  pour  94  (100  —  6). 

Supposons  maintenant  que  nous  ayons  à 
donner  nos  soins  à  un  nourrisson  atteint  de  cho¬ 


léra  infantile.  Plus  on  lui  donne  de  lait  sec,  plus 
son  organisme  fournit  d’albumine  tirée  de  son 
propre  fonds.  Pour  empêcher  que  la  combustion 
de  ces  protides,  les  uns  d’originç  externe,  les 
autres  d’origine  interne,  ne  provoque  un-e  trop 
forte  élévation  de  température,  un  seul  moyen  : 
l’accroissement  de  l’évaporation  par  les  tégu¬ 
ments  et  par  les  poumons,  chaque  gramme  d’eau 
«  vaporisée  »  et  éliminée  par  les  poumons  ou 
par  la  peau  emportqjit  0  cal,  59  (Schaeffer), 
d’où  ;  1“  tendance  à  la  déshydratation  ;  2°  baisse 
corrélative  de  la  sécrétion  rénale,  au  moment  où 
elle  est  le  plus  indispensable  à  l’élimination  des 
déchets  azotés.  Le  rein  fonctionne-t-il  normale¬ 
ment,  il  suffit  tout  juste  à  sa  tâche.  Mais  si, 
comme  c’est  la  règle  chez  ces  malades  (P,  Nobé- 
court  et  Max  Lévy,  Ribadeau-Dumas  et  Max 
Lévy),  les  fonctions  rénales  sont  déficientes,  et  si 
l’eau  n’est  pas  donnée  en  quantité  suffisante, 
la  température  centrale  s’élève,  la  sécrétion 
urinaire  diminue,  les  divers  produits  de  désin¬ 
tégration  sont  retenus;  et,  au  premier  rang 
d’entre  .eux,  ‘l’urée,  qui,  bien  que  les  tissus 
livrent  toute  leur  eau,  s’accumule  dans  le  sang. 
Le  NaCI  est  lui-même  retenu,  d’où  menaces  . 
1°  d’urémie,  sous  forme  azotémicjue  ou  chloru- 
rémique  ;  2"  d’acidose.  Ainsi  exposé  au  qua¬ 
druple  danger  de  l’hyperthermie,  de  la  déshy¬ 
dratation,  de  l’urémie  et  de  l’acidose,  le  nour¬ 
risson  risque  fort  de  succomber. 

Conséquence  pratique  :  quand  on  donne  du  lait 
sec,  lui  afouter  suffisamment  d’eau  et  tenir  compte 
des  moindres  élévations  de  température,  qui  indi¬ 
quent,  généralement,  qu’il  n’est  pas  assez  coupé. 

Babeurre,  qui  donne  d’excellents  résultats  à 
à  condition  d’aller  prudemment  et  progressive¬ 
ment  :  on  commencera  par  de  très  petites  doses, 
en  augmentant  le  nombre  des  repas,  puis  on 
augmentera  les  quantités  de  babeurre  en  dimi¬ 
nuant  le  nombi’e  des  repas  ;  lorsque  la  guérison 
est  établie,  on  lui  substituera  du  lait  condensé 
ou  du  lait  sec.  On  se  rappellera  qu’il  peut  écliouer 
et  qu’il  provoque  parfois,  au  début,  une  poussée 
fébrile  (Tugendi-eich,  Rivet). 

Larosan,  spécialité  à  base  de  caséinate  de 
calcium,  mieux  toléré,  souvent,  que  les  autres 
laits  en  raison  de  la  pauvreté  en  graisse  et  de  sa 
richesse  en  sels  de  chaux  (L.  Ribadeau-Dumas). 

11 L  Période  de  remise  au  lait  de  vache 

Fertile,  elle  aussi,  en  incidents,  elle  doit  être 
l’objet,  non  moins  que  les  précédentes,  de  la  plus 
grande  attention.  Le  lait  de  vache  de  bonne  qua¬ 
lité,  bouilli,  coupé,  ne  sera  donné,  airdébut,  qu’à 
petites  doses,  et  on  complétera  le  régime  en 
s’adressant,  comme  précédemment,  au  babeurre 
ou  au  lait  sec,  tout  prêt  à  faire  machine  arrière  en 
cas  d’accident. 
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§  II.  —  Traitement  médical 


Interne,  il  se  réduit  à  peu  de  choses,  étant 
donné  qu’à  la  période  aiguë,  aucun  médicament 
ne  doit  être  administré  per  os. 

Externe  :  il  comprend  : 

'  les  tavages  d’estomac,  en  cas  de  vomissements 
abondants  ;  ils  sont  contre-indiqués  en  cas  de 
tendances  syncopales  ; 

les  lavages  d’intestins,  avec  une  décoction 
mucilagiheuse  :  eau  de  tilleul,  de  camomille,  de 
sureau,  etc.  ; 

les  applications  de  compresses  humides  et 
chaudes  sur  le  ventre  ; 

les  trains  chauds,  si  l’adynamie  le  permet  et  si 
le  foie  n’est  pas  augmenté  de  volume  (J.  Renault)  ; 

les  ioni-cardiaques  :  huile  camphrée  et  ses 
dérivés,  coramine  en  injections  sous-cutanées. 

Quant  aux  injections  de  sérum,  il  ne  faut  les 
manier  qu’avec  une  extrême  prudence.  A  ce 
sujet,  deux  éventualités  ; 

On  dispose  d’un  laboratoire  bien  organisé. 
Dans  ce  cas,  on  s’adressera  aux  injections  sous- 
cutanées  de  sérum  glucosé  ou  bicarbonaté  s’il 
y  a  acidose,  de  sérum  physiologique,  s’il  y  a  alca- 
lose. 

On  n’a  pas  de  laboratoire  à  sa  disposition.  Il 
convient  alors  de  se  ràppeler  que  les  états  d’aci¬ 
dose  sont  beaucoup  plus  fréquents,  dans  le 
choléra  infantile,  que  les  états  d’alcalose.  Le 
test  clinique  proposé  par  M,  Fleury,  élève  de 
M.  Ribadeau-Dumas,  dans'  sa  thèse  (Paris,  1930), 
peut  aussi  rendre  des  services.  Le  type  respira¬ 
toire  de  Cheynes-Stokes  plaidé  en  faveur  de 
l’acidose,  les  convulsions,  en  faveur  de  l’alcalose. 

§  III.  —  Traitement  chirurgical 

Quels  que  soient  les  perfectionnements  appor¬ 
tés  à  la  thérapeutique  par  les  notions  biologi¬ 
ques  exposées  plus  haut,  il  n’en  faut  pas  moins 
reconnaître  que,  trop  souvent,  les  résultats  sont 
décevants.  Aussi  a-t-on  cherché  dans  une  autre 
voie,  assez  imprévue  et  qui,  au  premier  abord, 
peut  sembler  quelque  peu  paradoxale. 

.  Le  14  octobre  1921,  M.  Maurice  Renaud  faisait, 
à  la  Société  médicate  des  hôpitaux  de  Paris  (p. 
1326-1332  et  1352-1361  des  Bulletins),  une  re¬ 
tentissante  communication  intitulée  :  Les  otites 
et  les  suppurations  du  rocher,  leur  extrême  fré¬ 
quence,  leur  importance  dans  tes  diarrhées  infan- 
tiies.  Leur  rôle  dans  la  genèse  de  l’athrepsie. 
Pour  lui,  nombre  «  dè  diarrhées  infantiles,  sur¬ 
venues  chez  des  sujets  entrant  à  l’hôpital  avec 
un  syndrome  plus  ou  moins  aigu  »,  sont  dues 
à  une  suppuration  des  cavités  de  l’oreille  et  du 
rocher  »  et  justiciables,  par  suite,  d’une  trépa¬ 
nation  précoce  de  ces  régions  osseuses. 

.  Accueillie  à  l’époque  avec  quelque  scepticisme. 


cette  théorie  a  été  reprise,  l’an  dernier,  par 
d’éminents  médecins  d’enfants,  qui  aidés  des 
conseils  d’oto-rhino-laryngologistes,  ont  cherché 
à  la  mettre  au  point.  Pour  MM.  L.  Ribadeau- 
Dümas,  Ramadier,  Puillon  et  L.  Mellètier 
(Bulletins  de  la  Société  de  pédiatrie,  janvier  1936, 
p.  33-44),  «  un  état  général  grave,  avec  déshy¬ 
dratation  et  acidose  dont  on  ne  trouve  p.as  la 
cause  effective  après  examens  multiples,  infec¬ 
tion  déterminée  ou  trouble  alimentaire,  doit 
faire  soupçonner  une  mastoïdite  latente ...  et 
lorsque,  dans  les  deux  ou  trois  jours,  le  traite¬ 
ment  médical  ne  laisse  aucun  espoir,  on  est 
autorisé  à  pratiquer  une  antrotomie  ».  A  ce 
sujet,  quelques  explications  complémentaires. 

Al’autopSiedetels  sujets,  ou  trouve  généralement 
du  pus  ou  du  muco-pus  sous-pression  dans  l’antre  mas¬ 
toïdien  :  il  ne  vient  pas  du  voisinage,  mais  est  bien  sé¬ 
crété  par  l’antre  lui-même  ; 

2°  La  symptomatologie  de  cette  antrite  est  très  atté¬ 
nuée,  Se  réduisant  «  souvent  à  des  modifications  inflam¬ 
matoires  du  tympan,  difficiles  à  apprécier  et  parfois  mi¬ 
nimes  i>  (Le  Mée,  Bloch  et  Cazejust,  Vesselle).  .Si,  en 
effet,  le  tympan  est,  le  plus  souvent,  le  siège  de.  lésions 
inflammatoires,  la  paracentèse  ne  donne  lieu  qu’à  une 
issue  de  sang  pur,  sans  la  moindre  trace  de  pus  ; 

3°  li  serait  d’autant  plus  fâcheux  de  passer  à  côté  de 
ces  lésions  qu’elles  sont  habituellement  bilatérales,  et 
que  le  loyer,  étant  en  rétention  ,  ne  se  draine  pas  spon¬ 
tanément  ; 

4“  L’antrotomie  consiste  uniquement  à  faire  sauter  le 
couvercle' de  la  cavité  antrale  et  à  ruginer  au  minimum 
le  périoste.  Ainsi  conduite,  l’intervention  dure  environ 
cinq  minutes  de  chaque  côté  et  ne  nécessite  pas  l’anes¬ 
thésie  générale.  C’est  donc  une  intervention  bénigne 
qu’on  doit  «  considérer  comme  un  moyen  de  diagnostic 
complémentaire  en  même  temps  que  de  traitement,  lors¬ 
que  l’examen  otoscopique  laisse  des  doutes  sur  l’inté¬ 
grité  du  tympan  et  quelles  que  soient,  les  données  de  la 
paracentèse  ». 

Ces  séduisantes  conclusions,  .acceptées  par 
MM.  Cathala,  Mlle  Lorain  et  Morel,  et  auxquel¬ 
les  a  paru  se  ranger  M.  Paisseau,  n’ont  pas  été 
admises  par  tous.  Pour  MM.  H.  Grenet,  R. 
Lèvent  et  P.  Isaac  Georges  (séance  du  18  février, 
p.  111-114  des  Bulletins),  l’infection  du  rocher 
est  non  cause,  mais  conséquence  :  par  suite,  l’in¬ 
tervention  est  inutile,  sinon  aggravante.  M.  Weil- 
Hallé,  Mlle  Papaioannu  et  M.  Mouchotte  n’ad¬ 
mettent  pas  qu’une  mastoïdite  évoluant  à  bas 
bruit  soit  à  l’origine  d’accidents  digestifs  graves 
(p.  122-124  des  Bulletins).  M.  L.  Tixier  réserve  les 
interventions  chirurgicales  aux  cas  où  la  réaction 
mastoïdienne  est  évidente  et  ne  se  presse  pas  de 
les  faire  pratiquer.  La  question  est  donc  loin 
d’être  tranchée.  Est-il  besoin  d’ajouter  qu’elle 
ne  se  pose  que  lorsqu’on  est  assuré  de  la  collabo¬ 
ration  d’un  oto-rhinologiste  habitué  à  examiner 
des  oreilles  de  nourrisson,  et  capable  d’effectuer 
chez  eux,  en  cas  de  nécessité,  l’antrotomie  jugée 
nécessaire  par  le  pédiatre  ? 
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AFFECTIONS  DOULOUREUSES  DU  REIN 
PRISES  POUR  DES  INFECTIONS  INTESTINALES 

M.  le  Professeur  Marion 


Je  voudrais  attirer  aujourd’hui  votre  atten¬ 
tion  sur  la  confusion  si  fréquente  à  laquelle 
donnent  lieu  les  affections  rénales  douloureuses 
qui  sont  prises  à  chaque  instant  pour  des  affec¬ 
tions  intestinales,  provoquant  mênie  des  inter¬ 
ventions  sur  l’intestin,  alors  que  la  cause  des  trou¬ 
bles  se  trouve  être  dans  les  reins. 

Vous  voyez  extrêmement  souvent  dans  nos 
services  des  malades  qui  ont  été  opérés,  en  par¬ 
ticulier  d’appendicite,  et  qui  viennent  parce  que, 
une  fois  leur  appendice  enlevé,  ils  ont  souffert 
comme  par  le  passé.  L’étude  du  caractère  de  ces 
douleurs  nous  conduit  à  considérer  qu’ils  sont 
atteints  d’une  affection  rénale  dont  la  cure  fait 
disparaître  tous  les  troubles  que  ressentaient  les 
malades.  Je  vais  vous  détailler  un  certain  nom¬ 
bre  d’observations  qui  vous  permettront  de 
comprendre  l’importance  d’un  diagnostic  précis 
et  vous  évitera,  dans  bien  des  cas,  des  erreurs 
très  fâcheuses  pour  les  malades. 

Voici  tout  d’abord  un  cas  vraiment  malheu- 

II  s’agissait  d’un  médecin  de  43  ans  environ. 
Depuis  son  enfance  il  était  soigné  par  son  père, 
grand  médecin  d’enfants,  pour  une  colite  gauche, 
et  je  crois  même  que  son  cas  fut  signalé  à  plu¬ 
sieurs  reprises  dans  des  leçons  faites  par  son  père. 

Or,  un  jour  on  me  lait  appeler  brusquement 
par  ce  que  ce  médecin  venait  d’être  pris  d’une 
crise  extrêmement  douloureuse  du  côté  du  rein 
gauche,  crise  accompagnée  de  grands  frissons, 
d'élévation  de  la  température  à  40“  et  au  delà, 
de  douleurs  très  prononcées  du  côté  de  sou  rein. 
Tous  les  amis  médecins  qui  se  trouvaient  autour 
de  lui  avaient  fait  le  diagnostic  de  pyélonéphrite, 
que  je  fis  également,  et  devant  la  gravité  appa¬ 
rente  du  cas  je  proposai  immédiatement  la  mise 
en  place  d’une  sonde  urétérale  à  demeure,  ce  t(ui 
fut  accepté  par  tous. 

La  sonde  urétérale,  pénétrant  dans  le  bassinet, 
évacua  immédiatement  une  centaine  de  grammes 
d’une  urine  purulente  et  un  peu  sanglante,  el 
devant  cette  évacuation  nous  pensâmes  tous 
que  la  température  allait  tomber.  L’examen  des 
urines  purulentes  montrait  qu’il  s’agissait  d’une 
infection  à  streptocoques.  Or,  malgré  l’évacuation 
de  cette  quantité  importante  d’urine  purulente 
du  bassinet  gauche,  l’amélioration  ne  fut  que 
très  passagère.  La  sonde  se  bouchait  assez  fré¬ 
quemment  ;  on  la  débouchait  ;  on  pratiquait 
des  lavages  du  bassinet.  Mais  la  température 


remontait,  l’état  général  s’altérait,  des  localisa¬ 
tions  pyohémiques  apparaissaient  en  différents 
points  du  corps,  en  particulier  du  côté  de  l’épaule 
gauche,  et  devant  la  gravité  croissante  de  l’affec¬ 
tion,  je  conseillai  une  néphrectomie.  Celle-ci 
m’amena  à  constater  que  le  rein  était  non  pas 
un  rein  normal,  mais  un  rein  très  distendu 
par  une  hydronéphrose  évidemment  ancienne. 
La  néphrectomie  même  n’apporta  qu’une  amé¬ 
lioration  toute  passagère  à  l’état  du  malade.  Une 
hémoculture  amenait  la  constatation  de  strep¬ 
tocoques  dans  le  sang,  et,  malgré  les  sérums 
qu’on  put  injecter  au  malade  il  finit  par  suc¬ 
comber.  Il  était  évident  que  ce  médecin  depuis 
son  enfance  avait  une  hydronéphrose  du  côté 
gauche  et  que  les  crises  douloureuses,  que  Toii 
interprétait  comme  crises  de  colite,  n’étaient 
en  réalité  que  des  crises  d’hj^dronéphrose. 

Il  y  a  quelque  temps  je  voyais  en  ville  un  ma¬ 
lade  de  28  ans,  qui,  depuis  l’âge  de  14  oU  16 
ans,  présentait  du  côté  droit  des  crises  doulou¬ 
reuses  étiquetées  colite.  Mais  un  médecin  l’ob¬ 
servant  loi-s  d’une  dernière  crise  pensa  que 
peut-être  il  pouvait  y  avoir  un  élément  rénal 
provoquant  ces  crises  douloureuses. 

Lorsque  j’examinai  le  malade,  que  je  lui  fis 
préciser  la  façon  dont  il  souffrait,  il  me  devint 
évident  qu’il  devait  s’agir  d’une  affection  rénale, 
calcul  ou  hydronéphrose,  les  urines  étant  par¬ 
faitement  limpides.  Je  conseillai  Une  radiogra¬ 
phie,  qui  ne  montra  aucun  calcul.  Je  pratiquai 
une  pyélographie,  et  alors  il  fut  démontré  qu’il 
s’agissait  d’une  hydronéphrose  avec  un  rein 
s’abaissant  assez  notablement.  Je  conseillai 
l’opération,  et  depuis  huit  mois  le  malade,  qui 
avait  auparavant  tous  les  mois,  toutes  les  six 
semaines,  une  crise  de  soi-disant  colite,  a  vu 
ces  pseudo-accidents  intestinaux  disparaître 
complètement.  11  a  engraissé,  il  est  devenu 
superbe,  alors  qu’à  force  de  régimes  depuis  l’âge 
de  quinze  ans  il  était  dans  un  état  peu  brillant. 
L’hydronéphrose  était  causée,  comme  dans  la 
majorité  des  cas,  par  un  vaisseau  anormal  joint 
à  un  abaissement  du  rein. 

Et  tout  dernièrement  le  Docteur  Constensou 
m’amenait  un  malade  du  même  âge,  que  le  pré¬ 
cédent,  28  à  30  ans,  qui  était  soigné  lui  aussi 
depuis  sa  plus  tendre  enfance  pour  une  colite 
gauche.  Le  Docteur  Constensou  me  disait  du 
reste  qu’il  ne  connaissait  le  malade  que  depuis 
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peu.  Lorsque  le  Docteur  Constensou  me  parla 
de  colite  gauche,  je  lui  dis  immédiatement 
«  il  s’agit  d’une  hydronéphrose  ».  C’est  alors 
que  le  Docteur  Constensou  me  dit  :  «  mais 
cela  pourrait  bien  être,  car  si  nous  vous  ame¬ 
nons  ce  malade,  c’est  qu’il  y  a  une  dizaine  de  j  ours 
il  a  eu  une  hématurie,  et  c’est  cette  hématurie 
qui  nous  a  conduit  à  vous  demander  un  avis.  » 

Dans  ces  conditions,  il  était  évident  a  priori 
qu’il  s’agissait  encore  d’une  hydronéphrose.  Je 
fis  une  pyélographie  qui  nous  montra  une 
hydronéphrose  dont  nous  ne-pouvions  pas  soup¬ 
çonner  le  volume.  Et  ce  malade,  comme  je  vous 
le  disais,  était  soigné  pour  colite  gauche  depuis 
plusieurs  années. 

J’intervins,  je  sectionnai  un  vaisseau  anormal 
qui  bridait  le  collet  de  l’uretère.  Je  fixai  et  je 
drainai  le  rein.  Actuellement  le  malade  est  en 
bonne  situation,  mais  enfin  je  ne  sais  ce  que 
deviendra  le  rein  très  dilaté  qu’il  présentait  à 
gauche.  Je  dois  dire  que  j’ai  été  très  conserva¬ 
teur  dans  ce  cas,  car  du  côté  droit  il  existe  un 
rein  un  peu  abaissé  et  déjà  un  peu  hydroné¬ 
phrotique. 

Voilà  donc  toute  une  série  de  faits  interprétés 
comme  des  colites  et  qui  sont  dus  tout  simple¬ 
ment  à  des  hydronéphroses.  Or  vous  reconnaîtrez 
qu’il  n’est  pas  indifférent  de  laisser  évoluer  une 
hydronéphrose,  car  si  au  début  l’hydronéphrose 
peut  disparaître  complètement  lorsqu’on  a  fait 
le  nécessaire  du  côté  du  rein,  lorsqu’elle  a  acquis 
des  proportions  considérables  il  n’y  a  souvent 
qu’à  enlever  le  rein,  ou  bien  elle  est  susceptible  de 
provoquer  des  accidents  infectieux  graves,  comme 
cela  eut  lieu  chez  le  premier  malade  dont  je  vous 
rapportais  l’histoire. 

Mais  il  n’y  a  pas  que  l’hydronéphrose  pour 
donner  des  troubles  interprétés  comme  relevant 
d’une  affection  intestinale. 

Il  y  a  quelques  jours,  une  externe  de  l’hôpital 
des  Enfants-Malades  m’amenait  son  jeune  frère 
qui,  me  disait-elle,  était  soigné  pour  colite 
droite,  et  à  ce  moment,  je  lui  dis  en  riant  «  il 
s’agit  certainement  d’une  hydronéphrose».  Elle 
me  répondit  «  mais  non  il  ne  s’agit  pas  d’une 
hydronéphrose,  mais  il  s’agit  d’un  calcul  du 
rein  »  ;  et  en  effet  dans  le  bassinet  existait  un  cal¬ 
cul  du  volume  d’une  petite  cerise,  qui  se  trou¬ 
vait  engagé  assez  profondément  dans  un  des 
calices.  Je  conseillai  l’ablation,  qui  fut  du  reste 
des  plus  faciles,  ce  calcul  ayant  l’habitude,  pro¬ 
bablement  de  se  déplacer  dans  un  bassinet  déjà 
assez  dilaté  et  d’obturer  la  partie  supérieure  de 
l’uretère  pour  provoquer  cette  petite  hydro¬ 
néphrose. 

Une  observation  était  autrefois  classique,  parce 
qu’elle  avait  trait  à  un  de  nos  professeurs  lès 
plus  éminents  de  bactériologie.  Je  peut  citer 


son  nom,  car  l’histoire  a  été  connue  de  tous  :  il 
s’agissait  du  Professeur  Chantemesse. 

Un  jour,  celui-ci  est  pris  d’une  douleur  extrê¬ 
mement  vive  dans  la  fosse  iliaque  droite.  Vu 
par  un  certain  nombre  de  médecins,  tous  s’ac¬ 
cordent  à  considérer  la  douleur  comme  étant 
d’origine  appendiculaire,  et,  sans  tarder  ,  on 
enleva  l’appendice  du  Professeur  Chantemesse. 
Comme  il  s’agissait  de  l’appendice  d’un  grand 
Professeur,  on  le  confia  aux  microscopes  les 
plus  éminents  de  l’ Institut  Pasteur  et  ceux-ci, 
après  étude  de  cet  appendice,  avouèrent  qu’il 
était  très  rare  de  trouver  un  appendice  aussi 
remarquablement  sain. 

La  convalescence  suivit  ;  mais,  quelques  jours 
après,  une  nouvelle  crise  douloureuse  réapparais¬ 
sait  et  le  Professeur  Chantemesse  terminait  cette 
crise  par  l’évacuation  d’un  petit  calcul  qui  avait 
déterminé  la  première.  A  ce  moment-là,  les 
crises  d’appendicite  disparurent  définitivement. 

Voici  enfin  l’histoire  d’un  autre  Professeur, 
dont  on  peut  citer  le  nom,  car,  elle  est  connue  de 
tous  les  contemporains  :  il  s’agissait  du  Profes¬ 
seur  Quénu. 

Un  jour  le  Professeur  Quénu  est  pris  d’une 
crise  abdominale  extrêmement  douloureuse  avec 
météorisme,  arrêt  des  gaz,  un  état  tel  que  son 
élève  le  Professeur  Duval,  pensant  à  un  étran¬ 
glement  interne  d’une  cause  quelconque,  con¬ 
seilla,  avec  d’autres  chirurgiens  du  reste,  l’in¬ 
tervention, .  une  laparotomie,  pour  remédier  à 
cette  crise.  Les  douleurs  étaient  surtout  vives 
à  droite  et  on  pouvait  penser  à  bien  des  causes 
d’obstruction  intestinale. 

Quelques  heures  avant  que  l’on  ne  transportât 
le  Professeur  Quénu  dans  la  salle  d’opération, 
la  crise  augmenta  notablement  au  point  de  vue 
des  douleurs,  mais  se  termina  brusquement  et 
tous  les  phénomènes  abdominaux  rentrèrent 
dans  l’ordre.  L’intervention  fut  donc  remise,  et 
quelques  jours  après  le  Professeur  Quénu  élimi¬ 
nait  un  calcul.  Il  s’agissait  encore  d’une  de  ces 
crises  de  coliques  néphrétiques  avec  phénomè¬ 
nes  abdominaux,  qui  ne  sont  pas  extrêmement 
fréquents  dans  la  lithiase  rénalé,  mais  qui  cepen¬ 
dant  ne  sont  pas  très  rares,  et  qui,  s’ils  ne  sont 
pas  connus,  arrivent  infailliblement  à  faire 
penser  à  une  obstruction  intestinale  d’une  cause 
quelconque. 

Jene  vous  citeraipas  tous  les  cas  de  tuberculose 
rénale  ayant  donné  lieu  à  droite  à  des  ablations 
d’appendicite. 

Beaucoup  de  nos  malades  atteints  de  tuber¬ 
culose  rénale  arrivent  avec  une  cicatrice  appen¬ 
diculaire,  l’appendice  ayant  été  enlevé  sans 
aucun  bénéfice  pour  le  malade,  qui  a  continué  à 
souffrir  comme  il  souffrait  auparavant. 

Je  n’incrimine  en  rien  les  médecins  ou  les  chi¬ 
rurgiens  qui  font  de  semblables  erreurs  de  dia- 
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gnostic,  car,  véritablement,  l’erreur  est  extrê¬ 
mement  facile  à  commettre,  et  entre  un  calcul 
de  l’uretère  qui  chemine  du  côté  droit,  qui  arrive 
à  la  ceinture  pelvienne  et  détermine  à  ce  mo¬ 
ment  une  douleur  localisée  et  une  crise  d’appen¬ 
dicite,  il  est  vraiment  bien  difficile  quelquefois 
de  faire  la  distinction.  C’est  seulement  par  l’ex¬ 
ploration,  lorsqu’on  soupçonne  qu’il  peut  y  avoir 
erreur,  que  l’on  arrivera  an  diagnostic.  '  C’est 
quelquefois  une  localisation  de  la  douleur  un  peu 
trop  interne,  une  absence  de  fièvre  qui  devrait 
exister  s’il  s’agissait  d’une  appendicite,  une 
urine  un  peu  teintée  qui  permettra  de  penser 
que  les  phénomènes  douloureux  sont  d’ordre 
urinaire  plutôt  que  d'ordre  intestinal. 

Pe  même  également  lorsque  nous  nous  trou¬ 
vons  en  présence  de  ces  phénomènes  dus  à  l’hy- 
dronéphrose,  qui  pevryent  simuler  dapS  une  cer¬ 
taine  mesure  la  colite.  Les  colites  existent  évidem¬ 
ment,  mais  elles  ne  se  caractérisent  pas  unique¬ 
ment  par  des  phénomènes  douloureux  ;  il  y  a 
des  troubles  d’évacuation  intestinale  qui  vien¬ 
nent  confirmer  ce  diagnostic  de  colite,  et  lorsque 
la  colite  se  caractérise  uniquement  par  des  dou¬ 
leurs  dans  la  région  d’un  des  flancs,  il  faut  se 
méfier  et  il  faut  savoir  qu’un  certain  nombre 
d’affections  rénales  peuvent  simuler  des  dou¬ 
leurs  d’intestin,  d’autant  plus  que  nous  ne 
savons  pas  si  sous  l’influence  de  la  douleur  d’un 
rein  en  hydronéphrose  il  n’y  a  pas  retentissement 
sur  l’intestin,  provoquant  un  spasme  intestinal, 
créant  justement  des  symptômes  faisant  penser 
particulièrement  à  la  colite. 

Et  puis,  il  est  des  affections  rénales  dans  les¬ 
quelles  manifestement  il  y  a  coïncidence  avec 
une  affection  intestinale.  Il  en  est  ainsi  pour  le 
rein  mobile  du  côté  droit.  Assez  fréquemment 
nous  voyons  des  malades  atteints  nettement  de 
rein  mobile  avec  petite  crise  d’hydronéphrose, 
présenter  en  même  temps  une  douleur  dans  la 
fosse  iliaque  droite  au  point  de  Mac  Burney. 
De  ces  malades,  j’en  ai  opéré  en  n’intervenant 
que  sur  le  rein  j  or,  ces  malades  étaient  soulagés 
de  leurs  douleurs  lombaires,  mais  continuaient 
à  souffrir  de  leurs  douleurs  iliaques,  et  l’appen¬ 
dice  enlevé,  reconnu  atteint  d’inflammation 


chronique,  les  douleurs  iliaques  disparaissaient 
complètement.  De  sorte  que  lorsque  je  trouve 
chez  un  malade  atteint  de  mobilité  rénale,  avec 
ou  sans  hydronéphrose,  une  douleur  nette  au 
point  de  Mac  Burpey,  je  n’hésite  pas,  en  même 
temps  que  je  fixe  le  rein,  à  enlever  par  ,1a  voie 
lombaire  l’appendice,  qui  fera  souffrir  les  malades 
si  on  ne  le  supprime  pas. 

Il  y  a  donc  beaucoup  de  raisons  de  confondre 
troubles  douloureux  rénaux  avec  troubles  dou¬ 
loureux  intestinaux  ;  mais  il  faut  bien  savoir  d’au¬ 
tre  part  que  certaines  affections  rénales  peuvent 
sirpuler  des  affections  intestinales,  en  créant  un 
tablean  tellement  net  que  l’on  ne  pense  pas  à 
l’affection  rénale,  d’autant  plus  que  surtout  on 
la  connaît  mal,  comme  quand  il  s’agit  d’hydro- 
néphrose. 

Mais  s’il  existe  la  moindre  raison  de  ne  pas 
avoir  un  diagnostic  d’affeption  intestinale  extrê¬ 
mement  nette,  certaine,  il  faut  tout  d’abord 
écarter  l’affection  rénale.  Celle-ci  pourra  être 
éliminée  de  la  façon  la  plus  facile  en  faisant  tout 
d’abord  examiner  les  urines  et  constater  qu’il 
n'existe  pas  de  pus  dans  ces  urines  ;  et  parfois 
cet  examen  au  contraire  décèlera  de  la  tuber¬ 
culose. 

Une  radiographie  complémentaire,  dans  le 
cas  surtout  où  les  urines  sont  limpides,  permet¬ 
tra  de  reconnaître  s’il  existe  un  calcul  non  seu¬ 
lement  du  rein,  mais  encore  de  l’uretère  ;  et 
enfin  dans  la  plupart  des  cas,  s’il  n’existe  pas  de 
calcul,  on  devra  faire  une  pyélographie  dans  la 
position  horizontale  et  surtout  dans  la  position 
debout,  et  l’on  aura  la  surprise  de  constater  que 
les  douleurs  que  l’on  attribuait  à  l’intestin 
étaient  manifestement  dues  à  une  hydronéphrose 
parfois  beaucoup  plus  développée  qu’on  n’aurait 
jamais  pu  le  supposer. 

Si  j’ai  insisté  sur  ces  faits,  c’est  que  nous  les 
observons  extrêmement  couramment  et  qu’à 
chaque  instant  nous  sommes  appelés  à  voir  des 
malades  traités  sans  résultat  pour  des  affections 
intestinales,  dont  les  troubles  sont  extrêmement 
faciles  à  faire  disparaître  par  une  intervention 
rénale. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

Les  masques  du  saturnisme  hydrique 

D’après  Je  Professeur  Denéchau  et  M.  Çanonne  (d’Angers)  (*) 

Crises  appendiculaires,  phénomènes  paralytiques,  hépatisme,  psychisme... 

MAIS  TOUJOURS  UNE  ANÉMIE  OU  UNE  CACHEXIE  INEXPLIQUÉE 


Sous  une  forme  spéciale,  le  saturnisme,  jadis 
accident  professionnel  de  fréquence  extrême, 
semble  renaître  de 'ses  cendres  ;  il  devient  le 
saturnisme  hydrique.  Ceci  veut  dire  qu’il  est 
lié  à  l’absorption  d’une  eau  qui  s’.est  chargée,  en 
traversant  une  canalisation,  d’une  quantité 
suffisante  de  plomb  pour  devenir  toxique.  Dé¬ 
pourvu  de  son  facteur  «  professionnel  »,  ce 
saturnisme  est  d’autant  plus  difficile  à  reconnaî¬ 
tre  qu’il  se  présente  sous  les  aspects  les  plus 
variés;  Les  erreurs  abondent  dès  lors,  depuis  sa 
simple  méconnaissance,  qui  conduit  les  malheu¬ 
reux  intoxiqués  depuis  la  cachexie  irréductible 
jusqu’aux  interventions  chirurgicales,  que  quel¬ 
ques-uns  ont  dû  subir,  puisqu’on  les  avait  crus 
atteints  d’appendicite  ou  d’occlusion  intestinale, 
au  cours  d’une  des  crises  abdominales  si  fré¬ 
quentes  en  pareil  cas. 

Ces  aspects  variés  constituent  les  masques 
trompeurs  du  saturnisme  hydrique.  Mais,  ceux- 
ci  représentent  en  réalité  les  accidents,  les  crises 
aiguës  du  saturnisme  en  général  ;  et,  comme  pour 
celui-ci,  ils  sont  greffés  sur  les  accidents  chroni¬ 
ques  habituels  dans  l’intoxication  par  le  plomb  : 
soit  l’anémie  globulaire  et  aussi  hémoglob inique,  la 
gingivite  spécifique  avec  le  liseré  de  Burton.  Or, 
comme  nous  le  verrons,  ces  derniers  devront 
servir  de  fll  conducteur  pour  arriver  au  diagnos¬ 
tic,  si  l’on  pense  à  incriminer  une  eau  de  boisson, 
polluée  par  des  tuyaux  de  conduite  en  plomb. 

Voici  quelques  exemples. 

Un  homme,  35  ans,  sans  antécédents  spéciaux, 
est  pris  depuis  six  semaines  de  crises  abdomi¬ 
nales  brutales,  marquées  par  des  coliques  en 
travers  de  l’abdomen,  à  la  hauteur  del’ombilic,  et 
.  accompagnées  à  leur  paroxysme  de  vomisse¬ 
ments  incoercibles,  avec  constipation  frisant 
l’occlusion.  L’on  pense  à  une  appendicite,  puis  à 
une  occlusion  intestinale.  Quelques  jours  après, 
une  céphalée  extrêmement  pénible  survient, 
qui  persistera  ;  puis,  dix  jours  plus  tard,  c’est 
une  faiblesse  des  deux  mains  avec  tremblement 
empêchant  tout  travail.  Les  crises  abdominales 
continuent  et  s’exagèrent, ,  et  il  s’y  ajoute  des 
troubles  psychiques  avec  délire,  puis  une  grande 


(1)  D.  Denéchau  et  M.  Canonne.  —  Le  saturnisme 
hydrique.  (Le  Bulletin  Médical,  21  novembre  1936.) 


crise  avec  mouvements  toniques,  cloniques,  perte 
de  connaissance  suivie  d’amnésie. 

C’est  un  sujet  fatigué,  aux  muqueuses  déco¬ 
lorées,  amaigri,  au  faciès  terreux,  avec  une  corde 
colique  extrêmement  sensible  ;  on  note  un  trem¬ 
blement  intentionnel  des  doigts  très  marqué, 
avec  faiblesse  des  extenseurs.  Enfin  un  examen 
buccal  systématique  montre  un  liseré  de  Burton 
et  une  pigmentation  de  la  face  interne  des  joues. 

Le  diagnostic  de  saturnisme  s’impose.  Il  est 
confirmé  par  le  fait  que  depuis  six  mois,  soit 
trois  mois  avant  le  début  des  accidents,  un 
tuyau,  de  plomb  de  16  mètres  avait  été  adapté  au 
puits,  creusé  en  plein  schiste,  pour  amener  l’eau 
dans  la  maison.  Ainsi  s’était  intoxiqué  ce  buveur 
d’eau.  Le  repos,  le  lait,  une  hygiène  minutieuse, 
et  un  traitement  approprié  firent  disparaître 
tous  ces  accidents  en  quelques  semaines. 

Une  femme,  30  ans,  vient  consulter  pour  une 
paralysie  importante  des  avant-bras,  et  des  mains 
empêchant  la  préhension,  qui  l’inquiétait  depuis 
trois  semaines  environ.  L’interrogatoire  apprend, 
d’autre  part,  que  depuis  quelques  mois  elle 
éprouve  de  violentes  crises  douloureuses  dans 
l’abdomen,  avec  constipation  absolue  durant 
deux  à  trois  jours  et  vomissements  liquides.  On 
trouve  la  malade  très  fatiguée  et  atteinte  d’une 
anémie  intense  :  3.162.000  hématies,  10.540, 
leucocytes,  globules  rouges  colorés  inégalement. 
Foie  gros,  légèrement  douloureux,  ventre  ré¬ 
tracté,  corde  colique,  paralysie  des  extenseurs 
des  mains  ;  liseré  de  Burton  ;  pigmentation  des 
joues. 

Le  saturnisme  est  évident.  Le  point  de  départ 
semble  bien  être  l’eau  d’un  puits,  amenée  par 
une  tuyauterie  de  plomb  de  12  mètres,  placée 
il  y  a  cinq  mois,  soit  2  mois  1  /2  avant  le  début 
des  accidents.  La  suppression  de  cette  eau  pour 
l’alimentation,  avec  quelques  soins  et  une  hy¬ 
giène  minutieuse  ont  amené  la  guérison  en  quel¬ 
ques  semaines. 

Une  femme,  56  ans,  possède  un  long  passé 
biliaire,  étiqueté  coliques  hépatiques,  avec  dou¬ 
leurs  au  carrefour  sous-hépatique,  s’irradiant 
dans  l’épaule.  Jadis  très  espacées,  les  crises  se 
sont  répétées  depuis  quelques  mois  et  ont  sem- 
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blé  prendre  ùrie  fôrme  nouvelle  ;  particulière¬ 
ment  douloureuses,  elles  s’accompagnent  de 
coliques  dans  le  ventre  avèc  constipation  opiniâtre 
au  lieu  des  décharges’  diarrhéiques  de  jadis. 
Enfin,  la  patiente  présente  xme  fatigue  inexpliquée, 
de  la  céphalée,  de  l’essoufflement  et  une  anémie 
progressive. 

Le  diagnostic  de  coliques  hépatiques  semblait 
s’affirmer,  mais  les  douleurs  intestinales  avec 
constipation  opiniâtre  inhabituelle,  le  liseré  de 
Burton  avec  placard  endo-jugal,  et  en  plus 
une  canalisation  d’eau  suspecte  firent  penser 
qu’il  s’agissait  à  la  fois  de  réactions  vésiculaires 
chez  une  lithiasique,  et  d’intoxication  saturnine 
hydrique.  Le  repos,  la  sdppression  de  l’eau  incri¬ 
minée  firent  tout  disparaître  en  péu  de  jours  ; 
ce  qui  vint  démontrer  le  rôle  prédominant  du 
plomb  dans  les  accidents  présentés. 

Ces  troubles  digestifs,  avec  crises  douloureùSes 
violentes,  vomissements  parfois,  sans  aigreurs, 
sans  acidité  s’expliquent  parfois  malaisément  ; 
mais  on  découvre  une  anémie  marquée,  et  un 
liseré  de  fiürtoh.  C’est  le  cas  d’un  homme  de 
59  ans.  Oh  l^interrbge  ;  et  il  répond,  au  moment 
dè  la  consultation,  que  depuis  cinq  mois  il  a  fait 
installer  une  pompe  dans  son  puits,  avec  une 
tuyauterie  de  plusieurs  mètres  en  plomb,  et 
qu*il  se  sert  presque  exclusivement  de  cette  eau 
pour  sa  boisson  et  la  préparation,  de  ses  aliments. 

Soigné  et  mis  à  l’eau  minérale,  à  un  régime 
un  peu  sévère,  une  amélioration  de  son  état 
h’a  pas  tardé  à  se  produire,  bientôt  suivie  d’une 
guérison  définitive. 

Voici  maintenant  l’histoire  d’une  vague  dys¬ 
pepsie,  avec  anorexie,  aboutissant  à  une  dénu¬ 
trition  et  à  un  amaigrissement  impressionnants. 
C’est  l’observation  suggestive  d’un  confrère. 


Cependant  le  diagnostic  est  possible,  a 

LE  «  DEBNIER  » 

Car  le  syndrome  est  si  trompeur  que  le  méde¬ 
cin  le  plus  averti  s’y  laisserait  prendre.  Com¬ 
ment  ne  pas  croire,  par  exemple,  à  une  appen¬ 
dicite,  à  Une  occlusion  intestinale,  lors  d’une 
poussée  particulièrement  intense  de  colique  de 
plomb  à  type  pseudo-appendiculaire  ou  pseudo¬ 
occlusif,  alors  qu’on  a  tant  de  peine  déjà  à 
éliminer  ces  accidents  chez  des  saturnins  pro¬ 
fessionnels,  alors  surtout  qu’on  est  appelé  pour 
la  première  fois  au  maximum  même  de  la  crise, 
ignorant  les  malaises,  qui  l’ont  précédée. 

Supposons  encore  un  malade,  qui,  dès  l’arri¬ 
vée,  vous  frappe  par  ses  traits  émaciés,  expri¬ 
mant  à  la  fois  la  douleur  et  l’épuisement,  par 
son  aspect  pâle,  avec  conjonctives  subictériques 


M.  P . . . ,  âgé  de  56  ans,  petit  dyspeptique 
d’ancienne  date  et  surmené,  venant  de  changer  de 
maison,  fait  faire  une  nouvelle  installation  d’eau 
avec  un  conduit  en  plomb  de  12  mètres.  Or, 
après  quelques  semaines,  il  voit  ses  troubles 
digestifs  s’exagérer  ;  il  ést  constipé,  souffre  du 
ventre,  avec  coliques  intermittentes.  Sa  langue 
est  chargée  ;  il  s’anémie  d’une  façon  marquée 
et  se  fatigue,  en  même  temps  qu’il  éprouve 
un  malaise  général  progressif.  Médecin  éclairé,  il 
cherche  le  pourquoi  des  choses  et  réduit  son  ré¬ 
gime,  ne  buvant  plus-que  de  l’eau  ;  ses  troubles, 
sa  fatigue  et  son  anémie  s’exagèrent.  Ayant  èu 
connaissance  d’un  cas  de  saturnisme  hydrique,  il 
incrimine  son  tuyau  de  plomb  et  supprime,  pour 
sa  boisson  comme  pour  la  préparation  de  ses 
aliments,  l’eau  du  robinet  amenée  par  cette 
Canalisation.  Très  rapidement,  il-  s’améliore 
d’une  façon  remarquable. 

Quelques  mois  après,  ses  troubles  recommen¬ 
cent  ;  nouvelle  enquête  qui  lui  apprend  que  sa 
cuisinière,  croyant  que  tout  allàit  bien,  pour 
diiriinuer  sa  peine,  était  revenue  à  la  même 
source.  Nouvelle  guérison  après  abandon  de 
l’eau  toxique.  Quelques  mois  plus  tard,  secondé 
récidive,  toujours  pour  la  même  cause,  la  cuisi¬ 
nière  revenant  au  robinet  plàcé  dans  sa  cuisiné. 
Cette  fois,  il  se  décide  aux  grands  moyens  et 
remplace  par,  un  tuyau  d’acier  le  tuyau  de  plomb. 
Tous  ses  troubles  ont  disparu  depuis  ce  temps 
d’une  façon  définitive. 

Le  nombre  des  formes  masquées  du  satur¬ 
nisme  hydrique  est  très  grand.  C’est  ainsi  que 
l’on  a  décrit  également  la  forme  à  type  d’ictère 
catarrhal,  les  formes  nerveuses  et  mentales,  les 
formes  pseudo-cancéreuses,  la  forme  pseudo¬ 
anémie  pernicieuse,  etc- 


LA  CONDITION  D’Y  PENSER  ET  DE  RECHERCHER 
TUYAU  DE  PLOMB 

OU  même  cachectique,  et  qui  vous  oriente  vers  le 
néoplasme  digestif.  Et  admettons  que  le  cancer 
soit  éliminé  par  la  radioscopie-graphie,  paf  la 
rectoscopie  et  la  recherche  des  hémorragies 
occultes.  Pareille  discordance  entre  l’aspect  si 
grave  du  malade,  l’intensité  des  signes  fonc¬ 
tionnels  qù’il  accuse  et  la  négativité  des  exa¬ 
mens  pratiqués  deviendra  un  caractère  impor¬ 
tant  du  saturnisme. 

Mais,  encore,  dans  certains  cas,  la  présence 
de  cas  semblables  survenus  dans  le  voisinage 
du  malade,  viendra  éveiller  l’attention  au  mêmé 
titre  que,  pour  les  maladies  contagieuses,  la  notion 
d’épidémie  permettra  de  faire  le  diagnostic  de 
certainesformes  frustes. 
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Deux  questions  seront  alors  posées  aux  mala¬ 
des.  Vous  servez-vous  d’une  pompe,  munie  d’une 
tuyauterie  de  plomb  ?  Depuis  combien  de  temps 
cette  tuyauterie  est-elle  posée  ?  Dans  la  majorité  des 
cas,  la  pompe  et  le  tuyau  ont  été  mis  en  place 
deux  mois  et  demi  à  trois  mois  avant  la  date  des 
premiers  accidents  :  incubation  curieuse,  mais 
constante,  qui  milite  à  elle  seule  en  faveur  de 
cette  intoxication. 

On  recherchera  ensuite  soigneusement  le  liseré 
de  Burton,  presque  toujours  constaté.  Et,  sans 
s’attarder  à  la  contracture  des  muscles  abdo¬ 
minaux  le  plus  souvent  absente,  à  la  recherche 
de  l’hypertension  artérielle,  l’on  étalera  une 
goutte  dé  sang  sur  une  lame  qui,  adressée  au 
laboratoire,  permettra  de  constater  des  hématies 
ponctuées,  renfermant  des  granulations  basophi¬ 
les  caractéristiques,  si  on  a  pu  le  bismuth,  d’un 
emploi  thérapeutique  si  fréquent,  mais  facile  à 
connaître,  qui  les  provoque  tout  comme  le  liseré 
gingival. 

Enfin,  on  deVra  prélever  de  l’eau  de  la  tuyau¬ 
terie  incriminée  (mais  seulement  le  matin,  alors 
qu’elle  y  aura  séjourné  toute  la  nuit)  pour  y 
déceler  le  plomb. 

Un  dernier  signe,  rétrospectif  il  est  vrai,  mais 
d’une  réelle  valeur,  c’est  la  disparition,  avec  une 
rapidité  surprenante,  de  tous  les  accidents  dès 
la  suppression  radicale  de  l’eau  chargée  du  toxi¬ 
que. 

Quelles  sont  donc  les  raisons,  qui  occasionnent 
cette  présence  de  plomb  dans  certaines  canali¬ 
sations,  alors  qu’elle  fait  défaut  dans  les  autres  ? 

Si  l’on  peut  dire  que  toutes  les  eaux  attaquent 
le  plomb,  il  est  certain  que  la  chaux  qu’elles 
renferment  limite  cette  attaque,  le  bicarbonate 
et  même  l’acide  carbonique  formant  sur  les  con¬ 
duits  un  carbonate  de  plomb  protecteur.  Cette 
teneur  en  calcaire  se  mesure  :  c’est  le  degré  hy- 
drotimétrique  qui  doit  être  de  11  à  14  pour  don¬ 
ner  le  maximum  d’enduit  protecteur,  tout  en 
permettant  de  cuire  les  légumes  et  de  dissoudre 
le  savon.  Or,  les  terrains  granitiques  et  schis¬ 
teux  filtrent  l’eau  sans  la  dénaturer  ;  ils  lui  don¬ 
nent  cette  pureté  trop  grande  qu’on  appelle 
dureté  et  lui  font  titrer,  par  exemple,  6  degrés 
hydrotimétriques.  Cette  eau  attaquera  alors  le 
plomb  et  deviendra  toxique. 


;  A  cette  cause  fondamentale  s’ajouteront  des 
causes  secondes.  Tout  d’abord,  le  nombre  des 
soudures,  qui  donnent  des  points  d’attaque  plus 
vulnérables  ;  puis  la  présence  de  nitrites  et  de 
chlorures  formant  des  nitrates  et  des  chlorures 
de  plomb  solubles,  et  surtout  permettant,  avec 
l’acide  carbonique  de  l’air,  la  formation  d’hydro¬ 
carbonates  ou  chlorures  de  plomb,  qui  dissolvent 
les  couches  protectrices  de  carbonate  de  plomb  ; 
enfin,  la  durée  du  contact  de  l’eau  avec  les 
conduits  et  aussi  la  pose  récente  de  ces  derniers. 
C’est  pourquoi  les  canalisations  les  moins  utili¬ 
sées  sont  les  plus  dangereuses.  Quant  à  la  pose 
récente  des  conduits,  son  rôle  est  évident  a 
priori,  car,  même  avec  des  eaux  non  dénuées  de 
calcaire,  ce  dernier  n’aura  pas  eu  le  temps  de 
se  déposer,  et  l’intoxication  sera  grandement 
facilitée.  C’est  ce  qui  explique  les  accidents 
observés  avec  des  conduits  nouveaux,  à  débit 
restreint,  parfois  en  dépit  d’un  degré  hydroti- 
métrique  présque  suffisant. 

Le  traitement  curatif  se  résume,  en  effet,  aux 
soins  habituels  du  saturnisme  et  surtout  à  l’abs¬ 
tention  complète,  soit  comme  boisson,  soit 
pour  préparer  les  aliments,  de  l’eau  incriminée. 
Cette  simple  cure,  presque  négative,  puisqu’elle 
consiste  en  la  suppression  de  l’eau  suspecte,  donne 
des  résultats  surprenants,  qui  démontreront 
le  bien-fondé  du  diagnostic  porté.  Quant  au 
traitement  prophylactique,  il  comportera  l’ad¬ 
jonction,  à  l’eau  du  puits  ou  du  bassin,  de  chaux 
en  quantité  suffisante  pour  obtenir  un  degré 
hydrotimétrique  de  12.  Pelé  et  Artus,  particu¬ 
lièrement  qualifiés  en  cette  matière,  ont  calculé 
qu’il  fallait  34  gr.  20  de  chaux  pure  par  mètre 
cube  d’eau  pour  élever  le  degré  hydrotimétrique 
de  6  (chiffre  des  eaux  de  Rennes,  et  de  la  majo¬ 
rité  de  celles  où  se  sont  produites  les  intoxica¬ 
tions)  à  12,  chiffre  optimum,  ce  qui  pour  10.000 
mètres  cubes  donne  342  kilos.  Cette  adjonction, 
simple  et  facile  en  apparence,  l’est  moins  en 
réalité  puisqu’elle  doit  être  souvent  renouvelée, 
la  chaux  s’usant  avec  l’eau  elle-même,  et  qu’elle 
entraîne,  surtout  dans  ces  régions  privées  de 
calcaire,  des  dépenses  importantes.  Aussi  bien 
souvent  finira-t-on  par  changer  les  canalisations 
entières  et  les  remplacer  par  des  tuyaux  d’acier. 

G.  Fischer. 
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VACTÜAUTÊ  SCIÊNTIFIQUE 

I.a  Presse 


Les  anémies  consécutives  à  ia  télérœntgenthérapie 
totale 

La  télérœntgenthérapie  totale  est,  d’après  ses 
promoteurs,  spécialement  indiquée  dans  les 
maladies  du  sang  et  des  organes  hémato  poïéti- 
ques  ;  elle  devrait  mêine,  d’après  certains  auteurs, 
complètement  supplanter,  dans  ces  affections, 
la  radiothérapie  locale. 

Pour  le  Professeur  agrégé  Charles  Aubertin, 
ses  indications  sont  un  peu  plus  restreinte^  :  ce 
sont,  en  particulier,  certaines  récidives  de  leucé¬ 
mie  dans  lesquelles  la  rate  et  les  ganglions  qui 
avaient  retrouvé  leur  volume  nornial  n’aug¬ 
mentent  pas  de  volume  bien  que  la  récidive 
sanguine  soit  tout  à  fait  caractérisée  ;  certaines 
leucémies  qui,  d’emblée,  évoluent  sans  augmen¬ 
tation  de  volume  de  la 'rate  ni  des  ganglions 
(leucémies  dites  médullaires  pures)  ;  certaines 
érythrémies  sans  splénomégalie  ;  enfin  certaines 
étapes  de  la  maladie  de  Hodgkin  dans  lesquelles, 
bien  que  les  ganglions  et  la  rate  ne  soient  plus 
hypertrophiés  par  suite  de  la  sclérose,  le  proces- 
cus  lymphogranulomateux  n’en  continue  pas 
moins,  se  traduisant  par  un  fièvre  élevée,  une 
leucocytose  intense,  du  prurit  et  une  cachexie 
progressive.  Dans  tous  ces  cas  la  télérœntgen¬ 
thérapie  totale  est  esssentiellement  indiquée, 
car  il  s’agit  d’atteindre  un  tissu  pathologique 
profond,  disséminé,  ubiquitaire. 

Mais  de  toutes  façons,  et  mêrne  dans  ces  cas 
bien  déterminés  et  assez  restreints,  la  téléradio¬ 
thérapie  totale  devra  être  employée  avec  une 
grande  prudence,  car  elle  peut,  malgré  que  les 
doses  employées  soient  bien  inférieures  aux  doses 
de  la  radiothérapie  locale,  provoquer  une  anémie 
grave  d’autant  plus  redoutable  qu’elle  peut  ne 
se  déclencher  qu’assez  tardivernent,  plusieurs 
semaines  après  la  fin  des  séances  de  téléradio¬ 
thérapie,  et  qu’elle  peut  avoir,  dès  ce  moment, 
une  évolution  rapide,  progressive  et  mortelle. 

En  résumé,  irradiation  involontaire  de  la  partie 
saine  de  l’appareil  hématopoïétique  qui  doit  en 
principe  être  respectée,  irradiation  aussi  delà 
totalité  du  sang  circulant,  telles  sont  les  deux 
raisons  qui  expliquent  la  nocivité  fréquente  de 
la  téléradiothérapie  pour  les  globules  rouges.  {La 
Presse  Médicale,  19  août  1936.) 

L’hystérie  oculaire  et  la  simulation 

Depuis  les  travaux  de  Babinski,  depuis  que 
nous  savons  éviter  de  suggestionner  nos  nrala- 


des,  les  troubles  pithiatiques  sont  devenus 
exceptionnels  en  ophtalmologie.  L’histoire  du 
rétrécissement  du  champ  visuel  est  particuliè¬ 
rement  typique  :  stigmate  presque  constant  de 
l’hystérie  du  temps  de  Charcot,  il  n’est  pour' 
ainsi  dire  plus  signalé  actuellement. 

Que  reste-t-il  du  pithiatisme  oculaire  ?  Un 
petit  nombre  de  symptômes,  et  dont  l’observa¬ 
tion  devient  de  plus  en  plus  rare,  répondent 
MM.  P.  Toulant  et  d.  Morard.  Ces  troubles 
peuvent  être  senMtifs,  sensoriels  ou  mo¬ 
teurs. 

Troubles  sensitifs  ;  anesthésie  delà  cornée,  de 
la  conjonctive  et  des  paupières;  hyperesthésie 
et  douleurs. 

Troubles  sensoriels  :  Tamblyopie  hystérique 
très  rare  ;  l’amaurose,  le  plus  souvent  complète 
et  bilatérale  ;  le  rétrécissement  du  champ 
visuel  ;  les  «  mouches  volantes  ». 

Troubles  moteurs  :  le  blépharospasme,  assez 
fréquent  ;  plus  rares  les  spasmes  de  l’accommo¬ 
dation  et  de  la  convergence. 

Comme  Babinski  Ta  démontré,  l’hystérie  ne 
détermine  que  des  troubles  que  la  Volonté  peut 
reproduire  ;  il  ensei^ait  que  le  meilleur  mojœn 
de  différencier  un  simulateur  d’un  pithiatique 
était  de  dire  devant  lui  que  telle  petite  ulcération 
ou  tel  érythème  est  fréquent  dans  son  affection,  et 
qu’on  est  surpris  de  ne  pas  le  constater  ;  le 
pithiatique,  sincère  à  sa  manière,  ne  fait  rien 
pour  faire  apparaître  la  lésion  qu’on  lui  a  sug¬ 
gérée,  alors  que  le  plus  souvent  le  simulateur  la 
provoque. 

Les  manifestations  attribuées  à  l’hystérie 
peuvent  être  divisées,  en  deux  groupes,  dont 
l’un  comprend  les  phénomènes  manifestés. avant 
toute  exploration  médicale,  comme  le  blépharo¬ 
spasme,  1  amaurose,  etc.,  l’autre  les  symptômes 
ignorés  du  sujet  et  qu’un  examen  méthodique 
semblait  mettre  en  évidence,  comme  le  rétré¬ 
cissement  du  champ  visuel,  la  polyopie  mono¬ 
culaire,  etc.,  qui  étaient  considérés  comme  des 
stigmates  de  l’hystérie.  Ces  stigmates  oculaires 
de  l’hystérie  ont  presque  complètement  disparu. 
Les  troubles  visuels  sont  également  devenus  très 
rares  :  aussi  ne  devons-nous  porter  le  diagnostic 
d’hystérie  oculaire  qu’après  un  examen  très 
attentif  qui  permette  d’affirmer  l’absence  d’une 
lésion  organique  de  Tœil  ou  des  voies  optiques, 
et  qu’après  avoir  éliminé  toute  possibilité  de 
simulation.  {L’ Algérie  Médicale,  août  1936.) 


154 


LE  COlVCOURS  MÉDICAL 


3  —  17  —  1  —37 


Le  régime  déchloruré  et  la  cure  do  rechloruration 
dans  le  traitement  des  néphrites  et  des  albuminuries 
chroniques 

Voici  les  conclusions  générales,  auxquelles  est 
arrivé  le  Professeur  Castaigne  : 

Le  régime  déchloruré  strict  ne  doit  pas  être 
employé,  d’une  façon  systématique,  dans  tous 
les  cas  de  néphrites  ou  d’albuminuries  chroni¬ 
ques.  L’alimentation  absolument'  sans  sel  est  le 
traitement  de  choix  des  néphrites  chroniques 
hydropigènes,  des  néphroses  et  des  poussées 
oedémateuses  survenant  au  cours  de  toutes  les 
néphrites,  quelles  qu’elles  soient. 

Le  sel,  à  dose  modérée,  doit  être  conseillé  au 
cours  de  l’évolution  de  la  néphrite  chronique  uré- 
migène,  même  lorsque  les  malades  présentent  le 
syndrome  urologique  de  la  rétention  chlorurée 
sèche. 

La  suppression  du  sel  est  inutile  et  parfois 
dangereuse,  dans  tous  les  cas  d’albuminuries 
chroniques  les  plus  diverses.  Si  ces  albuminuries 
évoluent  chez  des  tuberculeux,  les  chlorures 
sont,  en  général,  plus  utiles  que  nuisibles. 

La  cure  de  rechloruration  s’impose,  mais  de 
façon  prudente,  dans  tous  les  cas  de  néphrites 
chroniques  urémigènes,  ou  d’albuminuries  chro¬ 
niques,  accompagnées  de  chloropénie  décelée 
par  le  dosage  du  chlore  dans  le  sang  ou  soup¬ 
çonnée  par  l’existence  de  vomissements  répétés 
et  de  diarrhée  abondante  :  sous  l’influence  de 
cette  thérapeutique,  on  peut  voir  cesser  les 
vomissements  et  baisser  à  la  normale  (ou  pres¬ 
que)  une  hyperazotémie  de  2  grammes  et  plus. 
(Le  Journal  Médical  français,  juillet  1936.) 

Essais  de  réactivation  de  la  gono-réaction 

pour  le  diagnostic  étiologique  des  rhumatismes 

Si,  dans  les  formes  aiguës,  le  rhumatisme  blen¬ 
norragique  revêt  souvent  un  aspect  assez  carac¬ 
téristique  pour  le  faire  aisément  reconnaître, 
il  en  va  tout  différemment  des  formes  chroniques. 
Leur  expression  clinique  est  ordinairement  ba¬ 
nale,  aucun  indice  sûr  ne  permet  d’affirmer  l’étio¬ 
logie  gonococcique.  Quand  on  découvre  dans  le 
passé  du  malade  une  infection  gonococcique 
authentique,  il  est  fort  difficile  de  préciser  le 
rôle  qui  lui  revient  dans  l’évolution  des  acci¬ 
dents  rhumatismaux  actuels. 

MM.  F.  Go  STE,  R.  Démanché  et  P.  de  Char¬ 
mant  pensent  qu’en  pareil  cas  il  serait  précieux 
de  pouvoir  s’appuyer  pour  résoudre  ce  problème, 
sur  les  résultats  fournis  par  le  laboratoire, 
notamment  par  la  gono-réaction.  Cette  méthode 
constitue  une  méthode  précieuse  pour  l’étude 
étiologique  des  rhumatismes.  Elle  possède  une 
spécificité  suffisante,  mais  sa  sensibilité  est  sou¬ 
vent  en  défaut.  Aussi,  lorsqu’elle  est  négative. 


ne  doit-on  pas  écarter  systématiquement  l’hy¬ 
pothèse  de  gonococcie  articulaire.  Les  auteurs 
ont  cherché  à  réveiller  sa  sensibilité  défaillante 
par  une  méthode  de  réactivation  analogue  à  celle 
!  qui  est  usitée  en  sérologie  syphilitique.  Ils  ont 
utilisé  pour  cela  le  vaccin  gonococcique  de 
l’Institut  Pasteur  introduit  à  la  dose  de  1  c.  c. 
en  une  seule  injection  intramuscuiaire. 

Sans  que  l’on  puisse  en  faire  une  règle  ccns- 
tante,  on  note  que  les  réactions  deviennent 
plus  fréquemment  positives  chez  les  sujets 
atteints  ou  suspects  d’infection  gonococcique 
antérieure  que  chez  ceux  qui  en  sont  indemnes  ; 
chez  ces  derniers,  au  contraire,  la  persistance  de 
la  réaction  négative  est  l’éventualité  de  beau¬ 
coup  la  plus  fréquente.  Bien  plusj  on  n’a  jamais 
vu,  après  réactivation,  cette  réaction  rester 
négative  dans  les  cas  où  l’arthropathie  avait 
débuté  au  cours  d’une  infection  génitale. 

L’épreuve  de  la  réactivation  vaccinale  de  la 
gono-réaction  paraît  donc  susceptible  de  rendre 
des  services  pour  le  dépistage  de  la  gonococcie. 
Lorsqu’elle  donne  un  résultat  positif,  elle 
apporte  en  faveur  de  l’origine  gonococcique  des 
accidents  un  argument  supplémentaire,  argu¬ 
ment  de  grande  probabilité,  sinon  de  certitude. 
Si  la  gono-réaction  reste,  au  contraire,  négative 
pendant  quatre  semaines  après  la  tentative  de 
réactivation,  l’hypothèse  de  gonococcie  perd 
beaucoup  de  terrain. 

Les  renseignements  ainsi  obtenus  pourront 
servir  à  orienter  la  thérapeutique.  On  a,  en  effet, 
remarqué,  que  le  rhumatisme  blennorragique 
réagit  particulièrement  bien  à  certains  traite¬ 
ments  dont  l’emploi  peut  être  périlleux  dans 
d’autres  rhumatismes  inflammatoires  :  par  exem¬ 
ple,  les  chocs  (vis-à-vis  desquels  il  se  montre 
remarquablement  tolérant),  la  pyrétothérapie 
(fièvre  artificielle),  certains  composés  de  soufre 
et  d’arsenic,  les  sels  d’or  à  assez  fortes  doses,  les 
rayons  X  et  certains  corps  radio-actifs.  (La  Presse 
Médicale,  26  septembre  1936.) 

Sur  le  traitement  de  l’ostéomyélite  aiguë 

D’aprèsle  travail  de  M.  Yves  Bourde  l’opéra¬ 
tion  d’urgence  des  ostéomyélites  aiguës  ne  peut 
rien  contre  les  formes  septicémiques.  Elle  ris¬ 
que  d’en  aggraver  certaines  qui  eussent  évoluées 
spontanément  d’une  façon  bénigne.  Quant  à 
la  thérapeutique  médicale  (vaccins,  etc.)  et  les 
procédés  de  «  petites  chirurgie  »  (ponction,  etc.) 
ils  amènent  souvent  la  guérison  sans  inter¬ 
vention. 

Si,  en  dépit  de  ces  soins,  l’intervention  retar¬ 
dée  doit  être  pratiquée,  elle  e'st  le  plus  souvent 
très  simple  (incision,  séquestrotomie)  et  toujours 
mieux  supportée  par  le  malade  semble-t-il. 
(La  Science  Médicale  Pratique,  Isr  octobre  1936.) 
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Les  abcès  du  poumon  médicalement  curables 

(MM.  F;  Bezançon,,  R.  Azoulay  et  P.  Bebnal  ; 

10-11-1936) 

M.  Bezançon  et  ses  collaborateurs  appellent  l’at¬ 
tention  sur  la  bénignité  relative  d’un  grand  nombre 
d’abcès  du  poumon,  notion  d’où  peuvent  découler 
certaines  conséquences  thérapeutiques  quant  à 
l’opportunité  des  interventions  chirurgicales,  en 
particulier. 

M.  Sergent  a  insisté  déjà  sur  la  guérison  spontanée 
assez  fréquente  des  abcèsdu  poumon,  qu’ila  observée 
dans  les  deux  tiers  des  cas  d’abcès  simples  et  dans  un 
cinquième  des  abcès  putrides  d’emblée.  Les  statis¬ 
tiques  ayant  trait' au  pronostic  des  abcès  du  poumon 
sont,  il  est  vrai,  variables.  Les  relevés  personnels  de 
M.  Bezançon  ont  eu>t-mêmesété  différents  suivant  les 
précisions  apportées  au  diagnostic.  Lorsque  cette 
affection  a  été  dépistée  plus  fréquemment  par  la 
bactériologie  et  la  radiologie  le  pronostic  est  apparu 
moins  sérieux  du  fait  de  l’incorporation  des  cas 
moins  graves. 

Sur  72  malades  suivis  de  1928  à  1935,  Bezançon 
note  52  guérisons  par  les  seuls  traitements  médicaux 
(74  %)  et  10  morts. 

Quels  sont  les  éléments  du  pronostic  ?  Il  y  a  quel¬ 
ques  années,  on  considérait  volontiers  la  putridité 
comme  un  indice  défavorable,  les  abcès  à  pyogènes 
apparaissant  plus  bénins.  On  est  revenu  de  cette 
opinion  ;  dans  la  statistique  de  M.  Bezançon,  un 
grand  nombre  d’abcès  fétides  ont  guéri. 

L’atteinte  de  l’état  général  ne  réflète  pas  exacte¬ 
ment,  non  plus,  la  gravité  du  cas.  Notamment,  avant 
les  vomiqi.  es,  l’aspect  du  malade  peut  être  alarmant  ; 
une  vomique,  souvent  énorme,  suffit  quelquefois 
à  assurer  une  guérison  définitive. 

En  réalité,  seules,  à  l’heure  actuelle,  les  données  de 
la  radiologie  apporteraient  des  facteurs  utilisables  de 
discrimination.  Tojs  les  auteurs  insistent  sur  la 
notion  de  localisation. 

Pour  ce  qui  concerne  la  thérapeutique,  les  abcès 
collectés,  relevant  du  traitement  médica  1,  guérissent 
presque  constamment  avec  les  méthodes  les  plus 
différentes  :  bronchoscopie  avec  aspiration  et  injec¬ 
tions  modificatrices,  drainage  de  posture,  injections 
intra-veineuses  d’alcool  ou  de  benzoate  de  soude, 
arsenicaux,  vaccins,  etc...  La  chirurgie  se  trouvera 
indiquéé  dans  les  abcès  corticaux  (d’accès  facile),  les 
pyo.scléroses.  La  lobectomie  demeure,  malgré  tout, 
une  opération  grave. 


—  M.  E.  Sergent  rappelle  les  principes  direc¬ 
teurs  du  traitement  des  abcès  du  poumon  dont  il  a 
parlé  en  1929  et  1932.  Il  considère  toujours  un  abcès 
du  poumon  non  guéri  en  deux  à  trois  mois  comme 
releva  u  t  du  traitement  opératoire. 

—  M.  Bezançon  estime  qu’en  raison  du  grand 
nombre  d’observations  d’abcès  du  poumon  sponta¬ 
nément  ou  médicalement  curables,  il  ne  faut  pas 
prendre  trop  vite  une  décision  systématique  d’opé¬ 
ration  sans  autre  raison  que  l’expiraiion  d’un  délai 
invariablement  fixé  d’avance. 

Sur  l’emploi  préventif  du  lait  dans  les  intoxications 
des  ouvriers  de  l’industrie  du  caoutchouc 
(M.  L.  Tanon  ;  1-12-1936.) 

Le  syndicat  des  ouvriers  du  vêtement  imperméa¬ 
ble  ayant  demandé  l’avis  de  l’Académie  au  sujet  de 
l’emploi  du  lait  comme  préventif  des  accidents  d’in¬ 
toxication  par  la  benzine,  M.  Tanon  présente  un  rap¬ 
port  au  nom  de  la  commission  de  l’imperméabilisa¬ 
tion. 

Deux  questions  étaient  à  envisager  :  la  benzine- 
pure  est-elle  toxique  ?  L’ingestion  du  lait  protège-  . 
t-elle  contre  l’intoxication  ? 

L’inhalation  de  benzine  (employée  dans  l’industrie 
du  caoutchouc,  de  l’imperméabilisation)  peut  bauser 
des  accidents  caractérisés  par  un  ensemble  de  symp¬ 
tômes  nerveux  et  par  un  état  anémique.  Mais  le 
lait  n’est  pas  un  antidote  des  intoxications  benzéni- 
ques  et  il  ne  saurait  être  en  aucune  façon  considéré 
comme  un  préventif.  11  est  simplement  recommandé 
aux  malades  atteints  de  ces  intoxications,  à  titre 
thérapeutique,  comme  diurétique  en  particulier. 

L’idée  d’accorder  au  lait  une  valeur  préventive  ris¬ 
querait  de  donner  une  fausse  sécurité,  en  délaissant 
les  autres  précautions  mécaniques  bien  plus  efficaces 
(captage  des  vapeurs,  etc.),  imposées  d’ailleurs  par  le 
ministère  du  Travail. 

La  poliomyélite  à  Paris 
(MM.  Tanon  et  A.  Besson  ;  1-12-1936.) 

MM.  Tanon  et  Besson  ont  pu  noter,  à  Paris  :  56  cas 
de  poliomyélite  aiguë  en  1933,  43  cas  en  1934,  et 
72  cas  en  1935.  La  poliomyélite  sévit  à  l’état  d’endé¬ 
mie  sporadique  ;  malgré  son  allure  épidémique,  son 
caractère  de  contagiosité  est  peu  marqué  ;  ce  n’est 
qu’exceptionnellement,  même  au  cours  d’épidémies 
graves,  qu’on  trouve  des  familles  ou  des  maisons 
présentant  des  cas  simultanés  de  la  maladie. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Un  nouveau  cas  d’acido-cétose  salicylée 

(MM.  Henri  Bénard,  Félix-Pierre  Merklen 
et  Robert  Fasquelle  ;  20-11-1936) 

Cette  complication,  d’ailleurs  exceptionnelle,  de 
la  médication  salicylée  semblait  assez  généralement 
perdue  de  vue.  Les  circonstances  ayant  permis  aux 
auteurs  de  suivre  un  nouveau  cas  d’acidose  salicylée, 
ils  ont  pu,  d’une  part,  étudier  les  complications  con¬ 
comitantes  du  fonctionnement  hépatique  et  rénal  ; 
d’autre  part,  mettre  ep  évidence  d’une  façon  plus 
précise  l’augmentation  des  corps  cétoniques  dans  le 
sang  et  dans  l’urine.  Les  dosages,  bien  que  très  déli¬ 
cats,  permettent  d’affirmer  dans  ce  cas,  une  impré¬ 
gnation  de  l’organisme  par  une  quantité  très  impor¬ 
tante  de  corps  cétoniques.  L’abondante  excrétion  de 
ces  corps  dans  l’urine,  leur  énorme  élévation  dans  le 
sang  dépassent  de  beaucoup  toute  marge  d’erreur  et 
justifient  pleinement  la  dénomination  d’acido-cétose 
sa  licylée. 

Cette  observation  établit  la  réalité  de  la  nature 
acido-cétosique  de  certains  au  moins  des  accidents 
d’acidose  observés  au  cours  de  l’administration  de 
salicylate  de  soude.  Elle  montre  également  que,  dans 
le  cas  observé,  l’acido-cétose  salicylée  s’est  accom¬ 
pagnée  d  ’altérations fonctionnelles  légères  du  côté  du 
rein,  plus  importantes  du  côté  du  foie. En  fin,  elle  vient 
.souligner  l’intérêt  pratique  de  savoir  dépister  préco¬ 
cement  l’apparition  de  tels  accidents,  et  de  ne  pas  les 
confondre  par  exemple  avec  une  poussée  de  rhu¬ 
matisme  cérébral,  qui  nécessiterait  au  contraire  le 
renforcement  de  la  médication  salicylée. 

Pour  prévenir  l’apparition  d’accidents  acidosiques 
graves,  il  paraît  capital  de  bien  connaître  leur  possi¬ 
bilité.  Il  faut  surveiller  de  près  le  rythme  respiratoire 
au  cours  de  toute  thérapeutique  salicylée  pour  dépis¬ 
ter  précocement  l’apparition  de  la  respiration  ample 
et  profonde  caractéristique  de  l’acidose,  peut-être 
surveiller  le  pH  colorimétrique  des  urines  (ce  qui 
est  des  plus  simples)  et  s’efforcer  de  le  maintenir  au 
voisinage  de  l’alcalinité  par  l’administration  d’une 
dose  suffi.sante  de  bicarbonate  de  soude  ;au  moindre 
doute  mesurer  la  réserve  alcaline,  suspendre  le  sali¬ 
cylate,  alcaliniser  l’organisme.  Les  auteurs  se  sont 
également  bien  trouvés  de  donner  à  leurs  malades  du 
sirop  de  sucre,  de  veiller  à  la  libération  de  leur  intes¬ 
tin,  de  les  faire  boire  abondamment.  Les  accidents 
qu’ilsont  eu  l’occasion  d’observeront  cédéassez  rapi¬ 
dement  à  ces  moyens  simples.  Cependant,  dans  des 
cas  plus  graves,  l’injection  d’insuline  pourrait  être 
discutéé,  non  peut-être  pas  tant  contre  l’acidose 
elle-même,  dont  on  ignore  encore  le  mécanisme 
intime,  que  comme  stimulant  de  la  fonction  hépati¬ 
que,  en  y  associant  une  quantité  suffisante  de  sucre. 


Leucose  aiguë  aleucémique  à  symptomatologie 
pseudo-rhumatismale 

(MM.  R.  Debré,  M.  Lamy,  P.  Soulié  et  P.  Gabriel  ; 

12-6-1936) 

Les  auteurs  ont  observé  chez  une  enfant  uhe  leu¬ 
cose  aiguë  aleucémique  remarquable  par  la  prédo¬ 
minance  des  manifestations  osseuses  et  par  les  acci¬ 
dents  d’insuffisance  cardiaque  qui  en  ont  écourté 
l’évolution.  Cette  histoire  clinique  présente  trois  par¬ 
ticularités  qui  valent  d’être  soulignées  :  les  caractères 
de  la  formule  sanguine,  l’importance  des  ostéalgies 
et  le  degré  des  altérations  squelettiques,  enfin  les  ac¬ 
cidents  d’insuffisance  cardiaque.  Au  cours  d’une  ma¬ 
ladie,  qui  s’est  prolongée  pendant  près  de  cinq  mois, 
17  examens  du  sang  ont  été  pratiqués  qui  n’ont 
révélé  qu’une  anémie  profonde  sans  modification  du 
nombre  nide  la  proportion  relative,  ni  de  la  morpho¬ 
logie  des  leucocytes.  Cependant  il  s’agissait,  à  n’en 
pas  douter,  d’une  leucémie,  puisque  l’examen  de  la 
moelle  osseuse  a  montré,  à  la  place  des  éléments  nor¬ 
maux,  la  présence  presque  exclusive  de  cellules  jeu¬ 
nes,  leucoblastiques.  La  formule  sanguine  de  la  leu¬ 
cémie  aiguë  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  leucose  aiguë 
peut  donc  être  extrêmement  variable  ;  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  nombre,  leucocytose,  leucopénie,  ou  taux 
normal,  et,  pour  la  formule,  leucoblastose,  graunh  - 
cytopénie, ou  équilibre  normal.  Les  examens  dusang 
ne  permettent  pasde  reconnaître  ces  leucémies  dis¬ 
simulées.  Au  contraire,  elles  sont  facilement  identi¬ 
fiées  si  l’on  examine  la  moelle  osseuse. 

Les  altérations  squelettiques  ne  paraissent  pas 
avoir  été  observées  dans  la  leucémie  aiguë.  Chez  la 
malade  observée,  les  radiographies  du  squelette  ont 
révélé  des  altérations  osseuses  très  importantes. 
Deux  mois  après  le  début  de  la  maladie,  alors  que  le 
squelette  des  os  longs  paraît  absolument  normal,  on 
note  surceluiducrâneetdu bassin  (sacrum  et  os  ilia¬ 
ques),  un  état  très  particulier  caractérisé  par  un  as¬ 
pect  ouaté,  flou,  «  pagétoïde  »  de  ces  os  plats.  Cet 
aspect  est  dû  à  l’élargissement  des  mailles  du, tissu 
spongieux  avec,  peut-être,  un  peu  de  flou  de  celles-ci. 
A  la  période  terminale  de  la  maladie  apparaissent, 
dans  le  tissu  spongieux  des  tibias,  le  long  du  carti¬ 
lage  juxta-épiphysaire  supérieur  et  dans  le  canal  mé¬ 
dullaire,  des  zones  ovalaires  de  raréfaction  osseuse 
diffuse,  sans  contours  précis,  sans  dislocation  des 
travées  osseuses  et  sans  altérations  propres  du  tissu 
osseux. 

Reste  l’interprétation  de  l’insuffisance  cardiaque 
quis’est  manifestée  par  les  troubles  fonctionnels,  la 
cardiomégalie,  le  bruit  de  galop  et  les  modifications 
du  tracé  électrique.  Tout  autre  facteur  étant  écarté, 
ces  troubles  paraissent  directement  liés  à  l’état  ané¬ 
mique. 

G.  F. 
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Société  d’ophtalmologie  de  Paris 
Le  symptôme  «  corps  flottant  » 

Diagnostic  des  opacités  flottantes  du  vitré. 

(M.  Jean  Gallois  ;  15  nov.  1936) 

Le  symptôme  «  corps  flottant  »,  représente  géné-  * 
râlement,  et  parfois  précocement,  la  signature  d’une 
affection  oculaire  ou  générale. 

On  désignèra,  comme  corps  flottants  dans  le  vitré, 
des  causes  très  diverses  d’opacités  plus  ou  moins 
flottantes,  certains  reliquats  du  système  de  l’ar- 
tèrehyaloïde  embryonnaire,  des  kystes  intravitréens, 
certains  épanchements  de  sang  minimes  dans  •  le 
vitré  ;  enfin  certains  cas  où,  lors  de  la  tormation 
spontanée,  d’une  déchirure  rétinienne,  le  lambeau 
rétinien  détaché  se  trouve  flotter  dans  le  vitré, 
donnant  ainsi  un  signe  précoce  possible  de  décolle¬ 
ment  de  rétine. 

On  désignera,  d’autre  part,  comme  corps  flottants 
du  vitré,  les  opacités  des  irido-cyclo-choroïdites  et 
de  la  myopie,  toujours  mobiles  dans  un  vitré  tou¬ 
jours  altéré.  Leur  nature  est  mal  connue  :  il  peut 
s’agir  de  formations  inflammatoires,  mais,  au  moins 
dans  les  cas  de  la  myopie,  on  peut  se  demander  s’il 
ne  s’agit  pas  d’opacités  endogènes  nées  d’une  trans¬ 
formation  de  la  substance  même  du  vitré.  . 

Les  mouches  volantes  dites  physiologiques  seront 
ramenées  en  général  à  leur  exacte  nature  d’opacités 
inapparentes  ou  peu  apparentes.  Elles  pourront 
avoir  leur  cause  dans  le  vitré,  mais  aussi  sur  la  cor¬ 
née,  dans  la  chambre  antérieure,  dans  la  rétine. 
M.  Jean  Gallois  a  cherché  à  établir  s’il  n’existait 
pas  d’opacités  d’origine  uniquement  humorale,  mais 
n’a  pu  encore  obtenir,  de  preuves  suffisantes  de 
cette  présomption. 

11  termine  par  une  étude  du  vitré  dans  le  décolle¬ 
ment  de  la  rétine,  dont  une  brusque  apparition  de 
corps  flottants  peut  être  un  signe  avant-coureur  et 
dans  le  glaucome. 

Le  traitement  chirurgical  n’est  pas  au  point.  Le 
traitement  médical  consistera  en  moyens  annexes 
(injections  sous-conjonctivales)  et  en  traitement 
général  dans  la  mesure  où  la  cause  exacte  pourra 
être  établie. 

Société  médico-chirurgicale  des 

HÔPITAUX  LIBRES 

7  ‘octobre  1936 

Deux  observations  de  péricardite  à  grand  épanche¬ 
ment  traitée  par  des  paracentèses  épigastriques 

répétées 

M.  MARNAY(de  Loches). — L’une  des  deux  obser¬ 
vations  concerne  une  femme  de  50  ans  atteinte  de 
polysérite  tuberculeuse  et  en  particulier  d’épanche¬ 
ment  péricardique  à  répétition  et  traitée  depuis 
six  ans  par  27  paracentèses  épigastriques,  suivant  le 
procédé  Marfan-Blechmann.  Il  a  été  retiré  jusqu’à 
1,250  c.  c.  de  liquide. 


L’auteur  insiste  :  d)  sur  la  difficulté  du  diagnostic 
qui  n’a  été  posé  que  par  la  radioscopie  ;  h]  sur  l’exis¬ 
tence  d’unebouffîssuredela  face  qui  annonce  l’ur¬ 
gence  de  la  ponction  réclamée  par  la  malade  elle- 
même  ;  c)  sur  l’innocuité  de  la  paracentèse  épigas¬ 
trique. 

M.  G.  Blechmann  (rapporteu»’).  —  Il  n’existe 
aucune  observation  comparable  à  celle-ci.  Dans  le 
cas  qu’il  a  Suivi  avec  M.  Marfan  et  qui  a  fait  l’objet 
de  sa  thèse,  en  1913,  il  s’agissait  d’une  péricardite 
purulente  terminée  par  la  mort  et  qui  fut  ponction¬ 
née  20  fois  (dont  17  fois  par  l’épigastre).  C’est  Ja- 
boulay  le  premier  qui  a  montré  que  la  voie  sous 
xiphoïdienne  permet  l’accès  ogiqùe  vers  le  péri¬ 
carde.  Le  rapporteur  estime  que  chez  la  malade  sui¬ 
vie  par  M.  Marnay,  il  faut  associer  à  la  ponction  le 
pneumopéricarde  par  injection  d’air  stérilisé  (con¬ 
seillé  par  Geselschop,  à  Groningue,  t  par  P.-E.  Weill 
et  Loiseleur,  en  France). 


Toulouse 

Société  de  médecine 

Fièvre  de  Malte  guérie  par  l’endoprotéine 

MM.  Laporte,  Darnaud  et  Géraud.  —  Fièvre 
chez  un  homme  de  33  ans,  cultivateur  aux  environs 
de  Toulouse,  évoluant  depuis  six  mois,  avec  tempé¬ 
rature  élevée  dépassant  souvent  39°  :  mauvais  état 
général,  amaigrissement,  gros  foie.  .Les  séro-dia- 
gnostics  aux  bacilles  abortus  et  melitensis  sont 
positifs,  ainsi  que  l’intradermo-réaction  à  la  mélitine 
Üne  injection  de  0,2  d’endoprotéine  provoque  un 
choc  violent  avec  température  à  42°9  :  la  réaction 
dure  quatre  heures  environ.  Les  jours  suivants  la 
température  est  nt  male,  mais  remonte  ensuite 
.  légèrement  sans  cependant  atteindre  38®.  L’état  géné¬ 
ral  est  excellent,  le  poids  augmente,  l’hypertrophie 
hépati  que  rétrocède;  Un  mois  et  demi  après-, le  malade 
est  complètement  guéri  :,sa  température  est  normale. 
Les  auteurs  pensent  que  l’endoprotéine  agit  en  tant 
que  thérapeutique  de  choc  et  non  par  .ses  propriétés 
immunisantes. 

Forme  aiguë  leucopénique  de  maladie  de  Hodgkin 
chez  l’enfant 

MM.  Gadrat,  Lasserre  et  Roche.  —  L’affection 
a  débuté  chez  un  enfant  de  5  ans  par  une  angine  ' 
aiguë.  Deux  mois  après,  la  fièvre,  les  adénopathies, 
la  splénomégalie  joints  à  l’existence  d’une  éruption 
purpurique  firent  d’abord  songer  à  une  leucémie 
aiguë  :  le  temps  de  saignement  était  très  augmenté,  le 
signe  du  lacet  négatif.  L’examen  hématologique 
décela  une  leucopénie  variant  entre  4 . 100  et  5 . 700  : 
la  formule  leucocytaire  était  caractérisée  par  une 
légère  augmentation  des  mononucléaires.  La  mortsur- 
vint  trois  mois  après  le  début.  On  découvrit  àl’autop- 
sie  des  adénopathies  considérables,  la  rate  parsemée 
de  foyers  nécrotiques  pesait  470  grammes  . 
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1/65  Congrè5 

IV'  CONGRÈS  DE  LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DE  PHONIATRIE 

(Paris,  21  octobre  1936) 


Le  IV®  Congrès  de  la  Société  française  de  phonia- 
trie  a  tenu  ses  assises  le  21  octobre  1936,  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  sous  la  présidence  du  Professeur  Lemaître. 

Rapport  :  Radiologie  et  Phonation 

par  MM.  Portmann,  Mathey-Cornat  et  Roüsset 

Les  principales  conclusions  de  ce  rapport  sont  les 
suivantes  : 

1°  Il  n’y  a  pas  de  larynx  standard,  mais  des 
moyennes  plus  ou  moins  physiologiques  ; 

2®  L’accroissement  du  larynx  se  fait  d’une  façon 
continue  et  progressive  vers  le  bas,  de  16  à  20  ans, 
sans  brusque  développement  au  moment  de  la  pu¬ 
berté.  De  20  à  50  ans,  l’image  aérienne  est  toujours 
nette,  le  ventricule  toujours  bien  visible  ; 

3“  Chez  la  femme,  le  développement  est  moins 
rapide,  le  larynx  plus  petit  et  plus  étendu  en  largeur. 

40  Le  processus  d’ossification  du  larynx  débute  vers 
la  vingtième  année  chez  l’homme,  un  peu  plus  tard 
chez  la  femme;  au  niveau  du  bloc  fondamental  d’os¬ 
sification  situé  au  niveau  de  la  paroi  postéro-infé¬ 
rieure  du  larynx.  L’intensitedeceprocessusn’est  pas_ 
plus  grande  chez  le  chanteur  que  chez  celui  qui  ne 
chante  pas. 

5®  En  phonation  parlée,  pour  l’émissiondela  voyelle 
«é  »,  ilexisteuneascension,uneaugmentationdevo- 
liime  et  une  projection  en  avant  de  l’image  aérienne. 

Certains  sujets  pendant  la  parole  ne  lèvent  que 
très  peu  où  même  pas  du  tout  leur  larjmx,  mais  pré¬ 
sentent  cependant  un  élargissement  delà  portion  sus- 
glottiqu  e  du  conduit  aérifère  ; 

6®  Dans  le  chant,  l’image  pharjmgo-laryngée  pré¬ 
sente  des  aspects  différents  suivant  la  catégorie 
vocale  du  sujet. 

Il  semble  que  la  situation  du  larynx  est  en  rapport 
avec  la  voix  du  sujet  et,  en  général,  les  femmes  chan¬ 
tent  avec  un  larynx  haut,  alors  que  les  basses,  même 
pour  des  notes  aiguës,  chantent  avecun  larynx  bas. 

Ces  constatations  démontrent  l’importance  de  l’ob¬ 
servation  radiologique  des  voies  aériennes  durant  la 
phonation.  Plus  tard,  la  radiocinématographieavec 
enregistrement  sonore  permettra  d’apporter  des 
données  plus  précises  dans  l’étude  de  la  phonation. 

Discutant  ce  rapport,  M.  le  Prof.  Terracol  (de 
Montpellier),  précise  qu’au  larynx,  le  processus  de 
calcification  est  réglé  par  l’irrigation  vasculaire  du 
cartilage.  C’est  en  particulier  pour  cette  raison  que 


se  calcifie  d’abord  le  bloc  fondamental  postérieur 
crico-thyroïdien  ainsi  que  la  partie  antérieure  du  thj"^- 
roïde. 

Communications 

De ,  rabaissement  éducatif  du  larynx  dans  la  voix 
chantée  (étude  radiologique  d’un  ténor). — M.  Tar- 
NEAUD  (Paris)  présente  l’étude  radiologique  de  la 
phonation  d’un  ténor  qui,  âgé  de  77  ans,  possède 
encore  une  voix  chantée  remarquable. 

La  radiographie  en  phonation  montre  de  larges 
plages  aériennes  pharyngo-laryngées  et  l’abaisse¬ 
ment  de  tout  le  larynx,  d’ailleurs  encore  plus  mar¬ 
qué  dans  les  notes  élevées  (contre-sibémol  d’Aïda). 

Il  faut  donc  savoir  que,  par  l’éducation,  les  fonc¬ 
tions  phoniques  du  larynx  peuvent  être  sollicitées  de 
toutes  manières,  en  considération  des  aptitudes  psy¬ 
cho-physiologiques  de  chaque  individu.  Il  est'encore 
inopportun  d’instituer  des  règles  fixes  concernant 
la  situation  optima  du  larynx  pendant  la  production 
du  chant. 

Physiologie  du  voile  du  palais  pendant  la  phonation . 
—  Mme  Borel-Maisonny  (Paris)  a  étudié  par  l’exa¬ 
men  radioscopique  le  fonctionnement  du  voile  du 
palais  pendant  la  phonation  chez  trois  cents  sujets 
normaux  et  insuffisants  du  voile. 

La  radioscopie  montre  que,  dans  l’insuffisance,  se 
créent  des  mécanismes  de  compensation  pharyngée. 
Il  se  produit  aussi  des  occlusions  en  des  points  anor¬ 
malement  situés. 

Il  existeun  rapport  entre  le  timbrenasal  et  la  gran¬ 
deur  du  cavum.  D’autre  part,  la  sensation  auditive 
de  nasalité  peut  ne  correspondre  à,  aucune  nasalité 
réelle  puisque  les  rayons  X  montrent  que  le  voile 
occlut  fortement  dans  l’instant  même  où  se  mani¬ 
feste  cette  pseudo-nasalité. 

Cette  étude  apporte  des  précisions  sur  l’occlusion 
pharyngée  pendant  la  phonation  et  montre  que  cer¬ 
tains  phénomènes  acoustico-phonatoires  imputés  au 
mauvais  fonctionnement  du  voile  relèvent  en  réalité 
d’autres  causes  encore  mal  élucidées. 

M.  Moreaux  insiste  sur  l’utilité  d’une  nappe  saine 
de  tissu  lymphoïde  rhino -pharyngé  pour  compléter 
l’occlusion  pharyngienne  du  rhino -pharynx,  au 
cours  de  la  phonation,  au  cas  d’insuffisance  vélo- 
palatine —  d’où,  parfois,  contre-indication  relative 
à  l’adénoïdectomie. 


P.  Lacroix. 
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Les  Livres 


D''  Eylàud,  docteur  en  sociologie.  —  Précis  d’Assu- 
rances  sociales  à  l’usage  des  médecins.  Une  pla¬ 
quette,  50  pages,  éditée  par  les  Laboratoires  Midy, 
67,  avenue  de  Wagram,  Paris  (XVII®). 

L’auteur  était  tout  à  fait  qualifié  pour  résumer  en 
quelques  pages  cette  question,  si  importante  à  con¬ 
naître  pour  tout  praticien  :  il  exerce,  en  effet,  les  fonc¬ 
tions  de  médecin  conseil  de  la  Caisse  primaire  dépar¬ 
tementale  des  Assurances  sociales  de  la  Gironde. 

En  consultant  cet  intéressant  opuscule,  le  médecin, 
homnie  toujours  pressé,  sera  mis  rapidement  au 
courant  de  tous  les  points  qui  concernent  ses  rap¬ 
ports  avec  les  Assurances  sociales  ;  un  index  alpha¬ 
bétique,  placé  au  début,  lui  permettra  de  trouver 
aussitôt  le  chapitre  qui  l’intéresse,  et  qui  toujours  est 
traité  en  peu  de  mots.  C’est  là  un  gros  avantage  et  les 
laboratoires  Midy  doivent  être  félicités  de  leur  heu¬ 
reuse  initiative,  sous  la  forme  d’un  élégant  carnet  de 
poche. 

Atlas  de  vingt  repères  d’injeçtions  locales, utilisables 
pour  le  traitement  de  la  douleur  rhumatismale.  (Une 
plaquette  de  45  pages,  éditée  par  les  Laboratoires 
Midy,  67,  avenue  de  Wagram,  Paris,  XVII®). 

C’est  pour  le  médecin  praticien  un  guide  de  pre¬ 
mière  nécessité.  Certes,  il  peut  lutter  contre  la  dou¬ 
leur  rhumatismale,  en  injectant  la  solution  théra¬ 
peutique  au  point  que  lui  indique  le  malade  comme 
étant  lesiège  de  sa  souffrance  ;  cette  méthode  donne 
souvent  d’excellents  résultats  ;  elle  est  suffisante  dans 
la  majorité  des  cas. 

Il  arrive  cependant  qu’on  obtienne  des  résultats 
supérieurs,  plus  rapides  ou  plus  durables,  en  em¬ 
ployant  les  techniques  plus  précises,  qui  permettent 
de  déposer  la  solution  calmante  au  contact  immédiat 
des  troncs  nerveux  ou  bien  des  tissus  musculaires 
ou  ligamentaires,  dont  émane  la  douleur.  En  ce  cas, 
il  était  utile  de  mettre  sous  les  yeux  du  praticien  des 
données  parfaitement  exactes  pour  réaliser  cette 
indication  thérapeutique.  Vingt  schémas  repères, 
très  clairs  en  raison  des  teintes  dift'érentes  que  cha¬ 
cun  d’eux  réunit,  sont  publiés  dans  cet  opuscule,  sui¬ 
vant  les  indications  fournies  dans  leurs  publications 
par  des  auteurs  dont  la  compétence  en  la  matière  est 
universellement  reconnue.  Chacun  d’eux  correspond 
à  une  affection  rhumatismale  bien  déterminée. 

Imprimerie  Wallon,  à  Vichy 

I)f  Alfred  Roux.  —  Vérités  sur  le  diagnostic  radies- 
thésique  médical.  Un  vol.168  pages.  Prix  :  15  francs. 

Dans  cet  ouvrage,  l’auteur  fait  connaître  comment 
il  se  rendît  compte  de  ses  aptitudes  radiesthésiques. 


Il  expose  un  certain  nombre  d’observations  person¬ 
nelles  où  il  fit,  par  radiesthé  ie  ou  téléradiesthésie 
des  diagnostics  médico- chirurgicaux. 

Loin  et  Cie,  éditeurs 
8,  Place  de  l’Odéon 

Victor  CoRBiER,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  deLyon,et  Pierre  Croizat,  médecin  des 
hôpitaux  de  Lyon.  —  Les  splénomégalies.  Dia¬ 
gnostic.  Traitement.  Un  vol.  in-8°  de  90  pages  avec 
16  fig.  et  schémas  explicatifs,  35  francs. 

La  pathologie  splénique  est  à  l’ordre  du  jour  et 
multiples  en  sont  les  acquisitions  nouvelles.  Cet 
ouvrage,  essentiellement  didactique,  simplifie  l’ex¬ 
posé  des  maladies  spléniques  en  apportant  une  clas¬ 
sification  logique  tirée  des  connaissances  théoriques 
récentes  sur  le  système  réticulo-endothélial. 

Les  données  anatomo-pathologiques  ainsi  précisées 
permettent  de  suivre  avec  profit  l’étude  clinique  et 
pratique  des  splénomégalies,  précédant  les  deux  der¬ 
niers  chapitres  du  volume  qui  sont  l’ordre  essentiel¬ 
lement  diagnostique  et  thérapeutique.  Les  nouvelles 
méthodes  de  traitement  tant  médicales  que  radio¬ 
thérapiques  ou  chirurgicales  sont  tour  à  tour  envi¬ 
sagées  et  discutées  avec  leurs  indications  respectives, 

Doin  et  Cie,  éditeurs 
8,  Place  de  l’Odéon 

Georges  Mouriquand,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon,  et  Georges  Charleux,  ex-chef 
de  clinique  à  la  Faculté.  —  Le  diabète  infantile. 
Sémiologie,  diététique,  insulinothérapie.  Un  vol. 
in-8'^'de  80  pages  avec  10  fig.,  28  francs. 

•  Les  auteurs  en  s’appuyant  sur  une  expérience 
personnelle  déjà  longue  du  diabète  infantile  et  de 
l’insulinothérapie  ont  résumé  dans  ce  livre  les 
notions  pratiques  essentielles  touchant  cette  mala¬ 
die. 

Leur  étude,  au  point  de  vue  sémiologique,  est  divi¬ 
sée  en  deux  parties  : 

1®  Description  du  diabète  infantile  avant  l’insuline, 
diabète  laissé  à  son  évolution  naturelle,  aboutissant 
en  une  ou  deux  années  au  coma  et  à  la  mort.  2°  Des¬ 
cription  du  diabète  traité  par  l’insuline.  L’insulinothé¬ 
rapie  a  amené,  comme  on  sait,  de  profonds  change¬ 
ments  dans  l’évolution  du  diabète  infantile,  mais 
aussi  dans  sa  sémiologie.  Cette  sémiologie  nouv-elle 
est  étudiée  sous  tous  sesa  spects  ;  clinique,  hématolo¬ 
gique,  chimique. 

Il  y  a  un  pronostic  particulier  du  diabète  traité  par 
l’insuline  comme  un  pronostic  du  diabète  non-traité. 
Le  diagnostic  est  longuement  discuté,  notamment 
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en  ce  qui  concerne  la  différenciation  du  diabète  vrai, 
d’avec  les  états  paradiabétiques  et  les  glycosuries 
non-diabétiques  de  l’enfant  et  de  l’adolescent. 

La  diététique  est  envisagée  avec  soin  mais  le  traite¬ 
ment  du  diabète  infantile  est  dominé  par  Vinsulino- 
ihérapie.  Lesauteurs  qui  la  pratiquent  à  peu  près  sans 
arrêt  depuis  1923,  donnent  tous  les  éclaircissements 
désirables  concernant  les  indications,  les  doses,  la 
technique  des  piqûres,  les  divers  types  d’accidents  de 
l’insulinothérapie  et  les  moyens  de  les  éviter  et  de  les 
combattre. 

J. -B.  Baillière  et  Fils,  éditeurs 
19,  rue  Hautefeuille 

Df  J.  Daniel,  de  Marseille.  —  Asthme  et  homéopa¬ 
thie. 

L’auteur  envisage  dans  la  première  partie  de 
l’ouvrage,  la  pathogénie  de  l’asthme,  dans  ses 
rapports  avec  les  principes  homéopathiques. 

La  deuxième  partie  de  l’ouvrage  est  consacrée  à  la 
thérapeutique  homéopathique  des  asthmatiques. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

A. -B.  Marfan,  professeur  honoraire  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris.  —  Etudes  sur  les  maladies 
de  l’enfance.  Un  vol.  de  192  pages,  30  francs. 

Ce  volume  réunit  une  série  de  travaux  du  Prof. 
Marfan  qui  n’ont  pu  trouver  place  dans  ses  précé¬ 
dentes  publications  et  se  trouvaient  jusqu’à  ce  jour 
dispersés-.  L’auteur  y  envisage  des  questions  de 
pathologie  infantile  encore  controversées  et  précise 
des  techniques  pédiatriques  originales. 

Les  études  présentées  dans  ce  livre  portent  sur 
les  sujets  suivants  :  1°  La  scrofule,  forme  spéciale 
de  la  tube,rculose,  avec  des  remarques  sur  l’immunité 
antituberculeuse  ;  2°  Les  formes  cliniques  du  ra¬ 
chitisme  ;  3°  Esquisse  d’une  conception  du  lympha¬ 
tisme  ;  4»  Les  albuminuries  intermittentes  des 
grands  enfants  et  des  adolescents  ;  5“  Sur  une  for¬ 
me  de  céphalée  habituelle  des  écoliers  ;  6»  Les  défé¬ 
cations  involontaires  des  écoliers  ;  7°  Paraplégie 
spasmodique  avec  troubles  cérébraux  d’origine 
hérédo-syphilitique  chez  les  grands  enfants  ;  8°  Com¬ 
plications  nerveuses  de  la  varicelle,  plus  particu¬ 
lièrement  celles  qui  simulent  la  poliomyélite  ;  9°  Sur 
la  ponction  du  péricarde  et  en  particulier  par  voie 
épigastrique  sous-xyphoïdienne  ;  lO»  Sur  un  nouveau 
procédé  de  détubage  pa”  expression  digitale  et  sur 
une  simplification  de  l’appareil  du  tubage. 

C.  Claoub  et  J.  Bernard.  —  Plastique  mam¬ 
maire.  Considérations  médico-chirurgicales.  1  vol. 
Maloine,  240  pages,  75  figures. 

Les  auteurs  ont  réuni  dans  leur  livre  tors  les 
documents  susceptibies  de  réaliser  une  enquête 
d’ensemble  sur  ce  chapitre  nouveau  de  la  nosologie 
médicale. 


La  lecture  de  cet  ouvrage  pourra  apporter  au  pra¬ 
ticien  souvent  consulté  sur  les  possibilités  de  la  cor¬ 
rection  des  seins  une  documentation  qui  lui  per-' 
mettra  de  conseiller  utilement  ses  clientes. 

Masson  et  Cie,  éditeurs,  ■ 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

H.  Vaquez  et  P.  Gley.  —  La  pression  moyenne  de 

l’homme  à  l’état  normal  et  pathologique.  Un  yol 

126  pages  avec  57  fig.,  25  francs. 

Le  but  .le  cet  ouvrage  est  de  montrer  que  l’étude 
de  la  pression  moyenne  ne  doit  plus  constituer  une 
simple  curiosité  sphygmomanométrique. 

Les  auteurs  n’ont  pas  l’intention  de  détourner  les 
médecins  de  la  mesure  de  la  pression  maxima  ;  ils 
constatent  que  cette  mesure,  comme  celle  de  la  mi- 
nima  d’ailleurs,  ne  correspond  qu’à  un  très  court 
moment  de  la  pression  artérielle  et  qu’ellen’en  peut 
donner  qu’une  expression  pour  ainsi  dire  fragmen¬ 
taire. 

La  pression  moyenne  dynamique,  imaginée  par 
Marey  et  dont  Potain  avait  souligné  l’intérêt, 
fournit  des  renseignements  importants,  que  les 
auteurs  exposent. 

Editions  Médicis,  30,  rue  de  Bellefond,  Paris 
D""  Jules  Régnault.  —  Fille  ou  garçon  ? 

Bien  que  la  technique  en  soit  maintenant  à  peu 
près  fixée,  beaucoup  font  encore  un  entant  comme 
Monsieur  Jourdain 'faisait  de  la  prose.  A  travers 
millè  anecdotes  joviales,  le  Docteur  Régnault  donne 
aux  distraits  de  très  profitables  précisions. 

Pages  189  et  suivantes  ils  trouveront  les  «  moyens 
pratiques  pour  avoir  fille  ou  garçon  ».  : 

Ce  livre  permet  enfin  de  reconnaître  la  grossesse  dès 
son  début  et  de  connaître  le  sexe  de  l’enfant  avant  la 
naissance. 

En  somme,  éléments  de  réglage  et  vérification  de 
tir. 

Et  maintenant,  jeunes  mariés,  à  vos  pièces  ! 

G.  L. 

Editions  de  la  Renaissance  du  livre 
94,  rue  d’Alésia,  Paris 
Louis  Delaporte.  —  Les  Hittites. 

Après  avoir  été  un  grand  peuple  et  fondé  un  puis¬ 
sant  empire  dont,  en  différents  endroits,  parle  la 
Bible,  les  Hittites  étaient  tombés  dans  un  oubli  à 
peu  près  complet  ;  on  ne  possédait  sur  eux  que  d’infi¬ 
mes  données  trouvées  dans  des  descriptions  égyp¬ 
tiennes  et  assyriennes. 

Il  n’y  a  guère  qu’une  vingtaine  d’années  que  des 
fouilles  ont  permis  de  retrouver  des  descriptions 
cunéiformes  et  de  retracer  quelques  linéaments  de 
cette  histoire  où  notre  civilisation  prend  quelques- 
unes  de  ses  origines. 

Et  M.  Louis  Delaporte  est  un  des  rares  Français 
qui  aient  pris  part  à  cette  résurrection. 

G.  L. 
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Le. 

■Ly.  —  D;  Marie-Thérèse  GnABER-DevERNAy. 

Les  arthrites  chroniques  sacro-iliaques  non  tu¬ 
berculeuses.  (Thèse  1936.) 

Dans  ce  travail  remarquable  et  très  documenté, 
Mme  Graber-Duvernay,  qui  porte  un  nom  si 
connu  et  estimé  des  rhumatologues,  met  clairement 
en  lumière  la  question  des  lésions  chroniques  non 
tuberculeuses  de  la  sacro-iliaque,  qui  étaient  si  peu 
connues  jusqu’à  ces  dernières  années. 

L’on  sait  l’importante  contribution  que  les  récents 
travaux  de  R.  Massart  ont  apportée  à  l’étude  des 
lésions  du  carrefour  sacré  et  sur  leur  traitement  chi¬ 
rurgical.  Mme  G.  B.  n’a  pas  manqué  de  fonder  en 
partie  son  ouvrage  sur  ces  travaux. 

L’auteur  décrit  d’abord  V anatomie  et  la  physiologie 
des  joints  sacro-iliaques.  Comme  Massart  y  insiste, 
à  justetitre,  ce  qui  domine  la  physiologiede  ces  arti¬ 
culations,  c’est  qu’elles  sont  adaptées  à  une  fonction 
relativement  récente  :  la  station  verticale  sur  les 
membres  inférieurs.  Elles  sont  soumises  à  des  pres¬ 
sions  et  des  efforts  considérables.  Si  à  la  suite  d’un 
traumatisme  ou  d’unè  malformation,  leur  rôle  de 
soutien  devient  insuffisant,  des  lésions  douloureuses 
surviennent  et  s’aggravent  rapidement. 

L’examen  clinique  est  décrit  avec  un  grand  soin  et 
toutes  les  manœuvres  de  Goldthwait,  de  Campbell, 
de  Mennell  pour  objectiver  la  douleur  sacro-iliaque 
dans  les  différentes  positions  sont  étudiées  danstous 
leurs  détails. 

Les  formes  cliniques  comportent  deux  types  : 

L’un  extensif  :  la  spondylose  rhizomélique,  dans 
laquelle  l’ankylose  des  sacro-iliaques  est  souvent 
précoce  ; 

L’autre  localisé  :  l’arthrite  proprement  dite  qui 
groupe  des  formes  diverses  :  arthrite  infectieuse, 
arthrite  déformante  ou  arthrose. 

C’est  cette  dernière  qui  est  de  beaucoup  la  plus 
fréquente  et  Mme  G.  D.  consacre  un  important  cha¬ 
pitre  à  son  étiologie. 

Les  causes  de  l’arthrite  déformante  sacro-iliaque 
sont  multiples.  Sant  doute  faut-il  mettre  au  premier 
rang  les  malformations  congénitales  et  les  troubles 
statiques  aggravés  par  les  micro-traumatismes  répé¬ 
tés  qui  entraînent  toutes  les  variétés  d’entorse. 

L’examen  radiologique  est  souvent  décevant.  L’on 
sait  à  quel  point  la  radiologie  normale  de  l’articu¬ 
lation  sacro-iliaque  est  difficile  à  connaître.  Cette 
articulation  d’exploration  malaisée  se  présentant 
dans  un  plan  à  la  fois  vertical  et  oblique,  se  traduit 
même  chez  des  sujets  normaux  par  des  images  radio¬ 
logiques  variables.  C’est  pourquoi  cet  examen  do  t 
être  très  minutieux.  Il  est  très  utile  de  faire  les 
clichés  de  face  en  position  de  Trendelenburg,  bien 
centrés  sur  la  première  sacrée  et  aussi  de  recourir 


leses 

comme  Cohen  l’a  bien  montré,  aux  incidences  de  trois 
quarts  qui  permettent  d’examiner  les  surfaces  arti¬ 
culaires  de  l’iléon  et  du  sacrum  dans  toute  leur  éten¬ 
due. 

L  !  thérapeutique  est  très  bien  étudiée  en  ce  qui 
concerne  les  traitements  médicaux,  thermaux  et 
orthopédiques.  En  ce  qui  concerne  le  traitement  chi¬ 
rurgical,  Mme  G.-D.  oppose  le  forage  transarticu¬ 
laire  à  l’arthrodèse  extra-articulaire.  Pour  le  forage, 
dont  les  heureux  résultats  pour  la  coxarthrie  sont 
bien  connus,  mais  pour  lequel  aucune  observation 
n’est  apportée  dansl’arthritesacro-iliaque,  il  est  per¬ 
mis  de  se  demander  s’il  est  très  recommandable  et 
logique.  Traverser  départ  en  part  une  sacro-iliaque, 
n’est  pas  aussi  aisé  et  aqssi  bénin  que  de  forer  un 
tunnel  dans  le  col  et  la  tête  fémorale. 

D’autre  part  l’arthrodèse  extra-articulaire  telle 
que  R.  Massart  l’a  décrite  et  pratiquée  un  grand 
nombre  de  fois  nous  paraît  une  opération  à  la  fois 
plus  logique  et  plus  bénigne  que  le  forage.  En  effet 
,  cette  intervention  toujours  bien  supportée,  ne  né¬ 
cessite  quede  minimes  incisions,  qu’une  immobilisa¬ 
tion  de  trois  à  six  mois.  Elle  supprime  d’une  façon 
définitive  les  troubles  douloureux  qui  faisaient  des 
malades  de  véritables  infirmes  en  donnant  à  une 
région  mal  soutenue  une  fixation  puissante. L’ex¬ 
cellent  travail  de  Mme  Graber-Duvernay  se  termine 
par  vingt  observations  intéressantes  et  par  une  im¬ 
portante  et  complète  bibliographie. 

G.  Vidal-Naquet. 

P.  —  Di’  J.  Oudin.  —  Epithéliomas  du  testicule. 

Etude  histologique.  (Thèse  1936.) 

L’auteur, dont  le  travail  a  été  fait  au  laboratoire 
d’anatomie  pathologique  de  la  Faculté  de  médecine, 
étudie  les  différents  aspects  structuraux  des  épithé- 
liomas  du  testicule. 

Son  but  a  été  d’établir  une  base  anatomique 
dégagée  de  toute  interprétation  hypothétique.  Cette 
base  indispensable  à  un  collationnement  anatomo¬ 
clinique  ultérieur  doit,  dans  son  esprit,  faire  espé¬ 
rer  pour  l’avenir  l’étroite  collaboration  du  clinicien 
et  de  l’homme  de  laboratoire  dans  l’appréciation 
pronostique  et  dans  les  décisions  thérapeutiques 
relatives  aux  tumeurs  du  testicule. 

Mp.  —  Dr  P.  Roquefeüil.  —  Contribution  à  l’étude 

de  la  tuberculose  primitive  du  corps  de  l’utérus. 

(Thèse  1936.) 

La  tuberculose  du  corps  de  l’utérus,  simple  épiphé¬ 
nomène,  lorsqu’elle  vient  discrètement  compliquer 
une  annexite  bacillaire,  présente  au  contraire  un 
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intérêt  très  grand  lorsqu’elle  constitue  la  lésion 
principale  de  l’appareil  génital  féminin. 

Les  manifestations  cliniques  ne  sont  pas  caractéris¬ 
tiques,  l’affection  pouvant  revêtir  l’allure  de  la 
métrite  banale,  du  fibrome  utérin,  du  cancer  du 
corps. 

Le  diagnostic,  particulièrement  difficile,  a  reposé 
jusqu’ici  sur  l’examen  microscopique,  soit  des  débris 
recueillis  par  curettage,  soit  des  pièces  opératoires. 
Mais  peut-être  l’hystérographie  est-elle  susceptible 
d’apporter,  de  ce  fait,  une  contribution  décisive. 

Le  traitement  est  d’ordre  chirurgical.  Hystérec¬ 
tomie,  totale  ou  subtotale.  Après  l’opération,  la 
malade  restant,  malgré  tout,  une  tuberculeuse,  doit 
être  surveillée  médicalement. 

P.  —  Dr  G.  Loiseau.  —  Le  traitement  des  cancers 
de  l’hypopharnyx  par  les  radiations.  (Thèse 
1936.) 

La  curiethérapie  est  actuellement  le  traitement 
de  choix  des  cancers  de  Thypopharynx  etlaradium- 
puncture  paraît  présenter  des  avantages  certains  sur 
les  autres  méthodes  de  radiumthérapie.  Elle  peut 
être  appliquée  facilement  aux  cancers  de  l’hypo- 
pharynx  sous  laryngoscopie  en  suspension. 

Les  aiguilles  sont  bien  tolérées.  On  y  associera  la 
curiethérapie  externe  au  cas  d’adénopathie. 

Le  but  de  ce  travail  n’est  pas  de  porter  un  juge¬ 
ment  définitif  sur  la  valeur  d’une  méthode  théra¬ 
peutique  appliquée  à  un  nombre  restreint  de  cas. 
Quelques  résultats  encourageants  font  simplement 
penser  à  l’auteur  que  dans  le  traitement  actuelle¬ 
ment  encore  fort  décevant  d’un  tel  cancer,  cette  mé¬ 
thode  mérite  d’être  Utilisée. 

Mp.  —  D'  L.  Valette.  —  Contribution  à  l’étude  des 
recto-colites  ulcéro  -  hémorragiques  graves  de 
l’adulte.  (Thèse,  1936.). 

Les  manifestations  cliniques  des  recto-colites  gra¬ 
ves  peuvent  se  résumer  en  quelques  mots  :  évacua¬ 
tion  de  sang  et  de  pus,  ulcérations  disséminées,  visi¬ 
bles  au  rectoscope,  atteinte  grave  de  l’état  général 
avec  anémie  et  état  infectieux. 

Le  laboratoire  apporte  peu  de  renseignements 
intéressants  du  point  de  vue  chimique  et  du  point  de 
vue  radiologique.  Sa  valeur  est  cependant  très  grande 
du  point  de  vue  du  diagnostic  différentiel,  car  l’examen 
bactériologique  et  parasitologique  des  selles  permet 
de  déceler  les  recto-colites  spécifiques. 

Le  pronostic  reste  souvent  grave.  Le  traitement 
médical  est  surtout  local,  l’existence  d’un  germe 
spécifique  demeurant  incertaine.  Le  traitement  chi¬ 
rurgical  n’est  qu’un  pis-aller. 

P.  — Dr  Y.  Kron.  —  Les  colorants  azoïques  dans  les 
affections  oto-rhino-laryngologiques.  (Thèse,  1936.) 
L’auteur  conseille  l’emploi  du  chlorhydrate  de 
sulfamido-chrysoïdine  dans  les  états  septicémiques 


relevant  d’affections  oto-rhino-laryngologiques,  en  i 
particulier  dans  les  formes  à  oscillations  thermiques 
allant  de  37o5  à  38o5,  où  l’altération  de  l’état  géné-  i 
ral  est  hors  de  proportion  avec  les  lésions  causales. 

P.  —  Dr  J.  DE  Palma.  —  L’hémiplégie  spinale  ascen¬ 
dante  chronique.  (Thèse,  1936.) 

Affection  rare,  l’hémiplégie  spinale  ascendante 
chronique,  présente  tous  les  symptômes  d’une  lésion 
ascendante  progressive  unilatérale  du  faisceau  pyra¬ 
midal  :  déficit  moteur,  surréflectivité  tendineuse, 
signe  de  Babinski,  abolition  des  réflexes  de  posture 
et  des  réflexes  cutanés. 

L’évolution  est  particulière  :  la  paralysie  atteint 
progressivement  le  membre  inférieur,  puis,  un  an  ou 
deux  après,  le  membre  supérieur  du  même  côté,  , 
quelquefois  l’hémiface.  L’hémiplégie  n’est  véritable¬ 
ment  constituée  qu’après  plusieurs  années. 

Cet  état  morbide  est  facilement  différencié  des 
hémiplégies  à  forme  ascendante,  provoquées  par  une 
tumeur  cérébrale,  un  ramollissement,  des  lacunes  de 
désintégration.  Il  offre  des  analogies  avec  certain  es  , 
formes  hémiplégiques  de  sclérose  en  plaques  et  de 
sclérose  latérale  amyotrophique. 

P.  —  Dr  Y.  Gué  zou.  — Pneumothorax  spontané  réci¬ 
divant  non-tuberculeux.  (Thèse,  1936.) 

Le  pneumothorax  spontané  récidivant  non  tuber¬ 
culeux  n’est  pas  une  rareté  clinique,  mais  pour  être 
reconnu  il  doit  être  recherché  avec  soin. 

Il  s’agit  d’une  affection  bénigne,  se  présentant 
sous  l’aspect  suivant  : 

Apparition  chez  un  sujet  sain  ;  persistance  très 
longue  avec  bon  état  général  ;  siège  de  préférence  à 
gauche  ;  symptomatologie  truste  ;  absence  de  tuber¬ 
culose. 

La  maladie  est  récidivante,  mais  les  récidives  sont 
d’intensité  chaque  fois  moindre. 

P.  —  Dr  M.  Tuchwerger.  —  La  forme  œdéma¬ 
teuse  du  cancer  de  l’estomac.  (Thèse,  1936.) 

On  sait  depuis  longtemps  qu’il  existe  une  forme 
du  cancer  de  l’estomac,  dans  laquelle  des  œdèmes 
précoces  plus  ou  moins  généralisés  constituent  le 
symptôme  essentiel. 

En  présence  d’un  œdème  étendu  survenant  chez 
un  sujet  âgé  et  dont  l’étiologie  n’est  pas  établie,  il 
faut  penser  à  la  possibilité  d’un  cancer  latent  de 
l’estomac. 

Pour  ce  qui  est  de  la  pathogénie  des  œdèmes  en 
question  il  ressort  d’une  observation  de  l’auteur  que 
l’infiltration  œdémateuse  au  cours  des  néoplasmes 
est  indépendante  de  toute  altération  rénale  ou  car¬ 
diaque.  Elle  s’associe  à  une  hypo-protéinémie  extrê¬ 
mement  baisse  ;  ce  qui,  au  premier  abord,  semble 
confirmer  le  rôle  de  l’abaissement  du  taux  des  pro¬ 
téines  du  sang  dans  la  production  des  œdèmes. 
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Bulletin  de  l’Actualité 
UNE  LOI  RACISTE  EN  FRANCE 


Raciste,  certes  !  mais  dans  le  bon  sens  du 
terme  :  elle  défend  notre  race  sans  opprimer  les 
autres,  elle  édicte  des  devoirs  au  lieu  de  procla¬ 
mer  des  droits,  elle  est  un  programme  de  travail 
et  non  un  plan  de  guerre. 

Au  reste  ce  n’est  encore  qu’un  projet.  Le 
5  novembre  dernier,  le  gouvernement  a  déposé 
sur  le  bureau  du  Sénat  le  projet  de  loi  concernant 
la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes.  Il 
touche  gravement  aux  intérêts  et  aux  traditions 
de  la  profession  médicale.  On  peut  dire  que,  dès 
maintenant,  tout  médecin  français  doit  connaî¬ 
tre  ce  projet,  y  réfléchir  et  être  en  mesure  de 
donner  à  son  sujet  un  avis  en  toute  connaissance 
de  cause. 

De  l’exposé  des  motifs,  je  négligerai  naturelle¬ 
ment  tout  ce  qui  a  trait  aux  méfaits  de  la  syphilis 
vis-à-vis  de  l’individu,  la  famille,  la  nation.  Ce 
sont  des  litanies  que  les  médecins  ressassent 
depuis  des  années  et  sur  lesquelles  ils  ont  jour¬ 
nellement  l’occasion  de  méditer. 

Mais  deux  ou  trois  points  de  cet  exposé  valent 
d’être  mis  en  relief. 

«  Ce  qui  caractérise  l’ensemble  de  ces  textes, 
c’est  qu’ils  mettent  fin  à  tout  arbitraire  admi¬ 
nistratif  et  policier  et  placent  la  personne  à 
l’égard  de  laquelle  l’intérêt  sanitaire  de  la  société 
exige  des  mesures  de  coercition  sous  la  sauve¬ 
garde  des  Tribunaux  ».  Un  premier  bon  point 
à  la  loi  si  elle  supprime  réellement  l’immonde 
police  des  mœurs  qui  mène  ses  bas  trafics  de 
pair  à  compagnon  avec  les  souteneurs  et  leur 
bétail. 

Le  système  réglementariste  est,  dans  un  texte 
officiel,  reconnu  «  totalement  inefficace  »  ;  et 
ce  texte  proclame  que  la  réglementation  peut 
être  supprimée  sans  aucune  aggravation  du 
péril  qu’il  s’agit  de  conjurer  ».  Notable  victoire 
pour  r  «  Union  temporaire  »  dont  nous  avons 
maintes  fois  exposé  ici  les  principes  ;  mais,  avant 
que  la  loi  soit  en  application,  les  exploiteurs  de 
la  prostitution  de  manqueront  pas  de  contre- 
attaquer.  Caaèanf  cotisules . . . 

«  A  cette  lutte  il  appartiendra  au  pouvoir 
réglementaire  de  participer ...  en  instituant 
pour  les  adultes,  et,  plus  complètement  encore. 


pour  la  jeunesse  d’âge  scolaire  et  post-scolaire 
un  véritable  système  d’éducation  sanitaire  ».  Et 
voici  mise  en  chantier  l’éducation  sexuelle  dont 
les  moralistes  et  les  sociologues  se  préoccupent 
depuis  des  dizaines  d’années  sans  avoir  rien  pu 
obtenir  que  la  rédaction  dé  vœux  et  l’esquisse 
de  programmes. 

Entrons  maintenant  dans  l’analyse  du  projet 
de  loi. 


La  Section  I  traite  des  prérogatives  et  obli¬ 
gations  des  médecins.  Tout  médecin  soignantun 
vénérien  contagieux  ou  susceptible  de  le  redeve¬ 
nir  doit  remettre  au  malade,  avec  son  ordonnance 
un  avertissement  attirant  son  attention  sur  le 
caractère  contagieux  de  la  maladie  et  sur  les 
dispositions  de  la  présente  loi. 

S’il  constate  qu’un  vénérien  contagieux  expose 
soit  en  ne  se  soignant  pas  de  façon  suffisante, 
soit  par  son  genre  de  vie  un  ou  plusieurs  indivi¬ 
dus,  à  la  communication  de  la  maladie,  il  est 
autorisé  à  prévenir  l’autorité  sanitaire. 

En  conséquence  l’article  378  du  Code  pénal 
(sur  le  secret  professionnel)  est  modifié  comme 
suit  : 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers 
de  santé;  ainsi  que  les  pharmaciens,  sages-fem¬ 
mes  et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par 
état  ou  profession,  des  secrets  qu’on  leur  confie, 
qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  autorise  ou  les  oblige 
à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets 
seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois 
à  six  mois,  et  d’une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  cents  francs. 

La  Section  II  traite  des  infractions  et  sanc¬ 
tions  pénales.  A  tout  vénérien  qui.  Se  sachant 
vénérien,  a  intentionnellement  communiqué  le 
mal  à  une  autre  personne  :  2  à  5  ans  de  prison, 
1.000  à  5.000  francs  d’amende. 

A  tout  vénérien  qui,  se  sachant  vénérien,  a, 
sans  intention  nocive,  mais  par  sa  faute  ou  son 
imprudence,  communiqué  le  mal  à  Une  autre 
personne  :  peines  prévues  à  l’article  320  du 
Code  pénal. 
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Si,  en  raison  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  l’autorité  sanitaire  considère 
une  personne  comme  atteinte  d’une  maladie, 
vénérienne  et  propageant  celle-ci,  elle  peut 
enjoindre  à  cette  personne  de  présenter  un  cer¬ 
tificat  médical  constatant  qu’elle  est  ou  non 
atteinte  d’accidents  contagieux  ou  susceptibles 
de  le  redevenir. 

Cette  injonction  devra  être  secrète. 

Le  certificat  en  question  devra  être  délivré 
par  le  médecin'choisi  par  l’intéressé  sur  une  liste 
de  médecins  agréés  ou  par  l’un  des  services  établis 
en  conformité  du  décret  du  30  octobre  1935  ; 
dans  ce  second  cas  le  certificat  sera  gratuit. 

A  la  suite  du  premier,  d’autres  certificats 
peuvent  être  demandés  à  intervalles  fixes.  En 
cas  de  déplacements  les  assujettis  devront,  faire 
connaître  leur  adresse  aux  autorités  sanitaires 
de  leurs  ancienne  et  nouvelle  résidence. 

A  toute  femme  qui  nourrit  au  sein  un  enfant 
autre  que  ,1e  sien,  alors  qu’elle  se  sait  atteinte 
d’une  maladie  vénérienne, 

A  toute  personne  qui  sciemment  laisse  nourrir 
au  sein  un  enfant  sj^hilitique  dont  elle  a  la 
garde  par  une  autre  personne  que  sa  mère  sans 
avoir  fait  avertir  celle-ci  par  un  médecin  des 
précautions  à  prendre, 

A  toute  personne  qui  sciemment  donne  un 
enfant  syphilitique  en  nourrice  sans  en  avertir 
les  nourriciers  : 

Quinze  jours  à  trois  mois  de  prison  et  (ou) 
1.000  à  5.000  francs  d’amende. 

A  toute  nourrice  qui  nourrit  un  enfant  autre 
que  le  sien  sans  être  en  possession  d’un  certificat 
médical  précédant  immédiatement  l’allaitement 
et  attestant  qu’elle  n’a  pas  la  syphilis. 

A  toute  personne  qui  confie  un  enfant  dont 
elle  a  la  garde  à  une  nourrice  sans  s’être  assurée 
que  cette  nourrice  est  en  possession  dudit  certi¬ 
ficat. 

A  toute  personne,  qui,  en  dehors  des  cas  de 
force  majeure  laisse  nourrir  par  une  autre  per¬ 
sonne  que  sa  mère  l’enfant  dont  elle  a  la  garde 
sans  s’être  assurée  au  préalable  par  un  certificat 
médical  qu’il  n’existe  aucun  danger  pour  la  nour¬ 
rice  : 

Quinze  jours  à  trois  mois  de  prison  et  (ou) 
100  à  3.000  francs  d’amende. 

La  Section  III  traite  des  examens  et  du  traite¬ 
ment  obligatoire. 

Le  Tribunal  saisi  d’une  poursuite  contre  une 
prostituée  par  application  de  la  présente  loi  ou  | 
de  l’article  334  du  Code  pénal  peut  ordonner 
que  la  personne  poursuivie  sera  soumise  à  un  | 
examen  clinique,  bactériologique  et  sérologique. 

Cette  personne  sera,  en  effet,  conduite  dans 
un  établissement  désigné  par  l’autorité  préfec¬ 
torale,  où  elle  ne  pourra  être  retenue  plus  de 
douze  heures. 


Si  l’examen  ci-dessus  est  positif  :  astreinte  à 
un  traitement  approprié. 

Ce  traitement,  si  l’intéressée  accepte  de  le 
suivre,  devra  être  effectué  dans  un  dispensaire 
agréé  par  l'autorité  sanitaire  ou  chez  un  médecin 
choisi  par  elle  sur  une  liste  de  médecins  agréés. 

Si  l’intéressé  n’accepte  pas  il  sera  conduit  dans 
un  établissement  public  hospitalier  pour  y  rece¬ 
voir  lesdits  soins,  ou  dans  un  établissement  privé 
qui  consente  à  la  recevoir. 

S’il  quitte  l’établissement  sans  autorisation 
régulière  :  six  jours  à  trois  mois  de  prison. 

Le  titre  II  punit  la  provocation  publique  à  la 
débauche  et  le  proxénétisme. 

J’y  relèverai  seulement  l’article  19  ainsi  conçu  : 

Sera  puni  des  peines  prévues  à  l’article  334 
du  Code  pénal  quiconque,  soit  par  la  publica¬ 
tion  de  notes,  annonces,  réclames  ou  correspon¬ 
dances,  soit  par  l’envoi  ou  la  distribution  de 
prospectus,  tracts,  lettres  d’avis,  soit  par  des 
affiches,  placards  ou  descriptions  apposés  dans 
des  lieux  accessibles  au  public  aura,  même  en 
dissimulant  la  nature  de  son  offre  sous  des  arti¬ 
fices  de  langage,  fait  savoir  qu’il  se  livre  à  la  pros¬ 
titution  ou  facilite  la  prostitution  d’autrui. 

Puisse  ledit  texte  étrangler  toutes  sortes  de 
torchons  illustrés  qu’on  trouve  dans  les  officines 
de  coiffeurs  ou  aux  montres  des  kiosques  où  des 
masseuses  vantent  leur  doigté  et  des  âmes 
esseulées  sollicitent  des  entretiens  entre  4  et  7 
heures.  Car  les  «  artifices  de  langage  »,  comme 
disent  nos  ministres,  sont  innombrables. 

Enfin  voici  quelques  points  du  Titre  III  :  dis¬ 
positions  diverses.  D’abord  publication  inter¬ 
dite  des  débats  et  décisions  de  justice  interve¬ 
nus  par  application  de  la  présente  loi.  La  presse 
pornographique  eût  trouvé  là  ample  pâture 
pour  se  dédommager  des  torts  faits  à  sa  publi¬ 
cité. 

■  Une  disposition  intéresse  les  étudiants  en  mé¬ 
decine  ;  «  Nul  ne  sera  inscrit  pour  le  cinquième 
examen  de  doctorat  en  médecine  s’il  ne  présente 
un  certificat  de  stage  dans  un  service  spécial 
consacré  aux  maladies  vénériennes,  stage  validé 
par  un  examen.  » 

—  «  Il  sera  imposé  aux  exploitants  de  res¬ 
taurants  débits  de  boissons,  etc.,  des  procédés  de 
nettoyage  de  leurs  ustensiles  ;  mêmes  obligations 
pour  les  instruments  des  coiffeurs,  manucures, 
pédicures,  masseurs.  » 

Et  enfin  : 

—  «  Les  médicaments  spécifiques  vendus  au 
public  ou  utilisés  par  les  services  publics  pour  le 
traitement  des  vénériens  devront  être  identiques 
à  ceux  qui  auront  été  agréés  par  le  ministère 
de  la  Santé  publique  sur  présentation  par  l’Aca¬ 
démie  de  médecine.  Toute  infraction,  etc. . .  » 

Est-ce  un  premier  pas  dans  la  répression  du 
charlatanisme  pharmaceutique  ? 

—  «  Les  seuls  laboratoires  autorisés  à  effectuer 
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les  examens  sérologiques  nécessaires  pour  le 
diagnostic  de  la  syphilis,  sont  ceux  qui  sont 
agréés  par  le  ministère  de  la  Santé  publique. 
Toute  infraction,  etc...  » 


Tel  est  ce  projet  de  loi  qui,  consacré  au  salut 
public,  semble,  en  effet,  emprunter  ses.  accents 
impérieux  au  Comité  de  Salut  public  de  la 
Convention. 

Pourtant,  si  révolutionnaire  qu’il  paraisse,  ce 
n’est  que  l’aboutissement  d’un  très  long  travail 
préparatoire. 

Les  premières  esquisses  datent,  en  effet,  des 
travaux  de  la  Commission  extra-parlementaire 
du  Régime  des  mœurs  instituée  par  Emile 
Combes  le  18  juillet  1903. 

En  1907  cette  Commission’  présentait  au 
Gouvernement  un  premier  projet  de  loi.  Après 
quoi  elle  entra  en  léthargie  et  trépassa  discrète¬ 
ment  à  une  époque  indéterminée. 

En  1916  le  ministre  de  l’Intérieur  instituait 
de  nouveau  une  «  Commission  de  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes  »  laquelle,  réorganisée 
en  1920,  tint  quelques  séances  sous  la  présidence 
du  Professeur  Pinard.  Cette  Commission  adopta 
dans  le  courant  de  1923  quelques  principes  et 
résolutions  instituant  le  «  délit  d’imprudence 
sanitaire  »  et  réprimant  le  racolage. 

Enfin  en  1933  le  Docteur  Cavaillon  fondait  en 
un  seul  projet  toutes  ces  propositions  éparses 
et  le  faisait  adopter  par  la  Commission  de  pro¬ 
phylaxie.  Le  projet  de  loi  actuel  suit  de  très  près 
celui  de  1933. 

On  voit  qu’il  est  loin  de  constituer  une  impro¬ 
visation  et  qu’on  ne  saurait  lui  reprocher  de 
n’avoir  pas  été  mûri  en  de  longs  et  doctes 
palabres. 

Au  reste  la  plupart  des  états  civilisés  se  sont 
dès  longtemps  préoccupés  de  la  prophylaxie 
antivénérienne  et  ont  institué  une  législation  de 
défense.  La  plupart,  dis-je,  sauf,  naturellement, 
la  Grande-Bretagne  où  la  liberté  est  sacrée  le  plus 
cher  des  biens.  Certes,  voilà  une  conception  à 
laquelle  il  serait  malséant  de  contredire  en 
France  où  nous  professons  (j’allais,  par  inad- 
vertence,  écrire  à  l’imparfaitl  le  même  culte. 
Mais  nous  avons  cependant  admis  un  certain 
nombre  de  contraintes  pour  la  sauvegarde  du 
bien  public  tandis  qu’au  pays  de  Jenner  le 
citoyen  moyen  préfère  contracter  la  variole 
plutôt  que  de  se  soumettre  à  une  vaccination 
obligatoire. 

Grande-Bretagne  mise  à  part,  quels  sont  les 
pays  de  contrainte  en  matière  de  maladies 
vénériennes  ? 

Etals-Unis  :  déclaration  obligatoire,  examen 
pré-nuptial,  prohibition  de  la  prostitution. 


Danemark,  Norvège,  Finlande,  '  Suisse  :  délit 
de  contamination. 

Hongrie,  Hollande,  Bulgarie,  Pologne  :  inter¬ 
diction  des  maisons  de  tolérance. 

Canada  :  interdiction  des  maisons  et  de  la  pros¬ 
titution  dans  la  rue. 

Tchécoslovaquie  :  mêmes  mesures  plus  traite¬ 
ment  obligatoire  pour  tout  véiiérien  contagieux. 

Allemagne  :  proxénétisme  interdit,  interven¬ 
tion  de  la  police  si  elle  a  des  raisons  de  soupçon¬ 
ner  une  contagion  possible  et  traitement  obli¬ 
gatoire  pour  les  prostituées. 

Italie  :  déclaration  obligatoire  par  le  médecin 
traitant. 


Donc  ce  projet  de  loi  se  défend  par  sa  longue 
période  de  gestation  au  cours  de  laquelle  avan¬ 
tages  et  inconvénients  ont  pu  être  mûrement 
pesés  et  par  le  fait  que  la  plupart  des  Etats 
étrangers  sont  arrivés,  sur  le  même  problème,  à 
une  formule  analogue. 

Il  semble  que  la  sauvegarde  de  la  société  soit, 
par  lui,  assurée  autant  qu’il  est  possible  en  l’étal 
actuel  des  mœurs  chez  les  nations  occidentales. 

Reste  à  envisager  ce  qu’il  vaut  du  point  de 
vue  des,  médecins,  qui,  puisqu’ils  en  sont  les 
chevilles  ouvrières,  ont  bien  leur  mot  à  dire  aussi. 

Ceux  qui  se  sont  prononcés  jusqu’à  présent 
en  collaborant  aux  études  et  projets  qui  ont  pré¬ 
cédé  celui-ci  ont  envisagé  l’aspect  social  et  scien¬ 
tifique  du  problème.  Là  tout  le  monde  est  d’ac¬ 
cord  :  toute  mesure  susceptible  d’enrayer  le 
fléau  vénérien  est  louable  ;  et  même  si  elleTimite 
la  liberté  individuelle  eh  bien  !  l’individu  fera 
encore  ce  sacrifice-là  (un  de  plus  !  nous  y  sommes 
entraînés)  à  l’intérêt  général. 

Mais  voici  mise  en  cause  la  profession  médi¬ 
cale,  touchée  à  la  fois,  comme  je  le  disais  au 
début  de  cet  article  dans  ses  intérêts  et  dans  ses 
traditions. 

Dans  ses  intérêts  car  tous  les  actes  médicaux 
prescrits  par  l’autorité  sanitaire  à  l’encontre  des 
personnes  suspectées  de  maladie  ou  reconnues 
malades  (certificats,  examens,  actes  thérapeu¬ 
tiques)  doivent  être  confiés  à  des  dispensaires, 
services  hospitaliers  ou  médecins  agréés.  C’est 
donc  le  Corps  médical  dépossédé  une  fois  de  plus 
au  profit  de  médecins  fonctionnaires.  Car,  par  la 
force  des  choses,  ces  médecins  agréés,  au  titre 
si  bénin,  fourniront  des  prestations  gratuites  et 
seront  honorés  par  l’Etat.  On  ne  conçoit  pas 
qu’un  syphilitique  puisse  être  astreint  par  le 
Tribunal,  à  verser  pendant  quatre  ou  cinq  aùs 
des  honoraires  dontle  montant  serait  assez  coquet 
à  un  médecin.  Le  pubiic  aurait  tôt  fait  de  dénon¬ 
cer  ce  tribut  payé  par  autorité  de  justice  au 
Corps  médical. 

Nous  rayerons  donc  de  nos  tablettes  la  syphi- 
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lis  et  la  blennorragie.  Les  médecins  des  grandes 
villes,  tout  au  moins  ceux  de  la  région  parisienne, 
ne  yerront  pas  là  grand  changement  à  une  si¬ 
tuation  de  fait  qui  date  déjà  de  longtemps.  Il  y 
a  belle  lurette  qu’ils  ne  voient  plus  ni  chancres, 
ni  plaques  muqueuses,  ni  écoulements  (ou  si 
peu  !)  et  que  les  dispensaires,  instituts  prophy¬ 
lactiques  et  officines  spécialisées  les  ont  délestés 
de  cette  clientèle.  Mais  la  province  ?  les  petites 
villes  ?  les  campagnes  ?  C’est  là  que  je  serais 
curieux  de  voir  les  réactions  de  nos  confrères 
et  de  suivre  la  façon  dont  seront  établies  les 
listes  de  «  médecins  agréés  ».  Agréés  au  nom  de 
quoi  ?  d’un  concours  ?  de  titres  scientifiques  ? — 
de  recommandations  politiques  ?  Cela  va  faire 
une  terrible  bagarre.  Et  je  parierais  bien  vingt 
francs  de  la  prochaine  dévaluation  que  dès 
maintenant  les  malins  vont  se  mettre  à  suivre 
assidûment  les  cours  de  perfectionnement  de 
Saint-Louis  afin  d’être  pourvus  d’un  titre  utile 
au  moment  de  la  curée.  Dame  I  un  poste  de 
«  médecin  agréé  »  cela  fait  on,  du  moins  (espé- 
rons-le  pour  eux)  fera  un  «  fixe  »  bien  tentant. 

Vidée  la  question  de  nos  intérêts,  venons-en  à 
nos  traditions. 

Le  seul  fait  de  remettre  au  vénérien  conta¬ 
gieux  qui,  par  inadvertance,  viendra  nous  con¬ 
sulter  un  «  avertissement  attirant  son  attention 
sur  le  caractère  contagieux  de  la  maladie  et  sur 
les  dispositions  de  la  présente  loi  »  va,  de  toute 
évidence,  noiis  conférer  une  assez  déplaisante 
figure  de  croquemitaine.  Les  délicats  flaireront 
même  un  certain  relent  de  chantage  dans  le  fait 
que,  si  nous  trouvons  notre  client  trop  peu  zélé 
à  suivre  nos  prescriptions  ou  trop  enclin  à  essai¬ 
mer  ses  spirochètes,  la  loi  nous  autorise  à  pré¬ 
venir  l’autorité  sanitaire.  C’est  une  nouvelle 
atteinte  portée  au  secret  professionnel  en  atten¬ 
dant  qu’il  yole  déflnitiyement  en  éclats.  C’est 
une  atteinte  aussi  à  la  «  charte  »  qui  se  trouve 
outragée  d’autre  part  par  la  restriction  du  fibre- 
choix  «  à  l’un  des  médecins  agréés  ». 

Une  médecine  nouyelle  est,  on  le  yoit,  en 
germe  dans  ce  projet  fie  loi.  Et  c’est  pourquoi 
je  disais  que  tout  médecin  français  doit,  dès 


maintenant,  réfléchir  à  ses  prescriptions  et  se 
faire  un  avis. 

Pour  le  répudier  ?  Je  pe  crois  pas.  Très  fran¬ 
chement,  tout  en  ayant  montré  par  quelles 
incidences  il  bouleverse  nos  conceptions  tradi- 
tionnalistes,  je  me  déclare  partisan  de  son 
application.  D’abord  parce  que  nous  sommes 
presque  les  derniers  des  civilisés  à  l’adopter  et 
qu’ailleurs  il  a- fait  ses  preuves.  Ensuite  parce 
que  le  mal  de  la  race  nous  presse  et  que  si  nous 
ne  faisons  pas  front  de  toute  notre  énergie  aux 
maladies  vénériennes,  à  la  tuberculose,  à  l’al¬ 
coolisme  et  à  la  dénatalité,  autant  vaut  mourir 
tout  de  suite  avant  d’ayoir  vu  notre  pays  dépecé 
par  les  voisins  aux  dents  longues. 

Et  enfin  parce  que,  si  respectables  soient  à 
nos  yeux  les  intérêts  et  les  traditions  du  Corps 
médical,  nous  n’avons  qu’un  parti  honnête  à 
prendre  :  les  sacrifier  sans  regret  si,  comme  il 
semble,  l’efficacité  de  la  lutte  est  à  ce  prix.  Le 
malheur  actuel  de  la  France  c’est  qu’il  s’y  trouve 
toujours  et  à  tout  sujet  une  caste,  un  parti  ou  une 
confrérie  pour  déclarer  intolérable  et  ruiner  ce 
qu’une  autre  caste  a  édifié.  Ce  n’est  plusdufibre- 
arbitre,  c’est  de  l’anarchie.  Il  n’y  a  pas  d’attelage 
qui  résiste  à  des  coups  de  frein  incessants  et 
hors  de  propos. 

Après  avoir  conversé  depuis  longtemps  et 
avec  beaucoup  de  confrères  de  la  fonctionna¬ 
risation  qui  nous  attend,  je  me  suis  aperçu  que 
partisans  et  adversaires  sont  séparés  surtout 
par  une  différence  dans  la  manière  d’aborder  le 
problème  :  ceux-ci  s’attachent  à  des  regrets  et 
refusent  de  quitter  des  yeux  les  horizons  de 
leur  jeunesse  ;  ceux-là,  sentant  le  sol  trembler,  ne 
veulent  pas  perdre  un  moment  de  plus  :  ils  cher¬ 
chent  un  coin  ferme  où  poser  le  pied  et  mener 
ceux  dont  ils  ont  la  garde. 

S’il  est  légitime  d’accorder  quelques  consola¬ 
tions  platoniques  aux  sentimentaux  qui  se  plai¬ 
sent  dans  le  passée!  préfèrent  mourir  en  beauté, 
c’est  aux  pionniers  de  l’avenir  qu’il  faut  donner 
sa  vigueur  et  sa  loi. 

G,  Lavai.ée. 
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LE  CABIN]ET  MÉDICAL  OU  DENTAIRE 
FAIT-IL  PARTIE  DE  L’ACTIF  DE  LA  COMMUNAUTÉ  CONJUGALE? 


La  même  question  vient  de  m’être  posée 
simultanément  —  et  pas  pour  la  même  cause  — 
par  un  confrère  et  par  un  notaire. 

Deux  époux  divorcent.  Il  s’agit  de  liquider 
l’actif  de  la  communauté  conjugale.  Le  prix  du 
cabinet  du  médecin  ou  du  chirurgien-dentiste 
doit-il  figurer  dans  cet  actif,  ou  doit-il  être  décla¬ 
ré  comme  étant  un  «  propre  »,  c’est-à-dire  rester 
la  propriété  complète  du  seul  praticien  diplômé  ? 

A  première  vue  la  question  paraît  oiseuse  : 
n’est-ce  pas  le  docteur  en  médecine,  ou  chirur¬ 
gien-dentiste  qui  seul  tient  de  son  grade  le 
droit  légal  d’exercer  l’art  de  guérir  ?  Son  cabinet 
n’est-il  pas  lait  de  la  confiance  de  ses  malades  ? 
Ne  doit-il  donc  pas  demeurer  maître .  absolu  et 
propriétaire  exclusif  de  ce  cabinet,  du  moment 
où  la  jurisprudence  décide  que  la  cession  des 
clientèles  est  nulle,  parce  que  la  dite  clientèle 
n’est  laite  que  de  la  confiance  que  les  malades 
ont  dans  le  praticien,  qui  leur  donne  des  soins,  ? 

Je  me  dois  cependant  d’éviter  toute  opinion 
prématurée  et  j’ai  le  devoir  de  considérer  toutes 
les  faces  juridiques  de  ce  problème  en  discutant 
la  question  suivante  : 

Le  cabinet  d’un  médecin  ou  d’un  chirurgien- 
dentiste  peut-il  être  considéré  comme  ayant,  sous 
certaines  Conditions,  une  valeur  pécuniaire  qui 
tomberait  dans  l’actif  de  la  communauté  ? 

Une  première  distinction  liminaire  doit  se 
faire. 

Dans  un  cabinet  médical  ou  dentaire  existe 
toute  une  partie  matérielle  (meubles  meublants, 
installation  et  mobilier  professionnel,  pouvant 
acquérir  une  grande  valeur,  notamment  chez 
les  dentistes,  les  stomatologistes,  les  électro- 
radiographes,  etc. . .). 

L’installation  matérielle  du  cabinet  peut  être 
apportée  en  propre  par  l’un  des  époux  lors  du 
mariage.  Mais  si  elle  a  été  acquise  par  la  com¬ 
munauté,  la  valeur  marchande  doit  alors  tom¬ 
ber  dans  l’actif  commun  des  deux  époux. 

En  général,  la  police  d’assurance  contre  l’in¬ 
cendie  détermine  la  valeur  du  mobilier  de 
l’appartement  ;  spécialement  une  mention  est 
faite  pour  le  prix  assuré  du  matériel  garnissant 
le  cabinet  de  consultation,  ou  les  salles  d’exa¬ 
men,  etc. . . 

Cette  police  d’assurance  donne  donc  une  base 
d’appréciation  pour  liquider  la  valeur  de  la 
partie  matérielle  dù  cabinet  du  praticien. 

Mais  à  côté  de  cette  dernière  se  trouve  un 
élément  immatériel  qui  est  hors  commerce,  parce 
que  entièrement  personnel  au  praticien. 


Il  a  été  jugé  à  maintes  reprises  que  la  clientèle 
d’un  médecin  où  d’un  dentiste  étant  faite  de  la 
confiance  que  les  malades  ont  dans  le  praticien^ 
ne  saurait  être  l’objet  d’un  contrat  de  cession 
ou  d’association,  etc. . . 

Voilà  pourquoi  la  jurisprudence  s’est  toujours 
refusée  à  reconnaître  comme  valable  les  cessions 
de  clientèle. 

Mais  une  évolution  s’est  nettement  accusée 
dans  les  mœurs  professionnelles  actuelles. 

Beaucoup  de  jeunes  confrères  s’installent  en 
prenant  la  succession  d’un  praticien  âgé  oq 
décédé  et  s’entendent  avec  ce  confrère  ou  avec 
les  ayants  droit  pour  opérer  un  véritable  achat 
de  clientèle  maquillé,  pour  le  rendre  valable,  par 
des  obligations  de  faire  ou  ne  pas  faire. 

C’est  ainsi  que  le  cédant  s’oblige  vis-à-vis  du 
cessionnaire,  à  présenter  celui-ci  comme  étant 
son  seul  et  unique  successeur,  à  l’accréditer 
auprès  de  la  clientèle  en  la  priant  de  reporter 
sur  le  jeune  confrère  toute*  la  confiance  qu’elle 
avait  dans  l’ancien. 

Les’  fiches  des  malades  sont  remises  par  le 
vendeur  à  l’acheteur.  Souvent  une;  circulaire  ou 
des  cartes  sont  adressées  aux  clients  pour 
accréditer  ce  successeur. 

Il  y  a  également  une  obligation  que  prend  le 
cédant  en  s’interdisant  l’exercice  de  l’art  de 
guérir  dans  un  rayon  déterminé  et  pendant  un 
certain  nombre  d’années.  Joignons  à  cefa  la 
cession  du  droit  au  bail,  la  tradition  d’objets, 
matériels,  de  meubles  professionnels,  etç.  ,. 

Et  la  jurisprudence  de  reconnaître  valables 
ces  obligations  de  faire  et  de  ne  pas  faire,  et  de 
valider  le  contrat  qui  stipule  le  versement  soit 
de  somme  au  comptant,  soit  de  billets  à  ordre. 

Autrement  dit,  la  cession  de  clientèle  qui 
n’est  pas  valable  en  soi,  puisque  la  confiance 
des  malades  ne  peut  pas  faire  l’objet  d’un  acte 
de  commerce  quelconque,  arrive  à  devenir  licite 
avec  une  énumération  d’obligations  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  prises  de  part  et  d’autre. 

Lorsqu’il  y  a  décès  du  praticien,  la  succession 
du  de  cujus  comporte  dans  son  actif  le  prix  de 
ce  contrat  de  vente  déguisée  d’une  clientèle. 

La  meilleure  preuve,  c’est  que  les  Tribunaux 
peuvent  annuler  un  pareil  contrat  intervenu 
entre  la  veuve  et  le  jeune  praticien  se  présen¬ 
tant  comme  successeur  du  défunt;  alors  que  le 
subrogé-tuteur  et  le  conseil  de  famille  n’ont 
pas  donné  leur  consentement,  s’il  y  a  un  enfant 
mineur. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  alors  que  le 
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praticien  était  déjà  marié  au  moment  de  son 
installation,  c’est  la  communauté  qui  a  pu 
faire  l’avance  des  fonds  nécessaires  pour  l’ins¬ 
tallation  ou  la  reprise  d’un  cabinet. 

La  communauté  pourra  aussi  suporter  ultérieu- . 
rement  le  paiement  des  billets  à  ordre  à  leur 
échéance  ;  il  est  donc  normal  qu’elle  en  récupère 
le  montant  lors  de  sa  dissolution. 

Dès  lors,  nous  aboutissons  à  cette  constata¬ 
tion  : 

A  première  vue,  on  devrait  décider  que  la 
clientèle  d’un  médecin  ou  d’un  dentiste  étant 
d’ordre  incorporel  et  personnel,  sa  valeur  ne 
saurait  en  aucune  façon  faire  l’objet  d’une 
évaluation  commerciale  quelconque:  elle  ne  de¬ 
vrait  donc  pas  être  comprise  dans  l’estimation 
de  l’actif  de  la  communauté. 

Mais  nous  pouvons  faire  remarquer  que  les 
époux  ont  bénéficié  du  revenu  annuel  produit 
par  l’exercice  de  la  profession  du  praticien  et  à 
ce  sujet  je  pourrais  peut-être  faire  une  analogie 
avec  ce  qui  a  lieu  lors  de  la  liquidation  de  la 
communauté  entre  époux  dont  l’un  d’eux  est 
pharmacien. 

La  jurisprudence  décide  que  ce  n’est  pas 
l’officine,  considérée  comme  fonds  de  commerce 
mais  sa  valeur  vénale  qui  entre  dans  l’actif  de 
la  communauté. 

Dès  lors,  ne  pourrait-on  admettre  par  analo¬ 
gie  que  lors  de  la  dissolution  du  mariage  entre 
époux,  dont  l’un  est  médecin  ou  chirurgien- 
dentiste,  ce  n’est  pas  le  cabinet  lui-même,  mais 
la  valeur  vénale  de  ce  dernier  qui  pourrait  tom¬ 
ber  en  communauté  sous  les  réserves  que  j’ai 
faites  plus  haut  ?  • 

La  question  n’a  jamais  été  jugée  ;  elle  méri¬ 
terait  de  l’être. 

En  effet  si  dans  le  temps  jadis  presque  tous  les 
médecins  s’installaient,  attendaient  patiem¬ 
ment  la  clientèle  et  vivaient  sur  leur  patrimoine  ( 
pendant  les  deux  ou  trois  premières  années, 
à  l’heure  actuelle  la  cession  plus  ou  moins 
maquillée  de  clientèle  permet  au  praticien  de 
gagner  immédiatement  sa  vie  en  versant  à  son 
prédécesseur  un  capital  déterminé. 

Je  dois  faire  remarquer  qu’à  mon  avis,  le  pro¬ 
blème  ne  se  pose  qu’en  matière  de  divorce  et 
non  en  celle  de  succession.  Lorsque  deux  époux 
se  séparent,  le  cabinet  professionnel  est  en 
plein  rendement  :  le  conjoint  non-diplômé  peut 
prétendre  à  toucher  une  part  quelconque  sur  ce 


bien  matériel  et  immatériel,  qui  constitué  le 
cabinet  et  qui,  selon  lui,  ne  devrait  pas  être 
attribué  en  totalité  au  seul  praticien. 

Au  contraire,  lors  de  l’ouverture  d’une 
succession,  la  partie  immatérielle  du  cabinet 
s’éteint  avec  le  de  cujus.  Si  la  veuve,  ou  les 
ayants  cause  cèdent  à  un  praticien  le  droit  de  se 
dire  successeur  du  défunt,  le  droit  au  bail,  le 
pas  de  porte,  ils  ne  peuvent  pas  présenter  — 
comme  l’aurait  fait  lui-même  le  décédé  le  suc¬ 
cesseur  à  la  clientèle,  ni  prendre  l’engagement  de 
ne  plus  exercer  dans  la  localité. 

A  côté  du  facteur  personnel,  qui,  dans  l’éva¬ 
luation  d’un  cabinet,  était  propre  au  prédéces¬ 
seur,  doit  entrer  en  ligne  de  compte  un  autre 
élément  :  souvent  la  clientèle  d’un  praticien 
décédé  diminue  rapidement  de  valeur,  si  la 
succession  n’est  pas  immédiatement  prise  par 
un  médecin,  car  les  clients  auront  tendance  à  se 
diriger  vers  un  autre  cabinet  médical  ou  den¬ 
taire,  pendant  l’intérim,  si  celui-ci  est  de  quel¬ 
que  durée. 

Voilà  pourquoi,  dans  l’actif  d’une  sucession, 
le  prix  d’un  cabinet  ne  devra  comprendre  véri¬ 
tablement  que  la  valeur  de  la  cession  des  objets 
matériels  et  de  l’installation  professionnelle, 
car  l’élément  immatériel,  c’est-à-dire  l’acha¬ 
landage,  le  pas  de  porte,  aura  diminué  consi- . 
dérablement,  du  fait  que  les  malades  sauront 
que  leur  docteur,  ou  dentiste,  en  lequel  ils 
avaient  confiance,  est  mort  et  qu’ils  n’ont  sou¬ 
vent  aucune  raison  de  se  faire  soigner  par  le 
successeur,  plutôt  que  par  un  autre  praticien 
de  la  localité. 

Au  contraire,  lors  d’un  divorpe,  le  rende¬ 
ment  du  cabinet  reste  le  même  et  l’époux  du 
praticien  peut  prétendre  à  bénéficier  de  la  valeur 
dudit  cabinet,  comme  si  celui-ci  devait  être 
mis  en  vente  et  racheté  par  son  titulaire  actuel. 

Ce  point  de  droit  mérite,  je  crois,  de  retenir 
l’attention  tant  de  mes  confrères  ainsi  que  des 
juristes,  qui  se  préoccupent  de  Droit  médical. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  d’une  trans¬ 
formation  des  mœurs  professionnelles.  La  ces¬ 
sion  plus  ou  moins  déguisée  d’un  cabinet  médi¬ 
cal  ou  dentaire,  avec  la  clientèle  y  afférente 
est  aujourd’hui  de  coutume  courante.  D’où  des 
situations  juridiques  nouvelles,  telles  que  celle 
ci-dessus  exposée  et  qu’il  convient  d’étudier 
sans  opinion  préconçue. 

Dr  Paul  Boüdin. 
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LA  SANTÉ  PUBLIQUE  DEVANT  LE  PARLEMENT 
Déclarations  de  M.  Henri  Sellier 


La  discussion  générale  du  budget  de  la  Santé 
publique  qui  a  eu  lieu  devant  la  Chambre  les  14 
et  15  décembre  dernier  a  été  l’occasion,  pour  de 
nombreux  orateurs  d’exposer  leur  point  de  vue 
à  ce  sujet,  et  pour  le  ministre  de  la  Santé  publi- 
'  que,  de  déclarations  dont  le  Corps  médical  a 
intérêt  à  prendre  connaissance. 

Deux  rapporteurs  présentaient  cette  année 
le  budget  devant  la  Chambre  :  l’un  pour  la 
santé  publique  proprement  dite,  l’autre  pour 
l’éducation  physique  et  les  sports.  Le  premier, 
M.  Garchery,  insista  particulièrement  sur 
le  problème  de  la  dépopulation,  spécialement 
angoissant  en  France  à  l’heure  actuelle,  et  qui 
tient  à  deux  causes  tout  aussi  graves  l’une  que 
l’autre  ;  la  dénatalité  d’une  part  et  l’importance 
■  delà  mortalité  d’autre  part  (sur  10.000  habitants 
147  naissances  et  112  décès  en  Allemagne,  144 
naissances  et  120  décès  en  Angleterre,  163  nais¬ 
sances  et  158  décès  dans  notre  pays).  Aussi  doit- 
on  souhaiter  la  coordination  de  tous  les  efforts 
en  vue  de  l’équipement  sanitaire  et  de  la  sauve¬ 
garde  de  la  race.  L’un  des  moyens  pour  atteindre 
ce  but  est  évidemment  le  développement  de 
l’éducation  physique,  ainsi  que  le  fait  ressortir 
le  second  rapporteur  M.  Barthélemy.  Une 
question  se  pose  à  ce  sujet  :  la  forme  de  l’inter¬ 
vention  de  l’Etat  ;  la  solution  la  meilleure  paraît 
être  un  intermédiaire  entre  les  procédés  d’obli¬ 
gation  et  la  libre  initiative,  à  savoir  «  l’impul¬ 
sion  »,  l’Etat  mettant  au  service  des  activités 
privées  sa  force  et  ses  cadres.  Une  chose  est 
certaine  en  tout  cas,  c’est  que  la  France  est  très 
en  retard  à  ce  point  de  vue  à  l’égard  des  autres 
pays  étrangers,  et  qu’un  effort  particulièrement 
important  est  à  faire  surtout  dans  l’enseigne¬ 
ment. 

De  nombreux  orateurs  abordent  ensuite  la 
question  de  la  dénatalité  et  souhaitent  le  relè¬ 
vement  des  allocations  aux  familles  nombreuses. 
M.  Guillemin  reconnaît  l’effort  sérieux  accom¬ 
pli  par  le  Gouvernement  pour  accroître  le  bud¬ 
get  de  la  santé  publique  (différence  en  plus  610 
millions).  Il  est  en  effet  urgent  d’entreprendre 
la  lutte  contre  les  fféaiix  sociaux  cause  d’accrois¬ 
sement  de  la  mortalité.  Aussi  doit-on  féliciter  le 
Gouvernement  de  se  préoccuper  de  l’organisa¬ 
tion  de  la  médecine  préventive  qui  avec  l’évo¬ 
lution  actuelle  de  l’hygiène  exige  une  organisa¬ 
tion  nouvelle.  On  doit  donc  approuver  les  Cir¬ 
culaires  du  26  août  et  26  septembre  sur  la 
coordination  des  Services  et  Œuvres  d’hygiène 
et  d’assistance,  à  condition  toutefois  que  cette 
coordination  ne  soit  pas  un  moyen  pour  étatiser 
l’assistance  et  brimer  les  œuvres  privées.  Mais 
il  faut  s’élever  contre  la  distinction  entre  «  mé¬ 


decine  préventive  »  exercée  par  des  médecins 
fonctionnaires  et  «  médecine  de  soins  «laissée  aux 
médecins  ordinaires.  La  médecine  préventive 
peut  et  doit  être  exercée  par  le  médecin  prati¬ 
cien  sous  le  contrôle  du  Syndicat  professionnel, 
au  moyen  de  contrats  collectifs  conclus  entre 
lui  et  l’Administration.  L’entente  avec  le  Corps 
médical  est  en  cette  matière  la  condition  même 
du  succès.  M.  Amédée  Guy  serait  partisan  d’une 
organisation  nationale  de  l’inspection  médicale 
des  écoles,  du  développement  des  dispensaires 
anticancéreux,  et  insiste  surtout  sur  le  fait  que 
les  stations  thermales  et  climatiques  sont  encore 
par  trop  réservées  aux  malades  fortunés.  C’est 
particulièrement  le  problème  de  l’aliénation 
mentale  qui  a  retenu  l’attention  de  M.  Fié.  La 
France  arrive  pai-aît-il  au  premier  rang  en 
Europe  par  le  nombre  de  ses  aliénés,  avec  un 
accroissement  de  30  %  depuis  dix  années.  Un 
effort  intense  est  donc  nécessaire  et  paraît  devoir 
être  dirigé  plus  vers  la  préservation  mentale  et 
le  développement  des  services  ouverts  que  vers 
la  cure  et  l’hospitalisation. 

La  discussion  se  clôt  pour  cette  première 
séance  par  les  réponses  du  ministre  de  la 
Santé  publique  et  des  sous-secrétaires  d’Etat 
à  l’Education  physique  et  aux  Sports.  M. 
Flenri  Sellier  aborde  le  problème  de  la  situation 
démographique  de  la  France  ;  il  ne  lui  semble 
pas  que  le  premier  des  deux  termes  de  ce 
problème,  à  savoir  la  dénatalité,  doive  être 
combattu  par  une  augmentation  des  alloca¬ 
tions  aux  familles  nombreuses.  Le  remède  à  la 
diminution  des  naissances  doit  plutôt  être 
recherché  dans  l’amélioration  de  l’économie 
générale.  Par  contre  une  diminution  de  la  mor¬ 
talité  pourrait  amener  un  gros  accroissement  de 
population,  et  cette  diminution  est  possible  ainsi 
que  le  prouve  l’exemple  de  l’Angleterre  qui 
pour  un  nombre  de  naissances  égal  au  nôtre 
enregistre  chaque  année  un  accroissement  de 
130.000  habitants  (contre  20.000  en  France).  Il 
faut  donc  intensifier  la  défense  sanitaire  contre 
l’alcoolisme,  la  tuberculose,  la  syphilis,  l’aliéna¬ 
tion  mentale,  le  cancer  et  même  le  rhumatisme. 
Toute  réduction  d’un  million  dans  le  budget  de 
cette  lutte  préventive  oblige  ensuite  à  voter 
des  dizaines  de  millions  pour  entretenir  ou 
construire  des  hôpitaux  nouveaux.  Certés  le 
budget  actuel  ne  prévoit  pas  encore  cette  lutte, 
mais  il  n’est  qu’un  budget  d’attente  traduisant 
l’état  de  la  législation  actuelle.  C’est  par  réformes 
législatives  qu’il  faut  agir,  et  ces  réformes  sont 
en  cours  :  projets  sur  les  soins  médicaux  aux 
enfants  assistés,  projet  sur  l’organisation  dans 
le  cadre  national  d’une  inspection  médicale 
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scolaire  sérieuse  et  obligatoire,  projet  tendant  à 
rendre  la  culturé  physique  rigoureusement 
obligatoire,  projet  sur  la  généralisation  et  le 
contrôle  des  colonies  de  vacances,  organisation 
moderne  de  la  protection  des  aliénés  et  de  la 
prophylaxie  mentale.  M.  Dezarnaulds  expose 
ensuite  les  expériences  en  cours  pour  le  dévelop¬ 
pement  de  l’éducation  physique  :  dans  trois 
départements,  700  communes  rurales  vont  avoir 
es  terrains  de  jeux  permettant  la  culture  au 
grand  air,  avec  contrôle  médical.  Si  cette  expé¬ 
rience  réussit,  elle  sera  ensuite  étendue  à  toute 
la  France. 

La  reprise  de  la  discussion  générale  le  lende¬ 
main  15  décembre  fut  l’occasion  pour  M.  Majurel 
d’exposer  les  causes  et  les  remèdes  à  l’accroisse¬ 
ment  des  charges  d’assistance  médicale  gratuite. 
L’application  des  Assurances  sociales  a  certes 
réduit  la  charge  des  collectivités  d’assistance. 
Malgré  cela  les  dépenses  d’assistance  ont  été  en 
s’aggravant.  L’action  des  services  d’hygiène  et 
de  dépistage  y  est  pour  quelque  chose  et  on  ne 
peut  que  s’en  louer.  Mais  cette  aggravation  tient 
pour  une  bonne  part  au  nombre  considérable 
d’assurés  indigents  (surtout  agricoles)  non  en 
règle  avec  leur  Caisses,  à  l’absence  de  collabo¬ 
ration  entre  Services  d’assistance  et  Caisses  pour 
l’établissement  des  listes  d’assurés  indigents,  et 
à  l’inaction  des  maires  à  l’é  ard  des  employeurs 
défaillants,  responsables  des  conséquences  de 
leur  faute  dans  les  termes  de  l’art.  1382  du 
Code  civil. 

M.  le  Docteur  Cousin  s’élève  lu;  aussi  contre  la 
progression  des  dépenses  d’assistance  relatives 
aux  étrangers  et  indigènes  de  l’Afrique  du  Nord 
et  réclame  un  contrôle  médical  plus  sévère  à  l’en¬ 
trée.  Traitant  ensuite  de  la  question  des  écoles  d’in¬ 
firmières,  il  proteste  contre  la  durée  des  études 
nécessaires  (trois  années)  et  contre  le  trop  grand 
développement  des  matières  du  programme.  Il  ne 
faut  pas  en  effet  taire  des  demi-médecins  qui 
pourraient  avoir  tendance  à  sortir  de  leur  rôle.. 
Il  serait  souhaitable  d’autre  part  qu’une  réforme 
intervint  pour  réglementer  la  délivrance  des 
diplômes  d’Etat  d’infirmières,  en  accord  avec 
les  Facultés  de  médecine  et  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux.  A  ceci  M.  Henri  Sellier 
répondit  qu’il  se  préoccupait  en  effet  de  mettre 
fin  aux  incohérences  de  la  délivrance  du  diplôme 
d’infirmières  et  à  ses  spécialisations  injustifiées. 
Il  ne  lui  semblait  certes  pas  qu’il  faille  se  tour¬ 
ner  vers  une  réduction  des  connaissances  exigées, 
mais  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  auxiliaires 
médicales  ne  fassent  aucune  intrusion  dans 
l’activité  médicale  proprement  dite.  En  tout 
cas  aucune  décision  ne  sera  prise  sans  l’avis  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  «  avec  qui 
une  collaboration  régulière  et  permanente  des  Ser¬ 
vices  de  la  Santé  publique  est  indispensable  ». 

Enfin  M.  Cousin,  vint  exposer  devant  la  Cham¬ 


bre  l’état  actuel  de  l’organisation  des  hôpitaux 
publics.  Rappelant  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  21  février  1936  interdisant  aux  médecins 
hospitaliers  de  recevoir  directement  des  hono¬ 
raires  des  malades  payants  et  la  Circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  26  septembre  dernier,  il  s’élève 
contre  les  dispositions  de  cette  circulaire  pré¬ 
voyant  la  possibilité  pour  le  malade  payant 
hospitalisé  de  se  faire  soigner  par  le  médecin  de 
son  choix.  Certes  il  ne  s’agit  pas  là  d’une  mesure 
réglementaire  s’imposant  aux  Commissions  admi¬ 
nistratives,  mais  il  est  à  regretter  que  le  ministre 
ait  cru  devoir  trancher  de  manière  aussi  for¬ 
melle  et  de  son  propre  chef  cette  question  impor¬ 
tante  et  délicate,  sur  laquelle  les  premiers  inté¬ 
ressés  ne  sont  pas  encore  parfaitement  d’accord. 

Venu  devant  le  Sénat,  au  cours  de  sa  séance 
du  29  décembre,  le  budget  de  la  Santé  publique 
ne  souleva  guère  de  discussions  passionnée^. 
Le  rapporteur,  M.  Delthil,  se  borne  à  traiter 
quelques  points  particuliers.  Abordant  notam-' 
ment  la  question  de  l’accroissement  des  charges 
d’assistanee,  il  expose  que  le  crédit  de  350 
millions  porté  au  budget  pour  venir  en  aide  aux 
collectivités  locales  suffira  à  peine  à  couvrir 
les  arriérés  des  sommes  dues  p^ur  l’assistance. 
On  avait  pensé  que  les  Assurances  sociales  amè¬ 
neraient  une  diminution  progressive  des  dépen¬ 
ses  d’assistance,  or  il  n’en  a  rien  été,  certes  pour 
une  bonne  partie  à  cause  de  la  crise,  mais  aussi 
par  suite  d’un  manque  de  contact  entre  assu¬ 
rance  et  assistance,  services  qui  en  fait  sont 
pourtant  intimement  liés.  Ce  manque  de  contact, 
on  lë  retrouve  d’ailleurs  dans  toute  l’organisation 
sanitaire,  et  il  est  étrange  de  voir  dépendre  des 
ministres  du  Commerce  ou  de  l’Agriculture  des 
questions  intéressant  au  premier  chef  l’hygiène 
publique,  telles  que  les  établissements  insalu¬ 
bres  ou  la  protection  des  eaux  et  la  police  des 
égouts.  Il  serait  donc  souhaitable  que  ces  ser¬ 
vices  soient  prochainement  regroupés  sous  la 
seule  autorité  du  ministre  de  la  Santé  publique, 
et  qu’une  collaboration  étroite  et  permanente 
soit  instituée  entre  le  département  de  la  santé 
et  le  département  du  travail,  afin  d’éviter  les 
gaspillages  qu’entraîne  toute  dispersion  d’ef¬ 
forts.  Répondant  à  une  question  de  M.  Barbaud 
Lacroze,  le  ministre,  M.  Henri  Sellier,  fait  enfin' 
connaître  que  les  collectivités  locales  pourront 
prochainement  liquider  leurs  budgets  d’assis¬ 
tance,  le  décret  relatif  à  la  suppression  du  domi¬ 
cile  de  secours  communal  et  à  la  fusion  des  barè¬ 
mes  d’assistance  devant  paraître  prochaine¬ 
ment  à  l’Officiel  {J.  O.,  30  décembre  1936,  page 
13570). 

Après  les  navettes  d’usage  entre  les  deux 
Chambres,  le  budget  de  la  Santé  publique 
ressort  enfin  à  1.719.995.000  francs,  en  augmen¬ 
tation  de  plus  de  600  millions  sur  le  budget  de 
1936.  Jean  Mignon. 
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UACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 


Informations  judiciaires 


Délivrance  par  une  Caisse  à  un  malade  déchu  de 
ses  droits  de  pièces  faisant  croire  à  sa  qualité 
d’assuré  indigent.  Faute  engageant  la  responsa¬ 
bilité  de  la  Caisse  à  l’égard  du  médecin  traitant 

Il  arrive  fort  souvent  que  les  médecins  don¬ 
nent  leurs  soins  à  des  clients  se  présentant  comme 
assmés  sociaux  indigents,  et  se  voient  ensuite  refu¬ 
ser  le  paiement  de  leurs  honoraires  au  titre  de  l’ar¬ 
ticle  19  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  (art.  59 
de  la  loi  de  1928-1930)  la  Caisse  intéressée  refu¬ 
sant  sa  participation  à  la  collectivité  d’assistance 
motif  pris  de  ce  que  l’assuré  n’est  pas  en  règle 
au  point  de  vue  de  ses  cotisations  et  ne  peut  béné¬ 
ficier  des  prestations  de  l’ assurance-maladie.  Le 
médecin  traitantde  cet  assuré  est-il  alors  obligé 
de  se  contenter  du  tarif  de  l’assistance,  doit-il 
accepter  la  réduction  de  son  mémoire  au  cas  où  les 
soins  donnés  par  lui  ne  sont  pas  prévus  par  le  rè¬ 
glement  départemental  d’assistance  alors  qu’ils 
pouvaient  être  prescrits  au  titre  de  l’article  19  ? 
N’a-t-il  même  aucun  droit  à  faire  valoir  si,  ayant 
été  choisi  librement  par  l’assuré  •  indigent,  il 
n’est  pas  son  médecin  traitant  au  titre  de  l’assis¬ 
tance  (décret-loi  du  30  octobre  1935)  ? 

La  question,  on  le  voit,  est  importante  en 
pratique.  Le  droit  du  médecin  traitant  réguliè¬ 
rement  mis  en  œuvre  à  des  honoraires  calculés 
selon  le  tarif  auquel  il  a  accepté  de  donner  ses 
soins  ne  paraît  pas  contestable  en  principe.  Il 
s’agit  seulement  de  savoir  qui  est  responsable  du 
paiement  de  ces  honoraires,  ou  plutôt  de  la  dif¬ 
férence  entre  ce  à  quoi  le  médecin  pouvait  légi¬ 
timement  prétendre  au  titre  de  l’art.  19  et  la 
part  prise  en  charge  par  l’Assistance  médicale 
gratuite,  puisque  l’assuré  indigent,  étant  inscrit 
sur  les  listes  dressées  en  application  de  la  loi  du 
15  juillet  1893,  a  toujours  au  moins  la  qualité 
d’assisté. 

.  Le  Sou  Médical  a  donc  jugé  utile  de  soumettre 
ce  problème  à  la  jurisprudence,  dans  un  cas 
particulier  qui  se  présentait  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  un  médecin  reçoit  dans  son  cabinet  la 
fille  d’un  assuré  social  indigent  qui  se  présente 
munie  d’une  feuille  de  soins  délivrée  par  la 
Caisse  primaire  départementale  et  d’un  bon 
d’assistance  délivré  par  la  commune  de  secours. 
Il  accepte  de  lui  donner  ses  soins  au  titre  de 
l’article  59  de  la  loi  de  1928-1930,  c’est-à-dire 
selon  le  tarif  des  accidents  du  travail  ;  lorsqu’il 
présente  sa  note  à  la  collectivité  d’assistance, 
celle-ci  ne  le  règle  qu’au  tarif  de  l’assistance, 
motif  pris  de  ce  que  le  père  de  la  malade  n’était 


pas  en  règle  de  ses  cotisations.  Le  médecin 
intéressé,  entendant  être  payé  au  tarif  auquel 
il  avait  accepté  de  donner  ses  soins,  décide  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  à 
la  fois  Contre  la  commune  de  secours  débitrice, 
et  contre  la  Caisse  d’assurances  sociales. 

C’est  alors  que  se  greffe  une  procédure,  fort 
longue  et  fort  fertile  en  incidents.  La  Commis¬ 
sion  cantonale  saisie  donne  pleinement  gain  de 
cause  au  médecin.  Sur  appel,  le  Tribunal  civil 
de  Saint-Dié,  par  un  jugement  du  27  octobre 
1934,  mettait  hors  de  cause  la  commune  de 
secours  et  condamnait  la  Caisse  au  paiement  des 
honoraires  réclamés  «  le  médecin  ayant  eu  là 
conviction  qu’il  donnait  ses  soins  à  la  fille  d’un 
assuré  social  indigent  en  règle  et  que  ses  hono¬ 
raires  lui  seraient  réglés  d’après  le  tarif  prévu 
par  l’article  59  de  la  loi  de  1928-1930,  c’est-à- 
dire  le  tarif  des  accidents  du  travail  ».  Recours 
en  cassation  par  la  Caisse,  arrêt  de  la  Cour  su¬ 
prême  en  date  du  7  avril  1936  cassant  le  juge¬ 
ment  du  Tribunal  de  Saint-Dié  motif  pris  de  ce 
que  les  juridictions  instituées  par  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  ne  pouvaient  connaître 
d’une  action  fondée  sur  une  obligation  quasi- 
délictuelle  de  droit  commun,  et  renvoyant  de¬ 
vant  le  Tribunal  civil  d’Epinal. 

Sur  les  conseils  du  Sou  Médical,  le  médecin 
intéressé  se  désiste  alors  de  l’instance  introduite 
devant  la  juridiction  des  Assurances  sociales  et 
porte  l’affaire  devant  la  juridiction  de  droit 
commun,  c’est-à-dire  le  Tribunal  de  paix  du 
siège  de  la  Caisse,  en  excipant  de  la  faute  com¬ 
mise  par  elle  et  en  demandant  réparation  du 
préjudice  que  cette  faute  lui  a  causé,  par  appli¬ 
cation  de  Tart.  1382  du -Code  civil.  Contraire¬ 
ment  à  toute  attente,  le  Juge  de  pâix  se  déclare 
incompétent  !  Appel  est  alors  formé  devant  le 
Tribunal  civil  d’Epinal,  qui,  par  un  jugement  du 
5  décembre  1936,  a  reconnu  sa  compétence  et 
a  décidé  que  «  la  Caisse  avait  convnis  une  faute 
en  délivrant  à  la  malade  des  pièces  de  nature  à 
faire  croire  au  médecin  qu’elle  avait  la  qualité 
de  fille  d’assurée  sociale  indigente,  que  celui-ci 
a  été  ainsi  amené  à  lui  donner  ses  soins  à  un  tarif 
inférieur  à  celui  des  accidents  du  travail  sur 
lequel  il  était  en  droit  de  compter  au  vu  de  ces 
pièces,  qu’fZ  est  donc  fondé  à  réclamer  à  la  Caisse 
la  réparation  du  préfudice  qu’il  a  subi,  c’est-à- 
dire  la  différence  entre  le  prix  reçu  et  celui  prévu 
au  tarif  de  la  loi  du  9  avril  1898.  » 

Jean  Mignon. 
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La  Pfesse  et  les  Sociétés 


Le  contrôle  médical  et  les  cures 
chez  les  assurés  sociaux 

Vers  la  fin  du  mois  de  juin  dernier  s’est  tenu  à 
Bordeaux,  le  troisième  Congrès  de  l’Association 
des  médecins  contrôleurs  de  Caisses  d’assurances 
sociales. 

Dans  son  allocution,  le  président  de  l’Associa¬ 
tion,  le  Professeur  Vanverts,  a  défini  comment  iP 
entendait  le  rôle  des  médecins-contrôleurs,  ou 
plutôt,  pour  éviter  ce  mot  fâcheux,  des  «  mé¬ 
decins-conseils  ».  Les  médecins  traitants  ont 
certainement  vu  d’un  mauvais  œil  la  création  de 
ce  contrôle  administratif  et  médical,  soupçonné 
a  priori  de  vouloir  porter  atteinte  au  libre- 
exercice  de  leur  profession.  Bien  que  ne  concer¬ 
nant  que  l’assuré,  le  contrôle  médical  atteint 
fatalement  le  médecin  car  il  permet  de  constater 
des  faits  qu’il  est  de  son  devoir  de  signaler  aux 
Caisses  afin  que  celles-ci  déclenchent  le  contrôle 
technique.  Mais  dans  de  nombreux  cas  toutes 
difficultés  ont  été  évitées  par  des  entretiens 
directs  entre  médecin  traitant  et  médecins- 
contrôleurs.  Le  développement  de  cette  méthode 
est  éminemment  souhaitable  ;  d’un  côté  en  effet 
le  médecin  conseil  ne  peut  rester  indifférent 
devant  les  résultats  du  traitement  et  des  sacri¬ 
fices  consentis  parles  Caisses,  d’un  autre  côté  il 
doit  s’abstenir  devant  l’assuré  de  toute  critique 
â  l’égard  du  médecin  traitant.  Une  collaboration 
directe  et  confiante  entre  médecin  traitant  et 
médecin-conseil  permettra  de  concilier  ces  deux 
principes  pour  le  plus  grand  bien  de  l’assuré. 
Mais  le  rôle  du  médecin-contrôleur,  ne  se  borne 
pas  à  cela,  il  présente  aussi  un  aspect  scienti¬ 
fique,  :  le  médecin-contrôleur  est  en  effet  mieux 
placé  que  quiconque  pour  constater  et  appré¬ 
cier  les  résultats  encore  discutés  de  certaines 
thérapeutiques.  Il  est  à  souhaiter  à  ce  sujet  que 
les  Caisses  dressent  des  statistiques  permettant 
de  juger  si  certains  modes  thérapeutiques  sont 
efficaces,  et  si  leurs  résultats  compensent  les 
sacrifices  consentis. 

Les  travaux  du  Congrès  portaient  sur  les 
questions  suivantes  :  les'  cures  chez  les  assurés 
sociaux  et  le  nouveau  régime  des  Assurances 
sociales  (invalidité  —  délai  de  six  mois  et  de  deux 
ans  —  assurés  sociaux  indigents). 


En  ce  qui  concerne  les  cures  chez  les  assurés 
sociaux,  les  conclusions  du  Congrès  ont  été  les 
suivantes  ; 

1°  Avant  le  départ,  nécessité  de  mettre  à  la 
disposition  du  médecin  traitant  et  du  médecin- 
conseil  tous  moyens  de  diagnostic  précis  per¬ 
mettant  de  déterminer  les  lieux  de  cure  les  plus 
favorables.  Le  contrôle  médical  pourra  jouer 
en  liaison  avec  le  médecin  traitant  un  certain 
rôle  d’orientation. 

2°  Pendant  la  cure.  —  a)  En  cure  libre,  l’au¬ 
torisation  doit  être  donnée  avec  prudence  pour 
éviter  des  abus  et  parce  que  dans  ce  cas  le  béné¬ 
fice  réel  retiré  de  la  cure  est  moins  grand.  Dans 
certains  cas,  opportunité  du  forfait-convales¬ 
cence  sans  prolongation  possible  sauf  cas  spé¬ 
ciaux.  Pour  les  malades  contagieux,  cure  indi¬ 
viduelle  surveillée  dans  les  conditions  instituées 
par  la  Circulaire  ministérielle  du  3  janvier  1934» 
Certains  malades  doivent  être  contrôlés  sérieu¬ 
sement  pendant  lu  cure  pour  éviter  la  forclusion 
des  six  mois  avant  la  fin  du  traitement.  Il  y 
aurait  pour  cela  intérêt  à  fixer  sur  le  territoire 
une  liste  de  médecins  agréés  susceptibles  d’exer¬ 
cer  ces  contrôles.  Envisager  l’opportunité  pour 
les  médecins-conseils  d’être  assermentés. 

b)  En  établissement  de  cure.  Ne  signer  de 
prise  en  charge  qu’avec  les  établissements 
ayant  passé  des  conventions  ou  agréés  après 
enquête  sur  la  qualité  des  soins.  Organisation 
d’une  Commission  nationale  chargée  de  définir 
les  établissements  de  cure  et  de  prévention 
nécessaire  à  l’armement  sanitaire  du  pays,  de 
classer  ces  établissements,  d’étudier  le  moyen 
de  mettre  les  cures  de  toute  catégorie  à  la  dis¬ 
position  des  assurés,  de  tenir  compte  dans  l’éta¬ 
blissement  des  conventions  des  facilités  de 
contrôle  des  Caisses,  de  simplifier  les  formali¬ 
tés  et  de  raccourcir  les  délais  de  départ  en 
cure,  et  d’envisager  l’emploi  des  ■  bénéfices  des 
Caisses  à  la  réalisation  d’œuvres  de  prévention. 

3°  Au  retour  de  la  cure.  —  Nécessité  du  contrôle 
pour  vérifier  les  bénéfices  tirés  de  la  cure,  consta¬ 
ter  la  guérison  (pour  le  cas  de  rechute),  être  docu¬ 
mentés  sur  l’établissement,  apprécier  le  taux  et 
la  durée  d’une  invalidité  temporaire.  {Le  MêdC” 
cin-Conseil,  octobre  1936.) 


J.  M, 
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JURISPRUDENCE  FISCALE 

en  matière  d’impôt  sur  les  bénéfices  non-commerciaux 


Le  30  mars  1936  le  Conseil  d’Etat  a  rendu  un 
arrêt  publié  dans  le  numéro  de  décembre  de 
Bulletin  des  Contributions  directes  dont  il  est  du 
la  plus  haute  importance  de  commenter  les  con¬ 
sidérants  : 

Afin  que  nos  lecteurs  se  rendent  un  compte 
exact  des  conséquences  de  ce  document  nous 
en  donnons  le  texte  in  extenso  : 

«  Considérant  que,  d’après  les  articles  59, 
61  et  62  des  lois  codifiées  par  le  décret  du  15 
octobre  1926,  modifié  par  l’article  39  de  la  loi  du 
28  février  1933,  dont  les  dispositions  sont,  en 
vertu  de  l’article  41  de  la  même  loi,  applicables 
à  partir  du  1“  janvier  1933,  le  Contrôleur  peut 
demander  aux  intéressés  tous  les  renseignements 
susceptibles  de  justifier  l’exactitude  des  chiffres 
déclarés  ;  que  s’il  juge  ces  renseignements  insuf¬ 
fisants,  il  établit  la  base  de  l’imposition  et 
notifie  au  contribuable  le  chiffre  qu’il  propose  de 
substituer  à  celui  de  la  déclaration,  en  indiquant 
les  motifs  qui  lui  paraissent  justifier  le  redresse¬ 
ment  ;  que  si  le  désaccord  persiste,  il  est  soumis 
à  une  commission  de  taxation  qui,  après  avoir 
entendu  les  explications  du  contribuable  ou 
pris  connaissance  de  ses  observations,  fixe,  par 
décision  motivée,  la  base  de  l’imposition  ;  que 
la  décision  de  la  Commission  est  notifiée  au  contri¬ 
buable  qui  peut  la  contester  par  voie  de  récla¬ 
mation  après  établissement  du  rôle,  à  charge 
par  lui  d’apporter  la  preuve  de  son  bénéfice  réel  ; 

«Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que 
le  contrôleur  à  qui  il  appartenait  d’apprécier 
si  les  renseignements  fournis  par  le  sieur  X. . . 
étaient  ou  non  suffisants,  a  notifié  au  requérant 
le  chiffre  qu’il  proposait  de  substituer  à  celui 
de  sa  déclaration  pour  l’année  1933,  en  lui  indi¬ 
quant  que  ce  redressement  était  motivé  par  l’im¬ 
portance  de  son  activité  professionnelle  et  de  sa 
clientèle  ;  que  le  désaccord  persistant,  la  Com¬ 
mission  de  taxation  prévue  par  les  dispositions 
législatives  ci-dessus  rappelées,  après  avoir 
entendu  le  sieur  X . . . ,  a  fixé  la  base  d’imposition 
en  fondant  sa  décision  sur  les  motifs»  que  les 
dépenses  étaient  exagérées  par  rapport  au  mon¬ 
tant  des  honoraires  bruts  et  que  les  bénéfices 
accusés  par  le  sieur  X . . .  étaient  insuffisants 
pour  gager  les  dépenses  qu’il  a  engagées  »  ;  que, 
dans  ces  conditions,  le  requérant  n’est  pas  fondé 
à  soutenir  que  son  imposition  a  été  établie  après 
une  procédure  irrégulière  ; 

«  Considérant,  d’autre  part,  que  le  sieur  X. . . 
n’apporte  pas  la  preuve  de  son  bénéfice  réel 
exigée  par  l’article  62  susmentionné  des  lois 
codifiées  par  le  décert  du  15  octobre  1926,  modi¬ 
fié  par  l’article  39  de  la  loi  du  28  février  1933  ». 


Le  premier  considérant  est  relatif  à  la  procé¬ 
dure  à  suivre  pour  la  vérification  des  déclarations, 
afin  d’arriver  à  la  détermination  du  bénéfice 
imposable. 

Le  deuxième  considérant  est  de  beaucoup  le 
plus  intéressant  . 

Il  indique  que  le  rehaussement  du  Contrôleur 
'était  motivé  par  l’importance  de  l’activité  pro¬ 
fessionnelle  et  de  la  clientèle  ; 

Que  la  Commission  de  taxation  trouvant  ce 
motif  insuffisant  avait  fondé  sa  décision  sur  les 
motifs  suivants  :  «  les  dépenses  étaient  exagérées 
par  rapport  au  montant  bruts  des  honoraires  et 
que  les  bénéfices  accusés  par  le  sieur  X. . .  étaient 
insuffisants  pour  gager  les  dépenses  qu’il  a 
engagées.  » 

Les  motifs  de  la  commission  ne  nous  paraissent 
pas  très  solides  car,  dans  les  dépenses  profes¬ 
sionnelles  entrent  des  frais  tels  que  le  loyer,  la' 
patente,  les  réparations  et  amortissements  de 
matériels  de  voiture,  etc.,  qui  sont  absolument 
indépendants  du  produit  de  l’exploitation. 

Le  troisième  considérant  est  gros  de  conséquen¬ 
ces,  parce  qu’il  confirme  que  si,  le  contribuable 
est  taxé  pour  les  motifs  figurant  au  second  con¬ 
sidérant,  il  doit  faire  la  preuve  de  son  bénéfice 
réel  exigé  par  l’article  39  de  la  loi  du  28  février 
1933. 

Or,  de  l’aveu  même  de  l’Administration  cette 
preuve  est  impossible  à  fournir.  ' 

Si  nous  arrêtions  ici  ce  commentaire  nous 
serions  obligé  de  conclure  à  la  souveraineté  de 
la  Commission  de  taxation  composée  à  peu  près 
exclusivement  de  fonctionnaires,  évidemment 
très  honorables,  mais  qui,  comme  tous  les  mor¬ 
tels,  sont  soumis  à  la  déformation  professionnelle. 

Heureusement  nous  pouvons  ajouter  que  le 
Conseil  d’Etat  ne  met  la  preuve  du  bénéfice  net 
à  la  charge  du  contribuable  que  lorsqu’il  résulte 
du  dossier  des  présomptions  graves  d’une  omis¬ 
sion  de  recettes. 

Dans  le  cas  d’espèce,  où  l’arrêt  précité  a  été 
rendu,  le  médecin  avait  acheté  un .  immeuble 
et  n’avait  pu  indiquer  la  provenance  des  fonds 
servant  à  cette  acquisition,  ce  qui  laissait  sup¬ 
poser  qu’il  avait  dissimulé  des  bénéfices' écono¬ 
misés  depuis  plusieurs  années. 

Comme  conclusion  nous  engagerons  les  méde¬ 
cins  qui  nous  ont  fait  l’honneur  de  lire  ces  com¬ 
mentaires,  à  suivre  les  conseils  donnés  dans  le 
Concours  Médical  »  du  6  décembre  1936,  n°  49, 
et  à  nous  consulter  avant  d’engager  aucune  dis¬ 
cussion  avec  l’Administration. 

A.  Mabtinot 

Conseil  fiscal  du  »  Sou  Médical  » 
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SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 


M.  Brun,  député, fait  la  déclaration  suivante 
lors  de  la  discussion  du  budget  (1)  : 

Au  cbàpitrë  13,  qui  coricérrie  les  soins  fnëdicailx, 
nous  cdnstatons  ürie  rëdücticih  dü  crédit  de  rahiiée 
précédente.  Je  désire  signaler  les  répercussions 
qu’ont  ëritràînéès,  depuis  qüëlques  anhëëë,  lës  dittii- 
nutions  successives  de  la  dotation  dé  cë  chàpitté. 

C'oriiiiië  il  leur  est  ihtérdit  dé  rëtnetfië  â  léürs 
maladës  les  spécialités  phartnadeUtiquès,  lés  méde¬ 
cins  sont  obligés  d’inscrifë  sür  lèûrs  èrddnnaflces  Urië 
quantité  dé  produits  phàrmacëütiqueS  écfilivalànt 
à  un  cërtairi  prix.  C’est  Unë  pràtiqÜë  pârfaitemërit 
correcte  [Mowèmenîs  dii-'ers),  de  la  part  dü  médecin 
comme  dé  celle  dü  phafniacieh,  qiii  délivré  üü  médi¬ 
cament  interdit,  mais  absdlüinënt  nëcësSàirë  àü 
maladé,  pour  que  celüi-ci  puisse  së  soigner. 

Cependant,  il  arrive  —  j’en  connais  des  exëihples 
— qüë,  dëvaiit  la  Cbmmlssidn  tripërtitë,  lës  üiëmdi- 
res  dé  médecins  ét  dé  phaririacieiis  Sdiit  attaqués  de 
télle  fabph  qué  dé  nombreüx  ddctéürS  sont  l’oKjët  dë 
brimadès  de  la  part  de  cëttë  Cbiiimission.  Auséi,  cër- 
tàins  d’ëntrè  eux  se  rëfüsént-ils  à  rèbevoif  lés  ihütilés 
de  guerre.  Plusieurs  ont  été  l’dbjët  de  sàîibtioiis, 
poür  avoir  dépassé,  én  fait  dé  produits  pharhiàcêu- 
ti(^üës,  cé  qU’on  appëlle  la  moÿëhné. 

C’est  ainsi  qüë  deux  Hiédëcihs  de  Lyoïi,  qüi  s’ihté- 
ressëht  particulièrement  aüx  anciens  combattants  ët 
victimes  de  ^ërre,  ont  été  l’Objët  de  sanctions  ét 


exclus  de  l’article  64  pour  avoir  dépassé,  au  cours 
d’un  trimestre,  là  moyenne  prévue  par  le  Comité  inté¬ 
ressé. 

On  peut  dire  que  la  Commission  tripartite  n’à 
pas  fait  jouer  d’inlluences  politiques  ;  c’est 
simplement  la  suite  des  réductions  incessantes  qui 
se  sont  produites  au  cours  des  années  qui  viennent 
de  s’écouler. 

Les  Commissions  tripârtjtes  sO’nt  beaucoup  plus 
sévères  ;  les  docteürS;  les  nlaladës  et  blessés  de  guetre 
ëh  sont  victimes  les  Uns  et  lès  àutreS. 

Je  demande  aussi  à  MoiisieUr  le  MitliStrè  et  à  sëâ 
services  d’examinei',  lorSqu’ün  ùiutiië  dèfnaüde  des 
médicaments,  si  ce.s  médicàtrients  sont  les  rnêmes 
que  ceUx  qui  lui  ont  été  précédemment  remis. 

ActuelIemeUt,  pOuf  faite  rëPouvelét  cës  médlcà- 
raetlts,  un  mutilé  est  obligé  de  rêtoutner  chez  Un 
docteur,  pour  obtenir  uUe  nouvelle  Ol-donUance.  Cës 
médicaments,  qui  pdui.aient  lui  êtfe  remis  par  Sifflé 
pie  rëcondUction  de  l’ordonnance.  Coûtent  à  l’État 
quinze  frâncs,  prix  dë  la  visite  du  docteur,  qui  rëdige 
Une  noUyellë  ordonnancé. 

Il  faudrait  établir  une  sorte  de  cbiltrôlë  particulier, 
pet'méttâfit  là  reconduction  dès  o.tdonnancès  pdur 
certaines  catégories  de  bléssures  oil  dë  maladiëS. 
Cette  mesUfë  pëfinéttrait  à  l’Etat  dë  faite  des  éCO- 
nbiiiiës. 


dit-oN  «sânatoriâ»  ou  «sanatoriums» 


Ün  lecteur,  fatouche  latiniste  sans  douté,  trié 
reproche  d’avoir,  dans  un  récent  article,  écrit  «les 
sanatoriums  ».  Èt  il  me  dit  qu’un  médecin, 
nourri  comme  il  se  doit  aux  mamelles  classiques, 
doit  prêcher  d’exemple  et  dire  «  les  sànàtoria  ». 

Ce  reproche  atteint  bien  plus  haut  qüe  moi, 
puisque,  par  ricochet,  c’est  Charles  Nicolle,  oui  ! 
le  grand  Nicolle  lui-même  qui  se  trouve  haorigéiié. 

Au  cours  de  ses  dernières  leçons  au  Collège 
de  France,  en  i934,  Nicolle,  én  éiïet,  parlant  du 
langage  médical,  disait  en  substance  ; 

Sanatorium  vient  d’un  adjectif  latin  :  sahà- 
torius.  Soit  1  Mais  le  substantif  signifiant  :  ètà- 


blissemënt  de  cure  a  été  créé  récémndèrit  et  est 
bieh  français.  Disons  dpiic  :  un  sahàtofidm, 
des  sanatoriums.  Du  reste  le  langage  populaire 
est  en  train  de  le  malaxer  et  le  mbdélër  â  là 
française.  De  la  même  façon  que  de  sahus,  sànâ 
il  a  fait  sain  et  saine,  dë  hiêihe  il  dit  :  un  sairià- 
torium.  Et  pour  enrichir  la  langue, ,  ajoutait 
Nicolle,  le  peuple  a  toujours  raison  contre  lëë 
savants  qui,  parce  qu’ils  sont  trop  savants,  n’ont 
pas,  comme  lui,  la  tradition  nationale  dans 
le  sang. 

Èt,  depuis  cette  leçbri,  jé  h’ai  pas  eu  l’outré- 
cuidance  de  me  faire  plus  savant  qüe  Nicollé. 


(1)  Chambre  des  députés,  16  décembre  1936. 


G.  LaValée. 
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L'ÉLECTRO-RADIOLOGIE  EN 

C’est  un  rapide  aperçu  sur  l’électro-radiologie 
en  U.  R.  S.  S.  que  je  vais  vous  donnerpendant 
ces  quelques  instants.  J’ai  fait  un  séjour  d’un 
mois,  cette  année  1936,  chez  nos  confrères  de 
l’Est.  J’avais  préparé  mon  voyage  de  longue 
date.  J’ai  pu  étudier  tout  à  mon  aise  et  je  puis 
(lire  que  j’ai  vécu  là-bas  la  vie.  complète  d’un 
médecin.  Je  n’iraipas  plus  loin  sans  vous  dire  que 
si  j’ai  admiré  l’organisation  dans  les  V.  i.  e.m.  s. 
ou  dans  les  Instituts  de  physiothérapie,  je  suis 
revenu  peiné  de  la  condition  misérable  et  dou¬ 
loureuse  dans  laquelle  vivent  nos  confrères. 

Avant  donc  de  vous  parler  physiothérapie 
pure,  laissez-moi  vous  dire  quelques  mots  de  la 
vie  intellectuelle  et  morale  de  nos  confrères. 

Tout  d’abord  il  faut  bien  différencier  le  méde¬ 
cin  praticien  du  scientifique.  Ce  qui  a  été  publié 
concernait  lavie  scientifique  dans  les  V.  i.  e.  m.  s.. 
Instituts  de  médecine  expérimentale.  Là  il  faut 
le  reconnaître  la  vie  en  communauté  est  propice 
au  travail  scientifique  pur  :  tout  souci  matériel 
est  enlevé,  c’est  le  monastère  antique  qui  revit. 
Chacun  a  sa  chambre  et  n’a  plus  à  penser  qu’à 
son  travail  de  recherche  ;  le  désir  de  Carrel  est 
réalisé  demandant  le  célibat  pour  le  travailleur 
scientifique.  Les  journées  de  travail  sont  de  six 
heures,  mais  chacun  réalise  ses  expériences  sans 
souci  de  Theùre,  la  flamme  intérieure  anime  l’es¬ 
prit.  Chaque  directeur  de  laboratoire  dispose 
de  crédits  très  importants  ;  ainsi  tel  reçoit  par 
mois  300  à  400  roubles  pour  lui  et  500.000  rou¬ 
bles  par  an  pour  son  laboratoire  ;  le  rouble  vaut 
théoriquement  3  francs.  En  bref  c’est  la  vie 
favorable  au  travail  scientifique,  pas  de  soucis 
ma,tériels,  abondance  de  moyens  de  recherches. 

Mais  la  vie  de  nos  confrères  praticiens  est  toute 
différente.  Je  ne  raconterai  que  ce  que  j’ai  vu. 
D’abord  leur  formation  ;  deux  classes  :  les  aides 
médecins,  sept  ans  d’école  unique,  trois  ans 
d’institut  de  médecine  ;  les  médecins,  dix  ans 
d’école  unique,  cinq  ans  d’institut  de  médecine. 
Qui  peut  être  médecin  ?  Les  ouvriers  en  allant 
suivre  les  cours  à  l’Institut  après  le  travail  ou 
bien  les  étudiants  qui  sont  payés  110  roubles 
par  mois.  Ils  sont  logés  en  chambrées  de  dix  à 
quinze. 

On  augmente  ou  on  diminue  leur  rétribution 
suivant  le  résultat  de  leur  examen.  A  la  sortie  de 
la  Faculté  ils  sont  envoyés  dans  les  campagnes 
remplacer  un  aide  médecin  ou  un  infirmier.  Il  y 
a  environ  100.000  médecins  actuellement,  il  en 
faut  400.000  paraît-il. 

Jusqu’à  il  y  a  deux  ans  le  médecin  était  payé 


(1)  Conférence  donnée  le  10  octobre  à  l’amphithéâtre 
de  physique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 


a  R.  S.  S.  EN  1936  0) 

110  roubles  par  mois,  somme  tellement  insuffi¬ 
sante  que  certains  médecins  se  sont  faits  ouvriers 
techniciens,  bien  mieux  rétribués.  Le  recrute¬ 
ment  était  difficile,  les  femmes  prédominaient. 
On  s’est  alors  aperçu  que,  bien  que  le  médecin  ne 
produise  rien  dans  le  plan,  il  était  nécessaire  à 
l’état  ;  on  a  mis  le  salaire  à  400  roubles.  Puis  on  a 
élevé  le  niveau  des  études  qui  était  celui  des 
aides  médecins.  On  a  inscrit  le  latin  au  pro¬ 
gramme,  mais  non  pour  la  formation,  simple¬ 
ment  pour  connaître  les  racines.  En  U.  R.  S.  S., 
l’instruction  ne  cherche  pas  à  former  des  indi¬ 
vidus  et  à  réaliser  le  mot  d’Herriot  «  la  forma¬ 
tion  est  ce  qui  reste  quand  on  a  tout  oublié  », 
On  ne  donne  que  des  connaissances  ayant  un  but 
pratique  et  immédiat. 

Tous  les  médecins  sortis  en  1930-31-32-33 
ont  des  connaissances  insuffisantes  ;  ils  sont 
obligés  de  revenir  six  mois  à  la  Faculté  pour 
suivre  des  cours  de  perfectionnement.  Ces  cours 
sont  d’ailleurs  bien  vus,  car  ils  permettent  de 
venir  dans  les  centres  et  de  sortir  de  la  brousse. 
Le  salaire  continue  à  être  payé.  Le  médecin 
n’existe  pas,  c’est  un  ouvrier  qui  fait  de, la  mé¬ 
decine  comme  un  autre  conduit  une  fraiseuse. 
Il  est  le  prolétaire  qui  fait  ses  six  heures. 

Mais  si  le  médecin  de  moins  de  30  ans  ne 
souffre  pas  de  la  condition  actuelle,  car  il  n’a 
pas  connu  autre  chose,  sa  mentalité  étant  celle 
d’un  ouvrier,  le  médecin  de  formation  anté¬ 
rieure  (on  commence  à  reconnaître  la  valeur  des 
anciens,  on  les  appelle  les  médecins  en  or) 
s’adapte  difficilement  à  cette  manière  de  vivre 
qui  est  celle-ci  ;  six  heures  de  travail,  repos  tous 
les  cinq  jours  comme  dans  tous  les  services 
publics,  cinq  heures  de  travail  pour  les  spécia¬ 
listes,  quatre  heures  pouf  les  spécialités  dange¬ 
reuses  (radiologie  par  exemple)  ;  un  mois  de 
congé  payé,  un  mois  et  demi  ou  deux  mois 
pour  les  professeurs,  docents  et  radiologistes. 
L’exercice  de  la  médecine  se  pratique  ou  à  l’hô¬ 
pital,  polyclinique,  dispensaire  ;  on  doit  alors 
voir  vingt-quatre  malades,  environ  dans  son 
temps  de  travail  ;  ou  bien  les  médecins  de  dis¬ 
tricts  qui  vont  chez  les  malades  à  domicile  doi¬ 
vent  en  visiter  dix-huit  approximativement.  li 
existe  un  cahier  de  réclamations  sur  lequel  l’ou¬ 
vrier  consigne  ses  plaintes  vis-à-vis  du  médecin 
dont  il  est  mécontent.  Si  les  plaintes  sont  fré¬ 
quentes,  le  médecin  est  envoyé  à  l’extérieur. 

Les  médicaments,  étaient  fournis  gratuitement, 
mais  comme  il  y  avait  excès  on  les  a  délivrés 
contre  rétribution.  On  parle  aussi,  étant  donné 
les  abus  de  consultation,  de  cféer  une  espèce  de: 
ticket  modérateur. 

Il  n’y  a  plus  de  médecine  libre  sauf  quelques  ; 
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médecins  qui,  anciens  professeurs  en  général, 
ont  le  droit  moyennant  une  patente  très  élevée 
d’exercer,  rétribués  à  l’acte  médical  ;  mais  ils 
sont  une  cinquantaine,  m’a-t-on  dit,  et  leur 
nombre  diminue  étant  donné  les  fortes  contri¬ 
butions  qu’ils  doivent  payer.  La  consultation 
est  do  cinq  roubles. 

Je  tiens  aussi  à  signaler  que  le  prolétariat  se 
plaint  de  cette  médecine  distribuée  à  la  chaîne. 
Certains  groupements  ont  émis  le  vœu  que  cha¬ 
cun  puisse  choisir  son  médecin  et  être  examiné 
en  particulier  en  rétribuant  le  clinicien  comme 
chez  nous. 

Ce  temps  de  travail  paraîtrait  favorable,  mais 
ce  que  je  viens  de  dire  est  la  théorie,  car  rares 
sont  ceux  qui  font  six  heures.  Habituellement, 
le  salaire  n’étant  que  de  400  roubles  insuffisant 
pour  vivre,  un  médecin  remplit  deux  ou  trois 
fonctions  afin  d’avoir  800  à  1.200  roubles  car  il 
faut  se  rendre  compte  des  possibilités  d’achat 
du  rouble.  Un  vêtement  très  ordinaire  vaut  800 
roubles,  de  bons  souliers  200  à  300,  1  kilogr.  de 
pain  1  rouble  90,  1  mètre  de  drap  100  roubles  ; 
de  plus,  jusqu’en  1936,  1  mois  de  salaire  était 
obligatoirement  dû  à  l’Etat  pour  l’emprunt  ;  la 
seule  chambre  dans  laquelle  le  médecin  vit  lui  et 
sa  famille  servant  de  salle  à  manger,  chambre  à 
coucher,  bibliothèque,  cuisine,  etc.,  coûte  60 
roubles  par  mois.  Heureux  encore  s’il  n’a  pas 
d’enfants.  La  grosse  majorité  des  femmes  tra¬ 
vaillent  et  la  femme  du  médecin  sera  aide  ou 
infirmière.  La  vie  de  famille  est  ainsi  réduite  à  sa 
plus  simple  expression. 

En  dehors  de  son  travail  professionnel  le  mé¬ 
decin  a  de  grosses  difficultés  pour  son  travail 
intellectuel  non  pas  que  les  matériaux  manquent 
dans  les  bibliothèques,  mais  son  esprit  est  acca¬ 
paré  par  les  soucis  matériels  ;  où  trouver  un 
vêtement  pour  l’hiver  de  prix  abordable  et  en 
tissu  un  peu  solide,  où  se  procurer  le  papier  pour 
écrire,  en  dehors  du  papier  de  boucherie  ou  de  ce 
papier  à  écrire  qui  boit  l’encre  ;  comment  faire 
pour  dénicher  une  paire  de  souliers  ou  de  gaio- 
ches. 

Ce  dont  souffre  le  plus  notre  confrère  russe 
c’est  de  la  suppression  de  l’individualisme. 
L’existence  l’oblige  à  vivre  de  la  pensée  de  tous. 
Tout  est  en  commun,  l’existence  matérielle,  sa 
vie  intellectuelle,  puisqu’il  ne  peut  s’abreuver 
que  du  journal  officiel,  des  livres  officiels,  de  la 
littérature  officielle,  du  petit  nombre  de  livres 
professionnels.  Comment  ferait-il  pour  s’abon¬ 
ner  à  des  revues  étrangères,  achèterait-il  des 
livres  étrangers,  puisque  le  rouble  ne  vaut  rien 
en  dehors  de  TU.  R.  S.  S.  Il  ne  peut  aller  à  des 
Congrès  à  l’étranger,  toute  sortie  est  interdite, 
sauf  à  ceux  bien  en  cour.  Je  pense  encore  à  ce 
moment  sur  le  chemin  du  retour  où,  avant  de 
franchir  le  pont  du  Dniestr  qui  nous  séparait 
de  la  Roumanie,  le  train  stoppa,  le  mécanicien 


et  les  employés  se  glissèrent  à  quatre  pattes 
pour  vérifier  si  personne  ne  s’était  accroché  sous 
les  boggies,  fouillèrent  les  dessous  de  banquettes,, 
les  W.  C.,  car  pei'sonne  ne  sort  de  l’U.  R.  S.  S.  en 
dehors  des  officiels. 

Lès  conditions  matérielles  sont  pénibles  pour 
les  confrères  mais  c’est  la  contrainte  morale  qui 
est  la  plus  odieuse.  Le  médecin  doit  tenir  compte 
de  sa  concierge  membre  du  G.  P.  U.  ;  il  ne  peut 
dire  toute  sa  pensée  au  petit  collaborateur  à 
l’hôpital,  et  la  maxime  affichée  chez  nous  pen¬ 
dant  la  guerre  «  Taisez-vous,  méfiez-vous,  des 
oreilles  ennemies  vous  écoutent  »  est  là-bas  de 
toute  actualité. 

J’aurais  des  cas  précis  à  vous  citer.  Je  vous 
conseille  de  lire  la  belle  lettre  que  Serge  Victor, 
ce  communiste  belge,  a  adressée  à  André.  Gide 
(numéro  à’ Esprit,  juin  1936)  ;  vous  serez  con¬ 
vaincus.  Tel  grand  confrère,  membre  de  l'Aca¬ 
démie  des  Sciences,  vient  de  rester  deux  ans  en 
prison  ;  il  était  malade,  disait-on  aux  étrangers. 
Pourquoi  n’ai-je  pas  vu  tel  confrère  de  libre 
opinion  que  je  devais  voir,  bien  qu’il  fut  pré¬ 
sent  ?  Mon  télégramme  lui  est  parvenu  un  mois 
après  mon  passage  ;  lorsque  je  suis  allé  le  voir, 
ilme  fut  dit  qu’il  était  absent  alors  qu’il  était  là. 

Pourquoi,  à  l’entrée  de  tout  établissement 
scientifique,  y  a-t-il  un  soldat  de' qui  il  faut  obte¬ 
nir  l’autorisation  pour  entrer  ?  Tel  professeur 
russe  qui  m’accompagnait  fut  obligé  d’avoir 
l’autorisation  de  ce  type  à  faciès  mongolien. 

Tout  Russe.,  a  son  passeport  en  permanence, 
qu’il  doit  présenter  à  toute  réquisition  ;  il  doit 
coucher  à  son  domicile  légal  ;  il  ne  peut  décou¬ 
cher  sans  autorisation. 

Tel  confrère  qui  voulut  bien  m’accompagner 
dans  une  randonnée  automobile  —  sur  quelle 
route  innomable  ou  plutôt  chemin  de  terre  (mes 
reins  en  conservent  encore  le  souvenir)  —  put 
à  grand  peine  trouver  à  se  coucher  dans  la  ville 
où  nous  allions  ;  n’ayahtpas  demandé  l’autori¬ 
sation  au  départ,  il  lui  fallut  faire  de  longues 
démarches  auprès  du  soviet  local  et  cependant  ce 
confrère  là  n’était  pas  suspect  ;  il  était  un  pur 
et  un  convaincu  de  la  mystique  communiste. 

J’aurai  de  nombreux  problèmes  à  aborder, 
Par  exemple,  celui  du  grand  nombre  de  médecins 
Israélites.  Il  vaut  la  peine  d’être  connu  car  ayant 
passé  trois  jours  à  Berlin  j’avais  entendu  un 
autre  son  de  cloche,  Sous  le  Tzar,  il  n’étâit 
admis  à  l’Université  que  1  %  de  Juifs,  2  %  de 
Catholiques,  1  %  de  Musulmans.  Un  triage  avait 
déjà  eu  lieu  dans  les  gymnases.  Ce  triage  faisait 
que  tout  médecin  juif  était  choisi  et  capable  ; 
lorsque  la  révolution  vint,  pour  remplir  une 
partie  des  cadres  vides,  on  accepta  les  médecins 
juifs  comme  professeurs  et  il  faut  reconnaître 
que  tous  ceux  que  j’ai  connus  là-bas  étaient  des 
hommes  de  valeur. 

Je  ne  parlerai  pas  des  hôpitaux,  car  de  nom- 
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breux  confrères  les  ont  visités  et  on  se  charge  de 
les  faire  connaître.  Simplement  quelques  idées. 
Le  séjour  des  consultants  dans  les  salles  d’at¬ 
tente  est  mis  à  profit  pour  faire  de  la  propagande 
prophylactique  ;  dépliants,  brochures,  maquettes, 
moulages  de  lésions  sont  à  la  disposition  du 
public.  Un  médecin  vient  faire  une  conférence 
sur  tel  ou  tel  sujet  d’hygiène. 

Je  me  suis  mêlé  les  jours  de  repos  aux  foules 
prolétariennes  et  je  puis  dire  à  leur  avantage  que 
sur  des  milliers  d’individus  cotoyés  aux  parcs 
de  sports,  aux  plages,  dans  les  rues,  les  restau¬ 
rants  populaires,  je  n’ai  rencontré  que  deux 
ivrognes,  alors  qu’autrefois  l’alcoolisme  régnait 
en  maître.  La  culture  physique  est  le  puissant 
dérivatif.  Dans  les  stades  il  est  inscrit  :  «  Sou- 
viens-toi  que  tu  ne  fais  pas  du  sport  pour  te  dis¬ 
traire  mais  pour  développer  tes  muscles  et  deve¬ 
nir  un  défenseur  de  ta  patrie  ».  Encore  une 
inscription  lue  dans  un  amphithéâtre'  d’hôpital  ; 
(c  Vive  les  travailleurs  scientifiques  et  techniciens 
qui  sont  unis  avec  les  ouvriers  dans  la  grande 
œuvre  de  construction  socialiste  et  pour  la 
défense  du  pays  ». 

Je  vous  livre  encore  une  impression  curieuse 
et  qui  me  fut  pénible.  Je  visitais  des  salles  d’hô¬ 
pital  quand  le  confrère  me  dit  :  «  Tenez  voici 
justement  le  grand  ingénieur  dont  je  vous  parlai 
tout  à  l’heure,  celui  qui  a  été  le  constructeur  de 
telle  usine  »  et  je  vis  un  pauvre  être  en  pantalon 
d’hôpital  élimé,  au  faciès  indifférent,  mêlé  à  la 
foule  des  autres  camarades  ouvriers  ;  et  plus  loin 
dans  une  salle  de  femmes,  une  malade  m’enten¬ 
dant  causer  français  avec  le  confrère,  me  dit  : 
«bonjour  monsieur  »  ;  je  me  retournais,  je 
considérais  alors  une  pauvresse  aux  traits  tirés, 
aux  cheveux  tombants  ;  j’apprends  que  c’est  la 
femme  de  tel  professeur  connu. 

Parlons  maintenant  physiothérapie.  J’ai  été 
surpris  de  l’importance  prise  en  U.  R.  S.  S.  par 
notre  spécalité  qui  occupe  une  place  de  même 
grandeur  que  la  chirurgie.  Je  vous  citerai,  par- 
exemple,  l’hôpital  Botkin  à  Moscou  de  2.000 
lits,  où  la  physiothérapie,  sous  la  haute  direc¬ 
tion  du  Professeur  Anikin,  règne  sur  neuf  pavil¬ 
lons  :  celui  des  maladies  aiguës,  traitement  de  la 
pneumonie,  par  exemple,  par  U.  V.  et  diather¬ 
mie  ;  celui  des  typhus  ;  de  la  scarlatine,  de  la  diph¬ 
térie,  de  la  gynécologie,  des  maladies  internes,  des 
ambulatoires  des  enfants,  et  aussi  celui  de  la 
chirurgie. 

Quelques  exemples  :  14.000  cas  d’érysipèle 
ont  été  traités  par  U.  V.  à  dose  érythémateuse 
locale,  et  dans  60  %  des  cas,  la  température 
tombe  définitivement  après  la  première  séance. 
Si  la  forme  est  septicémique  ou  tendant  à  la 
généralisation  l’irradiation  est  limitée  en  cou¬ 
ronne  aux  lombes  ou  au  cou. 

Dans  les  glomérulo-néphrites  on  pratique 
pendant  deux  heures  et  plus  une  séance  de  dia¬ 


thermie  sur  les  reins  jusqu’à  cessation  de  Tanu- 
rie. 

Dans,  le  typhus  exanthématique,  l’érythème 
actinique  sur  le  cou  et  en  deux  zones  dorsales 
lait  disparaître  la  céphalée  et  évite  la  chute 
tensionnelle  naturelle  dahs  cette  maladie. 

En  bref  la  physiothérapie  est  introduite  très 
fréquemment  dans  le  traitement  des  maladies- 
aiguës,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  habituel  en  France. 
D’ailleurs  l’esprit  général  est  de  substituer  dans 
tous  les  cas  possibles  la  thérapeutique  physio¬ 
thérapique  aux  thérapeutiques  courantes. 

A  l’Institut  Rœntgen,  rue  Saljanka  7,  (je 
donnerai  des  adresses  pour  que  ceux  qui  sont  inté¬ 
ressés  par  telle  ou  telle  question  puissent  entrer 
en  relation  avec  leur  auteur),  Malow  a  étudié  la 
variation  de  l’impédance  en  fonction  de  la  fré¬ 
quence  de  4  à  500.000.  En  ondes  courtes  il  a 
construit  un  voltmètre  électrostatique,  pour 
mesurer  la  tension  en  haute  fréquence  ;  il  mesure 
l’intensité  par  la  dilatation  d’une  ampoule  rem¬ 
plie  de  vapeur  d’alcool  méthylique. 

Le  Professeur  Schéehtman  m’a  présenté  à 
M.  Broksch  qui  a  créé  un  universel  Dosimètre 
avec  trois  chambres  pouvant  se  substituer,  l’une 
pour  les  ^  en-dessous  de  20  kws,  l’autre  de  20  à 
200  kws  et  une  chambre  pour  les  micror. 

A  l’Institut  du  cerveau,  rue  Yaki  Manka,j’ai 
eu  la  joie  de  rencontrer -Sarkisof  qui  a  poursuivi 
des  travaux  identiques  aux  miens  sur  l’enregis¬ 
trement  des  courants  du  cerveau,  et  j’ai  eu  grand 
plaisir  à  retrouver  chez  lui  les  mêmes  encéphalo¬ 
grammes  que  j’avais  enregistrés  sous  les  excita¬ 
tions  visuelles,  auditives. 

A  l’Institut  physiothérapique  d’Etat  le  Pro¬ 
fesseur  Broustein,  très  aûnable —  il  m’a  lait 
remarquer  qu’on  orthographiait  toujours  mal 
son  nom  —  dont  les  travaux  sont  connus,  em¬ 
ploie  les  U.  V.  à  dose  érythémateuse  dans  le  rhu¬ 
matisme  de  Bouillaud,  localement  sur  les  arti¬ 
culations  touchées,  dans  la  pneumonie,  etc. 

Dans  la  section  des  O.  C.  le  Professeur  Milit- 
zine  m’a  montré  des  résultats  obtenus  dans  les 
encéphalites,  les  méningites,  les  psychoses  par 
des  applications  d’O.  C.  de  12  mètres,  mais  les 
électrodes  sont  à  grande  distance  (60  cms.). 

A  l’Institut  de  diagnostic  fonctionnel  et  de 
thérapeutique  Pletniol  situé  dans  la  grande 
banlieue  de  Moscou,  les  Professeurs  Tourliguine  et 
Amalisky  ont  réalisé  un  montage  identique  à  celui 
que  j’ai  réalisé  pour  les  ondes  de  80  cms.  avec 
le  magnétron  ;  les  expériences  sont  en  cours; 
les  Docteurs  Novosielsky  et  Bellikof  font  des 
études  biologiques  sur  les  ultra-sons. 

Au  V.  I.  E.  M,  j’ai  étudié  les  techniques  spéciales 
sur  le  point  isoélectrique  et  lepotentield’oxydo- 
réduction,  le  pH  cellulaire,  problèmes  bien 
éclairés  par  le  Professeur  Rubinstein  et  son 
collaborateur  Dorfman.  Dans  le  laboratoire  du 
Professeur  Lazarefî  j’ai  suivi  ses  méthodes  du: 
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test  oculaire.  Je  me  suis  entretenu  avec  le  Pro¬ 
fesseur  Tchijevsky  sur  toutes  les  méthodes  de 
recherches  qu’il  a  mises  au  point,  dans  ses  labo¬ 
ratoires  pour  démontrerl’a  ction  de  l’aéro-ioni¬ 
sation  négative.  Plusieurs  volumes  ont  été  édités. 
Borichpolsky,  Sokolow,  appliquent,  comme  Tchi- 
jevsky  l’aéro-ionisation  négative  avec  succès, 
spécialement  dans  l’asthme  et  je  suis  heureux  de 
me  rencontrer  avec  eux  pour  confirmer  leurs 
résultats  par  mon  expérience  personnelle. 

AKharkow,  je  signale  l’Institut  Rœntgenthé- 
rapique  dont  le  fonctionnement  réalise  une  belle 
harmonie. 

Danilenko  y  a  réalisé  un  appareil  d’O.  C.  de 
2  à  8  mètres  de  1  kw.,  un  appareil  pour  l’étude 
des  rayons  cathodiques  sous  150.000  volts  et  un 
appareil  d’ultra  sons.  Les  aimables  confrères 
qui  m’ont  piloté  là-bas  m’ont  signalé  quelques 
points  intéressants  :  ils  pratiquent  la  radiothé¬ 
rapie  des  abcès  du  poumon,  des  phlébites,  j’ai 
vu  que  je  n’étais  pas  le  seul  à  le  faire  — ^  des 
ulcus,  de  la  tuberculose  osseuse,  mais  dans 
certains  cas  seulement.  Ils  oiit  abandonné  la 
méthode  de  Coutard. 

Au  Viem  le  Professeur  Skipin  a  eu  avec  un 
générateur  d’ondes  de  70  cms,  des  résultats  bio¬ 
logiques  conformes  à  ceux  que  j’ai  publiés.  Dieu 
sait  si  j’ai  cherché,  pour  trouver  des  travaux 
parallèles  aux  miens,  même  aux  U.  S,  A.  je 
n’ai  rien  trouvé.  Il  m’a  même  cité  l’histoire  d’une 
tumeur  inopérable  qui  a  rétrocédé  complète¬ 
ment  soxis  le  champ  d’ondes  de  70  cms.  A  3.000 
kms  de  distance  le  cheminement  dans  nos  re¬ 
cherches  a  été  identique  sans  avoir  aucune 
connaissance  l’un  de  l’autre. 

A  Sébastopol  l’Institut  Setchnoiî  créé  en 
1914  est  une  vaste  ruche  bourdonnante  sous  la 
direction  du  Professeur  Nilsên.  Le  Docteur 
Slavsky  qui  dirige  la  section  de  biologie  me  dit 
qu’il  passe  11.000  malades  par  an  ;  la  moyenne 
de  traitement  est  de  trente  jours  ,•  ils  ont  265 
lits  d’hospitalisation,  les  autres  malades  sont 
ambulatoires  ;  certains  viennent  de  la  Sibérie. 

Ils  utilisent  beaucoup  les  bains  de  boue  ioni¬ 
sée  en  collier,  parallèlement  aux  ionisations  de 
Kl  sur  le  cou  et  les  lombes  de  10  minutes  à  20 
milliampères  et  aux  ventouses  de  Bier  ;  leur 
point  de  vue  étant  qu’il  suffit  d’exciter  les 
réflexes  cutanés  pour  modifier  l’état  pathologique. 

J’ai  remarqué  que  là  comme  dans  beaucoup 
d’autres  instituts  on  pratique  la  galvano-dia- 
thermie  comme  en  France,  mais  presque  systé¬ 
matiquement  pas  de  diathermie  seule.  Oh  fait 
aussi  beaucoup  d’application  de  courants  de 
Leduc,  trop  délaissés,  à  tort  chez  nous,  car  pour 
ma  part,  j’en  ai  toujours  été  très  satisfait. 

J’ai  gaMé  le  meilleur  pour  la  fin  :  c’est  de 
Leningrad  que  je  veux  parler.  J’avais  d’ailleui-s 
de  bons  amis  qui  m'out  facilité  beaucoup  ihes 
recherches. 


A  l’Institut  de  Roentgenologie  d’Etat,  rue 
Rœntgen,  dirigé  par  le  Professeur  Nemenofï,  je 
fus  aimablement  conduit  par  son  épouse 
Mme  Anna  Jugenburg.  L’Institut  étudie  toutes 
les  disciplines  en  fonction  des  rayons  X.  Ainsi 
le  Professeur  Nadson  m’a  montré  l’action  des 
métaux  sur  le  développement  des  graines  de 
moutarde,  et  les  modifications  de  culture  de 
saccharomyces  dans  leur  morphologie  et  leur 
développement  ;  le  maximum  d’action  empê¬ 
chante  est  dû  au  plomb. 

J’ai  vu  aussi  un  travail  sur  l’action  des  rayons 
X  pour  créer  des  nouvelles  variétés  de  blé.  Le 
Professeur  Tkhorjèvsky  a  créé  un  intensimètre 
pour  la  mesure  des  rayons  X. 

Dans  le  domaine  thérapeutique  Mme  Jugen¬ 
burg  m’a  montré  les  résultats  dans  le  Basedow 
d’après  leurs  méthodes  déduites  de  longues  expé¬ 
riences  :  l’hypertrophie  hypophysaire  étant  en 
relation  avec  le  fonctionnement  ovarien  et  créant 
des  troubles  thyréotoxiques.  Chez  les  femmes 
après  40  ans,  on  irradie  seulement  l’hypophyse 
150  r  tous  les  quatre  jours  par  quatre  champs,  la 
thyroïde  secondairement  ;  chez  la  jeune  femme 
et  chez  l’homme  irradiation  de  la  thyroïde.  J’ai 
remarqué  beaucoup  de  Basedow  chez  les  hom¬ 
mes.  Dans  l’ulcus,  Nemenoff  fait  l’irradiation 
postérieure  de  la  cinquième  à  la  dixième  dorsale. 
Il  y  a  au  trentième  jour  une  crise  favorable  d’hy¬ 
perchlorhydrie,  d’hypertonie  et  de  perturbation 
des  centres  nerveux  ;  une  deuxième  série  est 
faite  quatre  à  neuf  mois  après.  Les  résultats  : 
excellents  dans  48  %  des  ulcus  peptiques  ;  dans 
les  sténoses  médiogastriques  le  résultat  est  meil¬ 
leur  que  dans  l’ulcus  duodénal.  Le  Professeur 
Chaack  n’opère  plus  que  les  cas  où  la  radiothéra¬ 
pie  n’a  pas  donné  de  succès. 

Une  question  m’a  intéressé  ;  c’est  le  mal  des 
rayons  Rœntgenkatter.  Le  Professeur  Peretz  a 
montré  qu’il  était  lié  à  la  forte  diminution  des 
colibacilles  de  l’intestin  par  l’intermédiaire  du 
parasympathique  ;  il  lait  absorber  une  culture 
vivante  de  bactérie  coli  de  50  milliards  par 
centimètre  cube  avec  de  bons  résultats.  Un 
travail  de  Nemenoff  ;  la  dermothermométrie 
étudie  les  variations  de  température  cutanée 
sur  la  zone  irradiée  ;  la  température  croît  jus¬ 
qu’au  quinzième  jour  qui  suit  l’irradiation  pour 
redescendre  ensuite. 

Il  n’existe  pas  d’appareil  de  radiothérapie 
au-dessus  de  200  kws  ;  la  majorité  des  appareils 
sont  allemands  ;  mais  actuellement,  les  Russes 
fabriquent  leurs  ampoules  aussi  bien  radiologi  -  ! 
ques  que  pour  ondes  courtes. 

A  l’Institut  de  physiothérapie  le  Professeur 
Zalkinson  me  révèle  tout  un  ensemble  de  tech¬ 
niques  pour  l’étude  des  réflexes  cutanés  et  de 
l’action  des  agents  physiques,  Je  signalerai  les 
mesures  de  résistivité  de  la  peau,  diminution  de 
la  résistivité  dans  les  territoires  douloureux  ;  la 


’.3  —  17  —  I  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17â 


mesurp  de  polarisation  qui  se  réVèïte  plus  rapide- 
du  côté  du  malade  ;  rionisation  à- la  novocaïne 
qui  modifie  les  réflexes  cutanés.  Dans  le  domaine 
thérapeutique,  c’est  l’utilisation  de  l’ionisation 
au  phosphate  de  soude,  à  l’hyposulfîte  de  soude, 
au  bicarbonate  de  soude,  dans  des  cas  bien  déter¬ 
minés.  Ici  encore,  grand  emploi  de  boues  ioni¬ 
sées  venues  d’Eupatoria  et  d’Odtssa. 

A  I’ Institut  du  cerveau,  rue  Petrowskaya 
UL  3a,  le  Prof.  Wassilew,  collaborateur  du  Prof. 
Tchijevsky,  m’a  montré  quelques  techniques 
pour  l’étude  de  l’aéro-ionisatipn  ;  études  des 
réactions  d’oxydation,  très  augmentées  par  les 
ions  négatifs,  du  point  isoélectrique  ;  l’appareil 
créé  par  le  Prof.  Virigo  est  basé  sur  l’émanation 
de  sels  de  radium  collés  sur  le  pourtour  d’un 
cylindre.  ^ 

Au  v.  I.  E.  M.,  deux  laboratoires  m’ont-  spé¬ 
cialement  attirés  :  celui  de  phÿsiobiologie  du 
Prof.  Franckell  et  celui  de  biophysique.  Le  Prof. 
Franckell  étudieles  ondes  courtes soustous  leurs 
rapports.  Je  signalerai-  seulement  un  résultat, 
curieux  :  sous  l’action  des  ondes  courtes,  l’éli¬ 
mination  de  l’azote  est  plus  rapide  et  plus 
abondante  quand  l’appareil  est  alimenté  en  cou¬ 
rant  continu  qu’en  courant  alternatif. 

A  l’Institut  de  biophysique,  j’ai  eu  le  plaisir 
de  rencontrer  le  Professeur  Calendarofî,  qui  m’a 
entretenu  de  ses  recherches  relatives  à  l’action 
des  courants  électriques  sur  le  système  nerveux, 
vérifiant  l’hypothèse  de  Speransky  :  toute  action 
sur  le  cerveau,  me  disait-il,  augmente  les  globules 
rouges,  toute  action  sur  la  moelle  les  diminue. 

Du  plus  grand  intérêt  fut  pour  moi  son  tra¬ 
vail  sur  l’anesthésie  générale  électrique  :  par 
des  voies  difîérentès  nous  sommes  arrivés  aux 
mêmes  conclusions  l’un  et  l’autre.  Il  a  composé 
un  film  où  l’on  voit  toutes  les  phases  de  l’anes¬ 
thésie,  avec  les  différentes  réactions,  coname 
l’avait  lait  Leduc  ;  la  question  n’est  pas  épui¬ 
sée.  Au  laboratoire  de  physique  moléculaire,  j’ai 
vu  la  photographie  de  cercles  de  diffusion  du 
souffre,  de  la  paraffine,  etc.,  sous  un  rayonnement 
de  1  Ao  65,  puis  la  contraction  des  cercles  par 
les  O.  G. 

J’aurai  encore  à  vous  citer  la  cyclographie  de 
Verbofî  intéressante  dans  la  paralysie  infantile. 

L’U.  R.  S.  S.  est  en  perpétuel  changement  ; 
ce  que  je  dis  pour  1936  ne  sera  peut  être  plus 
vrai  l’année  prochaine.  Ainsi  je  pense  à  la 
question  de  l’avortement,  Quelques  jours  avant 
mon  départ  paraissait  le  décret  interdisant 
l’avortement.  Qué  deviennent  alors  toutes  les 
considérations  sur  l’émancipation  de  la  femme 
dans  la  liberté  de|la  fécondation.  Il  subsiste  les 
deux  exceptions  des  pays  occident-aiix  que  je 
lis  dans  la  Pràvda  :on  ne  pourra  pratiquer  l’avor- 
tement  que  lorsque  la  santé  de  la  mère  est  en 
jeu  ou  lorsque  les  deux  conjoints  auront  des 
tares  héréditaires.  -  ' 


Ceux  de  mes  confrères  qui  vont  en  U.  R.  S.  S', 
trouveront  en  ces  demoiselles  de  l’Intourist  des 
interprètes  dont  la  formation  est  celle  des  mi¬ 
lieux  consulaires.  Leur  culture  générale  étonne 
et  il  serait  à  souhaiter  qu’en  France  il  y  ait  une 
organisation  qui  sache  aussi  bien  mettre  en 
valeur  ce  qui  est  à  voir.  Il  y  a  vm  certain  nombre 
de  questions  qu’il  ne  faut  pas  leur  poser,  car  les 
réponses  seront  normandes.  , 

Ce  qu’il  y  a  de  sûr,  c’est  que  toute  visite  en 
groupe  et  encore  davantage  tout  voyage  d’en¬ 
voyé  officiel  ne  permet  de  yoir  qu’un  milieu  arti- 
üciel.  D’où  les  récits  très  loin  de  laa'éalité  de 
ceux  qui  sont  allés  là-bas  et  sont  revenus  exaltés, 
bien  que  le  médecin,  plus  psychologue,  meil¬ 
leur  observateur  que  tout  autre,  conserve  da¬ 
vantage  le  sens  critique. 

Je  veux  vous  transmettre  le  souhait  que  tous 
les  confrères  que  j’ai  vus  là-bas  ont  formé 
c’est  que  les  échanges  de  travaux  se  fassent  nom¬ 
breux  de  part  et  d’autre.  Comme  du  fait  de  la 
non-valeur  du  rouble  à  l’étranger  les  cotisations 
aux  sociétés,  les  abonnements  aux  journaux  sont 
presque  impossibles;  pour  le  momept  c’est  seu¬ 
lement  par  voie  d’échange  de  revues  que  nous 
pourrons  nous  mieux  connaître.  Je  vous  signa¬ 
lerai  que  les  Allemands  l’ont  réalisé  depuis 
longtemps  et  nombreux  sont  leurs  travaux  et 
leurs  revues  en  U.  R.  S.  S. 

Nos  confrères  russes  m’ont  demandé  d’être, 
invités  aux  Congrès  qui  ont  lieu 'en  France  en 
désignant  ceux  qui  s’occupent  de  tels  travaux 
spécialisés  afin  de  permettre  cette  véritable  con¬ 
naissance  qui  ne  .peut  exister  que  par  échange 
de  vive  voix  ;  pour  cela  il  faut  faire  la  demande 
par  le  commissariat  du  peuple  (1).  J’ai  vu 
M.  Alphand  notre  ambassadeur  à  Moscou  qui 
m’a  dit  n’avoir  pas  réussi  dans  ses  démarches. 
Je  crois  ,  qu’il  serait  bon  que  nous  portions  un 
vœu  qui  serait  adressé  à  M.  le  ministre  des  Affai¬ 
res  étrangères  afin  que  cette  question  soit  mise 
au  point.  Quelques  milliers  de  francs  suffiraient 
pour  adresser  à  une  quinzaine  des  principaux 
électro-physiologistes  les  bulletins  de  société,  les 
revues  et  les  principaux  volumes  de  spécialité 
parus  dans  l’année. 

Je  laisse  le  soin  au  Professeur  Lapicque  dé 
conclure  :  «  Je  rends  hommage  au  grand  bien¬ 
fait  que  les  soviets  ont  apporté  au  peuple  russe, 
mais  je  garde  la  conviction  que  pareil  régime  est 
incompatible  avec  nos  idées  comme  avec  nos 
humeurs.  » 

En  Dauphiné  libre,  août  1936. 

Dr  André  D . 


(1)  Bureau  international  d’information  près  le  ccm^ 
nJi.ssariaf'du  peuple  de  la  Santé  publique.  . 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  ET  PROFESSIONNELLE 
DU  CORPS  MEDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  générale  extraordinaire  du  23  décembre  1936 


L’Assemblée  générale  extraordinaire  de  la  Mutualité 
familiale  et  professionnelle  dü  Corps  médical  français, 
s’est  réunie  le  23  décembre  1936,  à  3  h.  1  /2,  sous  la 
présidence  du  D’’  J.  Noir. 

.L’ordre  du  jour  comportait  les  deux  questions  sui¬ 
vantes  ; 

1°  Adoption  du  projet  de  révision  des  statuts  pré¬ 
senté  par  le  Conseil  d’administration  ; 

2“  Fixation  du  chiffre  des  indemnités  maladies-acci¬ 
dents  pour  l’année  1937. 

1"  Révision  des  statuts 

Un  exemplaire  du  projet  adopté  par  le  Conseil  d’ad- 
ministration  a  été  envoyé  à  chacun  des  membres  de  la 
Société,  plus  de  quinze  jours  avant  l’Assemblée,  confor¬ 
mément  àl'artlcle  31  dès  statuts  anciens. 

Sur  la  demande  du  président,  le  trésorier  adjoint 
expose  rapidement  les  diverses  modifications  appor¬ 
tées,  leurs  avantages  et  les  critiques  qu’elles  ont  pu 
susciter  de  la  part  de  certains  membres. 

L’ordre  des  matières  et  leur  présentation  matérielle  ont 
tout  d’abord  fait  l’objet  de  changements  ayant  pour 
but  de  perrnettre  une  lecture  plus  facile  des  statuts  et  de 
faire  ressortir  les  points  qui  caractérisent  plus  particu¬ 
lièrement  les  droits  et  aussi  les  devoirs  des  sociétaires. 

En  ce  qui  concerne  la  Section  I  (Maladies-Accidents) 
le  projet  actuel  comporte  la  suppression  pour  l’avenir 
des  combinaisons  MA,  MA®,  MA*,  et  la  création  d’une 
combinaison  nouvelle  :  MA  75  donnant  75  francs  par 
jour  pendant  les  soixante  premiers  jours  de  maladie,  à 
partir  du  cinquième,  et  750  francs  par  mois  ensuite 
quelle  que  soit  la  durée  de  l’incapacité  de  travail.  D’au¬ 
tre  part  certaines  facilités  ont  été  prévues  pour  les  mem¬ 
bres  :  règlement  des  indemnités  en  cours  de  trimestre, 
réintégration  dans  la  Société  en  cas  d’interruption  des 
versements  pour  une  cause  quelconque  (et  notamment 
en  cas  de  mobilisation).  Les  nouveaux  statuts  suppri¬ 
ment  le  droit  à  l’indemnité  pour  les  médecins  conti¬ 
nuant  à  travailler  à  leur  domicile.  L’Assemblée  con¬ 
sultée  parle  Président  adopte  à  l’unanimité  des  mem¬ 
bres  présents  le  texte  du  projet  relatif  à  la  Section  I. 

■  Il  est  exposé, ensuite  à  l’Assemblée  que  la  Section  II 
(Pensions  de  retraites)  afait  l’objet  des  améliorations 
suivantes  :  élévation  du  minimum  delà  pension  de  120 
francs  à  600  francs,  élévation  du  maximum  de  4.800  francs 
à  6.000  francs.  D’autre  part  il  a  été  prévu  une  nouvelle 
modalité  :  la  constitution  de  retraite  à  capital  réservé 
spécial.  D’après  cette  combinaison  les  cotisations  ver¬ 
sées  sont  remboursées  aux  héritiers  de  l’adhérent  quel 
que  soit  le  moment  de  son  décès.  Si  toutefois  ce  décès 
survient  après  l’âge  d’entrée  en  jouissance  de  la  retraite, 
ce  remboursement  n’a  lieu  que  sous  déduction  des  arré¬ 
rages  de  rente  déjà  versés.  Les  autres  modifications  ont 
consisté  tout  d’abord  à  abaisser  de  5  à  3  ans  la  durée 
de  cotisation  nécessaire  pour  ouvrir  droit  à  une  pension 
réduite  en  cas  de  cessation  des  versements,  et  en  second 
lieu  à  faire  de  la  pension  aux  enfants  une  section  spé¬ 
ciale  (section  IV).-  Les  articles  des  statuts  relatifs  à  la 
section  II  sont  adoptés  à  l’unanimité. 

La  section  III  a  subi  des  modifications  analogues  à 
celles  de  la  précédente  :  le  taux  minimum  des  pensions 
aux  veuves  a  été  élevé  de  120  francs  à  600  francs.  Le 
maximum  a  été  doublé  et  passe  de  1.800  francs  à  3.600 
francs.  La  reversion  de  la  rente  sur  les  enfants  au 
décès  de  la  mère  a  lieu  dorénavant  en  entier,  quel  que 
soit  le  nombre  des  enfants.  A  ce  sujet  il  est  porté  à  la 
connaissance  de  liAssemblée  qu’un  adhérent  de  la 


section  III  proteste  contre  l’ar.icle  40  des  nouveaux 
statuts  en  vertu  ^duquel  «  lorsque  i’un  des  orphelins 
pensionnés  atteint  18  ans,  ou  décède,  sa  pension  n’est 
pas  réversible  sur  ses  frères  et  sœurs  ».  Certes,  cette 
disposition  crée  une  inégalité  de  traitement  défavora-. 
blc  aux  familles  nombreuses.  Mais  l’établissement  des 
tarifs  ne  permet  pas  de  prévoir  la  reversion  de  la 
totalité  de  la  pension  sûr  la  tète  de  chaque  enfant  ; 
pour  donner  satisfaction  aux  désirs  de  cet  adhérent, 
il  serait  nécessaire  de  ten  ir  compte  dans  le  calcul  des 
cotisations  du  nombre  des  enfants  de  chaque  sociétaire, 
ce  qui  serait  modifier  entièrement  le  régime  de  cette 
se'ction,  qui  a  en  vue  surtout  l’indemnisation  de  la 
veuve.  L’Assemblée  décide  de  maintenir  la  section  III 
sous  sa  forme  actuelle  et  adopte  le  projet  présenté. 

Le  fonctionnement  de  la  nouvelle  section  (section  IV, 
Pensions  aux  enfants)  est  ensuite  exposé.  Cette  com¬ 
binaison  est,  destinée  à  remplacer  la  faculté  autrefois 
offerte  aux  enfants  de  médecins  de  faire  partie  de  la 
•  section  «  Pension  de  retraite  ».  Ces  pensions  seront  dé¬ 
sormais  constituées  par  des  versements  opérés  par  le 
père  de  l’enfant  entre  sa  naissance  et  sa  25®  année. 
L’Assemblée  décide  d’adopter  cette  nouvelle  formule. 

Enfin  la  partie  relative  à  l’administration  intérieure 
de  la  Société,  placée  désormais  après  les'  articles  relatifs 
aux  diverses  combinaisons,  n’a  subi  que  des  change-; 
ments  de  détails,  qui  sont  approuvés  par  l’Assemblée. 

Le  Président  met  aux  voix  l’ensemble  du  projet  qui 
est  adopté  à  l’unanimité. 

Le  secrétaire  général,  M.  H.  Mignon  soumet  à  l’As¬ 
semblée  le  projet  de  résolution  : 

Il  Les  candidats  ou  adhérents  aux  combinaisons  ma¬ 
ladies-accidents,  ou  à  la  combinaison  P  qui  auront  atteint 
les  limites  d’âges  fixées  pour  ces  combinaisons  entre  le 
octobre  1936  et  le  1®"'  janvier  1937,  seront  autorisés 
à  adhérer  ou  à  passer  à  la  combinaison  MA  75  ou  à  la 
combinaison  P  «  nouvelle  formule  »  (c’est-à-dire  avec 
maximum  de  6.000  francs  et  modalité  à  capital  réservé 
spécial)  avec  prise  d’effet  au  Ier  octobre  1936,  à  condi¬ 
tion,  pour  la  combinaison  MA  75,  de  payer  en  plus  de  la 
cotisation  de  1937  le  quart  de  la  cotisation  annuelle  à 
l’âge  de  50  ans  correspondant  au  dernier  trimestre  de 
1936,  et  pour  la  combinaison  P,  soit  de  verser  en  plus 
de  la  cotisation  annuèlle  de  1937,  une  cotisation  rétro¬ 
active  pour  1936,  soit  de  reculer  d’une  année  l’entrée  en 
jouissance  de  leur  pension.  »  Adopté  sans  discussion, 

20  Fixation  des  indemnités  Maladies-Accidents 
pour  l’année  1937 

En  application  de  l’article  55  des  nouveaux  statuts, 
l’Assemblée  est  appelée  à  fixer  le  supplément  de  pres¬ 
tations  que  les  réserves  de  la  Société  permettent  d’accor¬ 
der  aux  adhérents  des  anciennes  combinaisons  Mala¬ 
dies-Accidents.  Le  Président  donne  alors  la  parole  à 
l’actuaire  de  la  Société,  M.  Collomb,  qui  expose  que  la 
situation  de  la  Section  I  étant  exceptionnellement  bonne 
et  les  indemnités  garanties  étant  dans  beaucoup  de  cas 
relativement  faibles,  il  serait  possible  de  majorer  pour 
l’année  1937  toutes  les  indemnités  de  cette  section  de 
10  %  (cette  majoration  ne  devant  naturellement  pas 
s’appliquer  à  la  nouvelle  combinaison  MA  75). 

L’Assemblée  à  l’unanimité  adopte  les  conclusions 
du  rapport  de  l’actuaire,  étant  entendu  que  l’Assem¬ 
blée  générale  ordinaire  prochaine  pourra  modifier  le 
chiffre  de  ces  prestations. 

L’ordre  du  jour  épuisé,  la  séance  est  levée  à  19  h.  30. 

Le  Secrétaire  général,  Dr  H.  Mignon. 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 
Société  de  Médecine  de  Paris 


La  séance  inaugurale  annuelle  de  la  Société  de  mé¬ 
decine  de  Paris  revêtait  cette  année  une  solennité 
particulière  du  fait  du  changement  du  siège  de  ses 
séances  et  de  son  installation  dans  le  luxueux  hôtel  de 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français. 

A  cette  occasion,  la  vieille  coutume  du  jeton  de 
présence  a  été  rétablie  et  chaque  membre  titulaire 
a  reçu,  frappée  avec  lecoin  ancien,  retrouvé  à  la  mon¬ 
naie,  une  médaille  de  bronze  portant  à  l’avers  le 
profil  d’Esculape,  Dieudela  médecine, etau  revers  les 
armes  de  la  Société. 

La  Société  de  médecine  est  la  plus  ancienne  Société 
médicale  de  Paris  ;  elle  fut  fondée  en  1797,  et  avait 
déjà  vingt-quatre  ans  d’existence  lorsque  l’Académie 
de  médecine,  sa  cadette,  fut  fondée  en  1820. 

Dans  la  nouvelle  salle  des  séances  le  Docteur  Bécart, 
son  secrétaire  général  actuel,  a  eu  l’heureuse  idée 


de  réunir  quelques  documents  historiques,  le  diplôme 
de  membre  correspondant  donné  à  Scarpa,  une 
feuille  de  présence  où  voisinent  les  noms  de  Sédillot, 
Baudelocque,  Desgenettes,  Cuvier,  Littré. 

Ces  lointains  prédécesseurs  dotèrent  la,  Société  de 
statujts  admirables,  aujourd’hui  encore  d’actualité 
et  il  est  curieux,  de  voir  que  des  institutions  utiles 
qui  ne  s’écartent  pas  du  but,  pour  lequel  elles  ont 
été  créées,  loin  de  vieillir,  voient  leur  force  encore 
accrue  avec  le  temps  qui  assure  leur  pérennité. 

Le  président  actuel,  le  Docteur  Hartenberg,  est,  ; 
pour  cette  140e  année, le  gardien  fidèle  d’une  longue 
et  belle  tradition.  Nous  le  connaissons  assez  pour 
savoir  qu’il  laissera  à  son  successeur  une  Société 
encore  plus  vivante,  plus  active  et  plus  jeune. 

R.  M. 


Association  des  Etudiants  en  médecine  de  Paris  j 
inauguration  officielle  des  nouvelles  salles  de  travail 


Le  jeudi  3  décembre  était  fêtée  la  première  coulée 
de  béton  de  la  nouvelle  Faculté  de  médecine,  sur 
l’emplacement  du  vieil  hôpital  de  la  Charité  ;  le 
mardi  suivant,  les  nouvelles  salles  de  l’Association 
des  étudiants  en  médecine  de  Paris  recevaient  la 
consécration  officielle  ;  ainsi,  selon  le  mot  spirituel 
de  Mallet,  l’amélioration  des  conditions  de  vie  des 
étudiants  se  poursuit  symétriquement,  toutes  pro¬ 
portions  gardées. 

Dès  3  heures,  dans  la  petite  rue  Antoine-Dubois, 
Vulpian,  du  haut  de  son  socle  de  pierre  voyait  accou¬ 
rir  une  foule  sympathique.  Aux  étudiants  se  mêlaient 
de  hautes  personnalités  :  M.  le  Recteur  Charléty, 
M.  le  Doyen  Roussy,  le  Docteur  Hazemann,  repré¬ 
sentant  du  ministre  de  la  Santé  publique,  le  secré¬ 
taire  du  Conseil  municipal,  des  membres  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  des  Professeurs  à  la  Faculté,  des 
médecins  des  hôpitaux,  des  Directeurs  de  grands 
laboratoires,  les  membres  du  bureau  de  l’Association 
des  commerçants  du  Quartier  latin.  Du  côté  des 
étudiants,  Perrot,  président  de  l’Association  des 
internes  en  exercice,  Vivien,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  des  externes,  des  membres  des  autres  Asso¬ 
ciations  d’étudiants  en  médecine,  étaient  heureux 
de  se  rendre  à  l’invitation  de  l’A.  E.  M.  P. 

Au  fond  de  la  grande  salle  du  rez-de-chaussée,  le 
Livre  d’Or  est  ouvert,  prêt  à  transmettre  aux  géné¬ 
rations  futures  le  souvenir  de  ce  jour  de  fête. 

Par  le  vieil  et  large  escalier,  nous  accédons  aux 
nouvelles  salles  du  deuxième  étage  :  salles  de  travail, 
de  conférences.  Dans  la  grande  salle  d’honneur,  des 
chaises  et  des  fauteuils  accueillent  les  arrivants.  - 


Face  aux  officiels,  le  bureau  de  l’Association,  au 
grand  complet,  entoure  son  président  Mallet.  C'est 
lui  qui  le  premier,  prend  la  parole.  Il  rappelle  la 
naissance  de  l’A.  B.  M.  P.  en  avril  1935,  fille  pos¬ 
thume  de  l’ancienne  Association, générale  de  la  rue 
de  la  Bûcherie,  disparue  en  octobre  1934.  Il  montre 
tous  les  avantages  que  l’Association  offre  aux  étu¬ 
diants  en  médecine  :  instruments  de  travail,  pièces 
ostéologiques,  microscopes,  coupes  histologiques, 
bibliothèque  de  5.000  volumes  (due  en  grande  partie 
à  la  générosité  du  Docteur  Débat).  Il-  insiste  sur 
l’aide  qu’elle  peut  donner  aux  étudiants,  «  quand 
il  arrive  à  l’escarcelle  de  se  révéler  triste  et  anémi¬ 
que,  au  point  que  l’état  général  en  devient  inquié¬ 
tant  »  :  aide  momentanée  en  numéraire,  bourses 
d’études  (deux  bourses  de  3.500  francs,  fondées  par 
les  commerçants  du.  quartier  latin),  remplacements 
hospitaliers,  remplacements  médicaux,  leçons,  tra¬ 
vaux  médicaux.  Il  met  en  évidence  l’appui  moral 
qu’elle  accorde  aux  étudiants, isolés  deleurs  familles 
provinciales,  constituant  pour  eux  une  sorte  de  club, 
où  ils  ont  plaisir  à  se  retrouver,  à  bavarder  ensemble. 
La  question  des  loisirs  a  été  particulièrement  étu¬ 
diée  :  l’Association  procure  des  billets  de  réduction, 
pour  les  théâtres,  les  cinémas,  les  grands  concerts  ; 
sa  section  sportive,  en  plein  développement,  permet 
aux  étudiants  la  pratique  des  sports  individuels  et 
d’équipe.  A  l’A.  E.  M.  P.,  le  culte  de  la  tradition  est 
en  honneur  ,  «  excellent  vaccin  contre  la  politique  »  ; 
tel  celui  des  «  escholiers  de  Villon  et  de  Rabelais  »,  le 
costume  d’apparât  de  l’Association  de  la  rue  Antoine 
Dubois  est  la  «  toge  rouge  ou  noire  »,  avec  le  légen- 
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daire  chapeau  de  mire,  orné  d’une  grosse  boucle 
d’or  »  ;  sa  devise,  c’est  «  vivat,  floréat,  crescat  ».  Au 
culte  des  traditions  françaises,  s’associe  le  culte  de 
l’hospitalité  pour  les  étrangers  ;  l’Association  est  en 
rapports  journaliers  avec  le  bureau,  des  relations 
internationales  et  son  vénéré  président  le  Professeur 
■Hartmann  :  les  étudiants  tchéco-slovaques,  yougo¬ 
slaves,  américains,  luxembourgeois  et  maints  autres 
étrangers  ont.  emporté  dans  leurs  patries,  le  souvenir 
des  réceptions  organisées  rue  Antoine-Dubois  en  leur 
honneur.  Le  culte  du  souvenir,  tous  les  ans,  amène 
l’Association  des  Etudiants  en  médecine  de  Paris 
à  accompagner  l’Amicale  des  médecins  du  front  et 
les  Associations  des  internes  et  des  externes  à  leur 
pieux  pèlerinage  au  monunaent  aux  morts  de  la 
Faculté.  Mais  si  l’Association  sait  avec  émotion  se 
tourner  vers  lé  passé,  c’est  avec  ardeur  qu’elle  regarde 
vers  l’avenir  ;  elle  entretient  les  meilleurs  rapports 
avec  les  autres  groupements  d’étudiants  en  médecine  ; 
en  collaboration  avec  les  Syndicats  médicaux, 
le  Corps  enseignant,  et  les  représentants  des 
Pouvoirs  publics,  elle  s’efforce  de  participer  à  la 
lutte  contre  les  illégaux  et  le  charlatanisme,  de 
dépister  les'  postes  médicaux  libres  au  travers  de  la 
France,  de  faciliter  les  premières  années  d’installa¬ 
tion  des  jeunes  médecins  (suppression  de  la  patente 
les  deux  premières  années).  L’Association  est  heu¬ 
reuse  de  voir  ses  efforts  encouragés  par  les  subven¬ 
tions  du  Conseil  miinicipal,  de  l’Académie  —  par  la 
bienveillance  de  la  presse  médicale  et  de  la  grande 
presse.  Aussi  remercie-t-elle  M.  le  Recteur  de  l’Aca- 
démié  de  Paris  et  M.  le  Doyen  de  la-  Faculté  de 
médecine  d’accepter  de  présider  le  Comité  de  Patro¬ 
nage,  dont  ellé  sait  que  de  nombreux  professeurs'  à 
la  Faculté  et  médecins  des  hôpitaux  accepteront  de 
faire  partie. 

Et  Mallet  termine  son  discours  en  formulant  le 
souhait  que  l’ouverture  de  la  nouvelle  Faculté  de 
médecine,  dans  deux  ans,  co'incide  avec  l’inaugura¬ 
tion  de  nouveaux  agrandissements  de  l’A.  E.  M.  P. 

Aussitôt  après,  M.  le  Doyen  Roussy  prend  la 
parole  :  «  Le  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine, 
déclare-t-il,  bien  qu’un  peu  éloigné  de  sa  propre  jeu¬ 
nesse;  sé  plaît  à  aimer  celle  des  autres.  Il  éprouve  à 
approcher  la  jeunesse  estudiantineun  plaisirtout  par¬ 
ticulier,  comme  àl’enseigner  il  connaît  dehautes  joies. 
Soutenu  par  vous,  Messieurs  les  étudiants,  inspiré 
par  vous  et  par  les  besoins  de  votre  avenir,  le  Doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  est  heureux  de  vous  félici¬ 
ter  aujourd’hui  des  résultats  que  vous  avez  obtenus. 


Le  vocabulaire  dü  Doyen  d’aujourd’hui  est  moins 
fiche  que  celui  de  Villon,  comme  il  est  moins  sarcas¬ 
tique,  que  celui  de  Guy  Patin,  mais  l’affection  des 
maîtres  pour  leurs  jeunes  auditeurs  est  toujours 
aussi  fervente  —  et  l’attachement  des  étudiants  à 
leurs  maîtres  —  (je  veux  le  croire),  toujours  aussi 
ferme.  Les  pierres  tombent,  mais  l’homme  demeure  ». 

Enfin,  M.  le  Recteur  Charléty  se  lève  à  son  tour  : 

«  Mon  cher  Président,  j’ai  écouté  tout  à  l’heure 
avec  un  vif  intérêt  votre  discours.  Il  était  substan¬ 
tiel,  et  plein  de  bon  sens.  Ce  sont  des  qualités  rares 
dans  tous  les  temps.  Et  puis,  vous  m’avez  fait  plaisir 
eii  rappelant  de  vieilles  choses  ;  à  l’âge  où  je  suis,  à 
l’âge  où  j’arrive,  on  aime  à  enténdre  parler  du  passé  »'; 
M.  Charléty  évoque  l’ancienne  Association  de  la  rue 
de  la  Bûcherie,  pour  laquelle  on  pensait  qu’elle  serait 
éternelle. 

«  Adressons-lui  un  salut  cordial,  avec  une  larme 
de  regret  —  et  pensons  à  autre  chose.  Vous  n’aviez, 
il  y  a  un  an,  qu’un  rez-de-chaussée  :  aujourd’hui  vous 
prenez  possession  du  deuxième  étage.  Ainsi  s’affirme 
-le  progrès  de  votre  Association.  Je  retiens  plus  par¬ 
ticulièrement  de  ce  que  vous  avez  dit  tout  à  l’heure, 
que  vous  ne  feriez  pas  de  politique.  Permettez-moi 
de  vous  en  féliciter  ;  ce  n’est  pas  un  sujet  sur  lequel 
l’entente^ se  fasse  très  facilemént.  Donc,  s’il  est  dif¬ 
ficile  de  n’en  rien  dire,  surtout  entre  jeunes  gens, 
vous  avez  tout  de  même  d’autres  sujets  de  conversa¬ 
tion.  Réalisez  le  programme  que  vous;  venez  de 
nous  exposer  ;  vous  avez  de  quoi  vous  occuper,  et 
vous  réussirez  à  créer  cette  amitié  commune  qui  ne 
périt  pas,  quisurvit  atout.  » 

Les  discours  terminés,  le  Comité  de  l’Association 
invite  l’assistance  à  passer  dans  la  salle  voisine,  salle 
de  conférences  aujourd’hui  transformée  en  buffet 
accueillant.  Et  tandis  que  circulent  les  coupes  de 
champagne,  des  conversations  cordiales  s’engagent 
entre  étudiants  et  professeurs,  externes,  internes, 
médecins,  doyen,  recteur  et  représentant  du  Gou¬ 
vernement,  symboles  de  l’accord  qui  doit  existe 
entre  tous. 

Le  Concours  Médical  remercie  l’Association  des 
étudiants  en  médecine  de  Paris  de  l’avoir  invité  à 
cette  fête.  Qu’un  tel  sentiment  de  concours,  de  coopé¬ 
ration  règne  entre  tous  les  étudiants  en  médecine, 
comme  entre  tous  les  médecins  !  Qui  peut  formuler  un 
pareil  souhait  avec  plus  de  conviction  que  \e  Concours 
Médical  ? 

R.  Fasquf.lle  Saint-Yves-Ménard. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Professeur  : 
;  M.  Paul  Carnot).  —  Réunions  du  dimanche  pour  les  mé- 
decins  praticiens,  tous  les  dimanches,  du  Jour  de  l'An 
à  la  Pentecôte  1937,  à  ^amphithéâtre  Trousseau. 

Proqbamme.  —  Dimanche  17  janvier,  à  10  h.  30, 
Professeur  Paul  Carnot,  professeur  de  clinique  médi¬ 
cale  à  l’Hôtel-Dieu  :  Sur  les  néoplasmes  recto-slgmoï- 
diens.  —  Dimanche  24  jainvier,  à  10  h.  30,  Docteur 
Bariéty,  agrégé  médecin  des  hôpitaux  :  L’érythème 

•  noueux.  —  Dimanche  31  janvier,  à  10  h.  30,  Docteur 
Halbron,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  :  Les  intoxications 
digitaliques.  —  Dimanche  7  février,  à  10  h.  30,  Docteur 
Sainton,  médecin  honoraire  de  l’Hôtel-Dieu  :  Les  for¬ 
mations  glandulaires  aberrantes  en  endocrinologie.  — 
Dimanche  14  février,  à  10  h.  30  :  Docteur  Racket, 

-médecin  des  hôpitaux  :  Les  colites  ulcéro-hémorra- 
■  giques.  —  Dimanche  21  février,  à  10  h.  30  :  Docteur 
Cachera,  médecin  des  hôpitaux  :  Les  embolies  ga¬ 
zeuses.  —  Dimanche  28  février,  à  10  h.  30,  Docteur 
-  Çaroli,  médecin  des  hôpitaux  :  Le  diagnostic  et  le  trai¬ 
tement  des  angiochôlites  ictérigènes.  —  Dimanche 
7  mars,  à  9  heures;  Assemblée  française  de  médecine 
'  générale,  sous  la  présidence  du  Docteur  Siredey,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  «.  e  médecine  :  La  natalité  (étude 
régionale).  —  Dimanche  14  mars,  à  10  h.  30,  Professeur 
^Baudouin,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  :  Physio-patho- 
logie  de  la  douleur.  —  Dimanche  11  avril,  à  10  h.  30, 
Docteur  H.  Bénard,  agrégé,  ménecin  de  l’Hôtel-Dieu  : 
L’intoxication  cyanhydrique.  —  Physio-pathologie  et 
théra^ieutique.  —  Dimanche  18  avril,  à  10  h.  30,  Doc¬ 
teur  Gutmann,  médecin  des  hôpitaux  :  Le  cancer  ulcé- 
riforine  de  l’estomac.  Diagnostic  clinique'et  radiologique. 

•  —  Dimanche  25  avril,  à  10  h.  30,  Docteur  Justin- 
Besançon,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  :  Le  traitement 
des  embolies  pulmonaires.  —  Dimanche  2  mai,  à  10  h. 30, 
Docteur  Lévy-Valensi,  agrégé,  médecin  de  l’Hôtel- 
Dieu  ;  Guy  Patin.  —  Dimanche  9  mai,  à  9  heures, 

:  Assemblée  française  de  médecine  générale,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Professeur.  H.  Vincent,  membre  de  l’Ins¬ 
titut  :  La  fièvre  typhoïde:  Répartition.  Prophylaxie. 
Traitement  actuel. 

—  Clinique  de  la  Première  enfance  (Enfants-Assistés. 
Clinique  Parrot.  Professeur  P.  Lereboullet).  —  Leçons 
SUT  les  troubles  digestifs  du  nourrisson.  —  M.  Marcel 

•  Lelong,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  fera  une  série 
de  conférences  à  l’Amphithéâtre  Parrot  sur  les  sujets 
suivants  le  lundi  à  11  heures. 

18  janvier  :  Le  vomisement  du  nourrisson,  —  25  jan¬ 
vier  :  La  dyspepsie  du  lait  de  vache.  — ■  lef  février  :  Les 
troubles  digestifs  après  le  sevrage.  —  15  février  :  PJi3:- 
Siopathologie  du  choléra  infantile.  —  22  février  :  Les 
régimes  dans  les  affections  gastro-intestinales  du  nour- 


—  Hôpital  Cochin.  —  Clinique  de  chirurgie  orthopédi¬ 
que  de  l’adulte.  (Professeur  :  M.  Paul  Mathieu.)  —  M.  le 
■Proffesséur  Paul  Mathieu  fait  son  cours  à  l’hôpital 
Cochin,  les  mercredis  et  veneredis  à  11  heures. 

Progr.amme  de  e’ënseigne-Ment.  —  Lundi  :  Opé¬ 
rations.  Leçon  clinique  élémentaire.  —  Mardi  à  9  heu¬ 
res  :  Consultations  à  la  policlinique.  —  Mercredi  à  1 1  heu¬ 
res  :  Leçon  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  chirurgicale. 
—  Jeudi  :  Opérations.  —  Vendredi  à  10  heures  :  Leçon 
àla policlinique.  —  Samedi  :  Opérations. 

Enseignement  complémentaire.  —  Conférences 
cliniques  par  MM.  les  chefs  de  clinique,  le  lundi  matin, 
à  9  h.  30.  —  Démonstrations  pratiques  d’appareillage 


par  MM.  les  assistants  d’orthopédie,  les  mardis  et 
mercredis  matin,  à  9  heures. 

—  Hôpital  Claude-Bernard  (Porte  d’Aubervilliers).  — 
Clinique  des  maladies  infectieuses.  (Professeur  : ,  M,  A. 
Lemierre.) —  M.  le  Professeur  LEMiERREfait  sesleçons 
le  Jeudi  à  10  h.  30, 

Organisation  du  service  et  de  l’enseignement. 
—  Service.  —  Visite  tous  les  matins  ;  de  9  heures  à 
10  h.  30,  les  jours  de  leçons  ;  de  9  heures  à  11  h.  30,  les 
autres  jours. 

L’examen  des  malades  est  fait  par  le  chef  de  service, 
par  les  assistants  de  la  clinique  (chefs  de  clinique),  ou 
par  les  élèves  sous  la  direction  du  professeur  ou  des 
assistants. 

Enseignement.  —  Le  jeudi,  à  10  h.  30,. leçon  magis¬ 
trale  à  l’amphithéâtre,  avec  ou  sans  présentation  de 
malades,  par  le  Professeur  Lemierre. 

Les  mardis  et  samedis,  à  10  h.  30,  leçons  de  technique 
clinique  dans  la  Salle  de  cours  ou  au  laboratoire  de  l’hô¬ 
pital  Claude-Bernard,  par  les  collaborateurs  ou  assis¬ 
tants  de  la  clinique  :  MM.  les  Docteurs  Gastinet, 
agrégé  ;  Marquézy,  médecin  de  l’hôpitai  Çlaude-Ber-. 
nard  ;  A.  Laporte,  Layani,  Cattan,  médecins  des  hôpi¬ 
taux  ;  Reilly,  chef  de  laboratoire  de  la  Faculté  ; 
Lièvre,  Worms,  Mlle  Barnaud,  Mlle  Wilm  et  M. 
Piiam-Huu-Chi,  anciens  chefs  de  clinique  ;  MM. 
L.aplane,  Mahoudeau,  Friedmann  et  Meillaud, 
chefs  de  clinique  titulaires. 

Une  consultation  médico-chirurgicale,  concernant 
ies  affections  du  nez,  des  oreilles,  du  larynx,  d’origine 
Infectieuse  est  assurée  les  mardi,  jeudi  et  samedi  de 
chaque  semaine,  par  le  Docteur  Ghatelliek,  oto-rhino- 
jaryngologiste  des  hôpitaux. 

L’enseignement  donné  à  la  Clinique  des  maladies,  in- 
I  fectieuses  s’efforce  de  répondre  aux  deux  modalités  sui¬ 
vantes  : 

1"  L’enseignement  professionnel  ou  pratique  qui  a 
pour  but  d’instruire  les  élèves  (durant  le  stage  des  mala¬ 
dies  infectieuses  auquel  ils  sont  astreints)  dans  les 
données  de  sémiologie  et  de  technique  diagnostique  dés 
principales  maladies  infectieuses  comme  aussi  dans 
leur  prophylaxie  et  leur  traitement  ; 

2»  L’enseignement  complémentaire,  s’adressant  aux 
médecins  français  ou  étrangers,'  aux  travailleurs  ou 
chercheurs,  désireux  de  se  perfectionner  dans  la  con¬ 
naissance  de  la  pathologie  infectieuseet  exotique . 

Cet  enseignement  s’attache  soit  à  l’étude  des  formes 
plus  exceptionnelles  ou  moins  connues  des  maladies  épi¬ 
démiques  ou  contagieuses,  soit  à  la  discussion  des  grands 
problèmes  d’étiologie  et  de  phj'siologie  pathologique 
comme  à  l’examen  des  techniques  '  nouvelles  ou  des 
données  les  plus  récentes  de  prophylaxie  sociale  ou 
individuelle,  et  de  thérapèutique  dite  spéeilîque. 

Ces  deux  enseignements  se  poursuivent  parallèle¬ 
ment,  chaque  jour,  au  lit  des  malades  ou  dans  les  leçons 
magistrales  et  les  conférences  déjà  indiquées  ;  l’ensei¬ 
gnement  complémentaire  étant  plus  particulièrement 
assuré  par  le  professeur  de  la  Clinique;  avec  le  concours 
dévoué  de  M.  le  Professeur  d’hygiène  Tanon  ;  de  M.  }e 
Docteur  Gastinel,  agrégé  de  bactériologie  ;  de  M.  le 
Docteur  Reilly,  chef  de  laboratoire  ;  de  M.  le  Docteur 
Cathala,  agrégé  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  ; 
de  M.  le  Docteur  Joannon,  agrégé  d’hygiène  ;  M.  le 
Docteur  Camressédès,  ancien  chef  de  clinique,  tous 
anciens  élèves  de  la  Clinique  des  maladies  infectieuses  ; 
aussi  avec  l’aide  des  collègues  spécialisés  en  diverses 
branches  des  maladies  infectieuses  ou  exotiques. 


184 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


—  Hôpital  Necker.  Clinique  Guyon.  Professeur  :  M. 
Marion.  ~  Programme  de  l’enseignement.'  — 
Lundi,  9  h;  1  /2  :  Visite  dans  les  salles  ;  Examen  des 
malades  par  M.  Marion  : —  10  h.  Ij2  :  Opérations  par 
M.  Fey.  '  . 

Mardi,  9  h.  1  /2  ;  Leçons  de  sémioIogieÆt  de  pathologie 
urinaire,  par  MM.  Fey,  agrégé,  Naggiar  et  H.  Marion 
(Grand  amphithéâtre)  ;  Examen'des  malades  exterhés 
par  M.  Marion  (salle  Desormeaux).  —  lO.  h.  1/2  : 
Démonstrations  de  cystoscopie,  d’exploration  des 
reins,  de  technique  opératoire  endoscopique  par  M. 
■Marion  (salle -Desprmeaux).  —  10  heures;  Démons¬ 
tration.  de-  radiqlogie-pyélographie  par  M.  Truchot, 
(Service  deradioiogie).  — 16  heures  :  Exercices  d’urétro- 
•scopiê,  cÿstdscopiè,  "  cathétérisme  des  uretères  sous  la 
direction  de  MM.  Bouchard,  Bùsson  (Service  cysto¬ 
scopie). _  (S’inscrire'pour  cés  exercices.) 

Mercredi,  9  h.  1  /2  ;  Leçon  dé  clinique  par  M.  Marion 
(Grand  amphithéâtre).  —10  h.  1/2  :  Opérations  par 
M.  Marion.  -^  11  heures  :  Conféréncés  pratiques  sur 
l’examen  des -ùrirtes  par  MM.  Chabanier  ou-CÎolombet 
I  (Laboratoire  dé  chimie). 

Jeudi,  9  h..  1/2-  :’ Visité  dans  les' salles  ;’Examen  des 
malades  par  M,  Marion.  —  9  h.  1  /2  ;  Leçons  de  sémiolo- 
(gie  par  MM.  Fey,  agrégé,  Naggiar  et  H.  Marion 
(Grand, amphithéâtre).  —  10  h.  1  /2  ;  Opérations  par 
M.  Fey,  agrégé.  — ^11  heures  :  Présentation  de  pièces 
anatomo-pathologiques  et  de  préparations  histologi¬ 
ques  au  laboratoire  par  Mlle  Kogan.  —  16  heures  ; 
Exercice  d’urëtroscopie,  de  cystoscopie  et  de  cathété¬ 
risme  urétéral  sous  la  direction  de  MM.  Bouchard, 
Busson  (service  de  cystoscopie).  (S’inscrire  pour  Ces 
exei-cices.) 

Vendredi,-  9  h.  1  /2  :  Examen  des  malades  externes 
par  M.  Marion  (salle  Desormeaux). —  11  heures  :  Poli¬ 
clinique  à  l’Amphithéâtre  par  M.  Marion,  - 

Samedi,  9;li.  1/2  :  Leçons  de' technique  opératoire  à 
l’amphithéâtre  par  M.  Marion,  —  10  h.  1/2  :  Opéra¬ 
tions  par  M.  Marlon. — :  10  heures  :  Démonstrations 
de  radiologie-pyélographie  par  M.  Truchot  (service  dé 
radiologie). 

Clinique.  —  Lundi,  jeudi  à  9  h.  1  /2  :  au  cours  des 


visites  dans  les  salles  par.M.  Marion.  —  Mardis,  mercre-  L 
dis,  vendredis,  samedis  :  Visites  dans  les  salles  par  !] 
M.  Fey,  ou  par  MM.  Naggiar  et  H.  Marion,  —  Mer- 
credl  à  9  h.  1/2  :  au  grand  amphithéâtre,  leçon  par  M.  „■! 
Marion.  ^  Vendredi  à  11  heures  ;  Policlinique.;, 
à  l’Amphithéâtre  par  M.  Marion.  —  Tous  les  matiiis  ; 
à  9  h.  1  /2  ;  Consultation  externe  par  MM.  üIartin  el  ■ 
ViALA,'  avec  la  collaboration  de  MM.'  Barbara  et  B.m-.  I 
bellioN,  pour  les  hommes  (salle,  de,  la  Terrasse)'- 
de  MM.  R.  Bail, et  Dubarry,  pour  les  femmes(salle  de;  . 
la  consultation  dès  femmes), —  .  -.'.j 

Sémiologie  et  pathologie.  —  Mardi,  jeudi  à  9'h.  1  /2;; 
par  MM.  Fey,  Naggiar,  Bouchard  et  H.  Marion.  ;  ' . 

Cystoscopie.  —  Mardi  à  10  h.  1  /2  :  Démonstrations 
salle  Desormeaux,  par  M.  MarioN.  —  Mardi,  jeudi  à  , 
16  heures  :  Exercices  de  cystoscopie,  cathétérisme  uré¬ 
téral,  service  de  cystoscopie,  par  MM.  Bouchard  et 


Technique  opératoire.  — •  Samedi  à  9  h.  1  /2  :  Leçon  à 
l’Amphithéâtre  par  M.  Marion. 

Opérations.  —  Mercredi,  samedi  à  fO  h.  1  12,  par  M. 
Marion.  —  Lundi,  jeudi  à  lO  h.  1  /2  :  par  M.  Fey,  — 
Mardi,  vendredi  à  10,  h.  1/2  :  par  MM,  Naggiar  et 
H.  Marion.  -  ;  ' 

Examen  des  urines.  —  Mercredi  à  11  heures  :  Labo¬ 
ratoire  de  chimie.  —  Conférences  pratiques  par  MM, 
-Colombet  ou  Chabanier. 

Anatomie  pathologique.  Jeudi  à  11  heures  :  Pré¬ 
sentations  de  pièces  et  de  préparations  au  laboratoire  ’ 
d’anatomie  pathologique  par  Mlle  Kogan. 

Radiologie.  —  Mercredi,  samedià  10  heures  :  Démons-  ' 
trations  de  radiologie  au  service  de  radiologie  par 
M.  Truchot. 

Agents  physiques.  —  Tous  les  jours  à  10  h.  1 /2  ; 
Traitement  et  démonstrations  par  M.  Mathis  et  Mlle 
KoNEClfOWSKI. 

—  Clinicat.  Clinical  de  la  tuberculose.  Ont  été  nommés 
chefs  de  cliftiqüe  titulaires  :  MM.  Pergola  et  P.  Robert. 

Clinicat  de  cardiologie.  —  Ont  été  nommés  chefs  de 
clinique  titulaires  :  Mlle  LandowsRi,  M.  Leblanc,  Mile 
Th.  Brosse,  M.  Royer  de  Véricourt. 


REPORTAGE  PROFESSiONNEl- 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  Us  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  ») 


—  Parti  social  de  la  Santé  publiuie.  — ■  Des  sections 
du  Parti  social  de  la  Santé  publique  sont  en  formation 
dans  tous  les  départements. 

Pour  les.  demandes  de  renselgnêments,  s’adresser 
au  secrétaire  général,  2,  rue  Chauchat,  Paris  (IX®). 

—  Congrès  d’Alger  (Pâques  1937).  —  Le  VII®  Congrès 
annuel  de  la  Fédération  des  Sociétés  des  sciences 
médicales  de  l’Afrique  du  Nord  ani-â  lieu'à  Alger  les  22; 
23  et  24  mars  1937.  Le  suj  et  mis  àl’étude  sera  ;  «  Typhus 
et  pseudoMÿphus  ».  ■  . .  - 

Des  rapports  seront  présentés  sur  ce  sujet  par  M.  le 
Professeur  Burnet,  directeur  de  l’InstitÜt  Pasteùr  de 
Tunis  ;  M.  le  Docteur  Blanc,  directeur  de  l’Institut 
Pasteur  de  Casablanca  ;  MM.  les  docteurs  Donatien  et 
'  Lestocquard,  dé  l’Institut  Pasteur  d’Alger  ;  M.  le  Doc¬ 


teur  Gaud,  directeur  de  l’Hygiène  et  de  la  Santé  publi¬ 
que  au  Maroc  ;  M.  le  Docteur  Lemaire,  directeur'  du  ' 
Bureau  d’hygiène  de  la  Ville  d.’ Alger  ;  M.  le  Professeur 
Costantini,  de  la  Faculté  de  médecine  d’Alger. 

Des  communications  seront  admises  sur  le  sujet 
rapporté. 

Pour  le  voyage,  des  réductions  importantes  ont  été 
accordées  par  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  métro¬ 
politains  et  Nord-africains  (40  %),  par  les  Compagnies 
de  navigation  (30  %),  par  la  Compagnie  Air-France 
(10%),  .  . 

Il  est  prévu  également  des  excursions  qui  perpiet- 
tront  de  visiter  l’Algérie  dans  de  bonnes  condi  ions.'  > 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  aux  secrétaires" 
du  Congrès,  Professeur  Senevet,  Faculté  de  Médecine' 
d’Alger  ;  Docteur  Sarrouy,'47  bis,  rue  d’Isly,  Alger. 
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paragraphe  3,-  4®  alinéa,  du  décret-loi  précité,  pour 
les  soins  donnés  aux  bénéîiciaires  du  paragraphe  3 
de  cet  article.  En  ce  qui  concerne  les  frais  pharma¬ 
ceutiques,  ils  doivent  être  réglés  aux  praticiens  aux 
termes  dudit  article  19,  paragraphe  3,  4®  alinéa,  con¬ 
formément  au  tarif  applicable  aux  adhérents  de  la 
Caisse,  diminués  du  pourcentage,  fixé  par  le  décret 
prévu  à  cet.article.  La  différence  entre  le  montant  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  ainsi  détermi¬ 
nés,  à  payer  aux  praticiens  par  les  collectivités  d’as¬ 
sistance,  et  le  montant  de  la  prestation  forfaitaire 
dont  la  Caisse  d’assurance  prend  la  charge  en  appli¬ 
cation  de  l’article  9,  paragraphe  l®"',  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  pour  l’ensemble  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  afférents  à  la  maternité, 
reste  à  la  charge  desdites  collectivités  d’assistance. 

{J.  O.,  l’3  novembre  1936.) 


La,  Ligue  médicale  dé  Défense  professionnelle  •  Le 
Son  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  dé  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’üne  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500,000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  Ën  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  dlfScultés  et  les  procès  d’ordre  professionhei.  I 


CORRESPONDANCE 


Avis  à  nos  correspondants 

Réponse  au  Docteur  P  .  ,  . 

Les  lettres  et  ielifs  réponses,  publiées  sous  cette- 
rubrique,  ne  représentent  qu’üne  minihie  partie  de 
là  «  correspondance  »,  que  nous  échangeons  chaque 
jour  avec  nos  confrères,  et  qui  serait  trop  volumi¬ 
neuse  pour  être  insérée  intégralement.  Auparavant; 
nous  procurons  très  rapidement,  et  par  lettré  per¬ 
sonnelle,  tous  lés  renseignements,  qui  nous  sont  de¬ 
mandées,  mais. . .  à  la  conditions  que  nos  correpon- 
dants  nous  donnent  leurs  nom  et  adresse,..  C’est 
dire  que  nous  ne  pouvons  répondre  aux  lettres  ano¬ 
nymes. 

Le  Docteur  P. . .,  dans  une  missive  non  datée  et 
non  signée,  s’informe  des  conditions  attachées  à  u  n 
poste  de  médecin  directeur  de  l’asile  d’aliénés  à 
Aix-en-Provence  :  qu’il  veuillè  bien  s’adresser  direc¬ 
tement  au  ministère  de  lâ  Santé  publique,  17,  rue  de 
Tilsitt,  Paris  (17®),’ qui  a  fait  insérer  .l’avis  de  cette 
vacance  au  Journal  Officiel  du  20  décembre  1936. 

I  “ 


(Sirop) 

Agent  de  Régéncratîôn  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  PhagocytOBC. 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES 
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ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

1 0.922.  —  Fixation  de  la  date 
de  consolidation 

Abonné  au  Concours  Médical  je  m’autorise  de  cette 
qualité  pour  vous  demander  conseil  au  sujet  d’un 
malade,  atteint  de  maladie  professionnelle. 

Il  s’agit  d’un  ouvrier  atteint  depuis  de  longues 
années  d’intoxication  saturnine  chronique.  Au  début 
de  cette  année,  cette  affection  finit  par  déterminer 
des  complications  très  graves  qui  mirent  le  malade 
dans  la  nécessité  de  cesser  tout  travail  le  6  février  : 
ictus,  irhpotence  fonctionnelle  complète,  symptômes 
psychiques,  bref  à  ce  jour,  â  part  l’amélioration  de 
certains  syinptômes  tels'  que'  Paphasie,  l’invalidité 
est  cependant  absolue  avec  la  perspective  d’un  nou¬ 
vel  ictus  pouvant  se  terminer  fatalement,  le  malade 
étant  âgé  de  70  ans. 

Oii,  ‘la  Compagnie  d’assuranéés,  qui  ne  conteste 
pas  la  maladie  professionnelle,  veut  consolider  cette 
affection  à  d'a.date  du  19  octobre  et  ceci  bien  que  le 
malade  n’aitpasçessé  d’être  soigné  depuis  et  bien  que 
dans  un  rappôrt'ij’aie  spécifié  qu’actuellement  je 
considérais  la  consolidation  comme  prématurée,  le 
malade  ayant  encore;  besoin  de  soins  et  l’affection 
pouvant  encore  s’aggi’aver  au  point  de  provoquer  à 
bref  délai  une, issue  fatale. 


En  cet  état  de  choses,  l’assurance  peut-elle  exiger 
la  consolidation  à  la  date  du.  19  octobre  ? 

En,  cas  de  décès  après  la  consolidation,  la  rente 
est-elle  réversible  a  la  veuve  ? 

Dans  le  cas  où  la  prétention  de  l’Assurance  serait 
exces-sive,  que  conviendrait-il  de  faire  ? 

Dr  N. 

Réponse 

Les  chefs  d’entreprise  ou  les  Compagnies 
d’assurances  ne  sont  pas  libres,  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail  ou  de  maladies  professionnelles, 
de  fixer  arbitrairement,  et  comme  ils  l’entendent, 
la  date  de  la  consolidation  des  accidentés.  Au 
cas  où  il  y  a  désaccord  entre  la  Compagnie 
d’assurances  et  le  blessé  ou  son  médecin  trai¬ 
tant,  le  litige  doit  être  porté  devant  le  Tribunal 
de  paix  du  lieu  de  l’accident  qui  pourra  nommer 
un  expert,  au  cas  où  il  ne  se  jugerait  pas 
suffisamment  compétent  pour  apprécier  les  faits 
de  la  cause.  Ce  Tribunal  est  saisi  par  l’accidenté 
sous  la  forme  d’une  action  contre  le  chef  d’entre¬ 
prise  en  payement  de  l’indemnité  journalière 
durant  la  période  de  prolongation  de  l’incapacité 
temporaire. 

Il  est  d’autre  part  reconnu  par  une  jurispru- 
"  dence  constante  (voir  notamment  Cour  d’appel 
de  Dijon,,  3  juin  1936,  Gaz.Pal.,1^  juillet  1936) 
«  qu’on  doit  tenir  compte,  pour  la  date  de  la 
consolidation  de  la  blessure,  non  pas  d’une  con- 
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solidation  apparente,  même  constatée  de  façon  1  nant  des  détails  confidentiels  intéressant  le  seul  m; 


prématurée  par  des  certificats  médicaux  et  sui¬ 
vie  d’une  reprise  effective  du  travail,  mais  bien 
de  la  consolidation  réelle  et  définitive.  Gette 
consoiidation' n’est  acquise  que  lorsque  l’acci¬ 
denté  ne  ressent  plus  aucun  symptôme  qui 
appelle  des  soins  médicaux  ou  autres  et  que  rien 
ne  peut  plus  être  fait  ou  tenté  qui  puisser  modi¬ 
fier  son  état  ». 

Au  cas  où  l’accidenté  viendrait  à  décéder  pos¬ 
térieurement  à  la  consolidation  et  à  l’attribution 
d’une  rente,  cette  rente  se  serait  pas  réversible 
sur  la  tête  de  sa  veuve.  Mais  si  le  décès  est  une 
conséquence  de  l’accident,  la  veuve  pourra  pré¬ 
tendre  à  une  rente  viagère  égale  à  20  %  du 
salaire  de  base. 

ASSURANCES  SOCIALES 

1 0.388.  —  Sur  la  propriété 
des  ordonnances 

I  - 

Dans  le  numéro  du  18  novembre  1936  [18  bis  ; 
6-V-36(?)]  XLI  3331  sous  l’indication  9.140,  Propriété 
des  ordonnances,  un  confrère  proteste  et  à  juste  titre 
contre  la  garde  par  les  Caisses  d’assurancès  sociales 
des  ordonnances  délivrées  à  nos  clients  comme  conte- 


lade.  Mais  la  solution  préconisée  par  le  ministre 
comme  par  vous  me  paraît  pratiquement  nbn  conseil- 
lable,  car  ce  serait  imposer  un  travail  considérable,  à 
ces  organismes  d’où  augmentation  des  frais  de  ges¬ 
tion  et  comme  ceux-ci  ne  peuvent  être  pris  que  sur 
les  cotisations,  ce  serait  en  dernière  analyse  une  dimi¬ 
nution  du  remboursement  des  prestations  et  de 
.  médecin  lui-même  pourrait  en  ressentir  .  les  consé¬ 
quences,  son  client  étant  plus  «  serré  ».  Mais  une 
ordonnance  contient  deux  parties  le  remèdf  et’  le 
mode  d’emploi  ;  c’est  ce  dernier  généralement  le  plus 
long,  aussi  quand  je  tiens  à: ce  que  mon  client  garde 
mon  papier,  je  me  borne  pour  l’assurance  à  inscriré 
sur  celui  qui  lui  est  destiné  la  formule  magistrale  ou 
le  nom  de  la  spécialité  sans  autre  indication.  C’est 
très  rapide  et  tout  le  monde  est  satisfait. 

D*-  R.  G. 


II.  -  10.725 

Je  lis  toujours  avec  le  plus  grand  intérêt,  toutes 
vos  consultations  sur  le  Concours  et'  j’ai  vu  avec 
grand  plaisir  que  vous  aviez  conclu,  dans  ’  una 
de  vos  dernières  consultations,  â  la  possibilité  pour 
les  malades  des  Assurances  sociales,  de  conserver 
leur  ordonnance.  ; 

Or,  j’ai  essayé  de  demander  aux  malades  de  me 
rapporter  leur  ordonnance  ;  quelques-uns  rapportent 
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wn  double  dû  à  l’amàloilité  du  pharmacieu,  maistous 
médisent  l’impossibilité  de  rapporter  l’ordonnance 
réclamée  par  les  Assurances  sociales  elle-même. 

Est-ce  indiscret,  mon  cher  confrère  de  vous  do 
mander  si  vous  vous  êtes  appuyé  sur  un  texte  préicis  ? 

Est-il  possible  de  le  mettre  devant  les  yeux  des 
malades  pour  qu’ils  disent  aux  Assurances  sociales 
de  leur  permettre  de  conserver  leur  ordonnance,  ce 
qui  est  si  utile  pour  eux  comme  pour  le  médecin  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Notre  réponse  relative  à  la  propriété  des  or* 
donnances  délivrées  par  un  médecin  à  un  assuré 
social  est  fondée,  tout  d’abord,  sur  les  principes 
du  droit  commun  :  par  suite  du  contrat  inter¬ 
venu  entre  un  médecin  et  son  client  ce  dernier 
a  droit  à  l’ordonnance  que  lui  fournit  le  médecin 
et  la  délivrance  de  cette  ordonnance  consti¬ 
tue  une  exécution  partielle  de  ce  contrat.  Il 
importe  peu  qu’il  s’agisse  d’assurés  sociaux 
puisque,  d’après  les  principes  du  régime  des 
Assurances  sociales,  le  médecin  n’à  aucun  lien 
de  droit  avec  les  Caisses  et  doit  considérer  ses 
clients  assurés  comme  des  clients  ordinaires.  Il 
est  donc  incontestable  qu’au  sortir  du  cabinet 
du  médecin,  l’assuré  social  est  propriétaire  de 
«  l’instrumentum  »  constitué  par  le  papier  sur 
lequel  est  rédigée  cette  ordonnance  et  que  la 
Caisse  d’assurances  sociales  ne  ptut  invoquer 


aucun  droit  sur  elle.  Certes,  les  Caisses  sont 
fondées  à  demander  la  production  des  ordon¬ 
nances  de  leurs  assurés  afin  d’exercer  leur  con¬ 
trôle  médical  et  de  calculer  la  part  qu’elles 
ont  à  rembourser  à  ces  derniers  en  vertu  de 
leur  tarif  de  responsabilité  ;  mais  l’ordonnance 
médicale  ne  doit  être  fournie  à  la  Caisse  qu’en 
communication  ;  cette  dernière,  si  elle  entend  en 
conserver  trace  dans  son  dossier,  doit  en  prendre 
copie  et  remettre  l’original  à  son  assuré. 

Mais  la  chose  est  d’autant  plus  certaine  qu’elle 
est  affirmée  par  une  réponse  ministérielle  n» 
10 . 554  parue  au  Journal  Officiel  du  23  mars 
1036.  Le  ministre  du  Travail,  consulté  par 
M.  Taittinger,  sur  le  point  de  savoir  si  les  Caisses 
d’assurances  sociales  sont  en  droit  de  conserver 
les  ordonnances  'médicales  qui  sont  la  propriété 
des  malades  et  contiennent  souvent  des  indica¬ 
tions  nécessaires  au  traitement,  a  répondu  que 
lorsque  l’assuré  en  fait  la  demande,  la  Caisse 
primaire  doit  lui  rendre  l’ordonnance  médicale  et 
en  conserver  un  copie  comme  pièce  comptable. 

Par  conséquent,  les  principes  juridiques  et  les 
injonctions  administratives  sont,  en  l’espèce, 
pleinement  d’accord  et  les  pratiques  des  Caisses 
d’assurances  sociales  sont  donc  dénuées  de  tout 
fondement. 
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10>331i  *—  Situation  d'on  jardinier  de  plus  j  sonnes  de  l’un  ou  l’autre  sexe  ttavaillant  à  quel- 
deSOanSàl’égarddes  Assurances  sociales  ;  que  titre  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  pour  un 

ou  plusieurs  employeurs,  quand  leur  rémunéra¬ 
tion  totale  annuelle,  quelle  qu’en  soit  la  nature, 
ne  dépasse  pâs  21.000  francs.  » 

Il  est  certain  toutefois  qu’eh  l’espèce  voirt 
jardinier  ne  peut  plüs  bénéficier  des  ÂssürâiiCeS 
Sociales  puisqu'il  a  dépassé  i'âgé  de  60  ans.  Mais 
en  vertu  de  l'art.  3  dü  décrét-ioî.  Vous  d’ètèS 
pas  pour  cela  délié  de  tbüte  obîigatiort.  VOüs 
êtes  au  contraire  redevable  au  Service  régional 
des  Assurances  sociales,  de  la  Contribution 
patronale  qui  s’élevait  pour  1936  à  3,30  % 
du  salaire  total,  y  compris  les  avantages  en 
nature,  et  à  partir  dü  janvier  1937  à 
4  %  de  ce.salaii-e,  Les  cotisations  doivent  être 
versées  dans  les  mêmes  eonditioiis  tpie  pour  les 
assurés  Obligatoires,  c’est-à-dire  dans  les  dix 
premiers  jours  de  ehaque  trimestre  pat  payement 
en  espèces  à  là  Poste  ou  par  Virement  de  chèque 
postal.  Ces  contributions  vont  à  un  fonds  de 
majoration  et  de  solidarité  destiné  à  permettre 
'  de  travail,  c’est-à-dire  pas  de  lien  de  subofdina-  aux  Caisses  d’assurances  sociales  l’octroi  aux 
tîon,  ce  jardinier  tmvaiilaht  comme  il  l’enten-  assurés  de  prestations  excédant  leurs  droits 

daît  et  avec  ses  propres  outils.  Mais  d’après  légaux. 

l’art.  1®'’  du  décret'-loi  du  28  octobre  1935  insti-  Le  but  de  cette  cotisation  patronale  obliga- 
■  tuant  le  nouveau  régime  des  Assuarnces  socia-  toîre  est  évidemment  d’éviter  que  l’appliCation 
les,  le  champ  d’application  de  l’assurance  obli-  des  Assurances  sociales  aux  saiariés  de  moins  de 
gatoire  a  été  étendu  hoïi  pas  seulement  à  tous  60  ans  ne  vienne  défavoriser  ces  derniers  sur  le 
les  salariés  de  façon  générale,  mais  «  aux  per-  marché  du  travail. 


De  par  un  véritable  Genllemen’s-Agrement,  mon  J 
jardin  est  êHlretehu  par  un  homme  de  70  ans,  qui 
vient  à  s6s  jours,  à  ses  heures,  qui  utilise  tes  outils 
que  je  renouvelle,  —  en  échange  d’un  salaire  de  i 
SoÔ  francs  par  mois  fS.OOO  francs  par  an  car  notre  ! 
contrat  tacite  vaut  d’une  l'oussaint  à  l’autre).  | 
Il  n’est  pas  inscrit  aux  Assurances  sociales  et  n’en  i 
veut  pas  entendre  parler,  n’en  pouvant  rien  attendre. 
Mais,  moi,  je  ne  suis  pas  quitté  pour  si  peu.  i 

a)  Que  dois-je  faire  ?  i 

i)  Qud  dois-je  faire  s’il  refuse  de  me  faire  connaître 
ses  lieu  et  date  de  naissance  ?  (G’est  le  cas  !) 

Dr  G. 

R^onse 

Sous  le  régime  des  Assurances  socialês  institué 
par  la  législation  de  1928-1930,  on  aurait  pu 
coutéster  que  votre  jardinier  avait  là  qualité 
d’assuré  obligatoire  puisqu’il  n’y  avait  pas  à 
proprement  parler  entre  lui  et  vous  de  contrat 
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10.125.  —  Les  Assurances  sociales 
s’appliquent-elles  à  une  affection 
antérieure  à  la  loi  ? 

Une  de  mes  elientes  (femme  de  45  ans)  a  eu  un 
mal  de  Pott  en  1929,  soigné  par  un  confrère  aujour¬ 
d’hui  décédé.  Depuis  sa  guérison  elle  porte  un  corset 
qui  lui  est  à  mon  avis  indispensable.  Elle  vient  me 
voir  il  y  a  quelques  jours  et  son  corset  étant  usagé 
je  lui  en  prec.crit  un  neuf  au  titre  d’assurée  sociale. 

Les  Assurances  sociales  refusent  de  rembourser  le 
prix  du  corset  sous  prétexte  que  le  mal  de  Pott  est 
antérieur  à  l’existence  de.s  Assurances  sociales.  De¬ 
puis  qu’elles  sont  mises  en  vigueur  ma  cliente  a  effec¬ 
tué  régulièrement  ses  versements. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  la  thèse 
de  la  Caisse  .est  justifiée,  et  dans  le  cas  contraire  com¬ 
ment  ma  cliente  peut-elle  faire  valoir  ses  droits  ? 

Un  semblable  cas  ne  se  produit  pas  tous  les  jours 
aussi  suis-je  obligé  d’avoir  recours  à  vous.  Veuillez 
me  répondre  par  le  journal. 

Df  B. 


Conformément  aux  principes  généraux  en 
matière  d’assurances,  suivant  lesquels  un  contrat 
de  cette  nature  ne  saurait  couvrir  des  éventualités 
déjà  réalisées  à  son  point  de  départ,  les  Caisses 
d’assurances  sociales  sont,  en  effet,  fondées,  en 
principe,  à  refuser  le  versement  de  leurs  presta¬ 


tions  pour  des  lésions  ou  affections  antérieures 
à  la  mise  en  vigueur  du  régime  des  Assurances 
sociales  ou  à  l’immatriculation  des  assurés.  Cette 
règle,  qui  ne  résulte  d’aucun  texte  légal,  est  ce¬ 
pendant  admise  par  la  doctrine  et  la  jurispru¬ 
dence,  de  manière  constante  (voir  notamment, 
réponse-  ministéirelle  n°  2.380,  Journal' Officiel 
du  12  janvier  1934  ;  Trib.  civ.  d’Avesnes,  25  octo¬ 
bre  1934).  , 

Mais  cette  règle  ne  saurait  nullement  faire 
l’objet  d’une  application  rigoureuse  car  elle  ' 
I  conduirait,  dans  ce  cas,  à  des  solutions  tout  à 
fait  injustes  et  priverait,  bien  souvent,  de  toutes 
prestations,  les  assurés  qui  ne  seraient  pas  nés 
après  la  mise  en  vigueur  des  Assurances/sociales. 

Il  faut,  au  contraire,  limiter  les  résultats  absur¬ 
des  auxquels  elle  pourrait  conduire  par  l’appli¬ 
cation  de  la  théorie  de  la  rechute  consacrée, 
sous-  le  nouveau  régime  par  l’article  6  paragra¬ 
phe  13  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  ;  autre¬ 
ment  dit,  on  devra  considérer  comme  maladie 
nouvelle,  donc  postérieure  à  l’immatriculation 
de  l’assuré,  toute  rechute  d’une  affection  anté¬ 
rieure  survenant  plus  de  deux  mois  après  la  fin 
de  la  période  de  maladie  primitive  ou  la  gué¬ 
rison  apparente  ;  par  guérison  apparente,  il  faut 
entendre  la  stabilisation  de  l’affection  dispen-' 
sant  l’assuré  de  recourir  aux  soins  médicaux  ou 
pharmaceutiques  et  lui  permettant  de  vaquer  à 
ses  occupations  habituelles.  La  définition  de  la 
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rethute  est,  évidenament,  inverse  de  celle  de  la 
guérison  et  on  devra  donc  considérer  comme 
indeninisable  par  les  Assuraiices  sociales,  toute 
nouvelle  phase  d’activitédela  maladie  primitive. 

Il  semble  bien  résulter,  en  l’espèce,  des  indi¬ 
cations  que  vous  nous  donnez,  que  votre 
cliente  avait  é^é,  .  n  1929,  considérée  comme 
guérie.  Puisqu’elle  est  venue  vous  consulter 
récemment  pour  cette  même  affection,  il  faut, en 
cônclurej  sans  doute,  que  celle-ci  s’est  réveillée 
dans  une'  certaine  mesure  et  qu’il  y  a  eu  rechute. 
Par  conséquent,  votre  cliente  est  fondée  à 
demander  à  sa  Caisse,  le  versement  des  presta¬ 
tions  en  nature  et  en  espèces  de  l’assurance  mala¬ 
die  et  si  I  n  lui  oppose  un  refus,  elle  doit  pour¬ 
suivre  sa  Caisse  devant  la  Commission  d’ar¬ 
rondissement  de  son  siège,  par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  au  président  de  ladite  Com¬ 
mission  au  Greffe  du  Tribunal  civil,  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  du  refus. 


10.446.  —  Droit  à  l'assurance-invalidité 

J’ai  soigné  depuis  l’an  dernier,  une  jeune  femme 
tuberculeuse,  assurée  sociale.  Je  l’ai  envoyée  ensuite 
en  sana.  Après  trois  semaines  de  séjour  on  l’a  ren¬ 
voyée  «  pour  exitus  proche  ».  Et  les  six  mois  de 
prestations  ont  passé.  A  ce  moment  nous  avons 
négligé  de  demander  le  bénéfice  de  l’assurance-inva- 


lidité,  pensant  toujours  à  cet  «  exitus  «prédit.  Mais 
ma  malade  se  maintient  et  se  défend.  Il  yaàctu'elle- 
ment  seize  mois  que  les  six  mois  de  prestations  ont 
pris  fin,  et  qu’elle  n’a  reçu  aucune  aide  de  la  Caisse, 
dont  son  mari  fait  d’ailleurs  toujours  partie  et  à  qui 
il  n’a  jamais  cessé  de  payer  les  cotisations. 

Je  voudrais  donc  savoir  s’il  est  possible  d’obtenir 
un  secours  de  quelqu’un  pour  elle.  Peut-elle  cornpter 
encore  sur  la  Caisse  d’assurances  ?PIst-il  encore  pos¬ 
sible  de  la  classer  invalide  ?  Sinon  peut-elle  demander  ■ 
l’aide' de  sa  commune  ou  de  son  département,- car' 
enfin,  il  est  trop  simple  de  renvoyer  les  gens  chez 
eux  «  en  prévoyant  un  exitus  proche  »,  pour  pouvoir 
les  laisser  se  débrouiller  seuls  depuis  seize  mois  ? 

Je  serais  heureux  si  vous  pouviez  me  dire  ce  que 
je  dois  faire  pour  apporter  un  peu  de  secours  à  ces 
ouvriers  que  cette  longue  maladië  oblige  à  de  gros  ' 
sacifices. 

D'^L. 

Réponse 

Votre  cliente  n’est  nullement,  en  l’espèce,  dé¬ 
chue, de  ses  droits  à  l’assurance-invalidité  ;  elle 
peut  au  contraire,  prétendre  au  versement 
d’une  pension  si  elle  est  actuellement  atteinte 
d’une  Incapacité  de  plus  des  deux  tiers  et  si,  d’au- . 
tre  part,  elle  a  rempli  .les  conditions  de  verse¬ 
ments  requises  (à  savoir  si  elle  a  subi  par  pré¬ 
compte,  sur  son  salaire  une  retenue  égale  au 
moins  à  60  francs  au  cours  de  chacune  des  deux 
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années  précédant  la  première  constatation  mé¬ 
dicale  de  la  maladie,  En  effet,  d'après  l'article  10 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  la  pension  a  effet 
à  compter  du  premier  jour  du  mois  suivant  celui 
au  cours  duquel  la  demande  a  été  présentée  par 
l'intéressée.  Il  suffit  donc  que  votre  cliente  fasse 
actuellement  cette  demande  qui  doit  être  adressée 
à  la  Caisse  primaire  de  l’assurance-maladie  à 
laquelle  elle  a  été  affiliée.  Cette  demande  doit 
comprendre  :  la  carte  d'immatriculation  dans 
l’assurance  obligatoire,  un  certificat  du  méde¬ 
cin  traitant  établi  sur  un  modèle  officiel  attestant 
que  l’affection  ou  l’infirmité  dont  est  atteint 
l’assuré  réduit  au  moins  de  deux  tiers  sa  capacité 
de  travail,  un  extrait  de  son  acte  de  naissance,  et, 
si  elle  a  des  charges  de  famille,  un  extrait  de 
l’acte  de  naissance  de  chacun  de  ses  enfants  à 
charge. 

Le  non-paiement  des  cotisations  par  cette 
assurée  pendant  seize  mois  n’a  pas  d’importance 
à  cet  égard  puisque,  ainsi  que  nous  vous  le  disions 
plus  haut,  les  droits  de  l’assurée  sont  déterminés 
d’après  le  trimestre  de  référence  précédant  la 
première  constatation  médicale  de  la  maladie 
ayant  occasionné  l’invalidité. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

I  1.31  I.  —  Dispense  de  déclaration 
des  armes  réglementaires  des  officiers 
de  réserve 

Ainsi  qu’en  témoigne  la  lettre  ci-jointe,  je  vais 
recevoir  un  pistolet  automatique  réglementaire  au 
titre  d’officier  de  réserve. 

Suis-je  tenu  d’en  faire  la  déclaration  à  la  sous- 
préfecture  ?  Il  me  semble  avoir  lu  dans  le  Concours 
que  ce  n’était  pas  indispensable.  Je  désire  en  effet 
éviter  cette  formalité  si  je  le  puis.  Voulez-vous  me 
fixer  sur  ce  point. 

Dr  G.  , 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  7  du  décret  du  22  novem¬ 
bre  1935,  relatif  à  la  déclaration  des  armes, 
les  officiers  d’active  et  de  réserve  sont 
dispensés  de  cette  formalité  pour  les  armes  régle¬ 
mentaires  qu’ils  ont  l’obligation  de  détenir. 

Puisqu’en  l’espèce  le  pistolet  automatique  que 
vous  vous  êtes’  procuré  conformément  aux  ins¬ 
tructions  del’armée,  est  de  modèle  réglementaire, 
vous  n’avez  donc  aucune  formalité  à  remplir  à  ce 
point  de  vue. 
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APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

1 0.9 1 8.  -  Sérié  d'injections 

A\i  cours  du  deuxième  trimestre  1936 'j’ai  soigné 
'deux  bénéficiaires  de  l’art.  64  pour  séquelles  de  frac¬ 
tures  l’un  de  cuisse,  l’autre  de  cheville  ;  les  troubles 
circulatoires  et  algiques  présentés  rendaient  leur 
métier  fort  pénible  sinon  impossible  à  ces  deux  cul¬ 
tivateurs  . 

Je  leur  ai  fait  à  chacun  une  série  de  cinq  injections 
d’acétylcholine  à  0,02  qui  les  a  grandement  amélio¬ 
rés  (pour  avoir,  un  résuitat  durable  j’estime  qu’il 
aurait  fallu  deux  ou  trois  séances  supplémentaires). 

Jereçoisaujourd’huiunelettredela  Commission  de 
contrôle  me  reprochant  le  noinbre  élevé  de  ces  visi¬ 
tes  et  refusant  de  me  payer  l’indemnité  kilométri¬ 
que  pour  ces  deux  malades. 

Voudriez-vous  me  faire  savoir  s’il  me  faut  désor¬ 
mais  soigner  mes  malades  médicalement  en  perdant 
mes  honoraires,  ou  administrativement. 

Dr  S. 

Réponse 

L’art.  18  porte  :  «  lorsqu’au  cours  du  traite¬ 
ment  le  médecin  traitant  estime  nécessaire  soit 
. . .,  soit. . .,  soit  une  série  de  plus  de  cinq  inter¬ 
ventions  à  tarif  spécial,  il  doit  en  donner  avis 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  Commission 
de  contrôle  ».  N’ayant  pas  fait  une  série  de  plus 


de  cinq  interventions  à  tarif  spécial  à  chacun  de 
vos  deux  malades,  vous  n’aviez  pas  à  en  «  don¬ 
ner  avis  ».  Voilà  déjà  un  point  fixé. 

Reste  le  reproche  d’abus  de  visite.  Le  plus 
simple  est  d’expliquer  techniquement  à  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  (en  pratique  à  son  secré¬ 
taire  qui  est  toujours  un  médecin)  pourquoi  et 
dans  quel  but,  vous  avez  fait  ces  injections  et 
pourquoi  les  malades  n’ont  pu  se  rendre  à  votre 
cabinet  pour  les  recevoir,  aulieu  d’obliger  le  Ser¬ 
vice  des  soins  à  vous  payer  des  frais  de  déplace¬ 
ment.  Ce  sont  ces  frais  seuls,'  en  somme,  que 
vous  avez  à  justifier. 

Dr  F.  Decourt. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

10.850.  —  Sutures  multiples,  etc. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  connaître 
dans  vos  demi-colonnes  du  journal  quelle  interpré¬ 
tation  exacte  il  faut  donner  à  l’article  17  du  Tarif 
des  accidents  du  travail  : 

Suture  simple  de  la  peau  :  25  francs  ;  sutures 
multiples  sur  un  mêhie  membre  ou  parties  voisines 
du  corps,  40  francs. 

Par  exemple  dans  quelle  catégorie  rentrent  cinq 
points  de  suture  sur  une  plaie  de  la  paume  de  la 
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Est-ce  dans  la  première,  ainsi  que  me  le  soutient 
une  Compagnie  d’assurances  ? 

Dr  G. 

,  Réponse 

Dans  l’ancien  tarif  on  divisait  les  sutures  sui¬ 
vant  qu’elles  comportaient  «  un  ou  deux  points  » 
d’une  part  ou  «  plus  de  deux  points  »  d’autre 
part.  Dans  le  nouveau  tarif  On  les  divise  suivant 
qu’il  y  a  «  suture  simple  »  d’une  seule  venue 
(25  francs)  ou  «  sutures  multiples  »,  c’est-à-dire 
diverses  sutures  séparées  et  portant  sur  des 
endroits  différents  d’un  même  membre  ou 
parties  voisines  (40  francs).  Enfin  si  vous  avez 
à  faire  une  suture  au  bras  et  une  à  la  jambe  par 
exemple,  il  s’agit  de  deux  sutures  simples  ;  soit 
25  francs  +  25  francs  =  50  francs,  en  vous  ba¬ 
sant  sur  l’art.  14  (actes  médicaux  multiples). 

D'  F.  Decoukt. 


1 0.9 1  I .  —  A  propos  d’interdiction 
ou  non  du  cumul 

Dans  votre  conseil  9.362,  je  lis  une  fois  de  plus  que 
vous  conseillez  de  compter  en  un  seul  bloc,:  consul¬ 
tation  et  pansement  plus  injection  antitétanique. 
C’est  ainsi  que  j’agis,  mais  ce  n’est  pas  logique.  En 
effet,  quand  vous  avez  fait  :  consultation  plus  panse¬ 
ment  :  premier  acte  médical  qui  suffît  à  valoir  une 


rémunération,  si  vous  ajoutez  ce  second  acte  (pas 
toujours  nécessaire)  :  injection  antitétanique,  acte 
médical  nécessitant  une-prolongation  de  votre  visite, 
des  manoeuvres  spéciales,  pouvant  être  un  acte  isolé 
et  qui,  à  ce  titre,  vaudrait  à  lui  seulune  rémunération, 
j’estime  que  la  situation  est  la  même  que  quand  vous 
exécutez  :  consultation  plus  suture  =  première 
rémunération  ;  puis  injection  antitétanique  =  deu¬ 
xième  émanération. 

Dans  le  cas  cité  plus  haut,  il  serait  donc  logique 


de  compter  ; 

Consultation,  pansement  .  15  francs 

Injection  de  sérum  antitétani¬ 
que...-. .  20  francs 


La  question  étant  ainsi  posée,  je  vous  demanderais 
de  vouloir  bien  la  discuter  dans  un  prochain  numéro  [ 
du  Concours.  Moi,  èlle  m’embarrasserait  sérieusement 
Df  L. 

Réponse 

Je  ne  puis,  dans  mes  réponses  discuter  le  tarif, 
même  lorqu’il  peut  ne  pas  m’apparaître  logique. 

Je  donne  des  avis  sur  l’application  du  tarif  tel 
qu’il  est  et  ne  puis  sortir  de  ce  postulat.  I[ 
résulte  de  l’art.  13  qu’on  ne  peut  cumuler  un 
acte  opératoire  (injection  antitétanique)  avec  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation  (que  celles-ci 
soient  avec  ou  sans  pansement,  c’est  la  même 
chose,  art.  H  résulte  de  l’art.  14  qu’on  peut 
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Pouvez-vous  me  dire,  si  je  me  suis  trompé  dans 
l’application  du  tarif  ?  Quelle  ligne  suivre  ? 

Par  ailleurs,  comment  puis-je  compter  les  injec¬ 
tions  sclérosantes  pour  hémorroïdes  ?  Je  prends 
d’habitude  100  francs  pour  chaque  piqûre,  et  il  en 
faut  six  au  minimum,  douze  au  maximum.  Je  prends 
80  francs  aux  Assurances  sociales.  Je  ne  vois  «  injec¬ 
tions  Sclérosantes  hemorroïdaires  »  tarifées  nulle  part. 

Dr  F. 

Réponse 

lo  a)  Il  n’y  a  pas  de  Kll  dans  la  nomenclature, 
mais  KIO  et  à  la  page  suivante  Kl  2  ; 

b)  A  K12,  on  lit  «  étude  de  l’évacuation  intes¬ 
tinale  avec  calque  (donc  pas  de  cliché  radiogra¬ 
phique)  ; 

c)  A  K16  on  lit  :  «  radiographies  en  série  du 
tube  digestif  (indépendante  de  l’examen  »  (là  il 
s’agit  de  clichés)  ; 

2°  Quant  aux  injections  sclérosantes,  qu’elles 
soient  faites  en  un  endi-oit  quelconque,  je  ne 
vois  pas  qu’il  ÿ  ait  là  autre  acte  technique  qu’une 
injection  intraveineuse  qui  doit  donc  être  payée 
comme  telle,  suivant  le  Tarif  syndical  régional.  A 
titre  d’indication,  je  puis  vous  dire  qu’en  ma¬ 
tière  d’accident  du  travail,  on  lit  dans  le  Tarif 
«  injections  intraveineuses  :  isolée  =  30  francs  ; 
en  série  =  25  francs  (art.  1)6). 

Dr  F.  Decourt. 


Ampou  les  de  2  S.  5^-- _  Gouhhes 


Laboratoire  ARMORIL-  rue  Belloni- PARIS  XV? 


cumuler  des  actes  médicaux  multiples,  donc  : 
1°  suture,  2°  injection  antitétanique.  Comme 
vous  le  voyez  il  y  a  là,  d’après  le  tarif  même  deux 
situations  différentes,  dont  je  n’ai  pas  le  droit  de 
ne  pas  tenir  compte.  Que  ce  soit  logique  ou  non 
(personnellement  je  n’y  vois  rien  d’illogique)  cela 
n’est  plus  de  mon  ressort  mais  de  celui  de  la 
Commission  du  tarif  tout  entière,  dont  je  ne 
suis  que  «  pars  minima  ». 

Dr  F.  Decourt. 


I  1 .37 1 .  —  I O  Radiologie  intestinale  ; 

2°  Injections  «  sclérosantes  » 

Dans  le  numéro  du  6  décembre  1936  du  Concours, 
vous  mettez,  en  réponse  à  un  lecteur  ; 

Radioscopie  estomac  avec  un  cliché  KIO  (radio 
dix). 

Duodénum  en  série  K 16  (radio  seize). 

Total  :  :  KIO  -f  K16  à  marquer  sur.la  feuille. 

Or  jusqu’ici,  j’appliquais  les  tarifs  suivants  : 

Radioscopie  estomac  avec  une  radiographie  Kll 
(300  francs)  (radio  onze), 
ou  bien  : 

Estomac  et  duodénum  avec  radiographies  de  l’un 
et  de  l’autre  K  12  i400  francs) 
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De  haillons  vêtue, 

Les  pieds  nus, 

La  tête  basse. 

Elle  est  bien  lasse 
L’Année  qui  s’en  va, 

A  sa  place  viendra 
La  jeune,  la  pimpante. 

Au  début  toute  souriante 

L’année  nouvelle . 

Mais  que  nous  donnera-t-elle  ? 
On  la  fête,  on  l’attend. 

En  son  honneur  on  prend 
Du  Champagne  niousseux. 

On  est  tout  heureux ... 

C’est  une  Inconnue, 

Qui  à  nous  est  venue, 

Nous  apporter...  Quoi  ? 

On  ne  sait,  mais  on  boit. 


On  s’amuse,  on  rit  , 

Ori  espère  que  d’une  vie 
Pleine  de  joie,  "de  bonheur 
Elle  est  le  porteur...  .  . 

Viens,  vite,  qu’on  te  voie. 

Viens  vite,  qu’on  entende  ta  voix. . . 

Viens  nous  dire 

Que  pour  nous  l’avenir 

Réserve  des  heures 

Douces  et  pleines  de  bonheur...  , 

Viens  nous  dire. 

Que  partout  des  sourires 
Des  succès  nous  trouverons. 

Qu’heureux  nous  serons... 

Viens  nous  donner  du  courage. 

Viens  et  soulage 
Notre  cœur  fatigué. 

Notre  tête  surmenée. . . 

Vive  l’Année  nouvelle  ! 

Elle  est  jeune,  elle  est  belle. 

Vive  l’Année  nouvelle  ! . 

Dr  I.  Matoussévitch. 
Téhéran,  le  21  décembre  1936. 
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ALLOCHRYSINE 

LUMIÈRE 

OLÉOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


OLÈOCHRYSOS 

LUMIÈRE 


GRANULOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


TUBERCULOSE  pulmonaire  on  ckirurgieale 
RHUMATISMES  chroniques  infectieux 
Anrothérapie  par  voie  intra-mnscnlaire 


Chrysothérapie  —  Calelthérapie 

(SispnuloB  hoUrau  d’IniotUopropanol  aalfonato  d«  Otloiom) 
Tuberculoses,  Rhumatismes,  Syphilis,  Dermatoses 

Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 
et  sans  Interruption  pendant  4  ou  5  jours 
Résultats  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimique 


—  Suspension  dans  l’huile  — 
d’aurothiopropanol  sulfonate  de  strontium 
Teneur  or:  47,9  %  -Taux  du  strontium  10,6% 


GRANULOTHÉRAPIE  —  CHIMIO  -  ACTIVE 
—  Tous  les  Syndrômes  infectieux  — 
—  Injections  intra  -  veineuses  — 


EM6È 


LUMIÈRE 


Médication  hyposnllitiqne  magnésienne 
réalisant  la  désensihilisation  humorale 

ANTI-CHOC 
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RAISONS 


principales  de  prescrire  les 


OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 


1°  Ils  suppriment  lolalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrelent  immédiatement  les  Hémorragies  - 

«  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 


Prescrire  :  Un  ovule  Sedo- Hémostatique  le  soir  au  coucher 


Laboratoire  du  D"  JOUVE,  rue  Dufrenoy,  PARIS-XVP  — 


Wï! 


le;  concours  médical 


A  travers  l’Officiel 

Stations. hydrominéra] es  et  climatiques.  — 
Citation  à  l’ordre,  de  la  Nation.  —  Hy¬ 
giène  publique.  —  Enseigneriient.  —  Lut¬ 
te  antivénérienne.  —  Service.de  santé 
militaire.  —  Assistance.  —  Hygiène  pu¬ 
blique.  Circulaire  relative  à  la  prophy¬ 
laxie  de  l’influenza.  —  Réponses  des 
ministres  aux  questions  des  parlemen¬ 
taires  :  Prestations  de  l’assurance-mater¬ 
nité  en  cas  d’accouchements  rapprochés. 
—  Fonctionnement  des  sanatoria  privés. 
Prélèvement  sur  les  honoraires  des  mem¬ 
bres  de  ia  Commission  consultative  mé¬ 
dicale . 


Correspondance 

I.  Offres  faites  à  des  médecins  par  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances.  —  H.  La  signature 
d’acquit  sur  les  feuilles  de  maladie  des 
assurances  sociales.  • —  Application  du 
tarif  des  accidents  du  travail  :  Radiologie  à 
domicile.  —  Tentative  de  réduction  de 
luxation  momentanément  effectuée.  - 


du  prix  d’achat  des  automobiles.  —  Le  prix 
d’une  clientèle  n’est  pas  un  revenu.  — 
Questions  médico-militaires  :  Droit  des  of¬ 
ficiers  honoraires.  —  Accidents  :  Accident 
survenu  pendant  une  course  faite  pour 
un  chef  d’entreprise.  —  Réajusternent  de 
la  rente  d’un  accidenté  dutravail.  -^  Assu¬ 
rances  sociales  :  Immatriculation  d’une 
femme  de  ménage  aux  Assurances  sociales. 

—  Ablation  de  plâtre  (fracture  de  jambe). 

—  Les  salariés  de  plus  de  60  ans  sont 

,  radiés  des  Assurances  sociales . 


Renseignements 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


La  salive  est  digestive.  Faites  donc  saliver  au  moyen 
d’une  pastille  eupeptique  telle  que  la  tablettè  de 
MANGAïNE,  VOUS  Obtiendrez  une  euphorie  stomacale 
immédiate.  _ 


_ .  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  i _ 

Altitude  '150  mètres.  Hydrô  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demand  - 


Agenda  Memento  du  Praticien 

Nous  disposons  en’core  de  quelques  volumes  et  nous 
informons  nos  lecteurs  qui  auraient  omis  de  souscrire, 
que  nous  sommes  à  leur  disposition  pour  leur  envoyer 
l’Agenda  Memento  du  Praticien,  en  versant  immédia¬ 
tement  la  somme  de  30  francs  à  notre  compte  de  chèques 
postaux  :  Concours  médical,  Paris  167-95. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8») 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
eoncernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  CoNGOURS  Médicai,,  Paris  167-96. 


N®  16.  —  Excell.  poste  pour  jne  doct.  franç.  dans 
commune  4.000  hab.  sans  médec.,plus  gr.possibil.  aux 
alentours,  surt,  ass,  soc.,  à  l  h.  l  /t  Paris.  Ecr.  titre  et 
curric.  vilæ. 

N®  17.  —  Laborat.  dem.  dans  chaque  centre  import, 
méd.  ou  pharm.  installé  depuis  plus,  années.  Pas  d’ap¬ 
port  financier. 

'N®  18.  —  Méd.  actif,  ayant  voiture,  ferait  rempla- 
cem.,  préfér.  dans  région  Aisne  et  Nord. 

N®  19.  —  Nouvellement  installé  dans  excell.  rég.  com¬ 
me  propharm.  et  dentiste,  jeune  confr.  désire  contract. 
un  prêt  d'une  petite  somme  pour  parfaire  son  installât. 

N“  20.  —  Doot.  posséd,  auto' cherche  remplacem. 
Aiderait  confr.  surchargé  ou  clinique. 

N®  21.  —  D‘'  Caim  il  Paris  (tél.  Vaug.  62-80)  recomm. 
.spéoialem.  aide-inflrm.  qinquant,  pour  stéril.,  téléph., 
ménage,  garde  enfants,  qui  l’a  servi  avec  dév.  et  hon- 
nêt.  A  été  7  ans  chez  dentiste, 

N®  22.  —  Doct.  Faculté  Paris,  au  courant  dermatol. 


syphlligr.,  pédiatrie,  cherche  à  reprend,  poste  méd. 
centre  ouvrier,  banlieue  Paris.  Facilités  ‘  matérielles 
demandées.  Urgent. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breiteu  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél,  :  Odéon  36-46 


Normandie.  Chef-lieu  canton,  environs  grde  ville, 
très  import,  client,  grde  habitat.  Prix  :  70.000,  40.000 
cpt. 

Deux  heures  Paris,  Petit  çentr,  Ipdustr.,  bon  poste 
ancien  (méd,  gle,  acc,  trav.),  maison  iO  p.  Prix  :  50.000, 
30.000  îr.  cpt.  ■ 

Pordogne.  Très  anc.  client.  Seul  médecin,  gros  rap¬ 
port.  Maison  agréable  13  p.  Prix  :  une  demi-annuité. 


DE7(mÈJiES  mvrBLLBS 


—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boule- 
vsu’d  de  Port-Royal).  —  Un  cours  de  perfeetionne- 
menJaura  lieu  à  la  Clinique  Baudelocque,  du  l®  fé¬ 
vrier  au  13  mars  1937,  sous  la  direction  du  Profes¬ 
seur  Gouvelaire.  Il  comprendra  un  stage  clinique, 
des  conférences  et  des  exercices  pratiques  individuels 
d’opérations  obstétricales. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de 
clinique.  S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté. 
Droit  :  300  francs. 

—  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  Bureau 
pour  1937.  —  Le  bureau  pour  1937  est  composé  de 
MM.  Milian,  président  ;  Guillain,  vice-président  ; 
CL  Gautier,  secrétaire  général  ;  Debrey,  trésorier  ; 
Mollaret  et  Cachera,  secrétaires  annuels. 

Conseil  d’administration  ;  MM.  Guy  Laroche, 
Devoir  et  Huber.  Conseil  de  famille  ;  MM.  Rathery 
et  Pagniez. 

..  —  Hôpital  Raymond-Poincaré,  à  Garches.  —  Au 
Conseil  municipal  de  Paris,  M.  Mourier,  directeur  de 
l’Assistance  publique,  et  M.  de  Fontenay,  rapporteur 
du  budget  de  l’Assistance,  ont  annoncé  l’ouverture 
prochaine  de  l’hôpital  Raymond-Poincaré,  à  Gar¬ 
ches.  Cet  établissement  hospitalier,  qui  comprend 


1.200  lits,  est  appelé  à  recevoir  les  malades  chroni¬ 
ques  qui  trop  fréquemment  encombrent  les  hôpi¬ 
taux  parisiens.' 

—  Médaille  du  Docteur  Lesné.  — -  Les  élèves  et 
les  amis  du  Docteur  Edmond  Lçsné,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  médecin  de  l’hôpital 
Trousseau,  ont  décidé,  eu  témoignage  de  leuj’  affec¬ 
tion  et  de  leur  reconnaissance,  de  lui  offrir  une 
médaille  dont  l’exécution  a  été  confiée  au  Maître  gra¬ 
veur  Armel  Beau  Ms, 

Toute  souscription  de  100  francs  donnera  droità 
une  reproduction  de  la  Médaille.  - 

Envoyer  les  souscriptions  par  chèque,  chèque 
postal  (Paris  599)  ou  mandat  au  trésorier,  M,  Geor¬ 
ges  Masson,  120,  boulevard  Saint-filermain,  Paris 
(VP). 

^  XIV°  Salon  des  Arts  ménagers,  28  janvier-14 
^février  1937.  Journées  des  Economes,  4-5-6  février 
1937.  Grand-palais,  Paris.  —  Le  Salon  des  Aids 
ménagers  organise  à  l’occasion  de  sa  XIV®  Exposition 
trois  «  Journée, s  des  Economes  »  à  l’intention  des 
Economes  des  établissements  publics  et  privés  et 
des  geotionnalres  d’hôpitaux.  Divers  avantages  sont 
réservés  aüx  adhérents  à  ces  journées  (réduction  sur 
les  chemins  de  ter,  carte  donnant  droit  à  six  entrées 
au  Salon,  prix  d’hôtel  réduits)  .  Inscriptions  jusqu’au 
24  janvier.  Adresser  les  adhésions  au  Commissariat 
général  au  XIV®  Salon  des  Arts  ménagers,  Grand 
Palais,  avenue  Alexandre  lil,  Paris  (VIII®), 


îpTlNÈ 

ROGIER 


—  Société  internationale  des  médecins  des  Univer¬ 
sités  françaises. —  La  séance  solennelle  de  la  Société 
internationale  des  médecins  des  Universités  fran¬ 
çaises  a  eu  lieu  le  lundi  18  janvier  1937,  à  20  h.  30,  à 
là  Maison  internationale,  cité'unhersitaire,  21,  bou¬ 
levard  Jourdan,  sous  la  présidence  d’honneur  des 
Professeurs  J.  Perrin,  sous-secrétaire  d’Etat  à  la 
Recherche  scientifique,  prix  Nobel,  et  H.  Roger, 
doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

—  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  Bureau  pour 
1937.  —  Le  Bureau,  pour  l’année  1937,  de  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris  est  ainsi  constitué  ; 

'  Président  ;  M.  Planson  ;  vice-président  :  M.  Guisez  ; 
secrétaire  général  :  M.  Ch.  Buizard;  secrétaire  général 
adjoint  :  M.  Etienne  Bernard  ;  secrétairesdesséances  : 
MM.  Diamant-Berger  et  Vidal-Naquet  ;  trésorier: 
M.  Burty  ;  trésorier  adjoint  :  M.  Laurent. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage,  célé¬ 
bré  le  22  décembre  1936,  du  Docteur  Herbert 
Tuchmann,  licencié  ès-sciences,  avec  Mademoiselle 
Yvonne  Jaurand,  fille  de  Monsieur  Charles  Jaurand, 
directeur  de  la  Banque  de  France  en  retraite,  et  de- 
Madame  Charles  Jaurand,  née  Baronne  de  Endé. 

Les  témoins  étaient  :  pour  la  mariée,  le  Docteur 
Renault,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  et 
pour  le  Docteur  Tuchmann,  Madame  Janicot. 

Nos  meilleurs  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux. 


—  Nécrologie.  — Le  Docteur IIoville,  d’Amiens,  ’■ 
oietime  du  devoir  professionnel.  —  Les  obsèques  du 
Docteur  Roville, médecin  du  Bureau  debienfaisance, 
mort  victime  du  devoir  professionnel,  d’une  fièvre 
typhoïde  contractée  auprèsd’un  deses malades,  ont 
eu  lieu  le  7  janvier,  à  Ainiens. 

Notre  regretté  confrère  a  été  cité  à  l’Ordre  de  la 
Nation  et  fait  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  à 
titre  posthume.  La  croix  a  été  épinglée  sur  son  cer- 
cueil  par  le  Préfet  de  la  Somme. 

—  Bureau  de  voyages  du  «  Concours  Médical  ».— 
Croisière  de  Pâques.  —  Une  croisière  en  Méditer¬ 
ranée  sera  organisée  à  Pâques.  Le  départ  est  fixé  au 
20  mars  et  le  retour  au  11  avril,  au  même  port 
(Susak). 

Elle  permettra  de  visiter  successivement  la  Dal- 
matie,  la  Grèce,  Istanbul,  Rhodes,  la  Syrie,  l’Egypte, 
etc.,  et  des  escales  sont  prévues  aux  principaux 
points  intéressants. 

Le  voyage  sera  effectué  sur  le  paquebot  «  Kraljica 
Marya  »  (Reine-Marie),  splendide  unité  yougoslave 
de  17.000  tonnes,  offrant  le  confort  le  plus  moderne. 

Les  lecteurs  intéressés  par  cette  croisière  peuvent 
se  faire  connaître  dès  maintenant  au  Bureau  de  Tou¬ 
risme  du  Concours  Médical,  qui  leur  adressera  toute 
la  documentation  nécessaire. 

Les  prix  sont  actuellement  à  l’étude  et  seront 
publiés  avec  tous  détails,  dans  notre  prochain  nu- 
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6  SANVIER 

Stations  hydrominérales  et  climatiques 

Liste  des  stations  hydrominérales,  climatiques  et  uvales 
à  la  date  du  1®"^  janvier  1937 

Cette  liste  sera  publiée  ultérieurement. 

7  JANVIER 

Citation  à  l’Ordre  de  la  Nation 

Le  Gouvernement  de  la  République  française 
cite  à  l’ordre  de  la  nation  : 

M.  Roville  (Georges-Jules-Elisée),  docteur  en  mé¬ 
decine,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  de  la 
ville  d’Amiens,  décédé  des  suites  d’une  fièvre  ty¬ 
phoïde  contractée  au  cours  de  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions. 

Praticien  de  haute  tenue  morale,  de  grande  valeur 
professionnelle  qui  a  toujours  fait  preuve,  au  cours 
de  sa  carrière,  des  plus  grandes  qualités  de  dévoue¬ 
ment  et  de  désintéressement.  A  toujours  donné 
l’exemple  du  devoir  accompli  au  prix  des  plus  grands 
sacrifices. 

Cette  citation  est  suivie  de  la  promotion  dans  la 
Légion  d’honneur,  à  titre  posthume,  de  M.  le 
Docteur  Roville. 


Hygiène  publique 

Arrêté  du  4  janvier  1937  établissant  la  liste  des  mala- 
des  à  .déclaration  obligatoire  en  Nouvelle-Calédonie 
et  indiquant  comment  cette  déclaration  devra  parve¬ 
nir  aux  autorités  sanitaires. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 

8  JANVIER 

Enseignement 

Décret  du  31  décembre  portant  création  d’une  classe 
exceptionnelle  pour  les  professeurs  de  Faculté 
Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Lutte  antivénérienne 

Décret  dit  31  décembre  1936  organisant  les  services 
de  prophylaxie  des  maladies  vénériennei 
Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  3  janvier  1937  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoi¬ 
vent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
Les  méd.  auxil.  tituL.du  B.  P.  M.  S.  ci-après  dési¬ 
gnés  :  (rang  du  20  nov.  1936)  Laurence,  23®  sect.  inf . 


I XCITABIUTÉ  m  NQUIÉTUOE 

■  MOTIVITÉ  I RRITABILITÉ 

INERVEMENT  INSOMNIE 


••• 


AEiNr 

MEDICATION  TYPE  DE  L'tMOTiViTÉ  ET  DU  TRAC  *  ‘ 


aucune  toxicité  :  4  à  6  comprimés  par  jour 
Nombreuses  références  hospitalières 


milit.,  afl.  20^  règ.  ;  (rang  du  2  ilov.  1936)  Loubet, 
15®  sect.  inf.  milit.,  alî.  15®  rég. 

9  JANVIÉH 
Assistance 

Décret  du  2  janvier  1937  portant  organisation 
de  l'inspection  générale  des  services  de  l’enfance 
Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

10  JANVIER 

Hygiène  publique 

Décret  du  30  décembre  1936  créant  au  rninistêre  de  la 
Santé  publique  une  Commission  permanente  de  do¬ 
cumentation. 

Circulaire  relative  à  la  lutte  contre  la  diffusion  des 
maladies  vénériennes 'par  la  prostitution  libre  ou  ré¬ 
glementée. 

Ce  décret  et  cette  circulaire  seront  publiés  ulté¬ 
rieurement. 

Oirculaire  relative  à  la  prophylaxie  de  l’iiiflueuza 

Le  ministre  de  ta  Santé  publique^ 
à  MM.  les  .Préfets 

Paris,  le  9  janvier  1937 

Il  résulte  d’informations  concordantes  que  la 
grippe  sévit  actuellement  en  Europe  et  notamment 


dans  les  pays  voisins  du  nôtre,  avec  une  intensité 
anormale  qui  peut  faire  prévoir  son  expansion  pan-  . 
démique  désignée  scientifiquement  sous  le  nom' 
d’ «  influenza  ». 

Bien  que,  jusqu’à  présent,  nos  populations  aient 
été  relativement  épargnées,  on  n’en  doit  pas  moins, 
dès  maintenant,  pour  éviter  d’être  pris  au  dépourvu, 
recourir  à  certaines  précautions  et  faire  au  public, 
sans  l’alarmer  inutilement,  les  recommandations  in¬ 
dispensables. 

Il  est  avéré  que  les  réunions  importantes  dans  des 
endroits  confinés  ou  encombrés,  offrent  à  l’influenza 
des  conditions  extrêmement  favorables  à  sa  diffu¬ 
sion.  On  s’interdira,  chaque  fois  que  les  nécessités  de 
la  vie  le  permettent,  de  s’enfermer  dans  des  lieux  fré¬ 
quentés  du  public.  Ces  prescriptions  sont  particu-, 
fièrement  impérieuses  à  Fégard  des  enfants  en  bas 
âge,  des  personnes  âgées  ou  affaiblies. 

Lorsqu’un  dépit  de  ces  précautions  une  personne 
ressent  les  signes  avant-coureurs  très  connus  (fris¬ 
sons,  courbature,  fièvre,  sensation  de  chaleur  à  la 
gorge,  enchifrênement,  etc.),  elle  doit  dans  son  inté¬ 
rêt,  en  raison  de  la  gra  vité  des  complications  ciu’une 
grippe  même  fruste  peut  occasionner,  rester  à  son  do¬ 
micile  et  faire  appeler  un  médecin,  cette  affection 
étant  d’autant  moins  grave  qu’elle  est  soignée  plus 
précocement. 

L’extrême  diffusibilité  de  la  maladie  imposant 
aux  autorités  sanitaires  le  devoir  d’intervenir  dès 
qu’un  foyer  d’influenza  s’est  manifesté,  il  y  a  lieu' 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 
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BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLESoeL*HYPÇRTENSION 
TROUBLES  CARDIO'-VASCÜLAIRES 


LABORATOIRES  DU  NEUROTENSYL 
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d’obtenir  des  praticiens  qu’ils  déclarent,  bien  qu’ils 
ti’y  soient  pas  tenus  légalement,  tous  les  cas  compli¬ 
qués  d’affection  pulmonaire  ou  autre. 

De  même,  vous  voudrez  bien  vous  entendre  avec 
les  Administrationshospitalières,  civiles  et  militaires, 
pour  qu’elles  vous  fassent  connaître  les  cas  d’in- 
fluenza  en  traitement  dans  leurs  établissements, 
pour  assurer  dans  les  hôpitaux  civils  l’isolement  des 
malades,  au  besoin  par  des  moyens  de  fortune,  et 
enfin  pour  constituer  des  provisions  de  médicaments, 
notamment  des  produits  biologiques,  susceptibles  de 
combattre  les  complications  de  l’influenza  (sérums 
et  vaccins). 

Vous  voudrez  bien  donner  à  celles  de  ces  recom¬ 
mandations  qui  s’adressent  au  public,  toute  la  dif¬ 
fusion  désirable,  notamment  par  voie  d’insertions 
dans  la  presse  locale. 

Je  vous  prie,  de  me  tenir  au  courant  des  foyers 
d’influenza  qui  seraient  éventuellement  constatés 
sur  le  territoire  de  votre  département. 

Henri  Sellier. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Prestations  de  l’assurance-maternité  en  cas 
d’accouchements  rapprochés 

1.778.  —  M.  P.-O.Lapie  expose  à  M.  le  ministre  du 


Travail  que  si  des  femmes  accouchent  deux  fois  en 
quinze  mois  ou  moins,  les  dispositions  du  règlement 
des  Assurances  sociales  sont  telles  que,  lors  de  leur 
deuxième  accouchement,  elles  se  voient  privées  des 
prestations  auxquelles  elles  ont  droit  et  demande 
qu’une  circulaire  permette  aux  Services  régionaux 
une  interprétation  plus  logique  de  la  loi.  (Question  du 
28  octobre  1936). 

Réponse.  —  Lorsque  le  premier' accouchement  a  eu 
lieu  en  1935  et  qu’en  raison  du  repos  observé  à  cette 
occasion  les  assurées  ne  justifient  pas  d’une  retenue 
minimum  de  15  francs  pendant  le  premier  des  quatre 
trimestres  précédant  leur  nouvel  accouchement,  les 
Caisses  primaires  peuvent,  à  titre  exceptionnel,  ac¬ 
corder  les  prestations  maternité  en  nature  et  en  espè¬ 
ces  à  ces  assurées  sous  réserve  que  celles-ci  aient  bien' 
cotisé  le  minimum  légal  de  60  francs  au  cours  des 
quatre  trimestres  précédant  le  nouvel  accouche¬ 
ment.  Pour  le  calcul  des  indemnités  de  repos  pré-  et 
post-natal,  les  assurées  sont,  dans  ce  cas,  considé¬ 
rées  comme  ayant  cotisé  le  minimum  légal  de  15 
francs  au  cours  du  premier  des  quatre  trimestres. 
D’autre  part,  l’article  9  paragraphe  9,  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  prévoit  le  versement  d’une  coti¬ 
sation  forfaitaire  de  24  francs  au  compte  de  l’assurée 
qui  bénéficie  des  prestations-maternité  et  qui  cesse 
tout  travail  salarié  durant  au  moins  six  semaines 
avant  ou  après  son  accouchement.  Cette  disposition, 
qui  a  été  appliquée  è  partir  du  1®*'  janvier  1986,  per- 


met  aux  assurées  de  ne  pas  perdre  le  bénéfice  dé  l’as- 
surance-maternité  lorsque  le  premier  des  quatre  tri¬ 
mestres  de  référence  pour  un  nouvel  accouchement 
est  celui  au coursduquel.ellesavaient  précédemment 
accouché. 

(J.  O.,  8  décembre  1936). 


Fonctionnement  des  sanatoria  privés 

1. 376.  —  M.  Lévy  demande  à  M.  le  ministre  de  la 
Santé  publique  quelles  mesures  il  compte  prendre 
pour  assurer,  dans  les  sanatoria  privés,  aux  malades 
des  Assurances  sociales  et  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  des  conditions  meilleures  de  nourriture, 
d’hygiène  et  le  réspect  de  la  liberté  de  consciepce  et 
d’opinion.  (Question  du  16  novembre  àl936). 

Réponse. — Chaque  fo  is  que  des  faits  précis  de  nature 
à  mettre  en  cause  des  actes  de  gestion  hospitalière, 
susceptibles  d’entraver  l’attribution  des  soins,  ou  de 
constituer  un  obstacle  au  traitement  rationnel  et  à 
la  guérison  des  malades,  sont  signalés  au  ministre 
de  la  Santé  publique,  il  est  immédiatement  procédé  à 
une  enquête  et  toutes  les  mesures  utiles  sont  prises, 
pour  remédier  aux  laits  dénoncés,  s’ils  sont  établis. 
Des  instructions  réglementaires,  qui  seront  prochai¬ 
nement  renouvelées,  ont  été  de  mêmeadressées  aux 
préfets  pour  les  inviter  à  assurer  le  respect  rigoureux 
de  la  liberté  de  conscience,  dans  les  établissements 
soumis  au  contrôle  du  ministre  de  la  Santé  publique. 


La  liberté  de  conscience  implique,  d’une  part,  une 
organisation  telle  qu’aucune  entrave  ne  puisse  être 
apportée  au  libre  exercice  des  actes  religieux  que  les 
malades  désirent  accomplir,  dans  la  mesure  où  les 
règles  de  la  discipline  générale  et  de  l’organisation 
normale  de  l’établissement  restent  sauvegardées. 
Elle  comporte,  d’autre  part,  l’interdiction  rigoureuse 
au  personnel  de  toute  hiérarchie  et  de  toute  catégo¬ 
rie,  d’exercer  la  moindre  pression,  matérielle  ou 
morale,  sur  les  malades  et  les  hospitalisés,  en  vue, 
de  les  soumettre  à  telle  obédience  politique  ou  de  les 
amener  à  accomplir  des  a.ctes  religieux  autres  que 
ceux  qui  résultent  d’un  désir  qu’ils  auraient  sponta-, 
nément  exprimé.  Il  sera  tenu  très  sévèrement  la 
main  au  respect  des  règles  ci-dessus  exposées. 

^  (J.  O.,  24  décembre  1936). 


Prélèvement  sur  les  honoraires  des  membres 
de  la  Commission  consultative  médicale 

638.  —  M.  Gaston  Moreau  expose  à  M.  le  ministre 
des  Finances  :  a)  que  les  décrets-lois  pris  en  vertu  des 
lois  des  28  février  1934  et  8  juin  1935  ont  institué  des 
prélèvements  sur  les  traitements  salaires,  indemnités 
et  retraites  des  fonctionnaires  de  l’Etat  ;  b)  que  -les 
prélèvements  ont  été  appliqués  aux  rémunérations 
des  médecins  civils  de  la  Commission  consultative 
médicale  (C.  C.  M.)  instituée  près  du  ministre  des 
Pensions, de  la  façon  suivante  .-par  décret  du  24  avril 


ÀLZINE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS;  5  pii.  par  ].  CHRON.;  3  pii.  par  J. 

• 

UBORATOmES 

DIUROBROMINE 

(CACHETS) 

0,50  Théobromine  physicobiochimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 
DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONIpUE  :'l  cachet  par  jour. 

ÀTOMIKE 

(CACHETS) 

Phosphothéobromine  sodique.  ’  - 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 
Rhumatismes.  Myalgies. 

DOSE^OXALp-UROLYTICpUE  ;  5  cachets  pa^  jour 

BOIZE 

ALLIOT 

9,  Avenue 

DIUROCYSTINE 

(CACHETS) 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

DiUROCÀRDINE 

L  Y  <D  N 

LOGÂPHOS 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéobrom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

A 

(GOUTTES) 

Ethers  éthylphosphoriq’ues.  Alcoolé  vomique  total. 

DOSES  :^MASslvE,'^'‘^pa^*'io'lJTp^^^^  jours. 

CARDIOTONIQUE,!  par  j.  pend.  10  j. 
D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j.  pend.  10  j. 

w 

Désassimilation,  impuissance. 

DOSE  MOYENNE;  20  gouttes  avant  les  2  repas. 
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1934,  ces  rémunérations  —  à  l’heure  —  ont  été  rédui¬ 
tes  de  14  francs  à  12  francs  (soit  ;  14  francs,  28  p. 
100)  pour  les  médecins  examinateurs  et  de  15  à  14 
francs  (soit  :  6  francs,  66  p.  100  )  pour  les  médecins 
vérificateurs  et  que  par  décret-loi  du  16  juillet  1935, 
les  rémunérations  ainsi  réduites  ont  subi  une  nou¬ 
velle  réduction  de  10  p.  100  ;  c)  que  la  loi  du  20  juin 
1936  apportant  divers  aménagements  aux  décrets 
précités,  a  tendu  à  les  «  humaniser  »  ;  d)  que  cette  loi 
a  été  appliquée  aux  services  du  ministère  des  Pen¬ 
sions,  à  la  date  du  10  juillet  1936  et  à  compter  du 
20' juin  précédent,  qu’elle  ne  l’a  pas  été  aux  médecins 
civils  de  la  G.  G.  M.  ;  e)  que  ces  textes  paraissent 
faire  un  seul  corps  de  législation,  et  demande  :  1°  si 
les  médecins  civils  de  la  G.  G.  M.  n’ont  pas  droit  au 
bénéfice  de  la  loi  qui  a  «  humanisé  »  les  textes  qui 
leur  ont  été  appliqués  ;  2°  dans  l’affirmative,  quelles 
mesures,  il  compte  prendre  pour  faire- bénéficier  de 
cette  loi  les  médecins  civils  de  la  G.  G.  M.  dans  les 
mêmes  conditions,  que  les  autres  services.  (Question 
du  30  juillet  1936.) 

Réponse.  —  A  compter  du  20  juin  1936,  les  hono¬ 
raires  alloués  aux  médecins  civils,  membres  de  la 
Commission  consultative  médicale  lie  sont  pas  assu¬ 
jettis  au  prélèvement  si  leur  montant  rapporté  à 
l’année  est  inférieur  à  12.000  francs.  Au-dessus  de  ce 
chiffre  le  prélèvement  est  établi  selon  les  taux  prévus 
par  le  décret  du  25  juin  1936. 

(J.  O.,  16  décembre  1936). 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  ses  réunions  des  15  et  29  décembre 
1936,  le  Gonseil  a  prononcé  les  admissions  .suivan¬ 
tes  ; 

Admissions 

12.223  Debidour  (André),  fils,  Mont-Dore  (Puy-de- 

Dôme).  Parrains  :  Docteurs  Perpère  et  Debi¬ 
dour. 

12.224  Fabre,  Sète  (Hérault).  Syndicat  de  Sète. 

12.225  Audoli,  yitry  (Seine).  Syndicat  Banlieue-Sud. 

12.226  Beltramelli,  Pont-de-Veyle  (Ain).  Parrains  : 

Docteurs  Armand  et  Tissot. 

12.227  Beain,  Bernay  (Eure).-  Syndicat  des  médecins 

de  Ëernay. 

12.228  Blomme,  Marines  (Seine-et-Oise).  Parrain  : 

.  Docteur  Pigot. 

12.229  Bouroullec,  La  Garenne-Colombes  (Seine). 

Syndicat  banlieue  ouest  et  nord. 

12.230  Braun,  Paray-Vieille- Poste  (Seine-et-Oise). 

Syndicat  médical  de  Seine-et-Oise. 

12.231  Bugeaud,  Lignières  (Cher).  Syndicat  départe¬ 

mental  des  médecins  du  Cher. 

12.232  Cave,  Montauban  (Tarn-et-Garonne).  Syndicat 

médical  du  Tarn-et-Garonne. 
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12.233  Ghoff AT,  Saint-Quentin  (Aisne).  Parrains  ; 

Docteurs  Labisse  et  Olàgnon. 

12.234  Glus,  Chauvigny  (Vienne).  Syndicat  médical  de 

ïa  Vienne. 

12.23.5  Goulet,  Merville  (Nord).  Syndicat  d’Haze- 
brouck. 

12.236  ÇoTTENCEAU,  73,  rue  Rochechouart,  Paris 

(IX®).  Parrains: Docteurs  Renardet  Fortier- 
Bernoville. 

12.237  Daniel,  Le Parc-Saint-Maur  (Seine).  Parrains  : 

Docteurs  Debray  et  Fromentaux. 

12.238  Debray,  57,  rue  Gompans,  Paris  (XIX®).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Thébault  et  Debray. 

12.239  Demailly,  Broglie  (Eure).  Syndicat  de  Bernay. 

12.240  Denoyel,  Charlieu  (Loire),  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  la  Loire, 

12.241  Dossbr,  Poullaouen  (Finistère).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Châteaulin. 

12.^2  Dulot,  Gosne  (Nièvre).  Parrains  :  Docteurs 
Burgeat  et  Lemaire. 

12.243  Ecklé,  80,  rue  Traversière,  Paris  (XII®).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Boulard  et  Bréger. 

12.244  Fricou,  18,  rue  Gay-Lussac,  Paris  (V®).  Par¬ 

rains  :  Docteur  Boudou, 

12.245  Gilbert,  Oloron-Sainte-Marie  (Basses-Pyré¬ 

nées).  Parrains  :  Docteurs  Lantuéjoul  et 
Fadovani. 

12.246  GiRY,  Briey  (Meurthe-et-Moselle).  Parrains  : 

Docteurs  A  et  P.  Giry. 

12.247  Grange,  Pau  (Basses-Pyrénées).  Syndicat  mé¬ 

dical  du  Béarn. 

12.248  Guillaume,  Arles  (Bouches-du-Rhône).  Syn¬ 

dical  'médical  d’Arles. 


12.249  Hau,  Méru  (Oise) .  Parrains  ;  Docteurs  Baranger 

et  Béranger, 

12.250  Hémery,  Bruay-en-Artois  (Pas-de-Galais). 

Syndicat  médical  de  Béthune. 

12.251  Hostier,  211,  rue  Salnt-Génes,  Bordeaux  (Gi¬ 

ronde).  Syndicat  des  médecins  bordelais. 

12.252  Hôüzbl,  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Galais). 

Association  des ‘médecins  de  France. 

12.253  Khavetz,  Préfailles  (Loire-Inférieure),  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Lanoue  et  Patron. 

121254  Lair  fils,  Congy  (Marne),  Syndicat  médical 
d’Epernay. 

12.255  Lautibr,  Saiiary  (i^'ar).  Syndicat  des  médecins 

de  Toulon. 

12.256  Louis,  Beaumont -le-Roger  (Eure).  Syndicat 

de  Bernay. 

12.257  Martin,  23  bis,  rue  de  Constantinople,  Paris 

(VIH®).  Association  des  anciens  externes  des 
hôpitaux  de  Paris,. 

12.258  Mazuçibr,  Rpugeraont-le-Château  (Terr.  de 

Belfort,  Syndicat  des  médecins  du  territoire 
de  Belfort. 

12.259  Minet,  20,  rué  de  Penthlèvre,  Paris  (VIII®). 

S.  M.  S. 

12.260  Pauly,  2,  rue  du  Palais-Gallien,  Bordeaux 

(Gironde).  Syndicat  des  médecins  bordelais.' 

12.261  Pelleteur,  Guisgriff  (Morbihan).  Syndicat 

médical  de  Pontivy. 

12.262  Penaud,  17  bis,  Cours  A.-Briand,  Bordeaux 

(Gironde).  Syndicat  des  médecins  bordelais, 

12.263  Pigé,  Mirebeau  (Vienne).  Société  de  médecine 

de  la  Vienne. 

Voir  la  suite  page  XLV  11-24:5 


fc^BORATOiRB  CARLI  ER  -43  Rue  de  Créteil -Joinville  le  Pont  i  Seine) 


pmGpm  ©U  J©UE 


UN  MAITRE  A  VÉNÉRER,  UN  EXEMPLE  A  SUIVRE 
Le  Docteur  Paul  LE  GENDRE 


C’est  avec  une  grande  tristesse  que  nous 
avons  appris  la  mort  d’un  vieil  et  fidèle  ami  de 
notre  maison,  le  Docteur  Paul  Le  Geîmdre,  mé¬ 
decin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris,  membre 
de  l’Académie  de  médecine. 

Le  Docteur  Paul  Le  Gendre  dont  la  vieillesse 
a  été  éprouvée  par  de  cruelles  infirmités,  bien 
qu’ayant  conservé  toute  sa  hiçidité  et  ses  facul¬ 
tés  intéllectuelles,  est  décédé  à  l’âge  de  84  ans. 
Selon  ses  volontés,  il  a  été  incinéré  dans  la  plus 
stricte  intimité. 


l^aul  Le  Gendre,  que  ses  goûts  orientaient 
vers  les  études  littéraires,  aspirait  à  l’Ecolë 
normale  supérieure  quand  la  guerre  de  1870 
et  le  hasard  de  ses  relations  familiales  lui  ouvri¬ 
rent  les  portes  de  l’hôpital  maritime  de  Roche- 
fort,  où  se  dévoilèrent  ses,  aptitudes  médicales. 

Esprit  curieux  et  encyclopédique,  il  entreprit 
ensuite  ses  études  médicales,  mais  il  fréquenta 
en  même  temps  la  Sorbonne,  l’Ecole  de  Droit, 
le  .Muséum,  le  Collège  de  France,  de  nombreux 
cercles  littéraires  et  même  politiques.  En  ter- 
'  minant  sa  scolarité,  il  s’aperçut  que  son  édu¬ 
cation  médicale,  toute,  livresque,  ne  lui  permet¬ 
tait  pas  en  conscience  de  soigner  des  malades.  11 
eut  le  très  rare  courage  de  recommencer  ses  étu¬ 
des  en  leur  donnant  une  orientation  toute  clini¬ 
que.  11  devint  externe,  puis  interne  des  hôpi¬ 
taux  (1881),  docteur  en  médecine  en  1886,  après 
seize  ans  de  sérieuses  études,  fut  chef  de  clinique 
adjoint  à  la  Faculté,  médecin  des  hôpitaux  en 
1890,  enfin  membre  de  l’Académie  de  médecine. 
Médecin  de  territoriale  en  1914,  .1  assura  le, ser¬ 
vice  d’hôpitaux  militaires  malgré  ses  60  ans. 
Ollicier  delà  Légion  d’honneur,, il  reçut  en  outre,- 
lai  médaille  d’or  des  épidémies.  Le  doyen  de  la 


Faculté  le  chargea  de  l’enseignement  p'ropédeu- 
tique  et  clinique  pour  les  stagiaires  à  l’hôpital 
Lariboisière. 

A  cet  enseignement  Paul  Le  Gendre  ajouta 
celui  de  la  Déontologie.  Il  lit  en. 1899  à  l’Hôtel 
des  Sociétés  Savantes,  puis  à  la  Faculté  en  1900, 
en  collaboration  avec  le  Professeur  agrégé 
G.  Lepage,  accoucheur  des  hôpitaux,  (un  autre 
ami  et  de  la  première  heure  du  Co7^co«rs  Médi¬ 
cal),  des  c'onférences  de  déontologie  qui  furent 
publiées  en  1901,  sous  le  titre  :  Le  Médecin  dans 
la  société  contemporaine. 

Le  Docteur  Paul  Le  Gendre  était,  avons-nous, 
dit,  un  ami  du  Concours  Médical,  ami  de  la 
toute  première  heure.  Il  fut  même  sous  le 
pseudonyme  de  Paul  Gerne,  secrétaire  de  la 
rédaction  et  collaborateur  assidu.de  notre,  jour* 
nal.  S’il  s’en  éloigna  un  peu,  avec  son  ami 
Gabriel  Lepage  ;  c’est  qu’abordant  les  concours, 
il  lui  aurait  été  sans  doute  nuisible  d’éptretenir 
des  relations  trop  étroites  avec  un  organe  qui 
alors  paraissait  '  poursuivre  des  buts  et  tenter 
des  innovations  quelque  peu  hérétiques  pour 
les.  milieux  médicaux  officiels.  Malgré  cela,  Paul 
Le  Gendre  conserva  toujours  des  sentiments 
de  grande  et  ’affèctueuse  sympathie  pour  le 
Concours.  Médical  et  ses  œuvres.  Nous  en  avons 
la  preuve  dans  ses  écrits  et  dans  la  . correspon¬ 
dance  affectueuse  qu’il  échangea  avec  notre 
regretté  Duchesn.e  et  avec  nous  â  la  veillé  même 
de  sa  mort. 

Au  cours  de  l’an  dernier,  Paul  Le  Gendre 
qui  cherchait  un  dérivatif  à  sés  souffrances 
physiques  et  morales  dans-  des  travaux  d’érudi¬ 
tion  et  dans  la  poésie,  nous  adressa  un  savant 
article  intitulé  :  Le  séjour  du  Docteur  Albert 
l/cdler  à  Paris  en  1728  :  botanique,  poésies,  flirt 
et  dissection,  publié  dans  notre  numéro  suppléa 
mentaire  de  mai  1936,  et  deux  pièces  de  vers 
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intitulées  ;  Anthologie.  Les  pigeons  militaires. 
1.  Les  courriers  de  Paris  assiégés  en  1870. 
IL  Les  pigeons  de  Verdun  en  1916,  parues  le  25 
octobre  1936. 

Une  lettre,  datée  du  2  octobre  1936,  fut  la 
dernière  que  nous  avons  reçue  de  lui  :  nous  ne 
pouvons  la  publier,  car  certains  passages  sont 
d’ordre  trop  intime. 

Pour  bien  montrer  en  quelle  estime  il  tenait  le 
Concours  Médical  et  ses  fondateurs,  nous 
reproduirons  quelques  passages  empruntés  à 
l’ouvrage  qu’il  fit  paraître  en  collaboration  avec 
Gabriel  Lepage  en  1902  ;  Le  médecin  dans  la 
société  contemporaine  (1).  Nous  lisons  dans 
l’Introduction  : 

«  Nous  nous  garderions'd’oublier  combien  a  été 
utile  pour  nous  la  collection  du  journal  Le  Con¬ 
cours  Médical  où  depuis  plus  de  vingt  ans  ont  été 
traitées  avec  tant  de  compétence  la  plupart  des 
questions  d’intérêt  professionnel,  par  les  Doc¬ 
teurs  A,  Cazilly,  Gassot,  Maurat,  Jeanne  etc. . . 
et  tant  d’autres  confrères,  habitués  à  résoudre  les 
problèmes  de  conduite  professionnelle  qui  sur¬ 
gissent  chaque  jour  dans  la  vie  du  praticien.  » 

Plus  loin  il  fait  l’éloge  de  V Association  amicale 
des  médecins  français,  devenue  notre  Mutualité 
familiale  «  fondée,  écrit-il,  en  1894  sous  les  aus¬ 
pices  du  Concours  Médical  qui  n’en  était  pas 
à  sa  première  création  utile.» 

A  propos  du  chapitre  les  Œuvres  de  Défense 
professionnelle,  il  montre  le  rôle  de  premier  plan 
que  la  Société  civile  du  Concours  Médical  joua 
dans  la  naissance  du  syndicalisme  médical,  dans 
l’élaboration  de  la  loi  Chevandier  sur  l’exercice 
de  la  médecine,  dans  la  création  du  Sou  Médical. 

Mais  ce  fut  surtout  dans  la  Préface  dont  il 
honora  les  Eléments  de  déontologie  appliquée. 
de  Gaston  Duchesne  (2)  qu’il  fit  l’exposé  de  ses 
relations  avec  le  Concours  Médical  et  exprima 
le  mieux  ce  qu’il  pensait  de  notre  oeuvre  : 

«  A  la  fin  de  ma  scolarité,  écrit-il,  et  au  début 
de  ma  pratique,  j’ai  eu  cette  bonne  fortune  d’être 


l’auditeur  «  tout  oreilles  »  de  ce  groupe  de  pra¬ 
ticiens  respectés  qu’avait  su  rallier  autour  de 
lui  le  Docteur  Cézilly,  pour  fonder  son  oeuvre 
du  Concours  Médical. 

J’ai  beaucoup  appris  de  ces  hommes  dont 
j’aime  à  évoquer  la  mémoire...  Tous  braves 
gens,  rompus  à  la  pratique,  pleins  d’ardeur  pour 
la  défense  des  intérêts  du  Corps  médical,  mais 
qui  ne  réclamaient  leurs  droits  qu’ après  avoir 
rempli  tous  leurs  devoirs  sociaux. 

C’est  à  les  fréquenter  que  je  me  suis  initié  à  la 
Déontologie  et  que  j’ai  appris  toute  l’importance 
de  cette  technique  professionnelle,  que  la  Faculté 
n’enseignait  pas  ou  guère,  et  dont  parlaient  alors 
bien  peu  de  médecins  d’hôpital.» 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  ces  passages  de 
Paul  Le  Gendre  parce  que  nul  n’était  plus,  capa¬ 
ble  d’apprécier  sainement  l’ceuvre  d’Auguste 
Cézilly  nui  a  pris  l’essor  que  chacun  connaît. 
Aussi,  nous  qui  avons  l’honneur  d’avoir  reçu  des 
mains  de  nos  anciens' le  (lambeau  du  Concours 
Médical  et  là  direction  de  ses  filiales,  nous  nous 
inclinons  pieusement  devant  les  cendres  de  ce 
grand  médecin,  le  Docteur  Paul  Le  Gendre,  grand 
par  sa  science,  son  expérience,  sa  conscience. 
Nous  devons  le  considérer  comme  le  plus  pur 
exemple  de  délicatesse  et  d’honneur  profession¬ 
nels,  et  nous  sommes  fiers  de  le  re-vendiquer 
comme  un  des  nôtres. 

J.  Noir. 

Principaux  travaux  du  P»  Paul  LE  GENDRE 

Outre  de  très  nombreuses  coramuUications  à  diverses 
sociétés  savantes  et  les  articles  qu’il  publia  dans  de 
nombreux  journaux  médicaux,  notamment  dans  la  Re»ae 
d' hygiène  scolaire  qu’il  fonda  avec  Albert  Mathieu  et  dans 
\Si  Revue  praiique  d’obstétrique  et  de  pédiatrie  qu’il  créa 
avec  Varnier, signalons  parmi  sesœuvresles  plusimpor- 
tantes  :  Dilatation  de  l’estomac  et  fièvre  typhoïde  ;  ya- 
leur  séméiologique  des  nodosités  de  Bouchard  (thèse  de 
Paris  ,1886).  —  Traité  de  thérapeutique  infant ilç  médico- 
chirurgicale  en  collaboration  avec  Aug.  Broca  (1888). 
Thérapeutique  de  la  fièvre  typhoïde  et  de  ses  compli¬ 
cations  (1890),  — ^Les  médecins  dans  la  Société  con¬ 
temporaine  en-  collab.  avec  G.  Lepage.  —  La  vie  du 
médecin.  Guide  de  l’étudiant  et  du  praticien  (1929). 

Un  médecin  philosophe  ;  Ch.  Bouchard,  sa  vie,  son 
œuvre  et  son  temps. 

Il  publia  encore  des  souvenirs,  des  nouvelles,  des  piè¬ 
ces  de  vers  réunis  dans  un  petit  volume  intitulé  :  Le 
crin-crin  d’un  mire. 


(1)  Masson  et  Cie,  édit.  Paris  1902. 

(2)  J.-B.  Baillière  et  fils,  Paris,  1929. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

FIÈVRE  BOUTONNEUSE  OU  FIÈVRE  EXANTHÉMATIQUE 
DU  LITTORAL  MÉDITERRANÉEN 

par 


Georges 

Chef  d,e  Clinique  dermatolqgique 

La  fièvre  boutonneuse  ou  fièvre  exanthémati¬ 
que  du  littoral  'méditerranéen  a  été  l’objet 
depuis  une  vingtaine  d’années  de  nombreux 
travaux  cliniques  et  expérimentaux  qui  lui 
ontconféréune  indiscutable  autonomie.  C’est  une 
maladie  non  contagieuse,  caractérisée  clinique¬ 
ment  par  un  début  brutal,  de  la  fièvre,  et  une 
éruption  exanthématique,  évoluant  en  une 
Vingtaine  de  jours  vers  la  guérison.  Elle  semble, 
être  due  à  un  virus  filtrant  ;  son  agent  de  trans¬ 
mission  est  une  tique  du  chien,  rhipicephalus 
,  sanguineus,  dont  la  piqûre  entraîne  dans  un 
\  assez  grand  nombre  de  cas  l’apparition  d’un 
j  élément  cutané  spécial  :  la  tache  noire  de  Boinet 
i  et  Pieri. 

1  Cette  affection  n’est  pas  rare  sur  tout  le  lit¬ 
toral  méditerranéen,  et  a  été  surtout  étudiée  à 
Marseille  (maladie  marseillaise  de  Burnet  et 
Olmer),  à  Avignon,  à  Alger,  à  Tunis,  en  Italie 
(fièvre  éruptive  spéciale  de  Carducci,  de  Rom.e),cn 
Grèce,  etc...  Elle  s’observe  l’été,  aux  mois  de 

Observ.^tion.  —  Maurice  B....,  Agé  de  16  ans,  est 
hospitalisé  à  Blcêtre  le  27  aoû+  1936  ;  il  présente  un  état 
fébrile  avec  myalgies,  accompagnant  une  éruption  pa¬ 
puleuse.  Il  est  tombé  malade  assez  irusquemept  la 
veille  :  il  a  été ,  pris  dans  l’après-midi  d’un  malaise 
intenseavecfrissoninitial,  céphalée,.courbature  généra¬ 
lisée,  gêne  à  la  déglutition,  et  température  axillaire 
d’emblée  à  39".  Le  lendemain  matin,  lia  constaté  une 
éruption  sur  le  tronc  et  les  membres,  et  c’est  alors  qu’il 
s’est  fait  hospitaliser. 

Ce  début  brutal  a  cependant  été  précédé  d’une  pé¬ 
riode  d’asthénie  et  de  malaise.  Notre  jeune  malade  ha¬ 
bite  normalement  la  campagne  avignonnaise  et  est  arrivé 
à  Paris  huit  jours  auparavant,  le  20  août,  en  excellente 
santé  ;  il  avait  pourtant  remarqué  dès  cette  période, 
l’apparition  d’un  bouton  rouge  bientôt  recouvert  d’une 
croûte  noire,  en-dessous  du  sein  droit.  Quelques  jours 
plus  tard,  à  partir  du  24  août  environ,  il  se  sent  fatigué, 
perd  l’appétit,  éprouve  une  sensation  de  malaise  vague 
et  le  26  août,  il  tombe  malade. 

A  l’examen,  le  28  août,  pous  constatons  une  éruption 
généralisée  à  tout  le  corps,  accompagnée  d’une  hyper¬ 
thermie  à  40“  et  d’une  conservation  d’un  bon  état 
général. 

Le  malade  est  très  présent  ;  il  n’y  a  pas  de  tuphos  ;  il 
n’existe  même  pas  d’abattement  ni  de  torpeur  comme 


Büudin 

à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 

juillet  et  d’août,  avec  une  égale  fréquence  chez 
l’honime  et  chez  la  femme,  habituellement  chez 
des  adultes  de  plus  de  trente  ans.  On  en  a  dis¬ 
cuté  les  rapports  avec  quelques  maladies  exoti¬ 
ques,  en  particulier  le  typhus,/et  certains  auteurs 
l’avaient  un  moment  confondue  avec  Le  typhus 
endémifiue  bénin  ;  mais  ses  rapports  avec  le 
typhus  sont  maintenant  bien  établis  ;  il  s’agit 
de  deux  maladies  différentes  par  leur  clinique, 
leur  virus  et  leur  agent  de  transmission! 

Il  est  extrêmement  rare  d’observer  la  fièvre 
boutonneuse  à  Paris.  I.e  Professeur  Lerhierre  a 
vu  le  premier  cas  en  1934  (6)  ;  MM.  Grenet, 
Isaac  Georges  et  Bréhier  (4)  en  ont  signalé  la 
possibilité.  Nous  avons  eu  cet  été  l’heureuse 
fortune  d’en  voir  une  forme  assez  typique,  pen¬ 
dant  le  remplacement,  à  l’hospice  de  Bicêtre,  de 
notre  maître,  le  Professeur  agrégé  René  Moreau. 
En  voici  l’observation,  que  nous  avons  publiée 
avec  P.  Rambert,àla  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  (2). 

pourrait  le  faire  prévoir  une  infection  aiguë.  La  fièvre 
est  de  40"4  ;  le  pouls  bat  à  100  ;  le  malade  se  plaint  d’une 
céphalée  violente  et  de  douleurs  dans  les  membres 
qu’exagère  la  pression  des  masses  musculaires. 

L’éruption  est  très  spéciale  :  elle  est  formée  d’éléments 
papuleux,  netterhent  saillants  sous  le  doigt,  de  colora¬ 
tion  rouge,  ne  s’effaçant  que  partiellement  à  la  pression, 
de  taille  sensiblement  uniforme  ;  ils  sont  légèrement 
ovalaires,  d’environ  5  mm.  de  diamètre,  et  semblent 
tous  du  même  âge.  Ces  éléments  ne  sont  pas  très  nom¬ 
breux  :  environ  une  trentaine  par  segment  de  membre. 
Ils  siègent  sur  tout  le  corps  ;  la  face  est  envahie  par 
quelques  rares  papules  ;  la  paume  des  mains  et  la  plante 
des  pieds  en  présentent  également  une  douzaine.  Ils  ne 
sont  pas  prurigineux  ;  cependant  à  la  face  et  surtout  au 
niveau  du  front  existent  des  lésions  de  grattage. 

On  note  en  outre  quelques  petites  taches  purpuriques 
sur  le  flanc  droit. 

Mais  surtout  on  est  frappé  par  un  élément  particulier 
qui  siège  sur  le  thorax  en-dessous  du  sein  droit  et  qui  ne 
ressemble  en  rien  aux  autres  éléments.  C’est  la  Lâche 
noire  qui,  aux  dires  du  malade,  date  déjà  de  huit  jours. 
C’est  actuellement  une  escarre  noire,  ovalaire,  d’un  cen¬ 
timètre  de  diamètre,  entourée  d’un  halo  congestif  non 
prurigineux  d’environ  2  cm. 

Il  existe  une  adénopathie  satellite  dans  l’aisselle  droite 
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faite  d’un  gros  ganglion  légèrement  sensible  à  la  palpa¬ 
tion.  De  plus,  on  trouve  partout,  dans  les  aines,  au 
niveau  du  cou,  de  tous  petits  ganglions  dm-s,  indolores, 
roulant  sous  le  doigt,  réalisant  une  micropolijadénopalhie 
généralisée. 

Accompagnant  cet  exanthème  papuleux,  on  note,  au 
niveau  de  la  gorge,  un  enanthème  fait  d’une  rougeur 
diffuse  avec  aspect  granuleux,  sans  adénopathie  satel¬ 
lite.  La  langue  est  saburrale  ;  les  conjonctives  sont  in¬ 
jectées  ;  le  foie  déborde  de. deux  centimètres  les  fausses- 
côtes.  La  rate  n’est  ni  palpable,  ni  percutable. 

Des  signes  méningés  sont  extrêmement  nets  ;  la  cé¬ 
phalée  est  vive  ;  on  constate  uile  raideur  de  la  nuque 
et  un  signe  de  Kernig.  • 

La  ponction  lombaire  ramène  un  liquide  clair,  dans 
lequel  les  examens  de  laboratoire  ne  montrent  qu’une 
très  légère  réaction  biologique  : 

Cytologie  :  1,5  élément  par  millimètre  cube, 

.  Albumine,  i  0  gr.  40  °  joo  (Sicard). 

Benjoin  colloïdal  :  000000222200000 

Wassermann  négatif. 

Le  Wassermann  sanguin  est  négatif.  La  formule  leu¬ 
cocytaire,  la  numération  globulaire,  les  temps  de  sai¬ 
gnement  et  coagulation  sont  normaux. 

Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre  ni  albumine.  Le 
culot  urinaire  est  normal.  L’excrétion  uréique  urinaire 
est  de  37  gr.  30  pour  une  diurèse  d'un  litre.  Par  contre,  le 
dosage  de  l’urée  sanguine  révèle  une  azotémie  à  0  gr,  78. 


Nous  pratiquons'une  hémoculture  qui  ne  fait  pousser 
aucun  germe. 

Dans  les  jours  suivants,  l’évolution  se  fait  rapidement 
vers  la  guérison.  Malgré  l’existence  d’une  forte  hyper¬ 
thermie  et  d’un  syndrome  méningé  très  net,  l’état  géné¬ 
ral  reste  excellent  et  ne  donne  jamais  l’impression  que 
notre  malade  est  atteint  d’une  affection  grave.  L’érup¬ 
tion  ne  présente  aucune  nouvelle  poussée  ;  elle  reste 
intense  pendant  la  période  fébrile  puis  pâlit  et  s’affaisse 
lentement  ;  elle  disparaît  vers  le  douzième  jour  et  n’est 
pas  suivie  de  desquamation.  Quant  à  l’escarre,  elle 
tombe  vers  le  10®  jour,  le  halo  s’efface,  et  elle  disparaît 
sans  laisser  de  cicatrice.  L’angine  disparaît  en  trois  à 
quatre  jours.  La  fièvre  se  maintient  avec  de  légères 
oscillations  entre  39  et  40  jusqu’au  6®  jour  ;  puis,  après 
une  fausse  défervescence  à  38  le  7®  jour  suivie  le  lende¬ 
main  d’un  nouveau  clocher  à  39<>8,  elle  présente,  dès  le 
9®  jour,  une  chuté  définitive  à  36o8,  non  suivie  d’une 
crise  urinaire  nette. 

La  céphalée  et  le  signe  de  Kernig  s’atténuent  et  dis¬ 
paraissent.  L’urée  sanguine  s’abaisse  progressivement 
à  0  gr.  54  le  2  septembre,  puis  0  gr.  30  le  10  septembre  ; 
jaiiiais  il  n’y  eut  d’albuminurie  ni  de  cylindrurie. 

Les  séro-diagnostics  aux  infections  typhiques  et  spi- 
rochétosique  sont  négatifs  le  12  septembre.  La  réaction 
de  Weill-Félix  pratiquée  par  M.  le  Docteur  Reilly  au 
laboratoire  de  Claude  Bernard  est  négative. 

A  la  sortie  de  l’hôpital,  le  14  septembre,  la  guérison 
du  malade  est  complète  ;  seule  persiste  une  micropoly¬ 
adénopathie. 


Cette  observation  est  absolument  t^ypique,  et 
le  diagnostic  de  fièvre  boutonneuse  est  aisément 
posé  sur  les  caractères  cliniques  de  l’éruption 
maculo -papuleuse  et  de  la  tache  noire,  sur  l’ab¬ 
sence  de  tuphos  et  la  conservation  d’un  excel¬ 
lent  état  général  malgré  la  forte  hyperthermie. 
L’apparition  de  cette  maladie  au  mois  d’août, 
le  fait  qu’il  s’agit  d’un  malade  venant  d’Avignon, 


foyer  endémique  qu’il  avait  quitté  récemment, 
nous  orientaient  facilement.  Notre  malade  nous 
déclara  d’ailleurs  qu’il  était  en  contact  journa¬ 
lier  avec  des  chiens  et  que  ceux-ci  avaient  des 
tiques  ;  il  avait  eu  autrefois  la  rougeole.  Le 
diagnostic  clinique  de  fièvre  boutonneuse  était 
donc  facile  et  si  la  réaction  de  Weill-Felix  fût 
négative,  c’est  peut-être  parce  que  nous  avons 
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dû  la  faire  précocement,  le  malade  retournant 
à  Avignon,  Le  seul  point  particulier  était  d’ob¬ 
server  .  cette  maladie  à  Paris,  par  la  coïncidence 
du  récent  voyage  de  notre  malade.  C’est  une 
même  coïncidence  qui  permit  à  M.  Lemierre  d’en 
observer  le  premier  cas  parisien  et  à  M.  Esbach 
d’en  voir  un  û  Bourges  (3); 


La  symptomatologie  de  la  fièvre  boutonneuse 
est  assez  caractéristique  pour  permettre  d’en  faire 
le  diagnostic  clinique,  et  notre  observation  illus¬ 
tre  ce  fait. 

Le  début  est  brusque  :  le  malade  accuse  une 
sensation  de  lassitude  générale  avec  céphalée, 
courbatures  ;  d’emblée  la  fièvre  monte  à  39  ou 
40,  accompagnée  parfois  d’un  frissonnement. 
Ce  début  brutal  survient  habituellement  en 
pleine  santé  apparente  ;  quelques  prodromes  sont 


cependant  possibles  sous  forme  de  malaise  avec 
anorexie  et  douleurs  vagues. 

Pendant  les  deux  ou  trois  premiers  jours,  phase 
pré-éruptive  de  la  maladie,  le  tableau  clinique 
est  celui  d’une  maladie  infectieuse  aiguë  mais 
en  apparence  sans  gravité.  La  fièvre  est  en 
plateau  à  39  ou  40°.  L’état  général  est  bon,  et 
on  ne  note  ni  tuphos,  ni  délire  habituellement  ; 
le  malade  est  seulement  abattu  et  prostré,  mais 
très  présent  dèsqu’on  lui  parle.  II  se  plaint  de 
céphalée,  de  myalgieb,  de  raehialgie  et  d’arthial- 
gles  ;  cet  état  douloureux  s’extériorise  par  une 
contracture  des  muscles  paravertébraux,  de  la 
douleur  à  la  pression  des  masses  musculaires, 
et  parfois  un  signe  de  Lasègue  bilatéral.  Ce  ca¬ 
ractère  polyalgique  peut  être  très  accusé,  et  se 
retrouve  au  début  d’autres  maladies  infectieu¬ 
ses  comme  la  spirochétose  ictéro-hémorragique 
et  la  poliomyélite  antérieure  aiguë.  Il  existe 
en  outre  un  état  saburral  des  voies  digestives 
avec  anorexie  et  constipation.  A  l’examen  on 
constate  une  légère  rougeur  conjonctivale  et 
une  angine  rouge,  diffuse,  prenant  toute  la 


gorge,  constituant  un  véritable  enanthème  ana¬ 
logue  à  celui  qu’on  peut  voir  au  début  d’une 
scarlatine.  ' 

Il  n’est  guère  possible  de  faire  le  diagnostic 
dès  cette  période,  outre  la  notion  d’endémicité, 
que  par  la  découverte  de  l’escarre  d’inoculation  : 
c’est  une  petite  lésion  cutanée  qui  peut  siéger 
n’importe  où,  sur  le  flanc  (voir  fîg.),  à  la  cuisse, 
au  bras,  ù  la  face  ;  elle  est  constituée  par  une 
escarre  noirâtre,  dont  les  dimensions  varient 
entre  celles  d’une  lentille  et  d’une  pièce  de 
cinciuante  centimes,  entourée  d’un  halo  con¬ 
gestif  rouge  ;  cette  lésion  est  habituellement 
unique  ;  elle  s’accompagne  parfois  d’une  adé¬ 
nopathie  satellite  ;  on  la  découvre  au  hasard  d’un 
examen  complet,  mais  il  est  des  cas  où  le  malade 
y  attire  lui-même  l’attention,  ayant  gardé  le 
souvenir  des  piqûres  de  tiques.  Cette  escarre 
est  malheureusement  très  inconstante,  mais  elle 
est  caractéristique. 


L’éruption  apparaît  en  général  entre  le  deu¬ 
xième  et  le  quatrième  jour  ;  elle  se  fait  en  plu¬ 
sieurs  poussées,  débutant  souvent  par  l’abdo¬ 
men  ou  les  membres  inférieurs,  puis  se  générali¬ 
sant  et  envahissant  la  face,  la  paume  des  mains 
et  la  plante  du  pieds.  Les  éléments,  peu  nom¬ 
breux  dans  l’ensemble,  sont  des  maculo-papules 
rosées,  tous  semblables  les  uns  aux  autres  ;  ils 
sont  arrondis  ou  ovalaires,  d’aspect  maculeux, 
mais  à  la  palpation  on  sent  très  nettement  la  sur¬ 
élévation  nodulaire  de  la  papule.  Cette  éruption 
n’est  pas  prurigineuse  etnes’accompagne  pasou 
peu  de  lésions  de  grattage.  Elle  peut  s’associer 
à  quelques  éléments  purpuriques.  A  côté  de 
tous  les  éléments  uniformes,  la  tache  noire  tran¬ 
che  par  son  caractère  spécial  et  unique.  Elle 
permet  d’affirmer  le  diagnostic  clinique. 

La  fièvre  persiste  avec  l’éruption  pendant 
quelques  jours  et  s’associe  ù  un  état  général  assez 
bon,  suitout  en  comparaison  avec  ia  pyrexie  ; 
puis  vers  le  dixième  jour  elle  descend  en  lysis  en 
même  temps  que  l’éruption  pâlit.  La  guérison 
s’obtient  en  une  vingtaine  de  jours.  Il  n’y  a  ni 
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rechute,  ni  récidive,  mais  la  convalescence  peut 
être  longue  et  traînante. 'La  mort  est  exception¬ 
nelle. 

Dans  le  tableau  typique,  quelque^  symptômes 
par  leur  intensité  peuvent  réaliser  des  formes  un 
peu  spéciales,  en  particulier  les  signes  méningés. 

A  côté  du  faux  signe  de  Kernig  que  peuvent 
entraîner  un  signe  de  Lasègue  bilatéral  et  une 
rachialgie  un  peu  intense,  on  peut  voir  un  syn¬ 
drome  méningé  vrai  avec  raideur  de  la  nuque, 
signes  de  Keinig  ebde  Brudzinski.  La  ponction 
lombaire  montre  un  liquide  clair,  ét  la  majorité 
des  auteurs  méditerranéens  insistent  sur  le  fait 
qu’il  ne  présente  a  peu  près  aucune  réaction 
pathologique,  ni  cytologique,  ni  biologique  ;  en 
particulier,  on  n’y  constate  pas  les  réactions 
leucocytaires  du  typhus  exanthématique.  Dans 
notre  observation  cependant,  si  le  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  ne  présentait  pas  de  réaction'  leuco¬ 
cytaire,  il  avait  par  contre  une  réaction  biologi¬ 
que  indiscutable  laite  d’une  légère  hyperalbumi- 
nose  a  0  gr.  40  et  d’une  réaction  pathologique 
du  benjoin  colloïdal  avec  précipitation  dans  les 
tubes  7,  8,  9  et  10.  Cette  reaction  méningée 
est  bénigne,  et  disparaît  avec  la  maladie; 

De  nomlireux  autres  symptômes  anormaux 
ont  encore  été  signalés  :  on  a  aécrit  la  possibilité 
d’hémorragies  intestinales,  rares  il  est  vrai  et 
pouvant  apparaître  à  toutes  les  périodes  de  la 
maladie,  d’asthénie  éardiaque  (Giraud-Costa) 
avec  hypotension,  éréthisme  cardiaque  et  extra¬ 
systoles,  de  micropolgadéy.opathie,  de  conjoncti¬ 
vite  qui  dans  certains  cas  peut  être  la  porte  d’en¬ 
trée  de  la  maladie. 

Les  signes  rénaux  sont  habituellement  mini¬ 
mes  :  on  a  cité  de  l’oligurie  et  une  albuminuiie 
passagère.  Quant  à  l’azotémie  à  0  gr.78  que  nous 
avons  constatée  dans  notre  cas,  il  semble  que  ce 
soit  un  fait  inédit.  «  I.’hyperazotémie  n’a  été 
signalée  que  chez  les  sujets  présentant  des 
lésions  rénales  antérieures  et  qui,  du  fait  de  la 
maladie,  présentaient  une  prémié  , élevée,  ce 
qui  est  rationne]  »  (Jean  Pieri)  (8).  Or,  notre 
jeune  malade  de  16  ans  n’a  jamais  eu  de  m.aladie 
rénale  antérieure  et  ne  lit  pendant  toute  la  durée 
de  sa  maladie  actuelle  ni  albuminurie,  ni  cylin- 
drurie,  ni  hématurie.  De  plus,  cette  hyperazoté¬ 
mie  fut  passagère  et  son  cycle  correspond  exac¬ 
tement  à  celui  de  la  maladie. 

De  nombreuses  autres  formes  anormales  ont 
encore  été  décrites,  et  leur  diagnostic  en  est 
facilité  par  leur  constatation  en  Idj^er  endémique. 
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Du  point  de  vue  biologique,  on  ne  possède 
aucun  test  qui  permette  d’affirmer  le  diagnostic. 
L’hémoculture  est  négative,  la  numération  glo¬ 
bulaire  et  la  formule  leucocytaire  sont  peu 
modifiées,  le  liquide  çéphalo-rachidienest  nor¬ 
mal.  Seule,,  la  réaction  de  Weül-Felix  dorme 
habituellement  une  réponse  positive,  mais  elle 
est  d’apparition  tardive  vers  le  20®,  25®  jour, 
alors,  bien  souvent,  que  la  maladie  est  déjà 
guérie  cliniquement.  L’est  une  réaction  au  pro- 
teus  X  19  qui  consiste  dans  l’agglutination  de 
certaines  espèces  de  protéus  et.  notamment  du 
proteus  X  19  par  le  sérum  des  tÿphiques  exan¬ 
thématiques.  Elle  doit  être  poussée  au  moins 
au  centième.  Elle  n’est  pas  spécifique  de  la 
fièvre  boutonneuse,  et  est  positive  dans  le 
typhus,  la  maladie  de  Brill  et  le  typhus  de 
Malaisie. 

Donc,  le  diagnostic  de  la  fièvre  boutonneuse 
repose,  avant  tout  sur  la  clinique. .  On  s’aidera  de 
l’anamnèse  de  la  piqûre  de  tique  et  de  la  distri¬ 
bution  géographique  de  la  maladie.  C’est  une 
maladie  d’été,  touchant  les  adultes,  et  il  est 
exceptionnel  de  voir  un  adolescent  de  16  ans 
comme  dans  notre  observation.  On  discutera 
une  fièvre'  typhoïde,  une  spirochétose,  et  dans 
,  notre  cas  l’intensité  des  myaîgies,'  le  syndrome 
méningé,  .l’hépatomégalie  et  l’hyperazotémie 
nous  ont  fait  un  moment  envisager  cette  hypo¬ 
thèse  que  le  sérodiagnostic  spiiochétosique 
n’est  pas  venu  confirmer.  L’éruption  pourrait 
faire  penser  à  une  forme  anormale  de  rougeole, 
mais  l’absence  de  signe  deKopliket  du  catairlie 
oculo-nasal,  la  présence  assez  fréquente  delà 
tache  noire  aideront  le  diagnostic.  Surtout, 
dans  les  foyers  endémiques,  on  pourra  discuter  le 
typhus,  la  dengue  et  Valastrim. 

Ix  traitement  d’une  telle  maladie  dont  l’évo¬ 
lution  naturelle  se  fait  vers  la  guérison  ne  peut 
être  que  symptomatique  :  alimentation  lacto- 
végétarienne, tonicardiaques,  anti-infectieux.  On 
évitera  que  la  tache  noire  ne  s’infecte.  Il  est 
inutile  d’isoler  les  malades,  la  maladie  n’étant 
pas  contagieuse  a’hoinme  à  homme.  11  sera  bon 
d’essayer  de  détruire  les  tiques  par  une  désin¬ 
fection  des  chiens  :  on  leur  fera  des  savonnages 
répétés,  des  frictions  au  crésyl,  à  la  térébenthine, 
ou  au  pétrole.  On  fera  laver  le^  murs  des  fermes, 
et  peindre  au  lait  de  gliaux.  Et  si  un  sujet  sain 
est  piqué  par  une  tique,  il  devra  l’extraire  et 
faire  une  cautérisation  avec  de  la  teinture  d’iode 
pure . 
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L’ACNÉ  JUVÉNILE  ET  SON  TRAITEMENT 


Sous  ce  titre  «'L’acné  juvénile  au  Congrès 
de  Buda-Pesth  »,  M.  Carle  présente  dans  le 
JotCtftal  de  tnédetim  de  Lyon  une  mise  au  point 
pratique  de  la  question  de  l’acné  juvénile 

Les  recherches  m'odernes  sur  laphysio-patho- 
lôgi'e  de  la  peau,  exposées  l’an  passé  au  Congrès 
dé  Buda-Pesth,  dit-il,  ont  eu  leur  répercussion 
sur  la  pathogénie  de  l’acné  juvénile,  et  aussi 
süï  son  traitement. 

Ces  recherches  ont  accordé  un  rôle  bien  plus 
important  aux  glandes  endocrines,  surtout 
sexuelles,  modifié  les  conceptions  anciennes  sur 
l’inflü'ence  digestive,  présenté  des  idées  nou¬ 
velles  sur  l’action  possible  de  la  tuberculose,  et 
adapté  à  cette  dermatose  les  idées  actuelles  sur 
les  réactions  immunisantes  et  la  désensibilisa¬ 
tion.  Malgré  leur  nombre  et  leur  intérêt,  ces 
travaux  n’ont  encore  abouti  qu’à  des  hypothè¬ 
ses.  Par  induction  un  peu  prématurée,  on  a  for¬ 
maté  sur  ces  bases  fragiles  des  thérapeutiques 
qui  ne  paraissent  pas,  jusqu’ici,  avoir  donné  des 
résultats  certains.  En  attendant  mieux,  il  con¬ 
vient  donc  de  ne  pas  oublier  encore,  dans  V ordon¬ 
nance  des  traitements,  les  procédés  locaux,  les 
topiques  d’autrefois,  qui  améliorent  toujours  très 
vile  et  puérissent  souvent. 

De  ces  considérations  découle  une  première 
conclusion  'thérapedtique  :  dans  le  traitement  de 
t’aCllé  Juvénile,  'la  médication  ex!terne  reste  la 
principale. 'Voici  celle  que  M.  Carie  emploie  avec 
succès  depuis  trente  ans  : 

Applications  soufrées,  le  soufre  étant  le  remède 
héroïque  de  l’acné. 

La  meilleure  lotion  est  la  plus  ,  simple  :  celle 
de  Vidal,  avec  15  grammes  de  soufre  précipité 
pour  20  grammes  d’alcool  à  80»  et  100  grammes 
d’eau.  On  peüt'la  paéfumer  h  son  gré.  Toucher 
(toucher  et  non  badigeonner)  le  soir  ,  toutes 
les  papules  ët  pustules,  et  garder  pendant 
la  nuit.  Lavage  à  l’eau  chaude  le  matin. 
Proscrire  le  savon  et  le  remplacer  par  des  tam¬ 
pons  de  coton  irnbibés  de  liqueur  d’Hofïmann, 


fortement  allongée  d’eau  de  Cologne,  lotion 
de  toilette  dégraissante,  en  même  temps  qu’an¬ 
tiseptique  pour  les  petites  suppurations. 

Pas  de  crèmes  grasses.  Poudre  de  talc. 

On  peut  ajouter  dans  la  cuvette  du  lavage 
matinal  un  sel  sulfureux  soluble.  Pulvérisations 
sulfureuses  dans  les  cas  tenaces.  Eléctro-pune- 
ture  des  points  suppurés,  s’il  y  a  lieu.  Quand 
toute  suppuration  a  disparu,  aMation  .des  comé¬ 
dons  avec  une  clef  de  màntre  ou  un  petit  appa¬ 
reil  analogue.  En  tout  cas,  me  pas  toucher,  ne 
pas  gratter,  ne  pas  traumiiatiser  les  ,«  teou- 
tons  »,  les  manœuvras  de  ce  genre  faviorisant 
la  dissémination  du  pus.  • 

Ceci  dit  sur  l’importance  du  traitement  local, 
il  est  bien  entendu  que  l’état  génial  doit  être 
exploré  complètement.  Plus  spécialement,  con¬ 
viendra-t-il  de  porter  son  attention  sur  les  dys¬ 
pepsies  atoniques  (pepsine,  noix  vomique),  sur 
la  constipation  (rééducation,.. poudres  laxatives^ 
sur  les  aménorrhées,  les  dysménorrhées  (extraits 
glandulaires,  hypophyse-ovaire  en  particulier). 
Calmer  les  nerveuses<(distractions,  sports),  con- 
seiller  une  bonne  alimentation  et  la  vie  au  grand 
air  s’il  y  a  soupçon  de_. . .  Lyniphatisme. 

Toutefois  ne  pas  leurrer  l’acnéique.  Il  n’existe 
.pas  -en  1936  de  médication  gui  puisse  modifier 
la  nature  séborrhéique  ,d’un  épiderme.  On  peut 
faire  disparaître  les  désagréments  de  cet  état, 
du  comédon  à  l’acné  pustuleuse,  en  un  temps 
très  réduit,  cinq  à  six  semaines  au  plus.  Pour 
l’avenir,  on  peut  aussi  promettre  que  ces  mani- 
festations.neréapparaîtront  qu’àl’état  depapules 
discrètes,  vite  arrêtées  si  Ton  reprend  la.roédica' 
tion  externe. 

■En  résumé,  s’il  est  bon  de  . tenir  compte,  dans 
le  traitement  de  l’acné  juvénile,  des  notions 
pathogéniques  nouvelles  et  à  l’étude,  concernant 
cette  affection,  .il  faut  considérer  comme  essen¬ 
tielles  encore  les  anciennes  médications  locales 
.auxquelles  le  praticien,  ayant  a  soigner  un  cas 
.d’acné  juvénile,. accordera  la  place  principale. 

;P.  Lacroix. 


216 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  —  24  —  1—37 


APPLICATIONS  DE  LA  GEMME  STABILISÉE  EN  MÉDECINE 

Par  Jean  S.  de  Goldfiem 


La  gemme  de  pin  maritime  est  une  substance 
complexe  caractérisée  par  des  propriétés  la  rat¬ 
tachant  physiologiquement  aux  essences  végéta¬ 
les.  Le  plus  souvent  ce  sont  des  solutions  de  corps 
organiques  divers  dans  un  solvant  naturel  ;  le 
type  en  est  la  térébenthine  des  conifères,  exsu¬ 
dant  de  tropes  des  pins,  telle  qu’on  la  récolte  à 
l’état  brut. 

Par  oxydation  ces  exsudats  donnent  lieu  à 
la  formation  d’âcides  térébenthiniques  ;  par 
hydrolyse  des  substances  phénoliques  qu’elles 
contiennent,  il  y  aurait,  d’après  Tschirch,  for¬ 
mation  de  résinotannols,  dont  les  éthers  consti¬ 
tueraient  les  résines  actuellement  existantes. 

Tous  les  produits  résiniques  connus  jusqu’alors 
sont  insolubles  dans  l’eau,  impurs  et  plus  ou 
moins  oxydés  ou  hydratés.  Lorsqu’on  les  utilise 
dans  l’industrie  ils  sont  loin  d’être  le  même  pro¬ 
duit  que  celui  qui  s’écoule  de  l’arbre  au  mo¬ 
ment  de  l’extraction. 

Bellini  delle  Stelle,  au  cours  de  ses  essais  dans 
les  forêts  landaise  et .  Scandinave,  a  établi  le 
principe  de  formation  de  la  gemme,  a  réussi  à 
l’extraire  par  son  procédé  sous  la  forme  pure 
qu’il  a  appelé  gemme  éphémère  et  à  la  stabiliser 
à  la  température  ambiante,  en  la  rendant  soluble 
dans  l’eau.  Il  a  ouvert  ainsi  aux  produits  qui  en 
dérivent  un  avenir  nouveau,  comme  d’ailleurs 
la  stabilisation  Perrot-Goris  a  permis  d’étendre 
le  champ  phytothérapique. 

Cette  stabilisation  de  la  gemme  empêche  la 
polymérisation  des  acides  térébenthiques,  d’où 
leur  conservation  comme  tels.  On  a,  en  quelque 
sorte,  un  produit  vivant  caractérisé  par  des 
corps  différant  de  ceux  contenus  dans  la  gemme 
non  stabilisée,  et  qui,  même  à  l’état  brut,  donne 
des  solutions  utilisables  pour  l’usage  médical, 
pharmaceutique,  etc. . . 

De  la  gemme  stabilisée,  soluble  dans  l’eau, 
Bellini  delle  Stelle  obtient  un  liquide  antisepti¬ 
que,  le  Gemmol,  tuant  le  colibacille  à  0,8  %  en 
moins  d’une  heure  (voir  notre  communication  à 
la  Société  de  biologie,  octobre  1936,  et  certificat 
d’essai  au  laboratoire  municipal  de  chimie, 
no  42.446  /42.450,  21  juillet  1936). 

C’est  un  puissant  antiseptique  si  on  le  com¬ 
pare  à  quelques  autres  : 


Gemme  stabilisée  (Gemmol)  à  0,8  %  tue  le 
coli  en  une  heure. 

Phénol  à  2  %  à  peu  près  sans  action  sur  les 
cocci-pyogènes. 

Résorcine,  à  0,25  %,  tribromo  B  naphtol  à 
1  /250.000,  tue  le  staphylocoque. 

Seulement  il  faut  tenir  compte  de  l’irritation 
des  muqueuses  et  de  la  peau  en  cas  d’applica¬ 
tion  à  l’homme  ou  aux  animaux. 

Dernièrement  Atkins  a  d,éterminé  l’indice 
moyen  d’irritation  de  la  peau  : 


Aldéhydes  aromatiques .  37 

Phénols . . . .  25 

Aldéhydes  aliphatiques .  20 

Cétones .  12 

Terpè'nes .  10 

Ethers  phénoliques . 8 

Alcools . .  5 


Pour  le  Gemmol,  jl  est  certain  que  ce  coeffi¬ 
cient  doit  être  très  faible  et  voisin  de  0,  car  il 
est  pratiquement  sans  aucune  action  irritante 
sur  la  peau  et  les  muqueuses. 

C’est  en  raison  de  son  pouvoir  bactéricide 
et  de  la  tolérance  des  muqueuses  et  de  la  peau 
vis-à-vis  du  Gemmol  que  nous  l’avons  préconisé 
en  usage  externe  (eau  gemmolée)  pour  la  désin-’ 
fection  buccale  (voir  notre  note  à  la  Société  de 
médecine  et  d’hygiène  tropicales,  octobre  1936). 

On  peut  l’utiliser  à  raison  de  0,25  à  2  grammes 
pro  die  (en  capsules  de  0,25)  comme  antiseptique 
bronchique  (catarrhe,  gangrène  pulmonaire), 
dans  la  lithiase  biliaire  et  les  affections  véné¬ 
riennes.  En  usage  externe,  en  solution  de  2%  il 
constitue  un  excellent  antileucorrhéique. 

La  solution  : 

Gemmol . . .  8  grammes 

Eau . .' .  30  grammes 

est  un  excellent  purgatif  antiseptique  à  effet 
immédiat. 

Nous  poursuivons  l’expérimentation  de  ce 
produit  naturel  et  national  en  thérapeutique 
interne,  car  il  semble  être  un  excellent  antisep¬ 
tique  du  système  lacunaire,  sans  nocivité  pour 
l’homme  ou  l’animal  domestique. 

(Travail  du  Laboratoire  de  Biochimie 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris). 
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AU  CHEVET  DES  BLESSÉS 

Pour  la  réduction  des  fractures  avec  dêplacemenTj 

la  traction  pcir  adhésifs  n’est  pas  de  tout  repos. 


La  plupart  des  fractures  avec  déplacement 
s’accompagnent  d’un  certain  degré  de  chevau¬ 
chement  delî  fragments.  Celui-ci  compromet  la 
consolidation  à  cause  du  contact  latéral  des 
fragments,  et  habituellement  il  est  combattu 
par  une  traction  dans  l’axe  de  l’os  brisé. 

Si,  sur  certains  os  courts  munis  de  masses 
musculaires  faibles,  la  traction  manuelle  est 
parfois  suffisante,  dans  la  plupart  des  cas  une 
traction  énergique  est  nécessaire.  Le  Docteur 
P.  P.  Lamarre  (1)  estime  que  pour  le  déploie¬ 
ment  de  cette  énergie,  parfois  d’ass'sez  longue 
durée,  il  faut  que  l’application  de  la  force  de 
traction  continue  sur  le  membre  soit  solide,  et 
il  faut  aussi  qu’elle  soit  localisée  de  façon  judi¬ 
cieuse. 

Pendant  longtemps,  la  fixation  de  l’appareil 
tracteur  lut  réalisée  de  préférence  par  le  moyen 
de  bandes,  qui  furent  successivement  le  diachy- 
lon,  les  bandes  de  Uniia,  le  leucoplaste,  le  tri- 
coplaste,  lesquels  »  s’accrochent  »  à  la  peau  par 
adhérence. 

Ce  mode  de  traction  comporte  cependant  plu¬ 
sieurs  inconvénients  : 

IV  Certaines  peaux  ne  supportent  pas  la  nature 
chimique  des  bandes  adhésives.  Elles  s’altèrent 
et  deviennent  rapidement  douloureuses  ;  l’in¬ 
fection,  susceptible  de  s’y  développer,  gagne 
parfois  le  foyer  de  fracture.  L’appareillage  doit 
être  enlevé  ;  le  bénéfice  de  la  traction  passée  est 
perdu. 

2“  La  traction  par  l’intermédiaire  de  la  peau 
se  révèle  souvent  inopérante.  Cette  dernière, 
garde,  en  efîet,  vis-à-vis  des  tissus,  qu’elle 
recouvre,  une  certaine  mobilité,  limitée  par  la 
tension  du  tissu  cellulaire  sous-jacent  d’une 
part,  et  aussi  par  l’élasticité  de  la  peau  même. 
Au  delà  d’un  certain  déplacement,  le  revête¬ 
ment  cutané  entraîne  son  tissu  cellulaire  et, 
par  lui,  les  aponévroses  et  muscles  sous- 
jacints,  et  «  cela  est  bien  :  la  traction  par  là 
même  se  transmet  à  l’os,  objet  de  nos  soucis  ». 

Mais,  cette  élasticité  cutanée  possède  une  li¬ 
mite,  et,  au  delà  de  l’action  exercée  en  dessous 
du  foyer,  la  traction  va  intervenir  également  sur 
la  racine  du  membre.  Au  delà  de  cette  limite,  la 
peau  delà  racine  entraînera  à  son  tour  les  tissus, 
qu’elle  recouvre  et  engaîne,  donc  aussi  le  fragment 


(1)  De  l’importance  du  mode  de  traction  au  cours  de 
la  réduction  des  fractures.  (Journ.des  Praiiciens,  19  déc. 
1936.) 


proximal  de  l’os,  et  «  ceci  n’est  pas  bien  :  car,  par 
un  tel  mécanisme,  les  deux  fragments  osseux, 
que  nous  voulions  séparer,  sont  attirés  dans  la 
mêijie  direction  ».  ' 

Voilà  pourquoi,  il  est  parfois  impossible  de 
réduire  par  traction  adhésive  certaines  frac¬ 
tures  à  gros  chevauchement.  Cependant,  lors¬ 
que  le  déplacement  est  peu  important,  la  réduc¬ 
tion  reste  possible  par  ce  mode  de  traction.  Il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’efficacité  de  la  trac¬ 
tion  est  amoindrie  par  son  application  cutanée, 
et  que  le  praticien  doit  garder  de  ces  considéra¬ 
tions  la  nécessité  d^une  surveillance  attentive. 

Le  même  mécanisme  de  déficience  s’applique 
aux  cas  où  la  traction  adhésive  ne  limite  pas  son 
action  à  la  peau,  mais  vise  à  capter  une  aspérité 
osseuse  (les  condyles  fémoraux,  par  exemple). 
L’accrochage  est  insuffisant  parce  que  l’os  est 
gainé  de  parties  molles,  qui  amoindrissent  et 
amollissent  ses  contours.  Le  plus  léger  glisse¬ 
ment  de  i’appareillage  fait  intervenir  aussitôt 
le  mécanisme  tracteur  cutané  exclusif,  dont  on 
vient  de  voir  les  inconvénients. 

C’est  au  membre  supérieur,  dans  les  cas  de 
fractures  de  V humérus  en  particulier,  que  les 
tractions  par  adhésifs  sont  les  moins  efficaces, 
parce  que  les  saillies  osseuses  que  présente  le 
coude  sont  ou  bien  noyées  dans  les  masses 
musculaires,  ou  bien  trop  saillantes  pour  ne  pas 
constituer  une  cause  de  blessure  pour  la  peau 
comprimée  entre  elle  et  le  collier  adhésif. 

En  pareil  cas,  il  est  bon  de  recourir  à  une 
traction  directe  par  broches,  ou  par  transfixation 
de  l’os.  Le  mode  tracteur,  prenant  un  point  d’ap¬ 
plication  direct  sur  l’os,  Cot  celui  qui,  en  praticjue, 
donne  les  résultats  les  meilleurs.  Les  systèmes 
.à  clous  ou  crochets  enfoncés  symétriquement 
dans  les  deux  faces  d’un  os,  mais  insuffisamment 
pour  qu’ils  se  puissent  joindre,  ont  fait  place 
aux  «  broches  »  qui  traversent,  de  part  en  part 
l’extrémité  osseuse,  sur  laquelle  il  faut  tirer. 
Actuellement  un  simple  fil  d’acier  mince  est 
utilisé,  mais  il  est  fixé  par  un  étrier,  qui,  en  lui 
assurant  une  tension  considérable,  lui  procure 
une  rigidité  capable  des  efforts  les  plus  appuyés. 

La  prise  directe  sur  l’os  est  efficace,  au  point 
que  l’auteur  a  pu  obtenir,  pour  certains  frag¬ 
ments  du  fémur,  un  écartement  des  fragments, 
tel  qu’il  entraînait  un  allongement  du  membre  ! 

Voici  trois  exemples  à  l’appui  de  la  méthode. 

Ge  sont  d’abord  deux  fractures,  qui  avaient 
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détaché  la  tête  de  Thuaiérus.  Dans  le  premier  cas, 
une  traction  adhésive,  pourtant  énergique, 
n'avait  pas  modifié  sensiblement  la  position 
des  fragments.  La  traction  par  broche,  au  con¬ 
traire,  permit  à  l’os  de  reprendre  une  forme 
d’ensemble,  où  la  tête  articulaire  était  en  bout 
de  la  diaphyse,  au  lieu  d’être  sur  son  liane.  Dans 
le  deuxième  cas,  la  traction  par  broche  procura 
une  reconstitution  presque  exacte  du  tiers 
supérieur  de  l’humérus. 


C’est  enfin  une  fracture  compliquée  ’de  la 
phalange  onguéale  du  pouce.  La  plaie,  bien 
nettoyée  et  pansée,  guérit  facilement.  Quant  à  la 
fracture,  comminutive  et  très  déforrriée,  elle 
fut  mise  en  tension,  en  flexion,  suivant  la  tech¬ 
nique  de  Bcehler.  L’attache  de  la  traction  lut 
fixée  sur  l’ongle,  et  permit  une;  bonne  réduction 
vérifiée  à  la  radio.  Une  meilleure  traction  eût 
été  obtenue  peut-être  par  transfixion  directe  de 
la  peau,  en  travers,  au  ras  de  la  phalangette. 


Le  signe  de  Comolli  dans  les  fractures  de  l’omoplate 


une  tuméfaction  triangulaire,  qui  recouvre  toute  la  région  scapulaire 


Le  diagnostic  des  fractures  de  l’omoplate  est 
souvent  difficile  à  établir.  Ou  bien,  l’omoplate  est 
soupçonnée  d’avoir  été  toüchée,  mais  une  confir¬ 
mation  clinique  est  impossible  en  raison  de  a 
ténuité  ou  de  l’imjrrécision  des  symptômes 
observés  ;  ou  bien,  le  traumatisme  de  l’épaule 
a  entraîné  des  dégâts  complexes,  et  la  fracture 
scapulaire  passe  inaperçue,  effacée  qu’elle  est  par 
l’importance  des  lésions  associées.  Dans  lès  deux 
cas,  il  faut,  semble-t-il,  avoir  recoirrs  à  la  radio¬ 
graphie  qui  apparaît  ainsi  non  seulement  comme 
un  instrument  indispensable,  lorsqu’on  cherche 
à  spécifier  s’il  s’agit  d’une  solution  de  continuité 
intéressant  le  corps,  le  col  chirurgical  ou  les 
apophyses,  mais  qui  constitue  même  une  néces¬ 
sité  lorsque  l’on  veut,  plus  simplement,  affirmer 
l’existence  d’une  fracture  quelconque  du  sca- 
pulum. 

Certes,  il  est  des  signes  cliniques  classiques 
appropriés  à  chaque  type  de  fracture  ;  mais,  il 
faut  reconnaître  que  la  mise  en  évidence  de  cette 
symptomatologie,  basée  sur  des  manipulations 
douloureuses,  ne  permet  pas  toujours  de  recueil¬ 
lir  des  renseignements  susceptibles  d’arriver  régu¬ 
lièrement  à  une  conclusion  ferme. 

Le  Docteur  £.  Jonckeera  (1)  rappelle  que  A. 
Comolli  (Padoue)  a  pu,  dès  1932,  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  un  symptôme  permettant  de  faire,  à 
coup  sûr  et  par  la  seule  inspection,  le  diagnostic 
de  fracture  scapulaire.  Ce  signe  n’est  autre  chose 
que  l’apparition,  peu  après  le  traumatisme,  d’une 
tuméfaction  dorsale  couvrant  toute  l’omoplate, 
en  se  superposant  à  elle,  tel  un  coussinet  trian¬ 
gulaire.  Cette  saillie  à  contours  géométriques 
s’affirme  rapidement,  parfois  dans  l’heure  qui 
suit  la  fracture,  et  persiste  souvent  encore  dix 
jours  après  ;  elle  est  parfaitement  visible  de  face, 
lorsqu’on  se  place  derrière  le  malade,  dont  on  a 
redressé  le  tronc  et  placé  les  membres  supé¬ 


rieurs  en  adduction  verticale  symétrique.  De 
profil,  la  voussure  montre  encore  mieux  sa 
convexité  postérieure,  qui  contraste  davantage 
avec  le  méplat  scapulaire  du  côté  sain. 

Cette  déformation  répond  à  l’accumulation, 
sous  pression,  dans  les  loges  soùs-scapulaires, 
sus  et  sous-épineuses,  d’un  épanchement  sanguin 
important  provenant  de  la  lésion  osseuse;  Aussi, 
peut-on  prévoir  aussitôt  que  ce  symptôme,  pré¬ 
cieux  par  sa  précocité  et  par  sa  persistance,  ne 
peut  cependant  pas  être  rigoureusement  cons¬ 
tant.  Primitivement  emprisonné  dans  les  limites 
aponévrotiques  de  la  région,  il  doit  nécessaire¬ 
ment  manquer,  lorsque  celles-ci  sont  rompues, 
c’est-à-dire  dans  les  fractures  à  grands  déplace¬ 
ments.  Il  en  est  de  même  pour  l’angle  inférieur 
de  l’os,  région  anatomiquement  peu  vascularisée, 
ou  pour  l’acromion  comme  pour  l’apophyse 
coracoïde,  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  les 
logés  ostéo-fibreuses. 

Par  contre,  on  notera  toujours  le  signe  de 
Comolli  à  l’occasion  de  toute  lésion,  qui  intéresse, 
d’une  part,  une  région  en  rapport  avec  les  loges 
péri-scapulaires  et,d’autre  part,une  partie  spon¬ 
gieuse  de  l’os,  toujours  richementvascularisée, 
qui  peut  entraîner  aussitôt  une  hémorragie  assez 
abondante  :  fractures  du  col  chirurgical  de 
l’omoplate  ;  fractures  du  corps,  sauf  les  angles 
interne  et  inférieur.  Cela  bien  entendu  à  moins 
de  grands  délabrements  avec  déchirure  des  loges. 

En  somme,  malgré  son  inconstance,  dont  on 
peut  d’ailleurs  trouver  le  plus  souvent  une  jus¬ 
tification,  le  symptôme  de  Comolli  doit  être  con¬ 
sidéré  comme  pathognomonique  des  fractures  de 
l’omoplate.  Et,  si  son  absence  ne  permet  pas  d’éli¬ 
miner  l’hypothèse  d’une  lésion  traumatique  du 
scapulum,  sa  constatation  au  contraire  prouve 
toujours  l’existence  d’une  solution  de  continuité 
portant  sur  le  col  chirurgical  de  l’os,  sur  le  corps, 
exceptionnellement  sur  son  apophyse  coracoïde. 


(1)  Le  Scalpel,  21  novembre  1936. 


G.  Fischer. 
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Vactüauté  scientifique 

La  Pre5^e 


Nouveau  cas  de  guérison  de  psoriasis  par  le  vaccin 
«  antistaphy  loe  oecique 

Le  Professeur  Delattre  a  traité  par  cette 
méthode  une  femme  de  37  ans,  qui  présentait, 
pour  la  première  fois,  une  poussée  de  psoriasis 
sur  le  tronc  et  sur  les  membres  inférieurs.  Il  a 
employé  le  vaccin  antistaphylococcique  de 
l’Institut  Pasteur  ;  la  première  injection,  dans 
la  veine  du  pli  du  coude,  a  été  de  1  /4  de  centi¬ 
mètre  cube.  Douze  injections  ont  été  faites  ' 
ainsi,  tous  les  deux  jours,  à  doses  croissantes. 
Après  une  période  de  réchauffement  dé  l’érup¬ 
tion)  les  manifestations  cutanées  se  sont  estom-  1 
pges  rapidement  ;  à  partir  de  la  septième  injec¬ 
tion,  les  plaques  s’atténuèrent  et  pâlirent  ;  à  la 
douzième,  elles  étaient  devenues  presque  invi¬ 
sibles. 

A  noter  qu’il  est  nécessaire  d’augmenter  pro¬ 
gressivement  les  doses  de  vaccin  ;  c’est  ainsi  i 
que  l'auteur  a  été  amené  à  passer  rapidement  ; 
à  la  dose  complète  de  1  c.  c.  1  /2. 

Peut-être  cette  guérison  est-elle  attribuable 
à  la  présence  dans  le  vaccin  d’une  certaine  quan¬ 
tité  d’anatoxines  staphylococciques.  On  connaît 
d’ailleurs  l’action  de  ce  produit  sur  un  grand 
nombre  de  dermatoses  ;  l’anatoxine  est  parti¬ 
culièrement  efficace  dans  les  staphylococcies 
externes  :  en  particulier,  furonculose,  panaris- 
et  anthrax,  folliculites,  sycosis,  ecthyma, 
hydrosadénites,  acné  pustuieuse,  certains  eczé¬ 
mas  infectés. . .  Nulle  part,  il  n’est  question  de 
psoriasis.  Dans  l’étiologie,  d’ailleurs  complète¬ 
ment  inconnue  de  cette  affection,  il  serait  assu¬ 
rément  prématuré  de  vouloir  faire  intervenir 
le  staphylocoque  ;  on  est  cependant  obligé  de 
reconnaître  l’action  heureuse  du  vaccin  antis¬ 
taphylococcique  et  on  ne  peut  s’empêcher 
v  de  voir  ià  une- relation  de  cause  à  effet.  (Journ. 
des  Sc.  médicales  de  Lille,  20  septembre  1936.) 

Méningites  dues  au  bacille  de  Pfeiffer 

La  méningite  due  au -bacille  de  Pfeiffer  est, 
avec  l’inflammation  tuberculeuse  et  pneumo- 
coccique  des  membranes  cérébrales,  la  méningite 
la  plus  grave.  Cette  affection  atteint  surtout  les 
enfants,  particulièrement  dans  la  première 
enfance,  en  dehors  de  toute  épidémie  grippale. 
Elle  présente  une  mortalité  élevée.  Ordinaire¬ 
ment  liée  à  des  états  pneumoniques  graves, 
elle  est  rarement  primaire.  La  présence  de 
bacilles  n’est  pas  constante  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien. 


Les  quatre  cas  observés  par  le  Docteur 
Frant-Subik  ont  eu  des  processus  pulmonaires 
primaires  ;  dans  le  premier,  outre  la  méningite, 
on  notait  des  métastases  septiques  à  la  parotide 
et  à  l’articulation  du  coude.  La  plus  âgé  des 
enfants  avait  un  peu  plus  de  deux  ans.  Deux 
moururent  à  la  clinique,  les  deux  autres  lurent 
emportés  par  les  parents  dans  un  état  désespéré. 

Il  s’ensuit  que  le  bacille  de  Pfeiffer  ne  peut 
être  seulement  considéré  comme  un  simple 
agent  de  complication  d’afféctions  diverses  à 
étiologie  autre.  Le  bacille  possède  ühe  propriété 
pyogène  et  peut  provoquer  des  affections  graves, 
tout  à  fait  indépendantes,  dont  précisément  les. 
complications  secondaires,  telles  que  méningites, 
aboutissent  presque  exclusivement  à  la  mort, 
surtout  pendant  la  première  enfance.  (Bra- 
tislavske  Lekarske  Listy,  septembre  1936.) 

Traitement  chirurgical  des  arthrites  chroniques  noh 
tuberculeuses  de  la  hanche 

C’est  une  étude  très  complète  de  cette  ques¬ 
tion  que  vient  d’écrire  le  Docteur  Duruv  de 
Frenelle.  Elle  intéressera  particulièrement  les 
chirurgiens  qualifiés,  d’autant  plus  que  son 
auteur  po.ssède  une  grande  expérience  de  la 
question.  Il  est  cependant  certains  points  que 
tout  praticien  doit  connaître. 

Le  traitement  de  l’arthrite  déformante  de  la 
hanche  peut  se  résumer  en  six  chapitres  :  1° 
traitement  des  inopérables  par  la  radiothé-, 
rapie,  par  les  sels  d’or  et  les  cures  thermales  ;  2» 
opération  des  peu  résistants,  présentant  une 
attitude  vicieuse  très  marquée,  incorrigible  ; 
c’est  l’ostéotomie  sous-trochantérienne  haute 
ou  basse  ;  3°  opération  des  peu  résistants  éprom 
vés  beaucoup  plus  par  la  douleur  que  par  l’atti¬ 
tude  vicieuse  :  c’est  le  forage  ;  4°  opération  des 
sujets  jeunes  présentant  surtout  une  subluxa¬ 
tion  sans  déformation  marquée  de  la  tête  fémo¬ 
rale  :  c’est  la  butée  ostéoplastique  ;  5°  opération 
des  sujets  résistants  qui  souffrent  :  c’est  l’arthro¬ 
dèse  extra-ai'ticulaire  ou  intra-articulaire  ;  6“ 
opération  des  sujets  très  résistants  présentant 
de  grandes  déformations  de  la  tête  fémorale,  des 
douleurs  et  de  la  1  mitation  très  marquée  du 
mouvement  :  c’est  la  résection  modelante, 
complétée  ou  non  par  l’arthrodèse,  en  cas 
d’échec. 

Ce  qu’il  faut  redouter  le  plus,  lorsque  ’on 
entreprend  une  opération  pour  arthrite  défor¬ 
mante  de  la  hanche,  c’est  la  mort.  Rien  n’est 
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douloureux,  en  effet,  comme  de  perdre  un  ma¬ 
lade,  que  l’on  a  opéré  pour  le  guérir  d’une 
affection,  qui  ne  mettait  pas  sa  vie  en  danger. 
Les  indications  opératoires  résultent  donc 
surtout  de  l’estimation  très  approfondie  de  la 
résistance  de  l’organisme  à  opérer.  C’est  pourquoi 
il  est  prudent  d’observer  et  de  comparer  longue¬ 
ment  avant  de  prendre  une  décision  opératoire. 

Les  résultats  opératoires  du  traitement  de 
l’arthrite  déformante  seront  d’autant  meilleurs 
que  l’on  s’adressera  à  des  sujets  plus  jeunes  et 
plus  près  du  début  de  la  maladie.  C’est  pourquoi, 
lorsqu’un  sujet  souffre  avec  persistance  de  la 
hanche,  à  plusieurs  reprises  au  cours  de  la  même, 
année,  avec  aggravation  par  la  fatigue  et  par  les 
temps  humides,  il  y  a  lieu  de  le  radiographier.  La 
radiographie  totale  du  bassin  est  indispensable 
pour  pouvoir  comparer  les  deux  hanches  et 
s’assurer  de  l’état  de  la  hanche  du  côté  opposé. 
Elle  devra  être  complétée  par  une  radiogra¬ 
phie  de  la  hanche  malade.  Le  premier  signe 
précurseur  radiologique  sera  la  diminution  de 
la  largeur  de  l’interligne  coxo-fémoral  dont  le 
pincement  articulaire  est  surtout  marqué  au 
niveau  du  toit  du  cotyle.  A  un  degré  plus 
avancé,  on  observera  la  déformation  très  diffé¬ 
rente  de  la  tête  fémorale  qui  masque  le  col  sur 
lequel  elle  empiète  et  la  bonne  conservation  du 
cotyle  qui  indiquera  la  résection  modelante, 
ou  l’usure  de  son  toit  qui  indiquera  plutôt  soit 
la  butée  chez  les  jeunes,  soit  l’arthrodèse. 

En  somme  depuis  le  forage  simple  et  anodin 
jusqu’à  la  résection  modelante,  en  passant  par 
lés  butées,  les  arthrodèses  et  les  ostéotomies, 
là  chirurgie  dispose  de  nombreux  moyens  pour 
améliorer  le  sort  des  arthrites  chroniques  dou¬ 
loureuses  de  la  hanche  non  tu  erculeuses.  {Revue 
de  technique  chirurgicale,  octobre  1932.) 

Coma  diabétique  mortel  et  tubîrculo:e  pulmonaire 

Le  coma  diabétique  guérit,  le  plus  souvent, 
lorsqu’il  est  pris  à  temps  et  qu’on  le  traite  vite, 
fort  et  bien.  Il  est  des  cas  cependant  où  la  mort 
survient,  malgré  la  thérapeutique  employée. 
Le  fait  est  observé  notamment  dans  les  cas  de 
tûb(  rculose  pulmonaire  surajoutée.  A  l’occasion 
d’une  histoire  clinique  de  cet  ordre  chez  une 
femme  gravide,  le  Professeur  Rathery  déve¬ 
loppe  quelques  considérations  intéressantes. 

La  tuberculose  pulmonaire  constitue  actuelle¬ 
ment,  pour  le  diabétique  correctement  traité 
par  l’insuline,  une  des  deux  complications  les 
plus  graves  et  les  plus  importantes  ;  elle  est,  i 
avec  la  gangrène,  la  cause  de  mort  la  plus  fré¬ 
quente  des  diabétiques.  Trente  diabétiques 
consomptifs  furent  observés  par  l’auteur,  et  au 
bout  de  sept  ans  :  six  vivaient  encore,  indemnes 


de  tuberculose  ;  dix-sept  étaient  devenus 
tuberculeux  et  treize  de  ceux-ci  avaient  suc¬ 
combé  ;  un  était  mort  de  coma,  cinq  de  grippe, 
un  d’accident  sur  la  voie  publique.  Il  en  résulte 
que  plus  de  la  moitié  de  ces  diabétiques  con¬ 
somptifs  avaient  contracté  la  tuberculose.  Cette 
affection  peut  revêtir  toutes  les  formes  et  bien 
souvent  elle  est  latente  pendant  longtemps. 
D’où  cette  règle  de  toujours  examiner  radiolo¬ 
giquement,  si  possible,  les  poumop^  des  diabéti¬ 
ques,  même  s  ils  ne  présentent  aucun  signe  à 
l’auscultation,  et  de  refaire  cet  examen  de  temps 
en  temps.  En  tout  cas,  au  moindre  signe  d’amai¬ 
grissement  inexpliqué,  ne  pas  négliger  de 
s’assurer  de  l’état  des  poumons.  Cette  tuberculose, 
prise  à  temps,  avant  qu’elle  ne  se  soit  bilatéra¬ 
lisée,  peut  être  fort  heureusement  traitée,  comme 
toute  tuberculose  pulmonaire,  par  le  pneumo¬ 
thorax. 

A  noter  que  la  tuberculose  aggrave  souvent 
le  diabète,  qui  résiste  à  des  doses  énormes  d’insu¬ 
line  journalières,  incapables  de  juguler  la  glycé¬ 
mie  et  l’acidose.  On  a  vu  des.  malades  tubercu¬ 
leux  guérir  de  leur  coma  diabétique  par  une 
médication  insulinique  intensive  ;  mais  on  a  pu 
voir  parfois  que  la  tuberculose  subissait  ensuite 
une  poussée  évolutive  grave  ;  peut-être  les  doses 
fortes  d’insuline  ne  sont-elles  pas  tant  à  incri¬ 
miner  que  le  choc  profond  causé  à  l’organisme 
par  le  coma.  Les  tuberculeux  sont  parfois  par¬ 
ticulièrement  sensibles  à  l’insuline  et  font  des 
crises  d’hypoglycémie  ;  il  s’agit  peut-être,  dans 
ces  cas,  de  lésions  surrénales  surajoutées. 

Dans  le  cas  rapporté  par  l’auteur,  il  s’agissait 
d’un  diabète  consomptif  juvénile.  Cependant, 
dès  le  début,  la  malade  avait  résisté  partielle- 
ihent  à  l’insuline;  on  ne  put  jamais  qu’atténuer 
la  glycosurie  et  l’acétonurie,  sans  les  faire 
disparaître  ;  sans  doute  peut-on  objecter  qu’on 
aurait  dû  augmenter  les  doses  de  l’insuline. 
Cette  pratique  n’était  pas  à  envisager  én  pré¬ 
sence  des  phénomènes  d’intolérance  grave,  qui 
se  manifestèrent  avec  les  doses  utilisées  :  crises 
épileptiformes  précédées  de  pâleur,  de  malaises, 
de  sensation  de  faim  et  de  sudation.  Enfin,  en 
élevant  les  doses  d’insuline,  on  n’obtenait  pas 
plus  d’effet  qu’avec  des  quantités  plus  faibles. 

De  cette  observation  il  faut  retenir  : 

D’une  part,  la  gravité  de  J’association  tuber¬ 
culose  et  diabète  qui  peut  contrarier  la  théra¬ 
peutique  insulinique  du'  coma  diabétique. 

D’autre  part,  la  nécessité  d’agir  avec  de  fortes 
doses  fréquemment  répétées  dans  tout  cas  de 
coma  diabétique  même  tuberculeux  ;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  une  extrême  prudence  est 
nécessaire,  étant  donnée  la  susceptibilité  possi¬ 
ble  des  sujets  aux  accidents  insuliniques.  {Le 
Journal  Médical  français,  août  1936.) 
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Le5  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  Médecine 

Sur  la  vacoination  antityphoïdique 
(M.  H.  Vincent  ;  24-11-1936.) 

M.  Vincent  fait  adopter  par  l’Académie  le  vœu  sui¬ 
vant  : 

En  vue  de  faire  bénéficier  davantage  la  population 
civile  de  la  vaccination  antityphoïdique  et  de  renfor¬ 
cer  les  mesures  relatives  à  la  protection  de  la  santé 
publique,  l’Académie  émet  le  vœu  qui  suit  : 

Dès  r.apparition,  soit  de  cas  isolés,  soit  d’une  épi¬ 
démie  de  fièvre  typhoïde  ou  de  fièvre  paratyphoïde, 
la  vaccination  antityphoparatyphique  sera  appli¬ 
quée  obligatoirement  et  aussi  précocement  que  pos¬ 
sible  à  tous  les  membres  de  la  famille  qui  seront  en 
contact  avec  le  malade  ainsi  qu’àtousceux  qui  appro¬ 
chent  celui-ci. 

On  tiendra  compte,  pourcettepratique,  de  l’état  de 
santé  des  personnes  susceptibles  d’être  vaccinées  et 
des  contre-indications  usuelles  de  la  vaccination. 

La  même  vaccination  sera  conseillée,  par  voie 
d’affiches,  aux  autres  habitants  de  la  localité  atteinte 
par  l’épidémie. 

Académie  de  chirurgie 

Faut-il  opérer  toujours  l’appendicite  aiguë  ? 

(21  et  28-10,  et  4-11-1936) 

La  question  de  l’opération  à  chaud  dans  l’appen¬ 
dicite  aiguë  a  été  remise  à  l’ordre  du  jour  de  l’Acadé¬ 
mie  de  chirurgie  par  une  communication  de  M.  O. 
Métivet  intitulée  :  A  propos  d’un  cas  malheureux 
d’appendicectomie  à  chaud. 

Le  malade  de  M.  Métivet,  un  jeune  homme  de  di-x- 
sept  ans,  était  entré  à  l’hôpital  pour  une  crise  d’ap¬ 
pendicite  aiguë  ayant  évolué  en  deux  temps  :  une 
première  phase  avec  fièvre  (38°),  douleurs,  vomis¬ 
sements  ;  une  reprise  le  lendemain  soir  avec  une 
température  à  39°,  pouls  à  64,  Le  ventre 
était  souple,  sans  réaction  péritonéale.  Foyer 
limité.'Obéissant  à  la  règle  des  quarante-huit  heures, 
M.  Métivet  décide  d’intervenir.  L’appendice  est  ver¬ 
dâtre  et  perforé  au  niveau  d’un  petit  calcul.  Le  len¬ 
demain,  le  ventre  se  ballonne  et  le  jour  suivant  le 
malade  est  en  pleine  péritonite  généralisée.  Malgré  les 
traitements  mis  en  œuvre,  la  mort  survient  le  troi¬ 
sième  jour;  M.  Métivet  se  demande  si  l’intervention 
n’a  pas  été  la  cause  de  la  propagation  au  péritoine 
d’une  infection  qui  se  localisait  en  un  abcès  rétro- 
cæcal. 

—  M.  RotJHiER  ne  comprend  pas  les  protestations 


soulevées  par  la  courageuse  communication  de  M. 
Métivet.  Si  l’appendicectomie  immédiate  s’impose 
chaque  fois  qu’une  appendicite  est  vue  dans  les  pre¬ 
mières  heures  et  même  dans  les  deux  premiers  jours, 
lorsqu’on  peut  espérer  que  les  lésions  sont  encore 
localisées  à  l’appendice,  il  paraît  clair  que,  lorsqu’il 
existe  déjà  une  ébauche  nette  de  limitation,  compie 
dans  les  formes  à  plastron;  il  y  a  lieu  de  laisser  agir  la 
nature  sous  une  stricte  surveillance  et  en  se  tenant 
prêt  à  intervenir  si  l’état  du  malade  ne  s’améliore 
pas.  Décréter  que,dans'tous  les  cas,  une  appendiOité 
doit  être  opérée  sans  délai  est  une  formule  excessive, 
mais  dès  que  le  diagnostic  d’appendicite  est  posé,  le 
chirurgien  doit  être  appelé.  En  fait,  le  chirurgien  est 
généralenient  demandé  de  très  bonne  heure  et  l’opé¬ 
ration  précoce  peut  être  ainsi  réalisée  dans  la  plupart 
des  cas. 

—  M.  Cad  BNAT  élève  quelques  critiques  sur  la 
communication  de  M.  Métivet.  Il  serait  regrettable, 
dit-il,  que  le  principe  dè  l’opération  précoce,  qu’il 
fut  si  difficile  de  faire  ^dôpter,  soit  de  nouveau  remis 
en  discussion.  M.  Métivet  parle  de  la  lai sacro-saiate 
des  quarante-huit  heures.  Elle  ne  saurait  évidemment 
être  prise  à  la  lettre.  Elle  a  constitué  cependant  un 
moyen  de  répandre  l’opération  précoce. 

Le  plastron  appendiculaire  est  un  plastron  de  dé¬ 
fense  qui  représente  un  symptôme  favorable.  Il  vaut 
mieux  en  ce  cas,  certes,  s’abstenir,  d’autant  qu’alors  • 
l’appendice  est  ordinairement  difficile  à  trouver,  d’ot 
intervention  plus  traumatisante. 

Dans  l’appendicite  à  siège  rétro-cœcal,  les  signes 
de  début  sont  sou  vent  plus  frustes.  La  cellulite  posté¬ 
rieure,  lorsqu’elle  commence  adiffuser,  devient  rapi¬ 
dement  grave  et  il  est  sage  d’inciser  tôt  et  large. 

. —  M.  Pierre  Duval  remarque  que  la  malheureuse 
observation  rapportée  par  M.  Métivet  est  d’un  ordre 
connu  :  c’est  le  cas  type  de  l’appendicite  en  deux 
temps,  dont  l’aggravation  brutale  (forme  toxique 
grave)  a  été  au-dessus  de  toute  thérapeutique  II 
n’en  faudrait  pas  faire  grief  à  l’opération.  Il  faut,  au 
contraire,  affirmer  une  fois  de  plus  que  toute  crise 
d’appendicite  devrait  être  opérée  d’urgence  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Personnellement,  M.  Pierre  Duval  est  même  par¬ 
tisan  et  ardent  conseiller  de  l’opération  systématique. 
Plus  l’opération  est  précoce,  plus  les  résultats  se  rap¬ 
prochent  de  ceux  de  l’appendicectomie  à  froid.  Dans 
le  service  de  M.  Pierre  Duval,  toute  appendicite  est 
opérée  aussitôt  qu’elle  est  vue,  a  n’importe  quel  jour, 
même  passé  quarante-huit  heures.  Du  janvier 
1935  au  novembre  1936,  189  cas  d’appendicite 
aiguë  ont  été  ainsi  opérés  avec  trois  décès  seulement 
(1,57  p.  100  de  mortalité).  P.  L, 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Hémopneumothorax  spontané  bénin. 

(MM.  J.  Troisier.M.  Bariéty  et  Dugas;  12-6-1936) 

■  En  dehors  d’un  traumatisme  ou  d’une  intervention 
sur  la  plèvre,  l’hémopneumothorax  frappant  un 
sujet  jeune  en  pleine  santé  apparente  et, guérissant 
sans  aucune  séquelle  est  rare.  Sa  pathogénie  reste 
obscure  et  paraît  relevermo  ins  delà  tuberculose  que  de 
la  rupture  de  bullessous-pleurales  non-tuberculeuses. 
Il  s’agissait,  chez  un  homme  de  trente-quatre  ans, 
sans  antécédents  nisignescliniques  de  tubercule, se  en 
évolution,  d’un  hémo-pneumothorax  spontané  qui 
s’est  résorbé  en  six  semaines  et  a  guéri  sanà  séquelle. 
Véritable  hémopneumothorax  spontané  bénin. 

L’épanchement  de  sang  de  la  plèvre  a  été  de 
moyenne  abondance.  Il  ne  s’est  accompagné  ni  de 
■  signes-d’hémorragie  interne,  ni  de  signes  de  collap- 
suscardio -vasculaire.  11  s’est  manifesté  par  une  dou¬ 
leur  irradiant  vers  l’hypocondre.  L’évolution  a  été 
légèrement  subfébrile  (autour  de  3706)  ;  la  succus¬ 
sion  hippocratique  est  le  signe  physique  qui  a  per¬ 
sisté  le  plus  longtemps.  Le  liquide  retiré  par  ponction 
pleurale  est  du  sang  pur  incoagulable,  comme  il  est 
de  règle.  Alors  que  le  nombre  des  globules  rouges  y 
est  aux  environs  de  3  millions,  la  leucocytose  passe 
de  8.000  à  22.000  aux  divers  examens,  témoin  de 
l’inflammation  pleurale  aiguë.  Il  faut  noter  l’énorme 
proportion  des  polynucléaires  éosinophiles  qui  at-' 
teint  91  %,  véritableréactionpleuraled’ordrehémo- 
lytique. 

La  diagnostic  de  la  maladie  de  Hodgkin 
par  la  ponction  des  ganglions 
(MM.  P.  B.  Weill,  P.  Isch-Wall  et  S.  Perlés  ; 

12-6-1936). 

Malgré  l’allure  spéciale  de  la  maladie  de  Hodgkin 
dans  sa  forme  la  plus  typique  :  adénopathies,  mani¬ 
festations  cutanées,  évolution  par  poussées  succes¬ 
sives  accompagnées  de  rémissions  variables,  formule 
sanguine  à  prédominance  granuleuse  et  éosino¬ 
philie  marquée  ;  malgré  les  signes  secondaires  dont 
l’existence  est  un  appoint  précieux  pour  orienter  le 
d  iagnos  tic  vers  la  lymphogranulomatose,  la  clin  iqu  e  et 
l’examen  de  sang  restent  le  plus  souvent  insuffisants 
pour  affirmer  la  maladie.  Le  seul  élément  de  certi¬ 
tude  réside  dans  la  biopsie  d’un  ganglion  et  dansl’in- 
terprétation  anatomo-pathologique  du  tissu  prélevé. 

Cependant  là  biopsie  ganglionnaire  est  diffnilement 
acceptée  par  les  malades.  Aussi  les  auteurs  ont-ils  été 
incités  à  pratiquer  couramment  la  ponction  gan¬ 
glionnaire,  seule  méthode  toujours  applicable,  tou¬ 
jours  facilement  acceptée  et  dont  les  résultats 
semblent  de  valeur  au  moins  égale  à  celle  des 
biopsies.  Cette  minime  intervention  offre,  en  effet, 
la  possibilité  d’être  effectuée  simultanément  dans  des 
ganglions  différents  ;  elle  peut  être  renouvelée  et 
multipliée  selon  les  besoins  ;  elle  fournit  enfin  des 
des  images  typiques.' 


Les  auteurs  ont  chaque  fois  obtenu  des  résultats 
concordants  qui  autorisent  à  substituer  à'  l’adénec¬ 
tomie,  inconstamment  employée,  cette  méthode 
facilement  utilisable  qu’est  la  ponction  ganglion¬ 
naire.  Dans  les  ponctions  où  la  cellule  de  Sternberg 
a  pu  être  mise  en  évidence,  le  diagnostic  n’offre 
aucunedifficultécar  l’élément  caractéristique,  moins 
typique  il  est  vrai,  que  sur  les  coupes,  conserve  ce¬ 
pendant  un  aspect  assez  particulier  pour  n’être 
confondu  avec  aucune  autre  cellule. 

La  ponction  ganglionnaire,  su  moins  aussi  fidèle 
quelabiopsie,apportedonc  les  éléments  nécessaires 
au  diagnostic  de  la  lymphogranulomatose  maligne. 
Non  seulement  elle  fournit  des  résultats  d’une 
valeur  au  moins  égale  àceux  des  coupes  tissulaires 
mais  encore  permet-elle,  grâce  aux  examens  répétés, 
une  étude  suivie  de  l’évolution  de  là  maladie  ainsi 
qu’un  contrôle  rapide  èt  continu  du  traitement  insti¬ 
tué. 

Sur  un  cas  de  «  néphrose  lipoïdique  » 
suivi  pendant  quatre  ans 

(MM.  Pasteur  Valléry-Radot,  G.  Mauric, 

M.  Laudat,  et  Mlle  P.  Gauthier-Viallars  ;  19-6 

1936) 

Cette  observation  suivie  pendant  quatre  années, 
avec  examens  histologiques,  démontre  une  fois  de 
plus  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  distinguer  la  «  néphrose 
lipoïdique  »  des  néphrites. 

Du  point  de  vue  clinique,  il  est  intéressant  de  cons¬ 
tater  que,  dès  le  début,  malgré  un  taux  d’urée  nor¬ 
mal  et  un  fonctionnement  rénal  normal,  on  a  pu 
déceler  immédiatement  la  néphrite,  uniquement  du 
fait  de  la  présence  d’hématies  dans  les  urines,  et 
assigner  au  syndrome  œdémateux  et  aux  signes 
humoraux  leurvéritableplacedans  le  tableau  morbide. 

L’observation  a  montré  que  cette  néphrite,  au  bout 
de  quelques  mois,  a  occupé  le  premier  plan  du  tableau 
clinique  et  qu’elle  a  évolué  très  rapidement  comme 
évoluent  certaines  néphrites  banales.  Le  syndrome 
humoral  de  néphrose  lipoïdique  n’a  été  dans  cette 
observation  qu’une  manifestation  transitoire. 

Du  point  de  vue  anatomique,  les  lésions  consta¬ 
tées  sont  des  lésions  de  néphrite.  Ces  lésions  n’ont 
pas  de  particularités.  Bien  qu’il  y  ait  une  sclérose  des 
vaisseaux  spléniques  ét  de  l’aorte,  les  artérioles  du 
rein  ne  sont  pas  particulièrement  atteintes. 

La  surcharge  graisseuse  était  des  plus  discrètes  et, 
d’autre  part,  l’examen  le  plus  attentif  montrait  des 
inclusions  lipoïdiques  tout  à  fait  exceptionnelles.  Le 
syndrome  humoral  de  néphrose  lipoïdique  constaté 
au  début  de  l’évolution  de  la  maladie  avec  tant  de 
netteté  —  aussi  bien  à  l’examen  du  sang  qu’à  l’exa¬ 
men  des  urines  au  microscope  polarisant  —  n’a  donc 
laissé  qu’une  trace  insignifiante  au  niveau  'du  paren¬ 
chyme  rénal.  Cette  observation  montre  bien  qu’il  ne 
s’est  agi,  en  fût,  que  d’une  néphrite  avec  syndrome 
humoral  de  néphrose  lipoïdique  transitoire. 

G.  F. 
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Société  de  médecine  militaire  française  i 
Séance  du  octobre 

I  Sur  une  lésion  Inflammatoire  folliculaire  siégeant 
j  électivement  sur  la  paroi  des  vaisseaux 

;  MM.  Bolzinger  et  Couteaux  relatent  l’observa- 
t  tion  d’un  homme  de  .33  ans,  présentant,  à  la  partie 
antérieure  de  l’épiphyse  tibiale  inferieure  gauche, 
une  tumeur  indolore,  du  volume  d’une  mandarine, 
évoluant  depuis  huit  ans.  L’examen  histologique 
montra  que  cette  tumeur  richement  vascularisée, 
était  parsemée  de  nodules  englobant  des  lésions 
inflammatoires  folliculaires  dont  les  auteurs  discu¬ 
tent  l’étiologie. 

Léïo-myo-saroome  du  sein 

MM.  Montpellier,  Piana  et  Barone  présentent 
l’observation  d’une  femme  âgée  de  70  âns  atteinte 
d’une  tumeur  ulcérée  de  la  grosseur  d’une  orange,  du 
sein,  qui  se  révéla  à  l’examen  histologique  comme 
étant  de  nature  léïo-myomateuse  et  de  caractère 
malin.  Il  s’agissait  d’une  tumeur  de  la  peau  ren¬ 
trant  dans  le  groupe  des  myo-sarcomes  cutanés. 

Septicémie  à  pneumobacilles 

MM.  Millet  et  Lemaire  rapportent  un  cas  de 
septicémie  à  pneumobacille  de  Friedlander,  consécu¬ 
tive  à  une  excoriation  infectée  du  cuir  chevelu, 
j  caractérisée  cliniquement  par  la  succession  d’un 
J  foyer  pulmonaire,  d’une  réaction  méningée,  de  pur- 
I  pura  et  d’un  état  typhiuue.  La  guérison  fut  obtenue 
'  par  la  granulothérapie. 

{  Action  stérilisante  de  ia  chloropierine  sur  les  œufs 
I  de  limex  lectularius  (punaises  des  lits) 

!  MM.  Gounelle  et  Yves  Raoul  précisent  l’action 
de  la  chloropierine  sur  les  œufs  de  punaises.  Après 
séjour  dans  une  atmosphère  toxique  de  5  et  10  gram¬ 
mes,  aucune  naissance  n’est  recensée.-  Il  en  est  de 
même  de  cordages  parasités  provenant  de  sommiers 
:  infectés.  Ces  expériences  complètent  celles  des 

auteurs  récemment  rapportées  à  l’Académie  des 
sciences  et  qui  démontraient  l’action  du  toxique  sur 
le  milieu  intérieur  de  l’œuf  qui  s’acidifie  après  chloro- 
picrination. 

Un  cas  de  maladie  rhumatismale  à  forme  cutanée 
MM.  PRiBOURe-BLANC,  Grau  et  Blicher  rap¬ 
portent  l’observation  d’un  malade  qui,  atteint  d’une 
maladie  de  Bouillaud  à  symptômes  articulaires  atté¬ 
nués,  présenta  de  façon  précoce  un  érythème  marginé 
en  plaques  discoïdes.  Cet  érythème  évo'lua  par  pous¬ 
sées  .succfssivGS.  Plus  tardivement  apparurent  des 
nodules  rhumatismaux  de  Meynet.  Les  auteurs  insis¬ 
tent  sur  la  rareté  relative  et  l’importance  diagn-os- 
'  tiqué  et  surtout  pronostique  considérable  de  cés 
I  formes  cutanées  de  la  maladie  rhumatismale  qui 
1  s’âCcompagnént  de  manière  constante  d’atteinte 

I  câfdiaque. 


A  propos  d’un  cas  de  syphilis  ancienne  méconnue 
à  manifestations  tertiaires  tardives  graves 

MM.  JüNQUET,  Jacob  et  Le  Roch  rapportent 
l’observation  d’un  malade  qui,  ayant  eu  à  l’âge  de 
20  ans  une  lésion  génitale,  diagnostiquée  «  herpès», 
a  présenté  55  ans  plus  tard  une  syphilis  cutanée 
ulcéro-croûteusé,  et,  en  l’absence  de  tout  signe  clini¬ 
que  périphérique,  un  anévrisme  aortique  décelé  par  la 
radioscopie. 

Quelques  réflexions  d’ordre  pratique  au  sujet 
du  paquet  de  pansement  individuel 

Après  avoir  constaté  que  le  paquet  de  pansement 
individuel  français  répond  sensiblement  aux  réso¬ 
lutions  adoptées  par  la  Commission  interriatîOnàle 
de  standardisation,  M.  Deffins  fait  rémârqùer 
qu’il  s’en  écarte  par  certabis  po'ints  et,  examinant 
successivement  les  éléments  de  ce  paquet,  il  signale 
les  améliorations  et  les  simplifications  qu’il  serait 
désirable  de  voir  y  apporter.- 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  mardi  27  octobre  1936 

Expérimentation  personnelle  dans  le  cancer  provo¬ 
quée  par  le  1-2  Eenzopyïène.  (Présentation  d’ani¬ 
maux  et  des  pièces) 

MM.  DELAtTRE  et  Lou-Chang  énumèrent  les 
animaux  très  divers  sur  lesquels  ils  ont  expérimenté 
et  les  techniques  auxquelles  ils  ont  eu  recours,  injec¬ 
tions  ou  gouttes  déposées  sur  la  péâü.  Ils  étudient  êu 
détail  les  résultats  qu’ils  ont  obtenus. 

Leurs  expériences  ont  porté  principalémeiît  SUE  les 
souris  :  environ  400  sujets,  et  par  le  procédé  des 
gouttes  déposées  sur  la  nuque,  ils  décrivent  les  pha¬ 
ses  successives  du  processus  :  dépilation,  pigmenta¬ 
tion,  apparition  de  papillomes,  ulcérations,  enfin  can¬ 
cérisation  et  mort. 

Pince  restée  dans  l’abdomen  deux  ans  et  six  mois 
après  une  opération 

M.  Bernard.  Femme  de  53  ans,  opérée  d’un 
fibrome.  Pendant  deux  ans  et  six  mois,  elle  souffre 
de  crises  douloureuses  abdominales,  avec  phénomè¬ 
nes  de  sûbocclusion.  L’examen  radiologique  montré , 
une  pince  de  Kocher,  restée  au  milieu  des  anses  intes¬ 
tinales-  A  l’intervention,  on  constate  la  formation  de 
nombreuses  adhérences,  serrées  autour  des  anneaux  ; 
ceux-ci  avaient  pénétré  dans  la  lumière  intestinale  et 
étaient  rongés  par  les  sucs  digestifs. 

L’auteur  rappelle  d’autres  cas  analogues  ;il  note 
la  réaction  inflammatoire  et  la  possibilité  d’une  irri¬ 
tation  de  voisinage.  Persistance  et  latence  sont  les 
termes-  qui  traduisent  le  mieux  l’interprétation  des 
faits. 
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Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Th.  Alajouanine,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine,  et  R.  Thurel,  ex-chef  de  clinique  à  la 
Faculté.  —  Les  spasmes  de  la  face  et  leur  traite¬ 
ment.  Un  vol.  de  88  pages  (Collection  :  Médecine 
et  Chirurgie.  Recherches  et  applications,  n»  1). 

Voici  les  divisions  de  cet  intéressant  petit  ouvrage 
écrit  dans  un  esprit  essentiellement  pratique  : 

I.  —  Anatomie  et  physiologie  des  muscles  de  la 
face. 

IL  —  Hémispasme  facial  périphérique  :  post¬ 
paralytique,  autonome.  Traitement. 

III.  —  Spasmes  de  la  face  d’origine  centrale  ;  ré¬ 
flexes  et  tics  de  la  face  (spasmes  de  la  névralgie  du 
trijumeau,  spasmes  réflexes  à  point  de  départ  péri¬ 
phérique,  tics  de  la  face,  crampes  professionnelles). 
Epilepsie  Bravais-jacksonienne  faciale  ;  myoclonies 
faciales  rythmiques  ;  mouvements  spasmodiques 
rythmés  post-encéphahtiques  ;  tremblement  parkin¬ 
sonien  des  lèvres  ;  spasme  intentionnel  péribuccal  ; 
chorée,  athétose,  spasme  facial  médian. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Jean  Berger,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Gestes  et  procédés  techniques  de  chirurgie  géné¬ 
rale.  Un  vol.  de  138  pages  avec  124  figures. 

Une  opération  doit  être  conçue  d’avance,  dans 
ses  fiétails,  de  manière  à  créer  une  sorte  de  cadre 
technique  dans  lequel  on  doit  chercher  à  taire  entrer 
le  plus  vite  possible  tous  les  temps  de  son  exécution. 
L’étude  des  gestes  chirurgicaux,  la  systématisation 
de  ceuxdel’opérateuretdesaides, l’établissement  de 
bases  serrées  et  logiques,  donnent,  àceux  qui  veulent 
se  soumettre  à  cette  discipline,  une  technique  le  plus 
souvent  précise  dans  ses  gestes,  d’une  réalisation 
aisée,  et  favorable  dans  ses  résultats.  C’est  à  fixer 
l’esprit  de  cette  discipline  et  les  procédés  de  cette 
technique  que  s’emploie  le  livre  de  M.  Berger. 

Divisions  de  l’ouvrage  :  I.  Principes  généraux. 
Emploi  des  instruments.  Rôledel’aide.  II.  Les  temps 
opératoires  :  a)  découverte,  position  du  malade. 
Choix  des  incisions  pariétales.  Position  du  chirur¬ 
gien.  Détail  des  incisions  pariétales  et  de  leur  répa¬ 
ration  ;  b)  exécution  ;  hémostase,  extériorisation 
des  lésions  abdominales,  retour  aux  conditions  anato¬ 
miques,  emploi  de  la  voie  rétrograde.  —  III.  Temps 
de  réparation  viscérale  :  péritonisation  pelvienne, 
surjets  péritonéaux,  d’anastomose  latéro-latérale. 


Livres 

surjet  total  latéro-latéral,  surjet  termine -terminal, 
enfouissement  séro-musculaire-  terminal,  enfouisse*, 
ment  en  bourse,  surjet  cutané.  —  IV.  A  propos  du 
drainage,  du  tamponnement,  de  quelques  fautes 
d’asepsie. 

J. -B.  Baillière  et  fils,  éditeurs 
19,  rue  Hautefeuille 

Professeur  Jean  Sabrazès  et  Professeur  agrégé  R. 

DE  Grailly.  —  Le  milieu  synovial  physiologique 

et  pathologique.  (Introduction  à  l’étude  de  la  pa¬ 
thologie  articulaire).  Un  vol.  205  pages,  16'  fig., 

une  planche,  2  tableaux,  1936. 

Ce  livre,  «  initiation  i-  à  Tanatomie,  à  l’histologie, 
à  la  physiologie  et  à  la  pathologie  des  sjmoviales 
articulaires  et  des  gaines  tendineuses,  sera  suivi 
d’un  deuxième  volume,  sur  les  tumeurs  des 

ARTICULATIONS  ET  DES  BOURSES  SÉREUSES. 

Le  premier  chapitre  de  cet  ouvrage  résume  ce 
qu’il  faut  connaître  désarticulations  et  des  bourses 
séreuses  au  point  de  -vue  embryologique  et  histolo¬ 
gique. 

Ije  chapiire  II  est  consacré  aux  caractères  physico- 
chimiques  de  la  synovie  :  coagulabilité,  densité,  poids^ 
spécifique,  point  de  congélation,  propriétés  hémo- 
lysantes  ou  non,  viscosité,  coeflicient  de  Boutaric 
pour  la  mucine, avec  les  recherches  d’Achar  i  et  Piet- 
tre,  pH  de  la  synovie. 

Le  chapitre  III  envisage  la  physiologie  articu¬ 
laire  ;  fonctions  de  la  synoviale  et  de  la  synovie, 
perméabilité  de  cette  membrane,  mode  de  résorption 
des  substances  qui  pénètrent  par  diverses  voies, 
hématogène  et  autres,  blocage  chimique  des  articu¬ 
lations,  son  emploi,  rôle  du  mouvement,  de  l’immo¬ 
bilisation  prolongée,  de  l’activité  circulatoire  sur  la 
fixation  par  les  synoviales  de  colorants  vitaux,  de 
diverses  substances  colloïdales,  d’agents  médica¬ 
menteux. 

Le  chapitre  IV  traite  de  la  culture  des  tissus  syno¬ 
viaux. 

Après  cette  étude  du  milieu  synovial  physiolo¬ 
gique,  étude  enrichie  de  nombreuses  acquisitions 
nouvelles,  MM.  Sabrazès  et  de  Grailly  abordent, 
dans  le  chapitre  V,  le  milieu  synovial  malade. 

La  cytologie,  les  caractères  physico-chimiques  des 
épanchements  articulaires,  reflets  des  détermina¬ 
tions  pathologiques  qui  frappent  les  jointures,  sont 
passés  en  revue.  De  nombreuses  observations  per¬ 
sonnelles  documentent  ce  chapitre.  Les  tableaux 
classent  tous  ces  faits. 

C’est  un  véritable  traité  de  cytologie  des  articula¬ 
tions  que  nous  donnent  MM.  Sabrazès  et  de  Grailly. 
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P.  —  Dr  M.  Horowitz.  —  Fragilité  osseuse  congé- 
I  nitale.  Analogies  et  différences  entre  l’ostéogénèse 
!  imparfaite,  la  dysplasie  périostale  et  l’ostéo-psa- 

I  thyrose.  (Thèse,  1936.) 

Le  syndrome  de  fragilité  osseuse  congénitale,  avec 
fractures  multiples,, isolée  par  Vrôlik  en  1845,  sous 
.  le  nom  d’  «  ostoogf  nesis  imperfecta  »  et  dont  la  des¬ 
cription  complète  a  été  donnée  en  1905  par  Porak 
et  Durante,  sous  l’appellation  de  «  dysplasie  périos- 
;■  taie  »  mé.rite-t-il  de  garder  son  autonomie  comme 
'  entité  pathologique,  ou  doit-on  le  considérer  simple¬ 
ment  comme  une  forme  grave  et  précoce  de  1’  «  ostéo- 
psathyrose  »  ? 

Jusqu’à  présent,  une  certaine  confusion  règne  à  ce 
sujet. 

Les  analogies  sont  nombreuses  :  la  fragilité  des  os 
'  longs,  les  caractères  de  ces  fractures,  l’aspect  radio- 
I  logique  du  squelette,  la  coloration  bleu  ardoisé  des 
sclé.'otiqués,  le  crâne  à  rebord  et  les  lésions  histolo- 
'  giques  de  même  ordre. 

Les  différences  consistent  surtout  dans  le  nanisme 
avec  micromélie,  l’atteinte  profonde  de  l’état  géné- 
Tal  et  le  pronostic  souvent  fatal  de  la  dysplasie. 

P.  —  D"^  F.  Rouyer. —  Du  traitement  des  hémorra¬ 
gies  utérines  fonctionnelles  par  les  benzoates  de 
folliculine  et  par  la  lutéine.  (Thèse,  1936.) 

L’injection  de  benzoate  de  folliculine  aux  doses 
de  1  a  10  mgr.  n’a  pas  d’effet  hémorragipare  sur  la 
muqueuse  utérine.  Elle  peut  même  faire  cesser  mo¬ 
mentanément  certaines  pertes  sanguines  utérines. 

Dans  les  hémorragies  fonctionnelles  de  la  méno¬ 
pause,  l’injection  d’hormone  lutéinique  aux  doses 
de  1  à  5,  mgr.  semble  avoir  une  action  freinatrice. 
f  Cette  injection  paraît  accélérer  l’apparition  de  l’amé- 
r  norrhée  ménopausique. 

P.  —  Dr  H.  Bardon.  —  Le  cancer  primitif  du  pou- 
'  mon  chez  l’enfant.  (Thèse,  1936.) 

i  Le  cancer  primitif  du  poumon  peut  s’observer  chez 
^  l’enfant,  mais  il  est  chez  lui  relativement  rare. 

Si,  le  plus  souvent,  il  est  impossible  d’en  faire  le 
-  diagnostic  à  la  période  initiale,  il  se  présente  à  la 
période  d’état  sous  la  forme  d’un  syndrome  pseudo- 
pleurétique.  Les  thoracentèses  ne  ramènent  dans  la 
règle,  quel  que  soit  le  point  ponctionné,  que  quelques 
gouttes  de  liquide  sanglant,  lequel  fera  penser  à  une 
néoplasie  pleuro-pulmonaire. 

‘  La  radiographie  donne  une  image  qui  n’est  pas 
.  celle  d’un  grand  épanchement  liquide. 

I  La  constatation  d’une  adénopathie  est  un  signe 
V  important,  quoique  inconstant,  en  faveur  de  la 
;  nature  maligne  de  la  néoformation  pulmonaire.  La 


biopsie  ganglionnaire  peut  alors  trancher  rapide¬ 
ment  le  diagnostic. 

L’examen  du  liquide  retiré  par  ponction  et  des 
crachats  ne  permet  qu’exceptionnellement  de  trou¬ 
ver  des  cellules  néoplasiques  nettement  caracté¬ 
risées. 

Le  pronostic  est  toujours  fatal.  La  radiothérapie, 
employée  avec  prudence,  peut  donner  quelques  ré¬ 
missions. 

P.  —  D*^  G.  Appert-Collin.  —  Traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire  par  les  sels  d’or  à  petites 
doses  quotidiennes  (méthode  de  Cazmani).  (Thèse, 
1936.) 

La  méthode  des  injections  quotidiennes  de  sels 
d’or  par  petites  doses  permèt  une  introduction  ra¬ 
pide  de  composés  auriques  dans  l’organisme  tout  en 
bénéficiant  des  avantages  de  la  voie  intramusculaire. 
Cependant  cette  méthode  ne  donne  pas  globalement 
des  résultats  meilleurs  que  ceux  obtenus  par  les  an¬ 
ciennes  techniques  (injections  hebdomadaires  ou  au 
maximum  bi-hebdomadaires).  L’auteur  a  observé, 
d’autre  part,  des  accidents  fréquents,  surtout  diges¬ 
tifs;  ceux-ci  commandent  dans  tous  les  cas,  l’arrêt 
immédiat  et  définitif  du  traitement.  Le  plus  souvent, 
l’interruption  de  la  chrysothérapie  suffît  à  les  faire 
disparaître. 

La  posologie  adoptée  par  l’auteur  est  la  suivante  : 
les  malades  reçoivent  par  jour  de  0  gr.  02  à  0  gr.  05 
d’allochrysine,  les  doses  totales  injectées  ayant  varié 
de  4  à  5  grammes. 

P.  —  D'  Joseph.  —  Quelques  résultats  paradoxaux 
de  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine.  (Thèse,  1936.) 

L’auteur  signale  quelques  résultats  paradoxaux, 
d’ailleurs  exceptionnels,  de  la  cuti-réaction  à  la  tu¬ 
berculine.  Ils  concernent  :  a)  Des  cuti-réactions 
négatives  après  B.  C.  G  ;  5)  des  cuti-négatives  avec 
images  radiologiques  suspectes;  c)  des  cuti-positives 
au  cours  des  maladies  anergisantes. 

Mp.  —  Dr  J.  Moulin.  —  L’ophtalmoplégie  nucléaire 
progressive.  (Thèse,  1936.) 

L’ophtalmoplégie  nucléaire  progressive  est  une 
affection  rare,  souvent  associée  à  d’autres  maladies. 

Son  étiologie  est  complexe.  On  l’a  vu  apparaître 
au  cours  de  maladies  infectieuses  telle  que  la  rou¬ 
geole,  la  typhoïde,  la  varicelle,  l’encéphalite  épi¬ 
démique.  Mais  le  facteur  étiologique  le  plus  impor¬ 
tant  semble  être  la  syphilis.  Les  intoxications  endo¬ 
gènes  et  exogènes  paraissent  également  avoir  aussi 
une  influence  nette.  Le  diagnostic  est  en  général 
facile  et  le  pronostic  doit  rester  très  prudent.  Toutes 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


les  thérapeutiques  actuelles  paraissent  impuissantes 
à  enrayer  l’évolution  de  l’ophtalmoplégie  nucléaire 
progressive,  qu’ est  une  polio-encéphalite  supérieure 
chronique. 

P.  —  Df  J.  Reyé.  —  De  l’enchevillement  des  frac¬ 
tures  diaphysaîres  par  greffon  tihîal  intraméduL 
laire.  (Thèse,  1936.) 

L’enchevillemeflt  osseux  intramédullaire  fut 
surtout  proposé  par  Lexner  en  1909,  pour  le  traite¬ 
ment  des  p.seiidarthroses  des  os  longs  au  moyen  d’un 
greffon  prélevé  sur  le  péroné. 

Il  fut  peu  utilisé  jusqu’en  1933,  date  à  laquelle 
Laffitte  proposa  de  l’étendre  à  d’autres  cas  que  les 
pseudarthroses,  précisa  une  technique  nouvelle  et 
montra  la  possibilité  de  le  compléter  au  besoin  par 
un  anneau  ostéo-périosté,  ou  des  éléments  fixateurs 
complémentaires. 

Cette  technique  présente  le  gros  avantage  de  cor¬ 
riger  le  raccourcissement,  le  décalage,  l’angulation 
et  la  rotation  vicieuse  au  moyen  d’un  élément  orga¬ 
nique  résistant,  admirablement  toléré  et  assimilable. 

La  crête  tibiale  dans  la  partie  supérieure  de  son 
tiers  moyen  fournit  le  greffon  idéal  dont  la  lon¬ 
gueur  et  l’épaisseur  varient  selon  la  nature  de  la  dia- 
physe  à  traiter. 

Str.  —  Dr  P.  Holtzmann.  —  La  pneumoradiogra- 
phie  du  genou.  (Thèse  1936.) 

.  La  pneumoradiographie  facilite  le  diagnostic  des 
affections  articulaires.  Quoique  inoffensive,  certes, 
elle  offre  une  certaine  difficulté  d’exécution  et  est 
plus  chirurgicale  que  radiologique. 

Il  faut  considérer  l’arthro-insufflation  du  genou 
comme  une  méthode  d’investigation  assez  excep¬ 
tionnelle,  uniquement  réservée  aux  cas  où  la  clinique 
et  les  autres  méthodes  d’examen  n’ont  pas  permis  de 
préciser  le  diagnostic.  Dans  ces  cas,  la  méthode  peut 
quelquefois  donner  des  renseignements  utiles,  notam¬ 
ment  pour  le  diagnostic  différentiel  des  syndromes 
post-traumatiques  du  genou. 

La  pneumo  radiographie  permet  incontestable¬ 
ment  une  localisation  et  une  mise  en  évidence  nette, 
des  corps  libres  intra-articulaires. 

Str.  —  D'  F.  Seeger.  —  De  quelques  eas  de  sarco¬ 
mes  d’Ewing  et  de  leur  traitement.  (Thèse  1936.) 

Le  sarcome  d’Ewing  est  un  endothéliome  osseux 
relativement  plus  fréquent  qu’on  pourrait  le  sup¬ 
poser.  Il  atteint  généralement  des  adolescents.  La 
symptomatologie  par  poussées,  après  un  début  insi¬ 


dieux,  rend  le  diagnostic  précoce  difficile.  A  un  stade 
plus  avancé,  la  localisation  diaphysaire,  Timage 
radiologique  «  en  pelure  d’oignon»,  les  métastases 
précoces,  en  font  une  entité  morbide  bien  définie. 

Le  pronostic  de  cette  tumeur  est  grave,  vu 
ses  métastases  précoces  et  multiples. 

Par  le  traitement  chirurgical,  on  a  pu  enregistrer 
descas  de  guérison.  Mais  la  proportion  des  cas  guéris 
après  amputation  ne  paraît  pas  supérieure  à  celle  que 
donne  le  traitement  par  lesrayons  X.  La  radiothéra¬ 
pie  serait ,  le  traitement  dé  choix,  sans  prétendre,  à 
une- phase  un  peu  avancée,  empêcher  Tissue  fatale, 
le  malade  succombant  aux  métastases  de  la  tumeur. 

P.  —  D’^  H.  Fagard.  —  Contribution  â  l’étude 'de 
la  thérapeutique  des  maladies  inteetiêuses  par  les 
injections  intraveineuses  de  granules  solubles. 
(Thèse  1936.) 

L’impression  se  dégageant  de  cette  étude  est  que 
la  suspension  de  sels  de  magnésium  a  une  action  de 
même  ordre  que  celles  des  suspensions  decarbone 
animal.  Les  essaisdel’auteursont  trop  peu  nombreux 
pour  établir  un  pourcentage  derésultats.  DenouveUes 
recherches  devront  être  entreprises  afin  de  voir  si  cette 
thérapeutique  présente,  comme  il  est  probable,  des 
échecs  comme  pour  le  carbone,  dans  la  tuberculose- 
par  exemple. 

L’hydroxycarbonate  de  magnésium  paraît  avoir 
les  propriétés  du  carbone,  sans  en  avoir  les  incon¬ 
vénients,  et  peut-être  devrait-il  lui  être  préféré. 

P’.  —  D'  A.  Pergola.  Syndromes  myo-parathy- 
roïdiens  simples  ou  associés.  Myopathies  scléreuses 
et  sclëro-hypertrophiques  liées  à  des  troubles  pa- 
rathyroïdiens.  (Thèse  1936.) 

L’association  d’un  syndrome  myopathique  à  des 
troubles  du  métabolisme  du  calcium  et  à  des  signes 
de  la  série parathyroïdienne  est  certaine.  Le  rapport 
de  cause  à  effet  est  probable. 

S’appuyant  sur  des  données  cliniques,  histologiques 
et  physico-chimiques,  il  paraît  actuellement  logique 
à  l’auteur  de  parler  de  syndromes  myo-paràthy- 
roïdiens,  véritables  myopathies  parathyroïdiennes. 
Les  lésions  musculaires,  revêtant  le  type  prédomi¬ 
nant  de  myo-sclérose,  semblent,  en  effet,  directe¬ 
ment  en  rapport  avec  des  mutations  calciques  d’ori¬ 
gine  primitivement  parathyroïdienne. 

Sans  doute  doit-on  sq demander  s’il  s’agit  d’hyper 
ou  d’hypofonctionnement  parathyroïdien  et  peut- 
être  convient-il  d’incriminer  une  dysparathyroïdie. 

La  conduite  à  tenir,  devant  de  tels  syndromès, 
semble  être  avant  tout  d’ordre  chirurgical. 
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LA  MÉDECINE  EST  UN  ART  CLINIQUE 

ET  NON  UNE  SCIENCE  MATHÉMATIQUE 


«  Il  me  paraît,  cher  docteur;  à  la  lecture  de 
mes  journaux,  qu’il  y  ait,  depuis  quelques  années, 
une  augmentation  sérieuse  des  cas,  où  les  Tri¬ 
bunaux  reconnaissent  vos  confrères  pour  res¬ 
ponsables  de  quelque  lourde  faute  dans  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession.  ? 

—  «D’une  manière  générale,  répartit  aussitôt 
un  magistrat,  la  question  de  responsabilité  est, 
en  effet,  soumise  de  plus  en  plus  à  l’appréciation 
des  juges  et,  depuis  l’augmentation  des  cas  mor¬ 
tels  et  graves  que  causent  les  accidents  d’auto, 
nous  devons  sévir  avec  une  rigueur  accrue,  dans 
le  but  de  mettre  un  frein  à  toutes  les  imprudences 
professionnelles,  quelles  qu’elles  soient.  » 

Cette  question  soulevée  devant  moi  par  un 
aimable  amphytrion,  m’avait  un  peu  saisi,  et 
une  remarcjue  brusque  était  intervenue,  avant 
.que  j’aie  pu,  moi-même, prendre  la  parole. 

Puis  encore  celle-ci  :  • 

«  Les  médecins  doivent  aussi,  ajouta  un 
deuxième  de  la  Basoche,  être  mis  sur  le  même 
pied  que  les  autres  responsables  ;  ils  exercent 
une  profession  avec  des  règles  de  traitement, 
aujourd’hui  bien  déterminées,  non  pas  immuables 
cependant,  car  les  progrès  de  la  science  amènent 
chaque  jour  des  perfectionnements  ;  mais 
aucune  excuse  pour  eux,  s’ils  ne  les  connaissent 
pas.  A  éux  de  s’enquérir  ;  ne  les  oblige-t-on  pas 
d’ailleurs,  dans  d’autres  pays  à  suivre  ce  qu’on 
appelle  des  cours  de  perfectionnements  ?  » 

Le  problème  delà  responsabilité  profession¬ 
nelle  devant  les  Tribunaux  était  ainsi  posé  dans 
toute  son  ampleur.  Le  maître  de  maison  ne  se 
doutait  pas  de  l’importance  d’une  question, 
jetée  un  peu  au  hasard  de  la  conversation  ; 
cependant  j’avais  la  chance  d’être  admis,' ce  soir 
là,  dans  un  milieu  de  «  robins  »  ;  et  la  douce 
quiétude  qui  fait  suite  à  un  agréable  repas, 
l’esprit  amical  qui  présidait  à  cette  réunion, 
allait  me  mettre  en  face  de  contradicteurs, 
d’habitude  retranchés  dans  une  sorte  de  tour 
d’ivoire,  mais  actuellement  «  détendus  »,  et 
aptes  à  soutenir  une  discussion  libre,  dépourvue 


de  toute  théorie  ou  idée  précoftçue.  Je  téprls 
donc  ; 

Tout  d’abord,  ainsi  qu’on  Tâ  toujoufs  dit,  la 
médecine  n’est  pas  une  Science,  mais  elle  est  Uh 
art  ;  elle  est  de  plus  eh  plus  un  art.  COirime  l'a 
écrit  le  Professeur  R.  Leriche,  un  de  ceux  ^Ui 
possèdent  pleinement  lamaîtrise  de  leui-métiet: 
«  tout  en  paraissant  vivre  d’un  empirisme  tradi¬ 
tionnel,  presque  assimilable  à  une  science,  la 
pratique  de  la  médecine  s’appuie  Chaque  jdiîr 
davantage  sur  les  leçons  de  la  recherche  pure  ». 
Elle  se  différencié  de  la  science,  eh  ce  qu’elle 
n’est  pas  encore  arrivée  à  formuler  ses  lois  ; 
partant  chaque  fois  dés  observations  qu’elle 
recueille,  elle  raisonné  encore  par  induction 
ou  déduction  ;  au  besoin,  elle  vérifie  pàr  l'ex¬ 
périmentation.  Or,  malgré  la  perfection  de  ses 
instruments  de  recherche,  cette  expérimentation 
contemporaine  n’est  pas  à  l’abri  des  erreurs; 
puisque  toujours  c’est  l’esprit  qui  guide  la  mar¬ 
che  de  ces  instruments,  et  que  l’esprit  est  failli¬ 
ble,  malgré  tout. . .  D’autre  part  lamaladie  doit 
être  considérée  aujourd’hui  que  comme  laconsé- 
quence  d’une  déviation  initiale  de l’ordfe  physio¬ 
logique.  Et,  de  l’ordre  physiologique  normal; 
nous  ignorons  encore  les  causes  profondes  ner¬ 
veuses,  humorales,  qui  président  sa  régulation. 

Gomment  supposer,  qu’en  pareille  occurrence, 
le  médecin  puisse  toujours  être  tenu  pour  res¬ 
ponsable  d’une  erreur  de  diagnostic  et  par  suite, 
ou  simplement,  d’un  traitement  mal  effectué. 
Certes  il  est  actuellement  des  circonstances  bîéri 
définies,  pour  la  médecine  ou  pour  la  chirurgie, 
dans  lesquelles  uné  faute  lourde  commise  ne 
prête  à  aucune  discussion  ;  mais,  il  reste  encore 
un  grand  nombre  de  cas  douteux,  mal  connus, 
bien  queles  apparences soientparfois  contraires  ? 
Croit-on  qu’ici  il  soit  prudent  et  légitime  de 
comparer  la  responsabilité  médicale  à  celle  dù 
chauffeur  d’automobile  imprudent,  à  celle  du 
patron  lequel  par  sa  faute,  a  négligé  de  faire 
réparer  une  machine,  qui  se  détraque  brusque¬ 
ment  et  tue  ?  Et  mille  autres  cas  semblables 
ne  sont  pas  comparables  à  l’exercice  de  la 
médecine. 

- —  «  Mais  en  pareil  cas,  interrompit  un  troi- 
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sième  juriste,  nous  avons  à  notre  disposition 
l’avis  de  médecins  experts,  qualifiés  pour  nous 
éclairer  en  ce  que  nous  pouvons  ignorer  ». 

—  Tout  à  fait  juste,  à  la  condition  que  vous 
suiviez  dans  vos  jugements  ces  avis  de  compé¬ 
tence. 

Sinon,  comment  pourrez-vous  faire  grief  à  un 
médecin  de  ne  pas  avoir  eu  recours  à  quelque 
méthode  scientifique  nouvelle,  encore  incertaine 
peut-être  dans  ses  données  diagnostiqués  —  sans 
compter  que  le  malade  lui-même  ne  pourrait 
pas  accepter  les  dépenses  supplémentaires,  par¬ 
fois  élevées,  qui  en  résulteraient.  Vous  semblez 
être  de  mon  avis.  Et  cependant. . .  voulez-vous 
que  je  vous  rapporte  un  regrettable  exemple,  où 
les  juges  n’ont  iras  cru  devoir  suivre  les  experts 
en  leurs  conclusions,  et  condamner  un  éminent 
praticien,  qui  avait  hésité  à  courir  le  risque  d’une 
méthode  biologique  toute  récente,  alors  qu’il 
possédait  l’avis  clinique  autorisé  d’un  maître  ? 

Une  femme  est  envoyée  par  son  médecin  trai¬ 
tant  en  consultation  à  un  professeur  de  clinique 
obstétricale  pour  une  tumeur  abdominale  pou¬ 
vant  commander  le  cas  échéant  une  interven¬ 
tion  immédiate  en  raison  de  son  volume.  Le 
maître  étudie  soigneusement  la  nature  de  cette 
tumeur  :  un  néoplasme  ?  non,  en  raison  de  l’évo¬ 
lution  et  de  l’état  général  ;  une  grossesse  extra- 
utérine  ?  non,  en  raison  de  l’absence  de  certains 
accidents  pathognomoniques  ;  une  grossesse 
utérine  ?  non,'  mais  certainement  un  kyste  de 
l’ovaire.  Ayant  ainsi  conclu,  avec  toute  son 
expérience,  au  kyste  de  l’ovaire,  que  faire  de 
mieux,  sinon  d’adresser  la  malade  à  son  collègue 
en  chirurgie  ?  Ce  professeur,  fort  du  diagnostic 
magistral  porté  par  un  spécialiste  aussi  haute¬ 
ment  qualifié,  fait  une  laparotomie  ;  hélas,  l’er¬ 
reur  était  cependant  possible  :  il  se  trouve  en 
présence  d’un  utérus  gravide  !  Fermeture  immé¬ 
diate  de  l’abdomen  ;  la  grossesse  achève  son  évo¬ 
lution  normale,  et  sans  aucun  accident  ;  dans  les 
délais  habituels,  la  femme  accouche  d’un  enfant 
sain.  Les  suites  de  couches  sont  excellentes. 

Or  voici  que,  sous  l’influence  de  quelque 
mauvais  conseiller, lafemme  poursuitl’opérateur 
en  dommages-intérêts.  Les  experts,  trois  pro¬ 
fesseurs  qualifiés,  concluent  à  la  non  responsa¬ 
bilité  de  leur  collègue.  Malgré  cela, ...  les  juges 
passent  outre,  et  le  chirurgien  est  condamné. 

Que  lui  reprochait  lé  Tribunal  ?  ^ 

10  De  n’avoir  pas  pratiqué  une  radio  du  bassin 
avant  d’opérer.  Cette  épreuve  est  certainement 
d’un  grand  secours  pour  le  diagnostic  de  la 
grossesse  ;  elle  fut  d’ailleurs  positive,  quinze 
jours  après  la  laparotomie.  Mais  l’eût-elle  déjà 
été  à  l’époque  de  l’intervention  ? 


2°  De  n’avoir  pas  fait  un  prolan-diagnostic. 
Or,  à  l’époque  de  l’opération,  cette  méthode  de 
laboratoire  n’était  pas  encore  ,  au  point.  Et 
même  en  ces  derniers  temps,  d’après  l’avis 
autorisé  du  Professeur  agrégé  Lantuéjoul,  elle 
reste  particulièrement  délicate  à  effectuer  ;  on  ne 
peut  s’adresser  qu’à  un  biologiste  de  grande 
expérience,  et  encore  celui-ci  doit-il,  pour  obtenir 
une  quasi-certitude  dans  ses  résultats,  rechercher 
la  folliculine  dans  les  urines  de  la  femme  par 
l’inoculation  comparée  de  trois  animaux  -,  le 
souriceau,  la  souris  et  la  lapine.  Pour  cette 
dernière,  une  laparotomie  préalable  est  même 
nécessaire  afin  de  vérifier  si,  déjà,  l’animal  ne 
présente  pas  de  follicules  ovariens. 

L’inconstance  de  certaines  épreuves  scienti¬ 
fiques,  en  ce  qu’elles  exigent  un  biologiste 
éprouvé,  la  corroboration  de  trois  expériences 
de  laboratoire  ne  constitue-t-elle  un  élément  de 
doute  suffisant  ? 

Cette  malheureuse  histoire  mérite  donc  d’être 
classée  dans  les  cas  douteux  de  responsabilité 
professionnelle,  par  opposition  avec  les  cas  nets 
de  faute  lourde.  Mais  n’est-il  pas  admis  que  le 
«  doute  doive  profiter  à  l’accusé  »,  et  l’accusé 
était  ici,  bel  et  bien,  le  chirurgien  ? 

Il  ne  se  passse  pas  d’année,  où  ne  se  produisent 
des  exemples  semblables  dans  l’appréciation  de 
la  responsabilité  professionnelle.  Il  semble  que 
les  magistrats  aient  une  tendance  trop  grande 
à  apprécier  les  faits,  sans  s’entourer  de  tous 
les  éléments  utiles,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
difficultés  de  l’art  médical,  quelquefois  même 
sans  tenir  compte  d’avis  qualifiés.  Il  serait  bon 
que,  davantage,  ils  entrent  en  contact  avec  les 
praticiens,  pour  mieux  comprendre  combien  le 
diagnostic  et  la  thérapeutique  s’éloignent  des 
données  mathématiques. 

Une  anecdote  confirmera  cette  manière  de 
penser.  C’était  un  magistrat  éminent,  premier 
président  à  la  Cour  de  cassation  qui  s’étonnait 
devant  l’un  des  maîtres  incontestés  de  la  chi¬ 
rurgie,  que  l’on  pût  oublier  des  pinces  dans  le 
ventre  d’un  malade,  opéré  de  laparotomie.  Le 
maître  offrit  au  magistrat  d’assister  à  une  de 
ses  interventions.  La  proposition  fut  acceptée  ;  il 
s’agissait  précisément  d’une  hystérectomie,  opé¬ 
ration  pour  laquelle  l’emploi  d’un  grand  nombre 
de  pinces  est  nécessaire.  Aussitôt  après,  l’homme 
de  loi,  convaincu  et  surpris,  de  déclarer  :  «  Eh 
bien,  maintenant  je  m’étonne  que  chaque  fois 
on  n’en  oublie  pas  davantage  dans  le  ventre  des 
opérés  »  ! 

Ce  sera  le  mot  de  la  fin. 

G.  Fischer. 
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CONCURRENCE  ENTRE  PHARMACIENS  ET  MÉDECINS  PRO-PHARMACIENS 
LE  PHARMACIEN  PEUT-IL  GÉRER  DEUX  OFFICINES  ? 


La  pléthore  est  mauvaise  conseillère.  Joi¬ 
gnons  à  cela  le  désir  immodéré,  né  depuis  la 
guerre,  de  faire  fortune  en  peu  de  temps.  D’où 
des  empiètements  plus  ou  moins  illégaux  pour 
accroître  le  chiffre  d’affaires,  per  fas  et  nefas. 

Si  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
n’y  met  bon  ordre,  en  accord  avec  l’Association 
générale  des  Syndicats  pharmaceutiques  de 
France,  nul  doute  que  des  litiges  seront  portés 
à  la  connaissance  des  Tribunaux  de  droit  com¬ 
mun,  pour  le  plus  grand  dam  de  nos  deux  pro¬ 
fessions  sœurs. 

D’une  région  assez  déshéritée  par  la  nature, 
région  pauvre,  où  les  habitants  sont  loin  d’être 
riches,  ou  même  aisés,  les  médecins  ne  peuvent 
vivre  qu’en  joignant  à  leurs  bénéfices  profes¬ 
sionnels  un  appoint  provenant  de  la  prophar¬ 
macie,  lorsque,  dans  la  commune,  n’existe  pas 
d’officine  ouverte. 

Maisles  pharmaciens  entendent  développer  leur 
rayon  d’action  :  certains  ne  se  contentent  plus, 
comme  le  potard  de  jadis,  d’exercer  leur  art 
dans  l’officine.  Trop  nombreux  sont  ceux  qui 
délaissent  l’antique  prestige  qui  auréolait  l’hom.- 
me  de  science  et  de  laboratoire,  pour  prendre 
plutôt  figure  de  commerçant  en  drogues.  Des 
colporteurs,  des  employés,  des  rabatteurs  sil¬ 
lonnent  les  campagnes,  pour  solliciter,  pour 
recueillir  les  commandes,  sinon  les  ordonnances 
magistrales  et  livrer  à  domicile,  telles  les  maisons 
d’épicerie,  ou  autres. 

Je  reçois  de  nombreuses  plaintes  de  confrères, 
qui,  aujourd’hui,  me  signalent  des  procédés  nou¬ 
veaux.  Le  pharmacien  d’une  ville  voisine  installe 
un  dépôt  de  médicaments,  ou  même  ouvre  une 
seconde  officine,  laquelle  est  gérée  par  un  non- 
diplômé,  gratifié  du  titre  d’élève  en  pharmacie, 
de  préparateur,  ou  de  gérant.  Le  pharmacien 
vient  une  fois  par  semaine  vérifier  la  marche  de 
sa  succursale  et  empocher  la  recette. 

Et  les  médecins  de  conclure  tristement  qu’ils 
doivent  chercher  à  s’en  aller  ailleurs,  malgré 
leur  installation,  qui  remonte  parfois  à  plusieurs 
dizaines  d’années.  Le  pharmacien  leur  enlève 
l’appoint  nécessaire  pour  vivre,  d’autant  que  le 
propriétaire  de  l’officine  soutient  qu’ayant  ou¬ 
vert  une  succursale,  il  peut  obliger  le  médecin  à 
ne  plus  exercer  la  propharmacie.  Je  suis  consulté 
sur  le  point  juridique,  à  savoir  si  ces  succursales 
sont  légales  et  sur  ce  qu’on  peut  faire  du 
point  de  vue  pratique. 

Je  réponds  en  envisageant  tour  à  tour  un 
certain  nombre  de  questions  et  situations  juri¬ 
diques. 


Le  pharmacien  peut-il  posséder  ou  gérer  deux  officines 
à  la  fois  ? 

La  jurisprudence  est  abondante  et  bien  fixée, 
pour  répondre  par  la  négative.  Un  pharmacien 
ne  peut  posséder  qu’une  seule  officine.  Certaines 
décisions  et  notamment  un  ai-rêt  de  la  Chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  du  28  novem¬ 
bre  1931  vont  plus  loin  en  décidant  qu’il  est 
interdit  par  la  loi  à  un  pharmacien  de  posséder 
deux  officines,  alors  qu’il  ferait  gérer  celle  qu’il 
n’administre  pas  lui-même  par  un  pharmacien 
diplômé,  qui  serait  son  employé. 

A  maintes  reprises,  la  Cour  de  cassation  a 
proclamé  le  principe  que  la  propriété  et  la  gérance 
d’une  officine  doivent  reposer  sur  la  même  tête 
et  résider  dans  les  mêmes  mains.  - 

D’où  la  conclusion,  c’est  que  viole  la  loi  du 
21  germinal  an  XI  le  pharmacien  qui  ouvre  une 
succursale  dans  une  aure  localité,  ou  dans  la 
même  résidence  du  lieu  où  est  située  à  l’officine. 

La  gérance  de  deux  pharmaciens 

Du  moment  où  le  propriétaire  de  deux  officines 
ne  peut  pas  légalement  faire  gérer  l’une  d’elles 
par  un  confrère  diplômé,  à  plus  forte  raison  est-il 
interdit  de  confier  la  gestion  et  la  surveillance 
de  l’officine  à  un  non-diplômé,  qualifié  de  titres 
divers,  tels  que  ceux  d’élève  ou  de  préparateur, 
etc. 

Il  y  aurait  dans  ce  cas  délit  d’exercice  illégalde 
la  pharmacie,  dont  le  pharmacien  propriétaire' 
serait  inculpé  comme  complice. 

Vainement,  le  diplômé  pourrait-il  invoquer, 
pour  sa  défense,  qu’il  vient  une  ou  plusieurs  fois 
par  semaine,  vérifier  les  agissements  de  son 
fondé  de  pouvoirs  :  il  n’en  serait  pas  moins  con¬ 
damné  pour  complicité  d’exercice  illégal  de  la 
pharmacie. 

D’ailleurs,  les  décisions  de  jurisprudence  sont 
abondantes,  pour  condamner  les  combinaisons, 
qui  n’ont  pour  but  que  de  masquer  soit  la  gé¬ 
rance  de  deux  officines  appartenant  au  même 
propriétaire,  soit  la  pratique  assez  répandue 
du  B  prête-nom  ».  Tous  les  cas  qui  ont  été  défé¬ 
rés  à  la  justice  correctionnelle  ont  fait  l’objet 
de  condamnations. 

Les  absences  de  longue  durée 

Laissant  momentanément  de  côté  l’illégalité 
de  la  propriété  de  deux  officines,  nous  pouvons 
nous  demander  si  un  pharmacien,  qui  s’absente 
souvent,  peut  confier  la  gérance  de  l’officine  à 
un  non-diplômé  ? 
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Certes,  une  extrême  tolérance  s’est  établie, 
pour  fermer  les  yeux  sur  des  illégalités  fort 
nombreuses,  qui  consistent  à  faire  gérer  partiel¬ 
lement  ou  totalement  une  officine  par  un  «  élève 
préparateur,  cul-de-plomb  »,  alors  que  le  phar¬ 
macien  s’occupe  de  tout  autre  chose  que  de  son 
officine. 

Disons  de  suite  qu’ils  sont  encore  fort  nom¬ 
breux  les  pharmaciens  sérieux  qui  aiment  leur 
profession  et  surveillent  eux-mémes  le  fonction¬ 
nement  de  leur  officine,  qui  préparent  eux-mêmes 
Içs  médicaments  composés,  comportant  des 
toxiques  ou  des  difficultés  scientifiques  de  pré¬ 
paration. 

Malheureusement  cette  classe  tend  à  diminuer 
comme  nombre,  et,  lorsque,  dans  une  région,  le 
médecin  nous  fait  connaître  que  le  pharmacien 
est  souvent  absent,  qu’il  laisse  son  employé 
gérer  et  préparer  tout  seul  la  confection  des  dro¬ 
gues,  force  nous  est  d’étudier  si  pareils  agisse¬ 
ments  ne  sont  pas  sévèrement  réprimés  par  la 
législation  en  cours. 

La  déclaration  du  Roi  du  25  avril  1777,  la 
loi  du  21  germinal  an  XI  et  de  nombreuses  déci¬ 
sions  de  jurisprudence  font  une  obligation  au 
pharmacien  de  résider  dans  la  ville,  où  il  a  son 
officine. 

Quant  à  la  surveillance  des  laits  et  gestes  des 
«  élèves  et  préparateurs  en  pharmacie  »  la 
responsabilité  professionnelle  qui  pèse  sur  le 
pharmacien  l’oblige  à  surveiller,  alors  qu’au¬ 
cun  texte  légal  n’enjoint  au  diplômé  de  préparer 
lui-même  les  drogues  officinales,  ou  magistrales. 

Joignons  à  cela  les  sanctions  de  la  loi  sur  les 
fraudes,  alors  qu’il  serait  avéré  que,  pour  éviter 
toute  responsabilité  pour  lui-même  et  pour  son 
patron,  le  préparateur  non  diplômé  a  trouvé 
fort  simple  de  ne  pas  mettre,  dans  une  prépa¬ 
ration  magistrale,  le  toxique,  ou  la  dose  indi¬ 
quée  par  le  médecin. 

Implicitement,  le  pharmacien  peut  donc 
s’'âbsênter  pour  peu  de  temps.  Mais  les  absences 
sefaient-^îles  répétées,  ou  de  trop  longue  durée 
que  pourrait  être  retenue  l’inculpation  de  com¬ 
plicité  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  contre 
le  diplômé,  alors  que  le  préparateur  serait  pour¬ 
suivi  pour  exercice  illégal. 

Et  les  Tribunaux  seraient  en  droit  de  pronon¬ 
cer  là  fermeture  d'une  officine  illégalement 
tenue  par  un  non-diplômé  en  pharmacie  comme 
«  réparation  du  dommage  causé  à  la  salubrité 
«  et  à  la  sécurité  publiques  ».  Ainsi  en  a  décidé 
tout  récemment  la  Cour  de  cassation,  chambre 
criminelle,  par  arrêt  du  4  janvier  1&35. 

Conclusion 

Je  réponds  au  président  du  Syndicat  médical 
qui  m’avait  posé  un  certain  nombre  de  questions 


qu’une  action  judiciaire  en  police  correctionnelle 
peut  être  ouverte  contre  un  pharmacien  de  la 
ville  voisine,  qui  installe  une  seconde  officine 
dans  un  bourg  et  la  fait  gérer  par  un  élève  non- 
diplômé,  ou  même  muni  du  grade  de  pharmacien. 

Nul  ne  peut  posséder  à  la  fois  deux  officines 
chacun  doit  résider  dans  la  localité  où  est  ouverte 
la  pharmacie  ;  le  diplômé  doit  la  gérer  lui-même 
la  surveiller  et  ne  pas,  par  des  absences  répétées 
et  trop  longues,  se  rendre  complice  de  l’exercice 
illégal  de  la  pharmacie  par  un  non-diplômé. 

Mais,  avant  de  faire  ouvrir  une  instruction 
pénale,  je  crois  qu’il  serait  utile  que  localement 
le  Syndicat  des  médecins  et  celui  des  pharma¬ 
ciens  puissent  se  mettre  d’accord,  pour  confrâ- 
ternellement  faire  respecter  par  chacun  les 
règles  du  droit  et  de  la  déontologie.  , 

Ce  ne  serait  qu’en  présence  du  refus  des  délin¬ 
quants  que  ces  violations  de  la  loi  seraient  sou¬ 
mises  à  la  connaissance  des  Tribunaux  répressifs. 

En  même  temps,  la  Confédération  des  syndi¬ 
cats  médicaux  a  le  devoir  de  se  préoccuper  dê 
la  situation  angoissante  de  certains  médecins 
pro-pharmaciens,  dont  les  prérogatives  légales 
menacées  par  des  agissements  illégaux,  irrégu¬ 
liers,  ou  Simplement  antidéontologiques,  selon 
les  cas.  Qu’ils  soient  praticiens  de  médecine 
générale,  spécialistes,  ou  médecins  prophârmà- 
ciens,  tous  nos  confrères  doivent  être  défendus 
par  le  grand  organisme  central  confédéral,  qui  a 
qualité  pour  discuter  avec  l’Association  géné¬ 
rale  des  Syndicats  pharmaceutiques. 

Si  les  efforts  de  conciliation  échouent,  la 
parole  sera  alors  aux  Tribunaux  correctionnels, 
pour  poursuivre  jusqu’au  bout  les  empiètements 
illégaux,  qui  obligent  certains  médecins  fort 
honorables  à  quitter  leur  situation  devenue, 
impossible,  pour  aller  ailleurs  grossir  le  nombre 
des  médecins  de  centres  plus  importants,  où 
déjà  les  praticiens  qui  y  exercent  ont  du  mal  à 
vivre. 

La  propharmacie  rend  des  services  aux  malades, 
en  leur  évitant  de  longs  déplacements  pour  s’ap¬ 
provisionner  en  médicaments.  Mais  à  mes  yeux, 
l’avantage  le  plus  important,  c’est  la  possibilité, 
pour  un  médecin  de  pouvoir  vivre  tant  du  rap¬ 
port  de  sa  médecine,  que  de  celui  de  la  prophar¬ 
macie.  Les  populations  rurales  —  et  en  général 
les  habitants  de  pays  pauvres  et  déshérités  — 
ont  la  possibilité  d’avoir  sur  place  les  secours 
médicaux,  secours  qui  se  feraient  attendre  et 
coûteraient  plus  cher,  si  le  médecin  devait  venir 
de  la  ville  voisine. 

L’article  27  de  la  loi  de  germinal  n’étant  pas 
abrogé,  nous  devons  aide  et  protection  à  ceux  de 
nos  confrères  qui  sont  lésés  par  des  agissements 
illicites. 

Paul  Boudin. 


4  —  24  —  I  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


231 


LES  RÉPERCUSSIONS  DU  CHÔMAGE  SUR  LA  MORBIDITÉ 

Par  le  Docteur  G.  Ichok  ^ 

Professeur  à  l’Institut  de  statistique  de  l’Université  de  Paris 

Le  travail,  d’une  part,  en  tant  que  source  de  entre  le  chômage  et  la  morbidité.  Or,  disons-le 
revenus  permettant  de  subvenir  aux  besoins  de  suite,  la  chose  n’est  pas  aussi  simple  que  l’on 
impérieux  de  l’existence,  et,  d’autre  part,  en  sa  voudrait  le  croire,  ou  plutôt  le  faire  croire, 
qualité  de  condition  primordiale  de  la  joie  de  Avant  d’entrer  dans  le  vif  du  sujet,  jetons  un 
vivre,  intéresse,  au  plus  haut  degré,  la  protec-  coup  d’oeil  sur  notre  premier  tableau,  consacré 

tion  de  la  Santé  publique.  Les  problèmes  qui  se  au  nombre  des  chômeurs,  dans  une  douzaine  de 

posent  à  cette  occasion  sont  multiples,  mais,,  pays  au  cours  1927-1935.  Les  chiffres,  colligés 

sans  doute  aucun,  les  plus  ardus,  voire  même  les  d’après  les  renseignements  fournis  par  le  Bureau 

plus  inquiétants,  surgissent  en  relation  avec  le  international  du  travail,  concernent  la  plupart 

chômage.  On  comprend  .aisément  combien  cet  du  temps  les  chômeurs  complets.  On  se  trouve 

état,  contraire  à  la  nature  humaine,  à  moins  donc  en  face  de  données  incomplètes,  pusque  le 
d’avoir  affaire  aux  cas  pathologiques  et  anti--  chômage  partiel  exerce  également  ses  ravages, 
sociaux,  met  à  une  dure  épreuve  l’organisme,  et  présente,  notamment  au  médecin  de  quar- 
menacé  dans  ses  forces  Vives,  ce  qui,  toutefois,  tiers  pauvi'es,  des  exemples  poignants  de  misère 

ne  signifie  point  cpi’il  faille  s’attendre  à  une  aug-  physiologique,  principalement  due  à  la  sous-ali- 

■  mentation  certaine  de  la  morbidité.  Il  y  a  lieu,  mentation.  Quoiqu’il  en'  soit,  l’étendue  du  chô- 

d’apporter  la  preuve  d’une  façon  objective,  mage  justifie  les  préoccupations  des  hommes 

avant  d’insister  sur  les  relations  de  cause  à  effet,  d’action,  appelés  à  remédier  à  une  grave  situation. 

Tableau  I.  —  Niveau  du  chômage  dans  douze  pays  (1927-1935) 

-  ANNÉES 

Pays  1927  1928  1929  '  1930  1931  1932  1933  1934  1935 

Allemagne...  1.353.000  1.353.000  1.891.956  3.075.580  4.519.704  5.575.491  4.804.428  2.718.309  2.151.039 

Australie....  31.032  45.669  47.359  84.767  117.866  120.454  104.035  86.865  71.823 

Belgique  : 
chômeurs  com¬ 
plets....  11.112  5.386  8.462  23.250  79.186  161.468  168.023  182.855  165.469 

—  partiels  23.763  22.293  18.831  50.918  121.890  175.259  170.023  166.228  118.754 

Canada  .  8.142  8.120  11.488  22.873  33.625  38.777  33.488  28.320  25.336 

Etats-Unis.  —  —  1.864.000  4.770.000  8.738.000  13.182.000  13.723.000  12.364.000  12.208.000 

France  : 
chômeurs  se¬ 
courus .  33.549  4.834  928  ,  2.514  56.112  273.412  276.033  345.033  426.87  9 

demande  d’em¬ 
ploi .  47.289  15.275  10.052  13.859  75.215  308.096  307.844  376.320  465.796 

Grande-Bre¬ 
tagne .  899.093  980.326  994.091  1.467.347  2.129.359  2.272.590  2. i 10. 090  1.801.913  1.714.844 

Italie .  278.484  324.422  300.786  425.437  734.454  1.006.442  1.018.955  963.677  — 

Pays-Bas _  25.000  20.300  24.300  37.800  82.800  153.500  163.000  160.400  173.67a 

Pologne .  163.953  125.552  129.450  226.659  299.502  255.582  249.660  342.166  381.935 

Suède .  31.076  29.716  32.621  42.016  64.815  90.677  97.316  84.685  81.385. 

Tchéco-Slova- 

quie .  17.617  16.348  .  23.763  51.372  102.179  184.555  247.613  245.953  235.623 

Notons  tout  d’abord  qu’une  étude  statisti¬ 
que  satisfaisante  de  la  morbidité  se  heurte  aux 
difficultés,  pour  ainsi  dire  insurmontables,  par 
le  fait  que  nulle  part  il  n’existe  une  déclaration 
officielle  plus  ou  moins  complète  de  diverses 
maladies.  Il  faut  donc  renoncer  à  une  documen¬ 
tation  de  vaste  envergure  et  se  contenter  d’une 
série  de  données  statistiques  fragmentaires, 
recueillies  à  des  sources  variées,  et  d’une  valeur 
inégale. 

La  première  question  qui  se  pose,  lors  de  l’étude 
de  l’influence  éventuelle  du  chômage  sur  la 
morbidité,  touche  les  rapports  entre  la  gravité 


de  la  maladie  et  les  revenus  insuffisants.  On  a 
le  droit  de  supposer  que  l’augmentation  de  la 
résistance  de  l’organisme,  le  but  essentiel  de  la 
lutte  contre  toute  affection,  se  trouve  sérieuse¬ 
ment  compromis  si  les  soins  nécessaires  man¬ 
quent,  pour  des  raisons  d’ordre  budgétaire. 

M.  H.-S.  Cumming  (1),  chef  de  service  fédéral 
d’hygiène  publique  des  Etats-Unis,  s’est  juste¬ 
ment  préoccupé  des  relations  entre  le  revenu  et 

(1)  FI. -S.  Cumming.  —  Santé  et  crise  économique  aux 
Etats-Unis  d’Amérique.  Bulletin  trimestriel  de-  l’orga¬ 
nisation  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations,  t.  IV,  n®  1  , 
1934,  p.  33-52. 


232 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  —  24  —  1—37 


les  maladies.  Il  a  réparti  les  personnes,  soumises 
à  l’enquête,  en  six  catégories,  d’après  leur  situa¬ 
tion  de  fortune  én  1929  et  en  1932  ; 

A)  Ceux  dont  le  revenu  familial  par  tête  a 
diminué  entre  1929  et  1932  : 

1°  aisés  en  1929  et  pauvres  en  1932  ; 

2°  jouissant  de  revenus  moyens  en  1929  et 
pauvres  en  1932  ; 


3»  aisés  en  1929  et  jouissant  de  revenus 
moyens  en  1932. 

B)  Ceux  dont  le  revenu  familial  par'tête~n’a 
pas  diminué  entre  1929  et  1932j 
19  aisés  en  1929  et  1932  : 

2“  jouissant  de  revenus  moyens  en  1929  et 
1932  ;  .  ■ 

3°  pauvres  en  1929  et  1932. 


Tàülèaü  2.  —  Maladies  él  changements  dé  revenu,  par  H.-S.  Cumjiing 

Fréquence  des  cas  de  maladie  parmi  les  familles  classées  selon  les  ohangements  survenus,  de  1929  à  1932,  dans  leur 
revenu  annuel  par  tête,  à  Birmingham,  Détroit,  Greénville,  Pittsburg  et  Syracuse. 


Situation 

Morbidité  pendant  les  trois  mois  sur  lesquels 

dé  fortune  (1) 

a  porté  l’enquête  (taux  pour  1.000  individus  (2) 

Population 

Début  dé  la  maladie 

Début  dé  la  maladie 

.  1929 

1932 

pendant  cette  période 

antérieure  à  cette  période 

Tneapaoiié 

Malades 

Incapacité  Malades 

Total 

alites 

Total 

de  travail 

[  alités 

I.  —  Familles 

(  aisées 

pauvres 

204 

135 

118 

102 

5 

2 

1.772 

dont  le  revenu  a 

J  à  revenus 

diminué  de  1929  à 

J  moyèns 

pauvres 

161 

110 

101 

79 

45 

32 

6.209 

1932  ............ 

1  aisées 

à  revenus 

moyens 

147 

96 

83 

85 

45 

34 

3.919 

II.  —  Familles 

aisées 

aisées 

142 

87 

71 

97 

51 

36 

1.818 

dont  le  revenu  n’a  pas 

(  ^ 

à 

subir  de  modifications 

)  revenus 

revenus 

appréciables,  de  1929 

)  moyens 

moyens 

151 

99 

91 

87 

■  47 

35 

3.761 

à  1932  . 

\  pauvres 

pauvres 

155 

103 

95 

102 

56 

50 

2.443 

(1)  Familles  aisées  ;  425  dollars  et  plus,  par  tête  et  par  année. 

Familles  à  revenus  moyens  :  150  à  424  dollars  par  tête  et  par  année. 

Familles  pauvres  ;  149  dollars  ou  moins,  par  tête  et  par  année. 

'  (2)  La  période  sur  laquelle  a  porté  l’enquête  est  celle  de  trois  mois  qui  a  précédé  la  visite  des  enquêteurs.  Ces  opé¬ 
rations  ont  pris  de  trois  à  quatre  semaines  par  ville,  et  se  sont  poursuivies  entre  le  20  mars  et  le  15  mai  1933. 


Le  deuxième  tableau  donne  les  taux  de  mor¬ 
bidité  afférents  aux  différentes  catégories.  Ce 
sont  les  individus  dont  le  revenu  a  diminué 
le  plus  entre  1929  et  1932  qui  présentent  les 
taux  les  plus  élevés.  Dans  le  groupe  des  person¬ 
nes  aisées  en  1929,  qüi  sont  tombées  dans  la 
pauvreté  en  1932,  le  taux  d’invalidité  a  été  de 
33  %  supérieur  à  celui  qu’on  enregistre  dans  le 
gi'oupe  des  personnes  aisées  ep  1929  qüi  le  sont 
restées  en  1932. 

Pour  le?  familles  demeurées  pauvres  pendant 
les  quatre  années  considérées,  la  morbidité  est 
légèrement  plus  élevée  que  pour  celles  qui  sont 
testées,  pendant  toute  cette  période,  dans  la 
catégorie  des  personnes  à  revenus  moyens  ;  de 
même,  le  taux  applicable  à  ces  dernières  a  été 
plus  élevé  que  celui  des  personnes  qui  sont  res¬ 
tées  dans  une  situation  aisée  pendant  toute  cette 
période,  Toutefois,  pour  les  personnes  classées 
comme  «  pauvres  »  pendant  ces  quatre  ans,  les 
cas  de  maladie  ont  été  considérablement  moins 
nombreux  que  pour  celles  qui,  aisées  en  1929, 
sont  tombées  depuis  lors  dans  la  pauvreté. 

On  constate  les  mêmes  tendances  pour  le  total 
des  maladies  qui  se  sont  déclarées  dans  les  limi¬ 
tes  de  la  période  de  l’enquête,  et  même  si  on  y 
ajoute  les  cas  qui  se  sont  déclarés  antérieure¬ 


ment  à  cette  période  —  pour  la  plupart,  cas 
chroniques  —  il  demeure  évident  qu’une  aggra¬ 
vation  relativement  importante  de  la  situation 
économique  semble  avoir  pour  corollaire  un  taux 
de  morbidité  élevé. 


Les  statistiques  ingénieuses  de  Cumming  nous 
donnent  une  idée  d’ensemble,  et  il  serait  ins¬ 
tructif  de  voir  la  situation,  pour  quelques  mala¬ 
dies.  Malheureusement,  notre  choix  n’est  pas 
grand,  puisque  nous  disposons  seulement  de 
quelques  documents  pour  la  tuberculose  et  les 
maladies  vénériennes,  les  deux  fléaux  sociaux 
par  excellence. 

Dans  un  mémoire,  préparé  par  la  Section 
d’hygiène  de  la  Société  des  nations,  et  consacré 
à  la  crise  économique  et  à  la  Santé  publique 
{Bulkün  trimestriel,  t.  I,  n®  3,  1932,  p.  441-495) 
nous  pouvons  lire  que  les  statistiques  de  mor¬ 
bidité  tuberculeuse  ne  démontrent  pas  une  aug¬ 
mentation. 

Si  l’on  voulait  s’adresser  aux  Caisses  d’assu¬ 
rance-maladie  ou  invalidité,  pour  utiliser  leurs 
statistiques  de  morbidité,  on  risquerait  d’être 
déçus.  En  effet,  en  période  de  chômage,  les 
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tuberculeux,  dont  le  rendement  de  travail  est 
amoindri,  sont  les  premiers  éliminés.  Les  assurés 
subissent  une  espèce  de  sélection,  et  la  statisti¬ 
que  de  cas  de  tuberculose  est  ainsi  considérable¬ 
ment  allégée. 

Le  fait  du  renvoi  d’un  ouvrier  malade,  ou  bien 
diminué,  dans  ses  forces  de  rendement,  pour 
nous  servir  d’un  terme  tout  à  fait  général,  doit 
mettre  en  garde  contre  les  résultats  des  exa¬ 
mens.  Il  est  parfois  difficile  de  dire,  comme  l’à 
noté  M.  Harold  S.  Diehl  (1),  si  un  défaut  phy¬ 
sique  est  la  cause  ou  l’effet  du  chômage,  si  le 
travail  est  la  cause  ou  non  de  l’insuffisance  de 
l’état  de  santé. 

M.  Diehl  a  publié  des  documents  statistiques 
extrêmement  intéressants  concernant  près  de 
2.000  personnes  classées  en  quati-e  groupes  : 
1“  professions  libérales  ou  cadres  de  l’industrie  ; 
2”  employés  de  bureau  ;  3“  ouvriers  qualifiés  ; 
et  4»  ouvriers  semi-qualifiés  ;  chacune  de  ces 
catégories  fut  subdivisée  en  :  a)  chômeurs  du 
début  (avant  le  l®''  janvier  1931)  ;  b)  chômeurs 
plus  récents  ;  et  c)  personnes  travaillant  actuel¬ 
lement.  L’examen  physique  a  permis  au  médecin 
de  les  répartir  à  nouveau,  selon  qu’ils  présen¬ 
taient  des  manifestations  ;  a)  pouvant  réduire  le 
rendement  ;  b)  pouvant  gêner  le  rendement  ;  c) 
normaux.  Le  médecin  qui  les  classait  le  faisait 
subjectivement,  et  ignorait  s’ils  étaient  ou  non 
chômeurs. 

La  proportion  d’individus,  atteints  de  mani¬ 


festations  pouvant  ,  réduire  le  rendement,  est  de 
deux  à  quatre  lois  plus  importante  chez  les 
chômeurs  du  début,  que  chez  ceux  qui  travail¬ 
lent  ;  si  l’on  n’étudie  que  le  groupe  d’âge  de 
vingt-cinq  à  quarante-quatre  ans,  cela  demeure 
également  vrai.  Les  chômeurs  plus  récents  occu¬ 
pent  une  situation  intermédiaire,  maisserappro- 
ch  nt  plutôt  des  personnes  qui  ne  chôment  pas  ; 
ceci  donne  à  penser  à  l’auteur  que  des  facteurs 
autres  que  ceux  de  capacité  ont  déterminé  le  ren¬ 
voi  parmi  les  personnes  dernièrement  licenciées. 

Sans  entrer  en  détails,  disons  que  les  données 
quantitatives  réunies  par  Diehl  lui  semblent  bien 
fragiles.  Il  conclut,  de  la  façon  suivante  :  1°  les 
personnes  en  bonne  santé  ont  le  moins  de  chance 
de  chômer  ;  2°  les  patrons  obtiendraient  un 
meilleur  réndement  de  leurs  ouvriers  si  on  pre¬ 
nait  le  soin  de  les  maintenir  en  meilleur  état  de 
santé. 


L’intéressant  travail  de  H.-S.  Diehl  nous  fait 
entrevoir  un  côté  curieux  du  problème  de  la 
morbidité  parmi  les  chômeurs.  Il  va  de  soi  que 
les  conclusions  de  l’auteur  n’épuisent  pas  le 
sujet,  et  ne  nous  dispensent  pas  de  la  recherche 
d’une  documentation  objective.  Pour  cette  rai- 
s;n,  il  nous  a  paru  Utile  de  nous  tourner  vers 
Clichy,  en  étudiant  tout  d’abord  l’activité  du 
Service  d’assistance  rociale. 


Tarleau  3.  —  Nombre  de  demandes,  inslruiles  par  le  Service  d’assistance  sociale  de  Clichy 


Chômage  . 

Secours  Bureau  de  bien¬ 
faisance . 

Assistance  aux  femmes 

en  couches . 

Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  . 

Crèche,  cantine . 

Assistance  obligatoire 
aux  vieiiiai'ds,  infirmes 
incurabies . 


1929  1930  1931 

153  214  -3.142 

1.343  1.123  1.773 

419  973  368 

448  961  393 

209  295  282 

65  141  257 


ANNÉES 

1932  1933  1934 

6.367  6.883  7.262 

1.742  1.625  1.539 

488  479  519 

545  466  .532 

192  231  255 

290  389  285 


1935 

8.006 

2.050 

539 

408 

152 

371 


Le  troisième  tableau  parle  du  nombre  total 
de  demandes,  instruites  au  cours  des  années  de 
chômage.  L’Assistance  médicale  gratuite,  api’ès 
un  bond  en  1930,  suivi  d’un  plongeon  l’année 
suivante,  se  maintient  à  un  niveau  dont  les 
variatidns  ne  sont  pas  extraordinaires. 

N’ayant  pas  de  statistiques  de  morbidité,  nous 
avons  pris  l’Assistance  médicale  gratuite,  ainsi 
que  les  autres  formes  d’assistance  où  l’on  peut 


(1)  Harold  S.  Diehl.  —  Physical  condition  and  un- 
employment.  Public  Health  Reports,  t.  50,  no  46,  15 
novembre  1935,  p.  1616-1618.  Analyse  par  B.  H.  Haze- 
man.  Revue  d’hygiène,  t.  58.  n®  3,  1936  p.  233-234. 


supposer  la  maladie  comme  étant  à  l’origine 
d’une  demande  d’assistance,  mais  nous  nous 
rendons  compte  combien  notre  essai  de  docu¬ 
mentation  prête  le  flanc  à  la  critique.  Peut-être 
serons-nous  plus  heureux  avec  les  dépenses 
budgétaires  dont  l’examen  pourrait  nous  édifier 
sur  quelques  points  spéciaux. 

Le  quatrième  tableau  demande  une  expli¬ 
cation  au  sujet  des  dépenses  du  Bureau  de  bien¬ 
faisance.  Jusqu’au  milieu  de  1932,  tous  les  chô¬ 
meurs  de  plus  de  six  mois  passaient  sous  son 
égide,  ce  qui  entraînait,  pour  son  budget,  une 
charge  énoime.  Par  la  suite,  les  dépenses  de 
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Tableau  4.  —  Dépenses  d’assisiance  à  Clichy 
ANNÉES 


D^igîiatîoii  1929  1930 

Assistance  obligatoire  590.326  ’  754.744 

Assistance  médicale  gmti  2.091,808  2.014.045 

Assist.  aux  femmes  en 

couches  .  25.956  37.261 

Dépenses  de  chômage.  1.839  265.255 

Bureau  de  bienfaisance  290.809  370.037 

chômage  sont  assumées  par  le  service  de  chômage 
proprement  dit. 

Les  sommes  consacrées  à  ^Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  ont  subi,  en  raison  de  l’application 
de  la  loi  spr  les  Assurances  sociales,  une  certaine 
décharge,  mais,  par  la  suite,  le  montant  reste  à 
un  niveau  relativement  élevé,  sans  qu’il  soit 
possible  de  reconnaître  un  effet  prononcé  du 
chômage.  Par  contre,  Içs  années  de  crise  exer¬ 
cent  leur  influence  néfaste  sur  la  situation  des 
vieillards.  Ce  sont  en  effet  eux  qui  forment  l’im¬ 
mense  majorité,  dans  la  catégorie  des  infirmes 
et  des  incurables  qui  profitent  de  l’Assist  nce 
dite  «  obligatoire  Ces  dépenses  ont  augmenté 
au  cours  des  années  de  chômage,  et  nous  mon¬ 
trent  les  difficulté  parmi  lesquelles  doivent  se 
débattre  les  vieillards,  privés  d’une  allocation  de 
chômage. 


Si,  après  des  statistîdües,  permettant  de  juger 
indirectement,  nous  revenons  à  nouveau  vers 
des  documents  sur  l’influence  du  chômage  sur 
la  morbidité,  nous  étudierons,  après  la  tubercu¬ 
lose,  les  maladies  vénériennes.  En  France,  diffé¬ 
rentes  autorités  médicales,  réunies  au  Congrès 
dermatologique  tenu  à  Strasbourg  en  mai  1933, 
ont  signalé  une  augmentation  de  la  syphilis 
dans  plusieurs  grandes  villes.  Les  Docteurs 
Pautrier  et  Vigne  ont  montré,  pour  Strasbourg 
et  Marseille  respectivement,  que  cette  augmen¬ 
tation  est  parallèle  à  l’accroissement  du  chô¬ 
mage. 

Le  développement  de  la  syphilis  et  des  mala¬ 
dies  vénériennes  peut  se  trouver  en  étroite  rela¬ 
tion  avec  une  des  conséquences  sociales  les  plus 
graves  de  la  crise,  à  savoir  l’augmentation  de  la 
prostitution,  en  particulier  de  la  prostitution 
clandestine.  Cette  augmentation,  sur  laquelle 
différentes  enquêtes  partielles  ont  attiré  l’atten¬ 
tion,  pourrait  s’expliquer,  entre  autres  raisons, 
par  la  misèr  et  par  la  promiscuité  qui  existent 
dans  les  logement-s  surpeuplés  de  nombreux 
chômeurs. 

A  titre  d’exemple  frappant,  citons  la  ville  de 
Nancy,  où  le  -nombre  des  prostituées  non  autori¬ 
sées  est  passé  de  60  en  1929  .à  plus  de  200  au 
cours  des  neuf  premiers  mois  de  1932.  J.  Benech, 


1931  1932  ^  1933  1934 

991.327  1.112.015  1.188.332  1.159.935 

1.439.984  1.308.922  1.636.841  1.355.330 

41.156  28.738  29.020  27.715 

1.195.427  6.952.841  8.769.623  10.433.733 

558.326  1.494.178  '  350.917  374.539 

directeut,  et  A.  Chidet,  assistant  du  Service 
municipal  de  médecine  et  d’hygiène,  ont  mis  ce 
fait  en  lumière  ;  «  Dans  des  circonstances -nor¬ 
males,  déclarent-ils,  la  majorité  des  prostituées 
actuelles,  auraient  eu  des  «  amis  »,  changés  de 
loin  en  loin  évidemment,  mais  elles  auraient 
reçu  de  menus  cadeaux,  et  non  pas,  certes, 
des  subsides  réguliers  ou  momentanés.  Dès  le 
jour  où  la  femme  a  constaté,  par  expérience 
personnelle,  qu’il  était  possible  de  gagner  de 
l’argent  avec  un  minimum  de  peine,  elle  accepte 
assez  volontiers  la  perspective  de  devenir  pros¬ 
tituée.  Or,  précisément,  en  période  économique 
normale,  elle  n’aurait  pas  été  amenée  à  faire  cette 
constatation,  et  c’est  le  fait  de  ne  pas  pouvoir 
sàtiSfaire  à  ses  besoins  qui  a  poussé  la  femme  à 
rechercher  nu  salaire  auxiliaire,  qui  deviendra 
peu  à  peu  principal,  puis  unique  dans  certains 
cas.  Aussi,  le  nombre  de  femmes,  qui  ont  donné 
le  chômage  comme  cause  déterminante  de  la 
prostitution,  n’a  cessé  de  croître  durant  les 
années  1930, 1931  et  le  trois  premiers  mois  de 
1932  (1)  ». 

L’extension  de  la  prostitution,  et  des  mala¬ 
dies  vénériennes,  peut  s’expliquer,  tout  au 
moins  en  partie,  par  les  répercussions  psycho¬ 
logiques  du  chômage.  L’angoisse  devant  la 
détresse  peut  ébranler  l’âme  la  plus  solide.  On 
fait  bon  marché  de  certains  principes,  et  l’on  se 
laisse  plus  aisément  entraîner  sur  la  pente  fatale, 
aussi  bien  pour  se  procurer  un  gain  que  pour 
se  donner  un  peu  de  joie. 

Le  retentissement  du  chômage  sur  l’état  psy¬ 
chique  ne  se  traduit  pas  seulement  par  l’aug- 
metation  de  la  prostitution  et  de  sa  clientèle.  Le 
désespoir  de  ne  pas  pouvoir  trouver  du  travail 
aboutit  à  un  découragement  et  à  une  perte  de 
confiance  en  soi-même,  qui  finissent  par  ébranler 
l’équilibre  mental,  sans  qu’il  soit  toujours  pos¬ 
sible  de  reconnaître  une  forme  nettement  déter¬ 
minée  d’une  affection  psychique.  Petits  men¬ 
taux,  déprimés,  anxieux  et  tant  d’autres  ter¬ 
mes,  peuvent  être  employés,  pour  l’immense 
armée  d’hommes  désemparés  et  découragés 
devant  un  chômage  quia  l’air  de  s’éterniser.  Bien 
entendu,  la  défaillance  psychique  sera  d’une 

(1)  Maladies  vénêtiennes,  prostitution  et  chômage, 
Annales  des  maladies  vénériennes.  Février  1933. 
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gravité  extrême,  si  le  terrain  spécial,  d’une  fragi¬ 
lité  nerveuse,  a  précipité  les  signes  morbides. 

Aucune  statistique  ne  permet  de  mesurer 
l’augmentation  du  nombre  de  maladies  men¬ 
tales.  Il  en  est,  d’ailleurs,  de  même,  pour  les 
divers  domaines  de  la  morbidité  qui  peut  éven¬ 
tuellement  frapper  la  masse  des  chômeurs. 

Le  travail  du  statisticien  n’étant  pas  aisé,  il  ne 
reste  pas  moins  exact  que  la  tâche  du  médecin 
se  trouve  étendue,  car  c’est  une  vérité  banale 
•que  le  chômage  et  la  misère  font  le  lit  aux  mala¬ 
dies.  Quand  le  minimum  de  bien-être  n’est  pas 
assuré,  quand  les  conditions  défectueuses  de 
l’existence  mettent  à  une  dure  épreuve  l’orga-  ' 
riismeles  maladies  profitent  de  cette  diminution 
de  résistance  du  sujet  attaqué  pour  s’emparer 
de  leurs  victimes. 

Pour  terminer,  citons  le  discours  d’ouverture 


du  X®  Congrès  international  d’hygiène  à  Paris, 
où  M.  Brouardel  a  prononcé  quelques  paroles 
qui  viendront  à  l’esprit,  lorsqu’on  parlera  de  la 
morbidité  chez  les  pauvres  en  général,  et  chez 
les  chômeurs  en  particulier.  Il  a  dit  :  «  Quant  la 
maladie  entre  dans  une  famille,  qui  est  sinon 
riche,  du  moins  qui  ace  qu’on  appelle  l’aisance, 
si  elle  atteint  un  de  ses  membres,  presque  tou¬ 
jours  on  arrive  à  en-  préserver  les  autres.  Elle 
cause  un  trouble  profond,  parfois  un  deuil 
cruel,  mais  bientôt  la  famille  se  relève,  elle  sur¬ 
vit.  Lorsque  la  maladie  pénètre  dans  une  famille 
pauvre,  la  misère  y  entre  avec  elle,  elle  place  tous 
les  membres  dans  un  état  d’affaiblissement  qui 
en  fait  la  proie  offerte  aux  diverses  contagions. 
Bien  souvent,  ce  n’est  plus  un  des  membres  de  la 
famille  qui  disparaît,  c’est  celle-ci  tout  en¬ 
tière  ». 


LONGÉVITÉ 


Classant  en  fin  d’année  les  numéros  du  Con¬ 
cours,  je  lis  un  article  qui  m’avait  échappé  en  son 
temps,  intitulé  «  De  la  longévité  »,  signé  Michel 
Renault  du  14  juin  1936. 

Dans  la  première  partie  il  esttraité  du  rapport 
qui  semble  exister  tant  chez  les  hommes  que 
chez  les  animaux  entre  la  durée  de  la  gestation  et 
celle  de  la  vie. 

Or  cette  lecture  me  remet  à  l’esprit  un  bien 
troublant  problème,  à  savoir  l’infranchissable 
fossé  qui  sépare  d’un  côté  l’homme  et  les  ani¬ 
maux  C[u’il  a  su  dominer,  de  l’autre  les  bêtes 
sauvages,  c’est-à-dire  libres.  Si  nous  avons  pour 
les  uns  des  données  très  précises,  nous  manquons 
totalement  de  documents  pour  les  autres. 

Pourquoi  ?  Parce  que  nous  ignorons  tout,  abso¬ 
lument  tout,  de  la  mort  des  animaux  sauvages. 
Nous  n’avons  même  pas  la  preuve  de  cette  mort. 

.l’en  appelle  à  mes  confrères  cpiisont  chasseurs  : 
ont-ils  jamais,  au  cours  de  leurs  battues  en  cam¬ 
pagne,  rencontre  un  animal  mort,  reptile,  oiseau, 
mammifère,  qui  ne  portât  pas  la  trace  d’une 
ble.ssure  ?  —  ou  pêcheurs,  ont-ils  jamais  observé 
des  poissons  «  le  ventre  en  l’air  »  si  ce  n’est 
dans  les  cours  d’eau  empoisonnés  ou  dynamités  ? 

«  Est-ce  que  les  oiseaux  se  cachent  pour 
mourir»  a  dit  le  poète. 

Soit.  C’est  l’hypothèse  la  plus  vraisemblable 
et  pourtant ... 


Je  m’excuse  de  parler  de  moi;  collectionneur 
d’insectes  depuis  trente  ans,  j’ai  inspecté,  fouillé, 
scruté  au  cours  d’interminables  excursions  les 
retraites  les  plus,  dérobées  aux  regards,  des 
anfractuosités  de  i^ochers,  des  grottes  difficile 
ment  accessibles,  des  trous  de  vieux  arbres,  des 
caves,  des  souterrains  de  toute  sorte . . .  en  toute 
sincérité  je  n’ai  jamais  trouvé  un  animal  mort. 
Los  rares  fois  où  mon  attention  a  été  attirée  par 
une  odeur  de  putréfaction  j’ai  immanquable¬ 
ment  découvert  un  chien  mort  ficelé  dans  un 
sac  ! 

La  légende  africaine  des  cimetières  d’éléph  ants 
est  une  confirmation  du  mystère  dont  est  entou¬ 
rée  la  fin  des  bêtes  sauvages,  cette  légende  qui 
veut  que,  sentant  sa  'fin  prochaine,  le  vieil 
éléphant  se  dirige  vers  une  région  inconnue  des 
hommes,  région  marécageuse  où  son  corps 
pesant  s’enlise  à  jamais  et  sans  laisser  de  traces. 

D’autre  part,  après  un  naufrage  la  mer 
rejette  sur  les  côtes  des  cadavres  humains.  Ne 
serait-il  pas  logique  de  penser  qu’elle  devrait 
également  rejeter  sur  les  plages  les  animaux  de 
toute  sorte  qui  meurent  dans  ses  flots  ? 

Or  il  n’en  est  rien. 

Pourquoi  ? 

D^  R.  Ramonet 
(Garcasson  ne) 


H  B  H 
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PROBLÈME  DE  L’HÉRÉDITÉ  ? 


OÙ  EN  SOMMES-NOUS  DU 


Demandez-le  à  un  biologiste  1 

Aussitôt  il  se  lancera  dans  une  étude  de  la 
division  cellulaire  ;  résorption  de  la  membrane 
du  noyau,  apparition  d’une  figure  fibrillaire  en 
forme  de  fuseau,  individualisation  des  chromo¬ 
somes,  groupement  des  chromosomes  dans  le 
plan  équatorial  du  fuseau,  division  des  chro¬ 
mosomes,  réunion  des  deux  groupes  de  demi- 
chromosomes  en  deux  noyaux,  division  de  la 
cellule. 

Or,  ajoutera-t-il,  l’œuf,  constitué  par  la 
fusion  des  gamètes,  mâle  et  femelle,  se  comporte 
exactement  comme  une  cellule. 

Les  gamètes  ne  possèdent  qu’un  nombre  de 
chromosomes  égal  à  la  moitié  de  celui  des  autres 
cellules  de  l’individu.  Lors  de  la  fécondation, 
les  deux  gamètes,  oocyte  et  spermatozoïde, 
fusionnent  et  fournissent  ainsi  un  œuf  ayant  un 
nombre  normal  de  chromosomes. 

Là  division  va  s’ÿ  déclencher  par  le  fait  du 
noyau  et,  plus  exactement,  des  chromosomes.  Les 
études  cytologiques  ont  montré  que  ces  cor¬ 
puscules  étaient  les  véritables  agents  de  trans¬ 
mission  des  caractères  héréditaires. 

Soit  !  mais  encore  ?  car  c’est  la  transmission 
elle-même,  n’est-il  pas  vrai  ?  que  vous  voudriez 
prendre  sur  le  fait. 

Chaque  gamète,  reprendra  le  biologiste,  véhi¬ 
cule  —  surtout  s’il  s’agit  d’un  animal  ou  d’une 
plante  supérieure  .  —  un  grand  nombre  de 
caractères,  autant  d’emprunts  que  l’être  en  for¬ 
mation  fait  à  ses  parents.  L’on  pourrait  penser 
que  chaque  chromosome  est  porteur  de  l’un  de 
ces  caractères.  Mais  cette  théorie  pèche  par  la 
base  :  il  y  a  moins  de  chromosomes  que  de  carac¬ 
tères  différents. 

On  a  parlé  alors  de  gènes  ;  on  a  supposé  que 
ces  gènes  sont  des  entités  matérielles  réelles 
existant  en  grand  nombre  dans  les  gamètes  et 
placées  sur  les  chromosomes  dont  ils  doivent 
évidemment  suivre  l’évolution  lors  de  la  fécon¬ 
dation.  A  cette  hypothèse  nombreuses  et  graves 
objections  au  nom  de  ce  que  l’on  sait  de  l’unité 
de  la  cellule  :  Driesch  a  obtenu  un  oursin  entier 
par  développement  de  la  moitié  d’un  œuf. 

Et  le  biologiste  sera  obligé  d’avouer  qu’il  est 


ici  en  plein  inconnu  et  qu’il  n’a  jamais  vu  un  de 
ces  gènes  dont  ii  raisonne.  Car  il  arrive  à  la  bio¬ 
logie  la  même  mésaventure  qu’à  la  physique. 

Les  physiciens,  à  la  recherche  de  la  substance 
unique  avec  laquelle  ils  pourraient  reconstruire 
le  monde,  ont  conçu  l’atome.  Puis  ils  l’ont  décom¬ 
posé  en  :  électrons,  protons,  neutrons,  etc...  Arrivés 
là  ils  avaient  perdu  tout  contact  avec  une  réalité 
constatable,  et  il  leur  a  fallu  faire  retour  à  la 
mathématique  de  la  théorie  du  quanta. 

Les  biologistes  de  même  ont  suivi  la  matière 
jusqu’aux  chromosomes  inclusivement.  Ayant 
vu  ceux-ci  au  moment  delà  division  cellulaire, ils 
ont  pu  en  prouver  l’existence  en  dehors  de  toute 
karyokinèse.  Mais  à  ce  moment  leurs  microsco¬ 
pes  les  ont  trahis  ;  à  force  d’aller  de  l’infiniment 
petit  à  l’encore  plus  petit  ils  ont  atteint  la 
limite  de  visibilité.  Arriverait-on  à  construire 
des  microscopes  plus  puissants  que  les  secrets 
de  la  matière  ont  encore  derrière  eux  une  immen¬ 
sité  où  se  réfugier,  l’immensité  de  l’impondé¬ 
rable.  Et  la  biologie  sera  acculée,  elle  aussi  à 
chercher  refuge  dans  le  panmathématisme  de 
Pythagore. 

Ce  savant  et  si  passionnant  raisonnement  de 
Y.  Mayor  (1)  conduit  cet  auteur  à  déclarer  que 
l’hérédité  est  mieux  et  plus  simplement  élucidée 
par  les  lois  de  Mendel  qui  raccordent  directement 
la  biologie  à  la  mathématique.  Elles  nous  frus¬ 
trent  de  l’explication  mécaniste  ;  mais  celle-ci, 
on  le  voit,  reporte  le  problème  vers  l’infiniment 
petit  où  elle  finit  par  perdre  pied. 

Elles  ne  valent  que  pour  le  grand  nombre  et 
sont  soumises  au  calcul  des  probabilités.  Impos¬ 
sible,  pour  un  seul  individu,  de  prévoir  quels 
seront  ses  caractères. 

En  somme,  l’hérédité  reste  un  mystère,  et  le 
«  léros  logos  »  de  Pythagore  peut  toujours 
affirmer  : 

«  Tu  connaîtras,  autant  qu’il  est  permis,  que 
la  nature  est  à  tous  points  de  vue  semblable  à 
elle-même  ». 

G.  L AVALÉE. 


(1)  Hippocrate,  septembre  1936. 
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COIMBRE,  SANTIAGO,  SALAMANQUE 

ou  .l’histoire  symbolique  d’un  voyage  en  Espagne  et  au  Portugal 
(11  jaület  1935) 

Par  le  Docteur  Max  Fourestier 


Avant-propos.  —  Ces  lignes  étaient  écrites 
quand  le  douloureux  drame  espagnol  éclata. 
A  les  relire,  quelle  amertume  m’envahit  !  Quelle 
ironie  du  sort  que  ces  pages  pieusement  amou¬ 
reuses  parlent  de  choses  qui, maintenant,  sentent 
la  mort  !  Nous  prions  le  lecteur  de  ne  point  voir 
ici  la  narration  simple  d’un  beau  voyage  de 
vacances.  De  même  toute  prétention  philosophi¬ 
que  a  été  bannie  de  notre  esprit.  Après  Maurice 
Barrés  et- bien  d’autres,  seul  l’attachant  mys¬ 
tère  de  l’Espagne  éternelle  nous  a  ému.  Sous 
l’apparence  diverse  de  ses  manifestations  nous 
avons  essayé  de  nous  préciser  certains  symboles 
et  d’en  retirer  une  leçon. 


Santiago,  Coïmbre,  Salamanque  !  Il  est  des 
villes  aux  appellations  d’or  et  si  riches  de  passé 
qu’on  se  sent  tout  menu  à  l’ombre  de  leurs 
pierres.  Parfois,  on  se  prend  à  penser  au  pour¬ 
quoi  de  leur  nom,  de  leur  pouvoir  presque  magi¬ 
que  dans  l’éveil  du  souvenir. 

L’âge,  le  marbre,  le  site  et  le  climat,  ne  peu¬ 
vent  à  eux  seuls  expliquer  cette  force  qui  les 
anime,  qui  en  fait  une.  personnalité  et  qui  vous 
parle . . . 

C’est  à  quoi  je  pensais,  un  soir  de  l’été  dernier, 
en  descendant  les  venelles  tortueuses  de  la 
vieille  colline  de  Coïmbre,  qui,  de  l’Université 
et  de  la  «  Se  Vêla  »  mènent,  entrecoupées  de 
hautes  et  brusques  marches,  à  la  boucle  du 
Mondego. 

,  Il  est, dans  chaque  ville,  un  point  central  qui 
la  signe  et  la  fixe  dans  l’esprit  ;  rarement  il  faut 
le  chercher  ;  le  plus  souvent  il  saute  aux  yeux. 
Sans  plan,  sans  guide,  un  obscur  instinct  vous  le 
fait  trouver.  Sa  notion  symbolique  seule  échappe 
à  qui  ne  la  cherche  point  ;  et  comme  il  faut  fuir 
.  ^alors  le  car  bariolé  de  l’agence  Cook,  arrêté  non 
loin  du  porche  de  la  cathédrale  pour  les  dix  mi¬ 
nutes  réglementaires  de  la  visite  obligatoire  ! 

Cette  notion  ne  me  paraît  pas  être  affaire 
personnelle  et  subjective  ;  non,  mais  comme  une 
note  juste,  un  accord  parfait,  elle  doit  faire  vi¬ 
brer  qui  seulement  veut  la  trouver.  Dès  qu’on 
Il  la  »  sent,  quelle  joie  1  quel  enivrement  !  Cer¬ 
tains  passages  de  l’adagio,  de  la  Neuvième  Sym¬ 
phonie,  certaines  mesures  de  «  Rédemption  » 


de  Franck, toujours  les  mêmes,  me  font,  à  cha¬ 
que  audition,  frissonner  d’un  violent  plaisir 
douloureux.  De  même,  à  revoir  ces  lieux,  le 
choc  réapparaissant,  reprend  ces  mêmes  carac¬ 
tères.  Ét  pourtant,  on  se  sent  calme  et  sûr.  Je 
pense  à  .Giraudoux  :  «  L’Homme  se  sent  plus  en 
sécurité  sur  une  note  juste  que  sur  un  navire  de 
haut  bord ...  '  »  ainsi  dans  ces  cités. 

A  Santiago,  je  sentis  la  divine  harmonie, 
plaza  des  Los  Literarios  et  dans  les  patios,  de 
l’hôpital  de  Los  Reyes  catholicos.  A  Coïmbre, 
devant  la  Se  Vella,  au  haut  de  la  colline,  face 
à  l’Université.  A  Salamanque,  dans  la  vieille 
cathédrale,  devant  le  rétable  de  Nicolas  Floren- 
tino.  Quand,  à  Tolède,  au  début  tout  vous 
oppresse  ;  on  a  peur  tant  l’atmosphère  est  dense 
de  beauté.  Il  faut  plusieurs  jours  pour  s’accli¬ 
mater.  Il  n’y  a  pas  de  point  central,  tout  est 
grand  et  beau  et  on  comprend,  que  le  Greco  n’en 
ait  dônné  qu’une  vue  générale  I  Voilà  pourquoi  il 
faut  monter  souyent  au  rocher  qui  surplombe 
l’ermitage  de  la  Virgen  del  Valle,  pour  l’embra¬ 
ser  d’un  seul  coup  d’œil . . . 

Hélas  1  Pourquoi  sous  chaque  pierre,  mettre  un 
millésime,  un  nom  d’auteur  serait-il  un  «  Maes¬ 
tro  »  ?  Pourquoi  étudier  la  filiation,  la  prove¬ 
nance  de  cet  art  et  ce  qu’il  a  donné  ?  Apprendre 
Ja  succession  des  scènes  historiques  dont  il  fut 
le  décor,  et  enfin,  suprême  ironie  ou  honteux 
esclavage,  voir  ces  restes  de  chapiteaux,  ces 
statues,  ces  colonnes,  ces  toiles,  prisonniers 
derrière  la  vitrine  ou  la  rampe  de  velours  grenat 
du  Musée  qui  les  emprisonne  en  les  exhibant 
comme  à  la  foire ...  «  la  foire  du  passé  1  1  » 

Evidemment,  c’est  nécessaire  1  Tout  art  plas¬ 
tique  nécessite  pour  sa  vraie  compréhension 
un  minimum  de  science.  (Heureuse  musique  qui 
dispense  de  si  belles  émotions  sans  qu’il  soit 
besoin  de  savoir  1)  Mais,  après  avoir  épelé  la 
leçon,  l’avoir  peut-être  apprise  par  cœur  en 
bon  élève  et  touriste  studieux,  vite  que  l’esprit 
vagabonde  et  sans  s’arrêter  à  la  morale  oflûcielle 
indiquée  souvent  à  la  fin  de  l’histoire,  sachons 
comprendre  la  leçon,  la  vraie  morale,  celle  qu’on 
sent  plus  qu’on  ne  lit. 

Je  ne  pouvais  imaginer  ces  villes  auréolées 
d’un  nom  si  grand,  baignées  de  souvenirs,  comme 
un  simple  moment  (fût-il  de  plusieurs  siècles)  à 
présent  enfoui  dans  l’histoire  d’un  peuple.  L’éclat, 
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si  brillant  jadis,  de  leur  réputation  ne  peut  être 
terni  ;  l’admiration  béate,  sinon  juste,  d’un 
peuple  de  touristes,  au  lieu  de  la  servir,  la  tue 
en  s’y  accrochant  d’enthousiasme. 

Façades,  chapelles,  cloîtres  et  portiques,  sont 
moins  beaux  en  eux-mêmes,  que  par'  l’atmos¬ 
phère  qu’ils  enserrent,  l’idéal  qu’ils  traduisent  ; 
et,  si  toute  pierre  s’effrite,  surtout  en  ces  pays, 
âpres  et  rudes,  fouettés  de  soleil  et  de  vent,  la 
foulé  d’idées  qui  conglomérées  en  grains  ocres 
ont  créé  ces  murailles,  assaille  le  visiteur  anxieux 
d’émotions  sincères  et  toujours  vraies.  Ces  villes 
ne  sont  point  mortes  ;  elles  sont  de  vraies  amies 
qui  vous  parlent,  par  le  truchement  de  Fart, 
le  vrai  langage  humain. 

Un  étrange  «  climat  »  spirituel,  divin  même, 
vous  imprègne  pendant  leur  visite.  Point  de 
religiosité  quoiqu’on  puisse  faire  accroire  une 
décoration  extérieure  apparemment  super¬ 
flue  à  qui  méconnaît  les  particularités  de  la  race. 

Eglise,  Université,  côte  à  côte,  ne  faisant  qu’un, 
forment  le  corps  spirituel  au  centre  de  la  cité.  Les 
piliers  de  la  cathédrale  de  Coïmbre,  témoins  des 
échanges  de  serments  mystiques  touchent  «  La 
sale  de  los  capelos  »,  témoin  à  l’Université,  des 
prises  de  bonnet  de  Docteur.  L’une  n’est  pas 
l’autre,  mais  elles  s’unissent  en  s’épaulant,  se 
sentant  nécessaires  l’une  à  l’autre. 

Ne  voyons-nous  pas  déjà  Hippocrate  tra¬ 
vailler  d’abord,  à  Forée  de  ses  études,  au  temple 
des  Asclépiades  ?  Le  Temple,  FEglise  ?  Ce  n’est 
qu’àpparemment  la  glorification  du  Dieu  popu¬ 
laire,  un  symbole  grossier  pour  la  foule.  Non, 
c’est  autre  chose  ;  la  règle,  l’ordonnance,  l’obli¬ 
gation,  la  discipline  du  travail  intellectuel 
humain,  sur  un  plan  idéal,  toujours  le  même, 
quels  que  soient  la  religion,  l’époque  et  les 
hommes,  en  vue  d’une  recherche  continue  tou¬ 
jours  en  évolution.  C’est  aussi  la  force  moralê 
qui  soutient  dans  le  doute,  comme  au  cours  de  la 
montée  rocailleuse.  C’est  enfin,  pour  ,  celui  qui 
croit,  la  joie  de  la  recherche  et  de  la  découverte 
ou  la  mise  au  point  enfin  atteinte  magnifiées 
par  autre  chose.  Et  tout  savant  croit,  sinon  à 
une  religion,  au  moins  à  un  Dieu  ou  à  un  simple 
devenir  de  l’homme  qui  représente  alors  pour 
lui  une  véritable  divinité  dont  il  est  heureux 
d’être  le  fidèle.  Le  savant  qui  ne  croit  pas, 
n’existe  pas,  car  créer,  par  définition,  c’est  parti¬ 
ciper  à  une  œuvre  divine.  Je  parle  de  savants  et 
invinciblement  l’image  des  divers  portraits 
du  Greco  apparaissent  à  mes  yeux.  Peu  importe 
leur  étiquette  sociale  ;  chevaliers,  grands  sei¬ 
gneurs  ou  hommes  d’affaire,  leurs  figures  syn¬ 
thétisent  à  merveille  ce  premier  symbole  ibé¬ 
rique  :  L’Union  de  l’intelligence  et  d’une 
Foi. 

Une  coniniune  mesure  est  à  la  base  de  Lous  les 
monuments  espagnols  :  l’Homme.  Cette  notion 
DE  F  «  ÉCHELLE  HUMAINE  »  Signature  de  toute 


véritable  création,  aussi  bién  aitistique  que 
scientifique,  ne  pouvait'  qu’harmonieusement  se 
développer  chez  ce  peuple  si  près  de  l’Islam, 
malgré  «  la  Reconquista  ».  Nulle  part  ailleurs 
on  ne  la  retrouve  avec  une  pareille  intensité. 
Aussi  bien  dans  le  cloître  de  Ciudad-Rodrigue, 
d’où  s’échappent  des  murmures  mystiques, 
que  dans  la  pharmacie  de  l’hôpital  de  Talavero 
à  Tolède,  où  les  cornettes  blanches  agitent  encore 
la  vieille  poterie,  l’homme  vit  et  travaille  dans 
un  cadre  à  son  image,  un  cadre  qui  ne  l’écrase 
point ...  Et  sa  sobriété  enchante.  Sur  la  place 
du  côté  sud  de  la  cathédrale  de  Santiago,  face 
à  la  haute  muraille  fiére  et  nue  du  couvent,  le 
soir,  le  silence  s’intensifie  majestueux  ;  le  frisson 
physique  éprouvé  est  à  l’unisson  de  la  vibration 
émotive  un  peu  angoissante.  Les  architectes  ont 
inscrit  là  une  note'  éternellement  jiiste  et  belle  ; 
le  touriste-auditeur  est  obligé  de  s’en  énivrer . . . 

Cette  architecture  linéaire,  à  larges  façades 
pleines,  sobre,  malgré  les  arabesques  proches, 
accroche  à  ses  murailles  une  certaine  froi¬ 
deur,  AUSTÈRE  ET  FiËRE,  qu’ou  pouiTait  s’éton¬ 
ner  de  rencontrer  ici  quand  on  connaît  Fâme 
ardente  de  l’autochtone.  Ce  constraste  n’est 
qu’apparent  ;  l’ascétique  figure  du  savant  comme 
du  paysan  de  Salamanque,  fait  mieux  compren¬ 
dre  qu’une  vaine  littérature  d’aimable  mais 
fausse  légende,  cet  accord  qu’on  sent  si  intime 
entre  l’homme  et  ces  monuments. 

—  Ainsi  maintenant,  je  vois  et  je  comprends 
la  leçon  de  mon  beau  voyage.  Ces  villes  où  souffle 
l’esprit  s’expliquent  autrement  que  par  l’histoire, 
des  pierres,  un  climat,  une  race  dont  le  Caractère 
si  on  ne  la  voit  vraiment  chez  elle  vous  paraît 
toujours  faussé  par  la  convention  littéraire. 

En  tous  pays  elles  existent  ;  à  travers  lès  ; 
âges,  leurs  leçons  et  leurs  symboles  sont  les. 
mêmes  malgré  des  contradictions  purement 
apparentes.  Je  dis  tous  pays, mais  je  pense  sur¬ 
tout  à  ceux  que  baigne  la  mer  divine  :  la  Médi¬ 
terranée,  ce  ruban  bleu  qui  unit  les  rives  dorées: 
de  soleil.  En  effet,  je  ne  parle  que  de  cette  seule: 
forme  de  civilisation  dont  nous  vivofis  encore; 
et  qui  nous  vient  du  peuple  aimé  des  Dieux  :  du 
peuple  Hellène. 

Toute  recherche  du  beau  comme  du  vrai  (c’est 
la  même  chose)  nécessite  une  règle,  une  disci¬ 
pline  aussi  bien  extérieure  que  morale.  C’est  le 
signe  de  la  cathédrale,  d’abord  Université  elle- 
même,  puis,  à  côté  d’elle,  et  vivant  de  sa  vie 
tout  en  la  soutenant. 

Le  beau  travail  sera  toujours  celui  du  Béné- 
deitin.  L’élite  jadis  sentit  le  besoin  de  se  Consti¬ 
tuer  en  confrérie.  Si  les  mêmes  buts,  les  mêmês 
recherches,  celles  du  vrai,  hantent  toujours  les 
cerveaux  des  hommes,  ce  même  besoin  réappa¬ 
raîtra  avec  toute  sa  vigueur  paüséé.  Evidemment, 
l’œuvre  d’art  comme  la  découverte  sera  tou¬ 
jours  un  fait  personnel  et  il  serait  trop  beau  de- 
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souhaiter  qu'un  nom  propre  ne  la  signât  jamais  . 
Et  pourtant,  les  magnifiques  œuvriers  primitifs 
ne,  sont-ils  pas  le  plus  souvent  «  des  maîtres 
inconnus  »  ?  Mais  cette  discipline  enfantera 
dans  la  joie  :  la  joie  de  la  promenade  mystique 
du  cloître,  la  joie  de  la  détente  reposante  du 
patio!  Discipline  et  joie  ne  s’excluent  pas.  Bien 
au  contraire,  l’une  complète  l’autre.  Heureuse 
Espagne  qui  a  compris  et  réalisé  cette  union. 
Elle  est  même  chez  elle  d’autant  plus  voluptueuse 
qu’une  contrainte  hautaine  sait  la  contenir  pour 
créer  parfois  dans  la  souffrance  stoïquement 
supportée. 

Discipline,  joie  voluptueusement  contenue, 
l’imagination  ajoute  le  rêve  créateur  que  tem¬ 
père  ici  une  sobriété  native. 

La  vie,  la  vie  frémissante  du  siècle  entoure 
ces  îlots  de  travail  et  de  repos,  y  pénètre  même 
à  certaines  heures  apportant  les  notions  réelles 
qui  entravent  le  délire  tentant.  Et  la  vie  du 
monastère,  la  vie  de  l’école,  s’intégre  ainsi  dans 
la  vie  tout  court  1 

...  Et  c’est  ainsi  toute  l’Espagne  ;  l’Espagne 
plus  qu’une  nation,  une  fpçon  de  vivre,  où  tout 
se  tient  du  burlesque  au  tragique,  du  travail  au 
plaisir  ;  l’Espagne  si  incompréhensible  à  qui 
ne  veut  point  chercher  ;  l’Espagne  que  beau¬ 
coup  n’aime  que  dans  ce  qu’elle  a  de  moins, 
aimable,  dont  ne  voij,  souvent  que  la  façade 
créée  par  de  fausses  légendes  littéraires  ou  tou¬ 
ristiques  ;  l’Espagne  où  il  n’y  a  point  de  con¬ 
traste  puisque  tout  se  juxtapose. 

A  l’objection  :  ce  pays  n’a  rien  créé  depuis 
deux  siècles  en  dehors  de  ses  artistes,  je  répon¬ 
drai  :  dans  l’ordre  intellectuel  rien  ne  peut  se 
mesurer  n’y  être  hiérarchisé.  C’est  notre  infé- 
rior.té  qui  nous  fait  donner  des  bons  points  aux 
nations.  Déjà,  l’art  c’est  beaucoup  dans  les  acqui¬ 
sitions  de  l’humanité,  mais  encore  qui  peut  pré¬ 
voir  l’avenir  ?  Cette  race  ardente  est  peut-être 
à  la  fin  d’un  grand  rêve  .  De  son  long  sommeil 
peut  surgir  une  aube  radieuse  et  je  vois  pour  ma 
part,  ce  peuple  ardent,  calme  et  fort  à  la  fois, 
à  l’orée  d’un  avenir  magnifique  prêt  pour  de 
grands  travaux.  Quoiqu’il  en  soit,  la  façon  de 
comprendre  vaut  mieux  que  les  résultats  tou¬ 
jours  changeants,  dépassés  à  chaque  génération 
qui  ajoute  et  qui  montre  une  vérité  relative  là 
où  le  sièclë  précédent  croyait  à  une  erreur  abso¬ 
lue. 

11  ne  faut  jamais  porter  un  jugement  sur  de 
soi-disant  résultats  définitifs  qui  peuvent  n'être 
que  des  apparences.  Comme  nous  sommes  de  par 
notre  condition  humaine  condamnés  à  vivre 
dans  un  absolu  toujours  relatif,  au  moins  trou¬ 
vons  une  bonne  façon  d’apprendre  et  de  cher¬ 
cher,  sans  oublier  ce  bien  qu’est  la  joie  de  voir 
une  belle  chose  et  de  sentir  une  harmonie  ;  et 
c’est  cette  leçon  sertie  de  beauté  que  j’ai  cru 
reconnaître  en  Coïmbre,  Santiago  et  Salaman- 


Cfue,  trois  cités  d’or  qui  sous  le  eiel  ibérique 
peuvent  nous  servir  de  guides  sûrs,  agréables  et 
humains  dans  le  cheminement  de  notre  pensée 
et  la  réalisation  de  toutes  nos  aspirations 

Je  ne  puis  en  ternîinant  résister  au  plaisir  de 
transcrire  cette  belle  expression  que  l’histoire 
m’a  apprise.  N.  Flamel,  quittant  Femelle,  sa 
femme,  qui  lui  demandait  pour  la  centième  fois 
quel  besoin  il  avait  de  partir  pour  Saint-Jacques, 
puisqu’il  n’avait  rien  à  demander  et  qu’ils 
étaient  heureux,  lui  répondit  ;  «  Je  dois  aller 
à  Saint-Jacques  refaire  provision  de.vie  ».  C’était 
effectivement  une  ville:  de  vie  au  Moyen-Age  ; 
et  la  vie  n’est  pas  que  pensée  pure  ;  elle  n’était 
pas  que  pensée  pure  en  ces  temps-là  !  Avec  bien 
plus  de  simplicité  que  maintenant,  les  gens  con¬ 
sentaient  à  répondre  à  la  définition  de  Pascal 
(avant  la  lettre  I)  et  agissaient  comme  tels  ;  ce 
que  font  toujours  d’ailleurs  les  gens  intelligents. 

De  même,  quand  on  scrute  ces  visages  dans 
les  rues  de  Santiago,  on  voit  bien  qu’ils  n’ont 
pas  changé  depuis  le  temps  du  Gréco.  Ce  ne  sont 
pas  une  époque,  des  conflits  incessants  surtout 
guerriers,  les  soucis  mystiques  du  temps  inquisi¬ 
torial,  une  reconquête  nécessaire  sur  une  race 
différente,  qui  ont  ainsi  mis  ce  caractère  de 
gravité,  aussi  bien  sur  le  front  de  Don  Quichotte 
que  sur  les  pierres  de  Santiago.  Non.  Le  fond 
de  la  race  est  triste,  hautainement  triste.  Ce 
stoïcisme  douloureux,  teinté  de  fatalisme  orien¬ 
tal,  est  à  la  hase  de  grands  travaux,  de  magnifi¬ 
ques  œuvres. 

—  Derrière  ces  remparts,  au  centre  de  ces 
palais  mystérieux,  à  côté  de  ces  cathédralçs 
encore  guerrières,  se  blottissent  cloîtres  et  patios  : 
autre  symbole.  L’homme  réapparaît  ici  avec  son 
cœur.  Ces  reposons  de  grâce,  de  fraîcheur,  de 
verdure,  encadrés  d’arcades  aux  pièces  dente¬ 
lées,  au  centre  desquels  l’eau  bruissante  joue 
dans  l’ombre  sa  partie  de  fraîcheur  utile  et 
agréable,  font  comprendre  avec  quelle  acuité  a 
été  perçue  ici  I’unité  de  l’Homme,  a  la  fois 

RAISON  ET  CŒUR,  TRAVAIL  ET  PLAISIR  ;  et  je 

pense  à  cette  suite  de  jardins  intérieurs  qui 
émerveillent  le  promeneur  dans  l’hôpital  des 
«  Los  Reyes  Catholicos  »  à  Santiago . . . 

La  vie  sensuelle,  en  une  caresse  enveloppante 
tombe  des  cyprès  aux  lauriers-roses  ;  elle  écla¬ 
bousse  les  fusains,  s’accroche  aux  héliotropes, 
ruisselle  dans  l’eau  qui  fuit  sous  les  buis. . . 
Ah  !  les  belles  soirées  de  méditation  dans  ces 
lieux  enchanteurs,  fleuris  de  rêves  qui  s’ébau¬ 
chent,  où  l’on  peut,  au  gré  du  moment,  habiller 
le  grand  besoin  d’amour  qu’on  sent  en  soi,  de 
la  fonne  qu’on  désire  :  celle  d’une  femme  ou  celle 
de  la  science.  Pourquoi  pas  ?  Un  bel  écriteau 
n’était-il  point  peint,  accroché  au  figuier  : 
deuxième  porte  à  droite  :  centre  d’électro-dia- 
gnostic. . . 

—  Et  l’imagination  chevauche.  . .  Comme 
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il  est  bon  de  puiser  à  pleines  brassées  dans  ce 
sac  que  l’esprit  incessamment  remplit.  On  prend, 
on  compare,  on  peut  jeter,  car  la  bonne  fée  —, 
et  non  la  folle  —  sans  cesse  apporte  les  idées 
afin  de  pouvoir  bâtir  l’oeuvré  créatrice.  Pourquoi 
en  avoir  peur  ?  Pourquoi  les  gens  qu’on  dit 
sensés  veulent-ils  y  mettre  un  frein  ?  Ils  ne  con¬ 
naissent  donc  pas  ce  plaisir  de  fouiller  mille 
choses  même  inutiles  (qu’en  savent-ils  ?)  Oh  ! 
que  je  t’aime  Espagne,  terre  imaginative,  et 
toi  Gréco  I  Quelle  joie  de  te  voir  créer  ces  choses 
étourdissantes,  apparemment  débridées,  aux 
hardiesses  linéaires  et  colorées  d’une  audace 
folle. 

Les  sots  eux-mêmes,  maintenant,  t’admirent, 
par  snobisme  I 


. Cependant,  sur  les  marches  de  la  cathé¬ 
drale  de  Santiago,  une  marmaille  rieuse  et 
déguenillée  suivait  (avec  quelle  attention  I)  les 
prodiges  d’équilihre  d’un  bicycliste  de  fantaisie 
en  veine  d’acrobatie.  Chapelains,  moines  et 
passants  plus  sérieux  que  rieurs  participaient  au 
spectacle  et  leurs  regards  attentifs  montraient 


L’ AMÉRIQUE  G 
-L' 


Je  veux  dire...  les  Américains  des  Etats-Unis, 
puisqu’ils  ont  monopolisé  le  nom  des  deux  con¬ 
tinents.  que  sépare  l’isthme  de  Panama.  Les 
jeunes  gens  qui  entrent  cette  année  dans  les 
Universités  y  ont  en  moyenne  deux  pouces  de 
plus  que  leurs  pères  et  pèsent  aussi  quelques 
livres  de  plus.  On  a  fait  la  même  constatation  en 
Allemagne. 

La  hauteur  moyenne  des  garçons  de  6  ans,  en 
1924,  était  de  108,7  cm.  ;  elle  est  aujourd’hui  de 
114,9.  Les  filles  ont  passé  de  108  cm.  à  114,-5. 
La  taille  des  garçons  quittant  l’école  vers  14  ans 
a  augmenté:  de  146  cm.  4  en  1924  à  152  cm.  7  en 
1933. 


assez  tout  l’intérêt  qu’ils  portaient  aux  exercices 
du  drôle . 


...  A  Salamanque,  la  fête  de  septembre 
animait  d’une  agitation  joyeuse  (et  combien 
bruyante  1)  les  rues  de  la  cité.  Les  cérémonies 
religieuses  à  la  cathédrale,  les  courses  de  tau¬ 
reaux  et  la  réception  du  nouveau  recteur  de 
l’Université,  comme  la  ripaille  de  la  populace  en 
fête,  dansant  et  se  promenant  sur  la  Plazza 
Mayor  tout  illuminée  de  .quinquets  électriques, 
dans  un  poudroiement  de  cris,  de  pétards,  de 
musique  et  de  poussière,  étaient  un  tout  indisso¬ 
luble,  un  même  et  unique  spectacle.  La  Cité 
était  une,  sans  fissure  ;  pas  la  moindre  scission; 
Vraiment  la  ville  n’avait  qu’une  âme. 

Des  forces  diverses,  apparemment  très  éloi¬ 
gnées  les  unes  des  autres,  communiaient  d’un 
même  élan.  La  ville  était  en  ce  moment  quelque 
chose  d’unique  que  les  siècles  n’avaient  pu 
changer  ;  et  cette  participation  de  tous  et 

DE  TOUT  A  LA  VIE,  AUSSI  BIEN  DANS  LE  BUR¬ 
LESQUE  QUE  DANS  LE  GRAVE,  cette  union  intime 
de  tous  les  éléments  d’une  cité,  est  un  autre  trait 
dominant  d’une  grande  portée  philosophique. . .  , 

cs^^^xvc^^^xv^xxv 


i  A  N  D  I  T  : 
EUROPE  AUSSI 


En  Norvfîge,  la  taille  des  recrues  a  grandi  de 
3  cm.  depuis  40  ans,  de  6  cm.  depuis  60  ans,  en 
Hollande,  de  4,5  cm.  en  Suède  depuis  80  ans, 
de  9  cm.  en  Suisse  depuis  60  ans,  de  3  cm.  en 
Danemark  depuis  50  ans,  de  2  cm.  en  Italie 
depuis  40  ans. 

Les  raisons  générales  de  ce  remarquable  chan¬ 
gement  d’un  caractère  racial  aussi  important  que 
la  stature  sont  probablement  nombreuses.  Le 
contrôle  médical  de  l’enfance  et  de  la  jeunesse, 
la  meilleure  alimentation,  le  sport,  peut-être 
au.ssi  des  influences  météorologiques  ou  clima¬ 
tologiques,  ont  été  invoqués  comme  explication. 

Ph,  Dally. 
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LA  PREMIÈRE  ACADÉMIE  DE  SAVANTS  DE  LUTÈCE 


Notre  très  distingué  confrère  le  Docteur  Henri 
Godlewski  qiii  a  eu  cette  idée,  que  nous  pour¬ 
rions  presque  qualifier  de  géniale,  de  créer  et 
d'organiser  les  Assises  nationales  françaises  de 
médecine  générale  où  les  praticiens  de  toutes  les 
régions  de  notre  pays  viennent  faire  part  de  leurs 
observations  et  de  leur  expérience  sur  une  ques¬ 
tion  préalablement  mise  à  l’étude,  le  Docteur 
H.  Godlewski;  disons-nous,  a  fait  à  l’Académie 
de  médecine  une  très  intéressante  communica¬ 
tion  sur  la  Première  Académie  de  Saoants  à 
Lutèce.  Alliant  l’Histoire  à  la  Légende,  il  montre 
le  César  Julien  qui  fut  proclamé  empereur  à 
Lutècei  réunissant  des  savants  et  des  lettrés  au 
Palais  des  Thermes  et  y  tenant  des  séances  que 
l’on  pourrait  qualifier  d’académiques.  Il  n’est 
pas  douteux  que  Julien  s’il  avait  pu  réaliser  ses 
désirs,  se  serait  entouré,  pendant  son  séjour 
relativement  court  à  Lutèce,  d’érudits  et  de 
letttrés  avec  lesquels  il  aurait  volontiers  disserté 
de  philosophie.  Ce  qui  est  certain  c’est  que  le 
César  Julien,  après  sa  victoire  de  Strasbourg 
sur  les  Germains,  prit  durant  trois  ans  de  suite, 
ses  quartiers  d’hiver  à  Paris,  dans  des  condi- 
Itions  de  confort  assez  médiocre  puisqu’il  raconte 
cui-même  que  la  Seine,  charriant  des  glaçons 
fomme  des  plaques  de  marbre,  il  fut  obligé  de 
aire  allumer  du  feu  dans  sa  chambre  dont  les 
plâtres  n’étaient  pas  secs  et  faillit  être  asphyxié. 
Au  milieu  des  soucis  graves  de  l’administration 
de  la  province,  de  l’organisation  de  son  armée,  de 
la  nécessité  de  surveiller  les  hordes  germaniques 
qu’il  avait  vaincues,  Julien  trouvait  un  délasse¬ 
ment  à  s’occuper  de  philosophie  néoplatoni¬ 
cienne  et  à  entretenir  une  active  correspondance 
avec  des  lettrés,  ses  amis.  Son  fidèle  médecin 
Oribase  l’avait  accompagné.  lûbanius  raconte 
qu’au  lieu  d’attirer  à  son  quartier  général  des 
danseurs,  des  mimes,  des  joueurs  de  flûte,  il 
rechercha  des  rhéteurs,  un  sage  d’Athènes, 
sans  doute  Priscus.  Beaucoup  déclinèrent  l’in¬ 
vitation,  craignant  de  se  rendre  suspects  à  l’em¬ 
pereur  Constance  en  quittant  la  cour  de  Milan 


pour  celle  de  Paris.  Dans  trois  lettres  à  Priscus, 
il  insiste  pourl’engager  à  venir  ù  Lutèce.  Ge  fut 
à  Lutèce  que  Julien  composa  les  deux  panégyri¬ 
ques  de  Constance  et  celui  de  l’impératrice 
Eusébie.  Celan’empêcha  pas  Constance  de  deve¬ 
nir  jaloux,  d’écouter  les  propos  des  sycophantes, 
transfuges  du  quartier  général  de  Julien  «et  de 
mettre  ce  dernier  dans  l’obligation  de  céder  à 
son  armée  qui  le'  proclama  empereur. 

Les  données  historiques  certaines  sur  le  Paris 
de  cette  épocrue  sont  assez  obscures.  Il  est  dou¬ 
teux  que  Julien  occupât  le  Palais  des  Cluny  qui 
ne  fut  jamais  utilisé  comme  Thermes,  car  les 
vestiges  des  yrais  Thermes  de  Lutèce  ont  été 
mis  à  jour  par  des  fouilles  récentes  opérées  der¬ 
rière  le  Collège  de  France.  Tout  porte  à  supposer 
que  le  Paris  gallo-romain  de  la  rive  gauche  très 
vaste  et  luxueux,  construit  au  au  IP  siècles 
et  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  fortifié,  fut  détruit 
•  à  diverses  reprises  au  cours  du  IIP  siècle  par 
les  Barbares  et  qu’au  milieu  du  IV®  siècle,  épo¬ 
que  où  Julien  habita  Paris,  les  palais  de  la  rive 
gauche  étaient  inhabitables.  Le  César  transporta 
vraisemblablement  son  quartier  général  dans  la 
cité,  puissamment  fortifiée,  d’où  il  pouvait  en 
toute  sécurité  travailler  à  l’administration  de 
sa  province,  au  contrôle  minutieux  de  ses 
finances,  élaborer  des  plans  militaires  et  avoir 
recours  aux  délassements  philosophiques  et 
littéraires  qui  le  passionnaient  en  toute  tran- 
quilité.  Il  est  difficile  d’être  très  précis  à  ce 
sujet,  mais  ies  hypothèses  qu’a  émises  le  Doc¬ 
teur  H.  Godlewski  concordent  bien  en  grande 
partie  et  en  faisant  fatalement  des  réserves,  à 
ce  que  l’iiistoire  nous  a  appris  de  Julien. 

Quant  aux  statues  de  Cluny  et  du  Louvre 
qu’on  a  cru  représenter  l’Empereur  Julien,  il  est 
démontré  actuellement  qu’elles  figurent  des  phi¬ 
losophes  ou  des  magistrats  municipaux  d’Asie- 
Mineure,  les  archéologues  les  plus  avertis  mettent 
même  en  doute  leur  ancienneté  et  l’on  ignore 
leur  provenance. 

J.  Noib. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Roues  indépendantes  —  Roües  à  essieu  rigide  (Suite) 


Dans  ma  dernière  chronique,  parue  dans  le  numéro 
du  20  décembre  écoulé,  je  me  suis  efforcé  d’exposer 
les  phénomènes  gyroscopiques  qui  se  produisent 
dans  les  roues  d’automobiles  et  leür  influence  sur  la 
direction. 

J’ai  abordé  ensuite  l’examen  de  la  solution  adoptée 
pour  parer  à  ces  phénomènes  par  les  fabricants  parti¬ 
sans  des  seules  roues  avant  indépendantes. 

Je  dois  à  l’amabilité  de  la  Société  des  automobiles 
Rosengart,  dont  les  voitures  sont  si  répandues  dans 
le  monde  médical,  de  pouvoir  développer  aujourd’hui 
de  nouvelles  indications  : 

Tous  les  automobilistes  savent  que  la  largeur  d’un 
véhicule  est  l’un  des  éléments  essentiels  de  sa  stabi¬ 
lité.  , 

^  Plus  une  voiture  est  large  par  rapport  à  sa  hau¬ 
teur,  moins  elle  est  susceptible  de  se  renverser. 

Mais,  bien  entendu,  les  ingénieurs  sont  limités 
dans  l’accroissement  de  la  largeur  des  voitures,  par 
les  cotes  d’encombrement  admises  par  les  Ponts  et 
Chaussées,  ainsi  que  par  le  poids  qui  influe  tant 
surja  vitesse  et  la  consommation. 

Il  est  donc  extrêmement  important  de  remarquej 
que  l’un  des  principaux  avantages  des  roues  indé¬ 
pendantes  est  de  pouvoir  donner  un  plus  grand  écar¬ 
tement  aux  réactions  d’appui.  Il  en  résulte  également 
une  facilité  de  réalisation  de  ce  qui  est  dénommé  en 
termes  de  métier  ;  «  Tépure  de  direction  ». 

Voici  ce  qu’il  faut  entendre  par  «  épure  de  direc¬ 
tion  »  : 

;  '-  D’une  façon  générale,  dans  une  voiture  automobile, 
la.  barre  de  direction,  sous  l’influence  des  chocs,  se 
déplace  suivant  un  arc  de  cercle  qui  est,  rarement, 
concordant  avec  celui  qui  est  décrit  par  l’attache  de 
la  fusée,  quand  les  roues  sont,  montées  sur  essieu 
rigide. 

,  Or,  il  est,  évident  que  cet  inconvénient  est  prati- 
'quement  supprimé  quand  l’indépendance  des  roues 
leur  permet  de  se  déplacer  suivant  un  arc  de  cercle 
concordant  avec  celui  suivi  par  l’attache  de  la  fusée. 

C’est,  pourquoi  les  vieux  conducteurs  qui  n’ont  pas 
encore  eu  de  voituresà  roues  avant  indépendantes 
sont  toujours, étonnés  de  la  douceur  de  direction  et 
de  l’absence  de  réactions  au  volant  quand  ils  con¬ 
duisent  pour  la  première  fois  une  voiture  ainsi  équi¬ 
pée,  même  quand  il  s’agit  d’une  petite  voiture. 

Si  le  nombre  de  constructeurs  ayant  adopté  les 
seules  roues  avant  indépendantes  est  plus  grand  que 
celui  des  partisans  des  quatre  roues  indépendantes, 
c’est  vraisemblablement  parce  que  la  théorie  de  l’in¬ 
fluence  de  l’écartement  des  réactions  d’appui  est 
•  moins  valable  à  l’arrière,  où  il  est  presque  toujours 


possible  d’obtenir  un  écartement  suflisant  même  sur 
essieux  rigides. 

Mais,  il  y  a  lieu  de  noter  qu’il  n’en  est  pas  moins 
certain  —  la  pratique  le  démontre  —  que  les  mouve¬ 
ments  d’une  roue  qui  n’alîectent  pas  ceux  de  la  roue 
opposée  contrarient  considérablement,  moins  la 
tenue  de  route  que  ceux  dont  les  réactions  agissent 
comme  dans  le  cas  des  roues  montées  sur  essieu 
rigide. 

Ce  ne  sont  certes  pas  les  heureux  possesseurs  de 
Supertraction  Rosengart  qui  nieront  ce  fait-. 

Toute  la  documentation  que  je  viens  de  résumer 
fait  ressortir  detels  avantages  pour  les  roues  avant 
indépendantes  ou  les  quatre  roues  indépendantes, 
que  de  nombreux  constructeurs  parmi  les  plus  célé¬ 
brés,  les  ont  adoptées  ou  sont  sur  le  point  de  le  faire. 

La  nouvelle  12  cylindres  Rolls-Royce  est  équipée 
de  roues  avant  indépendantes,  et  si  l’on  en  croit 
Charles  Faroux  dont  la  compétence  universellement 
reconnue  fait  autorité,  il  paraîtrait  que  bientôt, 
Hispano -Suiza  ne  tarderait  pas  à  monter  ses  voitures 
avec  des  roues  indépendantes. 

Pourquoi,  dès  lors,  Renault  et  Ford  sont-ils  restés 
jusqu’ici  partisans  des  roues  à  essieu  rigide  ? 

Parce  que,  sans  doute,  ils  estiment  que  l’augmen¬ 
tation  des  points  d’articulation  dans  une  voiture 
n’est  pas  souvent  favorable. 

C’est  là  une  opinion  qui  a  sa  valeur.  Cependant 
l’ingéniosité  de  certains  a  trouvé  le  moyen  de  créer 
des  dispositifs  de  roues  indépendantes  qui  n’ont  pas 
plus  de  points  d’articulation  que  ceux  des  roues  à 
essieu  rigide. 

■Et,  une  fois  de  plus,  il  faut  citer  Rosengart  qui  a 
précisément  réalisé  une  solution  extrêmement  sim¬ 
ple  dans  ce  sens. 

Mais  alors,  penserez-vous,  qui  croire  ?  Je  m’en 
voudrais  de  me  substituer  à  mes  lecteurs  pour  répon¬ 
dre  à  cette  question,  car  je  ne  me  sens  pas  de  taille  à 
prendre  partie  pour  ou  contre  un  Peugeot,  ou  un 
Renault,  un  Citroën,  un  Rolls-Royce,  un  Ford  ou  un 
Rosengart.  Je  conseillerai  donc  simplement  aux 
hésitants  de  faire  des  essais  sur  un  mauvais  parcours, 
mais  toujours  sur  le  même  bien  entendu,  d’abord 
avec  des  voitures  équipées  de  roues  à  essieu  rigide, 
puis  avec  des  voitures  à  2  ou  4  roues  indépendantes, 
toutes  naturellement  aussi  de  poids  et  d’empatte¬ 
ment  sensiblement  égaux.  Puisque  techniquement 
et  pratiquement,  toutes  marcheront  admirablement 
bien,  seules  les  réactions  de  leurs  bras  et  de  leur  co¬ 
lonne  vertébrale  les  pousseront  à  un  choix  motivé. 

Marcel  Toussaint. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  ophtalmologique  de  T  Hôtel-Dieu..  — Gon/^- 
rences  de  neurologie  oculaire.  —  Ces  conférences,  pu¬ 
bliques  et  gratuites,  ont  lieu  à  l’Hâtel-Dieu  (amphi¬ 
théâtre  Dupuytren)  à  18  heures,  selon  le  programme 
suivant  ;  , . 

Mardi  26  janvier,  M.  Velter  ;  Diagnostic  des  alîec- 
tions  de  la  région  chiasmatique.  partie  :  tumeurs. 

—  Jeudi  28  janvier,  M.  Velter  ;  Diagnostic  des  affec¬ 
tions  de  la  région  chiasmatique.  2'^  partie  :  affections 
non  tumorales,  aràchnoïdites  opto-chiasmatiques.  — 
Samedi30janvier,M.TouRNAY:LaliaisonO.N.  O.  par 
les  liquides  stagnants  et  circulants  (l™  partie).  — 
Mardi  2  février,  M.  Velter  :  Syndromes  cliniques  des 
lésions  des  voies  optiques  postérieures  et  des  centres.^ 
Jeudi  4  février,  M.  Tournay  :  La  liaison  O.  N.  O.  par 
les  liquides  stagnants  et  circulants  (2e  partie).  —  Sa¬ 
medi  6  février,  M.  Velter  :  Symptômes  oculaires  dans 
les  hypertensions  intra-craniennes.  —  Jeudi  11  février 
M.  Tournay  :  La  liaison  O.  N.  O.  par  la  continuité  du 
système  nerveux  cérébro-spinal  (V®  partie) .  —  Samedi 
13  février,  M.  Tournay  :  La  liaison  O.  N.'  O.  par  la 
continuité  du  système  nerveux  cérébro-spinal  (2®  par¬ 
tie).  —  Mardi  16  février,  M.  Velter  :  Symptômes  ocu¬ 
laires  dans  les  lésions  du  tronc  cérébral.  —  Jeudi  18  fé¬ 
vrier,  M.  Velter  :  Manifestations  oculaires  des  abcès 
encéphaliques.  —  Samedi  20  février,  M,  Tournay  :  La 
liaison  O.  N.  O.  par  la  continuité  du  système  nerveux 
végétatif.  —  Mardi  23  février,  M.  Velter  ;  Symptômes 
oculaires  de  la  sclérose  en  plaques.  —  Jeudi  25  février, 
M,  Tournay  :  Coup  d’oeil  rétrospectif  et  perspectives 
d’avenir. 

—  Clinique  oto-rhino-laryngologique  (Professeur  M. 
F.  Lemaitre).  —  Enseignement  théorique.  —  M.  E.  H.al- 
'  PHEN,  agrégé,  fera  une  série  de  conférences  sur  les  affec¬ 
tions  du  larynx,  du  pharynx  et  de  l’oesophage,  les 
vendredis  et  lundis  à  18  heures  (salle  de  thèses  n®  2). 

Programme.  —  Lundi  25  janvier  ;  Cancer  du  larynx. 

—  Vendredi  29  janvier  :  Cancer  du  larynx  (suite). 
Lundi  1®’'  février  :  Tumeurs  bénignes  du  larynx.  — 
Vendredi  5  février,  :  Traumatismes  du  larynx  et  rétré¬ 
cissements.  —  Vendredi  12  février  :  Paralysies  laryn- 
géés.  —  Lundi  15  février  :  Spasmes  du  larynx.  —  Ven¬ 
dredi  19  février  :  Corps  étrangers  des  voies  aériennes.  — 
Lundi  22  février  :  Cancer  de  l’œsophage.  —  Vendredi 
26  lévrier  :  Rétrécissements  de  l’œsophage.  —  Lundi 
1®'  mars  :  Corps  étrangers  des  voies  digestives.  —  Ven¬ 
dredi  5  mars  ;  Diverticules  et  méga-œsophage.  —  Lundi 
8  mars  ;  Phlegmon  de  l’amygdale.  —  Vendredi  12 
mars  :  Cancer  de  l’amygdale.  —  Lundi  15  mars  :  Sy¬ 
philis  pharyngée.  —  Vendredi  19  mars  :  Crénothérapie 
en  laryngologie,  par  le  Docteur  Henri  Flurin,  membre 
correspondant  de  l’Académie  de  médecine. 

—  Hôtel-Dieu.  —  Cours  de  clinique  chirurgicale  (Proîes- 
seur  ;  M.  Bernard  Cunéo).  —  Mardi,  10  heures  :  Exa¬ 
mens  cliniques  et  présentation  de  malades,  à  l’amphi¬ 
théâtre,  par  .le  professeur.  — Samedi,  lOheures  ;Leçon 
clinique  à  l’Amphithéâtre,  par  le  profe,sseur. 


Opérations,  à  9  h.  30,  lundi  (côté  ouest)  et  vendredi 
(côté  est),  par  M.  Cunéo  :  Mardi  et  jeudi  (côté  est), par 
M,  Bloch  ;  mercredi  et  vendredi  (côté  ouest),  par  M. 
Sénèque. 

Consultations,  pour  les  malades  justiciables  d’un 
traitement  par  les  rayons  X  ou  le  radium.  Mardi  et  ven¬ 
dredi  matin  à  9  heures.  Opérations,  jeudi  matin,  à  8  heu¬ 
res  (côté  ouest)  par  M.  le  Docteur  Tailhbper. 


—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Cours  d-  clinique  thérapeutique 
Médicale  (Fondation  du  Duc  de  Loubat).  Professeur  ; 
M.  F.  Rathery).  —  9  heures  à  9  h.  30  :  Tous  les  jours, 
leçon  élémentaire  de  sémiologie  par  les  chefs  de  clinique 
et  internes  du  service.  —  9  h.  30  à  10  h.  30  :  Visite  dans 
les  salles.  —  10  h.  30  à  11  h.  15  :  Les  lundis,  mardis, 
mercredis  et  vendredis,  présentation  de  malades  sous 
la  direction  du  professeur,  par  M.  Mollaret,  agrégé, 
MM.  Boltanski,  Julien  Marie,  Kourilsky,  médecins 
des  hôpitaux,  Mlle  Dreyfus-Sée,  MM.  Bachmann, 
Derot,  Doubrow,  Jean-Hesse,  Hurez,  Mlle  Jam- 
MET,  MM.  Largeau,  Moline,  Pautrat,  Sallet,  Sig- 
WALD,  Thoybr,  à  la  salle  de  conférence  du  service.  — ■ 
11  h.  15  à  midi  :  Examens  spéciaux  (facultatif  pour  les 
stagiaires). 

Consultations  externes  (assistants  Docteur  Froment 
et  Docteur  Moline)  :  mardi  et  vendredi,  à  9  heures  :  Dia¬ 
bète  sucré  et  maladies  de  la  nutrition.  Rhumatismes.  — • 
Mercredi,  à  9  heures  :  Maladies  médicales  des  reins.  — 
Jeudi,  à.9  heures  ;  Consultation  des  malades  nouveaux. 

Examens  radiologiques  (Assistant  Docteur  Piffault)  : 
Mercredi  et  samedi. 


—  Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie.  — 
(Hôpital  des  Enfants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres.  Pro¬ 
fesseur  :  M.  Ombrédanne.)  —  Enseignement  clinique.  — 
Lundi,  à  9  h.  1  /2  ;  Examens  de  malades  entrants  par 
le  Professeur,  à  l’amphithéâtre  du  pavillon  Kirmisson. 
—  Mardi,  à  10  h.  1  /2  :  Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre, 
par  le  Docteur  Leveuf,  agrégé,  chirurgien  à  l’hôpital 
Bretonneau,  parle  Docteur  Fèvre,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  assistant  du  service,  ou  le  Docteur  Pierre  Petit, 
chef  de  clinique.  —  Mardi,  jeudi,  samedi,  à  9  h.  1  /2  : 
Opérations  par  le  professeur.  Le  jeudi  sont  groupées 
de  préférence  les  interventions  particulièrement  déli¬ 
cates,  ou  non  encore  passées  dans  la  pratique  courante. 
Cette  séance  opératoire  est  organisée  chaque  semaine 
pour  l’instruction  de  perfectionnement  des  chirui^iens 
français  et  étrangers.  —  Vendredi,  à  10  h.  1  /2  :  Leçon 
clinique  àl’amphithéâtre  par  le  professeur.  —  Lundi, 
mercredi,  vendredi,  à  9  h.  1  /2  :  Au  pavillon  Kirmisson, 
appareillages  orthopédiques  (Docteur  Lance).  —  Tous 
les  jours  :  Consultation  externe  de  chirurgie  infantile 
au  pavillon  Molland,  par  un  chef  de  clinique.  Visite  dans 
les  salles.  Interventions  courantes  de  chirurgie  infan¬ 
tile. 

Tous  les  jours  sauf  le  samedi,  le  service  de  gymnasti¬ 
que  rationnelle  fonctionne  sous  la  surveillance  de  Mme 
Boltanski. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Tenoji  (fsrvice  cli  M.  Hautant).  Cours 
pratique  d’olo-rliiiio-laryngologie.  —  Sous  la  direction 
de  M.  A.  Ha.uta.nt,  MM.  Maurice  Aubry  et  Marcel 
Ombrédanne,  oto-rhino-laryngologistes  des  hôpitaux, 
et  M.  Robert  Bourgeois,  assistant  du  service,  un 
cours  de  ciinique  et  de  thérapstuique  oto-rhino-laryn- 
gologique,  en  vingt  leçons,  coinnieticera  le  lundi  l®'  fé¬ 
vrier  et  sera  donné  du  au  22  février  1937  dans  le  ser¬ 
vice  O.-R.-L.  de  l’hôpital  Tenon. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  matins  à  9  h.  30.  Chaque 
leçon  comprendra  un  exposé  théorique,  avec  projections 
et  présentation  de  pièces  anatomiques.  Les  éièves  seront 
exercés  individueilement  à  l’examen  des  malades. 

Il  sera  complété  par  six  séances  de  démonstrations 
opératoires,  qui  auront  lieu  l’après-midi  à  l’amphithéâtre 
d’anatomie  des  hôpitaux.  • 

Les  élèves,  ayant  assisté  à  ce  cours,  seront  autorisés 
à  suivre  ultérieurement  le  service,  à  titre  d’assistants 
bénévoles. 

Prière  de  s’inscrire  auprès  de  M.  Robert  Bourgeois, 
assistant  du  service.  Prix  de  l’inscription  ;  100  francs 

—  Hôpital  Beaujon-Cliehy.  Conférences  d’endocrino¬ 
logie.  —  Sous  la  direction  de  M.  Stévenin  auraiieu  au 
laboratoire  centrai  de  i’hôpital  Nouveau-Beaujon  (100, 
boulevard  de  Lorraine,  à  Clichy),  une  série  de  conférences 
d’endocrinologie  pratique.  Ces  conférences  seront  faites 
le  dimanche  matin,  à  10  h.  30  selon  le  programme  suivant  : 

24  janvier,  M.  Deparis  ;  Notions  récentes  sur  l’épi¬ 
physe.  —  31  janvier,  M.  Lelourdy  ;  Les  hypoglycé¬ 
mies  spontanéeL  —  7  février,  M.  Wimphen  :  Les  syn¬ 
dromes  d’hyperfolliculinémie.  —  14  février  :  M.  Bor- 


GiDA  ;  Les  traitements  physiothérapiques  en  endocriiio- 
iogie.  —  21  février,  M.  Fourestier  :  .Le  facteur  endo- 
crinologique  dans  les  rhumatismes  chroniques.  —  28 
février,  M.  Franchel  :  La  glande  mammaire  au  point 
de  vue  endocrînologique.  —  7  mars,  M.  Turpin  : 
Données  récentes  sur  le  thymus  .et  applications  théra¬ 
peutiques.  —  14  mars,  M.  Decourt  :  Les  syndromes 
d’hyperparathyroïdie. 

—  Mutations  de  chefs  de  service.  —  Sont  affectés 
en  qualité  de  chefs  de  service  dans  les  établissements  ci- 
après  désignés,  les  médecins,  accoucheurs,  oto-rhino- 
laryngologistes  et  électro-radiologistes  des  hôpitaux 
dont  les  nôms  suivent  ; 

Médecins.  —  A  l’Institution  Sainte-Périne  :  M.  Leves- 
que.  —  A  l’hospice  de  Bicôtre  :  M.  Paraf . 

Accoucheurs.  —  A  l’hôpital  Bretonneau  :  M.  Portes. 

Oto-rhino-laryngologistes.  —  A  l’hôpital  Saint-Louis  : 
M.  Bouchet. 

Electro-radiologistes.  —  A  l’hôpital  Hérold  :  M.  Gibert. 
—  A  l’hôpital  Tenon  ;  M.  Lepennetier> —  A  la  Clinique 
Baudelocque  ;  M.  Petit. 


-Concours  de  l’Internat.  —  Oral.  Séance  du  11  jan¬ 
vier.  Questions  posées  :  symptômes  et  diagnostic 
des  paralysies  diphtériques.  Symptômes  et  diagnostic 
de  la  hernie  crurale  étranglée. 

Ont  obtenu  :  MM.  I.ebovici,  13  ;  Bachet  a  filé  ;  Poin¬ 
teau,  16  ;  Mendelssohn,  14  ;  Loubrieu,  17  ;  Verstraete, 
19  ;  Bolivar,  16  ;  Rognon,  13;  tVintrebert,  24  ;  Gal- 
lant,  21. 


REPORTAGE  PROFESSIONNE 1- 


Nouvelles  et 

(Fo/r  les  Dernières  Nouvelles 

— Congrès  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  de  Bu- 
carest{2-10 juin  1937).  Voyagespécial  en  Europe  centrale. 

■ — Le  Comité  permanent  des  Congrès  internationaux  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires  organise,  à  l’occa¬ 
sion  du  Congrès  qui  doit  se  tenir  à  Bucarest  du  2  au  10 
juin  1937,  un  voyage  en  Europe  Centrale,  voyage  dont 
le  départ  de  Paris  a  été  fixé  au  dimanche  23  mai  prochain . 

Les  personnes  prenant  part  à  ce  voyage  suivront 
l’itinéraire  ci-après  :  Paris,  Venise,  Trieste,Brioni,Pola, 
Zara,  Spalato,  Dubrovnik  (Raguse),  Cettigné,  Cattaro, 
Sarajevo,  Mostar,  Belgrade,  le  Danube  (de  Belgrade  à 
Turn-Severin,  parles  Portes  de  Fer),  Bucarest,  et  retour 
Bucarest-Paris  direct,  ou  Bucarest-Paris  avec  arrêts  à 
Budapest  et  Vienne. 

Le  prix  forfaitaire  comprenant  tous  les  frais  de  Paris 
à  Bucarest  (sauf  le  déjeuner  et  le  dîner  dans  cette  dernière 


Informationa 

en  tête  des  •  Demi  Colonnes  >.» 

ville)  a  étéfixéà  1.820belgas,  billet  de  retour  Bucarest- 
Paris  inclus,  avec  wagons-lits. 

La  variante  permettant  de  passer  deux  jours  à  Buda¬ 
pest  et  deuxjours  à  Vienne  comporte  un  supplément  de 
205  belgas. 

Il  convient  d’ajouter  que  ie  trajet  Venise-Dubrovnik 
s’effectuant  par  mer  et  le  parcours  Belgrade  Tmn-Seve- 
rin  par  le  Danube,  le  nombre  des  inscriptions  est  stric¬ 
tement  limité  à  150. 

Les  personnes  n’appartenant  pas  au  Corps  médical 
pourront  s’inscrire  au  voyage,  pour  autant  qu’éiles 
soient  recommandées  par  un  membre  du  Congrès  ou 
que  leur  adhésion  soit  acceptée  par  le  Comité  perma¬ 
nent.  Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Bureau 
des  Voyages  médicaux,  29,  boulevard  Adolphe-Max, 
Bruxelles. 


Le  Garant  :  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imphimer'ie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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13.264  Poirier,  Sainte-Hermine  (Vendée).  Syndicat 

'  des  médecins  de  la  Roche-sur-Yon. 

12.265  Relier,  Issoudun  (Indre),  Syndicat  médical  de 

l’Indre. 

12.266  Rosenberg,  Lillebonne  (Seine- Inférieure). 

Association  professionnelle  des  externes  et 
anciens  externes  des  hôpitaux  de  Paris. 

12.267  Salathe,  Melun  (Seine-et-Marne).  Syndicat 

médical  de  Seine-et-Marne. 

12.268  SciAUx,  Paray-le-Monial  (Saône^et -Loire).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Aubery  et  Sabathler. 

12.269  Spindler,  Corcieux  (Vosges).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Bombigher  et  Vyohard. 

12.270  Mme  le  Docteur  Spire-Weill,  Eplnal  (Vosges)- 

Parrains  :  Docteurs  Legras  et  Delille. 

12.271  Steiner,  Fréville  (Seine-Inférieure).  Syndicat 

des  médecins  de  l’arrondissement  d’Yvetot. 

12.272  Varin,  Beauvais  (Oise).  Parrains  :  Docteurs  Le 

Paumier  et  Bettlnger. 


12,273  Welcker,  Bernay  (Eure).  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  Bernay. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
I  Le  Sou  Médical  <  a  deux  objets  principaux  : 


1«  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


CORRESPONDANCE 


Offres  faites  à  des  médecins 
par  une  Compagnie  d’assurances 

Un  démarcheur  d’une  petite  Compagnie  d’assu¬ 
rances  passe  depuis  quelque  temps  chez  des  rnéce- 
cins  leur  proposant  decontraoter  une  assurance  dont 
le  montant  de  la  prime  sera  largement  remboursé 
par  des  contre- visites  ou  soins  à  des  blessés  réservés 
aux  médecins  assurés  à  la  dite  Compagnie  d’assu¬ 
rances. 

Dans  le  prochain  numéro  du  Concours  voudriez- 
vous  indiquer  aux  lecteurs  la  formule  d’engagement 
que  la  Compagnie  d’assurances  en  question,  doit 
signer,  avant  que  le  médecin  ainsi  alléché,  ait  con¬ 
tracté  une  assurance  dans  cette  Compagnie. 

Les  plus  de  60  ans  ont  connu  jadis  dans  ces  sortes 
d’alïaires  trop  de  déboires  pour  qu’ils  n’essaient 
pas,  par  un  organisme  aussi  important  que  le  Con¬ 
cours  Médical,  de  mettre  en  garde  les  jeunes  confrères 
ou  ceux  plus  Sgés  restés  trop  confiants. 

D>'L, 
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Réponse  sivité  dans  cette  région.  Il  est  probable  qu’en 

l’espèce  ceci  sera  refusé  par  là  Compagnie  puls- 
'  Nous  ne  saurions  conseiller  aux  médecins  qui  que  celle-ci  doit,  pour  les  besoins  de  sa  propa- 
reçoivent  de  telles  propositions  de  les  accepter  gande,  promettre  à  tout  le  monde  cette  exclusi- 
purement  et  simplement.  Il  apparaît  tout  vité. 
d’abord  que  la  Compagnie  d’assurances  qui  est  II 

'obligée  de  recourir  à  de  tels  procédés  de  pro-  .... 

pagande  pour  recruter  ses  clients,  ne  doit  pas  *■**  **  acquit  sur  les  feuilles 

présenter  des  garanties  bien  sérieuses  au  point  maladie  des  Assurances  sociales 

de  vue  solvabilité  et  qu’un  contrat  d’assurances  ^gt.^  possible  dans  les  feuilles  d’assurances  socia- 
passé  dans  de  telles  conditions  risque  fort  de  les  pour  le  spécialiste  de  se  borner  à  indiquer  la  nature 
n’être  qu’un  marché  de  dupes.  pacte  médical  et  chirurgical  et  la  somme  touchée 

En  second  lieu  la  promesse  faite  par  cette  yoicî  deux  cases  : 

Compagnie  aux  médecins  de  leur  réserver  les 

soins  donnés  aux  accidentés  constitue  une  pro-  Signature  dumédecinat-  Désignation  del’actemé- 
messe  de  gascond.  En  effet  une  telle  convention  paiement  de  dical  : 

est  entachée  de  nullité  absolue,  comme  con-  l’acte  médical.  Par  Adenectomie,  a  payé  : 
traire  aux  dispositions  de  l’art.  .30  de  la  loi  du  exemple  consultation.  cent  francs  ou  mille 

9  avril  1898  pour  les  accidentés  du  travail,  ou  à  J’^^ris  :  a  payé  cettecon-  francs  cette  interven- 
l’ordre  public  en  ce  qui  concerne  les  accidentés  sultation  :  quarante  tion  chirurgicale, 

de  droit  commun,  puisqu’elle  porte  atteinte  à  la  quarante  fr. 

faculté  que  doit  avoir  tout  malade  de  choisir  De  cette  manière,  plus  de  craintes  des  poursuites 
librement  son  médecin.  judiciaires.  On  indique  ce  que  le  malade  a  payé,  car 

Quant  aux  contre-visites,  la  Compagnie  est  en  le  plus  souvent  c’est  ce  qu’il  pouvait  payer, 
effet  en  droit  de  les  réserver  à  un  seul  médecin  Si  ce  mnlade  n’a  que  vingt  francs  sur  lui,  il  est 
dans  une  circonscription  déterminée.  Mais  pour  convenable  de  lui  laisser  de  quoi  payer  son  métro 
avoir  toute  sécurité  à  cet  égard,  le  médecin  inté-  ou  son  autobus  ! 

ressé  doit  exiger  de  la  Compagnie  une  lettre  le  En  résumé  est-il  possible  d’indiquer  ce  qu’on  a. 
nommant  officiellement  médecin  contrôleur  pour  fait  ei  ce  que  l’on  a  reçu. 


une  région  déterminée,  et  lui  accordant  l’exclu-  •  Dr  L. 
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Si  nous  comprenons  bien  votre  question  vous 
seriez  désireux  de  savoir  si  le  médecin  traitant 
d’un  assuré  social  est  libre  de  demander  à  cet 
assuré  le  chiffre  d’honoraires  qui  lui  convient, 
fût-il  même  très  faible  si  les  ressources  de  son 
client  sont  limitées,  et  de  signer  l’acquit  de  ses 
honoraires  afin  de  permettre  à  l’assuré  de  toucher 
les  prestations  de  sa  Caisse,  sans  enfreindre  en 
cela  les  prescriptions  légales. 

L’affirmative  n’est  pas  douteuse,  le  service 
médical  de  l’assurance-maladie  étant  fondé  surle 
principe  de  l’entente  directe  entre  le  médecin  et 
l’assuré  et  sur  l’indépendance  du  médecin  trai¬ 
tant  à  l’égard  de  la  Caisse. 

Certaines  précautions  doivent  cependant  être 
prises,  à  fin  d’éviter  que  l’assuré  ne  réalise  un 
bénéfice  dans  l’opération  et  ne  porte  ainsi  préju¬ 
dice  à  sa  caisse.  Si  en  effet  un  médecin  ne  deman¬ 
dait  comme  honoraires  à  son  riiala'de  qu’un  chiffre 
inférieur  au  tarif  de  responsabilité  (et  non  de 
remboursement  qui  est  de  20  %  inférieur),  et 
portait  sa  signature  purement  et  simplement 
dans  la  colonne  d’acquit,  la  Caisse  intéressée 
n’ayant  aucun  renseignement  spécial,  rembourse¬ 
rait  à  l’assuré  le  montant  du  tarif  de  responsa¬ 
bilité,  moins  la  participation  obligatoire  de  20  % 
et  l’assuré  réaliserait  un  gain  ou  bénéficierait 


au  moins  d’un  traitêment  de  faveur  puisqu’il 
ne  supporterait  pas  intégralement  le  «  ticket 
modérateur  »  prévu  par  la  loi.  De  telles  prati¬ 
ques  tombent  sous  le  coup  de  l’art.  27  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935,  qui  réprime  sévèrement’ 
le  fait  pour  un  médecin  d’attirer,  de  tenter 
d’attirer  ou  de  retenir  des  assurés- par  ristournes 
sur  honoraires. 

Pour  qu’il  n’y  ait  pas  ristourne,  c’est-à-diré 
pour  que  la  Caisse  puisse  appliquer  l’art.  6  §  5 
alinéa  2  du  décret-loi,  en  vertu  duquel  «  la  part 
remboursée  par  elle  ne  peut  en  aucun  cas  excé¬ 
der  le  montant  des  frais  exposés  par  l’assuré  », 
il  faut  que  ce  moiitant  exact  lui  soit  connu. 

Il  suffira,  pour  ce  faire  au  médecin  traitant, 
de  se  conformer  à  l’art.  10  §  2  du  réglement 
d’administration  publique  du  19  mars  1936, 
c’est-à-dire  de  «  délivrer  à  l’assuré  un  reçu 
d’honoraires  (sur  papier  libre)  indiquant  la  date, 
la  nature,  la  quantité  et  le  prix  des  soins  admi¬ 
nistrés  i. 

Ceci  revient  à  adopter  le  système  que  vous 
préconisez,  mais  sans  recourir  aux  feuilles  de; 
maladies  ordinaires. 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

i  1.423.  ^  Radiologie  à  domicile 

Vous  m’obligerez  en  voulant  bien  me  renseigner 
sur  les  questions  suivantes  de  tarification  concernant 
leradio-diagnostichorsdemon cabinet  (accidents  du 
travail). 

Le  Tarif  du  Si  mai  1934  indique  : 

Toute  application  radiologique  au  domicile  du  wa- 
fade  sera  tarifée  : 

l»  Le  prix  ordiilaire  du  oli  des  examens  ; 

20  Une  indemnité  de  déplacement  de  75  francs  ; 

30  Le  prix  de  location  des  appareils,  du  jour  de 
l’examen  demandé  par  le  constructeur. 

«)  Au  domicile  du  malade  :  blessé  hospitalisé  dans 
une  clinique  privée.  Radiographie  au  lit  du  malade 
pendant  une  traction  continue,  c’est-à-dire  impossi¬ 
ble  à  exécuter  .avec  l’appareillage  fixe  de  ladite  clini¬ 
que.  Le  travail  est  exactement  le  même  pour  moi 
qu’au  domicile  du  blessé.  Puis-je  compter  à  la  Com¬ 
pagnie  l’indemnité  spéciale  ? 

b)  Prix  de  location  des  appareils  !  le  «  portatif  » 
m’appartient.  Vous  avez  déjà  répondu  à  cette  ques¬ 
tion  autrefois  et  indiqué,  je  crois,  le  chiffre  de  200 
francs.  Cette  façon  de  voir  et  ce  prix  sont-ils  tou¬ 
jours  admis  par  les  Compagnies  d’assurances  ? 


Dr  D. 


Réponse 

a)  Il  n’y  a  pas  de  tarif  accideiit  du  travail  du 
31  mai  1934.  Celui  seul  en  cours  est  celui  du  5 
février  1932  complété  le  13  février  1933  ; 

b)  Un  malade  hospitalisé  dans  une  cliniqu^  (à 
moins  que  ce  soit  à  la  suite  d’une  urgence  ou  d’ac¬ 
cord  avec  le  patron  qui  s’est  déclaré  responsable 
des  frais  à  la  clinique)  est  traité  au  point  de  vue 
frais  au  tarif  de  l’hôpital  le  plus  proche  pour 
l’Assistance  médicale  gratuite  avec  une  majora¬ 
tion  de  30  %  ; 

c)  Je  ne  parle  donc  ci-dessus  que  des  prix  «  à 
domicile  »,  prix  qui  sont  bien  ceux  indiqués  par 
vous  ; 

d)  Pour  la  «  location  »,  on  parle  du  prix  de¬ 

mandé  par  le  «  constructeur  »  ce  qui  ne  pouvait 
être  fixé  dans  un  tarif  médical.  Or,  vous  n’ètes 
pas  «  le  constructeur  »  ;  vous  n’êtes  même  pas 
«  spécialiste  radiologue  »,  puisque  votre  en-tête 
porte  «  médecine  générale  ».  Dans  ces  conditions, 
ce  ne  peut  être  que  par  entente  amiable  avec  le 
patron  ou  la  Compagnie  d’assurances  que  vous 
pouvez  demander  un  «  prix  de  location  »  et  au 
sujet  duquel  je  serais  bien  embarrassé  pour  vous 
donner  un  avis,  attendu  qu’en  l’espèce,  le  prix  de 
200  francs  dont  vous  me  parlez  pour  ladite  loca¬ 
tion,  diffère  —  et  de  beaucoup  —  suivant  ce  que 
vous  avez  eu  à  faire  et  suivant  l’importance  de 
l’appareillage  nécessaire.  F.  Decourt. 
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1 1 .388.  —  Tentative  de  réduction 
de  luxation  momentanément  effectuée 

,  J*ai  vu  à  ma  consultation  une  jeune  fille  qui,  en  se 
rendant  à  son  travail  est  tombée  de  bicyclette  ;  elle 
présentait  une  luxation  du  coude  gauche,  que  j’ai 
réduite.  Après  cette  réduction,  tous  les  mouvements 
actifs  et  passifs  étaient  possibles,  mais  comme  il  res¬ 
tait  une  douleur  limitée  en  un  point  précis,  j’ai  con¬ 
seillé  à  la  jeune  fille  d’aller  se  faire  radiographier  à 
l’hôpital  centralde  N. 

Le  chirurgien  de  service  a  estimé  que,  outre  le 
contrôle  sous  rayons,  il  serait  sans  douté  nécessaire 
de  procéder  à  une  nouvelle  réduction  après  anesthé¬ 
sie  générale. 

Le  résultat  de  la  réduction  que  j’ai  pratiquée  ne 
semblant  pas  parfait,  combien  dois-je  compter  à 
cette  malade  qui  est  assurée  sociale  ? 

Dr  F. 


Je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  compter 
deux  fois  une  réduction  d’une  même  luxation. 
Je  ne  pense  pas  qu’un  tiers  payant  quelconque 
puisse  accepter  de  payer  des  honoraires  doubles 
pour  un  tel  cas.  Vous  dites  :  «  luxation  du  coude 
gauche  que  j’ai  réduite  »  et  plus  loin  que  le  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpitaL  »  a  estimé  qu’il  serait  sans 
doute  nécessaire  de  procéder  à  une  nouvelle  ré¬ 
duction  après  anesthésie  générale».  Alors  ce  serait 


j  donc  que  la  luxation  n’était  pas  réduite  par  vous'. 
Et  comment  compter  un  «  essai  de  réduction,  non 
suivi  de  succès  ?  »  J’avoue  que,  personnelle¬ 
ment,  je  n’oserais  compter  des  honoraires  spé¬ 
ciaux  si  l’hôpital  compte  ensuite  (puisqu’il  s’agit 
d’une  assurée  sociale  avec  sa  feuille  de  soins) 
de  nouveaux  honoraires  pour  le  même  cas  ;  je 
craindrais  qu’on  m’opposât  l’adage  ;'non  bis  in 
idetUi  Contre  lequel  je  ne  saurais  que  répondre. 

Df  F.  Dkcourt. 


1 1.507.  —  Radioâiraphie  plus  radioscopie 
d'une  même  région 

J’ai  eu  l’occasion  de  pratiquer  un  examen  radio¬ 
graphique  d’un  membre  chez  un  accidenté  du  tra¬ 
vail  en  vue  de  la  recherche  d’un  corps  étranger. 

Celui-ci  étant  découvert,  je’  l’ai  repéré  avec  pré¬ 
cision  sous  contrôle  radioscopique,  car  étant  donné 
sa  petite  taille,  il  me  semblait  difiicile  sur  la  vue  d’une 
radiographie  de  face,  et  de  profil  de  le  trouver  aisé¬ 
ment. 

J e  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connaître, 
le  montant  des  honoraires  pour  l’examen  radiosco- 
piqu.e  en  question. 

Personnellement,  j’ai  envoyé  à  la  Compagnie,  une 


note  ainsi  conçue  : 

Radiographie  de  face  et  de  profil .  80  fr. 

Repérage  sous  écran . .  50  fr. 


INSOMNIES  ET  HYPOSOMNIES 


SOMNICONES 

Suppositoires  hypnotiques  sans  morphine  ni  dérivés 
(Barbitur.  sodique  o  gr.  20.  Scopolamine  i  /lo*  mgr.  Extrait  gras  de  valériane  o  gr.  10) 

UN  SOMNICONE  en  se  couchant 

Assure  un  sommeil  calme  et  réparateur 

Renforce  l’action  des  analgésiques 

Evite  l’anxiété  pré  opératoire 

Facilite  l’anestbésie 

Combat  l’insomnie  post-opératoire 

StHS  PROVOQUER  DE  CONSTIPATION  OU  DE  TROUBLES  DlliESTIFS 

La  composition  des  Somnicones  les  soustrait  aux  obligations  et  restrictions  du  Tableau  B. 

Ils  peuvent  être  prescrits  sans  limitation. 
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/  La  Compagnie  refuse  de  payer  les  50  francs  pré¬ 
textant  que  ce  genre  d’examen  n’est  pas  mentionné 
dans  le  tarit  accidenté  du  travail, 
i  Or,  je  trouve  ;  radioscopie,  bras  ou  jambe, 
80  francs. 

J’ai  réclamé  à  la  Compagnie  cette  somme  et  celle- 
ci  ne  m’offre  que  20  francs. 

,  Je  les  accepte  toujours  en  lui  faisant  part  de  la 
démarche  que  je  viens  faire  près  de  vous  et  qu’elle 
m’a  d’ailleurs  incité  à  faire. 

Il  s’agissait  dans  le  cas  particulier  de  l’examen 
radiographique  d’un  métacarpien  et  d’un  corps 
étranger  minuscule  que  l’on  avait  déjà  tenté  d’ex¬ 
traire  et  que  mon  examen  radioscopique  a  permis  de 
trouver  sans  tâtonnement . 

Réponse 

Vous  avez  fait  une  radiographie  face  et  profil 
d’un  métacarpien  dont  le  prix,  en  matière  d’ac¬ 
cident  du  travail, est  de  80  francs  (art.  27-1®). 
Ceci  fait,  je  ne  comprends  plus  bien  la  nécessité 
d’une  radioscopie  supplémentaire  avec  calque  ; 
je  suppose  alors  qu’il  ne  s’agit  pas  là  d’une  «  ex¬ 
traction  de  corps  étranger  sous  écran  ».  Il  fau¬ 
drait  alors  compter,  suivant  vous  :  «  Radiogra¬ 
phie  face  et  profil  de  main  :  80  francs,  plus  radios¬ 
copie  de  la  même  région  :  80  francs,  total  :  160 
francs  ».  J’avoue  que  je  ne  saurais  personnelle¬ 
ment  expliquer  un  tel  «  luxe  d’investigation  et, 
par  suite,  vous  suivre  en  cette  occasion  en  vous 


conseillant  de  poursuivre  cette  demande,  soit  en 
justice,  soit  en  Commission  d’arbitrage,  surtout 
alors  qu’il  s’agit,  dites-vous,  «  d’un  corps  étran¬ 
ger  minuscule  »  au  niveau  «  d’un  métacarpien  ». 

D*'  F.  Degourt. 


FISCALITE 

143.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles 

Je  profite  de  l’occasion  qui  se  présente,  pour  vous 
demander  quelques  renseignements  au  sujet  des 
impôts  que  j’aurai  à  payer  pour  ma  voiture. 

Voici  les  faits  : 

J’avais  en  m’installant  en  1934,  une  8  GV 
Citroën  que  j’ai  payée  17.500  francs. 

En  juin  1936,  j’ai  eu  un  accident  qui  a  causé  à 
ma  voiture  des  dégâts  tels  qu’il  m’a  fallu  la  changer. 

J’ai  revendu  la  8  CV  Citroën  pour  prende  une  201 
Peugeot  neuve. 

On  m’a  repris  l’ancienne  voiture  pour  une  valeur 
de  6.000  francs. 

La  201  m’a  été  vendue  15.250  francs.  J’ai  donc 
versé  15.250  francs  —  6.000  francs  :  9.250  francs 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  dire 
comment  je  dois  calculer  pour  l’évolution  de  mes 
impôts  l’amortissement  de  mes  frais  d’auto.  Dois-je 
les  calculer  sur  le  prix  réel,  payé  de  la  201  soit  9.250 
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francs  ou  sur  le  prix  total  de  cette  voiture,  soit  15.250 
francs  ?  Où  dois-je  faire  intervenir,  pour  une  partie, 
les  frais  d’achat  de  l’ancienne  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  m’indiquer  ce  que  je 
dois  taire. 

Dr  S. 

Réponse 

Les  automobiles  s’amortissent  suivant  le 
nombre  d’années  pendant  lesquelles  elles  sont 
en  service.  Ainsi  votre  Citroën  8  CV,  payée 
17.500  francs  et  changée  en  juin  1936,  devrait 
être  amortie  en  deux  années  et  demie,  soit  :  . 

7.000  fr.  en  1934. 

^  - -  =  7.000  fr.  en  1935. 

2,5  3  500  fr.  en  1936. 

En  juin  1936,  vous  avez  changé  cette  voiture 
contre  une  201  Peugeot  en  versant  15.250  — 
6.000  =  9.250  francs. 

Il  faut  amortir  cette  somme  en  autant  d’an¬ 
nées  ■  que  vous  supposez  conserver  cette  auto, 
tout  cela  dépend  de  son  usage  mettons  trois  ans 
et  demi.  . 

9.250 
3,5 


2.642  francs 


Donc  pour  l’année  1936,  vous  devez  amortir  : 
3.500  francs  pour  l’ancienne  voiture  (jusqu’à 
juin  1936)  : 


2.648 

— - —  =  1.321  francs  pour  la  nouvelle  voi¬ 
ture  à  partir  de  juin  1936. 

Soit  4.821  francs  amortissement  année  1936. 

Puisque  votre  voiture  a  été  accidentée,  avez- 
vous  touché  une  indemnité  de  l’Assurance  ?  Si 
oui,  il  faudra  déduire  cette  somme  de  celle  à 
amortir. 

Si  toutefois,  vous  n’avez  pas  suivi  ce  mode 
d’amortissement  pour. votre  ancienne  voiture  et 
s’il  vous  reste  une  somme  non-amortie  vous  pou¬ 
vez  l’ajouter  aux  9.250  francs  et  vous  procéderez 
•ensuite  comme  je  vous  l’indique. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal 


1 .  1 65.  —  Le  prix  d'une  clientèle 
n’est  pas  un  revenu 

Ayant  cédé  ma  clientèle  à  dater  du  janvier  1937, 
je  désirerais  savoir  si  la  somme  reçue  est  une  aug¬ 
mentation  de  capital  ou  doit  être  déclarée  à  l’impôt 
sur  le  revenu  ; 

2“  Si  cette  somme  déboursée  par  mon  successeur 
peut  être  déduite  par  fractions  annuellement  dans 
la  déclaration  dés  revenus  professionnels. 

Dr  X.  . 
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Réponse 

Le  prix  d’uii  cabinet  est  un  capital  qui  ne  doit 
pas  être  compris  dans  le  revenu  de  celui  qui  le 
reçoit,  ni  déduit  de  celui  qui  le  paye. 

A.  M. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
I  1 .075.  —  Droits  des  officiers  honoraires 

Je  suis  atteint  par  la  limite  d’âge  en  1937  (en  juin 
1937)  et  le  Directeur  du  Service  de  santé  m’avise  de 
ma  radiation  de  médecin  capitaine  de  réserve  ;  et  il 
m’est  demandé  si  je  veux  accepter  l’honorariat  du 
grade  (j’ai  57  ans  1  /2). 

Quels  avantages  donne  l’honorariat  ?  Quelles  obli¬ 
gations  s’y  attachent  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Les  officiers  honoraires  peuvent  encore  être 
proposés  pour  la  Légion  d’honneur,  dans  certai¬ 
nes  conditions,  par  exemple,  s’ils  continuent  à 
rendre  des  services  à  la  Préparation  militaire,  ou 
aux  Ecoles  de  perfectionnement. 

Ils  sont  autorisés  à  porter  l’uniforme  aux 
revues,  réunions,  fêtes  et  cérémonies  privées  ou 
officielles,  à  l’exception  des  réunions  publiques 
ou  privées  ayant  un  caractère  politique  ou  électo¬ 
ral. 


■  On  n’exige  naturellement  plus  aucune  période 
d’instruction,  puisqu’ils  sont  rayés  des  cadres 
des  officiers  de  réserve. 


ACCIDENTS 

I  1.223.  •-  Accident  survenu 

pendant  une  course  faite  pour  un  chef 
d’entreprise 

Abonné  au  Concours,  j’ai  encore  recours  à  vos  bons 
offices  pour  une  question  de  responsabilité  dans  un 
cas  d’accident  du  travail. 

Un  ouvrier  travaillant  sur  un  chantier,  et  ayant 
une  pièce  à  faire  signer  dans  un  commissariat  de  Po¬ 
lice,  se  blesse  dans  l’escalier  de  ce  dernier. 

Or,  le  blessé  peut  prouver  :  1°  que  son  chef  de 
chantier  lui  a  commandé  de  se  rendre  au  commissa¬ 
riat  pendant  les  heures  de  travail  ;  2°  ce  temps  a  été 
effectivement  payé  â  l’ouvrier,  qui  est  payé  à  l’heure, 
j’ai  vu  le  reçu.  Le  patron  est-il,  dans  ce  cas  particu¬ 
lier,  responsable  de  l’accident  ? 

D^  L. 

Réponse 

En  vertu  de  la  jurisprudence,  est  considéré 
comme  accident  du  travail,  au  sens  de  la  loi  de 
1898,  tout  accident  survenant  au  lieu  et  au 
temps  du  travail  ;  d’autre  part,  un  ouvrier  est 
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considéré  comme  au  lieu  et  au  temps  du  travail  à 
tout  endroit  où  il  se  trouve  sur  l’ordre  de  son 
patron  et  pour  les  besoins  de  l’entreprise  (Voir 
not.  Cass,  civ.,  21  novembre,  Gaz.  Pal.,  11  jan¬ 
vier  1935).  Puisqu’ en  l’espèce,  votre  client  s’est 
fracturé  la  jambe  alors  qu’il  allait  effectuer  une 
course  sur  la  demande  formelle  de  son  clief  de 
chantier,  cette  fracture  doit  être  considérée 
comme-  relevant  de  la  législation  sur  le  risque 
professionnel  et  comme  mettant  en  jeu  la  res¬ 
ponsabilité  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  Assri- 
rance  substituée. 

La  Cour  suprême  a  déjà  reconnu  le  caractère 
d’accident  du  travail  à  des  accidents  survenant 
dans  des  conditions  encore  bien  plus  contesta¬ 
bles  que  celle  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Chambre 
des  requêtes  du  3  décembre  1935  que  lorsqu’un 
ouvrier,  autorisé  par  son  chef  de  chantier  à  quit¬ 
ter  le  travail  pour  aller  prendre  une  consomma¬ 
tion  dans  un  débit  voisin  a  eu,  sur  la  voie  publi¬ 
que,  en  revenant  au  chantier,  une  altercation  et 
qu’une  rixe  s’en  est  suivie  au  cours  de  laquelle  il 
a  eu  la  jambe  cassée,  il  s’agit  bien  là  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  donnant  droit  aux  indemnités  de 
la  loi  de  1898.  En  effet,  pendant  cette  pause  de 
courte  durée  autorisée  et  organisée  par  le  chef 
de  chantier,  l’ouvrier  n’a  pas  abandonné  sa 
besogne  et  restait  sous  la  dépendance  et  l’autorité 
du  chef  d’entreprise. 


Par  conséquent,  nous  conseillons,  en  l’espèce, 
à  votre  client  de  ne  pas  s’incliner  devant  le  relus 
qui  lui  est  opposé  mais  de  poursuivre  son  patron 
ou  son  Assurance  substituée  devant  le  Tribunal 
de  paix  du  lieu  de  l’accident  en  versement  des 
indemnités  journalières  pendant  la  période  d’in¬ 
capacité  temporaire.  Lorsqu’il  aura  lait  ainsi 
trancher  l’applicabilité  de  la  loi  de  1898  vous 
serez  fondé  à  exercer  contre  le  patron  l’action 
directe  en  paiement  de  vos  honoraires  prévue 
par  l’article  4,  §  4  de  ladite  loi. 


1 2.227.  —  Réa|ustement  de  la  rente 
d'un  accidenté  du  travail 

Un  de  mes  anciens  clients,  60  ans,  a  été  blessé 
grièvement  il  y  a  un  an.  Accident  du  travail.  Mau¬ 
vaise  fracture  de  jambe.  Incapacité  permanente 
35  %,  ce  qui  me  paraît  juste  et  normal. 

U  gagnait  6.000  francs  par  an,  Il  va  donc  toucher 
1.050  francs  à  peu  près. 

J’ai  cru  comprendre  dans  certains  articles  de  jour¬ 
naux  queles  indemnités  étaient  toujours  calculées  sur 
un  salaire  de  base  de  8.000  francs,  depuis  quelques 
mois.  -  . 

Est-ce  exact,  et  quelle  serait,  sommairement  la 
marche  à  suivre  pour  obtenir  l’augmentation  du 
chiffre  sans  toucher  à  l’évaluation  de  35  %  ? 

D"  D. 
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Réponse 

11  n’est  pas  exact  de  dire  qu’en  vertu  de  la 
législation  nouvelle  la  rente  des  ouvriers  atteints 
d’accidents  du  travail  et  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  soit  dans  tous  les  cas  calculée  sur 
un  salaire  minimum  de  8.000  francs.  Mais  l’ap-' 
plication  de  la  loi  du  7  août  1936  aboutit  dans 
certains  cas  à  cette  conséquence.  Cette  loi  a  eu 
pour  but  d’accorder  aux 'victimes  d’accidents  du 
travail  survenus  depuis  le  9  janvier  1927,  le  béné¬ 
fice  des  lois  du  8  juillet  1926,  15  août  1929,  27 
juillet  1930  et  30  avril  1931  relatives  au  réajuste¬ 
ment  des  rentes  des  accidentés  du  travail. 

Cette  législation  qui  ne  visait  jusqu’au  7  août 
1936  que  les  ouvriers  victimes  d’accidents  anté¬ 
rieurs  au  9  janvier  1927,  accordait  à  ces  acciden¬ 
tés  des  allocations  dont  l’importance  variait  sui¬ 
vant  le  taux  de  l’incapacité  permanente  par¬ 
tielle.  Cette  allocation  s’élevait  à  1.245  francs 
par  an  pour  une  invalidité  de  35  à  39  %.  En 
ajoutant  cette  allocation  à  la  rente  résultant  des 
dispositions  de  la  loi  de  1898,  votre  client  aurait 
donc  droit  à  une  rente  totale  de  2.295  francs 
(1.050  -f  1.245).  Mais  il  était  prévu  par  l’art.  2, 
alinéa  4  de  la  loi  du  15  août  1929,  qu’en  aiicun 
cas  la  rente  augmentée  de  la  majoration  ne 
peut  être  supérieure  à  la  rente  calculée  sur  un 
salaire  annuel  de  8.000  francs.  Par  suite,  dans 
tous  les  cas  où  l’addition  de  cette  allocation  con¬ 


duisait  à  une  rente  supérieure  à  celle  calculée  sur 
un  salaire  de  plus  de  8.000  francs,  l’ouvrier  ne- 
pouvait  prétendre  qu’à  ladite  rente.  En  l’espèce, 
c’est  donc  bien  sur  8.000  francs  que  doit  se  trou-  . 
ver  calculée  la  pension  viagère  de  votre  client. 


Elle  s’élèvera  donc  en  définitive  à  - 


1.400  francs. 

Pour  obtenir  le  bénéfice  de  ces  majorations,  il 
faut  adresser  la  demande  de  réajustement  au 
ministère  du  Travail,  contrôle  des  Assurances  pri¬ 
vées,  40,  rue  du  Cherche-Midi,  à  Paris  (VP). 
Les  demandes  établies  sur  papier  libre  et  accom¬ 
pagnées  d’un  extrait  de  naissance  de  chaque 
ayant  droit,  doivent  porter  les  indications  sui¬ 
vantes  :  1“  nom,  prénoms,  nationalité  et  adresse 
du  rentièr  ;  2°  établissement  qui  paye  la  rente. 

Si  la  rente  est  payée  par  une  Compagnie  d’as¬ 
surances,  la  demande  doit  contenir  la  désigna¬ 
tion  exacte  de  cette  Société  et  la  date  de  l’acci¬ 
dent. 

Le  paiement  de'  la  rente  ainsi  majorée  après 
liquidation  par  le  ministère  du  Travail,  est  ac¬ 
quitté  directement  parles  débirentiers  en  même 
temps  que  les  arrérages  trimestriels  du  principal. 


MÉMENTO  THÉRAPEUTIQUE 


INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME 

POSOLOGIE 

Rhumet,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoires. 

l^RONCHODERAHNE 

GoTocol, 

Terpinol,  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommade. 

Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  dos 
en  recouvCont  de 
flanelle  ou  d'ouate 

Infections  intesti¬ 
nales,  ballonne¬ 
ments,  désinfection 
du  tube  digestif, 
flatulences. 

^^^harbon  TISSOT 
ly  "  les  grains 

A  onisés  ” 

tous  trois  formes 

Charbon  de 
peupliér  et  poudre 
d’onis  composée. 

Granulé, 

1  .cuillère  à  café 
après  chacun  des 
principaux  repos. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repos,  etc 

^^lASTO-PEPSINE 

RICHEPIN 

Pepsine, 

Pancréatine- 

Élixlf, 

Pilules. 

Élixir  i  1  verre 
à  liqueur 
après  les  repos. 
Pilules  1  2  à  3 
après  les  repo^ 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d’opération,  d'ac¬ 
couchement. 
Faiblesse  générale. 
Dépression  nerv. 

K  IIERVOCITHINE 

Hépatisée 

H  >1  (Hépotocithine) 

Hémoglobine, 
extrait  de  foie, 
activés  par 
sets  organiques. 

Sirop,  , 
Dragées, 
Ampoul.  buvables 
(boîte  de 

6  &  de  12). 

sirop  1  3  6  4  cullltm 
i  (oup*  par  |our  ou 
moinani  de»  rapat. 
Dragues  i  2  à  4  par  (ovr 
aux  râpas. 
Ampoules  buvables  I 

1  amp.  6  chaque  repos. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

10.729.  —  immatriculation  d’une  femme 
de  ménage  aux  Assurances  sociales 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  dire  si  je  dois  dé¬ 
clarer  aux  Assurances  sociales,  une  femme  qui  vient 
tous  les  matins  faire  mon  ménage,  pendant  deux 
heures  environ  ;  le  reste  de  la  journée,  elle  travaille 
chez  d’autres  patrons. 

Je  lui  donne  un  salaire  fixe  de  cent  francs  par  mois 
.  (sans  aucun  autre  avantage  en  nature). 

Dr  S. 


Sous  l’ancien  régime  dés  Assurances  sociales, 
les  salariés  qui  travaillaient  simultanément  pour 
plusieurs  employeurs  n’étaient  pas  obligatoire¬ 
ment  déclarés  par  ces  derniers  et  les  formalités 
d’immatriculation  et  de  déclaration  leur  incom¬ 
baient  personnellement.  Mais  le  régime  institué 
par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935  a  changé 
cela.  En  vertu  de  l’article  dudit  décret,  sont 
affiliées  obligatoirement  aux  Assurances  socia¬ 
les  «  toutes  les  personnes  de  l’un  ou  l’autre  sexe, 
travaillant  à  quelque  titre  et  en  quelque  lieu  que 
se  soit,  pour  un  ou  plusieurs  emjiloycurs,  quand 
leur  rémunération  totale  annuelle,  ciuclle  qu’en 
soit  la  nature,  ne  déliasse  pas  21.000  francs  ». 
D’autre  part,  en  vertu  de  l’article  1®'',  §  4,  «  l’af¬ 
filiation  s’effectue  obligatoirement  et  sous  les 


[  sanctions  prévues  à  l’article  4,  à  la  diligence  de 
l’employeur,  dans  un  délai  de  la  huitaine  qui  suit 
l’embauchage  de  toute  personne  non  encore  im¬ 
matriculée  et  remplissant  les  conditions  du  pré¬ 
sent  article  ».  Il  s’ensuit  qu’à  l’I^eure  actuelle, 
les  diverses  formalités  d’affiliation  incombent 
aux  employeurs  des  femmes  de  ménage  et  non 
à  ces  femmes  de  ménage  elles-mêmes,  Vous 
aurez  à  payer  une  double  cotisation  patronale  et 
ouvrière  de  7  %  pour  1936  et  de  8  %  pour  1937. 
Cette  double  cotisation  sera  calculée  sur  le  salaire 
réel  touché  par  l’intéressée  pour  le  service  qu’elle 
remplit  chez  vous.  Le  versement  de  ces  cotisa¬ 
tions  aura  lieu  par  paiement  en  espèces  an 
bureau  de  poste  ou  par  virement  au  compte  de 
chèques  postaux,  dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  trimestre. 


11.657.  —  Ablation  de  plâtre 
(fracture  de  jambe) 

Comment  désigner,  quel  «  K  »  pour  l’ablation  d’u 
plâtre  (fracture  du  tibia)  ? 

D'-  V. 


Puisque  vous  parlez  de  K,  c’est  qu’il  s’agit 
d’ Assurances  sociales.  En  cette  matière,  voyez 
la  Nomenclature  nationale  puisqu’il's’agit  d’un 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 

ALCOOLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  L  gouttes  par  jour  2  à  8  par  jour 

CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR,  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

1  Gramme  =  XXX  gouttes 

SOLUCALCINE 

RÉCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 
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cas  de  chirurgie.  Et  vous  trouverez  :  K.  20  : 
«  Fractures  fermées  ;  réduction  et  contention 
d’une  fracture  simple  par  appareil  plâtré  ousili- 
caté  ;  avant’bras,  bras  ou  jambe  ».  Quant  à 
l’ablation  du  plâtre,  dans  aucune  nomenclature, 
ni  aucun  tarif,  cela  ne  fait  l’objet  d’une  tarifica¬ 
tion  particulière. 

Nota  :  N’oubliez  pas  surtout  que  lé  K. 20, 
comme  tous  les  K,  comprend  les  soins  consécu¬ 
tifs  pendant  vingt  jours; 

F.  DecouÉt. 


11.207  —  Les  salariés  de  plus  de  60  ans 
sont  radiés  des  Assurances  sociales 

Un  de  mes  clients,  ouvrier  résinier,  né  en  mars 
1876,  s’est  inscrit  aux  Assurances  sociales  au  début 
del935.  Jeluiavaisdit,  àcemoment,  qu’après  cinq 
années  de  versement,  il  pourrait  bénéficier  d’une 
retraite. 

Ces  jours-ci,  son  patron,  qui  avait  accepté  jusque- 
là,  de  verser  sa  part  des  cotisations,  lui  a  déclaré 
qu’il  était  inutile  de  continuer  parce  que  les  <(  plus  de 
60  ans  »  ne  pouvaient  plus  être  assujettis  même 
volontairement,  aux  Assurances  sociales.  Est-ce 


bien  exact  ?  Les  deux  années  de  versement  a  1  assu¬ 
rance-vieillesse  sont-ils  perdus  sans  retour  ? 

Dr  B. 


Sous  le  régime  de  la  loi  de  1928-1930,  les  assu¬ 
rés  sociaux  âgés  de  60  ans  avaient  la  faculté  de 
retarder  la  liquidation  de  leur  droit  à  la  retraite 
et  de  continuer  à  travailler  et  à  cotiser  aux  Assu¬ 
rances  sociales.  Par  conséquent,  au  moment  où 
votre  client  s’est  inscrit  aux  Assurances  sociales, 
les  renseignements  que  vous  lui  donniez  étaient 
exacts  et  il  lui  aurait  été  possible  de  rester  cinq 
années  à  ce  régime  afin  de  se  constituer  la 
retraite  minima. 

Mais,  en  vertu  dû’  régime  institué  par  le 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  les  assurés  qui 
atteignent  l’âge  de  60  ans  sont  radiés  automati¬ 
quement  de  l’assurance  et  ne  peuvent  plus  conti¬ 
nuer  à  cotiser.  L’employeur  est  seulement  tenu 
de  verser  la  cotisation  patronale  qui  est  versée 
non  pas  au  compte  de  l’intéressé,  mais  à  un  fonds 
de  majoration  et  de  solidarité.  Si  donc  votre 
client  n’a  qu’une  année  d’affiliation,  il  ne  peut, 
prétendre  au  versement  d’une  retraite  de  la  part 
des  Assurances  sociales  et  les  versements  qu’il  a 
effectués  se  trouvent,  en  effet,  perdus  pour  lui. 


PRODUITS  VICHY-ETAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


ALCAimEDIGESTIVEGAZEllSE 


SEL  VICHY-ETAT  pour  Taire  Eeau  alealine  digestive 

PmiLLES  ET  Surpastilles_VICHY-ÈTAT  i“i 

niTDI  CCI  lll  C  U¥  tTâT  soi  même  une  eau 

UlInl’OLL  VlUnl'LlAI  ALCALmE-DIGESTlVE-GAZElSE 

COMPRIMES  VICHY-ETAT  très  pratiques  en  voyage 

DENTIFRICE  VICHY-ETAT  'rï-Sî: 
SUCRE  D'ORGE  VICHY-ËTAT  Donlion  digestif 

—  Bien  spécifier  la  marque  ViCHY-ÉTAT  — 


très  pratiques  en  voyage 
Poudre  antiseptique 


Donlion  digestif 
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Demi-CaÊonnmm 


I  Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


Assistance  publique.  —  Enseignement  de  la 
médecine.  —  Lutte  antivénérienne.  — 
Légion  d’honneur.  —  Asiles  publics  d’alié¬ 
nés  .  —  Service  de  Santé  militaire.  — ' 
Pensions  militaires.  —  Réponses  des 
ministres  aux  questions  des  parle¬ 
mentaires.  —  Conditions  des  visites  des 
parents  des  malades  dans  les  maisons 


Coprespondance 

Accidents  :  Fixation  de  la  date  de  con..oiida- 
tion  d’un  accident  du  travail. .  —  Le  tarif 
des  accidents  du  travail  prévu  par  une 
assurance  individuelle  n’est  pas  opposable 
au  médecin  traitant  de  l’assuré..  —  Re¬ 
chute  après  consolidation.  —  Accouche¬ 
ment  consécutif  à  un  accident  du  travail. 
—  Assurances  sociales  .  Admission  au  bé¬ 
néfice  de  l’assurance-invalidité..  —  Re¬ 
cours  de  la  Caisse  d’Assurances  sociales 
contre  l’autenr  d’un  accident  survenu  à 
l’assuré.  —  Application  de  l’assurance- 
décès.  —  Admission  au  bénéfice  de  l’assu¬ 
rance-maladie.  —  Questions  diverses  :  As¬ 
sujettissement  aux  allocations  familiales. 
—  Admission  au  bénéfice  de  l’assistance 
aux  familles  nombreuses.  . . . 


Nous  rappelons  à  nos  abonnis  q 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir 
MM.  les  docteurs  : 

Alger  ;  Adda,  Dana,  Picard. 
Amélle-les-BaIns  ;  Alardo, 

J.  Boulx. 

Arcachon  :  Jean  Doche. 
Arguai  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  ;  Charmot  et  Rozet, 
[Mais.  cur.  Aéfio-mar.),Marçon. 
Beaulleu-sur-Mer  :  Bertier, 

Beausoleil  ;  Andoly. 

Biarritz;  Clavel  Pierre,  La- 

Blskra  (Sud-Algérien)  :  Cha- 
tenler  [ophlalm.) 
Cambo-les-Balns  ;  A.  Gami¬ 
ne,  Chatard,  Colbert,  Trotot. 
Cannes  :  Bourgeois- Gavardln, 
P.-E.Bousquet,  Fournier, 

P.  Housslaux,  J  oublot,  P.  Ro¬ 
ques  (F.  O.  R.  L.),  Makereël, 
Monod,  R.  Stauder.  i 

Cap-d’AII  :  Lyons. 
Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 
Cassis-sur-IHer  :  Agostini. 
Chamonlx;  de  Chabanolle.  ; 

Ciboure  ;  P.  Sousblelle. 

Fréjus  !  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,  Ghau-  , 

Hyères  :  Fohanno.Pierruh-  ■ 
gués,  Valmyre,  Verrier. 
Jougne  :  P.  Charlln. 

Juan-les-PIns-Antlbes:  Glau-  ' 

del  [chir.]. 

La  Seyne  :  Grandjean,  J.-M. 
Jaubert,  Makereël. 

IHagagnose-de-Grasse  :  Gor- 


I  Mégève  (Ht«-SaT.)  ;  M.  Grenet, 

I  Jacqueline  Grenet. 

Menton  !  Camaret,  P.deLen- 
genhagen,  Paul  Ray. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 


Colin,  Daniel,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Faure,  Gazzola, 
Gaudlchon(O.R.L.),  Guerry, 
E.  Guérin,  G.  Henry  [Ray. 
X),  Kent-Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  [mal.  nerv.)  Lelongt 
Max,  Llotard,  Malaussène, 
[Pn.  art.],  Nafllyan, Nicolas, 
Phlpps  [derm.],  Plettrl, 
Rouvière,  Slneau  {acc.),  Tru- 
tié  de  Vaucresson  {cht.  acc.], 
Vlzerie. 

Pau  !  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

Rousses  (Les)  :  R.  Velsen- 
burger  [En/.]. 

St-DIdler  :  A.  Masquln. 

St-Qervals-les-Balns:  Roux. 

Ste-MaxIme-sur-Mer  :  Baus- 
set,  Ficonettl. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  : 

Léon  Clément,  Iclin.  chir.], 
Marcel  Rochette  (stom.),Théo 
Roux  de  Laroque. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 

Saujon  :  Dubois. 

Toulon  :  Jamln  [chir.],  Plgnet 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  Itgnes  au  maximum  {insertion 
eoncernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  60  la  ligne.  Verser  aü  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médicai,,  Paris  167-95. 


N“  23.  —  Jne  Ctoct.  dipl.  Etat,  permis  cond.,  nombr. 
remplacem.,  gr.  habit,  clientèie,  ferait  remplacem.  tou- 
tes'c  urée  et  région.  D' Samuel,  9,  villa  Saint-Mandé,  Pa¬ 
ris  (12®).  Tél.  Dider.  43-42. 

N»  24.  —  Doct.  reçoit  enfants  à  partir  4  ans,  anémiés, 
délicats  ou  convaiesc.  Pays  très  sain,  grand  air,  repos, 
excell.  nourrit,  confort,  soins  attent.  et  dévoués. 

N®  25.  —  Jura.  Bonne  clientèle  à  céder  après  décès 
contre  petite  indemnité  et  maison  confortab.  Garage  à 

N®  26.  —  Jne  doct.  externe  Paris,  cherche  dans  rég. 
parisienne.  Vexin  ou  Calvados,  collaborât,  en  vue  suc- 
cess.  ou  reprise  avec  facilités. 

N"  27,  —  Jne  doct.  anc.  int.  chirurgie  hop.  Paris, 
ayant  beaucoup  opéré,  excell.  référ.,  cherche  posté  en 
province,  disponib.  pour  tous  remplacem. 

N®  28.  —  Méd,  radiolog,  désirerait  fonder  dans  quart, 
popul,  avec  biologiste  petit  centre  de  diagnostic.  Frais 
minimes. 

N®  29.  —  On  dem,  pour  exploit,  nouvel  anesthésique 
très  actif  non  toxique,  associé  ou  laborat.  produits 
pharmaceut. 

N®  30.  —  Appartem.  libre  avril  prochain,  5®  étage, 
avec  balcon.  .Salon,  salle  à  manger,  2.  chamb.  salle  bains 
cuisine,  cave,  chauffage.  Très  aéré  et  ensoleillé.  6.060 
charges  comprises. 


N®  31.  —  Très  belle  client.  céder  après  décès  dans 
station  thermale  Pyrénées,  appartem.  à  louer  meublé, 
comprenant  cab.  bien  installé,  sallè  examens  avec  appa¬ 
reils  et  instruments,  2  salons,  salle  à  manger,  etc. 

N®  32.  —  Interne  en  chirurg.  ayant  fini  sa  4®  année 
désirant,  avant  de  s’installer  en  province,  se  mettre  au 
courant  chirurgie  osseuse  et  marche  d’une  maison, 
santé,  trouverait  situation  en  avril  comme  assistant 
dans  cliniq.  chirurg.  très  active. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne, 
mente. 


Cabinet  Breitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  —  Très  ànc.  client,  d’un  gros  râp.  Appart. 
à  p.  tout  confort.  Prix  a  déb.  suivant  compt. 

Deux  heures  Paris.  —  Chef-lieu  de  canton,  import, 
clientèle,  belle  habitat.  Prix  :  35.000  vu  l’urgence. 

Algérie.  —  Petite  ville.  Cab  .  très  ancien  avec  fixes 
transmiss.  Indemn.  :  80.000  à  déb.  (y  compris  toute 
l’install.  profes,). 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

I  l'Hémoglobine  vivuite 


MÉOIUTION  RATIONNELLE  DES 

^  Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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Renseignements 


Belles  propriétés,  14'  pièces,  t.  c.,  conviendraient  à 
clinique  ou'maison  de  repos,  400.000  et  250.000.  P.  t. 
reriseign.s’ad.  à  M^Loiseau,  notaire  à  Chambly  (Oise), 
35  km.  de  Paris. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


«  La  Colilne  »  à  Saint-Antoine  -  NIoe.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  Idéaie. 
Altitude  250  mètres.  Hydro-électiO'héllothérai  ie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade,  soignez  son 
estomac.  Donnez  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac 
3  ou  4  TABLETTES  DE  MANOAÏNE  par  jour,  et  en  fort  peu 
de  temps,  votre  malade  aura  recouvré  son  sourire. 


«  La  Soieiiiette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Renouvellement  des  Abonnements  , 

En  raison  des  (rais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recou'vrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (60  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


DE7(iV7È7(ES  NOUVELLES 


—  Asioelation  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.).  —  L’Assemblée  générale 
annuelle  de  l’A.  D.  R.  M.  a  eu  lieu  le  vendredi 
29  janvier,  salle  du  Conseil,  Faculté  de  médecine, 
sous  la  présidence  du  Docteur  Mourier,  directeur 
général  de  l’Assistance  publique. 

—  Académie  de  chirurgie.  —  La  .séance  solennelle 
de  l’Académie  de  chirurgie  a  été  tenue  le  27  janvier 
dans  la  salle  du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine. 

M.  Louis  Bazy,  secrétaire  général,,  a  prononcé- 
l’éloge  du  Professeur  Robert  Proust. 

—  Société  de  stomatologie  de  Paris. —  Election  du 
bureau  pour  1937.  Président,  M.  Régis  ;  vice-prési¬ 
dents,  M.  Gornouec  (Paris),  M.  Duclos  (Lj’on)  ; 
secrétaire  général,  M.  Lacaisse  ;  secrétaires  annuels, 
M.  Friez,  M.  Normand  ;  archiviste,  M.  J.  Chatellier  ; 
trésorier,  M.  A;- J.  Martin, 

Commission  des  candidatures  :  MM.  Lacronique, 
Dauguet,  Psaume. 

—  Prix  Saintour  1937  (7.400  francs).  —  Le  sujet 
désigné  par  la  Faculté,  pour  l’année  1937,  est  le  sui¬ 
vant  :  Résultats  éloignés  des  opérations  pour  goitres 
(goitre  exophtalmique  excepté). 
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Les  mémoires  doivent  être  déposés  au  secrétariat 
de  la  Faculté  de  Paris  avant  le  juin  1937,  dernier 
délai,  sans  désignation  d’auteur. 

Chaque  mémoire  devra  porter  une  épigraphe  ou 
devise  apparente,  rappelée  sur  pli  cacheté  contenant 
le  nom  et  l’adressé  de  l’auteur. 

—  Premier  congrès  international  de  pyrétothérapie. 
«  Columbia  University  »,  New-York,  29,  30,  31  mars 
1937.  — •  Programme  du  Congrès  :  29  mars  1937, 
adresse  de  bienvenue  par  le  Docteur  Nicholas 
Murray  Butler,  président  de  «  Columbia  University  ». 
Réponse  de  M.  le  Professeur  Abrami. 

Rapports  et  communications  :  Pyrétothérapie 
(Professeur  Abrami  et  M.Lichtwitz). Posologie  de  la 
fièvre  (M.  Ch.  Richet  fils).  Physiologie  (MM.  Binet  et 
Gernez).  Pathologie  expérimentale  (MM.  Levaditi 
et  Bessemans). 

30  mars  1937  :  PsychUtrie  (MM.  Claude  etRubeno- 
vitch).  Neurologie  (MM.  Alajouanine  et  Mauric). 
Syphilis  (syphilis  primaire  ;  B.  W.  irréductibles  ; 
Peau)  (MM.  Gougerot  et  Durel). 

31  marsl937  :  Endocrinologie,  nutrition  (M.  Layani). 
Cardiologie  (M.  Laubry).  Pédiatrie  (M.  Blechmann). 
Chirurgie  (M.  Lardennois).  Gynécologie  (M.  Jean 
Dalsace).  Associations  thérapeutiques  (M-.  J.-M.  Au- 
clair).  Ophtalmologie  (M.  Hambresin).  Oto-rhino- 
laryngologie  (MM.  Le  Mée,  Lapine).  Affections 
gonococciques  (MM.  Janet,  M.-R.  Dreyfus). 


Cotisation  ;  5  dollars  (100  francs)  pour  l’inscription 
ou  15  dollars  (300  francs),  pour  les  congressistes  qui 
viendront  à  New-York  et  profiteront  des.  avantages 
du  Congrès  ;  parents  des  congressistea  ;  5  dollars 
(100  francs).  Envoyer  adhésions  et  cotisations,  le 
plus  tôt  possible,  au  secrétariat  général.  Docteurs 
André  Halphen  et  .1.  Auclair,  222  bis,  rue  Marcadet, 
Paris  (XyiIR).  Prix  du  voyage  organisé  par  les 
W.  L.  Cook  ;  du  17  mars  au  7  avril,  environ  310  dol¬ 
lars  tout  compris. 

—  Congrès  international  du  tourisme,  du  therma¬ 
lisme  et  du  climatisme  (Paris  21juin-4  juillet  1937), 
sous  le  haut  patronage  du  Président  de  la  Républi¬ 
que.  —  Un  Congrès  international  du  tourisme,  du. 
thermalisme  et  du  climati.sme  est  organisé  pour  avoir 
lieu  à  Paris,  pendant  l’exposition  internationale 
des  arts  et  techniques  de  1937,  di,  21  juin  au  4  juil¬ 
let  1937."  11  tiendra  ses  assises  à  la  Maison  de  la  chi¬ 
mie,  rue  Saint  Dominique  à  Paris. 

Les  buts  de  ce  Congrès  sont  :  a)  de  favoriser  le 
développement  du  tourisme,  du  thermalisme  et  du 
climatisme,  de,  faciliter  leur  propagand.î  et  d’éten¬ 
dre  leurs  moyens  d’action;  h)  de  resserrer  les  liens 
qui  unissent  entre  eux  le  tourisme,  le  thermalisme 
et  le  climatismi,  ;  c)  d’étudier  sur  le  plan  internatio¬ 
nal  l’organisation  des  rapports  généraux  entre  ces 
trois  éléments  de  prospérité  publique. 

Adresser  la  correspondance  au  secrétaidat  géné¬ 
ral  65,  avenue  de  la  Grande-Armée. 


Troubles  de  la  Ménopausé 

Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineux.  Varices.  Phlébites,  Hémonrhoïdes 
MPLE  Pléthore  par  Stase  Veineuse  Ifs?™ 

ES'  Indhaméline  Lejeune  »  "E 


20à5O  Gouttes  dai 


J  avant  chaque  eepas 


Laboratoires  A. LEJEUNE. MlRue  de  Picpus  PARlSdS’J 


SPECIFIQUE 

DE  L'ECZÉMA  CHRONIQUE 
DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 


TRAITEMENT  EXTERNE 
DES  NÉOPLASMES 
CANCROÏDES. CANCER  ÉPITHÉLIALdelaFACE 


Pommade  lenoir  Vernis  àiaDiachusine 

alaCinnamoléine  arsenicale 


MODEdEMPLOI  ;  Onctions  matin  et  soir 
sur  la  partie  malade. 


MODEdEMPLOI;  Déterger  l’ulcération  de  scs  croûtes 
èlaide  décompresses  humides  sècheravec ouate 
Jj^hydrophile  puispasserle  vernis  au  pinceau, 


Littératuresurdernande-.Ldhomtoires  AJjE JEUNE.  142,nje  de  Bcpus  PARIS XIP 


5-31  —  I  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


—  Hôpital  Saint- Antoine.  Pathologie  ostéo-arti-, 
-cglaire.  —  Des  conférences  auront  lieu  dans  le  ser¬ 
vice  du  Docteur  Mathieu-Pierre  W  , ‘il,  les  vendredis, 
à  10  h.  1 12,  avèç  présentation  de  documents  origi- 


Sujets  traités  :  5  février 
(M.  Oumansky)  ;  12  fév 
(M.  R.  Massart)  ;  19  févrie: 


5  février  :  Physiologie  lombo-sacrée 
;  12  février:  La  vie  des  ligaments 
19  février  :  Les  traumatismes  mécon- 


ciation  des  industriels  de  France,  14,  rue  de  Londres, 
à  Palis  (IX®),  à  qui  toutes  les  candidatures  et  les 
dossiers  devront  parvenir  avant  lo  31  mars  1937. 
L’inscription  des  concurrents  est  gr.atuite  et  sera 
close  le  1®''  avril  prochain. 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  Clinicat.  — 
Des  concours  s’ouvriront  à  la  Faculté  mixte  de  méde- , 


nusdela colonne  vertébrale  (M.  Langlois)  ;  26  février  : 
Les  techniques  du  massage  (M.  Casalonga)  ;  5 mars  : 
Le  mal  de  Pott  de  l’adulte  (M.  Trêves)  ;  12  mars  : 
La  spondylolyse  (M.  Ro?derer). 

—  Prix  de  l’Association  des  industriels  de  France. 
{Accidents  du  travail).  —  Les  prix  de  l’Association 
des  industriels  de  France  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail  (Foi^dation  Périssé)  seront  décernés  en  1937 
su  cours  du  Congrès  de  l’Association  qui  se  tiendra 
en  mai  prochain. 

Ces  prix  sont  destinés  à  récompenser  au  concours 
les  personnes  ou  les  sociétés  qui,  par  l’invention  ou 
par  l’indication  d’appareils,  procédés  ou  dispositifs, 
ou  par  l’initiative  prise  dans  leur  application,  auront 
le  mieux  contribué  à  diminuer  le  nombre  et  la  gra¬ 
vité  des  accidents  du  travail  et  à  améliorer  l’hygièn-j 
des  ateliers. 

Ces  prix  seront,  en  1937,  d’une  valeur  de  5.000 
francs. 

Pour  tous  renseignements,  mémoires,  dessins, 
pièces  à  fournir,  s’adresser  au  Directeur  de  l’Asso- 


cine  générale  et  coloniale  et  de  pharmacie  de  Mar¬ 
seille  :  le  5  avril  1937,  pour  un  emploide  chef  de  cli¬ 
nique  oto-rhino-laryngologique  ;  le  31  mai  1937,  pour 
un  emploi  de  chef  de  clinique  de  chirurgie  infantile. 

—  L’électro-radiolbgie  en  U.  R.  S.  S.,  en  1936.  — 
Le  Docteur  André  Dénier,  de  la  Tour-du-Pin  (Isère), 
auteur  de  l’article  paru  sous  ce  titre  dans  notre  nu¬ 
méro  3 du  17  janvier  1937  (pagel75j,nous  prie  de  dire 
que  son  nom  n’a  pas  été  indiqué  par  suile  d’une 
erreur  typographique.  Il  n’a  nullement  eu  le  désir  de- 
garder  l’anonymat  et  les  confrères  que  cette  question 
intéresse  pourront  s’adresser  è  lui  directernent.  Nous 
lui  avons  transmis,  d’ailleurs,  les  lettres  qui  nous 
sont  déjà  parvenues  à  ce  sujet. 

—  Médecin  sanitaire  maritime.  —  Un  examen 
d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  mari¬ 
time,  réservé  aux  docteurs  en  médecine  français, 
aura  lieu  à  Marseille  les  16  et  17  mars  1937. 

S’inscrire  auprès  du  Directeur  de  l’Inscription 
maritime  à  Marseille. 
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—  Centre  de  formation  pour  les  cadres  des  colonies 
de  vacances.  —  La  formation  des  cadres  auxiliaires 
pour  les  colonies  de  vacances  avait  fait  l'objet  en 
1936  de  six  conférences  organisées  par  le  Comité 
d’entente  «  Natalité,  famille,  éducation». 

Le  même  groupement  organise  cette  année  une 
session  de  cours  théoriques  et  pratiques. 

Seize  cours  auront  lieu  une  fois  par  semaine,  le 
mercredi  soir  à  21  heures,  du  10  février  au  23  juin, 
31,  rue  Guyot,  Paris  (XVII®).  Cinq  séances  d’appli¬ 
cations  prati'iues  sont  prévues  de  même  le  samedi 
après-midi  une  fois  par  mois  dans  une  propriété 
privée  de  la  plus  proche  banlieue  de  Paris  (Nogent- 
sur-Marne). 

Ces  cours  sont  ouverts  aux  personnes  des  deux 
sexes  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  et  sanctionnés  par 
un  diplôme  de  fin  d’études. 

L’abonnement  à  la  série  de  seize  cours  et  de  cinq 
séances  pratiques  est  de  100  francs. 

Les  personnes  qui  ne  pourraient  assister  qu’à  cer¬ 
tains  cours  devront  acquitter  un  droit  de  8  francs 
par  séance. 

On  s’inscrit  au  secrétariat  du  Comité  d’entente, 
31,  rue  Guyot,  Paris  (XVII®),  tous  les  jours  de  9  heu¬ 
res  à  17  heures,  sauf  le  samedi  après-midi. 

Société  française  de  sérologie  et  de  syphilis 
expérimentale.  —  La  première  séance  de  1937  de  la 
Société  française  de  sérologie  et  de  syphilis  expéri¬ 
mentale  aura  lieu  le  jeudi  11  février,  à  45  heures. 


à  l’Institut  Alfred-Fournier,  25,  boulevard  Saint- 
Jacques,  Paris  (XIV®),  sous  la  présidencede  M,  le 
Professeur  C.  Levadîti. 

Les  auteurs  qui  désirent  faire  des  communications, 
ou  présenter  des  mémoires,  sont  priés  de  bien  vouloir 
en  faire  part  à  M,  le  Docteur  Peyre,  secrétaire  général 
de  la  Société  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  12, 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®). 

— Sanatorium  départemental  de  Capbreton  (Lan¬ 
des).  —  250  lits  pour  rachitiques  et  tuberouleux 
chirurgicaux,  enfants  et  adultes. 

La  place  de  médecin-directeur  sera  vacante  au 
cours  de  l’année  1937.  Un  concours  sur  titres  et  !  ur 
épreuves  est  dedroit,  s’il  est  réclamé  parau  moins  «n 
des  candidats. 

Les  docteurs  en  médecine  français,  pourvus  du 
diplôme  d’Etat,  désirant  que  ce  concours  ait  lieu 
et  ayant  l’intention  d’y  prendre  part,  devront  dès 
maintenant  en  faire  la  demande  expresse  à  M.  le 
Préfet  des  Landes  par  lettre  recommandée  avec 
accusé  de  réception,  celui-ci  faisant  la  preuve  de  la 
candidature. 

Cette  demande  devra  êtreaccompagnée  de  l’exposé 
succinct  des  titres  hospitaliers  et  scientifiques  dü 
candidat. 

Le  titulaire  actuel  est  logé,  défrayé  et  touche  un 
traitement  annuel  de  36.000  francs.  Il  peutfairede 
la  clientèle  particulière.  [Communiqué  par  le  Syndi¬ 
cat  médical  de  Capkreton-sur-Mer). 


ADRIAN 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


12  JÂNVIEli 
Assistance  publique 

M.  ié  fecèetir  Làuzffer,  mërfè’cin  ëfïè't  tle  l’AiMlè 
(î’âliénét  dië_  fîfèrmo'fit;  eSt  Wd'ifiibë  sccrétairé'  ràp- 
pOTtêiir  àU  ë&fis^ï  siipéfttvtri'  ijë  i’A-^Sistànr.e  pTibH- 
que. 

14  JAîiVIEll 

Enseignement  de  la  médecine 

M.  Florence,  ancien  agrégé  pérennisé  à  la  Faculté 
(fè  Tqülèüsë,  est  nottfWié  profésséur  iiKnoi'aire  üe 
làditë  FâcùHé; 

Pâf  srtêië  dtt  ïïtinistfè  dë  l’Edüéa4iaïi  nâtionalé 
en  âktë  dü  13  janvier  193'/;  uri  cnncnurs  pour  l’em¬ 
ploi  de  professeur  suppléant  de  clinique  Chirurgi¬ 
cale  et  obstétricale  à  l’Ecole  préparatoire  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Poitiers,  s’ouvrira  le  jeudi 
15  juillet  1937  devant  la  Faculté  de  Bordeaux. 

Lé  registre  des  inScriptioris  sera  clos  lin  mois  â\ànt 
l’ouverture  de  ce  concours. 


Lùtfe  aritivé'n'eriênné 

Circulaire  du  12  janvier  1937  relative  à  ta  propagarlclé' 
antivénérienne 

Lé  ininistré  dé  Ik  ,^anië  pub'tiqUe  et  te  sàkê-ileéPêtàifë 
d’Etat  à  l’Eduiation  physique  à  ÈÎMi  tes 
Préfets, 

L’avenir  d’un  pays  étàfft  lonetioti  (ïé  la  femme 
saiité  de  la  racé,  on  rie  saurait  veiller  trOp  atteriti- 
vefnerit  sur  le  développement  hartriofeieuA  et  nor'irial 
de  la  jèunesse; 

Elle  peut,  elle-mêrriè;  nous  apporter  son  aide  dane 
ce‘  travail  dé  préservation,-  si  elle  est  jirévenaè  de» 
dartgets  qui  la  menacent  et  des  nfoÿèns  mis'  d  sa  por¬ 
tée  pour  échapper  â  tes  dan-gers.- 

Si  î’àmv'Iidratio'iï  phy.siq-ué  de  febti'é  féëê  è'St  èW# 
riëéèSsité  què'  nôüà  ne  èàüriéhS  fliéCoéfriâftr'ê';  Bdti^ 
ne  pouvons'  dâitafftàge  nier  filtilité'  d&  ré’cîricêftiM 
sanitaire,  introduite  dans  les  milieux  d’éducation 
physique,  c’e,st-à-dire  parmi  les  jeunes  gens.  En  gé¬ 
néral,  ceux-ci  restent  dans  une  ignorance  néfaste  ou 
asservis  à  des  préju^éà  dSngereîix,  en  face  d’un  des 
plus  redoutables  fléaux,  sociaux,  le  péril  vénérien. 
Cependant,  les  maladies  -vénériëBnés  fauchent,  tous 
les  ans,  d’innombrables  victimes  dans  tous  les  rap-gs 
dé  là  société,  et,  dans  tous  lès  r'àfi'fâ  de  là  So'cMé 
aussi,  arrivent  fi  désorganiser  les'  f’oÿer's  et  d  îéifë 
.  peser  sur  l’enfant  les  tares  iés  plii’S'  làffiéhtfiLîeé/ 
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Asiles  publics  d’aliénés 


Dans  des  conditions,  je  crois  devoir  vous  signaler 
l’action  éducative  de  la  société  française  de  pro¬ 
phylaxie  sanitaire  et  morale,  dans  son  efficace  propa¬ 
gande  antivénérienno.  L’importance  essentielle  de 
cette  propagande  pour  l’avenir  de  nos  jeunes  géné¬ 
rations  et,  par  suite,  de  notre  pays,  ne  peut  vous 
échapper. 

Je  vous  demande  donc  d’accorder  à  cette  propa¬ 
gande  votre  précieux  appui  et  de  favoriser  ses  succès 
par  votre  action  personnelle. 

En  comséquence,  vous  voudrez  bien,  auprès  des 
présidents  des  Fédérations  sportives  et  de  toutes  les 
autorités  de  ces  mêmes  Sociétés,  recommander  ins¬ 
tamment  la  propagande  d’hygiène  sociale  et  de  pré¬ 
servation  antivénérienne  entreprise  par  la  Société  de 
prophylaxie  sanitaire  et  morale,  afin  que,  le  cas 
échéant,  ses  conférences,  ses  films,  ses  documents 
imprimés  soient,  pour  le  plus  grand  bien  de  nos  jeu¬ 
nes  gens,  d’abord  parfaitement  accueillis  ensuite  lar¬ 
gement  favorisés  dans  leur  action  et  leur  diffusion. 

Pierre  Dézarnaulp.  Henri  Sellif.e. 

15  JANVIER 
Légion  d’honneur 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  :  M.  le 
Docteur  Cheynet,  de  Paris. 


Par  arrêtés  en  date  du  15  décembre  1936  : 

M.  le  Docteur  Beaujard  (Maurice),  reçu  au  con¬ 
cours  du  médicat  des  asiles  du  27  avril  193.6,  a  été 
affecté,  en  qualité  de  médecin  chef  de  service,  à 
l’Asile  public  d’aliénés  de  Vauclaire  (Dordogne),  en 
remplacement  de  Mlle  le  Docteur  Derombies. 

M.  le  Docteur  Hedouin  (André),  reçu  au  con¬ 
cours  du  médicat  des.  asiles  du  27  avril  1936,  a  été 
affecté,  en  qualité  de  médecin  chef  de  service,  .à  l’A¬ 
sile  public  d’aliénés  de  Loi-qiiin  (Moselle),  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  Docteur  Duchêne. 

16  JANVIER 

Service  de  Santé  militaire 

Par  démet  du  13  janvier  1937,  est  nommé  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  à 
compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de 
son  grade,  l’officierderéservedémissionnaireci-après 
désigné,  qui,  pardécisiondemêmedate,reçoit  l’affec¬ 
tation  suivante  : 

Au  grade  de  nddecin  sous-lieulenaiit 

(Rang  du  1®''  septembre  1934).  Dupuy,  ex-lieut. 
de  rés.  d’inf.,  c.  m.  n“  182,  aff.  18®  rég. 


I^BORATOIRE  CARLIER  -.43  Rue  de  Crébeil- Joinville  le  Ponb  (.Seine) 
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Pensions  militaires 

Arrêté  du.  15  janvier  1937  désignant  les  membres  de  la 
Commission  tripartite  supérieure  do  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 

Art.  l".  ■ —  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la 
Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle 
des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  pendant 
l’année  1 937,  comme  membres  titulaires  : 

Représentants  de  V Administration 

MM.  le  Docteur  Lamoureux,  président  ;  le  Docteur 
Paloque,  chef  des  Services  médicaux  au  ministère  des 
Pensions;  Mlle  Mallet,  sous-chef  de  bureau  au  Ser¬ 
vice  des  soins  gratuits  et  de  l’qppareillage  ;  MM.  Alix, 
sous-directeur  à  la  comptabilité  publique  ;  Laure, 
inspecteur  des  finances. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919 

MM.  Robert  Greslin,  président  de  la  Fédération 
des  Associations  de  mutilés  de  l’.Aisne,  membre  de 
l’Union  fédérale.  ;  Tritch  (Désiré),  vice-président  de 
la  section  départementale  de  l’Oise  de  l’Union  natio¬ 
nale  des  combattants  ;  Del.suc,  secrétaire  général  de 
la  Fédération  nationale  dos  ble.ssés  du  poumon  et.des 


chh'urgicaux  ;  Gérard,  membre  de  l’Association  gé¬ 
nérale  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  ;  Dela- 
haye,  membre  de  la  Fédération  nationale  des  mutilés 
et  réformés  de  la  guerre. 

Représentants  des  médecins  et  pharmaciens 

MM.  le  Docteur  Lenglet,  de  la  Seine  ;  le  Docteur 
Fanton  d’Andon,  de  la  Seine  ;  Piot,  de  la  Seine  ; 
Barthet,  de  l’Association  générale  des  Syndicats 
pharmaceutiques  de  France  ;  Lamarre,  du  Syndicat 
des  grandes  pharmacies  de  France  et  des  Colonies. 

Art.  2.  —  Sont  désignés  comme  membres  sup¬ 
pléants  : 

'  Représentants  de  l’Administration 

•  MM.  Gellé,  chef  du  bureau  des  Tribunaux  de  pen¬ 
sions  ;  le  Docteur  Legendre,  chargé  du  Service  des 
expertises  médicales  au  ministère  des  Pensions  ; 
Morin,  sou,s-chéf  de  bureau  au  contentieux  du  minis¬ 
tère  des  Pensions  ;  Hamelin,  chef  de  bureau  à  la 
direction  de  la  comptabilité  publique  ;  Rovant,  chef 
de  bureau  à  la  direction  de  la  comptabilité  publique. 

Représentants  des  bénéficiaires,  de  l’article  64  do  la  loi 
du  31  mars  1919 

MM.  Devos,  administrateur  de  l’Union  fédérale  ; 
Pezzini,  membre  de  la  Fédération  nationale  des 
combattants  républicains  ;  Compigli,  membre  de 
l’Union  nationale  des  mutilés,  réformés  et  anciens 


Toutes  anémies -et  insuffisances  hépatiques 

ilBPATROL 


Deux  formes  : 
AMPOULES  BUVABLES 
AMPOULES  INJECTABLES 


Extrait  de  foie 

de  veau  frais 

• 

MÉTHODE  DE  WHIPPLE 
Adultes  et  Enfants 

sans  contre-indications 


ÉCHANTILLONS  F'  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 

LABORATOIRES  ALBERT  ROLLAND 

Nouvelle  adresse  : 

<  Rue  Plaîon,  PARIS  (XV) 
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c,ombattants  ■  ^ijtonbfandi,  jij.enibfe  de  rAsspçi|[- 
tiçn  générale  deji  mutjiés  e,t  ré|priri4s  de  la  guerre  ; 
Bpvs,  membre  de  rUnion  des  pveugles  de  guerre. 

Représentanis  des  médecins  et  pharmaciens 

MM.  Ip  }3AG,0wr  Caillaiid,  du  Luiret  ;  le  Docteur 
Fougerat,  de  la  Seine  ;  le  Docteur  Vaslin,  de  la 
Seine  ;  Lépine,  de  l’Association  générale  des  Syndi¬ 
cats  pharmaceutiques  de  France  ;  Faucher,  de 
l’ünipn  natipnale  des  pharmaciens  français. 

Réponses  des  ministres  aux  questipns 
des  parlementaires 

Admissjgj}  ÿ»  {’iis§«r«mpe-maternité 

t.669.xr  M.  Philippe  Seure  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre,  du  iPrayail  qu^puy  termes  de  l’article  9,  paragrar 
php  (j,  du  décret-lpi  du  28.  octobre  19.85  sur  les  Assu- 
rauees  soçiaies,  l’assurée,  pour  avp.ii'  droit  aux  presT 
tâtions  de  Fassiirance-inaternité,  doit  a^mir  subi  sur 
spo  salaire  unp  retenue  d’au  moins  60  francs  au  cours 
des  quatre  trimestres  civils  pi’éeédant  celui  dé  l’ac^ 
couchement,  dont  15  francs  au  moins  durant  le  pre¬ 
mier  da  «es  trimestres  ;  qulen  vertu  de  cette  dispor 
sition,  une  assurée  ayant  accouché  le  20  septembre 
1936,  dont  les  versements,  au  cours,  dos  deuxième  et 
premier  trimestres  1936,  quatrième  et  troisième  tri- 
ihestres  1935,  s’élèvent  à  plus  de  200  francs,  se  voit 
refuser  par  ïa  Caisse,  le  bénéfice  des  prestations,  les 


versements  du  troisième  trimestre  1935  étant  infé¬ 
rieurs  à  15  francs  ,  que  l’insuffisance  des  versements 
du  troisième  trimestre  1935  résujted’’^t*  arrêt  de  tra¬ 
vail  motivé  par  un  accouchement  ayant  eu  lieu  le 
15  ao)M  1935,  pour  le(pjel  l’assurép  a  observé  Je  repos 
légal  de  douze  semaine^  (si*  smijaineg  a-vajif  l'ac- 
eou,chfiiaent,  six  'semaines  aprèsl,  qui  a  dénué  lieu 
au  versement  par  la  Caisse  des  iridemijités  jeuwahè- 
res  prévues  en  pareil  cas  ;  gu’.à  upe  question  ppsge  à 
i’.époquej  le  service  compétent  des  Assurances  socia¬ 
les  a  précisé  à  l’assurée  que  les  journées  indemniséés 
par  la  Caisse  comptant  comme  journées  d®  eptisa.- 
tions,  elle  n’avait  pas  à  compléter  ses  versements  du 
troisième  trimestr.e  j935,  alors  que  la  Caisse  refuse 
aujourd’hui  de  tenir  compte  de  cette  indemnisation  ; 
ej,  deip.3ude  ■;  '1®  si  te  l’efug  4e  la  Cgisse  psi  fpnd.é  et  2», 
dans  l’affirmative,  .quelle^  mesures,  il  çoffiPta  Rpep- 
dre  ap  regard  d’une  telle  situation  gui  abpgtit  à 
supprimer  le  dl'eit  uu^,  prestations  à  des  assurées 
ayant  inGqntestablernent  eptisé  d’une  façon  régu- 
lière  et  scrupuleusement  observé,  en  tous  tepipSi,  ]®S 
dispositions  légales  en  vigueur.  {Question  du  10  dé' 
ceinh(’ffl%d^]. 

Réponse.  —  L’attention  du  ministre  du  Travail  a 
été  préGédemment  appelée  sur  la  situation  des  assu¬ 
rées  sociales  qui  ne  peuvmnt  obtenir  le  bénéfice  de 
l’assurance-maternité  pour  un  accouchement  sur¬ 
venu  postérieurement  au  31  mars  1936,  parce  qu'au 
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LA  CRISE  MEDICALE  ;  U 

Gomme  nous  l’avions  prévu,  la  publication  de 
la  lettre  du  Dr  M...  nous  a  valu  toute  une  cor¬ 
respondance.  Nous  choisissons  parmi  les  lettres 
que  nous  avons  reçues,  celles  qui  nous  ont  paru 
les  plus  caractéristiques. 

Chacune  d’elles,  bien  qu’émettant  des  opinions 
opposées,  a  sa  valeur.  Leurs  auteurs  exposent 
des  arguments  qui  méritent  d’être  pris  en  consi¬ 
dération. 

En  faveur  de  i,a  médecine  libre 

Le  Dr  A.  Mêlé  (de  Lyon),  fait  le  prôcès  de  la 
fonctionnarisation.  Il  indique  aux  médecins,  qui 
désirent  être  fonctionnaires,  des  postes,  notam¬ 
ment  en  Algérie  et  aux  Colonies.  NouS  lui  conseil¬ 
lons  de  relire  l’article  de  notre  collaborateur  en 
médecine  coloniale  pour  être  fixé  sur  leurs  avan¬ 
tages. 

L’opinion  du  Docteur  Mêlé  a  son  importance, 
car  notre  confrère  a  été.  pendant  huit  ans  méde¬ 
cin  fonctionnaire  et  ne  souhaite  pas  le  devenir  de 
nouveau. On  pourrait  lui  objecter  que  si  la  fonc¬ 
tionnarisation  était  généralisée  pour  le  Corps  mé¬ 
dical,  il  obtiendrait  des  garanties  et  un  statut  qui 
n’existent  pas  le  plus  souvent  pour  les  médecins 
fonctionnaires  actuels  qui  sont  des  exceptions. 

J’ai  suivi  avec  intérêt,  écrit-il,  l’enquête  ouverte 
au  sujet  de  la  crise  médicale.  Je  ne  puis  souscrire  à 
l’opinion  exprimée  par  le  M...  Après  huit  ans 
d’exercice  de  la  médecine  comme  médecin  fonction¬ 
naire,  je  dis  que  la  fonctionnarisation  de  la  médecine 
n’est  pas  souhaitable. 

La  solution  préconisée  parle  M...se  trouve  ac¬ 
tuellement  à  sa  portée.  Ilexiste,  en  effet,  des  corps  de 
médecins  civils  fonctionnaires  en  France,  en  Algérie, 
dans  les  colonies  et  protectorats.. Il  suflîra  au  Df  M... 
de  rédiger  une  demande,  accompagnée  des  pièces 
dont  la  liste  lui  sera  fournie  par  l’Administration 
compétente,  de  l’adresser  et  d’attendre  quelque  peq 
(peut  être  deux  ou  trois  mois),  enfin  d’accepter  n’im¬ 
porte  quel  poste,  le  premier  qu’on  lui  désignera.  Ses 
désirs  seront  comblés.  D’ici  quelques  années,  il 
pourra  nous  dire  à  nouveau  ce  qu’il  en  pense. 

Ou  bien.  Usera  vraiment  devenu  fonctionnaire  et  il 
fera  une  médecine  qui  n’aura  plus  de  médecine  que  le 
nom  ;  ou  bien,  il  sera  dégoûté  du  métier  qu’il  aura 
accepté  et  il  reviendra  à  la  médecine  libre. 

Que  le  D' Mj---  sache  que,  comme  médecin  fonction¬ 
naire,  il  aura  tous  les  désavantages  qu’il  trouve  à  la 
médecine  libre  (dérangés  le 'jour...  dérangés  la  nuit, 
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n’ayant  parfois  rien  à  faire  pendant  plusieurs  heu¬ 
res. ..)  ;  en  outre,  il  ne  pourra  choisir  sa  résidence,et  il 
devra  compte  de  ses  clients  non  seulement  à  sa  cons¬ 
cience  et  à  ses  clients  eux-mêmes  mais  encore  à  l’Ad¬ 
ministration'. 

Il  aura  un  traitement  fixe,  cela  est  vrai.  Mais  de 
quelle  importance  ?  Il  est  vraisemblable  que  plus  il 
y' aura  de  candidats  médecins  pour  accepter  d’être 
fonctionnaires,  plus  le  traitement  s’amenuisera.  Pour 
le  médecin  comme  pour  d’autres,  pléthore  entraîne 
avilissement.  Il  faut  être  modeste.  Fonctionnaires, 
nous  nous  trouverons  avec  des  maréchaux,  des  pré¬ 
sidents  de  Cour,  etc.,  mais  aussi  avec  des  agents  de 
police,  gendarmes,  gardes-champêtres,  la  foule  des 
juges  de  paix,  etc...  Notre  confrère  pense-t-il 
que,  pour  nous  médecins,  on  créera  davantagede  pla¬ 
ces  de  maréchal  de  France,  de  général,  que  de  petits 
commis  à  maigre  traitement  ? 

Concluons  en  laissant  à  chacun  le  soin  de  se  réser¬ 
ver  le  genre  de  liberté  qu’il  préfère.  Qui  veut  être 
fonctionnaire,  qu’il  le  soit,  mais  qu’il  n’oblige  pas 
tous  ses  confrères  à  faire  comme  lui. 

Dans  l’Administration  qu’il  aura  choisie,  celui-là 
entrera  avec  un  traitement  de  début,  de  quoi  ne  pas 
crever  de  faim.  Je  lui  souhaite  après  de  nombreuses 
annéesde  décrocher  les  étoiles.  Mais,  au  civil  comme 
au  militaire,  il  y  aura  beaucoup  de'c'apitaines,  peu  de 
généraux. 

D*^  Mêlé. 

Les  avantages  de  la  fonctionnarisation 

Le  D’’  Castéran  (de  Montrejeau),  expose 
les  avantages  de  la  fonctionnarisation  dont  il 
juge  l’avènement  fatal  : 

Que  la  lettre  publiée  dans  votre  «  Propos  du 
Jour  ■»  du  13  décembre  1936  provoque  de  nom¬ 
breuses  et  véhémentes  protestations,  cela  est  possible. 
Mais  je  suis  certain  que  nombre  (et  nombre  impo¬ 
sant)  d’entre  nous,  jeunes  et  vieux,  partagent  pleine¬ 
ment  l’opinion  de  notre  jeune  confrère  parisien. 

La  solution  ne  viendra  pas  de  nous,  médecins  ;  elle 
nous  sera  imposée.  J’ai  la  conviction  que  nous  serons 
tôt, ou  tard  fonctionnarisés.  Plaise  à  Dieu  que  nous 
devenions  de  véritables  fonctionnaires,  et  non  de 
simples  salariés,  avec  toutes  les  obligations  et  sans  les 
avantages  de  la  fonctionnarisation. 

J’ai  la  conviction  que  notre  profession  ne  peut 
être  réorganisée  que  sur  cette  base,  la  fonctionnarisa¬ 
tion  ;  que  c’est  là  le  seul  remède  à  la  crise  médi¬ 
cale,  matérielle  et  morale;  que  c’est  la  seule  façon 
d’adapter  la  médecine  aux  nécessités  sociales  actuel¬ 
les,  à  l’intérêt  général,  du  malade  et  de  la  Société, 
considération  quiprimeindiscutablement  l’intérêt  du 
♦♦ 
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Corps  médical,  si  tant  est  que  celui-ci  ait  à  souffrir 
d ’u  n  t  el  cha  n  gem  ent . 

J’ai  la  conviction  qu’en  luttant  pour  conserver 
notre  soi-disant  liberté,  pour  défendre  les  dogmes 
périmés  de  notre  charte  syndicale,  nous  poursuivons 
une  lutte  inutile  et  vaine  contre  un  courant  irrésisti¬ 
ble  qui  nous  balaiera  avec  nos  beaux  principes. 

Les  Pouvoirs  publics,  dans  tous  les  pays,  se  pré¬ 
occupent  de  plus  en  plus  des  questions  d’hygiène  et 
de  prophylaxie,  ou  plus  exactement  de  «  santé  ».  En 
cela,  comme  toujours,  ils  ne  font  que  .suivre  un  cou¬ 
rant,  un  mouvement  d’opinion,  encore  un  peu  confus, 
mais  qui  se  précise  et  s’afllrme.  Signe  des  temps,  les 
médecins  échafaudent  des  projets  de  réforme,  et 
attendent,  espèrent  ou  redoutent  la  réorganisation  de 
leur  profession.  Des  projets  de  «  Service  de  santé 
civil  »  sont  publiés  par  des  praticiens.  Sir  Buzzard 
ouvre  le  104<=  Congrès  de  l’Assistance  médicale  bri¬ 
tannique  par  un  discours  sur  «  l’Avenir  de  la  profes¬ 
sion  médicale  »  et  le  Professeur  Leclainche  inaugure 
le  XXIII®  Congrès  d’hygiène  en  traitant  de  «  l’évo¬ 
lution  actuelle  de  la  médecine  et  de  l’hygiène  ».  Per- 
mettez-moi  de  le  citer  : 

«  Le  nivellement  social,  qui  caractérise  notre  épo- 
«  que,  la  disparition  progressive  des  classes  possé- 
«  dantes,  les  exigences  d’un  personnel  médical  sura- 
«  bondant,  les  excès  d’une  thérapeutique  aussi  coû- 
«  teuse  qu’incertaine,  précipitent  l’avènement  d’une 
«  pratique  médicale  nouvelle  qu’a  préparée  ledéve- 
«  loppementdes  Assurances  sociales,  des  Syndicats  et 
«  des  Associations  de  tous  ordres.  Partout  se  multi- 
«  plient  les  hôpitaux,  les  dispensaires,  les  crèches,  les 
«  préventoriums,  les  institutions  prophylactiques, 
«  les  sanatoriums,  en  attendant  les  Centres  de  santé. 
«  Chez  tous  les  peuples  ei  dans  tous  les.milieux  sociaux, 
«  cette  idée  s’accrédite  peu  à  peu  que  l’assistance  niédi- 
«  cale  sous  toutes  ses  formes  constitue  un  des  devoirs  de 
((  l’Etat  ou  à  son  défaut  des  collectivités  publiques  ou 
«  privées,  et  il  serait  vain  de  disserter  sur  les  avantages 
«  et  les  inconvénients  également  certains  d’une  évolu- 
«  tion  qui  a  surpris  des  Corps  médicaux  insuffisam- 
«  ment  avertis.  » 

Il  est  un  fait  dont  on  peut  sous  estimer  l’impor¬ 
tance,  mais  qu’on  ne  peut  nier  :  la  médecine  tend  à 
devenir  et  deviendra  sociale.  C’est  un  fait  qui  fait  par¬ 
tie  d’un  ensemble  de  phénomènes,  économiques  et 
autres,  dont  il  n’est  pas  possible  d’enrayer  l’évolu¬ 
tion.  La  médecine  individuelle,  telle  que  nous  l’avons 
pratiquée,  telle  que  nous  la  pratiquons  encore,  est 
irrémédiablement  condamnée.  Elle  ne  peut  persister 
que  comme  une  médecine  de  luxe,  c’est-à-dire  d’ex¬ 
ception,  réservée  à  une  classe  restreinte.  Sa  dispa¬ 
rition  n’est  pas  regrettable  :les  malades  nesont  pas 
et  ne  peuvent  être  soignés  comme  ils  devraient  l’être. 

D’abord,  la  médecine  est  trop  chère.  Sans  parler 
des  interventions  chirurgicales,  le  coût  des  examens 
spéciaux,  du  laboratoire,  de  la  radio...  est  souvent 
prohibitif.  La  médecine  tout  court,  celle  de  l’omni¬ 
praticien,  du  médecin  de  campagne,  est  elle-même 


inabordable  pour  certains.  Le  kilomètre  coûte  cher  et 
le  prix  d’une  visite  lointaine  est  trop  élevé  pour  qu’un 
petit  cultivateur,  au  budget  court,  de  nos  monta¬ 
gnes,  puisse  songer  à  se  faire  réellement  soigner. 

Et  cependant,  la  médecine,  trop  chère  pour  le 
malade,  ne  nourrit  pas  ou  nourrit  maigrement  le  mé¬ 
decin  et  lui  laisse  l’angoisse  de  l’avenir. 

En  second  lieu,  le  médecin,  en  tant  que  médecin 
isolé,  est  techniquement  insuffisant. 

Le  médecin  isolé,  omnipraticien,  est’ un  anachro¬ 
nisme,  anachronisme  admirable,  aux  lourds  devoirs 
et  aux  rudes  servitudes,  défi  vivant  à  toutes  les, 
impossibilités,  mais  anachronisme  tout  de  même. 
Il  n’a  ni  les  moyens  (l’instrumentation  moderne 
indispensable),  ni  leS  facultés  (l’omniscience  impos¬ 
sible)  qu’exige  la  médecine  moderne.  Il  doit  céder 
la  place  à  l’équipe  ou  s’incorporer  à  elle.  Tout  n’est 
donc  pas  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes.  ■ 

Nos  organisations  syndicales  semblent  jusqu’à 
présent  mal  réaliser  la  situation.  La  force  syndicale 
se  gaspille  dans  une  lutte  vaine  et  sans  intérêt  pour 
la  défense  de  concepts  respectables,  mais  déjà  fossi¬ 
les,  d’une  époque  qui  finit,  libre  choix,  entente 
directe,  etc.,  tandis  que  se  joue  au  dehors  et  sans 
nous  l’avenir  de  notre  profession.  Des  œuvres  pri¬ 
vées,  les  Mutualités,  l’Etat  s’efforcent  de  suppléer  à 
notre  insuffisance.  Jusqu’à  ce  jour,  leurs  efforts  ont 
été  incoordonnés  ;  les  œuvres  privées  ont  souvent 
vécu  sous  le  signe  de  l’incohérence,  les  Mutualités 
sous  celui  du  resquillage,  l’Etat  sous  ceux  du  gas¬ 
pillage  et  de  l’incompétence. 

Mais  mieux  dirigés,  ces  efforts  commencent  à  por¬ 
ter  leurs  fruits.  Hôpitaux  et  dispensaires  s’ouvrent  à 
_  tous.  Les  Assurances  sociales  deviennent  de  plus  en 
plus  puissantes  et  infusent  un  sang  nouveau  aux 
Mutualités.  Un  corps  de  médecins  fonctionnaires  est 
ébauché.  Les  Centres  de  santé  seront  créés  demain... 
Ce  sont  là  encore  des  créations  fragmentaires  :  mais 
on  y  devine  l’ossature  d  ’un  organ  isme  qui  se  développe 
et  dont  la  croissance  Se  précipitera,  lorsque  ces  élé¬ 
ments  seront  unis  et  leur  fonctionnement  coordonné. 

Il  est  inadmissible  que  cette  médecine  sociale,  qui 
est  celle  de  demain  et  qui  va  entraîner  le  boule¬ 
versement  de  notre  profession,  s’édifie  sans  nous. 

La  puissance  syndicale  est  encore  grandje  pour  que 
le  Corps  médical  puisse  dire  son  mot.  11  serait  regret¬ 
table  qu’il  n’en  fut  pas  ainsi,  et  pour  notre  intérêt,  et 
plus  encore,  pour  l’intérêt  de  tous. 

Si  vous  jugez  à  propos  mon  cher  Confrère,  de 
publier  ma  lettre,  je  vous  serais  reconnaissant  de 
la  publier  avec  ma  signature. 

Veuillez  agréer  etc. 

D>'  Caste SAX. 

J’ai  omis  de  vous  dire  que  je  suis  loin  d’être  un 
jeune  ;  mon  diplôme  est  de  1909. 

Nous  donnerons  prochainemeut  une  troisième 
opinion. 


J.  Noir. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

ALGIES  FACIALES 
Etude  clinique  et  thérapeutique 

Par  S.  DE  Sèze 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 


I.  Les  deux  g^randes  variétés  d’algies  faciales 

Lorsqu’un  malade  vient  se  plaindre  de  dou¬ 
leurs  siégeant  dans  une  moitié  de  la  face,  le 
Professeur  Baudoin  conseille  de  lui  tenir  à  peu 
près  le  discours  suivant  :  «  Monsieur  —  ou 
«  Madame  —  il  existe  deux  grandes  variétés  de 
((  douleurs  faciales.  Je  vais  vous  les  décrire.  Vous 
«  me  direz  ensuite  quelle  est  celle  que  vous  avez. 

«  Dans  la  première,  les  douleurs  sont  con- 
«  tinues,  c’est-à-dire  que  le  malade  souffre  tout 
«  le  temps,  pendant  plusieurs  heures  ou  plusieurs 
«  jours.  La  douleur  peut  être  plus  forte  à  de  cer- 
«  tains  moments,  comme  dans  les  rages  de  dents, 
«  mais  elle  ne  cesse  pas. 

«  La  seconde  variété  est  toute  différente.  Le 
«  malade  va  tout  à  fait  bien,  il  n’éprouve  aucun 
«  mal  et  parle  comme  tout  le  monde.  Tout  à 
«  coup,  à  la  suite  d’un  mouvement,  d’un  frôle- 
«  ment  de  la  joue,  il  est  pris  d’une  souffrance 
«  horrible.  Il  cesse  de  pouvoir  parler,  se  saisit  le 
«  visage  à  pleines  mains  ;  il  éprouve  dans  le 
«  visage  une  sensation  de  décharges  électriques, 
«  de  broiement,  de  coups  de  couteau ...  Il  gémit 
«  sans  pouvoir  parler.  Cela  dure  10  secondes, 
«  20  secondes,  rarement  plus  d’une  minute. 
«  Alors  les  lancées  diminuent,  puis  disparaissent, 
n  le  visage  se  détend,  il  n’y  a  plus  de  douleur, 
«  et  le  malade  reprend  la  conversation  où  il 
«  l’avait  laissée.  Mais,  au  bout  d’un  temps  de 
«  calme  plus  ou  moins  long  cela  recommence,  et 
Il  ainsi  de  suite  pendant  des  mois,  des  années. 
«  Monsieur  —  ou  Madame  —  de  quelle  variété 
Il  souffrez-vous  ?  » 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  à  la  question 
ainsi  posée,  le  malade  répond  nettement.  Et  le 
médecin  sait  s’il  a  affaire  à  une  algie  continue 
ou  à  une  algie  paroxystique.  Pourquoi  cette  dis¬ 
tinction  est-elle  si  importante  ? 

Cette  distinction  est  fondamentale,  parce  que, 
dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  les  algies 
faciales  du  tj'pe  continu  sont  des  algies  sympto¬ 
matiques  :  c’est-à-dire  liées  à  une  cause  locale 
qui  irrite  le  nei-f  trijumeau  —  et  peut  être  surtout 


le  sympathique  péri-tri-gemellaire  —  en  un 
point  quelconque  de  son  trajet.  Elles  sont  donc 
accessible  à  une  thérapeutique  êù'oZof/zque.  Dans 
les  cas  où  aucvine  cause  ne  peut  être  décelée,  la' 
seule  thérapeutique  efficace  consiste  à  diriger 
une  petite  intervention  destructive  sur  le  sym¬ 
pathique  facial  (ganglion  sphéno-palatin).  Toute 
intervention  dirigée  sur  le  trijumeau  est,  au 
contraire,  vouée  à  l’échec. 

Inversement,  les  algies  faciales  de  type  fran¬ 
chement  paroxystique,  entrent  dans  le  cadre  des 
névralgies  essentielles  du  trijumeau,  dont  la  cause 
nous  échappe,  mais  que  nous  avons  le  pouvoir 
de  guérir  par  une  intervention  destructrice  — 
alcoolisation  ou  section,  nerveuse  —  portant  sur 
les  branches  du  trijumeau  ou  sur  sa  racine. 

Certes,  il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle.  11 
n’est  pas  impossible  de  voir  une  lésion  anatomi¬ 
que  bien  caractérisée  (sclérose  en  plaques, 
syringobulbie,  tumeur  de  l’acoustique,  sinu¬ 
site)  donner  naissance  à  une  névralgie  faciale 
paroxystique. . .  .  En  pratique,  on  a  le  droit  de 
ne  pas  compter  avec  ces  exceptions  rarissimes,  et 
de  régler  sa  conduite  sur  Taxiome  suivant  : 

—  Une  névralgie  faciale  du  type  continu 
relève  souvent  d’une  cause  locale  qu’un  examen 
approfondi  peut  déceler  et  qu’il  faut  s’efforcer 
de  traiter.  Lorsque  toute  cause  échappe,  une 
thérapeutique  dirigée  sur  le  sympathique  facial 
(ganglion  sphéno-palatin)  est  souvent  efficace. 

—  Une  névralgie  faciale  de  type  paroxystique 
est  presque  toujours  une  névralgie  faciale 
Il  essentielle  ».  (1)  Elle  seule  mérite  le  nom  de 
Névralgie  essentielle  du  trijumeau.  Seule  la  des¬ 
truction  du  trijumeau  —  branches  ou  racine  — 
peut  guérir  le  malade. 

Etudions  un  peu  plus  en  détail  chacune  de  ces 
deux  variétés  d’algies  qu’opposent  si  nettement 


(1)  Est-il  besoin  d’ajouter,  selon  l’usage,  que  ce  mot 
de  névralgie  essentielle  ne  doit  pas  être  pris  dans  le  sens 
de  névralgie  «  sans  cause  »,  mais  seulement  dans  le  sens 
de  névralgie  cryptogénétique,  c’est-à-dire  «  de  cause  in¬ 
connue  ». 
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l’une  à  l’autre  leur  aspect  clinique,  leur  étiologie 
et  leur  traitement. 

I.  Algies  faciales  continues 

Ce  sont  ces  algies  qu’Alajouanine  et  Thurel, 
dans  un  mémoire  fort  important  auquel  nous 
faisons  de  larges  emprunts,  appellent  «  Sym- 
pathalgies  faciales  »  parce  que  selon  ces  auteurs, 
ces  douleurs  sont  dues  beaucoup  moins  à  l’atteinte 
du  trijumeau  lui-même  qu’à  la  souffrance  des 
plexus  nerveux  sympathiques  qui  entourent  ce 
nerf. 

Symptômes.  —  Continues,  elles  peuvent  l’être 
au  sens  fort  du  terme,  ne  connaissant  alors  au¬ 
cune  sédation,  et  ne  disparaissant  que  pendant  le 
sommeil. 

Plus  souvent,  peut-être,  sur  un  fond  doulou¬ 
reux  à  peu  près  permanent,  surviennent  des 
renforcements  qui  peuvent  faire  figure  d’accès 
paroxystiques  :  c’est  alors  qu’il  faut  s’attacher, 
à  mettre  en  évidence  par  un  interrogatoire  très 
serré,  les  caractères  qui  permettent  d’opposer  ces 
renforcements  douloureux  aux  accès  paroxys¬ 
tiques  qui  caractérisent  la  névralgie  essentielle 
du  trijumeau. 

En  analysant  le  caractère  des  douleurs,  on 
remarque  d’abord  que  les  douleurs  affectent  ici 
volontiers  ce  caractère  de  brûlure  qu’on  retrouve 
dans  toutes  les  algies  sympathiques  ou  causal- 
gies.  En  essayant  d’apprécier  leur  intensité 
on  se  rend  compte  que  souvent  les  douleurs  sont 
assez  peu  violentes  :  les  malades  les  comparent 
souvent  à  une  sorte  d’  «  agacement  ».  Ce  qui 
rend  ces  douleurs  fort  pénibles,  c’est  leur  per¬ 
sistance  qui,  à  la  longue,  finit  par  exaspérer  les 
malades. 

Si  l'on  fait  préciser  le  siège  des  douleurs,  on 
apprend  qu’elles  débordent  souvent  le  territoire 
anatomique  du  trijumeau,  diffusant  pai-  exemple 
à  l’hémicrâne,  à  la  nuque  du  même  côté,  parfois 
même  jusqu’à  l’épaule. 

En  -réalité,  il  importe  davantage  de  faire 
préciser,  d’une  part,  la  durée  et  d’autre  part 
les  conditions  d’apparition  de  ces  renforcements 
douloureux. 

Leur  durée  est  généralement  longue  ■  la  crise 
douloureuse  dure  une  demi-heure,  une  heure  et 
souvent  même  plusieurs  heures  ;  elle  s’oppose 
donc  nettement  à  l’accès  paroxystique  de  la 
névralgie  essentielle  qui  est  toujours  très  court 
et  dure  exceptionnellement  plus  d’une  minute. 

Le  début  des  renforcements  douloureux  des 
sympathalgies  faciales  est  généralement  assez 
progressif  et  les  causes  qui  les  provoquent  sont 
multiples  et  vagues.  Tel  malade  souffrira  davan¬ 
tage  à  l’occasion  du  froid  ou  de  la  chaleur  ;  tel 
autre  à  l’occasion  du  bruit  ou  des  émotions,  tel 
rante  encore  à  l’approche  des  règles.  Mais 
les  mouvements  du  visage  (mastication,  pa¬ 


role,  bâillement)  sont  le  plus  souvent  inoffen¬ 
sifs,  ainsi  que  les  attouchements  du  visage.  Ici 
les  malades  parlent  et  mangent  librement,  et  ils 
ne  protègent  pas  leur  visage.  Aucun  caractère 
n’oppose  mieux  la  sympathalgie  faciale  à  la 
névralgie  faciale  essentielle,  où  les  malades 
vivent  dans  la  crainte  de  l’accès  brutal  explosif, 
soudainement  déclenché  par  un  mouvement  de 
la  mâchoire,  par  le  rire,  par  un  frôlement  de  la 
lèvre  ou  des  joues. 

Causes.  —  Avant  d’aborder  l’enquête  étiolo¬ 
gique  on  s’efforcera  de  répondre  aux  deux  ques¬ 
tions  suivantes  : 

1°  L’algie  s’accompagne-t-elle  d’une  anesthésie 
dans  le  domaine  du  trijumeau  ?  Hypoesthésie 
ou  anesthésie  de  la  face,  hypoesthésie  ou  anesthé¬ 
sie  cornéenne  avec  diminution  ou  abolition  du 
réflexe  cornéen  du  côté  de  l’algie. 

2°  L’algie  est-elle  accompagnée  de  paralysies  cra-, 
niennes  ?  Parésie  ou  paralysie  faciale  ;  surdité 
ou  hypoacousie  ;  paralysie  oculaire  du  III®  ou 
du  VI®  du  même  côté  que  les  douleurs. 

I,  Algies  faciales  accompagnées  d’anesthésie 
faciale  ou  cornéenne,  ou  des  paralysies  crâniennes. 

On  peut  alors  affirmer,  que  l’algie  est  symp¬ 
tomatique  d’une  LÉSION  du  trijumeau,  por¬ 
tant,  soit  sur  les  grosses  branches  du  nerf  soit 
sur  le  ganglion  de  Casser,  soit  sur  les  origines 
bulbaires  du  trijumeau. 

Il  peut  s’agir  d’une  tumeur  ;  cancer  del’orbite, 
tumeur  maligne  de  l’hypophyse,  méningiome 
de  la  petite  aile  du  sphénoïde,  comprimant  le 
nerf  ophtalmique.  Tumeur  gassérienne,  tumeur 
de  l’acoustique,  tumeur  de  la  base  du  crâne, 
comprimant  le  ganglion  de  Casser.  Tumeur  bulbo- 
protubérantielle  et  tumeur  du  IV®  ventricule, 
syringobulbie  atteignant  les  noyaux  d’origine 
bulbaire  du  V. 

Il  peut  s’agir  d’une  infection.  Nous  rangeons 
dans  ce  groupe  : 

—  les  algies  faciales  consécutives  à  une  otite 
compliquée  d’ostéite  de  la  pointe  du  rocher  ; 

— '  les  algies  faciales  post-zostériennes  :  algies 
atroces  contre  lesquelles  l’alcoolisation  du  tri 
jumeau  et  même  la  neurotomie  seront  inefficaces. 

— •  les  algies  faciales  syphilitiques,  curables 
par  le  traitement  mercuriel. 

II.  Algies  faciales  sans  troubles  sensitifs  objec¬ 
tifs  (pas  d’hypoesthésie  cutanée,  pas  d’anes¬ 
thésie  ni  d’aréflexie  cornéenne)  et  sans  paralysies 
crâniennes  associées. 

—  Elles  relèvent  le  plus  souvent  de  lésions  péri¬ 
phériques  qui  irritent  les  extrémités  nerveuses., 
du  trijumeau.  Ces  lésions  siègent  dans  les  cavités 
de  la  face  et  c’est  pourquoi  Baudoin  appelle  ces 
névralgies  les  «  névralgies  des  spécialistes  », 

Toutes  les  cavités  de  la  face  doivent  être 
explorées  minutieusement.  Le  stomatologiste 
recherchera  s’il  existe  des  caries  dentaires,  un, 
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granulome  apical,  un  abcès  dentaire,  une  dent 
de  sagesse  d’évolution  anormale  ;  l’oto-rhino- 
logiste  dira  s’il  existe  une  sinusite  frontale  ou 
maxillaire,  ethmoïdale  ou  sphénoïdale,  une  dévia¬ 
tion  haute  de  la  cloison,  une  hypertrophie  du 
cornet  moyen  dont  la  cure  sera  la  condition 
delà  guérison.  Bien  entendu,  les  résultats  de  ces 
examens  des  spécialistes  doivent  être  soumis 
à  la  critique  du  bon  sens.  Les  constatations  net¬ 
tement  pathologiques  seront  seules  retenues  :  on 
se  gardera  des  interventions  abusives,  et  parti- 
culièrementde  ces  extractions  de  dents  saines 
auxquelles  échappe  si  rarement  un  malade 
atteint  d’algie  faciale. 

—  En  réalité,  nombreux  sont  les  cas  où  malgré 
toutes  les  investigations,  on  ne  découvre  aucune 
lésion  importante  des  cavités  de  la  face.  Que 
penser  de  ces  algies  cryptogénétiques  ? 

Quelques-unes  d’entre  elles  sont  peut-être 
apparentées  à  la  migraine ...  Le  plus  grand 
nombre  semblent  devoir  être, rapprochées  de 
multiples  algies  d’origine  sympathique  que  l’on 
voit  survenir  dans  toutes  sortes  de  territoires 
(algies  génitales,  pelviennes,  mammaires,  sacrées 
ou  coccygiennes,  algies  des  extrémités  des  mem¬ 
bres)  ;  algies  que  réunit  un  caractère  commun, 
leur  caractère  désespérément  rebelle,  on  les 
groupe  sous  le  nom  de  causalgies. . .  C’est  d’ail¬ 
leurs  sous  le  nom  de  causalgies  faciales  que 
Baudoin  désigne  ces  algies  faciales  continues 
cryptogénétiques. 

Rien  de  plus  pitoyable  que  le  sort  de  ces  mal¬ 
heureux  atteints  de  causalgies  faciales. . .  Leurs 
crises  douloureuses,  qui  durent  souvent  des 
heures,  deviennent  déplus  en  plus  longues, avec 
des  accalmies  de  moins  en  moins  complètes. . . 
Finalement,  c’est  presque  sans  répit  que  le 
malade  souffre  de  ses  douleurs  frontales,  tem¬ 
porales,  périorbitaires  et  rétro-oculaires,  hémi- 
craniennes  et  même  cervicales. . .  Bientôt,  s’ou¬ 
vre  l’ère  des  tentatives  désespérées  :  extirpation 
de  toutes  les  dents,  curetage  et  drainage  des 
sinus,  cautérisations  nasales,  ablation  de  cornets, 
résection  de  cloison...  L’insuccès  constant  de 
ces  petites  interventions  successives  ne  fait 
qu’exaspérer  le  malade,  développe  chez  lui 
l’obsession  de  l’incurabilité. . .  Bientôt  la  mor¬ 
phine  s’en  mêle  —  à  doses  croissantes,  et  il 
devient  bien  difficile  à  ce  moment  de  reconnaître 
dans  les  plaintes  incessantes  de  ces  malades,  la 
part  respective  de  la  douleur,  de  l’obsession  et 
de  la  toxicomanie. 

Que  sont,  au  juste  ces  causalgies  faciales  ?  On 
tend  de  plus  en  plus  aujourd’hui,  à  la  suite  de 
Sluder  à  les  considérer  comme  l’expression  de  la 
souffrance  du  ganglion  sphénopalatin . . .  Quelle 
est  l’origine  de  cette  souffrance  ?  Il  nous  paraît 
infiniment  probable  qu’à  la  base  de  ces  causal¬ 
gies  du  sympathique  facial  il  y  a  —  ou  il  y  a 
eu  —  presque  toujours  une  infection  inappa¬ 


rente  des  cavités  buccales  ou  nasopharyngées  : 
lésion  légère,  peut-être,  mais  suffisante  pour 
servir  de  porte  d’entrée  aux  toxines  microbiennes 
et  devenir  le  point  de  départ  d’une  névrite 
ascendante,  laquelle  une  fois  déclenchée  con¬ 
tinuera  ses  ravages  bien  longtemps  après  que 
l’infection  causale  sera  guérie. 

Traitement  des  causalgies  faciales 

a)  Ce  qu’il  ne  faut  pas  faire  :  Il  ne  faut  pas 
céder  aux  instances  des  malade  lorsque,  las  de 
souffrir,  il  réclame  à  chaque  instant  une  inter¬ 
vention  nouvelle . . .  extraction  de  dents  saines, 
trépanation  des  sinus,  etc...  Il  faut  surtout  savoir 
refuser  au  malade  l’alcoolisation  du  trijumeau 
ou  de  ses  branches,  ainsi  que  l’intervention  chi¬ 
rurgicale.  Toute  intervention  neurolytique  dirigée 
contre  le  trifumeau  est  inopérante  dans  les  caü~ 
salgies  faciales. . .  On  n’en  obtient  rien  qu’un 
redoublement  de  souffrance,  réel  où  imaginaire, 
mais  dont  le  médecin  sera  toujours  tenu  pour 
responsable. 

b)  Ce  qu’il  faut  faire  :  Les  seules  interventions 
légitimes  sont  ici  les  interventions  thérapeuti^ 
ques  dirigées  vers  le  ganglion  sphéno-palatin, 
qui  représente  en  effet  le  centre  à  la  fois  le  plus 
important  et  le  plus  accessible  du  système  sym¬ 
pathique  céphalique. 

Suivant  le  conseil  d’Alajouanine  et  Thurel, 
on  pourra  d’abord  essayer  lés  attouchements 
prolongés,  avec  un  porte -coton  imbibé  de 
liquide  de  Bonain,  de  la  muqueuse  pituitaire 
au  niveau  du  ganglion  sphéno-palatin.  Souvent 
ces  attouchements  déterminent  d’abord  une 
exagération  passagère  des  troubles  après  quoi 
les  douleurs  s’atténuent  :  il  faut  alors  répéter 
les  séances  une  à  deux  fois  par  semaine  pendant 
un  à  deux  mois. 

En  cas  d’échec,  on  peut  essayer  d’atteindre 
directement  avec  une  aiguille  le  ganglion  sphéno- 
palatin  dans  l’arrière-fond  de  la  fosse  ptéfygoïde, 
soit  par  la  voie  fugale  sous-zygomatiqxte,  en 
passant  par  la  partie  antérieure  de  l’échancrure 
sigmoïde  du  maxillaire  inférieur  ;  soit  par  la 
voie  buccale,  en  passant  par  le  canal  palatin 
postérieur.  Quelle  que  soit  la  voie  choisie,  il  est 
recommandé  d’essayer  d’abord  l’effet  de  la  novo¬ 
caïnisation  du  ganglion  sphéno-palatin.  Si  ofl 
en  obtient  une  sédation  passagère  nette,  l’alcôô- 
lisation  est  légitime  :  elle  peut  donner  une  gué¬ 
rison  durable, 

II.  Algies  faciales  paroxystiques  : 

Névralgie  essentielle  du  trijumeau 

Symptômes.  —  Le  caractère  distinctif  essentiel 
de  cette  névralgie,  c’est  le  caractère  explosif, 
fulgurant,  de  l’accès  douloureux.  La  douleur  sur¬ 
vient  ici  sous  forme  d’élancements  brusques,  en 
éclair,  de  très  courte  durée  :  sidéré  par  la  vio- 
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lence  de  l’accès,  le  malade  s’immobilise,  son 
visage  se  crispe  ;  il  porte  la  main  à  l’hémiface 
douloureuse  ;cela  dure  15  secondes,  1  /2  minute, 
1  minute  tout  au  plus.  Puis,  brusquement  c’est 
la  fin  de  l’accès  :  le.  malade  ne  fioiiffre  plus  du 
tout  jusqu’à  l’accès  suivant: les  accès  doulou¬ 
reux  sont  séparés  par  des  intervalles  absolument 
libres,  véritables  périodes  d’inhibition  doulou-  ■ 
reusé  où  il  n’y  a  plus  place  pour  aucune  souf¬ 
france. 

Si  l’on  assiste  au  déclenchement  brusque  d’une 
de  ces  crises  paroxystiques,  le  tableau  est  si 
caractéristique  qu’il  n’y  aucun  moyen .  de  s’y 
tromper. 

Les  conditions  d’apparition  des  accès  névral¬ 
giques  représentent  un  autre  élément  important 
du  diagnostic,  Dans  la  névralgie  du  trijumeau,  en 
effet,  les  douleurs  sont  nettement  réveillées  par 
des  causes  provocatrices,  telles  que  la  parole,  la 
mastication,  le  rire,  un  courant  d’air  froid,  le 
contact  d’un  aliment  chaud  et  aussi  très  souvent 
l’attouchement  d’une  certaine  région  de  la  face  : 
lèvre  supérieure,  lèvre  inférieure,  menton,  gen¬ 
cive,  etc.  :  la  zone  algogène  est  variable  avec 
chaque  malade,  mais  toujours  identique  pour 
un  même  malade.  Cette  zone  dont  l’excitation 
provoque  la  douleur  présente  une  importance 
localisatrice  de  premier  ordre  :  elle  indique  le 
territoire  sur  lequel  devra  porter  l’alcoolisation. 

L’influence  désastreuse  de  ces  causes  provo¬ 
catrices  explique  l’attitude  si  particulière  de  ces 
malades,  qui  n’osent  plus  ni  se  laver,  ni  se 
raser,  ni  parler,  ni  manger  et  vivent  emmitou¬ 
flés,  figés  dans  une  immobilité  de  masque. 

Si  nous  considérons  maintenant  le  siège  des 
douleurs,  nous  remarquons  : 

1“  Que  les  douleurs  se  limitent  toujours,  au 
début  de  la  maladie,  à  une  seule  branche  du  triju¬ 
meau  :  tel  malade  souffre  uniquement  dans  le 
territoire  de  l’ophtalmique,  tel  autre  ne  souffre 
que  dans  la  lèvre  ou  dans  la  mâchoire  supérieure 
(nerf .  maxillaire  supérieur).  Chez  tel  autre 
encore  les  douleurs  se  localisent  uniquement 
dans  la  mâchoire  inférieure  dans  le  menton  ou 
dans  la  langue  (nerf  maxillaire  inférieur).  C’est 
seulement  dans  un  second  stade  que  la  névralgie 
en  vieillissant  peut  s’étendre  progressivement 
aux  autres  branches  du  nerf  :  l’atteinte  globale 
d’emblée  de  tout  le  territoire  du  trijumeau,  n’ap¬ 
partient  pas  à  la  névralgie  faciale  essentielle. 

2®  L’accès  douloureux  lui-même  débute  pres¬ 
que  toujours  en  un  point  très  précis,'  d’où  la 
douleur  irradie  ensuite,  en  éclairs,  vers  les  ter¬ 
ritoires  voisms.  Il  est  très  important  de  faire 
préciser  par  le  malade,  dans  chaque  cas,  cette 
localisation  initiale  de  la  douleur  (localisation 
de  la  douleur  au  début  de  la  maladie,  loca¬ 
lisation  de  la  douleur  au  début  de  l’accès  dou¬ 
loureux).  Elle  donne  une  indication  précieuse 


sur  la  région  sur  laquelle  devra  porter  éventuel¬ 
lement  l’alcoolisation  neurolytique. 

Nous  en  aurons  terminé  avec  l’étude  sjTnpto- 
matique  de  la  névralgie  du  trijumeau  quand 
nous  aurons  rappelé  que  la  névralgie  essentielle 
du  trijumeau  ne  s’accompagne  jamais  d’aucune 
paralysie  crânienne  associée,  ni  d’aucun  trouble 
objectif  de  la  sensibilité  cutanée  ou  cornéenne.  , 

Une  névralgie  faciale  qui  s’accompagne  de 
paralysie  faciale,  d’hypoacousie,  de  paralysie 
oculaire  ou  d’anesthésie  cutanée  ou  cornéenne 
n’est  sûrement  pas  yne  névralgie  essentielle  du 
trijumeau. 

On  peut  ainsi  résumer  les  trois  caractères 
essentiels  de  la  névralgie  faciale  essentielle  : 

1®  L’apparition  de  la  douleur  sous  forme  de 
crises  douloureuses  paroxystiques,  extrêmement 
violentes,  mais  très  courtes,  séparées  par  des 
périodes  de  rémission  absolument  compile. 

2®  Le  rôle  nocif  de  certaines  causes  provoca¬ 
trices,  qui,  agissant  sur  certaines  régions  déter¬ 
minées,  déclenchent  brutalement  la  crise. 

3°  I.’absence  constante  de  tout  signe  neurolo¬ 
gique  objectif  :  l’absence,  notamment  de  toute 
anesthésie  cutanée  ou  cornéenne. 

Evolution.  —  Il  n’y  a  guère  de  guérison  spon¬ 
tanée  de  la  névralgie  du  trijumeau.  Les  médica¬ 
ments  n’y  sont  que  peu  efficaces. . .  Les  accès 
deviennent  de  plus  en  plus  pénibles,  de  plu  s  en 
plus  fréquents...  finalement,  ils  se  succèdent 
presque  sans  interruption ...  Il  était  classique 
naguère  de  dire  que  le  malade  n’avait  que  le 
choix  entre  la  morphine  et  le  suicide. . .  Depuis 
une  trentaine  d’années,  nous  pouvons  lui  pro¬ 
poser  une  troisième  éventualité  :  la  guérison. 
Guérison  médicale,  temporairemais  renouvelable, 
par  les  injections  neurolytiques  d’alcool  ;  ou  gué¬ 
rison  chirurgicale,  définitive. 

Traitement  de  la  névralgie  essentielle 
du  trijumeau 

Pour  mieux  comprendre  le  traitement  de  la 
névralgie  du  trijumeau,  essayons  d’abord  de  nous 
représenter  le  mécanisme  ph’ysio- pathogénique 
de  la  maladie.  ' 

Tout  n’est  pas  éclairci  dans  la  pathogénie 
de  la  névralgie  faciale.  Il  semble  cependant 
permis  de  se  là  représenter  comme  l’effet  d’une 
hyperexcitabilité  —  ou  si  l’on  veut,  d’une  hyper¬ 
esthésie  douloureuse  —  du  noyau  sensitif  bul¬ 
baire  du  trijumeau.  Qu’est-ce  à  dire  ? 

A  l’état  normal,  le  noyau  bulbaire  du  V 
répond  à  une  excitation  périphérique  tactile  — 
frôlement,  déplacement  de  la  langue,  mouve¬ 
ment  de  la  mâchoire  —  par  une  sensation  de 
frôlement,  de  déplacement  de  la  langue,  de 
mouvement  de  la  mâchoire.  Pour  obtenir  du 
noyau  sensitif  une  impression  de  douleur,  coups 
d’aiguilles,  coups  de  couteau,  brûlure,  il  faudrait 
exercer  à  la  périphérie  du  nerf  une  excitation 
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violente  :  coups  d’aiguille,  coups  de  couteau  ou 
brûlure ... 

Çliez  le  malade  atteint  de  névralgie  du  triju¬ 
meau,  par  contre,  le  noyau  bulbaire  du  triju¬ 
meau,  étant  hypersensible,  répond  à  une  incita¬ 
tion  modérée  —  frôlemènt,  mouvement  de  la 
langue,  etc.  —  par  une  explosion  douloureuse, 
coups  d’aiguilles,  coups  de  couteau,  etc...  Exacte¬ 
ment  comme  un  haut-parleur  mal  réglé,  sensible 
â  l’excès,  qui  répondrait  par  un  hurlement  assour 
dissant  à  un  acteur  parlant  devant  le  micro  à 
voix  modérée.  Gomment  remédier  à  ce  défaut 
de  réglage  ?  Comment  empêcher  ce  vacarme 
intempestif  ? 

Régler  le  haut-parleur  ?  autrement  dit,  rame¬ 
ner  à  la  normale  la  sensibilité  du  noyau  du 
V  ?  Ce  serait  évidemment  le  traitement  patho¬ 
génique  idéal.  Il  est  malheureusement  irréa¬ 
lisable  et  le  restera  du  moins  tant  que  le  méca¬ 
nisme  intime  de  cette  hyperexcitabilité  nucléaire 
nous  restera  caché. 

Eviter  de  parler  devant  le  microphone  ?  C’est- 
à-dire  supprimer  à  la  périphérie  du  territoire  du 
trijumeau,  toute  excitation  sensitive  ?  Le 
malade,  en  effet,  s’efforce  d’y  parvenir  en  s’em¬ 
mitouflant  pour  se  garantir  du  froid,  en  laissant 
pousser  sa  barbe  pour  éviter  de  se  raser,  en  sé 
laissant  mourir  de  faim  pour  éviter  tout  mou¬ 
vement  de  la -langue  ou  des  mâchoires. .  .  Nous 
ayons  vu,  hélas,  qu’il  n’y  réussit  jamais,  tant 
il  suffit  d’une  incitation  légère  pour  provoquer 
la  crise. 

Un  seul  remède  ;  empêcher  les  paroles  pronon¬ 
cées  devant  le  microphone  de  parvenir  jusqu’au 
baut-parleur  :  couper  le  fil.  Autrement  dit,  inter¬ 
rompre  les  voies  par  où  passent  les  excitations 
sensitives  périphériques  pour  parvenir  au  noyau 
bulbaire  du  V. 

Cette  interruption  des  voies  sensitives  peut 
se  faire  à  différents  niveaux. 

On  peut  détruire  par  alcoolisation  les 
branches  d’origine  du  trijumeau. 

2°  On  peut  détruire.,  par  alcoolisation,  le  gan¬ 
glion  de  Casser, 

3®  On  peut  sectionner  chirurgicalement  la 
racine  sensitive  du  V,  eu  arrière  du  ganglion  de 
Casser  ;  soit  près  de  sa  racine  au  moment  même 
où  elle  se  dégage  du  ganglion  de  Casser  (neu¬ 
rotomie  juxta-gassérienne)  soit  près  de  sa  tej-- 
ininaisou,  au  moment  où  elle  va  s’engager  dans 
la  protubérance  (neurotonie  juxta-protubéran- 
tielle). 

Laissant  de  côté  tous  les  détails  de  techniques 
qui  feront  l’objet  d’une  autre  travail,  nous 
nous  contenterons  de  résumer  ici,  aussi  sché¬ 
matiquement  que  possible  les  indications  de  ces 
trois  méthodes. 


Neurolyse  périphérique 
1»  4)  Alcoolisation  des  branches. 

Bien  réussie,  elle  donne  une  guérison  com¬ 
plète,  mais  seulement  temporaire  :  0  mois  à  2  ans 
en  moyenne,  api'ès  quoi  il  faut  renouveler  l’in» 
tervention.  R  est  logique  de  la  proposer  au  ma¬ 
lade,  ù  titre  d’essai,  comme  un  traitement  capa¬ 
ble  de  le  débarrasser  de  ses  douleurs  sans  opé¬ 
ration  chirurgicale. 

L’alcoolisation  des  rameaux  périphériques  (nerf 
sus-orbitaire,  nerf  sous-orbitaire,  nerf  menton-, 
nier)  est  indiquée  dans  les  cas  Suivants. 

a)  Lorsque  le  siège  des  douleurs  se  limite  stric¬ 
tement  au  territoire  périphérique  de  l'un  de  ces 
trois  rameaux  superflciels  (région  sus-orbitaire, 
région  sous-orbitaire,  aile  du  ne?,  lèvre  supé¬ 
rieure,  lèvre  inférieure  ou  menton). 

b)  Même  si  la  douleur  est  plus  étendue,  l’al¬ 
coolisation  périphérique  est  encore  indiquée  si 
les  élancements  douloureux  prennent  toujours 
leur  point  de  départ  dans  l’un  de  ces  trois  terri¬ 
toires. 

c)  Enfin,  et  surtout,  si  la  zone  doiit  l’excitaiign 
déclenche  la  crise  (gone  algogène;  çorrespond  à 
l’un  de  ces  mêmes  territoires. 

B)  L’alcoolisation  des  gros  Lronçs  du  néi  f  frU 
jumeau  (nerf  maxillaire  supérieur  au  trou  grand 
rond,  nerf  maxillaire  inférieur  au  tï’ou  ovale) 
est  indiquée  : 

Cl)  Dans  les  cas  précédents,  lorsque  l’alcooli¬ 
sation  périphérique  à  échoué  ; 

h)  Lorsque  la  douleur  siège  —  ou  prend  spn 
point  de  départ  —  dans  des  territoires  qui  soni: 
innervés,  non  par  l’un  des  trois  rameaux  super¬ 
ficiels  cités  plus  haut,  mais  parles  tronc:  nerveus 
eux-mêmes  :  dents  de  la  mâchoire  supérieure 
(nerf  maxillaire  supérieur)  ;  dents  de  la  mâchoire 
inférieure  (nerf  maxillaire  intérieur  ;  )  langue 
(nerf  lingual). 

h)'  Quand  les  crises  sont  déclenchées  par  des 
excitations  portant  sur  le  territoire  de  ces  nerfs 
profonds  :  mastication,  parole,  attouGhement  des 
dents . 

Ces  alcoolisations,  lorsqu’elles  sont  bien  réus¬ 
sies,  donnent  des  résultats  excellents,  mais  non 
définitils  ;  le  cylindraxe  est  interrompu  :  mais 
comme  le  centre  trophique  du  neurone  c’est-à- 
dire  la  cellule  sensitive  du  ganglion  de  Gasse.f 
reste  intaete,  le  cylindraxe  se  régénère,  et  après 
une  guérison  de  6  mois,  1  an,  2  ans,  la  doiffem’ 
reparaît  :  il  faut  recommencer. 

Pour  obtenir  un  résultat  définitif,  sans  régé¬ 
nération  possible,  il  faut,  soit  supprimer  le 
centre  trophique  du  V,  e'est-à-dire  détruire  le 
ganglion  de  Casser  ;  soit  interrompre  les  voies 
sensitives  en  arrière  de  ce  centre,  c’est-à-dire 
couper  la  racine  sensitive  du  trijumeau. 
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2°  Neurolyse  centrale 

Alcoolisation  du  ganglion  de  Casser 
et  neurotomie  rétro-gassérienne 

Ces  interventions  —  alcoolisation  du  ganglion 
de  Casser  et  neurotomie  rétro-gassérienne  — 
sont  donc  Indiquées  chaque  fois  que  Ton  veut 
obtenir  une  guérison  définitive  ;  on  les  pratiquera 
soit  après  une,  deux  ou  trois  alcoolisations  péri¬ 
phériques,  lorsque  le  malade  veut  «  en  finir  », 
soit  d’emblée  lorsque  le  malade  exîge  une  gué¬ 
rison  d’eihblée  définitive. 

Le  choix  entre  les  divers  types  d’intervention 
neurolytique  centrale,  est  dominé  par  le  principe 
suivant.  Tout  traumatisme  portant  sur  le  gan¬ 
glion  de  Casser,  centre  trophique  de  l’œil,  com- 
prom’et  la  vitalité  de  la  cornée,  et  expose  le 
malade  à  un  gros  danger  :  la  kératite  neuro-para¬ 
lytique.  Le  risque  de  kératite  neuro-paralytique 
est  d’autant  plus  grand  que  le  traumatisme 
portant  sur  le  ganglion  de  Casser  est  plus 
important. 

a)  Destruction  du  ganglion  de  Casser. 

Le  risque  de  kératite  neuro-paralytique  atteint 
ici  son  maximum. 

La  gassérectomie  (extirpation  chirurgicale  du 
ganglion  de  Casser)  a  été  complètement  aban¬ 
donnée  par  les  chirurgiens. 

L’alcoolisation  du  ganglion  de  Casser,  par 
une  aiguille  passant  à  travers  le  trou  ovale,  est 
encore  pratiquée  par  R.  Thurel,  qui  a  su  acquérir 
la  maîtrise  de  cette  technique.  L’emploi  large 
de  la  tarsorraphie  préventive  immédiate  — 
petite  opération  très  simple,  puisque  l’interven¬ 
tion  entraîne  l’anesthésie  complète  des  paupiè¬ 
res  — ,  lui  permet  de  réduire  beaucoup  les  i-is- 
ques  de  kératite. 

Il  s’agit  là,  malgré  tout,  d’une  intervention 
très  délicate  et  fertile  en  incidents  ;  personnelle¬ 
ment,  à  tort  ou  à  raison,  nous  n’avons  Jamais 
osé  la  pratiquer. 

b)  Neurotomie  rétro-gassérienne. 

Deux  types  d’interventions  peuvent  être 
réalisés. 

1®  La  neurotomie  juxlu-gassérienne  (opération 
de  Frazier)  consiste  à  couper  la  racine  du  nerf 
trijumeau  Juste  en  arrière  du  ganglion  de  Casser. 
Elle  a  l’avantage  d’une  technique  très  simple  et 
d’une  innocuité  à  peu  près  absolue.  S’étant 
ouvert  une  étroite  fenêtre  osseuse  par  la  voie 
temporale,  le  chirurgien  trouve  immédiatement 
le  ganglion  de  Casser  sous  la  dure-mère,  qu’il  se 
contente  de  refouler  sans  l’ouvrir.  C’est  dire 
qu’il  s’agit  d’une  opération  dont  tous  les  temps 
sont  réglés  comme  ceux  d’une  manœuvre  de 


médecine  opératoire.  Les  risques  opératoires 
sont  pratiquement  nuis. 

En  regard  de  cet  avantage  indiscutable  la 
neurotomie  Juxta-gassérienne  présente  malheu¬ 
reusement  quelques  inconvénients  : 

L’opération,  quelle  que  soit  l’habileté  techni¬ 
que  de  l’opérateur,  traumatise  toujours  quel¬ 
que  peu  le  ganglion  de  Casser  au  voisinage  immé¬ 
diat  duquel  se  lait  la  section  nerveuse.  Il  en  ré¬ 
sulte  que  la  kératite  neuro-paralytique  post¬ 
opératoire  se  voit  encore  dans  près  de  15  p.  100 
des  cas.  Même  si  l’on  réalise  comme  le  fait  André 
Sicard,  une  neurotomie  Juxta-gassérienne  par¬ 
tielle,  qui  respecte  la  sensibilité  cornéenne  on 
observe  encore  la  kératite  neuro-paralytique 
dans  10  p.  100  des  cas  environ. 

Le  traumatisme  inévitable  du  ganglion  de 
Casser,  à-la  suite  des  neurotomies  Juxta-gassé- 
riennes,  a  encore  un  autre  inconvénient  :  il 
détermine  (dans  10  p.  100  des  cas  environ)  l’appa¬ 
rition  tardive,  à  la  suite  de  l’opération,  d’algies 
continues,  en  tous  points  semblables  à  celles  que 
nous  avons  étudiées  au  début  de  cette  leçon  sous 
le  nom  d’algies  sympathiques  ou  caiisalgies  faciales  : 
elles  sont  dues  à  l’irritation  des  éléments  ner¬ 
veux  sympathiques  contenus  dans  le  ganglion 
de  Casser. 

2°  La  neurotomie  fuxta-protubérantielle  (opé¬ 
ration  de  Dandy)  consiste  à  couper  la  racine  du 
nerf  trijumeau  le  plus  en  arrière  possible,  c’est- 
à-dire  dans  la  fosse  cérébrale  postérieure,  au 
point  où  la  racine  rejoint  la  protubérance  annu¬ 
laire. 

Les  avantages  de  cette  technique  sont  évidents. 
Du  fait  que  l’opération  a  lieu  à  une  grande  dis¬ 
tance  du  ganglion  de  Casser  le  danger  de  kératite 
neuro-paralytique  est  pratiquement  supprimé. 
Pour  la  même  raison,  on  ne  voit  pas  survenir 
d’algies  sympathiques  rebelles  à  la  suite  de  l’opé¬ 
ration. 

Il  faut  bien  dire,  par  contre,  qu’il  s’agit-là 
d’une  opération  beaucoup  plus  délicate,  néces¬ 
sitant  une  trépanation  large  de  la  fosse  cérébrale 
postérieure  donnant  un  Jour  suffisant  sur  la  région 
du  bulbe  et  de  l’angle  ponto-cérébelleux,  avec 
ouverture  de  la  dure-mère.  Une  telle  inter¬ 
vention  ne  peut  être  confiée  qu’à  un  neuro¬ 
chirurgien  parfaitement  rompu  aux  disciplines 
si  spéciales  de  la  chirurgie  cérébrale.  D.  Petit- 
Dutaillis,  à  qui  nous  l’avons  vu  pratiquer  main¬ 
tes  fois  avec  des  résultats  parfaits  conseille  de 
la  refuser  aux  sujets  trop  âgés,  aux  obèses  plé¬ 
thoriques,  à  cou  court  et  aux  individus  chez 
lesquels  la  radiographie  crânienne  fait  prévoir 
l’existence  d’un  très  gros  cervelet. 
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LES  POLYRADICULO-NÉVRITES  GÉNÉRALISÉES 

Leur  classification  anatomo>ctinique 
Les  discussions  étiologiques  qu'elles  soulèvent 

Par  R.  FasqueiAe  Saint-Yves  Ménard 
Interne  (les  Hôpitaux  de  Paris 


En  neurologie,  plus  peut-être  que  (lans  les 
autres  branches  de  la  médecine,  à  chaque  épo¬ 
que  semble  correspondre  un  stade  particulier 
de  nos  connaissances  :  le  premier  stade  est  celui 
de  la  clinique  :  n’utilisant  qu’un  seul  moyen 
d’étude,  l’observration  (mais  avec  quelle  minu¬ 
tieuse  précision  1)  les  anciens  auteurs  s’efforcent 
de  grouper  les  syndromes  cliniques.  A  ce  .stade 
succède  celui  des  études  anatomo-cliniques  : 
les  médecins  font  appel  à  l’analomo-pathologie 
pour  confirmer  leurs  classifications  purement 
cliniques.  Nous  sommes  encore  à  cette  période  ; 
mais  déjà -le  stade  suivant  se  dessine  :  ce  sera  le 
stade  pathogenique  et  étiologique. 

L’étude  anatomo-clinique  des  polyràdiculo- 
néwites  généralisées  par  Georges  Boudin  (librai¬ 
rie  Maloine)  est  caractéristique  à  ce  point  de 
\Tie  r  .avant  tout  l’auteur  fixe  un  cadre  anato¬ 
mo-clinique- aux  polyradiculo-névrites  générali¬ 
sées  ;  mais  au  cours  de  son  travail,  il  non»  fait 
déjà  entrevoir  lea  futures  classifications  pathogé¬ 
niques  et  étiolügic|ues,  que  préciseront  les  études 
d’avenir. 

Nombreux  ont  été  ces  dernières  années  les 
auteurs  qui  se  sont  consacrés  a  l’étude  des 
affections  du  système  nerveux  central  :  l’encé¬ 
phalite  épidémique,  maladie  des  noyaux  gris 
mésocéphaliques,  a  suscité  de  nombreux  tra¬ 
vaux  ;  les  encéphalites  des  maladies  infectieuses, 
maladies  de  la  sub-stance  blanche,  sont  actuel¬ 
lement  en  plein  remaniement.  C’est  au  contraire 
au  système  nerveux  périphérique  que  s'intéresse 
Georges  Boudin  ;  et  son  étude  sur  les  polyredi- 
culo-névrites  généralisées  est  àine  admirable 
mise  au  point  de  nos  connaissances  sur  ce  sujet. 

Il  commence  par  juxtaposer  les  observations  : 
observations  de  polyradiculo-névrites  générali¬ 
sées  avec  diplégie  faciale,  mortelles  par  atteinte 
des  nerfs  respiratoires  et  cardiaques  —  observa¬ 
tions  de  polyradiculo-névrites  généralisées  avec 
diplégie  faciale,  qui  évoluent  vers  la  guérison  — 
observations  de  polyradiculo-névrites  générali¬ 
sées  sans  atteinte  du  facial  et  habituellement 
curables  (connues  sous  le  nom  de  syndrome  de 
Guillain  et  Barré)  —  observations  de  polyradi- 
eulo-névrites  généralisées  fatales.  De  ces  obser¬ 
vations,  la  plupart  sont  récentes  :  G.  Boudin  ne  se 
contente  pas  de  celles  qu’il  a  pu  recueillir  per¬ 
sonnellement  dans  le  service  du  Piofesseur 
Alajouanine,  mais  résume  toutes  celles  qu’il  a 


pu  colliger  dans  la  littérature  française  et  élian- 
gère.  Il  fait  meme  mieux  :  et  à  propos  d’obser¬ 
vations  retrouvées  dans  les  études  de  Landouzy, 
de  Déjerine,  de  Vulpian  il  nous  montre  qu’on 
semble  autorisé  à  porter  sur  ces  cas  rapportés 
par  des  maîtres  anciens,  le  diagnostic  moderne  de 
polyradiculo-névrites  généralisées  curalrles.  Aussi 
en  comparant  toutes  ces  observations,  est-il 
amené  à  conclure  que  ni  l’évolution  vers  la  mort 
ou  la  guérison,  ni,  l’atteinte  ou  non  du  facial,  ne 
justifient  une  distinction  absolue  entr’êlles  : 
aussi  propose-t-il  de  les  grouper  dans  le  cadre^ 
des  polyradiculo-névi-ites  généralisées  avec  dis¬ 
sociation  albumino-cytôlogique  —  dont  il  nous 
brosse  un  tableau  schématique  : 

Le  début  est  marqué  tantôt  par  un  petit 
épisode  infectieux,  tantôt  par  quelques  signes 
nerveux  isolés  ;  fourmillements,  parésies,  paia- 
lysies  qui  progressent, 

Au  bout  de  trois  à  dix  jours,  la  période  d’état 
est  réalisée,  les  paralysies  sont  étales  ; 

Le  malade  est  paraplégique  :  paralysie  flas¬ 
que,  bilatérale  et  symétrique,  intense,  peu  atro¬ 
phique  ;  la  marche  e.st  impossible  ;  les  réflexes 
tendineux  sont  abolis  ;  les  membres  supérieurs 
sont  atteints  ;  fréquemment  aussi  les  nerfs  crâ¬ 
niens,  surtout  le  facial  à  type  de  diplégie  faciale, 
plus  rarement  le  trijumeau. 

Les  troubles  sensitifs  consistent  en  douleurs, 
paresthésies,  douleurs  à  la  pression  des  masses 
musculaires,  à  l’élongation  des  troncs  nerveux  ; 
la  sensibilité  superficielle  est  beaucoup  moins 
touchée  que  la  sensibilité  profonde. 

Il  3'  a  souvent  des  troubles  sphinctériens,  par¬ 
fois  coexist  ent  des  signes  méningés;  on  recLer- 
cheratoujüurs  l’existence  de  troubles  respiratoi¬ 
res  et  cardiaques,  facteurs  de  mauvais  pronostic. 

La  ponction  lombaire  révèle  un  liquide  clair 
de  tension  normale,  la  lymphocytose  est  nor¬ 
male,  l’hyperalbuminose  marquée  à  1,20,  1,50 
jusque  3  grammes  ;  dissociation  albumino-cyto- 
logique  bien  mise  èn  évidence  pour  la  première 
fois  par  Guillain  et  Barré  :  capitale  pour  le  dia¬ 
gnostic  ;  en  rapport  peut-être  avec  la  localisaiion 
des  lésions  sur  les  racines,  au  point  de  vue 
pathogénique. 

Un  examen  électrique  des  nerfs  montre  non 
une  réaction  de  dégénérescence  complète,  mais 
une  hypoexcitabîlité  nerveuse. 

L’évolution,  en  règle,  aboutit  à  la  guérison. 
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mais  seulement  en  plusieurs  mois  ;  les  trou¬ 
bles  sensitifs  s’atténuent  les  premiers  ;  puis, les 
troubles  moteurs;  les  réflexes  réapparaissent  en 
dernier.  La  guérison  est  souvent  complète  :  tel 
malade  grabataire  et  paraplégique  retrouve  pro¬ 
gressivement  tous  ses  mouvements.  C’est  très 
rarement  que  persistent  quelques  :  séquelles  para¬ 
lysie  faciale  persistante,  amyotrophie  ;  les  récidi¬ 
ves  sont  exceptionnelles. 

Au  contraire,  l’évolution  dans  la  mort  est  très 
peu  fréquente,  annoncée  alois  précocement 
par  l’importance  des  troubles  respiratoires  et 
cardiaques. 

Ainsi  s’explique  la  rareté  des  documents  ana¬ 
tomiques  :  G.  Boudin  en  comparant  les  consta¬ 
tations  nécropsiques  qu’il  a  faites  et  celles  rap¬ 
portées  par  les  auteurs  insiste  sur  les  lésions  des 
nerfs  : 

—  Névrite  interstitielle  diffuse  et  généralisée. 

—  Infiltration  lympho-plasmocytaire. 

—  Prolifération  des  noyaux  des  cellules  de 
Swann. 

—  Altération  des  tubes  à  myéline. 

Les  ganglions  rachidiens  sont  plus  ou  moins 
touchés. 

Les  nerfs  crâniens,  même  dans  les  cas  où  cli¬ 
niquement  ils  sont  respectés,  présentent  souvent 
une  altération  anatomique. 

Les  méninges  sont  le  siège  de  lésions  de  ménin¬ 
gite  œdémateuse  diffuse  avec  grosses  dilatations 
vasculaires. 

Par  contre  la  moelle,  le  tronc  cérébral,  les 
hémisphères,  les  muscles  aussi  sont  indemnes  ; 
le  système  nerveux  sympathique  est  entière¬ 
ment  respecté. 

Ainsi  précisés  ces  caractères  généraux  des 
polyradiculo-névrites  généralisés,  l’auteur  insiste 
sur  une  forme  clinique  spéciale,  pseudo-myo- 
pathique,  atteignant  la  racine  des  membrés,  de 
diagnostic  essentiel,  car  ici-  la  guérison  est  la 
règle,  contrastant  avec  l’incurabilité  des  myopa¬ 
thies  vraies.  . 

Le  diagnostic  différentiel  se  po.se  avec  la  polio¬ 
myélite  antérieure  aiguë  à  début  infectieux  plus 
net,  avec  apparition  brutale  des  paralysies, 
paralysies  segmentaires,  as3métriques  respec¬ 
tant  en  règle  les  nerfs  crâniens  ;  paralysies  mo¬ 
trices  pures,  sans  troubles  sensitifs  habituels  ; 
lymphocytose  rachidienne,  au  moins  au  début, 
sans  albumine  ;  anatomiquement  :  lésions  élec¬ 
tives  de  la  corne  antérieure  de  la  moelle  dues 
à  un  virus  invisible  dont  de  nombreux  caractères 
biologiques  sont  connus. 

Les  polynévrites  diphtériques  dont  la  ressem¬ 
blance  clinique  avec  les  polyradiculo-névrites 
généralisées  est  frappante,  mais  qui  sont  indivi¬ 
dualisées  par  le  début  des  paralysies  pai  le  voile, 
l’existence  d’une  diphtérie  pharjuigée  antérieure. 


Les  polynévrites  syphilitiques,  tuberculeuses, 
dont,  pour  les  dernières  surtout,  l’étiologie  ne 
paraît  pas  univoque. 

Les  polynévrites  toxiques,  alcooliques,  satur¬ 
nines,  pour  lesquelles  l’hypothèse  d’un  virus  de 
sortie  associée  été  soulevée. 

Les  polynévrites  des  maladies  infectieuses 
enfin,  dysenterie  bacillaire,  fièvre  tj^phoïde, 
.pneumonie,  paludisme,  mélitococcie,  grippe, 
rougeole  et  autres  fièvres  éruptives. 

Pour  toutes  ces  pol  jmévrites,  plus  on  remarque 
leur  parenté  clinique  et  anatomique,  plus  l’hypo¬ 
thèse  d’un  même  virus  de  sortie  à  leur  origine 
paraît  vraisemblable.  Ne  peut-on  admettre  que 
ce  virus,  germe  de  sortie  au  cours  des  maladies 
infectieuses,  dans  certains  cas  agisse  seul,  et  soit 
le  germe  des  polyradiculo-névrites  généralisées 
primitives  ? 

Ainsi,  au  cours  de  cette  comparaison,  avec 
les  affections  voisines,  G.  Boudin  est-il  amené  à 
présenter  l’hypothèse  de  l’origine  infectieuse  des 
polyradiculo-névrites  généralisées.  Et  le  rappro¬ 
chement  est  curieux  à  faire  de  cette  conception 
des  polyradiculo-névrites  avec  la  conception 
toute  similaire  des  encéphalites  :  pour  elles  aussi, 
on  envisage  à  leur  origine  un  même  virus  ;  tan¬ 
tôt  ce  virus  apparaîtrait  comme  un  germe  de  sor¬ 
tie  au  cours  des  maladies  infectieuses  :  encépha¬ 
lites  secondaires  des  maladies  infectieuses  ;  tan¬ 
tôt  son  éclosion  serait  spontanée.  :  encéphalites 
primitives  ou  sclérose  en  plaques  aiguë. 

Cette  hypothèse  de  l’étiologie  infectieuse  des 
polyradiculo-névrites  généralisées  permet  d’en¬ 
visager  un  mécanisme  pathogénique  ;  S.  Nicolau 
a  étudié  expérimentalement  la  diffusion  centri¬ 
pète  et  centrifuge  des  virus  par  là  voie  nerveuse 
(septinévrite).  L’importance  des  lésions  inflam¬ 
matoires  péri-vasculaires  dans  les  nerfs  et  les 
racines,  constatées  dans  les  polyradiculo-névri¬ 
tes  généralisées,  ne  serait-elle  pas  la  preuve  d’une 
septicémie  qui  dissc'minerait,  par  voie  sanguine 
un  virus  à  affinité  spéciale  pour  la  gaine  des 
nerfs  ?  h 

Mais  la  conclusion  de  G.  Boudin  est  empreinte 
de  prudence  scientifique,  aussi  ajoute-t-il  : 
«  Cette  i  hypothèse,  si  elle  est  vraisemblable, 

I  n’est  pas  certaine  ;  une  cause  toxique  peut  très 
bien  être  envisagée  ;  faute  de  critère  biologique 
et  expérimental,  on  ne  peut  rien  affirmer.  A 
l’entité  anatomo-ci inique  tpii  se  dégage  actuel¬ 
lement,  une  identité  étiologique  ne  pourra  être 
superposée  qu’à  la  lueur  de  nouvelles  recherches, 
dans  le  domaine  biologique  et  expérimental  ». 

Et  ce  sera  l’œuvre  des  savants  à  venir,  dans 
l’ère  étiologiciue  et  pathogénique,  qui  succédera  à 
notre  époque  anatomo-clinique. 
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Â  PROPOS  DE  LA  CURIETHÉRAPIE  INTERNE 

Par  le  Docteur  Ch.  Sghmitt 

. . Docteur  '  ês  scie"nces  -  '  - 

Docteur  en  médecine 


L’Académie  de  chirurgie,  dhns  une  de.ses  der-i 
nières  séances,  a  adopté  à  rûnanimîté  les  con¬ 
clusions  d’un  rapport  de  M.  À.  ;  Éécîêre  sur 
l’usage  interne  des  corps  radio-actifs.  Ces  con¬ 
clusions  sont  sévères  et  visent  au  complet  abapT 
don  de  la  curiethérapie  interne. 

Aussi  importe-t-il  dé  bien  spécifier  qu’elles 
ne  concernent  que  les  inhalations  prolongées,  les 
ingestions  en  masse  pour  le  radio-diagnostic,  et 
surtout  les  injections  intramusculaires,  sous- 
cutanées  ou  intraveineuses. 

Elles  sont  d’ailleurs  amplement  justifiées,  non 
seulement  par  les  graves  accidents  qui  ont  été 
signalés  tant  en  Fi-ance  qu’à  i'Etrànger,  mais 
aussi  par  ce  que  nous  savons  du  mode  d’action 
de  la  radio-activité. 

Le  radium  n’agit  favorablement  qu’à  dis¬ 
tance,  et  uniquement  par  les  radiations  qu’il 
émet.  Les  unes  sont  nocives  ;  ce  sont  celles  qui, 
comme  les  rayons  secondaires,  se  conduisent 
comme  des  balles  de  fusil,  à  la  fin  de  leur  course, 
et  causent  des  dégâts  importants  à  tous  les  tis¬ 
sus  qu’ils  touchent  ou  qu’ils  approchent.  Les 
autres,  celles  qui  se  propagent  au  loin,  et  sont 
très  pénétrantes  ;  certaines  travers  nt  20  cm. 
de  plomb  sont,  au  contraire,  au  point  de  vue 
thérapeutique,  beaucoup  plus  efficaces  et  beau¬ 
coup  moins  dangereuses. 

Dans  les  applications  externes  on  arrête  les 
premières  au  moyen  de  filtres  ;  on  fait  un  tri,  une 
sélection  que  l’organisme  est  dans  l’impossibilité 
de  faire  lui-même,  faute  de  moyens  appropriés  et 
par  suite  de  la  dissémination  rapide  des  substan¬ 
ces  injectées. 

Dans  les  injections,  les  sels  de  radium  solubles, 
bromures  ou  chlorures,  sont  partiellement  mais 
immédiatement  précipités  à  l’endroit  où  ils  pénè¬ 
trent  par  les  carbonates,  p'  osphates,  sulfates 
de  nos  humeurs.  Ils  restent  sur  place  pendant 
plusieurs  années.  Les  ravages  cj[u’ils  y  produisent 
expliquent  bien  les  radiodermites,  dont  Durand 
et  Solàl  présentaient  un  exemple  typique,  qui 
nécessita  l’amputation  haute  de  la  cuisse. 

Quant  aux  molécules  radio  actives  qui  gagnent 
la  circulation  générale,  elles  heurtent  à  chaque 
instant  les  globules  sanguins  et  les  parois  vas¬ 
culaires.  Comme,  à  chaque  seconde,  un  certain 
nombre  d’entre  elles  explosent,  projettent  des 
éclats,  rayons,  ébranlent  l’éther  du  milieu 
ambiant,  c’est  la  lutte  du  pot  de  fer  contre  le 
pot  de  terre,  la  destruction  en  masse  des  pla¬ 
quettes,  hématies,  leucocytes,  cellules  endo- 


dhélialeç, . avec  topte^  lêslcohàéquences  qu’en¬ 
traînent  letir  brusque  disparition,  le  surmenage 
de  leur.ç,  ciTgpnes  générateurs  qui,  d’ailleurs,  ne 
tardent' pas  à  être  frappés;  à  leur  tour. 

Çë  qui  aggrave  encore  la  situation,  c’est  que 
l'élimination  des  substances  radio-actives  est 
extrêmement  lente,  qu’elle  dure  des  mois  et.  des 
années,  etjque,  si  faible  soit-elle,  elle  irrite  au  pas¬ 
sage  les  organes  éliminateurs,  rein,  foie,  intestih.s, 

Gommé  corollaire,  une  forte  proportion  dé  ces 
corps  s’accumule  et  se  fixe  en  des  points  divers 
et  variables  suivant  les  individus. 

Les  ganglions  lymphatiques,  la  rate,  le  thy¬ 
mus,  la  moelle  osseuse  semblent  le  plus  souffrir  dé 
leur  présence.  , 

Un  exemple  des  plus  frappants  de  ces  loca¬ 
lisations  à  distance,  imprévues  et  imprévisibles, 
a  été  donné  par  Dechaume,  qui  signala  trois  cas 
de  radio-nécrose  du  maxillaire  inférieur,  à  là 
suite  d’injections  intra  musculaires. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  exagérer  et  se 
priver  des  services  que  rendent  les  eaux  miné-| 
raies,  fortement  radio-actives,  les  inhalations 
temporaires,  prudentes  et  modérées  et  surtout 
les  applications  internes  ,  dans  les  cavités  nor¬ 
males  ou  pathologiques,  de  tubes  radifères,  dans 
l’utérus  par  exemple. 

Ces  applications,  qui,  évidemment  demandent 
de  l’expérience  et  du  doigté,  ne  sont  ni  dahgé^ 
reuses,  ni  compliquées. 

Elles  consistent,  en  général,  dans  le  cas  d’un 
néo  de  l’utérus,  en  lapose  d’une  laminaire  pen¬ 
dant  douze  à  vingt-quatre  heures,  à  la  mise  en 
place  du  radium  pendant  trente-six,  quarante- 
huit  ou  soixante  heures  suivant  la  quantité  de 
métal  dont  on  dispose  ou  le  volume  de  la  tumeur, 
puis  d’un  tamponnement  vaginal,  si  la  malade 
veut  vaquer,  sans  tarder,  à  ses  occupations. 

Pour  permettre  de  se  faire  une  idée  de  la 
simplicité  et  du  peu  de  risques  qu’entraîne  cette 
façon  de  procéder,  je  citerai  le  cas  d’une  grosse 
fermière  d’Auvergne  qui,  arrivée  à  Paris,  un 
jeudi  matin,  reprit  le  train  le  samedi  soir  sui¬ 
vant,  se  seposa  le  dimanche  et  se  remit  au  tra¬ 
vail  le  lundi  matin. 

C’était  en  1920.  Je  l’ai  revue  en  1922  en 
excellente  santé.  Elle  n’a  depuis  présenté  aucun 
accident,  aucune  récidiv;. 

Conclusion  :  II  faut  renoncer  à  l'emploi,  en 
injections,  des  corps  radio-actils,  parce  qu’en 
liberté,  ils  se  conduisent  comme  de  petits  vol- 
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cans  en  éruption,  parce  qu’il  est  impossible  de 
prévoir,  de  diriger  leùr  action  et  d’activer  leur 
élimination.  Par  contre,  conservés  en  tubes  scel¬ 
lés,  munis  de  filtres  capables  d’absorber  les  ra¬ 


diations  dangereuses  par  les  tissus  sains,  ils  ne 
font  courir  aucun  risque  sérieux  aux  malades  et 
sont  capables  de  leur  rendre  les  plus  grands 
services. 


UN  CAS  D’HYDRAMNIOS 


En  quarante  ans  d’nn  exercice  professionnel 
dans  lequel  l’obstétrique  a  tenu  ^a  large  part  je 
ri'ai  observé  qu’un  cas  d’hydramnios,  qu’il  me 
paraît  intéres.sant  de  relater.  N’est-ce  pas  de  la 
multiplicité  des  observations  que  l’on  peut  tirer 
une  conclusion. 

En  1931,  je  suis  mandé  chez  une  fermière  de 
36  ans,  de  taille  moyenne,  grasse,  mais  ce])en- 
dant  très  active.  Mme  X.  Je  l’ai  déjà  accouchée 
deux  fois,  la  première  fois  en  1920  ;  accouche¬ 
ment  assez  long,  mais  normal  d’une  fille  de 
4  kgr.  500,  la  deuxième  fois  eh  1923,  présenta¬ 
tion  transverse,  accouchement  par  version  d’un 
gros  gar'.’on  de  près  de  5  kgr.,  suites  de  couches 
normales. 

Mme  X.  me  dit  que  d’après  les  règles,  elle 
croit  être  enceinte  d’enviren  quatre  mois,  mais 
qu’elle  est  surprise  du  développement  anormal 
de  son  ventre  qui  lui  pèse  en  proportion  beau¬ 
coup  plus  que  dans  ses  grossesses  antérieures. 

L’examen  que  je  pratique  pourrait  taire  croire, 
d’après  le  développement  de.  l’utérus,  à  une  gros¬ 
sesse  d’environ  six  mois.  .Je  conseille  de  faire  une 
analyse  d’urine,  qui  ne  décèle  rien  d’anormal,  et 
le  repos  plus  difficile  à  obtenir. 

A  Un  examen,  fait  environ  deux  mois  après, 
avec  un  jeune  confrère  interne  de  Boucicaut, 
nous  posons  le  diagnostic  d’hydramnios  avec 
grossesse  gémellaire  probable. 

La  fin  de  la  grossesse  fut  excessivement  péni¬ 
ble  pour  Mme  X.  et  m’inspira  bien  des  inquié¬ 
tudes. 

Le  ventre  était  énorme,  énormes  aussi  les 
membres  inférieurs  tout  infiltrés  d’œdème,  rou¬ 
geur  érythémateuse  et  œdème  des  régions  vuNai- 
re,  périnéale  et  meme  lombaire.  Jourmentée 


par  un  prurit  rebelle,  dans  l’impossibilité  de  se 
coucher,  car  elle  suffoquait  aussitôt,  Mme  X.  ne 
pouvait  qu’être  assise  dans  une  chai.se-longue  ou 
sur  le  bord  du  lit  avecun  rempart  d’oreillers  der¬ 
rière  elle. 

Bref,  un  soir  on  vient  me  chercher  en  toute 
hâte,  Mme  X.  a,  dit-on,  des  douleurs  d’accou- 
i’  chement.  A  mon  arrivée,  une  fille  était  née,  une 
voisine  bien  stylée  avait  sectionné  le  cordon. 
Avant  de  faire  la  délivrance,  je  fis  un  toucher  et 
pus  constater  qu’une  poche  des  eaux  restait 
intacte  dans  l’utérus.  Je  résolus  d’attendre  un 
bon  moment,  dans  une  surveillance  attentive, 
puis-je  crevai  la  poche  des  eaux,  l’expulsion  de 
l’enfant,  une  tille  se  fit  presque  aussitôt.  I-.a  dou¬ 
ble  délivrance,  car  il  y  avait  deux  placentas  bien 
distincts  fut  très  facile,  et  la  maman  put  enfin  se 
coucher  sur  le  lit,  bien  soulagée. 

Au  bout  de  quelques  jours,  une  vraie  débâcle 
urinaire  se  produisit.  Aucun  incident  dans  les  sui¬ 
tes  de  couches  ;  disparition  progressive  des 
œdèmes,  des  rougeurs,  du  prurit  et  quinze  jours 
après  son  accouchement,  Mme  X.  était  sur  pied. 

Elle  avait  perdu  exactement  trente-trvis  kilos. 

Des  deux  petites  filles,  l’une  pesait  5  kgr.  250, 
l’autre  3  kgr.  'et  ce  sont  actuellement  deux 
beaux  enfants. 

Conclusion  :  hydramnios;  début  vers  lequa-- 
trième  mois,  signes  classiques,  grossesse  gémel¬ 
laire  menée  à  terme.  Deux  enfants  du  même 
sexe,  deux  œufs  bien  distincts. 

A  noter  que  médecin  des  familles  de  M.  et 
Mme  X.,  je  ne  vois  rien  à  signaler  comme  anté¬ 
cédents  personnels  ou  héréditaires. 

D*’  P.  Blanchard 
Avesnes-les-Aubert  (Nord) 
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/kU  CHEVET  DES  PATIENTS 

Le  diagnostio  de  l’encéphalite  POST-YACCIKALÈ  est  uniquemett  clinique 

Le  meilleur  moment  pour  vacciner  sans  risques 


Dans  l’encéphalite  post-vaccinale,  l’analyse 
du  liquide  céphalo-rachidien  ne  peut  indiquer 
qu’une  chose  :  s’il  y  a,  ou  non,  une  réaction  mé¬ 
ningée  associée;  Or,  celle-ci  ne  constitue  qu’un 
é,piphénoln,èhe  facultatif,  dont  la  présence  ou 
l’absence  ne  pèse  d’aUciih  poids  pour  affirmer  on 
nier  l’encéphalite.  Du  vivant  du  nialade  le  dia¬ 
gnostic  de  r encéphalite  n’est  pas  un  diagnostic 
de  laboratoire,  mais  il  est  purement  clinique. 

Le  Docteur  M.  Meunier  (1)  estime  que  c’est  le 
plus  souvent  au  cours  de  la  seconde  semaine,  à 
dater  de  J’inoculation  vaccinale,  que  se  produit 
l’encéphalite  ‘elle  survient  même  le  plus  souvent 
les  10,11  et  12.8  jours,  c’est-à-dire  généralement 
à  la  fin  de  l’éruption  vaccinale.  D’ailleurs,  i-1 
est  à  remarquer  que  c’est  au  même  moment  (fin 
de  l’éruption)  que  les  encéphalites  apparaissent 
également  dans  les  autres  fièvres  éruptives,  sauf 
dans  la  scarlatine. 

A  noter  que  le  tableau  de  la  maladie  est  sujet 
à  variations  ;  par  un  début  généralement  brus¬ 
que  ou  même  brutal,  il  se  constitue  souvent  en 
quelques  heures,  sous  un  aspect  de  haute  gra¬ 
vité,  On  peut  le  schém.atiser  en  deux  phases. 

A)  Une  phase  initiale  de  stupeur  et  de  coma, 
avec  comme  symptômes  :  1°  une  forte  fièvre  ; 
2^  des  troubles  précoces  de  la  conscience  :  som¬ 
nolence,  torpeur,  confusion,  stupeur,  agitation, 
désorientation,  com.a  ;  3“  de  la  céphalée  ;  4°  des 
vomissements  ;  5°  des  convulsions  violentes  et 
répétées,  ainsi  que  des  signes  miningés  (raideur 
de  nuque,  Kernig)  ;  chez  les  petits,  des  spas¬ 
mes  toniques  et  cloniques.  Cette  phase  quand  elle 
n’est  pas  mortelle,  est  suivie  de  la  deuxième. 

B)  Phase  des  signes  de  foyer  surtout  céré¬ 
braux,  plus  rarement  cérébelleux,  m.ésencépha- 
liques  ou  médullaires.  On  note  principalement  : 
1«  des  signes  d’irritation  pyramidale  :  Babinski 
(76  %  des  cas), hémiparésies,  hémiplégies,  hyper¬ 
tonies,  aphasie,  exceptionnellement  hémianopsie 
et  déviation  conjuguée  des  yeux  ;  2°  fréquem¬ 
ment  des  troubles  psychiques  j  3°  des  troubles  de 
la  motilité  ;  ataxie,  tremblements,  mouvements 
choréo-athétoslques,  secousses  cloniques  ;  4°  deü 
troubles,  des  nerfs  crâniens  :  nystagmus,  névrite 
optique,  hoquet,  trismus,  paralysies. 

Il  peut  y  avoir  des  signes  de  myélite  :  mono- 


(1)  L’encéphalite  post-vaccinale  en  Belgique  (Bru- 
xelles-MMieah  20  décembre  1936.) 


plégie  ou  paraplégie  flasque  avec  aréflexiè,  trou¬ 
bles  sphinctériens,  décubitus,  paralysie  .segmen¬ 
taire  ou  radiculaire  (muscles  du  cou,  de  la  déglu¬ 
tition,  des  membres).  Ce  sont  enfin  des  troubles 
névritiques  :  vive  hyperesthésie  de  la  peau,  des 
articulations  et  des  muscles,  sudations,  rigidité 
antalgique. 

Au  cours  de  ces  deux  phases,  les  signes  géné¬ 
raux  sontsévères  :  fièvre  intense,  pouls  rapide  et 
irrégulier,  troubles  respiratoires  ;  cet  ensem.ble 
traduit  la  haute  gravité  de  l’infection  et  de 
l’atteinte  nerveuse. 

Les  modifications  du  liquide  céphalo-rachidien 
sont  insconstantes,  nulles  ou  peu  marquées  : 
hypertension,  légère  leucocytose  à  type  lym¬ 
phocytaire,  peu  d’albuminose. 

Quant  à l’cboZn/fon, elle  se  révèle  ourapidement 
m.ortelle,  la  mort  étant  parfois  précédée  d’une 
rémission  trompeuse  (décès  de  14  à  71  %,.en 
moyenne  30  %),  —  ou  bien  elle  se  termine  par  la 
guérison  en  deux  à  six  jours.  Cette  guérison  est 
totale  et  définitive,  ne  donnant  que  5  à  10  %  de 
séquelles,  d’ailleurs  le,  plus  souvent  graves 
arriération  mentale,  idiotie  et  aphasie,  imbécillité 
troubles  nerveux  ou  psychiques  et  épilepsie, 
hémiplégie,  troubles  moteurs  de  la  parole,  para-; 
lysies  flasques. 

Quant  à  la  genèse  de  cette  complication,  tous 
les  facteurs  invoqués  en  ce  qui  concerne  la 
nature  du  vaccin,  le  mode  de  vaccination,  la 
réaction  vaccinale  locale  ou  générale,  le  sexe, 
les  influences  familiales,  la  saison  sont  sans 
aucune  signification. 

Une  seule  considération  est  importante  ^ 
l’âge  de  l’enfant.  Il  jj  a  d’autant  moins  de  dan¬ 
ger  que  Vendant  est  vacciné  plus  tôt.  'Toutes  les 
statistiques  concordent  pour  démontrer  que 
dans  des  pays,  où  Ton  vaccine  de  bonne  heure 
i  (Belgique,  France,  Espagne,  Italie,  etc.)  les 
I  encéphalites  sont  rares.  Elles  sont,  au  contraire, 
plus  fréquentes  quand  on  a  l’habitude  de  vacci¬ 
ner  après  Tâge  de  trois  ans  (Pays-Bas,  Angleterre, 
Allemagne,  Autriche,  etc.).  Le  maximum  cons¬ 
taté  est  d’un  cas  pour  environ  5.000  vaccînatiens 
aux  Pays-Bas. 

Vacciner  au  cours  de  la  première  année,  et  sur¬ 
tout  avant  six  mois,  paraît  la  meilleure  prophylaxie 
i  de  l’encéphalite. 
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Une  crise  de  colique  néphrétique  ?... 

NON  ;  M.\IS  LE  DÉBUT  d’UNE  TUBERCULOSE  URINAIRE 


La.  malade  du  Professeur  Lepoulre  (1)  avait 
présenté  én  1916  une  crise  classique  de  coliques 
néphrétiques;  la  douleur  était  vive  au  point  que 
la  patiente  se  pliait  en  deuxau  cours  de  la  crise. 
Cet  accident  s’accompagna  de  nausées  et  de  vo¬ 
missements,  et  se  termina  en  quarante-huit  heu¬ 
res.  En  même  temps,  s’installèrent  de  la  polla¬ 
kiurie  et  des  douleurs  à  la  miction  ;  les  urines 
étaient  parfois  roses,  ou  bien  elles  laissaient  dé¬ 
poser  du  pus.  Une  cystoscopie  faite  par  un  spé¬ 
cialiste  montra  un  col  vésical  très  irrité,  et  une 
capacité  vésicale  faible.  Le  traitement  consista 
en  injections  vaginales  et  en  absorption  de  pilu¬ 
les  de  bleu  de  méthylène  ;  l’amélioration  fut 
paraît-il  considérable. 

Par  la  suite,  on  note  une  pleurésie  sèche  en 
1919  ;  une  hématurie  de  quarante-huit  heures 
en  192.5.  Les  urines  restent  troubles,  et  en  192(3, 
nouvelle  crise  de  coliques  néjihrétiques  (huit  ans 
après  la  première).  Pareil  accident  ne  se  repro¬ 
duira  plus,  mais  des  douleurs  lombaires  bilaté¬ 
rales  et  vagues  persisteront  désormais  ;  les  urines 
demeureront  purulentes,  et  deviendront  san¬ 
glantes  en  permanence. 

Cette  patiente  examinée,  il  y  a  quelque  temps, 
présentait  enoutre,des  mictions  très  douloureu¬ 
ses  mais  fréquentes  (6  à  7  fois  la  nuit),  ainsi  qu’un 
état  général  très  altéré  :  amaigrissement,  mu¬ 
queuses  décolorées,  teint  jaune. 

La  fréquence  des  mictions  avec  hématurie  et 
pyurie  impose  aussitôt  le  diagnostic  de  cystite, 
et  l’ancienneté  des  accidents,  celui  d’affection 
urinaire  ancienne,  sans  qu’il  aoit  possible  d’en 
préciser  aussitô!  la  nature  :  dans  les  urines 
existent  de  nombreuses  hématites,  d’assez  nom¬ 
breux  polynucléaires  pyoïdes  pas  de  microbesà 
l’examen  direct  et  à  la  culture  ;  pas  de  bacillesde 
Koch. 

Déjà  en  1916,  on  avait  constaté  la  diminution 
de  la  capacité  vésicale  ;  depuis  lors,  les  mictions 
avaient  été  très  fréquentes,  et,  si  elles  n’avaient 
été  douloureuses  que  par  intermittence,  elles  se 
terminaient  souvent  par  l’émission  de  quelques 
gouttes  sanglantes.  11  y  eut  bien  des  hématuries 
totales  et  de  caractère  rénal;mais,  la  plupart  du 
temps,  l’hématurie  est  aujourd’hui  nettement 
terminale,  les  dernières  gouttes  sont  rosées  ou 
sanglantes,  c’est  une  hématurie  vésicale. 

Or,  il  est  un  fait  admis,  c’est  que  toute  cj'stite 
qui  dure,  et  qui  ne  peut  être  attribuée  ni  au  can- 


■  (1)  Un  diagnostic  tardif  de  uberculose  urinaire. 
iJourn.  des  Sciences  médicales  de  Lille,  27  décembre 
1936.) 


cer,  ni  au  calcul,  est  une  cystite  tuberculeuse. 

Evidemment,  la  cystite  de  cette  malade  dure 
depuis  très  longtemps,  et  d’emblée  la  cystosco- 
pie  en  confirme  le  diagnostic  :  capacité  vésicale 
faible  (50  c.  c.  à  peine)  ;  ulcérations  profondes, 
à  caractère  nettement  tuberculeux,  de  la  mu¬ 
queuse. 

Cependant,  si  le  cancer  est  facile  à  éliminer,  car 
il  n’aurait  pas  évolué  depuis  vingt  ans,  la  calcu- 
lose,  rénale  en  particulier,  doit  être  envisagée 
surtout  en  raison  des  coliques  néphrétiques  an¬ 
térieures.  Mais, le  cathétérisme  urétéral,  a  décelé 
dans  chaque  rein,  la  présence  de  pus  et  l’ab¬ 
sence  de  microbes';  et  déplus,  la  radiographie 
de  l’arbre  urinaire  ne  donne  ni  tache,  ni  ombre 
pouvant  faire  soupçonner  la  lithiase. 

Il  s’agit  donc  d’une  tuberculose  rénale  et  voici 
comment  on  peut  expliquer  son  début  par  des 
coliques  néphrétiques  ;  c’est  une  forme  pseudo¬ 
lithiasique,  au  cours  de  laquelle  les  signes  vési¬ 
caux,  (mictions  douloureuses  et  fréquentes), 
contrairement  à  l’habitude,  sont  nuis  ou  pour, 
mieux  dire  discrets.  Ils  passent  au  second  plan 
devant  l’intensité  des  douleurs  de  colique  néphré¬ 
tique  :  douleurs  très  vives  avec  leurs  irradia¬ 
tions  caractéristiques,  vomissements  et  nau¬ 
sées.  Cette  crise  typique  de  colique  néphrétique 
est,  en  réalité,  provoquée  par  l’expulsion  de  gru¬ 
meaux  purulents  à  travers  l’uretère  ;  et  cette 
expulsion  se  produit  avec  difficulté,  en  déter¬ 
minant  la  contraction  douloureuse  des  fibres  mus¬ 
culaires  du  bassinet  de  l’uretère.  Chose  curieuse, 
la  radiographie  pourra  montrer,  en  pareil  cas, 
une  ombre  au  niveau  du  rein,  exceptionnelle¬ 
ment  au  niveau  de  l’uretère  ;  cette  ombre  ne  sera 
que  la  manifestation  radiographique  d’une  lésion 
tuberculeuse  ai/ant  subi  la  transformation  crétacée. 
Ces  ombres  sont  cependant  moins  nettes  ;  elles 
ont  des  limites  moins  précises  que  les  ombres  cal- 
culeuses  ;  si  on  n’est  pas  prévenu,  on  s’y  trompe 
souvent. 

Quand,  chez  de  tels  malades,  on  pratique  un 
examen  des  urines,  on  reconnaît  la  pyurie,  et  on 
met  en  évidence  le  bacille  de  Koch. 

Donc,  même  devant  une  crise  nette  de  coliques 
néphrétiques,  mais  surtout  s’il  existe  quelques 
troubles  vésicaux,  il  ne  faut  pas  négliger  de  pen¬ 
ser  à  la  tulierculose,  et  de  faire  pratiquer  un  exa¬ 
men  cyto-bactériologique  des  urines.  Le  cas 
échéant,  on  ne  se  laissera  pas  hypnotiser  par  la 
présence  du  colibacille,  car  une  infection  secon¬ 
daire  peut  masquer  le  microbe  principal.  Une 
cystite  prolongée  doit  inciter  à  multiplier  les 
examens  et  à  rechercher  la  tuberculose,  non  seu¬ 
lement  par  les  épreuves  bactériologiques,  mais 
par  les  procédés  physiques  d’examen. 

G.  Fischer, 
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Leg  çpropliçatipns  eacéphaliques  de  la  mM.adie 
sérique 

Dans  le  tableau  si  riche  et  si  polymorphe  dp 
la  maladie  du  sérum,  bien  des  symptômes 
ressortissent  à  une  atteinte  nerveuse.  Le  plus 
souvent,  d’ailleurs,  ils  sont  essentiellement 
passagers,  telles  Ips  douleurs  de  la  phase  aiguë 
ou  les  convulsions,  si  fréquentes  chez  les  enfants. 
D’autres  fois,  au  contraire,  le  déroulement 
habituel,  presque  oyclique,  des  accidents  séri¬ 
ques  est  modifié  par  la  survenue  de  manifesta¬ 
tions  bien  spéciales,  susceptibles  de  se  terminer 
par  la  mort  du  sujet  ou  d’entraîner  l’apparition 
de  séquelles,  le  plus  souvent  régressives  il  est 
vrai,  mais  parfois  définitives. 

Le  Professeur  Henri  Rogep  et  M.  Jean  Paillas 
ont  classé  ces  formes  nerveuses  atypiques  sous 
trois  chefs  cliniques.  Ce  sont  les  paralysies  des 
nerfs  crâniens,  les  accidents  cérébraux  surve:- 
nant  au  cours  d’une  atteinte  nerveuse  généra¬ 
lisée,  et  enfin  les  manifestations  encéphaliques 
isolées  et  exclusives  de  toute  autre  localisation 
neurologique. 

Il  semble  que  le  processus  qui  préside  à  la 
constitution  de  ces  complications  au  cours  de 
la  maladie  sérique  ne  diffère  pas  de  celui  qui 
est  à  l’origine  de  ses  manifestations  cutanéo¬ 
muqueuses  ou  articulaires  bapales.  Le  processus 
s.érique  est  un.  Aussi  bien  ne  saurait-on  séparer 
des  paralysies  centrales  les  paralysies  périphé¬ 
riques,  envisagées  encore  récemment  comme  des 
polynévrites  toxiques.  {Paris  Médical,  3  octo¬ 
bre  1936). 

Troubles  de  la  menstruation  chez  les  tuberculeuses 
à  la  période  do  puberté 

A  la  période  de  la  puberté,  la  tuberculose 
s’accompagne  fréciuemment  de  troubles  de  la 
menstruation.  Le  Professeur  Nobécouht,  MM. 
S. -B.  Biuskas  et  A.Abaza  les  ont  relevés  chez 
un  peu  plus  des  deux  tiers  des  tuberculeuses 
déjà  réglées. 

L’aménorrhée  constitue  le  trouble  menstruel 
le  plus  habituel.  Elle  peut  être  primaire  (retard 
de  la  première  menstruation)  ou  secondaire. 

L’aménorrhée  secondaire  est  approximati¬ 
vement  deux  lois  plus  fréquente  que  tous  les 
autres  troubles  de  la  menstruation.  Elle  existe 
surtout  dans  les  tuberculoses  sérieuses  ou  .gra¬ 
ves.  Elle  s’installe  souvent  avec  la  première 
poussée  évolutive  ;  de  ce  fait  elle  acquiert  une 


grande  valeur  diagnostique,  doit  faire  penser 
^  la  possibilité  d’une  tuberculose  et  conduit 
le  médecin  à  faire  un  examen  clinique  et  radio¬ 
logique  des  poumons  et  un  examen  des. crachats. 
Sa  signification  pronostique  n’cst  pas  défavora¬ 
ble,  La  suppression  des  règles  évite  le  retentis¬ 
sement  des  périodes  menstruelles  sur  l’état 
général  et  les  poumons.  Pour  ce  motif,  il  con¬ 
vient  de  respecter  l’aménorrhée.  La  suspension 
du  fonctionnement  ovai'ien  prend  fin  sponta¬ 
nément  avec  l’amélioration  de  la  tuberculose, 

Les  autres  troubles  menstruels,  irrégularité 
du  cycle  menstruel,  dprée  anormale  des  règles, 
dysménorrhée,  sont  beaucoup  moins  fréquents 
que  l’aménprrhée.  Souvent  legr  étiologie  tpber- 
çqleqse  ne  fait  pa?  sa  preuve,  Dans  certains  cas, 
quand  ils  précèdent  ou  font  suite  à  l’aménorr 
rhée,  le  rôle  dp  la  tuperpuiosp  paraît  vraisem- 
hlahle-  {L.a  presse  Médiçal^,  7  pctplire  1.93d,) 

La  forme  neurplogique  du  cancer  de  l’apex  pulmonaire 

MM.  G.  Guillain  et  J.  Sterne  terminent  Ippr 
intéressante  étude  en  rappelant  qu’un  nombre 
important  d’observations  récentes  permet  de 
décrire  une  forme  clinique  spéciale  du  cancer 
de  l’apex  pulmonaire,  que  l’on  peut  dénommer 
la  forme  neurologique.  Dans  cette  forme  clini¬ 
que,  la  symptomatologie  de  premier  plan,  celle 
qui  attire  l’attentiqn  du  malade  et  du  médecin, 
est  caractérisée  par  un  syndrpme  douloureux 
radiculaire  inférieur  du  plexus  brachial  avec 
troubles  oculaires  sympathiques  du  type  Claude 
Bernard-Horner.  A  ces  signes,  se  surajoute  sou¬ 
vent  la  présence  d’une  tuméfaction  ganglion¬ 
naire  sus  et  rétro-claviculaire.  L’examen  radio¬ 
logique  montre  une  ombre  caractéristique  au 
niveau  de  l'apex  pulmonaire  indiquant  un 
cancer,  lequel  ne  s’extériorise  par  ses  signes 
pulmonaires  classiques  que  dans  une  phase 
plus  tardive.  (Annales  de  Médecine,  juillet  1936.) 

Le  péril  tabagique.  Le  tabagisme 

Le  Docteur  Delorei,,  de  Npypn,  ajugé  utile 
de  montrer  dans  upe  yue  d’ensemble  les  funes¬ 
tes  effets  du  tabagisme,  c’est-à-dire  les  maladies 
qu’il  engendre,  quel  que  soit  le  mode  d’empIoi 
du  tabac.  La  toxicité  du  tabac  n’est  pas  upe  ; 
elle  est  due  à  toute  une  série  de  corps  dont 
l’actio.n  s’ajoute,  et  aux  substances  qui  se  prp- 
dui.sent  dans  la  fumée.  Exception  faite  des  cas 
d’ailleurs  bien  rares  d’intoxication  aiguë,  le 
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tabac,  sous  quelque  manière  qu’il  soit  employé, 
est  un  poison  lent  auquel  on  s’accoutume.  Cette 
accoutumance  en  fait  précisément  le  danger, 
car  les  syndromes  ne  sont  ni  bruyants,  ni  écla¬ 
tants.  Il  est' malheureusement  un  autre  poison- 
qui  s’associe  bien  souvent  au  tabac  :  l’alcool. 

L’organisme  tout  entier  subit  l’influence  du 
tabac  chez  celui  qui  en  abuse.  Il  y  a  lieu  cepen¬ 
dant  de  faire’observer  que  l’intoxication  taba¬ 
gique  a  ses  organes  et  régions  de  prédilection, 
qui  sont  fréquemment  et  plus  rapidement 
atteints  que  les  autres,  et  présentent  plus  tôt 
des  lésions  et  des  phénomènes  pathologiques. 

C’est  ainsi  que  l’auteur  établit,  pour  l’in¬ 
toxication  chronique,  le  tableau  des  maladies 
que  l’on  observe  sur  l’appareil  digestif,  l’appa¬ 
reil  respiratoire,  l’appareil  circulatoire,  les 
muscles,  etc.  ;  pour  chacune  de  ces  catégories, 
il  étudie  les  conséquences  sur  le  caractère  et 
l’intelligence.  (Paris  Médical,  12  sept.  1936). 

La  forme  gommeuse  de  la  syphilis  pulmonaire 

La  syphilis  pulmonaire  s’avère  d’emblée 
comme  une  affection  très  rare.  Dans  ce  cadre 
général,  la  forme  gommeuse  semble  être  une  des 
modalités  les  plus  hautement  différenciées  et 
aussi  des  moins  connues.  Cette  forme  paraît 
bien  avoir  droit  de  cité  à  côté  de  celles  consi¬ 
dérées  comme  habituelles,  scléroses  anciennes 
syphilitiques  cicatricielles  ou  évolutives,  péri- 
bronchites  fibreuses,  bronchectasies,  formes 
pseudo-tumorales,  etc . . . 

Les  Docteurs  J.  Lévy  et  Ph.  Lacaze  viennent 
d’observer  deux  cas  de  forme  gommeuse  pure, 
dont  le  diagnostic  n’offrait  aucun  doute.  Ils  en 
exposent  l’histoire  clinique  dans  tous  ses  détails  ; 
et  à  propos  de  la  thérapeutique  ils  affirment  que, 
la  guérison  complète  étant  de  règle,  cette  forme 
gommeuse  de  la  syphilis  pulmonaire  se  trouve 
ainsi  placée  assez  en  dehors  des  autres  formes 
de  cette  affection,  dans  laquelle  un  nombre  im¬ 
portant  de  facteurs  (sclérose,  bronchectasie, 
lésions  vasculaires)  résistent  le  plus  souvent, 
en  grande  partie  du  moins,  à  l’action  du  traite¬ 
ment.  (Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  10 
octobre  1936.) 

Problèmes  des  tuberculoses  abortives 

MM.  P.  Ameuille,  El.  et  Ch.  Kudelski  expo¬ 
sent  que  la  tuberculose  abortive  est  une  tuber¬ 
culose  à  loyers  peu  étendus,  sans  tendance 
régressive  ni  extensive,  sans  manifestations  cli¬ 
niques,  sans  altération  de  la  santé  du  sujet 
qu’elle  atteint,  sans  menaces  pour  l’avenir. 

Chez  tous  les  sujets  des  groupes  sociaux 
actuels,  elle  est  un  résidu  du  complexe  primaire 
tuberculeux.  Chez  tous  aussi  il  se  forme  d’autres 
foyers,  souvent  multiples,  dans  le  cours  ulté¬ 
rieur  de  la  vie. 


Il  semble  que  dans  ces  groupes  sociaux  cha¬ 
que  sujet  soit  exposé  d’une  façon  répétée  pen¬ 
dant  sa  vie  à  des  atteintes  tuberculeuses  d’origine 
exogène  ou  endogène  qui  se  liquident  presque 
toujours  par  un  foyer  abortif,  beaucoup  plus 
rarement  par  une  lésion  évolutive. 

Il  est  si  peu  fréquent  qu’une  lésion  d’abord 
nettement  abortive  devienne  ultérieurement 
évolutive,  qu’on  ne  voit  aucune  mesure  utile  à 
prendre  pour  éviter  le  passage  de  la  première 
à  la  seconde  ;  il  est  même  à  conseiller  en  prati¬ 
que  de  considérer  les  sujets  atteints  de  tuber¬ 
culose  abortive  comme  des  sujets  sains,  toutes 
réserves  faites  pour  certains  cas  limites  qui 
nécessiteront  une  surveillance  suivie.  (La  Presse 
Médicale,  10  octobre  1936.) 

Etude  clinique,  sérologique  de  la  gono-réaction 
de  Bruck-Behrmann-Rosenberg  (G.  B.  B.  R.) 

Le  Docteur  Kollar  expose  que  la  gonoréaction 
de  Bruck-Behrmann-Rosenberg,  pratiquée  sur 
le  sérum  actif  dans  200  cas  d’affections  aiguës, 
métastatiques  de  gonorrhée  (arthrites  178, 
annexites  22), 'a  été  positive  dans  192  cas  (96  %). 
Chez  deux  malades  soumis  à  la  subnutrition, 
la  réaction,  négative  16  jours  environ  après  le 
commencement  de  l’attaque  articulaire,  devint 
ensuite  positive.  Dans  six  cas  la  négativité  de 
la  réaction  était  due  à  un  excédent  d’hétéro- 
lysines  du  type  Forssmann. 

Dans  les  cas  suspects  la  réaction  est  souvent 
positive  (74  %)  ;  cependant  elle  ii’e^t  pas  uti¬ 
lisable  pour  le  diagnostic  et  ce,  en  raison  de  sa 
spécificité  relative.  Dans  les  cas  de  contrôle  (non 
gonorrhéiques),  affections  fébriles  et  afébriles, 
la  réaction  était  positive  dans  48  %  environ. 
Dans  les  affections  fébriles  :  typhoïde  et  tuber¬ 
culose,  la  réaction  est  due  en  partie  à  l’excédent 
d’hétérolysines  Forssmann,  en  partie  à  la  grande 
dispersion  des  colloïdes  du  sérum  actif.  Dans  les 
affections  afébriles  :  syphilis,  asthme  bronchique, 
ictère,  la  technique  active  permet  la  formation 
de  complexes  antigènes,  de  sorte  que  l’hétéro- 
lysine  peut  s’y  unir  comme  à  un  pseudo¬ 
antigène. 

Méthode  rapide  et  simple,  la  G.  B.  B.  R. 
n’est  pourtant  que  relativement  spécifique 
dans  les  affections  métastatiques  de  gonorrhée  ; 
elle  peut  être  tenue  seulement  pour  auxiliaire 
en  clinique.  Ni  sa  positivité  ni  sa  négativité  [n’a 
de  valeur  caractérisée  pour  le  diagnostic  diffé¬ 
rentiel.  La  spécificité  relative  de  cette  réaction 
(valeur  diagnostique  dans  les  métastases  gonor¬ 
rhéiques  évidentes)  est  attribuable  surtout  à 
l’inconstance  du  système  des  indicateurs,  c’est- 
à-dire  des  hémolysines  hétérologues.  La  spécifi¬ 
cité  de  la" G.  B.  B.  R.  est  toutefois  presque  abso¬ 
lue  en  ce  qui  concerne  les  articulations.  (Bra- 
iistavske  Lekarske  Lisly,  septembre  1936.) 
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Académie  de  médecine 

Vaccination  antivariolique  au  moyen  de  cultures 
de  virus  vaccinal 

(MM.  Harry-Plot?  et  R.  Martin.  —  Présentation 
par  M.  L.  Martin  ;  1-12-1936) 

Le  virus  vaccinal  est  actuellement  cultivable  in  vitro 
et  les  cultures  obtenues  ont  pu  être  employées 
dans  la  vaccination  antivariolique.  Les  avantages 
offerts  parun  tel  vaccin  sont  appréciables;  sa  prépara¬ 
tion  est  facile  et  peu  coûteuse  et  il  est  pur  d^e  toute 
infection  secondaire.  Les  réactions,  générale  et 
locale,  qu’il  détermine  sont,  d’autre  part,  légères. 
Reste  à  établir  la  qualité  de  sa  valeur  vaccinale. 

MM.  Harry-Plotz  et  R.  Martin  ont  commencé  sur 
ce  sujet  une  série  d’expériences  dont  les  résultats 
sont  apparus  favorables.  Ils  se  proposent  de  pour¬ 
suivre  leurs  expériences  en  cours. 

Le  mécanisme  de  la  production  de  l’œdème  - 
du  poumon  par  les  gaz  de  guerre  dits  «  suffocants  » 

(M.  André  Klin  g  ;  1-12-19361 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  c’est  à  la  production 
d’hydracide  (HCl  dans  le  cas  d’agents  agressifs  chlo¬ 
rés),  au  sein  même  des  tissus  vivants,  qu’était  attri¬ 
buée  l’action  destructive  qu’exercent  ces  agents  sur 
les  cellules.  Cette  opinion  est  aujourd’hui  battue  en 
brèche.  De  ses  recherches,  M.  Kling  déduit  que  l’ap¬ 
parition  des  phénomènes  d’œdème  aigu  dans  les  pou¬ 
mons  qui  ont  subi  le  contact  des  gaz  suffocants  relève 
de  la  transformation  en  esthers,  ou  en  produits  d’ad¬ 
dition,  d’une  partie  du  cholestérol  contenu  dons  les 
lipoïdes  du  tissu  pulmonaire. 

L’œuvre  sanitaire  en  Afrique  occidentale  française 
(M.  Ch.  Achard  ;  15-12-1936) 

M.  Achard  rend  compte  de  sa  récente  mission  en 
Afrique  occidentale  française,  au  cours  de  laquelle  il 
a  visité  les  différentes  formations  sanitaires  de  notre 
colonie  africaine. 

Les  résultats  de  "l’œuvre  sanitai  e  accomplie  en 
A.  O.  F.  sont  des  plus  encourageants.  Partout  la  pé¬ 
nétration  de  notre  action  médicale  est  en  progrès. 
Les  malades  affluent  dans  nos  postes  médicaux,  la 
maladie  recule.  Le  paludisme,  qui  reste  toujours  le 
grand  fléau  des  contrées  tropicales,  est  combattu  par 
la  quinisation  et  les  mesures  d’assainissement.  La 
maladie,  du  sommeil  et  la  syphilis  sont  activement 
traitées.  Il  ne  semble  pas  que  la  syphilis  ait,  en  A.  O. 


F.,  la  même  extension  qu’en  Afrique  du  Nord,  sauf 
toutefois  chez  les  Peuhls,  en  raison  d’une  croyance 
populaire  de  leur  pays  d’après  laquelle  tout  homme 
doit  avoir  soit  la  lèpre,  soit  la  syphilis':  c’est  à  la 
syphilis  que  les  Peuhls  préfèrent  s’exposer . . .  pour 
éviter  la  lèpre. 

La  peste  est  assez  rare,  en  A.  O.  F.  l,a  fièvre  jaune 
est  poursuivie  par  les  vaccinations  avec  le  vaccin  de 
Sellards-Laigret.  La  lèpre,  mieux  décelée,  est  coiiiT 
battue  de  façon  plus  humaine  qu’autrefois.  La 
variole,  le  pian,  le  ver  de  Guinée,  sont  en  diminu¬ 
tion. 

Académie  de  chirurgie 

Métrorrhagie  sénile  due  à  une  tumeur  de  l’ovaire 
(MM.  Moulonguet  et  Leveuf  ;  28-10-1936) 

Il  s’agit  d’une  femme  de  80  ans  dont  la  ménopause 
s’est  produite  à  55  ans.  Elle  est  vue  en  1936  par 
M.  Leveuf  pour  une  perte  de  sang  utérine,  à  laquelle 
succède  une  seconde  perte  six  semaines  plus  tard. 
Une  hystérectomie  totale  est  pratiquée,  opération 
suivie  de  guérison  complète.  L’examen  .microsco¬ 
pique  des  pièces  montre  l’absence  de  toute  lésion 
cancéreuse  de  l’utérus,  mais  on  trouve  une  petite 
tumeur  ovarienne  végétante  bénigne. 

Les  métrorrhagies  après  la  ménopause,  dues  à  une 
tumeur  ou  à  un  kyste  ovarien,  ne  sont  contestées  par 
personne.  Terrier  les  avait  déjà  signalées.  Il  semble  à 
M.  Moulonguet  que  leur  fréquence,  assez  grande,  a' 
été  méconnue.  Elles  sont  intéressantes  à  connaît’’e, 
toute  perte  sanguine  utérine  après  la  ménopause 
faisant  penser  au  cancer  de  l’utérus. 

Absence  congénitale  de  vagin.  Opération  de  F  aldwin 
améliorée 

(MM.  CosTANTiNi  et  Ferrari  ;  28-10-1936) 

MM.  Ccstantini  et  Ferrari  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’une  jeune  mauresque  de  16  ans  qu’ils  ont 
opérée,  pour  absence  de  vagin,  par  le  procédé  de 
Baldwin  amélioré  (colpoplastie  par  le  grêle,  le 
méso  étant  respecté).  La  non  section  du  méso  rend 
l’opération  plus  favorable,  en  évitant  le  sphacèle  de 
l’anse  intestinale  remplaçante  du  vagin  absent. 

En  tout  cas,  la  malade  en  question  a  parfaitement 
guéri  et  se  déclare  très  satisfaite  de  son  nouvel 
organe,  du  moins  quant  à  présent  (l’opération  est 
encore  récente). 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Tuberculose  multiganglionnaire  de  l’adulte 

(MM.  J.  Troisier,  M.  Bariêty  et  J.  Dugas  ; 

19-6-1936) 

La  tuberculose  est  capable  de  déterminer  chez 
l’adulteune  atteint^  ganglionnaire  généralisée, réali-, 
sant  soit  une  forme  hautement  maligne  simulant  la 
maladie  de  Hodgkin,  soit  une  forme  atténuée  à  évo¬ 
lution  plus  lente.  Comme  chez  l’enfant,  l’affinité  lym- 
photrope  du  virus  peut  donner  à  la  maladie  une  évo¬ 
lution  caractéristique. 

Du  point  de  vue  étiologique,  les  deux  malades 
dont  l’observation  est  rapportée  ont  été  soumises  à 
une  contagion  tuberculeuse  massive  et  prolongée.  Le 
contage  a  duré  trois  ans  (mais,  avec  une  intimité  plus 
grande  dans  les  cinq  derniers  mois)  et  quatre  mois. 
La  maladie  a  débuté  trois  mois  après  la  fin  du  contact 
infectant  chez  la  première,  dix  mois  après  chez  la 
seconde.  ! 

Dans  les  deux  cas  également,  un  autre  membre 
de  la  famille  s’est  trouvé  contaminé  par  la  même 
source  ;  un  fllsdela première  malade  a  été  soigné  pour  ' 
une  lobite  supérieure  gauche  excavée  ;  une  fillette  de 
la  seconde  malade,  âgée  de  huit  ans,  est  atteinte 
d’une  tuberculose  ganglio-pulmonaire  à  type  de 
primo -infection. 

■-  Du  point  de  vue  clinique,  en  dehors  d’un  syndrome 
toxi-infectieux  et  d’une  élévation  du  nombre  despolj’- 
nucléaires  neutrophiles  sans  leucocytose,  le  gros  élé¬ 
ment  commun  a  été  l’existence  d’un  syndrome  multi¬ 
ganglionnaire. 

Le  développement  considérable  de  ces  adénopa¬ 
thies  superficielles  et  profondes,  d’allure  tumorale, 
devait  a  priori  orienter  le  diagnostic  soit  vers  un  état 
hodgkinien  (obs.  1),  .surtout  en  raison  de  la  négativité 
absolue  des  réactions  tuberculiniques,  soit  vers  une 
adénopathie  cancéreuse  secondaire  (obs.  II). 

La  preuve  de  la  nature  tuberculeuse  de  ces  adé¬ 
nopathies  a  été  fournie  par  la  biopsie  ganglionnaire 
qui  montre  des  zones  de  nécrose  micronodulaire  avec 
çà  et  là  des  cellules  géantes  typiques  et  de  véritables 
nids  fourmillant  de  bacilles  tuberculeux  ;  l’inocula¬ 
tion  au  cobaye  des  ganglions  cervicaux  et  médiasti¬ 
naux  a  d’ailleurs  déterminé  une  tuberculose  «  type 
Villemin  ». 

Du  point  de  vue  nosologique,  ces  deux  observa¬ 
tions  montrent  à  nouveau  que  le  bacille  de  Koch  est 
capable  chez  l’adulte  de  déterminer  une  infection 
ganglionnaire  généralisée  qui  se  présente  sous  deux 
formes  : 

1“  Une  forme  hyperfébrile  simulant  la  maladie  de 
Hodgkin,  rapidement  mortelle  par  généralisation  vis¬ 
cérale  (tuberculose  miliaire  des  poumons,  nodules 
caséeux  de  la  rate  et  du  foie  dans  lesquels  on  retrouve 
facilement  des  bacilles  de  Koch). 

2“  Une  forme  à  évolution  plus  lente  avec  poussées 


fébriles  transitoires,  à  tendance  fibreuse,  simulant  les 
lymphadénomes. 

La  radiothérapiè  thyroïdienne 
dans  l’asystolie  irréductible 

(MM.  J.  Paraf,  L.  Gally  et  E.  Orinstein  ; 

16-10-1936) 

Les  résultats  de  la  thyroïdectomie  totale  dans  les 
états  d’insuffisance  cardiaque  sont  maintenant  bien 
connus.  Cependant  on  a  pu  montrer  que,  dans  la 
maladie  de  Basedow,  la  radiothérapie  profonde  rigou¬ 
reusement  appliquée  donnait  des  guérisons  et  des 
améliorations  comparables  à  celles  obtenues  par  l’in¬ 
tervention  chirurgicale.  Aussi  les  auteurs  ont-ils  cru 
intéressant  de  relater  un  cas  d’asystolie  irréductible, 
où  un  résultat  excellent  a  été  obtenu  par  la  radio¬ 
thérapie  de  la  région  thjToidiennè. 

Diabète  bronzé  et  inruffisance  surrénale 

(MM.M,  Labbé,  R,  Boulin  et  Ullmann  ;  23-10-1936) 

Il  s’agit  d’un  sujet,  atteint  de  diabète  bronzé  typi¬ 
que  avec  la  cirrhose  hypertrophique,  la  mékncdcr- 
mie,  et  le  diabète,  qui  constituent  le  trépied  symp¬ 
tomatique  de  la  maladie.  Il  faut  dire  que  d’emblée 
l’intensité  de  l’asthénie,  beaucoup  plus  accentuée 
qu’elle  ne  l’est  habituellement  dans  le  diabète,  incli¬ 
nait  à  suspecter  l’existence  d’une  insulïisance  surré¬ 
nale  associée. 

Cette  association  d’insuffisance  surrénale  au  dia¬ 
bète  bronzé  est  un  fait  rare,  mais  déjà  signalé.  Ana¬ 
tomiquement,  on  sait  d’ailleurs  qu’avec  le  diabète 
bronzé  peut  coïncider  une  tuberculose  des  .glandes 
surrénales.  Gepondànt.  une  infiltration  scléreuse 
ou  scléro-sidérosique  de  ces  glandes  serait  aussi 
susceptible  de  déterminer  l’apparition  de  signes  de  la 
série  addisonienne. 

Cette  coïncidence  peut  tout  d’abord  entraîner  chez, 
le  diabétique  une  hypersensibilité  à  l’insuline, 
éventualité  qui  doit  entraîner  à  la  prudence  dans  le 
traitement  par  l’insuline  du  diabète  bronzé. 

Elle  peut  en  second  lieu  rendre  difficile  le  diagnos¬ 
tic  entre  maladie  d  ’Addison  et  diabète  bronzé. 

Elle  montre  encore  les  affinités  pluriglandulaires 
du  diabète  bronzé. 

M.  E.  de  Massary  fait  remarquer  à  propos  de  ce 
dernier  point,  que  dès  1897,  il  avait  signalé  que  le 
diabète  bronzé  avait  comme  caractéristique  anato¬ 
mique  une  formation  de  pigment  ocre,  feriugineux, 
dans  toutes  les  glandes  de  l’économie,  qu’il  s’agit,  en 
somme,  d’une  glandulose  pigmentaire.  Les  capsules 
surrénales,  autant  que  les  autres  glandes,  sont  infil¬ 
trées  de  pigment  ;  elles  souffrent  donc  et  il  est  ration¬ 
nel  que,  dans  quelques  cas,  elles  traduisent  leur  souf¬ 
france  par  la  manière  qui  leur  est  propre,  c’est-à-dire 
par  le  syndrome  addisonien. 


G.  F.  . 
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Société  de  médecine  mïlitaiiie  française  ] 
15  octobre 

Syndrome  neurologique  diffus  au  cours  d’uiiè  crise 
de  rhumatisme  articulaire  aigu.Considérations  sur  les 
localisations  neurologiques  de  la  maladie  de  Eouil- 
laud 

MM*  G.  ÉMOïiD  et  J.  Düg'uet  rapportent  l’observa- 
tion  d’un  malade  atteint  de  rhumatisme  articulaire 
diéz  qui  ils  constatèrent  un  syndrome  neurologique 
dittus)  association  de  signes  de  sclérose  en  plaques  et 
de  signés  extra-pyramidaux.  La  thérapeutique- 
sahcylée  fit  disparaître  parallèlement  signes  articu¬ 
laires  et  symptômes  neurologiques.  Une  nouvelle 
poussée  rhumatismale  fit  reparaître  avec  encore  plus 
de  netteté  le  syndrome  neurologique  qui,  cette  Mis 
encore,  céda  à  l’action  du  salicylate.  Ace  propos,  les 
auteurs  discutent  la  possibilité  d’UUe  localisation  ner¬ 
veuse  du  virus  rhumatismal,  rappelant  une  série 
d’observations  analogues  déjà  publiées. 


Toulouse 

Société  de  médecine 

Lésions  osseuses  des  extrémités  consécutives 
aux  sections  du  nerf  sciatique 

M.  Valatx,  après  avoir  rappelé  cinq  observa¬ 
tions  ds  section  du  nerf  ayant- entraîné  une  ostéite 
du  calcanéum,  présente  de  nouvelles  observations, 
mais  avec  des  lésions  différentes.  Dans  une  de  cel'es- 
ci,  provenant  d’une  blessure  avec  section  complète  du 
nerf  au  niveau  de  l’émergence,  avec  maux  perforants 
plantaires  accentués,  la  radiographie  montre,  non 
seulement  une  décalcification  des  métatarsiens,  mais 
un  effilement  de  ceux-ci  avec  une  fonte  complète  de 
leurs  têtes.  Dans  une  deuxième  observation,  avec 
maux  perforants,  il  existe  une  disparition  à  peu  près 
complète  des  phalangettes,  alors  que  les  métatarsiens 
sont  seulement  légèrement  décalcifiés. 

Poussées  d’hypertension 
décUnchées  par  les  crises  douloureuses 
d’un  ulous  gastrique 

MM.  Laporte,  Morei.  et  Darnaud.  —  II  s’agit 
d’un  malade  qui  souffre  depuis  plus  de  vingt  ans  de 
douleurs  très  vives  dans  la  région  ombilicale,  surve¬ 
nant  par  crises  sous  forme  de  coliques.  Sans  rapports 
avec  l’absorption  des  aliments,  elles  ont  une  périodi¬ 
cité  générale  et  un  horaire  journalier  tout  à  fait 
irréguliers.  Malgré  cette  symptomatologie  atypique 
la  rad'ologie,  montre  que  le  malade  est  atteint  d’ulcus 
de  h  petite  courbure  de  l’estomac.  Entre  les  crises 
doulourouîes,  la  tension  artérielle  est  normale 
(13-S)i  mois  àToccision  des  crises,  elle  s’élève  aü-dès- 
svis  dî  20  (22-0).  De  plue  la  douleur,  qui  résiste  aux 
antispasmodiques  et  au  bismuth,  est  immédiate¬ 
ment  calmée  par  l’iehalation  de  nitrite  d’am.yle. 


A  propos  d’une  appendicite  rétro-eœcale 

M.  Bounhoure  rapporte  l’observation  d’une  jeune 
fille  de  20  ans  prise  subitement  d’une  douleur  dans 
la  fosse  iliaque  droite  à  la  fin  de  la  période  catamé¬ 
niale  :  légère  élévation  du  pouls  et  de  la  température, 
nausées,  contracture  îocalisée.  L’état  général  s’amé¬ 
liore  ensuite  pendant  qu’un  plastron  dur  et  doulou¬ 
reux  apparaît  dans  la  fosse  iliaque.  Puis  ce  plastron 
s’estompe  et  disparaît,  à  la  suite  d’üne  imprudence, 
pendant  que  le  syndrome  péritonéal  s’accentue  (ven¬ 
tre  de  bois,  vomissements,  etc.).  Intervention  chi¬ 
rurgicale  refusée.  La  toxémie  ayant  fait  de  grands 
progrès,  la  malade  est  transportée  vers  la  sixième 
semaine  dans  un  service  de  chirurgie  :  intervention 
in  extremis.  Derrière  un  ccecu.m  dilaté,  sans  adhé¬ 
rence,  on  découvre  un  abcès  gros  comme  un  œuf  ren¬ 
fermant  un  moignon  appendiculaire  et  contenant  une 
très  petite  quantité  de  pus  d’odeur  infecte.  La  mort 
survint  quelques  heures  après-.  Dans  cette  obser¬ 
vation  lé  début  des  accident.s  en  période  cataméniale, 
la  disparition  rapide  du  plastron  sont  à  reterir. 
L’absence  de  réaction  plastique  dans  la  zone  appen¬ 
diculaire  explique  le  caractère  fruste  du  syndrome 
péritonéal.  ' 

Wialformations  congénitales  du  ïaehis  lombaire  . 
et  de  la  région  sacrée 

M.  Gayual  présente  quelques  clichés  radiographi¬ 
ques  intéressant  des  anomalies  du  rachis  Icmbaire  : 
les  unes  classiques  traduisent,  soit  une  sacralisation 
de  la  cinquième  lombaire,  soit  unelombalisaticndela 
première  sacrée  ;  les  .autres  beauccup  plus  rares  se 
traduisent  par  une  réduction  numérique  des  vertè¬ 
bres  lombaires  et  sacro-ccccygier.nes.  Dans  un  cas 
particulier,  trois  lombaires  stukment  ent  une  situa¬ 
tion  et  un  aspect  normaux  :  la  quatrième  lombaire 
est  nettement  sacralisée,  la  Cinquième  lombaire 
et  le  coccyx  manquent.  La  sacrum  est  d’aspect 
etj'piqueaveé  signes  nets  de  Splha-bifida. 

Mouitiques  urbains  à  Toulouse 

M.  Izard.  —  On  assiste  depuis  plusieurs  années  à 
un  pullulement  des  moustiques.  Simplement  incom¬ 
modants  d’habitude,  ces  insectes  peuvent  devenir 
dangereux  du  fait  de  l’existence  d’un  centre  dé  mala- 
riathérapie  et  de  troupes  indigènes,  etausside  l’exten¬ 
sion  et  de  la  rapidité  des  communications  aériennes 
avec  des  foyers  de  fièvre  jaune.  Le  Cu.lex  pipiens  est 
de  beaucoup  l’espèce  dominante  :  parmi  les  espèces 
dangereuses,  l’Aedes  EgyptiVa  pas  été  rencontré, 
l’arrivée  éventuelle  de  jauneux  deviendrait  ainsi 
inoffensive.  En  revanche,  on  trouve  dans  certaines 
zones  urbaines  des  gîtes  d’Anopheles  maculipennis, 
ce  qui  explique  l’apparition  d’un  cas  de  paludisme 
autochtone.  L’auteur  rappelle  les  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  antilarvâire  et  dé  lutté  cOnlré  l’in'ëecte  ailé. 
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P.  —  D'  A.  Faliu.  —  Les  kystes  hydatiques  calcifiés 
du  foie.  {Thèse  1936.) 

La  calcification  des  kystes  hydatiques  du  foie  est  un 
phénomènie  primitif  et  non  secondaire  à  la  mort  du 
parasite. 

L’ohservation  clinique  des  kystes  hydatiques 
calcifiés  du  foie  n’est  plus  exceptionnelle,  grâce  sur¬ 
tout  à  la  radiographie.  Leur  pourcentage  a  été  éva¬ 
lué  à  3,5  %. 

Si  quelques  kystes  calcifiés  sont  découverts  par 
hasard  au  cours  d’un  examen  radiologique,  c’est 
pilu s  habituellement  à  l’occasion  de  troubles  patho¬ 
logiques  variés  que  leur  diagnostic  sera  posé. 

L’évolution  des  kystes  hydatiques  calcifiés  dia¬ 
gnostiqués  ne  doit  pas  être  laissée  à  elle-même,  car 
même  absolument  momifiés  ils  peuvent  être  le  point 
d’appel  de  complications. 

Le  traitement  ne  saurait  être  que  chirurgical. 

P.  —  D'  E.  Mestbies.  —  Le  traitement  thermal  du 
diabète  depuis  l’insuline.  (Thèse  1936.) 

Le  traitement  thermal  du  diabète  conserve  sa 
valeur  dans  le  diabète  malgré  l’importance  de  la 
cure  insulinique.  Vichy  mérite  de  garder  son  an¬ 
cienne  faveur.  La  Bourboule  a  également  ses  indi¬ 
cations. 

Str.  —  D'  Suzy  Rousset.  — Le  syndrome  moteur 
catatonique.  (Thèse  1936). 

Tous  les  symptômes  moteurs  et  psycho-moteurs 
de  la  série  catatonique  peuvent  s’observer  en  dehors 
de  la  schizophrénie,  dans  toutes  les  affections  men¬ 
tales,  et  avec  d’autant  plus  de  fréquence  et  de 
richesse  que  l’organicité  de  ces  affections  est  clinique¬ 
ment  et  anatomo-pathologiquement  plus  manifeste. 
L’auteur  en  a  rapporté  cinq  cas  dans  son  travail. 

P.  —  D'  H.  L.  Géhan.  —  Enquête  sur  les  déclara¬ 
tions  de  décès  par  cancer  dans  le  département  de 
la  Mayenne.  (Thèse  1936.) 

Dans  le  département  de  la  Mayenne,  comme  dans 
beaucoup  d’autres  départements  probablement,  les 
statistiques  de  décès  sont  très  incomplètes.  Pour 
permettre  des  statistiques  plus  exactes,  très  utiles  à 
la  lutte  anticancéreuse,  l’auteur  estime  que, sans  vio¬ 
lation  du  secret  professionnel,  il  conviendrait  d’ins¬ 
tituer  une  législation  permettant  la  vérification 
.  médicale  des  décès. 

P.  —  D'  J.  CoiNTRE.  —  Contribution  à  l’étude 
de  l’acrodynie  infantile.  (Thèse  1936.) 

L’acrodynie  infantile,  dans  sa  forme  classique,  est 
constituée  par  l’association  de  troubles  nerveux 


XIiè5e5 

(changement  de  caractère,  insomnie,  douleurs  aux 
pieds  et  aux  mains),  de  troubles  cutanés  (érythrœ- 
dème  symétrique  des  pieds,  des  mains,  hypersécré¬ 
tion  sudorale,  desquamation)  et  de  troubles  cardio¬ 
vasculaires  (tachycardie,  hypertension).  Elle  revêt 
une  allure  subaiguë  passant  successivement  par 
trois  périodes  :  début  insidieux,  période  d’état, 
période  de  régression,  l’évolution  présentant  des 
accès  paroxystiques  avec  rémissions  intercalaires. 
La  durée  de  l’affection  varie  en  moyenne  de  quatre 
à'six  mois. La  guérison  s’observe  dansla  grandema- 
jorité  des  cas,  les  décès  relevant  de  complications, 
surtout  d’ordre  respiratoire. 

L’acrodynie  infantile  apparaît  comme  étant  une 
maladie  infectieuse  de  virus  non  connu,  voisin  sans 
doute  du  virus  poliomyélitique. 

Sa  nature  infectieuse  conduit  à  un  traitement  anti¬ 
infectieux  (uroformine,  salicylate  de  soude)  associé 
à  une  médication  symptomatique. 

En  France,  la  région  d’Orléans  paraît  être  celle 
où  l’acrodynie  infantile  s’est  manifestée  pour  la 
première  fois. 

Les  formes  frustes  sont  plus  difficiles  à  reconnaître. 

P. —  D''  M.  Serre.  —  Contribution  à  l'étude  de  l’état 
humoral  chez  les  asthmatiques.  (Thèse  1936.) 

Les  observations  de  l’auteur  lui  ont  permis  de  dis¬ 
tinguer  à  ce  point  de  vue  deux  types  cliniques  d’asth¬ 
matiques  :  les  uns  avec  troubles  humoraux  (consti¬ 
tution  pléthorique,  présence  d’arthralgies,de  goutte, 
etc.),  les  autres  avec  état  humoral  normal. 

Cette  distinction  amène  à  considérer  l’asthme  com¬ 
me  un  syndrome  relevant  de  causes  multiples  et 
dont  chaque  cas  nécessite  un  interrogatoire  minu- . 
tieux,  un  examen  approfondi  et  un  traitement 
approprié  à  ses  conditions  étiologiques  et  pathogé¬ 
niques  particulières. 

P.  —  D'  R.  Clarac.  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’embijothérapie.  (Thèse  1936.) 

Le  développement  embryonnaire  qui  détermine 
une  mobilisation  généralede  toutes  les  forces  vitales 
en  vue  de  la  multiplication  cellulaire  provoque  dece 
fait  la  formation  de  substances  :  tréphones,cyto- 
poïétines,  diastases,  avec  produits  de  leur  activité, 
qui  semblent  être  de  puiss.ntsstimulantsde  cette  pro¬ 
lifération,  d’où  leur  essai  en  thérapeutique. 

Pour  ce  qui  est  des  germes  de  céréales,  les  résultats 
observés  à  la  suite  de  leur  emploi  semblent  trouver 
une  explication  suffisante  dans  l’abondance  considé¬ 
rable  de  la  plupart  des  vitamines  dans  ces  germes. 

Les  jus  embryonnaires  de  poulet,  préparés  à  par¬ 
tir  de  poulets  au  premiertiers  de  leur  vie  embryon 
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naire,  ont  été  introduits  en  thérapeutique  à  la  suite  ! 
de  la  constatation  de  leurs  effets  de  stimulation  et  de 
nutrition  cellulaire  dans  la  culture  des  tissus.  Leur 
action  a  été  attribuée  à  des  éléments  que  Garrel  a 
dénommés  tréphones.  Action  qui  relève  sans  doute 
aussi  d’une  richesse  particulière  en  diastases  et  en 
produits  de  leur  élaboration  et  de  tout  un  complexe 
opothérapique  fœtal. 

P.  —  Dr  G.  DE  Bermingham.  —  Essaî  de  justifi¬ 
cation  de  l’endoerinothérapie  par  l’hormone  de  fol¬ 
licule  ovarien.  (Thèse  1936.) 

Nous  possédons  dans  l’hormone  du  follicule  une 
substance  susceptible  d’agir  non  seulement  dans 
l’insuffisance  ovarienne  et  dans  certains  états  pa¬ 
thologiques  qui  sont  liés  à  cette  dysfonction,  ce  qui 
est  actuellement  sa  principale  indication,  mais  encore 
contre  des  troubles  et  des  syndromes  morbides  dont 
on  ne  peut  dire  qu’ils  relèvent  d’une  carence  ova¬ 
rienne.  Il  ne  faut  pas  considérer  la  folliculine,  toute¬ 
fois,  comme  la  panacée  universelle. 

La  thérapeutique  par  la  folliculine  doit  être  sou¬ 
mise  à  une  posologie  variable  et  souple  qui  doit 
s’adapter  à  chaque  cas. 

P.—  Dr  A.  Ribert.  —  Contribution  à  l’étude  des  trou¬ 
bles  digestifs  secondaires  aux  rhino-pharyngites 
dans  la  première  enfance.  (Thèse  1936.) 

L’auteur  rapporte  un  certain  nombre  d’observa¬ 
tions  de  troubles  digestifs  secondaires  à  des  poussées 
de  rhino-pharyngite  répétées  dans  la  première  en¬ 
fance.  Ces  observations  soulignent  la  latence  absolue 
pendant  longtemps  de  l’infection  causale.  Les  trou¬ 
bles  digestifs  apparaissent  primitifs  et  c’est  seule¬ 
ment  après  plusieurs  semaines  qu’une  poussée 
fébrile,  une  otite,  viennent  faire  la  démonstration  de 
la  cause  véritable. 

Le  traitement  diététique  reste  inopérant  le  plus 
souvent.  Par  contre  le  traitement  étiologique,  en  par¬ 
ticulier  l’ablation  des  végétations  adénoïdes,  donne 
parfois  des  succès  rapides. 

Enfin  —  particularité  importante  —  ces  troubles 
digestifs  secondaires  ne  sont  généralement  persis¬ 
tants  et  graves  qu’en  raison  d’un  état  nutritif  défec¬ 
tueux,  auquel  il  faut  aussi  penser. 

Mp.  —  D'^  P.  Durand.  — Les  disjonctions  trauma¬ 
tiques  de  la  symphyse  pubienne.  (Thèse  1936.) 

La  disjonction  pubienne  traumatique  se  produit 
chez  des  sujets  à  système  osseux  très  résistant.  Il 
y  en  a  trois  variétés  :  verticale  ;  transversale  ; 
antéro-postérieure. 

On  n’observe  que  très  rarement  une  disjonction 
pubienne  sans  lésions  associées. 

La  gravité  du  pronostic  provient  surtout  du  choc 


traumatique  et  de  l’importance  des  complications 
viscérales. 

L’intervention  opératoireest  indiquéedans  lestrès 
grands  déplacements  qu’on  ne  peut  maintenir  par 
des  moyens  orthopédiques  et  dans  les  cas  s’accom¬ 
pagnant  de  troubles  fonctionnels  persistants. 

P.  —  Dr  M.  Mordelet.  —  Sur  trois  cas  d’abcès  des 

muscles  temporaux.  (Thèse  1936). 

Les  myosites  suppurées  du  temporal  sont  très 
rares.  Les  cas  de  l’auteur  paraissent  être  les  seuls 
actuellement  connus  dans  la  littérature  médicale. 

Il  est  vraisemblable  que  des  cas  analogues  ont  été 
rencontrés,  mais  leur  diagnostic  est  resté  méconnu  : 
ces  myosites  ont  été  prises  soit  pour  des  suppura¬ 
tions  d’origine  ptitique,  soit  pour  des  suppurations 
d’origine  osseuse. 

La  symptomatologie  de  ces  myosites  permet  en 
général  de  les  reconnaître  en  raison  :  a)  de  la  douleur 
moins  intense  que  dans  les  ostéo-myélites  crânien¬ 
nes  ;  è)  de  l’absence  de  signes  radiologiques  ;  c)  de 
l’intégrité  de  l’oreille. 

Contrairement  à  l’opinion  généralement  admise, 
le  débridement  de  l’abcès  est  insuffisant  à  amener 
la  guérison.  Il  est  nécessaire  de  faire  la  résection  de 
toute  la  portion  de  muscle  malade. 

P.  —  D>'  G.  Nain  —  Le  contrôle  sanitaire  des  œufs 

destinés  à  l’alimentation.  (Thèse  1936.) 

La  prophylaxie  des  divers  accidents  quelquefois 
provoqués  par  les  œufs  au  point  de  vue  alimentaire, 
repose  :  1°  sur  l’assainissement,  à  la  production,  par 
le  contrôle  vétérinaire,  des  exploitations  atteintesde 
tuberculose  ou  de  paratyphoses  aviaires,  en  élimi¬ 
nant  les  sujets  malades  et  les  porteurs  de  germes, 
producteurs  d’œufs  infectés  ; 

2°  Sur  l’éducation  de  l’éleveur,  en  conseillant  une 
bonne  hygiène  delà  basse-cour,  un  ramassage  soi¬ 
gneux  et  fréquent,  des  soins  minutieux  apportés  à 
l’expédition,  l’emballage,  un  transport  rapide,  bref, 
en  entreprenant  la  lutte  contre  l’œuf  sale  qui  aug¬ 
mente  les  chances  d’infection,  pour  ne  produire  qu’un 
œuf  propre  et  sain  ; 

3®  Sur  l’élimination  des  œufs  altérés,  par  un 
contrôle  sanitaire  des  œufs,  qui  devrait  êtreobliga- 
toire  pour  tous  les  œufs  mis  en  vente  et  étendu  à  tout 
Je  territoire.  En  attendant  celte  législation,  la  Ville 
de  Paris  a  un  service  d’inspection  vétérinaire  sani¬ 
taire  des  œufs,  facultatif  pour  l’acquéreur,  et  qui 
devrait  servir  de  modèle  aux  autres  municipalités  ; 
celte  organisation  protectricedu  consommateur  retire 
chaque  année  de  la  consommation  un  chiffre  impor¬ 
tant  d’œufs  mauvais  ; 

4°  Sur  l’éducation  du  consommateur,  en  lui  Siug- 
gérant  que  l’ingestion  d’un  œuf  frais  et  bien  cuit  est 
ordinairement  inoffensive. 
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THÉRAPEUTIQUE 

la  synergie  médiçamenteuse  «  squfre  et  iode  » 
Sulfoïodothérapie  par  voie  buccale 


Le  Soufre  et  V  Iode  comptent  tous  deux  des  suc¬ 
cès  thérapeutiques  innombrables  dahsde  traite¬ 
ment  de  multiples  affections.  Leur  action  est 
surtout  active,  ^expérience  l’a  démontré,  dans 
les  cas  où  il  y  a  diminution  des  oxydations  intra 
tissulaires,  ralentissement  des  échanges  ;  de 
ces  syndromes  le  type  est  ce  que  l’on  est  con¬ 
venu  d’appeler  le  rhumatisme  chronique. 

Le  Soufre  et  l’Iode  agissent  de  même  dans  les 
affections  où  sous  des  influences  biologiques 
encore  mal  connues,  la  sclérose  a  tendance  à  em 
vahir  l’économie,  marque  une  affinité  toute  par¬ 
ticulière  pour  le  système  circulatoire  et  précise 
son  action  sur  le  tissu  vasçulo-cardiaque  :  val¬ 
vules,  pajois  artérielles,  tissu  veineux. 

Cette  tendance  sclérosante  quand  elle  se  passe 
au  sein  même  des  organes  produit  des  scléroses 
viscérales  plus  ou  moins  localisées  et  plus  ou 
moins  marquées.  Ces  lésions  des  viscères  (rein, 
foie,  etc.)  amènent  une  déficience  de  l’orgâne 
atteint  et  cette  méiopragié  fonctionnelle  se  tra¬ 
duit  pârdes  signes  classiques  de  souffrance  quel¬ 
quefois  minimes,  que  l’on  doit  dépister  dès  leur 
apparition.  .  , 

La  sclérose  présente  :une  sympathie  élective 
pour  le  ^tissu  artériel  et  provoque  petit  à  petit 
cette-roüille  artérielle  qui  au  dire  commun,  mar¬ 
que  la  véritable  vieillesse  d’un  organisme  :  «  on 
a  l’âge  de  ses  artères  ». 

Pour  combattre  ces  états  de  ralentissement 
vital  qui  ne  sont  que  la  traduction  de  la  dimi¬ 
nution  du  travail  d’oxydo-réduction  permanent 
qui  se  passe  aii  sèih'  de  nos, tissus,  le  Soufre  et 
l’Iode  qui  séparément  sont  des  agents  thérapeu¬ 
tiques  de  valeur,  deviennent  par  leur  associatio'n 
en  une  même  formulè;  une  médication  puissante  : 
chacun  de  ces  deux  corps  semblant  accroître 
la  force  thérapeutique  de  l’autre. 

C’est  sur  ces  données  thérapeutiques  qu’ André 
Leri  et  Dedet  ont  basé  leur  expérimentation 
(Bulletin  Médical,  n°  23,  4  juin  1927)  et  ont  créé 
la  sulfoïodothérapie  injectable  qui  sous  le  nom 
d’ampoules  jumelées  «  Seti  »  a  acquis  droit  de 
cité. 

Cette  forme  injectable  convient  à  des  cas  bien 
précis  qu’ont  étudiés  les  auteurs,  A  côté  d’eux 
toute  une  série  d’états  sont  justiciables  d’une 
médication  par  le  Soufre  et  l’Iode  plus  souple, 
plus  manlablej  la  sulfoïodothérapie  par  voie 


buccale  ;  la  réalisation  thérapeutique  de  cettç 
médication  est  le  Neo-Séti, 

Le  Neo-Setiest  une  solution  buvaple  de  Soufre 
et  d’ Iode  qui  se  prend  à  la  dose  de  XXX  gouttes, 
deux  fois  par  jour  aux  repas  dans  uh  verre  d’eau 
sucrée  ou  non.  Cette  médication  est  simple  et 
essentiellement  maniable.  Elle  trouve  ses  indi-, 
cations  dans  les  états  que  nous  avons  dits  !  rhun 
matismes  chroniques  sous  toutes  ses  formes  et 
surtout  dans  son  stade  de  constitution  au  mo¬ 
ment  où  app'araissent  les  prodrômes  de  l’affec¬ 
tion  rhumatismale  :  douleurs  erratiques,  vagues, 
légères,  mal  localisées,  accompagnées  de  mani¬ 
festations  diathésiques  plus  ou  moins  nettes, 
migraines,  essouflement,  crises  asthmatiformes 
larvées  que  suivent  ou  précèdent  quelquefois  des 
manifestations  cutanées,  séborrhéides,  pous¬ 
sées  eçzématiformes  ou  même  eczémateuses. 

On  note,  souvent  ces  états  de  souffrance  orga¬ 
nique  chez  les  femmes  et  chez  les  hommes  aux 
environs  de  la  quarantaine  à  l’heure  où  les  glan¬ 
des  à  sécrétion  interne,  semblent  ne  plus  jouer 
leur  rôle  avec  toute  la  régularité  de  l’âge  jeune. 
Chez  la  femme  en  particulier,  ils  coïncident  avec 
un  ralentissement  ou  une  irrégularité  catamé¬ 
niale  et  c’est  tout  le  cortège'  de  ces  malaises  bien 
connus.  A  cette  époque  que  caractérise  souvent 
un  début  d’embonpoint,  de  lourdeur,  de  paresse 
physique^  apparaissent  fréquemment  des  signes 
d’hypertension  artérielle,  des  troubles  de  la  cir¬ 
culation  veineuse  et  tout  un  ensemble  de  douleurs 
lombaires,  rénales,  hépatiques,  musculaires  où 
névralgiques  qui  sont  les  signes  extérieurs  du 
trouble  biologique. 

Le  Neô-Sêtf,  association  buvable  de  soufre 
ét  d’iode  est  la  médication  précieuse  de  ces  états. 
En  sachant  en  combattre  les  premiers  èffets,  on 
suspend  la  marche  des  symptômes  et  l’on  entravé 
par  prophylaxie  pourrait-on  dire,  l’évolution  des 
causes  qui  mènent  petit  à  petit  au  rhumatisme 
chronique  constitué  et  aux  hypertensions  arté¬ 
rielles  définitives. 

En  traitant  dès  leur  apparition  les  manifesta¬ 
tions  premières  de  ce  vieillissement  des  tissus, 
on  empêche  leur  progression.  Soufre  et  Iode  rem¬ 
plissent  là,  un  office  d’éléments  rajeupisseurs 
qu’explique  leur  action  biologique  :  action  exci¬ 
tatrice  des  échanges  et  accélératrice  des  oxy¬ 
dations  organiques. 


Dr  J.  Mille. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Bulletin  de  U  Actualité 
TENDANCES  DE  LA  MÉDECINE  CONTEMPORAINE 
La  médecine  à  la  croisée  des  chemins  (^) 


Tel  est  le  titre  du  livre  bien  intéressant,  dont 
nous  ne  saurions  trop  conseiller^a  lecture,  que 
vient  de  publier  le  Docteur  P.  Delore,  médecin 
des  hôpitaux  de  Lyon.  Il  arrive  à  son  heure,  au 
moment  où  de  tous  côtés,  aussi  bien  à  l’étranger, 
qu’en  France,  on  se  demande  avec  angoisse  nu 
va  la  médecine  ?  Delore  pose  en  les  étudiant  très 
complètement  une  série  de  problèmes,  dont  le 
praticien  d’aujourd’hui  ne  saurait  se  désinté¬ 
resser,  car  c’est  son  avenir  et  celui  de  la  profes¬ 
sion  qu’il  aime  et  qu’il  exerce,  qui  sont  en  jeu. 


La  médecine  subit  l’influence  de  l’évolution 
générale  actuelle  des  idées  qui  cherche  à  révi¬ 
ser  tout  ce  que  nous  pouvions  considérer  comme 
définitivement  établi,  dans  les  domaines  les  plus 
divers  :  politique,  science  ou  de  philosophie. 
Notre  art  participe  à  ce  rythme  évolutif  général 
et  ilfaut  envisager  son  orientation  nouvelle,  dans 
le  cadre  et  en  fonction  du  mouvement  intellectuel, 
scientifique  et  social  contemporain. 

Les  vieux  cadres  trop  étroits  craquent.  La 
médecine  est  à  la  croisée  des  chemins  comme  l’a 
écrit  Harvey  Cushing  et  bien  des  dangers  la 
menacent  ;  les  uns  sont  de  tous  les  temps,  tels 
l’empirisme,  le  charlatanisme,  l’esprit  de  lucre; 
les  autres  plus  récents  comme  les  abus  du  labo- 
.  ratoire,  de  la  spécialisation,  de  la  fausse  méde¬ 
cine  sociale  doivent  être  mis  en  valeur. 

Pour  trouver  la  voie  nouvelle  où  nous  devons 
nous  engager, suivons,  dans  son  étude, le  Docteur 
Delore,  et  après  avoir  étudié,  avec  lui,  dans  les 
différentes  parties  de  son  livre,  les  tendances  de 
la  médecine  d’aujourd’hui,  de  celle  d’hier,  de 
celle  de  demain,  nous  verrons  quelles  orienta¬ 
tions  il  conviendrait  de  donner  à  la  pathologie 
générale  et  à  la  thérapeutique  pour  assister  à 
une  renaissance  de  notre  art. 

Quelques  considérations  sur  les  tendances  delà 
science  contemporaines  ne.  sont  point  inutiles  à 
préciser  d’abord.  Par  bien  des  points,  les  lignes 
de  forces  de  la  médecine  actuelle  sont  parallèles 
à  celles  de  la  science,  et  on  voit  de  plus  en  plus 
les  disciplines  et  les  méthodes  de  la  physique 
s’introduire  dans  nos  laboratoires. 


Les  corps  inanimés,  comme  les  êtres  vivants, 
sont  devenus  des  champs  magnétiques,  des 
sources  de  rayonnement,  et  la  matière,  une  forme 
de  l’énergie.  Il  y  a  une  interdépendance,  une 
solidarité  universelle  des  êtres  et  des  choses,  et 
un  rapprochement  doit  s’établir  entre  le  domaine 
de  la  science  et  celui  de  l’esprit.  Delore,  dans  le 
cadre  de  la  médecine,  nous  montre  la  résurgence 
des  notions  traditionnelles  que  la  science  moderne 
retrouve  et  précise  chaque  jour  davantage. 

La  médecine  contemporaine  obéissant  aux 
tendances  de  ceux  qui  nous  ont  précédés,  a  été 
dominée  par  l’esprit  d’analyse,  elle  a  accumulé 
avec  une  érudition,  à  laquelle  il  faut  rendre 
hommage,  une  quantité  énorme  de  faits.  Le 
développement  des  sciences  analytiques,  Tana- 
tomie,  l’anatomo-pathologie,  l’histologie,  la  bac¬ 
tériologie,  la  chimie  biologique,  la  perfection  des 
techniques  de  laboratoire  ont  contribué  à  cette 
abondance  de  documents.  On  a  fait  table  rase 
de  toutes  les  notions  tradi^onnelles  et  empiriques 
échappant  aux  sens,  à  la  mesure,  et  cette  atti¬ 
tude  scientifique,  par  son  rigorisme  même,  a  tué 
l’esprit  de  synthèse.  A  part  quelques  esprits 
comme  Pasteur,  Cl.Bernard,  Laënnec,  Widal  qui 
se  sont  élevés,  jusqu’à  la  conception  synthétique 
de  leur  œuvre,  notre  époque  s’est  contentée  d’ac¬ 
cumuler  des  matériaux. 

L’insuffisance  de  l’esprit  philosophique,  l’in¬ 
suffisance  d’esprit  critique  et  de  culture  générale, 
conséquences  actuelles  d’un  esprit  d’analyse 
excessif  ont  eu  pour  conséquence  la  baisse  de 
l’esprit  clinique,  fait  d’analyse  et  de  synthèse, 
qui  nous  a  amenés  à  isoler  l’homme  malade,  de 
son  milieu  social,  à  négliger  le  terrain  et  toutes 
les  capacités  réactionnelles  de  l’organisme. 
Ainsi  la  médecine  s’est  encombrée  de  théories 
insuffisamment  étayées  et  présentées  comme 
l’expression  de  la  vérité,  jusqu’au  jour  où  des 
expériences  et  des  découvertes  nouvelles  vien¬ 
nent  en  montrer  la  fragilité. 

L’abondance  des  publications  médicales,  la 
mauvaise  organisation  du  travail  de  recherche, 
l’influence  des  procédés  de  travail  américains  et 
de  la  culture  germanique  ont  une  part  de  res¬ 
ponsabilité  dans  cette  évolution,  vers  l’analyse, 
de  la  médecine  actuelle.  Son  tort  a  été  de  mécon- 


(1)  P.  Delore.  —  1  volume,  Masson,  éditeur. 
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naître  le  qualitatif,  Timpondérable,' le  dynami¬ 
que,  et  de  ne  considérer  que  ce  qui  était  mesu¬ 
rable,  VISIBLE  ou  PALPABLE. 

Mais  déjà,  battant  en  brèche  les  conceptions 
strictement  matérialistes,  la  physique  nouvelle 
reconnaît  que  la  matière  n’est  qu’un  état, 
qu’une  illusion  qui  cache  des  forces,  extrq- 
matérielles  et  il  serait  naturel  de  voir  la  mé¬ 
decine  la  suivre  dans  cette  voie. 

Alleiidy  a  exprimé  les  principes  directeurs 
de  cette  orientation  médicale  nouvelle  qui  d.evra 
écarter  les  faits  épars,  découvi-ir  les  idées  direc¬ 
trices  capables  de  les  polariser  ou  de  les  orienter, 
et  les  expliquer  par  des  théories  générales. 

Pu  fait  n’est  jainais  indépendant  et  seule  la 
synthèse  permet  de  percevoir  les  relations  possi¬ 
bles  de  certains  problèmes  entre  eux,  les  rela¬ 
tions  de  la  médecine  avec  les  sciences  voisines, 
le  principe  d’unité  qui  régit  tout  l’organisme,  et 
de  eomprendre  les  relations  de  l’homme  avec 
son  milieu  physique,  météorologique,  çosmobio- 
logique  et  même  avec  son  milieu  social. 

Pour  aborder  ces  problèmes,  le  médecin  doit 
avoir  un  solide  bagage  scientifique  mais  surtout 
il  doit  avoir  le  culte  des  idées  générales.  Laméde- 
cine  de  demain  verra  réhabiliter  le  travail  de 
l’esprit,  et  l’oeuvre  de  la  pensée  reprendra  sa 
place  à  côté  de  l’œuvre  du  laboratoire  car  c’est 
par  celle-là  que  celle-ci  acquiert  toute  sa  valeur. 

Pour  sortir  des  sentiers  battus,  il  faut  entre¬ 
prendre  une  révision  des  principales  questions 
médicales,  chercher  si  les  grands  problèmes 
comme  la  tuberculose  et  le  cancer  n’ont  pas  été 
mal  posés,  et  éviter,  comme  l’écrit  Nicolle,  cette 
rationalisation  et  cetti  unification  des  cerveaux 
qui  amèneraient  la  disparition  de  l’esprit  d’inven¬ 
tion. 

Il  faut  reconstituer  l’élite,  donner  à  l’intelli¬ 
gence  la  première  pllace,  lorsqu’il  s’agit  de  rem¬ 
plir  des  fonctions  de  premier  plan,  lui  donner  le 
pas  sur  le  travail  et  ceci  non  seulement  en 
médecine  mais  dans  toutes  les  branches  de 
l’activité  intellectuelle.  Il  n’y  aura  d’acquisitions 
utiles  qu’autant  que  Pesprit  clinique  fait  de  syn- 
t’  èse  et  de  finesse,  aura  repris  la  place  qu’il 
mérite  et  qu’on  n’isolera  plus  le  malade  du 
reste  du  monde,  comme  une  abstraction. 

La  tâche  de  l’époque  qui  vient,  consistera  à 
concilier  l’esprit  du  passé  à  celui  de  l’avenir,  à 
ne  point  opposer  des  points  de  vue  matérialistes 
ou  spiritualistes,  mais  à  utiliser  harmonieusement 
ces  deux  tendances  pqür  réaliser  le  progrès  de  la 
médecine  de  demain. 

Orientation  pe  la  pathologie  générale 

Le  rehQpveau  de  la  notion  du  terrain  en  patho¬ 
logie,  marque  un  retour  aux  doctrines,,  aux  tem¬ 
péraments,  et  à  lu  tradition  Irippocratique  ;  c’est 
un  effort  vers  la  médecine  synthétique,  et  vers 


t  ne  conception  plus  intrinsèque  de  la  médeciné 
qui  ouvre  la  v^oie  à  la  possibilité  d’une  médecine 
préventive  des  individus. 

Si  l’on  envisage  la  conception  synthétique  de' 
la  maladie,  on  peut  penser  qu’elle  est  la  résul¬ 
tante  de  deux  facteurs  qu’on  ne  peut  dissocier 
qu’artificiellement  :  le  terrain  de  prédisposition 
et  le  facteur  étiologique,  ce  sont  ces  deux  facteurs 
qu’il  importe  de  concilier,  en  leur  donnant  à 
chacun  une  place  complémentaire.- 

Nous  devons  nous  habituer  à  ayoir  delàifiaia- 
die  une  conception  moins  anatomique,  et  plus 
physiologique  et  comprendre  qu’elle  est  avgpt 
tout  la  réaction  de  l’organisme  à  des  influences 
perturbatrices.  Le  problème  de  la  maladie  est 
surtout  un  problème  personnel  intérieur,  c’est- 
à-dire  exactement  inverse  de  la  manière  dont 
la  médecine  moderne  l’a  compris. 

Pour  mieux  connaître  la  maladie,  il  nous 
faut  créer  une  science  de  l’homme  sain,  retrouver 
les  lois  qui  régissent  ou  modifient  les  rythmes  et 
les  équilibres  organiques  et  donner  au  terrain  une 
place  prépondérante,  en  y  introduisant  les  no¬ 
tions  de  tempéraments,  de  constitution,  de  dia¬ 
thèse  et  d’hérédité  morbide  beaucoup  trop 
négligées. 

La  maladie  peut  alors  se  concevoir  comme 
posant  par  une  série  dé  phases  successives. 

Une  de  prédisposition  morbide  qui  pratique 
ment  encore  échappe  à  la  médecine,  mais  doit 
permettre  un  jour,  par  une  meilleure  connais¬ 
sance  du  terrain,  de  réaliser  la  médecine  préven¬ 
tive  des  individus. 

Une  de  période  préclinique  où  la  maladie  déjà 
constituée  est  inapparente,  c’est  celle  où  la  thé¬ 
rapeutique  est  non  plus  préventive  (puisque  la 
maladie  existe  déjà)  mais  abortive.  Son  dia¬ 
gnostic  suppose  une  séméiologie  des  signes  pré- 
Cliniques,  c’est-à-dire  des  troubles  rythmiques  et 
des  déséquilibres  du  début  des  maladies. 

Nous  arrivons  alors  à  la  période  clinique  celle 
à  laquelle  nous  attachons  surtout  de  l’importance 
et  où  la  thérapeutique  est  curative,  avec  des 
échecs  fréquents. 

La  médecine  de  l’avenir  va  être  amenée  à 
s’intéresser  surtout  aux  deux  premières  pério¬ 
des  et  les  recherches  futures  s’orienteront  sur-. 
tout  vers  les  thérapeutiques  abortives  et  préven¬ 
tives, nécessitant  pour  cela,  des  moyens  d’investi¬ 
gation  nouveaux,  des  diagnostics  plus  précoces. 

Pour  concrétiser  ces  conceptions  Delore  a 
choisi  le  cancer,  la  tuberculose  et  les  maladies 
microbiennes,  non  senlement  à  cause  de  leur 
importance  pathologique,  mais  parce  qu’elles  se, 
prêtent  admirablement  à  leur  application. 

Dans  le  cancer  le  facteur  terrain  joue  un  rôle 
primoi'dial.  Dans  la  tuberculose,  bacille  et  ter¬ 
rain  interviennent  également.  Dans  les  maladies 
microbiennes  l’agent  externe  paraît  avoir  un 
rôle  prépondérant 
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Orientation  de  la  thérapeutique 

La  thérapeutique  n’a  pas  tenu  jusqu’ici  dans 
les  préoccupations  médicales  la  place  de  pre¬ 
mier  plan  qu’elle  devrait  avoir. 

Nous  prescrivons  d’après  des  traditions  qui 
mériteraient  d’être  révisées  et  parfois  des  diver¬ 
gences  profondes  existent  d’un  pays  à  l’autre, 
sur  l’emploi  du  même  médicament. 

Nous  ignorons  la  durée  optima  des  cures,  nous 
connaissons  mal  la  dose  optima  pour  chaque 
individu  et  nous  ne  savons  point  adapter  les 
traitements  aux  susceptibilités  personnelles  et 
à  la  capacité  réactionnelle  de  l’individu. 

A  côté  de  cela,  la  thérapeutique  est  encombrée 
de  remèdes  inutiles  ;  l’abus  des  spécialités  qui  a 
tué  la  prescription  magistrale,  qui  a  dévalorisé 
la  profession  pharmaceutique  a  eu  pour  résultat 
d’amener  le  médecin  et  le  pharmacien  à  assister 
impuissants  à  l’achat  direct  des  spécialités,  par 
des  malades  qui  se  soignent  tout  seuls. 

C’est  un  danger  dont  nous  commençons  à 
mesurer  toute  l’étendue. 

Un  renouveau  de  la  thérapeutique  est  néces¬ 
saire,  il  doit  s’orienter  dans  les  voies  nouvelles 
que  lui  ouvrent  la  pharmacodynamie,  la  chi¬ 
miothérapie,  la  physiothérapie,  il.  aura  sans 
doute  pour  effet  de  simplifier,  de  mettre  de 
l’ordre  dans  des  secteurs  trop  touffus  de 
s’adapter  aux  nécessités  nouvelles  de  la  patho¬ 
logie. 

La  thérapeutique  sera  vraisemblablement 
amenée  à  étudier  les  procédés  susceptibles  d’agir 
sur  les  équilibres  du  terrain,  en  utilisant  large¬ 
ment  les  agents  physiques  de  tous  ordres  et 
tous  les  procédés  qui  d’une  manière  quelconque 
directement  ou  indirectement  mettent  en  œuvre 
des  facteurs  d’ordre  nerveux.  Il  n’en  faudra  point 
excepter  même  le  facteur  psychique  et  c’est  à  ce 
propos  qu’il  faut  donner  toute  sa  valeur  à  l’ac- 
tion  personnelle  du  médecin  en  thérapeutique. 

Cette  action  est  faite  d’éléments  multiples 
et  divers  tels  que  la  confiance,  la  sympathie 
inspirées  par  le  médecin,  son  optimisme,  sa 
volonté  de  guérir  ;  il  est  incontestable  que  leur 
rayonnement  a  une  influence  thérapeutique 
certaine  sur  les  malades.  La  diversité  des  sciences 
médicales  exigera  dans  l’avenir  et  ceci  de  plus  en 
plus,  de  faire  appel  à  bien  des  collaborations  pour 
instituer  des  thérapeutiques  effectives  :  col¬ 
laboration  des  diverses  sciences,  physique,  chi¬ 
mie,  pharmacodynamie,  physiologie,  collabora¬ 
tion  des  médecins,  des  chirurgiens,  des  spécia¬ 
listes,  collaboration  des  médecins  et  des  familles. 
Les  thérapeutiques  seront  aVant  tout  physiolo¬ 
giques  et  causales  elles  s’organiseront  en  fonction 
des  nécessités  nouvelles,  elles  seront  plus  indi¬ 
viduelles,  s’adresseront  au  terrain  et  réaliseront, 
selon  l’heureuse  expression  de  Gilbert  et  Carnot, 
la  synthèse  et  la  conclusion  de  la  médecine. 


La  thérapeutique  ne  doit  plus  ignorer  certains 
domaines  où  sévissent  charlatans  et  empiriques, 
soit  parce  qu’ils  sont  dangereux,  soit  parce  qu’ils 
sont  utiles,  elle  doit  les  explorer  avec  la  prudence 
et  la  rigueur  nécessaire,  c’est  la  meilleure  ma¬ 
nière  pour  la  science  de  faire  reculer  l’empirisme 
et  de  démasquer  l’erreur  et  le  charlatanisme. 

L’homéopathie  deviendra-t-elle  une  thérapeu¬ 
tique  scientifique  ?  Ce  serait  à  souhaiter,  en  déli¬ 
mitant  son  domaine,  en  précisant  ses  indications, 
en  fixant  sa  valeur  pratique  on  mettra  fin  à 
l’exploitation  du  malade  par  certains  guéris¬ 
seurs  qui,  à  la  faveur  de  cette  doctrine,  discrédi¬ 
tent  la  méthode. 

Il  est  aussi  anti-scientifique  de  faire  de  l’homéo¬ 
pathie  toute  la  thérapeutique  que  de  lui  refuser 
une  place,  mais  elle  doit  se  soumettre  honnête¬ 
ment  au  contrôle  scientifique  et  expérimental, 
pour  prendre  enfin  un  caractère  scientifique  et 
devenir  un  des  chapitres  de  la  thérapeutique 
clinique  générale. 

Après  une  aussi  longue  étude,  Delore  dans 
ses  conclusions,  nous  montre  la  médecine  à 
la  croisée  des  chemins,  subissant  les  deux  ten¬ 
dances,  les  deux  courants  souvent  divergents 
qui  ont  orienté- la  médecine  contemporaine. 

Convient-il  de  les  opposer  ?  On  l’a  fait  assez 
généralement  jusqu’ici,  d’où  une  certaine  confu¬ 
sion  des  théories  médicales  actuelles. 

Mais  sont -ils  donc  inconciliables  ?  Pour  Delore 
il  a  paru  que  non,  que  les  antithèses  doivent  se 
transformer  en  synthèse. 

Nos  successeurs  utiliseront  les  matériaux,  que 
nous  et  nos  prédécesseurs  avons  accumulés,  ils 
chercheront  les  relations  qui  existent  entre  les 
faits  épars,  ils  retrouvèrent  les  grandes  tradi¬ 
tions  de  la  pensée  médicale. 

Il  faut  avoir  confiance  dans  la  médecine, 
son  avenir  est  magnifique,  c’est  la  science  de 
l’homme,  elle  doit  être  au  centre  de  la  société  de 
demain,  èlle  doit  apporter  une  contribution 
majeure  à  la  reconstitution  des  élites.  Puisse 
son  esprit  d’ordre,  de  vérité,  de  justice,  rayonner 
de  plus  en  plus.  Puisse-t-elle  être  à  la  hauteur 
de  sa  mission  d’humanité. 


Tel  est  dans  son  ensemble  le  livre  si  plein 
d’idées  que  Delore  vient  de  nous  offrir,  sa  lecture 
est  prenante,  elle  découvre  à  chaque  page  des 
horizons  nouveaux  et  si  je  m’excuse,  auprès  de 
sou  auteur,  de  l’analyse  imparfaite  que  j’en 
donne,  qu’il  sache  que  ne  voulant  à  aucun  mo¬ 
ment  trahir  l’expression  de  sa  pensée  j’ai  large¬ 
ment  utilisé  ses  expressions,  ses  phrases,  ses 
mots  eux-mêmes  et  que  mon  seul  but  aura  été 
de  faire  passer,  dans  cette  courte  analyse,  un  peu 
du  livre  lui-même. 

D''  Raphaël  Massart. 
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UN  MÉDECIN  DE  SANATORIUM  PUBLIC  PEUt-lL  SOIGNER 
DES  ASSURÉS  SOCIAUX  ? 


Un  de  nos  confrères  (dossier  10,543)  médecin 
de  sanatorium  public,  ne  faisant  par  conséquent 
pas  de  cli^ntèleîp^rivée  4n  ville,  H^nt  d’ètrej, 
informé^  par  la  direction  de  J’.établissement-j  % 
d’avoir  à  donner  scs  solnS  aux  membres  du  per¬ 
sonnel  infirmier^  assurés  sociaux  et  de  se  con¬ 
tenter  des  9  fr.  60  que  les  dits  assurés  touchent 
de  leur  Caisse. 

Notre  confrère  nous  demande  si  légalement 
il  doit  obtempérer  à  cet  oi'dre,  si  son  acceptation 
ne  le  rendrait  pas  susceptible  d’être  assujetti  à 
la  patente  (qu’il  ne  paie  pas  comme  fonction¬ 
naire).  Il  demande  en  outre  quels  sont  les  usages 
en  matière  d’hospitalisation  des  assurés  sociaux, 
par  exemple  que  se  passe-t-il  lorsqu’un  infirmier 
d’asile  public  d’aliénés  est  soigné  dans  l’éta¬ 
blissement,  comme  assuré  social  ? 

Un  dernier  point  le  préoccupe  fort  :  peut-il 
accepter  de  soigner  les  assurés  sociaux  à  un  prix 
réduit,  non  seulement  inférieur  au  tarif  syndical 
local,  mais  égal  au  tarif  de  responsabilité  des 
Caisses,  diminué  du  ticket  modérateur,  c’est-à- 
dire  de  20  %  ?  Ne  risque-t-il  pas  d’encourir  les 
foudres  du  Conseil  de  famille  syndical  ? 

Un  médecin  de  sannloriiim  public 
pcut-il  soigner  des  assurés  sociaux  ? 

Si  proprio  mofu  le  médecin  donnait  ses  soins 
uux  assurés  sociaux,  il  violerait  les  termes  du 
contrat  qui  le  lie-  avec  l’établissement,  contrat 
qui  lui  interdit  d’exercer  la  médecine  en  dehors 
de  ses  fonctions,  selon  les  disposittions  de 
l’article  23  du  décret  du  lo'  août  1920. 

Mais  dans  le  cas  présent,  le  médecin  de  sana¬ 
torium  reçoit  l’ordre  de  son  supérieur  hiérar¬ 
chique,  —  c’est-à-dire  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  —  d’avoir  à  soigner  les  seuls  employés  de 
l’établissement  en  leur  qualité  d’assurés  sociaux.  ' 

Dans  ces  conditions,  le  médecin  n’a  qu’à  | 
obtempérer  à  cet  ordre  et  à  donner  ses  soins  aux 
employés,  à  l’exclusion  de  tous  autres  assurés 
sociaux  de  la  localité. 

Ce  médecin  de  sanatorium  peut-il  se  cordenter  \ 
du  tarif  de  responsabilité  ? 

Théoriquement,  le  médecin  reste  entièrement  i 
libre  de  prendre  les  honoraires  qu’il  lui  plaît  • 
mais  à  une  double  condition.  i 

La  première,  c’est  de  ne  pas  faire  supporter  | 
à  la  Caisse  une  dépense  supérieure  à  celle  qu’elle  i 
doit  assumer  et,  en  second  lieu,  de  ne  pas  pro¬ 
curer  aux  malades  assurés  sociaux  un  bénéfice  : 
quelconque  sur  les  actes  médicaux,  qui  leur  sont  | 
prodigués. 


Sur  le  premier  point,  il  est  dit  dans  le  décreh 
loi  du  28  octobre  193.5^  art.  6  paragraphe  5, 
deüxrètne) alinéa  :  ï.En  auCuit;C^s  elle  (la  part 
cogitnb^utiye  (Je  la  Caisse)  ne  peut  excéder  le 
niontarit  dès  frais  exposés  par  l’assuré  ». 

Il  en  résulte  que  puisque  la  direction  du  sana¬ 
torium  impose  à  son  médecin  de  se  contenter 
des  9  fr.  60  remboursés  par  la  Caisse  aux  mala¬ 
des,  la  Caisse  sera  informée  par  l’Administration 
du  sana  du  prix  que  perçoit  le  médecin.  A  la 
Caisse  de  savoir  si  elle  doit  obéir  aux  injonc¬ 
tions  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  art.  6, 
paragraphe  7  :  «  La  participation  de  l’assuré 
au  tarif  de  responsabilité  visé  ci-dessus  est  flXée 
à  20  %  ». 

La  loi  impose  à  l’assuré  social  de  supporter  le 
ticket  modérateur.  A  l’assuré  et  à  sa  Caisse  de 
respecter  cet  article  de  loi  ;  mais  le  médecin 
reste  en  dehors  de  cette  obligation. 

Ces  soins  aux  assurés  sociaux  entraînent-ils 
l’imposition  à  la  patente  ? 

En  sa  qualité  de  médecin,  le  praticien  d’un 
sanatorium  n’est  pas  assujetti  à  la  patente, 
mais  seulement  à  l’impôt  sur  les  traitements  et 
salaires. 

Doit-on  considérer  le  fait  pour  ce  médecin  de 
sanatorium  de  soigner  des  assurés  sociaux,  soit 
dans  l’établissement  soit  en  ville,  comme  pouvant 
ëntraîner  l’imposition  à  la  patente  ?  Au  Contrô¬ 
leur  des  Contributions  directes  d’en  décider. 

Stricto  sensu,  le  médecin  de  sanatorium 
exerce  la  médecine  privée  en  collaborant  au 
fonctionnement  de  la  loi  sUr  les  Assurances 
sociales.  Mais  dans  le  cas  particulier  qui  nous 
est  soumis,  il  ne  s’agit  que  d’employés  du  sana¬ 
torium  à  l’exclusion  des  autres  malades  n’appar¬ 
tenant  pas  à  l’établissement. 

On  peut  donc  considérer  que  le  travail  sup¬ 
plémentaire  qui  est  imposé  au  médecin  de 
sanatorium  par  la  direction  de  l’établissement 
ne  constitue  qu’un  prolongement  de  ses  fonc¬ 
tions,  étant  bien  entendu  que  les  seuls  malades 
à  traiter  sont  des  employés  du  dit  sanatorium. 

En  tout  cas,  le  médecin  n’a  aucune  déclara¬ 
tion  à  faire  ;  ce  sont  les  agents  du  fisc  qui  verront 
s’ils  doivent  ou  npn  imposer  le  médecin  à  là 
patente.  Lorsque  le  praticien  recevra  sa  feuille 
d’imposition,  11  pourra  nous  en  référer  pour  que 
fe  conseiller  fiscal  du  Sou  puisse  l’aider  à  sou¬ 
mettre  le  cas  à  la  direction  départementale 
des  Contributions  directes. 

D’^  Paul  Boudin. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

XXX^  e  LETTRE 

De  l’hygiène  à  bon  marché  et  de  quelques  autres  choses 

Dédié  il  Monsieur  le  Ministre  des  Loisii» 

Docteur  Camescasse 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Médecin  à  Saint-Arnoult-en-Yvelines 


Cette  histoire  vraie  aurait  pu  recevoir  un  autre 
titre  :  par  exemple,  Le  Pont  gâché. 

Le  lecteur  voudra  bien  étendre,  mutatis 
mutandis,  ce  que  je  vais  dire  de  la  mésaventure 
des  gamins  de  mon  village,  soit  aux  adultes,  soit 
aux  gens  de  la  ville. 

Donc  le  14  juillet  1936  tombant  un  mardi, 
l’Ecole  communale  chôma  le  lundi  13,  entre 
le  dimanche  12  et  ce  mardi  14. 

Un  dimanche  pluvieux  de  plus  ou  de  moins  ne 
fut  pas  pour  embarrasser  par  trop  nos  écoliers, 
mais  il  plut  encore  le  lundi . 

Mardi  matin,  du  soleil  ou  presque,  et  encore 
l’après-midi.  Nous  avons  la  Plage  aux  champs. 
On  ira  là  en  attendant  les  réjouissances  publiques 
ofldcielles  :  retraite  aux  flambeaux  ;  quelques 
pétards  et  flammes  de  Bengale  au  passage  ;  enfin 
bal  public  ! 

Mais  les  jours  sont  longs  en  juillet,  —  plus 
longs  encore  à  cause  de  l’heure  d’été.  Or  la 
retraite,  à  cause  de  ses  flambeaux  et  autres  lam¬ 
pions,  ne  peut  pas  se  mettre  en  route  avant 
la  nuit  :  dix  heures  (22  heures),  Tour-de-ville  : 
elle  n’amènera  ses  suiveurs  au  Bal  que  quelque 
peu  après  onze  heures. 

Rafraîchissements  ...  on  a  pris  chaud  au 
train  dont  marchait  la  clique. 

On  dansera  tout  de  même  :  n’est-ce  pas  la 
Fête  nationale.  Une  heure,  deux  heures  filent 
sans  qu’on  s’en  aperçoive. 

Ainsi  les  mamans  lassées,  les  papas  aussi,  ne 
coucheront  les  gosses  que  longtemps  après  mlr 
nuit. . .  et  les  laisseront  dormir  toute  la  matinée 
de  mercredi. 

Hélas  !  les  écoles  ne  chômaient  pas  ce  mer¬ 
credi  —  et  la  tradition  veut  que  Je  maître  punisse 
cés  écoliers  qui  manquent  parfois  la  classe  du 

matin . punisse  ?  sauf  excuse  valable  bien 

entendu. 

Mais  allez  donc  donner  pour  excuse  qu’on  a 
fêté. . .  jusciu’au  bout  le  14  juillet. 

Peut-on  expliquer  aux  enfants  c[ue  ce  maître 
....  n’était-il  pas  au  bal  comme  il  doit  en  être  de 
tout  bon  citoyen  ?...  n’a  guère  envie  de  prolon¬ 
ger  sa  tâche  à  garder  deux  ou  trois  douzaines 
d’écoliers  en  retenue  et  précisément  ce  jour-là 
où  il  a  un  tantinet  mal  aux  cheveux. 


Non,  c’est  à  la  fois  difficile  et  tout  à  lait  con¬ 
tre-indiqué  :  le  maître  doit  être,  est  effective¬ 
ment,  au-dessus  de  pareil  soupçon  ! 

Il  y  aurait  bien  une  autre  interprétation  à 
l’indulgence  anormale  de  ce  maître  :  il  a  ensei¬ 
gné,  et  beaucoup  plus  que  deux  fois,  que  les 
enfants  doivent  se  coucher  tôt  parce  que  le  souci 
de  leur  santé  exige  beaucoup  de  sommeil. 

Il  faut  ici  songer  à  la  contre-partie.  Tel  gar¬ 
nement  un  peu  paresseux  que  je  connais,  en 
retard  de  quelque  devoir. . .  retard  inavoué,  ne 
refusera-t-il  pas  de  se  lever  demain  matin... 
parce  qu’il  a  encore  besoin  de  sommeil  :  «  le 
maître  a  dit ...  » 

Alors  ? 

Alors  !  Monsieur  le  ministre  des  Loisirs, — 
quand,  une  autre  année,  le  14  Juillet  tombera 
un  mardi  —  prescrivez  que  retraites  aux  flam¬ 
beaux,  feux  d’artifices  et  bals  gratuits  soient 
situés  le  lundi  13. 

Le  mai'di,  les  gosses,  leurs  instituteurs ...  et 
Monsieur  (Madame)  Tout-le-monde. . .  se  repo¬ 
seront.- 

Car,  à  la  fin  des  fins,  il  faut  bien  que  vous  lais¬ 
siez  le  mercredi  à  la  disposition  de  Monsieur  le 
ministre  du  Travail. 

N’arrivera-t-il  pas  parfois  que  l’on  travaille . . . 
je  veux  dire  dans  la  vie  réelle,  faute  de  quoi 
d’ailleurs,  il  n’y  aurait  plus  de  Ministre  du 
Travail. 

Je  sais  bien  que  ce  dernier  vocable  n’a  pas 
joui  d’une  popularité  excessive  en  juillet  1936, 
mais  je  peux  vous  assurer  qu’on  y  revient  ;  que 
le  grand  souci  de  plus  d’un,  que  je  connais  et 
qui  a  goûté  du  farniente  sur  le  tas,  —  est  aujour¬ 
d’hui  de  trouver  emploi  de  sa  semaine  de  qua¬ 
rante  (42)  heures,  tout  au  long  de  ce  mois  d’août 
Cfui  commence. 

S’il  faut  savoir  terminer  une  grève,  ce  qui 
arrive,  en  somme  assez  rarement,  il  faut  appren¬ 
dre  à  finir  la  fête.  . .  occurrence  beaucoup  plus 
fréquente. 

L’effort  sera  rude',  mais  seulement  de  coordi¬ 
nation  entre  départements  ministérielsi  Les 
bonnes  gens,  —  Français  de  France,  —  sont  tout 
préparés,  eux  ...  à  cela  comme  à  bien  d’autres 
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humanisations  de  lois  qu’on  n’a  pas  pris  le  loisir 
de  mijoter  —  de  regarder  à  l’envers. 

Mais,  par  dessus  tout,  je  me  permets  de  vous 
demander  de  ne  pas  pondre  quelque  règlement 
ad  hoc.  Conseillez,  n’ordonnez  pas,  et  expliquez 
votre  conseil,  —  car  j’ai  eu  grand  tort  d’em¬ 
ployer  ci-avant  le  verbe  prescrire.  ^ 

Vous  avez  tout  le  temps  nécessaire  devant 
vous  :  cependant  songez  que,  en  1937,  le  14 
Juillet  tombera  un  mercredi  et  qu’il  faudra  lui 
annexer  un  jour  de  repos,  —  si  les  petits  cochons 
ne  nous  mangent  pas  d’ici-là.  —  Moi,  à  votre 
place,  je  donnerais  le  jeudi,  ayant  indiqué  la 
soirée  du  14  comme  lieu  préférable  des  Festivités 
nocturnes.  Mes  garnements  —  eux  au  moins  — 
se  pourront  coucher  et  lever  de  même  sans 
remords  scolaire. 

Monsieur  le  ministre  de  la  Santé  publique 
(ça  fait  trois)  opinera  favorablement. 

Mon  jardinier,  lui,  sourira  et  arrosera  tout  au 
long  de  la  journée  du  14,  fêtera  le  soir  et  se 
reposera  le  lendemain.  Mais,  c’est  un  homme 
qui  a  un  vice  incurable  :  il  aime  son  jardin  et  ne 
veut  pas  l’avouer.  Comme,  mardi,  14  juillet 
1936,  je  le  surprenais  entrain  d’éclaircir  ses 
carottes,  il  m’a  dit  que  c’était  pour  se  désen¬ 
nuyer.  . .  et  le  pis  c’est  que  c’était  vrai. 

Des  loisirs  . . .  n’en  faut  mais  pas  trop  n’en 
faut  ! 


'Je  viens  d’avoir  l’honneur  de  causer  avec  un 
grand  hygiéniste,  dans  mon  jardin. 

Des  enfants  jouaient  sur  les  restes  du  tas  de 
sable  que  je  fais  apporter  là,  une  fois  chaque, 
année  à  leur  intention.  Lassés,  qui  des  pâtés, 
qui  d’une  forteresse,  ces  enfants  en  étaient  à  se 
jeter  réciproquement  du  sable  à  la  figure ...  les 
pelles  auraient  pu  suivre,  j'intervins  donc  mais 
seulement  à  titre  de  pacificateur  et  sans  relever 
que  ce  sable...  blanc  n’était  plus  blanc  du 
tout. 

Les  tabliers  non  plus  n’étaient  plus  blancs, 
ni  les  visages  très  propres  ;  les  fonds  de  culotte 
encore  bien  moins,  comme  les  genoux,  d’ailleurs 
écorchés  et  sans  pansement. 

Bravement  mon  interlocuteur  me  prit  à 
partie  :  ce  sable  souillé  ne  pourrait-il  être  rem¬ 
placé  ?  les  visages  débarbouillés  et  les  écorchu¬ 
res,  d’aucunes  récentes,  abritées  ? 

Malicieusement  j’ai  répliqué  que  nous  ne 
pouvions  pas  plus  leur  (aux  gosses)  payer  une 
nurse,  attentive  à  la  bonne  tenue,  que  faire  les 
frais  de  plusieurs  mètres  cubes  de  sable  blanc 
chaque  année. 

Courtoisement,  mais  non  sans  laisser  passer 
une  certaine  rancœur,  mon  ami  protesta  qu’on 
ne  saurait  instaurer  une  véritable  hygiène  publi¬ 
que  si  on  NOUS  opposait  toujours  le  mal  d’ar- 
geni< 


Gr  il  se  trouve  que  mon  mauvais  caractère 
m’induit  à  blâmer  les  hygiénistes  précisément 
parce  qu’ils  n’ont  aucun  souci  nu  mal  d’argent 
Pis  !  il  n’y  a  pour  eux  de  véritable  hygiène  que 
celle  qui  coûte  assez  cher  pour  que  ça  se  voit. 

Ils  n’ont  aucune  idée  —  ils  n’admettent  pas 
l’idée  - —  que  l’hygiène  puisse  commencer  avant 
les  folles  dépenses. 

Mon  hôte  ne  pouvait  pas  classer  comme  œuvre 
d’hygiène  le  seul  fait,  par  moi,  d’ouvrir  à  ces 
enfants  un  jardin  planté  d’arbres,  —  ensoleillé 
(mal  en  1936)  et  largement  ouvert  sur  les  champs 
—  loin  des  usines,  de  leurs  fumées  et  des  gaz 
d’échappement. 

Je  dis  de  l’hygiène  et  de  la  meilleure  I  malgré 
les  visages,  les  genoux  malpropres  ;  malgré  les 
débris  végétaux,  ou  animaux,  qui  souillaient  le 
sable  ex-blanc,  et  les  doigts  sales  qu’on  fourre 
dans  sa  bouche  sinon  dans  celle  du  voisin. 

J’ai  déjà  plaidé  (1)  en  faveur  de  cet  amende¬ 
ment  qui  veut  que  nous  commencions  l’utilisa¬ 
tion  des  Loisirs  par  les  formes  bon  marché  de 
l’Hygiène. 

J’y  suis  revenu,  amis  lecteurs,  en  vous 
contant  et  le  cas  de  la  Plage  aux  champs  et  ■ 
celui,  tout  aussi  effarant,  de  l’aimable  et  àruj/ont 
désordre  qui  préside  aux  repas  dans  une  crèche, 
Crèche  et  Plage  que  je  connais  et  dont  j’admire 
les  Organisateurs  et  les  Gérants  pour  ce  qu’ils 
y  ont  supprimé  de  luxe.et  de  contraintes. 


Il  importerait  très  peu  que  ce  qui  suit  n’eût 
aucun  rapport  avec  ce  qui  vient  d’être  dit,  mais 
les  connexités  me  paraissent  évidentes  parce  qu’il 
s’agit  de  dégréver  une  œuvre  d’hygiène. 

Dans  cette  Institution  rurale  on  héberge 
une  centaine  de  filles  d’un  côté,  et  autant  de 
garçons,  de  l’autre,  élus  parmi  les  Parisiens  ché¬ 
tifs,  chacun  cent  jours  durant.  Les  parents 
payent,  ou  ne  payent  pas,  une  partie  des  frais 
. . .  l’Administration  couvre  l’excès  constant  de 
la  dépense  et,  notamment,  le  salaire  du  person¬ 
nel. 

Ce  personnel  est  consciencieux  ;  il  sait  qu’il 
coûte  cher  ;  il  veut  bien  coopérer  aux  économies 
possibles. 

Aussi,  parmi  les  grands  les  moins  mal  fichus, 
parmi  les  grandes  plus  facilement,  il  choisit  des 
aides.  Ces  aides  aideront  ;  le  matin  au  ménage,  à 
l’aération  puis  à  la  réfection  des  lits  ;  midi  et 
soir,  à  essuyer  et  à  ranger  la  vaisselle  (d’alu¬ 
minium). 

Mon  avis  c’est  que  cet  emploi  est  sage,  sain, 
aussi  bien  au  point  de  vue  moral  qu’au  point  de 
vue  physique. 


(1)  Les  Mal-lotis,  la  Semaine  de  cuakante  heures 
(42),  in  Concours  Médical  des  28  juin  et  2  août  1936. 
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,  Au  point  de  vue  moral  :  il  est  bon  qu’un  garçon 
de  12  ans  apprenne  à  faire  son  lit,  s’il  ne  le  sait 
déjà  —  faute  parfois  d’avoir  un  lit  à  lui  dans 
son  taudis  urbain.  Ici,  ce  garçon  récalcitrant 
comme  cette  fille  plus  docile,  respireront  bien  — 
ménage  faisant  —  quelques  poussières,  —  mais 
montrez-moi  donc  les  vôtres  —  de  poussières. 
Messieurs  de  la  ville  !  Moi,  j’ouvre  largement  mes 
fenêtres  immenses,  sur  la  forêt  !  vous  ?  sur.  . . 
Je  n’insiste  pas,  car  voici  que,  sans  y  prendre 
garde,  j’ai  joint  le  point  de  vue  de  la  santé 
physique  à  l’autre  point  de  vue. 

Mais  il  n’est  si  belle  médaille  qui  n’ait  son 
revers. 

Il  arrive  de  temps  en  temps  qu’une  mère  mal 
inspirée  proteste  :  on  nous  a  envoyé  son  enfant 
pour  qu’il  se  repose  au  grand  air  et  «  Elle  ne 
«  veut  pas  qu’on  l’abrutisse  de  travail  !  » 

Elle  a  dit  cela  au  gamin  !  peut-être  à  la  fille 
.  de  service  ?...  aux  autorités  ?  non  ! 

Le  lendemain  le  travailleur  se  rebiffe,  refuse 
sa  coopération. . .  nargue,  injurie  ou  menace.  La 
fille  de  service  se  considère  comme  une  mère 


derempla  cernent. . .  une  giffle  est  bientôt  donnée. 

Inde  irae  :  une  belle  lettre  pouf  faire  connaître 
à  qui  de  droit,  que  «  mon  fils  a  été  battu  !  » 

Enquête  et,  aussitôt,  l’Administration  ca- 
ponne  :  défense  de  faire  coopérer  les  enfants  aux 
soins  du  ménage. 

Ci  de  deux  choses  l’une  :  ou  bien  la  vaisselle 
sera  mal  lavée  et  les  lits  seront  bâclés ...  ou 
bien  il  faudra  une  fille  de  service  de  plus.  Ici, 
augmentation  des"  dépenses,  là  faute  contre 
l’hygiène. 

Or,  à  trois  cents  mètres  de  notre  maison,  en 
une  grange  désaffectée,  campent  cinquante  boys- 
scouts  qui  lavent,  et  essuient  leur  vaisselle  eux- 
mêmes  et  qui  font  leur  lit: 

Entre  ces  volontaires  et  nos  protégés  une  seule 
différence  :  les  volontaires  ont  été  informés 
d’avance  qu’ils  auraient  à  assurer  eux-mêmes 
les  corvées ...  les  protégés  n’ont  pas  été  informés. 

Que  l’Administration  donc,  au  lieu  de  capon- 
ner,  inscrive  cette  obligation  dans  le  contrat 
en  prévoyant  les  exceptions  inévitables  dont 
sera  juge  le  médecin  de  service. 


Commerdaire  de  la  XXXfV®  lettre 

«  Le  repas  à  la  crèche  (') 


Le  Docteur  Henri  Bouquet  m’écrit  «  mais,  que 
«  diable  !  si  vous  voulez  qu’on  aide  vos  protcc- 
«  trices  de  l’Enfance  malheureuse,  donnez-n(  us 
«  l’adresse  à  laquelle  nous  devons  envoyer  ces 
«  vêtements  défraîchis  (ou  usagés)  qui  feraient 
«  encore  le  bonheur  de  leurs  petits  clients  »  (2)_ 
Pour  la  Crèche  que  je  connais,  voici  l’adresse  . 

Madame  la  Directrice  de  l’Hôpital 
de  Forges-les-Bains, 

Banlieue-Denfert. 

Mais  je  dois  immédiatement  élargir  mon  appel  ; 
—  à  ,1a  Crèche  de  Forges-les-Bains,  l’Assis¬ 
tance  publique  héberge  des  moins  de  4  ans.  Dans 


(1)  Concours  Médical  du  12  décembre  1936,  page 
3588. 

(2)  Copie  pas  couforme  du  tout,  sauf  en  ce  qui  est  du 
ton  d’amicale  camaraderie. 

D‘-  .J.  G. 


la  maison  d’en  face,  l’Assistance  publique  héberge 
des  moins  de  14  ans  ;  garçons  d’un  côté,  filles  de 
l’autre  dont  plusieurs  sortent  très  insufeisam- 
MENï  VÊTUS  étant  entrés  de  même. 

Et  puis,  j’élargis  encore  :  l’Assistance  publi¬ 
que  gère  bien'  d’autres  centres  de  secours  aux 
enfants  malheureux  ;  il  y  a  Hendajn  (Basses- 
Pyrénées)  ;  il  y  a  San  Salvadour  (Var)  ;  il  y  a 
.4ntony  (Seine)  ;  il  y  a  Trousseau,  les  Enfants- 
Assistés,  les  Enfants-Malades . . .  d’oi'i  on  sort 
guéri,  mais  comment  habillé  ? 

Et  puis,  il  y  a,  —  tout  en  haut  de  l’échelle  ad¬ 
ministrative,  —  le  Directeur  général  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  le  Docteur  Mourier,  qui  vous 
fera  renseigner  beaucoup  mieux  que  je  ne  puis 
le  faire  et  qui  vous  dira  merci  le  cas  échéant. 

Di'  Camescas.se, 

Médecin  honoraire  de  l’Hôpital 
de  Forges-les-Bains  (Banlieue-Denfert) 
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PLUS  D’AVORTEMENTS  LIBRES  EN  RUSSIE  (>) 


On  sait  qu’en  1920  les  autorités  soviétiques 
avaient  décidé  que  l’avortement  était  à  la 
volonté  de  la  mère.  Des  cliniques  publiques  furent 
instituées  à  cet  effet,  malgré  les  protestations  qui 
s’élevèrent  non  seulement  de  la  part  des  mora¬ 
listes,  mais  aussi  des  gynécologues  et  des  obstétri¬ 
ciens. 

Les  protestataires  ont  eu  raison.  Le  26  mai 
dernier,  le  Comité  de  la  Santé  du  Peuple  de 
l’Union  soviétique  a  publié  un  projet  de  loi 
interdisant  ravortement,  sauf  dans  des  cas  dé¬ 
terminés  où  la  grossesse  met  la  vie  de  la  mère 
en  danger.  Mais,  assez  sagement,  cette  interdic¬ 
tion  est  compensée  par  tout  un  ensemble  de 
mesures  légales  destinées  à  assister  la  femme 
enceinte  et  à  aider  les  familles  nombreuses.  En 
Frauce,  l’avor  ement  est  défendu,  mais  on 
décourage  les  familles  nombreuses,  dont  la  na¬ 
tion  aurait  besoin,  puisqu’elle  se  dépeuple,  tan¬ 
dis  que  le  nombre  des  naissances  en  Russie 
dépasse  le  million  chaque  année. 

Le  projet  de  loi  russe  prévoit  l’augmentation 
et  l’extension  dans  tout  le  pays  des  maternités, 
des  cliniques,  des  crèches,  et  de  tousles  services 
destinés  aux  mères  et  à  leurs  enfants  ;  d’autre 
part  on  doit  élever  considérablement  les  allo¬ 
cations  familiales.  Le  divorce,  au  lieu  d’être  une 
formalîté,  deviendra  dorénavant  plus  difficile. 

Ce  projet  de  loi  lut  discuté,  dvec  l’opiniâtreté 
Slave,  dans  tous  les  milieux  populaires,  et  plutôt 
mal  accueilli.  Les  plus  fortes  critiques  venaient 
des  femmes  ;  elles  alléguaient  le  manque  de  loge¬ 
ments,  l’impossibilité  de  se  livrer  à  aucun  travail 
ni  à  aucune  étude  quand  on  doit  élever  des 
enfants,  les  effets  fâcheux  des  grossesses  répé¬ 
tées  sur  la  santé  des  mères,  et  surtout  le  droit 
absolu  de  la  femme  de  décider  si,  et  quand,  elle 
veut  être  mère. 

Les  médecins,  et  surtout  les  accoucheurs, 
étaient  favorables.  Le  Professeur  G.-A-  Baksht, 
qui  dirige  la  plus  importante  maternité  de 
Leningrad,  déclara  que  l’expérience  poursuivie 
depuis  1920  prouve  abondamment  que  l’avor¬ 
tement  provoqué  est  un  danger  sérieux  et 
que,  même  conduit  selon  les  règles  de  l’art, 
il  comporte  des  risques  très  importants. 


(1)  The  Journal  of  thc  ainerican  medical  Aÿsucialion, 
24  octobre  1930. 


[  parmi  lesquels  ceux,  immédiats,  du  ti’auina-- 
tisme  et  de  l’infection,  déjà  considérables  quand 
l’accouchement  se  fait  naturellement.  Dans  le 
cas  d’avortement,  l’organisme  maternel  n’a  pas 
encore  acquis,  dit-il,  les  propriétés  protectrices 
qui  garantissent  un  travail  normal  et  sans  dam 
•  ger.  Baksht  cite  le  chiffre  des  perforations  uté' 
rines  ;  de  0,01  à  0,11  pour  cent  ;  elles  entraînent 
une  laparotomie,  d’où  résultent  des  risques 
importants  ;  elle  amène  très  souvent  à  l’hysté- 
rectomie,  déplorable  accident  chez  une  jeune 
femme.  Le  curettage  de  l’utérus,  de  son  côté, 
détermine  une  atrophie  de  la  muqueuse  et  la 
stérilité. 

L’envahissement  microbien,  dans  l’accouchu- 
ment  normal,  apparaît  vers  le  quatrième  jour, 
au  moment  où  une  zone  granuleuse  protectrice  se 
forme  au  niveau  de  la  muqueuse  utérine  ;  dans 
l’avortement  provoqué  au  contraire  les  microbes 
envahissent  la  cavité  utérine  dès  le  second  jour, 
et  se  multiplient  rapidement.  C’est  la  cause  de 
cette  fièvre  modérée  que  l’on  remarque  chez  les  ' 
avortées  dans  50  %  des  cas.  L’infection  pel¬ 
vienne  s’observe  dans  12,8  %  des  cas,  selon 
Rusin,  qui  a  fait  une  étude  approfondie  de  1.500 
avortées. 

Dès  le  début  de  la  grossesse,  il  s’établit  de 
nouveaux  processus  endocriniens,  dus  à  l’appa¬ 
rition  de  deux  nouvelles  glandes  ;  le  corpus 
luteum  et  le  placenta.  Leurs  sécrétions  détermi¬ 
nent  très  probablement  une  adaptation  parti¬ 
culière  du  système  des  sécrétions  internes,  et 
l’interruption  brusque  de  la  grossesse  est  de  na¬ 
ture  à  bouleverser  cet  ensemble  et  à  détruire  son 
équilibre  et  à  amener  des  perturbations  impor¬ 
tantes  dans  la  fonction  menstruelle  et  dans  la 
libido.  Chez  les'  primipares,  de  constitution 
asthénique,  le  résultat  peut  être  de  stabiliser 
l’infantilisme  et  de  créer  la  stérilité. 

L’avortement  serait  également  un  facteur  de 
la  grossesse  extra-utérine. 

On  attend  également  de  la  loi  une  amélio¬ 
ration  des  rapports  entre  les  sexes  et  une  saine 
influence  sur  les  générations  nouvelles,  mises 
en  présence  de  leurs  responsabilités. 

Et  le  27  juin  dernier,  le  projet  de  loi  devint 
une  loi. 

Ph.  Dally. 
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SOUVENIRS  DE  GUERRE  D’UN  MÉDECIN  VOLONTAIRE  ALSACIEN 

fi'orxan  H  hQcc  olim  meminisse  jtwqbit. 

Virgile, 

Par  le  Docteur  R.  Kayskr  (de  Colmar)  j 

AVANT-PROPOS  . 


Ceux  qui,  avec  le  Docteur  Robert  Kayser  ont  vécu 
les  années  de  guerre  à  Colmar,  verront  en  lisant  ses 
Souvenirs,  surgir  les  leurs  des  brumes  du  passé.  Vingt 
ans  après,  ils  retrouveront  l’atmosphère  des  jours  d’op¬ 
pression,  de  tristesse  èt  d’invincible  espoir.  Ce  ne  sera 
pas  le  moindre  honneur  du  Docteur  Kayser  d’avoir 
rappelé  la  communion  des  Alsaciens  dans  l’amour  de 
la  France,  la  pitié  pour  ses  enfants  blessés  et  l’attente 
du  retour  à  la  mère  patrie.  Ces  sentiments,  nous  les  par¬ 
tagions  tous.  Ils  ont  créé  entre  les  médecins  alsaciens 
attachés  à  l’hôpital  militaire  de  Colmar,  des  liens  d’in¬ 
dissoluble  amitié. 

Aujourd’hui,  dans  la  laideur  des  luîtes  de  partis,  nous 
gardons,  de  l’admirable  union  de  tout  le  peuple  alsacien 
sous  la  terreur,  un  réconfortant  souvenir. 

Il  fut  bon  de  rappeler  qu’à  de  très  rares  et  honteuses 
exceptions  près,  du  plus  humble  ouvrier  au  grand 
patron,  du  simple  manœuvre  à  l’intellectuel,  soulïran- 
ces,  résistance  et  espérances  furent  les  mêmes  dans  une 
mutuelle  confiance  qui,  devant  l’impossibilité  souvent 
de  communications  verbales,  se  traduisait  en  regards  et 
attitudes  auxquels  aucun  de  nous  ne  se  trompait. 

PaSserai-je  en  revue  ces  Souvenirs  de  Guerre  si  véri¬ 
diques  et  si  simplement  racontés  ?  Je  laisse  au  lecteur 
le  soin  d’y  réchauffer  les  siens.  Qu’il  soit  dit  seulement 
que,  détaché  de  juin  à  septembre  1915  et  de  novembre 
1915  à  fin  mars  1916  à  l’hôpital  militaire  de  Colmar,  j’y 
ai  soigné  avec  le  Docteur  Kayser,  les  mêmes  blessés, 
presque  tous  Bavarois,  amenés  de  la  vallée  de  Munster 
où  seuls  ces  rudes  montagnards  de  l’Allgau  s’étaient 
montrés  capables  de  tenir  tête  à  nos  Alpins. 

Je  puis  donc  certifier  l’exactitude  de  son  récit.  Point 
n’ai-je  été  étonné  de  le  trouver  émaillé  de  citations  lati¬ 
nes.  Humaniste  distingué,  Kayser  connaît  ses  auteurs 
et,  parler  français  étant  puni  de  prison,  nous  avions  pris 
l’habitude  de  converser  en  latin,  le  mien  n’étant  que  de 
cuisine. 

«  Lors  de  la  chute  du  fort  de  Douaumont,  nous  n’é¬ 
tions  fiers,  ni  l’un,  ni  l’autre  »,  écrit  mon  ami.  A-t-il 
oublié  que.  quelques  jours  après,  devinant  l’héroïque 
résistance  et  sûr  alors  qu’ils  ne  passeraient  pas,  tandis 
qu’autour  de  nous  hurlaient  triomphalement  quelques 
jeunes  médecins  allemands,  il  me  dit  à  l’oreille  ;  Gesta 
Dei  per  Francos  ? 

En  ces  mois  de  février  et  mars  1916,  le  soir,  quand 
nous  sortions  de  l’hôpital,  nous  entendions  par  delà  des 
crêtes  noires  des  Vosges,  le  roulement  infernal  de  la 
canonnade  de  Verdun.  Dans  la  rage  de  leur  insuccès, 
les  Allemands  expédièrent  en  Posnanie,  Pologne  et  Gali- 
cie,  une  nouvelle  fournée  de  suspects.  J’en  fus.  I!  me 
suovient  des  adieux  de  Kayser  ;  peu  de  mots,  mais  des 
larmes  plein  les  yeux  ! 

I^  26  mars,  au  matin,  je  quittai  Colmar  où  déjà  les 
tilleuls  du  Champ-de-Mars  verdoyaient.  Le  train  à  toute 
vapeur  traversait  la  plaine  d’Alsace.  A  gauche  se  dérou¬ 
lait  au  soleil  levant  l’admirable  panorama  des  Vosges. 
A  droite,  autour  de  Sélestat,  les  pêchers  étaient  en 
fleurs.  Lorsque  deux  jours  après,  je  débarquai  à  Striegau 
en  Silésie,  il  neigeait  à  gros  flocons. 

J’étais  annoncé,  mais  on  se  montra  surpris  de  me 
voir  arriver  si  tôt.  Comment  ?  Déjà  ? 


Nouvelle  preuve,  s’il  en  fallait,  de  la  véracité  des 
Souvenirs  du  Docteur  Kayser.  Ne  dit-il  pas,  qu’en¬ 
voyé  à  Lièpvre,  il  trouva  le  médecin-major  très  étonné 
de  son  exactitude  ?  Et  d’ajouter  ; 

«  En  effet,  lorsqu’on  est  changé  de  garnison,  on  fait 
habituellement  quelques  détours  avant  de  se  rendre  à 
son  nouveau  poste.  » 

J’en  avais  fait,  moi  aussi,  un  tout  petit,  pour  embras¬ 
ser  ma  femme  et  mes  enfants. 

Je  n’étais  pas  depuis  deux  jours  à  Striegau,  que,  le 
30  mars,  à  6  heures  du  soir,  l’ordre  me  parvint  de  me 
rendre  sur  le  champ  (sofori)  à  Rawicz,  en  Posnanie.  Le 
1®''  avril,  à  9  heures  du  matin,  je  m’y  présentai  à  l’hôpi- 
tal  militaire.  Nouvel  étonnement.  Quoi  ?  Déjà? 

Kayser,  décidément,  a  raison.  Dès  1916,  l’empresse¬ 
ment  d’obéir  aux  ordres  de  déplacement  laissait  à  dési- 

Avant  de  passer  au  séjour  du  Docteur  Kayser  à 
Lièpvre,.  un  mot  encore  de  reconnaissant  souvenir  aux 
confrères  alsaciens,  qui  furent  avec.nous  à  l’hôpital  mili¬ 
taire  de  Colmar. 

Le  brave  et  solide  Betz,  opérateur  prestigieux,  Fi,eu- 
RENT  à  l’âme  d’artiste,  dont  les  laparotomies  sauvèrent 
plus  d’un  malheureux  aux  intestins  perforés,  Meyer, 
l’oculiste  tout  frémissant  de  patriotique  ardeur, 
DuHAJvrEL,  si  plein  de  sollicitude  pour  ses  blessés  fran¬ 
çais  qu’il  nous  était  interdit  de  visiter,  le  charmant 
Keller,  gynécologue  comme  FuEpRENT,  avec  lequel  il 
rivalisait  d’impeccable  technique,  Kayser  enfin,  excel¬ 
lent  jrraticien,  soucieux  d’épargner  la  moindre  souf¬ 
france  à  ceux  dont  il  pansait  les  affreuses  blessures,  for¬ 
maient  au  point  de  vue  humain  et  médical  une  incom¬ 
parable  équipe. 

Je  ne  puis  que  souscrire  au  jugement  porté  sur  les 
chirurgiens  allemands  du  Reservelazaret  Colmar. 
Ottomar  Muller,  entre  tous  sympathique,  fin,  spirituel 
et  compréhensif,  Meyer,  «  le  Bulgare  »,  décoré  de  la 
«  Médaille  de  bravoure  »  gagnée  sur  les  champs  de  ba¬ 
taille  des  Balkans,  enti'eprenant,  audacieux  même, 
et  toujours  prêt  à  rendre  service,  "Witting  Pacha,  fort 
honnête  homme,  d’humeur  égale  et  bienveillant,  plein 
d’expérience,  bon  opérateur  aussi,  mais  loin  de  l’élé¬ 
gante  maîtrise  de  Betz  et  de  Fleurent  ;  entre  eux  et 
nous,  la  bonne  entente  ne  cessa  de  régner. 

Quant  aux .  autres,  Kayser  les  a  dûment  carac¬ 
térisés. 

Mon  comniensal  à  l’hôtel  de  l’Agneau-Noir  était  un 
oculiste  berlinois,  le  Docteur  Münz,  que  Kayser  a  peu 
connu.  Israélite,  il  avait- — horresco  referens  —  en  pleine 
guerre  l’esprit  européen.  Quelques  réserves  faites,  je 
pouvais  lui  parler  librement.  Sa  conversation,  très  inté¬ 
ressante,  ne  roulait  pas  exclusivement  sur  les  énucléa¬ 
tions,  les  sutures  de  paupières  et  extractions  de  frag¬ 
ments  d’obus  qu’il  pratiquait  au  lazaret.  Peu  de  temps 
avant  la  déclaration  de  guerre,  il  avait  remplacé  à 
Bromberg.un  oculiste  très  en  vogue  qui  traitait  les  con¬ 
jonctivites,  les  kératites  et  iritis  d’origine  variée,  de  tous 
les  notables  de  la  ville  et  environs.  Participant  aux 
réunions  des  commerç.ants  et' fabricants,  il  avait  pu  cons¬ 
tater  la  frénésie  guerrière  de  tous  ces  hauts  bourgeois.  La 
guerre,  me  disait -il,  ce  sont  nos  industriels  qui  l’ont  vou- 
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lue,  qui  y  ont  poussé  plus  impér  ieusement  que  le  grand 
état-major.  Mais  s’il  avait  l'esprit  européen,  il  ne  l’avait 
pas  moins  curieux.  Il  voulait  voir.  Il  demanda  donc  et 
obtint  d’être  envoyé  au  Front,  non  loin  de  Colmar,  au 
Reichsackerkopf,  je  crois.  Un  beau  jour,  il  en  revin:^ 
avec  une  permission  de  quarante-huit  heures.  —  F,h 
bien  !  Qu’avez-vous  vu  ?  —  Ce  que  j’ai  vu  ?  Une  attaque 
de  chasseurs  alpins  sur  nos  tranchées.  Attaque  repous¬ 
sée  I  Aucun  n’y  est  arrivé.  Mais  quel  héroïsme  I  {Wetch  ein 
Heldenmul  I  )  Sous  les  rafales  des  mitrailleuses  qui  en 
fauchaient  des  douzaines,  ils  avançaient  avec  un  émou¬ 
vant  mépris  de  la  mort  (mit  erschütternder  Todesverach- 
tung).  .11  répartit,  fut  fait  prisonnier  au  vieil  Armand 
et,  en  1917,  je  reçus  à  Rawicz  un  mot  de  lui,  me  disant 
que,  relûché,  il  se  trouvait  à  Berlin. 

Voici  donc  le  Docteur  Kayser  à  Lièpvre.  Ce  chapitre 
de  ses  souvenirs  est  poignant.  Lui,  si  profondément  hu¬ 
main,  souffre  dans  sa  chair  de  voir  la  misère  de  ses  com¬ 
patriotes,  la  fin  atroce  des  prisonniers  roumains,  le. 
sadisme  d’un  soi-disant  chirurgien  prussien  opérant  lente¬ 
ment  et  maladroitement  de  pauvres  soldats  allemands, 
avant  même  que  la  narcose  ne  fût  complète 

Forcé  de  s’asseoir  à  la  table  où  préside  le  médecin- 
colonel  et  où  siègent  un  médecin-major  tout  glorieux  de 
procurer  à  ses  collègues,  «  trois  repas  complets  par  jour 
à  raison  d’un  mark  (1  fr.  '25)  »,  le  «  chirurgien  »  bossu 
qui  agrémente  l’ordinaire  d’un  bouillon  de  corbeau,  les 
Il  confrères  »  allemands  hennissant  de  joie  à" la  lecture 
des  communiqués  relatant  le  torpillage  de  vaisseaux 
ennemis  et  neutres  —  trente  mille,  quarante  mille  ton¬ 
nes  coulées,  —  le  Docteur  Kayser,  dans  ce  milieu  dont 
il  ignore  les  us  et  coutumes,  se  sent  dépaysé  dans  son 
propre  pays. 

Subir  tous  les  jours  un  contact  répugnant,  être  té¬ 
moin  muet  et  impuissant  d’injustices  révoltantes  et  de 
barbares  vexations,  dépassait  les  forces  du  Docteur 
Kayser  qui,  arrivé  malade  à  Lièpvre,  dut  assurer  de 
nuit  et  de  jour,  et  dans  des  conditions  désespérantes  un 
service  écrasant. 

Après  cinq  mois  d’un  martyr  moral,  dont  on  ne  peut 
sans  émotion  lire  le  récit,  le  Docteur  K.ayser  peut 
enfin  se  faire  admettre  à  la  maison  des  diaconesses  de 
Colmar,  où  il  arriva  «  dans  un  état  pitoyable  ». 

Mais  si  malade  qu’il  fût,  durant  son  exil  à  Lièpvre,  il 
ne  cessa  d’être  l’observateur  aigu  des  hommes  et  des 
faits.  Ses  Souvenirs  sont,  à  ce  point  de  vue  surtout,  infi¬ 
niment  précieux.  Leur  parfaite  exactitude  ressort  de 
leur  concordance  avec  ce  qui,  à  la  même  époque,  se  pas¬ 
sait  un  peu  partout  ailleurs  en  Alsace,  dans  la  vallée  de 
la  Bruche,  par  exemple,  que  je  cite,  pour  avoir,  en  dé¬ 
cembre  1918,  vu  et  entendu  les  représentants  des  mal¬ 
heureux  qui,  comme  ceux  de  Lièpvre  à  Sainte-Marie- 
aux-Mines,  avaient  été,  infirmes,  malades,  débilités  par 
manque  de  nourriture,  réunis  en  lamentables  équipes  et, 
par  tous  les  temps,  astreints  aux  plus  durs  travaux.  A 
la  tête  d’une  de  ces  députations  se  trouvait  un  vieillard 
amputé  de  la  jambe,  qui,  sur  son  pilon  avait  dû  jour¬ 
nellement  faire  en  montagne  le  chemin  du  village  au- 
chantier  et  travailler  tout  comme  les  autres. 


Le  Docteur  Kayser,  dans  l’épilogue  à  ses  Souvenirs 
de  guerre,  exprime  une  vérité,  dont  trop  de  Français  et 
d’Allemands  n’ont  jamais  voulu  et  ne  veulent  encore  pas 
tenir  compte.  «  Nous  étions  pris  entre  nos  sympathies 
qui  allaient  à  la  France  et  nos  devoirs  divers  l’Alle¬ 
magne  ».  Voudra-t-on  bien  comprendre  ?  Que  de  Fran¬ 
çais  considèrent  comme  dues  nos  sympathies  françaises, 
mais  rejettent  l’idée  que  nous  ayons  pu  avoir  des  devoirs 
envers  l’Allemagne  !  Les  Allemands  ne  nous  repro¬ 
chaient-ils  pas  notre  amour  de  la  France,  crime  de  lèse- 
patrie  selon  eux,  qui  s’imaginaient  pouvoir  exiger  de 
nous  des  sentiments  d’affection  en  même  temps  que  la 
stricte  observation  de  nos  simples  devoirs  de  citoyens  du 
Reiçh. 

Il  Die  Gedanke  sinn  iollfrei  (Les  pensées  ne  payent  pas 
de  douane)  »,  dit.l’Alsacien.  Si  nous  pensions  autrement 
que  les  Allemands,  si  nous  avons  souffert  de  devoir  ser¬ 
vir  une  cause  qui  n’était  pas  la  nôtre,  tous  les  devoirs 
compatibles  avec  nos  sentiments  humains  et  le  respect 
des  lois  valables  en  tout  pays  civilisé,  nous  les  avons 
accomplis  aussi  bien  que  les  Allemands,  et  mieux  que 
beaucoup  d’entre  eux.  Les  médecins  alsaciens  de  l’hôpi¬ 
tal  militaire  de  Colmar  ont  soigné  avec  conscience  et 
dévouement  malades  et  blessés  allemands  ou  français. 

Aux  brutes  qui  prétendaient  que,  médicalement  même, 
une  différence  était  à  faire  entre  blessés  des  deux  pays, 
nous  demandons  si  un  seul  des  soldats  allemands  soi¬ 
gnés  par  les  franoillons  du  Reservelazaret  Colmar  n’a 
pas  trouvé  la  compassion  qu’inspire  tout  homme  meur¬ 
tri. 

Jamais  aucun  de  mes  confrères  colmariens  n’a  négligé 
son  service  pour  mieux  s’occuper  de  sa  clientèle.  Ils 
n’ont  pas  compté  leurs  sacrifices  matériels,  mais  j’ai  vu 
à  Rawicz,  le  médecin  allemand  de  l’endroit  abandonner 
les  quarante  malades  de  son  pavillon-  pour  courir  le 
thaler.  Il  y  eut  des  plaintes.  Le  médecin  général  Rochs 
vint  faire  une  enquête  assez  discrète  pour  me  perméttre 
de  disculper  celui  qui,  préférant  les  zlotys  aux  marks- 
papier,  se  fit  après  la  guerre  naturaliser  polonais.  C’était 
pourtant  un  farouche  patriote.  Les  Souvenirs  de  guerre 
du  Docteur  Kayser  illustrent  la  conception  qu’avaient 
de  leur  devoir  les  médecins  allemands  de  Lièpvre.  Fran¬ 
çais  de  cœur  et  sans  sympathie  aucune  pour, l’Allema¬ 
gne,  le  Docteur  KAYSER  a,  comme  d’autres  Alsaciens, 
nettement  discerné  et  courageusement  fait  le  sien.  Il 
paraît  qu’on  pouvait  nous  en  demander  plus.  Simple 
manque  de  psychologie  !  Mais,  en  guerre  comme  en  paix, 
cette  carence  se  paye.  Les  Souvenirs  du  Docteur 
Kayser  le  prouvent.  Ils  n’intéresseront  pas  seulement 
les  «  quelques  amis  qui  ont  vécu  avec  lui  les  années 
terribles  de  1914  à  1918  »,  car  quiconque  en  aura  com¬ 
mencé  la  lecture  ;  la  poursuivra  de  page  en  page  avec  cet 
intérêt  soutenu  qu’éveillent  des  détails  inédits,  des 
portraits  tracés  de  main  de  maître  et  l’impressionnant 
tableau  de  ce  que  souffrit,  pendant  le  cruel  hiver  de  1917, 
une  humble  vallée  de  nos  Vosges. 

D”  .E.  SCHStlDT 
{A  suivre,) 
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NOTRE  CROISIÈRE  DE  PÂQUES 


Dalmatie  —  Grèce  —  Turquie  —  Syrie  —  Egypte 


A  l’occasion  des  fêtes  de  Pâques,  le  Concours  Médi¬ 
cal  organise  une  très  belle  croisière  en  Dalmatie, 
Grèce,  Turquie,  Rhodes,  Syrie  et  Egypte. 

Pour  la  faire,  nous  avons  choisi  la  plus  belle  unité 
des  services  méditerranéens,  le  «  SS.  KraljicaMarija» 
(Reine  Marie),  du  Lloyd  Yougoslave,  splendide 
paquebot  de  17.500  tonnes,  qui,  au  point-de-vue 
confçrt,  nourriture  et  luxe,  peut  se  comparer  aux 
grands  paquebots  du  service  d’Amérique  du.  Nord 
et  qui,  depuis  plusieurs  années  déjà,  effectue  des  croi- 
rières  régulières  en  Adriatique  et  en  Méditerranée. 
Le  soin  avec  lequel  le  programme  a  été  étudié,  la 
stabilité  du  navire,  son  parfait  confort,  joints  aux 
avantages  qu’assure  l’importance  de  son  tonnage, 
contribueront  à  rendre  ce  voyage'fort  agréable. 

Le  SS.  «  Kraljica  Marija  »,  17.500  tonnes,  2  héli¬ 
ces,  160  mètres  de  long,  20  mètres  de  large,  satisfait 
à  toutes  les  exigences  du  confort  et  de  la  technique 
moderne.  Il  comprend,  avec  des  cabines  confortable¬ 
ment  aménagées,  à  1  ou  2  couchettes  seulement,  mu¬ 
nies  d’eau  courante  chaude  et  froide,  40  salles  de 
bains  et  plusieurs  cabinets  de  toilette,  une  salle  à 
manger  spacieuse  et  parfaitement  aérée,  de  nom¬ 
breux  salons  et  bars  très  modernes,  ainsi  que  des 
ponts  spacieux  équipés  pour  la  pratique  des  sports 
les  plus  divers,  une  grande  piscine  en  plein  air,  etc. 

Nos  passagers  aurontà  leur  disposition  une  infir¬ 
merie  dirigée  par  le  médecin  du  bord,  un  salon  de 


Paris . . 

Venise . 

Susak . 

Split  . 

Corfou . 

Le  Pirée  (Athènes) . 

Istanbul  (par  le  Bosphore) . ^ . 

Rhodes  . . . 

Beyrouth  (Baalbek  et  Damas) . 

Alexand.rie(Le  Caire  et  Luxor) . 

Dubrovnik . 

Susak  . 

Paris  . 

Pour  les  voyageurs  le  désirant,  une  extension  1 
spéciale  sera  faite,  au  retour,  pour  regagner  la  j 


coiffure,  une  blanchisserie,  un  tailleur,  une  station  de 
T.  S.  F.,  une  boutique  d’objets  divers,  etc. 

Un  orchestre  accompagnera  la  croisière. 

De  splendides  excursions  sont  organisées  dans 
chaque  port  d’escale,  à  des  prix  très  modiques,  sous 
la  surveillance  du  directeur  de  ce  voyage,  et  avec 
l’aide  de  guides  locaux  : 

Le  Pirée,  Athènes  :  Excursion  d’une  journée, 
prix  :  130  francs  par  personne. 

Istanbul  :  Excursion  dans  la  matinée  et  l’après- 
midi,  prix  :  120  francs  par  personne. 

Beyrouth,  Baalbeck,  Damas  :  • 

A)  Excursion  d’une  journée,  300  francs  par  per¬ 
sonne. 

B)  Beyrouth-Baalbek-Damas,  1  jouriiée  1/2, 
450  francs  par  personne. 

Alexandrie,  Le  Caire,-  Alexandrie  et  Basse 
Egypte  :  Excursion  de  2  jours  1  /2,  prix  :  900  francs 
par  personne. 

Ces  prix  comprennent  tous  les  frais  d’excursions, 
guide,  transport,  droits  d’entrée,  pourboires,  repas, 
hôtels  de  tout  premier  ordre,  etc. 

Il  sera  également  possible  de  descendre  à  terre  et 
de  visiter  Susak,  Split, Çor/ou,  Rhodes  et  Dubrovnik. 

Nos  passagers  quitteront  Paris  le  18  mars,  dans 
la  soirée,  et  l’itinéraire  de  la  croisière  sera  le  suivant  : 

Arrivée  Départ 

18  mars  (soirée) 

19  mars  (après-midi)  19  »  (après-midi) 

20  »  (matin)  20  »  16  h. 

21  »  8  h.  21  »  12  h. 

22  »  15  h.  22  »  19  h. 

24  ..  7  h.  24  »  ■  19  h. 

26  »  7  h.  27  »  17  h. 

29  »  9  h.  29  »  17  h. 

31  »  6  h.  1”  avril  12  h. 

3  avril  5  h.  5  »  24  h. 

9  »  16  h.  10  »  12  h. 

11  »  ■  12  h.  Un  (après-midi) 

12  »  (soirée). 

France,  avec  arrêt  à  Venise,  Milan  et  sur  les  Lacs 
italiens. 
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PRIX 

Pont  A  :  Cabine  intérieure  à  2  couchettes . . 

U  extérieure  »  . . . 

Pont  B  :  Cabine  intérieure  à  1  couchelie  . . 

»  extérieure  à  2  »  . . . 

Grande  cabine . . .  . . . . 

Pont  C  :  Cabine  de  luxe  avecb.in,  2  couchettes . .  . . . 

Cabine  demi-luxe,  à  2  couchettes . . . ; . 

Pont  D  :  Cabine  extérieure  à  1  couchette . 

(Prix  sujets  à  modifications  suivant  les  variations  du  change). 


Par  personne 

.  3.625  fr. 

.  4.375  » 

:  '3.975  » 

4.375  » 

4.675  » 

6.975  .. 

5.845  » 

4.975  .. 


N.  B.  —  Au  cas  où  les  grandes  cabines  extérieures  à  deux  couchettes  du  pont  B  seraient  occupées  par 
une  famille  de  trois  personnes,  le  prix  serait  ramené  à  frs.  :  4.125  par  personne. 


Pous  les  partici¬ 
pants  à  la  croisière 
ne  demeurant  pas 
dans  la  région  pari¬ 
sienne,  les  prix  au 
départ  de  leur  ville 
ou  de  la  frontière 
française  seront  don¬ 
nés  sur  demande. 

Les  inscriptions 
sont  reçues  au  bu¬ 
reau  d  U  Concours 
Médical  moyennant 
le  payement  de  25%, 
en  acompte  du  mon¬ 
tant  total  de  la  croi¬ 
sière,  lesoldedevant 
être  réglé  le  !«'' 
mars. 


BULLETIN  D’INSCRIPTION 

à  renyo)fer  au  «  Concours  Médical  »  37,  rue  de  Bellefond  (Bureau  de  tourisme) 

Nom  ; . 

Adresse . . . 

^  Adultes  . 

Nombre  de  personnes  ;  <, 

[  Enfants  (âge) . . 

Catégorie  de  cabine  désirée  . . . 

Voulez-vous  un  wagon-lit  pour  le  parcours  en  chemin  de  fer . 


Signature  : 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeu¬ 
tiques.  (Professeur  :  M.  Maurice  Yillaret.)  —  Enseigne¬ 
ment  clinique  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeu¬ 
tiques  (Centre  d’hydrologie  et  de  climatologie  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  Hôpital  Necker,  salle  Renon.)  ■»—  Ce  cours 
commencera  le  lundi  1er  février  1937,  et  sera  fait,  avec 
la  collaboration  de  MM.  Plaguenau  et  L.  Justin- 
Besançon,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux  ;  René 
Cachera,  médecin  des  hôpitaux  ;  Henry  Bith,  assis¬ 
tant  du  service  ;  Fi’ahçois  Moutier,  chef  de  laboratoire  à 
la  Faculté  ;  Brin,  Saint-Girops,  R.  Wahl,  Jean  Bour¬ 
geois  et  Roger  Evén,  anciens  chefs  de  clinique  à  la 
Faculté  ;  R.  Wallich,  ancien  interne  des  hôpitaux  ;  R. 
Fauvert,  préparateur  de  la  Chaire  d’hydrologie  théra¬ 
peutique  et  Quirin,  assistant  d’oto-rhinb-laryngologie 
du  service. 

Programme  des  leçons.  Tous  les  matins,  de  11  heu¬ 
res  à  11  h.  30  :  Leçon  clinique  avec  présentation  de 
malades  sur  les  sujets  suivants  : 

Les  indications  créno-climatothérapiques  dans  ;  Les 
maladies  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles  (lundi 
1er  février)  ;  Les  malauies  du  cœur  (mardi  2  février)  ; 
Les  maladies  des  reins  (mercredi  3  février)  ;  Les  affec¬ 
tions  derraato-vénéréologiques  et  la  gynécologie  médi¬ 
cale  (jeudi  4  îévriei)  ;  Les  maladies  du  foie  et  des  voies 
biliaires  (vendredi  5  février)  ;  Les  rhumatismes  (samedi 
(6  février);  Les  maladies  des  enfants  (lundi  8  février)  ; 
Les  maladies  des  vaisseaux  (mercredi  10  février)  ; 
Le  diabète  (jeudi  11  février)  ;  La  tuberculose  (vendredi 
12  février)  ;  La  goutte  et  l’obésité  (samedi  13  février)  ; 
Les  maladies  de  l’estomac  (lundi  15  lévrier)  ;  Les  mala¬ 
dies  de  l’intestin  mardi  16  février)  ;  Les  maladies  de 
l’appareil  respiratoire  (mercredi  17  février)  ;  Les 
maladies  du  système  nerveux  central  et  périphérique 
et  les  troubles  psychiques  (jeudi  18  février)  ;  Les  mala¬ 


dies  dès  glandes  endocrines  et  de  l’appareil  vago-sympa- 
thique  (vendredi  19  février). 

—  Thèses.  — ^  Mercredi  18  riovemhre.  —  Jury  : 
MM.  Baudouin,  Gosset,  Leveuf,  Donzelot.  —  M.  Pujol 
SÉGALAT  :  L’absence  congénitale  du  tibia  et  les  diffor¬ 
mités  consécutives. 

Jeudi  19  novembre  —  Jury  :  MM.  Pierre  Duval, 
Maurice  Villaret,  Terrien,  Justin-Besançon.  —  M. 
SuAu  :  Etude  des  kystes  dits  synoviaux.  —  M.  Lau¬ 
rence  :  Etude  des  différents  syndromes  cardiaques 
observés  au  cours  des  anémies. 

Lundi  23  novembre.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire, 
Loeper,  Sergent,  Portes.  —  M.  Fouassieh  :  Avorte¬ 
ment  médicalement  provoqué  chez  la  femme  atteinte 
de  tuberculose  pulmonaire  chronique.  —  M.  Lichaa  ; 
Pronostic  du  coma  diabétique.' 

Mercredi  25  novembre.  —  Jury  :  MM.  Léon  Binet, 
Mathieu,  Tanon,  Quénu.  —  M.  Dulot  :  Traitement 
des  fractures  du  col  du  fémür  par  l’enchevillement  .  — 
Mlle  DE  Mattos  :  Oxygénothérapie.  Nouveau  disposi¬ 
tif  .  —  M.  Jalladeau  :  Malformations  congénitales 
associées  aux  syndromes  de  Klippel  Feil.  —  M. 
Goldband  :  Distribution  et  prophylaxie  de  la  fièvre 
typhoïde  en  Pologne. —  M.  Michel  —  La  destruction 
des  ordures  ménagères  par  la  méthodede  dépôt  contrôlé. 

Jeudi  26  novembre.  — -  Jury  :  MM.  Bezançon,  Gou- 
gerot,  Guillain,  Laubry.  —  M.  Soutelle  :  Etudes  statis¬ 
tiques  médico-sociales  sur  2 . 000  bénéficiaires  de  l’assu¬ 
rance  «  invalidité  ».  —  M.  Girard  :  Statistiques  de 
dix-huit  années  de  lutte  antisyphilitique,  au  dispensaire 
d’Angers,  1918-1935.  —  M.  Martin  :  Etude  dutraite- 
ment  des  arthrites  gonococciques  par  la  sérothérapie.  — 
M.  Castro  ;  Etude  des  modes  de  début  des  syndromes 
parkinsoniens.  , 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


Hôpital  B  retonneau.  Conférences  cliniques  de  médecine 
infantile.  —  M.  H.  Grenet,  médecin  de  l’hôpital  Bre¬ 
tonneau,  fera  tous  les  vendredis,  à  10  h.  45,  une  confé¬ 
rence  clinique  de  médecine  infantile.  La  première  con¬ 
férence  aura  lieu  le  vendredi  5  février  1937  et  portera 
sur  un  sujet  de  déontologie. 


—  Hôpital  de  la  Pitié. —  Service  central  d’ électro-radio¬ 
logie  (Programme  de  l’enseignement,  stage  de  Rœntgen- 
thérapie).  M.  Delherm  :  Consultation  et  présentation 
des  malades  les  mardi  et  vendredi  à  10  heures,  salle  de 
consultations.  —  M.  Morel  Kahn  :  Les  accidents  de  la 
radiothérapie,  les  lundis  à  11  heures,  salle  Faraday.  — 
MM.  Stdhl  et  Godet  ;  Exposés  cliniques  de  malades,  les 
samedis  à  11  heures,  salle  des  conférences.  —  M.  Ber- 
N.«D  ;  Démonstrations  pratiques  des  techniques  radio¬ 
thérapiques  les  mercredis  à  11  h.  30.  —  M.  Dauvil- 
liers  :  Les  mesures  en  radiothérapie,  les  mercredis. 

A  partir  de  8  heures  du  matin,  les  traitements  sont 
faits  dans  les  divers  postes. 


—  Concours  de  l’internat.  —  Oral.  Séance  du  12 
janvier.  Questions  posées  :  Symptômes  et  diagnostic 
de  la  méningite  tuberculeuse  de  l’adulte.  —  Symptômes 
et  diagnostic  des  hydarthrpses  du  genou. 

Ont  obtenu  :  MM.  ^Danel,  16  ;  Salet,  19  ;  Frebet, 
22,5  ;  Ronsin,  18  ;  Barbier  Pierre,  18  ;  Bonduelle,  25  ; 
Mlle  de  Neyman,  17  ;  M.  Rougon,  15. 

Séance  du  14  janvier.  Questions  posées  :  Symp¬ 
tômes  et  diagnostic  des  accidents  sériques  sans  la  pa¬ 
thogénie.  —  Symptômes  et  diagnostic  des  calculs  du 
cholédoque. 

Ont  obtenu  :  MM.  Roulland,  20  ;  Hauser,  14;  Cornet, 
27  ;  Laumonnier,  22  ;  Albahary,  20  ;  Gougerot,  23,5  ; 
Vakili,  22. 

Séance  du  15  janvier.  Questions  posées  :  Signes  et 
diagnostic  de  la  maladie  d’Addison.  Signes  et  diagnos¬ 
tic  de  la  rupture  de  la  grossesse  extra-utérine  dans  les 
trois  premiers  mois. 

.  Ont  obtenu  ;  MM.  Butzbach,  20  ;  Rametti,  16  ;  Sou- 
dier,  17  ;  Fréret,  21  ;  Klein,  14  ;  Maignan,  22,50  ;  Mlle 
de  Larminat,  20  ;  MM.  Le  Brigand,  19  ;  Moulle,  21. 
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REPORTACC  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des 


—  Bureau  des  examens  et  concours.  —  Concours 
officiellement  annoncés  :  Ingénieur  adjoint  des  travaux 
publicsde  l’Etat  (Services  des  mines).  — Epreuves  d’ad¬ 
missibilité  :  10  mai  1937.  Clôture  des  inscriptions  :  1“ 
mars  1937.  Epreuves  d’admission  :  26  juillet  1937. 
Délai  d’inscription  :  15  mai  1937.  Age  au  janvier 
1937  :  18  à  25  ans  plus  services  militaires  obligatoires. 
Traitements  :  de  14.000  à  35.000  francs  plus  indemnités. 
Diplôme  exigé  :  Aucun. 

Rédacteur  des  Administrations  centrales  marocaines.  — • 
Date  ;  20  avril  1937  à  Rabat  et  à  Paris. —  Clôture  des 
inscriptions  :  20  mars. — ■  Avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le 
recrutement.  Limite  d’âge  supérieure  au  janvier 
1937:  30  ans  plus  services  antérieurs.  I, imite  d’âge  abso¬ 
lue  :  40  ans.  Traitement  de  base  :  19.320  francs  plus  in¬ 
demnités.  Diplôme  exigé  :  licence  ou  équivalence. 

Ingénieur  adjoint  stagiaire  du  cadre  général  des  météo¬ 
rologistes  coloniaux.  —  Concours  ouvert  le  11  mai  1937, 
à  Paris.  Clôture  des  inscriptions  :  11  avril.  Avoir  satis¬ 
fait  aux  obligations'  militaires.  Age  :  21  à  30  ans  plus 
services  antérieurs.  Limite  absolue  :  35  ans.  Traitement 
de  base  :  14.000  francs  plus  indemnités.  Diplôme  exigé  : 
Licence  ès  sciences  avec  certificat  de  physique  ou  diplô¬ 
me  d’ingénieur  géophysicien  ou  équivalence. 

Professeur  technique  (chef  de  travaux).  —  Dans  les 
écoles  pratiques  de  commerce  et  d’industrie  de  garçons  ; 
Date  :  13  mars  1937.  Diiai  d’inscription  :  l®'  mars.  Age 
à  la  date  du  concours  :  25  à  35  ans  plus  services  anté¬ 
rieurs.  Limite  absolue  :  40  ans.  Conditions  requises  : 
Compter  5  ans  au  moins  de  pratique  industrielle.  Trai¬ 
tement  de  base  ;  16.000  francs  plus  indemnités. 

Neuf  emplois  de  rédacteurs  masculins  et  neuf  emplois  de 
rédactrices  à  la  Préfecture  de  la  Seine.  — Date  des  deux 
concours  distincts  :  12  avril  1937.  Les  candidats  mascu¬ 
lins  doivent  avoir  satisfait  à  la  loi  de  recrutement.  Age  au 
1®''  janvier  1937  ;  20  à  30  ans  pour  les  candidats  mascu¬ 
lins  ;  la  limite  de  30  ans  est  prorogée  d’une  durée  égale 
à  celle  du  service  militaire  actif  obligatoire.  Traitement 
de  base  :  14.000  plus  indemnités.  Diplôme  exigé  :  Li¬ 
cence  ou  équiv  alence. 

Elève-ingénieur  à  l’Ecole  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées.  —  Concours  ouvert  aux  ingénieurs  et  ingé¬ 
nieurs  adjoints  des  Ponts  et  Chaussées.  Date  :  7  juin 
1937.  Clôture  des  inscriptions  :  1®'  mars  1937. 

Contrôleur  stagiaire  des  douanes  (Tunisie).  —  Date  : 
l®r  mars  1937.  Age'.:  18  à  25  ans.  Diplôme  :  baccalau¬ 
réat  ou  équivalence. 

Inspecteur  départemental  du  travail  en  Algérie.  — 


Demi-Colonnes  ») 

Date  :  7  mai  1937.  Délai  :  20  avril.  Diplôme  :  licence  ou 
équivalence,  bacc.  ou  B.  S.  pour  fonctionnaires  ayant 
5  ans  de  services  effectifs.  Traitements  :  16  à  60.000 
francs,  plus  28  %,  plus  indemnités. 

Certificat  d’aptitude  à  l’inspection  primaire  et  à  la 
direction  des  Ecoles  normales.  —  Date  :  7  octobre  1937. 
Délai  d’inscription  :  6  août  1937.  Age  :  25  ans  au  moins 
au  31  décembre  1937.  Condition  requise  :  5  ans  d’exer¬ 
cice  dans  un  établissement  public  ou  privé.  Posséder  le 
professorat  des  E.  N.  ou  une  licence.  Pour  les  institu¬ 
teurs  et  institutrices  :  dix  années  d’exercice  sont  exigées 
ainsi  que  le  B.  S.  et  le  C.  A.  P. 

Concou-s  admission  à  Sèvres  et  certificat  d’aptitude  à 
l’enseignement  secondaire  de  jeunes  filles,  1"'®  partie  ; 
14  juin.  Délai  inscription  :  15  février  au  17  avril,  au 
secrétariat  de  chaque  Académie. 

C.  A.  P.  à  l’enseignement  du  dessin,  1®'  degré.  — 
Date  :  lundi  3  mai.  —  Inscription  :  15  février  au  10  avril, 
au  secrétariat  de  chaque  Académie. 

C.  A.  P.  à  l’Enseignement  du  dessin  dans  les  Lycées  et 
Collèges  (degré  supérieur).  —  Date  :  20  septembre. 

Concours  à  l’Ecole  nationale  supérieure  des  Beaux- 
Arts.  —  Délai  inscription  :  21  juin  au  21  juillet. 

Pour  obtenir  programme  et  renseignements  :  écrire 
en  joignant  un  timbre  de  0  fr.  50  au  Bureau  des  exa¬ 
mens  et  concours,  16,  rue  du  Général-Malleterre,  Paris 
(XVI®). 

—  A  la  mémoire  du  physiologiste  Pavlov. —  Le  Gou¬ 
vernement  de  l’U.  R.  S.  S.  a  décidé  d’élever,  sur  une  des 
places  de  Léningrad,  un  monument  à  la  mémoire  du 
grand  physiologiste  russe  Pavlov,  dont  le  cerveau  sera 
conservé  à  l’Institut  du  cerveau  de  Moscou. 

—  La  longévité  humaine. . —  Depuis  deux  siècles,  la 
longévité  humaine  s’est  notablement  accrue,  du  fait 
des  meilleures  conditions  de  la  vie  et  des  progrès  réalisés 
en  hygiène  et  en  médecine.  Voici  quelques  chiffres 
donnés  par  le  Professeur  René  Sand  : 

La  longévité  moyenne  était  à  Londres,  au  XVIII' 
sièole,  de  19  ans.  Elle  atteint  maintenant  45  ans  au 
Japon,  dans  l’Amérique  du  Sud,  l’Europe  orientale  ; 
55  ans  en  France,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Autriche, 
en  Ecosse  ;  60  ans  dans  les  pays  germaniques  ;  62  ans 
dans  les  pays  Scandinaves. 

L’amélioration  de  la  longévité  moyenne  est  due  pour 
beaucoup  à  la  grande  diminution  de  la  mortalité  chez 
les  nourrissons. 


Le  Gérant  '•  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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eeijfô  d«  pf«jniei?  4^s  guatrfs  i.riîj}estr^.s  4jç  rétérrnoe 
I  pjag4  en  19.3^  et  jpopr  lequel  J’ârtjcîe  9.  paragraphe  g, 

î  du  décret-loi  du  eetolTO  19?^^  O^jge  wu  verse- 
jnept  minimuH)  4®  15  iranes,  elles  etaieut  en  période 
(Je  repos  inderanisé  au  titre  de  !a  loi  du  30  avril  1930 
i  g  j’pçcasipn  d’un  précédent  açopuulieîpent.  Ji  a  été 
admia  par  naesur#  exceptionnelle,  gPe  les  Caisses 
I  pripiftires  pouvaient  aceorder  les  prestations  en  na- 
‘  iurd  et  en  espèces  de  rassuranee-niaternité  aux  assu- 
‘  rées  susvisées,  sous  réserye  qu’ejles  justifient  de  la 
retenue  .minimum  de  SO  francs  au  cours  des  quatre 
triinestres  précédant  leur  nouvel  accouchement,  l,es 
jpjéressées  seront,  dans  ce  cas,  considérées,  pour  le 
ça)eîjl  des  indemnités  de  repos  pré-  et  post-natales, 
'comme  a^ant  versé  15  francs  au  cours  du  premier 
des  quatre  trimestres  précédant  celui  de  l’accoucbe- 
inent.  Ces.  indica'tions  ont  été  portées  à  la  connais¬ 
sance  des  Services  régionaux,  pour  être  communi¬ 
quées  aujs;  Caisses  primaires,  par  circulaire  du  16  dé¬ 
cembre  1936. 

</.  O.,  3  janvier  1937,) 


Conditions  des  visites  des  parents  des  malades 
dans  les  maisons  de  santé 

1,H7,  —  M.  LiÉyv  demande  à  M.  le  ministre  de  la 
jianté  •publique  quelles  rociîures  il  entend  prendre 
pour  faciliter  les  visites  des  parents  des  malades  des 
maisons  de  santé,  nombreux  étant  les  pare.nts  qui  »e 


plaignent  du  veto  opposé  par  les  directeurs  de  ces 
maisons.  {Qncsliondu  22  octobre  1936,) 

Réponse.  —  L’article  167  du  règlement  modèle  du 
20  mars  1857  relatif  aux  Asiles  d’aliénés  stipule  que 
les  malades  placés  dans  ces  établissements  peuvent 
être  visités  par  leurs  parents  et  amis  sur  une  per¬ 
mission  écrite  du  médeciu  chef,  soumise  au  visa  du 
directeur.  I]  a  été,  à  diverses  reprises,  recommandé 
aux  médecins  d’accorder  avec  la  plus  grande  bien¬ 
veillance  ces  permissions,  Il  leur  appartient,  toute¬ 
fois,  de  décider  si  des  raisons  médicales  ne  comman¬ 
dent  pas  leur  rejet.  Chaque  cas  constitue  donc  un  cas 
d’espèce  que  le  médecin  traitant  est  seul  compétent 
pour  résoudre. 

{J.  O.,  13  janvier  1937.) 


Zona  et  varicelle 


Deux  observations  : 

Un  enfant  de  4  ans  est  en  invasion  de  varicelle 
le  janvier  1937,  Le  10,  sa  mère  présente  un 
zona  thoracique. 

Dans  la  même  famille,  il  y  a  deux  ans,  une 
personne  fut  atteinte  de  zona  thoracique  dans 
la  quinzaine  qui  suivit  l’çruption  varicellique 
de  ses  trois  enfants. 

Docteur  îJaméon  (Meknès). 
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CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS 

I  1.277.  —  Fixation  de  la  date 
de  consolidation  d'un  accident  du  travail 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  Lien  vouloir  me 
faire  connaître  si  un  ouvrier  (qui,  dans  le  cas  pré¬ 
sent,  eut  une  fracture  du  scaphoïde  du  pied),  à  qui  a 
été  délivré,  en  même  temps  que  son  billet  de  reprise 
du  travail,  une  proposition  d’incapacité  permanente 
partielle  et  qui  a  travaillé  ensuite  pendant  un  mois 
au  même  chantier,  peut  arguer  de  douleurs  crois¬ 
santes  au  foyer  de  fracture  et  dans  les  tissus  voisins, 
pour  demander  au  médecin  traitant  un  certificat  de 
rechute  avec,  à  nouveau,  arrêt  de  travail. 

La  consolidation  (mênie  si  le  blessé  n’est  pas 
encore  passé  en  justice),  ne  constitue-t-elle  pas  un 
fait  qui  interdit  la  rechute,  mais  permet,  par  contre, 
à  l’ouvrier,  lors  de  son  passage  devant  le  Juge  de 
paix,  de  demander  un  taux  d’incapacité  supérieur  à 
ce  qui  avait  été  prévu  ? 

Dr  h. 

Réponse 

D’après  l’article  15  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
la  victime  d’un  accident  du  travail  est  consoli¬ 


dée  au  jour  où  elle  se  trouve  soit  complètement 
guérie  soit  définitivement  atteinte  d’une  inca¬ 
pacité  permanente  partielle  ou  totale. 

Mais  il  résulte  delà  jurisprudence  qu’il  n’y  a 
consolidation  au  sens  de  l’article  précité  que 
lorsque  l’accidenté  ne  ressent  plus  aucun  symp¬ 
tôme  qui  appelle  des  soins  médicaux  ou  autres 
et  que  rien  ne  peut  plus  être  fait  ou  tenté  qui 
puissemodiflerson  état.  On  doit  tenir  compte 
non  pas  d’une  consolidation  apparente,  même 
constatée  defaçon  prématurée  par  des  certificats 
médicaux  suivie  d’une  reprise  du  travail,  mais 
de  la  consolidation  réelle  et  définitive  (Cour  de 
Dijon,  15  juin  1936.  Gaz.  du  Palais,  31  jüillet  1936). 

Tout  récemment  encore  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  en  date  du  19  octobre  1936  {Dalloz 
hebd.,  1936,  p.  -569),  a  reconnu  qu’il'ne  suffit  pas' 
que  la  victime  se  reconnaisse  guérie  et  reprenne 
son  travail  pour  perdre  tous  droits  à  des  indem¬ 
nités  que  la  loi  ne  permet  pas  de  lui  accorder  sur 
une  instance  en  révision  ;  il  faut  encore,  dit  la 
Cour,  que  là  victime  ait  été  reconnue  telle  et  le 
seul  fait  que  le  travail  ait  été  possible  et  effectif 
ne  saurait  à  lui  seul  fixer  d’une  manière  défini¬ 
tive  et  irrévocable,  la  date  de  la  cessation  de 
l’indemnité  temporaire.  Par  suite,  doit  être  cassé 
le  jugement  déboutant  de  sa  demande  de  nou: 
velle  indemnité  temporaire,  l’ouvrier  qui,  se  " 
croyant  guéri,  aurait  repris  le  travail,  pour  le 
motif  que,  dans  ces  circonstances,  la  victime  ne 
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peut,  en  cas  de  rechute,  qu’introduire  une  action 
en  révision. 

Si  donc  il  est  exact  de  dire  qu’à  compter  de 
la  consolidation,  le  chef  d’entreprise  n’est  plus 
tenu  de  prendre  à  sa  charge  les  .frais  médicaux 
nécessités  par  l’état  de  l’accidenté,  il  faut  bien 
se  rappeler  que  la,date  de  la  consolidation  ne 
saurait  être  fixée  de  manière  immuable  par  le 
seul  fait  de  la  délivrance  d’un  certificat  suivi  de 
reprise  du  travail. 

Si  ce  certificat  et  cette  reprise  ont  été  faits 
de  manière  prématurée,  l’accidenté  n’est-  pas 
déchu  pour  cela  de  ses  droits  et  peut  demander 
la  prolongation  de  la  période  d’indemnité  tem¬ 
poraire  en  poursuivant  le  chef  d’entreprise  res¬ 
ponsable  ou  son  Assurance  substituée  devant  le 
Tribunal  de  paix  de  l’accident. 

En  l’espèce,  il  est  probable  que  l’état  de  l’ou¬ 
vrier  n’est  nullement  la  conséquence  d’une  re¬ 
chute  et  qu’il  provient  bien  plutôt  de  l’évolu¬ 
tion  de  l’accident  primitif  qui  n’était  pas  encore 
consolidé. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  donc  lieu  pour 
lui  de  fonder  ses  prétentions  non  pas  sur 
l’article  19  de  la  loi  de  1898  prévoyant  l’action 
en  révision  pour  cause  d’aggravation,  mais  sur 
les  articles  4  et  15  relatifs  à  l’indemnité  tempo¬ 
raire. 

11  est  fort  probable  qu’avec  la  jurisprudence 
actuelle,  il  obtiendra  gain  de  cause  .sur  ce  terrain. 


11.010.  —  Le  tarif  des  accidents  du  travail 
prévu  par  une  assurance  individuelle 
n’est  pas  opposable  au  médecin  traitant 
de  l’assuré 

J’ai  soigné  un  boucher  (patron)  pour  une  blessure. 
A  la  fin  des  soins,  j’ai  reçu  la  somme  de  150  francs 
(six  consultations  à  25  francs),  et  lui  ai  délivré  un 
reçu.  Or, son  Assurance  ne  veut  pas  lui  régler  mes 
consultations  à  25  francs  sous  prétexte  que  c’est  un 
accident  du  travail  et  d’après  l’Assurance,  le  médecin 
n’aurait  droit  qu’à  15  francs  par  consultation. 

11  me  semble  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
ne  concerne  que  les  ouvriers  assurés  et  non  pas  les 
patrons  ? 

Ai-je  raison  ?  Ai-je  tort  ?  D’’  T. 

Réponse 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  ne 
s’applique  qu’aux  ouvriers  et  employés  du  com¬ 
merce,  de  l’industrie  et  de  Fagriculture  et  aux 
domestiques  attachés  à  la  personne. 

Seuls,  les  patrons  agriculteurs  peuvent  sous 
certaines  réserves  adhérer  à  la  loi  pour  eux- 
mêmes  et  pour  les  membres  de  leur  famille. 

Mais  il  n’existe  aucune  faculté  de  ce  genre  pour 
les  patrons  commerçants  ou  industriels. 

11  convient  même  de  remarquer  que  lorsqu’il 
s’agit  d’un  ouvrier  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  le  médecin  traitant  n’est  nullement  tenu 
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de  ïitnfter  ses  fiorioraires'  à  ceux  quî  sont  préVüs 
§âT  iê  tarif. 

Le  tarif  né  ôonceriïe  en  éfîèt  que  là  pairt  des 
honoraires  du  médecin  traitant  qui  doit  être  sup¬ 
portée  par  le  patron  rèsponsàble,  le  rfiédècih  fès- 
t-ant-  Mbre  de  demander  au  Wèssé,  lui-même,  le 
complément  de  ses  honoraires. 

Dané-  l’affaire  que  votis  nous  sïoüm'ettèz,  il 
existe  entre  votre  cKent  et  vous  dès  rapports 
dé  put  dfoit  comm'unv  C’est  donc  à  juste  titre 
que  voux  lut  avez  réclamé  vos  hônof âirés  sur  la' 
É'ase  de  votre- tarif  ordinaire  et  que  vous  lui  avez 
ensuite  remis  un  reçu  pour  lut  pérfn'èttre  dé  faire 
valoir  ses  droits  à  remboursement  auprès'  dé 
rAssufanée. 

Il  se  peut  qu’en  vertu  des  stipulations  de  la 
police  individuelle  dé  drbît  Commun  dont  béné¬ 
ficie  votre  client  la  Compagnie  d’assurances  ne 
soit  ténüé  dé  supporter  les  honoraires  médicaux 
que  d’après  lé  tarif  dès  accidents  du  travail. 

Dans  ce  cas,  là  Compagnie  ne  peut  être  obli¬ 
gée  de  rembourser  à  Votre  client  plus  que  ce  à 
quoi  éïïè  est  tenue  en  vertu  de  son  contrat  et 
en  définitive,  c’est  à  votre  client  qu’il  appartient 
de  supporter  de  sa  poche  la  différence. 

Mais  encore  une  fois  vous  n’avez  personnelle¬ 
ment  aucune  obligation  de  vous  contenter  du 
tarif  de  remboursement  prévu  par  la  police  qui 
est  restée  pour  vous  res  inter  alios  acta. 


n.ÔdS.  —  RècFiüfé  âpréà  èôriàoÜââfià'n 

Un  Blessé  a  rèpris  son  tràvkil  Imiiif  d’un  cèHiffcat 
de  guérison  né  coifiportàrit  aucune  îricâpscitê  pér- 
manentè.  Actuellement  à  la  suite  d’unè  complicatien 
tardîvé  dé  sa  blèssu'té,  ce  ble&sé  atfrait  besoin  8’tfn'e 
intervention  chirurgicale.  Que  dèit-il  faire  ?  Que 
devr  a  contènir  le  cértificàt  que  je  dèvràiS  Kf  i  fo'Umir? 

Ë: 

Réponse 

D’après  la  jurisprudence,-  il  faut  entendre; 
sous  le  terme  «  consolidation  »,  prévu  par  l’ârt; 
15  de  la  loi  du  9  avril  1898,  lé  moment  où  l’étal 
du  blessé  est,  définitivement  flxéj  c’est-à-dire 
lorsque  l’accidèifté  ne  ressent  plus  aucun  ^mp- 
tôme  qui  appelle  des  soins  médicàux  ou  autres  et 
que  rien  ne  pèüt  plus  étrè  fait  ou  tenté  qui  püîSse 
modifier  son  état  ;  on  doit  tenir  co’fnptéj  non  pàs 
d’une  côns’olîdatiôn  apparente,'  mênie  constatéè 
de  manière  prémiatùrée  p’âr  des  fcertîficats  rnédi' 
eaux  et  suivie  d’une  reprise  effective  du'  travail,' 
mais  bien  de  la  consolidation  réelle  et  définitive 
(voir  notamment  :  Cour  de  Dijon,  3  juin  1936,' 
Gag:  Pül.,  31  juillet  1986).  Si  donc  là  gûéris'ori  dé 
votre  malade  n’a  été  qn’appareirte  èt  Si  la, 
reprise  du  travail  a  èu  lieu  aldrs  que  deS  soins 
étaient  enc'ore  utiles,  l’intéressé  serait  fondêà 
demander  la  prolongation  de  là  période  d’incapa¬ 
cité  temporaire  et  le  recul  de  la  date  dé  co’nsoU- 
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dation  jusqu’à  l’intervention  ehifurgîcalé  qui  i 
s’avère  néoessaire  à  l’iietire  actuelle.  Au  cas  où  ’ 
l’Assurance  ou  le  chef  d’entref)rise  responsable 
fèïuseraîtde  donnor  satisfaction  à  cette  réclaina- 
tion>  le  blessé  devrait  les  poursuivre  devant  le 
Tribunal  de  Paix  du  lieu  de  l’accident  en  pait>- 
nient  de  Tindomnité  temporaire  et  des  frais  mé¬ 
dicaux  durant  cette  période  de  prolongation. 

Mênae  à  supposer  que  ta  consolidation  ait  été 
déftnitivement  acquise  et  qu’il  s’agisse  à  Tbeitre 
actuelle,  d’une  rechute  de. l’état  primitif,  il  ne 
s’ensuivrait  pas  forcément,,  pour-  cela,  que  l’ac- 
oideHtê  serait  déchu  dé  tout  droit  aux  presta¬ 
tions  temporaires  durant  cêtte  nouvelle  inca¬ 
pacité.  Certes,  jusqu’à  présent,  la  jurisprudence 
interprétait  de  manière  très  restrictive,  l’article 
19  de  la  loi  du  9  avril  1898  qui  ouvre,  pendant 
trois  années,  à  la  victime  d’un  accident,  le  droit 
de  demander  la  révision  de  ses  indemnités  en  cas 
d’aggravation  de  l’infirmité.  La  jurisprudence 
prétendait,  en  effet,  que  cet  article  n’avait 
entendu  Viser  que  les  rentes  allouées  où  à  allouer; 
(|u’il  ne  s’appliquait  pas  â  l’indemnfté  journa¬ 
lière  ou.  aux-  frais  médicaux  faits  â  l'océâsion  de 
cette  aggravation.  Mâts  un  réviremeht  s’est  prô-  ' 
dtfit  ainsi  qu’il  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Caen  en  date  d'm  23'  mai  1935 
(D.  Jî,,'  1935-483)  qui  a  décidé  que  «l’indemnité- 
prévue  par  l’art.  19  et  dont  l’ouvrier  peut, 
en  cas;,  d’aggravation;,  demander  la  révision, 


i  comprend,  tout  à  la  fois,-  îà  rerite,  l’ittdëtri-- 
!  nité  de  demi-salaire  et  le  remboürgêîriëîrt  dè^ 
frais  médicaux.  Ï1  y  aurait  donc  lieu  d'ë  côildêll- 
1er,  dans  ce  cas  encore  à  l’accidenté  dé  poursui¬ 
vre  l’Assurance  ou  lé  chef  d’éritrëprisé,  réspori-- 
sable  afin  d’obtenir  Fallocafiom  des  indemnités 
temporaires  durant  la  période  de  rêeftnte. 


I  1 .464.  —  Aèeatfchement 
consécutif  à  un  accident  du  travail 

.40  co.urs  de  son  travail,  Mme  D. . . ,  femme  de  nïé- 
nage,.  enceiate  de  six  niois’.  toinhè  et  descend  plu¬ 
sieurs  marches  .sur  les  fesaes  et  la.  région  lornBairè 
qui  sont,  contiHsionnéesr.  Le  lendemain  son',  elle 
aeeoUehe'préma-tujiéiJïeKbalors.q'u’a.ueuîréeause'gérré''’’ 
raie-  ni  locale  u’e.vpliqu'e  cet  accouchement  préma'- 
tuT'é. 

1,3  Compagnie  d’assurances,  avêrtiede  l’accîderit,- 
admet  la  relation  de; eause  à  effet,  entre  l’aeciTfoht  ef 
l’accouchement  pr-éniateé,  et  son'  représénïâh  t'  mè 
dit  par  téléphone  que  je  peux  donner  teS.soîrls'd  là- 
mère  et  à  l’enfant  aux  frais  de  la  Compagnie. 

L’enfant  meurt  après- neuf-  jours  et  la  mèié  hotte 
pendant  trois  mois  à  cause  de-  vanceé  doUioUre'uéesr 
C’est  apres-  leS  tro-is-  mois-  soulbnient  qu’elfô- peu# 
repr-endreson-travad-  Maisla  Compagnie  n-’ae'cepfé 
pas  de-payer-  le- d-emi-saiaire- pendant  ce- temps,  d’oil- 
tribunaux. . .  et  le  jugement  refuse-  à:  to.  femme  éb‘ 
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ménage  tout,  sauf  les  soins  pour  la  contusion  lom¬ 
baire  elle-même  ! 

Les  frais  d’accouchement  et  de  soins  à  l’enfant 
sont  donc  à  la  charge  de  cette  femme.  Ils  se  montent 
à  800  francs.  Pensez-vous  que  ces  frais  doivent  être 
payés  par  l’Assurance,  autrement  dit  que  l’accou¬ 
chement  jjrématuré  peut  être  considéré  comme 
■complication  de  l’accident  ? 

D. 

Répoilse 

D’après  la  jurisprudence,  il  ne  doit  pas  être 
tenu  compte  de  l’état  antérieur  du  blessé  pour 
l’allocation  des  indemnités  prévues  par  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail. 

Quand  bien  même  les  conséquences  du  trau¬ 
matisme  auraient  été  aggravées  ou  n’auraient 
même  été  rendues  possibles  que  par  l’état  anté¬ 
rieur  du  blessé,  toutes  ces  conséquences  doivent 
être  considérées  comme  üne  suite  de  l’accident 
du  travail  et  indemnisées  comme  telles,  à  la 
seule  condition  que  la  relation  de  cause  à  effet 
entre  le  traumatisme  et  les  lésions  soit  éta¬ 
blie. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’en  l’espèce  le  trauma¬ 
tisme  a  eu  pour  conséquence  d’entraîner  un 
accouchement  prématuré  et  normalement  votre 
cliente  aurait  dû  avoir  droit  au  paiement  de  son 
demi-salaire  et  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  jusqu’à  la  date  effective  de  la  reprise 


de  son  travail  et  sans  qu’il  y  ait  lieü  de  faire  üne 
distinction  entre  les  différents  soins  qu’elle  a 
reçus. 

Mais,  dites-vous,  un  jugement  a  déjà  été  rendu 
qui  n’a  admis  l’accident  du  travail  que  dans  ses 
conséquences  immédiates  et  directes. 

Si  ce  jugement  est  aujourd’hui  définitif  il  s’im¬ 
pose  d’une  façon  absolue  à  la  blessée  ainsi  qu’à 
vous-même  et  vous  ne  pouvez  exiger  le  paiement 
des  honoraii’es  d’accouchement  par  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances. 

Votre  seule  ressource  est  de  vous  faire  payer 
par  la  blessée  elle-même,  si  elle  est  solvable, 
suivant  votre  tarif  de  droit  commun. 


ASSURANCES  SOCIALES 

10.899.  —  Admission  au  bénéfice 
de  l’assurance-invaiidité 

1®  Sous  quelle  forme  réglementaire  ou  légale,  un 
assuré  social  doit-il  être  averti  de  la  décision  du 
médecin  contrôleur  d’une  Caisse  en  ce  qui  concerne 
l’attribution  ou  le  rejet  d’une  pension  d’invalidité  ? 

2°  L’assuré  en  instance  d’invalidité  continue-t-il 
à  avoir  droit  aux  prestations  médico-pharmaceuti¬ 
ques  jusqu’à  décision  d’attribution  ou  de  rejet  de 
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sion  d’un  médecin-contrôleur  ne  concluant  pas  à  un 
taux  de  66  %  suffisant  pour  avoir  droit  à  pension  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Il  n’appartient  pas  au  médecin-contrôleur  de 
la  Caisse  primaire  d’un  assuré  social  de  prendre 
une  décision  définitive  en  ce  qui  concerne  le 
taux  d’invalidité  de  cet  assuré.  Certes,  la  de¬ 
mande  de  pension  d’invalidité  doit  être  adressée 
à  la  Caisse  primaire  d’assurance-maladie  qui  est 
chargéede  constituer  le  dossier  de  l’assuré,  mais 
ce  dossier  doit  être  ensuite  transmis  par  cette 
dernière  à  la  Caisse  régionale  d’invalidité  à 
laquelle  il  appartient  de  statuer  en  définitive  sur 
le  cas  de  l’intéressé.  Cette  transmission  doit 
avoir  lieu,  d’après  l’art.  30,  parag.  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  19  mars 
1936,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  la 
réception  dû  dossier  par  la  Caisse-maladie.  Dès 
réception  de  l’avis  du  médecin-contrôleur  ou 
éventuellement  de  l’expert  nommé  par  elle  pour 
examiner  l’intéressé,  la  Caisse  d’invalidité  statue 
sur  la  suite  à  réserver  à  la  demande  du  requé¬ 
rant.  Elle  doit  le  faire  dans  un  délai  d’un  mois 
à  compter  de  la  date  à  laquelle  la  demande  a  été 
transmise,  conformément  à  l’art.  32  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique.  Elle  notifie 
ensuite  sa  décision,  par  lettre  recommandée, 
avec  avis  de  réception,  à  l’intéressé  qui  peut  à 


ce  moment  contester  cette  décision  devant  la 
Commission  technique  régionale  prévue  par 
l’art.  10,  paragr.  3  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935.  L’assuré  dispose  pour  ce  faire,  d’un  délai, 
de  quinze  jours,  à  compter  de  la  notification  de 
la  décision  de  la  Caisse-invalidité  (art.  35  du 
règlement  d’administration  publique).  Les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  la  Commission  technique 
régionale  fonctionne  sont  réglées  par  un  arrêté 
ministériel  du  29  mai  1936.  Elle  est  saisie  par 
lettre  recommandée  avec  demande  d’avis  de 
réception  adressée  au  secrétariat  de  la  Commis¬ 
sion.  Cette  lettre  doit  indiquer  le  nom  et  l’adresse 
de  l’assuré  intéressé,  la  Caisse  d’assurance-invali¬ 
dité  à  laquelle  il  appartient  et  le  médecin  dési¬ 
gné  par  la  partie  requérante  pour  la  représenter. 
Cette  Commission  comprend  un  médecin-prési¬ 
dent  désigné  par  le  premier  président  de  la  Cour 
d’appel  sur  une  liste  de  médecins-experts  ou  une 
liste  établie  par  le  Syndicat  ou  l’Association  pro¬ 
fessionnelle  des  médecins  de  la  région,  un  méde¬ 
cin  désigné  par  la  Caisse  d’assurance-invalidité, 
un  médecin  désigné  par  l’Union  régionale  des 
Caisses  primaires  d’assurance-maladie  et  enfin, 
un  médecin  désigné  par  l’assuré.  La  Commis¬ 
sion  compétente  ratione  loci,  est  celle  dans  la  cir¬ 
conscription  de  laquelle  a  son  siège  la  Caisse- 
maladie  qui  a  eu  la  charge  des  prestations  pen¬ 
dant  les  six  premiers  mois  de  l’incapacité  de  tra¬ 
vail. 


Traitement  du  Parasitisme  intestinal 

«  1^—  .4.  -À- 1 _ ^  -w^  ,  V  (  <3.  R.  Acad.  Sciences,  p.  1847, 1923 

par  les  Fyretnrmes 


CHRYSEHINE 


PYRETHRINES  CARTERET 


SANS  CONTRE-INDICATIONS 


AUCUNE  TOXICITÉ 


La  Chrysémine  présentée  sous  forme  de  GOUTTES  (enfants)  et  PERLES  GLUTINISÉES  (adultes) 
est  prescrite  dans  toutes  les  affections  parasitaires  intestinales  de  l’homme 

Oxyures,  Ascaris,  Trichocéphales,  tous  Helminthes  et  Protozoaires 

LABORATOIRES  CARTERET,  15,  Rue  d’Argented,  PARIS  (F)  i 
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Lé  sëCïétâifê  dé  la  Gottltnissîôn  technique  noti¬ 
fie  dans  les  cinq  jours  sà  décision  aux  parties  inté¬ 
ressées,  par  lettre  recommandée  avec  avis  de 
•réception.  Cette  décision  devient  définitive  si,  dans 
un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  là  récep¬ 
tion  de  la  notification  qui  en  a  été  faite,  il  n’a 
pas  été  fait  appel  devant  la  Section  permanente 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales.  Si, 
d’autre  part,  la  partie  perdante  refuse  de  se  con¬ 
former  à  cette  décision,  l’autre  partie  est  fondée 
à  la  poursuivre  devant  la  Commission  d’arron¬ 
dissement  par  lettre  recommandée  adressée  au 
président  de  cette  Commission  dans  un  délai  de 
dix  jours  à  compter  de  la  date  de  la  réception  de 
la  notification  de  refus. 

La  pension  d’invalidité  ne  prend  effet,  en 
vertu  de  l’art.  10,  paragr.  1®"^  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  qu’à  compter  dù  premier  jour 
du  mois  suivant  celui  au  cours  duquel  la 
demandeaétéprésentée.  Par  conséquent,  si  cette 
demande  est  faite  dès  l’expii-ation  du  délai  de 
six  mois  et  avant  le  premier  jour  du  mois  sui¬ 
vant,  l’assuré  passe  immédiatement  du  régime  de 
l’assurance-maladie  au  régime  de  l’assurance- 
invalidité.  Conformément  à  ce  régime,  il  est 
fondé  à  prétendre  au  versement  des  prestations 
en  nature  de  l’assurance-maladie  pendant  les 
cinq  premières  années  de  l’invalidité.  Il  importe 
peu  que  les  formalités  d’instruction  de  sa 
demande  de  pension  retardent  pendant  un  mois 


ou  deux  la  d'éCisiôtl  définitive  à  cé  Sujet  ;  du  mo¬ 
ment  que  cette  décision  lui  donne  gain  de  cause, 
ses  droits  prennent  effet  de  manière  rétroactive 
conformément  à  l’art.  10,  parag.  1'”'  précité. 

Nous  vous  rappelons  d’autre  part  qu’en  vertu 
de  l’art.  33  du  règlement  d’admihistrâtioh  publi¬ 
que  du  19  mars  1936,  lorsqu’à  la  fin  du  délai 
de  six  mois  visé  à  l’art.  10,  parag.  l®’^  du  décret- 
loi,  l’assuré  reste  atteint  d’une  affection  ou  d’une 
infirmité  ne  réduisant  pas  au  moins  des  deux 
tiers  sa  capacité  de  travail,  mais  laissant  présa¬ 
ger  une  invalidité  future,  TUnion  régionale  et  les 
Caisses  d’assurances-invalidité  peuvent  s’enten¬ 
dre  pour  accorder  à  titre  de  soins  préventifs  les 
prestations  en  nature  pendant  un  délai  de  six 
mois  en  suspendant  pendant  le  même  délai,  la 
décision  relative  à  l’attribution  de  la  pension. 
Cette  mesure  peut  être  exceptionnellement 
renouvelée  pour  un  nouveau  délai  de  six  mois  âu 
maximum.  La  pension  à  servir  à  l’assuré  dont 
l’incapacité  au  cours  du  délai  accordé  devient 
au  moins  égale  aux  deux  tiers,  ne  prend  alors 
effet  qu’à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suit 
la  date  où  cette  condition  se  trouve  remplie. 

Enfin,  l’assuré  social  dont  l’invalidité  serait 
inférieure  à  66  %  et  dont  les  droits  aux  presta¬ 
tions-maladie  seraient  expirés  en  vertu  de  l’ap¬ 
plication  du  délai  de  six  mois,  pourrait  prétendre 
au  versement  des  prestations  spéciales  prévues 
par  l’art.  6,  parag.  15  du  décret-loi  du  28  octobre 
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1935.  En  effet,  eh  vertu  de  cet  article,  l^assurê 
ou  rayant  droit  dont  l’état  nécessite  des  soins 
préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne 
comportant  pàs  cessation  du  travail,  reçoit,  s’il  y 
a  lieu,  pendant  une  durée  de  deux  ans,  au  plus, 
lés  prêstatiOhs  spéciales  dont  le  montant  maxi¬ 
mum  et  les  conditions  d’attribution  sont  fixés  par 
le  règlement  intérieur  de  la  Caisse. 


10.956.  —  Recourt  de  la  Caisse 
d’Assurances  sociales 
contre  l'auteur  d’un  accidént 
survenu  à  l’assuré 

Une  de  mes  clientes,  il  y  a  environ  cinq  mois,  s’est 
fracturé  la  cuisse  à  la  suite  d’un  accident  d’auto. 
Cettp  auto  était  conduite  par  son  fils  (qui  a  son  per¬ 
mis  de  conduire),  mais  appartient  à  sa  fille  qui 
H'  était  assurée  qu  e  pour  les  accidents  eau  ses  au  tiers  ; 
par  conséquent,  l’assurance-auto  ne  marche  pas. 

Mais  ma  cliente  fait  partie  des  Assurances  sociales 
comme  salariée  de  sa  fille,  qui  est  institutrice,  .lus- 
qu’ici  elle  a  touché  des  Assurances  sociales  (frais  de 
clinique,  indemnité  journalière,  etc.).  Or,  ces  jours-ci 
son  fils  a  reçu  des  Assurances  sociales,  une  lettre  lui 
disant  d’avoir  à  rembourser  tout  ce  qu’on  avait 
versé  à  sa  mère.  Est-ce  légal  ?  Soyez  assez  aimable 
de  vouloir  bien  me  renseigner  à  ce  sujet.  ^ 

D>^  G. 


Réponse 

La  demande  de  la  Caisse  d’assurances  sociales 
est  conforme  au  paragraphe  3  de  l’art.  25  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935.  En  effet,  huX  téf- 
mes  dé  cette  disposition,  lorsque,  sans  rêntrêr 
dans  lès  cas  régis  par  les  dispositions  législàtiVès 
applicables  aux  accidents  du  travail,  l’accident 
ou  la  blessure  dont  l’assuré  est  victime  est  impu¬ 
table  à  un  tiers,  les  Caisses  d’assurances  sociales 
sont  subrogées  de  plein  droit  à  l’intéressé  ou  à 
ses  ayants  droit  dans  leur  action  contre  le  tiers 
responsable,  pour  le  remboursement  des  dépen¬ 
ses  que  leur  occasionne  l’accident  ou  la  blessure. 

Le  seul  point  qui  puisse  donner  lieu  à  contes¬ 
tation  est  celui  de  savoir  si  le  fils  de  lâ(*Victime 
est  responsable  de  l’accident  ou  bien  si  cette  res¬ 
ponsabilité  nfincombe  pas  à  sa  fille,  propriétaire 
de  la  voiture,  ou  enfin  .si,  en  raison  des  cir¬ 
constances  de  l’accident,  la  responsabilité  de  l’un 
ou  de  l’autre  peut  être  engagée.  Mais,  sous  cette 
réserve,  la  Caisse  d’assurances  sociales  est  fondée 
à  exercer  une  action  en  remboursement  des  pres¬ 
tations  qu’elle  a  fournies  à  là  victime. 


1 0.524.  —  Application  de  l'assurance-décès 

Un  assuré  social  a-t-ildroit  aune  indemnité  en  cas 
de  décès  de  sa  femme  non-salariée. 

D^L. 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA,  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  ;  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  ;  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 
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Réponse 

Si  la  femme  de  l’assuré  social  en  question 
n’était  pas,  elle-même,  assujettie  obligatoire  au 
régime  des  Assurances  sociales  et  ne  faisait  pas 
partie  de  l’assurance  spéciale  des  femmes  d’as¬ 
surés,  son  mari  ne  saurait  prétendre  à  aucune 
indemnité,  au  titre  de  cette  législation,  à  l’occa¬ 
sion  de  ce  décès.  En  effet,  en  vertu  de  l’art.  13  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  l’assurance-décès 
garantit  aux  ayants  droit  de  l’assuré,  le  paie¬ 
ment  d’un  capital  au  décès  de  ce  dernier  ;  il 
s’agit  donc  là  d’une  prestation  exclusivement 
réservée  aux  ayants  droit  de  l’assuré  et  versée 
uniquement  en  cas  de  décès  de  celui-ci. 


I  1 .293.  —  Admission 
au  bénéfice  de  i’assurance-maiadie 

Mlle  J.  C...,  assurée  sociale  depuis  le  début  a  payé 
ses  cotisations  en  1932-33  et  34  d’une  façon  com¬ 
plète.  Le  premier  trimestre  1935,  son  versement  est 
de  30  Irancs.  Elle  cesse  le  travail  les  deuxième,  troi¬ 
sième  et  quatrième  trimestres  pour  soigner  sa  mère. 

Après  le  décès  de  celle-ci,  elle  reprend  le  travail  le 
1er  février  1936.  Son  versement  pour  le  premier  tri¬ 
mestre  1936  est  de  24  fr.  50.  Le  7  avril,  elle  fait  une 
hémoptysie,  huit  jours  plus  tard  après  examens  et 
consultation  :  pneumothorax.  La  contre-visite  de 


DERPHYL 

Poudre  Isolante  -  Antiseptique  -  Hydrofuge 

à  base  de  stéarates  métalliques  est  rigoureusement  infermentescible. 


Doit  remplacer  dans  toutes  leurs  applications  : 

Toutes  les  poudres  végétales  :  amidons  et  fécules  qui,  en  fermentant,  infectent  la  peau. 
Toutes  les  poudres  minérales  inertes:  qui,  mélangées  aux  liquides  physiologiques  ou 
pathologiques,  forment  un  revêtement  pâteux,  provoquant  la  macération  de  l'épiderme. 

■ 

DERPHYL  est  indispensable  aux  toilettes  quotidiennes  du  nourrisson. 
DERPHYL  est  un  protecteur  de  la  peau  à  tous  les  âges  de  la  vie. 
DERPHYL  trouve  ses  indications  précises  comme  préventif  de  toutes  les 
dermites  irritatives,  en  particulier  de  l’Intertrigo  et  des  Dermites  du 
décubitus,  PEurits^  ;iJ,rticàirej  Impétigo,  Dartres,  Piqûres  d’insectes. 
Coups  de  soleil. 

DERPHYL  est  présenté  en  une  boîte  poudreuse. 

Enrégistré  au  laboratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  sous  le  N°  363-39 


Laboratoires  A.  BAILLY,  15  et  17,  rue  de  Rome,  PARIS  (Ylll°) 


la  Cais.su  admet  son  arrêt  travail.  Ellje  touche  sès 
indemnités  pendant  six  mois.  Le  7  octobre,  je  fais 
une  demande  d’invalidité  de  plus  de  66  %,  admise 
dans  le  courant  d’octobre  par  le  contrôleur  de  la 
Caisse. 

Cependant  la  semaine  dernière,  la  Caisse  lui  fait 
savoir  qu’elle  cesse  ses  versements,  et  demande  le 
remboursement  des  sommes  allouées  depuis  le  7  octo, 
bre.  Les  cotisations  a  vant  la  maladie  sont  insuffî.san- 
tes  pour  obtenir  les  primes  d’invalidité.  Est-ce  régu¬ 
lier  ? 

11  me  semble  anormal  que  les  versements  étaient 
suffisants  pour  obtenir  six  mois  de  traitement,  mais 
insuffisants  pour  l’invalidité. 

En  cas  où  ma  cliente  aurait  des  droits,  auprès  de 
qui  peu+-elle  les  faire  valoir  et  quelle  procédure  doit- 
elle  engager  ? 

D--  F. 

Réponse 

D’après  l’article  7  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  instituant  le  nouveau  régime  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  qui  est  applicable  à  toute  maladie 
dont  la  première  constatation  médicale  est  pos¬ 
térieure  au  1®’’  avril  1936,  «  pour  avoir  droit  où 
ouvrir  droit  aux  prestations  en  nature  et  en  espè¬ 
ces  de  l’assurance-maladie,  l’assuré  devra  avoir 
subi  par  précompte  sur  son  salaire  une  retenue 
au  moins  égale  à  30  francs  pendant  les  deux  der¬ 
niers  trimestres  civils  précédant  celui  de  la  ma- 


5l—  31 


—  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LVII  —  315 


ladie,  ou  une  retenue  de  60  francs  au  moins  pen¬ 
dant  les  quatre  derniers  trimestres  civils,  pré¬ 
cédant  ».  «  Toutefois  pour  les  maladies  et  acci¬ 
dents  survenus  au  cours  du  premier  mois  de  cha¬ 
que  trimestre,  les  péripdes  de  référence  à  consi¬ 
dérer  sont  celles  antérieures  au  trimestre  civil 
précédant  celui  de  la  maladie.  » 

Puisqu’ en  l’espèce  le  début  de  la  maladie  de 
votre  cliente  date  du  7  avril,  les  périodes  de  réfé¬ 
rence  à  considérer,  pour  les  prestations  de  l’as¬ 
surance-maladie,  sont  soit  les  quatrième  et  troi¬ 
sième  trimestres  de  1935,  soit  les  quatre  trimes¬ 
tres  de  1935.  Or,  durant  l’une  ou  l’autre  de  ces 
deux  périodes,  votre  cliente  n’a  pas  rempli  les 
conditions  de  versement  exigées  par  la  loi  (au¬ 
cune  cotisation  pendant  les  deux  derniers  tri¬ 
mestres  de  1935  —  retenue  totale  de  30  francs  et 
non  60  pendant  l’année  1935).  Dans  ces  condi¬ 
tions,  elle  n’avait  pas  droit  aux  prestations  ma¬ 
ladie. 

Elle  ne  peut  no  i  plus  prétendre  aux  presta¬ 
tions  de  l’assurance-invalidité,  car  il  est  néces- 
nire  pour  cela  que  l’intéressé  ait  subi  par  pré- 
.  pte  sur  son  salaire  une  retenue  au  moins 
égale  à  60  francs  durant  chacune  des  deux 
années  précédant  le  début  du  trimestre  civil  au 
cours  duquel  est  survenu  la  maladie(art.  10,  §  4). 
Or,  en  l’espèce,  la  retenue  n’a  été  que  de  24  fr.  50 
durant  la  première  de  ces  deux  années.  Le  refus 


I  que  lui  oppose  la  Caisse  d’assurances  sociales 
est  donc  juridiquement  fondé. 


QUESTIONS  DIVERSES 

439.  —  Assujettissement 
aux  allocations  familiales 

Les  médecins  sont-ils  astreints  à  la  loi  du  11  mars 
1932  sur  les  allocations  familiales. 

Notre  Syndicat  nous  a  fait  adhérer  à  la  Caisse  de 
compensation  pour  les  allocations  familiales. 

Or,  on  me  dit  que  cette  afiîliation  est  abusive  étant 
donné  que  ma  domestique,  sauf  le  fait  d’ouvrir  la 
porte  aux  clients, nem’aide  nullement  dans  ma  pro¬ 
fession. 

Dans  ma  déclaration  d’impôt  je  porte  le  tiers  de 
ses  gages  aux.  dépenses  professiunnelle. 

Cette  adhésion  à  la  Caisse  de  compensation  outre 
un  versement  (impôt  supplémentaire  qui  n’est  pas 
négligeable),  impose  l’envoi  tous  les  mois  d’un  bor¬ 
dereau  de  décompte  que  j’oublie  fréquemment. 

Si  mon  inscription  est  abusive  que  dois-je  faire 
pour  me  dégager  ? 

J’ai  de  nombreux  confrères  qui  ne  se  sont  pas  ins¬ 
crits  et  auxquels  on  ne  demande  rien. 

D”  M. 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

GOUTTE 

GRAVELLE 

LUMBAGO 


Acide  Phénylquinolique  2 
carbonique*  4 
de  fabrication  française 

ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Sans  action  nocive  sur  le  foie 
le  cœur  ou  les  reins,  non 
toxique. 

POSOLOGIE 

1  à  6  cachets  ou  comprimés 
par  jour  (Ogr.50  de  Tophol  par 
cachet). 

Littérature  et  échantillons  sur  demande 

LABORATOIRES  TOPHOL 
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Réponse 

Il  est  exact  qu’à  l’heure  actuelle  la  loi  du  11 
mars  1932  sur  les  allocations  familiales  n’est  pas 
applicable  aux  domestiques  et  gens  de  maisons, 
alors  qu’elle  l’est  pour  les  employés  des  profes¬ 
sions  médicales  depuis  le  l®'  janvier  1935. 

Lorsqu’il  s’agit  d’employés  mixtes,  c’est-à- 
dire  utilisés  à  la  fois  pour  le  service  de  maison  et  j 
le  service  de  la  profession,  il  y  a  lieu  d’adopter  la 
solution  préconisée  par  la  réponse  ministérielle 
n®  2.921  parue  au  Journal  officiel  du  25  janvier 
1935,  d’après  laquelle  «  le  médecin  n’est  assujetti 
à  la  loi  du  11  mars  1932  pour  la  domestique  qu’il 
emploie  que  si  celle-ci  consacre  la  majeure  partie 
de  son  activité  au  service  professionnel  ». 

Puisqu’il  n’en  est  pas  ainsi  en  l’espèce,  ainsi 
que  le  prouve  la  proportion  pour  laquelle  vous 
comptez  les  frais  de  cette  domestique  dans  vos 
dépenses  professionnelles,  vous  n’aviez  nulle¬ 
ment  à  vous  affilier  à  une  Caisse  de  compensa¬ 
tion,  et  les  cotisations  versées  par  vous  jusqu’à 
présent  l’ont  été  sans  cause,  puisque  votre  em¬ 
ployée  n’aurait  pu  bénéficier  de  ces  allocations. 
Dans  ces  conditions  vous  êtes  en  droit,  non  seu¬ 
lement  de  cesser  de  cotiser  pour  l’avenir,  mais 
encore  de  demander  le  remboursement  de  ce  que 
vous  avez  versé  depuis  cette  affiliation.  Il  vous 
suffira  pour  cela  d’écrire  par  lettre  recommandée 


à  la  Caisse  où  vous  êtes  inscrit  en  exposant  les 
faits. 

325.  —  Admission  au  bénéfice 
de  l'assistance  aux  familles  nombreuses 

Un  homme  ouvrier  ne  possédant  d 'autres, ressour, 
ces  que  son  gain  journalier,  et  dont  la  femme  est 
internée,  père  de  trois  enfants,  dont  deux  en  bas* 
âge,  doit-il  être  considéré  comme  veuf  et  a-t-il  droit 
à  une  allocation  pour  ses  deux  enfants  en  bas-âge, 
au  titre  famille  nombreuse.  Je  sais  que,  normale¬ 
ment,  cette  allocation  n’est  versée  que  pour  le  troi¬ 
sième  enfant. 

D*’  M.  ,  , 

Réponse 

L’article  2,  §  3  de  la  loi  du  14  juillet  1913  sur 
l’assistance  aux  familles  nombreuses  dispose  que 
si  les  enfants  restent  à  la  charge  du  père  par  suite 
de  la  mort'  de  la  mère,  de  sa  disparition,  de 
l’abandon  parellede  safamilleou  de  toute  autre 
cause,  l’assistance  est  donnée  pour  chaque 
enfant  de  moins  de  treize  ans  au  delà  du  deuxiè¬ 
me  enfant  de  moins  de  treize  ans. 

Il  est  évident  que  l’internement  de  la  mère  doit 
être  considéré  comme  une  des  autres  causes  don¬ 
nant  lieu  à  l’application  de  , cette  disposition. 
L’ouvrier  dont  il  s’agit  aurait  donc  droit  aux 
1  allocations. 


L’AUXILIAIRE  PHYSIOLOGIQUE 
DU  FOIE 

IgiL 

C0MBRETUÙ\ -BOLDO.  EVONYMINE 

1  OU  2  cachets,  fin  chaque  principal  repas 

un  cachet  =  20  gouttes 


Ëchant,  médic.  :  La  b.  Jecol,  Courbevoit 
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As^ist^nce  Spciale 


I 

Circulaire  du  11  Décembre  1336  relative  à  la  protection  de  l’enfance  déficiente 


L(l  Sçus-Secrêtaire  d’Etat  à  lu  protection 
de  l’enfance  à  MM-  lee  préfets. 

Nous  avons  l’honneur  de  porter  à  votre  çoji^ 
naissance  qu’une  commission  a  été  récem¬ 
ment  .çopstitpée,  au  spus-secrétariat  de  la  Pro¬ 
tection  de  l’enfance,  en  vue  d’étudier,  dans 
son  ensemble,  le  problème  de  l’éducation,  de 
l’assistance  .et  dp  reclassement  s,ocial  de  l’eij- 
fance  déficienle. 

Dans  notre  pensée,  le  rôle  d’un  tel  orga- 
uistne  fie  doit  pas  être  Ji;niité  à  la  constata¬ 
tion  des  diiïicultés,  sans  doute  nombreuses, 
qui  ont  pu  se  révéler  déjà  lors  des  études  pré¬ 
cédemment  engagées.  Ses  délibérations  doj- 
dent  aboutir  à  l’éJaboratioii  dd  texte  d’ensem¬ 
ble  qui  fait  encore  défaut,  sur  ce  point,  à  notre 
légis.latipn  .spçiale. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il,  soit  nécessaire 


d’appcier  votre  attention  .sur  la  gravité  de  ce 
problème  et  sur  l’ijnpérieuse  et  urgente  néces^ 
sité  de  l’effort  que  pouç  désirons  .^ntrepreuT 
dre,  mais  npu.s  tenons  à  insister- gur  ee  fait 
que,  pour  nrener  à  bien  upe  telle  tâche,  il  importe 
que  bons  puissions  .conipter  sjir  la  collaboration 
elfeetive  des  administrations  locales. 

Tout  en  pourspiyant  l’étude  de  la  législation 
ci  de  la  réglementation  .cxislantes,  en  vue  de 
rechercher  -  les  points  sur  lesquels  l’iuie  .et 
l’autre  doivent  .être  jn.odjfié.cs'  .ou  complétées, 
la  Coinmi.s.sio.n  a  décidé  de  pmeeder  à  une 
enquête  p.ermett,ant  d’apprécier  le  nombre  des 
enfants  déficients  de  Tintelljgenee  et  du  carac¬ 
tère  en  France. 

Il  serait  illusoire  de  croire  qu’un  tel  reeem 
senjent  pourrait  être  poursuivi  dans  l’ensem¬ 
ble  de  notre  territoire. 

Aussi  la  Commission  entend-elle  le  limiter 
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à  certaines  régions  judicieusement  choisies, 
de  manière  à  représenter,  dans  l’ensemble,  les 
divers  types  de  la  population  française. 

Dans  chaque  région  l’enquête  s’effectuera 
dans  plusieurs  zones  rurales  et  urbaines,  de 
population  déterminée.  Il  sera  confié  à  des 
équipes  locales  corriprenapt  un  médecin  spé¬ 
cialiste,  un  pédagogue'  également  averti  des 
questions  touchant  l’enfance  anormale  et  une 
assistance  sociale  remplissant  les  fonctions 
de  secrétaire. 

Ces  équipes  locales  ^seront  complétées  par 
une  équipe  volante  qui  accomplira  le  même 
travail  de  statistique  dans  des  régions  ou' il 
n’aura  pas  été  possible  de  s’assurei'  le  con¬ 
cours  d’un  médecin  spécialisé. 

Nous  désirons  laisser  à  la  Commission  l’en¬ 
tière  responsabilité  du  choix  des  régions  et  aussi 
des  enquêteurs.  Cette  centralisation  est  indis¬ 
pensable  si  l’on  veut  obtenir  la  certitude  que 
le  recensement  s’effectuera  avec  une  unité  de 
vues  absolue  et  selon  une  méthode  strictement 
uniforme. 

Déjà  la  Commission  est  entrée  en  relations 
avec  un  certain  nombre  de  médecins,  appar¬ 
tenant  pour  la  plupart  au  cadre  des  asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés,  pour  leur  demander  leur  colla-/ 
boration.  Dès  que  celle-ci  sera  acquise,  nous 
inviterons  ces  chefs  d’équipes  locales  à  se 
mettre  en  rapport  avec  ceux  d’entre  vous  dont 
les  départements  sont  compris  dans  les  régions 
,  choisies. 

Vous  voudrez  bien  alors  mettre  à  leur  dis¬ 
position,  d’une  part,  les  diverses  statistiques 
qui  auraient  pu  être  établies  dans  votre  dépar¬ 
tement,  au  cas  où  un  dépistage  dej  enfants 
déficients  y  aurait  été  déjà  effectué,  d’autre 
part,  les  statistiques  les  plus  récentes  de  la 
population  globale,  pour  leur  permettre  de 
proposer  à  la  Commission  des  zones  de  recen¬ 
sement  délimitées. 

Lorsque  l’accord  sera  établi  sur  ce  point, 
il  vous  appartiendra  de  faciliter  la  tâche  des 
équipes  locales,  et  éventuellement  de  l’équipe 
volante,  par  tous  les  moyens  en  votre  pou¬ 
voir.  L’enquête  s’effectuera  ainsi,  parmi  les 
enfants  des  écoles  publiques,  si  possible  parmi 
ceux  des  écoles  privées,  et  même  parmi  les 
enfants  qui  échappent  à  l’obligation  scolaire, 
au  moyen  des  renseignements  que  pourront 
fournir  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les 
maires. 

Il  est  bien  évident  qu’en  ce  qui  concerne 
la  collaboration  des  maîtres  et  maîtresses  de 
l’enseignement  primaire,  comme  aussi  l’en¬ 
trée  des  équipes  de  dépistage  dans  les  écoles, 
toutes  instructions  vous  seront  ultérieurement 
adressées. 

- 11  semble  que,  par  cette  méthode,  la  Com¬ 
mission  pourra  établir,  à  défaut  du  nombre 


I  global  des  enfants  déficients,  du  moins  des 
pourcentages  moyens  suffisamment  exacts.  C’est 
d’ailleurs  par  un  procédé  analogue  que  cette 
statistique  a  été  poursuivie,  avec  d’heureux 
résultats,  dans  certains  pays  étrangers  et 
notamment  en  Angleterre. 

Il  restera,  toutefois,  à  détérminer  le  nom-: 
bre  des  enfants  qui  sont  actuellement  placés 
-  dans  des  établissements  spécialisés. 

Il  n’est  pas  '  nécessaire,  pour  communiquer  ' 
ce  renseignement  à  la  Commission,  d’atten-  ' 
dre  que  les  équipes  de  recensement  aient 
commencé  leur  travail. 

Nous  vous  adressons  donc  ci-joint  un  ques¬ 
tionnaire  que  vous  voudrez  bien  communi-  , 
quer  à  tous  les  établissements  publics  ,  ou 
privés  dè  votre  département,  y  compris  Ifs 
classes  et  internats  de  perfectionnement,  qui 
reçoivent  4.es  enfants  déficients,  qu’il  s’agisse 
d’infirmes  physiques  ou  sensoriels,  de  débiles 
mentaux  où  d’ertfants  atteints  de  'troubles  du 
caractère.  Vous  voudi-ez  bien  inviter  lès  direc-^ 
tions  de  ces  établissements  à  remplir  ce  ques¬ 
tionnaire  avec  le  plus  grand  soin,  en  s’abste-' 
nant  d’y  faire  figurer  les  hospitalisés  majeurs 
qui  pourraient  éventuellement  s’y  trouver. 

Vos  services  centraliseront  ces  réponses  et 
nous  les  feront  parvenir,  aussitôt  que  pos¬ 
sible,  sous  le  timbre  du  sous-secrétariat  d’Etat 
de  la  Protection  de  l’enfance. 

Enfin,  nous  devons  vous  signaler  que,  sui¬ 
vant  les  renseignements  qui  nous  sont  par¬ 
venus,  certains  organismes  privés  poursuivent 
actuellement  des  enquêtes  ou  des  dépista¬ 
ges  dans  diverses  régions.  Dans  plusieurs 
départements,  ils  auraient  même  demandé 
communication  des  noms  et  adresses  des  en¬ 
fants  susceptibles  de  bénéficier  d’un  traite¬ 
ment  médico-pédagogique. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  de  telles  ini¬ 
tiatives,  même  si  elles  se  réclament  d’un  patro¬ 
nage  officiel  local,  risqueraient  de  nuire  gra-'  ' 
veulent  à  l’enquête  officielle  qui  va  être  pour-  " 
suivie.  Vous  auriez  donc  à  opposer  un  refus 
formel  aux  démarches  qui  pourraient  être 
faites  auprès  de  vous,  dans  ce  sens. 

Le  Président  du  Conseil, 

Léon  Blum. 

Le  Ministre  de  l’Education  nationale, 

Jean  Zay. 

Le  Ministre  de  la  Sanlé  publique, 
Henri  Sellier. 

La  Sous-Secrêtaired’Etatàla  Protection  de  l’enfance 
Suzanne  Lacore, 

(J.  O.,  13  décembre  1936). 
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II 

Circulaire  du  24  novembre  1936  concernant  la  coordination  des  Services  et  Institutions  d’Hygiène 
et  d’ Assistance  sociales.  (Troisième  circulaire) 


Le  Ministre  de  la  Santé  publique  et  la 
Sous-Secrétaire  d’Etat  à  la  Protection 
de  l’enfance  à  MM.  les  préfets. 

Un  certain  nombre  de  préfets  nous  ont  fait 
part  des  difficultés  que  comportait  dans  leur 
département  l’application  des  circulaires  anté¬ 
rieures  relatives  à  la  coordination  des  institu¬ 
tions  publiques  et  privées ,  d’hygiène  et  d’as¬ 
sistance  sociales. 

Malgré  les  précisions  apportées  dans  la  cir¬ 
culaire  du  26  septembre  1936,  il  semble  qu’une 
certaine  confusion  ait  persisté  en  ce  qui  Con¬ 
cerne  la  distinction  très  nette  à  établir,  d’une 
part,  entre  «-l’Union  départementale  des  ins¬ 
titutions  privées  de  protection  de  la  santé 
publique  et  d’assistance  sociale  »  et  «  le  Comité 
départemental  de  coordination  sanitaire  et 
sociale  »,  d’autre  part,  en  ce  qui  concerne 
le  rôle  dévolu  aux  organismes  d’action  et 
la  mission  du  «  Comité  de  coordination  »  qui 
doit  rester  exclusive  de  toute  participation 
directe  à  la  protection  sanitaire  et  à  la  prophy¬ 
laxie. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  il  nous  semble 
indispensable  d’apporter  à  cet  égard  de  nou¬ 
velles  précisions. 

L’Union  départementale  des  institutions  pri¬ 
vées  a  pour  objet  d’instituer  entre  les  diffé¬ 
rentes  associations  qui,  dans  les  limites  d’un 
département,  participent  à  la  protection  sani¬ 
taire  et  sociale,  un  lien  matériel  et  moral  per¬ 
mettant  entre  elles  un  échange  de  vues  et 
les  habilitant  à  exercer  dans  une  certaine 
mesure  un  contrôle  permanent  sur  les  œuvres 
pseudo-philanthropiques,  dont  la  malfaisance 
a  été  maintes  fois  dénoncée. 

L’Union  départementale  des  institutions  pri¬ 
vées  ne  possède  aucune  attribution  officielle 
que  son  rôle  de  surveillance  vis-à-vis  des  exploi¬ 
teurs  de  la  philantropie.  Elle  a  par  ailleurs 
pour  mission  de  formuler  à  l’Administration 
préfectorale  des  propositions  dont  il  appar¬ 
tient  à  celle-ci  de  tenir  le  compte  qu’elle  juge 
utile,  dans  toutes  les  questions  qui  intéres¬ 
sent  dans  leur  ensemble  l’action  des  orga¬ 
nismes  privés. 

Etant  données  les  controverses  qui  ont 
surgi  dans  certains  départements  sur  le  mode 
de  constitution  et  l’importance  à  attribuer  à 
l’intervention  de  l’Union  départementale  des 
institutions  privées,  j’ai  cru  devoir  établir  pour 
ces  organisations  des  statuts-types  dont,  vous 
"trouverez  ci-joint  le  modèle. 


Il  va  sans  dire  que  ces  statuts  ne  consti¬ 
tuent  pas  une  formule  ne  varielur  et  que  vous 
aurez  à  les  adapter  à  la  situation  locale. 

J’ajoute  qu’un  règlement  intérieur  élaboré 
par  l’Union  elle-même  pourra  compléter,  sur 
certains  points,  l’insuffisance  d’un  document 
réglementaire  qui  a  obligatoirement  un  carac¬ 
tère  .très  général. 

Le  Comité  dé  coordination,  au  contraire  de 
l’Union  des  institutions  privées,  constitue  un 
organisme  pouivu  d’attributions  réglementai¬ 
res  et  forme  un  véritable  Conseil  administra¬ 
tif  obligatoirement  consulté  dans  toutes  les 
questions  ciui  concernent  l’organisation  de  la 
protection  sanitaire  et  particulièrement  l’attri¬ 
bution  des  subventions. 

L’importance  et  la  permanence  de  son  rôle 
ont  d’ailleurs  amené  à  considérer  qu’il  devait 
déléguer  la  partie  essentielle  de  sa  mission 
à  une  «  section  permanente  »  dont  la  compo¬ 
sition  a  été  précisée  par  notre  circulaire  du 
26  septembre  1936. 

Dans  certains  départements  des  difficultés 
ont  été  soulevées  à  propos  de  la  représen¬ 
tation  des  œuvres  privées  au  sein  du  Comité 
de  coordination.  Divers  préfets  ont  signalé 
que  des  groupement  à  tendance  confession¬ 
nelle  constituant  la  majorité  au  sein  des  unions 
d’œuvres,  prétendaient  obtenir  la  totalité  de 
la  représentation  des  institutions  privées  au 
sein  du  dit  comité. 

Je  rappelle  à  cet  égard  qu’aucune  consi¬ 
dération  d’origine  politique  ou  confession¬ 
nelle  ne  saurait  -influencer  le  choix  des  préfets 
en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  repré¬ 
sentants  des  œuvres  privées  au  sein  du  Comité 
de  coordination.  Seules  des  préoccupations 
d’ordre  technique  touchant  à  la  perfection 
d’organisation  des  œuvres  intéressées  et  à 
leur,  action  effective  sur  la  protection  de  la 
santé  publique,  peuvent  utilement  entrer  en 
ligne  de  compte. 

Ce  point  de  vue  exige  que  partout  où  les 
circonstances  le  permettront,  la  représentation 
des  œuvres  privées  ne  soit  pas  attribuée  in 
globo  à  l’ensemble  des  institutions  de  pro¬ 
tection  sanitaire,  mais  divisée  en  autant  de 
compartiments  que  peut  le  comporter  la  spé¬ 
cialisation  des  institutions  en  cause  dans  leur 
champ  d’action. 

Cette  notion  est  d’autant  plus  désirable  que 
l’objet  du  Comité  de  coordination  est  d’har- 
moniser  l’ensemble  des  efforts  publics  et  pri¬ 
vés.  et  qu’il  ne  pourra  aboutir  à  ce  résultat 
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que  si  les  représentants  des  différentes  spé¬ 
cialités  en  présence  siègent  dans  son  sein. 

Vous  devez  tenir  évidemment  le  plus  grand 
compte  des  propositions  qui  vous  seront  fai¬ 
tes  à  cet  égard  par  les  .  unions  départemen¬ 
tales  des  institutions  privées,  à  qui  vous  au¬ 
rez  préalablement  notifié  cette  méthode  de 
désignation.  Mais  si  les  suggestions  qui  vous 
ont  été  formulées  vous  paraissent  ne  satis¬ 
faire  que  d’une  façon  insuffisance  aux  prin¬ 
cipes  ci-dessus  exposés,  vous  avez  tout.;  lati¬ 
tude  pour  les  corriger  dans  la  mesure  où  les 
circonstances  vous  sembleront  l’exiger. 

Nous  nous  permettons  d’insister  à  nouveau 


très  vivement  auprès  de  vous  sur  l’intéfêt 
que  nous  attachons  à  être  exàctement  au, 
courant  des  conditions  dans  lesquelles  l’ap¬ 
plication  de  la  présence  circulaire  et  de  cel¬ 
les  qui  l’ont  précédée  se  poursuit  dans  votre 
département.' 

Nous  déplorons  que  certains  préfets  n’aient 
pas  semblé  y  attacher  une  importance  suffi¬ 
sante  et  nous  vous  verrions  dans  l’obligation' 
de  signaler  au  ministre  de  l’Intérieur  les  dé¬ 
faillances  qui  apparaîtraient  si  nos  instruc¬ 
tions  restaient  méconnues. 

Suzanne  L.\core.  Henri  Seli.ier. 


Statuts-types  des  Unions  des  Institutions  privées  de  protection  de  la  santé  publique  et  d’ assistance  sociale 
du  département  de . 

STATUTS 


TITRE  pr 

On, TET DÉNOMIN.A.TION SiÈGE  —  DuRÉE 

Art.  !«■■.  —  Il  est  formé  entre  toutes  les 
institutions.  Associations  ou  Œuvres  remplis¬ 
sant  les  conditions  ci-après,  et  adhérant  aux 
présents  statuts,  une  Union  régie  pai-  la  loi  du 
juillet  1901  et  par  lesdits  sta.uts. 

L’Union  a  pour  dénominatioir  «  Union  des 
institutions  privées  de  protection  de  la  santé 
publique  et  d’assistance  sociale  du  départe¬ 
ment  de .  ». 

Art.  2.  —  Le  siège  de  l’Union  est  fixé  à . 

Les  locaux  où  est  établi  ce  siège  sont  choisis 
par  décision  du  Conseil  d’administration. 

La  durée  de  l’Union  est  illimitée. 

Art.  3.  —  Cette  Union  a  pour  objet  depro¬ 
céder,  en  accord  avec  la  réglementation  en 
vigueur  concernant  la  coordination  sanitaire 
et  sociale  dans  le  cadre  départemental,  et  en 
tenant  compte  du  rôle  attribué  aux  Associa¬ 
tions  privées  par  cette  réglementation  : 

l”  Au  recensement  et  à  Tafflliation  de  toutes 
les  organisations  privées  susceptibles  de  faire 
partie  de  l’Union  telle  qu’elle  est  dénommée 
à  l’article  1'^’’  ; 

2"  D’étudier  et  de  mettre  en  application  les 
moyens  propres  à  assurer  l’adaptation  de  ces 
organisations  aux  décisions  prises  par  le  Comité 
départemental  de  coordination  sanitaire  et 
sociale  institué  en  conformité  des  décisions 
du  ministre  de  la  Santé  publique  ; 

S’  D’établir  entre  les  organisations  affiliées 
à  l’Union  des  liens  permanents  tant  en  ce  qui 
concerne  leurs  rapports  avec  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  qu’en  vue  de  la  simplifieation  et  de  l’amé¬ 
lioration  de  leur  fonctionnement  propre. 

Art.  4.  —  L’Union  exclut  toute  question  poli¬ 


tique  ou  confessionnelle  dans  ses  .études  et 
ses  délibérations.  . 

Elle  n’admet  et  ne  maintient  parmi  ses 
membres  que  les  organisations  ayant  pour 
objet  réel  et  principal,  la  protection  de  la  santé 
publique  et  l’assistance  sociale. 

Art.  5.  —  Les  moyens  d’hetion  de  l’Union  sont  : 

a)  La  création  de  sections  groupant  suivant 
leurs  spécialités  respectives  les  organisations 
adhérentes  ; 

b)  La  création ,  de  sections  groupant  ces 
organisations  dans  chaque  circonscription  ter¬ 
ritoriale  (par  exemple,  canton  ou  commune, 
arrondissement  ou  quartier)  ; 

c)  La  création  de  commissions  d’études  ; 

d)  La  centralisation  de  toute  la  documen¬ 
tation  susceptible  d’intéresser  les  organisations 
adhérentes  ; 

e)  L’organisation  de  manifestations  de  nature 
à  faciliter  le  développement  de  l’Union  (confé¬ 
rences,  congrès,  tracts,  brochures,  bulletins 
d’informations,  etc.). 

A  l’occasion  de  la  mise  en  œuvre  de  ces 
moyens  d’action,  l’Union  pourra  faire  appel  à 
des  conseillers  techniques  choisis  en  raison  de 
leur  compétence  spéciale. 


TITRE  II 

Composition  de  l’Union  —  cotisations 

Art.  6.  —  Peuvent  seules  faire  partie  de 
l’union  les  organisations  définies  à  l’article  4 
ci-dessus,  légalement  constituées  et  ayant  leur 

siège  dans  le  département  de . 

Pour  être  admises  dans  l’Union,  les  orga¬ 
nisations  postulantes  devront  adresser  au  pré¬ 
sident  de  l’Union  : 
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1»  Une  demande  écrite  accompagnée  de 
toutes  pièces  justifiant  de  leur  situation  légale  ; 
2^  Une  déclaration  certifiant  qu’elles  fonc- 
j  tiennent,  en  fait,  en  conformité  du  paragra^ 
1  phe  2  de  l’article  4  ci-dessus.  ' 

Ces  pièces  seront  soumises  au  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’Union,  qui  pourra  exiger 
toute .  documentation  complémentaire. 

Le  Conseil  statuera  sur  l’admission  ou  le 
rejet  de  la  demande.  En  cas  de  rejet,  la  déci¬ 
sion  est  motivée,  et  notifiée  à  l’association  inté¬ 
ressée  qui  peut  faire  appel  devant  l’assemblée 
générale. 

Toute  organisation  admise  à  adhérer  àl’Uri&n 
Conservera  son  autonomie  et  sa  complète  indé¬ 
pendance. 

Art,  7.  —  Les  organisations  adhérentes 
fixent  elles-mêmes  le  montant  de  leur  cotisa¬ 
tion.  Toutefois,  la  cotisation  minima  est  fixée 
à  10  francs.  Le  maximum  de  la  cotisation  est 
fixé  à  1.000  francs. 

La  cotisation  annuelle  est  due,  pour  l’année 
entière,  par  tout  membre  admis  au  cours  d’une 
année. 

Art.  8.  — -  Perdent  la  qualité  de  membre  de 
l’Union  : 

1°  Les  organisations  qui  donnent  leur  démis¬ 
sion  par  lettre  adressée  au  président  du  Con¬ 
seil  d’administration  ; 

2°  Celles  dont  le  Conseil  d’administration 
a  prononcé  la  radiation,  soit  à  défaut  du  paye¬ 
ment  d’une  cotisation  six  mois  après  son 
échéance,  soit  pour  infraction  aux  présents  sta¬ 
tuts  ou  pour  motifs  graves.  Les  représentants 
de  l’organisation  intéressée  doivent  avoir  été 
invités,  au  moins  quinze  jours  à  l’avance,  à 
fournir  leurs  explications.  En  cas  de  radiation, 
l’organisation  exclue  peut  faire  appel  devant  l’as  « 
semblée  générale  de  là  décision  prise  contre  elle  ; 

30  Les  organisations  qui  viennent  à  être 
dissoutes  ou  à  transférer  leur  siège  social  en 
dehors  du  département  de  . 

TITRE  III 
Administration 

Art.  9.  —  L’Union  est  administrée  par  un 
Conseil  d’administration  composé  de  trente 
membres  élus  au  scrutin  secret  pour  trois 
ans  par  rassemblée  générale,  choisis  parmi 
les  membres  des  organisations  adhérentes  et 
régulièrement  habilités  par  celles-ci  pour  les 
représenter  dans  le  sein  du  Conseil  d'admi¬ 
nistration. 

Pour  être  valablement  désignés,  les  mem¬ 
bres  proposés  par  les  organisations  adhéi-eu- 
tes  doivent  être  de  nntionalité  française  et 
jouir  de  leurs  droits  civils. 

Les  fondions  d’administrateur  sont  gi’atuîtes. 
Le  Conseil  est  renouvelé  par  tiers  chaque 


année  ;  la  répartition  des  membres  ett  trois 
séries,  en  vue  de  ce  renouvellement,  ayant 
lieu  par  voie  de  tirage  au  sort. 

En  cas  de  cessation  de  tonctions  d’uh  mem-; 
bre  du  Conseil  par  décès,  démission  ou  autre 
cause,  il  est  procédé  à  son  remplacement  par 
la  plus  prochaine  assemblée  générale.  Le  ou 
les  administrateurs  ainsi  nommés  demeurent  en 
fonctions  pendant  lé  temps  qui  restait  à  courir 
jusqu’à  l’expiration  du  mandat  de  leur  pré¬ 
décesseur. 

Art.  10.  — Le  Conseil  élit  son  bureau  com¬ 
posé  de  : 

1°  Six  vice-présidents,  ■  appelés  à  tour  de 
rôle  à  exercer  chacun  durant  une  année  les 
fonctions  de  président  ; 

2°  Un -secrétaire  général,  un  secrétaire  géné¬ 
ral  adjoint,  un  trésorier  et  un  trésorier  adjoint 
choisis  pour  trois  ans  et  doht  les  pouvoirs  sont 
renouvelables. 

Art.  11.  —  Le  Conseil  se  réunit  au  moins 
une  fois  tous  les  deux  mois,  sur  convocation  de 
son  président  ou  de  cinq  de  ses  membres,  et 
plus  fréquemment  si  l’intérêt  de  l’Union  l’exigçi 

La  présence  de  dix  au  moins  des  membres 
du  Conseil  d’administration  est  nécessaire  pour 
la  validité  des  délibérations.  Celles-ci,  pouf 
être  valables,  doivent  être  prises  à  la  majorité 
des  membres  présents. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spé¬ 
cial  et  signés  du  président  oü  de  l’un  des  vice- 
présidents  et  du  secrétaire  général  ou  du  secré¬ 
taire  général  adjoint. 

En  cas  de  cessatioii  des  fonctions  de  l’un 
des  membres  du  bureau,  il  est  pourvu  à  son 
remplacement  par  lé  Conseil. 

Art.  12. —  L’Union  est  représentée  en  justice 
et  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  par  le 
président  ou,  à  défaut,  par  l’un  des  vice-pré¬ 
sidents  à  ce  spécialement  délégué. 

Le  président  ordonnance  toutes  les  dépenses 
et  représente  l’Union  vis-à-vis  des  Pouvoirs 
publics. 

Il  peut  déléguer  à  l’un  des  membres  du 
Conseil  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs. 

TITRE  IV 
Assemblées 

Art.  13.  -  L’assemblée  générale  Se  com¬ 
pose  des  représentants  de  toutes  les  organi¬ 
sations  adhérentes. 

Toute  organisation  peut  se  faire  représên- 
ler  à  l’.iss<‘iiiblée  générale  jiar  deux  délégués 
mandatés  régulièrement  à  cet  effet. 

Les  organisai ion.s  qui  n'anralent  aucun  délé¬ 
gué  présent  à  rassemblée,  pourront  s'y  faire 
représenter  par  le  délégué  d'une  autre  orga¬ 
nisation  adhérente,  muni  d’un  pouvoir  régù- 
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lier,  sans  cependant  que  ce  délégué  puisse 
représenter  plus  de  deux  organisations  autres 
que  celle  qu’il  représente. 

L’assemblée  générale  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  an,  et  chaque  fois  qu’elle  est,  convo¬ 
quée  par  le  Conseil  d’administration,  ù  la  de¬ 
mande  d’un  dixième  de  ses  membres  ou  de 
son  bureau. 

Son  ordre  du'  jour  est  réglé  par  lè  Conseil 
d’administration.  ' 

Son  bureau  est  celui  du  Conseil.  | 

Elle  entend  les  rapports  sur  la  gestion  du 
Conseil  d’administration,  sur  la  [situation  | 
financière  et  morale  de  l’Union. 

Elle  approuve  les  comptes  de  l’exercice 
clos,  vote  le  budget  de  l’exercice  suivant, 
délibère  sur  les  questions  mises  à  l’ordre  du 
jour  et  pourvoit  au  renouvellement  des  mem¬ 
bres  du  Conseil  d’administration. 

Le  rapport  annuel  et  les  comptes  sont  adres¬ 
sés  chaque  année  à  tous  les  membres  de  l’Union. 

TITRE  V 

Exercice  financier —  Ressources  de  l’Union 

Art.  14.  —  L’exercice  financier  commence 
le  janvier  et  finit  le  31  décembre  de  chaque 
année.  Par  exception,  le  premier  exercice 
financier  comprendra  le  temps  à  courir  de  la 
constitution  de  l’Union  au  31  décembre  1937. 

Art.  15.  —  Les  ressources  annuelles  de 
l’Union  se  composent  : 

1°  Des  cotisations  versées  par  les  organisa¬ 
tions  adhérentes  ; 

20  Des  subventions  qui  pourront  lui  être 
accordées  ; 

30  Des  intérêts  et  revenus  des  biens  et  valeurs 
qu’elle  possède. 

TITRE  VI 

Modification  des  statuts  et  dissolution 

Art.  16.  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  mo¬ 
difiés  que  sur  la  proposition  du  Conseil  d’ad¬ 


ministration  ou  du  dixième  des  membres 
dont  se  compose  l’assemblée  générale,,  sou¬ 
mise  au  bureau  au  moins  un  mois  avant  la 
séance. 

L’assemblée  doit  se  composer  du  quart  au 
moins  des  membres  en  exercice.  Si  cette  pro¬ 
portion  n’est  pas  atteinte,  l’assemblée  est 
convoquée  de  nouveau  mais  à  quinzp  jours 
au  moins  d’intervalle,  et  cette  fois  elle  peut 
valablement  délibérer,  quel  que  soit  le  nom¬ 
bre  des  membres  présents. 

Dans  tous  lés  cas,  les  statuts  ne  peuvent 
être  modifiés,  qu’à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents. 

Art.  17.  —  L’assemblée  générale  appelée  à 
se  prononcer  éventuellenîent  sur  la  dissolu¬ 
tion  de  l’Union  et  convoquée  spécialement 
à  cet  effet,  doit  comprendre  au  moins  la  moi¬ 
tié  plus  un  des  membres  en  exercice. 

Si  cette  proportion  n’est  pas  atteinte,  l’as- 
.  semblée  est  convoquée  de  nouveau  mais  à 
quinze  jours  au  moins  d’intervalle,  et  cette 
fois  elle  peut  valablement  délibérer  que)^  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Dans  tous  le  cas,  la  dissolution  ne  peut 
être  votée  qu’à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents. 

Art.  18.  —  En  cas  de  dissolution  volontaire  ' 
ou  forcée,  l’assemblée  générale  délibérant  ainsi 
qu’il  est  dit  sous  l’article  17,  désigne  un  ou  , 
plusieurs  commissaires  chargés  de  la  liquida¬ 
tion  des  biens  de  l’Union. 

Cette  assemblée  détermine  souverainement 
les  conditions  de  l’emploi  qui  sera  fait  de  l’actif 
net,  après  payement  des  .charges  de  l’Union  et 
des  frais  de  sa  liquidation. 

L’actif  net  de  l’Union  ne  peut  faire  i’objet 
d’une  répartition  entre  ses  membres. 

Art.  19.  —  Un  règlement  intérieur  fixera 
les  conditions  et  les  détails  d’application  des 
présents  statuts. 

(J.  O.,  25  novembre.  1936.) 


Asiies  publics  d/aliénés 


Décret  du  3  novembre  1936  modifiant  le  décret  du  3  janvier  1922  relatij  au  recrutement  des  médecins 
des  établissements  publics  d’aliénés 


Art.  l®'.  —  L’article  18  du  décret  du  3  jan¬ 
vier  1922  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Intercaler  entre  le  quatrième  et  le  cinquième 
paragraphe  : 

«  Trois  délégués  du  ministère,  dont  deux 
psychiatres,  appartenant  soit  au  corps  des 
médecins  des  asiles,  soit  au  corps  des  médecins 


des  hôpitaux  de  l’Assistance  publique,  soit  au 
corps  enseignant  dans  une  Faculté  de  méde¬ 
cine  ...  ». 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

(J.  0.,  10  novembre  1936). 
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Circulaire  du  2 


PensiQnsi  militaires  d’invalidité 

I 

décembre  1936  relative  à  l’évaluation  des  infirmités  siégeant  sur  un  même  membre 


Le  Ministre  des  pensions,  à  MM.  les  pré¬ 
fets,  les  directeurs  d  u  Service  de  santé, 
les  directeurs  de  V Intendance  des  ré¬ 
gions,  le  président  de  la  Commission 
consultative  médicale. 

La  circulaire  n»  243  E.  M.  P .  du  29  juillet 
1936,  adressée  à  MM.  les  directeurs  du'  Service 
de  santé  et  dont  un  exemplaire  est  ci-annexé 
à  l’usage  de  MM.  les  préfets  et  de  MM.  les  di¬ 
recteurs  de  l’intendance  des  régions,  a  fait 
connaître  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat 
relative  à  l’évaluation  des  infirmités  siégeant 
sur  vin  mémo  membre. 

L’article  11  de  la  loi  du  31  mars  1919  a  posé 
des  règles  pour  le  calcul  de  l’invalidité  résul- 
tauL  d’infirmités  multiples  ;  ces  règles  s’appli¬ 
quent  à  toutes  les  infirmités  multiples  qu’elles 
siègent  sur  un  même  membre  ou  sur  diffé¬ 
rentes  parties  du  corps. 

Mais  il  résulte  de  l’arrêt  du  11  juin  1936 
(conseil  d’Etat  contentieux,  affaire  El  Aïd) 
que  les  infirmités  du  moignon  n’étant  pas,  à 
proprement  parler,  des  infirmités  multiples, 
mais  ayant  avec  l’amputation  un  lien  étroit 
de  connexité,  il  y  a  lieu  de  majorer  du  taux 
correspondant  à  ces  infirnütés  dans  la  limite 
de  100  p.  100  l’invalidité  résultant  de  l’infir¬ 
mité  principale  et  non  de  faire  jouer  l’arti¬ 
cle  11  de  la  loi  du  31  mars  1919.  Tel  est  le  cas 
prévu  par  le  guide-barème  pour  les  troubles 
trophiques  et  les  réactions  névritiques  et  cau- 
salgiques  (guide-barème  1932,  p.  50  à  53).  Par 
contre,  si  en  sus  de  l’amputation  et  des  inflr- 
_mités.  connexes,  le  mutilé  est  atteint  d’autres 
infirmités,  il  est  fait  application  de  l’article  11 
pour  la  détermination  du  pourcentage  qui  leur 
est  afférent,  l’infirmité  principale  et  les  infir¬ 
mités  connexes  ne  comptant  globalement  que 
pour  une  seule  infirmité  au  regard  dudit  arti¬ 
cle  11. 

Enfin,  si  l’invalidité  résultant  de  l’amputa¬ 
tion  et  des  infirmités  connexes  est  évaluée 
à  100  p.  100,  l’article  12  de  la  loi  du  31  mars 
1919  doit  être  appliqué  pour  les  infirmités 
qui  siégeraient  sur  d’autres  parties  du  corps 
(Conseil  d’Etat  contentieux,  arrêt  Géré,  26 
juin  1935). 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  mutilés 
fonctionnels  des  membres,  lorsqu’à  l’infirmité 
principale  s’ajoutent  des  infirmités  connexes  ; 
conformément  au  paragraphe  1®'  de  la  circu¬ 


laire  n°  243  E,  M,  P,  du  29  juillet  1936,  l’en-, 
semble  des  infirmités  siégeant  sur  un  m-ême 
membre  ne  peut  donner  lien  à  un  pourcentage 
d’invalidité  supérieur  à  celui  résultant'  de 
l’amputation  (Arrêt  Lebourg,  conseil  d’Etat, 
6  juillet  1928),  soit  en  cas  de  perte  totale, 
et  absolue  de  l’usage  du  membre  :  95  p-  100, 
ce  pourcentage  pouvant  d’ailleurs  être  porté 
à  IQQ  p.  100  dans  le  cas  d’appareillage  inuti¬ 
lisable, 

Ainsi  que  le  précise  la  circulaire  du  29  juil¬ 
let  1936,  des  demandes  de  pensions  (P®  ins¬ 
tance,  renouvellement,  révision  pour  aggra¬ 
vation)  doivent  être  étudiées  à  l’avenir,  compte 
tenu  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat. 

En^  ce  qui  concerne  les  pensionnés  pour  in¬ 
firmités  des  membres,  proposés  pour  une  penr 
sion  QU  titulaires  d’une  pension  définitive  ,ou 
temporaire,  les  mesures  ci-après  seront  adop¬ 
tées  : 

a)  Dossiers  déjà  soumis  aux  experts,  mais 
non  examinés  encore  parla  Commission  consul¬ 
tative  médicale,  —  Selon  le  stade  auciuel  sera 
parvenu  le  dossier,  le  centre  de  réforme,  la 
Commission  de  réforme  ou  la  Commission  con¬ 
sultative  médicale  procédera,  s’il  y  a  lieu,  à 
l’ajustement  nécessaire,  soit  sur  pièces,  soit 
après  nouvelle  expertise,  si  celle-ci  est  recon¬ 
nue  indispensable,  le  bénéfice  des  nouyelles 
mesures  jouant  à  dater  de  la  présentation  dcr 
vaut  la  Commission  de  réforme,  sous .  réserve 
d’application,  le  cas  échéant,  pour  la  période 
antérieure,  des  dispositions  prévues  aux  pa^ 
ragraphes  Z>  et  e  ci-après  : 

b)  Dossiers  ayant  dépassé  le  stade  de.  la 

Commission  consultative  médicale,  en  cours 
de  concession  ou  après  concession,  mais,  le 
pensionné  se  trouvant  dans  les  délais  de  pour¬ 
voi  devant  le  tribunal  des  pensions,  —  Dès 
réception  de  la  notification  ministérielle,  les 
intéressés  adresseront  une  demande  du  mo¬ 
dèle  çi-annexé  (1)  à  l’intendant  départemen¬ 
tal  des  pensions  de  leur  domicile,  lequel  la 
transmettra  au  bureau  qualifié  de  la  direc¬ 
tion  de  la  liquidation  des  pensions  (1®'  .bu¬ 
reau  pour  les  sous-officiers  et  hommes  de 
troupe  non  de  carrière  ;  3®  bureau  pour  les  ’ 
officiers  et  pour  les  militaires  de  carrière  non 
officiers).  ,  , 

(1)  Le  modèle  de  demande  sera  publié  au  Bullétin 
officiel  du  ministère  de  la  Défense  nationale  et  de  la 
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Le  bordereau  de  Iransmisslon  portera  la 
mention  suivante  ù  fenere  rouge  «  applica¬ 
tion  de  la  circulaire  n“  0677 /Ad  du  2  décem¬ 
bre  1936  ».  Le  dossier  et  la  demande  seront 
transmis  à  la  Commission  consultative  médi¬ 
cale  qui  procédera,  s’il  y  a  lieu,  aux  rectifi¬ 
cations  voulues,  le  bénéfice  des  nouvelles  me¬ 
sures  jouant  à  dater  de  la  présentation  devant 
la  Commission  de  réforme  sous  réserve  des 
dispositions  prévues  au  paragraphe  c  ci-après. 
Les  pensionnés  qui  laisseraient  périmer-  le  dé¬ 
lai  entreraient  dans  la  catégorie  suivante  : 

c)  Dossiers  de  pension  définitive  ou  tempo¬ 
raire.  —  Les  pensionnés  se  trouvant  forclos 
quant  au  pourvoi  devant  le  tribunal  des  pen¬ 
sions. 

En  droit,  les  intéressés  se  trouvant  forclos 
ne  peuvent  demander  le  bénéfice  d’une  révi¬ 
sion  dé  leur  pension.  Il  a  été  décidé,  toute¬ 
fois,  en  accord  avec  le  ministre  des  Finan¬ 
ces,  par  mesure  d’équité  et  de  bienveillance 
et  conformément  à  divers  précédents,  que  ces 
pensionnés  seraient  admis  à  formuler  à  titre 
de  recours  gracieux  des  demandes  de  révision 
basées  sur  les  décisions  précitées  du  Conseil 
d’Etat.  Ces  demandes  devront  être  adressées 
dans  la  forme  prévue  au  paragraphe  b  ci-des¬ 
sus  et  ce,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  de  publication  au  Journal  officiel  de  la 
présente  circulaire.  Ce  délai  courra  pour  les 
pensionnés  résidant  aux  colonies  et  dans  les 
pays  de  protectorat  à  dater  de  la  publication 
de  la  présente  circulaire  au  Journal  officiel 
de  la  colonie  ou  du  pays  de  protectorat. 

Le  point  de  départ  de  l’application  des  nou¬ 
velles  mesures  sera  fixé  au  11  juin  1936,  date 
de  la  décision  El  Aid  qui  a  définitivement 
réglé  la  question. 

Au  cas  où  les  demandeurs  auraient  été,  an¬ 
térieurement  à  la  pension  dont  ils  sont  titu¬ 
laires  ou  à  la  proposition  en  cours  faite  à  leur 
nom  (laquelle  pension  ou  proposition  a  un 
point  de  départ  postérieur  au  11  juin  1936), 
titulaires  d’une  pension  définitive  ou  tempo¬ 
raire  rémunérant  ies  infirmités  siégeant  sur 
un  même  membre,  les  intéressés  bénéficieront, 
nonobstant  les  dispositions  prévues  aux  para¬ 
graphes  a  et  b  qui  précèdent,  aù  titre  de  la 
pension  antérieure  et  à  compter  du  11  juin 
1936,  des  mesures  prévues  pour  les  pension¬ 
nés  actueliement  forclos. 

Ils  devront  fournir  toutes  précisions  utiles 
à  ce  sujet  sur  leur  demande. 

S’il  s’agit  de  pensionnés  détenteurs  d’un 
titre  d’allocation  provisoire  d’attente  et  déjà 
pensionnés  antérieurement  pour  les  infirmités 
dont  ils  sont  atteints,  l’intendant  annotera 
leur  demande  par  la  mention  suivante  : 


Prüpo.sé  le  . . . . . . 

par  la  Coiiiinissioii  de  l'éforme  de  . . . . . . 

en  date  du . . . . 

pour  une  pension  de . . 

Dossier  transmis  à  la  Commission  consulta¬ 
tive  médicale  le  . . . . . ,  par 

bordereau  n°  . 

Les  décisiolis  qui  seront  prises  en  vertu  du 
paragraphe  c  pourront  être  déférées  aux  juri¬ 
dictions  des.  pensions,  mais  ces  recoui'S  ne 
pourront  porter  que  sur  l’application  de  la 
jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  et  ne  sauraient 
remettre  en  cause,  hors  du  déiai  de  six  mois 
prévu  par  l’article  38  de  la  loi  du  31  mars  1939, 
les  bases  de  la  concession  primitive. 

d)  Dispositions  concernant  les  bénéficiaires 
de  la  loi  du  22  mars  1935. 

I.  —  Les  pensionnés  qui,  au  titre  de  leur 
pension  actuelle,  ne  peuvent  pas  prétendi-e  à 
la  loi  du  22  mars  1935  et  seront  susceptibles 
d’en  bénéficier,  à  la  suite  de  la  révision  de 
cette  pension  en  exécution  des  dispositions 
de  ia  présente  circulaire,  ne  seront  pas  tenus 

•  de  faire  de  demande  spéciale  au  titre  de  la  loi 
du  22  mars  1935.  La  régularisation  de  leur 
situation,  au  regard  de  cette  loi,  sera  faite 
concurremment  avec  la  concession  de  la  nou¬ 
velle  pension.  L’allocation  de  grand  mutilé  de 
guerre  aura  en  principe  le  même  point  de  dé¬ 
part  que  celui  de  ia  nouveile  pension,  sauf  si 
le  point  de  départ  de  cette  dernière  pension 
est  antérieur  au  1®^  janvier  1935  et  où  le  point 
de  départ  de  l’allocation  de  grand  mutilé  de 
guerre  sera  fixé  au  1®^  janvierl935. 

II.  —  Les  pensionnés  qui,  sans  qu’il  leur 
soit  fait  application  des  dispositions  de  la 
présente  circulaire,  bénéficient  ou  sçnt  sus¬ 
ceptibles  de  bénéficier  de  la  loi  du  22  mars  1935, 
se  répartissent  dans  les  catégories  prévues 
aux  paragraphes  a,  b,  c,  qui  précèdent,  eu 
égard  à  la  pension  dont  ils  bénéficiaient  avant 
l’application  de  la  loi  du  22  mars  1935.  La 
régularisation  de  leur  situation  au  regard 
de  la  loi  du  22  mars  1935  sera  également  faite 
compte  tenu  de  la  nouvelle  liquidation  effec¬ 
tuée  à  leur  nom. 

e)  Victimes  civiles  directes.  —  Les  béné¬ 
ficiaires  de  la  loi  du  24  juin  1919  devront  adres¬ 
ser  leur  demande  au  préfet  de  leur  dépar¬ 
tement  qui  la  transmettra  à  la  direction  de 
la  liquidation  des  pensions  (2®  bureau,  section 
des  victimes  civiles  dé  la  guerre). 

Albert  Rivièite. 


(J.  O.,  5  décembre  1936.) 
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Arrêté  du  31  décembre  1936  nommant  les  médecins  membres  des  Tribunaux  départementaux  de'S  pensions 
pour  l’année  1937 


Sont  nommés  pour  l’année  1937  : 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Agen  :  M.  Dichamp,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Agen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Andrieu  et  Ar'rès-Lapoque,  docteurs  en  médecine 
à  Agen. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Aix  ;  M.  Beisson,  docteur  en  médecine  à 
Aix. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Pierre  Roman  et  Latil,  docteurs  en  médecine,  à 
Aix. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Ajaccio  :  M.  Taviani,  docteur  en  méde¬ 
cine,  à  Ajaccio. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Richaud  et  Colonna,  docteurs  en  médecine  à 
Ajaccio. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Albi  :  M.  Izard,  docteur  en  médecine,  à 
Cagnac. 

.  Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Merle-Béral  et  Verlac,  docteurs  en  médecine,  à 
Albi. 

Membre  du  tribunal  départemental,  des  pen¬ 
sions  d’Alençon,  M.  Cauvin,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Alençon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bailleul  et  Chon,  docteurs  en  médecine  à  Alen¬ 
çon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Alger  :  M.  Witas,  docteur  en  médecine  à 
Alger. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bullinger-Muller  et  Sarrouy,  docteurs  en  méde¬ 
cine,  à  Alger. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Amiens  ;  M.  Hurtrel,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Amiens. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Gai’aven  et  Merle,  docteurs  en  médecine  à 
Amiens. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Angers  ;  M.  Estève,  docteur  en  médecine 
à  Angers. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Pelegrin  et  Bai’ot,  docteurs  en  médecine  à  Angers. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Angoulême  :  M.  Foinnier,  docteur  en 
médecine  à  Angoulême. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  ;  M.  De- 
cressac,  docteur  en  médecine,  à  Angoulême. 


Membre  du -tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Annecy  :  M.  Orsal,  docteur  èn  médecine 
à  Annecy.  .. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Tis.sot  et  Giorgi,  docteurs  eu  médecine,  à 

Annecy.  ...  '  .  , 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Arras  :  M.  Brassait,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Arras. 

Membres  suppléants,  dudit  tribunal  :  MM. 
Woillez,  docteur  en  médecine  à  Arras  et  Andés, 
docteur  en  médecine  à.  Saint -PoLsur-Ternoise. 

Membre  du  tribunaP  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Auch  :  M.  Lesfrade,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Auch.  . 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Rivière  et  Szelechowski,  docteurs  en  médecine 
à  AucB. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Aurillac  :  M.  Apchin,  docteur'  en  méde¬ 
cine  à  Aurillac.  [  ' 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Vermenouze,  docteur  en  médecine  à  Aurillac, 
et  Albessard,  docteur  en  médecine  à  Vic-sur 
Gère. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Auxerre  :  M.  Duché,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Auxerre. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Sarrazin  et  Houde,  docteurs  en  médecine  â 
Auxerre. 

Membre  dd  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Avignon  :  M.  Garnier,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Avignon.  , 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bonnet  et  Passelègue,  docteurs  en  médecine,  à 
Avignon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Bar-le-Duc  :  M.  Fistie,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Bar-le-Duc. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Baudot  et  Joyeux,  docteurs  en  médecine  à  Bar- 
le-Duc. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Beauvais  :  M.  Parmentier,  docteur  ep 
médecine  à  Clermont. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Largeteau  et  Louet,  docteurs  en  médecine  à 
Beauvais. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Belfort  :  M.  Edouard  Riss,  docteur  en 
médecine  à  Belfort. 


326 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Georges 
Levis,  docteur  en  médecine,  à  Belfort. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Besançon  :  M.  Baufle,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Besançon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Tisserand  et  Volmat,  docteurs  en  médecine  à 
Besançon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Blois  :  M.  Loiseau,  docteur  en  médecine 
à  Champigny-en-Beauce. 

■  Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Desard, 
docteur  en  médecine  aux  Montils. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  dé  Bordeaux  :  M.  Lande,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Bordeaux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Goriveaud,  docteur  en  médecine  à  Bordeaux,  et 
Peyrî,  docteur  en  médecine  à  Bazas. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Boulogne-sur-Mer  :  M.  Fourmentin, 
docteur  en  médecine  à  Boulogne-sur-Mer. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Cadart,  docteur  en  médecine  à  Saint-Martin-les- 
Boulogne,  et  de  Cazeneuve,  docteur  en  médecine 
à  Boulogne, 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Bourg  ;  M.  Saint-Pierre,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Bourg. 

Meiubres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Joseph  Louis  et  Touillon,  docteurs  en  médecine 
à  Bourg. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Bourges  :  M.  Bonneau,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Bourges. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Marioton  et  Gauchery,  docteurs  en  médecine 
à  Bourges. 

Membre  du  tribunal  départemental  ^es  pen¬ 
sions  de  Brest  :  M.  Le  Goanon,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Brest. 

.  Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Tournier  et  Bosse,  docteurs  en  médecine  à 
Brest. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Caen  :  M.  Guibé,  docteur  en  médecine 
à  Caen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Desbouts  et  Collette,  docteurs  en  médecine  à 
Caen. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Gabors  :  M.  Besse,  docteur  en  médecine 
à  Cahors. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Se- 
gala  et  Delport  ;  docteurs  en  médecine  à  Cahors. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Carcassonne  :  M.  Soum,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Carcassonne, 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 


Combéléran  et  Boyer,  docteurs  en  médecine  à 
Carcassonne. 

.  Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Châlons-sur-Mai-ne  :  M.  Joseph  CheyroU) 
docteur  en  médecine  à  Châlons-sur-Marne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Aumont  et  Ladrague,  docteurs  en  médecine  à 
Châlons-sur-Marne.  ^ 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Chambéry  :  M.  Denarie  (Amédée),  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Chambéry. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Voulier  et  Masson,-  docteurs  en-  médecine  à 
Chambéry. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Charleville-  :  M.  Bridoux,  docteur  en 
médecine  à  Charleville. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Rozoy  et  Blairon,  docteurs  en  médecine  à  Chaf- 
leville. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Chartres  :  M.  Dudefoy,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Chartres. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Baudin  et  Haye,  docteurs  en  médecine  à  Char¬ 
tres. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Ghâteauroux  :  M.  Bougarel,  docteur  en 
médecine  à  Ghâteauroux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Sineau  et  Pigelet,  docteurs  en  médecine  à  Châ- 
teauroux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Chaumont  :  M.  Weil,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Chaumont. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Carel, 
docteur  en  médecine  à  Chaumont. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Clermont-Ferrand  ;  M.  Cornet,  docteur 
en  médecine  à  Clermont-Ferrand. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Vimal,  docteur  en  médecine  à  Clermont-Ferrand, 
et  Sahut,  docteur  en  médecine  à  Aubière, 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Colmar  (fe  section)  :  M.  Hamburger, 
docteur  en  médecine  à  Colmar. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Thuet  et  Bastian,  docteurs  en  médecine  à  Col¬ 
mar. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Colmar  (2®  section)  :  M.  Nordmann, 
docteur  en  médecine  à  Colmar. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Schreiber  et  Duhamel,  docteurs  en  médecine  à 
Colmar. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Constantine  :  M.  Piquet,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Constantine. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Jouan- 
ne,  docteur  en  médecine  à  Constantine. 
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.  Membre  du  tribunal  départemental  des  pen-. 
sions  de  Digne  :  M.  Chaussegros,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Digne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Gassend  et  Romieu,  docteurs  en  médecine  à 
Digne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de-Dijon  :  M.  Castille,  docteur  en  médecine 
à  Dijon. 

.  Membre  suppléant  dudit  tribunal  ;  M. 
Edouard  Moriot,  docteur  en  médecine  à  Dijon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Douai  :  M.  Toison,  docteur  en  médecine 
à  Douai. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Desmoulin  et  Monnier,  docteurs  en  médecine  à 
Douai. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Draguignan  :  M.  Pelloquin  (Joseph), 
docteur  en  médecine  à  Draguignan. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Proust,  docteur  en  médecine  à  Trans  et  Turcan, 
docteur  en  médecine  à  Fréjus. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Epinal  ;  M.  Urmès,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Epinal. 

Membres  suppléantes  dudit  tribunal  :  MM. 
Lacour  et  Rilï,  docteurs  en  médecine  à  Epinal. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Evreux  :  M.  Servent,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Evreux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bettinger  et  Dehail,  docteurs  en  médecine  à 
Evreux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Foix  :  M.  Calazet,  docteur  en  médecine 
à  Foix. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Lestrade  et  Sicre,  docteurs  en  médecine  à  Foix. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Gap  :  M.  Bruyère,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Gap. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Mayoly  et  Suard,  docteurs  en  médecine  à  Gap. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Grenoble  :  M.  Juvin,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Grenoble. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Fabre  et  Vareilles,  docteurs  en  médecine  à  Gre¬ 
noble. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Guéret  :  M.  Brésard,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Guéret. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Dumont  et  Dufour,  docteurs  en  médecine  à 
Guéret. 

Membre  du  tribunal  dépaidemental  des  pen¬ 
sions  de  Laon  :  M.  Menu,  docteur  en  médecine  à 
Laon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 


Ruby,  et  Lemarchal,  docteurs  en  médecine  à 
Laon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Laval  :  M.  Aubin,  docteur  en  médecine 
à  Laval. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Loiseleur  et  Le  Basser,  docteurs  en  médecine  à 
Laval.  ' 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Lille  ;  M.  Leclercq,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Lille. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Lévêque  et  Vansteenberghe,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Lille.  :  :  ‘ 

Membre  ,  du  tribunaT  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Limogés  :  M.  Gubertafon,  docteur  en 
ihédecirie  à  Limoges. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Delor  et  Hervy,  docteurs  en  médecine  à  Litiio- 
ges.  ,  '  • 

Membre  du  tribunal  dépai-temental  des  pen¬ 
sions  de  Lons-le-Saunier  ;  M.  Boulée,  docteur  en 
médecine  à  Lons-le-Saunier. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Pichon  et  Thilly  père,  docteurs  en  médecine  à 
Lons-le-Saunier. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Lyon  :  M.  Polosson,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Lyon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Mazel  et  Condomine,  docteurs  en  médecine,  à 
Lyon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Mâcon  :  M.  Richard,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Mâcon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Alexandre  Juvanon,  docteur  en  médecine  à  Mâcon 
et  Lagoutte,  docteur  en  médecine  au  Creusot. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  du  Mans  :  M.  Legros,  docteur  en  méde¬ 
cine  au  Mans. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Dumas  et  Laburthe,  docteurs  en  médecine  au 
Mans.  ^ 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Marseille  ;  M.  Ferdinand  Gamoin,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Marseille. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Doux  et  Gallerand  fils,  docteurs  en  médecine 
à  Marseille.  .  . 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Melun  :  M.  Siguier,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Melun.  : 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Malvy  et  Herman,  docteurs  en  médecine  à 
Melun. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Mende  :  M.  Bessière,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Mende, 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM* 
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Morel  et  Constant,  docteurs  en  médecine  à 
Mende. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Metz  (1™  section)  :  M.  Ellin,  docteur  en 
médecine  à  Metz. 

Membi’e  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Gro- 
jean,  docteur  en  médecine  à  Knutange. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Metz  (2®  section)  :  M.  Leder,  docteur  en 
médecine  à  Metz. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Colrint, 
docteur  en  médecine  à  Metz. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Montauban  :  M.  Paisseran,  docteur  en 
médecine  à  Montauban. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Monribot  et  Hornus,  docteurs  en  médecine  à 
Montauban. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Mont-de-Marsan  :  M.  Dibos,  docteur 
en  médecine  à  Mont-de-Marsan. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Betous,  docteur  en  médecine  à  Mont-de-Marsan, 
et  Gàstera,  docteur  en  médecine  à  Hagetmau. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Montpellier  :  M.  Roume,  docteur  en 
médecine  à  Montpellier. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Mourgues-Molines  et  Félix  Durand,  docteurs 
en  médecine  à  Montpellier. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Moulins  :  M.  Ranglaret  père,  docteur 
en  médecine  à  Moulins. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Pénard  et  Qomot,  docteurs  en  médecine  à  Mou¬ 
lins. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nancy  :  M.  Michel,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Nancy. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
F.  Abt  et  R.  Frohrlich,  docteurs  en  médecine 
à  Nancy. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nantes  :  M.  Bureau,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Nantes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Desclaux  et  Moutief,  docteurs  en  médecine  à 
Nantes- 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nevers  :  M.  Trivas,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  .NeVei's. 

Membres  .suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Houzé  et  Tixier,  docteurs  en  médecine  à  Ne- 
vers. 

Menlbi'e  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nice  :  M.  Rovery,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Nice. 

Membres  sùppléani's  dudit  tribunal  ;  MM. 
Perdrigé  et  Rosanoiî  (Michel),  tloclcurs  en 
médecine  à  Nice. 


Membre'du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nîmes  ;  M.  Charles  Perrier,  docteur  en 
médecine  à  Nîmes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Foülquier,  docteur  en  médecine  à  Nîmes,  et 
Peyre,  docteur  en  médecine  à  Alès. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Niort  :  M.  Charles  Collon,  docteur  en 
médecine  à  Niort. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Au¬ 
guste  Poinçeau,_docteur  en  médecine  à  Saint- 
Hilaire-la-Pallud. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Oran  :  M.  Botalla-Gambetta,  docteur 
en  médecine  à  Oran. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bijon  et  Narboni,  docteurs  en  médecine  à 
Qran. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Orléans  :  M.  Gefîrier,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Orléans. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Marmasse  et  Coville,  docteurs  en  médeciné  à 
Orléans. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Pau  :  M.  Marsco,  docteur  en  médecine 
à  Pau. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Fayon  et  Guichot,  docteurs  en  médecine  à 
Pau. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  (P^®  section)  ;  M.  Loewy,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Vinant  et  Français,  docteurs  en  médecine  à 
Paris. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  <2®  section)  :  M.  Mendelsohn, 
docteur  en  médecine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Re- 
vault  d’Alonnes  et  Guivert,  docteurs  en  mé¬ 
decine  à  Paris. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  (3®  section)  ;  M.  Duvoir,  docteur 
en  médecine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Le¬ 
grain  et  Guiraud,  docteurs  en  médecine  à 
Paris. 

Membî-e  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  (4®  section)  :  M.  Lutaiid,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Paris. 

Membres  .suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Piedelièvre  et  Lyou-Caen,  docteurs  en  mé¬ 
decine  Jî  Paris. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  (o®  section)  :  M.  Maréchal,  doc¬ 
teur  en  médecine  d  Paris. 

-  Meinbirs  su])pléfuits  duilil  tribnmd  ;  MM. 
Ceillier  et-  l'ruelle,  docteurs  en  médecine  à 
Paris.  •, 
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Membre  du  tribunal  départemental,  des  pen¬ 
sions  de  Périgueux  (pe  section)  :  M.  Crozet, 
docteur  en  médecine  à  Périgueux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Le¬ 
roux  et  Lacoste,  docteurs  en  médecine  à  Pé¬ 
rigueux.  '  • 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Périgueux  (2®  section)  :  M.  le  Roux' 
docteur  en  médecine  à  Périgueux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Crozet  et  Lacoste,  docteurs  en  médecine  à 
Périgueux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Perpignan  ;  M.  Pous,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Perpignan.  ^ 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Witt- 
wer  de  Froutiguen,  docteur  en  médecine  à 
Perpignan. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Poitiers  :  M.  Foucault,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Poitiers. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Ve- 
luet  et  Ferru,  docteurs  en  médecine  à  Poi¬ 
tiers. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Pontoise  :  M.  Derome  docteur  en  mé-  • 
decine  à  Pontoise. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Herbinet  et  Butin,  docteurs  en  médecine  à 
Pontoise. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Privas  :  M.  Fargier,  docteur  en  mé¬ 
decine  i\  Pfivas. 

•  Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Comte,  docteur  en  médecine  à  Privas,  et 
Manson,  docteur  en  médecine  à  Chomérac. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  du  Puy  :  M.  de  Morangiès,  docteur  en 
médecine  au  Puy. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Maleysson  et  Jean,  docteurs  en  médecine  au 
Puy.  ^ 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Quimper  :  M.  Lagrifîe,  docteur  en 
médecine  à  Quimper. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Tubet  et  Renault  père,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Quimper. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rennes  :  M.  Millardet,  docteur  en 
médecine  à  Rennes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Quillern  et  Mouchette,  docteurs  en  médecine 
à  Rennes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  ia  Rochelle  :  M.  Dufour,  docteur  en 
médecine  à  la  Rochelle. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Pozzi  et  Appraillé,  docteurs  en  médecine  à 
la  Rochelle. 


Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  la  Roche-sur-Yon  :  M.  Choyau,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  la  Roche-sur-Yon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Péaud,  docteur  en  médecine  à  la  Chaize-le- 
Vicomte,  et  Clayerie,  docteur  en  médecine  à 
la  Roche-sur-Yon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rodez  :  M.  Bousquet,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Rodez. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Laganigue  et  Virenc£ue  père,  docteurs  en  mé¬ 
decine  à  Rodez. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rouen  :  M.  Vallée,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Rouen.  -, 

Membres  suppléants .  dudit  tribunal  :  MM. 
Bellicaud  et  Cauchois,  docteurs  en  médecine 
à  Rouen. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Saint-Brieuc  :  M.  Moy,  docteur  en 
médecine  à  Saint-Brieuc. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Lebreton  et  Pedron,  docteurs  en  médecine  à 
Saint-Brieuc. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Saint-Etienne  :  M.  Gereste,  docteur  en 
médecine  à  Saint-Etienne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Genairon  et  Bouvet,  docteurs  en  médecine  à 
Saint-Etienne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Saint-Lô  :  M.  Le  Clerc,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Saint-Lô. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Dupont  et  Roger,-  docteurs  en  médecine  à 
Saint-Lô. 

Membre  du- tribunal  départemental  des  pen- 
•  sions  de  Strasbourg  (1’’®  section)  :  M.  Paul 
Baur,  docteur  en  médecine  à  Strasbourg. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Félix  Humbert  et  Charles  Dorner,  docteurs  en 
médecine  à  Strasbourg. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Strasbourg  (2®  section)  :  M.  Blind 
(Edmond),  docteur  en  médecine  à  Strasbourg. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Willy  Brion,  et  Allenbach,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Strasbourg. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Tarbes  :  M.  Prunet,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Tarbes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Benezech,  docteur  en  médecine  à  Bagnères- 
de-Bigorre,  et  Salsac,  docteur  en  médecine  h 
Lourdes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Toulon  :  M.  Rit,  docteur  en  médecine 
à  Toulon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
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Bricaire  et  Pestre,  docteurs  en  médecine  à 
Toulon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Toulouse  :  M.  Tapie,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Toulouse. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Sorel  et  Chamayou,  docteurs  en  médecine  à 
Toulouse, 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
•sions  de  Tours  :  M.  Babeau,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Tours. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Faix  et  Louis  Guillaume,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Tours. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Troyes  :  M.  Debret,  docteur  emnéde- 
cine  à  Troyes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Serboürce  et  Briault,  docteurs  en  médecine  à 
Troyes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Tulle  :  M.  Mazeyrie,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Tulle. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Morély  et  Puyaubert,  docteurs  en  médecine  à 
Tulle. 


Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Valence  :  M.  Calvet,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Valence. 

Membres  suppléants  ^  dudit  tribunal  :  MM. 
Serre]^et  Gaston  Ratier,  docteurs  en  médecine 
à  Valence. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Vannes  :  M.  Franco  père,  docteur  en 
médecine  à  Vannes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Audic  et  Kliszowskl,  docteurs  en  médecine  à 
A''annes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Versailles  :  M.  Gautier,  docteur  en 
médecine  à  Versailles. 

Membi'es  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Remillj^  docteur  en  médecine  à  Versailles,  et 
Behague,  docteur  en  médecine  au  Chesnay. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Vesoul  ;  M.  Petitjean,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Vesoul. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  ;  M.  Tal- 
pain,  docteur  en  médecine  à  Vesoul. 

(J.  O.,  !«'■  janvier  1937). 


Médaille  de  la  reconnaissance  française 

Un  nouveau  délai  d’un  an  pour  faire  acte  de  candidature 


Décret  du  2G  décembre  1936 


Art.  —  Pendant  un  délai  d’un  an  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret  au  Journal 
Ofliciel,  les  anciens  prisonniers  de  guerre  mili¬ 
taires  et  civils,  les  anciens  otages,  les  personnes 
civiles,  remplissant  par  ailleurs,  les  conditions 
fixées  parle  décret  du  29  novembre  1926  (art.  1®G 
2,  3,  4  et  5)  pour  l’attribution  de  la  médaille  de  la 
Reconnaissance  française,  pourront  postüler 
cette  distinction. 

Art.  2.  —  Les  demandes  formulées  parles 
postulants  devront  être  établies  et  transmises 
dans  les  conditions  fixées  par  l’arrêté  intermi¬ 
nistériel  du  8  décembre  1927  relatif  à  l’applica¬ 
tion  du  décret  du  29  novembre  1926. 

Art.  3.  —  Les  dossiers  de  candidature  seront 


examinés  par  une  Commission  composée  d’un 
représentant  du  président  du  Conseil,  d’un 
représentant  du  Garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  Justice,  d’un  représentant  du  ministre  de 
l’Intérieur,  d’un  représentant  du  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre,  d’un  repré¬ 
sentant  du  ministre  de  la  Marine,  d’un  représen¬ 
tant  du  ministre  des  Pensions  et  de  cinq  repré¬ 
sentants  des  anciens  prisonniers  de  guerre  dési¬ 
gnés  par  le  président  du  Conseil. 

Cette  Commission,  qui  aura  son  siège  au 
ministère  des  Pensions,  fonctionnera  par  ailleurs 
dans  les  conditions  prévues  par  l’arrêté  intermi¬ 
nistériel  du  8  décembre  1927  visé  à  l’article  2. 

(J.  O.  du  1®‘‘ janvier  1934.) 
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Infirmières 


Circulaire  du  26  oclobre  1936  concernant  les  infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale 


Le  Ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  préfets. 

Par  circulaire  en  date  du  26  juin  1933,  l'un 
de  me’,  prédécesseurs  vous  a  fait  connaître 
qu’en  raison  du  nombre  toujours  croissant 
d’infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  titu¬ 
laires  du  diplôme  d’Etat  français,  il  devenait 
maintenant  possible  d’utiliser  un  personnel 
de  choix  présentant  toutes  les  qualités  requi¬ 
ses  et  qu’en  conséquence,  dorénavant,  en  cas 
de  vacances,  il  serait  indispensable  de  donner 
toujours  la  préférence  aux  candidates  diplô¬ 
mées  d’Etat. 

La  situation  ainsi  signalée,  il  y  a  trois  ans 
s'étant  encore  améliorée,*  j’estime  qu’il  est 
maintenant  logique  de  nejplus  recourir,  tant 
en  ce  qui  concerne  les  infirmières  hospitaliè¬ 
res  qu’en  ce  qui  concerne  les  infirmières  vi¬ 
siteuses,  qu’à  celles  d’entre  elles  qui  sont  ti¬ 
tulaires  du  brevet  de  capacité  professionnelle 
permettant  de  porter  le  titre  «  d’infirmière 
diplômée  de  l’Etat  français  ». 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  faire 
connaître  à  tous  les  services  intéressés,  col¬ 
lectivités  publiques  ou  institutions  privées  de 
toute  nature.  Commissions  administratives 
des  hospices.  Services  de  lutte  antitubercu¬ 
leuse,  antivénérienne  ou  de  protection  mater¬ 
nelle  et  infantile,  que  lorsqu’ils  tirent  tout  ou 
partie  de  leurs  ressources,  soit  des  fonds  pu¬ 
blics,  soit  des  fonds  privés  réunis  avec  le  con¬ 
cours,  ou  même  simplement  avec  l’autorisa¬ 
tion  de  l’Etat,  ils  devront  désormais,  lors  de 
vacance  dans  leur  personnel,  ne  recruter  que 
des  infirmières  diplômées  de  l’Etat  français, 
chaque  fois  qu’il  s’agira  d’emplois  rétribués. 

Je  crois,  d’autre  part,  devoir  attirer  votre 
attention  sur  la  confusion  regrettable  trop 
fréquemment  faite  entre  les  «  infirmières  hos¬ 
pitalières  »  et  les  «  infirmières  visiteuses  ». 

Le  brevet  d’infirmièi’e  visiteuse  ne  doit,  en 
aucun  cas  être  accepté  lorsqu’il  s’agit  de  ser¬ 
vices  hospitaliers,  et  celui  d’infirmière  hospi¬ 
talière  ne  doit  pas  également  servir  de  titre 
lorsqu’il_^  s’agit  de  postes  de  «  visiteuses  d’hyr 
giène  »,  soit  dans  la  lutte  antituberculeuse, 
soit  dans  la  lutte  antivénérienne,  soit  dans 
la  protection  maternelle  et  infantile. 


Les  «  assistantes  »  ou  les  «  visiteuses  sco¬ 
laires  »  doivent  être  munies  du  brevet  de  visi¬ 
teuses,  à  moins  qu’elles  n’exercent,  ce  qui 
est  préférable,  les  fonctions  «  d’infirmières 
scolaires  »  proprement  dites,,  et  qu’elles  bor¬ 
nent  alors  leur  activité  à  l’intérieur  des  murs 
de  l’école,  auquel  cas  le  brevet  d’hospitalière 
paraît  suffisant. 

Je  crois  devoir  également  attirer  votre  at¬ 
tention  sur  la  nécessité,  toutes  les  fois  que 
cela  sera  possible,  d’utiliser  pour  l’hygiène 
sociale  (tuberculose,  maladies  vénériennes, 
maternité,  enfance,  inspection,  scolaire)  des 
«  assistantes  sociales  familiales  ou  polyva¬ 
lentes  »  desservant  un  secteur  restreint,  plu- 
,tôt  que  des  infirmières  spécialisées  exerçant 
ensemble  dans  un  même  secteur  trop  étendu. 
Il  s’agit  sans  doute  généralement  de  cas  d’es¬ 
pèce,  mais  ceux-ci  doivent  être  réglés  en  s’ins-^ 
pirant  le  plus  possible  des  principes  de  la 
polyvalence,  dont  certains  inconvénients  peu¬ 
vent  être  corrigés  par  l’introduction  dans  les 
cadres  de  «  monitrices  spécialisées  ». 

Enfin  trop  fréquemment,  lorsque  des  em¬ 
plois  sont  vacants,  certaines  infirmières  ne 
peuvent  présenter  leur  candidatui’e  :  soit 
parce  que  la  limite  d’âge  fixée  n’a  pas  été 
reculée  pour  elles  d’une  durée  égale  à  celle  de 
leurs  services  antérieurs,  soit  parce  que  leur 
traitement  dans  le  nouvel  emploi  serait  auto^ 
matiquement  celui  de  début  et  non  celui  au¬ 
quel  devrait  cependant  leur  donner  droiL  leur 
ancienneté. 

Il  y  a  lieu,  pour  tous  les  services  intéressés 
visés  ci-dessus,  dè  prendre  d’urgence  toutes 
dispositions  nécessaires  pour  modifier  en  cOn- 
conséquence  leurs  errements  actuels. 

Vous  voudrez  bien  trouver  ci-joint  plusieurs 
exemplaires  de  la  présente  circulaire,  et  pren¬ 
dre  toutes  dispositions  utiles  pour  que  mes 
instructions  soient  communiquées  dans  le , 
moindre  délai  aux  organismes  et  institutions 
ci-dessus  désignés,  ainsi  qu’à  la  «  Commission 
de  coordination  sanitaire  et  sociale  »  confor¬ 
mément  à  mes  circulaires  des  26  août  1936 
et  26  septembre  1936. 

Henri  Selliiîr. 

(J.  O.,  10  août  1936.) 
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Service  de  santé  des  troupes  coloniales 


Décret  du  12  mars  1936  modifiani  le  décret  du  6  avril  1930  sur  le  Service  dé  samé  des  troupes  coloniales 

Art.  1®=^.  —  Les  articles  4  et  6  du  décret  du  tien  prennent  rang  à  la  même  date,  ils  sont 

6  avril  1930,  modifié  par  le  décret  du  22  janvier  classés  entre  eux  conformément  aux  prescrlp- 

1933  sur  le  Service  de  santé  des  troupes  colo-  tions  de  l’article  3  du  décret  du  23  décembre 

niales  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles  1929  fixant  la  prise  de  rang  des  officiers, 
ci-après  :  Les  sous^lieutenants  d’administration  sont. 

Art.  4.  —  Les  lois  sur  l’avancement  dans  l’ar-  proinus  lieutenants  lorsqu’ils  comptent  deux, 
mée  et  notamment  les  articles  18,  19  et  20  de  la  ans  d’ancienneté  de  grade, 
loi  du  14  avril  1832  sont  applicables  aux  offi-  Peuvent,  en  outre,  être  nommés  directement 
ciers  de  Corps  de  santé  des  troupes  coloniales,  lieutenants  d’administration,  les  lieutenants 

d’après  la  correspondance  de  grade  indiquée  à  d’administration  de  réserve  du  Service  de  santé 

l’article  2  du  présent  décret.  qiii,  après  avoir  .servi  en  situation  d’activité 

Toutefois,  sauf  en  cas, de  mobilisation  géné-  remplissent  les  conditions  fixées  par  l’article  4 

raie,  pendant  la  période  des  hostilités,  mil  ne  de  la  loi  du.  4  janvier  1929  et  suivant  les  règles 

peut  être._promu  au  choix  médecin  ou  phar-  édictées  par  cette  loi. 

macien  capitaine  ou  commandant,  ou  médecin  ou  Lorsque  des  lieut.enants  d’administration  du 
pharmacien  lieutenant-colonel  ou  colonel,  s’il  n’a  Sei-vice  de  santé  des  troupes  coloniales  pren- 
accompli  dans  son  grade  ou  dans  le  grade  immé-  nept  .rang  à  la  rnême  date,  ils  sont  classés  entre 
diatement  inférieur,  un  séjour  de  deux  ans  hors  eux,  confoiTnénient  aux  prescriptions  de  Lar¬ 
de  la  métrope.  ticle  4  du  décret  du  23  décembre  1929  fixant 

Art.  6.  —  Les  sous-lieutenants  d’àdministra-  la  prise  de  rang  des  officiers, 
tion  se  recrutent  parmi  :  Les  capitaines  d’administration  se  recrutent 

1°  Les  adjudants  ou  adjudants-chefs  de  la  un  tiers  au  choix,  deux  tiers  à  l’ancienneté, 
section  et  des  détachements  mixtes  des  infir-  parmi  les  lieutenants  d’administration  comp= 
miers  militaires  des  troupes  coloniales,  ayant  tant  quatre  ans  d’ancienneté  de  grade, 
servi  huit  ans  dans  une  arme  ou  dans  un  service  Les  commandants  d’administration  fe  recru- 
de  l’armée  active,  dont  deux  ans  au  moins  dans  tent  exclusivement  au  choix  parmi  les  capi- 
le  grade  d’adjudant  ou  d’adjudant-chef.  taines  d’administration  comptant  quatre  ans 

Le  nombre  des  vacances  qui  leur  est  attribué  d’ancienneté  de  grade, 
est  fixé  au  cinquième  du  nombre  total  des  sous-  Les  lieutenants-colonels  d’administration  se 
lieutenants  à  nommer  chaque  année  dans  les  recrutent  exclusivement  au  choix  parmi  les 
conditions  du  présent  article  ;  commandants  d’administration  comptant  trois 

2°~  Les  sous-o.fflciers  des  troupes  coloniales  ans  d’ancienneté  de  grade, 
ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l’école  Les  articles  18,  19  et  20  de  la  loi  du  14  avril 
d’administration  militaire  de  Vincennes.  Ils  1832  relatifs  à  l’avancement  en  campagne  sont 
prennent  rang  entre  eux  dans  l’ordre  de  classe-  applicables  aux  officiers  d’administration, 
ment  à  ces  examns  ;  Toutefois,  sauf  en  cas  de  mobilisation  générale, 

3°  Les  sous-lieutenants  d’administration  de  pendant  la  période  des  hostilités,  aucun  lleute- 
résewe  du  Service  de  santé  qui,  après  avoir  nant,  capitaine  ou  commandant  d’administra- 
servi  en  situation  d’activité,  remplissent  les  tion  ne  peut  être  promu  au  choix  s'il  n’a  accom- 

conditions  fixées  par  l’article  3  de  la  loi  du  pli  dans  son  grade  ou  dans  le  grade  immédiate- 

4  janvier  1929  et  selon  les  règles  édictées  par  ment  inférieur,  un  séjour  de  deux  ans  hors  de  la 
cette  loi.  métropole. 

Le  nombre  des  vacances  qui  est  attribué  aux  Art.  2.  —  Les  ministres  de  ia  Guerre  et'des 
catégories  visées  par  les  alinéas  2°  et  3°  ,ci:dessus  Colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

est  fixé  aux  quatre  cinquièmes  du  nombre  concerne  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 

total  des  sous-lieutenants  à  nommer  chaque  sera  publié  au  JoumaZ  0///c/eZ  de  la  République 
année  dans  les  conditions  du  présent  article.  française. 

Lorsque  des  sous-lieutenants  d’administra-  (J.  O.,  28  mars  1936.) 
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ANAVACCINS 

-  du  Docteur  A,.  JADBEIDT 

Chef  de  Laboratoire  de  Bactériologie  à  la  Faculté  de  Médecine 

GONAGÛNE  (Ampoules-Ovules)  «le  vaccin  antigonococcique» - 

STAPHYLAGONE  ie  premier  vaccin  à  base  d'Anatoxine  Staphylococcique 
CARDIO-SIREPTINE  Cure  de  la  maladie  Rhumatismale.  Prévention  de  l’Endocardite 
UTÉRO-STREPTINE  Cure  et  Prévention  de  l’Infection  Puerpérale - 

♦  ♦  ♦ 

CORPS  MICROBIENS  +  LYSATS  +  ANATOXINES 


Echantillons  et  Littérature  sur  demande  aux 

PRODUITS  BIOLOGIOUES  CARRION,  54.  faubourg  Saint-Honoré  —  PARIS 
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A  travers  l'Officiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Médaille 
d’iionneur  des  épidémies.  —  Education 
physique  .  340 

Restrictions  judiciaires  de  l’art  médical 

(Foveau  de  Courmelles)  341 

Correspondance 

Mutualité  familiale.  —  Application  des  tarifs 
d’honoraires  :  A  propos  de  décisions  con¬ 
cernant  l’application  du  tarif  des  soins.  — 

—  Intervention  sur  le  lieu  du  sinistre  et 
surveillance  prolongée.  —  Ablation  d’une 
petite  tumeur.  —  Accident  du  travail  par 
le  fait  d’un  tiers.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Acquisition  d’un  pistolet  au¬ 
tomatique  par  un  médecin  de  réserve.  — 
Libération  des  obligations  militaires.  — 
Réparation  d’un  dentier  par  les  services 
du  Ministère  de  la  guerre.  —  Assurances 
sociales  :  Un  pensionné  pour  invalidité  a 
le  droit  de  travailler.  —  Conditions  d’as¬ 
sujettissement  des  travailleurs  occasion¬ 
nels  ou  intermittents.  —  Assujettisse¬ 
ment  d’une  lavandière.  —  Droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maternité.  — 

—  Responsabilité  du  patron  è  l’égard 
d’une  domestique  qui  n’a  pas  été  imma¬ 
triculée  aux  Assurances  sociales.  —  Fonc¬ 
tionnement  de  la  Commission  technique 
r  gionale  d’invalidité. —  Fonctionnement 
de  la  Commission  tehcnique .  443 


Renseignements 


Belles  propriétés,  14  pièces,  t.  c. ,  conviendraient  à  cli- 
nique.maison  repos, 400.000  et  250.000,  P.t.  renseign. 
s’ad.  M®  Loisea'u,  not.  à  Chambly  (Oise)  35  km.  Paris. 

A  céder,  cause  maladie,  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 

Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silîeyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  ce.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’asthénie.  Donnez  4  à  6  tablettes  de  mangaïne  à  vos 
malades.  Vous  guérirez  à  la  lois  la  dyspepsie  et  l'as¬ 
thénie. 

Villa  da  Pare.  Sauton.  (Ghar.-Inl").  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-dlgestlves.  D»  Dubois. 

«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  Idéale. 
Altitude  ‘-150  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Broby,  Grasse. 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
Coneernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  CoNcooRS  Médical,  Paris  167-95, 


N»  33.  —  D'  reçoit  enfants  à  partir  4  ans  anémiés, 
délicats  on  convalesc.  Pays  très  sain,  grand  air,  repos, 
excell.  nourriture,  confort,  soins  attentifs  et  dévoués. 

N®  34.  —  Poste  tenu  dep.  11  ans,  rapp.  import,  dont 
moitié  Axes  plus  logem.  et  avantages  divers  à  échanger 
contre  poste  médec.  contrôleur  ou  fonctionn.  dans  ville, 
miïiim.  60.000  Axes. 

N®  35.  —  Demandons  visiteurs  médicaux  Paris- 
province.  Se  présenter  Lab.  Gev,  26,  rue  Chaptal,  Pa¬ 
ris  (9®). 

N®  36. —  Doct.  installé  Paris  (7®),  au  courant  méd.  gê¬ 
ner.,  libre  demi-journée,  cherche  occupât.  Paris  ou 
banlieue. 

N®  37.  —  On  dem.  à  acheter  les  vol,  II  et  III  de  Théo¬ 
dore  Gomperz  (traduction  Rayraont)  ayant  pour  titre 
«  Les  penseurs  de  la  Grèce  »  de  chez  Alcan,  1908, 

Joindre  un  timbre  pour  touie  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Franche-Comté.  Chef-lieu  canton,  environs  de  ville. 
Seul  médecin,  gros  rappôrt.  Jolie  maison  tout  confort. 
Prix  35,000  dont  25.000  cpt. 

Sud-ouest.  F.xcellent  poste  seul  médecin, très  ancien. 
Grande  maison.  Prix  à  débattre  vu  l’urgence. 

Ophtalmologie.  Ancien  cabinet  ville  proyince,  rap¬ 
port  important.  Longue  présentât.  Prix  :  40.000  y  com- 
install.  profes. 
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DEl{mÈJiES  T^OWELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  Elections.  •— 
Rueay  (do  Bruxelles)  et  Gerlach  (de  Vienne)  sont 
élus  correspondants  étrangers  dans  la  cin  quième  divi¬ 
sion  (médecine  vétérinaire). 

—  Hommage  au  Docteur  Dausset.  —  Dim.ancliR 
matin  24  janvier  a  eu  lieu  à  l’Hôtel-Dieu  dans  le  ser¬ 
vice  de  physiothérapie  qu’il  avait  créé,  l’inaugura- 
tion  du  buste  d’Henri  Dausset. 

Cette  émouvante  cérémonie  à  laquelleassistaient 
les  chefs  de  service  de  l’Hôtel-Dieu  et  de  l’hôpital 
Foch,  réunissait  tous  les  élèves  et  tous  les  amis  du  si 
regretté  maître.  Dans  le  cadre  même  du  service  qu’il 
a  tant  animé,  des  discours  ont  été  prononcés  par  le 
Professeur  Carnot,  par  le  Docteur  Delherm,  par  le 
Docteur  Chenilleau  au  nom  des  élèves,  par  le  Docteur 
Dartigues  au  nom  de  l’U.  M.  F.  I.  A.,  par  le  Docteur 
Descomps  au  nom  de  l’hôpital  Foch.  Tous  ont  évoqué 
la  belle  figure  du  disparu,  dont  les  traits  fidèlement 
reproduits  par  le  sculpteur  Firmin  Michelet  perpé¬ 
tueront  le  souvenir. 

—  Fondation  Carnegie.  —  Notre  ami,  le  Docteur 
Foveau  de  Courmelles,  nous  apprend  qu’il  a  été 
proclamé  lauréat  de  la  Fondation  Carnegie. 


Noué  adressons  nos  plus  vives  félicitations  à  notre 
savant  et  distingué  confrère. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  (Secré¬ 
tariat  :  2,  rue  Guynemer,  Paris).  —  La.- prochaine 
Assemblée  générale  de  la  Ligue  française  contre  le 
rhumatisme  aura  lieu  le  mardi  23  février  1937. 

Séance  du  matin  :  hôpital  Cochin,  amphithéâtre 
de  la  Clinique  médicale  (Prof,  Marcel  Labbé). 

Après-midi,  à  16  heures.  Faculté  de  médecine, 
amphithéâtre  des  thèses,  no2:  a)  séance  administra¬ 
tive  ;  b)  séance  scientifique,  à  17  heures.  Ordre  du 
jour  :  Les  manifestations  rhumatismales  de  la 
colonne  cervicale.  Premier  rapport  :  Les  manifesta¬ 
tions  vertébrales  (avec  projections  )  (M.  Jacques 

Forestier)  ;  deuxième  rapport  :  Les  manifestations' 
extra -vertébi’ales  (MM.  Crouzon  et  Gaucher). 

—  Cours  de  langue  italienne  pour  les  médecins;  — 
La  section  médicale  du  Comité  France-Italie  tfient 
d’organiser  pour  les  médecins  français  un  cours  col¬ 
lectif  d’enseignement  en  douze  leçons  (nombre 
d’auditeurs  limité). 

La  connaissance  de  l’italien  est  facilitée  par  l’ori-' 
gine  commune  du  vocabulaire  et  par  une  grammaire 
très  voisine.  La  différence  de  prononciation  qui 
constitue  la  grande  difficulté  apparente  répond  en 
réalité  à  une  technique  de  l’accent  tonique  relati¬ 
vement  facile  à  acquérir. 

Une  première  série  de  cours  aura  lieu  chaque 


DINITPÂ 

OBÉSITÉ 

HYPOTHERMIES  _  HYPOSPHYXIES 
HYPOTHYROÏDIES 

HYPOMÉTABOLISMES 
RALENTISSEMENTS 

de  la  NUTRITION 

I  comprimé  par  10  kilos  de  poids 


SOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  5  &  7,  rue  Claude  Decaen  -  PARIS  i2- 


mardi  de  18  h,  30  à  19  h.  30  et  sera  faite  par  le  Pro¬ 
fesseur  A.  Fiorentino,  vice-président  de  l’Associa¬ 
tion  Dante  Alighieri,  docteur  ès-lettres,  docteur  en 
droit.  Le  droit  d’inscripi  ion  est  de  50  francs  par  mois 
ou  de  150  francs  pour  les  douze  cours. 

Adresser  toutes  demandes  au  Docteur  Marcel 
Martiny,  secrétaire  général  de  la  section  médicale 
du  Comité  France-Italie,  10,  rue  Alfred-Roll,  Paris 
(XVIF). 

—  Les  prix  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  1°  Prix  Gingeot  (1.500  francs,  triennal). 
Le  concours  pour  ce  prix  doit  avoir  lieu  à  la  fin  de 
l’année  1939.  Le  sujet  mis  au  concours  est  le  sui¬ 
vant  :  «  Etude  fonctionnelle  du  foie  au  point  de  vue 
du  pronostic  opératoire  dans  les  interventions 
hépato-biliaires  ». 

Les  mémoires,  manuscrits  ou  imprimés,  devront 
être  déposés  sur  le  bureau  de  la  Société,  12,  rue  de 
Seine,  le  premier  vendredi  de  novembre  1939. 

Les  arrérages  permettront,  s’il  y  a  lieu,  de  décer¬ 
ner  plusieurs  prix. 

2°  Prix  Paul  Le  Gendre  (3.000  francs,  triennal).  Le 
concours  pour  ce  prix  doit  avoir  lieu  à  la  fin  de  l’an¬ 
née  1939.  Le  sujet  mis  au  concours  est  le  suivant  ; 
«  Influence  de  la  publicité  contemporaine  sur  la  mora¬ 
lité  professionnelle  et  le  discrédit  médical.'  » 

Les  mémoü'es,  manuscrits  ou  imprimés,  devront 
être  déposés  sur  le  bureau  de  la  Société,  12,  rue  de 
Seine,  le  premier  vendredi  de  novembre  1939. 


—  Association  française  des  femmes  médecins.— 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  le  .lundi  15  février 
à  17  heuz'és,  salle  des  Centraux,  8,  rue  Jean-Goujon  ■ 
(Ville).  '  ' 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  secré¬ 
taire  générale,  Mlle  Serin,  11,  boulevard  Port-Royal, 
Paris  (XIIP). 

— Le  Congrès  de  l’enfant  à  la  mer  et  à  la  montagne, 
organisé  sur  l’initiative  dç  la  Société  médicale  du 
Littoral  méditerranéen  aura  lieu  du  21  au  28  mars, 
à  Hyères,  Saint-Raphaël,  Cannes,  Nice,  Menton, 
Monaco,  Grasse,  etc. 

Aux  mêmes  dates  (21-28  mars)  se  déroulera  le  XP 
Voyage  de  Pâques,  de  la  Société  médicale  du  Littoral 
méditerranéen. 

Des  permis  â  tarif  réduit  seront  mis  à  la  disposi¬ 
tion  des  adhérents.  Le  programme  et  les  renseigne¬ 
ments  complémentaii’es  sont  donnés  au  secrétariat, 
24,  rue  Verdi,  à  Nice. 

—  Congrès  de  l’Union  internationale  des  automo¬ 
biles  Clubs  médicaux. —  Ce  Congrès  doit  se  tenir  à 
Paris  les  19  et  20  juillet  prochain. 

Pour  remseignéments,  s’adresser  à  l’Association  des 
médecins  automobilistes  de  France,  89,  boulevard 
Magenta,  Paris. 

—  Institut  de  paléontologie  humaine,  1,  rue  René- 
Panhard  (boulevard  Saint-Marcel},  Paris  (XIIP). 
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DOSES  VARIABLES  DE  LA  CUILLERÉE  A  CAFÉ  A  LA  CUILLERÉE  A  SOUPE 


LABORATOIRES  MIALHE 

8,  RUE  FAVART,  PARIS,2Ç 


—  Des  conférences  sont  organisées  le  samedi,  à  17 
heures,  a  partir  du  6  février.  Lesportes  seront  ouver¬ 
tes  a  16  h.  1  /2  ;  le  nombre  de  places  est  limite. 

SamedilSfévrier,  M.  H.  Breil,  professeur  à  l’Insti¬ 
tut  de  paléontologie  humaine  et  au  Collègede  France  : 
Les  peintures  rupestres  sud-africaines.  —  Samedi 
20fév['ier  :  M.  H.-V.  Vallois,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Toulouse  :  Les  pygmées  et  l’origine  de 
l’homme.  —  Samedi  27  février  ;  M.  R.  Vaufrey,  pro¬ 
fesseur  à  l’Institut  de  paléontologie  humaine  :  Les 
hommes  de  l’art  rupestre  du  Nord  de  l’Afrique.  — 
Samedi  6  mars  :  M.  R.  Vernau,  protesseur  à  l’Insti¬ 
tut  de  paléontologie  humaine  :  L’homme  primitit  et 
les  anthropoïdes. 


—  Le  IQe  anniversaire  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  roumains.  —  L’Association  des  médecins  rou¬ 
mains  ayant  fait  leurs  études  à  Paris,  vient  de  fêter, 
à  Bucarest,  le  10®  anniversaire  de  sa  fondation.  Mise 
à  son  origine  sous  le  patronage  des  maîtres  français  : 
Roux,  Calmette,  Charles  Richet,  Ch.  Nicolle,  etc., 
cette  Association  est  présidée  par  le  Docteur  Vladimir 
Em.  Hatziezanou  et  comprend  des  noms  comme 
,  Georges  Marinesco,  Danielopolu,  .Ionesco,  Müia 
Minovici,  Daniel,  correspondants  de  l’Académie  de 
médecine  de  Pari». 


—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Un  concours  pour  une 
place  de  médecin  résidant  à  l’hospice  général  sera, 
ouvert  le  jeudi  1®''  avril  1937. 


Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au*  18  mars 
1937,  au  Secrétariat  de  l’Administration  des  Hospi¬ 
ces,  cours  d’Albret,  91. 


Hôpitaux  de  Marseille.  —  Concours  de  la  mé¬ 
daille  d’or  de  l’internat.  —  Ont  été  présentés  par  le 
jury  :  M.  le  Docteur  André  Jouve  (section  de  méde-  , 
cine),  et  M.  le  Docteur  Hervé  Leluccia  (section  de 
chirurgie). 


■ —  Æseulape.  —  Sommaire  du  numéro  de  janvier 
1937,:  Ardanar  Iswara,  Divinité  Androgyne  (1  ilL). 
—  Le  «  Misérable  »  Scarron  (2  ill.).  —  Visite  au  Doc¬ 
teur  Jayle,  par  le  Docteur  Baillet  (de  Pougues), 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  (7  ill.).  —  Deux 
portraits  de  Lélia  (1883-1834),  par  Edouard 
Gaillot  (2  ill.).  —  En  marge  de  la  tragédie  espa¬ 
gnole  :  deux  dessins  de  Goya  d’intérêt  très  actuel 
(2  ill.).  —  I^e  massage  à  travers  les  âges,  par  Jean- 
Marcel  Pai  i.,  masseur  médical  (11  iU.).  —  Un  des¬ 
sin  de  Bernard  Naudin,  pour  «  Le  Fléau  »  d’Emile 
Verhaeren  (1  ill.).  —  Supplément  (19  ill.).  . 


—  Notre  croisière  de  Pâques.  Dalmatie,  Grèce, 
Turquie,  Éhodes,  Syrie,  Egypte,  Italie.  —  Nous 
rappelons  qu’à  l’occasion  des  vacances  de  Pâques 
nous  organisons,  comme  chaque  année,  une  très 
belle  croisière. C’est  la  Méditerranée  orientale  qui 
aujourd’hui  a  été  choisie.  Le  départ-de  Paris  aura 
lieu  le  18  mars,  le  retour  le  12  ayril  et  malgré  ce 
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lâjis  de  temps  relativement  éeiirt,  le  programme  a 
été  établi  de  telle  sorte,  que  le  -maximuîn  des  points 
intéressants  pourra  être  visité'.  Tour  à  tour,  après 
rembarquement  à  Venise,  ce  sera  Susak,puis  sur  la 
Côte  Datoate,  Spllt  construite  au  milieu  du  Palais 
de  Dioclétien  et  Gorfou  à  la  végétation  luxuriante. 
Abordant  alors  la  Méditerranée,  le  bateau  longeant 
les  côtes  grecques,  appareillera  a  Athènes  où  une 
longue  escale  est  prévue  avant  de  se  diriger  sur 
Constantinople,  dont  les  touristes  auront  largement 
letemps'de  visiter  lesmei-vellles.  Une  escale  dans  là 
si  .curieuse  île  de  Rhodes  et  ee  sera  l’arrivée  à  Bey¬ 
routh,  d’où  :à  travers  le  Liban  11  sera  possible  de 
gagner  la  verdoyante  Damas,  après  la  visite  des 
ruines  grandioses  de  îBaalbeek.  Au  retour  une 
escale  à  Alexandrie  permettra  de  se  rendre  au  Caire 
et  de  pousser,  après  avoir  vu  les  splendides  mos¬ 
quées  de 'la  ville,  jusqu’aux  'Pyramides.  Enfin,  au 
retour  et  avant  de -débarquer  à  Venise,  le  paquebot 
s’arrêtera  â.  ©tibrovnlk,  l’ancienne  Raguse,  ville 
fo-rtifiée-sürla  Côte  Adriatique,  dont  les -monuments 
sont  d’un  grand  Intérêt.  -Ce  voyage  S’effectuera  sur 
la  meilleure  unité  yougoslave,  le  s /s  Reine  Marie 
de  qy.éOO  tonines.  Pri-x  -à  partir  de  5.-625,'francs  par 
personne.  Renseignements  au  (Bureau  de  tourisme 
du  Concours  Médical,  3^,  rué  de ©èlleîond , 'Paris . 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 
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Enseignejpent  4  e  jiiédùciijié 

Pay  .arrêté  du  président  du  .Cpnseil  .e,t  4.U  winistre 
de  rEéuçatio.ù  nationale  .en  date  dp  18  janvier  1937, 
la  chaire  d’hygiène  .at  ,de  baptéfinJugie  de  La  Faoulté 
de  Strasbourg  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  date  de 
publication  du  présent  arrêté,  est  .acscordé  «aux  can¬ 
didats  pour  laire  valoir  leurs  Litres. 

21  JANVIER 

Jîédaille  d'’honneur  des  épidéiuîes 

Médaille  d’or  :  M.  le  Docteur  Jourdin,  de  fbuancé. 

Médaille  4’, argent  Miyi.  les  Dooteurs  PringauLt,  de 
Marseille  ;  Bachy,  de  Phalempin  et  Poÿier,  ,du  sana¬ 
torium  de  Labruyère. 

Médaille  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  -Soulayrol, 
de  Marseille  ;  'Klein  (Eugène),  de  Paris  ;  M.  Rous- 
sanne,  interne  de  l’hôpital  de  Saint -Denis. 


sommeil  natawl 


Troubles  nerveux 


Littérature 
Laboratoires  gëniévrirr 
'  ü.Rue  du  Débarcadère  Paris 
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Education  physique 

Décret  du  20  janvier  1937  relatif  à  l'Ecole  Normale 
d’Education  physique 
(Extrait) 

Art.  2.  —  Il  pourra  être  alloué  au  médecin  de 
rétablissement  une  indemnité  non  soumise  à  rete¬ 
nues,  fixée  dans  la  limite  d’un  maximum  annuel  de 
6,000  francs. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
I  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  ; 

1»  Tout  d'abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  diflBcultés  et  les  procès  d'ordre  professionne 

0  •  • 


Restrictions  judiciaires  de  l’art  médical  l 

Par  la  Docteur  Foveau  de  Courmelles 

On  sait  qu’à  côté  de  la  loi,  il  y  a  la  jurisprudence, 
c’est-à-dire  son  interprétation  par  les  juges.  Si  l’on  est 
juge  par  certains  jugements  récents,  ceux-ci  ne  sem¬ 
blent  pas  aimer  follement  de  Corps  médical.  Bi  tout 
est  défendable,  a-t-on  dit,  tout  est  plaidable  égale¬ 
ment. 

Citons  quelques  arrêts  récents  nous  concernant,  et 
où,  «  sans  suivre  les  experts  »,  comme  il  y  est  dit, 
on  condamne  des  médecins  non  coupables,  ou  seu¬ 
lement  coupables  d’avoir  eu  trop  de  confiance  en 
leurs  clients,  de  ne  pas  leur  avoir  fait  écrire  que 
c’étaient  eux  qui  désiraient  telle  ou  telle  chose. . . 

Au.ssi,  les  Compagnies  d’assurances  ont  un  regain 
d’actualité,  à  commencer  par  le  Sou  Médical  si 
utile.  Mais  on  évalue,  parfois  «  la  peap  »  de  certains 
patients  (?)  si  cher  qu’il  convient  peut  être  de  s’assu¬ 
rer  un  peu  partout,  voiio  à  des  taux  très  élevés  1 

En  matière  de  tétano..  par  exemple,  on  peut  se 
demander  s’il  faut  fatalement recou.rirau  sérumanti- 
tétanique.  On  connaît  des  cas  où  la  moindre  piqûre 
suivie  d’un  vague  contact  avec  la  terre  causa  la  mort 
et  d’autres  cas,  où  une  main  souillée,  perforée  par 
une  fourche,  où  le  malade  refuse  le  sérum  et  n’ait  nul 
accident.  En  tout  état  de  cause,  ilconvignt  de  vacci. 
ner  toujours,  quels  que  soient  les  accidents  sériques, 


COLLUTOIRE  INALTÉRABLE 
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le»  séroelasies,  pouvant  suivre.  Ne  sait-on  pas  qûe  la 
superposition  des  chocs,  des  radiations,  des  sérums, 
peut  être  bien  grave.  Sérothérapie  antidiphtérique  et 
sérothérapie  antitétanique  superposées  ont  parfois, 
même  à  des  années  d’intervalle,  causé  de  graves  acci¬ 
dents,  voire  la  mort. 

Quand  la  mort  survient  et  qu’il  n’y  a  pas  eu  vac¬ 
cination,  et  si  le  médecin  est  poursuivi,  c’est  la  con¬ 
damnation  certaine. 

En  matière  de  diphtérie,  il  faut  vacciner.  Et  cepen¬ 
dant  que  de  médecins  homœopathes  soignent  leurs 
propres  enfants  et  d’autres  avec  leurs  médicaments, 
jusqu’ici  avec  succès  ;  sinon,  quels  retentissants  pro¬ 
cès  et  vraisemblablement  condamnation. 

Nous  ne  sommes  pas  maîtres  de  nos  prescriptions. 

Pour  nos  anesthésiques,  on  connaît  la  condam¬ 
nation  du  médecin  de  Lens  qui  opéra  un  hygroma 
avec  la  rachicocaïnisation.  En  première  instance, 
les  juges  demandèrent  aux  experts  si  c’était  bien  là 
le  procédé  qui  convenait  ;  sur  réponse  douteuse,  il  y 
eut  jugement  contre  le  médecin.  En  appel,  il  lut 
prouvé  que  la  question  était  mal  posée,  et  qu’il 
s’agissait  simplement  de  savoir  s’il  y  avait  eu  faute  opé¬ 
ratoire  :  Louis  Mercier,  du  barreau  de  Paris,  fit 

adopter  cette  thèse  et  acquitter  notre  confrère. 

L’usage  à  notre  choix  de  tel  ou  tel  anesthésique, 
paraît  lui  rester  entier. 

On  ne  radiographie  pas,  on  a  tort  ;  on  a  peur  de 
brûler,  radio-anaphylaxie,  on  a  encore  tort  ! 

Mais  ce  sont  surtout  les  radiologue.''  qui  sont 


atteints.  On  m’a  parlédepraticiensactuellement  pour¬ 
suivis  pour  des  faits  remontant  àtrenteans.  Auront-ils 
la  chance  d’être  acquittés  ?  On  connaît  les  accidents 
lointains  des  rayons  X  et  du  radium,  toiit  à  fait  im¬ 
prévisibles  du  reste,  entre  les  mains  les  plus  savantes 
et  les  plus  expérimentées.  On  a  parlé  de  2,  3,  4,  lo, 
14  années,  mais  on  n’avait  pas  atteint  les  trois  l'js- 
tres.  Maintenant,  avec  l’admission  par  la  jurispru¬ 
dence,  d’un  contrat  tacite  entre  clients  et  médecins, 
contrat  d’une  durée  detre'teans,on  pourra  attribuer 
tout  accident  d’origine  inconnue,  là  où  il  y'  aura  eu 
radiologie,  à  une  origine  rœntgénique,  et  poursuivre. 

Mais  toujours,  s’il  y  à  faute.  Des  thèses  diverses 
existent,  avec  les  articles  1322  ej;  1384.  Si  on  a  fait 
tort  à  autrui,  on  est  coupable.  Si  les  appareils  dont 
on  se  sert,  l’ont  brûlé,  on  est  coupable.  Ceci,  mitigé, 
par  la  notion  de  faute,  la  preuve  à  en  faire  par  l’inté¬ 
ressé. 

Un  jugement  récent,  de  juillet  19'36,  après  maintes 
expertises  innocentant  le  radiologue  bien  connu,  il  y 
eut  condamnation.  De  grandes  influences  jiolitiques 
avaient  agi,  et  l’on  trouva  une  raison  de  condamner, 
dont  il  est  bon  de  pari  jr,  car  s’il  y  a  là  création  de 
jurisprudence,  c’est  réduire  le  médecin,  et  en  particu¬ 
lier,  tout  spécialiste,  àn’être  plus  qu’un  instniment, 
une  mécanique,  à  la  merci  totale  du  client,  du  mau¬ 
vais  payeur,  de  celui  qui  sait  faire  «  argent  de  tout  ». 

Voici  : 

Un  patient  véut  connaître  l’étàt  de  son  tube  diges¬ 
tif.  «  Les  médecins  »,  dit-il,  demandent  une  radio- 
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graphie.  Retenons  bien  ceci  qui  est  évidemment  faux, 
car  tout  médecin,  à  moins  que  d’ôtre  le  dernier  des 
ignorants,  sait  que  pour  connaître  un  appareil  diges¬ 
tif,  il  faut  des  examens  en  série,  une  suite  de  radio¬ 
scopies  montrant  la  vie,  la  digestion  suivie,  que 
■  même  plusieurs  radiographies  seraient  plutôt  insuf¬ 
fisantes  à  donner.  Le  patient  a  demandé  par  lettre 
les  radiographies.  Il  vient,  on  lui  en  explique  l’in¬ 
suffisance,  et  il  consent  aux  <r  scopies  »,  trois  en  l’es¬ 
pèce  en  24  heures,  et  vient  s’y  soumettre.  Au  cours 
de  i’une  d’elles,  malgré  la  défense,  dans  l’obscurité, 
il  s’appuie  sur  la  cupule  et  est  brûlé,  en  la  région 
lombaire,  suivant  le  contour  de  cette  enveloppe  du 
tube  de  Grookes.  Il  se  soigne  sans  employer  les 
moyens  vraiment  classiques  et  souverains,  lumière 
rouge,  excision  et  greffes  des  points  les  plus  enflam¬ 
més,  et  surtout  poursuit,  poursuit,  avec  l’assistance 
judiciaire,  si  facilement  accordée. 

D’abord,  référé  et  rapport  favorable  au  médecin, 
malgré  les  papiers  timbrés,  les  articles  parus  dans  les 
journaux,  le  traitant  d’ignorant  et  comment  I 

Puis,  première  instance,  rapport  également  favo¬ 
rable,  mais  le  tribunal  «  sans  suivre  les  experts  », 
condamne. 

Puis,  appel,  plusieurs  plaidoiries,  renomination 
d’autres  experts  et  rapport  très  favorable,voire 
éloge  du  radiologue,  mention  de  l’accolement  pro¬ 
bable  du  brûlé  au  tube  de  Grookes,  estimation  de  la 
vieille  lésion  (?),  le  procès  dure  depuis  dix  ans  et  le 
patient  avoue  en  avoir  été  gêné  grandement,  avoir 


dû  emprunter  pour  vivre. . .  Iln’y  a  pas  eu  faute,  le 
Tribunal  le  déclare,  et  condamne  le  radiologue  pour 
la  première  fois  amené  en  justice,  à  une  indemnité 
de  10  %,  soit  soixante  mille  francs,  pour  avoir  fait, au 
lieu  dé  la  radiographie  seule  demandée,  trois  exa¬ 
mens  à  l’écran,  quelle  qu’en  pût  être  la  nécessité. 

Que  d’articles  tendancieux  ont  paru,  ruinant  le 
confrère,  qui  heureusement  pour  lui,  peut  encore 
vivre. 

Le  médecin  aurait  dû  faire  cer.  ifier  par  le  patient 
qu’il  connaissait  un  peu  et  lui  étajt  recommandé  par 
une  relation  commune,  que,  lui,  patient,  compre¬ 
nait  la  nécessité  de  l’examen  en  série  et  s’y  ralliait. 

II  y  à  là  un  précédent  éminemment  dangereux.  Le 
médecin,  si  savant  soit-il,  doit  se  réMgner,  en  tous 
les  domaines  médicaux,  à  suivre  strictement  les 
demandes  plus  ou  moins  absurdes  des  malades,  ou 
refuser  de  les  soigner  sous  les  peines  les  plus  sévères.  ■ 

Un  principe  est  posé  par  la  Justice  :  le  médecin 
n’est  même  plus  maître  de  son  diagnostic. 

Le  recours  en  Gassation  est  inutile.  Le  demandeur 
n’a  rien  et  né  pourrait  restituer  les  fonds  versés,  si 
le  défendeur  obtenait  gain  de  cause  et  qui  lui,  a  dû 
verser  dès  sa  condamnation  en  appel.  G’est  dommage 
à  cause  de  rectifications  possibles. 

Ge  qui  est  plus  sûr,  c’est  de  devenir  fonction¬ 
naire  muselé,  sans  doute  bientôt  ? 

Di'  Foveau  de  Gourmelles 


Dosemoye^ 
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CORRESPONDANCE 


Mutualité  familiale 

Le  Docteur  K.,  de  Saint-Malo,  arrivé  à  la 
limite  d’âge,  en  quittant  la  Mutualité  Familiale, 
nous  écrit  la  lettre  suivante  :  ' 

. . .  Me  trouvant  à  la  limite  d’âge  de  participa¬ 
tion  aux  avantages  de  la  Mutualité  familiale,  je 
tièns  à  remercier  cette  Société  de  l’aide  qu’elle 
m’a  apportée  au  cours  dema  longuemaladie  chro¬ 
nique  qui  m’a  obligé  de  cesser  l’exercice  de  la 
médecine.  La  somme  que  je  recevais,  quoique 
modeste  et  qui  me  paraissait  suffisante  lors  de 
mon  admission,  m’a  rendu  bien  service  et  son 
absence  se  fera  sentir  dans  mon  budget. 

Je  jouissais  d’une  excellente  spnté  et  je  ne 
pensais  guère  devenir  aussi  Invalide  un  jour  ;que 
les  jeunes  gens  solides  et  forts  y  songent. 

Je  ne  puis  que  les  engager  de  toutes  mes  forces 
à  être  prévoyants  et  à  s’inscrire  à  notre  chère 
Mutualité  Familiale. 

Toute  ma  reconnaissance  aux  membres  du 
Conseil  qui  m’ont  si  bien  aidé. 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

88.  —  A  propos  de  décisions 
concernant  l'application  dü  tarif  des  soins 

Bien  que  ma  première  discussion  avec  la  Commis^ 
sion  de  contrôle  des  soins  aux  victimes  de  la  guerre, 
par  l’obligeance  de  cette' dernière,  se,  soit  terminée 
à  mon  avantage,  je  crois  utile  de  vous  en  communi¬ 
quer  les  pièces.  , 

J’avais  fait  à  un  mutilé  de  guerre  dix  injections 
intraveineuses  sans  prévenir. 

La  Commission  refusant  de  me  payer,  j’avais 
insisté  pour  que  les  cinq  premières  au  moins  me  fus¬ 
sent  payées  au  tarif  intégral. 

Je  vous  avais  écrit  à  ce  sujet  :  votre  avis  était 
conforme  au  mien.  ' 

La  Lttre  du  secrétaire  général  indique  que  nous 
étions  dans  le  tort.  Ainsi  en  avait  décidé  le  ministère. 

S’il  vous  intéresse  d’approfondir  la  question,  pour 
ma  part,  l’incident  est  clos.  D'  C. 

Réponse 

Il  n’appartient  pas  «  au  ministère  de  «  tran» 
cher  »  une  question  de  tarif  des  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  mais  en  première  instance  à  la 
Commission  départementale  et  en  appel,  à  la 
Commission  supérieure. 

La  lettre  que  vous  avez  reçue  du  seCrétaite  de 
la  Commission  de  votre  département  formule 
Voir  la  suite  page  Ly-389 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES  LAXATIF 

STIWIÜLE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIIVIINATION  PURGATIF 


SEDLITZ  CBANTEADO 


GRANULÉ 

Sulfate  de  magnésie  anhydre 

- Acide  tartrique - 

Bicarbonate  de  soude 

Indiqué  chez  tous  les  hépatiques 

Toujours  bien  toléré  Jamais  d’accoutumance 


ÉCHANT11.L.ONS  ET  LITTÉRATURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 


PROPOS  DtJ  JOUR 


U  CRISE  MEDICALE  :  A  LA  RECHERCHE  D’UNE  SOLUTION  DU  PROBLÈME 


Dans  notre  dernier  numéro  nous  avons  repro¬ 
duit  les  lettres  des  confrères  qiii  détendaient 
avec  de  nombreux  arguments  pertinents  les 
deux  thèses  opposées  de  la  médecine  libre  et  de 
la  médecine  fonctionnarisée.  Voici  les  opinions 
d’un  autre  ordre  qui  recommandent,  à  nos  con¬ 
frères  la  résignation  à  leur  sort: 

Je  viens  de  relire  votre  article  au  sujet  de  la  crise 
médicale,  on  n’a  pas  fini  dé  s’en  occuper. 

I.  Constatons  que  le  nombre  d’étudiants  en  méde¬ 
cine  diminue  ;  que  les  médecins  militaires  ne  démis¬ 
sionnent  plus  ;  que  les  médecins  cessent  d’aiguiller 
leurs  fils  vers  cette  voie.  C’est  un  progrès. 

II.  Depuis  quinze  ans,  je  ne  cesse  de  dire  à  tous  les 
patrons,  d’écrire  à  tous  les  Syndicats  que  les  méde¬ 
cins  vivent  à  peu  près  exclusivement  : 

o)  Del’ Assistancemédicale  gratuite, desMutuelles, 
des  Sociétés.  Ces  organismes  ont  serré  la  vis.  C’était 
fatal  ; 

b)  De  la  dichotomie.  Leclient  avec  la  crise  a  renâclé, 
c’était  encore  fatal. 

Le  malade  payant  directement  devient  de  plus 
en  plus  rare.  C’était  fatal  avec  l’abolition  des  classes 
moyennes  et  l’installation  des  hôpitaux  modernes. 

Je  ne  cesse  de  répéter  que  la  clientèle  du  médecin 
suit  une  courbe,  dont  le  maximum,  l’acmé  est  au  voi¬ 
sinage  de  50  ans,  ensuite,  la  clientèle,  toutes  les  clien¬ 
tèles  diminuent. 

III.  Tout  médecin  qui  n’a  pas  un  fixe  :  chemins  de 
fer,  mines,  hôpital,  etc.,  arrive  à  ne  rien  faire  vers 
la  soixantaine.  C’est  un  fait  constaté  chaque  jour. 

IV.  On  en  vient  peu  à  peu  à  mettre  à  la  retraite  à 
65  ans.  Exemple  :  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
D’autres  suivront.  Alors,  que  feront  les  vieux  ? 

V.  Le  remède,  celui  proposé  par  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français  :  allocations  versées 
aux  médecins  syndiqués  âgés  de  65  ans  et  n’exerçant 
plus,  sera  à  lui  seul  inefficace.  A  quoi  bon 
exercer  puisque  vous  n’avez  plus  de  clients,  et 
payez  patente,  impôts. 

Vendez  votre  clientèle  à  un  jeune,  retirez-vous 
et  vivez  modestement,  n’essayez  pas  de  lutter  : 
d’avance  vous  êtes  vaincus. 

VI.  Vous  me  direz  :  faites-vous  votre  retraite.  Je  , 
l’ai  fait.  J’ai  versé  des  francs-or  Méline,  des  francs- 
papier  Poincaré,  je  toucherai  des  francs  feuilles  de 
choux  Léon  Blum.  La  retraite  économisée,  c’est  une 
blague.  Ce  qui  ne  l’est  pas,  c’est  la  petite  maison  à 
la  campagne,  au  petit  patelin  où  les  impôts  sont 
moins  lourds,  la  vie  moins  chère. 

VII.  Vous  me  direz  ;  ce  n’est  pas  brillant,  c’est 
moinsquela  retraited’un  homme  d’équipe.  D’accord. 


Mais  ne  vous  faites  pas  médecins.  Vous  le  saviez 
avant  de  commencer  vos  études.  On  vous  l’avait  dit. 
Vous  avez  refusé  de  le  croire. . 

Certes,  il  y  a  des  situations  lamentables;  J’en  con¬ 
viens  et  je  le  déplore.  Mais  dans  l’ensemble  : 

Si  nous  nous  habituons  à  cette  idée  qu’à  6'5  ans,  il 
nous  faudra  vivre  très,  très  modestement  ; 

Si  nous  y  habituons  notre  famille  ; 

*  Si  nous  prenons  nos  mesures  en  conséquence  :  pas 
de  grands  goûts  aux  enfants,  courage  civique  de 
déclarer  que  nous  ne  sommes  pas  riches,  précaution 
de  la'petite  maison  avec  petit  jardin  à  la  campagne. 

■  Si,  nou's  nous  habituons  à  l’avance  à  cette  médio¬ 
crité,  nous  n’aurohspasde  déceptions  quand  l’heure 
du  demi-repos  arrivera,  précédant  belle  du  repos 
éternel. 

Je  ne  vois  pas  d’autres  solutions  à  la  crise.  C’est 
uii  moyen  dérivé  de  l’idée  du  retour  à  la  terre. 

Pour  ma  part,  quand  l’heure  fatidique  sonnera , 
c’est  la  décision  que  je  prendrai.  J’ai  prévenu  tous  les 
miens,  je  leur  ai  dit  :  «  A  65  ans,  ne  comptez  plus  sur 
moi.  La  clientèle  ne  rendra  plus  ». 

D’’  Blanc  (de  Pézenas). 

D’autre  part,  le  Docteur  A.  Herpin,  président 
de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Région  parisienne,  nous  écrit  ; 

Les  temps  sont  bien  changés  depuis  que,  sinon 
ensemble,  tout  au  moins  successivement,  nous  fai‘ 
sions  nos  premiers  pas  dans  la  médecine  et  péné¬ 
trions  tout  angoissés  à  l’Hôtel-Dieu  de  Clermont- 
Ferrand  dans  la  salle  Dupïat  :  il  nous  fallait  affronter 
notre  terrible  maître  commun,  et  le  fait  est  que,  dès 
l’abord,  il  était  bien  terrifiant  pour  les  néophytes  que 
nous  étions  ;  bientôt,  il  est  vrai,  nous  nous  aperce¬ 
vions  qu’il  était  un  véritabl9»et  bon  maître  qui 
savait  nous  inculquer  à  la  fois  les  disciplines  médi¬ 
cales  et  celles  qui  sont  indispensables  pour  supporter 
allègrement  la  misère  comme  la  grandeur  de  la  noble 
profession  à  laquelle  nous  nous  préparions. 

Il  vous  souvient  certainement  que  tout  n’était  pas 
rosé  pour  le  jeune  médecin  qui  s’in.stallait  alors  :  il 
n’avait  pas  plus  de  clients  qu’aujourd’hûi,  peut-être 
moins  ;  il  ne  gagnait  pas  d’argent,  à  peine  sa  vie  et 
combien  modestement  ;  sa  seule  richesse  était  les 
principes  qu’il  tenait  de  ses  maîtres  et  qui  lui  fai¬ 
saient  respecter  la  médecine  qu’exerçaient  ses  devan¬ 
ciers,  et,  également,  ses  confrères  plus  âgés,  tant  au 
point  de  vue  moral  qu’au  point  de  vue  professionnel. 
Il  végétait,  il  lui  arrivait  d’être  misérable,  mais  il 
avait  appris  que  la  médecine  n’était  pas  un  métier, 
qu’il  ne  fallait  pas  songer  à  y  faire  fortune  et  que 
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l’honnête  médiocrité  elle-même  demandait  une  lon¬ 
gue  patience  ;  aussi  restreignait-il  ses  besoins  à  ses 
possibilités,  sans  faire  supporter  à  la  société,  sinon 
à  ceux  qui  l’avaient  précédé,  les  déboires  qu’il  pou¬ 
vait  éprouver  et  auxquels  il  était  préparé. 

Vous  représenteK-vous  un  de  oes  jeunes  médecins 
arrivant  dans,  cet+e  même  salle  Duprat  et  se  plai¬ 
gnant  au  patron  dé  ne  pas  gagner  suffisamment  d’ar¬ 
gent',  de  ne  pouvoir  avoir  une  voiture  Nous 
savons  bien  l’un  et  l’autre  qu’il  n’aurait  même  pu 
finir  la  phrase  commencéè  et  qu’il  lui  serait  arrivé 
quelque  avatar  ;  et  nous,  nous  aurions  subi,  sur  les 
défauts  incompatibles  avec  l’exercice  de  la  médecine, 
une  de  ces  diatribes  dont  Bousquet  avait  le  secret.  : 

Je  pensais  a  ce  passé  en  lisant  la  lettre  d’un  jeune 
que  vous  avez  publiée  l’autre  jour  ;  je  pensais  qde 
cette  éducation  dont  la  rudesse  et  la  sévérité  n’ex¬ 
cluaient  pas  la  bienveillance  paternelle^  avait  du 
bon  ;  que  c’est  Une  erreur  grave  de  laisser  les  étu¬ 
diants  se  forger  des  illusions  ;  de  ne  pas  les  prévenir 
que  ce  n’est  pas  un  métier  lucratif  qu’ils  se  proposent 
d’exercer,  mais  une  profession  qui  comporte  plus 
de  sacriflces  que  de  profits,  et  que  les  satisfactions 
qa’éüe  procure  sont  surtout  morales  ;  il 'vaudrait 
mieux,  comme  le  faisait  pour  nous  le  patron,  leur 
parler  de  leurs  devoirs  que  de  leurs  droits. 

Certes,  il  n’est  gai  ni  pour  les  jeunes,  ni  pour  les 
vieux  de  passer  dans  une  période  de  crise  les  plus 
belles  années  de  sa  vie  ou  celles  du  déclin  ;  mais 
celle  que  nous  traversons  n’est  pas  uniquedans  notre 
histoire  ;  nous  savons  qu’il  s’en  est  présenté  à  diver¬ 
ses  époques,  les  unes  plus  courtes  et  moins  graves, 
d’autres  plus  longues  et  plus  sévères.  Cependant,  à 
travers  toutes  ces  crises  et  à  leur  propos,  y  a-t-il  eu 
pour  les  professions  libérales,  et,  en  particulier,  pour 
la  médecine,  des  modifications'  profondes  apportées 
à  leur  exercice  ?  A-t-on  envisagé  des  ré-volutions  dans 
cet  exercice  comme  on  semble  le  faire  aujourd’hui  ? 
N’a-t-on  vu  le  salut  que  dans  la  fonctionnarisation  ? 
Il  ne  le  semble  guère  puisque  ces  professions  libéra¬ 
les  le  sont  demeuré. 

Ce  ne  lut  probablement  pas  sans  souffrances  pour 
ceux  qui  les  exerçaient  que  ces  périodes  de  crise  ont 
été  traversées  ;  mais^Kju’ils  fussent  jeunes  ou  vieux  à 
ce  moment,  ils  avaient  été  préparés  comme  on  l’était 
autremis.  Dans  ces  crises,  comme  dans  celles  d’au¬ 
jourd’hui,  les  vieux  n’étaient  pas  épargnés  ;  ils 
souffraient  eux  aussi  ;  on  s’adapte  monis  aisément 
lorsque  l’âge  vient  ;  sans  compter  qu’un  père  de 
famille  a  plus  de  charges  qu’un  jeune  célibataire. 

Il  est  un  fait  certain,  c’est  que  les  médecins  âgés 
vivent  de  plus  en  plus  péniblement,  comme  le  savent 
bien  tous  ceux  qui  ont  l’occasion  de  se  pencher  sur 
ces  misères.  Voudrait-on  leur  supprimer  le  peu  d’exer¬ 
cice  qu’ils  ont  encore  et  qui  permet,  à  eux  et  à  leur 
famille,  de  ne  pas  tout  à  fait  mourir  de  faim  ?  On 
-leur  reproche  d’être  attachés  à  la  libéralité  de  leur 
profession,  comme  si  c’était  une  tare.  On  leur  repro¬ 
che  même  l’acceptation  hypothétique  d’une  situation 
de  fonctionnaire  si,  sous  la  poussée  actuelle,  la  pro-  j 


fession  était  transformée  :  supposition  toute  gratuite, 
car  il  y  a  bien  des  chances  pour  que  ce  soit  parmi  les 
vieux  qu’on  rencontre  le  plus  d’opposition  pfatique 
à  une  telle  transformation. 

Puis,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  y  a  quelque  vingt 
ans,  il  y  eût,  pour*  ces  vieux,  une  interruption  de  car^ 
rière  de  quatre  années. 

Peut-être  ces  crises  antérieures  ont-elles  été 
moins  exaspérées  par  l’absence  d’un  facteur  qui 
contribue  singulièrement  h  aggraver  celle  que  nous 
traversons,  la  pléthore.  Mais,  depuis  des  années,  les 
groupements  médicaux  s’efforcent  de  mettre  en  garde 
la  jeunesse  contre  les  espoirs  chimériques  ;  des  tracts 
ont  été  distribués  aUx  futurs  étudiants,  envoyés  à 
leurs  familles.  En  ont-ils  tenu  compte  ?  Sont-ils  bien 
fondés  à  se  plaindre  alors  qu’ils  n’ont  pas  écouté  les 
avis  qui  leur  furent  prodigués  ? 

Ce  n’est  pas  certes  que  nous  songions  à  leur 
faire  des  reproches  :  nous  comprenons  également 
leur  imprudence  et  leurs  désillusions  ;  mais  nous 
voudrions  qu’ils  comprissent  de  même  la  pénible 
situation  de  ceux  qui  sont  devenus  leurs  anciens. 

,  C’est,  par  cette  compréhension  mutuelle  que  peu¬ 
vent  se  resserrer  les  liens  normaux  qui  doivent  tou¬ 
jours  exister  entre  médecins. 

Devant  la  gêne,  la  misère,  le  danger  qui  nous  mena¬ 
cent  ou  que  nous  subissons  tous  jeunes  et  vieux,  nous 
devons  nous  replier  sur  nous-mêmes,  comme,  pn 
pareil  cas,  font  les  membres  d’une  même  famille  i 
nous  disons  bien  le  danger,  car  rien  ne  serait  pire  pour 
la  médecine  que  de  se  lancer  dans  des  improvisations 
basées  sur  des  conditions  anormales  et  temporaires, 
improvisations  qui  engageraient  définitivement 
l’avenir  ;  c’est  ce  qu’il  faut  à  tout  prix  éviter. 

DrA.  Herpjn. 

Nous  partageons  partiellement  l’opinion  de  ces 
confrères  résignés,  maisils  n’abordent  qu’un  côté 
de  la  question.  Le  médecin  praticien  subit  le 
contre-coup  de  la  crise  économique  actuelle.  ' 
G’est  exact.  Mais  les  progrès  techniques  sont 
tels  qu’ils  nous  obligeront  â  modifier  la  fnanière 
dont  nous  devons  exercer  notre  profession,  si 
nous  voulons  ne  pas  être  obligés  à  deyenir  les 
salariés  d’organisations  d’assistance  sociale,,  de 
Mutualités,  d’institutions  hospitalières,  etc.,  puis¬ 
que  M.  le  ministre  de  la  Santé  proclame  qu’il  ne- 
veut  absolument  pas  nous  fonctionnariser,  ce  qui 
serait  évidemment  préférable  au  salariat  immi¬ 
nent.  Or,  pour  éviter  ce  danger,  cette  déchéance,  il 
-n’y  a  qu’un  moyen.  l’Association,  l’organisation, 
sous  le  contrôle  des  Syndicats,  du  travail  en 
équipe.  Dans  une  lettre  récente  le  D'  Fildermann 
nous  rappelait  que  nous  â'vions,  tous  lés  deux 
séparément,  traité  cette  question,  il  y  a  environ 
trente  ans.  Nous  avions  été  pour  une  fois  «  bons» 
prophètes,  mais  nous  n’avons  pas  été  écoutés. 

.1.  Noir. 


PARTIE  SCIEOTIÏIQÜE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LE  CARBOGÈNE  DOIT-IL  REMPLACER  L’OXYGENE 
DANS  LA  PRATIQUE  MEDICALE  COURANTE? 

P,ar  le  Docteur  Louis  Béthoux 
Professeur  de  Clinique  médicale  à  l’Ecole  de  médecine  de  Grenoble 


Tout  praticien  en  face  d’un  cas  d’asphyxie 
accidentelle,  ou  en  présence  d’un  malade  dyspnéi¬ 
que,  que  cette  dyspnée  soit  d’origine  toxique; 
pulmonaire,  ou  cardiaque,  emploie  l’oxygène 
pur  en  inhalations  ou  en  injections  sous-cuta- 
nées. 

L’inhalation  est  le  mode  d’introduction  le 
plus  habituel,  en  général  c’est  le  «  ballon  d’oxy¬ 
gène  »  que  l’on  utilise  car  tous  les  pharmaciens 
peuvent  le  procurer  rapidement  ;  muni  d’un  tube 
de  caoutchouc  avec  robinet,  terminé  par  une 
canule  nasale  ou  buccale,  il  permetT’inhalation 
directe  par  le  nez  ou  la  bouche  du  sujet  ;  sa  ca¬ 
pacité  est  réduite,  10  à  20  litres  de  contenance, 
aussi  il  s’épuise  vite  ;  pour  pallier  à  cet  inconvé¬ 
nient  on  a  souvent  recours  au  «  tube  d’oxygène» 
que  Ton  trouve  également,  dans  le  commerce, 
c’ést  un  tube  en  acier  de  capacité  variable  conte¬ 
nant  l’oxygène  sous  pression,  il  présente  une  vis 
micrométrique  régulatrice  pourvue  d’un  double 
manomètre,  qui  indique  à  chaque  instant  le 
volume  et  la  pression  du  gaz  restant,  un  tube  de 
caoutchouc  relie  cet  appareil  à  un  flacon  bàrbo- 
teur  contenant  de  Teau,  un  deuMème  tube  de 
caoutchouc  réuni  ce’ flacon  à  un  entonnoir  sus¬ 
pendu  au-dessus  du  nez  et  de  la  bouche  du 
malade,  qui  aspire  ainsi  un  air  très  riche  en 
oxygène  et  chargé  de  vapeur  d’eau. 

Ces  divers  modes  d’oxygénation  sont  peu 
actifs,  aussi  durant  la  grande  guerre  les  cas 
d’asphyxie  par  gaz  toxiques,  par  Toxyde  de  car¬ 
bone  en  particulier,  ayant  été  nombreux,  on 
utilisa  pour  traiter  ces  blessés  l’oxygène  sous 
pression'  à  l’aide  de.  masques  à  soupapes  her¬ 
métiquement  appliqués. 

•  C’est  à  la  suite  des  travaux  d’Achard  et  de  ses 
collaborateurs  Flandin  et  Desbouis  ;  de  Nicloux 
et  Legendre  que  cette  thérapeutique  se  généra¬ 
lisa  dans  Tarmée  dès  1917. 

Ce  lut  là  un  réel  progrès  sur  l’ancienne  mé¬ 
thode  d’oxygénation  par  intalation  directe  à 
«  la  tétine  »  ou  à  «  l’entonnoir  ». 

Cependant  cette  suroxygénation  ne  donna 
pas  tous  les  résultats  que  Ton  espérait.  Clinique¬ 


ment  sur  les  malades,  expérimentalement  sur 
les  cobayes,  on  s’aperçut  que  cet  excès  d’oxy¬ 
gène  provoquait  un  état  congestif  des  poumons, 
que  Thyperoxémie  massive  et  prolongée  appor¬ 
tait  un  trouble  au  fonctionnement  du  centre 
respiratoire  bulbaire,  avec  diminution  plus  ou 
moins  marquée  de  la  ventilation  pulmonaire. 

Cette  double  nocivité  de  l’oxygène., pur,  mise 
en  évidence  par  l’oxygénation  sous  masque,  en 
réduisit  rapidement  Tusage. 

C’est  alors  qu.e  certains  auteurs,  notamment 
Yandell  Henderson  et  ses  collaborateurs,  repri¬ 
rent  l’étude  physiologique  de  Tacide  carbonique 
dont  les  vertus  thérapeutiques  furent  utilisées 
par  la  médecine  anglaise  vers  1780.  Ces  recher¬ 
ches  montrèrent  que  ce  gaz  en  faible!  quantité, 
non  seulement  n’est  pas  dangereux,  mais  qu’il 
est  :  «  aussi  indispensable  à  la  vie  que  Toxy- 
gène  »,  et  qu’il  exerce  sur  l’organisme  une  heu¬ 
reuse  influence  à  la  fois  excito-respiratoire  et 
anti-spasmodique.  L’action  anti-spàsmodique 
s’exerce  sur  l’ensemble  de  la  musculature,  mais 
surtout  sur  la  musculature  lisse  des  vaisseaux, 
aussi,  dans  la  plupart  des  pneumopàthies  où  il 
existe  un  certain  degré  de  dystonie  vasculaire 
avec  perturbation  vaso-motrice,  l’influence  vaso- 
dilatatrice  du  CO““  intervient  très  heureusement 
pour  activer  la  circulation  et  pour  décongestion¬ 
ner  les  poumons. 

L’action  excito-respiratoire  est  peut-être  plus 
importante  encore  ;  on  peut  dire  que:CO^  véri¬ 
table  «  hormone  chimique  »  est  l’excitant  natu- 
cel  et  normal  du  centre  respiratoire  bulbaire  ;  le 
manque  de  CO®  dans  le  sang  ou  acapnie,  occa¬ 
sionne  un  ensemble  de  troubles  liés  à  un  ralentis¬ 
sement  des  mouvements  respiratoires  et  de  la 
circulation  sanguine,  avec  oxygénation  tissulaire 
insuffisante. 

Les  expériences  de  Henderson  et  de  ses  élèves 
ont  montré  que  l’addition  de  7  %  de  CO®  g 
l’oxygène,  augmentait  considérablement  la  fré¬ 
quence  et  l’amplitude  des  mouvëments  respi¬ 
ratoires,  pouvant  faire  passer  la  ventilation 
pulmonaire  de  6  à  8  litres  chiffre  pormal,  à  35  et 
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même  70  litres  par  minute.  A  ce  mélange  de  93 
parties  d’oxygène  pour  7  parties  d’acide  car¬ 
bonique  ils  ont  donné  le  nom  de  carbogène,  et 
ils  en  préconisent  l’usage  eh  thérapeutique. 

Le.  carbogèiie  présente  donc  tous  les  avantages  de 
l’oxygène  sans  en  avoir  les  inconvénients,  de 
plus  son  action  «  eupnéique  »  est  bien  supérieure. 
Son  usage  en  France  est  encore  peu  répandu 
malgré  les  articles  et  travaux  de  Cot,  Héderer, 
Mouzon,  etc. ,  pour  la  médecine  ;  de  Gaudier  et 
Decloux,  Gosset,  etc.,  pour  la  chirurgie. 

Nous  laisserons  volohtàiremetiL  de  côté  les 
applications  .chirurgicales  du  carhogène  qui  est 
un  adjuvant  précieux  au  cours  de  l’anesthésie, 
qui  prévient  les  cottgëStions  pulmhndires  post¬ 
opératoires  ;  pour  n’envisager  ici  que  ses  indica¬ 
tions  médicales. 

Il  existe  dans  le  commerce  des  appareils  trans¬ 
portables  qui  permettent  à  la  fois  la  carbogéno- 
thérapie  et  l’oxygénothérapie  tels  que  le  pul- 
moxygénateur  de  Héderer  et  le  edrboxygénateur 
de  Legendre  et  Nicloux  (1)  ;  ou  la  carbothérapie 
et  la  carbogénothérapie  tel  que  l’appareil  de 
Cot  (2).  Mais  l’industrie  livre  actuellement  du 
carbogène  contenu  sous  pression  dans  dés  tübes 
de  fonte  analogues  à  ceux  qui  contiennent 
l’oxygène,  toutes  les  pharmacies  peuvent  s’en 
procurer  et  en  fournir  aux  praticiens. 

Quelle  que  soit  la  source  de  carbogène  employée 
le  rilode  d’introduction  par  inhalations  est  le 
plus  efficace  ët  le  plus  courant. 

Le  meilleur  moyen  pour  faire  pénétrer  le  gaz 
dans  les  alvéoles  est  l’emploi  du  masque,  les 
anciens  procédés  de  l’oxygénothérapie  :  l’en- 
tonhoir,  la  sonde  nasale  ou  buccale  doivent,  on 
général,  être  rejetés.  On  peut  utiliser  un  masque 
analogue  à  ceux  que  l’on  emploie  contre  les  gaz 
asphyxiants  ;  type  R.  A.  S.  ;  Tissot  ;  ou  mieux  un. 
masque  qui  ne  recouvre  que  le  nez  et  la  bouche 
tels  que  celui  de  Legendre  et  Nicloux  ;  de  Cot, 
etc . . . 

L’inhalation  ainsi  pratiquée  comporte  donc  ; 
un  obus  de  carbogène  avec  un  manomètre  déten¬ 
deur  pour  régler  le  débit,  un  sac  régulateur  en 
caoutchouc,  véritable  «  poumon  artificiel  », 
enfin  le  masque  à  inhalation  que  l’on  fixe  her¬ 
métiquement  sur  la  face  du  patient. 

L’arrivée  du  carbogène  dans  les  poumons  doit 
se  faire  lentement,  sous  l’influence  des  mouve¬ 
ments  respiratoires  naturels  ou  artificiels,  mais 
sans  hyperpression  afin  d’éviter  l’emphysème 
provoqué,  toujours  possible.  Le  manomètre 
est  réglé  au  début  de  telle  façon  qu’il  ne  passe 
qu’une  petite  quantité  de  gaz,  on  augmente 
ensuite  petit  à  petit  pour  atteindre  le  débit  nor- 


(1)  Etablissements  Spengler,  6,  rue  de  l’Odéon, 
Paris  (VP). 

(2)  Société  d’applications  thérapeutiques,  98,  rue  de 
Sèvres,  Paris  (VIP). 


mal  de  8  à  10  litres  par  minute,  en  un  quart, 
d’heure  environ.  S’il  se  produit  de  la  suffocation, 
comme  au  début  d’une  ane.sthésie  générale,  on 
retire  le  masque  puis  oh  le  rapproche  peu  à  peu 
pour  l’appliquer  ensuite  hermétiquement. 

On  fait  ainsi  de  courtes  séances  de  3  à  10  mi¬ 
nutes  suivant  les  cas,  renouvelées  trois  ou  quatre 
fois  dans  la  journée  suivant  l’état  de  la  dyspnée, 
du  pouls,  de  la  cyanose.  Chez  certains  sujets 
névropathes  et  particulièrement  dySpnéiques, 
appréhendant  l’application  du  masque,  on 
poutra,  au  début  tout  au  moins,  donner  le  car¬ 
bogène  à  l’air  libre  à  l’aide  d’un  entonnoir  et 
appliquer  ensuite  le  masque. 

Le  carbogène,  comme  l’oxygène,  peut  aussi 
être  introduit  dans  l’organisme  par  insufflation 
directe  dans  les  voles  bronchiques  ou  par  voie 
sous-cutanée  ;  mais  ces  deux  modes  d’ihtroduc» 
tion  n’ont  qiie  des  applications  restreintes  et 
bien  définies. .  L’insufflation  n’est  utilisée  que 
chez  le  nouveau-né  en  état  d’asphyxie,  elle  se 
pratique  à  l’aide  de  la  canule  de  Ribemont-Des- 
saignes  selon  la  technique  classique,  en  adap¬ 
tant  à  cette  Canule  une  soufflerie  à  poire  reliée 
au  suc  régulateur,  préalablement  rempli  de  car¬ 
bogène.  L’insufflation  doit  être  pratiquée  avecune 
pression  très  légère  (un  centième  d’atihosphère 
d’après  Henderson). 

L’injection  sous-cutanée  de  carbogène  n’est 
employée  que  lorsque  l’inhalation  est  impossible, 
par  exemple  dans  les  dyspnées  pulinonaires 
accentuées,  dans  les  crises  d’asthme  ou  le  mas¬ 
que  est  difficilement  supporté  ;  dans  l’œdème 
du  poumou  ou  la  sérosité  intra-alvéolaire  empê¬ 
che  l’hématose.  On  fait  une  injection  de  200  à" 
300  c.  c.  suivant  les  cas,  dans  la  région  abdo¬ 
minale  ou  à  la  face  externe  de  la  cuisse,  on 
pourra  si  c’est  utile,  renouveler  l’injection  dans 
la  journée. 

Les  inhalations  sous  masque  restent  donc  le 
procédé  courant  de  la  carbogénothérapie. 

Les  Indications  médicales  en  sont  nombreuses  ;  , 
èlles  relèvent  tout  d’abord  de  la  médecine  d'ur¬ 
gence  et  aussi  de  la  pratique  médicale  courante. 
En  médecine  d’urgence  la  carbogénothérapie 
trouve  ses  indications  principales  dans  le  traite¬ 
ment  des  asphyxies  accidentelles  et  de  certains 
comas  toxiques. 

Cliniquement  les  asphyxies  peuvent  revêtir 
deux  types  distincts,  suivant  la  coloration  du 
visage  :  l’asphyxie  blanche  ou  syncopale,  rela¬ 
tivement  rare  ;  l’asphyxie  bleue  beaucoup  plus 
fréquente. 

L’asphyxie  blanche  est  une  syncope,  elle 
représente  environ  10  %  des  asphyxies  com¬ 
munes  par  submersion,  gaz  délétères  (oxyde  de 
carbone,  gaz  d’éclairage,  gaz  d’incendie),  et  15 
à  20  %  des  asphyxies  par  électrocution.  Les 
sujets  sont  d’une  pâleur  cireuse,  leurs  lèvres 
sont  eksangues,  cet  aspect  tient  au  fait  que 
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toute  Ja  masse  sanfuine  est  accumütée  dans  les 
viscères  et  le  système  veineux  prpfQncl,  les  vais¬ 
seau:^  de  la  p^ripliéfie  et  même  le  cœur  spnt 
presque  vides. 

:  Cette  syncope  paraît  due  à  l’inhibition  brutale 
de  l’automatisme  cardiaque  par  l’intermédiaire 
du  pneumogastrique,  c’est  le  type  de  la  mort 
d’origine  bulbaire. 

L’aspbyxie  bleue  est  beaucoup  plus  fréquente, 
on  l’obserye  dans  la  plupart  des  cas  d’asphyxie 
accidentelle  :  asphyxies  mécaniques  (pendaison 
.strangulation,  submersion,  compression  du  tho¬ 
rax  d  la  suite  d’éboulements  ou  d’accidents  d’as- 
censenrs,  etc.)  ;  asphyxie  par  les  ga?  délétères  ; 
asphyxie  par  électrocution  ;  asphyxie  venant 
compliquer , l’anesthésie  chirurgicale;  asphyxie 
des  nouveau-nés.  Les  sujets  ont  un  aspect  vio¬ 
lacé,  leurs  lèvres  sont  de  coloration  vineuse, 
leurs  yeux  injectés,  leurs  extrémités  bleuâtres. 

Il  y  a  chez  eux  un  engorgement  considérable 
du  système  veineux  par  du  sang  noir  pauvre  en 
oxygène  ;  les  cavités  droites  du  cçcur  sont  dila¬ 
tées  et  les  autres  organes,  les  poumons  notam¬ 
ment  sont  congestionnés  ou  œdématiés  ;  parfois 
on  observe  au  niveau  des  narines  et  de  la  bouche 
de  l’écume  rosée. 

Dans  ces  deux  types  d’asphyxie,  surtout  dans 
l’asphyxie  bleue  le  carbogène  donne  des  résultats 
décisifs,  mais  il  faut  l’employer  concurremment 
avec  la  respiration  artificielle,  pratiquée  soit 
par  les  méthodes  nouvelles  de  Silvester  (la  plus 
efficace)  ou  de  Schaefer  (la  plus  pratique),  pures 
ou  associées  à  la  manœuvre  de  Laborde  (trac^ 
tlons  rythmées  de  la  langue)  ;  soit  par  les  mé¬ 
thodes  mécaniques  à  l’aide  des  appareils  de 
Panis,  de  Qot  ou  de  Héderer. 

Dans  certains  comas  toxiques,  en  particulier 
dans  les  comas  alcooliques,  éclamptiques,  le  car¬ 
bogène  en  inhalations  a  donné  de  réels  succès  ; 
dans  les  autres  comas  il  faudra  l’administrer 
avec  prudence,  en  surveillant  les  fluctuations  de 
l’équilibre  acido-basique  du  sang. 

Dans  les  phénomènes  asphyxiques  observés 
au  cours  des  formes  respiratoires  de  la  maladie 
de  Heine-Médin,'ou  de  la  paralysie  ascendante 
de  Landry,  le  carbogène  peut  aussi  rendre  des 
services. 

Dans  la  pratique  médicale  journalière  la  car- 
bogénothérapie  trouve  des  applications  fort 
nombreuses.  C’est  surtout  au  cours  des  affec¬ 
tions  dyspnéiques  d’origine  pleuro-pulmonaire 
ou  cardio-vasculaire  que  le  carbogène  doit  être 
employé,  et  nous  n’hésitons  pas  à  dire  que,  dans 
la  plupart  des  cas  il  doit  remplacer  l’oxygène, 
moins  efficace  et  pourtant  d’un  usage  si  courant. 
Dans  les  pneumopathies,  en  dehors  de  son  action 
préventive  des  plus  nettes  vis-à-vis  des  pneu¬ 
monies  post-asphyxiques,  post-opératoires,  des 
atélectasies  et  pneumonies  des  nouveau-nés  ; 
le  carbogène  a  une  action  curative  indéniabie. 


D’une  manière  générale  on  peut  dire  que  la  car- 
bogépothérapie  est  indiquée  dans  tous  les  cas  oh 
il  existe  une  diminution  du  champ  de  l’hématose  : 
bloc  pneumonique,  broncho-pneumonie,  con¬ 
gestion  œdémateuse  active  ou  passive,  épanche¬ 
ment  pleurétique,  hydrothorax,  embolie  et  in¬ 
farctus  pulmonaire,  dans  certaines  formes  de 
tubercu  ose  pulmonaire,  dans  le  cancer  du  pou¬ 
mon.  etc . . . 

D’autres  affections  pulmonaires  sont  égale¬ 
ment  justiciables  de  la  carbogénothérapie  :  la 
coqueluche,  les  toux  et  dyspnées  dues  à  upe 
compression  trachéale,  sont  améliorées  par  les 
inhalations  de  carbogène. 

On  a  également  signalé  son  efficacité  dans  le 
hoquet  épidémique,  forme  spéciale  de  l’encé¬ 
phalite  épidémique. 

Dans  l’asthme  et  les  pseudo-asthmes  les  ma¬ 
lades  sont  soulagés,  mais  ici  comme  dans 
l’œdèmepulmonaire,  l’applicatipn hermétique  du 
masque  est  parfois  difficile,  il  faut  alors  avoir 
recours  à  l’injection  sous-cutauée  de  -  carbo¬ 
gène,  et  nous  souscrivons  entièrement  à  l’ opi¬ 
nion  de  (lot  qui  estime  qu’cu  pareil  cas  la  car- 
bpgénothérapie  sQUs-CUtanée  doit  remplacer 

l’oxygénothérapie, 

Dans  les  affections  cardiovasculaires  la  carbo¬ 
génothérapie  pai-  inhalations  ou  par  voie  sous- 
cutanée  trouve  également  son  application. 

Çe  sont  tout  d’abord  les  dyspnées  cardiaques, 
qu’il  s’agisse  de  l’asystolie  banale  ou  des  prises 
de  pseudo-asthme  cardiaque,  ou  encore  de  la 
dyspnée  des  cardio-rénaux,  des  sujets  atteints 
d’arythmie  complète  présentant  souvent  des 
embolies  pulmonaires  avec  infarctus  et  épan¬ 
chements  pleuraux. 

L’action  antispasmodique  et  hypotensive  du 
CO^  a  été  utilisée  depuis  longtemps  déjà  sous 
forme  de  bains  carbo-gazeux  à  Royat  ;  Hendcf- 
son  puis  Lian  en  montrèrent  tout  l’intérpt  en 
injection  sous-cutanées,  dans  l’angor  pectQris 
d’origine  cardio-aortique  pure  ou  associée  à  la 
claudication  intermittente,  dans  l’hypertension 
artérielle  également. 

Dans  tous  ces  cas  l’injection  sous-cutanée  de 
carbogène,  moins  brutale,  est  à  conseiller  ;  on 
peut  ainsi  injecter  de  100  à  300  c.  p.  à  doses 
progressives  deux  ou  trois  fois  par  semaine,  et 
faire  une  série  de  10  à  15  injections. 

Telles  sont  les  indications  médicales  du  car¬ 
bogène,  on  voit  qu’elles  sont  très  variées.  Il  va 
sans  dire  que  dans  toutes  les  affections  consi¬ 
dérées  la  carbogénothérapie  n’exclut  pas  les 
autres  thérapeutiques,  elle  s’associe  simplement 
aux  divers  traitements  utiles  ;  respiration  arti¬ 
ficielle  manuelle  ou  mécanique,  saignée,  injec¬ 
tions  tonicardiaques  et  stimulantes,  révulsion, 
vaccinothérapie,  etc ... 

Cette  thérapeutique  maniée  comme  nous 
i’ avons  indiqué,  sous  surveillance  médicale. 
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n’offre  pas  de  danger  ;  la  grande  dilution  du  CO^ 
dans  l’oxygène  (7  %),  exclue  les  accidents  d’aci¬ 
dose  gazeuse,  d’hypotension  artérielle  et  d’épui¬ 
sement  respiratoire  que  l’on  observe  parfois  avec 
la  carbothérapie  par  inhalation  directe  de  CO=  pur. 

Signalons  cependant  que  quelques  auteurs 
déconseillent  le  carbogène  chez  les  enfants,  les 
sujets  atteints  d’affections  pulmonaires  ou  car¬ 
diaques  avancées,  chez  les  cachectiques.  Notre 
pratique  personnelle  nous  permet  d’affirmer  que 
même  chez  ces  sujets  la  carbogénothérapie  n’est 
pas  contre-indiquée,  elle  donne  même  des  résul¬ 
tats  supérieurs  à  l’oxygénothérapie  ;  mais  nous 
le  répétons,  il  faut  opérer  correctement  et  par¬ 
fois  remplacer  l’inhalation  sous  masque  hermé¬ 


tique,  par  l’inhalation  à  l’air  libre,  ou  par  l’in¬ 
jection  sous-cutanée. 

En  résumé  nous  estimons  que  le  carbogène 
mérite  d’être  mieux  connu  des  praticiens,  qu’il 
doit  remplacer  l’oxygène  dans  la  plupart  des  cas  de 
pratique  médicale  êourante,  que  d’autre  part  il  est 
indispensable  en  médecine  d’urgence  pour  traiter 
les  asphyxies  ;  or  étant  donnée  l’importance  gran¬ 
dissante  de  ces  accidents  dans  la  vie  industrielle 
moderne  d’une  part,  d’autre  part,  l’usage  pro- 
baljle  des  «  gaz  de  combat  »  dans  les  conflits 
futurs,  c’est  un  devoir  pour  tout  médecin  de  se 
familiariser  avec  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour,  prévenir  et  traiter  ces  accidents,  qui  mal 
soignés  sont  presque  toujours  mortels. 


LE  FORAGE  DES  ÉPIPHYSES 
COMME  TRAITEMENT  DES  ARTHRITES  CHRONIQUES 


Dans  le  traitement  des  arthrites  chroniques 
lorsque  les  thérapeutiques  médicales,  physio¬ 
thérapiques,  thermales  n’ont  plus  d’action,  le 
forage  peut  rendre  la  mobilité  à  des  articula¬ 
tions  malades  et  il  mérite  à  ce  titre  une  place 
importante  dans  les  techniques  antirhumatis¬ 
males. 

Le  Docteùr  Marcel  Laherrère  (1)  a  consacré 
sa  thèse  inaugurale  à  étudier  les  malades  opérés 
dans  le  service  du  Docteur  Raphaël  Massart,  il 
a  pu  préciser  le  mode  d’action  du  forage,  ses 
indications,  sa  technique  et  ses  résultats  et  réu¬ 
nir  un  nombre  important  d’observations. 

Comment  agit  le  forage  ?  Vraisemblablement 
en  modifiant  l’équilibre  circulatoire  de  la  tête 
fémorale,  en  permettant  une  meilleure  nutrition 
,là  où  existent  de  véritables  loyers  de  nécrose. 

Quelles  sont  ses  indications  ?  la  principale 
c’est  la  douleur,  douleur  tenace,  exagérée  par  la 
station  debout,  la  marche  et  rebelle  aux  analgé¬ 
siques  :  l’impotence  fonctionnelle  marche  de 
pair  avec  la  douleur,  et  le  malade  boite  parce 
qu’il  souffre  et  qu’il  doit  à  chaque  pas  faire  un 
effort,  pour  compenser  son  attitude  vicieuse. 

Le  forage  peut  agir  seul  ou  être  associé  à  d’au¬ 
tres  opérations  orthopédiques,  telles  que  redres¬ 
sements,  ostéotomies  et  butées. 


(1)  M.  Laherrère.  —  Le  forage  des  épiphgses.  Traite¬ 
ment  des  arthrites  chroniques  non  tuberculeuses.  Thèse 
de  Paris  1936,  Vigot  frères,  éditeurs. 


Latechnique  quel’auteuravu  employer  lui  est 
apparue  comme  simple  à  condition  de  prendre 
certaines  précautions  et  d’avoir  quelque  habi- 
'  tude  de  la  chirurgie  de  la  hanche. 

L’anesthésie  la  meilleure  est  celle  qu’on  donne 
avec  un  lavement  de  tribromo-éthanol,  anesthésie 
de  base  qui  convient  aux  rhumatisants.  Le  ma¬ 
lade  placé  sur  une  table  orthopédique,  peut  être 
basculé  et  grâce  à  l’incision  de  l’ostéotomie  on 
arrive  à  la  face  externe  du  trochanter  où  l’on 
enfonce  une  longue  tarière  en  direction  de  la 
tête.  Direction  qui  est  donnée  par  le  repérage 
au  doigt  du  centre  de  là  tête. 

Faut-il  ou  ne  faut-il  pas  mettre  de  greffon  dans 
le  canal  foré  ?  Il  semble  de  plus  en  plus  qu’on  ne 
mette  rien,  par  contre  il  peut  être  utile  dans  les 
jours  qui  suivent  l’opération  de  faire  des  irra¬ 
diations  aux  rayons  X  de  la  hanche  opérée. 

Les  résultats  immédiats  seront  d’autant  meil¬ 
leurs  qu’on  aura  mieux  posé  les  indications  opé¬ 
ratoires,  et  dans  les  cas  bien  choisis,  la  dispari¬ 
tion  immédiate  des  douleurs  est  la  règle. 

Pour  que  les  résultats  se  maintiennent,  il 
faut  suivre  les  malades,  exploiter  le  succès  et 
mettre  en  jeu  toute  la  gamme  des  agents  phy¬ 
siques  susceptibles  de  consolider  la  guérison. 

Dans  l’ensemble,  ce  travail  consciencieux,  basé 
sur  un  nombre  important  d’observations,  consti¬ 
tue  une  bonne  mise  au  point  de  la  question. 

G.  V.  N.  ' 
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LES  MÉNINGms  TU^ER^CUL^US'ES  'CUR'A'BÉE'S  ('] 

,  hpaj’  ;Ge()i*ges  'S'éH'RiîiBER  > 

Ancien'  interne  des  Hôpitaux 


Ancien  tlïëf  de  "Clinique  n'djoilit ’de'la  Fi 

‘La  "'m'éïiitigite  tübertuleiise  eât  le  type  des  j| 
'àÏÏeCÜô'ns  devant  desquelles  le  médeèin  reste  | 
'désarmé.  Ce  diagnostic  éqülvaüt 'à' un  arrêt  de  j 
'mort.  'lAüssi  'con>Hentdl  de  ne‘le  p'rortoncér  qiPen  i 
s’èiitoürànt  dé-'tôutesles’garanties/demél'accep-  ; 
‘tér'ndtaniment  cdinnïe  indübitàl!)ie,  qu'e's’ir  éèt 
ctfnfîrmé'  par'  la  conStàtâtion  du'  bacille  dé 'Koch 
dàrts' le’ liquide  eéphUlo-rachidien. 

l’oiïr  tous'  lés  praticiens' le  pronostic' de  la  iné- 
riinÉitétübèrcUl'èuse  est  ét  reste  fatal. 'Mais  cètte 
fatalité  a  quelque  éhose  qüi  nous  '  choque  èt 
c’est  ce  q’Ui  doit  nous' inciter  'U  rechercher-  sans 
Urêve  si.  èlle'ne  comporte'pas  des  exceptions. 

'Ën  :i91'4,  von  Békay  ('2)  publiait  un  article 
qui  fit  sensation.  'Il  était,  en  éPèt,  parvenu  à 
recueillir  trerite-'qüàtré  cas  de  guérison  de  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  avérée.  Le  diagnostic  avait 
été  rigoureusèmeüt  étàbli  c'hez'tôUs  lés  patients 
et  était  '  basé  au  :gfé  dés  Circonétadces  :  sur  la 
pfésencc  du  bacille  de  Koch  dans  le  liqùide 
céphàlo^rachi'dièn,  sur  le  résültat  dés  inocula¬ 
tions  animàles,  sür  l’existence  d’une  choroiidite 
tuberculeuse,  ênfin  sur' l’aütopsie' quand' la  mort 
étant  survenue  plus  tard,  pour  cause  de  récidive 
ou  de  quelque  autre  maladie,  on  avait  pu 
constater  des  vestiges  d’une' lésion' tuberculeuse 
des  méninges. 

.  Plus  récemment  Cramer  (3)  a  rassemblé  dans 
la  littérature  mondiale  ' '250  cas  de 'méningite 
tuberculeuse  guérie,  mais  après  âvôir .  épluché 
ces  Cas  en  détail,  il  n’en  rètenàit  plus  que  ' 64 
comme  irréprochàbles  au  point  de  vue  du- dia¬ 
gnostic. 

Ces  faits,  pour,  peu  nombreux  qu’ils  soient  en 
comparaison  du  chiffre  considérable  des  ménin¬ 
gites  tuberculeuses,  font  apparaître  une  lueur 
d’espoir  et  ils  devraient  donner  à  penser  . que  la 
..guérison  de  là  méningite  tuberculeuse  est  peut- 
être  moins  rarissime  qu’il  n’est  admis ,  généra¬ 
lement. 

En  1934,  Paisseau  et  Mme  Laquerrière  (4)  i 
publièrent  trois  cas  qu’ils  intitulaient:  «'Épisodes 

(^1)  Cet  article  était  rédigé  lorsqu’à  paru  le  rapport 
de  M.  '  René  Cruchet  au  XXIV''  Congrès  jrançais  .-de 
médecine.  Ce  rapport  constitue  uu  exposé  très  complet 
de  la  question. 

(2)von  Bokay.  — .Jahrbüch  f.  Kinderheilk&ndc,  1014. 

, (3)  Cramer,  ■  cité,  par  AVeiner,  D.oubow,  ■  Finkels- 
TEIN  et  ScHNEiERSoN.  — ■'  Arcluves  de  médecine  :des 
enjanls,  septembre  1935. 

(4)  Paisseau  et  Jlme  Laquerrière.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux,  2  février  1934. 


iculté  à  l’Hôpital  des  EiifaUts^Mala'des 

■iiténiïtgé^ciïràbies  «.'La-preinière  de  leurs' dbsér- 
■vàtions  concerna it’un  syndrome  méningé  apparp 
ehèz'un-'erifartt'amcours- d'une  pOuSsée'de'primo- 
i'nfeétion  ‘'fUbercuteuse  ‘qui  ‘évOlua  '‘ensuite  '•'Soüs 
'forme  de  tuberculose  pulmonaire  "banUle.  ‘'Le 
■liquide  ■  céph'âlonaéhiüi'ên,  qui  'présentait  une 
■réaCtron  cytologique  ‘ notable,-  donna-'sUT  'milieu 
de  L'ô'wenâtein  des' cO'lonies  microscopiques '  non 
repîquabies  et-sonvinocülation  provoqua  èhez'ie 
cobaye  une  tuberculose  'atypique. 

iLe- second"  cas-  se'i'appotte''à‘  un  eiifartt  qui'  pré¬ 
senta  pendant  la  convalescence  d'uné  fracture-de 
la  base  du  'cbâne,  'une  'méningite  'àiguë  "aveu 
réaction  dymphocÿtique  intense  du  diqülde 
céphalo-rachidien  et'p'résence  de'  noiribreux  bacil¬ 
les  acido-résiStants.  "L’inoculation  de’ce'produit 
très  bacillifère  n’a  cependant 'pas  tüb'ercUlîsé  'le 
cObaye  'èt  sa  ■cültüi’e'ne’fottrnit  que  dësfmtcrp- 
colonies  nou  Tepiquabies. 

‘Dans'Untroisîème  cas,  enfin,  il  s'agiss'âît’d’un 
e'bfant  qui  présenta  mn  syndrome  méningé 
complet  ‘sans  'Signes  d'imprégnâtion  dtifieren- 
leuse,  mais  qui  trois  mois  après  la  gtr^ison,  fît 
une  poussée  de  primo^mfeètion  'ganglionnaire. 
'Les  cultures' et' inocUlàtions  du  liq'tiide  donnè- 
rèfit  dans  ce  cas  un' bacille' tiibef chleux' de  viru¬ 
lence  normale. 

.‘  Ce  deimler  lait'est  partichlièreinent'  troublant. 
'  tl  pêrmèttrait'  d’'adraèttrc  que’  la’  présence'  même 
du  'bacille  de  'Koch  dans  "le  ''liquide  ■  cépfià'lo- 
racfifdien  ne  suffît  pas  “à 'prononcer 'Un  'arrêt 
absolument  sans  appel. 

'Déjà  auparavant,  -Zinibler  èt  'Togounova 
signalaient  qu^’ils  avaient'  pu  'décèlér  la  '  présence 
'de  bacilles  de  "Koch  ''dans  le  liquide  '  céphàlo- 
raè’hi'dîen  d-’erifants  'ayant  '  présenté  différèfites 
formes  de  ‘  thherculose  non  'accompagnées  'de 
méningite  '  thbercU'leu  se. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  en  parèil'Cas 
il  s'agît 'de  bacilles  •  tuberchleux  "normaux,  '  ou 
de  bacilles  tuberculeux-  àtypiques'  ou  '"même  'de 
bacilles  aCî'do^réSîstauts  d’’;aütre'  nâtüre. 

‘Rist'(l)  'a  observé’ chez  Un'  adiilte'des  symp¬ 
tômes  '  'd’irritation  méningée  "très  "localisée.  La 
pOnctioirlo-l'h'baîre  donna  bien  iss’ue  à’un  liquide 
céphalo-rachidien  -  qui  "rèrifermalt  des  amas  de 
bacilles  acido-résistants,  mais  ceux-ci  ne  purent 
être  Cultivés' et  ne  tuberculisèrent  pas-’le 'côbaye. 
■'Les  bacilles  aci'do-résîstants  décélés  peuvent 

(1)  Rist.  —  Soc.  méd.  deè  hôpitaux,  2  février  1934. 
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être  des  bacilles  pai-atuberculeux  ou  des  bacilles 
tuberculeux  atypiques.  Paisseau  et  Mme  La- 
querrière  signalent  que  dans  leurs  deux  pre¬ 
mières  observations,  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  renfermait  des  bacilles  de  virulence  modifiée 
présentant  des  caractères  analogues  à  ceux  du 
virus  tuberculeux  flltrable. 

Pour  expliquer  les  guérisons  de  méningites 
étiquetées  tuberculeuses,  la  nature  exacte  du 
bacille  nous  paraît  devoir  être  envisagée  plutôt 
que  certaines  des  autres  hypothèses  proposées. 
Selon  mon  maître,  M.  Comby,  la  possibilité  de 
guérison  pourrait  être  compatible  avec  une 
atteinte  tuberculeuse  primitive  des  méninges, 
sans  granulié  généralisée.  Pour  Finkelstein,  il  en 
serait  de  tnême  lorsque  les  tubercules  sont  peu 
nombreux  et  qu’ils  se  développent  chez  un  sujet 
particulièrement  résistant. 

En  somirie,  toutes  les  méningites  tuberculeuses 
curables  —  ou  presque  toutes  —  seraient  de 
fausses  méningites  tuberculeuses  ou  des  ménin¬ 
gites  dues  à  un  bacille  tuberculeux  atypique. 

Et  les  traitements  récents  de  la  méningite 
tuberculeuse,  me  ferez-vous  observer,  n’entrent- 
ils  jamais  en  ligne  de  compte  et  convient-il,  à 
leur  égard,  de  continuer  à  observer  le  plus  rigou¬ 
reux,  le  plus  désabusé  des  scepticismes  ? 

Innombrables  sont  les  thérapeutiques  ima¬ 
ginées  contre  la  méningite  tuberculeuse.  Elles 
ont  malheureusement  toutes  également  abouti 
à  un  échec  complet. 

Parmi  les  plus  récentes  tentatives  de  traite¬ 
ment  —  pour  ne  parler  que  de  celles-: à  —  je 
mentionnerai  seulement  celles  dont  on  a  le  plus 
parlé. 

La  protéinothérapie  a  été  essayé  sous  tous  ses 
aspects  :  autosérothérapie,  autohémothérapie,  auto- 
liquorthérapie  (injection  au  sujet  de  son  propre 
.liquide  céphalo-rachidien),  injection  de  lait,  de 
peptones  diverses,  tout  a  été  utilisé  et  sans  résul¬ 
tat.  La  transfusion  de  sang  a  naturellement  été 
pratiquée,  mais  sans  aucun  succès. 

Les  injections  intrarachidiennes  de  tuberculine 
n’ont  rien  donné,  pas  plus  que  les  injections 
par  la  même  voie  des  firoduits  médicamenteux 
les  plus  variés  :  urotropine,  triphol,  solganol,  riva- 
nol,  etc. 

Les  jnjections  sous-cutanées  de  l’allergine  de 
Jousset  ont  retenu  l’attention.  M.  et  Mme  André 
Jousset  (1)  ont,  en  effet,  réuni  en  trois  ans  225 
cas  de  méningite  tuberculeuse  et  parleur  méthode 
ils  ont  obtenu  quinze  guérisons  de  cas  contrôlés 
par  la  bacilloscopie  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  Ce  pourcentage  de  guérison,  de  7  %,  ne 


(1)  Georges  Schbeiber.  —  Le  traitement  de  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  par  l’allergine  de  Jousset.  Le  Bulletin 
Médical,  11  mars  1933. 


pouvait  passer  inaperçu.  Il  faut  attendre  une 
confirmation  par  des  publications  ultérieijres 
d’autres  sources. 

'  En  1932,  paraissait  un  important  mémoire 
du  Professeur  von  Bokay  (1)  consacré  au  traite¬ 
ment  de  la  méningite  tuberculeuse  par  la 
radiothérapie.  Le  pédiatre  hongrois  ayant  sou¬ 
mis  aux  rayons  X  dix-sept  sujets  atteints  de 
méningite  tuberculeuse  aurait  obtenu  cinq 
guérisons,  soit  un  pourcentage  de  28,52  pour  100. 

Un  résultat  aussi  sensationnel  devait  inci¬ 
ter  d’autres  auteurs  à  pratiquer  des  essais  de 
contrôle.  Dès  l’année  suivante,  en  1933,  Mogil- 
nicki  (2)  directeur  de  l’hôpital  Anne-Marie  pour 
enfants  à  Lpdz,  était  obligé  de  constater  que 
dans  quinze  cas  de  méningite  tuberculeuse 
irradiés  par  la  méthode  de  Bokay,  il  n’avait 
pas  obtenu  un  seul  cas  de  guérison.  Il  avait 
même  au  contraire  observé  à  la  suite  des  irra¬ 
diations  une  augmentation  notable  des  bacilles 
de  Koch  dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  ainsi 
qu’une  diminution  de  la  glycorachie.  Il  était 
d’avis  que  cette  méthode  aggrave  plutôt  l’état 
de  santé  des  malades  et  qu’elle  doit  être  aban- 
-donnée. 

En  1935,  des  pédiatres  d’Odessa,  Weiner, 
Dou'bow,  Finkelstein  et  Schneierson  (3)  confir- 
mèrentles  çonclusions  deMogilnicki.  Ils  employè¬ 
rent  la  radiothérapie  dans  vingt-cinq  cas  de 
méningite  tuberculeuse  et  leurs  constatations 
furent  toutes  décevantes.  Ils  eurent  l’impression 
que  la  rœntgenthérapie  n’influence  en  aucune 
façon  la  marche  habituelle  de  la  maladie.  «  Elle 
n’a  pas  provoqué  d’aggravations,  pas  plus  que 
d’améliorations,  écrivent-ils.  Elle  n’a  pas  abrégé 
la  durée  de  la  malade,  ni  ne  l’a  prolongée.  » 

Enfin  pour  terminer,  je  signalerai  que  la 
pneumo-encéphalothérapie  aété  également  tentée 
contre  la  méningite  tuberculeuse.  Sharp  qui  l’a 
proposée  aurait  obtenu,  grâce  à  elle,  trois  cas 
de  guérison  ;  sur  douze.  Mais  Skptzky,  qui  a 
appliqué  cette  dernière  méthode  à  onze  malades 
n’a  obtenu  aucune  guérison.  Bien  pis,  il  a  cons¬ 
taté  que  l’issue  fatale,  dans  ces  cas,  était  beau¬ 
coup  plus  rapide. 

Cette  revue  rapide  des  traitements  les  plus 
récents  nous  montre  donc  que  pratiquement  la 
méningite  tuberculeuse  est  encore  au-dessus  des 
ressource;  de  notre  art.  Est-ce  à  dire  qu’elle 
le  restera  toujours  ?  Certainement|^non.  ' 


(1)  VON  Bokay.  —  Jahrb.  j.  Kinderheilkûnde,  1932. 

(2)  Mogilnicki. — La  rœntgénothérapie  de  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  chez  l’enfant.  Revue  française  de  pédia¬ 
trie,  tome  IX,  n»  5,  1933. 

(3)  Weiner-Doubow,  Finkelstein  et  Schneierson. 
—  Sur  le  traitement  de  la  méningite  tuberculeuse  par  les 
rayons  X.  Archives  dé  médecine  des  enfants,  septembre 
1935. 
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LES  DIVERTICULES  DU  DUODÉNUM 

Indications  de  leur  traitement  chirurgical 

Par  le  Docteur  Jacques  Mia.larçt 

Interne  médaille  d'or  des  Hôpitaux  de  Paris, 

Aide  d’anatomie  à  la  Faculté 


La  fréquence  des  diverticules  du  duodénum 
est  aujourd’hui  bien  connue.  On  sait  aussi  que 
l’examen  radiologique  en  permet  habitüellement 
le  diagnostic  avec  certitude  et  précision,  mais 
quels  sont  leurs  symptômes  cliniques  ?  quelle 
est  leur  responsabilité  dans  l’étiologie  des  trou¬ 
bles  digestifs  qui  les  font  découvrir  9  Enfin, 
quelle  doit  être  à  leur  égard  la  conduite  >à  tenir  9 
Peut-on  se  contenter  d’un  traitement  médical 
symptomatique,  ou  fautd]  les  faire  opérer  9 
Quelle  intervention  pratiquer  9  Quels  résultats 
en  attendre  9  Autant  de  questions  d’une  impoi'= 
tance  pratique  évidente  qui  se  posent  plus  fré,. 
quemment  qu’on  ne  le  croit  et  méritent  d’être 
précisées. 

On  peut  schématiquement  considérer  qu’il 
existe  deux  grandes  variétés  de  diverticules 
duodénaux  : 

l»  Les  diverticules  secondaires  à  une  affection 
duodénale  ou  extraduodénalo  manifeste  qui  en 
conditionne  l’apparition.  Les  plus  fréquents 
et  les  plus  typiques  sont  les  diverticules  para» 
ulcéreux.  Ils  siègent,  comme  l’ulcère,  pratique¬ 
ment  toujours  sur  le  bulbe,  cliniquement  ils  ne 
constituent  qu’un  épiphénomène  et  leur  traite¬ 
ment  se  confond  avec  colui  do  l’affection  qui 
leur  donne  naissance'. 

20  Les  diverticules  «  essentiels  »  ou  «  pri» 
maires  a  :  ce  sont  les  plus  fréquents  et  les  seuls 
que  nous  envisagerons  ici. 

Qu’ils  soient  congénitaux  ou  acquis,  peu 
importe.  Us  apparaissent  comme  une  lésion 
isolée  ou,  du  moins,  ne  semblant  pas  en  relation 
directe  avec  une  autre  affection  qui  en  puisse 
expliquer  l'origine.  Ce  sont  habituellement  de 
simples  hernies  de  la  muqueuse,  à  travers  la 
musculeuse  intestinale.  Leur  siège  le  plus  fré» 
quent  est  la  deuxième  portion,  et  particulière^ 
ment  la  région  périvatérienno.  Ils  sont  absolu» 
ment  exceptionnels  sur  Dl.  Quelle  que  soit  la 
portion  du  duodénum  .sur  laquelle  ils  s’implpp» 
tent,  ils  présentent  d’ordinaire  avec  le  pancréas 
d’étroites  connexions,  car  ils  se  développent  sur 
la  epncavité  de  Panneau  duodénal  ;  ils  sopt  pré 
ou  rétropancréatlques,  parfois  même  intra» 
-panoréatiques  s’il  s’agit  de  diverticules  périvaté» 
riens.  Ils  peuvent  être  multiples,’  associés  à  d'au» 
très  divertipules  du  tube  digestif,  du  côlon 
en  particulier.  Ajoutons  enfin  que  c’est  chez 
l’adulte  ou  le  vieillard  qu’ils  sontleplus  habituel- 
lemept  observés. 


Manifestations  cliniques  : 

Les  diverticules  restent  souvent  parfaite¬ 
ment  latents,  constituant  une  découverte  radio¬ 
logique  ou  nécropsique  chez  des  sujets  n’ayant 
jamais  présenté  le  moindre  trouble  digcatif, 
mais  ils  pourraient  aussi  parfois  entraîner  des 
accidents  qu’après  Bensaude  et  Vasselle  onsché» 
inatise  d’ordinaire  de  la  façon  suivante  ; 
a)  Troubles  gustro-duodénciux.  : 

-»-  soit  <(  à  type  dyspeptique  »  i  gêne,  pesan» 
teur,  plénitude  épigastrique  post-prandiale,  qui 
seraient  dues  à  la  réplétign  de  la  poche  par  le 
chyme  ; 

—  soit  pseudQ»uleérenx  :  ce  seraient  les  plus 
fréquemment  observés.  Ils  dépendraient  de 
l’inflammation  du  diverticule  ; 

--  soit  tableau  de  sténose  pylorique  ou  duo» 

‘  dénale,  résultant  d’une  compression  d’origine 
diverticulaire. 

bj  Troubles  hépaio^vésicuiams  s 
Douleur  dans  l’hypocbondre  droit,  crises 
parfois  exactement  analogues  aux  coliques  hépa» 
tiques,  accompagnée  de  vomissements,  troubles 
dyspeptiques,  ictère  par  rétention  intermittent 
et  d’intensité  variable  »—  tout  le  tableau  typique 
d’une  lithiase  biliaire  peut  se  trouver  réalisé, 
H  serait  dû  à  la  compression  du  cholédoque  par 
le  diverticule,  à  une  angiocholite  ascendante 
par  propagation  d’une  infection  diverticulaire 
ou  à  une  pancréatite  chronique  consécutive  à 
une  diverticulite, 
ç)  Troubles  pancréatiques  : 

Douleurs  sourdes  dans  la  région  pépombilicale 
survenant  sans  horaire  fixe,  vomissements  et 
diarrhée,  matières  décolorées  et  graisseuses,  si» 
gnes  d’insuffisance  pancréatique,  ictère  par  ré» 
tention  parfois  et,  toujours,  amaigrissement,  qui 
peut  être  si  rapide  et  si  intense  qu'il  ferait  croire 
à  un  néoplasme,  tels  sont  les  éléments  essentiels 
de  ce  tableau  clinique. 

Enfin  les  complications  aiguës  seraient  fré¬ 
quentes  et  graves.  Le  diverticule,  comprimant 
les  voies  biliaires  pourrait  entraîner  une  pan» 
créqtite  hémorragique,  mais  surtout  son  ipflum» 
mation  pourrait,  suivant  son  degré,  réaliser 
des  diverticulites  aiguës,  analogues  aux  appen» 
diçites,  et  comme  elles,  suppurées,  gangréneuses, 
perforantes,  entraînant  upp  péritpnitp  générali¬ 
sée. 

La  cancérisation  du  diverticule .  est  signalée. 
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enfin  les  diverticules  intrapancréatiques  pour¬ 
raient  être  à  l’origine  de  certains  cancers  du 
pancréas. 

A  en  croire  ce  tableau  clinique  pessimiste,  le 
pronostic  de  l’afEeCtion  serait  sérieux  et  l’on 
conçoit  que  l’on  ait  pu  écrire  (Downes)  :  «  le 
traitement  médical  est  illusoire.  Tout  diverticule 
duodénal  doit  être  opéré  et  le  meilleur  argu¬ 
ment  en,  faveur  de  cette  ligne  de  condùite  est  le 
souvenir  des  complications  auxquelles  ils  expo¬ 
sent  », 

L’étude  critique  des  observations  publiées  et 
nos  propres  constatations  ne  nous  permettent 
aucunement  de  nous  associer  à  cette  conclusion. 

Nous  avons  dans  un  travail  récent  (1)  tenu 
compte  surtout  des  cas  opérés,  estimant  que  la 
comparaison  entre  l’histoire  clinique,  les  consta¬ 
tations  et  les  résultats  opératoires  était  le  cri¬ 
térium  le  plus  sûr  delà  responsabilité  du  diver¬ 
ticule.  De  cette  étude  quelques  conclusions  se 
dégagent  avec  évidence. 

Le  rôle  du  diverticule  ne  pourrait  guère  être 
mis  en  doute  si  l’intervention  conflrmait,mutre 
son  existence,  l’absence  d’autres  lésions  et  si  son 
traitement  chirurgical  était  suivi  d’une  guérison 
parfaite  et  suivie.  Mais  la  très  grande  majorité 
des  observations  publiées  n’est  aucunement  con¬ 
vaincante.  Tantôt  l’auteur  attribue  au  diverti¬ 
cule,  sans  aucune  preuve,  sans  contrôle  chirur¬ 
gical  ou  nécropsique,  tous  les  troubles  présentés 
par  le  sujet  ;  tantôt  ilexistait  une  lésion  associée  : 
ulcère,  lithiase,  suffisant  à  expliquer  les  phéno¬ 
mènes  pathologiques.  Si  l’ulcère,  la  lithiase  ont 
été  traités  en  même  temps  que  le  diverticule 
on  ne  peut  attribuer  légitimement  la  guérison 
à  son  exérèse. 

Or  l’existence  de  cette  lésion  ass.ociée  est  pres¬ 
que  la  règle  lorsqu’on  la  recherche  avec  soin. 
Les  travaux  de  Demole  et  Aziz  ont  sur  ce  point 
entièrement  confirmé  nos  propres  constatations  : 
«  Sur  46  diverticules  reconnus  grâce  aux  rayons 
X,  on  découvrit  37  fois  une  autre  affection  capa¬ 
ble  d’expliquer  à  elle  seule  les  troubles  dont  se 
plaignait  le  malade,  et  l’on  peut  se  demander 
jusqu’à  quel  point  des  recherches  plus  appro¬ 
fondies  n’auraient  pas  conduit  à  une  autre  con¬ 
clusion  pathogénique  dans  les  neuf  observations 
où  le  diagnostic  de  diverticulite  prétend  expli¬ 
quer  les  troubles  »  (Arch.  Mal.  Appareil 
Digestif,  lévrier  1936). 

Il  est  cependant  des  cas  qui,  de  façon  peu 
contestable,  prouvent  qu’un  diverticule  duodénal 
peut  entraîner  des  troubles  digestifs  à  type  dys¬ 
peptique  ou  gastro-ulcéreux,  vésiculaire  ou  pan¬ 
créatique,  mais  ils  sont  très  rares.  Le  rôle  du 
diverticule  dans  l’étiologie  des  accidents  nous 


(1)  Les  diverticules  du  duodénum.  Etude  critique 
de  leurs  manifestations  cliniques  et  de  leur  traitement 
chirurgical.  1  vol.  Maloine  éd.,  Paris,  1936. 


paraît  à  ce  point  exceptionnel  que  nous  ne  crai¬ 
gnons  pas  d’affirmer  qu’en  pratique  lorsqu’un 
sujet  présente  des  troubles  digestifs  et  un  diver¬ 
ticule  duodénal,  il  faut  considérer  a  priori  qu’ils 
n’en  dépendent  pas: on  doit  chercher  ailleurs  et 
bien  rares  seront  les  cas  où,  ne,  trouvant  rien 
d’autre,  on  devra  le  suspecter. 

La  symptomalologie  clinique  habituellement 
décrite  est  trop  artificiellement  précise.  En  fait, 
aucun  signe  n’est  pathognomonique,  bien  plus, 
aucun  ne  permet  de  soulever  avec  quelque  vrai¬ 
semblance  l’hypothèse  de  l’existence  d’un  diver¬ 
ticule  avant  l’êxamen  radiologique  qui,  seul, 
permet  le  diagnostic. 

Les  complications  de  l’affection  sont  excep¬ 
tionnelles.  Les  pancréatites,  les  occlusions  signa¬ 
lées  sont  des  plus  discutables,  rien  ne  permet 
d’affirmer  qu’elles  sont  bien  dues  au  diverticule. 
Quant  aux  cas  de  perforation,  indéniables,  on 
n’en  connaît  que  six,  partout  cités,  toujours  les 
mêmes.  Il  n’existe  qu’un  seul  et  unique  exemple 
publié  de  cancérisation  d’un  diverticule  et  l’étio¬ 
logie  dïverticulaire  de  certains  cancers  du  pan¬ 
créas  est  possible,  mais  non  prouvée.  Il  est  cer¬ 
tain  par  contre  que,  par  rapport  à  la  fréquence 
de  l’absolue  latence  de  l’affection,  les  compli¬ 
cations  graves  sont  l’exception.  Leur  possibilité 
ne  peut  être  considérée  comme  une  menace  suf- 
sante  pour  constituer  un  argument  sérieux  en 
faveur  du  traitement  chirurgical  systématique 
de  tout  diverticule  duodénal  diagnostiqué. 

Traitement  chirurgical  : 

Il  peut  être  difficile  :  nombre  de  diverticules 
évidents  à  l’écran  ne  sont  pas  retrouvés  à  l’inter¬ 
vention  lorsqu’ils  sont  rétro  ou  intrapancréati¬ 
ques,  leur  exérèse  peut  être  dangereuse  lorsqu’ils 
présentent  des  rapports  vasculaires  importants. 
Elle  est  dans  l’ensemble  grave  :  la  mortalité 
est  considérable  :  10  %  environ  en  ne  tenant 
compte  que  des  cas  où  le  décès  est  directement 
et  évidemment  imputable  à  l’acte  opératoire. 
Cette  gravité  de  l’intervention  est  d’ailleurs 
variable  suivant  le  siège  :  on  conçoit  que  la 
résection  des  diverticules  intrapancréatiques 
soit  dangereuse  et  que  celle  des  diverticules  du 
bord  externe  de  D2,  par  exemple,  le  soit  beau¬ 
coup  moins,  s’ils  sont  libres, pédiculés,  facilement 
abordables  et  aussi  aisément  réséqués  qu’un 
appendice.  Mais  ce  sont  surtout  les  résultats 
du  traitement  chirurgical  qui  sont  médiocres  et 
décevants. 

Le  plus  souvent,  lorsqu’il  a  été  suivi  de  gué¬ 
rison,  c’est  que  l’opération  a  mis  en  évidence  une 
lésion  associée,  ulcère,  lithiase,  qui  a  été  traitée 
en  même  temps  que  le  diverticule.  Sinon  la  réci¬ 
dive  des  troubles  est  presque  de  règle. 

Indications  thérapeutiques  : 

Il  ne  saurait  donc  être  question  de  faire  opérer 
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systématiquement  tout  diverticule  duodénal 
diagnostiqué.  Lorsqu’un  malade  présente  deç 

.troubles  digestifs,  et  que  l’exâmen  radiologique 
découvre  un  diverticule,  il  faut  tout  mettre  en 
oeuvre  pour  s’efforcer  de  savoir  s’il  est  ou  non 
responsable  des  troubles. 

Radiologiquement  on  doit  apprécier  sa  forme 
et  son  volume,  son  point  d’implantation  sur  le 
duodénum,  sa  situation  par  rapport  au  pancréas 
—  il  faut  surtout  savoir  s’il  est  ou  non  doulou¬ 
reux  à  la  palpation  et  connaître  la  durée  de  la 
rétention. 

La  douleur  exquise  à  la  pression  Sous  écran, 
la  rigidité  des  contours,  la  rétention  prolortgée 
constitueraient  le  i<  syndrome  radiologique  de 
la  diverticulite  »  et  la  preuve  de  sa  responsable" 
lité.  En  réalité  si  l’association  de  ces  trois  symp"- 
tômes  est  assez  caractéristique,  elle  est  assez 
rarement  retrouvée.  Chacun, isolé,  est  discutable. 
Par  contre,  s’il  n’y  a  ni  douleur,  ni  rigidité,  ni 
rétention,  on  peut  affirmer  que  le'  diverticule 
n’est  pas  eh  cause. 

,  Par  l’écran,  par  la  clinique,  pat  le  laboratoire 
on  doit  s’efforcer  de  dépister  i’existehce  ou  de 
confirmer,  autant  que  possible,  l’absence  de  la 
lésion  associée,  si  souvent  origine  véritable  des 
accidents  :  on  recherchera  un  ulcère,  une  sté¬ 
nose-gastrique  oü  duodénalé,  une  lithiase  vési- 
cuiairè  ou  rénale,  une  ptose  gastrique  ou  rénale. 
On  examinera  le  sahg,  les  selles,  les  urines  ; 
avant  d’accuser  le  diverticule  on  pensera  à  la 
possibilité  des  crises  tabétiques,  d’hydroné¬ 
phrose,  etc... 

Si  l’examen  met  eh  évidence  une  lésion  asso¬ 
ciée  importante  (lithiase,  ulcère)  c’est  elle  seule 
qui 'décide  de  la  nature  du  traitement  qui  doit  être 
mis  en  oeuvre  :  médical  ou  chirurgical.  On  sé 
conduira  en  pratique  comme  si  le  diverticule 
n’existait  pas. 

Si  l’examen  sérieux  reste  sans  résultat  précis, 
s’il  existe  des  sighes  radiologiques  de  diver- 
ticulite,  le  rôle  du  diverticule  est  plus  vraisem¬ 
blable,  mais  l’indication  du  traitement  chirur¬ 
gical  ne  doit  être  envisagée  qu’après  un  essai 
raisonnablement  prolongé  du  traitement  médical 
habituel.  Repos,  régime,  alcalins,  belladone 
suffisent  à  améliorer  considérablement  la  grande 
majorité  des  malades.  Enfin  il  sera  essentiel  de 
tenir  compte  de  l’âge  du  sujet  et  de  son  état 
général,  de  l’ancienneté  et  de  l’acuité  des  trou¬ 
bles  ;  le  traitement  chirurgical  n’est  légitime 
que  si  les  accidents,  par  leur  intensité,  leur  durée, 
leur  résistance  aUx  diverses  médications,  l’indi¬ 
quent  formellement. 

En  somme  on  interviendra  rarement,  et  la 
main  forcée,  moins  à  vrai  dire  dans  l’espoir  d’ob¬ 
tenir  la  guérison  par  traitement  du  diverticule 
que  par  crainte  de  ttlécohnaître  ét  de  laisser 
évoluer  une  affection  justiciable  de  la  chirur¬ 
gie. 


On  opérera  les  malades  qui,  porteurs  d’un 
diverticule,  présentent  : 

— ‘  un  amaigrissement  progressif  et  considé¬ 
rable  :  pour  s’assurer  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un 
néoplasme  abdominal  latent  ; 

—  des  troubles  digestifs  progressifs  et  inten¬ 
ses  résistant  au  traitement  médical,  entraînant 
une  véritable  incapacité  fonctionnelle  et  dimi¬ 
nuant  sensiblement  l’activité  normale  du  sujet  : 
car  ils  sont  dus  peut-être  à  un  ulcère,  une  lithiase, 
Une  sténose  que  l’intervention  pourra  trâitfer  ; 

un  ictère  par  rétention,  car  il  est  indispen¬ 
sable-  de  vérifier  l’étàt  des  voies  biliaires  et  dü 
pancréas. 

Au  Cours  de  l’intervention  si  l’on  découvre 
un  ulcère,  une  lithiase  qui  peuvent  suffire  à 
expliquer  les  troubles,  le  traitement  du  diver¬ 
ticule  n’est  pas  indispensable,  nombre  d’obseh" 
vatioUs  le  prouvent  ;  mais  il  constitue  néan¬ 
moins  une  sécurité  supplémentaire  recomman¬ 
dable  lorsqu’il  n’ aggrave  pas  l’intervehtion  bu 
lorsque  le  diverticule  paraît  susceptible  de  com¬ 
plications  (sighes  radiologiques  de  diverticulite, 
diverticule  volumineux,  etc.). 

Lorsque,  comme  l’examen  clinique,  les  explo¬ 
rations  opératoires  se  montrent  négatives  et 
que  les  troubles  sont  sérieux,  il  faut  biert  àlofS 
Considérer  le  diverticule  comme  responsable. 
On  est  autorisé  à  pratiquer  toutes  les  manoeuvres 
nécessaires  à  sa  recherche  et  à  son  traitement  dont 
les  risques  incontestables  deviennent  légitimeSi 
Lorsque  l’on  étudie  les  observations  de  diver¬ 
ticules  duodénaüx  du  point  de  VUe  purement 
technique,  l’extrême  diversité  des  interventions 
pratiquées  frappe  immédiatement  l’attentiohi 
L’accord  est  loin  d’être  réalisé  sur  la  conduite  à 
tenir  dans  certains  cas  particuliers.  Koüs  ttfe 
pouvons  que  résumer  ici  nos  propres  conclusionsi 
'  1“  D’une  façon  générale  si  l’on  opère  un  divérti- 
cule  il  faut  s’efforcer  de  le  traiter  directement  ; 
les  opérations  palliatives  (anastomoses  dé  déri¬ 
vation)  ne  doivent  pas  être  pratiquées  de  propos 
délibéré  et  rte  constituent  qu’un  pis  aller. 

2°  La  résection  est  préférable  à  l’invaginàtiofi 
eh  principe  et  en  fait.  Elle  donne  des  résultats 
plus  sûrs  et  n’est  pas  plus  grave  car  les  temps 
dangereux  de  l’intervention  sont  la  découverte 
et  la  dissection  du  diverticule,  aussi  indispen¬ 
sables  pour  l’invagination  qUe  pour  la  résection. 
Au  surplus  l’invagination  n’est  pas  toujours' 
réalisable.  Quant  aux  anastomoses  de  dériva¬ 
tion  complémentaires,  leurs  indications  doivent 
être  limitées  aux  cas  où  leur  nécessité  est  évi¬ 
dente  (Sténose  importante  après  là  résection  par 
exemple). 

Nous  croyons  surtout  qu’avant  d’entreprendre 
le  traitement  chirurgical  d’un  diverticule  du 
duodénum,  il  est  bon  de  se  souvenir  de  ses  diffi¬ 
cultés,  de  ses  dangers  possibles  et  de  l’incertitude 
de.  ses  résultats. 
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LA  CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Méfaits  de  certaines  thérapeutiques  inopportunes 


La.' POSSIBILITÉ  d’erreurs  graves  dans  l’étiologie  des  métrorragies  après  la  ménopause 


I!  faut  tenir  pour  suspect  tout  écoulement  de 
sang,  qui  survient  après  la  ménopause  natu¬ 
relle,  et  surtout  à  la  suite  de  la  ménopause  artifl- 
cielle.  On  n’y  manque  guère  ;  il  en  résulte  trop 
souvent  des  interventions  chirurgicales  hâtives, 
peu  justifiées,  et  lorsqu’on  les  a  vues,  exception¬ 
nellement  il  est  vrai,  entraîner  la  mort  par  embo¬ 
lie,  ou  par  quelque  complication  imprévue,  on 
est  forcé  de  reconnaître  qu’une  pareille  catastro¬ 
phe  doit  être  évitée.  La  chose  est  vraie, principa¬ 
lement  lorsqu’il  s’agit  de  malades  que  l’on  peut 
surveiller  :  il  est  toujours  facile  de  prendre,  en 
temps  opportun,  la  décision  que  les  circonstan¬ 
ces  rendent  necessaire. 

Ainsi  s’exprime  le  Docteur  A.  Siredey  (1),  en 
insistant  sur  la  nécessité  d’instituer  chéz  ces 
malades  une  surveillance  très  minutieuse,  pour 
permettre  de  saisir  le  moihent  où  apparaîtront 
des  symptômes  concluants,  qui  d’ailleurs  varie¬ 
ront  suivant  les  cas.  Et,  avec  sa  grande  expé¬ 
rience,  cet  auteur  siréciüe  que  les  désordres 
variés,  susceptibles  d’apparaître  après  la  'mé¬ 
nopause  :  persistance  tardive  un  peu  insolite  de  la 
menstruation,  réapparition  de  pertes  arythmi¬ 
ques,  plus  ou  moins  espacées  plusieurs  armées 
après  une  cessation  en  apparence  définitive,  — 
s’observent  plus  fréquemment  ciuc  jadis, et,  trop 
souvent,,'!  la  suite  de  thérapeutiques  inopportunes, 
dont  on  abuse  singulièrement  à  son  avis. 

«  Préoccupés  outre  mesure  des  malaises 
variés  que  nombre  de  femmes  ressentent  au  voisi¬ 
nage  de  la  ménopause  :  bouffées  de  chaleur,  ver¬ 
tiges,  troubles  cardio-vasculaires  avec  hyperten¬ 
sion  passagère,  quelquefois  meme  simples  trou¬ 
bles  gastro-jnte.stinaux, - beaucoup  de  nos 

jeunes  confrères  croient  devoir  conseiller 'à  ces 
malades  des  traitements  opothérapiques,  sous 
diverses  formes,  et  plus  particulièrement  en 
injections  hypodermiques.  Tiès  souvent  à  la 
suite  de  l’usage  prolongé  de  comprimés,  par  la 
voie  buccale,  et  surtout  de  folliculine  i.ntroduite 
par  la  voie  hypodermique,  on  voit  apparaître, des 
hémorraijies  proloiv/ées,  rebelles,  qui,  même  en 
l’absence  de  lésion.s  nettes,  amènent  des  chirur¬ 
giens  prudents  et  consciencieux  à  conseiller  une 
hystérectomie  ». 


(1)  Journal  de  Médecine  et  de  Chirurgie  pratiques, 
10  juin  1936. 


pr,  ce  n’est  pas  seulement  à  l’instigation  de 
médecins  que  ces  traitements  sont  institués  ;  il 
arrive  que  l’opothérapie  soit  conseillée  par  une 
amie,  par  une  masseuse,  ou  par  une  manucure. 
Quelques  femmes  même,  dans  le  désir  de  se 
rajeunir,  s’inspirent  volontiers  des -suggestions, 
que  peuvent  donner  un  journal  de  modes  ou 
quelque  revue  plus  ou  moins  littéraire. 

Il  n’est  pas  inutile  de  reproduire  ici,  d’après 
le  Docteur  Siredey,  quelques  cas  particulière¬ 
ment  concluants. 

«  L’un  d’eux  concernait  une  femme  de  50  ans, 
bien  portante,  ayant  eu  dans  les  cinq  ou  six  der¬ 
nières  années  de  ses  menstruations  un  petit 
myome,  à  développement  lent,  que  le  repos  au 
lit,  pendant  chaque  époque,  et  des  injections 
hyperthermiques,  pendant  trois  ou  quatre  jours, 
avaient  enrayé.  La  malade  avait  pu,  ainsi  attein¬ 
dre  la  ménopause,  qui  paraissait  complète,  depuis 
dix-huit  mois,  kit  elle  n’en  éprouvait  pas  d’autre 
inconvénient  que  de.  vagues  bouffées  de  chaleur, 
peu  persistantes. 

«  Etant  allée  se  faire  onduler  chez  sa  coiffeuse, 
elle  se  plaignit  au  cours  de  la  séance  d’une  de  ces 
bouffées  de  chaleur.  L’artiste  capillaire  lui  con¬ 
seilla  de  prendre  des  gouttes  souveraines  pour 
chasser  ces  malaises  et  prolonger  la  jeunesse. 

«  Trois  mois  plus  tard,  je  revis  la  malade  qui 
présentait  un  suintement  de  sang  presque  inin¬ 
terrompu,  sans  lésion  des  organes.  Il  s’arrêta 
complètement  après  suppression  des  gouttes 
malfaisantes.  » 

Deu.x  autres  cas  concernaient  Tun  et  l’autre, 
des  femmes,  qui  avaient  été  traitées  pour  des 
fibromyomes  par  la  radiothérapie, et  paraissaient 
guéries. 

«  L’une  d’elles  n’avait  plus  de  pertes  de  sang 
depuis  trois  ans.  Elle  vint,  un  jour,  me  consulter 
pour  un  suintement  de  sang  peu  abondant,  mais 
continu,  qui  existait  depuis  cinci  semaines.  L’uté¬ 
rus,  nettement  régressé  après  la  radiothérapie, 
n’avait  pas  augmenté  de  volume  ;  le  col/ermé,  non 
irrité,  suintait  sans  que  sa  muqueuse  parût 
épaissie.  Le  repos,  Thamamélis  ne  donnèrent 
aucun  résultat. 

a  A  ma  grande  surprise,  lorsque  je  revis  la 
malade,  trois  semaines  plus  tard,  le  sang  suin¬ 
tait  toujours,  màis^Tutcrus  restait  petit,  au- 
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dessous  de  la  rorniale  avec  uh  col  fermé  d’aspect 
normal, 

«  Depuis  son  traitement  radiothérajptqüe  là 
malade,  à  i’instigation  de  son  médecin,  prenait 
chaque  jour  1  gr,  20  d’extrait  ovarien  1 

«  Le  repos,  la  suppression  complète  de  cette 
médication,  firent  disparaître  lés  hémorràgiêS.^ 

e  Dans  le  deuxième  cas,  il  s’agissait  d’une 
femme  un  peu  obèse,  qui,  quelques  années  aupa¬ 
ravant,  sur  le  conseil  de  son  médecin,  avait  subi 
,  un  traitement  radiothérapique  pour  fibrome. 

(1  Lorsque  je  la  vis  pour  la  première  fois,  l’opo¬ 
thérapie  remontait  à  trois  ans,  les  règles  avaient 
disparu  sans  incident.  Depuis  six  à  sept  semai¬ 
nes,  il  était  survenu  un  suintement  de  sang  inin¬ 
terrompu,  sans  cause,  nettement  appréciable 
d’après  ce  qu’affirmait  la  malade.  L’utérus  très 
notablement  régressé,  était  mobile,  non  doulou¬ 
reux,  le  col  fermé  et  souple. 

En  interrogeant  la  malade,  j’appris,  avec 
beaucoup  de  difficultés,  que  trois  mois  auparâ^ 
vant,  au  cours  d’une  cure  à  Vichy,  une  masseuse 
à  laquelle  elle  se  plaignait  de  son  embonpoint,  lui 
conseilla  de  faire  comme  beaucoup  de  ses  cliem 
tes,  de  prendre  des  gouttes  qui  ramèneraient  Ses 
règles  et  l’empêcheraient  de  grossir.  Ce  conseil 
fut  Suivi,  et  six  semaines  plus  tard  avait  com¬ 
mencé  la  perte  qui  la  faisait  venir  chez  moi. 
M’appuyant  sur  ce  détail,  je  supprimai  simple-* 
iUent  les  gouttes  malfaisantes. 

«  C’est  alors  seulement  que  la  malade  me 
remit  une  consultation  d’un  très  sage  et  estimé 
chirurgien,  qu'elle  avait  vu  le  jour-même,  et 
qui  avait  conseillé  une  intervention  prompte  et 
radicale. 

«  Cêlle-Ci  n’eut  pas  lieü,  les  pertes  cessèrent  et 
la  malade,  incomplètement  rassurée,  revint  me 
voir  tous  les  cinq  ou  six  mois,  âu  cours  deS  trois 
années  suivantes.  Si  je  m’étais  trompé  et  si 


j’avalsméconnu  un  épithélioma  au  début,  l’évo¬ 
lution  dü  mal  en  eût  fourni  plus  tôt  la  preuve.  » 

En  présence  de  cesfaits,ilfaut  savoir  observer, 
interroger  avec  insistance  et  ne  prendre  qu’à 
bon  escient  la  responsabilité  d’une  opération, 
qui  n’ést  jamais  â  l'abri  de  tout  risque.  Et  cela 
d’autant  plus  que  si  nombre  de  feihmésj  déjà 
dans  les  conditions  normales,  voient  leurs  réglés 
persister  à  un  âge  avancé,  d’autres,  après  avoir 
cessé  d’être  réglées, peuvent  présenter  dès  pertes 
de  sang,  d’abondance  variable,  qui  disparaissent 
spontanément,  en  dehors  de  toute  thérapeutique- 
agressive. «Ces  phénomènes  semblent  en  rapport 
avec  la  persistance  d’ovulations  intermittentes 
légèrement  modifiées,  reliquat  du  processus  nor¬ 
mal. 

Et  ces  réservés  faites,  il  est  bon  de  se  rappeler 
qu’une  hémorragie  isolée,  sans  lésions  apprécia<- 
blès,  qui  disparaît  sans  laisser  le  moindre  itduble 
fonciiomet,  là  plus  légère  altération  des  organeSjne 
comporte  en  réalité  aucune  intervention  violente. 
Plus  inquiétante  serait  l’hémorragie  survenant 
â  l’occasion  d’ün  choc  local,  d’un  ébranlement  . 
général,  d’une  course  en  automobile  ;  ce  serait  là 
une  révélation  habituelle  du  cancer  du  col,  et 
l’on  pourrait  constater,  dès  les  premières  pertes 
de  sang,  un  col  dur,  d’aspect  empesé,  saignant 
au  contact  du  doigt  ;  en  cas  de  doute,  ou  de  non 
renouvellement  de  cet  accident,  une  biopsie 
résoudrait  là  question.  On  sait  d’autre  part,  que 
le  cancer  du  corps  est  moins  sensible  aux  trau¬ 
matismes,  qu’il  se  présenté  d’une  manière  un 
peu  différente,  soüVeUt  précédé  et  toujours 
accompagné  d'hypersécrétion  utérine  ou  cervi¬ 
cale. 

Par  contre,  une  hémorragie  ne  dévient  inquié¬ 
tante,  que  si  elle  sé  renouvelle  à  diverses  rèpriseit, 
de  plus  en  plus  rapprochées.  Alors,  même  si  on 
ne  constate  pUs  de  lésions,  oh  ne  doit  pas  S'obsti¬ 
ner  à  l’abstention. 


d’eaü  savoNNéuse,  causes  d’infarctus  utérins 


Et  l’on  sait  qu’il  s’agit  là  d’une  complica¬ 
tion  sérieuse,  heureusement  rare,  de  l’avorte¬ 
ment  provoqué,  pour  laquelle  on  ne  doit  pas  mé¬ 
connaître  l’importance  d'une  déterminatiôn  thé¬ 
rapeutique  précoce  et  radicale.  C’est  Mondor  qui  a 
su  attirer  en  France  l’attention  sur  les  désordres 
graves,  que  peut  provoquer  l’injection  intra- 
utérine  d’une  solution  de  savon  ;  pareils  faits 
avaient  déjà  été  signalés  en  .\llemagne,  probable¬ 
ment,  parce  que  cette  pratique  abortiVé  y  était 
plus  en  usage. 

En  ce  cas,  les  lésions  du  col  sont  faciles  à 


reconnaître,  à  la  condition  cpie  l'exàmen  soit 
lui-même  précoce.  Lé  museau  de  tanche  pré¬ 
sente  un  aspect  particulier  ;  au  spéculum,  on 
constate  une  zone  noirâtre,  d’aspect  gangréneux 
et  sphacéiique.  A  noter  que  cet  eXamen  devrait 
avoir  lieu  systématiquement  pour  toute  fausse 
couche,  et  surtout  lorsqu’il  existe  des  signes  de 
compiications  graves.  ■ 

Plus  difficiles  à  diagnostiquer  sont  les  attein¬ 
tes  de  la  muqueuse  utérine  proprement  dite  ; 
une  seule  notion  peut  orienter  le  praticien,  en 
dehors  de  la  gravité  de  l’état  général,  c’est  l’aveu 
d’une  injection  intra-utérine  d’eau  savonneuse. 
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Cette  donnée  étiologique  est  d'importance  capi¬ 
tale,  car  il  n’y  a  pas  de  signes  caractéristiques 
de  l’infarctus,  qui  ne  peut  guère  être  que  soup¬ 
çonné.  - 

Pareille  pratique  est  d’autant  plus  dangereuse, 
.  qu’elle  intéresse  un  organe  en  période  d’activité 
fonctionnelle,  en  l’espèce  l’iitérus  gravide.  Elle 
cause  la  majeure  partie  des  infarctus  utéiins 
connus,  et  l’jéteridue  de  ces  lésions  semble  régler 
l’intensité  des  phénomènes  toxiques,  ainsi  que 
leur  retentissement  sur  le  foie  et  les  reins  ;  cæux- 
ci  sont  .d’autant  plus  accentués  que  l’infarctus  est 
plus  étendu  ;  ils  peuvept  ainsi  se  manifester 
par  des  accidents  redoutables,  péritopites,  toîcé- 
mies,  hépato-néphrites. 

D’ailleurs,  une  erreur  habituelle  conduit  à 
croire  à  l’évolution  d’une  pelvi-péritonite,  en 
raison  de  l’existence  de  phénomènes  locaux  in¬ 
tenses. 

Mondor  a  minutieusement  analysé  les  symp¬ 
tômes  qui  peuvent  éclairer  le  cliar/nostic  :  ce 
Sont,  l’absence  éventuelle  d’une  élévation  de  tem¬ 
pérature  avec  des  signes  de  péritonite  ;  l’absence 
de  décoloration  cireuse,  si  l’on  pense  à  une  hé¬ 
morragie  interne  ;  l’intensité  du  collapsus, 
l’extrême  tachycardie  ;  ia  cyanose  du  visage,  de 
l’abdomen,  des  cuisses.  Tout  cela  n’est  sans 
doute  pas  bien  caractéri.stique,  et  indique  sur¬ 
tout  la  gravité  des  désordres. 

Faire  la  ponction  exploratrice  du  cul-de-Sac 
, de. Douglas  est  assurément  une  excellente  ma¬ 
nœuvre  ;  en  décelant  la  présence  de  liquide  plus 
ou  moins  sanglant  dans  le  péritoine,  elle  peut 
faire  soupçonner  l’importance  des  lésions  et 
conduire  à  Tinter\'ention.  C’est  qu’en  effet  à  Tin- 
farctus  s’ajoute  bientôt  l’infection  ;  la  gangrène 
se  produit,  frappant  la  paroi  utérine,  dans 
toute  son  épaisseur  et  dans  une  étendue  plus  ou 
moins  grande,  pour  aboutir  à  la  péritonite  par 
diffusion  ou  par  perforation  spontanée. 

En  même  temps,  apparaissent  les  signes  d’in¬ 
fection  et  d’intoxication  générales,  de  septicé¬ 
mie  ou  de  toxémie  à  évoluliun  rapide,  qui  entraî¬ 
nent  fatalement  la  mort,  et  quelquefois  la  mort 
subite. 

En  présence  de  pareilles  lésions,  la  seule  thé¬ 
rapeutique  efficace  est  l’hystérectom.ie.  Norma¬ 
lement  la  mortalité  est  de  73  p.  100  ;  mais  l’in¬ 
tervention  rabaisse  à  55  %.  En  présence  de  cette 
lésion  rapidement  extensive,  la  voie  vaginale  ne 
peut  être  systématiquement  employée  ;  il  faut 
recourir,  non  par  choix  mais  par  nécessité,  à  la 


voie  abdorninalc,  surtout  si  les  lésions  sont  an¬ 
ciennes,  ou  si  des  signes  cliniques  font  penser  à 
une  réaction  péritonéale.  Il  va  de  soi  que  l’inter¬ 
vention  a  d’autant  plus  de  chances  de  succès 
qu’elle  est  plus  précoce. 

Le  Professeur  P.  Mocquot  et  J.  Bénassy  (1) 
ont  rapporté  deux  observations,  qui  montrent 
l’importance  du  diagnostic  et  de  l’intervention 
précoces. 

L’incertitude  de  ce  diagnostic  et  l’inàction 
thérapeutique  ont  eu  pour  conséquence  la  mott 
d’une  malade  ;  celle-ci  entrait  à  l’hôpital,  neuf 
jours  après  un  avortement  de  trois  mois,  très 
probablement  provoqué  par  des  manœuvres, 
dont  la  nature  n’avait  pu  être  déterminée  de 
son  vivant  ;  elle  avait  des  métrorragies  et  de  la 
lièvre  ;  le  curettage  démontre  une  ^  rétention 
placentaire  avec  débris  volumineux  et  fétides, 
mais  il  n’arrête  pas  l’évolution  des  accidents, 
puisque  le  lendemain,  il  y  avait  une  aggravation 
nette  des  phénomènes  locaux  et  généraux.  Ici 
fut  Terreur  :  Thystérectomie  aurait  dû  être  pra¬ 
tiquée,  et  cependant,  étant  donnée  l’étendue  des 
lésions  et  la  gravité  de  l’état  général,  il  n’est  pas 
sûr  qu’elle  eût  procuré  la  guérison,  mais  elle 
représentait  assurément  la  seule  chance  de  salut. 

La  deuxième  malade,  par  contre,  guérit  grâce 
à  un  diagnostic  et  à  une  intervention  rapides  ; 
dès  le  deuxième  jour  de  l’hospitalisation  pour 
abondantes  métrorragies  avec  état  infectieux 
(l’avortement  datait  de  quatre  jours),  les  injec¬ 
tions  intra-utérines  au  Dakin  étant  restée  sans 
résultat  sur  la  fièvre  et  Téliihination  de  débris 
fétides,  l’examen  au  spéculum  permit  de  recon¬ 
naître  sur  le  m,useau  de  tanche  une  zone  noirâ¬ 
tre  et  gangréneuse.  On  fit  aussitôt  une  hysté¬ 
rectomie  vaginale  avec  ligature  immédiate  des 
pédicules,  et  sans  ouverture  de  l’utérus. 

Les  suites  opératoires  furent  très  simples,  et 
la  malade  quitta  l’hôpital  vingt-cinq  jours  après 
l’intervention.  Le  diagnostic  rapide,  les  conditions 
anatomiques  favorables  avaient  permis  de  recou¬ 
rir  à  la  voie  vaginale,  qui  détermine  toujours 
moins  de  choc  que  l’opération  abdominale  ; 
cette  considération  n’est  pas  négligeable  pour 
des  malades  déjà  bien  fatiguées. 

‘G.  Fisctieu. 


(X)  Journal  de  Médecine  et  de  Chirurgie  pratiques, 
10  juin  1936. 
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La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  chez  l’adulte 

Pour  les  pédiatres,  la  cuti-réaction  à  la  tuber¬ 
culine  demeure  un  moyen  de  contrôle  diagnos¬ 
tique  de  premier  ordre  ;  elle  garde  d’autant 
mieux  leurs  suffrages,  qu’elle,  a  pour  elle  une 
grande  facilité  de  technique  et  une  innocuité 
à  peu  près  abso  ue.  En  médecine  d’adultes,  au 
contraire,  la  valeur  diagnostique  de  la  cuti- 
réaction  est  de  plus  en  plus  discutée  ;  en  effet, 
dès  qu’on  's’adresse  à  des  organismes,  de  plus 
d’un  an,  le  pourcentage  de  positivité  va  sans 
cesse  croissant.  Aussi,  le  Professeur  Jean  Minet 
et  M.  VA.NDECASTEELE  estimcnt-ils  prudent  de 
s’en  tenir  actuellement  aux  notions  suivantes  : 

Une  cuti-réaction  à  la  tuberculine,  chez 

l’adulte,  lorsqu’elle  est  positive,  n’a  de  valeur 
que  quand  elle  est  forte.  Et  encore  n’a-t-elle 
pas  de  valeur  diagnostique  réelle,  puisqu’elle 
peut  correspondre  aussi  bien  à  une  tuberculose 
ancienne  et  cicatrisée,  qu’à  une  tuberculose 
évolutive. 

Une  cuti-réaction  à  la  tuberculine,  chez 

l’adulte,  lorsqu’elle  est  négative,  n’a  pas  plus  de 
signification,  en  phtisiologie,  qu’un  Bordet- 
Wassermann  négatif  en  sÿphiligraphie- 
Pour  ces  diverses  raisons,  on  peut  penser  que, 
en  .médecine  d’adultes,  la  pratique  de  la  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  n’a  plus  guère  sa  rai¬ 
son  d’être.  (Le  Progrès  Médical,  10  octobre  1936.) 

L’anatoxine  tétanique  et  la  prophylaxie  du  tétanos 
chez  l’homme  et  chez  les  animaux  domestiques 
G.  Ramon  expose  d’une  façon  très  intéressante 
toutes  les  données  de  cette  importante  question, 
dont  voici  le  résumé  et  les  conclusions  : 

Etant  donné,  d’une  part  les  conditions  par¬ 
ticulières  d’apparition  du  tétanos  chez  l’homme, 
et  la  mortalité  qu’il  entraîne  malgré  la  sérothé¬ 
rapie,  et,  d’autre  part,  l’innocuité  de  l’anatoxine 
tétanique  et  l’immunité  solide  et  durable  qu’elle 
confère  à  l’égard  de  la  toxi-infection  tétanique 
(ce  qui  est  amplement  démontré  par  les  résul¬ 
tats  obtenus  dans  la  pratique  courante,  chez  le 
cheval),  l’application  de  cette  méthode  de  vac¬ 
cination  se  trouve  entièrement  justifiée  et  doit 
être  systématiquement  poursuivie  chez  les  indi¬ 
vidus  et  dans  les  collectivités  exposées  à  l’in- 
féction  tétanique. 

Cette  application  est  grandement  facilitée 
dans  sa  réalisation  et  dans  sa  diffusion  par  l’em¬ 
ploi  du  procédé  des  vaccinations  associées,  grâce 


auquel  on  peut  unir  l’anatoxine  tétanique  à  un 
ou  plusieurs  vaccins  déjà  couramment  utilisés, 
par  exemple  l’anatoxinè  diphtérique,  le  vaccin 
antityphoïdique  ;  l’immunité  antitétanique  ainsi 
obtenue  est  d’une  valeur  supérieure  à  celle  qui 
fait  suite  à  la  vaccination  par  l’anatoxine  seule. 
La  vaccination  par  l’anatoxine  tétanique,  selon 
la  formule  des  vaccinations  associées,  permet 
'  donc  de  réaliser,  dans  les  meilleures  conditions, 
la  prophylaxie  individuelle  et  collective  du  tél  a- 
nos  dans  l’espèce  humaine.  (La  Presse  Médicale 
17  octobre  1936.) 

Sur  les  effets  de  l’alcool  octylique  primaire  au  cours 
des  syndromes  hémorragiques 

MM.  A.  Clerc,  J.  Sterne,  J,  Delamarb  et 
R,  Paris  se'croient  autorisés  à  conclure  que  l’in¬ 
jection  intraveineuse  de  15  c.  c.  de  la  solution 
saturée  d’alcool  octylique  primaire  dans  l’alcool 
éthylique  à  10  %,  inoffensive  en  elle-même,  est 
indiquée  dans  les  états  hémorragiques  ;  neuf  fois 
sur  dix,  il  en  est  résulté  un  raccourcissement 
rapide  et  notable  du  temps  de  coagulation,  et„ 
une  fois,  celui  du  temps  de  saignement  ;  simul¬ 
tanément,  s’amendaient  des  phénomènes  hé¬ 
morragiques,  immédiatement  graves,  sans  que, 
pourtant,  les  troubles  étrangers  au  syndrome 
sanguin  fussent  influencés.  De  toute  manière,  les 
modifications  cliniques  de  la  crase  sanguine  se 
sont  montrées  telles  que  l’expérimentation  per¬ 
mettait  de  les  prévoir.  Aussi,  bien  que  de  nou¬ 
velles  recherches  soient  nécessaires,  les  auteurs;  ' 
ont  ils  cru  intéressant  de  signaler,  dans  cette 
note  '  préliminaire,  les  résultats  obtenus.  (La 
Presse  Médicale,  28  octobre  1936.) 

Les  traitements  actuels  du  syndrome  addisonien 

Dans  une  mise  au  point  de  cette  intéressante 
question,  le  Docteur  P.  Sainton  expose  que  la 
thérapeutique  de  la  maladie  d’ Addison  doit  con¬ 
sister  : 

1“  Dans  les  accidents  aigus  (coma,  convul¬ 
sions,  vomissements),  en  injection  intraveineuse 
d’extrait  cortico-surrénal  à  doses  massives, 
variables  suivant  l’extrait  employé,  ou  même  en 
injection  intramusculaire.  On  peut  y  joindre 
l’injection  de  sérum  chloruré  hypertonique  ou 
isotonique. 

2®  Dans  les  formes  lentes,  dans  l’emploi  de-^la 
médication  salée  à  la  dose  en  ingestion  de  10  gr- 
par  jour,  par  doses  de  1  gr.  prises  avec  du  lait, 
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en  combinaison  avec  l’injection  d’hormone 
cortico-surrénale  ou  avec  l’injection  de  cystéine. 
L’alimentation  sera  riche  en  graisses,  en  vita¬ 
mines  en  substances  calorigènes.  Le  maladê 
sera  mis  au  repos. 

3“  Dans  les  formes  frustes,  il  faut  rechercher 
tous  les  petits  signes  cliniques,  ne  pas  hésiter  à 
pratiquer  un  examen  radiographique  pour  dé¬ 
pister  une  calcification  surrénale  ;  les  examens 
de  laboratoire  doivent  consister  dans  la  recher¬ 
che  de  l’hypoglycémie,  de  la  cholestérinémie,  de 
l’hypochlorémie,  de  l’hyponatrémie  et  de  l’hy¬ 
percalcémie,  caractérisant  les  modifications  du 
métabolisme  minéral.  {Le  Bulletin  Médical,  31 
octobre  1936.) 

Gestation  et  tuberculose 

En  présence  d’une  gravido-tuberculeuse,  le 
rôle  de  tout  médecin  est  de  soigner  la  tuberculose 
sans  garder  l’arrière-pensée  d’un  avortement  à 
provoquer.  Certes  la  gravité  de  ce  complexe  est 
excessive  ;  8  à  10  %  de  décès  (chiffres  approxi¬ 
matifs,  et  certainement  inférieurs  à  la  réalité). 

Mais,  aujourd’hui  où  nous  sommes  plus  armés 
qu’ autrefois,  pourquoi  ne  pas  essayer  d’abo.rd 
la  simple  cure  hygiéno-diététique  ou  celle  des 
sanatoria  en  altitude  ou  non  ?  Quant  au  Doc¬ 
teur  G.  Caussade,  il  estime  que  toute  gravido- 
tuberculeuse  devrait  être  soignée  en  cure  sana¬ 
toriale,  pour  profiter  de  ce  moyen  thérapeutique 
d’abord,  et,  ensuite  pour  y  subir,  si  les  circons¬ 
tances  l’exigent,  et  suivant  les  cas  observés,  la 
Collapsothérapie  :  P.  N.  O.,  apicolyse,  phréni- 
cèctomie,  alcoolisation  du  phrénique  ou  thora¬ 
coplastie.  Quant  à  la  chrysothérapie,  elle  com¬ 
porte  ici  trop  d’aléas  avec  ses  complications 
rénales,  hépatiques  et  sanguines,  pour  que  l’on 
traite  ainsi  des  femmes  enceintes  dont  ces  orga¬ 
nes,  de  par  la  grossesse,  sont  déjà  en  déficit, 
sinon  altérés. 

Elimination  faite  de  la  chrysothérapie,  il  s’agit 
de  donner  les  indications  de  ces  divers  modes  de 
traitement.  Malheureusement  nous  sommes  pau¬ 
vres  de  documents,  et  ne  pouvons  préciser 
qu’à  telle  forme  de  tuberculose  chez  une  femme 
gravide,  conviendra  telle  manière  de  faire.  C’est 
une  clinique  minutieuse,  consciencieuse,  conti¬ 
nue,  et  souvent  le  simple  bon  sens  appuyé  sur  la 
clinique,  qui  parviendront  à  fixer  le  choix  de  la 
thérapeutique  appropriée. 

Voici  ce  que  propose  l’auteur.  Toute  tuber¬ 
culeuse  gestante  qui  a  souffert,  dans  son  passé, 
de  tuberculose,  que  celle-ci  ait  été  pulmonaire 
ou  simplement  pleurale,  et  même  extra-thora¬ 
cique,  doit  être  considérée  comme  susceptible 
d’éprouver  une  poussée  tuberculeuse,  même  si 
pendant  toute  sa  grossesse,  aucun  phénomène, 
ni  aucun  incident  n’a  pu  faire  soupçonner  le 
moindre  réveil,  ou  la  plus  légère  poussée  de  tu¬ 


berculose.  Chez  toute  femme  enceinte  (et  à  pré¬ 
sent,  grâce  àla  méthode  de  Zondek,  tout  médecin, 
peut  poser  un  diagnostic  très  précoce)  il  faut 
toujours  interroger  son  passé  personnel,  scruter 
attentivement  tous  ses  organes  —  rechercher 
tout  reliquat  d’une  pleurésie,  d’une  ostéite  par 
exemple  —  et,  au  besoin,  faire  une  cuti-  ou  intrà- 
dermo-réaction. 

Quant  à  l’avortement  provoqué,  ses  indications 
sont  parfois  celles  des  échecs  des  traitements 
indiqués  ci-dessus.  Mais  pas  d’avortement  systé¬ 
matique  et  n’agir  que  quand  on  a  la  main  forcée. 
Une  contre-indication  à  peu  près  formelle  : 
jamais  d’avortement  après  le  quatrième  mois. 

En  agissant  ainsi,  il  semble  qu’on  puisse  ,  en 
pratique,  sauver  la  mère  et  le  fœtus.  Celui-ci 
peut  être  viable  mais  aussi  malingre  ou  chétif. 
Mais  ces  considérations  ne  doivent  nullement 
intervenir  ;  notre  devoir  est  de  sauver  un  enfant 
quel  que  puisse  être  son  avenir.  {ïievue  de  Méde¬ 
cine,  n®  6,  1936.) 

Sur  le  diagnostic  du  cancer  de  l’œsophage 

D’une  étude  faite  sur  dix  malades  par  le  Doc¬ 
teur  A.  Soûlas,  il  ressort  que  le  diagnostic 
ferme,  irrécusable  de  cancer  de  l’œsophage  et 
de  son  type  histologique,  ne  peut  être  établi  que 
par  biopsie.  Or  celle-ci  est  parfois  impossible  à  la 
phase  précoce,  notamment  dans  le  cancer  sous- 
muqueux,  et  surtout  si  la  localisation  est  cer¬ 
vicale.  Cette  carence  de  la  biopsie  ne  peut  pas 
être  compensée  par  là  richesse  des  autres  signes. 
En  effet,  outre  que  les  premiers  symptômes 
sont  trop  souvent  des  signes  en  réalité  tardifs, 
il  existe  des  affections  d’ordre  absolument  banal, 
comme  le  rétrécissement  cardio-phrénique  avec 
méga-œsophage,  certains  diverticules  de  trac¬ 
tion  et  les  œsophagites  hyperplasiques,  qui  peu¬ 
vent  présenter  à  un  degré  aussi  net  les  troubles 
fonctionnels,  les  caractères  cliniques,  les  aspects 
radiographiques,  et  même  endoscopiques  du 
cancer  de  l’œsophage  ;  réciproquement,  celui-ci 
peut  avoir  une  évolution  telle  qu’il  prend  le 
masque  pendant  plus  ou  moins  longtemps  d’une 
de  ces  affections  banales,  notamment  de  l’œso- 
phagite  hyperplasique. 

Néanmoins  l’étude  approfondie  de  l’ensemble 
des  signes,  et  notamment  de  la  dysphagie  de 
début,  doit  permettre  de  formuler  des  réserves 
prudentes  dès  la  période  pi'écoce  ;  de  poser  un 
diagnostic  de  présomption  que  la  biopsie  vien¬ 
dra  parfois  confirmer. 

Dans  le  cancer  de  l’œsophage  cervical,  ce  dia¬ 
gnostic  de  présomption  devrait  suffire  à  poser 
l’indication  d’une  opération  sanglante  dans  un 
but  d’exploration,  mais  surtout  curateur. 
{Bronchoscopie,  œsophagoscopie  et  gastroscopie, 
no  4,  1936.) 
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Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Sur  l’inscription  au  tableau  A  des  produits 
radio-actifs 

(M.  J.  Boucault  ;  5-1-1937) 

M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  ayant  soumis 
à  l’Académiede  médecine,  par  lettre  du  17  novembre 
1936,  la  question  de  l’inscription  au  tableau  A  des 
produits  radio-actifs,  l’Académie  a  voté  les  conclu¬ 
sions  suivantes  du  rapport  éta'blipar  M.  Bougault,  au 
nom  de  la  section  de  pharmacie  : 

L’Académie  de  médecine,  en  présence  des  dangers 
qui  peuvent  résulter  de  l’application  au  corps  humain, 
de  l’emploi  non  surveillé  des  produits  radio-actifs, 
estime  qu’il  importe  de  protéger  la  santé  publique 
en  appliquant  à  ces  produits  la  réglementation  fixée 
par  décret  du  14  septembre  1916,  pour  les  substances 
inscrites  au  tableau  A. 

En  conséquence,  elle  demande  l’inscription  au 
tableau  A  des  produits  suivants  : 

1°  Les  radio-éléments  de  la  série  de  l’uranium  et  du 
radium,  de  la  série  de  l’actinium,  de  la  série  du  tho¬ 
rium  et  leurs  sels. 

Les  produits  intermédiaires  ou  résidus  radio-actifs 
de  la  préparation  de  ces  sels. 

2°  Les  préparations  de  toutes  natures  rendues 
radio-actives  par  incorporation  de  radio-éléments 
ou  par  tous  autres  procédés. 

Toutefois,  les  eaux  naturelles  radio-actives  et  les 
boues  naturelles  radio-actives  ne  devront  pas  être 
inscrites  au  tableau  A. 

La  peste  à  Paris  (1917-1937) 

(M.  Ed.  JOLTIIAIN  ;  15-12-1936) 

Non  observée  depuis  1669,  date  de  la  dernière  épi¬ 
démie  parisienne,  la  peste  est  réapparue  à  Paris 
pendant  la  guerre.  Un  premier  cas  a  été  signalé  en 
1917  par  Mlle  de  Pfeiffel,  dans  le  service  de  M. 
Guinon,  à  l’hôpital  Bretonneau.  En  1920,  se  mon¬ 
trent  trois  foyers  importants  :  18  cas,  dont  8  termi¬ 
nés  par  la  mort,  l’épidémie  ayant  comporté  en  tin 
d’année,  106  cas.  Dans  les  années  suivantes,  la  dé¬ 
croissance  se  fit  rapidement  :  10  cas  en  1921,  5  en 
1922, 11  en  1923,  0  en  1928.  M.  Joltrain  put  suivre  la 
marche  de  cette  épidémie,  au  titre  de  médecin  ins¬ 
pecteur  des  épidémies. 

On  sait  aujourd’hui  que  la  peste  est  une  maladie 
tJu  rat  ttansmissible  à  l’homme  par  l’intermédiaire 


d’une  puce,  de  la  variété  Chéopis  ou  Aratophylus 
fasdatus.  Maladie  de  famine -ou  de  misère,  elle  suit 
ou  accompagne  les  révolutions  et  les  guerres. 

Dès  qu’un  cas  est  signalé,  il  faut  d’urgence  faire 
un  diagnostic  précis  et,  sans  attendre,  instituer  la 
sérothérapie  intraveineuse  à  doses  de  100  à  200 
cent,  cubes.  On  instituera  aussi  des  séances  de  vacci¬ 
nation  immédiatement. 

La  peste  bubonique  est  arrivée  dans  la  région  pari¬ 
sienne  en  1917  de  la  façon  suivante  :  un  bateau 
venant  des  Indes  contenait  des  rats  malades.  Il 
apportait  du  charbon  d’Angleterre  et,  ayant  remonté 
la  Seine,  était  arrivé  à  Levallois.  Des  rats  pesteux 
s’échappèrent  et  une  épizootie  murine  commença, 
suivie  d’épidémie  humaine.  Cette  épidémie  a.  été 
arrêtée  grâce  aux  mesures  prises-:  traitement  des 
malades  par  la  sérothérapie,  vaccinations  en  masse, 
destruction  des  puces  et  dératisation.  La  lutte  contre 
les  taudis  est  une  mesure  à  plus  longue  échéance. 

—  M.  Gabriel  Petit  insiste  sur  le  rôle  néfaste  des 
rats  dans  la  propagation  des  maladies  infectieuses 
en  général  et  de  la  peste  en  particulier,  la  lutte  pour 
la  destruction  des  rats  a  été  entreprise  à  Paris,  par 
le  laboratoire  des  rats  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
En  dehors  du  point  de  vue  hygiénique,  la  pullula¬ 
tion  de  l’espèce  mûrine  provoque,  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  des  dégâts  qui  se  chiffrent 
annuellement,  en  France,  par  centaines  de  millions. 

Académie  DE  chirurgie 

L’évipan  sodique  peut-il  léser  le  rein  ? 

(MM.  J.  Pervès  et  P.  Badelon. - Rapport  de 

M.  P.  Brocq  ;  4-11-1936) 

Tenant  compte  surtout  des  travaux  expérimentaux, 
on  admet  généralement  que  l’évipan  sodique  est^sans 
action  sur  le  rein.  Ayant  observé  avec  une  certaine 
fréquence  de  l’albuminurie  dans  les  suites  opératoi¬ 
res  après  emploi  de  l’évipan  sodique,  MM.  Pervès 
et  Badelon  font  quelques  réserves  quant  à  l’innocuité 
absolue  de  cet  anesthésique  vis-à-vis  du  rein.  Ils 
pensent  qu’un  examen  général  aussi  complet  que 
possible  du  malade  est  indiqué  avant  de  s’adresser 
à  cet  agent  d’anesthésie  et  qu’il  est  préférable  pour 
ce  motif  de  l’éviter  en  chirurgie  d’urgence. 

—  M.  Pierre  Fredet,  tout  en  enregistrant,  les  faits 
rapportés  par  M.  Brocq,  estime  qu’il  ne  faudrait  pas 
se  hâter  d’en  tirer  des  conclusions  définitives. 

P.  L. 
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Endocardite  maligne  à  staphylocoques 

(MM.  L.  Læderich,  R.  Worms 
et  A.  Ruben s-Duval  ;  9-10-1936) 

Une  femme  de  cinquante  ans,  sans  antécédent 
pathologique,  est  prise  inopinément  de  frissons  et  de 
fièvre.  Pendant  trois  semaines,  l’état  fébrile  persiste 
à  l’exclusion  de  tout  symptôme  fonctionnel.  A  l’en¬ 
trée  à  l’hôpital,  si  la  fièvre,  l’atteinte  de  l’état  géné¬ 
ral,  la  splénomégalie  orientent  vers  l’idée  d’une  sep¬ 
ticémie,  il  n’existe  aucun  signe  de  localisation:  La 
variabilité  du  souffle  systolique  fait  d’abord  douter 
de  son  caractère  organique,  mais,  peu  de  jours  après, 
l’apparition  subite  d’ûn  syndrome  d’oblitération  de 
l’artère  fémorale  affirme  le  diagnostic  d’endocardite 
maligne.  La  mort  survient  à  la  cinquième  semaine  de 
la  maladie  et  l’autopsie  montre  la  présence,  sur  la 
valvule  mitrale,  de  végétations  si  volumineuses  qu’il 
est  rare  d’en  rencontrer  de  semblables,  et  qui  appa¬ 
raissent,  à  la  coupe,  infarcies  d’amas  de  staphyloco¬ 
ques. 

Cette  observation  paraît  intéressante  par  plus 
d’un  point.  Cliniquement,  les  auteurs  n’ont  pu,  — 
et  c’est  là  chose  relativement  rare  en  matière  de  sta- 
phylococcémie  —  déceler  d’étiologie  ;  en  particulier, 
la  recherche  d’une  porte  d’entrée  cutanée  de  l’infec¬ 
tion  a  été  négative. 

La  maladie  déclarée  s’est  déroulée  au  début  sous 
l’apparence  d’une  septicémie  pure.  Le  souffle  de  l’en¬ 
docardite  s’est  constitué  tardivement,  ne  précédant 
que  de  peu  l’oblitéral^ién  fémorale.  Celle-ci  a,  d’ail¬ 
leurs,  été  la  seule  manifestation  embolique  clinique¬ 
ment  décelable.  Des  embolies  multiples  des  reins, 
de  la  rate,  découvertes  à  l’autopsie,  étaient  demeu¬ 
rées  muettes  du  vivant  de  la  malade.  Il  faut  noter 
l’absence  de  tout  exanthème,  attribut  fréquent  des 
endocardites  staphylococciques,  et  souligner  aussi  le 
faible  degré  de  l’anémie,  puisque,  le  matin  même  de 
la  mort,  après  une  évolution  de  plus  d’un  mois,  le 
chiffre  des  hématies  dépassait  trois  millions. 

L’importance  des  lésions  d’endocardite  démon¬ 
trait  la  faillite  certaine  de  tout  essai  de  traitement. 
La  survenue  de  l’embolie  artérielle  fit  confier  la 
malade  au  chirurgien.  L’embolectomie  pratiquée  fut 
anatomiquement  un  échec,  puisqu’à  l’autopsie,  quel¬ 
ques  jours  plus  tard,  on  retrouvait  la  fémorale  oblité¬ 
rée  par  un  thrombus  né  sur  place.  Cependant, fonc¬ 
tionnellement  — •  et  sans  doute  sous  finfluence  de  la 
section  du  sympathique  péri-artériel  —  elle  n’en  dé¬ 
termina  pas  moins  une  amélioration  circulatoire  ma¬ 
nifeste,  prévint  le  développement  de  la  gangrène  me¬ 
naçante  et  permit  d’éviter  l’amputation.  Aucune  dou¬ 
leur  même  ne  réapparut  jusqu’à  la  mort  de  la  ma¬ 
lade. 

Au  point  de  vue  bactériologique,  le  staphylocoque 
isolé  se  montra  doué  in  vitro  d’un  faible  pouvoir  toxi- 
gène,  qui  s’opposait  ainsi  à  la  gravité  de  l’évolution 


clinique.  II  faut  encore  noter  les  variations  du  pou¬ 
voir  chromogène  du  germe  isolé.  Alors  que  les  pre¬ 
miers  repiquages  donnaient  des  colonies  de  staphy¬ 
locoques  blancs,  on  vit,  par  passages  successifs,  se 
modifier  la  teinte  du  pigment  sécrété,  pour  contenir 
des  colonies  jaune  pâle  d’abord,  puis  jaune  d’or. 
On  n’en  connaît  pas  d’exemple  concernant  un  germe 
Lsolé  par  hémoculture  ;  l’aptitude  chromogène  du  sta¬ 
phylocoque  est  bien  un  caractère  contingent,  qui 
reste  indépendant  de  la  virulence. 

Staphylocoecémie  grave,  traitée  et  guérie 
par  l’anatoxine 

(MM.  Ph.  Pagniez,  a.  Plichet  et  Qi.  Rendi;  ; 

16-10-1936) 

Le  cas  paraît  intéressant  à  rapporter  en  raison  de 
quelques  particularités  d’évolution,  ou  de  réaction 
vis-à-vis  de  l’agent  thérapeutique.  Cette  staphylo- 
coccémie  a  guéri  entièrement  au  bout  de  cinq  mois 
et  après  onze  injections  d’anatoxine  staphylococci¬ 
que.  L’infection,  consécutive  probablement  à  une 
furonculose  plusieurs  mois  auparavant,  a  semblé  se 
fixer  d’emblée  sur  le  poumon  pour  y  déterminer  la 
formation  d’un  abcès.  Un  mois  plus  tard,  l’attention 
a  été  attirée  sur  la  possibilité  d’une  septicémie  par 
l’apparition  d’une  phlébite  et  une  induration  dou¬ 
loureuse  de  la  partie  postérieure  de  la  jambe  droite. 
En  général,  les  accidents  pulmonaires  des  staphy- 
lococcémies  sont  contemporains  des  autres  manifes¬ 
tations  cutanées  ou  viscérales.  Il  faut  signaler  égale¬ 
ment  que  le  malade  présenta  à  plusieurs  reprises  des 
douleurs  fugaces  dans  différentes  articulations,  sans 
tuméfaction,  sans  rougeur  de  la  peau,  et  qui  rentrent 
dans  le  cadre  du  syndrome  rhumatismal  des  sta- 
phylococcémies. 

Enfin,  au  point  de  vue  thérapeutique,  l’action  heu¬ 
reuse  de  l’anatoxine  staphylococcique  fut  mani¬ 
feste.  Dès  la  quatrième  injection,  on  a  assisté  à  un 
véritable  changement  de  la  situation.  Le  staphylo¬ 
coque  avait  disparu  delà  circulation  sanguine,  l’état 
général  n’était  plus  précaire,  les  symptômes  gra¬ 
ves  avaient  disparu  et,  à  partir  de  ce  moment,  on  n’a 
plus  assisté  qu’à  une  série  de  manifestations  staphy¬ 
lococciques  locales  dont  on  semblait  avoir  le  contrôle. 

Cette  apparition  ininterrompue  de  suppurations 
locales,  aussi  bien  que  la  parfaite  tolérance  du  sujet 
qui  ne  présentait  aucune  réaction  ni  locale,  ni  géné¬ 
rale,  ont  incité  les  auteurs  à  continuer  longtemps 
les  injections  d’anatoxine.  Or,  les  deux  dernières 
injections  seules  ont  été  douloureuses  et  la  dernière 
a  déclenché  un  choc  très  violent,  immédiatement 
accompagné  de  convulsions  épileptiformes.  Cette 
particularité,  chez  un  sujet  qui  n’était  nullement 
épileptique,  paraît  absolument  exceptionnelle  dans 
les  réactions  d’intolérance  vis-à-vis  de  l’anatoxine. 
Ce  choc  tardif  inciterait  les  auteurs  une  autre  fois  à 
ne  pas  trop  prolonger  les  injections  d’anatoxine. 

G.  F. 
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Les  Congrès 


PREMIER  CONGRÈS  DE 

[Bruxelles,  3-4 

Le  premier  Congrès  européen  dechirurgie  stnictive 
s’est  tenu  à  Bruxelles  les  3  et  4  octobre  1936  sous  la 
présidence  du  Docteur  Cœlst. 

Communications 

Greffes  intra- bue  cales  et  intra-nasales 

M.  Kilner  (Londres)  pense  qu’un  emploi  insuf¬ 
fisant  est  fait  de  la  greffe  intra-orale  et  intra-nasale 
dans  la  correction  des  dépressions  du  visage.  Assez 
fréquents  sont  les  cas  dans  lesquels  des  inclusions 
de  cartilage,  d’os  ou  d’ivoire  ont  été  pratiquées  direc¬ 
tement  dans  le  tissu  Sous-cUtané  pour  augmenter  le 
relief  delà  lèvre  supérieure,  de  la  base  du  nez  ou  du 
menton. 

De  telles  greffes  participent  aux  mouvements  de 
la  face  en  raison  de  leur  enfouissement  dans  des  tissus 
mous  extrêmement  mobiles. 

En  réalité,  c’est  le  squelette  qui  est  en  défaut  et  il 
semble  plus  logique  de  séparer  le  tissu  mou  du  sque¬ 
lette  déficient  et  de  maintenir  cette  séparation  en 
position  correcte  par  une  prothèse  dantaire  convena¬ 
blement  adaptée.  L’auteur  montre  des  exemples  de 
greffes  de  Thiersch  intra-orales  et  intra-nasales  effec¬ 
tuées  pour  la  correction  des  faces  aplaties,  du  rétro- 
ghatisme,  de  l’asymétrie  mandibulaire,  du  bec-de- 
lièvre  et  des  difformités  palatines . 

La  destinée  des  greffes  libres 

M.  Dufourmentel  (Paris)  étudie  les  conditions 
dans  lesquelles  les  transplantations  de  tissus  dans  un 
but  de  réparation  ont  les  meilleures  chances  de  pren¬ 
dre  et  de  durer.  Il  recherche  d’abord  les  conditions 
immédiates  qui  permettent  de  réussir  la  prise  de  la 
greffe  :  choix  du  greffon,  son  état  physiologique, 
façon  de  l’adapter  au  champ  de  greffe,  état  du  champ 
de  greffe,  etc.,  et,  s’il  s’agit  d’homo-greffe,  impor¬ 
tance  des  réactions  entre  les  tissus  du  donneur  et 
ceux  du  receveur.  Il  insiste  particulièrement  sur 
l’importance  qu’il  y  a  à  ne  laisser  aucun  corps  étran¬ 
ger  dans  le  champ  de  greffe,  notamment  les  corps 
étrangers  microscopiques  dont  l’existence  est,  en  gé¬ 
néral  insoupçonnée.  Il  décrit  enfin  l’état  des  tissus 
greffés  après  des  périodes  plus  ou  moins  longues, 
pouvant  s’étendre  jusqu’à  plus  de  vingt  ans,  et  con¬ 
clut  que  la  naturalisation  du  greffon  est  un  fait  réelle¬ 
ment  acquis  lorsque  l’opération  de  greffe  a  été  fait  e 
dans  de  bonnes  conditions.  Cependant,  le  greffon 
garde  toujours  son  identité. 


CHIRURGIE  STRUCTIVE 

octobre  1936) 

La  méthode  du  lambeau-gant  dans  la  réparation 
des  lésions  dorsales  de  la  main 

M.  O’CoNNOR  (San  Francisco).  —  Dans  les  lésions 
de  la  main,  la  réparation  de  la  peau  et  du  tissu  con¬ 
jonctif  sous-cutané  joue  un  rôle  important  pour  le 
rétablissement  complet  de  la  fonction. 

L’auteur  expose  une  technique  opératoire  utili¬ 
sant  un  lambeau  cutané  ayant  la  forme  d’un  gant. 
Après  excision  de  la  cicatrice  de  la  face  dorsale  de  la 
main  et  des  doigts,  on  découpe  dans  un  gant  chirur¬ 
gical  la  forme  de  la  perte  de  substance. 

Ce  patron  permet  de  tailler  sur  le  côté  droit  de  l’ab¬ 
domen  un  lambeau, aussi  mince  que  possible, présen¬ 
tant  sept  pédicules,  un  pour  chaque  doigt,  un  pour  le 
côté  radial,  un  pour  le  côté  cubital. 

On  introduit  la  main  sous  ce  lambeau  et  on  le 
suture. 

Les  pédicules  digitaux  sont  sectionnés  après  sept 
jours,  le  pédicule  cubital  après  douze  jours,  le  pédi¬ 
cule  radial  après  dix -neuf  jours. 

La  prise  de  la  greffe  demande  donc  dix-neuf  jours, 
et  sept  jours  plus  tard,  grâce  à  une  compression  élas¬ 
tique,  tous  les  mouvements  des  doigts  sont  possibles, 
et  la  sensibilité  rétablie. 

Dans  les  lésions  de  la  face  dorsale  de  la  main,  ce 
procédé  permet  une  restauration  fonctionnelle  et 
esthétique  presque  parfaite,  si  l’intégrité  des  tissus 
profonds  n’a  pas  été  atteinte. 

Réparation  des  blessures  de  la  face  causées 
par  accidents  d’automobiles 

M.  Straith  (Détroit).  —  La  fréquence  croissante 
des  accidents  de  la  circulation  augmente  également 
le  nombre  des  traumatismes  de  la  face  nécessitant 
un  traitement  chirurgical. 

Les  défigurations  sont  une  source  d’anxiété  morale 
et  entraînent  même  assez  souvent  un  handicap  psy¬ 
chique  nuisible  à  la  vie  sociale  et  à  la  carrière  des 
intéressés. 

Lors  des  premiers  soins,  le  résultat  dépend  de 
l’attention  portée  aux  détailsde  diagnostic  et  de  trai¬ 
tement.  L’auteur  indique  les  principes  de  traitement. 

Si  l’infection  ou  une  autre  complication  empêche 
le  traitement  idéal, imrhédiatement  après  l’accident, 
les  opérations  plastiques  seront  remises  à  plus  tard. 

Le  traitement  chirurgical  ne  sera  entrepris  que  s’il 
peut  être  exécuté  proprement.  Du  début  à  la  fin,  les 
efforts  seront  dirigés  en  vue  de  minimiser  les  forma¬ 
tions  cicatricielles. 
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Chirurgie  réparatrice  et  restauration  fonctionnelle 
de  la  division  palatine 
(A<>ec  film  opéi'atoire) 

M.  Sanveneoro-Rosèlli  (Milan).  —  La  division 
palatine,  malformation  congénitale  fréquente  et 
grave  par  les  troubles  de  la  parole  qu’elle  entraîné, 
demeure  un  problème  de  chirurgie  structive  assez 
ardu,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  possi¬ 
bilité  d’une  restauration  fonctionnelle. 

On  fera  appel  à  différentes  méthodes  opératoires. 
Dans  un  certain  nombre  de  cas,  l’opération  classique 
«  ttiOderhlfeée  »  donné  de  bonë  résultats;  Datls  les  divi¬ 
sions  partielles  avec  voile  très  court,  la  rét’roposition 
sera  la  méthode  dé  choix.  Dans  les  cas  plus  graves,  la 
s;péchie  vélo-pharyngienne  partielle  périuettra 
encore  dès  résultats  fonctionnels  assez  satisfaisants. 

La  rééducation  phonétique  post-opératoire  est 
lïldispènsablé. 

Correction  chirurgico-orthopédique  du  prognathisme 
congénital  et  du  faux  prognathis  me  traumatique 
M.  Gérard  Maurel  (Paris),  avec  la  collaboration 
de  MM.  Gôüpil  et  NÈtlENSCHWAUOËR;  Les 
auteurs  présentent  d’abord  Un  cas  de  prognathisme 
Congénital  chez  un  patient  opéré  antérieurement  de 
division  de  la  voûte  palatine  et  d’un  bec-de-lièvre 
'supérieur  gauche.  La  correction  du  prognathismea  été 
faite  par  là  méthode  dédoublé  résection  condylienne 
accompagnée  d’un  traitement  prothétique  i  double 
gouttière  du  maxillaire  supérieur  et  du  maxillaire 
inférieur  avec  disposition  spéciale  assurant  le  main¬ 
tien  de  la  réduction  chirurgicale  et  permettant  la 
mobilisation  permanente  des  nouvelles  surfaces  arti¬ 
culaires  temporo-maxillaires. 

Les  auteurs  présentent  ensuite  deux  cas  de  faux 
prognathisme  inférieur  dans  lesquels  il  y  a  eu,  en 
réalité,  un  enfoncement  relativement  ancien  de 
l’étage  moyen  de  la  face  prothétiquement  irréducti¬ 
ble.  La  réduction  du  faux  prognathisme  a  été  obte-, 
nue  dans  un  cas  par  la  doubïe  résection  condylienne 
accompagnée  du  même  traitement  prothétique  que 
dans  le  cas  n°  1.  Dans  l'autre  cas,  l’enfoncement  de 
l’étage  moyen  de  la  face  s’accompagnait  d’une  dou¬ 
ble  fracture  du  maxillaire  inférieur  au  niveau  des 
deux  branches  horizontales  droite  et  gauche  avec 
faux  prognathisme  et  béance  considérable.  La  réduc¬ 
tion  de  la  difformité  a  été  obtenue  par  une  double 
résection  osseuse  au  niveau  des  foyers  de  fracture 
pratiquée  par  voie  externe  sans  ouverture  de  la  mu¬ 
queuse  buccale.  Le  traitement  des  fractures  elles- 
mêmes  a  été  assuré  par  une  double  ostéo -synthèse 
par  fils  métalliques  avec  dispositif  d’immobilisation 
intra-buccal  et  extra-buccal. 

fSneffohs  libres  de  gfafesè  pour  la  ïèstauration 
plastique  d'ê  la  région  zygomatique 
M.  Manna  (Rome).  Nombreuses  sont ‘les  causes 
qjùi  peuvent  déterminer  l’hypertrophie  et  la  défor¬ 
mation  de  la  région  zygomatique. 


L’auteur  a  observé  successivement  deux  cas  dont 
l’un  fut  causé  par  une  application  rœntgenthérapi- 
que  pour  traitement  d’un  angiome,  l’autre  fut 
consécutif  à  une  opération  du  sinus.  Dans  les  deux 
cas,  il  y  avait  cicatrice  adhérente  et  hypertrophie. 

Il  a  suffi  d’exciser  la  cicatrice,  de  décoller  la  peau 
de  la  région  zygomatique  et  d’enfouir  un  fragment 
de  graisse  prélevé  en  une  autre  région. 

Suites  sans  complication.  Bons  résultats  esthéti¬ 
ques. 

La  chirurgie  réparatrice  du  larynx 
M.  PoRTMANN  (Bordeaux)  parle  de  la  réparation 
des  larynx  détruits  par  traumatismes,  caustiques, 
etc.,  et  présente  la  technique  employée  à  Bordeaux 
ainsi  que  quelques  observations  : 

1°  Enlèvement  du  tissu  cicatriciel  sous-périchon- 
dral  quand  le  squelette  est  détruit  ; 

2°  Si  le  squelette  et  le  tissu  mou  ne  forment  qu’une 
cicatrice,  il  y  a  lieu  de  faire  une  excision  oblique  et 
de  procéder  à  la  sculpture  d’une  lumière  laryngée  ; 

3*»  Quand  la  gouttière  est  creusée,  traitement 
post-opératoire  ;  celui-ci  est  le  plus  important  et  peut 
durer  des  mois  et  des  années,  mais  est  toujours  suivi 
de  succès. 

Il  faut  former  d’abord  un  cigare  de  gaze,  puis, 
quand  la  cavité  commence  à  s’épidermiser,  rempla¬ 
cer  le  cigare  de  gaze  par  un  tube  en  caoutchouc. 

Enfin,  après  quelque  temps,  on  procède  à  l’en¬ 
lèvement  de  la  canule  et  à  la  mise  en  place  d’un  tube 
creux  de  caoutchouc. 

Les  récidiveawont  fréquentes.  Pendant  deux  mois 
environ,  on  laisse  le  patient  sans  tube  dilatateur, 
puis  on  procède  à  la  plastique  pour  fermer  l’orifice. 

La  plastique  de  Moure  à  deux  lambeaux  donne 
d’excellents  résultats. 

Prothèse  crânienne  et  restauration  nasale. 
Fracture  du  nez  et  enfoncement  de  la  région  frontale 
M.  Pont  (Lyon).  —  Il  s’agit  d’un  malade  qui,  à  la 
suite  d’un  traumatisme  violent,  présenta  dès  frac¬ 
tures  multiples  du  nez  avec  déviation  en  baïonnette 
de  la  ligne  nasale  et  un  enfoncement  de  la  région 
inter-sourcilière  du  volume  d’une  noix. 

L’auteur  commença  par  traiter  la  Iracture  du  nez 
par  le  procédé  Claude  Martin.  Lorsque  celle-ci  fut 
complètement  consolidée,  c’est-à-dife  trois  mois 
après,  il  combla  la  perte  de  substance  au  moyen 
d’une  plaque  ronde  en  or  à  22  carats  selon  la  méthode 
de  Sèbileau-Delair,  légèrement  modifiée. 

Grâce  à  cette  opération  en  deux  temps,  il  n’y  eut 
pas  d’infection,  la  prothèse  ne  fut  pas  éliminée  et  le 
résultat  esthétique  est  parfait. 

Les  réactiUfts  fibreuses  liypertroplques  après  interten- 
tioas  èsthëtiques  sur  le  nez,  pratiquées  par  voie 
èhdo-wasale, 

M.  Prévôt  (Marseille).  —  Observation  de  deux 
malades  qui  présentèrent  après  opérations  eîido- 
nasalespratiquées  l’une  pour  cyphosenasaîe,  l’autre 
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pour  nez  trop  large,  un  véritable  cartonnage  du  nez 
causé  par  un  envahissement  fibreux  hypertrophique 
de  toute  la  zone  de  décollement  cutané.  Cette  cara¬ 
pace  fibreuse  se  reproduisit  après  opération.  Cette 
complication,  imprévisible  le  plus  souvent,  doit  ren¬ 
dre  circonspects  chez  des  candidats  à  l’opération, 
qui  présenteraient  une  prédisposition  aux  chéloïdes. 

Transplantation  du  mamelon 

M.  Bames  (Los  Angeles).  —  Tous  les  chirurgiens 
plasticiens  connaissent  la  possibilité  de  nécrose  dans 
les  opérations  des  seins  hypertrophiés,  et  cherchent  à 
l’éviter. 

Le  sein  de  moyenne  dimension  peut  être  opéré 
sans  difficulté,  mais  l’opération  du  sein  volumineux 
présente  des  dangers  directement  proportionnels  à  la 
longueur  du  pédicule  et  au  volume  du  sein. 

L’auteur  indique  sur  un  film  en  couleurs,  comment 
on  peut  éviter  la  nécrose  du  mamelon. 

Des  greffes  dans  les  brûlures 

M.  Dantlo  (Moyeuvre-Grande).  —  Toute  brû¬ 
lure  du  3®  degré  ayant  entraîné  une  perte  de  subs¬ 
tance  doit  être  traitée  par  des  greffes  ;  les  transplan¬ 
tations  de  peau  évitent  les  ulcérations  et  les  rétrac¬ 
tions  cicatricielles  et  amènent  la  guérison  plus  vite. 
Les  greffes  de  peau  libre  présentent  un  procédé  plus 
rapide,  plus  économique  et  plus  sûr  que  les  lambeaux 
pédiculés.  Les  meilleures  greffes  sont  celles  de  Davis, 
petite  pastille  de  peau  totale,  comprenant  l’épiderme 
et  le  derme. 

La  façon  la  plhs  sûre  del’implanter  est  la  pose  des 
greffes  dans  des  godets  creusés  avec  une  petite 
curette  dans  les  bourgeons  charnus. 

La  greffe  de  Davis  est  d’une  grande  vitalité,  résiste 
mieux  à  l’infection  que  les  autres  greffes,  et  donne 
une  peau  plus  solide. 

Pourcentage  des  déchets  :  3  %-5  %. 

Au  pied,  les  greffes  échouent  d’habitude,  il  faut 
une  sympathectomie  préalable  pour  préparer  le  ter- 

Traitement  préventif  et  curatif  des  chéloïdes 

M.  Deplaen  (P.)  (Bruxelles).  —  Le  traitement 
combiné  radium-chirurgie  paraît  être  le  seul  efficace 
et  le  plus  constant  dans  le  traitement  des  chéloïdes. 

La  chirurgie  permet  l’excision  des  tissu  s  radio-résis¬ 
tants  et  remplace  la  lésion  par  une  cicatrice  linéaire. 
Le  radium  permet  d’éviter  la  récidive  en  tuant  les 
cellules  conjonctives  jeunes. 

La  méthode  de  choix  des  réparations  plastiques 
des  grandes  brûlures  de  la  face 

M.  Dantrelle  (Paris).  —  Ce  qui  caractérise  ce 
genre  de  réparation  plastique,  c’est  la  nécessité  de 
remplacer  la  vaste  cicatrice  recouvrant  la  totalité  du 
visage  par  d’énormes  lambeaux  de  peau  saine.  Après 
enlèvement  total  de  la  cicatrice,  on  procède  générale¬ 
ment  par  transport  de  peau  totale  par  la  méthode  des 
tubes.  Une  autre  technique  qui  a  l’avantage  d’être 


,  plus  esthétique  dans  ses  résultats  consiste  à  utiliser  la 
méthode  française.  Le  cou  et  la' région  mastoïdienne 
étant  généralement  intacts,  la  peau  de  ces  régions 
décollée  parfois  sur  dix  centimètres  est  amarrée  en 
des  points  judicieusement  choisis  du  bloc  cicatriciel . 
pour  éviter  toute  déformation  des  orifices  naturels. 
Après  avoir  attendu  suffisamment  pour  l’étirement 
de  la  peau  déplacée,  il  devient  facile  d’enlever  les  der¬ 
nières  cicatrices  linéaires  avec  traitement  final  au 
radium. 

La  préparation  Hilgermann  en  chirurgie  réparatrice 
Mme  Julia  de  Lara  (Habana).  —  Le  Prof.  Hil¬ 
germann,  de  Berlin,  a  proposé  récemment  une  solu- . 
tion  de  taurocholate  de  sodium  qui  dissout  le  strep¬ 
tocoque  dans  les  tissus^  en  fixant  ses  toxines^.  Cette 
préparation  a  été  employée  avec  succès  à  la  clinique 
du  Prof.  Stockel,  de  Berlin,  dans  un  grand  nombre 
de  cas  d’infection  puerpérale. 

Mme  de  Lara  a  eu  l’occasion  d’essayer  ce  produit 
à  la  Maternité  municipale  de  la  Havane  dans  des  cas 
semblables  et  a  obtenu  de  bons  résultats.  Elle  l’a, 
d’autre  part,  appliqué  avec  succès  à  titre  prophylac¬ 
tique  en  chirurgie  structive,  en  injections  intra¬ 
musculaires  journalières  pendant  les  trois  premiers 
jours  qui  suivent  l’opération. 

Reconstitution  des  mamelons  déformés 
M.  Michaleck-Ghodzki  (Varsovie).  —  A  la  suite 
de  troubles  dans  la  vie  embryonnaire  ou  plus  tard  à 
la  suite  de  causes  mécaniques  et  traumatiques,  peu¬ 
vent  se  former  des  mamelons  plats  (mamilla  plana),, 
des  mamelons  fendus  (mamilla  fissa),  des  mamelons 
creux  (mamilla  invertita);  parfois  il  y  a  manqueconrr 
plet  de  mamelons  (athelia). 

Ces  vices  de  conformation  entravent  ou  rendent 
impossible  l’allaitement.  Il  existe  des  méthodes 
d’opération  pour  remédier  aux  mamelons  creux.  Les 
mamelons  plats  peuvent  être  corrigés  par  le  rétrécis¬ 
sement  de  l’aréole  au  moyen  du  resserrement  des 
fibres  musculaires  de  cette  aérole.  ; 

Les  mamelons  fendus  (mamilla  fissa)  sont  raccour¬ 
cis  par  une  résection  oblique  et  la  myotomie  sous- 
cutanée.  , 

On  peut  remédier  au  manque  complet  (athelia),  de 
mamelons  par  la  réfection  de  la  communication 
entre  la  glande  mammaire  et  la  peau  et  la  reconstruc¬ 
tion  du  mamelon  par  la  peau  qui  l’entoure  et  le  tissu 
sous- cutané. 

Reconstruction  réparatrice  en  chirurgie  structive 
M.  Claoué  (Paris)  présente  une  série  d’observa¬ 
tions  concernant  Tectropion  des  paupières,  la  correc¬ 
tion  de  la  paralysie  faciale,  le  modelage  chirurgical 
dans  la  frontocèle  et  insiste  sur  l’utilisation  des  lam¬ 
beaux  tubulés  prélevés  sur  la^ région  abdominale. 

Le  prochain  Congrès  européen  se  tiendra  à 
Londres. 

P.  Lacroix 
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THÉRAPEUTIQUE 
Créosote,  gaïacol  et  .thîocol 

Par  le  Docteur  H.  Favier 


La  créosote,  utilisée  en  thérapeutique,  est  obte¬ 
nue,  à  partir  du  hêtre,  par  distillation  entre  200 
et  220  degrés.  Cette  créosote  officinale  contient 
20  %  de  gaïacol  et  40  %  de  crésol.  Très  absorba¬ 
ble  par  voie  digestive  ou  cutanée,  elle  s’élimine 
par  les  voies  urinaires  et  respiratoires  en  exerçant 
une  puissante  action  bactéricide.  C’est  pour¬ 
quoi  l’on  a  tenté,  depuis  fort  longtemps,  de  faire 
de  la  médication  créosotée  le  traitement  spéci¬ 
fique  de  toutes  les  affections  chroniques  des 
voies  respiratoires  (depuis  les  trachéo-bronchites 
banales  jusqu’aux  formes  torpides  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire)  au  cours  desquelles,  èn  effet, 
elle  produit  des  effets  très  nets. 

Malheureusement,  après  avoir  connu  une 
faveur  peut-être  exagérée,  ces  tentatives  se 
heurtèrent  à  des  difficultés  quasi-insurmontables 
tenant  aux  propriétés  caustiques  et  irritantes 
du  produit.  En  fait,  les  solutions  les  plus  diluées, 
même  au  millième,  sont  mal  tolérées  par  le  tuba 
digestif,  provoquant  des  brûlures  et  des  vomis¬ 
sements,  et  exposant  fréquemment  les  sujets, 
dont  l’état  nécessite  un  long  traitement,  aux 
redoutables  lésions  de  la  gastrite  atrophique. 
De  plus,  toutes  les  formes  congestives  ou  aiguës, 
fébriles  ou  héhioptoïques,  constituent  autant  de 
contre-indications.  Enfin  les  intolérances  indivi¬ 
duelles  et  idiosyncrasiques  sont  si  variables  que, 
même  aux  doses  thérapeutiques  usuelles,  on  n’est 
jamais  absolument  sûr  d’éviter  des  accidents 
d’intoxication.  Ces  inconvénients,  impossibles 
à  éliminer  en  toute  certitude  avec  la  créosote  de 
hêtre,  finirent  par  entraîner  une  grande  méfiance 
à  l’égard  de  ce  produit.  Mais,  lorsqu’apparut  le 
gaïacol,  ce  produit  se  révéla  à  l’usage  d’uneabsorp- 
tion  [plus  facile,  d’une  tolérance  plus  étendue, 
d’une  toxicité  plus  faible  et  d’une  action  théra¬ 
peutique  aussi  efficace  que  la  créosote.  On  l’uti¬ 
lisa  également  avec  succès  comme  antiseptique 
des  voies  respiratoires, pouraméliorer  l’état  géné¬ 
ral  et  combattre  la  toux  ou  les  sueurs  profuses 
des  catarrheux,  bronchitiques  et  tuberculeux. 
Mais,  malgré  l’important  et  indiscutable  progrès 
ainsi  apporté  dans  laréalisation  delà  médication 
créosotée,  des  accidents  d’intolérance  ou  d’in¬ 
toxication,  plus  rares  certes,  mais  trop[nombreux 
encore,  se  produisaient  parfois. 

Seule,  l’introduction  du  thiocol  en  thérapeu¬ 
tique  devait  apporter,  par  une  mise  au  point 
parfaite,  la  solution  définitive  du  problème.  Ce 
sel,  qui  est  chimiquement  l’orthosulfogaïacolate 
de  potassium,  et  qui  contient  52  %  de  gaïacol, 
se  présente  sous  la  forme  d’une  poudre  fine  et 
blanche,  à  la  saveur  amère  et  sucrée  à  la  fois. 


mais  totalement  dépourvue  de  l’odeur  désagréa¬ 
ble  des  autres  produits  créosotés.  Très  soluble, 
même  dans  l’eau,  il  est  particulièrement  facile 
à  absorber.  Ni  caustique,  ni  toxique,  il  réalise 
enfin  toutes  les  indications  de  la  créosote  et  du 
gaïacol,  sans  provoquer  aucun  phénomène  d’irri¬ 
tation  ni  d’intolérance.  Aussi  représente-t-il, 
à  l’heure  actuelle,  le  seul  agent  médicamenteux 
connu  permettant  d’obtenir  une  imprégnation 
créosotée  ou  gaïacolée  progressive  et  intensive,  i 
sans  aucun  inconvénient,  même  chez  les  enfants. 
Dans  toutes  les  affections  des  voies  respiratoi¬ 
res,  les  tuberculoses,  les  pneumonies,  les  bron¬ 
chites  et  les  trachéites,  les  grippes  et  les  coque¬ 
luches,  le  thiocol,  antiseptique  pulmonaire 
idéal,  joue  un  rôle  à  la  fois  dynamogène,  phago- 
cytogène,  eupeptique  et  orexique,  sans  jamais 
exposer  le  sujet  aux  accidents,  autrefois  si  redou¬ 
tés,  de  la  méthode.  Mais  if  est  essentiel,  pour  être 
sûr  des  résultats,  de  s’adresser  à  un  thiocol 
minutieusement  préparé  et  chimiquement  pur  r 
seul  le  thiocol  «  Roche  »  aura  donné  toute  satis¬ 
faction.  !; 

Aux  doses  habituelles  de  1  à  4  grammes  par 
jour,  en  cachets  ou  comprimés  de  cinquante  , 
centigrammes,  ou,  mièux,  encore,  sous  la  forme  | 
optima  du  Sirop  «  Roche  »  dont  une  cuillerée 
à  soupe_;  correspond  exactement  à  1  gramme  du 
produit,  le  thiocol,  non  seulement  s’attaque,  j 
par  ses  propriétés  puissamment  antiseptiques, 
à  toute  la  flore  microbienne  de  l’arbre  respira¬ 
toire,  jusques  et  y  compris  le  bacille  de  Koch; 
mais  encore,  il  paraît  agir,  d’après  les  tout 
récents  travaux  du  Professeur  Febvre,  comme  un 
excitateur  de  ce  système  réticulo-endothélial 
dont  on  commence  à  soupçonner  le  rôle  capital 
dans  les  échanges  respiratoires.  Ainsi  s’expli¬ 
queraient,  par  l’augmentation  du  métabolisme 
basal  et  l’accroissement  de  la  défense  vitale  de 
l’organisme  qui  en  découlent,  ses  propriétés 
essentiellement  dynamogéniques. 

En  résumé,  le  thiocol  «  Roche  »,  produit 
efficace  et  très  maniable,  parfaitement  toléré 
même  par  les  enfants,  permet  de  réaliser,  sans 
aucun  risque  d’irritation  ni  d'intoxication,  un  j 
traitement  de  base  typique  et  rationnel,  à  la 
fois  étiologique  et  symptomatique,  de  toutes  | 
les  affections  chroniques  des  voies  respiratoires. 
C’est,  à  l’heure  actuelle,  le  seul  médicament 
classique  et  éprouvé  permettant  de  réaliser, 
sans  inconvénient  ni  danger,  une  imprégnation  | 
créosotée  progressive  et  intégrale,  directement  < 
antiseptique  et  phagocytogène. 
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Les  Assises  de  médecine  française  consacrées  | 
à  «  l’enfance  à  l’âge  scolaire  »  donnèrent  l’occa¬ 
sion  à  de  nombreux  médecins  pères  de  famille 
de  protester  contre  les  méthodes  en  usage  dans 
l’Université.  Presque  tous  dénoncèrent  les  pro¬ 
grammes  surchargés,  le  gavage  intellectuel  des 
enfants,  la  sélection  laite  prématurément  par  les 
examens  de  fin  d’année.  On  se  rendait  compte, 
en  les  écoutant,  de  la  sollicitude  avec  laquelle 
ils  veillaient  sur  leurs  enfants  et  du  souci  qui  les 
obsédait  de  contrôler  la  pâture  imposée  à  ceux- 
ci.  «  Heureux  gosses  qui,  pour  leurs  premiers  pas, 
ont  de  tels  guides  »,  me  disais-je,  ces  jours-ci,  à 
propos  d’un  autre  gosse  dont  je  veux  vous  con¬ 
ter  l’histoire, 

Il  vient  d’avoir  treize  ans.  C’est  un  petit  gar¬ 
çon  sage,  trop  sage,  capable  de  rester  affalé  des 
heures  entières  dans  un  fauteuil.  Il  est  un  peu 
lourdaud  d’aspect,  apathique  sauf  pour  se  pendre 
au  cou  de  sa  mère  et  se  faire  câliner.  Lorsqu’il 
s’est  agi  de  le  mettre  comme  interne  dans  un 
lycée,  cela  a  été  un  grand  désespoir.  Et  puis  il 
s’est  résigné,  s’est  assis  en  classe  à  la  place  qu’on 
lui  assignait,  et,  très  docilement,  a  laissé  couler 
l’éloquence  professorale.  Son  qmour-propre  ne 
s’est  pas  cabré  à  se  voir  régulièrement  classé  le 
dernier  ou  l’avant-dernier  ;  pourvu  d’une  écri¬ 
ture  informe,  capable  d’outrager  l’orthographe 
à  chaque  mot,  il  a  abordé  avec  sérénité  l’étude 
de  l’histoire,  de  la  géographie,  de  l’anglais.  Et, 
au  bout  de  l’année,  il  a  obtenu  comme  i-écom- 
pense  de  redoubler  la  classe  où  il  avait  si  douil- 
lettèment  somnolé.  Et  ses  parents  ont  accepté 
l’échec  avec  résignation. 

La  seconde  année  l’a  vu  aussi  solidement  éta¬ 
bli  sur  ses  positions  de  cancre  incurable.  Honteux 
le  proviseur  a  déclaré  qu’il  était  sans  exemple 
de  voir  un  élève  tripler  une  classe.  Et,  puisque 
leur  rejeton  était  promu  à  la  classe  supérieüre, 
les  parents  y  ont  vu  une  manière  de  succès. 

Ils  l’emmenaient  au  lycée  pour  une  troisième 
année  lorsqu’est  intervenu  un  médecin.  Ayant 
lait  déshabiller  l’enfant,  il  est  tombé  en  arrêt  de¬ 
vant  ces  formes  efféminées  de  syndrome  adiposo- 
génital  et  l’a  montré  à  des  confrères  qualifiés. 
Leverdictestrendu:  ce  garçon  de  13  ans  accuse, 
aux  tests,  environ  9  ans.  Quatre  ans  de  retard. 


I  deux  ans  entièrement  perdus,  la  perspective 
d’une  carrière  avortée  et,  s’il  devait  jamais  être 
livré  à  ses  seules  forces,  de  rouler  comme  une 
épave  :  voilà  le  bilan  par  quoi  se  solde,  pour  ce 
malheureux  gosse,  l’aveuglement  des  parents. 

«  Si  j’avais  su  plus  tôt,  se  lamente  la  mère. 
Quand  il  était  petit,  parce  qu’il  s’exprimait  mal, 
nous  nous  impatientions  et  le  faisions  taire  ».  Et 
l’enfant  rabroué  s’est  enlisé  peu  à  peu  dans  l’apa¬ 
thie  à  laquelle  le  destinaient  ses  endocrines  défi-, 
cientes.  Il  est  maintenant  pourvu  d’un  traite-  ' 
ment  et  placé  dans  une  école  de  retardés.  Mais  le 
mal  est  fait. 

Un  autre  que  je  connais,  à  onze  ans,  sait  à 
peine  lire.  Il  n’est  pas  anormal,  celui-là.  Mais 
sa  mère,  avec  la  sensiblerie  stupide  qu’ont  les 
gens  du  peuple,  vis-à-vis  de  leurs  enfants,  a 
reculé  de  le  mettre  à  l’école  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
atteint  sa  neuvième  année  ;  elle  redoutait  de  le 
voir  pleurer.  Encore  ne  va-t-il  en  classe  que  si  le 
temps  n’est  ni  trop  froid,  ni  trop  pluvieux,  s’il 
ne  se  découvre  pas  quelque  mal  à  la  tête,  et  enfin, 
si  le  cœur  lui  en  dit.  Désorienté  de  se  trouver  si 
ignare  parmi  ceux  de  son  âge,  honteux  et  haineux, 
il  accuse  les  maîtres  et  ne  se  trouve  bien  qne  dans 
la  rue.  Il  a  commencé  de  battre  sa  mère,  est  que¬ 
relleur  et  sournois  et  laisse  présager  l’affreuse 
gouape  qu’il  sera  dans  peu  d’années.  Incapable 
de  faire  autre  chose  qu’un  manœuvre,  il  accusera 
alors  la  société  et  l’exploitera  autant  qu’il 
pourra.  Ce  que  font  déjà  ses  dignes  parents.  Et 
ceux-ci  ne  pourront  pas  dire  qu’ils  ont  péché  par 
ignorance  :  depuis  des  années,  les  reproches  qu’ils 
méritent  leur  ont  été  faits. 

L’ignorance  et  la  bêtise  des  parents  sont  certes 
redoutables  aux  enfants.  Et  moins,  cependant, 
que  leur  vanité.  La  vanité  est  un  monstreféroce 
devant  qui  tout  capitule  :  bon  sens,  pitié,  même 
oui  !  même  l’amour  maternel. 

Témoin,  ce  jeune  homme  :  il  est  élancé,  mai-  " 
gre,  flexible  comme  une  tige,  et  je  me  rappelle 
(si 'ses  parents  ne  veulent  pas  se  les  rappeler) 
quelques  petites  hémoptysies  qu’il  a  faites  à 
l’adolescence.  De  si  chétive  santé,  il  a  conquis 
le  baccalauréat  avec  toutes  les  difficultés  possi¬ 
bles.  Et  il  a  été  décidé  qu’il  ferait  «  sa  »  médecine, 
puisque  c’est  la  profession  où  l’on  gagne  tant 
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d'argent  et  si  facilement;  A  vingt-six  ans,  et 
n'ayant  pas  encore  fait  son  service  militaire,  il 
aborde  la  troisième,  année.  Peut-être  vers  la  tren¬ 
taine  passera-t-il  sa  thèse,  à  moins  qu’il  ne  laisse 
sa  peau  dans  ce  petit  jeu.  Car,  pour  de  si  maigres 
résultats,  il  travaille  comme  un  forçat,  veille 
tMd  le  soir  ;  il  s’épuise  et  l’hiver  on  l’entend 
tousser  d’une  façon  qui  fait  frémir. 

Il  «  sèche  »  l’hôpital  assez  souvent  parce  qu’il 
se  sent- fatigué,  va  se  faire  voir  à  la  Faculté  et 
rentre  aussitôt  à  la  maison  pour  se  replonger 
dans  ses  houquins.'  Telle  est  la  vie  qu’il  mène. 
A  vingt-six  ans  1  Et  je  ne  sais  pas  si  ce  martyr  a 
conscience  qu’il  gâche  sa  jeunesse  et  que  l’on  n’a 
vingt  ans  qu’une  fois.  Sérieux,  travailleur,  mais 
absolument  dénué  d’aptitudes  intellectuelles,  il 
ponvait  faire  une  belle  réussite  dans  une  autre 
profession.  Transplanté  à  la  campagne,  il  pou¬ 
vait  reverdir  et  mâter  définitivement  le  mal  qui 
le  guette.  Sa  famille  (lui  aussi  peut-être,  mais  il 
fallait  voir  clair  pour  lui)  a  préféré  l’astreindre  à 
une  tâche  qui  épuise  ses  forces.  Plutôt  que  de 
renoncer  à  un  rêve  longuement  caressé,  elle  a 
voulu  lui  faire  courir  ce  risque.  Dites-moi  s’il' n’y 
a  pas  quelque  chose  de  tragique  dans  ce  match 
entre  la  vie  d’un  enfant  et  l’orgueil  des  parents. 

L’orgueil  ?  est-ce  aussi  lui  qui  mène  cet  autre 
papa  auquel  je  pense  ?  Un  peu  sans  doute,  mais 
n’est-il  pas  surtout  le  mystique  aveuglé  ?  Musi¬ 
cien,  magnifiquement  doué,  mais  d’humble 
extraction,  il  n’a  pu  qu’imparfaitement  se  réali¬ 
ser.  Il  lui  a  manqué .  un  rien ,  probable¬ 

ment  :  un  aîné  pour  le  guider  avec  discernement, 
un  hasard  qui  l’eût  révélé,  quelque  publicité 
cette  ignominie  du  siècle.  Mais  voici  qu’il  a  pro¬ 
créé  un'enfant  prodige  :  dès  qu’elle  a  su  marcher 
seule,  cette  petite  a  tenu  un  violon  dans  ses 
mains.  Le  père,  encore  meurtri  de  son  rêve  avorté, 
a  vu  poindre  enfin  l’heure  delarevanche.  Et,  sans 
bien  s’en  rendre  compte,  il  a  entraîné  sa  fille  dans 
sa  querelle  ;  le  destin  allait  rendre  gorge  !  La  que¬ 
relle  est  maintenant  vidée  :  une  virtuose  extra¬ 
ordinaire  est  sortie  du  Conservatçire,  une  vir¬ 
tuose  de  treize  ans  !  Elle  court  de  ville  en  ville, 
donne  des  concerts,  se  couche  à  une  ou  deux 
heures  du  matin,  fait  ses  exercices,  répète,  con¬ 
naît  (à  treize  ans  1)  l’ivresse  dès  ovations.  Et,  ce 
qui  est  bien  pire  encore,  à  treize  ans,  elle  inter¬ 
prète  des  adagios  où  tiennent  les  déchirements  et 
les  frénésies  passionnelles  de  grandes  personnes. 
Il  faut  voir  cette  fillette  descendant  de  scène  : 
elle  tremble  comme  une  feuille,  a  des  crispa¬ 
tions  dans  la  figure  ;  elle  est  volubile  et  assure 


qu’elle  ne  ressent  aucune  fatigue.  Mais  quels 
yeux,  épouvantablement  profonds,  braqués  sur 
le  monde  1  Et  l’on  parle  des  sportifs  qui  se  «  cla¬ 
quent  »  dans  une  épreuve  de  vitesse  !  Il  n’y  a 
pas  que  la  fibre  cardiaque  à  ménager  chez  un 
enfant. 

Cela,  mon  ami,  mon  pauvre  ami,  l’as-tu 
oublié  ? 


Certes  !  nos  confrères  avaient  raison,  en  jan¬ 
vier  dernier,  de  réclamer  un  droit  de  regard  sur 
l’éducation  de  leurs  enflants.  Encore  faut-il  que  ce 
regard  soit  compétent  et  de  sang-froid.  Et  ces 
qualités  rares  où  les  trouver  ?  où,  surtout,  les 
trouver  réunies  ?  Car,  depuis  La  Fontaine,'  les 
ours  n’ont  pas  cessé  de  lécher  leurs  petits,  de  les 
estimer  beaux  et  bien  faits  ».  C’est  une  véritable 
flagellation  morale  pour  des  parents  d’avouer 
que  leur  enfant  est  d’intelligence  médiocre  ;  ils 
trouveront  toutes  sortes  d’excuses,  accuseront 
la  paresse,  moins  infamante,  et  parfois  se  persua¬ 
deront  eux-mêmes  jusqu’à  tarabuster  le  pauvre 
gosse  qui  n’en  peut  mais.  Si  l’enfant,  au  contraire, 
est  exceptionnellement  brillant,  comment  trou¬ 
ver  le  courage  de  modérer  son  ardeur  ?  il  entre 
alors  dans  l’esprit  des  familles  une  sorte  de  curio¬ 
sité  passionnée  et  bien  excusable  :  jusqu’où  le 
petit  prodige  atte-ndra-t-il  ?  Ainsi  l’inventeur  est 
capable,  dans  son  enthousiasme,  de  pousser  sa 
machine  jusqu’à  la  faire  éclater. 

L’on  accuse  les  examens  de  fin  d’année,  ins¬ 
titués  dans  les  écoles,  d’être  injustes  et  de  juger 
sans  recours  des  enfants  qui  peuvent  n’avoir  pas 
donné  toute  leur  mesure.  C’est  le  reproche  qu’en¬ 
courent  tous  les  examens  et  concours.  L’Univer¬ 
sité  n’a  pas  d’autre  moyen  de  discrimination  ;  elle 
se  sert  de  celui-là  et  endosse  les  griefs  suscités 
par  le  système.  Le  contrôle  familial  n’est  pas  non 
plus,  nous  venons  de  le  voir,  sans  faiblesses  n 
reproches. 

Alors  ? 

Je  songe  à  ce  conseil  de  surhommes  dont  rêve 
Carrel,  à  ces  sortes  d’ascètes  de  la  recherche  scien¬ 
tifique  qui  coordonneraient,  pour  le  bénéfice  et  le 
bonheur  du  genre  humain,  les  découvertes  au¬ 
jourd’hui  dispersées.  Ce  seraient  nos  «  conduc¬ 
teurs  »,  suivant  le  terme  à  la  mode,  les  orienteurs 
professionnels  des  enfants. 

Nous  ne  les  aurons  pas  de  sitôt.  Et  les  enfants 
non  plus  I 

G.  Lavalée. 
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VALEUR  JURIDIQUE  DU 
OU  DE  LOUAGE  DE 


La  jurisprudence  est  actuellement  bien  fixée 
en  ce  qui  concerne  l’association  entre  médecins, 
celle  avec  des  non-médecins  et  enfin  le  contrat 
de  louage  de  services  des  médecins  soit  avec  des 
confrères,  soit  avec  des  étrangers  à  notre  pro¬ 
fession. 

Association  entre  docteurs  en  médecine 

On  8’est  très  souvent  appuyé  sur  un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  Chambre,  du 
15  mai  1922,  qui  décide  que  la  clientèle  d’un 
médecin  reposant  uniquement  sur  la  confiance 
des  malades,  est  hors  commerce  et  ne  saurait 
faire  l’objet  d’un  contrat  de  cession  ou  d’asso¬ 
ciation.  Par  suite  est  nulle  la  convention  par  la¬ 
quelle  un  praticien  met  en  commun,  avec  un 
autre  confrère,  sa  clientèle,  qui  sera  exploitée 
par  eux  deux,  sans  que  les  malades  puissent  con¬ 
server  le  libre-choix  de  leur  médecin. 

Si  nous  lisons  très  attentivement  les  attendus 
de  cet  arrêt,  nous  devons  déduire  qu’un  médecin 
n’a  pas  le  droit  de  faire  un  acte  d’association, 
dans  lequel  il  apporte  sa  clientèle  à. partager 
avec  un  autre  confrère  ;  mais  si  chacun  d’eux 
s’engage  à  collaborer  avec  l’autre,  en  laissant 
aux  malades  le  droit  de  choisir  entre  eux  deux,  le 
contrat  est  parfaitement  valable. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille, 
du  24  octobre  1923  avait  décidé  dans  le  même 
sens  que  la  Cour  de  Paris,  en  ce  qui  concerne 
l’exploitation  par  deux  vétérinaires  associés  de 
la  clientèle  de  l’un  d’eux. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Douai  du 
27  octobre  1930  décide  à  son  tour  que  l’acte 
d’association  entre  deux  médecins  doit  être 
considéré  comme  nul,  lorsqu’il  fait  abstraction 
de  la  faculté  qu’à  le  malade  de  choisir  librement 
son  médecin.  Les  praticiens  n’ont  pas  le  droit 
de  considérer  sa  clientèle  comme  ayant  une 
valeur  marchande.- 

De  ces  décisions,  nous  pouvons  conclure  que 
la  société  fondée  entre  médecins  est  licite,  lors¬ 
que  les  malades  conservent  leur  liberté  de  choix 
entre  les  associés.  C’est  d’ailleurs  ce  que  la  Cour 
d’appel  de  Paris,  3®  Chambre  a  décidé,  par 
arrêt  du  18  mai  1934  ;  aucune  disposition  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  ni  du  Code  civil  n’in¬ 
terdisent  aux  médecins  de  former  des  sociétés 
civiles  entre  eux  pour  l’exercice  de  leur  art,  à  la 
condition  que  chacun  d’eux  conserve  son  indé¬ 
pendance  professionnelle  et  sa  responsabilité 
et  que  le  choix  des  malades  entre  eux  demeure 
entièrement  libre. 

Aussi,  lorsque  je  suis  consulté  par  des  con¬ 
frères  désireux  de  mettre  en  commun  leurs  pos- 
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sibilités  professionnelles,  ai-je  le  soin  de  faire 
spécifier,  dans  l’acte  que  les  malades  conser¬ 
vent  toujours  la  faculté  complète  de  choisir 
librement  celui  qui  devra  leur  donner  des  soins. 

Association  de  médecins  avec  des  non-médecins 

Pourvu  que  le  but  de  l’association  ne  soit  pas 
l’exploitation  de  la  crédulité  publique,  ou  de  la 
souffrance  humaine,  pourvu  que  le  diplômé 
puisse  conserver  son  indépendahee  profession¬ 
nelle  absolue,  le  médecin  peut  s’associer  avec 
un  non-médecin. 

Un  arrêt  delà  Cour  de  cassation.  Chambre  civile 
du  15  mai  1928  est  très  net  sur  ce  point  :  doit 
être  considérée  comme  valable  la  convention 
par  laquelle  un  particulier  s’associe  avec  un  mé¬ 
decin,  pour  gérer  une  clinique  médicale,  lors 
qu’il  est  prouvé  que  le  médecin  n’a  en  rien 
aliéné  son  indépendance.  Dans  le  même  sens 
Cour  d’appel  de  Paris,  3®  Chambre,  6  février 
1934,  concernant  l’association  d’un  médecin 
avec  un  hôtelier,  pour  fonder  une  maison  de 
régimes. 

Mais  si  l’association  a  un  but  illicite,  ou  con¬ 
traire  à  l’ordre  public,  elle  doit  être  déclarée 
nulle,  ainsi  qu’en  décide  la  Cour  de  cassation. 
Chambre  civile,  par  arrêt  du  4  décembre  1929. 
Il  s’agissait,  en  l’espèce,  d’une  association  entre 
un  médecin  et  un  publiciste,  pour  l’exploitation 
de  marques  de  spécialités  pharmaceutiques, 
alors  qu’en  réalité  il  ne  s’agissait  que  de  trompm- 
l’opinion  publique,  par  une  réclame  intense, 
dans  le  but  de  vendre  des  médicaments  pour 
l’exploitation  des  malades. 

Louage  de  services  entre  médecins 

Le  praticien,  qui  a  une  grosse  clientèle  à  des¬ 
servir,  peut  s’adjoindre  un  ou  plusieurs  colla¬ 
borateurs  diplômés,  en  se  les  attachant  par  un 
contrat  de  louage  de  services.  Il  leur  donnera  des 
appointements  fixes,  ou  un  pourcentage  sur  le 
chiffre  d’affaires  ;  mais  le  praticien  qui  loue  ses 
services,  doit  conserver  son  indépendance  pro¬ 
fessionnelle  complète,  pour  soigner  les  malades, 
de  même  que  ceux-ci  doivent  garder  le  droit  de 
choisir  librement  celui  qui  leur  donnera  des 
soins. 

En  ce  sens.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  4  mai 
1921. 

Louage  de  services  avec  des  non-médecins 

Allant  plus  loin,  nous  pouvons  dire  qu’est  licite 
le  contrat;  de  louage  de  services  intervenu  entre 
un  médecin  et  un  étranger  à  notre  profession. 
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La  question  avait  déjà  été  étudiée  à  propos  du 
brusque  renvoi  de  médecin  par  des  employeurs 
divers  :  usines,  mines,  sociétés  de  secours  mutuels 
sariatoria,  etc...  Le  médecin  avait  obtenu  des  dom¬ 
mages-intérêts,  lorsque  son  employeur  l’avait 
brusquement  remercié,  sans  même  lui  donner 
une  indemnité  de  préavis. 

Dé  nombreuses  décisions  de  jurisprudence 
existent  en  ce  sens.  Cour  d’appel  de  Paris  14 
dé'cémbre  1922  ;  Cassation  civile,  3  mars  1926  ; 
Tribunal  commerce  du  Havre,  18  novembre 
1930|  ;  Cour  d’appel  de  Douai,  21  juin  1932  ; 
Cour  d’appel  de  Montpellier,  6  février  1933  ; 
Coijr  d’appel  de  Rennes  30  mai  1933  ;  Cassation 
requêtes,  18  novembre  1935. 

Mais  le  principe  du  louage  de  services  a  été 
nettement  posé  devant  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
2®  Chambre,  qui,  par  arrêt  du  30  mars  1926,  a 
décidé  que  doit  être  considéré  comme  valable  le 
contrat  par  lequel  un  docteur  en  médecine, 
moyennant  des  appointements  fixes  et  la  jouis¬ 
sance  d’une  habitation,  s’engage  envers  un  par¬ 
ticulier  à  installer  et  à  diriger  un  cabinet  créé 
par  une  société,  pour  l’exploitation  de  décou¬ 
vertes  médicales  et  l’application  de  formules  thé¬ 


rapeutiques,  à  la  condition,  pour  le  médecin, 
de  conserver  son  absolue  indépendance  profes¬ 
sionnelle  vis-à-vis  de  son  employeur. 

Conclusion 

Voilà  l’évolution  de  la  jurisprudence.  Est-ce 
un  bien  ?  Est-ce  un  mal  ?  Les^Syndicats  médi¬ 
caux  ont  laissé  faire  et  l’on  voit  aujourd’hui 
des  médecins,  véritables  «  lions  de  clientèles  » 
étendre  leur  champ  d’action  sur  de  grandes 
distances  et  occuper  des  employés-médecins, 
pour  r  «  industrialisation  .  »  de  clientèles  tnédi- 
cales. 

Nous  assistons  également  à  la  mise  en  com¬ 
mun  de  patrimoines,  pour  faire  ce  que  j’ai 
appelé  «  la  médecine  en  équipes».  Mais,  par¬ 
fois  les  médecins  font  appel  à  des  apports  d’ar¬ 
gent  étranger  à  notre  profession,  ou  louent  leurs 
services  à  des  collectivités  publiques  ou  privées, 
pour  donner  leurs  soins,  moyennant  des  salaires 
mensuels.  Nous  allons  ainsi  à  grands  pas  vers, 
non  pas  la  fonctionnarisation  de  la  médecine,  mais 
vers  un  salariat  médical,  autrement  plus  grave 
et  plus  angoissant. 

Dr  Paul  Boudin. 


ENTENTES  DES  CAISSES  AVEC  DES  PRATICIENS 
POUR  DES  HONORAIRES  RÉDUITS 


Il  nous  est  demandé  si,  dans  une  région,  une 
Caisse  peut  s’entendre  avec  tous  les  praticiens, ou 
certains  d’entre  eux,  pour  que  ceux-ci  veuillent 
bien  consentir  à  soigner  les  assurés  à  des  prix 
inférieurs,  non  seulement  au  tarif  local,  mais 
même  au  tarif  de  responsabilité  ? 

La  loi  n’àutorise  les  Caisses  à  passer  des  con¬ 
ventions  qu’avec  les  seuls  Syndicats  profession¬ 
nels  habilités  par  les  groupements  nationaux  de 
praticiens.  Elles  ne  peuvent  pas  contracter  avec 
des'  individualités,  car  ce  serait  violer  plus  ou 
moins  directement  le  libre  choix  que  le  malade 
assuré  social  tient  de  la  loi. 

D’autre  part,  la  Commission  régionale  prévue 
à  l’article  8  §  4  du  décret-loi  de  1935  aurait  à 
connaître  de  la  validité  des  conventions,  même 
passées  avec  des  Syndicats  professionnels  habi¬ 
lités,  conventions  qui  auraient  pour  but  de  pro¬ 
curer  des  avantages  particuliers  à  certains  pra¬ 
ticiens,  grâce  à  un  rabais  consenti  au  profit  de  la 
Caisse  ec  aux  dits  praticiens. 

Le  Syndicat  aurait,  de  son  côté  à  connaître 
de  ces  accords  particuliers,  qui,  en  réalité,  ne 
constitueraient  qu’une  remise,  une  ristourne 
d’honoraires  consentie  par  certains  praticiens 


aux  Caisses  et  aboutissant  à  un  racolage  de 
malades  au  protit  de  quelques-uns. 

Autrement  dit,  il  n’est  pas  possible  a  une 
Caisse  de  contracter  avec  quelques  praticiens 
pour  décider  que  ces  derniers  se  contenteraient 
toujours  du  seul  tarif  de  responsabilité,  ou 
accepteraient  de  faire  des  appareils  de  prothès 
dentaire  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  indiqués 
dans  la  convention  Syndicat-Caisse. 

L’article  27  du  décret-loi  de  1935  serait  appli¬ 
cable  dans  les  cas  de  collusions. 

Cependant,  sous  réserve  du  contrôle  de  la  Com¬ 
mission  régionale,  un  Syndicat  de  praticiens  peut 
inscrire  dans  sa  convention,  que  ses  membres 
acceptent  de  soigne/  les  assurés  sociaux  à  des 
conditions  inférieures  au  tarif  syndical,  puisque 
ce  dernier,  qui  sert  d’indicatif  pour  la  fixation  du 
tarif  de  responsabilité,  ne  s’impose  en  aucune 
manière  aux  praticiens  d’une  région. 

Les  autres  Syndicats  qui  sont  représentés  a  la 
Commission  régionale  auront  à  faire  connaître 
leur  avis  sur  cette  minoration  collective  des 
honoraires  et  décideront  du  caractère  réel,  ou 
apparent  de  pareille  minoration  de  tarifs. 

P.  B. 
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V ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 


La  Presse  et  les  Sociétés 


Le  calcul  des  infirmités  multiples  dans  les  accidents 
du  travail 

Il  y  a  lieu  tout  d’abord  de  poser  la  distinction 
entre  capacité  physiologique  et  capacité  fonc¬ 
tionnelle  :  la  première  résulte  de  l’état  des  fonc¬ 
tions  physiologiques^  indispensables  ou  utiles 
au  travail,  la  seconde  est  la  capacité  effective  de 
travail  de  l’ouvrier  avant  l’accident.  C’est  cette 
dernière  que  l’expert  doit  évaluer,  alors  que  les 
barèmes  n’évaluent  que  les  réductions  de  capa¬ 
cité  physiologique.  Il  faut  donc  rechercher  com¬ 
ment  passer  de  l’une  à  l’autre. 

Il  est  nécessaire  tout  d’abord  de  rappeler  quel¬ 
ques  principes  :'a)  principes  médico-légaux,  l’inca¬ 
pacité  globale  résultant  de  lésions  multiples  est  la 
même  que  ces  lésions  soient  simultanées  ou  suc¬ 
cessives.  Si  les  lésions  multiples  affectent  des 
fonctions  différentes  l’incapacité  déterminée  par 
l’une  n’a  aucune  influence  sur  celle  déterminée 
par  l’autre.  Lorsqu’au  contraire  elles  atteignent 
la  même  fonction  la  perte  globale  peut  être 
supérieure  ou  inférieure  à  la  somme  de  celle  cor¬ 
respondant  à  chacune  de  ces  lésions  :  b)  princi-, 
pes  Juridiques.  —  La  capacité  fonctionnelle  est 
représentée  par  le  sa' aire  de  la  victime  avant 
l’accident.  Le  taux  d’invalidité  fixée  par  une 
décision  judiciaire  est  présumé  correspondre 
à  la  réalité  des  laits. 

Ceci  posé,  deux  hypothèses  distinctes  doivent 
être  examinées  successivement  : 

1°  Infirmités  multiples  affectant  des  fonctions 
indépendantes.  —  Un  ouvrier  gagnant  8.000 
francs  perd  un  pied.  L’incapacité  est  de  50  %, 
autrement  dit  il  est  à  présumer  que  son  salaire 
s’abaisse  à  4.000  francs.  La  rente  est  de  2.000 
francs.  Ce  même  ouvrier  perd  un  œil  dans  un 
33  % 

second  accident  :  incapacité  33  %,  soit — - —  x 

4.000  =  660  francs.  Selon  le  principe  énoncé  plus 
haut  l’incapacité  totale  est  la  même,  que  ces 
deux  accidents  se  produisent  simultanément 
ou  successivement.  Si  donc  ce  même  ouvrier 
avait  perdu  son  pied  et  son  œil  danslemêmeacci- 
dent,  la  rente  eût  été  de  2.660  francs  et  non  pas 
de  1 12  (50  %  -I-  30  %)  x  4.000  =  3.320  francs. 
Ainsi  se  trouve  justifiée  la  règle  suivant  laquelle, 
en  cas  d’infirmités  multiples  indépendantes,  on 
ne  doit  pas  ajouter  purement  et  simplement  les 
taux  d’incapacité,  mais  calculer  le  taux  de  cha¬ 
que  incapacité  sur  la  capacité  restante  après  le 
calcul  des  précédentes  (en  l’espèce  :  perte  du 
pied  50  %,  capacité  restante  50  %,  perte  d’un 


œil  33  %  de  50  %  =  16,5  %,  incapacité  totale 
66,5  %  dt  non  83  %). 

2°  Infirmités  multiples  affectant  la  même  fonc¬ 
tion  ou  des  fonctions  synergiques.  —  Les  règles 
précédentes  ne  sont  plus  applicables  •;  il  faut  ici 
faii-e  une  évaluation  globale  de  l’infirmité,  sous 
peine  d’arriver  à  des  résultats  injustes  :  ainsi, 
pour  un  ouvrier  perdant  les  cinq  doigts  de' la 
main  droite,  l’incapacité  est  de  65  %,  alors  que 
le  calcul  précédent  donnerait  58  %:  seulement. 
Comme  d’autre  part  l’incapacité  est  la  même  que 
les  accidents  soient  arrivés  successivement  ou 
simultanément,  il  ne  faut  pas,  dans  le  cas  d’un 
ouVrier  perdant  d’abord  trois  doigts  puis  ensuite 
deux  doigts  de  la  main  droite,  calculer  le  taux 
d’incapacité  résultant  du  deuxième  accident 
sur  la  capacité  restante  après  le  premier.  Il  y  a 
lieu,  au  contraire,  dans  cette  hypothèse  d’appli¬ 
quer  la  formule  du  Professeur  Balthazard': 

*  T  —  t 

t,  =  - - ou  ti  représente  l’incapacité  anté¬ 

rieure,  T  l’incapacité  globale  et  tj  l’inconnue  à 
savoir  en  l’espèce  l’incapacité  résultant  du  der¬ 
nier  accident.  Pour  reprendre  notre  exemple  à  la 
perte  de  cinq  doigts  correspond  une  incapacité 
permanente  partielle  de  65  %donc  une  rente  de 
2.600  francs  pour  un  salaire  de  8.000  francs.  A  la 
perte  de  trois  doigts  correspond  une  incapacité  de 
32  %  (soit  une  rente  de  la  moitié  de  2.560  = 
1.280  francs).  En  cas  de  perte  ultérieure  de 
deux  doigts,  l’incapacité  nouvelle  serait  de  : 
65  %  —  32  % 

^  =  48,53.  %.  A  ce  taux  corres¬ 

pond,  sur  le  salaire  réduit  à  la  suite  du  premier 
accident  (8,000  —  2.560  =  5.440),  une  rente 
de  1.320  francs.  La  rente  totale  de  l’intéressé  sera 
alors  de  1.280  +  1.320  =  2.600  francs,  ce  qui 
est  bien  le  chiffre  trouvé  plus  haut  pour  l’inca¬ 
pacité  globale. 

Nous  n’avons  envisagé  jusqu’ici  que  les  taux 
de  capacité  physiologique.  Revenons  au  taux,  de 
capacité  fonctionnelle.  Celle-ci  est  toujours  de 
100  %  avant  l’accident,  mais  évidemment  plus 
les  lésions  antérieures  sont  importantes  plus 
les  organes  restés  aptes  ont  de  valeur  :  la  perte 
de  deux  doigts  chez  un  manchot  amputé  en 
outre  de  trois  doigts  a  pour  conséquence  une 
incapacité  de  100  %.  Cette  «  revalorisatiqn  » 
des  organes  restants  peut  être  calculée  assez 
exactement  par  la  formule  du  Professeur  Bal¬ 
thazard,  et  ceci  quelle  que  soit  la  cause  des  lésions, 
antérieures  (notamment  dans  le  cas  de  blessures 
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de  guerre  et  de  rapplication'de  la  loi  du-23  no¬ 
vembre  1916,  afin  de  calculer  l’aggravation  des 
conséquences  de  l’accident  due  au  motif  de 
réforme,  aggravation  qui  est  à  la  charge  de  la 
Caisse  nationale  de  retraites).  Par  l’application 
de  cette  formule  l’expert  pourra  ainsi  modifier 
les  taux  fixés  d’une  manière  abstraite  par  les 
barèmes,  afin  de  les  adapter  à  l’incapacité  réelle* 
ment  causée  par  les  accidents  dans  les  cas  con¬ 
crets  qui  lui  seront  soumis.  (M.  Gignoqx,  Annales 
de  Médecine  légale,  novembre  1936.) 

J.  M 

La  prévention  des  accidents  oculaires  du  travail 

Le  Docteur  E.  Ginestous,  après  un  exposé 
historique  de  la  question,  établit  que  la  pré¬ 
vention  des  accidents  oculaires  du  travail  doit 
poursuivre  deux  objectifs  :  1°  protéger  les  yeux 
contre  les  atteintes  extérieures  par  des  appareils 
s’adaptant  à  la  face  et  protégeant  directement 
les  yeux,  ou  à  l’outil,  à  la  machine  et  les  proté¬ 
geant  indirectement  ;  2°  assurer  dans  les  meil¬ 
leures  conditions  le  traitement  et  la  guérison  des 
blessures  oculaires. 

L’auteur  développe  spécialement  ce  deuxième 
chapitre,  car  il  faut  que  chacun  connaisse  ses 
devoirs,  et  soit  renseigné  sur  ce  qu’il  doit  faife 
et  surtout  sur  ce  qu’il  ne  doit  pas  faire. 

Dès  qu’un  ouvrier  est  atteint  d’une  blessure 
oculaire,  il  doit  interrompre  son  travail  et  aver¬ 
tir  son  chef  d’atelier  ;  celui-ci  pourra  ainsi 
ordonner  que  le  blessé  se  hâte  vers  l’infirmerie 
pour  le  moindre  accident  aux  yeux.  Il  serait  à 
souhaiter  que  l’on  put  appliquer  pour  les  yeux, 
avant  la  visite  chez  le  médecin,  une  sorte  de  pan¬ 
sement  individuel,  analogue  au  pansement  indi¬ 
viduel  du  soldat. 

Ce  qu’il  ne  faut  pas  faire,  c’est  priver  l’ouvrier 
blessé  des  soins  du  médecin,  qui  seul  est  qualiflé 
pour  le  traiter.  Nombreux  sont  les  accidents 
oculaires  professionnels,  qui  doivent  unique¬ 
ment  leurs  conséquences  fâcheuses  ultérieures 
au  traitement  du  début,  confié  à  des  mains 
inexpérimentées.  Les  ouvriers,  prétendus  habi¬ 
les  à  extraire  les  corps  étrangers  de  l’œil,  sont 
encore  fréquents  dans  nos  usines,  et  patrons  ou 
ouvriers  acceptent  trop  facilement  leurs  services. 
(Gaz.  heb.  des  Sciences  méd.  de  Bordeaux,  24 
mai  1936.) 

G.  F. 

Moins  d’étudiants  en  médecine 

«  Tant  crie-t-on  Noël  qu’il  vient  »,  tant  crie- 
t-on  à  la  pléthore  qu’elle  s’en  va.  • 

C’est  du  moins  l’espérance  qu’il  est  permis  de 
concevoir  en  parcourant  les  statistiques  de 
diplômes  de  doctorat  publiées  par  la  Vie  Médi¬ 
cale  du  10  novembre  1936. 

1.758  étudiants  ont  été,  au  cours  de  l’année 


1935-1936,  reçus  docteurs  en  médecine.  Cela 
fait  une  diminution  de  61  sur  l’année  précé¬ 
dente. 

La  diminution  porte  uniq-uement  sur  les  étu¬ 
diants  français  puisqu’il  y  a  83  diplômes  d’Etat 
en  moins  et  22  diplômes  d’Université  en  plus. 
Reste  à  savoir  combien  des  262  diplômes  d’Uni¬ 
versité  se  transformeront  par  la  suite  en  diplômes 
d’Etat,  et  combien  cela  fera  de  Roumains, 
Polonais,  Grecs  et  autres  importés  à  fondre  sur 
nos  clientèles. 

Mais  un  autre  chiffre  est  nettement  plus  en¬ 
courageant  et  donne  l’assiirânce  que,  pendant 
quelques  années  du  moins,  le  nombre  des  étu¬ 
diants  en  médecine  continuera  à  décroître. 

Alors  que,  depuis  tine  dizaine  d’années,  le 
nombre  des  candidats  au  P.  C.  B.  avait  presque 
continuellement  augmenté,  ce  nombre  â  diminué 
de  399  en  1935  et  de  509  en  1936. 

Et  ces  509  se  décomposent  en  352  Français  et 
157  étrangers.  Le  flot  qui  pendant  des  années 
déferla  de  l’Orient  sur  les  Universités  françaises 
serait-il  vraiment  â  marée  haute  ?  Parmi  toutes 
les  gentillesses  que  nous  offrit  1936,  celle-là 
nous  consolerait  de  quelques  autres. 

G.L. 

La  thèse  de  doctorat  en  Belgique  (1) 

Elle  est  imposée  aux  étudiants  qui  aspirent  au 
doctorat  en  sciences,  en  philosophie,  en  phar¬ 
macie,  en  sciences  commerciales,  etc...  Seuls  n’en 
présentent  pas  les  docteurs  en  médecine  et  eu 
droit.  Et  les  Belges  eux-mêmes  en  demeurent 
confondus. 

A  la  vérité  il  n’en  fut  pas  toujours  ainsi.  Avant 
1789,  à  la  vieille  Université  de  Louvain  et,  plus 
tard,  de  1803  à  1830,  sous  les  régimes  français 
et  hollandais,  la  thèse  fut  imposée  aux  médecins. 
Mais  lorsque  la  révolution  belge  eut  balayé  le 
régime  hollandais  elle  devint  facultative.  C’était, 
naturellement,  y  renoncer  en  fait. 

Le  Professeur  Malvoz  regrette  cette  lacune 
qui,  prétend-il,  met  les  médecins  belges  en  état 
d’infériorité  vis-à-vis  de  leurs  confrères  étran¬ 
gers. 

En  outre  le  simple  fait  d’être  sollicité  chaque 
année  par  des  élèves  à  propos  d’un  sujet  de 
thèse  et  d’en  diriger  la  préparation  tient  le  pro¬ 
fesseur  en  haleine.  Quant  aux  cliniques  et  labo¬ 
ratoires  leur  activité  serait  décuplée  par  la  pré¬ 
sence  d’étudiants  préparant  leur  thèse. 

Que  l’on  supprime  l’impression  préalable,  trop 
coûteuse,  et  que  le  jury  organise  lui-même  la 
défense  publique  afin  de  se  rendre  compte  de 
la  part  prise  par  le  récipiendaire  dans  son  tra¬ 
vail. 

G.L. 


(1)  Bruxelles-Médical,  18  octobre  1936.  Prof.  E, 
Malvoz  (Liège). 
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ACCIDENT  DU  TRAVAIL 
au  cours  des  sports  d'hiver  en  montagne 

Une  pleurésie  purulente  tuberculeuse,  à  la  suite  d’un  ensevelissement 
dans  la  neige 


Le  cas  mérite  d’être  relaté,  car  il  n’est  pas 
simple  en  raison  des  diverses  hypothèses,  qni 
pouvaient  être  envisagées  pour  rechercher  une 
relation  de  cause  à  effet  entre  un  accident  du 
travail  et  une  pleurésie  purulente. 

Un  guide  accompagne  des  skieurs  pour  faire 
l’ascension  d’un  pic  élevé  ;  il  est  surpris  par  une 
avalanche  ;  la  neige  lâche  sous  ses  pieds  et  l’en¬ 
traîne  sur  un  parcours  de  1.800  mètres,  le  pro¬ 
jetant  contre  de  nombreux  rochers.  Atteint  d’une 
fracture  du  bras  et  de  l’épaule  droite,  ainsi  que 
de  nombreuses  contusions  sur  tout,  le  corps,  le 
blessé  parvient  néanmoins  à  se  débarrasser  des 
skis,  et  peut,  eu  deux  heures  de  marche,  gagner 
un  point,  d’où  un  automobiliste  le  ramène  à  son 
domicile. 

-  Il  est  reconnu  atteint.d’une  fracture  transver¬ 
sale  de  la  base  .de  l’humérus  droit  avec  enfon¬ 
cement  de  la  cavité  glénoïde  et  fracture  de 
l’omOplate  droite  (vérification  radiographiqixe). 
On  r.adresse  à  une  clinique  chirurgicale,  où  la 
luxation  de  l’épaule  est  réduite, et  où  l’on  prati¬ 
que  une  ostéosynthèse  de  l’olécrâne. 

Le  blessé  toussait,  crachait  du  sang,  bien  que 
n’étant  pas  atteint  de  fracture  de  côte. 

Trois  semaines  plus  tard,  les  blessures  guéris¬ 
saient,  mais  les  pliénomènes  pulmonaires  se  pré¬ 
cisaient  :  on  diagnostiquait  une  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse  gauche,  qui  se  résorba  après  plusieurs 
ponctions  évacuatrices.  Onze  mois  après  l’acci¬ 
dent,  c’était  une  pleurésie  séro-fibrineuse  droite 
(diagnostic  vérifié  par  la  ponction)  avec  mauvais 
état  général. 

Le  Docteur  Emile  Sorel  (1)  est  chargé  de 
l’examiner  sur  mandat  d’expertise  du  Tribunal, 
et  voici  qu’elles  sont  ses  constatations  : 

C’est  un  opéré  d’empyème  ;  l’hémithorax  gau¬ 
che  est  devenu  le  siège  d’un  épanchement  puru¬ 


lent  chronique,  sans  tendance  à  la  guérison. 
L’état  général  est  des  plus  défectueux  (amaigris¬ 
sement  de  18  kilogrammes)  ;  la  fièvre  est  persis¬ 
tante,  à  élévation  vespérale.  Depuis  un  mois 
seulement  l’épanchement  est  devenu"  purulent, 
c’est-à-dire  dix  mois  après  l’accident.  L’examen 
bactériologique  du  pus  démontre  la  présence  de 
bacilles  de  Koch  ;  ceux-ci  abondent  également 
dans  les  crachats. 

La  gêne  fonctionnelle  de  l-’épaule  et  du  bras 
droit  étant  secondaire, le  taux  d’incapacité  per¬ 
manente  et  partielle  est  fixé  à  80  %. 

Le  point  important  est  de  fixer  les  relations  pos¬ 
sibles  de  l’état  pulmonaire  avec  l’accident,  du 
travail.  Voici  les  conclusions  de  l’auteur  : 

<i  Y  a-t-il  relation  entre  les  accidents  pleuréti¬ 
ques  et  le  traumatisme  proprement  dit  ?  De 
même,  peut-on  considérer  l’ensevelissement  pro¬ 
longé  dans  la  neige  comme  ayant  exercé  une 
action  analogue  sûr  le  développement  d’un, 
processus  tuberculeux  pleüro-pulmonaire  ?  Les 
relations  admises  de  la  pleurésie  avec  un  trau¬ 
matisme  de  la  cage  thoracique  nous  ramènent  à 
la  cfuestion  des  tuberculoses  viscérales  localisées 
par  une  blessure.  Dans  le  cas  particulier,  le  trau¬ 
matisme  thoracicjue  proprement  dit  porta,  sur 
l’épaule  plus  que  sur  les  côtes,  son  influence  dans 
l’apparition  delà  pleurésie  est  possible,  mais  non 
démontrée.  ■ 

«  Mais  celle  du  froid  prolongé  n’est-elle  pas 
plus  admissible  ?  Nous  le  croyons  et  sommes 
d’avis  que  le  rôle  prépondérant,  anciennement 
reconnu  au  froid  dans  l’éçlosion  de  la  pleurésie, 
trouve  ici  un  argument  péremptoire. 

«  D’ailleurs,  traumatisme  et  froid  sont  ici, 
intimement  intricjués.  La  loi  du  9  avril  1898  n’a 
pas  à  discerner  lequel  des.  deux  facteurs  a,  joué 
le  rôle  décisif  ;  dans  les  deux  hypothèses,  elle 
conserve  sa  valeur  pratique  et  légale.  » 

G.  Fischer. 


(1)  Annales  de  médecine  légale,  mai  1936. 
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RECRUTEMENT  ET  TRAITEMENTS  DES  MÉDECINS  DE  L’ARMÉE  DE  L’AIR, 
DE  L’AMIRAUTÉ  ET  DES  SERVICES  COLONIAUX  EN  ANGLETERRE 


De  récentes  annonces  émanant  du  ministère 
anglais  de  l’Air,  de  l’Amirauté  et  du  Colonial 
Office  permettent  de  se  faire  une  idée  approxima¬ 
tive  sur  la  manière  dont  est  recrutée  une  partie 
des  médecins  militaires  de  l’Empire  britannique. 
I^es  textes  de  ces  annonces  ne  manquent  pas 
non  plus  d’intérêt  si  on  veut  se  rendre  compte 
des  différences  de  recrutements  et  des  traite- 
inents  dès  deux  côtés  de  la  Manche. 

Pour  l’armée  de  l’air, le  Gouvernement  anglais 
exige  des  candidats  qu’ils  soient  sujets  britan¬ 
niques,  fils  de  sujets  britanniques  et  de  descen¬ 
dance  purement  européenne.  Il  faut  en  outre 
qu’ils  aient  déjà  satisfait  à  leurs  examens  de 
médecine,  qu’ils  soient  âgés  de  moins  de  26  ans. 
Il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  concours 
d'entrée,  mais  admission  après  enquête.  Admis 
d’abord  pour  trois  ou  cinq  ans,  les  candidats 
peuvent  être  titularisés  pendant  leur  seconde  ou 
troisième  année  de  service.  Ceux  qui  n’auraient 
pas  été  retenus  au  bout  de  ce  temps  recevront 
une  indemnité  de  400  livres  sterling  (42.000 
francs)  au  bout  de  trois  ans  et  de  1.000  livres 
(105.000  francs)  au  bout  de  cinq  ans. 

L’Amirauté  exige  de  ses  candidats  d’être 
médecins  et  de  ne  pas  être  âgés  de  plus  de  28  ans. 
Là  aussi,  un  Conseil  choisit  parmi  les  postulants. 
Ceux-ci  ont  la  faculté  d’entrer  d’abord  pour  trois 
ans  et  ensuite  pour  cinq  ans.  A  la  fin  de  ces  cinq 
ans,  une  Commission  désignera  ceux  qui  seront 
définitivement  admis  dans  le  Corps  de  santé  de 
la  Marine,  Comme  dans  l’armée  de  l’air  les  mé¬ 
decins  qui  se  retirent  reçoivent  des  gratifications  ; 
400  livres  (42,000  francs)  au  bout  de  trois  ans 
et  1.000  livres  (105.000  francs)  au  bout  de  cinq 
ans. 

Le  rècrilteinent  des  médecins  des  troupes  colo¬ 
niales  anglaises  est  unpeu  plus  différent  que  pour 


les  deux  premiers  services.  L’âge  limite  est  ici  de 
35  ans  et  le  diplôme  médical  exigé  doit  avoir  été 
enregistré  dans  le  Royaume.  Les ,  candidats 
doivent  être  sujets  britanniques  et  avoir  des 
Européens  pour  parents.  La  préférence  est 
donnée,  pour  le  présent  concours  qui  est  de  dix 
places,  à  ceux  qui  ont  déjà  rempli  certaines  fonc¬ 
tions  dans  les  hôpitauxou  les  services  de  la  Santé 
publique.  Les  compétences  spéciales  :  anesthésie, 
chirurgie, orthopédie, etc.,  entrent  également  eu 
ligne  décompté  dans  le  choix  des  candidats.  Le 
traitement  de  début  varie  entre  600  et  700  livres 
(63.000  à  73.000  francs).  Il  augmente  par  éche¬ 
lons  successifs  jusqu’à  un  maximum  allant  de 
1.000  à  1.200  livres  (105.000  à  126.000  francs). 
En  outre,  il  existe  un  certain  nombre  de  postes 
encore  plus  importants  et  d’un  traitement  beau¬ 
coup  plus  élevé  encore.  L’exercice  de  la  clientèle 
est  théoriquement  défendu,  mais  il  est  des  cas 
dans  lesquels  il  peut  être  autorisé  sous  certaines 
conditions.  Avant  leur  départ,  les  futurs  méde¬ 
cins  coloniaux  suivent  un  cours  de  médecine  et 
d’hygiène  tropicales.  Le  voyage  est  effectué  gra¬ 
tuitement  en  première  classe,  mais  les  médecins 
partants  doivent  donner  leurs  soins  aux  familles 
des  passagers  pendant  la  traversée.  Les  postes 
à  occuper  cette  année  sont  en  Afrique  tropicale. 

La  lecture  de  ces  conditions  de  recrutement 
permet  de  se  rendre  compte  qu’il  existe  un  cer¬ 
tain  nombre  de  différences  avec  celles  en  usage  en 
France.  La  question  de  la  race  européenne  des 
parents  exclut  d’office  les  sujets  issus  d’un  croi¬ 
sement  de  races  :  mulâtres,  métis,  etc. . .  L’âge 
limite  est  plus  reculé,  surtout  pour  le  service 
des  colonies  qui  s’accommode  de  candidats  de 
35  ans.  Enfin,  on  notera  l’absence  de  concours 
à  proprement  parler  et  l’échelle  des  traitements 
qui  ont  l’air  passablement  confortables. 

Df  Pierre  Labignbtte. 
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UN  PROJET  D’ORGANISATION  DU  CORPS  MÉDICAL 


Un  des  doyens  du  Corps  médical  français, 
le  Docteur  A.  Veillard,  d’Orléans,  qui  exerça 
longtemps  à  Meung-sur-Loire  et  dont  nos  lec¬ 
teurs  se  souviennent  des  travaux  publiés  dans 
le  Concours  Médical  sur  l’étiologie  de  l’encépha¬ 
lite  léthargique  qu’il  attribuait  avec  preuves  à 
l’appui  aux  farines  altérées,  nouç  a  adjjessé  la 
lettre  suivante  ou  il  esquisse  un  projet  d’organisa¬ 
tion  du  Corps  médical  calquée  sur  celle  des 
Chambres  de  commerce,  des  Chambres  d’agri¬ 
culture  et  des  Chambres  de  Métiers  qui  fonction- 
.  nent  à  la  satisfaction  de  tous  en  laissant  à  leurs 
membres  leur  indépendance.  Nous  livrons  la 
lettre  du  Docteur  Veillard  aux  méditations  de 
nos  lecteurs. 

J.  N. 


Mon  cher  confrère. 

Depuis  le  mois  de  mars  dernier,  à  notre  réu¬ 
nion  annuelle  générale  de  la  Société  locale,  de 
l’Association,  j’avais  insisté  sur  ce  point  qu’il 
était  facile  de.  faire  quelque  chose  d’utile  pour 
la  création  des  retraites  aux  médecins  avec  rela¬ 
tivement  peu  d’argent,  mais  à  condition  sine 
qua  non  que  la  cotisation  lût  rigoureusement 
perçue  de  tous  les  médecins. 

Comment  rendre  cette  cotisation  obligatoire  ? 
11  y  a  un  moyen  très  simple  ;  c’est  la  création 
d’une  Chambre  consultative  départementale  de 
médecine.  Chaque  année  on  établirait  une  liste 
de  tous  les  médecins  «patentés,  mais  cette  liste 
des  électeurs  médicaux  donnerait  lieu  à  une  taxe 
annuelle  (de  500  francs  par  exemple)  qui  serait 
versée  intégralement  à  la  Caisse-Ecole  médicale 
du  département  pour  secours  annuels  -et  allo¬ 
cations  d’invalidité-vieillesse. 

Je  dis  Caisse-Ecole  parce  que  j’envisage  cha¬ 
que  nouvel  inscrit  comme  ignorant  complè¬ 
tement  le  fonctionnement  des  Caisses  de  secours 
mutuels  et  que  tout  médecin  débutant  devrait 
faire  un  stage  de  deux  ou  trois  mois  aux  cours 
de  médecine  sociale  (fonctionnement  des  Cais¬ 
ses  d’Assurances  sociales,  centres  d’hygiène, 
inspections  des  écoles,  etc.,  etc.)  à  organiser 
par  les  Chambres  consultatives  de  médecine.  On 
éviterait  ainsi  de  voir  débuter  dans  la  pratique 
médicale  des  jeunes  gens  qui  n’ont  actuellement 
aucune  idée  de  ce  qu’est  une  Société  de  secours 
mutuels.  Ces  stagiaires  seraient  en  même  temps 
initiés  à  la  pratique  en  faisant  des  remplace¬ 
ments  de  praticiens  malades  ou  en  vacances,  en 
suivant  et  assurant  les  gardes  des  hôpitaux, 
asiles,  sanatoriums,  etc. . . 


Les  Chambres  départementales  assureraient 
ainsi  une  meilleure  répartition  des  médecins  sur 
le  territoire  ét  faciliteraient  les  échanges  oii 
cessions  de  clientèle  ;  beaucoup  de  vieux  prati¬ 
ciens  pourraient  ainsi  avoir  un  auxiliaire  à  leur 
portée. 

Cette  cotisation  forcée  de  500  francs  paraîtra 
lourde  à  beaucoup  de  confrères,  mais  on  pour¬ 
rait  trouver  quelque  combinaison  pour  modifier 
la  ventilation  de  la  patente  actuellement  payée. 

En  plus  de  ce  droit-fixe  annuel,  l’Assemblée 
générale  des  électeurs  de  la  Chambre  départe¬ 
mentale  voterait  un  ou  plüsieürs  centimes  addi¬ 
tionnels  au  principal  de  la  contribution  des 
patentes  (art.  21).  Ici  encore  on  pourra  trouver 
une  formule  pour  que  la  patente  actuelle  ne  soit 
pas  augmentée;  Chaque  collège  électoral  serait 
maître  du  pourcentage  de  cette  impositiofi. 

Ce  que  je  recherche  dans  cette  nouvelle  orga¬ 
nisation  c’est  la  liberté  entière  du  Corps  rnédical, 
qui  serait  ainsi  à  l’abri  définitivement  du  fonc¬ 
tionnariat  et  de  l’arbitraire  de  certains  organis¬ 
mes.  Toutes  les  décisions  seraient  prises  par  des 
élus  du  Corps  médical  tout  entier,  qui  ne  ferait 
qu’un,  n’ayant  pas  à  subir  l’arbitraire  de  quel¬ 
ques-uns. 

D’ailleurs  dans  cette  organisation,  les  Syndi¬ 
cats  continueraient  à  jouer  leur  rôle  de  contrô¬ 
leurs  des  taxes  et  tarifs,  de  surveillant  du  con¬ 
tentieux  avec  les  diverses  Compagnies  d’assu¬ 
rances-accidents,  assurances  sociales,  etc. . .  Les 
Chambres  consultatives  de  médecine  seraient 
surtout  des  agents  de  liaison  avec  les  pouvoirs 
civils  ;  ils  donneraient  des  avis  ou  en  prendraient, 
sans  avoir  jamais  à  prendre  de  décision.  Les 
faits  montrent  que  l’on  aboutit  ainsi  plus  vite, 
à  la  satisfaction  des  organismes  ou  individus  en 
cause. 

Les  Chambres  de  commerce  peuvent  être  décla¬ 
rées  concessionnaires  de  services  publics,  fonder, 
administrer  des  œuvres  d’intérêt  général.  Cette 
administration  peut  leur  être  déléguée  pour  les 
établissements  de  même  nature  qui  seraient  créés 
par  l’Etat,  le  département  ou  la  commune.  Ces 
articles  peuvent  très  bien  s’adapter  à  une  orga¬ 
nisation  s’occupant  spécialement  de  l’hygiène  et 
de  la  Santé  publique  comme  le  seraient  les  Cham¬ 
bres  consultatives  de  médecine. 

Recevant  une  -  subvention  de  l’Etat,  elles 
pourraient  la  reverser  à  des  médecins  qui  ne 
seraient  pas  assimilés  à-  des  fonctionnaires. 
Ces  médecins  ne  dépendraient  pas  de  l’Etat  qu’ils 
ignoreraient,' mais  seraient  de  simples  agents  des 
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Chambres  consultatives  dont  les  membres  ont 
été  élus  par  l’ensemble  du  corps  médical. 

Les  médecins  inspecteurs  des  Ecoles,  les 
médecins  vaccinateurs,  les  médecins  des  centres 
d’hygiène  n’auraient  rien  d’un  médecin  fonction¬ 
naire  ;  ils  feraient  corps  avec  le  corps  électoral 
,  des  njédecins  praticiens. 

Le  médecin  praticien,  fonctionnaire  à  traite¬ 
ment  fixe,  rêve  de  quelques-uns,  manquerait  par¬ 
fois  de  zèle,  ne  ferait  peut-être  pas  assez  de  visi¬ 
tes  à  ses  malades  ;  toüt  le  monde  n’aime  pas  se 
déranger  la  nuit.  Il  n’est  rien  tel  que  l’intérêt 
personnel  pour  donner  de  l’activité. 

Je  ne  vous  envoie  pas  de  tableaux  budgétaires 
de  secours  et  d’allocations  ;  on  peut  en  faire  de 
bien  des  façons.  Avec  mon  système,  chaque 
caisse  reste  libre  de  le  modifier  à  sa  guise,  et  le 
varierait  forcéibènt  suivant  Içs  régions.  Je  resté 
partisan  d’une  retraite  obligatoire  modérée, 
12.000  francs  au  plus,  chacun  restant  libre  de 
l’augmenter,  suivant  ses  goûts,  sa  clientèle,  son 
milieu.  Bien  peu  d’ailleurs  arrivent  à  dépasser 


65  ans,  car  depuis  que  je  m’occupe  de  la  question, 
je  suis  frappé  du  taux  énorme  de  mortalité  à  par¬ 
tir  de  48  à  50  ans. 

La  question  deS  veuves  est  peut-être  plus 
importante.  Fort  heureusement  beaucoup  d’en¬ 
tre  elles  sont  peu  exigeantes  •;  avec  une  organi¬ 
sation  fonctionnant  dans  chaque  département, 
on  arrivera  û  les  caser  facilement  ou  à  leur^don- 
ner  une  rente  leur  permettant  de  Vivre  bots  de  la 
gêne. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assUrance 
de  mes  bien  dévoués  sentiments. 

/'  A.  Veillard. 

P.  S.  — •  Il  est  à  remarquer  que  toutes  les  cor¬ 
porations  sont  maintenant  organisées,  â  l’excep- 
tipn  des  médecins  qui  n’ont, pas  de  représentants 
pour  lès  intérêts  généraux  d’hygiène  et  de  santé 
publique.  Le  Syndicat  est  chargé  de  la  défense 
des  intérêts  des  médecins,  mais  celui-ci  doit 
aussi  se  préoccuper  de  l’intérêt  général,  tout  en 
consérvànt  sa  liberté. 


L*  «  AIDE  AUX  DIABÉTIQUES 

«  Dans  le  Courant  de  la  derüîère  année  nous 
avons  poursuivi  la  méthode  qui  consiste  â  n’hos- 
pitaliser  que  les  diabètes  très  sévères  ou  associés 
à  de  sérieux  états  pathologiques. 

Tous  les  autres  sont  admis  à  la  «  clinique  du 
métabolisme  ».  Ils  prennent  leurs  repas  au 
K  restaurant  des  régimes  »  où  ils  reçoivent  indi¬ 
viduellement  des  instructions.  Chaque  malade 
fait  son  analyse  d’urine  avant  chaque  repas  et 
au  coucher,  s’administre  lui-même  son  insuline 
et  apporte  sa  fiche  à  la  clinique  chaque  jour  à 
J1  heures  du  matin.  Il  y  rencontre  lés  médecins 
et  les  techniciens  de  régime  qui  lui  donnent  des 
conseils.  Chaque  jour  à  1  h.  30  de  l’après-midi, 
excepté  les  samedis  et  dimanches,  il  assiste  â  une 

(1)  Slafi  meetings  of  the  Mayo  Clinic,  noy.  18, 1936. 


»  A  LA  CLINIQUE  MAYO  (i) 

conférence  sur  quelque  particularité  du  diabète, 
Il  doit  en  outre  répondre  à  toutes  les  questions 
contenues  dans  son  «  Manuel  d’instruction  », 
être  capable  de  se  soumettre  à  des  menus  Con¬ 
venables  et  donner  à  ses  conseillers  la  preuve 
qu’il  est  digne  d’être  promu  au  rang  de  «  dia¬ 
bétique  se  suffisant  à  lui-même  ». 

Il  est  alors  renvoyé  de  la  clinique  et  confié  à 
son  médecin  de  famille  à  qui  nous  envoyons  un 
rapport  complet.  Un  service  de  correspondance 
périodique  nous  maintient  en  contact  et  avec  le 
malade  et  avec  le  médecin. 

Les  résultats  ainsi  obtenus  surpassent  de  loin 
ceux  qUe  nous  obtenions  auparavant  de  l’hos¬ 
pitalisation.  » 

G.  L. 
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SOUVENIRS  DE  GUERRE  D’UN  MÉDECIN^  VOLONTAIRE  ALSACIEN 

Par  le  Docteur  R.  Kayser  (de  COlmar)  (D 


Dans  ses  Lettres  persanes  Montesquieu  émet 
l’opinion  que  voici  :  «  La  fureur  de  la  plupart' 
des  Français  c’est  d’avoir  de  l’esprit  et  la  fureur 
de  ceux  qui  veulent  avoir  de  l’esprit,  c’est  de 
faire  des  livres  ».  Comme  je  ne  tiens  pas  plus 
à  avoir  de  l’esprit  qu’à  faire  un  livre,  je  me  con¬ 
tenterai  de  raconter  tout  simplement  ce  que  j’ai 
vu  et  entendu,  comme  médecin  volontaire  pen¬ 
dant  la  grande  guerre.  Je  ne  veux  que  contri¬ 
buer  pour  Une  très  modeste  part  à  l’histoire  de 
cette  guerre,  si  l’on  peut  employer  ce  terme 
général  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  choses  vécues 
dans  un  cadre  tout  à  fait  restreint.  Aussi  n’au¬ 
rai-je  pas  l’outrecuidance  de  considérer  ces  notes 
comme  une  «  acquisition  pour  toujours  » 
(ctêma  és  aéi)  comme  disait  Thucydide  dans  le 
premier  chapitre  de  son  Histoire  des  guerres  du 
Peloponèse.  Je  me  contenterai  de  soumettre  à 


me?  lecteurs  des  faits  facilement  contrôlables 
et  d’en  tirer  des  conclusions  qui,  certes,  ne 
réjouiront  pas  toujours  certains  de  nos  com¬ 
patriotes,  peut-être  trop  enclins  à  l’indulgence 
envers  nos  anciens  maîtres,  mais  qui,  tout  de 
même,  prouveront  que  la  tant  vantée  organisation 
allemande  n’a  pas  toujours  fait  merveille  pen¬ 
dant  la  guerre,  au  point  de  vue  exclusivertient 
médical  où  je  me. place. 

En  écrivant  ces  souvenirs,  je  ne  veux  pas  faire 
œuvre  de  polémiste.  Si  je  relate  certains  laits 
et  gestes,  qui  ne  sont  guère  à  l’honneur  de  ceux 
qui  les  ont  sur  la  conscience,  je  ne  crois  pas  ' 
avoir  transgressé  certaines  limites,  mais  en 
racontant  ces  faits  souvent  déplorables,  je  pense 
me  conformer  au  vieil  adage  :  Amicus  Platn,  sed 
mugis  arnica  veritas  (on  aime  bien  Platon,  mais 
on  aime  encore  mieux  la  vérité). 


I 


A  Colmar' 


N’ayant  jamais  fait  de  service  militaire  actif 
dans  l’armée  allemande  pour  des  raisons  de 
santé,  je  faisais  partie,  jusqu’à  l’âge  de  39  ans, 
des  cadres  de  la  réserve  sans  obligation  de  faire 
du  service  militaire  actif  (Ersatzreserve).  Comme 
tel,  je  reçus,  comme  tous  mes  confrères  qui 
étaient  dans  le  même  cas,  tous  les  ans  au  mois 
d’octobre,  un  questionnaire  du  corps  sanitaire 
du  14<=  corps  d’armée  de  Karslruhe,  dont  faisait 
partie  le  Haut-Rhin,  questionnaire  qui  demari-  | 
dait  à  l’intéressé  s’il  acceptait  de  prendre  du 
service  en  cas  de  mobilisation  générale.  Comme 
tous  les  ans,  j’avais  répondu  en  octobre  1913  par 
l’affirmative,  en  stipulant  que  je  voulais  rester 
à  Colmar  et  être  affecté  à  un  service  de  chirurgie 
à  l’hôpital  militaire  de  Colmar.  Lorsque  la 
guerre  fut  déclarée,  je  reçus,  comme  tous  les 
autres  médecins  de  Colmar  qui  avaient  signé  le 
susdit  questionnaire,  une  convocation  avec  ordre 
de  me  présenter  le  4  août  1914  à  l’hôpital  mili¬ 
taire  de  Colmar,  dit  Garnison-Lazareth.  On' 
verra  dans  la  suite  que  mon  contrat  passé  avec 
le  corps  sanitaire  du  14®  corps  d’armée  n’était 
qu’un  chiffon  de  papier  et  que,  malgré  les  sti¬ 
pulations  inscrites  à  ce  contrat,  j’ai  été  envoyé  le 
1®''  février  1917  à  Lièpvre  (vallée  de  Sainte- 
Marie-aux-Mines),  d’où  je  ne  suis  rentré  qu’à  la 
fin  du  mois  de  juin  1917  par  suite  d’un  épuise¬ 
ment  général,  dû  à  la  mauvaise  nourriture  et  à  un 
excès  de  travail.  (2) 

1)  Voir  Le  Concours  Médical  31  janvier  1937. 

(2)  J’ai  appris  après  l’armistice  seulement,  que  mes 


Selon  l’ordre  écrit  qui  m’était  parvenu  dès 
le  premier  jour  de  la  mobilisation,  je  me  suis 
mis  en  route  le  quatrième  jour  de  la  mobili¬ 
sation  pour  aller  à  9  heures  du  matin yà  l’hô¬ 
pital  militaire,  dit  Garnison-Lazareth.  L’entrée 
principale  de  cet  hôpital  se  trouvait,  et  se 
trouve  encore  rue  du  Lazareth.  A  ce  moment  cet 
hôpital  ne  comprenait  qu’qn  bâtiment,  dont 
la  façade  sud  était  parallèle  à  l’avenue  de  la 
Liberté  actuelle  (anciennement  Vogesen-wall). 
En  face  de  l’entrée  principale  se  trouve  le  bâti¬ 
ment  de  l’Administration  avec  ses  bureaux  et 
ceux  du  médecin-chef.  L’hôpital  militaire  pro¬ 
prement  dit  est  un  bâtiment  d’une  longueur  de 
100  mètres  avec  rez-de-chaussée  et  premier  étage. 
Des  corridors  de  3  mètres  de  largeur  se  trouvent 
du  côté  nord,  c’est-à-dire  vers  les  jardins.  De 
ces  corridors  on  entre  directement  dans  les 
salles  —  salles  de  malades  et  d’opération.  Au 
rez-de-chaussée  il  y  a  deux  salles  d’opérations 
et  une  salle  pour  pansements.  Les  salles  d’opé¬ 
rations  sont  assez  spacieuses  et  reçoivent  la 
lumière  du  midi.  On  a  encore  installé  au  rez-de  ' 
chaussée  quelques  salles  de  malades  de  dimen¬ 
sions  différentes.  Au  premier  étage  nous  trou¬ 
vons  trois  salfes  de  malades,  bien  exposées  au 
midi,  bien  aérées  et  bien  éclairées  et  quelques 

confrères  de  Metz  qui  se  trouvaient  dans  le  même  cas 
que  moi,  qui  avaient  signé  également  un  contrat  pour 
Metz  seulement,  avaient  refusé  un  déplacement  quel¬ 
conque  qu’on  voulait  leur  imposer,  et  qu’ils  avaient 
filialement  obtenu  gain  de  cause. 
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chambres  à  un  ou  deux  lits.  Pendant  la  guerre 
on  a  construit  un  nouveau  bâtiment  à  deux 
étages,  avec  salles  d’opéfàtiohs,  installâtiôiis 
pour  radiologie.  Ce  nouveau  bâtiment,  se  trouve 
placé  du  côté  nord  du  jardin.  Sa  façade  nord  est 
située  le  long  de  la  rue  Isemann  qui  s’embranche 
sur  la  rue  du  Lazareth,  la  façade  sud  donnant 
sur  le  jardin  qui  se  trouve  entre  l’ancien  bâti¬ 
ment  et  le  nouvel  hôpitab  Celui-ci  fut  inauguré 
encore  en  1916.  Il  est  construit  avec  tout  le 
confort  moderne  et  selon  les  principes  de  l’hy¬ 
giène;  si  fort  en  honneur  chez  les  Alle¬ 
mands. 

Lorsque  le  4  août  1914  mes  confrères  et  moi- 
même;  nous  pénétrâmes  dans  l’hôpital  militaire, 
nous' n’y  trouvâmes  plus  qu’un  seul  malade  alité, 
qui  n’avait  pu  être  évacué.  Il  s’agissait  d’un  sol¬ 
dat  atteint  de  tuberculose  osseuse,  qui  avait  subi 
de  nombreuses  interventions  chirurgicales  et 
qui  n’était  pas  alors  transportable.  Tous  les 
autres  malades  ou  opérés  —  peu  nombreux  il  est 
vrai  —  avaient  été  renvoyés  dès  le  début  de  la 
mobilisation.' 

Notre  surprise  fut  grande  lorsque  nous  cons¬ 
tatâmes  que  dans  cet  hôpital  il  n’y  avait  plus 
d’instruments  modernes  de  chirurgie,  plus  d’ob¬ 
jets  de  pansement,  ni  gaze,  ni  ouate,  ni  bandes, 
ni  attelles,  etc...  Les  instruments  de  chirurgie 
avaient  disparu,  sauf  quelques  vieilleries  que  le 
Professeur  de  Quervain,  venu  inspecter  l’hôpi¬ 
tal  militaire  de  Colmar  au  nom  de  la  Croix- 
Rouge  internationale  de  Genève,  a  bien  jugées 
en  disant  qu’Ü  s’agissait  sans  doute  d’instru¬ 
ments  du  temps  du  Grand  Electeur  de  Bran¬ 
debourg  :  «  Ein  Instrumentarium  aus  der  Zeit 
des  Grossen  Kurfüfsten  ». 

Il  est  à  supposer  que  les  médecins  militaires 
allemands,  en  activité  au  moment  de  la  décla¬ 
ration  de  la  guerre,  avaient  tout  emporté  avant 
leur  départ,  pensant  sans  doute  que  le  Haut- 
Rhin  et  Colmar  seraient  évacués,  ce  qui,  paraît- 
il,  avait  été  dans  les  plans  de  l’Etat-major 
allemand.  Ce  plan  fut  entièrement  modifié  lors¬ 
que  les  troupes  françaises,  débouchant  de  la 
Trouée  de  Belfort,  envahirent  le  Haut-Rhin. 

Dès  notre  entrée  en  fonctions,  notre  premier 
sonci  fut  de  nous  procurer  coûte  que  coûte,  en 
ville,  chez  les  pharmaciens  et  les  droguistes,  les 
objets  de  pansement  indispensables.  Quant  aux 
intruments  de  chirurgie,  appareils  pour  frac¬ 
tures,  etc.  nous  prenions  chez  nous  tout  ce  dont 
nous  disposions  pour  faire  face  à  des  événements, 
qui  ne  devaient  pas  tarder  à  se  présenter.  Il  fal¬ 
lait  aussi  procéder  d’urgence  à  l’installation  de 
la  salle  d’opérations,  qui  manquait  de  lumière, 
d’eau  chaude,  d’appareils  à  stérilisation,  etc...  ; 
dans  là  grande  salle  d’opérations  noüs  n’aviOns 
qu’un  Seul  et  misérable  bec  de  gâz,  qui  était 
hors  d’usage  et  ne  fonctionnait  pas!  lOn  installa 
donc  rapidement  des  coriduites  de  gaz  supplé¬ 


mentaires,  des  lampes  à  incandescence  et  des 
appareils  à  stérilisation. 

C’ést  dans  ces  conditions  vraiment  primitives, 
que  nous  recevions,  le  9  août,  les  premiers  blessés' 
qui  nous  arrivaient  d’une  forte  reconnaissance,  , 
où  les  troupes  françaises  (le  152®  régiment  d’in- 
•  fanterie)  et  allemandes  étaient  engagées  aU  \ 
dessus  de  Soultzeren.  Le  6  août  1914,  une  com-  'i 
pagnie  du  152®  régiment  caserné  à  Gérardtnér  ’j 
avant  la  guerre,  était  descendue  de  la  Schluéhl 
pour  déboucher  de  la  forêt  à  un  endroit  situé  * 
à  la  hauteur  du  kilomètre  9  de  la  route  de  la 
Schlucht,  sur  une  pente  déboisée  où  Ton  passe 
pour  monter  au  Tanet.  C’est  ce  chemin  que  dès 
1871  les  contrebandiers  en  tabac  prenaient  pour 
atteindre  en  ligne  droite  l’ancienne  frontière 
française. 

Au  début  de  la  guerre  tout  l’ancien  bâtiment, 
qui  longe  l’avenue  de  la  Liberté,  était  réservé  aux 
blessés.  Quelques  lits  seulement  furent  occupés 
pendant  quelques  semaines,  tout  à  fait  au  début 
des  hostilités,  par  des  civils  malades  qui,  dénon¬ 
cés  comme  francophiles,  furent  logés  dans  les 
chambres  à  un  lit,  au  premier  étage.  Y  subirent 
quelques  jours  de  détention,  l’ancien  maire  de 
Turckheim,  M.  Scherb,  arrêté  comme  suspect 
a’esjîionnage,  un  habitant  de  Soultzbach,  Tau- 
bergiste  bien  connu  M.  Xavier  Kaeufîer  ■ —  dit 
le  meunier  de  Sans-Souci  —  également  suspect, 
qui  a  aussi  passé  quelques  jours  à  l’hôpital  mili¬ 
taire.  Ün  aide-major  du  152®  régiment  d’infan¬ 
terie,  qui  avait  été  tait  prisonnier  lors  des  com¬ 
bats  de  Soultzeren,  a  aussi  été  l’hôte  de  l’hôpi¬ 
tal  militaire  jusqu’au  jour  oùilfutenvoyé  comme 
prisonnier  de  guerre  en  Allemagne.  IThôpital 
militaire  comprenait  une  cinquantaine  de  lits 
—  nombre  absolument  insuffisant  —  lorsque 
les  combats  d’Ingersheim  et  du  Logelbach  eurent 
lieu  en  août  1914.  A  ce  moment  l’hôpital  mili¬ 
taire  ne  recevait  plus  que  les  blessés  graves  ; 
tous  les  autrê.s  furent  admis  dans  des  hôpitaux 
improvisés  à  l’Ecole  Saint-Joseph,  à  TËcole 
normale,à  l’hôpital  civil,  etc...  On  dut  rapidement 
construire,  dans  l’enclos  même  de  l’hôpital  mili¬ 
taire,'  de  nombreux  baraquements.  Une  des 
baraques  fut  réservée  aux  blessés  militaires 
français,  qui  furent  confiés  aux  soins  de  mon  con¬ 
frère  le  Docteur  Duhamel. 

Nous  étions  toUs  en  costume  civil  pendant  les 
premiers  mois  de  la  guerre.  Mais  sur  la  demande 
de  beaucoup  de  médecins  volontaires  allemands, 
peut-être  aussi  sous  la  pression  exercée  par  les 
militaires,  l’Administration  sanitaire  décida,  en 
octobre  1914,  que  les  médecins  civils  seraient  obli¬ 
gés  d’endosser  un  uniforme  militaire.  Cet  uni¬ 
forme  consistait  en  un  pantalon  et  une  tunique 
couleur  kaki-vert  olive.  Au  col  de  la  tunique 
figurait  le  caducée-serpent  d’Ësculape,  'qui 
valait  au  porteur  de  cet  uniforme  le  surnom  de 
docteur-serpent  (Schlangendoktor).  Le  nom 
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officiel  était  médecin  de  la  territoriale  (Lands- 
turmarzt).  Ces  médecins  n’avaient  ni  épaulettes, 
ni  sabre  au  début  de  la  guerre,  mais  ils  portaient 
la  casquette  militaire  plate  des  Allemands.  Au 
bout  de  quelques  mois  le  sabre  aussi  devint  de 
riguem-.  Aux  cérémonies  officielles,  à  la  fête 
de  l’Empereur,  aux  enterrements,  les  médecins 
volontaires  devaient  porter  le  casque^à  pointe, 
mais  la  plupart  d’entre  eux  s’en  passaient  volon¬ 
tiers  dans  la  mesure  du  possible. 

J’ai  dû  moi-même  me  procurer  un  casque  à 
pointe  pendant  mon  séjour  à  Lièpvre,  où  j’ai 
dû  remplacer,  aux  enterrements  des  militaires 
décédés  au  Lazaret,  les  «  officiers  »  qui  nor¬ 
malement  auraient  dû  accompagner. le  cercueil 
avec  le  piquet  d’honneur  des  soldats  désignés 
pour  la  cérémonie  mortuaire.  Mais  comme  les 
officiers  ne  tenaient  nullement  à  ces  fonctions, 
ils  s’en  déchargeaient  toujours  sur  le,  médecin 
volontaire.  Et  voilà  comment  un  Alsacien,  qui 
n’avait  jamais  porté  Tuniforme  allemand,  fut 
obligé  de  porter  de  temps  à  autre  le  casque  à 
pointe  !  Sunt  lacrimæ  rerum  !  Notre  vie  mili¬ 
taire  nous  a  encore  valu  d’autres  petites  misè¬ 
res. 

N’étant  pas  au  courant  des  prescriptions  mili¬ 
taires,  il  nous  est  arrivé  un  jour,  à  mon  con¬ 
frère  J.  M . . . ,  de  Colmar,  surnommé  le  «  Kriegs- 
gott  »  (le  dieu  de  la  guerre)  par  les  malades  du 
Lazaret  Saint-Joseph,  qui  l’entendaient  traîner 
son  grand  sabre  lorsqu’il  montait  l’escalier  de 
l’école  Saint -Joseph  —  le  Docteur  J.  M. . . 
était  de  petite  taille  —  et  à  moi-même  d’encou¬ 
rir  un  blâme  sévère,  parce  que  nous  nous  pro¬ 
menions  un  jour  en  manteau  et  que  nous.n’avions 
pas  boutonné  celui-ci,  comme  c’était,  paraît-il, 
de  rigueur.  Ce  délit  grave  nous  a  valu  des  re¬ 
montrances  sévères  de  la  part  du  médecin-chef, 
qui  avait  été  informé  de  notre  attitude  peu 
militaire  par  le  chef  militaire  de  l’Etappencom- 
mando,  le  prince  de  Lœwenstein,  car  nous  avions 
croisé  ce  supérieur  en  allant  à  l’hôpital  militaire  : 
question,  non-  de  boutons  de  guêtres,  mais  de 
boutons  de  manteaux  I  Encore  avant  mon  dé¬ 
part  pour  Lièpvre,  nous  lûmes  tous  assermentés 
à  l’Etat-major  de  l’Etappencommando,  rue 
Bruat  n"  6  (aujourd’hui  siège  de  la  Trésorerie 
générale).  C’était  une  cérémonie  tout  à  fait 
moyenâgeuse,  qui  m’a  beaucoup  rappelé  la 
scène  de  la  bénédiction  des  poignards  des 
Huguenots. .  sans  la  musique  de  Meyerbeer  cela 
va  sans  dire.  Enfin,  le  27  janvier  1917,  anniver¬ 
saire  de  la  naissance  de  Guillaume  II,  j’ai  eu 
l’occasion  —  c’était  la  première  fois  depuis  1871 
,  —  d'assister  au  banquet,  auquel  tous  les  méde¬ 
cins  de  l’hôpital  militaire  de  Colmar  avaient 
été  convoqués  d’office.  Après  un  hourrah  muet 
en  l’honneur  de  Guillaume  II,  nous  avons  gagné 
nos  pénates,  un  peu  moins  émus  que  certains 
de  nos  collègues  bons  compatriotes,  mais  aussi 


fort  amateurs  de  libations,  que  Ton  rencontrait 
plus  tard  dans  la  rue,  f/fuôanfes  vinoque  meroquel 
En  l’absence  de  médecins  militaires,  tous  partis 
pour  le  .Front,  le  Docteur  Muller-Herrings,  ins¬ 
pecteur  général  de  l’hygiène  du  département  du 
Haut-Rhin,  Geh.  Medizinalrath  et  conseiller 
de  préfecture,  fut  investi  des  fonctions  de  direc¬ 
teur  de  l’hôpital  militaire,  qu’il  garda  jusqu’à 
l’arrivée  de  son  successeur,  médecin  militaire  de 
la  réserve.  Le  Docteur  Muller-Herrings  n’était 
certainement  pas  the  right  mon  in  thé  right 
place.  Il  n’était  pas  apte  à  diriger  un  hôpital  mili¬ 
taire  de  Timportançe  que  celui-ci  prit,  après  les 
combats  d’Ingersheim  et  du  Logelbach.  Le 
Herr  Geh.  Medizinalrath  Muller-Herrings  était 
bel  et  bien  un  bureaucrate  invétéré,  à  l’horizon 
un  peu  borné,  ayant  subi  la  déformation  pro¬ 
fessionnelle  du  fonctionnaire  et  perdu  tout  con¬ 
tact  avec  la  médecine  et  les  malades.  Il  était 
en  outre  fort  pusillanime  et  hanté  par  la  crainte 
de  déplaire  en  haut-lieu,  aux  militaires  comme 
aux  civils.  Tant  que  l’hôpital  militaire  ne  comp¬ 
tait  que  peu  de  malades  et  de  blessés,  c’est-à- 
dire  pendant  les  quinze  premiers  jours  du  mois 
d’août  1914j  le  Docteur  Muller-Herrings  pou¬ 
vait  suffire  à  sa  tâche.  Mais  sans  la  présence  de 
médecins  civils  — les  Docteurs  Betz  et  Duhamel, 
de  Colmar,  qui  mirent  hardiment  la  main  à  la 
pâte,  lorsqu’il  s’agit  de  mettre  l’hôpital  militaire 
en  état  de  recevoir  de  plus  nombreux  blessés, 
de  les  soigner  selon  les  règles  de  Tart,  d’orga¬ 
niser  les  différents  services,  de  préparer  une  salle 
d’opérations  convenable,  voire  seulement  pas¬ 
sable  —  le  conseiller  intime  Muller-Herrings 
aurait  été  incapable  de  remédier  à  l’état  lamen¬ 
table  que  les  médecins  civils  eurent  Toccasipn 
de  constater,  à  leur  grand  effarement,  lorsqu’ils 
entrèrent  en  fonctions.  Lorsque,  après  le  combat 
d’Ingersheim,  tous  les  lits  de  l’hôpital  militaire 
furent  occupés  et  que  l’on  fut  obligé  de  laisser 
les  blessés  graves  pendant  de  longues  heures 
couchés  sur  des  matelas  dans  les  couloirs  de 
l’hôpital  militaire,  le  médecin-chef  fut  complète¬ 
ment  débordé  et  ne  savait  plus  où  donner  de  la 
tête.  Il  ne  sut  pas  garder  le  sang-froid  néces¬ 
saire  en  des  moments  aussi  tragiques.  Son  agi¬ 
tation  était  encore  augmentée  par  des  soucis 
patriotiques,  par  la  peur  que  la  ville  de  Colmar,  ne 
lût  occupée  par  les  troupes  françaises,  dont 
l’avance  était  signalée  de  tous  côtés.  On  sait  que 
Ingersheim  et  Turckheim,  situées  aux ,  portes 
de  Colmar,'  étaient  aux  mains  des  troupes  fran¬ 
çaises  et  que  des  patrouilles  de  cavalerie  fran¬ 
çaise  —  des  dragons  —  circulaient  dans  les  rues 
de  Colmar  même.  Or,  en  bon  Bavarois  qu’il  était, 
M.  le  médecin  chef  ne  portait  pas  les  Français 
dans  son  cœur.  Aussi,  à  la  suite  de  dénoncia¬ 
tions  émanant  d’un  triste  individu  que  je  ne 
nommerai  pas  pour  ne  pas  lui  créer  aujourd’hui 
encore  toutes  sortes  d’ennuis  (pour  les  détails 
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je  renvoie  le  lecteur  à  la  Denkschrift  de  la  Armee- 
abteilung  B,  publiée  en  traduction  française  par 
L’Alsace  Française),  M.  Muller-Herrings  prit 
des  mesures  sévères  contre  ceux,  parmi  ses  subor¬ 
donnés  alsaciens,  infirmiers  et  médecins,  qui 
s’obstinaient  à  se  servir  entre  eux  de  leur  langue 
maternelle  française.  Plusieurs  infirmières  alsa¬ 
ciennes,  qui  avaient  donné  des  fleurs  et  des 
friandises  aux  blessés  français,  furent  sévère¬ 
ment  admonestées  et  menacées  de  poursuites 
en  cas  de  récidive.  Mais  ce  qui  caractérise  le 
mieux  la  mentalité  de  notre  ancien  chef,  c’est 
son  absence,  absolue  d’humanité  à  l’égard  des 
blessés  graves  français.  Avec  une  ardeur  mala¬ 
dive  M.  le  médecin-chef  tenait  à  ce  qu’on  fasse 
évacuer,  par  les  trains  sanitaires,  dos  blessés  que 
le  médecin-traitant  ne  jugeait  pas  en  état  de 
supporter  les  fatigues  d’un  long  voyage  dans  des 
conditions  peu  favorables.  Comme  M.  le  Con¬ 
seiller  intime  faisait  un  jour  une  observation 
déplaisante  au  médecin  qui  donnait  ses  soins 
éclairés  aux  blessés  français,  celui-ci  lui  répondit 
du  tac  au  tac  :  «  M.  le  Conseiller  intime,  vous 
voudriez  peut-être  que  j’assomme  ces  malades 
avant  leur  départ  »  (Plorr  Geh.  Rat  Sie  wollen 
wohl,  dass  ich  die  schwerverwundeten  Frànzosen 
gleich  totschlagp).  M.  Muller-Herrings  empocha 
cette  verte  réponse,  mais  il  en  a  toujours  voulu 
à  mon  courageux  confrère. 

Au  début  do  la  guerre,  on  manquait  à  Colmar 
de  sérum  antitétanique.  Aussi  beaucoup  de 
blessés  admis  è  l’hâpital  militaire  moururent 
du  tétanos.  Ce  n’est  que  vers  la  fin  de  1914,  que 
rinjection  prophylactique  du  sérum  antitétani¬ 
que  fxxt  pratiquée  méthodiquement.  Mais,  mal¬ 
gré  les  injections  faites  assez  tôt,  les  cas  de  téta-' 
nos  demeurèrent  encore  assez  nombreux  pour 
qu’en  1916  oq  installât  un  service  spécial  pour 
les  tétaniques. 

Fin  décembre  1915  nous  avons  eu  l'occasion 
d’observer  un  premier  cas  de  phlegmon  gazeux. 
Un  blessé  venu  du  combat  de  la  Tête  des  Faux, 
ofi  le  bataillon  dos  chasseurs  mecldembourgeois 
subit  d’énormes  pertes,  nous  tut  àmené  du 
front  avec  des  lésions  très  graves  provoquées  par 
des  éclats  d’obus,  On  ne  connaissait  à  ce  mo¬ 
ment  pas  d'autre  traitement  de  ces  phlegmons 
galeux,  qui  étaient  rapidement  mortels,  que  le 
déhridement  en  masse  dés  plaies  avec  excision 
profonde  des  masses  musculaires  touchées  par 
les  éclats.  Ce  n’est  que  plus  tard  que  l’on  a  em¬ 
ployé  un  sérum  antiphlegmoneux,  ‘gui  cepen¬ 
dant  n'était  pas  souvent  bien  actif. 

En  1915  on  a  commencé  à  vgcciner  contre  la 
fièvre  typhoïde.  Beaucoup  de  médecins  et  d'in- 
firmiers  refusèrent  de  se  laisser  vacciner  et  don¬ 
nèrent  ainsi  un  bien  mauvais  exemple  à  leurs 
subordonnés,  qui  étaient  obligés  de  se  soumettre 
à  pette  petite  intei'vention  qui,  pratiquée  selon 
les  méthodes  modernes  d’asepsie,  est  absolu¬ 


ment  inoffensive.  J’ai  vacciné  en  1917  pendant 
mon  séjour  à  Lièpvre  un  millier  de  personnes  de 
la  population  civile  sans  avoir  eu  à  déplorer 
un  seul  accident  consécutif  à  la  vaccination. 

Vers  la  mi-août  1914  nous  revenions,  mes 
collègues, et  moi,  de  notre  travail  à  l’hôpital, 
qui  avait  duré  du  matin' jusqu’à  dix  heüres  du 
soir,  et  nous  entrions  à  l’hôtel  Terminus  pour 
nous  désaltérer  d’un  verre  de  bière  de  Pilsen. 
A  peine  installés  à  une  table  du  restaurant,  nous 
y  fûmes  rejoints  par  le  préfet  —  Bezirkspraesi- 
dent  von  Puttkammer  —  et  pai’  le  sous-préfel 
—  Kreisdirektor  Gronau  , —  qui  avaient  sablé 
le  champagne,  sans  doute,  eoriime  nous  l’apprî- 
mes  plus  tard,  pour  se  donner  du  courage.  De 
temps  à  autre  l’un  ou  l’autre  de  ces  nfessieure 
disparaissait  pour  revenir  quelque  temps  après, 
Nous  avions  l’impression  qu'il  se  passait  quel¬ 
que  chose  de  grave  ou  du  moins  d’anormal.  Noue 
apercevions  aussi  les  allées  et  venues  du  Bezirks- 
commandeur  (commandant  de  rocniteinent) 
von  Mellenthin.  Pendant  qu’il  était  à  notre  table, 
M.  von  Puttkammer  nous  raconta  que  l’ancien 
maire  de  Colmar  M.  Blumenthal  avait  été  arrêté 
et  transféré  à  la  forteresse  de  Magdebourg  et 
que  l'illustre  Hansi  —  le  «  Landesverrater  » 
comme  le  préfet  l’appelait  —  allait  également 
être  arrêté  pour  être' fusillé  ensuite.  Ce  n’étaient 
que  des  racontars.  A  l’heure  où  le  Herr .  von 
Puttkammer  nous  débitait  ses  insanités,  Blu¬ 
menthal  était  déjà  à  Paris  et  Flansi  se  trouvait 
avec  les  troupes  françaises,  au  152'*  régiment 
d’infanterie  où  il  s'était  engagé  au  mois  de  juil¬ 
let  1914. .  .  à  Turckheim  !  !  Le  lendemain 
matin  de  cette  mémorable  soirée,  nous  eûmes  la 
clef  de  cette  agitation,  qui  n'était  pas  causée 
seulement  par  les  coupes  nombreuses  de  cham¬ 
pagne,  mats  aussi  par  l'approche  imminente  des 
Français,  qui  venaient  d'occuper  .WintEenhelm 
et  Turckheim.  Aussi,  dès  le  lendemain  matin, 
MM.  von  Puttkammer  et  Cronau  avaient-ils 
quitté  en  hâte  notre  bonne  ville  de  Colmar  pour 
se  réfugier  à  Fribourg,  où  le  maire  allemand 
Diefîenbach  partit  pour  les  rejoindre.  Dans  la 
journée  il  y  eut  alors  un  exode  en  masse  de  tous 
les  Allemands  et  l'onetionnaires  allemands,  qui 
prirent  le  train  de  Fribourg  pour  échapper  au 
danger  d’être  arrêtés  par  les  troupes  françaises, 
Ce  n’est  que  vers  la  fin  du  mois  d’août  que  nos 
courageux  fonctionnaires  revinrent  à  Colmar. 
Pendant  quinze  jours,  du  14  au  29  août  1014, 
Colmar  fut  neutre.  Les  troupes  allemandes 
s’étaieptretiréesau  delà  de  la  rivedroitede  l'ill, 
à  Horbourg  et  environs,  tandis  que  l’armée 
française  occupait  Wintsienheim,  Turckheim, 
Logelbach  ainsi  que  les  hauteurs  dominant 
Wettolsheim  j  les  patrouilles  de  cavalerie  fran¬ 
çaise  circulaient  même  en  ville.  Lorsque  après 
la  bataille  malheureuse  de  Morhange.les  troupes 
françaises  reçurent  subitement  l'ordre  de  se 
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replier  au  delà  de  la  crête  des  Vosges  vers  Saint- 
Dié,  les  troupes  allemandes  avancèrent  de  nou¬ 
veau  et  occupèrent  la  partie  antérieure  de  la 
vallée  de  Munster.  Avec  les  militaires  allemands 
revinrent  alors  les  fonctionnaires  et  civils  alle¬ 
mands,  le  maire  Diefenbach,  etc... C’est  alors  que 
commencèrent  les  représailles  et  les  persécu¬ 
tions  contre  les  Alsaciens,  dénoncés  comme 
francophiles.  Le  commandant  de  la  Place,  le 
colonel  von  Mellenthin,  auquel  on  reprochait  ses 
trop  grandes  sympathies  pour  les  Alsaciens, 
reçut  l’ordre  de  rejoindre  le  Front.  Il  lut  rem¬ 
placé  par  un  colonel  von  Bock,  qui,  dès  son 
entrée  en  fonctions,  fit  procéder  à  l’arrestation 
de  Jacques  Preiss,  conseiller  général  du  Haut- 
Rhin  et  député  au  Parlement  d’ Alsace-Lor¬ 
raine.  / 

Un  jour,  c’était  je  crois  le  30  août  —  mon 
collègue  le  Docteur  J.  M...  et  moi  étions 
rèstés  à  l’hôpital  militaire  jusqu’à  10  heures  du 
soir.  Comme  nous  n’avions  rien  mangé  depuis 
midi,  nous  entrâmes  au  restaurant,  dit  le  Central, 
pour  nous  y  restaurer.  A  une  table  placée 
contre  le  mur  près  de  la  porte  d’entrée  se 
trouvait  le  député  J.  Preiss  avec  quelques  amis. 
Or,  pendant  que  nous  mangions  encore,  nous 
pûmes  voir  qu’à  la  table  de  J.  Preiss  se  passait 
quelque  chose  d’anormal.  En  effet  deux  mes¬ 
sieurs  en  civil  venaient'd’abordér  l’ancien  député 
C’étaient  des  policiers  qui  l’emmenèrent  à  la 
prison  militaire.  Après  quelques  jours  de  déten¬ 
tion  dans  cette  prison,  investie  de  punaises  et 
d’autres  bestioles,  Preiss  fut  transféré  à  la  prison 
départementale.  Finalement  il  fut  envoyé  en 
exil  à  Stuttgart,  Munich  et  Trauenstein  (Ba¬ 
vière). 

Déjà  gravement  atteint  avant  son  départ  pour 
l’exil  —  Preiss  souffrait  d’un  syndrome  cardio¬ 
rénal  —  il  mourut  en  mars  1916  dans  une  cli¬ 


nique  de  Munich.  Son  corps  fut  transporté  à 
Colmar,  où  j’assistai  avec  quelques  amis  à  ses 
obsèques.  On  sait  que  sa  fille  Mlle  Clairette 
Preiss  prononça  à  cette  occasion  un  discours^qui 
lui  valut  également  d’être  exilée  :  «  Mon  père, 
dit-elle,  a  subi  d’affreux  mauvais  traitements 
lorsqu’il  était  déjà  bien  malade.  Mais  mon  père 
a  toujours  eu  une  foi  invincible  en  la  justice 
immanente,  et  celle-ci  le  vengera  ».  Vellejus 
Paterculus,  l’historien  romain  du  début  de  l’ère 
chrétienne,  en  parlant  des  Germains  disait  d’eux 
qu’ils  étaient  simuna  feritate  (de  la  plus  grande 
cruauté).  Le  cas  de  J.  Preiss  n’est-il  pas  une 
poignante  illustration  de  cette  feritas  que  Pater¬ 
culus  reprochait  aux  Germains  ?  La  justice  im¬ 
manente,  que  Léon  Gambetta  avait  invoquée 
dans  son  discours  de  Cherbourg  et  que  J.  Preiss 
appelait  à  son  secours,  a  fait  enfin  son  œuvre  le 
11  novembre  1918. 

Quelques  semaines  après  l’arrestation  de 
J.  Preiss,  mon  confrère  le  Docteur  Fr.  D.,  de 
Munster,  fut  amené  à  la  prison  de  Colmar  avec 
d’autres  habitants  de  Munster.  On  leur  repro¬ 
chait  d’avoir  fait  des  signaux  lumineux  aux 
Français.  Le  Docteur  D.,  était  accusé  d’avoir  conr , 
servé  un  appareil  téléphonique  et  de  s’en  être 
servi  pour  entrer  en  communication  avec  les 
Français.  Si  mon  confrère  n’avait  pas  pu  prouver 
qu’il  s’agissait  dans  son  cas  d’ùne  vieille  ligne 
téléphonique  hors  d’usage,  qui  le  mettait  avant 
la  guerre  en  communication  avec  la  maison  de  sa 
nlère,  il  risquait  d’être  fusillé.  Grâce  à  l’inter¬ 
vention  énergique  du  Docteur  B.,  chirurgien  en 
chef  de  l’hôpital  militaire,  auprès  du  maire  M. 
Diefenbach,  qui  était  en  même  temps  (!  !)  juge 
au  Tribunal  militaire,  le  Docteur  D.,  fut  relâché. 
Il  fut  envoyé  bientôt  après  à  Varsovie  où  il  resta 
pendant  quelques  années  avant  de  rentrer  après 
l’armistice  à  Colmar.  (A  suivre.) 


LA  PESTE  ET  LA  GUERRE  BACTÉRIOLOGIQUE 


Le  bacille  pesœux  pourrait-il  être  utilisé 
dans  une  guerre  bactériologique  ?  M.  Ed. 
JuLTRAiN  s’exprime  ainsi  sur  ce  sujet  dans  une 
communication  faite  à  l’Académie  de  médecine, 
le  15  décembre  1936  : 

«  Dans  certains  pays  on  a  pensé  à  ce  mode 
atroce  de  destruction.  Des  expériences  ont  été 
faites  pour  savoir  si  le  bacille  pesteux  incorporé 
à  des  gaz  lacrymogènes  ou  asphyxiants  ne  serait 
pas  susceptible  de  garder  assez  de  virulence  pour 
déterminer  une  épidémie  de  peste  pneumonique 
dont  on  connaît  la  rapidité  de  propagation.  Les 
résultats  auraient  été  tristement  concluants  :  le 
bacille  peut  être  incorporé  aux  gaz  sans  perdre 
sa  virulence  et,  inhalé,  donner  la  peste  pulmo¬ 
naire. 


M.  Trillat  a  montré  par  des  expériences  qui 
sont  restées  célèbres  qu’un  microbe  comme  celui 
du  choléra  des  poules  pouvait  être  répandu  par 
bomhes  sans  être  détruit,  et,  dans  un  air  humide, 
donner  jusqu’à  100  p.  100  de  contaminations. 
Dans  une  conférence  du  Professeur  Rochaix  et 
dans  la  thèse  de  Denis  Klein,  on  trouve  d’in¬ 
téressants  détails  sur  la  guerre  bactériologique  et, 
parmi  les  bacilles  pouvant  être  utilisés,  ces  au¬ 
teurs  citent  celui  de  la  peste.  Ils  montrent 
qu’heureusement  la  peste,  actuellement,  est 
moins  meurtrière  et  qu’on  peut  la  combattre 
par  des  vaccinations,  mais  encore  ne  faut-il  pas 
être  surpris  par  la  soudaineté  des  événements.  » 


P.  L. 
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MUTUAtITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MEDICAL  FRANÇAIS 
^éürlion  du  Cdhseil  d'ddrni’nisii-d^îëtl 


da  23  êécemhTe  l'93lé 


Présents  ;  M.  le  Docteur  Noir,  président  ;  MM.  Fis- 
èhër,  trésorier  ;  Jean  Mignon,  trés'ofiér  adjoint;  tîéhri 
Miënbli;  sècrëtaitfe  géliéràl  ;  Maé;erbtijc,  Bbëiife,  Màixél 
Mignbn;  membres-.  Excusés  i  MM-./O’FbUbwell;  Vimoht, 
Pamart,  vice-présidents  ;  tienne,  meinbrej  Boudin, 
membre,  absents  de  Paris  ou  retenus  ailleurs. 

M.  Cbiloitib,  actuaire  dé  la  Sbéiétè,  assiste  à  îa 
Séàiicfe. 

Indemnités  maladies  et  accidents 

Sur  i'é  rapjjbrt  du  sé'crètairfe  géiigrai  le  Cbhséil  alloue 
les  indemnités  SüiVàntëS  : 

Combinaison  Maladie  à  10  francs 

ÀrbMlhbdüit  (Éurè),  é  mbis  :  SOd  IrabcS.  —  Arniand 
(SdVbi'é))  3  mbiS  :  3D0  francSi  —  Beauperfe  (Sâôné-ét- 
Lôlre),  3  mois  ;  300  francs  . — ;  Bernard  (Maine-et-Loire), 

3  mois  :  300  francs.  —  Bisch  (Isère),  27  jours  :  270  francs 

—  Bézÿ  (Hàütë-Gârbhiiê),  B  mois  :  BBü  francs.  —  Bbh- 
bai-d  (rirBmé),  60  jbüra  +  â3  jouïs  chrbriiqdés  ; 
676  fr.  6B.  —  Brissàud  (Isèré)',  30  jburs  :  300  francs.  — 
Gadilhac  (Yonne);  3  mois  :  300  francs.  —  Castagnpni 
(Algérie),  3  mois  :  3b0  francs.  —  Clhassaigné  (Gironde), 
10  jours  :  iot)  trâncs.  —  Chevallier  (Paris),  1  mbis  : 
iBÔ  trànfcs.  --  D'elüb'd  (Gers),  3  indié  :  30D  fi-ancs.  — 
Duhamel  (LÙt-et-Garonne),  3  mois,  :  300  francs.  — 
Flandrois  (Morbihan )j  10  jours  :  180  francs.  —  Gaillard 
(Aveyron),  Ü  jours  :  110  francs.  —  Gardette  (Seine-et- 
Oisé),  3  indiS  :  Bol)  ffàUcS.—  Gaiidèliit  (Paris),  53  jourS  :  | 
ëS'O  îfâiict.  —  Gàssdt  (Lbifèt)-,  3  hlois  ;  300  îrahcs.  — 
Gauthl'er  (Nièvre);  34  jobrs  :  340  francs.,  —  G’erbiér 
(Haute-Loire)j  40  jours  ;  400  francs.  —  (tirait  (Pyr.- 
Oriéntales),  20,  jours  :  200  francs.  —  Guillerrnin  (Sa¬ 
voie),  3  m'dls  :  300  francs.  —  GUstih  (Meh'dé'e),  29  jours  :  - 
290  francs.  —  Hervé  (Pyrénées-Oientales),  3  mois  : 
300  francs.  —  Huchon  (Côte-d’Or),  10  jours  -f  2  mois 
6  jours  chroniques  :  320  francs.  —  Jacquier  (Landes), 

2  mois  :  200  francs. , —  Kerrien  (Ille-et-Vilaine),  3  mois  :  , 
300  francs.  —  Lablancherle  (Indre-et-Loire),  3  mois  : 
300  francs.  —  Lacomme  (Saône-et-Loire),  60  jours  -f 
is  jdürs  chtdhiduei  :  660  fràhcs.  —  Üë  Làcrdik  dé  La- 
■vàléttfe  (Sbine-'èt-OîSfe),  3  mois  :  300  ftâhc's.  —  Lam'ôü- 
roux  (Hérault),  60  jours  +  25  jours  chroniques  : 
683  fr.  25.  —  Leibovici  (Alpes-Maritimes),  3  mois  : 
30'Ô  francs.  —  Makereel  (Alpes-Maritimes),  15  jours 
■chmilt'qiiês  :  56  francs.  —  Mallet  (Paris),  48  jobrS  :  480 
frahbS.  —  kàthiéü  (■Sèlné-Infêrièürte),  3  mbis  :  ÿdo 
fràücs,  —  Maurat  (Oise),  2  mois  et  démi  ;  250  francs.  — 
Mendei  (Seine),  3  mois 300  francs.  —  Molinéry  (Seine), 

3  mois  :  àüo  fràhcs  —  Mouribot  (Tàrn-ét-Garonne),  35 
jbUr's  :  35(3  îrânbs.  —  hlicbd  (iJoubs),  6  jours  :  60  fràhcs.  1 

—  OliViéri  (B.-du-Rh-.),  37  joùrS  :  370  ïi-âncs.  — 
Poneydebat  (Basses-Pyr.),  31  jours  :  310  francs.  — 
Riguier  (Seine-et-Marne),  30  jours  :  380  francs.  — 
Rilhàc  (Hauté- Vienne),  3  mois  :  30Ô  francs. — •  Roussi- 
gn'eux  (Rbôh'e),  3  ihois  :  300  ïrâhcs.  —  G'oüre  (Vau¬ 
cluse),  3  mois  :  3o0  francs. —  Tràby  (Pyr.-Or.),  3  mois  ; 
300  francs.  —  Malzac  (B.-du-Rh.),  60  jours  +  4  mois 
chr.  :  l.G'OO  francs 


y  ;  Combinaison  Maladie  à  2'0  franos 

Cléinbnt  (Mte-Saboife),  19  jouïs  :  'éB'O  frâlics-.  —  Gii^êt- 
n'oy  (Vosgës);  1  mois  fet  17 , jobrs  chrbiiîqués  !  313  tl.  25. 

—  Ferriot  (Seine-et-pise),  31  jours  :  620  francs.  — 
Gambiin  (Pas-de-d'àlais>,  1  mois  ;  200 francs.  —  Leclerc- 
Mbnthiôÿëh  (Seih'é),  21  jours  :  420  francs.  —  Léï'dÿ 
(Manche),  3  mois  :  600  francs.  —  Pasquereau  (LBirfe- 
Inf.)  ;  60  jours  ;  1.200  francs.  —  PJchard  (Eure),  36 
jours  :  720  francs.  —  Rault (Ille-et-Vilaine);  3  mois  ;  600 
francs.  —  Renoult  (Calvados),  3  mois  :  600  frarics.  — 
Sàbàtiér  (B.-dü-Bü.),  1  joiit  +  13  j'dbts  cHrôniqÜës  : 
106  fr.  66-.  —  Serîàt'y  (Séihte),  3  ihbis  :  6(30  îtahcS;  — 
Taviani  (Gorsfe),  19  joui-s  :  380  fràhcs.  —  GoUlveii 
(Finistère),  48  jours  :  960  francs. 

Cdmbïhàïs'àn  Maïàdiè  à  30  francs 

Baudoin  (Alpes-Mar-.);  53  jours  ;  1.590  francs.  — 
Ghavoix  (Gironde),  60  jours  +  25  jours  chroniques  : 
2.Ô50  francs.  —  Deshoüs  (Hèrahlt),  9  jours  :  270  francs. 

Mmé  Jânic'dt  (Oise),  45  j'dürS  :  f.350  ff-SncS.  — 
L'éfébvré  (ÀUbë),  40  jbùrS  :  1.260  francs.  —  MeUhlét 
(Vendée)  ;  7  jours  ;  210  francs. 

Combinaison  Maladie  à  50  francs 

AUdtt'è  de  la  Füyé  (Séihe)-,  31  jburs  :  1.550  frahb'S-.  — 
Baudot  (Vosgés);  6  jours  :  300  francs.  —  Bonnètblanc 
(Creuse),  23  jours  -f  24  jours  chroniques  :  1.549  fr.  85. 

—  'Chaix  (Vâr),  50  jours  :  2.500  fi-'ahcS.  —  chéréà'ü 
(Sarthe),  6  jours  :  300  francs.  —  Cleuet  (Nord),  9-jbhi-s  : 
450  flânes. — :  DUcrët  (Hte-SaVôIé)-,  5  jOUrs  :  250  ïrâhcs. 

—  Duernet  (Jura);  1  mois  chronique  :  500  francs,.  : — 
Dufieux  (Seine),  53  jours  :  2.650  francs.  —  Gelain 
(Nord),  4  jburs  :  20Ô  'fràhcs.  —  Moîàân  (Côtes-àh- 
Nord),  9  jours  ;  450  francs.  —  Pradines  (Eure-et-Loir), 
7  jours  :  350  francs.  —  Ruppe  (Seine),  16  jours  :  800' 
francs.  —  Mendegris  (Aude),  27  jours  :  1.350  francs.  — 
S'oulîé  (Corrèze),  1  mois  èt  demi-chrohîqüe  :  750  francs. 

Le  Conseil  alloue  ensuite  les  pensions  de  retraites 
suivantes  à  Messieh'rs  : 

Retraites  à  60  atis 

Averseng  (Hte-Garonne),  1.200  francs. —  Balmelle 
(Indre-et-Loire),  1.200  francs.  — Chapîet '(Go'iïe-i'nf.)  : 
360  francs.  —  'Chevalot  'et  Madame  (-Mokèllé),  tha’cun 
360  francs.  —  Cohan  (Seîn'e:-Inî.)-,  449  frah'cs.  —  Contai 
(Seine),  491  francs.  —  -Debidour  (Paris),  600  frarics-.  — 
Garrigues  (Paris),  1.200  francs.  —  Gombert  (Eure), 
480  francs.  —  Günÿ  (Somme),  135  francs.  —  ’L'âc'ôrhmê 
(Sa'6ne-èt-Loite),  1.260  francs.  —  Ladèÿi'e  (L'ô^èîffe),' 
720  francs.  —  Lau'fer  (Paris)-,  1.200  francs.  —  Làtfr 
(Aveyron),  1.200  francs.  —  Leçerf  (Eure),  1.200  francs. 

—  Maksud  et  Mme  (Eure),  chacun  360  francs.  —  Mas- 
sbulàrd  (‘Seihë-etA)îsè),  1.20'0  ïrânes.  , —  Mâti^hoh 
(Gironde),  600  francs.  —  hïétals  (Ghârént'è),  1.200 
frâhc.s.  —  Mignon  (Paris),  1.200  francs.  —  Moniei' 
Mme  (Pas-de-Calais),  720  francs.  —  Mourre  (Var), 
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157  francs.  —  O’Followell  (Paris;,  360  francs.  —  Pa-  ’ 
pegeay  (Marne),  600  francs.  —  Mme  Pic,  600  francs.  — 
Ploton  (Loirè),  1.200  francs.  —  Prat  (Alpes-Mar.), 

1.200  francs.  —  Rambaud  (Vendée),  600  francs.  — 
Rayrolles  (Cantal),  567  francs.  —  Roche-Imbart  (B.- 
du-Rh.),  1.200  francs.  —  Mme  Saint -Aurens  (Landes), 
120  francs.  —  Trémoulet  (Saône-et-Loire),  1.200 
francs.  —  Truelle  (Paris),  1.200  francs.  —  Valot  (Mai. 
ne-et-Loire),  600  francs. — Vitry  (Hérault),  1.200  francs 
—  Voutier  (Savoie),  L 200  francs.  —  Wegbecher  (Indre- 
et-Loire),  1.200  francs. 

Retraites  à  65  ans 


Aragot  (Paris) j  1.200  francs.  —  Aurand  (Rhôiie), 

1.200  francs.  —  Avril  (Loire),  1.200  francs.  —  Bargy 
(Allier),  1.200  francs.  —  Baudrou(Loiret),  1.200  francs. 

—  Bonnefous (Aveyron),  1.200francs.  —  Carlotti  (Eure- 
et-Loir)  ,  1 . 200  francs .  —  Casset  (Algérie) ,  1 . 200  francs . — 
Chaffal  (Alpes-Maritimes),  1.200  francs.  —  Challloux 
(Maine-et-Loire),  600  francs. —  Chambon  (Calvados), 

1.200  francs . —  Charpentier  (Seine-et-Oise) ,  1 . 200  francs . 
Chassy  (Bouches-du-Rhône),  595  francs. — Foata  (Var), 
1.200francs.  —  Grandou  (Basses-Pyr.)  :  1.200  francs.  — 
Guéry  (Vendée),  1.200francs.  —  Guilbard  (Aube),  1.080 
francs.  —  Guilmard  (Orne),  1.200  francs.  —  Hamou 
(Loiret),  1.200  francs.  —  Keryouët  (Paris),.  1.200 
francs.  —  Houdart  (Côtes-du-Nord),  1.200  francs.  — 
Jolis  (Gers),  1.200  francs.  —  Joyes  (Paris),  1.200  francs. 

—  Laroche  (Dordogne),  1.200  francs.  — Laugier  (Alpes- 
Marit.),  1.200  francs.  —  Laurent  (Alpes-Mar.),  1.200 
francs.  —  Lestra  (Rhône),  1.200  francs.  —  Libert 
(Nord),  1.200  francs.  —  Louart  (Pas-de-Calais),  1.200 
francs.  — Lyons  (Alpes-Mar.),  1.200  francs. —  Meger 
(Paris),  1.200  francs.  —  Meyer  (Oise),  1.200  francs.  — 
Noir  (Paris),  120  francs.  —  Ousset  (Hte-Garonne), 

1.200  francs.  —  Pardoux  (Paris),  480  francs.  —  Patron 
(Vaucluse),  1.200  francs.  —  Pélissié  (Lot),  360  francs. 

—  Pic  (Rhône),  600  francs.  —  Reygasse  (Hte-Garonne), 

1.200  francs.  —  Roi  (Charente-Infér  ),  1.200  francs.  — 
Saint-Orens  (Landes),  120  francs.  —  Savatier  (Paris) 

1.200  francs.  —  Siguan  (Bouches-du-Rhône).  —  Vi- 
mont  (Paris),  120  francs. 


Pensions  aux  veuves 


Mme  André,  de  Paris  ;  M.  André,  de  Paris  ;  Mme 
Persillard,  de  Salnt-Benoit-sur-Loire  (Loiret)  ;  Mme 
Chattot,  Le  Creuzot  (Saône-et-Loire)  ;  Mme  T.olay, 
à  Saint-Denis-d’ Orques  (Sarthe)  à  la  combinaison  P. 

M.  André,  à  Paris  ;  Mme  André,  à  Paris  ;  M.  Martin, 
de  Sancoin  (Cher)  ;  M.  Rougelot,  à  Draguignan  (Var)  ; 
M.  Persillard,  à  Saint-Benoit-sur-Loire  (Loiret)  ;  M. 
Chattot,  Le  Creuzot  (Saône-et-Loire)  ;  M.  Torlay, 
Saint -Denis-d’Orques  (Sarthe)  à  la  combnalson  R. 

Admissions  provisoires 

Sur  la  présentation  et  le  rapport  du  secrétaire  géné¬ 
ral,  le  Conseil  étudie  et  prononce,  à  titre  provisoire,  les 
admissions  suivantes  : 

Ces  admissions  seront  rendues  définitives  au  1«  avril 
1937  si  aucune  protestation  n’arrive  au  Conseil  à  leur 
sujet  avant  cette  date  : 

.  Combinaison  MA®  ;  M.  Petit,  Saint-Riquier  (Somme). 

Combinaison  MA*  :  M.  Drouet,  Caillnes  (Côtes-du- 
Nord). 

Combinaison  MAî>  :  M.  Tbocal,  Ravières  (Yonne)  ; 
M.  Viennois,  à  Saint-Etienne  (Loire)  ;  M.  Lumbroso, 
à  Tunis  ;  M.  Pescarolo,  à  Paris  ;  M.  Rinckeubaçh,  à 
Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure)  ;  M.  Hinschberger,  à 
Sarrebourg  (Moselle)  ;  M.  Peyaud,  à  Bernay  (Eure). 

Deux  candidatures  sont  ajournées  : 

Admissions  définitives  aux  Caisses 
de  retraites 

,  Combinaison  P.  :  M.  Thoral,  à  Ravières  (Yonne)  ; 
M.  Petit,  à  Saint-Riquier  (Somme)  ;  M.  Peyaud,  à  Ber¬ 
nay  (Eure). 

Combinaison  R  :  M.  Peyaud;  à  Bernay  (Eure).  . 

M.  Peyaud  étant  né  le  30  décembre  1907,  est  autorisé 
à  entrer  aux  diverses  combinaisons  auxqueiles  il  est 
candidat,  à  dater  du  1“  octobre  1936,  pour  prendre 
effet  en  1936,  à  condition  de  payer  ses  primes  1936 
immédiatement. 

Affaires  diverses 


Mesdames  Chevreux  (Paris),  150  francs.  —  Delthil 
(Loiret),  60  francs.  —  Gallois  (Côte-d’Or),  150 francs.  — 
Lepage  (Paris),  150  francs.  —  Bauxis-Gillette  (Calva¬ 
dos),  150  francs.  —  De  Nazaris  (Lot-et-Garonne),  150 
francs.  —  Roche  (Vaucluse),  150  francs.  —  Rousselot 
(Marne),  150  francs.  —  Valot  (Htes-Aipes),  60  francs. 

Ratification  d’admission 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  constatant  qu’au¬ 
cune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des  admis¬ 
sions  provisoires  du  l"  octobre  1936,  le  Conseil  pro¬ 
nonce  les  admissions  définitives  de  Messieurs  : 

Devilier,  de  Paris  ;  André,  de  Paris,  Martin,  de  Sau- 
coin  (Cher)  ;  Fleury,  de  Paris,  à  la  combinaison  MA-’. 


M.  Collomb,  actuaire,  expose  la  situation  des  diffé¬ 
rentes  sections  en  présence  des  propositions  que  l’As¬ 
semblée  générale  extraordinaire  convoquée  à  cet  effet 
va  avoir  à  étudier. 

Il  expose  également  l’organisation  des  fonds  de 
réserve  et  leurs  utilisations  respectives. 

Le  Conseil  exprime  à  M.  Collomb  ses  sincères  remer¬ 
ciements  pour  le  travail  qu’il  a  dû  fournir  cette  année 
en  vue  de  la  révision  des  statuts  ainsi  que  de  l’inven¬ 
taire  général  quinquennal. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire  générai, 

H.  Mignon. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Etude  sur  les  extincteurs  d'incendie 


Le  développement  de  l’appareillage  électrique 
sur  les  voitures  automobiles  entraîne  automatique¬ 
ment  une  augmentation  des  risques  d’incendie. 

Or,  l’incendie  d’une  automobile  est  toujours  grave, 
en  raison  des  trois  facteurs  suivants  qui  peuvent 
jouer  ensemble  ou  séparément  :  1°  présence  d’un  ré¬ 
servoir  à  essence;  2“  vitesse  du  véhicule  quand  le  feu 
prend  en  marche  ;  3°  difficultés  d’évacuation.  , 

Logiquement,  tous  les  automobilistes  devraient 
donc  avoir,  sur  la  voiture  même,  et  très  facilement 
accessible,  un  extincteur  d’incendie,  d’autant  plus 
que  cela  leur  permettrait  d’obtenir  de  leur  Compagnie 
d’assurances  une  réduction  de  primes  appréciable. 

Mais,  én  fait,  il  y  a  encore  nombre  de  conducteurs 
qui  s’élancent  sur  la  route  sans  s’être  souciés  de 
ce  qu’ils  feraient,  si  le  feu  éclatait  subitement  dans 
leur  voiture. 

Userait  pourtant  si  simple  de  se  munir  d’un  extinc¬ 
teur,  susceptible  de  rendre  les  plus  grands  services 
aussi, bien  sur  la  voiture  qu’au  garage  et  même  dans 
la  maison  ! 

Pour  décider  les  hésitants  ou  les  négligents,  j’ai 
demandé  —  et  obtenu  immédiatement  pour  les  lec¬ 
teurs  du  Concours  Médical  —  aux  Etablissements 
Bouillon  frère,  fabricants  des  Extincteurs  Knock- 
out,  réputés  parmi  les  meilleurs,  une  documenta¬ 
tion  sur  cette  question  brûlante...  si  j’ose  dire  ! 
En  voici  le  résumé  : 

—  En  France,  le  leu  fait  chaque  année  pour  plus 
d’un  milliard  de  francs  de  dommages. 

Qui  paye  ces  dommages  ? 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  Compagnies 
d’assurances  assurent  le  remboursement  intégral 
des  dommages  causés  par  les  incendies. 

En  effet,  lorsqu’une  Compagnie  assure  un  capital 
déterminé  sur  un  risque,  celane  veut  pas  dire  qu’elle 
paiera  ledit  capital,  en  cas  de  sinistre  total,  ni  qu’elle 
le  prendra  pour  base  d’évaluation,  en  cas  de  sinistre 
partiel. 

Le  capital  assuré  ne  constitue  que  la  limite  supé¬ 
rieure  de  la  responsabilité  éventuelle  de  la  Compa¬ 
gnie,  et  c’est  seulement  l’expertise,  à  laquelle  il  n’est 
procédé  qu’après  sinistre,  qui  détermine  la  valeur 
du  risque.  De  toute  fanon,  le  sinistré  est  rarement 
remboursé  intégralement  des  pertes  qu’il  a  subies. 

Il  est  donc  dans  l’intérêt  de  tous  de  réduire  au 
maxiinum  les  risques  d’incendie,  et  le  meilleur  moyen 
de  se  préserver,  e.st  de  se  munir  d’engins  de  premier 
secours,  dénommés  extincteurs, 
i;:  Bien  qu’en  pratique  les  différents  types  d’extinc¬ 
teurs  ne  soient  pas  indistinctement  utilisablespourles 
automobiles,  il  est  bon  de  les  étudier  tous,  parce 
qu’un  extincteur  d’usine  ou  des  maisons  peut  essen¬ 
tiellement  servir  à  éteindre  un  incendie  de  voiture, 
comme  un  extincteur  de  voiture  peut  être  le  bien 


venu  pour  arrêter  un  commencement  de  feu  en  h’iro- 
porte  quel  endroit. 

Les  appareils  extincteurs  se  divisent  en  deux  gran¬ 
des  catégories  :  1°  extincteurs  à  commande  à  main  ; 
2»  extincteurs  automatiques. 

A.  —  Ëxlincleurs  à  commande  manuelle. 

Ils  peuvent  être  ;  portatifs  ;  montés  sur  roués; 
fixes. 

A  l’exception  des  appareils  à  postes  fixes,  à  gros 
débit,  les  extincteurs  à  commande  manuelle  sont 
des  engins  de  premier  secours,  destinés  à  enrayer  un 
commencement  d’incendie,  mais  leur  action  est 
insuffisante  dès  que  le  feu  prend  de  l’extension, 

Ils  doivent  être  entretenus,  surveillés  constam¬ 
ment,  et  employés  de  temps  à  autre,  afin  de  pouvoir 
compter  sur  eux  au  moment  opportun. 

Les  feux  ont  été  classés  en  classes  principales  : 

Classe  A.  —  Feux  secs  ou  feux  ordinaires. 

Feux  pouvant  être  normalement  éteints  avec  dé 
l’eau,  ou  des  solutions  contenant  un  fort  pourcen¬ 
tage  d’eau,  agissant  par  refroidissement  :  feux  de 
bois,  papiers,  fourrages,  paille,  foin,  etc. 

Classe  B.  —  Feux  gras. 

Ceux  contre  lesquels  l’eau  est  souvent  impulssafite, 
parfois  même  dangereuse,  mais  que  l’on  peut  étein¬ 
dre  par  étouffement  (c’est-à-dire  en  provoquant  un 
effet  d’isolement  par  rapport  à  l’oxygène  de  l’air)  : 

Feux  d’essence,  vernis, graisses, huiles,  etc...  Les 
feux  de  moteurs  à  essence  ou  huiles  lourdes  entrent 
dans  cette  classe. 

Classe  C.  —  Feux  d’origine  électrique. 

C’est-à-dire  ceux  où  l’emploi  pour  l’extinction 
d’un  liquide,  d’une  poudre  ou  d’un  gaz  isolant  est 
d’une  importance  primordiale. 

Classe  A.  —  Feux  pyrotechniques  et  feux  divers, 
tels  que  :  explosifs  :  mélinite,  cheddite, nitrate, etc.  ; 
feux  de  poudre  ;  feux  d’alcool  :  notamment  éthy¬ 
liques  et  méthyliques  ;  feux  où  intervient  le  carbure 
de  calcium  ;  poussières  aluminothermiques  :  alumi¬ 
nium,  magnésium,  etc. 

Pour  la  protection  contre  ces  feux,  il  a  été  établi 
une  classification  des  èxtincteurs  les  plus  couram¬ 
ment  construits,  suivant  les  principes  de  leur  fonc¬ 
tionnement  :  1®  les  extincteurs  ignifuges  ;  2°  les  ex¬ 
tincteurs  à  mousse  ;  3®  les  extincteurs  à  tétrachlo¬ 
rure  de  carbone;  4® extincteurs  à  liquides  très  réfri¬ 
gérants  ;  5®  extincteurs  à  poudre  ;  6®  extincteurs  à 
acide  carbonique  liquide  ;  7®  extincteurs  de  «  dé¬ 
fense  passive  ». 

ISlous  étudierons  prochainement  le  détail  de  fonc¬ 
tionnement  de  ces  divers  types  d’extincteurs." 

{A  suivre).  Marcel  Toussaint. 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 


A  l’Académie 

L’Académie  de  Chirurgie  a  tenu  sa  séance  annuelle 
le  mercredi  27  janvier  1937,  dans  la  salle  du  Conseil 
de  ia  Faculté  de  médecine. 

Une  assistance  nombreuse,  était  venue  assister  à 
la  remise  de  la  médaille  Lannelongue  au  Professeur 
Albin  Lambotte  (d’Anvers)  pour  ses  belles  recherches 
sur  la  chirurgie  des  os  et  sur  l’ostéosynthèse  métal¬ 
lique  plus  particulièrement.  L’Ambassadeur  de  Bel¬ 
gique  était  au  premier  rang  de  l’assistance  qui  com¬ 
prenait  des  nombreuses  personnalités  belges. 

Le  président  sortant,  le  médecin  général  inspec¬ 
teur  Rouvillois  à  l’occasion  de  cette  séance  solen¬ 
nelle  tenue  à  la  Faculté  évoqua  les  rapports  difficiles 
des  chirurgiens  et  de  la  Faculté  à  l’époque  lointaine 
où  le  corps  chirurgical  subissait  maintes  brimades  et 
essuyait  maints  quolibets,  puis  après  avoir  rappelé 
les  noms  des  membres  décédés, il  salue  les  nouveaux 
élus  et  dit  la  reconnaissance  profonde  qu’il  garde 
d’une  présidence  qui  lui  a  permis  de  goûter  de  bien 
grandes  satisfactions. 

Le  Docteur  André  Martin,  le  secrétaire  annuel  lait 
le  compte  rendu  des  travaux  de  l’Académie  pendant 
l’année  et  aussitôt  après,  le  secrétaire  général,  le 
Docteur  Louis  Bazy  prononce  avec-  émotion  le  bel 
éloge  du  Robert  Proust. 

Après  avoir  rappelé  la  dette  de  reconnaissance  con¬ 
tractée  envers  son  premier  protecteur,  et  envers  le 
■  secrétaire  général  qui  fit  revivre  au  sein  de  l’Acadé¬ 
mie  le  souvenir  de  son  père,  Bazy  nous  montre  l’in¬ 
fluence  qu’eut  sur  la  vie  de  Proust  la  belle  tradition 
familiale  et  l’exemple  d’un  père  admirable  dont  le 
nom  pouvait  à  tout  autre,  paraître  lourd  à  porter. 

. Une  famille  médicale  représente  une  même 

profession,  dans  la  science,  dans  la  recherche  de  la 
vérité,  et  je  ne  dirai  pas  dans  la  bonté,  mais  dans 
les  vertus  sociales.  Pourquoi  faut-il  qu’oubliant  que  , 
des  élites  fortes  et  respectées  sont  nécessaires  au  pres¬ 
tige  d’une  grande  nation,  on  ait  parfois  le  sentiment 
que  l’on  s’efforce,  par  une  prévention  systématique, 
d’écarter  précisément  ceux  qui,  l’ayant  reçu  par  tra¬ 
dition,  pourraient  apporter,  dans  l’exercice  de  notre 
profession,  cet  esprit  quasi  sacerdotal  qui  est  seul 
capable  de  maintenir  la  médecine  au  rang  élevé 
qu’elle  doit  nécessairement  occuper  ? 

Puis  Bazy  évoque  la  belle  conduite  de  Proust 
aux  armées,  son  patriotisme,  son  courage  et  le  rôle 
important  qu’il  joua  à  l’armée  Mangin  pendant  les 
jours  difficiles  de  1918. 

Son  cœur  resta  avec  ses  compagnons  d’armes  et 
vous  savez  les  soins  attentifs  dont  il  continua  à  entou¬ 
rer  les  mutilés.  Vous  savez  aussi  quel  imposant  cor¬ 
tège,  et,  aussi,  combien  touchant,  ceux-ci  lui  formè¬ 
rent  le  jour  de  ses  obsèques.  Leur  nombre,  leur 


de  Chirurgie 

recueillement,  leur  tristesse,  cette  gloire  amputée 
mais  toujours  debout,  quel  plus  grandiose  hommage' 
Proust  eût-il  pu  souhaiter  ! 

Revenu  à  Paris  la  guerre  finie,  Proust  reprend  son 
service  et  consacre  sa  belle  activité  à  l’étude  du  can¬ 
cer  et  à  son  traitement  par  la  curiethérapie. 

Ayant  ainsi  contribué  à  défricher  ün  immense  ter¬ 
rain  où  d’autres  continuent  à  travailler  avec  le 
même  esprit  de  charité  qu’il  y  avait  apporté  lui- 
même,  il  sentit  le  besoin  de  respirer  un  air  nouveau* 
Après  un  court  passage  à  l’hôpital  Beafijon,  où  son 
affection  se  plut  à  faire  revivre  la  figure  de  mon  père 
dans  le  Service  même  où  elle  avait  évolué,  il  prit  pos¬ 
session  du  service  de  l’hôpital  Laënnec.  Des  perspec¬ 
tives  inconnues  de  lui  s’ouvrirent  avec  la  chirurgie 
pulmonaire.  Il  s’y  abandonna  avec  passion,  trouvant 
à  satisfaire  à  la  fois  le  goût  de  l’anatomie  qui  ne 
l’avait  jamais  abandonné,  et  celui  de  ces  téch- 
,niques  opératoires  minutieuses  à  Tfittrait  desquelles, 
il  ne  pouvait  résister. 

Et,  dans  une  péroraison  d’une  grande  élévation  de 
pensée,  Bazy  termine  son  éloge,  qu’applaudit  la 
foule  éhiue  de  ceux  qui  eurent  la  joie  de  l’entendre. 

•  Alors  que  nous  continuions  à  admirer  chez  Robert 
Proust  la  fécondité  d’une  intelligence  prodigue,  les 
ressources  d’une  activité  inlassée,  alors  qu’il  venait 
d’arriver  à  l’apogée  de  sa  carrière  et  occupait  le 
poste  où  il  pouvait  achever  de  s’épanouif',  il  était 
déjà  marqvépar  le  destin.  Semblable  à  ces  fusées  qui 
dessinent  leur  trajectoire  brillante  pendant  toute 
leur  montée  vers  le  ciel  et  jettent  leur  plus  lumineux 
éclat  juste  avant  de  s’éteindre,  1  a  carrière  de  Robert 
Proust  allait  brusquement  s’achever.  Le  mal  qui  le 
minait  sourdement  l’abattit  brutalement,  comme 
autrefois  il  avait  terrassé  son  père.  Un  joü:  ,  je  le  revis 
allongé  sur  sa  couche  dernière  avec  le  visage  si  sou¬ 
riant  et  si  jeune  que,  franchissant  les  années  par  un 
brusque  retour  en  arrière,  il  me  sembla  retrouver 
celui  qui  m’avait  si  gentiment  accueilli  à  la  Faculté 
au  seuil  de  mes  études  et,  malgré  moi,  me  revint  à  la. 
mémoire  cette  admirable  page  où  Marcel  a  peint  la 
mort  de  sa  grand’mère  :  «  La  vie  en  se  retirant  venait 
d’emporter  les  désillusions  de  la  vie.  Un  sourire  sem¬ 
blait  posé  sur  les  lèvres  de  ma  grand’mère.  Sur  ce  Ht 
funèbre,  la  mort,  comme  le  sculpteur  du  moyen  âge, 
l’avait  couchée  sous  l’apparence  d’une  jeune  fille  ». 

Ainsi  l’existence  de  Robert  Proust  s’était  accom¬ 
plie  suivant  le  rythme  indiqué  par  John  Ruskin  ; 
«  Puis  vient  le  temps  du  travail. . .  ;  puis  le  temps 
de  la  mort  qui,  dans  les  vies  heureuses  est  très  court.  » 

Toute  la  soufi’rance  fut  pour  ceux  qui  restaient. 

R.  Massart 
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FACULTE  Di  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  clinique  cardiologique  (Hôpital  Broussais, 
96,  rue  Didot,  Paris-XIV'.  Professeur  :  M.  Ch.  Caubry.) 
—  Maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux  (Cours  complémen¬ 
taire  du  lundi  15  février  au  samedi  27  février  1937).  — 
Objet  du  cours  :  Les  grands  syndromes  cardio-vas¬ 
culaires.  Questions  à  l’étude  dans  le  service. 

Les  leçons  seront  faites  par  M.  le  Professeur  Ch.  Lau- 
bry,  chef  de  service,  professeur  de  clinique  cardiologique, 
médecin  de  l’hôpital  Broussais,  avec  le  concours  de  M.  le 
Docteur  Caussade,  médecin  honoraire  des  hôpitaux, 
de  MM.  les  Professeurs  Pezzi  (Milan),  Doumer  (Lille)  ; 
de  MM.  les  Docteurs  G.  Marchai,  médecin  de  l’hôpital 
Tenon  ;  P.  Soulié,  médecin  des  hôpitaux  ;  A.  Van 
Bogaërt  (Anvers),  J.  Lequime  (Bruxelles)  et  Aïtofï 
(Paris)  ;  de  MM.  les  Docteurs  D.  Routier  et  J.  Walser, 
assistants  du  service  ;  de  MM.  les  Docteurs  A.  Jaubert, 
L.  Deglaude,  J.  Lenègre  et  R.  Heim  de  Balsac,  chefs 
de  laboratoire  ;  de  MM.  les  Docteurs  Th.  Brosse,  P. 
Landowski,  E.  de  Véricourt,  M.  Leblanc,  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  de  MM.  M.  Poumailloux,  F.  Joly,  J.  Louvel, 
J.  Cottet,  L.  Dugas,  J.  Scheid  et  A.  Malinsky,  anciens 
internes  et  internes  du  service. 

Horaire  et  programme  du  cours.  —  Lundi 

15  février,  9  h.  30,  Professeur  Ch.  Laubry  :  Le  syn¬ 
drome  objectif  de  l’insuffisance  aortique.  —  11  heures, 
Docteur  Marchal  :  Rhumatisme  cardiaque.  —  15  heu¬ 
res,  Docteur  Heim  de  B.alsac  :  Anatomie  et  radiologie 
de  l’oreillette  gauche. 

Mardi  16  février,  9  h.  30,  Professeur  Laubry  ; 
Pathogénie  de  l’insuffisance  cardiaque.  —  11  heures, 
Professeur  Pezzi  :  Rétrécis.,ement  de  l’isthme  de  Taorte 
— 15  heures.  Docteur  Deglaude  :  Conceptions  généra¬ 
les  et  applications  pratiques  de  l’électro-cardiographie. 

Mercredi  17  février,  9  h.  30,  Docteur  Doumer  :  L’hy¬ 
pertension  de  la  quarantaine.  —  11  heures,  Docteur 
Routier  :  Les  modes  évolutifs  du  rétrécissement 
mitral.  —  15  heures,  Docteur  Lequime  :  Le  débit 
cardiaque  et  ses  applications  en  clinique. 

Jeudi  18  février,  10  heures.  Professeur  Laubry  : 
Consultation  clinique.  —  15  heures,  Docteur  Landow- 
sKi  :  Insuffisance  ventriculaire  droite. 

Vendredi  19  février,  9  p.  30,  Professeur  Laubry  : 
Examen  radiologique  des  malades  vus  d  la  consultation 
du  jeudi.  — 11  heures.  Docteur  Leblanc  :  Les  réactions 
pleurales  des  cardiaques.  —  15  heures.  Docteur 
Scheid  :  L’hypertension  paroxystique. 

Samedi  20  février,  9  h.  30,  Docteur  Cottet  :  Le  foie 
cardiaque.  —  11  heures.  Docteur  Caussade  :  Les  car¬ 
diaques  tuberculeux. 

Lundi  22  février,  9  h.  30,  Docteur  A.  VanBogaert  : 
Les  cyanoses  congénitales.  —  11  heures.  Docteur 
Soulié  ;  Les  accidents  cardiaques  dans  la  maladie  de 
Basedow.  —  15  heures,  Docteur  Jaubert  :  Conidé- 
ration  bactériologiques  sur  la  maladie  rhumatismale 
et  l’endocartite  secondaire  lente  à  streptocoques. 

Mardi  23  lévrier,  9  h.  30,  Docteur  Aïtoff  :  L’insuffi¬ 
sance  tricuspidienne.  —  11  heures,  Docteur  Walser  : 
Les  aortites.  —  15  heures.  Docteur  Louvel  :  Les  acqui¬ 
sitions  récentes  sur  les  embolies  pulmonaires.  — 

16  heures.  Docteur  Poumailloux:  La  maladie  de  Roger. 

Mercredi  24  février,  9  h.  30,  Docteur  Lenègre  : 

Insuffisance  ventriculaire  gauche.  • —  11  heures.  Pro¬ 
fesseur  Laubry  :  Pathogénie  des  thromboses  vascu¬ 
laires.  —  15  heures.  Docteur  Mai.insky  :  Le  traitement 
des  péricardites.  —  16  heures,  Docteur  Royer  de 
VÉRICOURT  :  L’hypertrophie  cardiaque  congénitale. 

Jeudi  25  février,  10  heures,  Professeur  Laubry  : 
Consultation  clinique.  —  15  heures,  Docteur  Dugas  : 
La  thyroïdectomie  dans  les  cardiopathies. 


Vendredi  26  février,  9  h.  30,  Professeur  Laubry  ; 
Examen  radiologique  des  malades  vus  à  la  consultation 
du  jeudi.  —  11  heures.  Docteur  Walser  :  Pérsistance 
du  canal  artériel.  —  15  heures.  Docteur  Routier  : 
Quelques  aspects  du  fond  d’oeil  au  cours  des  cardio¬ 
pathies.  —  16  heures,  Docteur  F.  Joly  :  Les  manifesta¬ 
tions  pleuro-pulmonaires  de  la  thrombose  coronarienne. 

Samedi  27  février,  9  h.  30,  Docteur  Th.  Brosse  : 
Le,  système  artériel  dans  l’hypertension.  —  11  heures, 
Professeur  Laubry  :  Le  traitement  électrique  des  affec- 
•  tions  cardio-vasculaires. 

Tous  les  jours  à  17  heures,  examen  dans  les  salles  sous 
a  direction  des  chefs  de  clinique  et  des  internes  du 
service  :  Travaux  pratiques  (radiologie,  électro-car¬ 
diographie,  mesure  du  métabolisme  basal).  Droit  d’ins¬ 
cription  :  250  francs.  Les  inscriptions  sont  reçues  à  la 
Faculté  de  médecine,  au  secrétariat  (guichet  n»  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures,  et 
salle  Béçlard,  tous  les  jours,  de  9  à  11  heures  et  de  14  à 
17  heures  (sauf  le  samedi  après-midi). 

Les  auditeurs  qui  auront  fait  preuve  d’assiduité 
pourront,  sur  leur  demande,  recevoir  à  la  fin  du  cours 
un  certificat. 

—  Cll'i'ue  médicale  propédeutique.  Hôpital  Brous¬ 
sais  (Prof. E. Sergent). —  Un  cours  de  perfectionnement 
sur  l’Exploration  radiologique  de  l’appareil  respiratoire 
aura  lieu  du  15  mars  au  20  mars  1937. 

—  Clinique  d’accouchements  Tarnler.  Prof.  Erindeau. 
Cours  de  pratique  obstétricale,  réservé  aux  étudiants  et 
docteurs  français  et  étrangers,  du  15  au  27  février. 
Droit  :  200  francs.  S’adresser  à  M.  le  chef  de  clinique. 

—  Thèses.  —  Mardi  1®'  décembre.  —  I.  Jury  :  MM. 
Balthazard,  Carnot,  Claude,  Piédelièvre.  —  M.  Char- 
ton  :  Orifices  d’entrée  des  plaies  par  armes  à  feu  dans 
les  tirs  obliques.  —  M.  Chartier  :  Paralysies  multiples 
des  nerfs  crâniens  par  métastases  au  cours  des  néopla¬ 
sies  pulmonaires.  —  M.  Maymé  :  Démence  précoce  et 
tuberculose. 

IL  Jury  :  MM.  Lemaître,  Rathery,  Tanon,  Halphen. 
—  M.  Gerbier  :  Aspect  clinique  des  septicémies  post¬ 
angineuses.  —  M.  Blomme  :  Les  injections  locales  de 
novocaïne  en  thérapeutique  dermatologique.  —  M. 
Gérard  ;  Du  traitement  de  la  syphilis  par  les  injections 
simultanées  et  prolongées  intramusculaires  et  d’arsenic 
tri  valent  et  de  bismuth. 

Vendredi4  décembre.  —  Jury  :  MM.  Clerc,  Couvelaire, 
Gosset,  Lacomme.  —  M.  Destarac  :  Etude  des  modifi¬ 
cations  électro-cardiographiques  au  cours  des  plaies  du 
cœur.  —  M.  Bouchard  :  Fonctionnement  du  service 
obstétrical  à  Baudeloque.  —  M.  Pujol-Segalas  : 
L’absence  congénitale  du  tibia  et  les  difformités  consé¬ 
cutives. 

—  Thèses.  —  Mardi  8  décembre  1936.  —  Jury  :  MM. 
Cunéo,  Jeannin,  Lenormant,  Lantuéjoul.  —  M.  Lacheh- 
RÈRE  :  Le  forage  des  épiphyses.  —  M.  Girard  :  Etude 
de  la  salpingite  après  accouchement.  —  M.  Marteil  : 
De  l’hystérectomie  vaginale  dans  le  cancer  du  col  de 
l’utérus. 

Jeudi  10  décembre.  —  Jury  :  MM.  Balthazard, 
Bezançon,  Gougerot,  Duvoir.  • —  M.  Sauvage  :  Les 
aspects  pseudo-tuberculeux  du  poumon  cardiaque.  — 
M.  Herscovici  :  Le  chancre  syphilitique  accident  profes¬ 
sionnel  du  médecin  et  de  ses  collaborateurs.  —  Mlle 
Kisselevsky  :  Achromies  parasitaires. 


6-7  —  11—37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


387 


“  Thèses.  —  Lundi  14  décembte.  —  Jury  ;  MM. 
Lemierre,  Lôêper,  Sergent,  Moreau.  —  M.  Çhaütemps  : 
Les  artèriles  juvéniles.  Étude  clinicîue  physiopathologi¬ 
que,  thérapeutique. 

Mardi  15  déeembre.  —  I.  Jury  :  MM.  Lenormant, 
Marion,  Moeqùot,  Màuclaire.  — ■  MM.  Gooué-:  Etude 
de  là  réduetion  sanglante  des  luxations  rétro-lunaires  du 
carpe  par  voie  dorsale,  —  M.  QüiNiou  :  Etude  de  la 
raehipercaïnisâtion.  —  M.  Marain  :  Etude  comparée 
de  la  pyélographie  dans  les  affections  rénales. 

tt.  Jury  :  MM.  Baîthazard,  Lsreboülîet,  Tanpn, 
Joantton.  —  M.  Vannïër  :  Là  mortalité  pâr  cancer  dans 
lé  dépgtteinant  de  la  Itanehe.  —  Mlle  Caughoïs  ;  Douze 
ans  de  service  social  â  l’hôpital  Trousseau.  —  M.  Dés- 
jeux  :  Etude  du  purpura  staphylococcique.  — ■  M.  Riz- 
zoLo  :  Vaccination  antivariolique  aux  Etats-Unis. 

Mercredi  16  décembre.  —  Jury  :  MM.  Fiéssinger, 
Hàrvier,  Troisier,  TUrpln.  —  M.  Le  Hayon  :  Les  varices; 
caractère  rnendélien  récessif.  —  Mlle  Cotton  :  Toxi- 
iufection  alimentaire  et  bacille  paratyphiqué. 


Vendredi  18  décembre.  —  Jury  :  MM.  Grégoire, 
Mathieu,  Leveufj  Quénu.  —  M.  Hérissé  :  Traitement 
par  la  suture  immédiate  des  plaies  par  accidents  du 
travail.  —  M.  Boisseau  :  Traitement  du  pied-bot  varus 
équin  congénital  chez  le  nourrisson,  l’enfant  et  l’adulte. 
—  M.  Giosi-ThilINa  ;  Etude  des  lésions  périfocales  du 
mal  de  Pott  dorsal.  —  Vassor  ;  Fracture  de  la  diaphyse 
fémorale  chez  l’adulte  par  un  nouveau  procédé  de 
synthèse  externe. 

samedi  19  décembre.  —  Jury  :  MM.  Laubry,  Nobé- 
cpurt,  Rathery,  Vallery-Radot.  —  M.  CouÉbic  :  Trai¬ 
tement  des  troubles  fonctionnels  de  l’insuffisance  vei¬ 
neuse  par  l’extrait  d’hamamélis  intra-musculaire.  — 
Mme  Dérot-Picqubt  :  Les  hépato-néphrites. 

'  Thèses  vétérinaires.  —  Mardi  15  décembre.  —  Jury 
MM.  Gougerot,  Lesbouyries,  Panisset,  —  M. Blaizot: 
Ecthyma  contagieux  du  mouton  et  de  la  chèvre. 

Jeudi  17  décembre.  —  Jury  :  MM.  Maurice  Viilaret, 
Panisset,  Simonnet.  —  M.  Bedoiseaü  :  Météorologie 
de  la  médecine  vétérinaire. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Ambroise-Paré.  —  MM.  Jacquet,  Janet, 
Leroux,  Mopier-Vinard,  Péron  et  Desmarets,  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  de  l’hôpital  Ambroise-Paré,  ont 
repris  leurs  conférences  hebdomadaires  et  les  continue¬ 
ront  chaque  vendredi  â  onze  hèures. 

—  Côtt'cours  de  ehiruîlîen  des  hôpitaux.  —  Jury  (tirage 
au  sort)  :  MM.  Gouverneur,  R.  Monod,.  Alglave,  Bszy, 
Charrier,  Marion,  Guimbellot.  —  Censeurs  ;  MM.  Patel, 
Obsrlin,  Seillé,  Leibovici.  —  Lecteurs  :  M.M.  Redon, 
Fèvre,  Wilmoth,  Huard,  Huet,  Sicard,  Merle  d’Aubigné, 
Gueullette. 

—  Concours  des  prix  de  l’internat.  —  Médecine.  Ques¬ 
tions  données  :  L’hémolyse.  Les  brucellose.s. 

Classement  :  M.M.  Lemelletier,  67  ;  Bardin  et  Macrez, 
66  ;  Debray,  65  ;  Bioy,  65. 

ËpreUve  clinique  supplémentaire.  Ont  obtenu  :  1\IM. 
Macrez,  20  ;  Bardin,  19. 

Ont  obtenu  ;  la  médaille  d’or  :  M.  Le.melletier  ;  la 
médaille  d’argent  :  M.  Macrez  ;  l’accessit,  M.  Bardin. 

Chirurgie  et  accouchements.  Epreuve  théorique  ano¬ 
nyme.  Questions  données  :  Configuration  extérieure  et 
rapports  du  vagin.  Diagnostic  et  traitement  des  grosses¬ 
ses  extra-ntérines . 

Questions  restées  dans  l’Urne  :  Canal  inguinal  chez 
riioraine.  Fonn.es  cliniques  et  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  épididymo-tèsticulaire.  Ligament  large.  Indica¬ 
tions  d’n  traitement  chirurgical  et  technique  opératoire 
dans  les  ictères  par  rétention. 

Total  des  points  :  .MM.  Olivier,  58  ;  Bréhant,  54  ; 
Chigot,  55  ;  Delinotte,  54. 

Ont  obtenu  ;  la  médaille  d’or,  M.  Ouvier  ;  la  médaille 
d’argent,  M.  CniGOT.  Une  épreilve  supplémentaire 
aura  lieu  pour  l’attribution  de  l’accessit 

^tidhooursde  l’internat  {Oral).  —  Séance  du  19  jan¬ 
vier,  Questions  posées  :  Complications  cardio-vasculai- 
rès  dé  la  fièvre  typhoïde  (sans  la  pathogénie).  —  Symp¬ 
tômes  et  diagnostic  dü  cancer  de  la  langue. 

Notes  obtenues  :  MM.  Eudel,  23,5  ;  Buy,  11  ;  Scebat, 
20  ;  Mlle  Pinard,  23  ;  M.VI.  Laugevin,  19  ;  Goulesque,  24  ; 
Beaufils,  25  ;  Rouz.aud,  2i  ;  Rouault,  18  ;  Mlle  Mage,  24. 

Séince  du  22  janvier.  Questions  données  :  Symptômes 
et  diagnostic  des  arthropathies  tabétiques.  Symptômes, 
diagnostic  et  traitement  d’urgence  des  perforations  des 
ulcères  gastro-duodénaux. 


Notes  obtenues  :  Mlle  Dreulle,  22  ;  M.  Roy,  17  ; 
Mm.  Lacroix,  25  ;  Hardel,  20,5  ;  Bancaud,  18  ;  Lam¬ 
bert,  16  ;  Jardel,  15  ;  Mlle  Brille,  24  ;  M.  Barré*  18. 

Séance  du  23  janvier.  Questions  données  :  Syipptômes 
et  diagnostic  des  embolies  du  rétrécissement  mitral. 
Symptômes  et  diagnostic  des  fractures  du  col  du 
fémur; 

Notes  obte.nues  :  MM.  Campagne,  20  ;  Sérane,  25 
Huber,  24,5  ;  L’Hirondel,  16  ;  Delabroise,  17  ;  Toufesco 
18  ;  Mlle  Rist,  23  ;  MM.  Lacombe,  17  ;  Musset,  24  ; 
Bourgine,  13.  • 

—  Personnel  médical,  affectations.  — Les  médecins,  chi¬ 
rurgiens,  oto-rhino-laryngologistes  et  ophtalmologistes 
des  hôpitaux  dont  les  noms  suivent  sont,  pendant  l’an¬ 
née  1937,  affectés  aux  services  suivants  : 

I.  —  Médecins  :  A.  Service  des  rernplaçejnerüs  : 
1°  Hôpitaux  généraux  :  les  Docteurs  Laporte,  Lemaire, 
Justin  Besançon,  Gilbert  Dreyfus,  de  Sèze,'  Caroli, 
Mollaret,  Cachera  ;  2°  Hôpitaux  d’enfants  :  néant  S» 
Hôpitaux  spéciaux  :  les  Docteurs  Layani  et  Degos. 

B.  Service  des  consultations  :  lés  Docteurs  Gutmanu, 
à  l’Hôtel-Dieu  ;  Escalier,  à  l’hôpital  de  la  Pitié  ;  Bol- 
tanski,  à  l’hôpîtal  Saint-Antoine  ;  Lambling,  à  Thô- 
pital  Necker  ;  Coste,  à  l’hôpital  Cochin  ;  fiecourt,  à 
l’hôpital  Beaujon-Clichy  ;  Hainburger,  à  l’hôpital  Lari¬ 
boisière  ;  Basch,  à  Thôpital  'Fenon  ;  Celice,  à  Thôpltal 
Laënnec  ;  Garcin,  à  l’hôpîtal  Bichat;Miné  Bertrand - 
Fontaine,  à  l’hôpital  Broussais  ;  Rachet,  à  Thôpltal 
Boucicaut  ;  Clément,  à  Thôpital  'Trousseau  ;  Pichon,  à 
l’hôpital  Bretonneau  ;  Lamy,  à  Thôpital  Hérold  ;  Peron, 
à  Thôpital  Ambroise-Paré. 

•  II.  —  Chirurgiens.  A.  Assistants  :  Les  Docteurs  de 
Gaudart  d’Allaines,  assistant  de  M.  le  Docteur  Roux- 
Berger  ;  Moulonguet,  assistant  de  M.  le  Docteur  GerneZ  ; 
Gatellier,  assistant  de  M.  le  Professeur  P.  Duval  ;  Bloch 
(Jacques),  assistant  de  M.  le  Professeur  Cunéo  ;  Monod 
(Raoul-Charles),  assistant  de  M.  le  Professeur  Mocquol  ; 
Petit -Dutaillis,  assistant  de  M.  le  Professeur  Gosset; 
Fey,  assistant  de  M.  le  Professeur  Marion;  Charrier,  as¬ 
sistant  de  M.le  Professeur  Gos.set  ;  Senèque,  assistant  de 
M.  le  Professeur  Cunéo  ;  Michon,  assistant  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Grégoire  ;  Maurer,  assistant  de  .M.  le  Docteur 
Lardennois  ;  Wilmoth,  assistant  de  M.  le  Professeur  Le¬ 
normant  ;  Oberlin,  assistant  de  M.  le  Docteur  Chevrier; 
Huet,  assistant  de  ÎM.  le  Docteur  Mondor  ;  Ameline,  as¬ 
sistant  de  M.  le  Docteur  Basset  ;  Thalheimer,  assistant 
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de  M.  le  Docteur  Desmarest  ;  Welti,  assistant  de  M.  le 
Docteur  Lardennois  ;  Menegaux,  assistant  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Lenormant  ;  Banzet,  assistant  de  M.  le  Docteur 
Baumgartner  ;  Fèvre,  assistant  de  M.  le  Professeur 
Ombrédanne  ;  Huard,  assistant  de  M.  le  Docteur 
Okinczyc  ;  Gueullette,  assistant  de  M.  le  Docteur  Ca- 
pette  ;  Meillère,  assistant  de  M.  le  Docteur  Desplas  ; 
Blondin,  assistant  de^  M.  le  Docteur  Bazy  ;  Aurous- 
seau,  assistant  de  M.  le  Docteur  Picot  ;  Seille,  assistant 
de  M.  le  Docteur  Monod  (Robert)  ;  Patel,  assistant  de 
M.  le:  Docteur  Moure  ;  Merle  d’Aubigné,  assistant  de 
M.  le  professeur  P.  Duval. 

B.  Service  des  remplacements  :  les  Docteurs  Girode, 
Leibovici,  Funck  et  Sicard. 

G.  Service  des  consultations  :  les  Docteurs  Madier,  à  la 
fondation  Paul-Marmottan  ;  Quenu,  à  l’hôpital  Necker  •; 
Braine,  à  l’hôpital  Saint -Antoine  ;  Soupault,  à  l’hôpital 
Beaujon-Clichy  ;  Bloch  (René),  à  l’hôpital  Saint -Louis  ; 
Bénard  (Raymond),  à  l’hôpital  de  la  Pitié  ;  Redon,  à 
l’hôpital  Lariboisière. 

Les  Docteurs  Schwartz  ët  Chifoliau,  chirurgiens  ho¬ 
noraires  des  hôpitaux,  assureront  les  consultations  ci- 
dessous  désignées  ;  le  Docteur  Schwartz,  à  l’hôpital 
Bichat  ;  le  Docteur  Chifoliau,  àl’hôpital  Tenon. 

III.  Oto-rhino-laryngologistbs  :  A.  Service  des 
remplacements  :  les  Docteurs  Aubin  et  Huet. 

B.  Service  des  consultations  :  les  Docteurs  Chatellier, 
à  l’hôpital  Claude-Bernard  ;  Leroux,  à  l’hôpital  Am- 
hroise-Paré  ;  Aubry,  à  la  policlinique  du  boulevard  Ney  ; 
Ombrédanne,  à  l’hôpital  Hérold  ;  Lallemant,  à  l’hôpital 
Bretonneau  ;  Lemariey,  à  l’hospice  de  Brévannes,  au 
sanatorium  de  Champrosay,  au  sanatorium  de  Champ- 
cueil  ;  Maduro,  à  l’hôpital  Cochin. 

IV.  —  Ophtalmologistes  :  A.  Service  des  rempla¬ 
cements  :  les  Docteurs  Lagrange,  Veil  et  Dollfus. 


B.  Service  des  consultations  ;  les  Docteurs  Prélat,  à 
l’hôpital  Cochin  .  ;  Hartmann,  à  l’hôpital  Ambroise- 
Paré  ;  Favory,  à  l’hôpital  Trousseau  ;  Parfohry,  à 
l’hospice  de  Bicêtre  ;  Renard,  à  l’hôpital  Hérold. 

V.  — •  Stomatologistes.  Les  stomatologistes  des 
hôpitaux  dont  les  noms  suivent  sont  nommés  stomatolo¬ 
gistes  adjoints  aux  consultations  dentaires  quotidien¬ 
nes  des, établissements  ci-dessous  désignés  : 

A  l’Hôtel-Dieu  :  le  Docteur  Lebourg  ;  à  l’hôpital  de 
la  Pitié  :  le  Docteur  Chatellier  ;  à  l’hôpital  Saint- 
Antoine  :  le  Docteur  Lacaisse  ;  à- l’hôpital  Necker- 
Enfants, Malades:  le  Docteur  Hènault;  à  l’hôpital  Co¬ 
chin  :  le  Docteur  Omnès  ;  à  l’hôpital  Beaujon-Clichy  :  le 
Docteur  Sassier  ;  à  l’hôpital  Lariboisière  :  le  Docteur 
Lattès  ;  à  l’hôpital  Tenon  :  Mme  le  Docteur  Papillon  ; 
à  l’hôpital  Saint-Louis  :  le  Docteur  Deçhaume.  , 

Les  docteurs  en  .médecine  dont  les  noms  suivent 
sont  nommés  stomatologistes  assistants  aux  consulta¬ 
tions  dentaires  quotidiennes  des  établissements  ci- 
dessous  désignés  : 

A  l’Hôtel-Dieu  :  le  Docteur  Marie  ;  à  l’hôpital  de  la 
Pitié  :  le  Docteur  Mesnard  ;  à  l’hôpital  Saint-Antoine  : 
le  Docteur  Vrasse  ;  à  l’hôpital  Cochin  :  le  Docteur 
Fromaigeat  ;  à  l’hôpital  Lariboisière  :  le  Docteur  Bor- 
net  ;  à  l’hôpital  Beaujon-Clichy  :  le  Docteur  Normand  ; 
à  l’hôpital  Tenon  :  le  Docteur  Lepoivre  ;  à  l’hôpital 
Saint-Louis  :  le  Docteur  Friez  ;  à  l’hôpital  Trousseau,  le 
Docteur  Cauhépé  ;  à  l'hospice  des  Enfants-Assistés  :  le 
Docteur  Chapotel  ;  à  l’hospice  de  Brévannes  :  le  Doc¬ 
teur  Maleplate  ;  à  l’hospice  de  la  Salpêtrière  (centre  de 
prothèse  dentaire)  :  le  Docteur  Bertrand. 

M.  le  Docteur  Gencel  est  nommé  stomatologiste  as¬ 
sistant  à  la  consultation  dentaire  qui  a  lieu  trois  fols 
par  semaine  à  la  Policlinique  du  boulevard  Ney. 
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Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Colonnes  •) 


—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Diplôme  de 
médecin  colonial  et  de  médecin  sanitaire  maritime.  — 
La  XXXF  série  d’études  pour  la  préparation  au  diplôme 
de  médecin  colonial  et  à  l’examen  de  médecin  sanitaire 
maritime  (novembre-décembre  1936)  a  été  suivie  par 
38  auditeurs  dont  7  avaient  bénéficié  de  bourses  d’étu¬ 
des  offertes  par  la  Société  parisienne  d’expansion  chimi¬ 
que  Spécia  (marques  Poulenc  ët  Usines  du  Rhône). 

Après  examen  ont  reçu  le  diplôme  de  médecin  colo¬ 
nial  de  l’Université  de  Bordeaux  :  MM.  Bosredon, 
Bourcart,  Cazaugade,  Cormier,  Eugène,  Docteur  Gette, 
Geyer,  Glaunes,  chef  de  laboratoire,  Gouttenègre,  Mlle 
Guy,  Heckenroth,  préparateur,  Hypousteguy,  Lacan, 
Lafon,  interne  des  hôpitaux,  Lanusse,  Léger,  interne 
des  hôpitaux,  Liard,  Loustau,  Le  Roux,  Marc,  interne 
des  hôpitaux.  Docteur.  Marcade,  Matus,  Mébarek, 
Menu,  Nino,  Papegay,  Peyrusse,  Porte,  Pouchard, 
Salama,  Sallet,  Shaaravi,  Souneil,  chef  de  clinique, 
Tixier. 

Sont  proposés  pour  l’inscription  au  tableau  des  méde¬ 
cins  sanitaires  maritimes  ;  MM.  Billiottet,  Capponi, 
Chevrier,  Collet,  Dezest,  Linhard,  Marc,  Marcade,  Pru- 
vost,  Terraube. 


La  XXXID  série  d’études  aura  lieu  du  3  novembre 
au  21  décembre  1937. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétariat 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

—  Deuxième  congrès  international  des  sanatoria  et 
Maisons  de  santé  privées.  —  Ce  Congrès  qui  fait  suite  à 
celui  qui  a  eu  lieu  à  Budapest  en  septembre  1936,  se 
tiendra  à  Paris.  Il  a  pour  but  l’étude  des  questions 
d’ordre  médical,  administratif  et  économique  inté¬ 
ressant  particulièrement  les  établissements  privés  de 
cure  :  sanatoria,  cliniques  médicales,  chirurgicales, 
obstétricales,  maisons  de  santé  destinées  au  t'-aitement 
des  maladies  nerveuses  ou  mentales.  Il  est  organisé 
par  la  Fédération  des  Maisons  de  santé  de  France, 
avec  l’appui  de  différents  groupements  étrangers. 

Au  cours  de  ce  Congrès,  une  Union  internationale  des 
maisons  de  santé  privées,  actuellement  à  l’étude,  sera 
définitivement  constituée. 

Les  personnes  désireuses  de  participera  ce  Congrès 
pourront  dès  maintenant  obtenir  des  renseignements 
en  s’adressant  au  secrétaire  général,  le  Docteur  Bussard, 
8,  avenue  du  11-Novembre,  à  Bellevue  (Seine-et-Oise). 


Le  Gérant  :  R  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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donc  une  erreur  manifeste.  Peut-être  a-t-on 
voulu  parler  d’une  décision  de  la  Commission  su¬ 
périeure  au  sujet  d’un  cas  analogue.  Vous  pour¬ 
riez  demander  des  précisions  à  ce  sujet,  en  vue 
de. . .  préciser  ce  qu’on  a  voulu  assurer,  en  par¬ 
lant  d’une  «  question  tranchée  ». 

D'  F.  Decoubt. 

247.  —  Intervention  sur  le  lieu  du  sinistre 
et  surveiliance  prolongée 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  guider 
pour  tarification  d’une  note  d’honoraires  d’accident 
du  travail  pour  le  fait  suivant  : 

Appelé  d’urgence  pour  soigner  sur  place  un  bûche¬ 
ron  qui  s’est  tranché  net  le  bout  d’un  pied  et  trois 
doigts,  d’une  main.  J’ai  àlutter  contre  l’hémorragie, 
car  les  sections  étant  toutes  très  franches,  tous  les 
vaisseaux  donnent  en  jet  ;  comme  d’autre  part,  le 
traitement  nécessitera  une  régularisation  des  moi¬ 
gnons,  donc  l’intervention  à  brève  échéance  à  l’hô¬ 
pital,  je  m’efforce  de  faire  l’hémostase  par  pinces  à 
demeure  ;  y  ayant  réussi  je  désinfecte  la  peau,  les 
plaies,  fais  des  pansements  aseptjques,  retape  le 
blessé  qui  était  shocké  et  le  transporte  à  l’hôpital 
voisin  en  surveillant  bien  les  pansements  au  cours 
du  trajet  pour  vérifier  que  rien  ne  bouge  et  que  l’hé¬ 
morragie  ne  reprend  nulle  part.  En  somme,  j’ai  fait  : 

a)- Un  déplacement  aller  et  retour  jusqu’au  lieu 
de  l’accident  ; 


b)  Deux  pansements  (pied  et  main)  avec  hémos¬ 
tase  par  pinces  à  demeure  (intervention  qui  n’est 
plus  au  tarif)  ; 

c)  Des  injections  sous-cutanées  dont  une  de 
sérum  ; 

d)  Un  transport  du  blessé  à  17  kilomètres  ! 

e)  Une  surveillance  pendant  ce  transport  jusqu'au 
moment  où  j’ai  remis  mon  blessé  aux  mains  du 
confrère  chirurgien  qui  l’a  o^éré  et  m’a  rendu  mes 
pinces  hémostatiques ... 

C’est  la  complexité  de  mon  intervention  qui  m’em¬ 
barrasse  pour  la  tarifer  ;  je  pense,  d’autre  part,  que 
vu  les  circonstances,  je  ne  pouvais  pas  faire  moins. 

Dr  p. 

Réponse 

C’est  une  affaire  assez  complexe,  en  effet, 
mais,  par  analogie,  pn  peut,  ce  me  semble,  la 
régler. 

а)  Pour  vos  diverses  interventions  sur  le  lieu 
du  sinistre,  je  proposerais  100  francs  par  ana- 
logie  avec  «  appareillage  »  provisoire  d’un  mem¬ 
bre  effectué  d’urgènce  et  sur  le  lieu  du  sinistre, 
en  vue  d’une  réduction  ultérieure  par  un  autre 
médecin  »  (art.  18,  in  jim  î) 

б)  Déplacement  du  médecin  pour  se  rendre  sur 
le  lieu  du  sinistre  ; 

e)  «  Surveillance  prolongée  »  (art.  6)  de  dsmi 
heures  à  15  francs  l’une,  jusqu’à  la  remise  du 
blessé  entre  les  mains  d’un  chirurgien  ; 
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d)  Quant  au  trainsport  du  blessé,  ce  n’est  plus 
une  affaire  de  «  tarif  médical  »,  mais  de  «  loueur 
de  voiture  »...  Là,  toutefois  je  ne  vois  pas  com¬ 
ment  vous  pourriez  réclamer  un  prix  de  trans¬ 
port  alors  que,  pour  le  même  temps  vous  récla¬ 
mez  déjà  15  francs  par  demi-heure  pour  «  sur¬ 
veillance  prolongée  ».  En  tout  cas,  pour  justi¬ 
fier  vos  demandes,  et  éviter  toute  contestation 
,  possible,  donnez  tous  les  détails' techniques  con¬ 
cernant  ce  que  vous  avez  fait. 

D"'  F.  Decourt. 


352.  —  Ablation  d’une  petite  tumeur 

Membre  du  «  Sou  Médical  »,  no  11.452  et  abonné 
au  Concours,  je  me  permets  de  vous  demander  un 
renseignement  concernant  le  Tarif  accidents  du  tra¬ 


ie  chiffre  K20.  A  quoi  ce  coefficient  peut-il  correspon¬ 
dre  pour  les  accidents  du  travail  ? 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  la  façon  ' 
de  tarifer  cette  petite  intervention. 

'  pr  M.  ,  ■ 

Réponse 

Si  la  tumeur  dont  vous  parlez  est  acceptée  par 
le  tiers-payant  comme  un  accident  du  travail  t, 
ou  ses  suites,  il  y  aura  lieu,  le'taril  étant  muetj  d’y 
chercher  une  analogie.  Je  vous  proposerais  de 
demander  190  francs  par  analogie  avec  «  r,égu- 
j  larisation  de  cicatrices  vicieuses  importantes  » 
(art.  20  A).  Naturellement,  ce  n’est  là  qu’une 
proposition  «  personnelle  '  »  de  ma  part. 

I  D”  F.  Decourt. 


A  la  suite  d’une  piqûre  à  la  main,  un  blessé  est 
venu  me  consulter,  porteur  d’un  granulome  télan- 
giectasique  de  la  face  palmaire  dé  la  main,  du  volume 
d’une  cerise  environ. 

J’ai  procédé,  après  anesthésie  locale  à  la  cocaïne, 
à  l’extirpation  de  cette  tumeur  et  de  son  pédicule. 

J’ai  cherché,  en  vain,  dans  le  Tarif  Landry,  une 
intervention  semblable. 

Seule,  la  «  nomenclature  générale  des  actes  de  chi¬ 
rurgie  et  des  actes  d  e  spécialités  »  indique  pour  «  abla¬ 
tion  de  petites  tumeurs  cutanées  ou.  aponévrotiques  »,  ' 


487.  —  Accident  du  travail  par  le  fait 
d’un  tiers 

Vous  trouverez  ci-inclus,  avec  prière  de  me  les 
retourner  après  en  avoir  pris  connaissance,  venant 
de  la  Compagnie  d’assurances  La  X.  agissant  pour 
le  compte  de  son  assuré,  la  Compagnie  Y  : 

a)  Trois  lettres  adressées  à  ma  belle-sœur  ; 

b)  Une  lettre  adressée  à  son  fils,  concernant  une 
affaire  de  morsure  de  chien  au  préposé  de  la  Compa¬ 
gnie  dans  l’exercice'  de  ses  fonctions  (relève  des 
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compteurs  électriques)  et  sur  laquelle  je  tiendrais  à 
connaître  votre  opinion. 

S...  allant  relever  le  compteur  électrique  et  péné¬ 
trant  dans  la  propriété  en  l’absence  de  ma  belle- 
sœur,  fut  mordu  ,par  le  chien  d’où  plaie,  visites 
'  médicales,  visite  de  vétérinaire  et  tout  ce  qui  s’en¬ 
suit.  Que  peut-on  exiger  du,  propriétaire  du  chien  ? 

L’Assurance  invoque  la  loi  du  9  avril  1898.  . 

:  .  , ,  La  première  demande  de  179  fr.  70  se  trouve  jus¬ 
tifiée  (après  discussion),  mais'la  seconde  ? 

lime  semble  que  les  quatre  premiers  jours  ne  sont 
pas  dus. 

;  '  Di-  R. 

Réponse 


I  Suivant  l’art.  7  de  la  loi  du  9  avril  1898,  indé¬ 
pendamment  de  l’action  de  la  loi  sur  lés  acci- 
I  dents  du  travail,  la  victime  ou  ses  représentants 

I  consérve  contre  les  auteurs  de  l’accident  autres' 

[  que  le  patron  et  ses  ouvriers  ou  préposés,  le 

;  droit  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice 

causé,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
i  mun. 

Le  chef  d’entreprise  est,  d’autre  part,  subrogé 
!  dans  les  droits  du  blessé  contre  lé  tiers  respon- 

j  sable  à  concurrence  des  indemnités  versées  par 

lui  en  vertu  de  là  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Dans  l’affaire  que  vous  nous  souniettez,  il 
n’est  pas  douteux  que  M.  S...a  bien  été  victime 
,  d’un  accident  au  cours  de  son  travail  et  que 
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votre  belle-sœur  est  responsable  de  cet  accident 
dans  les  termes  du  droit  commun,  puisque  c’est 
son  chien  qui  en  est  l’auteur. 

Le  patron  responsable  et  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  peuvent  donc  réclamer  à  -votre  belle- 
sœur  tous  les  frais  ,  qu’ils  ont  exposés  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  c’est-à-dire 
le  demi -salaire  et  les  frais  de  médecin  et  de  phar- 
maeien,  et  même,  à  la  rigueur,  les  honoraires  et 
frais  de  déplacement  du  vétérinaire.  Mais  le 
complément  de  salaire  du  blessé  ne  peut  être 
réclamé  que  par  celui-ci  et  non  pas  l’Assurance 
ou  le  patron. 

Il  convient  d’engager  votre  belle-sœur  à  régler 
cette  affaire  à  l’amiable  car  elle  ne  manquerait 
pas  d’être  condamnée,  -si  elle  se  laissait  pour¬ 
suivre  en  justice  de  paix. 


QUESTIONS  MËDiCO-MILITAiRES 

11.535. —Acquisition 
d’un  pistoiet  automatique 
par  un  médecin  de  réserve 

Les  officiers  de  réser\  e  peuvent  obtenir  de  l’armée, 
la  cession  à  titre  onéreux  d’un  pistolet  automatique, 
lorsqu’ils  n’en  ont  pas  encore  été  pourvus. 

Le  coût  de  ce  pistolet  avec  trois  chargeurs,  serait, 
paraît-il,  de  200  francs. 
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PôUV6Z-voug  me  dire  : 

l'»  A  qui  la  demande  doit  être  adressée  pour  l’achat 
d  e  cette  arme  ; 

2“  Quel  est  actuellement  le  modèle  réglementaire, 
et  quel  est  le  calibre  du  pistolet  qui  serait  envoyé 
contre  remboursement  de  la  somme  ci-dessus  indi¬ 
quée. 

Dr  X. 

Réponse 

Il  faut  adresser  votre  demande  de  pistolet  au¬ 
tomatique  à  votre  Directeur  du  Service  de  santé, 
pour  être  transmise  au  Service  de  rartlllerie.  Le 
calibre  actuel  du  modèle  réglementaire  est  de 
6,5  ;  mais  inutile  de  l’indiquer  dans  votre 
demande,  mentionnez  seulement  le  prix  d’achat 
de  200  francs. 


585.  —  Libération  des  obiigations 
miiitaires 

Né  en  novembre  1888,  j’étais  en  sursis  en  1914 
et  ai  été  incorporé  au  début  d’août. 

Je  suis  médecin-lieuttenant  depuis  1917  et  aj’^ant 
eu  des  difficultés  avec  le  Service  de  santé,  je  tiendrais 
à  être  libéré  le  plus  tôt  possible. 

Cette  libération  n’a-t-elle  pas  lieu  en  1937  pour 
ma  classe  ?  Se  fait-elle  automatiquement  ou,  étant 
officier,  doit-on  adresser  une  demande  et  sous  quelle 
forme  ?  ,  X. 


Réponse 

Votre  libération  normale  doit  effectivement 
avoir  lieu  le  15  octobre  1937.  Elle  est  normale,  à 
moins  que  vous  ne  demandiez  votre  maintien 
dans  les  cadres  au  delà  de  la  durée  légale.  Pour 
plus  de  précaution,  dès  le  mois  d’août  prochain, 
écrivez  à  votre  directeur  pour  lui  témoigner  votre 
désir  d’être  libéré  en  même  temps  que  les  hom¬ 
mes  de  votre  classe.  A  noter  que  la  libération 
des  ofïiciefs  de  réserve  a  lieu  par  décret,  et  que 
la  signature  de  ce  document  renvoie  leur  libéra¬ 
tion  à  quelques  semaines  plus  tard. 


572.  —  Réparation  d’un  dentier 
par  les  services  du  Ministère  de  ia  Guerre 

Un  dentier  fourni  par  l’armée  pendant  la  guerre 
(1917),  peut-il  être  réparé  par  les  Centres  d’appareil¬ 
lage  ? 

,  D»'  C. 

Réponse 

Pour  que  pareil  dentier  puisse  être  réparé  par 
un  Centre  d’appareillage,  il  faut  qu’il  réponde, 
aux  besoins  créés  par  une  blessure  de  guerre  ; 

1“  Si  celle-ci  a  motivé'une  pension  d’invalidité, 
rien  de  plus  simple  :  il  suffit  de  demander  un  car¬ 
net  d’appareillage  au  Directeur  régional  du  Ser¬ 
vice  de  santé  ; 
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20  5111011,  il  suffit  d’adresser  une  demande  au 
ministèré  des  Pensions,  Service  des  soins  gra¬ 
tuits,  37,  rue  de  Bellechasse,  Paris,  en  exposant 
les  faits,  et  en  joignant  une  copie  de  la  pièce 
d’origine  de  blessure. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Il  •  1 —  Un  pensionné  pour  invalidité 
a  le  droit  de  travailler 

J’ai  encore  re, cours  à  votre  obligeance  au  sujet 
des  Assurances  sociales. 

Une  jeune  fille  qui  jouit  de  l’invalidité  (66  %)  peut- 
elle  se  placer  dans  un  hôpital,  pour  rendre  quelques 
services  è  la  lingerie  et  gagner  jiiste  sa  nourriture  et 
le  logement  ? 

Df  M. 

Réponse 

Un  assuré  social  bénéflciaire  d’une  pension 
d’invalidité  peut  fort  bien  continuer  à  toucher 
cette  pension  et  se  livrer,  en  même  temps,  à  un 
travail  rémunéré.  En  effet,  la  rente  qui  lui  est 
attribuée  est  indépendante  de  son  taux  d’inca¬ 
pacité  et  il  n’est  nullement  nécessaire  qu’il  soit 
atteint  d’incapacité  totale  puisqu’au  contraire, 
la  loi  a  fixé  ce  minimum  nécessaire  à  66  %. 

Il  est  seulement  prévu  par  l’art.  6,  §  7  que 
le  service  de  la  pension  est  suspendu,  en  tout  ou 


en  partie,  lorsque  l’intéressé,  en  cas  de  reprise  du 
travail,  jouit  sous  forme  de  pension  et  de  salaire 
ou  de  gain  cumulés,  de  ressources  au  moins  éga¬ 
les  au  salaire  dont  il  bénéficiait  avant  d’être 
reconnu  invalide. 

En  l’espèce,  si  la  rémunération  de  l’assuré  en 
question  se  compose  uniquement  de  la  nourri-  ■ 
ture  et  du  logement,  le  salaire  qui  viendra  s’ad¬ 
joindre  à  sa  pension  peut  être  évalué  conformé¬ 
ment  à  l’arrêté  ministériel  du  10  janvier  1936 
relatif  aux  avantages  en  nature.  La  valeur  de  la 
nourriture  et  du  logement  est  fixée  à  136  francs 
par  mois  dans  les  villes  de  5.000  à  10.000  habi¬ 
tants  et  à  81  francs  dans  les  communes  de  moins 
de  5.000  habitants. 


413.  —  Conditions  d’assujettissement  des 
travaiiieurs  occasionnels  ou  intermittents 

Je  lis  dans  le  numéro  du  Concours  Médical  du 
10  janvier  1937,  à  la  rubrique  «  Assurances  sociales  », 
une  réponse  qui  me  laisse  assez  perplexe. 

a)  J’emploie  depuis  quelque  temps,  à  des  travaux 
de  maison  variables,  un  ouvrier  de  la  Gompagniejde 
chemin  de  fer  du  Nord  qui  consent  A  me  consacrer 
une  partie  de  ses  heures  de  loisir. 

C’est  vous  dire  qu’il  vient  chez  moi  de  façon  très 
irrégulière  et  reçoit  pour  son  travail  un  salaire  qui 
ne  saurait  avoir  rien  de  fixe.  Faut-il  donc  l’immatri- 
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Guler  aux  Assurances  sociales  lui  i 


?  Sur  quelles  j  restent  à  la  ch'afge  de  l’assuré  lui-même  lorsqu'il 


Son  autre  patron,  le  principal  celui-là,  c’est  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer.  Or,  les  Assurances  so¬ 
ciales  n’y  ont  pas  encore  pénétré.  Mon  domestique 
sera  donc  connu  des  Assurances  sociales  uniquement 
par  moi  ? 

b)  J’emploie;  aussi,  une  fois  par  semaine,  une 
femme  qui  vient  lessiver  chez  moi.  Elle  est  âgée  de 
70  ans  et  n’a  pas  encore  été  immatriculée.  D’ailleurs, 
ici  je  le  pense,  seule  une  contribution  patronale  serait 
à  envisager  ? 

c)  Est-il  toujours  bien  exact  qu’il  ne  saurait  être 
question  des  allocations  familiales  pour  ces  deux  per¬ 
sonnes  qui  sont  utilisées  pour  mon  service  personnel 
et  non  professionnel  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner.  En  ma¬ 
tière  aussi  compliquée  que  peu  stable,  celle  des  Assu¬ 
rances  sociales,  on  ne  saurait  s’entourer  de  trop  de 
conseils.  ^ 

D"  L. 

Réponse 

En  tant  qu’employé  de  chemin  de  fer,  l’homme 
que  vous  employez  jouit,  au  point  de  vue  Assu¬ 
rances  sociales  d’un  régime  spécial  entièrement 
distinct  du  régime  ordinaire  et  prévu  par  l’arti¬ 
cle  23  du  décret-lod  du  28  octore  1935. 

D’autre  part,  en  vertu  de  l’article  1®"',  §  5 
dudit  décret-loi,  les  formalités  d’immatriculation 


ne  travaille  pour  le  compte,  d’un  même  em¬ 
ployeur  qu’une  seule  fois;et  par  intermitténce. 
Puisque  tel  est  le  cas  en  l’espèce,  vous  n’avez 
pour  vous  mettre  à  couvert  à  ce  point  de  vue, 
qu’à  demander  à  votre  employé  une  attestation 
par  laquelle  il  certifiera  appartenir  à  la  catégo¬ 
rie  prévue  par  l’art.  1®”,  §  5  précité. 

Il  en  va  de  même  pour  la  lavandière  que  vous 
occupez  une  fois  par  semaine.  Dans  ce  cas  d’ail¬ 
leurs,  l’intéressée  n’a  pas  elle-même  à  se  faire 
immatriculer  puisqu’elle  est  exclue  par  son  âge 
du  bénéfice  de  l’assurance. 

Il  est  exact  que  la  loi  du  11  mars  1932  sur.les-' 
allocations  familiales  n’a  pas  encore  été  étendue 
aux  personnels  des  services  domestiques.  Si  donc 
le  personnel  que  vous  occupez  consacre  la  ma¬ 
jeure  partie  de  son  activité  à  votre  service  de 
maison  et  non  à  votre  service  professionnel,  vous 
n’avez  pas  actuellement  à  vous  affilier  à  une 
Caisse  de  compensation. 


414.  —  Assuiettissement  d’une  lavandière 

Nous  ne  sommes  que  deux.  Nous  allons  prendre, 
tous  les  quinze  jours,  une  lavandière,  pour  une  jour¬ 
née.  Son  Salaire  sera  12  francs,  plus  le  repas  du  matin 
et  celui  de  midi.  Elle  n’est  pas  inscrite  aux  Assuran- 
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I  330.  —  Droit  aux  prestations 

de  l’assurance  maternité 


ces  sociales  et  ne  veut  rien  savoir.  Faut-il  l’inscrire  ? 
J’ajoute  qu’elle  va  ailleurs  ét  s’emploie  dans  diverses 
maisons.  Lisant  attentivement  le  Concours,  je  crois 
que  la  valeur  des  avantages  en.  nature  est  fixée  par  le 
Préfet.  ,^a  commune  a  2.000  habitants  ou  2.200.  ' 

Réponse 

Si  la  femme  que  vous  occupez  gagne  un  salaire 
total  dé  plus  de  1.000  francs  par  an,  elle  est  àssu- 
jettie  obligatoirement  aux  Assurances  sociales. 

Mais,  comme  elle  ne  travaille  pour  votre 
compte  «  qu’une  seule  fois  et  par  intermittence  », 
vous  êtes  dispensé  par  Part.  !«>■,  §  5  du  décret-loi 
du  28  octobre  sur  les  Assurances  sociales,  des  for¬ 
malités  d’immatriculation.  Cette  charge  incombe 
personnellement  à  l’assurée.  Pour  être  en  règle 
au  regard  de  la  loi,  il  vous  suffira  de  demander  à 
votre  employée  une  attestation  certifiant  qu’elle 
fait  partie  de  la  catégorie  prévue  par  l’art.  1“', 

§  5  précité. 

Lorsqu’elle  se  sera  fait  immatriculer  aux  Assu¬ 
rances  sociales,  vous  aurez  à  verser,  dans  les  dix 
premiers  jours  de  chaque  frimestre,  une  double 
cotisation  patronale  et  ouvrière  'égale  à  8  %  du 
salaire  en  espèces  augmenté  de, la  valeur  dés¬ 
avantagés  en  nature.  Cette  valeur. est  fixée  par 
l’arrêté  ministériel  du  10  janvier  1936  ;  elle  se 
se  monte  à  2  fr.  15  par  jour,  pour  la  nourriture, 
dans  les  communes  de  moins  de  5.000  habi¬ 
tants. 


Une  femme  immatriculée  aux  Assurances  sociales 
depuis  1932  a  toujours  versé  les  cotisations  sauf, 
par  négligence,  pendant  le  quatrième  trimestre  193‘5. 

Elle  accouche  le  13  décefnbre  1936.  On  lui  refuse 
toute  prestation  et  indemnité  à  cause  de  ce  trimestre 
manquant.  (La  Caisse  avertie  à  temps  voulu  de  l’état 
de  grossesse  n’avait  rien  dit  àce  moment-là.) 

Cette  assurée  a-t-elle  effectivement  perdu  tous  ses 
droits  aux  prestations  pour  un  seul  trimestre  man¬ 
quant  ?  Les  cotisations  régulièrement  versées  avant 
et  après  sont  donc  absolument  perdues  ? 

Peut -elle  réclamer  et  à  qui  ?  D^'  M. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  9;  paragraphe  6,  de  la  loi  du 
28  octobre  1935,  instituant  le  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales,  pour  avoir  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maternité,  l’assurée 
doit  avoir  subi  sur  son  salaire,  une  retenue  d’au 
moins  60  francs,  au  cours  des  quatre  trimestres 
civils  précédant  celui  de  l’accouchement,  dont 
5  francs  au  moins  durant  le  1®’'  trimestre. 

Si  votre  cliente  totalise  ce  chiffre  de  cotisa¬ 
tions,  mais  n’a  subi  aucune  retenue  sur  son 
salaire  au  cours  du  quatrième  trimestre  1935,  le 
refus  quelui  oppose  actuellement  la  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales  se  trouve  donc  Juridiquement 
fondé. 


MÉMENTO  THÉRAPEUTIQUE 


INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME 

POSOLOGIE 

Rhumes,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoires. 

^^RONCHODERAAINE 

GaTacol, 

Terpinol,  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommade. 

Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  dos 
en  recouyi’Ont  de 
flanelle  ou  d'ouate 

^^^horbon  TISSOT 
"  les  grains 

anisés  " 
tous  trois  formes 

Charbon  de 
peupliér  et  poudre 
d’anis  composée. 

Granulé. 

1. cuillère  à  coH 
après  chacun  des 
principaux  repos. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repos,  etc 

jyllASTO-PEPSINE 

RICHEPIN 

Pepsine, 

Pancréatine. 

Énxfr, 

Pilules. 

ÉlUir  1  i  verre 

6  liqueur 
après  les  repas. 
Pilules  t  2  à  3 
après  les  repas.  * 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d'opération,  d’oc- 
couchement. 
Foiblesse  générale. 
Dépression  nerv. 

^  IJERVOCITHINE 
m  HÉPATISÉE 

1  >1  (Hépatocithine) 

Hémoglobine, 
extrait  de  foie, 
activés  par 
sels  orgoniques. 

Sirop, 
Dragées, 
Ampoul.  buvables 
(boîte  de 

6  &  de  12). 

Sirop  .  3  «  4  culllirM 

6  aoupo  par  |our  o« 
moinmt  des  ropoa. 
Orag6ei  i  3  à  4  par  |o«r 
oux  ropos. 

Ampoulat  buvabtm  i 

1  omp.  S  chaqiM  ropo». 

1  Laboratoire  du  D''  G.  TISSOT,  34,  bd  dé  CEichy,  PARIS  - 
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Les  cotisations  qu’elle  a  Versées  ne  sont  nulle¬ 
ment  perdues  pour  elle,  puisqu’elles  lui  servi¬ 
ront  ultérieurement  soit  si  elle  a  besoin  de  faire 
appel  aux  prestations  de  l’assurance  maladie,  , 
aux  prestations  de  l’assurance  invalidité  ou  aux 
prestations  de  l’assurance  vieillesse. 

Nous  ne  saurions  lui  conseiller  de  poursuivre 
sa  Caisse  devant  la  juridiction  compétente,  en 
ce  qui  concerne  les  prestations  maternité,  car  il 
est  certain  qu’elle  n’obtiendrait  pas  gain  de 
cause. 

315.  —  Responsabilité  du  patron  à  l’égard 
d’une  domestique  qui  n’a  pas  été 

immatriculée  aux  Assurances  sociales 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
donner  les  renseignements  suivants  concernant  les 
Assurances  sociales. 

1“  Une  jeune  fille  placée  comme  domestique  au 
salaire  mensuel  de  165  francs  plus  avantages  en  na¬ 
ture  (logement,  nourriture),  est  sur  le  point  d’accou¬ 
cher. 

Quels  sont  ses  droits  au  point  de  vue  Assurances 
sociales,  demi-salaire,  prestations,  accouchement, 
primes  d’allaitement  ,  etc.  ? 

2®  Son  patron  n’ayaif  pas  voulu  verser  ses  cotisa-  i 
tions  d’Assurances  sociales..', A  quoi  s’expose-t-il  s’il  ' 
n’y  a  pas  une  transaction  entre  lui  et  son  employée?  j 

L’employée  elle  aussi  ne  cotisait  pas  aux  Assuran¬ 


ces  sociales  et  ne  voulait  pas  verser  (mais  aucun 
témoignage  écrit  ne  peut  être  invoqué). 

DrD. 

Réponse 

Les  prestations  de  l’assurance-maternité  com¬ 
prennent  les  prestations  en  nature  et  les  pres¬ 
tations  en  espèces.  Les  prestatipns  en  nature  con¬ 
sistent  en  un  versement  forfaitaire  destiné  à  cou¬ 
vrir  partiellement  l’assurée  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  occasionnés  par  la  grossesse, 
l’accouchement  et  ses  suites.  Le  montant  de  ce 
versement  dépend  du  Tarif  de  responsabilité  de 
chaque  Caisse  et  nous  ne  pouvons  donc  vous  don¬ 
ner  de  renseignements  précis  à  cet  égard.  Il  y 
aurait  lieu  de  conseiller  à  votre  domestique  de 
s’adresser  pour  ce  faire  auprès  de  la  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales  de  son  département,  à  laquelle 
elle  aurait  été  affiliée  si  son  patron  s’était  con¬ 
formé  aux  obligations  légales. 

D’autre  part,  l’assuré  reçoit,  six  semaines 
avant  et  six  semaines  après  l’accouchement,  une 
indemnité  journalière  dont  le  taux  dépend  du 
montant  des  cotisations  qu’elle  a  à  son  compte, 
.pendant  la  période  de  référence. 

Si  le  patron  de  votre  domestique  avait  rempli 
régulièrement  ses  obligations  à  l’égard  des  Assu¬ 
rances  sociales,  il  aurait  dû  verser  ainsi  pendant 
les  quatre  trimestres  civils  précédant  l’accou¬ 
chement,  une  somme  totale  de  252  francs  et,  par 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEMSn 


BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLES  dêL’HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 
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est  de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  l’ém- , 
ployé  dans  le  préjudice  subi  par  lui,  ne  saurait 
exonérer  le  patron  de  la  faute  qui  lui  est  repro¬ 
chée.  Le  patron  qui  doit  retenir  la  part  contri¬ 
butive  de  l’employé  sur  le  montant  du  salaire  au 
moment  de  la  paye  sans  que  celui-ci  puisse  s’op¬ 
poser  à  l’opération  du  -précompte, ~est  en  faute 
s’il  ne  satisfait  pas  aux  obligations  que  la  loi  a 
mises  à  sa  charge.  Dans  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  de 
condamner  le  patron  à  la  réparation  personnelle 
du  préjudice  en  tenant  compte  du  partage  de  la 
responsabilité  (Cour  de  cassation,  22  juillet  1935, 
Gaz.  du  Palais,  23  octobre  1935). 

Dans  un  cas  analogue,  la  Cour  de  Poitiers  avait 
fixé  au  tiers,  la  part  que  l’employé  devait  garder 
à  sa  charge. 


598.  —  Fonctionnement  de  la  Commission 
technique  régionale  d’invalidité 

Un  client  veut  faire  appel  de  la  décision  contesta¬ 
ble  du  médecin  de  la  Caisse  quide  ce  fait,  lui  suspend 
son  demi-salaire  et  une  pension. 

Le  greffier  du  Tribunal  civil  auquel  il  a  déjà  fait 
appel,  demande  une  provision. 

En  cas  de  rejet  de  sa  demande,  le  malàdé  doit, 
en  effet,  payer  l’un  des  trois  médecins.  . 

Le  greffier  a-t-il  le  droit  d’exiger  une  provision, 
quelle  provision  ?  Quel  est  le  prix  tarifé  d’une  exper¬ 
tise  de  ce  genre  ?  Dr  D. 


TUBERCULOSES 

et  toutes  Déficiences  -  ■ 


OKAMINE 

(ACIDES  AMINES) 

Solution  n°  2  du  HERVOUET 


AMP  O  U  LIES 

I  ampoule  en  inj.  s.  c.  tous  les  2  ou  3  jours. 

DRAGÉES 

3  dragées  au  réveil. 


—  .  ■  ,  .  bLOUIN,  Pharmacien  "  -  - 

Dépôt  général  :  DARRASSE  Frères,  13,  rue  Pavée,  PARlS-4'’ 


conséquent  le  chiffre  de  l’indemnité  journalière 
aurait  dû  être  de  6  francs  (arrêté  ministériel  du 
4  avril  1936). 

Enfin,  l’assurée  qui  allaite  elle-même  son 
enfant  a  droit  à  des  prîmes  d’allaitement  qui 
sont  fixées  par  le  règlement  intérieur  des  Caisses, 
sans  pouvoir  excéder  toutefois  850  francs  pour 
la  période  complète  d’allaitement,  mais  sans 
pouvoir  être  inférieures  à  175  francs  pour  chacun 
des  quatre  premiers  mois. 

Puisque  cette  jeune  fille  se  trouve  privée  des 
prestations  de  l’assurance-maternité  par  suite 
de  la  faute  commise  par  son  patron  qui  n’a  pas 
rempli  ses  obligations  légales  et  ne  l’a  pas  fait 
immatriculer  aux  Assurances  sociales,  elle  est 
fondée  à  le  poursuivre  en  dommages-intérêts  afin 
d’obtenir  le  paiement  d’une  indemnité  égale  à 
la  valeur  de  ces  prestations,  ce,  en  vertu  de  l’art. 
1382  du  Code  civil.  Le  principe  de  cette  action 
est  reconnu  à  l’heure  actuelle  de  manière  for¬ 
melle  par  la  jurisprudence  (Cour  d’appel  de 
Caen,  22  novembre  1933.  Cour  de  Poitiers, 
6  mars  1935,  Gaz.  du  Palais,  17  mai  1935,  Cour 
d’Angers,  13  octobre  1933,  D.  H.,  1933,  page 
547). 

D’autre  part,il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cas¬ 
sation  qu’à  supposer  que  l’employé  ait  été  d’ac¬ 
cord  avec  son  patron  pour  que  les  cotisations 
le  concernant  ne  soient  pas  versées  au  Service 
des  Assurances  sociales,  cette  circonstance,  si  elle 
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Votre  client  pourrait  demander  à  bénéficier 
des  dispositions  de  l’art.  33,  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  de  1936,  d’après  lequel  : 
«  Lorsqu’à  la  fin  du  délai  de  six  mois  l’assuré 
reste  atteint  d’une  affection  ou  d’une  infirmité 
ne  réduisant  pas  au  moins  des  deux  tiers  sa  capa¬ 
cité  de  travail,  mais  laissant  présager  une  inva¬ 
lidité  future,  l’Union  Tégionale  et  la  Caisse  d’as¬ 
surances  invalidité  peuvent  s’entendre  pour 
accorder  à  titre  de  soins  préventifs,  les  presta¬ 
tions  en  nature  de  l’assurance-maladie,  pendant 
un  nouveau  délai  de  six  mois  en  suspendant  pen¬ 
dant  le  même  délai  la  décision  relative  à  l’attri¬ 
bution  de  la  pension  ».  Il  est  probable,  en 
effet,  que  l’état  de  votre  client  pourrait  être 
amélioré  par  la  continuation  des  soins.  D’autre 
part,  ce  dernier  n’y  perdrait  pas,  puisqu’il  tou¬ 
cherait  durant  cette  période,  l’indemnité  jour¬ 
nalière  de  l’assurance-maladie. 

Mais  s’il  prétend  que  son  état  actuel  entraîne 
une  incapacité  d’au  moins  66  %,  il  a  effective¬ 
ment  droit  d’ores  et  déjà  aux  prestations  de 
l’assurance-invalidité  et  doit  soumettre  le  diffé¬ 
rend  à  la  Commission  technique  régionale  d’in¬ 
validité  prévue  par  l’art.  10,  parag.  3,  du  décret- 
loL  du  28  octobre  1935.  Le  fonctionnement  de 
cette  Commission  est  réglé  par  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  29  mai  1936.  Elle  comprend  un  méde- 


f  cin  président  désigné  par  le  premier  président  de 
la  . Cour  d’appel,  un  médecin,  désigné  par  la 
Caisse  d’assurances  invalidité,  un  médecin  dési¬ 
gné  par  l’Union  régionale  des  Caisses  primaires 
d’assurances  maladie  et  enfin  un  médecin  dési¬ 
gné  par  l’assuré. 

Aux  termes  de  l’art.  11  de  cet  arrêté,  l’assuré, 
la  Caisse  d’invalidité  et  l’Union  régionale  sup¬ 
portent  respectivement  les  honoraires  des  mé¬ 
decins  qu’ils  ont  désignés  ;  lapartie  perdante  a,  en 
outre, la  charge  des  frais  d’expertise  s’il  y  a  lieu. 
Ces  frais  sont  fixés  conformément  au  tarif  établi 
par  le  premier  président  de  la  Cour  d’appel,  ils 
sont  dans  tous  les  cas  réglés  par  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  invalidité  ;  s’ils  ne  lui  incombent  pas  en 
définitive,  le  montant  en  est  réclamé  par  elle  à 
la  partie  perdante; en  cas  de  non  paiement  par 
l’assuré  de  ces  frais  le  montant  en  est  imputé  sur 
le  montant  des  prestations  invalidité  qui 
lui  seraient  dues.  Quant  aux  honoraires  du 
président,  ils  sont  fixés  et  réglés  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  par  l’art.  175  du  règlement 
d’administration  publique  du  19  mars  1936, 

'  c’est-à-dire  qu’ils  sont  supportés  en  définitive 
le  fonds  de  majoration  et  de  solidarité  prévu  par 
l’art.  38  du  décret-loi. 

En  définitive,  votre  client  doit  donc  supporter 
les  frais  de  greffe  qui  se  montent  à  une  cin¬ 
quantaine  de  francs  ainsi  que  les  frais  d’exper¬ 
tise  s’il  y  a  lieu,  c’est-à-dire  s’il  n’obtient  pas 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 

ALCOOLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  L  gouttes  par  jour  2  à  8  par  jour 

CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR.  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

1  Gramme  =  XXX  gouttes 
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gain  de  cause.  En  tout  cas,  il  n’a  donc  jamais  à 
en  faire  l’avance,  cette  avance  incombant  à  la 
Caisse  invalidité. 


584.  —  Fonctionnement 
de  la  Commission  technique 

Une  fois  de  plus,  j’ai  recours  à  vous.  Une  de  mes 
clientes  assurée  sociale  a  demandé  la  réunion  de  la 
Commission  technique.  Motif  :  les  Assurances  socia¬ 
les  contestent  la  guérison  d’une  maladie  et  font  des 
réserves  quant  aux  prestations  ultérieures  alors  que 
j’estime  que  ma  cliente  est  guérie. 

Ma  cliente  habite  Q...,  chef-lieu  dé  canton. 

Le  médecin  expert  quia  été  désigné  habite  R... 
11  écrit  a  ma  cliente  qu’il  la  convoquera  àR.,  dès 
qu’eUe  lui  aura  adressé,  selon  l’usage,  une  provision 
de  150  francs.  (Q.,  distant  de  60  kilomètres  de  R.). 
Je  voudrais  savoir  : 

1®  S’il  y  a  un  tarif  établi  des  honoraires  pour  le 
médecin  expert,  et  quel  est-il. 

2®  Si  ma  cliente  est  tenue  d’adresser  au  médecin- 
expert  la  provision  qu’il  lui  demande. 

3®  Si  légalement  ma  cliente  peut-être  convoquée  à 
R.  (sa  santé  lui  permet  de  se  déplacer). 

Je  croyais  que  la  Commission  technique  se  réunis¬ 
sait  à  la  Justice  de  paix  du  domicile  de  l’assuré. 

Qui  doit  payer  alors  les  frais  de  déplacement  du 


médecin  expert  :  la  partie  perdante  probablement  ? 
(provision  pour  les  frais  de  déplacement  ?). 

Si  ma  cliente  se  rendait  à  R.  et  perdait  ou 
gagnait,  elle  aurait  à  payer  les  frais  de  déplacement 
du  médecin  traitant,  ce  qui  reviendrait  au  même  que 
de  payer  les  frais  de  déplacement  du  médecin  expert. 

Pour  ma -part,  être  obligé  de  me  rendre  à  R. 
est  un  grand  dérangement,  si  à  l’heure  de  ma  con¬ 
sultation. 

4®  Je  serais  probablement  régulièrement  convo¬ 
qué  ? 

Que  dois-je  conseiller  de  faire  à  ma  cliente  ? 

D'  J. 

Réponse 

Il  est  exact  que  le  litige  survenu  entre  un 
assuré  et  une ,  Caisse  d’assurances  sociales  au 
sujet  de  la  guérison  du 'malade  relève  de  la  Com¬ 
mission  technique  instituée  par  la  loi  du  28, octo¬ 
bre  1935,  art.  8,  paragr.  3. 

Le  fonctionnement  de  cette  Commission  qui  se 
compose  du  médecin-contrôleur,  du  médecin 
traitant  et  d’un  troisième  médecin  choisi  par  le 
Président  du  Tribunal  civil  est  réglé  par  un  arrêté 
ministériel  du  4  juillet  1936.  Cette  Commission 
est  saisie  aux  termes  de  son  paragr.  Ier  par  lettre 
recommandée  adressée  au  greffier  du  Juge  de 
paix  du  domicile  de  l’assuré  ;  conformément 
à  l’article  3,  elle  doit  se  réimir  à  la  Justice  de 
paix  de  ce  domicile.  Il  est  donc  burieux  que  votre 


ALZINE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 
Digitale,  lodures. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS:  5  pii.  par  CHRON.:  3  pii.  par  j. 

• 

LABORATOIRES 

DIUROBROMINE 

(CACHETS) 

0,50  Théobromine  physicobiochimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 
DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONIQUE  :  1  cachet  par  jour. 

ÂTOHINE 

BOIZE 

& 

DIUROCYSTINE 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 
Rhumatismes.  Myalgies. 

ALLIOT 

(CACHETS) 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Biennorragie.  Goutte.  Graveile 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE^OXALp-UROLYTipUE  :  5  cachets  par  iour 

9,  Avenue 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour.  ■ 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

DIUROCARDINE 

L  Y  ON 

LOGAPHOS 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéobrom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

A 

(GOUHES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoplé  vomique  total. 

Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 

DOSES  :  MASSIVE.  3  par  jour  pendant  5  jours. 

CARDIOTONIQUE, 1  par  j.  pend.  10  j. 
D’ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j.  pend.  10  j. 

w 

Psychasthénie.  Anorexie. 

DOSE  MOYENNE:  20  gouttes  avant  les  2  repas. 
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cliente  soit  convoquée  à  R.  si  son  domicile  Le  médecin  expert  est  en  droit  de  n'accepter 
se  trouve  dans  un  autre  canton.  Toutefois,  il  est  sa  mission  que  moyennant  le  versement  d’une 
prévu  par  l’art.  4  de  ce  même  arrêté  que  la  Com-  provision  suffisante.  Mais  si  votre  cliente  ne  peut 
mission  est  libre  de  procéder  à  l’instruction  de  faire  cette  avance,  elle  peut  lui  demander  de 
l’affaire  par  les  moyens  qui  lui  paraissent  les  s’adresser  pour  cela  à  sa  Caisse  conformément  à 
meilleurs  en  examinant  le  malade  soit  en  son  l’article  précité. 

domicile,  soit  au  lieu  désigné  par  elle.  La  convo-  Le  chiffre  des  honoraires  du  troisième  médecin 
cation  reçue  par  votre  cliente  pour  se  faire  exa-  de  même  d’ailleurs  que  ceux  des  autres  membres 
miner  au  domicile  du  troisième  médecin  prési-  de  la  Commission  n’est  pas  fixé  par  un  tarif  offi- 
dent  peut  donc  se  défendre  au  point  de  vue  juri-  ciel,  mais  pn  applique  généralement  les  règles 
dique  et  aussi  au  point  de  vue  pratique  si  ce  mé-  admises  en  matière  d’expertise  civile  ;  le  chiffre 
decin  a  besoin  pour  examiner  la  malade  d’ap-  de  150  francs  étant  le  plus  couramment  octroyé 
pareils  qu’il  n’aurait  pas  à  sa  disposition  au  cas  en  cette  matière. 

où  il  se  rendrait  sur  place.  En  tout  câs,  si  la  partie  perdante  refusait  de 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  fonctionné-  payer  les  frais  demandés  par  le  médecin  expert, 
ment  de  cette  Commission,  la  question  est  réglée  le  litige  pourrait  être  tranché  par  la  taxation  de 
par  l’art.  7  de  l’arrêté  :  chaque  partie  supporte  les  ces  honoraires  opérée  par  le  Président  du  Tribu- 
honoraires  de  son  propre  médecin  ;  la  partie  per-  nal  civil. 

dante  a,  en  outre,  la  charge  des  honoraires  du  Conformément  à  l’art.  3  de  l’arrêté  ministé- 
médecin-président  ainsi  que  les  frais  de  greffe,  riel,  la  Commission  technique  ne  peut  valable- 
Toutefois,  lorsque  l’assuré  est  privé  de  ressources  ment  statuer  que  si  tous  ses  membres  ont  été 
et  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  faire  l’avance  régulièrement  convoqués  ;  pour  prendre  une  dé- 
des  honoraires  du  médecin  président  qui  peu-  cision  régulière,  il  faut,  en  outre,  que  le  médecin 
vent  lui  être  réclamés,  la  Caisse  peutles  prendre  président  soit  présent,  et  qu’il  soit  assisté  de 
provisoirement  à  sa  charge  sous  réserve  d’im-  l’un  au  moins  des  médecins  des  parties.  L’ab- 
puter,les  sommes  qui  lui  seraient  dues  en  défi-  sence  des  médecins  de  l’une  des  parties  est  consi- 
nitive  sur  le  montant  des  prestations  qui  se-  dérée  comme  valant  acquiescement  de  cette  par- 
raient  dûes  à  l’intéressé  tie  à  la  décision  de  la  Commission. 
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ÉTUVES  FIXES 
et  AUTOMOBILES 


Lltailu,  Tttemantf,  liftai,  aie.. 


FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GOIMIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique 
de  France 
Certificats  Officiels 
du  Ministère  de  la  Santé  Publique 


TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 

CRESYL  GONIN  |  FLUOFORMOL  GONIN 

sols,^  eours,  W.-C.,  écuries,  abattoirs,  etc...  I  linges,  parquets,  vases  souillés,  fèces,  etc... 
Rtnttlgmmtnt»  et  iebantiüoiu  sur  demande 

Téléphi  Wag.  17-2S  -  “LE  FUMIGATOR  GONIN  o,  60,  Rua  Baniiura,  PARIS-ZVR* 


Partie  Scientifique 


Travaux  Originaux 

Intérêt  de  la  recherche  du  bacille  tubercu¬ 
leux  (ians  le  contenu  gastrique  (R.  Debré, 
A.  Saf.nz,  R.  Broca  et  L.  Costii.) . .  _ 

Tuberculoses  incurables  (M,  P.  Ametjiele). 


L’Acâ^lité  scientifique 

■ , -.La 'Wesse  :  Les  greffes  vertébrales.  — r  La 
409  .  C',.'  supériorité  de  principe  des  radiations  de 

, J  CO iirte  longueur  d 'onde  dans  le  traitement 

1  'dd  cancer.  —  ITn  nouveau  test  biochi- 
■  'nuque.  La  réaction  de  Faust-Zambrini.  . 

- ''ies  Sociétés  Savantes.  Paris.  Académie  de 

médecine  :  Actions  angio-cardio-syinpa- 
thiques  de  la  fumée  de  tabac . 

->  Académie  de  chirurgie  :  Thyroïdectomie  to- 

•-  taie  pour  cardiopathies  décompensées  ir- 

réductibles  . 


La  fièvre  dans  les  maladies  infectieuses. .  . 

La  clinique  au  goût  du  jour  :  Un  syndrome 
de  Volkmann,  reconnu  dès  le  début,  peut 
évoluer  favorablement  grâce  à  un  geste 
thérapeutique  bien  compris  (G.  Fischer) 


Partie  professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mntnalité,  Intérêts  coiporatils,  TariéléS 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  *  SCIATIQUE 


LE  CONCOURS  MÊDÏCÀÉ 


Assurances  sociales  :  Les  prestations  spécia¬ 
les  de  l’assuranee-maladie.  Applications 
du  délai  de  deüx  ans  (Dr  Guieu) . 


Nouvelles  et  Informations . 


dent  survenu  à. un  bûcheron.  —  Applica¬ 
tion  des  tarifs  d’honoraires  : 'Infiltrations 
anesthésiques  péri-articulaires  de  Leriche. 
—  Accouchement  en  matière  d’assurances 
sociales  ou  d’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite..  —  Fiscalité  :  Déduction  des  frais 
de  réparations  d’une  pièce  profession¬ 
nelle.  —  Questions  médico-militaires  :  Pro¬ 
position  pour  le  grade  de  médecin-capi¬ 
taine.  —  Assurances  sociales  :  Assujettis¬ 
sement  aux  Assurances  sociales  d’une 
employée  professionnelle.  —  Droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maternité.  — 
Droit  aux  prestations  de  l’Assurance-ma- 


SERVICE  DE  PROPAGANDE 

du  “  CONCOURS  MÉDICAL  ” 


Accidents  du  travail  :  Etendue  du  droit  aux 
frais  médicaux.  —  Fixation  de  la  date  de 
la  consolidation  d’un  accident. —  Acci¬ 
dent  survenu  à  un  cantonnier.  —  Acci- 


Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
le  Concours  Médical  pendant  deux  mois,  afin  de  leur 
permettre  de  se  rendre  compte  des  services  que 
ce  journal  peut  leur  rendre. 
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LIGUE  MEDICALE  DE  DEFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Assistance  ellectlve  du  médecin  dans  tous  les  procès  de  conllits  d’ordre  prolessionnel, 
conseils  juridiques  dans  toutes  les  allaires, 
garantie  contre  la  responsabilité  professionnelle 


Î1  est  nécessaire  et  urgent  que  nos  Confrères 
connaissent  mieux  le  Sou  Médical,  et  surtout  les 
avantages  uniques,  que  seul  il  peut  leur  offrir. 

La  ctoyance,  généralement  répandue,  c’est 
qu’il  ne  s’agirait  là  que  d'une  assurance.  Peu  en 
importe  la  forme,  dit-on,  ce  n’est  qu’une  garan¬ 
tie  en  responsabilité  professionnelle,  que  patron¬ 
nent  des  médecins  entre  eux. 

Eh  bien,  le  «  Sou  Médical  »,  qu’on  le  sache 
bien,  est  autre  chose  qu’une  assurance.  Il  consti¬ 
tue  une  Ligue  de  Défense  individuelle  du  méde¬ 
cin,  qui  évidemment  le  garantit  contre  ses  ris¬ 
ques  dans  l’exercice  de  sa  profession  ;  mais,  de 
PLUS,  et  surtout,  qui  défend  et  conseille  le 
médecin  lésé  ou  attaqué. 

Et,  en  effet,  le  «  Sou  Médical  »  prend  à  sa 
•charge  tous  les  frais  éventuels  d’un  procès,  en 
plus  de  la  garantie  qu’il  offre  contre  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle,  alors  qu’une  Compagnie 
d’assurances  se  contente  de  couvrir  les  risques 
dans  la  limite  de  ses  engagements. 


Notre  Ligue  s’occupe  aussi  de  litiges,  non 
prévus  par  l’assurance  habituelle.  C’est,  par 
exemple,  un  médecin  brusquement  congédié  d’un 
emploi  qu’il  occupait  ;  lîn  médecin  victime  de 
diffamation,  ou  bien  en  difficulté  avec  son  pro-- 
priétaire,  à  l’occasion  de  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion,  ou  encore  victime  d’une  injustice  fiscale. 

'Toutes  les  affaires,  soumises  au  «  Sou  Médi¬ 
cal  '»  sont  étudiées  avec  le  plus  grand  soin  ;  et, 
c’ést  pour  être  présentés  avec  le  maximum  de 
chances  de  succès  que  sont  établis,  constitués  et 
mis  au  point  les  dossiers.  Les  avis  et  les  consul¬ 
tations  juridiques  sont  rédigés  par  un  conten¬ 
tieux  très  averti  :  une  secrétaire  général,  à  la  fois 
docteur  en  médecine  et  docteur  en  droit  ;  trois 
autres  juristes  docteur  ou  licenciés  en  droit  ;  uh 
avocat  à  la  Cour  d’appel  et  un  avocat  à  la  Cour  de 
cassation.  A  ce  contentieux  sont  adjoints  des 
conseillers  techniques,  plus  particulièrement 
spécialisés  dans  les  questions  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  d’assurances  sociales,  de  fiscalité,  dans  les 


OLÉOCHRYSOS  LUMIÈRE 

(CH2  S  Au  GHOH  803  Sr) 

Suspension  dans  l’tiuile  d’Aurothiopropanol  suifonate  de  strontium 

Teneur  or  47,9  %  —  Taux  du  strontium  10,6  % 

•  • 

L’OIéoohrysos  l..umièpe  est  un  sel  hydïosoluble  4  hydrosoJubilitê  restreiate  (0,9  %)  sel  d’or  et  de 
strontium  en  combinsison  sulïo  organique,  celte  combinaison  est  de  celles  qui  permettent  d’atteindre  au 
plus  haut  index  thérapeutique,  par  rapport  au  poids  d’Or  administré. 


MODE  D’EMPLOI 

Pour  tâter  les  susceptibilités  individuelles  et  chez  les  sujets  jeunes  :  débuter  par  25  milligrammes  d’Or. 
Cette  dose  permet  l’Or  aux  hypersensibles 


Début 

.Æ™. 

Ryllime 

I  Nombre 

d’injections 

Tuberculoses  i 

Lèpre  i 

Spirillose 

60 

miiiigr. 

d’Or 

100 

milligr. 

dOr 

Chaque 

7  ou  W 
jours 

I  De  Dix 

quarante 

Après  une  série,  oes^tion  de  1  à  2  mois,  puis  reprise  du  traitement 
RhumatisNie  -----  j  Mêmes  directives  générales 

Sclérose  multiloculaire  -  (  mais  progression  lente  des  doses 

Psoriasis  ------  (  récidiver  2  ou  î  eu  4  et  même 

Lupus  érythémateux  -  -  J  S  fois  les  dosages 

SYPHILIS—  Alterner  la  thérapeutique  par  Tarhenic,  le  mercure,  le  bismuth,  l’antimoine,  avec  des  séries 
d’OIéochrysss  Lumière,  dont  nntêïêt  essentiel  est  dans  la  prévention  des  accidents  nerveux  et,  le  cas  échéant, 
la  cure  de  ceux-ci. 

L’index  toxique  de  l’OIéochrysos  Lumière  est  Inférieur  à  celui  de  roièoehryslne  et  à  celui  de  TAllochry- 
slne,  d’où  possibilité  d’user  de  doses  plus  élevées  qu’avec  l’un  et  l’autre  de  ces  produits. 

Pas  de  contre  indications  formelles.  Cependant  il  est  prétêrable  de  s’abstenir  chez  les  sujets  présentant  un 
trouble  profond  des  constantes  hématiques,  une  albuminurie  importante,  une  diarrhée  persistante. 


SOCIÉTÉ  DES  BREVETS  LUMIÈRE  —  43,  rue  Villon,  45  -  LYON 

Bureau  à  Paris,  3,  rue  Paul-Dubois 


questions  locatives,  etc...  Et  cependant,  la  Eigue, 
toujours  économe  des  deniers  qui  lui  sont  confiés, 
ne  leur  accorde  par  elle-même  que  des  honoraires, 
dont  la  modicité  surprendrait  ;  c’est  le  Concours 
Médical,  fidèle  soutien  de  ses  œuvres  filiales, 
qui  se  charge  de  les  compléter  au  moyen  de  ses 
ressources  personnelles. 

Les  succès  obtenus  se  confirment  par  un  pour¬ 
centage  de  85  p.  100  environ  dans  les  litiges 
engagés  par  le  «  Sou  Médical  »  aü  nom  de  ses 
adhérents. 

Fait  plus  probant  encore,  le  nombre  des  adhé¬ 
rents  de  la  Ligue  ne  cesse  de  s’accroître  ;  il 
atteindra  bientôt  le  chiffre  de  8.000  ;  la  recon¬ 
naissance  de  ses  membres,  qu’elle  a  défendus,  se 
traduit  par  de  nombreuses  lettres  de  remer¬ 
ciements,  et  souvent,  d’une  manière  plus  pal¬ 
pable  par  des  doses  en  espèces,  dont  la  valeur 
s’est  élevée  au  cours  de  1936  àprès  de  8.500  francs, 
somme  toujours  en  progression  sur  les  années 
précédentes. 

Une  cotisation  annuelle  de  100  francs  permet 
aux  Confrères  d’être  ainsi  défendus  et  conseil¬ 
lés  ;  elle  leur  assure  de  plus  la  garantie  pour  une 
somme  de  cent  mille  francs.  Mais  si,  membres 
du  «  Sou  Médical  »,  ils  sont  en  même  tempsjjabon- 
nés  au  journal  Le  Concours  Médical,  leur  garan¬ 
tie  se  trouve  portée  jusqu’à  un  maximum  de 
CINQ  CENT  MILLE  FRANCS  (500.000  fraucs).  Cinq 


cent  mille  francs  pour  une  cotisation  annuelle  de 
CENT  SOIXANTE  FRANCS  avec  l’avantage,  bon 
négligeable,  de  recevoir  en  outre  un  journal 
scientifique  de  premier  ordre,  très  bien  docu¬ 
menté  aussi  sur  les  questions  d’intérêts  profes¬ 
sionnels. 

Les  cent  premiers  mille  francs  étant  garantis 
par  le  «  Sou  Médical  »,  le  Concours  Médical  a 
passé  une  convention  avec  une  Compagnie  d’as¬ 
surances  de  premier  ordre,  pour  que  cette  garan¬ 
tie  lut  augmentée  de  quatre  cent  mille  francs,  au 
bénéfice  de  ses  abonnés. 

A  noter  qu’il  n’existe  aucune  incompatibilité 
entre  ces  garanties  et  celle  qu’auraient  pu  obte¬ 
nir  les  membres  du  «  Sou  Médical  »,  en  s’assu¬ 
rant  d’autre  part,  à  une  Compagnie  d’assurances 
pour  augmenter  leur  garantie  totale. 

Confrères  qu’ attendez-vous  pour  venir  à  nous 
et  faire  partie  de  notre  groupement,  qui  compte 
plus  de  onze  mille  médecins  dans  ses  branches 
diverses  ?  A  la  page  455  de  ce  numéro  spécial, 
vous  trouverez  un  bulletin  d’adhésion.  Remplis- 
sez-le  ;  satisfaites  aux  conditions  statutaires 
requises,  —  car  onn’entrepas  au  «Sou Médical  » 
comme  dans  un  moulin  ;  abonnez-vous  aussi  au 
Concours  Médical,  et  vous  n’aurez  pas  à  regret¬ 
ter  votre  détermination. 

D'  G.  Fischer 
Secrétaire  général  adjoint 


OECONCESTION  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAIRÉ 

SUPPOSITOIQES  I  fl  P IP  A  I C 

PÔnNADE  LU  U  L  AlO 
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NOTRE  CROISIÈRE  DE  PAQUES  1937 

Adriatique  et  Méditerranée  orientale 

Nous  avons  déjà,  dans  de  précédents  numéros, 
signalé  à  nos  lecteurs  tous  les  charmes  de  cette 
croisière.  Ils  en  verront  aujourd’hui  schématisé  le 
parcours  sur  une  carte  d’ ensemble.  Ce  voyage, 
qui  dure  du  18  mars  au  12  avril  (de  Paris  à  Paris) 
et  dont  les  prix  sont  à  partir  de  3.625  francs  par 
personne,  permet  néanmoins,  malgré  son  assez 
courte  durée  et  ses  tarifs  modiques,  de  faire 
escale  successivement  sur  la  côte  adriatique  à 
Split  et  à  Corfou,  puis  à  Athènes,  à  Istan- 
boul,  à  Rhodes,  à-  Beyrouth,  à  Alexandrie 
et  au  retour  sur  la  côte  dalmate  à  Dubrovnik. 
Le  séjour  dans  ces  différents  ports  est  assez 
long  pour  pouvoir  visiter  les  villes  et  leurs  envi¬ 
rons.  C’est  ainsi  qu’en  particulier,  en  ce  qui 
concerne  Beyrouth  et  Alexandrie,  il  sera  possi¬ 
ble  de  se  rendre  de  la  première  ville  jusqu’à 
Damas  (la  visite  'des  magnifiques  ruines  de 
Baalbeck  est  même  inscrite  au  programme)  et 
de  la  seconde  jusqu’au  Caire  et  aux  Pyramides. 
Le  bureau  de  renseignements  du  Concours  Médi¬ 
cal  (Bureau  de  tourisme),  37,  rue  de  Bellefond, 
à  Paris.  (Téléphone  Trudaine  33-66)  est  à  la  dis¬ 
position  des  lecteurs  que  cette  croisière  intéres¬ 
serait  pour  leur  fournir  toute  demande  de  ren¬ 
seignements  et  d’inscriptions. 


CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

I  1 .367.  —  Etendue  du  droit 
aux  frais  médicaux 

Je  donnais  mes  soins  à  une  jeune  fille  accidentée 
du  travail  (ongle  de  l’index  gauche  arraché  et  plaie 
importante).  Au  bout  de  quelque  temps,  bien  que 
non  guérie  elle  me  demande  à  reprendre  son  tra¬ 
vail,  ce  qu’elle  estimait  possible  tout  en  continuant 
les  pansements.  Je  fais  un  certificat  constatant  la 
^non  guérison  malgré  la  reprise  du  travail.  Or  l’Assu¬ 
rance  lui  fait  dire  que  dorénavant  elle  n’accepte  pas 
de  payer  les  pansements,  une  loi  récente  ayant  exo¬ 
néré  les  Assurance»  do  ces  frais,  lorsque  le  tra^'^il  est 
repris. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si  c’est  exact. 

1, 'Assurance  aurait  déclaré  offrir  ces  soins  gratuits 
à  sa  clinique. 

Dr  H. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas,  à  notre  connaissance,  de  loi  ré¬ 
cente,  relative  aux  accidents  du  travail,  exoné- 
I  rant  les  Assurances  des  frais  médicaux  et  phar- 
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maceutiques  concernant  un  accidenté  ayant 
repris  son  travail. 

D’après  la  législation  actuelle,  les  frais  médi¬ 
caux  ne  sont  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  ou 
de  sonAssurance  substituée  que  jusqu’à  la  date 
de  la  consolidation  ;  toute  la  difïlculté  consiste 
à  déterminer  à  quel  moment  cette  consolidation 
doit  se  placer.  Et,  c’est  sans  doute  sur  ce  point 
que  l’Assurance  se  fonde,  en  l’espèce,  pour  oppo¬ 
ser  un  refus  aux  demandes  de  votre  client.  En 
vertu  de  l’art.  15  de  la  loi  de  1898,  un  accidenté 
du  travail  doit  être  considéré  comme  consolidé 
lorsqu’il  est  soit  complètement  guéri,  soit  défini¬ 
tivement  atteint  d’une  incapacité  permanente 
partielle  ou  totale.  Mais,  il  est  reconnu  par  la 
jurisprudence  qu’on  doit  tenir  compte  non  pas 
d’une  consolidation  apparente,  même  constatée 
d’une  façon  prématurée  par  des  certificats  médi¬ 
caux  et  suivie  d’une  reprise  du  travail,  mais  bien 
de  la  consolidation  réelle  et  définitive.  Celle-ci 
n’est  acquise,  au  sens  de  l’art.  15  précité,  que 
lorsque  l’accidenté  ne  ressent  plus  aucun  symp¬ 
tôme  qui  appelle  des  soins  médicaux  ou  autres  et 
que  rien  ne  peut  plus  être  fait  ou  tenté  qui  puisse 
modifier  son  état  (Cour  de  Dijon,  15  juin  1936. 
Gaz.  Pal.,  31  juillet  1936).  Il  a  été  décidé,  plus 
récemment  encore,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  en  date  du  19  octobre  1936  (D.  H., 
1936-569)  «  qu’il  ne  suffit  pas  que  la  victime  se 
«  reconnaisse  guérie  et  reprenne  son  travail  pour 


«  perdre  tout  droit  à  des  indemnités  que  la  loi  ne 
«  permet  pas  de  lui  accorder  sur  une  instance  en 
«  révision;  ilfaut  encore  qu’elle  ait  été  reconnue 
«  telle,  et  le  seul  fait  que  le  travail  ait  été  possi- 
«  ble  et  effectif  ne  saurait,  à  lui  seul,  fixer  d’uiie 
«  manière  définitive  et  irrévocable  la  date  de  la 
«  cessation  de  l’indemnité  temporaire  ».  Nous 
vous  faisons,  d’ailleurs,  parvenir  copie  du  som¬ 
maire  de  cet  arrêt  afin  que  votre  client  puisse 
le  communiquer  à  la  Compagnie  d’assurances, 

Il  est  en  effet,  parfaitement  admis  par  la  juris¬ 
prudence  qu’un  accidenté  du  travail  est  en  droit 
d’utiliser,  comme  bon  lui  semble,  le^  facultés  qui 
lui  restent,  pendant  la  période  d’incapacité  tem¬ 
poraire  et  cette  reprise  partielle  du  travail  avant 
la  consolidation  est  même  considérée  comme  tel¬ 
lement  légitime  qu’elle  a  été  introduite,  de  ma¬ 
nière  expresse,  dans  le  projet  de  loi  actuellement 
en  cours  sur  la  révision  de  la  législation  sur  le 
risque  professionnel. 

En  définitive,  l’attitude  de  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  est,  en  l’espèce,  dénuée  de  tout  fonde¬ 
ment  juridique  et  il  y  a  lieu  de  conseiller  à  votre 
client  de  poursuivre  son  chef  d’entreprise  ou 
cette  Assurance  devant  le  Tribunal  de  paix  du 
lieu  de  l’accident  en  paiement  de  l’indemnité 
temporaire  et  des  frais  médicaux  jusqu’à  la  date 
de  la  consolidation  effective  de  son  état. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTEME  SYMPATHIQUE 


OTENSYL 
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443.  —  Fixation  de  la  date 
de  la  consolidation  d’un  accident 

J’ai  soigné  pendant  trois  ans  un  accidenté  dutia- 
vail  qui  a  subi  le  8  mars  1935,  une  opération.  Cette 
opération  ne  l’a  pas  beaucoup  amélioré  et  lui  a 
donné  certaines  complications  pour  lesquelles  je  lui 
ai  donné  mes  soins  jusqu’au  21  novembre  1936. 

Depuis  longtemps  le  blessé  devait  être  vu  par  les 
Docteurs  H.,  G.,  etc.,  pour  fixer  son  degré  d’inva¬ 
lidité. 

A  plusieurs  reprises  cette  visite  a  été  reculée,  elle 
a  eu  lieu  finalement  le  21  novembre  1936.  Mon  blessé 
m'a  prié  de  bien  vouloir  y  assister. 

Son  incapacité  définitive  a  été  fixée  à  90  %  mais 
la  date  de  la  consolidation  a  été  fixée  au  1“  avril  1936. 
La  Compagnie  me  doit-elle  les  soins  que  j’ai  continué 
à  donner  depuis  le  l®r  avril  1936,  jusqu’au  moment 
OÙ  il  a  été  déclaré  consolidé,  mais  à  la  date  du 
iw  avril  ? 

La  Compagnie  me  doit-elle  la  visite  que  j’ai  faite 
sur  la  demande  de  mon  blessé  à  une  date  postérieure 
à  la  consolidation,  mais  un  jour  où  la  date  de  cette 
consolidation  n’avait  pas  encore  été  fixée  puisqu’elle 
ne  fut  fixée  que  ce  jour-là,  mais  àunedateantérieure? 

La  Compagnie  prétend  ne  plus  rien  me  devoir  à 
partir  du  1®''  avril.  ’  D®  V. 


Suivant  le  paragraphe  2,  de  l’art.  15  de  la  loi 


sur  les  accidertts  du  travail,  les  indemnités  tem¬ 
poraires  parmi  lesqueHes  se  trouvent  compris  les 
frais  médicaux  ou  pharmaceutiques  sont  dues 
jusqu’à  la  consolidation  de  la  blessure,  c’est-à¬ 
-dire  jusqu’au  jour  où  la  victime  se  trouve  soit 
complètement  guérie,  soit  définitivement  at¬ 
teinte  d’une  incapacité  permanente. 

A  partir  du  jour  de  la  consolidation,  le  blessé 
cesse  d’avoir  droit  à  l’indemnité  temporaire 
mais  il  touche  alors  la  rente  pour  incapacité  per¬ 
manente  ;  à  partir  de  ce  jour  tous  les  frais  médi¬ 
caux  restent  à  sa  charge. 

Mais  il  n’appartient  pas  à  l’Assurance  de  fixer 
de  sa  propre  autorité,  la  date  de  la  consolidation. 

A  défaut  d’un  accord  intervenu  entre  les 
parties  devant  le  Président  du  'Tribunal  civil 
en  conciliation,  la  date  de  consolidation  ne  peut 
être  fixée  que  par  une  décision  du  Tribunal. 

Sans  doute,  dans  votre  affaire,  les  experts  ont- 
ils  proposé  et  fixé  au  avril  1936,  la  date  de  la 
consolidation,  mais  cette  date  a-t-elle  été  accep¬ 
tée  par  le  blessé  ou  a-t-elle  été  reconnue  par  le 
Tribunal  dans  son  jugement  ? 

Dans  l’affirmative,  la  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  serait  dans  son  droit  strict  en  refusant  de 
vous  payer  vos  honoraires  pour  la  période  pos¬ 
térieure  au  premier  avril,  mais  dans  la  négative, 
il  appartiendrait  à  votre  client  de  faire  décider 
par  le  Tribunal  que  la  consolidation  doit  être 
fixée  à  une  date  plus  lointaine  et  s’il  obtient  gain 
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de  cause  sur  ce  point,  vous  pourrez  alors  exiger 
de  l’Assurance,  le  paiement  de  vos  honoraires 
jusqu’à  la  date  retenue  par  le  Tribunal. 


I  1.599.  —  Accident  survenu 
à  un  cantonnier 

J’ai  soigné  un  chef-càntonnier  alors  que  ce  Mon¬ 
sieur  s’était  cassé  le  fémur  en  dégringolant  d’un  arbre 
sur  lequel  il  était  monté  pour  couper  les  branches,  au 
service  toujours  des  Ponts  et  Chaussées. 

Voilà  maintenant  que  l’Administration  des  Ponts 
et  Chaussées  me  fait  savoir  que  ce  fonctionnaire 
n’a  pas  droit,  malgré  qu’il  ait  été  blessé  à  son  service, 
aux  soins  gratuits.  Ce  fonctionnaire  aura  droit  à 
troismoisderepos  maximum, àsalaire  entier,  comme 
pour  .une  maladie  quelconque,  mais  tous  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  sont  à  sa  charge. 

Pourtant,  c’est  bien  là  un  accident  du  travail,  me 
semble-t-il.  Et  les  aide-cantonniers,  les  chefs  de  chan¬ 
tiers,  les  manoeuvres,  sont  bien  assujettis  à  la  loi  sur 
les  accidents  du.  travail  (j’en  ai  souvent  soignédéjà). 

Pourquoi  donc,  un  chef-cantonnier  ne  le  serait-il 
pas  ? 

^  Avant  de  régler  cette  affaire,  ne  voudriez-vous  pas 
me  faire  savoir,  si  réellement,  un  chef-cantonnier 
n’est  pas  assujetti  à  la  loi  des  accidents  du  travail  ? 

Dr  M. 
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Réponse 

La  question  de  savoir  si  l’Etat  ou,  plus  géné¬ 
ralement,  les  collectivités  publiques  sont  assu¬ 
jetties  à  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  s’est  posée  à  plusieurs  reprises  devant  la 
jurisprudence.  D’après  de  nombreuses  déci¬ 
sions,  l’Etat,  les  départements,  les  communes 
sont  soumis  à  la  loi  sur  le  risque  professionnel 
pour  les  accidents  survenus  aux  salariés  qu’ils 
emploient  dans  les  conditions  où  le  ferait  up 
chef  d’entreprise,  toutes  les  fois  que  ces  sala¬ 
riés  se  trouvent  exposés  aux.  mêmes  risques  que 
ceux  qu’ils  auraient  courus  chez  des  particuliers 
assujettis  (voir  notamment  Cass,  req.,  30  octo¬ 
bre  1935,  D.  H.,  1936-19). 

■  L’assujetissement  à  la  loi  du  9  avril  1898  ne 
dérive  pas  du  gain  recherché  mais  uniquement 
de  la  nature  du  travail.  Plus  particulièrement, 
il  a  été  reconnu  que  le  cantonnier  au;  service 
d’une  commune  est  fondé  à  invoquer  à  l’égard 
de  cette  commune,  les  dispositions  protectri¬ 
ces  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail 
et  à  lui  demander  le  versement  des  indemnités 
légales  qu’elle  prévoit  (voir  notamment  Cour 
de  Montpellier,  l^r  février  1934.  Semaine  juri¬ 
dique,  1934,  p.  284), sans  qu’il  importe  que  le 
service  de  la  voirie  auquel  il  était  attaché  ne 
présente  aucun  caractère  commercial  ou  lucratif. 

Voir  la  suite  page  XXX  V-m 
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LES  ABUS  QUJ  RENDENT  IMPOSSIBLE 
UNE  DOCUMENTATION  MÉDICALE  SÉRIEUSE 

La  multiplication  excessive  des  Sociétés,  Congrès,  Journées 
et  des  publications  de  toutes  sortes  :  journaux,  revues,  livres,  brochures,  etc. 
Ne  pourrait-on  pas  dans  une  certaine  mesure  opposer  une  digue  à  cette  inondation 
de  littérature,  souvent  pseudo-scientiflque,  qui  menace  de  devenir  un  (léau  ? 


M.  Jào  Goelho,  dans  un  très  intéressant  cha¬ 
pitre  sur  la  Langue  rnédkale,  paru  dans  ie 
tome  VI  AeV Encyclopédie  Française,  a  reiaté 
que  (Jaâterly  Cumulative  Index  Méâiciis  a  relevé 
l’existence  de  1.246  périodiques  importants  et 
qu’en  1933,  il  a  recueilli  211.500  notes  biblio¬ 
graphiques  provenant  de  105.750  livres  ou  ar¬ 
ticles  médicaux.  Nous  sommes  certains  que  les 
chiffre.s  des  bibliographes  américains  sont,  et 
de  beaucoup,  inïérieurs  à  la  réalité. 

D’autre  part,  M.  Jào  Goelho,  toujours  dans  le 
même  travail,  nous  apprend  que  D.  et  R.  Thom¬ 
son,  de  Londres,  pour  rédiger  un  important 
ouvrage  sur  le  rhume  de  cerveau  ont  dü  consul¬ 
ter  par  moins  de  2.000  articles. 

Tout  cela  parait  relever  de  la  comédie  et  un 
jour  prochain  un  nouveau  Molière  ridiculisera 
cette  manie  des  médecins  de  publier  à  tort  et  à 
travers  toutes  leurs  élucubrations.  Mais  l’avenir 
nous  réserve  bien  d’autres  surprises. 

Il  nous  est  impossible  de  dénombrer  en  Fran¬ 
ce  les  Sociétés  '  Savantes  ou  pseudo-savantes 
d’ordre  médical  ou  paramédical  ;  il  s’en  fonde 
tous  les  jours  tant  à  Paris  qu’en  province  et 
leur  nombre  doit  certainement  se  chiffrer  par 
plusieurs  centaines. 

On  compte  d’autre  part  dans  notre  pays  plus 
de  300  revues  ou  journaux  médicaux,  ce  qui 
représente  environ  le  quart  de  ce  qui  se  publie 
dans  le  monde  entier. 

Le  Docteur  Maurice  Genty  nous  apprend  que 
Sédillot,  secrétaire  général  de  la  Société  de  mé¬ 
decine,  se  plaignait  en  1801  «  de  la  manie  de 
publier  des  journaux  de  médecine  Qué  dirait- 
il  s’il  revenait  sur  terre  à  notre  époque  ? 

Ce  n’est  pas  tout.  On  nous  annonce  pour 
1937  la  réunion  à  Paris  de  plus  de  80  Congrès 


médicaux,  de  sorte  que  la  presse  médicale  de¬ 
vra  renoncer  à  donner  même  le  programme  de 
tous  ces  Congrès.  Et  cette  floraison  de  Congrès 
parisiens  à  laquelle  l’exposition  de  1937  donne 
sans  doute  une  raison  d’être,  n’empêchera  pas 
de  voir  le  jour  en  province  et  à  l’Etranger  à  de 
nombreux  Congrès  paramédicaux,  à  des  Con¬ 
grès  purement  médicaux  et  à  des  Journées  mé¬ 
dicales  de  tous  les  ordres. 

Les  Congrès  scientifiques  datent  d’un  peu 
plus  d’un  siècle.  Ils  prirent  naissance  en  Aile- 
magne  en  182B  ;  l’Angleterre  trois  ans  plus  tard 
imita  l’Allemagne,  et  la  France  suivit  l’exemple 
en  1833  à  Caen.  Les  médecins  prenaient  part  à 
ces  Congrès,  mais  étaient  loin  de  les  accaparer. 
En  1863,  la  Société  des  médecins  de  Rouen  or¬ 
ganisa  le  premier  congrès  scientifique  exclu¬ 
sivement  médical.  250  médecins  y  assistèrent 
et  52  communications  y  furent  présentées  {V). 
Le  succès  de  ces  réunions  a  dépassé  toute  me¬ 
sure,  surtout  depuis  la  guerre. 

D’abord  il  n’y  eut  qu’un  Congrès  général 
qui  réunissait  tous  les  médecins,  savants  et  pra¬ 
ticiens  ;  puis  les  spécialistes  de  tous  genres  vou¬ 
lurent  avoir  leur  propre  Congrès.  Ces  congrès, 
d’abord  nationaux,  se  doublèrent  de  Congrès 
internationaux,  même  de  Congrès  de  médecins 
de  langue  française  pour  chaque  spécialité.  On 
ne  se  contenta  pas  de  Congrès  pour  chaque 
science  médicale  ou  paramédicale,  pour  chaque 
spécialité,  on  fragmenta  à  l’infini  la  médecine 
et,  les  stations  thermominérales  aidant,  on  vit 
s’organiser  des  Congrès  du  foie,  du  rein,  du 
cœur,  des  congrès  de  la  goutte,  du  rhumatisme, 
du  lymphatisme,  etc.,  etc. 

(1)  Consulter  à  ce  sujet  le  très  intéressant  article  de 
M.  Maurice  Genty,  bibliotliécaire  de  l’Académie  de 
m,édecine,  dans  le  tome  VI  de  V Encyclopédie  française  : 
Les  Associations  et  les  Publications. 
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Après  la  guerre,  modifiant  un  peu  l’organisa¬ 
tion  des  Congrès,  nos  confrères  de  Bruxelles 
créèrent  les  Journées  médicales  ;  le  succès,  d’ail¬ 
leurs  très  mérité  vu  leur  parfaite  organisation, 
fut  inouï.  Immédiatement  les  Journées  médi¬ 
cales  devinrent  à  la  mode,  il  n’y  eut  pas  une 
ville  de  France,  même  Paris,  qui  n’eut  au  moins 
sa  journée  médicale. 

11  y  a  quelques  années,  en  1932,  le  Docteur  H. 
Godlewski  trouva  une  autre  formule  ;  il  fonda 
V Assemblée  générale  de  médecine  française  qui 
périodiquement  devait  sur  un  seul  sujet  préa¬ 
lablement  et  judicieusement  choisi,  faire  la 
synthèse  des  études  et  des  opinioûs  émises  par 
les  médecins  praticiens  dans  des  Assises  dépar¬ 
tementales.  Cette  formule  nouvelle  de  Congrès 
qui,  remarquons-le,  présente  de  grands  avan¬ 
tages,  a  obtenu,  sous  le  patronage  du  Professeur 
Paul  Carnot  un  grand  succès. 

De  ce  nombre  inconcevable  de  publications, 
de  Sociétés  et  de  Congrès,  il  résulte  de  très 
/grands  inconvénients.  Les  travaux  sérieux  se 
trouvent  noyés  dans  une  mer  de  communica¬ 
tions  sans  valeur,  dont  les  auteurs  n’ont  cher¬ 
ché  qu’à  s’assurer  une  certaine  notoriété  par, 
la  publicité  que  peut  parfois  leur  donner,  sou¬ 
vent  inconsciemment,  les  journaux.  Ces  derniers 
ne  sauraient  toujours  discerner,  même  en  le 
désirant  sincèrement,  le  bon  grain  de  l’ivraie. 

La  publication  abusive  d’observations  super¬ 
ficielles,  d’expériences  mal  conduites  et  n’ayant 
pas  reçu  la  consécration  d’un  contrôle  vraiment 
scientifique,  d’hypothèses  hasardées  sans  bases 
sérieuses  et  données  comme  des  vérités,  tout  ce 
fatras  qui  encombre  les  ordres  du  jour  des 
Congrès,  des  Sociétés  et  les  pages  des  publica¬ 
tions  médicales  ont  été  sévèrement  jugées  par 
le  Professeur  Maranon  dans  un  discours  mémo¬ 
rable  prononcé  à  un  des  derniers  banquets  de 
l’Union  médicale  latine. 


Cela  porte  un  préjudice  sérieux  aux  médecins 
praticiens  et  devient  un  danger  public.  II  serait 
temps  de  réagir  contre  ceS  abus.^ous  savons 
bien  que  cela  est  difficile,  que  nombreux  sont 
ceux  qui  à  toute  force  et  par  tous  les  moyens 
désirent  se  faire  connaître  sans  sedonner  la  peine 
de  faire  des  recherches  sérieuses  et  d’élaborer 
des' travaux  consciencieux.  Mais  nous  faisons 
appel  aux  organisateurs  de  Congrès,  aux  mem¬ 
bres  des  bureaux'  des  Sociétés  médicales  vrai¬ 
ment  scientifiques  qui  sont  pour  la  plupart  des 
médecins  de  valeur,  estimés  et  estimables.  Ne 
pourraient-ils  pas  élever  une  digue  capable  d’ar¬ 
rêter  ce  mascaret  qui  menace  d’engloutir  la 
science  médicale  française  ?'  En  limitant  à  une 
question,  à  un  rapport  l’ordre  du  jour  d’un 
congrès,  comme  le  Docteur  Godlewski  l’a  fait 
pour  les  Assises  nationales  de  médecine,  en  bor¬ 
nant  à.  un  sujet  l’objet  des  discussions  d’une 
société,  jusqu’à  l’épuisement  de  ce  sujet,  en  éla¬ 
guant  les  communications  diverses  et  les  ren¬ 
voyant  ,à  des  commissions  qui  se  rendraient 
compte  de  leur  valeur,  on  arriverait  à  en  élimi¬ 
ner  un  grand  nombre  et  peut-être  à  décourager 
leurs  auteurs. 

Nous  concluerons  en  citant  une  phrase  lapi¬ 
daire  que  le  Professeur  P.  Mauriac,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  a  émise, 
dans  la  Presse  médicale  (28  novembre  1936)  : 
«  J’ai  souvent  rêvé,  écrit-il,  d’un  censeur  de  génie, 
inaccessible  aux  intrigues,  surgissant  tel  la 
statue  du  commandeur,  dans  les  salles  de  rédac¬ 
tion,  dans  les  Sociétés  savantes,  déchirant  l’ar¬ 
ticle  inutile,  faisant  taire  le  bavard.  Au  bout  de 
l’an,  la  montagne  toujours  plus  haute  de  la 
«  Science  médicale  »  se  réduirait  à  une  tau¬ 
pinière.  » 

Nous  craignons  d’avoir  à  attendre  ce  nouveau 
messie  encore  très  longtemps. 


J*  Noir. 
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INTÉRÊT  DE  LA  RECHERCHE  DU  BACILLE  TUBERCULEUX 
DANS  LE  CONTENU  CASTRIQUE 

Par  le  Professeur  Robert 
et  MM,  A.  Sae?}?,  Robert  Brqqa  et  B,  Costii, 


Nous  voudrions,  une  fois  encore,  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  l’intérêt  que  présente,  pour  le  diagnostic 
précis  du  début  de  la  tuberculose  ehes?  l’enfant, 
îa  recherche  du  bucille  de  Koch  dans  les  mucosi¬ 
tés  prélevées  par  lavage  gastrique.  Cette  mé¬ 
thode  est  bien  connue  et  sa  simpiieité,  sa  valeur 
bien  établies  ;  elle  n’esl  cependant  pas  employée 
aussi  souvent  qu’elle  le  mérite.  Nous  avons  été 
frappés  par  ce  fait  qu’elle  nous  avait  permis  de 
mettre  en  évidence  le  bacille  de  Koch  chez  des 
sujets  et  dans  des  circonstances, où  le  diagnostic 
de  tuberculose  était  diüicile  a  poser  (1), 

La  possibilité  de  déceler  le  bacille  de  Koch 
dans  l’estomac  des  nourrissons  et  des  adoles¬ 
cents  résulte  des  travaux  de  M,  Henri  Meu¬ 
nier  (2),  qui,  en  18S9,  s’éleva  contre  l’opinion 
régnante  à  l’époque,  d’après  laquelle, l’espeetora- 
tion  n’existant  pas  cirez  les  enfants  luùerculeux. 
la  recherche  desbacilies  était  impossible,  Celui-ol, 
frappé  par  le  caractère  fréqueniment  humide 
de  ia  toux  des  enfants,  démontre  qu’ils  déglu¬ 
tissent  habituellement  les  produits  do  séerétion 
pulmonaire  ou  bronchique,  Kn  pratiquant  Je 
lavage  stomacal  à  jeun,  il  met  ainsi  en  évidence 
dans  le  contenu  gastrique  des  flocons  épais  à 
l’aspect  de  crachats,  où  il  décèle  par  frottis  la 
présence  du  bacille  tuberculeux. 

Malgré  ces  essaisencourageants,  cette méthude 
est  tombée  dans  l’oubli,  lorsqu’elle  est  reprise 
par  M.  Armand-Delille,en  1927,  Avec  M,  Vihert, 
il  s’adresse  à  la  technique  d'homogénéisation  des 
crachats  de  MM.  Bezançon  et  Philibert  (honro- 
généisation  è  la  sonde)  et  obtient  des  résultats 
intéressants. 

Depuis,  de  nombreux  auteurs  français  et 
étrangers  (MM.  Opitz,  Poulsen,  Glausen,  Dorph 
Petersen,  Baumann,  Zeyland  et  Mme  Piasecka, 
Zeyland,  Morquio  et  ses  collaborateurs,  Leyin, 
M.  Sayé,  et  tout  récemment  M,  Dufourt  et  ses 
élèves,  M.  Lesné  et  ses^  coliaboratenrs,  d’autres 
encore,  ont  apporté  une  très  importante  contri- 


(1)  Soc.  méd.  des  hôp.,  24  janvier  1936,  n"  4. 

(2)  Henri  Meunier.  Ln  Presse  Médieplc,  6, 1898,  p,§i> 


billion  à  l’emploi  de  celte  méthode.  Leur  expé¬ 
rience  est  si  nette,  qu’il  paraît  Inutile  d’insister 
sur  l’aisance  avec  laquelle  la  manoeuvre  de  pré¬ 
lèvement  est  pratiquée  chez  l’enfant.  De  même, 
notre  expérience  nous  permet  de  penser  que 
pour  bien  des  sujets  adultes,  notamment  des 
jeunes  fllles  ou  des  femmes  dont  il  est  diftlcile  do 
recueillir  l’expectoration,  l’emploi  du  lavage 
gastrique  peut  rendre  de  grands  services  et  mon¬ 
trerait  que  des  individus,  considérés  comme  non 
contagieux,  sont  encore  dangereux  pour  les  en¬ 
fants  de  leur  entourage.  Lorsqu’on  recueille  le 
contenu  gastrique  ïe  matin  dès  le  réveil,  on  y 
trouve  aisément,  dans  une  toute  petite  quantité 
de  sue  gastrique,  les  crachats  déglutis  durant  la 
nuit.  Si  l’on  ne  craignait  d’employer  cette  expres¬ 
sion  triviale,  on  pourrait  direque  l’estomac  rem¬ 
plit  le  rôle  de  crachoir  et  qu’ilsufïlt,  par  une  ma¬ 
nœuvre  simple,  de  le  vider  pour  pouvoir  étudier 
d’une  façon  parfaite,  les  produits  pathologiques 
provenant  du  poumon.  Et  ce  n’est  pas  seule¬ 
ment  pour  le  diagnostic  de  tuberculose  que 
pareille  méthode  est  recommandable. 

Le  lavage  d'estomae  est  pratiqué  chez  l'en¬ 
fant  â  jeun  depuis  douze  heures  environ,  et  dé 
préférence  dès  le  réveil.  On  évitera  toute  sorte 
de  mouvements  actifs,  qui  risqueraient  de  faire 
passer  dans  l’intestin  les  expectorations  déglii- 
tie§  et  accumulée?  dans  l’estomac  au  cours  de 
la  nuit,  Le  prélèvement  proprement  dit  consiste, 
l’enfant  étant  assis  sur  le  bord  de  son  Ut,  à  intro¬ 
duire  par  la  bouche,  une  sonde  œsophagienne 
en  caoutchouc  munie  d’un  entonnoir  d’une  capa¬ 
cité  de  500  c.  c.  Lorsque  l’extrémité  de  la  sonde 
a  atteint  ia  cavité  stomacale  (ce  qu’indique  un 
trait  marqué  sur  Ja  sonde),  on  verse  lentement 
dans  l’entonnoir  placé  à  20  centimètres  au-dessus 
de  l’orifice  liuccal  de  l’enfant,  JOO  à  300  c,  c. 
d’eau  tiède  (35“),  stérilisée.  Par  des  mouvements 
de  va-et-vient  successifs,  on  augmente  l’efïica- 
eité  du  lavage,  Après  absorption  complète  du 
liquide,  une  cuvette  stérilisée  est  placée  suiis 
le  menton  d«  l’enfant  de  façon  à  recueillir  le 
mucus  qui  s'écoule  généralement  en  grande 
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abondante  le  long  de  la  sonde.  En  retournant 
ensuite  l’entonnoir  dans  la,  cuvette  placée  au 
pied  du  lit,  le  contenu  gastrique  s’écoule  totale¬ 
ment  par  siphonage  dans  la  cuvette.  Il  arrive 
frécfuemment  que  l’enfant  soit  pris  de  vomis¬ 
sements  et  rejette  le  liquide  directement.  La 
recherche  directe  du  bacille, l’homogénéisation, la 
culture,  l’inoculation  sont  aisément  réalisables. 

Quel  est  l’intérêt  des  résultats  fournis  ? 

Nous  n’insistons  pas  ici  sur  la  recherche  du 
bacille  de  Koch  chez  les  enfants  atteints  des  dif¬ 
férentes  manifestations  ulcéro-caséeuse  ou.fîbro- 
caséeuse  de  la  tuberculose  évolutive.  Dans  ces 
cas,  la  recherche  du  bacille  de  Koch  est  tou¬ 
jours  et  d’emblée  positive.  Elle  peut  encore  rendre’ 
de  grands  services;  c’est  ainsi  qu’au  cours  d’une 
coqueluche,  un  foyer  de  broncho-pneumonie  ayant 
apparu,  d’une  interprétation  difficile,  deux,  exa¬ 
mens  positifs,  à  deux  mois  de  distance,  ont  per¬ 
mis  de  le  faire  considérer  comme  tuberculeux. 

Beaucoup  plus  intéressants  sont  les  cas  appar¬ 
tenant  aux  catégoriés  suivantes  :  1“  Foyer  pul¬ 
monaire  initial  de  la  tuberculose  de  l’enfant  ;  2° 
Début  de  la  tuberculose  de  l’enfant  sans  foyer 
pulmonaire  visible  à  la  radiographie  ;  3“  Sujets' 
en  période  antéallergique  ;  4“  Erythème  noueux. 

lo  Foyer  pulmonaire  initial  de  la  tuberculose  chez 
l’enfant.  —  Nous  ne  sommes  pas  les  pre¬ 
miers  à  avoir  tenté  pareille  recherche  chez  les 
enfants  au  début  de  la  tuberculose.  Parmi  nos 
devanciers  citons  simplement  Armand-Delille, 
Opitz,  Poulsen,  Christoffersen  et  Fredriksen, 
Morquio  et  ses  collaborateurs,  Lévin,  Sayé, 
DuEourt  et  ses  élèves,  pour  ne  retenir  que  les 
recherches  les  plus  intéressantes. 

Nos  études  personnelles  nous  montrent  qu’il 
faut,  lorsqu’on  soupçonne  un  début  de  tuber¬ 
culose  chez  l’enfant,  associer  à  la  radiographie, 
dont  la  nécessité  est  bien  connue,  l’examen 
simultané  de  l’expectoration,  qui  doit  etre  renou¬ 
velé  à  plusieurs  reprises  ?  Il  n’est  pas  téméraire 
d’afïirmer  que,  dans  cés  conditions,  le  pourcen¬ 
tage  des  résultats  positifs  est  très  élevé. 

2°  Début  de  la  tuberculose  de  l’enfant  sans  foyer 
pulmonaire  visible  à  la  radiographie.  —  Un  point 
particulièrement  intéressant  est  la  possibilité  de 
déceler  le  bacille  tuberculeux  dans  le  contenu 
gastrique  au  début  de  la  tuberculose  de  l’enfant, 
alors  que  le  foyer  pulmonaire  n’est  nullement 
décelable,  les  radiographies  semblant  absolu¬ 
ment  normales.  Dans  plusieurs  cas,  nous  ayons 
pu,  dans  ces  conditions  bien  particulières  déce¬ 
ler  le  bacille  tuberculeux. 

3°  Sujets  en  période  antéallergique.  —  Une 
troisième  catégorie  de  faits,  auxquels  nous  n’ap¬ 
portons  pas  une  contribution  personnelle  immé¬ 
diate,  est  celle  qui  concerne  la  présence  de  bacil¬ 
les  de  Koch  dans  le  contenu  gastrique,  avantl’éta¬ 


blissement  de  l’allergie.  Dans  l’ensemble,  cette 
phase,  décelée  par  lapremière  cuti-réaction  posi-  - 
tive,  coïncide  avec  le  début  clinique  et  même 
aussi  anatomicjue  de  la  maladie.  C’est  dans  le . 
même  temps  que  les  réactions  tuberculiniques  ' 
virent  et  que  la  fièvre  initiale  s’allume.  M.  Ligner 
est  parvenu,  chez  un  enfant  de  sept  mois, fébrile, 
â  découvrir  le  bacille  tuberculeux  par  lavage  sto¬ 
macal,  avant  que  vire  la  réaction  tuberculinique. 
Zeyland  et  Piasecka-Zeyland  ont  réussi  à  mettre  . 
en  évidence  le  bacille  de  Koch  dans  un  cas  du 
même  ordre,  deux  semaines  avant  que  la  réac¬ 
tion  à  la  tuberculine  ne  devint  positive.  Sayé, 
Shelton  et  Alsina  ont  pu  mettre  en  évidence  le 
bacille  de  Koch  pendant  la  période  antéaller¬ 
gique,  quinze  jours, avant  que  l’intradernio-réâc- 
tion  de  Mantoux  ne  devint  positive. 

Nous  publierons  prochainement,  une  observa¬ 
tion  comparable  dans  laquelle,  en  même  temps 
que  l’érythème  noueux  fai'sait  son  apparition, , 
l’inoculation  du  sang  décelait  les  bacilles  de 
Koch  humains,  alors  que  les  réactions  à  la  tuber¬ 
culine  étaient  encore  négatives. 

4°  Erythème  noueux. — Pareille  élude  a  déjà  été 
faite  par  d’autres.  C’est  ainsi  qu’Opitz  a  obtenu 
six  résultats  positifs  dans  sept  cas  d’érythème 
noueux.  Wallgren  est  arrivé  à  déceler  le  bacillè 
de  Koch  chez  vingt-deux  enfants  sur  vingt- 
quatre  examinés.  Il  est  vrai  que,  dans  certains 
cas,  ce  n’est  qu’au  deuxième  ou  troisième  lavage 
d’estomac  qu’il  a  obtenu  un  résultat  positif. 

Dans  nos  cas  personnels,  neuf  fois  sur  douze, 
nous  avons  pu,  au  cours  de  l’érythème  noueux, 
déceler  un  bacille  tuberculeux  humain  par  la 
culture  ou  l’inoculalion  du  contenu  de  l’esto¬ 
mac.  F'aut-il  insister  sur  la  valeur  de  ce  pourcen¬ 
tage  qui  serait  encore  plus  élevé,  si,  à  l’exemple 
de  Poulsen,  Wallgren,  Sayé,  nous  avdons  effectué 
des  recherches  en  série  pour  un  même  cas  ?. 

En  somme,  la  recherche  du  bacille  de  Koch 
dans  le  contenu  gastrique  est  une  méthode  excel¬ 
lente  et  sûre.  Elle  mérite  d’être  employée  chez 
l’enfant  non  seulement  en  présence  d’un  foyer 
pulmonaire  connu  ou  soupçonné,  mais  encore 
dans  d’autres  cas  bien  définis,  dans  l’érythème 
noueux,  ou  bien  quand  on  craint  une  typho- 
bacillose,  une  granulie,  voire  une  méningite 
tuberculeuse,  enfin  lorsque  la  tuberculose  débute 
et  que  l’allergie  apparaît,  qu’il  y  ait  ou  non  un 
foyer  pulmonaire  décelable  par  la  radiologie. 
Mieux  encore, on  sera  en  droit  de  pratiquer  éga¬ 
lement  cette  recherche  sur  un  sujet,  pour  lequel 
on  soupçonne  une  contamination  tuberculeuse 
survenue  depuis  trois  ou  quatre  mois,  avant 
même  que  vire  la  réaction  tuberculinique.  Nous 
ne  doutons  pas  que  ces  investigations  ne  four¬ 
nissent  d’utiles  précisions  au  clinicien  et  n’en¬ 
trent  bientôt  dans  la  pratique  courante. 
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TUBERCULOSES  INCURABLES 

Par  M.  P.  Ameuille 
Médecin  de  l’Hôpital  Cochin  à  Paris 


Pour  que  cette  étude  sur  les  tuberculoses  incu¬ 
rables  ait  un  sens  pratique,  on  doit  lui  donner  la 
forme  d’un  plaidoyer,  d’un  plaidoyer  en  faveur 
de  malades  que  l’on  néglige  ou  que  l’on  aban¬ 
donne. 

Il  est  des  tuberculeux  que  l’on  entoure  d’inté¬ 
rêt,  que  l’on  accueille  volontiers  dans  les  sanato¬ 
riums,  autour  desquels' médecins  et  chirurgiens 
s’empressent,  ce  sont  ceux  dont  la  guérison  est 
probable  avec  ou  sans  traitement.  Mais  tout  le 
■monde,  famille  ou  médecin,  cherche  à  se  débar¬ 
rasser  du  tuberculeux  incurable.  Aussi  a-t-il  le 
droit  qu’on  prenne  sa  défense  devant  les  lecteurs 
du  Concours  Médical,  qu’on  montre  la  réalité  de 
cet  abandon,  et  son  injustice. 

Toute  question  d’humanité  mise  à  part,  on 
peut  plaider  que  le  tuberculeux  incurable  peut 
ne  l’être  que  par  suite  d’une  erreur  judiciaire, 
c’est-à-dire  d’une  erreur  de  diagnostic  ou  de 
pronostic,  de  laquelle  on  pourra  toujours  reve¬ 
nir.  L’évolution  de  la  maladie  peut  être  parfois  si 
paradoxalement  favorable  qué  tel  trait  qui  en 
faisait  l’incurabilité  peut  disparaître,  permettant 
l’application  de  soins  efficaces.  Et  même  sans 
ces  retours  heureux,  il  reste,  pour  un  médecin 
digne  de  son  titre,  un  devoir  d’apporter  au  moins 
les  soins  qui  soulagent,  et  le  réconfort  qui  écarte 
les  prévisions  angoissantes. 

Aux  hommes  de  cœur  qui,  dans  notre  profes¬ 
sion,  n’ahandonnent  jamais  leurs  malades, 
quand  ils  les  jugent  perdus,  je  voudrais  que  les 
lignes  qui  vont  suivre  servent  d’encouragement. 

Le  tuberculeux  incuruble 
et  la  lutte  antituberculeuse 

A  qui  n’est  pas  averti,  il  semble  un  paradoxe 
qu’on  puisse  parler  de  tuberculeux  abandonnés  à 
un  moment  où,  plus  que  jamais,  on  s’occupe  de 
tuberculose.  La  bienfaisance  privée  et  l’action 
publique  s’associent  (sans  toujours  très  bien 
s’entendre),  pour  couvrir  notre  sol  de  dispensai¬ 
res  et  de  sanatoriums.  Les  œuvres  naissent  de 
toute  part  qui  s’intéressent  à  eux,  et  nos  budgets 
en  sont  lourdement  enflés.  Cet  effort  général 
serait,  dit-on  même,  d’une  telle  ampleur  que  cer¬ 
tains  sanatoriums  resteraient  à  moitié  vides,  que 
certaines  œuvres  antituberculeuses  ne  trouve¬ 
raient  plus  personne  à  secourir. 

Comment  ose-t-on  parler  de  tuberculeux  aban¬ 


donnés  ?  Cela  paraît  paradoxal,  mais  il  faut 
pourtant  maintenir  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  :  on 
fait  tout  pour  le  tuberculeux  peu  atteint,  et  pres¬ 
que  rien  pour  le  tuberculeux  grave.  Les  sanato¬ 
riums  cherchent  naturellement  à  n’accueillir  que 
des  cas  curables  ;  la  collapsothérapie,  qui  a  si 
heureusement  reculé  la  limite  de  l’incurable,  ne 
peut  pas  étendre  ses  bienfaits  aux  sujets  dont 
les  lésions  sont  trop  dispersées.  C’est  un  devoir 
sacré  que  de  faire  pour  les  malades  guérissables 
tout  ce  que  permettent  de  faire  les  moyens  d’ac¬ 
tion  dont  nous  pouvons  disposer.  Mais  pouvons- 
nous  négliger  les  autres  ?  Il  y  a  les  sujets  qui, 
quand  on  les  découvre  tuberculeux,  ont  déjà  des 
lésions  si  profondes,  si  étendues  qu’on  ne  peut 
espérer  les  voir  disparaître.  Il  y  a  ceux  qui,  mal¬ 
gré  les  traitements  les  mieux  dirigés,  continuent 
à  évoluer.  De  quel  droit  pourrions-nous  les  aban¬ 
donner  ?  Pourrons-nous  nous  satisfaire  du  pré¬ 
texte  qu’ils  sont  «  venus  trop  tard  »  ? 

D’abord,  c’est  quelquefois  notre  faute  si  leur 
tuberculose  a  été  soignée  tardivement  ;  plus  sou¬ 
vent,  c’est  eux  qui  ont  mis  longtemps  à  s’in¬ 
quiéter  ;  mais  on  ne  peut  pas  exiger  que  la  vie 
d’un  homme  se  passe  en  une  perpétuelle  sur¬ 
veillance  de  sa  propre  santé.  Et  puis,  nous  avons 
pris  la  mauvaise  habitude  d’appliquer  ce  «  trop 
tard  »  sur  toutes  les  formes,  graves  de  tubercu¬ 
lose,  alors  qu’un  très  grand  nombre  sont  graves 
d’emblée,  que  dès  le  premier  jour,  elles  sont 
vouées  à  une  évolution  fatale.  Si  bien  que  sou¬ 
vent  ce  «  trop  tard  »  devient  un  moyen  hypo¬ 
crite  d’écarter  de  nous  la  responsabilité  de  mala¬ 
des  trop  graves,  de  ceux  que  nous  nous  sentons 
incapables  de  guérir. 

Sur  quoi  se  juge  l’incurabilité 
de  la  tuberculose 

Il  n’existe  aucun  moyen  d’apprécier  avec 
rigueur  si  un  cas  de  tuberculose  peut  guérir  oü 
non.  Tout  médecin  d’expérience  a  vu  péricliter 
et  succomber  des  malades,  dont  l’affection  lui 
semblait  légère  ;  il  en  connaît  qui  ont  guéri,  alors 
qu’il  les  jugeait  perdus.  C’est  donc  que  les  tests,  à 
l’aide  desquels  nous  cherchons  à  prévoir  l’avenir 
de  nos  tuberculeux,  sont  de  valeur  limitée. 

Pendant  longtemps,  on  tirait  le  pronostic  de 
la  courbe  thermique  et  de  la  courbe  du  poids, 
de  ce  qu’on  appelait,  et  appelle  encore  (au  détri- 
♦♦ 
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ment  de  la  précision)  !’«  état  général  ».  On  a  si 
souvent,  depuis,  vu  succomber  des  tuberculeux 
gras  et  guérir  des  fébricitants,  qu’on  a  beaucoup 
perdu  confiance  danS  1’  «  état  général  ». 

Maintenant,  on  tient  surtout  compte  de  l’éten¬ 
due  des  lésions.  On  accepte  volontiers  la  fameuse 
classification  de  Turban,  qui  n’a  d’autre  mérite 
que  d’avoir  été  une  des  premières  à  s’y  attacher. 
Depuis  l’avènement  de  la  collapsothérapie,  elle 
a  pris  une  importance  considérable,  puisque, 
dans  la  plupart  des  cas,  l’indication  du  traite¬ 
ment  dépend  de  Tuni  ou  de  la  bilatéralité  des 
lésions. 

Enfin,  la  possibilité  de  réaliser  cette  collapso¬ 
thérapie  (qui  dépend,  elle,  de  la  liberté  des  plè¬ 
vres),  est  elle-même,  vu  l’efficacité  de  la  méthode, 
un  gros  facteur  de  pronostic. 

Même  en  groupant  ces  trois  éléments  d’appré¬ 
ciation  :  T  «  état  général  »,  l’étendue  des  lésions, 
le  succès  ou  l’échec  de  la  collapsothérapie,  on 
n’aboutit  qu’à  des  probabilités. 

L’état  général  est  le  plus  trompeur  des  trois,  et 
on  ne  s’y  fie  plus  guère.  Mais  on  peut  voir  gué¬ 
rir  contre  toute  attente  des  sujets  dont  les 
.  lésions  étaient  très  étendues,  largement  exca¬ 
vées.  On  peut  voir  guérir  spontanément  des  ma¬ 
lades  chez  lesquels,  par  suite  de  symphyse  pleu¬ 
rale,  toutes  les  tentatives  de  pneumothorax  ont 
été  vaines. 

Donc  tout  jugement  d’incurabilité  est  sujet  à 
révision.  Tel  malade  qui  avait,  lors  d’un  pre¬ 
mier  examen,  des  lésions  bilatérales,  étendues, 
ulcérées  largement,  montrera  ultérieurement  ce 
qu’on  appelle  un  «nettoyage  radiologique»,  et  un 
retour  complet  de  la  santé  qu’on  n’aurait  jamais 
attendu.  Tel  autre,  du  même  type,  sans  guérir 
complètement,  améliorera  si  parfaitement  un 
des  deux  poumons  malades  qu’on  pourra,  sur 
l’autre,  pratiquer  une  collapsothérapie  efficace. 

Il  serait  vraiment  de  mauvaise  politique 
d’avoir  abandonné  de  tels  malades  en  les  procla¬ 
mant  incurables,  pour  apprendre  un  an  après 
qu’ils  ont  pu  guérir  complètement  entre  les 
mains  d’un  médecin,  plus  patient  et  plus  tenace. 
J’aime  mieux,  pour  mes  lecteurs  qui  jugeront 
certainement  cet  argument  assez  grossier,  lui 
donner  une  autre  forme  et  dire  :  un  tuberculeux 
qui  paraît  très  atteint  doit  être  surveillé  quand 
même,  parce  que  l’évolution  de  la  tuberculose 
est  parfois  déconcertante.  Il  peut  de  temps  en 
temps  arriver  une  amélioration  imprévue  qui 
permet,  si  on  la  saisit  au  moment  opportun,  de 
faire  quelque  chose  d’utile  et  de  tirer  d’affaire 
un  malade  dont  on  avait  d’abord  désespéré. 

Conduite  à  tenir  vis-à-vis  du  tuberculeux 
incurable 

Nos  chances  d’action  sur  la  tuberculose  évo¬ 
lutive  ne  sont  pas  infinies.  Deux  traitements, 


deux  seulement,  ont  fait  leurs  preuves  :  le  repos 
et  la  collapsothérapie.  C’est  une  attitude  injus¬ 
tifiable  que  celle  qui  consiste  à  prendre  un  air 
désabusé,  à  dire  que  ces  deux  traitements  ne 
valent  pas  mieux  que  les  autres  qui  ont  fait  fail¬ 
lite,  qu’on  ne  peut  rien  faire  pour  un  tubercu¬ 
leux. 

On  peut,  on  doit  toujours  le  mettre  au  repos 
et  régler  minutieusement  l’horaire  de  son  repos. 
On  ne  peut  pas  toujours  lui  appliquer  la  collap¬ 
sothérapie,  mais  on  doit  l’utiliser  èhaque  fois 
qu’elle  apporte  une  chance,  même  infime. 

C’est  seulement  les  malades,  auxquels  ces  trai¬ 
tements  ne  peuvent  'fournir  aucune  chance,  qui 
sont  ies  incurables.  Vis-à-vis  de  ceux-là  encore, 
nous  avons  un  devoir  :  devoir  de  surveiilance, 
devoir  de  soins  et  de  précautions. 

On  commettra  une  faute  en  ne  surveillant  pas 
ces  malades.  On  doit  même  les  surveiller  de 
près,  comme  de  grands  majades  qu’ils  sont.  Je 
l’ai  dit  plus  haut  et  je  le  répète  :  un  épisode  favo¬ 
rable  et  imprévu  peut  venir  transformer  la  situa¬ 
tion,  et  donner  à  notre  action  des  possibilités  qui 
n’avaient  pas  été  entrevues.  Mais  aussi,  il  arrive 
à  ces  malades,  gravement  atteints,  des  accidents 
également  imprévus  (une  appendicite  par  exem¬ 
ple),  qui  méritent  une  décision,  une  interven¬ 
tion  immédiate..  Et  comme  ies  réactions  de  ces 
sujets  «  asthéniques  »  sont  très  atténuées,  l’acci¬ 
dent  passera  inaperçu  et  deviendra  fatal,  si  la 
surveillance  n’est  pas  minutieuse.  Aucun  méde¬ 
cin  digne  de  ce  nom  n’excuserait  une  négligence 
qui  privera  son  malade  d’au  moins  quelques 
mois  de  survie. 

Non  seuiement,  on  surveillera  de  près  les  tu¬ 
berculeux  incurables,  mais  on  les  soignera.  Le 
tuberculeux  grave  n’est  pas  toujours  le  malade 
euphorique  qu’on  se  plaît  à  décrire.  Il  est  sujet  à 
mille  ennuis  douloureux  ou  inquiétants.  Ne 
ferez-vous  rien  pour  soulager  la  dysphagie  de 
celui-ci,  les  douleurs  abdominales  de  celui-là, 
pour  arrêter  l’hémoptysie  de  tel  autre  ?  Je  sais 
bien  que  c’est  là  la  thérapeutique  symptomati¬ 
que,  la  meilleure  part  de  cette  «  médecine  de 
soins  »  que  les  puissances  du  jour  veulent  bien 
abandonner  au  praticien  libre. 

Malgré  les  dédains  dont  on  l’entoure,  je  la  erois 
la  plus  importante  de  toutes  :  nous  sommes  loin 
de  pouvoir  prévenir  ou  guérir  toutes  les  mala¬ 
dies  ;  mais  nous  devons  tout  faire  pour  soulager 
la  souffrance  ;  nous  sommes  presque  toujours 
armés  pour  le  faire,  et  c’est  le  premier  de  nos 
devoirs. 

Et  en  luttant  contre  la  souffrance,  nous 
devrons  prévenir  avant  toutlapirede  toutes,  la 
souffi’ance  morale.  Les  lettrés,  frottés  de  méde¬ 
cine,  aiment  nous  parler  de  la  psychologie  du 
tuberculeux  ;  ils  disent  avec  complaisance  com¬ 
ment  il  s’éteint  avec  le  sourire,  en  faisant  des 
projets  d’avenir.  C’est  un  état  qui  n’est  pas  rare, 
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chez  le  tuberculeux  bien  soigné,  mais  il  est  l’ex¬ 
ception  chez  le  malade  abandonné  et  qu’on 
trouve  presque  toujours  en  proie  au  désespoir. 
C’est  pourquoi,  nous  devons  tout  faire  pour  lui 
éviter  la  vue  trop  nette  de  la  fin,  qui  l’attend. 
Tout  dans  notre  attitude  doit  exprimer  la  con¬ 
fiance  en  une  issue  favorable  de  sa  maladie  ;  les 
projets  d’avenir,  c’est  nous  qui  les  devons  les  lui 
suggérer.  Autant  il  est  coupable  de  perdre  du 
temps  chez  un  tuberculeux  curable  à  appliquer 
des  traitements,  dont  nous  savons  l’inefficacité, 
autant  il  me  paraît  légitime  d’encourager  les 
illusions  du  tuberculeux  incurable,  de  lui  vanter 
(sans  conviction  intime)  des  médications  qui 
n’ont  aucune  valeur,  pour  lui  garder  sa  confiance 
dans  l’avenir,  à  condition  toutefois  que  ces  mé¬ 
dications  ne  puissent  être  ni  nuisibles,  ni  oné¬ 
reuses  à  l’excès. 

Enfin,  il  faudra  surveiller  de  près,  le  tubercu¬ 


leux  incurable  pour  l’eihpêcher  de  nuire.  De 
recherches  entreprises  autrefois  avec  Mlle  M. 
Simon,  j’ai  cru  pouvoir  conclure  que  rien  n’est 
plus  dangereux  que  le  tuberculeux  à  ses  derniers 
moments,  d’abord  parce  qu’il  est  plus  difficile 
que  jamais  à  tenir  propre  :  il  évacue  difficilement 
ses  crachats  et  crache  partout.  Ensuite,  parce 
que  son  entourage  pitoyable  multiplie  autour  de 
celui  quiva  mourir  cesmarques  d’affection,  qui  • 
établissent  des  contacts  dangereux  :  sa  femme  et 
ses  enfants  ne  le  quittent  plus,  il  leur  parle  de 
tout  près  et  les  couvre  de  baisers  dangereux.  Là 
encore,  la  surveillance  et  l’iptervention  du  mé¬ 
decin  sont  souhaitables  pour  éviter  ces  conta¬ 
gions  de  la  dernière  heure,  celles  qui  causent  en 
particulier  la  tuberculose  conjugale,  dont  on  s’est 
plu  à  nier  la  réalité,  mais  qui,  dans  des  statisti¬ 
ques  indiscutables  à  mon  avis,  se  réalise  une  fois 
sur  quatre. 


Conclusions 


Il  paraît  impossible  que  le  médecin  se  désin¬ 
téresse  des  tuberculeux  incurables.  Il  doit  sur¬ 
veiller,  prolonger,  soulager  ceux  qu’il  est  incapa¬ 
ble  de  guérir.  Il  doit  les  assister  jusqu’à  leurs  der¬ 
niers  moments. 

L’observation  de  ces  malades,  d’ailleurs,  ne 
peut  être  pour  nous  qu’un  puissant  stimulant. 
Si  nous  restons  toujours  tournés  vers  les  sujets 
curables,  nous  gardons  une  vision  complaisante 
et  optimiste  des  succès  de  notre  art.  Nous  par¬ 
lons  et  légiférons  comme  si  nous  étions  les  maî¬ 
tres  des  destinées  de  nos  tuberculeux,  et  comme 
si  ceux  qui  succombent  arrivaient  à  mal  seule¬ 
ment  par  leur  faute,  et  pour  n’avoir  pas  secondé 
nos  efforts. 

Mais  si  nous  voulons  bien  voir  qu’un  grand 
nombre  ne  guérissent  pas,  malgré  les  progrès 


de  notre  thérapeutique,  nous  en  arriverons  à 
admettre  cju’elle  en  a  encore  beaucoup  à  faire  et 
qu’il  faut  trouver  de  nouvelles  méthodes  ;  non 
pas  de  nouveaux  traitements  de  la  «  tuberculose 
au  début  »,  c’est-à-dire  des  médications  inédites 
pour  appliquer  aux  formes  déjà  curables,  mais 
des  traitements  qui  guérissent  ce  que  rien  jus¬ 
qu’ici  n’a  pu  guérir. 

L’arsenal  thérapeutique  de  la  phtisî'ologie  est 
très  riche  ;  il  est  beaucoup  trop  riche  en  métho¬ 
des  sans  valeur  dont  on  énumère  complaisam¬ 
ment  les  succès  sur  des  cas  spontanément  cura¬ 
bles.  Il  ne  peut  s’enrichir  réellement  que  par  la 
découverte  d’autres  méthodes,  celles  qui  dimi¬ 
nueront  vraiment  le  nombre  des  tuberculeux 
incurables,  et  peut-être  un  jour  le  réduiront  à 
rien. 
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LE  TRAITEMENT  CURATIF  DU  PALUDISME  AIGU 
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Chef  de  Clinique 


Travail  de  la  Clinique  des  Maladies  des  Pays  chauds,  de  la  Faculté  de  Médecine  d’Alger 
Professeur  M.  Raynaud 


Avant  d’ahoider  l’étude  de  la  thérapeutique 
du  paludisme,  il  nous  paraît  utile  de  rappeler 
brièvement  quelques  données  essentielles  de 
parasitologie,  qui  permettront  de  mieux  com¬ 
prendre  les  méthodes  actuelles  de  traitement 
de  cette  affection. 

Trois  races  d’hématozoaires  parasitent  les’ 
globules  rouges  de  l’homme  :  plasmodium  vlvax, 
plasmodium  malariæ,  plasmodium  prÊecox  ou 
falciparun,  déterminant  trois  formes  de  palu¬ 
disme  :  la  tierce  bénigne,  la  fièvre  quarte,  la 
tierce  maligne.  Ces  plasmodium  humains  sont 
des  sporozoaires,  qui  présentent  un  double  cycle 
évolutif  :  un  cycle  asexué  ou  schizogonique  qui  ' 
se  déroulé  chez  l’homme,  un  cycle  sexué  ou  spo- 
rogonique  qui  se  réalise  chez  l’agent  de  trans¬ 
mission,  le  moustique  anophèle. 

Chez  l’homme,  les  parasites  inoculés  sc  déve¬ 
loppent  sous  forme  de  schizontes  aux  dépens  des 
globules  rouges.  Les  schizontes  évoluent,et  don¬ 
nent  nais,sance  successivement  aux  corps  ami- 
boïdes,  puis  aux  corps  en  rosace  qui  représentent 
les  formes  mûres  du  parasite.  La  division  des 
corps  en  rosace  aboutit  à  la  formation  d’élé¬ 
ments  jeunes  ou  mérozoïtes,  qui,  par  suite  de 
l’éclatement  de  l’hématie  parasitée,  sont  libérés 
dans  le  torrent  circulatoire  et  peuvent,  dès  lors, 
recommencer  le  cycle  en  redevenant  tour  à  tour 
schizontes,  corps  amiboïdes,  corps  en  rosace. 

Ainsi  se  poursuit  chez  l’homme,  et  exclusive¬ 
ment  chez  l’homme,  le  cycle  schizogonique,  dans 
lequel  la  multiplication  se  fait  par  division  du 
noyau.  Ces  diverses  formes  du  parasite  sont  des 
formes  asexuées.  Ce  sont  elles  qui  sont  responsa¬ 
bles  des  accidents  cliniques.  Elles  tiennent  sous 
leur  dépendance  la  répétition  des  accès. 

Mais,  au  cours  de  leur  développement,  cer¬ 
tains  corps,  amiboïdes  peuvent  engendrer  des 
éléments  de  nature  différente,  des  éléments 
sexués  ou  gamétocytes,  dont  l’évolution  ne  peut 
se  poursuivre  et  se  parfaire  que  dans  l’organisme 
du  moustique.  En  effet,  c’est  seulement,  dans 
l’estomac  de  l’anophèle  que  les  gamét  cytes 
ingérés  se  transforment  en  gamètes.  Un  micro¬ 
gamète  ou  gamète  mâle  féconde  un  macrogamète 
ou  gamète  femelle  donnant  ainsi  naissance  à  un 
œuf  ou  zygote.  Cet  œuf  s’enkyste  au  niveau  de 
la  face  externe  de  l’estomac,  et,  par  division  de 
son  noyau,  engendre  de  nombreuses  formes  jeu¬ 
nes  :  les  sporozoïtes.  A  la  suite  de  la  rupture  du 


kyste,  ces  sporozoïtes  sont  libérés  dans  la  cavité 
générale  du  moustique  et  gagnent  pour  le  plus 
grand  nombre  les  glandes  salivaires.  L’anophile 
femelle  pique  l’homme,  inocule  ces  sporozoïtes, 
qui  parasitent  un  globule  rouge,  deviennent 
schizontes,et  le  cycle  recommence.  Telle  est  la 
deuxième  phase  évolutive  de  l’hématozoaire,  phase 
sexuée  ou  sporogonique  qui  se  déroule  exclusi¬ 
vement  chez  le  moustique. 

Yoici  un  schéma  {voir  p.  417)  qui  objective  ces 
deux  cycles  et  qui  résume  les  notions  importan¬ 
tes  à  retenir  en  vue  de  la  conduite  du  traite¬ 
ment. 

Ce  rappel  parasitologiqiie  est  loin  d’être  inu¬ 
tile,  car  la  connaissance  de  l’évolution  des  plas¬ 
modium  dicte  non  seulement  les  mesures  à 
prendre  au  point  de  vue  prophylactique,  mais 
encore  les  directives  thérapeutiques.  Comme  cha¬ 
cun  sait,  rune  des  grandes  préoccupations  des 
malariolügues,  au  cours  de  ces  dernières  années, 
a  été  de  préciser  la  valeur  des  médications  anti¬ 
paludiques  en  fonction  de  la  race  d’hématozûaiie 
et  de  la  forme,  sexuée  ou  asexuée,  du  parasite. 

Et  ceci  nous  amène  à  exposer  les  notions  neu¬ 
ves  qui  sont  le  résultât  des  recherches  récentes, 
et  qui  rendent  compte  de  l’évolution  des  idées 
en  matière  de  traitement  de  la  malaria. 

Paludisme  =  quinine,  telle  est  l’équation  qui 
longtemps  a  résumé  toute  la  question  du  traite¬ 
ment  de  cette  affection.  Certes,  durant  la  dernière 
guerre,  la  médication  arsenicale  fut  miseenœuvre 
sur  une  large  échelle,  mais  les  résultats  obtenüs 
ne  furent  pas  ceux  que  l’on  attendait.  Aussi  bien 
peut-on  dire  que  c’est,  avec  l’entrée  en  scène 
des  antimalariques  de  synthèse,  que  l’étude  du 
paludisme  a  été  abordée  sur  une  base  plus  rigou¬ 
reusement  scientifique. 

Grâce  à  une  expérimentation  précise  chez 
l’animal,  à  une  observation  minutieuse  des  faits 
cliniques,  grâce  enfin  à  la  pratique  de  la  mala- 
riathérâpie  anophélienne,  véritable  expérimen¬ 
tation  sur  l’homme,  il  a  été  possible  de  recueillir 
toute  une  série  de  documents  neufs  qui  permet¬ 
tent  d’entrevoir,  sous  un  jour  nouveau,  le  pro¬ 
blème  du  traitement  du  paludisme. 

Et  d’abord,  les  recherches  faites  à  l’occasion 
des  antimalariques  synthétiques  ont  conduit  les 
auteurs  à  classer  les  médicaments,  selon  qu’jls 
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agissent  sur  les  formes  asexuées  ou  sexuées  du 
parasite,  d’où  la  nécessité  de  distinguer  désor¬ 
mais  des  produits  schizonticides  et  des  gaméto- 
oides.  Dans  cet  ordre  d’idées,  nous  ne  saurions 
passer  sous  silence,  la  méthode  de  Rœhl,'  dont 
lateclinique  rigoureuse  a  permis  d’apprécier  de 
la  façon  la  plus  précise,  sur  le  plan  expérimen¬ 
tal,  l’action  parasiticide  d’un  antimalarique  don¬ 
né.  Des  nombreuses  expériences  pratiquées  chez 
les  oiseaux,  nous  retiendrons  celles  qui  ont  été 
réalisées  chez  le  calfat  ou  pinson  de  rivière.  Le 
calfat  est  parasité  par  une  hémogrégarine,  l’hé- 
moprotéus  paddœ.  Ce  parasite  présente  la  par¬ 
ticularité  de  vivre  dans  le  sang  périphérique  de 
l’oiseau,  exclusivement  sous  sa  forme  sexuée. 


clencher  des  accès  detype  tierce,  attribués,  jus¬ 
qu’à  ce  jour, exclusivement  à  plasmodium  vivax. 
Or,  les  infections  à  plasmodium  ovale  ont  ten¬ 
dance  à  guérir  spontanément.  Voilà  quelques  rai¬ 
sons  pour  concevoir  le  traitement  du  paludisme 
en  fonction  de  la  race  du  parasite  et  non  sous 
forme  d’un  traitement  standard,  polyvalent.  Il  y 
a  plus  :  non.  seulement  les  diverses  races,  mais 
encore  les  différentes  souches  d’une  même  race, 
so:.t  inégalement  virulentes.  C’est  ainsi,  par 
exemple,  que  la  tierce  maligne  est  très  grave  dans 
le  sud  de  l’Italie,  alors  qu’elle  ne  l’est  pratique¬ 
ment  pas  dans  le  Nord.  Dans  l’Inde,  il  est  une 
région  où  plasmodium,  faciparum  est  beaucoup 
plus  sensible  à  l.a  thérapeutique  que  plasmodium 


globule  rou0ej 


Formes  asexuées 


—  Détruites  dans 
l’organisme  du  mous- 


—  Créent  le  réservoir 


sdiuonle- 
corj^s  amtboïêle/ 


X 

gaméfoc/tes 


gamètes 


zygote 


SjiorozoiTes' 


Formes  sexuées 

—  Seuls  les  gaméto¬ 
cytes  se  trouvent  dans 
le  sang  de  l’homme. 


—  N’évoluent  com¬ 
plètement  que  chez 
le  moustique. 


C’est  en  administrant  par  sonde  œsophagienne 
un  médicament  déterminé,  rigoureusement  dosé, 
qu’il  a  été  donné  de  juger  avec  certitude  de  sou 
pouvoir  antigamétocytaire.  Cette  notion  fonda¬ 
mentale,  qui  différencie  les  antischlzontes  des 
antigamètes,  présente  un  intérêt  non  seulement 
d’ordre  thérapeutique,  mais  encore  et  surtout 
d’ordre  prophylactique  ;  on  est,  en  effet  autorisé 
à  dire  qu’elle  a  complètement  bouleversé  la-  con¬ 
ception  de  la  prophylaxie  du  paludism.e. 

Une  deuxième  notion  non  moins  intéressante 
à  retenir  réside  dans  la  constatation  de  l’inéga¬ 
lité  de  virulence  des  diverses  races  d’hématozoai¬ 
res.  Il  est  classique  d’admettre  que  la  tierce  ma¬ 
ligne  est  plus  grave  que  la  tierce  bénigne  et 
que  la  quarte,  et  qu’elle  réagit  de  manière  diffé¬ 
rente  au  traitement.  On  vient  en  outre  de  décou¬ 
vrir  récemment  que  plasmodium  ovale  peut  dé- 


vivax.  Des  deux  souches  de  plasmo.dium  præcox 
utilisées  en  Angleterre,  dans  les  centres  de  mala- 
riathérapie,  l’une,  la  souche  rom.aine  est  nette¬ 
ment  m,oins  virulente  que  la  souche  de  Madagas-- 
car.  Ce  sont  là  autant  de  faits  qui  expliquent  les 
difl'crences  cliniques  que  l’on  observe  entre  les 
paludismes  des  diverses  régions,  et  les  diffé¬ 
rences  de  comportement  vis-à-vis  du  traitement. 
Que  devons-nous  conclure,  sinon  qu’il  convient 
d’envisager  une  thérapeutique  adaptée  à  une 
région  donnée  et  non  un  traitement  standard 
mondial  ? 

Enfin,  pour  clore  le  chapitre  de  ces  données 
préliminaires,  il  est  une  troisième  et  dernière 
notion  que  nous  devons  souligner,  c’est  la  notion 
d’immunité  palustre,  encore  appelée  par  Sergent 
prémunition.  La  prémimition  n’est  autre  que 
cet  état  de  tolérance  de  l’individu  infesté  à 
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l’égard  du  parasite,  dont  il  est  porteur.  Cet  état 
réfractaire,  comme  l’atteste  l’expérimentation 
sur  l’oiseau,  sur  le  singe  et  sur  l’homme  est  une 
immunitéspécifique  nonseulement  vis-à-vis  d’une 
race  d’hématozoaire  donnée,  mais  encore  d’une 
souche  déterminée.  Or,  cette  prémunition,  qui  per- 
'met  à  l’organisme  de  se  défendre  contre  l’infec¬ 
tion  parasitaire,  reste  liée  à  la  présence  de  para¬ 
sites  en  nombre  suffisant  dans  l’économie.  Un 
traitement  rationnel  du  paludisme  aura  donc 
pour  but  de  favoriser  l’établissement  de  cette 
imnmnité-tolérance  plutôt  que  de  tenter  une  sté¬ 
rilisation  qui,  en  réalité,  laisserait  l’organisme 
beaucoup  plus  vulnérable. 

Toutes  les  notions  que  nous  venons  de  rappor¬ 


ter  ont  été  remarquablement  précisées  dans  le 
rapport  publié  en  19.S3  par  la  Commission  du 
paludisme  de  la  Société  des  Nations.  Ce  rapport 
a  fait  l’objet,  en  décembre  1935,  d’une  mise  au 
point  critique,  pleine  d’intérêt,  rédigée  par  le 
Colonel  Sinton,  du  service  antipaludique  de  l’ar- 
mée  des  Indes. 

Ces  travaux  ont  eu  le  grand  mérite  de  préciser  : 

1“  La  valeur  des  antimalariques  proposés, 
leurs  avantages  et  inconvénients  respectifs  ; 

2°  La  méthode  de  choix  pour  les  utiliser  .selon 
la  forme  clinique  observée. 

Ce  sont  ces  deux  chapitres  :  Armes  thérapeu¬ 
tiques,  Conduite  du  traitement,  qu’il  nous  faut 
maintenant  envisager. 


LES  ARMES  THÉRAPEUTIQUES 


1°  Les  antimalariques  de  premier  plan 

Le  Quinquina,  ses  dérivés,  la  quinine 

Des  nombreux  alcaloïdes  extraits  de  l’écorce 
de  quinquina,  la  quinine  reste  le  plus  maniable, 
le  plus  couramment  employé.  C’est  donc  elle 
que  nous  étudierons  tout  d’abord,  nous  ne  ferons 
que  citer  ensuite  les  divers  autres  alcaloïdes  uti¬ 
lisés. 

La  Quinine 

Enraisondupeu  de  .solubilité  delà  quinine,  on 
utilise  en  thérapeutique  exclusive m.ent  ses  .sels. 

Quelle  vmie  d’administration  doit-on  choisir, 
quels  sels  faut-il  employer  et  quelle  dose  pres¬ 
crire,  quelles  sont  l’action  du  médicament,  sa 
voie  d’élimination,  sa  toxicité  ?  Autant  de  ques¬ 
tions  auxquelles,  il  importe  de  répondre  .succes¬ 
sivement. 

Les  voies  d’administration 

Cinq  voies  peuvent  être  utilisées  :  les  voies 
buccale,  intramusculaire,  intraveineuse,  sous- 
cutanée,  rectale. 

Et  d’abord,  la  voie  buccale.  Eh  ce  qui  concerne 
cette  voie,  il  faut  retenir  les  notions  suivantes  : 

Il  est  préférable  de  prendre  le  médicament  au 
moment  des  repas,  plutôt  qu’à  jeun. 

L’absorption  peut  être  ralentie,  voire  nulle 
au  cours  de  certains  états  gastro-hépatiques, 
comme  il  est  fréquent  d’en  observer  chez  les 
paludéens.  Il  suffit,  pour  pallier  à  cet  inconvé.- 
nient  d’administrer  un  purgatif  salin.  Mais  il 
est  des  cas  où  l’intolérance  gastrique,  l’état  du 
inalade  (coma)  oblige  le  thérapeute  à  opter  pour 
une  autre  voie  d’administration. 

La  voie  intra-musculaire  est  alors  celle  qui  est 
le  plus  couramment  employée.  Là  encore,  nous 
devons  souligner  quelques  règles  fondamentales  : 


La  concentration  de  la  solution  employée  ne 
doit  pas  être  supérieure  à  0  gr.  30  de  quinine  par 
centimètre  cube  du  véhicule,  et  chaque  injection 
ne  doit  pas  comporter  plus  d’un  gramme  de  mé¬ 
dicament. 

On  ne  saurait  accorder  à  la  voie  intra-muscu¬ 
laire  un  avantage  quelconque  sur  la  voie  buc¬ 
cale,  en  ce  qui  concerne  les  résultats  thérapeuti¬ 
ques  obtenus. 

En  outre,  les  injections  intramusculaires  pré¬ 
sentent  des  inconvénients  qui  ne  sont  pas  négli¬ 
geables  ;  abcès  profonds  pouvant  produire  des 
décollements  ou  des  fusées  purulentes  parfois 
graves  ;  atteintes  du  sciatique  déterminant  soit 
des  paralysies,  soit  des  syndromes  douloureux 
prolongés.  Il  convient  cependant  de  faire  remar¬ 
quer  que  nombre  d’auteurs  ont  tendance  à 
attribuer  ces  accidents  à  une  stérilisation  défec¬ 
tueuse  des  produits  ou  à  des  fautes  dans  la  tech- 
,  nique  de  l’injection. 

Que  penser  de  la  voie  sous-cutanée  ? 

Cette  voie  èst  souvent  douloureuse.  Les  injec¬ 
tions  sous  la  peau  nécessitent  des  dilutions  éle¬ 
vées,  exposent  le  malade  à  des  accidents  tels  que 
nodosités,  escharres  tégumentaires,  abcès  de  gué¬ 
rison  lente  avec  mortification  tissulaire.  Aussi  ne 
saurait-on  la  conseiller. 

La  voie  intraveineuse  mérite  de  nous  arrêter 
plus  longtemps. 

Les  injections  dans  la  veine,  préconisées  par 
Baccelli,  donnent  debons  résultats,  mais  ne  sont 
pas  dépourvues  de  danger.  Elles  ne  sauraient 
être  employées  systématiquement,  dans  tous  les 
cas  ;  elles  doivent  être  réservées  à  certaines  for¬ 
mes  déterminées. 

Il  n’est  pas  utile  d’employer  les  solutions  très 
étendues  que  Ton  a  pu  conseiller,  et  d’inj  ecter,  par 
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êx'emplè,  ïà  qûîhïhe  ài's'sôùVe'àans  6'û  3'6’Ô  c.  c. 
àè  sérum.  Là  solïiUbn  àü  i/âcresuiit.  ' 

L’essentiel  est  dè  pousser  très  lentement  l’ïn- 
jècti'on  qui  né  doit  pas  dépàsser'Ôgf.  50, 'd’autant 
que  l’effet  d’uné  dose  mlïàvêinèusê  corrés'pàn- 
drait  à  celui  d’une  dose  intramusculaire  triple. 

'Toutes  'ces  précautions  'doivent  être  rîgoüreu- 
sêïftenl  'oBsefVëes,  énraison de  là  graVitê  dés  âc'ci- 
dè'nts,  qui  peuvent  être  cônsécùtiïs  à  i’i'nj'èctidn 
intraveineuse. 

Ë'ndh,  dérhièré  voie  d’ad'mi'nislràtioh  dé  là 
(jüini'ne,  là  voiè  fectàlé. 

Âütàht  diré  qü’ellé  ii’ê'st  plüs  güèfë  utilisée 
âüj'oüfd’liüi.  Si  lâVéniehts  ét  süppo'sitdiré’s  ont 
pü>  rendre  àülretôis  dés  sèrvicës  cîiez  l’enfant, 
encore  qu’ils  n’étaient  pas  sans  irriter  là  mü- 
qüëüsë  réctàlè,  àctüèllément,  l’intrbdiictiôn  dans 
l’ârserial  médicâniëiitëux  dë  sels  dëiiüès  d’anièf- 
lüniè  a  lait  âBàîidôhhéf,  par  là  plupart  des 
àüteüfs,  l'admihistràtiôh  rèctàlë  dé,  quinine. 

Ët  pour  résiimër  cès  considérations  sûr  lé 
mode  d’àdministfatiôri  dë  là  qüiiiihe,  iioüs 
difioiis  volontiers  : 

Ëinplôÿer  tôüjôtifs  là  voie  buccale,  quànd 
tètat  du  iîiàlàde  le  pefmët. 

Ütilisër  à  défaut  là  voië  müsculâifé. 

Ëecourir  àüx  intraveineuses,  lorsqu’il  existé 
des  troubles  cifcülâtoiires  qüi  genéfâiènt  là  ré¬ 
sorption  du  médicament  injecté  dans  le  muscle, 
et  surtout  lorsque  la  forme  clinique  du  palu¬ 
disme  l’exige  en  raison  de  sa  sévérité. 

Considérer  les  voies  sous-cutanées  et  rectales 
cônimë  dés  voiés  d’exceptiôiî. 

Lë  cllôlx  dû  Sel. 

Sous  l’effet  des  acides,  la  quinine  donné'  deux  j 
variétés  de  sels  ^  les  sels  basiquès  et  les  Sèls  neu¬ 
tres.  Les  sels  basiques,  tels  les  sulfate,  et  chlo-  ! 
rfiÿdràté  dé  qùininè'  sont  très  staLlés,  mais  peu  | 
solubles  ;  par  contre,  lés  sels  riéütrês,  b'i-süifâté  ét 
bi-cHldfliÿdràté  dé  quinine  sont  instables,  friais 
très'  solubles'. 

bfom'bféüsês  sont  lés  préparations  qui  sont 
jôiiffiélleméiit  utilisées  côfitfe  lé  pàtud'isnié  lé 
bfômhydfâte  bàsiqù'é  et  le  vâléfïàriàte  dé  qui¬ 
nine  qui  renferment  respectivement  éô  et  76  % 
dé  qüiriiné  ;  lé  phytifiàté  dé  cjuiniiie  rndiris  riche 
én  âlcà'ïôïdé,  püiéqü’il  n’én  contiént  que  57  %, 
niais  qui  possède  l’action  toiïique  de  la  pbytih'é  ; 
le  formiate  basique  ou  quinoforme  dont  là  téfiéuf 
en  qùiniffé  esf  d'd  83  %. 

Hais  lé  choix  d’un  sel  dé  qüiiîirié  fié  doit  dd- 
p'endré  ni  clé  sé's  ca'fàctèrés  phÿs'iqfies,  fri  de  Ses 
propriétés  cÉifriiq'ùés.  Là  pharmacddÿnaihie 
doit  céder  lé  pas  à  la  él'ihique.  Et  pfàtiquement, 
lé  choix  de  là  vdié  d’âdmimsTfâtiori  du  ihedi'cà- 
liiént  âiii'si  que  l’âge  du  malade  coihmandéht  lé 
choix  du  sel  : 


Pour  la  vbré  buccale,  i’è&perièVicè  èt  Lès  résul¬ 
tats  cliniques  démontrenV  qu’il  fàiil  utiliser  lès 
sèlsïhs'olùblès.  S’lls’'à'git’à’Vnyècl:idnsl'Iitra-lnuscu- 
làirés  ôùintràvèinèusés,  ènipldyerlés  sels  solubles. 

'Chez  r'enïaht',  ’à'ùq'ùjel  bri  ne  peut  admîtiistref 
'qü’’iih  sel  ihsipïàé,  il  î'àül:  'àVoif  recbürs/â  ,l'’eü- 
'qüihiné  téthyl-câfboii'àie  ’Ae  quihihç),  1  l’ari's- 
tôcliîhe  (càrbdha'tè  hèutrë  aè  qüiniiie)  bu  au 
t'àirnàté  dé  qUiiimé.  Mais  cb  dtermfer  produit, 
moins  ch'è’f,  qü'é  les  deux  "àülr^'s  est  è'gàlement 
moins  éfecàcè,  il  làüt  lé  pf'és'cfirë  5  'doses  'deux 
fois  plus  élevées. 

L'à  jibsblb^è: 

«  il  hé  faut  pas  dbhhef  la  plus  forte  Abse  tplé- 
fêé,  niais  la  'dose  qili  guérit  »,  telle  est  la  règl'e 
qui  doit  toüjbüfs  être  présenté  a  Tésprit  'dù  nie- 
dêciii,  lorsqu'il  prescrit  ià  qùiriihé. 

Chez  l’adulte,  en  règle  gehéralë,  !!  f'àüt  coîisî- 
ciëfef  cbihnië  dose  miiiirfia  çelje  de  d  qr.  §Ô  à 
1  gi’âmmë  par  jour  ;  le  ,  cbière  Aë  ^  i  gram¬ 
mes  ëst  üh  Maximum  qu’il  est  sage  Ae  ne  bas 
dêpàssëf  ét  meme  dë  ne  pas  attëihdrë  ;  la  ddp 
qiibtidiënné'  optima  doit  pscillèf  entre  1  gr.  30 
ët  1  gr.  Sd.  Mdis  il  est  évident,  que  cës  doses 
dëvrbht  varier  avec  là  racé  d’Këîhàtbzdàire,  la 
fbfrhé  cîiniqùë  obsëfvëë,  lë  tërfâin  siir  lëqüël  le 
paludisme  êvblüë.  6’ëst  ainsi,  par  ëxémp’lej  que 
dans  les  cas  graves  on  sëfa  amené  à  sortir  üé  ces 
limites  bxeés  :  la  qüës'tiô'n  de  posdldg'îë  sera 
fëglêè  par  i’éxpériéhcë  du  médecin.  Lës  données 
de  là  clinique^  dëvf'bht  primer  les  cbhsidéfàtidns 
d’ordré  dôMfihàl. 

Enfin,  il  faut  savoir  qu’üne  mêfiiè  dose  quo¬ 
tidienne,  administrée  de  manière  fractionnée, 
est  beaucoup  plus  àctive  qùë  Ib’fsqü’èllë  est  don¬ 
née  èh  ühë  sé'ülë  fois. 

Chez  Téhfârit,  il  est  fàc'ilë  dé'  se  ràppèléf  là 
pqsôTog'ié  0’  gf.  Ô'ô  par  Kilo'g  de  poids,  dosé  que 
l’bfi  petit  dbiiblér  saris  incbfivehiént. 

Aàtim. 

L’action  dé  là  qüiriiné  s’exéfcé  d’ürie  part  sur 
les  phénomènes  cliriiqùes,  à’ autre  part  sur  lé  pa¬ 
rasitisme  sanguin.  Vis-à-vis  des  phénoiïiènes>clf- 
niques,  c’est  sur  la  fièvre  que  l’action  du  médica- 
friérif  se  rriâriïfésté  â’ééc  lé  plus  d'’évidèriçé.  f)ans 
l'a'  fofiné  iritérriïittérité,  l’accès,  qui  doit  écfô’ré 
dâris  les  virigtrqù'atr’é  heures  cdri’sêc'utivés  à'  là 
prérrii'èré  pris'e  qïïiri'iqüë,  éclate  ericore  lé  pïüs 
souvent,  mais  il  est  mofrieritarièmérit  lé  defniér. 
Üaris'  là  forme  cbritiriù'e,  là  chuté  dé  tempéra¬ 
ture  sé  produit  Éâbi'tùellémè'nt  àvâiït  le'  qua- 
tfiéffi'é  jorir,  au  plus  fard',  lé  ci'ri'qù'i'ènié  é'ù 
sixième  jour.  Ces  notions  sont  d’autant  plus  sbli- 
des  qu’élïes  répôserit  sur  l’ observation  dé, mil¬ 
liers  dé  cas  de  fièvre-  pàlùdéëririé.  Aussi  hïén, 
iorsqù'é  la  fièvre  persiste  au  délà  dé  cés  délais  oà 
réapparaît  eri  coiffs  de  tfàitefnent,  on  est  auto¬ 
risé  à  penser  que  la  quinine  ri’’àpas  été  àb'sorbè'é', 
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ou  encore  que  parallèlement  au  paludisme  évo¬ 
lue  une  affection  associée. 

Sur  la  splénomégalie, l’action,  quoique  nette, 
est  plus  lente  à  se  manifester.  Il  faut,  du  reste, 
distinguer  entre  les  hypertrophies  spléniques 
récentes  qui  sont  sensibles  à  la  quinine  et  les 
splénomégalies  anciennes  dont  la  régression, 
lorsqu’on  l’obtient,  est  beaucoup  moins  rapide. 

Il  n’est  pas  jusqu’à  l’anémie^qui  ne  soit  favo¬ 
rablement  influencée  et  ce,  indépendamment  de 
toute  thérapeutique  symptomatique  visant  la 
déperdition  globulaire. 

La  rétrocession  des  phénomènes  cliniques,  con¬ 
sécutive  à  la  prise  de  quinine,  est  liée  à  l’action 
du  médicament  sur  les  plasmodium.  Dans  cet 
ordre  d’idées,  l’activité  de  l’alcaloïde  varie  avec 
la  race  et  la  forme  de  l’hématozoaire  et  les 
recherches  faites  à  cet  égard  ont  abouti  aux 
conclusions  suivantes  : 

Dans  la  tierce  bénigne,  et  la  quarte  dûes  res¬ 
pectivement  à  plasmodium  vivax  et  plasmo¬ 
dium  malariæ,  la  quinine  exerce  un  pouvoir  para- 
siticide  très  grand  sur  les  schizontes,  une  acti- 
vitémoindre,  quoiquenette,  sur  les  gamétocytes. 

Dans  la  tierce  maligne,  dûe  à  plasmodium  fal- 
ciparum,  l’efficacité  de  la  quinine  est  faible  con¬ 
tre  les  schizontes,  nulle  contre  les  gamétocytes. 

Dans  tous  les  cas  :  action  pratiquement'inexis- 
tante  sur  les  sporozoïtes. 

En  somme,  la  quinine  agit  électivement  sur  les 
formes  asexuées,  c’est  avant  tout  un  médica¬ 
ment  schizonticide,  et  ceci  nous  rend  compte  de 
son  action  sur  les  phénomènes  cliniques. 

Les  voies  d’élimination. 

Ingérée  ou  injectée,  la  quinine  est  presque 
exclusivement  éliminée  par  les  reins.  Cette  éli¬ 
mination,  qui  débute  précocement,  ne  dure  que 
de  quarante-huit  à  soixante  heures.  Le  total  de 
la  quinine,  éliminée  dans  les  urines,  ne  repré¬ 
sente  que  30  à  40  %  de  la  dose  administrée.  On 
admet  que  le  reste  demeure  très  passagèrement 
accumulé  au  niveau  des  divers  organes,  et  qu’U 
est  détruit,  métabolisé  sur  place. 

Les'  accidents. 

En  dehors  des  accidents  particuliers  à  chaque 
voie  d’administration  et  que  nous  avons  déjà 
brièvement  indiqués,  il  en  est  d’autres  qui  ne 
dépendent  nullement  du  mode  d’introduction 
de  la  quinine  dans  l’économie. 

Les  bourdonnements  d’oreille,  les  vertiges,  la 
surdité,  la  pollakiurie  sont  simplement  des  inci¬ 
dents  négligeables,  ou  pour  le  moins  sans  impor¬ 
tance. 

Plus  graves  sont  les  troubles  qui  relèvent  de 
l’idio-syncrasie,  et  dont  les  caractères  sont  d’être 
précoces  et  de  se  renouveler  à  chaque  tentative 
de  reprise  de  la  thérapeutique.  Ces  accidents 
sont  de  deux  ordres  : 


Manifestations  cutanées  telles  que  prurit,  urti- 
taire,  éruptions  morbilliformes,  voire  dermatite 
exfoliatrice  aiguë  scarlatiniforme. 

Manifestations  cardio-vasculaires  :  chute  ten¬ 
sionnelle,  collapsus  léger  ou  grave. 

Telles  sont  les  données  essentielles  à  retenirsui 
la  quinine  ;  en  ce  qui  concerne  les  autres  alca¬ 
loïdes  du  quinquina,  nous  n’en  ferons  qu’une 
énumération  sommaire,  car  ils  appartiennent 
encore  davantage  au  cadre  des  essais  scientifi¬ 
ques  qu’au  domaine  des  réalisations  pratiques. 

Ces  produits  sont  :  la  quinidine,  la  cinchonine 
et  la  cinchonidine,  l’hydroquinine,  les  totaquina, 
le  quinetum.'  Seule  l’hÿdroquinine  paraît  plus 
active  que  la  quinine,  mais  son  prix  de  revient 
est  très  élevé. 

De  tous  les  dérivés  du  quinquina,  la  quinine 
re,ste  l’alcaloïde  dont  le  maniement  est  le  plus 
facile,  c’est  un  excellent  antimalarique;  mais,  du 
fait  de  son  action  réduite,  voire  nulle  sur  les  for¬ 
mes  sexuées,  les  malades  quininisés  restent  des 
réservoirs  de  virus,  des  foyers  de  dissémination 
de  la  maladie.  Si  l’on  ajoute  à  cette  notion,  celle 
de  pénurie  mondiale  de  la  quinine,  on  comprend 
que  les  recherches  se  soient  multipliées  dans  le 
but  d’aboutir  à  l’obtention  d’antimalariques 
synthétiques  :  deux  produits  sont  maintenant 
parfaitement  mis  au  point  :  l’atébrine,  ou  quina- 
crine,  la  plasmochine  ou  praéquine. 


l’atébrine  ou  quinacrine 

La  quinacrine,  dérivée  de  la  série  des  acridines, 
doit  être  considérée  comme  la  2-méthoxy-6- 
chloro-9-alpha-diéthylamino-delta-pentylamino- 
acridine. 

Voies  d’administration.  Posologie. 

Cette  préparation  s’administre  le  plus  habi¬ 
tuellement  par  voie  buccale. 

Chez  l’adulte,  la  dose  quotidienne  curative  est 
de  0  gr.  30  prescrite  sous  forme  de  trois  compri¬ 
més  de  0  gr.  10  répartis  dans  la  journée.  La  cure 
totale  ne  doit  pas  dépasser  cinq  à  sept  jours,  et 
sur  ce  point  les  opinions  des  divers  auteurs  sont 
très  concordantes. 

Pour  assurer  une  bonne  tolérance  de  la  quina¬ 
crine,  il  convient  de  la  faire  prendre  après  les 
repas  et  avec  des  quantités  abondantes  de 
liquide. 

Dans  certains  cas  d’intolérance  digestive  ou 
de  paludisme  grave,  on  peut  avoir  recours  aux 
injections  sous-cutanées  ou  intramusculaires, 
aux  mêmes  doses  que  par  voie  buccale. 

Chez  l’enfant,  la  posologie  pour  un  traitement 
curatif  est  la  suivante  :  de  0  à  4  ans  =  0  gr.  10 
par  jour  ;  de  5  à  8  ans  =  0  gr.  20  par  jour  ;  au- 
dessus  de  8  ans  =  0  gr.  30  par  jour. 
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Action. 

La  quinacrine  est  un][^schizonticide  typique. 
Elle  agit  sur  les  formés  asexuées  de  tous  les  para¬ 
sites  de  la  malaria  :  PI.  vivax,  PI.  malariæ,  PI. 
falciparum. 

L’action  gamétocide  ne  s’exerce  qu’à  l’encon¬ 
tre  de  PI.  vivax  et  PL  malariæ,  elle  est  plus  lente 
à  se  manifester  que  l’action  schizonticide. 

Ce  médicament  reste  totalement  inopérant  sur 
les  gamétocytes  de  PI.  falciparum  ainsi  que  sur 
les  sporozoïtes  de  toutes  les  races. 

Du  point  de  vue  clinique,  après  administra¬ 
tion  de  quinacrine,  la  température  revient  à  la 
normale,  en  l’espace  de  deux  à  quatre  jours,  les 
splémonégalies  aiguës  sont  rapidement  influen¬ 
cées,  on  assiste  à  une  régération  rapide  du  sang. 

En  somme,  action  presque  identique  à  celle 
de  la  quinine  ;  une  seule  différence  :  la  quina¬ 
crine  agit  mieux  que  la  quinine  sur  les  formes 
asexuées  de  PL  falciparum. 

Accidents. 

La  pigmentation  jaunâtre  des  téguments,  qui 
apparaît  à  la  fin  du  traitement  ou  peu  après  la 
cure,  est  absolument  inofîensive.  Elle  est  liée 
à  un  emmagasinage  du  colorant  acridinique  au 
niveau  de  la  peau  et  disparaît  sans  laisser  de 
séquelle  lorsqu’on  cesse  la  médication.  Il  estrare 
d’observer  des  douleurs  gastriques  et  des  coli¬ 
ques.  Quant  aux  troubles  psychiques  qui  ont 
été  signalés,  autant  dire  qu’ils  sont  rarissimes 
et  de  pathogénie  discutable. 

LA  PLASMOCHINE  OU  PRÆQUINE 

La  præquine  dérive  de  la  quinoléine  ;  elle  doit 
être  considérée  chimiquement  comme  la  N-dié- 
thyl-amino-isopenthyl-8-amino-6-méthoxy- qui¬ 
noléine. 

Voies  d’administration  et  posologie. 

Le  traitement  par  la  præquine  seule  s’effectue 
presque  exclusivement  à  titre  de  traitement  de 
consolidation  à  la  suite  d’une  cure  de  quina¬ 
crine  ou  de  quinine. 

Pour  le  traitement  curatif  chez  l’adulte,  les 
doses  quotidiennes  administrées  par  voie  buc¬ 
cale  sont  en  moyenne  de  0  gr.  03  sous  forme  de 
comprimés  dosés  à  0  gr.  01  et  répartis  dans  la 
journée.  Toutefois,  la  tolérance  de  la  præquine 
étant  variable  avec  les  races  humaines,  il  est 
des  auteurs  qui  préfèrent  des  doses  quotidiennes 
de  0  gr.  02  et  même  de  0  gr.  01. 

La  durée  de  la  cure  varie  de  3  à  5  jours  ;  cer¬ 
tains  préconisent  un  traitement  de  sept  jours, 
c’est  là  un  délai  qu’il  ne  faut  pas  dépasser. 

Chez  l’enfant: de  0  à  3  ans, prescrire  :0gr. 005 
à  0  gr.  01  par  jour  pendant  trois  à  cinq  jours  ; 
de  5  à  8  ans,  donner  un  à  deux  comprimés  pen- 

lant  le  même  laps  de  temps. 


Action. 

La  propriété  la  plus  remarquable  et  la 
précieuse  de  la  præquine  est  son  action  puis¬ 
sante  sur  les  formes  sexuées  de  toutes  les  varié¬ 
tés  de  plasmodium.  La  præquine  agit  efficace¬ 
ment  non  seulement  sur  les  gamétocytes  de  PL 
vivax  et  de  PL  malariæ,  contre  lesquels  l’ac¬ 
tion  de  la  quinacrine  et  de  la  quinine  est  égale¬ 
ment  suffisamment  nette,  mais  elle  attaque  aussi 
tout  spécialement  les  formes  sexuées  de  PL 
falciparum,  sur  lesquelles  tous  les  autres  médica¬ 
ments  restent  sans  effet. 

C’est  cette  action  franchement  gamétocide, 
qui  différencie  la  præquine  de  tous  les  autres  mé¬ 
dicaments  antipaludiques  jusqu’ici  connus. 

Aux  doses  élevées,  l’action  gamétocide  se  ma¬ 
nifeste  par  la  destruction  des  formes  sexuées, 
aux  doses  minimes  par  l’inhibition  de  la  multipli¬ 
cation  sexuée. 

La  deuxième  vertu  notable  de  la  præquine  est 
sa  propriété  de  réduire  l’indice  de  rechutes  dans 
toutes  les  formes  de  paludisme  où,  après  l’emploi 
de  la  quinine  cet  indice,  reste  élevé. 

Enfin,  la  præquine,  dont  l’action  est  très 
peu  marquée  sur  les  formes  asexuées  de  PL  falci¬ 
parum,  .possède  un  pouvoir  schizonticide  non 
négligeable  sur  PL  vivax  et  malariæ  ;  d’où  les 
bons  résultats  obtenus  par  certains  auteurs  dans 
le  traitement  des  accès  de  tierce  bénigne  ou  de 
quarte.  Toutefois,  en  raison  de  la  nécessité  dans 
ce  cas,  d’employer  de  fortes  doses  (0  gr.  06  par 
jour),  c’est  à  titre  exceptionnel  qu’il  faudra 
envisager  la  thérapeutique  de  ces  accès  par 
la  præquine  seule. 

Accidents. 

Les  doses  élevées  ou  un  traitement  trop  pro¬ 
longé  peuvent  déterminer  de  la  cyanose  des 
lèvres,  de  la  langue  ou  des  doigts.  Cette  cyanose 
est  en  rapport  avec  la  formation  de  méthé¬ 
moglobine. 

Les  douleurs  épigastriques  apparaissent  sur¬ 
tout  lorsque  le  médicament  est  pris  àjeun  ;  il  en 
découle  la  nécessité  de  ne  fairç  ingérer  la  præ¬ 
quine  qu’après  les  repas. 

Le  médicament  aux  doses  conseillées  n’agit 
pratiquement  pas  sur  le  cœur  ;  on  a  signalé  des 
cas  peu  nombreux,  du  reste,  de  bradycardie, 
mais  ce  uniquement  après  administration  de 
doses  massives.  Enfin,  nous  devons  citer  une 
vingtaine  d’observations  éparses  dans  la  littéra¬ 
ture  médicale,  d’intoxication  générale,  qui,  dans 
douze  cas,  s’est  terminée  par  une  issue  fatale. 
Cliniquement,  les  malades  ont  prés  nté  un  syn¬ 
drome  caractérisé  par  : 

ascension  brusque  de  température,  vomis¬ 
sements,  ictère,  troubles  de  la  conscience  ;  dans 
les  urines,  apparition  d’albumine,  de  cylindres 
et  d’hémoglobine  ;  dans  le  sang,  hyperleucocy¬ 
tose.  Ces  cas  ressemblent  de  très  près  à  la 
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bilieuse,  mais  une  différence  :  c’est  que,  dansl’-ini 
toKication  par  la  præquine,  iLy  a.  méthémoglo- 
binurie  et  non  oxyhémoglbbinurie.  L’apparition 
do  cette  complication  n’est  pas  fonctiomde  la  dose 
de  médicament  qpe  le  malade  a  reçue.  Elle  doit, 
être  considérée  commerare,.  si  l’on. tient  compte 
que  depuis  bientôt  dix  ans,  l’emploi  de  la  prse- 
quine  se  fait  sur  une  très  large  échelle. 
attires-  quinofêiques. 

Après  l'a  præquine,  d’auttes  quonéleîques  ont 
vu  le  jour;  KTous  retiendrons  surtout  lë  710' 
Fourneau  ou  Rhodoquine.  Son  action  est  super- 
'posablë  à  celle  de  la  præquine,  mais  le  produit 
est  certainement  plus  toxique; 

C’est  pourquoi,  en  pratiqué,  nous  devons  rete¬ 
nir  trois  médiC'arflénts  d'e  premier  ordre  pour 
lutter  contre  la  malaria  ; 

rièux  scKi'zont'icicles  ;  la  quinine  et  la  quina- 
crine. 

Üh  gamét’ûcide  :  la  pimqui'ne.. 

Nous  ne  ferons  que  citer  les  dîvèrses  associa- 
t‘ibns  réalïséës  à  Taidè  de  ces  produits  : 

La  quinio-præquine  =  præquine  -f  sulîate  de 
quihine..  ^ 

C’até'pé.  =  afébri'ne  -f  prasmochlne. 

1-^a.Rliodbpræquine  =  præquine  -f  rhodoquihe* 

Ca  prémaÏÏne  =  quihacrine  -|-  præquine  -|- 
rliodbqui'ne, 

tes'  fliufres'  trnf fmdrdiriqaes  : 
tes  cirsenicaux 

On  s’est  adressé  à  l’arsenic  sous  ses.  f  armes- les. 
plus  diverses  pour  traiter  le  paludisme.. 

Des  composés  de  l’arsenic  trivalent,  nous  ne 
ferons  qu’énumérer  l’arrhénal,  l’acide  arsénieux 
et  les  arséiïtates,  le  çaeodylate’  de  s«radter  S’iiec- 
fiïiïè,  ïe 


CONDUITE  DU 

Toutes  ces  données  théoriques  étant  précisées, 
comment  conduire  le  traitement  au  lit  du  ma¬ 
lade  ? 

ÜWeTôi,.  dont  l’importance  est  capitale,  doit 
être  énoncée  an  début  de  ce  chapitre  «  il  ne  faut 
entreprêOdre  le  traitement  du  paludisme  aigu 
que  lorsque  le  diagnostic  est  affirmé  par  le  labo¬ 
ratoire  ». 

L'ërrèurquel’oncommet,  en  effet,  enpaysd’en- 
déiîïiè  paltiStre,  ne  consiste  pas  à  méconnaître  le 
paludisme.  Elle  réside,  au  contraire  dans  la  ten¬ 
dance  à  considérer  comme  paludéens  tous  les 
malades  atteints  de  fièvre  intermittente.  Pour 
fie  hténdre  qu’un  exemple,  étiquette!-  paludisme 
itne  fièvre  bllio^septique  ou  uro-septique  peut 
j^araître  uhe  eri-eifr  grossière  et  cependant  c’est 


Mais  c’est  surtout 'un  arsenic  pentavaleati,lei.- 
stovarsol,  qp’on  a.  voulu  élever  au  rang  des. 
grands  médicaments  antimalariques.  Eh  réalité)., 
dans  l’.epsemble,  le  stovarsol  semblé  rester  le; 
plus  habituellement  sans  effet  net,  constant  et;. 
persistant  sur  la  fièvre  paludéenne  ;  quant  à- son 
action  sur  les  plasmodium,  elle  est  pour  le.  moins 
discutable.. 

Toutefois,. ce.  médicament  possède  une  action 
eutrophique  quLniest  pas  douteuse;  il  améliore 
l’état  général  du.  malade,,  permet,  une.  régénéta- 
tiom  sanguine  assez  rapide  et  dans  cet  ordre 
diidées,  présente  un.  certain  intérêt.  , 

©m  conçoit  donc-qpe.  le.s.  auteurs,  aient  cherché, 
à.;  combiner  seru  action  à-  celie  des  autres,  anti- 
mal  aEiqae.s,.  eh.  prépacant  de,s.  associations,  médv 
menteuses,  tHîllfis.  que.  Quinlostovai-s.oi  et.  Stovp- 
q,uéino  (quinine  -)-  Stovamo]  -|-  Rhfldc)quine)f 

3°  Les  adfuv.ants 

L’iode  et  la  solution  de  Lugol  sont  beaucoup 
plus,  utiles;  an»  coum  dhi  paludisme  chi^nique 
qu’au- moHieul!  des- poussées  algues. 

L’adi-énaime- associée- a  la-  qui-mne  rendrait  les. 
hé'matozoaTres  plus  vulnérables,  dii  ftit  de*  la 
chasse-  dés  parasites  dhirs  le-  sa-n-g  périphérique- 
par  contraction-  splénique-.  ' 

Le  fer  se  signale  surtout  par  sort  action  anti»- 
anémfqqe. 

Enfin  on  a  conseillé  l’opothérapie  sous  forme 
soit  d’extraits  de  foie  d'e  veau,  soit  d’-extraits 
spléniques.,,  soit  encore  d’extraits  piuriglandulai- 
res.  Cette  opothérapie  ne  peut  qu’exercer  une 
action  Menfersante'  sur  l’anémie  et  sur  te  déve¬ 
loppement  dé-  la-  résistance-  o-rga.n-iq<ae  du  malade, 
A  ee  titre,  ell-e  mérite  d’être  retemie. 


TRAITEMENT 

souvent  qu’on  voit  chez  de  tels  malades  admi; 
nistrer  la  quinine  à  saturation. 

Il  faut  éviter  de  toraber  dans  ce  travers  et, 
pour  ce  faire,  il  convient  d’appuyer  le  diagnostic 
de  paludisme  non  seulement  sur  des  arguments 
clin-lques,  maïs  sur  des  ai-guments  parasitologi- 
ques  indiscutables. 

I  °  Le  traitement  d'attoque  du  paludisme 
de  primo-infection  et  de  l'accès  polustre 

Il  n’y  a  pas  un  paludisme.  Il  y  en  a  trois  qui 
diffèrent  les  uns  des  autres,  au  ti'iple  point  de 
vue  :  clinique,  évolutif  et  parasitaire. 

Ce  sont  donc  trois  cas  distincts  que  nous 
.  aurons  à  examiner  et  à  traiter  : 
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1.  La  tierce  bénigne  ou  paludisme  à.  PI.  vivax 
Voici  un  malade  qui,  après  une  période  d’in¬ 
cubation  de  quatorze  jours,  présente  une  série  de 
troubles,  que  l’on  désigne  .volontiers  parle  terme 
d’embarras  gastrique  fébrile.  Quelques  frissons, 
de  l’asthénie,  de  la  céphalée,  des  troubles  diges¬ 
tifs  qui  consistent  en  nausées,  vomissements, 
diarrhée,  telles  sont  les  raisons  qui  l’amènent  à 
consulter.  On  l’examine  et  on  note  une  fièvre 
élevée,  d’apparence  continue,  mais  qui,  en  réa¬ 
lité,  présente  des  irrégularités,  des  cassures  qu’il 
est  facile  d’objectiver  en  prenant  plusieurs  fois 
la  température  dans  la  journée.  Le  pouls  est  légè¬ 
rement  accéléré.  La  langue  est  saburrale.  L’abdo¬ 
men  est  parfois  douloureux,  surtout  dans  l’hy- 
pocondre  gauche,  où  la  palpation  permet  le 
plus  souvent  d’accrocher  une  rate  augmentée  de 
volume.  L’état  général  est  habituellement  peu 
touché.  A  ces  troubles,  qui  durent  environ  une 
semaine,  font  suite  les  accès  fébriles  intermit¬ 
tents,  mais  il  faut  savoir  que  ces  accès  peuvent 
apparaître  plus  tôt,  ils  peuvent  même  marquer 
le  début  de  la  maladie.  Quoiqu’il  en  soit,  il  s’agit 
d’accès  disciplinés,  qui  apparaissent  le  plus  sou¬ 
vent  dans  la  deuxième  partie  de  la  nuit  ou  dans 
la  matinée  ;  ils  sont  caractérisés  par  la  succes¬ 
sion  des  trois  stades  classiques,  stade  de  frisson, 
qui  dure  environ  une  heure  ;  stade  de  chaleur 
où  la  température  atteint  son  maximum,  de  39“ 
à  41“5,  et  qui  persiste  deux  à  trois  heures  ;  enfin 
stade  de  sueurs  profuses  s’accompagnant  de 
chute  de  température  qui  se  réalise  en  deux  ou 
trois  heures.  Au  total,  l’accès  fébrile  a  duré  en 
moyenne  de  4  à  6  heures.  Les  accès  apparaissent 
tantôt  tous  les  troisième  jour,  il  s’agit  alors 
d’accès  du  type  tierce,  tantôt  tous  les  jours,  réa¬ 
lisant  le  type  double  tierce  ou  quotidien. 

Chez  ce  malade,  l’examen  d’une  goutte  de 
sang,  étalée  sur  lame,  ou  mieux  encore,  l’examen 
d’une’goutte  épaisse  montre  des  globules  rouges 
aypertrophiés,  ponctués  de  granulations  de 
Ichüffner  et,  à  l’intérieur  de  ces  globules  rouges, 
i'es  schizontes  en  forme^d’ anneaux  ou  d’éléments 
amiboïdes  ainsi  que  des  gamètes,  ayant  les  carac¬ 
tères  de  ceux  du  PI.  vivax. 

'Le  diagnostic  de  tierce  bénigne  n’est  pas  dou- 
teax.  Que  faire  ?  Deux  thérapeutiques  à  mettre 
ec  œuvre  : 

We  thérapeutique  d’ordre  général,  sympto- 
maiique  : 

hygiène,  diététique,  repos  au  lit,  boissons 
abordantes,  cholagogues,  traitement  des  orga¬ 
nes  léfaillants.  Nous  n’insistons  pas. 

Une  thérapeutique  spécifique  : 

èn  pays  non  malarigène,  on  doit  l’instituer 
d’emldée. 

en  zone  malarique,  on  peut,  avant  de  la  met¬ 
tre  en  œuvre,  laisser  évoluer,  si  l’état  du  malade 
le  permet,  quelques  accès  fébriles,  ce  qui  permet 


à  l’organisme  d’amorcer  habituellement  sa  pré 
munition. 

Comme  médication,  on  peut  employer  indiffé¬ 
remment  la  quinine  ou  la  quinacrine,  en  s’inspi¬ 
rant  des  directives  que  nous  avons  déjà,  indi¬ 
quées  en  ce  qui  regarde  la  voie  d’administration 
de  r antimalarique  et  sa  posologie. 

Voici  quelques  exemples  de  prescriptions  : 

Chlorhydrate  ou  sulfate  de  quinine  :  0  gr.  25, 
pour  un  cachet  ;  prendre  cinq  ou  six  cachets  par 
jour,  jusqu’àchute  delà  température; continuer 
la  médication  quelques  jours  encore  après  dis-’ 
parition  de  la  fièvre. 

ou  bien  : 

Quinacrine  (comprimés  dosés  à  0  gr.  10)  ; 
prendre  trois  comprimés  par  jour,  pendant  cinq 
à  sept  jours. 

Dans  les  cas  d’intolérance  digestive,  et  dans 
les  formes  sévères,  on  peut  avoir  recours  aux 
injections  soit  de  quinine,  soit  de  quinacrine, 
aux  mêmes  doses  et  pendant  le  même  temps. 

8. —  La  fièvre  quarte  ou  paludisme 
à  PI.  malariœ 

Voici  un.  autre  malade,  celui-ci  atteint  de 
fièvre  quarte. 

L’incubation  est  parfois  plus,  longue  que  chez 
le  précédent; la  phase  initiale  à  type  d’embarras 
gastrique  fébrile  est  habituellement  plus  courte; 
la  rate  est  souvent  plus  grosse  ;  enfin  les  accès 
s’observent  plus  fréquemment  que  dans  la  tierce 
bénigne,  dès  le  début  de  la  maladie.  Ils  se  répè¬ 
tent  tous  les  quatrième  jour,  laissant  entre  eux 
deux  jours  d’apyrexie,  mais  ils  peuvent  aussi  se 
reproduire  suivant  d’autres  rythmes,  réalisant 
les  types  double  quarte  ou  triple  quarte. 

Quelque  soit  le  mode  de  répétition  des  accès,  si 
l’on  vient  à  pratiquer  un  examen  de  sang,  on 
trouve  dans  les  globules  rouges  qui  sont  de  taille 
normale,  des  schizontes  en  quadrilatère  ou  en 
écharpe,  et  des  gamètes  sphériques  dont  les 
caractères  permettent  d’affirmer  le  diagnostic  de 
paludisme  à  plasmodium  malariæ. 

Le  traitement  à  mettre  en  œuvre  est  le  même 
que  celui  qui  s’adresse  à  la  T.  B.  En  pays  palus¬ 
tre,  on  peut  d’abord  laisser  évoluer  quelques 
accès,  puis,  il  faut  prescrire  la  quinine  ou  la 
quinacrine  que  l’on  administre  selon  les  cas  par 
voie  buccale  ou  intramusculaire;  peut-être,  pour 
la  quinine,  est-il  indiqué  de  donner  plus  long¬ 
temps  des  doses  un  peu  plus  élevées  (1  gr,  50  à 
2  grammes  par  jour). 

3 - La  tierce  maligne  ou  paludisme 

à  PI.  prœcox 

Enfin,  troisième  malade,  atteint  de  tierce  ma¬ 
ligne. 

Après  une  incubation  de  dix  à  douze  jours, 
apparaît  une  fièvre  continue,  élevée,  avec  asthé- 
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nie,  prostration  et  troubles  digestifs.  L’examen 
ne  montre  généralement  pas  de  splénomégalie 
appréciable. 

Au  bout  d’uné  semaine,  se  manifestent  des 
accès  intermittents,  soit  du  type  tierce,  soit  quo¬ 
tidiens,  soit  irréguliers.  A  l’examen  du  sang,  on 
constate  que  les  globules  rouges  sont  petits  et 
renferment  des  schizontes  annulaires  et  parfois 
des  gamétocytes  en  forme  de  croissant,  qui 
signent  le  diagnostic  d’infection  à  PL  præcox. 

Dans  ces  cas,  il  vaut  mieux  ne  pas  laisser  évo¬ 
luer  d’accès  fébriles,  il  est  indiqué  d’instituer 
d’emblée  le  traitement  spécifique. 

La  quinacrine  étant  plus  efficace  contre  ce 
paludisme  que  les  autres  antimalariques,  c’est 
d’abord  à  elle  qu’il  faut  avoir  recours.  Donner 
30  centigr.  par  jour,  pendant  sept  jours,  et,  du 
fait  qu’il  s’agit  d’une  forme  de  paludisme  plus 
sévère  que  les  autres,  faire  suivre  cette  première 
cure  d’une  série  d’injections  de  quinine,  â  la  dose 
de  1  gr.  50  par  jour  pendant  six  jours. 

En  somme,  si  nous  voulions  résumer  le  traite¬ 
ment  de  ces  trois  formes  de  paludisme,  à  l’époque 
de  la  fièvre  de  première  invasion  et  des  accès 
intermittents,  nous  pourrions  écrire  : 

Tierce  bénigne  et  quarte  =  quinacrine  ou  qui¬ 
nine. 

Tierce  maligne  =  quinacrine,  puis  quinine. 

Mais  ces  équations  peuvent  paraître  trop  sché¬ 
matiques,  et  l’on  est  en  droit  de  se  demander  s’il 
n’est  pas  possible  d’avoir  recours  à  d’autres  mé¬ 
dications. 

Il  est  des  auteurs,  en  effet,  qui  préconisent 
volontiers  à  titre  curatif,  contre  le  paludisme  de 
primo-infection  et  contre  les  accès,  soit  de  la 
præquine  seule,  soit  des  médications  combinées. 

Que  devons-nous  en  penser  ? 

En  ce  qui  concerne  l’emploi  exclusif  de  la 
præqiiine,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  existe  dans 
la  littérature  des  observations,  où  ce  niédica- 
ment  s’est  révélé  efficace  contre  les  accès  clini¬ 
ques  aigus  delaT.  B.  et  delà  quarte.  Nous-mêmes, 
avons  pu  observer  des  cas  de  cet  ordre.  Mais 
dans  la  règle,  on  peut  dire  que  la  præquine  est 
inopérante  dans  la  tierce  maligne  et  que  son 
action  sur  PL  vivax  et  sur  PL  malariæ  ne  se  pro¬ 
duit  habituellement  qu’à  doses  élevées,  donc 
toxiques  :  aussi  faut-il  lui  préférer  la  quinacrine 
ou  la  quinine. 

Il  vaut  mieux  réserver  l’emploi  de  la  præquine 
à  une  cure  de  consolidation  ;  c’est  ainsi  que  dans 
les  trois  variétés  de  paludisme,  après  avoir  donné 
de  la  quinine  ou  de  la  quinacrine,  il  sera  sage 
d’administrer  de  .la  præquine  à  la  dose  quoti¬ 
dienne  de  0  gr.  02  ou  0  gr.  03  pendant  trois  jours. 

Quant  aux  traitements  combinés,  par  admi¬ 


nistration  simultanée  d’antimalariques,  voici  ce 
qu’il  faut  en  retenir  : 

L’association  quinine-quinacrine  n’est  pas  logi¬ 
que.  Il  vaut  mieux  garder  l’un  de  ces  médicaments 
en  réserve,  pour  le  cas  où  l’autre  n’agirait  pas. 

L’association  quinacrine-præquine  réalise  un 
complexe,  dont  les  effets  toxiques  sont  accruspar 
action  d’un  des  deux  produits  sur  l’autre. 

Seules  les  associations  quinine-stovarsol  (qui- 
nio-stovarsol)  et  quinine-præquine  (quinio-præ- 
quine)  sont  dignes  d’iptérêt  :1a  première,  en  rai¬ 
son  de  l’action  eutrophique  de  l’arsenic  qui  se 
surajoute  au  pouvoir  parasiticide  de  la  quinine, 
la  deuxième,  parce  qu’elle  réalise  une  combinai¬ 
son  où  à  l’action  curative  de  la  quinine  s’adjoint 
l’action  d’ordre  prophylactique  sur  lés  gamé¬ 
tocytes  et  sur  la  prévention  des  rechutes. 

2°  Le  traitement  ultérieur 

Si  l’accord  est  relativement  facile  a  réaliser 
parmi  les  malariologues  sur  le  chapitre  du  trai¬ 
tement  d’attaque  du  paludisme  aigu,  les  diver¬ 
gences  de  vue  commencent  lorsqu’on  aborde  le 
problème  du  traitement  ultérieur.  Quelle  doit 
être,  en  effet,  la  ligne  de  conduite  à  suivre,  lors- 
qù’après  l’un  des  traitements  que  noqs  venons 
d’indiquer,  la  température  est  redevenue  nor¬ 
male  et  lorsque  les  troubles  se  sont  amendés  ? 

Deux  méthodes  s’opposent  :  la  première  con¬ 
siste  à  continuer  le  traitement  en  vue  jde  stérili¬ 
ser  le  malade  ;  la  deuxième  traite  seulement  les 
recrudescences  et  les  rechutes  fébriles. 

Avant  de  prendre  parti,  voyons  ce  que  nous 
enseigne  la  malariathérapie  anophélienne,  d’une 
part,  sur  l’évolution  des  trois  formes  de  paludis¬ 
me  ;  d’autre  part,  sur  les  résultats  que  donnent 
les  traitements  antimalariques  chez  les  malades 
inoculés.  . 

Evolution  de  la  tierce  bénigne 

Après  la  phase  de  fièvre  d’invasion  et  les  pre; 
miers  accès,  survient  une  période  d’apyrexic 
de  deux  ou  trois  semaines.  Des  accès  peuvent 
éclater  au  cours  de  cette  période  ;  ce  sont  Ivs 
recrudescences  fébriles.  Puis,  pendant  dei.x 
mois,  de  nouveaux  accès  disciplinés  apparais¬ 
sent  constituant  les  rechutes  fébriles.  Après  qvoi, 
nouvelle  phase  d’apyrexie  beaucoup  plus  Lin¬ 
gue.  Vers  le  huitième  mois,  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas,  se  déclenchent  encore  des  accès  qui 
constituent  une  récurrence. 

En  règle  générale,  au  bout  d’un  an,  les  acc  s  ne 
so  reproduisent  plus. 

Evolution  de  la  quarte 

L’évolution  est  à  peu  près  la  même  que  celle 
de  la  T.  B.  Les  rechutes  fébriles,  toutefois  peu-  ' 
vent  s’échelonner  sur  plusieurs  mois.  Au  bout 
d’un  an,  les  accès  disparaissent  le  plus  souvent. 
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encore  que  dàlis  certains  cas  ils  peuvent  surve¬ 
nir  pendant  deux  ou  trois  ans. 

évolution  dè  la  tierce  maligne 

Lés  rechutes  sè  font  à  intervalles  courts  et 
sont  parfois  très  graves.  Il  semble  cependant 
que  chaque  nouvelle  poussée  soit  moins  sévère 
que  la  poussée  précédente.  La  maladie  dure  rare¬ 
ment  plus  de  six  mois. 

Que  donne  le  traitement,  chez  ces  divers  mala¬ 
des,  au  cours  de  cette  longue  évolution  ? 

Dans  le  cas  de  T.  B.  et  de  quarte,  la  quinine  et 
les  médications  synthétiques  sont  inefficaces  s’il 
n’y  a  pas  de  fièvre  et  s’il  n’existe  pas  de  parasites 
dans  le  sang.  Par  contre,  ces  médications  sont 
de  plus  en  plus  actives  contre  les  nouvelles  pous¬ 
sées.  L’idéal  paraît  donc  d’attendre  chaque 
rechute  pour  la  traiter  comme  un  accès  de  fièvre 
de  première  invasion,  et  de  cesser  toute  théra¬ 
peutique  dès  la  disparition  des  accidents  clini¬ 
ques.  On  permet  ainsi  au  malade  de  créer  son 
état  réfractaire,  sa  prémunition. 

Dans  la  T.  M.,  on  obtient  généralement  de 
bons  résultats  en  ne  traitant  que  les  formes 
aiguës,  au  cours  desquelles  on  a  eu  soin  d’alter¬ 
ner  quinine  et  quinacrine. 

Quels  enseignements  supplémentaires  tirer  de 
cette  expérimentation  ? 

Il  est  impossible  d’empêcher  les  rechutes  dans 
un  pourcentage  élevé  de  cas.  Il  est  inutile  de  don¬ 
ner  trop  de  médicaments  et  à  trop  fortes  doses, 
car  ils  sont  inactifs,  voire  nuisibles. 

Il  ne  faut  pas  trop  espérer  des  associa¬ 
tions  thérapeutiques.  Il  faut  surtout  compter  sur 
l’immunité  naturelle,  aider  à  sa  formation,  ne 
pas  lui  nuire.  C’est  pour  cette  raison,  que  la 
Commission  de  la  Société  des  Nations  estime, 
dans  son  rapport,  que  c’est  une  erreur  de  vou¬ 
loir  mener  ensemble  le  traitement  des  accès  et 
la  prévention  des  rechutes. 

Mais  à  ces  considérations  qui  sont  pleines 
d’intérêt,  on  peut  faire  les  objeclions  suivantes  : 

Les  observations  qui  ont  abouti  aux  conclu¬ 
sions  précédentes,  quoique  méticuleuses,  sont  en 
petit  nombre. 

Le  nombre  de  souches  utilisées  est  encore  trop 
restreint,  et  l’on  sait  l’inégalité  de  virulence  des 
races  et  des  souches  de  plasmodium. 

Attendre  la  constitution  d’une  prémunition 
est  une  idée  très  séduisante,  mais  nous  savons 
que  cette  immunité-tolérance  ne  joue  que  pour 
une  race,  voire  pour  une  souche  d’hématozoaires. 
Dans  ces  conditions,  en  pays  palustre,  cette 
immunité  que  l’on  veut  faire  acquérir  au  palu- 
déenrisque  d’êtqe une  leurre,  car  telmalade,  dont 
la  tolérance  vis-à-vis  de  PI.  vivax  est  par  exem¬ 
ple  établie,  peut  présenter  soit  une  quarte,  soit 
une  tierce  maligne  et  se  comporter  alors  comme 


un  sujet  neuf  vis-à-vis  de  ces  nouvelles’  infec¬ 
tions. 

Enfin,  on  n’ignore  pas  que  la  prémunttion  en  ce 
qui  concerne  PI.  præcox  est  douteuse  ou  minime, 
et  qu’il  est  difficile  de  prévoir  avec  certitude  ce 
que  sera  l’évolution  d’une  tierce  maligne. 

En  définitive,  comme  l’on  peut  en  juger,  il 
n’est  pas  d’argument  décisif,  qui  permette  de» 
décider  en  faveur  de  l’une  ou  l’autre  méthode'. 

Toutefois,  avec  Sinton,  nous  pensons  qu’eil 
pratique,  il  est  possible  de  distinguer  deux  cas  ! 

1°  Le  malade  infesté  quitte  la  région  malarigènei 

2°  Le  malade  reste  dans  la  région,  malarique,  où 
il  est  continuellement  exposé  à  des  réinfestaüons. 

Dans  la  première  éventualité,  il  faut  mettre  en 
œuvre  une  thérapeutique  radicale,  ayant  pour 
but  de  stériliser  le  malade.  Après  traitement  de 
la  fièvre  de  première  invasion,  il  faut  appliquer 
ou  bien  les  traitements  classiques  selon  les  mé¬ 
thodes  de  Ravaut  ou  de  Job,  ou  mieux,  les 
traitements  modernes  qui  consistent  à  alterner 
quinine-præquine-quinacrine,  en  y  associant  le 
fer  et  l’arsenic,  à  titre  d’adjuvants.  Il  convient 
de  conduire  ce  traitement  pendant  trois  mois  au  ‘ 
moins,  et  l’on  est  en  droit  d’espérer  de  bons 
résultats,  puisque  les  pourcentages  de  guérison 
varient,  selon  les  auteurs,  de  70  à  100  %  des  cas. 

Dans  la  deuxième  éventualité,  il  est  illusoire 
de  chercher  une  guérison  définitive,  aussi  faur 
dra-t-il  se  contenter  de  traiter  chaque  recrudes¬ 
cence  ou  rechute  fébrile,  surveiller  les  tares  vis¬ 
cérales,  et  recourir  selon  les  indications,  tirées 
de  l’examen  du  malade,  au  fer,  à  l’arsenic,  aux 
extraits  hépatiques,  aux  cures  •  climatiques  et 
hydrominérales. 


Pour  terminer  cette  étude  de  paludisme  aigu, 
il  nous  reste  à  exposer  les  directives  thérapeuti¬ 
ques  particulières  à  quelques  formes  cliniques. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  au  traitement 
du  paludisme  chez  la  femme  enceinte  ;  autre¬ 
fois  il  fallait  utiliser  la  quinine,  mais  certains 
praticiens  hésitaient  à  mettre  en  œuvre  un 
traitement  énergique,  en  raison  de  la  réputation 
d’ocytocique  faite  à  ce  médicament.  A  l’heure 
actuelle,  on  a  recours  aux  anti-malariques  syn¬ 
thétiques,  la.  quinacrine  et  la  præquine  n’étant 
pas  suspects  d’agir  sur  l’utérus. 

Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur  le  trai¬ 
tement  des  formes  de  paludisme  associées  à 
d’autres  affections  telles  que  la  typhoïde,  la 
dysenterie,  le  kala-azar,  la  tuberculose.  Chacune 
de  ces  maladies  comporte  une  thérapeutique  qui 
lui  estpropre;ce  qu’ilfaut  simplement  souligner 
à  cet  égard,  c’est  qu’en  présence  d’un  paludéen 
traité  par  laquinineou  la  quinacrine,  chez  lequel  ' 
la  température  ne  tombe  pas  dans  les  délais  clas- 
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siques,  avant  que  de  dire  quinio-résistance  ou 
quinacrino-résistance,  il  faut  faire  un  examen 
minutieux  pour  dépister  l’association  morbide 
responsable  de  la  persistance  des  accidents  clini¬ 
ques. 

Nous  devons  surtout  retenir  deux  formes  cli¬ 
niques,  sinon  parce  qu’elles  sont  fréquentes,  du 
moins  parce  qu’elles  sont  graves  et  réclament 
un  traitement  d’ürgence  :  ce  sont  l’accès  perni¬ 
cieux  et  la  fièvre  bilieuse  hémoglob inurique. 

L’accès  pernicieux 

Neuf  fois  sur  dix,  l’accès  pernicieux  est  dû  à 
PI.  falciparum. 

Il  peut  apparaître  soit  au  cours  de  là  phase 
aiguë  de  première  invasion,  soit  au  cours  d’une 
rechute  fébrile.  Le  début  est  généralement  bru¬ 
tal  :  des  troubles  nerveux,  digestifs,  un  état  de 
collapsus  cardio-vasculaire,  toutes  manifesta¬ 
tions  qui  s’installent  et  brûlent  les  étapes,  telles 
sont  les  caractéristiques  du  paludisme  perni¬ 
cieux. 

Toute  une  série  de  tableaux  cliniques  peuvent 
être  réalisés  etl’on  a  pu  décrire,  selon  la  prédo¬ 
minance  de  tel  ou  tel  symptôme,  des. formes 
comateuse,  convulsive,  méningée,  algide,  cho¬ 
lérique,  dyspnéique,  anurique. 

Le  polymorphisme  clinique  est  donc  extrême 
et  ce  qui  fait  l’unité  de  toutes  ces  formes,  c’est, 
d’une  part  :  la  quantité  massive  d’éléments  jeu¬ 
nes  de  pl.  præcox  dans  le  sang  périphérique,  avec 
hématies  multi-parasitées  ;  une  azotémie  très  éle¬ 
vée  ;  c’est,  d’autre  part  :  l’évolution  rapidement 
fatale,  si  le  malade  n’est  pas  traité. 

Aussi  faut-il  mettre  en  œuvre  une  thérapeuti¬ 
que  précoce  et  énergique  ; 

Il  faut  injecter  de  la  quinacrine  dans  le  muscle 
ou  sous  la  peau  aux  doses  déjà  indiquées,  encore 
que  certains  auteurs  accordent  la  préférence  à  la 
quinine  comme  médicament  d’assaut.  Ils  con- 
seillent  d’administrer  chaque  jour  de  fortes  doses, 
2  à  3  grammes  de  chlorhydrate  ou  de  formiate  de 
quinine,  soit  en  totalité  par  voie  intramusculaire, 
soit  à  la  fois  par  voie  musculaire  et  veineuse. 
Nous  rappelons  qu’il  ne  faut  pas  injecter  dans 
la  veine  plus  de  0  gr.  50  de  quinine  en  une  fois 
et  plus  de  1  gramme  par  jour. 

Que  l’on  commence  par  la  quinacrine  'ou  par 
la  quinine,  il  est  une  notion  importante  qu’il  faut 
connaître,  c’est  qu’après  avoir  donné  l’une,  il 
faut  administrer  l’autre. 

Enfin,  il  reste  non  douteux  que,  dans  certains 
cas  de  haute  gravi  té,  le  praticien  aura  tout  inté¬ 
rêt  à  mettre  en  œuvre  et  parallèlement  les  deux 
médications. 

Quel  que  soit  le  traitement  institué,  il  faut  le 
poursuivre  jusqu’après  disparition  des  manifes¬ 
tations  cliniques. 

Il  est  bien  entendu,  qu’en  dehors  de  cette  mé¬ 


dication  spécifique,  il  faut  mettre  en  œuvre  un 
traitement  symptomatique,  dont  voici  les  direc¬ 
tives  essentielles  : 

Pratiquer  des  injections  sous-cutanées  de 
sérum  glucosé  ou  salé  isotonique. 

Tonifier  de  quatre  heures  en  quatre  heures  le 
myocarde.  Surveiller  la  tension  artérielle,  et 
injecter  le  cas  échéant  :  adrénaline  ou  extraits 
surrénaux. 

Vérifier  si  l’hyperazotémie  ne  ressortit  pas 
partiellement  à  une  chloropénie,  pour  juger  de 
l’opportunité  d’injections  intraveineuses  de 
sérum  salé  hypertonique. 

La  bilieuse  hémoglobinurique 

La  bilieuse  hémoglobinurique  apparaît  chez 
certains  malades  atteints  de  T.  maligne.  On  peut 
voir,  à  l’occasion  d’une  rechute,  d’un  refroidisse¬ 
ment,  ou  d’une  prise  de  quinine,  le  tableau  sui¬ 
vant  se  dérouler  :  frisson  violent,  fièvre  élevée, 
puis  émission  d’urines  noires  renfermant  de  l’héT 
moglobine,  et  non  des  globules  rouges.  Dans  le 
même  temps,  le  malade  devient  pâle,  lipothy- 
mique,  sa  tension  baisse.  Bientôt,  il  présente  des 
vomissements  bilieux  répétés,  et  au  bout  de 
quelques  heures,  une  ictère  d’intensité  moyenne 
apparaît.  Il  s’agit  d’une  attaque  d’hémoglobi¬ 
nurie.  Que  faut-il  faire  ? 

Il  faut  d’urgence  : 

1“  Injecter  du  sérum  artificiel  sous  la  peau,  à 
la  dose  quotidienne  de  300  à  600  c.  c.  ; 

2“  Pratiquer,  si  l’état  du  malade  l’exige,  des 
transfusions  sanguines  ; 

3°  Prescrire  des  coagulants  :  hémostyl,  chlo-, 
rure  de  calcium  etc.,. 

4“  Tonifier  le  myocarde  ; 

5°  Mettre  en  œuvre  un  traitement  spé¬ 
cifique  :  bannir  la  quinine,  accusée  à  tort  ou  à 
raison  de  déclencher  la  crise  d’hémolyse  aiguë, 
et  recourir  à  la  quinacrine  ; 

6°  L’attaque  passée,  traiter  désormais  le  palu¬ 
disme  en  usant  des  antimalariques  synthéti¬ 
ques.  Mais  là  encore,  les  opinions  des  auteurs 
sont  divergentes  ;  il  en  est  qui  préfèrent  utiliser 
la  quinine. 


Que  conclure  de  cette  étude,  sinon  que  les  mé¬ 
thodes  actuelles  de  traitements  de  la  malaria  ne 
sauraient  être  considérées  comme  définitives  ? 
Certes,  les  schémas  thérapeutiques  proposés 
sont  d’une  grande  utilité  pratique  et,  dans  cet 
esprit,  ils  méritent  d’être  retenus.  Mais,  en  réalité, 
les  malariologues  continuent  à  discuter.  Et,  si  le 
problème  du  traitement  d’attaque  des  accidents 
aigus  paraît  assez  bien  mis  au  point,  celui  du 
traitement  ultérieur,  du  traitement  de  fond  du 
paludéen  reste  posé  dans  son  intégralité. 
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En  1934,  Muhlens  dans  la  «  Revista  di 
Malai'iologia,  demanda  aux  malariologiies  euro¬ 
péens  leur  avis  sur  la  persistance  du  paludisme 
de  guerre. 

Cette  question  suscita  des  travaux  dans  les  diffé¬ 
rents  pays  anciens  belligérants,  en  particulier  en 
France,  travaux  qui  furent  suivis  de  nombreuses  corn- 

II  n’est  nié  par  personne  que  la  guerre  de  1914- 
1918  parmi  toutes  les  épidémies  auxquelles  elle 
donna  éclosion,  réveilla  en  France  le  paludisme 
qui  avait,  depuis  longtemps  semble-t-il,  abandonné 
notre  sol. 

Ce  réveil  était  dû  à  deux  causes  :  maladie  con¬ 
tractée  dans  les  pays  à  malaria  par  les  soldats 
qui  y  étaient  envoyés,  maladie  contractée  en 
France  même,  par  «  importation  de  virus  », 
l’agent  vecteur  du  paludisme  :  l’anophéle  étant 
loin  de  faire  défaut  dans  notre  pays. 

Le  paludisme  fut  alors  observé  en  France,  de 
1918  à  1922  environ,  par  de  nombreux  praticiens, 
et  il  était  même  devenu  une  affection  parfaite¬ 
ment  connue  du  populaire; puis,  petit  à  petit,  les 
cas  s’espacèrent  et,  dans  ces  dernières  années  on 
n’en  entendit  pour  ainsi  dire  plus  parler,  ou  plus 
exactement,  en  entendirent  seuls  parler  les  mé¬ 
decins  experts  chargés  d’examiner  les  demandes 
de  pension  pour  paludisme  de  guerre.  / 

Il  nous  paraît  donc  intéressant  de  faire  le 
«  point  »  sur  la  question  du  paludisme,  vingt  ans 
après  la  guerre.  — 

Le  médecin  peut  se  trouver  à  discuter  le 
paludisme  dans  trois  cas  différents  : 

Dans  son  cabinet  de  consultation. 

A  l’hôpital. 

En  tant  que  médecin  expert. 

Nous  examinerons  donc  la  question  sous  ces 
trois  angles,  et  nous  verrons  que  les  conclusions 
que  l’on  en  peut  tirer  dans  ces  trois  cas  sont  iden¬ 
tiques. 

Le  paludisme  en  clientèle  de  ville. 

Nous  ne  croyons  pas  énoncer  une  proposition 
fausse,  en  disant  que  le  médecin  praticien  ne 
voit  qu’ exceptionnellement  des  malades  se  pré- 


munications  et  de  conclusions  souvent  différentes. 

C’est  en  vue  d’éclairer  le  médecin  praticien  sur 
l’aspect  actuel  du  paludisme  en  France  que  nous 
publions  ces  quelques  notes.  Elles  ne  s’adressent' 
pas  au  médecin  colonial,  qui  connaît  parfaite¬ 
ment  la  paludisme,  l’observe  journellement  et  y 
pense  toujours. 

senter  à  lui  pour  un  accès  de  paludisme,  et  qu’il 
ne  voit  plus  jamais  de  paludéens  de  guerre 
venant  le  consulter  dans  ces  conditions. 

Les  rares  paludéens,  qu’il  est  appelé  à  rencon¬ 
trer,  sont  des  gens  qui  reviennent  des  pays'  à 
malaria,  depuis  un  laps  de  temps  très  court,  n’ex¬ 
cédant  jamais  six  mois  à  un  an. 

Personnellement,  nous  avons  eu  maintes  foi- 
dans  notre  cabinet  de  consultation,  des  malades 
qui  avouent  du  paludisme  dans  leurs  antécés 
dents,  mais  aucun  de  ceux-ci  n’est  venu  nous  con¬ 
sulter  pour  cette  affection. 

Nous  n’avons  été  appelé  que  deux  fois  en  con¬ 
sultation  auprès  de  paludéens,  présentant  de 
grandes  manifestations  en  rapport  avec  cette 
infection. 

Ces  deux  malades,  étaient  l’un  comme  l’autre, 
des  sujets  jeunes  revenant  d’Afrique  Occiden¬ 
tale  française.  Tous  les  deux  avaient  été  conta¬ 
minés  à  la  Colonie  et  l’un  d’eux  présenta,  lorsque 
nous  eûmes  à  l’examiner, une  fièvre  continue  de 
trois  semaines  pour  laquelle  nous  ne  pûmes 
trouver  d’autre  étiologie  que  ce  paludisme. 

L’autre  présenta  urt  accès  fébrile,  atypique 
d’ailleurs  avec  splénomégalie  et  insuffisance  car¬ 
diaque  ;  chez  lui,  encore  le  diagnostic  de  palu¬ 
disme  s’imposait  après  quatre  ans  de  séjour  en 
A.  O.  F.,  dont  il  n’était  de  retour  que  depuis  trois 
semaines. 

Ces  deux  malades  épuisèrent  d’ailleurs  rapi¬ 
dement  leur  paludisme  en  France.  Récemment 
encore,  nous  avons  eu  de  leurs  nouvelles  et 
leur  paludisme  est  actuellement  éteint. 

A  part  ces  deux  cas,  tous  nos  malades  anciens 
paludéens,  ainsi  que  plusieurs  de  nos  confrères 
ayant  contracté  le  paludisme  au  cours  de  séjours 
coloniaux,  déclarent  très  spontanément  qu’au 
bout  de  six  mois  environ  de  séjour  dans  la  métro- 
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pôle,  les  accès  qui,  dès  le  retour, s’étaient  déjà 
espacés,  disparaissent  complètement. 

Le  paludisme  en  clientèle  hospitalière. 

A  l’hôpital,  où  l’on  voit,  on  peut  bien  le  dire, 
une  quantité  infiniment  plus  grande  d’afïections 
graves,  qu’en  clientèle  de  ville,  il  est  encore  ex¬ 
ceptionnel  de  trouver  le  paludisme  à  la  base  de 
manifestations  pathologiques. 

On  a  toujours  décrit,  comme  complications  du 
paludisme,  en  dehors  de  l’accès  pernicieux  et  de 
l’attaque  d’hémoglobinurie,  complication  pour 
ainsi  dire  jamais  observable  dans  la  métropole, 
les  manifestations  pathologiques  frappant  :  , 

Le  foie  ; 

Lé  cœur  ; 

Le  rein  ; 

L’appateil  hématopoiétique, 

I.  Foie.  —  Nous  avons  poussé  avec  beaucoup 
de  soins  l’étude  anamnestique  des  cirrhoses  :  si 
nous  avons  trouvé  à  leur  origine  et  avec  une' 
extrême  fréquence  l’éthylisme,  la  syphilis,  la 
tuberculose,  lé  paludisme  n’a  jamais  retenu 
notre  attention.  Si,  dans  les  cirrhoses  hypertro¬ 
phiques,  nous  avons  quelquefois  trouvé  du  palu¬ 
disme  dans  les  antécédents,  jamais  nous  avons 
vu  un  setildeces  malades  faire  un  accès.  D’autre 
part,  cette  étiologie  palustre  a  été  spécialement 
évoquée  dàns  Certaines  cirrhoses  :  cirrhose  pig- 
mentaircj  diabète  bronzé  :  ceCi  figure  dans  toüs 
les  traités  classiques,  mais  en  fait,  chez  les  quel¬ 
ques  malades  de  cette  catégorie  qu’il  nous  a  été 
donné  d’observer,  l’origine  palustre  n’a  pu  être 
retenue. 

Dans  les  cholécystites,  aucune  observation  ne 
nous  a  donné  une  origine  palustre. 

Si  nous  voulons  être  prudent  dans  nos  affir¬ 
mations,  nous  pensons  que  si  chez  d'anciens  colo¬ 
niaux  on  rencontre  avec  une  certaine  fréquence 
des  symptômes  d’hépato-cholécystites,  le  palu¬ 
disme  n’ÿ  occupe  qu’une  place  beaucoup  plus 
restreinte  que  d’autres  causes  coloniales,  insuf¬ 
fisantes  à  elles  seules  pour  déterminer  des  dégâts 
vésiculaires,  mais  qui  additionnent  leur  action 
(dysenterie,  infection  intestinale  à  parasitisme 
divers,  erreurs  de  régime  alimentaire,  défaut 
d’hygiène,  intoxieation  éthyliquç,  difficulté  d’ali¬ 
mentation). 

D’autre  part  l’étude  des  splénomégalies  qui  a 
été  extrêmement  poussée  au  cours  de  ces  dix  der¬ 
nières  années,  nous  conduit  à  la  même  conclu¬ 
sion,  à  savoir  l’extrême  rareté  du  paludisme  de 
guerre  à  là  base  de  ces  affections. 

IL  Le  cœur.  —  L’asystolie  palustre  et  l’aortite 
palustre  sont  les  deux  complications  classiques 
du  paludisme  portant  sur  d’appareil  cardio¬ 
vasculaire.  Nous  n’en  avons  jamais  rencontré  et, 
(fans  toutes  les  aortites  que  nous  avoqs  obserr 


vées,  si  la  spécificité,  l’hypertension,  ou  l’arté¬ 
riosclérose  se  disputaient  l’étiologie, le  paludisme 
a  toujours  été  absent. 

III.  Le  rein.  —  Il  est  classique  de  décrire, 
comme  complication  rénale  du  paludisme,  la 
néphrite  azotémique  du  paludisme  à  plasmo¬ 
dium  præcqx;nous  ne  l’avons  également  jamais 
rencontrée  ni  à  rhôpltal,  ni  dans  les  multiples 
expertises  que  nous  avons  faites. 

TV.  Appareil  hématopoïétique.  -  Nous  ji’avons 
jamais  vu  non  plus,  dans  les  services  hospitaliers 
que  nous  avons  fréquentés,  d’ictère  hémolytique 
ou  de  purpurapalustre  ;  quant  à  l’anémie  palus¬ 
tre  et  à  la  cachexie  palustre,  si  elles  sont  souvent 
observées  à  la  colonie,  nous  ne  pensons  pas 
qu’elles  aieqt  été  vues  dans  la  métropole. 

Le  paludisme  devant  le  médecin  expert 

Cette  question  d’expertise  nous  paraît  suffi¬ 
samment  intéressante  pour  nous  y  attacher  plus 
longuement. 

Tout  d’abord,  disons  queles  experts,  qu’il  s’a¬ 
gisse  de  Français  comme  Marchoux,  Hilleniând 
ou  nous-mêmes,  ou  d’Allemands  commé  Mühlens 
DU  Schlesinger,  sont  d’accord  pour  dire  que  la 
persistance  du  paludisme  de  guerre  doit  être 
considérée  comme  une  chose  très  exceptionnélle. 

Et  lorsque  l’un  d’entre  ceux,  qui  ont  examiné 
de  très  près  la  question,  ne  se  range  pas  toüt  à  fait 
à  cet  avis,  par  exemple»  Gueytat  (à  propos  des  de¬ 
mandes  de  pension  pour  paludi.sme.  Presse  Médi¬ 
cale  du  15  avril  1936),  il  est  obligé  de  reconnaître 
qhe  si  le  paludéen  reste  un  paludéen»  c’est-à-dire 
un  sujet  ayant  dès  réactions  spéciales  aux  aflèé- 
lions  banales,  théorie  d’ailleurs  exacte  ét  que 
noUs  reprendrons  plus  loin,  le  paludisme,  lui, 
s’est  éteint  et  n’est  absolutnent  plus  décelable 
par  aucune  méthode  bactériologique. 

Hillemand  et  Aubrun,dansün  travail  du  labo¬ 
ratoire  du  Professeur  agrégé  Brulé,  publié  dans 
La  Presse  Médicale  du  15  janvier  1036  sous  lé 
titre  :  «  A  propos  du  paludisme  de  guerre  n,  ex¬ 
posent  qu’ils  ont  eu  à  examiner  entre  lé  l«r  juil¬ 
let  1934  et  le  31  décembre  1935,  210  paludéens 
de  guerre.  Jamais  ils  n’ont  observé  de  spléno¬ 
mégalie  ou  d’anémie  chez  ces  malades  et,  sur  ces 
216  cas,  la  réaction  de  Henry,  pratiquée  avec 
un  soin  extrême,  fut  216  fois  négative. 

Aussi  concluent-ils  :  «  Si  par  extraordinaire,  le 
paludisme  d’après-guerre  existe  encore,  nous  ne  l’a¬ 
vons  pas  rencôntré,  et  il  doit  être  bien  exceptionnel 
sinon  problématique.  » 

Cétte  opinion  était  déjà  celle  de  Marchoux  et 
Chorine  qui,  examinant  le  problème  de  diagnostic 
du  paludisme  par  la  réaction  de  Henry,  dans  La 
Presse  Médicale  du  18  décembre  1935  (Les  palu¬ 
déens  devant  la  réaction  de  Henry)  disent  :  «  La 
proportion  des  paludéens  coloniaux  qui  est,  à 
la  lupiière  de  la  réaction  de  Henrÿ,  de  35  à  40 
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pour  100  environ  dans  les  six  premiers  mois  de 
leur  retour,  tombe  pratiquement  à  zéro  au  bout 
dëdeüx  ans,  sil’on  exceptëles  cas  exceptionnels, 
qui  ont  d’ailléurs  été  publiés  en  raison  de  leur 
rareté»;  et  ils  ajoutent  ;  En  définitive,  l’examen 
sérologique  confirme  la  clinique.  Tous  les  palu¬ 
déens  de  guerre  sont  guétis  depuis  longtemps,  » 

Telle  est  également  l’opinion  du  Professeur 
Lemierre,  qui  dit  dans  la  Pratique  Médicale  fran¬ 
çaise  de  décembre  1934  (Sur  quelques  cas  de 
palüdisiile  primaire  observés  à  Pai-is)  :  «  Celui-ci 
(le  paludisme),  dès  que  le  paludéen  est  revénu  sur 
notre  sol,  tend  à  affecter  des  allures  bénignes. 
Même  insuffisamment  traité,  comme  cela  est  à  peu 
près  de  réglé,  il  finit  souvent  par  guérir  lui-même. 
L’influence  d’un  climat  moins  débilitant,  une 
meilleure  hygiène  permettent  à  l’état  général  de  s’a¬ 
méliorer  et  l’absence  de  réinfection  de  l’organisme, 
par  les  piqûres  d’ anophèles,  vecteurs  de  virus,  expli¬ 
quent  sans  doute  ces  améliorations  spontanées, 

Il  est  peu  fréquent  que  chez  nous  le  paludisme 
contracté  dans  tes  Colonies  soit  siiivi,  soit  d’accès 
Intermittents,  se  répétant  pendant  des  années,  soit 
même  de  cachexie  palustre.  » 

En  conclusion,  nous  voyons  que,  en  clientèle, 
à  l’hôpital  ou  eh  expertise,  le  médecin  dbserve 
tfès  rarement  la  persistance  d’un  paludisme 
ancien. 

D’où  vient-il  donc  qu’il  lui  arrive,  rarement 
en  clientèle,  plus  fréquemment  à  l’hôpital,  sou¬ 
vent  à  l’expertise,  de  se  trouver  en  face  de  ma¬ 
lades  qui,  longtemps  après  leur  retour  de  la  colo¬ 
nie,  accusent  des  accès  fébriles. 

En  dehors  des  cas  où  le  médecin  examine  un 
sujet  qui  cherche  à  exploiter  une  affection  actuel¬ 
lement  guérie,  cas  que  nous  voulons  espérer 
rares,  il  se  trouve  devant  un  malade,  de  bonne 
foi,  qui  attribue  à  son  paludisme  ancien  toutes 
les  élévations  de  température,  qui  surviennent 
nécessairement  à  l’occasion  d’une  grippe  légère, 
d’une  amygdalite,  d’un  embarras  gastrique  fé¬ 
brile. 

Si  nous  ajoutons  que  le  paludisme  laisse  long¬ 
temps  après  l’infestation  une  aptitude  pyréto- 
gène  plus  grande  ;  si  nolis  ajoutons  que  le  palu¬ 
déen  a  non  seulement  vieilli,  mais  encore  accu¬ 
mulé  dans  son  organisme  d’autres  infections  bu 
intoxications,  nous  voyons  qu’il  peut  présenter 
des  élévations  de  température  et  qu’il  ést  natu¬ 
rel  qu’il  les  attribue  au  paludisme,  ce  qui,  le  sou¬ 
venir  aidant,  tend  à  les  lui  faire  décrire  comme 
des  accès  paludéens  dont  il  a  conservé  dans  sa 
mémoire,  le  tableau  et  aussi  la  crainte. 

Que  doit  donc  faire  le  médecin  lorsqu’un  ma¬ 
lade  se  présente  à  lui  dans  ces  conditions  :  il  doit 
par  la  clinique,  par  le  laboratoire  et  enfin  par 
la  thérapeutique,  écarter  Iç  diagnostic  de  palu¬ 
disme. 


L’interrogatoire  décèlera  une  description  d’ac¬ 
cès  palustre  assez  floue,  te  malade  racontant 
plus  ses  souvenirs  anciens  qüé  l’élévation  de  tem^ 
pérature  récente. 

L’examen  clinique  permettra  de  déceler  fré¬ 
quemment  une  autre  affection  telle  qu’angine, 
grippe  ou  même. . .  pneumonie,  comme  dans  le 
cas  rapporté  par  Hillemandet  Aubrun  et  obsetvé 
à  Tenon. 

Le  laboratoire  offre  trois  moyens  de  diagnos¬ 
tic.  Malheureusement,  ils  sont  tout  trois  diffi¬ 
ciles  à  mettre  en  oeuvre  et  n’oUt  de  valeur  que 
lorsqu’ils  sont  positifs,  leur  négativité  ne  per¬ 
mettant  pas  de  rejeter  le  diagnostic. 

C’est  ;  l'ila  recherche  de  l’hématozoaire  dans 
le  sang;  il  faut  le  rechercher  au  moment  d’un 
accès  car  le  plasmode  disparaît  de  la  circulation 
générale  en  dehors  des  accès  ; 

2°  La  recherche  de  l’excrétat  de  l’hémato¬ 
zoaire:  grains  de  pigment  mélanique  intra-leu- 
cocytaire,  qui  ne  fait  d’ailleurs  après  l’accès 
qu’un  passage  fugitif  dans  le  Sang  ; 

3°  La  réaction  de  Henry,  de  Constantîne  : 
augmentation  du  coefficient  des  euglobulines  pré¬ 
cipitables  par  l’eau  distillée,  réaction  qui  n’est 
d’ailleurs  pas,  de  l’avis  de  certains,  absolument 
spécifique. 

Enfin  le  test  thérapeutique  permet  de  poser  le 
diagnostic,  si  la  clinique  etle  laboratoire  se  sont 
montrés  impuissants  ï  la  quinine,  l’atébrine  ou 
la  plasmochine  devront  être  essayées,  lorsque  le 
paludisme  est  suspecté  (Benhamou  :  Le  traite¬ 
ment  du  paludisme  aigu,  le  traitement  des  com¬ 
plications  du  paludisme  aigu.  Presse  Médicale, 
12  août  et  30  septembre  1936). 

Car,  malgré  les  conclusions  que  nous  avons 
exposées  plus  haut  et  qui  tendent  à  considérer 
comme  nulle,  la  persistance  du  paludisme  ancien, 
il  n’en  reste  pas  moihs  vtai  que  le  praticien  peut 
se  trouver,  en  dehors  des  cas  depâludisme  récept 
où  l’interrogatoire  lui  fera  faire  immédiatement 
le  diagnostic,  en  face  des  cas  de  p'kludisme  àutôbh- 
tone,  de  diagnostic  difficile,  si  l’oh  ne  pensé  pas  à 
lâpossibilité  de  paludisme  chez  un  malade  n’ayant 
jamais  quitté  la  métropole. 

Despujols  dans  la  Revue  du  Service  de  Sahté 
militaire,  de  mars  1936  (Le  paludisme  autoch¬ 
tone  dans  la  XVIIP  région)  rapporte  qu’il  a 
observé  dans  la  région  bordelaise  en  1022,  1930 
et  1934  des  épidémies  dé  paludisme  autochtone 
reconnu  bactériologiquement. 

Geoi’ges  Gallais,  dans  sa  thèse  «Le  paludisme 
en  France,  autrefois  et  aujourd’hui»,  montre  que 
les  anophèles  existent  un  peu  partout  en  France, 
en  particulier  là  où  les  travaux  du  sol  sont  dé¬ 
laissés,  et  qu’ilsuffit  del’arrivée  de  quelques  por¬ 
teurs  de  germe  pour  que  la  malaria  reparaisse. 

Tanon  d’ailleurs  ne  pense  pas  différemment 
et,  dans  un  article  de  la  Vie  Médicale  du  25 
ayril  1931,  intitulé  «  Le  paludisme  en  Françe», 
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il  dit  :  «chaque  fois  qu'une  infection  se  compli¬ 
que  brusquement  de  température  élevée  avec 
transpiration  au  bout  de  quelques  heures,  on 
doit,  à  mon  avis,  suspecter  le  paludisme  ». 

En  résumé,  si  le  médecin  praticien  doit  tou¬ 
jours  se  montrer  très  sceptique  sur  la  persistance 
d’un  paludisme  chez  un  malade  revenu  dans  la 
métropole  depuis  plus  d’un  an  et  s’il  ne  doit,  chez 
ce  malade,  n’accepter  ce  diagnostic  qu’après 
avoir  rejeté  tous  les.  autres  diagnostics  possibles, 
il  doit  cependant  penser  aux  cas  rares  de  palu¬ 
disme  primaire  observables  dans  la  métropole,  et 
dont  le  Professeur  Lemierre,  dans  l’article  de  la 
Pratique  médicale  française  cité  plus  haut,  donne 
quelques  observations. 


Les  données  suivantes  : 

a)  Rareté  de  la  persistance  d’un  paludisme, 
ancien  qui  a  une  tendance  spontanée  à  la  gué¬ 
rison  ; 

b)  Persistance  d’une  aptitude  pyrétogène  plus 
grande  chez  l’ancien  paludéen  sans  qu’il  ne  s’a¬ 
gisse  à  proprement  parler  d’accès  palustre  ; 

c)  Distinction  à  établir  entre  les  différents 
paludismes,  selon  la  durée  et  le  lieu  de  séjour 
(séjour  bref  en'  Orient,  séjour  prolongé  de  plu¬ 
sieurs  années  dans  les  pays  équatoriaux)j 
résument  pour  nous  l’opinion  que  doit  avoir  le 
praticien  sur  le  paludisme  dans  la  métropole. 


BIBLIOGRAPHIE 


Benhamou.  —  Le  traitement  du  paludisme.  (Presse 
Médicale  du  12  août  1936). 

Benhamou.  —  Le  traitement  des  complications  du 
paludisme  aigu.  (Presse  Médicale  du  30  septembre 
1936). 

Despujols. — Le  paludisme  autochtone  dans  la  IS® 
région.  (Revue  du  Service  de  santé  militaire,  mars  1936). 

Gaulais.  —  Le  paludisme  en  France,  autrefois  et 
aujourd’hui.  (Thèse  Paris,  1925). 

Gueytat.  —  A  propos  des  demandes  de  pension  pour 
paludisme.  (Presse  Médicale  du  15  avril  1936). 

Hiulemand  et  Aubrun.  —  A  propos  du  paludisme 
de  guerre.  (Presse  Médicale  du  15  janvier  1936). 

Jardet.  —  Note  sur  une  épidémie  locale  de  palu¬ 
disme.  (Thèse  Paris,' 1927). 


I  Lemierre.  — •  Sur  quelques  cas  de  paludisme  pri¬ 
maire  observés  à  Paris.  (Pratique  Médicale  française, 
décembre  1934). 

Marchoux  et  Chorine.  —  Les  paludéens  devant  la 
réaction  de  Henry.  (Presse  Médicale  du  18  décembre 
1935). 

Noir.  — ■  Le  danger  des  moustiques.  Un  marais  à 
assainir  dans  la  région  parisienne.  (Concours  Médical  du 
28  avril  1935). 

Rochaix.  —  La  régression  et  l’extinction  spontanées 
de  l’endémie  palustre  en  France  à  propos  d’une  enquête 
dans  la  plaine  du  Forest.  (Journal  de  Médecine  deLyon, 
5  juin  1935). 

Tanon.  —  Le  paludisme  en  France.  (Vie  Médicale 
du  25  avril  1931). 


LA  FIÈVRE  DANS  LES 


Fièvre  ne  signifie  pas  forcément  infection  ;  et 
le  praticien  doit  bien  connaître  l’existence  et  la 
fréquence  des  états  fébriles  non  infectieux. 

MM.  H.  Grenet  et  L.  Pellissier  (1)  se  sont 
attachés  à  montrer  que  la  fièvre  n’est  pas  seu¬ 
lement  un  phénomène  protéinique.  Le  conflit 
d’albumines  ne  rend  compte  que  d’une  partie 
seulement  du  mécanisme  thermo-générateur. 
Conséquence  clinique  :  le  type  fébrile  n’est  pas 
fonction  seulement  du  terrain,  mais  aussi,  sui¬ 
vant  la  notion  classique,  du  microbe  infectant. 
On  est  toujours  autorisé  à  suspecter  une  typhoïde 
derrière  une  fièvre  continue,  le  paludisme  der- 

(1)  Le  Monde  médical,  1«-15  déc.  1936. 
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tière  des  accès  intermittents,  la  mélitococcie  au 
vu  d’une  courbe  ondulante.  La  clinique  conserve 
ses  droits,  et  les  différents  incidents  ou  accidents 
d’une  courbe  thermique  au  cours  d’une  maladie 
infectieuse  ont  toujours  des  significations  pro¬ 
nostiques  importantes. 

Quant  à  savoir  si  la  fièvre  est  utile  ou  nocive, 
la  vérité  semble  être  à  mi-chemin  entre  deux 
opinions  extrêmes  :  utile  dans  certains  cas, 
réaction  de  défense  salutaire,  la  fièvre  devient 
ailleurs  nocive  par  sa  durée,  son  excès,  son 
retentissement  celllulaire.  C’est  le  sens  clinique 
qui  fait  décider,  en  dehors  de  toute  théorie,  s’il 
faut  ici  donner  des  antithermiques  et  là  user  de  la 
fièvre  provoquée. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Un  syndrome  de  Volkmann,  reconnu  dès  le  début, 

peut  évoluer  favorablement  grâce  à  un  geste  thérapeutique  bien  compris 

D’après  le  Professeur  agrégé  Sénèque  (*) 

Capital  est  le  rôle  du  praticien,  pour  bien  reconnaître  et  bien  traiter 

LES  CAS  LÉGERS 


«  Savoir  les  conditions  dans  lesquelles  se  pré¬ 
sente  ce  syndrome,  savoir  le  reconna'tre  dès  le  dé¬ 
but  à  ses  preniières  manifestât!  ns  permettront 
d’en  diminuer  le  pourcentage,  d’en  enrayer  l’évo¬ 
lution,  et  tel  adolescent,  qui  risque  de  devenir  un 
infirme  pour  le  restant  de  ses  jours,  pourra  ainsi 
conserver  l’usage  normal  de  son  membre  supé¬ 
rieur  ». 

Le  syndrome  de  Volkmann  consiste  essen¬ 
tiellement  en  une  attitude  vicieuse  de  la  main  et 
des  doigts  :  quand  le  poignet  est  étendu,  les  der¬ 
nières  phalanges  des  doigts  se  fléchissent,  pren¬ 
nent  une  attitude  en  griffe,  toute  extension  de  la 
dernière  phalange  étant  impossible  ;  que  l’on 
vienne  au  contraire  à  fléchir  le  poignet,  les 
doigts  s’étendent  aussitôt  complètement  :  les 
fléchisseurs  étant  devenus  trop  courts  ne  per¬ 
mettent  l’extension  complète  des  doigts  qü’à 
l’état  de  relâchement  de  ce  groupe  musculaire. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  ce  syndrome 
apparaît  à  la  suite  de  fractures  avec  déplacement 
du  membre  supérieur  :  fracture  supra-condy- 
lienne  de  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus, 
fracture  des  deux  os  de  l’avant-bràs  au  tiers 
supérieur,  plus  rarement  fracture  isolée  de  la 
diaphyse  humérale  dans  sa  partie  haute 

On  a  cru  pendant  longtemps  que  seul  était 
responsable,  dans  son  apparition,  l’appareil 
plâtré  destiné  à  maintenir  les  fragments  en  bonne 
position  après  réduction,  et  la  striction  par  un 
plâtre  trop  serré  expliquait  l’ischémie.  Ce  syn¬ 
drome  paraissait  donc  relever  d’une  faute  thé¬ 
rapeutique.  On  sait  aujourd’hui  qu’il  peut  se 
produire  en  dehors  de  toute  constriction  par  un 
appareil  pjâtré  trop  serré.  Il  est  survenu  après 
la  réduction  d’une  luxation  du  coude  parfaite¬ 
ment  correcte,  ou  encore  après  de  simples  com¬ 
pressions  de  la  région  du  coude,  ayant  entraîné 
la  formation  d’hématomes  profonds,  causes  de 
compression.  R.  Massait  a  signalé  son  apparition 
à  là  suite  de  mouvements  intempestifs,  exercés 
au  cours  de  manœuvres  de  réduction.  La  pose 
prolongée  d’un  garrot  au  niveau  du  bras,  une 
suture  cutanée  par  rapprochement  forcé  à  la 
partie  supérieure  de  l’avant-bras,  des  plaies  ou 
des  ligatures  de  l’axillaire  comme  de  l’humérale 
ont  également  causé  le  syndrome  de  Volkmann. 


(1)  J.  SÉNÉQCE.  —  A  propos  du  syndrome  de  Volk¬ 
mann.  [La  Pratique  médicale  française,  octobre  1936.) 


D’une  manière  générale,  il  peut  s’observer  à 
tout  âge,  mais  il  se  rencontre  avec  une  prédilec¬ 
tion  marquée  chez  les  enfants  et  les  adolescents 
entre  7  et  15  ans.  Son  apparition  est  quelquefois 
rapide  dans  les  premières  heures  ou  les  premiers 
jours,  qui  suivent  l’accident;  elle  est  parfois  tar- 
di^ve,  au  bout  de  huit  jours  ou  de  trois  semaines 
au  moment  del’ablation  du  plâtre.  Mais,  il  semble 
bien  que,  dans  ces  derniers  cas,  il  y  ait  eu  des 
sijmptômés  prémonitoires,  auxquels  on  n’a  pas 
donné  toute  l’importance  qu’ils  méritaient,  et  que 
le  diagnostic  n’ait  été  posé  que  tardivement. 

Douleurs,  œdème  de  l’avant-bras  et  du  dos  de 
la  main,  cyanose  jointe  à  une  attitude  en  griffe 
des  doigts,  forment  une  triade  symptomatique, 
qui  annonce  le  syndrome  de  Volkmann. 

Parfois  les  douleurs  dominent  la  scène,  tandis 
que  l’œdème  et  la  cyanose  sont  peu  accentués  ; 
dans  certains  cas  également  le  blessé  accusera 
peu  de  douleurs,  tandis  que  la  cyanose  et  l’œ¬ 
dème  seront  très  marqués.  Ces  dernières  symp¬ 
tômes  méritent  d’être  connus,  car,  devant  la 
faible  intensité  de  la  douleur,  on  peut  laisser 
évoluer  la  compression,  et  permettre  ainsi  aux 
lésions  d’évoluer  vers  la  myosite  rétractile  invé¬ 
térée.  Des  phlgctènes  sur  le  trajet  de  l’avant-bras 
viennent  parfois  s’adjoindre  à  ces  manifestations 
classiques  de  la  période  initiale. 

Plus  tard,  l’attitude  vicieuse  va  caractériser 
le  syndrome  :  le  poignet  sera  fléchi  en  inclinaison 
radiale,  les  doigts  en  griffe  plus  ou- moins  mar¬ 
quée,  le  pouce  pouvant  être  indemne  ou  atteint, 
lui  aussi  ;  l’avant-bras  sera  en  pronation  moyenne, 
par  rétraction  des  muscles  rond  et  carré  prona- 
teurs.  L’impotence  fonctionnelle  sera  complète. 

Dès  le  moindre  soupçon,  il  est  indispensable 
d’étudier  la  vascularisation  de  l’avant-bras,  puis¬ 
que  le  syndrome  de  Volkmann  est  sous  la  dépen¬ 
dance  d’un  trouble  vasculaire.  Examiner  si  le 
pouls  radial  persiste  ou  non  ;  prendre  les  oscil¬ 
lations  à  l’avant-bras,  et  comparer  avec  celles  du 
côté  opposé  ;  noter  la  température  locale  ;  prati¬ 
quer  l’épreuve  de  Heitz  ;  étudier  les  réactions 
vaso-motrices.  Toutes  ces  épreuveé  ne  rensei¬ 
gnent  cependant  pas  d’une  manière  absolue  sur 
le  siège  exact  de  la  lésion  vasculaire,  l’état  cer¬ 
tain  de  la  circulation  collatérale.  Seule  l’arté¬ 
riographie  serait  capable  de  le  faire  ;  mais,  actuel¬ 
lement,  celle-ci  doit  encore  être  employée  avec 
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grande  prudence  dans  ce  cas  particulier,  en  raison 
de  la  possibilité  d’accidents  graves,  compliqués 
de  gangrène  extensiye. 

Que  faire  à  cette  période  initiale  pour  réaliser 
un  bon  traitement  ? 

S’il  existe  une  cause  évidente  de  compression 
au  niveau  du  coude  ou  de  l’avant-bras,  il  faut 
aussitôt  la  faire  cesser  :  écarter  les  bords  d’un 
plâtre  trop  serré,  désunir  une  suture  pratiquée 
aVeC  rapprochement  forcé  des  bords  de  la  plaie 
cutanée,  enlever  Un  garrot,  etc,...  Parfois  là  com¬ 
pression  n'est  pas  externe  ;  il  s’agit  au  contraire 
d’une  compression  profonde  provoquée  par 
l’hématome,  et  C’est  alors  l’aponévrotomie,  qui 
peut  donner  les  plus  heUreux  résultats. 


Il  est  cependant  des  c,is  graves  d’emblép,  ( 

Comme  dans  les  cas  légers  reconnus  tardive¬ 
ment,  dans  les  cas  graves  d’emblée  on  assistera 
impuissant  à  l'évolution  des  lésions  Vers  la 
myosite  invétérée  des  fléchisseurs  de  l’avânt- 
bras.  Car  il  ne  s’agit  pas,  suivant  la  dénomina¬ 
tion  primitivement  donnée  par  Volkmann,  de 
«  paralysie  et  de  cdntractüre  ischémique  »  ;  la 
paralysie,  -qui  peut  survenir  comme  complica¬ 
tion',  ne  fait  pas  partie  du  tableau  clinique  de  ce 
syndrome,  et  elle  peut  ne  pas  exister  ;  eU  outre,  il 
ne  s’agit  pas  d’une  contracture  (car  l’attitüde 
Vicieuse  ne  cède  pas  soüS  l’anesthésie  générale), 
mais  bien  d’une  rétraction. 

Quand  le  processus  de  myosite  rétractile  et  de 
Sclérose  interfasciculaire  s’étendra,  on  pourra 
voir  surVènir  un  syndrome  nerveux,  témoignant 
de  l’englobement  dès  nerfs  médian  ou  cubital  ; 
il  sera  accompagné  parfois  d’un  syndrome  vaso¬ 
moteur  et  causalgtyue,  traduisant  la  partici¬ 
pation  sympathique. 

Si  donc  le  diagnostic  est  fait  tardivement,  ni  lâ 
Sympathectomie,  ni  l’aponévrotomie,  ni  l’arté¬ 
riectomie  ne  peuvent  permettre  d’espérer  la 
guérison. 

Il  faut  alors  recourir  aux  méthode  orthopédi¬ 
ques,  à  Vexfension  continue  et  progressive  des 
doigts  à  l’aide  des  appareils  de  Claude  Martin. 
Dans  les  cas  où  la  sclérose  n’est  pas  trop  marquée, 
on  arrivera  ainsi  à  rendre  aux  fléchisseurs  une 
longueur  suffisante  pour  supprimer  la  griffe  et 
rétablir  une  fonction  possible. 

Si  l’extension  progressive  ne  donne  pas  de 
résultats,  force  est  alors  de  recourir  à  la  chi¬ 
rurgie  ;  il  faudra  allonger  les  tendons  ou  raccour¬ 
cir  le  squelette. 


Des  , troubles  sympathiques  marqués  seront 
parfois  améliorés  par  une  sympathectomie  arté¬ 
rielle.  Bien  entendu,  les  fractures  avec  déplace¬ 
ment,  les  luxations  devront  être  correctement 
réduites  et  àvee  des  manoeuvres  de  douceur. 

Si  les  accidents  apparaissent  après  une  ligaturé 
de  l’humérale  ou  de  l’axillaire,  ou  après  un  trau¬ 
matisme  suivi,  d’une  véritable  thrombose  arté¬ 
rielle,  l’artériectomie  du  segment  thrombosé  sera 
indiquée,  quoique  les  résultats  n’en  soient  pas 
toujours  heureux. 

En  agissant  ainsi)  on  réduira  considérablement 
le  nombre  des  cas  de  syndrome  de  Volkmann,  c  t, , 
en  le  reconnaissant  dès  le  début,  on  pourra  en 
enrayer  révolution . 


n  fatalement  prennent  la  forme  invétérée. 

L’allongement  tendinêiix  est  une  intervention 
longue  et  difficile,  mais  qüi  compte  d’indiseii- 
tables  succès  ;  on  lui  préfère  généralement  la 
résection  osseuse  :  celle-ci  pourra  portet  soit  sur 
le  squelette  des  deux  os  et  l’avant-bras  (c’est 
l’opération  de  Heulé),  soit  plus  rarement  sur  les 
os  de  la  première  rangée  du  carpe.  A  ces  opéra- 
tibps,il  peut  être  utile  d’ajouter  la  désînsertion 
de  la  masse  des  muscles  épithrochléens  et  du 
rond  pronateur  (opération  de  S.avariaud),  ou  la 
résection  du  craré  pronotèur  (J.  Berger). 

Si  ces  interventions  ont  donné  de  nombreux 
succès,  on apu  également  noter  des  échecs  (pseu- 
darthroses  de  l’avant-bras),  ou  des  récidives,  et 
Ceci  surtout  quand  la  résection  a  été  pratiquée 
ehe?  des  enfants  :  l’accroissement  progressif 
du  squelette,  tandis  que  les  muscles  demeurent 
inextensibles,  entraîne  la  réapparition  de  la 
griffe  digitale. 

Dans  les  cas  où  les  nerfs  sont  englobés  dans  le 
processus  cicatriciel,  il  est  bien  entendu  indis¬ 
pensable  d’aller  les  libérer  (opération  de  Hi’de- 
brandt). 

«  On  voitdoncla  complexité  des  interventions, 
devant  lesquelles  on  peut  être  amené,  et  c’est 
pourquoi  il  faut  s’efforcer,  par  une  thérapeuti¬ 
que  préventive  et  une  thérapeutique  pratiquée 
au  stade  initial,  d’éviter  l’évolution  vers  le  syn¬ 
drome  de  Volkmann  invétéré. 

Seuls  demeureront  encore  les  cas,  qui  sont  sous 
la  dépendance  de  lésions  anatomiques  graves 
d’emblée  ;  une  connaissance  exacte  de  ce  syn¬ 
drome,  une  thérapeutique  précoce  permettront 
d’éviter  tous  les  autres.  » 


G.  Fischer. 
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Bulletin  de  l'Actualité 
L’EXAMEN  DES  CHAUFFEURS  D'AUTOMOBILE 


Naas  avons  }a  vitesse  !  Nousen  sommes  même 
assez  flea’s. 

■En-éctoangc  nous^vons  donné  et  de  bon  cœur, 
la  flânerie  le  -long  des  routes  ombreuses,  la  con* 
teroplartiein  du  paysage,  la  dégustation  des  par- 
SHmscampagnaads,  le  silence  des  nuits  1 

Nous  commençons  à  regretter  tout  cela  ;  mais 
trop  tard  Désormais  le  piéton  fait  figure  d’un 
ffaâmal  traqué  ;  de  gauche,  de  droite,  en  face, 
derrière  surgissent  des  monstres  menaçants, 
dont  il  se  gare  avec  etïroi  ;  malheur  à  lui,  si  la  vue 
d’un  bel  arbre  doré  par  l’automne  l’a  emporté 
dans  une  fugitive  rêverie  ;  soudain  un  cri  strident 
le  fait  sursauter  et  l’instant  d’après,  s’il  n’est  pas 
mort,  il  se  retrouve  couvert  de  poussière  et. 
empuanti  de  fumées  nauséabondes. 

Tel  est  le  prix,  dont  le  «  promeneur  solitaire  » 
à  la  façon  de  Jean-Jacques  paye  la  vitesse  des 
autres. 

Mais  qu’il  prenne  patience  !  l’heure  de  la 
revanche  arrive.  Ces  machines  infernales  ont 
déjàcausétant  de  désastres  que,  chaque  jour,  une 
nouvelle  loi  ou  un  règlement  nouveau  s’éver¬ 
tue  à  les  ligoter.  Et,  comme  les  citoyens  sages 
sont  bien  obligés  de  convenir  que  ces  mesures 
sont  salutaires,  il  appartenait  à  un  médecin  de 
traper  le  plan  de  défense  (1). 

Pour  tous  les  conducteurs  de  «  poids  lourds  », 
pour  tous  les  chauffeurs  de  taxis,  un  examen 
médical  iiiriüdïqiie  s’impose.  11  serait  du  reste 
logique  de  l’exiger  aussi  de  tous  les  conducteurs 
de  véhicules  privés  ;  mais  ici  l’on  se  heuite  à  de 
telles  difficultés  qu’on  peut  considérer  la  chose 
comme  impossible. 

Des  pays  voisins,  vraisemblablement,  ne  tar¬ 
deront  pas  à  rendre  l’examen  médical  préalable 
obligatoire  pour  tous  les  candidats  aü  permis 
de  conduire.  Mais  ils  ont  sur  nous  cet  avantage 
que  les  édits  gouvernementaux  ne  souffrent  pas 
la  discussion,  et  qu’ils  sont  appliqués  dans  toute 
leur  rigueur. 

Chez  nous  l’on  pourrait  en  tout  cas,  dès  main¬ 
tenant,  exiger  un  examen  médical  de  tout  auto¬ 
mobiliste  qui  vient  de  causer  un  accident  grave. 
Et,  si  cet  examen  révélait  des  tares  physiques 


ou  psychiques  incompatibles  avec  là  conduite 
d’un  véhicule,  la  sanction  devrait  êtrePajôurnp- 
ment  ou  le  retrait  définitif  du  permis  de  con» 
duire. 

Il  est  une  tafè  temporaire,  soit,  mais  volon¬ 
taire,  récidivante  et  génératrice  d’aecidentâ 
graves  ;  c’est  Tivresse.  La  Justice  devrait  sévir 
avec  toute  sa  vigueur. contre  ub  homme  qui  n’a 
pas  craint,  privé  d’une  partie  de  ses  fnoyens,  de 
s’asseoir  au  volant  de  sa  voiture.  Il  y  a  cepen¬ 
dant  l’ivrogne  invétéré  et  l’iVrogiie  du  dimanche,  - 
victime  d’un  déjeuner  trop  copieusement  arrosé., , 
Pour  faire  une  juste  discrimination  entre,  ces 
deux  délinquants  inégalement  coupables  dans 
un  même  accident  causé  par  leur  faute,  TAca-. 
démie  de  médecine  a  déjà  demandé  l’institution 
d’un  carnet  de  route,  sur  lequel  tous  les  âoeidentB 
graves  seraient  inscrits.  Le  Tribunal  pourrait 
ainsi  très  facilement  proportionner  la  peine  à  la 
réelle  culpabilité.  D’autre  part,  les  «  chauffards  » 
seraient  vite  identifiés  et,  par  voie  de  consé¬ 
quence,  un  bon  chauffeur,  incriminé  dans  un 
aceidebt,  où  les,  responsabilités  sont  difficiles  à - 
établir,  bénéffeierait  d’une  présomption  favora¬ 
ble. 

Mais,  pour  en  revenir  à  nos  moutons,  comment 
concevoir  l’examen  médical  périodique  des  con¬ 
ducteurs  de  poids  lourds  et  de  transports  en 
commi-n  ? 


Il  faut  d’abord  que  cet  examen  soit  périodique, 
parce  qu’il  ne  suffit  pàs  qu’un  sujet  soit,  à  20, 
25  ou  30  ans,  reconnu  apte  à  conduire  pour  qu’il 
le  soit  encore  dix  ans  plus  tard-.  Une  syphilis 
latente,  ou  contractée  ultérieurement,  peut  le 
conduire  très  vite  au  tabes  ou  à  la  paralysie 
générale.  Une  ectasie  aortique  peut  se  dévelop¬ 
per,  et  causer  une  mort  subite  au  volant.  Tel  sujet 
tempérant  peut  devenir  alcoolique.  La  vue  et 
l’audition  auront,  avec  l’âge,  tendance  à  baisser. 

L’auteur  propose  l’échelonnement  suivant 
pour  les  visites  périodiques  : 


de  20  à  35  ans  :  tous  les  cinq  ans, 
de  35  à  50  ans  :  tous  les  trois  ans, 
de  50  à  00  ans  :  tous  les  deux  ans, 
au  dessus  de  60  ans  :  tous  les  ans. 


(1)  Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  20  décembre 
1936.  Thèse  de  Roger  Bzowski. 
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Et  il  propose,  enoutre,  d’appliquer  une  réserve 
en  ce  qui  concerne  la  syphilis  ;  à  l’exemple, 
paraît-il,  de  ce  qui  se  pratique  couramment  en 
Allemagne  et  dans  certaines  Compagnies  fran¬ 
çaises  d’assurances  :  pour  tout  sujet  ayant  eu  la 
syphilis, serait  compté  un  «  vieillissement  »  de 
cinq  ans.  En  conséquence,  un  sujet  de  46  ans 
syphilitique  serait  considéré  comme  ayant  51 
ans  d’âge  et  sujet  à  visite  tous  les  deux  ans. 

De  cette  périodicité  des  examens  découle  que 
l’acceptation  ou  l’élimination  serait  toujoiirs 
temporaire  et  sujette  à  révision  ;  ainsi  un  mitral 
légèrement  décompensé,  ajourné  aujourd’hui 
peut  être  apte  dans  un  an  ;  Inversement,  si  le 
médecin  examinateur  décèle  quelques  légers 
symptômes  d’une  affection  nerveuse,âl  doit  pou¬ 
voir,  tout  en  admettant  le  candidat,  demander  à 
l’examiner  quelques  m  ûs  plus  tard. 

La  faute  d’un  conducteur  peut  être  due:  1“  à 
une  cause  physiologique  <;  2“  à  l’incapacité 
technique  ;  3»  à  des  défauts  d’ordre  psychologi¬ 
que. 

L’examen  médical  vise  à  éliminer  la  première 
et  la  sévérité,  accrue  de  l’examen  pour  le  permis 
de  conduire, à  éliminer  la  seconde.  Restent  les 
tares  psychologiques,  àl’étude  desquelles  se  voue 
la  psycho-technique. 

Pendant  la  guerre,  tout  un  ensemble  d’épreu¬ 
ves  avait  été  mis  sur  pied  par  MM.  Camus  et 
Netter,  en  collaboration  avec  M.  Léon  Binet, 
pour  mesurer  les  réactions  psycho-motrices  et 
émotives  des  candidats  au  brevet  de  pilote.  Il 
.s’agissait  en  somme  de  mesurer,  par  des  tests 
exprimables  en  unités  de  mesure,  la  \itesse  de 
-réaction  des  sujets  surpris  par  une  excitation 
visuelle,  auditive,  tactile  ;  et  aussi  la  façon  dont 
les  rythmes  cardiaque  et  respiratoire,  le  sys¬ 
tème  vaso-moteur  étaient  impressionnés  par  une 
émotion  soudaine. 

.  La  vitesse  de  réaction  se  mesurait  au  chrono¬ 
mètre  électrique  de  D’Arsonval  : 

Un  cadran  divisé  en  cent  parties  est  muni 
d’une  aiguille  fixe  ;  mue  par  un  mouvement 
d’horlogerie,  elle  fait  le  tour  du  cadran  en  une 
seconde.  L’aiguille  peut  donc  marquer  le  1  /lOO® 
et  même  le  2  .'lOO®  de  seconde. 

Un  électro-aimant, dans  lequel  passe  le  courant 
d’un  accumulateur,  agit  sur  le  pivot  de  l’aiguille 
de  telle  sorte  que  celle-ci  est  à  l’arrêt,  quandle 
courant  passe,  et  tourne,  entraînée  par  le  mouve¬ 
ment  d’horlogerie,  quand  le  courant  est  inter¬ 
rompu. 

Un  petit  marteau  détermine  une  sensation 
auditive  chez  le  sujet  en  expérience  et,  en  même 
temps,  rompt  le  courant  et  laisse  l’aiguille  tourner. 

Dès  qu’il  perçoitle  bruit,  le  sujet  appuie  sur  une 
presselle.  placée  devant  lui,  laquelle  sert  à  réta¬ 
blir  le  courant  et  à  arrêter  l’aiguille.  Le  nombre 
de  divisions  parcourues  par  celle-ci  mesure  le 
temps  de  réaction  du  sujet. 


En  ce  qui  concerne  l’ébranlement  déterminé 
dans  le  système  nerveux  par  les  émotions  (par 
exemple  un  coup  de  revolver  tiré  près  de 
l’oreille),  on  se  servait  des  procédés  graphiques 
usuels  en  physiologie  expérimentale  pour  mesu¬ 
rer  les  rythmes  cardiaque  et  respiratoire,  les 
modifications  vaso-motrices  et  le  tremblement. 

Pendant  longtemps,  on  se  flatta  d’obtenir 
ainsi  une  appréciation  précise  des  aptitudes  du 
sujet  et  de  son  sang-froid.  En  réalité,  si  les  ré¬ 
actions  psycho-motrices  ont  une  valeur  absolue 
et  une  signification  constante,  les  conclusions 
tirées  de  la  mesure  des  réactions  émotives, 
sont  beaucoup  plus  discutables  :  c’est  le  propre 
de  l’être  vivant  d’être  capable  d’adaptation  et, 
d’une  expérience  de  laboratoire,  l’on  n’a  pas  le 
droit  de  concjure  aux  réalités  singulièrement 
plus  complexes  de  la  vie.  En  outre,  il  est 
indispensable  que  la  psycho-technique  s’inspire 
des  méthodes  biologiques,  et  que  le  psycho¬ 
technicien  collabore  loyalement  avec  le  médecin, 
le  physiologiste  ou  le  psychiâtre,  suivant  les 
cas. 

Parmi  les  multiples  tests  adoptés,  tant  en 
Amérique  qu’en  Europe, par  les  Compagnies  de 
tramways  ou  de  taxis  et  sondant  les  uns  les 
fonctions  motrices,  les  autres  les  fonctions  men¬ 
tales,  l’auteur  propose,  pour  l’examen  des 
chauffeurs  de  s’en  tenir  aux  suivants  : 

Recherche  de  la  suggestibilité  motrice,  ou 
test  de  Binet,  épreuve  ingénieuse,  simple,  aux 
résultats  intéressants. 

Le  sujet  est  placé  dans  une  cellule  isolante. 
L’appareil  se  compose  de  deux  roues,  dont  l’une, 
manœuvrée  par  l’opérateur,  commande  l’autre 
tenue  par  le  sujet.  Celui-ci  devra  suivre,  aussi 
exactement  que  possible,  les  mouvements  de 
l’ opérateur  :  les  deux  mouvements  seront  ins^ 
crits  sur  le  tambour  ordinaire  au  noir  de  fumée. 

2°  Recherche  de  l’attention  diffusée. 

Le  sujet  à  examiner  est  placé  dans  une  cham¬ 
bre  obscure.  Sous  ses  pieds  sont  des  pédales, 
qu’il  devra  actionner  ;  une  presselle  est  près  de 
sa  main  droite.  Des  lampes  blanches,  rouges, 
vertes  s’allument  et  s’éteignent  successivement. 
A  chaque  lampe,  qui  s’allume,  doit  correspondre 
une  manœuvre  déterminée  des  pieds.  D’autre 
part,deux  sonneries  à  timbre  de  bois  et  à  timbre 
métallique  retentissent.  A  leur  signal,  le  sujet 
doit  répondre  par  un  mouvement  déterminé  sur 
la.  presselle.  Sonneries  et  lampes  fonctionnent 
soit  successivement,soit  simultanément.  Enfin  un 
film  est  projeté  pour  provoquer  un  effet  d’at¬ 
tention  volontaire  chez  le  candidat.  Excitations 
et  réponses  sont  enregistrées  sur  un  cylindre. 

5°  Recherche  de  l’appréciation  des  vitesses  et 
des  volumes  ;  euromètre  de  Tanon. 

Cet  appareil  permet  de  réaliser  au  laboratoire 
les  conditions  même  de  la  route  :  les  images  des 
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véhicules,  qui  circulent,  s’inscrivent  toutes  dans 
le  champ  visuel  du  sujet  ;  elles  se  déplacent  paral¬ 
lèlement  à  l’axe  visuel  ;  enfin  elles  sont,  comme 
dans  la  réalité,  déformées  par  la  perspective. 

Il  se  compose  essentiellement  d’une  table 
longue  d’au  moins  3  m.  50  supportant  sur  toute 
sa  longueur  deux  rails  parallèles  distants  de 
15  cm.  Deux  chariots  circulent  sur  ces  rails  à  des 
vitesses  variables.  Sur  ces  chariots  s’adaptent 
des  gabarits  de  forme,  de  couleur  et  de  volume 
différents,  dont  la  voie  varie  de  12  à  18  cm.  : 
deux  chariots  de  15  cm.  peuvent  se  croiser;  un  de 
14 et  un  de  18  s’accrocheront. 

Le  sujet  est  placé  i  l’extrémité  de  l’appareil, 
son  axe  optique  étant  dans  le  prolongement  des 
rails  ;  il  dispose  d’une  pédale  de  frein. 

Les  deux  chariots  A  et  B,  étant  placés 
chacun  à  une  extrémité  de  l’appareil,  sont  lan¬ 
cées  à  des  vitesses  déterminées  :  l’on  sait  qu’ils  se 
croiseront  en  un  point  P  déterminé,  au  bout  d’un 
temps  T,  par  exemple  4  secondes.  Un  repère  est 
placé  en  un  point  P,  tel  qu’il  soit  croisé  au  bout 
de  deux  secondes  et  demie  par  le  chariot  A 
V  animé  d’une  vitesse  supérieure  à  celle  de  B.  La 
seconde  et  demie,  qui  reste  avant  le  croisement 
des  chariots,  est  dite  :  espace  de  sécurité  mini¬ 
mum.  Celui-ci  correspond  à  l’espace  minimum 
pour  obtenir  l’arrêt  d’une  voiture  lancée  à  une 
vitesse  déterminée.  Le  dispositif  permet  le  croi¬ 
sement  et  le  dépassement.  Le  candidat  doit  action¬ 
ner  le  frein,  dès  qu’il  juge  que  les  chariots  doi¬ 
vent  s’accrocher  :  il  aura  à  juger  des  différences 
de  voie  de  l’ordre  du  demi-centimètre. 

Enfin,  en  cas  d’accident  causé  par  un  chauffeur 
déjà  admis,  il' faudrait  exiger  :  1“  un  nouvel 
examen  médical  ;  2°  la  mesure  de  la  réflectivité 
globale. 

Celle-ci  se  mesure  de  la  façon  suivante  à  la 
T.  C.  R.  P.  : 

Le  machiniste  est  placé,  comme  dans  la  réalité 
sur  une  plate-forme  munie  de  tous  les  organes  de 
conduite  et  de  sécurité.  Devant  est  disposé 
un  écran  sur  lequel  se  projette  un  film  représen¬ 
tant  la  rue  avec  tous  ses  incidents  et  accidents 
possibles  (piéton  traversant  devant  la  voiture, 
auto  débouchant  d’une  rue  transversale,  etc.). 

L’originalité  du  dispositif  consiste  à  faire 
dérouler  et  arrêter  le  film  par  le  machiniste 
,lui-même,  lorsqu’ilmanœuvreses  appareils.  Plus 
il  démarre  rapidement,  plus  le  film  .se  déroule 
vite,  si,  au  contraire,  il  ralentit  la  marche  de  sa 
voiture,  le  film  se  déroule  de  plus  en  plus  lente¬ 
ment.  Sur  un  cylindre  enregistreur  s’inscrivent 
d’une  part  les  excitations,  les  sonneries  de  dé¬ 


part  ou  d’arrêt  commandées  par  l’opérateur  placé 
derrière  le  machiniste  et  les  incidents  figurant 
sur  le  film  ;  d’autre  part  les  réactions  du  sujet 
sur  les  divers  organes  de  la  voiture. 

Il  suffit  donc  d’analyser  le  graphique  pour  se 
rendre  compte  de  la  façon  de  conduire  du  sujet 
en  expérience. 

Si  telle  doit-être  l’organisation  du  contrôle 
médical  pour  les  conducteurs  de  poids  lourds, 
l’auteur  verrait  volontiers  le  même  ensemble  de 
mesures  de  sécurité  prises  à  l’égard  : 

des  conducteurs  de  véhicules  privés  transpor¬ 
tant  au  moins  huit  personnes, 
et  des  chauffeurs  de  taxis. 

Quant  aux  autres  automobilistes,  il  demande 
pour  eux  l’obligation  d’un  examen  médical  et 
psycho-technique  après  tout  accident  grave, 
et  le  retrait  du  permis  de  conduire  après 
examen,  sur  la  demande  du  médecin  examina¬ 
teur. 


Ayant  proposé  une  telle  organisation  du  cou-, 
trôle  médical  des  chauffeurs,  le  Docteur  Bzowski 
ne  se  tient  pas  quitte  à  l’égard  des  usagers  de  la 
route.  Et  il  demande  quelques  mesures  qui  dé¬ 
pendraient  de  l’initiative  gouvernementale,  et 
qui  coirpléteraient  heureusement  l’œuvre  com¬ 
mencée. 

D’abord  l’amélioration  de  la  route  et,  en  par¬ 
ticulier,  des  bandes  de  signalisation,  comme  il 
commence  à  s’en  voir  à  la  croisée  des  nationales 
et  des  chemins  secondaires. 

Ensuite  une  surveillance  de  la  route  plus 
étroite  et  plus  sévère  par  la  gendarmerie.  Que 
ceux-ci  relèvent  sans  pitié  les  infractions  au 
Code  de  la  route  et,  en  particulier,  le  défaut 
d’éclairage  des  voitures  (me  sera-t-il  permis  de 
signaler  modestement  que  lès  automobilistes 
ne  sont  pas  les  seuls,  ni  même  les  principaux 
coupables  en  cette  matière-;  les  gendarmes  de¬ 
vraient  bien  notifier  aux  cyclistes  qui,  dans  la 
proportion  de  1  sur  2  au  moins,  roulent  la  nuit 
sans  feu  arrière,  le  danger  qu’ils  courent  et  l’in¬ 
fraction  qu’ils  commettent  I). 

Enfin,  l’intervention  du  gendarme  trouvant  sa 
sanction  au  Tribunal,  il  faut  des  «  tribunaux 
automobiles  »,  c’est-à-dire  des  magistrats  spécia¬ 
lisés  dans  les  délits  de  la  route,  plus  aptes  par 
conséquent  à  les  juger  avec  discernement  et 
justice.  ■ 

Si  le  plan  du  Docteur  Bzowski.est  adopté,  les 
piétons  et  les  automobilistes  prudents  (comme 
sont,  n’est-il  pas  vrai  ?  tous  les  médecins)  lui 
devront  bien  un  cierge  1 

G.  Lavalêe. 
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ASSURANCES  SOCIALES 
Ttiux  limite  dôs  honôfdires  médîeaux 


Un  de  nos  conîrèrés  nous  demande  jusqu’à 
quelle  limite  intérieure  il  peut  descendre,  pour 
SC  faire  payer  par  les  àSsüfès  sociaux.  Peut-il 
prendre  des  honoraires  au  dessous  du.  tarif  syn¬ 
dical  ?  Si  oui,  peut-il  se  contenter  du  tarif  de 
responsabilité  des  Caisses  ?  Peut-il  même  ne 
recevoir  que  ce  que  tôucheral’assurê,  c’est-à-dire 
le  tarif  de  responsabilité,  diminué  du  ticket  ïno- 
dérateur,  soit  20  %  ? 

A  Ces  diverses  questions,  nous  devons  répondre 
que,  théoriquement, le  praticien  reste  àbsoluiiient 
maître  de  fixer  la  rémunération  à  laquelle  il 
estime  avoir  droit,  pour  le  service  médical  qu'il  a 
rendu,  c’est-à-dire  poür  lés  soins  qu’il  a  donnés, 
tant  à  un  assuré  social  qu’à  un  client  de  droit 
commun.  C'est,  le  principe  de  l'entente  difecte, 
qüi  fait  partie  de  Id  Charte  médicale. 

Mais  il  convient  alots  d’établit  deUx  catégories 
de  praticiens. 

Les  premiers  désirent  conserver  leur  liberté 
d'action  absolue.  Ils  ne  veulent  obéir  qu'à  leür 
propre  volonté,  à  leurs  seules  pratiques  person¬ 
nelles.  Ils  entendent  ignorer  complètement  la  loi 
des  Assurances  sociales.  Ils  ne  signeront  donc 
aucune  feuille  de  maladie,  délivreront  des  certi¬ 
ficats  de  droit  commun,  sur  papier  timbré,  lors¬ 
que  le  timbre  est  imposé  par  une  loi  ;  ils  donne¬ 
ront  au  client  un  reçu  dûment  acquitté,  indi¬ 
quant  lé  quantum,  des  honoraires  perçus,  sans 
oublier  d’apposer  le  tinibfe  de  quittance  requis 
par  la  loi  fiscale.  Bref,  l'assuré  social  ne  sera 
qu'un  client  de  droit  commun. 

Dans  ce  cas,  le  praticien  ne  sera  justiciable  que 
des  Tribunauxde  droit  commun, au casoùses agis¬ 
sements  auraient  porté  un  do  minage  à  autrui, 
en  l’espèce  à  là  Caisse  d’assurances  sociales. 

Les  seconds  parce  qu'ils  auront  directement, 
ou  indirectement  adhéré  aux  dispositions  de  la  loi 
des  Assurances  sociales,  conserveront  le  droit  à 
l’entente  directe,  mais  iis  doivent  respecter  les 
deux  obligations  suivantes  : 

lis  doivent,  eh  premier  lieu,  sé  conformer  aux 
règles  édictées  par  la  convention  locale  iriter- 
venüe  entre  les  Caisses  et  lé  Syndicat  des  prati¬ 
ciens  j  en  second  iieu  ils  doivent  ne  fias  pfocilrer 
à  l’assuré  un  bénéfice  quelconque  sur  le  remtoiir^ 
seraent  des  frais  médicàiix; 

A)  Conventions  Syndicat-Caisses 

Ces  conventions  sont  établies  conformément 
à  un  modèle  publié  dans  le  Journal  Officiel  du 
8  août  1930.  Sans  déterminer  d’une  manière 


:  précise  le  tarif  minimum  que  doit  prendre .  le 
praticien,  poür  les  soins  qu'il  prodigue  aux  assu¬ 
rés  sociaux,  là  convention  précise  cependant 
que  le  Syndicat  communiquera  aux  Caisses  son 
propre  tarif  minimum,  pour  que  ces  dernières 
puissent  en  tenir  compte  pour  l'établissement 
de  leur  tarif  de  responsabilité. 

Le  Conseil  supérieur  dés  Àssüràhüés  sociales 
s’est  montré  hôstilc  à  l'obligation,  pour  chàqüe 
praticien,  syhdiqué,  tiü  noïi-SVfidiqüé,  dé  respeè- 
têr  iés  chiffres  du  tarif  syhdical.  Chaeuîi  reste 
doue  entiêieineht  libre  de  prendre  tels  hoflutài- 
res  selon  sou  tarif  personuèl. 

AU  surplus.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  eassatimi, 
chambre  eiviié  du  1/  avril  193-4  avait  décidé 
que  Si  le  médecin  reste  libre  de  réclamer  les  llonO- 
raires  que  bon  lui  semble  s  l'assuré  social,  ee 
dernier  touchera  de  sa  Caisse  le  remboursêméfit 
d'après  ie  tarif  de  responsabilité. 

Cet  arrêt  n'a  plus  grande  valeur  pratique  au- 
jbUrd’iiüi,  étant  donné  là  stipulâtioh  eôntëhilè 
dans  le  .dêcret-loi  du  23  octobre  1935,  article  6, 
§  5,  alinéa  2,  décidant  qu'eii  atieun  cas  la  part 
avancée  ou  remboursée  par  la  Caisse  poür  iês 
honoraires  médicaux  ne  peutexcêder  ieuiontaiit 
des  frais  exposés  par  l'assuré. 

Faisons  cependant  remarquer  que  si  le  prati- 
eieti  mtè  êntièremênt  libre  du  faux  de  ses  hono¬ 
raires,  il  lie  faut  pas  Cependafit  qüe  Cè'fte  îihérié 
puisse  devenir  générafricè  d’abus  de  quelle  que 
sorte  que  ce  soit.  Par  son  contrôle  teèhfliqüe, 
Iç  Syndicat  a  ie  devoir  de  redresser  tous  les  abus 
de  droit.  En  particulier,  il  ne  saurait  être  tdléré 
que  par  l’usage  de  tarifs  rabaisiens,  un  ou  plu¬ 
sieurs  praticiens  n’aient  pour  objectif  que  le 
désir  d’attirer  ou  de  retenir  la  clientèle  des  assu¬ 
rés  sociaux,  alléchés  par  une  médecine  à  bon 
marché. 

À  ee  sujet,  faisons  remarquer  que  les  praticiens 
syndiqués  ou  non-syndiqués  sont  soumis  à  la 
juridiction  du  Conseil  de  famille  syndical,  du 
fait  qu’iis  acceptent  de  donner  leurs  sOins  aux 
assurés  sociaux.  En  effet,  le  décret  du  l9  mars 
1936,  portant  règlement  d’adininistration  publi¬ 
que,  décide  en  son  arlicle  lO  quê  «  le  praticien 
«  qui  signe  les  imprimés,  dont  la  production  est 
«  exigée  par  la  Caisse,  pour  l’obtention  des  pres- 
«  tâtions,  est  réputé  avoir  adhéré  aux  clauses 
«  de  la  convention  passée  entre  la  Caisse  et  le 
«  Syndicat  o. 

-Or,  Ja  dite  convention  prévoit  la  juridiction  du 
Conseil  de  famille  départemental,  au  premier 
degré,  l’appel  étant  porté  devant  le  Conseil  de 
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famille  national  de  la  Confédération  et  le  sur-ap¬ 
pel  devant  la  Commission  supérieure  de  contrôle 
composée  de  trois  membres  du  Conseil  supérieur 
des  Assurances  sociales  (décret-loi du  28  octobre 
1935  article  8,  §  5). 

B)  Le  médecin  ne  doit  pas  procurer  à  l’as¬ 
suré  un  avantage  pécuniaire  quelconque 

sur  le  remboursement  des  honoraires. 

Tout  d’abord,  le  second  alinea  du  para¬ 
graphe  5  de  l’article  6  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  décide  que  la  part  remboursée  par  la  Caisse 
ne  peut  en  aucun  cas  excéder  le  montant  des 
frais  occasionnés  par  l’assuré.  Ce  qui  veut  dire 
que  le  médecin  ne  saurait  prendre  des  honorai¬ 
res  inférieurs  au  tarif  de  remboursement  de  la 
Caisse,  diminué  du  ticket  modérateur,  sans 
avertir  la  Caisse,  tout  en  respectant  le  devoir  du 
secret  professionnel. 

En  effet,  dans  certains  cas,  très  particuliers  et 
exceptionnels,  pour  des  motifs  dont  il  est  seul 
juge,  le  praticien  peut  ne  réclamer  à  son  malade, 
assuré  social,  qu’un  honoraire  minime.  Mais  il  ale 
devoir  d’indiquer  à  la  Caisse  que  le  montant  de 
ces  honoraires  est  inférieur  au  tarif  de  responsa¬ 
bilité,  diminué  de  20  %,  pour  que  la  Caisse  ne 
rembourse  pas  à  l’assuré  plus  que  celui-ci  a 
versé  à  son  médecin. 

D’autre  part,  le  contrôle  technique  peut  vérifier 
s’il  ne  s’agit  que  d’un  cas  exceptionnel,  ou  si  le 
praticien  prend  l’habitude  de  se  contenter  d’ho¬ 
raires  infimes  pour  attirer  ou  retenir  dans  son 
cabinet  ou  sa  clinique  la  clientèle  des  assurés 
sociaux.  N’oublions  pas  que  l’article  67  de  la  loi 
du  30  avril  1930,  ainsi  que  l’article  27  du  décret- 
loi,  du  28  octobre  1935  prévoient  des  pénalités 
correctionnelles  d’amende  et  de  prison  contre 
tout  assuré  social  ou  tous  praticiens  tpii,  par 
leurs  agissements  frauduleux,  tentent  de  procurer 
des  avantages  illicites  à  l’assuré,  ou  avoir  fait 
bénéficier  dp  ristournes  sur  les  honoraires  médi¬ 
caux,  pour  le  retenir,  ou  tenter  de  le  retenir  dans 
un  cabinet  ou  clinique. 

Une  autre  considération  juridique  s’impose 
également  :  le  législateur  a  voulu  que  l’assuré 
social  supporte  une  partie  des  honoraires  médi¬ 
caux.  Ces  derniers  ne  lui  sont  remboursés  que 
selon  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses,  moins 
20  %.  Le  décret-loi  de  28  octobre  1935  a  repro¬ 
duit  cette  obligation  en  son  article  6,  §  7  :  «  la 
participation  de  l’assuré  aux  «  tarifs  de  respon¬ 
sabilité  est  fixé  à  20  %  ». 

Certes,  il  n’appartient  nullement  au  praticien 
de  se  préoccuper  de  savoir  si  ces  20  %  sont  ou 
non  retenus  sur  le  compte  de  l’assuré  :  le  prati¬ 
cien  réclame  directement  à  son  malade  les  som¬ 
mes  que  celui-ci  lui  doit  et  l’assuré  se  fait  rem¬ 
bourser  par  sa  Caisse  ce  à  quoi  il  a  droit. 

Le  praticien  peut  donc  ne  demander  que 


l’honoraire  qui  sera  remboursé  par  la  Caisse, 
c’est-à-dire  selon  le  tarif  de  responsabilité, 
moins  20  %. 

Mais  alors  le  praticien  peut  être  accusé  d’avoir 
aidé  son  client  à  se  dérober  aux  obligations 
pécuniaires  qu’impose  la  loi.  On  peut  lui  repro¬ 
cher  d’avoir  fait  bénéficier  son  malade  d’un  don 
fait  aux  dépens  de  la  Caisse,  puisque,  par  la 
signature  dans  la  colonne  de  l’acquit  des  hono¬ 
raires,  la  Caisse  peut  çroire  que  le  praticien, a 
demandé  le  prix  normal,  habituel  de  la  région 
pour  chaque  acte  médical.  Et  elle  remboursera 
à  son  ayant  droit  selon  le  tarif  ée  responsabilité, 
diminué  de  20  %. 

Certes,  l’assuré  n’aura  déboursé  que  ce  qu’il 
touche  de  sa  Caisse,  mais  il  échappe  ainsi  aux 
20  %,  autrement  dit  au  ticket  modérateur.  La 
Caisse  serait  donc  fondée  à  porter  plainte  contre 
le  praticien  et  faire  assigner  ce  dernier  devant  le 
Conseil  de  famille  pour  avoir,  par  ses  agissements 
aidé  un  assuré  à  se  soustraire  aux  obligations 
légales. 

La  volonté  du  législateur,  en  ce  qui  concerne  le 
ticket  modérateur,  est  manifestée  à  l’article  19 
du  décret-loi  à  propos  des  assurés  indigents.  Le 
praticien  sera  honoré  selon  se  tarif  de  respon¬ 
sabilité  des  Caisses,  par  l’intermédiaire  du  Ser¬ 
vice  de  l’Assistance  médicale  gratuite  du  dépar¬ 
tement.  Mais  alors  que  pour  Ç[u’indigent,  T’as¬ 
suré  est  hors  d’état  de  supporter  le  poids  du 
ticket  modérateur,  celui-ci  sera  à  la  charge  de 
la  Caisse,  qui  devra  rembourser  le  service  d’As- 
sistance  médicale  gratuite  des  20  %,  sur  le  tarif 
de  responsabilité  paj'é  aux  médecins. 

C)  Un  honoraire  médical  inférieur  au  tarif 

de  responsabilité  doit-il  être  indiqué  en 

chiffres  ?  ■ 

Cette  question  découle  de  ce  que  nous  venons  de 
discuter  plus  haut.  Autrement  dit  :  pour  des 
motifs  d’ordre  divers,  un  praticien  se  croit  en 
droit  de  ne  se  faire  payer  qu’un  honoraire  modi¬ 
que,  inférieur  au  tarif  de  responsabilité  diminué 
de  20  %  ou  juste  égal  à  cette  somme.  C’est  son 
droit  absolu.  Mais  comrhênt  doit-il  agir,  pour  ne 
pas  être  accusé  de  collusion,  de  complicité  avec 
l’assuré  et  pour  ne  pas  avoir  à  comparaître 
devant  le  Conseil  de  famille  ?  Car  si  la  Caisse 
n’est  pas  informée  de  l’acte  généreux,  humani¬ 
taire  du  praticien,  elle  rembourse  à  l’assuré  plus 
que  celui-ci  n’a  versé,  ou  tout  au  moiïts  une 
somme  sur  laquelle  n’aura  pas  été  défalquée  le 
ticket  modérateur. 

Par  suite  le  praticien  pourra  être  suspecté  non 
pas  d’avoir  accompli  un  geste  charitable,  mais 
d’avoir  eu  l’intention  de  procurer  à  l’assuré  un 
bénéfice  illicite. 

'  Pour  respecter  le  secret  professionnel,  il  peut 
inscrire  la  mention  de  l’acte  médical  accompli. 
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•  c’est-à-dire  V  C,  P  C,  K  x  10,  etc . . .  Puis,  dans 
la  colonne  de  l’acquit  des  honoraires,  il  n’appose 
sa  signature  que  s’il  a  été  honoré.  Mais,  dans  la 
colonne  des  observations,  il  indiquera  en  chiffres 
la  somme  totale  qu’il  a  reçue  à  titre  exceptionnel. 

Certes,  le  praticien  ne  doit  pas  habituellement 
faire  savoir  à  la  Caisse  le  taux  des  honoraires 
reçus  du  malade  :  il  doit  se  borner  à  indiquer 
qu’il  a  été  payé  et  mentionner  l’acte  profession¬ 
nel  qu’il  a  accompli. 

■  Mais  depuis  que  le  décret-loi  du  28  octobre 
1935  décide  qu’en  aucun  cas,  la  somme  rembour¬ 
sée  doit  excéder  le  montant  de  frais  exposés 
par  l’assuré,  depuis  aussi  que  le  même  décret- 
loi  impose  une  fois  de  plus  h  l’assuré  le  fardeau 
du  ticket  modérateur,  le  praticien  doit  s’efforcer 
de  faire  respecter  la  loi,  en  mettant  la  Caisse  à 
môme  de  rester  dans  les  limites  des  prescriptions 
légales,  en  ce  qui  concerne  ses  rapports  avec 
l’assuré. 

Une  décision  de  la  Commission  supérieure  de 
contrôle,  du  19  mai  1936,  fait  une  obligation  au 
médecin  d’indiquer  sur  les  feuilles  de  maladie 
le  montant  des  honoraires  perçus,  lorsque  ceux- 
ci  sont  inférieurs  au  tarif  de  responsabilité. 

Mais  ici  encore,  le  contrôle  ,  technique  peut 
avoir  à  se  préoccuper  de  savoir  si  le  droit  que 
possède  le  médecin  de  réclamer  les  honoraires 
que  bon  lui  semble,  ne  dégénère  pas  en  abus 
ayant  bour  but  d’attirer,  ou  de  retenir  la  clien¬ 
tèle  des  assurés  sociaux. 

Il  ne  nous  est  jamais  défendu  de  Se  montrer 
humain,  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’un 
cas  exceptionnel  et  navrant.  Mais  l’habitude  ne 
doit  pas  être  prise,  pour  aboutir  simplement 
à  un  avilissement  des  honoraires  de  la  région. 

Que  faut-il  entendre  par  tarif 
de  responsabilité  et  tarif  de  réassurance  ? 

Le  tarif  de  responsabilité  est  celui  selon  lequel 
les  Caisses  avancent  ou  remboursent  les  hono¬ 
raires  médicaux  à  l’assurél  en  retenant  20  %.  Ce 
tarif  est  librement  fixé  par  chaque  Caisse,  compte 
tenu  des  tarifs  médicaux  syndicaux  pratiqués 
dans  la  région  (décret-loi  28  octobre  1935,  arti¬ 
cle  6,  §  5). 

Le  tarif  de  réassurance  est  fixé  par  arrêté  mi¬ 
nistériel.  Il  constitue  un  plafond  que  la  Caisse 
ne  peut  pas  dépasser  si  elle  veut,  en  cas  de  défi¬ 
cit,  demander  des  secours  pécuniaires. 


Conclusion 

La  loi  des  Assurances  sociales  est  assez  ardue 
à  posséder  dans  son  esprit.  Le  texte  en  est  par¬ 
fois  obscur,  parfois  même  violé  par  des  circulai¬ 
res  ministérielles,  ou  des.  réponses  parues  au 
Jonriuil  Officiel. 

Malheureusement,  Il  n’y  a  pas  que  les  .servi¬ 
ces  ministériels  qui  tournent  ou  violent  les.textes 
législatifs  ;  les  Caisses  agissent  souvent  scion 
leur  bon  plaisir,  ne  se  préoccupant  guère  de  la 
loi,  lorscpie  cela  les  gêne.  Des  praticiens  en  font 
autant. 

Il  appartient  donc  aux  différentes  organisations 
de  contrôle,  imposées  par  la  loi,  de  faire  tout 
leur  devoir,  dont  le  premier,  le  principal, c’est 
de  bien  posséder  le  texte,  de  la  loi  et  d’en  bien 
comprendre  l’esprit. 

Or,  le  législateur  a  voulu  que  le  malade  ait  le 
libre  choix  de  son  praticien,  avec  lequel  il  s’en¬ 
tend  directement  pour  la  fixation  des  honorai¬ 
res.  Cette  liberté  a  un  correctif  ;  c’est  que  le 
praticien  ne  doit  jamais  tenter  d’attirer  ou  de 
retenir  la  clientèle  des  assurés  sociaux  par  des 
avantages  pécuniaires  accordés  à  ceux  qui  de¬ 
mandent  ensuite  à  leur  Caisse  un  rembourse¬ 
ment  de  frais  médicaux,  supérieur  à  ce  à  quoi 
ils  ont  droit. 

Aux  Commissions  de  contrôle  de  connaître  des 
agissements  de  chacun,  pour  déceler  les  abus. 
Aux  Conseils  de  famille  et  ù  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle  de  réprimer  lesdits  abus,  d’où 
qu’il  viennent,  soit  de  la  Caisse,  soit  des  prati¬ 
ciens.  Les  décisions  de  la  Commission  régionale, 
en  ce  qui  concerne  les  conventions  des  Caisses, 
sont  portées  en  dernier  ressort  à  la  connaissance 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales. 
Les  abus  commis  par  les  praticiens  sont  jugés 
soit  par  la  juridiction  professionnelle,  soit  par 
le  Tribunal  correctionnel.  Les  agissements  irré¬ 
guliers  des  Caisses  sont  signalés  à  l’autorité  pré¬ 
fectorale,  ou  ministérielle  et  s’il  y  a  fraude  dans 
la  gestion,  le  litige  peut  être  soumis  à  la  con¬ 
naissance  du  ’l’ribunal  correctionnel,  en  vertu 
du  paragraphe  2  de  l’article  27  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935. 

Somme  toute,  la  loi  ne  doit  pas  être  détournée 
de  ses  buts,  afin  d’être  i’apanage  de  quelques-uns, 
pour  leur  seulprofîtau  déirimentsoit  des  malades 
assurés  sociaux,  soit  des  Caisses,  soit  des  pra¬ 
ticiens  de  la  région.  p, 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Les  prestations  spéciales  de  ('assurance-maladie 
Applications  du  délai  de  deux  ans 
Par  le  Docteur  Guieu 

Médecin-contrôleur  de  lô  Caisse  départementale  des  Assurances  sociales  des  Bouches-du-Rhône 


Le  délai  de  deux  ans  est  une  innovation 
récente, quirésulte du §16  del’article  6:  «l’assuré 
ou  l’ayant  droit  dont  l’état  nécessite  des  soins 
préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne 
comportant. pas  cessation  de  travail,  reçoit,  s’il 
y  a  lieu,  pendant  une  durée  de  deux  ans  au  plus, 
des  prestations  spéciales,  dont  le  moirtant  maxi¬ 
mum  et  les  conditions  d’attribution  sont  fixés  par 
le  règlement  intérieur  de  la  Caisse. 

L’ancien  texte  de  loi  avait  prévu  dans  le  §  9 
de  l’article  4  des  prestations  spéciales  pour  les 
mêmes  cas  de  maladie  :  «  L’assuré  dont  l’état 
nécessite  des  soins  préventifs  ou  qui  est  atteint 
d’une  maladie  ne  comportant  que  la  cessation 
du  travail  recevra  des  indemnités  spéciales  qui 
seront  prévues  dans  le  règlement  intérieur  de  la 
Caisse.  » 

Le  nouveau  texte  apporte  par  conséquent 
quatre  modifications  essentielles  : 

1°  Les  indemnités  spéciales  sont  attribuées  à 
l’assuré  comme  à  l’ayant  droit  ; 

2°  Elles  sont  accordées  s’il  y  a  lieu,  c’est-à- 
dire  qu’elles  sont  facultatives  ; 

3®  Leur  montant  maximum  et  leurs  conditions 
d’attribution  sont  fixés  par  le  règlement  inté¬ 
rieur  ; 

4“  Enfin  et  surtout,  elles  s’étendent  sur  une 
durée  de  deux  ans  au  plus,  et  non  pas  de  six 
mois  seulement  comme  dans  l’ancien  texte. 

Ce  délai  de  deux  ans  ne  manquera  pas  de  sou¬ 
lever  un  certain  nombre  de  difficultés,  d’ordre 
pratique  puisque  le  règlement  d’administration 
publique  n’a  apporté  aucune  précision  sur  les 
modalités  de  son  application  ;  d’ordre  théorique, 
puisqu’il  n’existe  aucune  jurisprudence  sur  ce 
sujet,  et  qu’en  raison  de  l’absence  de  toute  dis¬ 
cussion  parlementaire  pour  le  décret-loi  il  est 
impossible  de  connaître  le  but  du  législateur. 

Quels  sont  donc  les  premiers  problèmes  à 
résoudre  ? 

l®  Pour  quelles  maladies  doit-on  appliquer  le  délai 
de  deux  ans  ? 

La  loi  indique  que  le  délai  de  deux  ans  s’appli¬ 
que  à  une  maladie  ne  comportant  pas  l’interrup¬ 
tion  du  travail  ou  bien  aux  soins  préventifs, 


Il  sera  facile  de  déterminer  si  une  maladie  en¬ 
traîne  ou  non  l’interruption  du  travail  lorsqu’il 
s’agira  d’un  assuré.  Par  contre,  lorsqu’il  s’agira 
d’un  ayant  droit,  la  difficulté  sera  plus  grande  et 
il  faudra  probablement  se  baser  sur  l’interrup¬ 
tion  de  l’activité. 

Quant  aux  soins  préventifs,  leur  domaine  est 
assez  vaste.  Ils  ne  comporteront  pâs  seulement 
en  effet  les  traitements  permettant  la  continua¬ 
tion  du  travail,  comme  un  traitement  anti¬ 
syphilitique  ;  ils  doivent  aussi  comprendre  des 
traitements  tels  que  l’entretien  d’un  pneumo¬ 
thorax  nécessitant  la  cessation  du  travail,  tel 
que  le  séjour  dans  un  préventorium,  nécessitant 
une  hospitalisation  de  plusieurs  mois. 

2®  Le  délai  de  deux  ans  s’applique-t-il  à  l’état  de 
maladie  ou  à  une  maladie  déterminée  ? 

Il  faut  auparavant  se  poser  la  même  question 
pour  le  délai  de  six  mois. 

En  cas  de  maladie  indépendante,  l’assuré  a-t-il 
droit  à  un  nouveau  délai  de  six  mois  unique- 
nent  lorsqu’il  y  a  interruption  des  prestations 
pendant  plus  de  deux  mois,  ou  bien  a-t-il  droit 
à  ce  nouveau  délai  de  six  mois  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  tenir  compte  s’il  y  a  eu  ou  non 
interruption  des  prestations  pendant  plus  de 
deux  mois  ?  Suivant  la  thèse  acceptée,  le  délai 
de  six  mois  s’appliquera  soit  à  une  maladie 
déterminée,  soit  à  l’état  de  maladie.  L’interpré¬ 
tation  à  donner  au  délai  de  deux  ans  sera  iné¬ 
vitablement  liée  à  celle  du  délai  de  six  mois. 

Si  l’on  admet  que  le  délai  de  six  mois  comme 
le  délai  deux  ans  s’appliquent  à  une  maladie  déter¬ 
minée,  on  pourra  assister  dans  certains  cas  à  une 
véritable  cascade  de  délais  de  deux  ans  si  l’assuré 
se  fait  traiter  tour  à  tour,  mais  sépai'ément  pour 
des  rhumat  smes,  l’hypertension  artérielle,  des 
varices,  le  diabète,  un  eczéma.  Pour  cela,  il  suf¬ 
fira  qu’à  l’expiration  du  délai  de  deux  ans,  et 
qu’à  ce  moment  là,  il  déclare  une  nouvelle  affec¬ 
tion  qui  n’a  pas  encore  été  traitée. 

Si  l’on  admet  au  contraire  que  les  délais  de  six 
mois  et  de  deux  ans  s’appliquent  à  l’état  de  ma¬ 
ladie,  l’assuré  n’aura  droit  qu’à  un  seul  délai  de 
deux  ans  quel  que  soit  le  nombre  de  maladies  en 
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traitement,  à  condition  qù’il  s’agisse  seulement 
de  maladies  n’entraînant  pas  l’interruption  du 
travail  ou  nécessitant  des  soins  préventifs. 

D’ailleurs,  n’.y  a-t-il  pas  une  certaine  analogie 
à  ce  point  de  vue  entre  l’assurance-invalidité  et 
l’assurance-maladie.  Pour  apprécier  le  taux  d’in¬ 
validité,  on  fait  intervenir  non  pas  seulement 
une  maladie  déterminée,  mais  aussi  les  diverses 
maladies  susceptibles  d’augmenter  le  taux  d’in¬ 
validité.  Loi'sque  la  pension  est  accordée,  l’as¬ 
suré  a  droit  aux  soins  pendant  cinq  ans  non  seu¬ 
lement  pour  l’affection  qui  a  motivé  la  demande 
de  pension  d’invalidité,  mais  encore  pour  toutes 
les  affections  nouvelles  qui  peuvent  survenir. 
Lorsque  la  demande  de  pension  est  tenue  en  sus¬ 
pens,  l’assuré  n’a  droit,  dans  ce  cas-là  qu’au  rem¬ 
boursement  des  soins  qui  seront  accordés  pour 
l’affection  en  cours  comme  pour  une  affection 
nouvelle  et  intercurrente. 

Ainsi  le  taux  d’invalidité,  les  soins  aux  invali¬ 
des  ne  s’appliquent  pas  à  une  maladie  déter¬ 
minée,  mais  à  l’état  de  maladie.  Nous  pensons 
que  le  délai  de  deux  ans  doit  s’interpréter  dans 
le  même  sens.  Ne  représente-t-il  pas  d’ailleurs 
pour  l’ayant  droit  de  l’assuré  un  équivalent  des 
soins  aux  invalides,  accordés  dans  un  but  pré¬ 
ventif  ? 

3°  Quels  seront  les  bénéficiaires  du  délai  de  deux 
ans  ? 

D’après  le  décret-loi,  les  bénéficiaires  seront  à 
la  lois  l’assuré  et  son  ayant  droit.  D’autre  part, 
toujours  d’après  le  décret-loi,  le  règlement  inté¬ 
rieur  de  la  Caisse  doit  prévoir  certaines  condi¬ 
tions  d’attribution  pour  le  délai  de  deux  ans. 

Une  première  question  se  pose  d’abord.  En 
cas  de  soins  préventifs,  en  cas  de  maladie  n’en¬ 
traînant  pas  l’interruption  du  travail,  le  malade 
est-il  plus  favorisé  par  le  délai  de  deux  ans  ?  Il 
ne  semble  pas  a  priori  que  ce  délai  de  deux  ans, 
lui  soit  d’une  grande  utilité  étant  donné  que  la 
loi  a  déjà  prévu  qu’après  une  interruption  des  , 
prestations  pendant  plus  de  deux  mois,  un  nou¬ 
veau  délai  de  six  mois  pouvait  être  accordé  à 
condition  d’avoir  fait  constater  la  fin  de  l’état 
de  maladie  ou  la  guérison  apparente.  Il  est  à  peu 
près  certain  que  la  plupart  des  malades,  suscep¬ 
tibles  de  bénéficier  du  délai  de  deux  ans,  n’auront 
aucune  peine  à  faire  constater  après  six  mois  de 
prestations,  la  guérison  apparente  ou  la  fin  de 
l’état  de  maladie,  puisqu’il  suffit  pour  cela  de 
prouver  qu’une  maladie  est  non  pas  guérie,  mais 
stabilisée,  et  qu’elle  permet  provisoirement  la 
reprise  du  travail  ou  de  l’activité  et  la  cessation 
du  traitement.  Le  délai  de  deux  ans  n’offre  donc 
pas  un  grand  intérêt  pour  un  grand  nombre  de 
ces  malades. 

La  seconde  hypothèse  à  envisager  est  de  savoir 
si  ce  délai  de  deux  ans  ne  servira  pas  unique¬ 


ment  aux  malades  qui  n’ont  pas  leurs  cotisa¬ 
tions  en  règle  pour  bénéficier  soit  de  l’assurance- 
invalidité,  soit  de  l’assurance-maladie  en  cas  de 
rechute  survenue  plus  de  deux  mois  après  la 
cessation  des  prestations.  Cette  deuxième  hypo¬ 
thèse  peut  être  rejétée  aussi,  car  le  futur  règle¬ 
ment  intérieur  des  Caisses-maladie  ne  manquera 
pas  de  fixer  les  conditions  d’attribution  assez 
exclusives  :  une  immatriculation  depuis  un  an 
au  moins  avant  la  première  constatation  médi¬ 
cale  ;  versements  d’un  minimum  de  cotisations 
de  quinze  francs  par  trimestre  pendant  la  durée 
d’attribution  des  prestations. 

.  Quels  seront  en  définitive  les  malades  suscep¬ 
tibles  de  bénéficier  du  délai  de  deux  ans  ?  Pre¬ 
nons  d’abord  l’assuré  :  s’il  continue  à  verser  ses 
cotisations  et  à  ne  pas  cesser  les  travail,  le  délai 
de  deux  ans  ne  l’intéresse  guère  puisqu’il  pourra 
toujours  invoquer  et  faire-  constater  la  fin  de 
l’état  de  maladie  ou  la  guérison  apparente  ;  s’il 
doit  cesser  après  le  sixième  mois  le  versement 
des  cotisations  pour  une  raison  de  santé  ou  pour 
une  raison  sociale,  il  risque  de  ne  pas  avoir  droit 
au  délai  de  deux  ans  en  vertu  du  règlement  inté¬ 
rieur. 

Par  contre  la  situation  sera  toute  différente 
pour  l’ayant  droit.  Lorsqu’il  s’agira  d’un  sim¬ 
ple  traitement,  intermittent,  sans  interruption 
.  de  l’activité,  l’ayant  droit  pourra  comme  l’as¬ 
suré  renonce^  au  délai  de  deux  ans  et  faire  inter¬ 
venir  la  fm  de  l’état  de  maladie  ou  la  guérison 
apparente  pour  un  nouveau  délai  de  six  mois. 
Mais  dans  certains  cas,  le  traitement  pourra 
nécessiter  à  l’expiration  du  délai  de  six  mois  des 
soins  continus  ou  prolongés,  le  repos  et  le  séjour 
dans  un  Etablissement  (pneumothorax,  pré¬ 
ventorium)  ;  c’est  alors  que  le  délai  de  deux  ans 
permettra  à  l’ayant  droit  de  bénéficier  encore  de 
la  prolongation  des  soins  tandis  qu’avant  le 
décret-loi  ces  soins  ne  pouvaient  être  accordés 
après  l’expiration  du  délai  de  six  mois. 

Le  véritable  bénéficiaire  de  ce  délai  de  deux 
ans  sera  donc  l’ayant  droit,  qui,  à  l’expiration  du 
délai  de  six  mois  a  besoin  de  soins  préventifs 
dans  un  établissement  de  cure.  Il  semble  que 
cette  mesure  est  surtout  destinée  à  compenser  le 
désavantage  résultant  de  l’exclusion  de  l’ayant 
droit  du  risque  invalidité. 

4»  Comment  faut-il  concevoir  les  prestations  spé¬ 
ciales  du  délai  de  deux  ans  ? 

La  loi  précise  simplement  que  le  montant 
maximum  de  ces  prestations  doit  être  fixé  par 
le  règlement  intérieur. 

C’est  évidemment  une  indication  assez  vague, 
car  il  paraît  assez  difficile  d’accorder  un  taux 
uniforme  de  remboursement  pour  ces  presta¬ 
tions  spéciales.  En  effet,  pourra-t-on  accorder 
le  même  taux  de  remboursement  au  syphilitique 
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qui  suit  un  traitement  par  injections  intra-vei¬ 
neuses,  à  un  bacillaire  au  début  qui  est  traité  à  la 
fois  par  des  sels  d’or  et  par  des  insufflation^  de 
pneumothorax,  à  un  diabétique  qui  est  traité  par 
l’insuline,  à  un  malade  qui  doit  séjourner  dans 
un  préventorium  ? 

Il  sera  donc  nécessaire  d’établir  un  système 
d’indemnités  forfaitaires  àssez  souples. 

Trois  types  d’indemnités  forfaitaires  peuvent 
têtre  envisagés  :  une  pour  les  soins  médicaux, 
l’autre  pour  les  frais  pharmaceutiques,  la  troi¬ 
sième  pour  les  frais  de  séjour  dans  un  établis¬ 
sement  du  type  préventorium. 

A  titre  indicatif,  on  peut  concevoir  une  indem¬ 
nité  forfaitaire  pour  les  soins  de  la  façon  sui¬ 
vante  ; 

—  La  première  semaine  du  traitement  quatre 
actes  médicaux  au  maximum  seront  rembour¬ 
sés  ; 

—  Les  semaines  suivantes,  trois  actes  au  maxi¬ 
mum  seront  remboursés. 

Bien  entendu,  ces  actes  médicaux  peuvent 
être  de.  nature  différente  (PCI,  PC2,  insuffla¬ 
tions  de  pneumothorax)  et  ils  seront,  par  consé¬ 
quent  remboursés  à  des  tarifs  variables  suivant 
leur  importance. 

5°  Liaison  entre  le  délai  de  deux  ans  et  le  délai  de  six 
mois. 

Le  délai  de  deux  ans  doit-il  exclure  le  délai  de 
six  mois,  ou  bien  doit-il  se  combiner  avec  lui  ? 
Autrement  dit,  le  malade  devra-t-il  opter  pour 
le  délai  de  six  mois  ou  pour  le  délai  de  deux  ans  ? 

Il  semble  assez  difficile  d’imposer  à  l’avance  à 
l’assuré  le  choix  d'un  régime  de  prestations. 
Comment  peut-il  prévoir  en  effet,  l’évolution 
d’une  maladie  ?  Telle  maladie,  au  début,  peut 
nécessiter  simplement  des  soins  préventifs,  puis 
s’aggraver  brusquement  et  condamner  le  malade 
au  repos  complet.  Telle  autre  maladie,  au  con¬ 
traire,  entraînera  d’abord  le  séjour  à  la  cham¬ 


Lfi  décret-loi  du  28  octobre  1935  instituant  le 
nouveau  régime  des  Assurances  sociales  contient 
au  titre  de  V assurance-maladie  une  innovation  fort 
intéressante,  à  savoir  un  régime  de  prestations  spé¬ 
ciales  permettant  de  combler  dans  une  certaine  me¬ 
sure  les  lacunes  des  prestations  ordinaires.  Aussi 
était-il  intéressant  de  publier,  sur  ce  point  encore 
mal  connu  tant  des  assurés  que  des  médecins, 

lo  Quel  est  le  but  des  prestations  spéciales  ? 
D’après  M.  le  Docteur  Guieu,  les  prestations  de 
l’article  6,  §  16  ne  présenterait  guère  d’intérêt 
pour  l’assuré,  il  serait  surtout  destiné  aux  ayant- 
droits  lesquels  ne  bénéficient  pas  de  l’assurance- 
invalidité.  Nous  croyons  cette  conception  un  peu 


bre,  puis  ne  demandera  par  la  suite  que  des  soins 
intermittents  et  préventifs. 

Il  est  donc  plus  normal  d’admettre  que  le  délai 
de  six  mois  et  le  délai  de  deux  ans  ne  doivent  pas 
s’exclure,  mais  qu’ils  doivent  se  combiner  et  se 
compléter  mutuellement.  Lorsque  le  malade 
aura  épuisé  ses  six  mois  de  prestations  il  pourra, 
dans  certains  cas,  bénéficier  d  une  prolongation 
des  soins  sous  la  forme  du  délai  de  deux  ans. 
Nous  avons  déjà  vu  que  ces  cas  particuliers  con¬ 
cerneraient  surtout  les  ayants  droit. 

En  résumé,  il  résulte  de  cet  exposétrois  conclu¬ 
sions  essentielles  : 

1°  Le  délai  de  deux  ans  n’intéressera  qu’ex- 
ceptionnellement  l’assuré,  puisqu’il  pourra  con¬ 
server  son  droit  aux  prestations  maladie,  soit 
en  faisant  intervenir  l’assurance-invalidité  (soins 
aux  invalides  à  titre  préventif),  soit  en  faisant 
intervenir  la  fin  de  l’état  de  maladie  ou  la  gué¬ 
rison  apparente  pour  l’assurance-maladie. 

2°  Il  n’en  est  pas  de  même  pour  l’ayant  di-oit, 
qui,  grâce  au  délai  de  deux  ans,  pourra  bénéficier 
d’une  prolongation  de  séjour  dans  un  établisse¬ 
ment  comme  un  préventorium.  Ce  sera  pour  lui 
une  juste  compensation  à  son  exclusion  de  l’as¬ 
surance-invalidité. 

3°  L’assurance-maternité  couvre  en  cas  de 
grossesse  pathologique  non  pas  une  affection 
déterminée  mais  un  ensemble  d’affections.  L’assu- 
rance-invalidité  détermine  le  taux  d’incapacité 
d’un  assuré  non  pas  seulement  d’après  une  seule 
maladie  qui  a  pu  entraîner  six.  mois  de  presta¬ 
tions,  mais  en  totalisant  un  ensemble  d’affec¬ 
tions  ou  d’infirmités.  Les  soins  aux  invalides 
sont  attribués  non  seulement  pour  l’affection 
qui  a  motivé  la  pension  d’invalidité,  mais  aussi 
pour  toutes  les  affections  nouvelles  qui  peuvent 
survenir.  Par  analogie,  on  est  en  droit  d’admet¬ 
tre  que  le  délai  de  deux  ans  et  ses  soins  préven¬ 
tifs  ne  concernent  pas  une  maladie  déterminée, 
mais  l’état  de  maladie. 


V irderprélation  qu‘en  donne  M.  le  Docteur  Guieu, 
médecin-contrôleur  de  la  Caisse  des  Bouches-du- 
Rhône,  et  la  façon  dont  il  en  conçoit  l’application. 
Nous  estimons  toutefois  devoir  nous  séparer  des 
conclusions  de  M.  Guieu  sur  les  deux  points  sui¬ 
vants  :  Quel  est  le  but  des  prestations  spéciales  ? 
Comment  doit  être  appliqué  le  délai  de  deux  ans 
prévu  à  l’art.  6,  §  16  ? 

trop  étroite  et  pensons,  au  contraire,  que  l’arti¬ 
cle  6,  §  16  doit  avoir  une  plus  grande  portée. 
A  notre  avis,  l’assuré  a.  intérêt  à  ne  recourir  aux 
prestations  ordinaires  que  pour  les  périodes 
aiguës  des  affections  dont  il  est  atteint,  car  ces 
prestations  ne  lui  sont  accordées  que  pour  une 
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période  de  six  mois.  Il  ne  doit  donc  pas  les  épui¬ 
ser  pour  les  phases  de  prévention  des  maladies 
à  début  insidieux,  pour  les  périodes  de  rémis¬ 
sion,  de  chronicité,  ou  de  convalescence  qui  ne 
nécessite  qu’un  traitement  d’entretien.  Ces  cas 
relèvent  au  contraire,  au  premier  chef  du  régime 
des  prestations  spéciales,  qui  n’entrent  pas  en 
ligne  de  compte  pour  le  délai  de  six  mois. 

Certes,  nous  dit  M.  Guieu,  les  droits  de  l’assuré 
aux  prestations  ordinaires  ne  sont  pas  définiti¬ 
vement  épuisés  après  six  mois  de  soins.  Ils  peu¬ 
vent  se  rouvrir  en  cas  de  rechute  survenant  plus 
de  deux  mois  après  la  fin  de  la  période  de  mala¬ 
die  antérieure  (art,  6,  §  13).  Mais  l’octroi  dés 
prestations  spéciales  pendant  la  suspension  de 
deux  mois  n’est  pas  négligeable,  ni  pour  l’assuré, 
ni  pour  la  Caisse,  ces  prestations  pouvant  même 
éviter  le  retour  ultérieur  de  cette  phase  d’acti¬ 
vité. 

D’autre  part,  la  réouverture  du  droit  aux 
prestations  ordinaires  nécessitent  certaines  con¬ 
ditions,  à  savoir  la  preuve  de  la  guérison  appa¬ 
rente,  preuve  qu’il  n’est  pas  toujours  possible  de 
rapporter  et  qui  peut  prêter  à  contestations. 

Il  ne  peut  même  être  question  de  faire  appel 
aux  dispositions  de  l’article  6,  §  13  pour  toutes 
les  affections  n’entraînant  pas  cessation  dij  tra¬ 
vail  et  présentait  un  caractère  chronique,  car  il 
est  impossible  d’y  trouver  des  phases  aiguës 
alternant  avec  des  phases  de  stabilité.  Un  assuré 
atteint  d’une  telle  affection  se  voyait,  sous  le 
régime  antérieur,  privé  de  tout  recours  à  l’assu- 
rance-maladie  au  bout  de  six  mois.  Pour  éviter 
cette  conséquence  absurde,  il  doit,  au  contraire 
à  l’heure  actuelle  demander  à  bénéficier  des  pres¬ 
tations  spéciaies  tant  qu’il  n’aura  besoin  que  de 
subir  des  traitements  périodiques  à  échéance 
éloignées.  La  Caisse  y  trouvera  d’ailleurs  '  son 
avantage  puisqu’elle  pourra  ainsi  exercer  son 
rôle  de  prévention. 

A  ceci,  M.  Guieu  nous  répondra  que  l’as.suré 
jouit  du  régime  de  l’assurance-invalidité  et  qu’à 
ce  titre,  il  peut  recevoir,  comme  soins  préven¬ 
tifs,  les  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
maladie,  pendant  deux  délais  de  six  mois  au  cas 
où,  à  la  fin  des  six  premiers  mois,  il  resterait 
atteint  d’une  affection  ne  réduisant  pas  des  deux 
tiers,  sa  capacité  de  travail,  mais  laissant  présa¬ 
ger  une  invalidité  future  (art.  33  du  règlement 
d’administration  publique  du  19  mars  1936). 
Mais  l’octroi  de  ces  deux  délais  ne  constitue  nul¬ 
lement  un  droit  pour  l’assuré,  il  ne  s’agit  là  que 
d’une  simple  faculté,  donnée  par  la  loi  aux 
Unions  régionales  et  aux  Caisses  d’invalidité. 
L’utilité  des  prestations  spéciales  de  l’art.  6,  §  16 
reste  donc  entière,  aussi  bien  pour  les  assurés  que 
pour  les  ayant-droits. 


2°  Comment  doit  être  appliqué  le  délai  de  deux 
ans  ?  D’après  M.  Guieu,  ce  délai  concerne,  non 
pas  une  affection  déterminée,  mais  l’état  de  ma¬ 
ladie.  L’application  de  cette  thèse  conduirait, 
à  notre  sens,  à  des  résultats  qui  n’ont  pas  été 
voulus  par  le  législateur.  En  effet,  dire  que  le 
délai  de  deux  ans  s’applique  à  l’état  de  maladie, 
revient  à  dire  que  tout  nouvel  état  de  maladie 
séparé  du  précédant  par  une  interruption  de  plus 
de  deux  mois  donnera  cours  à  un  nouveau  délai  de 
deuxansautitrederart.6,§16.  Si  donc  noussup- 
posons  un  assuré  victime  de  plusieurs  rechutes  suc¬ 
cessives  après  six  mois  de  soins,  nous  abou¬ 
tissons  alors  à  une  superposition  de  plusieurs 
délais  de  deux  ans,  reprenant  avant  que  le  pré¬ 
cédant  ne  soit  arrivé  à  expiration,  qui  rendrait 
absolument  illusoire  la  limite  biennale  prévue 
par  le  législateur. 

Cette  conséquence  suffirait  déjà  nous  sem¬ 
ble-t-il  à  faire  rejeter  la  thèse  de  M.  Guieu.  Mais 
si  nous  abordons  le  fond  même  du  débat,  qui 
doit  évidemment  être  résolu  de  la  même  façon 
qu’il  s’agisse  du  délai  de  six  mois  (art.  6,  §  12) 
ou  du  délai  de  deux  ans  (art.  6,  §  16),  nous  rap¬ 
pellerons  qu’à  notre  avis,  tout  démontre  dans  les 
textes  que  ces  délais  concernent,  non  pas  l’état 
de  maladie,  mais  bien  une  maladie,  une  affection 
déterminée.  Le  règlement  intérieur,  type  des 
Caisses  d’assurances  sociales,  interprétant  l’art.  6, 
§  13,  est  des  plus  formels  à  cet  égard  :  «  Le  délai 
de  six  mois  s’entend  toujours  d’une  même  afjéc- 

tion .  Si  l’assuré  établit  que  la  nouvelle 

affection  est  indépendant  de  celle  qui  a  précé¬ 
demment  motivé  l’attribution  des  prestations, 
celles-ci  peuvent,  dans  tous  les  cas  (c’est-à-dire 
qu’il  y  ait  ou  non  interruption  de  deux  moi.s), 
être  servies  pendant  un  délai  de  six  mois  » 
(article  13). 

Voici  donc  comment,  nous  paraît  devoir 
jouer  le  délai  de  deux  ans  :  toute  affection  déter¬ 
minée  ouvre  droit  aux  prestations  spéciales  de 
l’art.  6,  §  16  pendant  une  durée  de  deux  années 
à  compter  de  sa  première  constatation  médicale. 
Si  bien  entendu,  durant  le  cours  de  cette  affec¬ 
tion,  l’assuré  vient  à  être  atteint  d’une  maladie 
distincte  et  indépendante,  cette  maladie  fera 
courir  un  nouveau  délai  de  deux  ans  à  compter 
de  sa  première  constatation.  Mais  à  l’inverse  du 
délai  de  six  mois,  le  délai  de  deux  ans  ne  se 
compterapasenajoutantles  unes  aux  autres,  les 
périodes  de  soins;  c’est  un  délai  de  temps  qui,  à 
son  expiration,  supprime  pour  l’assurétout  droit 
aux  prestations  spéciales,  qu’il  y  ait  ou  non 
recouru,  qu’il  aitounon  bénéficié  des  prestations 
ordinaires. 

Il  appartient  maintenant  à  la  jurisprudence 
de  trancher  le  débat. 

Jean  Mignon. 
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LIGUE  MEDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'administration 


Au  cours  de  sa  réunion  du  12  janvier  1936, 
le  Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteur.s  : 

12.274  Arvay,  2,  avenue  de  la  Porte-de-Montreuil, 

Paris  (20“).  Parrains  :  Docteurs  Tridon  et 
Juving. 

12.275  Baly,  38,  rue  du  Faubourg  de  Béthune,  Lille 

(Nord).  Parrains  :  Docteurs  Samsoën  et 
Dauchy. 

12.276  Blanchet,  Gannat  (Allier).  Syndicat  des 

médecins  de  l’Ailier. 

12.277  Blondeau,  Pontivy  (Morbihan).  Synd.  des 

méd.  de  l’arr.  de  Pontivy. 

12.278  Borrot,  Billom  (Puy-de-Dôme).  Synd.  méd. 

de  Clermont-Ferrand. 

12.279  Bourier,  Choisy-le-Roi  (Seine). Parrains  : 

M.  et  Mme  les  Docteurs  Dermer. 

12.280  CpuEDic,  Balleroy  (Calvados).  Synd.  méd. 

de  Bayeux. 

12.281  Gautier,  Angers  (M.-et-L.).  Synd.  méd. 

d’Angers. 

12.282  Grelley,  25,  rue  Marsoullan,  Paris  (12®). 

Synd.  des  méd.  de  la  Seine. 

12.283  Guiraud,  Coucouron  (Ardèche).  Parrains  : 

Docteurs  Jullien  et  Galtier. 

12.284  Herbert,  Aix-les-Bain?  (Savoie).  Synd.  de 

la  Savoie. 

12.285  Laroche,  Niort  (Deux-Sèvres).  Synd.  des 

Deux-Sèvres. 

12.286  Mériel,  32  ter,  rue  Raymond  IV,  Toulouse 

(Hte-Garonne).  Parrains  ;  Docteurs  Gri- 
moud  et  Miginiac. 

12.287  Portias,  Fresnoy-le-Grand  (Aisne).  Parrains  : 

Docteurs  Ibos  et  Péchin. 

12.288  Vallée,  41,  rue  de  Bagnolet,  Paris  (20®). 

Synd.  des  méd.  de  la  Seine. 

12.289  ViALLE,  Brive  (Corrèze).  Synd.  de  l’arr.  de 

Brive. 

12.290  Sevin,  Avranches  (Manche).  Synd.  méd. 

d’Avranches. 

12.291  SiVRiERE,  Passy  (Hte-Savoie).  Synd.  méd.  de 

la  Hte-Savoie. 

12.292  Stéfani,  29,  boulevard  Foch,  Reims  (Marne). 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Boudin. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  de  la  présente  publication  (Art.  5 
des  statuts). 

Le  Conseil  adresse  ses  remerciements  à  MM. 
les  Docteurs  L.,  P.,  D.  et  D.,qui,  pour  marquer 
leur  reconnaissance  de  l’appui  qui  leur  a  été 
donné,  ont  fait  don  à  la  Caisse  de  la  Ligue,  res¬ 
pectivement,  des  sommes  suivantes  :  26  fr.  80, 
100  fr.,  25  fr.  et  180  fr. 


Les  Docteurs  C.,  G.,  J.,  B.,  P.,  R.  et  G.  sont 
en  conflit  avec  le  fisc  qui  a  prétendu  rehausser 
le  chiffre  des  bénéfices  professionnels  qu’ils  ont 
déclaré. 

Le  Conseil,  conformément  à  l’avis  de  M.  Mar- 
TiNOT,  décide  de  les  faire  bénéficier  de  l’appui 
moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  présenter 
une  réclamation,  dont  M.  Martinot  a  rédigé  1  e 
texte. 

La  Commission  supérieure  des  Soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre  a  mis  à  la  charge  du  Docteur  J. 
une  somme  de  1.285  francs  pour  abus  de  soins 
et  de  prescriptions  pharmaceutiques.  Après  exa¬ 
men  du  dossier,  M®  Auger  a  relevé  dans  cette 
décision  des  vicès  de  forme  nombreux,  et  conclut 
en  conséquence  à  l’opportunité  d’un  pourvoi 
devant  la  Commission  spéciale  de  cassation. 

Le  (Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
J.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue 
pour  former  ce  pourvoi. 

Semblable  appui  est  hccordé  aux  Docteurs 
T.,  L.,  G.,  G.-L.,  C.  et  B.  pour  se  pourvoir  de¬ 
vant  la  Commission  spéciale  de  Cassation  con¬ 
tre  des  décisions  de  la  Commission  supérieure  de 
soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Le  Syndicat  des  Pyrénées-Orientales  se  pro¬ 
pose  d’intenter  des  poursuites  en  exercice  illégal 
contre  un  guérisseur,  demande  à  cet  effet  de  la 
documentation  et  de  la  jurisprudence  et  laissée 
entendre  qu’il  serait  désireux  d’obtenir  l’appui 
de  la  Ligue  pour  faire  face  aux  frais  des  pour¬ 
suites. 

Le  Conseil  accorde  au  Syndicat  l’appui  moral 
et  pécuniaire  de  la  Ligue  dans  cette  affaire,  pour 
ce  dernier  appui,  proportionnellement  au  nom¬ 
bre  des  membres  du  Syndicat  qui  font  en  même 
temps  partie  de  la  Ligue. 

Le  Docteur  B.  est  en  conflit  avec  l’Adminis¬ 
tration  pour  le  règ’.ement  d’un  mémoire  pour 
soins  donnés  à  des  assurés  sociaux  notoirement 
indigents. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  B.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la 
Ligue  pour  saisirla  Commission  d’arrondissement. 
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Le  Docteur  L.,  ayant  donné  ses  soins  aux  vic¬ 
times  d’un  accident  d’automobile,  a  produit  une 
note  de  777  francs  à  la  distribution  par  contri¬ 
bution  ouverte  sur  le  montant  de  l’indemnité 
qui  leur  a  été  versée.  Mais  sa  créance  a  été  ad¬ 
mise  concurremment  avec  celle  d’un  autre 
créancier  qui  ne  disposait  cependant  d’aucun 
privilège. 

Le  Conseil  accorde'  l’appui  moral  et  pécu¬ 
niaire  au  Docteur  L.  pour  former  un  contredit  à 
la  distribution  par  contribution. 

Le  Docteur  M.  demande  l’appui  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  d’une  note  d’honoraires 
de  110  francs  contre  une  cliente  qui  affirme  faus- 
roent  avoir  payé. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  ce  recouvrement. 

.  Le  Syndicat  d’Ancenis  a  obtenu  la  condam¬ 
nation  d’un  médecin,  qui  se  paraît  d’un  titre 
inexistant,  à  une  insertion  à  ses  frais  dans  des 
journaux  locaux. 

Les  frais  exposés  par  le  Syndicat  s’élevant  à 
350  francs  et  4  de  ses  membres  sur  12  faisant 
partie  de  la  Ligue,  le  Conseil  ordonnance  le 
remboursement  au  Syndicat  du  tiers  de  cette 
somme,  soit  117  francs. 

Le  Docteur  G-  vient  de  renvoyer  un  ménage 
de  domestiques  affectés  à  la  fois  à  son  service 
personnel  et  au  service  de  sa  clinique  et  a  réglé 
le  salaire  normal  jusqu’au  jour  du  départ.  Or,  le 
mari  et  la  femme,  chacun  de  son  côté,  le  citent  de 
vaut  le  Conseil  des  Prud’hommes  en  paiement 
d’une  indemnité,  en  se  basant  sur  un  contrat 
collectif  qui  régirait  actuellement  le  personnel 
des  maisons  de  santé. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéflcjer  le  Doc¬ 
teur  G-  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue 
pour  présenter  sa  défense. 

■  Le  Docteur  L.,  médecin  d’une  Compagnie  de 
chemins  de  fer,  vient  d’être  révoqué  de  ses  fonc¬ 
tions,  sous  le  prétexte  qu’il  aùrait  pris  trop  cher 
à  un  malade,  alors  qu’en  réalité  il  n’a  lait  qu’ap¬ 
pliquer  la  convention  existant  entre  lui  et  la 
Compagnie, 


Conformément  à  l’avis  de  M®  Augee,  le  Con¬ 
seil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  X.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pourfor- 
mer  une  demande  de  doramages-intérêts  pour 
brusque  renvoi.  ,  • 

Le  Docteur  N...  demande  l’appui  de  la  Ligue 
-pour  poursuivre  le  recouvrement  d’une  note 
d’honoraires  de  600  francs  contre  un  client  qui 
refuse  de  payer,  en  le  rendant  responsable 
d’une  gangrène  gazeuse,  qui  a  nécessité  la  désar¬ 
ticulation  de  l’épaule. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéfleier  de  l’ap-. 
pui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Docteur  C.,  retenu  pour  un  accouchement, 
n’a  pu  se  trouver  présent  au  moment  de  la  nais¬ 
sance,  mais  a  pratiqué  la  délivrance,  Le  mari 
refuse  de  payer  ses  honoraires,  pour  les  soins 
donnés  avant,  pendant  et  après  l’aecouchement, 
en  prétendant  qu’il  a  commis  une  faute  en  aban¬ 
donnant  l’accouchée. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  C.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires. 

Le  Docteur  C.  a  donné  ses  soins  à  un  enfant 
au  domicile  et  sur  la  demande  de  son  grand- 
père.  Celui-ci  refuse  de  payer  la  note  (100  fr.) 
en  prétendant  que  ce  soin  incombe  à  son  fils 
seul. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéfieierle  Docteur 
C.,  qui  veut  faire  un  exemple  dans  sa  clientète, 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires 
contre  le  grand-père. 

Le  Docteur  F.  demande  l’appui  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  d’une  note  d’honoraires 
accident  du  travail,  contre  un  patron  qui  refuse 
de  payer  en  prétendant  que  la  blessée  n’a  pas 
fait  de  déclaration  dans  le  délai  réglementaire. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc» 
teur  F.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue 
pour  poursuivre  ce  recouvrement, 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Une  .  belle  Œuvre  de  Prévoyance 


La  Mutualité  Familiale  du  Corps  médical 
français,  fondée  en  1894  par  Auguste  Cézilly, 
directeur  du  Concours  Médical,  avec  la  colla-  . 
boration  des  hommes  qui  furent  Maurat,  Jeanne, 
Gassot,  a  maintenant  quarante-trois  ans  d’exis- 
iertce  et  plus  de' dix  millions  de  réserves.  Mais 
si  elle  est  tout  particulièrement  appréciée  et  esti¬ 
mée  des  médecins  qui  la  connaissent,  beaucoup 
de  jeunes  l’ignorent,  car  ils  ne  's'intéressent 
guère,  le  plus  souvent,  à  ce  qu’ont  fait  leurs 
aînés,  profitant  inconsciemment  des  études,  des 
luttes,  des  dévouements  de  ceux  qui  avant  eux 
ont  passé  leur  vie  à  défendre  notre  belle  profes  - 
sion. 

Or,  en  cette  année  1937,  s’ouvre  une  nouvelle 
carrière  pour  la  Mutualité  familiale,  et  s’ouvre 
aussi  une  nouvelle  série  de  sérieux  avantages  ma¬ 
tériels  pour  ceux  qui  ont  encore  le  moindre  souci 
de  leur  propre  activité  professionnelle  et  de 
l’avenir  de  ceux  dont  ils  ont  la  charge. 

Le  jour  est  donc  venu  d’exposer  une  fois  de 
plus  en  raccourci  ce  que  sont  ces  avantages 
qu’offre  actuellement  la  Mutualité  familiale  au 
Corps  médical  français. 

Elleleur  offre:  1°  en  cas  d’incapacité  profes¬ 
sionnelle  de  cause  pathologique  quelconque,  le 
droit  à  une  indemnité  journalière  de  75  francs 
par  jour,  depuis  le  5«  et  jusqu’au  65®  jour  de 
l’invalidité  ;  à  partir  du  66®  jour  et  jusqu’au 
jour  où  la  guérison  leur  permet  de  reprendre  le 
collier,  une  indemnité  mensuelle  de  750  francs. 
Celle-ci  duretant  que  dure  l’incapacité,  fût-elle 
définitive  et.  ne  cesse  qu’au  31  décembre  de 
l’année  où  le  sociétaire  atteint  ses  65  ans. 

Et  après  ?...  Après:  2°  elle  leur  offre  la  pos¬ 
sibilité  d’une  pension  de  6.000  francs,  à  partir 
du  l®'  janvier  qui  suit  la  cessation'  de  leur  droit 
à  l’indemnité  d’invalidité  ;  de  sorte  que  malade 
ou  vieilli,  vieilli  et  malade,  le  sociétaire  invalide 
reçoit  en  tait  une  indemnité-retraite  de  9.000 
francs  jusqu’à  65  ans,  et  6.000  francs  à  partir  de 
65  ans. 

Mais,  pour  que  la  différence  soit  comblée,  elle 


leur  offre  alors  le  droit  à  une  pension  de  6.000 
francs,  dès  60  ans,  de  telle  sorte  que  , les  9.000 
francs  d’indemnité  annuelle  de  chronicité 
deviennent  à  60  ans,  15.000  francs  de  l’etraite, 
et  à  65  ans,  l’indemnité  de  maladie  cessant,  les 
9.000  francs  d-’indemnité  se  trouvent  remplacés 
par.  12.000  francs  de  retraite. 

Ce  n’est  pas  tout  ?  Car,  3°  elle  permet  d’assu¬ 
rer  aux  veuves  une  pension  viagèr'e  de  3.600 
francs  réversible  sur  les  orphelins  mineurs,  et 
4°  de  constituer  aux  enfants  dès  leur  jeune  âge,- 
une  pension  de  6.000  francs  à  60  ans. 

J’ajouterai  que  chacune  de  ces  branches  méri¬ 
tant  une  étude  un  peu  détaillée,  je  la  reprendrai 
dans  les  numéros  ultérieurs  du  ConcoursMédfcaZ. 

En  attendant,  que  chacun  sache  que  le  secré¬ 
taire  général  répondra  à  toute  demande  parti¬ 
culière  de  renseignements,  et  cela,  avec  d’autant 
plus  de  précision  que  son  correspondant  lui  fera 
savoir  son  âge,  la  somme  annuelle  dont  il  dis¬ 
pose  et  sa  situation  de  famille. 

Enfin,  à  titre  documentaire,  voici  un  extrait  de 
barèmes  : 

A.  —  Indemnités-maladies  et  accidents  : 

50  fr.  par  jour  75  fr.  par  jour 
25  ans  389  fr.  612  fr. 

30  ans  429  fr.  675  fr. 

35  ans  480  fr.  756  fr. 

40  ans  545  fr.  864  fr. 

'  45  ans  628  fr.  990  fr. 

B.  —  Retraites  de  6.000  francs 
à  capital  contre-assuré  ou  réservé  spécial 

A  60  ans  A  65  ans 

25  ans  655  fr.  660  fr.  395  fr.  400  fr. 

30  ans  905  fr.  910  fr.  540  fr.  545  fr.  , 

35  ans  1.275  fr.  1.290  fr.  750  fr.  760  fr.  . 

40  ans  1.860  fr.  1.905  fr.  1.070  fr.  1.090  fr.  ■ 

Dr  H.  Mignon, 
Secrétaire  général 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


—  Vni°  Congrès  international  de  haute  culture  médi¬ 
cale,  organisé  par  L.-W.  Tomarkin,  sous  les  auspices  du 
Gouverneur  général  de  l’Algérie,  du  25  mars  au  6  avril 
1937,  Alger.  —  Sujets  traités  :  1)  Maladies  tropicales, 
infectieuses  (Sénateur  Maragliano.)  —  2)  Syphiligraphie 
et  dermatologie.  (Professeur  Milian,  Professeur  Leva- 
diti).  —  3)  Affections  cardio-vasculaires.  (Professeur 
Laubry).  —  4)  Maladies  du  sang.  —  5)  Médecine  géné¬ 
rale,  conférences  libres.  —  6)  Médecine  sociale- (Docteur 
Hazemann,  Docteur  Gavaillon,  Docteur  Oberlin). 

Nations  représentées  :  France,  Italie,  U.  S.  A.,  Hol¬ 
lande,  U.  R.  S.  S.,  Belgique,  Tchécoslovaquie,  Yougos¬ 
lavie,  Pologne,  Danemark,  Suède,  Angleterre,  Suisse, 
Autriche,  Espagne,  Turquie,  Hongrie,  Grèce,  Canada, 
etc . . .  ■ 

Gommémoraiion  ;  Durant  le  Congrès  aura  lieu  une 
commémoration  internationale,  en  l’honneur  de  Lave¬ 
rai!,  Manson,  Ross,  Marchiafava,  Golgi,  Grassi,  illustres 
savants,  aujourd’hui  disparus,  qui  ont  contribué  par 
leurs  recherches  et  leurs  travaux  à  la  solution  du  pro¬ 
blème  d’une  lutte  efficace  contre  le  paludisme. 

Cette  commémoration  sera  radiodiffusée  simultané¬ 
ment,  avec  relais  internationaux.  Conférenciers  :  Pro¬ 
fesseur  Brumpt  (Paris),  Docteur  Sergent  (Alger),  Doc¬ 
teur  Manson  Bahr  (Londres),  Professeur  Alessandrini 
(Rome),  Mme  Celli. 

JJéite  concerts  seront  dirigés  par  le  célébré  compositeur 
Franz  Lehar,  à  Alger^ 

Ercuinsions  :  Durant  le  Congrès,  trois  jours  ont  été 
fixés  pour  les  excursions  en  Algérie.  Après  clôture  du 
Congrès,  des  excursions  au  Maroc  et  en  Tunisie  (facul¬ 
tativement)  sont  également  envisagées. 

Pmiicipaimn  des  étudiants  au  Congrès  :  pour  faciliter 
aux  étudiants  la  participation  au  VIH®  Congrès  inter¬ 
national  de  haute  culture  médicale,  il  a  été  décidé  que 
tout  étudiant  inscrit  à  une  Faculté  de  médecine  serait 
exempt  de  droit  d’inscription  au  Congrès. 

Réductiorxs  :  presque  tous  les  chemins  de  fer  euro¬ 
péens  ont  accordé  des  facilités  aux  congressistes  : 
réduction  de  40  %  sur  les  chemins  de  fer  français  et 
réduction  de  30  %  pour  tous  les  parcours  de  bateaux. 

N.  B.  —  Afin  que  MM.  les  participants  puissent 
jouir  des  facilités  et  des  réductions  qui  leur  sont  accor¬ 
dées  (logement,  chemins  de  fer,  compagnies  de  navi¬ 
gation,  etc.),  les  inscriptions  doivent  se  faire  au 
moins  un  mois  avant  l’ouverture  du  Congrès. 

L.-W.  Tomarkin,  in.stitut  Alfred  Fournier,  25, 
boulevard  Saint- Jacques,  Paris  (XIV®).  Téléphone  : 
Glacière  06-65. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Prix  de  méde¬ 
cine  aelt&niale  et  d’études  exotiques.  — -  Les  travaux 
remis  avant  le  15  juillet  1937  seront  seuls  examinés 
pour  les  prix  de  cette  année.  Ceux  qui  seront  déposés 
après  cette  date  ne  pourront  être  présentés  que  poul¬ 
ies  prix  de  1938. 

—  Prix  Le  Doritec  de  médecine  tropicale.  —  Ce  prix, 
de  l.SOO  francs,  sera -décerné  tous  les  ans  à  l’étudiant 
en  médecine  pourvu  du  certificat  d’aptitude  ou  au 


docteur  en  médecine  pourvu  du  diplôme  de  médecin  ■ 
colonial  de  l’Université  de  Bordeaux  qui  aura  écrit  le  ■' 
meilleur  travail  sur  un  sujet  de  médecine  tropicale.' 

Les  travaux  adressés  avant  le  31  décembre  de  l’an-  , 
née  du  concours  seront  seuls  retenus. 

—  Journées  internationales  de  la  Santé  publique  (1«  | 

au  10  juillet  1937).  —  Dix  sections  ;  1.  Journées  de 

la  maternité  et  de  l’enfance  :  2.  Journées  de  la  méde¬ 
cine  scolaire  organisées  par  la  Société  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  des  écoles  ;  3.  Journées  d’hygiène,  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires, organisées  par  le  Service  de 
santé  de  l’Armée  ;  4.  Journées  de  la  Marine  miiitaire, 
par  le  Service  de  santé  de  la  Marine  ;  5.  .Journées  médi¬ 
cales  coloniales,  par  le  Service  de  santé  des  Colonies  ; 

6.  Journées  de  la  Marine  marchande  ;  7.  Journées  mé- 
dico-socidles,  organisées  par  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français  ;  8.  Journées  d’hygiène  den¬ 
taire,  par  la  Confédération  nationale  des  Syndicats 
dentaires  ;  9.  Journées  d’hygiène  urbaine,  rurale  et  - 
sociale;  10.  .lournées  de  l’Aviation  sanitaire.  —  Ces 
Journées  étudieront,  chacune  chez  elie,  les  questions 
de  médecine  et  d’hygiène  les  concernant  plus  spéciale¬ 
ment,  et  en  séance  plénière  (toutes  sections  réunies;, 
les  cinq  questions  à  Tordre  du  jour  :  1.  Le  vêtement  ; 

2,  l’alimentation  ;  3.  i-’habitation  ;  4.  Les  transports  ; 

5.  L’éducation  physique,  ies  jeux,  les  sports  et  tout  ce 
«  qui  assure  l’équilibre  physique  et  moral  et  apporte  la 
meilleure  contribution  à  cette  évolution  harmonieuse 
du  corps  et  de  l’esprit  ->,  et  les  maladies  qui,  dans  ce 
domaine,  résultent  de  l’inobservation  des  Ipis  de  Tliy- 
giène. 

Tous  ces  travaux  seront  condensés  et  la  synthèse  eu 
sera  faite  par  les  Etats  généraux  de  la  Santé  publique 
qui  clôtureront  ces  Journées. 

Le  Comité  d’organisation  a  comme  président  le  Pro¬ 
fesseur  Tanon,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  et  comme 
secrétaire  général,  le  Docteur  Georges  Boyé,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

Renseignements  et  inscriptions  au  Secrétariat  général  ; 

2,  rue  Chauchat,  Paris.  Provence  76-74,  76-75. 

Congressistes  :  100  francs  ;  families  de  congressistes, 
étudiants,  personnel  des  Œuvres  médico-sociales  : 

50  francs  (chèques,  mandats,  chèques  postaux  au  nom 
du  Docteur  Pianson,  trésorier,  164,  rue  de  Courcelles, 
Paris.  Compte  chècpies  postaux,  Paris  1781-39). 

—  En  Tchécoslovaquie. —  La  Tchécoslovaquie,  qui 
interdisait  l’avortement, semble vouloirsemontrer plus 
tolérante.  Le  nouveau  Code  pénal,  qui  est  à  l’étude,  se 
propose  d’exempter  de  toute  peine  le  médecin  qui  fait 
un  avortement,  sous  réserve  du  consentement  de  lafem- 
me.  Il  faudra  cependant  certaines  conditions  :  éviter  mi 
danger  imminent  à  la  mère  ;  éviter  la  naissance  d’un 
enfant  qui  est  le  fruit  de  la  débauche  ou  dont  on  pré¬ 
sume  qu’il  naîtra  porteur  de  lésions  physiques  ou  men¬ 
tales  ;  femme,  unique  soutien  de  trois  enfants,  ou  si, 
ayant  déjà  des  enfants  vivants,  la  présence  d’un  autre 
risque  de  rendre  la  situation  de  la  famille  précaire. 
(Bruxelles- Médical.) 


Le  Gérant  :  R.  Thibon 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Mais  cette  législation  ne  peut  être  invoquée 
que  par  les  personnes  liées  avec  les  collectivités 
publiques  par  un  contrat  de  louage  de  services 
ordinaire  ;  par  contre,  son  application  doit  être 
écartée,  toutes  les  fois  où  l’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’un  accidenté  ayant  la  qualité  de  fonc¬ 
tionnaire,  c’est-à-dire  affilié  au  régime  des  pen¬ 
sions  civiles.  Ce  dernier  relève,  en  effet,  alors, 
d’un  régime  d’indemnisation  spécial  tout  à  fait 
différent  de  celui  prévu  par  la  loi  de  1898  :  il 
reçoit-  généralement  un  salaire  entier  pendant 
une  certaine  durée  et  a  droit  à  uhe  pension 
liquidée  par  anticipation  au  cas  où  ilserait  atteint 
d’une  incapacité  permanente  lui  interdisant  la 
reprise  du  travail.  Généralement,  aussi,  l’Adnii- 
nistration  ne  prend  pas  à  sa  charge  les  frais  mé¬ 
dicaux  ou  pharmaceutiques  occasionnés  par  l’ac¬ 
cident  ;  leur  remboursement  à  l’accidenté  ne 
constitue,  en  tout  cas,  pas  un  droit,  mais  une 
simple  faculté  laissée  à  l’initiative  de  l’Admi¬ 
nistration  qui  l’emploie. 

Si,  en-  l’espèce,  le  chef-cantonnier  que  vous 
avez  soigné  est  un  fonctionnaire,  la  réponse  qui 
vous  a  été  faite  par  l’Administration  des  Ponts 
et  Chaussées  est  donc  juridiquement  fondée  et 
vous  devrez  vous  faire  payer  vos  honoraires  par 
l’intéressé  lui-même  dans  les  termes  du  droit 
commun.  ' 


I  1 .439.  —  Accident  survenu  à  un  bûcheron 

Un  bûcheron,  au  cours  de  son  travail  dans  une 
forêt  pour  le  compte  de  sa  commune,  est  surpris 
par  un  violent  orage  et  il  s’abrite  sous  un  chêne. 
Mais  la  foudre  s’abat  sur  cet  arbre,  et  sur  le  bûche¬ 
ron  qui  est  atteint  de  brûlures  superficielles' étendues, 
de  contusions,  de  paralysie  et  de  congestion  pulmo¬ 
naire. 

La  commune  dégage  sa  responsabilité,  car  elle 
assure  ses  ouvriers  aune  Compagnie  d’a.ssurances. 
Celle-ci  prétend  qu’il  s’agit  dans  le  cas  particulier 
d’un  accident  fortuit  et  non  pas  d’un  accident 
de  travail  et  refuse  par  conséquent  .  de  payer 
l’indemnité  au  biessé  et  les  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 

Le  Juge  de  paix  du  canton  admet  la  thèse  soute¬ 
nue  par  la  Compagnie  d’assurances. 

Le  blessé  est  heureusement  guéri,  mais  il  est  insol¬ 
vable. 

Puis-je  poursuivre  le  règlement  de  mes  honoraires, 
et  comment  ? 

Dr  T, 

Réponse 

La  tendance  actuelle  de  la  jurisprudence  est 
de  considérer  de  plus  en  plus  comme  accidents 
du  travail,  tous  les .  accidents  survenus  par  le 
fait  ou  à  l’occasion  du  travail  quand  bien  même 
ils  sont  dus  à  l’action  des  forces  de  la  nature. 
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Réponse 


La  décision  rendue  par  le  Juge  Je  paix  -n’est 
donc  pas  à  l’abri  de  toutes  critiques  du  point  de 
vue  doctrinal 

Mais,  cette  décision,  si,  comme  nous  le  pen¬ 
sons,  elle  est  actuellement  définitive,  s’impose 
d’une  façon  absolue  et  incombe  aussi  bien  à  vous- 
même  médecin  traitant  qu'au  blessé. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu’en  matière 
d’accidents  du  travail,  l’action  du  médecin  trai¬ 
tant  contre-  le  patron  responsable  constitue  un 
simple  démembrement  de  l’action  du  blessé  lui- 
même. 

Par  conséquent,  il  vous  est  impossible  d’exiger 
du  patron  ou  de  son  Assurance,  le  paiement  de 
vos  honoraires  et  si,  de  son  côté,  le  blessé  est 
personnellement  insolvable,  vous  devrez  mal¬ 
heureusement  vous  résigner  à  les  perdre. 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

110.  —  Infiltrations  anesthésiques 
péri-articulaires  de  Leriche 

Je  pratique  très  souvent  pour  les  entorses,  pour  les 
lumbagos  traumatiques  des  injections  péri-articulai¬ 
res  de  cocaïne  suivant  la  méthode  de  Leriche.  Pour¬ 
riez-vous  me  dire  quel  tarif  je  dois  compter  pour  les 
accidents  du  travail,  cette  intervention  n’étant  pas 
portée  sur  le  Tarif  ?  C. 


Les  «  infiltrations  anesthésiques  péri-articulai¬ 
res  a  ont  fait  déjà  l’objet  d’une  réponse  détaillée 
dans  le  Concours  du  24  juin  1936,  après  enquête 
faite  auprès  de  chirurgiens  en  vue  de  propositions 
à  faire  à  l’amiablK  puisqu’il  n’y  a  rien  dans  le 
Tarif  actuel  sur  cette  méthode  de  Leriche.  Il  a 
été  ainsi  proposé  pour  une  série  de  ces  infiltra¬ 
tions  le  prix  de  60  francs.  S’il  n’ÿ  eut  qu’une. ou 
deux  piqûres,  ce  prix  serait  exagéré  et  devrait 
être  minoré  de  moitié.  , 

Dr  F.  Decourt. 


1 99.  —  Accouchement  en  matière 
d'assurances  sociales  ou  d'AssIstance 
médicale  gratuite 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner-  le  renseignement  suivant,  question  tarif  assuv 
rances  sociales  à  appliquer  : 

La  sage-rfemme  me  demande  au  cours  d’un  accou¬ 
chement  difficile  d’un  siège  décomplété  mode  des 
fesses  chez  une  primipare, 

J’ai  ;  1“  abaissépn  pied  et  extrait  le  siège  ;  2®  ex¬ 
trait  la  tête  dernière  par  forceps. 

3®  Pratiqué  la  délivrance. 

Je  ne  trouve  dans  la  nomenclature  que  les  tarifs 
pour  grossesse  normale  y  compris  les  visites  subsé¬ 
quentes,  et  pour  grossesse  gémellaire. 


PRODUITS  EUTROPHIQUES  VITALIS 


FER  OVARINE  VITALIS 

PILULES 

OVARINE  -  FER  -  MANGANESE 


Anémie  -  Insuffisance  ovarienne 
Puberté  -  Ménopause  -  Dysmé¬ 
norrhée  -  Obésité  -  Anorexie 


FER  ANDRINE  VITALIS 

DRAGÉES 

ORCHITINE-HÏPOPHÏSE-FER-IUNGANÈSE 


Retards  de  croissance  -  Troubles 
pubertaires  -  Paresse  intellectuelle 
Asthénie  génitale  -  Anorexie 
Tous  états  de  carence  sexuelle 


Seuls  produits  réalisant  une  semblable  association 


Échantillons  -  Notices  documentaires 
Laboratoires  BEAULIEU,  38,  Bd  de  Charonne  -  PARIS  (XX*) 
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Quels  tarifs  P.  C,.  appliquer  pour  ce  que  j’ai  fait  ? 

Quel  tarif  à  appliquer  par  la  sage-femme  pour  sa 
nuit  passée  ei  sa  journée  et  les  soins  consécutifs  à 
raccouchement  ? 

.  Dans  le  cas  où  l’assurée  sociale  serait  à  l’Assis¬ 
tance  gratuite,  en  même  temps,  les  tarifs  que  vous 
allez  me  donner  restent-ils  valal^les  ? 

Dans  ce  dernier  cas  l’assurée  sociale  doit-elle  me 
régler  d’abord  comme  si  elle  était  assurée  sociale 
simple  ? 

D'-  R. 

Réponse 


3“  Eu  cas  d’ Assistance  médicale  fatuité,  c’est 
le  Tarif  départemental  d’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  qui  est  en  jeu.  Là  encore  question  régio¬ 
nale  où  vous  serez  renseigné  par  le  secrétaire  de 
votre  Syndicat  ou  la  Préfecture. 

4°  Mêmes  observations  en  ce  qui  concerne  la 
saga-femme  qui,  elle,  aura  à  réclamer  le  prix 
d’un  accouchement  normal  qui,  seul,  est  de- son 
ressort. 

D'  F.  Decourt. 


10  II  s’agit  ici  d’un  acte  médical  non  inscrit 
dans  la  Nomenclature  (donc  d’ordre  national), 
mais  dans  le  Tarif  syndical  minimum  ,(donc 
d’ordre  régional)  et  au  sujet  duquel,  par  suite, 
je  ne  puis  vous  donner  de  chiffre-clé,  ni  de  prix. 
Vous  avez  fait,  en  somme,  un  forceps,  ou  une 
version,  à  votre  choix  puisque  les  deux  peuvent 
être  considérés,  en  l’espèce.  (Vous  dites  n’avoir 
trouvé  que  grossesse  normale  dans  «  Nomencla¬ 
ture  »,  je  ne  sais  où  vous  avez  pu  le  trouver,  pour 
la  raison  donnée  ci-dessus), 

2“  Demandez  le  Tarif  syndical  de  votre  région 
(si  vous  ne  l’avez  pas  déjà)  au  secrétaire  de  votre 
Syndicat.  Si  vous  l’avez,  demandez  quel  est  le 
prix  syndical  d’un  forceps  ou  d’une  version, 
prix  qui  a  dû  être  communiqué  aux  Caisses  dans 
le  contrat  Syndicat-Caisse. 


PISCALITË 

308.  —  Déduction  des  frais  de  réparations 
d'une  pièce  professionnelle 

Je  suis  propriétaire  de  mamaison,  Le  plafond  du 
local  qui  me  sert  exclusivement  et  uniquement  de 
salle  d’attente  menaçant  efîon^drement  par  suite  de 
vétusté,  j’ai  dû  faire  refaire  le  poutrage,  le  plâtre, 
etc...  Bien  entendu,  j’ai  dû  faire,  retapisser  les 
murs.  La  note  payée  se  monte  à  3,nOO  francs  envi¬ 
ron. 

Sur  quoi  dois-je  déduire  cette  dépense  dans  ma 
déclaration  d’impôts  ? 

PïF, 

Réponse 

Vous  pouvez  compter  dans  vos  frais  profes¬ 
sionnels  à  la  rubrique  «  réparations  »,  la  somme 


,UèdalU(  i’^t  Exposition  Sniversiils  éatis  iBOO  I 


Granules  de  CATZLLOIT 

A  0.001  Estrait  Titré  .as 


STROPHANTUS 


prouvent  que  2  à  4  pai*  jour  donnent  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 

ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  —  Affections  MITRALES 

Granules  le  C  ATZLL017 


STROPHANJINE 


TONIOUS  du  CŒUR  par  EXeSLL.ENCE 

Effet  immédiat  —  lonocnité  —  ni  intolérance  ni  vasoconstriction  —  on  pent  en  faire  nn  usage  ooBtlnn 

^rizdel'S^aiémisie^èieiiae  pour  ^^StF>ophan fus  et  Sir>ophantSne*^ 
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de  3.500  francs,  puisque  cette  dépense  concerne 
uniquement  une  pièce  à  usage  professionnel  ; 
mais,  il  faudra  que  cette  somme  soit  justifiée  par 
une  facture  au  cas  où  vous  auriez  une  contesta¬ 
tion  avec  votre  Contrôleur. 

A.  Martinot 
Conseil  fiscal 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

217.  —  Proposition  pour  le  grade 
de  médecin-capitaine 

Abonné  au  Concours  depuis  plusieurs  années,  je 
me  permets  d’user  de  votre  obligeance  pour  obtenir 
un  renseignement  touchant  ma  situation  militaire. 

Selon  les  termes  de  la  note  de  la  Direction  du  Ser¬ 
vice  de  santé,  je  m’attendais  à  figurer  sur  le  tableau^ 
d’avancement  de  1936  pour  le  grade  de  médecin-capi¬ 
taine,  puisque  je  réunissais  toutes  les  conditions 
requises. 

Or,  à  ma  grande  surprise,  je  n’y  figure  pas  encore. 
Comment  dois- je  interpréter  cette  carence  ? 

Je  comptais  être  nommé  automatiquement  d’a¬ 
près  le  sens  nettement  affirmatif  de  la  note. 

Que  dois-je  faire  ? 

Est-ce  un  oubli  volontaire  ou  involontaire  et  puis-je 
réclamer  à  la  Direction  ? 

Etant  de  la  classe  1909,  il  me  semble  qu’on  me  fait 


!  bien' attendre  mon  bâton  de  maréchal  ;  car,  bientôt 
je  serai  dégagé  de  toutes  obligations  militaires. 

A  cette  allure,  je  ne  suis  pas  prêt  d’avoir  leruban 
rouge  !...  Est-ce,  que  la  Croix  de  guerre  avec  une 
citation  à  l’Ordre  de  la  division  et  une  blessure  suffi¬ 
sent  poui'  prétendre  à  la  Légion  d’honneur  ?  Je 
n’ose  l’espérer. . .  _  D'  X. 

Réponse 

Ainsi  que  vous  l’a  écrit  votre  Directeur  en 
1935,  il  ne  peut  que  vous  proposer  au  Ministre, 
qui  seul  décide  de  l’inscription  au  tableau 
d’avancement.  Le  Directeur,  dès  que  vous  rem¬ 
plissez  les  conditions  voulues,  est  obligé  de  vous 
proposer  chaque  année  en  vous  donnant  un  rang 
de  préférence  parmi  les  candidats  de  sa  Région. 
Mais  au  ministère  intervient  un  concours  géné¬ 
ral  entre  les  candidats  de  toutes  les  régions,  d’où 
un  classement  général  qui  aboutit  à  l’inscrip¬ 
tion  au  tableau  d’avancement.  Il  est  d’ailleurs 
excepitionnel  qu’il  ne  faille  pas  attendre  plu¬ 
sieurs  années  avant  d’être  inscrit  (sauf  titres 
exceptionnels),  à  partir  du  moment  où  l’on  est 
proposé  par  la  Direction.  Certes,  votre  citation 
et  votre  blessure  vous  aideront  à  triompher  plus 
tôt  que  d’autres  confrères,  qui  n’ont  pas  ces 
titres.  Ces  avantages  vous  permettront  égale- 
,ment  d’être  proposé  pour  la  Légion  d’honneur, 
un  an  peut-être  avant  d’avoir  atteint  les  trente' 
annuités  réglementaires. 


HutnaliU  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  Médical  Français 


INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9®) 


DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 


Je  soussigné  (nom,  prénoms)  _ _ 

Médecin  à  (adresse  entière) _ 

Ville  la  plus  proche _ Né  le. _ _ _ 

prie  M.  le  MIGNON,  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  renseigne¬ 
ments  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinai¬ 
sons  ^  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents. 


Retraités  * . 

Pensions  aux  Veuves . 

Je  dispose  annuellement  d’une  somme  de . 

Quelles  Combinaisons  me  conseilleriez-vous  ? 

A . ,  le .  193....... 

SIGNATURE  : 

(1)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(2)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  9.600  fr.  par  meiU' 
bre.  Et  les  femmes  ont  les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de 
19.200  fr.  par  ménage. 

Adresser  ce  bulletin  complètement  rempli  et  signé  k  lU.  le  D''  MIGNON,  Secrétaire  Général,  37,  Bue  de  Bellefond,  Paris  (II®) 


1  O  fr.  par  jour.  \  Limite  d’âge  d’entrée 

20  fr.  — 

30  fr.  —  ) 5o  ans 

40  fr.  - 

50  fr.  —  ] 

à  6o  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr. .  .45  ans 
à  65  ans  120  fr.  à  4.800  fr. ..5o  ans 
au  décès  600  fr.  à  1.800  fr...5oans 
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ASSURANCES  SOCIALES 

192.  —  Assujettissement  aux  Assurances 
sociales  d’une  employée  profession¬ 
nelle. 

Je  suis  membre  du  Sou  Médical  et  abonné  au 
Co.Kours  MédîjaZ  depuis  vingt- neuf,  ans,  et  je  viens 
vous  demander  quelles  sont  exactement  les  obliga¬ 
tions  que  les  dernières  lois  sociales  me  font  vis-à-vis 
d’une  employée,  que  j’ai  à  mon  service. 

Cette  femme  vient  chez  moi  chaque  jour  de  14 
heures  à  19  heures  sauf  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes,  pour  ouvrir  la  porte,  recevoir  les  clients, 
répondre  au  téléphone  et  nettoyer  les  instruments  ; 
elle  est  payée  à  la  journée,  à  raison  de  12  francs  par 
jour  (non  nourrie). 

Dr  C. 

Réponse 

Puisque  l’employée  en  question  a  un  caractère 
exclusivement  professionnel,  elle  ne  doit  pas 
être  considérée,  au  point  de  vue  Assurances 
sociales,  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des 
domestiques  et  gens  de  maison.  Vous  devez,  au 
contraire,  payer  pour  elle  une  double  cotisa¬ 
tion  patronale  et  ouvrière  calculée  sur  le  mon¬ 
tant  réel  de  son  salaire,  au  taux  de  7  %  pour 
l’année  1936  et  de  8  %  pour  l’année  1937,  à  par¬ 
tir  du  1«  janvier  1937.  Vous  ne  seriez  exonéré  de 
toute  obligation  à  cet  égard  que  si  le  salaire  réel 


de  cette  employée  était  inférieur  à  1.000  francs 
par  an. 

D’autre  part,  vous  êtes  assujetti,  en  ce  qui 
la  concerne,  aux  obligations  résultant  de  la  loi 
du  11  mars  1932  sur  les  allocations  familiales. 
Vous  devez,  par  conséquent,  vous  affilier  pour 
elle  à  une  Caisse  de  compensation  et  payer,  sur 
son  salaire  annuel,  une  cotisation  dont  le  taux 
varie  suivant  la  Caisse  intéressée  et  se  monte 
généralement  à  2  ou  3  pour  cent  de  ce  salaire. 
Dans  la  région  parisienne,  il  y  a  lieu  de  vous 
adresser  à  la  Caisse  d’allocations  familiales  des 
professions  médicales  de  Paris  et  de  la  Seine,  42, 
rue  Lamartine,  à  Paris  (IX«). 

D’un  autre  côté,  vous  êtes  assujetti  à  la  loi 
du  20  juin  1936  en  vertu  de  laquelle  tout  em¬ 
ployé  occupé  dans  une  profession  industrielle 
commerciale  ou  libérale,  a  droit,  après  un  an  de 
service  continu  dans  l’établissement,  à  un  congé 
annuel,  continu,  payé,  d’une  durée  minimum 
de  quinze  jours,  comportant  au  moins  douze 
jours  ouvrables.  Ce  congé  est  toutefois  réduit  à 
huit  jours  au  cas  où  ia  période  de  service  con¬ 
tinu  serait  comprise  entre  six  mois  et  Un  an. 

Enfin,  vous  seriez  naturellement  responsa¬ 
ble,  dans  les  termes  de  la  législation  sur  le  ris¬ 
que  professionnel,  au  cas  où  votre  employée 
serait  victime  d’un  accident  au  temps  et  au  lieu 
du  travail. 
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JOTTRlSrAL.  I3E  lÆÉDECIN'E,  EB  CI3:IE.VJS.C3-1B  ET  E'IISrTÊE.ÊTS  mOEESSIOITKrEXjS 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9') 


BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Je  soussigné  (nom,  prénoms) . 

Médecin  à  _ _ _ _ _ -No 

arrondissement  de _ _  département  de . . . . : _ 

déclare  m'abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MEDICAL  »  à  partir  du . . 

l  Ci-inclus,  j'envoie  un  mandat  de  60  francs.  (*)  Rayer  la 

OU  {*)  j  le  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  qui  ne 

f  •  7  7  7  7  convient 

'  /e  demande  le  recouvrement  postal  a  mes  frais.  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  sauf  avis  contraire,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concours  Médical  (1  ) 

A _ _ _ _ _ _le _ _ _ 193  , 

(SIGNATURE) 


Les  abonnements  partent  du  l"de  chaque  mois  (60  fr.  piour  la  Prâ 
•  compte  chèques  postaux  167.95.  -  A  défaut  d’enVoi,  l’Adminis 
s’abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poète. 


peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  ad 
iera  recouvrer  à  domicile  (3  tr.  en  plus).  On 


Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  CONCOURS  MÉDICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9«). 


1)  Les  statuts  serc 


voyés  sur  demande 
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76.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maternité 


Le  21  octobre  passé  j’ai  accouché  avec  une  triple 
intervention  —  forceps,  décollement  du  placenta, 
suture  du  périnée  —  une  femme  dont  le  mari  verse 
régulièrement  seulement  depuis  le  Janvier  de  cette 
année  aux  Assurances  sociales.  Il  s’agissait  d’un  bas¬ 
sin  généralement  rétréci  pt  un  acéoucliement  normal 
ne  pouvait  se  faire.  D’ailleurs  un  confrère  consulté 
au  cinquième  mois  avait  conseillé  une  délivrance  arti- 
licielle  au  huitième  mois,  ce  que  l’intéressée  n’a  pas 
voulu  accepter. 

La  Caisse  des  Assurance  sociales  a  remboursé  seu¬ 
lement  les  visites  et  les  actes  médicaux  après  l’accou¬ 
chement,  ainsi  que  les  frais  pharmaceutiques.  Pour 
les  interventions  de  l’accouchement  même  elle  pré¬ 
tend  queles frais  incombaient  à  l’assurance-maternité 
à  laquelle  l’assuré  n’a  pas  droit  par  suite  d’  <i  in- 
suffîsance  de  versements  ». 

Est-ce  que  dans  ce  cas  —  acconchement  maté¬ 
riellement  impossible  à  la  suite  d’un  état  maladif 
antérieurement  constaté  — -  ce  n’est  pas  plutôt  l’as- 
surance-maladie  qui  devrait  entrer  en  jeu  que  l’assu- 
rance-maternité  ?  L’assuré  peut-il  avoir  des  chances 
d’être  remboursé  en  invoquant  cet  argument? 

Dr  S. 

•  Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  l’art.  9  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau 


régime  des  Assurances  sociales,  pour  avoir  droit; 
ou  ouvrir  droit  aux  prestations  de  l’asçurance'-; 
maternité,  l’assurée  ou  le  conjoint  de  la  bénéfi¬ 
ciaire  doit  avoir  subi,  sur  son  salaire,  une  retenue 
d’au  moins  50  francs  au  cours,  des  quatre  tri¬ 
mestres  civils  précédant  celui  de  l’accouchement, 
dont  15  francs  au  moins  durant  le  premier  tri-, 
mestre.  En  l’espèce,  la  période  de  référence  à 
considérer  comprend  donc  le  quatrième  trimestre 
de  1935  et  les  quatre  premiers  trimestres  de 
1936.  Par  suite,  si  le  mari  de  votre  malade  n’a 
pas  versé  de  cotisations  en  1935,  il  ne  remplit  pas 
les  conditions  légales  de  versement  pour  l’assu¬ 
rance-maternité.  Il  remplit,  par  contre,  les  con¬ 
ditions  prescrites  par  l’art.  7,  §  3  pour  l’assurance- 
maladie  puisqu’il  a  subi  une  retenue  d’au  moins 
30  francs  durant  les  deux  derniers  trimestres 
civils  précédant  la  maladie.  < 

Pour  savoir  si  le  refus  opposé,  en  l’espèce,  par 
la  Caisse  des  Assurances  sociales  est  juridique¬ 
ment  fondé,  il  importe  donc  de  rechercher  si  l’ac¬ 
couchement  en  question  tombe  sous  le  coup  de 
r assurance-maternité  ou  sous  le  coup  de  l’assu- 
,  rance-maladie.  Il  est,  en  effet,  prévu  par  l’art.  19, 

§  3  du  décret-loiprécitéqu’encasde  grossesse  ou, 
de  suites  de  couches  pathologiques,  l’intéressée 
passe  sous  le  régime  de  l’assurance-maladie  à 
partir  de- la  constatation  de  l’état  morbide.  Y 
a-t-il  donc  en  l’espèce,  grossesse  ou  suites  de 
couches  pathologiques  ?  Il  s’agit  là  évidemment 
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et  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu’elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professionnelles  qui 
intéressent  le  médecin. 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  Médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéressent  surtout  les  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  â  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  les 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  province, 
rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  articles 
publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parüs,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  des 
Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  libre  de  discussion;  chacun  peut  y  «mettre  ses  opinions,  ses  revendica¬ 
tions,  ses  projets  de  réforme  ;  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent,  peu¬ 
vent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de  sa 
profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le  docu¬ 
menter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  â  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit. 

Par  son  Agenda-Memento,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  Office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  quiles  intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également  qu’ils 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

Confrères,  vouiez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour?  Abonnez-vous  au  “  CONCOURS  MÉDICAL  -  ABONNEMENT  ;  60  fr.  PAR  AN. 
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d'une  question  de  tait  que  nous  sommes  mal  pla¬ 
cés  pour  apprécier,  votre  lettre  ne  nous  donnant 
pas  suffisamment  de  précisions  à  cet  égard.  Tou¬ 
tefois,  d’après  vos  indications  il  semble  que  les 
difficultés  que  vous  avez  rencontrées  lors  de  cet 
accouchement  ne  proviennent  pas  d’un  état 
pathologique,  mais  bien  plutôt  de  la  constitution 
physique  de  la  malade.  Il  s’agirait  donc,  en  l’es¬ 
pèce,  bien  plus  d’un  accouchement  dystocique 
que  d’un  accouchement  pathologique.  Or,  l’ac¬ 
couchement  dystocique  rentre  dans  le  cadre  de 
l’assurance-maternité  puisqu’il  est  formellement 
prévu  par  Tart.  9,  §  1®''.  Il  s’ensuivrait  que  la 
Caisse  aurait  donc  raison  en  opposant  son  refus  à 
la  malade. 

Un  doute  pourrait,  toutefois,  survenir  puis¬ 
que  vous  nous  indiquez  que  le  décès  est  survenu 
quatre  semaines  après  l’accouchement,  par  suite 
d’une  embolie  pulmonaire.  Cette  embolie  a-t-elle 
eu  un  rapport  avec  l’état  de  la  malade  après  l’ac¬ 
couchement  ?  Y  a-t-il  eu  suites  de  couches  mor¬ 
bides  ?  C’est  évidemment  une  question  délicate 
qui  ressort,  au  premier  chef,  de  la  compétence 
de  la  Commission  technique  prévue  par  l’art.  18, 
§  3  du  décret-loi  et  composée  du  médecin  trai¬ 
tant,  du  médecin  contrôleur  et  d’un  troisième 
médecin  choisi  par  le  Président  du  Tribunal 
civil. 

En  conclusion,  il  y  aurait  lieu  de  conseiller  à 


l’assurée  de  saisir  du  litige  cette  Commission,  par 
lettre  recommandée,  adressée  conformément  à 
l’arrêté  ministériel  du  4  juillet  1936,  au  Greffier 
du  Juge  de  paix  de  son  domicile  ;  cette  lettre 
devra  être  accompagnée  d’un  certificat  du  méde¬ 
cin  traitant  indiquant  la  nature  de  l’affection  en 
vue  de  permettre  au  Président  du  Tribunal  de 
désigner,  à  titre  de  troisième  médecin,  un  prati¬ 
cien  qualifié.  Les  décisions  de  cette  Commission 
portent  uniquement  sur  le  point  de  vue  médical 
et  scientifique  ;  elles  sont  dénuées  de  toute  voie 
de  recours.  Si  la  partie  perdante  refuse  d’en  faire 
état,  l’autre  partie  doit  alors  saisir  du  litige,  la 
Commission  d’arrondissement  qui  seule  peut  ren¬ 
dre  une  sentence  ayant  force  exécutoire.  L’affaire 
est  portée  devant  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment  par  lettre  recommandée,  adressée  à  son 
Président,  au  Greffe  du  Tribunal  civil,  dans  les 
dix  jours  delà  réception  de  la  décision  de  relus,  à 
peine  de  forclusion. 


11.478.  —  Droit  aux  prestations 
de  l'Assurance-maladie 

.J’ai  recours  encore  une  fois  è  vos  conseils  éclairés. 
J’aiunepetitemalade  assuréesociale.Ilfaut  dessoins 
très  longs  —  sana,  pneumo,  etc.  —  on  lui  a  refusé  les 
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I  MMmn  â _ _ _ _ Rue . . . i)ép‘ - — ; - 
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'  reçu  devant  la  Faculté  de _ _ _ _ _ le _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Membre  de  (1)  _ _ _ _ _ _ _ I _ _ _ _ 

I  ou  présenté  par  MM^  (2)  _ _ _ _ _ _ _ _ _ . _ déclare 

'  adhérer  â  ia  LAgue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 
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Virement  postal  (Sou  Médical,  Paris  182-31),  soit  par  mandat-poste  ou  chèque  bancaire. 
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prestations  des  Assurances  sociales  avec  le  prétexte 
de  versements  insuffisants  ;  on  relève  :  IV®  trimestre 
1935,  33  fr.  50  ;  I®*-  trimestre  1936,  22  fr.  80  ;  II®  tri¬ 
mestre  1936,  23  fr.  60  ;  111®  trimestre  1936,  29  fr.  70. 

Je  croyais  que  cette  malade  avait  droit  en  lisant 
les  décrets-lois  du  31  octobre  1935,  titre  II,  art. 
7,  deuxième  alinéa  parus  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  de  janvier  1936. 

Voudriez-vous  me  confirmer  ou  m’infirmer  mon 
interprétation  de  la  loi  ? 

Dans  le  cas  ou  la  malade  aurait  droit  aux  presta¬ 
tions  et  que  la  Caisse  refuse,  quel  recours  aurait  cette 
assurée  ? 

Dr  B. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  7,  §  l®r  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  instituant  le  nouveau  régime  des 
Assurances  sociales,  pour  avoir  droit  ou  ouvrir 
droit  aux  prestations  en  nature  et  en  espèces  de 
l’assurance,  l’assuré  doit  avoir  subi,'  par  pré¬ 
compte,  sur  son  salaire,  une  retenue  au  moins 
égale  à  30  francs  pendant  les  deux  derniers  tri¬ 
mestres  civils  précédant  celui  de  la  maladie  ou  de 
l’accident,  ou,  s’il  ne  remplit  pas  ces  conditions, 
avoir  subi  une  retenue  de  50  francs  pendant  les 
quatre  trimesjres  civils  précédents. 

Si,  en  l’espèce,  la  première  constatation  médi¬ 


cale  de  la  maladie  de  votre  cliente  a  eu  lieu  au 
cours  du  quatrième  trimestre  1936,  les  périodes 
de  référence  à  considérer  pour  déterminer  les 
droits  de  l’intéressée  à  l’égard  de  sa  Caisse  sont, 
soit  le  troisième  et  le  deuxième  trimestres  1936, 
soit  le  dernier  trimestre  1935,  les  premiers, 
deuxième  et  troisième  trimestres  1936.  Au  cours 
de  lapremièrepériode,  les  conditions  prévues  par 
l’art.  7  ont  bien  été  remplies  puisque  la  retenue 
totale  s’élève  à  53  fr.  30  ;  ces  mêmes  conditions 
sont  également  réunies  pendant  la  deuxième 
période.  Nous  ne  voyons  donc  pas  pour  quelles 
raisons  la  Caisse  refuserait  de  verser  ses  presta¬ 
tions-maladie  à  votre  cliente  ;  mais,  pour  que 
nous  puissions  vous  fixer  avec  plus  de  précision  à 
cet  égard,  il  serait  nécessaire  que  vous  nous  indi¬ 
quiez  les  motifs  exacts  qui  ont  été  invoqués  à 
son  encontre. 

En  tout  cas,  il  y  aurait  lieu  de  conseiller,  d’ores 
et  déjà,  à  votre  cliente  de  poursuivre  sa  Caisse 
devant  la  Commission  d’arrondissement  de  son 
siège,  par  lettre  recommandée  adressée  au  Prési¬ 
dent  de  ladite  Commission,  au  greffé  du  Tribu¬ 
nal  civil,  car  cette  action  doit  être  engagée  dans 
un  délai  extrêmement  court  :  dix  jours  à  comp¬ 
ter  de  la  réception  de  la  décision  de  refus,  à  peine 
de  forclusion. 


U  DlFlHSI  FKOFISSIONmUll  DD  HDDECn 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  sept  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi 
nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les 
risques  professionnels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en 
prenant  ime  part  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  six  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  Une 
permanence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les 
sociétaires,  écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne 
comportent  aucune  difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats 
conseils,  pour  les  affaires  plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de 
1.740.000  francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à 
toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité 
professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  béné¬ 
ficient  d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Asso¬ 
ciation  médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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Service  de  santé  militaire.  —  Asiles  publics 
d’aliénés.  —  Assurances  sociales.  —  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire.  —  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Réponses  des  ministres  aux  ques¬ 
tions  des  parlementaires  :  Sur  l’avance¬ 
ment  des  olliciers  de  réserve  du  Service  de 
santé.  —  Alédecin  soignant  des  assurés  so¬ 
ciaux  au  lieu  et  place  d’un  médecin  frappé 
de  suspension  provisoire.  —  Sur  le  statut 
des  médecins  des  Services  de  santé  publi¬ 
que.  —  Remboursement  à  un  assuré  so¬ 
cial  d’une  cure  thermale.  —  Les  spécialis¬ 
tes  peuvent  donner  des  soins  de  médecine 
générale  aux  pensionnés  de  guerre.  —  En 
cas  de  grossesse  pathologique  c’est  l’assu¬ 
rance  maladie  qui  s’applique.  —  Presta¬ 
tions  pour  traitements  préventifs  et  mala¬ 
dies  ne  comportant  pas  d’arrêt  de  travail. 
—  Les  domestiques  et  femmes  de  ménage 
ne  bénéficient  pas  des  congés  payés . 

Correspondance 

Questions  diverses  :  Valeur  du  cabinet  médi¬ 
cal  et  actif  de  la  communauté  conjugale. 
-  Accident  survenu  à  l’école. —  Fisca¬ 
lité  :  Amortissement  du  prix  d’achat  des 
automobiles.  —  Assurances  sociales  :  Refus 
des  prestations.  Cotisations  inférieures 
au  minimum  requis  par  sui+e  de  l’insuffi¬ 
sance  du  salaire.  —  Assurés  sociaux  indi¬ 
gents  non  en  règle.  Droits  du  médécin 
traitant . 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir'de  voir  figurer  leur  nom  sur  celle  lislt. 

MM.  les  docteurs  :  |  Mégève  (Hte-SsT.)  :  M.  Grenet, 

Alger  :  Adda,  Dana,  Picard.  ‘‘p  s.  r  Pn 

|e"nhâg-en?PaûrRây 

Aroachon  :  Jean  Doche.  «onto-Carlo  :  S.  Vivant 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 

mm  t  P.»  _ _ _  Gauvin,  Chatenoud,  Auguste 

^  Colin,  Daniel,  Dormoy,  Dra- 

jMatscur.  hélto-mar.], Maiçon.  pg^rg  g^zzola. 


Cauvln,  Chatenoud,  Auguste 
Colin,  Daniel,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Faure,  Gazzola, 
Gaudlchon  (O.  R. L.),  Guerry, 
E.  Guérin,  G.  Henry  [Rtv- 


Biarritz;  Glavel  Pierre,  La-  |  Geard,  (ma/. 


BIskra  (Sud-Algérien)  :  Cha- 
tenler  [ophlalm.) 
Cambo-les-Balns  ;  À.  Càml- 
no,  Chatard,  Colbert,  Trotot. 
Cannes  :  Bourgeols-Gavardin, 
P.-E.  Bousquet,  Fournier,  ' 
P.  Houssiaux,  J  oublot,  P.  Ro¬ 
ques  (  Y.  O.  R.  L.),  Makereël, 
Monod,  R.  Stauder.  j 

Cap-d’AII  :  Lyons.  1 

Carnac-plage  ;  E.  St-Martin,  j 
CassIs-sup-Hler  ;  Agostini. 
Chamonix:  de  Chabanolle.  ) 


Geard,  (ma/,  nerv.)  Lelongt 
Max,  Llotard,  Malaussène, 
[Pn.  arl.),  Nafilyan,Nlcolas, 
Phlpps  Iderm.j,  Plettrl, 
Rouvière,  Slneau  (acc.j,  Tru- 
tlé  de  Vaucresson  (cAi.  acc.), 
Vlzerie. 

Pau  !  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

Rousses  (Les)  :  R.  Veisen- 
burger  {Enf.). 

St-DIdler  :  A.  Masquln. 

St-Qervals-les-Balns:  Roux. 

Ste-MaxIme-sur-IHer  :  Baus- 
set,  FIconettl. 

St  -  Raphaël  -  Valesoure  : 

Léon  Clément,  [clin,  chir.), 
Marcel  Rochette  (*/om.),Théo 
Roux  de  Laroque. 


Hyères  :  Fohanno.Pierruh-  Saujon  ;  Dubois. 


gués,  Valmyre,  Verrier. 
Jougne  :  P.  Charlin. 
Juan-les-PIns-AntIbes:  Glau- 


Toulon  :  Jamln  [chir.],  PIgrièl 
(aro/.,  derm.)  , 

Vernet-les-Balns  ;  Ponson. 
Villefranche-sur-Hler  :  Al- 

lonsi-Baud. 

Villard-de-Lans  :  Bassaget 
[Mal.  des  enf.].  Héraut  [mal. 
enf.),  Suau  [Mal.  enf.) 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


ÂLi 


Produit  de  prescription 
strictement  médicaie. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ÀLGOCRATINE 


E.  LANCOSIVIE 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8”) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (inserlioif 
eoneernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  CoNOOUBS  Médicai.,  Paris  167-95. 


N»  38.  —  reçoit  enfants  à  partir  4  ans  anémiés, 
délicats  on  convalesc.  Pays  très  sain,  grand  air,  repos, 
excell.  nourriture,  confort,  soins  attentifs  et  dévoués. 

N»  30.  —  Poste  tenu  dep,  11  ans,  rapp.  irtiport.  dont 
moitié  fixes  plus  logem,  et  avantages  divers  à  échanger 
contre  poste  médeç.  contrôleur  ou  fonctionn.  dans  ville, 
minim.  60.000  fixes. 

No  40.  — -  Demandons  visiteurs  médicaux  Paris- 
province.  Se  présenter  Lab.  Gev,  26,  rue  Chaptal,  Pa¬ 
ris  (9*/). 

N®  41. —  Doct.  installé  Paris  (7«),  au  courant  méd.  gé- 
nér.,  libre  demi-journée,  cherche  occupât.  Paris  ou 
banlieue. 

N®  42.  —  On  dem.  à  acheter  les  vol.  Il  et  III  de  Théo¬ 
dore  Gomper/  (traduction  Raymont)  ayant  pour  titre 
«  Les  penseurs  de  la  Grèce  »  de  chez  Alcan,  1908. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  A  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®),  TéJ.  :  Odéon  36-46 


Paris.  —  Quartier  central,  ancienne  client,  d’un  gros 
rapp.  Présentât,  sérieuse.  Bel  appart,  5  p.  Prix  à  déb. 

Proximité  de  Paris.  Pro-pharmac.  Pays  riche. Cession 
urgente  :  20. 000  francs. 

Région  lyonnaise.  Bon  poste  dans  petite  ville.Maison 
très  confort.  Petite  indemnité.  Très  pressé. 


leeSCH/ENS  Oflcttur  »  Phumul*.  9,  Rue 
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Renseignements 


Bellespropriétés,14j)i{>ces,  c.,coimeudraieutàdi- 
mqüe,jnaison  repos, 400.Ü0O  et  250.Û00,  P.t.  renselgn, 
s’afl.  Lolseau,  not,  ii  Chambïj'  (Oise)  35  km.  Paris. 


A  eéder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne.  ■ 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manga¬ 
nèse  désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  manoaïne, 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  asep¬ 
tise,  tonifie  le  tractus  digestif. 


«  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  M.nison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


«La  Colline»  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  Idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro-électro-héliothérafiie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  el 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


DEliNJÈKES  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  le 
Professeur  Pierre  Mauriac,  de  Bordeaux  et  M. 
p’CElsnitz,  de  Nice,  sont  élus  correspondants  natio¬ 
naux  dans  la  première  division  [médecine). 

—  Bal  de  la  médecine  française .  —  La  veille  de 
la  Mi-Carême,  le  mercredi  3  mars  1937,  dans  les 
salons  du.  Centre  Marcelin-Berthelot,  28  bis,  rue 
Saint-Dominique,  Paris  (VN),  avec  la  présence 
effective  de  M.  Albert  Lebrun,  président  de  la  Répu¬ 
blique,  sera  donné  le  XI®  Bal  de  la  Médecine  fran¬ 
çaise  au  bénéfice  des  veuves  et  orphelins  de  méde- 

A  22  heures  15,  spectacle.  Au  programme,  présen¬ 
tation  de  trois  films  de  Jean.Painlevé.  Suites  de  dan¬ 
ses  par  Mia  Slavenska,  danseuse  étoile  de  l’Opéra 
de  Zagreb,  pour  la  seconde  fois  en  représentation  à 
Paris,  et  Serge  Peretti,  de  l’Opéra.  Le  guitariste 
réputé  :  Raphaël  Médina. 

A  minuit,  souper  dansant,  par  petites  tables,  servi 
par  des  jeunes  filles  du  Monde  Médical,  sous  là  direc¬ 
tion  de  Mme  Henri  Labbé  et  du  Docteur  Edouard 
de  Pomiane. 

De  22  heures  à  l’aube,  soirée  dansante  animée  par 
Madame  Gabaroche,  Fernand  Bouillon  et  son  Jazz. 
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Cotillon.  Petits  soupers  à  la  carte.  La  chiroman- 
clénne  Blanche  Orion.  Attractions  nombreuses. 
Orchestres.  Tournoi  de  bridge.  Nombreux  prix. 

Prix  des  cartes  :  Spectacle  et  bal  :  60  francs. 
Etudiants  :  35  francs.  Bal  seul  :  40  francs.  Etudiants: 
25  francs.  Souper  dansant  :  70  francs.  (S’inscrire  à 
l’avance  ;  nombre  de  places  strictement  limité). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  :  Société 
F.  E.  M.,  60,  boulevard  de  la  Tour-Maubpurg,  Paris 
(VII®).  Téléph.  :  Inv.  55.90  (samedi  après-midi 
excepté).  Les  personnes  qui  s’intéressent  à  cette 
grande  fête  de  bienfaisance  et  ne  peuvent  y  assister 
sont  priées  d’adresser  leur 'obole  au  compte  chèque 
postal  n»  146.688,  Paris. 

—  Institut  Pasteur.  —  Bourses  de  la  Fondation 
Roux.  —  La  Fondation  Roux  offre,  cette  année, 
pour  contribuer  au  recrutement  de  l’Institut  Pasteur, 
dix  bourses  de  15.000  francs  qui  seront  attribuées,' 
par  une  Commission  spéciale,  à  des  jeunes  gens  en 
fin  d’études  désireux  de  se  consacrer  à  la  recherche 
appliquée  aux  sciences  pastoriennes. 

Ces  bourses  partent  du  1®"^  novembre  1937.  Elles 
sont  données  pour  un  an,  mais,  après  avis  du  Conseil 
scientifique,  elles  peuvent  être  renouvelées  deux  fois 
et,  suivant  la  valeur  des  travaux  produits,  être 
portées  à  18.000  francs  la  deuxième  année,  à  20.000 
francs  la  troisième. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  à  l’Admi¬ 


nistrateur  dé  la  Fondation  Roux,  205,  rue  de  Vau^- 
rard,  avant  le  1®'' mai  1937. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  — ■  Clinicat.  — 
Sont  nommés  chefs  de  clinique  à  la  Faculté  de 
Nancy  :  clinique  phtisiologique,  Mlle  Binet  ;  clinique 
des  maladies  contagieuses,  M.  Helluy  ;  clinique 
ophtalmologique,  M.  Charles  Thomas. 

— Faculté  de  médecine  de  Marseille.  —  Clinicat.  ~ 
Ont  été  nommés  chefs  de  clinique  : 

Clinique  médicale  infantile  :  chef  de  clinique,  M. 
Legrand  ;  adjoint  :  M.  Capus. 

Clinique  dermatologique  :  chef  de  clinique,  M.  J, 
Dusan  ;  adjoints  :  MM.  J.  Bourret  et  Lombard. 

Clinique  médicale  (Professeur  Olmer)  :  chef  de  cli¬ 
nique,  M.  Audier  ;  adjoint  :  M.  Jouve. 

Clinique  de  pathologie  exotique  :  chef  de  chnique, 
M.  Sardou  ;  adjoint  :  M.  Flori. 

—  The  Lady  Tata  Memorial  Trust.  Fondation 
«  Lady  Thta  ».  —  Bourses  pour  faciliter  les  recherches 
sur  les  maladies  du  sang.  —  Les  administrateurs  de 
la  Fondation  «  Lady  Tata  »,  font  appel  aux  candi¬ 
dats  désireux  d’obtenir  des  allocations  ou  des  bour¬ 
ses  en  vue  de  faciliter  leurs  recherches  sur  les  mala¬ 
dies  du  sang  et  plus  particulièrement  la  leucémie, 
pendant  Tannée  académique  commençant  le  l®''octo- 
bre  1937.  Les  allocations,  d’un  montant  variable, 
sont  octroyées  pour  couvrir  des  frais  de  recherches 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  .,pSat“.« 
PALPITATIONS  d’oriiiM  dijtstii.  ' 
MATERNISATION  d.  LAIT 

iiiiiriiiudu  BOUILLIES  MALTËES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSEL,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  d.t.»  i»  FÉCULENTS 


Âmylodiastase 

THÉPÉNIÈR 


SIROP  2*  comPRimÉs 

s  CUILLEREES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  dei  3  principaux  repas-»-  2A3COMPRIMÉ3 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(CoBurTitlon  indéanie)  (CcwemtiM  indéasid) 

^  LABORATOIRE  DES  FERWEHTS  Dtl  DOCTEUB  THÉPÉNIÈR,  12.  Rui  tSapiynin  -  P1815' 
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ou  pour  {)rocurer  à  des  chercheurs  âgés  l’aide  scienti¬ 
fique  d’assistants  plus  jeunes.  Les  bourses,  allouées 
sous  forme  de  rénumération  personnelle,  sont  ordi¬ 
nairement  de  £  :  400.  (quatre  cents  livres  sterling) 
par  an,  pour  l’exclusivité  des  heures  de  travail,  mais 
dans  certains  cas,  et  sous  réserve  d’approbation, 
elles  peuvent  être  proportionnées  aux  heures  consa¬ 
crées  aux  recherches.  Allocations  et  bourses  sont 
accessibles  aux  chercheurs  de  toute  nationalité. 

Prière  d’adresser  les  demandes  avant  le  31  mars 
1937,  la  décision  des  administrateurs  devant  inter¬ 
venir  en  juin. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  à  M.  Georges 
Maître,  9,  rue  Buftault,  Paris  (IXe). 

—  Séance  solennelle  de  la  Société  d’hydrologie.  — 
La  séance  solennelle  de  la  Société  d’hydrologie  et 
de  Climatologie  médicales  de  Paris  aura  lieu  lundi 
1“'  mars  1937,  à  14  heures  précises,  au  Siège  des 
réunions  ordinaires  de  la  Société,  12,  rue  de  Seine. 

Là  première  partie  de  la  séance,  consacrée,  à  la 
climatologie,  sera  présidée  par  M.  le  Prof.  G.  Jeannin. 

Le  Docteur  Cattier  (Paris)  exposera  le  sujet  sui¬ 
vant  :  «  L’Ovaire  et  le  climat  hélio-marin  aux  quatre 
phases  de  la  puberté,  de  la  maturité,  de  la  fécondité 
et  de  la  ménopause  ».  ■  ^ 

La  deuxième  partie  commencerai  16  heures  sous 
la  présidence  de  M.  le  Prof.  Noël  Fiessinger.  Le 
sujet  traité  sera  :  «  La  Cholestérolémie  »,  et  com¬ 
prendra  des  rappports  de  MM.  le  Prof,  agrégé  Guy 


Laroche,  et,  Docteur  Grigaut  ; 'les  Docteurs  Léon 
Tixier,  Stanislas  de  Sèze  et  Marcel  Eck  ;  les  Doc¬ 
teurs  B.  Binet  (Vichy),  R.  Boucomont  (Royal), 
A.  Debidour  IMont-Dore),  J.  Schneider  (Vittel), 
J.  J.  Serane  (Saint-Nectaire). 

Les  médecins  étrangers  à  la  Société  désirant 
recevoir  les  rapports  et  prendre  part  aux  discussions 
sont  priés  de  s’adresser  au  Docteur  J.  J.  Serane, 
secrétaire  général  de  la  Société  d’hydrologie,  40,  rue 
Jasmin,  Paris  (XVI'-'). 

—  Section  médicale  du  Comité  France-Italie.  — 

Le  28  janvier  1937  s’est  tenue  chez  son  président,  le 
Professeur  B.  Gunéo,  la  réunion  bi-annu'elle  de  la 
section  médicale  du  Comité  France-Italie. 

Parmi  les  membres  présents  se  trouvaient  les  Pro-. 
fesseurs  Lereboullet,  Salimbeni,  Sergent  ;  les  Doc¬ 
teurs  Biancani,  Dartigues,  Desfosses,  Huber,  F.  Le 
Sourd,  Martiny,  Noir,  Trêves.  ’ 

Le  secrétaire  général  rendit  compte  du,  voyage  à 
Vichy  en  septembre  dernier  d’éminents  médecins' 
italiens  sous  la  conduite  du  Professeur  Valent!. 
Il  rappela  la  magnifique  réception  qui  leur  fut  faite 
par  notre  grande  station  thermale. 

Il  donna  ensuite  un  compte  rendu  du  Congrès  de  la 
Presse  Médicale  Latine  de  Venise  en  septembre.  A 
,  ce  Congrès,  la  section  médicale  avait  été  représentée 
par  de  nombreux  membrés  ;  entre  autres,  le  Profes¬ 
seur  Loeper,  vice-président  de  la  section  médicale  du 
Comité  France-Italie.  , 


hË  GÔNCOÜftè  MÉDÎCÀL 


Le  Professeur  Emile  Sergent  rendit  compte  de  là 
conférence  faite  dans  son  service  par  le  Docteur 
t'rascàtti  en  novembre  dernier. 

Le  secrétaire  général  rappela  que  l’article  dû 
^uova  Italia  paru  à  la  fin  de  l’année  sur  la  politique 
sanitaire  i/talienne  avait  été  confié  à  la  section  médi¬ 
cale  du  Comité  France- Italie. 

Devant  l’efiicacité  des  initiatives  médicales  franco- 
italiennes,  le  bureau  décida  d’intensifier  la  propa¬ 
gande  auprès  des  médecins  pour  les  faire  adhérer  plus 
nombreux  encore  à  Paris  à  la  section  médicale  du 
Comité  France-Italie  et  en  province  aux  comités  ré¬ 
gionaux. 

Un  Voyage  d’études  fut  décidé  pour  la  deuxième  ' 
semaine  de  Pâques  avec  visites  des  œuvres  médico¬ 
sociales  italiennes  marquées  par  un  séjour  à  Milan, 
Bologne  et  Rome. 

La  section  médicale  du  Comité  France- Italie  dé¬ 
cida  enfin  la  création  pour  les  médecins  français  dé¬ 
sirant  apprendre  l’italien  d’un  cours  en  douze  leçons. 
Le  premier  a  commencé  le  9  février  chez  le  Profes¬ 
seur  Fiorentino,  16,  avenue  Hoche.  (S’adresser  :  10 
rue  Alfred-Roll). 

Secrétaire  général  de  la  Section  médicale  du 
Comité  France-Italie  :  Docteur  M.  Martiny,  10,  rue 
Alfred-Roll,  Paris  (XVID). 

— IV®  Congrès  national  des  médecins  amis  des  vins 
de  France .  —  Les  médecins  Amis  des  Vins  de  France 
tiendront  leur  IV®  Congrès  National  du  19  au  26  ^ 


mars  1937,  à  Alger,  sous  la  présidence  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Portmann,  sénateur  de  la  Gironde.  ^ 

Ce  Congrès  est  consacré  à  l’étude  du  Vin  et  dü' 
Jus  de  raisin,  dans  la  diététique  et  le  traitement  des 
affections  gastro-intestinales.  Sont  rapporteurs  : 
MM.  les  DocteursiWeissembach  et  Faroy,  médecins 
des  hôpitaux  de  Paris. 

Des  conditions  de  séjour  exceptionnelles  sont 
accordées  aux  Congressistes.  Le  programme  détaillé 
comprenant  tousles  frais  (voyage,  séjour,  excursions) 
pour  la  somme  forfaitaire  de  1.2Ü0  francs  est  envoyé 
sur  demande  adressée  au  Commissariat  du  Congrès, 
57,  Cours  Georges-Clemenceaü,  Bordeaux.  Télé¬ 
phone  833.22. 

— Pédêratioft  dès  Syndicats  médicaux  de  la  Seine. 

—  Lé  Èüreati  du  Conseil  d’administration  de  la 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine  est 
ainsi  composé  pour  1937  :  '  . 

Président  ;  M.  Fanton  d’Andon  ;  vice-présidents  : 
MM.  Biard  et  Dournel  ;  secrétaire  général  :  M.  Robert 
Deguy  ;  trésorier  ;  M.  Bongrand. 

—  Syndicat  des  médecins  de  ia  Seine.  —  Bureau 
pour  1937  :  Président  :  M.  Paul  Tissier  ;  vice-prési¬ 
dents  :  MM.  Boëlle  et  Bourguignon  ;  secrétaire  géné¬ 
ral  :  M.  Barlerin  ;  secrétaires  adjoints  :  MM.  Robert 
Deguy  et  Max  Le  Clerc  ;  trésorier  :  M.  A.  Lévy. 

—  Réunions  médico-chirurgicales  de  morphologie. 

—  La  prochaine  réunion  médico-chirurgicale  de  inor- 
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phologie  aura  lieu,  le  mercredi  Î7  février  1937,  à 
21  heures,  à  la  Bibliothèque  de  la  Maison  de  Santé 
Velpeau,  7,  rue  de  la  Chaise,  à  Paris. 

Ordre  du  jour  :  1°  Docteur  Muller  (Belfort)  : 
L’ectropion  de  la  muqueuse  labiale  supérieure  ; 
2®  Docteur  Cl  AO  UE  :  Rajeunissement  chirurgical  du 
visage.  Les  données  du  problème  (avec  projections)  ; 
So  Docteur  Thooris  Forme  et  format  (avec  pro¬ 
jections)  ;  4“  M.  Hoffmann  :  Introduction  à  l’étude 
^  de  la  forme  par  les  profils  (avec  projections)  ;  5°  Doc¬ 
teur  Lanoeard  :  Présentation  d’ouvrage  :  «  L’inter- 
sèxualité  dans  l’art  ». 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  —  Après  concours,  le 
Docteur  Maurice  Escat,  ancien  chef  de  clinique  O  -R. 
L.,  est  nommé  oto-rhino-laryngologiste  deshôpitaux 
de  Toulouse. 

—  Société  d’hydrolôgie  médicale  de  Paris.  Prix 
•Albert-Hobin.  —  Lo  prix  Albert-Robin,  d’une  valeur 
de  25.000  francs,  fondé  par  _M.  André  Robin,  en 
souvenir  de  son  père  le  Prof.  Albert-Robin,  ancien 
président  de  la  Société  d’hydrologie,  est  destiné 
à  récompenser  un  travail  ou  un  ensemble  de  travaux 
d’un  auteur  français  concernant  l’hydrologie  et  la 
climatologie  médicales  et  paru  dans  les  huit,  années 
précédentes. 

Ce  prix  sera  décerné  pour  la  première  fois  à  la 
deuxième  séance  de  décembre  1938. 

Les  candidats  au  prix  Albert-Robin  sont  priés 


d’adresser  leurs  travaux  en  double  exemplaire  avant' 
l'e  30  juin  1938,  au  secrétaire  général  de  la  Société 
d’hydrologie.  Docteur  Sérane,  40,  rue  Jasmin, 
Paris  (XVI®)  et  Saint-Nectaire. 

—  LaVille  de  Cannes  se  fait  umpiaisir  de  rappel-er  b 
MM.  les  Docteurs  en  médecine  et  chirurgiens-don-- 
tistes,  qu’en  Vertu  d’un  arrêté  municipal  en  date 
du  2  juillet  1935,  ils  sont  exonéré.s  de  la  taxe  de 
séjour  ainsi  que  leur  femme,  leurs  enfants  mineurs 
et  une  personne  préposée  à  leur  garde,  ou  une  garde- 
malade,  à  la  condition  de  présenter  à  roffice  muni¬ 
cipal  du  tourisme  et  propagande,  pavillon  du  tou¬ 
risme,  galeries  Fleuries,  le  jour  de  leur  arrivée, 
une  pièce  officielle  attestant  qu’ils  exercent  effecti*' 
veinent  leur  profession  et  paient  patente. 

Cette  pièce  doit  être  délivrée  par  la  Mairie  de  la 
localité  ofi  ils  sont  domiciliés. 

A  Paris,,  les  mairies  délivrent  cette  attestation 
sur  feuille  officielle  de  4  francs. 

—  Salon  des  Arts  ménagers. Za  visite  du  Président 
de  la  République  au  Salon  des  Arts  ménagers.  —  Le 
Président  de  la  République  s’est  rendu  au  Salon  des 
Arts  ménagers,  où  il  fut  accueilli  par  M.  Violette, 
ministre  d’Etat,  qu’entouraient  MM.  Chapsal,  ancien 
ministre,  président  du  Comité  français  des  Exposi¬ 
tions,  Lacroix,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie 
des  sciences  ;  Villey,  Préfet  de  la  Seine  ;  Paul  Breton, 
Commissaire  général  du  Salon  des  Arts  ménagers.  ‘ 


tout  déprimé 
»  SURMENÉ 

TOUT  cfRÉBRAi 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
>>  NEURASTHÉNIQUE 
_ _  EST 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  6  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Sôude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÊAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

® 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTILLONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NËVROSTHENINE,  nervin  parfait,  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
Cérébral  intense. 
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M.  Lebrun  s’est  particulièrement  intéressé  à  l’as¬ 
pect  nouveau  des  stands  et  aux  ensembles  réalisés 
dans  l’Exposition  de  l’habitation  pour  la  présentation 
des  matériaux  et  des  procédés  nouveaux  de  cons¬ 
truction. 

Le  Président  de  la  République  félicita  vivement 
les  réalisateurs  des  efforts  syndicaux  pour  les  fleurs,  • 
les  vins,  les  fromages,  l’aluminium,  le  sanitaire,  le 
luminaire  et  l’ameublement. 

—Banquet  annuel  de  la  Société  médicale  desPrati- 
ciens.  —  Ce  fut  le  4  février  1937,  comme  chaque 
année,  une  vraie  fête  de  famille,  empreinte  de  la 
plus  franche  et  de  la  plus  vive  cordialité.  A  l’appel  du 
président  de  la  Société,  le  sympathique  Docteur 
Rigaux,  près  de  150  confrères  avaient  répondu  ; 
l’animateur  de  la  fête,  l’aimable  docteur  André 
Pecker,  plein  de  gaité  et  d’entrain  communicatif, 
avait  sû  cette  fois  encore  trouver  le  fin  restaurant 
au  Nouveau  Marignan,  avenue  des  Champs  Blysées. 
Dans  un  cadré  agréable,  un  menu  délicieux  fut  servi 
pour  le  plus  grand  plaisir  de  tous  les  gourmets. 
Attractions,  loterie,  rien  ne  panqua  pour  charmer 
les  convives  jusqu’à  une  heure  avancée.  Le  Concours 
Médical,  fort  honoré  de  la  gracieuse  invitation  qui 
lui  avait  été  adressée,  très  touché  de  toutes  les  mar¬ 
ques  de  sympathie  dont  il  fut  l’objet,  adresse  ses 
plus  vifs  remerciements  à  la  Société  médicale  des 
Pfaticiens. 


SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 

Par  décret  du  22  janvier  1937. et  par  application  de 
la  loi  du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des  méde¬ 
cins  sous-lieutenants  de  réserve  ci-après  désignés, 
récemment  libérés  du  service  actif,  est  fixé  ainsi 
•  qu’il  suit  et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour, 
ces  officiers  sont,  sauf  indications  contraires,  main¬ 
tenus  dans  leur  affectation  actuelle  : 

Les  médecins  sous-lieut.  .(rang  du  23  mars  1931) 
Baudet,  17®  rég.  ;  Gourcou,  19®; G.  A.,  aff.  17®  rég.  ; 
(rang  du  23  sept.  1931,  Laffargue,  19®  G.  A.  ;  (rang  du  23 
mars  1932)  Mayer,  7®  rég.  ;  Mëdan,  14o  rég.  ;  Praliaud, 
15®  rég.  (rang  du  23  mars  1933);  Alcpée, rég.  de  Paris  ; 
Berthet,  rég.  de  Paris  ;  Fromaigeat,  rég.  de  Paris  ; 
Paye,  rég.  de  Paris  ;  Fradin,  rég.  de  Paris  ;  Gatte,  lég. 
de  Paris  ;  Miroux,  rég.  de  Paris  ;  Petit,  rég.  de  Paris  ; 
Pierre-François,  rég.  de  Paris  ;  Roche,  rég.  de  Paris  ; 
Aussannalre,-  rég.  de  Paris  ;  Bens,  1«  rég.  ;  Bisiaux, 
pe  rég.  ;  Paumier,  P®  rég.  ;  Roose,  piî  rég.  ;  Mairesse, 
2e  rég.  ;  Batteur,  2®  rég. 

Boissin,  5^  rég.  ;  Jouandon,  5®  rég.  ;  Vallade,  5®  rég.  ; 
Body,  6®  rég.  ;  Bounaye,  6®  rég.  ;  Gau,  6®  rég.  ;  Bianay, 
6®  rég.  ;  Muller,  7®  rég.  ;  Mangeney,  7®  rég.  ;  Baurrault, 
9®  rég.  ;  Soubiran,  9®  rég.  ;  Bimes,  13®  rég.  ;  Dardenne, 
13®  rég.  ;  Delattre,  14®  rég.  ;  Gariel,  14®  rég.  ;  Rebuffet, 
14®  rég.  ;  Benau,  15®  rég.  ;  Gayla,  15®  rég.  ;  Dumeàu, 
15®  rég.  ;  Fassio,  15®  rég.  ;  Héran,  15®  rég.  ;  Jany,  15® 
rég.  ;  Pointenet,  15®  rég.  ;  Godlewski,  15®  rég.  ;  Guignol, 
15®  rég.  ;  Mathieu,  15®  rég.  ;  Armengau,  15®  rég. 

Gavaudan,  16®  rég.  ;  Lauret,  16®  rég.  ;  Turot,  14®  rég.  ; 
Roux,  16®  rég.  ;  Gancès,  17®  rég.  ;  Geunier,  17®  rég.  ; 
Ouvrieu,  17®  rég.  ;  Pradel,  17®  rég.  ;  Dugoujon,  18®  rég.  ; 
Tantin,  18®  rég.  ;  Guzacq,  18®  rég.  ;  Légor,  18®  rég.  ; 
Poinot,  18®  rég.  ;  Favet,  20®  rég.  ;  Genestoux,  20®  rég.  ; 
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Hau,  20®  rég.  ;  Jeanàidier,  29®  rég.  ;  Mely,  20®  rég.  ; 
Ruch,'  20®  rég.  ;  Weber,  20®  rég.  ;  Briquel,  20®  rég.  ; 
Legait,  20®  rég.  ;  Villardi  20®  rég.  ;  Weill,  20®  rég.  ; 
Labatut,  19®  G.  A.  ;  Kehl,  19®  G.  A.  ;  Bonneloi,  19®  G.  A. 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Dubois,  19®  G.  A.,  aff.  5®  rég.  ;  Serva-^ 
jean,  19®  G.  A. ,  aff.  13®  rég.  ;  Fanjaux,  19®  G.  A.  ;  Wintre- 
bert,  19®  G.  A.,  aff.  R®  rég.  ;  Robert  d'’Eshougues,  19®  G. 
A.  ;  Sutter,  19®  G.  A.  ;  Rocchisani,  19®  G.  A.  ;  Dieffen- 
bach,  19®  G.  A.,  afï.  20®  rég.  ;  Sauterey,  19®  G.  A.  ; 
Sttaebler,  tr.  de  Tunisie,  afï.  7®  rég.  ;  Vague,  tr.  de 
Tunisie,  aff.  15®  rég. 

Ginestié,  des  tr.  de  Tunisie,  ail.  16®  rég.  ;  Bentegeat, 
tr.  de  Tunisie,  aff.  18®  rég.  ;  Desmarquest,  tr.  du  Maroc, 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Géminel,  tr.  du  Maroc,  aff.  6®  rég.  ; 
Ginglinger,  tr.  du  Maroc,  aff.  7®  rég  ;  Arnal,  des  tr.  du 
Maroc,  afï.  16®  rég.  Burlé,  tr.  du  Maroc',  afï.  20®  rég.  ; 
Daverio,  tr.  du  Maroc,  aff.'20®  rég. 

.  (Rang  du  24  mars  1933)  Golpaert,  6®  région  ;  Moreau, 
20®  rég.  ;  (rang  du  25  mars  1933)  Murat,  rég.  de  Paris  ; 
Gornetet,  6®  rég.  ;  (rang  du  1®®  avril  1933)  Jacquet,  13® 
rég.  ;  Pétavy,  13®  rég.  ;  (rang  du  2  avril  1933) 
LeGall,9erég.;(rang  du  3  avril  1933),  Fortineau,  1.5® 
rég.;(rangdu4avrill933)Lardin,7®rég.  ;  Mallet,  9®  rég. 
(rang  du  5  avril  1933)  Guillaume,  16®  rég.  ;  (rang  du 
21  avril  1933)  Vienne,  7®  rég.  ;  (rang  du  22  avril  1933) 
Viennois,  14®  rég.  ;  (rang  du  23  avril  1933)  Sacré,  13® 
rég.  ;  (rang  du  24  avril  1933)  Lapierre,  16®  rég. 

(Rang  du  7  mai  1933)  Marie-Nelly,  rég.  de  Paris  ; 
(rang  du  13  mai  1933),  Simart,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du 
14  mai  1933)  Benier,  15®  rég.  ;  (rang  du  16  mai  1933) 
Meynacller,  R®  rég.  ;  (rang  du  17  mai  1933)  Dehouve, 
20®  rég.  ;  (rang  du  23  mai  1933)  Daubin,  18®'rég.;(rang 
du  26  mai  1933)  Lenseignies,  20®  rég.  ;  (rang  du  30  mai 
1933)  I.sabel,  2®  rég.  ;  (rang  du  10  juin  1933)  Mabin, 
4®  rég.  ;  (rang  du  16  juin  1933)  Langlade,  15®  rég.  ; 
(rang  du  18  juin  1933)  Llouquet,  16®  rég. ,  aff.  19®  C.A. 
(rang  du  19  juin  1933)  Oudin,  6®  rég.  ;  Gazel,  rég.  de 


Paris  ;  (rang  du  23  juin  1933)  Hurabielle,  18®  rég.  ; 
(rang  du  28  juin  1933),  Pizon,  6®  rég.  ;  (rang  du  30  juin 
1933)  Fargeot,  9®  rég.  ;  Offant,  15®  rég.  ;  (rang  du  3  juil¬ 
let  1933)  Glories,  17®  rég.  ;  Schmidt,  20®  rég.  ;  (rang  du 
,  4  juillet  1933)  Gourtillié,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  5  juillet 
1933)  Kolpenitzki,  20®  rég.  ;  (rang  du  8  juillet  1933) 
Roumiguières,  13®  rég.  ;  (rang  du  9  juillet  1933)  Gamelin, 
11®  i-ëg.  ;  (rang  du  11  juillet  1933)  Garnie,  7®  rég.  ;  (rang 
du  29  juillet  1933)  Gamin,  R®  rég.  ;  (rang  du  31  juillet 
1933)  Roussel,  18®  rég.  ;'(rang  du  23  sept.  1933)  Andréot 
rég.  de  Paris  ;  Assailly,  rég.  de  Paris  ;  Bourier,  rég.  de 
Paris. 

Dartiguepeyrou,  rég.  de  Paris  ;  Fay,  rég.  de  Pans  ; 
Gresse,  rég.  de  Paris,  aff.  19®  G.  A.  ;  Greverie,  rég.  de 
Paris  ;  Gaudoin,  rég.  de  Paris  ;  Pariente,'rég.  de  Paris  ; 
Gombe.s,  rég.  de  Paris  ;  Morhange,  rég.  de  Paris  ;  Du- 
quenoy,  l^®  rég.  ;  Hemez,  Ir®  rég.  ;  Rénaux,  R®  rég.  ;  Bas- 
^  tien,  ir®  rég.  :  Belbenoit,  R®  rég.  ;  Watel,  l'®  rég.  ;  Bé- 
drine,  R®  rég.  ;  Boulant,  2®  rég.  ;  Fruchart,  2®  rég.  ; 
Monier,  2®  rég.  ;  Maresselle,  2®  rég.  ;  Monin,  2®  rég.  ; 
Rabnurdin,  2®  rég.  ;  Béquignon,  5®  rég.  ;  Eurin,  3®  rég. 
Veyres,  3®  rég.  ;  Baudouin,  2®  rég.  ;  Gouturier,  4®  rég.  ; 
Vaillant,  4®  région. 

Dumont,  .5®  rég.  ;  Parrain,  5®  rég.  ;  Pouget,  5®  rég.  ; 
André,  6®  rég.  ;  Bercovici,  6®  rég.  ;  Biron,  6®  rég.  ;  Bertin, 
6®  rég.  ;  Guir,  6®  rég.  ;  Guibourg,  6®  rég.  ;  Gilland,  6®  rég.  ; 
Le  Bart,  6®  rég.  ;  Le  Grand,  6®  rég.  ;  Lesauvage,  6®  rég.  ; 
Lafont,  6®  rég.  ;  Morel,  6®  rég.  ;  Oriat,  6®  rég. ,  aff.  19®  G, 
A.  ;  Meyer,  7®  rég.  ;  Butler,  7®  rég.  ;  Roussel,  7®  rég.  ; 
Belcramelli,  8®  rég.  :  Buord,  8®  rég.  ;  Gorny,  8®  rég.  ; 
Gornaire,  8®  rég.  ;  Coirault,  8®  rég.  ;  Delaunay,  8®  rég.  ; 
Poignant,  8®  rég.  ;  Verdier,  8®  rég.  ;  Glus,  9®  rég,  ;  Gons- 
tant,  9®  rég.  ;  Verdier,  8®  rég.  ;  Glus,  9®  rég.  ;  Constant,  9® 
rég.  ;  Marton,  9®  rég.  ;  Daraigner-,  9®  rég.  ;  Le  Dbze,  11® 
rég.;  Fontanie,  13®  rég. i  Ferrié,  13®  rég.  ;  Laurent,  13® 
région. 

Maupou,  i3«  rég.  ;  Miffre,  13®  rég.  ;  Paimblant,  13® 
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fég,  ;  Carrière,  1#  rég.  ;  Oelignette,  14"  région  ;  Crainge, 
.14"  rég.  ;  Lang,  14"  rég.  ;  Naouri,  14"  rég.,  art'.  19"  t.  A.  ; 
Plnhance,  14"  nég.  ;  niç.arrt,  14"  rég.  ;  Stcphajit,  14"  rég.  ; 
irm-chini,  14"  rég. ,  nlf.  15"  rég.  :  Gotlinot,l4"  rég.  ;  Fiat,- 
toi,  14"  rég.  ;  Bojiclel,  14"  rég.  ;  Voron,  14"  rég.  ;  Lngand, 
14“  rég.  ;  Rocher,  14“  rég.  ;  Àbrial,  15"  région  ;  Dane], 
1.5"  rég.  ;  Fangous,  1.5"  rég.  ;  Ferran,  15"  rég.  ;  Julieij, 
'  15“  rég.  ;  Jaujou,  15“  rég.  ;  Liicchini,  15"  rég.  ;  Nebbia, 
15“  rég.  ;  Paretti,  15"  rég.  ;  Monfort,  15"  rég.  ;  Fabre,  16" 
rég.  ;  Guiraud,  16"  rég.  ;  Malet,  16“  rég,  :  Talayrach, 
16"  rég.  ,  , 

Thévenin,  16"  rég.  ;  Valette  (Louis),  16"  jég.  ;  Valette 
(Pierre),  16"  rég.  ;  Biboulet,  17"  rég.  ;  Bouriannes,  17" 
rég.  Revellat,  17"  rég.  ;  Corvest,  18"  rég.  ;  Lapeyre, 
18"  rég.  ;  Perrier,  18"  rég.  ;  Sznitkiès  dit  Sénikiès,  18" 
rég.  ;  Sàgue-Buxcrolle,  iS"  rég.  ;  „\nglade,  20"  rég.  ; 
Breitel,  20"  rég.  ;  Cognard,  2'0"  rég.  ;  Debray,  20"  rég.  ; 
Elkaïm,  20"  i-ég.  ;  ;  Lapierre,  20"  rég.  ;  Delzant,  20"  rég.  : 
Nerson,  20"  i-ég.  :  Biancardini,  19"  C.  A.  ;  Miguères,  19" 
C.  A.  :  Clauzel,'  19"  C.  A.  ;  Galan,  19"  C.  A.  ;  Garcia,  19" 
C.  A.  ;  Laïk,  19"  C.  A.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Drevon,  19" 
C.  A.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Cartron,  19"  C.  A.,  aff.  9"  rég.  ; 
Rostan,  19"  C.-  A.,  aff.  1.5"  rég.  ;  Fricoa,  19"  C.  A.,  aff. 


Caillou,  des  tr.  de  Tunisie,  aff.  18"  rég.  ;  Monnier,  tr.  du 
Maroc,  ;aJî.  rég.  de  Paris  ;  Grand-Clément,  des  tr.  du 
Maroc,  afl'.  14"  rég.  ;  Weill,  des  tr.  du  Maroc,  aff.  20"  rég. 

(Rang  du  23  mars  1934)  Blanchard,  14"  rég.  ;  Michal- 
,  Ion,  14"  rég.  ;  Picard,  20®  rég.  ;  Notter,  tr.  du  Maroc, 
aU,  14"  rég.  ;  (rang  du  15  juin  1934)  Rauchbach,  rég. 
dé  Paris  ;  (rang  du  26  juin  1934)  Rymor,  rég.  de  Paris  ; 
(rang  du  30  jujn  1934)  Strmnza,  rég.  de -Paris;  (rang  du 
26  juillet  1934)  Gl^serman,  rég.  derParis  ;  (rang  du 
21  août  1934)  Vitenson,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  23  sep¬ 
tembre  Masguin,  14"  rég,-;  ■  Curtiliet,  19"  C.  A,  ; 


(rang  du  17  novembre  1934)  Lobel,  20"  rég.  ;  (rang  du 
13  décembre  1934)  Arvay-Bencéa,  rég.  de  Paris  ;  (rang 
du  3  janv.  1935)  Lipsztejn,  des  tr.  du  Maroc,  aff.  rég. 
de  Paris  ;  (rang  du  26  janvier  1935)  Auslander,  de  la  20® 


Par  le  même  décret  sont  promus  au  grade  de  mé- 
decbirlieutenant  et  maintenus  dans  leur  afifectatîon 
actuelle  : 


Les  médecins  sous-lieut.  (rang  du  23  sept.  1934) 
Baudet,  Gourdou  ;  (rang  du  23  septembre  1935) 
Laffargue,  Praliaud,  Mayer,  Médan  ;  (rang  du  23  sept. 
1936)  .Mépée,  Berthet,  Fromaigeat,  Paye,  Fradin, 
Gatte,  Miroux,  Petit,  Piorrc-Fraçnois,  Roche,  .4ussean, 
naire,  Bens,  Bisiaux,  Paümler,  Roose,  Mairesse,  Bat- 
tem-,  Boissin,  Jouadou,  Vallade,  Body,  Coupaye,  Can- 
Vlanay,  Muller.  Mangenay,  Barrault,  Soubiran, 
Dardenne,  Delattre,  Gariel,  Rebuiïet,  Benau,  Cayla, 
Dumeau,  Fassio,  Héran,  .Jany,  Pointenet,  Godlenski, 
Guignot,  Mathieu,  Armengau,  Gavaudan,  Lauret,  Turot 
Roux,  Cancès,  Guenier,  Ouvrieu,  Pradel,  Dngnujon, 
Tantin,  Cuzacq,  Léger,  Poinot,  Favet,  Genestoux,  Hau, 
.Jeandidier,  Mely,  Ruch,  Weber,  Brique],  Ingeait, , 
'  N'illard,  Weill,  Lahatut,  Kehl,  Bnnnefoi,  Dubois,  Ser- 
vajenn,  Fanjaux,  IVintrebert,  Robert  d’Eshougues, 
Sutter,  Koochisani,  Dieifenbacb,  Sauterejf,  Staebler, 
Vague,  Ginestié,  Bentegeat,  Desmarquest,  Gérainel, 
G.nnglmger,  Arnal,  Burle,  Daverio. 

(Rang  du  24  sept.  1936)  Colpaert,  Moreau  ;  (rang 
du  25  sept.  1936)  ?>Iurat,  Cornetet  ;  (rang  du  1"''  octobre 
1936)  Jacquet,  Pétavy  ;  (rang  du  2  octobre  1036)  Le 
Gall  ;  (rang  du  3  octobre  1936)  Fortineau  ;  (rang  du 
4.  octobre  1936)  Lardin,  Mallet  ';  (rang  du  5  oct.  1930) 


FKOPOS  ©ü  JOUR 


PRÉVOYANCE,  ASSISTANCE  ET  BIENFAISANCE  MÉDICALES 

La  nouvelle  Association  des  familles  nombreuses  médicales. 

Un  projet  de  Maison  de  retraite  des  veuves  de  médecins.  —  Nécessité  d’établir 
des  relations  constantes  entre  nos  diverses  œuvres  par  ta  création  d'un 
Office  central  des  œuvres  médicales 


I]  vient  de  se  fonder  sous  le  nom  do  Médecine 
ET  l'AMiLLE,  une  Association  des  familles-nom- 
breuses  medicales,  groupement  d’Etudes  et 
d’Action  pour  la  famille  et  la  natalité,  ouvert 
à  tous  les  médecins  de  France  et  d’Outre-Mer, 
quelque  soit  leur  situation  de  famille.  Le  siège 
social  est  à  Paris  84,  rue  de  Lille  (VII®).  Nous  ne 
pouvons  citer  tous  les  médecins  ou  femmes  de 
médecins  tant  à  Paris  qu’en  province  qui  se  sont 
fait  inscrire  dès  le  début  sur  la  liste  des  premiers 
adhérents.  Il  nous  suffira  d’annoncer  que 
l’Association  s’est  créée  sous  le  patronage  des 
Professeurs  Paul  Carnot  et  Lereboullet,  membres 
de  l’Académie  de  médecine,  du  Professeur 
Camelot  de  la  Faculté  libre  de  Lille,  du  Pro¬ 
fesseur  agrégé  Delore,  de  Lyon,  du  Profes¬ 
seur  Collin,  de  Caen,  du  Docteur  Courcoux, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  du  Docteur 
Lobligeois,  électroradiologiste  des  hôpitaux  de 
Paris  et  conseiller  municipal.  Le  président  géné¬ 
ral  est  le  Docteur  Georges  Labey,  chirurgien 
des  hôpitaux,  ancien  président  de  l’Académie  de 
chirurgie,  et  le  président  pour  la  province  est  le 
Docteur  André  Cauchois,  de  Rouen,  président 
de  la  Fédération  des  Associations  de  familles 
nombreuses  de  Normandie,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  la  Natalité. 

Est-il  besoin  de  dire  que  sans  hésitation  nous 
avons  donné  notre  adhésion  pleine  et  entière 
à  la  nouvelle  yVssociation  et  que  nous  sommes 
prêts  à  l’appuyer  de  toutes  nos  forces  et  à  la 
faire  connaître  ?  Et  cela  d’autant  plus  que  nous 
traversons  une  période  de  dénatalité  angoissante 
pour  notre  pays,  que  les  médecins  doivent  don  ¬ 
ner  l’exemple  en.  s’efforçant  de  A'effir  en  aide  et 
de  soulager  le  plus  qu’ils  le  pourront  les  familles 
nombreuses  médicales  en  respectant  leur  dignité. 

Est-ce  à  dire  que  jusqu’ici  les  familles  nom¬ 
breuses  dans  le  besoin  n’ont  pas  été  secourues  ? 
Ce  n’est  pas  exact.  Toutes  nos  sociétés  de  Bien¬ 


faisance  médicales  depuis  l’Association  générale 
des  médecins  de  France  et  ses  sociétés  locales, 
l’Association  des  médecins  de  la  Seine  plus  que 
centenaire,  jusqu’au  Secours  S3mdical,  sont 
intervenues  et  avec  elles’ bien  d’autres  groupe¬ 
ments,  mais  leur  action  est  limitée  par  leurs 
règlements  et  leurs  statuts. 

Aussi  le  Conseil  d’administration  de  la  nou¬ 
velle  Association  fait-il  un  appel  pressant  à  tous 
les  confrères  même  sans  enfant,  qui  ont  l’esprit 
familial,  le  souci  de  la  justice  et  de  l’avenir  du 
pays. 

Pour  l’année  1937  le  maximum  de  la  cotisa¬ 
tion  est  fixé  à  10  francs  pour  les  pères  de  sept 
enfants  au  moins,  à  20  francs  pour  les  pères 
de  cinq  enfants,  à  30  francs  pour  les  pères  de 
trois  enfants,  à  50  francs  pour  les  autres. 

Les  membres  donateurs  cotisent  100  francs, 
les  membres  fondateurs  500  francs.  Les  cotisa¬ 
tions  peuvent  être  rachetées  moyennant  le  prix 
de  dix  cotisations  annuelles.  Les  pères  de  dix 
enfants  et  les  veuves  de  médecins  ayant  eu  au 
moins  trois  enfants  sont  exonérés  de  toute 
cotisation. 


D’autre  part,  un  mouvement  se  produit  en 
faveur  de  la  création  d’une  maison  de  retraite 
pour  les  veuves  de  médecins.  Ce  mouvement 
a  pris  naissance  à  la  Société  des  Femmes  et 
‘  Enfants  de  Médecins  (F.  E.  M.)  et  certains  de  ses 
dirigeants  avaient  songé  à  demander  à  la  Maison 
du  Médecin  de  Valenton  d’admettre  les  veuves. 
Or,  bien  que  nous  trouvions  très  désirable  d’assu¬ 
rer  un  asile  aux  veuves  de  médecins, isolées,  il 
n’est  pas  possible  de  les  admettre  à  Valenton.  Le 
but  de  notre  Maison  du  Médecin  qui  est  surtout 
de  recueillir  les  vieux  médecins  sans  famille 
se  trouverait  faussé.  On  admet  déjà  à  Valenton 
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de  vieux  ménages  de  confrères.  Comme  le  mari 
est  presque  toujours  beaucoup  plus  âgé  que  sa 
femme,  il  meurt  avant  et,  comme  on  ne  saurait 
songer  à  exclure  sa  veuve,  il  en  résulte  que  plus 
d’un  tiers  des  pensionnaires  de  Valenton,  dont 
le  nombre  est  d’ailleurs  complet,  est  constitué 
par  des  femmes.  Si  faible  que  soit  la  proportion 
des  veuves  admises,  il  faudrait  envisager 
qu’avant  quelques  années  la  Maison  du  Médecin 
serait  une  Maison  de  veuves. 

Est-ce  à  dire  qu’il  n’y  a  rien  à  faire  en  faveur 
des  veuves  ?  Si,  et  la  solution  du  problème  a  été 
exposée  par  le  Docteur  Darras  au  Conseil  général 
de  l’A.  G.  Elle  consisterait  à  placer  les  veuves 
dans  des  maisons  de  retraite,  dont  on  payerait 
la  pension  en  tout  ou  en  partie. 

Un  de  nos  plus  anciens  correspondants,  le 
Docteur  A.  Veillard,  d’Orléans,  qui,  bien 
qu’octogénaire,  reste  toujours  actif  et  se  préoc¬ 
cupe  de  tout  ce  qui  intéresse  la  prévoyanee  et 
la'  bienfaisance  médicales,  après  nous  avoir 
démontré  quels  capitaux  considérables  seraient 
nécessaires  pour  créer  et  faire  vivre  une  Maison 
de  retraite  dans  le  genre  de  Valenton,  nous 
écrit  en  insinuant  qu’on  pourrait  placer  les 
Veuves,  et  même  les  médecins,  dans  des  pensions 
de  famille  en  les  aidant  à  payer  leur  pension  ! 

(t  Parmi  les  intéressées,  nous  écrit-il,  les  unes 
préféreront  rester  dans  leurs  pays  ;  d’autres,  au 
contraire,  aimeront  mieux  être  dépaysées.  Sui¬ 
vant  leur  caractère,  les  unes  seront  toujours  con¬ 
tentes,  les  autres  récrimineront  san.s  cesse.  Dans 
le  Loiret,  il  existe  vingt-deux  à  vingt-cinq  hôpi¬ 
taux  ou  hospices  dont  quelques-uns  Sont  très 
bien  installés  ■  la  première  classe  coûte  12  à 
14  francs  par  jour  au  plus,  et  consiste  en  une 
chambre  où  là  pensionnaire  serait  seule,  cham¬ 
bre  chauffée.  Le  blanchissage  et  l’alimentation 
sont  compris  dans  le  prix.  La  pensionnaire  a  la 
liberté  complète  de  sortir.  Ce  qui  existe  dans  le 
Loiret  se  trouve  également  dans  la  plupart  des 
départements.  Les  établissements  de  ce  genre 
sont  nombreux,  il  y  en  a  des  laïcs,  des  catholi¬ 
ques,  des  protestants,  des  israèlites.» 

Il  nous  semble  que  cette  solution  pourrait  être 
de  réalisation  assez  facile. 


Cette  réalisation  serait  grandement  favorisée 
par  la  résurrection  de  l’Office  Central  des  Œiuvres 
Médicales,  organe  de  liaison  entre  nos  diverses 
associations  d’assistance  et  de  bienfaisance 
tel  que  nous  l’avions  conçu  il  y  a  une  dizaine 
d’années.  Il  ne  faudrait  pas  limiter  son  rôle  à 
nous  défendre  contre  quelques  rares  malheureux 
resquilleurs  de  nos  caisses  de  secours,  pauvres 
diables  dont  le  passé  est  peu  intéressant  sans 
doute,  mais  qui  la  plupart  du  temps  sont  excu¬ 
sables  du  fait  de  leur  pitoyable  misère.  Le  but  de 
l’Office  Central  devrait  être  plus  étendu  et  plus 
fécond.  Il  consisterait  surtout  en  un  centre  de 
renseignements,  de  documentation,  une  sorte  de 
bureau  de  placement  indiipiant  les  maisons  de 
retraite,  lès  établissements  pouvant  recevoir  des 
vieillards,  des  infirmes,  des  malades,  des  enfants 
avec  les  prix  de  pension,  et  les  places  dont  dispo¬ 
seraient  ces  établissements,  etc. . ..  etc. . . 

La  nouvelle  Association  desf  amüUs  nombreuses 
médicales  paraît  en  avoir  senti  la  nécessité,  car 
dans  son  manifeste  nous  relevons  cette  phrase  : 

«  Loin  de  disperser  les  efforts,  notre  Association 
veut  travailler  sans  ambition  personnelle  avec 
tous  et  pour  tous,  en  collaboration  avec  toutes  les 
œuvres  médicales  et  toutes  les  associations  pro¬ 
fessionnelles  et  syndicales.  »  ' 

Nous  avons  déjà  donné  maintes  fois  les  rai¬ 
sons  pour  lesquelles  nos  nombreuses  sociétés 
ne  peuvent  pas  fusionner,  d’ailleurs  une  fusioa 
pourrait  tarir  leur  ressource  et  arrêter  les  dons 
et  les  legs  dont  certaines  ont  largement  bénéfi¬ 
cié,  mais  si  la  fusion  n’est  ni  possible,  ni  désira¬ 
ble,  l’entente  entre  elles  nous  semble  nécessaire 
et  ce  que  nous  avons  décrit  sous  le  nom  d’Office 
Central  dès  Œuvres  médicales  pourrait  remplir 
ce  but.  J.  Noir 

Dans  sa  dernière  assemblée  générale,  la 
Société  centrale  de  l'Association  générale  des 
médecins  de  France  à  la  suite  d’im  rapport  du 
Docteur  O’Followel,  a  émis  un  vœu  demandant 
la  création  de  cet  Office,  vœu  qui  sera  soumis  â 
l’Assemblée  générale  de  l’A.  G. 
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TRAVAUX  ORIGINAÜX 

CLlNIQUt  medicale  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

Leçon  du  samedi  13  juin  1936 
Professeur  Nobécourt 

Evolution  et  aboutissements  des  néphroses  lipoïdiques  chez  les  enfants 


A  la  Société  de  Pédiatrie  de  Paris,  le  21  mai 
1935,  i’ai  présenté  avec  MM.  Briskas  etTilitchefl 
un  cas  de  néphrose  lipoïdique  chez  une  ^ille  de2ans. 
A  la  même  époque,  le  25  mai  1935,  dans  une 
leçon  publiée  par  Le  Concours  Médical  du  21 


juillet  1935,  à  propos  de  cette  malade,  j’ai  étudié 
Les  néphroses  lipoïdiques  dans  la  première 
enfance.  Je  vais  vous  résumer  rapidement  cette 
observation  que  nous  avons  pu  suivre  depuis 
lors. 


Jacqueline  est  née  le  5  décembre  1932. 

Vers  le  22  janvier  1935,  à  2  ans  1  mois,  apparaît  un 
œdème,  qui,  d’abord  localisé  aux  paupières  et  variable, 
se  généralise  progressivement. 

Jacqueline  entre  à  l’hôpital  le  11  février.  Elle  est  âgée 
de  2  ans  2  mois. 

Nous  constatons  chez  elle  un  syndrome  typique  de 
néphrose  lipoïdique  pure.  Elle  présente  un  oedèiiie  mou 
généralisé.  Ses  urines  contiennent  environ  6  grammes 
d’albumine  par  litre  ;  on  n’y  trouve  ni  hématies,  ni  leu¬ 
cocytes,  ni  cyclindres  ;  à  des  examens  ultérieurs,  le  28 
février  et  le  1“  avril,  on  y  constate  des  corpuscules 
biréfringents  de  cholestérol.  A  l’examen  du  sang,  le 
sérum  est  lactescent,  le  cholestérol  et  les  lipides  totaux 
sont  augmentés,  les  protides  totaux  et  la  sérine  sont 
diminués,  la  globuline  est  un  peu  augmentée,  le  rapport 
sérine-globuline  est  très  faible  ;  il  n’ÿ  a  pas  d’azotémie. 

L’enfant  est  mis  au  régime  déchloruré.  L’œdème 
augmente  ;  une  ascite  et  un  hydrothorax  apparaissent. 
On  ajoute  au  régime  de  la  viande,  qui  est  mal  supportée  : 
l’enfant  est  pris  d’une  diarrhée  profuse,  son  état  général 
est  grave  ;  mais  les  œdèmes  fondent,  l’hydrothorax  et 
l’ascite  disparaissent,l’albuminurie tombe  à  2  gr.  %o.  A 
ce  moment,  on  trouve  dans  les  urines  de  nombreux  leu¬ 
cocytes. 

Dans  le  sang,  le  cholestérol  et  les  lipides  totaux  res¬ 
tent  élevés,  les  protides  totaux  et  la  sérine  augmen¬ 
tent,  la  globuline  diminue  et  le  rapport  sérine-globuline 
s’élève,  tout  en  restant  inférieur  à  la  moyenne  ;  le  taux  de 
l’azote  s’élève  à  0  gr.  55  %o. 

On  supprime  la  viande.  La  diarrhée  disparaît,  l’état 
général  s’améliore  ;  mais  l’œdème  reparaît  et  l’albu¬ 
minurie  remonte  à  5  ou  6  gr.  par  litre. 

On  institue  un  régime  riche  en  protides,  contenant 
encore  de  la  viande,  et  l’opothérapie  thyroïdienne.  En 
même  temps,  apparaît  une  fièvre  qui  dure  cinq  semai¬ 
nes  avec  de  la  rhlno-pharynglte  et  de  la  bronchite. 

Pendant  ce  temps,  l’œdème  se  résorbe,  le  taux  de 
l’albuminurie  tombe  graduellement  à  0  gr.  10  %o,  les 
corps  biréfringents  disparaissent  de  l’urine.  Le  sérum 
n’est  plus  lactescent,  les  protides  totaux,  la  sérine  et 
la  globuline  se  rapprochent  de  la  normale,  les  lipides 
totaux  et  le  cholestérol  diminuent,  mais  restént  tou¬ 
jours  forts. 

Jacqueline  sort  de  l’hôpital  le  7  mai,  à  2  ans  5  mois. 


Elle  est  très  améliorée.  Le  début  de  l’affection  rénale 
date  de  trois  mois  et  demi. 

Depuis  sa  sortie  de  l’hôpital  nous  la  revoyons, 
M.  Briskas  et  moi,  à  plusieurs  reprises.  C’est  sur  cette 
période  que  je  vais  maintenant  insister. 

On  donne  un  régime  contenant  400  c.  c.  de  lait,  une 
cuillère  à  soupe  de  viande  pulpée,  des  légumes,  des 
fruits,  des  compotes  et,  chaque  mois  pendant  quinze 
jours,  jusqu’au  mois  de  septembre,  quotidiennement 
0  gr.  03  d’extrait  thyroïdien. 

Les  œdèmes  ne  reparaissent  pas,  l’albuminurie  dimi¬ 
nue  à  0  gr.  25  le  25  juin,  est  absente  le  17  octobre  et 
le  20  janvier  1936,  les  corps  biréfringents  font  toujours 
défaut . 

Voici  les  dosages  effectués  dans  le  sang  le  25  juin  et 
le  17  octobre  1935,  le  20  janvier  1936  : 

1935  1936 

25  juin  17  octobre  20  janvier 


%0  %0  %0 

Cholestérol .  1  gr.  20  1  gr.  10  2  gr.  30 

Lipides  totaux _  4  gr.  90  3  gr.  80  6  gr.  75 

Cholestérol 

— -  2,4  2,8  3,4 

Lipides  totaux 

Protides  totaux. . .  84  gr.  20  82  gr.  12  81  gr.  10 

Sérine .  62  gr.  88  68  gr.  30  60  gr.  35 

Globuline .  21  gr.  31  13  gr.  82  20  gr.  85 

Sérine 

- V -  2,95  4,94  2,89 

Globuline  ’ 

Urée  .  0  gr.  22  0  gr.  18  0  gr,  18 


Le  cholestérol  est  donc  redevenu  normal,  mais  tou¬ 
tefois  a  augmenté  le  20  janvier.  Les  protides  totaux 
et  la  sérine  ont  un  taux  élevé,  tandis  que  celui  de  la 
globuline  est  un  peu  faible  ;  par  suite,  le  rapport 

sérine 

,  -  est  fort.  L’urée  est  normale. 

globuline 

Le  cœur  est  normal; la  pression  artérielle,  qui  a  tou¬ 
jours  été  normale,  est  de  9-6  le  17  octobre.  A  cette  date, 
le  sang  contient  90  %  d’hémoglobine,  5.300.000  glo¬ 
bules  rouges  et  7.200  leucocytes  par  millimètre  cube, 
avec  une  formule  leucocytique  sensiblement  normale. 

Depuis  que  nous  l’observons  Jacqueline  a  grandi. 
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'  Le  20  janvier  1936,  à  3  ans  1  mois,  elle  atteint  90  cm. 
Sa  taille  est  supérieure  aux  tailles  moyennes  des  filles 
des  mêmes  âges  :  78  cm.  et  85  cm.  5.  La  croissance  struc¬ 
turale  est  conforme  à  la  moyenne  ;  7  cm.  en  onze  mois, 
au  lieu  de  7  cm.  5.  ' 

Le  20  janvier  elle  pèse  13  kgr.  100 ;le  poids  moyen 
des  filles  de  3  ans  9  mois,  dont  elle  a  la  taille,  est  de 
13  kgr.  500. 

Son  poids  est  donc  suffisant. 

Il  n’y  a  pas  d’œdème.  L’état  général  est  satisfaisant. 

Nous  n’avons  pas  revu  Jacqueline  depuis  le  20  jan¬ 
vier.  Ces  jours-ci  sa  mère  nous  a  appris  qu’elle  est  bien 
portante  et  n’a  pas  d’albumine.  Elle  doit  nous  l’amener 
bientôt  pour  lui  faire  enlever  les  végétations  adénoïdes. 
Nous  en  profiterons  pour  procéder  à  un  examen  complet. 

Je  vais  vous  montrer  maintenant  ime  autre 
malade. 

Gisèle  est  née  le  7  février  1923,  au  terme  de  8  mois  et 
dem.,  avec  un  poids  de  3  kgr.  Elle  est  élevée  au  sein 
par  sa  mère  jusqu’à  9  mois,  sans  aucun  incident. 

A  16  mois,  elle  rejette  deux  grands  vers  ;  on  lui  fait 
prendre  du  Semen-contra,  puis  un  autre  vermifuge.  On 
pourrait  se  demander  si  ce  médicament  est  un  facteur 
étiologique  de  la  néphrose  lipoïdique  dont  elle  est 
atteinte  ;  mais  je  n’ai  pas  trouvé  de  documents  qui 
confirment  cette  opinion. 

Le  4  avril  1933,  à  4  ans  2  mois,  Gisèle  subit  l’ablation 
de  végétations  adénoïdes. 

En  décembre  1934,  elle  a  les  oreillons,  puis  une  otite 
gauche. 

En  octobre  1933,  à  l’âge  de  4  ans  8  mois,  quand  elle 
revient  de  vacances,  sa  mère  remarque  une  légère  bouf¬ 
fissure  du  visage  ;  dans  les  urines,  on  dose  2  gr.  50  d’al¬ 
bumine  par  litre.  Au  bout  d’une  huitaine  de  jours, 
l’œdème  disparaît,  le  volume  des  urines,  qui  était  dimi¬ 
nué,  augmente. 

Depuis  cette  époque  l’enfant  est  au  régime  déchloruré 
avec  des  pâtes,  des  purées,  des  légumes,  beaucoup  de 
fruits,  du  lait,  auxquels  on  ajoute,  dans  la  suite,  un  peu 
de  viande. 

Pendant  un  an,  de  temps  en  temps,  chaque  mois  envi- 
'  r on,  l’œdème  reparaît  durant  quelques  jours. 

A  partir  de  janvier  1935,  l’œdème  devient  plus  rare 
et  moins  important,  l’albumine  disparaît  de  l’urine,  repa¬ 
raissant  de  temps  à  autre  à  l’état  de  traces,  l’état  géné¬ 
ral  s’améliore. 

Le  15  juin,  survient  une  otite,  l’œdème  apparaît.  Le 
18,  le  Docteur  Fournier  envole  l’enfant  à  l’hôpital. 

Gisèle  est  âgée  de  6  ans  4  mois.  Elle  a  une  taille  de 
113  cm.  5,  au  lieu  de  la  moyenne,  106  cm.  ;  elle  a  la 
taille  des  filles  de  7  ans  7  mois. 

Elle; pèse  18  kgr.  400,  alors  que  le  poids  d’une  fille  de 
7  ans  7  mois  est  de  19  kgr.  600.  ■ 

Ses  membres  inférieurs  sont  infiltrés,-  sans  qu’on  puisse 
dire  qu’il  y  ait  véritablement  de  l’œdème. 

Le  pharynx  est  un  peu  rouge  ;  on  voit  du  muco-pus 
sur  la  paroi  postérieure. 

L’examen  des  viscères  ne  révèle  rien  de  particulier. 

La  pression  artérielle,  au  Vaquez,  est  de  9-6. 

Il  n’y  a  pas  de  fièvre. 

Les  urines,  dont  le  volume  est  de  300  à  350  c.  c.  par 
vingt-quatre  heures,  contiennent  beaucoup  d’albumine. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine,  les  réactions  de 
Bordet-Wassermann  (H8)  et  de  Kahn. sont  négatives. 

On  prescrit  le  traitement  suivant. 

Du  18  au  21  juin,  500  c.  c.  de  lait  et  500  c.  c.  d’eau 
lactosée. 

•A  partir  du  22  juin,  régime  lacto-végétarien,  sans 
sel',  avec  250  c.  c:  de  lait  et  140  gr.  de  yaourt,  en  outre, 
à  partir  du  26  juin,  50  gr.  de  viande.  > 

A  partir  du  11  juillet,  régime  comprenant  des  légumes, 
500  c.  c.  de  lait,  75  gr.  de  vande,  qu’on  réduit  à  70  gr. 
le  18  juillet. 


Dii  6  au  10  juillet,  on  fait  quatre  injections  d’un  cen¬ 
timètre  cube  d’un  extrait  hydrosoluble  de  125  gr.  de  foie 
de  veau  par  centimètre  cube. 

Voyons  comment  se  comportent  les  symptômes  et  les 
résultats  des  recherches  poursuivies. 

Le  poids,  qui,  le  18  juin,  était  de  18  kgr.  400,  diminue  ; 
il  est  le  25  juin,  de  17  kgr.  200,  soit  une  baisse  de  1  kgr. 
20p  en  sept  jours.  Puis  il  augmente  lentement  :  le  18 
juillet,  il  est  de  18  kgr.  800. 

Les  urines  ont, le  20juin,un  volume  de  300  c. c.;  elles 
sont  troubles,  contiennent  quelques  hématines  et 
quelques  leucocytes,  7  gr.  80  d’albumine  par  litre;  il 
n’y  a  ni  cylindres  ni  corps  biréfringents. 

Ensuite  le  volume  des  urines  est  très  variable  ;  il 
varie,  suivant  les  périodes,  de  250  c.  c.  à  un  litre.  / 

L’a/bumine  .  tombe,  le  20  juin,  à  l’état  de  traces. 
Puis  elle  remonte,  du  5  au  10  juillet  à  0  gr.  25  par 
litre  et,  du  16  au  18  juillet,  àO  gr.  75  par  litre. 

A  plusieurs  examens,  on  ne  voit  pas  de  corps  biréfrin¬ 
gents. 

Des  examens  du  sang  par  Mme  Laroche  et  M.  Briskas 
donnent  les  résultats  suivants  ;  , 

19  juin  6  juillet  22  juillet 

%o  %o  %o- 

Urée  .  0  gr.  30  0  gr.  30  0  gr.  32 

Protides  totaux  ...  59  gr.  20  57  gr.  80  56  gr.  6Q 

Sérine .  16  gr.  80  26  gr.  30  29  gr.  80 

Globuline .  42  gr.  40  31  gr.  50  23  gr.  50 


Globuline 
Lipides  totaux  . 
Cholestérol  .... 
Sérine 


3  gr.  30  3  gr.  10  ' 


Somme  toute  :  le  taux  d’urée  est  normal,  les  pro¬ 
tides  totaux  et  la  sérine  sont  diminués,  la  globuline  est 
sérine 

angmentée,  le  rapport  ^  faible  ;  les  lipides 

totaux  et  le  cholestérol  sont  augmentés. 

D’autre  part,  le  chlore  globulaire  est  delgr.  24 
le  chlore  plasmatique  de  3  gr.  47  %a,  le  rapport 
chlore  globulaire  ^  . 

-  de  0,41  ;  ces  valeurs  sont  sensible- 

chlore  plasmatique 
ment  normales. 

Les  numérations  des  éléments  cellulaires  du  sang 
donnent  les  résultats  suivants  : 


Hémoglobine  . . . . 
Hématies  par  n 
Leucocytes  — 


2  juillet  19  juillet 

80  %  30  % 

1.660.000  4.020.000 

4.000  6.000 


Gisèle  sort  le  18  juillet,  à  6  ans  5  mois,  avec  un  poids 
de  18  kgr.  800.  Elle  n’a  pas  d’œdème,  l’albuminurie  est 
de  0  gr.  75  par  litre,  la  pression  à  l’appareil  de  Vaquez 
de  9-6,5. 

Après  sa  sortie  de  l’hôpital,  elle  suit  le  même  régime. 
Elle  est  bien  portante.  Mais,  en  janvier  et  en  mars  1936, 
elle  fait  des  petites  poussées  d’œdème  de  la  face,  de  la 
partie  supérieure  du  thorax  et  des  chevilles.  Finalement, 
vers  le  milieu  d’avril  l’œdème  reparaît  et  persiste. 

Gisèle  revient  à  l’hôpital  le  2  mai.  Elle  est  âgée  de 

7  ans  2  mois. 

Elle  est  apyrétique. 

Sa  taille  est  toujours  un  peu  élevée  :  117  cm.  5  au 
lieu  de  111  cm.  ;  elle  a  la  taille  des  filles  de  8  ans  5  mois. 
Son  poids  est  très  élevé  :  25  kgr.  700  alors  qu’une  fille  de 

8  ans  5  mois,  dont  elle  a  la  taille,  pèse  21  kgr.  400. 

On  con.state  un  oedème  considérable,  généralisé  à  la 
face,  aux  paupières,  au  tronc,  aux  membres  inférieurs 


7  _  14  —  II'  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


473 


qui  sont  cyllnrtroïdes  ;  cet  œdème  est  blanc,  mou  et 
garde  le  godet.  Il  existe  des  petites  hydarthrosès  des 
genoux  :  on  constate  le  choc  rotulien. 

La  pâleur  est  très  grande.  , 

Assez  souvent,  la  rrialade  éprouve  des  maux  de  tête 
et  a  même  quelques  troubles  de  la  vue,  comme  s’il 
existait  de  l’amblyopie. 

L’examen  des  viscères  ne  révèle  rien  de  particulier. 
Le  volume  et  les  bruits  du  cœur  sont  normaux  ;  sur 
l’orthodiagramme.on  ne  relève  rien  de  particulier.  La 
pression  artérielle  est  normale  :  9-6,5  avec  l’appareil  de 
Vaquez. 

Les  urines  sont  rares,  250  c.  c.  en  moyenne,  et  troubles  ; 
elles  contiennent  3  gr,  75  d’albumine  par  litre  ;  47  gr, 
d’urée  par  litre  ;  de  rares  leucocytes  et  de  rares  cellules 
épithéliales  ;  on  y  trouve  des  corps  biréfringents . 

On  institue  le  régime  suivant  : 

Lait  . . .  250  c.  c. 

Eau  lactosée  . .  500  c.'  c. 

Jus  de  fruit . 

On  y  ajoute  ;  ■ 

A  partir  du  9  mai,  deux  purées  de  pommes  de  terre. 

A  partir  du  21  mai,  50  gr.  de  viande  et  25  gr.  de  foie 
de  veau. 

Nous  n’avons  pas  ordonné  de  propos  délibéré,  l’opo¬ 
thérapie  thyroïdienne. 

Etudions  l’évolution  des  symptômes  et  les  résultats 
des  recherches  poursuivies.  ' 

Vœdème  persiste  d’abord  saris  changement,  puis  il 
fond  rapidement  et  ensuite  achève  de  se  résorber  lente¬ 
ment  ;  il  disparaît  vers  le  20  mai. 

Le  poids  traduit  la  résorption  des  œdèmes.  Il  est  : 

Le  2  mai,  de  25  kgr.  700. 

Les  9  et  10  mai,  de  24  kgr.  soit -une  diminution  de 
1  kgr.  700  en  sept  jours. 

Le  12  mai,  de  20  kgr.  150,  soit  une  diminution  de 
3  kgr.  580  en  deux  jours. 

Le  25  ni,ai,  de  18  kgr.  900,  soit  une  diminution  de 
1  kgr.  250  en  treize  jours. 

La  diminution  totale  depuis  le  2  mai  jusqu’au  25 
mai  est  de  6  kgr.  800,  soit  26  %  du  poids  initial.  C’est 
dire  quelle  était  l’importance  de  l'infiltration  œdéma¬ 
teuse. 

Ensuite  le  poids  diminue  encore  un  peu.  Il  est  ; 

Le  29  mai,  de  18  kgr.  700. 

Le  1®'  juin,  de  19  kgr.  200. 

Le  11  juin,  de  19  kgr.  400 

et  à  l’heure  actuelle  il  a  tendance  à  reprendre,  sans  qu’il 
y  ait  cependant  d’œdème. 

Les  urines  augmentent  d’abord  peu  ;  550  c.  c.  les 
6,  7  et  8  mai.  Puis  il  se  produit  les  10,  11  et  12  mai,  au 
moment  de  la  fièvre  et  de  la  fonte  des  œdèmes  une  crise 
polyurique  jusqu’à  1.500  c.  c.  Ensuite  le  volume  des 
urines  diminue  et  augmente  tour  à  tour  ;  actuelle¬ 
ment  il  a  tendance  à  augmenter  ;  les  variations  du  vo¬ 
lume  coïncident  avec  les  périodes  de  recrudescence  ou 
de  diminution  de  l’affection  ;  elles  n’entraînent  pas  de 
modifications  très  notables  du  poids. 

L’aiàumi/ie  diminue  rapidement.  Elle  tombe  suc- 


Jacqueline  et  Gisèle  sont  atteintes  de  néphro¬ 
ses  LIPOÏDIQUES. 

Ces  affections  comportent  une  littérature 
copieuse.  Il  me  serait  impossible  de  vous  en 
donner  un  aperçu  même  rapide.  Je  me  bornerai 
à  attirer  votre  attention  sur  quelques  points  de 
rhistoire  de  mes  malades  et  plus  particulière¬ 


cessivement  a  3  gr.,a  2  gr.,à  1  gr.,  a  0  gr.  75,  àO  gr.  25 
et  enfin, les  lOet  11  roai,à0gr.  15  par  litre.  Ensuite  elle 
augmente  à  1  gr.  40  et  1  gr.  80  par  litre,  du  15  au  19  mai  ; 
puis  diminue  de  nouveau  et,  à  partir  du  22  mai,  n’est 
plus  qu’à  l’état  de  traces. 

Les  corps  biréfringents  sont  constatés  les  5  et  15  mai  ; 
ils  ont  disparu  le  5  juin. 

Les  examens  du  sang  par  Mme  Laroche  et  M.  Briskas 
fournissent  lés  données  suivantes  : 


5  mai 

22  mai 

5  juin 

%0 

%o 

%0 

Urée . 

0  gr. 

40 

0  gr.  20 

0  gr. 

30 

Protides  totaux . . . 

71  gr. 

78  gr.  10 

78  gr. 

40 

Sérine . . 

47  gr. 

50 

41  gr.  20 

46  gr. 

50 

Globuline . 

23  gr. 

50 

36  gr.  90 

31  gr. 

90 

Sérine 

2,02 

1,11 

Globuline 

Lipides  totaux  .... 

14  gr. 

50 

10  gr.  65 

11  gr. 

Cholestérol . 

5  gr. 

3  gr.  10 

3  gr. 

Sérine 

Lipides  totaux 

,27 

3,86 

4,22 

Chlore  globulaire  . 

» 

1  gr.  55 

Chlore  plasmatique 

I) 

3  gr.  20 

» 

Chlore  global 

Chlore  plasmatique 

*  ■ 

0  48 

Ces  dosages  établissent  qu’il  y  a  persistance  d’un 
taux  élevé  des  lipides  totaux  et  du  cholestérol.  Par 
contre,  les  protides  totaux,  la  sérine  et  la  globuline 
sont  sensiblement  normaux. 

Le  12  mai,  on  trouva  dans  le  sang  40  %  d  ’hémoglobine  ; 
3.620.000  hématies  et  6.000  leucocytes  par  millimètre 
cube  ;  il  y  a  donc  une  légère  anémie. 

Le  4  juin,  M,  Lebée  mesure  le  métabolisme  de  base  : 
U  est  de  42  calories,  5  par  heure  et  métré  carré,  alors  que 
la  normale  pour  l’âge  est  de 53  calories;  l’écart  est  de 
—  10,5  soit  —  19,8  %.  Il  y  a  donc  un  certain  abaisse¬ 
ment  du  métabolisme  de  base,  mais  il  ne  faut  pas  tirer 
des  conclusions  d’un  seul  ejsamen. 

Je  n’insiste  pas  sur  les  phénomènes  qui  se  sont  pro¬ 
duits  pendant  l’évolution.  Il  y  a  eu  deux  poussées  de 
fièvre'  dues  à  des  rhino-pharyngltes,  avec  bronchite 
et  otite.  La  première  a  été  accompagnée  d’une  aug¬ 
mentation  de  la  diurèse,  d’une  diminution  des  œdèmes 
et  du  poids.  Pendant  l’autre,  la  diurèse  a  diminué  et  le 
poids  n’a  pas  changé. 

Actuellement  Gisèle  a  7  ans  4  mois.  Elle  n’a  pas  d’œ¬ 
dème  ;  son  état  général  est  bon  ;  elle  s’alimente  conve¬ 
nablement  ;  ses  urines  ont  un  volume  de  750  c,  ç.,  ne 
renferment  que  des  traces  d’albuihine  ;  son  pouls  est 
à  85,  sa  pression  artérielle  de  11-6  au  Vaquez  ;  son 
cœur  est  normal. 

Le  11  juin,  à  7  ans  4  mois,  sa  taille  mesure  117  cm.  5, 
au  lieu  de  112  cm.  moyenne  de  son  âge. 

Depuis  le  18  juin  1935  où  à  6  ans  4  mois,  elle  avait  une 
taille  de  112  cm,  5,  sa  taille  a  augmenté  de  4  cm.,àpeu 
près  comme  les  filles  de  cet  âge  qui  grandissent  de  6  cm. 


ment  sur  l’évolution  et  les  aboutissements  des 
néphroses  lipoïdiques. 

Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  vous  rappeler 
d’abord  ce  qu’on  entend  par  néphrose  lipoïdique. 

En  1905,  Friedrich  Millier  crée  le  mot  néphrose 
pour  désigner  des  affections  rénales  caractérisées 
par  des  altérations  dégénératives  des  épithéliums 
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tubulaires  sans  lésions  inflammatoires,  vascu¬ 
laires,  glomérulaires  ou  interstitielles  ;  il  réserve 
le  terme  de  néphrite  aux  cas  où  ces  lésions  vas¬ 
culaires  et  interstitielles  existent. 

En  1911,  Munk,  en  1914,  Volhard  et  Fahr- 
proposent  une  classification  des  néphroses  ;  ils 
décrivent  une  néphrose  albumineuse,  réalisée  par 
la  tuméfaction  trouble  des  épithéliums  tubulaires, 
de  l’albuminurie  fébrile  ;  une  néphrose  nécrotique  ; 
une  néphrose  amyloïde,  une  néphrose  graisseuse 
et  une  néphrose  lipoïdique. 

En  1917,  un  médecin  des  Etats-Unis,  Epstein, 
précise  les  caractères  de  la  néphrose  lipoïdique. 

Cliniquement  :  œdème  chronique  souvent  très 
important  ;  albuminurie  qui  peut  être  très  forte  ; 
syndrome  humoral  consistant  dans  une  dimi¬ 
nution  des  protides  du  sang,  portant  princi¬ 
palement  sur  la  sérine,  et  du  rapport  — —  ; 

globuline 

et  dans  une  élévation  du  cholestérol- sanguin  et 
cholestérol 

des  lipides  totaux,  le  rapport - - 

lipides  totaux 

restant,  en  principe  tout  au  moins,  assez  cons¬ 
tant  ;  présence  dans  les  urines  de  corps  biréfrin¬ 
gents  de  cholestérol. 

Du  point  de  vue  de  la  pathogénie  :  la  néphrose 
lipoïdique  n’est  pas  une  affection  primaire  du 
rein,  elle  résulte  d’une  sorte  de  diabète  albumi¬ 
neux,  d’untrouble  du  métabolisme  général,  qui 
est  sous  la  dépendance  d’un  trouble  fonctionnel 
de  la  glande  thyroïde. 

De  ces  conceptions  théoriques,  découle  une  thé¬ 
rapeutique  ;  il  faut  donner  à  ces  malades  un  ré¬ 
gime  riche  en  protides,  leur  donner  de  la  viande 
et  prescrire  l’opothérapie  thyroïdienne. 

Telle  est  la  conception  classique  de  la  néphrose 
lipoïdique,  d’après  Epstein. 

On  ne  connaît  pas  I’étiologie  de  la  néphrose 
lipoïdienne. 

Cependant  un  facteur  tient  une  place  impor-, 
tante  ;  c’est  Vâge. 

La  néphrose  lipoïdique  est  exceptionnelle 
après  30  ou  40  ans  ;  elle  s’observe  chez  les  adultes 
jeunes,  les  jeunes  gens  et  principalement  chez 
les  enfants. 

Chez  les  enfants,  elle  débute  en  général  dans 
la  moyenne  enfance. 

Hermann  Schwarz  et  Jérôme  Kohn  dans  un 
mémoire  sur  la  néphrose  lipoïdique,  basé  sur  les 
constatations  cliniques  et  pathologiques  faites 
pendant  quinze  ans,  publié  dans  American 
Journal  of  diseases  of  children  de  mars  1935, 
sur  36  observations  d’enfants,  en  comptent  18 
âgés  de  moins  de  4  ans,  le  plus  jeune  ayant  1  an 
et  demi,  et  18  âgés  de  plus  de  4  ans,  le  plus  âgé 
ayant  12  ans. 

M.  Boisserie-Lacroix,  dans  une  communica¬ 
tion  à  la  Société  de  médecine  infantile  de  Bordeaux 


et  du  Sud-Ouest,  le  12  juin  1935.,  sur  La  néphrose 
lipoïdique  dans  l’enfance,  son  pronostic  et  son 
traitement,  à  propos  de  sept  observations,  a  noté 
six  fois  l’âge  du  début  de  la  maladie  : 

à  2  ans  7mois,  dans  1  cas. 

.  4  ans  dans  3  » 

5  ans  dans  1  »  ' 

12  ans  dans  1  » 

Dans  ma  leçon  du  25  mai  1935,  que  je  citais 
tout  à  l’heure,  j’ai  réuni  douze  observations 
de  néphroses  lipoïdiques  chez  des  enfants  de 
moins  de  3  ans  ;  le  début  a  eu  lieu  : 

à  11  mois .  dans  2  cas 

Dans  la  2®  année,  dans  9  cas 
A  2  ans  1  mois .  dans  1  cas 

L’âge  joue  donc  un  rôle  dans  l’apparition  de  la 
néphrose  lipoïdique. 

La  conception  de  la  néphrose  lipoïdique  nette¬ 
ment  séparée  des  néphrites,  telle  que  l’a  édifiée 
Epstein,  est  loin  d’être  admise  par  tous  ;  elle  est 
très  discutée,  particuiièrement  en  France. 

On  doit  distinguer  une  forme  typique,  la  né¬ 
phrose  lipoïdique  pure  ou  vraie, et  des  formes  com¬ 
plexes  ou  intriquées- de  néphrose  lipoïdique  et  de 
néphrite. 

Je  ne  m’occuperai  pas  de  ces  formes  complexes. 
J’en  ai  parlé  dans  ina  leçon  du  11  mai  1929,  parue 
dans  le  Journal  des  Praticiens  du  12  avril  1930 
sur  Néphroses  lipoïdiques  et  néphrites  chez  les 
enfants. 

Dans  un  mémoire  pubiié  avec  M.  Briskas  dans 
les  Archives  de  médecine  des  enfants  de  novembre 
1935  sur  Le  syndrome  urinaire  et  les  fonctions 
rénales  dans  les  néphrites  h  maturiques  des 
enfants,  nous  avons  montré  qu’il  existe  souvent 
dans  ces  néphrites  des  modifications  humoraies 
de  même  ordre  que  ceiles  constatées  dans  les 
néphroses  lipoïdiques. 

Dans  la  première phase,ily  apresquetoujours 
une  hypercholestérolémie  et  une  augmentation 
des  lipides  totaux,  assez  souvent  une  diminu¬ 
tion  de  la  sérine  et  une  augmentation  delà  globu- 
sérine 

line  avec  abaissement  du  rapport - . 

globuline 

Ces  troubles  humoraux  disparaissent  quand  la 
néphrite  s’améliore. 

Envisageons  donc  la  néphrose  lipoïdique 

PURE. 

J’en  résume  brièvement  les  symptômes. 

Ils  s’installent  généralement  de  façon  insi¬ 
dieuse,  sans  fièvre. 

Le  symptôme  qui  attire  l’attention  estrœdème. 

Il  débute  sans  cause  appréciable,  généralement 
par  les  paupières  et  la  face,  puis  gagne  tout  le 
corps.  Il  est  d’abord  passager,  variable,  puis,  il 
devient  considérable  et  alors  est  tenace.  Sou- 
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vent,  quand  il  devient  important,  on  constate  des 
signes  d’ascite,  d’hydrothorax  et  même  d’œdème 
pulmonaire. 

La  peau  est  pâle,  les  muqueuses  sont  peu  colo¬ 
rées  ;  l’enfant  a  l’aspect  anémique.  Il  ne  sè  plaint 
de  rien  ;  cependant  au  moment  des  poussées 
d’œdème,  il  accuse  souvent  de  la  céphalée,  a  de 
l’anorexie  et  de  la  diarrhée  . 

MM.  Léon  Nové-Josserand,  A.  Rougier  et  M. 
Bouquin  qui,  dans  le  Journal  de  médecine  de 
Lyon  du  20  février  1933,  ont  étudié  la  Néphrose 
lipoïdique  de  l’enfance,  ses  caractères  évolutifs 
d'après  trois  cas  observés  plus  de  deux  ans,  insis¬ 
tent  sur  «  une  diarrhée  intensive  dont  les  pa¬ 
roxysmes  répondent  à  une  accentuation  des  œdè¬ 
mes  »...  diarrhée  «  parfois  verte  »  ;  d’après 
eux,  elle  est  «  un  des  signes  caractéristiques  de 
la  néphrose  ». 

Nous  avons  constaté  cette  diarrhée  chez  notre 
première  malade,  Jacqueline  ;  elle  a  été  déclen¬ 
chée,  semble-t-il,  par  la  viande  crue. 

Les  urines  sont  pâles.  Leur  volume  varie  sui¬ 
vant  les  phases  :  en  période  d’œdème,  il  y  a  de 
l’oligurie  ;  quand  l’œdème  se  résorbe  il  y  a  de  la 
polyurie. 

Les  urines  contiennent  de  l’albumine.  Le  taux 
en  est  souvent  très  élevé  :  15  gr.,  20  gr.,  25  gr., 
30  gr.  par  litre  et  même  davantage. 

Plus  habituellement  l’albuminurie  est  de  3,4, 

5  gr.  par  litre  et  même  moins. 

L’albumine  est  presque  uniquement  consti¬ 
tuée  par  de  la  sérine. 

Contrastant  avec  l’albuminurie,  on  note  l’ab¬ 
sence  d’hématies,  de  leucocytes,  de  cylindres. 
Au  microscope  polarisant,  on  constate  la  pré¬ 
sence  de  corpuscules  biréfringents  formés  de 
cholestérol  ;  d’après  certains  auteurs,  leur  pré¬ 
sence  serait  caractéristique  de  la  néphrose  lipoï¬ 
dique  ;  assez  souvent  on  n’en  rencontre  pas  et 
il  est  nécessaire,  pour  les  déceler,  de  répéter  les 
examens. 

L’examen  de  l’appareil  circulatoire  ne  révèle 
rien  de  particulier  ;  il  n’existe  pas  de  syndrome 
cardio-vasculaire  comparable  à  celui  qu’on 
observe  dans  certaines  néphrites. 

La  signature  de  la  néphrose  lipoïdique  est 
donnée  par  l’e-ramen  chimique  du  sang. 

Le  sérum  est  souvent  lactescent.  Le  taux  de 
l’urée  est  normal.  Il  y  a,  d’une  pai't,  des  modifi¬ 
cations  des  lipides,  augmentation  du  cholestérol 
et  des  lipides  totaux,  sans  modification  appi-é- 
cholestérol 

ciable  du  rapport  —7- - ;  d’autre  pai-t,, 

lipides  totaux 

des  modifications  des  protides,  abaissement  du 
taux  des  protides  totaux  et  du  taux  de  la  sérine, 
élévation  dit  taux  de  la  globuline,  abaissement 
sérine 

du  rapport  — ^ — : — . 

globuline 


Le  rapport  —r abaissé, 
lipides  totaux 

Somme  toute,  il  existe  un  déséquilibre  lipido¬ 
protidique  qui,  d’après  Epstein,  est  la  signature 
de  la  néphrose  lipoïdique. 

En  opposition  avec  ces  modifications  des  lipi¬ 
des,  du  cholestérol  et  des  protides,  le  chlore 
globulaire,  le  chlore  plasmatique,  le  rapport 
chlore  globulaire 

-—p - ; - - — ,  sont  normaux  ou  sepsi- 

chlore  plasmatique 
blement  normaux. 

Tels  sont,  aussi  schématisés  que  possible,  leS 
symptômes'de la  néphrose  lipoïdique  pure.  Ils  ne 
se  rencontrent  pas  toujours  avec  cette  netteté. 
Mais  je  ne  veux  pas  m’attarder  davantage  sur 
cette  description. 

Je  désire  insister  sur  I’évolütion  et  les 
ABOUTISSEMENTS  de  l’affectiou. 

,  Il  y  a  à  considérer,  d’une  part,  l’œdème  et 
l’albuminurie  ;  d’autre  part,  le  syndrome  humoral. 

L’œdème  évolue  généralement  par  poussées, 
avec  des  périodes  pendant  lesquelles  il  diminue 
et  même  disparaît  et  des  périods  où  il  reparaît. 
Les  intervalles  des  poussées  sont  quelquefois 
très  longs,  de  plusieurs  semaines  ou  de  plu¬ 
sieurs  mois. 

L’albuminurie  est  forte  au  moment  des  pous¬ 
sées  d’œdème  ;  elle  diminue,  tombe  à  l’état  de 
traces,  parfois  même  disparaît  dans  l’intervalle 
de  ces  poussées,  puis  elle  reparaît  au  moment 
d’une  poussée  nouvelle. 

La  durée  de  l’affection  est  très  diverse  ;  ses 
terminaisons  sont  différentes. 

La  clinique  ne  suffit  pas  pour  juger  de  l’évo¬ 
lution  d’une  néphrose  lipoïdique,  l’œdème  et 
l’albuminurie  ne  sont  qu’un  élément  d’appré¬ 
ciation.  Il  est  indispensable  de  faire  des  analyses 
chimiques  du  sang,  de  suivre  le  syndrome  humo¬ 
ral  dont  les  modifications  ne  concordent  pas 
toujours  avec  ces  deux  symptômes. 

Il  y  a  des  cas  où  le  syndrome  persiste  pendant 
longtemps  sans  grandes  modifications. 

Il  y  a  des  cas  où,  plus  ou  moins  rapidement,  en 
quelques  mois,  le  syndrome  humoral  se  modifie  ; 
tantôt,  il  revient  à  la  normale;  tantôt,  alors  que 
les  protides  se  rapprochent  de  la  normale,  Thy- 
percholestérolémie  persiste. 

U  faut  envisager  plusieurs  modalités  évolu¬ 
tives. 

Dans  une  première  modaliié  évolutive  la  né¬ 
phrose  lipoïdique  se  termine  par  la  mort. 

Epstein  considérait  la  néphrose  lipoïdique 
comme  une  affection  assez  bénigne.  Au  contraire, 
chez  les  enfants,  tout  au  moins,  la  mort  est  assez 
fréquente. 

Sur  les  36  malades  observés  par  Hermann 
Schwartz  et  Jérôme  Kohn,  18  sont  morts,  soit 
50  %. 
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Dans  ma  leçon  du  25  mai  1935,  sur  10  malades 
de  moins  de  3  ans,  dont  je  rapporte  les  observa¬ 
tions,  je  compte  7  niorts,  soit  70  %. 

M.  Boisserie-Lacroix,  sur  7  observations  per¬ 
sonnelles,  compte  4  morts,  soit  57  %  ;  sur  35 
observations  colligées  dans  la  littérature  compte 
13  morts,  soit  37  %. 

La  mortalité  varie  de  37  à  70  %,  avec  une 
moyenne  de  53  %. 

Ce  pourcentage  est  vraisemblablement  infé¬ 
rieur  à  la  réalité,  car  beaucoup  de  malades  n’ont 
pas  été  suivis  assez  longtemps,  sont  encore  en 
évolution  au  moment  où  ils  ont  cessé  d’être  obser¬ 
vés  ;  il  est  probable  que  certains  d’entre  eux  sont 
morts. 

D’autre  part,  il  est  difïicile  de  faire  le  départ, 
dans  les  statistiques,  entre  la  néphrose  lipoïdi¬ 
que  pure  et  la  néphrose  intriquée  à  une  néphrite. 

On  peut  dire  que  généralement  la  mort  n’est 
pas  la  conséquence  directe  de  la  néphrose  lipoï¬ 
dique  ;  elle  est  due  généralement  à  des  complica¬ 
tions  infectieuses,  péritonite,  broncho-pneumo¬ 
nie,  etc.,  qui  peuvent  s’accompagner  de  pous¬ 
sées  de  néphrite.  Quelquefois  elle  est  le  résultat 
de  syndromes  particuliers. 

Voici  comment  sont  morts  les  enfants  dont 
j’ai  cité  les  observations  dans  ma  leçon  du  25 
mai  1935. 

Une  fille  observée  par  MM.  Weill-Hallé  et 
Abaza,  en  1933,  puis  par  MM.  Robert  Debré, 
Galbrin  et  Messimy,  la  même  année,  a  une 
néphrose  lipoïdique  pure.  L’affection  débute  à 
1  an  9  mois  ;  elle  s’améliore  pendant  quatre 
mois.  Puis,  à  2  ans  3  mois,  survient  une  rhino- 
pharyngite  légère  avec  un  peu  de  fièvre.  L’œdème 
reprend  ;  surviennent  une  diarrhée  glaireuse, 
verte,  abondante  et  des  vomissements.  L’albu¬ 
minurie  est  de  6  gr.  par  litre  avec  quelques  leuco¬ 
cytes  darvsles  urines. Le  taux  del’urée  du  sang  est 
de  0  gr.  30  par  litre  L’enfant  meurt  en  quelques 
heures.  La  durée  de  l’affection  a  été  de  six  mois. 

Une  fille  observée  par  MM.  Robert  Debré  et 
Julien  Marie,  en  1931,  a  une  néphrose  lipoïdique 
pure  qui  débute  à  1  an-  3  mois.  Il  se  produit  une 
rémission.  A  1  an  11  mois,  l’enfant  est  pris  de 
fièvre  à  39°,  de  vomissements  bilieux,  de  pros¬ 
tration,  de  tachycardie,  sans  aucun  symptôme 
abdominal  ;  le  foie,  la  rate  sont  très  gros.  L’urée 
du  sang  est  de  0  gr.  60  par  litre.  Il  s’agit  d’un 
«  syndrome  spléno-hépatique  avec  dyspnée  toxi¬ 
que  de  cause  indéterminée.  L’enfant  meurt  en 
vingt-quatre  heures.  La  durée  de  l’affection  a 
été  de  8  mois. 

Un  garçon,  dont  l’observation  a  été  publiée 
par  MM.  Leenhardt,  Dufoix  et  Monnier,  en  1931, 
a  une  néphrose  lipoïdique  pure,  qui  débute  à 
10  mois.  A 11  mois  et  demi, il  a  des  vomissements 
«  marc  de  café  »,  est  très  abattu,  a  un  très  gros 
foie  ;  le  sérum  sanguin  contient  0  gr.  18  d’urée  par 
litre.  Le  malade  meurt  en  vingt-quatre  heures. 


La  durée  de  l’affectionaétédeun  mois  et  demi. 

Ces  trois  enfants  sont  morts  rapidement,  avec 
un  syndrome  toxique  et  un  gros  foie.  La  cause  de 
ces  phénomènes  n’est  pas  connue. 

Quatre  autres  malades  sont  morts,  un  mois_  et 
demi  ou  deux  mois  après  le  début  clinique  de 
l’affection.  Ils  présentaient  des'  symptômes  de 
néphrose  compliqués  de  néphrite. 

Deux,  observés  par  Mlle  Inglessi  et  par  Mlle 
Saldin,  sont  morts  de  broncho  pneumonies  avec 
des  symptômes  de  néphrite.  ‘ 

Un  malade  de  MM.  Paisseau  et  Patey  est  mort 
avec  un  syndrome  de  néphrite  aiguë. 

Un  malade  de  Blackmann  est  mort  d’une 
péritonite  fibrino-purulente  à  pneumocoques. 

Sur  quatre  enfants  soignés  par  M.  Boisserie- 
Lacroix,  qui  sont  morts,  deux  sont  atteints  de 
néphroses  lipoïdiques  pures  ; 

Un  garçon  de  5  ans,  pour  lequel  la  durée  de 
l’affection  n’est  pas  indiquée,  mais  semble  avoir 
été  de  deux  ou  trois  mois,  meurt  subitement  ; 

Une  fille  de  4  ans  meurt  après  quelques  jours 
d’anurie  complète,  la  durée  de  l’affection  a  été 
probablement  de  deux  mois. 

Les  enfants  meurent  donc  assez  souvent  de 
leur  néphrose  lipoïdique. 

Dans  la  deuxième  modaZifé  6voliiliue,lanéphriie 
lipoïdique  guérit. 

MM.  Hermann  Schwarz  et  Jérôme  Kohn,  sur 
36  cas,  comptent  9  guérisons,  soit  25  %. 

Ils  ont  pu  suivre  leurs  malades  assez  longtemps  : 

Dans  1  cas,  la  guérison  date  de  2  ans 

—  1  cas  —  date  de  3  ans 

—  3  cas  —  date3e4[ans 

—  4  cas  —  date  de  8  à  10  ans 

M.  Boisserie-Lacroix,  sur  7  cas  personnels 
constate  deux  guérisons,  soit  28,5  %;  mais 
celles-ci  seulement  depuis  un  an  et  demi  et  deux 
ans  et  demi. 

Il  ne  faut  pas,  se  hâter  de  parler  de  guérison, 
quand  l’œdème  et  l’albuminurie  ont  disparu  ;  il 
faut  avoir  soin  de  faire  un  examen  du  sang  pour 
rechercher  si  le  déséquilibre  lipido-protidique 
a  disbaru.  Quand  il  y  a  persistance  du  dé- 
séquiiipre,  il  peut  y  avoir  des  reprises  et  celles-ci 
sont  parfois  très  éloignées. 

Dans  la  troisième  modalité  cuolutive,  les  mala¬ 
des  atteints  de  néphroses  lipoïdique  n’ont  pas  été 
suivis  assez  longtemps  pour  qu’on  connaisse  l’abou¬ 
tissement. 

MM.  Hermann  Schwarz  et  Jérôme  Kohn  comp¬ 
tent  9  cas  de  cette  catégorie  sur  36,  soit  25  %. 
Dans  7  cas  l’œdème  a  disparu,  mais  l’albumi¬ 
nurie  persiste,  depuis  onze  ans  chez  un  des  mala¬ 
des  ;  dans  2  cas,  il  n’y  a  pas  d’amélioration 
nette. 

Ce  groupe  est  important. 
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Sur  les  35  cas  réunis  dans  la  littérature  par 
M.  Boisserie-Lacroix,  8  enfants  «  restent 
vivants  après  une  période  dé  temps  supérieure  à 
9  mois  »,  de  9  mois  à  quatre  ans.  — 

Dans  ma  leçon  du  25  mai  1935,  je  cite  deux 
malades  de  M.  Dufoix  : 

Chezl’und’eux,René,lanéphrosedébuteàl  an 
9  mois.  A  2  ans  9  mois,  il  n’a  plus  d’œdème  et 
présente  des  traces  d’albumine.  A  3  ans  6  mois, 
un  an  neuf  mois,  après  le  début  de  l’affection, 
l’état  général  est  bon,  il  n’y  a  pas  d’œdème,  les 
urines  contiennent  des  traces  d’albuminé,  sans 
éléments  figurés  ni  corps  biréfringents. 

Chez  l’autre,  Gilbert,  la  néphrose  débute  à 
1  an  9  mois.  A  2  ans  10  mois,  il  n’y  a  pas 


Le  PRONOSTIC  des  néphroses  lipoïdiques  est 
donc  assez  sévère.  D’après  les  documents,  que  je 
viens  de  citer, la  moitié  des  enfants  meurt  plus 
ou  moins  rapidement,  un  quart  guérit,  un  autre 
quart  survit  et  est  perdu  de  vue,  sans  qu’on 
connaisse  l’aboutissement  ;  dans  certaines  obser¬ 
vations  la  survie  connue  peut  dépassez  dix  ou 
onze  ans. 

Il  serait  intéressant  de  préciser  si  la  néphrose 
lipoïdique  reste  pure  ou  si  une  néphrite  s’intri¬ 
que  àlanéphrose,  réalisant  une  néphrose-néphrite. 

D’après  certains  auteurs  cette  éventualité 
seraitcommune.  M.Péhu,deLyon,  enl933,  écrit . 
-«  La  néphrose  lipoïdique  authentiquement 
pure  et  demeurant  telle  pendant  toute  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie  est  rarement  observée  ». 

Ses  élèves,  Léon  Nové-Josserand,  Rougier  et 
Bouquin,  partagent  cette  opinion.  Ils  écrivent  : 
«  la  fréquence  avec  laquelle  les  éléments  san¬ 
guins  de  la  série  rouge  et  blanche,  les  cylindres, 
sont  retrouvés  dans  l’urine  montre  bien  qu’en 
pratique  il  n’existe  pas  de  néphroses  quipendant 
toute  la  durée  de  leur  évolution  ne  présenteront 
jamais  aucun  symptôme  de  néphrite. . .  » 

Mais  je  n’aborde  pas  ce  problème  des  rela¬ 
tions  de  la  néphrose  lipoïdique  et  des  néphrites  ; 
c’est  une  autre  question. 

L’évolution  plus  ou  moins  favorable  des  né¬ 
phroses  peut  être  influencée  par  le  traitement. 

Le  traitement  préconisé  généralement  est 
connu  sous  le  nom  de  traitement  d’Epstein. 

Il  est  basé  sur  la  conception  pathogénique  de 
ce  médecin  :  la  néphrose  lipoïdique  est  liée  à  un 
trouble  du  métabolisme  général,  probablement 
d’origine  thyroïdienne,  entraînant  un  déséqui¬ 
libre  lipido-protidique.  Il  faut  donc  chercher  à 
modifier  ce  déséquilibre. 

Epstein  ordonne  une  alimentation  riche  en 
protides,  fournissant  1  gr.  50  à  3  gr.  par 
kilogramme  :  blanc  d’œuf,  caséine  lavée,  veau, 


d’œdème,  les  urines  contiennent  0  gr.  50  à  1  gr. 
d’albumine  par  litre.  A  3  ans  6  mois,  un  an  neuf 
mois  après  le  début,  à  l’occasion  d’une  poussée 
de  fièvre,  un  œdème  transitoire  reparaît  et  des 
signes  de  néphrite  s’installent. 

Dans  une  observation  de  néphrose  lipoïdique 
chez  l’enfant, publiée  par  le  Professeur  P.  Gautier 
et  Mlle  vSchœnau  dans  La  Mêdecirie  Infantile  de 
juillet  1933,il  s’agit  d’un  garçon  chez  qui  la  ma¬ 
ladie  débute  à  10  ans  5  mois  ;  l’état  s’améliore, 
puis  il  se  produit  une  reprise  avec  une  poussée  de 
néphrite.  A  12  ans,  la  poussée  de  néphrite  est  en 
voie  de  régression  ;  il  n’y  a  pas  d’œdème,  l’albu¬ 
minurie  est  de  0  gr.  50  par  litre.  L’affection 
dure  depuis  1  an  7  mois. 


poisson  maigre,  albumines  végétales  (haricots 
blancs,  pois,  lentilles). 

Il  convient  de  ne  pas  diminuer  les  lipides,  con¬ 
trairement  à  ce  qu’on  pourrait  penser  ;  il  semble, 
en  effet,  que  le  taux  du  cholestérol  sanguin  ne 
soit  pas  influencé  grandement  par  le  taux  des 
lipides  de  l’alimentation. 

Il  faut  donner  enfin  des  glucides  èn  quantité 
suffisante. 

Epstein  conseille  d’associer  à  ce  régime  l’opo¬ 
thérapie  thyroïdienne  à  des  doses  assez  fortes, 
car  les  malades  sont  particulièrement  tolérants  ; 
on  peut  donner  quotidiennement  1  ou  2  centigr. 
d’extrait  thyroïdien  par  année  d’âge. 

Il  convient  cependant  d’être  prudent,  d’insti¬ 
tuer  graduellement  le  régime  et  l’opothérapie. 

Il  y  a  des  cas  où  le  traitement  d’Epstein 
donne  de  très  bons  résultats.  Souvent  les  résul¬ 
tats  sont  plus  discutables,  insuffisants  ou  nuis. 
On  assiste  parfois  à  des  aggravations. 

Il  n’y  a  pas  de  motif  pour  supprimer  le  sel,  puis¬ 
qu’il  n’y  a  pas  de  rétention  des  chlorures  ; 
cependant  certains  médecins  conseillent  de  recher¬ 
cher  s’il  y  a  ou  non  rétention  chlorurée  ;  il  est 
prudent  de  limiter  son  emploi. 

Pour  aider  à  la  résorption  des  œdèmes  et  favo¬ 
riser  la  diurèse,  il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  les 
diurétiques  usuels.  La  théobromine  notamment 
est  peu  efficace.  On  a  préconisé  le  bicarbonate  de 
soude  à  hautes  doses,  les  sels  mercuriels  et,  en 
particulier  le  neptal. 

Pour  le  traitement,  on  tiendra  compte,  natu¬ 
rellement,  de  l’âge  de  l’enfant. 


Revenons  à  nos  malades. 

Jacqueline  est  atteinte  d’uneformede  néphrose 
lipoïdique  pure  à  évolution  rapide. 

L’affection  débute  à  2  ans  1  mois.  L’œdème 
s’installe  en  une  dizaine  de  jours.  Le  régime  dé- 
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chroruré  n’a  pas  d’action  ;  au  contraire,  nous 
notons  l’influence  favorable  d’un  régime  riche 
en  protides  et  de  l’opothérapie  thyroïdienne. 
Cependant,  au  début,  la  viande  crue  est  mal  tolé¬ 
rée,  provoque  une  diarrhée  profuse  et  un  état 
grave.  En  tout  cas  l’œdème  disparaît  au  bout  de 
trois  mois,  l’albumine  au  bout  de  six  à  neuf  mois 
le  cholestérol  et  les  lipides  totaux  deviennent 
normaux  au  bout  de  cinq  mois,  tandis  que  les 
protides  et  la  sérine  s’élèvent  au-dessus  des 
moyennes. 

Un  an  après  le  début  de  la  maladie,  quand 
nous  voyons  l’enfant  pour  la  dernière  fois,  il 
n’a  plus  d’œdème,  plus  d’albumine  ;  les  protides 
totaux  et  la  sérine  sont  unpeu  forts,  le  cholestérol, 
qui  était  redevenu  normal,  tend  à  augmenter. 

Je  me  garderai  bien  de  parler  de  guérison.  Il 
serait  intéressant  de  revoir  cette  malade  ; 
actuellement,  un  an  et  demi  après  le  début, 
elle  est,  paraît-il.  en  bon  état. 

Chez  Gisèle,  la  néphrose  lipoïdique  a  une  évo¬ 
lution  bien  différente. 

L’affection  débute  à  6  ans  4  mois.  L’œdème  est 
peu  important,le  syndrome  humoral  caractérisé. 
Au  bout  d’un  mois  la  malade  est  améliorée  mais 
n’est  pas  guérie  ;  elle  a  encore  des  poussées 
d’œdème. 

A  7  ans  2  mois,  c’est-à-dire  dix  mois  après  le 
début,  elle  revient  avec  un  œdème  considérable. 


beaucoup  plus  considérable  que  celui  qu’elle 
avait  eu  jusqu’à  présent  etuneforte'glbuminurie. 

A  ce  moment,  nous  constatons,  chose  intéres¬ 
sante  du  peint  de  vue  de  la  physiologie  des 
œdèmes,  que,  dans  le  sang,  les  protides  totaux, 
la  sérine,  et  la  globuline  sont  normaux,  tandis 
que  le  cholesWrol  est  augmenté. 

On  met  l’enfant  au  régime  que  j’ai  indiqué, 
L’état  s’améliore. 

A  l’heure  actuelle,  Gisèle,  cliniquement  paraît 
guérie  ;  elle  n’a  pas  d’œdème  et  n’a  plus  que  des 
traces  d’albumine  :  elle  est  encore  un  peu  pâle. 
Dans  le  sang,  il  y  a  également  amélioration  :  les 
protides  sont  normaux,  le  cholestérol  reste  seu¬ 
lement  un  peu  augmenté.  Ces  résultats  ont  été 
obtenus  sans  que  nous  ayons  donné  de  corps 
thyroïde  ;  mais  comme  le  métabolisme  de  base 
est  un  peu  bas  et  le  cholestérol  un  peu  fort, 
nous  allons  essayer  l’opothérapie  thyroïdienne 
pour  rechercher  son  influence  sur  ces  deux  phé¬ 
nomènes. 

Gisèle,  qui  est  malade  depuis  deux  ans  huit 
mois,  n’est  pas  guérie  et  nous  devons' réserver 
l’avenir. 

Il  m’a  paru  intéressant  et  instructif  d’analyser 
ces  deux  observations  de  néphroses  lipoïdiques 
pures  et,  à  leur  propos,  de  préciser  l’avenir  des 
enfants  qui  en  sent  atteints. 


L'ACTION  CURATRICE  DE  LA  THORACOPLASTIE  SUR  CERTAINS  TROUBLES 
CIRCULATOIRES  ET  DIGESTIFS 

Par  le  Professeur  Maurice  Perrin 


La  thoracoplastie  a  pu,  en  l’absence  de  ces 
indications  classiques  et  habituelles,  être  uti¬ 
lisée  pour  remédier  à  des  accidents  cai-diaques 
et  à  des  trou  les  digestifs  concomitants. 

Une  femme  de  21  ans  avait  été  atteinte  d’une 
tuberculose  unilatérale  gravement  évolutive  en 
1929  ;  depuis  cette  époque,  elle  avait  subi  un 
pneumothorax  artificiel,  une  pleurotomie  simple 
et  une  opération  d’Estlander;  grâce  à  ces  inter¬ 
ventions  l’affection  initiale  et  ses  complications 
avaient  disparu  depuis  lévrier  1933. 

Peu  à  peu  cependant  un  flbrothorax  se  cons¬ 
titua  du  côté  primtiyement  atteint,  qui  entraîna 
de  plus  en  plus  le  médiastin  au  point  que  la  ma¬ 
jeure  partie  de  celui-ci  et  le  cœur  tout  entier  se 
trouvaient  situés  dans  l’hémithorax  gauche. 
En  même  temps  et  pour  la  même  cause,  le  dia- 
ph  agme  avait  subi,  de  ce  côté,  une  ascension 
considérable  qu’avait  suivie  l’estomac.  Ces  dé¬ 
placements  viscéraux  en  rainaient  une  tachy¬ 
cardie  permanente  (110  à  120  pulsations),  accrue 
au  moindre  effort  avec  dyspnée  et  souvent  cya¬ 
nose.  Du  côté  digestif,  c’était  des  troubles  de 
plus  enplus  gênants  ;  lenteur  progressive  des  diges¬ 
tions,  lourdeurs,  aigreurs,  souvent  douleurs,  ten¬ 


dance  à  réduire  progressivement  l’alimentation. 
La  malade  dépérissait  malgré  les  traitements 
médicaux  indiqués  en  pareil  cas.  Les  radio- 
gi’aphies  confirmaient  les  données  d’examen 
clinique.  - 

C’est  pourquoi,  il  fut  décidé  de  recourir  à  la 
thoracoplastie  dans  le  but,.non  pas  d’agir  sur  un 
poumon  ou  une  plèvre  stabilisés  depuis  long¬ 
temps,  mais  de  remettre  en  position  normale  le 
cœur,  le  médiastin  et  l’estomac,  dont  l’attrac¬ 
tion  exagérée  constituait  l’essentiel  de  la  mala¬ 
die.  Ainsi  qu’il  a  été  communiqué  à  l’Académie 
de  médecine  (19  janvier  1937)  l’opération  eut 
lieu  en  trois  temps  (octobre  1934  à  janvier  1935),- 
le  médiastin  et  le  cœur  reprirent  leur  place  nor¬ 
male,  la  paroithoraciquegauchesemoulantpres- 
que  complètement  sur  eux  ;  l’hémi-diaphragme 
gauche  étant  redescendu  à  un  niveau  sensible¬ 
ment  normal,  l’estomac  reprit  également  sa  place. 
Conséquences  :  le  pouls  se  stabilisa  entre  80  et  90, 
sauf  quelques  accélérations  passagères  sans 
dyspnée  ni  cyanose  ;  les  digestions  redevinrent 
normales  et  indolores  ;  l’état  général  se  releva 
progressivement,  et  à  l’heure  actuelle  on’peut  le 
considérer  comme  parfait. 
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LA  RÉADAPTATION  DES  PETITS  MONGOLOÏDES 

Par  ie  Docteur  de  Parbel 

Directeur  du  Centre  de  Rééducation  pour  les  déficients  dé  l’ouïe  et  de  la  parole 
et  pour  les  retardés  scolaires 


Dans  de  nombreux  travaux  publiés  j-écem- 
jiient  sur  le  «  mongolisme  >»  il  est  facile  de  se 
rendre  compte  que  le  chapitre  du  traitement 
tient  peu  de  place,  et  que  beaucoup  4'auteurs 
manifestent  un  réel  découragement  sur  ce  pointi 

Qu’on  nous  permette  de  réagir  contre  cette 
sorte  de  «  défaitisme  »  thérapeutique  qui  nous 
semble  en  contradiction  avec  les  faits,  Nous  nous 
plaçons  sur  le  seul  terrain  de  la  réadaptation 
fonctionnelle.  Nous  y  avons  acquis  une  particu” 
lière  expérience,  puisque  de  longue  date  nous 
observons  des  mongoloïdes  (1).  ISÎous  voudrions 
apporter  au  praticien  quelque  réconfort  et  l’inci¬ 
ter  à  soutenir  le  moral  des  parents  pour  que  les 
gestes  opportuns  de  rééducation  soient  accomplis 
en  temps  utile.  Sous  l’impulsion  méthodique 
d’éducateurs  spécialisés,  la  plupart  des  mongo¬ 
loïdes  sont  susceptibles  de  progrès  substantiels 
dans  l’ordre  moteur,  p,sy  chique  et  mêrne  scolaire. 

Que  sont  les  mongoloïdes? 

Est-il  nécessaire  de  décrire  le  type  «  mongo¬ 
loïde  »  ?  Non,  certes.  Entre  tous  les  déficients 
îuteUectueis,  le  mongolien  saute,  pour  ainsi  dire, 
aux  yeux  de  l’observateur,  par'  son  faciès  et  son 
habitus  caractéristiques.  Tous  les  débiles  de 
cette  catégorie  se  ressemblent  comme  frères 
et  sœurs.  Il  suffit  d’en  avoir  vu  un  pour  les 
reconnaître  tous. 

Du  point  de  vue  physique  les  mongoloïdes 
sont  des  rétrécis  du  crâne  et  des  cavités  faciales  ; 
la  radiographie  en  fournit  la  preuve.  Leurs  che¬ 
veux  sont  secs,  leurs  sourcils  pauvres,  leurs  joues 
colorées,  leur  cou  est  court,  leur  langue  grosse 
et  fissurée,  leur  taille  réduite,  leur  face  aplatie. 
Le  pavillon  de  l’oreille  est  souvent  mal  conformé, 
poiiitu,  hypertrophié  ou  décollé.  Du  fait  d’une 
blépharite  chronique,  les  mongoliens  ont  les 
yeux  «  au  jambon  ». 

Da  point  de  vue  moteur,  ce  sont  des  retardés, 
surtout  pour  la  marche  :  ils  ne  font  leurs  pre¬ 
miers  pas  que  vers  3  ans.  Ils  présentent  une 
laxité  spéciale  des  membres  et  des  symptômes 
accentués  d’hypertonie.  Leur  mastication  est 
déficitaire  et  leur  déglutition  maladroite.  Sou¬ 
vent  la  bouche  est  entr’ouverte  et  la  langue  pen¬ 
dante.  Us  rongent  leurs  ongles  ;  leurs  mains 


(1)  A  l’exemple  de  M.  Péhu,  nous  préférons  cette  ap¬ 
pellation  à  celle  de  Mongoliens,  car  l’extérieur  du  malade 
ne  reproduit  que  très  incomplètement  les  traits  de  la 
race  Mongole.  (Voir  La  Médecine,  août  1936.) 


sont  ronges.  Ils  parlent  très  tard,  bequçgtip 
d’entre  eux  ont  dii  bégaiement  tonique  et  qqe 
tous  ont  de  la  raucité  VQçale,  Fréquents  SQîlt  lé 
strabisme  et  les  troubles  de  la  vision, 

Du  point  de  vue  intellectuel  ■■  déficit  global  deS 
facultés,  mais  de  degré  variable,  L’idiotie  mPbgoV' 
liénne  est  exceptionnelle,  Chez  un  certain  nQmbje 
de  sujets  nous  observons  une, mémoire  assez  vive, 
mémoire  auditive  surtout'  et  il  est  à  remarquer 
que  ces  enfants  retiennent  les  airs  simples  dg 
musique  et  semblent  influencés  agréablement 
par  la  cadence  des  rythmes.  En  revanche  Jeuf 
attention  est  d’une  déplorable  instabilité, 

Du  point  de  vye  affectif,  les  mongoloïdes  spiit 
doux,  aimables,  attachés  à  leur  entourage  et 
cette  souplesse  de  caractère  favorise  racfipn 
pédagogique  du  rééducateur,  Tous  les  moUg-Q', 
liens  sont  taquins  ;  ils  aiment  à  mystifier  leurs 
proches.  Ils  sont  gais,  coquets  et  vaniteux. 

Comment  les  réadapter  ? 

Comme  pour  tons  les  déficients  psychp-' 
moteurs,  il  ne  saurait  être  question  d’uuS 
méthode  standard  de  rééducation.  Il  faut  étudisF 
son  sujet,  chercher  ses  points  réceptifs  et, 
s’adapter  à  ses  possibilités.  Yoiçj  ep  gros  la 
cycle  de  l’action  rééducative  à  poursuivre, 

1°  PÉRIODE  d’observation  ET  d’iNITIATION. 
Le  professeur  s’efforce  d'attirer  l’attention  de 
l’enfant,  de  stimuler  son  instinct  d’imitation, 
de  tirer  profit  de  sa  tendance  à  suivre  les  rythmes 
musicaux.  Tout  un  matériel  de  jeux  édnoatHs 
est  indispensable  au  cours  de  cet  essai  patient 
d’éveii  sensoriel  et  psychique. 

L’affectivité  naturelle  du  mongolien  aide  puis¬ 
samment  le  rééducateur  qui  n’a  pas  de  peine  à 
se  faire  aimer  de  son  élève.  Comme  le  mongolien 
est  jovial,  rieur,  il  faut  l’amuser  et  le  distraire. 

Solliciter  ie  regard  de  l’enfant,  intéresser  ses 
mains  à  la  préhension  et  à  la  palpation  des 
objets,  alerter  soii  ouïe,  son  odorat  et  son  goût  : 
tels  sont  les  premiers  objectifs  à  atteindre  ou  à 
développer  s’ils  sont  déjà  atteints. 

L'enfant  a-t-il  la  langue  pendante,  il  sied  de 
lui  faire  exécuter  tous  les  mouvements  de  gym¬ 
nastique  du  maxillaire  inférieur,  de  la  langue 
et  des  lèvres.  Cela  donne  de  bons  résultats  pour 
le  grincement  des  dents,  l’inertie  de  la  langue  et 
le  bégaiement  tonique.  On  en  vient  ainsi  à  disci-  ■ 
pliner  la  mastication  et  la  déglutition  après 
qu’on  a  obtenu  le  retrait  de  la  langue  et  la  fer- 
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meture  delà  bouche.  Evidemment  la  mère  doit 
participer  à  cette  initiation  en  faisant  répéter 
les  exercices  et  en  familiarisant  l’enfant  avec 
des  jeux  éducatifs  simples,  judicieusement  choisis 
par  le  rééducateur.  Son  intervention  ou  celle  de 
sa  représentante  est  de  première  importance. 

2°  Période  de  réadaptation  psycho-mo¬ 
trice  MÉTHODIQUE.  —  Après  quelques  mois  de 
préparation  motrice  et  sensorielle,  le  professeur 
peut  commencer  le  véritable  travail  de  réadap¬ 
tation  en  suivant  les  techniques  en  usage  chez 
les  déficients  psycho-moteurs. 

Si  l’enfant  possède  déjà  un  embryon  de  voca¬ 
bulaire  et  d’articulation,  le  professeur  s’attache 
à  le  développer.  Sinon,  il  commence  par  dému- 
tiser  son  élève  en  se  servant  des  procédés  habi¬ 
tuels  d’imitation  des  gestes  de  l’articulation 
devant  la  glace  et  de  présentation  d’objets  ou 
d’images.  Il  fait  appel  au  contrôle  auditif, 
visuel  et  tactile  pour  cette  tâche  complexe. 

La  parole  du  mongoloïde  est  saccadée,  dé¬ 
pouillée  de  toute  liaison  ;  les  mots  sont  incom¬ 
plets  ou  déformés  ;  la  voix  est  rauque  et  sans 
homogénéité.  Oh  se  doute  de  l’habileté  technique 
qu’il  faut  déployer  pour  donner  une  forme 
euphonique  et  correcte  à  cet  ensemble  chaotique. 
Toutefois,  avec  beaucoup  de  temps  et  de  pa¬ 
tience,  on  arrive  à  mettre  de  l’ordre  dans  ce  par¬ 
ler  «  petit  nègre  »  et  on  amène  l’enfant  à  la 
construction  de  la  courte  phrase  logique. 

Quant  aux  difficultés  qui  accompagnent  l’en- 
seignement  de  lü  lecture,  de  l’écriture  et  du  dessin, 
elles  paraissent  au  début  insurmontables.  Pour¬ 
tant,  avec  de  la  ténacité  on  finit  par  passer  certains 
obstacles  et  on  parvient  à  rendre  plus  exacte  la 
répétition  orale  des  mots,  à  éviter  dans  la  lec¬ 
ture  la  suppression  ou  l’altération  de  certaines 
syllabes  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mongo- 
\oihe  n’est  que  Ires  rarement  sourd  verbal.  Par 
ailleurs,  on  obtient  l’inscription  au  tableau  de 
tracés  préparatoires  à  la  reproduction  des  let¬ 
tres  ;  à  cet  égard  il  existe  des  méthodes  modernes 
d’initiation  à  l’écriture  qui  ont  simplifié  le  pro¬ 
blème  en  standardisant  les  lignes  composantes 
des  signes  alphabétiques. 

Concurremment  à  cette  instruction  psycho¬ 
phonétique  intervient  l’entraînement  mcteur, 
plus  particulièrement  celui  de  l’adresse  manuelle. 
Les  techniciens  ont  à  leur  disposition  tout  un 
matériel  qui  permet  d’aboutir  à  un  résultat 
pratique  dans  les  meilleures  conditions  d’efficacité. 

Cet  entraînement  manuel  est  complété  par 
des  exercices  de  ggmnastiqiie  très  simples,  prati¬ 
qués  sous  le  signe  du  rythme  et  de  l’imitation. 
Ces  exercices  portant  non  seulemeni  sur  les 
membres  et  la  locomotion,  mais  sur  le  thorax  et 
la  respiration,  sur  la  tête,  la  mâchoire  inférieure, 
les  ailes  du  nez,  les  globes  oculaires,  etc. 


3°  PÉRIODE  d’expuoitation  du  terrain 
CONQUIS.  —  Ce  n’est  qu’après  de  longs  mois  de 
réadaptation  psycho-motrice  qu’on  peut  chercher 
à  conduire  le  mongolien  présentant  certaines 
aptitudes  de  réceptivité  mentale  vers  des  som¬ 
mets  plus  difficiles  à  atteindre,  c’est-à-dire  vers 
les  notions  élémentaires  de  syntaxe,  de  gram¬ 
maire,  de  calcul,  de  dessin.  Il  faut  savoir  se 
contenter  de  peu  dans  cette  rude  ascension  para- 
scolaire  et  profiter  de  tous  les  points  d’appui 
qu’on  rencontre  en  chemin.  Cela  demande  de 
la  part  du  professeur  beaucoup  d’attention 
adroite  et  d’imagination  technique.  Nous  répé¬ 
tons  que  la  coopération  de  la  mère  est  très  dési¬ 
rable  pour’  consolider  et  étendre  les  acquisitions 
réalisées.  L’adaptation  motrice  sera  poursuivie 
dans  le  sens  d’une  mise  en  œuvre  judicieuse  des 
aptitudes  révélées  parl’observation  dusujet.  Par 
tous  les .  moyens,  on  doit  chercher  à  obtenir  du 
mongolien  adolescent  l’accomplissement  d’un 
.  geste  professionnel  utilisable,  fût-il  d’un  rende¬ 
ment  minime.  On  conçoit  tout  l’intérêt  social 
et  humain  d’une  telle  récupération. 

Conclusion 

Ce  n’est  pas  un  schéma  théorique  que  nous 
venons  de  tracer,  mais  la  relation  d’une  expé¬ 
rience  vécue.  C’est  tout  son  mérite. 

Maintenu  dans  sa  famille  ou  dans  un  milieu 
familial  équivalent,  soumis  chaque  jour  à  un 
entraînement  psycho-moteur  méthodique,  con¬ 
traint  de  répéter  à  la  maison  les  exercices  prati¬ 
qués  au  Centre  de  rééducation,  le  mongoloïde 
pourvu  d’un  reliquat  suffisant  de  capital  psy¬ 
cho-moteur  est  réadaptable.  Il  se  fondra  dans  le 
décor  familial  sans  faire  scandale; il  rendra  des 
services  au  foyer  et  plus  tard  à  l’atelier  ou  aux 
champs;  il  se  fera  comprendre  de  son  interlocu¬ 
teur  et  comprendra  ce  qu’on  lui  dit. 

Un  observateur  superficiel  trouvera  que  c’est 
peu  I  Une  mère  anxieuse,  un  médecin  attentif 
trouveront  que  c’est  beaucoup  et  ils  auront  rai¬ 
son.  Ne  s’agit-il  pas  de  reconstruire  un  être 
humain  avec  des  matériaux  disparates  et  de  mé¬ 
diocre  qualité  !  Ce  n’est  pas  un  travail  brillant 
qui  suscite  l’admiration  ;  c’est  une  besogne 
épuisante,  mal  récompensée  et  trop  souvent  mé¬ 
connue.  Le  moindre  résultat  est  une  victoire, 
chèrement  acquise  au  prix  d’efforts  longtemps 
poursuivis,  non  seulement  avec  méthode  et  con¬ 
tinuité,  mais  avec  foi. 

La  plupart  du  temps  le  mongoloïde  est  réa- 
daptablc  dans  une  mesure  très  appréciable.  Sa 
mise  à  l’écart  de  la  médico-pédagogie,  sous 
couvert  d’opinions  peu  encourageantes  émises  par 
quelques  auteurs,  serait  une  fausse  manœuvre.  Il 
importe  qu’une  telle  erreur  soit  évitée. 
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MOYENS  PRÉVENTIFS 

La  grippe  est  à  l’ordre  du  jour,  tant  en  ce  qui 
concerne  son  actuelle  recAidescence  épidémique, 
qu’en  ce  qui  a  trait  aux  recherches  de  labora¬ 
toire  dans  un  büt,  d’immunologie. 

Il  est  un  fait,  c’est  que,  depuis  l'année  876, 
jépoque  connue  de  sa  première  manifestation 
massive,  la  grippe  s’e.st  toujours  révélée  d’hu- 
irieur  voyageuse.  A  six  ou  dix  reprises  durant 
chaque  siècle,  elle  se  développe  d’une  manière 
intense  et  progressive,  se  propage  à  travers  tous 
les  pays  au  point  de  faire  chaque  fois  le  tour  du 
monde.  Toutefois,  son  allure  d’expansion  s’est 
peu  à  peu  accrue  avec  les  progrès  de  la  civili¬ 
sation,  et  surtout  la  vitesse  des  communications 
humaines. 

Actuellement,  comme  en  1837,  l’épidémie 
d’Europe  a  débuté  par  l’AngleteiTe  ali  mois  de 
décembre  précédent,  pour  gagner  ensuite  la 
France.  Il  semble  bien  que  l’on  soit  en  présence 
d’une  épidémie  de  grippe  «  véritable  »,  et  non 
pas  d’une  de  ces  manifestations  saisonnières 
infectieuses,  nommées  à  tort  «  grippe  ».  L'opi¬ 
nion  courante  regarde,  en  effet,  la  grippe  comme 
la  plus  fréquente  des  maladies  contagieuses, 
fournissant  chaque  année  une  mortalité  élevée  ; 
c'est  que  l'on  désigne  volontiers,  et  par  erreur, 
sous  le  nom  de  «  grippe  »  toutes  les  affections 
pulmonaires  saisonnières,  sans  aucun  rapport 
avec  elle  on  y  ajoute  le  qualificatif  d’ «  infec¬ 
tieuse»  en  cas  de  haute  gravité. 

L’épidémie  actuelle  a  motivé  le  9  janvier  1937 
une  circulaire  de  prophylaxie,  par  la  Santé 
-publique. à  tous  les  Préfets. 

Comme  beaucoup  de  maladies  infecto-conta- 
gieuses  épidémiques,  la  grippe  confère  l’immu¬ 
nité  par  une  première  atteinte  ;  aussi  est -ce  à 
tort  que  l’on  paide  de  récidives  fréquentes  et  de 
réinfections.  Cette  immunité,  est  aujourd’hui 
prouvée  par  des  faits  cliniques  et  par  des  preuves 
expérimentales.  En  voici  quelques  exemples, 
rappelés  par  le  Docteur  Joltrain  (1)  : 

L’épidémie  de  1889-1890,  la  plus  sévère  de 
ces  dernières  années,  frappa  surtout  des  vieil¬ 
lards.  Celle  de  1918  fit  de  même,  mais  quelques 
particularités  méritent  d'être  mentionnées.  Ainsi, 
en  janvier  à  .Salins-du-Jura,  tout  un  camp 
d’ Indo-Chinois  fut  atteint  d’une  grippe  bénigne 
qui  dura  trois  jours,  des  mesures  d’isolement 
ayant  empêché  la  contamination  d’un  camp  mili¬ 
taire  voisin  ainsi  que  celle  de  la  population 
civile  ;  or,  au  mois  d’octobre  suivant,  lorsque  cette 
dernière  fut  atteinte  à  son  tour,  on  employa 
comme  infirmiers  les  Indo-Chinois,  et  pas  un  seul 
ne  fut  contaminé. 


(1)  La  grippe  è  Paris.  {La  Médecine.,  décembre  1936.) 


CONTRE  LA  GRIPPE. 

En  1934-1935,  ce  fut  également  parmi  les 
enfants  .-et  les  jeunes  gens  que  l’épidémie  fit 
surtout  des  victimes.  Une  usine  de  1.200  ouvriers 
donna  150  cas  de  grippe  en  octobre  1934,  et,  en 
lévrier  1935,  600  atteintes  furent  de  nouveau 
signalées,  mais  aucune  n’intéressa  une  seule  des 
personnes,  qui  avaient  eu  la  maladie  en  octobre. 

Dès  1889-1890,  Pfeiffer,  isola  un  bacille,  et 
chercha,  par  son  inoculation,  à  reproduire  la 
maladie  chez  l’animal  ;  ses  essais  et  ceux 
d’autres  savants  furent  plus  ou  moins  heureux  ; 
d’autre  part,  ce  bacille  lut  retrouvé  chez  des 
sujets  sains,  en  dehors  de  toute  épidémie  de 
grippe,  ou  chez  d’autres  atteints  d’affections 
d’une  nature  différente.  Aussi,  opposa-t-on  à 
ce  bacille,  comme  agent  causal,un  virus  filtrant. 

Ôn  sait  aujourd’hui  que  ce  virus  flltrable  peut 
être  isolé  dans  les  exsüdats  naso-pharyngiens 
des  malades  atteints  de  grippe,  qu’il  est  suscep¬ 
tible  d’infecter  la  souris  à  la  condition  d’ètre 
inoculé  par  la  voie  nasale,  qu’enfln  il  est  ino¬ 
culable  au  singe.  D’autre  part,  on  a  remarqué 
que  la  grippe  ne  devenait  grave  que  par  ses  com¬ 
plications,  dues  au  pneumocoque,  aü  bacille  de 
Pfeifier,  au  staphylocoque,  au  streptocoque. 

Cependant  des  laits  très  importants,  viennent, 
en  ces  dernières  années,  d’être  découverts  aux 
Etats-Unis  et  en  Angleterre  ;  ils  autorisent,  pour 
la  prophylaxie  et  le  traitement  de  l’influenza 
épidémique,  les  plus  beaux  espoii’s. 

Ainsi  que  l’a  rappelé  A.  Béclère  (1),  dès  1918, 
Kohen  fut  frappé,  au  cours  d’une  pandémie  grip¬ 
pale  dans  l’Etat  d’Iowa,  de  l’existence  parallèle 
d’une  épizootie  porcine  qui  présentait  avec  l’épi¬ 
démie  humaine  une  extraordinaire  similitude  cli¬ 
nique.  Tout  laisse  à  penser  que,  cette  année  là, 
la  maladie  aurait  été  transmise  de  l’homme  au 
porc.  Inversement  les  années  suivantes,  nombre 
de  fermiers  et  de  vétérinaires  auraient  contracté 
eux-mêmes  l’infection  au  contact,  ou  plutôt 
au  voisinage  des  porcs  malades.  Un  vétérinaire, 
Mc  Bryde  publia  sur  son  observation  des  détails, 
dontla  précision  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  pos- 
pibilité  de  la  transmission  du  hog  flu  à  l’homme. 
Les  recherches  ultérieures  démontrèrent  la  trans¬ 
mission  possible  d’animal  à  animal  par  inocula¬ 
tions  intra-nasales.  Puis  Shope  établit,  pour 
cette  influenza  porcine,  le  rôle  principal  du  virus 
filtrant,  et  le  rôle  accessoire  du  bacille  de  Pfeiffer 
dans  la  gravité  des  cas  ;  il  découvrit  aussi  la 
possibilité  d’une  vaccination  contre  l’influenza 
épidémique. 


(1)  L’influenza  épidémique  et  l’épizootie  porcine  ou 
«  Hdg  flu».  (La  Presse  médicale,  16  janvier  1937,) 
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Le  fait  le  plus  intéressant  a  été  récemment  ex¬ 
posé  par  MM.  Dujarric  de  la  Rivière  et  Chené  (1); 
c’est  celui  de  la  transmission  possible  du  virus  de 
la  grippe  humaine  au  furet.  Cet  animal,  en  effet, 
est  facile  à  manipuler,  plus  facile  à  isoler  que  les 
grands,  ce  qui  est  important  pour  les  études  sur 
la  grippe;  il  est  aussi  d’un  prixde  revient  relati¬ 
vement  peu  élevé.  Le  furet  peut  être  infecté 
soit  avec  des  produits  (mucus  rhino-pharyngé) 
provenant  directement  de  l’homme  ou  du  furet 
grippé,  soit  avec  une  souche  de  virus  grippal 
conservée  au  laboratoire  (Andrewes,  Laidlaw, 
W.  Smith). 

L’infection  grippale  du  furet  rappelle  entiè¬ 
rement  celle  de  l’homme  :  même  durée  d’incu¬ 
bation  de  quarante-huit  heures,  catarrhe  oculo¬ 
nasal,  et  même  réaction  thermique  à  type  dipha- 
sique  ;  brusque  élévation  de  température, 
chute  en  vingt-quatre  heures,  puis  nouvelle 
élévation  au  cinquième  jour  après  le  début  de 
l’incubation.  La  maladie  est  fréquemment  trans¬ 
mise  du  furet  malade  au  furet  sain,  lorsqu’on 
place  ce  dernier  dans  la  cage  d’un  animal, 
malade  depuis  vingt-quatre  heures.  L’homme 
est  également  réceptif  à  la  grippe  du  furet.  On 
cite  des  cas  de  contamination  au  contact  des 
animaux  de  laboratoire.  Voici  celui  de  Stuart  | 
Harris,  qui  manipula  le  6  mars  1936  des 
furets,  infectés  trois  jours  auparavant  avec 
une  souche,  qui  provenait  de  grippe  humaine, 
et  avait  subi  196  passages  en  série  sur  furets. 
Les  animaux  manipulés  par  Harris  étaient  à 
l’acmé  de  la  maladie,  et  l’on  note  que  l’un  des 
furets  éternua  violemment  pendant  qu’on 
l’examinait.  Deux  jours  après  ce  contact  avec 
les  animaux  malades,  Stuart  Harris  lut  atteint 
d’une  grippe,  qui  dura  onze  jours,  et  lui  laissa 
de  la  fatigue  musculaire  avec  un  certain  degré 
de  bradycardie.  Des  furets  inoculés  avec  son 
mucus  rhino-pharyngé,  prélevé  durant  les  quatre 
premiers  jours,  eurent  des  symptômes  et  des 
lésions  typiques  de  grippe.  Des  anticorps  lurent 
trouvés  dans  le  sang  de  l’intéressé,  du  16«  au  31® 
jour  de  l’infection.  Et,  en  effet,  l’homme  et  les 
animaux,  qui  ont  été  infectés  par  le  virus  grippal 
du  furet  possèdent  pendant  un  certain  temps  une 
immunité  incontestable. 

A  noter  que  la  grippe  du  furet  possède  des 
rapports  étroits  avec  celleduporc  et,  quela  grippe 
porcine  inoculée  au  furet  produit  une  infection, 
impossible  de  distinguer  de  celle  qui  est  pro¬ 
voquée  par  le  virus  grippal  d’origine  humaine. 

Bref,  ces  dernières  découvertes  semblent  présa¬ 
ger  un  prochain  moyen  d’immuniser  l’homme 
contre  la  grippe.  En  attendant  un  traitement 
vaccino-  ou  sérothérapique,  on  peut  recomman¬ 


(1)  Transmission  au  furet  du  virus  de  la  grippe 
humaine  {Académie  de  médecine,  24  novembre  1936). 


der  comme  médications  préventives  l’alcoo 
(mêmeen  injections  intraveineuses),  le  quinquina 
ou  la  quinine.  On  se  rappelle  qu’en  1918,  les 
paludéens  revenant  de  Salonique,  soumis  à  la 
quinine,  parurent  résister  à  la  grippe. 

Mais  une  notion  importante  à  connaître  est 
la  suivante  :  tout  ce  qui  débilite  l’organisme  pré¬ 
dispose 'à  la  grippe.X^es  grandes  épidémies  n’ont- 
elles  pas  succédé  à  la  disette  dans  l’antiquité,  à 
une  révolution  en  1848,  à  la  grande  guerre  en 
1918,  à  la  crise  économique  en  1934-1935. 

«  Le  meilleur  moyen  de  résister  à  la  maladie, 
c’est  de  lui  opposer  un  terrain  réfractaire  (Ed. 
Joltrain)  (1).  En  dehors  des  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  collective  et  individuelle,  il  convient 
donc  de  renforcer  les  moyens  de  défense  de  l’or¬ 
ganisme,  et  cela  notamment  pour  supprimer  les  cas 
graves  en  évitant  une  exaltation  possible  de  la 
virulence  microbienne,  ou  l’association  d’autres 
germes  pathogènes. 

Cette  indication  devient  particulièrement 
pressante  chez  les  prédisposés  à  la  grippe  :  suj  ts 
affaiblis,  convalescents,  opérés.  Aussi  ne  doit-on 
pas  négliger  en  pareil  cas  de  prescrire  une  bonne 
hygiène  générale,  une  alimentation  saine  et  récon¬ 
fortante,  une  médication  tonique  et  reconsti¬ 
tuante,  une  hydrothérapie  rationnelle,  le  séjour 
à  la  campagne,  à  la  mer,  à  la  montagne. 

Pour  faciliter  l’élimination  des  minrb^s,  qui 
ont  pu  envahir  l’organisme,  des  prescriptions 
communes  s’adressent  aussi  bien  à  ces  sujets 
qu’aux  infectés  chroniques,  aux  rénaux,  aux 
cardiaques.  Déjà  l’hydrothérapie,  accompar 
gnée  de  frictions  à  l’alcool  et  de  massages,  assu¬ 
rera  dans  de  bonnes  conditions  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  peau,  qui  constitue  par  elle-même  un 
second  rein.  Mais  on  devra  aussi  réaliser  un. 
véritable  lavage  de  l’organisme  grâce  à  une 
hydratation  suffisante,  et  à  une  diurèse  abon¬ 
dante.  Dans  ce  but,  on  recommandera  l’usage 
du  lait,  du  bouillon  de  légumes,  des  eaux  miné¬ 
rales  alcalines  si  efficaces  contre  l’acidose  et  la 
colibacillémie,  toujours  à  redouter  au  moindre 
déficit  de  la  fonction  intestinale.  L’usage  d’eau 
la  Reine-de-Vals  sera  tout  à  fait  indiqué,  car, 
par  sa  minéralisation  optima,  par  sa  teneur  excep¬ 
tionnelle  en  alcalins  et  en  acide  carbonique,  elle 
se  révèle  comme  essentiellement  diurétique. 
D’autre  part,  une  pullulation  du  colibacille  sera 
évitée  par  une  bonne  hygiène  de  l’intestin,  et 
celle-ci  sera  elle-même  renforcée  grâce  à  une 
bile  sécrétée  en  quantité  suffisante  ;  d’où  la 
nécessité  de  donner  d’une  manière  intermit¬ 
tente  quelque  cholagogues.  On  prescrira  aussi 
0,50  centigr.  d’urotropine  trois  ou  quatre  jours 
de  chaque  semaine,  afin  de  désinfecter  le  foie.  . 

Docteur  George. 


(1)  La  grippe,  étude  épidémiologique  et  clinique 
{Académie  de  médecine,  2  juin  6  1936). 
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l’HISTAMINi  jNTRADiBMIQUE 

Traitement  qlgies 

P^r  R.  F4S9UÈj.r,g  S^ffüT-Ys^ES  Mbî^^rd 

Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Il  n’existe  pas  un  médecin  qui,  à  tout  moment, 
n’ait,  dans  sa  clientèle  de  ville  ou  d’hôpital,  au 
moins  un  malade,  dont  les  algies  rebelles  ne 
soient  venues  à  bout  des  mille  et  une  ressources 
de  sa  thérapeutique. 

Le  pauvre  confrère  ne  sait  à  quel  saint  se 
vouer  ;  l’air  chaud  a  été  essayé  ;  la  potion  ou 
la  pommade  salicylée  est  restée  sans  effet  ;  les 
injections  de  tel  ou  tel  produit  iodé  ont  été 
tentées  en  vain.  Qui  sait  ?  si  la  situati  on  finan¬ 
cière  ou  géographique  du  malade  l’a  permis,  on  a 
peut-être  eu  recours  aux  «  rayons»  omnipotents  1 

Eh  !  bien,  dans  toùs  les  cas,  un  traitement 
fort  simple  mérite  d’être  essayé  :  ce  sont  les 
Injections  intradermiques  d’histamine,  selon*  le 
procédé  de  Weissenbach  et  Perlés  (Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux,  1“  mai  1936). 

Le  produit  ?  une  solution  de  bichlorhydrate 
d’histamine  à  1  /2  milligramme  d’histamine  par 
centimètre  cube  à  laquelle  a  été  ajoutée  1  /2 
centigramme  d’anesthésique  (phényl-propîonate 
de  para-amino-benzoïl-amino-éthanol).  par  c.  c. 

Les  instruments  ?  une  petite  seringue  de 
Barthélemy,  divisée  en  20«»  de  c.  c.,  de  très 
fines  et  courtes  aiguilles. 

La  technique  ?  après  lavage  de  la  peau  à 
l’eau  bouillie,  on  introduit  la  petite  aiguille  dans 
l’épaisseur  du  derme  ;  en  pressant  sur  le  piston, 
on  fait  apparaître  une  petite  boule  d’œdème,  rap¬ 
pelant  une  piqûre  d’ortie  ;  à  chaque  séance  on 
fait  un  assez  gi-and  nombre  d’injections,  dis¬ 
tantes  d’environ  1  cm.  ;  on  ne  dépasse  pas,  dans 
chaque  séance,  la  dose  totale  de  1  /2  milligramme 
d’histamine,  c’est-à-dire  l’ampoule  de  1  c.  c. 

La  technique  peut  varier  suivant  chaque 
malade  ;  les  seules  règles  générales  sont  de  faire 
les  injections  là  où  la  douleur  est  la  plus  mar¬ 
quée,  de  les  grouper  en  ces  zones  et  de  réunir 
les  divers  «  nids  »  d’injections  par  une  série 
d’injections  suivant  le  trajet  de  la  douleur  ; 
Weissenbach  et  Perlés  recommandent,  pour  la 
coxarthrie,  les  injections  à  la  moitié  externe  de 
la  cuisse  et  de  la  fesse,  à  la  région  inguino-cru- 
rale,  à  la  partie  supérieure  et  interne  de  la  cuisse 
—  pour  l’arthrite  se  l’épaule,  à  la  région  deltoï- 
dienne,  partie  externe  des  fosses  sus-  et  sous- 
épineuses,  partie  eupérieure  du  triceps. 

L’effet  du  traitement  ?  réaction  locale  : 
autour  de  la  petite  plaque  blanche  urticarienne, 
apparaît  une  aréole  érythémateuse  d’impor¬ 
tance  variable  suivant  les  sujets; réaction  géné¬ 


rale  :  sensatipn  de  bouffée  de  chaleur,  avec  roü- , 
geur  de  la  face,  très  légère  céphalée  à  prédomi¬ 
nance  sur  le  dessus  de  la  tête  ou  les  tempes  ; 
réaction  antalgique  :  la  douleur  disparaît  sou¬ 
vent  en  quelques  nairiutes,  sédation  définitive 
ou  suivie  de  reprise  au  bout  de  6  4  18  heures. 

Suite  du  traitement  ?  les  trois  op  quatre 
premières  séances  d’injections  seront  quotidien¬ 
nes  ;  si  les  douleurs  réapparaissent,  les  injec¬ 
tions  pourront  être  faites  tops  les  deux  jours, 
avec  un  total  de  dix  séances  ;  si  le  , traitement 
est  resté  inactif,  malgré  dix  séances,  on  aban¬ 
donnera  la  méthode. 

Les  ii^dica,tions  ?  algies  rhumatismales 
musculaires  aiguës  ou  chroniques,  rhumatismes 
chroniques,  arthrites  sèches  (coxarthrie,  lombar- 
thrie,  arthrites  cervicales,  arthrites  dçs  doigts, 
des  orteils,  polyarthrite),  séquelles  des  rhuma¬ 
tismes  chroniques  infectieux,  pérjarthrite  sca- 
pulo-humérale,  névralgies  essentielles  à  type  de 
sciatique,  plexite  cervico-brachiale,  ou  secon¬ 
daires  à  rhumatisme  chronique,  algies  séquelles 
de  traumatismes,  etc.,  etc. . . 

Les  contre-indications  ?  rhumatismes  iji- 
feçtieux  aigus  ou  subaigus,  de  peur  que  les  réac¬ 
tions  locglesde  l’tiistamiqe  np  déterminent  une 
poussée  inflammatoire. 

D’où  VIENT  l’idée  de  LA  MÉTHODE  ?  Ce  SOnt 
les  travaux  de  Deutscji  qui  ont  iqtroduit  Thista- 
mine  dans  le  traitement  âes  rhumatismes  ;  l’ioni¬ 
sation  avqit  été  d’abord  préconisée.  Coste  et 
Fauvet  (Lç forage  médical  de  la  hanchp.  Preste 
Médicale,  11  décembre  1935)  avaient  rpcoip- 
mandé  les  injections  profondes  d’histaminç. 
Weissenbach  et  Perlés  ont  pensé  que  l’ionisatiop 
n’étant  qu’une  modalité  de  pénétration  perr 
cutanée  les 'inj  ections  intradermiques  étaient 
susceptibles  de  donner  de  bons  résultats  ;  mais 
cel}es-ci,  très  douloureuses  avaient  été  alian- 
données.  C’est  l’adjonction  de  l’anestfiésique, 
qui  rend  la  inéthpde  essentiellement  pratiqqe. 

C  liant  à  savoir  comment  agit  rhistamine  ?  ?  ? 

N’en  déplaise  aux  pharmacologues  !  si  pour 
employer  un  médicament,  il  fallait  savoir  com¬ 
ment  il  agit,  peut  être  ne  resterait-il  pas  aux 
médecins  beaucoup  de  thérapeutiques... 

Tel  est  ce  nouveau  traitement  des  algies  ;  paiv 
tieipant  à  Ig  fois  de  l’antique  acupuncture  et 
des  découvertes  récentes  sur  les  propriétés  de 
l’histamine,  il  mérite  d’être  connu  en  raison  de 
sa  simplicité,  de  son  élégance  et  de  son  efficacité. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

La  méningite  des  porchers 

Grippe  humaine  et  grippe  porcine 

D’après  les  travaux  des  Docteurs  G.  Charleux  (1),  Docteur  M.  Raymond  {2y, 
Docteur  Rocii  (Genève)  (3),  Professeur  Penso  (Rome)  (3) 
et  des  Docteurs  Leclainche  et  J.  Verger  (4)' 

Une  singulière  atteinte  :  d’abord  gastro-intestinale,  puis  méningée 


Généralement,  elle  porte  sur  des  hommes  jeu¬ 
nes,  employés  soit  dans  des  porcheries,  soit  à 
proximité  de  ces  établissements,  dans  des 
fromageries,  dans  des«  fruitières  »,  où  le  lait  est 
transformé  en  fromage, 

La  maladie  débute  brusquement  par  des  fris¬ 
sons  et  par  une  température  élevée  vers  39°  ou 
40°.  Les  phénomènes  gastro-intestinaux  sont  au 
premier  plan,  sous  forme  de  vomissements, 
constipation,  quelquefois  diarrhée  à  odeur  de 
déjection  de  porc  ;  on  note  aussi  dans  quelques  cas 
une  forte  céphalée,  des  saignements  de  nez.  Par¬ 
fois  des  frissons  intenses  accompagnés  de  rachi¬ 
algie,  de  douleurs  dans  les  membres,  peuvent 
faire  penser  à  la  grippe.  Au  bout  de  deux  à  trois 
jours,  ces  symptômes,  qui  feraient  aisément 
porter  le  diagnostic  de  fièvre  typhoïde,  évoluent 
vers  une  amélioration  ;  la  température  semble 
s’abaisser,  dessinant  dans  sa  courbe,  une  sorte  de 
V,  comme  dans  la  grippe  ;  pour  certains  auteurs 
ce  V  serait  même  caractéristique  de  la  maladie, 
en  ce  qu’il  sépare  la  phase  de  début  de  la  période 
d’état. 

Cette  dernière,  sous  forme  d’une  atteinte 
méningée,  s’annonce  rapidement  par  une  nou¬ 
velle  ascension  thermique.  Les  céphalées  repren¬ 
nent  très  violentes,  s’accompagnant  de  photo¬ 
phobie,  avec  un  certain  degré  d’agitation  et  non 
de  recueillement  douloureuxet  d’hostilité  comme 
dans  la  méningite  tuberculeuse.  La  raideur  de 
la  nuque  et  le  Kernig  sont  très  marqués.  La 
somnolence  est  absente  ou  peu  marquée. 

L’examen  neurologique  du  malade  se  révèle  à 
peu  près  négatif  :  réflexes  vifs  ou  normaux  ;  pas 
de  Babinski.  Pas  de  paralysies  des  nerfs  crâ¬ 
niens,  ni  des  membres,  ou  des  sphincters.  Pas 


fl)  D'  G.  Charleux  (d’Annemasse).  —  Lyon  médi¬ 
cal,  31  mai  1936. 

(2)  D»  Maurice  Raymond.  —  Le  Progrès  médical, 
5  septembre  1936., 

(3)  Dr  Roch  (Genève),  Prof.  Penso  (Rome).  Con¬ 
grès  français  de  médecine,  Paris,  octobre  1936. 

(4)  Leclainche  et  J.  Verger.  —  Le  Mouvement  sa¬ 
nitaire,  novembre  1936. 


d’hyperesthésie  cutanée,  ni  musculaire.  Troubles 
vaso-moteurs  inconstants. 

A  ce  syndrome  méningé,  s’ajoutent  différents 
signes  particuliers  : 

D’abord  un  état  infectieux  des  voies  digesti¬ 
ves  :  constipation  ou  diarrhée  ;  vomissements 
quelquefois  très  abondants  ;  foie  un  peu  gros 
avec  rate  sensible.  Chez  tous  ses  malades,  le 
Docteur  Charleux  a  noté  des  sueurs  profuses  : 
_i,  les  patients  étaient  inondés  de  sueurs  à  odeur 
âcre  ;  ils  ressemblaient  aux  mélitococciques  ».  On 
relève  aussi  un  aspect  coloré  de  la  face,  avec 
légère  cyanose  des  oreilles  et  des  mains  ;  un 
érythème  fugace,  surtout  à  la  face  interne  des 
cuisses.  Accessoirement,  on  a  signalé  un  peu 
d’albuminurie  avec  hématurie,  une  légère  élé¬ 
vation  de  l’azotémie  ;  quelquefois  des  compli¬ 
cations  pulmonaires,  des  épistaxis,  de  la  con¬ 
jonctivite. 

La  ponction  lombaire  donne  un  liquide,  le 
plus  souvent  clair,  très  rarement  d’un  aspect 
dépoli,  avec  lymphocytose  parfois  considérable, 
légère  mononucléose  ou  polynucléose.  L’hyper- 
albuminose  est  constante  ;  le  sucre  est  presque 
normal;  les  chlorures  seraient  peu  modifiés  (non 
abaissés  comme  dans  la  méningite  bacillaire). 
Jusqu’alors  l’examen  bactériologique  est  resté 
négatif,  de  même  que  les  cultures  et  les  inocula¬ 
tions  au  lapin  et  au  cobaye.  La  pression  du 
liquide  céphalo  rachidien  est  un  peu  augmentée. 

Fait  important  à  noter  :  la  ponction  lombaire 
amène  un  soulagement  net  des  maux  de  têtes 
et  une  disparition  assez  rapide  de  tout  le  cor¬ 
tège  méningé;  il  en  serait  de  même  sous  l’effet 
d’une  saignée. 

D’ailleurs,  les  signes  généraux  ne  sont  jamais 
inquiétants  ;  malgré  la  fièvre  élevée  (39°  ou  40°), 
malgré  quelque  dissociation  du  pouls,  le  clini¬ 
cien  n’a  jamais  l’impression  que  son  malade 
soit  en  danger. 

Trois  ou  quatre  jours  après  la  ponction  lom¬ 
baire,  quelquefois  même  quarante-huit  heures 
après,  le  malade  est  guéri.  L’affection  a  duré 
entre  huit  et  quinze  jours,  et  ne  laisse  aucune 
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séqüéllè  -5  üâôs  plusî'eürs  cà«j  ié  DotitëW  Cftar- 
Rûi  â  ëêyü  ses  ïn^lâ€es  ttëls  àWs,  sëjpt  ôü  fteüf 
âns  à]^fës  léuë  naêhângitë-,  %àtt§  qilë  îà  lïioin'dëe 

éôïftpîiëàtîoft  ait  apijàtti. 

tl  ne  s’àgit  fj&s  tôüjttttrs  Üe  porchers,  ou  Ae 
sujets  eiîiploÿës  âgtis  l'ès  ïrolniagferies  voisines 
des  porcheries.  Chàrléuît  cite  ie  eâs  ü’ün  ittalM'e, 
non  porcher,  mais  charpentier,  qui  habitait  à  côté 
d’une  porcherie,  et  veMît  y  faîte  qnelttüefois 
dés  réparations  ;  sans  antécédents  spêCiaPk, 
neuf  ans  plüstôtilavail  fâîtune  îîévretÿphoMfe. 
Mêmes  phénomènes  gastro-intestinaux  du  débüt, 


aÿant  fait  porter  le  diàghbsti'é  d’éïnbâri'âS  gas¬ 
trique  îéhrilè  ;  'signes  îtiêningéS,  ponction  ÎO'fti- 
haîre  suivie  de  souiageihéïil  ïmhiédiat  ;  apy- 
ié^iè,  quâtre  jours  pïuS  'tard  ;  guêflsOti  déîhiîti've 
sans  incidents. 

L'e  patifent  dfe  M,  Ràÿmohd  h’àUrait  pas  été 
en  contact  avec  les  porcins  ;  il  aurait  consohMùé 
très  souvent  de  la  viande  de  porc  et  des  fromages 
ïermèiîtës  ;  l’évoiütiOh  du  sÿndiOinè  Oliftique, 
qu’ii  présenta  fut  neannioins  earaciêristiquc. 
On  ne  put  d’aüleurs  le  rattacher  nî  nia  Uielito- 
cocciè,  ni  â  la  SpifOchetOSé,  hl  à  PêUfcéphaiitO  Oh 
au  paiudiSme , 


G’EST  une  MÉViNOITIÎ  EYMUnOCYTAïnE  UÈhlGNlî,  OÜ  iâîEUX  Utï  MÉÎ«lNÔd-Tyt>HÜS  EUÜ^TIF 

DÉS  rontuiERs  (Renso) 

peut-être  une  grippe  humaine  d’origine  porcine 


Le  ProîesseUr.Pens'o  a  choisi  pour  dênommèr 
cette  aiïectioh  le  ternie  de  méniugo-typhüs,  et 
c’est  celui  qili  traduit  le  mîèUîc  son  expression 
g] iftigue,  sans  préjuger  dé  son  étiologiej  laquelle 
demeure  encore  inconnue. 

Son  début,  sous  la  forme  d’une  atteinte  gastro- 
intestinaie  sévère,  rappelle  en  effet  celui  dé  la 
dothiénentérie  ;  mais  pareille  infection  doit  être 
écartée  par  la  clinique  en  raison  de  l’évolution 
ultérieure, —  comme  parle  laboratoire  en  raison 
de  lanégativitédes  séro-diagnostics  spécifiques  ;  il 
en  va  de  même  pour  les  fièvres  paratyphoïdes. 
La  marche  de  la  maladie  (tout  au  moins  dans 
sa  forme  habituelle)  semblerait  éliminer  égale¬ 
ment  la  grippe,  à  laquelle  on  pourrait  penser 
tout  d’abord, si  l’on  considère  l’élévation  brutale 
et  marquée  de  la  température  ainsi  que  la  rachi¬ 
algie  et  les  douleurs  musculaires.  Quant  au 
diagnostic  d’embarras  gastrique  fébrile,  inutile 
d’en  parier,  car,  masquant  le  plus  souvent  le 
doute  et  l’ignorance,  ceiul-ci  n’est  justifié  que 
parles  phénomènes  gastro-intestinaux. 

Les  manifestations  méningées  apparaissant 
ensuite  pour  prendre  le  pas  sur  les  derniers, 
peut-etre  serait-il  possible  d’évoquer  momen¬ 
tanément  l’idée  d’une  encéphalite  ou  d’une  polio¬ 
myélite  ;  mais  le  doute  serait  rapidement  levé 
au  moment  dé  la  ponction  lombaire. 

Les  résultats  de  l’examen  bactériologique  du 
liquide  céphalo-rachidien  seront  égalementdéfa- 
vorables  à  une  méningite  tuberculeuse,  de  même 
que  les  faits  d’observation  clinique  :  début  brus¬ 
que  et  guérison  rapide,  surtout  sans  séquelles. 

Cependant  le  début  gastro-intestinal  pose 
nettement  la  question  d’une  origine  digestive, 
et  puisque  les  circonstances  accessoires  font 
penser  aussitôt  à  une  contamination  par  le  lait 
ou  ses  dérivés  ne  s’agirait-il  pas,  d’une  forme 


fftéhingée  de  ib  fièvre  dé  Mhltè  'f  Le  Dôétehr 
Ghatléüx  ne  le  pehSë  pas,  et  il  in'Voqüe  cohlre 
fcette  hypothèse,  ilot'àltlthéht  la  btîèVetê  dé  l’ih- 
ïectiOh,  et  sa  îoealisbtîoh  süf  tés  èthpîôÿés  de's 
laiteries,  ni'ai's  non  Sür  les  ConsO'mmbtéurs  dü 
îàit  Supposé  infecté. 

Quoiqu’il  en  soit,  ho's  iïivesügàtîoite  étiologi¬ 
ques  se  téo-üÀféUt  ramenées  tOitt  d’hbord  â  Ib 
cOilsommationTdu  lait  où  de  Sè's  produits  îfO- 
magers,  dar.s  les  porcheries,  qui  sOilt  brthéÿêèfe 
aux  frohiagetiés.  C’est  pourquoi  lè  PfOfésSfeur 
Petiso  Cblftplète  sa  dénomination  de  illêhlngO- 
typhüs  pat  ces  mots  dès  «  potthéts  ».  Il  èst 
admissible  qü’en  fih  de  eoittpte,  il  s’agissë  d’uilé 
cOtttamihatiorl,  directe  ou  îfadirecte  paf  Ife  p'OéC 
Oü  par  dés  hôtes  intermédibirés  7 

Toujours  est-il  qüe  cette  ïttêninÿlie  lÿitipkàièÿ- 
taire  semblerait  avoir  droit  à  Tautonômiê,  Sût- 
tout  du  fait  qü’èile  survieîit.  électivement  Chez 
les  employés  des  îl’olttagééiès  ou  ebéï  cëuic  qui 
ont  travaillé  dans  ceS  ffbhiageriës.Cette  àUlO- 
noffiie  se  fonderait  aussi  Sut  sOri  âspeCt  cHhiquè 
tout  à  fait  particulier,  qUt  iPest  pas  retWüVé 
dans  les  autres  méilingitéS  lymphocyte irëS  bé'nh 
gnes. 

C’est  ainsi  qu’en  1914,  le  Docteur  Bouchet 
avait  pu  réunir  quatre-vingts  cas  qu’il  avait  jugé 
bon  d’étiqueter  :  s  pseudo-typho-méningite  des 
porchers  ».  En  1932,  Muller  avait  remarqué 
que  cinq  à  dix  pour  cent  des  élèves  de  froma¬ 
gerie  de  Berne  étaient  atteints  d’un  syndrome 
infectieux  de  nature  indéterminée,  qu’il  dénom¬ 
mait  Ib  <i  grippe  des  laiteries  ».  Depuis  lors, 
des  observations  en  ont  été  recueillies  en  Haute- 
Savoie  par  Charleux,  en  Suisse  par  Boch  et 
Urech,  en  Italie  par  le  Professeur  Penso. 

Les  sujets  peuvent-ils  être  atteints  en  con- 
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sommant  des  produits  de  fromagerie,  altérés 
peut-être  par  l’intermédiaire  de  porcs  malades  ? 
Le  cas  de  M.  Raymond  semblerait  le  prouver, 
car  le  malade  n’ayant  jamais  été  en  contact  avec 
les  porcins,  aurait  consommé  très  souvent  des 
fromages  fermentés,  mais  aussi  de  la  viande  de 
porc. 

La  transmission  se  ferait-elle  directement  par 
les  animaux  malades  ?  C’est  une  hypothèse  rai- 
sonnab  e  qui  semble,  attirer  de  plus  en  plus  l’atten¬ 
tion  :  l’hygiène  des  étables  laisse  souvent  à  désirer 
et  le  porc  est  fréquemment  atteint  de  maladies 
infectieuses.  Or,  les  plus  courantes  sont  :  la 
grippe  des  porcelets,  le  rouget,  la  peste,  la 
pneumo-entérite.  G.  Charleux,  cependant,  dans 
ses  observations,  n’a  noté  aucune  coïncidence 
entre  ces  épizooties  et  la  méningite  des  porchers. 

La  cyanose  des  extrémités,  l’aspect  coloré  du 
malade,  rér5dhème  passager  sont-ils  des  argu¬ 
ments  en  faveur  d’une  forme  de  contagion  du 
rouget  du  porc  ?  Ces  arguments  sont  bien  faibles. 
Les  porchers,  se  contaminent-ils  en  manipulant 
des  vaccins  contre  le  rouget  ?  C’est  là  encore 
une  pure  hypothèse  jusqu’alors  non  contrôlée. 

Certains  pensent  aussi  que  le  porc-  contami¬ 
nerait  l’homme  par  un  hôte  intermédiaire,  ou 
encore  en  causant  l’altération  de  certains  pro¬ 
duits  de  fromgerie. 

Cet  hôte  intermédiaire  n’est  certainement  pas 
un  moustique,  puisque  l’affection  sévit  aussi 
bien  en  hiver  qu’en  été.  Les  rats  semblent  plus 
à  redouter,  car  ils  sont  habituellement  nombreux 
dans  les  laiteries-porcheries.  Souvent  commen¬ 
saux  des  porcs,  ils  en  apprécient  la  nourri¬ 
ture,  parfois  aussi  le  lard.  Aussi  peuvent-ils 
souiller  le  lait,  les  aliments  du  fromager,  les  fro¬ 
mages,  etc. 

Mais  le  rat  ferait  naître  également  l’idée  de  la 
transmission  d’une  spirochétose  ictéro-hémorra- 
gique.  Le  syndrome  clinique  de  cette  méningite 
curable  ne  ressemble-t-il  pas  par  de  nombreux 
points,  à  la  spirochétose  méningée  ?Rochn’a-t-îl 
pas  observé  de  la  conjonctivite  dans  certains  cas  ? 
Cependant  le  séro-diagnostic  du  spirochète  a 


toujours  été  négatif,  et  ii  en  a  été  de  même  pour 
les  recherches  bactériologiques.  D’aufre  part,  un^ 
cas  nouveau  récemment  ^qbservé  à  l’hôpital  de 
Gepève  permet  au  Docteur  Roch  d’affiriher  que 
la  maladie  des  jeunes  porchers  doit  être  distin¬ 
guée  de  cette  spirochétose.  De  plus,  G.  Char¬ 
leux,  qui  connaît  particulièrement  bien  la  spiro-" 
chétose  ictéro-hémorragique,  n’en  a  jamais  en 
Haute-Savoie,  où  il  exerce. 

Enfin,  le  rat  n’occupe  pas  électivement  les 
fromageries,  et  l’on  devrait  observer  la  ménin¬ 
gite  en  dehors  des  fromageries,  ce  qui  n’est  pas 
le  cas. 

Une  remarque  intéressante  s’impose  enfin  : 
c’est  qu’une  première  atteinte  paraît  conférer 
l’immunité  définitive,  car  les  «  vieux  porchers 
ne  sont  jamais  infectés  n. 

Jusqu’alors  toutes  les  recherches  de  labora¬ 
toire,  inbculations,  hémocultures,  séro-diagnos- 
tics  divers  sont  demeurés  entièrement  négatifs. 
On  peut  donc  conclure,  avec  G.  Charleux,  que 
l’étiologie  de  cette  méningite  reste  inconnue,  et 
qu’en  raison  de  son  apparition  constante  dans 
les  porcheries,  il  faut  cependant  aiguiller  les 
recherches  sur  la  contagion  possible  d’une  ma¬ 
ladie  apparente  ou  inapparente  de  cet  animal. 

Or,  voici  que  l’on  vient  de  décrire  sous  le 
nom  de  grippe  des  porcelets,  une  maladie,  qui 
présente  quelques  analogies  cliniques,  épidémio¬ 
logiques  et  bactériologiques  avec  la  grippe  hu¬ 
maine  et  aussi  avec  la  maladie  des  porchers.  Le 
porc  d’autre  part,  se  montrerait  expérimentale¬ 
ment  sensible  au  virus  de  la  grippe. 

Dans  ces  conditions,  MM.  Leclainche  et  Ver¬ 
ger  ont  confirmé  récemment  l’hypothèse  que 
la  maladie  des  porchers  pouvait  être  d’origine 
animale,  et  qu’alors  elle  serait  due  à  l’action 
pathogène  du  virus  de  l’iniluenza  du  porcelet,  lui- 
même  très  voisin  duvirusdela  grippe  humaine. 
Ces  auteurs  sont  ainsi  amenés  à  envisager  une 
unicité  —  d’origine  tout  au  moins  —  des  virus  de 
la  grippe  porcine,  de  la  grippe  humaine  et  de  la 
«  maladie  des  porchers  ». 

G.  Fischer. 
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l  ACTÜAllTÊ  SCIENTIFIQUE 


U 

Traitement  radiothérapique  des  tumeurs 
hypophysaires 

Etudiant  ses  indications  et  contre-indications, 
le  Docteur  Le  Cocq  établit  tout  d’abord  la  liste 
des  tumeurs  radio-résistantes,  où  toute  ten¬ 
tative  de  radiothérapie  est  vouée  à  l’échec.  Parmi 
celles-ci  se  placent  les  tumeurs  supra-sellaires  : 
méningiomes,  gliomes  du  chiasma  optique  et  les 
çholestéatomes,  groupe  qui  représente  10  %  des 
tumeurs  hypophysaires.  A  ce  groupe  il  était 
classique  de  joindre  jusqu’à  ces  dernières  an¬ 
nées,  les  tumeurs  développées  aux  dépens  de  la 
pochede  Rathkequi,  apparaissent  chez  l’enfant, 
créent  le  nanisme  hypophysaire  avec  infan¬ 
tilisme  et  atrophie  optique,  et  dont  le  dévelop¬ 
pement  chez  l’adulte  donne  lieu  à  une  sympto¬ 
matologie  qui  rappelle  beaucoup  celle  des  adé¬ 
nomes  chromophobes.  Il  semble  maintenant  que 
ce  pessimisme  thérapeutique  doive  recevoir 
quelques  atténuations.  Il  n’en  reste  pas  moins 
vrai  que  l’exérèse  chirurgicale  de  ces  tumeurs 
reste  le  traitement  de  choix  ;  mais  si  l’on  se 
trouve  en  présence  d’un  état  général  par  trop 
mauvais,  ou  d’une  répugnance  invincible  du 
patient  à  se  pi’êter  à  l’intervention,  il  est  actuel¬ 
lement  légitime  de  tenter  la  radiothérapie. 

Avec  les  adénomes  de  l’hypophyse,  nous  en¬ 
trons  dans  la  catégorie  des  tumeurs  où  le  traite¬ 
ment  par  les  rayons  trouve  ses  indications  ma¬ 
jeures.  Ce  sont  d’ahord  les  adénomes  chromo¬ 
phobes  (35  %  environ  des  tumeurs  hypophy¬ 
saires),  qui  s’accompagnent  cliniquement  des 
symptômes  de  l’iiypopituitarisme  ;  ils  réagissent 
en  général  bien  au  traitement  physique,  mais  il 
est  exceptionnel  de  voir  les  fonctions  sexuelles 
reprendre  leur  cours  normal.  C’est  surtout  l’adé¬ 
nome  acidophile,  lequel  se  manifeste  par  le 
syndrome  acromégalique  classique,  qui  constitue 
l’indiçation  capitale  de  la  radiothérapie.  Lors- 
qu’apparaît  l’atteinte  du  chiasma  optique, 
se  montre  un  signe  oculaire  qui  constitue  un  des 
symptômes  cardinaux  de  la  maladie  :  l’hémia¬ 
nopsie  bi-temporale.  Ce  symptôme  est  purement 
objectif  ;  le  malade  ne  se  plaint  d’aucun  trouble 
visuel  ;  et  l’acuité  visuelle  reste  longtemps  intacte. 
D’abord  transitoire,  cette  hémianopsie  devient 
ensuite  permanente.  A  cette  période  de  son  évo¬ 
lution  l’adénome  acidophile  reste  encore  justi¬ 
ciable  de  la  radiothérapie  avec  les  plus  grandes 


Presse 

chances  de  succès.  Mais  celles-ci  dilninuent  dès 
qu’appafaissent  les  signes  oculaires  subjectifs  î 
le  malade  se  plaint"  que  sa  vue  baisse  ;  à  l’ophtab 
moscope  on  trouve  une  papille  jaunâtre,  lui¬ 
sante,  qui  caractérise  le  stade  pré-atrophique  ; 
enfin,  apparaît  l’atrophie  optique  du  type  pri-* 
mitif.  A  ce  stade  la  radiothérapie  ne  peut  être 
tentée  qu’avec  une  extrême  prudence,  et  l’exa¬ 
men  oculaire  doit  être  fait  presque  avant  chaque 
séance.  Sous  l’effet  des  rayons,  on  peut  voir  les 
accidents  oculaires  évoluer  de  façon  rapide 
soit  du  fait  d’une  dégénérescence  nécrotique, 
nu  d’hémorragie  intra-kystique,  soit  par  hyper¬ 
tension,  Au  moindre  signe  d’aggravation,  il 
faut  savoir  arrêter  le  traitement  et  passer  la 
main  au  chirurgien, 

A  ces  accidents  possibles,  il  faut  ajouter  les 
nausées,  les  vomissements,  la  céphalée  parfois 
très  vive,  l’hématurie  et  la  glycosurie.  Enfin, 
la  thrombose  des  sinus  caverneux  entraîne  la 
cécité.  Ces  accidents  sont  surtout  à  craindre 
avec  la  technique  des  irradiations  massives  ; 
avec  la  méthode  des  doses  modérées  et  espacées, 
qu’indique  l’auteur,  tout  se  borne  habituelle¬ 
ment  à  un  peu  de  céphalée  après  les  premières 
séances. 

C’est  dans  les  cas  d’adénomes  acidophiles  que 
l’on  aura  les  plus  beaux  succès.  On  peut  estimer 
à  50  %  les  cas  heureux  :  amélioration  des  trou¬ 
bles  visuels,  de  la  céphalée,  de  l’état  psychique, 
retour  de  la  puissance  génitale,  rétablissement 
des  règles,  stabilisation  des  déformations 
osseuses,  et  rétrocession  de  l’hyperplasie  du 
tissu  conjonctif.  Parfois  l’amélioration  des  symp¬ 
tômes  s’obtient  très  vite,  dès  les  premières 
séances  ;  parfois  par  contre,  e  lie  se  fait  longuement 
attendre  et  ce  n’est  qu’après  deux  ou  trois  séries 
d’irradiations  qu’elle  se  dessine.  Il  faut  savoir 
persévérer  :  même  dans  les  cas  les  plus  mauvais, 
une  grande  atténuation  des  symptômes  peut 
être  obtenue  par  la  radiothérapie  seule. 

Les  malades  traités  par  la  radiothérapie 
devront  rester  sous  surveillance  médicale,  et  le 
traitement  sera  repris  au  moindre  signe  de  rétro¬ 
cession  de  l’amélioration  du  champ  visuel,  et 
tant  que  la  symptomatologie  n’est  pas  fixée  et 
peut  permettre  d’attendre  une  nouvelle  amélio¬ 
ration.  (Le  Journal  Médical  Français,  octobre 
1936.) 
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Les  résultats  éloignés  dé  l’opération  d’Albee  dans  le 
mal  de  Pott  de  l’adulte 

M.  G.  Leclerc  expose  ainsi  qu’il  suit  les 
.résultats  de  son  expérience  personnelle  : 

L’opération  d’Albee  est  une  excellente  opé-, 
ration.  Dans  le  cas  où  deux  vertèbres,  au  plus, 
sont  atteintes,  elle  donne  des  résultats  éloignés 
qui  ne  s’affaiblissent  pas  beaucoup  avec  le 
temps.  Au-dessus  de  deux  vertèbres  le  résultat 
est  plus  aléatoire. 

Il  faut  pratiquer  l’opération  le  plus  tôt  possi¬ 
ble,  à  partir  de  la  deuxième  année  d’évolution. 

Il  faut  prendre  les  plus  grandes  précautions 
pour  que  le  greffon  soit  mis  en  bonne  place  et 
même,  s’il  y  a  une  gibbosité,  faire  un  repérage 
radiographique  minutieux.  L’immobilisation 
post-opératoire  dépend  de  la  période  où  en  est 
arrivée  la  lésion,  mais  elle  doit  durer  au  moins 
un  an. 

Lorsque  le  malade  est  autorisé  à  se  lever,  il 
ne  faut  pas  le  considérer  comme  guéri.  Il  faut 
prolonger  le  traitement  hygiénique  et  local.  Il 
faut  surveiller  l’évolution  des  lésions  par  des 
radiographies  fréquentes  et  ne  prononcer  le  mot 
de  guérison  qu’avec  circonspection. 

Sans  doute,  la  plupart  des  chirurgiens  pen¬ 
sent  ainsi,'  mais  les  résultats  de  l’opération  ont 
autorisé  des  enthousiasmes  exagérés  que  les 
malades  ont  trop  tendance  à  partager  et  qu’il  a 
semblé  utile  à  l’auteur  de  réduire  quelque  peu. 
(La  Presse  Médicale,  28  octobre  1936.) 

La  maladie  obstétricale 

Pour  MM.  J.  Courtois  et  R.  Lecoq  (de 
Saint-Germain-en-Laye)  il  existe  une  maladie 
obstétricale  caractérisée  par  des  troubles  du 
système  réticulo-endothélial  et  des  modifications 
humorales,  hormonales  et  neuro-végétatives. 
Elle  apparaît  lors  de  l’accouchement  et  des 
suites  de  couches  chez  certaines  femmes  prédis¬ 
posées,  soit  par  la  toxémie  gravidique,  soit  par 
des  particularités  pathologiques  antérieures, 
personnelles  ou  héréditaires.  Elle  éclate  plus 
spécialement  chez  les  femmes  fatiguées  par  un 
travail  prolongé  et  traumatisées  par  une  ex¬ 
traction  brutale  et  rapide  du  fœtus.  La  présence 
de  déchets  organiques  :  acide  lactique,  polypep¬ 
tides,  urée,  acides  urique  et  oxalique,  toxines, 
etc.,  dans  le  sang  et  les  tissus  semble  jouer  un 
rôle  important  dans  l’apparition  des  accidents 
(troubles  dysmétaboliques  analogues  au  déséqui¬ 
libre  alimentaire). 

Les  formes  de  la  maladie  obstétricale  sont 
déterminées  par  une  tendance  aux  localisations 
sur  les  tissus  et  les  organes  antérieurement 
atteints  ;  elles  sont,  par  conséquent,  à  prédo¬ 


minance  nerveuse,  circulatoire,  ou  généralisées 
(septicémies). 

Les  thromboses  semblent  l’une  des  manifes¬ 
tations  les  plus  intéressantes,  parce  que  la  plus 
redoutable  des  formes  circulatoires.  La  multi¬ 
plicité  des  facteurs  qui  interviennent  dans  leur 
genèse  explique  pour  quelles  i-aisons  toutes  les 
accouchées  n’en  font  pas,  malgré  leur  grande 
aptitude  à  l’hypercoagulabilité  sanguine.  (La 
Ggnécolot/ie,  octobre  1936.) 

Les  aortites  chroniques 

A  côté  de  l’état  de  mal  angineux  hyperalgique, 
des  algies  angoissantes  d’effort,  des  algies  de 
décubitus,  il  existe  toute  une  série  d’oppressions 
douloureuses  chez  les  cardiaques,  les  aortiques, 
les  urémiques,  dont  on  a  pu  dire  que  la  théra¬ 
peutique  était  bien  souvent  décevante. 

M.  SAILL.4.NT  insiste  sur  certains  cas  d’aortites 
chroniques,  entre  45  et  60  ans,  qui  se  présentent 
soit  avec  des  phénomènes  douloureux,  soit  avec 
des  troubles  respiratoires. 

En  dehors  dn  quelques  cas,  où  l’étiologie  spé¬ 
cifique  n’était  pas  douteuse,  et  où  un  traitement 
de  la  syphilis  causale  a  donné  une  amélioration 
satisfaisante,  l’auteur  a  appliqué  le  traitement 
classique  des  cardiopathies  chroniques  :  iodures 
à  faible  dose,  rliodonate  de  potassium,  régime 
lacté  mitigé,  hygiène  stricte.  Contre  l’élément 
douleur,  il  a  employé  les  thérapeutiques  classi¬ 
ques  :  nitrite  d’amyle,  trinitrine,  morphine.Les 
résultats  n’ont  pas  été  encourageants,  et  cela 
pour  des  raisons  diverses. 

Puis,  il  s’est  adressé  à  l’aminophylline,  qui  , 
joint  à  des  propriétés  antalgiques  des  effets 
tonicardiaques  secondaires.  Dans  les  aortites 
et  les  insuffisances  aortiques,  ce  médicament 
devait  permettre,  en  dilatant  les  coronaires  et  en 
tonifiant  le  myocarde,  d’éviter  la  crise  paroxys¬ 
tique  douloureuse  ;  elle  a  répondu  à  cet  espoir 
en  supprimant  l’oppression  et  en  donnant  du 
souffle  aux  cardiaques.  L’aminophylline  a  été 
prescrite  à  la  dose  moyenne  de  0  gr.  40  à  0  gr.  80 
par  jour,  mais  en  recherchant  chaque  fois  la  dose 
minima  agissante.  Aucun  accident  d’accoutu¬ 
mance  n’a  été  observé.  Si  parfois,  au  bout  de 
deux  ou  trois  semaines,  apparaît  une  diminution 
d’efficacité,  il  suffit  d’arrêter  la  médication  pour 
quatre  ou  cinq  jours  ;  ce  délai  passé,  l’aminophyl- 
line  reprend  son  efficacité.  On  peut  l’administrer 
en  gouttes  ou  en  lavements. 

Ce  médicament  permet  ainsi  de  réaliser  la 
prophylaxie  des  crises  angineuses  ou  oppressi¬ 
ves  des  aortiques,  ramenant  ces  malades  au  calme 
et  à  une  vie  presque  normale.  (Gazette  des  Hôpi¬ 
taux,  11  novembre  1936.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Procédé  nouveau  pour  la  conservation  des  liquides 
fermentescibles 

(MM.  Galamé  et  Houldert.  —  Présentation  par 
M.  Perrot  ;  5-1-1937) 

Pour  conserver  les  liquides  ferment esciLles  et  plus 
spécialement  le  lait,  MM.  Galaine  et  Houlbert  pro¬ 
posent  un  procédé  nouveau  et  simple. 

Dans  la  pasteurisation  habituelle,  on  chauiîe  le 
liquidé  à  une  température  de  70°  à  80°,  puis  on  le 
refroidit  rapidement  pour  l’amener,  à  l’abride  l’air, 
à  un  taux  inférieur  à  10°.  Dans  la  pratique,  si  ce 
refroidissementn’est  pas  suffisant  et  maintenu,  la  pro¬ 
lifération  des  microbes  non  détruits  entièrement  se 
produit  très  vite. 

Le  procédé  des  auteurs  est  une  pasteurisation  mo¬ 
difiée.  On  porte  le  lait,  le  plus  tôt  pos.sible  après  la 
traite,  à  80°  ou  au  voisinage  de  cette  température:  ce 
qui,  sans  thermomètre,  représente  pour  les  cuisiniè¬ 
res,  le  point  ort  le  lait  va  entrer  en  ébullition.  Puis, 
au  lieu  de  le  refroidir,  on  s’efforce  de  le  maintenir  à 
cette  même  température  voisine  de  80°,  pendant  un 
certain  nombre  d’heures,  jusqu’au  moment  de  la 
consommation.  Un  moyen  commode  d’obtenir  ce 
résultat  est  l’emploi  des  bouteillesàdoubleparoi  de 
verre  du  type  thermos,  récipients  très  connus  et  sou¬ 
vent  utilisés  pour  les  besoins  familiaux. 

Le  lait  ainsi  conser\  é  peut  être  conisidéré  comme 
pratiquement  stérile.  De  plus,  il  est  bien  toléré  et  son 
coefficient  de  digestibilité  est  augmenté.  MM. 
Galaine  et  Houlbert  attribuent,  en  effet,  à  ce  lait  des 
qualités  nouvelles  qui  sont  les  suivantes  :  au  bout  de 
quelques  heures  de  maintien  à  cette  température  de 
80°  (quatre  heures  environ),  certaines  albumines, 
cause  de  phénomènes  anaphylactiques  parfois,  sont 
précipitées  ;  la  caséine  est  dans  un  état  de  division 
voisin  de  l’état  colloïdal  et  les  globules  graisseux 
mieux  absorbables. 

Ce  procédé  de  conservation  des  liquides  altérables 
(bouillons,  tisanes,  lait,  etc.)  et  d’une  manière  géné¬ 
rale  de  toutes  les  préfiarations  qui  doivent  se  con- 
•sommer  tièdes  ou  réchauffées  consiste  en  résumé  à 
chauffer  le  liquide  pendant  1  à  5  minutes  à  80°  envi¬ 
ron  et  à  l’introduire,  ainsi  chauffe,  dans  des  réci¬ 
pients,  type  Thermos,  dont  les  parois  internes  auront 
été  piréalablement  stérilisées  par  un  jet  de  vapeur. 

La  vaccination  jennérienne  chez  les  enfants 
au-dessous  de  trois  mois 
(M.  Béclère  ;  22-12-1936) 

A  propos  de  la  communication  de  MM.  Plotz  et 
Martin  sur  la  vaccination  au  moyen  de  cultures  de 


virus  vaccinal,  M.  Béclère  présente  quelques  consi¬ 
dérations  intéressantes  «ur  la  vaccination  en  général 
et  celle  des  nouveau-nés  en  particulier. 

L’auteur  rappelle  les  travaux  qu’il  a  poursuivis,  il  y 
a  trente-sept  ans,  avecChambon,  Saint  Yves  Ménard 
et  Coulomb,  sur  la  transmission  intra-utérinede  l’im¬ 
munité  vaccinale  et  le  pouvoir  antivirulent  du 
sérum.  Lorsque  le, sérum  sanguin  delafemme  possède 
un  pouvoir  antivirulent  suffisant,  la  substance  anti- 
virulente  du  sang  maternel  peut  passer  à  travers  le 
placenta  dans  le  sang  fœtal.  Il  en  résulte  une  immu¬ 
nisation  passive  du  nouveau-né  qui  s’atténue  par 
degrés,  à  mesure  que  s’élimine  dans  l’urine  la  subs¬ 
tance  antiviru lente.  Cette  immunisation  passe  par 
trois  périodes  ;  elle  est  successivement  complète, 
incomplète  etnulle.Une  vaccination del’enfantfaite 
dans  la  première  période  reste  alors  sans  résultat. 
Dans  la  seconde  période,  elle  donne  un  résultat  in¬ 
complet,  à  savoir  des  vésicules,  sans  immunisation 
active  de  valeur,  l’établissement  de  celle-ci  étant 
gêné  par  ce  qui  reste  d’immunisation  passive. 

Pour  conclure,  quand  il  n’exLte  pas  de  dangers 
manifestes  de  contagion  variolique,  il  y  a  intérêt  à 
ne  vacciner  les  jeunes  enfants  que  plusieurs  mois  et, 
pour  préciser,  trois  mois  au  plus  tôt  après  la  nais¬ 
sance.  Plus  la  vaccination  chez  eux  est  tardive,  plus 
elle  a  de  chance  de  leur  assurer  le  bénéfice  d’une 
immunité  solide  et  durable. 

D’une  manière  générale,  d’autre  part,  et  pour  un 
motif  analogue,  en  matière  de'  vaccination  jenné¬ 
rienne,  il  n’y  a  pas  avantage,  au  contraire,  à  multi¬ 
plier  à  l’infini  les  vaccinations.  L’immunité  conférée 
par  de  nouvelles  inoculations  est  d’autant  plus  im¬ 
parfaite  que  ces  inoculations  se  succèdent  à  interval¬ 
les  plus  rapprochés.  M.  Béclère  énonce  ce  fait  sous 
uneforme  qui  n’est  paradoxale  qu’en  apparence  ;  Se 
î'aiie  revacciner  tous  les  ans  serait  le  moyen  d’èti  e 
préservé  le  plus  mal  possible  contre  la  variole  ». 

Les  anomalies  du  métabolisme  de  base  chez  l’enfant 

(MM.  G.  Mouriquand,  J.  Ensecme 
et  Mme  Ensei.me  ;  22-12-1936) 

L’étude  du  métabolisme  de  base  chez  l’enfant  est 
susceptible  de  donner  des  indications  utiles  tant  dans 
Thyperthyroïdisme  dont  il  permettra  de  fixer  comme 
chez  l’adulte  le  moment  évolutif,  que  dans  l’hypo- 
thyroïdisme  où  il  constituera  un  sérieux  appoint  au 
diagnostic. 

Un  certain  nombre  d’anomalies  du  métabolisme 
de  base  reconnaissent  aussi  pour  cause  des  troubles 
hypophysaires. 


L.  P. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Le  pronostic  lointain  des  cirrhoses  du  foie 
(MM.  Et.  Chabrol  et  J.  Sallet  ;  16-10-1936) 

Les  auteurs  font  une  étude  comparative  des  poiy- 
peptldeSj  des  sels  biliaires  et  du  cholestérol  du  sang 
d’après  une  statistiijue  de  soo  observations,  et  ils 
synthétisent  leurs  constatations  biologiques  eu  ces 
termes  :  _ 

Le  pronostic  lointain  d’une  cirrhose  du  foie  est, 
dans  la  grande  majorité  des  cas  favorable,  lorsque 
le  taux  du  cholestérol  sanguin  s’élève  à  2  grammes 
pour  1.000:  que  le  chiffre  des  sels  biliaires  est  appré¬ 
ciable;  que  Celui  de  la  tyrosine  est  bas. 

Il  s’annonce  fâcheux,  au  contraire,  lorsque  le  taux 
du  cholestérol  tombe  aU-dessous  de  1  gr.  20'et  que  les 
sels  biliaires  font  défaut.  La  faible  valeur  de  la  tyro¬ 
sine  n’apporte  aucun  correctif  â  cet  arrêt  de  mauvais 
augure.- 

Le  pronostic  immédiat  des  cirrhoses  est  toujours 
sévère;  lorsque  le  fort  abaissement  du  cholestérol  et 
la  disparition  des  sels  biliaires  coïncident  avec  une 
brusque  ascension  des  polypeptides  du  sang. 

Erythrémie  .essentielle  (maladie  de  Vaquez) 
rapidement  améliorée  par  le  chlorhydrate 
de  phéiiyl-hÿdrazine 

(MM.  L.  Béthoux  et  J.  Marcoulides  ;  30-10-1986) 

L’observation  communiquée  montre  que,  malgré 
une  irradiation  totale,  comportant  au  total  des  doses 
relativement  fortes,  la  polyglobulie  s’est  maintenue 
à  un  taux  élevé  ;  de  plus,  ce  traitement  fut  pénible 
pour  la  malade,  Par  contre,  le  traitement  chimique 
par  le  chlorhydrate  de  phényl-hydrazine,  suivant  la 
technique  de  Vaquez  et  Mouquin,  a  provoqué  très 
rapidement  une  amélioration  notable,  tant  au  point 
de  vue  liématologique  que  clinique. 

Si  l’on  tient  compte,  d^utre  part,  de  la  difficulté 
d’application  de  la  télérœntgenthérapie  totale,  de 
l’importance  de  l’appareillage  néGes.saire  comparé  à 
la  simplicité  de  la  chimiothérapie,  il  faut  bien  conve¬ 
nir  qu’à  égalité  de  résultats,  cette  dernière  méthode 
est  beaucoup  plus  élégante.  On  ne  peut  cependant 
conclure  sur  un  cas  ;  de  ncuvelles  études  comparati¬ 
ves  s’imposent. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  oclob/'c  1936 

Les  trois  étapes  dans  le  diagnostic  et  le  traitement 
des  états  anémiques 

M.  A.  Bécart  estime  qu’en  présence  de  tout  état 
anémique  le  praticien  a  trois  questions  à  résoudre  : 
1®  Existe-t-il  ou  non  une  lésion  grave,  voire  irrémé¬ 
diable  des  organes  hémopoïétiques  ?  2®  A  quel  syn¬ 
drome  hématologique  a-t-on  affaire  ?  3®  Quelle 


est  la  cause  de  cet  état  anémique  ?  La  première  ré¬ 
ponse  sera  donnée  par  l’étude  cytologique  du  sang 
et  de  la  mcelle  osseuse  qui  permet  la  classification 
en  état  myélopathique  ou  hémopathique,  le  premier 
indiquant  une  lésion  grave  dés  organes  hémopoïéti¬ 
ques  (Biermer  ou  anémie  aplastlqueis  le  Second,  une 
simple  suractivité  de  îa  mcelle  osseuse.  Faire  la  dilïé- 
rence  entre  ces  deux  états  est  capital  puisqu’il  S’agit 
du  pronostic  quààd  vii-mn.  La  deuxième  étapê  con¬ 
siste,  de  par  l’étude  de  la  taille  des  globules  rougèS 
et  de  la  valeur  globulaire,  à  classer  tes  états  ahéml* 
ques  en  deux  grands  syndromes  :  hyperchromë  ('èt 
macrocytique)  et  hypochrome  (et  microc.ytlquè). 
Ùrosso  modo,  on  peut  dire  qué  les  premiers  relèvent 
plus  spécialement  de  ce  que  l’aUteur  appelle  l’hormo¬ 
nothérapie  anti-anémique  (méthodes  de  Whipple, 
Gastle,  Fontès  et  Thivelle)  les  seconds  de  la- théra¬ 
peutique  martiale,  l’auteur  donnant  la  préférence 
au  fer  réduit  à  hautes  doses,  la  transfusion  restant  la' 
thérapeutique  d’urgence  et  de  mise  en  route  de  ces 
différents  traitements. 

La  troisième  étape  est  l’étape  étiologique  dont 
l’aboutissant  est  la  recherche  de  la  cause,  par  l’exa¬ 
men  clinique  complet  du  malade.  Y  a-t-il  une  hémor¬ 
ragie  récente,  une  maladie  organique  quelconque  ? 
L’auteur  insiste  sur  l’examen  des  différents  appareils, 
en  particulier  sur  l’étude  complète  du  tube  digestif, 
les  cancers  latents  étant  à  la  base  de  bon  nombre 
d’états  anémiques  graves,  étiquetés  souvent  Biermer, 
anémie  pernicieuse  ou  cryptogénétique.  Y  a-t-il  une 
cause  toxique  ?  et  enfin,  existe-t-il  une  cause  infec¬ 
tieuse  ou  aiguë  ou  chronique. . .  Celle-ci  est  très  fré¬ 
quente.  L’auteur  souligne  l’importance  des  infections 
dentaires  et  intestinales.  Tels  sont  les  différents 
interrogatifs  cliniques  que  le  praticien  aura  à  épuiser .- 

Projet  d’organisation  sociale  de  la  rééducation 
en  France 

M.  G.  DÉ  PARREL,se  fondant  sur  l’expérience  réa¬ 
lisée  par  l’œuvre  de  îa  réadaptation  de  l’enfant  dans' 
ses  dix  centres  sociaux  de  la  région  parisienne,  pré,- 
senle  un  projet  d’extension  de  cette  organisation 
à  toute  la  France.  Ce  projet  permettrait  de  réadapter 
environ  50 .000  enîantsdéficientsdetoutes catégories 
en  créant  175  centres  de  rééducation,  Soit  un  centre 
pour  200.000  habitants.  Les  difficultés  ne  sont  pas 
insurmontables  si  l’on  procède  par  étapes.  Les  dépen¬ 
ses  d’aujourd’hui  se  traduiront  demain  par  des  allè¬ 
gements  très  sensibles  des  charges  d’assistance  de 
l’Etat  et  des  collectivités.  Ainsi  des  vingtaines  de 
milliers  d’enfants  pourraient  être  sauvés  du  silence, 
de  l’incapacité,  de  la  misère  et  souvent  du  vice.  li  ne 
faut  pas  oublier  que  te  pourcentage  des  sujets 
entravés  dans  leur  développement  ou  leur  instruction 
par  un  déficit  quelconque  (sensoriel,  moteur,  psychi¬ 
que)  est  assez  élevé.  Le  problème  de  leur  revalori¬ 
sation  mérite  dtetre  étudié  sur  le  plan  national  et 
conduit  à  une  solution  pratique  et  efficace. 

G.  F. 
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Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séante  du  liS  décembre  19SB 
Sur  les  tiitecii’ôns  dites  chirurgicales 
lÆ.  BiiAric  sé  rallié  aux  idéès  qu’a  émisés  M.  Raiga 
dans  ünè  communication  antéri'èur'ë  sur  le  traité" 
mènt  dès  infections  dit'ës  chirurgicaies.  Etudiant 
l’insuffisance  dés  moyens  chirurgicaux  dans  le  traite- 
iiiént  dé  l’anthrax,  de  l’infection  post-abortum  et 
dè  l’ostéomyélite,  il  pense  que  l’avenir  est  à  la  biolo¬ 
gie  dans  cette  (Jüestion  du  traitement  des  infections 
pyogènes. 

Réflexions  sut  la  cicatrisation  et  la  régénération 
M.  Bovier,  après  avoir  rappelé  les.  travaux  de 
Tripier  et  de  Gontamin  (1910),  rappelle  l’impor¬ 
tance  du  système  lacunaire  et  croit  qu’il  faut  recher¬ 
cher  là  le  début  des  processus  de  cicatrisation.  Il  dis¬ 
cute  la  fixation  des  monocytes  dans  le  tissu  conjonc¬ 
tif  et  l’interprète  comme  ünê  Véritable  métaplasie.  Il 
attaque  l’interprétation  classique  de  là  mitose  et, 
retournant  la  formule  de  Bard,il  pense  qu’une  cel¬ 
lule  différenciée  iie  dérive  presque  jamais  d’une  cel¬ 
lule  de  même  nature.  Il  expose  ensuite  son  hypo¬ 
thèse  ;  une  cellule  meurt  libérant  des  cyto-toxines  ; 
cellês-ci  sont  happées  par  des  lymphocytes  et  leur 
^communiquent:  l'aune  chimiotaxie  positive  qui,  par 
a  circulation  sanguine,  les  ramène  au  point  de 
départ  ;2“une  orientation  spécifique  qui  leur  permet 
de  réaliser  leur  potentiel  et  de  venir  remplacer  l’élé¬ 
ment  mort  qui  a  déclenché  le  processus  de  cicatrisa- 
tieiù  II  essaye  ensuite  de  jüStiflet  son  hypothèse  en 
montrant  que  l’existence  des  cyto-toxines  est  recon¬ 
nue  par  beaucoup  d’auteurs.  Puis,  assimilant  la  cica¬ 
trisation  aux  phénomènes  de  croissance,  il  fait  du 
système  réticulo-endothélial  et  du  lymphocyte,  l’or¬ 
gane  et  l’agent  de  la  croissance.  Enfin,  il  étaye  sa 
conception  sür  des  exemples  cliniques  (cicatrices, 
cûnvaiescehcè,  acromégalie,  leucocytose  infantile, 
leucémie,  régression  du  ganglion  chez  l’adulte,  ostéo- 
^nèse)  et  expérimentaux  (splénectomie).  Suivent 
quelques  considérations  sur  le  cercle  vicieux  du  can¬ 
cer  et  enfin  des  arguments  tirés  des  cultures  de  tissus 
(cultures  de  cellules  uniques  et  problème  de  là  nôïi 
différenciation  des  cultures). 

Torsion  de  trompe  kystique  (àvee  présentation 
de  pièce) 

M.  R.  Français  fait  un  rapport  sur  une  observa¬ 
tion  communiquée  par  M.  Bouroulle  (de  Paris); 
Une  femme  de  48  ans  est  prise  au  cours  de  ses  règles 
d’une  violente  douleur  dans  le  côté  gauche  de  l’ab¬ 
domen  qui  s’atténue  et  rhânie  disparaît  pour  se  repro¬ 
duire  de  nouveau,  très  intense,  trente-six  heures  plus 
tard  ;  vomissements  et  développement  d’un  syndro¬ 
me  complet  de  péritonite  pelvienne.  Intervention. 
L’opérateur  trouve  un  gros  kyste  salpingien  gauche, 
prolabé  dans  le  Douglas  et  tordu  autour  de  son  seg¬ 
ment  isthmique,  Extériorisation  et  ablation  après 


aspiration  du  contenu  séro-Sanguin  dê  cêtte  trompe 
kystiquë.  Eixâtion  au  ligamênt  rohd  dê  la  trompé 
droite  (qui  présenté  un  paVillon  large  et  llasqué), 
pour  évite?  tous  risques  de  torsion  de  cè  côté.  Efermb- 
turê  dé  i’abdomën  sans  drainage.  Éuérison.  L’ëxa- 
men  dè  la  pièce  opératoire  montre  qu'e  la  trompé  kys¬ 
tique  était  tordue  trois  fois  autour  de  son  pédicule. 

Quelques  considéràtiôhS  éUf  lé  tràitement  de  l’iléus 
et  du  psèudô-lléüs  aigu  de  l’intéstih 
M.  Bigismond  uë  Di«iËMfiAW3iii  (de  Bydgosücz, 
Pologne),  présente  un  important  travail  sur  ce-sujet. 
Tous  les  chirurgiens  sont  d’accord  pour  admettre  que 
l’opération  d’drgence  pour  iléus  aigu,  doit  être  la 
plus  simple  et  la  moins  traumatisante  possiblé,  en 
général  l’entérostomie.  Mais  il  est  des  cas  Où  cette 
règle  ne  peut  être  suivie  et  où  les  lésions  obligent  à 
pratiquer  d’emblée  des  opérations  radicales.  L’auteur 
étudie  successivement  l’iléus  aigu  consécutif  à  ;  1°  des 
adhérences  très  étendues  ;  2®  une  invagination  très 
vaste  ;  3®  des  sténoses  multiples  du  grêle  ;  4®  dés 
corps  étrangers  (calcul  biliaire,  ascaris,  etc.)  ;  5®  Tin- 
farctus  du  mésentèrè  ;  puis  le  pseüdo-îléüs  dynami¬ 
que  provoqué  par  :  à)  lésions  extrà-péritonéales  ; 
b)  hémorragie  tétro-péfitonéale  d’origine  surréna¬ 
lienne.  Il  donne  des  indioatiôhs  sur  le  diagnostic  et 
la  conduite  opératoire  à  tenir  dans  ces  différents  cas 
et  apporte  à  l’appui  des  observations  personnelles. 


Monipeliier 

Société  des  sciences  médicales  ëT  biologiques 
DE  Montrellier  et  du  Languedoc  méditer¬ 
ranéen 

Séance  du  6  novembre  1936 

Pansement  des  ostéomyélites,  après  évidement  ossèux, 
âu  sérum  salé  hjpértoniqüe 
MM.  Etienne,  Lapeyrie  et  Cabanao  proposent 
de  traiter  les  ostéomyélites  après  évidement  par  des 
pansements  à  l’eau  salée  hypertonique.  Ce  panse¬ 
ment  jiOrmet  d’utiliser  les  propriétés  osmotiques  de 
la  Solution  et  celJes  des  ions  chloré  mis  en  liberté.- 

Séance  du  20  novembre  1936 

Un  cas  de  maladie  poly-kystique  des  reins  et  du  foie. 
Présentation  de  pièces 

MM.  Rimbaud,  Anselme-MartiiS  et  FASSIO  pré¬ 
sentent  deux  reins  pesant  respectivement  2  kgr.  600 
et  2  kgr.  700.  Leur  parenchyme  est  entièrement 
envahi  de  cavités  kystiques  de  dimensions  très  varia¬ 
bles. 

Cliniquement,  le  sujet  présentait  depuis  un  aq 
une  azotémie  Voisine  de  3  grammes  et  parfaitement 
tolérée.-  L’exaMen  révélait  deux  grosses  masses  abdo-: 
minales  répondant  aux  reins. 

Les  auteurs  soulignent  la  longue  tolérance  de  l’hy-; 
perazotémieet  la  pauvreté  des  signes  fonctionnels  qui 
donnent  à  l’insuffisance  rénale  un  caractère  particu-, 
lier  dans  la  maladie  polykystique  des  rems, 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  ; . 


Chez  Masson  et  Cie 
120,  Loulevard  Saint-Germain 

Traité  de  chirurgie  orthopédique,  publié  sous  la  direc¬ 
tion  dés  Professeurs  L.  Ombrêdanne  et  P. 
Mathieu.  Secrétaires  de  la  rédaction  ;  M.  Lance, 
G.  Hue  et  P.  Padovani.  Cinq  volumes  formant 
4.550  pages  avec  3.000  figures.  Premier  volume 
paru  le  9  janvier  1937.  Prix  de  chaque  volume 
270  francs  (broché). 

Les  souscriptions  pour  les  cinq  volumes  sont 

reçues,  au  prix  de  1.100  francs  (édition  brochée)  et 

1.250  francs  (édition  reliée),  ju.squ’au  31  mars  1937. 

Les  Editions  Documentaires 
106,  rue  de  Richelieu 

Robert  Boncard.  — Les- dessous  de  l’intelligence 
service.  Un  volume  256  pages.  Prix  :  12  francs. 

Edition  Spes,  Paris 

Jacques  Delille.  —  U.  R.  S.  S.  Terre  d’oppression  ? 
En  lisant  André  Gide.  Une  brochure  32  pages. 
Prix  :  1  fr.  25. 

Alfred  Costes,  éditeur 
8,  rue  Monsieur-le-Prince,  Paris 

Dr  M.  Ameline.  —  La  radiesthésie  devant  la  physi¬ 
que.  Un  vol.  160  pages,  1937.  Prix  :  15  francs. 

Chez  Masson  ET  Cie,  / 

120,  boulevard  Saint-Germain 

Mlle  M.-L.  Nappée.  —  Manuel  pratique  de  l’infir¬ 
mière  soignante.  Préface  du  Docteur  Delassus. 
Un  vol.  384  pages,  186  figures.  Prix  ;  28  francs. 

Prof.  P.  LEREB0ULLET,avec  la  collaboration  de  F. 
Saint  Girons  et  A.  Zuber.  —  Manuel  de  puéri¬ 
culture.  2«  édition  revue.  Un  vol.  230  pages  avec 
56  figures.  Prix  ;  22  francs. 

H.  Vignes  et  M.  Robey.  — Périodes  de  fécondité  et 
destérilitéchezlafemme.  Un  vol.  de  88  pages.  Col¬ 
lection  :  Médecine  et  chirurgie..  Recherches  et  appli¬ 
cations,  n“  2.  Prix  :  14  francs. 

L’Année  pédiatrique.  Deuxième  année,  publiée  en 
1936,  par  Robert  Broca  et  Julien  Marie.  Préface 
du  Professeur  R.  Debré.  Un  vol.  204  pages,  78 
figures.  Prix  ;  32  francs. 


The  DENVER-CHEMICAL  MFC.  CO 

163-167,  Varick  Street,  New-York,  U.  S.  A. 

La  Saignée  Blanche,  vol.  VIII,  n»  IV,  24  pages. 

Ce  fascicule  a  été  imprimé  en  onze  langues  et 
représente,  au  total,  un  tirage  de  1.425.000  exem¬ 
plaires  qui  sont  adressés  aux  membres  du  Corps 
médical  du  monde  entier. 

Pour  la  France  :  Laboratoire  de  l’Antiphlogistine, 
Saint-Maur-les-Fossés. 

ViGOT  frères 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

Dr  Franck  Tissot.  —  Pronostic  et  tempérament. 
De  l’importance  de  la  constitution  morpho¬ 
physiologique  DANS  l’évolution  DES  MALA¬ 
DIES.  Préface  du  Professeur  Sergent.  Un  volume, 
108  pages,  30  figures.  Prix  ;  18  francs. 

Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

Feuillets  médicaux.  Revue  encyclopédique  médico- 
chirurgicale,  paraissant  chaque  mois.  Pre¬ 
mière  année  :  0°  3,  décembre  1936. 

Cette  publication  constituera  dans  un  délai  de 
quatre  ans  une  encyclopédie  condensée  des  prin¬ 
cipales  questions  de  médecine  avec  mise  au  point 
permanente.  Prix  de  l’abonnement  annuel:  275  francs. 

Imprimerie  Anger 

'  .Rue  Noël-Don  val,  Lannion  (Côtes-du-Nord) 

Marcel  Le  Bras,  administrateur  de  l’Inscription 
maritime.  —  Recueil  de  renseignements  adminis¬ 
tratifs  pour  les  médecins  des  régions  maritimes.  Un 
vol.  152  pages.  Prix  :  25  francs. 

René  Lépine, 

39,  rue  d’Amsterdam 

Raymond  Molinéry  et  Pierre  Molinéry.  — ' 
Luchon  dans  l’histoire  de  l’hydrologie.  Réflexions 
et  hypothèses  sur  l’action  des  eaux  minérales,  sui-  ' 
vies  d’une  étude  sur  le  radio-vaporarium  sulfuré 
de  Luchon,  124  pages  avec  figures. 
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Librairie  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

Prof.  A.  Hovelacque,  Olivier  Monod,  Henri 
Evrard.  —  Le  thorax.  Anatomie  médico-chirur¬ 
gicale.  Un  volume  format  19  x  28  de  350  pages 
avec  125  figures  de  Arnould  Moreaux,  entière¬ 
ment  tiré  sur  papier  couché.  Prix  :  125  francs. 

L’idée  de  ce  travail  a  été  suggérée  aux  auteurs  par 
le  développement  que  prend  la  chirurgie  thoraco- 
pulmonaire.  - 

Ils  apportent  le  résultat  de  leurs  recherches  sur 
plus  de  200  cadavres,  dont  un  certain  nombre  dur¬ 
cis  au  formol,  seul  moyen  pour  observer  les  organes 
véritablement  en  place. 

Leur  étude  est  dominée  par  la  préoccupation  d’ap¬ 
porter  à  celui  qui  aborde  la  chirurgie  thoraco-pul- 
raonaire  les  connaissances  pratiques  nécessaires. 
Sans  délaisser  les  recherches  anatomiques  qui  trou¬ 
vent  leur  application  dans  la  chirurgie  cardiaque 
et  dans  la  chirurgie  œsophagienne  seules,  les 
auteurs  s’attachent  surtout  à  décrire  ce  qui,  avant 
l’essor  de  la  chirurgie  thoraco-pulmonaire,  ne  parais¬ 
sait  pas  avoir  une  grande  importance,  et  reprennent 
les  points  difficiles  à  préciser,  mais  qui  doivent 
l’être  en  raison  de  l’intérêt  qu’ils  acquièrent  main¬ 
tenant. 

Ce  travail  n’est  pas  exclusivement  réservé  au  chi¬ 
rurgien.  Le  médecin  y  trouvera  les  renseignements 
'indispensables  pour  l’examen  des  scissures,  pour 
l’étude  de  la  projection  isolée  des  lobes,  pour  celle 
de  la  vascularisation  bronchique  et  pulmonaire  :  il 
y  trouvera  également  des  données  précises  et  détail¬ 
lées  sur  la  radiologie  des  divers  viscères  (plèvres, 
cœur,  etc.). 

L’ouvrage  est  abondamment  illustré  de  figures 
et  de  planches  particulièrement  travaillées  et  de 
très  belle  présentation. 


Editions  Delmas,  Bordeaux 

Docteur  Georges  Laffitte.  —  Le  Médecin.  Sa  for¬ 
mation,  son  rôle  dans  la  société  moderne. 

Préface  de  M.le  Docteur  Charles  Fiessinger.  Un 

vol.  in -8°,  902  pages,  1936.  Prix  :  90  franc..-. 

Cet  ouvrage  constitue  un  exposé  critique  des  ques¬ 
tions  soulevées  par  la  formation  du  médecin  et 
l’exercice  de  la  profession  médicale. 

L’auteur  a  poursuivi  un  premier  but.  Au  cours  de 
ses  développements  successits,  il  envisage  l’organisa- 
iton  actuelle  des  études.  Il  discute  les  solutions  pro¬ 
posées,  indiquant  dans  quel  sens  à  son  avis  des 
réformes  devraient  être  opérées. 

En  outre,  l’auteur  a  voulu  défendre  la  médecine 
libre,  traditionnelle,  individuelle  et  r’a  pas  ménagé 
ses  critiques  aux  tendances  étatistes,  socialisantes, 
collectives,  qui  se  manifestent  parfois  dans  la 
profession  médicale. 

Unebibhographie  de  cinquante-cinq  pages,  pourra 
être  utilisée  par  ceux  qui  désireraient  reprendre 
tout  ou  partie  de  la  question. 

Edition  du  «  Berry  médical  », 

20,  rue  Victor-Hugo,  Issoudun  (Indre) 

Docteur  Louis  Robert.  — La  maigreur  en  poésie. 

Du  «  Roman  de  la  Rose  »,  cette  première  fleur  de 
la  langue  française  jusqu’aux  contemporains  Gabriel 
Nigond  et  Hugues Lapayie,  voicilespoètes  de  la  mai¬ 
greur,  ou,  du  moins,  une  sélection  tour  à  tour  satiri¬ 
que,  pitoyable  et  macabre. 

L’érudit  confrère  nous  apprend  ainsi  que  nos 
ancêtres  goûtaient  peu  les  femmes  maigres  et  que  la 
mode  actuelle  est  d’importation  étrangère. 

G.  L. 


T  H  É  R  A  P  E 
A  propos  d’une  observation  de 

A  part  la  Chrysothérapie  dont  l’emploi,  limité 
par  des  contre-indications,  n’est  pas  sans  incon¬ 
vénients,  et  qui  demande  à  être  maniée  avec 
circonspection,  la  chimiothérapie  efficace  du 
rhumatisme  chronique  ne  comporte  guère  que  le 
Soufre  et  VIode. 

L’Iode  agit  par  ses  propriétés  lymphagogues 
et  antiphlogistiques,  par  son  affinité  pour  le  tissu 
enflammé,  provoquant  des  échanges  osmotiques 
plus  actifs,  résorbant  les  exsudats  pathologi¬ 
ques,  les  toxines  et  les  produits  de  désassimi¬ 
lation  qu’il  entraîne  vers, les  émonctoires. 

Il  agit,  d’autre  part,  sur  le  système  endocri¬ 
nien,  en  particulier  sur  la  thyroïde,  par  l’inter¬ 
médiaire  de  laquelle  il  relèvele  métabolisme  basal. 


U  T  I  Q  U  E 

rhumatisme  articulaire  chronique 

et  sur  l’ovaire,  toujours  pauvre  en  iode  au  mo¬ 
ment  de  la  ménopause  :  on  connaît  l’origine 
thyroïdienne  de  certains  rhumatismes  et  la  part 
que  prend  l’ovaire  à  la  genèse  du  rhumatisme 
chronique  de  la  femme  à  cette  période  critique. 

Le  Soufre  qui,  par  ses  propriétés  oxydo-réduc- 
trices,  a  une  action  prépondérante  sur  l’équilibre 
humoral  agit  surtout  à  la  manière  d’un  cataly¬ 
seur.  En  outre,  se  fixant  sur  le  cartilage  diar- 
throdial  carencé,  il  joue  un  rôle  constructif 
très  important. 

Le  traitement  du  rhumatisme  chronique  par¬ 
le  soufre  et  l’iode  est  donc  logique  du  point  de 
vue  théorique  et  d’ailleurs, depuis  longtemps,la 
pratique  démontre  la  valeur  de  ces  agents  thé- 
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rapeutiques  qui,  longtemps  employés  isolément, 
n’ont  été  associés  que  depuis  quelques  années. 

Toutefois,  il  fallait  vaincre  une  difficulté  pour 
donner  à  ce  traitement  un  caractère  réellement 
pratique. 

Le  soufre,  en  effet,  pour  avoir  un  maximum 
d’efficacité,  doit  être  libéré  dans  l’organisme  à 
l'état  de  soufre  libre,  susceptible  de  subir  une 
série  d’oxydations  et  de  réductions  successives. 

Il  faut  donc  administrer  au  rhumatisant  une 
préparation  soufrée  dont  la  forme  a  le  plus 
d'analogie  possible  avec  celle  que  présente 
le  soufre  protéique  dî  l'organisme.  Les  com¬ 
posés  qui  s’en  rapprochent  le  plus  et  qui,  par 
leurs  propriétés  phaiTnacodynamiques,  sont 
d’administration  facile,  sont  les  tétrathionates. 
Ils  ont,  comme  la  cystine  ou  le  glutathion,  un 
group:ment  S-S  non  oxydé  pouvant  être  libéré 
dans  l’organisme  à  l’état  de  soufre  libre  avec 
tous  les  caractères  de  labilité  désirables. 

Ces  corps  sont  malheureusement  in  vitro  trop 
instables,  se  décomposent  très  facilement  sous 
l’influence  de  la  chaleur  et  des  oxydants  ce  qui 
en  rend  l’emploi  assez  délicat  malgré  leurs  qua¬ 
lités  incomparables.  L'association  avec  une  pré¬ 
paration  iodée,  en  particulier,  toujours  suscepti¬ 
ble  de  libérer  de  l’iode  libre  et  par  conséquent 
de  produire  des  phénomènes  d’oxydation  ajou¬ 
tait  encore  à  la  difficulté  du  problème. 

Cependant  la  Thio^Nalodine,  préparation 
composée  de  tétrathionate  de  magnésium  et 
d’iodure  de  sodium  sous  forme  stable,  permet 
d’administrer  des  quantités  importantes  d’iode 
et  de  soufre  dont  l’effet  est  complété  par  les  pro¬ 
priétés  neuro-sédatives  et  analgésiques  du  ma¬ 
gnésium,  classiquement  connues  depuis  les 
travaux  d’Auer  et  Meltzer  et  ceux  plus  récents 
d’A.  Lumière. 

Voici,  maintenant,  une  observation  communi¬ 
quée  par  le  Docteur  L. .  .  qui  permettra  d’ap¬ 
précier  les  qualités  de  cette  nouvelle  préparation: 

Malade  de  61  ans,  atteint  depuis  près  de  20  ans  d’une 
arthrite  scapulo-huipérale  droite,  accompagnée  de  gêne 
fonctionnelle  notable,  concernant  surtout  les  mouve  ¬ 
ments  de  circumduction  et  d’élévation  du  bras  fléchi 
en  arrière,  atrophie  du  deltoïde  et  du  triceps,  douleurs 
gôjiant  le  sommeil. 

Les  traitements  ont  consisté,  surtout,  en  absorption 
des  dérivés  de  l’urotropine,  jamais  d’aspirine,  en  res¬ 
triction  alimentaire  ;  exercices  physiques  quotidiens  ; 
cure  à  Bourbon-Lancy  en  1937  que  le  malade  n’a  -  pu 
renouveler  malgré  une  amélioration  considérable. 
Séines  d’injections  de  produits  iodés  ;  l’intplérance  à 
l’iode  s’est  toujours  produite  après  un  petit  nombre 
d’injections,  se  manifestant  moins  par  du  coryza  et 
du  larmoiement  que  par  un  état  pénible  subfébrile  fai¬ 
sant  disparaître  l’appétit  et  empêchant  tout  encourage¬ 
ment  à  la  continuation. 

Le  malade,  après  cét  été  de  19.36  si  humide,  était 


resté  très  douloureusement  pris  à  droite,  lorsque,  vers 
le  1.9  octobre,  brusquement,  une  arthraigie  s’est  pro¬ 
duite  à  l’épaule  gauche,  entraînant  les  mêmes  symptê- 
mes  encore  plus  accentués.  C’est  alors  qu’on  a  eu  recours 
à  la  Thio-Naiodine  A,  18  injections  intramusculaires  de 
10  c.  c.  fl  peu  près  quotidiennes  ;  les  six  premières 
toca^dfilentl,  à  gauche,  les  autres  au  point  classique  de 
Barthélémy  ont  progressivement  aniené  une  rémission 
à  peu  près  absolue  à  ce  jour  :  20  décembre,  non  seule¬ 
ment  du  côté  gauche,  récemment _pris,  mais  surtout  du 
côté  droit,  atteint  depuis  vingt  ans. 

Actuellement,  les  injections  sont  pratiquées  tops  les 
trois  ou  quatre  jours.  Le  lendemain,  l’articulation  gau¬ 
che  réagit  encore  nettement,  mais  peu  de  temps,  et, 
chaque  application  est  suivie  dans  l’ensemble  d'une 
amélioration  toujours  progressive. 

Les  articulations  sont  libérées  ;  la  culture  physique 
est  continuée  par  des  mouvements  accomplis  bien  fi 
fond  ;  le  tir  de  chasse  qui  exige  la  promptitude  quel'On 
sait  dans  le  soulèvement  et  l’allongement  des  épaules,  est 
redevenu  très  honorable,  alors  qu’il  a  été  lamentable  ces 
dernières  années.  I.e  sommeil  n’est  plus  interrompu 
p_ar  les  douleurs.  .^Lvec  la  Thio-Naiodine,  aucun  phéno¬ 
mène  d’iodisme  n  :■  s’est  produit  ,  môme  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  pialai.re  général  décrit  plus  haut,  v 

Et  le  Docteur  L . . .  conclut  ainsi  : 

«  La  méthode  des  injections  de  3  hio-Naiedine  dans  le 
rhumatisme  goutteux  est  d’une  grande  eflicacité  dans  les 
cas  anciens  ou  récents.  P.lle  supprime  la  douleur  et  f’/m»- 
polence  jonci tonnelle,  et  permet  la  réjeclton  des  muscles 
en  rendant  possible  une  culture  physique  correcte,  Elle 
ne  s’accompagne  d’aucun  acrideut  d’iodisme.  Enfin,  elle 
permet  la  thérapeutique  anti-urique  concomittante. 
En  raison  des  résultats  obtenus  sur  les  lésions  anciennes, 
on  peut  aisément  conclure  à  la  valeur  d’une  Ihérapepln- 
que  préventive  par  ce  médicamenl.  » 

Cette  observation  est  celle  d’un  rhumatisme 
chronique  typique,  présentant  une  forme  de 
gravité  moyenne,  mais,  avec  cependant,  des 
lésions  installées  et  un  épisode  aigu  assez  intense. 
Lésions  chronique  ou  aiguë  ont  cédé,  en  un 
temps  relativement  court,  à  un  traitement  intra¬ 
musculaire  de  Thio-Naiodine  ;  amélioration 
survenant  aussi  rapidement  du  côté  droit, (lé¬ 
sion  chronique),  que  du  côté  gauche,  (accès  aigu.) 

Notons  encore,  que  ce  malade,  assez  sensible 
à  l’iode,  a  pu  supporter  les  doses  assez  impor¬ 
tantes  d’iodure  de  sodium  contenues  dans  la 
Thio-Naiodine  A. 

La  Thio-Naiodine  peut-être  également  injec¬ 
tée  par  voie  intraveineuse  et  elle  est  remarqua¬ 
blement  tolérée,  bien  qu’elle  soit  dosée  à  5  % 
d’iodure  de  sodium  et  5  %  de  tétrathionate  de 
magnésium,  doses  qui  en  font  un  médicament 
d’une  rare  activité  dans  toutesles  formés  derhu- 
matismes  chroniques  et,  particulièrement,  dans 
celles  on  il  faut  frapper  vite  et  fort  ;  toiles  que 
les  épisodes  douloureux,  névralgies,  funicuUtes, 
radicnlites,  etc. 

D'’  DE  JUSPY. 
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LA  CRISE  MÉDICALE  ACTUELLE  EST  UNE  CRISE  DE  CONFIANCE 


Alors  que  beaucoup  de  médecins  se  plaignent 
de  la  pléthoré,  de  la  rareté  des  clients,  et  récla¬ 
ment  la  fonctionnarisation  comme  un  remède 
à  la  crise  professionnelle,  on  voit  de  tous  côtés 
sortir  de  faux  docteurs,  qui  sans  avoir  eu  la 
peine  de  passer  par  nos  Facultés,  exercent  au 
vu  et  au  su  de  tous,  ont  des  clientèles  prospères, 
et  s’étonnent  même  au  jour  où  on  vient  leur 
réclamer  un  diplôme,  qu’on  mette  fin  à  un  exer¬ 
cice  illégal  qui  leur  apportait  plus  qu’une  hon¬ 
nête  aisance  et  dont  les  malades  étaient  satisfaits. 

En  quelques  semaines  les  journaux  nous  en 
révèlent  un  assez  joli  nombre  et  on  trouve  dans 
la  rédaction  de  ces  faits  divers  comme  le  regret 
de  voir  suspendre  l’activité  de  si  braves  gens, 
pour  lesquels  il  est  dommage  qu’on  ne  puisse 
régulariser  une  situation  de  fait  qui  contentait 
cependant  tout  le  monde. 

De  tels  exemples  nous  montrent  le  peu  de 
cas  qu’on  fait  des  études  médicales,  la  place 
qu’ont  prise  tous  les  illégaux  et  les  appuis  qu’ils 
trjuvent  un  peu  partout.  Il  est  certain  que  si 
des  mesures  de  répression  nouvelles  ne  sont  pas 
vite  prises  contre  1  es  charlatans  et  les  bâtards 
d’Esculape,  il  y  aura  intérêt  pour  se  faire  une 
belle  situation  en  soignant  autrui,  à  ne  posséder 
aucun  diplôme.  J’ai  souvent  dit  et  écrit  que  la 
concurrence  des  dispensaires  était  bien  exagérée 
et  que  si  le  praticien  voulait  chercher  où  sont 
allés  les  clients  qu’il  ne  voit  plus  chez  lui,  il  les 
trouverait  chez  des  illégaux  et  dans  toutes  ces 
officines  de  soins  qui  commencent  à  l’arrière- 
boutique  du  pharmacien,  aux  cabinets  des 
masseurs  et  vont  jusqu’aux  luxueux  salons  des 
fameux  docteurs  dont  tous  les  quotidiens  van¬ 
tent  les  mérites  en  échanges  d’honnêtes  con¬ 
trats  de  publicité.  C’est  dire  que  pour  défendre  les 
intérêts  du  médecin  il  faut  s’attaquer  courageu¬ 
sement  à  tous  ceux  qui  pratiquent  la  médecine 
non  seulement  sans  en  avoir  le  droit  mais  sans 
l’avoir  apprise  et  exiger  que  la  première  mesure 
de  protection  de  la  santé  publique  soit  de  laisser 
exercer  seulement  la  médecine  par  le  médecin. 
Il  faut  empêcher  l’exploitation  de  la  bêtise  et 
de  la  crédulité  publiques  par  des  entrepreneurs 
de  soins  qui  dupent  le  malade  ou  par  l’annonce 
de  méthodes/  thérapeutiques  dont  les  effets 
n’ont  jamais  été  reconnus  scientifiquement. 


A  quoi  servent  tant  de  discours  sur  l’amé¬ 
lioration  de  la  race,  sur  la  protection  de  la  sauté 
publique,  si  le  premier  venu  peut  ouvrir  bouti¬ 
que  de  soins,  en  s’assurant  la  complicité  de 
médecins  faméliques  et  passer  à  travers  les 
mailles  d’un  appareil  judiciaire  souvent  bien 
long  à  se  mettre  en  marche  quand  il  s’agit  d’at¬ 
teindre  un  illégal. 

La  réglementation  de  l’exercice  de  la  médecine 
devrait  eomporter  l’existence  d’un  Conseil  supé¬ 
rieur  composé  en  tout  ou  partie  de  médecins 
connus  par  leurs  belles  qualités  professionnelles 
et  morales  (il  y  en  a  encore  beaucoup)  et  auquel 
on  demanderait  d’exercer  un  contrôle  sur  les 
.  thérapeutiques  annoncées  à  grand  son  de  trompe, 
sur  les  organisations  sanitaires  dont  les  tenta¬ 
cules  viennent  chercher  le  client  souvent  fort 
loin  sur  l’exactitude  des  diplômes  et  des  titres, 
sur  l’efficacité  des  médications  largement  diffu¬ 
sées.  L’existence  de  ce  Conseil  ou  de  cette  Com¬ 
mission  supérieure  aurait  été  inutile  si  nous 
avions  eu  ou  un  Ordre  des  médecins,  ou  un 
Syndicalisme  plus  puissant  politiquement,  mais 
dans  l’état  actuel  des  choses,  il  est  grave  d’aban¬ 
donner  sans  contrôle,  avec  la  large  publicité  que 
donne  la  grande  presse  d’information  tant  de 
thérapeutiques  qui  mal  appliquées  ou  nlême 
déformées  constituent  une  tromperie  évidente 
pour  le  malade  toujours  trop  confiant. 

Le  jour  où  nous  pourrons  empêcher  tant, 
d’abus  des  illégaux  ou  c  es  charlatans,  nous  re¬ 
trouverons  chez  nos  malades  une  confiance  qui 
s’en  va.  Elle  s’en  va  précisément  parce  que  le  pre¬ 
mier  acte  de  l’illégal  ou  du  charlatan  c’est  de 
décrier  la  médecine  officielle,  de  représenter  au 
malade  que  le  médecin  auquel  il  se  confie  est 
ou  un  imbécile  ou  un  bandit,  parfois  les  deux 
et  de  profiter  de  l’état  d’esprit  ainsi  créé,  pour 
capter  sa  confiance. 

La  floraison  des  charlatans  et  des  illégaux  est 
à  mon  avis  la  cause  principale  du  malaise  dont 
nous  souffrons  tous,  et  si  nous  n’exigeons  pas 
des  pouvoirs  publics  de  sévères  mesures  pour 
faire  cesser  des  abus  qui  ont  trop  duré,  c’est 
que  nous  comprenons  mal  comment  nous  devons 
défendre  les  intérêts  du  médecin  et  ceux  du 
malade. 

Le  plan  de  campagne  est  des  plus  simples. 
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Puisque  la  vérification  des  diplômes  est  deve¬ 
nue  légale,  il  importe  que  chaque  Syndicat 
publie  la  liste  des  diplômes  non  vérifiés,  et 
qu’une  enquête  soit  faite  pour  chacun. 

Il  faut  dresser  un  état  de  tous  les  illégaux  dans 
les  grandes  villes,  où  ils  sont  légion,  et  mettre 
les  jeunes  confrères  en  garde  contre  les  collabo¬ 
rations  qui  pourraient  leur  être  offertes. 

Il  faut  publier  les  noms  des  confrères  qui 
donnent  des  consultations  dans  les  arrière- 
boutiques  de  pharmacien,  chez  les  opticiens,  chez 
les  marchands  de  bandages,  les  faire  passer  s’ils 
s  ont  syndiqués  devant  les  Conseils  de  famille. 

'  J’aimerais  aussi  que  nos  confrères  du  corps 
hospitalier  interdisent  leur  services  à  tous  ces- 
masseurs,  radiesthésistes,  astrologues  qui,  se  fai¬ 
sant  passer  pour  des  étudiants  ou  médecins,  vien¬ 
nent  chercher  auprès  d’eux  cette  teinture  médi¬ 
cale  dont  ils  ont  besoin  pour  exercer,  et  leur 
faire  tôt  ou  tard  concurrence. 

Les  méthodes  et  les  procédés  des  illégaux  nous 
étant  mieux  connus,  nous  pourrons  mieux  les 
démasquer,  les  mettre  à  leur  place  exacte  et 
disposer  des  arguments  qui  nous  manquent  pour 
les  stigmatiser  d’un  mot,  lorsqu’on  viendra  à 
nous  parler  d’eux. 

La  lutte  contre  l’illégal  et  le  charlatan  doit 
être  la  préoccupation  essentielle  de  tout  le  Corps 
médical,  il  n’y  a  point  à  craindre,  comme  dans 
tant  de  questions  syndicales,  de  dresser  l’un 
contrel’autre  des  intérêts  opposés,  chaque  méde¬ 
cin  sait  que  l’illégal  est  son  ennemi,  même  et  la 
chose  n’est  pas  rare,  s’il  lui  draine  de  temps  à 
autre  quelques  clients. 

Cette  politique  que  j’aimerais  voir  occuper  le 
premier  plan  de  nos  préoccupations  syndicales 
déborderait  vite  hors  de  chez  nous,  elle  fournirait 
un  beau  sujet  de  débat  à  la  Confédération  des 
travailleurs  intellectuels,  elle  constituerait  de 
beaux  thèmes  de  conférences  pour  ceux  d’entre 
nous  qui  ont  le  besoin  pressant  de  se  faire 
entendre  au  micro,  et  le  public  saurait  vite  que 
les  médecins  entendent  débarrasser  la  société  de 
tous  ces  exploiteurs  du  malade  dont  l’ignorance 
n’a  d’égale  que  l’impudence  etla  malhonnêteté. 
A  une  époque  comme  la  nôtre  où  on  a  toujours 
à  la  bouche  le  mot  compétence,  il  est  curieux  de 
voir  que  c’est  précisément  là  où  il  y  en  a  le  plus 
besoin,  qu’on  laisse  librement  l’incompétence 
s’étaler.  Il  est  inadmissible  que  des  masseurs,  des 
empiriques,  des  illégaux  fassent  figure  de  méde¬ 
cins,  dans  les  réunions  sportives  et  viennent 
eompliquer  par  leur  ignorance  et  leurs  manœu¬ 
vres  intempestives  des  lésions  qui  auraient  pu, 
traitées  correctement,  évoluer  de  la  façon  la 
plus  simple. 

Les  sportifs  et  les  intellectuels  sont,  je  ne  sais 
pourquoi  les  victimes  désignées  de  tous  ces  illé¬ 
gaux,  ils  gardent  leurs  adresses  et  se  les  com¬ 
muniquent  comme  de  bonnes  recettes,  ils  leur 


vouent  une  confiance  absolue  avec  une  facilité 
surprenante  et  ils  leur  cherchent  encore  des 
excuses,  quand  ils  ont  éprouvé  à  leurs  dépens 
les  tristes  résultats  de  leurs  thérapeutiques.  Il 
suffit  cependant  de  réfléchir  pour  comprendre 
que  ce  n’est  point  par  un  don  magique  et  mysté¬ 
rieux  presque  divin, que  la  médecine  s’apprend; 
elle  nécessite  des  années  de  travail  et  d’étude'; 
on  ne  saurait  la  comparer  à  des  arts  comme  la 
musique  ou  la  peinture  qui  comptent  de  temps 
à  autre,  sans  qu’on  se  l’explique,  de  Ces  génies 
qui  savent,  sans  avoir  eu  besoin  d’apprendre. 

Trop  de  gens  à  l’esprit  avisé  ne  réalisent 
pas  que  le  génie  ne  remplace  pas  chete  noüs 
une  longue  patience  ;  que  la  racine  que  lê  curé 
de  ne  je  ne  sais  plus  quel  Village  met  sur  les 
plaies,  ou  que  le  pendule  qui  révèle  les  médica¬ 
ments  efficaces  sont  des  thérapeutiques  ou  dès 
moyens  de  diagnostic  risibles,  car  la  maladie 
est  complexe,  elle  obéit  à  des  lois  générales 
qu’il  faut  avoir  apprises,  elle  détermine  des  réac¬ 
tions  qu’il  faut  avoir  suivies  de  près.  Nous 
aimerions  entendre  plus  souvent  les  Mèdë- 
cins  instruits  et  sérieux  exprimer  librement  leur 
opinion  sur  les  moyens  des  guérisseurs  et  des 
empiriques  au  lieu  de  ne  rien  dire  et  de  laisser 
croire,  par  leur  silence,  qu’il  peut  y  avoir  dans 
ces  pratiques  des  influences  thérapeutiques 
efficaces  qui  nous  échappent  et  dont  l’actioh 
curatrice  est  possible. 

Au  lieu  de  nous  lamenter  sur  la  pléthore,  et 
sur  le  marasme  actuel  d’ùne  profession  qui  a  été 
une  des  plus  agréables,  nous  devons  entrer 
en  lutte  contre  l’illégal  et  le  charlatan,  le 
démasquer,  le  rechercher,  étaler  au  grand  jour  la 
vanité  et  la  stupidité  de  ses  méthodes,  quelque¬ 
fois  même  leur  danger. 

La  vulgarisation  detouslesprocédésmiseh  jeü 
l)our  le  duper,  intéresserait  le  grand  public,  leur 
mise  en  parallèle  avecl  es  méthodes  vraiment  scien¬ 
tifiques  montrerait  pourquoi  le  vrai  savant  est 
moins  affirmatif  que  le  charlatan  pourquoi  il 
n’a  pas  cette  belle  assurance  qui  permet  de 
donner  sans  sourciller  des  explications  simplistes 
sur  les  phénomènes  lés  plus  compliqués  de  la 
pathologie  humaine. 

C’est  là  l’utile  vulgarisation  qu’il  faut  faite, 
et  le  public  intéressé  comprendra  que  Ce 
qui  l^attire  chez  l’illégal  et  l’éloigne  du  médecin 
est  justement  le  fait  de  l’ignorance  de  l’un  et 
du  savoir  de  l’autre.  Il  comprendra  que  la 
médecine  n’est  point  une  science,  de  formules 
qu’on  applique,  qu’elle  est  infiniment  diverse, 
que  la  solution  qui  convient  à  l’un  ne  convient 
point  à  l’autre,  qu’il  faut  réfléchir  au  lieu  de 
trancher,  car  on  n’a  jamais  la  certitude  d’avoir 
trouvé  la  bonne  solution  des  problèmes  patho*- 
logiques. 

Il  suffirait  de  montrer  par  des  faits  précis 
toutes  les  erreurs  de  l’illégal  qui  ignore  les  pfo- 
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dromes  morbides,  les  formes  frustres  des  trau¬ 
matismes,  les  manifestations  multiples  des  ma¬ 
ladies  constitutionnelles  pour  que  le  malade 
comprenne  que  l’illégal  vend  à  faux-poids.  Il 
accepterait  alors  mieux  les  directives  parfois 
ennuyeuses,  souvent  gênantes  du  médecin  et  il 
reconnaîtrait  son  autorité  dans  la  direction  de  sa 
santé.  Le  médecin  de  famille  représentait  précisé¬ 
ment  une  volonté  qui  savait  s’imposer,  et  à 
laquelle  chacun  a  voulu  se  soustraire,  en  diri¬ 
geant  lui-même  son  traitement,  en  choisissant 
lui-même  ses  spécialistes,  et  en  préférant  fina¬ 
lement  un  illégal  qui  pour  garder  son  client  est 
prêt  à  en  accepter  toutes  les  fantaisies.  Cette  au¬ 
torité  gênante  du  médecin  pour  rester  forte  doit 
donner  des  conseils  dictés  par  le  seul  intérêt  du 
malade,  par  le  désir  de  guérir  la  maladie,  et 
rester  absolument  étrangère  à  tout  intérêt,  à 
toute  compromission. 

,  Actuellement  hélas,  le  doute  est  venu  ;  de 


niauvais  bergers,  ont  clamé  très  fort  les  vilénies 
,  et  les  combinaisons  d’un  petit  nombre,  et  toute 
la  profession  en  a  été  meurtrie,  la  confiance  s’en 
est  trouvée  ébranlée,  et  tandis  que  le  médecin 
se  plaint,  l’illégal  et  le  charlatan  voient  affluer 
chez ,  eux  de  très  nombreux  clients. 

Pour  remédier  à  un  pareil  état  de  choses,  il  y  a 
deux  manières,  une  mauvaise  que  quelques-uns 
semblent  vouloir  suivre  et  qui  consiste  à  utiliser 
des  procédés  de  charlatans,  à  soigner  son  renom,  ' 
à  recourir  à  toutes  les  possibilités  commerciales 
que  fournit  la  publicité  moderne  ;  agir  ainsi 
c’est  s’enliser  davantage.  La  bonne  manière,  nous 
la  connaissons  tous,  elle  consiste  à  exercer  sim¬ 
plement  et  honnêtement,  sans  bruit,  à  gagner 
l’estime  de  chacun,  et  à  revaloriser  notre  belle 
profession  en  faisant  refleurir  cette  confiance 
aveugle  sans  laquelle  il  n’est  point  de  rapports 
possibles  entre  le  malade  et  son  médecin. 

Raphaël  Massart. 


QUELQUES  RÉCENTES  DISPOSITIONS  MILITAIRES 


I.  —  Réorganisation  des  périodes  d’instructipn 

IL  — •  Les  engagements  volontaires  pour  le  cas  d’une  guerre  éventuelle 


I.  —  Une  Circulaire  ministérielle  du  20  janvier 
1937  vient  de  réorganiser  l’exécution  des  pério¬ 
des  de  réserve,  notamment  pour  les  médecins. 
Elle  supprime  les  avantages  précédemment 
acquis  depuis  le  15  mars  1935,  en  ce  que  :  1°  elle 
porte  de  7  à  10  jours  la  durée  d’une  période  ; 
20  elle  abandonne  le  maximum  admis  d’un  total 
de  67  jours  pour  reprendre  celui  de  120  jours, 
conforme  à  l’article  49  de  la  loi  du  31  mars  1928 
sur  le  recrutement  de  l’armée.  Ces  120  jours 
seront  désormaisrépartisen  douze  périodes  obli¬ 
gatoires  de  dix  jours  chacune,  une  période  de¬ 
vant  être  effectuée  tous  les  deux  ou  trois  ans. 

En  pratique,  ces  dispositions  visent  surtout 
les  médecins,  qui  ont  une  affectation  de  mobili¬ 
sation  aux  armées,  et  pour  eux  le  régime  des  pé¬ 
riodes  à  effectuer  dans  les  camps  d’instruction 
reste  maintenu.  Les  confrères,  affectés  au  terri¬ 
toire,  ne  semblent  pas  devoir  être  l’objet  de  con¬ 
vocations  aussi  fréquentes  —  faute  de  crédits 
suffisants,  et  pour  eux,  subsiste  la  possibilité 
d’être  appelés,  après  entente  avec  leur  Directeur, 
à  une  époque  et  dans  une  garnison  de  leur  choix, 
en  ce  qu’ils  devront  renforcer  le  service  normal, 
au  moment  soit  de  l’incorporation,  soit  des  con¬ 
seils  de  révision,  ou  pour  toutes  autres  raisons. 

Dans  ce  total  de  120  jours,  rentrent  les  pério¬ 
des  de  dix  jours  (durée  s’appliquant  désor¬ 
mais  à  fous  les  grades)  exigibles  pour  l’avance¬ 
ment  dans  chaque  (loi  du  8  janvier  1925),  c’est-à- 
dire  :  sous-lieutenant  1,  lieutenant  2,  capitaine  2, 


commandant  1,  lieutenant-colonel  1,  (à  moins 
de  services  de  guerre). 

Il  est  toujours  possible  d’obtenir,  une  seule 
fois  seulement,  un  ajournement  de  la  période  à 
l’année  suivante.  Les  officiers  de  réserve  ne  peu¬ 
vent  démissionner  qu’après  leur  passage  dans  la 
deuxième  réserve  ;  toutefois,  l’offre  de  démis¬ 
sion  d’un  officier,  convoqué  pour  une  période, 
ne  peut  être  accueillie  que  lorsque  celui-ci  a  ac¬ 
compli  la  période  d’instruction,  pour  laquelle  il 
est  convoqué. 

II.  —  Les  officiers  honoraires,  les  rayés  des 
cadres,  bref  tous  ceux  qui  sont  dégagés  de  tou¬ 
tes  obligations  militaires,  peuvent  dès  mainte- 
non' contracter  un  engagement  volontaire  pour 
le  cas  d’une  guerre  éventuelle  (lois  des  26  juin 
1931  et  16  février  1932,  décret  du  9  mars  1932, 
Cire.  min.  du  3  mai  1935,  23  juin  1936,  etc.). 
Se  munir  d’un  extrait- de  l’acte  de  naissance 
sur  papier  libre,  et  l’adresser  avec  une  demande 
d’affectation  à  une  formation  sanitaire  au  géné¬ 
ral  coin,  la  Région.  Ayant  été  reconnu  apte  à 
une  visite  médicale,  attendre  une  affectation. 

Les  avantages  :  continuer  à  concourir  pour  la 
Légion  d’honneur  avec  les  officiers  de  réserve, 
qui  bénéficient  d’un  contingent  de  croix  bien 
supérieur  à  celui  des  rayés  des  cadres  ;  possibi¬ 
lité  de  suivre  à  nouveau  les  Ecoles  de  perfection¬ 
nement  et  d’obtenir  la  carte  de  surclassement  ; 
plus  de  périodes  d’instruction  à  exécuter. 
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RESPONSABILITÉ  DU  REMPLACÉ  A  CAUSE  DES  ACTES  PROFESSIONNELS 
DU  remplaçant 


Le  pqnseil  d’gdinjqi^ratjpti  4’un  Syndicat, 
sa  §éance  du  13  noyeiul^re,  a  chargé,  §fln 
spcrétaire  géflpral  ge  nie  poser  Ig  questÎRP  sui- 
Ygnte  (4pssier  10.659)  : 

Uh  u^édepin  se  fail  reipp)acef  régulièrerppnt, 
pn  ip^depin,  ou  pai-  un  étpdiant  en 
ipédpcine.  Si  le  repiplaçant  cprnpiet  ppe  fapte 
gp  point  de  vue  professionnel  on  ap  point  de 
ype  Assprapces  soçiples  (s’R  signp  par  exerpple, 
nno  fepille  spns  ayqir  touché  p’argent)  qpî  est. 
fOSPOnsable  ?  et  ep  pareil  pas  le  Squ  ftîétiiPal 
couvre-t-il  ip  ipp^ecin  remplacé  ? 

J’ai  répondu  en  ces  termes  : 

Il  faut  tout  d’abord  établir  d’une  façon  précise 
que  le  remplaçant  doit  être  soit  docteur  en  mé¬ 
decine,  soit  étudiant  remplissant  les  conditions 
exigées  par  l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre 
1892.  ' 

Je  rappelle  qu’en  vertu  de  ce  texte  législatif, 
celui  qui,  n’étant  pas  muni  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  veut  faire  un  remplacement, 

.  doit  être  étpdiant  ayant  sa  scolarité  terminée 
ou  interne  des  hôpitaux  nommé  au  concours 
et  réunissant  seize  inscriptions.  Un  certificat , 
de  scolarité  doit  être  demandé  à  la  Faculté  de 
médecine  et  adressé  par  le  remplaçant  au  Préfet 
du  département,  en  sollicitant-'de  ce  magistrat 
rautqrisatiqn  de  remplacer  M.  le  Docteur  X. 

Le  remplacement  ne  peut  avoir  lieu  que  quand 
le  Préfet  a  donné  son  consentement,  lequel  est 
valable  pour  trois  mois  et  peut  être  renouvelé. 

Ceci  posé,  le  remplaçant  agit  dans  toute  la 
plénitude  des  droits  et  l’indépendance  profes¬ 
sionnelle  que  confère  le  grade  de  docteur  en 
médecine.  Il  rie  peut  pas  être  considéré  comme 
étant  lié  au  remplacé  par  un  contrat  de  louage  de 
service,  puisque  celui-ci  ne  peut  donner  d’ordres 
à  spn  remplaçant. 

Pent-être  pourra-t-il  lui  être  ind^ué  des  direp- 
tives  générales  du  point  de  vue  matériel,  pour 
l’organisation  des  tournées,  des  visites  à  domi¬ 
cile,  ou  la  conduite  des  consultations  au  cabinet, 
mais  le  remplacé  n’a  aucune  qualité  pour  don¬ 
ner  des  ordres  t.ephniques  à  son  remplaçant  en  ce 
qui  concerne  les  soins  aux  malades.  Chaque 
praticien  a  une  indépendance  absolue  et  ceci 
a  été  înumtes  fois  affirmé  par  la  jurisprudence. 

II  en  résulte  que  le  remplaçant  demeure  entiè¬ 
rement  responsable  de  ses  actes  cliniques  et  thé- 
rap.eutiques.  Tapt  pis  pour  lui,  s’il  coinmet  vuie 


errpur  en  traitant  un  mslade  ;  lui  sçnJ  gn  §efa 
responsablp  tant  4ll  Rflint  çje  vue  pénal  qpg  ges 
dommages  qpi  peuvent  être  aUPRés  ^  jg  vjgtigie 
du  point  de  ype  pivil. 

S’il  commet  égalçmppt  urig  fautp  en  mgtièfe 
d’assurances  spciàlps,  lui  seul  sera  gopyoggé 
dpygnt  }e  Conseil  dp  lamRipi  si  iP  PPîitrôig  tech¬ 
nique  du  Syndicat  révèlp  upe  culpabilité  quel¬ 
conque.  A  pe  mPFlPnt,  il  pourra  faire  valfiÎF  «PS 
députs  dans  la  cgrripre  médipalg,  son  ipexpé- 
rieppe,  sa  méconnaissance  des  lois  ^qpial|s 
qq’on  ne  lui  enseignait  guère  à  la  Facuitié  de 
médecine  et  il  pourra  obtenir  l’indulgpnpe  (ju 
Tribunal  confraternel  popt  dÛrnent  gyerti, 
il  ne  retombe  pas  dans  la  même  erreur  au  cas  où 
il  viendrait  à  faire  un  nouveau  remplacement 
ou  plus  tard  lorsqu’il  sera  installé  pour  son  pro¬ 
pre  compte. 

J’insiste  sur  ce  point  —  et  je  l’ai  déjà  plusieurs 
fois  écrit  dans  le  Concours  Médical  —  c’est  que 
remplacé  et  remplaçant  ne  sont  pas  liés  l’un  à 
l’autre  par  un  contrat  dp  louagp  de  services. 

En  effet,  le  remplacé  donne  la  mission  à  son 
remplaçant  dp  prodiguer  des  min?  à  ses  malgdes 
pour  que  sa  clientèle  ne  puisse  péricliter  pendant 
i’absphce  ou  la  maladie  dU  praticien. 

Enretour,le  remplaçant  estdéfrayéde  touplgs 
frais  professionnels  et  touche  une  indemnité  qui 
peut  être  soit  un  forfait  journalier,  soit  un  tan¬ 
tième  plus  ou  moins  important  sur  les  honoraires 
qu’il  perçoit. 

Mais  ce  qu’il  manque  pqur  qu’il  y  aR  jn.ridi- 
quemerit  contrat  de  Iqpage  de  services  et  qup  l.e 
remplaçant  puisse  être  considéré  çpmme  salarié 
du  remplacé,  c’est  que  celui-ci  n’a  pas  qualité 
pour  donner  des  ordres  professionnels  ou  teçh-  ■ 
niques  à  son  suppléant  du  point  de  yge  de  la 
conduite  des  traitements  tant  pour  les  m.glgd?? 
en  cours  de  sqins  que  pour  Ips  clients  à  venir. 

Aussi,beaucoup  de  remplaçants  «  de  métier  » 
sont-ils  affiliés  au  «  Sou  Médical  ))  pq\ir  que 
cette  Ligue  puisse  prendre  leur  défepse  en  ça.S 
de  litige  et  les  garantir  en  matière  de  responsa¬ 
bilité  professionnelle. 

D’autre  part,  pour  répondre  à  la  deffiande  de 
nonobreux  adhérents,  «  Le  Sou  Médical  »  Re¬ 
porte  la  garantie  qu’il  accorde  gu  romplacé  SUr  Ig 
tête  du  remplaçant  pendgnt  toute  Ig  daréê  dp 
remplacement,  à  Ig  condition  que  les  form.alltés 
légales  aient  été  accomplies  et  qne  notre  Ligue 
de  délepseait  été  àvertie  dudit  remplacement. 

pr  Papl  Boup|N, 
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Informations 

Le  statut  légal  des  auxiliaires  médicaux 
devant  la  Chambre  des  députés 

Au  cours  de  sa  séance  du  28  janvier  deimier, 
la  Chambre  a  adopté  sans  discussion  la  proposi-  - 
tiondeloi  présentée  par  M.Fié  et  plusieurs  de  ses 
collègues  sur  le  «  statut  légal  des  infirmières  et  des 
infirmiers  ».  Il  y  a  lieu  d’attendre  'maintenant 
que  le  Sénat  se  soit  prononcé  à  son  tour  sur  cette 
question  qui  intéresse,  de  manière  indirecte, 
mais  certaine,  le  Corps  médical,  appelé  à  colla¬ 
borer  journellement  avec  ceux  que  l’on  a  appelé 
les  «  auxiliaires  médicaux  ». 

Rappelons  que  la  proposition  de  loi  Fié  fut 
déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  en  1933  et, 
après  plusieurs  discussions  devant  la  Commission  ' 
de  l’hygiène,  fit  l’objet  de  deux  rapports  favora¬ 
bles,  l’un  déposé  le  3  juillet  1934,  et  l’autre,  sous 
l’açtuèlle  législature,  en  décembre  dernier. 

L’idée  directrice  de  ce  projet  consiste  à  faire 
de  la  profession  d’  «  auxiliaire  médical  »,  une 
profession  réglementée  possédant  un  statut 
analogue  à  celui  des  médecins,  c’est-à-dire  réser¬ 
vée  à  ceux  donc  la  capacité  technique  serait 
reconnue  comme  suffisante  par  un  diplôme  déli¬ 
vré  par  l’Etat.  Ce  diplômé  serait  tout  naturelle¬ 
ment  celui  prévu  par  le  décret  du  27  juin  1922. 

Les  avantages  de  cette  réglementation  sont 
longuement  développés  dans  les  différents  rap¬ 
ports.  Déjà  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique,  dans  sa  session  de  1921,  avait  adopté 
des  conclusions  demandant  l’institution  d’un 
statut  de  la  profession  d’infirmière,  comportant 
une  formation  professionnelle  obligatoire,  avec 
notions  communes  et,  spécialisations  techni¬ 
que  .  A  la  suite  de  cet  avis  est  intervenu  le 
décret  de  1922,  avec  ses  cinq  catégories  d’infir¬ 
mières  (hospitalières,  visiteuses  d’hygiène  so¬ 
ciale  de  la  tuberculose,  visiteuses  d’hygiène  so¬ 
ciale  de  l’enfance,  des  asiles  et  infirmières  mas¬ 
seuses).  Mais  ce  diplôme  n’accordant  pas  de 
droit  exclusif,  n’avait  pas  permis  à  ceux  qui  l’a¬ 
vaient  obtenu  d’en  retirer  les  avantages  et  la 
consécration  à  laquelle  ils  pouvaient  prétendre. 

Or,  le  libre  accès  de  cette  profession,  dont  la 
m'ssion  est  de- prolonger  auprès  du  malade,  l’ac¬ 
tion  du  médecin,  à  toute  personne  même  dépour- 


Paflementaires 

vue  des  qualités  techniques  et  morales  nécessai¬ 
res,  présenta  des  inconvénients  certains  pour  là 
protection  de  la  santé  publique  et  a  . conduit,  à 
de  nombreuses  reprises  à  des  résultats  déplora¬ 
bles.  Cet  état  de  choses  est  préjudiciable  au  mé¬ 
decin  lui-même  qui  doit  pouvoir  compter  sur  la 
compétence  de  ses  collaborateurs.  Il  y  a  lieu  d’y 
porter  remède  en  donnant  sa  charte  à  cette  pro¬ 
fession  qui  fait  partie  elle  aussi  de  la  corporation 
de  la  santé  publique.  Cette  réglementation  aura 
en  outre  le  résultat  heureux  de  limiter  l’exercice 
illégal  de  la  médecine,  qui  était  trop  souvent  le 
fait  d’auxiliaires  médicaux. 

Il  y  a  lieu  d’observer  à  cet  égard,  que  la  France 
est  en  retard  sur  de  nombreux  pays  étrangers.  En 
Allemagne,  d’ici  quatre  ans,  seules  les  infirmiè¬ 
res  d’Etat  auront  le  droit  d’exercer  ;  si,  en 
Angleterre;  cette  profession  est  libre  en  principe 
(comme  la  médecine),  il  existe  cependant  un 
titre  officiel  protégé  d’infirmière  «  qualifiée  »  ; 
la  loi  italienne  sur  les  professions  auxiliaires  dé 
l’art  de  guérir  réserve  son  exercice  aux  personnes 
munies  de  l’autorisation  et  des  capacités  techni¬ 
ques  nécessaires.  De  même,  la  loi  suisse  du  11 
décembre  1926  a  réglementé  très  strictement  la 
profession  d’infirmier,  au  même  titre  d’ailleurs 
que  la  profession  médicale  elle-même,  et  ses  pro¬ 
fessions  auxiliaires  (sage-femme-,  masseur,  etc.). 
Le  Corps  médical  ne  doit  pas  craindre  qu’un 
tel  statut  ne  donne  trop  d’importance  aux 
«  auxiliaires  médicaux  »,  et  que  ceux-ci  n’aient 
alors  tendance  à  sortir  de  leur  rôle.  Bien  au  con¬ 
traire,  leur  situation  sera  précisée,  sans  nulle 
équivoque,  le  projet  prévoyant  que  «  les  infir¬ 
miers  et  infirmières  ne  peuvent  exercer  leur 
profession  que  sous  le  contrôle  médical  et  sur 
ordonnance  descriptive,  qualitative  et  quantita¬ 
tive,  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du 
30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine.  » 
Oh  ne  peut  donc  en  définitive  que  souhaiter, 
avec  la  commission  de  l’hygiène,  l’aboutisse¬ 
ment  rapide  de  cette  loi  qui  assurera  aux  mala¬ 
des  une  meilleure  qualité  de  soins  et  donnera  au 
corps  médical  «  un  corps  d’auxiliaires  dont  la 
valeur  sera  en  harmonie  avec  la  sienne  ». 


Jean  Mioi 
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La  Presse  et 

Les  services  ouverts  pour  malades  mentaux 

Le  principe  des  services  ouverts  est  celui-ci  ; 
ils  ne  doivent  recevoir  un  malade  souffrant 
d’un  trouble  psychopathique  que  du  moment 
qu’il  accepte  de  se  soumettre  à  la  cure  et  tant  que 
ses  réactions  ne  comportent  pas  de  danger  mani-  : 
teste  pour  autrui. 

L’internement,  la  séquestration  dans  un  ser-- 
vice  fermé,  tels  que  l’entend  actuellement  la  loi  en 
vigueur,  seraient  ainsi  réservés  aux  seuls, sujets' 
dont  l’état  d’aliénation  compromettrait  Tordre 
public  ou  la  sécurité  des  personnes. 

Idée  déjà  ancienne  et  cependant  réalisée  pour 
la  première  fois  vers  1914  au  centre  de  neuro¬ 
psychiatrie  militaire  de  Sainte-Gemmes-sur- 
Loire. 

Depuis  ont  été  ci'éés  :  l’hôpital  psychiatrique 
Henri-Rousselle  (Docteur  Toulouse),  l’annexe  de 
TAsile-clinique  Sainte-Anne  (Prof.  Claude),  le 
service  annexe  de  la  Maison  nationale  de  Santé 
de  Saint-Maurice  (Docteur  H.  Baruk). 

Ces  organisations  ont  l’avantage  d’accueillir 
des  malades, mentaux  qui  ne  sauraient  être  utile¬ 
ment  soignés  dans  leur  famille  et  pour  qui,  d’au¬ 
tre  part,  l’internement  apparaît  comme  une  me¬ 
sure  brutale  et  vexatoire. 

Un  malade  mental,  mais  non  aliéné,  s’il  est 
mis  au  contact  de  délirants  et  d’agités  pourra  pré 
senter  des  réactions  fâcheuses  et  voir  son  état 
s’aggraver. 

Enfin,  une  famille  n’envisage  jamais  sans  répu¬ 
gnance  l’internement  de  Tun  de  ses  membres. 

Les  services  ouverts  conviennent  aux  dépri¬ 
més,  asthéniques,  mélancoliques,  petits  anxieux, 
obsédés,  douteurs,  scrupuleux,  épileptiques,  sans 
réactions  violentes,  pithiatiques. 

Ils  doivent  être  placés  à  proximité  des  asiles 
afin  d’y  transférer  leurs  malades  aggravés  et  in¬ 
versement  recevoir  de  ceux-ci  les  mentaux  en 
voie  d’amélioration. 

(Archives  médicales  d’Angers,  octobre  1936, 
Dr  COLONNA  d’I stria). 

G.  L. 

La  rénovation  physique  de  la  jeunesse 
Qu’un  certain  nombre  d’événements  sportifs 
malheureux  aient,  depuis  quelques  années,  sura¬ 
bondamment  démontré  l’infériorité  de  nos  équi¬ 
pes,  c’est  de  quoi  blesser  notre  orgueil  national  ; 
c’est  même,  à  certains  égards,  un  son  de  cloche 
qu’il  convient  d’écouter.  Ce  n’est  tout  de  même 
pas  un  «  impératif  catégorique  ». 


Jes  Sociétés 

La  véritable  urgence  tient  en  ces  quelques 
mots  «  La  proportion  des  ajournés  et  réformés  au 
Conseil  'de  révision  s’élèvé,  depuis  quelques 
années,  à  55  %.  Dans  les  écoles  et  lycées,  il  y  a 
une  grosse  proportion  de  chétifs,  de  mal  bâtis  et 
de  maladifs.  Dans  aucun  pays  du  monde,  la  jeu¬ 
nesse  n’est  aussi  décimée  què  .chez  nous  par  la 
tuberculose  ». 

Le  salut  de  la  race,  proclame  Diffre,  implique 
le  retour  de  la  vie  à  la  campagne.  Plus  d’inter¬ 
nats  à  la  ville. 

Dans  l’enseignement  primaire,  on  oublie  ou 
on  pratique  modestement  l’éducation  physique. 

Elië  est  tout  à  fait  ignorée  dans  l’enseigne¬ 
ment  supérieur.  ,  ‘ 

,  Quant  à  l’enseignement  secondaire,  s’il  a  fait 
quelques  efforts,  c’est  grâce  à  quelques  initiatives 
privées  (Ecole  des  Roches,  Collège  de  Bouffé- 
mont).  '  . 

Il  faut  réorganiser  les  méthodes  d’enseignement 
et  y  faire  une  place  plus  grande  et  non  méprisée 
à  l’éducation  phys.ique.  -- 

Il  convient  d’organiser  les  vacances  scolaires 
et  les  loisirs. 

Tonte  une  politique  est  à  mettre  sur  pied  dont 
il  faudrait  bien  que  les  rénovateurs  coihmehças- 
sent  à  se  soucier  : 

des  parcs  de  santé  pour  les  enfants  de  3  à  9  ans  ; 

des  parcs  de  culture  physique  à  partir  de  la 
dixième  année  ; 

des  parcs  d’athlétisme  vers  14-15  ans. 

Plus  d’écoles  nouvelles  sans  terrain  de  jeux, 
plus  de  casernes  sans  stades.  Les  cours-préaux 
sont  périmées. 

A  chaque  groupe  scolaire  :  un  stade,  un  gym¬ 
nase,  une  piscine. 

Ne  supportons  plus  la  honte  que  la  France  soit 
le  pays  des  «  470.000  bistrots  et  des  43  pisci¬ 
nes  ». 

Et  mettons  sur  pied  le  contrôle  médical  des 
sports. 

Tout  cela  est  affaire  de  crédits.  Il  en  faut  pour 
équiper  les  terrains  de  jeux,  rémunérer  les  éduca¬ 
teurs  et  les  médecins  contrôleurs. 

Et  affaire  aussi  d’allègement  des  programmes. 

Assez  de  savants  étiques,  de  brillants  sujets  à 
l’aspect  de  larves.  Ils  mènent  la  raee  à  la  mort. 

«  Sans  enthousiasme  et  sans  mystique,  on  ne 
peut  rénover  notre  jeunesse  à  laquelle  semble 
manquer  le  feu  sacré.  » 

(D’après  le  Docteur  H.  Roueche.  Journal  de 
médecine  de  Paris,  25  juin  1936.) 


G.  L. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENt  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  SUR... 

LA  LOI  BUDGÉTAIRE  ET  LA  LOI  FISCALE  DU  31  DÉCEMBRE  1936 


Les  deux  lois  du  31  décembre  dernier  ont 
apporté  à  notre  système  fiscal  des.modifications 
importantes  dont  nous  croyons  utile  de  décrire 
les  grandes  ligneï,  en  ce  qu’elles  intéressent  le 
médecin  au  point  de  vue  professionnel  et  au 
point  de  vue  général. 

1®  Impôts  sur  les  revenus 

En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  les  impôts 
cédulaires,  l’article  3  de  la  loi  budgétaire  main¬ 
tient  le  taux  général  antérieur  de  12  %  (qui  est 
réduit  de  moitié,  c’est-à-dire  de  6  %  pour  la 
cédule  des  traitements  et  salaires).  . 

Rappelons  que  pour  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non-commerciales,  le  taux  de 
12  %  est  applicable,  depuis  la  suppression  des 
palliers,  sur  la  totalité  du  bénéfice  net  dépassant 
10.000  francs.  Jusqu’à  10.000  francs  le  revenu 
est  exonéré  de  tout  impôt.  Cette  cédule  n’a  fait 
l’objet  que  de  peu  de  modifications  ;  la  plus 
importante  est  relative  à  la  Commission  de 
taxation  dont  le  siège  et  la  circonscription  passent 
de  l’arrondissement  au  département.  Il  est  prévu 
toutefois  qu’elle  pourra  se  subdiviser  en  sections 
afin  de  hâter  l’examen  des  affaires. 

Des  dispositions  analogues  ont  été  prises  en  ce 
qui  concerne  V  impôt  sur  les  bénéfices  commer¬ 
ciaux,  dont  il  faut  dire  ici  quelques  mots,  puis 
qu’il  intéresse  toutes  les  cliniques  et  maisons 
de  santé.  Rappelons  qu’il  existe  pour  l’établisse¬ 
ment  de  cet  impôt  deux  régimes  distincts  :  le 
régime  du  bénéfice  réel  et  le  régime  du  forfait 
applicable  si  le  chiffre  d’affaires  est  inférieur  à 
300.000  francs.  Le  montant  du  bénéfice  forfai¬ 
taire  est  évalué  par  l’Administration  et  notifié 
au  contribuable  qui  peut  le  discuter  dans  les 
vingt  jours.  A  défaut  d’accord,  l’évaluation  est 
faite- par  une  Commission  consultative,  qui  est 
désormais  la  même  que  pour  la  taxation  du 
bénéfice  réel,  et  siège  au  chef-lieu  du  dépar¬ 
tement.  Sa  composition  a  été  modifiée  :  elle 
comprend  six  commerçants  au  lieu  de  cinq,  et 
en  outre  un  contribuable  salarié  et  un  proprié¬ 
taire  rural.  D’autre  part,  appel  peut  être  formé 
des  décisions  de  cette  Commission  devant  une 
Commission  centrale  permanente  siégeant  au 
ministère  des  Finances.  Le  contribuable  peut 
toujours  faire  réformer  naturellement  les  déci¬ 
sions  de  cette  Commission,  après  mise  en  recou¬ 
vrement  des  rôles,  par  la  voie  contentieuse 
devant  la  juridiction  administrative,  mais  il  lui 
appartient  alors  d’apporter  la  preuve  de  son 


bénéfice  réel.  Indiquons  enfin  que  le  Parlement 
à  voté  la  taxe  annuelle  de  4%  sur  les  bénéfices 
non  distribués  mais  cette  taxe  ne  vise  que  les 
sociétés  par  actions  ou  à  responsabilité  limitée. 

T. 'impôt  sur  le  revenu,  des  valeurs  mobilières 
a  fait  l’objet  de  deux  sortes  de  dispositions  :  la 
première  étend  le  champ  d’application  de  cet 
impôt,  la  seconde  en  diminue  le  taux.  En  ce  qui 
concerne  tout  d’abord  le  champ  d’application, 
la  jurisprudence  fiscale  actuelle  subordonnait 
la  perception  de  l’impôt  à  la  condition  queles 
fonds  distribués  au  porteur  de  la  valeur  mobi¬ 
lière  soient  prélevés  sur  les  bénéfices  de  la  société. 
Désormais  l’impôt  est  dû  «  que  les  somnies 
ou  valeurs  distribuées  soient  prélevées  ou  non 
sur  les  bénéfices  ».  Quant  au  taux  de  l’impôt, 
qui  était  antérieurement  en  principe  de  24  ;%, 
il  est  fixé  désormais  à  18  %.  Cette  réduction  ne 
vise  que  les  valeurs  au  porteur  ;  le  taux  reste  au 
contraire  fixé  à  12  %  en  ce  qui  concerne  les  pro-  ' 
duits,  dividendes,  arrérages,  revenant  à  des  per¬ 
sonnes  physiques  des  valeurs  nominatives  ou 
des  parts  d’intérêts  dans  les  sociétés  civiles  ou  à 
responsabilité  limitée. 

L’une  des  principales  réformes  de  la  loi  fiscale 
est  celle  concernant  V  impôt  général  sur  Je  revenu. 
En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  le  revenu  net 
taxable,  la  nouvelle  loi  a  modifié  le  mode  de  cal¬ 
cul  des  déductions  pour  charges  de  famille.  Celles- 
ci  sont  en  principe  relevées  :  5.000  francs  pour 
chacun  des  deux  premiers  enfants  (inchangé), 
10.000  francs  pour  le  troisième  (au  lieu  de  8.0Ô0) 
15.000  francs  pour  le  quatrième  et  chacun  des 
suivants  (au  lieu  de  9.000  francs).  Mais  ces 
déductions  sont  réduites  suivant  le  montant  du 
revenu  net  imposable  :  de  1  /5  lorsque  ce  revenu 
est  compris  entre  75.000  et  150.000  francs,  2  /5 
entre  150.000  et  300.000  francs,  3/5  entre 
300.000  et  600.000  francs  et  4  /5  au-dessus.  Le 
législateur  a  en  effet  estimé  que  les  charges  de 
famille  étaient  d’autant  moins  lourdes  que  le 
revenu  était  plus  élevé.  Il  y  a  vu  d’autre  part  iin 
moyen  d’accentuer  la  progressivité  de  l’impôt, 
progressivité  qui  a  été  principalement  augmen¬ 
tée  par  l’élévation  des.  taux  et  surtout  le  change¬ 
ment  du  mode  de  calcul.  Jusqu’à  présent  le  prin¬ 
cipe  admis  était  que  la  même  tranche  de  tous  les 
revenus,  quelle  qu’en  soit  l’importance,  devait 
supporter  une  charge  égale.  Le  taux  de  l’impfôt 
était  fixé  en  principe  à  24  %,  il  s’appliquait 
à  1/25®  du  revenu  entre  10  et  20.000. francs,  en 
augmentant  ensuite  de  1  /25®  par  10.000  francs. 
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Dorénavant  le  taux  de  l’impôt  variera  suivant 
l’importance  du  revenu,  et  ce  taux  sera  appli¬ 
cable  au  total  de  ce  revenu.  Une  même  tranche 
de  deux  revenus  différents  supportera  donc 
deux  taux  différents.  Ce  taux  est  fixé  à  1  %  du 
revenu  taxable,  (c’est-à-dire  du  revenu  au-dessus 
de  10.000  francs  et  après  déduction  des  charges 
de  famille)  compris  entre  0  et  10.000  francs,  il 
sera  de  1  à  4  %  de  10.000  à  70.000  francs,  de 
4  à  13  %  entre  70.000  et  170.000,  etc.,  pour 
atteindre  40  %  au-dessus  de  1.320.000  francs, 
étant  entendu  toutefois  que  le  taux  effectif  de 
l’impôt  rapp^é  au  revenu  net  global  ne  peut 
dépasser  30  %.  En  pratique  l’impôt  à  payer 
pour  un  revenu  net  taxable  de  : 


10.000  sera  de  100 


20.000  »  300 

30.000  »  600 

40.000  »  1.000 

60.000  »  1.500 

60.000  »  2.100 

70.000  »  2.800 

80.000  »  3.920 

90.000  »  5.220 


litre  96  en  1936 
»  288  » 

»  576  . 

»  960 

»  1.440 

»  2.010 

»  2.688  » 

»  3.456  » 

»  4.320 


Par  contre  le  nouveau  régime  a  abaissé  la 
majoration  d’impôt  applicable  aux  célibataires. 
Cette  majoration  n’est  plus  que  de  30  %  (au  ' 
lieu  de  40)  pour  les  contribuables  de  plus  de 
30  ans,  célibataires  neufs  ou  divorcés  et  n’ayant 
pas  d’enfants  à  charge,  et  de  15  %  (au  lieu  de 
20)  pour  les  contribuables  de  plus  de  30  ans  ma¬ 
riés,  sans  enfants. 

Enfin  l’art.  39  de  la  loi  a  éienânV obligation 
de  la  déclaration  annuelle  du  revenu,  quel  qu’en’ 
soit  le  montant,  à  toutes  personnes  possédant  une 
automobile  de  tourisme,  un  yacht  de  plaisance, 
ou  plusieurs  résidences  secondaires  permanen¬ 
tes  ou  temporaires,  ainsi  qu  'à  celles  dont  la  valeur 
locative  de  la  résidence  principale  excède  6.000 
francs  à  Paris  ou  dans  un  rayon  de  30  km.,  3.000 
francs  dans  les  villes  déplus  de  50.000  habitants, 
1.500  francs  dans  les  autres  localités. 


2®  Réduction  de  10  % 

Le  décret-loi  du  16  juillet  1935  instituant  un 
pi'élèvement  de  10  %  sur  les  dépenses  publiques 
n’a  pas  encore  fait  l’objet  d’une  abrogation  de 
principe,  mais  son  application  en  est  de  plus  en 
plus  limitée  par  des  réformes  partielles.  Ainsi 
l’article  54  de  la  loi  budgétaire  a-t-il  supprimé 
ce  prélèvement  en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur 
l’Eiat  et  valeurs  du  Trésor  de  forme  nominative 
et  appartenant  à  des  personnes  physiques.  En 
ce  qui  concerne  ces  mêmes  valeurs  de  forme 
«  au  porteur  »,  le  prélèvement  n’est  supprimé 
que  pour  les  titres  déposés  par  des  personnes 
physiques  depuis  plus  de  six  mois  dans  des 
établissements  agréés,  dont  la  liste  sera  dressée 
par  un  règlement  d’administration  publique. 

Rappelons  d’autre  part  que  les  «  dépenses  de 


personnel'  »  ne  sont  assujetties  qu’à  un  prélève¬ 
ment  dégressif  lorsque  les  émoluments  nets 
totaux  reçus  par  l’intéressé,  à  titre  de  traitement 
des  collectivités  publiques  n’excèdent  pas  40.000 
francs  (loi  du  20  juin  1936).  Le  prélèvement  est 
même  réduit  à  zéro  lorsque  ces  émoluments  to¬ 
taux  sont  inférieurs  à  12.000  francs.  Ces  règles 
sont  applicables  sans  qu’il  importe  qu’il  s’agisse 
d’une  rémunération  destinée  à  rétribuer  une 
activité  accessoire  et  venant  s’ajouter  au  revenu 
d’une  profession  principale,  ainsi  que  l’a  reconnu 
la  jurisprudence  administrative  (Conseil  de 
Prélecture  de  Rouen,  21  juin  1936.  Conseil  de 
Préfecture  de  Versailles,  18  novembre  1936)  et- 
la  circulaire  ministérielle  du  8  octobre  1936. 
Ellès' peuvent  donc  être  invoquées  notamment 
par  les  médecins  d’hôpitaux  et  plus  généralement 
par  tous  les  médecins  au  service  d’une  collecti¬ 
vité  publique. 

Ce  prélèvement  relatif  aux  dépenses  de  per¬ 
sonnel  vient  d’être  encore  réduit  par  l’article  68 
de  la  loi  budgétaire.  Il  ne  sera  plus  que  des  deux 
tiers  de  ce  qu’il  était  pour  la  période  comprise 
entre  le  l®’’  janvier  et  le  l®*'  juillet  1937  et  du 
tiers  entre  le  1®''  juillet  et  le  3  décembre  1937.  Il 
sera  supprimé  entièrement  à  compter  du  1®' 
janvier  1938. 

Par  contre  le  prélèvement  de  10  %  est  encore 
applicable  aux  mémoires  d’honoraires  touchés 
par  les  médecins  des  départements  ou  de  l’Etat, 
pour  soins  donnés  aux  assistés  médicaux  gra¬ 
tuits,  aux  assurés  sociaux  indigents,  ou  aux 
pensionnés  de  guerre. 

3®  Impôts  sur  la  circulation  des  richesses 

La  pièce  la  plus  importante  de  la  réforme  fis¬ 
cale  actuelle  est  incontestablement  la  suppres¬ 
sion  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  remplacé 
par  une  taxe  unique  perçue  au  dernier  stade  delà 
production.  Il  n’y  a  pas  lieu  pour  nous  d’insister 
sur  ce  point  qui  intéresse  peu  les  médecins  ; 
nous  nous  contenterons  seulement  d’étudier  les 
répercussions  de  la  réforme  en  ce  qui  concerne  les 
cliniques  et  maisons  de  santé,  qui  étaient  assu¬ 
jetties  à  l’ancienne  taxe  sur  la  part  de  leurs 
recettes  correspondant  aux  fournitures  hôteliè¬ 
res  (nourriture,  logement,  etc.). 

La  nouvelle  taxe  se  décompose  en  deux  parties: 
une  taxe  de  6  %  applicable  en  principe  aux  ven¬ 
tes,  et  une  taxe  de  2  %  applicable  à  toutes  les 
autres  opérations,  notamment,  aux  prestations 
et  locations  de  services  laits  par  les  contribuables 
relevant  del’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux. 
C’est  de  cette  dernière  taxe  que  relèveront  les 
recettes  de  nature  commerciale  opérées  par  les 
maisons  de  santé.  Pour  elles,  l’impôt  ne  fera 
donc  que  changer  de  dénomination. 

D’autre  part  l’article  58  de  la  loi  fiscale  pro¬ 
roge  jusqu’au  31  décembre  1937  les  dispositions 
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du  décret  du  28  août  1935  et  de  la  loi  du  25  mars 
1936  réduisant  temporairement  à  6  %  (au  lieu 
de  8,50  %)  les  droits  d’enregistrement  sur  les 
fonds  de  commerce  et  les  cessions  de  clientèle,  et 
à  8  %  (au  lieu  de  13,50  %)  les  droits  sur  les 
mutations  immobilières. 

Signalons  enfin  les  modifications  relatives  au 
régime  des  successions.  Eiles  se  caractérisent, 
selon  les  principes  qui  ont  dominé  la  réforme 
actuelle,  par  un  appel  plus  grand  à  la  fortune 
acquise,  et  par  un  accroissement  de  la  progres¬ 
sivité  des  droits.  Indiquons  tout  d’abord  les 
quelques  mesures  nouvelles  relatives  au  renforce¬ 
ment  du  contrôle  pour  la  détermination  de 
l’actif  successoral  imposable.  En  premier  lieu 
l’art.  46  de  la  loi  fiscale  a  aggravé  la  présomption 
légale  édictée  par  la  législation  ancienne  en  ce 
qui  concerne  les  valeurs  mobilières.  Désormais 
sont  présumés  jusqu’à  preuve  contraire  faire 
partie  de  la  succession  les  valeurs  dont  le  défunt  ' 
a  perçu  les  revenus  ou  à  raison  desquelles  il  a 
effectué  des  opérations  quelconques  moins  d’un 
an  avant  le  décès,  ce  sans  qu’il  soit  nécessaire 
comme  auparavant  quel’Administration  prouve 
que  ces  valeurs  se  trouvent  encore  entre  les 
mains  des  héritiers.  Les  receveurs-contrôleurs 
de  l'Enregistrement  seront  en  conséquence  en 
droit  de  demander  aux  héritiers  toutes  jus¬ 
tifications  et  renseignements  sur  ces  valeurs 
mobilières  si  elles  ne  sont  pas  énoncées  dans 
la  déclaration.  A  défaut  de  réponse  à  cette 
demande  dans  les  vingt  jours,  la  preuve  contraire 
ne  sera  même  plus  admise. 

En  second  lieu  les  locations  de  coffres-forts  ont 
fait  l’objet  des  mesures  suivantes  :  dorénavant 
les  établissements  bailleurs  de  coffres-forts 
devront  déclarer  à  l’Administration  de  l’enre¬ 
gistrement  toute  location  de  cette  nature,  tenir 
un  répertoire  alphabétique  sur  lequel  seront 
notées  les  dates  et  heures  d’ouvertures,  et  exiger 
que  la  personne  procédant  à  cette  ouverture 
appose  sa  signature  sur  ce  registre  en  indiquant 
sous  la  foi  du  serment  sa  situation  matrimoniale. 

Toujours  au  sujet  delà  détermination  de  l’actif 
taxable,  le  nouveau  régime  contient  une  dispo¬ 
sition  plus  favorable  que  l’ancien  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  déductions  pour  charges  de  famille  :  dans 
toute  succession  ou  le  défunt  laisse  plus  de  deux 
enfants  (et  non  trois  comme  auparavant),  il  est 
déduit  de  l’actif  net  10  %  par  enfant  en  sus  du 
deuxième,  sans  que  cette  réduction  puisse 
excéder  20.000Tfrancs  par  enfant  (au  lieu  de 
15.000  francs).! 

Mais  la  modification  essentielle  du  régime  des 
successions  est  relative  au  taux  des  droits  de 
mutation.  Rappelons  que  sous  l’ancien  régime 
le'^taux  applicable  variait  pour  un  même  degré 
de  parenté,  par  tranches  de  parts  nettes,  et 
aussi  dans  certains  cas  particuliers  suivant 


le  chiffre  total  de  la  part  nette  et  de  l’actif  suc¬ 
cessoral.  Il  existait  ainsi  trois  tableaux  de 
droits  :  tarif  applicable  aux  parts  nettes  infé¬ 
rieures  à  10.000  francs  recueillies  dans  une  suc¬ 
cession  inférieure  à  25.000  francs,  par  les  ayants 
droit  autres  que  les  descendants  et  le  conjoint, 
tarif  applicable  aux  parts  nettes  inférieures 
à  500.000  francs  recueillies  en  ligne  directe  des¬ 
cendante  ou  entre  époux  dans  une  succession 
n’excédant  pas  500.000  francs  et  enfin  tarif  géné¬ 
ral.  La  réforme  a  consisté  à  fondre  ces  trois  tarifs 
en  un  seul  ;  le  taux  des  droits  continue  à  varier 
par  tranches  de  part  nette,  mais  il  est  le  même 
pour  chaque  tranche  dans  toute  succession 
quelle  qu’en  soit  l’importance  et  quelle  que  soit 
le  chiffre  total  de  la  part.  Les  taux  actuels  sur  les 
tranches  inférieures  (jusqu’à  500.000  francs)  sont 
moins  élevés  que  les  taux  anciens  du  tarif  géné¬ 
ral  (exemple  ;  taux  applicable  en  ligne  directe 
descendante  au  premier  degré  —  un  enfant 
vivant  ou  représenté  —  sur  la  tranche  de  10.000 
à  50.000  :  8  %  au  lieu  de  12  %)  ;  mais  ils  sont 
supérieurs  aux  taux  prévus  par  les  deux  tarifs 
spéciaux  précités  (taux  applicable  à  la  tranché 
de  part  nette  entre  5  et  10.000  entre  frère  et 
sœur  20  %  au  lieu  de  19,25  %,  taux  applicable 
sur  la  tranche  de  part  nette  entre  100.000  etr 
250.000  francs  en  ligne  directe  descendante  au 
premier  degré,  ’  un  enfant  vivant  au  représenté, 
11  %  au  lieu  de  7,50  %).  D’autre  part  les  taux 
applicables  aux  tranches  supérieures  (au  delà  de 
500.000  francs)  sont  en  forte  augmentation  : 
entre  500.000  et  1  million  et  en  ligne  directe 
descendante  au  premier  degré  (un  enfant  vivant 
ou  représenté)  le  taux  passe  de  17,50  %  à 
22  %.  Quant  au  plafond  que  les.  droits  ne  peu¬ 
vent  dépasser  il  est  resté  inchangé  (25  %)  en 
ligne  directe  et  entre  époux,  et  a  été  éievé  de 
35  à  40  %  en  ligne  collatérale,  et  de  40  à  50  % 
entre  parents  au  delà  du  quatrième  degré  et 
entre  non-parents. 

4°  Conclusions 

Telles  sont  les  points  principaux  de  la  réforme 
opérée  par  la  loi  du  31  décembre  1936.  Elle  peut 
en  définitive  se  caractériser  de  la  manière  sui-, 
vante  :  ailègement  des  charges  fiscales  pesant 
sur  la  richesse  en  formation,  c’est-à-dire  sur  la 
production  (modification  de  i’impôt  sur  le  chif-- 
fre  d’affaires,  allègement  de  certains  droits  d’en¬ 
registrement,  réduction  de  l’impôt  sur  les  va¬ 
leurs  mobilières,  d’où  diminution  du  taux  dè 
l’intérêt)  compensé  par  un  plus  grand  appel 
à  l’impôt  général  sur  le  revenu  (dont  la  progres¬ 
sion  a  été  accentuée)  ainsi  qu’à  la  fortune  acquise 
et  aux  biens  de  main-morte  (augmentation  des 
droits  de  succession  et  imposition  des  réserves 
des  sociétés). 

Jean  Mignon. 
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APPRENDRE  A 

Cela  n’a  l’air  de  rien,  et  c’est  pourtant  toute 
une  science,  une  science  que  nous  avons  du  reste 
totalement  oubliée.  Si  les  bêtes  comprenaient 
l’embarras  où  nous  sommes  (qui  sait  ?...),  elles 
se  demanderaient  avec  stupeur  quelles  sorte.s  de. 
détraqués  nous  sommes  devenus.  Car  elles  ont 
gardé,  elles,  ces  simples  notions  de  la  nature 
primitive  ;  nous  les  avons  perdues,  et  il  nous  faut 
réapprendre  tout  cela. 

Cet  enseignement  post-scolaire  est  déjà  com¬ 
mencé  en  France.  Nous  avons  la  bonne  fortune 
de  compter  dans  notre  actuel  ministère  un 
homme  d’Etat  qui  s’y  emploie  ;  et  à  voir  la  façon 
dont  nos  ministres  sont  désignés  par  leur  com¬ 
pétence,  ce  doit  être  le  plus  reposé  et  le  plus  re¬ 
posant  des  citoyens. 

Sans  doute  sont-ils  moins  bien  lotis  en  Belgi¬ 
que.  Car  je  trouve  dans  le  Scalpel  de  Bruxelles  (1) 
un  article  du  Docteur  Louis  Hannaert  qui  pousse 
le  cri  d’alarme. 

Réclamer  du  repos,  dit-il,  en  pleine  crise  écono¬ 
mique,  au  moment  où  tant  d’usines  et  de  maga¬ 
sins  sont  fermés,  et  alors  que  les  travailleurs  se 
prélassent  dans  la  semaine  de  quarante  heures  ? 
cela  n’a-t-il  pas  l’air  d’un  paradoxe  ou  d’une  plai¬ 
santerie  ? 

«  Oui,  l’humanité  semble  devoir  sombrer  bien¬ 
tôt  dans  la  paresse  et  la  veulerie  universelles. 
Mais  paresse  n’est  pas  repos.  Paresse  est  gas¬ 
pillage  de  forces,  avachissement  organique,  tan¬ 
dis  que  repos  signifie  récupération  de  forces  phy¬ 
siques  ou  cérébrales  utilement  dépensées.  Paresse 
et  repos  ont  une  signification  opposée.  En  parti¬ 
culier,  la  plupart  des  chômeurs  ne  se  reposent 
pas,  ils  deviennent  paresseux,  et  ce  n’est  pas  là 
un  des  moindres  dangers  de  l’interminable  crise 
économique  où  s’enlise  le  monde.  » 

Même  quand  l’homme  moderne  croit  se  repo¬ 
ser,  son  organisme,  son  cerveau,  ses  nerfs  ne 
goûtent  cependant  aucun  repos.  «  Observez 
l’exode  des  citadins  vers  la  campagne,  que  ce 
soit  pour  une  simple  journée  de  congé  ou  pour 
une  longue  période  de  vacances.  L’air  pur  ?  le 
silence  des  bois  ?  la  sérénité  des  grands  hori¬ 
zons  ?  C’est  bien  de  cela  que  se  préoccupent  la 
plupart  1  » 

D’abord  ces  réserves  d’air  pur  et  de  calme  di¬ 
minuent  de  jour  en  jour  à  la  surface  de  notre 
globe  tourmenté.  Bientôt  les  pays  dits  civilisés  en 
seront  totalement  dépourvus,  et  c’est  au  fond 
des  déserts  ou  sur  des  îlots  perdus  que  devront  se 
réfugier  les  amateurs  de  repos.»  Ce  ne  sont  par- 


SE  REPOSER 

tout  qu’appels  obsédants  à  des  distractions  mo¬ 
dernes,  qu’alléchantes  réclames  ;  partout  les 
retraites  sont  envahies  par  des  orchestres,  des 
salles  de  jeux,  des  spectacles  divers.  i> 

Et  les  foules  qui  se  sont  rendues  coupables  de 
pareilles  stupidités,  qui  ont  dédaigné  les  splen¬ 
deurs  de  la  nature  pour  les  oripeaux  de  la  civilisa¬ 
tion,  ces  foules  commencent  à  récolter  les  fruits 
amers  du  défi  qu’elles  lancèrent  aux  lois  organi¬ 
ques.  Le  crime  et  la  psychose  prolifèrent  à  l’envi. 
Irons-nous  jusqu’au  point  où  nos  grandes  villes,  i 
foyers  de  l’artifice  et  de  la  déviation,  devront  se  ] 
ceinturer,  comme  de  fortifications,  d’hôpitaux, 
d’asiles  et  de  prisons  ? 

Avons-nous  pêché  par  orgueil  ?  Sans  doute  un 
peu.  Mais  plus  encore,  dit  le  Docteur  Hannâert, 
par  ignorance.  Nous  avons  cru  illimitée  la  puis¬ 
sance  d’adaptation  de  l’homme  aux  conditions 
incessamment  changeantes  de  la  société  moderne. 
L’homme  participe  de  1’  «  infinie  plasticité  de 
la  matière  vivante  »,  suivant  l’expression  de 
Huxley.  Mais  si  cette  plasticité  est  infinie,  pour_ 
la  matière  vivante,  elle  ne  l’est  pas  pour  l’être 
vivant,  pour  l’homme.  A  la  base  de  tout  phéno¬ 
mène  vital  élémentaire,  on  trouve  un  rythme, 
une  alternance  de  repos  et  d’activité.  Même  les 
organes  qui  paraissent  en  travail  continu,  comme 
le  cœur  ou  les  glandes  endocrines,  obéissent  à 
ce  rythme. 

La  méconnaissance  de  cette  loi  nous  a  menés 
à  une  impasse.  «  La  belle  affaire,  pour  la  plupart 
des  hommes,  d’évoluer  dans  une  atmosphère 
de  richesse  et  d’art  ;  la  belle  affaire  de  vivre  à 
une  époque  où  s’accumulent  les  plus  surprenan¬ 
tes  découvertes  scientifiques.  Ils  errent  comme 
des  misérables  dans  des  palais  luxueux,  ils 
tirent  moins  de  jouissance  qu’un  paysan  de  leurs 
organes  des  sens.  Nos  merveilles  sont  devenues, 
pour  la  plupart,  ou  choses  inexistantes  ou  source 
de  troubles  et  de  fatigue. 

Et  le  Docteur  Hannaert,  à  son  tour,  crie  haro 
sur  la  vie  moderne  et  pitié  pour  les  hommes. 

La  civilisation  a  construit  une  superbe  ma¬ 
chine  qui  nous  emporte  à  une  allure  vertigi¬ 
neuse.  Au  début  du  voyage  nous  étions  ravis 
d’aise  ;  mais  nous  commençons  maintenant  à 
concevoir  quelque  inquiétude.  Car,  à  force  de  dé¬ 
vorer  l’espace,  nous  aimerions  faire  halte,  avoir 
le  temps  de  contempler  le  monde,  de  rentrer  en 
nous-mêmes.  Seulement,  il  manque  une  chose, 
un  petit  perfectionnement  à  notre  superbe  ma¬ 
chine  :  les  freins  ! 


(1)  Le  Scalpel,  10  et  17  oetobre  1936. 


G.  Lavalée. 
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POUR  LA  PROPHYLAXIE  DES  MALADIES  VÉNÉRIENNES 
Un  film  remarquable  :  «  Damaged  Lives  » 

(Colombia  Piclures) 


Nous  avons,  eu  la  bonne  fortune  d’assister,  il 
y  a  quelque  temps,  àla  projection  d’unfllm  ciné¬ 
matographique,  très  artistiquement  romancé,  qui 
mérite  d’entrer  dans  la  grande  lignée  des  films 
d’hygiène  sociale,  destinés  à  illustrer  une  salu¬ 
taire  propagande.  Cette  réalisation,  exécutée  en 
Amérique,  mérite  tous  les  .  éloges  et  doit  retenir 
le  plus  grand  intérêt,  car  elle  sort  de  la  classe 
des  films,  que  l’on  e  A  habitué  à  voir  en  matière 
de  prophylaxie.  Le  roman  qui  lui  sert  de  base 
est  fort  bien  conçu  ;  à  notre  sens,  il  offre,  en 
outre,  le  grand  avantage  d’être  d’une  grande 
discrétion  et  d’une  tenue  parfaite;  il  ne  choque 
aucun  sentiment  et  ne  le  comprendront,  dans 
tous  ses  détails  et  dans  toutes  ses  allusions,  que 
ceiix  qui  peuvent  et  doivent  être  éclairés  ;  point 
d’étalage  d’une  science  mal  comprise,  indigeste, 
choquante  parfois  dans  ses  tableaux,  mais,  au 
moment  voulu,  une  simple  visite  dans  une  cli¬ 
nique  fort  bien  achalandée,  où  l’on  peut  aper- 
'  cevoir  des  sujets  venus  en  traitement,  qui  syn¬ 
thétisent  dans  leurs  aspects,  leur  allure,  les 
principales  phases  que  poursuit  dans  ses  diffé¬ 
rentes  manifestations  l’infection  syphilitique. 

Un  jeune  homme,  de  retour  de  son  voyage 
autour  du  monde,  retrouve  sa  fiancée  Joan,  et  lui 
demande  de  façon  pressante  de  se  marier  à  bref 
délai.  Cellè-ci,  en  femme  raisonnable,  le  trouve 
encore  trop  jeune,  trop  peu  sérieux  et  surtout, 
estime  qu’il  n’est  pas  encore  en  état  de  gagner 
sa  w.  Là-dessus,  le  jeune  homme  retrouve  son 
père  (un  armateur)  qui,  malgré  les  difficultés  du 
moment,  lui  trouve  une  situation.  Entré  aussitôt 
en  fonctions,  il  doit  bientôt  assister  à  un  dîner 
d’affaires,  servi  dans  un  restaurant  de  premier 
ordre  avec  tout  le  luxe  désirable.  Là  il  rencontre 
ime  jolie  blonde,  avec  laquelle  il  ne  tarde  pas 
à  s’égarer  dans  les  cabai-ets  de  nuit,  pour  ne  la 
quitter  que  le  lendemain.  Le  fiancé  ne  tarde  pas 
à  retrouver  Joan  ;  il  regrette  son  incartade, 
finit  par  l’avouer  à  celle  qu’il  aime,  et  il  en  pro¬ 
fite  pour  insister  une  nouvelle  fois  sur  la  réali¬ 
sation  de  ses  projets.  Il  réussit  ;  un  pasteur  est 
requis  ;  le  mariage  est  consacré  sur  le  champ. 

A  quelque  temps  de  là,  un  coup  de  téléphone 
appelle  d’urgence  le  jeune  homme  chez  son  éphé¬ 
mère  compagne  ;  celle-ci  a  voulu  le  renseigner 
sur  la  syphilis  dont  elle  était  atteinte,  sans  le 
savoir,  au  moment  de  leurs  rapports  :  étant 
donné  l’intensité  des  accidents  qu’elle  présen¬ 
tait,  elle  est  certaine  del’avoir  contaminé.  Appre¬ 
nant  qu’elle  ne  peut  vivre  avec  le  jeune  homme, 
puisqu’il  vient  de  se  marier,  elle  se  donne  la 
mort. 


Le  jeune  homme,  consterné,  annonce  à  sa 
femme  qu’il  ne  l’aime  plus  et  veut  se  séparer 
d’elle  ;  Joan  se  réfugie  chez  des  amis,  un  docteur 
et  sa  femme. 

Quant  à  son  mari,  il  se  met  à  errer  dans -les 
rues  et,  au  hasard  de  ses  périgrinations,  ses 
yeux  tombe  sur  une  affiche  publiant  le  nom  et 
l’adresse  d’un  médecin,  guérisseur  de  maladies 
secrètes.  Il  va  le  consulter,  mais  ce  n’est  qu’un 
charlatan  qui  parvient  à  le  rassurer,  à  le  déclarer 
indemne  de  toute  maladie,  bref  aussi  sain  que 
lui-même.  Les  honoraires  ?  cent  dollars  ;  et 
l’intéressé  trouve  encore  que  c’est  à  peine  payé. 
Le  mari  retourne  chez  le  docteur  son  ami  pour 
le  mettre  au  courant  de  ce  qui  s’est  passé.  Il 
reprend  la  vie  conjugale,  et  voici  bientôt  que 
tous  les  amis  peuvent  féliciter  le  jeune  ménage 
de  leurs  espérances...  Aussitôt,  le  confrère  con¬ 
seille  au  mai’i,  dans  l’intérêt  de  sa  femme  com¬ 
me  du  sien  et  de  celui  de  l’enfant  qui  va  naître, 
de  prendre  l’avis  d’un  syphiligraphe  compé¬ 
tent.  Il  se  rend  ainsi  dans  un  grand  dispen¬ 
saire  d’hygiène,  de  prophylaxie  et  de  traite¬ 
ment  des  maladies  sociales,  et  il  apprend,  après 
que  toutes  les  réactions  et  les  examens  de 
laboratoires  ont  été  pratiqués,  qu’il  est  porteur 
d’une  syphilis  sévère;  il  en  est  de  même  de  sa 
jeune  femme.  Après  quelques  protestations,  le  ' 
mari  accepte  une  leçon  pratique  que  le  médecin 
du  dispensaire  lui  donne,  en  lui  faisant  visiter 
ses  services.  Là  il  voit  des  gens  atteints  'de 
tares  indélébiles  dues  à  la  syphilis  ;  c’est  une 
ataxie  locomotrice  ;  une  paraplégie  des  mem¬ 
bres  inférieurs  ;  une  gomme  phagédénique'  ; 
un  enfant  aveûgle-né.  Et  tout  à  coup  d’un  box, 
il  voit  sortir  Joan  dont  l’examen  et  le  traite¬ 
ment  sont  commencés  !  Scène  émouvante,  pa¬ 
roles  de  confiance  du  médecin  qui  assure  aux 
jeunes  époux  la  guérison,  mais  à  la  condition 
qu’ils  se  soignent  avec  énergie,  et  d’une  manière 
intensive  pendant  deux  ans.  Différentes  scènes 
pathétiques  s’ensuivent,  des  moments  d’espoir 
succèdent  à  des  scènes  de  désespoir  et  même 
à  des  tentatives  de  suicide  ;  puis  tout  finit  par 
s’arranger  et  le  jeune  ménage,  certain  de  guéiir, 
d’avoir  un  enfant  sain  et  viable,  reprend  avec 
joie  le  courage  de  vivre. 

En  résumé  il  est  de  notre  devoir  de  révéler  . 
à  ceux  qui  sont  susceptibles  de  le  reprendre 
en  France,  particuliers,  médecins,  réalisateurs, 
un  film  savamment  conçu,  admirablement 
rendu  et  de  portée  considérable.  11  sera  vu,  et 
compris  de  tout  le  monde.  G.  F.  • 
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SOUVENIRS  DE  GUERRE  D’UN  MÉDECIN  VOLONTAIRE  ALSACIEN  (i) 

Par  le  Docteur  R.  Kayser  (de  Colmar) 


Au  printemps  de  1915  la  monotonie  de  notre 
travail  quotidien  —  et  souvent  aussi  nocturne  — 
fut  interrompue  par  l’arrivée  à  Colmar  du  docteur 
E.  S.,  médecin  d’un  bataillon  de  la  territoriale  ;  il 
étaitAlsacien  de  vieille  roche,  né  à  Haguenau  éta¬ 
bli  comme  médecin  à  Molsheim.  Avant  d’être 
envoyé  à  Colmar,  le  Docteur  S.  avait  été  pen¬ 
dant  quelques  mois  médecin  chef  de  l’hôpital 
civil  de  Molsheim  transformé  en  hôpital  mili¬ 
taire.  A  Molsheim,  où  il  pratiquait  depuis  une 
série  d’années,  il  s’était  attiré  l’animosité  de 
certains  patriotes  allemands.  Et  pour  cause  1 
N’avait-il  pas  publié  sous  la  signature  E.  S., 
dans  Le  Nouvelliste  de  l’abbé  Wetterlé,  en  feuil¬ 
leton,  une  série  d’articles  portant  le  titre  «  Sol¬ 
dats  alsaciens  sous  Napoléon  ?  »,  Il  y  faisait 
l’éloge  des  Alsaciens,  parmi  lesquels  beaucoup  de 
généraux,  et  il  parlait  de  leur  bravoure  et  de 
leur  culte  pour  l’Empereur  ;  il  y  faisait  remar¬ 
quer  que  ces  Alsaciens,  grâce  à  leur  tempéra¬ 
ment  militaire,  à  leur  force  de  cai-actère,  à 
leur  dévouement  à  toute  épreuve,  étaient  par¬ 
venus  à  des  postes  très  élevés  dans  l’armée. 
Or,  raconter  tout  cela  dans  le  journal  de  l’abbé 
Wetterlé,  c’était  évidemment  un  crime  de  lèse- 
■  patrie  ?  Cela  avait  suffi  pour  mettre,  nos  pan- 
germanistes  en  mouvement. 

Aussi  dès  l’arrivée  du  Docteur  S.  à  Colmar,  on 
apprit  que  celui-ci  avait  déjà  connu  mille  ennuis 
à  la  suite  de  dénonciations.  Un  beau  jour,  alors 
qu’il  a  quitté  Molsheim  pour  nous  rejoindre,  on 
perquisitionne  dans  la  librairie  de  M.  Huiîel,  ami 
d’enfance  du  Docteur  S.  et  qui  avait  tait  paraî¬ 
tre  les  feuilletons  du  Nouvelliste  en  un  opuscule. 
Quelques  jours  après,  le  Docteur  S.  recevait  sa 
désignation  d’abord  pour  Striegau  en  Silésie, 
puis  pour  Rawitsch  sur  les  confins  de  la  fron¬ 
tière  russe  en  Posnanie,  où  il  dut  rester  jusqu’à 
la  fin  de  la  guerre,  sans  jamais  obtenir  la  moindre 
permission.  La  censure  retenant  huit  jours  toute 
lettre  qui  lui  était  adressée,  un  télégramme,  lui 
apprenant  que  sa  femme  était  hors  de  danger, 
l’atteignit  un  jour  avant  la  lettre,  qui  lui  disait 
qu’elle  était  gravement  malade  et  que  le  méde¬ 
cin,  ayant  constaté  une  pneumonie  bilatérale  se 
montrait  fort  inquiet.  Les  démarches  faites 
par  des  amis  pour  lui  permettre  de  se  rendre  au 
chevet  de  la  malade,  s’étaient  heurtées  aux  ordres 
du  Generalkommando  :  Interdiction  au  Docteur 
S.  de  retourner  en  Alsace,  tant  que  durera  l’état 


•  (1)  y  oir  Concours  médical,  31  janvier  et  7  février  1937 


de  guerre  1  Pendant  son  séjour  à  Rawitsch,  il 
adressait  de  temps  à  autre  à  ses  amis  colmàriens 
des  lettres  pleines  d’esprit  et  de  sarcasmes  ;  ces 
lettres,  quoique  soumises  à  la  censure,  purent 
passer.  Les  censeurs  de  Rawitsch  n’avaient  cer¬ 
tainement  pas  saisi  l’ironie  et  le  persiflage,  qui 
sont  des  dons  spéciaux  de  notre  ami  —  héritage' 
sans  doute  de  ses  ancêtres  gaulois.  Nous  qui 
connaissions  la  manière  de  S.,  avons  pu  lire  entre 
les  lignes  ce  qu’il  était  obligé  de  cacher  officielle¬ 
ment.  Ecrii’e  le  contraire  de  ce  qu’on  pense  et  se 
faire  comprendre  tout  de  même,  c’est  un  art  qui 
n’appartient  qu’au  Docteur  S. 

Habitués  à  travailler  ensemble  à  l’hôpital 
militaire,  nous  échangions  nos  impressions,  en 
quittant  nos  occupations.  ■  Lors  de  la  chute  du 
fort  de  Douaumont  nous  n’étions  fiers  ni  S.,  ni 
moi-même.  Après  la  première  secousse,  on  reprit 
courage  et  c’est  à  cette  occasion  que  je  rappelai 
à  S.  une  note  écrite  que  j’avais  trouvée  dans  un 
recueil  de  poésies  du  fameux  jacobin  Euloge 
Schneider,  recueil  que  je  dois  à  la  gracieuseté  de 
notre  inoubliable  bibliothécaire  et  conservateur 
du  Musée,  M.  André  Waltz,  père  de  Hansi.  A 
la  dernière  page  de  ce  recueil,  j’avais  cueilli 
l’annotation  suivante,  provenant  certainement 
d’un  ecclésiastique  qui  avait  possédé  ce  recueil  et 
qui  connaissait  les  Saintes  Ecritures.  Elle  tirait 
la  conclusion  d’une  notice  biographique  sur 
Euloge  Schneider  ;  «  Tolluntur  in  altum  ut  gra- 
viore  lapsu  ruant  »  (Ils  se  sont  élevés  très  haut 
pour  faire  une  chute  d’autant  plus  grave). 

S.  et  moi,  nous  espérions  qu’il  en  serait  de 
même  des  Allemands.  Nos  espoirs  se  sont  réali¬ 
sés  le  11  novembre  1918. 

Mon  ami  S.  s’est  établi  après  la  guerre  mon¬ 
diale  à  Andlau.  Il  est  devenu  par  la  confiance 
de  ses  collègues  qui  ont  fait  ample  connaissance 
de  sa  valeur  professionnelle,  président  de  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  d’Alsace.  Nommé 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur  par  le  Gouver¬ 
nement  de  la  République,  il  lui  est  arrivé  d’être 
traité  d’autonomiste  par  des  gens  malinformés, 
sinon  mal  intentionnés.  Tous  c,eux  qui  connais¬ 
sent  le  patriotisme  de  S.,  tous  ceux  qui  sont  au 
courant  des  avatars,  que  notre  ami  a  subis  pen¬ 
dant  la  guerre  de  la  part  des  Allemands,  n’ont  eu 
qu’un  haussement  d’épaules  et  un  profond  mé¬ 
pris  pour  les  infâmes  calomnies  de  ce  genre,  qui 
ont  pour  unique  excuse  le  déséquilibre  mental, 
dont  elles  procèdent. 

En  décembre  1916  l’hôpital  militaire  de  GoL 
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mar  fut  honoré  de  la  visite  de  l’empereur 
Guillaume  II.  C’était  au  lendemain  de  la  vic¬ 
toire  que  le  maréchal  von  Mackensen  avait 
remportée  sur  les  Roumains.  Le  jour  de  l’arrivée 
de  Guillaume  II,  le  médecin-chef  de  l’hôpital  — 
militaire  —  c’était  alors  le  Docteur  Linck,  méde¬ 
cin-chef  de  l’hôpital  de  Pfortzheim,  en  temps  de 
paix  —  réunit  entre  11  heures  et  midi  les  docteurs 
B.,  D.  et  K.,  tous  les  trois  Alsaciens  d’origine, 
pour  leur  annoncer  la  visite  d’un  grand  manitou 
(le  docteur  Linck  ne  le  désigna  pas  nommé-, 
ment).  Lorsque  vers  2  heures  nous  arrivâmes  à 
l’hôpital  militaire,  toutes  les  rues  aboutissant  à 
cet  établissement  étaient  occupées  militaire¬ 
ment,  les  soldats  baïonnette  au  canon.  La  venue 
de  l’empereur  nous  fut  alors  officiellement  annon¬ 
cée.  Vers  2  h.  1  /2  de  l’après-midi  les  automo¬ 
biles  impériales  et  celles  de  sa  suite  avec  le 
Konprinz  et  de  nombreux  généraux,  s’arrêtaient 
devant  la  porte  d’entrée  de  l’hôpital  militaire. 
L’empereur,  reçu  par  le  médecin-chef,  se  rendit 
d’abord  dans  le  service  de  chirurgie  du  Docteur 
B.  qui  se  trouvait  dans  le  nouveau  bâtiment 
construit  en  1915-16.  Le  Docteur  B.  lui  pré¬ 
senta  quelques  cas  très  intéressants  opérés  avec 
succès,  entre  autre  le  cas  d’une  muqueuse 
d’appendice  implantée  dans  l’urètre.  L’empereur 
fit  à  ce  confrère  tous  ses  compliments  et  lui  dit 
entre  autres  :  «  Vous  êtes  un  véritable  artiste». 
Après  cette  visite,  il  traversa  la  cour,  mais  fut 
arrêté  un  instant  par  l’aumônier  protestant, qui 
voulait  absolument  lui  remettre  une  brochure 
patriotique,  dont  il  était  l’auteur.  Malgré  la 
protestation  du  prince  von  de  Lœvenstein,  alors 
Ettappencommandeur,  l’aumônier  réussit  à 
faire  passer  son  opuscule  à  Sa  Majesté,  qui  le 
remit  à  quelqu’un  de  son  entourage.  L’empereur 
entra  ensuite  dans  le  service  du  Docteur  D.  où  se 
trouvait  entre  autres  un  tétanique,  qui  avait 
subi  une  trépanation  double  avec  injection  de 
sérum  antitétanique  dans  la  dure-mère  (méthode 
nouvelle,  inaugurée  par  le  Docteur  B.)  et  qui 
était  en  voie  de  guérison.  Après  cette  visite, 
l’Èmpereur  monta  au  premier  étage  voir  les. 
blessés  pulmonaires,  qui  se  trouvaient  rassem¬ 
blés  dans  une  assez  grande  salle.  11  s’arrêta 
devant  le  lit  d’un  sous-officier  bavarois  et  lui 
tint  un  petit  discours  dont  voici  quelques  parties 
intéressantes  :  «  Vous  êtes  Bavarois  :  eh  bien, 
vos  compatriotes  viennent  de  se  distinguer  en 
Roumanie  ;  vos  compatriotes  ont  bien  travaillé, 
vous  savez  ».  En  prononçant  ces  mots,  Guil¬ 
laume  II  fit  un  geste  tout  à  fait  inconcevable  de 
la  part  d’un  homme  qu’on  croyait  jusqu’alors 
assez  cultivé.  Mais  ce  geste  prouvait  bien  que  la 
culture  de  Guillaume  II  n’était  que  superficielle, 
quoiqu’en  disaient  ses  thuriféraires  et  admira¬ 
teurs,  parmi  lescjuels  furent  beaucoup  de  Fran¬ 
çais  d’ avant-guerre,  éblouis  par  l’amabilité  et  les 
gracieusetés,  dont  il  faisait  volontiers  montre. 


On  sait  que  les  Bavarois  portaient  de  gros  cou¬ 
telas  de  boucher  daùs  leurs  bottes  et  qu’au  mo- , 
ment  d’un  corps  à  corps,  ils  les  retiraient  de  leurs 
bottes  pour  les  enfoncer  dans  la  poitrine  de  leurs 
adversaires.  Ox,  c’est  ce  geste  que  fit  Guillaume  lï 
au  lit  du  dit  Bavarois,  en  notre  présence. 
Guillaume  II  et  les  brutes  bavaroises,  quel  beau 
sujet  de  tableau  !  Quel  spectacle  pour  les  dieux 
de  la  Walhalla  germanique  ! 

11  est  assez  curieux,  soit  dit  en  passant,  de 
noter  que  ces  mêmes  Bavarois,  dont  la  féroce 
brutalité  était  légendaire,  une  fois  blessés  et 
soignés  à  l’hôpital,  étaient  devenus  les  hommes  les 
plus  doux,  supportant  avec  stoïcisme  et  courage 
les  interventions  chirurgicales  les  plus  doulou¬ 
reuses.  Guillaume  II,  continuant  à  s’adresser 
à  mon  brave  Bavarois,  lui  demanda  alors  ; 

«  Avez-vous  déjà  tué  beaucoup  de  Français 
(Habt  Ihr  schon  viele  Franzosen  umgebracht» 
{sic  I).  Mes'  oreilles  d’Alsaciens  étaient  décidé¬ 
ment  soumises  à  une  dure  épreuve.  Mais  la  con¬ 
signe  était  de  se  taire.  Elle  n’a  été  levée  que  le 
11  novembre  1918. 

Pendant  la  visite  impériale,  le  Konprinz  était 
resté  dans  le  corridor  et  s’entretenait  très  galam¬ 
ment  avec  les  jolies  infirmières,  qui  lui  faisaient 
fête.  En  sortant,  l’Empereur  harangua  encore 
les  officiers  et  médecins  présents,  et  fit  l’éloge 
de  la  science  médicale  et  de  l’hygiène  alleman¬ 
des.  Vers  4  heures,  il  reprit  place  dans  une 
automobile  et  disparut  pour  une  destination  in¬ 
connue.  Il  revint  encore  une  fois,  tout  en  cati¬ 
mini  trois  semaines  avant  l’armistice.  C’est  entre 
chien  et  loup  qu’il  vint  faire  un  sermon  au  Foyer 
du  soldat,  en  exhortant  ses  braves  soldats  à  per¬ 
sévérer  et  à  lutter  pour  une  cause'  juste.  Mais  la 
débandade  était  proche,  et  lui-même  allait  bien¬ 
tôt  se  sauver  en  Hollande. 

Parmi  les  confrères  allemands  les  plus  sym¬ 
pathiques  figurait  avant  tout  un  médecin  bava¬ 
rois,  le  Docteur  Othmar  Muller  (de  Nuremberg). 
C’était  un  homme  d’esprit  très  cultivé  et  plein 
de  tact.  Nos  relations  avec  ce  confrère  furent 
toujours  empreintes  de  la  plus  grande  cordialité. 
Après  lui  je  citerai  encore  un  Docteur  Meyer,' 
que  nous  appelions  le  Bulgaren  Meyer,  pour  le 
distinguer  des  nombreux  autres  confrères  por¬ 
tant  le  même  nom.  Ce  docteur  Meyer  avait  été 
attaché  avant  la  guerre  à  la  Cour  du  prince  de 
Bulgarie. 

Pendant  quelque  temps  un  médecin  général 
du  nom  de  Passow,  professeur  à  la  clinique  oto- 
rhino-laryngologique  de  Berlin,  nous  a  honorés 
de  sa  visite  et  de  ses  conseils.  C’était  un  homme  ' 
de  haute  taille,  très'' bon  chirurgien,  spécialisé 
dans  la  trépanation  du  crâne.  Le  médecin-géné¬ 
ral  Passow  était  un  peu  farceur.  Un  jour  qu’on 
s’était  réuni  en  conférence  chez  le  médecin-chef,  ' 
le  Docteur  J.  Mayer,  de  Colmar,  avait  déjà  , 
quitté  la  réunion.  Alors  le  Professeur  Passow 
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fit  sejnblant  de  fduiljer  dans  la  poche  de  son 
vaste  manteau  et  demanda  :  «  Où  a  donc  passé 
le  petit  Docteur  Mayer  ?,  L’aurais-je  par  mé- 
garde  rois  dans  la  poche  de  mon  manteau  ?  » 

Enfin,  je  me  souviens  encore  d’un  certain 
Docteur  Witting  qu’on  appelait  seulement  le 
Pacha,  Ce  chirurgien  avait  fait  la  guerre  turco- 
bulgare  en  sa  qualité  de  chirurgien  de  l’armée 
ottomane  et  avait  été  distingué  par  le  titre  de 
'Witting-Pacha.  C’était  un  homme  fort  aimable, 
spécialisé  dans  la  chirurgie  pulmonaire. 

Nos  confrères  allemands  de  l’hôpital  militaire 
étaient,  sauf  de  rares  exceptions,  des  panger- 
manistes  et  annexionistes  à  outrance.  L’Algérie, 
le  Maroc,  la  Belgique,  la  Franche-Comté,  le 
bassin  de  Briey  n’étaient  qu’une  bouchée  à 
leurs  yeux,  en  cas  d’une  victoire  del’Allemagne, 
qui  ne  faisait  pas  l’ombre  d’un  doute  pour  ces 
messieurs  de  l’hôpital  de  Colmar,  en  particu¬ 
lier  pour  le  médecin-chef  le  Docteur  Linck.  La 
naïveté  de  certains  de  ces  docteurs  allemands 
était  incommensurable.  Ne  croyaient-ils  pas 
que  la  route  de  Gérardmer  était  ouverte,  un  jour 
que  la  grosse  artillerie  allemande  avait  bom¬ 
bardé,  sans  effet  appréciable,  le  tunnel  de  la 
Scblucht  !  Sauf  un  rocher  qui  se  trouvait  à  gau¬ 
che  de  l’entrée  du  tunnel  et  qui  avait  été  déca¬ 
pité,  ce  tunnel  est  resté  intact.  Ces  messieurs 
ignoraient  complètement  que  ce  tunnel  si  pit¬ 
toresque  n’avait  que  huit  mètres  de  longueur 
et  qu’il  avait  été  creusé  dans  le  roc  lors  de  la 
construction  de  la  route  de  la  Schlutcht  afin  de 
montrer  aux  générations  futures  quel  travail  for¬ 
midable  on  a  du  faire  pour  créer  un  passage  à 
travers  les  rochers  qui  surplombent  la  route. 
Mon  explication  n’avait  pas  l’air  de  beaucoup 
leur  plaire.  Ces  excellents  confrères  croyaient 
dur  comme  fer  que  la  destruction  du  tunnel  de  la 
Schlucht  permettrait  aux  troupes  allemandes 


de  passer  la  crête  des  Vosges  et  de  tomber  dans 
le  dos  de  l’armée  française.  Il  a  fallu  déchanter. 
Jamais  les  troupes  allemandes  n'ont  dépassé 
Stosswihr,  jamais  elles  ne  purent  aller  plus  loin 
qu’au  Sattel  qui  se  trouve  à  mi-chemin  entre 
Munster  et  Gaschney. 

Fin  janvier  1917  —  le  29  ou  le  30  de  ce  mois  — 
j’appris  par  des  collègues  attachés  comme  assis¬ 
tants  à  mon  service,  ma  nomination  au  Lazaret 
de  Lièpvre  pour  le  Ier  février.  Je  crus  compren¬ 
dre,  à  l’allure  réjouie  de  ces  aimables  jeunes 
confrères,  que  mon  départ  de  Colmar  ne  leur 
était  pas  tout  à  fait  indifférent.  Mais  il  fallait 
faire  bonne  mine  à  mauvais  jeu.  Ces  blancbecs 
étaient  certainement  renseignés  avant  moi- 
même  sur  ce  que  le  médecin-chef  le  Docteur 
Linck  avait  décidé,  sans  m'en  souffler  un  traître 
mot.  C’est,  paraît-il, une  habitude  militaire  alle¬ 
mande  de  prévenir  de  tierces  personnes  avant 
d’en  informer  le  principal  int^essé. 

Le  Docteur  Linck  était  très  friand  de  réjouis¬ 
sances  gastronomiques,  surtout  lorsque  celles-ci 
étai  nt  largement  arrosées. 

J’aurais  dû  l'inviter  aussi  à  la  Maison  des 
Têtes,  où  j'avais  convié  quelques  confrères  à 
souper.  Nous  étions  encore  attablés  quand 
deux  médecins  allemands,  également  occupés 
à  l’hôpital  militaire,  firent  irruption  dans  notre 
petit  cercle.  L’un  de  ces  deux  confrères  se  mit  à 
étudier  le  menu,  dont  il  reniflait  voluptueuse¬ 
ment  encore  les  plats  restés  sur  la  table  ;  «  Mais 
c'est  un  véritable  repas  de  baptême  que  vous 
avez  fait  là  »,  s’écria-t-il. 

Le  médecin-chef  fut  certainement  informé  de 
nos  agapes.  J’avais  eu  tort  de  ne  pas  l’inviter. 
En  le  faisant,  j’aurais  peut-être  évité  ma  muta¬ 
tion  pour  Lièpvre. 

(A  suivre.), 


L'ÉDUCATION  PHYSIQUE  A  L'ÉCOLE  PRIMAIRE 


Tout  le  monde  est  d’accord  pour  constater 
lu  carence  de  l’éducation  physique  en  France. 

Quelles  sont  les  réformes  à  envisager  ? 

1°  Augmenter  le  nombre  d’heures  consacrées 
à  l’éducation  physique. 

2“  Rendre  la  culture  physique  obligatoire  et 
l’inscrire  au  programme  des  examens. 

3°  L’idéal  serait  de  confier  la  gymnastique 
à  un  professeur  de  gymnastique,  mais  il  en  coû¬ 
terait  cher  au  budget  ;  acceptons,  pour  le  mo¬ 
ment,  qu’elle  soit  enseignée  par  les  instituteurs. 

4?  L’idéal  serait  qu’un  groupe  scolaire  fût 
désormais  accompagné  d’un  stade,  d’une  salle  de 
gymnastique  et  d’une  piscine.  En  attendant  la 
réalisation  de  cet  idéal,  que  les  élèves  des  grandes 
villes  soient  transportés  par  auto-cars  sur  des 
terrains  de  sport  à  l’extérieur. 


5°  Qu’un  règlement  rende  obligatoire  un  cos¬ 
tume  spécial  :  plus  d’enfants  engoncés  de  tricots 
et  de  chandails  aux  cours  d’éducation  physique. 

6° Pas  de  compétitions  où  l’enfant,  par  orgueil, 
risque  d’aller  à  la  limite  de  ses  forces. 

7“  Organisation  d’une  gymnastique  «correc¬ 
tive  »,  sous  surveillance  médicale,  confiée  à  des 
professeurs  spécialisés,  et  s’adressant  aux  scolio¬ 
ses,  cyphoses,  lordoses,  etc. 

8°  Et,  en  même  temps,  se  souvenir  de  réduire 
les  programmes  d’études,  afin  que  l’éducation 
physique  ne  soit  pas  une  nouvelle  cause  de 
surmenage  scolaire.  (1) 

G.  L. 


(1)  Limossier-Ardoin.  —  Paris  Médical,  7  novem¬ 
bre  1936. 
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notre  croisière  de  PAQUES 

Dalmatie  —  Grèce  —  Turquie  —  Rhodes  —  Syrie  —  Egypte  —  Italie 

(SIS  Reise  Marie,  17-5Q0  tonuea) 


Nous.avons  donné  dans  notre  numéro  du  30  janvier 
le  programme  et  les  prix  de  notre  Croisière  de  Pâques, 

Gl-dessous  le  détail  des  visites  des  villes  aux  esealse 
et  les  excursions  à  terre. 

1“  Split  —  Ville  principale  de  la  Dalmatie,  Split 
offre  aux  touristes  l’heureuse  harmonie  de  ses  richesses 
archéologiques  et  de  son  admirable  site. 

A  miter  :  Les  ruines  du  Palais  de  l’Empereur  Dioclé¬ 
tien  (le  Mausolée,  le  Péristyle,  le  temple  d’Esculape, 
etc,,.),  le  Musée  Ethnographique  (costumes  régionaux, 
arts  appliqués,  armes  anciennes  etc).  Magnifique  pano¬ 
rama  du  Mont  Marian  qui  domine  la  ville. 

Aucune  visite  en  groupen’est  prévue  pour  cette  escale. 

2“  Corfou.  —  Corfoîi,  la  principale  des  îles  Ioniennes, 
charme  le  visiteur  par  son  pittoresque,  sa  végétation 
luxiuriante  et  ses  sites.  C’est  à  Gakturi,  village  des  envi¬ 
rons  que  s’élève  au  milieu  d’un  parc  magnifique,  la 
fameuse  résidence  princière  de  l’Achilleon.  Des  hauteurs 
d’ «  Al  Canone  »  s’étend  un  merveilleux  panorama  sur 
la  mer  et  les  îles  proches. 

Aucune  excursion  en  groupe  n’a  été  prévue  pour 
cette  escale. 

3“  Le  PDée-Athènes.  —  Du  port  du  Pirée  à  Athènes, 
en  automobile.  A  Athènes,  dans  la  matinée  :  Visite  des 
principaux  monuments  de  la  Grèce  antique  ;  l’Acropole 
(avec  les  Propylées,  le  Parthénon,  le  Temple  de  la  Vic¬ 
toire  Aptère,  l’Erechthéion  et  ses  Cariatides,  le  Musée), 
le  Théâtre  de  Dionysos,  le  Temple  de  Thésée,  l’Arc 
de  Triomphe  d’Adrien,  l’Odéon  d’Hérode  Atticus,  etc.. 
Visite  des  précieuses  collections  du  Musée  National. 
Dans  les  quartiers  neufs  :  le  Sénat,  l’Université,  la 
Bibliothèque  Nationale  etc...,  ainsi  que  le  Stadion. 
Déjeuner  ,  à  l’Hôtel  réputé  de  Grande-Bretagne.  Au 
cours  de  ce  déjeuner  il  sera  procédé  à  la  distribution 
des  billets  de  P'  Classe  pour  le  retour  au  Pirée  par  le 
chemin  de  fer  électrique  de  la  station  d’Oinonie. 

Prix  par  personne  (automobiles  suivant  programme, 
billet  de  chemin  de  fer  P»  classe  pour  le  retour,  déjeuner, 
entrées,  guides  et  pourboires  compris)  130  francs. 

4“  Constantinople  (Istanbul).  —  Sa  visite  demande 
une  journée  entière.  P 

Le.  matin  :  en  automobile  :  Les  admirables  monu¬ 
ments  de  son  passé  grandiose  :  La  basilique  byzantine 
de  Sainte-Sophie,  du  VP  siècle,  convertie  enmosquée, 
la  mosquée  du  Sultan  Ahmed,  l’Hippodrome  avec  ses 
obilisques  égyptiens,  la  colonne  brûlée,  les  citernes  sou¬ 
terraines  du  temps  de  Justinien,  la  mosquée  de  Sulei- 
raan  le  Magnifique  (du  XVP  siècle).  Déjeuner  à  bord. 

L’après-midi  :  visite  de  l'ancien  Palais  du  Sultan,  le 
Sérail  avec  le  trésor  et  ses  richesses  inestimables,  le 
Kiosque  de  Bagdad,  etc.  Le  Musée  archéologique  (col¬ 
lections  de  porcelaines,  d’armes  etc.).  Promenade  dans 
les  fameux  bazars  orientaux,  etc... 

Prix  par  personne  (automobile,  entrées,  guides  et 
pourboires  compris)  ;  120  francs. 

5"  Beyrouth.  —  De  Beyrouth,  capitale  du  Grand 
Liban,  placé  sous  mandat  français,  et  où  sont  à  visiter 
ri,Tniversilé  Saint-Joseph,  l’Université  américaine,  la 
Grotte  des  Pigeons,  la  Rivière  du  chien,  etc...  deux 
combinaisons  s’offrent  au  choix  des  passagers  : 

a)  Excursion  Beyrouth-Damas-Beyrouth  :  P®  journée 
dans  l’après-midi  :  Visite  détaillée  de  Beyrouth,  dîner 
et  nuit  à  bord. 

2‘'  journée  ;  Départ  en  automobile  le  matin  de 
bonne  heure  par  le  Liban  et  la  plaine  de  la  Bekaa 
pour  Damas.  Visite  de  Damas  suivant  le  programme 


prévu  en  «  B  »  avec  déjeuner  à  l’hôtel.  Retour  à  Bey- 
.  routh  dans  l’après-midi. 

Prix  par  personne,  comprenant  tout  le  parcours 
en  automobile,  le  déjeuner  à  Damas,  les  guides  entrées 
et  pourboires,  300  francs. 

h)  Excursion  d’une  journée  et  demie  Beyrouth- 
Balbek-Damas  ;  P«  journée  :  L’après-midi.  Départ  en 
automobile,  traversée  du  Liban  et  de  la  plaine  de  la 
Bekaa  jusqu’à  Balbek,  la  célèbre  Heliopolis  des  Grecs. 
Visite  des  vestiges  des  temples  grandioses  de  Jupiter 
et  de  Vénus  et  départ  pour  Damas.  A  l’arrivée,  installa¬ 
tion  dans  un  hôtel  de  pf  rang, 

2”  journée  :  Le  matin,  après  le  petit  déjeuner  visite 
en  automobil'e  des  principaux  monuments  de  Damas  : 
La  Mosquée  des  Oméyades,  celle  de  Senan  Pacha,  la 
tombe  de  Saladin.  Promenade  dans  le  fameux  quartier 
des  bazars,  etc. , .  Après  le  déjeuner,  pris  à  l’hôtel.retour 
à  Beyrouth  ponr  l’embarquement. 

Prix,  par  personne,  comprenant  tout  lô  parcours  en 
automobile  (environ  320  kil.),  la  pension  complète 
à  Damas  (hôtel  de  l'”'  rang),  les  guides,  entrées,  pour¬ 
boires  et  le  transport  d’un  bagage  à  main,  425  francs. 

6“  Alexandrie.  —  Après  les  formalités  du  débarque¬ 
ment,  transfert  à  la  douane  ;  de  là,  courte  promenade 
jusqu’à  la  gare  de  départ  pour  le  Caire  en  wagon  spécial 
à  12  h.  30,  Déjeuner  en  wagon-restaurant.  Arrivée  au 
Caire,  transfert  en  automobile  à  l’hôtel.  lie  reste  de.  la 
journée  est  libre. 

Le  Caire.  —  Départ  en  automobile.  :  le  matin,  visite 
des  Mosquée  du  Sultan  Hassan  et  de  Mohamed.  Ali, 

'  la  Citadelle,  etc,  puis,  par  les  quartiers  du  Vieux  Caire, 
à  Memphis  (Cqlos.se  dp  Ramsès  II,  le  Sphinx  d’albâ¬ 
tre,  etc),  jusqu’au  grand  hôtel  «  Mena  Meuse  «  proche 
des  Pyramides,  où  est  servi  le  déjeuner.  Après  un  court 
repos,  promenade  à  dos  de  chameau  aux  Pyramides 
de  Giseh,le  Sphynx,Te  Temple  de  granit,  etc,  Retour 
au  Caire. 

Le  matin,  en  automobile  :  Le  musée  Egyptien,  célè¬ 
bre  par  les  momies  de  Pharaons  (Toutankhamon),  les 
sarcophages  et  les  merveilleuses  collections  provenant 
des  fouilles  de  la  vallée  des  Rois  :  à  l’Université  arabe 
d’El-Ashar  ;  le  quartier  des  bazars,  etc.  Retour  à 
l’hôtél  et  transfert  à  la  gare.  Départ  pour  Alexandrie 
à  12  h.  30.  Déjeuner  dans  le  wagon-restaurant.  Arrivée 
à  Alexandrie  vers  15  h.  35  pour  rembarquement.  Les 
passagers  peuvent  disposer  du  temps  qui  précède  le 
départ  du  bateau. 

Prix  par  personne  (pour  l’excursion  complète  Le 
Caire-Alexandrie,  900  francs. 

7“  Dubrovnik. —  .Son  admirable  situation  sur  la  côte 
dalmate  et  les  magnifiques  monuments  qui  lui  sont 
restés  du  temps  de  sa  République,  font  de  Dubrovnik 
une  des  villes  les  plus  justement  célèbres  de  l’Adriati¬ 
que.  A  visiter  !  le  Couvent  des  Dominicains  et  celui  des 
Franciscains  au  doitre  de  toute  beauté,  le  Palais  du 
Recteur  de  la  République,  l’hôtel  de  la  Monnaie,. 
l’Eglise  Saint-Biaise,  patron  de- la  ville,  la  Cathédrale- 
dont  la  crypte  renferme  les  précieuses  reliques  de  plu 
sieurs  saints,  la  Pinacothèque  du  Palais  de  TEvêché  où 
sont  rassemblées  les  oeuvres  de  nombreux  maîtres 
anciens.  Enfin  une  promenade  sur  les  remparts  qui 
entourent  la  ville,  en  fait  découvrir  les  multiples  et  si 
attrayants  aspects. 

Les  lecteurs  que  cette  croisière  intéresse  sont  priés 
d’envoyer  leur  adhésion  au  «.  Concours  Médical  ,  >i  service 
de  tourisme,  37,  rue  de  Bellefond  à  Paris. 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  physique  médicale  (M.  André  Strohl,  pro¬ 
fesseur)  et  Institut  du  radium  (M.  A.  Debierne  et  I)r  Cl. 
Regaud,  directeurs).  —  Enseignement  de  la  radiologie 
et  de  Véleclrologic  médicales  organisé  avec  la  collabora¬ 
tion  des  médecins  électro-radiologistes  des  hôpitaux. 
Troisième  partie  :  Electrologie-photoihérapie. 

Cours.  —  Lundi  Rr  mars,  M.  Ronneaux  :  Courant 
continu.  Sources.  Mesure.  Graduation.  Actions  physio¬ 
logiques.  —  Mardi  2  mars,  M.  Dognon  :  Ionisation  et 
applications.  —  Mercredi  3  mars,  M.H.DESGREz:Elec- 
trolyseet  ses  applications. —  Vendredi  5  mars,  M.  H. 
Desgrez  :  Courant  alternatif.  Courant  faradique.  Fran¬ 
klinisation.  —  Samedi  6  mars,  M.  Bourçuignon  :  Ex¬ 
citation  électrique  des  nerfs  et  des  muscles.  Electroto- 
nus.  Lois  polaires.  —  Lundi  8  mars,  M.  Bourguignon  : 
Lois  d’excitation.  La  chronaxie  en  général.  Chronaxies 
iriotrlces  et  sensitives  normales  de  l’homme.  —  Mardi 
'9  mars,  M.  Bourguignon  :  Forme  et  amplitudes  de 
Ta  contraction  à  l’état  normal  et  pathologique.  —  Mer¬ 
credi  10  mars,  M.  Bourguignon  :  Electro  diagnostic. 
Technique.  —  JeudMl  mars,  M.  Bourguignon  :  Elec¬ 
tro-diagnostic.  Interprétation. — ■  Vendreiii  12  mars, 
M  .  Dognon  :  Les  courants  de  haute  fréquence.  Phy¬ 
sique  et  physiologie.  — ■  Samedi  13  mars,  M.  Cotte- 
NOT  :  Application  des  courants  de  haute  fréquence. 
Diathermie.  Electro-coagulation.  —  Lundi  1.5  mars, 
M.  DELHBi^  f  Les  indications  et  la  technique  dans  les 
affections  dti  neurone  sensitif. — Mardi  16  mars,  M.  Del- 
HERM  :  Les  indications  et  la  technique  dans  les  affec¬ 
tions  du  neurone'sensitif.  —  Mercredi  17  mars,  M.  Du-  , 
hem  ;  Indications  générales  dans  les  affections  du  neu¬ 
rone  moteur  périphérique.  —  Jeudi  18 -mars,  M.  Du- 
HEM  :  Technique  générale  dans  les  affections  du  neu¬ 
rone  moteur  périphérique.  —r  Vènarédi  19  mars,  M.  Du- 
HEM  :  Indications  particulières  et  physiothérapie  de  la 
poliomyélite. 

Lunqi  5  avril,  M.  Bourguignon  :  Les  indications  et 
la  technique  dans  les  affections  du  neurone  moteur 
central,  les  troubles  vaso-motëùrs  et  trophiqiies.  Tes 
névroses.  Traitement  des  contractures.  —  Mardi  6  avril, 
M.  Lepennetier  :  Les  indications  et  la  technique  dans . 
les  maladies'de  la  nutrition.  Rhumatisme.  Goutte.'  Obé-  ' 
sité.  —  Mercredi  7  avril,  M.  MorÉl-Kahn  :  Les  indica¬ 
tions  et  la  technique  dansles  affeîjtionsdu  tube  digestif. 
—  Jeudi  8  mars,  M.  Morel-Kahn^:  Les  indications  et  la 
technique  dans  les  affections  du  .tube  digestif.  —  Ven¬ 
dredi  9  avril,  M.  Delherm  :  Les  indications  et  la  tech¬ 
nique  en  gynécologie.  —  Lundi' 12  avril,  M.  Belot  : 
L’électrothérapie  en  dermatologie.  —  Mardi  13  avril, 
M.  Belot  :  L’éleCtrothérapie  en  dermatologie.  —  Mer¬ 
credi  14  avril,  M.  Cottenot  :  Les  bases  physiques  de 
la  photothérapie.  Photobiologie.  —  Jeudi  15  avril, 
M.  Cottenot  ;  Héliothérapie.  Finsenthérapie.  —  Ven¬ 
dredi  16  avril,  M.  Cottenot  ;  Actinothérapie.  Ultra¬ 
violet.  —  Samedi  17  avril,  M.  Dubost  :  Les  accidents 
èe  l’électricité. 

Les  leçons  auront  lieu  à  l’amphithéâtre  de  physique 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  18  heures. 

H.  Travaux  pratiques.  —  Pendant  la  troisième 
partie  du  cours,  quelques  exercices  pratiques  portant 
sur  la  technique  électrologique  auront  lieu  au  labora¬ 
toire  de  physique  de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la 
direction  de  M.  H.  Desgrez,  chef  des  travaux  de  phy¬ 
sique. 

HT.  Stages.  —  Pendant  toute  la  durée  du  cours,  les 
élèves  accompliront  un  stage  d’électrologie  pour  lequel 


ils  pourront  choisir  parmi  les  services  suivants  :  MM. 
Aubourg,  hôpital  Beaujon,  service  d’électro-radiologie  ; 
J.  Belot,  hôpital  Saint-Louis,  service  central  d’élec¬ 
tro-radiologie;  Bouguignon,  hôpital  de  la  Salpétrière, 
service  d’électro-radiologie;  M.  Cottenot,  hôpital  Brous¬ 
sais,  service  d'électro-radiologie;  X.,  Hôtel-Dieu,  cli¬ 
nique  médicale  du  Professeur  Carnot  ;  Delherm,  hôpi¬ 
tal  de  la  Pitié,  service  d’électro-radiologie  ;  Duhem, 
hôpital  des  Enfants-Malades,  service  d’électrp-radio- 
logie;  Maingot,  hôpital  Laënnec,  service  d’électro-radio¬ 
logie  :  Ronneaux,  hôpital  Cochln,  service  d’électro- 
radiologie. 

—  Hôpital  Necker  (Service  du  Professeur  Maurice 
Villaret.)  —  Enseignement  clinique  complémentaire,,  par 
le  Professeur  Maurice,  Villaret,  médecin  de  l’hôpital 
Necker,  avec  la  collaboration  de  MM.  les  Docteurs 
L.  .Iustin-Besançon,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ; 
R.  Cachera,  médecin  des  hôpitaux,  chef  de  laboratoire 
à  la  Faculté  ;  Henry  Bith,  assistant  du  service,  ancien 
chef  de  clipique  à  la  Faculté  ;  R.  Even,  ancien  chef  de 
clinique  à  la  Faculté  ;  Desoille,  Bernal  et  Racine, 
chefs  de  clinique  à  la  Faculté  ;  R.  Wallich,  ancien 
interne,  médaille  d’or  ;  R.  Fauvert,  chef  de  laboratoire 
à  la  Faculté,  ancien  interne  des  hôpitaux  ;  P.  Klotz  et 
B.ardin,  internes  des  hôpitaux;  Brunet,  assistant  de 
radiologie. 

Pendant  l’année  scolaire,  un  enseignement  de  clinique 
pratique  aura  lieu  àd’hôpital  Necker  (salles  Renon  et 
Boulay)  tous  les  jours  de  la  semaine  ;  de  9  à  10  heures  : 
Etudes  sémiologiques  sur  le  malade  ;  de  10  à  11  heu¬ 
res  :  Visite  des  salles  ;  de  11  à  11  h.  30  :  Conférence  de 
pathologie  médicale;  de  11  h.  30  à  12  heures  :  Enseigne¬ 
ment  clinique  au  lit  du  malade. 

—  Clinique  médicale  de  la  Pitié  (M.  A.  Clerc,  profes¬ 
seur).  —  M'.  Clerc  fait  son  enseignement  clinique  selon 
le  ^programme  ci-dessous,  avec  la  collaboration  de 
MM.  R.  André,  Bascourret,  Delamare,  Lenègre, 
SÉE,  Sterne,  Zadoc-Kahn,  chefs  ou  anciens 'chefs  de 
clinique,  Mlle  Gauthier-Villars  et  M.  Paris,  chefs  de 
laboratoire,  M.  Fràin,  radiologiste  des  hôpitaux. 

1)  Tous  les  mercredis,  à  11  heures.  Leçon  à  l’Amphi¬ 
théâtre  des  cours  'par  le  professeur.  —  2)  Les  lundis, 
mardis,  mercredis;  jeudis,  samedis,  à  9  heures,  ensei¬ 
gnement  élémentaire  à  l’usage  des  stagiaires  par  les 
chefs  de  clinique  et  de  laboratoire.  —  3)  Les  lundis, 
jeudis,  vendredis  et  samedis,  à  10  heures,  visite  dans 
les  salles,  pavillon  La  Rochefoucauld  (service  6).  — 
4)  Les  lundis  et  jeudis  à  11  heures.  Radioscopie,  électro- 
et  phono-cardiographie.  —  5)  Les  mardis,  à  10  heures 
(salle  des  conférences,  service n“  6)  consultation  spéciale 
des  maladies  du  coeur,  des  vaisseaux  et  du  sang.  Poli¬ 
clinique  par  le  professeur.  —  6)  Les  vendredis,  à  11  heu¬ 
res  (salle  des  conférences),  présentation  de  malades  et 
démonstrations  pratiques  par  le  professeur,  les  chefs  de 
clinique  ouïes  chefsdelaboratoire.  En  outre,  des  leçons 
sont  faites  sur  des  sujets  d’actualité  médicale. 

—  CJnique  médicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Maurice  Loeper  ;  Assistant  :  M.  André 
Lemaire,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux).  —  Le  Pro¬ 
fesseur  Maurice  Loeper  fait  son  enseignement  clinique 
avec  le  concours  de  M.M.  Perrault,  Cottet,  Gilbrin,  Loi- 
sel  et  Roy,  chefs  de  clinique  ;  M.  Duchon,  chef  du  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie  ;  M.  Lesure,  chef  du  laboratoire. 
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de  chimie  générale  ;  M.  Parrod,  chef  du  laboratoire  de 
chimie  physique  ;  M.  Souiié,  chef  du  laboratoire  d’his¬ 
tologie  ;  des  médecins  de  l’hôpital  Saint-Antoine  ;  de 
MM.  Bariéty,  Mollaret,  Turpin,  agrégés,  médecins  des 
hôpitaux  ;  Henry,  professeur  à  l’Ecole  d’Allort  ; 
Debray,  Decourt,  Degos,  Faroy,  Flandin,  Garcin,  Mar¬ 
chai,  De  Sèze,  médecins  des  hôpitaux  ;  Bory,  Merklen, 
Michaux,  Ollivier,  Riom,  anciens  chefs  de  clinique  ; 
MM.  Mahoudeau  et  Mouggot,  anciens  internes  '  des 
hôpitaux  ;  et  de  M.  Ordioni,  radiologiste  des  hôpitaux, 
pour  la  radiologie  ;  M.  Laliemant,  oto-rhino-laryngo¬ 
logiste  des  hôpitaux,  pour  l’endoscopie  ;  Mme  David, 
pour  l’électrophono  cardiographie. 

I.  Ofganisation  de  l’enseignement.  —  Tous  les  jours  à 
9  heures  :  Conférences  aux  stagiaires  ;  à  10  heures  : 
Visite  dans  les  salles.  —  Jeudi  à  11  heures  :  Leçon 
clinique  à  l’Amphithéâtre  par  le  Professeur  Loeper.  — 
Mardi  et  samedi  à  11  heures  ;  Leçon  clinique  par  les 
assistants  du  service.  —  Mercredi  à  11  heures  :  Policli¬ 
nique,  Professeur  Loeper. 

II.  Consultations  spéciales.  —  Lundi  à  10  heures  : 
Maladies  chroniques,  nutrition  et  endocrinologie  (Doc¬ 
teur  Michaux  et  Mlle  Riom).  — ;  Mercredi  à  10  heures  : 
Maladies  digestives  (Professeur  Loeper,  et  Docteur 
Ollivier),  Vendredi  à  10  heures  ;  Dermatologie, 
(Professeur  Henry  et  Docteur  Bory)  . 

III.  Radiologie  et  endoscopie.  —  Lundi,  mercredi,  ven¬ 
dredi  à  10  heures  (Docteur  OBdioni).  —  Jeudi  à  10  heu¬ 
res  (Docteur  Lallemant). 

IV.  Exercices  de  laboratoire.  —  Tous  les  jours,  en  fin  de 
visite  ou  de  consultation. 


V.  Travaux  de  médecine  expérimentale,  sous  la  direc¬ 
tion  du  Docteur  André  Lemaire,  agrégé,  et  de  M.  Fau- 

— Thèses. — Lundi 21  décembre  1936.  —  Jury  :  MM. 
Baudouin,  Clerc,  Strohl,  Giroud.  —  M.  Gordon  :  Les 
antihormones.  —  M.  Beasse  :  L’acide  ascorbique  et 
son  rôle  en  thérapeutique. 

Mardi  22  décembre.  —  I.  Jury  ;  MM.  Cunéo,  Lemaî¬ 
tre,  Verne,  Lévy-Solal.  — ^  M.  Jannic-Clet  :  De  quelques 
parathyroïdectomies . 

II.  Jury  :  MM.  Bezançon,  Claude,  Gastinel,  Moüquin. 
—  M.  Lerner  :  Sur  les  cryptoleucémies.  —  Mlle  Ave¬ 
line  :  Recherches  du  bacille  tuberculeux  par  la  culture 
des  selles.  Résultats.  —  Mlle  Feisyes  :  Etude  des  kystes 
épithéliaux  de  la  rate.  —  M.  Méric  :  Etude  du  mécanis¬ 
me  d’action  des  procédés  de  collapsothérapie  de  la 
tuberculose.  ---  M.  Ricoux  :  Notions  actuelles  sur  la  cel¬ 
lulite  et  son  traitement. 

Thèse  vétérinaire.  —  Lundi  21  décembre.  —  Jury  : 
MM.  Lemierre,  Lesbouyries,  Panisset.  —  M.  Lemoine  : 
Botryomycose  chez  les  animaux  domestiques. 

— Thèses.  —  Mercredi  6  janvier. —  Jury  ;  MM,  Gosset, 
Mathieu,  Leveuf,  Quenu.  — M.  MAder:  Etude  radiolo¬ 
gique  de  la  maladie  de  Paget.  —  M.  Strée  :  Les  ostéo- 
orthropathies  consécutives  aux  fractures  articulaires.  — 
Mme  Caire  :  Etude  des  causes  d’échec  de  la  greffe 
d’Albee  dans  le  mal  de  Pott  chez  l’adultel 

Jeudi  7  janvier.  —  Jury  ;  MM.  Cunéo,  Brocq,  Gatel- 
lier,  Moulonguet.  — M.  Le  Tour  :  Etude  des  accidents 
post-opératoires. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  concours  de  médecine  des  hôpitaux.  —  Jurg  du 
concours  d'admissibilité  (tirage  au  sort)  ;  MM.  Chiray, 
Hallé,  Marquèzy,  Boulin,  L.  Ramond,  Turpin,  Gandy, 
Dufour,  Jacquelin,  Crouzon,  Nobécourt,  Gougerot, 

Censeurs  '.  MM.  Escaliez,  Coste,  De  Sèze,  Rache,  Mol¬ 
laret,  Lelong,  Lemaire,  Pollet, 

—  Concoursde  l’internat.  —  Oral.  Séance  du  27  jan¬ 
vier.  Questions  données  :  Symptômes,  diagnostic  et 
complications  des  anévrysmes  artériels  poplités.  Symp¬ 
tômes  et  diagnostic  de  l’angine  diphtérique  (sans  com¬ 
plications). 

Ont  obtenu  ;  Mlles  Darkowsky,  19  ;  Wolïromih,  19  ; 
■MM.  Prochiantz,  20  ;  lOfoidefond,  20  ;  Pignet,  18  ;  Guiot, 
21  ;Castaigne,  20;  Robert  Jean,  21  ;  Deguillaume,  23. 

Séance  du  28  janvier.  Questions  posées  :  Symptômes 
et  diagnostic  des  broncho-pneumonies  de  la  rougeole.  — 
Symptômes,  diagnostic  et  complications  des  luxations 
antèro-lntemes  de  l’épaule. 

Ont  obtenu  :  MM.  Durupt,  18  ;  De  Rocca  Serra,  26  ; 
Labaye,  23  ;  Dufourmentel,  22  ;  Statiander,  21  ;  Sclafer, 
18  ;  Brault,  18  ;  Tricot,  17  ;  Aiîson,  18:  Rousset,  19. 

.Séance  du  29  fanvier.  Question.s  données  :  Symptômes 
et  diagnostic  des  adénites  inguinales  d’origine  véné- 

•  Symptômes  et  comiilications  des  kystes  de  l’ovaire 
(sans  le  diagnostic  difîérentiell  : 

Ont  obtenu  :  Mlle  Damiens,  21  ;  MM.  3’haon,  19  ;  Wet- 
tervald,  17  ;  Bibas,  20  ;  Di  Chiara,'l9  ;  Veriinémouze, 
25  ;  Chartrain,  15  ;  Meyer  Henri,  20. 

Séance  du  30  janvier.  Questions  données  :  Symptômes 
et  diagnostic  des  orchi-épididymites  tuberculeuses. 
Symptômes  et  diagnostic  de  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique 


Ont  obtenu  :  MM.  Delouche,  18  ;  Castany,  22  ; 
Rochlin,  21  ;  Blancard,  19  ;  Lecointe,  20,5  ;  Bricaire,  17  ; 
Sénéchal  André,  23  ;  Filippi,  15  ;  Grislain,  24  ;  Wol- 
fromm,  21. 

Séance  du  2  février.  Questions  données  :  Symptômes  et 
diagnostic  des  suppurations  gangréneuses  périurétrales 
(dites infiltration  d’urine).  Symptômes  et  diagnostic  des 
polynévrites  alcooliques. 

Ont  obtenu  :  M-.  Bourdeau,  19  ;  Mlle  Lotte,  20  ;  MM. 
Blinder,  17  ;  Germain,  18  ;  Mlle  Montaîant,  20  ;  MM. 
Lange,  19,7  ;  Danion,  7  ;  Coblentz,  19  ;  Mlle  Raymond, 
18  ;  Trémolières,  21. 

S-’ance  du  4  février.  Questions  données  :  Symptômes 
et  diagnostic  du  tétanos.  Symptômes  et  diagnostic  du 
myxœdème. 

Ont  obtenu  :  MM.  Gaimiche,  18  ;  Vernes,  21,5  ;  Pous¬ 
sier,  17  ;  Raymond aud,  22  ;  Gallimard,  17  ;  Cuveraux, 
23  ;  Torre,  22  ;  Aubry,  23  ;  Oudot,  20  ;  Landau,  12. 

—  Prix  de  l’internat.  Chirurt/ie  ei  aecouchemenis.  — 
Après  épreuve  supplémentaire,  l’acCfessit  a  été  décerné 
à  M.  Delinotte. 


-  Internat  de  Bré vannes,  Sainte  Périne,  Hendaye.  — 
Un  concours  pour  la  nomination  aux  places  d’internes 
en  médecine  vacantes  en  1937  à  l’hospice  de  Brévannes, 
à  l’institution  Salnte-Périne  et  à  la  Fondation  Chardon- 
Lagache,  à  l’asile  pour  enfants  d’Hendaye,  et  à  l’hôpital 
Raymond-Poincaré,  de  Garches,  sera  ouvert  le  5  mars 
1937.  Inscriptions  jusqu’au  17  février  à  l’Administra¬ 
tion  centrale,  3,  avenue  Victoria  (Bureau  du  service  de 
Santé). 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Vo/r  Us  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes») 


—  IV“  Congrès  de  la  Presse  médicale  latine.  Vœu  sur 
la  proposition  du  Docteur  L.-M.  Pierra.  —  Le  IV®  Con¬ 
grès  de  la  Presse  médicale  latine,  réuni  à  Venise  en 
octobre  1936,  a  émis  le  vœu  : 

1®  que  l’étude  du  latin  et  du  grec  soit  rendue  obli¬ 
gatoire  et  contrôlée  par  des  examens  avant  l’accession 
aux  études  médicales  ;  , 

2“  que  des  études  spéciales  soient  instituées  pour  les 
médecins  se  destinant  à  l’exercice  d’une  spécialité  médi¬ 
cale  ou  chirurgicale  et  sanctionnées  par  la  délivrance  de 
certificats  spéciaux,  étant  bien  entendu  que  les  dits 
certificats  ne  seront  pas  exigés  pour  l’exercice  de  la  spé¬ 
cialité  choisie,  mais  pourront  l’être  pour  la  nomination 
à  des  fonctions  officielles  concernant  ladite  spécialité. 

—  Une  exposition  Internationale  des  hôpitaux  se  tien¬ 
dra  à  Milan,  durant  la  XVIIF  foire,  du  10  au  27  avril 
1937.  Elle  comportera  plusieurs  sections. 

Première  section  technique.  Constructive  (modèles  plas¬ 
tiques,  photographiques,  plans,  projets).  Hôpitaux 
généraux  ;  hôpitaux  spécialisés  :  sanatoria,  hôpitaux 
psychiatriques,  hôpitaux  pédiatriques,  hôpitaux  pour 
maladies  contagieuses,  maisons  de  convalescence,  colo¬ 
nies  marines  e‘  alpines,  asiles  pour  la  Maternité  et  l’En¬ 
fance,  etc...  Instituts  spécialisés  :  Instituts  pour  l’étude, 
et  la  cure  des  tumeurs,  etc.  —  Deuxième  section  techni¬ 
que.  Administrative  :  Statistique,  etc.  —  Troisième  sec¬ 
tion  technique.  Industrielle  (équipements,  ameublement, 
appareils,  instruments,  installations,  etc.)  :  Instruments 
chirurgicaux,  articles  sanitaires,  salles  de  malades,  salles 
d’opérations,  radiothérapie,  physiothérapie,  laboratoi¬ 
res,  pharmacies,  cuisines,  buanderies,  désinfection, 
chauffage  (centrales  thermiques,  etc.),  signalisations  à 
distance  (lumineuses  et  acoustiques),  moyens  de  trans¬ 
port,  etc.  —  Quatrième  section  :  Protection  antiaé¬ 
rienne. 

—  Italie.  — ■  Les  nouvelles  législations  sanitaires  mises 
en  vigueur  depuis  dix  ans  parle  Gouvernement  italien 
ont  eu  pour  conséquence  une  amélioration  continue  de  la 
santé  publique.  La  mortalité  qui  était  en  Italie  de 
17,1  pour  1.000  habitants  en  1923  a  diminué  progres¬ 
sivement  pour  n’être  plus  que  de  13,1  pour  1.000  en 
1935. 

—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  — 
Lundi  21  décembre  1936.  —  Jury  :  MM.  Andérodias, 
Péry,  Faugère,  Rivière.  —  M.  Bouche  :  Contribution 
à  l’étude  de  la  puerpéralité  chez' les  femmes  très  jeu¬ 
nes.  —  Jury  :  MM.  Bonnin,  Mandoul,  R.  Sigalas,  Vitte. 
M.  Crozafon  :  L’arséno-résistance  des  trypanosomes 
- Jury  ;  MM.  Lande,  R.  Sigalas,  de  Grailly,  Derl 


villée.  —  M.  Collet  :  L’intoxication  par  la  diphény- 
lamipe,  étude  clinique  et  expérimentale.  —  Jury  ;  MM. 
Rocher,  Duvergey,  Massé,  Darggt.  — M.  CAppoNi:La 
luxation  sacro-iliaque  traumatique  isolée.  —  Jury  : 
MM.  Sabrazès,  Réchou,  Teiilières,  "Wangermez.  —  M.  Bil- 
LioTTET  :  Contribution  àl’étude  de  quelques  applications 
thérapeutiques  du  venin  du  cobra.  —  Jury  r  MM. 
Sabrazès,  Guyot,  Rechou,  de  Grailly.  —  M.  Benelli  : 
Cancer  exprimental  des  carbures  synthétiques  cancé¬ 
rigènes.  —  Jury  :  MM.  Bégouin,  Réchou,  Petges,  'Wan- 
germez.  —  M.  Martin  :  Des  résultats  dans  les  différents 
traitements  des  épithéliomas  cutanés  dé  la  face.  — 
Jury  ;  MM.  Guyot,  Begouin,  Charrier,  Massé.  —  M. 
Béon  :  Contribution  à  l’étude  des  ruptures  traumatiques 
intra-abdominales  de  la  vésicule  biliaire.  —  Jury  ;  MM. 
Guyot,  Bégouin,  Charrier,  Massé. — M.  Beli.on  :  Con¬ 
tribution  àl’étude  du  traitement  du  genou  tabétique.  — 
.lury  :  MM.  Guyot,  Bégouin,  Charrier,  Massé.  —  M. 
Gentile  :  Traitement  des  tumeurs  malignes  de  la 
parotide.  —  Jury  ;  MM.  Guyot,  Papin,  Loubat,  Massé. 
—  M.  Ollivier  :  Contribution  à  l’étude  des  fistules 
duodénales  après  gastrectomie. 

Mercredi  23  décembre  1936.  —  Jury  :  MM.  Guyot, 
Duvergey,  Charrier,  Massé.  —  M.  Le  Guielou  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  de  la  disjonction  pubienne.  —  Jury 
MM.  Guyot,  Duvergey,  Charrier,  Massé.  —  M.  de 
Lostai.ot  de  Bachoub  :  Etude  statistique  des  hysté¬ 
rectomies.  —  Jury  :  MM.  Papin,  Guyot,  Réchou,  Char¬ 
rier.  —  M.  Gette  :  Contribution  à  l’étude  des  kystes 
hydatiques  de  l’humérus.  . —  Jury  :  MM.'  Bégouin, 
Réchou,  Papin,  Wangermez. . —  M.  Lacaze  :  Traitement 
des  métrorragies  fonctionnelles  de  la  ménopause  par 
curiethérapie  après  curetage.  —  Jury  :  MM.  Réchou, 
Papin,  Despons,  Wangermez.  —  M.  Blin  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  du  traitement  radiothérapique  de  l’hy- 
pe.rtrophie  tonsillaire.  —  Jury  :  MM.  Mauriac,  Petges, 
Joulia,  Wangermez.  —  M.  Kérignard  :  Le  thorium 
en  thérapeutique.  —  Jury  :  MM.  Leuret,  Petges,  Pié-' 
chaud,  Dervillée.  —  M.  Bordenave  :  Séro-prévention 
et  séro-atténuation  de  la  rougeole  par  le  sérum  de  con¬ 
valescent.  —  Jury  :  MM.  Abadie,  Aubertin,  Delmas- 
Marsalet,  Wangermez.  —  M.  Marty  :  Méningites  séreu¬ 
ses  et  radiothérapie.  —  Jury  :  MM.  Perrens,  Cruchet, 
Fontan,  Dervillée.  —  M.  Larue  de  Tournemine  : 
Contribution  à  l’étude  de  la  folie  simulée.  —  Jury  : 
MM. Perrens,  Cruchet, Fontan,  Dervillée. — M.  Bonifa- 
ciNo  :  L’enfance  délinquante  à  Bordeaux.  —  Jury  : 
MM.  Creyx,  Mandoul,  de  Grailly,  Dendllée.  —  M. 
Berjonneau  :  La  cure  hydrominérale  de  l’arthritisme 
précipitant  à  La  Roche-Posay  (Vienne).  —  Jury  :  MM. 
Anaérodias,  Pery,  Faugère,  de  Grailly.  —  M.  Gras  :  Con¬ 
tribution  à  l’étude  thérapeutique  des  hormones  de  la 
grossesse. 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 
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'LE  GONCOURS  MÉDICAL 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  sociales 


Arrêtés  du  12  janvier  1936  fixant  le  tarif  limite  de 
boursement  des  appareils  d’optique  médicale  e\ 
appareils  d’orthopédie  aux  assurés  sociaux. 

Ces  tarifs  seront  publiés  ultérieurement. 


Service  de  santé  militaire 


Asiles  publics  d’aliénés 


Décret  du  22  janvier  1934  modifiant  le  décret  du  15 
juillet  1929  relatif  aux  conditions  d’aptitude  physique 
spéciales  ainsi  qu’aux  limites  d’dge  exigées  pour  l’ad¬ 
mission  à  l’Ecole  du  Service  de  santé. 


Avis  de  vacance  de  postes  de  médecin  des 
,  publics  d’aliénés 


Le  poste  de  médecin-chef  de  service  à  l’Asik 
public  d’aliénés  de  Clermont  (Oise),  est  vacant  pai 
suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Lauzier,  appelé  È 
d’autres  fonctions. 


Ce  décret,  sera  publié  ultérieurement. 


Le  poste  de  médecin-chef  de  service  de  l’Asile 
public  d’aliénés  de  ainte-Gemnies-sur-Loire  (Maine- 
et-Loire),  est  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le 
Docteur  Rénaux,  appelé  à  d’autres  fonctions. 


Légion  d’honneur 


Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  l’Intérieur  :  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Fernet,  de  Paris  et  Mercier,  de  Montluçon. 


Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’Asile  public 
d’aliénés  de  Sai'nt-Lizier  (Ariège),  est  vacant  par 
suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Lasalle,  appelé  à 
d’autres  fonctions. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 


Sur  l’avancement  des  officiers  de  réserve 
du  Service  de  ranté 

1.C27.—  M. Robert  de  Grandmaisoiv  expose  à  M., 
le  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre 
qu’une  récente  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre  précise  que  les 
officiers  du  Service  de  santé  doivent  suivre  des  conrs 
dans  différents  centres  pour  pouvoir  passer  à  un 
grade  supérieur  ;  que  les  médecins  de  campagne  ne 
peuvent  pas  se  rendre  à  ces  cours,  car  celà  les 
entraîne  à  des  frais  élevés,  l’usage  du  train  leur  étant 
impossible  le  plus  souvent  ;  qu’ils  sont  donc  con¬ 
damnés,  malgré  les  périodes  qu’ils  effectuent,  à  ne 
pas  iponter  en  grade,  et  demande  s’il  ne  pourrait  pas 
permettre  aux  médecins  éloignés  de  plus  de  20  kilo¬ 
mètres  du  lieu  des  conférences,  de  faire  seulement 
le  devoir  écrit  exigé  à  la  fin  de  chaque  cours,  sans 
être'  obligé  d’assister  aux  conférences.  (Question  du 
S  décembre 

Réponse.  —  Aucune  Circulaire  h ’a  été  publiée  au 
sujet  de  l’avancement  des  officiers  de  réserve  du  Ser¬ 
vice  de  santé.  Des  dispositions  prévoyant  que  les 
officiers  de  réserve  des  armes  et  servicesne  peuvent 
être  inscrits  au  tableau  d’avancement  que  s’ils  rem¬ 
plissent  certaines  conditions  d’assiduité  aux  cours 
des  écoles  de  perfectionnement,  ne  seront  applica¬ 


bles  qu’à  partir  de  1937,  c’est-à-dire  en  vi)e  de  l’éta¬ 
blissement  du  tableau  d’avancement  de  1938.  Les 
officiers  qui,  en  raison  de  leur  éloignement,  ne  peu-' 
vent  suivre  les  cours  d’un  j  école  de  perfectionements, 
pourront  néanmoins  être  proposés  pour  l’avancement 
s’ils  ont  prouvé,  au  cours  de  leurs  périodes  (obliga¬ 
toires  ou  volontaires),  leur  réelle  aptitude  à  remplir 
les  fonctions  du  grade  supérieur. 

(/.  O.,  13  janvier  1937). 


Médecin  soignant  des  assurés  sociaux  au  lieu  et  place 
d’un  médecin  frappé  de  suspension  provisoire 

1.874.  —  M. Ernest  Pezet  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  si  un  médecin  peut  signer  valable¬ 
ment  des  ordonnances  à  son  nom  et  .sous  sa  respon¬ 
sabilité  propre,  pour  des  assurés  sociaux  qu’il  exa¬ 
mine  aux  lieu  et  place  d’un  docteur  frappé  de  sus¬ 
pension  provi.soire.  (Question  du  29  décembre  1936.) 
Réponse.  —  Réponse  affirmative. 

(J.  O.,  23  janvier  1937). 


Sur  le  statut  des  médecins  des  Services  de  la 
santé  publique 

6.930,  — -  M.  Duroüx,  sénateur,  demande  à  M, 
le  ministre  de  la  Santé  publique  :  1°  si,  pour  être 
nommé  médecin  d’un  Bureau  d’hygiène,  le  diplôme 
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de  docteur  en  médecine  est  suffisant  pu  s’il  faut 
également  le  diplôme  spécial  d’hygiène  ; '20  quelle 
est  la  limite  d’âge  pour  remplir  ces  fonctions. 
{Question  du  30  noveinbre  1936.) 

Réponse.  —  Le  règlement  d’administration  publi¬ 
que  prévu  par  le  décret-loi  du  30  octobre  1935  et 
ayant  pour  objet  de  fixera  lé  statut  des  médecins  des 
Servicesde  la-santé’publique  doit  intervenir  très  pro¬ 
chainement. 

Sans  préjuger  des  dispositions  de  ce  texte,  il  est 
à  prévoir  que  les  candidats  aux  postes  de  directeur 
des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  des  villes  d’au 
moins  50.000  habitants  devront  être  obligatoirement 
pourvus  d’un  diplôme  d’hygiène  universitaire  fran¬ 
çais  et  ne  pas  être  âgés  de  plus  de  35  ans,  cette  limite 
d’âge  étant  reculée  d’ün  temps  égal  à  la  durée  des 
services  antérieurs  civils  ou  militaires  ouvrant  des 
droits  à  la  retraite.  ■ 

Dans  l’état  actuel  des  textes  et  en  attendant  là  pu¬ 
blication  du  règlement,  les  candidats  à  la  direction 
d’un  bureau  d’hygiène  doivent  posséder  une  com¬ 
pétence  toute  spéciale  en  matière  d’hygiène  publique 
et  être  à  même  de  témoigner  des  connaissances  va¬ 
riées  qu’ils  ont  acquises  dans  ce  domaine. 

Aux  termes  de  la  Circulaire  ministérielle  du  23 
mars  1906  :  . 

«  Les  titres  susceptibles  d’être  invoqués,  et  dont 
l’appréciation  appartient  entièrement  au  Conseil 
supérieur,  résultent  soit  des  diplômes  ou  certificats 


d’études  d’hygièn^  publique  délivrés  par  l’Etat,  par 
les  Universités  ou  par  les  Instituts  spéciaux,  avec 
l’agrément  de  rBtât,soit  du  diplômede  docteur  en 
médecine  appuyé  de  travaux  spéciaux  sur  l’hygiène 
et  la  salubrité  publiques  ou  d’une  participation  effec¬ 
tive  à  des  services  publics  en  rapport  avec  l’applica-' 
tion  des  dispositions  de  la  loi  du  15  février  1902,  soit') 
de  toutes  autres  justifications  établissant  une  com-' 
pétence  équivalente  en  pareille  matière  .  » 

Le  dij)lôme  d’hygiène  n’est  donc  pas  légalenéent  “ 
requis,  mais  il  constitue  toutefois;  âux;yeux  de  là 
Commission,  un  titpe  des  plus  importants,  sinon^ 
essentiel.  y  ' 

D’autre  part,  la  limite  d’âge  n’est  pas,  actuelle¬ 
ment,  déterminée  par  une  règle  uniforme  et  varie 
selon  les  communes. 

(J.  O.,  15  janvier  1937); 


Remboursement  à  un  assuré  social  d’une 
cure  thermale 

1.801.  —  M.  DE  CoRAL  demande  à  M.le  ministre 
du  Travail  si  une  Caisse  départementale  des  Assuran¬ 
ces,  sociales  peut  refuser  à  un  assuré  le  rembourse¬ 
ment  d’une  cure  thermale  sous  le  seul  prétexte  que 
celle-ci  n’a  pas  été  autorisée  par  le  médecin  contrô¬ 
leur  de  ladite  Caisse.  (QitesU'on  du  22  décembre  1936). 

Réponse.  —  Réponse  affirmative. 

(/.  O.,  23  janvier  1937). 
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Les  spécialistes  peuvent  donner  des  soins 
de  médecine  générale  aux  pensionnés  de  guerre 
3.982.  —  M.  Roger  Parjon,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  des  Pensions  :  1°  si  un  médecin  spé¬ 
cialiste  (O.  R.  L.),  soignant  des  victimes  de  la  guerre 
(art.  64  delà  loi  de  1919),  qui  relèvent  de  cette  spé¬ 
cialité,  a  le  droit  de  donner  des  soins  de  médecine 
générale  à  d’autres  bénéflciaires  de  cette  loi  ou  Lien 
si,  du  fait  qu’il  s’occupe  de  spécialité,  il  lui  est  inter¬ 
dit  de  faire  de  la  médecine  générale  ;  2°  s’il  peut  soi¬ 
gner  les  uns  au  titre  de  la  spécialité,  et  les  autres  au 
titre  de  médecine  générale,  si  le  tarif  de  ses  hono¬ 
raires  ne  doit  pas  être  le  tarif  de  la  spécialité  pour  les 
premiers  et  le  tarif  de  la  médecine  générale  pour  les 
seconds.  {Question  du  22  décembre  1936). 

Réponse.  —  1°  Tout  médecin  spécialiste  ar  le  droit 
de  donner  des  soins  de  médecine  générale  à  des  béné¬ 
ficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  ; 

2®  Le  tarif  normal  doit  nécessairement  s’appli¬ 
quer  aux  actes  médicaux  accomplis  à  ce  titre  et  non 
le  tarif  spécial  prévu  aux  articles  54  à  80  du  décret 
du  25  octobre  1922. 

(J.  O.,  27  janvier  1937). 


En  cas  de  grossesse  pathologique  c’est  l’assurance- 
maladie  qui  s’applique 

1.798. — M.  Henri  Becquart  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  qu’aux  termes  du  paragraphe  3  de 


l’article' 9  du,  décret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les 
Assurances  sociales  visant  la  grossesse  pathologique- 
ou  les  suites  de. couches  pathologiques,  l’assurance- 
maladie  court  dès  la  constatation  de  l’état  morbide  ; 
et  demande  :  1°  si,  pour  les  conditions  à  remplir  en 
vue  de  bénéficier  des  prestations  prévues  pour  la 
grossesse  pathologique,  les  Caisses  d’Assqrances  so¬ 
ciales  doivent  se  reporter  au  paragraphe  6  de  l’ar¬ 
ticle  9  concernant  l’assurance-maternité,  ou  au  para¬ 
graphe  2  de  l’article  7  dudit  décret-loi,  qui  fixe  des 
;  conditions  plus  favorables  à  l’intéressée,  puisqu’il 
;  n’impose  pas  le  versement  de  15  francs  pendant 
le  premier  trimestre  de  référence  ;  2°  si  la  règle  doit 
j  être  la  même  lorsqu’il  s’agit  des  suites  de  couches 
pathologiques.  {Question  du  22  décembre  1936.) 

Réponse.  —  1°  En  cas  de  grossesse  pathologique, 
l’assurance-maladie  s’applique  à  partir  de  ta  cons¬ 
tatation  de  l’état  morbide.  Ce  sont  par  conséquent 
lesconditions  de  versement  prévues  pour  l’assurance- 
maladie  qui  sont  applicables  dans  ce  cas  ;  2®  réponse 
afhrmative. 

(J.  O'.,  29  janvier  1937). 

Prestations  pour  traitements  préventifs  et  maladies 
j  ne  comportant  pas  d’arrét.de  travail 

1.871.  —  M.  Henri  Becquart  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail. qu’une  employée,  assujettie  aux 
Assurances  sociales,  suit  un  traitement  depuis  le 
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15  janvier  1936,  mais  n’a  jamais  cessé  de  travailler  et 
par  conséquent,  de  verser  ses  cotisations,  qu’elle  se 
voit  refuser  par  la  Caisse  d’assurances  sociales  où 
elle  est  inscrite  le  remboursement  de  ses  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  pour  la  raison  que,  vu  la 
date  de  la  première  visite  médicale,  le  délai  de  six 
mois,  prévu  par  la  loi,  était  écoulé,  et  lui  demande 
si,  étant  donné  qu  e  cette  employée  n’a  pas  cessé  de 
verser  ses  cotisations,  il  n’y  a  pas  lieu  de  considérer 
ce  cas  particulier  comme  donnant  droit  aux  presta¬ 
tions  spéciales  visées  dans  le  guide  des  Assurances 
sociales,  au  paragraphe  «  durée  des  soins  xhédicaux  ». 
(Question  du  29  décembre  1936). 

Réponse. — Sous  le  régime  delà  loi  du  30  avril  1930 
apphcable  à  toutes  les  affections  médicalement  cons¬ 
tatées  avant  le  1®*’  avril  1936,  une  même  affection  ne 
pouvait  donner  droit  aux  prestations  pour  un  délai 
supérieur  à  six  mois  à  compter  de  la  première  cons¬ 
tatation  médicale,  qu’il  y  eût  ou  non  arrêt  de  travail. 
Les  dispositions  de  l’article  6,  paragraphe  16,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  qui  a  modifié  le  régime 
des  Assurances  sociales,  prévoient  bien  la  possibilité 
pour  les  Caisses  d’assurance-maladie  d’accorder  des 
prestations  pendant  une  durée  de  deux  années,  en  ce 
qui  concerne  les  traitements  préventifs  et  les  mala¬ 
dies  ne  comportant  pas  d’arrêt  de  travail,  mais  elles 
ne,  sont  applicables  qu’aux  maladies  médicalement 
constatées  après  le  31  mars  1936. 

(J.  O. ,  29  janvier  19'37). 


Les  domestiques  et  femmes  de  ménage  lie  bénéficient 
pas  des  congés  payés 

3.934.  — M.  Camille  Reboul,  sénateur,  demande 
:  à  M.  le  ministre  du  Travail  ;  1®  si  les  femmes  de  mé¬ 
nage  qui  travaillent  trois  ou  qüatre  heqres  par  jour 
,  ou  une  douzaine  d’heures  par  semaine,  dans  des 
magasins  ou  chez  des  particuliers,  ont  droit  aux  va¬ 
cances  payées,  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1936  ; 
2°  si  elles  y  ont  droit,  comment  ces  vacances  peu¬ 
vent  être  données.  [Question  du  1®"^  décembre  1936). 

Réponse.  —  Les  femmes  de  ménage  qui  travail¬ 
lent  dans  des  magasins  font  partie  du  personnel  d’un 
établissement  commercial  et  doivent  de  ce  fait  béné¬ 
ficier  des  Congés  annuels  payés  dans  les  mêmes  Condi¬ 
tions  que  les  autres  employés. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  femqies  de  ménage 
occupées  chez  des  particuliers.  Celles-ci  ne  peuvent 
être  comprises  que  dans  le  personnel  des  services 
domestiques  pour  lesquels  un  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  doit  déterminer  les  modalités  d’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  20  juin  1936.  Tant  que  ce  règle¬ 
ment,  dont  l’administration  étudie  pré  entement 
l’avant-projet,  ne  sera  pas  intervenu,  les  femmes  de 
ménage  occupées  chez  des  particuliers  ne  pourront 
bénéficiers  des  congés  annuels  payés,  sous- réserve 
toutefois  des  dispositions  dont  elles  auraient  convenu 
à  ce  sujet  avec  leur  employeur  lors  de  leur  entrée  ^ 
en  service. 

[J.  O.,  31  janvier  1937). 
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La  clientèle  médicale  ne  se  vendait  ^as  d’ordinaire, 
à  la  campagne. 

Que  pensez-vous  de  ce  point  de  vue  ?  , 

Dr  L. 

Réponse 

Dans  la  déclaration  des  succession  de  votre 
femme,  le  notairè  devait  faii’e  remarquer  que, 
d’après  votre  contrat  de  mariage  vous  aviez 
apporté  en  propre  la  partie  matérielle  de  votre 
cabinet  et  que,  par  suite,  ce  propre  ne  devait  pas 
être  incorporé  dans  l’actif  de  la  succession. 

Quant  à  la  valeur  professionnelle  de  votre  cabi¬ 
net,  elle  vous  est  entièrement  personnelle  et  ne 
peut  donc  pas  être  mentionnée  dans  un  actif  con¬ 
cernant  le  décès  de  l’épouse  du  praticien. 

Malheureusement,  les  mœurs  médicales  intro¬ 
duisent  de  plus  en  plus  l’idée  d’une  valeur 
vénale  de  cession  de  clientèle.  Et  voilà  pourquoi 
les  agents  du  fisc,  qui  par  tous  les  moyens,  cher¬ 
chent  à  tondre  au  plus  ras  le  malheureux  contri¬ 
buable,  soutiennent  que  la  valeur  d’un  cabinet 
médical  doit  faire  partie  de  l’actif  d’une  succes¬ 
sion  et  par  suite  être  susceptible  de  payer  des 
taxes  de  transmission. 

C’est  la  raison  pour  iaqueile  nous  recomman¬ 
dons  toujours  à  nos  confrères  de  s’adresser  au 
Sou  Médical,  quand  ils  en  font  partie,  pour  que 
notre  comité  juridique  spécialisé  puisse  donner  au 
notaire,  à  l’avocat  ou  à  l’avoué  qui  défend  leurs 


CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 

661.  —  Valeur  du  cabinet  médical  et  actif 
de  la  communauté  conjugale 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours,  votre  intéressant 
article  :  le  cabinet  médical  fait-il  partie  de  la  com¬ 
munauté  conjugale  ? 

Permettez- moi  de  vous  signaler  qu’en  cas  de  dis¬ 
solution  de  1  a  communauté  par  décès,  vous  n’envi¬ 
sagez  que  le  décès  du  médecin. 

Or,  le  fisc  a  la  prétention  de  faire  payer  au  médecin 
lui-même  des  droits  de  succession  sur  la  valeur  de 
son  propre  cabinet  quand  il  vient  de  perdre  sa 
femme. 

C’est  malheureusement  ce  qui  m’est  arrivé,  il  y  a 
six  mois.  Le  notaire  a  fait  la  déclaration  c  e  succes¬ 
sion.  Le  receveur  de  l’enregistrement  lui  a  dit  :  Fai¬ 
tes-moi  connaître  en  outre  la  valeur  du  cabinet,  et  les 
créances  professionnelles. 

Les  créances  professionnelles  ont  été  décla¬ 
rées,  et,  pour  avoir  la  paix,  peut-être  ai-je  eu  tort,  et 
bien  que  la  question  fût  à  mon  avis  ridicule,  et  qu’au 
surplus  je  me  fusse  installé  et  meublé,  il  y  a  trente  et 
un  ans,  de  mes  deniers  (dix-huit  mois  avant  de  me 
marier),  j’aidéclaré»  valeur  du  cabinet  1.000  francs. 


7  ^  14  -r  ix  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


intérêts,  tous  les  renseignements  utiles  pour 
résister  aux  empiètements  des  agents  du  Trésor. 

D""  Paul  Boudin. 


685.  —  Accident  survenu  à  l'Eeôla 

Vieir  abonné  de  25  ans  au  Concours  Médical,  je 
vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  par  lettre  et 
aussi  par  le  journal,  le  renseignement  suivant  : 

Je  m’excuse,  car  je  crois  me  rappeler  que  vous 
avez  déjà  répondu  à  des  questions  semblables  posées 
par  des  confrères,  mais  je  les  ai  oubliées. 

ll-’s’agit  d’un  accident  survenu  dans  la  cour  d’une 
école  publique  de  garçons  pendant  la  récréation. 
L’enfant  âgé  de  12  ans  était  assis  dans  la  cour,  ses 
camarades  jouaient  à  des  jeux  divers.  Un  groupe 
d’entre  eux  se  précipitent  en  se  bousculant  vers  l’en¬ 
tant  assis  ;  ce  dernier  est  renversé  et  se  fracture  une 
jambe. 

L’instituteur  était  dans  la  cour  de  récréation.  Qui 
est  responsable  ?  A  qui  dois-je  adresser  ma  note 
d’honoraires  ?  La  famille  s’y  refuse  énergiquement. 
L’instituteur  a  fait  un  rapport  à  l’Académie,  mais 
n’a  pas  eu  de  réponse.  11  ne  reconnaît  pas,  dus 
reste,  être  dans  son  tort.  Les  enfants  jouaient  nor¬ 
malement  à  des  jeux  permis  et  non  dangereux. 

D'^M. 

Réponse 

Les  instituteurs  sont  présumés  responsables 


par  l’art.  1.384  du  Code  civil  des  dommages 
causés  aux  tiers  par  le  fait  des  élèves  placés  sous 
leur  garde.  Puisqu’on  l’espèce  l’accident  qui 
motive  votre  lettre  est  survenu  à  un  élève  de 
l’école  par  suite  du  fait  de  ses  camarades,  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’accident  appartient,  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  précité,  à  l’instituteur  sous  la 
surveillance  duquel  étaient  placés  les  enfants, 
étant  entendu  toutefois  que  s’il  s’agit  d’une 
Ecole  publique,  l’Etat  se  substitue  à  l’instituteur 
pour  prendre  en  charge  les  conséquences  de  l’ac¬ 
cident. 

Il  importe  peu  que  l’instituteur  prétende 
n’avoir  commis  aucun  tort  ni  aucune  faute  et  il 
n’est  pas  nécessaire  que  les  représentants  de  la 
victime  établissent  à  l’encontre  de  l’Etat  l’exis¬ 
tence  d’une  faute  de  son  préposé.  Il  leur  suffit 
au  contraire  de  prouver  la  relation  de  cause  à 
effet  existant  entre  le  fait  des  camarades  de  leur 
fils  et  la  blessure  dont  il  est  actuellement  atteint. 

L’action  devrait  être  dirigée  contre  le  Préfet 
du  département,  représentant  de  l’Etat,  devant 
la  juridiction  de  droit  commun,  c’est-à-dire  le 
Tribunal  civil  d’arrondissement.  Les  parents  de 
l’enfant  ont  droit  de  demander  une  indemnité 
correspondant  à  la  fois  au  pretium  doloris,  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  exposés,  et  à 
l’invalidité  dont  pourrait  rester  atteint  leur  fils, 
à  la  suite  de  cette  blessure. 
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Vous  n'avez  pas  théoriquement,  en  ce  qui  vous 
concerne,  à  vous  préoccuper  de  savoir  qui  est 
en  .définitive  le  responsable  de  l’accident  Vous 
êtes  en  effet  fondé  à  demander  le  paiement  de 
votre  note  d’honoraires  aux  parents  de  l’enfant 
qui  a  bénéficié  de  vos  soins,  sans  qu’il  importe 
d’ailleurs  qu’ils  aient  fait  ou  non  appel  à  vous. 
Mais  si  ces  derniers  ne  présentent  pas  une  grande 
solvabilité,  ilserait  évidemment  préférable  que 
vous  présentiez  directement  votre  note  au  Pré¬ 
fet  en  même  temps  que  la  demande  des  parents. 

Au  cas  même  où  ceux-ci  négligeraient  d’exer¬ 
cer  leurs  droits  contre  l’Etat,  vous  seriez  fondé, 
en  tant  que  créancier,  à  exercer  cette  action  en 
leur  nom  en  vertu  de  l’art.  1 . 166  du  Code  civil, 
et  à  vous  payer  ensuite  sur  le  montant  de  l’indem¬ 
nité  obtenue.  Mais  si  les  faits  sont  hors  de  contes¬ 
tation,  nous  ne  pensons  pas  que  le  règlement  de 
ces  indemnités  puisse  donner  lieu  à  des  difficul¬ 
tés,  le  droit  des  parties  étant  en  l’espèce  abso¬ 
lument  certain. 

FISCALITC 

574  et  9 1 2.  —  Amortissement  du  prix 
d'achat  des  automobiles 

I 

Ayant  acheté  une  automobile  en  1936  pour  mon 


métier.  Pour  la  déclaration  des  impôts,  le  prix  d*a- 
chat  de  cette  voiture  doit-il  venir  en  déduction  de 
mes  recettes  professionnelles  en  totalité,  en  partie, 
être  étagé  sur  une  année  ou  plusieurs  années  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Les  automobiles  s’amortissent  suivant  leur 
dépréciation. 

En  principe,  on  procède  à  un  amortissement 
en  quatre  ou  cinq  ans.  Vous  devez  donc  porter 
dans  vos  frais  professionnels  soit  le  quart  soit  le 
cinquième  du  prix  d’achat  de  votre  voiture. 

Ceci  s’entend  si  cette  dernière  est  strictement 
professionnelle.  Si  elle  sert  égaleinent  à  votre 
usage  personnel,  vous  ne  devez  amortir  que  la 
somme  afférente  à  là  profession.  On  compte 
généralement  trois  quarts  professionnels  et  un 
tiers  personnel.  Si  votre  auto  a  coûté  20.000 
vous  devez  amortir  les  trois  quarts  de  20.000 
soit  15.000  en  quatre  ou  cinq  ans. 

Si  vous  aviez  déjà  une  voiture  et  que  vous 
ayez  fait  un  échange  vous  ne  devrez  amortir 
que  la  différence  entre  votre  prix  d’achat  de  la 
nouvelle  et  la  reprise  de  l’ancienne. 

Il 

Ce  mois  de  décembre  1936,  j’ai  changé  ma  voiture 
automobile  contre  une  neuve  en  donnant  au  ven- 
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(Jeur  11,500  francs  de  soulte.  Dois-je,  pour  ma  dé¬ 
claration  de  revenus,  amortir  cette  somme  en  une 
seule  fois,  comme  je  le  taisais  il  y  a  quatre  ans,  ou  la 
reporter  sur  trois  ou  quatre  ans.  J’ai  l’habitude  do 
changer  d’auto  tous  les  trois  ou  quatre  ans.  ? 

D'  B. 

Réponse 

Votre  ancienne  voiture  étant  amortie,  vous  ne 
devez  amortir  que  la  soulte  versée  lors  de 
l’échange,  en  quatre  ans  puisque  vous  avez  l’ha¬ 
bitude  de  conserver  vos  voitures  pendant  ce 
laps  de  temps  : 

11.500 

soit -  =  2 . 875  francs  par  an, 

4 

à  porter  dans  vos  frais  professionnels  si.toutefois 
votre  auto  sert  exclusivement  à  votre  profes¬ 
sion  ;  si  elle  sert  aussi  à  votre  usage  personnel,  il 
faudra  compter  cette  somme  dans  vos  frais  pro¬ 
fessionnels  diminuée  de  la  somme  relative  à 
l’Usage  personnel,  c’est-à-dire,  si  votre  auto  est 
pourtroisquartsprofessionnelle,  vous  compterez 
dans  vos  frais  professionnels  les  trois  quarts  de 
2.875  francs. 

A.  Mabtinot, 
Conseil  fiscal 


ASSURANCiS  SOCIALiS 

836.  —  Refus  des  prestations. 
Cotisations  inférieures  au  minimum  requis 

par  suite  de  i’insuffisance  du  saiaire 

Un  de  mes  clients,  affilié  à  la  Caisse  départemen¬ 
tale  des  Assurances  sociales,  voudrait  pouvoir  faire 
bénéficier  des  prestations  sa  femme,  à  dater  du  1“ 
février  prochain. 

A  une  demande  faite,  dans  ce  sens,  au  Directeur 
de  la  Caisse,  il  a  été  répondu  la  lettre  ci-jointe,  que  je 
vous  adresse  en  communication  et  par  laquelle  on  lui 
refuse  tout  droit  à  prestation  pour  insuffisance  de 
versement.  Or,  ce  versement  est  basé  sur  le  salairè  ; 
si  ce  salaire  n’augmente  pas,  le  versement  n’augmen¬ 
tera  pas  et  l’assuré  ne  pourra  jamais  bénéficier  des 
prestations.  Mais  à  quoi  sert  ce  versement  s’il  n’est 
jamais  productif  d’aVantages.  Jecroyais  que  les  pres¬ 
tations  étaient  proportionnelles  aux  taux  des  verse¬ 
ments. 

Voulez-vous  être  assez  aimable  pour  me  donner 
votre  avis  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  l’art.  7  du  parag.  2 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  instituant  le' 
nouveau  régime  des  Assurances  sociales,  pour 
avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux  prestations  en 
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nature  ou  en  espèces  de  l’assurance-maladie, 
l’assuré  devi'a  avoir  subi  par  précompte  sur  son 
salaire  une  retenue  au  moins  égale  à  30  francs 
pendant  les  deux  derniers  trimestres  civils  pré¬ 
cédant  celui  de  la  maladie  ou  de  l’accident,  ou 
60  francs  pendant  les  quatre  derniers  trimestres 
civils  précédents. 

La  réponse  faite  à  votre  client  par  le  Directeur 
de  sa  Caisse  est  donc  en  principe  juridiquement 
fondée.  Il  n’en  reste  pas  moins  évidemment  qu’il 
est  étrange,  ainsi  que  vous  le  faites  observer,  que 
les  prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie 
ne  soient  pas  garanties  à  tous  les  malades,  quel 
que  soit  le  chiffre  de  leur  salaire  et  que  le  législa¬ 
teur  n’ait  pas  prévu  que  le  minimum  des  cotisa¬ 
tions  requises  ne  pourrait  être  atteint  par  tous 
les  assurés  obligatoires. 

Il  ne  peut  s’agir  là,  à  notre  avis,  que  d’une 
erreur  législative  qu’il  y  aurait  lieu  de  faire 
remarquer  en  posant  par  exemple  une  question 
au  ministre  du  Travail.  En  effet,  les  minima  de 
cotisations  prévus  par  Tart.  7,  paragr.  2  corres¬ 
pondent  pour  l’année  1936  à  un  salaire  d’au- 
moiiis  1.714  fr.  66.  Or,  sont  assurés  obligatoires, 
les  salariés  qui  touchentun  salaire  d’au  moins 
1.500  francs.  Entre  ces  deux  chiffres,  il  y  a  donc 
une  zone  d’assurés  exclus  du  bénéfice  de  l’assu¬ 
rance.  Sous  la  législation  actuelle,  la  chose  est 
encore  plus  étendue  puisque  le  minimum  pour 
.être  assuré  obligatoire  a  été  abaissé  à  1.000  francs 


et  que  le  taux  des  cotisations  est  de  8  %.  Tous  les 
assurés  touchant  un  salaire  compris  entre  1.000 
francs  et  1.500  se  trouvent  donc  dans  le  cas  que 
vous  nous  exposez. 

Toutefois,  pour  l’année  1936,  il  y  a  lieu  de 
reconnaître  qu’une  disposition  réglementaire  avait 
été  prévue  pour  obvier  à  ces  inconvénients. 
D’après  Tart.  165  du  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  du  19  mars  1936,  à  titre  exception¬ 
nel  et  pour  1936,  les  assurés  obligatoires  dont  la 
rémunération  atteint  375  francs  au  moins  et  600 
francs  au  plus  par  trimestre,  mais  pour  lesquels 
le  montant  de  la  double  cotisation  serait  infé¬ 
rieur  à  30  francs  par  trimestre,  peuvent  effec¬ 
tuer  des  versements  facultatifs  en  vue  de  com¬ 
pléter  cette  double  contribution  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  30  francs.  Ces  versements  sont  repré¬ 
sentés  chaque  trimestre  sur  le  feuillet  trimestriel 
correspondant,  à  l’aide  de  timbres-poste  apposés 
sur  une  feuillet  intercalaire  nominatif  délivré 
aux  intéressés  sur  leur  demande,  par  le  Service 
régional  des  Assurances  sociales. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  conseiller  à  votre 
client  d’user  de  cette  faculté  légale  afin  de  com¬ 
pléter  ses  versements  et  les  amener  au  minimum 
nécessaire  pour  avoir  droit  aux  prestations  de 
l’assurance. 


MÂLÀDiES  DES  VOIES  DESPIDATOIDES 
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1.666.  —  Assurés  sociaux  indigents 
non  en  règle.  Droits  du  médecin  traitant 

J’ai  traité  des  assurés  sociaux  indigents  d’une 
commune  et  il  m’a  été  délivré  des  bons  fournis  par 
le  dépositaire  de  la  Caisse  à  D . . .  Je  pensais  qu’il  n’y 
avait  aucmn  inconvénient  à  cela  mais  le  maire  m’a 
fait  remarquer  que  ça  n’était  pas  régulier  aussi  j’ai 
exigé  qu’à  l’avenir  les  bons  soient  délivrés  par  la 
mairie  delà  commune, ce  qui  fut  fait.  Ceci  se  passait 
en  janvier  1936.  Kn  avril  le  maire  refusa  de  signer 
mon  mémoire.  J’en  ai  été  avisé 'hier.'  Je  me  suis 
rendu  chez  lui  en  le  priant  de  changer  les  bons  mais 
il  a  refusé  •:<  ne  voulant  pas  se  compromettre  »  (?) 

J’ajoute  quel’a.ssuréemèredesept  enfants,  garde- 
barrière,  ne  pouvait  se  déplacer  pour  aller  à  la 
mairie  chercher  ses  bons,  un  de  ses  enfants  étant 
très  malade  et  décédé  d’ailleurs.  Je  pensais  qu’il  n’y 
avait  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  bons  mo  fussent 
fournis  par  le  dépositaire  de  D. . .  Ce  qui  avait  eu 
lieu  pour  des  malades  d’autres  communes  éloignés 
de  leur  mairie  et  habitant  proche  de  D.  .J’ai  écrit 
au  Préfet  pour  qu’il  veuille  bien  lever  les  scrupules 
du  maire  et  l’autoriser  à  changer  les  bons  étant 
donné  qu’il  ne  conteste  pas  les  visites  et  qu’il  n’y 
a  eu  aucun  abus,  puisqu’il  y  a  eu  huit  visites  pour 
trois  malades  dont  l’un  est  décédé.  Que  faire  pour 
régulariser  cette  affaire  ?  11  s’agit  d’une  somme  de 


264  francs.  Le  maire  m’a  ajouté  qu’il  n’avait  pâs 
l’intention  dé  me  les  faire  perdre,  mais  je  me  défie. 

Il  est  sous  la  dépendance  d’électeurs  qu’il  redoute 
et  auprès  desquels  je  ne  .suis  pas  ;jersona  l’raia. 

Dr  X.  ' 

Réponse 

Il  est  exact  que,  pour  être  en  règle  au  point  de 
vue  administratif,  l’assuré  social  indigent  doit 
se  présenter  à  son  médecin  traitant  muni  d’une 
feuille  de  maladie  délivrée  par  sa  Caisse  et  d’un 
bon  d’assistance  délivré  par  la  commune  où  il  a 
son  domicile  de  secours.  Il  n’appartient  pas,  en 
effet,  au  représentant  de  la  Caisse  de  délivrer 
ce  bon  puisqu’il  n’est  pas  à  même  de  contrôler 
l’inscription  de  l’intéressé  sur  les  listes  qui  sont 
dressées  par  la  commune  dans  les  conditions 
fixées  par  la  loi  du  15  juillet  1893  pour  l’Assis-  ■ 
tance  médicale  gratuite  (art.  19  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des 
Assurances  sociales).  Cette  délivrance  de  bons*, 
d’assistance  hors  du  représentant  de  la  com-‘t 
mune  pourrait  conduire  à  des  erreurs,  car  un~ 
assuré  social  qui  a  été  inscrit  à  un  moment  donné 
sur  les  listes  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
pourrait  ultérieurement  perdre  cette  qualité  par 
suite  d’un  retour  à  meilleure  fortune  et  être  radié; 
de  cette  liste.  D’autre  part,  vous  n’ignorez  pasi 
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qu’en  vertu  de  l’art.  13  de  la  loi  du  15  juillet 
1893,  les  inscriptions  sur  les  listes  d’assistance 
sont  nominatives  et  que  l’inscription  du  chef  de 
famille  n’entraîne  pas  automatiquement  celle 
de  son  conjoint  ou  de  ses  enfants.  Le  fait  qu’un 
assuré  social  soit  donc  signalé  à  la  Caisse  comme 
assuré  indigent  ne  permet  pas,  forcément,  à  cette 
dernière  de  savoir  si  les  enfants  ou  le  conjoint  de 
cet  assuré  peuvent  prétendre  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie  au  titre  de  l’assurance  ordi¬ 
naire  ou  au  titre  de  l’article  19. 

Mais,  il  ne  vous  appartient  pas  de  vérifier  si 
les  clients  qui  viennent  faire,  appel  à  vos  soins 
munis  d’une  feuille  de  maladie  et  d’un  bon  d’as¬ 
sistance  d’apparence  régulière  sont  ou  non  en 
règle  au  point  de  vue  administratif.  Ayant 
été  mis  en  œuvre  au  titre  de  l’art.  19  de  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales,  vous  êtes  légitimement 
fondé  à  prétendre  au  paiement  de  vos  honorai¬ 
res  conformément  à  ce  tarif.  Certes,  la  commune 
de  secours  pourrait  se  refuser  à  ce  paiement  si 
votre  client  ne  figurait  effectivement  pas  sur 
la  liste  d’assistance,  mais,  dans  ce  cas,  la  Caisse 
d’assurances  sociales  responsable  de  la  faute 
commise  par  son  préposé,  serait  tenue,  dans  les 
termes  du  droit  commun,  c’est-à-dire  de  l’art. 


1382  du  Code  civil,  de  réparer  le  préjudice  que 
cette  faute  vous  a  causé  et  de  vous  payer  le" 
montant  de, vos  honoraires  d’après  son  tarif  de 
responsabilité,  ainsi  que  le  prévoit  l’art.  19  pré¬ 
cité.  Ce  point  a  été  reconnu  récemment  dans  une 
affaire  analogue  à  la  vôtre  par  le- Tribunal  civil 
d’Epinal  dans  un  jugement  du  5  décembre  1936, 
dont  nous  vous  transmettons  copie. 

Pour  l’instant,  le  mieux  serait  de  présenter 
votre  mémoire  d’honoraires  à  la  collectivité  d’as¬ 
sistance  débitrice  comme  si  les  choses  s’étaient 
passées  de  manière  régulière.  Au  cas  où  un  refus 
vous  serait  opposé  pour  cette  partie  de  vos 
honoraires,  il  y  aurait  lieu  de  porter  le  différend 
devant  la  juridiction  compétente,  à  savoir  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement  du  siège  de  cette  col¬ 
lectivité.  Si  la  Commission  repoussait  votre 
demande,  motif  pris  de  la  situation  irrégulière 
de  votre  client  au  titre  de  l’Assistance,  il  serait 
alors  nécessaire  d’envisager  la  procédure  dont 
nous  parlions  plus  haut  et  de  poursuivre  la  Caisse 
d’assurances  sociales  en  droit  commun,  devant 
le  Tribunal  de  paix  de  .son  siège  en  invoquant 
la  jurisprudence  instaurée  par  le  Tribunal  civil 
d’Epinal. 
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Propos  du  Jour 

La  crise  scientifique  de  la  niédeclhe  (J.  Nom.) 

Paf»fie  ScientifitiuB 

Travaux  Originaux 

Les  besoins  alimentaires  dans  la  première 
année  de  la  vie  (Prof.  P.  Leheboullet)  . 

Les  néphropathies  d’origine  nerveuse  . . 

(P,  Lackotx), 

Angines  et  dysphagies  syphilitiques^... 

(R.  Barthélémy) 

Folliculinémie  . et  folliculinurie . ; . . . . 

(Ferrier  et  L.  Gérarp) 

Remarques  sur  la  primo-infectipn  de  l’ado 
lè.scent  et  de  l’adulte  à  i)ropos  d’un  vœu 
émis  pour  1  ’examen  préventif  des  étu 

diants  en  médecine. . . .  . . 

(G.  Blechmann  et  M.  Coffin). 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir 
de....  La  quatrième  maladie  vénérienne. 

(G.  Fischer). 

Cause  et  nature  de  la  tuberculose  (J.  Noir)  . 


L’Aotuallté  Çotantiflque 

La  Presse  :  La  vaccination  contre  le  typhus  , 
exanthépaatique  au  Maroc.  —  Recherches 
sur  les  reiatipns  réciproques  entre  l’hor- 
inone  gonadotrope  dé  l’antéhypppjiÿs.ej 
l’œuf  et 'là  folliculirie.  —  La  naissance;  la 
vie  et  la  mort  des  maladies  du  bas  appa¬ 
reil  urinaire.  ^  De  la  fréquence  en  chi¬ 
rurgie  de  l’amibiase  larvée.  ^  Le  traite¬ 
ment  chirurgical  de  l’ictère  hémolytique. 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Immunisation  et  médication 
par  voie  aérienne  .chez  les  animaux.  ^ 
La  protection  contre  l’oxyde  de  carbone, 
des  occupants  de.s  abris  de  défense  pas¬ 
sive.  —  L’action  des  ondes  ultra-courtes 
sur  les  cultures  microbiennes . . 

Société  médicale  des  Jiâpitaux  de  Paris  :■  A 
propos  des  variations  des  réactions  cuta¬ 
nées  A  la  tubercuiine  au  cours  de  la  syphilis 
secondaire.  —  Anémie  gravissime  aiguë 
fébrile  par  paludisme  primaire.  Difficulté 
du  diagnostic,  hématologique.  —  Guérison 
d’un  cas  de  pouls  lent  permanent  ........ 

Société  médico-chirurgicalè  des  hôpitaux  libres  : 
Deux  ingestions  à  six  mois  de  distance  de 
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corps  étrangers.  Forme  dangereuse  des 
corps  introduits.  Evacuation  spontanée 
sans  perforation,  ni  accident  d’aucune 
sorte.  —  Aurides  polymorphes  (purpuri¬ 
ques  et  lichénoïdes)  avec  abcès  aux  points 
d’injection  des  sels  d’or.  —  Quelques  élé¬ 
ments  de  documentation  sur  les  travaux 
contre  le  cancer  du  Prof.  E.  Freund  (de 
Vienne).  —  Essai  d’utilisation  de  l’urine 
de  jeunes  entants  pour  le  traitement  des 
déficiences  organiques.  —  Inhibition  ré¬ 
nale  chez  un  lithiasique  sans  obstruction 
des  voies  excrétrices  et  probablement  due 
à  une  thrombose  veineuse  intra-paren¬ 
chymateuse  . . .  ' 

Sociélc  d’oto-rhino-laryngologie  de  Paris  : 
Corps  étranger  du  sinus  maxillaire.  — 
Phlegmon  périamygdalien .  Propagation 
aux  loges  parotidienne  et  sous-maxillaire. 
—  L’extirpation  des  tumeurs  de  la  paro¬ 
tide  et  le  facial  . . 

Alger  :  Société  de  médecine.  Paralysie  post¬ 
traumatique  du  musculo-cutané.  —  Cho¬ 
rée  chronique  du  type  Huntington  avec 
troubles  mentaux.  —  Echinococcose  pul¬ 
monaire  chez  une  fillette.  —  Influence 
défavorable  de  la  phrénicectomie  dans  un 
cas  de  suppuration  pulmonaire.  —  Les 
médullogrammes  dans  le  paludisme  aigu 
et  le  paludisme  chronique.  • —  La  ponction 
sternale  dans  le  kala-azar.  —  Les  médullo¬ 
grammes  dans  la  cirrhose  des  indigènes 
algériens . . . 


Lille  :  Société  médicale  e.l  anatomo-clinique  :  - 
Sciatiqtierebelle,  tumeur  de  la  queue  de 
cheval  ;  extirpation  et  guérisom  (Présen¬ 
tation  de  malade;.  — -  Lès  auto -bouillons- 
vaccins,  en  thérapeutique  rhinologique. — 
L’épreuve  du  vertige  voltaïque  dans  l’étu¬ 
de  du  tonus  sympathique.^-  Radiogra¬ 
phies  et  pièces  d’une  lésion  vertébrale,  in¬ 
téressant  le  ménisque  C6-C7,  ayant  amené 
une  compression  médullaire,  suivie  de 
quadriplégie  et  de  mort.  —  Sur  la  ra¬ 
diothérapie  du  sympathique.  —  Inter¬ 
prétation  des  résultats  personnels,  obtenus 

dans  les  cancers  provoqués . 

Les  Livres . ■. . . . . 

Les  Thèses . , . 

Notes  de  Thérapeutique  :  Rein  cardiaque  et 
cœur  rénal.  Obésité  juvénile  familiale. . . 

(J.  Bonnet). 

r*artlB  RieofasalanneliB 

Bulletin  de  l’actualité  :  La  révolution  ali¬ 
mentaire  actuelle  (G.  Ljvvalée) . 

Loi  des  pensions.  — Prescriptions  pharma¬ 
ceutiques.  Mise  en  cause  du  médecin  .... 

(P.  Boudin). 

Hygiène  publique  :  Examen  d’un  projet  de 
loi  concernant  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  vénériennes  (A.  Gauducheau)  ..... 
De  quoi  faire  rêver  les  médecins  de  Paris  et 

'  et  de  la  Seine  (G.  S.) . 

L’Aotualité  Professionnelle 

La  Presse  et  les  Sociétés  ;  Les  conditions  de 
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«  Le  Vaccin  Antigonococcique  » 

(  HOPITAUX  DE  PARIS  (Assistance  Publique) 
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fonctionnement  du  carnet  sanitaire  belge. 

—  Education  physique  féminine . 

Marcus  Whitman,  le  médecin  pionnier  . . . 

(Ph.  Dally) 

Le  recrutement  allemand  (Ph.  ÎDally)  .... 
Souvenirs  de  guerre  d'un  médecin  volon 
taire  alsacien  {suite  et  fin)  (R.  Kayser)  . 
Les  dispositions  du  règlement  intérieur;typ 
des  Caisses  d’assurances  sociales.  . . .". . 

(Jean  Mignon) 
Chronique  fiscale  :  La  déclaration  du  méde 

cin  en  1937  . ' . 

Autour  des  théâtres  (J.  Séjournet) . 


Faculté  d»  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 
Enseignement,  concours,  avis  divers. ....... 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations . 

Daml-Coionnm» 


Légion  d’honneur.  —  Assurances  sociales.  — 
—  Stations  hydrominérales  et  climati¬ 
ques.  —  Médecins  des  hôpitaux  psychia¬ 
triques  de  la  Seine.  —  Sérums  thérapeu¬ 
tiques.  —  Sanatoriums  publics.  —  Service 

de  santé  militaire . 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 

•«  Le  Sou  médical  » . 

Fédération  corporative  des  médecins  de  la 


Correspondance 

Questions  diverses  :  Prélèvement  [sur  les 
dépenses  publiques.  —  Application  de  la 
loi  sur  les  allocations  familiales.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Soins  aux  gendar¬ 
mes.,  —  Assurances  sociales  :  Assujettisse¬ 
ment  d’un  domestique  mixte.  —  Assujet¬ 
tissement  d’un  salarié  intermittent.  — 
>  Montant  de  la  pension  d’invalidité  ;  2" 
Radiation  des  Assurances  sociales . — L’acte 
global  KX  comporte  les  soins  consécutifs 
pendant  vingt  jours.  —  Droit  d’un  assuré 
venant  d’être  radié,  aux  prestations  del’as- 
surance-maladie.  —  Action  [des  assurés 
sociaux  pour  le  remboursement  des  pres¬ 
tations.  — Valeur  de  l’acquit  des  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie. . 


Renseignements 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  Ï50  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur 'demande. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  dé  l’espacer. 

Formule  simple  et  elUcace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  a  5  pastilles  de  mangaIne,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  Tout  abonné  a  droit  à  üne  Insertion  gratuite  dé  quatre  lignes  au  maitimum  (insertion 
eonternant  l’abonné  peirsoiméllémeni.) 

Lé  pria  des  insertions  supplémentaires  est  flié  à  2  fr.  50  la  ligné,  Véfàér  àti  eoünpté  dé  chèqués 
postaux  du  Concours  MÉoiOAii,  Paris  167-95. 


N»  43.  ^  Sud- Bretagne.  A  céder  poste  agréab. ,  chi- 
fre  moyen,  suscept.  augmentât.,  maison  tout  confort, 
loyer  intéress. 

N»  44.  —  Station  hydromir.  du  Centre,  très  connue, 
.médec.  céder,  clientèle,  situât,  ancienne  et  import., 
location  villa  meubléè  Suivant  désir.  On  présenter,  cor¬ 
respondants. 

N045.  ^  Poste  tenu  dep.  11  ans,  rapp,  import,  dont 
moit.  fixe  plus  logement  et  avantages  divers  â  échanger 
contre  poste,  méd.  cOntrôl.  oü  fohctlonll.  dârts  Ville.  Mi- 
nim.  60.000  fixes. 

N"  46.  —  Demandons  visiteurs  médicaux  Paris- 
prdvince,  Se  présenter  Lab.  GeV,  26,  rue  Chaptal,  Pa¬ 
ris  (9«). 

jsjo  47,  Doct.  installé  Paris  (Tr);  au  courant  méd. 
génér.,  libre  demi-journée,  cherche  occupât.  Paris  ou 
banlieue. 

joindre  un  timbré  pour  touie  déitiaiide  dé  renséigtiè- 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Jolie  banlieue  proche,  "très  gros  chiffre  d’att.  touché. 
Belle  villa  tout  confort.  Prix  à  déb.  suivant  cpt. 

Deux  heures  Paris.  Chef-lieu  canton.  Bon  poste  actif 
(acchts;  A.  Ti),  maison  conf.  Prix  :  40,000  dont  25,000 
comptant . 

Normandie.  Résidence  agréàblej  bord  de  la  mer. 
Seul  médecin,  client,  d’un  excellent  rapport,  ténue  30 
ans  par  céi.  Jolie  villa.  Prix  :  une  dëmi-annüité. 


D^l.DUCHON 


lYSATS  VACCINS  pu 


Laboratoire  CORBI 


'RAR  I3 

Téléph:tarnot7^-ll 


INTESTINAil 
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DWiWMES  HOWBtLES 


—  La  Maison  du  Médecin.  —  Notre  directeur 
adjoint,  le  Docteur  Massàrt,  secrétaire  général  de  là 
Maison  du  Médecin,  nous  cosàmüniqüe  la  liste  dés 
dons  envoyés  à  cette  œuvre  dejsuis  sa  Hcente  assem¬ 
blée  générale  : 

Société  médicale  de  l’Elysée,  1.000  francs  (deuxiè¬ 
me  versement)  ; 

Docteur  A.  Legrand,  100  francs  (au  nom  d’iine  de 
ses  clientes) 

Docteur  Masmonteil,  150  francs  (deuxième  verse¬ 
ment)  ; 

Docteur  Delobel,  500  francs  (en  souvenir  de  son 
fils,  mort  pour  la  France)  ; 

Laboratoire  Lobica,  500  francs  ; 

Laboratoire  Grémy,  1.000  francs. 

Mme  Cattier  (anonyme),  500  francs i 

Docteur  O’Followéll,  500  francs. 

Docteur  Maurice  Vimont,  100  francs. 

M.  Micliiels  (labor.  du  Chloro-calcion),  1.000  frs. 

Mme  Verhaegenj  100  francs. 

Docteur  Roy,  400  francs  (membre  perpétuel). 

Le  Conseil  d’administràtiUh  de  la  Maison  di^  Mé¬ 
decin  remercie  les  généreux  donateurs. 

J.  N. 


—  Prix  de  i’Académiedechirürgié.  — L’Académie 
de  chirurgie,  dans  sâ,  séance  annuelle  dé  janviét  1937, 
a  décerné  les  prix  süivdrtts  : 

Le  prix  Duucd-Maéjoiin,  à  M.  BdüdréàüX. 

Le  prix  Laborie,  à  MM.  Oscar  Gilsdn  (de  Bruxelles) 

et  André  Gratia  (de  Liège). 

Le  prix  Duhreuil,  à  M.  tchen-Siang-Tsiuen  (dé 
Shanghaï). 

Le  prix  dé  la  fondation  Le  Dentü  à  M.  Olivier. 

. —  Plémhières-lés-Bàins  (Vosges).  —  Décduvèrieé 
archéologiques.  —  Lés  travaux  de  reconstruction  dè 
l’établissement  dé  secondé  classe  viennent  dë  faire 
découvrir  une  nouVéllé  portion,  absolument  intacte, 
dé  la  piscine  gallo-romaine  dont,  en  l’an  37  après 
J.-C.,  Caligula  posa  la  première  pierre  en  y  joignant 
une  monnaie  à  son  eflBgié,  qui  a  été  retrouvée.  De 
chaque  côté;  les  quatre  gradins  dè  grès  fin  Sont  en 
place. 

Les  Journées  médicales  de  la  Faculté  libre  de 
médecine  de  Lille  tiendront  leur  9®  session  annu  elle  les 
7,  8  et  9  mai  1937.  Pour  tous  renseignements,  s’adrës» 
ser  au  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  56, . 
rue  du  Port,  Lille  (Nord). 

—  üMFIAou  Union  médicale  latine.  —  Conférence 
des  Voix  Lutines.  —  Le  Docteur  Jean  Abadie, 
d’Oran,  membre  d’honnéür  de  l’UMFIA,  fera  le 
mercredi  24  février  à  2l  heures  précises,  à  l’Ihstitut 


ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTABOLISKIE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

OXYGËNATEURS  —  APPAREILS  E)‘ AN  ESXH  ESI  E  &  PNEUMOTHORAX 
CATALOGUES  SUR  DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 


II  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ■  BQULITT  E  PARIS  13° 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Las  plus  madafnes,  las  miaux  cansfrults,  las  mains  caÙtaux 

PULSO-TENSIOMÈTRE  de  R.  GIROUX 

OSCILLOMÈTRE  ÜNIVERSELi 
il  Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 


Qscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 


Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpOmpe métallique  inusable  {fig.  ei-contre) 


Sphygfflophone  BOEIITTE-KOROTKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 
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océanographique,  195,  rue  Saint-Jacques,  Paris,  sous 
la  présidence  du  Docteur  Georges  Duhamel,  membre 
de  l’Académie  française,  une  conférence  intitulée  : 
Impressions  de  voyage  d’un  chirurgien  français,  d’un 
latin,  en  U.  R.  R.  S. 

On  peut  trouver  des  cartes  d’invitation  chez  le 
Docteur  Dartigues,  président  de  l’UMFIA  ou  Union 
médicale  latine,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (XVI®)  ; 
à  la  Librairie  Baillière,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris 
(Vl«)‘  ;  à  la  Librairie  Doin,  8,  place  de  l’Odéon, 
Paris  (VI®)  ;  à  la  Librairie  Le  François,  91,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  (VI®)  ;  à  la  Librairie  Maloine, 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®)  ;  à  la 
Librairie  du  Monde  Médical,  42,  rue  du  Docteur- 
Blanche,  Paris  (XVI®),  à  l’Académia  Gaya,  2,  rue  des 
Italiens,  Paris  (IX®). 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Prix  Montyon 
(2.900  francs).  —  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  le 
Docteur  Georges  Boi.uin,  chef  de  clinique  dermato- 
syphiligraphique  à  l’hôpital  Saint-Louis,  vient  de 
recevoir  le  Prix  Monthyon  1936  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  pour  ses  importantstra  vaux  scièii- 
tifiques. 

Nous  somme's  heureux  d’adresser  à  notre  distingué 
collaborateur.  Mis  de  notre  ami  le  Docteur  Paul  Bou¬ 
din,  nos  plus  sincères  et  nos  plus  cordiales  félicita¬ 
tions. 

—  VIII®  Congrès  international  de  haute  culture 
médicale,  organisé  par  L.-W.  Tomarkin,  sous  les 


auspices  du  gouverneur  général  de  l’Algéne.  Alger, 
25  mars-6  avril  1937- — Dans  notre  numéroôèwdu 
1 0  février  1937,  nous  avons  donné  les  principales  indi¬ 
cations  concernant  ce  Congrès.  Ajoutons  que  la  coti¬ 
sation  des  membres  participants  est  de  100  francs. 

Secrétariat  général  ;  L.-W.  Tomarkin,  Institut 
Alfred  Fournier,  25,  boulevard  SaintUacques,  Paris 
XIV®.  Après  le  5  mars  1937,  adresser  toute  la  corres¬ 
pondance  à  M.  L.-W.  Tomarkin,  gouvernement 
général  de  l’Algérie,  à  Alger. 

—  Congrès  d’Alger,  122,  23,  24  mars  1937). —  Nous 
rappelons  que  le  VII®  Congrès  de  la  Fédération  des 
Sociétés  des  Sciences  médicales  de  l’Afrique  du 
Nord  aura  lieu  à  Alger  les  22, 23  et  24  mars  1937,  sous 
la  présidence  du  Professeur  Gillot. 

Il  sera  consacré  à  l’étude  des  typhus  avec  les  rap¬ 
ports  de  MM.  Burnet,  de  Tunis  ;  Gaud,  de  Rabat  ; 
Blanc,  de  Casablanca  ;  Donatien,  et  Lestoquard, 
Lemaire,  Ferrari  et  Liaras,  d’Alger.  Des  conférences 
seront  faites  par  MM.  Hardy,  recteur  de  l’Université 
d’Alger  et  Brumpt,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris. 

Plusieurs  excursions  facultatives  et  indépendantes 
sept  organisées  à  l’occasion  du  Congrès  : 

Tipasa  et  la  Côte  turquoise,  un  jour  :  70  francs. 

Bou  Saada,  El  Hamel  et  les  Gorges  de  Palestre, 

'  deux  jours  :  220  francs. 

Le  Sahara  et  le  Grand  Erg  Occidental,  Adrar,Timi- 
moun.  Fort  Mac-Mahon,  El  Goléa,  quatorze  jours  : 
2.650  francs. 


,  LES  LABORATOIRES  MIALHE 

^  PRÉSENTENT: 


AQUINTOL 

SIROP  A  BASE  DE  CHLORO  -  BROMO  -  FLUOR 


SPÉCIFIQUE  DELA  COQUELUCHE,  DES  TOUX  SPASMODIQUES  ET  COQUELUCHOÏDES 

CALME  LA  TOUX  DES  BRONCHITES  CHRONIQUES 


GOUT  AUCUNE  GUÉRISON 

AGRÉABLE  TOXICITÉ  RAPIDE 


DU  NOURRISSON  A  L'ADULTE 

DOSES  VARIABLES  DE  LA  CUILLERÉE  A  CAFÉ  A  LA  CUILLERÉE  A  SOUPE 


LABO  R  ATO  1  RES  MIALHE 

8,  RUE  FAVART,  PARjS,  2? 
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Le  Sahara,  territoire  des  Oasis,  Ouargla,  Toug- 
gourt,etreiourpar  Biskra,'douze  jours:  l.'SOOfrancs. 

Un  forfait  spécial,  de  Marseille  à  Marseille,  assu¬ 
rera  aux  congressistes  les  traversées,  le  séjour  à 
Alger,  les  excursions  de  Tipasa  et  Bou  Saada  pour  ; 
1.700  francs  en  première  classe,  1.475  francs  en 
deuxième  classe  et  excellents  hôtels.  ' 

Réduction  de  40  %  sur  les  chemins  de  ter  français. 

Droit  d’inscription  au  Congrès  :  50  francs. 

Pour  renseignements  et  inscriptions,  s’adresser  au 
secrétariat  du  Congrès  :  Laboratoire  de  parasitologie. 
Faculté  de  médecine,  Alger. 

—La  Société  de  médecine  publique  tiendra  le  24 
février,  à  17  heures,  au  Grand  amphithéâtre  de 
l’Institut  Pasteur,  une  séance  consacrée  à  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  leishmaniose  en  France. 

—  Hôpital  de  Bône.  —  Un  concours  sur  titres  est 
ouvert  à  Alger  le  30  avril  1937  pour  le  recrutement 
d’un  médecin  adjoint  à  l’hôpital  de  Bône.  Inscrip¬ 
tions  closes  le  11  mars  1937. 

—  Hôpital  de  Mostaganem.  —  Un  concours  sur 
titres  est  ouvert  à  Alger  le  28  avril  1937  pour  le  recru¬ 
tement  d’un  chirurgien  adjoint  à  l’hôpital  de  Mosta¬ 
ganem.  Clôture  des  inscriptions  le  8  mars  1937. 

Pour  renseignements  complémentaires  concernant 
ces  deux  concours,  s’adresserau  Gouvernement  géné¬ 
ral  de  l’Algérie,  Direction  de  la  Santé  publique, 
Alger. 


—  «  La  Caravane  Universitaire  —  Pour  les 
voyages  coUectifs  et  individuels  de  Pâques,  La  Cara¬ 
vane  Universitaire  réserve  des  places  de  choix  à  MM. 
les  médecins  et  à  leurs  familles.  Envoi  sur  demande 
de  l’ensemble  des  programmes.  Excursion  de  propa¬ 
gande  :  Venise  et  lacsitaliens, 640 francs.  Directeur: 
Roy,  professeur  de  philosophie,  Collège  de  Gaillac 
(Tarn). 

—  Hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye. —  Concours 
pour  V internat  en  médecine  et  en  chirurgie.  —  Un 
concours  est  ouvert  pour  la  nomination  de  six  inter¬ 
nes  titulaires.  Usera  procédé  également  à  la  nomina¬ 
tion  de  dix  internes  provisoires  dans  les  conditions 
fixées  par  le  règlement. 

Ce  concours,  quioomporteraune  épreuve  écrite  et 
une  épreuve  orale,  aura  lieu  le  jeudi  11  mars  1937,  à 
9  heures  du  matin,  à  l’hôpital. 

Le  traitement  alloué  aux  internes  est  de  4,500 
francs  pour  la  première  année  et  5.000  francs  pour  les 
deuxième  et  troisième  années.  Ils  sont  nourris,  logés, 
chauffés  et  éclairés.  L’entrée  en  fonctions  est  fixée 
au  1“- avril  1937. 

On  peut  prendre  connaissance  du  règlement  au 
Bureau  de  la  Direction  de  l’hôpital,  tous  les  jours 
non  fériés  de  14  heures  à  17  heures.  Inscription  huit 
jours  au  moins  avant  la  date  du  concours. 

—  Le  IX®  Bal  de  Bienfaisance  de  l’Ecole  du  Service 
de  santé  militaire  aura  lieu  le  mardi  2  mars  1937,  à 
22  heures,  dans  les  salons  de  l’Hôtel  de  Ville  de 


GOUTTES 

50  gouttes .  1  gr.  de  Salicylate  de  soude 


SALIGyiATE  de  SOUDE 

aucune  intolérance 


DRAGÉES 

2  dfagees  > 


tabûratûire  do  D"  PILLET,  5,  Avenue  Victorigi,  PARIS  (4^> 


^  LË^  côNGOuïiâ  Médical  à  ^2i  -~ 


'Lyon,  sous  la  présidèiicé  de  M.  Herrlôt,  président 
de  la  Chambre  des  députés,  maire  de  Lyon,  et  du 
général  Garchery,  gouverneur  militaire  de  Lyon. 

Ce  bal  a  pour  but  de  venir  en  aide  à  une  œuvre  de 
charité,  qui  s'est  donné  pour  mission  de  secourir  les 
familles  nécessiteuses  des  médecins  et  pharmaciens 
militaires  morts  pour  la  France  et  de  contribuer  à 
l’éducation  de  leurs  orphelins,  pupilles  de  la  Nation. 

Les  cartes  d’entrées  au  bal  seront  remises  à  partir 
du  27  février  1937,  de  14  à  19  heures  (et  le  mardi  2 
mars,  de  10  à  12  heures  et  de  14  à  20  heures)  ;  au  siège 
du  Comité,  18,  avenue  Berthelot  ;  ,au  Cercle  des 
Ofïicier.s,  19,  place  Bellecour  ;  ou  bien  encore  contre 
mandat-carte  adressé  à  M.  Rouan,  trésorier  du  Co¬ 
mité  (compte  chèques  postaux,  Lyon,  180-36). 

Prix  des  cartes  :  étudiants,  15  francs  ;  oÊQciers,  20 
à  50  francs. 

—  Æsculape.  ^  Sommaire  du  numéro  de  février 
1937  :  La  Puce  indiscrète,  lithographie  de  Vallou  de 
Villeneuve  (1  ill.).  — ■  Ashinaga,  l’homme  aux  lon¬ 
gues  jambes.  Ténaga,  l’homme  aux  longs  bras  (2  lil.). 

Saint-Biaise  qui  pourrait  être  le  patron  des  laryn¬ 
gologistes,  par  le  Professeur  M.  Lannois  (de  Lyon) 
(12  ill.).  —  Dante  et  les  médecins,  par  le  Docteur 
Henri  Vignes,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Paris  (5  ill,).  —  Paolo  et  Francesca,  épisode  de 
r  «  Enfer  »  de  Dante,  traduit  par  le  Docteur  Demelin 
(4  ill.),  —  La  Déesse  Flore,  fresque  de  Pompéi  (1  ill.). 
—  Supplément  (17  ill  ), 
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Légion  d’honneur 

Sont  nommés  chevaliers  dè  la  Légion  d'honneür, 
au  titre  du  ministère  de  l’Education  nationale  ;  MM. 
les  Docteurs  CaiUiau,  de  Rouen  ;  Champy,  de  Paris  ; 
Durand,  de  Montreuil-sous-Bois  ;  Maurin,  de  Tou¬ 
louse  ;  Sinaud,  de  Guéret  ;  Villemin,  de  Bordeaux. 

4  février 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  ministère  des  Affaires  étrangères  :  M.  le 
Docteur  Gayrel,  médecin  du  Consulat  général  de 
France  à  Milan. 

Assurances  sociales 

Arrêté  du  1®*^  février  1937  instituarit  une  Commission 
chargée'  d’établir  la  liste  des  médicaments  spécia¬ 
lisés  prévue  à  l’article  6  du  Décret-loi  du  28  octobre 
1935  sur  les  Assurances  sociales. 

Ai’t.  1®*'.  — :  II  est  institué,  en  application  de  Par* 
ticle  6  (§^9),  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  sUSVisé 
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et  conformément  à  l’avis  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales,  une  Commission  chargée  d’éta-  ' 
hlir  une  liste  de  médicaments  spécialisés  pour  les¬ 
quels  il  y  a  lieu  de  prévoir  des  tarifs  de  rembourse¬ 
ment  particuliers. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  comprend  : 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  l’üniversite 
de  Paris  et  un  professeur  de  ladite  Faculté  désigné 
par  lui. 

Le  doyen  de  la  Faculté  depharmaciede  l’Université 
de  Paris  et  un  professeur  de  la  dite  Faculté  désigné 
par  lui. 

Un  membre  de  l’Académie  de  médecine  désigné 
par  ladite  Académie. 

Le  directeur  du  laboratoire  pational  de  contrôle 
des  médicaments. 

Deux  représentants  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français  désignés  par  ladite  Confé¬ 
dération. 

Deux  représentants  du  Comité  intersyndical  des 
groupements  pharmaceutiques  nationaux  désignés 
par  ce  Comité. 

peux  représentants  des  Caisses  d’assurances 
sociales  désignés  par  le  ministre  du  Travail. 

Un  représentant  du  ministre  de  la  Santé  publique. 

Un  représentant  du  ministre  de.  l’Economie 
nationale. 

Un  représentant  du  ministre  de  l’Agriculture. 

Deux  représentants  du  ministre  du  Travail. 


Art.  3.  —  Le  secrétariat  de  la  Commission  sera 
assuré  par  le  sous-chef  du  3®  bureau  de  la  direction 
générale  des  Assurances  sociales  et  un  rédacteur 
de  ce  bureau. 

Art.  4.  ■ —  Le  Conseiller  d’Etat  directeur  général 
des  Assurances  sociales  et  de  la  Mutualité  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

5  FÉVRIEa 

Arrête  du  30  janvier  1957  fixant  le  règlement  intérieur 
type  des  Caisses  primaires  d’assurance  maladie- 
maternité. 

Ce  règlement  sera  publié  ultérieurement. 

Stations  hydro minérales  et  climatiques 

Décret  du  4  février  1937  portant  nominatibn  de  la 
Commission  permanente  des  stations  hydrominérales 
climatiques  et  uvales. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

6  FÉVRIER 

Médecins  des  hôpitaux  psychiatriques  de  la  Seine 

Décret  du  22  janvier  1937  fixant  le  recrutement  et  te 
statut  des  médecins  dn  cadre  des  hôpitaux  psychia¬ 
triques  de  la  Seine. 

Ce  décret  sera  publié  utérieurement. 
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Sérums  thérapeutiques 

Arrêté  du  5  février  1937  relatif  à  la  vente  des  produits 
visés  par  la  loi  du  14  juin  1934  (séruins  thérapeu¬ 
tiques  et  divers  produits  d’origine  organique). 

Arrêté  du  4  février  1937  relatif  â  la  production  des 
sérums  provenant  d’animaux  vivants. 

Ces  deux  arrêtés  seront  publiés  ultérieurement. 


Sanatoriums  publics 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  12  janvier  1937,  M.  le  Docteur  Dussert, 
médecin  adjoint  au  sanatorium  de  Plougonven  (Fi¬ 
nistère),  a  été  nommé,  sur  sa  demande,  médecin 
adjoint  au  sanatorium  de  Boscammant  (Charente- 
Ini'érieure). 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en  date 
du  7  janvier  1937,  M.  le  Docteur  Thorain,  médecin- 
adjoint  de  sanatoriums  publics,  a  été  nommé  méde¬ 
cin  directeur  stagiaire  de  5®  classe  au  sanatorium 
public  de  la  Grolle-Saint-Bernard,  à  Touverac 
(Charente). 

Par  arrêté  en  date  du  9  janvier  1937,  M.  le  Doc¬ 
teur  Virmont,  médecin  adjoint  des  sanatoriums 
publics,  a  été  nommé  médecin  directeur  de  5®  classe 


aux  sanatoriums  publics  Marie  et  François  Mercier - 
à  Tronger  (Allier). 

Par  arrêté  du  ministre  de,  la  Santé  publique  en 
date  du  16  janvier  1937,  M.  le  Docteur  Marmet,  a  été 
nommé-médecin  adjoint  au  sanatorium  du  départe¬ 
ment  du  Rhône,  à  Saint-Hilaire-du-Touvet  (Isère). 

Service  de  santé  militaire 

Avis  de  concours 

Un  concours  sera  ouvert  le  24  juin  1937,  à  huit 
heures,  pour  l’emploi  d’élève  de  l’école  du  Service 
de  santé  militaire. 

Les  candidats  devront  faire  parvenir  directement 
au  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre 
(direction  du  Service  de  santé,  1®’’  bureau)  une 
demande  d’inscription  établie  sur  papier  timbré. 
S’ils  sont  présents  sous  les  drapeaux,  leur  demande 
devra  être  adressée  par  la  voie  hiérarchique. 

Le  registre  d’inscription  sera  ouvert  le  14  avril 
1937  et  clos  le  15  mai  1937  à  midi. 

Peuvent  prendre  part  à  ce  concours  : 

A.  —  Section  médecine  (troupes  métropolitaines). 

1°  Les  étudiants  aspirant  au  doctorat  en  médecine, 
bacheliers  de  l’enseignement  secondaire,  pourvus  du 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  biologi¬ 
ques,  ou  inscrits  régulièrement  en  vue  de  l’obtention 
dudit  certificat  ; 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEKSYL 


COMPRIMES  dragéifiés 


BOUFFEES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLESdeL’HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  du  NEUROTENSI^ 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  -  PARIS  (XX-) 
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20  Les  étudiants  en  médecine  pourvus  ; 

a)  De  quatre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat  ; 

b)  De  huit  inscriptions  valables  pour  le  doctorat  ; 

c)  De  douze  inscriptionsvalablespour  le  doctorat. 

B.  —  Section  médecine  (troupes  coloniales). 

Les  étudiants  aspirant  au  doctorat  en  médecine, 

bacheliers  de  l’enseignement  secondaire,  pourvus 
du  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  bio¬ 
logiques,  ou  inscrits  régulièrement,  en  vue  de  l’ob¬ 
tention  dudit  certificat. 

Le  nombre  d’élèves  à  admettre  est  fixé  ainsi  qu’il 
suit  : 

Section  médecine  (troupes  métropolitaines  :  115 
(étudiants  P.  G.  B.  et  étudiants  en  médecine). 

Section  médecine  (troupes  coloniales)  :  15  étu¬ 
diants  P.  G.  B.).  '  ■ 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  ; 

Soit  au  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la 
guerre  (direction  du  Service  de  santé,  1®*'  bureau). 

Soit  aux  directeurs  du  Service  de  santé  des 
régions. 

Soit  au  directeur  de  l’Ecole  du  Service  de  santé 
militaire  à  Lyon. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PRDFESSIONNELLE 

f  Le  Sou  Médical  i 


Au  cours  de  sa  réunion  du  26  janvier  1937,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admisisions  suivantes  ; 

12.923  Bahthe,  Puylagarde  (Tarn-et-Garonne).  Synd. 
méd.  du  Tarn-et-Garonne. 

12.294  Batteur,  Lambersart  (Nord).  Synd.  méd.  de 

Lille. 

12.295  Beaufils,  Bezons  (Seine-et-Oise).  Synd.  méd. 

Seine-et-Oise. 

12.296  Beaufils  (René),  Le  Creusot  (Saône-et-Loire). 

Synd.  méd.  d’Autun. 

12.297  Biron,  Nantes  (Loire-Inférieure).  Parrains  : 

Docteurs  Brison  et  Joubert. 

12.298  Bonnetblanc,  Chatelus-le-Marcheix  (Creuse). 

Syndicat  médical. 

12.299  Boquet,  Abbeville  (Somme).  Synd.  méd.  de 

la  Somme. 

12.300  Canal  (Mme),  Lauris  (Vaucluse).  Synd.  méd. 

d’Avignon. 

12.301  Chabrol,  Le  Porge  (Gironde).  Synd.  méd. 

suburbain. 

12.302  Clastres,  22,  rue  Saint-Vincent-de-Paul,  Bor¬ 

deaux  (Gironde).  Parrains  :  Docteurs  Clia- 
voix  et  Coriveaud. 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

45,  Rue  VUlon,  LYON  . . 


ALLOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


TUBERCULOSE  pulmonaire  on  ekirurgieale 
RHUMATISMES  ehionlques  inleetlenx 
Aurothérapie  par  voie  intra-musculaire 


OLÉOCHRYSINE 
LUMIÈRE 


Chrysothérapie  —  Caleithéraple 

(Suspension  hnilense  d’inrothiopropsnol  snUonste  de  Oaloiam) 
Tnberenloses,  Rhumatismes,  Syphilis,  Dermatoses 

Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 
et  sans  Interruption  pendant  4  ou  5  jours 
Résultats  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimique 


OLÈOCHRYSOS 


—  Suspension  dans  l’huile  — 

X  d’aurothiopropanol  sulfonate  de  strontium 

I  ^  PU  I  pD  |p  Teneur  or;  47,9% -Taux  du  strontium  10,6% 


GRANULOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


GRANULOTHÉBAPIE  —  CHIMIO- ACTIVE 

—  Tous  les  Syndrômes  infectieux  — 

—  Injections  intra  -  veineuses  — 


EMGÈ 


LUMIÈRE 


Médication  hyposulfltique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-CHOC 
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12.303  CoRAJOD,  64,  cours  Gambetta,  Lyon  (Rhône). 

Ass.  gén.  de  l’Internat  des  hôp.  de  Lyon. 

12.304  Corrèze,  Noyers-sur-Serein  (Yonne).  Ass. 

des  anc.  externes  de  Paris. 

12.305  CousTENOBLE,  Robecq,  par  Saint -Venant  (Pas- 

de  Calais).  Synd.  méd.  de  Béthune. 

12.306  Damon,  Nîmes  (Gard).  Synd.  de  Nîmes. 

12.307  Denis,  Granville  (Manche).  Synd.  des  méd. 

de  l’arr.  d’Avranches. 

12.308  Dupau,  Neuilly  (Seine).  Synd.  méd.  de  Neullly. 

12.309  Fontaine,  Bolbec  (Seine-Inférieure).  Parrains  : 

Docteurs  Deschamps  et  Monguet. 

12.310  Forthomme  (Mme;,  5,  rue  Desrenaudes,  Paris 

(17®).  Parrains  :  Docteurs  Sassier  et  Hénaùlt. 

12.311  Gondard,  Montpellier  (Hérault),  Synd.  des 

méd.  de  l’Hérault. 

12.312  Hammel,  Saint-Jean-aux-Bois  (Oise).  Synd. 

méd.  de  l’Oise. 

12.313  Herbegq,  Cambo-les-Bains  (Basses-Pyrénées). 

Synd.  méd.  du  Pays  basque. 

12.314  JunnnuM,  52,  Fg.  du  Temple,  Paris  (U®).  Synd. 

des  méd.  de  la  Seine; 

12.315  Labarthe,  Caudéran  (Gironde).  Synd.  des 

méd.  bordelais.  , 

12.316  Lapierre,  Dieuè  (Meuse),  Parrains  :  Docteurs 

Lapierre  et  Nicolas. 

12.317  Latteux,  Ivry-sur-Seine  (Seine).  Synd.  des 

méd.  de  la  banl.  Sud  et  Sud-Est. 

12.318  Lévy,  Bicétre  (Seine),  Parrains  :  Docteurs  Boz 

et  Monod. 

12,139  Massonnet,  Champagne-Mouton  (Charente), 
Parrains  ;  Docteurs  Massonnet  (F.)  et  Mas¬ 
sonnet  (J). 
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12.320  Monjbr,  Raîsmes  (Nord).  Synd.  méd.  de 

Valenciennes. 

12.321  Rech,  Sixfours  (Var).  Synd.  méd.  du  Var. 

12.322  SÉE,  3,  boul.  Delessert,  Paris  (16®).  Parrains  ; 

Docteur  Mignon  et  Marie. 

12.323  Strée,  Fougères  (Ille-et-Vilaine).  Parrains 

Docteurs  Boudin  père  et  flls. 

12.324  Vasse,  Pont-de-Metz  (Somme).  Synd.  de-Ia 

Somme. 

12.325  Vendeville,  Villers-Bretonneux  (Somme). 

Synd.  méd.  de  la  Somme. 

12.326  Weiller,  Passy  (Haute-Savoie).  Parrains  : 

Docteurs  Rautureau  et  Lowys, 

Ce.s  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  Statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  ■  Le 
Sou  Médical  >  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  MédiceiL 
2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  diflBcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 

Voir  la  suite  page  LX//7-589 


LA  CRISE  SCIENTIFIQUE  DE  LA  MÉDECINE 


Le  monde  civilisé  est  actuellement  en  état 
de  crise  :  crise  économique,  crise  sociale,  crise 
politique,  crise  morale,  crise  professionnelle, 
voire  même  crise  scientifique.  Ces  diverses  crises 
s’enchevêtrent,  s’influencent  et  il  est  difficile  de 
se  rendre  compte  quelle  est  celle  qui  commande 
les  autres. 

En  médecine  nous  constatons  depuis  bien  des 
années  l’évolution  d’une  crise  professionnelle  qui, 
d’ailleurs,  n’exis  te  pas  seulement  en  France.  Les 
causes  multiples  de  cette  crise  ne  relèvent  pas 
toujours  de  notre  seule  profession. 

A  côté  d’elle,  depuis  plusieurs  années,  s’est' 
développée  une  crise  scientifique  qui  sape  singu¬ 
lièrement  les  doctrines  admises,  même  celles 
qui  paraissaient  le  plus  solidement  établies. 

A  notre  avis,  ce  désarroi  tient  à  ce  que  dans  le 
domaine  des  sciences  médicales,  on  ne  s’en 
est  pas  tenu  assez  strictement  aux  règles  de  la 
méthode  expérimentale  telles  que  les  a  établies 
Claude  Bernard.  ,  1 

Beaucoup  de  maîtres  à  l’imagination  vive 
et  à  la  conscience  parfois  un  peu  élastique,  ont 
considéré  comme  des  vérités  scientifiques  ce  qui 
n’était  que  des  hypothèses.  ' 

Ils  ont  prétendu  plier  la  pratique  médicale 
qui  n’est  encore  qu’un  art,  art  qui  emprunte  de 
plus  en  plus  à  la  science,  mais  qui  n’est  encore, 
qu’on  le  veuille  ou  non,  qu’un  art  empirique,  à 
des  lois  fausses,  basées  sur  des  observations 
insuffisantes,  des  e.xpérimentations  incomplètes, 
des  idées  a  prfo/v  que  les  faits  contradictoires  ne 
tardaient  pas  à  rüiner. 

Ils  se  sont  moqués  de  procédés  empiriques 
qui  avaient  fait  leurs  preuves,  au  lieu  de  recher¬ 
cher  les  causes  de  leur  efficacité  et  sont  en  partie 
responsables  par  le  doute  qu’ils  ont  jeté  dans 
l’esprit  des  praticiens  et  par  la  perte  de  la  con¬ 
fiance  du  public  qui  en  est  résultée,  du  succès 
droissant  d’une  foule  de  pratiques  mystiques  ou 
pseudoscientifiques,  exploitées  le  plus  souvent 
par  de  grossiers  guérisseurs  ou  d’impudents 
charlatans. 

Le  Professeur  Leriche,  dans  un  chapitre  de 
y  Encyclopédie  française,  intitulé  Où  ea  la  méde¬ 
cine  ?,  conseille  aux  médecins  d’être  modestes. 
En  effet,  la  plupart  des  méfaits  auxquels  nous 
faisons  allusion  résulte  de  l’orgueil,  de  la  suffi¬ 


sance  de  gens  très  intelligents  à  qui  il  répugne  de 
reconnaître  qu’ils  se  sont  trompés  et  veulent 
envers  et  contre  tout  imposer  leurs  doctrines. 
L,e  Professeur  Leriche  cite  à  ce  propos  un  passage 
de  l’Histoire  de  la  Médecine  de  Castiglioni,  pas¬ 
sage  qui  démontre  que  très  souvent  la  médecine 
revient  à  ses  pratiques  originelles  :  . 

«  C’est  avec  les  plus  étranges  interférences,  et 
les  plus  extraordinaires  retours,  écrit  Castagliôni, 
que  la  pensée  médicale  est  allée  du  démonisme'dès . 
anciens  à  la  thérapeutique  suggestive  des  moder¬ 
nes,  de  l’organothérapie  biblique  à  l’ opothérapie:, 
de  la.pàthologie  humorale  d’Hippocrate  à  l’endo¬ 
crinologie.  ■  ‘ 

«  Souvent  l’idée  de  prophètes  audacieux,  de 
précurseurs  géniaux,  fut  abandonnée  et  enterrée 
et  d’antiques  erreurs  qui  semblaient  oubliées 
pour  toujours,  revinrent  à  la  lumière  (1)  ». 

Notre  collaborateur  R.  Massart  a  récemment 
résumé  dans  ce  journal,  l’opinion  émise  par  le 
Docteur  Delore,  professeur  agrégé  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Lyon,  dans  sén  remarquable 
ouvrage  sur  les  Tendances  de  la  médecine  contem¬ 
poraine. 

L’auteur  s’inspirant  des  idées  émises  par 
Harvey  Curshing  dans  la  Médecine  à  la  croisée  dés 
chemins,  déplore,  comme  nous  l’avons  déjà 
fait,  l’accumulation  d’observations  et  de  faits 
inutilisables,  la  prédominance  de  l’esprit  d’ana¬ 
lyse  et  le  manque  d’esprit  critique  et  philosophi¬ 
que,  l’influence  fâcheuse  du  travail  américain  et 
de  la  culture  nébuleuse  germanique.  Tout  cela 
fait  que  le  médecin,  se  basant  sur  les  données 
d’une  fausse  science  ou  tout  au  moins  sur  des 
données  scientifiques  incomplètes,  néglige  des  fac¬ 
teurs  de  première  importance  tels  que  le  facteur 
psychique,  celui  du  terrain,  du  jnilieu;  où  vit  le 
malade,  etc..,  Ces.  facteurs  font  que  la  même' 
maladie  est  différente  chez  chaque  individu;  que 
cetle  maladie  quelle  qu’elle  soit  n’est  jamais 
localisée  à  un  seul  organe  et  que  les  grands  maî¬ 
tres  qui,  au  cours  de  nos  études,  professaient 
avec  une  autorité  intransigeante  qu’en  théra¬ 
peutique  il  fallait  toujours  s’attaquer  à  la  cause 
de  la  maladie,  cause  le  plus  souvent  inconnue  ou 

(1)  Castiglioni.  —  La  Pensée  médicale  dans  son 
évolution  historique,  in  Histoire  de  la  médeeine,  Payot 
édit.  Paris,  1931. 
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hypothétique  et  sur  laquelle  on  était  et  on  est 
encore  le  plus  souvent  impuissant,  commettaient 
une  grossière  erreur. 

Il  ne  faut  pas,  dit  M.  Delore,  dédaigner  les  vieil¬ 
les  pratiques  empiriques  qui  ont  fait  jadis  leurs 
preuves,  il  convient  de  les  utiliser  avec  prudence. 

Le  Professeur  Aschner,  de  Vienne,  dans  un 
ouvrage  sur  la  Crise  de  la  Médecine  longuement 
analysé  dans  le  Siècle  Médical,  défend  les  mêmes 
idées,  conseille  le  retour  aux  anciennes  théra¬ 
peutiques  abandonnées  pour  des  traitements 
modernes  souvent  inefficaces  ;  il  cite  comme 
exemples  les  traitements  de  l’angine  de  poitrine, 
des  gastralgies,  de  la  maladie  de  Basedow,  des 
rhumatismes  chroniques,  etc...  qui  étaient 
jadis  traités  avec  succès  par  de  vieux  procédés 
thérapeutiques. 

Comme  le  conseille  le  Professeur  Leriche,  il 
faut  que  ceux  qui  s’occupent  de  recherches 
scientifiques  médicales  soient  patients  et  modes¬ 
tes;  sans  cela  leurs  prétendues  découvertes  et 
leurs  doctrines  iront  rejoindre  beaucoup  d’au¬ 
tres  dans  le  cimetière  passablement  encombré  des 
conceptions  hasardées  et  reconnues  fausses. 

Dans  l’allocution  que  M.  Hartepberg  a  pro¬ 
noncée,  en  prenant  possession  du  fauteuil  de  la 
présidence  de  la  Société  de  médecine  de  ■  Paris, 
la  doyenne  des  sociétés  médicales  savantes,  il 
insiste  éloquemment  sur  la  nécessité  d’apporter 
dans  les  discussions  une  qualité  qui,  affirme-t-il, 
fait  souvent  défaut  : 

C’est  l’esprit  critique.  Le  manque  d’esprit  cri¬ 
tique  est  Cause  que  «  notre  science  est  encombrée 
A’etTextîs  q\x\  durent,  wne  génération,  d’idoles  aux 
,  pieds  d’argile  qui  seront  renversées  par  les  géné¬ 
rations  futures.  Le  Temple  d’Esculape  est  peuplé 
de  faux  dieux.  »  Et  le  Docteur  Hartenberg  mul¬ 
tiplie  les  exemples  de  doctrines  périmées  :  les 
maladies  par  ralentissement  de  la  nutrition  de 
Bouchard,  l’entérite  entretenue  par  les  lavages 
de  l’intestin,  la  sacralisation  de  la  cinquième 
lombaire  qui  est  très  loin  d’avoir  l’importance 
qu’on  lui  a  attribuée,  les  conceptions  de  l’hysté¬ 
rie  de  Charcot,  du  pithiatisme  de-  Babinski,  de 
l’épilepsie  essentielle,  etc...  etc... 

«  Et  que  restera-t-il  finalement,  dit  encore  le 
Docteur  Hartenberg,  de  toutes  les  théories  à 
la  mode  dont  l’imagination  est  grisée,  de  l’im¬ 
portance  exagérée  accordée  aux  secrétions 


internes,  â  l’anaphylaxie,  aux  trbubles  vago- 
sympathiques.  »  ' 

Avant  '  Hartenberg,  Sabouraud  et  Gallois 
avaient  montré  l’^efïondrement  pitoyable  ■  de 
théories  aventureuses  qui  avaient  joui  d’un  suc¬ 
cès  étourdissant  qu’ils  ont  appelé  plaisamment 
les  Idoles  de  la  médecine  (1). 

Terminons  en  rappelant  la  très  intéressante 
leçon  inaugurale'  de  Charles  Richet  prononcée' 
en  1887  (2).  Après  avoir  énuméré  toutes  les 
lamentables  histoires,  toutes  les  erreurs  gros¬ 
sières  qui  nous  paraissentjè  nous,  stupides,  que 
des  savants  réputés  admettaient  il  y  a  deux  ou 
trois  siècles,  Ch.  Richet  disait  : 

«  Eh  bien,  vraiment,  cette  crédulité  de  nos 
ancêtres  m’effraye  un  peu  pour  notre  science 
contemporaine.  Qui  sait  ce  que  nos  petits 
neveux  penseront  de  nous  ?  Paracelse,  Ambroise 
Paré,  Pierre  Belon,  Jean  Bodin  n’étaient  pas 
plus  bêtes  que  nous  le  sommes  et  nous  serions 
follement  présomptueux  si  nous  pensions  que 
leur  intelligence  et  la  nôtre  ne  sont  pas  faites 
d’une  même  '  étoffe.  Si  nous  regardons  avec 
dédain  leurs  inepties,  c’est  qu’on  ne  nous  les  a 
pas  apprises,  ne  sommes-nous  pas  aussi  absur¬ 
des  ?  J’ai  grand  peur  que  dans  cent  ans,  notre 
science,  dont  nous  sommes  si  fiers,  ne  paraisse 
bien  démodée .  C’est  hier  qu’on  pas¬ 

sait  saris  transition  de  la  salle  d’autopsie  à  la 
salle  d’opération.  On  trempait  légèrement  ses, 
mains  dans  l’eau.  On  essuyait  les  instruments 
avec  le  tablier  et  on  s’étonnait  de  voir  tous  les 
opérés  mourir  successivement  sans  qu’un  seul 
pfft  échapper. 

«  L’ignorance  d’un  phénomène  nous  met  un 
voile  devant  les  yeux  jusqu’au  ftionâent  où 
quelqu’un  de  plus  avisé  enlève  le  voile  et  nous 
révèle  la  vérité.  » 

Nous  coneluerons  en  répétant  avec  Leriche 

«  Notre  époque  aurait  donc  tort  de  croire 
qu’elle  ne  peut  plus  se  tromper.  Nous  devons 
rester  modestes,  pénétrés  de  la  relativité  de  nos 
connaissances  et  de  nos  idées.  » 

J.  Noir. 


(1)  Sabouraud.  —  Presse  médicale  du  30  juin  1936. 
P.  Gallois.  —  Revue  méd.  de  méd.  et  de  chirurgie,  août 
1936. 

(2)  Leçon  reproduite  sous  le  titre  :  Anthologie  mé¬ 
dicale,  dans  la  revue  Le  médecin  chez  lu  i ,  mai  1936. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  BESOINS  ALIMENTAIRES  DANS  LA  PREMIÈRE  ANNÉE  DE  LA  VIE  (M 

Par  le  Professeur  P.  Lereboullet 


Il  y  a  dix  ans  que  l’Organisation  d’hygiène  de 
la  Société  des  Nations  a  commencé  l’étude  de 
l’alimentation  dans  ses  rapports  avec  la  santé 
publique  et  elle  a,  peu  à  peu,  accumulé  sur  la 
question  une  documentation  approfondie.  En 
1934,  elle  décida  la  rédaction  d’un  rapport  géné¬ 
ral  sur  le  Problème  de  V alimentation.  Ce  rapport, 
de  tous  points  remarquable,  dû  à  MM.  Et. 
Burnet  et  W.-R.  Aykroyd,  a  paru  en  juin  1935 
et  précise  la  place  de  l’alimentation  dans  Fhygiène 
publique  et  la  médecine  préventive.  A  la  suite  de  sa 
publication  et  de  sa  discussion,  le  Comité  d’hy¬ 
giène  d  la  S.  D.  N.  décida  de  constituer  une 
Commission  technique  qui  a  tenu  sa  première 
séance  en  novembre  1935,  à  Londres,  et  s’est 
réunie  à  nouveau  en  juin  1936,  à  Genève.  C’est 
cette  Commission  qui  a  inscrit  au  programme  des 
études  à  poursuivre  la  question  des  besoins  ali¬ 
mentaires  dcms  la  première  année  de  la  vie.  Elle  a 
provoqué  la  rédaction,  dans  les  divers  pays,  de 
rapports  spéciaux  transmis  à  Genève  et  pouvant 
servir  aux  travaux  d’une  réunion  d’experts  pé¬ 
diatres,  prévue  pour  la  fin  de  1936.  Ayant  eu  à 
rédiger  dans  ce  sens  le  rapport  français,  au  nom 
d’une  Commission  constituée  à  .’Académie  de 
médecine,  j’ai  essayé  de  dégager  l’opinion  moyen¬ 
ne  des  pédiatres  de  notre  pays,  sur  ces  questions 
souvent  débattues.  Et  j’ai  rappelé  que  s’il  y  a  eu 
des  progrès  incontestables  dans  nos  connaissan¬ 
ces,  dus  à  une  série  de  découvertes  récentes,  il 
faut  reconnaître,  avec  le  Professeur  Marfan,  que 
les  bases  physiologiques  et  les  règles  de  l’ali¬ 
mentation  générale  du  nourrisson  ont  subi  peu 
de  changements  parce  qu’elles  sont  basées  sur 
une  étude  minutieuse  et  très  ancienne,  surtout 
clinique,  du  lait  et  des  besoins  alimentaires  de 
l’enfant.  Les  recherches  de  ces  dernières  années, 
apportant  à  la  diététique  des  précisions  fort 
utiles,  ont  rejoint  les  études  anciennes  en’ affir¬ 
mant  la  prééminence  de  l’allaitement  au  sein,  qu’il 
soit  total  ou  partiel.  Elles  ont  eu  cependant  le 
grand  mérite  de  montrer,  d’une  part,  comment 
on  peut  et  on  doit,  dans  nombre  de  circonstan- 


(1)  D’après  les  conclusions  de  la  réunion  tenue  à 
l’Organisation  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations, 
Genève,  11-12  décembre  1936.) 


ces,  substituer  d’autres  aliments  au  lait  de  sein 
quand  celui-ci  ne  peut  être  utilisé,  d’autre  part, 
comment  la  période  dite  de  sevrage  peut  être 
avancée  et  fort  élargie. 

Sans  insister  sur  ce  rapport,  qui  sera  ailleurs 
publié  dans  son  entier,  je  veux  simplement  re¬ 
produire  ici  les  conclusions  de  la  réunion  qui  s’est: 
tenue  à  Genève  le  11  et  le  12  décembre  1936,  sous 
la  présidence  du  Professeur  Gorter  (de  Leyde) 
e  touré  du  Docteur  Nobel,  de  Vienne,  du  Pro¬ 
fesseur  Jean  Bigwood,  de  Bruxelles,  du  Docteur 
Martha  Eliot,  de  Washington,  du  Docteur  Mait- 
land-Jones,  de  Londres,  du  Professeur  Urban 
Hjarne,  d’Upsal,  du  Professeur  Michalowièz,  de 
Varsovie,  du  Professeur  Parisot,  du  Docteur  Les- 
toquoy  et  de  moi-même,  représentant  la  Francé.  - 

Cette  réunion  a  permis  une  étude  très  appro¬ 
fondie  des  diverses  questions  soulevées  dans  les 
rapports  adressés  à  Genève  des  divei:s  pays.  Elle 
a  montré  que,  s’il  existait  encore  des  divergences 
assez  marquées  d’un  pays  à  l’autre  sur  certains 
points,  la  plupart  des  principes  que  nous  défen¬ 
dons  en  France  étaient  également  admis  actuel¬ 
lement  dans  les  autres  pays.  Aussi,  a-t-il  été 
possible  et  facile  d’arriver  à  Un  certain  nombre 
de  conclusions  pratiques,  que  je  reproduis,  telles 
qu’elles  ont  été  résumées  à  la  fin  de  ces  deux 
jours  de  discussion. 

A.  —  Besoins  alimentaires  de  l’-enfant 

NORMAL 

1“  Calories  : 

Le  nombre  des  calories  doit  être  adapté , aux 
besoins  individuels  de  l’enfant.  Il  diminue  gra¬ 
duellement  au  cours  de  la  première  année.  Com¬ 
me  chiffres  moyens,  par  kilogramme  de  poids 
corporel,  on  peut  donner  : 


Pour  le  premier  trimestre . 110 

Pour  le  deuxième  trimestre .  l'OO 

Pour  les  six  derniers  mois .  90 


tout  en  admettant  que  les  fluctuations  de  10  p. 
100  en  plus  ou  en  moins  sont  normales. 

2°  Besoins  en  protéines  : 

Si  l’on  calcule  la  quantité  de  protéine  que 
reçoivent  les  enfants  alimentés  par  leur  mère,  on 
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arrive  au  chiffre  d’environ  2  grammes  par  kilo¬ 
gramme.  Pour  l’enfant  au  biberon,  ce  chiffre  doit 
être  plus  élevé  et  doit  être,  en  moyenne,  de 
3  grammes,  avec  des  fluctuations  entre  2  et  4 
grammes. 

3°  Besoins  en  hydrates  de  carbone,  graisses  et 
sels  minéraux  : 

Aucun  chiffre  n’est  recommandé  à  cet  égard, 
étant  donné  les  grandes  variations  que  ces 
besoins  comportent. 

4“  Durée  de  l’allaitement  maternel  : 

L’allaitement  maternel,  qui  est  toujours  supé¬ 
rieur  à  l’allaitement  artificiel,  doit  être  continué 
au  moins  jusqu’à  l’âge  de  six  mois,  même  dans  le 
cas  d’un  allaitement  mixte.  Il  est  utile  de  conti¬ 
nuer  l’allaitement  maternel  partiel  jusqu’à  l’âge 
de  neuf  mois. 

5®  La  ration  de  lait  : 

Pour  l’allaitement  maternel  et  artificiel,  il  ne 
faut  pas  dépasser  la  quantité  totale  de  750  à 
800  grammes  par  jour.  Dans  la  plupart  des  pays, 
il  y  a  une  tendance,  en  faisant  intervenir  une 
autre  alimentation,  à  diminuer  progressivement 
cette  quantité  à  partir  de  l’âge  de  six  mois  sans 
toutefois  la  réduire  à  moins  de  500  grammes. 
Dans  certains  pays,  on  maintient  la  même 
quantité  de  lait  jusqu’à  l’âge  de  un  an,  ou  on 
l’augmente,  tout  en  commençant  l’alimentation 
mixte  dès  l’âge  de  six  mois,  ou  même  plus  tôt. 

6®  Les  DÜamines  : 

Vitamine  C  :  Il  faut  donner  la  vitamine  C  à 
partir  de  l’âge  de  trois  mois.  Si  la  mère  a  reçu  une 
alimentation  déficiente  à  cet  égard,  il  y  a  lieu  de 
commencer  l’administration  de  cette  vitamine 
dès  la  deuxième  semaine  de  la  vie.  La  quantité 
qu’on  en  donne  aux  enfants  doit  correspondre 
à  une  dose  d’au  moins  5  milligrammes  d’acide 
ascorbique  par  jour,  quantité  qui  peut  être 
représentée  par  une  dizaine  de  centimètres  cubes 
de  jus  d’orange  ou  de  tomate. 

Vitamine  D  :  Dans  divers  pays,  pendant  une 
certaine  période  de  l’année,  les  enfants  reçoivent 
trop  peu  de  rayons  ultra-violets,  ceux-ci  ne  pou¬ 
vant  pénétrer  l’atmosphère.  Il  faut  donc  pres¬ 
crire  de  la  vitamine  D  aux  enfants  qui  vivent 
dans  ces  pays,  pour  autant  qu’ils  ne  sont  pas 
traités  efficacement  par  les  rayons  ultra-violets. 
La  dose  à  recommander  est  de,  500  unités  inter¬ 
nationales  qui  sont  contenues,  par  exemple,  dans 
6  grammes  d’huile  de  foie  de  morue  de  la  phar¬ 
macopée  des  Etats-Unis  d’Amérique  (U.  S.  P.), 
et  qu’on  peut  donner  également  sous  la  forme 
de  préparations  artificielles  de  stérols  irradiés. 
Il  faut  commencer  l’administration  de  la  vita-, 
mine  D  dès  l’âge  de  de  trois  mois.  Dans  certains 
pays,  on  recommande  de  donner  le  premier  mois 
le  tiers  ou  la  moitié  de  la  dose  indiquée,  et  de 
l’augmenter  par  la  suite  de  façon  à  atteindre  la 
dose  conaplète  vers  la  deuxième  ou  le  troisième 
mois. 


Il  est  à  recommander  de  donner  la  vitamine  D 
à  la  femme  enceinte  dès  le  début  de  sa  grossesse. , 

Des  préparations  pharmacologiques  concen¬ 
trées  de  vitamine  D  ne  doivent  être  administrées 
que  sous  contrôle  du  médecin,  pour  éviter  les 
doses  trop  fortes. 

Vitamine  A  :  Il  n’est  pas  nécessaire  de  donner 
une  dose  supplémentaire  de  vitamine  A  aux 
enfants  qui  sont  alimentés  de  la  manière  préco-  . 
nisée  dans  ce  rapport,  sauf  pour  les  enfants 
nourris  au  lait  écrémé  ou  au  babeurre. 

7“  Le  fer  : 

Un  traitement  préventif  de  l’anémie  par  l’ad¬ 
ministration  de  fer  est  indispensable  seulement 
pour  les  enfants  prématurés  et  les  jumeaux. 
Chez  ceux-ci  la  dose  de  préparation  pharmaceuti¬ 
que  (sels  de  fer)  correspond  à  une  quantité  de 
10  milligrammes  exprimés  en  fer.  Dans  certains 
cas  particuliers,  le  médecin  pourra  administrer 
des  sels  de  fer. 

8®  Céréales  : 

Il  est  à  conseiller  de  donner  une  assez  grande 
quantité  de  céréales  dès  l’âge  de  six  mois  à  tous 
les  enfants,  aussi  bien  à  ceux  qui  sont  alimentés 
au  sein  qu’à  ceux  qui  reçoivent  l'alimentation 
artificielle  (par  exemple  15  à  25  grammes  par 
jour).  Avant  l’âge  de  six  mois,  des  quantités 
inférieures  sont  admises  (par  exemple  5  à  10 
grammes  par  jour). 

9®  Légumés  : 

11  faut  donner  des  légumes  un  mois  environ 
après  les  céréales.  Les  épinards,  les  carottes  et 
les  pommes  de  terre  sont  les  légumes  à  donner  de 
préférence.  La  quantité  recommandée  est  de  une 
ou  deux  cuillerées  à  soupe  de  légumes  cuits. 

10»  Œufs  : 

Les  œufs  peuvent  être  donnés  au  cours  du 
deuxième  semestre  de  la  première  année,  et  de 
préférence  vers  la  fin,  sous  réserve  de  leur  tolé¬ 
rance  par  l’enfant. 

^11®  Bouillons.  Viande  : 

Le  bouillon  de  viande  peut  servir  à  préparerles 
bouillies  de  céréales  ;  il  peut  être  remplacé  par  le 
bouillon  de  légumes. 

A  titre  d’exception,  on  peut  donner  de  petites 
quantités  de  viande  et  de  poisson  maigres,  fine¬ 
ment  divisés,  avant  la  fin  de  la  première  année, 

B.  —  Besoins  alimentaires  des  enfants 

PRÉMATURÉS 

Les  enfants  prématurés  ont,  en  général,  besoin 
de  plus  de  calories  que  les  enfants  nés  à  terme.  Il 
faut  insister  sur  la  nécessité  de  leur  donner  une 
quantité  plus  grande  de  vitamine  D  et  de  fer. 
Ici,  les  préparations  de  fer  sous  forme  de  sels  de 
fer  s’imposent,  de  même  que  les  prépai-ations 
artificielles  de  vitamines  sont  préférables  à  l’huile 
de  foie  de  morue.  A  certains  enfants,  il  y  a  lieu 
de  donner  une  quantité  supplémentaire  dp  pro^ 
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téines  et  de  minéraux  (par  exemple  le  babeurre). 
Ç.  —  Quelques  considérations  sur  la 

QUALITÉ  et  la  PRÉPARATION  DES  ALIMENTS 

Il  faut  que  les  aliments  donnés  soient  de  bonne 
qualité. 

Le  lait,  provenant  de  vaches  saines,  bien 
nourries',  doit  être  proprement  recueilli  et,  de 
préférence  après  une  pasteurisation  efïicace  sui^ 
yant  rapidement  la  traite,  il  doit  être  bouilli  à 
domicile.  Il  faut  refroidir  rapidement  le  lait  cha¬ 
que  fois  qu’il  a  été  chauffé. 

Les  œufs  doivent  être  aussi  frais  que  possible, 
et  bien  cuits. 

Les  légumes  seront  cuits  avec  une  quantité  mi¬ 
nimale  d’eau,  et  finement  divisés  après  la  cuis¬ 
son.  L’eau  de  cuisson  peut  servir  utilement  à  la 
préparation  des  bouillies. 

Les  céréales  doivent  être  également  bien 
cuites. 

Pendant  l’été,  des  précautions  spéciales  pour 
conserver  les  aliments  doivent  être  prises. 

Le  jus  d’orange  et  le  jus  de  tomate  doivent  être 
donnés  frais. 

Il  est  désirable  de  prendre  des  mesures  pour 
procurer  du  lait  de  femme  aux  enfants  qui  en  ont 
besoin  et  que  la  mère  est  incapable  de  nourrir.  A 
cet  effet,  la  création  de  dépôts  de  lait  de  femme, 
recueilli  et  conservé  avec  les  garanties  nécessai¬ 
res,  est  recommandée.  Ce  lait  servira  surtout  à 
l’alimentation  des  enfants  prématurés. 

D.  —  Influence  des  maladies  infectieuses 

Une  bonne  alimentation  du  nourrisson  ne  peut 
donner  tous  ses  résultats  que  si  on  réussit,  par  im 
effort  parallèle,  à  préserver  les  enfants  des  me^lu- 
dies  infectieuses  banales  et  spécifiques. 

L’exposition  au  grand  air  et  au  soleil  est  une 
des  méthodes  qui  peuvent  contribuer  à  augmen¬ 
ter  la  résistance  des  enfants  aux  infections,,  et  à 
améliorer  leur  santé  générale. 

E,  — ;  L’alimentation  des  femmes  enceintes 

ET  allaitantes 

Une  alimentation  défectueuse  pendant  la  gros¬ 
sesse  nuit  non  seulement  à  la  mère,  mais  aussi  à 
l’enfant,  comme  cela  a  été  indiqué  par  la  Com¬ 
mission  technique.  L’alimentation  pendant  la 
grossesse  et  pendant  l’allaitement  doit  contenir 
des  légumes  frais,  des  fruits,  du  lait,  du  fromage, 
de  la  viande,  du  poisson  ou  des  œufs. 

En  raison  du  lait  qu’elle  doit  donner  à  son 
enfant,  une  femme  qui  allaite  doit  avoir  une 
ration  nettement  supérieure  à  celle  de  la  femme 
pnceinte. 


F.  T—  Nécessité  d’un  contrôle  anténatal 
ET  postnatal 

Ces  indications  techniques  n’ont  de  valeur  que 
si  un  contrôle  médical  et  social,  anténatal  et  post¬ 
natal,  fonctionnant  périodiquement  est  institué  à 
l’égai-d  des  enfants,  tant  dans  les  régions  rurales 
que  dans  les  villes. 

A  ces  diverses  conclusions,  là  conférence  de 
Genève  a  cru  devoir  ajouter  l’indication  de  nou¬ 
velles  études  sur  certains  points  spéciaux  sur  les¬ 
quels  quelques  divergences  d’opinions  avaient 
été  notées  au  cours  des  discussions,  d’où  ce  der¬ 
nier  paragraphe  : 

G.  —  Problèmes  recommandés 
POUR  DE  nouvelles  ÉTUDES 

1"  L’administration,  à  un  enfant  de  six  mois  à 
un  an,  d’une  quantité  de  lait  de  vache  supé¬ 
rieure  à  750  cent,  cubes  par  jour  a-t-elle  une 
influence  défavorable  sur  les  échanges  nutritifs 
et,  en  particulier  sur  l’absorption  de  calcium  et 
de  fer  ? 

2“  Quelles  sont  les  différences  d’action  entre 
une  préparation  artificielle  d’un  stérol  irradié  et 
d’un  lait  irradié  lorsqu’on  en  donne  des  quanti¬ 
tés  qui  contiennent  le  même  nombre  d’unités 
internationales  de  vitamine  D  ? 

3“  Une  prophylaxie  systématique  de  l’anémie, 
appliquée  à  tous  les  enfants  de  quatre  mois  à  un 
an  par  l’administration  d’un  sel  de  fer,  est-elle 
indiquée  ? 

Dans  l’ensemble,  ces  conclüsions  correspon¬ 
dent  assez  exactement  aux  idées  des  pédiatres 
français  que  je  m’étais  efforcé  de  défendre.  Ühe 
fois  de  plus,  a  été  affirmée  la  supériorité  de  l’al¬ 
laitement  au  sein  et  la  nécessité  de  le  poursuivre 
un  temps  suffisant,  l’allaitement  mixte  étant 
supérieur  à  l’allaitement  artificiel  exclusif.  Si  les 
circonstances  de  la  vie  actuelle  rendent  trop  sou¬ 
vent  impossible  là  persistance  de  l’allaitement 
au  sein  au  delà  de  neuf  mois,  il  est  désirable  d’en 
assurer  pendant  six  à  neuf  mois  le  bénéfice  au 
nourrisson. 

La  quantité  totale  de  lait  donnée  quotidienne- 
,ment  à  l’enfant  ne  doit  pas  excéder  750  à  800 
grammes  par  jour  et  il  est  bon  de  la  réduire  pro¬ 
gressivement  à  partir  de  six  mois  révolus  en  fai¬ 
sant  intervenir  d’autres  aliments.  Mais  cette  ré¬ 
duction  ne  doit  pas  être  poussée  trop  loin  et  des¬ 
cendre,  sauf  exception,  au-dessous  de  500  gram¬ 
mes.  L’introduction  dans  l’alimentation  des 
céréales,  des  légumes  cuits  variés,  des  fruits  frais, 
plus  tard  des  œufs  et  de  la  viande  permet,  mieux 
qu’autrefois,  V élargissement  du  régime  alimen¬ 
taire.  La  réunion  de  Genève  a  pu  donner  à  cet 
égard  quelques  conseils  qui  rejoignent  ceux  don¬ 
nés  actuellement  par  la  plupart  des  pédiatres 
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français.  Elle  a  justement  insisté  sur  les  moyens 
d’assurer  dans  l’alimentation  une  quantité  suf¬ 
fisante  de  vitamine  C  et  de  vitamine  D  et  elle  a 
précisé  fort  utilement  que  les  préparations  phar¬ 
macologiques  de  vitamine  D  ne  doivent  être 
administrées  que  sous  le  contrôle  du  médecin  ; 
nombre  d’abus  ont  été  faits  à  cet  égard  et  il  est 
bon  de  réinsister  sur  la  nécessité  de  la  prescrip¬ 
tion  médicale  de  ces  préparations. 

Très  justement  aussi,  la  conférence  a  souligné 
que  l’alimentation  d’un  nourrisson  ne  peut  don¬ 
ner  de  bons  résultats  que  si  on  réussit,  par  un 
effort  parallèle  et  parfois  difficile,  à  le  préserver 
des  maladies  contaqieuses  banales  et  spécifiques, 
rejoignant  ce  qui  a  été  dit  maintes  lois  sur  le 
caractère  capital  de  la  lutte  contrôles  infections. 

La  conférence  internationale  de  pédiatrie  pré¬ 
ventive  de  Bâle  avait  mis  ce  sujet  à  son  ordre 
du  jour.  Il  a  été  discuté  au  Congrès  d’hygiène 
d’octobre  1935  et  récemmentle Professeur  Debré 
y  insistait  à  l’Académie  de  médecine.  La  lutte 


LES  NÉPHROPATHIES 

A  l’occasion  d’un  cas  de  néphrite  consécutive 
à  une  rachianesthésie,  cas  suivi  par  lui  dans  le 
service  du  Professeur  Abrami,  le  Docteur  Roger 
Feldstein  a  fait  une  étude  d’ensemble' des 
néphropathies  d’origine  nerveuse  et  y  a  consacré 
sa  thèse  inaugurale  (Paris,  1936). 

C’est  là  un  chapitre  de  pathologie  non  encore 
écrit  A  que  l’on  peut  diviser  en  deux  parties  :  les 
troubles  fonctionnels  rénaux  et  les  néphropa¬ 
thies  proprement  dites  d’origine  nerveuse. 

Les  premiers  sont  connus  depuis  longtemps  : 
troubles  de  la  diurèse,  anurie,  albuminuries 
transitoires  survenant  à  la  suite  de  lésions  mé- 
ningo-encéphaliques,  de  traumatismes  crâniens, 
de  réflexes  inhibiteurs  nés  d’un  seul  rein  (lithiase 
mono-rénale),  etc... 

Mais,  des  altérations  nerveuses,  périphériques, 
médullaires,  cérébrales,  peuvent  aussi  engendrer 
et  entretenir  de  véritables  néphrites  subaiguës 


contre  l’infection  reste  capitale,  même  chez 
l’enfant  correctement  nourri. 

Enfin,  sans  y  insister,  la  réunion  de  Genève 
a  rappelé  la  nécessité  d’un  contrôle  médical  et  so¬ 
cial  anté  et  postnatal  répété  périodiquement  sur 
les  jeunes  enfants  des  villes  et  aussi  chez  ceux 
des  milieux  ruraux.  Il  est  indiscutable  qu’un  tel 
contrôle  est  à  la  base  même  de  l’hygiène  de  la 
première  enfance;  pour  ce  contrôle, la  collabora¬ 
tion  des  médecins,  des  assistantes  sociales  et  des 
infirmières  visiteuses,  des  oeuvres  publiques  et 
privées  est  iridispensabie  et,  malgré  les  difficul¬ 
tés  maintes  lois  signalées,  cette  collaboration 
peut  et  doit  être  réalisée. 

Cette  réunion  de  Genève,  au  cours  de  laquelle 
les  discussions,  toujou^  courtoises,  ont  été  ani¬ 
mées  et  intéressantes,  a  ainsi  abouti  à  la  rédac¬ 
tion  de  conclusions  pratiques  qui  méritent  d’être 
répandues.  C’est  pourquoi,  après  les  avoir  appor¬ 
tées  à  l’Académie  de  médecine,  j’ai  cru  utile  de 
les  reproduire  ici. 


D’ORIGINE  NERVEUSE 

ou  chroniques,  qui  guérissent  par  la  suppression 
de  leur  cause  déterminante.  On  a  vu  des  néphri¬ 
tes  bilatérales  succéder  à  la  blessure  (par  balle 
par  exemple)  des  nerfs  d’un  seul  rein,  à  une 
rachianesthésie,  et  disparaître  à  la  suite  de 
l’extraction  du  corps  étranger,  ou  quelques 
semaines  après  la  rachi.  On  a  vu  aussi  des  néphri¬ 
tes  chroniques  coïncider  avec  le  développement 
d’affections  encéphaliques  (zona  ophtalmique, 
méningiome). 

La  notion  des  néphropathies  d’origine  ner¬ 
veuse  reste,  il  est  vrai,  encore  obscure  par  bien  des 
ppints.  Elle  demande  à  être  mise  à  l’étude  :  peut- 
être  même,  conclut  le  Docteur  R.  Feldstein,  la 
«  part  nerveuse  »  dans  le  développement  des 
néphrites  infectieuses  ou  toxiques  est-elle  plus 
importante  que  ne  l’admet  la  doctrine  tradition¬ 
nelle. 

P.  Lacroix. 
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ANGINES  ET  DYSPHAGIES  SYPHILITIQUES 

Par  R.  Barthélemy 

Ancien  chef  de  clinique  à  l’Hôpital  Saint-Louis 


La  syphilis  ne  manque  pas  de  moyens  pour 
prendre  les  malades  à  la  gorge  :  accidents  pri¬ 
maires,  secondaires  ou  tertiaires  des  muqueuses 
pharyngées,  des  piliers  ou  du  bord  libre  du  voile, 
de  la  base  de  la  langue,  gommes  conjonctivo- 
musculaires  des  mêmes  organes,  troubles  moteurs 
à  type  dysphagique  et  d’origine  nerveuse  de 
l’isthme  du  pharynx  par  syphilis  acquise  ou 
congénitale,  voilà  un  beau  programme,  et  sur 
lequel  les  erreurs  de  diagnostic  ne  manquent  pas. 

Les  chancres  pharyngés  sont  d’autant  plus 
trompeurs  qu’ils  peuvent  être  multiples  et 
bilatéraux,  et  qu’ils  donnent  la  plupart  du  temps 
lieu  à  une  réaction  générale  fébrile  ainsi  qu’à 
une  réaction  ganglionnaire  subaiguë,  dues  sans 
doute  à  une  infection  associée  par  les  saprophy¬ 
tes  courants.  Même  au  cas  d’unilatéralité,  l’er¬ 
reur  est  donc  facile.  Le  malade,  qui  a  pu  être 
déjà  un  peu  gêné  pour  avaler  depuis  quelques 
jours,  vient  à  cause  d’une  douleur  spontanée 
existant  parfois  même  en  dehors  des  mouve¬ 
ments  de  déglutition,  à  cause  d’un  état  subfé¬ 
brile  ou  même  d’une  fièvre  franche,  et  à  cause 
d’un  gonflement  ganglionnaire  pouvant  prendre 
l’allure  pseudo-phlegmoneuse.  Les  commémo¬ 
ratifs  égarent  ici  plutôt  qu’ils  ne  renseignent  ; 
l’examen  clinique  risque  d’en  faire  autant,  s’il 
se  borne  à  l’inspection,  même  soigneuse,  de  la 
gorge  (d’autant  que  la  fréquence  d’un  enduit 
opalin  donne  volontiers  l’impression  d’une  diph¬ 
térie),  et  s’il  accepte  le  diagnostic  d’angine  de 
Vincent  sur  un  aspect  ulcéreux  de  l’amygdale. 
Que  faut-il  donc  faire  ?  Un  toucher,  an  loucher 
intrabuccal.  Celui-ci  doit  être  prudent,  pour  le 
malade  sensible,  et  aussi  pour  le  médecin,  exposé 
à  la  morsure  et  aux  contaminations  du  doigt 
palpateur,  ainsi  qu’aux  projections  faciales  de 
«  postillons  »  empoisonnés. 

On  expliquera  donc  au  malade  ce  qu’on  va 
faire,  en  proportionnant  la  description  au  carac¬ 
tère  qu’on  lui  présume,  on  se  place  du  côté  ma¬ 
lade  et  l’on  gante  son  propre  index  d’un  doigtier 
de  bonne  qualité.  Supposons  qu’il  s’agisse  de 
l’amygdale  droite  :  le  malade,  assis,  confie  sa 
tête  au  médecin  qui  la  reçoit  au  pli  de  son  coude 
gauche  et  l’encercle,  sa  main  gauche  arrivant  sur 
la  joue  gauche  sans  constriction.  La  bouche, 
spontanément  ouverte,  est  maintenue  telle  par 
un  abaisse-langue  en  bois  tenu  de  champ  par  la 
main  gauche.  L’index  droit,  doucement  mais 
franchement,  vient  se  poser  surlalésion  suspecte. 


De  la  pulpe,  et  non  du  bout  moins  rembourré  et 
moins  sensible,  il  apprécie  la  sourde'rénitence  du 
chancre.  Sur  l’amygdale  même,  elle  peut  être 
diffuse  et  comme  ouatée  par  l’inflammation 
associée,  tout  en  présentairt  une  dureté  très 
suffisamment  caractéristique.  Sur  les  piliers, 
elle  peut,  dans  les  cas  favorables,  être  en  quelque 
sorte  accrochée  au  passage  du  doigt  avec  la  sen¬ 
sation  approximative  du  bord  de  la  rondelle  de 
caoutchouc  fermant  les  bouteilles  de  bière  ou  de 
soda.  La  palpation  globale,  et  comme  par  contre 
coup,  préconisée  par  Fournier,  je  crois,  pour  la 
masse  amygdalienne,  reste  l’apanage  difficile  de 
quelques  rares  cliniciens.  Allure  traînante,  toucher 
suspect,  gros  ganglions,  avec  périadénite  certes, 
mais  bien  durs  en  dessous,  fièvre  modérée  sans 
grand  éclat’  général,  aspect  peu  franc  d’ulcéra¬ 
tion  de  Vincent,  d’angine  herpétique  ou  crypti¬ 
que  ou  à  points  blancs,  absence  de  faussés  mem¬ 
branes  vi-aies,  examen  bactériologique  négatif 
pour  la  diphj;érie,  négatif  pour  l’association 
fuso-spirillaire,  positif  pour  la  flore  courante, 
sont-ce  là  clés  éléments  suffisants  pour  affirmer 
un  chancre  pharyngé  atypique  à  l’ceil  ou  au 
doigt  ?  Point.  Une  deuxième  recherche  est 
essentielle,  et  ce  n’est  pas  tant  la  recherche  du 
tréponème,  assez  fréquemment  décevante  même 
lorsqu’elle  est  bien  faite,  que  la  séro-réaction 
en  série  et  avec  les  méthodes  les  plus  sensibles 
pour  bien  apprécier  la  progression  d’une  posi¬ 
tivité  naissante.  Réaction  de  Hechts,  Desmouliè- 
res,  Kahn,  Meinicke,  sont  ici  de  mise,  tous  les 
deux  jours  par  exemple.  Ainsi  l’on  ne  sera  pas 
surpris  par  une  positivité  forte  au  premier 
Wassermann  tenté,  même  si  l’angine  est  bila^ 
térale  (Halbron  et  Klotz,  voir  ce  journal,  19 
mai  1935,  p.  1533). 

A  la  période  secondaire,  Fournier  nous  dit 
(Traité,  t.  I.,  p.'488)  :  «  Chacun  sait  que,  comme 
règle  habituelle,  la  plaque  muqueuse  amygda¬ 
lienne  est  doul  ureuse  ».  Erosive,  papulo-liyper- 
trophique  ou  ulcéreuse,  cette  plaque  muqueuse, 
fût-elle  solitaire,  ce  qui  est  déjà  exceptionnel,  ne 
doit  pas  être  déchiffrée  comme  une  phrase 
unique  à  sens  ambigu,  mais  comme  l’un  des 
membres  du  grand  contexte,  auquel  on  doit 
toujours  penser,  de  la  syphilis  secondaire  clini¬ 
que  (pâleur,  céphalée,  alopécie,  éruptions  diffu¬ 
ses,  adénopathie  généralisée,  etc.).  C’est  ce  con¬ 
texte,  dans  des  observations  fort  anciennes,  d’Al¬ 
bert  Robin,  par  exemple,  qui  servit  aussi,  alors 
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que  la  séro-réaction,  n’existait  pas,  pour  affirmer  pour  un  temps,  tel  Juhel-Rénoy  qui  avait  pu 

la  syphilis  dans  des  angines  blanches  secondaires  croii-e  successivement  à  une  angine  rhumatis- 

«  d’aspect  absolument  diphtéritique  ».  male,  puis  à  une  amygdalite,  puis  à  la  diphtérie. 

En  l’absence  de  toutes  syphilides  constatables  Aujourd’hui,  le  praticien  a  le  secours  du  Wasser- 

sur  l’isthmè  guttural,  il  existe  une  dysphagie  mann  réitéré,  auquel  il  doit  toujours  songer 

syphilitique  secondaire,  gêne  plutôt  que  douleur,  comme  adjuvant  dans  des  cas  aussi  épineux, 

capable  de  durer  des  semaines  et  des  mois.  Elle  Et  nous  arrivons  à  la  syphilis  nerveuse,  dont 

serait  due  entre  autres  causes  à  une  hyper-  la  dysphagie  n’est  plus  le  fait  d’une  lésion  locale 

trophie  de  l’amygdale  linguale  qui  peut  atteindre  muqueuse  ou  sous-muqueuse,  ni  d’une  réaction 

le  volume  d’une  amande.  Divers  auteurs  lyon-  douloureuse,  mais  celui  de  phénomènes  paréti- 

nais,  à  la  suite  de  Garel,  ont  en  tout  cas  insisté  ques  d’origine  centrale.  Sézary,  qui  a  récemment 

avec  raison  sur  la  dysphagie  douloureuse  pro-  insisté  sur  cette  forme  dysphagique  de  la  neuro- 

longée.  syphilis,  a  rapporté  en  1935  l’observation  d’une 

Disons  tout  de  suite  qu’à  la  période  tertiaire,  malade  de  62  ans  qui,  après  quelques  prodromes 

les  syphilides  gommeuses  ulcératives  du  voile  divers,  fut  prise  d’une  dysphagie  absolue,  avec 

palatin,  qui  ne  se  produisent  pas  seulement  à  amaigrissement  et  déshydratation.  II  y  avait 

la  face  antérieure  de  ce  voile  doivent,  au  cas  de  atteinte  des  nerfs  crâniens  de  la  7®  à  la  11®  paire 

dysphagies  analogues,  apparemment  inexpli-  incluses. 

cables,  être  cherchées  derrière  à  la  rhinoscopie.  Outre  l’alimentation  à  la  sonde  œsophagienne, 
Parfois  un  léger  degré  de  rougeur  et  d’ empâte-  la  malade  reçut  un  traitement  antisyphilitique 

nient, visibles  peut  mettre  sur  la  voie.  intensif  qui  eut  raison  de  la  dysphagie  en  trois 

Rappelons  que  la  glossite  scléro-gommeuse,  semaines, 
lorsqu’elle  s’accompagne,  ce  qui  est  assez  cou-  De  même,  chez  le  nourrisson,  MM.  Grenet  et 
rant,  d’érosions  ou  de  fissures,  est  douloureuse,  J.  Georges  ont  décrit  cette  année  même  une 

surtout  pour  les  aliments  ou  boissons  irritantes  dysphagie  intense  avec  impossibilité  de  la  déglu- 

(un  petit  verre  d’eau-de-vie  fait  .l’effet  d’un  tition.  La  corde  vocale  gauche  était  concurrem- 

*  tison  sur  la  langue  »).  ment  paralysée.  Des  troubles  oculaires  apparu- 

La  célèbre  gomme  du  voile  peut  donner  lieu,  rent  ensuite.  Les  antécédents  et  les  bons  effets 

ce  qui  serait  un  avertissement  de  premier  ordre  du  traitement  confirmèrent  la  réalité  de  cette 

au  moins  pour  le  médecin,  à  de  légers  signes  hérédo-syphilis  nerveuse  à  forme  dysphagique. 

d’angine.  Mais  il  n’y  a  ni  ganglions,  ni  état  La  rapide  revue  de  ces  formes  si  diverses,  et 
général,  et  l’examen  local  suffisamment  soigneux  qui  pourtant  ont  un  lien  étiologique  commun, 
faitbien  constater  un  bombement  avec  rougeur  montre  une  fois  de  plus  l’importance  d’un  exa- 
du  voile,  mais  avec  une  allure  froide  et  aphleg-  men  clinique  approfondi,  la  nécessité  de  penser 
rnasique  qui  doit  faire  éviter  cette  erreur  incroya-  à  la  syphilis  dans  les  occurrences  apparemment 
ble  {A.  Fournier).  les  plus  banales,  de  s’aider  de  tous  les  symptômes, 

La  gomme  amygdalienne  est  couramment  sérologiques  notamment,  qu’on  peut  aujourd’hui 

unilatérale.  Elle  est  ulcéreuse,  sans  adénopathie,  rassembler,  enfin  la  valeur  diagnostique  et,  bien 

sans  réaction  générale.  Sa  dysphagie  est  peu  entendu,  vitale  d’un  traitement  rapide  et  poussé 

intense,  et  ce  fait  même  doit  faire  penser  à  la  qui,  seul,  peut  empêcher  la  perforation  du  voile, 

syphilis.  l’ulcération  d’une  carotide,  la  mort  par  inanition 

Il  existe  une  forme  angineuse  de  l’amygdalite  et  supprimer  pour  autrui  la  généreuse  menace 

tertiaire,  avec  l’allure  locale  et  générale  de  l’an-  de  contamination  qu’est  un  pharynx  secondaire 

gine  fébrile  vulgaire  y  compris  l’adénopathie.  tapissé  de  lésions  ouvertes  et  bourrées  de  t^- 

Les  meilleurs  peuvent  y  être  trompés,  au  moins  ponèmes. 


8  _  21  —  Il  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


545 


FOLLICULINÉMIE  ET  FOLLICULINURI E 

Par  MM.  Ferrier  et  Laurent  Gérard' 


Les  modalités  de  la  sécrétion  et  de  l’élimina¬ 
tion  de  la  folliculine  ont  été  très  étudiées  dans 
ces  dernières  années.  Actuellement,  on  a  pu 
établir  quelques  données  physiologiques  qui 
permettent  d’interpréter,  du  '  point  de  vue  hor¬ 
monal,  certains  troubles  ovariens. 

On  admet  en  général  que  le  taux  de  la  folli¬ 
culine  sanguine  croit  régulièrement  au  cours  du 
cycle  menstruel  et  s’abaisse  brusquement  au 
début  de  la  menstruation  (Frank). 

La  courbe  d’élimination  urinaire  est  plus 
complexe  ;  elle  est  caractérisée  le  plus  fréquem¬ 
ment  par  une  élimination  de  folliculine  infé¬ 
rieure  ou  égale  à  30  unités  vers  le  cinquième 
jour,  pour  atteindre  un  maximum  variant  de  60 
à  1.10  unités  au  14-16®  jour,  et  revenir  vers  le 
2.5°  jour  à  un  taux  variant  entre  celui  de  l’élimi¬ 
nation  du  5°  jour  et  le  'maximum  du  15®  jour 
tout  en  restant  inférieur  à  ce  dernier. 

D’après  nos  examens  il  ne  semble  pas  ij  avoir 
de  rapport  entre  la  folliculinémie  et  la  follic.ii- 
linurie.  Trois  hypothèses  peuvent  expliquer  ce 
fait  : 

1®  La  variation  de  la  perméabilité  rénale  vis-à- 
vis  de  la  folliculine  au  cours  du  cycle  menstruel  ; 

2°  La  présence  dans  l’urine  de  deux  formes  de 
folliculine  inégalement  actives,  et  eh  quantités 
variables  :  la  forme  éthéro-soluble,  et  la  forme 
éthéro-insoluble  ;  l’ensemble  de  ces  deux  folli¬ 
culines  constituant  le  pouvoir  œstrogène  de 
l’urine  ; 

3®  La  fixation,  à  eertaines  époques  de  la  folli¬ 
culine  sur  la  muqueuse  utérine,  le  passage  de 
cette  folliculine  dans  l’urine  étant  conditionné 
par  cette  fixation. 

Nous  avons  étudié  trente-huit  sujets  présen¬ 
tant  un  syndrome  d’hyperfolliculinisme  ;  la 
folliculine  urinaire  a  été  dosée  les  5®,  15®  et  25® 
jours,et  la  folliculine  sanguine  le  15®  jour  après 
le  premier  jour  des  règles  (1). 

La  méthode  de  dosage  employée  a  été  décrite 
par  M.  Simonnet  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
de  Thérapeutique  (4  mars  1936).  Son  principe 


(D  Nous  devons  ici  remercier  les  services  de  M.  Si¬ 
monnet  delà  Maison  Byla,  qui  nous  ont  facilité  l’exécu¬ 
tion  de  ces  dosages  physiologiques. 


consiste  à  extraire  la  folliculine  du  sang  total 
par  l’alcool,  à  reprendre  le  résidu  par  l’éther, 
et  ^  dissoudre  cet  extrait  dans  l’huile  que  l’on 
injecte  à  des  raies  ovariectomisées  étalonnées. 

Le  méthode  de  dosage  dans  l’urine  consiste 
essentiellement  à  extraire  la  totalité  du  pou¬ 
voir  œstrogène  par  hydrolyse  acide  par  l’éther, 
à  reprendre  l’extrait  par  l’huile  pour  l’injection. 

Les  rates  castrées  employées  pour  les  dosages 
sont  toutes  examinées  povir  leur  sensibilité  vis- 
à-vis  de  la  folliculine  internationale,  et  les  résul¬ 
tats  donnés  sont  toujours  rapportés  à  la  dose 
unitaire  de  folliculine  cristallisée  ayant  produit  la 
réaction  physiologique  vaginale  (présence  de 
cellules  épithéliales  et  kératinisées). 

Les  essais  sur  l’urine  doivent  être  multipliés 
pour'  arriver  à  une  connaissance  précise  de  la 
folliculinie.  Par  contre,  la  répétition  des  essais 
sur  le  sang  est  impossible,  car  on  ne  peut 
utilement  procéder  à  un  dosage  sur  moins  de 
30  c.  c.  de  sang.  Il  en  découle  une  imprécision 
sur  les  quantités  de  folliculine  inférieures  ou 
supérieures  à  30  unités  ;  les  résultats  seront 
donc  exprimés  par  -h  ou  —  de  30  unités  par 
litre. 

Nous  avons  prélevé  de  l’urine  aux  5s,  15®  et 
25®  jours  après  le  premier  jour  des  règles,  et 
nous  avons  dosé  sur  une  partie  aüquote  d’un, 
échantillon  d’urine  de  vin^-quatre  heures.  Les 
résultats  ont  été  exprimés  par  litre  et  par  vingt- 
quatre  heures.  . 

Nous  constatons  parmi  les  malades  à  syn¬ 
drome  hyperfolliculinique  étudiées  que  : 

19  p.  100  ont  une  acmé  folliculinurique  aU; 
5-8®  jour. 

42  p.  100  ont  une  acmé  folliculinurique  au 
14-16®  jour. 

39  p.  100  ont  une  acmé  folliculinurique  au 
25-28®  jour. 

Pour  les  acmés  folliculinuriques  au  5-8®  jour, 
tous  les  cas  se  présentent  (sauf  un)  avec  des 
taux  variant  entre  50  et  90  unités  par  vingt-qua¬ 
tre  heures. 

Dans  les  acmés  folliculinuriques  placées  au 
20-25®  jour,  on  rencontre  des  doses  plus  fortes 
variant  de  200  à  300  unités.  Malgré  cette  éléva¬ 
tion,  le  taux  tombe  extrêmement  vite  dès  le 
premier  jour  après  le  commencement  des  règles. 

Avec  des  taux  de  folliculine  élevés  dans  le 
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sang  au  14®  jour  (dépassant  30  unités),  on  ren¬ 
contre  des  excrétions  urinaires  souvent  basses 
(sur  quinze  cas,  six  cas  sont  en-dessous  de 
50  unités,  neuf  cas  sont  au-dessous  de  100). 

Pour  des  teneurs  sanguines  faibles,  nous  trou¬ 
vons  des  taux  urinaires  élevés.  Sur  sept  cas  où 
les  unités  de  folliculine  urinaire  ont  dépassé  120 
et  même  150  et  200  unités  par  vingt-quatre 
heures,  on  ne  trouve  que  des  taux  sanguins  infé¬ 
rieurs  à  30  unités  par  litre  dans  le  sang. 

Il  n’y  a  donc  pas  de  rapport  fixe  entre  l’excré¬ 
tion  urinaire  et  la  teneur  sanguine  ;  on  ne  peut 
non  plus  dégager  une  loi  régissant  ce  rapport. 

Si  l’on  étudie  pendant  plusieurs  mois  chez  un 
même  sujet  le  taux  sanguin  et  le  taux  urinaire 
de  folliculine,  on  n’obse  ve  pas  de  constance  de 
rythme.  Chez  le  même  individu,  à  des  périodes 
diverses  du  cycle,  des  maxima  sanguins  ont 
correspondu  certaines  fois  à  une  forte  excrétion 
urinaire,  d’autres  fois  à  une  faible  excrétion. 

En  serrant  le  problème  et  en  étudiant  le  taux 
sanguin  et  l’élimination  urinaire  tous  les  trois 
jours  pendant  un  intermenstruum  chez  une 
même  malade  cyclée  normalement  tous  les 
vingt-huit  jours,  nous  ne  trouvons  aucun  paral¬ 
lélisme  ni  aucun  rapport  stable  entre  les  élimi¬ 
nations  urinaires  et  les  teneurs  sanguines.  Il 
reste  néanmoins  à  noter  que  nous  relevons  au 
dixième  jour  l’existence  d’une  poussée  sanguine,, 
poussée  qui  disparaît  les  12®  et  14®  jours  pour 
réapparaître  le  17®.  Tous  les  autres  dosages  sur 
le  sang  sont  négatifs. 

La  folljculinurie  est  de  30  unités  seulement 
au  10®  jour  au  moment  de  la  première  poussée 
sanguine  ;  elle  se  maintient  à  30  unités  au  12® 
jour,  elle  monte  à  80  le  14®,  pour  atteindre  brus- 
qnemeivX.  2,50  unités  le  17®  jour,  époque  de  la 
deuxième  poussée  sanguine. 

L’existence  d’une  poussée  de  folliculine  avant 
le  15®  jour  est  considérée  comme  une  preuve 
d’hyperfolliculinémie.  Néanmoins  si  nous  nous 
étions  contentés  pour  cette  malade,  ainsi  que 
nous  l’avons  fait  pour  les  autres,  d’un  seul  dosage 
au  15®  jour,  cette  preuve  nous  aurait  échappé. 

Par  contre,  dans  ce  cas,  l’élimination  urinaire. 


prise  au  5®,  15®  et  25®  jours  montre  une  élimina¬ 
tion  en  plateau  à  80-80-80  qui  signe  l’hyperfolli- 
culinie. 

On  ne  saurait  conclure  sur  un  cas  unique  ;  en 
lait  celui-ci  montre  que  l’hyperfolliculinurie 
peut  témoignée  d’une  hyperlolliculinémie  dont 
la  preuve  n’aurait  pas  été  faite  faute  d’une 
recherche  en  temps  opportun. 

Dans  cette  expérience,  le  cholestérol,  le  méta¬ 
bolisme  basal  et  l’angle  d’impédance  ont  été 
examinés  en  même  temps,  et  en  reportant  l’en¬ 
semble  de  ces  dosages  sur  un  graphique,  nous 
avons  dégagé  une  seule  notion  :  à  une  époque 
précise  (chez  notre  malade  du  4®  au  6®  jour  avant 
les  règles),  l’élimination  de  folliculine  urinaire, 
la  teneur  sanguine  enfolliculine,  la  cholestéro¬ 
lémie,  le  métabolisme  basal  et  l’angle  d’impé¬ 
dance  ont  atteint  leu  minimum.  Mais  il  n’a 
pas  été  possible  de  retrouver  à  une  autre  période 
de  rintermenstruum,  une  correspondance  dans 
les  chiffres  maxima.  La  constante  d’Ambard  a 
été  surveillée  et  n’a  montré  aucun  changement 
pendant  tout  l’intermenstruum,  elle  est  restée 
à  0,09.  Ceci  est  une  assurance  que  la  perméabilité 
rénale,  tout  au  moins  pour  l’urée  n’a  pas 
changé. 

On  ne  peut  pas  conclure  non  plus  de  ce  cas 
unique  qu’il  existe  des  états  hyperfolliculiniques 
par  la  seule  mesure  de  la  folliculinurie  :  seule  une 
étude  aussi  poussée  sur  de  nombreux  malades 
pourrait  résoudre  définitivement  le  problème. 
Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  les  dosa¬ 
ges  urinaires  ne  prennent  une  certaine  valeur 
que  si  l’on  peut  en  pratiquer  trois  consécutifs  à 
dix  jours  d’intervalle,  en  les  accompagnant  cha¬ 
que  fois  d’un  dosage  dans  le  sang. 

De  ce  travail  il  ressort  que  le  dosage  de  la 
folliculinémie  et  de  la  folliculinurie  e  st  actuel¬ 
lement  la  meilleure  étude  du  syndrome  d’hyper¬ 
folliculinie. 

Pour  acquérir  une  certitude,  nous  sommes  obli¬ 
gés  de  recourir  aux  dosages  multiples  étant  donné 
le  profil  irrégulier  des  courbes  d’élimination. 
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REMARQUES  SUR  LA  PRI/y\G-lNFECT10N  D.E  L’ADOLESCENT  ET  DE  L’ADULTE 
A  PROPOS  D’UN  VCëU  ÊAAIS  POUR  L’EXAMEN  PREVENTIF 
DES  ÉTUDIANTS  EN  MÉDECINE 

Pai-  MM.  Germain  Blechmann  et  Maurice  Coffin 


D^ns  son  «  Propos  du  Jour  »  du  23  août  1936 
(n“34),  M.  J.Noina  commenté  le  vœu  que  nous 
avons  .fait  voter  à  Iq  presque  unaniniité.  par  la 
Société  mêdicorchirurgicale  des  hôpitaux  libres, 
à  la  séance  du  3  juin  1936.  Qn  retrouvera  par 
ailleurs  la  teneur  de  cette  proposition  que  M.  le 
Sénateur  Gapaud,  vice-président  de  notre 
Société,  a  transmis  au  ministère  .de  la  Santé 
publique. 

La  publication  du  vœu  par  les  périodiques 
les  plus  divers  tels  que  le  Concours  Médical,  La 
Déjepse  du  Médecin  et  bien  d’autres  a  donc  mis 
au  courant  la  plirpart  des  praticiens  français. 


Sur  le  vçou  que  nous  UYOns  présenté  à  la  Soùiélé 
médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres  et  qui  a  été 
adopté  par  elle,  nous  désirons  apporter  quelques  éclajr- 
eisseipents. 

Depuis  longtemps,  l’attention  est  attirée  sur  la  posr 
sibilité  de  primo-infection  tuberculeuse  de  l’adalescent 
et  de  l’adulte.  C’est  pendant  la  dernière  guerre  que 
furent  décrites  ies  tuberculoses  aiguës  mortelles  frappant, 
les  Noirs  venus  de  régions  indemnes  de  tuberculose.  Les 
formes  observées  n’étaient  pas  l’apanage  d’une  race, 
car  des  médecins  de  différentes  nations  belligérantes  ob¬ 
servèrent  des  formes  semblables  parmi  les  hommes  de 
contingents  coloniaux  venant  des  réglons  les  plus  diffé¬ 
rentes.  Si  le  changement  de  climat  et  une  alimentation 
différente  exposaient  davantage  les  hommes  de  couleur, 
on  observa  bientôt  des  faits  analogues  chez  des  sujets 
métropolitains.  En  effet,  dans  la  péiiode  d’après-guerre 
se  succédaient  les  tra-vaux  mettant  kl  évidence  la  possi¬ 
bilité  chez  des  Français  adultes  de  tuberculose  évolutive 
grave,  le  plu.,  souvent  mortelle,  .ô  point  de  départ  juxta¬ 
hilaire  comme  dans  certaines  tuberculoses  de  primo¬ 
infection  de  l’enfance.  Rappelons  les  publications  de 
MM.  Caïn  et  Hillemand.  (Annales  de  médecine,  1923, 
n»  1,  page  39  et  Revue  de  la  tuberculose, 1^24,  p.  261), 
LçjMiKunE,  L;  Kindbkro  et  Et.  Bernard  (.Soc.  méd. 
hâp,  Paris,  21  janvier  1924),  Prof.  Sergent,  Cottenot et 
Durand  {Revue  de  la  tuberculose,  1924,  p.  3.86),  Gené¬ 
vrier  {Revue  de  la  tubèrculose.  1924,  p.  406)  ;  Ameuili.e 
et  Mlle  Maldan  {Soc.  méd.  hôp.  Paris.,  16  juillet  1926)  ; 
Piof.L.  Bernard,  .Salomon  et  LELQNG(A/!n.  A/é£/«;Hic, 
1927,  p.  249)  ;  Wignioli.e  (thèse  de  Lille,  1928),  Jacob 
(Soc.  méd.  hôp.  Peu-is,  31  octobre  1933).  Tous  ces  auteurs 
mettaient  en  évidence  chez  des  Français  adultes,  ori¬ 
ginaires  de  milieux  indemnes  de  tuberculose,  des  mani¬ 
festations  anatomo-cliniques  conduisant  au  diagnostic 
de  primo-infection.  L’un  de  nous  a  montré  (Coffin, 
Société  de  pédiatrie  de  Paris,  et  Revue  française  de  pédia¬ 
trie,  1936)  par  l’étude  systématique  die  la  cuti  que  nom¬ 
bre  de  tubeveuioses  évolutives  de  la  puberté  n’étaient 
que  des  primo-infections. 

Ainsi  ies  facteurs  de  race;  de  changement  de  climat 
ou  de  nourriture  doivent  passer  au  second  plan  ;  le  fait 
essentiel  est  la  contamination. 

On  doit  donc  admettre  que  l’adulte  aussi  bien  que  Fen¬ 


de  la  question  de  l’examen  .systématique  des 
étudiants  en  médecine,  déjà  en  gestation  comme 
on  le  verra  plus  loin. 

A  l’occasion  des  Assises  dé  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  médecine  française  qui  devaient  se  tenir 
en  janvier  à  l’Hôtel-Dieu,  portant  spT  la  Primo- 
infectionde  l’adolescent  ci  de -l’ adulte  k  l’ins- 

tigation  du  secrétaire  général,M.H.  Goulewski, 
nous  avons  —  suivant  un  terme  à  la  mode  —  re¬ 
considéré  Iç  problème  devant  la  Société  inédj- 
cale  du  Parc  Monceau  (2)  réunie  en  une  véri¬ 
table  Assise  départementale.  Voici  le  texte  de 
notre  nouvelle  intervention  : 


faut  ,  lorsqu’il  est  vierge  de  tuberculose,  peut  être  con¬ 
taminé. 

Ce  sont  ualurellernent  les  formes  graves  qui  ont  tout 
d’abord  attiré  l’attention  ;  on  a  donc  pensé,  pendant  un 
certain  temps,  que  l’adulte  contaminé  était  condamné 
à  une  forme  sévère,  le  plus  souvent  mortelle. 

Mais  on  s’est  aperçu  que  cette  opinion  était  erronée. 
Les  recherches  systématiques  de  MM.  Troisier  et 
Bariéty  (thèse  de  M.  Nico,  Paris,  1934),  de  MM.  Cour- 
QQUX,  Bidermann,  Aubert  et  Bucquoy  (thèse  de  M, 
Bour,  Paris,  1936)  ont  montré  qu’à  côté  déformés  graves, 
l’adulte  pouvait  faire  et  faisait  môme  le  plus  souvent 
s.oit  des  formes  d’évolution  spontanément  favorable 
soit  des  formes  latentes  où  la  réalité  de  la  primo- 
infect  ion  n’est  prouvée  que  par  le  virage  des  réactions 
tuberculiniques. 

Cette  variabilité  des  formes  de  la  primo-infection 
tuberculeuse  de  l’adulte  (particulièrement  bien  mise  en 
évidence  par  M.  Bour  (thèse  de  Paris,  19.3.6)  n’est  pas 
pour  étonner,  car  on  observe  également  la  même  varia¬ 
bilité  chez  l’enfant  (Coffin,  Société  de  pédiatrie,  Paris, 
16  juin  1936).  Aussi  l’un  de  nous  a-t-il  pu  dire  (Coffin, 
Réunion  pédiatrique  de  Strasbourg,  8  novembre  1936), 
que  les  formes  anatomo-cliniques  de  primo-infection 
étant  très  variables  et  parfois  identiques  à  des  formes 
de  surinfection,  la  théorie  de  Ranke  était  en  contradic¬ 
tion  avec  les  faits. 

Par  conséquent  l’adulte  et  l’adolescent  peuvent, 
aussi  bien  que  l’enfant,  faire  une  primo-infection  tuber¬ 
culeuse  et  celle-ci  évoluera  selon  des  modes  très  diffé¬ 
rents. 

Cette  notion  de  primo-infection  de  l’adulte  va  à 
l’encontre  de  celle  classique  basée  sur  les  statistiques  de 
cuti-réaction  à  la  tuberculme,  ces  statistiquesmontrant 
que  presque  tous  les  adultes  présenteraient  une  réaction 
positive. 

,11  était  donc  important  de  refaire  ces  statistiques. 
Le  premier,  M.  Phélebon  a  publié  {Acad,  médécine, 
1927,  p.  462)  une  statistique  établie  en  miileu  rural, 
d’après  laquelle,  à  20  ans,  il  y  a  encore  57  %  de  cuti- 


(1;  On  trouvera  dans  un  prochain  numéro  le  compte 
rendu  de  ces  Assises  par  M.  G.  Biechmanï^. 

(2)  20  novembre  1936. 
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négatives.  Le  grand  mérite  de  M.  Phélebon  est  d’avoir 
montré,  en  mettant  en  évidence  le  pourcentage  impor¬ 
tant  de  cuti-négatives  chez  l’enfant  rural,  que  la  primo¬ 
infection  ne  devait  plus  être  considérée,  chez  l’adulte, 
comme  un  fait  exceptionnel  mais  pouvait  être  d’une 
assez  grande  fréquence. 

Gomment  expliquer  cette  divergence  entre  la  statis¬ 
tique  de  M.  Phélebon  et  les  statistiques  anciennes  sur 
la  foi  desquelles  nous  vivions  ? 

Tout  d’abord  par  le  fait  que  ces  statistiques  ont 
été  recueillies  dans  des  milieux  très  différents.  Les 
anciennes  ont  presque  toutes  'été  recueillies  en  milieu 
hospitalier  et  leurs  auteurs  avaient  pensé  qu’en  milieu 
non  hospitalier  le  pourcentage  de  cuti-positives  devait 
être  beaucoup  moins  élevé, 

La  communication  de  M.  Phélebon  a  provoqué  des 
recherches  sur  la  fréquence  de  la  cuti  en  milieu  non-hospi¬ 
talier.  M.  Pabaf  {Revue  de  la  tuberculose,  1928,  p.  426) 
a  observé  88  %  de  cuti -négatives  de  3  à  16  ans,  en  clien¬ 
tèle.  MM.  L.  Bernard  et  Vitry,  pratiquant  des  recher¬ 
ches  en  série  sur  les  enfants  fréquentant  le  dispensaire  de 
l’Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  ont  observé  (Ann.  médecine,  1929,  p.  390  et 
Pédiatrie,  juillet  1932)  64  %  de  cuti-positives  à  13  ans, 
69  %  à  14  ans  et  74  %  à  15  ans.  L’un  de  nous  a  récem¬ 
ment  publié  (CoFFiN,  Revue  française  de  pédiatrie, 
1936,  no  4)  les  statistiques  de  cuti-réactions  méthodi¬ 
quement  pratiquées  de  1930  à  1935  d’une  part  sur  les 
enfants  d’une  école  primaire  privée  de  Paris,  d’autre 
part  sur  les  enfants  de  petits  employés  parisiens  appar¬ 
tenant  à  une  coilectivité  médicalement  très  surveillée  f, 
les  pourcentages  observés  étaient  de  45  %  à  13  ans 
révolus  ;  56  %  à  14  ans,  60  %  à  15  ans.  Ces  chiffres  sont 
les  plus  bas  publiés  de  la  région  parisienne  parce  que 
recueiilis  chez  des  enfants  ne  présentant  aucun  symp¬ 
tôme  morbide  les  engageant  à  venir  consulter.  Ces  pour¬ 
centages  paraissent  en  harmonie  avec  le  chiffre  de 
79  %  de  cuti-positives  observés  chez  253  jeunes  gens 
ou  jeunes  filles,  âgés  de  20  ans  et  plus,  originaires  pour 
un  bon  nombre  de  Paris  ou  de  grandes  villes,  par 
MM.  CouRCOUx,  Alibert  et  Bucquoy  (Revue  de  la 
tuberculose,  mai  1934).  Ils  paraissent  encore  plus  près  de 
celui  de  75  %  de  cuti-positives,  observé  chez  de  jeunes 
soldats  originaires  de  villes,  par  MM.  Debenedetti, 
Balgaihies,  Oiseau  et  Foret  (Acad.  Médecine,  3  mars 
1936).  Le  chiffre  de  60  %  à  15  ans  révolus  chez  des 
enfants  parisiens  concorde  avec  celui  de  68,93  %  observé 
par  ces  auteurs  sur  de  jeunes  recrues  originaires  de  Paris 
ou  de  sa  banlieue  immédiate. 

Le  second  fait  à  mettre  en  évidence  pour  juger  les 
statistiques  anciennes  est  que  d’année  en  année,  dans 
un  même  milieu, le  pourcentage  des  cuti-positives  dimi¬ 
nue.  La  comparaison  des  statistiques  recueillies  aux 
Enfants-Assistés  en  1909  par  M.  Lemaire  et  en  1934 
par  M.  Lereboullet,  est  très  concluante.  Dans  une 
même 'école  de  Trondjem (Norvège),  M.Arfinson  avait 
trouvé  en  1914,  23  %  de  cuti-positives  à  7  ans  et 
M.  UvsTEDTenl930  8  %,A.  33  %  à  10  ans,  et  U.  20  % 
au  même  âge,  A.  60  %  à  15  ans  et  U.  40  %  seulement. 

«  Les  chiffres  le  plus  favorables  nous  viennent  surtout 
«  des  pays  Scandinaves  où  la  lutte  antituberculeuse  est 
«  menée,  depuis  longtemps  déjà,  avec  méthode  et 
«  vigueur.  li  nous  paraît  hors  de  doute  qu’il  existe 
«  une  relation  de  cause  à  effet  entre  la  lutte  antituber- 
n  culeuse  et  la  diminution  de  l’index  de  tuberculisa- 
«  tion.  »  (M.  Bour). 

De  la  comparaison  de  des  statistiques,  retenons  que 
les  pourcentages  de  cuti-positives  sont  moins  élevés  en 
milieu  non  hospitalier  qu’en  miiieu  hospitalier  et  qu’ils 
diminuent  d’année  en  année,  selon  l’activité  de  la  lutte 
antituberculeuse.  «  La  prophylaxie  antituberculeuse 
«  appliquée  au  jeune  âge,  jointe  à  d’autres  facteurs 
«  sociaux,  en  réduisant  la  morbidité  et  la  mortalité 
(I  infantiles,  a  repoussé  vers  un  âge  plus  avancé  l’in- 
«  fection  bacillaire,  et  fait  croître  le  nombre  des  primo- 


«  infections  qui  deviendront  encore  de  plus  en  plus 
«  fréquentes.  »  (M.  Nico,  thèse  de  Par  is,  1934). 

De  fort  importantes  études  ont  été  faites  sur  la 
tuberculose  des  médecins  et  des  infirmières  par  MM. 
Rist  (Revue  de  phtisioïogie  1925),  Seynac  (thèse  de 
Bordeaux.  1928),  E.  Arnould  (Revue  de  phtisioïogie, 
1932),  Bellièrb  (thèse  de  Paris,  1932). 

Mais  ce  sont  plus  particulièrement  les  études  de  la 
primo-infection  tuberculeuse  ch^z  l’étudiant  en  méde¬ 
cine,  dépistée  par  la  pratique  systématique  de  la  cùti- 
réaction,  qui  doivent  retenir  l’attention.  Ce  sont  prin¬ 
cipalement  les  communications  des  recherches  pour¬ 
suivies  méthodiquement  à  Paris  par  MM.  Courcoux,’ 
Bidermann,  Alibert  et  Bucquoy  (Revue  de  la  tuber¬ 
culose,  juillet  1934),  par  MM.  F.  Bezançon,  Braun  et 
R.  Azoulay  (Soc.  El.  Scient.  Tuberculose,  11  janvier 
1936)  et  à  Strasbourg  par  MM.  Vaucher  et  Strauss 
(Reiiue  d’/îÿpiéne,  juillet  1935). 

Rappelons  quelques-uns  des  chiffres  observés. 
M.  CouHcoux  a  mis'  en  évidence  sur  124  étudiants  en 
médecine  30,6.%  de  cuti-négatives  ;  MM.  Sergent  et 
Kourii.sky,  en  1935,  sur  84  étudiants  19  %  :  M.  Vau- 
cher  sur  1.571  étudiants  en  médecine  examinés  de 
1929  à  1935,  30  %  ;  MM.  Troisier,  Bariéty  et  Bro- 
dard,  16  %.  On  peut  donc  penser  qu’en  France,  au 
début  des  études,  le  pourcentage  des  cuti-négatives 
varie  de  16  à  30  %,  ce  dernier  chiffre  étant  le  plus  com¬ 
munément  observé. 

Ces  pourcentages  sont  à  comparer  à  ceux  recueillis 
dans  les  mêmes  conditions  : 

En  Amérique,  par  MM.  Hetherington,  Mac 
Phedran,  Landis  et  Opie  (1931)  chez  les  étudiants 
en  médecine  de  première  année  à  l’Université  de 
Philadelphie  :  16  %  de  cuti-négatives;  par  MM.  Herman, 
Baetjer  et  Doull  (1 932)  au^  Johns  Hopkins  Hospital 
de  Baltimore  et'  à  la  Western  Reserve  Médical  School 
(1932)  :  43  %  de  cuti-négatives  ; 

En  Norwège,  par  M.  Heimbeck  (1929)  à  Oslo  chez  les 
étudiants  au  début  du  stage  médical  :  44  %  de  cuti- 
négatives. 

Si  les  pourcentages  observés  en  France  sont  infé¬ 
rieurs  à  ceux  de  pays  où  la  lutte  antituberculeuse  est 
depuis  plus  longtemps  et  plus  méthodiquement  engagée, 
il  n’en  reste  pas  moins  qu’une  proportion  considérable 
de.  nos  étudiants,  venus  de  familles  et  de  régions 
indemnes,  présentent  au  début  de  leurs  études  médi¬ 
cales  une  cuti-négative  ;  exposés  à  des  contagions  tuber¬ 
culeuses,  ils  doivent  être  particulièrement  surveillés. 

Comment  se  comportent  ces  étudiants  en  médecine 
non  allergiques  ?  Le  plus  souvent,  leur  cuti  vire,  et  cela 
très  rapidement. 

Sur  quatorze  virages  de  cuti  d’étudiants  en  méde¬ 
cine,  M.  CouRcoux  en  a  observé  neuf  en  moins  de  six 
mois,  quatre  en  six  mois  à  un  an,  et  un  seul  au  bout 
de  quinze  mois. 

Constatations  à  rapprocher  de  la  statistique  de 
M.  Scheel(OsIo)  qui  montre  que  le  pourcentage  des  cuti- 
positives  augmente  anormalement  vite  chez  les  étu¬ 
diants  en  médecine  :  cuti-positive's  avant  le  stage  51  %  ; 
après  trois  à  douze  mois  de  stage  65  %  ;  et  au  cours 
de  la  deuxième  année  81  %.  ■ 

Il  est  à  remarquer  que  les  étudiants  français  contami¬ 
nés  au  début  de  leurs  études  ne  l’ont  pas  été  dans  des 
services  de  phtisioïogie  ;  mais  dans  des  services  de  cli¬ 
nique,  de  médecine  ou  de  chirurgie  générales,  où  trop 
souvent  des  malades  tuberculeux  contagieux  sont  éga¬ 
rés  et  même  conservés. 

D’autre  part,  il  y  a,  mais  le  fait  est  rare,  des  sujets 
à  cuti-négative  qui,  bien  qu’exposés  à  des  contages 
répétés,  conservent  leur  cuti-négative.  Telle  cette 
observation,  rapportée  par  M.  Bour,  d’un  étudiant  de 
troisième  année  qui,  après  un  stage  en  phtisioïogie,  con¬ 
servait  négative  une  cuti  amsi  qu’une  intra-deimo  faite 
par  erreur  avec  de  la  tuberculine  pure.  La  résistance  de 
certains  sujets  explique  le  chiffre  de  11  %  de  cuti-néga- 
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tives  observé  par  M.  Troisier  chez  des  octogénaires. 

Pour  mettre  en  évidence  la  gravité  variable  des  primo¬ 
infections  de  l’adulte,  on  doit  rappeler  que,  si  les  formes 
inapparentes  sont  lès  plüs  ftéqüentes,  les  formes  évo¬ 
lutives  sont  d’aspect  et  de  gravité  très  variables. 
Voici  les  modalités  de  quinze  formes  évolutives  dont  . 
les  observations  ont  été  publiées  par  M.  Boun  ; 

Réaction  générale  légère  :  deux  cas. 

Erythème  noueux  ;  trois  cas  (dont  un  avec  pleurite). 

Typho-bacillôse  :  un  cas. 

Pleurésies  séro-fibrineuses  :  trois  cas.‘ 

Lésions  pulmonaires  : 

ni  para-hilaires  :  deux  cas  ; 

b)  taches  nodulaires  parenchymâteüses  analogues 
à  celles  de  la  tuberculose  pulmonaire  habituelle  ;  quatre 

.Dans  deux  cas,  il  y  eut  apparition  précoce  de  caver¬ 
nes  :  dans  ceo  deux  casj  ainsi  que  dans  un  troisième 
qui  s’aggrava  ultérieurement,  on  dut  pratiquer  un  pneu¬ 
mothorax  artificiel. 

I.’évehtualité  de  formes  graves  de  primo-iiiteCtion 
rend  absolument  néSessaire  la  surveillance  médicale 
des  étudiants  non  allergiques.  Mais  ceux  qui  ont  déjà 
une  cuti-positive  ne  eourent-ils  aucUn  danger  ?  MM. 
Councoüx  et  At.iËËftT  sur  90  sujets  non  allergiques  ont 
observé  une  morbidité  tuberculeuse  de  19  %  ;  tandis 
que  sur  290  étudiants  allergiques,  vivant  dans  les 
mêmes  conditions,  elle  n’était  que  de  1  %. 

Il  paraît  donc  que  les  sujets  à  cuti-positive,  surtout 
parce  qu’ils  Oiit  déjà  fait  la  preuve  de  leur  résistance, 
sont  beaucoup  moins  exposés  à  faire  une  tuberculose 
évolutive  que  ceux  ayant  conservé  une  cuti-négative, 
Mais  cette  garantie  n’est  pas  générale.  D’ailleurs  le  pour¬ 
centage  de  1'  %  paraît  faible  à  certains  ;  enfin,  même 
si  ce  chiffre  ne  devait  pas  être  modifié,  il  h’eil  resterait 
pas  moins  que  ces  quelques  sujets  seraient  probable¬ 
ment  eUx  aussi  épargnés,  s’ils  étaient  soumis  à  la  même 
surveillance  médicale.  Cslle-ci  doit  donc  s’étendre  à  tous 
les  étudiants  en  médecine,  une  surveillance  plus  stricte 
s’imposant  pour  ceux  conservant  une  cuti-négative. 

Tous  cés  faits  indiquent  dê  façon  évidente  la  nécessité 
d’une  surveillance  médicale,  régulière  et  méthodique, 
des  étudiants  en  médecine. 

Cette  surveillance  est  d’abord  nécessaire  pOUr  la 
conservation  de  leur  santé.  Les  Observations  de  M.  BouH 
montrent  que  les  sujets  faisant  des  formes  graves  sont 
ceUx  qUi  ordinairement  restent  soumis  à  des  contages 
répétés  oun’-ont  pas  obéi  aux  prescriptions  hygiéniques  ; 
ces  formes  graves  sont  donc  le  plüs  souvent  évitables. 
D’autre  part,  oh  doit  momentailémeht  séparer  de  leurs 
camarades  les  étudiauls  qui  seraient  contagieux  et  leur 
interdire  l’accès  des  services  d’enfants. 

L’application  de  cette  mesure  est  également  nécessaire 
pour  que  les  étudiants  comprennent  l’Importance 
sociale  du  médecin.  Ils  appliqueront  avec  plus  de  régu¬ 


larité  des  méthodes  auxquelles  ils  auront  été  soumis 
eux-mêmes. 

Enfin,  en  se  prêtant  à  cette  mesure,  ils  donnent  un 
exemple.  11  serait  paradoxal  d'obtenir  que  les  infir¬ 
mières  se  prêtent  à'des  examens  médicaux  auxquels  les 
étudiants  se  déroberaient. 

Les  auteurs  qui  ont  fait  des  recherches  sur  la  primo¬ 
infection  de  l’adulte  ont  conclu  à  cette  nécessité  de  la 
surveillâhce  méthodique  des  étudiants  en  médecine. 

D’autre  part,  sur  l’initiative  du  Professeur  GarnoV, 
la  Société  rhédicale  des  hôpitaux  de  Paris  a,  dans  sa 
séance  du  14  décembre  1934,  émis  un  vœu  en  faveur  de 
l’institution  ,  d’un  examen  préventif  antituberculeux 
dont  bénéficieraient,  en  même  temps  qtie  les  étudiants 
en  médecine,  les  infirmières. 

Et  le  Professeur  Roüssy,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  a  organisé  une  visite  médicale  facul-, 
tative  en  faveur  des  étudiants  qui  commencent  leurs, 
études  médicales, 

Ls  vœu  qui,  sur  notre  proposition,  a  été  adopté  par 
la  Société  médico-cltirütgicale  des  hôpitaux  libl-es  est  le  ' 
suivant  ;  ' 

»  La  Société  médicô-chirUrgicâle  des  hôpitauxllbres  de 
«  Paris  et  de  province,  émue  de  la  relative  fréquence  et 
«  de  la  gravité  de  la  tuberculose  de  primo  ou  de  réinfeC- 
11  lion  chez  les  étudiants  ell  médecine,  émet  le  vœu  de 
«  les  voir  se  pr^enter  dès  le  P.  G,  B.,  puis  périodique- 
11  ment,  à  üh  examen  systématique  Complet. 

n  La  Société  estime  qu’il  serait  utile  d’intensifier  la 
.11  propagande  en  ce  sens  parmi  les  étudiants  ét  leurs 

familles  pour  leür  montrer  tout  l’intérêt  de  ces  mesures 
«préventives.» 

Ce  vœu  renforce  ceux  déjà  émis  ;  en  outre,  il  spécifie 
la  nécessité  de  ces  examens  dès  le  P,  G.  B.,  avant  le 
début  des  stages  médicaux,  et  la  nécessité  de  leur  répé¬ 
tition  au  cours  des  années  d’études. 

Il  est  certain  que  CëS  examens  Systématiques  doivent 
absolument  avoir  lieu.  Aussi  nombre  des  membres  de 
la  Société  avaient  désiré  qü’ils  aient  un  caractère  obli¬ 
gatoire.  Mais  d’autres  ont,  par  tradition,  voulu  conser¬ 
ver  à  ces  visites  médicales  un  caractère  facultatif  ;  cer¬ 
tains,  craignant  une  étatisation  des  services  médicaux, 
avaient  même  redouté  que  ces  visites  médicales  ne  puis¬ 
sent  avoir  pour  effet  d’interdire  à  des  étudiants  la  conti¬ 
nuation  de  leurs  études  médicales.  Il  est  évident  qUe 
ces  examens  médicaux.  Utiles  aux  futurs  médeCinS  et  à 
là  collectivité,  doivent  â  là  fois  respecter-ie  secret  pro¬ 
fessionnel  et  la  liberté  individuelle. 

Mais  si  ces  examens  restent  facultatifs,  il  faut  orga¬ 
niser  la  propagande  auprès  des  familles  pour  qu’elles 
en  comprennent  l’importance.  Alors,  nous  ne  verrons 
plus  des  pères  d’étudiants,  qül  sont  malheureusement 
parfois  des  médecins,'  ignorants  des  dangers  que  cou¬ 
rent  leurs  enfants,  s’étonner  de  ces.mesures. 


Au  cours  de  l’Assemblée  de  médecihe  générale 
dejah-vier,  ÎVI.H.  Vau chIîr  (de Strasbourg),  puis 
M.  "Weill-Hallè  ont  mont  l'é  la  difficulté  de  pour- 
sUlvte  utilement  cetté  visite,  systématique  des 
étudiants  en  médecine  (voir  compte  rendu). 

Et  cependant,  il  en  est  de  notïe  proposition 
comme  de  bien  des  Réformes  qui  sont  d’ofdte 
Ibéluctable,  Èoùtste-t-il  üh  seul  pattnl  nos  lecteurs 


qui  puisse  croire  sincèrement  que  dans  vingt  ans, 
dans  dix  ans  même,  cet  examen  préventif  des  étu¬ 
diants  en  médecine,  ne  sera  pas  universellement 
appliqué  1 

Il  vaut  mieux  mettre  la  réforme  en  train  tout 
DE  SUITE,  sans  attendre  que  des  initiatives  nous 
soient  Imposées  de  l’extérieur  ! 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  DE. . . 

La  quatrième  maladie  vénérienne 

D’après  les  travaux  du  Professeur  J.  Nicolas,  de  Lyon  (1) 
ainsi  q.ue  eeux  du  Professeur  agrégé  Sêzary  et  de  M.  Georges  Lévy  (2) 
du  Professeur  Rimbaud  (3)  . 

Maladie  de  Nicolas-Favbe,  poradénite,  ou  poradéno-lymphite  suppurée  bénigne 


On  l’a  dénommée  également  :  lymphogranulo¬ 
matose  inguinale  subaiguë,  à  foyers  purulents 
multiples  intraganglionnaires. 

La  poradénite  est  une  maladie  infectieuse, 
autonome,  spécifique,  contagieuse  à  agent  patho¬ 
gène  encore  inconnu,  appartenant  probablement 
au  groupe  des  virus  filtrants.  Elle  est  inoculable  à 
l’homme  accidentellement  et  expérimentalement 
mais  non  réinoculable  au  porteur,  et  inoculable 
au  singe  et  à, d’autres  animaux. 

Le  début  se  fait  habituellement  par  un  petit 
chancre  d’inoculation,  très  fugace  et  qui  peut 
souvent  passer  inaperçu,  parfois  aussi  par  une 
urétrite  non  gonococcique  ou  une  balanite. 
Cette  affection  est  caractérisée  dans  ses  formes 
typiques  par  une  adénite  et  périadénite  aiguë  sup¬ 
purée  des  ganglions  du  pli  de  l’aine.  La  suppu¬ 
ration  est  très  particulière,  parcellaire,  en  petits 
foyers  isolés,  qui  se  forment  successivement  au 
sein  de  la  masse  ganglionnaire,  pour  aboutir  à 
l’ouverture  et  à  la  fistulisation  de  ces  foyers. 

L’infection  gagne  avec  une  très  grande  fré¬ 
quence  les  ganglions  de  la  fosse  iliaque  interne, 
qui,  même  volumineux  et  parsemés,  ne  don¬ 
nent  jamais  lieu  à  suppuration  perceptible 
cliniquement,  ni  à  fistulisation.  L’évolution  de 
cette  adénite  est  en  général  remarquable  par  son 
indolence  relative,  sa  torpidité,  sa  chronicité 
parfois  désespérante. 

Fait  à  noter  :  alors  que  les  localisations  gan¬ 
glionnaires,  inguinales,  sont  beaucoup  plus  fré¬ 
quentes  dans  le  sexe  masculin,  les  localisations 
génito-ano-rectales  paraissent  beaucoup  plus 
fréquentes  dans  le  sexe  féminin. 

Voici  quelques  détails  de  description  clinique. 

La  durée  de  l’incubation  varie  entre  dix  à 
trente  jours. 

Bien  que  les  altérations  ganglionnaires  ingui¬ 
nales  semblent,  le  plus  souvent,  être  la  première 
manifestation  nettement  apparente  de  la  mala¬ 
die,  l’observation  attentive  a  montré  que  l’in¬ 
flammation  ganglionnaire  est  secondaire  à  la 
lésion  cutanée  ou  muqueuse,  car  celle-ci  consti- 


(1)  Bruxelles-Médical,  9  août  1936. 

(2)  Le  Progrès  Médical,  12 'décembre  1936. 

(3)  .Tournai  des  Praticiens,  26  décembre  1936 . 


tue  le  véritable  accident  primitif  de  l’infection. 

Get  accident  est  représenté  par  une  petite  ulcé¬ 
ration  herpétiforme,  superficielle,  lenticulaire, 
du  gland  ou  du  prépuce  chez  l’homme,  parfois  de 
l’anus,  ou  de  la  partie  postérieure  du  vagin  au 
voisinage  de  la  vulve  chez  la  femme.  Généra¬ 
lement  minime,  fugace,  la  petite  lésion  passe 
inaperçue,  et,  lorsqu’on  a  l’occasion  d’exami¬ 
ner  le  malade,  à  la  période  d’adénopathie  con¬ 
firmée,  ce  micro-chancre  est  déjà  cicatrisé, 
n’ayant  laissé  qu’une  minime  cicatrice  lenticu¬ 
laire,  qu’il  faut  chercher,  et  qui  elle-même  s’efface 
rapidement  à  son  tour.  Il  y  a  différents  types 
de  chancres  :  superficiels,  herpétiformes,  érosifs, 
infiltrés,  papuleux,  syphiloïdes  (Sézary),  et  même 
nodulaires  (Ravaut). 

Mais  c’est,  en  général,  l’adénite,  l’adénopa¬ 
thie  de  la  maladie  de  Nicolas-Favre,  qui  cons¬ 
titue  la  première  manifestation  pathologique 
apparente,  attirant  l’attention  des  malades. 
Elle  se  présente  sous  des  traits,  le  plus  souvent 
si  caractéristiques  qu’on  ne  la  méconnaît  plus, 
lorsqu’on  l’a  bien  observée. 

L’atteinte  des  ganglions  inguinaux  ne  se  tra¬ 
duit  au  début  que  par  une  légère  douleur  locali¬ 
sée  dans  le  pli  de  l’aine,  et  provoquée  par  la 
marche.  Dès  ce  moment,  peut  apparaître  un 
léger  mouvement  fébrile,  s’accentuant  parfois 
en  une  fièvre  plus  ou  moins  élevée,  qui  par¬ 
fois  atteint  ou  même,  assez  rarement,  dépasse 
39®,  s’accompagnant  de  frissons  plus  ou  moins 
accentués.  Si  l’on  palpe  alors  la  région  inguinale, 
on  constate  la  présence  d’un  ganglion  d’abord 
isolé,  du  volume  d’une  noisette  ou  d’une  petite 
noix,  ganglion  douloureux  et  encore  mobile. 
Bientôt  les  ganglions  voisins  se  prennent  à  leur 
tour,  et  ainsi  se  constitue  une  adénopathie 
en  pléiade,  syphiloïde,  formée  d’éléments  mul¬ 
tiples,  augmentés  de  volume,  encore  isolés, 
mais  douloureux  à  la  pression  forte.  Tout  autour 
apparaît  bientôt  un  processus  de  périadénite  ; 
c’est  alors  une  masse  bosselée,  augmentant  peu 
à  peu  de  volume.  Ce  placard  adhère  à  la  face 
profonde  de  la  peau,  qui  s’épaissit  et  prend  une 
teinte  rouge  violacé.  Puis,  plus  ou  moins  rapide¬ 
ment,  la  consistance  de  la  tumeur  se  modifie  sur 
un  point,  en  général  au  niveau  d’un  des  ganglions 
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tuméiiés  et  l’on  peut  constater  localement  la 
production  d’une  petite  aire  d’empâtement,  mais 
dépressible,  puis  de  ramollissement,  de  suppu¬ 
ration  limitée.  C’est  alors  qu’apparaît  fréquem¬ 
ment  la  fièvre,  si  elle  n’existait  pas  déjà  dès  le 
début.  Dès  cette  phase  initiale,  le  malade  peut 
éprouver  des  malaises  généraux  plus  ou  moins 
accusés  :  anorexie,  courbatures,  céphalées, 
arthralgies,  parfois  un  véritable  syndrome  atté¬ 
nué  de  pseudo-rhumatisme  infectieux. 

Au  bout  de  quinze  à  vingt  jours,  en  moyenne, 
les  accidents  se  sont  caractérisés,  et  c’est  la 
période  d’état.  Des  deux  côtés,  on  perçoit  dans 
l’une,  puis  dans  l’autre  région  inguinale,  un 
placard  induré,  une  masse  infiltrée,  parsemée  de 
bosselures,  qui  ne  sont  autres  que  les  ganglions 
hypertrophiés,  englobés  dans  une  épaisse  gangue 
de  périadénite.  Celle-ci  n’adhère  pas  aux  parties 
profondes,  et  si  on  la  mobilise  oii  ne  provoque 
qu’une  légère  douleur  :  signe  de  l’ébranlement  de 
Favre. 

Plus  ou  moins  rapidement,  une  des  nodosités 
ganglionnaires  se  ramollit,  puis  s’ouvre  sponta¬ 
nément  au  bout  de  quelquesjours,  si  on  ne  l’incise 
pas,,  enfin  laisse  une  fistule,  qui  persiste  habituel¬ 
lement  fort  longtemps.  Le  pus  est  très  particu¬ 
lier  :  blanchâtre,  filant,  muqueux,  visqueux, 
s’étendant  difficilement  sur  les  lames  de  ven-e.  11 
contient  des  polynucléaires,  des  mononucléaires 
petits  et  moyens,  et  de  grands  mononucléaires, 
renfermant  dans  les  cytoplasmes  des  grains  chro¬ 
mophiles,  simples  débris  nucléaires,  et  non  para¬ 
sites  comme  certains  l’ont  cru  à  tort.  D’autres 
abcès  se  forment  de  la  même  façon  dans  le  voi¬ 
sinage  ;  on  se  trouve  ainsi  en  présence  d’une 
masse  à  fistules  et  à  bosselures,  dont  l’aspect  est 


très  caractéristique.  D’anciennes  fistules  se  taris¬ 
sent,  d’autres  se  forment  à  leur  tour,  avec  de 
nouvelles  poussées  fébriles  ;  ainsi  cette  affection 
lente  arrive  à  s’étendre  parfois  très  au-dessus  du 
pli  inguinal,  à  se  prolonger  durant  des  semaines  et 
des  mois,  si  elle  est  abandonnée  à  elle-même. 

Fait  à  retenir,  jamais  un  orifice  fistuleux  ne 
devient  le  siège  de  chancrellisation,  de  phagé¬ 
dénisme,  ni  de  tuberculisation  ou  de  fistulisa¬ 
tion.  Cependant,  il  s’élargit  quelquefois  et  per¬ 
met  ainsi  à  quelque  ganglion  malade  disséqué 
de  faire  hernie  à  l’extérieur  ;  c’est  la  forme 
ulcéreuse,  la  forme  énucléante,  d’ailleurs  rare, 

A  côté  des  ganglions  inguinaux,  les  ganglions 
iliaques  intra-abdoniinaux  se  prennent.  Le  siège 
de  cette  adénopathie  possède  une  grande  valeur 
diagnostique  :  rare  dans  les  autres  variétés  d’adé¬ 
nopathies,  il  est  ici  presque  habituel  ;  l’adénite 
n’adhère  pas  à  la  paroi,  et  ne  se  fistulisé 
presque  jamais,  ne  suppure  pas  à  l’extérieur. 

La  maladie  peut  alors  évoluer  comme  une 
affection  locale,  et  la  fièvre  persister  soit  con¬ 
tinue,  soit  avec  rémissions,  soit  plus  rarement 
de  type  ondulant.  L’asthénie,  l’anémie,  l’ano- 
l’exie  cmrieuse  du  début  s’atténuent  ou  dis¬ 
paraissent. 

Il  existe  aussi,  comme  pour  les  chancres  de  la 
syphilis,  ou  de  diverses  natuns,  des  cas  d’infec¬ 
tions  poradéniques  extra-génitales  :  poradénite 
axillaire  chez  les  chirurgiens  blessés  au  cours 
d’opérations,  adénites  cervicales  ou  autres, 
chancres  poradéniques  de  la  langue,  lésions 
génito-ano-rectales  (surtout  chez  la  femme), 
rétrécissements  ano-rectaux  avec  ou  sans  jh»!!- 
férations  condylomateuses  péri-anales,  etc. 


C’est  une  affection  d’origine  génitale  et  vénérienne 


Elle  s’observe  aussi  bien  dans  les  climats 
froids  que  dans  les  climats  chauds,  et  ne  se  .dis¬ 
tingue  pas  de  l’ancien  v  bubon  climatique  ».  Ce¬ 
pendant  sa  fréquence  semble  plus  grande  dans 
les  pays  chauds  et  dans  les  ports  ;  on  eu  observe 
de  véritables  épidémies. 

Son  origine  habituelle  par  une  contamina¬ 
tion  sexuelle  est  bien  prouvée.  Cette  maladie 
est  plus  fréquente  cirez  l’homme,  mais  cher 
l’adulte,  en  période  d’activité  sexuelle  et  ayant 
CH  des  relations  sexuelles.  Les  femmes  sont  plus 
rarement  atteintes,  du  moins  sousla  formeadé- 
nqpathie  inguinale  suppurée  ;  mais  inverse¬ 
ment,  elles  sont  beaucoup  plus  souvent  que  les 
hommes,  victimes  des  formes  ano-génito-ingui- 
nales.  Ce  qui  apporte  une  évid.ente  confirmation 
de  la  contamination  sexuelle,  c’est  le  fait  cons¬ 
tamment  observé  que,  lorsqu’une  femme  se  pré¬ 
sente  porteused’une  telle  adénopathie,  on  trouve 


toujours  mari  ou  amant  atteint  de  la  même 
affection. 

11  existe  des  formes  mmlies,  qui  jouent  un  rôle 
important  dans  l’étiologie.  Le  virus  peut  vivre 
et  persister  lo-ngtemi>s  «ur  les  muqueuses  géni¬ 
tales,  s-urlwut  -chez  la  femme,  constituant  des 
infections  inapparentes,  mais  non  inolîeïKïves. 
Certaine\s  pin^stituées,  apparemment  indemnes  de 
toute  maladiej  ont  été  trouvées  porteuses  de 
germes,  gi^ee  à  la  réaction  de  Frei. 

L’intradermo-réaetion  avec  l’antigène  de  Frâ 
possède  une  très  haute  valeur  diag'BOstique, 
lorsqu’elle ‘se  révèle  positive.  On  i-njeete  dans  le 
derme  deux  à  trois  gouttes  .d’un  antigène  spéci¬ 
fique,  préparé  avec  le  pus  des  abcès  ganglion¬ 
naires  de  la  poradénite.  La  réaction  positive  ne 
traduit  par  le  développement  au  point  d’injec¬ 
tion,  etau  bout  de  deuxàcinq jours,  d’upe papule 
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rouge  sombre,  infiltrée,  de  7  à  20  millimètres  de 
diamètre,  papule  devant  persister  7  à  8 jours  au 
moins  pour  avoir  toute  sa  valeur,  mais  pouvant 
être  vue  durant  deux  à  trois  semaines.  Il 
existe  divers  types  de  réactions  suivant  leur 
intensité  :  papuleux,  papulo-vésiculeux,  papulo- 
pustuleux.  L’état  allergique,  que  traduit  cette 
réaction,  se  constitue  deux  à  trois  semaines  après 
le  début  des  lésions  ganglionnaires  ;  il  persiste 
ensuite  très  longtemps,  indéfiniment.  Si  parfois 
on  observe  une  intradermo-réactioii  positive  à 
l’antigène  chancrelleux  chez  un  malade  por¬ 
teur  d’une  adénopathie,  ayant  tous  les  autres 
caractères  de  la  poradénite,  c’est  qu’il  s’agit 
soit  d’un  sujet  ayant  eu  des  chancres  simples 
antérieurement,  soit  d’un  sujet  atteint  actuel¬ 
lement  d’une  infection  mixte  chancrello-pora- 
dénique. 

D’après  MM.  Sézary  et  Georges-Lévy,  la 
réaction  de  Frei,  qui  présente  un  grand  intérêt 
pratique,  ne  doit  être  exécutée  qu’avec  une  tech¬ 
nique  correcte  et  des  antigènes  éprouvés.  Comme 
pour  toute  méthode  biologique,  ses  résultats 
seront  interprétés  d’après  les  données  cliniques. 
Elle  indique  que  le  sujet  est  porteur  d’une 
allergie  lymphogranulomateuse.  Cette  allergie 
peut  être  due  non  seulement  à  une  infection 
actuelle  et  apparente,  mais  encore  à  une  infec¬ 
tion  ancienne  et  inapparente.  Cette  dernière 
éventualité,  l’emploi  de  mauvais  antigènes  ou 
l’oubli  des  réactions-témoins  paraissent  être  les 
causes  les  plus  fréquentes  des  mécomptes  obte¬ 
nus  par  certains  auteurs. 

La  réaction  de  Frei  est  incontestablement  plus 
pratique  que  l’inoculation  du  pus  au  cerveau  du 
singe  ou  de  la  souris.  Faite  correctement,  elle  a 
une  valeur  au  moins  égale  à  celle  des  séro-réac- 
tions  syphilitiques.  Grâce  à  elle,  la  maladie  de 
Nicolas-Favre  ne  nous  apparaît  plus  que  comme 
la  localisation  inguinale  d’une  maladie,  dont  il 
existe  de  multiples  autres  manifestations. 

Quelques  mots  sur  la  prophylaxie 
et  le  traitement 

Cette  affection,  étant  une  maladie  vénérienne, 
il  y  aurait  lieu,  estime  le  Docteur  J.  des  Roseaux 
(1)  d’en  faire  les  déclarations  au  même  titre  que 
pour  les  aptres  maladies  de  même  nature  : 
syphilis,  chancre  mou,  blennorragie.  D’autant 
plus,  ajoute-t-il,  que  les  soins  de  prophylaxie  cou¬ 
rants  ne  semblent  pas  protéger  contre  la  pora¬ 
dénite  ;  comme  du  reste  pour  le  chancre  mou, 
la  pommade  au  thymo-calomel  est  ineflicacé. 

Le  même  auteur,  se  basant  sur  une  longue 
expérience  coloniale,  recommande  comme  thé¬ 
rapeutique  le  sulfate  de  cuivre  ammoniacal,  et 
surtout  le  salicylate  de  soude  intraveineux  en 


r  solution  à  2  grammes,  à  raison  d’une  injection 
par  jour. 

Pour  le  Professeur  J.  Rimbaud,  il  ne  faut  pas 
vouloir  indiquer  une  thérapeutique  unique  con¬ 
tre  une  affection,  dont  le  polymorphisme  est  si 
grand.  Cependant  les  corps  chimiques  (anti¬ 
moine,  émétine,  sels  d’or)  perdent  du  terrain. 

L’antimoine  reste  encore  le  plus  employé,  et  ses 
deux  préparations  les  plus  efficaces  sont  un  tai'- 
trate  double  d’antimoine  et  de  soude  (en  injec¬ 
tions  intraveineuses  bi-hebdomadaires,  de  0  gr.  01 
à  0  gr.  07),  ef  l’antimoine  III  thiomalate  de 
lithium  (2  à  3  injections  intramusculaires  par 
semaine). 

Plus  intéressantes  sont,  les  tentatives  de  trai¬ 
tement  avec  l’antigène  humain,  préparé  selon  la 
méthode  de  Frei,  mais  dilué  au  1  /8«  environ  :  de 
2/10®  dec.  c.  à  5  c.c.,  en  injections  quotidiennes 
au  début,  puis  séparées  par  un  jour  de  repos  dans 
la  suite.  L’antigène  simien  est  plus  facile  à  se 
procurer  :  soit  2  /10®  de  c.  c.  à  chaque  injection 
par  voie  dermique,  soit  de  1  /4  de  c.'C.  à  2  c.  c. 
par  voie  intraveineuse. 

L’électro-coagulation  a  donné  entre  les  mains 
•  de  Ravaut  d’excellents  résultats  ;  surtout  dans 
les  cas  d’abcès  ganglionnaires  profonds  et  de 
fistules  rebelles.  Elle  permet  d’ouvrirdes  clapiers, 
parfois  enchâssés  dans  du  tissu  de  sclérose,  de 
détruire  des  brides  et  des  tractus  fibreux  qui  peu¬ 
vent  devenir  des  facteurs  de  compression 

Toutefois  les  séances  d’électro-coagulation  doi¬ 
vent  être  complétées  soit  par  des  injections 
d’agents  chimiques,  soit  par  une  irradiation. 

La  radiothérapie  est  efficace  dans  les  formes  de 
début  ;  elle  agit  également  à  la  période  de  péri¬ 
adénite  et  même  de  ramollissement.  Lorsque  la 
suppuration  s’est  établie,  et  que  les  fistules  sont 
anciennes,  son  action  est  plus  inconstante. 

On  pourra,  dans  ces  cas,  commencer  par  l’élec¬ 
tro-coagulation,  qui  met  à  jourles  ganglions  pro¬ 
fonds  ;  quelques  semaines  plus  tard  une  ou  deux 
séances  de  radiothérapie  parachèveront  la  gué¬ 
rison. 

Le  traitement  chirurgical,  pendant  longtemps, 
avait  été  réservé  aux  cas  chroniques,  à  fistules 
multiples,  sclérosées,  infectées.  Ses  indications 
se  sont  considérablement  élargies,  lorsque  l’on 
se  rendit  compte  que  l’exérèse  partielle  des  gan¬ 
glions  favorisait  la  guérison  des  masses  profon¬ 
des.  L’intervention  chirurgicale  a  surtout  pour 
effet  de  prévenir  la  formation  d’un  tissu  cicatri¬ 
ciel  scléreux  qui,  par  son  extension,  risque  de 
comprimer  les  vaisseaux  et  les  lymphatiques 
iliaques  provoquant  ainsi  des  œdèmes  à  allure 
éléphantiasique.  Les  formes  légères,  à  ganglions 
mobiles,  non  suppurés,  ne  paraissent  pas  justi¬ 
ciables  de  l’acte  chirurgical.  Son  indication  prin¬ 
cipale  est  la  forme  de  gravité  moyenne,  lors  de 
l’apparition  des  premières  fistules. 

G.  Fischer, 


(1)  Presse  Médicale,  9  janvier  1937. 
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CAUSE  ET  NATURE  DE  LA  TUBERCULOSE 

Par  J.  Tïssot 

Professeur  de  physiologie  générale  au  Muséum  national  d’Histoire  naturelle  (1) 


Comme  suite  au  volume  publié  en  1926  sur  la 
Constitution  des  organismes  animaux  et  végétaux, 
causes  des  maladies  qui  les  atteignent,  le  Pi'ofesseur 
Tissot  a  fait  récemment  paraître  le  résultat  de 
dix  ans  de  recherches  anatomo-pathologiques  sur 
la  cause  et  la  nature  de  la  tuberculose. 

Adoptant  une  méthode  toute  cartésienne,  l’auteur 
a  d’abord  défini  cinq  problèmes  qu’il  se  proposait  de 
résoudre  successivement  : 

1“  La  détermination  des  éléments  qui  constituent 
lelissu  tubjrculeux  ; 

2"  La  détermination  de  l’origine,  de  la  nature  et  de 
l’évolution  de  ces  éléments  ; 

9“  La  détermination  des  rapports  qui  existent 
entre  le  développement  de  ces  éléments  et  le  bacille 
de  Koch  ; 

4®  La  détermination  de  l’origine  et  de  la  nature  du 
bacille  de  Koch  ; 

ç®  La  détermination  finale  de  la  cause  réelle,  immé¬ 
diate  de  la  tuberculose  pulmonaire  naturelle  de 
Thomme. 

Jusqu’ici  trois  conceptions  différentes  ont  été  pro¬ 
posées  pour  expliquer  le  développement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  : 

1®  Avant  la  découverte  du  bacille,  on  admet¬ 
tait  que  la  tuberculose  pulmonaire  était  la 
conséquence  d’inflammations  chroniques  des  pou¬ 
mons. 

2»  Grancher  et  Baumgartner  prétendirent  que  la 
tuberculose  pulmonaire  résultait  de  la  desquama¬ 
tion  des  alvéoles  pulmonaires  dont  les  parois  épithé¬ 
liales  avaient  été  irritées  par  le  virus  tuberculeux 
produit  par  lo  bacille  de  Koch  ; 

11®  Enfin  Koch,  Cornil,  Metschnikoff,  Yersin  et 
autres  afilrmaient  que  le  tissu  tuberculeux  était  pro¬ 
duit  par  les  cellules  lymphatiques  venues  l’encontre 
des  bacilles  pour  les  englober  et  les  détruire. 

Aucune  de  ces  conceptions  n’explique  l’évolution 
de  la  tuberculose  pulmonaire,  ni  sa  nature  malgré  les 
nombreuses  hypothèses  émises  pour  suppléer  à  des 
faits  inconnus. 

M.  Tissot  commence  parrepousser  toute  hypothèse. 
Son  travail  est  guidé  par  un  déterminisme  absolu,  il 
se  contente  de  décrire  des  coupes  histologiques,  re- 


(1)  J.  Tissot,  professeur  d.e  Physiologie  générale  au 
Muséum  national  d’histoire  naturelle.  —  Constitution 
des  organismes  animaux  et  végétaux  au  cours  des  mala¬ 
dies  qui  les  atteignent.  —  2®  volume  :  Cause  et  nature  de 
la  tuberculose.  Origine  et  nature  du  bacille  de  Koch, 
Source  originelle  des  virus.  Constitution  élémentaire 
des  tissus,  Paris  Au  laboratoire  de  physiologie  générale 
du  muséum,  7,  rue  Cuvier,  1936. 


produites  par  des  photographiée,  précises,  il  n’a  pas 
eu  recours  au  dessin  qui  est  fatalement  inexact,  car 
il  prête  à  une  interprétation  subjective. 

L’auteur  met  en  garde  contre  les  injections  expé¬ 
rimentales' dans  les  veines  ou  les  organes  pour  étu¬ 
dier  la  tuberculose  pulmonaire.  Les  résultats  obte¬ 
nus  ne  correspondent  pas  à  l’évolution  de  la  maladie 
chez  l’homme,  ni  chez  le  bœuf.  Il  souligne  l’eiTôur 
qui  consiste  à  conclure  de  la  tuberculose  expérimen¬ 
tale  du  cobaye  et  du  lapin  à  celle  de  l’homme.  On  ne 
peut  étudier  sérieusement  la  tuberculose  pulmonaire 
de  l’homme  que  chez  l’homme  atteint  de  tuberculose 
clinique  ou  accidentelle.  , 

M.  Tissot  aborde  alors  l’examen  du  tissu  tuber¬ 
culeux  et  des  points  sur  lesquels  doivent  porteries  recher¬ 
ches. 

Ce  tissu  est  formé  des  éléments  suivants  : 

1“  De  cellules  embryonnaires  ou  de  cellules  plus 
volumineuses,  les  plasmocytes  ; 

2®  De  cellules  épithéliales  de  la  paroi  alvéolaire  ; 

3°  D’une  gangue  intermédiaire  entre  les  cellules 
géantes,  formée  de  tractus,  de  fibres  ramifiées  et 
anastomosées  ; 

4®  De  cellules  géantes. 

Les  cellules  enïbryonnaires  sont  ovales,  piriformes, 
ont  une  extrémité  pointue,  terminée  par  une  tige. 
Ce  pédicule  semble  partir  d’un  rameau  voisin  dont 
-il  paraît  émaner.  Ces  cellules  embryonnaires  ne  sont 
pas  libres,  elles  naissent  à  l’extrémité  de  pédicules 
émanant  de  faisceaux  à  fibrilles  ramifiées.  Elles  ne 
proviennent  pas  du  sang  par  diapédèse  et  n’ont  rien 
de  commun  avec  les  cellules  lymphatiques.  Leur  ori¬ 
gine  est  une  petite  granulation  pédiculéeou  sessile. 
Elles  se  développent  sur  place  et  parviennent  pro¬ 
gressivement  à  la  grosseur,  d’une  cellule  embryon¬ 
naire  adulte. 

La  cloison  interalvéolaire  atteinte  par  la  maladie, 
a  perdu  son  épithélium  et  ses  capillaires  sanguins  ; 
elle  est  recouverte  de  cellules  embryonnaires,  nées 
sur  éléments  propres.  Cette  cloison  n’est  pas  malade 
du  fait  de  l’invasion,  ni  de  l’infiltration  du  tissu 
tuberculeux  voisin. 

A  la  suite  de  lésions  congestives  du  poumon  deux 
évolutions  peuvent  se  produire  : 

1®  La  lésion  pneumonique  qui  évolue  vers  la  guéri¬ 
son.  Les  lésions  de  l’épithélium  et  celles  des  capil¬ 
laires  se  réparent  par  bourgeonneme^nt  de  la  carcasse 
de  soutènement  et  forment  des  cellules  embryonnai¬ 
res  qui  reconstituent  les  éléments  détruits. 

2®  Si  la  lésion  ne  guérit  pas,  les  cellules  embryon¬ 
naires  évoluent  différemment,  c’est  l’évolution  delà 
tuberculose  pulmonaire.  Sur  la  carcasse  de  soutène- 
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ment  de  la  cloison  inleralvéolaire  et  sur  les  filaments, 
des  fibres  et  des  fibrilles  qui  émanent  de  cette  car¬ 
casse  dégradée  et  en  dégénérescence,  naissent  des . 
cellules  embryonnaires,  qui  peuvent-  naître  égale¬ 
ment  des  fragments  des  cellules  épithéliales  desqua- 
mées  et  dégénérées. 

Après  la  désorganisation  de  la  cloison  interalvéo¬ 
laire,  les  tractiis,  les  cellules  desquamées,  les  ra¬ 
meaux  formateurs,  les  filaments,  les  granulatiohsres- 
tent  vivants,  c’est  l’organisation  seule  de  la  cellule 
qui  est  perdue. 

Tous  ces  éléments  peuvent  donner  naissanc-.;  à 
d’autres  granulations,  à  des  cellules  embryonnaires 
capables  d’émettre  des  tllanients  qui,  avec  elles 
constituent  le  tissu  tuberculeux. 

Quant  aux  rellules  géantes,  elle.s  sont  uniquement 
caractérisées  par  un  groupement  de  cellules  embryon¬ 
naires  en  demi-couronne.  Leurs  noyaux  sont  des  cel¬ 
lules  embryonnaires,  leur  tissu  aérolaire  est  formé  de 
filaments  germinatifs  en  haltère,  issus  des  granula¬ 
tions  des  noyaux  périphériques  qui  évoluent  de  la 
même  façon  que  les  celluLs  embryonnaires  et  don¬ 
nent  du  ticsu  tuberculeux  réticulé  et  aréolaire.  Les 
expansions  des  cellules  géantes  sont  la  continuation 
à  l’extérieur  de  ces  cellules  du  tissu  aréolaire. 

Formes  et- évolution  du  tissu  tuberculeux  :  trame 
intermédiaire.  —  Le  tissu  tuberculeux  est  formé  par 
la  trame  intermédiaire,  les  cellules  embryonnaires, 

■  épithélioïdes  et  les  cellules  géantes.  Tous  ces  élé¬ 
ments  résultent  de  l’évolution  d’un  seul,  la  cellule 
embryonnaire. 

Les  celliiles  embryonnaires,  les  granulations  aux¬ 
quelles  elles  donnent  naissance  sont  des  émanations 
de  la  carcasse  qui  forment  la  cloison  interalvéolaire. 
Ces  éléments  conservent  leurs  propriétés  d’évolution 
quand,  séparés  de  l’organiame,  on  assure  leur  vie  et. 
leur  multiplication  sur  des  milieux  de  culture  appro¬ 
priés. 

A  la  fin  de  leur  évolution,'  les  cellules  embryon¬ 
naires  deviennent  des  masses,  de  véritables  sacs  de 
granulations  qui,  à  leur  tour,  germent  et  donnent 
naissance  à  des  bâtonnets  en  haltèi-e.  Les  travées  de 
la  trame  intermédiaire  résultent  de  ces  bâtonnets  et 
des  filaments  composés  par  ces  bâtonnets. 

Le  tissu  tuberculeux  affecte  trois  formes  :  1°  la 
première  est  caractérisée  par  la  naissance  et  le  déve¬ 
loppement  des  cellules  embryonnaires  ;  la  seconde, 
par  la  germination  de  ces  e-filiiles  qui  forment  dans 
le  tissu  d---s  faisceaux  anastomosés  ;  la  troisième  est 
la  forme  terminale  caractérisée  par  la  caséification. 

La  C’dlule  géante  ne  difl'ère  que  par  la  situation  des 
cellules  embryonnaires  qui  la  constituent. 

La  matière  caséeuse  n’est  pas  une  matière  morte, 
nécrosée  ;  elle  est  formée  d’éléments  en  haltère  et 
sa  formation  est  l’ultime  phénomène  de  végétation 
et  démultiplication.  En  un  mot,  l’organisation  meurt 
mais  les  éléments  fondamentaux  ne  meurent  pas  ;  ils 


se  multiplient  ,  se  renouvellent  aussi  longtemps 
qu’ils  sont  dans  les  milieux  favorables  qui  leur  per¬ 
mettent  de  vivre. 

I,es  formations  nodulaires  du  tissu  tuberculeux 
sont  constituées  par  la  végétation  qui  se  produit 
dans  les  cavités  alvéolaires.  Les  débris  des  cellules 
épithéliales  dégénérées  sur  lesquels  se  développent 
des  cellules  embryonnaire, s,  les  végétations  des 
rameaux. émis  par  les  cloisons  interalyéolairessur  les¬ 
quels  apparaît  une  germination  de  cellules  embryon¬ 
naires,  constituent  ces  nodules  du  tissu  tuberculeux. 
Les  cellules  embryonnaires  elles-mêmes  .sont  consti¬ 
tuées  primitivement  par  une  des  boules  des  bâtqn- 
'  nets  en  haltère, signalés  plus  haut,  qui  évolue  .;t  se 
transforme  en  cellule. 


M.  le  Profesiseur  Tissot  aborde  alors  la  question 
la  plus  importante  celle  de  Vurigine  du  bacille  de 
Rock.  Pour  lui,  le  bacille  est  l’élément  même  qui 
constitue  la  cellule  embryonnaire.  C’est  le  bâtonnet 
chromatique  en  haltère  de  la  cellule  embryonnaire 
et. aussi  le  filament  germinatif  en  haltère  émis  par  les 
granulations  de-  la  cellule  adulte. 

La  forme  en  haltère  est  en  biologie  la  forme  géné¬ 
rale  de  la  mitochondrie,  élément  fondamental  de 
l’édification  de  l’organisme.  Le  bacille  de  Koch  est 
une  mitochondrie  des  éléments  anatomiques  des  tis¬ 
sus,  mais  s’il  est  une  mitochondrie  de  tissu  normal, 
il  végète  d’une  façon  anormale  dans  un  milieu  dont 
les  conditions  ont  changé.  De  sorte  qu’il  .se  produit 
une  végétation  désordonnée  et  sans  limites  des  mito¬ 
chondries  des  cellules  emtiryonnaires,  végétation 
anormale  substituée  à  la  végétation  normale  diri¬ 
gée,  réglée  norm.alement  à  la  confection  des 
cellules  épithéliales.  Ce  phénomène  paraît  ana¬ 
logue  à  celui  qui  donne  naissance  au  tissu  cancé¬ 
reux.  I 

M.  le  Professeur  Tissot  conclut  de  ces  observations, 
car  tout  ce  que  nous  avons  exposé  n’est  aut-i-e  chose 
que  la  description  des  57  planches  photographiques 
de  coupes  histologiques  les  plus  nettes  choisies  parmi 
les  milliers  et  les  milliers  de  préparations  qu’il  a  étu¬ 
diées  en  dix  ans  environ,  que  la  tuberculose 
pulmonaire  se  développe  spontanément  et  non  par 
contagion  ;  que  la  contagion  e,-.t  sans  doute  possible 
mais  est  exceptionnelle  ;  que  la  réaction  à  la 
tuberculine,  la  recherche  du  bacille  de  Koch, 
l’inoculation  de  ce  bacille  n’ort  pas,  au  point  de 
vue  du  diagnostic,  la  valeur  qu’on  eur  a  attribuée, 
que  l’immunisation  n’est  pas  pos.sible  et  qu’il  ne 
saurait  considérer  comme  efficace  un  traitement 
dont  le  but  .serait  de  détruire  le  bacille  de  Koch, que 
le  médecin  doit  poursuivre  le  rétablissement  d’une 
végétation  normale  des  tissus, ce  qnenous  traduirons 
par  l’amélioration  du  terrain. 

'J.  Noir,  ' 
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La  vaccination  contre  le  typhus  exanthématique 
au  Maroc 

S’il  est  possible  que  les  vaccins  tués  donnent 
une  légère  résistance  à  l’organisme,  et,  qu’appli¬ 
qués  à  des  gens  qui  risquent  rarement  l’infec- 
tin  typhique  ils  puissent  rendre  des  services,  le 
Docteur  G.  Blanc  (Casablanca)  ne  croit  pas  que 
ces  vaccins  tués  puissent  préserver  une  collecti¬ 
vité  soumise  aux  risques  constants  d’infection 
lors  d’une  épidémie  de  typhus.  Seul,  une  atteinte 
de  typhus  peut  donner  cette  protection.  Chai’les 
Nicolle  a  précisé  que,  si  l’inoculation  doit  laisser 
à  sa  suite  une  immunité,  même  légère,  il  est 
nécessaire  qu’il  y  ait  eu  infection  donc  emploi 
d’un  virus  vivant.  Les  premiers  essais  laits  avec 
le  virus  du  typhus  exanthématique  ne  furent 
pas  encourageants.  L’auteur  a  dû  employer  le 
typhus  murin,  plus  facile  à  manier  parce  que 
moins  dangereux.  Il  est  démontré  qu’il  faut  une 
dose  qui  infecte,  et  par  suite,  donne  une  maladie 
superposable  à  celle  qui  est  provoquée  par  l’ino¬ 
culation  de  fortes  doses  de  virus.  Les  faibles 
doses  de  virus  donnent  le  typhus  exanthéma¬ 
tique  presque  aussi  sûrement  que  les  dos-es  fortes. 
Bien  que  le  virus  du  typhus  épidémique  ou 
typhus  historique  (tcuchant  l’homme  seulement 
et  transmis  par  les  poux)  donne  une  maladie 
très  grave,  le  typhus  murin,  commun  à  l’homme 
et  au  rat,  transmis  du  rat  à  l’homme  par  les 
puces,  donne  une  maladie  le  plus  souvent  très 
bénigne.  Malgré  cette  différence,  ces  deux  mala¬ 
dies  immunisent  l’homme,  l’une  comme  l’autre. 

C’est  le  typhus  murin  qui  a  été  utilisé  par 
l’auteur  comme  vaccin  vivant,  après  avoir 
modifié  son  comportement  sur  l’homme  par 
adjonction  de  bile  de  bœuf.  La  bile,  à  dose 
faible  et  après  un  temps  de  contact  court,  ne 
détruit  pas  le  virus  du  typhus  murin  et,  cepen¬ 
dant,  ce  virus  bilié,  dosé  convenablement,  ne 
donne  plus  à  l’homme  de  maladie  fébrile,  mais 
lui  fait  acquérir  l’immunité,  cela  au  taux  de 
1  /20. 

Voici  les  résultats  de  ces  vaccinations,  d’après 
le  rapport  du  Docteur  Gaud,  à  propos  d’une 
vaccination  faite  dans  une  agglomération  indi¬ 
gène  importante,  placée  dans  des  conditions 
hygiéniques  médiocre's.  Une  épidémie  de  typhus 
exanthématique  y  débutait  et  évoluait  progres¬ 
sivement.  Après  vaccination  massive  de  la  popu¬ 
lation,  et  sans  qu’aucune  autre  mesure  prophy¬ 
lactique  ait  été  appliquée,  l’épidémie  s’est  brus¬ 


quement  arrêtée  et  cet  arrêt  a  eü  lieu  dans  les 
limites  exactement  nécessaires  à  l’établissement 
de  l’immunité  chez  les  vaccinés.  En  dehors  de 
quelques  cas  de  typhus  qui  se  sont  manifes.tés 
dans  les  trois  premières  semaines,  soit  chez  des 
individus  déjà  contaminés  au  moment  de  la  vac¬ 
cination,  soit  chez  des  individus  qui  n’avaient 
acquis  qu’une  immunité  ou  prémunition  tardive 
ou  incomplète,  les  réactions  vaccinales  ont  été 
très  peu  importantes.  Elles  furent  nulles  chez 
les  Européens  ;  dans  le  milieu  endigène,  mis  à 
part  un  cas  dû  au  mauvais  état  antérieur  du 
malade,  elles  ont  été  à  la  fois  très  peu  nombreuses 
et  très  bénignes,  {Bruxelles-Médical,  22  novem¬ 
bre  1936.) 

Recherches  sur  les  relations  réciproÇ(iies  entre 
l’hormone  gonadotrope  de  l’antéhypophyse,  l’œuf 
et  la  folliculine 

La  doctrine  de  la  «  prééminence  de  l’œuf  » 
ne  peut  plus  être  défendue  depuis  que,  en  1925,  le 
Professeur  B.  Zondek  a  démontré  par  ses  expé¬ 
riences  d’implantation  que  le  lobe  antérieur  de 
l’hypophyse  contenait  une  substance  gonado¬ 
trope,  le  prolan,  avec  laquelle  on  peut  déclencher 
tout  le  processus  génératif.  Ainsi  il  est  devenu 
évident  que  c’était  cette  hormone  spéciale,  qui 
dirigeait  les  modifications  morphologiques  et  bio¬ 
logiques  des  cycles  menstruels. 

Dans  ces  cycles  on  peut  distinguer  deux  pha¬ 
ses  ;  a)  La  première  phase  générative  est  déclen¬ 
chée  par  l’hormone  de  maturation  folliculaire 
de  l’hypophyse  (prolan  A).  Dans  les  cellules 
folliculaires  en  voie  de  maturation  se  forme 
l’hormone  folliculaire  (folliculine)  qui  agit  de 
son  côté  sur  la  prolifération  de  la  muqueuse 
utérine,  b)  La  deuxième  phase  générative  est 
déclenchée  par  l’hormone  lutéinisante  de  l’hypo¬ 
physe  (prolan  B),  qui  conditionne  l’apparition 
du  corps  jaune  ;  dans  celui-ci  se  forme  le  proges- 
téron,  lequel  produit,  la  transformation  de  la 
muqueuse  utérine  proliférée  en  endomètre  pré- 
menstruel,  ou,  pour  être  plus  précis,  en  endo¬ 
mètre 'prégravidique  (transformation  de  la  mu¬ 
queuse). 

Sans  Prolan  A,  pas  de  folliculine  ;  sans  prolan 
B,  pas  de  progestéron.  Sans  folliculine,  pas  de 
prolifération  de  l’endomètre  ;  sans  progestérpn 
pas  d’endomètre  prégravidique.  Entre  les  deux 
phases  du  cycle  se  place  l’éclatement  du  folli¬ 
cule  et  la  formation  du  corps  jaune. 
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Dans  ces  conditions  la  formation  de  la  folli¬ 
culine  est  indépendante  de  Tœuf  en  voie  de  ma- 
tpration,  et  le  stimulus  du  cycle  génératif  ne 
vient  pas  de  la  glande  sexuelle  elle-même  mais 
de  Tanté-hypophyse. 

La  fonction  de  l’œuf  pendant  sa  présence  dans 
l’ovaire  est  seulement  de  se  préparer  à  la  férti- 
lisation,  mais  l’œuf  ne  se  soucie  pas  de  la  prépara¬ 
tion  de  la  muqueuse  utérine  à  sa  nidation  :  cette 
opération  est  réalisée  par  l’ovaire  sous  la  direc¬ 
tion  du  lobe  antérieur  de  l’hypophyse.  L’œuf 
est  indépendant,  mais  il  a  besoin  du  lobe  anté¬ 
rieur  pour  que  la  porte  du  follicule  lui  soit 
ouverte.  (Le  Journal  Médical  Français,  octobre 
1936.) 

La  naissance,  la  vie  et  la  mort  des  maladies  du  bas 
appareil  urinaire 

On  pourrait  croire  qu’une  maladie,  quelle 
qu’elle  soit,  répond  à  une  fixité  absolue,  dans  le 
temps  et  dans  l’espace.  En  réalité,  il  n’en  est 
rien  et  là  encore  se  vérifie,  comme  dans  les 
Sciences  naturelles,  la  variabilité  la  plus  grande, 
en  rapport  avec  l’époque  où  on  l’étudie  et  le 
développement  plus  intense  de  la  vie  sociale 
Dans  cet  ordre  d’idées,  le  Docteur  F.  Cathelin. 
étudie  trois  affections,  qui  frappent  le  bas  appa¬ 
reil  urinaire  et  qui  sont  démonstratives  de  cette 
thèse.  Il  s’agit  du  rétrécissement  du  canal,  de 
la  pierre  de  vessie,  ainsi  que  de  l’abdès  urineux 
avec  infiltration  périnéale  d’urine. 

Ce  court  exposé  —  l’anurie  calculeuse  étant 
de  moins  en  moins  fréquente  depuis  que  les 
pierres  du  rein  sont  opérées  plus  tôt  et  mieux  — 
suffit  à  montrer  la  variabilité  dans  le  temps  des 
espèces  nosographiques,  leur  naissance,  leur 
vie  et  leur  mort  coïncidant  avec  une  perfection 
plus  grandedenos  techniques,  un  enseignement 
plus  poussé  de  l’hygiène  sociale,  un  décalage 
résultant  d’opérations  plus  hardies  (comme  la 
prostatectomie,  qui  permet  de  faire  d’une  pierre 
deux  coups),  enfin  une  lutte  prophylactique 
individuelle  et  collective  mieux  comprise.  Ces 
maladies,  autrefois  souvent  fatales,  rentrent 
alors  dans  le  cadre  de  ce  qu’on  appelle  aujour¬ 
d’hui  les  maladies  évitables,  montrant  ainsi  la 
parfaite  vérité  de  cet  axiome  :  ^  Guérir  est 
bien,  prévenir  est  mieux.  »  {L’Enlente  Médicale, 
20  octobre  1936.) 

De  la  fréquence  en  chirurgie  de  l’amibiase  larvée 

MM.  CosTANTiNi  et  Liaras  font  de  cette 
question  une  étude  très  intéressante.  Il  faut 
remarquer  notamment  que  si  dans  bien  des  cas 
l’amibiase  larvée  est  susceptible  de  simuler  l’ap¬ 
pendicite  chronique,  chez  d’autres  malades  cette 
lésion  s’associe  à  une  amibiase  latente.  Les  au¬ 


teurs  insistent  sur  l’intérêt  que  présente  l’exa¬ 
men  systématique  des  selles  chez  les  appendi- 
eulaires  chroniques.  Quand  cet  examen  est  posi¬ 
tif,  l’intervention  doit  être  différée,  et  lorsque 
les  signes  disparaissent  avec  le  traitement  émé- 
tinien,  on  doit  s’en  tenir  là.  Si  cependant  ils 
persistent,  même  atténués,  il'faut  alors  opérer,  car 
l’on  se  trouve  en  présence  de  lésions  appendiculai¬ 
res  authentiques,;  par  infection  secondaire,  sur 
lesquelles  le  traitement  émétinien  ne  peut  rien. 
Mais,  de  même  que  l’on  n’interviendra  pas  chez 
un  diabétique  sans  avoir  au  préalable  médicale¬ 
ment  traité  le  diabète,  de  même  semble-t-il 
raisonnable  de  toujours  rechercher  l’amibiase 
dans  les  cas  d’appendicite  chronique,  avant  de  se 
décider  à  prendre  le  bistouri. 

Les  auteurs  pensent  également  que  l’examen 
systématique  des  selles  s’impose  chez  tous  les 
vésiculaires  chroniques,  chez  lesquels  la  lithiase 
n’est  pas  prouvée  indiscutablement. 

L’examen  des  selles  a  donc  une  valeur  très 
grande,  plus  même  qu’on  ne  le  croit  habituelle¬ 
ment  ;  cependant  la  recherche  des  amibes  est 
chose  délicate,  exigeant  du  bactériologiste  un 
entraînement  spécial.  Elle  exige,  en  outre,  une 
technique  rigoureuse  :  les  selles  doivent  être 
examinées  immédiatement  après  l’émission  et, 
à  moins  d’infection  massive,  une  purgation 
saline  modérée  est  indispensable  quelques  heures 
auparavant.  A  ce  prix  seul  on  peut  obtenir  du 
laboratoire  une  réponse  valable. 

Encore  n’apportera-t-elle  pas  toujours  une 
certitude  absolue,  lorsqu’elle  est  négative.  Dans 
ces  conditions,  on  pourra  avoir  recours  aux  pro¬ 
cédés  radiologiques  que  Speder  a  récemment 
indiqués  pour  le  diagnostic  de  l’amibiase.  En 
définitive  le  dernier  mot  restera  au  traitement 
émétinien  d’épreuve  ;  dans  les  cas  peu  nombreux 
où  un  examen  correct  des  selles  n’aura  pas  ap¬ 
porté  la  preuve  de  l’amibiase,  lui  seul  tranchera 
définitivement  la  question.  Mais  encore  faut-il 
pour  cela  qu’on  ne  perde  pas  de  vue  la  fréquence 
de  l’amibiase  larvée.  {L’Algérie  Médicale,  octo¬ 
bre  1936.) 

Le  traitement  chirurgical  de  l’ictère  hémolytique 

Après  avoir  exposé  ce  traitement  et  ses  résul¬ 
tats,  R.  Grégoire  déclare  qu’à  mesure  que  l’on 
connaît  mieux  cette  affection,  il  paraît  de  plus 
en  plus  évident  que  la  splénectomie  est  le  traite-  , 
ment  le  meilleur  dans  la  majorité  des  cas  et  que 
contrairement  à  ce  qu’on  a  pu  penser  à  une, 
époque,  c’est  de  bonne  heure  qu’il  faut  opéret 
ces  malades  et  non  après  qu’aux  lésions  de  la 
rate  et  aux  troubles  du  développement  se  sont 
ajoutées  les  altérations  des  voies  biliaires,  de  la 
glande  hépatique  et  parfois  l’insuffisance  car¬ 
diaque.  {La  Presse  Médicale,  2  décembre  1936.) 
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In^unisation  et  médication  par  voie  aérienne 
chez  les  animaux 

(M.  A.  Teili.at  ;  5-1-1937) 

Les  organes  respiratoires  peuvent  servir  de  voie 
de  pénétration  aux  maladies  et  aussi  de  voie  de  trai¬ 
tement.  Divers  expérimentateurs  ont  essayé  d’obte¬ 
nir  l’immunisation  par  inhalation  directe  d’antitoxi¬ 
nes  ou  de  sérums  pulvérisés.  Tout  récemment,  Sil- 
bersclimidt,  a  cherché  à  vacciner,  les  animaûx  contre 
la  diphtérie  et  le  tétanos  en  leur  faisant  inhaler  soit 
de  l’anatoxine,  soit  de  l’antitoxine  pulvérisée. 

Depuis  longtemps,  M.  Trillat  étudie  la  question  de 
l’influence  des  facteurs  physiques  et  chimiques  sur 
la  vitalité  des  microbes,  dans  l’air.  Certaines  substan¬ 
ces  organiques  de  l’atmosphère  (gaz  aliments)  favo¬ 
risent  la  vitalité  des  germes,  rendant  possibles  les 
contagions  à  distance  par  l’air. 

Si  les  germes  virulents  peuvent  parfois  de  cette 
manière  conserver- leur  vitalité  d<ins  l’atmosphère, 
les  germes  atténués  doivent  se  comporter  de  même  à 
l’état  de  «  gouttelettes  »  microbiennes,  d’où  l’idée 
d’immuniser  les  animaux  par  inhalation  de  vaccins 
vivants  ou  de  cultures  atténuées. 

,  Les  premières  expériences  de  ce  genre  furent  faites 
en  vue  de  l’immunisation  du  cobaye  contre  la  diph¬ 
térie  et  de  la  souris  contre  le  pneumocoque  par  inha¬ 
lation  d’antitoxines.  Mais  les  quantités  nécessaires 
de  produit  actif  devaient  être  massives  et  ces  esSais 
furent  abandonnés.  M.  Trillat  s’est  adre.ssé  alors  aux 
vaccins  vivants  et  aux  cultures  atténuées  qui  n’ont 
pas  cet  inconvénient.  Des  animaux  (souris,  poules) 
placés  dans  un  nuage  vaccinant  ont  pu  ensuite  être 
soumis  impunément  à  des  sources  de  contagion  (pas- 
teurellose,  pour  la  souris  ,  choléra,  pour  la  poule). 

Les  essais  de  vaccination  en  question  sont  à  l’étu¬ 
de.  Pour  leur  réussite,  certaines  conditions  sont  à 
considérer.  La  principale  est  l’obtention  de  fines 
gouttelettes  nébuleuses  invisibles.  Ces  fines  gout¬ 
telettes  ont  des  propriétés  physiques  et  biologiques 
bien  différentes  des  grosses.  Elles  échappent  un  cer¬ 
tain  temps  à  l’action  de  la  pesanteur  et  sont  très 
résistantes  à  l’évaporation.  Elles  sont,  en  outre,  ani¬ 
mées  de  mouvements  browniens,  toutes  particularités 
qui,  dans  certains  cas,  facilitent  leur  action  patho¬ 
gène,  et  dans  d’autres  leur  action  d’immunisation 
par  la  voie  aérienne.  Cette  méthode  d’immunisation 
toutefois  n’est  pas  encore  au  point  ;  il  faudrait  doser 
la  quantité  de  vaccin  inhalé,  le  nombre  et  la  durée  des 
séances,  etc.  ;  des  études  d.-;  longue  durée  sont  encore 
nécessaires. 


Le  protectiqn  contre  l’oxyde  de  carbone, 
des  occupants  des  abris  de  défense  passive 
(M.  André  Klino  ;  22-12-1936) 

En  dehors  des  gaz  de  guerre  proprement  dits,  les 
occupants  des  abris  de  défense  passive  peuvent 
avoir  à  se  défendre  contre  un  autre  gaz  nocif,  l’oxyde 
de  carbone.  Les  gros  projectiles  explosifs  sont' sus¬ 
ceptibles  d’en  dégager  des  quantités  très  grandes, 
capables  de  diffuser  assez  loin,  du  fait  des  fissures 
de  terrain  provoquées  par  la  déflagration  de  l’ex¬ 
plosif  lui-même.  Ainsi,'  parmi  les  projectiles  dits 
«  brisants  »,  il  en  est  dont  l’explosion  se  fait  à  i’etar- 
dement,  après  pénétration  dans  le  sol,  et  avec  fort 
dégagement  de  CO. Par  exemple,  une  bombedelOO 
kilogr.  contenant  53  kilogr.  de tolitearriveà libérer  30 
mètres  cubes  d’oxyde  de  carbone,  pouvant  créer 
une  atmosphère  mortelle  dans  une  galerie  large  et 
haute,  et  de  1  kilomètre  de  longueur.  Il  n’est  pas 
nécessaire  que  la  déflagration  se  fasse  à  l’entrée  de 
la  galerie.  Elle  peut  se  produire  assez  loin,  loin 
même,  dans  la  terre,  et  déterminer  des  fissures  où 
le  gaz  s’infiltre  jusqu’à  la  galerie. 

Les  masques  à  gaz  ordinaires,  du  moins  la  plupart, 
ne  retiennent  pas  Toxyde  de  carbone,  et  le  meilleur 
moyen  de  défense  consiste  à  déceler  le  gaz  CO  et  à 
être  prévenu  du  danger.  I,es  procédés  simples  de  dé¬ 
tection  et  d  ’évaluation  de  CO  dans  Tair,  à  des  teneurs 
comprises  entre  1  p.  100  et  1  p.  10.000  sont  peu  nom¬ 
breux  et  peu  fidèles  (toxique  à  1  p.  10.000,  l’oxyde 
de  carbone  s’avère  très  dangereux  à  des  taux  de 
l’ordre  de  1  p.  1.000  ou  de  quelques  millièmes,  même 
jjour  des  inhalations  relativement  faibles,  de  l’ordre 
de  l’heure).  'M.  Kling  rappelle  qu’il  a  signalé  à  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences,  l’année  dernière,  deux  méthodes, 
étudiées  par  lui  et  ses  collaborateurs,  permettant  de 
déterminer  facilement  la  présence  de  doses  dange¬ 
reuses  de  GO.  Le  principe  de  ces  méthodes  est  le  sui¬ 
vant  :  oxyder  CO  pour  le  transformer  en  CO®  .et  doser 
ce  dernier.  Du  chiffre  obtenu,  on  déduit  facilement 
la  quantité  d’oxyde  de  carbone  qui  lui  a  donné  nais¬ 
sance. 

L’action  des  ondes  ultra-courtes  sur  les  cultures 
microbiennes 

(MM.  Paulian  et  Bistriceano  ;  22-1-1937) 

De  leurs  recherches,  les  auteurs  concluent  que  les 
ondes  courtes  de  15  mètre.3  exercent  une  action  eutro¬ 
phique  sur  les  cultures  de  pyocyanique  etstaphylo- 
coque  doré  et  que  les  ondes  ultracourtes  de  6  mètres 
exercent  une  action  abiotique  microbicide  après  neuf, 
irradiations  de  trente  minutes.  P.  L. 
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A  propos  des  variations  des  réactions  cutanées 

à  la  tuberculine  au  cours  de  la  syphilis  secondaire 

(MM.  Ch,  Flandin,  G.  Poumeau-Delille 
et  J.  Le  Melletier  ;  23-10-1936) 

D’une  statistique  se  dégagent  les  points  suivants: 

Dans  tous  les  cas  où  l’on  a  observé  des  cutiréac- 
tions  négatives,  il  s’agissait  de  malades  porteurs  de 
syphilides  cutanées  muqueuses  florides.  Inversement, 
même  en  pleine  période  secondaire,  en  l’absence  de 
manifestations  syphilitiques  cutanées,  les  réactions 
tuberculiniques  cutanées  sont  généralement  demeu¬ 
rées  positives  ;  les  malades  porteurs  de  syphilides 
cutanéo-muqueuses  manifestes  semblent  donc  avant 
tout  susceptibles  d’avoir,  à  une  période  donnée,  des 
réactions  négatives  à  la  tuberculine.  Ceci  est  è  rap¬ 
procher  des  faits  observés  récemment  encore  au 
cours  de  la  rougeole  :  M.  Lesné,  M.  Parai  entre  autres, 
admettent  qu’il  y  a  une  relation  directe  entre  l’inten¬ 
sité  des  réactions  morbilleuses  et  l’inhibition  des 
réactions  tuberculiniques. 

Le  traitement  spécifique  semble  avoir  une  in¬ 
fluence  manifeste  sur  l’évolution  de  ces  réactions 
cutanées  ;  les  auteurs  ont  observé,  chez  les  syphiliti¬ 
ques  secondaires  traités,  la  réapparition  de  cuti- 
réactions  positives.  Par  contre,  lorsque  la  syphilis 
méconnue  n’a  pas  été  traitée,  ces  mêmes  réactions 
tuberculiniques  ont  pu  demeurer  négatives  jusqu’à 
la  phase  tertiaire. 

Un  dernier  point  mérite  d’être  signalé  :  la  rapidité 
avec  laquelle  varient  ces  réactions  ;  chez  un  certain 
nombre  de  syphilitiques  secondaires  traités, la  cuti- 
et  l’intradermo-réaction,  jusque-là  négatives,  sont 
redevenues  très  fortement  positives  en  trois  ou  qua¬ 
tre  jours. 

Anémie  gravissime  aiguë  fébrile  par  paludisme 

primaire.  Difficulté  du  diagnostic  hématologique 

(MM.  Louis  Ramond,  Paul  Chevallier,  D.  Hahn 
■  et  Z.  Ely  ;  6-11-1936) 

Cette  observation  est,  dans'  sa  première  partie,  un 
cas  typique  d’anémie  gravissime  aiguëfébrile  ;  mala¬ 
die  aiguë  s’aggravant  progressivement  ;  malgré  tous 
les  efforts  cliniques  et  de  laboratoire,  aucun  diagnos¬ 
tic  ne  peut  être  posé  ;  on  pense  surtout  à  une  tuber¬ 
culose  aiguë,  en  raison  du  tableau  morbide  et  d’an¬ 
técédents  de  tuberculose  pulmonaire.  Puis  l’anémie 
devient  intense  ;  les  transfusions  sanguines  ressus¬ 
citent  la  patiente. 

Au  moment  où  l’on  secroyait  maître  du  mal,  la  fiè¬ 
vre  reprend  :  une  lame  du  sang  est  riche  en-hémato¬ 
zoaires  du  paludisme  ;  l’infection  était  certainement 
due  à  un  séjour,  récent,  de  huit  jours  en  Algérie  ; 
traitement  par  la  quinine  :  guérison  complète  qui  se 
maintient  depuis  deux  ans. 

Or,  un  grand  nombre  d’examens  de  sang  avaient 


été  faits.  Après  la  découverte  du  paludisme,  toutes 
les  lames  qui  étaient  antérieures  ont  été  minutieu¬ 
sement  regardées  et  recolorées  de  nouveau  ;  on  n’a 
pu  découvrir  aucun  hématozoaire.  Ultérieurement, 
non  plus,  aucun  étalement,  en  lame  mince  ou  épaisse, 
n’a  montré  d’hématozoaire. 

Le  diagnostic  parasitologique  n’a  été  possible 
qu’un  seul  jour. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ces  faits  qui  condui¬ 
sent,  en- pratique,  à  prescrire  un  traitement  q^inique 
d’épreuve  lorsqueaucune  causene  peut  être  décou¬ 
verte  à  une  affection  fébrile  anémiante. 

Guérison  d’un  cas  de  pouls  lent  permanent 
(M.  Ed.DouMER;  6-11-1936) 

Le  pouls  lent  permanent  est  parfois  admirable¬ 
ment  toléré  pendant  longtemps.  11  peut  le  rester  indé¬ 
finiment.  Nombreuses  sont  en  effet,  les  bradycardies . 
par  dissociation  complète,  remontant  à  une  date  fort 
ancienne,  qui  n’ont  jamais  donné  de  troubles  et  lais¬ 
sent  parvenir  ceux  qui  les  portent  à  un  âge  avancé. 

Le  danger  d’une  syncope  mortelle  pèut  ainsi  re.s- 
ter  indéfiniment  en  suspens.  En  effet,  s’il  existe  des 
dissociations  transitoires  qui  ne  sont  que  de  brefs 
épisodes,  quand  la  dissociation  complète  prend  les  j 
caractères  du  pouls  lent  permanent,  c’est-à-dire  se 
fixe  et  se  prolonge  pendant  des  semaines  et  des  mois, 
se  retrouvant  à  chacun  des  examens,  ce  qui  permet, 
d’aflirmer  son  caractère  persistant  et  sa  stabilité, 
elle  ne  disparaît  plus  ;  elle  est  définitive. 

Le  pouls  lent  permanent  peut-il  guérir  ?  Le  ma-  . 
lade  dont  l’observation  est  rapportée,  plus  heureux 
que  les  autres,  garde  depuis  plus  de  quinze  mois,  le 
rythme  normal  qu’il  a  retrouvé,  après  une  phase  de 
bradycardie  par  dissociation  complète  qui  s’était 
maintenue  parfaitement  stable  pendant  plusieurs 
mois.  On  ne  peut  pas  parler  dans  ce  cas  de  guérison 
d’un  pouls  lent  permanent.  D’autres  exemples,  qui 
ne  sont  pas  très  encourageants,  obligent  à  être 
prudent.  La  dissociation  complète  s’est  installée  à 
la  suite  d’une  crise  angineuse,  dans  des  conditions 
qui  permettent  de  la  considérer  comme  la  compli» 
cation  d’un  processus  de  coronarite  et  de  l’at¬ 
tribuer  à  des  lésions  d’artérite  oblitérante,  ou  tout 
au  moins  sténosante,  qui  ontcompromis  la  vascu¬ 
larisation  et  la  nutrition  du  nœud  de  Tawara  et 
du  faisceau  de  His 

La  guérison  n’est  pas  fonctionnellement  complète, 
car  l’électro-cardiogramme  montre  la  persistance 
de  troubles  de  conduction  portant  sur  l’une  des 
branches  du  faisceau  de  His.  Mais  ce  n’est  apparent 
quesurtracés,etcebloc  d’unebranche,  parfaitement 
toléré,  dont  il  existe  d’ailleurs  de  nombreux  exemples 
chez  des  sujets  qui  n’ont  jamais  présenté  de  pouls 
lent,  n’empêche  pas  que  ce  pouls  lent  permanent  ne 
soit  cliniquement  guéri. 

G.  P, 
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Séatue  du  3  novembre  1936 

Deux  ingestions  à  six  mois  de  distance  de  corps  étran¬ 
gers.  Forme  dangereuse  des  corps  introduits.  Eva¬ 
cuation  spontanée  sans  perforation,  ni  accident 
d’aucune  sorte. 

•  M.  M.  Delort.  —  Double  histoire  d’introduction 
de  corps  étrangers  dans  les  voies  digestives  d’un 
enfant  de  3  ans  1  /2  :  la  première  fois,  un  clou  de 
tapissier,  la  deuxième  fois,  une  épingle. 

11  est  assez  rare  qu’une  récidive  d’accident  de  cette 
sorte  soit  signalée  ;  l’expectative  .surveillée  paraît 
avoir  été  la  meilleure  conduite  à  tenir,  ce  qui  d’ail¬ 
leurs  confirme  la  règle  connue. 

MM.  Beaussenat,  Joly,  Huet  et  G. -A.  Weill 
rapportent  de  curieuses  observations  analogues  qui 
confirment  la  conduite  d’abstention. 

Aurides  polymorphes  (Purpuriques  et  Lichenoïdes) . 
avec  abcès  aux  points  d’injection  des  sels  d’or 

M.  P.  Renault  présente  une  malade  qui  fut  trai¬ 
tée  par  les  sels  d’or  pour  rhumatisme  chronique.  Des 
abcès  s’observent  .très  précocement,  puis,  dès  la 
deuxième  injection,  apparaît  un  purpura  avec 
hémorragies.  Par  la  suite,  s’est  développé  un  ensem¬ 
ble  dermatologique  complexe  comportant  les  élé¬ 
ments  essentiels  de  différentes  dermatoses  :  taches 
mélaniques,  éléments  de  lichen  plan,  de  lichen  corné, 
verru  queux. 

L’auteur  signale  les  cas  similaires  qui  ont  été 
observés.  La  pathogénie  de  ces  cas  reste  complexe  et 
si  l’on  peut  invoquer  le  biotropisme  (?)  pour  certains, 
le  mécanisme  de  l’intolérance  à  l’or  doit  être  invoqué 
pour  la  plupart. 

Quelques  éléments  de  documentation  sur  les  travaux 
contre  le  eancer  du  Prof.E.  Freund  (de  Vienne) 

M.  Martiny.  —  Le  Profe.sseur  E.  Freund  (de 
Vienne),  dont  les  premières  études  .sur  le  cancer  re¬ 
montent  à  50  ans,  est  parvenu,  grâce  à  la  Fondation 
Pearson,  à  une  mise  au  point  particulièrement  inté¬ 
ressante  de  ses  travaux.  E.  Freund  est  arrivé  à  cette 
série  de  conclusions  : 

a)  Les  hydrates  de  carbone  sont  en  excès  dans  le 
sangdescarcinomateux;  —  b)  Le  sérum  d’un  individu 
normal,  ses  organes,  ses  sécrétions  et  excrétions 
contiennent  une  substance  qui  lyse  la  cellule  cancé¬ 
reuse  ;  —  (■)  La  tumeur  et  le  .sérum  des  cancéreux 
non  seulement  ne  contiennent  plus  celte  sul'Stance, 
mais  recèlent  une  substance  antilysante  protectrice 
qui  favorise  le  cancer.  11  s’agit  dans  les  deux  cas, 
d’acides  dicarboniques  au  poids  moléculaire  élevé, 
saturésdansla  première  éventualité,  non  saturésdans 
la  seconde; — d)Le  colibacillenormalfabrique  l’acide 
lytique  dans  l’intestin  aux  dépens  de  la  graisse  ani¬ 
male; — t')La  substance  antilytique  naîtra  du  même 


colibacille,  modifiée  par  une  fermentation  acide  du 
milieu  intestinal  ;  — /)  Les  graisses  végétales  freinent 
ce  pouvoir  antilytique  et  exaltent  le  pouvoir  normal. 

La  notion  des  modifications  biochimiques  du  ter¬ 
rain  apporte  un  élément  important  au  problème 
préventif  médico-social  du  cancer. 

Essai  d’utilisation  de  l’urine  de  jeunes  enfants  pour 
le  traitement  des  déficiences  organiques 
MM.  J.  Rostand  et  P.  Parcheminey.  —  On  sait 
depuis  les  travaux  d’Ascheim  et  Zoiideck  que  l’urine 
humaine  est  un  réservoir  d’hormones.  I/urine  des 
femmes  enceintes  a  déjà  été  utilisée  en  thérapeuti¬ 
que.  Les  auteurs  ont  pensé  qu’il  pouvait  être  inté¬ 
ressant  de  rechercher  les  effets  des  urines  de  jeunes 
enfants  (un  à  trois  ans),  lesquelles  contiennent  peut- 
être  des  hormones  ou  des  principes  antiséniles.  Ils 
ont  utilisé  l’urine  fraîche  par  voie  rectale. 

Les  essais  ont  porté  .sur  des  vieillards  qui,  à  l’ex¬ 
clusion  de  maladie  organique  caractérisée,  présen¬ 
taient  des  symptômes  de  sénilité  accentuée.  On  a 
observé  dans  la  majorité  des  cas  une  amélioration 
transitoire  de  l’état  général  ;  ces  premiers  essais 
semblent  justifier  une  mise  au  point  et  peut-être 
l’application  de  cette  méthode  aux  troubles  de  crois¬ 
sance. 

M.  Jausion  S’estime  heureux  que  l’auto-ouro- 
thérapie  ait  pu  suggérer  au  grand  biologiste  J. 
Rostand  et  à  Parcheminey,  une  méthode  de  rajeu¬ 
nissement  par  l’urine  des  jeunes. 

Inhibition'rénale  chez  un  lithiasique  sans  obstruction 
des  voies  excrétrices  et  probablement  due  à  une 
thrombose  veineuse  intra-parenchymateuse 

MM.  G.  Nora,  -J.-E.  Marcel,  M.  Derome.  — ■ 
Un  lithiasique  fait  une  anurie,  que  l’exploration 
révèle  nettement  mécanique  à  gauche  et  que  rien 
n’explique  à  droite.  De  ce  côté,  le  rein  douloureux, 
en  inhibition  fonctionnelle  quasi  totale,  entraîne 
une  néphrectomie  qui  révèle  un  rein  apparemment 
mort.  L’examen  anatomo-pathologiqîie  ne  montre 
qu’une  minime  thrombose  veineuse  infectieuse,  intra¬ 
parenchymateuse,  vraisemblablement  en  rapport 
avec  une  ulcération,  sans  doute  traumatique  du  bas¬ 
sinet,  contrastant  avec  l’intégrité  à  peu  près  absolue 
du  parenchyme.  I.’aspect  cadavérique  du  rein  sans 
lésion  parenchymateuise  fa  it  penser  à  une  anémie  bru¬ 
tale  par  .atélectasie  artérielle  dont  la  thrombose  vei¬ 
neuse  aurait  été  le  point  de  départ  réflexe  (?) 

Société  d’oto-rhino-laryngologie,  de  Paris 
Séance  du  26  novembre  1936 
Corps  étranger  du  sinus  maxillaire 

M.  Weill.  —  Balle  de  revolver  ayant  séjourné 
cinquante  ans  dans  le  sinus  et  expulsée  presque 
spontanément  après  érosion  de  la  paroi  externe  et 
production  d’un  abcès  dans  le  sillon  gingivo-jugal. 
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Phlegmon  périamygdalien.  Propagation  aux  loges 
parotidienne  et  sous-maxllIaire 

M.  Weill.  —  Observation  d’un  cas  de  pUegmon 
périamygdalien  qui,  malgré  l’incision  large  du  pilier 
et  les  injections  répétées  de  propidon,  se  propagea 
à  la  joue  et  à  la  région  sous-maxillaire  sans  cependant 
entraîner  une  élévation  notable  de  la  température. 

A  ce  propos,  l’auteur  rappelle  les  particularités 
anatomiques  qui  conditionnent  les  différentes  varié¬ 
tés  du  phlegmon  péri-amygdalien  et  leurs  extensions 
aux  plans  profonds  du  cou. 

L’extirpation  des  tumeurs  de  la  parotide  et  le  facial 

M.  Dufourmentel.  —  A  l’occasion  de  quelques 
cas  récemment  opérés,  M.  Dufourmentel  expose  les 
différentes  voies  d’abord  de  la  parotide  qui  peuvent 
être  utilisées  dans  certains  cas  pour  respecter  le  nerf 
facial.  L’incision  commissurale  de  Jaeger  et  la  voie 
d’abord  endo-buccale  sont  utilisables  dans  les  cas 
de  tumeurs  développées  surtout  en  avant  ou  en 
dedans.  Lorsqu’on  emploie  la  voie  externe,  certains 
cas  seront  heureusement  abordés  par  une  inci¬ 
sion  haute.  Dans  d’autres,  cependant,  si  la  parotide 
doit  être  enlevée  en  totalité,  on  aura  intérêt  à  re¬ 
chercher  et  à  disséquer  le  nerf  facial. 


Alger 

Société  de  médecine 

Paralysie  post-traumatique  du  musculo-eutané 

MM.  PoHOT  et  Bahdënat.  —  Un  enfant  de  13  ans 
est  heurté  par  une  automobile.  Il  présente  au  réveil 
d’une  période  assez  courte  de  coma,  une  série  de 
crises  jacksoniennes  du  bras  droit  et  une  monoplégie 
dans  le  même  temtoire.  Cette  monoplégie/ régresse 
et  l’on  observe  quelque  temps  plus  tard,  à  titre 
résiduel,  une  paralysie  du  musculo-cutané.  Le  seul 
mécanisme  possible  est  la  contusion  directedu  plexus 
danssesracineshautes.  Lesobservations  de  cet  ordre 
ne  semblent  pas  fréquentes. 

Chorée  chronique  du  type  Huntington  avec  troubles 
mentaux 

MM.  PoKOï,  Bardenaï  et  Jacquemin.  —  Obser¬ 
vation  d’une  chorée  chronique  de  l’adulte  ayant 
débuté  àl’âge  de  62  ans  par  l’apparition  simultanée 
des  troubles  mentaux  d’emblée  maxima  (tentatives 
de  suicide)  et  des  troubles  moteurs.  Les  symptômes 
psychiques  portent  la  marque  nette 'de  l’atteinte 
des  noyaux  striés.  On  a  noté  l’absence  de  toute  héré¬ 
dité  pathologique  et  mentale  chez  ce  malade  et  le 
début  très  tardif  des  accidents. 

Echinococcose  pulmonaire  chez  une  fillette 

MM.  Lombard,  Le  Génissel  et  Morand,  qui  ont 
eu  l’occasion  de  publier  déjà  l’histoire  d’un  garçon 


porteur  de  trois  kystes  pulmonaire.S  successivement 
opérés,  rapportent  aujourd’hui  l’observation'  d’une 
fillette  de  14  ans,  qui,  au  cours  d’une  santé  excellente, 
est  prise  le  10  mars  1936  d’étouffements  et  de  secous¬ 
ses  de  toux  au  milieu  desquelles  elle  expulse  un  demi- 
litre  de  liquide,  eau  de  roche  et  des  débris  membra¬ 
neux.  L’.examen  pratiqué  quelques  jours  plus  tard,, 
montre  l’existence  de  deux  opacités  arrondies,  dans 
l’hémi-thorax  droit,  l’une  dans  le  lobe  supérieur, 
l’autre  juxta  diaphragmatique. 

L’intervention  faite  en  deux  temps,  ported’abord 
sur  le  kyste  supérieur  ;  elle  est  précédée  d’épistaxis 
et  d’hémoptysies  abondantes;  ces  dernières  se  répè¬ 
tent  pendant  plusieurs  jours  après  l’opération  et 
présentent  à  un  certain  moment  un  caractère 
inquiétant. 

Un  mois  plus  tard,  ablation  en  deux  temps  du 
second  kyste,  dont  l’évolution  n’a  été  accompagnée 
d’aucun  accident  hémorragique- 

Influence  défavorable  de  la  phrénicectomie 
dans  un  cas  de  suppuration  pulmonaire 

MM.  Loubeyre,  Gonon  et  Payan.  —  Observa¬ 
tion  d’une  suppuration  pulmonaire  discrète  à  son 
début  et  simulant  radiologiquement  à  s’y  méprendre 
une  tuberculose  incipiens,  brusquement  aggravée 
après  une  phrénicectomie.  Malgré  une  amélioration 
clinique  franche  et  rapide  obtenue  par  des  injections 
d’alcool,  la  lésion  pulmonaire  n’en  évolua  pas  moins 
vers  un  abcès  du  poumon. 

Les  médullogrammes  dans  le  paludisme  aigu 
et  le  paludisme  chronique 

MM.  Ed.  Benhamou  et  A.  Nouchy  soulignent 
l’intérêt  de  la  ponction  sternale  à  un  triple  poirt  de 
vue  : 

1»  Elle  leur  a  permis,  danshuitobservationsrécen- 
tes  de  découvrir  facilement  l’hématozoaire  sur  les 
frottis  de  moelle  osseuse,  cinq  fois  P.  falciparum, 
deux  fois  P.  vivax,  une  fois  P.  malariæ. 

2“  Elle  met  en  évidence  l’importance  des  réac¬ 
tions  réticulo-endothéliales  de  la  monocytose,  dans 
la  moelle  osseuse  ; 

3°  Elle  indique  avec  précision  l’activité  érythro- 
poïétique  au  regard  de  l’anémie  constatée  dans  le 
sang  périphérique  et  peut  ainsi  donner  des  rensei¬ 
gnements  d’ordre  pronostique  dans  les  anémies 
palustres. 

La  ponction  sternale  dans  le  kala-azar 

MM.  Ed.  Benhamou  et  R.  Bardenat  confirment, 
à  l’occasion  de  deux  cas  récents,  les  résultats  remar¬ 
quables  que  donne  la  ponction  sternale,  suivant  le 
].irücédé  d’Arinkin,  pour  le  diagnostic  du  kala-azar. 
Les  frottis  de  moelle  osseuse  furent  d’une  ri¬ 
chesse  extraordinaire  en  parasites  ;  et  la  simplicité 
du  procède,  la  facilité  de  la  recherche  parasitaire, 
l’absence  de  toute  contre-indication  doivent  faire 
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préférer  définitivement  la  ponction  sternale  à  la 
ponction  splénique.  Les  méduUogrammes  apportent 
en  outre  comme  dans  le  paludisme  une  image  de 
l’activité,  réticulo-endothéliale,  particulièrement 
intense,  de  la  moelle, ainsi quedesonactivité  érythro- 
poïétique. 

Les  méduUogrammes  dans  la  cirrhose  des  indigènes 
algériens 

MM.  Ed.  Benhamou  et  A.  Nouchy  ont  étudié 
les  réactions  de  la  moelle  osseuse  au  cours  des  cir¬ 
rhoses  des  indigènes.  Ils  n’ont  pas  observé  de  réac¬ 
tion  réticulo-endothéliale  anormale,  même  quand 
'ces  malades  étaient  porteurs  de  très  grosses  rates 
ou  avaient  dans  leurs  antécédents  du  paludisme  ; 
ils  ont  observé  deux  sortes  de  réactions  érythro- 
poiétiques,  les  unes  normales,  les  autres  hyperplas- 
tiques,  mais  sans  les  éléments  mégaloblastiques 
caractéristiques  de  l’anémie  pernicieuse. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  10  novembre  1936 

Sciatique  rebelle,  tumeur  de  la  queue  de  cheval  ; 

extirpation  et  guérison.  (Présentation  de  malade) 

MM.  Langeron  et  Camelot.  —  Jeune  femme 
atteinte  de  sciatique  rebelle  à  tout  traitement. 
Localisation  d’une  tumeur  intra-rachidienne,  extir¬ 
pation  et  guérison.  En  soulignant  les  détails,  les 
auteurs  montrent  l’intérêt  de  cette  observation. 

Les  aulo-bouillons-vaceins,  en  Ihe'iapeutique 
rhinologique 

M.  Archer  et  Didier,  —  Pour  des  raisons  multi¬ 
ples  que  les  auteurs  étudient,  la  vaccino-thérapie 
locale  est  beaucoup  moins  en  faveur  que  jadis,  dans 
les  affections  des  fosses  nasales.  Les  auteurs  précisent 
la  technique  qu’ils  emploient  et  donnent  les  résultats 
qu’ils  obtiennent.  Ils  estiment  la  méthode  excellente, 
à  condition  de  l’employer  correctement. 

L’épreuve  du  vertige  voltaïque  dans  l’étude 
du  tonus  sympathique 

M.  Le  Grand,  ayant  pratiqué  l’épreuve  du  vertige 
voltaïque,  suivant  la  technique  classique  depuis  les 
travau  xdeBabinski,surplusde600maladesatteints, 
pour  la  plupart,  de  troubles  psychopathiques,  a  pu 
faire  les  constatations  suivantes  : 

1“  Le  vertige  voltaïque  est  augmenté  chez  les 
sympathicotoniques  et  il  existe  un  certain  rapport 
entre  l’intensité  de  cette  augmentation  et  le  degré  de 
la  sympathicotonie  ; 

2®  Les  résultats  sont  inverses  chez  les  vagotoni- 
ques  ; 

3®  Le  vertige  voltaïque  est  normal  chez  les  sujets 


qui  présentent  un  tonus  vago-sympathique  normal. 

Au  cours  de  ces  recherches,  les  résultats  se  sont 
montrés  concordants  pour  les  trois  épreuves  ;  réflexe 
oculo-cardiaque,  réflexe  solaire  et  vertige  voltaïque, 
dans  environ  90  %  des  cas. 

Radiographies  et  pièces  d’une  lésion  vertébrale. 
Intéressant  le  ménisque  C6-C7,  ayant  amené  une 
compression  médullaire,  suivie  de  quadriplégie  et 
de  mort 

MM.  Langeron,  D’Hour,  Sorrent  et  Telle.  — 
Lésion  méniscale  de  nature  imprécise,  laxité  de  la 
colonne  vertébrale  antérieure,  ayant  amené,  sous 
l’action  de  la  musculature,  un  écrasement  de  la 
moelle, avec  quadriplégiebrusqueet  mort.  La  singula¬ 
rité  et  la  rareté  de  tels  faits  légitiment  cette  présenta¬ 
tion,  pour  contribuer  à  l’étude  encore  mal  connue  de 
la  pathologie  du  ménisque  intervertébral. 

Sur  la  radiothérapie  du  sympathique 
MM.  Langeron  et  Desplats,  se  basant,  d’une 
part,  sur  l’impossibilité  dans  toute  irradiation  de  ne 
pas  agir  sur  des  éléments  sympathiques,  d’autre  part 
sur  le  mode  d’action  de  la  radiothérapie  en  général, 
enfin  sur  l’impossibilité  de  dissocier  nerfs  et  glandes 
dans  le  sympathique  «  système  organo-végétatif», 
ont,  de  cette  radiothérapie  sympathique,  unfe  con¬ 
ception  plus  large  que  les  rapporteurs  au  dernier  Con¬ 
grès  de  médecine. 

Pour  eux,  une  radiographie  est  sympathique,  sur¬ 
tout  parce  qu’elle  est  non  destructrice  mais  fonction- 
melle  et  à  effets  sympathiques.  Ils  en  montrent  les 
techniques  et  la  posologie,  les  indications  et  les  résul¬ 
tats  ;  ils  considèrent  ces  actions,  différentes  de  celles 
de  la  chirurgie  sympathique,  qui  «  libère  des  auto¬ 
matismes»,  comme  s’effectuant  par  une  «  rééquili¬ 
bration  »  des  fonctions  végétatives  perturbées,  avec 
possibilité  d’agir  quel  que  soit  le  sens  de  cette  pertur¬ 
bation  et,  pour  eux,  cette  possibilité  constitue  la 
caractéristique  de  la  méthode. 

Ils  terminent  en  disant  que  ces  divergences  n’en¬ 
lèvent  rien  a  la  solidité  des  faits  établis  par  les  rap- 
_  porteurs  et  concluent  à  la  nécessité  de  recherches 
ultérieures  qui  préciseront  la  place  de  cette  méthode 
encore  à  l’étude. 

Interprétation  des  résultats  personnels,  obtenus  dans 
les  cancers  provoqués 

MM.  Delattre  et  Lou-Chang  estiment  que  le 
dépôt  du  benzopyrène  sur  les  téguments  rompt 
l’équilibre  sympathico-hypophysaire  et  provoque 
le  passage  dans  le  sang  d’un  agent  oestrogène.  L’action 
des  hormones  de  croissance  s’exerce  dès  lors,  sans 
frein,  ainsi  que  le  pouvoir  trophique  du  système 
pigmentaire.  L’oestrone,  ou  le  benzopyrène  agissant 
comme  celle-ci,  augmente  le  pouvoir  mitogénétique 
des  cellules  ;  l’hypophyse  augmente  de  volume  et  le 
cancer,  d’abord  bien  toléré  par  l’organisme,  se  déve¬ 
loppe  rapidement; 
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Le5  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 

Le  médecin  de  service  1937.  18«  anr.ée.  Un  vol.  130 
pages.  Contient  tous  les  renseignements  concer¬ 
nant  les  Sociétés  des  médecins  de  théâtre,  le  service 
médical  dans  les  étahlissements  de  spectacle, 
r  «Allô  »  des  remplacements  d’urgence,  etc... 
Edité  par  le  Docteur  O’Followel  et  en  vente 
chez  l’auteur,  5,  rue  d’Argenteuil,  Paris.  Prix  : 
5  francs. 

VtGOT,  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 
D‘'  Louis  Chapelon.  —  I.  Les  musculatures  à  fonc¬ 
tionnement  volontaire  ou  automatique.  Leur  rôle 
respectif  dans  le  mécanisme  régulateur  de  l’accom¬ 
modation  mis  en  activité  par  la  lumière  chez 
l’homme.  —  II.  La  vision  simultanément  nette  à 
toute  distance  unie  à  un  pouvoir  séparateur  élevé 
propriété  de  l’œil  humain.  Explication  de  ce  fait  par 
le  fonctionnement  différent  de  la  rétine  périphéri¬ 
que  et  de  la  rétine  centrale  ou  macula.  Un  vol.  228 
p.  Prix  :  25  francs. 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Précis  élémentaire  d’anatomie,  de  physiologie,  de  pa¬ 
thologie  et  de  thérapeutique  appliquée,  par  P. 
Rudaux,  professeur  honoraire  à  la  Maternité  de 
Paris.  Huitième  édition  complètement  remaniée  et 
augmentée,  avec  la  collaboration  de  Pierre 
Rudaux,  chef  de  Clinique  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  Un  vol.  de  934  pages  avec  816  %., 
60  francs. 

Primitivement  destiné  aux  élèves  sages-femmes,  ce 
livre  s’adresse  aujourd’hui  égalemem,  aux  candida¬ 
tes  aux  diplômes  d’infirmières,  de  visiteuses  sociales 
et  aux  étudiants  en  médecine  qui  trouvent  là  un 
Précis  répondant  aux  besoins  du  début  des  études. 

'  Le  livre  primitif  a  dû  être  élargi  par  l’adjonction 
des  notions  d’hygiène,  de  bactériologie,  et  de  théra¬ 
peutique  appliquée.  D’autre  part,  on  l’a  tenu  au  cou¬ 
rant  des  connaissances  physiologiques  et  biologiques 
nouvelles,  de  celles,  du  moins,  qui  ont  été  admises 
dans  le  cadre  classique.  Pour  tenir  compte  de  l’impor¬ 
tance  acquise  par  les  glandes  à  sécrétion  interne,  l’au¬ 
teur  a  développé  la  physiologie  et  la  pathologie  de 
l’hypophyse,  de  la  thyroïde  et  des  parathyroïdes,  du 
thymus,  du  pancréas,  dp  foie,  des  surrénales,  des 


o  vaires  et  des  testicules.  Al’intention  des  élèves  sages- 
femmes,  ont  été  exposées  en  détail'les  théories  récen¬ 
tes  sur  les  relations  entre  la  menstruation  et  l’ovu¬ 
lation  d’une  part,  les  organes  de  la  reproduction  et 
plusieurs  glandes  endocrines  d’autre  part.  Enfin,  la 
pathologie  médicale  et  l’étude  des  techniques  cou¬ 
rantes  en  pratique  journalière  ont  été  entièrement 
mises  à  jour  par  le  Docteur  Pierre  Rudaux. 

Un  grand  nombre  de  figures  nouvelles  ont  été 
introduites  et  beaucoup  ont  été  redessinées. 

Masson  et  Gie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

D.  CoRDiEH,  prof,  agrégé  de  physiologie  des  Ecoles 
nationales  vétérinaires. —  Les  méthodes  manuelle^ 
de  respiration  artificielle.  Un  vol.  de  92  pages  avec 
19  fig.  (Collection  Médecine  et  Chirurgie  :  Recher¬ 
ches  et  applications,  n»  3),  14  francs, 

Est-il  possible  dans  l’état  actuel  de  nos  connais¬ 
sances  de  faire  un  choix  parmi  les  méthodes  manuel¬ 
les  de  respiration  artificielle  ? 

L’auteur  fait  remarquer  qu’en  dehors  des  mesures 
expérimentales  (ventilation  et  pression  ventriculaire) 
il  est  nécessaire  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
causes  ayant  provoqué  la  mort  apparente  et  les 
commodités  d’application  de  la  technique. 

Il  est  évident  que  si  les  voies  respiratoires  du  pa¬ 
tient  sont  encombrées  par  du  liquide,  la  position  ven¬ 
trale  permettra  un  dégagement  plus  aisé  des  voies 
respiratoires  que  la  position  dorsale.  D’autres  cas,  au 
contraire  (intoxication  par  des  poisons  comme  l’oxyde 
de  carbone  ou  le  gaz  des  mines),  indiqueront  d’utili¬ 
ser  les  méthode^  capables  d’expulser  rapidement  les 
gaz  par  «ne  forte  ventilation. 

Le  nombre  des  sauveteurs  permet  ou  non  l’appli¬ 
cation  de  telle  ou  telle  méthode.  C’est  en  tenant 
compte  de  tous  ces  facteurs  qu’a  été  établie  la  clas¬ 
sification  que  l’on  trouvera  dans  ce  volume. 

Librairie  Marcel  Vigne, 

11  et  13,  ruederEcoJe-de-Médecine 
Docteur  G.  Aveline.  —  Mémoire  sur  les  formes  in¬ 
soupçonnées  du  parasitisme.  Une  maladie  nouvelle, 
l’anguillulose.  Un  vol.  220  p. 

L’auteur  a  appliqué  la  méthode  radiesthésiquede 
l’ingénieur  Turenne  à  l’étude  de  diverses  affections 
et  en  particulier  des  affections  causées  par  des 
parasites  (ténias,  lamblias,  anguillules,  etc.).  Il  en 
expose  les  résultats. 
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P.—  Di’  L.  Rubin.  —  La  supériorité  de  l’héliothé¬ 
rapie  moderne  sur  l’ancienne  technique  héliothé- 
rapique.  (Thèse  1936.) 

Il  existe  actuellement  deux  .  méthodès  de  cure 
solaire  :  l’ancienne  (méthode  de  Rollier)  et  la  nou¬ 
velle  méthode  (de  B.-ody). 

L’ancienne  technique  héliothéraplque  de  Rollier 
est  basée  sur  Vemploi  de  la  cure  solaire  seule  (sans  y 
apporter  les  avantages  de  l’association  par  les  R.  U. 
V.),  la  curé  continue  à  doses  prolongées. 

La  méthode  nouvelle  de  Brody  comporte  l’emploi 
des  cures  systématiques  et  périodiques  de  dépigmen¬ 
tation  et  de  désaccoutumance,  la  cure  solaire  discon¬ 
tinue,  l’associatipn  des  rayons  U.  V. ,  des  traitements 
médicamenteux,  électrique,,  etc. 

La  méthode  de  Brody  présente  des  avantages 
multiples  sur  celle  de  Rollier  ;  résultats  thérapeu¬ 
tiques  meilleurs,  diminution  de  la  durée  du  traite¬ 
ment,  etc. 

P.  —  D' C.  Fromentin.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  du  tétanos.  Sérothérapie  par  voie  sous- 
oocipitale.  (Thèse  1936.) 

En  présence  d’un  cas  de  tétanos  confirmé,  deux 
indications  impératives  se  posent  :  a)  Traitement  chi- 
iiirgical  de  la  plaie  tétanigène  ;  b)  Sérothérapie  pré¬ 
coce,  intense,  par  les  voies  d’introduction  les  plus 
actives. 

Dans'  le  traitement  d’attaque  du  tétanos,  la  voie 
de  choix  paraît  à  l’auteur  être  la  voie  sous-occipitale, 
as.sociée  ou  non  aux  méthodes  adjuvantes  habituel¬ 
les  ;  Dufour,  Gouvy,  somnifène,  avertine,  etc...  Elle 
présente  sur  la  voie  rachidienne  basse  l’avantage  de 
porter  directement  le  sérum  au  voisinage  des  centres 
nerveux.  Elle  nécessite  moins  de  sérum.  Enfin,  son 
exécution  facile  la  rend  plus  souvent  possible  sans 
chloroformisation,  quand  cette  dernière  semble  inu¬ 
tile  ou  dangereuse  ; 

Elle  ne  saurait  cependant  être  employée  isolément, 

P. —  Dr  A.  Kaswin.  —  Contribution  à  l’étude  des 
médicaments  camphrés  :  Le  camphosulfonate 
d’hexaméthylène  tétramine  (camformine),  (Thèse 
1936.) 

Depuis  de  longues  années,  les  chimistes  et  les  bio¬ 
logistes  se  sont  efforcés  de  remplacer  l’huile  cam- 


Xkèses 

phrée,  active,  mais  souvent  mal  résorbée  par  les 
tissus  par  des  dérivés  solubles  dü  camphre. 
Malheureusement,  ceux-ci  se  sont  montrés,  assez 
souvent  d’une  activité  moindre  que  le  camphre 
lui-même  ;  tel  n’est  pas  le  cas  du  camphosulfonate 
d’hexaméthylène  tétramine  dont  la  synthèse  a  été 
réalisée  par  H.  Cousinet  qui  s’obtient  en  combinant 
l’acide  de  Reychler  (B  camphosulfonique)  avec 
l’hexaméthylène  té.tramin6.  Il  se  présente  sous 
forme  de  cristaux  très  solubles  dans  l’eau  et  l’alcool. 
Il  est  désigné  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  cam¬ 
formine.  Celle-ci  exerce  sur  le  cœur  de  la  grenouille 
et  du  chien  une  action  ino-  et  bathmotrope  positive 
marquée  :  son  action  est  au  moins  égale,  sinon 
supérieure  à  celle  du  camphre  naturel. 

La  toxicité  du  G.  S.  H.  T.  est  à  peu  près  nulle,  très, 
éloignée  de  ses  doses  actives. 

.  En  thérapèutique  humaine,  la  camformine  ren¬ 
force  li  tonus  de  la  systole  et  le  myocarde  lui-même, 
ce  qui  se  traduit  par  un  relèvement  de  la  tension  arté¬ 
rielle  dans  les  déficiences  cardiaques  aiguës  ou  chro¬ 
niques  .  En  l’absence  de  déficience  cardiaque,  elle  est 
sans  action  sur  la  tension  artérielle.  Cet  effet  se  pro¬ 
longe  pendant  au  moins  une  heure  et  demie. 

Ce  médicament  est  particulièrement  actif  dans  les 
maladies  infectieuses  par  l’action  combinée  du  cam¬ 
phre  et  de  l’urotropine  :  cardiotonique  et  anti¬ 
infectieuse.  Plus  maniable  que  l’huile  camphrée, 
c’est  un  cardiotonique  d’urgence  agissant  vite  et 
longtemps. 

Il  peut  être  administré  par  voie  intraveineuse, 
intramusculaire  ou  buccale,  suivant  la  rapidité  de 
l’effet  à  obtenir,  et  se  recommande  en  particulier 
dans  les  pleurésies,  la  pneumonie  du  vieillard  et  la 
fièvre  typhoïde.  Ne  pas  dépasser  par  voie  intravei¬ 
neuse,  et  en  une  fois,  la  dose  correspondant  à  0  gr.  70 
de  camphosulfonate  d’hexaméthylène  tétramine. 
Toutefois,  ces  doses  peuvent  être  répétées  dans  la 
journée  a  intervalles  de  deux  à  trois  heures  au  moins  ; 
vu  l’écart  entre  ses  doses  actives  et  toxiques,  la 
vitesse  de  sa  destruction  dans  l’organisme  et  de  son 
élimination,  il  est  très  maniable. 

Sa  présentation  en  ampoules  de  2  et  5  c.c.  permet  de 
l’administrer  aux  enfants  comme  aux  adultes,  de 
fractionner  autant  que  l’on  veut  les  doses  utilisées. 
La  dose  variera  entre  2  et  30  c.  c.  par  vingt-quatre 
heures.  La  solution  à  ingérer  conviendra  aux  cardia¬ 
ques  chroniques,  aux  déprimés,  aux  convalescents, 
aux  infectés  chroniques,  etc... 
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NOTES  DE  THÉRAPEUTIQUE 

Rein  cardiaque  et  coeur  rénal  P) 

Par  J.  Bonnet 


On  use  volontiers,  en  clinique,  du  terme  cardio- 
rénal,  embrassant  soit  la  défaillance  cardiaque 
consécutive  à  une  néphrite  chronique,  soit  la 
congestion  rénale  passive  au  cours  d’une  car¬ 
diopathie. 

Si,  du  point  de  vue  clinique,  cœur  rénal  et 
rein  cardiaque  méritent  d’être  opposés,  il  n’en 
demeure  pas  moins  vrai  que  du  point  de  vue 
thérapeutique,  ils  relèvent  d’une  même  médica¬ 
tion  diurétique  et  cardiotonique. 

Cette  double  médication  peut  être  réalisée  aisé¬ 
ment  par  l’emploi  de  l’aminophylline  ainsi  que 
l’ont  montré  l’expérimentation  et  la  clinique. 
On  peut,  grâce  à  elle,  réaliser  une  véritable  pro¬ 
phylaxie  du  fléchissement  du  myocarde.  Mais, 
lorsque  ces  signes  seront  nettement  apparus,  son 
association  aux  toni-cardiaques  usuels  en  poten- 
tiâlisera  les  effets. 

On  obtient  en  effet,  par  son  emploi  (0  gr.  50 
à  1  gramme  par  la  bouche,  en  trois  ou  quatre 
fois),  un  accroissement  de  l’irrigation  propre  du 
cœur  par  dilatation  des  vaisseaux  coronaires  ;  il 
en  résulte  un  accroissement  du  débit  systolique 
indépendamment  de  toute  accélération  cardia¬ 


que  (Smith,  Miller,  Graber)  ;  le  rythme  est  régula¬ 
risé  par  dilatation  des  vaisseaux  du  faisceau  de 
His  et  par  effet  direct  sur  le  myocarde. 

En  même  temps,  par  les  propriétés  réno-dila- 
tatrices  et  diurétiques  que  l’aminophylline  pos¬ 
sède  en  commun  avec  tout  le  groupe  des  xanthi- 
nes,  elle  augmente  la  diurèse  (qui  atteint  facile¬ 
ment  deux  litres)  et  contribue  au  maintien  de 
la  réserve  alcaline,  du  sang  par  élimination  uri¬ 
naire  des  acides. 

Chez  l’asystolique  qui  congestionne  sonrein, 
caréna,  aminophylline  française  va  déclencher 
la  diurèse  et  contribue  à  «  lever  les  barrages  » 
et  à  dégager  les  stases  viscérales.  On  l’admi¬ 
nistrera  par  la  bouche  en  comprimés ,( 2  à  6  par 
jour)  ou  en  gouttes  (10  gouttes  =  1  comprimé) 
en  plusieurs  fois,  après  les  repas.  On  peut  encore, 
pour  ménager  l’estomac  de  tels  malades,  le  pres¬ 
crire  en  petits  lavements  à  garder. 

Caréna  présente  donc  l’énorme  avantage  pour 
le  praticien  d’être  totalem^t  atoxique,  extrême¬ 
ment  efficace  et  facile  à  manier,  de  n’avoir  aucune 
contre-indication,  d’être  en  fin  de  compte  une 
médication  cardio-rénale  éprouvée. 


Obésité  juvénile  familiale 


C’est  une  intéressante  observation,  rapportée 
par  M.  Monnerot-Dumaine,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  dans  «  La  Pratique  médi¬ 
cale  »  (mai  1936).  Elle  montre  le  parti  que  l’on 
peut  retirer  d’une  thérapeutique  qui,  «  à  doses 
raisonnables,  est  peu  dangereuse  ». 

Il  s’agit  d’un  jeune  homme  de  26  ans,  qui 
pèse  117  kgr.  600,  et  mesure  1  m.  67.  Son  obésité 
a  été  jusqu’ici  irréductible.  Après  une  série  d’exa¬ 
mens  qui  ne  révèlent  aucune  tare  endocrinienne 
ou  organique  nette,  l’auteur  entreprend  la  cure 
dinitrée  (1  comprimé  par  10  kilogr.  de  poids) 
associée  à  un  régime  assez  sévère.  En  un  mois, 
il  maigrit  de  17  kilogr.  sans  aucun  incident. 

Après  quinze  jours  de  repos,  il  reprend  le  trai¬ 
tement,  et,  en  quatre  mois,  maigrit  de  30  kilogr. 

Un  arrêt  trop  prolongé  amène  une  augmenta- 


(1)  Science  Médicale  Pratique^  1.15.  VII,  1936, 
page  426. 


tion  de  quelques  kilogrammes,  que  le  jeûne 
réduit  facilement. 

Enfin,  le  malade  se  stabilise  grâce  au  dinitra, 
au  poids  de  84  kgr.  500,  sans  autre  inconvénient 
qu’une  ptose  mammaire  telle  qu’il  envisage  une 
opération  esthétique. 

En  résumé,  cette  obésité  juvénile  familiale, 
rebelle  à  toute  autre  thérapeutique,  a  facilement 
cédé  au  dinitra  et  au  régime. 

L’auteur  rappelle  la  grande  marge  de  sécurité 
qui  existe  entre  les  doses  thérapeutiques  (3  mgr. 
par  kilogramme!,  les  doses  toxiques  (30  mgr.)  et 
les  doses  mortelles  (50  mgr.),  et  il  conclut  que 
le  dinitra  «  donne  des  résultats  si  intéressants 
cju’il  doit  être  admis  enbonneplacedansl’arsenal 
thérapeutique  ». 

«  Les  comprimés  de  dinitra  sont  dosés  à 
0  gr.  036  de  dinitrophényl  lysidine.  Il  convient 
d'en  donner  1  par  10  kilogr.  de  poids  (sauf  les 
premiers  jours).  » 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 
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Bulletin  de  l’Actualité 
LA  RÉVOLUTION  ALIMENTAIRE  ACTUELLE 


C’est  bien  le  signe  de -notre  époque  anxieuse 
que  ce  besoin,  chaque  jour  exprimé,  de  préfigurer 
l’avenir  qui  attend  les  hommes.  Et  il  faut  nous 
avouer,  dussions-nous  redoubler  nos  angoisses, 
que  toutes  ces  esquisses  s’accordent  dans  une 
tonalité  de  désenchantement  et  de  pessimisme. 
Il  est  loin  derrière  nous  le  siècle  de  Renan  et 
Berthelot  où  l’on  ouvrait  au  Progrès  un  crédit 
illimité  ;  en  ce  siècle-là  un  esprit  cutivé  eût  rougi 
de  ne  pas  découvrir  dans  chacune  pulsation  du 
temps  une  conquête  nouvelle  et  un  espoir 
nouveau.  Les  anticipations  fleurissaient  aussi, 
autant  et  plus  peut-être  qu’aujourd’hui.  Mais 
c’étaient  toujours  des  gerbes  enthousiastes  jon¬ 
chant  le  seuil  du  paradis  retrouvé. 

Hélas  I  nous  n’en  sommes  plus  là  !  Les  politi¬ 
ques  regardent  surgir  et  s’écrouler  les  formes  de 
gouvernement  comme  les  plissements  de  l’écorce 
terrestre  au  temps  des  grands  cataclysmes.  Les 
sociologues  cherchent  en  vain  le  sens  des  con¬ 
vulsions  qui  agitent  les  peuples.  Lés  biologistes 
sentent  leurs  conquêtes  se  dérober  à  leur  emprise. 
Les  physiciens  se  heurtent  à  l’irréductibilité  de 
la  matière.  Les  croyants  et  les  sceptiques 
avouent  un  pareil  ébranlement.  Il  n’y  a  plus  de 
lois,  plus  de  contrats,  plus  de  dogmes.  Il  n’y  a 
plus,  en  tout  et  pour  tous,  qu’une  réalité  discer¬ 
nable  ;  cet  immense  trouble  qui  va  s’aggravant, 
dont  nous  n’avons  pas  perçu  le  premier  branle 
et  qui  nous  mènera  le  diable  sait  où. 


Dans  le  même  temps  où  l’esprit  et  les  institu¬ 
tions  voient  leur  avenir  grevé  de  si  lourdes  me¬ 
naces  un  médecin  s’est  soucié  de  l’évolution  du 
corps  humain  ;  il  a  eu  la  coquetterie  de  nous 
dessiner  la  morphologie  de  nos  arrière-neveux. 
A  la  vérité  son  raisonnement  s’applique  surtout 
à  l’extrémité  céphalique  et,  plus  particulière¬ 
ment  au  massif  d.ento-maxillo-facial.  Mais  si, 
avec  une  dent.  Cuvier  reconstituait  dans  son 
entier  un  animal  préliistorique,  serons-nous 
incapables,  en  partant  de  la  denture  que  notre 
auteur,  leur  concède  d’apercevoir  en  imagina¬ 
tion  ces  descendants  des  années  deux  mille  ? 

C’est  un  autre  naturaliste  Lainarch,  qu’invoque 


comme  introducteur  à  son  entreprisele  Professeur 
G.  Beltrami,  de  Marseille'(l).  «  Toute  action  du 
milieu  extérieur  entraîne  chez  les  êtres  vivants 
une  réaction  ;  les  organes  nouveaux  ainsi  cons¬ 
titués  se  transmettent,  si  les  causes  extérieures 
sont  suffisantes  et  permanentes,  de  l’individu  à 
l’espèce  et  se  fixent  ;  maïs  ils  peuvent  aussi 
régresser  et  disparaître  par  le  non  usage  ou  par 
un  changement  dans  l’influence  du  milieu  ». 

Or  si  ce  «  milieu  »  comprend  essentiellement 
l’air,  l’eau,  la  lumière  et  tous  les  agents  cosmi¬ 
ques  qui  nous  entourent,  il  faut  bien  admettre 
que  l’alimentation  est  la  principale  médiatrice 
par  laquelle  l’être  vivant  s’incorpore  ce  milieu 
et  y  puise  sa  substance.  C’est  ainsi  que  prend 
toute  son  ampleur  le  mot  d’Erasme  «  La  terre 
fait  homme  ». 

Toutefois  l’homme  d’aujourd’hui  a  su  si  bien 
capter  et  domestiquer  les  forces  naturelles  que 
sa  puissance  s’en  est  trouvée  démesurément 
accrue  ;  et  qu’il  a  pu  créer,  au  gré  de  sa  fantai¬ 
sie,  un  milieu  artificiel  nouveau  qui,  à  son  tour, 
réagit  sur  lui  et  le  modifie. 

Car  la  matière  vivante  est  éminemment  plas¬ 
tique  ;  elle  n’a  jamais  de  forme  arrêtée  sinon 
à  nos  yeux  infirmes  qui  ne  savent  apercevoir 
que  de  grossiers  contours  ;  elle  fluctue,  d’actions 
en  réactions  ;  chacun  de  nos  instants  est  l’ex¬ 
pression  d’un  équilibre  conquis  ;  et  vous  qui 
lisez  cette  ligne  vous  n’êtes  déjà  plus  l’homme 
qui  lisait  la  ligne  précédente. 

Ceci  étant,  pourquoi  ce  mot,  d’apparence  gran¬ 
diloquente,  de  «  Révolution  alimentaire  »  ? 
II  faut  d’ordinaire  à  nos  révolutions  de  la  vio¬ 
lence,  du  bruit,  du  sang.  Il  faut  une  Bastille 
ou  au  moins  un  coup  d’Etat.  Enfants  présomp¬ 
tueux  que  nous  sommes  ;  nous  croyons  emplir 
l’univers  de  nos  cris  et  parce  que  nous  souffrons 
nous  voulons  qu’il  soit  bouleversé.  Les  vraies 
révolutions  se  font  dans  le  silence  des  cabinets 
detravailetdeslaboratoires.  Galvanifut unrévo- 
lutionnaire  :  il  lui  a  suffi  de  jeter  un  coup  d’œil 
sur  une  patte  de  grenouille. 

La  Révolution  alimentaire  est  fille  de  la  grande 


(1)  La  révolution  alimentaire  actuelle.  Vigot  hères, 
éditeurs,  Paris  (VP). 
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révolution  scientifique  du  XIX®  siècle.  Et  ses 
conquêtes  sont  effectives.  La  déclaration  de  1789 
a  pu  proclamer  les  hommes  libres  et  égaux  en 
droit  ;  seule  la  Révolution  alimentaire  les  a  faits 
égaux  en  fait  :  par  la  bouche.  L’ouvrier,  lepaysan, 
l’employé,  le  bourgeois,  les  rois  même  mangent 
actuellement  les  mêmes  choses,'  de  la  même 
façon.  Il  y  a  cent  cinquante  ans  la  presque  tota¬ 
lité  des  Français,  et  l’on  peut  dire  des  Européens, 
mangeaient  parcimonieusement  une  nourriture 
élémentaire.  Ils  ont  tous  aujourd’hui,  ou  peut 
s’en  faut,  une  alimentation  satisfaisante  et  même 
pléthorique.  Il  n’y  a  plus  de  famines. 

Mais  si  la  quantité  de  la  nourriture  est  un  fait 
révolutionnaire,  que  dire  de  sa  composition  ? 

En  quoi  notre  pain  blanc,  fait  d’une  faripe 
obtenue  par  mouture  hongroise,  traité  par  les 
levures,  sophistiqué  par  les  produits  chimiques, 
tendre  et  peu  nutritif,  en  quoi  ressemble-t-il  aux 
miches  dures  et  grises  de  nos  ancêtres  ? 

La  viande  de  boucherie  était  rare,  mauvaise 
et  chère,  et  le  lard  était  loin  de  figurer  à  tous  les 
repas.  Aujourd’hui  la  consommation  française 
de;-viande  est  de  deux  millions  de  tonnes  par 
an,  50  kilogrammes  par  habitant. 

Ce  que,  du  temps  de  Vatel,  on  appelait  la 
«  marée  »  était  du  poisson  salé  au  départ,  qui 
à  l’arrivée,  était  détrempé,  lavé,  blanchi  avec 
toutes  sortes  de  drogues  et. . .  faisandé.  Et  la 
marée  était  mets  de  riche  1  Aujourd’hui  les 
grandes  villes  de  l’intérieur  reçoivent  leur  pois¬ 
son  quelques  heures  après  qu’il  a  été  déchargé 
dans  les  ports  de  pêche  et,  grâce  à  la  glace, 
intact. 

Le  gibier  est  accessible  à  tous  ;  la  volaille, 
autrefois  étique,  est  maintenant  dodue  et  mise 
en  vente  partout. 

\3ne  ÎTvdustïie  laitière  est  née  qui  produit  le 
lait  en  quantités  considérables,  le  traite,  le  trans¬ 
porte  et  le  livre  au  domicile  des  citadins.  Sait-on 
que  sous  Louis  XlV  les  Parisiens  payaient  le 
bemre  de  Vanves,  d’ailleurs  horriblement  pré¬ 
paré,  à  raison  de  50  francs  le  kilogramme. 

Quant  à  la  pomme  de  terre,  il  suffit  de  rappeler 
que  son  usage  ne  s’est  réellement  répandu  que 
vers  1830  et  que'^  l’Allemand  en  consomme  au¬ 
jourd’hui  750  kilogrammes  par  an. 

Tous  ces  produits  indigènes  surabondent  ;  par 
contre  tous,  et  surtout  le  blé  et  la  pomme  de 
terre,  ont,  ces  dernières  années,  baissé  de  qua¬ 
lité  du  fait  de  l’emploi  d’engrais  chimiques. 

Et  tout  ceci  n’est  encore  qu’un  paragiaphede 
la  Révolution  alimentaire.  Nous  usons  couram¬ 
ment  de  produits  coloniaux  qui,  il  y  a  quelques 
siècles,  étaient  d’un  prix  inabordable  ou  totale¬ 
ment  inconnus.  Nous  avons  des  dattes,  des 
oranges,  des  bananes,  du  riz  (au  Moyen-Age  il 
valait  15  francs  le  kilogramme)  ;  nous  avons  les 
épices,  autrefois  privilège  fastueux  des  grands  : 


notre  simple  geste  de  poivrer  notre  soupe  eut  été 
envié  par  nos  ancêtres. 

Nous  avons  enfin  ces  denrées  dont  la  diffusion 
s’est  faite  en  quelques  siècles  et  dont  la  con¬ 
sommation  est  maintenant  considérée  comme  de 
première  nécessité  :  le  cacao,  le  thé,  le  café,  le 
sucre  (en  1779  le  Français  consommait  une 
moyenne  de  1.500  grammes  de  sucre  par  an  ;  il  en 
est  aujourd’hui  à  24  kilogrammes). 

Reste  le  facteur  le  plus  grave  et  le  plus  impor¬ 
tant  de  la  Révolution  alimentaire  :  l’alcool.  Cer¬ 
tes  les  anciens  connaissaient  le  vin  mais  ils 
n’avaientpas  l’alcool,  püisquelesArabesn’inven- 
tèrent  là' distillation  qju’il  y  a  environ  1.000  ans. 
En  lait  sous  l’ancien  régime  encore,  l’immense 
majorité  des  Français  buvaient  sous  le  nom  de 
vin  des  piquettes  sucrées,  aromatisées  et  sou¬ 
frées.  Et  l’essor  de  l’alcool  date  seulement  de  la 
révolution  industrielle  du  XIX®  siècle  qui  a 
permis  de  fabriquer,  outre  les  eaux-de-vie  et  les 
liqueurs,  toutes  sortes  d’apéritifs  dont  le  plus 
célèbre  lut,  avant  la  guerre,  l’absinthe. 

Bien  qu’il  ne  soit  pas  alimentaire,  on  ne  peut 
omettre  dans  une  telle  revue,  le  tabac  qui  exerce 
son  action  indiscutable  sur  la  gorge,  les  dents',  la 
muqueuse  buccale  et  s’est  généralisé  au  point 
que  l’on  sait. 


Non  seulement  nous  mangeons  plus,  et  d’au¬ 
tres  mets  que  nos  ancêtres,  mais  nous  les  man¬ 
geons  d’autre  façon. 

Ils  mangeaient,  eux,  avec  les  doigts,  rongeaient 
les  os,  mordaient  dans  le  pain  et  dans  les  fruits, 
cassaient  avec  leurs  dents  noix,  noisettes,  aman¬ 
des. 

Maintenant  nous  avons  couteaux  et  fourchet¬ 
tes,  nous  pelons  les  fruits,  nous  avons  des  ins¬ 
truments  pour  casser  les  coques  des  fruits  comme 
les  carapaces  des  crustacés  ;  nous  répudions 
l’effort  par  paresse  et  par  respect  d’une  soi-disant 
bienséance. 

Le  Professeur  Beltrami  emploie  ici  des  expres¬ 
sions  schématiques  et  pittoresques  qu’il  vaut 
la  peine  de  réprendre  pourles  projeter  telles  quel¬ 
les  dans  l’esprit  du  lecteur. 

Nous  mangeons  mou  :  viande  cuite,  légumes, 
bouillis,  pain  tendre,  brioches,  potages,  bouillon, 
chocolat  ;  et  nous  buvons  en  mangeant  alors 
que  tous  les  animaux  boivent  avant  ou  après 
leur  repas. 

Nous  mangeons  mort  ;  et  cela  c’est  la  faute  à 
la  cuisine  qui  implique  l’emploi  du  feu,  et  à 
Pasteur  qui  nous  a  mis  en  tête  la  phobie  des  mi¬ 
crobes  ;  par  l’ébullition  nous  tuons  volontaire¬ 
ment  les  microbes  et  involontairement  des  prin¬ 
cipes  vivants  et  indispensables.  Notre  garde- 
manger  c’est  des  boîtes  de  conserves. 

Nous  mangeons  mal  ;  nous  ne  mâchons  plus  et 
par  conséquent  n’insalivons  pas  les  hydrates 
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de  carbone  de  no1;re  ration  alimentaire.  Nous 
choisissons  l’heure  du  repas  pour  réprimander 
les  enfants,  vider  une  querelle  de  ménage  ou, 
dans  un  «  déjeuner  d’affaires  »,  constituer  les 
moyens  de  «  rouler  »  notre  commensal.  Un 
animal,  un  primitif  sont,  par  instinct,  trop  avisés 
pour  faire  quoi  que  ce  soit  d’approchant  ;  ils 
mangent  avec  ferveur. 

Nous  mangeons  vite,  et,  pour  «  faire  passer  » 
quand  même,  nous  buvons,  diluant  les  sues 
gastriques  et  distendant  l’estomac.  Après  quoi, 
alourdis  d’une  digestion  pénible,  nous  refusons  de 
déambuler  par  les  rues  et  regagnons  le  bureau  ou 
le  magasin  en  métro  ou  en  auto; 

Pour  compléter  le  tableau  notre  travail  nous 
confine  dans  des  locaux  chauffés,  peu  aérés,  où 
l’on  respire  mal.  Nous  sommes  chroniquement 
en  carence  solaire.  Avons-nous  une  heure  de 
loisirs  ?  c’est  pouf  nous  enfermer  de”  nouveau 
dans  une  salle  de  spectacle. 

A  la  suralimentation  fait  pendant  le  sous- 
exercice. 


Les  résultats  de  tout  cela  ?  comme  le  régime 
alimentaire  s’est  uniformisé,  de  même  le  milieu 
humoral  et  la  maladie  réduisent  au  même  déno- 
minatem- l’ouvrier,  l’employé  et  le  bourgeois. 

Les  troubles  pléthoriques  sont  légion  :  l’infil¬ 
tration  adipeuse  est  aujourd’hui  tellement  répan¬ 
due  que  nous  en  sommes  réduits  à  chercher  dans 
l’art  grec  ou  chez  les  primitifs  des  corps  agréa¬ 
bles  à  regarder.  Passé  40  ans,  nos  contemporains 
dépassent  le  poids  normal  et  n’ont  plus  de  mus¬ 
cles. 

Ces  pléthoriques  sont  fréquemment  des  con¬ 
gestifs  hypertendus  et  atteints  d’insuffisance 
hépatique  ;  ils  connaissent  par  expérience  l’ur¬ 
ticaire,  J’asthme,  la  migraine,  l’eczéma,  le  dia¬ 
bète. 

Tous  ces  troubles,  fixés  par  l’hérédité,  peuvent 
au  lieu  d’un  aspect  congestif  et  floride,  aboutir  à 
la  débilitation  et  même  stériliser  une  lignée. 

Mais  en  même  temps  que  sur  les  humeurs,  c’est 
sur  la  morphologie  qu’influent  la  révolution 
alimentaire  et  le  milieu  artificiel.  Et  ici  inter¬ 
viennent  surtout  :  1°  l’alimentation  liquide  ; 
2»  le  manque  d’exercice  ;  3°  l’entassement 
urbain. 

L’alimentation  liquide,  en  multipliant  les 
obèses,  a  créé  des  variétés  d’obésité  ;  il  n’y  a 
pas  que  l’obèse  floride,  haut  en  couleur  et 
euphorique  ;  il  y  a  aussi  l’obèse  mollasse  et  flas¬ 
que,  au  teint  terreux,  aboulique,  le  «  gros  plein  de 
soupe  ».  L’obésité  atteint  les  adolescents,  et 
même  les  enfants. 

Le  manque  d’exercice  résulte  de  la  révolution 
sociale  qui  a  instauré  dans  la  vie  en  société,  les 


échanges  et  la  spécialisation.  Il  n’y  a  plus  au¬ 
jourd’hui  d’exploitation  agricole  qui  vive  entiè¬ 
rement  sur  son  fonds.  Elle  vend  et  achète.  Et 
le  citadin  vend  son  travail,  réduitparla  taylori¬ 
sation  aux  efforts  strictement  nécessaires,  pour 
se  procurer  sa  subsistance.  Le  manque  d’exercice 
est  encore  dû  au  fait  que  le  muscle  est  remplacé, 
pour  beaucoup  de  travaux,  par  la  machine. 
La  vapeur,  l’essence  et  l’électricité  sont  nos 
esciavès  et  les  vfais  tâcherons  du  siècle.  L’hpmme 
se  contente  de  les  contrôler.  De  là  ces  cous  grêles, 
ces  thorax  enfoncés,  ces  bras  sans  reliefs,  ces 
sangles  abdominales  lâchées. 

Quant  à  l’entassement  urbain,  dans  une  atmos¬ 
phère  délétère,  il  a,  et  de  façon  très  rapide,  influé 
sur  le  masque  ■  facial.  L’air  altéré  a  irrité  la 
muqueuse  pituitaire  et  provoqué  l’hypertrophie 
réactionnelle  du  tissu  lymphoïde  qui  en  draine 
les  lymphatiques.  C’est  lui  qui  fabrique  à  la 
grosse  ce  type  d’enfants  des  villes,  pâle,  enchi¬ 
frené,  adénoïdien,  à  la  voûte  palatine  ogivale 
et  atrésiée,  à  la  denture  anormale. 


Les  conclusions  ressortent  d’elles-mêmes  de  cet 
exposé.  Pour  que  l’homme  stoppât  sur  la  pente 
où  il  glisse,  il  faudrait  un  bouleversement  total  des 
conditions  économiques.  Il  faudrait  encore  mo¬ 
difier  de  fond  en  comble  les  usages  sociaux,  la 
façon  d’élever  les  enfants,  le  penchant  vers  le 
moindre  effort,  les  appels  par  lesquels  la  publi¬ 
cité  commerciale  (et  la  publicité  politique  !  ) 
mène  les  masses  à  ses  fins  particulières. 

Et  ceci  fait  il  ne  restera  plus  à  l’individu  qu’à 
déployer,  pour  remonter  le  courant,  une  énergie 
farouche,  constamment  en  éveil,  et  aussi  une 
énergie  consciente,  éclairée,  prête  à  s’insiffrer 
des  événements. 

Autant  dire  que  i’espoir  d’une  rédemption 
paraît  assez  chimérique. 

Et  l’on  se  prend  à  rêver  devant  la  couver¬ 
ture  du  volume  écrit  par  le  Professeur  Beltrami. 

On  y  aperçoit,  côte  à  côte,  deux  crânes  :  l’un 
celui  de  l’ancêtre,  à  la  boîte  crânienne  étroite, 
bosselée  par  les  attaches  musculaires,  aux  mâ¬ 
choires  puissantes,  au  mufle  projeté  en  avant. 
L’autre,  celui  du  descendant,  où  l’encéphale  se 
déploie  jusqu’à  refouler  l’os  frontal  qui  avance 
en  encorbellement  au-dessus  de  la  face  ;  celle-ci 
est  étroite,  rentrée,  le  maxillaire  inférieur  est 
atrophié,  la  denture  est  réduite  à  24  dents.  Com¬ 
plétez  le  personnage  hyperintelligent  ;  munissez-le 
de  son  thorax  plat,  de  son  ventre  en  besace,  de 
ses  membres  de  faucheux,  de  son  rachis  scolio- 
tique.  Et  dites  bien  franchement  si  vous  êtes 
fier  de  votre  arrière  petit-fils. 

G.  Lavauée. 
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LOI  DES  PENSIONS  —  PRESCRIPTIONS  PHARMACEUTIQUES 
MISE  EN  CAUSE  DU  MEDECIN 


Il  arrive  fréquemment  que  les  Commissions 
tripartites  de  contrôle  des  soins  aux  mutilés  de 
guerre  et  même  la  Commission  supérieure  sus¬ 
pectent  la  bonne  foi  du  médecin  et  le  condam¬ 
nent  pour  abus,  en  prétendant  que  la  banalité, 
et  la  modicité  des  prescriptions  pharmaceuti¬ 
ques,  inscrites  sur  le  carnet  de  soins,  ne  justifient 
pas  le  nombre  d’actes  médicaux,  pour  lesquels 
les  praticiens  demandent  honoraires. 

Lorsqu’ils  sont  invités  à  pi’ésenter  leur  défense, 
des  médecins  arguent  de  l’interdiction  qui  frappe 
la  délivrance  des  spécialités  pharmaceutiques 
aux  bénéficiaires  de  l’article  64.  Ils  donnent  ces 
dernières  sous  forme  d’échantillons  gratuits,  ou 
formulent  sur  une  ordonnance  séparée,  non 
reportée  sur  le  carnet,  les  médicaments  spéciali-  j 
sés  qui  doivent  améliorer  la  situation  du  réformé 
ou  le  soulager. 

Que  serait-il  possible  de  faire  pour  éviter  | 
pareils  conflits  ?  La.Commission  de  contrôle  a  le 
devoir  d’exercer  sa  surveillance  pour  dépister 
les  abus  et  les  réprimer.  Mais  de  son  côté,  le 
praticien  ne  doit  pas  être  l’objet  de  brimades, 
ni  de  suspicions  injustifiées,  sous  prétexte  que 
la  Commission  de  contrôle  a  des  doutes  sur  l’in¬ 
tégrité  et  l’honnêteté  professionnelles  des  actes 
de  certains  praticiens. 

Nous  avons  donc  consulté  M®  Bernai'd  Auger, 
conseil  juridique  du  Sou  Médical,  qui,  avec  sa 
grande  compétence  du  Droit  administratif  (puis¬ 
qu’il  est  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour 
de  Cassation)  présente  très  souvent  des  mémoi¬ 
res  devant  ces  hautes  juridictions,  pour  soute¬ 
nir  la  défensp  de  membres  de  notre  Ligue  pro¬ 
fessionnelle. 

Consultation  de  fil®  Bernard  Auger 

Dans  un  grand  nombre  de  décisions  de  la 
Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  con¬ 
trôle  des  soins  gratuits  aux  mutilés,  le  médecin 
en  cause  se  voit  imputer  à  faute  un  «  abus 
d’actes  médicaux  non  justifié  par  la  banalité  des 
prescriptions  correspondantes  ».  En  effet,  au 
cours  de  ses  nombreuses  visites,  ou  bien  le  mé¬ 
decin  n’a  rien  prescrit  du  tout,  ou  bien  il  n’a 
porté  sur  l’ordonnance  que  du  coton,  de  l’alcool 
camphré,  ou  des  fleurs  pectorales. 

Pour  la  Commission  supérieure,  il  y  a  donc 
nécessairement  une  proportion  constante  entre 
l’importance  des  prescriptions  et  la  gravité  de 
l’état  du  bénéficiaire  ;  l’absence  de  prescriptions, 
la  prescription  de  produits  anodins  doivent  cor¬ 
respondre  à  un  état  qui  ne  justifiait  pas  1 


l’intervention  et  surtout  l’intervention  répétée 
du  médecin. 

On  ne  saurait  trop  protester  contre  une  pareille 
doctrine. 

Que,  dans  certains  cas,  il  faille  admettre  que 
le  médecin  ait  cédé  trop  facilement  à  l’insistance 
du  bénéficiaire  ;  qu’il  se  soit  laissé' allèr  à  multi¬ 
plier  visites  ou  consultations  sans  nécessité, 
cela  ne  fait  pas  de  doute.  Mais  il  ne  faut  pas 
généraliser  et  l’absence  ou  la  banalité  des  pres¬ 
criptions  ont,  le  plus  souvent,  deux  causes  tout 
à  lait  légitimes  :  • 

D’abord,  l’état  du  malade  peut  être  amélioré 
par  les  «  moyens  du  bord  »,  si  j’ose  dire  ;  je 
veux  dire  par  là  que  le  médecin  trouve  dans  la 
réserve  de  médicaments  du  malade  ce  qui  con¬ 
vient  pour  l'instant  ou  bien  il  estime  que  cet  état 
ne  comporte  pas  de  médication,  mais  seulement 
un  traitement  de  repos,  de  régime  et  d’agents 
physiques  (enveloppements  chauds,  massages 
par  exemple). 

Ènsuite,  le  médecin  a  pu  estimer  que  l’état  de 
son  malade  était  justiciable  seulement  d’une 
spécialité.  Et  ici  nous  touchons  à  l’un  des  abus 
les  plus  criants  commis  dans  l’application  de 
l’art.  64.  Car,  on  ne  sait  de  quel  droit,  l’Admi¬ 
nistration  s’est  permis  de  proscrire  l’emploi 
d’un  certain  nombre  de  produits,  au  premier 
rang  desquels  la  plupart  des  spécialités. 

Pourquoi  cet  ostracisme  ?  Parce  que,  à  tort 
ou  à  raison,  ces  spécialités  passent  pour  êtred’uji 
prix  plus  élevé  que  celui  d’une  préparation 
magistrale  analogue  Peut-être,  donc.  Mais  ce 
qu’il  faut  considérer,  ce  n’est  pas  la  somme  à 
laquelle  le  fabricant  est  obligé  de  fixer  le  prix  de 
1  vente  au  public  de  son  produit,  eu  égard  aux 
:  frais  de  fabrication,  à  ses  frais  généraux,  aux 
frais  de  vente,  et  au  fait  que  la  marchandise  est 
à  ses  risques  jusque  dans  l’officine  du  pharma¬ 
cien  ;  mais  bien  le  prix  que  le  pharmacien 
serait  obligé  de  demander,  s’il  luifallait  exécuter 
sur  ordonnance  une  préparation  semblable  ;  ce 
prix  serait  certainement,  dans  la  plupart  des 
cas,  bien  des  fois  supérieur,  pour  un  moins  bon 
résultat.  Car  la  fabrication  d’une  spécialité 
suppose  l’emploi  de  produits  purs, frais,  mani¬ 
pulés  Industriellement. 

Des  produits  purs  et  frais,  le  pharmacien  peut 
se  les  procurer  —  et  encore  pas  toujours  —  mais 
à  quel  prix  ?  Et  dans  quels  délais  ?  L’exactitude 
-  du  dosage  et  de  la  combinaison  des  compo¬ 
santes,  il  ne  peut  pas  la  garantir,  parce  qu’il  n’a 
pas  les  moyens  matériels  nécessaires.  La  fabri- 
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cation  de  certaines  spécialités  veut  des  machinés, 
une  température,  une  pression  ou  une  dépression 
absolument  hors  des  possibilités  de  la  plupart 
des  officines. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  spécialités  sont,' pour 
l’immense  majorité,  interdites  aux  bénéficiaires 
de  l’art.  64. 

On  a  es  ayé  de  tourner  la  difficulté  en  prescri¬ 
vant  la  spécialité  non  sous  son  nom  commercial, 
mais  par  sa  formule  chimique  :  le  pharmacien 
exécute  l’ordonnance  en  livrant  la  spécialité,  et 
en  la  portant  sur  son  mémoire  au  prix  d’une 
ordonnance  comportant  les  mêmes  produits. 
L’Etat  n’y  gagne  pas'.  . .  Nous  n’avons  pas 
encore  vu  de  difficultés  soulevées  dans  l’appli¬ 
cation  de  ce  procédé  ;  une  fois  cependant,  une 
décision  de  la  Commission  supérieure  en  a  inci¬ 
demment,  dans  ses  motifs,  mis  en  doute  la  vali¬ 
dité. 

Mais  il  est  des  cas  où  un  semblable  subter¬ 
fuge  ne  paraît  pas  possible  ;  quand  ce  ne  serait 
que  celui  où  le  médecin  ne  connaît  pas  la  for¬ 
mule  de  la  spécialité,  ou  craint  que  le  pharma¬ 
cien  ne  sache  pas  mettre  un  nom  sur  cette  for¬ 
mule.  Le  médecin  qui  croit  néanmoins  devoir 
prescrire  la  spécialité  doit  alors  choisir  entre 
deux  procédés  : 

Ou  bien  donner  au  client  un  échantillon,  un 
de  ces  échantillons  dont  les  praticiens  sont  libé¬ 
ralement  fournis  ; 

Ou  bien  traiter  le  client  ■ —  s’il  y  consent  — 
comme  un  client  ordinaire,  payant  lui-même  ses 
médicaments,  l’ordonnance  étant  faite  sur  le 
papier  ordinaire  du  docteur,  et  non  sur  la  feuille 
détachée  du  carnet  de  soins. 

Dans  les  deux  cas,  ou  bien  l’on  ne  détache 
pas  cette  feuille  ;  ou  bien  l’on  n’y  porte  que  de 
la  médication  d’appoint,  le  plus  souvent  banale. 
Et  la  Commission  supérieure,  tombant  en  arrêt 
sur  cette  absence  de  prescriptions  ou  sur  cette 
prescription  omnibus  pour  bobos  de  femme 
sensible,  ignorant  qu’elle  n’est  qu’un  appoint, 
décide  ex  cathedra  que  le  médecin  n’est  qu’un 
brigand  dont  les  «  errements  »  (errement,  rue  de 
Bellechasse,  signifie  agissement  coupable  :il  n’est 
que  de  s’entendre)  méritent  une  sanction  sévère 
—  qu’elle  lui  inflige  incontinent  sans  demander 
d’explications. 

Comment  éviter  cette  erreur  et  ces  sanctions  ? 

J’avais  pensé  que,  tout  ■  au  moins  dans  le 
second  des  deux  cas  susvisés,  le  médecin  pour¬ 
rait  prévenir  les  difficultés  en  portant  la  spé¬ 
cialité  sur  la  feuille  d’ordonnance  du  carnet  de 
soins,  avec  mention  expresse  que  le  médicament 
doit  être  payé  par  le  malade.  A  la  réflexion  ce 
procédé  m’a  paru  peu  recommandable  ;  il  n’est 
pas  régulier,  et  donnerait  sans  doute  naissance__à 
des  demandes  intarissables  d’explications  — 
sans  compter  que  le  pharmacien  pourrait  ne  lire 
l’ordonnance  que  superficiellement  et  délivrer 


en  toute  bonne  foi  au  compte  de  l’Etat  ce  qui 
était  marqué  payable  par  le  malade,  d’où  com¬ 
plications  qui  un  jour  ou  l’autre  nuiraient,  direc¬ 
tement  ou  indirectement,  au  médecin.  Il  vau¬ 
drait  mieux  mettre  sur  le.  bulletin  de  visite 
des  explications  assez  détaillées  pour  que  l’or¬ 
ganisme  de  contrôle  ait  les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  la  gravité  du  cas  (trop  de  méde¬ 
cins  se  contentent  de  rappeler  le  rnotif  de  pen¬ 
sion,  voire  d’un  signe  cabalistique)  ;  puis,  dans 
le  cas  de  contestation  du  mémoire,  prendre  les 
devants  en  signalant  à  la  Commission  la  nécessité 
où  l’on  s’est  trouvé  de  recourir  aux  spécialités 
aux  frais,  soit  de  soi-même,  soit  du  malade.' 

Evidemment,  c’est  une  perte  de  temps.  Mais 
que  voulez-vous  ?  Ce  sont  les  joies  du  tiers- 
payant. 

Bernard  Auger 
Docteur  en  droit 
.  Avocat  au  Conseil  d’Etat 
et  à  la  Cour  de  Cassation 


Sur  cette  même  question,  je  tiens  à  faire 
connaître  mon  opinion  personnelle. 

Lorsqu’un  médecin  reçoit  dans  son  cabinet  la 
visite  d’un  pensionné  de  guerre,  il  a  le  devoir, 
en  rédigeant  son  ordonnance,  de  ne  prescrire 
que  les  médicaments  qui  sont  exclusivement 
nécessaires  pour  soigner  le  malade  dans  le  cadre 
des  motifs  à  pension,  de  ne  prescrire  également 
que  des  médicaments  au  strict  minimum  et  de 
laisser  de  côtéla  plupart  des  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  ou  des  produits  diététiques  tels 
qu’ élixirs,  certains  sirops,  l’eau  de  Cologne,  etc., 
etc. . .  ' 

Une  fois  de  plus  je  déplore  que  le  Corps  mé¬ 
dical  n’ait  pas  protesté  en  leur  temps  lorsque, 
pardes  arrêtés,les  différents"  ministres  des  Pen¬ 
sions  ont  restreint  de  plus  en  plus .  la  liberté 
de  prescription  que  doit  posséder  le  médecin. 

Rien  dans  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919 
n’est  venu  interdire  aux  médecins  de  faire  béné¬ 
ficier  les  pensionnés  de  guerre  de  toutes  les  dé¬ 
couvertes  de  la  science  pharmacologique. 

J’estime  que  lorsque  l’ostracisme  a  été  porté 
sur  un  très  grand  nombre  de  spécialités  phaima- 
ceutiques,  il  appartenait  au  Corps  médical  de 
faire  remarquer  au  ministre  que  certains  médica¬ 
ments  sont  présentés  par  des  firmes  pharmaceu¬ 
tiques  dans  un  état  de  très  grande  pureté,  que 
les  effets  pharmaco-dynamique  sont  donc  accrus, 
ne  serait-ce  que  par  la  constance  et  la  probité 
scientifique  que  présentent  les  préparations  de 
maisons  sérieuses. 

D’autant  que  cette  interdiction  de  prescrire 
certaines  spécialités  n’aboutit  qu’à  des  chinoise¬ 
ries  qui  empoisonnent  la  vie  du  praticien. 

Il  est  en  effet  interdit  de  formuler  certain» 
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produits  sous  leur  nom  de  vente  courant,  mais 
il  faut  les  inscrire  sous  leur  dénomination  chi¬ 
mique.  On  exige  donc  du  médecin  d’être  rensei¬ 
gné  sur  la  pharmacologie  et  la  chimie  modernes,  ce 
qui  pourtant  n’est  pas  de  son  ressort  immédiat. 

Lorsqu’il  rédige  son  ordonnance  sur  le  cai-net 
de  soins  du  mutilé,  le  praticien  ne  peut  écrire 
que  les  produits  que  le  pharmacien  pourra  délivrer 
gratuitement  aux  termes  de  l’article  64.  S’il 
en  était  autrement,  le  praticien  risquerait  de 
se  voir  imputé  par  la  Commission  de  contrôle 
le  prix  des  médicaments  qui  ne  sont  pas  com¬ 
pris  dans  le  tarif  applicable  et  que  le  pharmacien 
aurait  délivrés  par  erreur. 

Les  Services  médicaux  de  contrôle  aboutissent 
trop  souvent  à  des  vexations  imméritées  à  l’en¬ 
contre  de  médecins-praticiens  qui,  surtout 
pour  une  première  erreur,  ne  devraient  recevoir 
qu’une  confraternelle  admonestation  et  non  pas 
être  punis  sévèrement  par  urie  retenue  pécuniaire 
ou  par  une  sanction  quelconque. 

D’autant  que  si  le  médecin  a  prescrit  de  bonne 
loi  un  produit  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  tarif, 
sa  responsabilité  est  partagée  par  le  pharmacien 
qui  doit  posséder  ledit  tarif,  alors  quele médecin 
ne  l’a  pas.  , 

Quant  au  malade,  il  a  consommé  le  médiea- 
ment  et  il  serait  donc  de  toute  justice  de  lui 
faire  supporter  cette  dépense,  quitte,  en  cas  de 
déficience  pécuniaire  du  pensionné,  à  se  retour¬ 
ner  contre  le  pharmacien  et  le  médecin. 

Mais  il  est  bien  difficile  de  faire  rendre  une 
justice  équitablepar  des  personnes  de  professions 
diverses  qui,  soit  au  premier  degré,  soit  en  appel, 
sont  instituées  comme  contrôleurs  et  juges  alors 
qu’elles  n’ont  reçu  aucune  éducation  juridique 
et  professionnelle  pour  remplir  cette  tâche. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  le  médecin  reçoit 
un  nombre  incalculable  d’échantillons  pharma¬ 
ceutiques.  Il  a  le  devoir  confraternel  de  les  dis¬ 
tribuer  à  ses  clients  nécessiteux  ou  de  condition 
modeste. 

De  cette  manière,  il  acquiert  une  pratique 
professionnelle  et  une  opinion  sur  l’efficacité 
des  produits  qu’on  lui  envoie  pour  essai. 

Il  rend  également  service  à  des  malades  dignes 


d’intérêt  en  leur  évitant  des  frais  pharmaceuti¬ 
ques  parfois  élevés. 

Le  médecin  peut  donc  remettre  aux  réformés 
de  guerre,  de  la  main  à  la  main,  un  certairt  nom¬ 
bre  de  ces  échantillons  et  il  n’a  pas  dans  ce  casù 
les  '  mentionner  sur  sa  feuille  de  prescription 
attachée  au  carnet  de  soins. 

Il  peut  encore,  s’il  ne  possède  pas  ces  échan¬ 
tillons,  ou  si  le  malade  a  besoin  d’un  traitement 
continu,  formuler  des  spécialités  non  rembour¬ 
sables  par  l’Etat  sur  une  ordonnance  particu¬ 
lière. 

Au  Service  départemental  de  contrôle  qui  se 
trouve  en  présence  d’un  certain  nombre  de 
feuilles  d’ordonnances  pharmaceutiques  peu 
chargées,  de  demander  au  praticien  le  pourquoi  de 
ces  anomalies  apparentes. 

Mais  nonl  Tout  d’abord  on  commence  par  sus¬ 
pecter  la  bonne  foi  du  médecin  ;  d’emblée,  le 
Service  de  cohtrôle  croit  se  trouver  en  présence 
d’une  fraude  dont  il  veut  faire  la  répression 
exemplaire. 

Et  cependant  ne  serait-il  pas  plus  confraternel 
de  demander  des  explications  ;  si  le  Service  de 
contrôle  pense  que  le  médecin  commet  une 
erreur  de  pratique,  on  s’en  expliquera  sans  se 
départir  de  la  sérénité  déontologique,  aulieu  de 
se  considérer  comme  chiens  et  chats  entre 
contrôleurs  et  médecins  contrôlés. 

Je  pense  donc  que  l’ordonnance  rédigée  par 
le  médecin  sur  le  livret  de  soins  ne  doit  compor¬ 
ter  que  les  seuls  médicaments  que  le  pharma¬ 
cien  devra  délivrer  gratuitement  au  titre  de 
l’article  64,  dans  la  limite  du  tarif  imposé  pai’  le 
ministre  et  dans  le  cadre  unique  des  motifs 
individuels  des  pensions. 

A  mon  avis,  le  Service  de  contrôle  devrait 
demander  confraternellement  le  plus  possible 
de  renseignements  et  en  cas  de  divergence  de 
vue,  solliciter  du  Conseil  de  famille  local  qu’il 
joue  le  rôle  conciliateur  d’un  Juge  de  paix. 

Je  crois  que  nous  tous  aurions  à  gagner  à  ces 
relations  confraternelles  placées  sous  l’égide  de 
la  déontologie. 

Dr  Paul  Boudin. 
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HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Examen  d'un  projet  de  loi  concernant  la  prophylaxie 
des  malodies  vénériennes 

Par  le  Docteur  A.  Gauducheau 


Le  Gouvernement  vient  de  présenter  au  Sénat 
un  projet  de  loi  tendant  à  renforcer  les  mesures 
de  préservation  antivénérienne;  Pour  cela,  on 
propose  d’introduire  dans  le  Code  le  délit  nou¬ 
veau  de  contamination,  d’instituer  le  traitement 

Article  premier.  —  Tout  médecin  donnant  des  soins  à 
une  personne  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  atteinte  d’acci¬ 
dents  vénériens  contagieux,  ou  susceptibles  de  le  rede¬ 
venir,  doit  remettre  au  malade,  avec  son  ordonnance,  un 
avertissement  attirant  son  attention  sur  le  caractère 
contagieux  de  la  maladie  et  sur  les  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Article  2.  —  Tout  médecin,  s’il  constate  qu’un  malade 
de  l’un  ou  l’autre  sexe  atteint  d’accidents  vénériens  con¬ 
tagieux  expose,  soit  en  ne  se  soignant  pas  de  façon  suffi¬ 
sante,  soit  par  son  genre  de  vi*,  un  ou  plusieurs  indi¬ 
vidus  à  la  communication  de  la  maladie  dont  il  est 
atteint,  est  autorisé  à  prévenir  l’autorité  sanitaire  défi¬ 
nie  par  le  règlement  d’administration  publique,  prévu 
à  l’article  29  de  la  présente  loi,  de  l’imprudence  nocive 
commise  par  ce  malade.  Le,  médecin  usant  de  cette 
faculté,  ne  peut  en  aucune  manière  être  mis  en  cause 
par  i’autorité  sanitaire  ou  contraint  de  déposer  en  jus¬ 
tice  sur  le  fait  de  la  maladie. 

•  Article  3.  —  L’article  378  du  Gode  pénal  est  modifié 
ainsi  qu’ii  suit  : 

«  Article  378.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres 
officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages- 
femmes,  et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par 
état  ou  profession  des  secrets  qu’on  leur  confie,  qui,  hors 
le  cas  où  la  loi  les  oblige  ou  les  autorise  à  se  porter  dénon¬ 
ciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d’un  • 
emprisonnement  d’un  mois  à  six  mois,  et  d’une  amende 
de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  » 

Article  4.  —  Toute  personne  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe 
qui  sachant  qu’elle  est  atteinte  d’une  maladie  véné- 
ienne,  a  intentionneliement  communiqué  ladite  mala¬ 
die  à  une  autre  personne,  sera  punie  d’un  emprisonne¬ 
ment  de  deux  à  cinq  ans,  et  d’une  amende  de  1.000 
francs  à  5.000  francs. 

Elle  pourra,  en  outre,  être  privée  des  droits  inenGon- 
nés  en  l’articie  42  du  Code  pénal  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  elle 
aura  subi  sa  peine. 

Article  5.  —  Toute  personne  de  Tun  ou  de  l’autre  sexe 
qui  sachant  qu’elle  est  atteinte  d’une  maladie  véné¬ 
rienne  a,  sans  intention  nocive,  mais  par  sa  faute  ou  sou 
imprudence,  communiqué  ladite  maladie  à  une  autre 
personne,  sera  punie  des  peines  prévues  à  i’article  320 
du  Code  pénal. 

Article  6.  —  L’autorité  sanitaire,  définie  par  le 
règlement  d’administration  publique  prévue  à  l’article 
29  de  la  présente  loi,  peut  enjoindre  à  toute  personne 
de  l’un  ou  l’autre  sexe  de  présenter  un  certificat  médi¬ 
cal  certifiant  qu’elle  est  ou  non  atteinte  d’accidents 
vénériens  contagieux,  ou  susceptibles  de  le  redevenir. 
Toutefois,  ladite  autorité  n’a  le  droit  d’adresser  cette 


(1)  La  prophylaxie  aniioénérienne,  novembre  1936, 
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obligatoire,  de  supprimer  les  maisons  de  tolé¬ 
rance,  etc. 

Nous  allons  examiner  ici  les  points  principaux 
de  ce  projet  de  réforme,  en  nous  référant  au 
texte  qui  vient  d’en  être  publié  (1). 

injonction  qu’aux  personnes  qu’elle  peut,  en  raison, d.e 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  considé¬ 
rer  comme  atteintes  d’une  maladie  vénérienne  et  pro 
pageant  celle-ci.  - 

Le  règiement  d’administration  publique  ci-dessus 
mentionné,  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  le  secret  des  communications  de  l’autorité  sani¬ 
taire  contenant  l’injonction  ci-dessus  prévue. 

Le  certificat  à  présenter  à  l’autorité  sanitaire  devra 
être  délivré  par  le  médecin  choisi  par  l’intéressé  sur  Une 
liste  de  médecins  agréés  par  ladite  autorité,  ou  par  Tun 
des  services  établis  en  conformité  du  décret  du  30  octo¬ 
bre  1935  et  désignés  par  la  même  autorité.  Dans  ce 
second  cas,  la  délivrance  du  certificat  sera  gratuite. 

L.’envoi  du  certificat  bénéficiera  de  la  franchise  pos¬ 
tale. 

Sur  la  demande  de  l’autorité  sanitaire,  les  personnes 
auxquelles  cette  autorité  est  en  droit  de  réclamer  la 
production  du  certificat  prévu  au  paragraphe  premier 
du  présent  article,  pourront  être  ténues  de  présenter,  à 
des  intervalles  fixes,  de  nouveaux  certificats.  En  cas  de 
déplacement,  ces  personnes  devront  faire  connaître 
'  leur  adresse  aux  autorités  sanitaires  de  leur  ancienne  et 
de  leur  nouvelle  résidence. 

Toute  personne  qui  n’aura  pas  présenté  à  l’autorité 
sanitaire,  dans  le  délai  imparti  par  celle-ci  ou  aux  épo¬ 
ques  que  celle-ci  aura  fixées,  le  certificat  ci-dessus  prévu, 
sera  punie  d’une  amende  de  11  à  15  francs. 

La  poursuite  sera' exercée  à  la  requête  de  l’autorité 
sanitaire. 

Article  9.  —  Le  Tribunal  saisi  d’une  poursuite  par 
application  des  articles  4,  5,  6  et  16  de  la  présente  loi, 
ou  d’une  poursuite  intentée  par  application  de  l’article 
334  du  Code  pénal  contre  une  personne  de  Tun  'ou 
l’autre  sexe  se  livrant  à  la  prostitution,  peut  ordonner 
soit  par  une  décision  avant  faire  droit,  qui  doit  inter¬ 
venir  d’extrême  urgence  si  la  demande  en  est  faite  par 
l’autorité  sanitaire,  soit  en  statuant  au  fond  que  la  per¬ 
sonne  poursuivie  sera  soumise  à  un  examen  médical  cli¬ 
nique  et  au  besoin  microbiologique  et  sérologique. 

Cette  personne  sera,  à  cet  effet  conduite  dans  un 
établissement  désigné  par  l’autorité  préfectorale. 

Elle  ne  pourra,  toutefois,  être  retenue  dans  cet  établis¬ 
sement  pendant  un  temps  excédant  douze  heures. 

Article  10.  —  Toute  personne  de  Tun  ou  de  Tautre 
sexe  qui,  à  la  suite  de  l’examen  médical  prévu  à  l’article 
9  ci-dessus,  est  reconnue  atteinte  d’une  maladie  véné¬ 
rienne  contagieuse, ou  susceptible  de  le  redevenir,  sera 
astreinte  à  suivre  un  traitement  approprié. 

Ce  traitement,  si  l’intéressé  accepte  de  le  suivre, 
devra  être  effectué  dans  un  dispensaire  agréé  par  Tau- 
■  torité  sanitaire  ou  chez  un  médecin  choisi  par  le  malade 
sur  une  liste  de  médecins  agréés  par  la  même  autorité. 


Article  13.  —  Le  malade  ne  pourra  quitter  l’établisse- 
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insnt  désigné  par  le  Tribunal  que  lorsque  l’autorité  sani-  il  est  en  traitement  en  exécution  d’une  décision  de  jus- 
taire  compétente  aura  régulièrement  autorisé  sa  sortie. tice,  avant  d’avoir  obtenu  l’autorisation  régulière  de 

. - .  sortie,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 

Article  15.  —  Le  malade  qui  quitte  l’établissement  où  trois  mois; . . . 


L’article  premier  est,  à  notre  avis,  ce  qu’il  y  a 
de  meilleur  dans  ce  projet  de  loi.  Nous  l’approu¬ 
verions  encore  davantage  si  nous  y  trouvions 
une  addition  recommandant  aux  médecins  d’in¬ 
diquer  à  leurs  malades  qu’il  existe  des  moyens 
de  se  préserver  des  maladies  vénériennes.  Beau¬ 
coup  de' praticiens  le  font  déjà,  sans  qu’on  le 
leur  dise.  Par  exemple,  dans  le  service  d’urologie 
de  l’hôpital  Necker,  l’Assistance  publique  fait 
délivrer  aux  consultants  pour  blennorragie, 
des  ordonnances  où  sont  imprimés  des  conseils 
de  prophylaxie  rédigés  par  le  Docteur  Barbcl- 
liou  avec  l’approbation  du  Professeur  Marion. 
C’est  là  un  excellent  moyen  de  répandre  la  con¬ 
naissance  de  l’hygiène  parmi  le  peuple.  Il  ne 
faut  pas  l’oublier.  Il  faudrait  même  profiter  de 
cette  loi  pour  le  répéter. 

Les  articles  2  et  3  modifient  sérieusement  les 
règles  admises  jusqu’ici  en  matière  de  secret 
médical.  Nous  ne  savons  pas  encore  quelles 
seront  les  réactions  des  confrères  et  du  publie 
devant  cette  nouvelle  disposition  législative. 

Notis  pensons  que,  dans  certains  cas,  à  la 
vérité  très  rares,  la  dénonciation  médicale  peut 
être  nécessaire.  Mais  il  conviendra  de  limiter 
l’étendue  de  cette  rupture  du  secret  médical. 

Dans  plusieurs  pays,  on  a  édicté  non  .seulement 
la  faculté,  mais  l’obligation  médicale  de  dénon¬ 
cer  les  vénériens  et  cela  conduit  parfois  à  de  sin¬ 
guliers  excès. 

Exemple  ;  Un  commerçant  américain,  voya¬ 
geant  pour  ses  aïïaires,  dans  VEtat  de  Nebraska, 
eut  besoin  de  consulter  un  médecin.  Celui-ci 
diagnostifjua  la  syphilis,  rnalgi'é  les  dénégations 
du  malade  et  dénonça  son  cltei't  occasionnel  à 
l’autorité  sanitaire  locale.  La  police  vint  aussi¬ 
tôt  afficher  un  ordre  de  quarantaine  sur  la  porte 
de  la  chambre  d’hotel  où  logeait  le  malade. 
Ainsi,  fut-il  connu  de  tous  les  autres  voyageurs  et 
du  personnel  de  maison  que  ce  monsieur  était 
syphilitique  et  consigné.  Mais  le  patient  protesta 
et  lit  venir  des  spécialistes  en  consultation.  Une 
erreur  de  diagnostic  tut  reconnue.  L’homme,  lésé 
dans  sa  réputation  et  ses  intérêts,  poursuhût  le 
médecin  en  réparation  de  dommages.  Il  fut 
débouté,  malgré  l’erreur  prouvée  et  même  avouée 
par  ce  médecin.  La  cour  jugea  «  qu’aucun  ma¬ 
lade  atteint  d’une  affection  dangereusement 
contagieuse  ne  saurait  prétendre  exiger  que  sa 
.  maladie  reste  un  secret ...  Si  la  divulgation  est 
nécessaire  pour  empêcher  la  propagation  de  la 
maladie...  si  le  diagnostic  est  justifiable  (ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu’il  soit  prouvé  d’une  façon 
irréfutable)  le  médçcin  est  à  l’abri  des  pour¬ 


suites  »  (1).  Donc,  ce  malheureux  voyageur  en 
fut  pour  sa  honte  et  pour  ses  frais. 

L’interprétation  des  articles  4  et  5  sera  déli¬ 
cate.  Notons  d’abord  que  le  juge  pourra  décider 
presque  toujours,  s’il  le  veut,  que  la  contami¬ 
nation  fut  volontaire  et  appliquer  cinq  ans  de 
prison,  laigeraent.  Sévérité  excessive.  N’ou¬ 
blions  pas,  en  effet,  que  l’acte  vénérien  n’esf 
pas,  en  général,  accompli  par  violence  ;  il  est 
consenti  par  les  deux  partenaires.  La  respon¬ 
sabilité  '  clu  dommage  est  partagée  dans  une 
certaine  mesure. 

Les  rédacteurs  de  l’article  6  nous  disent  qu’une 
certaine  «  autorité  sanitaire  »  pourra,  déclen¬ 
cher  la  procédure  répressive,  lorsqu’elle  estimera 
qu’il  existe  des  présomptions  '<  graves,  précises 
et  concordantes  ».  C’est  elle  qui  appréciera. 
Son  injonction  inttiu^iendra  en  une  matière 
délicate,  dans  un  domaine  où  règne  la  dissimu¬ 
lation,  où  les  passions  se  déchaînent  avec  la  plus 
grande  intensité,  où  les  accusations  mensongères 
et  les  collusions  seront  fréquentes. 

Le  mot  autorité  est  répété  onze  fois  dans  ce 
seul  article.  Craignons  qu’après  l’abus  du  m,ot 
nous  n’ayons  l’abus  de  la  chose,  c’est-à-dire  l’in¬ 
quisition  sexuelle. 


Le  projet  de  loi  prévoit  l’obligation  du  traite 
ment  pour  certaines  personnes. 

I.e  principe  de  cette  obligation  est  juste  et 
nous  ne  pouvons  que  l’approuver.  Cependant,  il 
est  nécessaire,  là  encore,  d’éviter  les  abus. 

Le  traitement  de  la  syphilis  est  généralement 
long  ;  il  y  faut  quelquefois  des  années.  Et  l’on 
veut  donner  à  l’autorité  sanitaire  le  pouvoir 
illimité  d’interner  les  personnes  pour  les  traiter 
pendant  tout  ce  temps-là.  Nous  ne  pouvons  pas 
nous  résoudré  pour  notre  part,  à  infliger  cette 
pérennité  des  géôles,  même  dans  un  but  sani¬ 
taire.  Nous  estimons  cju’il  est  nécessaire  d’ajou¬ 
ter  au  texte  de  ce  projet  de  loi  la  clause  restrictive 
suivante  : 

Nul  ne  peut  être  maintenu  en  traitement  de 
force  pour  une  maladie  vénérienne,  pendant  une 
durée  excédant  soixante  jours  consécutifs,  ni 
plus  de  six  mois  par  an. 

Cette  loi  devra  être  mise  au  point  progres¬ 
sivement.  Si,  par  exemple,  on  s’aperçoit  à  l’usage 
.  que  la  contrainte  n’est  pas  assez  efficace,  on 


(1)  Faxton  E.  Gardner.  Gaz.  des  Hôpitaux,  11  sep¬ 
tembre  1920,  n“  78.  Lettre  d'Amérique  du  27  août  1920. 
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sera  toujours  à  temps  de  Taggraver,  d’augmenter 
le  pouvoir  des  médecins,  de  leur  permettre  d’en¬ 
fermer  les  malades  pendant  plus  longtemps  ; 
mais  il  vaut  mieux  commencer  par  faire  une  loi 
moins  sévère  plutôt  que  de  constater  des  abus 
intolérables  par  excès  de  pouvoir  et  de  revenir 
ensuite  à  des  dispositions  plus  humaines. 

Il  vaut  mieux,  à  notre  avis,  laisser  courir 
quelques  individus  incomplètement  débarrassés 
de  leurs  microbes,  plutôt  que  d’instituer  dans 
la  France  et  les  colonies  un  pouvoir  absolu,  don¬ 
nant  à  l’autorité  sanitaire  le  droit  de  priver  les 
personnes  de  leur  liberté,  indéfiniment. 


Le  titre  II  de  ce  projet  de  loi  traite  de  la  pro¬ 
vocation  à  la  débauche  et  du  proxénétisme.  Il 
organise  une  police  des  mœurs  séÿrc  et  supprime 
la  réglementation  de  la  prpstituuon. 

Article  16.  —  Seront  punis  des  peines  prévues  aux 
articles  479  et  480  du  Code  pénal,  sauf  application,  s’il  y 
a  lieu,  de  peines  plus  fortes  prévues  par  les  lois  en 
vigueur,  ceux  qui,  par  gestes  ou  paroles  ou-par  tous 
autres  moyens,  procéderaient  publiquement  ou  tente¬ 
raient  publiquement  de  procéder  au  racolage  de  person¬ 
nes  de  l’un  ou  l’autre  sexe  en  vue  de  les  provoquer  à  la 
débauche . . . .‘ . . 


Article  18.  —  L’article  334  du  Code  pénal  et  le  premier 
paragraphe  de  l’article  335  du  même  Code,  sont  modi¬ 
fiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Artiçle  334.  —  Sera  puni  d’un  emprisonnement  de 
six  mois  à  trois  ans  et  d’une  amende  de  50  à5.000 
francs,  avec  interdiction  de  séjour  de  5  à  10  ans  : 

1“  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs  en  excitant, 
en  favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche 
ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l’un  qu  l’autre  sexe, 
au-dessous  de  l’âge  de  21  ans  ; 

2»  Quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d’autrui, 
aura  embauché,  entraîné  ou  détourné,  même  avec  son 
consentement,  une  personne  même  majeure,  de  l’un 
ou  l’autre  sexe,  en  vue  de  la  débauche  ou  qui  l’aura 
contrainte  à  se  livrer  à  la  prostitution  ou  qui  aura  habi¬ 
tuellement  exploité  sa  prostitution . . 


La  tentative  do  ces  délits  sera  punie  des  mêmes  peines. 

Article  19.  —  Sera  puni  des  peines  prévues  à  l’article 
334  du  Code  pénal,  quiconque,  soit  par  la  publication 
de  notes,  annonces,  réclames  ou  correspondances,  soit 
par  l’envoi  pu  la  distribution  de  prospectus,  tracts, let¬ 
tres  d’avis,  soit  par  des  affiches,  placards  ou  inscriptions 
apposés  dans  les  lieux  accessibles  au  public,  aura,  même 
en  dissimulant  la  nature  de  son  offre  sous  des  artifices 
de  langage,  fait  savoir  qu’il  se  livre  à  la  prostitution  ou 
facilite  la  prostitution  d’autrui. 


Article  30.  — .  Cesseront  d’être  en  vigueur  à 

partir  de  la  même  date,  toutes  dispositions  des  lois, 
des  ordonnances,  décrets  et  règlements  administra¬ 
tifs  relatifs  à  la  réglementation  sanitaire  de  la  prostitu¬ 
tion. 

L’article  16  que  l’on  vient  de  lire  punit  même 
ceux  qui  «  tenteraient  publiquement  de  procé¬ 
der  au  racolage  »,  etc...  Par  conséquent,  il 
deviendrait  dangereux  d’adresser  la  parole  ou  un 


simple  regard  à  quelque  voisin  ou  voisine,  dans  ' 
un  lieu  public  quelconque.  On  serait  alors 
exposé  à  voir  surgir  un  policier  officiel  ou  ama¬ 
teur,  un  représentant  zélé  de  ligues  vertueuses 
ou  un  maître-chanteur  et  cela  pourrait  mener  ’ 
loin  dans  la  voie  dé  l’arbitraire. 

Il  convient  de  définir  ce  délit  de  façon  plus  • 
précise.  Il  faut  dire  que  l’échange  de  paroles  pu 
de  gestes  qui  n’ont  rien  d’indécent,  entre  per¬ 
sonnes  qui  sont  d’accord  ou  indifférentes,  n’est 
pas  un  délit.  11  faut  spécifier  que  le  racolage 
n’est  délictueux  que  si  les  faits  et  gestes  qui  s’y 
rapportent  importunent  le  pubiie.  Sinon,  nous 
risquons  tous  d’être  conduits  en  prison  à  cause 
d’un  sourire. 

On  tient  avec  raison  à  ce  que  la  rue 'soit  dé¬ 
cente,  mais  il  n’est  pas  nécessaire  d’empêclier 
absolument  un  peu  de  gaîté.  ;  i 

On  forme  le  noble  projet  de  supprimer  la 
prostitution.  La  prostitution  a  toujours  existé 
et  continue  d’exister  dans  tous  les  pays.  On  ne 
l’éteint  pas  en  supprimant  les  maisons  publiques. 
Ainsi,  certain  grand-pays  abolitionniste  a  autant 
de  prostituées  qu’auparavant.  Il  y  a  seulement 
ceci  de  nouveau,  que  des  agents  chargés  d’appli¬ 
quer  la  loi  participent  aux  bénéfices  des  terianr 
ciers  et  cela  est  très  fâcheux  au  point  de  vue  de 
la  morale.  ■  ' 

On  y  a  décrété  la  prohibition  de  l’alcool- et 
l’abolition  des  ma  sons  publiques.  Alors,  il  est 
a  rivé  que  des  agents  se  sont  faits  fournisseurs 
de  l’alcool  et  protecteurs  des  filles.  Ces  hommes 
ne  sont  pas  convaincus  que  boire  un  verre  de 
vin  ou  conter  fleurette  soient  de  graves  délits  ; 
ils  laissent  faire  ;  et  puis,  leur  conscience  fléchis¬ 
sant  encore,  ils  en 'viennent  à  participer  aux 
affaires. 

Il  est  très  mauvais  de  faire  des  règlements  qui 
paraissent  mal  justifiées  à  cçux  qui' sont  chargés 
de  les  appliquer,  car  on  habitue’  les  agents  à 
discuter,  à  contester  l’opportunité  des  lois 
on  enlève  à  cel  es-ci  leur  prestige  et  on  prépare 
l’anarchie. 

En  France,  la  prostitution  est  généralement 
réglementée.  Les  femmes  qui  s’y  livrent  d’une 
manière  habituelle  sont  tenues  de  se  faire  con¬ 
naître  aux  autorités  administratives  ét  de  subir 
une  visite  sanitaire  périodique. 

Cette  visite  médicale,  en  éliminant  des  sources 
d’infections,  constitue,  au  point  de  vue  strict 
de  l’hygiène,  un  moyen  de  préservation  sociale. 

Il  est  entendu  que  la  visite  laisse  passer  des 
malades,  mais  elle  en  arrête  tout  de  même  la  plus 
grande  partie. 

On  a  eu  tort  de  dire,  dans  l’exposé  des  motifs 
de  ce  projet  de  loi,  que  la  réglementation  a  été 
reconnue  «  totalement  inefficace  au  point  de 
vue  sanitaire  ».  Elle  est  seulement  insuffisante, 
comme  sont  insuffisants  tous  les  procédés  de  la 
prophylaxie  sanitaire  et  morale  pris  isolément. 
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Il  faut  les  associer,  mais  n’en  rejeter  aucun. 

Lorsque'  les  maisons  de  tolérance  seront  sup¬ 
primées  la  prostitution  ira  s’installer  ailleurs, 
dans  les  cabarets,  les  bals,  les  hôtels,  efc...  Une 
armée  de  fonctionnaires  nouveaux  devra  être 
mise  sur  pieds,  afin  de  pourchasser  les  innom¬ 
brables  déguisements  de  la  débauche  clandes¬ 
tine.  Groit-on  que  ce  sera  un  progrès  ? 

Nous  pensons  qu’il  serait  mieux  de  dresser  le 
personnel  de  ces  maisons  à  donner  des  soins 
prophylactiques  aux  clients.  Aujourd’hui,  on  ne 
s’occupe  que  de  dépister  et  de  traiter  lés  malades. 
Personne  ne  parle  de  prévenir  directement  par 
l’hygiène.  On  ignore  les  progrès  modernes  de  la 
prophylaxie  individuelle. 

Il  faudra  arriver  un  jour  à  faire  disparaître 
cette  pratique  de  l’estampillage  officiel  de  la 
femme.  Pour  cela,  nous  ne  voyons  qu’un  moyen  ; 
la  diffusion  de  l’hygiène.  Qu’on  apprenne  aux 


DI  QUOI  FAItlE  RÊVER  LES  MËD 

Hospices  mis  à  part,  l’Assistance  publique  a 
hospitalisé  en  1934,  près  de  840.000  malades  et 
en  a  soigné  environ  100. OOO  à  domicile,  soit 
440-,000  malades  traités. 

Si  l’on  considère,  d’une  part,  que  la  population 
de  Paris  et  la  Seine  ne  dépasse  pas  cinq  millions 
d’âmes,  d’autre  part  que  les  militaires  et  leurs 
familles  ont  accès  dans  les  hôpitaux  militaires, 
enfin  qu’il  existe  à  Paris  et  dans  la  banlieue  de 
nombreux  hôpitaux  qui  dépendent  de  l’Etat,  du 
département  ou  des  communes,  on  voit  qu’on 
est  très  au-dessous  de  la  réalité  en  estimant  à 
10  %  de  la  population»  le  nombre  des  malades 
hospitalisés  ou  soignés  chez  eux  aux  frais  des 
contribuables. 

Bien  entendu,  dans  ce  pourcentage,  ne  sont 
compris,  ni  les  malades  bénéficiaires  des  consul¬ 
tations,  de  traitements  externes  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  l’Assistance  publique,  de  l’Etat,  des 
départements  et  des  communes,  ni  les  malades 
qui  s’adressent  aux  dispensaires  d’hygiène  so¬ 
ciale  ou  antivénériens  (135  pour  Paris  et  la  ban¬ 
lieue),  ni  tous  ceux  qui  s’adressent  auxlaboratoi- 
res  départementaux  de  radiologie,  aux  hôpitaux 


hommes  à  se  préserver  tout  seuls  et  l’on  n’aura 
plus  besoin  de  surveiller  les  femmes. 


En  résumé,  ce  projet  de  loi  veut  supprirner  la 
tolérance  de  la  prostitution  pour  y  substituer  im 
système  de  surveillance  générale  des  mœurs 
pourvu  de  moyens  répressifs  légaux,  puissants  et 
sévères.  Aujourd’hui,  on  ne  tracasse  que  de 
pauvres  filles  ;  demain  on  pourrait  scruter  toutes 
les  alcôves. 

'  Conçue  dans  les  meilleures  intentions,  la  ré¬ 
forme  comporte  le  redoutable  risque  d’un  arbi¬ 
traire  particulièrement  intolérable  dans  ce  do¬ 
maine  sexuel  qui  doit  rester,  autant  que  possible, 
à  l’abri  des  investigations  de  l’Etat.  Les  auteurs 
de  ce  texte  nous  parlent  trop  dé  coercition  et 
pas  assez  d’éducation  sanitaire. 


CINS  DE  PARIS  ET  DE  LA  SEINE 

libres  dont  plusieurs  sont  gratuits,  aux  organi¬ 
sations  médicales  mutualistes  ou  professionnel¬ 
les.  Il  faut  également  en  exclure  les  malades 
soignés  dans  les  infirmeries  des  hospices,  des 
asiles,  des  crèches,  des  orphelinats,  des  internats 
de  Paris  et  de  la  Seine,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
s’adressènt  à  des  oeuvres  privées  dont  la  plupart 
ne  peuvent  subsister  que  grâce  à  d’importantes 
subventions  dont  les  contribuables  font  les  frais. 

{Bnténte  Médicale,  5  novembre  1936,  G. 
Audain). 

Un  doge  de  Venise  que  l’on  promenait  dans  les 
splendeurs  du  Versailles  de  Louis  XIV  et  à  qui 
l’on  demandait  «  Qu’est-ce  qüi  vous  étonne  le 
plus  dans  tout  ceci  ?  »  —  «  C’est  de  m’y  voir  », 
répondit-il. 

Ainsi  pouvons-nous  dire,  nous  médecins  de  la 
Seine,  èn  lisant  ces  lignes  du  Docteur  Audain. 
De  cette  mirifique  organisation  le  plus  étonnant 
n’est-ce  pas  que  nous  soyons  encore  là  pour  l’ad¬ 
mirer,  et  qu’elle  ne  nous  ait  pas  définitivement 
écrasés,  et  comme  contribuables,  et  comme  mé¬ 
decins  ? 


G  ..  L  . 
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L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

La  Presse  et  les  Sociétés 


Les  conditions  de  fonctionnement 
du  carnet  sanitaire  belge 

■  La  question  du  carnet  sanitaire  et  de  ses  con¬ 
ditions  de  fonctionnement  a  fait  l’objet  de 
plusieurs  débats  au  cours  du  XXVIIP  Congrès 
de  médecine  professionnelle  tenu  à  Liège  au 
mois  de  juillet  dernier. 

Le  Docteur  Férond,  secrétaire  général  hono¬ 
raire  de  la  F.  M.  B.,  a  tenu  tout  d’abord  à 
réfuter  les  objections  faites  au  carnet  sanitaire 
en  ce  qui  concerne  le  secret  professionnel.  Au 
contraire  de  tout  ce  qui  a  pu  être  dit,  ce  carnet 
constitue  l’instrument  le  plus  sûr  et  le  plus 
pratique  pour  assurer  le  respect  du  secret 
médical  dans  l’organisation  de  la  médecine 
préventive,  généralisée  et  permahente.  A  l’in¬ 
verse  en  effet  des  feuilles  ou  livrets  de  santé 
détenus  par  les  Offices  d’hygiène  publics  ou 
privés,  le  carnet  sanitaire  demeure  la  propriété 
de  l’intéressé.  D’autre  part  il  ne  doit  jamais 
contenir  des  diagnostics  mais  seulement  des 
symptômes  ;  seuls  un  médecin  peut  donc  en 
interpréter  les  données.  Il  diffère  en  cela  des 
certificats  médicaux,  documents  occasionnels 
remis  par  le  médecin  à  son  client,  et  contenant 
la  description  de  son  état.  D’autre  part  le  secret 
professionnel  peut  même  être  observé  à  l’égard 
de  l’intéressé  en  ne  portant  sur  le  carnet  que 
des  signes  intelligibles  seulement  pour  les  ini¬ 
tiés.  Le  rapporteur  termine  en  insistant  sur  le 
rôle  de  coordination  que  peut  avoir  ce  livret 
entre  les  différents  services  de  médecine  sociale 
et  sur  la  collaboration  qu’il  permet  entre  ceux-ci 
et  le  médecin  de  famille. 

Mais  certains  membres  de  l’assemblée  font 
remarquer  que  l’organisation  du  carnet  sani¬ 
taire  et  de  la  médecine  préventive  soulève  des 
problèmes  qui  ne  sauraient  être  résolus  dans  le 
seul  cadre  du  médecin  de  famille.  Qui  dit 
carnet  sanitaire  dit  en  effet  examen  préalable 
et  par  conséquent  centres  d’examens  munis 
des  appareils  appropriés.  Ces  examens  doivent 
d’autre  part  être  répétés  périodiquement.  Or 
ou  bjen  l’examen  sera  gratuit,  et  il  faudra  des 
médecins  pouvant  y  consacrer  leur  temps,  ou 
bien  il  sera  fait  par  le  médecin  de  famille  moyen¬ 
nant  rétribution  et  bien  rares  seront  les  clients 
qui  voudront  en  supporter  les  frais.  Il  faut  donc 
que  le  rôle  du  médecin  de  famille  se  borne  à 
tenir  à  jour  ces  carnets  établis  par  des  centres 
d’examens  parfaitement  outillés.  Il  faut  en 
outre,  pour  éviter  que  la  médecine  préventive 


reste  lettre  morte  et  que  les  carnets  sanitaires 
moisissent  dans  les  tiroirs,  que  les  Pouvoirs 
publics  veillent  à  son  application  et  en  suppor¬ 
tent  les  frais,  en  prenant  à’ieur  charge  la  créa¬ 
tion  de  ces  centres  de  santé,  fixes  ou  itinérants, 
comportant  médecins  de  médecine  générale 
et  spécialistes  (radiologues,  chirurgiens,  etc.). 

Le  Prof.  De  Laet,  auteur  du  carnet  sanitaire 
officiel,  semble  d’un  avis  analogue.  Il  lui  paraît 
certain  que  l’application  de  ce  carnet  entraînera 
la  création  d’organismes  privés  ou  officiels  de 
consultations  de  médecine  préventive.  Il  doute 
•d’autre  part  qu’un  seul  médecin  puisse  réaliser 
un  examen  complet  réellement  préventif.  Le 
rôle  du  médecin  de  famille  devra  être  surtout 
d’annoter  le  carnet  des  faits  intéressant  la  santé 
de  ses  clients  et  qu’il  est  mieux  placé  que  qui¬ 
conque  pour  observer.  ,  , 

Certains  membres  de  l’assemblée  paraissant 
estimer  cependant  que  les  centres  d’examens 
ne  sont  pas  indispensables  au  bon  fonctionne¬ 
ment  de  la  médecine  préventive,  cette  question 
fera  l’objet  d’une  étude  d’ensémble  par  la 
Fédération  médicale  belge.  {Le  Médecin  belge, 
15  août  1936.) 

J.  M. 

Education  physique  féminine 

Il  y  a,  suivant  de  Marneffe,  trois  modalités 
suivant  lesquelles  on  peut  pratiquer  un  exercice 
physique  :  éducative,  utilitaire,  sportive.. 

La  modalité  éducative  ne  vise  qu’au  dévelop¬ 
pement  complet  des  fonctions  organiques  et  au 
perfectionnement  de  l’individu. 

Développement  des  fonctions  organiques  du 
fait  de  l’accélération  du  courant  sanguin  dans  les 
divers  organes,  de  l’augmentation  d’intensité 
des  échanges  nutritifs,  d’une  élévation  du  quo¬ 
tient  respiratoire,  d’une  suractivité  des  glandes 
à  sécrétion  interne,  d’une  meilleure  oxydation 
des  graisses. 

Perfectionnement  de  l’attitude  générale  à 
condition  que  travaillent  toutes  les  parties  du 
corps,  d’où  la  proscription  des  exercices  qui 
déterminent  le  fonctionnement  prédominant 
des  muscles  d’un  seul  côté  du  corps. 

A  ces  bénéfices  se  surajoute  une  perfection 
progressive  de  l’intelligence  «  Les  étapes  de 
l’esprit  sont  hiérarchisées  par  les  phases  du 
développement  corporel  »  (Boigey). 

Mais  il  est  de  toute  importance  de  tenir  compte 
de  certaines  considérations  physiologiques. 


576 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  —  21  -  it  —  37 


Jusqu’à  20  ans,  âge  où  le  squelette  atteint  son  ' 
plein  développement,  l’éducation  physique  sera 
purement  hygiénique,  visant  à  développer  les  = 
fonctions  principales,  respiratoire,  circulatoire,  ' 
articulaire  ;  en  seront  bannis  les  exercices  de 
fond  ou  de  force. 

C’est  dire  que  jusqu’à  20  ans  seront  surtout 
pratiqués  les  exercices  d’assouplissement  qui 
sont,  en  somme,  à  la  base  de  la  méthode  sué¬ 
doise. 

La  modalité  utilitaire  est  quelquefois  assez 
loin  d’être  éducative,  mais  il  faut  bien  savoir 
marcher,  courir,  sauter,  nager,  grimper  pour 
vivre  indépendant  dans  notre  société  actuelle 
et  poUr  venir,  à  l’occasion,  en  aide  à  ses  sembla¬ 
bles. 

La  troisième  modalité,  la  sportive,  implique 
le  rendement  maximum.  Les  moyens  sont  par¬ 
fois  diamétralement  opposés  aux  moyens  édxica- 
tifs  et,  la  plupart  du  temps,  elle  exige  un  travail, 
extra-physiologique,  irrationnel,  anormal,  dan-, 
gereux.  Elle  présente  des  dangers  particuliers 
pour  la  femme  qui  n’a  pas  la  lorce  musculaire 
de  l’homme,  dont  l’organisme  ne  peut  être  aussi 
impunément  que  celui  de  l’homme  maltraité 
ni  soumis  aux  surmenages  physiques  et  ner¬ 
veux,  à  certains  traumatismes  (du  thorax  et  de 
l’abdomen  notamment)  et  aux  effets  brutaux 
inhérents  à  certains  sauts  et  certains  sports. 

La  Commission  d’Etude^  des  sports  féminins 
instituée  par  la  Société  médicale  belge  d’Edu- 
cation  physique  et  de  sports  en  1935  estime  que 
la  femme 

--  ne  doit  pas  se  livrer  sans  de  grandes  pré¬ 
cautions  aux  courses  de  vélocité  et  de  vitesse 
dans  les  sports  (athlétisme,  natation,  canotage, 
cyclisme,  patinage,  etc.), 

— ^  doit  éviter  les  exploits  sportifs  nécessitant 
l’utilisation  en  un  temps  relativement  court  de 
toutes,  les  réserves  de  l’organisme, 

—  ne  doit  pas  s’adonner  aux  sauts  violents  et 
brutaux  dont  la  chute  ne  peut  être  amortie  ni 
s’astreindre  habituellement  à  un  sport  de  sus-  : 
pension  et  d’appui  sur  les  bras. 

En  somme  sont  à  recommander  pour  la  jeune 
fille  :  le  tennis,  l’aviron,  la  natation,  le  cyclisme, 
la  marche,  la  danse,  le  saUt  à  la  corde,  le  hockey  i 
(après  examn  médical  particulier),  l’escrime 
(surtout  à  conseiller  aux  sédentaires,  neurasthé¬ 
niques  parce  qu’elle  demande  au  cerveau  le 


plus  d’efforts  de  toutes  sortes  et  remet  ainsi 
progressivement  en  possession  de  son  énergie  un 
cerveau  affaibli  par  le  manque  d’activité  Vôlon» 
taire). 

Les  sports  exercent  une  influence  salutaire 
sur  l’appareil  génital  féminin  : 

—  avant  la  puberté  en  favorisant  le  fonction¬ 
nement  des  endocrines  ; 

—  après, en  fortifiantles  muscles  abdominaux 
et  périnéaux  pour  les  accouchements  futurs. 

Tous  les  sports  peuvent-ils  être  continilés 
pendant  les  règles  ?  Non,  pas  les  sports  violents 
ou  congestionnant  trop  intensément  lé  basSin. 
Mais  peuvent  être  permis  le  tennis  en  doublé, 
l’escrime,  , le  canotage. 

Dans  l’aménorrhée  d’origine  endocrinienne 
pure  le  sport  sera  à  conseiller.  Il  sera  à  décon¬ 
seiller  à  line  aménorrhéique  affaiblie  et  d’état 
général  insuffisant. 

La  plupart  des  dysménorrhées  seront  âhié- 
liorées  par  un  exercice  physique  modéré. 

il  est  à  constater  que  les  sportives  ont  gènè- 
l  alement  de  meilleurês  grossesses,  dés  accouche¬ 
ments  normaux  dans  leur  rythme,  des  suites  rte, 
couches  parfaites. 

Reste  à  envisager  le  surmenage. 

Alors  que  la  fatigue  êst  un  phénomène  phy¬ 
siologique  Consécutif  à  un  travail  prolongé  ou 
trop  intense  mais  disparaissant  par  la  misé  au 
repos,  le  surmenage  êst  un  phénomène  patho¬ 
logique  car  il  laisse  dans  l’organisme  des  lésions 
variables  en  gravité  et  en  durée. 

Le  surmenage  aigu  sè  manifeste  par  de  la  fiè¬ 
vre,  de  l’insomnie,  de  l’inappétence  ;  il  peut 
causer  des  lésions  cardiaques  (dilatation  du 
cœur  droit,  hépatiques  (glycosurie),  rénales 
(albuminurie). 

Le  surmenage  chronique  peut  être  cause  d’un 
arrêt  de  croissance,  d’anémie,  d’apathie  géné¬ 
rale,  du  réveil  d’une  tuberculose  latente,. 

Pour  éviter  le  surmenage,  il  importe  avânt 
tout  de  donner  les  leçons  d’éducation  physique 
aux  élèves  en  les  groupant  non  pas  suivant  l’âge 
ou  la  classe  mais  suivant  l’état  physiologique,  en 
tenant  compte  du  poids,  de  la  taille,  dé  la  capa¬ 
cité  spirométrique,  de  la  conforniation  muscu¬ 
laire  générale,  de  l’état  cardiaque  et  pulmo¬ 
naire.  (Bruxelles-Médical,  14  juin  1936,  Docteur 
Anciaux.) 

G.  L. 
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MARCUS  WHITMAN,  LE  MÉDECIN  PIONNIER 


L’histoire  de  Marcus  Whitman  commence  le 
ler  mai  1836.  A  cette  date,  sur  le  quai  d’une  petite 
station  perdue,  une  des  plus  lointaines  de  celles 
qui  s’installaient  peu  à  peu  sur  les  bords  du 
Missouri,  une  modeste  foule  attendait  le  passage 
d’un  river  boat  qui  remontait  le  fleuve,  et  devait 
prendre  au  passage,  avec  quelques  autres  habi¬ 
tants,  le  Docteur  Marcus  Whitman,  sa  femme, 
leur  amie,  femme  du  Révérend  P.  Spalding,  et 
quelques  autres  habitants.  Cette  petite  troupe 
avait  l’intention  de  franchir  les  Montagnes 
Rocheuses,  la  grande  arête  qui  sépare  l’Est  et 
l’Ouest  du  continent  Nord-américain. 

Le  bateau  apparut  au  tournant  de  la  rivière, 
siffla  en  manière  de  salut,  puis  passa  sans  s’ar¬ 
rêter  ;  ce  fut,  pour  les  explorateurs  et  pour  la 
foule  tout  entière,  très  excitée  par  leurs  projets, 
une  grande  déception. 

'  Whitman  et  sa  troupe  prirent  alors  une  réso¬ 
lution  désespérée  ;  ils  se  mirent  en  route  avec 
leurs  voitures  couvertes,  allant  en  droite  ligne 
vers  le  point  où  ils  espéraient  retrouver  le  river 
boat  qui  devait  les  rapprocher  du  but. 

Ils  marchèrent  un  mois.  Un  samedi  soir,  com¬ 
me  ils  campaient  au  bord  de  la  Rivière  Plàtt, 
dans  le  pays  qui  est  maintenant  le  Nebraska,  au 
milieu  d’indiens  hostiles,  le  Docteur  Whitman 
fut  demandé  par-  une  agence  voisine  pour  donner 
ses  soins  à  un  malade,  et  il  apprit  qu’une  pre¬ 
mière  caravane,  ayant  quitté  le  bateau  à  son 
point  extrême,  était  passée  là  la  veille.  Le  lende¬ 
main  était  Dimanche,  et  tout  le  monde  s’apprê¬ 
tait  à  observer  le  repos  sacré  du  Sabbat.  Mais 
quand  ils  apprirent  que  leurs  amis  étaient  à  une 
journée  de  marche,  ils  osèrent  se  mettre  en  route 
le  Jour  du  Seigneur,  et  rattrapèrent  bientôt  leurs 
devanciers.  Les  deux  caravanes  continuèrent 
leur  rude  chemin,  et  pour  la  première  fois  deux 
femmes  blanches  traversèrent  les  Montagnes 
Rocheuses  par  la  fameuse  Piste  de  l’Oregon,  que 
les  trappeurs  et  les  missionnaires  connaissaient 
bien,  mais  que  jamais  des  femmes  ni  un  médecin 
n’avait  suivie.  A  cette  époque,  d’ailleurs,  pour 
aller  sur  la  côte  du  Pacifique  que  l’on  atteint 
aujourd’hui  de  New-York  en  quelque  trente- 
six  heures  de  vol,  il  fallait  passer  par  le  Cap 
Horn. 

Les  Whitman  arrivèrent  au  Fort  Walia  Walla, 
le  dernier  établissement  des  Européens  sur  le 
fleuve  Columbia,  le  1®*’  Septembre  1836,  après 
quatre  mois  d’un  rude  voyage.  Ils  installèrent 
à  Waiilaptu  la  première  maison  de  blanc  dans 
cet  extrême  Nord-Ouest.  Whitman  devint 
l’auxiliaire  médical  d’un  groupe  important  de 
missionnaires.  Waiilaptu  était  le  centre  de  santé. 


bien  imparfait,  de  toute  la  région,  et  les  pionniers 
qui  passaient  sur  la  Piste  de  l’Oregon  s’y  arrê¬ 
taient  pour  obtenir  les  secours  dont  ils  avàient 
besoin,  et  qui  n  étaient  pas  seulement  médicaux. 
Ces  pionniers  n’étaient  pas  toujours  de  bonne 
compagnie,  et  n’aimaient  pas  beaucoup  les 
missionnaires  qui  leur  faisaient  de  la  morale. 

Whitman  retira  du  bras  d’un  missionnaire  une 
pointe  de  flèche  indienne  ;  ce,  fut  la  première 
opération  pratiquée  dans  ce  coin  perdu  des 
Etats-Unis.  Une  autre  fois,  une  caravane  lui 
confia  sept  orphelins  qui  l’embarrassaient  :  ils 
devinrent  autant  de  petits  Whitman.  La  famille 
se  composa  bientôt  de  treize  personnes,  dont 
onze  enfants,  tous  adoptés,  leur  seul  enfant 
ayant  été  malheureusement  noyé  à  deux  ans. 


Whitman  mourut  assassiné. 

Les  Européens  de  passage  avaient  apporté  aux 
Indiens  quelques  épidémies  :  rougeole,  scarlatine, 
choléra.  Or  ces  Indiens,  vraiment  peu  civilisés, 
avaient  coutume  de  tuer  le  médecin  qui  ne  gué¬ 
rissait  pas  ses  malades  ;  et  beaucoup  étaient  ‘ 
morts  parmi  eux,  malgré  les  soins  et  les  drogues 
que  Whitman  leur  distribuait  généreusement.  Ils 
l’accusèrent  de  les  avoir  empoisonnés,  et  décré¬ 
tèrent  sa  perte. 

Un  matin,  deux  Indiens  vinrent  lui  demander 
un  remède  ;  tandis  qu’ille  cherchait,  l’un  d’eux 
l’assomma  d’un  coup  de  tomahawk.  Ils  formaient 
l’avant-garde  d’une  troupe  qui,  se  précipita 
sur  la  mission,  massacra  Madame  Whitman, 
Madame  Spalding,  quatorze  missionnaires,  et 
emmena  en  captivité  près  de  cinquante  femmes 
et  enfants  qui  ne  furent  délivrés  que  contre 
rançon. 


C’est  la  vie  de  ce  héros  de  la  médecine,  que 
l’Association  médicale  américaine  et  plusieurs 
sociétés  locales  ont  décidé  de  glorifier,  et  voici 
avec  quelle  ampleur. 

Walla-Walla,  petite  ville  de  15.000  habitants, 
dans  l’Etat  de  Washington,  fut  choisi  pour  cette 
commémoration.  Trois  journées  y  furent  consa¬ 
crées.  Le  premier  jour,  qui  était  le  13  août,  fut 
la  Journée  de  Whitman.  Des  discours  racontèrent 
sa  vie,  son  éducation  médicale,  et  décrivirent 
la  vie  du  médecin,  en  1836,  dans  les  contrées  alors 
sauvages  de  l’Ouest.  Puis  on  dévoiia  un  portrait 
de  Whitman,  ornant  la  grande  salle  du  Collège 
qu’on  fonda  en  1892  sous  l’invocation  de 
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Whitman,  et  qui  est  maintenant  une  grande 
Université.  Dans  le  Musée  de  Whitman-College 
une  exposition  de  documents,  d’appareils  médi¬ 
caux  et  de  nieubles  et  ustensiles  coloniaux 
avait  été  organisée. 

Le  second  jour  était  à  la  gloire  de  Mme 
■Wtiitman.  C’étpit  la  Journée  des  Mères.  Il  y 
ent  la  même  abondance  de  discours  et  de  céré¬ 
monies,  de  mênie  que  le  troisième  jour,  la  Jour¬ 
née  des  Historiens,  Le  quatrième  jour  était  reli¬ 
gieux.  On  y  fit  des  services  et  des  sermons,  tops 
destinés  à  célébrer  les  vertus  des  pionniers,  et 
spécialement  celles  des  deux  courageuses  fem¬ 
mes  qui  avaient  péri  sous  la  hache  des  Indiens. 

L’après-midi  de  ce  jpur  piepx,  les  cérémonies 
se  terminèrent  par  qpe  grande  parade,  Sur  des 
radeaux,  voguant  le  long  du  fleirye,  on  avait 
représenté  en  quinze  épisodes  la  vie  des  pion¬ 


niers,  la  mission  de  Whitman,  la  caravane  des  - 
covered  waggons,  la  fondation  du  WJritthan 
College,  et  d’autres  beaux  souvenirs.  ,  Miss 
Columbia,  entourée  de  ses  sejze  dames  d’hon¬ 
neur,  ouvrit  la  séance,  accompagnée  de  quarante-  . 
huit  non  moins  belles  beaptés  des  quarante-hpit 
Dtats.  ’  Rt  comme  contraste  avec  les  rudes 
épreuves  des  pionniers,  ppe  nuée  d’avions  SHî'= 
volaient  l’agréable  parade, 

Voilà  comment,  de  l’autr^  Côté  de  l’Océan,  nos 
confrères  célèbrent  leurs  gloires.  Ils  le  font  ayep 
un  zèle  et  une  candeur  qui  étonnent  nos  froides 
cervelles  ;  mais  leur  enthousiasme  est  du  tnnins 
la  marque  de  l’ardeur  avec  laquelle  ils  ainient, 
défendent  et  glorifient  leur  profession,  et  p6Ht= 

être  les  français  pourront-ils  trouver  là  queh 
que  exemple  à  ipiiter, 

Ph.  Dally, 


LE  RECRUTE  ME  NT  ALLEM-AND 


Le  rétablissement  du  service  militaire  obliga¬ 
toire  en  Allemagne  a  nécessité  l’examen  de  tous 
les  hommes  nés  en  1914,  en  vue  de  leur  enrôle¬ 
ment  dans  les  service  actif  (welirdienst),  de  tous 
ceux  nés  en  1915,  pour  le  service  de  travail 
(arbeiidienst),  qui  précède  le  service  actif,  et  de 
près  de  100.000  volontaires.  De  semblables 
examens  d’aptitude  militaire  en  temps  de  paix 
n’avaient  pas  été  pratiqués  depuis  1913.  Voici 
leurs  résultats  ; 

Coiiscrit.s  Volontaires  Ensemble 
Bons  pour  le  service.  %.75,Ü1  %  80,77  '%  77,02 

Bons  conditionnelle¬ 
ment  %  6 ,23  %  4 ,21  %  6 ,03 

Total  . . . , .  %  82 ,14  %  90 ,98  %  83 ,06 

Inaptes  : 

Temporairement...  %  6,18  %  3,65  %  5,92 

Partiellement .  %  8 ,47  %  4 ,72  %  8 ,08 

Au  service  actif _  %  2 ,04  %  0 ,53  %  1 ,89 

Totalenient . , .  %  1 ,17  %  0 ,07  %  '  1 ,06 

Total.,.,.,  %  17,86  %  8 ,97  %  16,95 

La  grande  proportion  des  volontaires  est 


sans  doute  le  signe  des  difficultés  économiques 
actuelles  en  Allemagne.  La  faible  proportion 
des  refusés  montre  bien,  d’autre  part,  une  facilité 
spéciale  de  la  part  des  conseils  de  révision,  et  le 
désir  d’enrôler  ïe  plus  de  monde  possible  ;  car  I® 
déchet  physique  aurait  été  beaucoup  plus  grand 
si  les  règles  de  l’examen  avaient  été  plus  rigou¬ 
reuses.  Rappelons  que  les  refusés  de  la  cons¬ 
cription  américaine,  en  1917,  avaient  dépassé40% 
des  recrues  :  mais  les  examens  avaient  été  très 
rigoureux.  En  1913,  en  Allemagne  le  taux  des 
inaptes  fut  de  77,  24  %,  au  lieu  de  17  %  d’au¬ 
jourd’hui. 

La  principale  cause  de  refus  fut  l’état  4e§ 
membres  inférieurs  et  notamment  des  pieds. 
Dans  l’ensemble,  et  y  compris  les  cas  où  l’in¬ 
firmité  ne  fut  pas  jugée  incompatible  avec  le 
service,  on  a  constaté  23,91  %  de  pieds  plats, 
19,02  %  d’imperfections  des  membres  inférieurs, 
(comprenant  peut-être  les  pieds  plats)  ;  14,86  % 
de  dentures  défectueuses,  et  11,31  %  de  mam 
vais  yeux. 

Ph.  DApny. 
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SOUVENIRS  DE  GUERRE  D'UN  MÉDECIN  VOLONTAIRE  ALSACIEN 

(.Su/te  et  fui)  (1) 

Par  le  Docteur  R.  Kayser  (de  Colmar' 

U 

A  Lièpvre 


Quoi  qu'il  eu  soit,  et  quoique  le  médecin-chef 
de  l’hôpital  militaire  de  Colmar,  le  Docteur 
Linck  se  fût  comporté  envers  moi  comme 
un  de  ces  Germains  astucieux  et  fourbes 
{versatissimi  disait  l’historien  romain  Vellejus 
Paterculus),  qui,  comme  Bethmann  Mohlweg, 
a  considéré  les  traités  signés  par  l’Allemagiie 
comme  de  simples  chiffons  de  papier,  je  ne 
lui  en  veux  nullement  de  m’avoir  expédié  à 
Lièpvre.  Ce  déplacementforcém’a  procuré  l’oc¬ 
casion  —  je  ne  dirai  pas  le  plaisir  —  de  voir  sur 
place  un  autre  exemple  de  la  fameuse  organisa- 
sion  sanitaire  des  Allemands.  Il  m’a  aussi  permis 
de  faire  ample  connaissance  avec  le  caractère 
et  les  capacités  professionnelles,  voire  l’huma¬ 
nitarisme  plutôt  déficient  de  eertains  de  mes 
honorables  confrères.  J’ai  eu  le  loisir  de  constater 
que  le  «  sacro-egoismo  »  de  Giolitti  avait  aussi 
de  fervents  adeptes  parmi  les  médecins  alle¬ 
mands,  et  que  leur  patriotisme  trouvait  des  limi¬ 
tes  toutes  naturelles  devant  des  questions  de 
porte-monnàie.  J’ai,  enfin,  eu  la  satisfaction, 
plutôt  naturelle  chez  un  Alsacien,  d’entendre 
traiter  Guillaume  II  de  lâche  par  un  médecin- 
chef,  Allemand  authentique.  Les  critiques  de  cet 
Allemand  pur-sang  me  semblaient,  alors  déjà, 
fort  justifiées  et  je  me  suis  bien  gardé  de. les  con¬ 
tredire.  Après  cet  exorde,  peut-être  un  peu  long, 
venons  aux  laits. 

Le  l«''lévrier  1917,  je  pris  de  bon  matin  le  train 
à  Colmar  pour  débarquer  avant  10  heures  à 
Lièpvre,  situé,  comme  on  le  sait,  dans  la  vallée 
de  Sainte-Marie-aux-Mines,  à  7  kilomètres  en 
aval  de  la  ville,  de  Sainte-Marie-aux-Mines.  Dès 
mon  arrivée,  je  me  présentai  au  médecin-chef 
le  Docteur  Roth,  médecin-colonel  de  la  réserve 
(Oberstabsarzt).  Celui-ci  me  reçut  fort  aimable¬ 
ment  et  sembla  étonné  de  mon  exactitude.  En 
effet,  lorsqu’on  est  changé  de  garnison,  on  fait 
habituellement  quelques  détours  avant  de  se 
rendre  à  son  nouveau  poste.  Le  médecin-chef 
m’invita  immédiatement  à  déjeuner  au  «  Ca¬ 
sino  »  des  médecins,  qui  se  trouvait  alors  installé 
dans  la  maison  privée  de  M.  Camille  Dietsch, 
industriel  à  Lièpvre,  de  nationalité  française. 


(1)  Concours  médical  n'^  5,  6  et  7,  1937. 


M.  Dietsch  avait  quitté  sa  maison,  dès  le  com¬ 
mencement  des  hostilités.  Sa  maison  particulière, 
celles  de  sa  famille  (Vve  Jean  Dietsch)  et  les 
établissements  industriels  étaient  placés  sous 
séquestre. 

Je  me  rendis  donc  à  midi  à  la  popote  des  mé¬ 
decins,  appelée  pompeusement  le  Casino,  et  fus 
invité  à  me  mettre  à  la  droite  du  médecin-chef,  qui 
présidait  la  table.  J’y  fis  la  connaissance  de  mes 
collègues,  du  pharmacien  et  de  l’aumônier 
catholique,  qui  prenaient ,  tous  pension  à  ce 
Casino.  Au  grand  ébahissement  des  personnes 
présentes,  je  m’adressai  au  médecin-chef  en  lui 
disant  vous.  Pendant  le  dîner  je  remarquai  que 
tous  les  assistants  parlaient  au  médecin-chef 
à  la  troisième  personne.  J’eus  vite  saisi  la  cause 
de  l’étonnement  de  mes  collègues  de  la  popote,  et 
me  conformai  dans  la  suite  à  ces  habitudes  tant 
soit  peu  moyenâgeuses. 

.  Il  me  faudrait  le  talent,  le  style  ramassé  et 
la  plume  acérée  (le  vitriol  comme  dirait  mon 
ami  S.)  d’un  Saint-Simon  pour  brosser  le  por¬ 
trait  tant  soit  peu  ressemblant  de  certains  de 
mes  collègues  du  Lazaret  militaire  de  Lièpvre. 
Le  médecin-chef  —  à  tout  seigneur  tout  honneür 
—  avait  une  cinquantaine  d’années  ;  c’était 
un  grand  et  bel  homme,  un  peu  bourru, 
mais  d’une  grande  franchise,  au  fond  un  hon¬ 
nête  homme,  mais  assez  impulsif.  Il  ne  détes¬ 
tait  pas  la  dive  bouteille,  surtout  lorsqu’il 
recevait  la  visite  du  chirurgien  consultant  du 
corps  d’armée  —  habitué  du  Bremer  Ratskeller, 
il  était  chirurgien  à  Brême  jusqu’à  la  guerre. 
Chaque  fois  que  ce  Brémois  venait  inspecter  le 
lazaret  militaire  de  Lièpvre,  on  vidait  force 
bouteillês  de  vins  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Notre 
médecin-chef  n’était  pas  aussi  immunisé  contre 
les  effets  de  l’alcool  que  son  collègue  de  Brême, 
qui  supportait  des  quantités  prodigieuses  de 
vin  sans  jamais  en  paraître  incommodé.  Le 
brave  médecin-chef  par  contre  rentrait  ces  jours- 
là  après  minuit,  assez  ému.  Cela  ne  l’empê¬ 
chait  pas  de  monter  le  lendemain  matin  de  très 
bonne  heure,  à  cheval  pour  faire  une  tournée  dans 
les  fermes  autour  de  Lièpvre  et  de  Sainte-Croix. 
Ces  visites  étaient  intéressées,  puisque  notre 
excellent  Docteur  Roth  en  rapportait  toujours 
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une  quantité  de  beurre  et  d’œufs,  qu’il  expédiait 
alors  à  sa  femme,  qui  habitait  Francfort-sur-le- 
Main.  Il  se  vantait  alors  que  les  œufs,  empa¬ 
quetés  par  lui-même,  fussent  arrivés  à  destina¬ 
tion  sans  qu’un  seul  ne  fût  cassé.  Le  médecin- 
chef  était  président  de  table  à  notre  popote.  Un 
jour,  revenant  d’un  congé  de  quelques  semaines 
qu’il  avait  passé  )à  Francfort,  il  nous  raconta 
qu’il  avait  profité  de  son  séjour  à  Francfort 
pour  aller  visiter  l’abri  construit  pour  Guil¬ 
laume  II  à  Mlmster-sur-Stein. 

Cette  visite  l’avait  tellement  ému  que  revenu 
parmi  nous,  il  fit  devant  tous  mes  collègues 
réunis  la  sortie  virulente  et  savoureuse  que  voici  : 
«  Oui,  Messieurs,  dit-il,  d’une  voix  tonitruante, 
j’ai  vu  l’abri  de  notre  empereur  et  je  puis  vous 
déclarer  que  son  grand-père  avait  plus  de  cou¬ 
rage  que  lui.  »  Comme  voisin  de  table,  j’étais 
assis  à  la  droite  du  médecin-chef.  J’essayais  de  le 
calmer,  mais  il  s’emporta  de  plus  en  plus  et 
ajouta  :  «  Oui,  Messieurs,  et  il  passe  la  journée 
à  prier  avec  le  contre-amiral  Muller.  »  Vous 
Voyez  les  figures  consternées  de  mes  excellents 
confrères,  patriotes  allemands  s’il  en  lut,  qui 
tous  les  matins  annonçaient  avec  une  joie  féroce 
peu  contenue,  les  magnifiques  résultats  de  la 
guerre  sous-marine  !  30.000,  40.000  tonnes  de 
détruites  ;  c’était  le  refrain  que  j’entendais  sans 
broncher  tous  les  matins  au  déjeuner,  composé 
d’un  café  au  lait,  de  pain  K  et  de  marmelade  de 
fruits.  Ah  !  elles  s’allongeaient  les  figures  de  mes 
collègues,  à  vue  d’œil,  mais  personne  n’osait  dire 
mot.  Si  un  autre  que  le  médecin-chef  avait 
eu  le  malheur  de  proférer  des  paroles  aussi  inju¬ 
rieuses  pourle  chef  de  l’armée,  il  aurait  été  immé¬ 
diatement  appréhendé  et  poursuivi  pour  lèse- 
majesté.  Un  an  de  forteresse  et  la  dégradation 
militaire  auraient  été  la  peine  minima  de  cet 
infortuné. 

Ce  même  médecin-chef  n’a  pas  plus  caché  son 
indignation,  lorsqu’il  vit  les  premiers  prison¬ 
niers  roumains,  qu’on  avait  amenés  en  avril  1917 
à  Lièpvre.  A  table  encore  le  médecin-chef  fit 
à  ce  sujet  l’observationsuivanteMi  Ces  gens  sont 
littéralement  épuisés  de  feim  (ausgehungert).  « 
Le  fait  est  que  ces  malheureux,  transportés  de 
Prusse  Orientale"  en  Alsace  en  wagon  découvert 
par  un  froid  intense,  étaient  dans  un  état  déplo¬ 
rable  et  mouraient  comme  des  mouches.  Beau¬ 
coup  étaient  morts  en  route  et  presque  tous  les 
jours,  il  en  mourait  plusieurs  à,  Lièpvre.  Sou¬ 
vent  ils  travaillaient  jusqu’à  6  heures  du  soir,  et 
cinq  minutes  plus  tard  ils  rendaient  leur  dernier 
soupir.  Ils  étaient  tous  atteints  d’avitaminose 
complète  et  les  suppléments  de  nourriture  que 
j’ordonnai,  lorsque  je  fus  chargé  du  service  des 
Roumains,  ne  parvenaient  pas  à  les  sauver.  Leur 
première  et  dernière  parole  était  toujours  : 
»  Slab  i>,  c’est-à-dire  faible. 

Il  y  avait  encore  à  table,  assis  à  la  gauche  du 


médecin-chef,  le  médecin-major  Br.,  homme  peu 
sympathique,  à  figure  de  fouine,  qui  se  glori¬ 
fiait  de  procurer  à  ses  collègues  du  casino  trois 
repas  complets  par  jour  à  raison  de  1  mk  1  !  La 
qualité  et  la  quantité  s’en  ressentaient  violem¬ 
ment,  surtout  pour  un  Alsacien,  dont  l’estomac 
n’est  sahs  doute  pas  aussi  bien  fait  que  celui  de  ses 
collègues,  qui  digéraient  facilement  K.  Brod  et 
certaine  saucisse  noire.  J’avais  un  jour  demandé 
une  omelette  (Eierkuchen)  avec  delà  salade.  J’eus 
bien  l’un  et  l’autre  ;  mais  la  salade  était  assaison¬ 
née  à  l’huile  rance  de  machines  !  C’était  en  mai 
1917,  époque  où  l’huile  d’olives  était  à  peu  près 
inexistante.  Le  peu,  qui  était  encore  disponible, 
était  certainement  réservé  à  d’autres  tables,  plus 
haut  placées  que  celle  de  la  popote  de  Lièpvre. 
Pour  manger  à  ma  faim  je  dus  plusieurs  fois  me 
faire  inviter  par  mon  ami  Jean  Obrecht,  direc¬ 
teur  gérant  des  établissements  Dietsch,  où  je 
rencontrais  d’autres  bons  Alsaciens  de  senti¬ 
ments  français.  J’allais  aussi  de  temps  à  autre 
à  l’auberge  Zinck,  où  le  patron  me  faisait  man¬ 
ger  dans  l’arrière-boutique,  protégé  contre  les 
yeux  indiscrets,  un  excellent  beefteak  aux  pom¬ 
mes  ou  bien  de  succulent  jambon.  M.  Zinck 
était  boucher  et  aubergiste  ;  il  partageait  mes 
sentiments  politiques  intimes.  C’est  grâce  à  ces 
deux  compatriotes  que  j’ai  pu  résister  pendant 
quelques  temps  à  l’avitaminose,  que  la  cuisine 
du  Docteur  B.  risquait  de  me  donner  infailli¬ 
blement. 

Lorsque  le  lazaret  de  Sainte-Marie,  situé  trop 
près  du  front,  fut  transféré  à  Lièpvre,  le  chirur¬ 
gien  de  cette  formation  sanitaire,  un-  nommé  L., 
ancien  assistant  du  Professeur  Israël,  de  Berlin, 
devint  notre  collègue  à  Lièpvre.  Cet  homme, 
atteint  d’une  cj'pho-scoliose  très  prononcée, 
avait  la  manie  de  monter  à  cheval  et  suivait  le 
médecin-chef  dans  ses  tournées  alimentaires, 
Inde  irae  !  C’était  un  spectacle  inoubliable  de 
voir  le  Docteur  L.  à  cheval.  Il  me  rappelait 
certaine  figure  du  roman  célèbre  de  Cervantès. 
Le  Docteur  L.  était  surtout  magnifique  lors¬ 
qu’il  sortait  à  cheval,  armé  d’un  fusil  de  chasse. 
Car  le  Docteur  L.  allait  à  la  chasse  et,  faute 
d’autre  gibier,  il  abattait  des  corbeaux. 

Aussi  eûmes-nous  un  jour  le  rarissime  plaisir 
de  déguster  du  bouillon  de  corbeau.  Dans  son 
«  Ancienne  Alsace  à  table  »,  Gérard  dit  an 
chapitre  I  (page  24)  ce  qui  suit  à  ce  sujet  :  «  On 
prétend  encore  aujourd’hui  que  le  corbeau  pro¬ 
duit  un  bouillon  excellent.  Les  curieux  peuvent 
en  faire  l’essai.  »  Eh  bien  !  j’en  ai  fait  l’essai  et 
je  ne  recommencerai  plus,  à  moins  qu’on  me  ga-_ 
ranlisse  que  le  corbeau  est  jeune.  Mes  collègues, 
par  contre,  trouvèrent  le  bouillon  excellent.  11^ 
est  vrai  que  les  estomacs  des  Allemands  sont 
bien  différents  des  nôtres.  J’ai  trouvé  le  bouillon 
fade  et  d’un  parfum  peu  agréable.  Il  s’agissait 
peut  être  il’un  corbeau  centenaire,  que  le  D^  L. 
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avait  tiré  à  100  mètres  au-dessus  de  notre  casino  1 

Le  Dr  L.  qui  se  disait  chirurgien  —  de  fait,  il 
avait  fait  de  l’urologie  chez  Israël  —  ne  m’en  a 
imposé  ni  par  son  savoir-faire,  ni  par  sa  techni¬ 
que.  Une  heure  et  demie  pour  une  appendicite 
simple  non-perforée,  c’est  tout  de  même  un  peu 
long.  Mais  ce  que  je  lui  reprochais  avant  tout, 
c’était  de  faire  des  opérations  sur  des  blessés  gra-, 
ves,  avant  que  la  narcose  ne  fut  complète.  J’ai 
assisté  un  jour  à  une  de  ces  opérations  sur  un 
blessé  insuffisamment  endormi,  auquel  le  Dr  L. 
se  proposait  de  faiie  une  suture  osseuse  de  l’hu¬ 
mérus  gauche  fracturé  par  éclat  d’obus. 

Cette  opération,  le  Dr  L.  voulait  la  faire  le 
cinquième  jour  après  la  blessure.  Or,  les  tissus 
ne  présentaient  encore  à  ce  moment  aucune  ten¬ 
dance  à  la  réparation. 

Quoique  écœuré  de  la  manière  d’agir  du  Dr  L. 
je  me  suis  tu.  Le  médecin-chef  m’avait  plusieurs 
fois  tâté  le  pouls  à  ce  sujet,  mais  je  n’ai  pas  cru 
devoir  dénoncer  mon  fameux  confrère.  Le  mal¬ 
heureux  opéré,  qui  aurait  dû  être  amputé  dès 
le  premier  jour,  est  mort  de  septicémie,  au  bout 
de  quelques  semaines  d’atroces  souffrances, 
après  avoir  subi  l’amputation  in  extremis.  J’ai 
fait  tout  de  même  un  jour  à  table  une  allusion 
à  ce  malheureux  cas.  Devant  le  médecin-chef  et 
les  autres  convives,  je  me  suis  permis  de  dire  que 
ce  pauvre  blessé  avait  dû  commettre  de  bien 
grands  péchés  devant  l’Eternel  puisque,  selon  un 
livre  apocryphe  de  l’ancien  testament, quiconque 
pèche  devant  l’Eternel  doit  tomber  entre  les 
mains  du  médecin.  Le  médecin-chef,  qui  n’ai¬ 
mait  pas  beaucoup  le  D^  L.  pour  des  raisons  que 
j’ai  relevées  plus  haut,  se  tordit  en  entendant 
ma  citation  biblique  arrangée  ad  hoc  et  présenta 
au  Dr  L.  ses  bien  vives  condoléances  ! 

Parmi  les  membres  de  notre  popote,  dont  j’ai 
gardé  le  meilleur  souvenir,  figure  et  figurera  tou¬ 
jours  l’aumônier  catholique.  C’était  un  homme 
de  cœur,  qui  avait  parcouru  le  monde,  avait  été 
longtemps  professeur  à  Fribourg  en  Suisse  et  à 
Rome.  Grâce  à  ses  fréquentations  dans  le  monde, 
ecclésiastique  et  universitaire,  grâce  aussi  à  une 
culture  supérieure,  cet  homme  avait  une  com¬ 
préhension  vraiment  chrétienne  de  sa  mission. 
11  avait  eu  l’occasion  de  voir  cjuelques  ecclésias¬ 
tiques  du  Val-de-Villé  et  de  la  Vallée  de  Sainte- 
Marie-aux-Mines  et  par  ces  fréquentations,  il 
était  parfaitement  renseigné  sur  l’état  d’esprit 
des  Alsaciens,  auxquels  il  ne  cachait  pas  ses 
sympathies.  Aussi  lui  seul  m’accompagna  à  la 
gare  lors  de  mon  départ  de  Lièpvre,  et  me  dit 
tous  ses  regrets  de  me  voir  souffrant.  11  ajouta 
encore  ceci  :  «  11  est  dommage  que  vous  nous 
quittiez  déjà  ;  si  vous  étiez  resté,  vous  auriez  eu 
bientôt  la  croix  de  fer  »  (Sie  hâlleii  das  Kreuzchen 
bekommen).  Le  brave  homme  !  S’il  avait  su  quel 
prix  j’ajoutais  à  cette  grande  distinction  que 


d’autres  recherchaient  avec  une  impatience  non 
voilée  !  Le  médecin-chef  de  Lièpvre  n’avait  que 
la  croix  de  fer  de  2®  classe,  et  je  l’entends  encore 
pester  contre  un  petit  lieutenant  qui,  sans  s’être 
distingué  d’aucune  façon  au  front,  avait  obtenu 
la  croix  de  fer  de  classe  parce  qu’il  était  l’ad¬ 
judant  du  général  de  brigade.  Finalement,  notre 
médecin-chef  réussit  à  décrocher  cette  fameuse 
distinction,  lorsqu’il  lut  désigné  pour  l’état- 
major  du  corps  d’armée  qui  occupait  la  vallée  de 
la  Bruche.  — Dès  mon  arrivée  à  Lièpvre,  le  1®*^ 
février  1917,  je  pris  possession  de  mon  service  de 
chirurgie.  Les  blessés  étaient  installés  dans  une 
villa  appartenant  à  Mme  Vve  Jean  Dietsch,  villa 
placée  sous  séquestre.  Madame  Dietsch  avait 
quitté  Lièpvre  dès  le  début  de  la  guerre  ’  pour 
aller  habiter  Genève  d’abord,  Berne  ensuite.  La 
villa  Dietsch  se  trouve  sur  la  route  de  Lièpvre 
Châtenois,  un  peu  plus  loin  que  les  établisse¬ 
ments  Dietsch  et  Gie.  Cette  villa  était  entourée 
d’un  beau  parc.  Au  rez-de-chaussée  étaient  instal¬ 
lées  la  salle  d’opération  et  quelques  chambres 
pour  blessés.  Le  médecin-chef  et  le  chirurgien 
attaché  à  l’établissement  avaient  leur  chambre 
d’habitation  au  premier  étage  ;  les  autres  pièces 
du  premier  étage  étaient  également  des  salles 
pour  blessés.  A  mon  arrivée,  on  m’avait  indiqué 
la  chambre  que  j’occupais  comme  chambre  à 
coucher  et  chambre  d’habitation  en  même  temps. 
Mes  collègues  avaient  préféré  se  loger  au  village 
de  Lièpvre,  pensant  avec  raison  qu’ils  y  seraient 
plus  tranquilles  et  moins  souvent  dérangés  pen¬ 
dant  la  nuit.  Ils  n’avaient  pas  tort  en  se  mettant 
à  l’abri  des  fatigues  et  des  veilles,  qui  m’étaient 
réservées.  Il  m’arrivait  souvent  de  passer  plu¬ 
sieurs  heures  de  la  nuit  à  recevoir  et  à  soigner  dés 
blessés  graves,  qui  nous  parvenaient  du  front  à 
toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit.  Ces  blessés 
nous  arrivaient  de  deux  endroits  différents, 
d’abord  du  «Violn»  situé  au  sud  du  Col  deSaint- 
Dié,  ensuite  de  la  Pariée,  des  Trois-Maisons  et 
de  Lusse  où  se  trouvaient  les  tranchées.  Lors¬ 
qu’un  lieutenant  voulait  avoir  sa  croix  de  fer, 
on  organisait  une  attaque  avec  grenades  à  main 
et  gaz.  Le  résultat  était  toujours  le  même.  On 
enlevait  un  jour  une  tranchée  pour  la  perdre 
deux  jours  après.  Donc  résultat  nul,  sauf  de 
nombreux  morts  et  blessés  par  éclats  d’obus  et 
grenades  à  main.  En  1917,  le  Front  était  stabi¬ 
lisé  et  l’unique  raison  de  ces  actions  militaires 
était  de  faire  gagner  la  croix  de  fer  à  celui  qui  diri¬ 
geait  l’attaque. 

Les  malades  atteints  d’affections  internes  et  de 
la  peau  étaient  casés  tant  bien  que  mal  dans  des 
baraquements.  Les  Roumains  arrivés  en  mars 
lurent  hospitalisés  dans  une  baraque  spéciale 
située  au-dessus  de  l’usine  Dietsch,  sur  le  flanc  de 
la  montagne.  Au  mois  de  février  1917,  une  vague 
de  grand  froid  envahit  tout  le  centre  de  l’Europe 
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et  le  lazaret  de  Lièpvre  en  subit  des  conséquen¬ 
ces  très  fâcheuses,  même  désastreuses,  princi¬ 
palement  dans  la  villa  qui  était  alors  remplie  de 
blessés  graves.  Les  conduites  d’eau,  les  cabinets 
d’aisance  furent  tous  gelés,  ce  qui  représentait 
une  calamité  des  plus  désagréables'.  Une  affreuse 
puanteur,  provenant  des  W.-C.  bouchés,  se  répan¬ 
dit  dans  toute  la  maison  et  ce  ne  fut  qu’après 
quelques  jours  d’un  travail  acharné,  d’inonda¬ 
tion  par  des  tonneaux  d’eau  chaude,  que  l’on 
réussit  enfin  à  déboucher  ces  malheureux  cabi¬ 
nets  et  à  désodoriser  la  villa  empestée.  Le  méde¬ 
cin-chef,  habitant  lui-même  la  villa,  se  donna 
beaucoup  de  mal  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses,  plus  que  déplorable.  Cela  n’-empêcha  que 
nous  passâmes  de  bien  mauvais  moments  pen¬ 
dant  ces  froids  intenses  de  15  à  20°  au-dessous  de 
zéro,  qui  durèrent  près  de  huit  semaines. 

Parmi  les  blessés  que  j’euS  l’occasion  de  soi¬ 
gner,  se  trouvait  un  officier  canadien,  aviateur, 
dont  l’appareil  avait  été  abattu  par  les  tirs  con¬ 
tre-avions.  Ce  malheureux  nous  fut  amené  avec 
le  thorax  complètement  enfoncé  et  survécut  huit 
jours  à  ses  affreuses  blessures.  C’était  un  fort 
solide  garçon,  sportif,  bien  musclé,  un  liomme  très 
pieux,  qui  avait  comme  livre  de  chevet  sur  sa 
table  de  nuit  une  Bible  anglaise.  Ce  brave  Cana¬ 
dien,  auquel  je  m’intéressais  très  vivement,  ne 
voulait  pas  être  soigné  par  un  autre  médecin 
que  moi.  Encore  peu  d’heures  avant  sa  mort,  il 
réclamait  le  médecin  alsacien,  qui  lui  parlait 
en  Français.  Pauvre  garçon  I  J’ai  conduit  son 
corps  au  cimetière  de  Liépvre,  où  il  a  trouvé 
son  repos  éternel.  L’aumonier  protestant  y  a 
prononcé  Un  sermon  plein  de  tact,  qui  nous  a  tous 
vivement  émus  ;  il  a  relevé  que  ce  brave  Cana¬ 
dien  était  resté,  jusqu’à  fin  fidèle  à  sa  foi 
chrétienne,  qui,  malgré  les  souffrances  terribles 
qu’il  endurait  et  que  des  doses  considérables  de 
morphine  n’arrivaient  pas  à  calmer,  le  soutint 
jusqu’à  son  dernier  souffle. 

Le  canton  de  Lièpvre  et  de  Sainte-Marie-aux- 
Mines  faisait  partie  de  l’arrondissement  de 
Ribeauvillé.  Cet  arrondissement  était  adminis¬ 
tré  jusqu’au  début  des  hostilités  par  le  sous- 
préfet  (Kreisdirektor)  Weber,  un  Allemand,  mais 
qui  était  marié  à  une  Lorraine,  la  fille  du  député 
au  Parlement  d’Alsace  et  de  Lorraine,  M.  Pâté  (de 
Brulange).  M.  Weber  jouissait  de  l’estime,  voire 
même  de  la  sympathie  de  ses  administrés  alsa¬ 
ciens.  Cela  suffisait  pour  être  mal  noté  à  la  pré¬ 
fecture  du  Haut-Rhin,  administrée  par  un  pan- 
germaniste  à  tous  crins,  le  Juncker  von  Putt- 
kammer.  Aussi  dès  le  commencement  de  la 
guerre  mondiale  M.  Weber  îut-il  remplacé  par 
un  intime  du  préfet,  l’ancien  procureur  au  Tribu¬ 
nal  de  1'®  instance  de  Colmar,  un  nommé  F. 
Celui-ci  était  l’homme  tout  désigné  pour  mettre 
au  pas  les  habitants  de  Sainte-Marie-aüx-Mines 
et  de  la  Vallée.  Il  s’est  acquitté  de  cette  mis¬ 


sion  politique  à  un  tel  point  qu’il  fut  considéré 
comme  le  tortionnaire  de  la  vallée  de  Sainte- 
Marie-aiix-Mines.  C’est  à  cet  ancien  procureur 
que  les  habitants  de  la  vallée  de  Sainte-Marie- 
aux-Mines  durent  les  perquisitions  domiciliaires, 
toutes  les  vexations  inimaginables,  l’expulsion 
et  l’envoi  en  exil  en  Allemagne  de  nombreux 
Alsaciens,  suspects  de  francophilie. C’est  encore 
à  ce  même  M.  F.  que  les  habitants  de  Sainte- 
Marie-aüx-Mines,  dé  Sainte-Croix,  de  Lièpvre, 
sont  redevables  de  l’introduction  du  service 
auxiliaire,  qui  obligeait  des  personnes  âgées, 
voire  infirmes,  à  s’exposer  à  toutes  les  intempé¬ 
ries,  en  leur  imposant  des  travaux  de  réfection 
de  routes.  M.  F.  fut  arrêté  par  les  autorités  fran¬ 
çaises  et  traduit  en  justice.  Jugé  par  le  Tribunal 
correctionnel  de  Colmar,  il  obtint  un  acquitte¬ 
ment.  La  justice  française,  tant  décriée  par  les 
journaux  autonomistes  ou  autonomisants,  a  été 
plus  indulgente  que  la  justice  allemande  d’avant 
et  pendant  la  guerre.  On  se  rappelle  les  procès 
retentissants  intentés  à  certains  de  nos  compa¬ 
triotes,  procès  qui  se  sont  terminés  par  des  con¬ 
damnations  sévères  (prison  et  fortes  amendes), 
alors  qu’il  ne  s’agissait  en  somme  que  de  délits 
d’opinions,  tandis  que,  dans  le  cas  F.,  la  santé 
et  les  intérêts  de  beaucoup  d’Alsaciens  ont  été 
gravement  compromis  du  fait  des  vexations  et 
des  fatigues  physiques,  imposées  par  un  admi¬ 
nistrateur  trop  zélé  et  admirateur  trop  en¬ 
thousiaste  de  la  manière  forte,  chère  au  préfet 
du  Haut-Rhin  M.  von  Puttkammer,  chère  aussi 
à  -  tous  les  pangermanistes  du  même  acabit, 
auteurs  responsables  des  listes  noires,  des  em¬ 
prisonnements,  de  l’exil  et  de  la  mort  de  tant 
d’Alsaciens  qui  n’avaient  d’autre  crime  sur  leur 
conscience  que  leur  amour  et  leur  souvenir  de  la 
France.  Un  de  mes  amis,  habitant  Lièpvre, 
homme  d’un  certain  âge  déjà,  fut  également 
obligé  de  faire  du  service  auxiliaire  sur  les  routes, 
il  contracta  à  ce  travail  une  kératite  double, 
qui  faillit  le  rendre  complètement  aveugle  et  lui 
occasionna  de  violentes  douleurs  névralgiques. 
Son  système  nerveux  fut  complètement  ébranlé. 
Il  est  mort  d’une  psychose  peu  de  temps  après 
l’armistice. 

Je  puis  ajouter  que,  tant  que  je  fus  à  Lièpvre, 
on  surveillait  nos  fréquentations.  Ma  corres¬ 
pondance  —  des  cartes  postales  que  j’adressais 
aux  miens  —  passaient  à  la  censure  à  Francfort- 
sur-le-Main  et  arrivaient  à  destination  (Colmar) 
avec  quelqnes  jours  de  retard.  Les  visites  assez 
rares  que  je  faisais  à  mon  ami  M.  J.  O.  de  Lièp¬ 
vre  me  furent  reprochées,  M.  O.  passait  pour  un 
ami  des  Français  (Franzosenkopf). 

Mon  étal  de  santé  s’étant  gravement  ressenti 
des  fatigues  et  surtout  de  la  sous-alimentation, 
je  demandai  donc  vers  la  mi-juin  1917  l’autori¬ 
sation  de  rentrer  à  Colmar  pour  me  soigner. 
Après  avoir  obtenu,  non  sans  peine,  la  permis- 
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sion  de  réintégrer  mes  pénates,  je  quittai  avec 
un  vrai  soulagement  le  lazaret  militaire  de  Lièp- 
vre  et  me  fis  recevoir  à  la  maison  de  santé  des 
diaconesses  à  Colmar  où  j’arrivai  dans  un  état 
pitoyable  (une  véritable  loque). 

-  Après  avoir  duré  trois  années  complètes,  mon 
service  militaire  volontaire  prit  fin  au  moment 
de  mon  entrée  à  la  maison  de  santé,  mais  je  ne 
pus  reprendre  mon  travail  qu’au  mois  d’octobre 
1917. 

ÉPILOGUE 

Habent  sua  fata  libelli  (Les  livres  ont  leur 
destin)  disait  Horace.  Je  ne  sais  quel  sort  est  ; 
réservé  à  ces  modestes  lignes.  Elles  sont  sans 
prétention  aucune. 

Ces  souvenirs  personnels  n’ont  été  mis  sur 
papier  que  vingt  et  un  an  après  le  début  de  la 
guerre  mondiale.  Ils  ont,  avec  le  recul  du  temps, 
perdu  de  l’acrimonie  initiale,  assez  naturelle 
chez  nous  autres  Alsaciens.  Ce  sont  les  notes 
d’un  homme  qui  n’a  pas  cherché  à  faire  un  pro¬ 
cès  tendancieux  aux  Aliemands,  mais  qui  a 
relaté  des  faits,  dont  il  a  été  le  témoin  souvent 
attristé,  et  y  a  ajouté  ses  critiques.  J’ai  pensé 
que  ces  souvenirs  pourraient  intéresser  quelques 
amis,  qui  ont  vécu  avec  moi  les  années  terribles 
de  1914  à  1918,  terribles  surtout  pour  nous 
autres  Alsaciens,  pris  entre  deux  feux,  entre 
nos  sympathies  héréditaires  qui  allaient  vers  la 
France  et  nos  devoirs  envers  l’Allemagne. 

On  sait  que  pendant  les  quarante-huit  années 
où  l’Alsace  et  la  Lorraine  ont  été  sous  la  domi¬ 


nation  allemande,  on  a  employé  alternative¬ 
ment  la  manière  forte  et  la  douceur  —  encore  que 
celle-ci  ne  fut  que  très  relative  —  pour  gagner 
les  Alsaciens  et  les  Lorrains  à  la  cause  allemande. 
Mais  ayant  toujours  manqué  4e  sens  psychologiT 
que,  ceux,  qui  pendant  quarante-huit  années 
ont  été  nos  maîtres,  n’ont  jamais  réussi  à  possé¬ 
der,  ni  à  dompter  l’âme  alsacienne,  puisqu’il 
n’ont  pas  sû  distinguer  le  fond  de  l’âme  et  du 
caractère  de  nos  popùlations,  car  celles-ci  se 
cabrent  contre  tout  ce  qui  a  l’air  de  mesures 
vexatoires.  *  «  Têtes  carrées  »  dès  avant  1870. 
les  Alsaciens  l’étaient  restés  sous  le  régime 
allemand,  et  ils  le  seront  sans  doute  encore 
sous  le  régime  de  la  liberté  républicaine  fran¬ 
çaise, 

Frondeur,  esprit  critique,  hostile  à  toute  mise 
en  scène  et  à  tout  bourrage  de  crâne,  mais 
sérieux,  l’Alsacien  ne  s’afflige  pas  d’être  traité  de 
tête  carrée.  Louis  Blanc,  auteur  de  «  l’histoire 
de  dix  ans  »  y  disait,  que  l’Alsace  était  sous  les 
dehors  germaniques  la  province  la  plus  française 
de  toute  la  France.  Espérons  que  nos  futures 
générations  mériteront  également  cet  éloge  de 
l’historien  républicain  de  1848.  Et  lorsqu’on 
traitera  à  nouveau  les  Alsaciens  de  têtes  carrées, 
ceux-ci  répondront  sans  doute  ;  «  Têtes  carrées,' 
oui,  mais  toujours  et  avant  tout  Français.  »' 
Nous  sommes  ainsi  faits  (so  sin  mer  hait)  .  . 

Honni  soit,  qui  mal  y  pense. 

D”  Kaysee. 

Colmar,  en  décembre  1936 


LES  DISPOSITIONS  DU  RÈGLEMENT  INTÉRIEUR-TYPE 
DES  CAISSES  D'ASSURANCES  SOCIALES 


Le  ministère  du  Travail  vient  enfin  d’établir 
et  de  publier  au  Journal  Officiel  du  5  février  der¬ 
nier  le  règlement  intérieur-type  des  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales,  prévu  par  l’article  31  du  dé- 
■  cret-loi  et  par  l’article  115  §  3  du  règlement  d’ad- 
ininistration  publique.  . 

Ce  règlement  qui  com,porte  sur  les  points  es¬ 
sentiels  des  dispositions  s’imposant  obligatoire¬ 
ment  à  toutes  les  Caisses  d’assurances  sociales, 
présente  donc  une  grande  importance  pratique 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  assurés  à 
l’égard  de  leurs  Caisses,  et  aussi,  indirectement 
mais  de  manière  certaine,  les  rapports  entre  les 
assurés  et  leurs  médecins  traitants. 

Nous  avons  donc  jugé  utile  d’y  consacrer  une 
étude  complète  et  détaillée,  qui  paraîtra  dans 
un  prochain  numéro. 

Mais  nous  tenions  à  informer  nos^ lecteurs, 
d’ores  et  déjà,  de  l’existence  de  ce  document,  et 
à  leur  signaler  les  dispositions  qui  ont  le  plus 
d’importance  au  point  de  vue  de  la  pratique 
médicale.  Tout  d’abord  le  règlement  limite  le 
libre  choix  .des  assurés  aux  médecins  ayant 
adhéré  aux  conventions  Syndicat-Caisse,  soit 
expressément,  soit  en  signant  les  imprimés  des 
Caisses,  ce  qui  donne  aux  clauses  de  ces  conven¬ 


tions,  et  notamment  au  contrôle  et  aux  juridic¬ 
tions  syndicales  un  caractère  de  généralité  ab¬ 
solue.  En  second  lieu,  tout  soin  spécial,  pour 
être  remboursé  par  ia  Caisse,  doit  être  «  pris  en 
charge  »  par  cette  dernière  ;  dans  certains  cas 
cette  prise  en  charge  nécessite  l’envoi  à  la  Caisse 
par  le  médecin  traitant  d’un  rapport  justificatif. 
Enfin  la  question  de  l’hospitalisation  a  été  préci¬ 
sée  par  une  série  de  mesures  qui  tendent  à  ai¬ 
guiller  les  assurés  vers  les  hôpitaux  publics  (né¬ 
cessité  d’une  décision  de  prise  en  charge  de  la 
Caisse  pour  l’hospitalisation  en  étabiissem.ent 
privé)  ;  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  des 
honoraires  médicaux  pour  soins  donnés  dans  les 
cliniques  privées,  la  limitation  ancienne  au  prix 
de  l’hôpital  public  a  été  supprimée.  Désormais, 
qu’il  y  ait  ou  non  intervention,  le  remboursement 
a  lieu  seion  le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse 
pour  ie  cas  d’hospitalisation,  mais  ce  tarif  est 
différencié  et  comprend  diverses  catégories. 

Ces  diverses  dispositions  seront  examinées  de 
plus  près  dans  notre  prochain  article,  et  nous 
verrons  également  ce  qu’il  y  a  lieu  de  penser  de 
leur  légalité. 

Jean  Mignon. 
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Frais  de  transport  (7) . 

Assurances  (8).,.., . 

Impôts  professionnels  (9) . 


Nous  avons  étudié  récemment  les  modifications  de  tourisme,  ou  plusieurs  résidences  secondaires, 

apportées  à  notre  régime  fiscal  par  les  deux  lois  du  permanentes  ou  temporaires,  ainsi  que  celles  dont 

31  décembre  1936,  et  avons  indiqué  que  l’impôt  cédu-  la  valeur  locative  de  la  résidence  principale  excède 

laire  sur  les  bénéfices  des  professions  non  commer^  6.000  francs  à  Paris  et  dans  un  rayon  de  30  km.  au- 

ciales  n’avait  fait  l’objet  que  de  réformes  peu  im-  tour  de  Paris,  3.000  francs  dans  les  villes  de  plus  de 

portantes  (extension  au  département  de  la  compé-  50.000  habitants,-  et  1.50,0  francs  dans  les  autres  lo- 

tence  des  Commissions  de  taxation).  calités. 

.  11  s’ensuit  que  la  déclaration  fiscale  du  médecin,  Par  les  deux  tableaux  ci-contre,  nous  avons  voulu 
cpiidoit  intervenir  avant  le  1®*'  mars  prochain,  resta  donner  ànos  lecteurs  la  marche  à  su  ivre  pourcalculer 
régie  par  les  mômes  règles  qu'en  1936.  Nous  rap-  le  revenu  net  imposable,  en  indiquant  de  façon 
pelleronssaulementquelaréformeactualleassujettit  sommaire  les  différantes  règles  qui  président  à  sa  dé- 
à  la  déclaration  annuelle  du  revenu  j  quel  qu’en  soit  termination, 

la  montant,  toute  personne  possédant  une  voiture  J,  M, 

Observations  se  rapportant  aux  tableaux  ci-contre  I  et  II 
(Voir  les  appels  de  notes  de  chaque  tableau) 

(1)  Les  honoraires  encaissés  sont  seuls  impo-  déduction  totale),  d’après  le  taux  en  usage  dans  la 
sables.  Les  honoraires  dus,  mais  non  payés,  n’ont  profession. 

donc  pas  à  figurer  dans  ce  tableau.  (6)  Ces  frais  comprennent  les  salaires  effective- 

(2)  Elles  relèvent  de  la  cédule  des  traitements  et  ment  versés  augmentés  de  la  valeur  des  avantages 

salaires  lorsqu’elles  sont  versées  en  exécution  d’un  en  nature  (nourriture,  logement),  et  des  cotisations 

contrat  de  louage  de  services  (remplaçant,  assistant,  patronales  aux  Assurances  sociales  et  aux  Alloca- 

médecin  au  service  d’une  clinique,  d’une  entreprise,  tiens  familiales.  Ils  ne  sont  déduits  que  dans  lame- 

médecin  contrôleur  de  Compagnies  d’assurances  sure  où  le  personnel  en  question  consacre  son. acti¬ 
on  de  Caisses  d’assurances  sociales,  médecin  d’hô-  vitéau  service  professionnel  du  médecin.  Il  y  a  lieu 

pitaux,  médecins  fonctionnaires,  etc.).  Il  n’y  a  tou-  de  comprendre  également  dans  ce  chapitre  lesfrais 

tefois  pas  d’imposition  séparée  aux  deux  cédules,  de  remplacement. 

celle-ci  se  fait  au  titre  de  celle  à  laquelle  correspond  (7)  Ils  comprennent  l’amortissement  de  la  voi¬ 
le  chiffre  de  revenu  net  le  plus  élevé  (art.  101  du  ture  et  des  grosses  réparations  et  les  frais  annuels 

Code  des  impôts  sur  les  revenus).  Voir  pour  la  déter-  (essence,  huile,  pneus,  garages,  assurances,  etc.)Tenir 

mination  des  revenus  nets  et  l’imputation  des  frais  compte  dans  cette  déduction  de  l’usage  personnel  de 
profesfeionnels,  l’arrêté  du  Ministre  des  finances  du  la  voiture. 

9  juillet  1935.  [C.  M.,  1935,  page  2.107)  et  l’article  (8)  Assurance  contre  l’incendie,  les  accidents  du 
sur  la  déclaration  fiscale  du  médecin.  (C.  M.,  1936,  travail,  la  responsabilité  professionnelle.  Quant  aux 
page  514.)  primes  d’assurance-vie  ou  les  versements  pour  re- 

(3)  Loyer  effectivement  payé,  ou  valeur  locative  traites,  les  textes  actuels  relatifs  aux  B.  N.  C,  ne 

•obtenue  en  ajoutant  au  revenu  net  foncier  les  frais  paraissent  plus,  sous,  réserve  dé  la  jurisprudence,  en 

d’entretien,  l’impôt  foncier,  et  l’amortissement  de  autoriser  la  déduction. 

l’immeuble  et  des  grosses  réparations  lorsquelemé-  ’■  (9)  Impôt  cédulairesur  le  revenu  professionnel  de 

decin  est  propriétaire  des  locaux  qu’il  occupe,  dans  l’année  précédente,  patente  et  ses  adjonctions  com- 

la  mesure  où  ces  locaux  sont  affectés  à  l’exercice  de  munales,  mais  non  contribution  mobilière  ou  impôt 

la  profession.  général. 

(4)  A  déduire  dans  la  même  proportion  que  pour  (10)  Frais  de  bureau, revues  et  livres  profession- 

)es  locaux.  '  nels,  téléphone,  cotisations  syndicales,  frais  de  recoU’ 

(5)  Ainortisseinent  du  prix  de  revient  (et  pon  vrernent  d’honoraires,  etc,.., 
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AUTOÜR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  de  l’Athénée  «  Le  Château  de  Cartes  » 
Pièce  en  trois -actes  de  M.  Steve  Passeur 


Il  n’est  pas  douteux  que  depuis  quelques  an¬ 
nées,  M.  Steve  Passeur,  a  fait,  si  nous  pouvons 
dire,  de  notables  progrès.  Nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où  il  écrivait  «  la  Chine  »  qui  fut 
représentée  déjà  avec  succès  au  théâtre  Antoine, 
en  mai  1930.  Le  voilà  maintenant  au  niveau-  des 
auteurs  actuels  qui  se  spécialisent  dans  la  puis¬ 
sance  psychologique  d’une  œuvre,  dans  sa  dif¬ 
ficulté  d’expression,  dans  un  de  ces  dialogues 
chers  à  Giraudoux,  d’une  profondeur,  d’une 
recherche  et  d’un  stylepeu  accessibles  à  tout  le 
monde. 

Ce  sont  là  des  qualités  «  intrinsèques  »,  nous 
le  voulons  bien,  mais  cependant,  nous  ne  pou¬ 
vons  nous  empêcher  de  faire  quelques  réserves 
car  enfin  ce  théâtre,  tel  que  Jouvet  le  réalise 
actuellement,  n’est  un  régal  que  pour  une  élite 
qui  par  son  éducation,  son  instruction,  sa  vie 
facile,  ses  qualités  intellectuelles  se  délecte  à 
l’audition  d’une  pièce  de  ce  genre  ;  mais  par  ail¬ 
leurs  il  est  difficile  à  suivre  à  tous  ceux  qui  d’une 
intelligence  égale,  très  occupés  dans  la  vie, 
veulent  trouver  dans  le  théâtre  une  part  de  dis¬ 
traction,  de  délassement,  si  minime  soit-elle, 
sans  pour  cela  sous-estimer  les  hautes  envolées 
spirituelles  ou  psychologiques  qu’une  simple 
tranche  d’existence  peut  contenir  dans  le  déve¬ 
loppement  classique  d’actions  ou  d’intrigue^ 
savamment  menées. 

Nous  sommes  donc  assez  loin  avec  Steve  Pas¬ 
seur  et  sa  pièce  actuelle  du  théâtre  de  Bataille, 
de  Charles-Méré  et  même  d’Henry  Bernstein. 
Ces  trois  auteurs  dramatiques  qui,  je  l’avoue, 
me  sont  excessivement  chers,  savent  au  cours 
d’une  pièce  nous  montrer  les  incidences  des  évé¬ 
nements  sur  les  chocs  de  caractères,  ils  agrémen¬ 
tent  le  développement,  de  quelques  scènes  où  les 
sujets  pri  cipaux  ne  sont  pas  seuls  en  cause. 
Bernstein  lui-même,  qui  se  rapprocherait  volon¬ 
tiers  de  ces  auteurs  difficiles,  ou  devenus  diffi¬ 
ciles,  tels  que  Steve  Passeur,  répugne  presque 
toujours  à  la  monotonie  dans  la  spiritualité  de 
ses  personnages  et  je  pense  que,. dans»  Château 
de  Cartes  »,  si  Louis  Jouvet  n’avait  pas  donné 
tous  ses  efforts,  toutes  ses  qualités  dans  une  mise 


en  scène  étincelante  et  hardie,  la  pièce  de 
de  M.  Stève  Passeur  n’eût  pas  possédé  tout 
l’attrait  que  nous  lui  reconnaissons  volontiers. 

Une  femme,  vraiment  femme,  toute  d’intelli¬ 
gence,  d’intuition  et  de  sentiments  a  quitté,  il 
y  a  une  dizaine  d’années,  son  mari,  gros  brasseur 
d’affaires,  autoritaire  et  violent,  elle  s’est  rema¬ 
riée  avec  un  industriel  qui,  à  la  tête  d’une  belle 
fortune,  se  voit  tout  à  coup  ruiné  par  les  agisse¬ 
ments  du  premier  mari.  Avec  une  crânerie  et  une 
forcé  morale  étonnante,  elle  va  trouver  ce  dernier 
au  Cap  Martin,  dans  un  milieu  où  évoluent  sa 
nouvelle  épouse,  ses  amis  et  même  sa  maîtresse 
du  jour.  Elle  livre  bataille  et  de  ce  duel  magnifi¬ 
que  ressort  petit  à  petit  l’attachement  profond 
qui  existe  entre  les  deux  antagonistes.  Les 
divorcés  de  jadis  se  retrouvent  complètement, 
conscients,  qu’ils  ne  peuvent  se  passer  l’un  de 
l’autre. 

C’est  Mme  Marthe  Regnier  qui  tient  le  rôle 
de  la  femme  toute  d’intelligence  et  de  volonté, 
Pierre  Renoir  celui  de  son  premier  mari  et 
Maurice  Bernard  celui  de  l’industriel  abattu. 

Ainsi  que  nous  le  disons  plus  haut  M.  Stève 
Passeur  laisse  de  côté  dans  cette  joute  de  qualité, 
tout  ce  qui  n’est  pas  l’expression  même  des  sen- , 
timents  intimes  de  ses  personnages. 

C’est  ce  fin  du  fin  dans  l’art  de  disséquer  la  pen¬ 
sée  même  des  individus  qui  est  un  régal  intellectuel 
depuis  le  début  jusqu’à  la  fin,  mais  cette  union 
psychologique  persistantequel’auteur  crée  entre 
ses  personnages  et  ses  auditeurs,  si  elle  n’est 
pas  à  proprement  parler  une  fatigue  n’est  certes 
ni  un  repos  ni  un  délassement. 

Nous  mettant  à  la  place  des  interprètes  et  de 
leur  tâche,  combien  ne  devons-nous  pas  les  com¬ 
bler  d’éloges,  dans  l’incarnation  de  leurs  per¬ 
sonnages  !  Qu’un  texte  si  difficile,  si  châtié,  si 
profond  soit  rendu  avec  tant  de  simplicité  et  de 
vérité,  cela  indique  d’exceptionnelles  natures 
d’artistes  que  nous  saluons  bien  bas  avec  fer¬ 
veur  et  ardente  ■  sympathie. 

Jean  Séjournet 
de  la  Société  des  Auteurs 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


^  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duval).  —  Urologie.  —  Pre¬ 
mier  cours  par  M.  Y. -J.  Longuet,  prosecteur,  sous  la 
direction  de  MM.  les  Professeurs  Marion  et  Chevassu. 
Ouverture  du  cours  le  mardi  2  mars  1937,  à  14  heures. 

A.  Chirurgie  du  rein  et  de  l’uretère.  —  1“  Découverte 
du  rein  par  voie  lombaire.  Ouverture  des  abcès  péri- 
néphrétiques.  Néphrectomie  lombaire;  —  2°  Chirurgie 
de  la  lithiase  rénale.  Pyélotomie.  Pyélotomie  élargie. 
Petite  néphrotomie.  Grande  néphrotomie.  —  3“  Né¬ 
phrostomie.  Néphropexie.  Décapsulation  des  reins  ;  — 
4“  Néphrectomies  trans  et  para-péritonéales.  —  5°  Dé¬ 
couverte  de  l’uretère.  Ablation  des  calculs  de  l’uretère. 
Urétéro-cysto-néostomie. 

B.  Chirurgie  de  la  vessie,  de  la  prostate,  de  l’urètre 
el  des  organes  génitaux  de  l’homme.  —  1»  La  cystostomie; 
Les  voies  d’abord  de  la  vessie.  — •  2»  Chirurgie  des  tu¬ 
meurs  vésicales.  Les  cystectomies  partielles  et  totales. 
—  3“  Chirurgie  de  la  prostate.  Ouverture  des  abcès  de 
la  prostate.  Prostatectomies  transvésicale  et  péri¬ 
néale.  —  4“  Chirurgie  de  l’urètre.  Urétrotomie.  Chirur¬ 
gie  des  ruptures  traumatiques  de  l’urètre.  Autoplasties 
de  l’urètre.  —  5“  Cure  des  hypüspadias.  Epididymec¬ 
tomie.  Castration. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. . 
Seront  seuls  admis  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour  ce  cours. 


S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  au  secré 
tariat,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  n»  4 
de  9  à  11  heures  et  de  14  à  16  heures)  ;  ou  bien  tous  les 
jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  sa¬ 
medi),  à  la  salle  Béclard  (À.  D.  R.  M.) 

—  Puériculture.  —  M.  B.  Weill-Haulé,  chargé  de 
cours  à  la  Faculté,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants- 
Malàdqs,  commencera  son  cours  le  mardi  9  mars,  à 
14  h.  30,  à  l’École  de  Puériculture,  26,  boulevard  Brune. 

l»  Le  mardià  14  h.  30,  au  dispensaire  d’hygiène  de 
l’enfance  de  l’école  de  puériculture,  exposé  pratique  de 
puériculture  sociale  ; 

2“  Le  jeudi  à  10  heures,  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  consultation  de  vaccination  contre  la  tuber 
culose. 

3®  Le  samedi  à  15  heures,  à  l’École  de  puériculture, 
leçon  sur  la  prophylaxie  de  l’enfance  contre  la  tuber¬ 
culose  et  la  vaccination  par  le  B.  0.  G.  '  ' 

Programme  des  leçons.  —  I.  L’infection  tuber¬ 
culeuse  dans  l’enfance.  Les  conditions  de' son  évolu¬ 
tion.  —  II.  Moyens  généraux  de  protection  contre 
la  contagion.  —  III.  Prophylaxie  spécifique  ;  Les  con¬ 
ditions  de  la  résistance  à  l’infection  tuberculeuse. 
Etude  des  réactions  tuberculiniques.  Technique.  His¬ 
torique  de  la  vaccination  contre  la  tuberculose  par  le 
B.  G.  G.  Techniques  de  la  vaccination  au  B.  G.  G.  Suites 
immédiates  et  suites  éloignées  de  la  vaccination  au 
B.  C.  G.  Indications  de  la  vaccination  et  de  la  revacci¬ 
nation.  Premier  âge.  Enfance.  Adolescence.  Etudiants 
et  infirmières.  Résultats  de  la  vaccination,  en  France  et 
à  l’étranger. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  —  Admissi¬ 
bilité.  Questions  données  Symptômes,  diagnostic  et 
traitement  du  cancer  du  testicule.  Anatomie  du  nerf 
cubital  à  partir  de  la  gouttière  épitrochléo-olécranienne. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Appendicite  pelvienne. 
Rapport  de  l’oesophage  thoracique  et  abdominal.  Rap¬ 
port  du  canal  cholédoque.  Symptômes,  diagnostic  et 
traitement  du  cancer  du  pylore. 

—Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux.  —  Un 
concours  pour  deux  places  d’électro-radiologiste  des 
hôpitaux  sera  ouvert  le  8  avril  1937,  à  la  salle  des 
concours,  49,  rue  des  Saints-Pères. 

Les  Inscriptions  sont  reçues  du  8  au  17  mars  1937 
au  Bureau  du  Service  de  santé  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique,  3,  avenue  Victoria,  de  14  à  17 
heures. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Oral,  Séance  du  5  février. 
Questions  données  :  Symptômes,  diagnostic  et  compli¬ 
cations  des  fractures  du  rocher.  Symptômes,  diagnostic 
et  traitement  d’urgence  de  l’œdème  aigu  du  poumon. 

Ont  oblenu  :  MM.  Douville,  19  ;  Molimard,  19  ;  Nick, 
25  ;  Champagne,  21  ;  Lesca,  22  ;  Fischgrund,  24  ;  Ber¬ 
nard  Pierre,  21,5  ;  Thorel,  21  ;  Deanassieux,  17  ;  Thoyer- 
Rozat,  20. 

Séance  du  6  février.  Questions  données  :  Symptômes, 


diagnostic  et  complications  du  mal  de  Pott  sous-occi¬ 
pital.  Symptômes  et  diagnostic  de  la  pneumonie  du 
sommet  à  pneumocoque. 

Ont  obtenu  :  MM.  Feuillette,  14  ;  Sevlcano  Eugène, 

23  ;  Mlle  Lindeux,  21  ;  MM.  François,  21  ;  Loeper,  26  ; 
Costa,  21  ;  Lecœur,  21  ;  Fénelon,  19  ;  Mlle  Sachmine, 

24  ;  M.  Deuil,  28. 

Séance  du  9  février.  Questions  données  ;  Symptômes 
diagnostic  et  complications  des  goitres  (goitres  exophtal¬ 
miques  exceptés).  Diagnostic  de  l’épiiepsie  Bravais- 
Jacksonienne. 

Ont  obtenu  :  MM.  Desfosses,  21  ;  Joinville,  21  ;  Ray¬ 
naud,  21  ;  MM.  Etienne,  20  ;  Granjon,  22  ;  Renault,  20  ; 
Marchon,  22  ;  Mlle  Eyraud,  21  j  M.  Goury-Laffont,  21. 

Séance  du  10  février.  Questions  données  :  Phlegmon 
périnéphrétique.  Symptômes  et  évolution  de  la  polio¬ 
myélite  antérieure  aiguë. 

Ont  obtenu  :  MM.  Israël,  18  ;  Bareau,  18  ;  Prin,  17  ; 
Veyrières,  22  ;  Bolo,  17  ;  Lartigue,  17  ;  Mlle  Feder,  19; 
MM.  Pinet,  23  ;  Feldmann,  17  ;  Aubourg,  14. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux. — Admissibi¬ 
lité.  —Noms  des  candidats  ;  MM.  les  Docteurs  Aboulker, 
Audouin,  Baumann,  Billet,  Boudreaux,  Cordier, 
Dreyfus-le-Foyer,  Dufour,  Guillot,  Hepp,  Lance, 
Lecœur,  Monod,  Padovani,  Petit,  Poilleux,  Rudler, 
Sauvage,  Vuillième,  Zagdouii. 
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REPORTAQE  PROFESSIONNE  L- 
Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des 


,  —  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Léon  Gernez,  chirurgien  de  l’hôpital 
Tenon  ;  du  docteur  Lespînne,  ancien  président  de  la 
Société  belge  de  dermatologie  et  syphiligraphie. 

—  En  Espagne.  —  D’après  le  Docteur  Corachan,  ex¬ 
président  de  l’Association  des  médecins  de  Barcelone, 
nos  confrères  espagnols  ont  déjà  payé  un  lourd  tribu  à 
la  guerre  civile.  Un  grand  nombre  de  médecins  dans  la 
péninsule  ibérique  ont  été  emprisonnés,  soit  pour  leurs 
opinions  politiques,  soit  pour  de  soi-disant  fautes  pro¬ 
fessionnelles.  Plus  de  soixante  d’entre  eux  ont  été  assas- 
.  sinés  ;  plusieurs  n’ont  dû  le  salut  qu’à  leur  fuite. 

A  ces  renseignements,  la  Presse  Médicale,  dans  son 
numéro  du  27  janvier,  ajoute  le  nom  d’une  nouvelle  vic¬ 
time  médicale  de  cette  guerre  particulièrement  cruelle: 
le  grand  pédiatre  espagnol  J.  Roig  y  Reeventos. 

—  1V“  Congrès  national  des  médecins  amis  des  vins  de 
France.  (Alger,  19-26  mars  1937.)  —  Programme  :  Sa¬ 
medi  20  mars,  9  h.  30  :  Réception  des  congressistes  dans 
les  salons  de  la  gare  maritime  de  Marseille-Joliette 
par  la  section  provençale  des  Médecins  amis  des  vins 
de  France  ;  10  h.  30  ;  Départ  des  congessistes  pai  le 
Ville  d’Oran. 

Dimanche  21  mars,  7  heures  :  Arrivée  à.  Alger  ;  14  h. 
30  :  Grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine 
d’Alger,  ouverture  du  Congrès  par  M.  le  Gouverneur 
général  de  l’Algérie. 

Lundi  22  mars,  9  heures  :  Séance  du  Congrès  à  la 
Faculté  de  médecine  d’Alger  ;  20  heures  :  Dîner  oflaciel. 

Mardi  23  mars,  9  heures  :  Faculté  de  médecine  d’Al¬ 
ger,  clôture  des  travaux  du  Congrès 11  heures  :  Dé¬ 
part  pour  les’excursions  :  12  heures  :  Déjeuner  arabe  à 
Boufarick  ;  20  heures  :  Banquet  de  clôture  du  Congrès. 

Mercredi  24  mars,  9  heures  ;  "Visite, du  Jardin  d’essai 
et  des  environs  d’Alger  ;  14  heures  :  Visite  des  vignobles 
algériens. 

Jeudi  25  mars,  pour  les  congressistes  rentrant  en 
France,  14  h.  30  :  Départ  par  le  Ville  d’Oran. 

Droit  d’inscription  forfaitaire  ;  1.200  francs,  s’adres¬ 
ser  au  Commissariat  général  du  Congrès,  57,  cours  Cle¬ 
menceau,  Bordeaux. 

—  Le  Congrès  de  l’enfant  à  la  mer  et  à  la  montagne. 
(2®  session,  21-28  mars  1937.)  —  Les  questions  inscrites 
à  l’ordre  du  joiir  de  ce  Congrès  sont  les  suivantes  ; 
Influence  du  climal  sur  la  nutrition  ;  Modification  des 
climats  selon  les  lieux  ;  Bducalion  et  Installation. 

Le  programme  des  réceptions,  fixé  par  le  Comité  ré¬ 
gional  comporte  des  séances  à  Hyères  le  21  mars,  à 
Saint-Raphaël  le  22,  à  Cannes  le  23,  à  Grasse  et  à  Vence 
le  24,  à  Nice  le  25,  â  Menton  le  26,  à  Monaco  le  27.  La 
séance  de  clôture  aura  lieu  à  Nice  le  dimanche  matin  28. 


Deml-Coloones  ») 

Le  Congrès  sera  reçu  par  le  Centre  universitaire  de  Nice 
les  25  et  28  mars  et'  par  l’Académie  méditerranéenne 
à  Monaco  le  27  mars.  Des  réceptions  du  Gouvernement 
de  Monaco  et  des  Municipalités  des  stations  du  littoral 
sont  également  prévues. 

Ce  Congrès  est  organisé  sur  l’initiative  de  la  Société 
médicale  de  climatologie  et  d’hygiène  du  Littoral  mé^ 
diterranéen  et  de  l’Association  .  internationale  pour 
l’étude  des  radiations  solaires,  terrestres  et  cosmiques 
et  de  leurs  effets  physiologiques  et  pathologiques.  Le 
secrétaire  général  du  Congrès  est  le  Docteur  M.  Faure, 
président  de  la  Société  médicale. 

L’OfFice  de  renseignements  climatiques  de  la  Société 
médicale  du  Littoral  prévoit  les  parcours  et  le  séjour  à. 
un  prix  forfaitaire.  Des  excursions  facultatives  seront 
proposées  à  la  suite  du  Congrès,  dans  les  Alpes  et  en 
Corse.  Déprogrammé  et  les  renseignements  complémen¬ 
taires  sont  donnés  au  secrétariat,  24,  rue  Verdi,  à  Nice, 

—  VF  Congrès  français  de  gynécologie.  —  Le  VF  Con¬ 
grès  organisé  par  la  Société  française  de  gynécologie 
se  tiendra  à  Toulouse  du  15  au  18  mai  1937  (fêtes  de  la 
Pentecôte),  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Daniel,  de  Bucare.st,  et  la  présidence  de  M.  le 
Professeur  Mériel,  de  Toulouse. 

Le  sujet  à  l’ordre  du  jour  est  le  cancer  du  col  utérin. 

Rapporteur  général  :  M.  le  Professeur  Ducuing,  deTo.u- 
louse.  , 

Neuf  rapports  seront  présentés  : 

I.  Quelques  notions  étiologiques  et  anatomo-patho¬ 
logiques  sur  le  cancer  du  col  utérin,  par  M.  X.  Bender 
(Paris). 

II.  Dépistage  et  diagnostic  du  cancer  du  col,  par  MM, 
Max  Aron  (Strasbourg),  Hamant  et  Chalmot  (Nancy) . 

III.  Retentissement  du  cancer  du  col  utérin  non-traité 
sur  l’appareil  urinaire,  par  MM.  Chauvin  (Marseille), 
Maxime  Leroy  (Paris)  et  Giscard  (Toulouse). 

IV.  Traitement  chirurgical  du  cancer  du  col  pendant 
la  gestation,  par  MM.  Louis  Michon  (Lyon)  et  R.  Dieu- 
LAFÉ  (Toulouse). 

V.  Le  traitement  par  la  radiothérapie  (Radium  et 
rayons  X).  L’électro -coagulation,  parMM.  P.  Leiimann 
(Paris),  et  Marquès  (Toulouse). 

VI.  Complications  du  traitement  du  cancer  du  col 
parla  radiothérapie,  par  M.  Ducuing  (Toulouse). 

VII.  Le  cancer  du  col  restant,  par  MM.  Lefebvre  et 
CoüzY  (Toulouse). 

Vlir.  Récidives  et  métastases  dans  le  cancer  du  col,, 
par  MM.  R.  Dieulafé  (Toulouse)  et  Curtillet  (Alger). 

IX.  Le  traitement  du  cancer  du  col  au  cours  de  la 
gestation,  par  MM.-  Paucot  (Lille)  et  Guilhem  (Tou¬ 
louse). 

Pour  les  inscriptions  à  ce  Congrès  et  tous  renseifnc- 
ments,  s’adresser  à  M.  Maurice  Fabre,  secrétaire  géné¬ 
ral,  1,  rue  Jules-Lefebvre,  Paris  (IXQ. 


Le  Gérant  :  R,  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Fédération  corporative  des  médecins 
de  la  Région  parisienne 

Nous  recevons  le  communiqué  suivant  de  la  Fédéra¬ 
tion  corporative  des  médecins  de  la  Région  parisienne 
Désireux  de  renseigner  nos  lecteurs  sur  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  notre  profession  nous  croyons  nécessaire  d’insérer 
la  note  ci-dessous  :  ' 

A  propos  des  mesures  transitoires  concernant  les 
chirurgiens-dentistes  prévues  dans  le  projet  de 
Inl  réformant  le  doctorat  en  médecine 

Dans  son  assemblée  générale  annuelle  tenué  le 
5  lévrier  1937,  la  Fédération  corporative  des  méde¬ 
cins  de  la  région  parisienne  a  entendu  lerapportdesa 
Coramission  chargée  d’étudier  ces  mesures  transitoi¬ 
res.  On  sait,  en  effet,  que  l’avant-projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  remplacer  le  diplôme  actuel  de  docto¬ 
rat  en  médecine  par  un  diplôme  de  doctorat  en  méde¬ 
cine  avec  mention  obligatoire  prévoit  eomme  consé¬ 
quence,  la  rentrée  de  l’art  dentaire  dans  la  médecine 
3t  la  cessation  de  la  délivrance  du  diplôme  dé  chirur¬ 
gien-dentiste. 

Dans  çet  avant-projet  de  loi,  les  chirurgiens-den¬ 
tistes  en  exercice  et  les  étudiants  en  chirurgie  den¬ 
taire  en  cours  d’études  font  l’objet  des  mesures  tran¬ 
sitoires  suivantes  : 


Art,  4,  Les  chirurgiens-dentistes  et  dentist^ 
conservent  les  droits  qu’ils  tiennent  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  de  la  loi  du  30  juillet  1935  et  de 
différentes  lois  fixant  le  statut  des  dentistes  alsa- 
oians-lorraing. 

Us  pourront  remplacer  l’appellation  de  «  chirur- 
giep-dentisto.  a  par  celle  de  «  docteur-dentiste  »  figu¬ 
rant  sans  disjonction  à  la  suite  immédiate  du  nom 
patronymique. 

*  Art,  5.  —  Un  règlement  rendu  en  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Instruction  publique  fixera  les  conditions 
dans  lesquelles  les  chirurgiens-dentistes  pourront 
acquérir  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  avec 
mention,  tel  qu’il  est  institué  par  la  présente  loi,  sans 
qu’il  puisse  y  avoir  dispense  des  titres  initiaux  requis 
par  les  règlements  et  sans  que  la  dispense  de  scola¬ 
rité  puisse,  excéder  trois  ans.  Ilnepourra  être  accordé 
de  dispenses  d’examens  que  pour  les  matières  con¬ 
cernant  l’art  dentaire. 

Art.  6.  — •  Les  étudiants  qui  seront  pourvus  d’une' 
inscription  en  vue  du  diplôme  de  chirurgien-den¬ 
tiste,  soit  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  soit 
dans  l’année  qui  suivra  cette  promu  lgation,  pourront 
continuer  leurs  études  et  obtenir  ce  diplôme, 

Sans  discerner  la  question  de  l’institution  d’un 
doctorat  en  médecine  à  mention  obligatoire,  la  Fédé¬ 
ration  corporative  a  étudié  ces  trois  articles  et  adopté 
sans  modifications  l’alinéa  1  de  l’art.  4  ef  l’art,  6  ; 
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elle  a  rejeté  à  la  quasi-unanimité  (un  avis  contraire 
et  trois  abstentions),  l’alinéa  2  de  l’article  4,  et  en 
conséquence,  repoussé  la  possibilité  pour  les  chirur¬ 
giens-dentistes  de  remplacer  leur  titre  de  «  chirur¬ 
gien-dentiste  »  par  celui  de  «  docteur-dentiste  »  ;  elle 
s’est  enfin  prononcée  à  l’unanimité  (moins  une  abs¬ 
tention),  en  faveur  d’une  modification  de  l’art.  5, 
dont  la  rédaction  serait  la  suivante  : 

Art.  5.  {nouveau).  —  Un  règlement  rendu  en 
Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique  fixera  les 
conditions  dans  lesquelles  les  chirurgiens-dentistes 
pourront  acquérir  le  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  sans  qu’il  puisse  y  avoir  dispense  des  titres  ini¬ 
tiaux  requis  pour  le  doctorat  en  médecjne  d’Etat, 
et  sans  que  la  dispense  de  scolarité  puisse  excéder 
trois  ans.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  dispenses 
d’examens  que  pour  les  matières  concernant  l’art 
dentaire  :  ces  dispenses  ne  pourront  être  concédées 
qu’aux  chirurgiens-dentistes  ayant  au  moins  cinq 
années  d’exercice. 

Aux  yeux  de  la  Fédération  corporative  des  méde¬ 
cins  de  la  Région  parisienne,  ces  trois  articles  (avec 
la  rédaction  qu’elle  a  approuvée),  répondent  à 
l’équité,  aussi  bien  vis-à-vis  des  chirurgiens- dentis¬ 
tes  que  des  docteurs  en  médecine,  et  sauvegardent 
l’intérêt  des  malades. 

Le  Président  :  Le  Secrétaire  général  : 

G.  Bovrgüignon.  Ch.  Dévé. 


Uras 


NOTRE  CROISIÈRE  DE  PÂQUES 


Nous  rappelons  aujourd’hui  à  nos  lecteurs  le  pro¬ 
gramme  de  notre  Croisière  de  Pâques  :  Adriatique 
Mé  dit  erran  ée. orientale. 

Le  départ  doit  avoir  lieu  de  Paris  le  18  mars.  Après 
un  arrêt  à  Venise,  les  touristes,  s’embarqueront  à 
Susak  sur  le  plus  luxueux  paquebot  du  Lloyd  You¬ 
goslave  la  Reine-Marie  de  17.000  tonnes.  Après  avoir 
longé  la  côte  dalmate  et  s’être  arrêté  à  Split,  (restes 
magnifiques  du  palais  de  Dioctétien), puis  àCorfou, le 
paquebot  suivra  les  côtes  de  Grèce  et  fera  escale  à 
Athènes,  où  un  séjour  suffisant  pour  visiter  longue¬ 
ment  la  ville  est  prévu. 

De  là,  se  dirigeant  sur  Istanbul  où  l’on  aura  le  loisir 
de  s’arrêter  deux  jours,  lise  dirigera  sur  Rhodes,  puis 
sur  Beyrouth  (excursions  aux  ruines  romaines  gran¬ 
dioses  de  Baalbeck  et  à  Damas),  et  Alexandrie  (re¬ 
montée  jusqu’au  Caire  et  aux  Pyramides).  Le  retour 
aura  lieu  par  la  côte  dalmate  et  après  un  arrêt  à 
Dubrovnik,  l’ancienne  Raguse,  puis  de  nouveau  à 
Susak,  l’arrivée  s’effectuera  à  Paris,  le  12  avril. 

Les  prix  de  cette  croisière  sont  à  partir  de  3,625 
francs  par  personne. 

Pour  ceux  de  nos  lecteurs  que  cette  croisière  inté¬ 
resse,  s’adresser  au  Bureau  de  Tourisme  du  Concours 
Médical,  37,  rue  de  Bellefond,  à  Paris.  Téléphone 
Trudaine,  33.66. 


ER 
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CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 

858.  —  Prélèvement  sur  les  dépénses 
publiques 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  faire 
connaître  si  le  décret  du  16  juillet  1935,  instituant 
un  prélèvement  de  10  %  sur  les  mandats  administra¬ 
tifs  est  abrogé. 

Dry. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  16  juillet  1935  instituant  un 
prélèvement  sur  les  dépenses  publiques  compor¬ 
tait  deux  dispositions  bien  distinctes  :  dans  son 
article  premier,  il  prévoyait  un  prélèvement  de 
10  %  applicable  en  principe  à  toutes  les  dépenses 
publiques,  c’est-à-dire  à  toutes  les  dépenses 
supportées  par  des  collectivités  publiques  ou  des 
entreprises  concessionnaires  ou  subventionnées 
assurant  un  service  public  (Compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer  par  exemple). 

Dans  son  article  2,  il  prévoyait  une  dérogation 
aux  dispositions  de  l’art.  1®^,  c’est-à-dire  l’appli¬ 
cation  d’un  prélèvement  dégressif  concernant 
les  dépenses  de  personnel,  c’est-à-dire  les  rému¬ 


nérations  ayant  le  caractère  d’un  traitement 
du  moment  que  les  émoluments  nets  totaux 
reçus  par  l’intéressé  à  titre  de  traitement  des 
collectivités  publiques  sus-indiquées  ne  dépas¬ 
sent  pas  un  certain  plafond  dont  le  taux  a  été 
fixé  successivement  à  10 . 000  francs  par  le  décret 
lui-même,  à  12.000  francs  par  la  loi  de  finances 
du  31  décembre  1935  et  à  40 . 000  francs  par  la  loi 
du  20  juin  1936.  .  ■ 

L’art.  1®*'  du'  décret-loi  n’a  subi  à  l’heure 
actuelle  aucune  modification  ni  abrogation.  Il 
s’ensuit  que  toutes  les  sommes  reçues  par  les 
médecins  de  collectivités  publiques  en  dehors  de 
l’exécution  d’un  contrat  de  louage  de  services,' 
c’est-à-dire  constituant  des  honoraires  et  non  un 
traitement,  restent  passibles  du  prélèvement 
de  10  %  fixé  par  cet  article.  Il  en  est  ainsi  notam¬ 
ment  des  mémoires  d’honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  aux  assistés  médicaux  gratuits,  aux  assurés 
sociaux  notoirement  indigents  ou  aux  pension¬ 
nés  de  guerre.  Dans  ces  trois  cas,  en  effet,  le  méde¬ 
cin  intéressé  n’est  nullement  au  service  de  l’ad¬ 
ministration  débitrice  et  donne  ses  soins  dansles 
mêmes  formes  et  conditions  qu’aux  clients  ordi¬ 
naires.  ' 

Par  contre,  les  rémunérations  touchées  par  les 
médecins  de  collectivités  publiques  à  titre  de 
traitement  (médecins  hospitaliers,  médecins  de 
dispensaires,  médecins  de  compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer,  etc. . .)  ne  relèvent  que  du  prélève- 
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ment  dégi-essif  institué  pat  l’art.  2  précité  et  ne 
doivent  même  subir  aucun  prélèvement  si  les 
traitements  totaux  de  l’intéressé  sont  inférieurs  à 
8.000  francs  en  ce  qui  conceme  la  période  com¬ 
prise  entre  le  1““'  janvier  et  le  20  juin  1936,  et  à 
12.000  francs  depuis  cette  date.  L’administra¬ 
tion  avait  bien  contesté  l’applicabilité  de  cet 
article  2  aux  rémunérations  destinées  à  rétri¬ 
buer  les  activités  accessoires  et  venant  s’ajouter 
aux  revenus  d’une  profession  'principale,  mais 
cette  thèse  a  été  considérée  comme  non  fondée 
par  la  jurisprudence  administrative  (Conseil  de 
préfecture  de  Rouen,  21  juin  1936,  Conseil  de 
préfecture  de  Versailles,  18  novembre  1936,  Con¬ 
seil  de  préfecture  de  Nantes,  21  janvier  1937),  si 
bien  que  l’Administration  elle-même  a  été  obli¬ 
gée  de  revenir  sur  ses  instructions  antérieures 
par  une  Gircülaire  ministérielle  du  8  octobre  1936 
(Joütnal  Officitl,  9  octobre,  page  2644). 

Nous  Vous  signalons  d’autre  part  à  ce  sujet 
qu’en  vertu  delaloi  budgétaire  du31  décembre 
1936,  le  prélèvement  sur  les  dépenses  de  per¬ 
sonnel,  lorsqu’il  existe,  sera  réduit  d’un  tiers 
entre  le  !«*■  janvier  et  le  1®  ”  juillet  1937  et  de 
deux  tiers  entre  le  l®'’  juillet  et  le  31  décembre, 
et  sera  complètement  supprimé  à  partir  dé 
Cette  date. 


842.  —  Application  de  la  loi 
sur  les  allocations  familiales 

Auriez-vous  l’amabilité  de  me  dire  si  actuellement 
l’adhésion  aux  Caisses  d’allocations  familiales  est 
étendue  complètement  aux  situations  libérales  ? 

Jusqu’à  présent,  le  médecin  ne  devait  déclarer 
que  le  personnel  se  rattachant  à  sa  profession. 

Est-ce  que  maintenant  les  domestiques  et  gens  de 
maison  doivent  l’être  également,  ainsi  que  tendrait 
à  le  faire  croire  la  publicité  des  Caisses  d’allocation. 

Dr  P. 

Réponse 

La  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations  fami¬ 
liales  n’est  pas  encore  applicable  à  l’heure 
actuelle  aux  domestiques  et  gens  de  maison.EIle 
vise  "par  contre  les  employés  des  professions 
médicales  et  est  entrée  en  vigueur  en  ce  qui  les 
concerne  à  depuis  le  1»^  janvier  1935, 

En  ce  qui  concerne  les  employés  mixtes,  c’est- 
à-dire  utilisés  à  la  fois  par  le  médecin  pour  son 
service  personnel  et  pour  son  service  profession¬ 
nel,  il  y  a  lieu  d’appliquer  la  règle  posée  par 
la  réponse  ministérielle  n“  2021  parue  au  Journal 
Officiel  du  25  janvier  1935. 

Aux  termes  de  cette  réponse,  le  médecin 
qui  se  trouve  dans  ce  cas  est  assujetti  à  la  loi  du 
11  mars  1932  si  le  domestique  qu’il  emploie 
consacre  la  plus  grande  partie  de  son  activité 
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à  sbn  service  professionnel.  Il  y  a  lieu  de  se  référer 
d’ailleurs  à  ce  sujet  à  la  règle  observée  par  le 
iiédecin  pour  la  déclaration  de  ses  bénéfices 
professionnels.  S’il  compte  sa  domestique  dans 
ses  dépenses  professionnelles  pour  plus  de  moitié, 
11  devra  en  Conséquence  s’affllier  pour  elle  à  une' 
Caisse  de  compensation  et  payer  à  cette  Caisse 
une  cotisation  sur  son  salaire  annuel.  Si  par 
contre  les  frais  de  cette  domestique  entrent 
pour  moins  de  moitié  dans  les  dépenses  déducti¬ 
bles,  il  n’est  assujetti  juSqü’à  présent  à  aucune 
obligation  au  regard  de  la  loi  sur  les  allocations 
familiales. 

ÔUËStiONS  MËDItO^MlLITAlRES 
761.  —  Soins  aux  gendarmes 

,  1“  Les  gendarmes  en  activité  ont-ils  droit  d’êtrè 
soignés  au  Compte  de  l’article  64,  loi  du  31  mars 
1919,  lorsqu’ils  sont  titulaires  d’une  pension  d’inva¬ 
lidité  leur  conférant  les  soins  gratuits  ? 

Gomment  faut-il  interpréter  les  Circulaires  16.143 
K  du  3  novembre  1922  (B.  O.,  1922,  4®  trimestre, 
page  3549)  et  Circulaire  773  K  du  30  janvier  1925, 
:{B.  O.,  1926,  1®''  trimestre,  page  184).  et  B.  O.,  1926 
2®  trimestre,  p.  1460. 

2®  Je  donne  mes  soins  gratuits  à  la  brigade  de  gen¬ 
darmerie  de  X.  et  à  leur  famille,  j’aimerais  en  consé¬ 
quence  savoir  si  je  peux  me  faire  rétribuer  au.  compte 


de  l’article  64,  en  cê  qui'cohcêrne  exclusivement  bien 
entendu  les  gendarmes  pensionnés  ; 

3®  La  croix  de  chevalier  dû  «  mérite  social  »,  nou¬ 
vellement  créée  peut-êllê  être  méritée  pour  soins 
gratuits  donnés  à  la  gendarmerie  ? 

.  Dans  quelles  conditions  cette  décoration  est-elle 
accordée  aux  médecins  ? 

N’y  auralt-il  pas  Heu  de  demander  aux  ministères 
compétents  de  rêcômpènsèr  peut-être  un  peu  plus 
généreusement  les  mêdècins  qui  ont  donné  dés  soins 
gratuits  aux  gendarmés  èt  à  leur  famille,  ce  qui  repré¬ 
sente  quelques  visites  par  an, car  les  sympathiques^ 
représentants  de  l’autorité  pubüqùe  sont  générale¬ 
ment  pourvus  d’une  notnbrèusô  progéniture,  et  ce, 
pendant  XXX  années.  Il  me  paraît  que  le  «  mérite 
social  »  serait  une  légitime  récompense  â  cés  services 
gratuits,  pour  les  médecins  de  campagne,  trop  sou¬ 
vent  oubliés-. 

Dr  X. 

Réponse 

1®  Les  Circulaires  en  questionprescrivent  queles 
soins  gpatuits  (art.  64)  aux  militaires  en  activité 
pensionnés  doivent  être  exclusivement  assurés 
à  l’aide  du  personnel  et  des  ressources  du  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire,  par  conséquent  par  des 
médecins  militaires  ou  par  des  médecins  civils 
conventionnés.  Aucun  carnet  de  soins  gratuits 
ne  leur  est  donc  délivré. 

Par  conséquent,  au  cas  d’une  brigade  de  gen- 
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darmerie  isolée,  le  médecin  civil  doit  se  faire 
«  conventionnée  »  par  le  Directeur  régional 
du  Service  de  santé  :  formalités  à  accomplir  par 
l’intermédiaire  du  Commandant  de  la  Légion  de 
gendarmerie.  : 

Si,  cependant,  le  médecin  civil  intéressé  soigne 
gratuitement  les  gendarmes  de  cette  brigade 
isolée,  la  question  de  la  «  convention  »  ne  se 
pose  pas  ;  il  suffit  à  ce  médecin  de  se  conformer 
aux  prescriptions,  réglementaires  pour  l’éta¬ 
blissement  des  bons  de  médicaments. 

2°  Le  Mérite  Social,  institué  par  le  Décret  du 
25  octobre  1936  n’est  pas  destiné  à  récompenser 
des  soins  médicaux  donnés  gratuitement  aux 
gendarmes.  Il  peut  être  accordé  aux  médecins, 
comme  l’étaient  précédemment  les  récompenses 
de  la  Mutualité,  de  la  Prévoyance  sociale,  des 
Assurances  sociales  (voir  supplément  documen¬ 
taire  du  Concours  Médical,  novembre  1936,  page. 
3471).  _ _ 

ASSURANCES  SOCIALES 

11.506.  —  Assuiettissement 
fl’un  domestique  mixte 

J’aurai  à  monsèrvice,  à  partir  du  janvier  1937, 
en  plus  d’une  bonne^à  tout  faire,  un  jeune  homme 
de  23  ans  qui  remplira  à  la  fois  les  fonctions  de 
chauffeur,  pourra  à  l’occasion  s’occuper  de  mon 


laboratoWe  (entretien  Lcaux  professionnels  èt  ins¬ 
truments)  et  qui  s’occupera  a^si  à  soigner  mon  jar¬ 
din,  etc.,  occupations  non-professionnelles.i  ■ 

Ce  jeune  homme  touchera  en  espèce,  350  francs 
par  mois.  Je  le  nourrirai,  et  m’occuperai  de  s6n 
entretien  matériel  (vêtements,  etc.)' toutefois  il  cou¬ 
chera  chez  ses  parents. 

Je  suis  évidemment  tenu  de  le  déclarer  aux  Assit-  • 
rances  sociales,  mais  : , 

1°  Sous  quelle  rubrique  dois-je  le  faire  figurer 
et  â  combien  puis-je  évaluer  son  salaire  ? 

2»  Au  point  de  -vue  dépenses  professionnelles  à  dé¬ 
duire  quand  le  moment  sera  venu  de  mes  bénéfices, 
pour  combien  un  tel  employé  peut-il  figurer  ?  Est-ce 
un  chiffre  forfaitaire,  comme  les  3.600  francs  pour  là 
bonne  à  tout  faire  ? 

Dr  C. 

Réponse 

'  Il  est  évidemment  fort  utile  de  déterminer  si 
votre  jeune  domestique  doit  être  affilié  aux  Assu¬ 
rances  sociales  au  titre  des  gens  de  maison  ou 
comme  employé  professionnel.  Dans  le' premier 
cas,  en  effet,  les  doubles  cotisations  ouvrières 
et  patronales  le  concernant  seraient  calculées 
d’après  l’article  2,  §  14  du  décret-loi  sur  un 
salaire  forfaitaire  annuel  fixé  par  arrêté  minis¬ 
tériel.  Ce  salaire  s’élève  à  6.000  francs  par  an, 
pour  les  hommes,  dans  les  villes  de  moins  de 
,  80.000  habitants  ;  la  double  cotisation  se  monte 
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alors,,  pour  l’année  1937,  à  40  francs  par  mois, 
soit  480  francs  par  an. 

Si,  par  contre,  il  a  la  qualité  d’employé  pro¬ 
fessionnel,  les  cotisations  le  concernant  seront 
calculées  sur  la  base  de  son  salaire  réel,  c’est-à- 
dire 'des  rémunérations  en  espèces  que  vous  lui 
versez  augmentées  de  la  valeur  des  avantages  en 
nature.  Cette  valeur  est  déterminée  forfaitaire¬ 
ment  par  un  arrêté  ministériel  du  10  janvier 
1936  :  la  nourriture  est  évaluée  à  64  fr.  50  par 
mois  et  les  avantages  accessoires  à  9  francs  dans 
les  communes  de  moins  de  5.000  habitants.  La 
rémunération  totale  mensuelle  de  votre  employé 
s’élève  donc  ainsi  à  350  francs  plus  64  fr.  50  plus 
9  francs  =  423  fr.  50  ;  la  double  cotisation 
patronale  et  ouvrière  serait  alors  de  8  %  de 
423  fr.  50  =  33  fr.  90. 

Vous  avez  donc  tout  intérêt  à  ce  que  ce  jeune 
homme  soit  considéré  comme  professionnel  et 
non  comme  domestique.  Pour  déterminer  s’il  a 
cette  qualité,  il  y  a  lieu  de  rechercher  s’il  consa-, 
cre  la  majeure  partie  de  son  activité  à  votre  ser¬ 
vice  profèssionnel  ;  c’est,  en  effet,  ce  critère  qui 
est  appliqué,  d’après  la  doctrine  administrative 
elle-même  pour  l’application  de  la  loi  sur  les  allo¬ 
cations  familiales.  D’autre  part,  si  ce  domesti¬ 
que  a  la  qualité  d’employé  professionnel,  vous 
serez  fondé  à  déduire  de  vos  recettes,  pour  la  dé¬ 
termination  du^bénéfice  net  imposable,  la  plus 
grande  partie  de  ses  gages  et  de  ses  frais  de  nour- 
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riture  et  d’entretien  ;  pour  ces  frais,  vous  serez 
en  droit  d’en  opérer  la  déduction  réelle  en  les 
évaluant  d’après  leur  coût  effectif  et  non  pas 
d’après  le  barême  forfaitaire  applicable  pour  le 
calcul  des  cotisations  des  Assurances  sociales. 


744.  —  AssujetHssement 
d’un  salarié  intermittent 

Je  lis  dans  le  Concours  (n'’  du  10  janvier,  page 
127)  que  sont  assurées  obligatoirement^  toutes  per¬ 
sonnes  travaillant  à  quelque  titre  et  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  pour  plusieurs  employeurs. 

J’ai  une  petite  propriété  où  un  bonhomme  de 
72  ans  vient  de  temps  en  temps  travailler  pendant 
quelques  heures.  Gomme  il  est  mon  voisin,  il  vient, 
à  ses  moments  perdus,  passer  tantôt  une  heure,  tan¬ 
tôt  davantage  et  reste  parfois  des  .semaines  sans 
travailler  pour  moi.  11  a  même  fait  une  crise  de  rhu¬ 
matisme  qui  l’a  immobilisé  plus  d’un  an.  En  un  mot, 
je  l’occupe  d’une  façon  des  plus  irrégulières,  et  je  le 
paie  d’une  manière  qui  ne  l’est  pas  moins,  tantôt  par 
espèces,  tantôt  en  lui  permettant  de  se  fournir,  de 
légumes  ou  de  bois  sur  ma  propriété. 

Dois-je,  dans  ces  conditions,  le  faire  inscrire  aux 
Assurances  sociales  ?  Et  si  oui,  comment  fixer  le 
taux  des  cotisations  ? 

Vous  m’obligeriez  en  me  renseignant  à  ce  sujet. 

B. 
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Ré{i><Hisé 

Il  est  exact  que  d’après  l’art,  i®'’  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales,  le  champ  d’application 
de  l’Assurance  obligatoire  a  été  étendu  par  la  dé¬ 
finition  plus  large  de  ces  assurés.  D’après  cet 
article,  «  sont  assurés  obligatoirement  tous  les 
salariés  et,  d’une  façon  générale,  toutes  les  per¬ 
sonnes  de  nationalité  française  de  l’ün  ou  l’autre 
sexe  travaillant  à  quelque  titre  et  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  pour  un  ou  plusieurs  employeurs'). 

Mais,  tout  d’abord  sont  exclus  de  l’assurance 
obligatoire,  les  personnes  dont  le  salaire  habituel 
aü  cours  de  l’année  est  inférieur  à  1.000  francs. 
D’autre  part,  dans  certains  cas,  les  formalités  de 
déclaration  et  d’immatriculation  n’incombent 
pas  à  l’employeur,  mais  à  l’assuré  lui-même. 

Il  en  est  ainsi  particulièrement  d’après  l’art. 
1®',  paragr.  5  pour  les  salariés  occupés  par  un 
employeur  de  ihanière  intermittente,  c’est-à- 
dire,  les  hommes  de  journée  ou  les  auxiliaires 
occupés  par  quelqu’un  de  temps  à  autre. 

Puisque  tel  paraît  bien  être  le  câS  en  l’espèce, 
vous  n’avez  aucune  obligation  à  remplir  à  l’égard 
des  Assurances  sociales  pour  votre  domestique 
et  ce  dernier  n’a  même  pas  à  se  faire  immatricu¬ 
ler  aux  Assuranhes  sociales,  puisqu’il  est  âgé  de 
plus  de  60  ans. 


152.—-  i°  Montant  de  fo  pension  d’InVâlU 
dité  ;  2°  Radiation  des  Àâsürâtîcëis  sâ- 
dalés. 

1”  Un  de  mes  malades  assuré  social  tubereuléüs 
Ouvert  a  droit  aux  soins  gratuits  (Assurances  sociàlBs) 
durant  cinq  ans.  Il  toüche  par  ailleurs  (des  .48Bü‘ 
rances  sociales)  une  pension  d’invalidité  de  800 
francs  par  an.  Etant  inapte  à  tout  travail,  il  désire, 
rait  savoir  s’il  peut  obtenir  des  Assurances  seciâlés, 
une  augmentation  de  sa  pension  annuelle  ét  quelles 
seraient  éventuellement  les  modalités  de  la  demande? 

2®  Un  assuré  social,  ouvrier  mineur,  devient  patron 
d*Une  petite  carrière.  Là  Caisse  départementale, 
sur  sa  dèmande,  lui  fait  connaître  qü’étant  patron 
il  ne  peut  être  inscrit  à  aucune  combinaison  üeS 
Assurances  sociales.  Mon  cliènt  est  marié  èt  père  dé 
trois  enfants  dont  l’aîné  a  14  âhs.  Péüt-îl  être  admis 
ail  bénéfice  de  l’assurance  et  dans  quelles  conditions  ? 
Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  lui  permetti'é 
d’obtenir  satisfaction  ? 

pr  T.  ■ 

Réponse 

Les  prestations  dè  l’âSsürancé-invaiidité  sont 
absolument  indépendantes  du  taux  d’incapacité 
dé  l’intéressé.  Il  silfflt,  pour  que  Ce  dèrttief  y  ait 
droit,  qü’il  soit  atteint  d’une  invalidité  égalé  àU 
moins  à  66  %. 

Mais  le  montant  dé  sa  fente  est  Câlcülé  d’apïèë 
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lé  chiffre  des  versements  qu’il  a  à  son  compte  et 
né  saurait  par  cühsëqueht  être  augmenté  ou  di¬ 
minué  si  le  taux  d’invalidité  augmehté  ou  dimi¬ 
nue  dans  la  limite  dés  deux  tiers.  ' 

2“  Il  est  exact  qüe  l’assdré  social  qui  cesse 
d’être  salarié  et  perd  sâ  qualité^ü’assüré  Obliga¬ 
toire  doit  être  radié  de  l’Assürance  et  ne  sautait 
conserver  le  Bénélice  de  la  loi.  Eh  efïetj  ie  nou¬ 
veau  régime  institué  par  le  déCret-loi  dü  28  octo¬ 
bre  193.5  a  supprimé  les  dispositions  de  ia  loi  de 
1928-1930  relatives  à  l’assurànce  facultative.  ■ 
Votre  client  ne  conservera  donc  le  bénéfice 
des  prestations  des  Assurances  sociales  que 
tarit  qü’il  a  à  son  compte  les  cotisations  requises 
pendant  lés  périodes  de  références.  Mais  il  rte 
peut  plus  faire  aUcun  verseinent  depuis  qu’il  a 
perdu  sa  qualité  d’assüré. 


489.  —  L’àctë  global  KX  cotripoi-të 
les  soins  consécutifs  pëndant  vingt  jëürs 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  préci¬ 
ser  les  droits  au  remboursement  d’actes  médicaux 
pour  un  de  mes  clients  assuré  social  ; 

Atteint  de  luxation  compliquée,  plaie  articulaire 
palmaire,  interphalangienne  du  pouce,  je  pratique  le 
10  novembre  1936,  une  réduction  sanglante  tarifée 
CHI  K.  10  ;  je  vois  cé  malade  chaque  jour  (consul¬ 
tation  les  11,  13,  14,  15)  ;  le  16  novembre  des  com¬ 


plications  infectieuses  (arthrite  suppurée)  m’obli¬ 
gent  à  pratiquer  sous  anesthésie  générale  ünê  arthro¬ 
tomie  CHI  K  10  ;  je  revois  ce  blessé  quelques  fois  : 
immobilisation  plâtréé. 

Le  1®'  décembre,  i’extension  de  l’infection  m’o¬ 
blige  à  pratiquer  sous  anesthésie  générale,  une  am¬ 
putation  dü  poücé  CHI  K  20. 

PariSenSent  quotidien,  puis  bi-qüotidieh  jusqu’au 
30  décembre. 

La  Caisse  d’ÀssUrances  soclaieS  a  remboursé  à 
l’assuré,  les  interventions)  mais  aücünë  des  consul¬ 
tations  faites  entre  les  actes  chirurgicaux  des  10 
uovéjnbrei  16  novembre  et  1®’'  décembre,  non  plus 
que  les  consultations  comprises  entré  lé  1®''  et  le  20 
décembre  (le  K. 20  précisê-t-elle  comprenant  les 
soins  pour  les  vingt  jours  consécutifs). 

B. 

Réponse 

Le  prix  global  (marqué  Kx  d’après  la  Nomen¬ 
clature  générale  et  dont  la  valeur  varie  suivant 
celle  de  K  dans  chaque  département)  comporl!e 
la  rémunération  des  aides  et  les  soins  consécu¬ 
tifs  pendant  une  durée  maxima  de  vingt  jours. 
Le  médecin  spécialisé  après  la  mention  portée 
sur  la  feuille  du  jour  de  l’intervéntiort  n’a  aucune 
signature  à  donner  pour  les  soirts  qui  suivent 
jusqu’à  l’expiration  des  vingt  jours  »  (voir  «  No¬ 
menclature  générale  »  explications;  page  VI). 

L’assuré  n’avait  donc  pas  à  réclamer  à  Ift 
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Caisse  les  consultations  faites  entre  les"  actes  'pour  l’assuré,  ^on  conjoint  et  les  enl'ants  à  la 
chirurgicaux,  lesquelles  n’avaient  d’ailleurs  pas  charge  de  l’un  d’eux,  c’est-à-dire  âgés  de  moins 
à  être  mentionnées,  dans  ce  but,  par  vous.  de  16  ans  et  non  salariés. 

D’'  F..  Decourt.  D’autrepart,  d’après  l’art.  7  §2,  pour  avoir  droit 

— -  ou  ouvrir  droit  aux  prestations  en  nature  et  en 

espèce,l’assurés  devra  avoir  subi,  par  précompte 
I  1.400.  —  Droit  d'un  assuré  ^  salaire,  une  retenue  au  moins  égale  à 

venant  d’être  radié,  aux  prestations  3q  francs  pendant  les  deux  derniers  trimestres 

de  l’assurance-maladie  civils  précédant  celui  de  la  maladie  ou  l’accident, 

.Te  vous  serais  très  obligé,  si  vous  pouvez  me  ou.  s’il  ne  remplit  pas  ces  conditions,  d’au  moins 

donner  à  la  question  suivante  une  «réponse  précise»  !  60  francs  pendant  les  quatre  trimestres  civils 

Un  de  mes  clients,  employé  d’une  laiterie  fait  par-  précédents, 
tie  des  Assurances  sociales,  paiements  en  règle  depuis  Si  donc  votre  client  a  rempli  les  conditions 

plusieurs  années.  légales  de  cotisations  durant  lès  second  et  troi- 

Au  15  octobre  dernier,  il  prend  une  tournée  de  sième  trimestres  1936  ou  durant  les  premiers, 

ramassage  de  lait  à  son  compte  et,  par  conséquent,  deuxième,  troisième  de  1936  et  quatrième  de 

directeur  de  la  laiterie,  cesse  à  cette  date  les  verse-  1935,  il  est  indubitablement  en  droit  de  pré- 

ments  aux  Assurances  sociales  ;  lui-même  aurait  dû  tendre  aux  prestations  en  nature  de  l’assurance 

continuer  à  verser  pour  son  propre  compte.  maladie  pour  l’opération  concernant  sa  fille. 

Le  8  novembre,  sa  fille  âgée  de  14  ans  atteinte  encore  bien  qu’il  ait  perdu  depuis  le  15  octobre, 

d’une  crise  d’appendicite  aiguë  est  opérée.  qualité  d’assuré  obligatoire.  Il  est  en  effet 

Mon  client  a-t-il  droit  pour  sa  fille  aux  prestations  reconnu  par  l’Administration  elle-même  que  le 
des  Assurances  sociales  ?  •  Drg.  «iroit  aux  prestations  subsiste  même  en  cas  de 

radiation  de  l’assurance,  tant  que  les  conditions 
Réponse  .  cotisations  requises  par  la  loi  se  trouvent 

D’après  l’art.  6  §  l®!"  du  décret-loi  du  28  octo-  remplies.  Au  cas  où  la  Caisse  d’assurances  socia- 
bre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des  Assu-  les  opposerait  un  refus  injustifié,  il  y  aurait 
rances  sociales,  l’assurance-maladiè  couvre  les  donc  lieu  de  la  poursuivre  devant  la  Commission 
frais  de  médecine  générale  et  spéciale  et  les  d’arrondissement  de  son  siège,  par  lettre  recom- 
frais  d’interventions  chirurgicales  nécessaires  mandée  adressée  au  Président  de  la  Commission, 
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dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  la  décision 
de  refus. 

Mais  votre  client  ne  peut  plus  conserver, 
pour  l’avenir,  le  bénéfice  du  régime  des  assu¬ 
rances  sociales.  En  effet,  le  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  a  supprimé  l’assurance  facultative. 
Celle-ci  ne  subsiste  plus  que  pour  les  assurés 
sociaux  agricoles  définis  par  l’art.  14  Hu  décret- 
loi  du  30  octobre  1935.  Aux  termes  de  cet  article 
l’assurance  facultative  ne  peut  concerner  que 
les  propriétaires  exploitants,  les  fermiers,  lés 
métayers,  les  petits  exploitants  ruraux  visés  à 
l’art.  9  du  décret  du  9  février  1921,  sousréserve 
qu’ils  n’emploient  pas  plus  de  deux  ouvriers 
d’une  façon  permanente,  les  entrepreneurs  de 
battage,  et  de  travaux  agricoles  et  les  membres 
de  la  famille  de  l’èxploitant  agricole.  Il  est  en 
outre  nécessaire  que  le  produit  annuel  du  tra¬ 
vail  des  intéressés  n’excède  pas  le  taux  de 
21.000  francs  (25.000  en  cas  de  charges  de  famille.) 


714.  — Action  des  assurés  sociaux 
pour  le  remboursement  des  prestations 

Quel  recours  un  assuré  social  peut-il  avoir  contre 
une  Caisse  qui  ne  le  règle  pas  ? 

J’ai  des  malades  de  cette  Caisse  qui  attendent 
(qupiqu’en  règle), le  règlement  de  leurs  prestations, 
demi-salaire,  etc.,  depuis  quatre  mois  et  plus  ? 


Avec  quoi  peuvent-ils  vivre  et 'avancer  l’argent 
pour  leurs  médicaments  et  leur  frais  médicaux  ? 

En  résumé  :  à  un  malade  en  règle  pour  ses  cotisa-  - 
tions,  la  Caisse  doit  lui  payer  ses  prestations  tous  les 
combien  ? 

Devant  quelle  juridiction  la  conduire  pour  obtenir 
satisfaction  légale  ?  Dr  P.  , 

Réponse 

Les  assurés  sociaux  ne  sont  nuellement  dénués 
de  moyens  de  recours  à  l’égard  de  leur  Caisse 
lorsque  celle-ci  retarde  sans  cause  le  règlement 
des  prestations  qui  leur  sont  dues. 

Pour  obtenir  satisfaction,  l’assuré  doit  mettre 
en  demeure  la  Caisse  par  lettre  recommandée 
avec  avis  de  réception,  d’avoir  à  lui  verser  les 
sommes  qui  lui  sont  dnes. 

Dans  les  dix  jonrs  de  la  réception  d’une  déci¬ 
sion  de  refus  ou  en  cas  de  non  réponse  après 
l’expiration  d’un  délai  de  deux  mois,  l’assuré 
doit  saisir  la  Commission  d’arrondissement  du 
siège  de  sa  Caisse  par  lettre  recommandée 
adressée  au  Juge  de  paix,  président,  au  Greffe 
du  Tribunal  civil. 

Nous  attirons  tout  particulièrement  votre 
attention  sur  l’observation  du  délai  de  di^c  jours 
qui  est  prescrit  par  la  loi  à  peine  de  forclusion. 

Lorsque  l’assuré  aura  obtenu  de  la  Commission 
d’arrondissement  une  décision  ayant  force  exé¬ 
cutoire,  la  Caisse  ne  pourra  faire  autrement  que 


ALGIES  -  SPASMES  -  TOUX  -  EXCITATIONS 


DIOCAMPHINE 

BORNE 

Ni  les  dangers  ni  les  inconvénients  de  la  Motphine 

Le  plus  puissant  sédatif,  hypnogène,  tonicardiaque 
sans  accoutumance,  n’appartenant  pas  au  tableau  B 

DIOCAMPHINE  simple  et  concentration  double  CHIRURGICALE 


Littérature  et  échantillons  pour  votre  trousse  d’urgence  aux 

Laboratoires  BORNE,  St-Denis  (Seine).  Téléphone-.  Plaine  02-78 
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de  payer.  Au  cas  où  elle  ne  le  ferait  pas  de 
bon  gré,  il  seraitpossible  d’exercer  contre  elle  des 
voies  d’exécution  de  droit  commun  puisque  les 
Caisses  d’Assurances  sociales  sont,  d’après  la 
jurisprudence,  des  personnes  privées  ordinaires. 

La  périodicité  des  versements  d’indemnité 
journalière  n’a  pas  été  fixée  par  la  loi.  Mais  celle- 
ci  s’exprime  de  la  manière  suivante  :  «  si  l’as¬ 
suré  malade  ne  peut,  d’après  attestation  médi¬ 
cale,  continuer  ou  reprendre  le  travail,  il  a  droit 
dès  le  sixième  jour  qui  suit  le  début  de  la  ma¬ 
ladie,  à  une  indemnité  par  jour  ouvrable  ». 
Par  conséquent,  l’assuré  est  en  droit  théorique¬ 
ment  d’exiger  ces  versements  au  bout  de  n’im¬ 
porte  quelle  période  de  temps  à  partir  de  l’expi¬ 
ration  du  délai  de  carence. 


806.  -  Valeur  de  l’acquit  des  prestations 
d’assurance-maladie 

Radiographe  spécialisé  j’ai  eu  à  examiner  la 
femme  d’un  assuré  social  pour  l’estomac  et  le  duo¬ 
dénum  en  série.  Et  l’assuré  m’a  réglé  mes  honorai¬ 
res,  soit  pour  ces  deux  actes  la  somme  de  400  francs. 
Je  lui  ai  signé  correctement  sa  feuille  Assurances  so¬ 
ciales  de  soins  spéciaux.  Il  prétend  que  la  Caisse 
d’Assurances  sociales  en  plus  de  cette  feuille  spé¬ 
ciale  exige  un  reçu  en  plus  .sur  papier  ordinaire.  Cela 
est-il  normal  ?  Dois-je  lui  délivrer  ce  reçu  ?  Je  lui  ai 


signé  régulièrement  sa  feuille  d’Assurances  en  indi¬ 
quant  le  règlement  de  K  10  -f-  K.  16  =  K  26 

Jusqu’ici,  je  n’ai  pas  voulu  faire  de  reçu  spécial 
puisque  je  lui  avais  signé  sa  feuille  de  soins  spéciaux 
certifiant  le  paiement.  '  Df  M. 

Réponse 

Si  vous  avez  indiqué  par  votre  signature  sur  la 
feuille  de  maladie  que  vous  avez  reçu  le  montant 
de  vos  honoraires,  la  Caisse  d’assurances  sociales  • 
doit  verser  à  son  assuré' la  somme  prévue  paf  son 
tarif  de  responsabilité  pour  l’acte  médical  que 
vous  avez  accompli  et  n’est  nullement  fondée 
à  exiger  que  cet  assuré  produise,  en  outre  un 
reçu  de  vos  honoraires. 

Ce  reçu  ne  serait  utile  qu’au  cas  où  vous  auriez 
demandé  à  votre  client  comme  honoraires  une 
somme  inférieure  au  tarif  de  responsabilité  de  sa 
Caisse.  Eii  effet,  il  est  nécessaire,  en  ce  cas,  que 
la  Caisse  connaisse  ce  qui  a  été  effectivement 
déboursé  par  l’assuré  afin  qu’elle  puisse  limiter' 
à  ce  éhifîre  le  montant  de  son  remboursement 
et  éviter  que  l’assuré  n’effectue  un  bénéfice 
dans  l’opératioh. 

Dans  ce  cas,  en  vertu  de  l’art.  10  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  19  mars 
1936  le  remboursement  n’intervient  que  si  le 
médecin  traitant, légalement  qualifié  àcet  effet, 
a  délivré  à  l’assuré  un  reçu  d’honoraires  indi¬ 
quant  la  date,  la  nature  et  le  prix  des  soins 
administrés. 
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principales  de  prescrire  les 


OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3“  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - 

c(  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 

Prescrire  :  Un  ovule  Sedo-Hèiiiûstetiqne  le  soir  au  coucher 
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Renseignements 


Assistance  médicale  gratuite.  —  Service  de 
santé:  militaire.  —  Exercice  de  la  méde¬ 
cine  aux  colonies.  —  Médecine  coloniale. 
—  Sanatoriums'  publics.  ■ —  Assistance 
sociale  . . . . 


Assurances  sociales  :  Droit  aux  presta- 
‘  tions  de  l’assurance-maternité.  —  Droit 
des  assurés  sociaux  en  cas  de  mala¬ 
die  ou  blessure  provenant  de  leur  faute. 
—  Paiement  des  honoraires  pour  soins 
aux  assurés  sociaux  notoirement  indi-  • 
gents.  —  Accidents  :  Accident  du  travail. 
Accouchement  laborieux.  —  Les  appa¬ 
reils  de  prothèse  ne  sont  pas  à  la  charge 
du  patron.  —  Questions  diverses:  Estima¬ 
tion  de  la  valeur  d’un  cabinet  médical.  — 
Droit  d’admission  dans  un  syndicat.  — 
Application  des  tarifs  d’honoraires  :  Eplu- 
'  chage  avec  interventions  importantes.  — 
Fracture  d’avant-bras  chez  un  assuré  so¬ 
cial  notoirement  indigent.  —  Le  prix  des 
visites  et  interventions  pour  les  assurés 
sociaux  «  dits  »  notoirement  indigents  . . . 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoina  -  NIoa.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  Idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro-électro-héllothérapie.  Deux  mé* 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 

«  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 

Le  chewinggom  français,  c'est  la  TABLETTE  de  man- 
QAÏNE  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraîchit  le 
pharynx  des  causeurs  et  aseptise  la  muqueuse  sto¬ 
macale. 

A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne.. 


Enyol  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè' 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182r32. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AÜ 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8») 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  9  ^  2a 37 


DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion  graiuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
eoneernant  l’abonné  persomellement.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne,  Verur  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  Médical,  Parts  167'05. 


N“  18.  —  Paris,  quart,  populeux,  dispensaire  libre 
l’après-micd,  conviendrait  à  spécialiste,  sauf  accid. 
travail.  Très  faible  indemnité. 

N“  49.  —  et  sa  femme  aimant  beaucoup  les  en¬ 
fants,  prendraient  pensionn.  entant  après  4,5  ans,  an¬ 
née  entière,  dont  plus,  mois  campagne. 

N»  50.  —  A  louer  gr.  propriété  au-dessus  baie  Mt 
St-Mchel,  21  p.,  communs,  parc  2  ha,  potager,  verger, 
climat,  except.  800  m.  iner.  Coflviendr.  àpréventor.  mai¬ 
son  repos,  colonie  vacànces,  etc.  S’ad.  2,  rue  Marcel 
Renault  (17®)  et  chez  Mf,  Grenet,  rue  des  Moulins,  Gran¬ 
ville  (Manche). 

N»  51.  —  Sud  Bretagne.  A  céder  poste  agféab. ,  chiffre 
moyeUj  suscept.  augmentât.,  maison  tout  confort. loyer 
intéress. 

N»  52.  —  Station  hydromin.  du  Centre,  très  connue, 
méd.  céder,  client.,  situât,  ancienne  et  import.,  location 
villa  meublée  suivant  désir.  On  présenter,  correspond. 


d'Azur  et  ayant  relations  dans  milieu  médical,  demande 
représentât,  pour  le  Sud-Est  d’une  spécialité  phàrmac. 
Déjà  sous-agent  d’un  Jaborat. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Bbbitei.  A  Ooret 
1,  rue  Dante,  Pari*  (5o).  Téi.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Quartier  central  et  commerçant.  Belle  client, 
tenue  30  ans  par  cédant,  appart.  5  p.  Conditions  inté¬ 
ressantes.  ... 

Sud-est.  Gros  centre,  très  import,  cabinet  (gros- 
chiffretouché)habitat.trèsconfort.  Indemnité  avantag. 
à  déb.  vu  l’urgence. 


Opothérapie 
Hématique 


DESCHIENS 


Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


BB8CHIENS.  D«ct«ur  ta  Pbimiicl*,  9,  Ru*  Piul-Biudry,  PARIS  (r) 
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DE]{MÈJ{ES  jNOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Elections. —  M.  Trillat 
est  éiu  membre  libre  de  l’Académie. 

MM.  Verhoogen,  de  Bruxelles,  et  Giordano,  de 
Venise,  sont  élus  correspondants  étrangers  dans  la 
deuxième  division  (chirurgie  et  spécialités  chirurgi¬ 
cales). 

—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  M.  Soulié,  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris,  fera  le  dimanche  14  mars  1937,  à  10  heh- 
res,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine, 
une  conférence  sur  :  Cœur  et  corps  thyroïde. 

—  Association  générale  des  médecins  de  France.  — 

Le  Docteur  Christen,  de  Versailles,  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  décédé  le  30  novembre  1936,  a 
légué  une  somme  de  25.000  francs  en  faveur  des 
confrères  âgés  et  des  veuves  et  orphelins  secouru.s- 
par  l’As.sociation.  Ceux-ci  ne  manqueront  pas  d’ap¬ 
précier  la  délicate, sse  de  ce  geste  d’un  généreux 
et  regretté  confrère  quia  bien  voulu  se  souvenir  du 
rôle  d’assistance  de  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France.  * 

--Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Cours  de 
perfectionnement  de  gynécologie.  — ■  Un  cours  de  per¬ 


fectionnement  de  gynécologie  aura  lieu  à  l’hôpital 
Broca  (111,  rue  Broca),  sous  la  direction  du.  Profes¬ 
seur  Pierre  Mocquot,  du  8  mars  au  20  mars  1937, 
Droit  :  200  francs.  S’adresser  au  secrétariat  de  la 
Faculté  les  lundis,  mercredis,  vendredis  de  14  à 
16  heures. 

Clinique  médicale  thérapeutique  de  la  Pitié.  — 
Une  série  de  dix  conférences  sur  les  thérapeutiques 
nouvelles  sera  faite  à  l’amphithéâtre  des  cours  de 
l’hôpital  de  la  Pitié,  le  dimanche  à  4o  h.  30.  Ces  con¬ 
férences  sont  libres. 

Première  conférence  le  7  mars.  M.  le  Prof.  Rathery  :  ■ 
La  thérapeutique  insulinique  dans  le  diabète  sucré. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Cours  pratique  de  sympa- 
ihologie  clinique.  —  Le  Professeur  Laignel-Lavas- 
tine,  avec  la  collaboration  de  MM.  Rosenthai, 
Delherm,  Pasteur  Valléry-Radot,  Alajouanine,  Paul 
Chevallier,  Tinel,  Baiiliart,  Justin-Besançon,  Gallot, 
Vinchon,  Largeau,  Fay,  G.  d’Heucqueville,  Mme 
Michel  Gaultier,  MM.  Sambron,  Nouaille  et  Fischer, 
commencera  le  lundi  1®*'  mars  1937  à  10  heures,  à  la 
Pitié,  service  4,  un  cours  pratique  sur  les  Actua¬ 
lités  sympathologiques,  en  dix  leçons  avec  présenta¬ 
tion  de  malades  et  exercices  de  laboratoire. 

Ce  cours,  fait  les  lundis,  mercredis  et  samedis  à 
10  heures,  comprendra  une  introduction  anatomo- 
physiologique  par  M.  Laignel-Lavastine,  une  confé¬ 
rence  et  des  exercices  de  laboratoire. 
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Ordre' DES  leçons,  —  Lundi  1®''  mars,  M. 
Laignel-La'Vastine  :'Ànatomo-physiologiedu  sym¬ 
pathique  (avec  projections).  —  Mercredi  3  mars  , 
M.  Tinel  :  Circulation  cérébrale.  —  Samedi  6  mars, 
M.  Bailliart  ;  Circulation  rétinienne.  —  Lundi 
8  mars,  M.  Pasteur  Valléry  Radot  :  Migraine.  — 
Mercredi  10  mars,  M.  Alajouanxne  :  Arthropathies. 
—  Jeudi  11  mars,  M.'Paul  Chevall'er  :  Urticaire.  — 
Samedi  13  mars,  M.  Rosenthal  :  Sympathique  des 
tuberculeux.  —  Lundi  15  mars,  M.  Justin-Bezan- 
çoN.  :  Corps  sympathomimétiques.  —  Mercredi  17 
mars:  M.  Delherm  :  Physiothérapie  des  sympathal- 
gies.  —  Samedi  20  mars,  M.  Laignel-TiAvastine  : 
Actualités  sympathologiques. 

—  Ecole  de  médecine  de  Limoges.  —  Par  arrêté 
de  M.  le  ministre  de  l’Education  nationale  en  Bâte 
du  4  janvier  1937,  M.  le  Docteur  G.  Lory  est  nommé 
professeur  de  pathologie  médicale  et  de  médecine 
expérimentale  à  l’Ecole  de  médecine  de  Limoges. 

Nous  prions  M.  le  Professeur  Lory  d’agréer  nos 
plus  sincères  félicitations. 

—  Ecole  de  médecine  de  Rouen.  ^  Le  Docteur  Née 
vient  d’être  nommé  directeur  de  l’Ecole  de  médecine 
de  Rouen,  en  remplacement  du  Docteur  Halipré, 
admis  à  la  retraite.  Le  nouveau  directeur  de  l’Ecole 
de  Rouen  jouit  d’une  grande  et  légitime  réputation 
parmi  nos  confrères  rouennais  et  nous  sommes 
heureux  de  lui'adresser  les  plus  sincères  félicitations 
du  Concours  Médical. 


—  L’A.  D.  R.  M.  apprend  la  mort  du  Professeur 
Frank  Smithies  (de  Chicago),  directeur  de  l’Amen- 
can  Journal  of  digestive  diseases  and  Nutrition,.  Le 
Professeur  Smithies  était  de  ceux  qui  cherchaien  t 
à  faire  connaître  en  Amérique  les  travaux  français. 
Il  avait  fondé  aux  Etats-Unis  une  filiale  de 
l’A.  D.  R.  M. 

—  Conseil  général  des  Sociétés  médicales  d’arron¬ 
dissement  de  Paris  et  de  la  Seine.  —  Le  bureau  pour 
1937  est  ainsi  constitué  :  président,  M.  Bourguignon  ; 
ler  vice-président,  M.  d’Ayrenx  ;'2e  vice-président, 
M.  Sénéchal  ;  secrétaire  général,  M.  Grimbert  ; 
secrétaire  général  adjoint,  M.  Lebègue  ;  trésorier, 
M.  Stuhl  ;  secrétaires  annuels  :  MM.  Brader  et- 
Schwob. 

—  Hopital-hospice  d’Argenteuil.  Internat.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  de  six  internes  titulaires 
et  six  internes  provisoires  aura  lieu  à  l’hôpital 
d’Argenteuil,  le  20  avril. 

Pour  les  inscriptions  et  renseignements,  s’adresser 
au  directeur  de  l’hôpital. 

—  Ministère  des  pensions.  Postes  vacants.  —  Le 
Docteur  M.  Sureau,  secrétaire  général  de  la  Com¬ 
mission  spéciale  de  classement  des  médecins,  phar¬ 
maciens,  dentistes,  vétérinaires,  bénéliciaires  de  la 
loi  du  12  août  1933,  porte  à  la  connaissance  des  con¬ 
frères  que  les  postes  suivants  sont  déclarés  vacants 
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Médecia  du  personnel  des  dépôts  d’étalons  de 
Saintes  et  Compïègne  ; 

Vétérinaires  à  l’abonnement  aux  dépôts  d’étalons 
de  Lamballe,  Pau  et  Rosières-aux-Salines. 

—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
La  prochaine  réunion  se  tiendra  le  jeudi  11  mars,  à 
17  heures,  4,  rue  de  Chevreuse,  Paris  (VI®) 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  secré¬ 
taire  générale,  Mlle  Sérin,  11,  boulevard  de  Port- 
Royal,  Paris  (XII  ®). 

—Association  professionnelle  des  journalistes  médi¬ 
caux  français.  —  Au  cours  de  sa  récente  assemblée 
générale  l’Association  a  constitué  comme  suit  son 
bureau  pour  1937  :  président,  M.  Paul  Boudin  ;  vice- 
présidents,  MM.  J.  de  Fourmestraux  (de  Chartres) 
et  O’FoUowell  ;  secrétaire  :  MM.  Albert  Garrigues  ; 
secrétaire  adjoint,  M.  Pierre  Labignette  ;  trésorier, 
M.  Lucien  Mathé  ;  membres  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration,  MM.  O.  Béliard,  J.  Crouzat,  J.  Minet  (de 
Lille),  R.  Molinéry. 

—Caisse  mutuelle  de  retraites  des  journalistes  médi- 
cauxfrançais.  —  Le  bureau  est  constitué  comme  suit 
pour  1937  :  président,  M.  Molinéry  ;  vice-président, 
M.  R.  Jodin  ;  secrétaire,  M.  Pierre  Labignette  ;  secré¬ 
taire  adjoint,  M.  R.  Lehmann  ;  trésorier,  M.  Albert 
Garrigues  ;  administrateurs,  MM.  J.  Crouzat,  J. 
Minet,  M.  Poumailloux. 


ASTHÉNIES 

VIN  DE  VI 

lAI 

L 

STRYCHMNE  —  QUININE  —  ARSÉNIATE 

EXTRAIT  DE  VIANDE  —  QUINA 

PHOSPHORE  —  CALCIUM 

SIROP  DU  «IN  DE  VIftL 

(TONIQUE  S.A.3SrS  JUZaGOOJ^) 
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9  FBVRIKR 

Assistance  médicale  gratuite 

Loi  du  7  février  1937  tendant  à  compléter  la  loi  du 
15  juillet  1893  instituant  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  obligatoire 

Art.  1®’’.  —  L’article  3  de  la  loi  du  15, juillet  1893 
sur  l’Assistance  gratuite  obligatoire  est  complété 
comme  il  suit: 

«  La  durée  de  l’hospitalisation  ordonnée  en  vertu 
de  ce  certificat  et  ouvrant  le  droit  au  remboursement 
des  frais  de  journée  ne  pourra  excéder  trois  mois. 
Passé  ce  délai,  si  la  maladie  nécessite  une  prolonge* 
tion  de  séjour  dans  l’établissement,  cette  prolonga¬ 
tion  ne  pourra  être  ordonnée  pour  une  nouvelle 
période  de  trois  mois  que  sur  production  d’un  nou¬ 
veau  certificat  médical  indiquant,  expressément  que 
la  maladie  de  l’intéressé  est  curable  et  ne  rélève  pas 
d’un  autre  mode  d’assistance  (lois  du  14  juillet  1905 
ou  du  7  septembre  1919).  Ce  nouveau  certificat  devra 
être  contresigné  par  le  maire  de  la  commune  ou  le 
préfet  du  département  du  domicile  de  secours.  » 

Art.  1  —  L’article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
est  complété  ainsi  au’il  suit  : 
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«  Le  recours  contre  la  collectivité  du  domicile  de 
secours  devra  être  exercé  dans  un  délai  maximum  de 
deux  mois  à  dater  du  jour  de  l’hospitalisation  du 
malade.  Passé  ce  délai,  le  recours  ne  sera  plus  rece¬ 
vable  et  les  frais  resteront  à  la  charge  du  départe¬ 
ment  d’hospitalisation.  » 

Art.  3.  —  La  première  phrase  de  l’article  21  de  la 
loi  du  15  juillet  1893  est  complétée  comme  suit  :  ■ 

«  Toutefois,  s’il  s’agit  d’un  accident  survenu  sur 
la  Voie  publique,  les  frais  sont  remboursés  par  le  dé¬ 
partement,  même  si  te  traitement  n’a  pas  duré  dix 
jours.  » 

11  révaiEA 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  5  février  1937,  et  par  application 
des  articles  23  et  45  de  la  loi  du  8  janvier  1925  sur 
l’organisation  des  cadres  des  réserves  de  l’armée  de 
terre  : 

Wallet,  médec.  capit.  rés.,  rayé  cadres,  est  placé 
dans  la  position  d’offîc.  honor. ,  à  compter  du  jour  de 
Sa  radiation  descadres. 

Exercice  de  la  médecine  aux  Colonies 

Décret  du  7  février  1937  relatif  à  Vexercice 
de  la  médecine  payante  par  les  médecins  fonctionnaires 

Art.  1®'.  —  Les  médecins  militaires  et  civils  appar- 


, tenant  à  des  cadres  régis  par  décret,  en  service  en 
Afrique  occidentale  française,  reçoivent,  lorsqu’ils 
sont  appelés  à  donner  leurs  soins  eh  cession  pour  le 
compte  de  TA  ministration,  ànneclientèle  payante, 
conformément  aux  règlements  en  vigueur,  les  allo¬ 
cations  prévues  en  pareil  cas  pour  les  médecins  fonc¬ 
tionnaires  de]  cadres  locaux. 

Ai-t.  2.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux 
Journaux  officiels  de  la  République  française  et  de 
l’Afrique  occidentale  française  et  inséré  au  Bidletin 
officiel  du  ministère  des  Colonies. 

12  FÉVRIER 

Médecine  coloniale 

Art.  1®'".  — •  Est  nommé  mèrnbre'de  la  Commission 
consultative  de  la  lèpre  aux  Colonies,  par  appîtcatioh 
de  l’article  3  de  Târrêté  du  24  septembre  1931  ; 

M.  le  Docteur  Charles  Flandin,  médecin  des  hôpi¬ 
taux.  , 

14  FÉVRIER 

Sanatoriums  publics 

Ont  été  nommés  :  M.  le  Docteur  Corre,  médecin' 
adjoint  au  Sanatorium  d’Helfaut  (Pas-de-Calais)  ;■ 
Mme  le  Docteur  Rasse-Calvet,  médecin  adjoint  au 
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Sanatorium  fitionne-Gleniêntel,  k  Saint^Jeun-d’en- 
Haut  (Puy-de-Dôme),  et  Mlle  le  Docteur  Roudière, 
médecin  adjoint  au  8anatoriüin  de  Nouvielie,  à  Bre* 
tâgne  {Landes). 


Une  baisse  de  prix  sur 
NOTRE  CROISIÈRE  MÉDICALE  DE  PAQUES 


Assistance  sociale 


Nous  Sommes  heureux  de  pouvoir  signaler  k  nos 
lecteurs  que  notre  Bureau  de  Tourisme,  ayant  pu 
conclure  des  arrangements  qui  lui  ont  permis  de  Sê 
procurer  des  dinars  yougoslaves  à  un  cours  Inférieur 
à  celui  du  changé,  le  prix  de  notre  croisière  subira 
une  baisse  sensible. 

Il  est  impossible  de  publier  pour  le  moment  une 
table  donnant  les  prix  nouveaux  des  cabines  et  des 
excursions,  maïs  d’ores  et  déjà,  nous  pouvons  Indb 
quer  qu'une  réduction  variant  de  10  à  15  %,  suivant 
les  cabines  et  les  excursions,  sera  consentie  â  nos  lec" 
teurs. 

Rappelons  qué  notre  croisière  aura  lieu  sur  le 
Reine- Marie,  Un  paquebot  de  17.000  toünes,  la  plus 
belle  unité  yougoslave,  en  Adriatique  et  Médlterra'» 
née  orientale.  Ëscâles  â  Split  (palais  de  Dioclétien)j 
Gorfou,  Athènes,  Istafflbul,  Rhodes,  Beyrouth  (rüi= 
nés  romaines  de  Bâlîbecfe  et  Damas),  Alexandrie  (Le 
Caire  et  les  Pyramides)  et  Dubrovnik,  l’ancienne 
Raguse.  Le  départ  aura  lieu  de  Paris  I6 18  mars,  et  le 
retour  le  12  avril. 

Renseignements  à  notre  Bureau  de  Tourisme,  87, 
rue  de  Bellefond,  Tél.  Trudaine  83-60. 


Girculaire  du  lO  février  relative  à  la  ntiee  en  vigueur 
du  décret  du  30  octobre  1935  prévoyant  l’unification 
et  la  simplification  des  barèmes  en  vigueur  pour 
la  répartition  des  dépenses  des  lois  d’assistanee, 

Cette  Girculaire  sera  publiée  ultérieurement. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
i  Le  Son  Médical  «  a  deux  objets  principaux  ! 

l®  Tout  d'abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  â  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  profésslohnel. 


iHUlLEUX 


J(jxlcUé 

TnlrUnwL 


pour  le  tmllement 
de  la  taberculose 
palmonaire  el  laryngée 
et  du  rhumatisme 
arliculaire  chronique 


PRÉSENTATIONS  : 
FLACONS  DE  5  c  c.  2%  et  20% 
AMPOULES  DE  I  à  VI, 
contenance  0,01  à  0  gr.  40 
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MÉDECINE  ET  FAMILLE 


L’Association  des  familles  nombreuses  médica¬ 
les,  groupement  d’études  et  d’action  pour  la 
famille  et  la  natalité  ouvert  à  tous  les  médecins 
de  France  et  d’Outre-Mer,  quelle  que  soit  leur 
situation  de  famille  (siège  social  :  84,  rue  de 
Lille,  Paris-VIP)  nous  communique  l’appel 
qu’il  va  adresser  à  tous  les  amis  de  la  famille, 
appel  auquel  nous  souscrivons  de  tout  cœur  : 

Il  est  superflu  de  rappeler  à  des  médecins  le 
déclin  de  la  Famille  et.d;  la  Natalité.  Mieux  que 
d’autres,  ils  connaissent  la  nature  et  la  gravité'du 
mal.  Ils  savent  la  menace  qui  pèse,  de  ce  fait,  sur 
notre  race  et  notre  civilisation. 

A  l’heure  où  les  Nations  ébranlées  se  débattent 
douloureusement  dans  l’enfantement  d’un  ordre 
nouveau,  où  les  Etats  inquiets  cherchent  sur 
quelles  forces  s’établira  leur  puissance,  il  im¬ 
porte  de  demander  si  l’on  songe  en  France  à 
maintenir  la  Faniille,  matrice  de  l’ordre  et  source 
du  nombre.  Il  convient  de  se  demander  si  la 
famille  féconde  pourra  trouver  dans  les  condi¬ 
tions  nouvelles  un  climat  moral  et  des  ressources 
économiques  pour  subsister  et  s’épanouir. 

Beaucoup  d’entre  nous  ont  pensé  qu’au  sein 
même  du  Corps  médical,  il  y  avait  un  devoir 
social  à  accomplir  dans  ce  sens,  autant  pour 


l’orientation  des  idées  que  pour  l’action  pratique 
à  réaliser.  Et  il  a  semblé  possible  de  créer  un 
organisme  capable  de  s’adresser  à  tous  les  confrè¬ 
res,,  quelle  que  soit  leur  propre  situation,  qui 
comprennent  qu’il  faut  aujourd’hui  se  pronon¬ 
cer  pour  ou  contre  la  Famille. 

Nous  cherchons,  dans  ce  but,  le  concours  de 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté.  La  défensè  de 
la  famille  n’appartient  pas  en  propre  ou  exclu¬ 
sivement  à  ceux  qui  sont  pourVus  d’une  famille 
nombreuse.  Il  est  nécessaire  d’appeler  à  cette 
œuvre  de  salut  public,  tous  ceux  qui  ont  l’esprit 
familial;  tous  ceux  qui  respectent  l’institution 
familiale  menacée,  tous  ceux  qui  estiment  oppor¬ 
tun  de  favoriser  -a  natalité  compromise  et  qui 
comprennent  qu’il  faut  aider  et  honorer  là 
famille  nombreuse. 

Plutôt  que  de  laisser  aux  seules  familles  nom¬ 
breuses  le  soin  de  se  poser  en  élite  de  la  Société 
et  créancières  de  la  Nation,  afin  de  taxer  les 
autres  familles,  plutôt  que  de  compter  sur  les 
familles  nombreuses  pour  aider  les  familles  nom¬ 
breuses,  il  convient  de  permettre  à  tous  ceux, 
hommes  et  femmes  qui  n’ont  pas  eu  les  joies 
mais  non  plus  les  charges  de  la  famille,  de  mani¬ 
fester  leur  estime  pour  la  fécondité  et  de  tendre 
la  main  aux  familles  trop  chargées.  Car  il  s’agit 
d’une  cause  commune  en  laveur  de  laquelle  tous 
doivent  se  sentir  engagés. 

S’il  y  a  ime  justice  à  rétablir  en  faveur  des 


COLLUTOIRE  INALTÉRABLE 
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familles  nombreuses  trop  délaissées,  il  y  a  aussi 
une  injustice  à  éviter  yis-à-vis  des  familles  infé- 
condès  qui  ne  méritent  pas  indistinctement  l’ac¬ 
cusation  d’égoïsme  et  dont  la  disgrâce  est  parfois 
profondément  digne  de  respect  ou  de  pitié. 

Il  est  difficile  de  se  faire,  juge  des  situations 
particulières,  quand  on  ignpre  quelles  furent  les 
causes  intimes  de  l’infécondité.  Pour  beaucoup 
ce  fut  la  nécessité  économique  d’un  mariage  tar¬ 
dif.  Quelques-uns  même  ont  cru  sincèrement 
avoir  des  raisons  très  dignes  de  ne  pas  fonder  un 
foyer  et  sont  victimes  d’une  scrupuleuse  honnê¬ 
teté.  Certains,  malgré  leur  goût  vif  pour  la 
famille,  ont  rencontré  au  foyer  la  maladie  et  la  ' 
stérilité.  D’autres  ont  dû  regi^etter  trop  tard  les 
conséquences  lointaines  d’une  erreur  de  jeunesse. 
Ou  bien,  dans  leur  ménage,  ne  s’est  pas  révélé  un 
égal  désir  de  la  fécondité,  parfois  pour  des  consi-' 
dérations  sincères.  Même  pour  ceux  qui  n’ont  pas 
compris,  ou  ont  compris  trop  tard,  le  devoir  con¬ 
jugal  ou  les  joies  d’un  foyer  peuplé,  nous  rt’avons 
pas  à  connaître  leurs  mobiles  intimes  et  à  juger 
les  raisons  profondes  de  leur  attitude.  Mais  il 
mous  appartient  d’offrir  à  tous  le  moyen  de  faire 
un  geste  en  faveur  de  ceux  à  qui  fut  réservée,  en 
fait,  la  charge  de  la  fécondité. 

Ainsi,  chacun  pourra  trouver  sa  juste  place. 
Telle  femme  désolément  stérile,  mais  gardant 
amèrement  la  nostalgie  de  la  maternité,  trouvera 
une  sorte  de  consolation  en  se  penchant  vers  les 


enfants  des  autres^  Il  en  est  à  qui,  de  la  sorte, 
s’est  révélée  une  véritable  vocation  et  qui,  ont 
trouvé àleur  vie  manquée  un  sens  transcendant, 

Pour  le  moins,  tel  ménage  délibérément  infér 
cond  estimera  juste  et  nécessaire  de  réparer,  dans 
une  large  mesure,  une  situation  dont  l’inégalité 
pourrait  lui  être  un  reproche  et  de  rétablir  un 
peu  la  justice  en  donnant  généreusement  â 
l’œnvre  commune. 

Il  ne  peut  s’agir  d’indemniser  la  niaternité, 
La  fécondité  doit  rester  une  charge  et  un  hon¬ 
neur.  Mais  le, poids  . ne  doit  pas  être  rendu  trop 
lourd  du' tait  des  situations  voisines  trop  facile¬ 
ment  allégées. 

L’inégalité  des  charges  familiales  s’acensant 
aujourd’hui  de  plus  en  plus,  un  jour  on  arrivera 
à  comprendre  qu’une  certaine  compensation  est . 
légitime  et  nécessaire  entre  ceux  qui  ont  et  ceux 
qui  n’ont  pas  d’enfants,  qui  en  ont  peu  ou  beau¬ 
coup.  Il  serait  sans  doute  élégant  de  le  faire  dès 
aujourd’hui,  de  bon  gré  et  avec  mesure. 

Aucune  homme,  aucun  ménage,  quelles  que 
soient  ses  facultés,  ne  peut  se  dérober  devant  le 
problème  de  la  péréquation,  interfamiliale,  ni 
devant  celui  de  la  perpétuité  de  la  race  et  du 
maintien  de  la  population,  à  quoi  tout  citoyen  a 
le  devoir  de  contribuer. 

Si  une  ère  nouvelle  doit  '  s’ouvrir,  cù  s’insti¬ 
tuera  un  droit  familial  et  s’imposera  une  politi- 
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■  que  de  lu  maternité,  cela  peut  être  introduit  li¬ 
brement  dans  les.  mœurs  par  le  bon  vouloir  de 
tous,  plutôt  qu’imposé  par  la  volonté  du  législa¬ 
teur. 

Le  Français,  le  médecin  plus  encore,  s’il  se 
montre  peu  docile  à  la  coercition,  est  enclin  plus 
volontiers  aux  gestes  spontanés  d’une  libre  géné¬ 
rosité,  Nous  pouvons  attendre  d’une  profession, 
jalouse  de  sa  liberté  et  consciente  de  son  rôle 
d’exemple,  qu’elle  saura  d’ elle-même  et  large¬ 
ment  apporter  des  solutions  libérales  aux  pro¬ 
blèmes  de  la  famille.  . 

Le  Corps  médical,  cette  grande  famille,  a  su, 
dans  le  passé,  maintenir  une  tradition  touchante 
d’affectueuse  entr’aide.  Il  n’a  pas  attendu  les 
lois  pour  prendre  conscience  de  la  solidarité  pro¬ 
fessionnelle  :  il  ne  les  attendra  pas  pour  com¬ 
prendre  les  problèmes  nouveaux  que  pose  la 
situation  nouvelle  de  la  famille. 

Nous  faison.s  appel  à  tous  ceux  qui,  pourvus 
ou  non  de  charges  de  famille,  comprennent  qu’à 
cette  heure,  il  faut  relever  en  France  cette  foree 
sociale  qu'est  la  famille  devant  l’Etat  ét,  par  ■ 
conséquent,  favoriser  son  développement.  Nous 
les  convions  tous  à  constituer  dans  ce  but  une 
puissante  Union  médicale  des  Amis  do  la 
Famille.  C’est  ce  que  se  propose  notre  groupe 
«  Médecine  et  Famille  ». 

Nous  demandons  surtout  aujourd’hui  des 
noms  :  des  noms  d’avant-garde. 


Une  proposition  aussi  originale 
que  rationnelle 


Le  Docteur  J-.  Rémon-Beauvais  (de  Dom- 
front)  nous  écrit  :  / 


Il  m’est  venu  à  l'esprit  une  idée  sans  doute 
saugrenue,  La  voici  :  . 

Le  médecin  ouvrier  intellectuel,  a  autant 
besoin  de  vacances  que  les  autres  ouvriers. 

Ses  frais  de  vacances  sont  payés  par  sa  propre 
caisse,  au  lieu  de  l’être  par  la  caisse  du  patron. 

Le  médecin  ne  pourrait-il  pas  mettre  dans  ses 
dépenses  professionnelles  (en  faisant  sa  déclara- 
tion  pour  l’impôt  général  sur  le  revenu)  quinze 
jours  de  vacances  à  raison  par  exemple  de  5Q 
francs  par  jour  ? 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère, l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels.  , 
D’’  Rémon-Beauvais. 

Nous  craignons  fort  que  MM.  les  Contrôleurs 
des  Finances  ne  partagent  pas  l’opinion  de 
notre,  confrère. 


Voir  la  suiis  page  LM5Ü 


PEOPÔS  DU  JOUR 


DE  LA  NÉCESSITÉ  D’INTENSIFIER  LES  RELATIONS  MÉDICALES  FRANÇAISES 
AVEC  LES  AUTRES  NATIONS 


Dans  notre  numéro  du  7  février,  nous  avons 
publié  une  lettre  du  Docteur  Blanc,  de  Pézenas, 
constatant  gue  le  nombre  des  étudiants  en  mé¬ 
decine,  diminuait  : 

Cette  constatation  n’est  pas  parfaitement 
exacte,  elle  nous  a  valu  la  lettre  suivante  de 
M.  le  Professeur  Hartmann,  président  de 
l’A.  D.  R.  M.  : 

Mon  cher  Ami, 

Dans  votre  dernier  Propos  du  jour,  jelis  sous  la 
plume  de  notre  honoré  confrère  le  Docteur  Blanc, 
qu’il  y  a  un  progrès  au  point  de  vue  de  la  pléthore 
médicale  :  «  Le  nombre  des  étudiants  en  médecine 
diminue,  »  écrit-il.  C’est  vrai  au  point.de  vue  absolu, 
piais  pas  à  celui  qui  nous  intéresse,  ainsi  que  je  l’ai 
établi  à  l’Assemblée  générale  de  l’A.  D.  R.  M.  il  y  a 
une  dizaine  de  jours;  En  novembre  dernier,  1936,  il 
s’est  inscrit  à  là  Faculté  463  étudiants  français  au 
lieu  de  423  en  novembre  1935,  leur  nombre  a  donc 
augmenté.  S’il  y  a  une  diminution  et  une  diminution 
considérable  du  nombre  global  des  étudiants,  c’est 
que  les  étrangers,  venant  s’inscrire  uniquement 
pour  faire  leurs  études  et  repartir  ensuite  dans  leur 
pays,  ont  presque  entièrement  disparu  de  notre 
Faculté  :  sept  seulement  se  sont  fait  inscrire  cette 
année  pour  le  diplôme  universitaire  ;  il  y  a  bien  vingt- 
deux  autçes  étrangers,  mais  ils  se  sont  inscrits  en  vue 
du  diplôme  d’Etat,  avec  l’idée  ,  par  conséquent, 
de  se  faire  naturaliser  et  de  s’établir  chez  nous.  Le 
nombre  des  futurs  praticiens  dans  notre  pays„ne 
semble  donc  pas  devoir  diminuer,  mais  plutôt  aug¬ 
menter. 

Les  constatations  du  Professeur  Hartmann, 
constatations  officielles,  sont  malheureusement 
exactes  ;  les  étudiants  en  médecine  étrangers 
s’éloignent  de  la  France  et  cela  au  grand  préju¬ 
dice  du  rayonnement  scientifique  et  moral  de 
notre  pays.  Nous  croyons  intéressant  de  repro¬ 
duire  le  passage  du  rapport  moral  sur  le  fonc¬ 
tionnement  de  V Association  pour  le,  développe¬ 
ment  des  relations  médicales, InpasM..  Hartmann, 
é  l’Assemblée  générale,  passage  ayant  trait  au 
Mouvement  de  la  population  scolaire  : 

L’an  dernier,  je  vous  ai  apporté,  pour  une  période 
décennale,  le  mouvement  des  étudiants  dans  notre 
Faculté,  je  vous  ai  montré  que  le  nombre  des  étu¬ 
diants  étrangers  venant  à  Paris  prendre  leur  pre¬ 
mière  inscription  de  médecine,  après  avoir  été  en 
augmentant  jusqu’en  1929,  avait  con.stamment  di- 


•minué  depuis  cette  époque,  293,  '257,  256,  175,  107, 
94  enfin  71  en  1935.  Alors  que  le  nombre  des  étu¬ 
diants  français  commençant  leur  médecine  s’est 
accru  cette  année,  463  à  la  rentrée  de  novembre  1936 
au  lieu  de  423  à  celle  de  novembre  1935,  celui  des 
étudiants  étrangers  a  continué  à  diminuer,  31  seule¬ 
ment  au  lieu  de  71,  De  plus,  sur  ces  31,  22  se  sont 
inscrits  pour  le  diplôme  d’Etat,  9  seulement  pour  le 
diplôme  universitaire.  C’est  la  première  fois  que 
nous  voyons  le  nômbre  des  étrangers  s’inscrivant 
pour  le  diplôme  universitaire  être  inférieur  à  celui  de 
ceux  s’inscrivant  pour  le  diplôme  d’Etat.  L’an  der¬ 
nier  nous  avions  encore  44,  inscriptions  pour  le 
diplôme  universitaire,  27  seulement  pour  le  diplôme 
d’Etat. 

1929  1935  193.6 

Diplôme  universitaire .  144  44  9 

Diplôme  d’Etat  ...... .........  36  27  22  (1), 

Le  relevé  global  des  étudiants  de  notre  Faculté, 
comprenant  non  seulement  ceux  inscrits  à  Paris 
depuis  le  début  de  leurs  études,  mais  aussi  ceux  ayant 
accompli  la  plus  grande  partie  de  leur  scolarité  dans 
une  école  secondaire  ou  de  plein  exercice,  venant  sim¬ 
plement  terminer  leurs  études  à  Paris,  était  en  1935 
de  5.353  Français  et  de  2.204  étrangers;  en  1936  il 
est  de  5.423  Français  et  de  1.648  étrangers,  soit  pour 
les  Français  une  augmentation  de  70,  pour  les  étran¬ 
gers  une  diminution  de  556. , 

Nous  avons  perdu  presque  tous  les  étudiants  qui, 
venant  s’instruire  chez  nous,  repartaient  dans  leur 
pays  et  y  faisaient  aimer  la  France  ;  nous  n’avons 
conservé  que  ceux  qui  espèrent  pouvoir  un  jour  pra¬ 
tiquer  dans  notre  pays. 

Cet  examen  du  mouvement  scolaire  dans  notre 
Faculté  est  attristant.  Les  causes  en  sont  multiples. 
La  crise  économique,  les  restrictions  apportées  à 
l’exportation  des  devises  ont,  croyons-nous,  joué  le 
rôle  principal.  Les  manifestations  contre  les  étrangers, 
les  mesures  vexatoires,  prises  dans  certaines  cir¬ 
constances,  ont  aussi  contribué  à  éloigner  les  étu¬ 
diants  qui,  auparavant,  venaient  chez  nous.  11  y  a 
encore,  croyons-nous,  d’autres  raisons.  Les  ressortis¬ 
sants  de  l’Amérique  du  Sud  entraient  autrefois,  pour 
une  large  part,  dans  notre  population  scolaire.  C’est  ^ 
qu’autrefois,  il  y  a  une  quarantaine  d’années,  il  ; 


(1)  Nous  avons  dans  cette  statistique  laissé  de  côté  les 
étudiants  roumains  qui  jouissaient  d’un  privilège  au¬ 
jourd’hui  supprimé.  Les  Roumains  venaient  presque 
tous  pçur.  s’installer  en  France.  Au  point  de  vue  de 
l’expansion  de  nos  idées  à  l’étranger,  lew  disparition 
n’est  donc  pas  une  perte.  11  nous  est  venu  cette  année, 
des  colonies  ou  des  pays  de  protectorat,  12  étudiants, 
1  Cochinchinois  inscrit  pour  le  diplôme  universitaire, 
8  Tunisiens,  1  Malgache,  1  Marocain,  1  Syrien, inscrits 
en  vue  du  diplôme  d’Etat. 
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n’existait  dans  ces  pays  presque  rien  au  point  de  vue 
médical  ;  aujourd’hui,  comme  nous  avons  pu  le  cons¬ 
tater  en  Argentine,  en  Uruguay  et  au  Brésil,  on  a 
édifié  de  magnifiques  hôpitaux  avec  des  laboratoires 
luxueusement  installés,  on  y  trouve  des  chirurgiens 
et  des  médecins  excellents.  Laboratoires  et  hôpitaux 
sont  même  richement  dotés,  alors  que  nous  man¬ 
quons  souvent  du  nécessaire.  Disons  cependant  que 
dans  ces  derniers  temps,  un  effort  à  été  fait  chez 
nous.  La  Cité  universitaire,  l’Institut  du  cancer  de 
Villejuif,  le  nouveau  Beaujon,  l’hôpital  en  construc¬ 
tion,  annexe  de  rinstïtut  Côrîe,  la  nouvelle  Ecole 
pratique  de  la  Faculté  dont  on  commence  en  ce 
moment  les  fondations,  les  améliorations  que  Ton 
va  apporter  aux  cliniques,  vont  nous  mettre  en  état 
de  soutenir  la  comparaison  avec  les  établissements 
modernes  de  Fétranger.  Arriverons-nous  à  retrouver 
notre  ancienne  clientèle  ?  C’est  dquteux  ;  il  est  tou¬ 
jours  difficile  de  ramener  un  courant  qui  s’est  détour¬ 
né.  1,’internat  autrefois  attirait  chez  nous  beaucoup 
d’étrangers  qui  repartaient  dans  leur  pays  et  y  deve¬ 
naient  chefs  de  service  ou  profes.seurs,  contribuant 
ainsi  à  l’expansion  de  la  Fïanee.  On  en  voit  encore 
quelques-uns  chaque  année,  mais  en  bien  petit 
nombre  :  en  1930,  7  sur  91  internes  ;  en  1931,  4  sur 
86  ;  en  l'932.  8  sur  108  ;  en  1933,  7  sur  91  ;  enl934, 
4  sur  84  ;  en  1935,  7  sur  87,  proportion  minime  mal¬ 
heureusement  et  qui  va  pro-bablement  diininuer 
encore  dans  les  années  ultérieures.  La  promotion  de 
■  1935  correspond  à  des  étudiants  ayant  commencé 
leur  médecine  en  1929^1930,  époqueom  lenombre  des 
étrangers  était  chez  nous  au  maximum  ;  ce  nombre 
allant,  depuis  cette  époque,  en  dimmuant  d’année 
en  année,  il  est  à  craindre  que  le  nombre  des  inter¬ 
nes  étrangers  aille  paraïïèrem'ent  en  dîminuant. 

II  convient  (i’'être  très  prudent  dans  les  mani¬ 
festations  destinées  à  soutenir  une  cause  juste  ; 
elles  dégénèrènt,  donnent  àcertaims  l’impression 
de  xénophobie  et  habilement  exploitées  par  nos 
rivaux,  nous  causent  un  grave  préjudice.  Cer¬ 
taines.  mesures,  cependant  bien  anodines,  telles 
que  l’admission  deé  étrangers  en  surnombre  au 
coneonrs  de  Finternat  des  hôpitaux  de  Paris,  ont 
été  fâcheusement  mterprétées,  notamment  par 
de  hautes  personnalités  médicales  grecques  qui 
ont  adressé,  une  protestation  au  Président  de  la 
Soeiétéde  l’Internat,  laissant  entendre  q-u’ilscon- 
sidéraient  eette  mesure  comme  une  tendanee  à 
exclure  les  étrangers  de  l’internat.  E  importe 
de  soutenir  le  plus  que  nous  pourrons  les  per¬ 
sonnes  dévouées  qui  s’eSorcent  de  favoriser  les 
relatrons  médieailes  avec  les  étrangers,  avec  des 
moyens  insuffisants.  A  F  A.  D.  R.  M.,  ee  sont 
MM.  EFartmann,  Lemaître,  Mathé,  si  aetive- 
ment  et  intelligemment  seeondiés  par  Mlle  Huré, 
qui,  grâce  à  son  inlassable-  complaisance,  a  fait 
de  la  salfe  RécTard,  siège  de  PA.  D.  R.  M.  à  la 
Faculté,  un  bureau  de,  renseignements  précieux 
no-n  seulement  pour  tes  étrangers  mais  enco-re 
pour  tes  Français, 


L!A.  D.  R.  M.  est  une  Association  officieuse  1 
qui  établit  un  lien  entre  les  Facultés  et  plus  par-  j 
ticulièrement  la  Faculté  de  Paris  et  les  méde-  j 
cins  et  les  étüdiants  étrangers,  organise  des  | 
cours  de  perfectionnement,  des  conférences  à 
l’Etranger  par  des  professeurs  français,  à  Paris 
par  des  professeurs  étrangers,  provoquant  des 
réceptions  à  la  Faculté  de  médecine. 

A  côté  de  FA.  D.  R.  M.  F  f  niora  médicale  latine 
(la  vdeille  umfia),  grâce  à  l’activité  de  son 
président,  Dartigues,  et  de  son  secrétaire  gé¬ 
néral,  R.  Molinéry,  intensifie  ses  efforts  dans 
un  cercle  plus  restreint  mais  encore  fort  étendu,' 
celui  des  nations  de  langue  latine.  L’Union  médi¬ 
cale  latine,  par  ses  nombreuses  sections  à  l’étran¬ 
ger,  a  un  caractère  plus  international.  Ses  confé¬ 
rences  des  Voix  toines  à  l’Institut  océanogra¬ 
phique,  conférences  confiées  aux  maîtres  les  plus 
distingués,  français  ou  étrangers,  ont  un  succès 
que  nous  ne  saurions  trop  souligner  et  attirent 
un  public  international  d’elite.  Ses  banquet» 
donnés,  tour  à  tour,  en  l’honnenr  de  chaque  na¬ 
tion  latine,  présidés  par  de  hauts  personnages  de 
la  diplomatie,  de  la  politique,  de  la  science  mé¬ 
dicale,  ont.  un  grand  retentissement  tant  en. 
France  qu’à  l’Etranger. 

Elle  fait  encore  plus.  En  relations  suivies  avec 
les  Comités  France-Italie  et  France-Espagite, 
elle  s’efforce  dans  des  circonstances  difficiles  et 
en  dehors  de  toute  action  politique  de  maintenir 
et  même  de  resserrer  les  liens  entre  les  médeem» 
français  et  leurs  confrères  latins.  C’est  ainsique, 
sans  savoir  à  quel  parti  ils  se  trouvaient  attachés, 
FUnio-n  médicale  latine  est  parvenue  à  secemrir 
quelques  confrères  espagnols  dans  la  plus  pitoya¬ 
ble  détresse.  C’est  ainsi  qu’elle  contribne  à  or¬ 
ganiser  un  voyage  en  Italie  auquel  prendront  part 
quelques  étudiants  affiliés  à  la  jeune  uiufia,  voy¬ 
age  dirigé  par  le  Professeur  Cunéo,  président  du 
Comité  mé&cal  France- Italie  et  organisé  par  le  se¬ 
crétaire  généraldececomité,  le  Docteur  Martimy, 


.  Celte  année  à  Paris,  où  l’Exposition  de  1937 
attirera  de  nombreux  médecins  venant  de  toirtes- 
les  parties  du  monde,  il  convient  de  faire  un 
effort  pour  tes  recevoir  dignement,  et  leur  mon¬ 
trer-  que-la  France  est  toujours  la  nation  hospi¬ 
talière  par  excellence,  qu’efîe  peut  soutenir  avéc 
succès  au  point  de  vue  médical  toutes  les  com¬ 
paraisons  et  que  tes  médecins  étrangers,  latins 
et  autres-, trouveront  toujoms  chez  nous  l’accueil 
le  plus  eourtois  et  te  plus  confi'atermel.. 

J.  Noir.  , 


PARTIE  SCIElsTTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

C  L  I  N  I  Q  U  E  C  H  I  R  U  R  G  I  C  A  L  E 
Le  traitement  des  rétrodéviations 

Par  M.  J.-P.  Tourneux 
Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


■  :  Pendant  le  cours  de  ce  semestre,  vous  m’avez 
vu  opérer  un  certain  nombre  de  malades  attein¬ 
tes  de  déviations  utérines  à  divérs  degrés,  les 
unes  simples,  les  autres  compliquées  de  lésions 
annexielles,  et  je  tiens  à  profiter  de  ce  fait  pour 
attirer  pendant  quelques  instants  votre  atten¬ 
tion,  non  sur  les  rétrodéviations  elles-mêmes, 
dont  je  vous  ai  déjà  entretenu  à  plusieurs 
reprises,  mais  sur  leur  thérapeutique. 

Dans  tous  les  différents  cas  qu’il  vous  a  été 
donné  d’observer,  il  s’agissait  de  lésions  acquises 
(les  rétrodéviations  congénitales  étant  en  effet 
exceptionnelles),  et  dues  soit  à  des  suites  de  la 
puerpéralité,  soit  à  l’affaiblissement  de  l’action 
des  ligaments  utérins.  Vous  devez  vous  rappeler 
que  je  vous  ait  dit  précédemment  qu’à  la  suite 
des  accouchements  ou  même  des  avortements, 
quand  l’involution  utérine  reste  incomplète, 
quand  la  femme  se  lève  trop  tôt,  ou  quand  il  se 
produit  quelques  phénomènes  inflammatoires, 
les  ligaments  deviennent  ou  restent  distendus 
au  lieu  de  garder  ou  de  reprendre  leur  tonicité 
normale.  Il  en  résulte  que  l’utérus  ne  conserve 
plus  sa  position  habituelle  en  légère  antéversion, 
mais  qu’il  bascule  au  contraire  en  arrière  dans 
le  cul-de-sac  de  Douglas,  réalisant  une  rétrover¬ 
sion  ou  une  rétroflexion,  suivant  que  les  ligaments 
utéro-sacrés  auront  ou  n’auront  pas  subi  égale¬ 
ment  ce  degré  de  relâchement.  De  même,  cer¬ 
taines  affections  utérines,  telles  que  la  métrite 
simple',  le  prolapsus  ou  encore  certaines  lésions 
annexielles  peuvent-elles  aussi  déterminer  cette 
bascule  de  la  matrice. 

L’utérus  ainsi  prolabé  dans  le  cul-de-sac  de 
Douglas  reste  mobile  pendant  un  certain  temps, 
et  peut  alors  être  ramené  dans  sa  position  nor¬ 
male  par  des  manœuvres  externes.  Mais  bientôt, 
soit  par  la  seule  présence  de  ce  véritable  corps 
étranger,  ou  mieux  encore  par  suite  des  phéno¬ 
mènes  inflammatoires  qui  existent  déjà  dans  la 
région  du  fait  des  lésions  annexielles,  il  ne  tarde 
pas  à  se  former  un  certain  nombre  d’adhérences 
réactionnelles  entre  le  péritoine  .pelvien  et  les 


organes  ectopiés,  adhérences  qui  ont  pour  résul¬ 
tat  de  fixer  ces  derniers  dàns  cette  nouvellè 
position. 

Il  vous  est  ainsi  facile  de  vous,  rendre  compte 
des  différences  profondes  qui  existent  entre  ces 
deux  formes  de  déviations,  libres  ou  fixées,  et 
vous  verrez  vous-mêmes  dàns  un  instant  pour¬ 
quoi  certains  procédés  opératoires,  longtemps 
en  honneur,  doivent  être  délaissés  d’une  façon 
complète. 

Toutes  nos  malades,  dont  l’âge  variait  depuis 
23  jusqu’à  65  ans,  présentaient  à  peu  près  les 
mêmes  symptômes.  Toutes  accusaient  des  dou¬ 
leurs  lombaires  assez  intenses,  et  des  phénomè¬ 
nes  de  pesanteur  anale,  troubles  mécaniques, 
relevant  des  compressions  nerveuse  et  rectale 
occasionnées  par  l’utérus  prolabé.  Elles  éprou¬ 
vaient  encore  des  menstruations  douloureuses  et 
irrégulières,  de  la  leucorrhée,  quelques  pertes 
sanguines  dues  à  des  phénomènes  congestifs  rele¬ 
vant  de  la  coudure  utérine,  ainsi  qu’une  douleur 
toute  spéciale  pendant  les  relations  sexuelles 
tenant  au  prolapsus  ovarien. 

Le  diagnostic  de  cette  affection  n’a  jamais  été 
bien  difficile  :  par  suite  de  l’interrogatoire  de 
nos  malades,  nous  soupçonnions  la  lésion  dont 
elles  étaient  atteintes,  et  le  seul  examen  local 
nous  a  permis  de  confirmer  l’existence  d’une 
rétro-déviation.  Parle  toucher  vaginal  combiné 
au  palper  abdominal,  nous  avons  obtenu  des 
renseignements  importants  sur  l’état  du  col 
utérin  demeuré  à  sa  place  normale,  ou  repoussé 
contre  le  pubis  et  provoquant  alors  des  phé¬ 
nomènes  cystalgiques  :  mais  surtout,  nous  avons 
relevé  l’absence  complète  du  corps  utérin  de  sa 
position  habituelle.  Abandonnant  à  ce  moment 
le  toucher  vaginal  pour  le  toucher  rectal,  nous 
avons  alors  senti  dans  le  cul-de-sac  de  Douglas 
une  masse  dure,  irrégulière,  compiimant  assez 
fortement  la  paroi  antérieure  du  rectum,  'et 
qui  n’était  autre  chose  que  le  corps  utérin. 

Notre  diagnostic  de  rétro-déviation  était  donc 
posé  :  mais  nous  n’avons  pas  manqué  d’aller  plus 
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loin,  et  de  rechercher  d’abord  si  nous  avions 
affaire  à  un  utérus  réductible,  et,  en  second 
lieu,  s’il  n’existait  pas  de  lésions  annexielles. 
Dans  certains  cas,  nous  avons  réussi  à  mobiliser 
la  tumeur,  mais  dans  d’autres  nous  n’avons 
pu  y  parvenir,  et  enfin,  à  plusieurs  reprises  nous 
avons  constaté,  à  côté  de  l’utérus  prolabé,  la 
présence  de  masses  douloureuses,  indices  d’une 
ovarite  ou  d’une  salpingo-ovarite.  C’est  pourquoi 
il  convient  de  reconnaître  que  si,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  dans  la  majorité  même,  les 
troubles  fonctionnels  relevés  dépendent  bien 
directement  de  la  déviation  utérine,  dans  un 
certain  nombre  d’autres,  ils  tiennent  aux  lésions 
concomitantes  existant  au  niveau  des  annexes. 
Il  s’ensuit  donc  que  dans  ces  derniers  cas,  un 
traitement  qui  ne  s’adresserait  qu’à  la  seule  dé¬ 
viation  -utérine  ser-ait  tout  à  fait  insuffisant,  car 
ii  laisserait  subsistér  des  foyers  infl-ammatoires 
contre  lesquels  aucune  action  n’aurait  été  portée. 

■Que  devrez-vous  donc  faire  -en  présence  d’un 
utérus  'basculé  dans  le  cul-de-sac  de  Douglas  ? 
Vous  devrez  intervenir  ohirurgioalement  -et  cela 
le  plus  tôt  possible,  car  de  cette  manière  vous 
éviter-e^;  la  formation  A’ adhérences,  qui  ne  tar- 
dornient  pas  à  se  -développer  du  fait  de  l’irrita¬ 
tion  péritonéale,  ainsi  que  l’apparition  de  lésions 
de  selérose  utérine^  qui  -s’opposeraient  ultérieu¬ 
rement  à  toute  tentative  de  redressement  de 
l’organe. 

Je  rr’iignore  pas  que  l’on  a  signalé  l’existence 
d’un  certain  nombre  de  rétrodéviations  silencieu¬ 
ses, ne  s’accompagnant  ni  de -gêne,  ni  de  douleurs, 
et  qui  -ne  réclament  par  -suite  aucun  traitement. 
Mais  il  -est  bien  évident  qu’il  ne  s’agît  là  que  de 
formes  asse^  rares  que  vous  n’aurez  guère  l’occa¬ 
sion  de  rencontrer.  La  raison  en  -est  des  plus 
simples  :  les  malades  ne  ressentant  ni  gêne  ni 
douleur  n’éprouv-ent  aucun  besoin  de  se  soumet¬ 
tre  à  un  examen  médical  quelconque,  et  ce  ne 
sera  jamais  qu’à  l’occasion  d’une  autre  affection 
pour  laquelle  on  sera  venu  vous  consulter,  que 
fortuitement  vous  vous  rendrez  compte  de  l’exis¬ 
tence  d’un  -déplacement  utérin. 

Rendant  très  longtemps,  alors  que  l’on  n’osait 
pas  encore  intervenir  d’une  fa-eon  directe  sur  les 
organes  génitaux  internes,  on  a  essayé  de  corri- 
ger  les  déviations  utérines  par  des  manœuvres 
de  réduction  manuelle  que  l’on  combinait  à  du 
massage  gynécologique.  Ces  réductions  étaient 
relativement  faciles  dans  les  cas  où  le  corps  uté¬ 
rin  était  encore  libre  de  toute  adhérence,  elles  ne 
l’étaient  plus  quand  la  déviation  était  fixée. 
Aussi  GM'tains  gynécologues  avaient-ils  tenté  des 
réductions  sous  anesthésie  générale,  en  déga¬ 
geant  plus  ou  pioins  brutalement  la  matrlce,soit 
à  l’aide  de  la  main,  soit  à  l'aide  d’un  hystéro- 
mètre  ou  d’un  redresseur  utérin.  Je  me  hâte  de 
vous  dire  que  ces  manœuvres  constituent  un 
procédé  extrêmement  dangereux  et  qui  n’a  été 


que  trop  souvent  suivi  d’accidents  graves.  Assu¬ 
rément,  une  déviation  libre,  non  fixée,  est  facile 
à  réduire  ;  mais  lé  difficile  n’est  pas  d’amener 
la  réduction,  c’est  de  la  maintenir,  c’est  même 
presque  toujours  impossible  et  c’est  ce  qui  vous 
explique  que  ces  manœuvres  sont  à  l’heure 
actuelle  à  peu  près  abandonnées. 

Je  ne  vous  ferai  pas  non  plus  un  bien  grand 
éloge  du  pessaire,  qui  a  joui  et  qui  jouit  encore 
.auprès  dè  certain.s  d’nne  grande  vogue,  alors 
qu’il  devrait  être  complètement  tombé  dans  le 
plus  juste  des  discrédits  depuis  les  beaux  succès 
de  la  chirurgie  abdominale.  Vous  ne  devrez  con¬ 
seiller  son  emploi  que  chez  les  personnes  pusil¬ 
lanimes  ayant  refusé  toute  intervention. 

Les  procédés  opératoires  mis  en  œuvre  pour 
maintenir  l’utérus  en  bonne  position  sont  extrê¬ 
mement  nombreux,  et  je  perdrais  mon  temps  à 
vouloir  vous  les  décrire  tous.  Je  vous  rappellerai 
seulement  qu’on  ne  pratique  plus  aujourd’hui 
de  fixation  utérine  sans  laparotomie  préalable  : 
certes,  le  raecourcissepient  extra-péritonéal  du 
ligament  rond  (opération  d’Alquier-Alexander) 
ou  la  vagino-fixatioh  (opérations  de  Mackenrodt, 
de  Le  Dentu-Pichevin)  ont  donné  à  un  moment 
donné  d’assez  bon  résultats,  il  s’agissait  d'in¬ 
terventions  bénignes  et  quand  le  périnée,  bien 
étoffé,  était  suffisant,  Futérus  se  trouvait  alors 
maintenu  en  bonne  position. 

Ces  opérations  présentaient  toutefois  un  défaut 
capital,  celui  d'être  complètement  aveugles,  de 
ae  pas  permettre  l’examen  si  important  de  l'uté¬ 
rus  et  de  ses  annexes,  et  par  suite  denepas  appor¬ 
ter  de  traitement  approprié  aux  lésions  si  fré- 
quetites  de  salpingo-ovarite.  C’est  donc  vous 
dire  que  si  ces  interventions  se  concevaient 
encore  au  début  de  l’ère  antiseptique,  au  mo¬ 
ment  où  la  crainte  de  l’infection  péritonéale  fai¬ 
sait  reculer  les  chirurgiens,  actuellement,  de 
par  les  progrès  réalisés,  elles  ne  sont  plus  de 
mise,  elles  ont  fait  leur  temps. 

.  Aussi  ne  pratique-t-on  plus  maintenant  de 
fixation  qu’après  une  laparotomie,  qui  permet, 
avant  de  prendre  une  décision  définitive,  de  se 
rendre  compte  de  la  mobilité  utérine,  de  voir 
directement  l’état  des  annexes,  et  il  vous  a  été 
permis  de  reconnaître  récemment  que  cet  exa¬ 
men  n’était  pas  superflu,  car  il  m’a  conduit  plu¬ 
sieurs  fois  à  pratiquer  de  petites  interventions 
supplémentaires  consistant  en  ovariotomie  ou  en 
salpingectomie. 

Le  ventre  une  fois  ouvert,  l’utérus  et  ses  an¬ 
nexes  bien  examinés  et  traités  ainsi  qu’il  con¬ 
vient,  il  ne  reste  plus  qu’à  fixer  l’utérus  dans  la 
situation  qu’il  doit  occuper  normalement,  c’est- 
à-dire  en  légère  antéversion. 

Pendant  longtemps,  pour  obtenir  ce  résultat, 
on  réalisait  une  fixation  directe  du  corps  utérin 
à  la  paroi  abdominale,  une  hgstéropexie.  Pour 
cela,  on 'passait  à  travers  la  paroi  antérieure  de 
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la  matrice  trois  ou  quatre  fils  de  catgut,  de  soie 
ou  de  fer,  que  i’oii  nouait  sous  ia  peau  après  leur 
avoir  fait  traverser  les  musclés  droits  de  l’abdo¬ 
men.  Cette  hystéropexie  pratiquée  au  niveau 
du  corps  utérin  constituait  un  excellent  procédé 
opératoire,  car,  en  solidarisant  ainsi  intimement 
la  matrice  avec  la  paroi  abdominale,  on  empê¬ 
chait  toute  reproduction  ultérieure  de  la  rétro¬ 
déviation.  Malheureusement,  cette  union  était 
par.trop  intime,  car  elle  a  eu  une  influence  des 
plus  fâcheuses  sur  l’évolution  des  grossesses  et 
des  accouchements.  La  fixation  utérine  réalisée 
au  niveau  du  corps  empêche  en  effet  la  matrice 
de  pouvoir  s’élever  librement  dans  l’abdomen,  et 
a  amené,  de  ce  chef,  des  troubles  et  des  accidents 
dans  plus  de  la  moitié  des  cas,  ce  qui  a  entraîné 
néeessairement  l’abandon  de  ce  procédé. 

On  a  recherché  alors  si  une  fixation  réalisée, 
non  au  niveau  du  corps,  mais  au  niveau  de  l’isth¬ 
me  Utérin,  ne  pourrait  pas  donner  de  meilleurs 
résultats,  non  seulement  au  point  de  vue  immé¬ 
diat  chirurgical,  mais  encore  au  point  de  vue 
ultérieur  obstétrical.  On  dut  hélas  reconnaître 
que  l’union  ainsi  réalisée  était  beaucoup  moins 
solide  et  que  dans  de  nombreux  cas  la  lésion  ini¬ 
tiale  ne  tardait  pas  à  se  reproduire  :  aussi  Vhys- 
têropexie  isthmique  est-elle  maintenant  complè¬ 
tement  rejetée.  Vous  pourrez  cependant  ne  pas 
abandonner  tout  à  fait  l’hystéropexie  haute, 
mais  en  ayant  le  soin  de  ne  la  pratiquer  que  chez 
des  femmes  qui  ne  peuvent  plus  avoir  d’enfant, 


soit  du  fait  de  la  ménopause, soit  dufaitdel’abla- 
tion  des  annexes. 

Dans  tous  les  autres  cas,  c’est-à-dire  dans  leur 
immense  majorité,  vous  vous  adresserez  pour 
corriger  les  déviations  utérines  aux  procédés  qui 
agissent  sur  les  ligaments  ronds  pour  ramener 
les  organes  à  leur  place  normale,  et  vous  pour¬ 
rez  pratiquer  le  raccourcissement  intra-périto¬ 
néal  de  ces  ligaments,  plicature  simple  à  là  partie 
moyenne  (procédé  de  Wylie),  plicature  avec  suture 
à  l’utérus  (procédé  de  Baldy-Dartigues),  soit,  ce 
qui  vaudra  mieux  leur  fixation  à  la  paroi  abdo¬ 
minale,  la  ligamentopexie. 

C’est  cette  dernière  opération  que  vous  m’avez 
vu  exécuter  à  différentes  reprises  dans  le  ser¬ 
vice  et  qui  a  toujours  donné  les  meilleurs  résul¬ 
tats  :  je  pense  pour  ma  part,  qu’elle  est  supé¬ 
rieure  aux  procédés  de  plicature,  car  le  ligament 
fond  est  par  lui -même  assez  mobile  et  le  poids 
seul  de  l’utérus  suffit  parfois  à  l’étirer  de  nou¬ 
veau. 

Je  ne  vous  décrirai  pas  en  détail  la  technique 
indiquée  par  Doléris,  que  nous  suivons  ici,  et  je 
me  bornerai  à  vous  rappeler  que  ce  procédé  con¬ 
siste  essentiellement  à  fixer  les  ligaments  ronds 
à  la  paroi  abdominale  à  travers  des  boutonnières 
pratiquées  dans  les  muscles  droits.  De  cette  ma¬ 
nière,  l’utérus  est  bien  fixé,  solidement  maintenu, 
mais  son  fond  reste  libre  et  mobile,  ce  qui  est 
absolument  indispensable  dans  le  cas  de  gros¬ 
sesse  ultérieure. 


NÉCROSE  CHIMIQUE  PAR  CRAYON  D’ANILINE 


Les  accidents  provoqués  par  les  piqûres  péné¬ 
trantes  de  crayons  d’aniline  ont  été  étudiés  en 
1920,  par  Erdheim,  de  Vienne,  et  en  1927  par 
Marc  Iselin.  Ce  dernier  auteur,  dans  son  livre 
sur  la  Chirurgie  de  la  main,  paru  en  1933,  évalue 
à  soixante  environ  le  nombre  des  cas  publiés  à 
cette  époque. 

Ce  qui  caractérise  ces  lésions  de  nécrose  a“sep- 
tique,  c’est  qu’elles  ne  se  limitent  pas  aux  tissus 
qui  entourent  la  parcelle  d’aniline  restée  comme 
corps  étranger.  Elles  comportent  une  infiltration 
du  colorant  et  une  diffusion  de  la  nécrose. 
L’opération  doit  être  en  conséquence  précoce,  si 
possible,  et  comprendra,  outre  l’ablation  du 
fragment  d’aniline,  l’exérèse  large  des  tissus 
voisins. 


M.  Moure  vient  de  présenter  à  l’Académie  de 
chirurgie,  au  nom  de  MM.  Mégnin  et  Abitboul 
(d’Alger)  une  observation  intéressante  d’acci¬ 
dents  de  nécrose  chimique  consécutifs  à  une 
piqûre  profonde  de  l’éminence  thénar  par  un 
crayon  d’aniline.  MM.  Mégnin  et  Abitboul  ont 
apporté  une  heureuse  modification  au  traite¬ 
ment.  Après  incision  en  ellipse  de  la  région, 
ablation  d’un  fragment  de  pâte  d’aniline,  ils  ont 
lavé  les  tissus  teintés  en  violet  avec  des  mèches- 
imbibées  d’alcool,  dissolvant  et  enlevant  ainsi 
les  parcelles  d’aniline  déjà  infiltrées  dans  les 
interstices  musculo-aponévrotiques  de  l’éminence 
thénar  atteinte.  L’étendue  de  l’exérèse  a  pu, 
grâce  à  ce  moyen,  être  limitée. 

P.  Lacboix. 
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POURQUOI  EST-IL  SI  DIFFICILE  DE  FIXER  LA  DATE  DE  L’ACCOUCHEMENT? 

Par  le  Docteur  Marie  Tisserand 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Faculté 


Il  semble  extraordinaire  qu’à  notre  époque  si 
féconde  en  découvertes  nous  soyons  encore 
dans  une  ignorance  aussi  totale  à  l’égard  d’une 
question  qui  intéresse  pourtant  au  premier 
chef  l’humanité,  c’est-à-dire  de  la  durée  de  la 
grossesse. 

Quotidiennement  la  question  se  pose  pour  des 
milliers  de  femmes  et  des  centaines  d’accoucheurs 
et  cependant  la  même  incertitude  continue  à 
planer  sur  la  date  même  approximative  de 
l’accouchement  et  l’on  se  trompe  à  chaque  fois 
presque  aussi  régulièrement  que  lorsqu’on  essaye 
de  prédire  aux  parents  le  sexe  du  futur  nouveau- 

Cet  état  de  choses  tient  évidemment  aux  diffi¬ 
cultés, extrêmes  que  l’on  rencontre  pour  établir 
le  début  exact  et  la  durée  de  la  grossesse  plus 
qu’à  une  insuffisance  de  travaux  sérieux  sur 
la  question  (1). 

Nous  ne  sommes  plus  en  effet  à  l’époque 
métaphysique  de  la  médecine  où  les  mystères 
de  la  fécondation  étaient  aussiimpénétrables  que 
celui  de  l’incarnation.  A  l’heure  actuelle  la  ques¬ 
tion  est  connue  ;  mais  comme  pour  tous  les  phé¬ 
nomènes  biologiques,  on  ne  peut  arriver  à  une 
certitude  mathématique,,  car  le  propre  des  phé¬ 
nomènes  vitaux  c’est  d’être  variables  avec  les 
espèces,  avec  les  individus  et  même  pour  chaque 
individu  avec  le  moment,  l’année  ou  piieux  le 
mois  où  ils  se  produisent.  Nous  allons  cependant 
reprendre  les  principaux  éléments  du  problème 
et  montrer  qu’une  étude  analytique  faite  soigneu¬ 
sement,  et  pour  chaque  femme,  devrait  permet¬ 
tre  dans  quelques  cas  chez  les  sujets  se  rappro¬ 
chant  de  la  normale  idéale  d’arriver  à  une 
approximation  satisfaisante. 

Pour  déterminer  le  jour  exact  de  l’accouche¬ 
ment  il  suffirait  de  connaître  : 

1®  Le  début  précis  de  la  grossesse,  c’est-à-dire 
le  moment  de  la  fécondation  ; 

2“  La  durée  de  la  grossesse. 

3°  Une  vérification  pouvant  être  fournie 
par  quelques  petits  signes  (premiers  mouve¬ 
ments  fœtaux  perçus,  hauteur  utérine  à  terme, 
engagement  ou  non-engagement  de  la  présen¬ 
tation). 

1°  Le  début  de  la  grossesse.  —  On  sait  à  l’heure 
actuelle  que  pour  que  la  fécondation  ait  lieu,  il 


(1)  Consulter  à  ce  sujet  l’excellente  mise  au  point  de 
H.  Vignes,  La  durée  de  la  grossesse  et  ses  anomalies. 
Un  vol.,  Masson,  1933. 


faut  qu’il  y  ait  ovulation  et  maturation  de 
i’ovule,  puis  pénétration  du  spermatozoïde  àu 
niveau  du  tiers  externe  de  la  trompe  dans  l’ovule, 
enfin  nidation  de  l’œ,uf  ainsi  formé  dans  l’utérus. 
Or  tous  ces  phénomènes  demandent  pour  se^ 
produire  certaines  conditions  et  ne  sont  pas 
uniquement  fonction  des  rapports  sexuels. 

En  effet,  depuis  les  mémorables  travaux  de 
Knaus  et  d’Ogino  on  sait  qu’il  y  a  au  cours  du 
cycle  menstruel  des  périodes  de  fécondabilité 
et  d’infécondabilité  pour  la  femme,  en  parti¬ 
culier  toute  la  période  initiale  du  cycle  et  les 
derniers  jours  de  la  période  terminale  sont  en 
principe  stériles. 

L’ovulation  schématiquement  se  produirait 
du  douzième  au  seizième  jour  du  cycle  menstruel 
à  peu  près  au  moment  de  la  période  interca¬ 
laire  de  l’intermenstruum.  On  aurait  donc  en 
se  donnant  trois  jours  de  délai  variable  avant  et 
après,  une  période  fécondable  de  huit  jours  pour 
Knaus  et  de  douze  jours  pour  Ogino  qui  se 
situerait  à  l’entour  du  quatorzième  jour.  Cette 
théorie  étayée  par  de  nombreuses  observations 
et  par  quelques  tests  (épreuve  de  l’hypophyse  de 
Knaus)  concorde  avec  le  fait  qu’en  cette  même 
période  de  l’intermenstruum  existent  souvent  des 
petits  phénomènes  qui  rappellent  en  petit  le  rut 
des  animaux  :  hyperexcitation  génitale,  gonfle¬ 
ment  des  organes  génitaux  externes,  pertes  séro- 
sanguinolentes,  douleurs  portant  sur  l’un  ou 
l’autre  des  ovaires  (celui  qui  donnerait  lien  à 
l’ovulation.) 

C’est  également  à  ce  moment  que  les  glaires 
du  col  de  visqueux  qu’ils  étaient  deviennent 
fluides  et  transparents  et  que  l’alcalinité  des 
sécrétions  est  à  son  maximum  ainsi  que  l’ont 
montré  Séguy  et  Vimeux. 

Tous  ces  phénomènes  se  produisent  en  vue  de 
permettre  plus  facilement  à  lafécondation  de 
s’opérer  car  l’éclatement  du  follicule  étant 
produit  l’ovule  ne  reste  fécondable  que  quel¬ 
ques  heures.  Donc,  si  l’on  a  affaire  à  une 
femme  ayant  eu  plusieurs  rapports  durant 
cette  période  de  conception  optima  on  aura 
déjà  une  approximation  de  huit  à  douze  jours 
comme  date  de  début  de  la  grossesse.  Malheu¬ 
reusement  cette  approximation  satisfaisante 
n’est  pas  toujours  atteinte  car  :  l’ovulation 
peut  se  produire  à  n’importe  quel  moment  du 
cycle  par  suite  d’influences  extérieures  (excita¬ 
tion  sexuelle,  fausse-couche,  sport  exagéré, 
changement  de  régime,  maladies)  ;  2°  les  glaires 
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translucides  nécessaires  à  la  bonne  pénétratiori 
des  spermatozoïdes  au  lieu  de  coïncider  avec 
la  période  classiqüe  d’ovulatioh,  peuvent  appa¬ 
raître  à  un  autre  moment  du  cycle  ;  3“  les  phé¬ 
nomènes  d*hyperexcitation  de  Lappareil  génital 
n’existent  pas  chez  toutes  les  femmes  et  ne  prou¬ 
vent  du  reste  pas  toujours  qu’il  y  ait  ovulation 
donc  nous  ne  pouvons  savoir  que  dails  les 
quatre  cinquièmes  des  cas  environ  la  date 
approximative  de  rovulation  (Séguy). 

Quant  à  la  date  du  onzième  au  dix-septième 
jour  du  cycle  menstruel  elle  n’est  valable  que 
pour  les  cycles  d’une  durée  déterminée.  Ëii 
.elïet,  pour  un  cycle  de  vingt-six  jour»  l’ovulation 
se  produit  le  douzième  jotir  à  partir  du  début  des 
règles  précédentes,  pour  un  cycle  de  vingt-huit 
jours  le  quatorzième  jour  pour  un  cycle  de 
trente  jours,  et  ainsi  de  suite,  il  n’est  donc  pas 
nécessaire  pour  calculer  îé  temps  de  l’ovulation 
de  faire  préciser  à  la  femme  la  durée  exacte-de  ce 
cycle. 

'Une  fois  l’œuf  fécondé  on  admet  qu’il  subit 
dans  la  trompe  les  premiers  stades  de  la  seg¬ 
mentation  et  qu’il  gagne  l’utérus  à  l’état  de  mo- 
rula entouré  déjàd’une  double  enveloppe, le cho- 
rion  en  dehors, l’amnios  en  dedans. C’est  alors  qu’il 
pénètre  par  effraction  dans  la  muqueuse  utérine 
et  que  commence  réellement  la  grossesse.  Cette 
migration  s’elïectüe  environ  dix  jours  après  la 
fécondation.  C’est  ce  c]ui  explique  qü’ltne  gros¬ 
sesse  avorte  mêihe  si  la  fécondation  a  eii  lieu 
normalement  si  les  règles  apparaissent  avant  que 
se  soit  produit  la  fixation  de  l’œüf  dans  la  mu^ 
quéuse  utériuè.  Si  rovulation  est  retardée,  il  faut 
pour  qu’il  y  ait  conception  que  la  inehstruatioh 
soit  elle -même  ert  retard. 

Notons  qüe  dans  certaines  espèces  animales 
(exemple  des  rats  étudiés  pâr  Lataste),  le  mo¬ 
ment  de  la  nidation  peut  varier,  oh  peut  donc 
eh  conclure  que  cheü  l’homme  il  en  est  de  même 
et  que  cette  donnée  de  dix  jours  exacte  pour  là 
plus  grande  partie  des  femmes  n’est  cependant 
que  schématique. 

2°  La  durée  exacte  de  la  grossesse.  —  Il  est 
admis  que  la  grossesse  arrive  à  terme  au  bout  de 
9  mois  solaires  ou  de  10  mois  lunaires  ou  plus 
exactement  après  dix  cycles  menstruels  révolus 
soit  280  jours  pour  un  cycle  de  vingt-huit  jours. 
Mais  cela  n’est  qu’un  schéma,  en  effet  comme  le 
lait  remarquer  Henri  Vignes  dans  sajihysiolo- 
gie  obstétricale  les  cycles  menstruels  longs  com¬ 
portent  une  possibilité  de  durée  plus  longue 
pour  la  grossesse  mais  «  cette  augmentation  reste- 
dans  la  mesure  que  représente  l’excès  de  lon^ 
gueur  du  cycle  sur  la  durée  normale  et  non  pas 
dans  la  mesure  qui  représenterait  ce  cycle  mul¬ 
tiplié  par  10.  Une  femme  qui  serait  réglée  tous 
les  trente-cinq  jours  n’aurait  pas-une  grossesse 
de  350  jours  mais  une  grossesse  dé  280  jours  -f  7. 

Voici  du  reste  le  tableau  des  durées  de  gros¬ 


sesse  d’après  uïté  statistlqüé  dé  l’autetir  par 
rapport  àüx  cycles  meUstrllél.S. 

Cycle  •  Durée  moyenne 

menstruel  de  la  grossesse 


30;  jours 
—  de  30  jours 
-!-  dé  28  jours 
de  28  jours 


288  jours 
284  jour. s 
278  jours 
277  jours 


Ceci  étant  mis  à  part  la  durée  de  la  grossesse 
a  été  obtenue  en  prenant  la  moyenne  des  chiffres 
trouvés  en  la  calculant  par  rapport  à  un  coït 
unique  ou  par  rapport  aux  dernières  règles.  Par 
rapport  à  uli  coït  unique  Depaul  a  publié  trente 
observations  ou  l’accouchement  avait  eu  lieu 


du  265'^  au  270®  jour.  Siegel  â  l’occasion  d’étu- 
dès  faites  sur  les  permissionnaires  allemands 
pendant  la  guerre  de  1914-1918  a  montré  que 
la  durée  moyenne  '  était  de  272,6  jours  pour  les 
naissances  masculines  et  de  276  jours  pour  les 
naissances  féminines. 

Si  au  contraire  on  tient  compte  de  la  ^ate  des 
dernières  règles  on  obtient  un  chiffre  qui  avoisine 


280. 


Statistiques  compaijées  de  : 


Siegel .  . . . , 
Robertson 


Hommes  Femmes 

282,8  282 

282,5  284,6 

282,7  281,0 


Retenons  donc  le  chitïré  de  282  qui  est  la 
moyenne  aiithmétlqüe.  Cela  cortespond  donc  à 
deux  jours  près  au  calcul  que  l’on  fait  auloma'- 
tiquement  en  face  d’une  parturiente  des  neuf 
mois  et  dix  jours  après  les  dernières  règles  et 
non  pas  les  neuf  mois  et  cinq  jours  coiiihie  le 
voulaient  ’farnier  et  Chàntreuil,  mais  en  réalité 
4  %  seulement  des  femmes  ont  aOcOüché  dé 
jour-lâ.  Cependant  ce  chiffre  a  une  certaine  va¬ 
leur  car  les  écarts  de  moins  de  cinq  jours  (cinq 
jours  d’avance  ou  cinq  jours  de  retard,  277 
â  287  jours)  forment  un  total  de  42  %,  Les 
écarts  un  peu  plus  élevés  de  cinq  à  dix  jours 
272  à  277  et  282  h  292  forment  25  %et  les  écarts 
de,  plus  de  dix  jours,  c’est-à-dire  tous  les  enfants 
viables  d’un  peu  moins,  de  neuf  mois  oU  près  de 
300  jours  forment  un  total  de  29  %. 

Rémy  donne  comme  plus  constant  neuf  mois 
et  14  à  18  jours  après  le  premier  jour  des  der¬ 
nières  règles. 

Henri  Vignes  trouve  que  le  groupe  des  femmes 
accouchant  du  280  au  290®  jour  après  les  règles 
est  le  plus  important,  mais  que  le  groupe  270  à 
280  le  suit  de  près,  vient  ensuite  le  groupe  290  â 
300  et  enfin  le  groupe  260  à  270. 

Il  y  aurait  lieu  en  tenant  compte  de  cet  élé¬ 
ment  statistique  important  de  recalculer  la 
durée  de  la  grossesse  en  tenant  compte  de  la 
date  présumée  de  l’ovulation  et  de  la  nidation 
on  verrait  ainsi,  si  l’on  arrive  à  une  approxi¬ 
mation  plus  intéressante.  Les  grossesses  après 
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fécondation  artificielle  pourraient  également 
permettre  la  détermination  de  cette  durée  d'une 
jhanière  assez  exacte.  Maia  quoi  que  l’on  fasse,  on 
n’arrivera  jamais  à  pouvoir  à' coup  sûr  affirmer 
le  jour  exact  de  l’accouchement,  en  raison  de 
toutes  les  exceptions  qui  infirment  ces  règles, 
et  qui  sont  soumises  à  des  facteurs  qu’il  est 
difficile  pratiquement  d’estimer  exactement. 

•  3“  Vérification  de  la  date  de  l’accouchement. 

On  le  peut  par  la  recherche  de  la  date  des  mou¬ 
vements  actifs  perçus  par  la  femme  et  qui  se  pro¬ 
duisent  à  4  mois  1  /2.  Inutile  d’insister  sur 
l’irrégularité  et  le  peu  d’importance  que  l’on  peut 
ajouter  à  ce  renseignement  essentiellement  sub¬ 
jectif.  La  date  de  l’apparition  des  bruits  du 
cœur  est  également  variable,  la  hauteur  utérine 
a  été  établie  pour  chaque  période  delà  grossesse. 
A  terme  et  en  cas  de  non  engagement  elle  est  de 
.34  centimètres  (d’après  Guérin,  Valmade)  eh 


LA  BIOPSI 

La  biopsie  du  foie  peut  se  pratiquer,  en  clini¬ 
que,  de  deux  façons  :  par  biopsie  proprement 
dite,  chirurgicale,  et  par  ponction  du  foie,  acte 
médical.  ■ 

La  biopsie  chirurgicale  n’a  pas  été  faite  jus¬ 
qu’à  ce  jour  très  fréquemment.  C’est  Graham 
qui,  en  1918,  pratiqua  le  premier,  sur  un  sujet 
vivant,  un  prélèvement  aseptique  d’un  frag¬ 
ment  de  foie,  au  cours  d’une  intervention.  Dans 
la  suite,  Flint,  le  Professeur  Carnot,  Harvier  et 
daxolv,  etc.  ,  en  ont  présenté  des  observations. 
Dans  son  intéressante  thèse  inaugurale  (Bor¬ 
deaux,  1936),  le- Docteur  Pierre  Caris  en  signale 
de  son  côté  vingt-quatre  cas  étudiés  au  labora¬ 
toire  d’anatomie  pathologique  de  la  Faculté  de 
Bordeaux.  Dans  la  moitié  des  cas,  l’examen 
biopsique  a  permis  ou  de  rectifier  un  diagnostic 
clinique  déjà  posé  ou  de  fixer  un  diagnostic 
demeuré  cliniquement  incertain.  La  biopsie  du 


réalité  il  faut  là  aussi  tenir  compte  des  variations 
individuelles  dans  le  poids  et  la  taille  de  l’enfant, 
de  la  tonicité  utérine  et  de  la  quantité  de  liquide 
amniotique. 

La  solution  du  problème  n’a  donc  pas  beau¬ 
coup  évolué  depuis  Starck  (1789)  qui  fixait  la 
date  habituelle  de  l’accouchement  à  l’époque 
à  laquelle  la  menstruation  aurait  dû  arriver 
pour  la  dixième  fois  après  la  conception,  malgré 
la  compréhension  claire  des  phénomènes  de  la 
fécondation.  Cela  tient  peut-être  à  ce  que  l’on 
n’essaye  pas  encore  dé  les  faire  entrer  dans  la 
pratique  et  que  l’on  continue  à  appliquer  auto¬ 
matiquement  à  toute  grossesse  la  vieille  règle  des 
9  mois  et  10  jours.  Quand  chez  toute  femme 
enceinte  on  s’essaiera  à  faire  préciser  la  date  de 
l’ovulation  et  du  rapport  fécondant  on  arrivera 
peut-être  à  déterminer  la  date  de  l’accouche¬ 
ment  d’une  manière  plus  exacte. 


:  DU  FOIE 

foie,  méthode  chirurgicale,  pourra  être  utilisée 
avec  avantage  au  cours  d’une  intervention  opé¬ 
ratoire  ou  d’une  laparotomie  exploratrice.  Elle , 
est  inofîensive  et  permet  d’obtenir  des  rensei¬ 
gnements  directs  sur  la  lésion.  Elle  ne  renseigne, 
il  est  vrai,  que  sur  la  partie  du  parenchyme  hépa¬ 
tique  prélevée. 

La  ponction  du  foie  est  un  acte  médical,  plus 
simple.  Elle  se  pratique  avec  une  aiguille  de 
10  cent,  dé  longueur,  de  1  /2  millim.  de  diamètre, 
au  niveau  des  derniers  espaces  intercostaux,  sur 
la  ligne  axillaire  antérieure,  le  malade  étant  en  - 
décubitus  latéral  gauche,  la  main  droite  relevée, 
et  retenant  sa  respiration.  Elle  est  plus  aveugle 
que  la  biopsie  chirurgicale.  Elle  peut  renseigner 
sur  les  cellules  rencontrées  dans  la  substance 
extraite,  sur  la  fonction  glycogénique,  etc. 

P.  Lacroix. 
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QUELQUES  CONQUÊTES  RÉCENTES  DANS  L’ÉTUDE  DU  CANCER  0) 


C’e§t  3  un  groupe  de  chçroheurs  anglaiSi  le 
Professeur  Kenngway  et  ses  collègues  de  V  Insti¬ 
tut  de  reelrerches  du  «  Royal  Cancer  Rpspital*, 
Ù  Dondres,  qu’est  due  la  découverte  des  pre^. 
miers  agents,  cancérigènes, 

Après  avoir  fait  porter  leurs  recherches  sur 
140  corps  chimiques  (ep  badigeonnages  sur  la 
peau  de  la  souris)  ils  trouvèrent  trente  agents 
cancérigènes  ;  parmi  ceuir-ci  Iç  premier  fut  un 
hydrocarbure  de  la  série  aromatique  î  le, 
ciibenaanthracène. 

En  Amérique  le  Service  de  la  Santé  publique 
et  le  laboratoire  du  Docteur  Fiesu,  à  TUniversité 
Raryard,  en  trouvèrent  sept'  ;  et  l’Institut  de 
technologie  du  Massaehusets  deuîT. 

Un  chercheur  japonais,  étudiant  le  0-amido- 
azotoluol,  découvrit  qu’en  faisant  absorber  ce 
corps  à  des  rats  et  des  souris  i]  provoquait  l’ap¬ 
parition  de  carcinomes  primaires  du  foie. 

En  Ecosse  un  groupe  de  travailleurs  s’appli¬ 
quant  d  la  thérapeutique  de  la  trypanosomiase 
expérimentale  des  souris  vit  apparaître  une 
tumeur  chez  un  animal  au  point  exact  pù  avait 
été  injectée  dans  la  peau  une  dose  d’up  cprps 
appelé  «  styryl  430  », 

Enfin  l’hormone  sexuelle,  l’oestrine,  a  produit 
des  tumeurs  sur  des  animaux  d’expérience. 

En  somme,  depuis  1630,  environ  45  composés 
chimiques  cancérigènes  ont  été  déconvei’ts.  Si 
la  plupart  sont  des  hydrocarbures,  l’agent  dé¬ 
couvert  par  le  Japonais,  celui  qui  fut  trouvé  en 
Ecosse  et  l’hormone  sexuelle  ne  le  sont  pas. 

De  sorte  qu'on  ne  peut  jusqu’à  présent  attri¬ 
buer  le  pouvoir  cancérigène  à  une  structure  molé¬ 
culaire  quelconque,  et  que  la  seule  propriété 
commune  à  ces  45  corps  est  la  prgsepce  d'au 
moins  deux  chaînes  benzéniques, 

Les  trois  agents  eancépigènes  les  plus  puls^ 
sants  sont,  jusqu’à  présent.  Je  ben^pyrène,  le 
méthylcholanthrène  et  le  cholantbrène,  tous 
trois  des  hydrocarbures.  Une  seule  injection  sous 
la  peau  de  5  à  10  milligrammes  de  l’un  de  ces 
trois  corps  produit  pratiquement,  chez  la  souris, 
100  pour  cent  de  sarcomes  en  l’espace  de  quatre 
mois. 

Le  benzpyrène  et  le  seul  agent  cancérigène 
isolé  du  goudron.  Le  métylcholanthrène  pré¬ 
sente  un  intérêt  spécial  du  fait  qu’il  a  été  obtenu 
de  la  dégradation  de  l’acide  dioxycholique  et 
de  l’acide  cholique,  éléments  constituants  de  la 
bile.  Il  serait  donc  possible  que  dans  la  nature 


(1)  Statï  meetings  of  the  Mayo  Glinic,  december  9216, 
1936, 


quelques  tumeurs  malignes  eussent  leur  origine 
dans  la  production  de  substances  cancérigènes 
à  partir  des  açjdes  biliaires,  des  stérojs  pt  des 
hormones  sexuelles,  . 

Los  isomères  des  agents  cancéc-igènos,  sont 
très  inégalement  aptes  à  produire  des  tumeurs, 
L’on  avait  tendauee  à  incriminer  l’action  irri-^ 
tante  snr  les  tissus  ;  en  réalité  un  cprps  peut 
,être  irritant  sans  produire  de  tumeurs  ;  à  l’in¬ 
verse  des  isomères  non  irritants  peuvent  en 
produire. 

Des  études  ont  été  entreprises  à  l’elfet  de  dé¬ 
terminer  la  dose  de  produit  cancérigène  néces¬ 
saire  pour  obtenir  une  tumeur.  Une  quantité 
connue  de  1-2-5-6  dibeu^antbraçèuc  dissoute 
dans  du  cholestérol  est  introduite  dans  une  cap¬ 
sule  et  placée  dans  le  corps  d’«ne,  souris.  Une 
lois  la  tumeur  déclarée  cette  çapSHlp  est  retirée 
et  l’on  dose  la  quantité  de  dibensauthracène 
restante  par  l’analyse  spectrale,  méthode  qui 
décèle  ce  composé  jusqu’à  une  cpnoentration 
d’environ  Q,Qi  milligramme  par  centimètre 
cube.  L’on  voit  ainsi  qu’une  quantité  presque 
indosable  a  disparu  de  la  capsule. 

Par  contre  l’analyse  spectrale  démontre  qu’une 
quantité  appréciable  de  dibenzanthraçène  est 
présente  dans  les  tumeurs  provoquées  par  des 
solutions  bulleuses  de  ce  corps  Injectées  6  à  8 
mois  auparavant.  Mais  elle  disparaît  dans  les 
transplants  de  la  cinquième  ou  sixjème  géné¬ 
rations  de  ces  mêmes  tumeurs,  Ç’est  dpnQ  que 
le  dibenzanthraçène  n’est  pas  essentipi  è  lo 
croissance  des  cellules  cancéreuses  une  fois 
acquis  leur  caractère  malin. 

Si  l’pn  injecte  à  lafqis  dp  dihenzantbracène  à 
un  Iqt  dp  souris  très  enclin  aux  tumeurs  spon¬ 
tanées  et  à  un  autre  Ipt  pep  enclin  à  Ces  mêmes 
tumeurs,  les  deux  lots  réagiront  de  la  même  façon 
en  faisant  des  tumeurs  anthracéniques  i  prenye 
qu’il  n'y  a  pas  ici  question  4e  prédisposition, 

L’on  admet  généralement  que  le  dibenzan- 
tbracène  comme  tous  les  bydroparbures  cancé¬ 
rigènes  peut  produire  une  grande  variété  de 
tumeurs  dans  les  différents  tissus  :  épithélio- 
mas  sur  la  peau,  sarcomes  ou  épithéliomas  par 
voie  sous-cutanée,  carcinomes  dans  les  diffé¬ 
rents  organes. 

Le  composé  du  savant  japonais,  donné  à  des 
rats  par  voie  digestive,  provoque  des  tumeurs 
des  voies  biliaires  et  du  foie. 

L’œstrine  en  provoque  dans  les  glandes  mam¬ 
maires  et  pituitaires. 

Les  agents  cancérigènes  agissent  non  seule¬ 
ment  sur  les  tissus  qui  sont  à  leur  contact  mais 
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aussi  sur  des  organes  éloignés,  .comme  les  pou 
mons. 

Dans  l’ignorance  où  l’on  continue  d’être  de  la 
nature  exacte  du  cancer  ces  recherches  pleines 
de  promesses  n’ont  cependant  pas  fait  abandon¬ 
ner  la  théorie  du  virus  filtrant. 

Depuis  la  découverte  de  microorganismes  à 
l’origihe  de  certaines  maladies,  dit  James  B.  Mur¬ 
phy  de  l’Institut  Rockefeller  de  New- York,  il 
y  a  eu  des  tentatives  répétées  d’associer  quelque 
gent  spécifique  au  processus  malin.  Non  seule¬ 
ment  personne  n’a  pu  démontrer  l’existence 
d’un  agent  unique  et  responsable  de  tous  les 
cancers,  mais  il  semble  que  la  théorie  infectieuse 
ne  résiste  pas  à  l’examen.  Pourtant  il  est  hors 
de  doute  qu’un  certain  nombre  d’agents  infec¬ 
tieux  jouent  leur  rôle  dans  l’étiologie  de  certains 
types  de  néoplasmes.  A  la  lumière  des  travaux 
récents  ce  rôle  serait  de  même  ordre  que  celui 
j'oué  par  les  agents  chimiques  et  physiques,  c’est- 
à-dire  qu’il  déclencherait  une  action  prolifé¬ 
rante  dans  les  tissus,  laquelle  peut  conduire 
«  à  la  malignité  »  Mais  ni,  les  uns  ni  les  autres 
n’auraient  à  entretenir  cette  malignité. 

Le  fait  que  certaines  tumeurs  pouvaient,  chez 
les  oiseaux  de  basse-cour,  être  transmises  par 
des  filtrats  dépourvus  de  cellules  amena  beau¬ 
coup  de  biologistes  à  admettre  un  virus  à  i’ori- 
gine  de  ces  tumeurs.  Il  n’est  pas  douteux  que 
la  malignité  de  ces  tissus  dépend  de  la  présence 
d’un  facteur  indépendant  des  celiuies  et  que  ce 
facteur  semble  se  multiplier  à  mesure  que  croit 
la  tumeur  :  de  là  l’idée  qu’il  est  vivant.  Toute¬ 
fois  il  ne  faut  pas  oublier  que  beaucoup  de  pro¬ 
duits  celiulaires  non  organisés,  non  vivants  se 
multipiient  avec  ia  même  évidence. 

LTne  connaissance  plus  approfondie  des  tu¬ 
meurs  des  oiseaux  de  basse-cour  a  fait  apparaître 
de  nouvelles  difficultés  à  accepter  le  rôle  des 
virus.  Il  existe  de  nombreux  types  distincts  de 
ces  tumeurs  :  chacun  fournit  un  facteur  capable 
d’engendrer  seulement  le  type  d’où  il  est  tiré  ;  il 
faudrait  donc  admettre  la  multiplicité  de  ces 
facteurs.  Ceux-ci  résistent  à  des  doses  d’ultra¬ 
violets  ou  à  des  actions  chimiques  considérable¬ 
ment  plus  fortes  que  n’en  peut  supporter  aucun 
virus  connu.  L’étude  de  leurs  propriétés  anti¬ 
gèniques  n’a  montré,  d’autre  part,  aucune 


parenté  avecles  virus  ;  les  agents  isolés  despro¬ 
téines  tumorales  ne  provoquent  pas  la  forma¬ 
tion  d’anticorps.  Leur  grosseur  serait  de  l’ordre 
des  virus  ténus  mais  pas  plus  grande  que.  celle 
de  nombreuses  molécules  protéiniques. 

Récemment  Ton  a  attaché  beaucoup  d’impor¬ 
tance  aux  résultats  de  l’étude:  du  virus  du 
papillome  chez  le  lapin.  Cet  agent  infectieux, 
cause  d’une  dermatose  épidermique  verruquéuse 
chez  les  lapins  sauvages,  produit  par  inoculation 
sur  le  lapin  domestique  une  excroissance  papil- 
lomateuse  ;  mais  il  apparaît  que  ce  virus  ne 
survit  pas  longtemps  sur  Tespècè  domestique. 

En  nombre  de  cas  un  processus  malin  s’est 
développé  dans  de  tels  papillomes  alors  que  la 
présence  du  virus  ne  pouvait  être  décelée.  Ce 
fut  à  la  suite  d’une  longue  période  où  les  ulcé¬ 
rations  et  les  infections  secondaires  avaient  eu 
une  part  prépondérante.  Jusqu’à  présent  il  n’a 
pas  été  possible  de'  récupérer  le  virus  à  partir  du 
néoplasme  ou  des  métastases.  Tout  ce  tableau 
évoque  bien  l’action  du  goudron  ou  de  tout  autre 
agent  cancérigène. 

.  La  question  importante  dans  ce  problème,  ce 
n’est  pas  de  savoir  si  les  virus  en  général  sont 
vivants  ou  inanimés  ou  à  la  limite  de  ces  deux 
états,  mais  bien  de  savoir  si  ies  agents  des  tu¬ 
meurs  de  la  volaille  sont  d’origine  intrinsèque 
ou  extrinsèque. . 

Si  la  théorie  du  virus  devait  être  admise,  il 
faudrait  en  même  temps  admettre  que  ce  virus  se 
trouve  partout  dans  la  nature,  dans  tous  les 
tissus  et  en  tous  temps.  Comment  expliquer 
autrement  la  relative  facilité  avec  laquelle  on 
provoque  des  tumeurs  malignes  dans  les  diffé¬ 
rents  tissus  d’espèces  animales  différentes  et 
cela  dans  toutes  les  parties  du  monde  ? 

Sans  preuve  que  les  tissus  normaux  hébergent 
le  virus  cancéreux,  conception  fantastique  et 
bien  difficile  à  démontrer,  la  théorie  du  virus 
n’est  pas  soutenable. 

En  conclusion  l’on  peut  dire  que  tous  les 
agents  cancériformes  découverts  jusqu’à  pré¬ 
sent  ne  font  que  déclencher  le  processus  malin  : 
la  tumeur  évolue  ensuite  pour  son  propre  compte 
et  par  une  action  autonome. 

G.  Lavaléf..' 


Ô  -  28  —  Il  —  37 


LE  CONCOURS  MEDÎGAL 


623 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Une  recherche  indispensable  en  urologie  clinique  : 

L’acétone  et  les  corps  cétogènes 

D’après  le  Professeur  P.  Legac,  de  Rennes 


1}  s’agit  là  d’une  donnée  importante,  que  l’on 
réserve  volontiers  à  certains  cas  particuliers, 
tels  le  diabète  ôu  les  vomissements  périodiques  de 
l’enfance.  Cependant,  elle  se  révèle,  à  elle  seule, 
capable  de  nous  renseigner,  d’une  manière  fort 
simple  et  rapide,  sur  le  métabolisme  des  graisses  ; 
or,  celui-ci  est  troublé  dans  un  certain  nombre 
d’affections,  et,  de  plus,  ses  altérations  se  mon¬ 
trent  capables  de  nous  expliquer  la  genèse  d’ac¬ 
cidents,  dont  nous  ne  pouvions  a  priori  soup¬ 
çonner  le  mécanisme  intime. 

Nous  comprendrons  mieux  l’intérêt  de  cette 
question,  grâce  à  quelques  données  de  chimie 
biologique. 

La  combustion  complète  des  acides  gras,  abou-- 
fit  à  la  formation  ultime  deCO^  et  d’H^O,  avec 
pour  stades  intermédiaires,  l’acide  butyrique, 
l’acide  B-oxybutyrique,  l’acide  di-acétique  et 
enfin  l’acétone. 

Le  stade  de  l'acide  butyrique  est  généralement 
atteint  sans  difficultés.  Il  n’en  est  pas  de  même 
de  ceux  des  corps  cétogènes  (acides  B-oxybu¬ 
tyrique  et  di-acétique),  et  de  l’acétone.  Or, 
c’est  ici  que  les  viciations  de  ce  métabolisme 
vont  arriver  à  traduire  des  troubles  graves  de 
l’économie  organique.  Il  est  démontré,  en  effet, 
que  l’acide  butyrique  est  un  corps  chimique¬ 
ment  très  condensé  en  corps  simples  com¬ 
bustibles  (carbone  et  hydrogène),  mais  pau¬ 
vre  en  oxygène.  Dès  lors,  il  résiste  relativement 
bien  à  l’oxydation,  et  ne  peut  être  brûlé  dans 
l’organisme  que  grâce, à  la  destruction  simul- 
lanée  d’un  corps  moins  réfractaire,  de  telle  sorte 
que  l’énergie  empruntée  à  cette  deuxième  réac¬ 
tion  entraîne  l’accomplissement  de  la  première. 
Ce  corps  complémentaire,  est  le  glucose.  Si  une 
quantité  adéquate  de  ce  dernier  n’est  pas  utilisée, 
la  dégr.rdation  des  acides  gras  ne  sera  pas  com¬ 
plète,  et  l’on  verra  apparaître  dans  le  milieu 
intérieur,  et  en  conséquence  dans  les  urines,  les 
termes  intermédiaires,  c’est-à-dire  les  corps  céto¬ 
gènes  ou  cétoniques. 

Voilà  le  point  capital  de  ce  métabolisme  vicié, 
en  ce  qu’il  est  lié  dans  ses  manifestations  aux 
variations  du  glucose  organique,  et  en  ce  que 
nombreux  sont  les  facteurs  de  ces  variations. 

Il  y  atout  d’abord  le  facteur  pancréas-insuline, 
puisque  c’est  l’insuline,  qui  déclanche  le  métabo- 


(1.)  Acétonurie  (L’Essor  médical,  19.34,  n“  2). 


lisme  du  glucose.  Un  déficit  d’insuline  laisse  in¬ 
tacte  une  certaine  quantité  de  glucose,  et  par  suite 
entraîne  un  arrêt  dans  la  réaction  couplée  d’oxy¬ 
dation  des  acides  gras.  Suivant  les  conditions  de 
cet  arrêt,  on  trouvera  dans  les  urines  plus  d’acide 
B  oxy-butyrique,  ou  plus  d’acétone  (quand  }e 
processus  a  été  davantage  accentué).  Un  excès 
d’insuline,  détruisant  plus  vite  la  glucose  orggr 
nique  dans  un  temps  déterminé,  aboutira  fina¬ 
lement  au  même  résultat  d’une  oxydation  incom¬ 
plète  des  acides  gras,  par  suite  d’une  hypogly¬ 
cémie,  factice  en  somme. 

Même  résultat  encore,  quand  l’hypoglycémie 
résultera  d’une  hypoalimentatipn,  ou  d’une 
période  de  jeûne,  où  d’une  perte  en  excès  des 
matières  alimentaires,  enfin  de  quelqu’intoxica- 
tion. 

Et  pour  terminer,  une  alimentation  hyper 
grasse  correspondra  aussi  à  un  métabolisme 
vicié  des  graisses,  car  la  quantité  normale  de 
glucose  ne  suffira  pas  à  assurer  leur  combustion 
par  le  système  de  l’oxydation  couplée.  Il  en  sera 
de  même  dans  certains  cas  d’obésité,  qui  se 
compliqueront  de  troubles  des  secrétions  exo¬ 
crines  du  pancréas. 

Les  répercussions  de  ces  troubles  dans  le  mé¬ 
tabolisme  des  graisses  sont  bien  connues. 

Ainsi  en  est-il  dans  le  diabète  pancréatique,  où 
l’acétonémie,  s’accompagne  d’une  menace  de 
coma. 

De  même  dans  les  vomissements  incoercibles, 
dans  les  vomissements  périodiques  avec  acéto¬ 
némie. 

Il  existe  d’autres  accidents,  dus  à  l’acétonémie  ; 
ceux-ci  sont  parfois  mortels,  et  le  clinicien  doit 
savoir  rapidement  en  dépister  l’étiologie.  D’une 
manière  générale,  ce  seront  ou  bien  des  troubles 
comateux  inexpliqués,  ou  bien  des  manifesta¬ 
tions  cliniques  rappelant  le  pré-coma  diabétique, 
alors  qu’il  n’existe  aucun  indice  de  diabète. 

On  a  signalé  pareilles  manifestations  au  cours 
de  gastro-entérites  aiguës  (surtout  chez  l’enfant), 
de  vomissements  gravidiques  intenses  ou  d’af¬ 
fections  fébriles  diverses,  de  l’alcoolisme  aigu. 

Il  existe  aussi  une  céto-acidose  opératoire, 
qu’il  faut  connaître,  et  qui  semble  due  à  une 
insuffisance  de  glucose  comme  d’insuline.  En 
vue  d’une  intervention  chirurgicale,  un  malade 
est  soumis  à  un  jeûne  partiel,  et  il  en  résulte  de 
l’hypoglycémie.  D’autre  part,  la  durée  exagérée 
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de  l’opérai  ion  amè'ne  une  saturation  prolongée 
de  l’organi:  me  en  éther  ou  en  chloroforme,  anes¬ 
thésiques  qui  choquent  le  pancréas,  d’où  hypo- 
insulinémie.  Il  y  a  ainsi  après  l’acte  chirurgical 
hypoglycémie  et  hypoinsulinémie  conjuguées, 
qui  entraînent,  avec  toutes  ses  conséquences  la 
formation  d’acide  B-oxybutyrique  et  de  ses 
dérivés.  On  injectera  glucose  et  insuline. 

Le  jeûne,  volontaire  ou  forcé,  surtout  hydro¬ 
carboné,  trouble  également  le  métabolisme  des 
graisses  en  raison  d’un  déficit  de  glucose. 

D’autre  part,  certaines  tumeurs  du  pancréas 
entraînent,  avec  toutes  ses  conséquences  analo¬ 
gues,  un  hyperinsulinisme  spontané,  et  il  en  est 
de  même  par  sécrétion  endo-panci-éatique  ré¬ 
flexe  chez  certains  sujets  nerveux. 

Par  contre,  une  pancréatite  aiguë  chez  un 
obèse  produira  parfois  le  double  résultat  sui¬ 
vant  ;  la  sécrétion  endocrine  du  pancréas  devien¬ 
dra  nulle  ou  faible,  d’où  hypoinsulinémie,  et  le 
sujet  utilisera,  dans  la  mesure  du  possible,  ses 
réserves  adipeuses,  d’où  hyperlipémie. 

Dans  tous  ces  cas,  il  conviendra,indépendam- 
ment  des  mesures  appropriées,  de  restreindre 
l'alimentation  en  corps  gras. 


Des  méthodes  fort  simples  sont  à  la  disposi¬ 
tion  du  praticien  ;  elles  servent  simplement  à 
déceler  la  présence  des  corps  cétogènes  ;  quant 
à  leur  dosage,  il  convient  de  s’en  référer  aux 
chimistes. 

Parmi  ces  réactions,  celle  de  Gerhardt  décèle 
l’acide  diacétique,  celle  de  Legal  l’acide  diacéti- 
que  et  l’acétone  ;  la  réaction  de  Lieben  décèle 
l’acétone 

Ces  réactions,  faciles  à  exécuter  en  dehors  de 
tout  la.bç>Ya\.o\ïe.  peuvent  même  être  confiées  au 
malade,  notamment  celle  de  Gerhardt.  Elles 
sont  ordinairement  suffisantes  pour  la  surveil¬ 
lance  du  malade,  surtout  que  l’intensité  de  colo¬ 
ration  obtenue  avec  le  Gerhardt  et  le  Legal,  per¬ 
met  d’apprécier  approximativement  l’abon¬ 
dance  des  corps  cétoniques. 

Réaction  de  Gerhardt  :  acide  diacétique. 

Dans  un  tube  à  essai,  contenant  9  centicubes 
d’urine,  verser  1  centicube  de  la  solution  offici¬ 
nale  de  perchlorure  de  fer.  Après  agitation  il  se 
forme  un  précipité  brunâtre,  qui  se  redissout 
rapidement.  On  examine  alors  la  coloration  ;  si 
la  réaction  est  négative,  l’urine  est  teintée  en 
jaune  par  le  perchlorure  de  fer  ;  si  elle  est  positive, 
la  coloration  vire  au  rouge,  et  elle  est  d’autant 
plus  foncée  que  la  quantité  d’acide  diacétique 
est  plus  grande  :  d’où  les  comparaisons,  suivant 
l’intensité  de  la  réaction,  avec  le  vin  de  Porto, 
le  vin  de  Bourgogne  vieux,  le  vin  de  Bordeaux, 
le  vin  de  Malaga.  L’intensité  de  la  réaction  se 
juge  ainsi  à  l’intensité  de  la  coloration. 


Enfin  l’acétonémie  dangereuse  peut  être  l’a¬ 
boutissant  d’un  excès  de  traiternent,  qu’il  con¬ 
vient  de  reconnaître  àtemps.  On  sait;  en  effet,  que 
l’alimentation  hyper-grasse  est  parfois  recher¬ 
chée,  sous  le  nom  de  régime  «  cétogène  >>,  comme 
une  cause  d’acidose,  dans  le  traitement  de  cer¬ 
tains  cas  d’alcalose,  et  de  cas  d’excitations  diver¬ 
ses  (épilepsie  en  particulier);  dans  lesquelles  le 
sang  serait  toujours  trop  alcalin  ;  ce  régime  serait 
encore  plus  cétogène  à  la  condition  de  diminuer 
l’apport  des  glucides,  tout  en  augmentant  l’in¬ 
gestion  des  graisses.  La  mesure  se  révèle  souvent 
excellente  mais  à  la  condition:  de  ne  pas  la  dépasser. 

Comme  conclusion  pratique,  le  médecin  doit 
savoir  que  l’acétonurie  n’est  pas  spéciale  à  cer¬ 
taines  maladies,  qui  sembleraient  s’en  réserver 
l’apanage.  Le  trouble,  qu’elle  révèle  dans  lé 
métabolisme  des  graisses,  peut  se  produire  dans 
un  nombre  appréciable  d’affections  les  plus  di¬ 
verses.  Il  est  donc  nécessaire,  surtout  dans  cer¬ 
taines  manifestations  insolites,  de  ne  pas  négli¬ 
ger  la  recherche  des  corps  cétogènes  dans  les 
urines  ;  des  accidents  graves  pourront  ainsi  être 
évités  grâce  à  quelques  précautions  de  théra¬ 
peutique  et  de  diététique. 


Il  ne  faut  pas  oublier  que  l’antipyrine,  l’aspi¬ 
rine  et  les  autres  dérivés  salicylés  donnent  la 
même  réaction  et  peuveiit  être  une  cause  d’er¬ 
reur.  En  cas  de  doute,  on  fait  bouillir  l’urine, 
avant  de  pratiquer  la  réaction  ;  si  la  réaction 
est  négative  dans  ces  conditions,  alors  qu’elle 
doit  être  positive  avecl’urine  fraîche,  c’est  qu’elle 
était  bien  due  à  l’acide  diacétique,  qui,  volatile, 
a  été  chassé  par  l’ébullition. 

Réaction  de  Legal  :  acide  diacétique  et  acétone. 

Dans  un  tube  à  essai  contenant  10  cent. cubes 
d’urine,  faire  tomber  cinq  à  dix  gouttes  de  réac¬ 
tif  ;  acide  acétique  cristallisable,  10  grammes  ; 
solution  de  nitro-prussiate  de  soude  au  1/10 
10  cent,  cubes.  Puis  verser  lentement  le  long 
du  tube  1  centimètre  cube  d’ammoniaque  liquide 
de  façon  qu’il  surnage  le  reste  du  liquide,  sans 
se  mélanger.  A  la  limite  des  deux  liquides,  appa¬ 
raît  un  anneau  violet-rouge,  lorsque  l’urine  con¬ 
tient  de  l’acétone,  anneau  d’autant  plus  foncé 
que  les  corps  acétoniques  sont  plus  abondants. 

Réaction  de  Lieben  ;  acétone. 

Mélanger  dans  un  tube  à  essai  deux  parties 
d’urine  et  une  partie  de  solution  de  soude  nor¬ 
male  ;  agiter  et  filtrer  ;  sur  le  liquide  filtré,  verser 
lentement,  pour  éviter  le  mélange,  vingt  à  trente 
gouttes  de  solution  iodo-iodurée  de  Gram.  Au 
cas  d’acétonurie,  un  disque  blanc  jaunâtre 
apparaît  à  la  limite  des  deux  liquides. 


G.  Fischer. 
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Considérations  sur  la  néphrose  lipoïdique 

Le  Professeur  Le  Gag,  par  une  intéressante 
mise  au  point,  montre  qüe  le  terme  de  néphrose 
a  fixé  l’attention  des  chercheurs  sur  un  trouble 
rénal  primitif  ou  secondaire  quand,  en  réalité, 
il  s’agit  d’un  trouble  initial  des  humeurs,  d’une 
maladie  de  la  nutrition,  d’une  hypercholestéro¬ 
lémie  précipitante  néphrosogène.  Ainsi  conçue, 
la  néphrose  lipoïdique  serait  la  conséquence 
dans  le  milieu  apimal,  d’un  état  de  défense 
démesurément  important  —  créant  l’hypercho¬ 
lestérolémie —  puis  de  la  démolition  physique 
du  complexe  colloïdal  lipidique,  dont  les  iloculats 
viennent  bloquer  le  rein.  Ce  dernier  se  bourrant 
des  lipido-lipoïdes  est  lésé  mécaniquement  et 
parla  paroi  altérée  des  tubespassentles  éléments 
du  plasma,  qui  viennent  se  mélanger  à  une  urine 
normale  sécrétée  par  un  organe  physiologique¬ 
ment  sain.  {Bull,  Soc..  Scient,  de  Bretagne,  fasc. 
1  et  2, 1936.) 

Recherches  bactériologiques  sur  le  problème 

étiologique  du  rhumatisme  aigu  et  chronique 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu  ou  maladie 
de  Bouillaud,  et  le  rhumatisme  chronique  sont 
des  affections  dont  le  germe  peut,  soit  directement 
soit  indirectement  par  sa  toxine,  toucher  non 
seulement  les  systèmes  articulaire,  musculaire 
et  nerveux,  mais  également  tous  les  organes, 
tous  les  tissus,  n’importe  quelle  cellule  de  notre 
organisme.  Le  Docteur  L.  Bertrand  considère 
ce  germe  comme  responsable  des  troubles  du 
métabolisme  observés  au  cours  de  ces  affections. 
Cette  opinion  est  appuyée  sur  l’observation  de 
centaines  de  mal  des  chez  qui  fut  appliquée,  la 
plupart  du  temps  avec  succès,  une  thérapeutique 
antibactérienne  appropriée,  et  cela  sans  que  ces 
malades  fussent  soumis  à  un  régime  diététique 
quelconque.  (Le  Scalpel,  16  janvier  1937.) 

Chiturgie  algo-sympathique  ;  maladie  de  Raynaud 

Le  Docteur  Gariepy  démontre  que  la  maladie 
de  Raynaud  est  une  affection  des  ganglions 
sympathiques  dont  le  mécanisme  thermo-vas- 
culo-régulateur  troublé  réagit  sur  les  capillaires 
périphériques  des  extrémités  des  membres  pour 
y  déterminer  des  phénomènes  vaso-algo-moteurs 
dont  le  principal  est  le  spasme  artériel,  qui  pro¬ 
duit  des  crises  alternées  de  syncopes  bleue  et 
blanche.  L’évolution  peut  indéfiniment  se  con¬ 


finer  à  la  constriction  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  mais  peut  aussi  parfois,  par  le  resser* 
remént  spasmodique  répété  des  parois  artérielles, 
amener  une  oblitération  des  vasa-vasorum  avec 
dégénérescence  secondaire  des  tuniques  des 
vaisseaux  et  créer  une  endartérite  oblitérante 
qui  Se  terminera  par  des  ulcérations  parcellaires 
de  la  pulpe  des  doigts. 

Les  traitements  médical  et  physiothérapique 
ne  peuvent  riqii  pour  améliorer  ou  guérir  un 
mal  dont  la  thérapeutique  est  essentiellement 
chirurgicale,  prouvée  par  les  résultats  obtenus. 

Il  importe  donc  de  faire  un  examen  clinique 
serré  de  toutes  les  jeunes  personnes  à  mains 
moites  et  froides  ou  se  plaignant  de  douleurs 
dans  les  doigts.  Un  dépistage  systématique  révé¬ 
lera  que  dans  le  climat  humide  du  Canada,  plus 
nombreux  qu’on  ne  le  croit  sont  les  cas  qui  relè¬ 
vent  de  la  maladie  dé  Raynaud  ou  de  son  aco¬ 
lyte  l’acrocyanose.  Un  esprit  médical  attentif 
découvrira  les  troubles  circulatoires  périphéri¬ 
ques  à  la  période  primaire  du  spasme  et  évitera 
d’attendre  l’apparition  des  signes  probants 
caractérisés  par  les  rnenues  plaques  de  sphacèle 
cutané  qui  compromettront  l’actê  chirurgical 
bienfaisant  et  cnrateur.  (L’Union  médicale  du 
Canada,  décembre  1936.) 

Les  septicémies  post-angineuses 

M.  R.  Maspétiol,  en  décrit  la  symptomatolo¬ 
gie  et  les  aspects  cliniques.  Mais  si  le  diagnostic 
des  septicémies  post-angineuses  est  déjà  forte-' 
ment  suspecté  par  la  clinique,  il  doit  être  con- 
firmé  par  l’hémo-culture.  En  présence  d’un,  ma¬ 
lade  au  décours  d’une  angine,  qui-  présente  des 
frissons  répétés,  une  température  élevée,  une 
atteinte  de  l’état  général,  sans  attendre  les 
métastases  pleuro-pulmonaires,  le  diagnostic  de 
septicémie  post-angineuse  doit  s’imposer  à  l’es¬ 
prit  du  médecin.  Rarement  on  aura  à  discuter  une 
diphtérie,  certaines  affections  sanguines  à  mani¬ 
festations  bucco-pharyngées,  et  d’ailleurs  un 
examen  hématologique  permettra  d’éliminer 
rapidement  une  leucémie  aiguë,  une  agranuJo- 
cytose,  une  angine  à  monocytes. 

Une  hémoculture  doit  être  pratiquée  ;  elle  a 
une  valeur  considérable,  elle  permet  de  poser  un 
diagnostic  précoce  de  certitude,  elle  permet 
d’établir  un  pronostic  plus  précis  basé  sur  le 
germe  microbien  en  cause.  Üne  hémoculture 
simple  ne  permettrait  de  mettre  en  évidence 
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que  l’existence  de  germes  banaux,  ce  qui  serait 
insuffisant  au  cours  de  ces  septicémies  où  les 
anaérobies  s:nt  si  fréquemment  en  cause.  Aussi, 
est-il  indispensable  de  recourir  à  une  h  mocul- 
ture  anaérobie.  Celle-ci,  pratiquée  généralement 
selon  la  méthode  de  Veillon,  exige  le  concours 
d’un  bactériologiste  particuliè^-ement  expéri¬ 
menté,  les  résultats  étant  d’interprétation  sou¬ 
vent  délicate. 

■  Traitement.  —  Le  traitement  des  septicémies 
post-angineûses  est  en  principe  double.  D’uné 
part,  suppression  chirurgicale  du  foyer  infec¬ 
tieux,  d’autre  part,  lutte  contre  l’infection  géné¬ 
rale. 

Deux  actes  opératoires  peuvent  être  envisa¬ 
gés  :  l’amygdalectomie,  la  ligature  de  la  jugu¬ 
laire.  Quelle  que  soit  la  technique  envisagée,  il 
est  un  point  qu’il  convient  de  souligner,  c’est 
la  nécessité  d’une  intervention  précoce.  Un  fris¬ 
son  violent, une  ascension  thermique  au  décours 
d’une  angine  sont  des  signes  suffisants. 

Etant  donné  la  quasi-constance  de  la  thrombo¬ 
phlébite,  certains  préconisent  une  ligature  vei¬ 
neuse  systématique,  ligature  pratiquée  au  ni¬ 
veau  de  la  jugulaire  et  si  celle-ci  est.  saine,  au 
niveau  de  la  faciale.  Mais  cette  intervention 
n’a  pas  toujours  donné  d’aussi  beaux  résultats 
et  son  peu  d’efficacité  constaté  par  certains 
auteurs  a  été  mis  sur  le  compte  de  la  multitude 
des  anastomoses  veineuses. 

La  nécessité  de  supprimer  le  foyer  septique 
fait  pratiquer  à  d’autres  auteurs  une  amygda¬ 
lectomie  précoce  et  systématique.  Ligature  vei¬ 
neuse,  et  amygdalectomie  peuvent  être  associées 
ou  successives. 

Le  traitement  médical,  bien  que  souvent  peu 
efficace,  ne  sera  pas  négligé  :  sérothérapie,  sérum 
de  Vincent  dans  le  cas  de  septicémie  à  strepto¬ 
coques  ;  mais  lorsqu’il  s’agit  de  septicémie  à  ana¬ 
érobies,  étant  donné  le  faible  pouvoir  antigène 
des  anaérobies,  on  conçoit  qu’il  soit  bien  difficile 
d’obtenir  des  sérums  anti-toxiques.  On  a  pro¬ 
posé  également  les  transfusions,  les  immuno¬ 
transfusions,  l’abcès  de  fixation.  Différentes 
substances  colorantes  ont  également  été  étudiées  : 
violet  de  gentiane,  jaune  d’acridine,  bleu  de 
méthylène,  carbone  intra-veineux,  etc. 

{La  Science  Médicale  Pratique,  fer  décembre 
1936.) 

A  propos  de  raceouchement  dirigé 

Les  Professeurs  Voron  et  Pigeaud  restent 
persuadés  que  la  rupture  artificielle  précoce  des 
membranes  associée  à  l’emploi  de  la  spasmalgine 
et  complétée  s’il  y  a  lieu  par  l’utilisation  oppor¬ 
tune  de  petites  doses  bien  précisées  de  pro¬ 
duits  ocytociques  est  susceptible  d’accélérer  nota¬ 
blement  le  travail  normal  et  cela  sans  faire 
courir  aucun  danger  réel  à  la  parturiente  non 


plus  qu’au  fœtus.  Certes,  cette  action  théra¬ 
peutique  est  assez  souvent  inutile,  cepenàant 
elle  n’est  ni  nuisibleni  dangereuse.  En  effet,  les 
auteurs  ne  prétendent  intervenir  que  dans  les 
cas  normaux,  non  seulement  normaux  au  point 
de  vue  de  la  présentation  fœtale  et  du  point.de 
vue  des  dimensions  de  la  filière  pelvienne,  mais 
encore  normaux  quant  à  l’état  anatomique  de 
l’utérus  et  de  son  col.  Il  faut  attendre  que  la 
femme  soit  réellement  en  travail  ;  attendant 
pour  agir  que  la  dilatation  soit  spontanément 
arrivée  à  4  centimètres,  il  est  plus  facile  de  juger 
de  l’état  du  col  et  de  se  mettre  à  l’abri  de  toute 
cause  d’erreur.  Bref,  pour  que  l’accouchement 
dirigé,  puisse  être  légitimement  mis  en  œuvre 
et  donner  des  résultats  heureux,  il  faut  que  tout 
soit  normal,  et  que  l’on  puisse  à  coup  sûr  élimi¬ 
ner  les  facteurs  pathologiques.  Il  est  donc  indis¬ 
pensable  qu’une  pareille  action  thérapeutique 
soit  ordonnée  par  un  accoucheur  expérimenté 
entouré  d’un  personnel  spécialisé.  Ainsi  com¬ 
prise,  la  méthode  est  appelée  à  rendre  de  très 
grands  services,  en  ce  qu’elle  raccourcit  de 
façon  notable  la  durée  de  l’accouchement  et 
qu’elle  le  rend  moins  pénible  pour  les  partu¬ 
rientes  {Rev.  Franç.  de  Gynécologie  et  d’Obstét., 
octobre  1936.) 

La  forme  pseudo-méningée  de  la  spondylite 
staphylococcique 

MM.  J.  Troisier,  M.  Bariéty  et  H.  Brocard 
attirent  l’attention  sur  le  lait  qu’il  existe  une 
forme  de  spondylite  staphylococcique  qui,  pen- 
'  dant  les  10  à  15  premiers  jours  de  son  évolution, 
se  présente  avec  tous  les  signes  cliniques  d’une 
méningite  d’abord  diffuse,  puis  purement  rachi¬ 
dienne.  Il  est  indispensable,  dans  ces  cas,  de  ne 
pas  admettre  d’emblée  le  diagnostic  de  ménin¬ 
gite,  mais  de  penser  à  l’ostéomyélite  vertébrale. 
Il  faudra  rechercher  les  antécédents  staphy¬ 
lococciques  et  s’attacher  à  déceler  les  premiers 
signes  d’atteinte  vertébrale. 

Lorsqu’on  aura  envisagé  la  possibilité  d’une 
spondylite,  on  aura  évité  des  catastrophes,  car 
on  n’osera  plus  avoir  recours  sans  précautions 
à  la  ponction  lombaire.  Cette  manœuvre  peut 
être  utilisée  avec  grande  prudence  dans  le  but 
de  ponctionner  l’espace  épidural.  Les  auteurs 
pensent  qu’il  vaut  mieux  s’en  abstenir  complè¬ 
tement  et,  pour  éliminer  la  méningite,  avoir 
recours  à  une  ponction  rachidienne  haute,  ou 
même  à  une  ponction  sous-occipitale. 

C’est  ce  problème  diagnostique  et  les  difficultés 
de  sa  solution  qui  font  l’intérêt  de  la  forme  sur 
laquelle  les  auteurs  ont  insisté.  Le  pronostic 
et  le  traitement  n’ont,  en  effet,  aucune  particu¬ 
larité  et  sont  ceux  de  la  spondylite  staphylococ¬ 
cique  aiguë  en  général.  {Annales  de  Médecine, 
novembre  1936.) 
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Les  iSociétés  Savantes 


ÂCAl)Ê5!TIE  BE  SIÉBECIA-F. 

'S'url’Bxa'mBTi  médîoal  des -candidats  à  lanateralisatien 
(M.  T,anon  -;  19-1-1937) 

Au  nom  d’une  Commission  composée  de  MM. 
Sergent,  Jules  Renault  et  Tanon,  eV  comme  suite 
à  une  proposition  de  M.  Jayte  relative  à  i’examen 
médical  des  candidats  à  la  nataralisation.,  M.  Tanort 
propose  ârAcadém.îe  le  vœu  suivant,  qui  est  adopté, 
pour  être  transmis  à  M.  lé  ministre  de  la  Santé  puMi- 
que  ; 

i<  L’Académie  estime  que  les  demandes  de  natura¬ 
lisation  4ew'aïent  être  accompagnées  d’un  examen 
de  santé  complet  mentionnant  l’absence  de  toutes 
maladies  ou  de  tares  organiques.,  et  comportant 
notamment  les  résultats  des  recherches  sérologiques, 
radiologiques,  bactériologiques  et  mentales.  Ces  exa¬ 
mens  seraient  pratiqués  par  des  médecins  spéciali¬ 
sés  désignés  par  M.  le  ministre  de  l’Hygiène  ou  par 
des  laboratoires  officiels.  Ils  devraient  être  exigés 
également  pouritous  les  membres  de  la  famille  ». 

Danger  de  la  vente  libre  des  substances  alimentaires  . 
irradiées 

(M.  E.  Lesné  ;  22-12-lt)36) 

M.  Lesné  propose  à  l’Académie  le.  vœu  suivant  qui  ; 
est  adopté  : 

«  Les  aliments  artificiellement  vitaminée  mi  facteur 
D,  quellequesoit leur  nature:  lait  (frais,  concentré, 
sucré  ou  non,  en  poudre,  etc,),  farines,  pâtes,  sucîc, 
cfejcelat,  etc.,  ne  peuvent  être  vendus  qu’en  phar¬ 
macie,  sur  pr  escription  médicale  et  cela  avec  l’au¬ 
torisation  des  pouvoirs  compétarts.  €es  denrées  ne 
peuvent  être  mises  en  vente  avant  qu’il  ait  été 
démontré  qu’elles  ne  renferment  aucune  substance  ^ 
toxique,  qu’elles  ne  peuvent  avoir  aucune  influence 
fâcheuse  sur  la  santé,  et  que  la  teneur  en  vitamine 
par  gramme  d’aliments  ait  été  déterminée  par  des 
essais  biologiques  faits  régulièrement  dans  un  labo¬ 
ratoire  officiel  ». 

Le  «  chromisme  »  et  sa  prophylaxie 
(M.  Leroux-Robert  ;  22-12-1936) 

Lesdérivésdu  chrome  sont  utilisés  dans  de  nom¬ 
breuses  industries  :  le  chromage  électrolytique  des 
métaux,  dont  l’emploi  se  multiplie  de  jour  en  jour  ; 
la  préparation  de  certaines  couleurs  en  poudre  ;  le 
tannage  au  chrome  des  peaux  ;  la  teinture  des  tissus 


et  fofurrur'es  ;  la  teîntui’e  de  certains  bois  ;  la  photo¬ 
gravure  ;  la  préparation  des  allumettes  suédoises, 
etc. . .  ' 

Le  clmome  h’ est  ni  toxique,. ni  caustiqire  par  luî- 
même.  Par  contre,  sés  sels  ont  une  toxicité  et  une 
causticité  qui  peuvent  être  relevées  aux  différents 
temps  de  leur  préparation  et  de  leur  utilisation,  d’où 
la  nécessite  de  mesures  à  prendre,  dahs  l’industrie, 
pour  pré.ierver  les  ouvriers  des  accidents  du  chro¬ 
misme.  Certains  pTocëdës  utilisant  des  sds  de  chrome 
(blanchiment  dés  huiles,  protection  des  bacs  &  glace 
des  pâtissiers),  et  certains  produits  contenant  ces  sels 
(poussières  de  linoléum,  de  papier  peint,  -etc.)  sont 
aussi  à  surveiller  ou  à  proscrire. 

Les  lésions  du  «  chromisme  »  sont  exteines  et 
internes.  Les  premières  sont  les  plus  l'réqtientes.  Elles 
peuvent  relever  de  l’effet  corrosif,  par  acidité  (éry¬ 
thèmes),  de  l’effet  oxydant  (porforâtion  delà  cloison 
nasale),  de  l’effet  propredu  chrome  (ecz.éma, pigeon¬ 
neau). 

L’érythème  s’accompagne  de  cuisson,  de  déman¬ 
geaisons.  I/eczéma  survient  le  plus  souvent  ’chez  les 
prédisposés  et  peut  apparaître  à  distance,  en  une 
région  non  touchée  par  le  chrarne.  Le  «  pigeonneau  » 
est  caractérisé  par  une  ulcération  douloureuse  sié¬ 
geant  sur  les  parties  latérales  des  doigts,  en  général. 
L’ulcère  perforant  de  la-cloison  se  localise  au  niveau 
de  la  partie  moyenne  et  inférieure  de  la  cloison  na¬ 
sale  ;  il  n’est  pas  douloureux  et  peut  se  faire  à  l’insu 
du  malade.  L’anémie  est  caractérisée  par  une  hypo-' 
globulie  avec  hyperleucocytose 

L’auteur  énonce,  eh  terminant,  les  me.sures  géné¬ 
rales  à  prendre  pour  la  prophylaxie  du  chromisme  : 

1°  Déclaration  obligatoire  des  accidents  observés  ; 

2°  Infclruc'tion  de  l’ouvrier  des  dangers  de  ta  pro¬ 
fession  qu’il  exerce  et  des  moyens  de  s’en  préserver  ^ 

3°  Prise  de  mesures  générales  par  les  directeurs 
d’usine  ; 

4»  Devoir  et  non  simple  droit,  de  l’ouvrier  de  se 
protéger. 

—  M.  PoucHET  remarque  que  c’est  par  les  Ulcéra¬ 
tions  de  la  cloison  nasale  que  l’attention  a  été  appelée 
sur  les  composés  chromiques.  I!  s’agit  d’Une  décaî- 
cîtication  des  os,  se  traduisant  par  une  augmenta¬ 
tion  du  calcium  éliminé  par  l’iirine  et  la  présence 
d’oxalate  de  calcium.  Le  chromisme  se  rapproche 
beaucoup  de  l’hydrargyrisme  chronique.  L’analysé 
des  urines,  pratiquée  à  întervallés  rapprochées  (re¬ 
cherche  de  l’acide  oxalique,  dosage  du  calcium), 
pourrait  sans  doute  faire  prévoir  et  même  éviter  les 
accidents  graves  du  chromisme-. 


P.  L 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de-  Paris 

Un  cas  mortel  de  septicémie  à  «  diplococcus  crassus  » 
avec  endocardite 

(MM.  R.  Moreau,  Lancle,  Fort  et  Morel  ; 

30-10-1936) 

D’abord  considéré  comme  une  simple  vaiiété  de 
méningocoque  de  Weichselbaum,  le  Diplococcus 
crassus  a  été  ensuite  bien  étudié  et  individualisé  par 
von  Lingelsheim.  Fréquemment  trouvé  à  l’état  de 
saprophyte  dans  la  naso-pharynx,  ce  germe  peut  deve¬ 
nir  l’agent  de  septicémies  graves  et  d’infections  à 
localisations  diverses.  Les  plus  habituelles  demeurent 
des  manifestations  méningées  :  soit  qu’il  détermine 
d’emblée  une  méningite  suppurée,  soit  qu’au  terme 
d’une  infection  générale  ou  pulmonaire  la  localisa¬ 
tion  méningée  apparaisse.  Mais  il  peut  également  en¬ 
traîner  des  pneumonies  et  des  septicémies  avec  trou¬ 
bles  sanguins  et  purpura.  Dans  tous  ces  cas,  l’infec¬ 
tion  à  Diplococcus  crassus  s’avère  grave  et  setermine 
fréquemment  par  la  mort. 

Mais  à  côté  de  ces  infections  sévères,  connues  de 
longue  date  déjà,  on  a  fait  connaître  des  septicémîes 
à  évolutîon  moîns  brutale,  à  terminaison  favorable, 
et  qui  se  caractérisent  essentiellement  par  de  l’as¬ 
thénie,  une  fièvre  modérée,  irrégulièrement  ondu¬ 
lante,  et  parfois,  comme  dans  l’observation  de 
Cathala,  par  des  troubles  qui  évoquent  l’idée  d’une 
fièvre  typhoïde. 

Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  d’observer  un  cas  de 
septicémie  à  Diplococcus  crassus  qui,  s’il  présente 
de  nombreuses  analogies  avec  les  formes  graves  de 
cette  infection,  s’en  distingue  par  sa  localisation  à 
l’endocarde. 

Il  s’agit  d’un  homme  de  58 'ans,  atteint  de  pha¬ 
ryngite  rebelle,  d’otite  ancienne,  porteur  d’une 
insuffisance  mitrale  d’origine  rhumatismale,  chez 
lequel  se  sont  manifestées  à  un  an  d’intervalle  des 
névralgies  sciatiques  avec  fièvre,  rapidement  .suivies 
d’une  septicémie  caractérisée  par  des  accès  pseudo¬ 
palustres,  l’apparition  d’une  endocardite  aortique 
avec  élément  cutané,  albuminurie  et  hématurie  mi¬ 
croscopique.  Un  même  agent  microbien,  le  Diplo¬ 
coccus  crassus  a  été  isolé  dans  le  sang,  dans  le  rhino- 
pharynx  et  dans  l’expectoration  du  malade.  En  trois 
mois,  cette  septicémie  diplocrassienne  a  entraîné  la 
mort  sans  avoir  à  aucun  moment  déterminé  de 
signe  méningé. 

Chez  ce  malade,  l’infection  partie  du  naso-pharynx 
s’est  généralisée,  touchant  le  système  nerveux  péri¬ 
phérique  sous  forme  de  névralgies  sciatiques  et  s’est 
fixée  sur  l’endocarde  déjà  atteint  par  un  rhumatisme 
ancien.  Au  lieu  de  réactiver  simplement  la  lésion  mi¬ 
trale  ancienne,  la  septicémie  diplocrassienne  a  lésé 
les  sigmoïdes  aortiques',  déterminant  une  insuffisance 
aortique  végétante  et  entraînant  la  mort  par  embolie 


Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  13  novembre  1936 

Hémocrinothérapie  dans  les  affections 
staphylococciques  cutanées 

M.  Fildermàn  présente  108  observation.',  d’alïec- 
tions  staphylococciques  cutanées  (furonculoses, 
anthrax, etc.),  au  coursd’une  période  de  11  ans,  sou¬ 
mises  à  l’hémocrinothérapie.  83  malades  ont  guéri 
sans  récidive,  10  après  récidive,  6  ont  des  récidives 
insignifiantes  ne  demandant  pas  de  traitement.  Cela 
fait  93  bons  cas  et  6  relativement  bons,  sur  108. 
Des  9  cas  restant,  3  seulement  sont  des  échecs  véri¬ 
tables.  Les  autres  6  malades  avaient  guéri,  mais  ils 
ont  récidivé  et  ont  guéri  par  des  traitements  appli¬ 
qués  par  d’autres  médecins.  La  méthode  de  l’auteur 
présente  l’avantage  d’une  action  heureuse  sur  de 
nombreuses  affections  associées,  simultanément  ou 
non,  et  dépendant  d’un  trouble  endocrinien. 

Note  sur  les  indications  thérapeutiques  des  U.  V. 

M.  Lobliueôis  insiste  sur  l’avantage  peu  connu  de 
l’emploi  des  rayons  U.  V.  en  cas  de  dysménorrhée 
douloureuse.  Il  cite  à  ce  sujet,  toute  une  sérié  de  cas  . 
très,  encourageants. 

Indications  thérapeutiques  dans  les  complications 
de  l’avortement  criminel  et  lors  des  perforations  de 
l’utérus 

M.  Robert  Kaufmann  est  d’avis  qu’en  matière 
d’avortement  criminel,  il  faut  tenir  l’interrogatoire 
pour  à  peu  près  nul.  Le  curettage  est  une  operation 
difficile  et  aveugle,  qui  a  une  indication  formelle, 
mais  absolument  restreinte  :  la  rétention  de  matières 
infectées.  Celui  qui  l’exécute  hérite  souvent  d’une 
inoculation  ou  d’une  perforation  causées  par  le.s 
manœuvres  antérieures.  Si  les  phénomènes  infec¬ 
tieux  ou  péritonéaux  se  généralisent,  il  faut  toujours 
ouvrir  le  ventre.  Toute  opération  conservatrice  sera 
drainée.  Si  Ton  doit  sacrifier  l’utérus,  rien  ne  draine 
si  bien  que  l’hystérectornie  totale. 

Mission  au  Brésil 

M.  G.  Luys  rend  compte  .d’une  mission  dont  il  a 
été  chargé  dans  ce  pays  en  septembre  dernier.  Il  fit 
des  conférences  à  l’Académie  de  médecine,  à  la  So¬ 
ciété  d’urologie  brésilienne  et  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  ainsi  que  des  séances  opératoires  dans  divers 
hôpitaux.  Partout,  il  reçut  l’accueil  le  plus  flatteur 
et  le  plus  chaleureux  et  il  recueillit  ainsi  un  faisceau" 
de  faits  scientifiques  des  plus  intéressants  qu’il 
expose  à  la  Société  de  médecine  de  P.aris. 

G.  F. 
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XXiV^  SESSION  D'ASSISES  MÉDICALES 
DE  L’ASSEMBLÉE  FRANÇAISE  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

La  primo-infection  tuberculeuse  de  l’adolescent  et  de  l’adulte 

Par  Germain  Blechmann 


Les  Assises  nationales  se  sont  tenues  le  10 
janvier  1937,  à  l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Professeur  Fernand  Bezançon. 

Au  Docteur  Quignard,  de  Châteauneuf-du- 
Cher,  est  attribué  le  XV®  prix  Débat,  aux  applau¬ 
dissements  de  l’Assemblée. 

Problème  complexe  que  celui  de  la  primo¬ 
infection  tardive  bien  posé  par  M.  Bezançon, 
I  aux  paroles  duquel  nous  faisons  de  larges  em¬ 
prunts. 

Reconnaissons  que  la  discussion  sur  la  cuti- 
réaction  seule  aurait  suffi  à  alimenter  le  débat. 
Certains  orateurs  animés  par  la  question  ont 
paru  surpris  que  la  cuti-réaction  puisse  rencon¬ 
trer  quelque  difficulté  à  devenir  «  universelle  ». 
Tous  les  médecins  praticiens  savent  que  son 
application  dans  les  familles  n’a  rien  de  commun 
avec  la  simplicité  de  cette  recherche  en  milieu 
hospitalier. 

Voici  la  synthèse  des  Conclusions  des  Assises 
Dépabtementales  rédigée  par  le  secrétaire  général 
H.  Godlewski. 

La  primo-infection  tuberculeuse  est  la  première 
atteinte  de  l’organisme  par  le  bacille  de  Koch.  La  tuber¬ 
culose  n’est  pas  toujoürs  consécutive  à  une  contamina¬ 
tion  dans  l’enfance,  nombre  d’adolescents  et  d’adultes 
n’ont  pas  encore  réalisé  l’état  allergique  et  sont  exposés 
,  aux  dangers  de  la  primo-infection. 

Les  réactions  à  la  tuberculine.  —  L’ ophtalmo-réaction, 
d’une  grande  sensibilité,  n’est  pas  toujours  tolérée  ; 
Vinlradermo-réaelion  de  Mantoux,  méthode  Adèle,  tend 
à  servir  de  contrôle  à  la  cuti-réaction. 

La  cuti-réaction,  la  plus  répandue,  n’est  pas  encore 
de  pratique  courante  en  maintes  régions,  où  les  méde¬ 
cins  d’ailleurs  le  déplorent.  Si  l’interprétation  du  résul¬ 
tat  est  parfois  déiicate  —  la  réaction  est  parfois  même 
paradoxale  —  la  répétition  des  épreuves  apporte  un 
éiément  généralement  précieux  à  la  connaissance  appro¬ 
fondie  du  sujet.  Sur  un  nombre  important  d’adolescents 
et  de  jeunes  adultes  (environ  un  tiers)  à  réaction  néga¬ 
tive  et  considérés  comme  anergiques,  on  peut  guetter, 
tout  spécialement  a  la  puberté  et  à  la  période  des  pre¬ 
miers  surmenages  (changement  de  vie,  concours,  etc.), 
i’apparition  d’une  réaction  positive  ;  suivant  une 
expression  imagée,  ce  virage  est  le  test  de  la  primo-infec¬ 
tion. 

La  radiographie.  —  L’apparition  d’une  tuberculino- 
réaction  positive  impose  la  radiographie  thoracique, 
avec  examens  répétés  et  épreuves  de  face  et  de  proAl, 
afin  de  juger  l’extension,  la  Axlté  ou  la  régression  des 
lésions,  un  examen  séparé  étant  souvent  d’interpréta¬ 
tion  difficile  et  pouvant  être  erroné. 


Cliniquement,  on  assiste  à  une  primo-manifestation  de 
la  tuberculose  en  constatant  un  complexe  ganglio-pul- 
monaire,  une  pleurésie  séro-Abrineuse,  un  érythème' 
noueux,  une  typho-bacillose,  une  méningite  tubercu-  ■ 
leuse,  révélations  cliniques  de  la  maladie,  le  plus  sou¬ 
vent  rapportées. 

La  constatation  d’une  primo-infection  nécessite  la 
recherche  de  la  contamination  originelle.  Le  médecin  de 
famille  joue,  dans  ce  but,  un  rôle  capital.  Malheureuse¬ 
ment  les  modalités  de  la  primo-infection,  très  variées, 
et  le  plus  souvent  très  discrètes,  passent  inaperçues  ; 
bien  des  accidents  fébriles  avec  fatigue  générale  restent 
sans  étiquette. 

Pronostic.  —  Les  médecins  considèrent  en  général  que 
les  formes  graves  sont  rares  chez  l’adolescent  et  l’adulte 
et  que  la  primo-infection  aboutissant  le  plus  souvent  à 
une  localisation  minime  ga,nglionnaire  ou  parenchyma¬ 
teuse,  le  pronostic  immédiat  est  favorable  dans  beau¬ 
coup  de  cas. 

Ces  Assises  ont  enregistré  dans  le  Bas-Rhin  et  dans., 
les  Alpes-Maritimes  l’intérêt  pronostic  de  deux  tests 
(Aoculation  à  la  résorcine  et  vitesse  de  sédimentation 
globulaire),  à  la  condition  que  leurs  résultats  soient 
concordants  et  répétés. 

Prophylaxie.  —  La  vaccination  au  B.  C.  G.  est  de  plus 
en  plus  étendue  aux  collectivités  :  elle  ne  doit  pas  dis¬ 
penser  du  souci  du  maintien  d’un  bon  état  général, 
condition  prophylactique  sur  laquelle  les  médecins  à 
ces  Assises  ont  le  plus  souvent  insisté.  Il  faut  avant  tout 
et  toujours  rendre  le  sujet  fort  et  résistant,  dit-on  aussi 
bien  en  Anjou  qu’en  Lorraine  èt  en  Provence  et  veiller, 
dans  ce  but,  à  une  alimentation  constamment  saine  — 
notamment  pour  le  lait  —  et  substantielle. 

Il  est  notoire  que  si  le  médecin  tient  compte  du  ter¬ 
rain  tuberculisable,  partout  il  a  affirmé,  avec  force  qu’il 
y  a  à  l’origine  de  la  primo-infection  un  élément  de  conta¬ 
gion  et  l’on  admet  que  les  jeunes  gens  à  réaction  néga¬ 
tive  à  la  tuberculine  risquent  une  contamination  dont 
la  gravité  ne  saurait  être  prévue.  La  prophylaxie  doit 
donc  comprendre  une  lutte  intensive  contre  le  bacille, 
spécialement  dans  la  famille  (parents  et  domestiques),  à 
l’école  (surveillance  des  maîtres  et  élèves)  et  naturel¬ 
lement  au  taudis  —  honte  d’une  société  moderne  ;  (les 
médecins  requièrent  l’extension  de  l’œuvre  Grancher). 

La  constatation  de  la  primo-infection  impose  tempo¬ 
rairement  la  suppression  de  tout  surmenage  manuel  ou 
intellectuel  et  même  le  repos  à  la  période  de  la  puberté. 
Une  attention  spéciale  est  souvent  signalée  concernant 
les  mesures  de  surveillance  en  faveur  du  personnel  hos¬ 
pitalier  et  des  étudiants,  victimes  fréquentes  des  infec¬ 
tions  et  surinfections. 


M.  le  Prof.  F.  Bezançon  ouvre  le  débat  et 
rappelle  les  doctrines  en  présence,  -apportant 
les  conclusions  de  sa  longue  expérience. 
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On  se  trouve  en  présence  de  deux  grandes  doctri¬ 
nes  :  a)  La  doctrine  classique  jusqu’à  ces  dernières 
années,  admettant  qu'il  faut  distinguer  dans  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse  :  1“  une  étape  de  primo-infection  s’ob¬ 
servant  surtout  chez  le  nourrisson  et  chez'  le  jeune 
enfant  dans  les  villes  dont  la  gravité  est  pour  une  très 
large  part  en  rapport  avec  l’intensité  de  la  contagion  et 
avec  Lâge  où  celle-ci  se  contractes  cette  primo-infteotion 
se  traduisant  soit  par  une  tuberculose  maladie  mortelle, 
soit  par  une  tuberculose  maladie  cunable,  laissant  après 
elle  des  lésions  de  tuberculose  latente  importantes  pou¬ 
vant  se  réveiller,  dans  la  suite,,  soit  par  une  simple  senr 
sibilité  à  la  tuberculine  démontrée  par  l’existence  d’une 
cuti-positive  ou  d’une  intra-dermo-réaction  de  Man- 
toux  ;  2»  une  étape  de  réinfection  pouvant  s’btiserver 
même  chez  l’enfant,  mais  se  voyant  surtout  à  l’adoles¬ 
cence  OU:  à:  l’âge  adulte,,  réiniectiom  d:ue'  en  général  non 
à,  une  oontarainationi  npusœlla',  mais,  au  réveil  de  lésions 
restées. latentes,  et  ceci  sous.l’influence  de  causes  secon¬ 
des  qpt  deviennent  de- plus  en.  plus- importantes  et  de 
plus  en: pins. nombreuses  au  moment  de  la.puberfé  et  de 
l’âge  adulte. 

6),La, théorie  Scandinave  bien  nettement  formulée  par 
Soheel.d,’Oslo.,Il  y  a  deux  vagues  de  contagionquttoutes 
deux,  déterminent  une  primo-infectiondontles-efîets-suir 
vent  rapidement  la  contagion,  mais  s, 'épuisent  aussi- 
rapidement  „  aboutissant  soit  à  Ja  mort,  soit-  à,  la.guérison . 
li-n.’y  a  aucunlten  enta?, a  les. deux  phases.  IJ-.s-’agit  d’états, 
absolument  distincts. 

,  Une  troisième  opinion  soutenue  chez  nous,  en 
particulier  par  Courcoux  et  Alibert,  par  Troisier.  et 
Bariéty,,  et  qjui  est  celle  d’un,  très  grand  nombre  de 
phtisiologues,,  est  que  Ifoir  a.  trop  oublié  la.  possibilité 
des  contaminations,  tardives,  des  primo-infections  tar¬ 
dives  ;  qu’elles  jouent  plus  ce  rôle  qu’on  ne  l’a  pensé 
et  ceci  d’autant  plus  qp’on  observe  dans  des  milieux 
ruraux  ou  dés  ihilieux  aisés  des  villes,  et  d’autant 
plus  que  depuis  une  vingtaine  d’années,  lès  progrès  de 
l’iiygiène  générale  et  de  la  lutte  antituberculeuse  ont 
diminué  les  causes  de  contamination  vis-à-vis- des  nour- 
risspns.etde  l’enfant,  mais  qu’il  ne  faut  pas  sous-estimer, 
l’opinion  ancienne .  classique  que  dans  un  très  grand 
nombre  de  cas  la  tuberculose  maladie  de  l’àdolescent  et 
de  l’adulte  n’est  que  le  réveil  d’une  tuberculose  contrac¬ 
tée  dans  l’enfance. 

Ne  serait-il  pas  sage  de  dire  qu’à  l'heure  actuelle,  il  y 
a  un  problêtoe  que  l’on  croyait  résolu  et  qui  se  pose  à 
nouveau,  et  qu’èn  attendant  il  y  a  un  fait  qui  lui  n’est 
pas  discutable,  c’est  la  gravité  de  là  tuberculose  à  la- 
puberté,  à  l’adolescence,  au  début  de  l’âge  adulte,  que 
l’on  doit  donc  à  cet  âge  sans  doute  éviter  toute  conta¬ 
mination  nouvelle,  toute  contamination  massive;  mais 
surtout  chercher  à  éviter  toutes  les  causes  secondés 
d’éclosibn  de  la  tuberculose  qu’il  s’agisse  dé  priino-inféc- 
tion  ou-de  réVeil;  Causes  secondés  qui'sont  indiscutables 
puisque  l’on  meurt  dix  fois  plus  dans  le  quaitier  dés 
Epinettes  que  dàns  le  quartier  Monceau;  puisque  l'on- 
meurt  dix  fois  plus  à  la  puberté  et  à  l'adolescence  que 
dans  la  seconde  enfance,  puisque -le- relèvement  dé  là 
courbe  de  mortalité  est  plus  précoce  chez  les  filles  que 
chez  les  garçons. 

M.  le  Prof’.  Sergent. —  La  primo-infection, toutcomme 
la-réihféction,  peut  se  présenter  sous  lés-fOrmes-  les  plus, 
variées,  a)  suivant  l’importance,  en  nombre  et  en  viru¬ 
lence,  du  germe  envahisseur  ;  à)  suivant  les- conditions 
f;t\'orisantes  ou  réfractaires  du  terrain.,  liées  elles-mème.s- 
aux  circonstances  occa.sionnelle.s  déelencliaiites  ;  c)  .sui¬ 
vant  la  voie  de  pénétration  ou  de  propagation  du  germe 
(voie  vasculaire,  sanguine  oir  lymphatique,  voie  diges¬ 
tive,  voie,  respiratoire...). 

Mi  d’Œlsnitz.  —  Il  est  très  désirable  que  pour  les 
adbléscents-  et  lés  adultes  jeunes-,  n’ayant  pas- encore 
subi  leur  primovmfèction:tnbeivCulÊHse-,.lJaooonl'soitfait 


sur  l’opportunité  d’une  méthode  de  prémunition 
exempte  de  tout  inconvénient  ultérieur. 

M.  E.  Vàucher,  de  Strasbourg.  —  Les  résultats  des 
cuti-réactions  en  série,  pratiquées  chez  les  étudiants,  les 
infirmières,  les  apprentis  d’un  réseau  du  chemin  de  fer, 
donnent  toujours  une  proportion  de  30  à  35  %  de  cuti- 
réactions  négatives.  Il  faut,  si  les  résultats  sont  néga¬ 
tifs,  refaire'là  cuti’-réaction;  et  pratiquer  uneintradermo- 
réaction.  Ces  examens  n’ont  véritablement  de  valeur 
qae  s-’ilé  sont  répétés,  à.  intervalles  réguliers  pour, suivre 
le  virage  de  la  cuti-réaction. 

M.  B.  WEiLL-rrALLÉ.  —  C’est  à  tous  lés  médecins  trai¬ 
tants  qjue  doit  revenir  le  soin  d’explorer  tous  les  ans, 
voire  d'eux  ou  trois  fois  par  an,  la  susceptibilité  à  la 
tuberculine,  des  enfants  soumis  à  leurs  soins.  Ils  ne  sau¬ 
raient.  tnop  s-’engàger.  dans.  GEt-te-  voie  de  la  médecine 
préventive  où  leur,  activité-  trouvera  de-  plus-  en.  plus  à: 
s’employer,  si  les  occasions  de  médecine  curative 
deviennent,  par  contre;  plUs  restreintes.  Quant  à  là- 
visite-périodîque’  dès  étudiants  eu:  médècine-  que-  de  diffi¬ 
cultés. pour  ^effectuer  sérieusement  ?. 

M.  Mantoux.  —  Nous  avons  vu  à  plusieurs  reprises, 
des-oonf-rères  considérer  comme  négatives  des  cutd-réac- 
tious  parfaitement  positives,  parce  q.ue  la  réaction  se 
réduisait  à  «  presque  rien  ».  Ibfaut  savoir  quela  moindre 
indùratibn,'la  moindre  saillie  perceptibib  au-t'oucller  est 
l’indice 'd’une  réaction  positive. 

M.  Courcoux.  —  La  technique  d’examen  est  indis¬ 
pensable  pour  étudier  la  primo-ihfèction  ret'ard'ée  dü 
jeune  adùlte; 

Toute-  cutii-réactiDn-  négative-  doit  être  dûment  oonv- 
trôlée'  par  d’autres-  cuti-réactions-  et  souvent  par  une 
intradermo-réaction.  La  cutirréaction  doitêtre  répétée à< 
intervalles  réguliers. 

Lorsque  là  cu+t-réaction  dévient  ultérieurement  posi'i- 
tive.;  le.- sujet  doit  être  soumis:  à.un  examen. clinique’ et 
radiographique  répété  régulièrement. 

M.  Martel.  —  J’ai  eu  l’occasion  de  faire  de  nom¬ 
breuses  cuti-réactions  etintra  dérmo-réactions  pour  une 
autre  maladie,  là  morve,  chez  l'es  chevaux,  il'y  a- quelque 
trente  ans  maladie  encore  fréquente.  Chez-  un  grand 
nombre  de  sujets,  guéris  de  morve,  des  cuti-réactions 
sont  encore  positives..J’en’SUis  un  exemple  :  après:qua- 
rante  ans,.  j;al  encore  une  cuti-réaction  à  la.  malléine; 
Chez  deux  personnes  morveuses  guéries-,  au-  bout  de- 
trente  et  qparante  ans,  j’ai  vUides-.réactions  formidables 
non  seulement  cutanées  avec  induration,  mais  avec 
ganglions  axillaires-. 

M.  Amsler,  à- Angers.  —  Il  est  un  fait  pai-ticnli ère»- 
ment  troublant  q.ue  plusieurs  vétérinaires,  tiennent  à 
mettre  en  évidence  à. propos  des  réactions'à-la  tubercu¬ 
line:  certaines  races  de  bovidés  calcifient,  paraît-ib-avec- 
une  certaine  rapidité  leurs  lésions  de -tuberculose.  Eh 
bien-,  ces- animaux  qui  d’abord  réagissent  normalement 
à, la  tuberculine,  plus  tard,  lorsqu’ils  sont  guérisy  cessent 
totalement  de  réagir,  aux  épreuves  tuberculiniques.  Et 
il- ne  s’agit  pas  là  des  phénomènes  connus,  d’accoutu¬ 
mance  aux.  réactions  pratiquées  en  série  :  c’est  d’une 
façon  définitive  qu’ils  deviennent  non  réagissants. 

Ces  faits  s’opposent  de  façon  impressionnante  à-ceux- 
que  nous  counaissons  en  pathologie  humaine.. 

Mi.  Jean.  ItuiAR.  —  Chez  un  certain  nombre  d’eii- 
fants  de  notre  entourage  immédiat,  nous  avons  pu  répé¬ 
ter  périodiqpement  pendant  plus  de  huit  ans,.liépreuve 
tuberculinique,  et.  avons-ainsiipuassister  au-.viragede  la*, 
cuti-réaction. 

Dans  tous  ces  cas,  nous  avons- pu.  vérifier  par  une 
enquête  soignée,  qvdelle  était  en  rapport  non  pas  avec; 
une  contamination  anonyme  par-  un.bacille  ubiquitaire,. 
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niais  après  un  contact  précis  avec  un  tuberculeux  cracheur 
de  ÿacilles  que  nous  avons  pu  retrouver. 

M.  EsTRABAUD,.d'Ecommoy.  —  Pour  les  médecins 
sarthois  la  primo-manifestation  clinique  semble  d'au¬ 
tant  plus  grave,  qu’elle  survient  chezunsujet  plus  jeune. 

M.  Marcel  Galland,  de  Berck.  —  Nous  nous  plai¬ 
sons  à  faire  remarquer  que,  malgré  des  séjours  de  deux 
et  trois  ans  dans  un  hôpital  de  tuberculose  osseuse,  en 
contact  permanent  et  intime  avec  des  sujets  atteints  de 
tuberculose  osseuse  fermée  ou  fistulisée  mais  bien  pan¬ 
sés,  nous  n’avons  vu  aucune  cuti-réaction  négative  virer 
à  la  positivité. 

M.  Etienne  Bernard.  —  Malgré  l’importance  des  faits 
récemment  rapportés  sur  la  fréquence  de  la  primo-infec¬ 
tion  chez  l’adulte  jeupe,  et  tout  en  reconnaissant  l’im¬ 
mense  intérêt  de  ces  faits,  nous  restons  fidèles  à  la  con¬ 
ception  classique  :  contamination  familiale,  réveil  de  là 
tuberculose  chez  les  jeunes  adultes  à  l’occasion  de  divers 
facteurs  physiologiques,  pathologiques,  et  de  diverses 
conditions  sociales,  sans  oublier  la  notion  de  forte  ou 
faible  résistance  raciale  à  la  tuberculose. 

M.  le  Prof.  agr.  Huguenin.  —  Avec  P.  Foulon, 
nous  avons  montré,  en  1929,  que  la  cuti-réaction  à  la 
tuberculine  était  habituellement  négative,  ou  très  faible 
et  très  retardée,  dans  la  maladie  dite  de  Hodgkin.  Mais 
cette  négativité  subit  de  multiples  variations.  Ainsi, si 
chez  un  même  malade,  on  pratique  peu  de  temps  après 
une  seconde  cuti-réaction  dans  le  voisinage  de  la  pre¬ 
mière  et  une  autre  à  grande  distance,  cette  dernière  res¬ 
tera  négative,  alors  -que  la  cuti-réaction  de  voisinage 
sera  positive  :  tout  se  passe  pour  celle-ci  comme  si  on' 
avait  fait  une  charge  locale,  absolument  comme  dans 
l’expérience  avec  le  sérum  d’asthmatique. 

M.  Le  Norcy,  de  Rennes.  —  En  milieu  infecté,  école, 
collège  ou  caserne,  la  voie  d’entrée  de  la  tuberculose  de 
primo-infection  peut  être  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
la  voie  dentaire  un  peu  trop  oubliée. 

M.  Lafossb,  de  Saint-Mandé.  • —  Chez  des  enfants  ma¬ 
lingres,  chétifs,  la  négativité  répétée  de  la  cuti  nous 
amène  à  croire  qu’il  faut  relever  l’état  général,  par 
exemple,  par  une  cure  en  préventorium,  pour  que,  si  une 
contamination  se  produit,  ces  sujets  puissent  en  faire 
les  frais. 

M.  Paul  Durand,  de  Courville.  —  On  parle  de  cuti- 
réactions  à  pratiquer  en  séries  et  systématiquement  dans 
la  population  scolaire  et  dans  les  collectivités  en  géné¬ 
ral. 

Mais  n’oublions  pas  auparavant  de  faire  l’éducation 
du  public,  que  nous  risquerions  de  nous  mettre  à  dos 
sans  cette  précaution  préliminaire.  , 

M.  Amsler,  d’Angers.  —  Lorsque,  on  trouve  en  série 
des  cuti-réactions  virant  au  positif  dans  le  même  milieu 
scolaire,  il  faut  rechercher  le  maître  malade  qui  conta¬ 
mine  les  écoliers  ou  les  étudiants. 

M.  Maurice  Coffin.  —  Sur  la  difficulté  de  pratiquer 
la  cuti-réaction  à  l’école,  s’il  n’y  a  aucune  opposition  des 
parents,  il  y  a  malheureusement  des  difficultés  sérieuses 
vis-à-vis  du  corps  enseignant.  Alors  que  le  peuple  ac¬ 
cepte  sans  chercher  à  comprendre,  les  maîtres  ont  voulu 
saisir  l’opportunité  de  ces  mesures  et  ils  ne  l’ont  pas 
toujours  bien  compris. 

Ce  n’est  pas  au  médecin  qu’il  appartient  d’éliminer 
un  professeur,  ni  même  un  élève.  Le  médecin,  doit  com¬ 
muniquer  sa  décision  à  l’autorité  compétente  qui  jjren- 
dra  la  responsabilité  de  son  exécution.  Il  est  certain  que 
tant  que  des  rapports  de  ce  genre  n’auront  pas  été  éta¬ 


blis  entre  le  médecin  et  l’autorité  scolaire,  les  exainèns 
médicaux  resteront  parfaitement  inutiles  puisque  dé¬ 
pourvus  dé  sanction. 

Le  voeu  que  vous  désirez  émettre  sur  l’organisatipn 
de  la  médecine  scolaire  en  vue  d’une  prophylaxie  anti¬ 
tuberculeuse  sera  l’un  des  fondements  principaux  de 
la  médecine  sociale.  Instituant  la  nécessité  d’examens 
individuels  renouvelés  à  dates  régulières,  il  permettra 
d’assurer  une  sécurité  collective.  Ce  vœu  prendra  une 
valeur  particulière  en  s’associant  à  d’autres  résolulicns 
qui,  concernant  l’individu  à  des  dates  ultérieures  de 
sa  vie,  concourent  au  même  but.  Ainsi  doit  se  compren¬ 
dre  le  vœu  émis  par  la  Société  médico-chirurgicale  dès 
hôpitaux  libres  de  Paris  et  de  province,  sUr  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Blechmann  et  de  inoi-même  (1). 

M.  JoANNON.  —  Tous  les  enfants  chez  lesquels,'  la 
cuti  est  positive  depuis  peu,  doivent  être  secourus.  : 

Le  médecin  lieutenant-colonel  Sieur.  —  L’armée  est 
particulièrement  qualifiée  pour  donner  son  avis  sur  les 
sujets  qui  font  l’objet  de  la  XVe  session  des  assises  de 
médecine.  Elle  obéit  en  cela  à  la  consigne  très  générale 
que  lui  a  léguée  le  Maréchal  Lyaütey,  qui,  parmi  ses 
grands  chefs,  a  été  celui  qui  a  dit  et  prouvé  quel  était  le 
rôle  social  du  médecin  soüs  l’uniforme  ou  sans  uniforme 
«  L’armée  arbitre  de  toutes  les  classes  sociales,  pour 
demeurer  la  synthèse  des  forces  nationales.  » 

M.  Lesné  propose  les  conclusions  suivantes  ; 

Considérant  la  valeur  capitale  de  la  cuti-réac;,ion  à 
la  tuberculine  au  point  de  vue  du  diagnostic  précoce  de 
la  tuberculose  ; 

Considérant  les  déductions  prophylactques  et  thé¬ 
rapeutiques  importantes  qui  découlent  de  ce  dépistage 
précoce;  ' 

L’Assemblée  française  de  médecine  générale  émet  le 
vœu  que  la  cuti-réaction  soit  pratiquée  aussi  longtemps 
qu’elle  reste  négative,  au  moins  une  fois  par  an,  chez  les 
enfants  d’âge  scolaire,  par  le  médecin  de  famille  ou,  à 
son  défaut,  par  le  médecin  d’école,  et  qu’une  attèstation 
•de  cette  investigation  soit  demandée  au  début  de  chaque 
année  scolaire. 

Ce  vcêu  est  adopté  à  l’unanimité  ainsi  que  les 
conclusions  présentées  par  M.  Bezançon. 

Là  pratique  systématique  de  plus  eu  plus  répandue 
et  qu’il  faut  encourager  le  plus  possible  de  la  cuti-réac¬ 
tion,  et,  quand  celle-ci  est  négative,  de  l’intra-dermo- 
réaction  a  apporté  un  fait  nouveau  dont  il  importe  de 
préciser  la  signification  pratique.  L’opinion  ancienne 
basée  sur  les  premières  statistiques  de  cuti-réaction  que 
la  plupart  des  adolescents  et  adultes  ont  une  cuti- 
réaction  positive  est  inexacte,  et  il  est  indiscutable 
qu’une  proportion  assez  importante  d’individus,  même 
dans  les  grandes,  villes  arrivent  à  l’âgé  adulte  ayant 
encore  une  cuti-réaction  négative,  et  que  Ton  assiste  au 
«  virage  tardif  »  de  cuti-réaction. 

Cette  cônstatation  pose  le  problème  de  la  primo¬ 
infection  tardive,  et  il  importe  à  Theure  actuelle  de 
rechercher  à  côté  des  cas  qui  semblent  cependant  les 
plus  nombreux  où  il  ne  s’agit  que  de  réveil  d’une  infec¬ 
tion  contractée  dans  l’enfance,  quelle  est  la  part  de  la 
primo-infection  tardive.  Les  milieux  ruraux  offrent  à  ce 
point  de  vue  un  terrain  d’études  très  intéressant. 

En  même  temps  que  la  recherche  de  la. cuti-réaction 
doivent  toujours  être  pratiqués  l’étude  clinique  et 
Texàmen  radiologique  systématique. 

Même  lorsque  l’on  ne  constate  que  le  virage  de  la  cüti- 


(1)  Voir  G.  Blechmann  et  M.  Coffin.  —  De  l’exa- 
men  préventif  des  étudiants  en  médecine. Le Concou/’s 
Médical,  no  8,  21  février  1937. 
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niégative  à  la  cuti-positivé,  là  surveillance  olmique  et 
radiologique  de  l’individu  s’impose  particulièrement,  de 
façon  à  pouvoir  prendre  les  mesures  prophylactiques 
Indîspejisablês  au  moindre  soupçon  de  début  de  maladie. 

Il  est  difllcile  à  l’heuie  actuelle  de  prendre  des  mesures 
plus  rigoureuses  et  il  faut  encore  observer  davantage 
avant  de  décréter  que  des  jeunes  gens  à  cuti-négative, 
lors  de  leurs  premiers  contacts  hospitaliers,  courent 
plus  de  risques  que  leurs  camarades  et  aussi  que  ceux  à 
cuti-positive  sont,  de  ce  fait  à  l’abri  de  la  réinfection  ou 
d’un  réveil. 

-  Dans  l’état  actuel  de  la  science,  il  semblé  qu’il  faille 
'étudier  d’uhe  façon  plus  précise  les  causes  du  virage  de 
-la  cuti-réaction  à  la  positivité  et,  dù  point  de  vue  prati¬ 
que,  on  doit  retenir  surtout  le  fait  suivant  ;  s’est  que  si 
la  mortalité  par  tuberculose,  après  avoir  été  très  fré¬ 
quente  chez  le  nourrisson,  est  devenue  très  faible  dans 
la  seconde  enfance,  elle  redevient  très  grande  à  la 
puberté,  à  l’adolescence  et  au  début  de  l’âge  adulte,  qu’il 
importe  donc,  eu  dehors  de  toute  théorie,  de  considérer 
qU’à  la  puberté  et  à  l’adolescence,  en  particulier,  on  doit 
éviter  toute- cause  de  contamination  massive  et  surtout 
toutes  les  causes  qui  peuvent  soit,  entraîner  le  réveil 
d’uhe  tuberculose  restée  jusque-là  latente,  soi,t,  s’il  se 


J  fait  une  contamination  nouvelle,  entraîner  une  grâVjte 
particulière  de  cette  infection  par  suite  des  causes  secôh- 
des  qui  en  favorisent  le  développement. 

L’importance  des  causes  secondes,  du  surmenage, 
d  e  la  sous-alimentation,  des  passions  tristes  selon  l’ex¬ 
pression  de  Laënnec,  des  maladies  intercurrentes  déclen¬ 
chantes  ne  doit  jamais  être  oubliée. 

En  aidant  au  dépistage  de  la  contagion  en  foyer  do¬ 
mestique  ou  collectif,  en  veillant  au' maintien  du  bon 
,  état  général  des  adolescents,  le  médecin  de  dispensaire 
et  aussi  le  médecin  de  famille  joueront  ainsi  dans  ia 
lutte  antituberculeuse  un  rôle  prophylactique  capital. 


Au  programine  des  prochaines  Assises  XXV® 
session  (février-mars  1937)  :  La  natalité  et  ses 
variations  (Etudes  régionales  et  locales  compa¬ 
rées). 

Les  Assises  nationales  auront  lieu  le  dimanche 
7  tnars,  sous  la  présidence  de  M.  Siredey, 
ancien  président  de  l’Académie  de  médecine. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Edition  La-Bergerif.,  Chez  Vicot  frères 

11,  rue  Cujas,  Paris  (V®)  .  23,  rue  de  rBcole-de-Médeciiie 

Dr  Joseph  Okinczyc,  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  d,-  Xaamé,  ancien  médecin  de  l’hôpital  civil  de  Jéru- 
—  Humanisme  et  médecine. Premier  Volume  de  la  ^alem.  —  L’idée  directrice.  L’évolutionnisme  dans 
collection  «  Au  service  de  l’homme  ».  Un  vol  148  Saint-âugustin.  Introduction  du  D®  Ch.  Fiessin- 
pages.  Prix  :  12  francs.  gej.,  Un  vol.  110  pages..  Pri.v  :  12  francs. 


;ious<ju  rovEU  tamiejal, 

Pierre  Maury,  à  La  Rochefoucauld  (Vendée) 

Dr  Georges  Martini.  —  Pour  maman  et  pour  bébé, 
'  Traité  de  puériculture.  Méthode  pratique  pour 
élever  les  enfants.  Un  vol.  188  pages  aven  figures. 

Liforairie  du  Monde  Médicai-, 

;  47,  rue  du  Docteur  Blanche, 
et  ViG'üT  frèi'es,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

Forniülaiïe  Astier.  7®  édition,  1937,  Préface  du  Prof. 
F,  Bezançon.  Un  vol.  in-lô,  1.2ü0  pages,  reliure 
peau  souple.  Prix  :  30  francs.  ' 

Dcsglée  be  Brouwer  et  Cie,  éditeurs, 

76  bis  et  78,  rue  des  Saints-Pères,  Paiis  (VII“) 

Jean  Torlais.  — U.n  esprit  encyclopédique  en 
DEHORS  Di?  l’ •«  Encyglopedie  ».  Réaumur  d’a¬ 
près  des  documents  inédits.  Un  vol.  in-8,  448  pages 
et  12  illiislrations.  Prix  :  20  francs. 

IL  K.  Lewis  &  C® 

136,  Go wer  Street,  Londres  W.  C.  L 

R.  Fortesgue  Fox,  M.  D.-,  F.  R.  C.  P.  —  Arthritis 
in  women  (A  clinieal  Shrvey).  Un  brochure  36pa- 
ges.  Prix 2  sh.  6  d.  . 


Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain 

Quelques  vérités  premières  (ou  soi-disant  telles)  : 

En  chirurgie  infantile, par  le  Professeur  L.  Ombbé- 
DANNE.  Un  vol.  86  pages.  Prix  ;  24  francs. 

Sur  les  maladies  du  foie,  par  le  Professeur  Noël 
Fiessinger.  Un  vol.  82  pages,  Prix  ;  24  francs. 

En  urologie,  par  le  Professeur  G.  Marion.  Un  vol.  62 
pages.  Prix  ;  24  francs. 

Chez  J. -B.  Bailliere  et  Fils, 

10,  rue  Hautefeuilie,  Paris  (VI®) 

D^  Maurice  Dérot,  et  Mme  Renée  Déroï-PicoUït. 
— Leshépatonéphrites.  Préface  du  Docteur  Pasteur 
Valléry-Radot.  Un  voi.  100  p.,  1937.  Prix  ;  2-5 


Librairie  Plon,  Paris 

G.-A.  Fusil.  —  Sylvain  Maréchal  ou  I’Homme  sans 
Dieu.  H.  S.  D.  (1750-1803).  Un  vol.  276  pages. 
Prix  :  15  francs. 
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Les  Livres 


Imprinfferie  Ancer, 

rue  Neël-Donval,  lianniOH  >(Qôtes-dU'Nord) 

Marcel  Le  Bras,  administrateur  de  l’inscription 
maritime.  —  Recueil  des  renseignements  admi¬ 
nistratifs  pour  les  médecins  des  régions  maritimes. 
Un  vol.  132  P .  Prix  :  25  francs,  franco  ;  26  francs. 

Les  médecins  de  l’Administration  de  la  Marine 
marchande  et  ceux  qui  ont  une  clientèle  maritime 
trouveront  dan  s  ce  livre  un  vade  mecum  précieux  qui 
fecilitera  leurs  rapports  avec  leurs  malades  et  les  ser- 
Vkesde  l’Inscription  maritime. 

La  première  partie  est  eousàcrée  aux  conditions 
d’aptitude  exigées  des  candidats  à  la  Marine  mili¬ 
taire  et  à  l’Administration  de  la  Marine  marchande  : 
la  seconde  étudie  le  régime  médical  des  marins  de 
commerce  et  la  troisième  vise  le  règlement  des  ho¬ 
noraires  soit  par  la  Marine,  soit  par  les  intéressés 
eux-mêmes. 

A.  CosTES,  éditeur, 

8,  rue  Monsieur-le-Prince,  Paris 

Docteur  M.  Amecine,  licencié  es  sciences.  —  La 
radiesthésie  devant  la  physique.  Un  vol.  160  p., 
1937.  Prix  ;  15  francs. 

On  sait  que  «  radiesthésie  »  désigne  une  «  sensibi¬ 
lité  »  à  des  rwUi  hypothétiques  appelé  rayonne¬ 
ments,  radiatieuis,  vibrations,  ondes,  etc...  Le  Doc¬ 
teur  Ameline  conclut  de  son  travail  que  la  physique 
swdeme  a  abandonné  tous  les  radii,  rayons  de  for¬ 
ces,  de  matière  ou  d’étheï-,  sans  existence  réelle.  A 
laoins  de  nier  systématiqueuiMit  les  progrès  de  la 
science,  ondoit  airirmer,  dit-il,  que  la  radiesthésie  ne 
peut  subsister  devant  la  physique. 

J. -B.  B.aiî.uièr'e  et  Fans,  éditeurs 
wne  Hautefeuilie,  Paris  (Vl*) 

Raymond  Imbert,  Michel  Mosinoer  et  H.  Hai.mo- 
vici,  de  Marseille.  —  Les  métrorragies  ménopausi- 
queset  post-ménopausiques.  (Etu/ieétiologigue,i.li- 
lUque  etbioiuÿiqiie).  Préiace  de  M.  le  Professeur 
J.  Piolle.  Un  vol.  in-8  de  200  pages  avec  28  lig. 
Prix  :  20  francs. 

Les  métrorragies  iïio.no-sy>m2!)toTnatiques  jouds.sent 
après  te  ménopause  d  ’une  si  f  âcheirse  réputation  que 
certains  chirurgiens  ont  préconisé  l’hystérectomie 
totale  d’emblée  comme  solution  thérapeutdipie,  en  se 


basant  sur  le  fait  que  la  grande  majorité  d’entre  elles 
étaient  d’origine  néoplasique. 

Les  auteurs  ont  recherché  dans  lés  archives  de 
divers  services  hospitaliers  marseillais  si  une  pareille 
opinion  était  fondée.  Ils  sont' arrh’és  à  cette  conclu¬ 
sion  que  le  cancer  n’est  en  cause  que  dans  la  moitié 
environ  des  cas.  Cette  constatation  justifie  la  mise 
en  œuvre  de  tous  les  moyens  possibles  pour  aboutir 
â  un  diagnostic  étioiogique  qui  peut  dans  îa  moitié 
des  cas  environ,  éviter  à  la  malade  une  opération  mu¬ 
tilante  et  quoiqu’on  en  dise  dangereuse.  On  trouvera 
ici  l’étude  critique  du  cnretrage  explorateur,  du  tou¬ 
cher  intra-utérin,  de  l’hystérographie,  de  l’hystéro- 
mucographie,  de  l’hystéroscopie.  Enfin,  MM.  Ray¬ 
mond  Imbert,  Mosinger  et  Haimovici  ont  fait  snivrè 
ces  développements  de  considérations  anatomo-pa¬ 
thologiques  et  biologiques,  reprmiant  les  idées  de 
leurs  maitres  MM.  ComiietOievallier. 

Cet  ouvrage,  écrit  sous  l’inspiration  de  M.  le  Prof. 
Fiolle,  est  «  un  manuel  pratique  où  les  médecins  et 
chirurgiens  trouveront  les  indications  les  plus  pré¬ 
cises  *. 

<î. -B. 'Baillière  et  Fils,  éditeurs, 

19,  rutj  Hautefeuilie,  Paris  (Vf») 

Duehenne  de  Boulogne,  par  Paul  UciLLy,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris.  Un  vol.  grand  in-è 
de  2413  pages  avec  32  illustrations.  Prix  :  '40  frmics. 

Duehenne  de  Boulogne  prend  place,  an  tout  pre¬ 
mier  rang,  parmi les'grandsmé'decinsdu  XïX«siécie. 

Sa  oarrièire  est  absolument  unique  dans  les  anna¬ 
les  médicales.  Simple  praticien  de  Boulogme-sur^ 
Mer,  ne  trouvant  pas  en  sa  ville  natale  un  étoamp 
suffisant  à  l’épanouissement  de  sa  pm-sonnalit/ë,.  il 
eut  le  courage,  à  près  de  40  aws,  de  partir  s’instaiim' 
à  Paris.  En  quelques  années,  cet  homme  absolument 
Mconnai,  sansrslatiens  médicales,  sans  titje,  airi»® 
à  imposer  so.ii  nom,  ^  .sagacité  de  clinicien,  à  iaire 
triompher  une  jnéthode'discréditée  .•  l’électricité  mé¬ 
dicale. 

Le  biographe,  après  avoir  évoqué  la  vie  de  Du- 
c'henne,  parle  de  'stm  œuvre  qui  est  censid  érable  et 
continue  à  faire  notre  admiration.  Ses  desoriptions 
de  l’atrophie  musculaire  progressive,  de  la  paralysie 
ilabio-g'losso-laryngée,  del’ataxie  looomotriceîurent 
d’emblée  d’une  telle  précision  qu’aujourd’hui  encoie 
elles  peuvent  servû'  de  modèle. 
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P.’  —  D’f  E.  SuAu.  —  Contribution  à  l’étude  des  kys¬ 
tes  dits'  «  synoviaux  ».  (Thèse  1936). 

,  'La  clinique  permet  de  diviser  les  kystes  dits 
sjî/ioviaux  en  kystes  arthrosynoviauxetkÿûtesténo- 
sjrnoviaux,  ces  derniers  étant  de  beaucoup  les  plus 
rafres.  Elle  met  en  évidence  la  plus  grande  fré¬ 
quence  des  kystes  chez  la  femme,  et  leur  tendance  à 
se, localiser  du  côté  gauche.  ,  , 

•  Les  causes  sont  à  peu  près  inconnues:  le  rôle  des 
tr,a.umatismes  semble  minime  ;  celui  de  la  tubercu¬ 
lose  est  très  douteux.  4  , 

Ces  tumeurs  récidivent  fréquemment  après  abla- 
.lioii. 

Le  traitement  par  les  injections  de  quelques  gout¬ 
tes  de  teinture  d’iode  est  .facile,  rapide,  et  souvent 
efficace.  11  doit  .servir  d’intermédiaire  entre  lé  simple 
écrasement,  et  l’opération  chirurgicale,  qui  rie  guérit, 

■  pa.s  toujours  et  laisse  une  cicatrice  indélébile,  pou-i 
vant  être  adhérente  et  douloureuse,  et  souvent  dis¬ 
gracieuse.  . 

P.  —  Dr  P.  Gérard. —  Du  traitement  de  la  syphilis 
par  les  injections  simultanées  et  prolongées,  in- 
tra-musculaires,  d’arsenic  trivalent  et  de  bis¬ 
muth.  (Thèse  1936).  . 

,  Le  Dr  P.  Gérard  considère  que  le  traitement  d’at¬ 
taque  de  la  syphilis  à  la  période  primaire  et  secon¬ 
daire  doit  bénéficier  dans  la  plupart  des  cas  de  l’asso¬ 
ciation  arsenic  trivalent  et  bismuth. 

.  L’injection  intramusculaire  d’arsenic  trivalent  et 
de  bismuth  soluble  semble  remplacer  avantageu.se- 
ment  le  traitement  mixte  par  arsenic  intra-veineux 
et  bismuth  intramusculaire. 

Ge  traitement  n’a  pas  donné  à  l’auteur  d’accidents 
et  lui  a  permis  d’obtenir  de  bons  résultats  dans  le 
traitement  de  la  syphilis  primaire  et  secondaire. 

P.^^ — D'' Rubinstein. —  Le  rôle  des  facteurs  so¬ 
ciaux  et  moraux  dans  la  bilatéralisation  au  cours 
du  pne  umothorax  arfiticiel.  (Thèse  1936.) 

Alors  qu’une  lésion  tuberculnuse,  jusque-là  uni¬ 
latérale  et  traitéepar  le  pneumothorax  artificiel,  se 
trouv.3  apparernment  guérie,  on  peut  voir  survenir, 
et  souvent  très  tardivement,  même  après  la  cessa¬ 
tion  du  preniier  pneumothorax,  une  lésion  du  côté 
opposé. 

Parmi  les  causes  qui  déterminent  l’apparition  de 
ce  nouveau  foyer,  une  large  place  doit  être  faite  aux 
facteurs  sociaux  et  moraux.  Les  chocs  moraux,  les 
peines  d’ordre  affectif,  le.s  difficultés  familiales. 


Tkèses 

sociales  et  professionnelles  constituent  souvent  des 
causes  déclenchantes  de  bilatéralisation. 

D’où  l’utilité  d’unesurveillancedes  conditions  de  vie 
du  tuberculeuxapparemment  guéri,  un  éloignement 
parfo-s  du  milieu  familial,  s’il  y  retrouve  des  opposi¬ 
tions  sentimentales.  Il  faut  veiller  aux  conditions  de 
travail  du  sujet,  à  sa  mise  au  repos  .fil  y  à  fléchisse¬ 
ment  de  sa  santé,  à  la  suppression  ou  à  la  diminution 
des  responsabilités  familiales  et  proiessionnellés  qui 
lui  incombent. 

P.  —  Dr  P.  Girard. — Statistiques  de, dix-huit  an¬ 
nées  de  lutte  antisyphilitique  au  Dispensaire 
anti-vénérien  d’Angers  (1918-1935).  (Thèse  1936). 

L’auteUr  présente  les  statistiques  du  Dispen.saire 
antivénérien  d’Angers,  au  cours  de  ces  dix-huit 
dernières  années.  Le  service  du  Dispensaire,  pure¬ 
ment  externe,  peut  dans  la  majorité  des  cas  dépLter, 
traiter  et  peut-être  conduire  une  syphilis  pivie  dès 
son  début  à  sa  guérison  appar.jnte clinique  et  sérologi¬ 
que.  Il  permet  aux  malades  de  se  traiter  d’une  façon 
active  et  discrète. 

Str.  —  Dr  S.  Cai,ihman.  —  Traitement  des  ulcères 
gastro-duodénaux  perforés  et  résultats  immédiats. 
(Thèse  1936.) 

Cette  étude  porte  sur  163  cas  d’ulcères  gastro- 
duodénaux  perforés,  observés  de  1907  à  1935,  à  la 
Clinique  chirurgicale  B,  de  Strasbourg,"  dirigée  par 
M.  le  Professeur  Stolz. 

D’après  M.  Calihman,  depuis  1933,  la  technique 
exclusivement  chirurgicale  de  lajClinique  a  été  pro¬ 
fondément  modifiée,  tous  le»  ulcéreux  qui  entrent 
étant  traités  systématiquement  par  les  injections 
d’histidine  (laristine). 

Cette  ligne  de  conduite  a  été  adoptée  consécutive¬ 
ment  aux  recherches  expérimentales  poursuivies 
dans  le  laboratoire  de  la  Clinique  chirurgicale  B  pai' 
les  Professeurs  Weiss  et  Aron,  recherches  qui  ont  été 
suivies  par  de  multiples  travaux  paru»  tant  en 
France  qu’à  l’étranger. 

Cette  méthode  (injections  de  laristine)  ust  mise 
en  œuvre  non  seulement  pour  le  traitement  de  la 
maladie  ulcéreuse  gastro-duodénale  en  évolution, 
mais  encore,  à  titre  prophylactique,  chei  tous  les 
malades  qui  ont  subi  une  intervention  pour  ulcère  : 
les  résultats  que  cette  thérapeutique  a  donnés  pour 
l’ulcère  simple  l’ont  faii.  appliquer  également  aux  cas 
d’ulcères  gastro-duodénaux  perforés  pour  prévenir, 
après  l’intervention,  le  retuur  offensif  des  poussées 
jlcéreu.ses.  Dans  l’état  actuel  de  la  question,  les 
résultats  obtenus  parais.sent  dés  plus  encourageants. 


PARTIE  PROFESSIOHKElÉE 


Ê=tiltet:rn  de  rAdtu alité 
SERAlf-CE  liA  Déf-ÂITB  DU  MiCROtË  SPECrFÎQüÉ  ? 


Ea-  gïaïi'dfe  œuvre  dte-  f'asteur  a'  permrs  à-  la 
KfédlaciHe’  d^e  réaiïser'  dtes  progrès  auaibgues  â 
ceux  dfe-sa'  grandie  sœur  l'a  Cïtirurgiu  et'  «rëme  d'e- 
liïi  venir  en-  aide-  dans  maintes  circonstances. 
G'ertesf  le  microbe,  pathogène  ou  saprophyte,  tf  est 
pae  tout,  et  iï  faut  aceorder’  au'  terrain  lui-mê'me- 
une  grandie  part  dane  Péquilibre  normal  des 
forces  organiques,  qui'  traduit  l’êtat  de  santé. 

Ne'anmroihs-,  certaines  inconnues  demeurent  - 
en  Bactériblbgie  ;  dea  proMiemes  nouveaux  sur¬ 
gissent  avec  la  perfeetidn  des  méthodes  de- 
recherche.  Le  polymorphisme  microbien,  crée 
parfois-  des  confiisions^  La  question  dés  porteurs 
sains-  de  germes  Se'  complique-  de-  celle  des  «  mi*- 
crobes'  de-  sortie  ».  Oln  se-  demande  parfois  pouf 
quelles  raisons- Fagent  pathogène  d’une  maîadie 
n-àpparaît  dans  l’organisme  malade  qu’au  bout 
d’un  certain  tehips,  pourquoi  il'  disparaît  brus-- 
quement  ou'persiste  un^ long- temps.  Oto’ explique 
raal  la' résistance  de  certainsmicrobes  aüxagents 
thérapeutiques.  Le  réveil’ épidémique  d‘es  mala¬ 
dies'  inlect-îeuseSi  en  des  saisons^  Sièn  d'étermi- 
néeSj  celui  de  la'  contagion-  présentent  encore 
d’es  Gfe'seurités\  El  ainsi  dé-  suite; 

Les- esprits- ehereheurs  ne  eessent  de  travailler 
dans-le  siitence  et  fe-reeueillemontdU’ laboratoire. 
Queiques-üHS,  inquiet-sde  certains- résultats  d'éce-' 
vants',  vont  même  jusqu’à  se  demander  si  nous 
sommes'dhns  le  vraiavec'ia  théorie  dumicrohis-- 
me;  En'li904^1î9O7-,lîe  E)'^-'  J'.-  Rivière  affirmait  que 
la- tuberculose,  véritahie  maladie  endog-ëne  «était 
le' produit  d^üne  intoxication  muitiplfe  due  aux 
déchets  celîhlaires' organiques  virulents' :  le  mi~ 
cpobe'  élüiVFeffePet  non  fa-  cause'  <fe'  lie  dystrophie 

A-ujourdfhui,-  M=.  d.  Tissot,  professeur  de- 
physiologie  généralte  du  Muséum',,  dont  la  valeur- 
scientifique  est  indiscutable,  expose-  le  résultat 
de-  ses  minutieuses  recherches  d'’hMG*-patholO'giè 
ent<reprises'  depuis  l'926'  ;  il  couclht  que-  les 
baetertes-  n'ont  pas-  d’individualité  et  ne  sont 
que  des  éléments  de  segmentation  dte'  cert-aines' 
cellules-  Notamment  en  ce  qui  concerne-  la 
tuberculbse;  dans  les-  cellules  géantes  de  la 
trame  intia'-alvéoraiîe-i  apparaîtraient  des  élé¬ 
ments  en  formes  d’haltères,  termihées-par  deux 
boules-  réfringentes,  et  cès  éléments  figureraient' 
les-baCM'es  de  Koch  :  ils  se  développeraient'  par- 
foison- de  longs- filaments',  qui  se  segm? nteraieut. 

Par  une’ singulière  coïncMfeneer;  nous  recevons 
de  Grèce  un  Ibn'g  mémoire  dans-  lequel 
leDoctbiinS}  Camilatos,  étudie  «  la  loi  de  patro- 


:  gonie'  et  lu  pathologie  ».  Sé  frasant  Sûr  des  d'on- 
i  nées  phirosophiqueS  et  historiques,  iî  aboutit, 
'  dans  les'  mém'es  préoccupations,  fr  détruire'  fa 
spécificité  microfrîénne.  Sontrafailne  repose  pas, 
.  comme  leprécédent,  sur  dés  dénuées  de  Tfristo- 
patlioiégié-,  mais  uniquementsur  dés  hypothèses 
■  Il  hén  est  pus  moins  curieux  de  connultre  les 
:  déductions',  uuxqnelles  il  arri'V'e. 

D’abord  une  première-  hypothèse  :1e' virus  X. 

En  présence  de  l’impossibilité  actuelle  (fiéx- 
.  pliquer  fous  les  paradoxes  de-  lu  vie  et  de  la 
santé,  lé  problème  apparaîtrait  simple  si  l’on 
admet,  avec  cet  auteur,  rexisfence  d’nn  agent 
;  inconnu,  lé  rfrifs  X.  Cet  agent,  ultra-microsco- 
piqtie  et  intracellûlurre,  pénètre  toute  la  vfe 
animale  et  végétafe  au  méïrte  titre  qae  té  pT'ota- 
ptasma.  Comme'  fui,  iï  est  soumis  â  la  loi  évolu¬ 
tionniste  de  fadaptafion  ;  agent  dé  décompo'- 
sitiou  dé  la  matière'  organique  morte,  anfmale 
et  végétale,  il  devient  e'hstrite  contemporain'  de 
;  la  vie  et  symbiote  dû  pïotopfasma,  durant 
l’époque  dé  carence  des'  saprophytes  que  l’on 
observe  h  ï’origln'e  de  la  vie  de  l’être  humafn- 
d’abord',  puis  d’une  manière  généraré  de  tout 
nouveau-né. 

C’est  au  niveau  de  Fintesfin  que  sont  apparus, 
au  cours  dés  siècles,  les  premiers  saprophytes,, 
puis'  les  colibacilles,  lés  premiers'  bacilles  a'vanf 
tous  lés  autres. 

«  En  effet,  chez' l’homme  primitif,  un  régime' 
oBiî^toirement  anarchique  et  d'ésor'dbmïé,  avec' 
naturellémenf  l’hypo-alïmentation  comme  base, 
devait  fatalement  finir  par  retentir  d’û'fté  mra- 
nière  défavorable  sur  le  fonctionnement  de  Pim 
testin,  partant  y'  provoquer  d'es  désordres  ;'  et 
;  l’irritation  continuelle;  l’înstabiKfé  permanente' 
que  m'aintenaient  dans  l’intestin  les  tfonbfes' 
en  questi'o.n;  Ont  eu  pour  résultat,  dûns  re'-céûrs 
dés  temps,  de  déterminer  lé  viTns  inconnù-,  le 
,  virus  X,  cantonné  dans  le  territoire  i'ntestbïa-r, 
à  réagir,  à  se  défeu'dte,  h  s’adapter;  et  pai-  eohsé- 
quent  à  évoluer  et  à  se  transformer  ;  bref,  if  est 
sorti  sous'  lés  traits  d’un  éï'ément  pins  élevé  en 
organisatibn*,-  plus  élevé  morphologiquement, 
sous  lés  traite  d’im  organisme  microscopique', 
qui  a  été  le  colibacille'.  LTnefols  lé- branle  donné, 
le  virus  X  du  territoire  intestinal,  contfnitel- 
leinent  irrité-,  a  fini,  au  jeu  normal  de  la  fou'c- 
tîon,  par  sortir  sous  lés  traits  du  colibâctffe,  en 
:  dehars  dé"  tout  troublé  întestlnab  Dès  fors,  on’ 
s’explique  que'  celuf-ci’  soit  Ve  pins  rép'awdu  dte 
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tous  les  microbes  saprophytes  ;  au  cours  des 
affections  les  plus  diverses,  qui  s’accompagnent 
'de  troubles  digestifs,  il  pullule  avec  une  abon¬ 
dance,  qui  lui  permet  d’étouffer  toutes  les  autres 
bactéries  de  l’intestin.  On  comprend  aussi  que 
le  premier,  il  sorte  dans  l’intestin  du  nouveaU- 
né,  quelques  heures  après  la  naissance,  et  avant 
toute  alimentation,  toute  irritation.  C’est  son 
ancienneté  de  sortie  chez  l’espèce,  qui  condi¬ 
tionne,  conformément  à  la  loi  de  patrogonie 
son  ancienneté  chez  l’individu,  sa  fréquence, 
au  moindre  trouble  intestinal  ou  para-intestinal. 

Si  les  troubles  de  l’intestin  viennent  cependant 
à  revêtir  d’autres  formes,  le  virus  X  pourra 
parallèlement  se  transformer  en  d’autres  formes, 
sous  les  traits,  par  exemple,  du  bacille  de  Shiga, 
du  bacille  d’Eberth,  du  vibrion  cholérique. 
Ailleurs,  il  pourra  ne  pas  se  transformer,  ne  pas 
«  sortir  »  sous  forme  visible  ;  «  il  se  transformera 
dynamiquement,  et  cela — soit  sans  adaptation, 
et  ce  sera  un  choléra  infantile,  —  soit  avec 
adaptation  sur  place  et  ce  sera  un  virus  filtrant, 
le  virus  ourlien,  par  exemple  ;  ou  bien  il  se 
transformera  en  deux  étapes  :  une  première 
d’adaptation  régioSiale  correspondant  au  virus 
filtrant,  une  seconde  de  transformation  de  celui- 
ci  en  microbe  visible,  qui  sera  «  un  microbe  de 
sortie  ».  Il  n’y  aurait  en  somme  que  des  microbes 
de  sortie.  «  Il  résulte  ainsi  de  toute  évidence  que 
le  microbe  a  été  postérieur  à  la  maladie.  » 

On  peut  affirmer  qu’après  les  affections  intes¬ 
tinales  ce  furent  les  traumatismes,  qui  influèrent 
le  plus  anciennement  sur  la  pathologie  de 
l’homme  primitif  ;  dès  lors  le  virus  X,  existant 
dans  le  territoire  traumatisé,  s’est  trouvé  mis 
en  contact  direct  avec  un  milieu  offensif,  le  milieu 
extérieur  ;  constamment  irrité,  il  s’est  défendu, 
il  s’est  adapté  pour  «  sortir  »  sous  les  traits  du 
streptocoque  ou  du  staphylocoque .  Ceux-ci 
sont,  après  le  colibacille,  parmi  les  plus  ancien¬ 
nement  «  sortis  ».  Pour  la  tuberculose,  elle 
n’est  apparue  qu’à  «  l’âge  adulte  de  l’espèce 
prise  dans  son  ensemble  »,  au  moment  où 
l’homme  a  vu  fléchir  son  immunité  naturelle 
par  la  conquête  de  la  station  debout  contraire 
aux  lois  naturelles,  car  celle-ci  rendait  déficitaire 
la  ventilation  pulmonaire,  au  moment  précis  de 
la  grande  disette  alimentaire  de  là  période 
tertiaire  lors  de  l’arrivée  des  mammifères  à  leur 
apogée.  C’est  pourquoi,  d’après  la  loi  de  patro-' 
gonie,  la  tuberculose  apparaîtra,  non  chez  l’en¬ 
fant  après  la  rougeole^  maladie  anergisante, 
mais  à  l’âge  adulte.  Après  une  longue  période 
déficitaire,  le  virus  a  fini  par  évoluer  en  bacille 
de  Koch  au  point  pulmonaire  le  moins  bien 
ventilé  et  irrigé. 

L’auteur  énonce  à  ce  propos  la  loi  suivante, 
assez  curieuse  :  «  Plus  un  microbe  est  adapté  à  - 
la  vie  saprophytique,  c’est-à-dire  plus  il  est 
banal,  commun,  répandu,  et  plus,  dès  lors,  il 


compte  de  quartiers  de  noblesse,  plus  ancienne 
est  son  évolution,  sa  «  sortie  »  ;  par  voie  de 
conséquence  tous  les  microbes  visibles  finiront 
avec  le  témps  par  être  aussi  ubiquitaires,  aussi 
neutres,  que  le  colibacille  ». 

Un  seul  et  même  microbe  peut  se  retrouver 
dans  plus  d’une  maladie,  et  le  lait  n’a  rien 
d’ étonnant  puisqu’il  ne  s’agit  là  d’aucune  spéci¬ 
ficité,  mais  d’un  simple  acte  de  présence. 

Le  microbe  étant  d’apparition  postérieure  à 
la  maladie,  sa  présence  n’est  pas  nécessaire  pour 
que  celle-ci  continue  à  évoluer  ;  le  bacille  de 
Shiga  et  le  proteus  disparaissent  bien  avant  la 
fin  de  l’évolution  pathologique  de  la  dysenterie 
bacillaire,  du  typhus  exanthématique.  De  même 
le  microbe  visible  n’hérite  pas  obligatoirement 
«  de  toutes  les  propriétés  que  le  virus  X,  ou 
son  substitut,  le  virus  filtrant,  avaient  assumées 
lors  du  décenchement  de  la  maladie  :  ainsi  le 
proteus  vulgaris  ne  peut  reproduire  le  typhus 
exanthématique  ;  les  microbes  de  laboratoire 
ne  reflètent  que  de  très  loin  les  propriétés  du 
microbe  à  l’état  nature.  Parfois  le  virus  X  n’a 
pas  besoin  d’évoluer  en  bacille  pour  tuer,  tels 
le  bacille  de  Koch  dans  la  méningite  tubercu¬ 
leuse,  dans  la  granulie  ;  le  vibrion  cholérique 
dans  le  choléra  infantile. 

Quant  aux  porteurs  sains  de  germes,  il  s’agit 
de  sujets,  chez  lesquels  une  maladie  a  commencé 
son  évolution  ;  leur  organisme  a  été  assez  sen¬ 
sible  pour  faire  sortir  quelques  germes  ;  mais 
l’affection  a  tourné  court  aussitôt,  en  raison 
d’une  immunité  originelle  ou  ancestrale.  11 
n’existe  aucune  menace  de  contagion  dans  le 
voisinage,  et  cela  en  raison  de  la  loi  des  quantités 
de  germes  infectants  qui  sont  nécessaires  pour 
que  se  déclenche  la  contagion:  de  simples  unités 
bacillaires  ne  produisent  aucun  effet  nocif. 

Pour  la  tuberculose,  pas  de  contagion  non  plus  ; 
on  ne  prend  pas  cette  maladie  si  on  s’est  «  cui¬ 
rassé  »  progressivement  par  des  contacts  plus 
ou  moins  répétés  avec  des  «  circumfusa  »  toxi¬ 
ques  ;  et  inversement,  sortant  d’une  atmosphère 
vierge  à  laquelle  on  est  habitué,  un  seul  contact 
avec  une  atmosphère  toxique  suffit.  Il  ne  saurait 
donc  être  question  d’une  immunisation  par  une 
ou  des  atteintes  antérieures  de  bacillose  ;  «  c’est 
l’habitude  d’évoluer  dans  une  atmosphère  aussi 
toxique  que  possible,  qui  vous  cuirasse  contre 
la  tuberculose.  Jamais  il  n’y  aura  de  tuberculose 
dans  la  descendance,  si  la  f  écondation  se  fait  sous 
d’heureux  auspices  d’hygiène  et  de  santé.  » 

En  résumé,  S.  Camilatos  revient  à  la  théorie 
de  la  maladie  spontanée  de  Pidoux:  «La, maladie 
est  en  nous,  par  nous,  et  procède  de  nous  ».  Elle 
ne  résulte  pas  du  microbe  ;  mais  le  microbe  ré¬ 
sulte  d’elle  ;  celui-ci  ne  vient  pas  du  dehors,  mais 
iUnaît  de  l’organisme,  par  une  irritation  du 
protoplasma,  auquel  est  incorporé  le  virus  X. 

G.  Fischer. 
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DROITS  ET  DEVOIRS  DES 

A  propos  d’un  de  mes  articles  paru  dans  le 
Concours  Médical  du  15  novembre  dei-nier,  le 
Docteur  Hervé,  président  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  sanaet  directeurde  la  station  climatique 
et  sanatoriale  des  Escaldes  m’a  écrit  la  lettre 
suivante  : 

Vous  savez  quel  respect  et  quelle  confiance  j’ai 
pour  vos  décisions  juridiques  ;  permettez-moi  cepen¬ 
dant  de  vous  dire  que,  dans  l’espèce,  je  ne  partage 
pas  entièrement  votre  opinion. 

Sur  la  première  question,  nous  sommes  d’accord. 
Sur  la  troisième  je  pense,  comme  vous  probable¬ 
ment,  que  le  droit  pour  un  médecin  assistant  de 
faire  de  la  clientèle  après  agrément  bien  entendu  du 
médecin-directeur  et  de  son  Administration,  est 
limité  par  le  paiement  d’une  patente  annuelle. 

Sur  la  deuxième  et  la  quatrième  question,  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  exposer  mon  point 
de  vue. 

Il  ne  peut  être  qu.estion  dans  la  circonstance,  d’as¬ 
similer  aux  médecins  praticiens,  un  médecin  de  mai¬ 
son  de  santé  et  si  le  médecin  praticien  peut  invoquer 
le  principe  du  libre  choix  dans  le  recrutement  de  sa 
clientèle,  il  n’en  est  pas  ainsi  pour  le  médecin  de 
maison  de  santé. 

Lorsqu’en  effet, un  médecin  entre  dans  une  Admi¬ 
nistration,  qu’elle  soit  de  l’Etat,  qu’elle  soit  privée, 
il  aliène  une  part  de  son  indépendance.  II  n’a  plus 
comme  limite  à  l’exercice  de  sa  profession  sa  seule 
conscience,  mais  il  doit  tenir  compte  des  règlements 
èt  des  intérêts  de  l’Administratiob  dont  il  devient  le 
collaborateur. 

Ainsi  fonctionnarisé,  le  médecin  trouve,  en  contre¬ 
partie,  dans  sa  nouvelle  situation,  des  avantages 
immédiats  : 

1“  Des  émoluments  fixes,  souvent  accompagnés 
d’avantages  en  nature,  voire  même  de  retraite  ; 

2“  Suppression  de  certaines  obligations  fiscales, 
comme  la  patente  sous  la  seule  réserve  bien  entendu 
que  l’exercice  de  la  profession  sera  limité  aux  seuls 
malades  de  la  maison  de  santé  qui  l’abrite  ; 

3°  La  restriction  si  ce  n’est  l’aliénation  totale  de  sa 
responsabilité  professionnelle. 

Sur  la  question  des  responsabilités,  il  me  semble 
bien  que,  en  cas  de  faute  professionnelle  grave,  à 
côté  de  l’auteur  responsable,  la  Justice  étendra  la 
responsabilité  tant  au  médecin-directeur,  qu’à  l’Ad¬ 
ministration  de  l’Etablissement. 

Vous  savez  avec  quelle  sévérité  les  Tribunaux 
jugent  maintenant  ces  cas  de  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  et  qu’ils  n’hésitent  pas  à  frapper  de  forts 
dommages-intérêts,  les  médecins  ou  chirurgiens  res¬ 
ponsables. 

Imaginez  un  médecin-assistant  dont  la  seule  res¬ 
source  serait  son  traitement  mensuel.  Croyez-vous 


MÉDECINS  DE  SANATORIUM 

que  le  Tribunal  hésitera  à  faire  partager  la  respon¬ 
sabilité  dans  l’accident  et  au  médecin-d  recteur  et  à 
l’Administration  ?  Pour  moi,  la  responsabilité  dans 
l’esprit  des  Tribunaux  sera  certainement  partagée 
et  je  vais  vous  en  citer  .'mmédiatement  une  preuve. 

Il  y  a  très  peu  d’années,  dans  une  maison  de  santé 
que  je  connais,  à  la  suite  d’actes  médicaux  d’un  mé¬ 
decin  assistant  où  l’Administration  de  l’Etat  avait 
voulu  voir  —  peut-être  à  tort  —  des  faits  regretta¬ 
bles  sinon  répréhensibles,  elle  exigeait  le  rembour¬ 
sement  d’honoraires  prétendus  indûment  perçus  et.,  f-rtoij'.oi 
des  frais  pharmaceutiques  qui  en  avaient  été  la  con¬ 
séquence.  Elle  rendit  solidairement  responsable  de  • 
reversement  et  l’Administration  et  le  médecin- 
directeur  de  cet  Etablissement,,  qui  avaient  totale-  ^ 
ment  ignoré  les  actes  médicaux  mis  en  cause. 

Administration  et  médecin-directeur  acceptèrent 
provisoirement  et  jusqu’à  décision  du  Conseil  d’Etat, 
cette  décision.  Ne  croyez-vous  pas  que,  dans  la  cir¬ 
constance,  si  le  médecin-assistant  avait  mis  au  cou¬ 
rant,  comme  il  le  devait,  son  Administration  et  son 
directeur,  de  son  geste  médical,  il  eût  pu  en  éviter 
les  conséquences  ? 

Vous  voyez  par  ce  jugement  que  votre  réponse  sur 
la  quatrième  question  dont  j’extrais  cette  phrase  : 

«  C’est  d’ailleurs  en  vertu  de  ce  principe,  que  le  mé¬ 
decin-adjoint  est  seul  responsable  dé  ses  actes  clini¬ 
ques  ou  thérapeutiques  et  qu’il  ne  saurait  entraîner  \ 

la  responsabilité  du  médecin-chef,  si  celui-ci  n’a  pas 
participé  au  traitement  du  malade  plaignant  »  est  en 
contradiction  avec  la  question  jugée,  d’autant  mieux 
que,  dans  la  circonstance,  l’imputation  des  sommes 
à  reverser  portait  sur  des  mémoires  pharmaceutiques, 
par  suite  sur  l’acte  essentiellement  médical  du  méde¬ 
cin-assistant. 

Voulez-vous  un  autre  exemple,  le  voici  : 

Tout  récemment  un  malade,  de  sanatorium  vient, 
avec  le  médecin-assistant,  consulter  le  médecin- 
directeur  sur  la  possibilité  d’appliquer  une  de  ces 
thérapeutiques  nouvelles,  comme  il  en  sort  encore 
fréquemment,  mirobolante,  mais  sans  aucune  consis¬ 
tance. 

Le  médecin-directeur  s’est  opposé  et  le  malade  a 
quitté  la  maison.  Imaginez  que,  sans  avertissement, 
le  médecin-assistant  ait  consenti  à  la  demande  du 
malade  et  qu’il  en  soit  résulté  des  accidents  graves 
ou  que,  ainsi  qu’il  arrive  parfois,  les  premières  appli¬ 
cations  de  cette  nouvelle  thérapeutique  aient  donné 
des  résultats  en  apparence  satisfaisants  et  qu’une  pro¬ 
pagande  habilement  conduite  amena  un  grand  nom¬ 
bre  de  malades  à  réclamer  l’application  de  cette 
méthode.  Voyez  le  désordre  qui  en  résulterait  dans 
la  maison  de  santé. 

Poussons  même  les  choses  plus  loin.  N’est-il  pas 
possible  de  songer,  même  sans  évoquer  la  question 
intérêt,  qu’un  médecin  assistant  séduit  par  la  décou- 
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verte  d’un  ami  extérieur,  veuille  lui-même  introduire 
une  thérapeutique  nouvelle  dans  la  maison  de  santé 
sans  en  référer  au  .médecin-directeur.  Vous  oonnais-  ■ 
sez  la  psychologie  des  foules  de  malades.  Vous  voyez 
de-d'ésordre. qui  résulterait  d’un  -tél  mouvement. 

Je  -sais  >pour  >ma  part  un  étublissement  ou  la 
•sagesse  .et  üa  -prudence  -du  -médecin-directeur,  ont 
/ésiité  -la  diffusion  -  excessive  d’une  -méthode  'thérapeu- 
!tique  hier  -encore  (florissante  et  .combien  déchue 
-ndjoupdlhUi. 

Je  .prétends  -que  da  direction  -médicale  d'un  -éta¬ 
blissement. confiëe-au  médecin-directeur,  -dbit  s'éten¬ 
dre  sn_cn  .pas  -seulement  ainsi  -qiie  -vous  le  dites  aux 
f  cnction&-sd0ikâstearts«<ei^  -Bra-Kj-aussnà-  une  -surveil- 
ilaB6e,,.dfecréte,  (bien  -entendu, .mais  -indiseuta-ble,  sur 
.'lesifait6.et'gestesdes  médecins-assistants.  Ihne  s’agit 
jpas.d  ’appqrter  d  îeiïtra-ve  -à  il’exeroic  e  préf  essionnél — 
dl  çfaut  .comme  .vous  ile-dïtes,  évrlier  le-ca-po-ralisme  — 
-mais.d!empêohsrd  es  écarts, -des  .abus,  -dont  -les-eonsé- 
quences  rejailliraient  -et-sur  (rAarnin-istra-tion  et  -sur 
le  .médecin-chef'. 

Vous  -ccncluez  .d’aiilleur-s  avec  'beaucoup  de  sa¬ 
gesse  ■;  K  iÇependaiiit  pour  le  (bon  ordre  .intérieur,  ïl 
peut  .être  .utile  .que  les  imadades  'soient  -inscrits  sou-s  'la 
suryeillancc  .-du  .médeoin^direoteur  quitte  ensuite  'à 
■êtiie-dinigés  vers  .tel.ou  tel  -médecin  adjoint  auquel  ils 
sont  envoyés  ou  recommandés  ». 

.Je  icaîois  -que  -votre  eonelusion  e-t  lia  -raiden-n-e  sont 
t(i)iiit  pjîès  de  se  rapiprucher.  h!  -est  feien  -entenêu  qu-e 
..95  toS-s  sur  1,90,  si  un  malade  est  dirigé  sur  <un  -des 
-Bàéideeàns-assistants,  ladinect-îon  -inéd'ieaSe  nthés-iterg 
pas  .à  ternir  -compte  du  -désir  -du  'médeeaiR  praticien  e.u 
de  la  lÊam-iMe,  mais  ceci  .est  -un  geste  de  !bo.n.n'ec(!>-nîr?- 
tennité  et  iE'’impliq-ue  aiucAin  dro-it,  car  le  •médeem- 
.assisfcaiütd’.un.e  majson.d3.®a'nté.deitaocepter  la  d-irec- 
.tion-dp  médacin-diTOcteur  qui  e  la  jesponsafedlité  d.es  i 
malades  .confiés  -à  l’EtaMissement  et  parmi  tes  att.rî-  - 
•biuts  .du  iné.deciiiL-dM'ee.teiu.r,  doit  figurer  en  première 
ligne,  la  répàrtition  des  malades.  ; 

J’en  appelle  d’ailleurs  à  tous  mes  confrères  de  ; 
maisons  de  santé,  dont  je  prévois  la  réponse  è  ce 
■sHj.et.. 

Voilà  mon  cher  ami,  les  idées  qji’en  face  de"  votre 
consultation,  j’ai  e-ru  bon  de  vous  exposer. 

Je  -vous  prie  de  m’en  excuser  et  d’accepter  î’aasu- 
rancç  de  mes  sentiments  bien  cordiaux. 

De  Hervé, 
Président  du  Syndicat 
ries  médecin.s-directeurs 
de  Maisons  de  santé 

Réponse 

Nous  sommes  pratiquement  bien  près  de 
nous  entendre.  Mais  la  divergence  apparente 
qui  existe  entre  nous  consiste  en  ce  point  t  e'est 
(ÿ^_  dans  ma  réponse:-  an®  questions  qui  m’a- 
vatoBt-.éïé’ posées,  je  me  suis  laissé  guider  par  des 


conceptions  juridiques  de  droit  pur,  alors  que 
vous  m’opposez  des  problèmes  .particuliers  de 
pratique  courarfte. 

Aussi,  en  tenant  le  plus  grand  compte  de  vos 
observations  qui  sont  très  judicieuses,  je  crois 
que  nous  pourrions  conclure  ensemble  sur  'les 
pdiirts  suivants  : 

-Si,  théoriquement,  le  médecin  adjoint  d’irae 
■màison  de  santé  ou -sanatorium  est  maître  de  ses 
actes  cliniques  et  thérapeutiques,  pratiquement 
il  est  lié  à  l’élablissement  ouau  médecin-direc¬ 
teur  'par  -un  contrat  oral  ou  écrit  qui  peut  aller 
de  îa  ‘simprle  -perm-isàion  de  traiter  dres  malades 
dans  a’établissem-ent  jusqu’au  -véritable  contrat 
de  louage  de  services  de  salarié  à  employeur. 

■Par  conséquent,  le -droit  tîiéartqne  -et  absolu 
que  le  médecm  tient  de  son  grade  de  dodteur 
en  -médecine  peut  être  tempéré,  dîminué, 
•quelquefois  annihilé  par  le  contrat  qui  le  lie  à 
l’Administration  dont  il  dépend. 

A  -oelle-d  de  réglementer  la  discipline  ïntë- 
rieure  -comme  elle  l’entend  et  de  faire  régner  le 
bon  ordre  entre  confrères  en  stipulant  si  besdrn 
en  est  une  hiérarchie  entre  ces  derniers. 

Quant  à  la  ques'tion  de  responsatrilité  'civile,  il 
(f-aut  encore  la  c(însidéreT  du  point  de  vue  t'héo- 
rique  et  pratique. 

"Phéoriquement,  le  docteur  en  médecine  est 
seu'l  responsable  de  la  conséquence  de  ses  actes. 
Pratiquement,  l’adversaire  essaye  d^enti-aîner 
la  cenvictiop  des'Trib.unaux,pourpouvoiT  obtenir 
des  dommages-intérêts  et  pousser  les  juges  â 
prononcer  la  responsabilité  solidaire  de  l’Ad¬ 
ministration  et  du  médedn  traitant. 

Certains  arrêts  de  jurisprudence  ont  déddé, 
•suivant  les  cas  d’espèce  qui  leur  ont  été  soumis 
que  tantôt  le  médecin  d’hôpital  est  seul  respon¬ 
sable  «vilement  de  «es  actes,  tantôt  que  cette 
responsabilité  est  partagée  par  la  Commission 
administrative  de  l’établissement  pour  des 
motifs  d’ordres  divers. 

Aussi  m’arrive-t-il  fréquemment  d’établir  des 
directives  générales  dans  mes  consultations  médi¬ 
co-juridiques  pour  donner  à  mes  confrères  une 
ligne  de  conduite. 

Lorsqu’on  nous  soumet  un  cas  particulier, 
nous  étudions  le  litige  tant  en  droit  qu’en  fait 
avec  nos  avocats  spécialisés  pour  savoir  de 
quelle  manière  résister  victorieusement  aux 
attaques  de  nos  adversaires. 

J’aime  à  croire,  mon  cher  Président  et  Ami, 
que  votre  état  est  amélioré  et  que  vos  radîo- 
dermites  régressent.  Vous  êtes  une  victime  de 
la  science  et  du  devoir  professionnel  et  tous 
ceux  qui  ont  appris  à  vous  connaître  souhaî* 
tent  de  grand  cœur  une  amélioration  de  votre 
santé. 

D”  Paul  Boüdîn. 


9  _  28  —  Il  —  37  LE  CONCOURS  MÉDICAL  639 

MÉDECINE  LÉGALÉ 

Les  morls  rapides  par  suppurations  méningo-encéphaliques  discrètes 


Ces  complications  revêtent  une  importance 
médico-légale  considérable,  quand  elles, restent 
entièrement  latentes  jusqu’aux  accidents  subits 
terminaux.  Ce  sont  la  méningite  purulente  aiguë 
latente,  puis  l’abcès  du  cerveau  latent  à  symp¬ 
tomatologie  fruste,  découvert  à  l’autopsie  et 
évoluant  depuis  longtèmps,  comme  l’attestent 
son  volume  et  son  enkystement. 

Voici  à  cet  égard  deux  observations  intéres¬ 
santes. 

.  1“  Méningite  purulente  aiguë  au  cours  d’une 
sinusite  à  symptomatologie  fruste. 

Le  cas  rapporté  par  le  Docteur  A.  Lapeyre  (1) 
montre  bien  la  place  que  prennent  les  suppura¬ 
tions  des  sinus  à  côté  des  suppurations  de  l’oreille 
moyenne  dans  l’étiologie  des  abcès  du  cerveau 
et  des  méningites  aiguës  on  suraiguës. 

Le  23  janvier,  dans  la  soirée,  le  garde  républi¬ 
cain  G...,  atteint  de  céphalées  assez  vives,  sans 
autre  symptôme  pathologique,  demande  à  l’in¬ 
firmier  de  service  deux  comprimés  d’aspirine. 
Nuit  calme.  Le  lendemain  matin,  la  céphalée  a 
disparu  ;  mais  la  température  est  à  38°3.  L’in¬ 
firmière  propose  alors  de  faire  appeler  un  méde¬ 
cin.  G. . .  refuse  :  il 'estime  qu’un  jour  de  repos 
suifira  pour  lui  permettre  de  reprendre  son  ser¬ 
vice.  Et  dans  les  heures  qui  suivent,  les  évé¬ 
nements  semblent  lui  donner  raison  :  à  16  heu- 
tes,latempératureesttombéeà37°.5.S.  . .  sesent- 
très  bien.  Il  est  revu  à  21  h.  30  par  l’infirmier. 

L’améliofation  constatée  l’après-midi  persiste. 
Le  25  janvier  à  7  heures,  un  camarade  entre  for¬ 
tuitement  dans  la  chambre  du  malade  ;  il  le 
trouve  étendu  sans  connaissance  sur  son  lit.  Un 
médecin  est  immédiatement  alerté. . .  La  mort 
survient  à  7  h.  15. 

Rien  d’anormal  n’est  constaté  dans  la  chambre 
Lcn cadavre  présente,  des  lividités  nombreuses 
aux  régions  déclives,  mais  ne  porte  aucune  trace 
de  violences. 

Il  s’agit  donc  d’un  cas  de  mort  subite  ou  du 
moins  de  mort  rapide  d’origine  suspecte,  dont 
la  cause  ne  saurait  être  déterminée  que  par 
l’autopsie  médico-légale. 

Par  une  rapide  enquête,  on  apprend  que  G. 
passait  pour  un  sujet  vigoureux,  doué  d’une 
excellente  santé,  que  seules  venaient  troubler 

(1)  Annales  de  Médecine  légale,  octobre  1936. 


des  céphalées  fréquentes,  traitées  par  l’aspirine 
ou  autres  analgésiques. 

A  l’examen  nécropsique  aucun  des  différents 
organes  thoraco-abdominaux  n’apportë  un  élé¬ 
ment  susceptible  d’expliquer  le  décès.  L’autopsie 
du  crâne  est  par  contre  intéressante.  I/ouverture 
des  méninges  fait  sourdre  un  écoulement  puru¬ 
lent  abondant,  à  odeur  gangréneuse,  baignant 
tout  l’hémisphère  droit  et  masquant  les  sillons 
de  la  corticalité.  A  la  coupe,  aucune  lésion  de  la 
corticalité  de  la  substance  blanche.  Hémisphère 
gauche,  -t®  ventricule,  cervelet,  protubérance 
et  bulbe  sont  normaux.  L’attention  est  attirée 
sur  un  sinus  frontal  droit  très  dilaté,  plein  de 
pus,  dont  les  parois  sont  noirâtres,  amincies, 
décalcifiées.  La  paroi  postérieure  est  la  plus 
atteinte  ;  son  amincissement  est  extrême,  elle  se 
laisse  effondrer  par  la  moindre  pression; 

L’intéressé  a  donc  fait  une  sinusite  suppurée 
frontale  droite,  évoluant  avec  une  symptoiriato- 
logie  extrêmement  réduite,  avant  de  se  terminer 
par  une  méningite  purulente  aiguë.  Début  insi¬ 
dieux,  évolution  silencieuse,  terminaison  rapide, 
tels  sont  les  caractères  primordiaux  de  cette  forme 
médico-légale  des  complications  méningées  dé¬ 
terminées  par  les  sinusites  frontales.  Il  est  indis-  : 
cutable  que  bon  nombre  de  morts  subites  ou  d  e 
morts  rapides,  classées  trop  aisément  dans  la  > 
catégorie  des  «  ictus  apoplectiques  »  trouveraient 
souvent  une  explication  plus  exacte  etplus  satis-' 
faisante,  si  elles  étaient  soumises  au  contrôle 
de  la  nécropsie. , 

2°  Abcès  du  cerveau,  suite  de  fracture  de  la 
voûte  orbitaire. 

M.  Leclercq  (1)  rapporte  une  observation  de 
ce  genre,  qui  concernait  un  ouvrier,  mort  au 
cours  de  son  labeur.  On  avait  pensé  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  accident  du  travail  et  en  ordonna  l’au¬ 
topsie.  On  trouva  un  abcès  du  lobe  antérieur  du 
cerveau  et  une  fracture  de  la  voûte  orbitaire.  . 

Or,  une  enquête  révéla  que  trois  jours  aupara¬ 
vant,  au  cours  d’une  bagarre,  l’intéressé  avait 
reçu  un  coup  de  parapluie-aiguille,  dont  l’extré¬ 
mité  très  fine  s’était  immiscée  entre  l’œil  et  la 
paupière  et  avait  fracturé  la  voûte  orbitaire.  Cet 
homme  était  rentré  chez  lui,  s’était  couché 
comme  d’habitude.  Il  avait  travaillé  normale¬ 
ment  pendant  trois  jours  et  1  était  mort  ensuite 
d’un  abcès  du  cerveau. 

G.  Fischer. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

XXXVI®  lettre 

Sur  la  phtisio-phobie 

Par  le  Docteur  Camescasse  • 

Ex-médecin  praticien  à  St-Arnoult-en-Yvelines 


J'ai  tourné  sept  fois  ma  langue  dans  ma 
bouche  —  et  onze  fois  ma  plume  dans  son  encrier 
—  avant  de  me  décider  à  aborder  ce  sujet  brû¬ 
lant. 

Ma  décison  positive  a  été  provoquée  par  la  com 
naissance  qui  m’est  revenue  de  deux  notions 
négatives  :  il  paraît  (?)  que  les  très  jeunes  enfants 
ne  donnent  pas  une  cuti  4-  parce  qu’ils  ne 
savent  pas  encore,  et  que  les  vieillards  font  de 
même  parce  que  ils  ne  peuvent  plus. 

Quant  aux  gens  d’âge  moyen,  c’est  bien  simple 
et  je  n’ai  qu’à  copier,  dans  le  Concours  (1)  même, 
les  six  lignes  que  voici  : 

En  ma!  1934,  M.  Courcoux,  médecin  des  hôpitaux 
publia  dans  la  Revue  de  la  Tuberculose  ses  recherches 
sur  la  primo-infection  des  étudiants  et  des  infirmières. 
.Sur  380  sujets,  il  nota  que  90  avaient  une’  cuti-réac- 
tionnégàtive  et  que,  parmi  eux,  .19, furent  victimes. . . 
d’une  primo-iNPECTioN  sérieuse. 

Les  points...  que  j’ai  interposés  dans  la 
seconde  phrase,  représentent  le  temps  écoulé 
entre  la  constatation  des  cutis  —  et  l’apparition 
de  la  primo-infection. 

Mais  ce  n’est  là  qu’un  détail  quand  on  veut 
tirer  de  ces  faits  —  et  d’autres  en  tout  point 
comparables  —  une  conclusion  pratique  qui  ne 
saurait  être  autre  que  celle-ci  :  les  porteurs  d’une 
CUTI  —  sont  en  danger  dans  nos  hôpitaux  sinon, 
et  plus  simplement,  dans  nos  villes. 

Quoique  l’humour  ne  soit  pas  de  mise  en  une 
matière  si  grave  on  pourrait  dire  que  nul  ne 
doit  être  admis  à  faire  ses  études  médicales 
avant  d’avoir  acquis  une  cuti  -1-. 

[Il  devrait  en  aller  de  même  pour  les  futures 
infirmières,  comme  de  bien  entendu.] 

Sans  citer  M.  Lumière  qui,  pour  le  vieux  pra¬ 
ticien  que  je  suis,  exagère  l’importance  du  fac¬ 
teur  hérédité  (infection  pai-  la  mère)  et  sous- 
estihie  celle  des  contagions,  je  peux  rapprocher 
de  ma  proposition  fantastique  les  conclusions 
auxquelles  arrive  M.  Dumarest  (2)  ; 

a)  Les  mesures  prophylactiques  qui  tendent,  soit  à  la. 
suppression  des  foyers  infectieux,  soit  à  la  protection 


(1)  Concours,  23-VIII-36,  page  2449  (2®  paragraphe). 
Docteur  Noir. 

(2)  Bulletin  Médical  :  30  mai  1936. 

L’auteur  a  souligné  les  mots  'entre  adultes,  mais  c’est 
moi  qui  ai  souligné  les  deux  autres  passages,  placé  le 
point  d’interrogation  et  interposé  le  conditionnel  serait. 


des  jeunes  sujets,  sont  justifiées,  —  mais  elles  n’ont 
qu’une  portée  limitée  :  l’individu  et  surtout  là  race  Si 
défendant  mieux  par  ta  lutte  que  par  la  fuite. 

b)  Du  fait  de  l’immunisation  proÿresszwE,  héréditaire  et 
individuelle,  la  contamination  directe»  entre  adultes  » 
est  rare;  La  phobie  de  la  contagion  tuberculeuse,  qui 
exerce  dans  trop  de  milieux  un  désastreux. effet,  n’est 
donc  pas  justifiée.  Les  efforts  des  médecins  doivent  ten¬ 
dre  à  accréditer  dans  le  public  (?)  une  notion  juste, 
de  la  contagiosité  delà  tuberculose  (notion  qui  serait 
aussi)  éloignée  d’une  phobie  paniqué  et  rbUcule  (2)  que 
d’une  insouciance  coupable. 

Notre  confrère  m’excusera  d’avoir  quelque  peu 
modifié  son  texte,  mais  j’espère  qu’il  ne  serà  pas 
trop  choqué  par  le  point  d’interrogation  que  j’ai 
insinué  après  «  dans  le  public  ». 

Mon  idée,  comme  je  vais  dire,  est  qu’il  serait 
bon  de  commencer  parmi  les  médecins  car,  où 
bien  je  n’y  entends  goutte,  ou  bien  nous  sommés 
actuellement  victimes  d’une  véritable  épidémie 

de  PHTISIO-PÎIOBIE. 

Si  je  m’en  tiens,  pour  commencer,  aü  cas  des 
étudiants  en  médecine,  je  ne'Soutiendrai  pas  mor¬ 
dicus  qu’il  faut  exiger  d’eux  le  critère  d’une 
CUTI  -b  avant  de  leur  ouvrir  les  portes  de  la 
Faculté,  mais  je  préciserai  que,  parmi  les  impé¬ 
trants,  ceux  qu’on  doit  surveiller,  les  vulnérables, 
ce  sont  les  cutis — .  A  eux  le  thermomètre,  les 
pesées  régulières,  les  radioscopies  multiples... 
le  dossier  sanitaire. 

Aux  autres  la  liberté  d’entretenir  par  des 
ensemencéments,  discrets  mais  suffisamment 
répétés,  cette  singulière  immunisation  qui  nous 
vient  de  notre  état  de  perpétuelle  alerte... 
quelque  chose  comme  le  soin  d’entretenir,  dans  la 
ligne  Maginot,  une  garnison  assez  nombreuse 
pour  mettre  instantanément  en  œuvre  ses  méca- 
niques  compliquées. 

Mais  il  n’est  pas  nécessaire  d’aller  chercher 
aussi  loin  des  termes  de  comparaison.  Il  est 
permis  d’imaginer  que  certains  bacilles  acido¬ 
résistants  (ceux,  par  exemple,  inclus  dans  les 
ganglions  trachéo-bronchiques)  ne  distillent  leur 
venin  qu’à  petites  doses,  à  l’imitation  des  com¬ 
plexes  crypto-toxiques  du  Professeur  Vincent, 
et  assurent  ainsi  dans  et  par  notre  organisme  la 
formation  continue  des  anticorps  défensifs. 

Une  des  conclusions  pratiques  serait  celle-ci  : 
la  première  pièce  du  dossier  que  doit  fournir  un 
médecin  (une  infirmière,  de  même)  candidat  à  un 
emploi  dans  un  sanatorium  c’est  la  constatation 
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d'une  CUTI  +  (1).  Ôr  nous  sommes,  —  nous  mé¬ 
decins  —  très  loin  de  cet  état  d’esprit. 

C’est  ainsi  qufil  en  est,  —  de  ces  médecins  et 
des  meilleurs, —  qui  cherchent  à  clâsser  le, per¬ 
sonnel  des  hôpitaux  d’enfants  en  cutis  —  et  en 
CUTIS  -f,  tenant  ceux-ci  pour  des  suspects  aux¬ 
quels  on  ne  confierait  que  des  clients  à  cuti  -t- . 

Je  sais  bien  que  la  radioscopie  interviendra. 
Je  comprends  aussi  qu’on  éliminera,  après  Ana¬ 
lyse  des  crachats,  les  bacillifères.  Mais  je  me 
demande  pour  combien  de  mois  vaudra  une  cuti 
—  qu’elle  soit  constatée  sur  le  client  ou  bien  sur 
la  soignante  ?  Car  cette  soignante,  comme  cet 
enfant  traverseront  bien  quelquefois  la  salle  de 
consultation  —  et  cela  suffît  pour  assurer  leur 
contamination. 

Qu’on  réalise,  presque  complètement,  l’isole¬ 
ment  des  nouveau-nés  pendant  leurs  premières 
semaines,  c’est  possible...  à  quel  prix  (en 
argent)  dans  une  maternité  modèle.  Mais  que 
deviendra  ce  petit  Cuti  —  quand  il  rentrera 
dans  la  vie  commune  ? 

Le  B.  C.  G. lui  inoculera-t-il  juste  la  dosené- 
cessaire  —  qualité  et  quantité  —  de  bacilles 
suffisamment  actifs  :  suffisamment  mais  pas  trop  ? 

Que  deviendront  chez  ces  sujets  à  B.  C.  G., 
nos  points  de  repère  :  cuti  — ,  cuti  -f-  ? 

Comme  le  nombre  des  individus  qui  ont  béné¬ 
ficié  de  ce  B.  C.  G.  n’est  encore  que  le  petit  nom¬ 
bre,  il  est  permis  d’envisager  la  question  sous 
un  autre  aspect. 

Je  veux  ici  essayer  de  mesurer  le  danger  —  de 
contamination  —  que  font  courir  à  leurs  voi¬ 
sins,  commensaux  et  concitoyens  en  général,  — 
à  la  race,  comme  dit  Dumarest,  —  d’une  part,  ces' 
infectés  qui  font  une  réaction  positive,  d’autre 
part  ces  vulnérables  qui  jouissent,  ce  jour-là,' 
d’une  réaction  négative. 

Soumis  les  uns  et  les  autres  aux  infections. . . 
de  la  rue,  des  omnibus  et  autres  lieux. . .  aux 
infections  discrètes  ou  massives,  ils  réagiront 
différemment  :  la  probabilité  pour  les  infectés, 
les  CUTI  -|-,  est  d’une  réaction  bénigne,  de 
courte  durée,  qui  ne  sera  pas  chez  nous  l’occa¬ 
sion  de  pulvériser  des  bacilles  —  et,  en  tout  cas 
de  ne  pulvériser  que  des  bacilles  à  virulence, 
atténuée. 

Au  contraire,  les  cuti  -|-  sont  menacés  de  faire 
des  réactions  virulentes,  des  formes  graves,  des¬ 
tructives  detissus,  ulcérantes  comme  on  dit.  Non 
seulement  ils  dissémineront  le  contage,  mais  ils 
auront,  par  la  culture  en  terrain  neuf,  réactivé 
ce  contage 

Or,  sur  ce  terrain,  le  médecin  de  campagne  est 
remarquablement  informé.  Voici  quelques  exem¬ 
ples  de  ce  qu’il  a  vu  : 


(1)  Je  me  répète,  mais  à  la  chasse  d’un  si  gros  lièvre 
il  faut  employer  plus  d’une  cartouche  (seplemhre  193(1). 


1“  D’une  famille  pauvre  mais  exempte  de  toùte 'mani¬ 
festation  tuberculeuse,  une  fille  nubile  va  en-  place 
à  la  ville— et  revient . . .  crachantses  poumons,.  Gomme 
cela  se  passe  à  une  date  déjà  ancienne  l’avis  du' méde¬ 
cin  de  la  ville,  transmis  par  les  patrons  qui  avaient 
essayé  de  soigner  puis  fait  hospitaliser  leur  bonne, 'est 
désespérant.  ;  .  • 

Il  n'.y  a  rien  à  faire  donc  on  n’appelle  pas  le  médecin 
de  village  qui  aurait  pu,  au  moins  empêcher  ce  qui  suit  : 
dans  un  grand  lit,  on  fait  coucher  la  malade  avec  une 
de  ses  jeunes  soeurs,  —  qui  ne  toussera  d’une  :façon 
inquiétante  que  le  jour  du  décès  de  l’ex-parisienne. , 

On  aurait  pu  s’inquiéter  de  l’amaigrissement,  dé  la 
perte  de  l’appétit  de  la  fièvre,  tous  symptômes  tels  que 
le  médecin,  venu  pour  constater  un  décès  déjà  acquis, 
aurait  pu  en  annoncer  un  second  séance  tenante. .  : 

Sans  agir  avec  cette  brutalité,  ce  médecin  a  dû  cepen- 
dànt  s’informer.  Le  partage  du  lit  lui  est  ainsi, révélé, 
qu’il. devra  interdire  pour  îés  autres  sœurs. . .  Aussitôt 
toute  la  famille  sait  que  I.aura  a  attrapé  Iq  maladie 
d’Antonine.  Mort  de  Laura.  ■:  r. 

Bernard.ette,  troisième  .sœur,  se  défendra  mieux. .Elle 
n’a  d’ailleurs  fait  qu’aller  et  venii  auprès  de  Laiifa,  la 
fenêtre  largement  ouverte  et  n’a  point  co-habité.  Les 
secours  publics  fonctionnent  un  peu  mieux  :  Bernadette 
bénéficiera  d’un  pneumothorax  qu'on  pourra  entretenir 
pendant  plusieurs  années  et  qui  semble  avoir,  assuré 
une  guérison  compatible  avec  le  travail. 

De  telles  histoires  étaient  fréquentes  autre 
fois  :  un  fils,  expulsé  du  régiment,  viendra  conta¬ 
miner  sa  mère  qui  le  soigne,  jour  et  nuit,  de 
trop  près,  deux  décès.  Mais  voici  mieux  : 

A)  Un  père,  devenu  vagabond  (on  dit  maintenant 
clochard)  vient  terminer  sa  phtisie  d’ivrogne  daris'  la 
maison  natale  qu’a  su  conserver  la  mère.  Il  contaniinera 
tous  les  siens,  seulement  les  sorts  des  victimes  seront 
différents,  car  des  facteurs  individuels  interviendront 

B)  Une  fillette  qui  fait  tardivement  sa  puberté,,  fait 
en  même  temps  une  granulie  dramatique  et  meurt. 

C)  La  mère  est  menacée  pendant  un  court  temps  par 
une  localisation  sous-claviculaire  droite,  mais  elléèiérit. 

D)  Un  fils,  qBi  travaille  ailleurs  et  qui  ne  vient  que 
le  dimanche  pour  se  changer.  Quoique  bien  nourri, fl  fait 
une  pleurésie.  Ses  patrons  le  soignent  chez  eux.  11 
guérira  complètement...  il  est,  en  1936,  en  passe  de 
devenir  grand-père. 

B)  Un  autre  fils  toussera  un  peu,  semblera  guérir, 
mais  plus  tard,  fera  une  tumeur  blanche  du 'génou. 
Résection.  Longue  survie  à  la  campagne  ;  histoire  de 
femme. . .  il  se  met  à  boire. . .  Phtisie  à  marche  lente. 

F,  H)  Deux  autres  enfants  semblent  n’avoir 'jàiiiais 
été  malades.  '  ’ 

G)  Mais  l’unique  fils  de  l’un  d’eux  succombe  à': line 
méningite  survenue.  .  .  en  pleine  pnia:, oserai-je  dire. 

Quoique  je  n’arrive  pas  à  comprendre  com¬ 
ment  le  spermatozoïde  peut  apporter,  avec-ses. 
chromosomes,  le  virus  filtrant —  je  ne  disputerai 
pas  à  M.  Lumière  la  genèse  héréditaire  de  cette 
méningite. 

Il  en  va  tout  autrement  du  cas  de  tous,  les 
autres  membres  de  cette  famille,  oùla  contami¬ 
nation  directe  paraît  certaine  quoique  les  for¬ 
mes  transmises  n’aient  pas  eu  toute  la  gravité  que 
signalent  .  .  .  les  médecins  des  villes.  -  - 

Personne  ne  conteste  d’ailleurs  que  le  grand  air 
et  la  lumière  n’apportent,  au  terrain  menacé,:des 
moyens  de  résistance  très  sérieux.  Dans  le.  cas 
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particulier  du  groupe  A,  B, . . .  G,  il  fallait  aussi 
tenir  compte  probablement  de  la  vigueur  remar¬ 
quable  de  la  mère. . .  qui  fut,  à  proprement  par¬ 
ler,  une  femme  infatigable. 

Ces  gens,  élevés  à  la  dure  cependant,  avaient 
toujours  vécu  dans  un  logis  isolé  et,  en  fait,  ils 
ont  montré  que  cet  isolement  rend  ses  bénéfi¬ 
ciaires  singulièrement  £)ulnéra&Ze,s  :  tous  sauf  deux, 
ils  ont  été  touchés. 

Il  y  a  cependant  campagne  et  campagne, 
yillage  et  village.  De  ces  villages  j’en  ai  connu 
un  où  le  travail  abondait  en  raison  de  la  pré¬ 
sence  d’une  fabrique  de  chaussons  qüi  utilisait 
dés  déchets  d’étoffes,  de  lainages  surtout. 

Dans  ce  village  de  X,  la  tuberculose  régnait 
spus  toutes  ses  formes,  mais  surtout  sous  la 
forme  de  phtisie  pulmonaire  à  marche  lente.  On 
en  accusait  les  poussières  des  déchets  manipulés, 
ce  qui  m’a  troublé  considérablement  lors  de  mes 
débuts  et  qui  me  trouble  encore. . .  rétrospecti¬ 
vement. 

Car  la  fabrique  a  disparu  ;  puis,  mais  il  y  a 
fallu  plus  de  vingt  années,  la  phtisie  a  dispai-u 
à  son-^our. 

Seulement,  dans  l’intervalle  et  faute  d’ou¬ 
vrage,  le  nombre  des  habitants  a  diminué  de 
moitié, laissant  ainsi  à  la  disposition  des  persis¬ 
tants  de  larges  logis,  —  au  lieu  du  surpeuple¬ 
ment,  de  l’entassement  que  j’ai  connus  naguère. 

Je  précise  que  c’est  le  manque  de  travail,  et 
non  la  phtisie,  qui  fut  la  cause  de  cette  dépopu- 
tion. 


SANATORIUMS  ? 

Cette  simple  question  a  fait  passer  parmi  nos 
lecteurs  un  long  sursaut  d’indignation. 

Ce  qui  prouve  deux  choses  : 

1°  Que  les  médecins  sont  des  lettrés  et  ne 
badinent  pas  avec  la  pureté  de  la  langue. 

2°  Que  ce  sont  des  lettrés  avertis  puisque  l’una¬ 
nimité  s’est  faite  sur  le  pluriel  «  sanatoriums  ». 

Ils  repoussent  du  pied,  et  avec  dégoût,  «  sa- 
natoria  »,  vocable  de  calicots  ou,  qui  pis  est,  de 
primaires  infatués  et  ignorants.  Pourquoi  pas 
des  aquaria  ?  des  harmonia  ?  des  gerania.  Et 
aussi,  par  compensation,  un  hortensium  ? 
s’exclament-ils. 

Mais  voici  des  références  : 

Le  Docteur  Delamarre  rappelle  que,  dans  sa 
«  Vie  drôle  »,  Alphonse  Allais  (voici  un  nom 
qu’on  ne  s’attendait  pas  à  voir  survenir  en  ce 
docte  débat)  proposait  de  dire  :  des  «  séra  »  au 
lieu  de  «  sérums  »  afin  d’embêter  les  gens  qui 
disent  «  sanatoria  ».  j 


Quoiqu’il  soit  fort  difficile  de  rejoindre,  les 
dispersés,  un  fait  assez  brutal  m’a  donné  à 
penser  qu’un  assez  grand  nombre  est  allé  mourir 
ailleurs  de’la  tuberculose  contractée  à  X  :  la 
mère,  du  groupe  A,  B . . .  avait  une  sœur  mariée 
à  X.  Cette  sœur  avait  plusieurs,  enfants.  Or  il. 
ne  reste,  dès  longtemps,  aucun  survivant  de  ce 
cousinage. 


J’avais  l’intention  de  terminer  cette  lettre 
en  invoquant  le  cas  des  médecins  de  ma  géne- 
ratiori,  qui,  tout  ignorants  qu’ils  étaient  des 
cuti-réactions  ont  su,  à  de  certaines  heures, 
qu’ils  étaient  touchés  —  et  dont  quelques-uns 
vivent  tout' de  même,  cinquante  et  des  années 
après  l’alerte. 

Je  m’abstiens  d’insister  sur  pet  aspect  de  la 
question,  car  j’espère  en  avoir  assez  dit  pour 
montrer  que  mon  idée  n’est  pas  complètement, 
folle  ;  que,  dans  notre  état  de  civilisation  dans  la 
conjoncture  actuelle,  les  gens  à  cuti  —  sont 
plus  en  danger  et  plus  dangereux  que  les  gens 

à  CUTI  +. 

Puis,  pour  conclure,  je  me'répète  :  si  j’habitais 
la  ville  et  si  je  cherchais  une  bonne,  je  la  choisirais 
parmi  ces  femmes  qu’une  réaction  positive  me 
montrerait  en  état  de  lutte  sourde,  —  sauf  à 
demander  aux  autres  tests  d’éliminer  les  candi¬ 
dates  en  état  de  lutte  active.  ■ 


SANATORIA  ?  ? 

Le  Docteur  Paul  Parez,  le  talentueux  chroni¬ 
queur  du  «  Journal  des  Débats  »  cite  Gaston 
Boissier,  du  Collège  de  France  et  de  l’Académie 
française,  qui  demandait  :  «  Est-ce  que  vous 
dites  des  pensa  ?  » 

Et  enfin  voici  le  mot  du  très  érudit  Docteur 
Blondeau,  de  Mamers  : 

«  Sanatorium  n’est  français,  officiellement 
du  moins,  que  depuis  1935.  Le  dictionnaire  de 
l’Académie  de  1878  l’ignore.  L’édition  de  1Q35 
l’a  adopté  mais  avec  pluriel  en  s.  Larousse  dit 
bien  :  sanatoriums  ou  sanatoria  ;  mais  il  n’est 
pas  à  un  barbarisme  près.  Seule  l’Académie 
fait  foi  ». 

Après  ce  coup  de  boutoir  il  n’y  a  plus  qu’à 
.tirer  l’échelle  !  Nous  dirons  donc  ;  sanatoriums, 
et  honni  soit  qui  parle  autrement. 

G.  Lavalée. 
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A  PROPOS  DE  LA  CUTI-RÉACTION  TUBERCULINIQUE 


Le  Parlement  médical  (très  ingénieusement 
assemblé  sous  le  nom  d’Assemblée  française  de 
médecine  générale  par  mon  éminént  confrère 
et  ami  Godlewski)  vient  de  mettre  à  la  mode, 
dans  l’ensemble  des  praticiens  et  malheureuse¬ 
ment  aussi  du  grand  public  la  cutiréaction  tuber¬ 
culinique  :  «  seul  test  qui  permette  de  connaître 
si  tel  ou  tel  sujet  a  été  infecté  antérieurement 
par  le  B.  K.  »  (conclusion  de  la  réunion  du  20 
novembre  1935,  Montpellier  Médical,  j  anvier  1937, 
p.  371).  D’autre  part  dans  les  «  comités  »  où 
l’on  s’occupe  de  médecine  sociale  un  effort  se 
dessine,  en  vue  de  \&  répétition  de  la  cuti  chez 
les  enfants  des  écoles,  dans  l’armée,  etc.  (G/.  So¬ 
ciété  de  pédiatrie,  17  mov.  1936,  Mlle  Dreyfus- 
Sée,  M.  Weill-Hallé,  etc.).  Voici  donc  l’ensemble 
des  Français  du  premier  âge  adulte  soumis  pério¬ 
diquement  au  coup  de  griffe  chargé  de  tubercu¬ 
line  :  rougira,  rougira  pas  —  et  voici  aussi  le 
sujet  qui,  porteur  de  sa  cuti  -f ,  considéré  comme 
tuberculiné  va  être  soumis  à  enquête,  surveil¬ 
lance,  sera  probablement  interdit  de  séjour,  heu¬ 
reux  encore  s’il  échappe  au  pneumothorax  «  en 
série  ». 

Nous  ne  doutons  pas  que,  l’immense  majorité 
des  praticiens  qui  ont  charge,  souci,  responsa¬ 
bilité  de  la  santé  présente  et  future  des  clients 
qui  les  honorent  de  leur  confiance,  comprendra 
le  danger  de  l’erreur  collective  de  cette  médecine 
«  de  masses  »,  fondée  sur  l’interprétation  abu¬ 
sive  des  résultats  d’un  test,  trop  _  facile,  trop . 
élégant  et  sans  valeur. 

1°  Une  cuti  positive  révèle  sans  doute  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse  chez  un  sujet  tuberculeux. 


mais  dans  l’immense  majorité  des  cas  elle  veut 
dire  simplement  que  le  sujet  observé  a  été  en 
contact  avec  des  «  produits  tuberculeux»  sans 
pour  cela  être  porteur  d’une  tuberculose-maladie. 

2°  Il  suffit  de  se  reporter  au  travail  princeps 
de  von  Pirquet  (Wien.  Klin.  Woch,  1908,  20, 
1123,  cité  par  Calmette  ;  l’infection  bacillaire 
3®  édition,  p.  593)  pour  lire  que  «  les  cuti-réac¬ 
tions  répétées  chez  le  même  sujet  deviennent  posi¬ 
tives  alors  que  la  première  a  été  négative  ».  Pour¬ 
quoi  ?  parce  que  la  cuti  fait  pénétrer  dans  l’éco¬ 
nomie  des  doses  suffisantes  de  tuberculine,  pour 
provoquer  à  elles  seules  le  virage  de  la  réaction.' 

Conclusions  :  une  première  cuti-positive  ne 
suffit  pas  à  faire  la  preuve  de  l’existence  chez 
un  sujet  d’une  tuberculose-maladie.  Pas  plus 
que  n’impose  le  diagnostic  de  tuberculose  la 
découverte  d’une  «  bacillémie  ».  "Cuti  -(-  =  re¬ 
doublement  de  la  sagacité  clinique  du  médecin  . 
traitant. 

— Larépétition  descüti  chez  un  sujet,  d’abord 
négatif,  peut  à  elle  seule  provoquer  le  virage 
du  test.  Ce  dernier  point  nous  a  paru  telle¬ 
ment  important  que  nous  avons  demandé  à 
l’un  de  nos.  maîtres  de  reprendre  une  série 
d’expériences  dans  son  laboratoire.  Vous 
demanderez  aux  praticiens,  qui  comme  nous, 
n’acceptent  . pas  sans  réserve  les  pratiques  mo¬ 
dernes  da  la  médecine  en  série,  d’attendre  les 
résultats  que  nous  nous  ferons  un  devoir  de 
leur  communiquer. 

M.  Jullien 
(Joyeuse) 
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Dr  Jean  M.A.RVAun.  —  En  Epidaure.  Satires  médi¬ 
cales.  Edit.  Librairie  Charles  Bos.se,  16-18,  rue  de 
l’Ancienne-Comédie,  Paris. 

Faisant  suite  à  ses  satires  politiques  et  médicales, 
ce  petit  recueil  de  vers  est  écrit  avec  le  même  esprit 
que  son  devancier. 

L’auteur  est  un  aimable  dilettante  qui,  en  plus, 
juge  la  vie  sous  un  angle  a^sez  .sceptique  et  qui  fait 
partager  son  point  de  vue  à  ses  lecteurs.  Aussi  èes 
pages,  doucement  railleuses,  ne  peuvent  soulever  la 
critique,  car  toujours  elles  font  sourire.  Le  Docteur 
M.  n’est  pas  méchant,  surtout  quand  il  reporte  toute 


sa  verve  sur  ses  confrères.  Qu’il  traite  du  médecin 
spécialiste,  du  chirurgien  de  sous-préfecture,  de  la 
directrice  du  dispensaire,  il  le  fait  d’un  œil  amusé  et 
doucement  ironique.  Plutôt  que  de  dire  comme  son 
candidat  au  concours  : 

Un  jour,  j’aurai  l’investiture^ 

Je  serai  nommé  professeur, 

Et  jouirai  de  la  nature. 

Avec  ma  goutte  et  mon  chauffeur, 

il  préfère  cultiver  chaque  jour  tranquillement  son 
jardin. 


,  P.  S. 
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11-  FAUT  VENIR  EN 

Le  désir  de  tout  homme  à  part  de  rares  excep¬ 
tions  maladivês'est.de-garder  sa  santé  et  de  vivre 
le  plus  longtemps  possible. 

La  vieillesse  est  donc  le  but  vers  lequel  tous  se 
dirigent  et  tendent  leurs  efforts.  C’est  la  raison 
d’être  de  tous  les  médecins  qui  s’emploient  de 
leur  mieux  à  conduire  les  organismes  parfois 
frêles  et  délicats  dans  ce  sentier  si  rugueux  et 
ardu  qu’est  celui  de  la  vie.  C’est  aussi  le  motif 
de  toutes  les  lois  d’hygiène  qui  cherchent  à  écar- 
tçr  de  leur  mieux  les  épidémies  et  maladies  pou¬ 
vant  entraîner  l’hoinme  à  une  mort  prématurée,  j 

Faire  partie  un  jour  du  noble  cortège  des 
vieillards  est  donc  le  but  évident  de  tout  homme 
logique  qui  cherche  à  garder  ainsi  son  bien  le 
plus  précieux  :  la  vie.  La  vieillesse  constitue 
de  ce  fait  l’ult  me  étape  avant  la  mort  vers 
laquelle  nous  allons  et  par  laquelle  tous,  sauf 
accident,  nous  devrions  passer. 

Pouquoi  faut-il  donc  que  la  Société  semble  ne 
s’y  intéresser  que  d’une  manière  secondaire, 
préoccupée  de  donner  le  plus  de  bonheur  possible 
à  la  jeunesse  ?...  Pourquoi  les  années  physi¬ 
quement  et  psychiquement  les  plus  dures  ne 
sont-elles  pas  entourées  pour  tous,  sinon  de 
bonheur,  du  maximum  de  tranquillité  et  de 
paix  ?... 

De  tous  les  habitants  de  notre  Pays  les  vieil¬ 
lards  sont  les  plus  dignes  d’intérêt.  Or,  la  plu¬ 
part  ont  beaucoup  de  mal  pour  vivre  et  pour 
subveiiir  matériellement  à  leurs  besoins.  Beau¬ 
coup  misèrent  d’une  manière  lamentable  et  se 
voient  obligés  de  recourir  à  des  organismes  cha¬ 
ritables  pour  les  secourir,  c’est-à-dire  à  tendre 
la  main.  Peut-on  faire  mieux  ?  ?  ?  Il  nous  sem¬ 
ble  qu’on  peut  venir  en  aide  à  nos  bons  vieil¬ 
lards  d’une  manière  plus  efficace  et  plus  prati¬ 
que,  plus  habile  et  plus  douce,/ moins  humiliante 
et  certainement  en  définitive  moins  coûteuse 
pour  l’Etat. 

La  manière  de  donner  vaut  encore  mieux  que 
ce  que  l’on  donne. 

Pans  toute  société  et  dans  tout  état  la  vieillesse 
doit  6tre  aimée  et  respectée 

Les  vieillards  constituent  sans  aucun  doute,  la 
classe  de  la  Société  la  plus  vénérable  et  celle  vers 
laquelle  doivent  aller  toutes  les  attentions  et 
même,  si  on  peut  dire,  les  faveurs  de  l’Etat. 

Ne  représentent-ils  pas  en  quelque  sorte  la 
France  d’hier  et  ne  sont-ils  pas  à  un  titre  quel¬ 
conque  ses  vaillants  serviteurs  ?  N’ont-ils  pas 
dépensé  toute  leur  intelligence,  tous  leurs  talents, 
toutes  leurs  forces  pour  le  pays  ?  N’ont-ils  pas 
.contribué  de  leur  mieux  à  augmenter  la  richesse 
fie  Iq.  France  en  travaillant  pour  Elle  dans  un 


AIDE  AUX  VIEILLARDS 

domaine  quelconque  et  en  lui  laissant  une  grosse 
partie  des  biens  ou  de  l’argent  amassés  ?... 

Si  vous  les  interrogez,  ils  ont  tous  occupé  une 
place,  parfois  même  très  importante,  et  ont  en 
général  donné  touté  leur  mesure  dans  le  sillon 
qui  leur  était  confié.  Ils  ont  connu  toutes  les 
vicissitudes  de  la  vie  et  ses  tribulations.  Pas  un 
n’est  sans  avoir  une  histoire  ou  une  épreuve 
douloureuse  dont  il  garde  le  secret  dans  l’in¬ 
timité  de  son  cœur  et  dont  le  souvenir  lui  fait 
monter  de  temps  à  autre  des  larmes....  Et 
qu’ont-ils  désormais  ces  braves  gens  à  atten¬ 
dre  de  la  vie  sinon  ingratitude,  abandons,  tris¬ 
tesses,  souffrances  ou  maladies. 

S’ils  sont  pauvres  sur  leurs  vieux  jours,  est-ce 
qu’une  grosse  partie  du  fruit  de  leur  travail 
ou  de  leur  trésor  n’a  pas  été  donnée  à  la  France 
pour  le  bien  du  pays  ?...  Achats  de  toutes  sortes 
Impôts  divers.  Secours  à  leurs  semblables.  Voilà 
ce  qu’ils  ont  fait  et  donné  quand  la  vie,  la  jeu¬ 
nesse,  la  santé  et  la  force  leur  souriaient.  - 

N’est-ce  pas  donner  au  pays  un  véritable 
trésor  presque  inestimable  que  celui  de  lui  léguer 
des  enfants,  les  citoyens  de  demain,  ou  de  passer 
une  partie  de  sa  vie  à  les  former.  Et  d’ailleurs, 
sans  ce  magnifique  don,  l’Etat  ne  pourrait  p’us 
subsister. 

Emportés  par  le  courant  de  la  vie,  préoccupés 
par  la  lutte  quotidienne  et  le  travail  journalier, 
ils  ont  voulu  regarder  comme  trop  lointains 
les  jours  de  la  vieillesse  qui  s'est  présentée  très 
vite  à  eux  et  d’autant  plus  que  le  surmenage 

des  affaires  les  accaparait  davantage . 

Saluons  bien  bas  ces  Nobles  victimes  du  devoir 
et  du  travail  et  ayons  pour  eux  de  la  reconnais¬ 
sance  plutôt  que  de  l’ingratitude  !  N  et  secou¬ 
rons  les  de  notre  mieux  !  !  !  !  1 

Le  sort  actuel  des  vieillards  comparé  aux  autres 
citoyens 

L’Etat  cherche  incontestablement  à  améliorer 
le  sort  de  tous.  Mais  si  nous  examinons  la  légis¬ 
lation  actuelle,  il  semble  que  toutes  ses  préoccupa¬ 
tions  et  ses  soucis  sont  dirigés  surtout  vers  la 
jeunesse  et  l’âge  mur.  Presque  toutes  les  réforme? 
et  améliorations  sociales  ont  pour  but  le  déve¬ 
loppement  de  la  force  et  de  la  santé  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  servir  le  pays  et  l’amélioration  des 
conditions  d’existence  des  travailleurs, 

Beaucoup  de  réformes,  et  il  faut  s’en  réjouir 
ont  été  faites  en  faveur  fie  ceux  qui  sont  appelés 
chaque  jour  à  fournir  un  dur  labeur  pour  gagner 
leur  existence  et  pour  faire  vivre  leur  foyer.  Il 
est  juste  de  chercher  à  donner  à  tout  homme 
pendant  sa  vie  un  peu  de  bonheur  auquel  il  est 
en  droit  d’aspirer  et  de  semer  un  peu  de  joie  dans 
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tous  les  foyers.  Réduction  des  heures  de  travail. 
Vacances  obligatoires  et  payées  pour  tous. 
Augmentation  des  salaires . . .  allocations  de 
chômage,  secours  pendant  lés  maladies  et  les 
accidents. 

Voilà  de  belles  réformes,  coûteuses  sans  aucun 
doute  pour  le  Pays,  mais  qui  font  honneur  à  ceux 
qui  les  ont  proposées  et  qui  les  ont  réalisées. 

Ce  qui  a  été  fait  pour  garder  la  santé  et  augmen¬ 
ter  la  force  des  gens  est  peut-être  plus  grand. 

Consultations  prénatales. . .  Consultations  des 
nourrissons . . .  Allocations  aux  femmes  en  cou¬ 
ches  et  primes  d'allaitement ....  Inspection  m,é- 
dicale  des  enfants  dans  les  écoles. ..  Dépistage 
des  maladies  par  tous  moyens . . .  Institution 
d’infirmières  visiteuses  pénétrant  dans  ,  les  fa¬ 
milles  polir  donner  dés  conseils  d’hygiène ... 
Création  de  dispensaires  de  toutes  sortes . . .  Pré- 
ventoria . . .  Sanatoria .  . .  Hôpitaux,  Centres 
médicaux  ou  chirurgicaux  spécialisés  pour  telle  ou 
telle  maladie .. . 

Rien  ou  peu  s’en  faut,  semble-t-il  ne  manque 
à  l’heure  actuelle  pour  atteindre  dans  ce  sens  le 
summum  de  la  perfection. 

Le  même  but  eut  pu  cependant  être  atteint 
d’une  manière  moins  onéreuse,  en  créant  moins 
de  fondations  publiques  hospitalières  dont  l’en¬ 
tretien  coûte  très  cher  et  en  obligeant  tout 
citoyen  à  passer  régulièrement  une  visite  médi¬ 
cale  annuelle  chez  le  médecin  de  son  choix, 
comme  nous  l’avons  demandé  il  y  a"  quelques 
mois  dans  un  précédent  article.  Les  charges  de 
l’Etat  s’en  seraient  trouv  ées  très  allégées  et  de  ce 
fait  les  impôts  et  le  coût  général  de  la  vie. 

En  comparaison  de  toutes  ces  magnifiques 
réformes  sociales  atteignant  les  jeunes,  la  cor¬ 
poration  des  travailleurs  et  les  malades,  qu’a-t-on 
fait  pour  nos  bons  vieillards,  pour  ceux  qui  ont 
épuisé  leurs  forces  pour  la  collectivité,  et  pour 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  plus  travailler  ? . . . , 

.Jusqu’à  60  ans  tout  est  désormais  prévu.  Tout 
homme  peut  vivre  d’une  manière  convenable. 
Il  sera  employé  dans  de  bonnes  conditions  sur¬ 
veillées  à  un  travail  quelconque  ou  touchera  une 
allocation  quelconque  ditè  de  chômage  variant 
selon  l’importance  de  la  famille  de  6  à  18  francs 
par  jour.  Cette  indemnité  lui  permet,  le  cas 
échéant  d’attendre  la  place  convoitée  et  de  sub¬ 
venir  à  son  entretien  et  à  celui  des  membres  du 
foyer,  d’une  manière  modeste  sans  doute  mais 
cependant  aceeptable  et  possible. 

Mais,  pourquoi  faut-il  que  le  jour  où  cette  per¬ 
sonne  arrive  à  60  ans  ce  secours  de  vie  plus  néces¬ 
saire  que  jamais  cesse  subitement.  Les  6  à  18 
francs  jusqu’alors  alloués  aux  sans  travail  sont 
remplacés  par  une  somme  misérable  de  2  francs 
par  jour  et  encore  accordée  après  une  attente 
douloureuse,  souvent  pénible,  et  en  tout  cas 
d’une  manière  incertaine. 


Si  on  accorde  le  privilège  d'une  allocation  de 
chômage  aux  jeunes  et  aux  hommes  robustes  sans 
travail,  pourquoi  le  refuse-t-on  aux  pauvres  vieux 
sans  travail  ?...  Pourquoi  cette  différence  ?... 
La  nourriture  et  le  logement  ne  sont-ils  pas  tou¬ 
jours  aussi  nécessaires  ?  Pourquoi  un  homme  de 
59  ans  peut-il  vivre  en  toute  tranquillité  s’il  n’a 
pu  trouver  du  travail  et  pourquoi  faut-il  qu’un 
homme  de  61  ans  soit  plongé  dans  l’angoisse  et 
on  peut  le  dire  dans  la  misère  ?  ' 

Personne  ne  peut  vivre  dans  les  conditions 
actuelles  avec  2  francs  par  jour  quand  jl  faut  , 
s’acquitter  du  logement  et  de  la  nourriture. 
Deux  francs  représentent  tout  au  plus  la  valeur 
d’un  litre  et  demi  de  lait. 

Un  litre  de  lait  pris  dans  une  misérable  cham- 
brette  payée  avec,  difficulté,  voilà  ce  qu’on  offre 
comme  consolation  à  tous  nos  bons  vieillards 
dans  le  besoin; 

C’est  la  misère  avec  tout  son  cortège  de  souf¬ 
frances:  physiques  et  morales.  Et  bon  gré,  mal  gré, 
celui  qui  est  sans  ressources  est  ^obligé  à  contre¬ 
cœur  de  rentrer  dans  un  hôpital  ou  un  asile  de  vieil¬ 
lards  pour  pouvoir  au  moins  vivre  et  trouver  la 
nourriture  qui  lui  est  indispensable. 

Pour  vivre,  l’Homme  devenu  vieux  est  donc 
obligé  malgré  lui  de  perdre  la  liberté  et  l’indé¬ 
pendance  que  l’Etat  Républicain  lui  avait  accor¬ 
dées  jusque-là. 

Le  vieillard  sans  ressources  ne  peut  donc  vivre 
seul,  et  pour  vivre  même  s’il  n’est  pas  malade  est 
obligé  en  rentrant  dans  cet  asile  ou  hospice  de 
perdre  ce  qu’il  a  de  plus  cher  :  son  indépendaxce 
et  sa  liberté. 

Du  fait  de  sa  rentrée  comme  pensionnaire, 
dans  un  établissement  quelconque  il  en  résulte 
d’une  manière  certaine  des  frais  de  pension  qui 
seront  approximativement  de  25  à  35  francs  selon 
les  établissements  et  qui  doivent  être  payés  par 
les  communes  et  par  l’Etat,  c’est-à-dire  en  fin 
de  compte  par  la  collectivité. 

Rien  de  plus  juste  et  de  plus  légitime  que  de 
payer  le  séjour  dans  un  hospice  pour  tous  les 
vieillards  qui  en  raison  de  maladie  ne  peuvent 
plus  vivre  seuls  dans  leur  foyer  ou  ne  veulent 
plus  diriger  leur  foyer.  La  moitié  de  nos  bons 
vieillards  rentrent  dans  ce  cas,  ce  qui  montre 
d’une  manière  indiscutable  la  nécessité  de  ces 
établissements. 

Mais  pourquoi  vouloir  faire  suivre  un  régime 
aussi  coûteux  et  aussi  peu  agréable  aux  milliers 
de  vieillards  bien  portants  ?  Pourquoi  vouloir 
leur  imposer  en  échange  de  la  nourriture  et  du 
logement  une  vie  de  lycée  ou  de  collège  néces¬ 
saire  sans  doute  à  la  jeunesse  mais  inexplicable 
pour  la  vieillesse. 

Ainsi  donc  les  plus  de  60  ans  non  fortunés  et 
respectables  à  tous  points  de  vue  sont  placés 
dans  le  dilemne  .suivant  : 
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Ôu  vivre  indépendants  et  mourir  de  faim  avec 
2  ftancs  par  jour. 

du  viVfê  ifahqüiiléfe  dâlig  un  étàbÜSâértieiit 
tlüfeiédîiqlië  iûàls  éh  péi'daüt  sâ  perëbttttàlilé,  soii 
itidêbendariCèi  lâ  libéttê  Si  ühëfè  àU  cdêiit  de 
tous  ;  et  eii  Cdütâht  qüihïë  fois  piUS  aü  Budget 
de  l'État  ?  i  1  !  i 

Comment  améliorer  le  tort  des  vieillards 

11  est  facile  de  Côrtlpïehdfe  après  6e  (lüi  pré¬ 
cède  (jue  Cê  tfüi  existe  àctüëlîeiiiêiit  jidUr  les 
vieillards  n’est  bât  l’idéàl  et  quê  leur  sort  ttiééîtë 
d'être  âniélioré. 

Puisqu’on  vient  tant  êîi  âidè  âUic  jeüüëS  tant 
qu’ils  sunt  Valèuteilx  èt  fuïtSi  tie  dôit-ioû  pas 
s’occuper  6t  vêitlêr  ëllCoïe  davüutâgé  sut  éüX 
pour  les  aider  à  ftahcBir  l’êtUpé  lâ  plus  dou¬ 
loureuse  et  la  plus  dure  de  l’existenCe. 

L’hdmrtié  ddit  restêr  toüjours  ittàïtrê  de  lui  et 
né  ddit  Subit  ftüeüfleddûtrâîutè  quelque  sôît  Soii 
âgé  6ü  sâ  âlâSsê. 

Si  la  llBêrtë  est  un  prîticipe  iutâiigiblè  üê 
l'Êtât  Hêpublicâift,  celui  de  î’ègàlitê  uêrést  pas 
moins.  Et,  Un  êsl  UBlîgé  d’àdhlétlre  qtië  lès 
iicmhiés  dëVê'ttUs  VieUk  duiVent  ètr'é  traités  Sur 
les  inênies  BâSés  quê  lês  jêÜnêS.  De  Cè  fâitlêS 
lîiéttiêsallôCatiôiiSdôiveiit subsister  qüel  qUêSCit 
l’âge  quand  onn’a  plus  de  travail  ôu  qüâîid  ôii 
lie  peut  plus  travailler. 

ÉrdpoSèr  à  Un  Hôfnrrtè  âgé  qüi  vient  denïàndér 
ütt  sêcdufs  flnâricler  pôur  vivre  dê  le  faite  eiitrer 
dans  Ufl  pensionnat  d’Assistancè  et  l’ÿ  con¬ 
traindre  par  les  dures  nécessités  de  lâ  Viô  est 
vraiment  pour  le  moins  bifcârre  !  !  N’ëSt-cê  pas 
viS-â-vis  de  ëés  Bons  ViêillâïÜS  étrê  maladroit  cii 
relusartt  de  lëüt  donner'  î’âiloeâtion  des  jeunes  ? 
. . .  N’est=-ce  pas  vouloir  les  traiter'  comme  des 
enfants  qne  de  lès  mettre  en  pension  V  ;  :  Ne 
fâüdra-t4i  pas  verser  à  ees  êtabiissèments  une 
allocation  trois  ou  cinq  fois  SUpérienre  à  CCllé 
du  cb&mage  pour  faire  vivre  un  seul  homme 
âgé?... 

S’il  y  à  un  âge  on  l’allocation  doit  être  mainte¬ 
nue  plus  que  jamais  et  être  meme  encofê  plus 
forte,  n’est'^ee  pas  celui  ou  là  frilosité  est  la  prus 
grandé,  le  Besoin  de  diauîîage  plus  fort,  l'appétit 
plus  eaprieléüx  et  la  nourriture  plus  douce-. 
Pourquoi  ne  pas  donner  à  tous  les  Vieillards  ÜU 
rang  convenable.  'Touchant  cux-mêmes  une 
indemnité  ils  payeraient  euft^memes  leur  eutre- 
tien  les  aides  dont  ils  Ont  beosln,  le  médecin  en 
cas  dé  malade  et  l’hôpital  eu  cas  d’ envoi  pour 
incüràbilitë. 

Ne  -ôMi-it  pas  ml'êüiù  JaiN  des  vlêlllafd's  dés 

■«  RETRAITÉS  »  plutôt  qUC  des  «  NÊGËâSlî'fetjX  « 
■à  qui  il  faut  cependant  d’une  manière  quelconque 
tout  püfféf  ???..,.. 

«  Garder  a  tout  homme  quel  que  soit  son 
AOB  l’indemnité  PRÉVUE  EN,  CA  S  DE  NON  TRA¬ 


VAIL  »,  Voilà  ce  que  nous  demandons  de  tout 
cœur  poür  nos  bons  vieillards  à  l’Etat. 

Quelle  joie  ne  Verrait-on  pas  sur  ces  Bons 
visages  ravagés  souvent  hélas  !  par  les  dürë§ 
épreuves  dé  là  Vie  et  par  ie§  seurirânees 
physiques  ou  morales  qn’iis  ont  endürëëSi 
Comme  ils  Seraient lieureuit  de  voir  l’avenir  seui 

un  jour  plus  riant.  Ce  serait  la  certitude  du 
lendemain.  On  ne  verrait  plus  dans  le  désespoir 
ces  braves  gens  quand  ils  perdent  leur  fortune 
ou  leur  santé  d’une  manière  quelconque  et  quand 
les  jours  malheureux  succèdent  aux  jours  heu¬ 
reux. 

«  Etre  certain  de  pouvoir  avoir  jusqu’au  der¬ 
nier  jour  de  sa  vie  quelles  que  soient  les  circons¬ 
tances  de  quoi  subvenir  à  sa  nourriture  à  Son 
'existence  et  à  son  logement  »  I  !  1  i 

Quel  réconfort  pour  tous,  vieillards  d’au¬ 
jourd’hui  !...  Quel  soutien  dans  la  vie,  vieillards 
de  demain  î  1  1,1 . 

Donner  aux  vieillards  l’allocation  des  «  sans 
travail  »  jusqu’ici  réservée  aux  jeunes  est  dmç 
juste  et  nécessaire. 

Ce  n’est  pas  une  charge  nouvelle  qüe  nous 
demandons  pour  l’Etat,  mais  une  répartition 
plus  équitable  de  ses  moyens  de  secours. 

Ne  faisons  donc  plus  de  distinction  pour  les 
indemnités  entre  les  jeunes  et  les  vieux. 

Tous  ont  droit  au  soutien  du  pays.  Mais  si 
tous  y  ont  droit,  ceux  qui  ont  fait  beaucoup  pour 
le  pays  en  sont  encore  plus  dignes.  On  les  a 
hélas  jusqu’à  présent  un  peu  oubliés  ou  défavo¬ 
risés.  Donnons  leur  les  mêmes  avantages. 

Quel’EtatRépublicâih  lèür  ddhhè  hhè  ailoëa- 
tiôh  de  retraite  et  eh  même  temps  la  liberté 
qü’oh  h’aüràil  jamais  dû  leur  emevér;  Que  hCs 
Bdhs  vieillards  éh  profitëht  le  plus  possible. 
AsSürohs  leurs  vieux  joürs  d’ühë  Vië  tÿanquillé 
et  paisible  daüs  le  même  foyer  où  ils  ont  -vécii 
leurs  jours  de  jéUitesSe  ôü  eh  câS  d’ImpOsSibilité 
dahs  Üh  logement  eohvéhable  111  .  .■ .  Qü’ils  né 
soient  plus  obligés  que  malades  oU  impdtehtg  oU 
dé  leur  propre  gré  de  rentrer  dans  les  établis" 
semèhts  prévus  et  organisés  à  cet  efîet; 

En  donnant  cette  aliocation  ou  eette  retraite 
à  Gfeü*  que  hoüs  avons  lé  droit  et  le  devoir  de 
respecter  et  d’aimer  le  mécontentement  ae 
toute  une  catégorie  de  citoyens  dispafaîti-a. 
De  là  joie  et  du  bohheuf  rentreront  chez  toits 
les  citoyens  quels  qü’lls  SOieht;  L’àngoiSse  et 
l’ameftümè  disparaîtront  d’un  grand  nombre  de 
çceurs: .  ;  La  conflance  renaîtra  dans  le  Pays^  et 
la  Erattcë  en  le  faisant  s’honorera  une  fois  de 
plüS;  Elle  trouvera  en  faisant  respecter  et  aimer 
les  vieiiiaras  le  moyen  d’être  nn  modèle  auprès 
des  âutîes  nations  qüi  hê  tarderont  certes  pàs  à 
vouloir  rester  en  arrière  sur  ce  point. 

Dr  H.  Briand  (Rennes) 
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1.  —  Gabriel  Soulages.  —  Le  malheureux  petit 
voyage.  Un  vol.  16  x  rehaussé  d'illustrations  de 

^  Carlègle,  tiré  à  1 . 000  exemplaires  sur  les  presses  de 

Darantière.  Editions  Valère,  à  Paris,  1936. 

^  ABRiEL  Soulagés  faisait  preuve  d’une  remar- 
quable  maîtrise  dans  ces  pastiches  teintés 
d’un  délicat  humanisme.  Il  avait  écrit  ainsi  ces 
délicieux  «  Graffiti  »  dont  j’eus  l’occasion  de 
vous  entretenir  voici  quelques  années  et  que  je 
vous  conseille  de  mettre  dans  votre  bibliothè¬ 
que  si  vous  parvenez  contre  toute  vraisemblance 
à  les  saisir  chez  le  marchand  de  livres.  Carlègle 
était  comme  aujourd’hui  le  collaborateur  ès 
images  de  ces  textes  aériens  où  la  friponnerie 
et  le  badinage  musent  sous  un  style  d’une  par¬ 
faite  ordonnance  classique  et  d’une  toute  acadé¬ 
mique  pureté.  On  n’en  saurait  dire  autant  des 
mésaventures  proprement  dites  survenues  au 
^  carrosse  de  Madame  la  Princesse  de  la  M^’saille 
et  à  ses  occupants  au  cours  du  périple  accidenté 
que  Soulages  fait  raconter  par  Marie-Toinon 
Cerisette,  soubrette  avertie  de  la  princesse.  Et 
justement  nommée  si  l’on  veut  bien  tenir  compte 
des  émois  constants  où  la  jette  ce  singulier 
voyage  au  pays  de  Tendre.  La  narration  de  ces 
relais  est  minutieuse  ;  là  phrase  persifle  et  ironise 
virevolte  et  effleure  ces  égarement  épicuriens  que 
tour  à  tour  Toinon  et  Soulages  justifient  en  accu¬ 
sant  sereinement  la  canicule  ou  l’inconfort  du 
véhicule  et  des  auberges,  ou  même  l’effroi  qui 
rapproche  les  cœurs  si  l’on  peut  dire.  Ce  conte 
tout  empreint  d’une  touchante  «  non-résistance  » 
comme  d’une  candide  ingénuité  dans  les  ébats, 
est  encore  tout  enluminé  par  l’alerte  illustration 
largement  jetée  par  Carlègle  sur  les  pages.  Les 
lettrines  sont  cardinal  et  vives  toutes  les  teintes. 
Il  est  inutile  de  vous  redire  la  sobre  manière 
de  l’aitiste  qui  ne  retient  des  volumes  que  les 
lignes  essentielles  sans  jamais  verser  dans  le 
schéma  1  Et  dont  le  trait  est  d’une  ferme  sûreté. 
Cette  constante  slmplication  ne  l’empêche  pas 
de  commenter  ingénieusement  l’esprit  du  texte. 
Et  d’ajouter  à  son  tour  paradoxalement  aux 
finesses  de  la  langue,  la  prestigieuse  imperti¬ 
nence  de  son  crayon, 

2.  —  André  Gide.  —  Retour  de  l’ü.  R.  S .  S .  Un  vol. 

12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F.,  Paris,  1936. 


NS  MÉDECINE 

. Tant  d’hôtes  inconnus  nous  invitent  à  boire  le  vin 

des  grappes  que  nous  n’avons  pas  écrasées  et  à  manger  le 

pain  d’un  blé  que  nous  n’avons  pas  moulu . 

(Mario  Meunier). 

3.  —  Marie-Louise  Boudât.  —  Cybèle.  Poème. 
Un  vol.  14  X  19  tiré  à  725  exemplaires  numérotés. 
Editions  du  Divan,  Paris,  1937. 

"QAS  d’emphase,  pas  de  lieux  communs,  pas  de 
^  fausse  sentimentalité  dans  cette  puissante 
et  toute  parnassienne  évocation  de  la  terre. 
D’amples  alexandrins  lourds  de  belles  images 
comme  des  branches,  de  fruits  mûrs.  Üne  mé¬ 
trique  rigoureuse  sans  raideur,  un  solennel  pan¬ 
théisme  qui  a  su  garder  une  constante  émo¬ 
tion  et  qui  sourd  au  long  des  pages  avec  la 
luxuriante  vigueur  d’une  sève. 

4.  —  J.-P.  Lockhjvrt-Mummery.  —  L’origine  du 
cancer.  Un  vol.  12  x  19  de  la  Collection  l’Avenir 
de  la  science.  Editions  de  la  N.  R.  F.,  Paris 
1937. 

]r.Esî  arguments  clairement  exposés  en  faveur 
de  la  théorie  morphologique  du  cancer  ne 
réussi  pesss  antà  élucider  l’énigme  qui  déjoue  ce 
nouvel  essai  de  pathogénie. 

5.  —  Octave  Aubry.  —  Le  Roi  de  Rome.  Tome 
.  premier.  Un  vol.  18  x  24  enrichi  de  plus  de  120  illus¬ 
trations.  Colléction  Ars  et  Historia.  Editions  Plon, 
Paris  1936. 

-p  A  documentation  de  Monsieur  Aubry  suit 
pas  àpas  l  etragique  et  mélancolique  destin  de 
cet  enfant  écrasé  par  son  nom,traquépàr  lapoli- 
tique  et  les  diplomates  qui  ne  respireront  que 
lorsque  le  silence  du  tombeau  aura  parachevé 
l’in-pace. 

6.  —  .Antoine  Redier.  —  Les  Radios.  Un  vol. 
12  X  19.  Editions  Flammarion,  Paris,  1936, 
15  francs. 

T  L  s’agit  des  opérateurs  de  T.  S.  F.  dont  Antoine 
-*■  Redier  a  recueilli  quelques  exploits:  drama¬ 
tiques  aventures,  vécues  pour  sauver  quelques 
existences  humaines  isolées  du  secours  et  qui  ne 
tiennent  à  la  vie  que  par  cette  minuscule  étin¬ 
celle. 

7.  —  Comte  de  Gontaut-Biron.  —  Le  Due 
de  Lauzun.Un  vol.  in-S»  préfacé  par  le  Général  Wey- 
gand.  Editions  Plon,  Paris,  1936,  25  francs. 

T-  A  personnalité  de  Lauzun  généralement  rap- 
portée  à  ses  «  Mémoires  »,  de  fâcheux 
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renom  est  réhabilitée  par  le  Comte  de  Gontaut- 
Biron  jugeant  sur  des  pièces  moins  fantaisistes. 
Ce  fut  un  politique  avisé,  un  chef  qui  eut  même 
la  consécration  de  l’échafaud  révolutionnaire. 

Varia*** 

De  nos  amis  Rqgmond  et  Pierre  Molinéry  une  élé¬ 
gante  plaquette  sur  Luchon  dans  l’histoire  de  l'hydro¬ 
logie  ;  agrémentée  d’un  copieux  chapitre  sur  le  curieux 
Vaporarium  luchonnais  ;  aux  éditions  René.  Lépine, 
39,  rue  d’Amsterdam,  Paris. 

♦  Du  Docteur  Vallée  une  thèse  soutenue  devant  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon  et  que  je  me  permets  de 
signaler  ici  puisque  pour  nombre  de  lecteurs  son  sujet 
n’est  pas  de  «  médecine-pure  »  et  intitulé  :  «  L’organisa¬ 
tion  actuelle  de  l’homéopathie  en  France  «  ;  aux  éditions 
Bosc,  42,  quai  Gailleton  à  Lyon. 

♦  Dans  le  Mercure  de  France  du  15  janvier  notes  sur 


SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DU 

Réunion  du  Syndicat  du  2 

I.  Commission  départementale  de  coordination. 

En  exécution  des  prescriptions  de  la  Circulaire  du 
26  septembre  1936  de  M.  le  ministre  de  la  Santé  pu¬ 
blique  concernant  la  coordination  des  services  et 
institution  d’hygiène  et  d’assistance  sociales,  une 
réunion  s’est  tenue  è  la  Préfecture  de  l’Ain,  à  laquelle 
assistaient  les  délégués  du  Syndicat.  A  l’exposé  du 
compte  rendu  de  la  séance  présenté  par  le  Docteur 
Temporal,  le  Syndicat  approuve  les  conclusions  et 
est  heureux  de  ratifier  l’élection,  au  sein  du  comité, 
au  titre  de  représentant  des  Syndicats  médicaux,  du 
Docteur  Hubert,  président  de  la  Fédération  de 
l’Ain. 

II.  Proposition  de  loi  Pomaret.  —  Après  discus¬ 
sion,  le  Syndicat  approuve  entièrement  l’ordrq  du 
jour  du  Conseil  d’administration  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français,  en  date  du  19  juil¬ 
let  1936. 

III.  Prélèvement  sur  les  payements  (A.  M.  G.) 
et  honoraires  des  médecins  d’hôpitaux.  —  Le  Syn¬ 
dicat  considérant  que  les  tarifs  actuellement  prati¬ 
qués  sont  déjà  considérablement  réduits  (pour  cer¬ 
tains  de  plus  de  50  %),  demande  expressément  que 
le  prélèvement  de  10  %,  soit  supprimé  (1). 

IV.  Augmentation  de  la  cotisation  confédérale.  — 
Les  membres  du  Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et 


(1)  Il  est  rappelé  à  cet  égard  que  le  prélèvement  (Je 
10  %  opéré  sur  les  traitements  des  médecins  attachés 
aux  collectivités  publiques  telles  que  les  établissements 
hospitaliers  a  été  reconnu  comme  iUégal  par  la  juris¬ 
prudence  administrative,  et  par  la  Circulaire  ministé¬ 
rielle  du  8  octobre  1936. 


l’esprit  encyclopédique,  de  Duhamel  ;  l’humanisme  et  les 
nécessités  d’aujourd’hui  ;  Irlande  et  Angleterre  ;  autour 
du  rriatérialisme  dialectique. 

*  Dans  la  Nouvelle  Revue  française  de  janvier  un 
étinceJant  «  Microcosme  de  I.éon-Paul  Fargue  »  ;  Journal 
intime  de  Joubert 

*  Dans  le  Divan  de  janvier,  Stendhal  jugé  par  Car- 
ducci  ;  marines  de  Gilbert  Charles. 

*  Dans  la  belle  revue  de  culture  latine  Dante  (numéro 
de  janvier)  des  lettres  inédites  de  Verlaine  et  un  copieux 
bouquet  de  floretti  latines. 

*  Dans  le  Figaro  illustré  de  Noël  :  robes  de  maîtres  ; 
Ifécole  des  skieuses,  pistards  et  routiers  de  neige  ; 
éclairage  37  ;  plaisir  de  lire  ;  au  temps  des  victorias  ;Jes 
boursiers  de  la  Seine  et  une  claire  profusion  dé  gravures 

24  janvier  1937. 

Dr  Jean  SÉVAiv.' 


BUGEY  ET  DU  PAYS  DE  GEX 

novembre  1936  à  Rellegardc 

du  Pays  de  Gex,  faisantconfianceàla  Confédération, 
des  Syndicats,  dont  ils  reconnaissent  le  dévouement 
à  l’égard  des  intérêts  médicaux,  et  répondant  à  l’ap 
peidu  relèvement  de  la  cotisation  confédérale 
qu’ils  estiment  justifiée,  décident  de  porter  la 
taxe  de  cette  dernière  de  50  francs  à  100  francs. 
En  conséquence,  la  cotisation  annuelle  sera  doréna¬ 
vant,  de  150  francs,  soit  50  francs  (Syndicat),  100 
francs  (Confédération). 

V.  Examen  périodique  des  assurés-vie. — ^Le  Syndicat 
accepte  de  prêter  son  concours  à  l’examen  médical 
périodique  des  souscripteurs  en  cours  de  contrat  à 
une  Compagnie  d’assurance  sur  la  vie,  suivant  les 
modalités  proposées  (honoraires  basés  sur  le  tarif  des 
accidents  loi  1898  X  2). 

VI,  Malades  payants  dans  les  hôpitaux. —  La  Circu¬ 
laire  du  28  septembre  1936,  du  ministère  de  la  Santé 
publique,  impose  aux  Commissions  administratives 
des  hôpitaux  ou  hospices,  l’obligation  de  reviser  leur 
règlement  pour  fixer  d’une  part  les  tarifs  de  rem¬ 
boursements  de  malades  payants,  et,  d’autre  part,  le 
mode  de  rémunération  de  médecins,  le  Conseil 
d’Etat  dans  un  jugement  récent,  ayant  estimé  que 
l’entente  directe  ne  saurait  être  tolérée  entre  les  pra¬ 
ticiens  et  les  malades  usagers  d’un  service  public, 

Le  Syndicat  déclare  à  ce  sujet  rester  fidèle  aux 
principes  mêmes  de  la  charte  médicale  ;  libre  choix 
et  entente  directe,  des  dérogations,  tout  à  fait  excep¬ 
tionnelles  ne  pourrontjêtre  envisagées  qu’après  avis 
du  Syndicat. 

XL  Médecine  préventive. —  Le  Syndicat  décide  de 
collaborer  à  l’organisation  de  la  médecine  préven¬ 
tive. 
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CONSTANTIN  GUYS  AU  MUSÉE  DES  ARTS  DÉCORATIFS 

L’exposition  de  Constantin  Guys  au  pavillon  tenant  à  tous  les  milieux,  portant  crinolines  et 
de  Marsan  est  peut-être  moins  intéressante  par  châles,  coiffées  de  chapeaux  volumineux,  dans 
le  talent  de  l’artiste,  que  par  l’évocation  des  des  séries  de  scènes  galantes  ayant  pour  cadre 
mœurs  du  second- empire,  nous  présentant  des  le  café,  Mabille,  Vaux-hall,  hais  musettes  exis- 
tranches  de  vie,  des  instantanés  pris  au  vif  par  tants  déjà  à  cette  époque,  avec  une  variété  inouïe 
des  croquis  à  la  plume  rehaussés  d’aquarelle  de  types  qui  s’apparentent  avec  ceux  da 
ou  de  lavis.  Gavarni. 

Un  passage  de  Théophile  Gautier  rappelé  Plus  loin  nous  voyons  chevaux  et  voitures,  le 
par  M.  Messelet  dans  la  préface  du  catalogue  grand  triomphe  de  l’artiste,  qui,  fait  défiler  à 
nous  dépeint  bien  le  peintre:»  Il  était  à  la  fois  nos  yeux,  cavaliprs  et  amazones,  carrosses  de 
un  grand  voyageur,  un  observateur  profond  et  gala,  berlines,  coupés,  daumonts,  victorias, 
rapide,  et  un  parfait  humoriste  ;  d'un  coup  d’œil  cabriolets  où  se  prélassent  les  élégantes  et  les 
il  saisissait  les  côtés  caractéristiques  des  hom-  biches  en  toilettes  tapageuses, 
mes  et  des  choses  ;  en  quelques  coups  de  crayon.  Plus  loin  encore,  aperçus  de  la  vie  militaire 
arrêtait  à  la  plume  ce  trait  cursif  comme  la  sténo-  consistant  surtout  en  revues  aux  brillants  uni- 
graphie  et  le  lavait  hardiment  d’une  teinte  plate  formes  de  l’époque.  Mention  spéciale  pour  les 
pour  en  indiquer  la  couleur  ».  funérailles  du  Maréchal  Exelmans. 

Ses  œuvres  èxposées  forment  plusieurs  séries  ;  D’autres  salles  nous  présentent  des  scènes  de 
d’abord  la  vie  mondaine  et  les  cérémonies  met-  la  guerre  de  Crimée,  et  de  la  vie  en  Turquie,  en 
tant  en  scène  l’Empereur  et  l’Impératrice,  les  ItalieetenEspagne.Quelquessouvenirsperson- 
loges  et  le  foyer  des  théâtres  et  le  Derby  d’Epsom.  nels  de  Constantin  Guys  se  voient  dans  plu- 
Dans  d’autres  salles  ayant  pour  titres  :  les  fem-  sieurs  vitrines. 

mes  et  les  filles,  nous  voyons  des  femmes  appar-  D*"  M.  Vimont. 


JOSEPH  JADASSOHN 


L’illustre  dermatologiste  est  mort  à  Zurich, 
où  il  avait  pris  sa  retraite,  à  73  ans.  Il  était 
l'élève  de  Neisser  et  commença  sa  vie  de  pro¬ 
fesseur  comme  directeur  de  la  Clinique  derma¬ 
tologique  de  Berne,  de  1896  à  1917  ;  puis  il 
occupa  à  Breslau,  dans  sa  Silésie  natale,  jus¬ 
qu’en  1931,  une  chaire  célèbre  de  dermatologie. 
Jadassohn  a  exercé  une  influencé  considérable. 
11  la  devait  à  une  grande  intelligence  combinée 
avec  une  mémoire  merveilleuse.  Un  de  ses  élèves, 
Bloch,  put  un  jour  dire  avec  exactitude  que 
Jadassohn  était  un  de  ces  rares  exemples 
d’un  savant  n’ayant  jamais  fait  d’erreurs  dans 
ses  écrits  scientifiques.  Il  sut  unir  dans  une  har¬ 
monieuse  synthèse  les  écoles  de  Vienne  et  de 
Paris  ;  il  suscita  les  travaux  de  la  jeune  école 


germanique  et  dirigea  pendant  près  de  quarante 
ans  les  travaux  de  la  Société  dermatologique 
allemande.  Il  fut  également  le  représentant  de 
l’Allemagne  au  Comité  d’hygiène  de  la  Société 
des  Nations.  Il  a  publié,  entre  autres,  un. 
Manuel  devenu  classique  des  maladies  cutanées 
et  vénériennes. 

Dans  ces  derniers  temps,  il  avait  rédigé  un. 
autre  manuel  de  dermatologie  qui  ne  fut  pas 
imprimé,  parce  qu’il  ne  trouva  pas  d’éditeur  en 
Allemagne  :  Jadassohn  était  juif.  Ce  fut  la  cause 
de  son  exil  volontaire  en  Suisse.  Il  est  à  r  eraar- 
quer,  d’ailleurs,  que  les  journaux  allemands 
ont  oublié  d’annoncer  son  décès,  ou  bien  se  sont 
bornés  à  le  mentionner  en  quelques  froides  lignes. 

Ph,  Dally. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


Les  extincteurs 

Comme  suite  à  notre  dernière  chi'onique  nous 
allons  considérer  successivement  cliaque  catégorie 
d’extincteurs. 

1°  Les  extincteurs  ignijuges 
Ce  sont  deo  appareils  qui,  en  principe,  déversent 
sur  le  loyer  de  l’eau  chargée  d’acide  carbonique. 

La  réaction  d’un  acid.i  sur  un  bicarbonate  alcalin 
donne  naissance  à  un  abondant  dégagement  de  gaz 
carbonique,  qui  agit  comme  propulseur  et  comme 
'extincteur.  Les  liquides, mL  en  présence  au  moment 
de  l’emploi  sont  généralement  de  l’acide  chlorhy¬ 
drique  ou  sulfurique,  et  une  dissolution  de  bicar¬ 
bonate  de  soude  dans  l’eau  pure,  avec  addition  d’une 
substance  ignifugeante,  telle  que  l’alun,  le  borax,  le 
sulfate  d’alumine,  etc...  , 

Ce  genre  d’extincteurs  est  à  employer  sur  les  feux 
secs  ou  .ordinaires  (classe  .A). 

2P  Les  extincteurs  à  inousse  ,  ,  • 

.  Ces  extincteurs  déversent  une  émulsion  savon¬ 
neuse,;  obtenue  au  moment  de  l’emploi,  par  la  néac- 
dlon,  chimique  entre  un  acide  (sulfate  d’alumine)  et 
une  base  carbonique  (bicarbonate  de  soude),  addi¬ 
tionnée  d’un  émulseur  (colle,  gomme,  suc  de  réglisse, 
saponine,  bois  de  panama,  etc.). 

En  présence  de  l’eau,  le  sulfate  d’alumine  réagit 
sur  le  bicarbonate  de  soude  et  dégage  de  petites  bulles 
de  gaz  carbonique,  qui  ae  trouvent  immédiatement 
enrobées  d’eau  saponifiée,  formant  ainsi  une  mousse. 

Le  volume  de  mousse  produit  est  en  moyenne  dix 
fois  plus  grand,  que  celui  des  solutions  aqueuses  utili¬ 
sées  pouj  .sa  forniation.  La  mousse  forme  à  la  sur¬ 
face  des  matières  enflammées  une  surface  protec; 
trice,  se  conservant  pendant  plusieurs  heures, 
s’opposant  ainsi  à  l’arrivée  de  l’air  et,  par  consé¬ 
quent,  à  l’oxygène  nécessaireà  la  combustion.  L’eau 
et  les  bulles  de  gaz  carbonique  agissent  comme 
extincteur,  et  les  sels  qu’elle  renferme,  forment  en 
se  déposant,  un  enduit  ignifuge. 

Les  extincteurs  à  mousse  éteignent,  eh  principe, 
les  feux  gras  (classe  B)  et  .peuvent  être  également 
utiliséssurles'füux  secs  (classe  A)  et  même  sur  les 
^eux  d’origine  électrique  basse  tension.  Ils  sont  donc 
tout  particulièrement  indiqués  pour  les  propriétaires 
d’automobiles,  comme  appareils  mixtes  de  maison 
et  de  garage.  (Voir  plus  loin  paragraphe  IV,  les 
extincteurs  spéciaux  pour  voitures  automobiles). 

3®  Extincteurs  à  tétrachlorure  de  carbone 
Ces  appareils  conviennent  pour  les  feux  d’hydro- 
carbure.'s,  d’appareils  électriques  (classes  B  et  C). 

Le  tétrachlorure  de  carbone  est  un  extincteur  très 
efficace,  agissant  par  refroidissement  et  étouffement  ; 
il  ne  détériore  pas  les  objets  qu’il  atteint. 

Il  possède  toutefois  deux  gros’ inconvénients  ; 


d’incendie  [Suite)  j 

,  1?  Il  dégage  d’abondantes  fumées  noires  qui  peu¬ 
vent  gêner  les  travaux  d’extinction  ; 

2°  Fortement  chauffé,  dans  une  atmosphère  char¬ 
gée  de  vapeur  d’eau,  il  libère  des  gaz  toxiques. 

Il  est  donc  prudent  .de  n’utiliser  ce  moyen  d’ex¬ 
tinction  qu’en  plein  air  ou  dans  des  locaux  très  aérés. 

4®  Extincteurs  à  liquides  très  réfrigérants. 

Ces  extincteurs  servent  surtoüt  sùr  les  feux  gras  et 
surtout  sur  ceux  qui  se  produisent  sur  les  moteurs 
et  sur  les  installations  électriques  (classe  B  et  Cj. 

Ils.  fonctionnent,  généralement,  au  bromure  de 
méthyle,  dont,  la  densité  est  :  1,5,  le  point  de  congé¬ 
lation  —  91°,  le  point  d’ébullition  -I-  4°. 

Ces  extincteurs  fonctionnent  au-dessus  de  49,  car 
la  tension  de  vapeur  du  bromure  de  méthylé  sufflt 
pour  projeter  le  liquide  à  plusieurs  mètres.  .  •  '  ' 

Pour  qu’ils  puissent  fonctionner  à  unei tempéra¬ 
ture' au-dessous  de  4°,  on  produit,  au  moment  du 
chargement,  une  pression  auxiliaire.  '  '  •  ■  i 
Les  appareils  à  bromure  de  rnéihqle  sorit  principale-" 
tuent  utilisés  pour  la  protection  des  '  voitures  aütom-[ 
biles  et  des  bateaux,  etc.  Ces  appareils  sont  actuelle-  " 
ment  les  seuls  homologués  par  l’Assemblée  plénière 
des  Compagnies  d’assurances  contre  l’incendie, pour 
la  protection  des  véhicules  automobiles  affectés  aux 
transports  publics  en  commun  de  personnes. 

5°  Extincteurs  à  poudre 

Ces  extincteurs  sont  utilisés  pour  les  feux  ordinai-, 
res  et  les  feux  d’hydrocarbures.  On  les  emploie  aussi 
pour  les  feux  électriques,  à  la  condition  de  se  servir 
Je  poudre  non  conductrice.  La  poudre  employée 
est  généralement  du  bicarbonate  de  soude,  addi¬ 
tionné  d’un  colorant  et  d’un  produit  empêchant 
,  son  agglomération  sous  l’influence  do  l’humidité. 

6°  E.vtincteurs  à  acide  carbonique  liquide 
Ils  sont  surtout  utilisés  pour  éteindre  les  feux  d’ori¬ 
gine  électrique  (haute  et  basse  tension)  (classe  C)  et 
les  feux  d’hydrocarbures  (classe  B).  L’acid'e  carho- 
nique  liquide  libère  environ  500  foisson  volumedegaz. 

L’extinction  est  obtenue  par  refroidissement  (79” 
au-dessous  de  0)  et.par  étouffement. 

11  y  a  lieu  de  s’assurer  qu’un  glaçon  ne  s’est  pas 
formé  à  l’orifice  de  l’appareil  en  service,  ce  qui  déter¬ 
minerait  une  obturation  suivie  d’une  explosion. 

7°  Extincteurs  «  défense  passive  » 

Utilisés  pour  la  protection  des  immeubles,  usines 
etc.,  contre  les  attaques  aériennes.  Ces  extincteurs  ' 
permettent  :  1°  La  projection  de  mousse  -,2°  la  pro¬ 
jection  d’une  solution  ignifugeante  ;  3°  la  projection 
de  liquidesou désolations  adaptésaux  gazde  guerre. 

Cette  documentation  technique  m’a  été  commu¬ 
niquée  courtoisement  par  les  Etablissements  Bouillon 
frères,  extincteurs  Knockout.  Marcel  Toussaint. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  ki  Faculté 


—  Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance  (Clinique 
Parrot  ;  hospice  te  Enlants-assistés,  74,  rue  Deufert- 
Rpchereau,  Paris^.  —  Cours  de  revishit  et  de  perfec¬ 
tionnement  consacré  à  Vhggièn^  et  au  traitement  des 
maladies  de  la  première  enfance.  (Cours  de  vacances, 
Pâques  1937).  —  Un  cours  sur  les  notioij^s  actuelles  en 
hygiène  et  clinique  du  premier  âge  sera  fait  à  la  clinique 
Parrot,  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Professeur  Lereboullet,  avec  le  con¬ 
cours  de  MM.  Cathala  et  M.  Lelong,  agrégés,  médecins 
des  hôpitaux  ;  MM.  Bohn,  Baize,  Benoist,  Garnier, 
Gournay,  Odinet,  Gavois,  Joseph  et  Mme  Wertheimer, 
chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  ;  M,  Betrois,  chef 
du  laboratoire  ;  MM.  SaintGirons  et  Roudinesco,  assis¬ 
tants  du  service  ;  M.  Aimé,  électro-radiologiste  de 
l'hospice  des  Enfants-Assistés, 

Ce  cours  commencera  le  lundi  15  mars  et  se  terminera 
le  mercredi  23  mars. 

Sont  admis  à  ce  cours  les  docteurs  en  médecine,  les 
étudiants  en  médecine,  français  et  étrangers,  sur  la 
présentation  de  la  quittance  du  versement  . 

L'inscription  â  ceeours  doit  être  annoncée  â  M.  le 
chef  de  laboratoire  des  Enfants-Assistés,  74,  rue  Den- 
fert-Rochereau,  avant  le  7  mars,  le  cours  ne  devant 
avoir.lieu  que  s’il  y  a  un  nombre  d’élèves  suffisant.  Droit 
d’inscription  :  léO  francs. 

Les  bulletins  de  versement  du  droit  sont  délivrés  à 


la  Faculté,  an  secrétariat  (guichet  4),  les  lundi*, 
mercredis,  vendredis,  de  14  à  16  heures,  et  sâifo  Béclàfd 
(B,  R,  M.  B,)  tons  les  fours,  de  9  à  11  heures  et  de  14  à 
17  heures,  sauf  le  samedi  après-midi.  ■ 

—  C0Be<mrs  pour  le  proseetorat.  —  Un  concours  pou 
deux  places  de  prosecteur  s’ouvrira  le  mercredi  7  avril 
1937,  à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

MM.  les  aides  d’anatomie  sont  seuls  admis  à  prendre 
part  à  ce  concours.  Ils  devront  déposer  les  pièces  ana¬ 
tomique»  prévues  par  l’article  17  de  l’arrêté  ministériel 
du  30  avril  1935,  au  plus  tard  le  5  avril.  Le  registre 
d’inscription  est  ouvert  au  secrétariat  de  la  Faculté,  de 
15  heures  à  17  heures,  tous  les  jours,  jusqu’au  mercredi 
17  mars  inclusivement.  . 

—  Concours  pour  l’adjuvaf .  —  Un  concours  pour  cinq 
places  d’aide  d’anatomie  s’ouvrira  le  jeudi  8  avril  1937, 
à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Tons  les  internes  des  hôpitaux  de  l'Assistance  pu¬ 
blique  de  Paris  de  2enu  3'e  année  sont  admis  â  pren¬ 
dre  part  à  ce  concours.  Ils  devront  déposer  les  pièces 
anatomiques  prévues  par  l'article  2  de  l'arrêté  minis¬ 
tériel  du  30  avril  1935,  au  plus  fard  le  5  avril.  Le  registre 
d'inscription  est  ouvert  au  secrétariat '  de  la  Facidfé, 
de  15  heures  â  17  heures,  tons  les  jours,  jusqu'au  mer¬ 
credi  17  mars  inciusiveraenf. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  ovfs  divers 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Admissi- 
BiMTÉ.  Anatomie.  Séance  du  11  février.  Questions  don¬ 
nées  :  Ligature  de  l’artère  axillaire  sous  la  clavicule. 
Désarticulation  du  pouce  et  du  métacarpe. 

Ont  obtenu  :  MM.  Padovani,  7  ;  Olivier-Monod,  5  ; 
Lecœur,  5  ;  Lance,  5  ;  Petit,  9  ;  Billet,  6  ;  Vuülième,  9  ; 
Sauvage,  10  ;  Hepp,  9  ;  Gnillot,  4. 

Séance  du  13  février.  Questions  données  :  Ligature  deFar- 
tère  iliaque  externe.  Désarticulation  médiotarsienne 
dite  opération  de  Chopart. 

Ont  obtenu;  :  MM.  Dreyfus-le-Poyer,  4  ;  Boudreanx,  8'  ; 
Abouiker,  9  Zagdoun,4  ;  Poilleux,  5  ;  Cord'ier,  5  ;  Du¬ 
four,  9  ;  Audouin,  9  ;  Baumann,  9  j  Rudler,  7. 

—  Concours  de-  médecin  djs  hôpitaux.  —  Admissi- 
BüEiTÉ.  Liste  des  candidats  :  MM.  Albeaux-Fernet, 
Albot,  Antonelli,  Benoist,  Bernai,  Bernard,  Bolgerf, 
Bonnard,  Boudin,  Bousser,  Busson,  Gachin,  Cahen, 
Chabrun,  D'elamaie',  Delay,  Deparis,  Derot,  Des'oille, 
Ducas,  Even,  Fauvert,  Fechrer,  Pouquet,.Frumusan, 
Gabriel',  Gilbrin,  Goldberg,  Gouyen,  Giiiliain',  Hatn- 
burgei-,  Hesse,  Horowitz,  Hurez,  Joseph,  Klotz,  Lafitte, 
Laplane,  Launay,  Lehmann,  Lenègre,  Lereboullet, 
Mauric,  Merkleii,  Meyer,  Moussoir,  Netter,  Pautrat, 
Perrault,  Poumeau-Delille,  Ribadeau-Dumas,  Rudaux, 
Salles,  Schwob,  Sée,  Sigwald,  Sterne,  Thiébaut,  Thoyer, 
Uhry,  Weill,  Zadoc-Kahn. 

— Concours  de  Flntèrnat.  —  Oral.  Séance  du  12  février. 
Questions  données  :  Symptômes  et  diagnostic  du  cancer 
du  côlon  iléo-pelvien. Symptômes,  diagnostic  et  traite¬ 
ment  d’urgence  du  coma  diabétique. 

Ont  obtenu  :  M.  Enel,  12  ;  Mlle  Benskowski,  17  ,' 
MM.  Lenoel,  18  ;  Poissonnet,  21  ;  Kaepplin,  21  ;■  Ben- 


Matm,  15  ;  Tétreau,  22  ;  Minkowski,  22  ;  Deprez,  21  ; 
Metzger,  14  ;  Chalochet,  19. 

Séance  du  17  février.  Questions  données  :  SyHIptôffiés' 
et  diagnostic  de  îa  néphrite  rBércurielIe.  Coiîiplicâiions 
des  fractures  des  côtes. 

Ont  obtenu  :  MM.  Aurencte,  19  ;  CoviUe,  20  ;  Mile 
Stâhland,  17  ;  M.  Belletoille,  20  ;  Mlle  Giret,  29,5  ; 
MM.  Darricau,  17  Bourdon,  20,5  j  Mlle  Corre,  21  ; 
M.  Cohen,  20. 

— Coneôursponf  dîx-hult  pise«s  de  médecin  dé  PAssf4- 
tanee  médicale  à  domicile.  —  Ce"  concours  sera  ouvert 
le  mercedi  19  mai  1937;  à  9  h.  30'.  MM.  les  docteurs  en 
médecine  qui  désireront  concourirdevron't  se  fake  ins¬ 
crire  à  r’AdrainistrafioH  centrale,  3,  avenue  Fictoriu 
(Bureau  du  Service  de  santé)'  de  15  â  17  heures,  du 
mardi  20  avril'  1937  au  hindi  3  mai  1937  incïusïve- 
ment. 

—  Répartîtiott  dans  les  services  hospitâlïers  des  élèves 
internes  et  externes  en  médecine  pour  f  année  19^57-1938. 
—  MM.  les  élèves  internes  et  externes  en  médecine  ae- 
tueliement  en  fonctions  et  ceux  qui  ont  été  nommés  à 
la  suite  des  derniers  concours  sont  prévenus  qu’il  sera 
procédé,  aux  jours  et  heures  fixés  ci-après,  dans  la  salle 
des  concours  de  l'Administration,  rue  des  Saints- 
Pères,  n<>  49,  à  leur  répartition  dans  les  établissements 
de  l’Administration  pour  l’année  1937-1938,  savoir  : 

MM.  les  élèves  internes  (pour  entrer  en  fonctions  lé 
15  avril  1937)  :  Internes  entrant  ellectivement  en  4« 
et  en  3o  année,  le  mercredi  17  mars  1937,  à  15  heures, 
internes  entrant  effectivement  en  2^  année,  le  jeudi 
18  mars- 1937,  »  1-5  heures  ;  internes  entrant  eflective- 
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ment  en  1'®  année,  le  vendredi  19  mdrs  1937,  à  15  heu- 

MM.  les  élèves  externes  en  premier  (pour  entrer  en 
fonctions  le  15  avril  1937),  le  samedi  20  mars  1937,  à 
15  heures. 

MM.  les  élèves  externes  (pour  entrer  en  fonctions  le 
1®^  mai  1937)  :  ceux  de  6®  année  (externes  ayant  con¬ 
couru  en  1931),  le  lundi  19  avril  1937,  à  15  heures  ;  ceux 
de  5®  année  (externes  ayant  concouru  en  1932),  le  mardi 
20  avril  1937,  à  15  heures  ;  ceux  de  4®  année  (externes 
ayant  concouru  en  1933),  le  mercredi  21  avril  1937,  à 


15  heures  ;  ceux  de  3®  année  (externes  ayant  concouru 
eh  1934),  le  jeudi  22  avril  1937,  à  15  heures  ;  ceux  de 
2®  année  (externes  ayant  concouru  en  1935),  le  samedi 
24  avril  1937,  à  15  heures  ;  ceux  de  ir®  année  (externes 
ayant  concouru  èn  1936)  du  n®  1  au  n®  200  (rang  de 
classement  au  concours),  le  lundi  26  avril  1937,  à  15 
heures  ;  ceux  de  1®®  année  (externes  ayant  concouru  en 
1936)  du  n®  201  à  la  fin  (rang  de  classement  au  con¬ 
cours),  le  mardi  27  avril  1937,  à  15  heures. 

N.  B.  —  MM.  les  élèves  seront  appelés  suivant  leur 
numéro  de  clg,ssement  aux  concours. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie. —  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur 
Alexandre  Morin,  décédé  à  Rouen,  le  4  février  1937, 
dans  sa  66®  année. 

Trésorier  de  l’Association  des  médecins  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  la  Société  dés  Amis  des  monuments 
rouennais,  le  Docteur  Alexandre  Morin  était  un  archéo¬ 
logue  érudit.  ïi  avait  fait  des  études  très  remarquées 
sur  les  monuments  historiques  de  la  ville  de  Rouen. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du  Doc¬ 
teur  Léon  Fargieh,  médecin-chef  à  l’asile  d’aliénés 
de  Sainte-Marie  de  l’Assomption  de  Privas,  vice-pré¬ 
sident  de  l’Association  des  médecins  de  Drôme- Ardèche, 
décédé  le  7  février  1937,  à  l’âge  de  64  ans. 

—  Congrès  international  pour  les  maladies  rhumatis¬ 
males.  —  Le  VI®  Congrès  pour  les  recherches  et  la  lutte 
contre  le  rhumatisme,  de  la  Ligue  internationale  contre 
le  rhumatisme  se  tiendra  fin  mars  1938  à  l’Université 
d’Oxford.  Il  sera  célébré  ensuite  le  10®  anaiversaire  du 
Bureau  de  la  Ligue  internationale  en  même  temps  que 
le  200®  anniversaire  de  la  station  thermale  de  Bath.  Les 
sujets  à  traiter  et  les  noms  des  rapporteurs  seront  com¬ 
muniqués  ultérieurement. 

Pour  tous  autres  renseignements,  s’adresser  au  secré¬ 
tariat  de  la  Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme  ; 
D®  J.  Van  Breemen,  Keizersgracht  489/491,  Amster¬ 
dam. 

—  Comité  consultatif  de  biologie  aéWenne  de  l’armée  de 
l’air.  —  Le  Comité  consultatif  de  biologie  aérienne  de 
l’armée  de  l’air  sera  constitué  pendant  l’année  1937  par 
les  membres  titulaires  ci-après  : 

Le  médecin  général,  inspecteur  des  services  médico- 
physiologiques,  président.  — -  M.  Léon  Binet,'  profes¬ 
seur  de  physiologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  — 
M.  Jean  Gautrelet,  professeur  agrégé  de  physiologie  des 
Facultés  de  médecine,  directeur  du  laboratoire  de  bio¬ 
logie  expérimentale  de  l’Ecole  de;.  Hautes  Etudes.  — 
M.  André  Mayer,  professeur  au  Collège  de  France  (chaire 
d’histoire  naturelle  des  corps  organisés/,  membre  de 
l’Académie  de  mé.decine.  —  M.  André  Strohl,  professeur 
de  physique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine.  —  Le  médecin  adjoint 


à  l’inspection  des  services  médico-physiologiques 
de  l’armée  d e  l’air  remplira  les  fonctions  de  secrét  aire  du 
Comité. 

—  Diplômes  de  docteur  en  médecine  de  l’année  scolaire 
1935-1936.  —  Le  nombre  des  diplômes  de  docteur  en 
médecine  délivrés  par  les  Facultés  françaises  pendant 
l’année  scolaire  1935-1936  est  de  1.758,  soit  61  de  moins 
que  l’année  précédente.  Il  se  décompose  comme  suit  : 

Diplômes 
d’Université 
Diplômes  (mention 
d’Etat  médecine)  Total 

38  »  38 

24  »  24 

158  5  163 

12  »  12 

58  1  59 

162  25  187 

66  2  68 

81  26  107 

45  23  68 

724  150  874 

45  15  60 

83  15  98 

1.496  ^  1.758 


—  r.  Al.  m.  —  visitez  l’Algérie  à  bon  compte.  —  Un 
voyage  plein  d’attrait  et  d’imprévu,  en  Algérie,  à  l’épo¬ 
que  la  plus  favorable  et  à  un  prix  très  réduit,  voilà  ce 
qui  vous  est  offert  par  les  grands  réseaux  de  chemins  de 
fer  français. 

En  effet,  àl’occasiondes  fêtes  indigènes  organisées  à 
Touggourt,  la  «  perle  du  Désert  »,  point  de  départ  de 
délicieuses  excursions,  des  billets  spéciaux  d’aller  et 
retour,  valables  vingt  jours,  avec  gratuité  du  retour 
sont  délivrés  du  23  mars  au  2  avril  1937,  par  leurs  prin¬ 
cipales  gares  pour  Port-Vendres  ou  Marseille. 

Pour  voyager  gratuitement  au  retour,  une  seule  for¬ 
malité  est  à  remplir  ;  le  coupon  doit  être  visé  par  le  Syn¬ 
dicat  d’initiative  de  Touggourt. 


Facultés 

Alger  . 

Beyrouth . 

Bordeaux  . . . . 

Hanoï . 

Lille . 

Lyon . 

Marseille . 

Montpellier  .. . 

Nancy . 

Paris . 

Strasbourg  . . . 
Toulouse . 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 

R.  C.  Oermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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9  ^  23  —  Il  —  37 


CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

1 1.692.  -  Droit  aux  prestations 
de  l’ossurance-maternité 

J’ai  encore  recours  à  vos  bons  offices  pour  une 
question  Assurances  sociales. 

J’ai  eu  à  mon  service  une  bonne  durant  une  partie 
du  troisième  trimestre  1935  (août  et  septembre),  le 
quatrième  trimestre  et  janvier-février  1936.  J’ai 
payé  aux  Assurances  sociales  48  francs  pour  le  troi¬ 
sième  trimestre  1935  et  72  francs  pour  le  quatrième 
trimestre  1935,  en  tout  120  francs,  y  compris,  sa  coti¬ 
sation  et  n’ai  rien  pu  verser  pour  janvier  et  février 
1936,  n’ayant  jamais  reçu  les  feuilles  d’Assurances 
sociales  que  j’ai  vainement  réclamées  à  l’administra¬ 
tion  des  Assifrances  sociales,  en  deux  lettres  auxquel¬ 
les  je  n’ai  pas  reçu  de  reprise. 

Or,  cette  bonne  a  accouché  en  octobre  ou  novem¬ 
bre  1936,  et  n’a  jamais  travaillé  depuis  son  départ 
de  chez  moi  (elle  est  partie  saris  laisser  d’adresse). 

Pourriez-vous  me  dire  : 

1°  Si  je  suis  en  règle  avec  les  Assurances  sociales  au 
.  sujet  de  son  accouchement  ; 

2“  Sinon,  puis-je  me  mettre  en  règle,  ce  que  je  n’ai 


jamais  pu  faire,  les  Assurances  sociales  ne  m’ayant 
jamais  adressé  les  feuilles .  L. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  9  du  décret-loi  du  28  octobre 

1935  instituant  le  nouveau  régime  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit 
aux  prestations  maternité,  l’assurée  doit  avoir 
subi,  par  précompte,  sur  son  salaire,  une  retenue 
d’au  moins  60  francs  au' cours  des  quatre  trimes¬ 
tres  civils  précédant  celui  de  l’accouchement 
dont  15  francs  au  moins  durant  le  premier  de  ces 
trimestres. 

Si,  en  l’espèce,  l'accouchement  de  votre  do¬ 
mestique  a  eu  lieu  dans  le  courant  du  quatrième 
trimestre  1936,  les  trimestres  de  référence  à  con¬ 
sidérer  pour  déterminer  son  droit  aux  presta¬ 
tions  sont  le  quatrième  trimestre  1935  et  les 
premier,  deuxième  et  troisième  trimestres  de 
1936.  Or,  votre  domestique  , n’a  durant  cette 
période,  à  son  compte,  que  72  francs  de  cotisa¬ 
tions,  c’est-à-dire  n’a  subi,  comme  retenue,  sur 
son  salaire,  qu’une  somme  de  36  francs,  Il  s’en 
faut  donc  de  24  francs  pour  que  les  conditions 
légales  se  trouvent  remplies.  Or,  cette  somme 
aurait  dû  être  versée  durant  le  premier  trimestre 

1936  au  cours  duquel  cette  domestique  a  été  à 
votre  service.  Il  s’ensuit  que  le  refus  de,  prestg- . 
tions  que  lui  opposera  sa  Caisse  d’assurances 
sociales  est  la  conséquence  de  la  faute  que  vous 
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avez  commise  en  ne  versant  pas  régulièrement 
vos  cotisations  au  service  régional  des  Assuran¬ 
ces  sociales  et  que  vous  vous  trouvez  civilement 
responsable,  à  son  égard,  de  la  perte  de  ses  pres¬ 
tations.  Il  ne  servirait  de  rien,  à  l’heure  actuelle, 
de  verser  à  la  Caisse  d’assurances  sociales,  les 
cotisations  arriérées  même  majorées  des  intérêts 
de  retard.  En  effet,  ces  cotisations  ne  peuvent 
ouvrir  droit  aux  prestations  que  si  le  salarié  a 
subi,  en  temps  voulu,  le  précompte  de  sa  coti¬ 
sation  personnelle  sur  son  salaire  ;  ce  précompte 
n’àyant  pas  été  exercé,  en  l’espèce,  la  Caisse 
serait  fondée  à  refuser  les  prestations  bien 
qu’ayant  touché  les  cotisations. 

La  seule  chose  à  faire  est  donc  d’attendre  que 
vous  ayez  reçu  une  réclamation  de  la  part  de 
votre  ancienne^domestique  et  de  vous  entendre 
avec  elle  pour 'son  indemnisation.  Toutefois,  il 
est  certain  que  vous  pourriez  faire  valoir,  comme 
circonstances  atténuant  votre  responsabilité, 
la  passivité  du  service  régional  des  Assurances 
sociales  qui  ne  vous  a  jamais  fait  parvenir  les 
imprimés  nécessaires  ;  certes,  ces  imprimés  n’é¬ 
taient  pas  indispensables  pour  opérer  le  verse¬ 
ment  des  cotisations,  celles-ci  pouvant  être 
payées  en  espèces  à  la  poste  ou  par  virement 
au  compte  de  chèque  postal  au  service  régional  ; 
mais  vous  étiez  fondé  à  croire  le  contraire  et 
pouvez  ainsi  expliquer  les  circonstances  de  votre 
oubli. 


653.  —  Droit  des  assurés  sociaux  en  cas 
de  maladie  ou  blessure  provenant  de  leur 
faute 

Un  jeune  homme  assuré  social  cotisant  depuis  ' 
plusieurs  années,  a  un  accident  de 'moto  (collision 
avec  un  auto )  ;  il  n  ’a  pas  d e  P ermis  d  e  conduire  ;  d’au¬ 
tre  part,  les  témoignages  et  le  constat  montrent  que 
les  torts  sont  de  son  côté.  Sa  Caisse  d’assurances  pré¬ 
tend  ne  lui  accorder  aucune  prestation  ;  il  a  présenté 
une  fracture  du  fémur,  est  resté  quatre  mois  à  l’hô¬ 
pital  et  (l’accident  étant  de  juin  dernier),  il  n’à  pas 
encore  pu  reprendre  son  travail.  Le  refus  qui  lui  a  été 
opposé  était  celui  du  Directeur  de  la  Caisse  répon¬ 
dant  à  son  sujet  téléphoniquement  au  Directeur  de 
l’hôpital  où  il  a  été  transporté  au  moment  de  l’acci¬ 
dent. 

Oui  ou  non,  ce  pauvre  garçon  a-t-il  droit  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance- maladie  ? 

Autre  cas  un  peu  analogue  :  un  ouvrier  cotisant 
régulièrement,  au  cours  d’une  rixe, a  uqe  fracture  de 
jambe.  Son  adversaire . est  connu...  et  d’ailleurs 
insolvable.  Le  blessé  peut-il  compter  sur  les  presta¬ 
tions  des  Assurances  sociales  ? 

Dr  V. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  25,  paragr.  2  du  décret-loi  ’ 
du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime  ' 
des  Assurances  sociales,  «  ne  donnent  lieu  à 
aucune  prestation  en  argent  les  maladies,  blés- 
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sures  ou  infirmités  résultant  de  la  faute  inten¬ 
tionnelle  de  l'assuré  ».  '  Cette  disposition  est 
généralement  interprétée  comme  signifiant  que 
les  Caisses  d’assurances  sociales  sont  fondées  à 
refuser  le  versement  des  prestations  en  espèces 
dans  tous  les  cas  où  la  maladie  ou  l’accident  est 
dû  à  une  faute  commise  par  l’assuré  lui-même  en 
connaissance  de  cause. 

Il  a  été  ainsi  jugé  par  le  Tribunal  civil  d’Orthez 
que  les  Assurances  sociales  n’ont  pas  à  intervenir 
pour  couvrir  un  assuré  blessé  par  suite  de  ses , 
agiss'ements  délictueux.  Il  est  certain  qu’en 
l’espèce  votre  client  commettait  une  faute  et  un 
acte  pénalement  réprimés  en  conduisant  une 
motocyclette  alors  qu’il  n’était  pas  pourvu  du 
permis  de  conduire.  Dans  ces  conditions,  il  sem¬ 
ble  que  la  Caisse  est  dans  son  droit  en  lui  refu¬ 
sant  l’indemnité  journalière  durant  sa  période 
dfincapacité. 

Par  contre,  les  dispositions  de  l’art.  25,  parag. 
2  précité  ne  concernent  en  aucune  manière  les- 
prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie, 
c’est-à-dire  le  droit  aux  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  occasionnés  par  l’accident.  Votre 
client  devrait  donc  ne  pas  s, 'incliner  devant  le 
refus  qui  iui  est  opposé,  mais  demander  formel¬ 
lement  à  sa  Caisse  le  versement  de  son  tarif  de 
responsabilité,  et,  en  cas  de  refus,  saisir  dans  les 
dix  jours  la  Commission  d’arrondissement  par 
lettre  recommandée  adressée  au  Juge  de  paix. 


président,  au  Greffe  du  Tribunal  civil  d’arron¬ 
dissement. 

Mais  lorsque  l’accident  ne  résulte  pas  de  la 
faute  de  l’assuré,  le  droit  de  ce  dernier  aux  pres¬ 
tations  en  espèces  et  en  nature  de  l’assurance- 
maladie  est  absolument  incontestable,  dès  lors 
que  cet  accident  n’est  pas  susceptible  d’ouvrir 
droit  aux  indemnités  légales  prévues  par  la  légis¬ 
lation  sur  les  risques  profèssionn'els. 

Lorsque  cet  accident  provient  de  la  faute  d’u  n 
tiers,  les  Caisses  d’assurances  sociales  sont  tou¬ 
tefois  subrogées  de  plein  droit  à  l’intéressé  ou  à 
ses  ayants  droit  dans  leur  action  contre  le  tiers 
responsable  pour  le  remboursement  des  dépen-, 
ses  que  leur  occasionne  l’accident  ou  la  blessure. 
D’autre  part,  l’intéressé  doit,  lors  de  l’introduc¬ 
tion  de  l’instance,  contre  le  tiers,  indiquer  à 
peine  de  nullité,  sa  qualité  d’assuré  social  et  la 
Caisse  d  assurances  à  laquelle  il  est  affilié  (art. 
25,  paragr.  3). 

Dans  le  cas  d’un  ouvrièr  blessé  au  cours  d’une 
rixe,  la  Caisse  serait  fondée  à  opposer  à  son 
assuré  les  dispositions  de  l’art.  25,  paragr.  2 
au  cas  où  cette  rixe  se  serait  produite  par  sa 
faute.  Par  contre,  elle  devrait  verser  à  cet  assuré 
les  prestations  ordinaires,  si  celui-ci  n’avait  agi 
qu’en  état  de  légitime  défense.  Elle  serait  natu¬ 
rellement  en  droit  de  demander  au  partenaire  de 
son  assuré  le  remboursement  des  prestations 
qu’elle  a  dû  lui  verser.  ' 
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(buchu  et  autres  plantes  sédatives). 

Absorption  facile  . 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  ; 
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792.  -  Pâiôitiênt  des  hohorûirês 
pour  soins  aux  assurés  sociaux 
notoiremenfs  indigents 

Vous  n’igiiorez  pas  les  diffîcultés  que  les  médecins 
éprouvent  à  être  réglés  des  mémoires  d’assurés  S0‘ 
oiaux  indigents  (art.  59  maintenant  art.  19  )  En  par¬ 
ticulier,  alors  que  J’ai  eu  satisfaction  pour  l’année 
1935,  il  me  reste  deux  mémoires  impayés  du  qua¬ 
trième  trimestre  1984  (soit  263  et  267). 

Plusieurs  fois  j’ai  signalé  au  Préfet  ce  retard  inex¬ 
plicable,  je  n’ai  jamais  eu  de  réponse  !  En  septembre 
1986,'je  me  suis  adressé  au  secrétaire  du  Syndicat 
des  médecins  qui  a  promis  de  me  communiquer  là 
réponse  du  Préfet  dés  qu’il  la  connaîtrait.  Hélas, 
j’attends  toujours  cette  réponse  ! 

De  guerre  lasse,  je  m’adresse  à  vous. . . 

D-^D. 

Réponse 

Nous  avons  bien  reçu  votre  lettre  nous  expo¬ 
sant  les  difficultés  que  vous  rencontrez  pour 
recouvrer  vos  honoraires  pour  soins  donnés  â 
des  assurés  sociaux  notoirement  indigents.  Une 
chose  est  tout  d'abord  certaine,  c’est  qti’aucune 
prescription  ne  saurait  vous  être  opposée  dès 
lors  que  vous  avez  produit  dans  les  conditions 
réglementaires  la  justification  des  sommes  qui 
vous  sont  dues  pour  les  dépenses  prévues  par 
l’art.  59  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 


(Réponse  ministérielle  n»  6697,  parue  au  Jour¬ 
nal  Officiel  du  8  août  1934.) 

Mais  si  vous  ne,  pouvez  obtenir  satisfaction  â 
l’amiable,  vous  pouvez  suivre  la  voie  conten- 
tieuse,  c’est-à-dire  obtenir  contre  la  collectivité 
débitrice  de  vos  honoraires  une  décision  ayant 
force  exécutoire  et  en  poursuivre  ensuite  l’exé¬ 
cution  par  les  voies  du  droit  administratif. 

Aux  termes  de  l’art.  151  du  règlement  d’ad: 
minlstration  publique  de  la  loi  de  1928*1930, 
Cette  collectivité  débitrice  èst  non  pas  le  Service 
départemental  d’assistance,  mais  la  commune 
du  domicile  de  secours  de  Vos  clients.  Elle 
doit  être  poursuivie  aux  termes  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  du  15  juillet'  1933  et  du  8  jan¬ 
vier  1935,  devant  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment  dans  le  ressort  de  laquelle  elle  a  son  siège. 
Pour  ce  faire  il  vous  suffit  d’adresser  au  Maire 
de  la  commune  une  lettre  recommandée  avec 
avis  de  réception,  par  laquelle  vous  le  mettrez 
en  demeure  de  vous  régler  les  sommes  qui  vous 
sont  dues.  La  Commission  sera  ensuite  saisie 
par  lettre  recommandée  adressée  à  son  président 
au  greffé  du  Tribunal  civil,  dans  un  délai  de  dix 
jours  à  compter  soit  de  la  notification  de  la 
décision  de  refus,  , soit,  en  cas  de  non  réponse,  à 
l’expiration  d’un  délai  de  2  mois. 

Lorsque  la  Commission  d’arrondissement  aura 
prononcé  contre  le  Maire  de  la  commune  une 
décision  ayant  force  exécutoire,  vous  serez 
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fondé  à  exiger  de  cette  commune  le  paiement  de  ] 
votre  mémoire.  Au  cas  où  le  Conseil  municipal  /  ! 
n’allouerait  pas  les  fonds  exigés' par  cette  dé¬ 
pense  qui  aura  pris  ainsi  un  caractère  obligatoire, 
vous  serez  fondé  à  demander  l’inscription  d’office 
de  votre  créance  au  budget  de  la  commune  par 
arrêté  du  Préfet,  dans  les  formes  et  conditions 
de  l’art.  19  de  la  loi  du  5  avril  1884  modifiée 
par  l’art.  32  du  décret  du  5  novembre  1920. 
D’après  ce  texte,  aucune  inscription  d’office  ne 
peut  être  opérée  sans  que  le  Conseil  municipal 
ait  été  au  préalable  appelé  à  prendre  une  décision 
spéciale  à  ce  sujet.  Cette  décision  doit  être 
demandée  par  le  Préfet  éaisi  de  l’affaire  par  le 
créancier  porteur  du  titre  exécutoire.  Au  cas  où 
leConseilSe  refuserait  àl’inscription  de  la  dépense, 
celle-ci  serait  faite  par  le  Préfet  lui-même  qui 
l’imputerait  sur  les  fonds  libres  sur  le  crédit  pour 
dépenses  Imprévues  ou  même  par  compression 
ou  réduction  des  autres  crédits,  et  éventuelle¬ 
ment  au  moyen  d’une  contribution  extraordi¬ 
naire  établie  d’office  par  un  décret  pris  après  avis 
du  Conseil  d’Etat. 

Au  cas  où  le  Préfet  refuserait  de  procéder  à 
aucune  inscription  d’office  ,  un  recours  pourrait 
être  formé  contré  son  refus  dans  les  deux  mois 
devant  le  Conseil  d’Etat. 

Vous  voyez  que  vous  ne  manquez  pas  de 
moyens  de  recours  contre  le  retard  dont  vous 
VOUS  plaigniez  justement.  Mais  d’autre  part. 


nous  vous  signalons  que  ce  retard,  qui  a  pour 
cause  certaine  un  manque  de  crédit,  ne  saurait 
subsister  puisqu’en  vertu  de  la  loi  de  finances,  il 
a  été  alloué  aux  collectivités  locales  sur  le  bud¬ 
get  de  la  Santé  publique  un  crédit  de  350  millions 
pour  le  paiement  des  arriérés  d’assistance.  Il 
est  donc  à  espérer  que  vous  pourrez  obtenir  satis¬ 
faction  à  l’amiable  prochainement. 


ACCIDENTS 

996.  —  Accident  du  travail. 

Accduchement  IcHaorieux 

Mme  A...,  cultivatrice  et  enceinte  d’environ  sept 
mois,  fait  en  novembre  dernier,  exactement  le  9, 
une  chute  avec  cette  circonstance  aggravante  qu’elle 
tenait  un  enfant  dans  ses  bras.  Elle  en  a  subi  une 
émotion  considérable,  mais  ne  porte  sur  le  corps 
aucune  trace  de  sa  chute,  constatée  d’ailleurs  par 
témoin. 

-Le  13  novembre  au  soir,  on  m’appelle  auprès 
d’elle,  elle  ressent  des  coliques  utérines  et  perd  du 
sang  assez  abondamment.  Repos  absolu,  hémostati¬ 
que  et  apicaux.  Les  coliques  et  du  même  coup  l’hé¬ 
morragie  disparaissent.  Le  19  dans  la  nuit,  elle  est 
reprise  de  coliques  et  d’hémorragie.  Etant  donnée 
l’existence  d’un  placenta  trop  bas,  elle  est  transpor¬ 
tée  en  surveillancedansunecliniqueoù  quelques  jours 
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après  elle  est  opérée  aux  environs  du  terme  d’une 
césarienne  au  cours  d’une  hémorragie  très  grave. 

Une  déclaration  d’accident  a  été  faite  à  sa  Compa¬ 
gnie,  qui  envoie  un  de  ses  médecins  pour  enquêtes 
et  examiner  la  malade,  il  arrive  deux  jours  je  crois 
après  l’intervention. 

Nous  convenons  tous  les  trois,  médecin  enquê¬ 
teur,  le  chirurgien  et  moi-même,  qu’il  faut  darisle 
cas  considérer  deux  choses  : 

1®  L’insertion  vicieuse  du  placenta  dont  la  Com¬ 
pagnie  ne  saurait  être  rendue  responsable  ; 

2®  Le  choc  physique  et  moralressenti  par  la  blessée 
qui  a  déterminé  quelques  jours  plus  tard,  les  coliques 
utérines  et  secondairement  des  hémorragies  ; 

3®  Si  la  Compagnie  ne  saurait  être  rendue  respon¬ 
sable  de  l’opération  césarienne,  et  des  conséquen¬ 
ces  éloignées  que  cette  opération  peut  avoir  sur  la 
santé  de  l’accidentée  puisque  même  à  terme  et 
dans  les  meilleures  circonstances,  cette  opération 
aurait  dû  avoir  lieu  ; 

4®  En  revanche,  la  Compagnie  doit  être  tenue  pour 
responsables  des  menaces  d’accouchement  préma¬ 
turé  et  des  hémorragies,  donc  de  la  surveillance  pro¬ 
longée,  que  ce  cas  a  dû  occasionner,  et  en  fin  de 
compte  de  tout  ce  qui  s’est  passé  entre  l’accident  et 
l’opération  elle-même. 

Ces  conclusions  prises  d’un  commun  accord  l’ont 
été  dois-je  ajouter,  seulement  verbalement. 

Or,  à  l’heure  actuelle,  en  présence  de  ma  note 
d’honoraires  et  des  frais  de  clinique,  la  Compagnie 


déclare,  qu’il  n’ÿ  a  pas  de  relation  de  causé  à  effet 
entre  l’accident  survenu  de  la  dame  A.  et  les  soins  qu  i 
lui  ont  été  donnés  à  l’occasion  d’une  insertion  vi¬ 
cieuse  du  placenta. 

A-t-elle  le  droit  de  ne  pas  accepter  notre  théorie,  et 
ne  connaissez-vous  pas  de  jugements  rendus  dans  des 
cas  analogues  ? 

Certains  accouchements  normaux  ou  anormaux 
n’ont-ils  pas  été  déclenchés  par  un  choc  physique  et 
moral  ?  -  : 

D'  V. 

Réponse 

La  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de 
cassation  décide  qu’est  justiciable  de  la  législa¬ 
tion  des  accidents  du  travail,  toute  lésion  sur¬ 
venue  à  l’occasion  du  travail. 

D’autré  part,  il  faut  remarquer  que  le  tarif  des 
honoraires  médicaux  mis  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise,  fixé  par  arrêté  ministériel,  ne  fait 
mention  que  «  d’accouchement  traumatique  ». 

Dans  votre  cas  particulier,  vous  devez  récla¬ 
mer  vos  honoraires  soit  à  la  malade,  soit  par 
action  directe  au  chef  d’entreprise. 

Si  la  Compagnie  d’assurances  conteste  l’appli¬ 
cabilité  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  appartiendra 
à  la  blessée  de  citer  son  employeur  ou  son  Assu¬ 
rance  devant  le  Juge  de  paix  du  lieu  où  s’est 
produit  l’accident.  f 

Le  magistrat  désignera  s’il  y  a  lieu  un  méde- 
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cin  expert,  lequel  donnera  ses  conclusions.  En 
réalité,  nous  pouvons  considérer  que  bien  que 
présentant  un  placenta  inséré  un  peu  bas,  la 
cultivatrice  pouvait  néanmoins  vaquer  à  ses 
^occupations  habituelles  avant  le  traumatisme. 
C’est  celui-ci  qui  a  déclenché  le  commencement 
de  travail  qui  a  abouti  à  un  accouchement  pré¬ 
maturé. 

Il  n’est  pas  possible  de  soutenir  que  s’il  n’y 
avait  pas  eu  d’accident  et  que  la  grossesse  soit 
arrivée  à  son  terme,  une  opération  césarienne  eût 
été  absolument  nécessaire. 

La  malade  peut  donc  prétendre  avec,  appa¬ 
rence  de  raison  que  c’est  le  traumatisme  qui  a 
été  le  facteur  initial  de  tous  les  accidents  qui, 
lui  sont  arrivés  et  que  sans  son  accident,  elle 
aurait  pu  avoir  un  accouchement  difficile  peut- 
être,  mais  sans  intervention  chirurgicale. 

Dr  Paul  Boudin. 


993. —  Les  appareils  de  prothèse 
ne  sont  pas  à  la  charge  du  patron 

Un  de  mes  clients,  accidenté  du  travail,  reçoit  un 
coup  de  pied  de  cheval  qu  i  lui  broie  les  incisives  supé- 
-rieures  et  inférieures.  Incapacitéde  20  %.  Nécessité, 
absolue  d’un  appareil  de  prothèse. 

La  Compagnie  se  refuse  à  payer  le  dentier  et  d  é- 
clare  n’avoir  pas  à  connaître  de  l’incapacité  résultant 
de  cet  accident.  '  Dr  C. 


Réponse 

Suivant  la  loi  du  9  avril  1898,  les  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail  ne  peuvent  prétendre  qu’aux 
indeninités  strictement  prévues  par  celle-ci. 
Elles  consistent  dans  le  demi-salaire  pendant  la 
durée  de  l’indemnité  temporaire,  dans  le  paie¬ 
ment  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et 
dans  le  versement  d’une  rente  en  cas  d’incapacité 
permanente  partielle  ou  totale. 

Or,  seuls  peuvent  rentrer  parmi  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  les  appareils  destinés  à 
concourir  au  traitement,  mais  non  les  appareils 
de  prothèse  définitive.  Cette  solution  est  évi¬ 
demment  très  rigoureuse  pour  les  blessés  et  il  est 
question  dé  la  modifier  dans  un  projet  de  rema¬ 
niement  de  la  législation  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Mais  tant  que  cette  législation  n’aura  pas  été 
modifiée,  les  appareils  de  prothèse  resteront  à 
la  charge  des  blessés  eux-mêmes. 

Sur  ce  point,  la  Compagnie  d’assurances  a 
donc  raison,  mais  si,  abstraction  faite  de  la  cor¬ 
rection  qui  peut  résulter  du  port  de  l’appareil  de 
prothèse,  le  blessé  reste  atteint  d’une  incapacité 
permanente  partielle,  il  a  droit  à  l’allocation 
d’une  rente  proportionnelle  au  taux  de  cette 
incapacité,  sans  qu’on  puisse  lui  objecter  l’amé¬ 
lioration  résultant  pour  lui  de  l’appareil. 


PROSTATIDAUSSE 
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QUESTIONS  DIVERSES 

875.  —  Estimation  de  ia  valeur 
d’un  cabinet  médical 

Honoré  par  mes  confrères  depuis  novembre  der¬ 
nier  des  fonctions  de  secrétaire  du  Syndicat  je  viens 
une  fois  de  plus  faire  appel  à  votre  compétence  pour 
un  renseignement  qui  fn’a  été  plusieurs  fois  demandé 
et  pour  lequel  je  n’ai  pu  donner  de  réponse  sûre  :  il 
s’agit  de  l’estimation  de  la  valeur  pécuniaire  d’une 
clientèle  au  point  de  vue  de  sa  cession  :  avant  la 
guerre,  ce  prix  était  habituellement  celui  d’une  an¬ 
nuité  moyenne  calculée  sur  les  trois  dernières  an¬ 
nées  ;  cette  règle  est-elle  toujours  appliquée  ?  Sinon 
quelles  sont  las  habitudes  actuelles  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis  au  plus  tôt  car,  il  s’agit  dans  l’espèce,  de  la  ces¬ 
sion  de  la  clientèle  d’un  bon  confrère  mort  prématu¬ 
rément  tout  récemment  et  dont  le  poste  sera  pro¬ 
bablement  repris  par  le  remplaçant  encore  en  fonc¬ 
tion  ;  il  s’agit  donc  de  l’intérêt  des  quatre  orphelins 
au  nom  desquels  je  vous  adresse  cette  demande. 

Dr  G. 

Réponse 

Il  n’y  a  aucune  règle  bien  précise  pour  l’esti¬ 
mation  d’une  clientèle,  étant  bien  entendu  que 
juridiquement  celle-ci  n’est  pas  cessible,  car  la 
confiance  des  malades  est  hors  commerce. 

Néanmoins,  en  masquant  cette  cession  par  des 


obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  le  ven¬ 
deur  peut  s’entendre  avec  son  acheteur  sur  les 
bases  suivantes  : 

En  dehors  de  la  fixation  d’un  prix  pour  la  ces¬ 
sion  d’un  mobilier  professionnel  ou  meublant, < 
on  peut  dire  que  le  prix  de  la  clientèle  elle-même 
oscille  entre  la  moitié  ou  la  totalité  du  produit 
annuel  et  la  moyenne  des  trois  dernières  années. 

Cette  marge  d’estimation  s’expiique  parce  que 
fort  souvent  l’acheteur  ne  remplira  pas  aux  yeux 
de  la  clientèle,  les  mêmes  conditions  que  le  ven¬ 
deur. 

La  confiance  des  malades  est  faite  d’impondé¬ 
rables  et  le  facteur  personnel  joue  un  très  grand 
rôle. 

D’autre  part,.lorsque  le  vendeur  cède  son  cabi¬ 
net  qui  est  en  plein  rapport,  il  est  probable  que 
l’acheteur  subira  une  diminution  du  revenu 
parce  que  forcément  certains  ciients  ne  s’adres¬ 
seront  pas  à  lui  et  iront  dans  d’autres  cabinets. 

Au  contraire,  si  une  clientèle  est  tombée  pro¬ 
gressivement  soit  par  la  maladie,  soit  par  la 
vieillesse,  soit  même  par  le  décès  du  médecin  qui 
remonte  à  quelques  semaines,  l’acheteur  peut 
avoir  des  chances  de  remonter  à  son  profit,  un 
cabinet  dont  les  revenus  ont  baissé  d’une  ma¬ 
nière  plus  ou  moins  considérable. 

Entre  enfin  en  jeu  la  question  du  paiement. 

Si  l’acheteur  règle  comptant  au  moment  de  la 
cession,  il  paiera  moins  cher  que  s'il  ne  donne 
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qu’me  somme  modique  pour  se  libérer  progrès-^ 
sîvement  par  des  billets  trimestriels  ou  annuels. 

Aussi  puis-je  conclure  que  la  cession  de  clien¬ 
tèle,  qui  n’est  pas  juridique  en  soi,  mais  qùi  est 
entrée  dans  nos  mœurs  professionnelles,  doit  voir 
son  prix  arbitré  non  seulement  par  le  revenu 
annuel  "du  cabinet,  mais  par  d’autres  considéra¬ 
tions  qui  peuvent  en  faire  baisser  ou  monter  le 
prix  de  vente. 

D'  Paul  Boudin. 


868.—  Droit  d’admission  dans  un  syndicat 

Une  sage-femme  de  la  région  demande  son  admis¬ 
sion  à  notre  Syndicat.  Or,  d’après  les  renseignements 
recueillis,  il  apparaît  que  la  personne  en  question  a 
subi  une  peine  d’emprisonnement  pour  délit  d’avor¬ 
tement. 

Ce  cas  ne  s’étant  pas  encore  présenté  depuis  la 
création  de  notre  Association  professionnelle,  je  me 
permets  de  venir  solliciter  votre  avis  sur  la  possibi¬ 
lité  de  faire  droit  à  la  demandedel’intéressée. 

Doit-on  considérer  que  celle-ci  ayant  payé  sa 
dette  pour  le  délit  commis  est  réhabilitée  de  ce  fait, 
vis-à-vis  de  la  corporation  ? 

Si  son  admission  dans  ces  circonstances  pouvait 
le  cas  échéant  être  envisagée  comme  simple  membre 
n’y  aurait-il  pas,  au  point  de  vue  moral  incompatibi¬ 
lité  avec  une  fonction  quelconque  dans  notre  asso¬ 


ciation  comme  présidente  de  groupe  ou  de  section  par. 
exemple. 

Mme  J., 
sage-femme 

Réponse 

Théoriquement,  un  Syndicat  a  le  droit  absolu 
de  n’âdmettre  en  son  sein  que  qui  plaît  à  l’assem¬ 
blée. 

Une  demande  d’admission  peut  être  écartée 
sans  qu’on  ait  à  donner  des  motifs  à  la  personne 
ainsi  refusée.  Les  Tribunaux  se  sont  maintes  fois 
prononcés  en  ce  sens. 

Il  en  résulte  que  si  une  praticienne  qui  a  déjà 
été  condamnée  vous  paraît  de  ce  fait  indésirable, 
votre  Syndicataparfaitementle  droit  de  repous¬ 
ser  son  admission.  Si,  au  contraire,  cette  prati¬ 
cienne  a  racheté  son  erreur  passée  par  une  con¬ 
duite  déontologique  devenue  sans  reproches, 
vous  pouvez  lui  donner  par  son  admission  au 
Syndicat  une  réhabilitation  professionnelle. 

Vous  verrez  si  ultérieurement  vous  pouvez  ou 
non  lui  confier  un  poste  officiel.  D’ailleurs,  ces 
situations  syndicales  sont  toujours  soumises  à 
l’élection  de  l’Assemblée  générale  et  c’est  cette 
dernière  qui  est  souveraine  maîtresse  de  ses 
décisions, 

A  vous  donc  d’apprécier  les  faits  et  l’opportu¬ 
nité  de  cette  candidature. 

D'  Paul  Boudin. 


I 
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VITADONE 


I  NJ  ECTA  BLE 

Vitamines  A  &  D  physiologiquement  titrées 

BOITES  DE  6  AMPOULES  DE  2  cc. 
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2  injections  intra-musculaires  par  semaine 
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APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

2  1 6.  -  Epluchage 
avec  interventions  importantes 

J’ai  soigné  le  1“''  décembre  dernier  un  blessévdu 
travail  atteint  do  : 

Longue  plaie  irrégulière  de  la  face  palmaire  de 
l’avant-bras  gauche  au  tiers  inférieur  avec  section 
de  l’artère  radiale  et  des  tendons  des  muscles  grand 
palmaire  et  petit  palmaire. 

J’ai  effectué  la  ligature  de  l’artère,  la  suture  des 
tendons  au  tendon  de  renne,  sérum  antitétanique. 

Réunion  par  première  intention .  Consolidation , 
obtenue  le  8  janvier  avec  légère  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  par  un  peu  de  diminution  de  l’exten¬ 
sion  du  poignet. 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  dire  com¬ 
ment  je  dois  établir  ma  note  pour  ces  interventions? 

Df  C. 

Réponse 

Voir  art.  20-G  ;  «  Régularisation,  épluchage, 
etc.,  avec  ligature  de  gros  vaisseaux,  sutures  ten¬ 
dineuses,  etc.  :  375  francs  ».  Cette  énumération 
renferme  ce  que  vous  avez  eu  à  faire  en  l’espèce  : 
mais  ne  manquez  pas  de  donner  le  détail  de  vos 
interventions.  Ajoutez  sérum  antitétanique 
20  francs  et  enfin  certificat  qui  me  paraît  avoir 
dû  être  descriptif  :  15  francs.  D'  F.  Decourt. 


710.  -^  Fracture  d’avant  bras 
chez  un  assuré  social  notoirement  Indigent 

Je  vous  saurais  gré  de  vouloir  bien  me  conseiller 
pour  la  tarification  suivante  : 

i°  Assuré  social  iiidigent  ;•  fracture  avant-bras  (ré¬ 
duction  par  appareil  plâtré). 

En  outre,  je  vous  prie  de  me  dire,  s’il  y  a  lieu  de 
compter  les  consultations  consécutives. 

DiL, 

Réponse 

La  nomenclature  générale  porte  en  K  20  :  «  frac¬ 
tures  fermées  réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  par  appareil  plâtré  au  silicaté  :  avant-bras 
bras  ou  jambe».  Ceci  est  marqué  avec  vingt 
jours  de  soins  consécutifs  compris.  Voilà  pour  les 
Assurances  sociales  ordinaires,  vous  n’avez  plus 
qu’à  multiplier  par  20  la  valeur  de  K  (qui  varie 
suivant  le  département)  pour  connaître  le  prix  à 
réclamer  à  votre  blessé. 

Mais  il  s’agit  ici  d’assurés  ■  sociaux  «  notoire¬ 
ment  indigents  ».  Or,  depuis  les  décrets-lois,  le 
prix  à  marquer  par  le  médecin  sur  sa  note  d’ho¬ 
noraires  est  «  le  Tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse  intéressée  »  (ne  pas  confondre  avec  le 
Tarif  de  remboursement).  Ce  prix,-d’ordre  local, 
vous  sera  fourni  par  votre  Syndicat  qui  doit  pos¬ 
séder  le  dit  tarif  de  responsabilité  d’après  son  ' 
contrat  Syndicat  -Caisse. 

Dr  F.  Decourt. 


Reminéralisation  Intégrale 


OPOUUIUM 
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892.  —  Le  prix  des  visites  et  interventions 
pour  ies  assurés  sociaux  «  dits  »  notoire¬ 
ment  indigents 

J’ai  dernièrement  extirpé  à  une  malade,  assistée 
médicale,  cinq  loupes  du  cuir  chevelu,  ayant  néces¬ 
sité  quatre  incisions  en  difîérènts  points.  Comment 
dois-je  facturer  ces -petites  interventions,  faites  à 
mon  cabinet,  sans  aide  et  sous-anesthésie  locale,  lors 
de  l’ptablissement  de  mes  mémoires  trimestriels..  Ce 
n’est  pas  un  tarif  que  je  vous  demande,  puisque  les 
tarifs  en  matière  d’Assistance  médicale  gratuite  va¬ 
rient  suivant  les  départements,  mais  une  simple 
indication.  Quelle  rubrique  courante  adopter  par'ana- 
logie,  puisque  ces  petites  interventions  ne  sont  pas 
mentionnées  sur  le  barème  édité  par  le  Syndicat  de 
mon  département  ?  Peut-on  les  assimiler  à  des  inci¬ 
sions  d’abcès  superficiels,  à  des  sutures  siihples  de 
la  peau  ?  Faut-il  purement  etsimplément  multiplier 
par  quatre  (quatre  incisions,  quatre  sutures)  ? 

Deuxième  question  :  sur  qiiel  tarif,  devons-nous 
nous  baser  lorsqu’il  s’agit  d’établir  les  mémoires  tri¬ 
mestriels  relatifs  aux  soins  donnés  aux  assurés  assis¬ 
tés  ? 

Les  mémoires  que  la  Préfecture  hous  délivre  ne 
mentionnent  que  la  consultation  et  la  visite  à  12 
francs.  Mais  ce  ne  sont  pas  là,  les  seuls  actes  médi¬ 
caux.  Comment  sont  tarifés  les  actes  de  petite  chirur¬ 
gie,  les  visites  demandées  les  jours  fériés,  la  nuit,  l’in¬ 
demnité  kilométrique  enfin. 


Le  Tarif  «  accident  du  travail  »  n’est  sans  doutd- 
plus  en  vigueur  pour- les  assurés  assistés. 

Devons-nous  demander  des  précisions  à  la  Préfec¬ 
ture  ?  ;  , 

Je  vous  saurai  gré  de  vouloir  bien  me  donner  quel¬ 
ques  indications  à  ce  point  de  vue.  D’ailleurs,  beau¬ 
coup  de  confrères  «  nagent  »  comme  moi. 

Encore  une  fois,  merci  de  votre  obligeance. 


1°  Il  liie  semble  que  vous  pourriez  vous  baser, 
comme  analogie,  sur  «  extraction  de  corps  étran¬ 
ger  superficiel  »  laquelle  en  matière  d’accident  du 
travail  est  tarifé  20  francs,  ce  qui  pour  cinq 
extirpations  ferait  100  francs.  ' 

'2°  Cela  différencie,  comme  prix,  suivant  non 
seulement  chaque  département  niais  même  cha¬ 
que  Caisse  puisque,  depuis  les  décrets-lois,  c’est 
le  tarif  de  responsabilité  (pas  de  remboursement) 
de  la  Caisse  qui  fait  loi.  Il  en  résulte  une  vérita¬ 
ble  anarchie  à  l’heure  actuelle  pour  établir  les 
notes  d’honoraires.  Il  appartient  aux  représen¬ 
tants  du  Syndicat  local  de  renseigner  les  confrè¬ 
res  sur  le  tarif  de  responsabilité  de  chaque 
Caisse  puisque  celui-ci  a  dû  leur  être  communi¬ 
qué  à  la  suite  de  la  Convention  Syndicat-Caisse, 
de  même  que  lui,  syndicat,  a  dû  communi¬ 
quer  à  chaque  Caisse  son  tarif  syndical  minimum. 

Di'  F.  Decourt. 


L’AUXILIAIRE  PHYSIOLOGIQUE 
DU  FOIE 


E<e 


COMBRETUM  .BOLDO.  EVONYMINE 


1  OU  2  cachets,  fin  chaque  principal  repas 

un  cachet  =  20  gouttes 


Êohant.  tnédio.  :  La  b.  Jecol,  Courbevoie 


hXU 


EAU  DE  s:  CYPRiEN 

de  La  Bocbe-Posay  (Vienne) 

Eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaux  : 
rénaux  uratiques  :  Graveleux,  Calculeux; 
rénaux  scléreux  :  Azotémiques,  H  y  pertendus. 


SAINT-CYPRIEN  se  recom- 
maade  par  son  Calcium  et  par  sa 
Silice  (0  gr.  45  et  0  gr.  03  par 
litre).  C'est  une  eau  puissamment 
diurétique,  lixiviante  ;  c'est 
aussi  une  eau  préventive  des 
scléroses  menaçantes  et  même 
modificatrice  des  scléroses 
constituées  (sclérose  rénale, 
artériosclérose,  rhumati  s  mes 
ûbrèux  et  ankylosants).  C’est 
l'ean  de  régime  des  uratiques, 
l’eau  de  table  des  bien  portants. 
En  vente  chez  tous  pharmaciens 
et  marchands  d’eaux  minérales. 

La  caisse  de  50  bouteilles  : 

108  fr.  50,  gare  La  Rocht-Posag 


SAINT-CYPRIEN  est 
par  excellence  l’eau  des 
ARTHRITIQUES,  des 
RENAUX,  des  HYPER¬ 
TENDUS  ;  l’eau  de  tous 
ceux  que  tourmente  l’a¬ 
cide  urique.  Elle  est  déli¬ 
cieuse,  légère,  rapide¬ 
ment  diffusible.  Son  pou¬ 
voir  diurétique  est  éner¬ 
gique  et  rapide.  Elle 
expulse  les  graviers  et 
caicuis  du  rein  et  de  là 
vessie.  Sa  silice  la  recom¬ 
mande  aux  hypertendus 


et  aux  scléreux. 
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SUPPLEMENT  DOCUMENTAIRE 

“  L’Oflicieî  Médical  ”  _ 


Médecine  sociale  -  Législation  -  Décréta^  - '*^^gleinents 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  ^ 


Tarif  chirurgical  du  syndicat  des  chi* 
rurgieus  de  Paris,  et  de  la  R.égion 
Parisienne  pour  la  Clientèle  moyenne. 


Assistance  Sociale 


Décret  du  2.3  mars  1936  surl’orgahisatlon  du  Ser¬ 
vice  des  enfants  assistés  eu  Algérie.  —  Décret 
du  2  janvier  1937  portant  organisation  de 
l’inspection  générale  des  Services  de  l’enfance. 


II. Maladies  contagièli,fe  :  Décret  du  11  nbvem- 
brel936  relatifà  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses.  —  Décret  du  21  décembre  1936 
fixant  les  conditions  de  déclaration  de  cer» 
taines maladies  contagieuses. —  Décret  du  18 
décembre  1936  relatif  à  la  protectioïl  de  la 
Santé  publique  en  Nouvelle-Calédonie.  — Ar¬ 
rêté  du  4  janvier  1937  établissant  la  liste 
•  des  maladies  dont  la  déclaration  est  obliga¬ 
toire  en  Nouvelle  Calédonie . . 


Hygiène  publique 

I.  Maladies  vénériennes  ;  Circulaires  ministériel¬ 
les  du  10  décembre  1936  relativesàla  prophy¬ 
laxie .— Circulaire  du  12  janvier  1937  relative 
àla  propagande  antivénérienne . 


Décret  du  29  octobre  1936  modifiant  le  décret 
du  10  août  1920  relatif  à  l’établissementj  au 
fonctionnement  et  à  la  snrveiliancedessana- 


Tarif  Chirurgical  du  Syndicat  des  Chirurgiens  de  Paris, 
et  de  la  Région  Parisienne,  pour  la  Clientèle  hnoyenne 


I.  —  Le  prix  indiqué  pour  chaque  opération 
est  un  prix  global  :  il  fixe  l’ensenihle  des  hono¬ 
raires  dus  au  chirurgien  pour  ; 


1®  L'acte  opératoire  (non  compris  les  hono¬ 
raires  des  assistants)  : 


2°  Les  soins  post-opératoires  (pendant  vingt 
jours  au  maximum). 

IL  —  Les  prix  ont  été  fixés  dans  les  limites 
suivantes  : 

minimum  :  250  francs  ; 
maximum  :  5.000  francs. 


Chirurgie  des  traumatisr 


Parties  molles  : 

Plaie  sans  lésions  impor¬ 
tantes  :  vaisseaux  ou  nerfs 
ou  tendons  (régularisation, 
-  épluchage,  suture)  :  selon 

importance  et  étendue . 

Doigts,  orteils  : 

Plaie  avec  section  de  ten¬ 
dons  et  ouvertu  e  des  arti- 
ralations  (régularisation, 
épluchage,  suture)  :  avec  su- 
itire  des  tendons  extenseurs... 
avec  suture  des  tendons  flé¬ 
chisseurs  . 


Main,  pied,  membres  ‘. 

Plaie,  avec  ;  ligature  de  gros 
vaisseaux,  —  oiï  suture 
nerveuse,  —  ou  suture  ten¬ 
dineuse  profonde,  — ou  plaie 
articulaire  (régularisation, 
épluchage,  suture) . 


Paroi  thorai 
(régiüarisation, 
suture)  . 


v''oir  :  Chirurgie  des  Régions 
et  des  Viscères. 
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Corps  étrangers 


Main  (aiguille  ou  autre  corps 

étranger) .  500  à  800 

Œsophage,  urèthre,  rectum  : 

'Extraction  de  corps  étran¬ 
ger  par  les  voies  naturelles..  1 .000 

Vessie  : 

Extraction  de  corps  étranger 

par  les  voies  naturelles  .~.  .  .  1 . 500 


,  Parties  molles 
Extraction  de  corps  étran¬ 
ger  profond  .............  1 . 000 

Intervention  compliquée 
pour  extraction  de  corps 
étranger  ■. 

Voir:  Chirurgie  des  'Régions [et 
des  Viscères  . . 


Crâne  ' 

Maxillaire  supérieur 
Maxillaire  inferieur 

Voir  :  Chirurgie  des  Régions  {l'ête) 

Membre  supérieur  : 

Phalanges  et  métacarpiens . 

Carpe . • . . . 

Poignet  . . .  ! . y  . 

Poignet  avec  lésions  du  carpe . 

Un  os  de'l’avant-hras. . . . . . 

Olécrane  . 

Deux  os  de  l’avant-bras . . . 

Coude  . 

Humérus  . . . . 

Membre  inférieur  : 

Orteils,  métatarsiens . . . 

Tarse,  astragale . 

Calcanéum . 

Uni-malléolaire  . 

Bi  -  malléolaire . 

Péroné  . . . 

Tibia  (diaphyse) . 

Deux  os-de  la  jambe . 

Rotule  . . 

Extrémité  supérieure  du  tibia . 

Extrémité  inférieure  du  fémur . ' . 

Fémur  (diaphyse) . . . . 

'Fémur  (col) . . 

Ceinture  scapulaire  ; 

Omoplate  . . 

Clavicule  . 

Sternum  et  côtes . 

Ceinture  pelvienne.  Rachis  : 

Pubis  (fracture  isolée  de  la  ceinture  pelvienne). . . . 

Bassin  (fracture  complexe) . 

Rachis . 


FRACTURES  FERMÉES 

FBACTURBS 

f.OMPLIÜÜÉES 

TRAITEMENT 

ORTHOPÉDIQUE 

TRAITEMENT 

SANGLANT 

TRAITEMENT 

SANGLANT 

Réduction. 
Pose  du 
premier 
appareil, 
(plâtré  ou  ■ 
amovible). 

Ensemble 

du 

traitement 

jusqu’à 

consoli- 

synthèse. 

Appareillage. 

Traitement 

jusqu’à 

consolidation 

Débridement. 

Réduction. 

synthèse. 

Traitement 

jusqu’à 

consolidation. 

.500 

500 

1.000 

1.000 

500 

1.000 

1.500 

1.500 

i.opo 

1.500 

2.000 

2.500 

1.200 

1.800  ' 

2.000 

2.500 

1.000 

1.500  . 

2 . 000 

2.500 

1.000 

1.500  . 

2.000 

2.500 

1.000 

2.000 

2.500 

3.000' 

1.500 

2.000 

2.500 

3.000 

1 . 500 

2.000 

2.500 

3.000 

500 

500 

1.000 

T.  000 

'1 . 000 

1.500 

2.000 

2.50'0 

1 . 000 

1.500 

2.000 

2.500 

1.000 

1  .-500 

2.000 

2.500, 

1.500 

2.000 

2.500 

3.000 

500 

1.000  ■ 

1.500 

2.500 

1 . 000 

1  .'500 

2.000 

2.500  . 

1.500 

2 . 000 

2., 500 

3.000 

1.000 

1 .500 

2.500 

3.000 

2 . 000 

2.500 

3.000 

3.500 

2.000  1 

■  2.500 

3.000 

3.500 

2.000 

2.500 

3.000 

4.000 

2.000 

2.500 

3.000 

4.000 

1.500 

2.000 

2.500 

3.000 

1.500 

2.000 

2.500 

3.000 

1.000 

1.500 

2.500 

2.500 

1.500 

2.000 

2.500 

3.000 

2.000 

2.500 

3.000 

4.000 

2.000 

2.500 

3.000 

3.. 500 

A  l’exception  de  la  première  colonne,  les  prix  indiqués  comportent  le  traitement  jusqu’à  la  comsoli- 
dation,  pseudarthrose  exceptée. 
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Luxations 
huxation  récente  (Réduction 
et  contention)  : 

Doigts  ou  orteils.  Temporo- 

maxillaire  . . . 

Hanche  . 

Autres  articulations . 

Luxation  ancienne  : 

l®  Réduction  non  sanglante 
par  méthode  de  force  : 

Pouce  ou  autres  doigts. . .  ; . . 

Hanche  . . 

Autres  articulations  . , , . 

2“  Réduction  par  méthode 
sanglante  : 

Pouce  ou  autres  doigts . 


500 

2.000 

1.000 


1.000 

3.500 

1.500 


1.500 


Hanche  . » , . . . 

Autres  articulations 


Appareils 


plâtré/ 


en  dehors  des  fractures, 
pour  lésions  diverses  :  tU’ 
berculose,  syphilis,  os¬ 
téite,  ostéo-arthrite,  etc. 

Doigts.  Métacarpe  . . . 

Poignet.  Avant-bras . . . 

Coude.  Humérus.  Epaule - 

Orteils.  Métatarse . 

Tarse.  Tibio-tarsienne.  Jambe, 

Genou  . . . 

Cuisse.  Hanche.  Ceinture  pel¬ 
vienne  . . 

Rachis  (y  compris  lésions  sous- 
occipitales)  . . . . 


3,600 

2.500 


250 

300 

500 

250 

500 


1.000 


CHAPITRE  II 


Chirurgie  des  tissus 


Peau  et  tissu  cellulaire  sous-cutané 


Abcès  chaud, 

selon  importance  et  étendue., . 
Anthrax, 

selon  importance  et  étendue.  . 
Phlegmon  diffus  profond, 
selon  importance  et  étendue . . 
Plaie  superfictelle  (suture  se¬ 
condaire,  avivement), 
selon  importance  et  étendue . . 
Greffes  de  Reverdin  ou  de 
Thiersch, 

selon  importance  et  étendue . . 
Autoplastie  à  lambeau, 
selon  importance  et  étendue . . 
Tumeur  cutanée,  tumeur  sous- 
aponévrotique  (kyste  sébacé 
cancroïde,  lipome,  etc.), 
selon  importance  et  étendue. , 


2'50  à  1.000 
500  à  1.500 
1.500  à  2.500 

500  à  1.000 

500  à  1.000 
1.500  à  '3.000 

500  à  2-000 


Muscles,  tendons,  synoviales,  bourses 
séreuses 


Rupture  musculaire,  hernie 
musculaire,  ostéome,  tu¬ 
meurs  des  muscles .  1  •  500 

Plaie  des  tendons  (suture  ten¬ 
dineuse), 

selon  importance  .  1.000  à  2.000 

Anastomose  et  greffe  tendi¬ 
neuse  .  2.000 

Ténotomie  .  1  -000 

Hygroma,  kyste  dit  synovial . .  1  •  000 

Synoviales  tendineuses  (Ex¬ 
tirpation  des)  .  3,000 


Vaisseaux  sanguins 

Artères  : 

Ligature,  en  temps  qu’opéra- 
tion  spéciale  : 

—  artères  des  membres  (sauf 


axillaire  et  fémorale) .  1 .  OOQ 

—  axillaire,  fémorale .  1 . 5  00 

—  carotides,  sous-clavière ....  2 . 500 

—  hypogastrique  .  3.000 

Anévrisme  (circonscrit,  diffus, 

artério-veineux)  ; 

—  fémorale,  poplitée,  axil¬ 

laire,  sous  -  clavière,  caro¬ 
tides  . . .  3 ,  POO 

—  autres  artères .  1 . 500 

Anastomose  et  suture  vascu¬ 
laire  . . .  3 , 000 

Angiome, 

selon  importance  et  étendue . .  1.000  à  1.500 

Veines  : 

Varices. 

ligature  simple .  500 

ligatures  étagées .  1.000 

résections  ;  intervention  com¬ 
plexe  . 2.000 

Transfusion  sanguin:  : 

Transfusion^  (non  comprise  ia 
rémunération  du  donneur) .  1 . 000 

Vaisseaux  et  ganglions  lymphatiques 
Adénopathie  suppurée  (incision) 

selon  importance .  250  à  500 

Adénopathie  multiple  (inflam¬ 
matoire,  tuberculeuse,  sy¬ 
philitique,  néoplasique)  -- 
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(incision  et  excision,  extir¬ 
pation), 

selon  importance .  ; .  1 

Tumeur  des  ganglions, 

selon  nombre  et  importance...  1 
Lymphangiome  (extirpation) . 

Abcès  froids 
a  Ponction  simple  ou  ponc¬ 
tion  avec  injection  modifica¬ 
trice  : 

—  abcès  superficiel . 

—  abcès  profond  (mal  de 
Pott,  coxalgie,  etc.), 

pour  la  première  intervention 
pour  chacune  des  suivantes..  . 
b)  Extirpation  : 

selon  importance . .  1 

Nerfs 

Libération  d’un  nerf  compri¬ 
mé  . 

Elongation  nerveuse . 

Sympathectomi  î  . 

Tiimeur  nerveuse  (ablation) . 
Suture  nerveuse  secondaire.  . 

Os 

Curetage,  grattage . 


'  Membres 

Affections  congénitales 

Syndactylie . . . 

Pied  bot  unilatéral  : 

Réduction  par  manœuvres 
modelantes  avec  appareil¬ 
lage  . . 

Réduction  par  manœuvres 
modelantes  et  section  ten¬ 
dineuse  . 

Réduction  avec  résection  os¬ 
seuse  . 

Pied  bot,  bilatéral  : 

Honoraires  ci-dessus, 
augmentés  de  50  % 
Luxation  congénitale  de  la 
hanche,  unilatérale 
Réduction  et  premier  plâtre 
Chacun  des  plrâtes  suivants . 
Luxation  congénitale  de  lahan- 
che,  bilatérale  : 

Réduction  et  premier  plâtre 
Chacun  des  plâtres  suivants 
Affections  acquises  : 


.000  à  2.500 

.000  à  2.500 

1.000 

S  50 

500 

250 

,000  à  2.000 


2.000 

2.000 

3.000 

3.000 

4.000 


1.000 


Exostose  (ablation,'^résection) 
Ostéotomie, 

selon  régign  \t  importance . . 
Trépanation,  évidement  (os 

longs)! . . . 

Greffe  osseuse, 

seloTij-égion  et  importance . . 


2.000 
1.500  àj  .OOO 
V  2.500 
2.000  à  4.000 


Articulations 
Arthrotomie  de  drainage  : 

Coude.  Épaule.  Genou . 

Hanche . . . 

Autres  articulations . . 

Résection  et  arthrodèse  : 
Petites  articulations  (doigts, 

orteils)  . 

Pied.  Poignet... . 

Genou.  Epaule . . 

Hanche  . . . 

Art'roplaslie  : 

Petites  articulations  . . 

Grandes  articulations ..... . 

Arthrotomie  avec  intervention 
aseptique  articulaire  : 

Petites  'articulations  . 

Grandes  articulations . 

Corps  étranger  articulaire  ; 

Petites  articulations, . 

Grandes  articulations  (genou) 


2.000 

.2.500 

1.500 


1.000 

2.000. 

3.000 

4.000 

2.000 

4.000 


1.500 

3.000 

1.500 

2.500 


CHAPITRE  HI 
Chirurgie  des  régions 


1.500 


1.000 

1.500 

2.500 

2.500 

500 


3.500 

800, 


Ongle  incarné  . 

Orteil  en  marteau . . 

Hallux  valgus . . . . . 

Malformations  du  pied  (pied 
plat,  pied  creux,  etc.)  :  Ré¬ 
duction  par  manœuvres  non 
sanglantes  et  appareil  plâtré 
Réduction  par  opération  os¬ 
seuse  ou  tendineuse . 

Genu  valgum,  genu  varum,  etc. 
Courbures  rachitiques  des  os 
longs.  ^ 

Voir  :  Chirurgie  des  tissus 
(Os  :  Ostéotomie). 

Panaris  superficiel . 

Panaris  profond . 

Phlegmon  interdigital . . . 

Phlegmon  superficiel  de  la  pau¬ 
me  de  la  main . 

Plegmon  des  gaines  : 

limité  aux  doigts . 

avec  collection  palmaire . 

avec  collection  antibrachiale.. 
Kyste  dit  synovial  : 


500 

1.000 

1.500 


1.000 

2.500 


500 
1.000 
500  , 

500 


1.000. 

2.000 

2.500 
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poignet  et  autres  régiom. ...  1 .000 

creux  poplité .  1 . 500 

Rétraction  de  l’aponévrose  pal¬ 
maire  . .  i .  -  '  2  .000 

Rétraction  ischémique  des  ten¬ 
dons  fléchisseurs  de  i’avant-  - 

bras  . ,. . .  3.000 

Amputations  et  désarticu¬ 
lations  : 

Doigts  et  orteils .  500 

Métacarpiens  et  métatarsiens.  1.000 

Du  poignet  jusqn-’’à  rêwauîe 

(incluse)  .  2. 500 

■Du  tarse  jusqu’à  la  hanche  (rn- 

cluse)  . .  3. 500 

Désarticulation  Jnterscapulo- 

thoracique  . : . . .  éiOOO  , 

Désarticul  ation  de  la  hanche . .  4 . 000 

Dés  rticulation  interilio-abdo- 

minale .  5'.  000 

Divers  : 

Rêfection^des  moignons  : 

doigts  et  orteils.  . . .  500 

autres  segments  de  membres..  2.000 

éniscectomie  . .' .  2^.500 

Astragalectomie  .  2*.  500 


ïiU-xations,  l’ractuées. 

Voir  :  Chirurgie  des  Trauma¬ 
tismes. 

Arthrotomies,  résections,  ar- 
throplasties,  corps  étrangers 
articulaires. 

Voir  :  Chirurgie  des  Tissus 
(Articulations). 

Arthrites  tuberculeuses.  ' 
Voir  :  Chirurgie  des  Tissus 
(Articulations).  Chirurgie  des 
traumatismes  (Appareils  plâ¬ 
trés). 

Tête 


Affections  congénitales  : 

Bec-de-lièvre  simple .  1  •  500 

Bec-de-lièvre -compliqué .  3.000 

Urano-staphylorraphie  .  4.000 

Méningo-encéphalocèle  .....  3 . 000 

Affections  acquises  : 

Abcès  rétro-pharyngien  ....  1  •  000 

Abcès  de  l’amygdale .  800 

Phlegmon  du  plancher  de  la 

bouche  .  2 . 500 

Grenouillette  (excision) .  2.000 

Calcul  salivaire .  1  •  000 

Fistule  salivaire .  2 . 000 

Voile  du  palais  (Tumeur  béni¬ 
gne  du) .  1  •  000 

Parotide  ; 

tumeur  bénigne  .  1.500 

tumeur  maligne. .  4.000 

Parotidite  phlegmoneuse  ....  2.000 


Lè  vres  : 

tumeur  bénigne .  1 . 000 

cancer  : 

ablation  simple  . .  2.000 

ablation  avec  curage^  gan¬ 
glionnaire  .  3.000 

Langue  :  '  ,  ■ 

tumeur  bénigne .  2.000 

cancer  : 

ablation  simple  . . .  .^ .  2.000 

ablation  avec  curage  gan¬ 
glionnaire  . . .  3. 000 

Constriction  permanente  de» 

mâchoires  .  4-000 

Dent  incluse.  —  ex.  r  dent  de- 

gesse  (Intervention  pour). ..  2. 500 

Maxillaire  supériénr  : 

Résection  partielle  pour  tu¬ 
meur  (kyste,  ostéome),  etc.  3 . 000 

Maxillaire  inférieur  : 

Résection  partielle  po»F  tu¬ 
meur  (kyste,  ostêome>,  etc-.  2.500 

Fractures  des  maxillaires  (avec  ^ 

appareillage)  : 

maxillaire  supérieur  . .  2.500 

maxillaire  inférieur .  2.500 

Trépanations  crâniennes  : 
trépanation  pour  fracture,  — 
enfoncement,  —  plavepéné- 

trante . .  3:.  000 

trépanation  décompressive..  3.000/ 

trépanation  pour  extraction  de 
corps  étranger  infra-cérébral;  4 . 000 

trépanation  pour  tumeur  cé¬ 
rébrale  .  5 . 000 

Gou 

Torticolis  (Traitement  du)  ; 

sans  plâtre  . - .  Î.500 

avec  plâtre  .  2.000 

Kystes  du  cou  (Ablation  des) .  2 . 000 

Fistules  congénitales  (Ablation 

des)  . . .  3.000 

Sympathique  cervical  (Résec¬ 
tion  du)  .  4’. 000 

Phrénicectomie  .  2.000 

Plaies  du  cou  (Traitement (tes)-: 
avec  intervention  sur  tes  gros  . 
vaisseaux  ou  les  viscères. ...  3*.  000 

Goitres  (Traitement  chirurgi¬ 
cal  des)  : 

Goitre  simple,  nodulaire  ...  2.000 

thyroïdectomie  pour  maladie 
de  Basedow  du  cancer  thy¬ 
roïdien  .  3 • 000 

Trachéotomie  .  1  •  500 

Laryngectornie  .  5.000 

Œsophagotomie  externe .  3..O0O 

Diverticules  de  l’oesophage- 

(Traitement  chi'rurgieai  des)-  3.000 
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Thorax 

Sein  : 

abcès  (incision,  drainage) . .  1 . 000 

tumeur  bénigne  (ablation) . .  1 . 500 

tumeur  maligne  : 
amputation  du  sein  avec 

curage  ganglionnaire  ...  4 . 000 

Péricarde  (Ponction  du) .  1.000 

Péricardotomie  . .  3.000 

Pleurotomie  . .  3 . 000 

Thoracoplastie  . 4.000 

Poumon  (Traitement  chirur¬ 
gical  des  lésions  du)  :  , 

gangrène,  kyste  hydatique,  etc.  5.000 

Cœur  (Traitement  chirurgical 

des  plaies  du) .  •  5.000 

Médiastin  (Traitement  chirur¬ 
gical  des  lésions  du) .  5.000 

Rachis 

Abcès,  phlegmon  (incision) ...  1 . 000 

Spina  biflda  (Traitement  chi¬ 
rurgical  du)  .  3.000 

Laminectomie  :  . 

sans  ouverture  de  la  dure- 

mère  .  4 . 000 

,  avec  ouverture  de  la  dure- 

mère  . 5.000 

Ostéosynthèse  vertébrale,  avec 

greffe  osseuse .  4 . 000 

Parois  abdominales  et  hernies 
Abcès  (incision)  ............  1 .000 

Tumeur  (Ablation  de)  : 

fibrome  de  la  paroi,  tumeur 

congénitale  de,  l’ombilic .  2.000 

Hernie  inguinale  unilatérale  ou 
hernie  crurale  unilatérale 

(cure  radicale) .  2.000 

Hernie  inguinale  dopble  ou 
hernie  crurale  double  (cure 

radicale)  .  3 . 000 

Hernie  ombilicale  (cure  radi¬ 
cale)  : 

petite  .  1 . 500 

volumineuse  .  3 . 000 

Volumineuse  hernie  incoerci¬ 
ble  ou  irréductible  (cure  ra¬ 
dicale)  . ' .  3.000 

Hernie  avec  résection  intesti¬ 
nale  .  4 . 000 

Hernie  étranglée  : 

inguinale,  —  crurale  —  petite 

hernie  ombilicale . ■. .  3.000 

grosse  hernie  ombilicale .  4 . 000 

APPAREIL  DIGESTIF 

Laparotomie  exploratrice  .  2.000 

Laparotomie  d’urgence  pour 
syndrome  péritonéal  aigu  (per- 


I  foration  de  Testomac  ou  d’un 
autre  viscère,  occlusipnintes- 
tinâle  avec  ou  sans  anus  ilia¬ 
que;  torsion,  CO udure,  etc.) .  4.500, 

Estomae  :  , 

Gastrotomie  pour  corps  étran¬ 
ger  .... . . .  ,  .  3.000 

Gastrostomie  . '.....  3.000 

Gastro-entérostomie  .........  4.000 

Gastrectomie  . .  5.000 

Foie  : 

Plaie  ou  rupture  (tamponne¬ 
ment  ou  suture) .  3 . 500 

Abcès  (Intervention  pour)....  4.Q00 

Kyste  hydatique  (Interven¬ 
tion  pour)  . .  4.000 

Voies  biliaires  : 

Cholécystostomie  . .  3.000 

Cholécystectomie  .  4.000 

Cholédocotomie  avec  ou  sans 

drainage  '. .  4 . 500 

Pancréas,  Rate  : 

Plaie  ou  rupture  (tamponne¬ 
ment)  . .  3.500, 

Kyste,  tumeur  (Intervention 

pour)  .  4 . 500 

Splénectomie  . ' . •..  4.500 

Mésentère  : 

Kyste,  tumeur  (Interven¬ 
tion  pour)  . 4.000 

Intestin  grêle  : 

Entérotomie  pour  corps  étran¬ 
ger  ; .  3 . 000 

'Périvation,  —  anastomose,  — 

résection  . -. .  4 . 500 

Côlons  : 

Tumeur  : 

résection  en  un  temps .  5.000 

résection  en  plusieurs  temps  : 

l’opération  principale  ...  4.000 

chacune  des  opérations 
complémentaires  (Voir  ; 

Addenda,  paragraphe  1) . 

Anus  cæcal  ou  iliaque .  2 . 500 

Fermeture  d’un  anus  contre- 
nature  ou  de  toute  autre  fis¬ 
tule  intestinale  .  3.000 

Appendice  : 

Appendicectomie  : 

à  froid . . . .  3.000 

à  chaud  .  3.500 

Abcès  appendiculaire  : 

sans  appendicectomie  .....  2.500 

avec  appendicectomie .  3.500 

Péritonite  appendiculaire  gé¬ 
néralisée  (Interventionpour)  4.000 

Rectum  et  Anus  : 

Dilatation  simple  de  l’anus. ..  1.000 

Abcès  de  la  marge  de  l’anus 

(incision) .  1.000 
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Abcès  de  la  fosse  ischiorrec- 

'  taie  (incision)  . .  2,500 

Fistule  anale  (Intervention 
pour  : 

sous-cutanéo-muqùeuse .  1.000 

tans  et  extra-sphinctérienne.  2.500 

Hémorroïdes  : 

résection  limitée  . .  1 . 500 

résection  circulaire  .  3.000 

Prolapsus  rectal  (Intervention 
pour)  ; 

muqueux  . .  2 . 000 

total  . 3.000 

Imperforation  anale  (Traite¬ 
ment  de  r)  : 

incision  simple . .;. . .  1 .000 

intervention  complexe  .  .3.000 

Tumeur  ano-rectale  : 
tumeur  bénigne  : 

de  l’anus  . .  1 . 000 

du  rectum  .  2.000 

tumeur  maligne  ou  rétrécisse¬ 
ment  du  rectum  : 

amputation  périnéale  .  5.000 

amputation  abdomino-péri- 

néale  . 5.000 

Corps  étranger  du  rectum  (In¬ 
tervention  complexe  pour).  3.000 

Appareil  urinaire 

Urèthre  : 

Malformation  uréthrale  (In¬ 


tervention  pour)  .  4.000 

en  un  temps .  4.000 

en  plusieurs  temps  : 

l’opération  principale ...  3 . 000 


chacun  des  temps  ulté¬ 
rieurs  (voir  :  Addenda,  pa¬ 
ragraphe  1). 

Rupture  de  l’urèthre  (Inter¬ 


vention  pour)  .  3.000 

Uréthrotomie  interne  .  1 . 000 

Uréthrotomie  externe . .  3.000 

Cure  des  fistules  périnéales.. . .  3 . 000 

Phlegmon  pàinéal  (incision)  -  1.000 

Infiltration  d’urine  (Interven¬ 
tion  pour)  .  3.000 

Prostate  : 

Abcès  (incision  par  voie  péri¬ 
néale  ou  rectale) . .  2 . 500 

Prostatectomie  hypogastrique 
ou  périnéale  : 

en  un  temps . 3.000 

en  deux  temps .  4.000 

Vessie  : 

Cystostomie  ou  cystotomie 
avec  ou  sans  extraction  de 
calcul  ou  de  corps  étranger..  2.000 

Taille  avec  ablation  de  tumeur 
vésicale  . . . . . . .  4 . 000 


Lithotritie;  ......' . .  2-000 

Fistule  vésico-cutanée  (Cure 

de)  . . .  ■  1,500 

Exstrophie  vésicale  (Traite¬ 
ment  chirurgical  de  1’) . ‘  5,000 

Uretère 

Urétérotomie  : 

unilatérale  .  3,000 

bilatérale  .  4.000 

.^Rein  et  Bassinet,  :  '  , 

Phlegmon  périnéphrétique  (in¬ 
cision).... .  2.000 

Intervention  conservatrice  :  dé¬ 
capsulation,  pexie,  stomie, 

tomie  .  3 . 000 

Néphrectomie  . i .  4 . 000 

Appareil  génital  de  l’homme 
Verge  : 

Circoncision  . 1.000 

Phimosis  ou  paraphimosis  (In¬ 
tervention  pour) . .  1 . 000 

Néoplasme  (Amputation  pour)  3 . 000 

Bourses  : 

Hydrocèle  ou  kyste  du  cor¬ 
don  (Interventions  pour) ...  1 . 000 

Varicocèle  : 

résection  cutanée  simple....  1.000 

résection  veineuse  .  2.000 

Testicule  et  Eptdidyme  :  ' 

Epididymectomie  ;  unilatérale  2.00Ô 

bilatérale.  3.0Û0 

Ablation  d’un  testicule  : 

pour  bacillose .  2 . 000 

pour  tumeur  maligne .  3.000 

Orchidopexie  : 

unilatérale  .  2.500 

bilatérale  .  3.500 

Emasculation  totale .  4.000 

Appareil  génital  de  la  femme 
Vulve  et  Vagin  : 

Tumeur  bénigne  (Ablation  de) .  1 .  OOO 

BarthoUnite  ; 

incision  .  500 

extirpation . 1.500 

Néoplasme  du  clitoris  (ablation)  3 . 000 

Imperforation  ou  atrésie  du 
vagin  (Intervention  pour) . .  2 . 000 

Création  d’un  nouveau  vagin.  5.000 

Colpotomie  .  1 . 500 

Fistule  vésico-vaginale  ou 
recto-vaginale  (Traitement 

de):  . 

avivement  et  suture . .  2 . 500 

procédé  com plexe .  4.000 

Périnée  : 

Déchirure  : 

réfection  d’urgence .  1.500 

Prolapsus  (Cure  des)  : 
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colpo-périnéorraphie  sans 

amputation  du  col .  3.000 

colpo-périnéorraphie  avecam- 

putation,  du.  col . .  3 .  .500 

colpo-périnéorraphie  avec  hy s-  ^ 

térectomie  vaginale  ou 
intervention  abdominale 

(pexie) . .  4.000 

Utérus  et  Annexes  ■. 

Curetage  .  1 . 000 

Polype  pëdiculé  (ablation) ...  1 . 500 

Amputation  du  col  ou  stomato- 

plastie  . . .  •  2 . 000 

Hystérectomie  vaginale .....  4 . 000 

Hystérectomie.  abdominale 

'  totale  ou  subtotale .  ^  4 . 000 

Hystérectomie  abdominale 

élargie  pour  cancer . .  5 . 000 

Lésions  inflammatoires  des  an¬ 
nexes  (Intervention  pour)  : 

sans  hystérectomie  .  3.000 

avec  hystérectomie .  4 . 000 

Tumeur  des  annexes  (kyste  de 


1»  Opérations  multiples  pratiquées  dans' 

LA  MÊME  SÉANCE  OPÉRATOIRE 

Si  l’on  opère  un  blessé -atteint  de  multiples 
lésions,  l’opération  principale  est  comptée  au 
prix  indiqué  dàns  le  présent  tarif  et  chacune  des 
autres  à  la  moitié  du  prix  marqué. 

2“  Opérations  en  plusieurs  temps. 
(exemples  :  prostatectomies,  colectomies, 
autoplasties,  etc.) 

En  dehors  des  cas  prévus  dans  le  tarif  et  pour 
lesquels  le  prix  du  deuxième  temps  est  indiqué, 
toute  opération  faite  en  plusieurs  temps  donne 
droit  à  une  augmentation  de  50  %  du  prix  qui  a 
été  fixé  dans  le  tarif  pour  cette  opération  prati¬ 
quée  en  un  seul  temps. 

3°  Opérations  successives  nécessitées 

PAR  UNE  MÊME  MALADIE 

La  première  opération  est  comptée  au  prix 


l’ovaire  ou  du  ligament  lar¬ 
ge,  tumeur  maligne)......  ,  4.000 

Grossesse  extra-utérine  ou  hé- 

matocèle  (Intervention  pour)  4.000 

Application  chirurgicale  du  ra¬ 
dium  (Location  du  métal  non  . 

comprise)  ' 

suivant  région . . .  1.000  à  3.000 

Opé:rations  obstétr’icales 
Incision  du  col  au  cours  du  tra¬ 
vail'  . ‘ .  .500 

Forceps  au  détroit  inférieur  et 

à  la  vulve .  1 . 000 

Forceps  à  la  partie  haute  de  , 

l’excavation  ....  ; .  3 . 000 

Version  podalique .  1.500 

Avortement  thérapeutique . . .  1 . 500 

Accouchement  provoqué .  3.000 

Embryotomie  . .  3.000 

Césarienne  '  vaginale  .  3.000 

Césarienne  abdominale  suivie 
ou  non  d’hystérectomie  ou 
d’extériorisation  .  4.000 


marqué  dans  le  tarif;  les  suivantes  à  la  moitié  de 
ce' prix  ;  —  à  condition  que  ces  opérations  suc¬ 
cessives  soient  faites  au  cours  de  la  même  hos¬ 
pitalisation  et  par  le  même  chirurgien. 

4°  Opérations  faites  sous  ^le  contrôle 

RADIOLOGIQUE. 

(exemples  :  extraction  de  cors  étranger,  réduc¬ 
tion  de  fracture). 

Les  honoraires  du  radiologiste  doivent  être 
comptés  à  part  (voir;  tarif  des  radiologistes). 

5°  Honoraires  des  assistants. 

Les  honoraires  de  chacun  des  assistants  sont 
de  200  francs  et  sont  comptés  àpart  des  hono¬ 
raires  du  chirurgien. 

En  principe,  toute  opération  ne  comporte  que 
deux  assistants  à  rétribuer  (aide  direct  et  anes¬ 
thésiste)  ;  —  soit,  en  tout,  400  francs  d’hono¬ 
raires  pour  les  assistants. 
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Assistance  Sociale 


Décret  du  2?i'mars  1936  aur  l'orgauimlion  du  Service  des  enjauls  assistés  en  Algérie 

Art.  1®’’.  —  Le  décret  du  6  mars  1907  détermi-  i  Art.  26;  —  Rédiger  ainsi  le  premier  paragra- 
nant  les  conditions  d’application  à  l’Algérie  phe  de  cet  article  :  «  La  pension  est  payée  aux 

de  la  législation  sur  les  enfants  assistés  est  modi-  nourriciers  jiisqu’à  ce  que  le  pupille  ait  dépassé 

fié  ainsi  qu’il  sujt  :  l’âge  de  la  scolarité  obligatoire,  sauf  les  cas  dé 

Art.  4.  —  Rédigér  ainsi  cet  ailicle  :  .«  Est  dit  prolongation  prévus  par  le  Copseii  général  », 
enfant  en  dépôt  l’enfant  qui,  laissé  sans  pro-  «  Le  pupille  qui  n’est  pius  astreint,  à  dès  obli- 
tection,  ni  moyens  d’existence  par  suite  •  de  gâtions  scolaires  et  dont  le  Préfet  n’aùra  pas 

l’hospitalisation,  de  la  maladie  grave  ou  du  jugé  nécessaire  de  prolonger  la  scolarité,  est 

décès  de  ses  père,  mère  ou  ascendants,  est  mis  en  apprentissage  de  préférence  dans  les 

recueilli  temporairement  dans  le  Service  des  professions  agricoles  ou  placé  dans  une  école 

enfants  assistés  ».  d’apprentissage.  » 

Art.  21.  —  Rédiger  ainsi  le  premier  paragra-  (Le  reste  sans  changement.) 

phe  de  cet  article  :  «  Les  pupilles  âgés  de  moins  Art.  2.  —  Un  arrêté  du  Gouverneur  géné- 

de  13;  ans  sont,  suivant  les  nécessités  de  leur  ral,  pris  en  Conseil  de  Gouve'fnement,  pré¬ 
élevage  et  de  leur  éducation,  confiés  à  des  famil-  cisèra  les  conditions  d’application  du  prè¬ 

les  habitant  la  campagne,  placés  dans  des  cen-  .  sent  décret. 

très  d’élevage  et  dans  des  établissements  et  Art.  3.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre 
oeuvres  contrôlés  par  le  Gouvernement  général  ».  de  l’Intérieur,  et  le  ministre  des  Finances  sont 

Art.  23.  —  Ajouter  à  la  fin  du  premier  para-  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé- 

graphe  de  cet  article  :  «  Et  éventuellement  des  cution  du  présent  décret, 

allocations  en  nature  ».  (J.  O.,  27  mars  1936). 


Décret  du  2  janvier  1937  portant  organisation  de  l’inspection  générale  des  services  de  l’enfance 


Art.  lef.  —  Le  contrôle  permanent  des 
institutions  et  œuvres  de  protection  de  l’enfance 
et  notamment 'des  inspections  départementales 
de  l’Assistance  publique  est  assuré,  en  dehors 
des  tournées  d’ensemble  effectuées  par  l’inspec¬ 
tion  générale  des  services  administratifs  du 
ministère  de  l’intérieur,  par  l’inspecteur  général 
des  services  de  l’enfance,  assisté  d’un  inspecteur 
général  adjoint. 

Ces  fonctionnaires  sont  placés  sous  l’auto¬ 
rité  directe  du  ministre  de  la  Santé  publique. 

Art.  2.  —  L’inspecteur  général  des  services 
de  l’enfance  est  désigné  par  décret  parmi  les 
fonctionnaires  de  l’Administration  centrale  du 
ministère  de  la  Santé  publique  ayant  au  moins 
rang  de  sous-chef  de  bureau  et  possédant  une 
ancienneté  minimum  de  cinq  ans  dans  leur  grade, 
ou  inscrits  au  tableau  d’aptitude  pour  le  grade 
de  chef  de  bureau,  ou  exerçant  les  fonctions  de 
chef  de  bureau.  Toutefois,  les  candidats  à  ce 
poste  doivent  être  spécialement  versés  dans  les 
questions  de  la  protection  de  l’ènfance. 

Le  traitement  de  l’inspecteur  général  est 
fixé  par  l’échelle  suivante  : 


Cédasse .  45.000  francs. 

5®  classe . .  50 . 000  » 

4®  classe .  55 . 000  » 

3®  classe. .  60.000  » 


2®  classe .  65.000  » 

Reclasse . 70.000  » 

Hors  classe .  75.000  » 

Les  avancements  de  classe  sont  attribués 
après  deux  années  d’ancienneté  au  minimum. 

Art.  3.  —  Lés  fonctions  d’inspecteur  général 
adjoint  sont  assurées  par  l’inspecteur  dépar¬ 
temental  de  l’Assistance  publique  de  la  Seine. 
Ce  fonctionnaire  ecevra  à  ce  titre  une  indemnité 
annuelle  de  5.000  francs. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  titre  3,  article  14 
du  décret  du  10  septembre  1930  portant  orga¬ 
nisation  de  l’Administration  centrale  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  sont  applicables  à 
l’inspecteur  général  des  services  de  l’enfance. 

Art.  5.  —  L’inspecteur  général  et  l’inspecteur 
général  adjoint  prêtent  serment  devant  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique. 

Art.  6.  —  Les  frais  dé  tournées  de  l’inspecteur 
général  sont  prélevés  sur  la  dotation  du  chapitre 
II  du  budget  du  ministère  de  la  Santé  publique. , 
,  Ce  fonctionnaire  est  classé  pour  le  rembour¬ 
sement  desdits  frais  dans  le  groupe  I  des  services 
annexes  et  extérieurs  mentionné  à  l’article  1®'' 
,du  décret  du  23  mars  1935  portant  fixation  des 
frais  de  mission  ou  de  tournées  des  fonction¬ 
naires  dépendant  du  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que.  {J-  O.,  9  janvier  1935.) 
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Hygiène  publique 


MALADIES  VÉNÉRIENNES 

Circulaires  Ministérielles  du  10  décembre  1936  relatives  à  la  prophylaxie 


1°)  Le  ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  préjets. 

Mon  attention  est  attirée  sur  l’intérêt  qui 
s’attache  à  connaître,  de  façon  aussi  exacte 
que  possible,  les  modifications  qui  soiit  sur¬ 
venues  dans  la  fréquence  de  la  paralysie  géné¬ 
rale  depuis  l’emploi  des  méthodes  thérapeu¬ 
tiques  nouvelles  (en  particulier  arsénothérapie, 
bismuthothérapie  et  malai-iathérapie),  le  perfec¬ 
tionnement  de- la  sérologie  et  la  constitution 
d'un  important  armement  antivénérien. 

Il  est  également  intéressant  de  vérifier  si  le 
tableau  clinique  général  de  la  paralysie  géné- . 
râlé  s’est  ou  non  profondément  transformé,  et 
de  préciser  dans  quelles  proportions  approxi¬ 
matives  les- formes  paralytiques  terminales  de 
cette  affection  sont  encore  observées.  Il  faut 
aussi  essayer  de  détetminer  pour  quelles  rai- 
'sons  ; 

1°  Le  traitement  de  la  syphilis  n’a  pas  em¬ 
pêché  l’apparition  de  la  paralysie  générale.; 

2°  Le  traitement  de  la  paralysie  générale 
elle-même  a  échoué  ou  réussi. 

Sans  doute  les  rapports  annuels  qui  me  sont 
fournis  par  les  asiles  contiennent-ils  de  nom¬ 
breux  renseignements,  mais  le  fait  que  ces 
rapports,  établis  d’ailleurs  sur  des  modèles  va¬ 
riés,  ne  contiennent  pas  toujours  l’ensemble 
des  précisions  que  je  désirerais  maintenant 
réunir],  m’amène  à  vous  prier  de  demander 
aux  médecins  des  asiles  de  bien  vouloir  parti¬ 
ciper  à  une  enquête,  dont  ils  seront  les  pre¬ 
miers  à  reconnaître  tout  l’intérêt. 

Je  vous  serais,  en  conséquence,  reconnais¬ 
sant  de  leur  demander  de  remplir  les  ques¬ 
tionnaires  dont  vous  trouverez  ci-joint  le  mo¬ 
dèle  et  de  comprendre  dorénavant  les  ren¬ 
seignements  demandés  pour  la  présente  en¬ 
quête  dans  leurs  rapports  médicaux  annuels. 

Vous  voudrez  bien,  d’autre  part,  avant  de 
me  retourner  les  dossiers  établis  pour  votre 
département,  les  communiquer  conformément 
au  tableau  ci-joint  aux  professeurs  de  psychiatrie 
et  de  dermato-syphiligraphie  en  leur  deman¬ 
dant  de  bien  vouloir  donner  leur  avis  sur  les 
différentes  questions  posées  par  la  présente 
enquête. 

•  Vous  voudrez  bien  enfin  attirer  l’attention 
de  MM;  les  médecins,  directeurs  et  médecins- 


chefs  de  service  des  asiles  d’aliénés  et  de  MM.  les 
médecins-chefs  des  dispensaires  antivénériens 
sur  l’intérêt  qui  s’attache  à  ce  qu’une  liaison 
effective  s’établisse  entre  eux. 

Fréquemment,  en  effet,  le  conjoint  et  les  en¬ 
fants  du  paralytique  général  sont  atteints,  eux 
aussi,  par  la  syphilis,  et  sont  exposés  à  ses 
redoutables  suites. 

L’intervention  du'«  Service  social  »  pourrait 
permettre  de  traiter  à  temps  ces  malades  qui 
ignorent  trop  souvent  de  quelle  affection  ils 
sont  atteints. 

Ce  travail  social  est  sans  doute  difficile,  il 
nécessite,  de  la  part  des  assistantes  sociales, 
d’autant  plus  de  tact  que  le  secret  profession¬ 
nel  doit  être  strictement  respecté. 

J’estime  néanmoins  qu’il,  est  du  deyoir  de 
ceux  qui  ont,  à  tous  les  degrés,  la  charge  de 
protéger  la  santé  publique,  de  tout  tenter  afin 
d’éviter  à  la  famille  du  paralytique  général 
le  sort  cruel,  qui  atteint  si  souvent  le  syphili¬ 
tique,  qui  ne  se  soigne  pas  et  sa  descendance, 
et  je  ne  saurais  trop  insister  pour  que  les  méde¬ 
cins-chefs  des  asiles  d’aliénés  se  mettent  en 
rapport  avec  les  médecins-chefs  des  services 
antivénériens,  dotés  d’assistantes  sociales  spé¬ 
cialisées,  en  vue  d’amener  éventuellement  les 
familles  des  malades  à  se  soigner,  soit  en  recou¬ 
rant  à  leur  médecin,  soit,  si  cela  est  néces¬ 
saire,  en  profitant  de  l’aide  que  peuvent  leur 
apporter  les  services  antivénériens,  les  con-  ' 
sultations  de  neuro-psychiâtrie  et  les  centres 
de  malariathérapie. 

Vous  voudrez  bien  m’accuser  réception  delà 
présente  circulaire  et  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  les  réponses  à  la  présente 
enquête  me  parviennent  avant  le  1®''  mai  1937. 

Henri  Sellier. 

.2°)  Le  ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  préfels. 

Au  moment  nù  vient  d’être  déposé  un  projet 
de  loi  tendant  à  supprimer  l’organisation  du 
contrôle  sanitaire  de  la  prostitution  par  les 
soins  des  services  de  police  et  à  la  remplacer 
par  des  dispositions  plus  générales  confiant 
à  l’autorité  sanitaire  le  soin  de  dépister  et 
de  traiter  les  malades  vénériens  contagieux 
ou  susceptibles  de  le  devenir,  ^’attpçlie  une 
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importance  toute  particulière  à  ce  que  les 
dispensaires  antivénériens,  s’inspirant  de  l’es¬ 
prit  «  épidémiologique ,  »,  -  développent  dans 
toute  la  mesure  con^patible  avec  les  lois  ac-  , 
tuellement  en  vigueur  le  «  service  social  ■  » 
-antivénérien. 

Celui-ci  sepl  permet  aux  médecins  chefs 
des  dispensaires  antivénériens  d’être  réguliè¬ 
rement  renseignés  sm  les  foyers  de  contagion, 
'd’agir  effectivement  en  vue  de  leur  suppres¬ 
sion  et  d’amener  au  traitement  les  malades 
contagieux  et  leurs  proches. 

Je  vous  serais  en  conséquence  recoiinais- 
sant  de  bien  vouloir  me  faire  connaître  l’état 
exact  de  l’organisation  du  service  social  anti¬ 
vénérien  dans  votre  département.  ^ 

Vous  voudrez  bien  prier  votre  inspecteur 
départemental  d’hygiène  de  m’adresser,  dans  ■ 
le  plus  bref  délai  possible,  un  rapport  sur  le 
service  social  de  chacun  des  dispensaires  anti¬ 
vénériens  existant  dans  votre  département,’ 
rapport  qui  devra  être  établi  après  une  en¬ 
quête  sur  place  auprès  de  leurs  médecins  chefs 
et  de  leurs  assistantes  sociales. 

Ce  rapport  devra,  non  seulement  étudier  ce 
qui  existe,  mais  également  présenter,  si  -au¬ 
cun  Service  social  ne  fonctionne  encore,  des 
propositions  tendant  à  l’ihstituer  dans  chaque 
dispensaire  antivénérien,  soit  par  la  mise  en 
service  d’une  assistante  sociale  spécialisée, 
soit  par  la  mise  à  la  disposition  du  médecin 
du  service  antivénérien  d’une  assistante  so¬ 
ciale  qualifiée,  exerçant  déjà  des  fonctions 
analogues  dans  d’autres  services  et  qui  de¬ 
viendrait  en  conséquence  polyvalente. 

Vous  soumettrez,  pour  avis,  le  dossier  ainsi 
constitué  au  directeur  du  Centre  régional  au¬ 
quel  est  rattaché  au  point  de  vue  antivénérien 
votre  dépai-tement,  et  vous  me  le  transmettrez 
ensuite  avec  vos  observations  personnelles. 

J’estime,  d’autre  part,  indispensable  de  don¬ 
ner  une  suite  effective  au  vœu  exprimé  par 
la  Commission  de  préservation  des  maladies 
vénériennes,  tendit  à  ce  que  chaque  Service 
antivénérien  établisse  des  dossiers  concernant 
ses  interventions  épidémiologiques,  pour  pou¬ 
voir  en  informer  et  votre  Administration  (sous 
le  timbre  de  l’Inspection  départementale  d’hy¬ 
giène)  et  mon  département.  Dans  le  but  de 
faciliter  le  récolement  des  renseignements 
nécessaires  et  d’éviter  une  perte  de  temps 
aux  chefs  des  Services  ou  à  leurs  assistantes, 
j’ai  fait  établir  et  remettrai  aux  services  une 
feuille  épidémiologique  sur  laquelle  devront 
figurer  dans  les  colonnes  prévues  à  cet  effet  : 

1°  La  date  de  consultation  : 

2“  Le  numéro  du  dossier  ; 

3“  Le  sexe  du  malade  ; 

4o  Le  diagnostic  sommaire  (SI  ou  S2)  ; 

5®  L’origine  du  nouveau  cas  de  syphilis  ; 


A.  —  Prostitution  surveillée  : 

a)  Par  femme  de  maison  de  tolérance  > 

b)  Par  femme  cartée. 

B.  —  Prostitution  libre. 

C.  —  Contamination  conjugale. 

D.  —  Origines  diverses  ; 

6°  Le  résultat  de  l’enquête  effectuée  par 
-le  service  social. 

A.  —  Contamination  prouvée,  avec  le  nu¬ 
méro  du  dossier  de  l’agent  contaminateur' s’il 
y  a  lieu; 

B.  — ■  Contamination  restée  inconnue  ; 

7°  Les  résultats  obtenus  ; 

8°  Les  observations. 

Vous  priei'ez  MM.  les  chefs  de  service  :  .  . 

1®  D’effectuer,  pour  chaque  cas  nouve .  . 
de  syphilis  constaté  dans  un  dispensaire  anti- 
vénérien,  une  enquête  ayant  pour  but  de 
préciser  aussi  exactement  que  possible  l’ori¬ 
gine  de  la  contamination  ;  ' 

2“  De  faire  tenir  régulièrement  à  jour  les 
feuilles  épidémiologiques,  ce  qui  facilitera  •  la 
tenue  des  statistiques  mensuelles,  puis  an¬ 
nuellement,  de  chaque  service  ; 

3“  De  les  joindre  aux  comptes  rendus,  tri¬ 
mestriels. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  si  je, né 
prescris  l’envoi  de  ces  feuilles  que  trimes¬ 
triellement,  il  appartient  cependant  à  chaque 
chef  de  service,  sous  sa  responsabilité,  de 
me  fournir  immédiatement,  sans  attendre  le 
coriipte  rendu  trimestriel,  toutes  indications 
concernant  soit  des  foyers  étendus  de  conta¬ 
minations  vénériennes,  soit  des  foyers,  même 
minimes,  mais  contre  lesquels  il  leur  serait 
impossible  d’agir  avec  efficacité. 

Je  vous  prie  également  de  bien  vouloir 
informer  MM.  les  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  qu’il  leiu-  appartient  de  lutter  contre 
la  syphilis,  maladie  contagieuse,  comme  ils 
le  font  déjà  contre  les  autres  maladies  conta¬ 
gieuses. 

Ils  doivent,  en  conséquence,  prêter  un  con¬ 
cours  constant  et  apporter  une  collaboration 
effective  aux  dirigeants  des  organisations  anti¬ 
vénériennes,  étant  entendu  qu’ils  n’ont  ni:  à 
se  substituer  à  ces  derniérs,  lorsque  ceux-ci 
sont  en  état  de  remplir  leurs  fonctions,  ni  à 
se  désintéresser  de  la  lutte  antivénérienne 
lorsque  celle-ci  est  insuffisamment  organisée. 
Il'  leur  appartient,  en  particulier,  d’établir 
la  liaison  nécessaire  entre  les  services  anti¬ 
vénériens  et  l’autorité  militaire  ou  l’autorité 
maritime,  qui  est  généralement  bien  informée 
des  foyers  de  contagion  syphilitique,  que  ceux- 
ci  proviennent  de  la  prostitution  non  con¬ 
trôlée,  dite  clandestine,  ou  de  la  prostitution 
contrôlée,  dite  officielle. 

Enfin,  les  inspecteurs  départementaux  d’hy¬ 
giène  devront,  dorénavant,  exposer  les  :  ré- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


sultats  de  la  lutte  antivénérienne  dans  les 
rapports  quils  présentent  aux  conseils  gé¬ 
néraux  ;  ces  rapports  devront  : 

1°  Contenir  l’indication  précise  résumée  de 
l’activité  antivénérienne  dans  le  département 
sur  le  modèle  standard  en  usage  au  ministère 
de  la  Santé  publique  ; 

2°  Exposer  les  résultats  de  leur  activité  et 
de  leur  intervention  personnelle  ; 

30  Etre  accompagnés  des  rapports  présen¬ 


tés  pai-  les  organismes  gestionnaires  des  Ser¬ 
vices  et  dispensaires  antivénériens  existant 
dans  le  département.  • 

Je  suis  convaincu-  qu’au  moment  où  le 
Gouvernement  inet  au  point  le  statut  dêflaitif 
des'  médecins  des  Services  de  la’ santé  publi¬ 
que,  je  ne  fais  pas  en  vain  appel  é  leur  zèle, 
et  à  leur  activité. 

'  Henri  Sellier. 

(J.  O.,  24  décembre  1936). 


Circulaire  du  12  janvier  1937  relative  à  la  propagande  anlivénérienne 


Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  le  sous- 
secrétaire  d’Etat  à  l’Éducation  physique 
à  MM.  les  Préfets. 

L’avenir  d’un  pays  étant  fonction  de  la  bonne 
santé  de  la  race,  on  ne  saurait  veiller  trop  attenti¬ 
vement  sur  le  développerpent  harmonieux  et 
normal  de  la  jeunesse. 

Elle  peut,  elle-même,  nous  apporter  son  aide 
dans  ce  travail  de  préservation,  si  elle  est  pré¬ 
venue  des  dangers  qui  la  menacent  et  des  moyens 
mis  à  sa  portée  pour  échapper  à  ces  dangers. 

Si  l’amélioration  physique  de  notre  race  est 
une  nécessité  que  nous  ne  saurions  méconnaître, 
nous  ne  pouvons  davantage  nier  l’utilité  de  l’êdu- 
catiort  sanitaire,  introduite  dans  les  milieux 
d’éducation  physique,  c’est-à-dire  parmi  les 
jeunes  gens.  En  général,  ceux-ci  restent  dans  une 
ignorance  néfaste  ou  asservis  à  des  préjugés 
dangereux,  en  face  d’un  des  plus  redoutables 
fléaux  sociaux,  le  péril  vénérien.  Cependant,  les 
maladies  vénériennes  fauchent,  tous  les  ans, 
d’innombrables  victimes  dans  tous  les  rangs 
de  là  société,  et,  dans  tous  les  rangs  de  la  société 


anssi,  arrivent  à  désorganiser  les  foyers  et  à  faire 
peser  sur  l’enfant  les  tares  les  plus  lamentables. 
Dans  ces  conditions,  je  crois  devoir  vous  signaler 
l’action  éducative  de  la  Société  française  de  pro¬ 
phylaxie  sanitaire  et  moraie,  dans  son  efftçaee 
propagande  antivénérîenne.  L’importance  essen¬ 
tielle  de  cette  propagande  pour  l’avenir  de  nos 
jeunes  générations  et,  par  suite,  de  nos  pays, 
ne  peut  vous  échapper. 

Je  vous  demande  donc  d’accorder  à  cette  pro¬ 
pagande  votre  précieux  appui  et  de  favoriser, 
ses  succès  par  votre  action  personnellç. 

En  conséquence,  vous  voudrez  bien,  auprès 
des  présidents  des  Fédérations  sportives  et  de 
toutes  les  autorités  de  oes  mêmes  Soeiétés, 
recommander  instamment  la  propagande  d’hy¬ 
giène  sociale  et  de  préservation  antivénérienne 
entreprise  par  la  Société  de  prophylaxié  sanitaire 
et  morale,  afin  que,  le  cas  échéant,  ses  conféren¬ 
ces,  ses  films,  ses  documents  imprimés  soient," 
pour  le  plus  grand  bien  de  nos  jeunes  gens, 
d’abordpàrfaitement  accueillis  ensuitelargement 
favorisés  dans  leur  action  et  leur  diffusion. 

Pierre  Dézahnauld.  Henri  Sellier. 


II  • 

MALADIES  CONTAGIEUSES 


Décret  du  11  novembre  1936  relatif  à  I 

Art.  1®’’.  —  Le  paragraphe  3  de  l’article  2  du 
décret  du  16  mai  1936  est  modifié  comme  suit  : 

.«  La  lettre  C  ou  la  lettre  T  inscrite  sur  le 
carnet  de  déclaration,  à  la  suite  du  nom  de  chaque 
maladie,  indique  le  mode  de  désinfection  exigé 
(C  pour  la  désinfection  en  cours,  T  pour  la  désin¬ 
fection  terminale).  La  désinfection  est  assurée 


déelaration  des  maladies  contagieuses 

au  choix  des  familles,  soit  par  leurs  soins,  soit 
par  une  entreprise  privée  et,  dans  ces  deux  cas, 
sous  la  direction  du  médecin  et  le  contrôle  de 
l’Inspecteur  départemental  d’hygiène,  soit  enfin 
par  les  Services  publics.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 


Décret  du  21  décembre  1936  fixant  les  conditions  de  déclaration  de  certaines  maladies  contagieuses  . 


Art.  —  Les  cas  de  maladies  contagieuses 
énumérées  par  l’article  1®’’  du  décret  du  16  mai 
1936,  pris  en  application  de  l’article  3  du  décret- 
loi  du  30  octobre  1935,  sont  obligatoirement 
déclarés  à  l’autorité  sanitaire. 

,  La  déclaration  est  obligatoire  : 

D’une  part  pour  tout  docteur  en  médecine 


qui  a  constaté  l’èxistence  d’une  de  ces  maladies^ 
dès  qu’il  a  établi  un  diagnostic  suffisant.  En  ce 
qui  concerne  les  infections  puerpérales,  la  même 
obligation  incombe  aux  sages-femmes,  lors¬ 
qu’elles  ont  présidé  à  l’accouchement  sans,  l’as¬ 
sistance  d’un  docteur  en  médecine  ; 

D’autre  part, pour  le  principal  occupant  — 
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du  local  contaminé,  la  nature  de  la  maladie 
désignée  p  ar  un  numéro  d’ordre  suivant  1  a  nomen- 
claturé  reproduite  à  la  première  page  du  carnet. 

En  outre,  le  feuillet  B  précise  la  qualité  du  dé¬ 
déclarant,  par  rapport  au  malade.' 

Le  médecin  remplit  le  feuillet  A  et  l’adresse 
à  l’autorité  qualifiée  ;  il  remet  le  feuillet  G  à  la 
famille  ou  à  son  représentant  qui  le  remplit,  le 
signe  et  en  assûre  l’envoi. 

Art.  4.  —  Il  est  tenu,  dans  chaque  départe.- 
ment,  par  l’inspecteur  départemental  d’hygiène 
un  registre  spécial  où  sont  inscrits,  pour  chaque 
arrondissement  etpar  ordre  chronologique  les  cas 
de  maladie,  la  date  de  la  déclaration,  la  désigna¬ 
tion  des  localités  et  des  immeubles  où  ils  se  sont 
produits. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  registre  est  récapi¬ 
tulé  sur  un  état,  qui  est  immédiatement  transmis 
au  ministre  de  la  Santé  publique. 

Art.  5.  — -  La  déclaration  de  tous  cas  de  décès 
consécutifs  â  rpne  de  ces  maladies  contagieuses 
soumises  à  la  déclaration  obligatoire  se  fait  dans 
des  conditions  fixées  par  les  articles  2  et  3  du 
présent  décret. 

Art.  6.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’arti¬ 
cle  471  du  Code  pénal  quiconque  en  dehors  des 
cas  prévus  par  l’article  21  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  aura  commis  une  contravention  aux 
articles  l®'^  et  5  du  présent  décret. 

Décret  du  18  décembre  1936  relatif  à  la  protection  de  la  Santé  publique  en  Nouvelle-Calédonie  . 

Art.  1®''.  —  Les  articles  2,  8  et  23  du  décret 
du  20  septembre  1911  sont  modifiés  comme 
suit  : 

Art.  2.  —  Les  maladies  auxquelles  sont  ap¬ 
plicables  les  dispositions  du  précédent  article 
sont  celles  dont  la  liste'  est  déterminée  par 
arrêté  du  ministre  des  Colonies,  maladies  dont 
la  divulgation  n’engage  pas  le  secret  profes¬ 
sionnel  et  dont  la  déclaration  est  obligatoire 
aux  colonies. 

Cette  liste  pourra  être  revisée  dans  la  même 
forme. 

La  déclaration  à  l’autorité  publique  de  tout 
cas  de  l’une  des  maladies  visées  par  l’arrêté 
du  ministre  des  Colonies  est  obligatoire,  d’une 
part,  pour  tout  docteur  en  médecine  qui  en 
constate  l’existence,  d’autre  part,  pour  le  prin¬ 
cipal,  occupant  chef  de  famille  ou  d’établisse¬ 
ment,  des  locaux  où  se  trouve  le  malade  et, 
à'  son  défaut,  dans  l’ordre  ci-après,  pour  le 
conjoint,  l’ascendant  le.  plus  proche  du  ma¬ 
lade  ou  toute  autre  personne  résidant  '  avec 
lui  ou  lui  donnant  des  soins.  La  même  obli¬ 
gation  est  imposée  aux  sages-femmes  en  ce 
qui  concerne  la  fièvre  puerpérale  et  les  con¬ 
jonctivites  des  nouveau-nés. 


En  outre,  les  causes  ae  tout  accès  au  a  i  une 
de  ces  maladies  doivent  être  déclarées  à  l’auto¬ 
rité  publique  dans  les  conditions  fixées  au  para¬ 
graphe  précédent. 


Art.  8.  —  La  désinfection  est  obligatoire 
pour  tous  les  casje  maladies  dont  la  déclay 
ration  est  obligatoire,  et  facultative  pour  tous 
les  cas  de  maladies  dont  la  déclaration  est 
facultative. 

Aucun  procédé  de  désinfection  ne  peut  être 
appliqué,  s’il  n’a  été  préalablement  approuvé 
par  le  gouverneur  en  Conseil  privé,  après  avis 
du  Conseil  colonial  d’hygiène. 

Les  mesures  de  désinfection  sont  mises  à 
exécution  par  les  soins  du  service  focal  dans 
les  centres  de  colonisation  européenne  qui  ne 
possèdent  pas  de  bureau  d’hygiène,  ainsi  quC' 
dans  toutes  les  tribus  indigènes. 

Les  dispositions  concernant  les  machines  à 
vapeur  sont  applicables,  le  cas  échéant,  aux 
appareils  de  désinfection. 

Ces  appareils  doivent  remplir,  au  point  de 
vue  de  l’efficacité  des  opérations  à  y  effec¬ 
tuer,  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 


[  éhef-dé  famille  ou  d’établissenient  — :  des  locaux 
t  où  se^trouve  le  malade  et,  à  son  défaut  dans 
-  l’ordre  ci-après  pour  le  conjoint,  pour  l’ascen- 
I  dant,  pour  le  plus  proche  parent  du  malade,  ou 
■■  'pour  toute  autre  personne  résidant  avec  lui  ou 
,  ' lui  donnant  des  soins. 

.  Art.  2.  —  L’aùtorité  sanitaire  chargée  de 
i  recevoir  les  déclarations  est  représeiitée  par 
l’inspecteur^  départemental  d’hygiène. 

'Dans  les  cénimunes  non  dotées  d’un  Bureau 
municipal  d’hygiène,  la  déclaration  est  adressée 
sous  le  couvert  du  préfet  à  l’inspecteur  dépar- 
■  "  temental  d’hygiène. 

Dans  les  communes  où  fonctionne  un  Bureau 
municipal  d’hygiène,  la  déclaration  est  adressée, 
sous  le  couvert  du  maire,  au  directeur  de;  ce  Bu¬ 
reau  ;  celui-ci  en  informe,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  l’inspecteur  départemental  d’hygiène. 

A  Paris,  la  déclaration  est  faite  à  l’inspecteur 
général  des  Services  techniques  d’hygiène  à  la 
préfecture  de  police. 

Art.  3.  —  La  déclaration  se  fait  à  l’aide  de 
cartes-lettres  détachées  de  carnets  à  souches, 
iijis  gratuitement  à  la  disposition  de  tous  ies 
docteurs  en  médecine  et  sages-femmes. 

Chaque  carte-lettre  contient  :  un  feuillet  A 
réservé  au  médecin  et  un  feuillet  B  réservé  à  la 
famille. 

Sur  chacun  des  feuillets  sont  inscrits  la  date 
delà  déclaration,  Iç  nom  du  malade,  l’indication 
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ments  d’administration  publique  en  vigueur 
dans  la  métropole. 


Art.  23.  —  Est  puni  de  peines  portées  à  l’ar¬ 
ticle  471  du  Code  pénal  quiconque,  en  dehors 
des  cas  prévus  à  l’article  21  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  a  commis  une  contravention 
aux  prescriptions  des  articles  2,  6,  7,  8  et  13. 

Celui  qui  a  construit  une  habitation  sans 


la  permission  du  maire^est  puni  d’une  amende 
de  16  à  500  francs. 


Art.  2.~  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  au  Journal  officiel  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  inséré  au  Bulletin  officiel  du  minis¬ 
tère  des  Colonies. 


Arrêté  du  4  janvier  1937  établissant  ta  liste  des  maladies  dont  la  déclaration  est  obligatoire  en  j 

Noiivelle-Càlédonie.  '  .  î 


Art.  1®*'.  —  La  liste  des  maladies  dont  la 
divulgation  n’engage  pas  le  secrçt  profession¬ 
nel  et  dont  la  déclaration  est  obligatoire  en 
Nouvelle-Calédonie,  en  vertu  du  décret  du 
20  septembre  1911  modifié  par  le  décret  du 
10  décembre  1936,  est  fixée  comme  suit  : 

Maladies  pour  lesquelles  la  déclaration 
et  la  désinfection  sont  obligatoires 
La  fièvre  typhoïde  et  les  fièvres  paratyphoïdes. 
Le  typhs  exanthématique. 

I.a  variole. 

La  scarlatine. 

La  diphtérie. 

La  suette  miliaire. 

Le  choléra. 

Les  dysenteries  (amibienne,  bacillaire,  etc.), 
La  peste. 

La  fièvre  jaune. 

Les  infections  puerpérales. 

L’ophtalmie  des  nouveau-nés. 

La  rougeole. 

La  fièvre  de  Malte  ou  ondulante. 

La  lèpre. 

La  fièvre  récurrente. 

La  méningite  cérébro-spinale. 

La  piroplasmose  aiguë  ou  splénomégalie  tro¬ 
picale  (kala-azar). 

La  polyomyélite  antérieure  aiguë. 

Le  trachôme. 

La  spirochétose  ictéro-hémorragique. 

Art.  2.  —  Les  maladies  pour  lesquelles  la 
déclaration  est  facultative  sont  : 

La  tuberculose  pulmonaire. 

La  coqueluche. 

La  grippe. 

La  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie. 
L’érysipèle. 

Les  oreillons. 

La  teigne. 

Le  paludisme. 

La  filariose. 

La  bilharziose. 

Art.  3.  —  Tout  docteur  (ou  sage-femme  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’iniection  puerpérale  ou  d’ophtal¬ 
mie  des  noüVeau-tiés)  qui  a  diagnostiqué  un 
cas  de  l’üfie  des  maladies  â  déclaration  obli¬ 


gatoire  doit  en  faire  la  déclaration  aussitôt  au 
directeur  du  Service  de  santé  qui  représente 
l’autorité  publique. 

Lorsque  l’une  des  personnes  énumérées  à 
l’article  2  du  décret  du  20  septembre  1911,  mo¬ 
difié  par  le  décret  du  18  décembre  1936,  a  des 
raisons  de  croire  que  le  malade  qui  habite 
avec  lui  où  qui  reçoit  ses  soins  est  atteint  de 
Tune  de  ces  maladies,  cette  personne  avertit 
immédiatement  de  vive  voix  ou  par  lettre  si¬ 
gnée  recommandée  : 

1°  A  Nouméa,  le  médecin  bur.  du  d’hygiène; 

2°  Dans  les  centres  de  colonisation  euro¬ 
péenne  de  l’intérieur  le  médecin  de  la  cir¬ 
conscription  médicale  ; 

3°  Dans  les  tribus  indigènes  le  syndic  des 
affaires  indigènes  intéressé  qui  saisit  aussitôt 
le  médecin  de  la  circonscription  médicale. 

Dans  les  corps  de  troupe  cette  déclaration 
devra  être  faite  par  l’autorité  militaire  locale. 

Le  directeur  du  Service  de  santé  est  ensuite 
mis  au  courant  aussitôt  le  diagnostic  établi, 
soit  par  le  médecin  du  bureau  d’hygiène  pour 
Nouméa,  soit  par  le  médecin  de  la  circonscrip¬ 
tion  médicale  dans  l’intérieur. 

Art.  4.  —  La  déclaration  est  faite  par  le 
médecin  (ou  la  sage-femme)  à  l’aide  de  cartes 
détachées  d’un  carnet  à  souches  qui  porteront 
la  date  de  la  déclaration,  l’indication  du  ma¬ 
lade  et  de  l’habitation  contaminée,  la  nature 
de  la  maladie  désignée  par  un  numéro  d’ordre, 
suivant  la  nomenclature  inscrite  à  la  pre¬ 
mière  page  du  carnet.  Cette  carte  peut  con¬ 
tenir,  en  outre,  l’indication  des  mesures  pro¬ 
phylactiques  jugées  utiles. 

Les  carnets  sont  remis  gratuitement  à  tous 
les  médecins  et  aux  sages-femmes.  Les  cartes 
bénéficient  de  la  franchise  postale. 

Art.  5.  —  L’arrêté  ministériel  du  7  février 
1911  est  rapporté  en  ce  qui  concerne  la  Nou¬ 
velle-Calédonie. 

Art.  6.  —  Le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Ca¬ 
lédonie  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de 
la  République  française  et  au  Journal  officiel 
de  la  colonie. 

(J.  O.,  7  janvier  1935). 
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Sanatoriums 


Décret  du  29  octobre  1936  modiflani le  décret  du  10  août  1920  relatif  à  l’établissement,  au  fonctionnement 
et  à  la  surveillance  des  sanatoriums 


,  Art.  Ier.  —  L’ai-ticle  3  du  décret  du  10  août 
1920,  modifié  par  le  décret  du  30  mai  1932,  est 
modifié  ainsi  qu’il  'suit  : 

«  Ce  projet  doit  comprendre  : 

«  1“  Une  description  détaillée  de  l’empla¬ 
cement  sur  lequel  le  sanatorium  sera  construit 
ou  aménagé  ; 

«  2“  La  contenance  des  terrains  qui  y  sont 
affectés  ; 

«  3°  Les  plans  et  les  devis  de  construction  ; 

«  4®  L’indication  du  genre  de  malades  qu’il 
est  destiné  à  recevoir  ainsi  que  de  leur  nombre 
et  de  leur  sexe  ; 

«  5°  La  désignation  du  ou  des  dispensaires 
auxquels  il  sera  rattaché  ; 

«  60  La  justification  des  ressources  destinées 
à  la  création  et  au  fonctionnement  de  l’éta¬ 
blissement  ; 

«  70  Un  questionnaire  (d'ont  le  modèle  sera 
déterminé  par  le  ministère  de  la  santé  publi¬ 
que)  dûment  rempli. 

«  Le  dossier,  ainsi  constitué,  sera  adressé 
au  préfet,  qui  le  transmettra  au  ministère  de  la 
Santé  publique  avec  : 

«  8°  L’avis  du  maire  de  la  commune  où  doit 
être  édifié  le  sanatorium  ; 

«  90  Un  rapport  de  l’inspecteur  d’hygiène 
(ou  de  l’autorité  techniqu.e  en  tenant  lieu)  du 
département  où  le  sanatorium  doit  être  créé  ; 

«  IQo  L’avis  du  Conseil  départemental  d’hy¬ 
giène  ; 

«  llo  L’avis  personnel  du  préfet  ; 

«  12°  L’avis  de  la  Chambre  d’industrie  ther¬ 
male,  climatique  ou  uvale  ou  de  la  chambre 
d’industrie  touristique,  si  le  sanatorium  doit 
être  édifié  sur  le  territoire  d’une  station  ther¬ 
male,  climatique  ou  uvale  ou  sur  le  territoii’e 
d’une  station  touristique. 

«  Le  dossier,  parvenu  au  ministère,  sera 
complété  par  : 

«  13°  Un  rapport  faisant  connaître,  avec 
tous  renseignements  et  conclusions  motivées, 
le  résultat  d’une  enquête  sur  place  confiée  à  un 
inspecteur  général  des  services  administratifs 
ou  un  délégué  qualifié,  désigné  par  le  ministre  ; 

«  140  Llavis  de  la  Commission  permanente 


des  stations  hydi-ominérales,  climatiques  et 
uvales  ou  du  Comité  consultatif  du  tourisme^ 
du  thermalisme  et  du  climatisme,  dans  les  cas 
où  le  sanatorium  doit  être  érigé  sur  le  territoire 
d’une  station  hydrominérale,  climatique  ou 
uvale  ou  sur  le  territoire  d’une  station  touris¬ 
tique  , 

(Le  reste  sans  changement). 

Art.  2.  —  L’article  13  du  décret  du  10  août 
1920  est  complété  par  les  dispositions  ci-après  ; 

«  En  cas  d’urgenpe,  l’admission  au  bénéfice 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  des  tubercu,-  ' 
leux  proposés  pour,  un  séjour  dans  un  sanato¬ 
rium  est  prononcée  par  le  préfet  du  départe¬ 
ment  du  domicile  de  secours. 

«  L’admission  d’urgence  a  lieu  dans  les  cas 
ci-après  :  ,  , 

«  1“  Le  malade,  reconnu  contagieux,  coha¬ 
bite  avec  des  enfants  ; 

«  2®  Le  dispensaire  d’hygiène  sociale  et  de 
préservation  antituberculeuse  ou  le  médecin 
traitant,  s’il  n’existe  pas  de  dispensaire,  estime 
que  l’état  de  santé  du  malade  exige  son  place¬ 
ment,  d’urgence,  dans  un  sanatorium. 

«  La  demande,  accompagnée  du  certificat 
médical  et  de  la  fiche  de  renseignements  sociaux 
établie  pai'  le  dispensaire,  est  adressée  au  maire 
de  la  commune  de  la  résidence  qui  la  transmet, 
dans  un  délai  de  huit  jours,  au  préfet  du  dépar¬ 
tement  du  domicile  de  secours  en  y  joignant,  si 
possible,  l’avis  du  Bureau  d’assistance  et  tou¬ 
tes  indications  utiles  sur  les  dernières  résidences 
de  l’intéressé,  sa  situation  propre  et  celle  des 
personnes  tenues  à  la  dette  alimentaire.  Le 
préfet  statuera  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
l’aiTivée  du  dossier. 

«  Lorsqu’il  y  aura  contestation  au  sujet 
de  la  détermination  du  département  du  domi¬ 
cile  de  secours,  le  préfet  saisi  de  la  demande, 
transmettra  le  dossier  au  ministre  de  la  Santé 
publique  qui  statuera  dans  les  huit  jours. 

«  Dans  le  cas  où  l’instruction  des  demandes 
ne  pourrait  être  achevée  en  temps  utile,  l’ad¬ 
mission  d’urgence,  dans  les  délais  ci-dessus, 
sera  prononcée,  à  titre  provisoire,  en  attendant 
la  décision  définitive,  sous  réserve  des  recours 
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éventuels  à  exercer  ultérieurement  soit  contre 
la  collectivité  du  domicile  de  secours,  soit  contre 
l'intéressé  et  les  personnes  tenues  à  la  dette 
alimentaire,  dans  les  conditions  fixées  pour 
l’application  de  la  loi  du  15  juillet  1893.  » 

Art.  3.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l’ai-ticle 
27  du  décret  du  10  août  1920,  modifié  par  le 
décret  du  21  novembre  1935,  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Les  emplois  de  médecins  adjoints  dans 
les  sanatoriums  publics  de  toutes  catégories 
et  les  emplois  de  médecins  directeurs  dans 
les  sanatoriums  publics  de  femmes  et  d’enfants 
pourront  être  remplis  par  des  femmes.  » 

Art.  4.  —  L’article  35  du  décret  du  10  août 
1920  est  remplacé  par  les  dispositions  ci- 
après  : 

Art.  35.  —  Les  médecins  des  sanatoriums 
privés,  assimilés  aux  sanatoriums  publics,' sont 
nommés  par  l’organisme  gestionnaire,  dont 
les  décisions  seront  soumises  à  l’agrément 
du  ministre  de  la  Santé  publique,  qui  consultera 
la  Commission  de  la  tuberculose. 

Art.  5.  —  Les  articles  38,  39  et  40  du  décret 
du  10  août  1920,  modifiés  par  le  décret  du 
30  mai  1932,  sont  remplacés  par  les  disposi¬ 
tions  ci-après  : 

Art.  38.  —  En  adressant  au  préfet  la  demande 
d’autorisation  prescrite  à  l’article  8  de  la  loi 
du  7  septembre  1919,  modifiée  par  le  décret  du 
30  octobre  1935,  la  collectivité  ou  la  personne 
qui  se  propose  de  créer  un  sanatorium  privé 
devra  y  joindre,  en  outre  des  pièces  et  rensei¬ 
gnements  exigés  sous  les  numéros  1“,  2°,  4“  et  7° 
de  l’article  3  ci-dessus,  un  plan  d’ensemble  de 
l’établissement  et  de  ses  dépendances,  ainsi 
que  les  plans  détaillés  des  services  généraux 
et  des  bâtiments  affectés  au  logement  et  au 
traitement  des  malades,  avec  indication  de 
l'orientation  desdits  bâtiments  et,  pour  chaque 
chambre  ou  dortoir,  indication  desidiihensions 


et  du  nombre  des  lits.  Avant  de  délivrer  le 
récépissé  de  la  demande  d’autorisation,  le  pré¬ 
fet  s’assurera  que  le  dossier  a  été  constitué 
conformément  aux  dispositions  du  présent 
paragraphe.' 

Le  préfet  fait  ensuite  compléter  le  dossier 
pai’  les  pièces  et  renseignements  prescrits  sous 
les  numéros  8“,  9“,  10°,  11°  et  12o  de  l’article. 
,3  susvisé. 

Le  dossier  est  enfin  transmis  au  ministre 
de  la  Santé  publique  qui  fait  procéder  à  une 
enquête  sur  place  par  un,  délégué  qualifié  et 
provoque,  s’il  y  a  lieu,  les  avis  prévus  au  para¬ 
graphe  14°  dudit  ai-ticle  3.  ^ 

Art.  39.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  prévu 
à  l’article  8  de  la  loi  du  7  septembre  1919, 
modifié  par  le  décret  du  30  octobre  1935,  il 
sera  statué  par  le  ministre  de  la  Santé  publique, 
après  avis  du  Comité  technique  institué  en  vçrtu 
de  l’article  3. 

L’absence  de  toute  décision  ministérielle,  au 
cours  du  délai  susvisé,  sera  considérée  comme 
une  autorisation. 

Art.  40.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique 
et  le  préfet  ont  le  droit  de  faire  surveiller  et 
inspecter  les  sanatoriums  privés  par  leurs  délé¬ 
gués  ;  ils  se  font  rendre  compte  de  la  tenue 
hygiénique,  ainsi  que  du  fonctionnement  de 
ces  établissements  et  s’assurent  qu’ils  se  confor¬ 
ment  aux  conditions  qui  leur  sont  imposées. 

L’inexécution  constatée  des  prescriptions  du 
décret  entraînera  la  fermeture  de  l’établisse¬ 
ment  qui  sera  prononcée  dans  la  forme  prévue 
par  l’article  9  de  la  loi  du  7  septembre  1919, 
modifié  par  le  décret  du  30  octobre  1935. 

Art.  6.  — Le  ministre  des  Finances  et  le 
ministre  de  la  Santé  publique  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

(J.  O.,  10  novembre  1936). 


m  m  m 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 


Olepmqnt  (Ojse).  — Imprimerie  Thiron  et  Oie. 
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ÆTHONE 

SÉDATIF  PUISSANT 

Toux  Spasmcdiqae,  Coqueluche 

Toux  il»  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme  y  «te. 


Laboratoire  de  i'ÆTHONE,  9,  Rue  Boissonadec  PARIS 


682  -  IV 


hE  CONCOURS  MÉDICAL 


lÔ  _  7  —  ni  -  37 


rante.  —  Contribution  expérimentale  à  l’é¬ 
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l’armée  par  des  équipes  spécialisées  d’hy¬ 
giène.  —  Résultats  et  valeur  d’aptitude 
militaire  de  la  greffe  d’Albee  dans  le  trai¬ 
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confrère  et  à  la  famille.de  ce  dernier  ? 

(P.  Boudin) .  723 

Sapeur-pompier  blessé  en  service  commandé. 

Cumul  entre  l’assurance  de  la  mairie  et 
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A-BOISrNElÆBlSrTS 
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ÉTRANGER 

Doctei 

ars  en  Médecine 

60  fr. 

I  Belgique  et  Luxembourg. .. 

70  fr. 

Etudi 

ants . 

35  fr. 

Première  Zone . 

85  fr. 

Le  Ni 

iméro . 

1 . 25 

1  Deuxième  Zone... . 

110  fr. 

Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMALE 
et  Prévention  de  ■■ENDOCARDITE  SECONDAIRE 

par  l’Ana vaccin 

CARDIO-STREPTINE 

(Procédé  du  Docteur  A.  J  AUBERT) 

-A.DOFTÉ  LES  æîOPIT.A.XJX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES  PAPpinil 
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Reportage  profeselonnei 

Nouvelles  et  Infoçmations . . 

Deml-Goloanma 

Dernières  Nouvelles . . 

A  travers  l’Officiel 

Stupéfiants.  —  Infirmières.  —  Pharmacie  — 
Médaille  d’honneur  des  épidémies.  —  Dé- 
ciaration  des  décès.  —  Réponses  des  mi¬ 
nistres  aux  questions  des  parlementaires  : 
Droit  du  médecin  d’une  entreprise  aux 
congés  payés.  — I.es  agents  des  postes 
fonctionnaires  ne  bénéficient  pas  de  la  lé¬ 
gislation  sur  les  accidents  du  travail.  — 
Contrôle  médical  des  assurés  sociaux  tu¬ 
berculeux  . . 

Correspondance 

Application  des  tarifs  d’honoraires  :  Un 
avortement  à  trois  mois,  acte  patholo¬ 
gique,  n’est  pas  un  accouchement  et  est 
en  dehors  de  la  sphère  professionnelle 
d’une  sage-femme.  Contention  par 
plâtre  d’une  fracture  du  péroné..  —  Ré¬ 
duction  de  fracture  de  la  clavicule  par 
extension  coutume.  —  Pansements  mul¬ 
tiples  sur  un  même  segment  de  membre. 

_  —  Ablation  d’ongle.  —  Fiscalité  :  Obli¬ 
gations  fiscales  du  médecin  propharma¬ 
cien.  —  Questions  médico-militaires  : 
Droits  des  parents  d’un  militaire  mort  au 
service.  —  Promotion  au  grade  du  méde¬ 
cin  sousilieutenant.  —  Questions  diver¬ 
ses  :  Assurance  automobile.  —  Applica¬ 
tion  aux  femmes  de  ménage  de  la  loi  sur  les 
allocations  familiales  et  sur  les  assurances 
sociales.  —  Accidents  :  Rixe  survenue  au 
temps  et  au  lieu  du  travail.  —  Prêt  de 
main-d’œuvre.  Responsabilité  de  l’em¬ 
ployeur  principal.  —  Assurances  sociales  : 
Signature  de  l’acquit  avant  paiement. . . . 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  y  a  Heu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


Alger  ;  Adda,  Dana,  Picard. 
Amélie-les- Bains  :  Alardo, 
■J.  Bouix. 

Arcachon  :  Jean  Doche. 
Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  ;  Gharmot  et  Rozet, 
[Mais.  cur.  hilio-mar.), tiurçon. 

Beaulleu-sup-Hler  :  Bertier, 
Ricoux. 

Beausoleil  :  Andoly. 
Biarritz:  Clavel  Pierre,  La- 

Blskra  (Sud-Algérien)  ;  Cha- 
tenfer  [ophialm.) 
Cambo-les-BaIns  :  A.  Caml- 
no,  Gbatard,  Colbert,  Trotot. 
Cannes  :  Bourgeols-Gavardin, 
P.-E.  Bousquet,  Fournier, 
P.  Housslaux,  J  oublot.  P.  Ro- 

Sies(I'.  O.  R.  L.),  Makereël, 
onod,  R.  Stauder. 
Cap-d’AII  :  Lyons. 
Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 
CassIs-sur-IHer  :  Agostini. 
Chamonlx:  de  Ghabanolle. 
Clboure  :  P.  Sousblelle. 
Fréjus  :  Turcan. 

Grasse: Bossuet, Brody,  Gbau- 

Hyères  :  P  ohanno.Pierruh- 
gues,  Valmyre,  Verrier. 
Jougne  :  P.  Çharlin. 

Juan-les-Pins-AntIbes:  Clau¬ 
del  [chir.]. 

La  Seyne  :  Grandjean,  J.-M. 


Mégève  (Hit-Sar.)  :  M.  Grenet, 
Jacqueline  Grenet. 

Menton  :  Gamaret,  P.deLen- 
genbagen,  Paul  Ray. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant 

Nlce:Bernard,Brouxel(Cè>r.), 
Cauvin,  Chatenoud,  Auguste 
Colin,  Daniel,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Faure,  Gazzola, 
Gaudichon  ( O.  R.  Z..),  Guerry, 
E.  Guérin,  G.  Henry  (Ray. 
A),  Kent-Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  (mal.  nerv.j  Lelongt 
Max,  Llotard,  Malaussène, 
ÏPn.  art.),  Nafilyan, Nicolas, 
Phlpps  (derm.j,  Piettrl, 
Rouvière,  Slneau  (acc.),  Tru- 
tlé  de  Vaucresson  (cht.  acc.), 
Vlzerie. 

Pau  !  Bajac,  Carcy,  Cornet 

Rousses  (Les)  :  R.  Veisen- 
burger  (En/.). 

St-DIdler  :  A.  Masquln. 

St-Qervals-les-BaIns:  Roux. 

Ste-MaxIme-sur-Mer  :  Baus- 
set,  Flconettl. 

St  -  Raphaël  -  Valeseure  : 

Léon  Clément,  (clin,  chir.), 
Marcel  Rochette  (sfom.),Théo 
Roux  de  Laroque. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  Gal'lard. 

Saujon  ;  Dubois. 

Toulon  :  Jamln  (chir.),  Plgnet 
(urol.,  derm.) 

Vernet-les-Bains  :  Ponson. 

Vlllefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 

Vlllard-de-Lans  i  Bassaget 
(Mal.  des  enf.).  Héraut  (mal. 
enf.),  Suau  (Mal.  enf.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


Avis.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignei  au  maximum  (irisertien 
eoncernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prtx  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  54.  —  Jne  doct.  ayant  exercé  pend.  2  ans  k  la 
campagne,  cherche  remplacem.  toute  durée,  toute  ré¬ 
gion.  ^ 

N»  55.  —  A  louer,  banl.  sud  prochç,  dans  inimeub . 
bonne  apparence,  rez-de-chaussée  4  p.  et  entrée,  ga¬ 
rage,  et  étage  3  p. ,  cuisine  entrée  et  w.  c.  Chauff.  ëh  l 
indépend.  Ensemb.  7.500  frs. 

No  56.  Doct.  bientôt  65  ans,  encore  bien  alerte, 
cherche  situât,  para-médic.  lui  permet! ,  de  céder  sa 
clientèle  à  son  fils  venant  de  passer  sa  thèse. 

NO  57.  —  Neuilly-sur-Seine,  II  av.  Madrid.  Cab.  den¬ 
taire  à  reprend,  contre  remboursem.  frais  d'installat. 
neuve,  quart,  neuf,  métro,  5  p.  au  lor  ét.  sur  avenue, 
confort  loyer  9.000  charges  comprises.  Raisons  santé. 

No  58.  —  Méd.  ayant  ms  au  point  formule  remarquab. 
de  fortifiant  à  base  eaii  de  mer,  recherche  labor.  français 
ou  suisse,  ou  cômmandit,  que  ce.  produit  intéresser. 

No  59.  —  Paris,  quartier  popul.  dispens.  en  bout, 
libre  après-midi,  cOnViéndr.  à  conf,  pour  consult.  méd, 


génér.  ou  toute  spécialité  sauf  accid.  trav.  inflrm.  à  de¬ 
meure,  très  faible  indemn. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5*).  Tél.  :  Odéon  36-46 


150  km.  Paris.  Seul  médecin.  Bon  rendein.,  fixe  chem. 
'le  fer.  A  céd.  o’urgence  35.000  ;  cpt.  à  déb. 

Normandie.  Centre  riche,  prox.  grande  ville.  Import, 
popuiat,  à  desserv.  très  anc.  poste.  Maison  confort.  Prix 
50.000. 

Station  thermale.  Belle  client,  datant  de  40  ans. 
Cession  avec  présentation.  Indemn.  :  40.000f. 
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Renseignements  ' 

-  DER^JEHES  mUTELLES 


A  céder,  catwe  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


CANCER.  —  L'action  puissamment  antlnéyralgiqiie 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l'emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  àntiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  ce.  Ihtrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  blolo^qUe 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Le  gargarisme  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique, 
c'est  la  TABLETTE  DE  MANOAÏNE.  Grâce  â  elle,  le  man¬ 
ganèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pour 
l’aseptiser  et  la  tonifier. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Broby,  Grasse. 

Villa  da  Pare.  Sanjoa.  (Cbar.‘lnf<*).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  aflectlons  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois. 


«  La  Colline  »  à  Saint- Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  Idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydre  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande.. 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  PoLONOvsKi,  professeur  de  chimie  médicale,/ 
fera  la  leçon  inaugurale  de  son  cours,  le  jeudi  11 
mars  1937,  à  18  heures,  au  grand  amphithéâtre. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.).  —  L’Assemblée  générale  de 
TA.  D.  R.  M.  vient  d’aVoir  lieu  à  la  Faculté  de 
médecine  sous  la  présidence  de  M.  Mourier,  directeur 
général  de  l’Assistance  publique  à  Paris. 

Le  Profes.seur  Hartmann  fait  l’exposé  do  l’acti¬ 
vité  de  l’Association  au  cours  de  l’année  qui  vient  de 
s’écouler.  Si  le  nombre  des  étudiants  étrangers, 
accomplissant  à  Paris  leur  scolarité  a  considérable¬ 
ment  diminué,  il  n’en  est  pas  de  même  des  docteurs 
venant  suivre  les  cours  de  perfectionnement,  ce  dont 
nous  devons  nous  féliciter.  Pour  la  première  fois, 
l’A.  D.  R.  M.  a  organisé,  pendant  les  vacances,  des 
échanges  d’étudiants  avec  la  Tchécoslovaquie  et  la 
Yougoslavie. 

M.  le  Doyen  Rous.sy,  dans  une  belle  allocution, 
expose  le  rôle  de  la  pacifique  et  salutaire,  activité  de 
l’A.  D.  R.  M.  Pendant  la  durée  de  l’Exposition,  qui, 
dans  quelques  mois  ouvrira  ses  portes,  elle,  aura  à' 


DIN  TRÀ 


OBÉSITÉ 

HYPOTHERMIES  _  HYPOSPHYXIÊS 

Hypothyroïdies 


HYPOMETABOLISMES 

RALENTISSEMENTS 

de  la  NUTRITION 

I  comprimé  par  10  kilos  de  poids 


SOCIÉTÉ  D'APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  5  &  7,  r 
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cœur  d’accueillir  les  savants  et  les  nombreux  étu¬ 
diants  qui  seront  nos  hôtes. 

Jje  Professeur  Lemaître,  trésorier,  expose  la  situa¬ 
tion  budgétaire  de  l’Association.  ' 

Renouvellement  du  tiers  des  membres  du  Conseil 
d’administration.  Sont  élus  :  MM.  Arloing,  Armand- 
Delille,  Boudin,  Cohen,  Desfosses,  Gastou,  Heitz- 
Boyer,  Lonormant,  Loeper,  Molinéry,  Mouchet, 
Okinczyc,  Pierret,  Roussy,  Villaret. 

M.  Mourier  fait  l’éloge  de  l’A.  D.  R.  M.  qui  contri¬ 
bue  au  rapprochement  des  élites.  Il  espère  que  1937 
va  voir  s’intensifier  les  échanges  médicaux,  de  nom¬ 
breux  médecins  étrangers  devant  venir  pour  assister 
au  V®  Congrès  des  hôpitaux. 

—  Umfia  ou  Union  médicale  latine.  —  Assemblée 
générale  du  11  février  1937.  —  L’  Assemblée  générale 
annuelle  de  I’Umfia  s’est  tenue  dans  les  salons  du 
siège  social,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris. 

Le  Docteur  Dartigues,  président-fondateur,  en 
ouvrant  la  séance, évoque  le  souvenir,  des  membres 
disparus  :  Pino-Pou  (de  Caz’acas),  Lutrario  (de 
Rome),  Reinburg  (de  Paris)  et  Dausset,  chef  de 
Laboratoire  de  physiothérapie  à  l’Hôtel-Dieu. 

Le  Doctepr  Molinéry  donne  lecture  de  la  nécrologie 
qu’il  a  consacrée  à  la  mémoire  du  regretté  Docteur 
Dausset. 

M.  Pierre  Molinéry,  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
après  avoir  rendu  hommage  à  Mlle  Suzanne  Roule 
qui,  pendant  de  nombreuses  années,  assuma  la  charge 


et  la  fonction  de  secrétaire  générale  de  la  '  -Jeune 
Umfia,  expose  la. marche  de  la‘  filiale  et  les  démarches 
qui  ont  été  récemment  faites  au  sujet  d’un  voyage 
d’étudiants  de  Paris  à  Milan,  Bologne,  Rome  et 
Florence  en  accord  avec  le  Comité  France-Italie; 

Le  Président  expose  le  but  des  conférences  des 
Voix  latines,  et  insiste  sur  le  succès  qu’elles  ont 
obtenu.  R  fait  part  de  l’activité  du  Comité  France- 
Espagne  et  du  Comité  France-Italie  dans  leurs  rap¬ 
ports  avec  I’Umfia  et  souligne,  au  sein  de  ces  comi¬ 
tés,  l’action  de  M.  Bouvier,  pour  le  premier,  et  celle 
de  M.  Martiny,  pour  la  section  médicale  du  .second. 

En  ce  qui  concerne  le  prochain  dîner  de  I’Umfu, 
la  date  en  sera  fixée  par  le  Conseil  d’administration 
et  sur  la  proposition  de  M.  Buizard,  ce  dîner  sera 
offert  en  l’honneur  de  la  France,  dation  latine, 

Le  Docteur  Dartigues  expose  le  projet  d’une  croi¬ 
sière  hélléno-latine  à  l’occasion  du  vingt-rpiatrième 
centenaire  de  la  naissance  d’Hippocrate. 

Le  bureau  est  maintenu  ,à  l’unanimité  dans  ses 
fonctions.  M.  le  Docteur  Chauvois,  lauréat  de  l’Ins¬ 
titut  et  de  l’Académie  de  médecine,  a  été  élu  secré¬ 
taire  général  adjoint,  en  remplacement  du  Docteur 
Dausset,  décédé  ;  MM.  Faulong,  Mabille  et  Schneidef 
ont  été  élus  membres  du  Conseil  d’administration  en 
remplacement  de  MM.  Reinburg,  Livet  et-  Dausset, 
décédés. 

—  Les  médecins  dej  Toulouse  à  Paris.  —  Le  jeudi 
18  février  dernier,  la  Société  amicale  des  médecins 
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de  Toulouse  à  Paris,  a  consacré  sa  première  réunion  ['  Société  anjicale  des  médecins  de  Toulouse  à  Paris, 


de  1937  à  célébrer  les  cinquante  ans  d’enseignement 
du  Professeur ^Roule,  qui- fut  le  maître  au  P.  C,  N.  de 
la  Faculté  de  Toulouse  de  la  quasi-unanimité  des 
membres  parisiens  actuels  de  la  Société.  Il’  est  rare 
dè  voir  un  maître  réunir  autour  de  lui,  cinquante 
ans  après  ses  débuts  dans  l’enseignement,  un  tel 
nombre  d’élèves  qui-lui- conservent  une  si  constante, 
une  si  affectueuse  et  une  si  reconnaissante -amitié. 
Les  Docteurs  Groc,  Jausion,  Molinéry  et  Dartigues 
dirent  sur  des  modes  divers,  mais  tous  avec  une  évi¬ 
dente  émotion,  une  sincérité  profonde, leur  recon¬ 
naissance,  leur  affection,  leur  admiration  envers  le 
maître  quj  sut  donner  à  plusieurs  générations  d’étu¬ 
diants  de  fortes  disciplines  scientifiques,  utiles  et 
fécondes  bases  aux  études  médicales.  Très  ému,  le 
Professeur  Roule  îcsa^rcia  affectueusement  tous  ses 
amis  et  la  réunion  prit  fm  dans  une  atmosphère  de 
chaleureuse  cordialité.  Etaient  présents  ;  les  Doc¬ 
teurs  Bourguet,  Flurin,  Doazan,  Quériaud,  Fatilong, 
Privât,  Montagne,  Bscla vissât,  Cany,  Tailhèfer, 
Delàter,  Dartigues,  Groc,  Lévy-Lebhar,  Molinéry, 
Vasselin,  Bory,  Pelohs,  Junquet,  Malavialle,  Duraud, 
Foures,  Aujaleu,  Jausion,  Mont-Refet,  Jeannel, 
Capmas,  Armengaud,  Marcroelles,  Babou,  Garaven, 
Soubiran,  Cambiès,  Monziol,  Constantin.  S’étaient 
excusés,  les  Docteurs  de  Parcel,  Perrin,  Gaujole, 
Délherm,  Dupau,  Fau,  Estrabaut,  Valdignac,  Bus- 
quet,  Mirabail,  ’Digeon,  Millas,  Clavel,  Virinque, 
Loze,  Massip,  Pouy.  La  prochaine  réunion  de  la 


aura  lieu  à  la  fm  du  mois  d’avril  prochain. 

—  Union  des  médecins  mutilés  de  guerre.  —  L’U¬ 

nion  des  médecins  mutilés  de  guerre  a  tenu  son 
assemblée  générale  annuelle  au  Cercle  militaire,  le 
13  février  dernier.  . 

Après  l’allocutioh  du  président,  le  rapport  moral 
du  secrétaire  général  et  le  rapport  financier  du  tré¬ 
sorier,  on  a  procédé  au  renouvellement  des  membres 
du  Comité. 

Le  nouveau  bureau  est  ainsi  composé  :  président, 
G.  de  Parcel  ;  vice-présidents,  Garnier-Claudon, 
O’Followell,  Villetard  de  Laguerie  ;  secrétaire  géné¬ 
ral,  Fernand  Masmonteil  ;  secrétaire  adjoint, 
Dumont  ;  trésorier  général,  Beau  ;  trésorier  adjoint 
Constantin. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  secrétaire  gé¬ 
rai  :  Docteur  Fernand  Masmonteil,  23,  rue  du  Landy, 
à  Saint-Ouen  (Sèine).  Tél.  :  Marc  :  35-57  ;  Cli  :  00-68. 

—  Ecole  française  de  stomatologie.  —  Un  concours 
pour  une  place  de  professeur  adjoint  aura  lieu  le 
mardi  16  mars  1937,  à  9  h.  30,  à  l’Ecole  française  de 
stomatologie. 

S’inscrire  au  Secrétariat,  20,  passage  Rauphine, 
avant  le  10  mars  1937. 

— L’Association  française  d’études  et  de  recherches 
sur  la  surdité  vient  de  tenir  sbn  Assemblée  générale 
constitutive  et  a  élu  comme  suit  son  Comité  direc- 
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a  vue  de  la  nomination  d’un  chef  de  lahoratoiré  de 


teup  :  président,  M.  Auguste  Lumière  ;  vîce-présî- 
dents,  Docteurs  Constantin,  Martinaud,  Molinèry 
et  Tyrand  ',  secrétaire  général.  Docteur  Robert 
Morche  ;  membres.  Docteur  G.  de  Parrel,  Mme  J. 
Davaine  et  MM.  Jean  Labrosse  et  Laplanche. 

Cette  nouvelle  Association  a  pour  bùt  principal 
d’étudier  et  de  vulgariser  les  causes  de  la  surdité 
ainsi  que  la  prophylaxie  et  les  divers  traitemènts  de 
cette  infirmité  répandue  chez  des  millions  d’êtres 
humains. 

L’Association  a  encore  pour  objet  la  recherche  des 
nouveaux  moyens  aptes  à  remédier  au  fléau  de  la 
surdité  et  l’amélioration  des  méthodes  thérapeuti¬ 
ques  ou  prothétiques  actuellement  en  usage. 

he  secrétariat  général  de  l’Association  est  à  Nice, 
143  bis,.  Promenade  des  Anglais.  La  cotisation  est  de 
cinq  cents  francs  pour  les  membres  fondateurs  à  vie 
et  de  cinquante  francs  pour  les  membres  annuels. 

—  Association  amicale  des  médecins  bourguignons. 
—  Le  banquet  annuel  de  l’Association  amicale  des 
médecins  bourguignons  a  eu  lieu  le  6  mars  au  Restau¬ 
rant  de  l’Ecu  de  France,  sous  la  présidence  du. 
Docteur  Leclerc,  directeur  de  l’Ecole  de  Médecine  de 
Dijon, 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Asso-v 
ciation,  s’adresser  au  Docteur  Maurice  Gaucher,  36, 
avenue  de  la  Bourdonnais,  Paris  (VII®), 

—  Hôpital  Paul-Brousse.  —  Un  concours  est  ouvert 


radiologie  à  l’hospice  Paul-Brousse,  à  Villejuif. 

Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  15  mars  1937 
inclusivement,  de  10  à  12  heures  et  de  15  à  17  heures, 
à  la  Préfecture  de  la  Seine  (Dirèction  des  Affaires 
départementales,  3®  bureau,  annexe  de  l’Hôtel  de 
Ville,  2,  rue  Lobau,  porte  227)^  dimanches  et  fêtes 
exceptés. 

Les  candidats  absents  de  Paris  ou  empCchés  de¬ 
vront  adresser  leur  demande  et  les  pièces  jointes  par 
lettre  recommandée,  de  manière  qu’elles  parvîw 
nent  au  plus  tard  à  la  date  ci-dessus  indiquée. 

L’indemnité  annuelle  est  fixée  à  8.500  francs. 

Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et 
morale.  V Assemblée'  générale  de  la  Société  fran¬ 

çaise  de  prophylaxie  sanitaire  et  mcffale  aura  heu  le 
jeudi  !  1  mars  1937,  à  17  heures,,  à  1  Institut  Alfred'! 
Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jaoques. 

—  Hôpital  de  Dieppe.  — -  Deux  postes  d’interne 
seront  incessamment  vacants  à  l’hôpital-hospice  de 
Dieppe.  Pour  renseignements,  s’adresser  au  Rrcec., 
teur  de  l’hôpital. 

—  Hôpital  de  PhillppeviUe.  —  Un  concours  sur 
épreuves  s’ouvrira  à  Alger,  le  31  mai  1937,  pour  un 
poste  de  chef  de  service  du  laboratoire  d’analyses; 
médicales  à  l’hôpital  de  Philippeville. 

Liste  d’inscription  close  le  5  avril  1937.  S’inscrïfè 
à  la  direction  de  la  Santé  publique,  G.  G.  de  l’Algérie, 


Les  Complëmenl's"Domesl”iques” 
de  la  Cure.  Hydro-Minérale 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 

Laboratoires  ROSA,  II,  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xviO 
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—  Hôpital  Saint-Michel  (38,  rue  Olivier- de-Serres, 
Paris).  —  Un  poste  d’iiiterne  sera  vacant  le  1“  mai 
dans  le  service  de  gastro-entérologie  du  Docteur 
Maurice  Delort. 

Les  internes  nommés  pour  un  an  reçoivent  une 
allocation  mensuelle  de  300  francs.  Ils  sont  logés 
et  nourris  :k  l’hôpital. 

Les  femmes  ne  sont  pas  admises  à  concourir. 

En  principe  les  internes  de  l’hôpital  Saint-Michel 
doivent  être  de  nationalité  française  et  catholiques. 

Adresser  les  demandes  du  15  au  31  mars,  à  Mme  la 
Supérieure  de  l’Hôpital  Saint-Michel',  33,  rue  Oliyier- 
de-Serres. 

—  «Musique  et  poésie  à  l’hôpital  ».  —  L’CEuvre 
«  Musique  et  Poésie  à  l’Hôpital  »  donnera  gratuite¬ 
ment  un  concert  le  vendredi  12  mars,  à  20  h.  30^  salle 
des  Centraux,  8,  rue  Jean-Goujon. 

Les  artistes  dont  les  noms  suivent  prêteront  leur 
concours  :  Marcelle  Gavanier  (chant),  Michèle  et 
Claude  Loirat  (violon  et  piano),  Suzanne  Rémion 
(piano),  Suzanne  Rièthe  (piano),  Jane  Sorrazin 
(diction),  la  petite  Janine  Charrat  (danse). 

Une  quête,  seulement  sera  faite  pour  couvrir  les 
frais  de  déplacements  des  professionnels  qui  assurent  • 
avec  abnégation  deux  fois  par  semaine  les  concerts 
des  hôpitaux  et  des  sanatoria  parisiens. 

Prière  de  demander  des  cartes  d’invitation,  soit 
chez  Mme  Georges  Dupau,  15,  rue  Hégésippe- 
Moreau  (XVIIR),  (télé.  Mar.  27-28),  soit  chez  Mlle 
Gavanier,  193,  rue  de  l’Université  (télé.  Inv.  00-83). 


■ —  Tennis.  Championnat  national  méditai.  — 
Le  Tennis  Club  Médical  de  Paris  organise  à  nou¬ 
veau  cette  année,  un  championnat  de  tennis  de 
simple  ouvert  à  ioics  les  confrères  français. 

Ce  championnat  de  tennis  se  dérouleras  pour  les 
confrères  de  Paris  et  de  la  région  parisienne,  sur  un 
des  trois  courts  de  tennis  du  T.  C.  M.  P.  Pour  les 
confrères  de  province  ne  pouvant  disputer  leurs 
rnatches  à  Paris,  des  éliminatoires  régionales  sont 
prevues. 

Le  titre  de  «  Champion  médical  1937  .»  sera  dé'- 
.  cerné  au  vainqueur.  Le  Docteur  Martinet,  de  Paris, 
fut  notre  champion  médical  1936. 

De  nombreux  prix  offerts  par  plusieurs  labo¬ 
ratoires  (4.000  francs  en  bons  de  séjour,  de  mar¬ 
chandises,  etc.),  seront  distribués  aux  demi-fmalis* 
teo  et  aux- finalistes. 

La  date  extrême  des  engagements  est  fixée  au  l®*^ 
juin  ;  le  premier  tour  commencera  le  5  juin,,  la  finale': 
aura  lieu  à  Paris,  le  jeudi  8  juillet. 

Engagements.  —  Four  les  non  sociétaires  du 
T.  C.  M.  P.,  les  engagements  (30  francs),  doivent 
être  adressés  avant  ie  l®r  juin  au  siège  social  du 
T.  C.  M.  P.,  77, boulevard  Suchet, Paris, au  président, 
le  Docteur  André  Galand. 

Pour  les  sociétaires  du  T.  C.,  M.  P.,  les  engagé- 
mento  (15  francs)  doivent  être  remis  à  l’inscription 
à  là  Secrétaire  du  Club,  77,  Bd  Suchet  (XVI®). 

Finale.  —  Là  finale  aura  lien  à  Paris  le  8  juillet  et 
sera  suivie  d’un  dîner. 


« 
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—  Association  des  internes  et  anciens  internes  des 
hôpitaux  de  Paris.  —  Remplacements.  —  Nous 
rappelons  que  les  médecins  désirant  se  faire  rempla¬ 
cer  par  un  interne  des  hôpitaux  de  Paris  (médecine, 
chirurgie  et  toutes  spécialités),  peuvent  adresser 
leur  demande  au  secrétariat  de  liAssociation,  2,  rue, 
Casimir-Pelavignc,  Paris  (VP)1  Tél.  :  Danton  09-60. 

—  Le  «Jasmin  d’Argent  ».  Concours  de  Poésie.  — 
Le  «  Jasmin  d’Argent  »  ouvre  son  concours  annuel 
jusqu’au  !?'■  mai  1937  à  tous  les  poètes  français  ou 
gascons. 

Sujet  :  Au  choix  des  candidats.  Poésie  inédite  ; 
cent  vers  au  maximum. 

Les  manuscrits  (six  exemplaires  obligatoires  pour 
le  français,  trois  exemplaires  pour  le  gascon),  dé 
préférence  dactylographiés,  devront  être  envoyés 
avant  le  1“  mai  1937  à  M.  Jacques  Amblard,  avocat 
à  la  Cour,  1,  rue  Floirac,  à  Agen.  ' 

—  Pour  la  réadaptation  de  l’enfant.  —  L’Assemblée 
générale  annuelle  de  l’Œuvre  de  la  réadaptation  de 
l’enjant  et  des  centres  sociaux  de  rééducation  Gérard 
de  Parrel,  s’est  tenue  le  27  février  dernier,  au  siège 
social  de  l’AoSociation,  13,  rue  de  l’Ancienne-Comé- 
die  (VI®)  sous  la  présidence  du  Docteur  G.  de  Parrel. 

Les  rapports  présentés  par  k  secrétaire  général 
de  l’Œuvre  et  par  la  fondatrice-directrice  générale 
des  Centres  sociaux,  Mme  Louise  Matha,  ont  montré 
l’essor  remarquable  de  cette  organisation.  En  moins 


de  deux  ans  l’activité  de  l’Œuvre  a  plus  que  décuplé 
et  à  l’heure  actuelle  800  enfants  sont  en  cours  de 
réadaptation  fonctionnelle  et  sociale  dans  les  onze 
centres  de  rééducation  répartis  dans  Paris,  la  Seine, 
Ir  Seine-st-Oise  et  le  Calvados.  Ln  Atelier  de  travaux 
manuels  fonctionne  au  Dispensaire  «  Eniance  et 
Famille  »,  6,  rue  Clavel  (XIX®)  et  une  Annexe 
.Familiale  a  été  ouverte,  66,  avenue  Théophile-Gau¬ 
tier  (XVI®)  pour  la  prise  en  pension  des  enfants 
dont  les  parents  habitent  la  province  ou  l’étranger. 
L’Académie  française  ..vient  de  décerner  à  cette 
œuvre  un  de  ses  prix  annuels  et  le  Conseil  municipal 
de  Paris  lui  a  récemment  voté  une  nouvelle  subven¬ 
tion. 

—  Dîner  des  hospitaliers  lyonnais  à  Paris.  —  Ce 
groupe  amical  est  composé  de  droit  par  les  anciens 
internes  et  externes  de  Lyon  qui  peuvent servirde 
parraina  pour  amener  aux  agapes  de  la  Société  des 
médecins  lyonnais  habitant  Paris  ainsi  que  les  mé¬ 
decin, militaires  qui  ont  été  élèves  de  l’Ecole  de 
santé  de  Ijyon. 

Le  banquet  a  lieu  tous  les  trimestres.  Le  prochain 
aura  lieu  le  mardi  9  mars  à  19  h.  30,  au  restaurant 
«  Les  Vosges  »,  36,rue  Ballu. 

Envoyer  les  adhésions  au  Docteur  Paul  Boudin, . 
186,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

— •  Mariage.  —  Nous  sommes  heureux  d’annoncer 
le  prochain  mariage  de  Mademoiselle  Marguerite 
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BoiMARMiEii,  fille  de  Monsieur  Fernand  Roimarmier, 
préfe^  honoraire,  petite-fille  du  Docteur  Smester, 
avec  Monsieur  Jacques  Le  Fort,  ingénieur  des  Arts 
et  Manufactures,  fils  du  Docteur  René  Le  Fort, 
professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lille. 

:  La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  le  samedi 
13  mars  1937,  à  midi  précis,  en  l’église  Saint-Augus¬ 
tin. 

Nos  meilleurs  souhaits  de  bonheur  aux  futurs 
époux. 

—  Fiançailles.  —  Nous  apprenons  avec  plaisir  les 
fiançailles  de  M.  Jacques  Mignon,  fil^  deMadameet  • 
du  Docteur  Marcel  Mignon,  neveu  du  Docteur  Henri 
Mignon,  et  frère  de  notre  collaborateur  Jean  Mignon, 
avec  Mademoiselle  Françoise  SiBUT. 

Nos  plus  sincères  compliments  aux  futurs  époux 
et  à  leurs  familles. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  vif  regret  d’an¬ 
noncer  la  mort  du  Docteur  V.-M.  Bugiel,  officier  de 
la  Légion  d’honneur,  ancien  président  de  la  Société 
d’anthropologie.  Polonais  d’origine,  le  Docteur 
Bugiel  s’était  livré  à  d’intéressantes  études  sur  le 
folklore  de  la  Pologne  et  de  la  Petite  Russie.  Nous 
adressons  l’expression  de  nos  sincères  condoléances 
à  Madame  Veuve  Bugiel  et  à  son  fils  notre  jeune  con¬ 
frère,  le  Docteur  Jean  Bugiel. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Arrêté  du  15  février  1937  relatif  à  la  limitation  de  la 
■  fabrication  et  de  la  distributifin  des  produits  stupé¬ 
fiants. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 


Circulaire  du  10  février  1937  relative  aux  conditions 
de  nomination  des  infirmières  visiteuse?  et  des  assis- 


Circulaire  du  11  'février  1937  relative  à  renseigne¬ 
ment  des  infirmières. 


Ces  Circulaires  seront  publiées  ultérieurement, 


Circulaire  du  9  février  relative  aux  conditio 
de  vente  des  médicaments  irradiés. 
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Le  ministre  de  la  Santé  publique  à 
MM.  les  Préfets  (inspections  départementales 
d’hygiène), 

Paris,  le  9  février  1937, 

Dans  sa  séance  du  28  décémbre  1936,  l’Académie 
de  médecine,  saisie  de  la  question  de  la  vitaminisa¬ 
tion  artificielle  de  certains  produits  alimentaires  (lait 
.sous  toutes  ses  formes,  farines,  pâtes,  sucre,  chocolat, 
etc.),  constatait  que,  si  ces  produits  étaient  suscepti¬ 
bles  d’avoir,  dans  certains  cas,  une  action  utile,  ils 
étaient  aussi  capables  d’engendrer  des  troubles  gra¬ 
ves  pouvant  même  entraîner  la  mort. 

Il  m’apparaît  que  des  aliments  qui  ont  subi  un 
traitement  spécial  en  vue  d’acquérir  des  propriétés 
thérapeutiques  doivent  être  considérés  comme  de 
véritables  médicaments. 

C’est  pourquoi,  en  application  de  la  loi  du  21  ger¬ 
minal  an  II  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  et  de  la  loi 
du  4  septembre  1936  sur  le  colportage  des  médica¬ 
ments,  j’estime  que  la  vente  de  ces  produits  ne  doit 
être  autorisée  que  par  l’intermédiaire  d’un  pharma¬ 
cien. 

Je  vous  seraistrèsobligé  debien  vouloir  communi¬ 
quer  ces  prescriptions  aux  Syndicats  de  pharma¬ 
ciens  et  aux  Syndicats  de  l’alimentation  de  votre  dé¬ 
partement. 

Vous  voudrez  bien,  par  ailleurs,  donner  aux  ins¬ 
pecteurs  des  pharmacies  toutes  directives  utiles  en 
vue  d’instituer  les  contrôles  nécessaires. 


Je  vous  prie  debipn  vouloir,  sous  le  timbra  Cabinét 
du  ministre.  -—  Service  d’études  techniques,  m’ac¬ 
cuser  réception  de  la  présente  Circulaire  et  de  me 
tenir  informé  dés  mesures  prises  en  vue  de'  son  appli¬ 
cation. 

Henri  SEnwEiü, 

18  FÉVnlF.R 

Médaille  d’honneur  des  épidémies 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  16  février  1937,,  la  médaille  d’honneur  des 
épidémies  en  argent  est  décernée  à  M.  le  Docteur 
Leclercq  (JeaA),  demeurant  à  Bondy  (Seine),  pour 
infection  grave  contractée  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions. 

19  FÉVRIER 
Déclaration  des  décès 

Circulaire  Janvier  1937  relative  à  la  déclaration 
des  causes  de  décès. 

Cette  Circulaire,  qui  sera  applicable  le  1®”  juillet 
1937,  sera  publiée  ultérieurement. 


Voir  la  suite  page  LX II 1-145 
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PEÔPm  ©U  JÔÜE  ■ 

LA  CRISE  MÉDICALE.  LA  SOLUTION  DU  PROBLÈME 


La  crise  médicale,  intéressant  toujours  nos 
lecteurs,  nous  vaut  une  correspondance  ([u’ù  no¬ 
tre  grand  regret  nous  ne  pouvons  entièrement 
utiliser. 

Pour  remédier  aux  cfl'ets  de  cette  crise,  il 
convient  d’en  rechercher  les  causes.  On  nous  eii 
signale  quelques-unes  : 

1“  La  crise  économique  actuelle.  Certes,  elle 
accroît  singulièrement  le  malaise,  mais  elle  n’eu 
est  pas  la  cause,  car  elle  lui  est  postérieure  ; 

2»  L' eiicoinhremenl  médical  accru  par  le  nom¬ 
bre  des  médecins,  étrangers. 

De  tous  temps,  les  praticiens  se  sont  plaints 
de  l’encombrement  de  leur  profession.  iVlunaret 
écrivait  en  iB40  que  «  le  chiffre  des  médecins  di¬ 
plômés  suit  d’une  année  à  une  autre,  une  progres¬ 
sion  effrayante  pour  les  malades  »,  et  60  ans  plus 
tard,  Brouardel  faisait  les  mêmes  constatations. 

Nous  croyons,  étant  donné  le  développement 
considérable  des  moyens  de  com.inunications,  que 
les  médecins  sont  surtout  mal  répartis,  (duant 
aux  médecins  étrangers  établis  dans  notre  pays, 
la  législation  nouvelle  paraît  mettre  un  frein  à 
eur  invasion. 

3°  Le  relâchement  des  mœurs  médicales.  —  11 
est  plus  apparent  qu’ autrefois  du  fait  de  la  pu¬ 
blicité  qu’on  donne  aux  scandales.  Cependant,  il 
y  en  avait  tout  autant  aux  siècles  précédents. 

Notons  que  ce  relâchement  est  plus  un  effet  de 
la  crise  médicale  qu’une  de  ses  causes. 

•4“  Z.a  multiplication  des  charlatans  médicaux, 
pharmaceutiques  et  autres .  qui .  exploitent  le 
public  sans  vergogne,  soutenus  par  la  grande 
presse.  De  tous  temps,  les  médecins  se  sont 
plaints  des  charlatans  ;  la  répression  de  l’exer- 
cicc  illégal  de  la  médecine  a  toujours  été  un 
leurre.  Mais  le  mal  a  pris  dans  ce  siècle  une  telle 
ampleur  qu’il  devient  un  fléau  dangereux,  moins 
pour  les  médecins  que  pour  les  malades  : 

5*^  L'évolution  .sociale  et  le  nrogrès  technique  qui 
sont  les  vraies  causes  de  la  crise  dont  nous  souf¬ 
frons,  causes  que  nous  ne  saurions  supprimer, 
mais  auxquelles  les  médecins  devraient  s’adapter 
en  s’ingéniant  à  trouver  une  OTganisation  nou¬ 
velle  à  l’exercice  de  leur  profession. 

Nous  trouvons  dans  la  lettre  suivante,  que  le 
Docteur  Brunier  nous  adresse  de  Châtel-Guyon, 


une  ébauche  de.  ce  qu’il  conviendrait  de  faire 
pour  remédier  à  la  crise,  mais,  l’auteur  paraît  à  la 
.  fin  de  sa  lettre  effrayé  des  conséquences  de  la,  so¬ 
lution  qu’il  propose. 

Nous  sommes  certainement  nombreux  à  suivre 
avec  grand  intérêt  votre  enquête  sur  la  crise  médi¬ 
cale.  Pour  ma  part,  je  ne  doute  pas  que  vous  puis¬ 
siez  nous  présenter  dans  quelque  temps  une  syn¬ 
thèse  fructueuse-;  et  je  voudrais  m’efforcer  d’appor¬ 
ter  à  votre  construction  la  modeste  pierre  d’un  pas 
tout  à  fait  jeune  (diplôme  en  1924). 

Je  dois  dire  tout  de  suite  que  la  solution  fonc¬ 
tionnaire  à’Etat  me  répugne.  Je  m’étais  justement 
fait  médecin  pour  m’éviter  d’être  fonctionnaire. 
Comme  je  ne  compte  pas  finir  dans  la  peau  d’un 
général,  je  craindrais  de  rester  garde-champêtre' 
comme  le  fait  pressentir  le  Docteur  Mélé  et  je  sais 
combien  pourraient  m’être  odieuses  les  tracasseries, 
délations  et  demandes  de  déplacement  de  politicail- 
lons  ruraux  qui  représentent  la  personnalité  de  l’Etat 
politique  au  dernier  échelon  constitué  par  un  clocher 
de  village.  D’ailleurs,  nous  ne  serions  pas,  du  fait  de 
notre  fonctionnarisation,  à  l’abri  des  difficultés  du 
métier,  difficultés  qui  tiennent  à  la  nature  des  cho¬ 
ses,  et  qui  se  résument  à  la  difficulté  de  manier  de 
la  matière  vivante  et  pensante  (oh  !  combien  peu  1 
et  souvent  de  travers). 

Croyez-vous  enfih  que,  nous  mettant  sous  l’aile  de 
l’Etat,  tel  qu’il  fonctionne  actuellement,  nous  assu¬ 
rerions  notre  matérielle  et  la  protection  de  nos  vieux 
jours.  J’estime  que  cette  aile  déplumée  Sera  bientôt 
contre  l’averse  un  parapluie  percé. 

Nous  retombons  ainsi,  affez-vous  dire,  dans  le  libé¬ 
ralisme  cher  au  Docteur  Mêlé  et  nous  conserverons 
intacte  la  liberté  de  mourir  de  faim  après  avoir  tré¬ 
buché  sur  les  monceaux  de  papier  de  l’administra¬ 
tion  «  totalitaire  ».  Je  n’en  veux  pour  preuve  que 
la  lettre  résignée  mais  logique  du  Docteur  Blanc  ;  il 
a,  du  reste,  omis,  avec  une  délicatesse  dont  il  faut 
lui  savoir  gré,  que  si  l’infirmité  nous  échoit  avant 
l’heure  du  repos  éternel,  nous  risquons  même  de  ne 
pouvoir  cultiver  notre  jardin  de  campagne.  Dans  ce 
cas,  et  si  nous  n’avons  pas  le  bonheur  d’avoir  des 
enfants  capables  de  nous  recueillir,  il  ne  nous  reste¬ 
rait  plus  qu’à  mendier  une  chambre  dans  l’hôpital 
cantonal  où  nous  avons  chaque  jour  fait  notre  devoir 
en  soignant  gratuitement  les  pauvres  de  la  com¬ 
mune . . . . . 

Et  maintenant  que  répondre  à  l’analyse  magis¬ 
trale  du  Docteur  Casteran  qui  me  permettra  d’ad- 
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mirer,  sans  ambages,  le  magnifique  sens  clinique  qui 
lui  permet  de  mettre  si  bien  ses  doigts  sur  les  plaies. 
Il  faut  relire  les  paragraphes  :  «  J’ai  la  conviction 
qu’en  Inttant  pour  conserver. , .,  etc.  »,  et  celui-ci  : 
«et  cependant  la  médecine  trop  chère  pour  le  malade 
ne  nourrit  pas  le  médecin . . . ,  le  médecin  isolé  »,  ana¬ 
chronisme  admirable,  déû  vivant  à  toutes  les  impos¬ 
sibilités,  etc... 

Le  Docteur  Gasteran  doit  êtreun  fervent  de  Pascal  1 

Voici  donc  comment  hous  pourrions  jalonner  la 
roule  à  parcourir  dans  les  années  prochaines. 

1°  La  charte  médicale  soutenue  actuellement  par 
nos  syndicats  et  basée  sur  l’individualisme  ne  tient 
qu’en  thérapeutique  (travail  de  médecin  à  malade 
excluant  la  série).  Elle  ne  pourra  résister  aux  coups 
répétés  de  l’organisation  de  dépistage  et  de  prophy¬ 
laxie  qui  repose  sur  l’étude  de  réactionsde  «masses». 
Il  est  bien  évident  que  les  non  malades  ne  consenti¬ 
ront  pas  à  rétribuer  le  médecin  et  que  le  tarif  à  l’acte 
ne  pourra  y  être  établi  ;  l’acte  d’ailleurs  ne  portant 
pas  sur  un  individu  mais  sur  un  ensemble  d’individus 
toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  maladies  contagieuses  ; 

2°  Les  progrès  de  la  technique  ont  déjà  fait  de 
nous  les  esclaves  d’un  matériel,  que  bien  peu  d’entre 
nous  peuvent  amortir  et  dont  les  services  atteignent 
du  fait  de  sa  complexité  des  prix  prohibitifs  pour  les 
malades.  Comment  par  exemple  résoudre  dans  notre 
système  actuel,  le  problème  pécunier  de  l’examen  ra¬ 
diologique  pulmonaire  annuel  de  tous  les  enfants  des 
écoles,  de  tous  les  candidate  aux  sports,  de  tous  les 
jeunes  conscrits  '?  Gomment  assurer  le  dépistage  de 
tous  les  porteurs  de  germes  sains  dans  une  école 
touchée  par  !a  diphtérie  et  la  vaccination  de  tous 
les  porteurs  d’une  réaction  de  Schick  positive  ? 

On  ne  peut  réaliser  toutes  ces  choses  nécessaires 
qu’en  contraignant  les  bien  portants  àconstituer,  par 
une  assurance  obligatoire  et  générale,  un  fond  affecté 
à  la  prophylaxie  et  la  thérapeutique. 

3“  Il  s’agit  en  ce  qui  nous  concerne  de  savoir  com¬ 
ment  nous  pouvons  utiliser  ces  fonds  :  c’est  tout  le 
problème  du  rôle  social  qui  nous  iaeombe  ;  et  ceci 
entraîne  une  profonde  modification  dans  i’.ori«ita- 
tion  et  la  composition  de  nos  syndicats.  Jusqu’ici 
organes  de  défense  professionnelle  à  activité  unilaté¬ 
rale  où  il  es#tou  jours  parlé  de  nos  droits  et  jamais 
de  nos  devoirs.  ;  organes  détestés  du  public  où  les 
médecins  apparaissent  comme  d’éternels  revendica¬ 
teurs  oublieux  du  bonheur  de  leurs  malades.  Com¬ 
mençons  par  faire  savoir  que  nous  voulons 
prendre  en  main  les  intérêts  d  e  nos  malades.  Sachons 
convenir  que  l’intérêt  de  leur  santé  est  indissocia¬ 
ble  de  la  gestion  des  fonds  qui  y  sont  affectés 
et  que,  pour  prendre  en  main  la  protection  des  san¬ 
tés,,  nous  voulons  être  responsables  de  la  gestion  des 
fonds. 

4°  Si  nous  ne  vouions  pas  acoe^iter  cette  rude 
charge,  l’Etat  va  sien  saisir, car  Je  ne  vois  pas  vrai¬ 
ment  qui  pourrait  en  dehors  de  lui  et  de.  nous  la 
prendre.  Et, dans  cecas,  jenousplains  ;nQussaurons 
ce  qu’il  en  coûte  de  mettre  notre  tête  dans  la  gueule 


du  loup.  Car  n’oublions  pas  que  l’Etat  actuel  a, 
comme  base,  le  suffrage  politique  d’une  majorité,  et 
que  cette  majorité  nous  est  et  nous  sera  hostile,  l’hu¬ 
manité  étant  composée  depuis  toujours  de  quelques 
intelligences,  (peu  choyées  par  l’ordre  de  chose  mo¬ 
derne)  et  de  beaucoup  d’ignorants- ou  de  nigauds. 
(Docteur  Carre],  dixit)- 

L’histoire  des  moindres  perfectionnements  so¬ 
ciaux  montre  qu’ils  ont  toujours  été  imposés  à  ceux 
à  qui  ils  devaient  profiter  et  réalisés,  du  moins  dans 
le  début  de  leur  exécution,  malgré  les  bénéficiaires. 
Voir  les  constructions  de  voies  ferrées,  l’installation 
d’eau  sous  pression  ou  l’électrification  des  villages. 

5°  Arrivé  au  terme  de  cette  modeste  étude,  nous 
trouvons  les  deux  notions  capitales  : 

Obligation  pour  tous  les  citoyens  français  de  s’as¬ 
surer  contre  la  m.aladie. 

Obligation  pour  le  Corps  médical  de  prendre  en 
charge,  la  gestion  du  produit  de  cette  assurance, 

Si  nous  ne  voulons  pas  que  l’Etat  serve  d’inter¬ 
médiaire  entre  les  «assurés  et  les  médecin?  »,  il  faut 
que  les  assurés  et  les  médecins  soient  organisés  en 
«  Corps  de  métiers  »,  capables,  de  collaborer  entre 
eux  au  bien  commun. 

L’Etat  devant  gouverner  et  non  administrer,  il  lui 
restera  la  surveillance  de  ces  corps  de  métier  et  la 
prise  en  charge  des  «  sans-professions  »,  ces  débris 
sociaux  inéluctables  retombant  toujours  en  fin  d{ 
compte  à  la  charge  de  l’Etat. 

Il  va  sans  dire  que  la  corporation  médicale  r.épai- 
tissant  au  sein  d’elle-même  les  deniers  affectés  à  la 
santé  publique  pourrait  protéger  ses  membres  contre 
la  maladie  et  la  vieillesse  sans  demander  ni  devoir 
rien  à  personne.  Cette  protection  de  chacun  de  nous 
par  ses  pairs  sera  plus  efficace,  plus  juste  et  moins 
coûteuse  que  celle  de  l’Etat.  Et  si  malgré  tout  et  tout, 
vous  tenez  à  ce  que  ce  soit  l’Etat  qui,  au  lieu  de  gou¬ 
verner,  se  mette  à  administrer  ;  si  vous  lui  permettez 
les  opérations  de  pompage  et  de  distribution,  com¬ 
mencez  alors  par  le  guérir  de  sa  t,aje  congénitale  ; 
l’empris  ■  du  suffrage  universel  politique  et  majori¬ 
taire  de  laquelle  il  est  et  vit.  Celle-ci  l’empêchera 
toujours  d’être  un  honnête  «  pompiste  »  et  un  juste 
distributeur.  Alors,  il  nous  faut  entamer  la  lutte 
politique  et  la  lutte  politique  est  presque  incompa¬ 
tible  avec  notre  fonction  sociale  de  guérisseurs  et  de 
consolateurs.  Je  ne  veux  pas  m’aventurer  sur  ce 
terrain.  Docteur  Brunier. 

Nous  avions  donné  la  même  solution  que  M, 
le  Docteur  Brunier  dans  l’Allocution  que  nous 
avons  prononcée  en  1909  (il  y  a  28  ans)  comme 
secrétaire  ,géffl.ér.ai  .à  la  célébration  du  .vingt 
cinquième  anniversaire  ,4e  la  fondation  de 
i'Unimi  des  Synsiicats  .médicaux  de  France.  Dans 
un  prochain  article  nous  exposero-ns  comment 
il  conviendrait  à  notre  avis  de  tenter  actuel¬ 
lement  de  résoudre  la  crise. 


J.  Noir 
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(Professeur  LoEper) 

LE  DIAGNOSTIC  DES  TUMEURS  DE  LA  MOELLE  (’) 

Par  M.  Jacques  Decourt 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 


Sous  le  nom  de  tumeurs  de  la  moelle,  on  dési¬ 
gne  non  seulement  les  tumeurs  intramédullaires, 
développées  au  dépens  des  éléments  propres  de 
la  moelle,  mais  encore  les  tumeurs  juxta-médul- 
laires,  nées  des  racines  rachidiennes  ou  des  enve¬ 
loppes  de  la  moelle. 

Ces  dernières  sont  les  plus  fréquentes.  Ce  sont 
aussi  les  plus  intéressantes,  car  elles  sont  extir¬ 
pables,  grâce  aux  progrès  de  la  neuro-chirurgie 
moderne.  Et,  comme  elles  sont  le  plus  souvent 
de  nature  histologique  bénigne,  leur  ablation,  si 
elle  est  suffisamment  précoce,  peut  être  suivie 
d’une  guéi^ison  complète,  sans  récidive.  Ce  cha¬ 
pitre  constitue  donc  l’un  des  plus  importants  de 
la  neurologie. 


J’envisagerai  d’abord  la  forme  typique  réali¬ 
sée  par  une  tumeur  juxta-médullaire  de  la 
région  dorsale. 

C’est  d’ailleurs  la  forrne  la  plus  fréquente. 

Limitée  en  dehors  par  les  parois  rigides  du 
canal  rachidien,  une  telle  tumeur  comprime  en 
dedans  la  moelle  et  ses  racines.  Son  développe¬ 
ment  se  traduit  donc,  en  clinique,  par  un  double 
syndrome  de  compression  radiculaire  et  de  com¬ 
pression  médullaire. 

I.  Le  SYNDROME  DE  COMPRESSION  RADICU¬ 
LAIRE  est  généralement  le  premier  en  date.  Il 
peut  précéder  de  plusieurs  mois  ou  de  plusieurs 
années  le  syndrome  médullaire. 

Il  est  essentiellement  caractérisé  par  des  dou¬ 
leurs,  qui  traduisent  l’irritation  des  racines  pos¬ 
térieures  de  la  moelle. 

Ces  douleurs  ont  une  topographie  radiculaire, 
et  affectent  donc,  dans  la  forme  que  nous  avons 
prise  pour  type,  un  trajet  transversal,  en  cein¬ 
ture  ou  en  demi-ceinture.  Elles  sont  fixes,  conti- 


(1)  Leçon  recueillie  par  Mme  le  D'  Rodzevitch,  et 
revue  par  l’auteur. 


nues  ou  subcontinues,  parfois  cependant  sujet¬ 
tes  à  des  rémissions  inexpliquées. 

Fait  important,  elles  sont  généralement  réveil¬ 
lées  par  les  efforts,  par  la  toux,  les  éternuements, 
par  les  mouvements  de  flexion  de  la  tête  ou  du 
rachis. 

L’examen  ne  révèle  pas  de  points  douloureux 
à  la  pression  des  nerfs  intercostaux.  Par  contre, 
la  pression  ou  la  percussion  des  apophyses  verté¬ 
brales  peut  réveiller  un  paroxysme  douloureux. 

Unilatérales  au  début,  et  rebelles  aux  analgé¬ 
siques  habituels,  les  douleurs  deviennent  ensuite 
bilatérales. 

Peu  à  peu  l’irritation  des  racines  s’associe  à 
leur  destruction.  L’examen  révèle  alors  des  trou¬ 
bles  objectifs  de  la  sensibilité,  commençant  par 
une  hypoesthésie  tactile,  et  aboutissant  tardi¬ 
vement  à  une  anesthésie  plus  ou  moins  complète 
pour  les  différents  modes  de  la  sensibilité  cuta¬ 
née.  A  ce  stade,  les  douleurs  disparaissent  par¬ 
fois.  Le  plus  souvent,  elles  coexistent  avec 
l’anesthésie,  réalisant  un  type  d’  »  anesthésie 
douloureuse  ». 

Comme  les  douleurs,  les  troubles  objectifs  de 
la  sensibilité  affectent  une  topographie  radicu¬ 
laire,  répondant  au  territoire  intéressé,  formant 
donc  une  bande  transversale  ou  oblique  au 
niveau  du  thorax  ou  de  l’abdomen. 

Dans  le  même  territoire,  les  réflexes  sont  abo¬ 
lis.  En  cas  de  tumeur  dorsale,  ce  sont  les  réflexes 
cutanés  abdominaux  qu’il  faut  explorer. 

Les  racines  antérieures  souffrent  aussi  de  la 
compression.  Leur  irritation  provoque  parfois 
des  secousses  fasciculaires  ou  même  de  véritables 
crampes.  Mais  il  s’agit  le  plus  souvent  de  para¬ 
lysies,  suivies  tardivement  d’amyotrophie  et  de 
troubles  des  réactions  électriques.  Bien  entendu, 
ces  paralysies  ont,  comme  les  troubles  sensitifs, 
une  topographie  radiculaire.  Peu  appréciables  au 
niveau  du  tronc,  elles  prennent  au  contraire,  une 
grande  importance  en  cas  de  tumeur  cervicale 
ou  lombaire. 
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IL  Le  SYNDROME  DE  COMPRESSION  MÉDUL¬ 
LAIRE  apparaît  généralement  plusieurs  mois 
après  le  début  du  syndrome,  radiculaire.  En  réa¬ 
lité,  un  examen  minutieux  pourrait  permettre 
souvent  de  le  dépister  de  façon  très  précoce  : 
nous  y  reviendrons. 

Dans  sa  forme  typique  et  complète,  la  com¬ 
pression  de  la  moelle  réalise  un  double  syn¬ 
drome  :  1“  un  syndrome  lésionnel  traduisant 
l’altération  des  segments  radiculaires  de  la 
moelle  au  niveau  même  de  la  tumeur  ;  2°  un 
syndrome  sous-lésionnel,  résultant  de  l'interrup¬ 
tion  des  voies  motrices  et  sensitives  de  la  moelle. 

Le  syndrome  lésionnel  se  superpose  plus  ou 
moins,  en  pratique,  au  syndi-ome  radiculaire  que 
nous  venons  d’étudier.  Il  se  traduit  par  une 
anesthésie  et  des  paralysies  amyotrophiques  à 
topographie  radiculaire. 

Le  syndrome  sous-lésionnel  est  de  beaucoup  le 
plus  important. 

L’interruption  de  la  voie  motrice,  pyramidale, 
se  traduit  par  une  paraplégie  spasmodique,  dont 
le  degré  varie  naturellement  avec  rîmportance 
de  la  compression.  ' 

Au  début  la  marche  reste  possible,  et  se  fait 
selon  les  types  classiques  que  je  n’ai  pas  à  dé¬ 
crire.  La  contracture  l’emporte  sur  la  paralysie, 
celle-ci  affectant  surtout  les  muscles  raccourcis- 
seurs,  celle-là,  au  contraire,  les  muscles  allon- 
geurs.  C’est  le  type  classique  de  la  paraplégie  eh 
extension.  L’examen  objectif  révèle  l’exagéra¬ 
tion  et  la  diffusion  des  réflexes  tendineux,  de  la 
trépidation  épileptoïde  du  pied,  un  signe  de 
Babinski  bilatéral. 

Mais,  dés  ce  moment,  on  peut  généralement 
mettre  en  évidence  des  signes  d’automatisme  mé¬ 
dullaire,  qui,  sans  être  propres  aux  paraplégies 
par  compression,  en  constituent  cependant  une 
des  caractéristiques  essentielles.  La  flexion  for¬ 
cée  des  orteils,  la  pression  transversale  du  tarse, 
le  pincement  ou  la  réfrigération  des  téguments 
du  pied  ou  de  la  jambe  déclenchent  un  triple 
retrait  brusque  et  simultané  des  trois  segments 
du  membre  :  flexion  dorsale  du  pied,  flexion  de 
la  jambe  sur  la  cuisse  et  de  la  cuisse  sur  le  bassin. 
C’est  le  phénomène  des  raceourcisseurs. 

Plus  rarement,  on  peut  noter  le  phénomène 
inverse  :  les  membres  inférieurs  étant  fléchis, 
l’excitation  provoque  leur  allongement  {phéno¬ 
mène  des  allongeurs).  Ou  bien,  l'un  des  membres 
étant  fléchi,  l’autre  étendu,  l’excitation  du 
second  provoque  l’allongement  du  premier  {phé¬ 
nomène  de  l’allongement  croisé). 

Ces  différents  phénomènes  ont  toute  leur  va¬ 
leur  lorsqu’ils  apparaissent  chez  un  sujet  privé 
de  toute  motilité  volontaire. 

On  peut  d’ordinaire  les  mettre  en  évidence  par 
l’excitation  cutanée  (pincement,  refroidisse¬ 
ment)  de  toute  la  partie  du  corps  située  au- 
dessous  de  la  compression,  La  zone  réflexogène 


I  s’interrompt  brusquement  au  niveau  de  la  zone’ 
lésionnelle. 

A  un  stade  plus  avancé,  alors  que  le  malade 
[  est  depuis  longtemps  confiné  au  lit,  la  moindre 
excitation,  l’ébranlement  du  lit,  le  simple  con¬ 
tact  des  draps  suffisent  à  déclencher  le  retrait 
des  membres.  Ceux-ci  fléchis  peuvent,  invei-se- 
mçnt,  subir  un  allongement  spontané  sous  forme 
de  crampes  horriblement  douloureuses,  mettant 
le  membre  en  extension  forcée.  Ces  mouvements' 
I  de  triple  retrait  spontané,  ces  spasmes  toniques 
I  d’extension  caractérisent  la  paraplégie  hyperspas- 
modique,  très  caractéristique  des  compressions 
médullaires. 

A  la  longue,  peut  s’installer  la  paraplégie  en 
flexion,  dite  cutanéo-réfléxe  par  Babinski.  Une 
'  contracture  très  intense  empêche  d’étendi-e  les 
membres  inférieurs  dont  les  différents  segments 
sont  fléchis  :  les  pieds  sur  les  jambes,  les  jambes 
sur  les  cuisses  et  les  cuisses  sur  le  bassin.  A  ce 
stade,  les  réflexes  tendineux  ne  peuvent  plus 
être  mis  en  évidence.  Il  existe  toujours  de  très 
gros  troubles  de  la  sensibilité. 

L’interruption  de  la  voie  sensitive  au  niveau 
de  la  compression  marche  en  effet  de  pair  avec 
l’interruption  de  la  voie  motrice.  Elle  se  traduit 
par  des  troubles  objectifs  de  la  sensibilité  dans  tout 
le  segment  du  corps  situé  au-dessous  de  la 
tumeur. 

Au  début,  l’anesthésie  est  incomplète  et  sou¬ 
vent  dissociée,  les  sensibilités  thermique  et  dou¬ 
loureuse  pouvant  être  plus  précocement  et  plus 
profondément  altérées  que  la  sensibilité  au  tact. 
Il  en  résulte  parfois  un  type  plus  ou  moins  net 
de  dissociation  de  la  sensibilité  selon  le  mode 
syringomyélique.  Mais,  fait  important,  la  limite 
supérieure  des  troubles  de  la  sensibilité  est  tou¬ 
jours  franche,  linéaire.  Elle  répond  à  la  limite 
supérieure  du  segment  médullaire  comprimé, 

A  un  stade  plus  avancé,  l’anesthésie  est  com¬ 
plète  et  globale,  affectant  à  la  fois  les  différents 
modes  de  la  sensibilité  cutanée  et  de  la  sensibL 
lité  profonde. 

Aux  troubles  moteurs  et  sensitifs  s’ajoutent 
des  troubles  sphinctériens  de  degrés  divers  :  sim¬ 
ple  retard  de  la  miction,  •  rétention  d’urine, 
fausse  incontinence  par  regorgement.  A  ce  der¬ 
nier  stade,  les  soins  les  plus  minutieux  doivent 
être  pris  pour  éviter  l’infection  urinaire,  compli¬ 
cation  grave.  Mais,  bien  souvent,  malgré  une 
paraplégie  grave  et  une  anesthésie  marquée, 
des  mictions  automatiques  peuvent  se  faire,  sous 
l’influence  de  réflexes  dont  le  point  de  départ 
peut  être  non  seulement  vésical  ou  rectal,  mais 
même  cutané. 

On  note  enfin,  au-dessous  de  la  compression, 
des  troubles  sympathiques  :  refroidissement  des 
téguments,  modifications  des  réactions  vaso¬ 
motrices,  troubles  sudoraux,  etc...  L’étude  du 
réflexe  pilo-moteur  est  intéressante  :  une  exd- 
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tation  portant  au-dessus  de  là  compression  fait 
naître  un  réflexe  qui  descend  jusqu’à  la  limite 
supérieure  du  territoire  lésionnel  ;  une  excitation 
portant  au  contraire  au-dessous  de  la  compres¬ 
sion  provoque  un  réflexe  dans  le  segment  infé¬ 
rieur  du  corps,  et  ce  réflexe  remonte  jusqu’à  la 
limite  inférieure  du  territoire  lésionnel. 

Parmi  les  troubles  trophiques,  les  plus  impor¬ 
tants  sont  les  escarres  de  décubitus,  que  des 
soins  minutieux  doivent  entraver,  car  elles  cons¬ 
tituent  des  complications  redoutables  :  je  n’ai 
pas  besoin  d’y  insister.  ' 


Lorsque  les  tumeurs  médullaires  réalisent  le 
tableau  typique  que  je  viens  de  décrire,  leur 
DIAGNOSTIC  CLINIQUE  est  généralement  aisé. 

Les  myélites  transverses  arrivées  à  la  phase  de 
contracture  peuvent  réaliser  un  tableau  voisin. 
Mais  l’interrogatoire  révèle  leur  début  aigu  et . 
la  phase  de  paraplégie  flasque  qui  a  précédé  l’ins¬ 
tallation  de  la  paraplégie  spasmodique.  En 
outre,  les  douleurs  sont  généralement  absentes, 
et  les  troubles  de  la  sensibilité  sont  rarement 
très  accentués. 

La  paraplégie  spasmodique  progressive  du  type 
Erb  ne  s’accompagne  qu’exceptionnellement  de 
signes  d’automatisme  médullaire  ;  et  ceux-ci, 
lorsqu’ils  existent,  demeurent  très  atténués. 
L’affection  n’est  pas  douloureuse.  Il  n’existe  pas 
de  troubles  objectifs  de  la  sensibilité. 

Certaines  formes  de  syphilis  médullaire  avec 
infiltration  gommeuse  peuvent  cependant  réa¬ 
liser  de  véritables  formes  pseudo-tumorales, 
d’un  diagnostic  difficile.  C’est  alors  l’examen 
complet  du  liquide  céphalo-rachidien  qui  le 
tranche. 

La  sclérose  en  plaques  est  aisément  reconnue 
lorsque  des  signes  cérébelleux  évidents  s’asso¬ 
cient  aux  signes  pyramidaux.  Mais  ceux-ci  peu¬ 
vent  être  à  peu  près  purs.'  Le  tableau  est  alors 
celui  de  la  paraplégie  d’Erb.  L’évolution  fré¬ 
quente  par  poussées,  l’examen  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  sont  les  éléments  différenciateurs. 

Le  seul  diagnostic  qui  mérite  vraiment  d’être 
discuté  est  celui  de  la  paraplégie  potlique,  qui 
relève  également  d’une  compression  médullaire, 
et  dont  le  tableau  est  analogue  à  celui  des  tu¬ 
meurs  médullaires.  A  vrai  dire,  en  raison  de  sa 
plus  grande  fréquence,  c’est  au  mal  de  Pott  que 
l’on  songe  d’abord.  Celui-ci,  chez  l’adulte,  ne  se 
révèle  pas  toujours  par  une  déformation  verté¬ 
brale.  La  douleur  à  la  pression  des  apophyses 
épineuses  peut  exister,  nous  l’avons  vu,  au  cours 
des  tumeurs  médullaires.  Il  en  est  de  même  de  la 
contracture  des  muscles  vertébraux.  Mais  la 
paraplégie  pottique  est  généralement  d’instal¬ 
lation  plus  rapide.  Dans  les  cas  difficiles,  un  signe 
clinique  peut  servir  au  diagnostic.  Il  est  fourni 


par  l’étude  minutieuse  de  la  limite  supérieur^,  des 
troubles  de  la  sensibilité  :  celle-ci,  nous  l’avons 
vu,  est  toujours  nette,  précise,  linéaire,  en  cas  de 
tumeur  médullaire  ;  elle  est  au  contraire  dégradée 
et  floue,  souvent  variable  d’un  jour  à  Tantre, 
dans  les  paraplégies  pottiques.  Mais,  en  défini¬ 
tive,  c’est  l’étude  soigneuse  des  clichés  radio¬ 
graphiques,  de  face  et  surtout  de  profil,  qui  per¬ 
met  d’affirmer  le  mal  de  Pott. 

Le  cancer  vertébral  peut  réaliser,  aussi  un 
tableau  de  compression  médullaire.  Le  plus 
souvent,  il  est  secondaire  ;  et  la  notion  du  cancer 
primitif  le  fait  soupçonner.  La  radiographie  ré¬ 
vèle  en  tout  cas  les  images  caractéristiques  du 
néoplasme  vertébral. 

Il  me  faut  citer  enfin  certaines  arachnotdites 
spinales  qui  réalisent  un  tableau  assez  compa¬ 
rable  à  celui  des  tumeurs  médullaires.  Lorsqu’el¬ 
les  sont  diffuses,  il  n’y  a  pas  toujours  accord 
topographique  entre  les  signes  radiculaires  et  leS 
signes  médullaires  ;  et  l’épreuve  du  lipiodol  four¬ 
nit  une  image  d’égrénement  très  spécial.  Lorsque 
l’arachnoïdite  est  circonscrite  elle  se  comporte 
comme  une  tumeur  et  n’est  souvent  reconnue 
qu’à  l’intervention  chirurgicale,  qu’elle  justifie 
également. 


Mais  le  diagnostic  d’une  tumeur  médullaire  ne 
doit  jamais  être  formellement  affirmé  sur  les  seu¬ 
les  données  de  la  clinique.  II  doit  reposer  encore 
sur  les  DONNÉES  DE  L’EXPLORAttON  RACHI¬ 
DIENNE. 

Le  liquide  céphalo-rachidien,  recueilli  par  ponc¬ 
tion ,  lombaire,  est  profondément  altéré.  On  y 
trouve  un  chiffre  élevé  d’albumine,  atteignant  et 
dépassant  souvent  un  gramme  pour  1.000,  alors 
que  le  nombre  des  lymphocytes  est  normal  ou  à 
peine  augmenté.  Cette  dissociation  albümino- 
cytologique  est  un  signe  très  important. 

Dans  certains  cas,  l’hyperalbuminose  atteint 
des  chiffres  considérables  :  4,  6  grammes  et  plus. 
Le  liquide  céphalo-rachidien  prend  alors  une 
teinte  jaune  (xanthochromie)  ;  et  parfois,  aban¬ 
donné  à  lui-même,  il  présente  une  coagulation 
spontanée  massive.  Ces  deux  caractères  consti¬ 
tuent  le  syndrome  de  Froin. 

Ces  altérations  profondes  du  liquide  entraî¬ 
nent  parfois  l’apparition  d’une  réaction  de  Was¬ 
sermann  positive  et  d’importantes  modifications 
de  la  réaction  du  benjoin  colloïdal  de  Guillain,  en 
dehors  de  toute  syphilis. 

Au  cours  de  la  ponction  lombaire,  et  avant  de 
recueillir  le  liquide,  on  doit  toujours  étudier  la 
perméabilité  du  caiial  rachidien  par  Vêpreuve  de 
Queckenstedt.  L’aiguille  de  ponction  est  reliée  à 
un  manomètre.  A  l’état  normal,  une  pression 
exercée  sur  les  deux  veines  jugulaires  provoqua 
une  élévation  importante  et  rapide  de  la  pres¬ 
sion  du  liquide  céphalo-rachidien,  suivie  d’uq 
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retour  au  chiffre  initial  dès  que  l’on  cesse  la  com¬ 
pression.  En  cas  de  blocage  du  canal  rachidien, 
l’hypertension  provoquée  au  niveau  des  ventri¬ 
cules  cérébraux  par  la  compression  jugulaire  ne 
se,  transmet  pas  au-dessous  de  la  lésion  com¬ 
pressive.  Par  contre,  le.manbmètre  reste  sensi¬ 
ble  à  la  compression  abdominale.  Cette  contre- 
épreuve  est  nécessaire  pour  éliminer  toute  cause 
d’erreur  due  à  un  mauvais  appareillage. 

D’une  façon  plus  précise  encore  on  peut  affir¬ 
mer  l’existence  d’une  compression  médullaire,  et 
dans  une  certaine  mesure  suspecter  sa  nature, 
par  l’épreuve  du  lipiodol  sous-arachnoïdiep.  de 
Sicard  et  Forestier.  Un  à  deux  centimètres  cubes 
de  lipiodol  sont  injectés  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  par  voie  inter-atloïdo-occipitale.  Le 
malade  est  alors  examiné  à  l’écran  radioscopi¬ 
que.  La  tache  de  lipiodol,  opaque  aux  rayons, 
suit  les  lois  de  la  pesanteur,  si  bien  qu’à  l’état 
normal,  le  sujet  étant  en  position  verticale,  on 
la  voit  descendre  jusqu’au  cul-de-sac  arachnoï¬ 
dien  inférieur,  dans  la  région  lombo-siacrée.  Si 
l’on  met  ensuite  le  sujet  en  position  déclive,  la 
tête  plus  basse  que  le  bassin,  on  voit  le  lipiodol-, 
remonter  jusqu’à  la  partie  supérieure  du  canal 
rachidien.  En  cas  de  compression  médullaire  la 
tache  lipiodolée  s’arrête  au  niveau  de  l’obstacle. 
Des  clichés  de  contrôle  doivent  être  pratiqués 
une  demi-heure  et  vingt-quatre  heures  plus  tard, 
pour  affirmer  que  l’accrochage  est  permanent, 
car  un  arrêt  fugace  peut  être  dû  à  une  simple 
adhérence  méningée. 

Un  arrêt  durable  peut  être  dû  à  un  mal  de 
Pott,  à  un  cancer  vertébral  ou  à  une  pachymé- 
ningite.  Mais,  en  cas  de  tumeur,  l’ombre  lipiodo¬ 
lée  prend  une  forme  assez  caractéristique,  à 
limite  inférieure  concave. 

Cette  épreuve  permet  non  seulement  d’affir¬ 
mer  l’existence  d’un  obstacle,  mais  encore  de 
préciser  son  siège,  nçtion  très  importante  pour 
le  chirurgien. 

*  * 

Telles  sont  les  données  cliniques,  humorales, 
manométriques  et  radiologiques  sur  lesquelles  se 
base  le  diagnostic  des  tumeurs  de  la  moelle. 

Il  s’en  faut  cependant  que  ce  diagnostic  soit 
toujours  aisé.  Il  n’est  aucun  de  ces  éléments  qui 
ne  puisse  être  en  défaut,  ou  d’interprétation  déli¬ 
cate. 

L’aspect  clinique  n’est  pas  toujours  celui  que 
j’ai  pris  pour  type  de  description.  Il  varie,  en 
particulier,  avec  le  siège  de  la  tumeur. 

Au  cours  des  tumeurs  de  la.  région  cervi¬ 
cale,  le  syndrome 'radiculaire  prend  une  grande 
importance.  Le  territoire  étendu  de  CF  à  D^  com¬ 
prend,  en  effet,  le  renflement  cervical  d’où  par¬ 
tent  les  racines  du  plexus  brachial. Une^tumeur 
siégeant  à  ce  niveau  provoquera  donc  des  dou¬ 
leurs  et  des  paralysies  affectant  les  membres 


supérieurs,  selon  les  différents  types  classiques  : 
radiculaire  supérieur  (type  Duchenne-Erb),  radi¬ 
culaire  moyen  (paralysie  radiale)  ou  radiculaire 
inférieur  (type  Aran-Duchenne).  Bien  entendu 
on  trouvera  dans  les  territoires  correspondants 
des  troubles. objectifs  de  la  sensibilité,  une  aboli¬ 
tion  des  réflexes  ostéo-tendineux  et  des  atrophies 
musculaires. 

Ces  paralysies  des  membres  supérieurs  à  topo¬ 
graphie  radiculaire,  jointes  à  des  signes  de  para¬ 
plégie  spasmodique,  pourraient  faire  songer,  au 
premier  abord,  à  une  sclérose  latérale  amyotrophi¬ 
que.  Mais  cette  affection  ne  s’accompagne  d’au¬ 
cun  trouble  sensitif,  ni  subjectif,  ni  objectif. 
Par  contre,  des  signes  d’atteinte  bulbaire  y  ap¬ 
paraissent  précocement. 

La  syringomyélie  pourrait  prêter  davantage  à 
la  confusion,  car  elle  s’accompagne  de  troubles, 
objectifs  de  la  sensibilité.  Mais  ceux-ci  sont 
d’ordinaire  suspendus,  et  rigoureusement  disso- 
.  ciés  :  la  sensibilité  tactile  étant  parfaitement 
conservée,  tandis  que  la  sensibilité  à  la  douleur 
et  surtout  à  la  température  est  profondément 
altérée.  Si,  d’aventure,  les  troubles  sensitifs  se 
montrent  plus  massifs  et  plus  étendus,  ils  vont 
toujours  en  diminuant  de  haut  en  bas,  tandis 
qu’en  cas  de  compression  médullaire,  ils  sont 
d’autant  plus  accentués  qu’on  se  rapproche  da¬ 
vantage  des  extrémités  inférieures.  Par  ailleurs, 
les  douleurs  manquent  habituellement  dans  la 
syringomyélie.  Et  enfin,  l’affection  présente  une 
évolution  très  lente  ;  la  paraplégie  spasmodique 
reste  généralement  compatible  avec  la  marche  et 
l’existence  d’une  cypho-scoliose  est  de  règle. 

La  pachyméningite  cervicale  hypertrophique 
peut  être  d’un  diagnostic  plus  difficile.  Mais  son 
évolution  très  lente,  l’apparente  davantage  à  la 
syringomyélie.  Lorsqu’elle  est  de  nature  syphi¬ 
litique,  l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien 
peut  mettre  sur,  la  voie  du  diagnostic,  en  mon¬ 
trant,  à  côté  d’une  hyperalbuminose  impor¬ 
tante,  un  certain  degré  de  lymphocytose  et  une 
réaction  de  Wassermann  positive. 

Les  TUMEURS  DE  LA  RÉGION  LOMBAIRE  prêtent 
aux  combinaisons  les  plus  variées.  Ici  encore  le 
syndrome  radiculaire  est  au  premier  plan  du 
tableau  dlinique,  en  raison  de  l’importance  des 
racines  qui  naissent  du  renflement  lombaire.  Si 
la  tumeur  siège  en  L^-L*,  les  douleurs  et  la  para¬ 
lysie  radiculaire  affectent  le  territoire  crural  ; 
les  réflexes  rotuliens  sont  abolis,  tandis  que  les 
achilléens  sont  exagérés. 

Une  erreur  grossière  consisterait  à  prendre 
l’affection  pour  un  tabès  ou  une  sclérose  combinée 
tabétique. 

Les  TUMEURS  DE  LA  RÉGION  LOMBO-SACRÉE 

déterminent  des  douleurs  à  type  de  névralgie 
sciatique,  des  troubles  objectifs  de  la  sensibilité 
dans  le  territoire  des  racines  sacrées,  une  para¬ 
lysie  flasque  et  amyotrophique  portant  sur  les 
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muscles  fessiers  et  les  muscles  de  la  loge  externe 
de  la  jambe,  une  abolition  des  réflexes  achilléens, 
médio-plantaires  et  périnéo-fémoraux  posté¬ 
rieurs. 

Tout  se  réduit  en  somme  au  syndrome  radi- 
culâire  ;  car,  le  faisceau  pyramidal  n’existant 
plus  à  ce  niveau,  il  n’y  a  pas  de  paraplégie  spas¬ 
modique,  pas  de  signe  de  Babinski. 

Quant  aux  tumeurs  de  la  queue  de  cheval 
elles  n’entrent  pas  à  proprement  parler  dans 
notre  sujet; 

Dans  toutes  ces  variétés  topographiques  des 
tumeurs  médullaires,  les  diagnostics  qui  restent 
le  plus  à  discuter,  en  dehors  de  ceux  que  nous 
avons  énumérés  avec  chaque  forme,  restent, 
bien  entendu,  le  mal  de  Pott  et  le  cancer  verté¬ 
bral.  Je  n’y  reviendrai  pas, 


A  vrai  dire,  ce  sont  les  formes  de  début  qui 
prêtent  surtout  à  discussion. 

Nous  avons  vu  que  les  tumeurs  de  la  moelle, 
qui  sont  le  plus  souvent  juxta-médullaires,  ne  se 
traduisent  d’abord,  pendant  des  semaines,  des 
mois,  des  années  même,  que  par  des  signes  radi¬ 
culaires. 

Tout  au  début,  on  croit  bien  souvent  n’avoir 
affaire  qu’à  une  simple  névralgie,  cervico-bra¬ 
chiale,  intercostale,  crurale  ou  sciatique.  Il  faut 
savoir  penser  à  une  compression  médullaire,  et 
en  particulier  à  une  tumeur,  en  présence  de  toute 
névralgie  rebelle,  progressive,  qui  tend  à  devenir 
bilatérale,  qui  ne  s’accompagne  pas  de  douleurs 
à  la  pression  sur  le  trajet  des  nerfs  périphériques, 
et  qui,  peu  à  peu,  se  complique  de  troubles  objec¬ 
tifs  de  la  sensibilité,  de  paralysies  et  d’amyotro- 
phies  avec  troubles  des  réactions  électriques. 

Il  est  rare  qu’une  simple  funiculite  rhumatis¬ 
male,  accompagnant  un  rhumatisme  vertébral, 
soit  aussi  tenace  et  aussi  riche  en  symptômes 
objectifs.  Celle-ci  d’ailleurs  s’accompagne  habi¬ 
tuellement  de  points  douloureux  de  Valleix.  Elle 
peut  s’associer,  à  une  hyperalbuminose  du 
liquide  céphalo-rachidien,  mais  qui  reste  géné¬ 
ralement  discrète,  dépassant  rarement  0  gr.  50 

p.1.000. 

C’est  surtout  avec  une  radiculite  syphilitique 
que  le  diagnostic  se  pose  à  ce  stade.  11  est  tran¬ 
ché  par  l’examen  complet  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien. 

La  compression  médullaire  devient  inliniment 
probable  lorsqu’aux  signes  radiculaires  précé¬ 
dents  s’ajoutent  les  premiers  symptômes  sous- 
lésionnels  :  la  paraplégie  spasmodique  et  les 
.troubles  objectifs  de  la  sensibilité  dans  le  terri¬ 
toire  sous-jacent  à  la  tumeur. 

Mais  ces  symptômes  doivent  être  minutieuse¬ 
ment  recherchés  au  début,  car  ils  ne  sont  pas 
toujours  très  évidents.  La  marche  peut  être  à 


peine  troublée,  alors  que  l’examen  objectif  ré¬ 
vèle  déjà  uiie  exagération  et  une  diffusion  des 
réflexes  tendineux,  du  clonus  du  pied,  une  inver¬ 
sion  du  réflexe  cutané-plantaire  et  parfois  une 
ébauche  du  signe  des  raccourcisseurs,  quelques 
troubles  discrets  de  la  miction, 

La  recherche  des  troubles  objectifs  de  la  sen¬ 
sibilité  demande  plus  de  soin  encore  ;  car  ils  peu¬ 
vent  être  frustes,  n’affecter  encore  que  la  sensi¬ 
bilité  thermique.  Il  faut  étudier  avec  une  atten¬ 
tion  particulière  leur  limite  supérieure  qui,  en 
cas  de  tumeur  médullaire,  se  montre  toujours 
franche,  linéaire,  marquant  nettement ,  à  quelques 
millimètres  près,  la  différence  entre  une  zone 
supérieure  où  la  sensibilité  est  intacte,  et  une 
zone  inférieure  où  les  troubles  commencent  à 
apparaître  pour  s’accentuer  progressivement  de 
haut  en  bas. 

Il  faut  savoir  aussi  que  lès  symptômes  para¬ 
plégiques  affectent  parfois,  au  début,  un  TYPE 
ataxospasmodique,  dû  à  la  compression  élec¬ 
tive  des  voies  cérébelleuses  ou  des  voies  de  la 
sensibilité  profonde.  Le  tableau  peut  alors  rap¬ 
peler  celui  d’une  sclérose  en  plaques  ou  d’une 
sclérose  combinée. 

J’ai  rapporté  un  fait  de  ce  genre,  où  le  dia¬ 
gnostic  était  rendu  particulièrement' difficile  par 
l’absence  complète  de  douleurs,  par  l’altération 
minime  du  liquide  céphalo-rachidien  dontl’hyper- 
albuminose  ne  dépassait  pas  0  gr.  40.  Les  trou¬ 
bles  sensitifs  objectifs  étaient  discrets,  mais 
leur  limite  supérieure  nette  me  flt  soupçonner 
une  tumeur.  Celle-ci  fut  affirmée  par,  l’épreuve  ' 
de  Queckenstedt  et  par  l’épreuve  du  lipiodol. 
Il  s’agissait  d’un  fibro-endothéliome  calcifié  de 
siège  prémédullaire,  dont  l’ablation  pratiquée 
par  M.  Petit-Dutaillis  amena  la  guérison  com¬ 
plète,  succès  particulièrement!  brillant,  car  il 
s’agissait  d’une  malade  âgée  de  71  ans. 

Assez  souvent,  à  une  certaine  phase  de  leur 
évolution,  les  tumeurs  médullaires  réalisent  le 
SYNDROME  DE  Brown-Séquard.  Il  s’agit  alors 
de  tumeurs  latérales  ne  comprimant  qu’une  moi¬ 
tié  de  la  moelle.  A  vrai  dire,  le  syndrome  est  ra¬ 
rement  typique.  D’ordinaire,. on  voit  seulement 
prédominer  les  signes  pyramidaux  d’un  côté  et 
les  troubles  de  la  sensibilité  cutanée  de  l’autre 
côté.  Ce  tableau  clinique,  lorsqu’il  se  développe 
progressivement,  est  assez  caractéristique  d’une 
compression  de  la  moelle  par  tumeur. 

Il  existe  enfin  des  formes  non  douloureuses 
dont  le  cas  personnel,  que  je  viens  de  citer,  four¬ 
nit  un  bel  exemple  ;  des  FORMES  A  DÉBUT  BRUS¬ 
QUE,  qui  se  révèlent  à  l’occasion  d’un  traumatis¬ 
me  ou  d’un  effort  ;  des  formes  bachialgiques, 
PSEUDO-POTTIQUES,  OÙ  Tinteiisité  de  la  rachial-. 
gie  et  la  contracture  des  muscles  para-verté¬ 
braux  en  imposent,  au  premier  abord,  pour  un 
mal  de  Pott.  Les  tumeurs  multiples  sont  d’un 
diagnostic  très  difficile,  tout  le  tableau  clinique 
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risquant  d’être  rapporté  à  la  tumeur  la  plus 
haute.  Le  radio-diagnostic  lipiodolé  est  d’un 
grand  secours.  La  multiplicité  des  tumeurs  peut 
être  soupçonnée  lorsque  le  sujet  présente  les 
signes  cutanés  de  la  maladie  de  Recklinghausen. 

Quant  aux  tumeurs  intramédullaires,  j’y 
reviendrai,  à  propos  du  diagnostic  topographi¬ 
que. 


On  conçoit  que,  dans  toutes  les  formes  incom¬ 
plètes  ou  atypiques,  le  syndrome  biologique 
fourni  par  l’examen  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  et  l’étude  de  la  perméabilité  du  canal  rachi¬ 
dien  soit  de  première  importance  dans  l’établis¬ 
sement  du  diagnostic. 

La  dissociation  albumino-cytoloyique  a  une 
valeur  considérable.  Pourtant  on  peut  la  ren¬ 
contrer  en  dehors  des  compressions  médullaires 
(myélites  aiguës,  myélite  nécrotique,  poliomyé¬ 
lite  antérieure  aiguë)  ;  mais  ces  affections  sont 
cliniquement  différentes.  Il  est  rare  d’ailleurs 
que  l’hyperalbuminose  atteigne,  dans  ces  cas,  un 
chiffre  aussi  élevé  qu’au  cours  des  tumeurs  de  la 
moelle. 

L.’êpreuve  du  lipiodol  peut  être  trompeuse  par 
excès  ou  par  défaut.  Une  simple  adhérence  mé¬ 
ningée,  accompagnant  une  myélite  par  exemple, 
peut  fournir  un  accrochage  passager  ;  c’est  pour¬ 
quoi  des  clichés  en  série  doivent  préciser  la  durée 
de  cet  accrochage  et  la  forme  de  l’image.  Inver¬ 
sement,  une  tumeur  au  début  peut  n’arrêter  le 
lipiodol  que  de  façon  temporaire.  Là  encore,  la 
forme  de  l’image  est  d’un  grand  intérêt  pour  le 
diagnostic.  Il  va  sans  dire,  d’ailleurs,  que  la  cli¬ 
nique  doit  être  corroborée  avec  les  données  de 
l’exploration  biologique,  et  qu’une  grosse  para¬ 
plégie,  par  exemple,  ne  saurait  être  attribuée 
à  une  tumeur  extra-médullaire  si  l’exploration 
rachidienne  ne  révèle  qu’un  arrêt  fugace  du 
lipiodol. 

Enfin,  le  blocage  du  canal  rachidien  ne  fait  que 
révéler  l’existence  d’une  compression  de  la 
moelle,  sans  préjuger  de  sa  nature  :  mal  de  Pott, 
cancer  vertébral,  arachnoidite  ou  tumeur. 


Une  compression  médullaire  par  tumeur  étant 
reconnue,  il  importe  d’en  préciser  très  exacte¬ 
ment  le  siège  avant  de  confier  le  malade  au  chi¬ 
rurgien. 

Ce  DIAGNOSTIC  DE  LOCALISATION  peut  être 


établi  sur  des  données  cliniques.  La  limite  supé¬ 
rieure  des  troubles  de  la  sensibilité  répond  à  la 
limite  supérieure  de  la  zone  médullaire  compri- 
iiiée.  Quand  les  signes  d’autorhatisme  médul¬ 
laire  sont  nets,  la  zone  cutanée  la  plus  élevée 
dont'  l’excitation  par  pincement  ou  refroidisse¬ 
ment  permet  de  les  faire  apparaître  indique  ra 
limite  inférieure  de  la  compression. 

Les  signes  radiculaires,  douleurs,  amyotro- 
phies,  troubles  des  réflexes,  fournissènt  égale¬ 
ment  des  signes  de  grande  valeur  localisatrice. 

Mais,  ayant  précisé  le  siège  de  la  tumeur  au 
niveau  de  tel  ou  tel  segment  radiculaire,  il  im¬ 
porte  encore  de  fixer  ses  rapports  avec  les 
VERTÈBRES  et  leurs  apophyses  épineuses.  L’obli¬ 
quité  croissante  des  racines  de  haut  en  bas  de 
l’axe  médullaire  fait  que  ces  rapports  varient 
selon  l’étage  considéré.  Ils  sont  fixés  par  les 
règles  classiques  de  Chipault. 

.  A  vrai  dire,  aujourd’hui,  c’est  à  l’épreuve  du 
lipiodol  que  l’on  recourt  pour  repérer  de  façon 
précise  le  niveau  de  la  tumeur. 

Il  est  utile  également  de  déterminer  autant 
que  possible  les  rapports  de  la  tumeur  avec 
LA  moelle. 

En  cas  de  tumeur  antérieure,  les  premiers 
signes  en  date  sont  les  troubles  radiculaires  du 
type  amyotrophique,  puis  les  signes  de  para¬ 
plégie  spasmodique.  Les  troubles  sensitifs  sont 
plus  tardifs. 

Une  tumeur  postérieure  se  traduit,  au  con¬ 
traire  précocement  par  des  douleurs  et  par  une 
bande  d’anesthésie  à  topographie  radiculaire. 

Une  tumeur  latérale  donne  d’abord  un  syn¬ 
drome  de  Brown-Séquard  plus  ou  moins  typi¬ 
que. 

Mais  l’intérêt  est  surtout  de  préciser  si  la 
tumeur  est  intra  ou  extra-médullaire. 

Les  tumeurs  intra-mêdullaires  sont  souvent 
indolentes  et  peu  spasmodiques.  Elles  s’accom¬ 
pagnent  souvent  de  troubles  sensitifs  dissociés 
selon  le  mode  syringomyélique.  Mais  ces  carac¬ 
tères  n’ont  pas  de  valeur  différentielle  absolue. 
On  tiendra  un  plus  grand  compte  du  fait  que  les 
réflexes  d’automatisme  remontent  presque  au . 
même  niveau  que  les  troubles  objectifs  de  la  sen¬ 
sibilité.  On  se  basera  enfin  sur  l’épreuve  du 
lipiodol,  qui,  en  cas  de  tumeur  intramédullaire, 
ne  fournit  généralement  pas  un  arrêt  franc.  Dans 
les  cas  typiques,  on  voit  la  tache  opaque  se  pro¬ 
longer  en  bas  par  une  ou  deux  lignes  verticales 
tendant  à  contourner  la  tumeur  ;  et  bien  souvent 
le  lipiodol  finit  par  franchir  l’obstacle. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  701 


CONSTIPATION  OU  VICTOIRE  dE  L’INTELLIGENCE 
SUR  L’INSTINCT 

Par  le  Docteur  H.  Gaehlingeh 


èa  grande  difficulté  dans  le  problème  de 
l’étude  étiologique  de  la  constipation,  c’est  que 
nous  voyons  le  plus  habituéllèm.ent  des  malades 
qui,  mon  seulement  souffrent  de  leur  trouble 
d’évacuation  depuis  defe  années, mais  encore  ont, 
pendant  tout  ce  temps,  cumulé  des  erreurs  d’in¬ 
terprétation  et  des  fautes  de  traitement.  Quand 
ils  viennent  nous  consulter,  ils  sont  bien  souvent, 
au  stade  de  la  constipation  compliquée  ;  on 
constate  elle?:  eux  des  altérations  de  la  motricité, 
des  modifications  du  calibre,  des  allongements 
segmentaires,  des  troubles  sécrétoires  et  des  per¬ 
turbations  endocriniennes.  De  là,  une  tendance 
trop  facile  à  attribuer  aux  constatations  clini¬ 
ques  ou  radiologiipies,  une  prédominance  étio¬ 
logique. 

De  ce  qu’un  intestin  est  spasmé,  dilaté  ou 
allongé,  avons-nous  le  droit  de  penser  que  le 
trouble  moteur  que  nous  constatons  est  la  mo¬ 
dification  primitive,  essentielle,  contre  laquelle 
devra  être  dirigée  toute  notre  thérapeutique  1 

La  conclusion  est  souvent  prématurée.  Lors¬ 
que  nous  constatons  qu’une  vessie  se  vide  m.al  et 
se  laisse  distendre,  nous  n’avons  nulle  tendance 
de  conclure  qu’il  s’agit  là  d’une  altération  primi¬ 
tive  du  muscle  vésical  ou  d’une  malformation 
anatomique  congénitale.  Nous  rccberchons  l’obs¬ 
tacle  à  l’évacuation  au  niveau  du  sphincter,  de  la 
prostate  et  de  l’urèthre  et  nous  arrivons  ainsi  à 
la  notion  que  les  perturbations  motrices  essen¬ 
tielles  sont  bien  exceptionnelle.s. 

Au  point  de  vue  intestinal,  il  serait  utile  de 
faire  le  même  raisonnement  et  de  se  demander  si 
ce  muscle  que  nous  voyons  tantôt  contracturé, 
tantôt  affaissé,  tantôt  distendu,  ne  s’est  pas  com 
tracté,  spasmé,  puis  épuisé  contre  un  obstacle 
permanent,  l’obstacle  ano-rectal.  La  perturba¬ 
tion  motrice  n’est  alors  que  secondaire  et  ibest 
infiniment  probable  que  l’intestin  se  comporte¬ 
rait  tout  autrement  s’il  n’existait  pas  un  arrêt  à 
la  partie  inférieure. 

Simple  hypothèse,  me  direz-vous  et  rien  ne 
vous  permet  de  réhabiliter  ainsi  un  inte.stin  que 
nous  persistons  à  considérer  comme  troublé  pri¬ 
mitivement  dans  sa  motricité  ou  dans  son  inner¬ 
vation. 

En  présence  de  deux  positions  aussi  différen¬ 
tes,  l’une  considérant  la  constipation  comme  une 
affection  intestinale  primitive,  l’autre  la  regar¬ 
dant  comme  le  plus  souvent  provoquée  à  son 
début  par  un  déficit  de  l’exonération  rectale,  il 
serait  difficile  de  trancher  si  l’observation  clini¬ 


que  ne  nons  fournissait  en  faveur  dé  la  seconde 
thèse  un  argument  de  premier  plan  et  jusqu’ici 
sans  réfutation. 

Il  nous  arrive  de  temps  à  autre  que,  chez  des 
mnlades  qui  nous  ont  fourni  le  tableau  de  la 
constipation  la  plus  irréductible,  nous  soyons- 
obligé  pour  une  raison  ou  pour  l’autre,  de  devoir 
faire  pratiquer  un  amis  artificiel  sur  le  côlon  sig¬ 
moïde.  Comme  l’a  montré  A.-C,  Guillaume,  cet 
anus  contre  nature  fonctionne  toujours 'régulière-, 
ment  plusieUis  fois  par  jour,  à  peu  près  autant 
cie  lois  cpi’il  y  a  de  repas.  •  - 

Devant  une  telle  constatation^'que  deviennent 
donc  toutes  ies  perturbations  motrices  et  sécré¬ 
toires  puisqu’il  a  suffi  de  supprimer,  le  passage 
par  le  rectum  et  par  l’anus  pour  obtenir  un  tran¬ 
sit  régulier  ?  I.a  théorie  basse  de  la  constipation 
en  sort  singulièrement  renforcée. 


Comme  l’a  fait  remarquer  le  Professeur 
Hayem,  il  existe  une  sorte  de  balance  entre  l’ins¬ 
tinct  et  l’intelligence  ;  l’instinct  est  d’autant  plus 
développé  que  l’intelligence  est  plus  rudimen¬ 
taire  ou  nulle  ;  au  contraire,  chez  les  êtres  intelli¬ 
gents,  l’insLinct  est  peu  développé  ou  même 
aboli.  Cette  conception  est  un  peu  .  excessive, 
mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  existe  une 
force  instinctive  avec  laquelle  il  faut  compter. 

Dans  le  cas  présent,  la  fonction  instinctive  est 
l’exonération  et  tous  les  animaux  remplissent 
cette  fonction,  sauf  le  chien  d’apiiartémem  qui 
est  obligé,  d’attendre  le  bon  plaisir  de  sa  jnaî- 
tresse. 

L’homme  non  civilisé  en  fait  autant  ;  par  con¬ 
tre,  dans  nos  paj^s  civilisée,  l’homm.e  ne  peut 
satisfaire  ses  besoins  que  dans  des  conditions  dé¬ 
terminées.  Alors  com.m.ence  la  lutte  de  l’instinct 
qui  ordonne  l’exonération  et  d’une  fonction 
intelléctuelle,  la  volonté,  qui  lui  résiste.  Ce  conflit 
com.mence  dès  les  premiers  moi.-,  de  îa  vie  lorsque 
la  mère  et  la  nourrice  veulent  obliger  le  bébé  à 
devenir  propre,  c’est-à-dire  à  garder  dans  son 
rectum  des  matières  que  son  instinct  lui  recom¬ 
mandait  d’évacuer.  L’enfant  avance  en  âge  et 
on  lui  apprend  qu’ii  ne  faut  pas  s’exonérer  n’im¬ 
porte  où  et  qu’il  est  indispensable  de  quitter  ses 
amusements  pour  aller  s’enfermer  dans  un  en¬ 
droit  spécial.  Plus  tard,  en  classe,  dans  les  affai¬ 
res,  dans  la  vie  de  tous  les  jours,  l’homme  est 
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obligé  de  résister  à  l’envie  d’évacuation.  La 
chose  devient  d’ailleurs  de  plus  en  plus  facile 
parce  que  la  sensibilité  rectale  s’estompe  et  que 
le  réllexe  exonérateur  de^  ient  de  moins  en  m.oins 
vif.  On  en  arrive  peu  à  peu  à  la  perte  totale  de  la 
sensibilité  rectale  et  nombre  de  nos  malades,  de 
Châtel-Guyon  ne  savent  plus  du  tout  quand 
elles  ont  une  selle  dans  l’ampoule  rectale. 

On  aboutit  ainsi  à  la  victoire  de  l’intelligence, 
à  une  constipation  d’origine  sociale  ;  la  diminu¬ 
tion,  puis  la  disparition  de  la  seiisinilité  de  la 
muqueuse  permettent  le  dessèchement  des  ma¬ 
tières  dans  le  rectum  ou  la  sigmoïde,  rendent, 
•  leur  expulsion  plus  difficile  et  favorisent  la  pro¬ 
duction  d’irritations  ano-rectales  qui  provo¬ 
quent  à  leur  tour  des  réactions  spasmodiques  des 
sphincters  et  aggrarent  la  rétention.  Derrière  les 
matières  ainsi  accumulées,  l’intestin  se  con¬ 
tracte  sans  résultat,  se  fatigue  et  se  contracture. 

Quelquefois  les  lavements  ont  irrité  et  distendu 
l’ampoule  rectale  ou  bien  encore  le  releveiir  de 
l’anus  traumatisé  au  moment  de  l’accouchement 
reste  partiellement  atrophié.  Souvent  aussi,  il 
existe  un  spasme  de  l’anus,  soit  à  l’état  pur, 
soit  résultant  d’une  lésion  de  voisinage  (hémor¬ 
roïdes,  fissiue,  fistule,  redite)  ou  d’un  reten¬ 
tissement  d’une  affection  des  organes  génito- 
urinaires. 

Rappelons  enfin  que  la  bile  normale  est 
l’excifànt  physiologique  de  la  sensibilité  rectale 
et  que  les  insuffisances  biliaires  pourront  faci¬ 
liter  la  disparition  du  réflexe  rectal  d’exonéra¬ 
tion. 


Certes,  lorsque  le  malade  se  présente  h  notre 
examen  après  des  années  de  constipation, 
il  est  parfois  difilciie  de  retrouver  l’épisode 
rectal  primitif  et  les  symptômes  terminaux  sont 
trop  facilement  considérés  comme  secondaires 
au  tableau  intestinal.  Cependant  si  l’on  vent 
s’en  donner  la  peine,  la  reconstitution  de 


l’histoire  clinique  est  souvent  possible  et  comme 
le  rappelle  Leven,  l’observation  hien  prise  ensei¬ 
gne  qu’une  jeune  fille  qui  n’a  jamais  été  ctfnsti- 
pée  dans  le  passé  commence  à  l’être  peu  après 
son  entrée  au  pensionnat. 

Ces  notions  étiologiques  ont  d’ailleurs  un 
intérêt  pratique  et  il  est  toujours  intére.s.sant  de 
se  rappeler  que  lorsqu’un  tuyau  ne  se  vide  pas' 
il  faut  commencer  par  regarder  s’il  n’exftte 
pas  au  bout  de  ce  tuyau,  im  obstacle  qui  empê¬ 
che  l’évacuation.  11  faut  donc  faire  un  toucher’ 
rectal  ou  même  une  rectoscopie,  rechercher  les 
hémorroïdes,  les  fissures,  les  réactions  spas¬ 
modiques  locales,  se  renseigner  sur  la  per¬ 
sistance  où  la  disparition  de  la  sensibilité  rec¬ 
tale. 

La  place  nous  manque  pour  détailler  les  diver¬ 
ses  thérapeutiques  rectales  de  la  constipation 
terminale  et  toutes  les  précautions  à  observer. 
Rappelons  cependant  que  cette  notion  est  très 
ancienne  et  que  nos  grand 'mères  connaissaient  la 
valeur  des  bains  de  siège  et  l’action  des  \apeurs 
chaudes  sur  l’anus.  Rappelons  aussi  que  la 
meilleure  façon  de  vider  un  rectum  est  d’avoir 
l’anus  largement  ouvert  et  qu’à  ce  point  de  vue 
rien  ne  vaut  la  position  accroupie. 

Dans  les  constipations  compliquées  et  dans 
les  stases,  la  libération  de  l’obstacle  rectal  ou 
anal  constitue  un  utile  adjuvant  et  cette  asso¬ 
ciation  avec  la  thérapeutique  intestinale  permet 
d’arriver  beaucoup  plus  rapidement  à  un  résul¬ 
tat  satisfaisant. 


En  conclusion,  l’étiologie  terminale  explique 
très  bien  la  genèse  de  la  constipation  habituelle 
cpie  nous  rencontrons  dans  la  pratique  journa¬ 
lière.  Il  existe  des  constipations  intestinales 
primitives  sans  intervention  du  facteur  rectal, 
mais  elles  nous  paraissent  nettement  moins 
fréquentes  que  les  premières. 


Il  H  B 
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LES  FISTULES  ŒSO-TRACHÊALES  DANS  LE  CANCER  DE  L’ŒSOPHAGE  ^ 

D’apl'ès  MM.  Cli.  AubéhtI^j  et  A,  Pêroola 


,  Les  fistules  œsophago-trachéales  s«rvenaPtaU 
cours  du  cancer  dé  l’oesophage  ne  sont  pas  très 
fréquentes  ;  sur  134  cas  de  cancer  œsophagien, 
Lamy  note  trois  cas  de  perforation  trachéale 
et  deux  cas  de  perforation  bronchique  ;  ceS 
complications  sont,  on  le  conçoit,  considérées 
comme  très  redoutables  et  entraînant  rapide¬ 
ment  la  mort  ;  elles  se  produisent  soit  par  ulcé¬ 
ration  néoplasique,  soit  par  ouverture  dans  là 
trachée  d’un  abcès  '  péri-œsophagien.  D’après 
Bocca  elles  se  traduisent  par  une  toux  quinteuse 
avec  asphyxie  à  l’occasion  de  la  déglution  des 
liquides  ;  il  faut  recourir  à  l’alimentation  rec¬ 
tale  et  pratiquer  d’urgence  une  gastrostomie  : 
la  mort  survient  rapidement  soit  par  asphyxie, 
soit  par  pneumonie  de  déglutition,  soit  par  gan¬ 
grène  pulmonaire. 

C’est  dire  qu’on  a  rarement  eu  l’occasion  ide 
faire  le  diagnostic  de  ces  fistules  par  la  radio¬ 
graphie. 

A  ce  point  de  vue  le  fait  étudiépar  MM.Au- 
bertin  et  Pergola  (1)  est  tout  à  fait  particulier 
puiscjue  chez  un  malade  atteint  de  rétrécisse¬ 
ment  œsophagien,  une  radiographie  faite  par 
principe  permit  de  découvrir  une  fistule  œso- 
trachéale  qui  avait  passé  complètement  inaper¬ 
çue  car  ni  la  clinique  ni  l’œsophagoscopie 
n’avaient  permis  de  la  déceler.  D’autre  part  il 
n’existait  aucune  complication  pulmonaire,  ni 
toux,  ni  expectoration,  et  les  signes  fonction¬ 
nels  se  bornaient  à  une  dysphagie  intense. 

11  s’agit  d’un  ho.i  me  de  45  ans,  syphilitique, 
entré  à  la  Pitié  pour  une  dysphagie  progressive 
datant  de  cinq  mois  et  assez  intense  pour  inter¬ 
dire  depuis  peu  toute  alimentation  et  entraîner 
un  amaigrissement  très  rapide. 

La  dysphagie  est  extrême  et  la  moindre  ten¬ 
tative  d’alimentation  entraîne  une  régurgitation 
presque  immédiate  ;  cependant  l’appétit  est 
conservée.  Il  n’existe  aucun  signe  de  compres¬ 
sion  médiastinale,  aucun  signe  pulmonaire,  au¬ 
cune  adénopathie  perceptible.  D’autre  partie 
sujet  présente  une  aortite  caractérisée  par  un 
soufle  systolique  rude,  une  aorte  dilatée  àPortho- 
diagramme,  et  une  réaction  de  Bordet-Wasser- 
mann  fortement  positive. 

A  la  radioscopie  on  à  la  surprise  de  constater 
que  labaryte  s’engage  au  niveau  du  larynx  dans  un 
trajet  situé  en  avant  de  l’œsophage  et  on  assiste- 


(1)  Fistule  œsophago-trachéale  d’origine  néoplasique 
diagnostiquée  radiologiquement.  (Le  Docitmenlaire  mé¬ 
dical,  mai  1936). 


à  l’injection  de  la.  trachée  et  des  deüx  brohches,, 
Il  existe  donc  une  fiStulë  œsophagO-trachéale 
consécutive  à  une  sténose  œsophagietine  yrai*- 
semblablement  néoplasiqùe  (nialgré  la  Spêciflî'- 
cité  certaine)  en  raison  de  la  sinuosité  et  de  rii*- 
régularité  de  l’image  de  réflexion  de  l’œsophage; 

Dans  les  radiographies  on  voyait  nettement 
une  injeçtion  très  irrégulière  de  l’œsophage  aved 
grosses  irhages  lacunaires,  et,  à  cette  image 
œsophagienne,  se  superposait  celle  dé  la  trachée 
pleine  de  baryte  située  dans  un  plan  antérieur  à 
l’œsophage,  et  celles  des  bronches  également 
injectées  par  la  baryte. 

L’œsophagoscopie  faite  peu  de  jours  après 
montra  au-de§so.us  de  la  bouche  fesophagienne 
(située  au  niveau  du  cartilage  cricoïde)  une 
masse  violacée  occupant  la  paroi  droite  de 
l’œsophage  sur  une  longueur  de  3  cm.  environ  ; 
cette  masse  est  difficilement  dépassée  et  on  voit 
au-dessous lalumière  oesophagienne  réduitè  à  un 
défilé  linéaire  infranchissable  par  rœsophagosco-' 
pie. 

La  gravité  du  pronostic  était  donc  extrême  et 
l’on  s’attendait  à  voir  survenir  des  phénomènes 
infectieux  brohcho-pulmonaires,  voire  même  de 
la  gangrène  pulmonaire.  Il  n’en  lut  rien,  on  ne 
constata  ni  fièvre,  ni  apparition  de  signes  sté¬ 
thoscopiques  du  côté  des  poumons  de  sorte 
qu’on  dut  se  demander  si  cette  fistule  n’existait 
pas  depuis  assez  longtemps  étant  donnée  sa 
latence  absolue. 

Le  malade  survécut  plus  de  quinze  jours  après 
la  découverte  de  cette  fistule  œso-trachéale  et 
la  mort  survint  du  fait  de  la  dénutrition  et  non 
de  complications  septiques  locales. 

L’autopsie  montra  en  effet  l’existence  d’ùne 
masse  di  latée  obstruant  la  lumière  œsophagienne  ; 
il  existait  à  ce  niveau  un  conduit  permettant 
l’admission  d’une  sonde  cannelée  de  gros  calibre 
et  conduisant  directement  de  l’œsojphage  dans  la 
trachée  ;  les  poumons  étaient  sensiblement 
normaux  et  il  n’existait  même  pas  de  brofichîte 
purulente.  L’examen  histologique  confirma  le 
diagnostic  de  cancer  œsophagien  fi  forme  d’épi- 
thélioma  atypique. 


Les  cas  de  fistule  œso-trachéale  diagnostiqués 
par  la  radiographie  sont  peu  nombreux  :  citons 
ceux  de  Goinard  (1913),  Gerber  (1919),  Mitchell 
(1920),  Berger  (1922),  Hauers  et  Joublot  (1923), 
Butler  et  Campo  (1923),  Bocca  (1935).  Dans  l’ob- 
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servation  de  ce  dernier  auteur  (1)  il  s’agit  d’un 
malade  qui  ne  présentait  pas  de  dysphagie 
et  qui  après  une  hémopthysie  avait  présenté  une 
paralysie  récurrentielle  gauche  de  sorte  qu’on 
avait  pensé  à  une  compression  médiastinale 
d’origine  syphilitique  malgré  l’absence  d’ombre 
radiologiquement  visible. 

Brusquement,  sans  aucune  période  de  dys¬ 
phagie  préalable,  le  malade  se  mit  à  vomir  tous 
les  aliments  solides  et  liquides  ;  toutes  les  ten¬ 
tatives  de  déglutition  s’accompagnent  de  crises 
de  suffocation  et  la  voix  est  très  enrouée.  C’est 
alors  que  la  radiographie  montra  le  passage  de 
la  baryte  déglutie  dans  les  deux  bronches  ;  le 
diagnostic  de  cancer  de  l’œsophage  fut  fait  à  ce 
moment  et  l’on  pratiqua  d’urgence  une  gastro¬ 
stomie  rendue  nécessaire  par  les  vomissements 


LES  HÉMATURIES  DE  L’ 

L’adénome  prostatique,  à  toutes  les  périodes 
de  son  évolution,  est  fréquemment  le  siège  d’hé¬ 
morragies.  L’adénome  saigne,  au  moins  autant 
que  le  cancer  de  la  prostate,  sous  l’influence  de 
poussées  congestives,  et  il  constitue  même,  de 
toutes  les  maladies  de  la  prostate.  Celle  qui  cause 
le  plus  de  phénomènes  hémorragiques. 

Dans  sa  thèse  inaugurale  (Bordeaux,  1936),  le 
Docteur  Robert  Bouquet  a  étudié  cette  inté¬ 
ressante  question  et  il  en  a  exposé  le  diagnostic  et 
le  traitement. 

Les  hémorragies  de  l’adénome  sont  quelque¬ 
fois  spontanées,  mais  le  plus  souvent  provoquées, 
à  la  suite  d’un  sondage  par  exemple.  Elle  se  pro¬ 
duisent  en  général  pendant  une  période  de  réten¬ 
tion,  avec  ou  sans  distension,  lorsque  se  fait  une 
poussée  congestive  des  organes  du  petit  bassin. 
Elles  sont  initiales,  terminales,  et,  assez  rare¬ 
ment,  du  type  urétrorrhagique.  La  prostate  sai¬ 
gne  par  la  muqueuse  qui  la  recouvre,  muqueuse 
vésicale  ou  muqueuse  de  l’urèthre  postérieur.  Les 
hémorragies  interstitielles  sont  rares. 

Le  diagnostic  repose  sur  l’examén  clinique  du 


(1)  Fistule  oeso-trachéale  dans  un  cas  de  cancer  œso¬ 
phagien.  (Lyon  Médical,  l®'  décembre  1935.) 


incessants  et  les  crises  de  suffocation  ;  le  malade 
mourut  trois  jours  après  et  l’autopsie  montra  la 
fistule,  une  congestion  intense  des  deux  pou? 
mons  et  une  hypertrophié  ganglionnaire  com¬ 
primant  le  récurrent. 

Dans  ce  cas  donc,  des  phénomènes  aigus  (vo¬ 
missements  et  suffocation)  avaient  marqué  le 
début  de  Ig  perforation  œso-trachéale  et  la 
mort  avait  rapidement  suivi  l’apparition  de 
cette  complication  ;  c’est  néanmoins  la  radio¬ 
graphie  qui  avait  permis  d’en  faire  le  diagnostic 
comme  d’ailleurs  dans  tous  les  cas  publiés.  Tou¬ 
tes  ces  observations,  et  particulièrement  celle  de 
MM.  Aubertin  et  Pergola,  montrent  donc  l’ex¬ 
trême  importance  de  la  radiologie  dans  le  dia¬ 
gnostic  de  cette  complication  rare  du  cancer  de 
l’œsophage. 


ADÉNOME  PROSTATIQUE 

malade,  l’examen  des  uripes,  l’uréthroscopie,  la 
cystoscopie.  Les  urines  sont  sanglantes,  au  début 
ou  à  la  fin  de  la  miction,  ou  totalement,  voire 
en  dehors  de  la  miction  (uréthrorrhagie).  Les 
renseignements  les  plus  précis  sont  fournis  par 
la  cystoscopie  et  le  Professeur  Marion  insiste 
sur  la  mise  en  œuvre  systématique  de  cette  opé¬ 
ration  chez  tout  malade  qui  saigne  des  voies  uri¬ 
naires. 

Le  Docteur  Robert  Bouquet  'résume,  comme 
suit,  le  traitement  :  en  présence  d’une  hémor¬ 
ragie  abondante,  dans  l’adénome,  il  faut  com¬ 
mencer  par  mettre  une  sonde  à  demeure  et  éva¬ 
cuer  les  caillots.  Si  l’hémorragie  continue,  recou¬ 
rir  à  la  cystostomie  et  même  à  la  prostatectomie 
d’urgence. 

L’hématurie  peut  ainsi  créer  à  elle  seule  une 
indication  opératoire  au  cours  de  l’évolution  de 
l’adénome  prostatique.  Parfois,  le  premier  temps 
opératoire  (la  cystostomie)  jugule  l’hémorragie. 

Si  le  saignement  persiste,  il  faut  hâter  le 
deuxième  temps.  Si  l’hématurie  est  abondante  et 
inquiétante,  il  est  plus  sûr  de  faire  la  prostatecto¬ 
mie  d’urgence  en  un  temps. 

P.  Lacroix. 


10  7  —  III  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


705 


LES  REINS  QUI  TROMPENT 

A  propos  de  l’article  de  M.  le  Professeur  Marion  (Concours  MMicnl  du  17  janvier  1937) 


Je  lus  plusieurs  fois  sur  le  point  de  vous  en¬ 
voyer  l’observation  suivante,  mais  j’hésitais,  me 
demandant  si  elle  intéresserait  les  lecteurs  du 
Concours.  Or,  hier,  je  reçus  le  numéro  daté  du 
17  janvier,  et  tout  de  suite  l’article  de  M.  le 
Professeur  Marion  retint  spécialement  mon 
attention:  affeciions  rénales  prenant  un  masquel 
Il  n’en  fallait  pas  plus  pour  me  décider  à  rédiger 
mon  observation,  que  voici  : 

M'.  A.  M...  est  un  homme  de  60  ans,  que  je 
connais  depuis  une  trentaine  d’années.  Il  est 
directeur  d’une  usine  importante,  et  je  l’ai  tou¬ 
jours  vu  mener  une  vié  très  active,  tant  profes¬ 
sionnelle  que  privée.  J’avais  bien  eu  déjà,  par¬ 
fois,  l’occasion  de  le  soigner,  mais  toujours  pour 
des  indispositions  banales. 

En  1932,  um  acoident  d’auto  (un  magnifique 
capotage  sur  du  goudron  frais,  terminé  par  «  les 
quatre  roues  en  l’air  »,  lui  valut  une  ecchymose 
impressionnante  qui  occupa  une  bonne  moitié  de 
la  surface  du  dos.  Sa  résorption  s’effectua  sans 
incidents  sérieux. 

Et  puis,  au  début  de  septembre  dernier,  mon 
client  fut  pris  brusquement  de  douleurs  très 
violentes  qui,  par  leur  mode  de  début,  leur  siège, 
etc.,  affectèrent  absolument  le  caractère  de  coli¬ 
ques  hépatiques.  Une  coloration  nettement  icté- 
rique  des  conjonctives,  ne  pouvait,  jointe  à  une 
diminution  certaine  de  l’aire  de  matité  hépati¬ 
que,  que  confirmer  ce  diagnostic. 

L’intensité  de  la  douleur,  contre  laquelle  j’es¬ 
suyai  d’abord  de  lutter  par  de  petits  moyens, 
exigea  le  soir  une  injection  de  morphine. 

Le  lendemain,  le  malade  allait  mieux,  mais 
j’éprouvais  déjà  une  hésitation  (imprécisée  dans 
mon  esprit),  sur  la  certitude  de  mon  diagnostic. 
Ayant  dû  appeler  en  consultation  pour  un  autre 
malade  le  Docteur  Chauvel,  de  Quimper,  je  lui 
demandai  de  voir  également  celui-ci,  L’action 
de  la  morphine  n’était  pas  encore  terminée, 
l’examen  ^  palper  surtout  —  était  donc  plus 
facile,  mais  le  siège  de  la  douleur  n’était  pas  pré¬ 
cis  à  ce  moment.  Ce  fut  donc  par  exclusion,  et 
faute  de  trouver  une  autre  cause  apparente,  que 
M.  Chauvel  formula  à  son  tour  le  diagnostic  pro¬ 
bable  de  colique  hépatique. 

Cependant,  les  urines  étaient  très  claires,  elles 
le  restèrent  et  étaient,  en  outre  très  abondantes. 
La  douleur  n’avait  pas,  et  n’eut  jamais  de  siège 
en  arrière,  ni  d’irradiations  vers  le  testicule.  Son 
siège  ne  descendit  pas  le  long  de  l’uretère  ;  le 
malade  portait  constamment  la  main  à  son  ven¬ 
tre,  en  avant. 

Peu  à  peu,  la  situation  s’améliora,  mais  le  ma¬ 


lade  restait  dolent,  et,  le  voyant  fréquemment,  je 
pensais  de  plus  en  plus,  (dans  mon  subconscient) 
que  cette  colique  hépatique  avait  une  allure, 
bizarre  1 

Le  19,  une  crise,  encore  très  violente,  exigéa  à 
nouveau  de  la  morphine,  puis  tout  se  calma,  et . 
j’espérai  que  c’était  tei-miné. 

Le  2  octobre,  allant  à  Quimper  pour  un  autre 
client,  je  donnai  rendez-vous  à  M.  M. . .  pour  le 
montrer  une  autre  fois  au  Docteur  Chauvel,  à 
cause  de  mon  scrupule  sur  le  diagnostic. 

Ce  nouvel  examen  ne  permit  pas  encore  dè 
conclusion  ferme  ;  le  foie, était  toujours  petit, 
contracté  ;  les  conjonctives  restant  toujours 
jaunes,  nous  en  restâmes  au  même  point,  —  tou¬ 
jours  faute  de  pouvoir  conclure  à  autre  chose  ! 

Les  urines  continuaient  à  rester  claires  et 
abondantes. 

Mais  voici  que  le  5  octobre,  de  nouveau  se  pro¬ 
duisait  une  crise  très  douloureuse.  Le  malade 
me  rappela,  désirant  une  piqûre  de  morphine. 
Mais,  l’examinant  encore,  je  trouvai  moins  nette 
la  localisation  hépatique,  —  c’était  cette  fois  tout 
le  haut  ventre  qui  était  douloureux.  Je  lui  dis 
cette  fois  ce  que  je  pensais  de  son  diagnostic. 

Avec  son  assentiment,  je  rentrai  chez  moi  pour 
stériliser  une  seringue  dans  sa  boîte,  puis  je 
revins  avec  ma  voiture  et  emmenai  M.  M. . .  à 
Quimper,  me  réservant  de  ne  le  piquer  qu’en 
cours  de  route,  si  cela  devenait  indispensable. 

Ceci  me  permit  de  le  faire  examiner  en  clini¬ 
que,  présentant  encore  sa  douleur,  dont  le  siège' 
pouvait  donner  des  indications.  Mais  l’examen 
direct  ne  permit  pas  encore  de  conclure. 

On  décida  donc  de  passer  au  cabinet  de  radio. 
Mais  alors  :  surprise  !  Une  image  parut,  qui  pou¬ 
vait  être  celle  d’une  vésicule  (quoique  bien  rap¬ 
prochée  de  la  ligne  médiane).  Opacité  très  pro¬ 
noncée,  de  forme  ovale,  assez  nettement  délimi¬ 
tée,  étranglée  en  son  milieu,  longue  d’environ 
6  centimètres,  large  de  3  cent.  1/2. 

Nous  décidâmes  que  mon  malade  resterait  là, 
pour  une  observation  méthodique,  après  les  pré¬ 
parations  nécessaires  ;  tétra-iode,  ténébryl,  etc. 

Ceci  permit  de  constater  que  «  l’ombre  était 
toujours  là  »,  mais  qu’elle  était  indépendante  de 
la  vésicule.  Un  examen  oblique  la  situa  très  en 
arrière  ;  elle  ne  pouvait  être  que  rénale.  (Voir  les 
calques  ci-joints.) 

On  conclut  à  un  gros  calcul,  probablement 
enclavé  dans  le  bassinet,  bien  qu’il  n’y  eût  pas 

Ieu  dans  le  passé  de  coliques  néphrétiques.  Il  y 
avait  bien  eu  parfois  des  douleurs,  que  le  sujet 
avait  prises  pour  des  coliques  intestinales,  et  qui 
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avaient  cédé  à  des  petites  doses  de  laudanum. 

Que  faire  ?  Une  intervention  chirurgicale 
s’imposait.  Elle  fut  retardée  par  un  épisode 
fébrile  dont  la  nature  urinaire  et  la  cause  coli- 
bacillaire  apparurent  tout  de  suite.  Un  traite¬ 
ment  spécifique  y  mit  rapidement  fin,  et  permit 
d’intervenir. 

L’opération  eut  lieu  le  4  novembre,  et  fut  pra¬ 
tiquée  par  MM.  les  Docteurs  Bodolec  et  Quer- 
neau,  chirurgiens. 

Elle  ménageait  encore  une  surprise  :  quand  on 
eut  pénétré  dans  la  loge  rénale. .  ;  on  n’ÿ  trouva 
pas  de  rein  1  II  ne  s’y  trouvait  plus  qu’une  masse 
constituée  par  deux  calculs  superposés,  gros 
chacun  comme  une  noix,  entourés  d’une  sorte  dé 
coque  membraneuse  et  c’était  tout.  Le  pédicule 
vasculo-nerveux,  lui-même  était,  réduit  à  un 
mince  cordon  que  peut-être  ou  eut  pu  se  dispen¬ 
ser  de  lier, —  on  préféra  cependant  le  faire. 

Quand  on  examina  la  pièce,  on  constata  que 
la  coque  adhérait  très  intimement  à  la  surface 
des  calculs.  Mais  il  n’y  avait  plus  de  parenchyme 
rénal,  ni  même  de  bassinet. 

L’hésitation  n’était  pas  permise,  il  n’y  avait 
qu’à  enlever  cela,  qui  n’était  plus  qu’un  corps 
étranger,  ne  pouvant  que  produire  à  délai  plus 
ou  moins  long,  des  complications  peut-être  gra- 


Ce  fut  donc  ce  qu’on  fit,  et  les  suites  opératoi¬ 
res  furent  excellentes. 

Là  se  termine,  je  l’espère,  l’histoire  de  ce  rein. 
Mais  on  peut  se  demander  quelle  en  fut  l’his¬ 
toire  antérieure.  A-t-il  été  bon  ?  A-t-il  été  dé¬ 
truit  peu  à  peu,  rongé  par  ces  énormes  calculs  ? 
Mystère.  Le  seul  fait  certain,  c’est  qu’avant  la 
«  colique  hépatique  »,  relatée  ci-dessus,  il  n’y 
avait  pas  eu  de  symptômes  urinaires  ;  pas  de 
pyurie,  pas  d’hématurie,  pas  de  coliques  à  carac¬ 
tère  néphrétique.  Le  malade  n’avait  de  raisons 
de  penser  qii’à  des  troubles  intestinaux  ou  hépa¬ 
tiques. 

Je  dois  dire  que  ses  conjonctives  sont  encore 
jaunes  et  que  nous  nous  proposons  de  soigner  son 
foie,  car  nous  sommes  certains  qu’il  en  a  aussi 
besoin.  Les  urines  continuent  à  rester  claires, et 
abondantes. 

Voilà  donc  un  cas  où  l’affection  rénale,  qui  ne 
prit  pas,  elle,  le  masque  de  l’appendicite  comme 
la  plupart  de  ceux  que  rapporte  M.  le  Professeur 
Marion,  n’en  fut  pas  moins  bien  déguisée.  C’est 
pourquoi  l-à  lecture  de  l’article  du  Concours  Médi¬ 
cal  m’a  incité  à  en  rédiger  l’observation. 

, ,  Douarnenez,  19  janvier  1937. 

Docteur  E.  Damey. 


APHORISMES  DE  CHIRURGIE  INFANTILE 
sur  les  hernies  des  nourrissons 


Les  «  aphorismes  »  qui  suivent  sont  extraits  de 
l’excellent  petit  ouvrage  du  Professeur  Ombré- 
DANNE,  intitulé  :  «Quelques  vérités  premières  {on 
soi-disant  telles)  en  chirurgie  infantile  »,  récem¬ 
ment  paru  (Masson,  éditeur).  Les  auteurs  qui 
collaborent  à  cette  Collection  se  sont  d’ailleurs 
défendus  d’écrire  des  aphorismes  définitifs  ;  ils 
ont  seulement  cherché  à  présenter  des  vérités 
cliniques  guidant  les  praticiens. 

Hernies  ombilicales  simples.  —  Les  hernies 
ombilicales  complètement  couvertes  de  peau, 
qu’on  observe  chez  le  jeune  enfant,  guérissent 
souvent  seules  pendant  les  six  premiers  mois  delà 
vie,  en  faisant  porter  un  bandage  ombilical  en 
caoutchouc  à  pelote  plate.  On  en  voit  encore  gué¬ 
rir  par  ce  procédé  simple  jusqu’à  dix-huit  mois, 
deux  ans.  Au  delà,  la  chose  est  douteuse.  En  tout 
cas,  après  six  ans,  on  peut  affirmer  qu’une  telle 


hernie  ne  disparaîtra  pas  par  le  port  d’un  ban¬ 
dage,  et  l’indication  opératoire  devient  formelle. 

Hernie  inguinale  étranglée  du  nourrisson.  — 
Mêmes  signes  que  chez  l’adulte  (douleur  locale, 
irréductibilité,  arrêt  des  matières  et  des  gaz,  vo¬ 
missements).  Chez  le  nourrisson,  où  l’accident  est 
particulièrement  fréquent  avant  six  mois,  met¬ 
tez  l’enfant  dans  un  bain  chaud,  une  main  soule¬ 
vant  la  tête  et  attendez.  La  douleur  diminue, 
puis  disparaît,  et  souvent  au  bout  d’un  quart 
d’heure,  une  demi-heure,  l’enfant  s’endort  dans 
son  bain.  A  ce  moment,  parfois  la  hernie  se 
réduit  spontanément.  Sinon,  glissez  la  main  dans 
le  bain,  et  par  surprise  cherchez  à  réduire  rapide¬ 
ment  la  hernie.  Mais  n’usez  jamais  de  force.  Si 
vous  échouez,  il  faut  opérer  sans  délai. 

P.  Lacroix. 
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LA  VITAMINE  K  EST-ELLE  ANTIHÊMORRAGIQUE  ? 

Par  Pierre  Labignette 

Chef  du  Laboratoire  de  la  Maternité  de  l'Hôpital  Boucicaut 


Deux  récentes  communications  parues  dans  le 
Biochemistry  Jourmd^  delOâOj  etim  artiicie  plus 
récent  du  British  Medical  Journal  viennent  de 
mettre  au  point  le  râle  de  la  vitamine  K  dans 
l’organisme 

On  se  rappelle  les  propriétés  dhimiques  de  la 
vitamine  K.  Les  deùx  principales  sont  d’être 
solubles  dans  les  graisses  et  de  se  trouver  assez 
peu  influencée  par  les  variations  de  la  tempé¬ 
rature.  On  sait  aussi  qu’elle  est  nettement  indi¬ 
vidualisée  par  rapport  aux  vitamines  A,  D  et  E. 

On  la  trouve  principalement  dans  le  foie  de 
porc,  dans  la  plupart  des  légumes  verts  et  no¬ 
tamment  dans  les  épinards.  Il  en  existe  aussi  de 
notables  proportions  dans  le  chenevis  et  l’alfalfa. 

L’action  dé  cette  vitamine  serait  d’être  anti¬ 
hémorragique.  Peut-être  lui  reconnaîtra-t-on 
d’autres  propriétés  ultérieurement  mais  jus¬ 
qu’à  ce  jour  il  semble  que  ce  soit  seulement 
cette  action  qui  lui  soit  reconnue  comme  cer¬ 
taine.  Les  auteurs  qui  ont  ainsi  étudié  sa  valeur 
antihémorragique  sont  ;  d’abord, 'Dam  ;  puis  un 
peu  plus  tard  Schônheyder  ;  enfin,  Tage-Hansen. 
Voici  d’ailleurs  à  la  suite  de  quelles  expériences 
ils  ont  été  amené  à  penser  que  la  vitamine  K 
avait  un  rôle  effectif  dans  la  coagulation  du 
sang. 

Leur  animal  d’expérimentation  a  été  le  poulet 
domestique.  Tout  d’abord.  Dam  a  observé  que 
la  carence  «  d’une  substance  qu’on  désigne  sous 
le  nom  de  vitamine  K  »  se  traduit  par  une  aug¬ 
mentation  du  temps  de  coagulation  du  sang. 
Schônhyder  constate  de  son  côté  le  même  phé¬ 
nomène.  En  effet,  alors  que  la  formation  du 
caillot  sanguin  se  fait  au  bout  d’une  dizaine  de 
minutes  lorsqu’il  s’agit  du  sang  d’un  poulet 
normal  la  formation  du  même  caillot  n’a  lieu 
qu’au  bout  de  quelques  heures  avec  le  sang  d’un 
poulet  de  même  espèce  mais  privé  de  vitamine 
K.  Le  temps  anormal  de  coagulation  n’est  dû 
ici  ni  à  l’insuffisance  de  la  thrombokinase,  ni  à 
celle  des  plaquettes  sanguines,  ni  à  celle  du  fibri¬ 
nogène.  On  ne  saurait  pas  davantage  l’attribuer 
à  une  accumulation  de  substances  anticoagu¬ 
lantes  dans  le  plasma.  Cela  pourrait-il  provenir 
d’une  absence  du  calcium  rencontrée  dans  des 
poulets  carencés  ?  Non,  puisque  l’addition  de 


calcium  au  plasma  ne  raccourcit  pas  le  temps 
de  coagulation.  Les  auteurs,  ayant  constaté  en 
outre  que  l’adjonction  de  th  ombokinase  dans 
un  plasma  sanguin  anormal  amène  une  forma¬ 
tion  bien  moins  grande  de  prothrombingueloSrs-' 
qû’iî  s’agit  d’un  plasma  normal,  il  semble  que  le 
plasma  des  poulets  carencés  soit  déficient  en 
prothrombin.  • 

Or,  cette  anomalie  du  sang  de  poulet  a  été 
modifiée  uniquement  par  l’administration  d’une 
nourriture  contenant  de  la  vitamine  K,  considé¬ 
rée  comme  facteur  antihémorragique.  Pour  cela^ 
il  suffit  de  donner  chaque  jour  pendant  trois 
jours  une  certaine  quantité  de  foie  de  porc  écrase, 

Puisque  l’on  a  pu  montrer  que  chez  lé  poülél, 
la  carence  en  vitamine  K  expose  l’animal  aUx 
hémorragies,  il  paraît  logique  de  cohsidérèr 
la  vitamine  K  comme  factéur  antihëmofragiqüé. 

Mais  quelle  est  exactement  la  valeur  anti- 
hémorragique  de  cette  vitamine  ?  Les  récentes 
communications  étrangères  lui  en  donnent  une 
assez  grande.  En  tout  cas,  il  est  évident  que 
l’administration  de  foie  de  porc  à  des  sujets  ne 
peut  être  nullement  néfaste  et  il  ÿ  a  peut-être  là 
une  thérapeutique  qui  est  susceptible  de  rendre 
de  réels  services  et  de  prendre  rang  parmi  les 
autres  médications  antihéniorragiqües. 

Il  est  également  curieux  de  constater  eh  pas¬ 
sant  que,  sans  être  un  apanage  exclusivement 
britannique,  l’étude  des  vitamines  a  été  pour 
beaucoup  de  physiologistes  anglais  Un ,  objet 
d’études  constantes  et  minutieuses.  N’èst-ce  pas 
en  effet  au  Collège  des  médecins  de  Londres  que 
Glisson  parla  le  premier  en  1550  du  rachitisme  et 
n’est-ce  pas  à  Manchester  que  fut  fait,  en  1776,  le 
premier  usage  médical  de  l’huile  de  foie  de  morue  ? 
Nombreux  furent  ensuite  les  auteurs  anglo- 
saxons  qui  collaborèrent  à  la  recherche  des  autres 
vitamines  et  qui  actuellement  s’intéressent  à 
l’action  physiologique  et  thérapeutique  dê  la 
vitamine  K. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

Quelques  difficultés  de  diagnostic  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde 

D'après  le  Docteur  Louis  Ramond  (1) 

A  LA  PHASE  INITIALE  UNE  CONFUSION  POSSIBLE  AVEC  L’aPPENDICITE  AIGUË 


Ce  diagnostic  erroné  est  plus  grave  que  celui 
d'état  grippal  ou  de  congestion  pulmonaire,  car 
il  entraîne  la  sanction  chirurgicale.  Cependant, 
on  peut  facilement  le  redresser,  car  l’appendice 
enlevé  ne  paraît  pas  malade,  car  aussi  l’opération 
n’empêche  pas  la  température  de  se  mainteniren 
plateau.  Enfin,  même  en  l’absence  des  signes 
classiques,  le  laboratoire  ne  tarde  pas  à  confir¬ 
mer  l’existence  d’une  dothiénentérie. 

Voici,  à  cet  égard,  une  observation  pleine 
d’intérêt. 

Un  jeune  homme  de  20  ans,  souffrant  depuis 
dix  jours  de  la  tête  et  de  courbatures  générales, 
va  consulter  son  médecin.  Celui-ci  lui  trouve  la 
gorge  un  peu  rouge,  une  température  à  38“5, 
une  tension  artérielle  plutôt  basse  (10  x  7  au 
Vaquez)  ;  mais  il  n’entend  rien  d’anormal  ni  au 
cœur,  ni  aux  poumons.  Il  conclut  à  l’existence 
d’un  léger  «  état  grippal  »,  pour  lequel  il  pres¬ 
crit  une  médication  appropriée  et  conseille  au 
malade  de  rester  à  la  chambre. 

Cependant,  le  onzième  jour  (12  octobre)  l’exa¬ 
men  ^du  patient  (fatigue  générale,  température 
38°8,  pouls  80)  révèle  au  niveau  de  l’abdomen, 
en  dehors  de  toute  douleur  spontanée,  une  sensi¬ 
bilité  des  plus  nette  par  la  pression  au  point  de  Mac- 
Burney,  avec  défense  musculaire  très  marquée 
à  ce  niveau.  Redoutant  une  appendicite  aiguë,  on 
prescrit  diète  hydrique  absolue,  et  glace  en  per¬ 
manence  sur  la  région  cæco-appendiculaire.  Le 
lendemain  matin  (13  octobre),  situation  légère¬ 
ment  aggravée  ;  fièvre  à  39“1  ;  pas  de  douleur 
spontanée  dans  le  ventre,  mais  persistance  aussi 
nette  de  la  douleur  locale  à  la  pression,  ainsi  que 
de  la  défense  musculaire.  Un  chirurgien  vu  le 
jour  même,  confirme  le  diagnostic  d’appendicite 
i  iguë.  Quelques  heures  plus  tard,  alors  que  la 
température  atteint  39<»9,  appendicectomie  : 


AU  DÉCLIN,  l’Énigme  d’ui< 

Mais  reprenons  l’histoire  de  ce  patient  au 
vingt-cinquième  jour,  car  c’est  alors  qu’elle 


(1)  L.  Ramond.  —  Chute  thermique  brusque  au  cours 
d’une  fièvre  typhoïde.  (La  Presse  Médicale,  5  septembre 
1936.) 


l’appendice  très  long  et  incurvé  ne  paraît  pas 
malade  ;  il  est  un  peu  plus  rouge  que  normale¬ 
ment  à  la  coupe. 

Mais  l’opération  n’a  amené  aucuné  détente, 
la  température  (14  octobre)  atteint  39“  le  matin; 
et  40“  le  soir. 

Médecin  et  chirurgien  se  méfient  alors  d’une 
fièvre  typhoïde  possible,  malgré  l’absence  de 
signes  cliniques  :  pas  de  tuphos,pas  de  diarrhée, 
pas  de  taches  rosées  lenticulaires,  une  rate  à 
peine  percutable,  une  céphalée  légère.  Le  séro¬ 
diagnostic  reste  négatif  ;  il  est  vrai  que  le  sang 
a  été  prélevé  le  dixième  jour  de  la  maladie. 

Le  Docteur  Ramond,  consulté  le  15  octobre 
(quatorzième  jour)  ne  constate  pas  davantage 
de  signes  évidents  de  dothiénentérie.  Il  porte 
cependant  le  diagnostic  de  «  fièvre  typhoïde 
probable  »,  en  se  basant  :  sur  le  début  lentement 
progressif  de  la  maladie  ;  sur  l’existence  d’une 
fièvre  en  plateau  à  40“  depuis  une  huitaine  dé 
jours  ;  sur  la  dissociation  du  pouls  (80)  et  de  la 
température  (40“)  ;  sur  la  céphalée  persistante, 
quoique  légère  ;  sur  la  splénomégalie  appréciable 
à  la  percussion  sur  une  large  paumede  main.  Un 
argument  de  plus  se  trouve  dans  la  douleur  de 
la  fosse  iliaque  droite,  qui  a  été  telle  qu’elle  a  fait 
prendre  à  tort  la  maladie  pour  une  appendicite 
aiguë  (erreur,  qui-  n’est  pas  rare).  Le  diagnostic 
est  d’ailleurs  confirmé  par  un  séro-diagnostic 
franchement  positif  (sang  prélevé  au  douzième 
jour). 

Cette  dothiénentérie  évolue  ensuite  sans  inci¬ 
dents  jusqu’au  vingt-cinquième  jour  :  tempéra¬ 
ture  en  plateau  aux  environs  de  40“,  pouls 
régulier  entre  80  et  92  ;  tension  un  peu  basse 
(9  X  5),  mais  habituelle  chez  ce  malade  ;  consti¬ 
pation  de  règle  ;  urines  abondantes  :  2  litres 
par  jour  avec  des  traces  indosables  d’albumine. 


DÉFERVESCENCE  BRUSQUE 

va  susciter  la  perplexité.  A  ce  moment  (30  octo¬ 
bre)  la  température  se  met  à  descendre  en  lysis, 
et  déjà  le  novembre,  elle  n’atteint  plus  que 
38“4  le  matin  et  39“4  le  soir.  Mais,  ce  jour-là,  vers 
19  heures,  pour  la  première  fois  depuis  le  début, 
ce  jeune  homme  est  pris  d’un  vomissement,  et  il 
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rejette  tout  le  lait,  qu*iï  vient  d’avaler  quelques 
iîikants  auparavant.  Vers  minuit,  nouveau 
vomissement,  bilieux  celui-là,  car  le  malade  n’a 
plus  rien  absorbé  depuis.  En  même  temps,  émis¬ 
sion,  d’une  petite  selle  diarrhéique  jaunâtre.  Puis 
angoisse,  état  perpétuellement  nauséeux,  avec 
une  sensation  constante  de  dêfaüiance  immi- 
ntnie  :  lividité,  sueurs  froides. 

A  7  heures  le  2  novembre,  survient  un  tjoisième 
vomissement,  bilieux,  et  la  lemp,érature,  qui  la 
veille  encore  était  de  -  39«4,  est  brusquement 
tombée  à  36°5.  Malgré  la  gravité  apparente  du 
tableau  clinique,  aucun  symptôme  d’une  hémor¬ 
ragie  abondante  ou  d’une  perforation  intes¬ 
tinale,  qu’on  aurait  pu  redouter. 

A 11  heures  le  malade  est  parfaitement  lucide  ; 
ses  traits  ne  sont  pas  tirés  ;  son  nez  n’est  pas 
pincé.  Malgré  la  chute  brutale  de  la  température, 
le  pouls  n’a  pas  varié  ;  il  reste  régulier  à  80.  La 
tension  artérielle  reste  la  même  (9  x  5).  Le  cœur 
a  ses  bruits  bien  frappés  et  non  assourdis  ;  rythme 
normal  sans  galop  ;  ventre  souple,  nulle  part 
douloureux,  sans  aucune  défense  musculaire. 
Les  urines  sont  toujours  abondantes  et  norma¬ 
lement  colorées.  Le  malade  se  serut  mieux,  et 
n’éprouve  plus  de  nausées. 

Pourquoi  il  ne  s’est  agi  ni  d’une  perforation, 
ni  d’une  hémorragie  intestinale 

Voici  les  arguments  contre  la  perforation  intes¬ 
tinale  on  avait  affaire  à  un  typhique  parfaite¬ 
ment  conscient;  il  ne  s’est  produit  aucune  dou¬ 
leur  abdominale  plus  ou  moins  violente,  d’appa¬ 
rition  brusque  (et  qui  aurait  encore  persisté  au 
moment  de  l’examen),  ni  aucune  contracture 
abdominale  ou  tout  au  moins  aucune  défense 
musculaire  localisée  en  un  point  du  ventre  ;  pas 
d’altération  du  fades,  qui  eût  été  crispé,  pincé 
«  péritonéal  »  en  un  mot  ;  ni  accélération  ni 
petitesse  du  pouls,  etc... 

En  laveur  âe  l’hémorragie  intestinale  :  outre 
l’hypothermie  brutale,  l’absence  de  douleurs 
abdominales,  la  pâleur  du  visage  et  les  sueurs 
froides  proluses  avec  sensation  de  lipothymie, 
s’inscrivait  encore  l’évacuation  alvine  de  la 
nuit  précédente,  qui  semblait  étonnante  chez 
ce  sujet  habituellement  constipé.  Pourtant, 
bien  des  raisons  invitaient  à  repousser  ce  dia¬ 
gnostic,  à  savoir  :  l’époque  tardive  de  la  mala¬ 
die,  à  laquelle  se  serait  produite  cette  soi-disant 
hémorragie  intestinale  ;  l’absence  de  rapidité 
et  de  petitesse  du  pouls  ;  le  maintien  de  la 
pression  artérielle  à  son  chiffre  habituel  ; 
l’absence  de  bourdonnements  d’oreilles,  de  ver¬ 
tiges,  de  soif  vive. . .  D’autre  part,  les  matières 
évacuées  la  nuit  n’avaient  pas  été  sanglantes  ; 
l’hémorragie  intestinale  n’avait  donc  pas  fait  sa 
preuve  en  s’évacuant  au  dehors.  Il  est  vrai  que 
le  sang  extravasé  dans  la  cavité  intestinale 
aurait  pu  fort  bien  s’y  être  accumulé,  sans 


s’extérioriser  encore  par  du  mélænà  ;  la  perte 
de  sang  dans  ce  cas  ne  se  serait  traduite  que 
par  des  signes  d’hémorragie  interne,  c’est-à-dire 
par  un  syndrome  clinique  jtrès  voisin  de  celui 
qui  s’est  manifesté  chez  notre  malade.  Mais 
l’épreuve  de  la  garde-robe  suivante,  non  san¬ 
glante,  fut  la  preuve  qu’il  ne  s’était  pas  produit 
d’hémorragie  intestinale. 

Autres  hypothèses 

Il  ne  pouvait  être  question  d’une  hypothermie 
par  balnéation  trop  froide  ou  trop  prolongée, 
puisque  le  malade  n’avait  jamais  été  baigné  ; 
pas  davantage  d’une  défervescence  thermique 
brutale  d’origine  médicamenteuse,  en  rapport 
avec  l’administration  trop  brutale  d’antither¬ 
miques  tels  que  le  pyramîdon,  la  cryogénine, 
l’aspirine,  la  quinine,  etc.,  puisqu’on  n’avaîtpres- 
crit  que  de  l’uroformine,  de'Eadrénaline  et  du 
solucamphre  (par  voie  hypodermique). 

Même  considération  pour  une  hypothermie  par 
insuffisance  hépatique,  car  le  malade,  sans  passé 
hépatique,  n’avait  aucune  raison  de  faire  une 
fièvre  typhoïde  à  forme  hépatique  ;  d’ailleurs 
pas  d’épistaxis,  d’ictère,  ni  de  subictère  ;  au¬ 
cune  ecchymose  spontanée  sur  le  corps  ;  foie 
ni  gros,  ni  douloureux. 

On  éliminait  facilement  aussi  une  hypothermie 
par  azotémie,  à  laquelle  il  faut  toujours  penser 
chez  un  typhique,  dont  la  température  s’abaisse 
sans  raison  évidente.  Cependant  si,  dans  le 
cas  présent,  les  vomissements  et  l’abaissement 
de  la  température  cadraieht  bien  avec  le  soup¬ 
çon  d’azotémie,  l’absence  d’albuminurie  et  de 
modifications  des  urines,  l’état  de  la  tension 
artérielle,  et  surtout  l’inexistence  de  toute  manir 
festation  nerveuse  (ni  délire,-  ni  somnolence) 
plaidaient  si  franchement  contre  cette  hypothèse 
qu’on  n’entrevit  même  pas  la  nécessité  de  faire 
pratiquer  un  dosage  de  l’urée  dans  le  sang  de  ce 
typhique. 

D’autre  part  une  insuffisance  surrénale  aiguë 
pouvait  fort  bien,  au  cours  de  la  dothiénentérie, 
réaliser  un  tableau  clinique,  rappelant  par  cer¬ 
tains  côtés  celui  devant  lequel  on  se  trouvait. 
Cependant,  si  la  chute  thermique  avait  pu  être 
la  même,  il  y  aurait  eu  beaucoup  de  chances 
qu’elle  y  fût  plus  accentuée  encore  (jusqu’à 
35°  peut-être)  ;  l’hypotension  artérielle  eût  été 
très  marquée,  l’adynamie  profonde,  et  en  aurait 
noté  encore  des  douleurs  abdominales,  des 
vomissements  plus  répétés  et  une^'  diarrhée 
incoercible.  ^  j 

Le  diagnostic  de  collapsus  typhique  méritait  de 
retenir  davantage  l’attention. 

En  effet,  ce  syndrome  survient  brusquement 
et  inopinément,  par  accès,  au  cours  de  la  fièvre 
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typhoïde,  quelle  que  soit  sa  forme,  mais  plutôt 
dans  les  formes  de  gravité  moyenne  que  dans 
les  formes  graves.  Il  apparaît  aussi  bien  depuis  le 
début  de  la  deuxième  semaine  de  la  maladie  que 
dans  le  cours  de  la  défervescence,  comme  ici.  La 
chute  thermique  brutale,  au-dessous  de  '37“  et 
même  parfois  jusqu’aux  environs  de  35°,  ouplus 
bas  encore,  en  est  l’un  des  symptômes  capitaux. 
C’est  précisément  ce  qui  pouvait  en  faire  envi¬ 
sager  la  possibilité. 

Mais  il  est  un  deuxième  élément  primordial 
du  collapsus  typhique  qui  manquait  ici,  c’est 
la  chute  de  la  pression  artérielle,  puisque  la  Jten- 
sion  artérielle  du  malade  —  très  basse,  il  est  vrai, 
avant  les  accidents  actuels  —  ne  s’est  pas  abais¬ 
sée  d’un  point  depuis  leur  apparition. 

D’ailleurs,  on  ne  retrouvait  chez  lui  aucun  des 
trois  signes  qui,  dans  le  collapsus  typhique,  sont 
corrélatifs  de  l’abaissement  de  la  pression  arté¬ 
rielle  et  qui  constituent  à  proprement  parler 
l’état  de  collapsus  :  la  cyanose,  le  refroidissement 
périphérique  et  l’altération  du  faciès. 

Le  malade  n’avait  ni  la  tachycardie,  ni  la 
polypnée,  que  l’on  peut  voir  (sans  qu’il  en  soit 
la  règle)  dans  les  collapsus  typhiques  très  graves. 

Il  fallait  éliminer  enfin  la  myocardite  typhique, 
en  l’absence  de  troubles  cardiaques  (tachycardie, 
embryocardie,'^bruit  de  galop,  assourdissement 
des  bruits  du  cœur)  ;  celle-ci  n’aurait  d’ailleurs 
pasjpu  expliquer  la  chute  thermique,  la  pâleur 
et  les  vomissements. 

Hypothèse  plausible  et  épilogue  , 

On  se  trouvait,  plus  que  probablement,  en  pré¬ 
sence  d’une  de  ces  défervescences  brusques 
ET  DÉFiNiTi\rEs,  qui  terminent  parfois  la  fièvre 
typhoïde  en  douze,  vingt-quatre  ou  quarante- 
huit  heures  par  chute  brutale,  et  parfois  consi¬ 
dérable,  de  la  température  jusqu’àl’hypothermie. 

Ces  défervescences  brusques,  moins  rares 
qu’on  ne  le  croit,  semblent  plus  fréquentes  chez 
l’homme.  Elles  surviennent  surtout  dans  les  for¬ 


mes  courtes,  dont  elles  sont  probablement  une 
des  causes  principales,  en  supprimant  la  période 
des  oscillations  descendantes  ;  mais  elles  peuvent 
terminer  une  forme  grave  ou  une  forme  pro¬ 
longée.  Elles  se  produisent  le  plus  souvent  dans  le 
cours  du  deuxième  ou  du  troisième  septénaire, 

,  mais  quelquefois  plus  tardivement  :  au  vingt- 
huitième  jour  et  même  jusqu’au  quarante- 
quatrième  jour. 

La  plupart  du  temps,  la  chute  brutale  de  la 
température  s’accompagne  de  phénomènes  cri¬ 
tiques  :  vomissements,  pâleur,  sueurs  profuses 
(comme  chez  le  malade  observé)  ou  encore  :  accen¬ 
tuation  momentanée  du  tuphos,  adynamie, 
troubles  nerveux  (céphalée,  raideur  de  la  nuque, 
signe  de  Kemig,  ralentissement  et  instabilité  du 
pouls). 

Ce  diagnostic  de  défervescence  brusque  dans 
la  fièvre  typhoïde,  auquel  on  aboutissait,  com¬ 
porte  un  PRONOSTIC  favorable,  puisque,  malgré  le 
cortège  bruyant  et  impressionnant  des  phéno¬ 
mènes  critiques  qui  les  aCcompagnènt  parfois, 
pareilles  défervescences  sont  toujours  défi¬ 
nitives  et  marquent  le  début  de  la  convales¬ 
cence. 

, 

I  Le  TRAITEMENT  SC  boma  : 

A  prescrire  X  gouttes  de  la  solution  d’adré¬ 
naline  au  millième  trois  fois  par  jour,  et  à  conti¬ 
nuer  les  injections  de  solucamphre  qu’on  pra¬ 
tiquait  matin  et  soir  ; 

A  faire  supprimer  la  vessie  de  glace  qu’on 
maintenait  en  permanence  sur  l’abdomen. 

Les  événements  confirmèrent  la  manière  de 
voir  adoptée.  Jamais  les  garde-robes  ne  furent 
sanglantes,  et  jamais  non  plus  la  température 
ne  remonta  au-dessus  de  37  °5  après  la  date  du 
2  novembre,  qui  avait  réellement  marqué  le 
début  de  la  convalescence.  Une  quinzaine  de 
jours  plus  tard  le  malade  était  définitivement 
guéri. 

G.  Fischer. 
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l  actüauté  scientifique 

La  Presse 


Les  rachialgies  cotiséeutivès  à  la  ponction  lombaire 

Plus  encore  que  pour  toute  autre  ponction, 
la  rachicentèse  doit  être  un  geste  doujc,  rnétdo- 
clique  et  précjg.Le  cheminenient  de  l’aiguille 
doit  être  lent  jusqu’au  moment  de  la  traversée 
de  la  dure-mère  que  l’expérience  permet  facile¬ 
ment  de  sentir  et  qui,  seule,  permet  de  savoir 
que  l’on  est  dans  l’espace  spus-arachnoïdien. 
Le  Docteur  Siçaup  a  l’haljitnde  de  faire  précéder 
toute  ponction  lomhaire  d’une  légère  inditration 
de  novocaïne  et  a  ainsi  beaucoup  plus  de  facilité 
pour  ‘remettre,  en  cas  d’hésitation,  l’aiguille 
dans  la  bonne  direction.  Chez  l’enfant  l’attention 
sera  encore  pins  grande,  S’il  n’est  pas  docile,  il 
sera  bon  de  le  faire  bien  maintenir  pour  éviter 
le  geste  brutal  et  involontaire  d’on  peut  résul¬ 
ter  un  traumatisme  du  disque  intervertébral. 
Enfin,  si  l’on  soupçonne  un  liquide  purulent, 
cette  même  attention  s’impose  davan|;age. 

Il  y  aurait  intérêt  chaque  fois  qu’il  est  indi¬ 
qué  de  ponctionner  le  liquide  céphalo-rachidien 
dans  un  but  diagnostique  ou  thérapeutique,  de 
préférer  à  la  ponction  lombaire  la  ponction 
sous-occipitale.  Tous  ceux  qui  en  ont  l’habitude 
sont  unanimes  à  en  reconnaître  la  bénignité  et  la 
facilité  d’exécution,  même  chez  l’enfant.  Elle 
a  en  outre  l’avantage  de  ne  pas  nécessiter  Tim- 
mobiUsation  du  malade  et  de  ne  pas  entraver  ses 
occupations,  L’éventualité  de  séquelles  doulou¬ 
reuses  rachidiennes  à  la  mite  d’une  ponction 
lombaire  est  .  donc  un  nouvel  argument,  médioere 
il  est  vrai,  en  faveur  de  la  ponction  sous-occipi-- 
tale.  (Le  Bulletin-  Médical,  12  décembre  193.6.) 

Diagnostic  de  la  blennorragie 

Le  gonocoque  nous  est  toujours  apparu 
comme  un  germe  bien  défini,  stable,  difficile  à 
cultiver  et  susceptible  seulement  de  transfor¬ 
mations  presque  imperceptibles  sur  le  vivant, 
peu  accentuées  sur  les  cultures  (formes  de  résis¬ 
tance,  hypertrophiques).  Les  autres  gei-mes  uré- 
traux,  au  contraire,  participent  bien  davantage 
a\i  polymorphisme  microbien,  du  fait  de  leur 
facilité  de  culture  qui  leur  permet  d’assimiler 
des  nourritures  très  différentes,  de  s’adapter  à 
des  milieux  variés,  à  des  ambiances  diverses. 
C'est  ainsi  que  beaucoup  parmi  ce  qu’on  est 
convenu  d’appeler  «  les  pseudo-gonocoques  » 
sont  des  germes  instables  qui,  passagèrement, 
peuvent  prendre  l’aspect  de  diplocoques  à  Gram 
négatif  et  prêter  ainsi  à  l’erreur. 


Un  genre  bien  fréquent,  le  colibaeîîle,  est  eou- 
tumier  de  ces  métamorphoses.  'Tout  récem¬ 
ment  encore  dans  le  culot  de  centrifugation 
de  l’urine  d’un  rétréci,  le  Docteur  Barbei,- 
MON  trouvait  des  diplocoques  Gram  négatif  intra 
leucocytaires  d’aspect  typique,  en  Imposant  pour 
le  gonocoque.  Leur  nombre  excessif,  le  fit  douter 
de  leur  identité.  Effectivement,  ces  germes  repi¬ 
qués  se  montrèrent  sous  ferme  de  bâtonnets 
courts,  très  mobiles,  colibacilles  caraetéristiques. 

En  résumé,  le  gonocoque  stable  de  forme  et  de 
coloration  doit  être  opposé  à  beaucoup  de  germes 
des  voies  urinuires  dont  le  pplymorphisme  bien 
démontré  prête  souvent  fi  erreur,  (Repug  Médi* 
cale  Française,  décembre  193-6.)  j 

L’épreuve  fie  la  pbénoisuiîopephtajéine  en  nn  quart 
d’heure 

Il  résulte  des  faits  exposés  par  MM.  PasteuR' 
Vaeeerv-Radot,  Deeapontaîre,  Israël  et 
PoRGE  que,  pour  explorer  le  fonctionnement 
rénal  par  la  P.  S.  P.,  il  est  suffisant  de  pratiquer 
l’épreuve  en  un  quart  d'heure.  Cette  épreuve 
écourtée  est  même  préférable  à  l’épreuve  pro¬ 
longée,  telle  qu’elle  s'effectue  d’une  façon  epu-i 
rante  :  leurs  observations  ont  montré  que,  plus 
l’épreuve  a  une  durée  longue,  plus  les  élimina¬ 
tions  du  colorant  tendent  à  s’égaliser,  que  les 
reins  soient  normaux  ou  pathologiques.  Le 
taux  de  P.  S.  P.  éliminée  en  deux  heures  n’a 
donc  pas  la  valeur  que  Ton  a  voulu  fui  recon¬ 
naître  pour  la  discrimination  d'uu  trouble 
fonctionnel  du  rein. 

La  P. S.  P.,  comme  tousles  tests  rénaux,  n'jst 
pas  à  l’abri  de  critiques.  De  même  queles autres 
épreuves  rénales,  elle  ne  saurait  suffire  pour 
juger  intégralemerit  le  fonctionnement  du  paren¬ 
chyme  des  reins.  Il  n’en  reste  pas  moins  qne< 
de  l’avis  presque  unanime  des  médecins  et  des 
urologues, la  P.  S,  P.  s’avère  comme  undes procé¬ 
dés  les  plus  fidèles  de  l’explorntion  de  la  per- 
méabilité  rénale.  L’épreuve  en  un  quart  d’heure 
semble  comporter  un  double  avantage  sur  la 
technique  çlassiqne  :  elle  est  plus  rapide  et  pins 
sensible,  (La  Presse  Médieale,  2%  décembre 
1936.) 

Dystocie  fies  épaules 

Le  Docteur  R.  Desnoyers  expose  que  la  dys¬ 
tocie  des  épaules  dans  les  présentations  cépha¬ 
liques  —  en  rapport  presque  toujours  aVec  Tex- 
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,  cès  de  volume  du  fœtus  • —  est  un  des  types  carac¬ 
téristiques  de  la  complication  —  sinon  «  fabri¬ 
quée  »  —  du  moins  aggravée  par  l’accoucheur 
ou  la  sage-femme.  Les  tractions  sur  la  tête 
fœtale,  représentent  en  pareil  cas  la  manœuvre 
la  plus  inefficace  et  la  plus  dangereuse,  risquant 
'  de  tuer  l’enfant  ou  d’entraîner  une  paralysie 
définitive. 

L’abaissement  du  bras  antérieur  dans  les  dys- 
cies  basses,  du  bras  postérieur  dans  les  dystocies 
élevées,  est  d’une  exécution  presque  toujours 
facile.  Il  suffit  de  connaître  ces  manœuvres,  de 
les  avoir  présentes  à  l’esprit  au  moment  oppor^. 
tun,  de  les  exécuter  tranquillement,  sans  hâte  et 
sans  brutalité,  pour  terminer  avec  élégance  et 
sans  dommages  une  extraction  fœtale  qui  s’avé¬ 
rait  pleine  de  dangers.  »  (La  Puériculture,  10 
novembre  1936.) 

Les  séquelles  vésicales  de  la  tuberculose  rénale 

'  Voici  les  conclusions  du  travail  de  M.  J. 
PÉRARD  :  On  sait,  depuis  qu’Albarran  l’a  démon¬ 
tré  de  façon  indiscutable,  que  dans  la  tubercu¬ 
lose  réno-vésicale,  l’atteinte  de  la  vessie  est 
secondaire  à  celle  du  rein  et  que  la  suppression 
chirurgicale  du  rei  n  malade  entraîne,  dans  une 
relation  de  cause  à  effet,  et  d’autant  plus  sûre¬ 
ment  qu’elle  est  plus  précoce,  la  disparition 
des  troubles  vésicaux. 

.  On  sait  aussi,  car  toute  règle  comporte  des 
exceptions,  qu’il  y  a  pourtant,  dans  10  %  des 
cas  environ,  des  cystites  rebelles  qui  ne  sont 
guère  améliorées  par  la  néphrectomie. 

Ce  qu’on  sait  moins,  certes,  c’est  qu’il  ne 
faut  pas  se  considérer  a  priori,  comme  désarmé 
en  présence  de  ces  cystites  rebelles.  Elles  ne 
relèvent  pas  invariablement  du  même  processus 
et  il  est  possible,  par  la  détermination  exacte 
de  leur  cause,  de  leur  opposer,  bien  souvent,  un 
traitement  très  efficace,  parfois  endoscopique, 
parfois,  si  l’intensité  des  lésions  l’exige,  chirur¬ 
gical.  {Revue  médicale  Française,  décembre  1936.) 

,  Les  applications  de  forceps  sur  la  tête  dernière 

'  On  connaît  les  dangers  que  présente  l’extrac" 
tion  de  la  tête  dernière  au  cours  des  accouche" 
ihents  par  le  siège.  En  dehors  des  lésions  direc¬ 
tement  caüsées  à  l’organisme  fœtal  par  les  trac¬ 
tions  manuelles  sur  le  cou  et  le  maxillaire  infé¬ 
rieur,  la  durée  seule  de  ces  manœuvres,  lors¬ 
qu’elles  sont  malaisées,  provoque  la  mort  de 
l’enfant  dont  le  réflexe  respiratoire  est  établi. 
La  raison  la  plus  évidente  de  l’inefficacité  ou  de  la 
lenteur  des  procédés  non  instrumentaux  uti¬ 
lisés  dans  ces  cas  réside  d’une  part,  dans  la 


difficulté  de  tirer  sur  une  tête  par  un  point 
excentrique  comme  l’arc  maxillaire,  et,  d’autre 
part,  dans  l’impossibilité  de  développer  une 
force  suffisante  sur  les  régions  fragiles  auxquelles 
on  l’applique.  Le  forceps  agent  de  préhension  et 
agent  de  traction  doit  permettre  aux  mêmes 
titres  que  dans  les  présentations  de  la  tête  dp 
parer  à  ces  inconvénients. 

Au  cours  d’un  accoüchement  par  le ,  siège, 
après  ie  dégagement  du  tronc  et  des  épaules,  la 
tête  peut  s’arrêter  au  cours  de  la  descente  dans 
les  trois  conditions  schématiques  suivantes  : 

1°  La  tête  est  retenue  au-dessus  du  détroit 
supérieur  par  les  os  ; 

2“  La  tête  est  retenue  dans  l’excavation  par  le 
col  utérin  qui  cravate  le  cou  ; 

3“  La  tête  est  retenue  au  bas  de  l’excavation 
par  les  parties  molles  et  le  coccyx. 

MM.  A.  Broghier  et  P.  Magnin  estiment  que 
de  ces  trois  conditions  la  dystocie  due  aux  par¬ 
ties  molles  et  au  coccyx  reste  la  seule  véritable 
indication  du  forceps.  C’est  d’ailleurs  et  heureu¬ 
sement  la  cause  de  beaucoup  la  plus  fréquente 
des  difficultés  de  la  tête  dernière.  Pour  fixer  le 
critère,  qui  règle  le  recours  au  forceps,  la  notion 
de  souffrance  fœtale,  la  notion  de  temps  écoulé, 
l’appréciation  par  l’accoucheur  de  la  résistance 
des  parties  molles  et  des  chances  de  succès  des 
manœuvres  manuelles  sont  les  trois  éléments  à 
envisager  ;  la  première  est  importante  et  la 
deuxième,  est  capitale.  Cependant  l’indication 
du  forceps  sur  la  tête  dernière  ne  peut  pas  être 
une  indication  systématique.  Il  semble  qu’un 
accoucheur  qualifié  ne  doive  pas  entreprendre 
un  accouchement  par  le  siège  sans  avoir  un 
forceps  préparé  auprès  de  lui,  et  qu’il  ne  doive 
pas  pour  s’en  servir  attendre  un  temps  trop 
long  d’insuccès  des  manœuvres  manuelles,  à 
condition  toutefois  que  la  tête  du  fœtus,  ayant 
terminé  sa  descente, me  se  trouve  plus  gênée  que 
par  le  plancher  pelvi-périnéal.  Si  au  bout  de 
deux  à  trois  minutes  la  tête  ne  vient  pas,  l’accou¬ 
cheur  doit  apprécier  rapidement  les  possibilités 
de  succès  que  lui  offre  l’état  des  parties  molles 
d’après  la  sensation  de  résistance  du  périnée  à 
ces  tractions  et  la  façon  dont  semble  se  compor¬ 
ter  la  tête.  Au'  moindre  doute  sur  l’efficacité 
ultérieure  rapide  des  manœuvres  employées 
jusque-là,  il  doit  intervenir  avec  le  forceps,  qui 
lui  permet  de  dégager  l’enfant,  sans  manœuvres 
de  force,  dans  un  laps  de  temps  souvent  inférieur 
à  2  minutes.  L’enfant  engagé  tête  dernière,  ne 
peut  guère  vivre  que  10  minutes  dans  cette 
situation,  et  même  parfois  des  enfants  extraits 
au  bout  de  5  à  6  minutes  n’ont  pu  être  ranimés. 
{Rev.  Franç.  de  Gy  née  et  d’Obstét,  octobre  1936.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

L’hygiène  du  réveil  et  l’exereice 
(M.  Maurice,  Boicey  ;  12-1-1937) 

il  existe,  dit  M.  Boigey,  une  hygiène  du  réveil  dont 
l’importance  s’accroît  à‘  mesure  que  l’on  avance  en 
âge.  Se  lever  rapidement  en  sortant  du  sommeil  et 
passer  sans  transition  de  l’état  d’inertie  complète  à 
une  activité  musculaire  généralisée  est  un  acte  im- 
,  prudent,  après  la  cinquantaine.  Bien  plu.s  imprudent 
encore  est  de  su  livrer  à  des  exercices  physiques  dans 
le  décubitus  dorsal,  dès  le  réveil,  et  à  cette  période 
de  la  vie. 

Pendant  le  sommeil,  la  circulation  se  ralentit,  la 
tension  s’abaisse,  le  cerveau  est  dans  un  état  d’ané¬ 
mie  r,el8tive.  Au  moment  du  réveil,  la  circulation  re¬ 
prend  peu  à  peu  son  rythme  normal.  Si,  pendant  la 
période  de  transition  entre  l’état  de  sommeil  et  l’état 
de  veille,  on  se  livre,  surtout  dans  le  décubitus  dor¬ 
sal,  à  des  mouvements  musculaires  qui  accélèrent  la 
circulation,  on  introduit  un  élément  de  perturbation 
dans  l’état  congestif  des  centres  nerveux.  Il  peut  en 
résulter  des  accidents  et  l’auteur  en  signale  des  exem¬ 
ples.  Un  honime  de  cinquante-six  ans,  apparem¬ 
ment  indemne  de  lésion  organique,  mourut  subite¬ 
ment  pendant  l’accomplissement  de  ces  mouvements 
au  réveil,  étendu  sur  sa  descente  de  lit.  Un  homme 
de  cinquante-deux  ans  fut  pris  dans  les  mômes  con¬ 
ditions  de  vertiges,  somnolence  et  d’hémiplégie. 

Donc,  si  l’exercice  est  nécessaire  à  l’homme,  plus 
peut-être  à  l’homme  mûr  c^u’à  l’homme  jeune,  il  con¬ 
vient  d’en  user  avec  mesure  dans  la  position  et  au 
moment  opportun  ;  après  la  cinquantaine,  ce  n’est 
pas  le  matin,  c’est  à  la  fin  de  l’après-midi,  entre  16  et 
18  heures,  à  cette  péiiode  de  la  journée  où  la  tempé¬ 
rature  organique,  la  force  musculaire  et  la  vitalité 
sont  à  leur  apogée.  Il  faut,  d’autre  part,  que  l’exercice 
soit  progressif  et  ne  cause  pas  une  fatigue  réelle. 

Académie  de  chirurgie 

Infarctus  du  grêle  post-opératoire 
(M.  Anselme  Schwartz  ;  4-11-1936) 

Un  enfant  de  huit  ans  est  opéré  par  M.  Schwartz 
d’appendicectomie.  Opération  laborieuse,  en  raison 
des  adhérences.  Le  lendemain,  la  température  est 
tombée  à  37o2  mais  le  pouls  reste  à  120.  Revu  à 
18  heures,  l’enfant  a  eu  des  vomissements  noirâtres  ; 


aucune  évacuation  de  gaz.  Pouls  toujours  rapide. 
L’administration  d’un  lavement  hypertonique  à  10 
p.  100  provoque  une  selle  formée  de  sang  npir,  pres¬ 
que  liquide.  On  pense  àun  infarctus  du  grêle.  On  fait 
une  injection  d’adrénaline,  répétée  le  lendemaini 
Guérison. 

M.  Anselme  Schwartz  a  l’impression  très  nette  que 
l’amélioration  a  été  due  principalement  à  l’adréna¬ 
line  et  qu’il  s’est  agi  d’une  variété  curable  d’infarc¬ 
tus  de  l’intestin. 

—  M.  Sauvé  a  fait  antérieurement  une  longue 
étude  des  entérorrhagies  post-opératoires.  Sans  par-  . 
1er  de  l’infarctus,  qui  n’a  pas  eu  de  vérification  ana¬ 
tomique  dans  le  cas  de  M.  Schwartz,  on  peut  invo¬ 
quer  :  le  traumatisme  opératoire,  les  troubles  neuro- 
sympathiques  et  même  les  troubles  de  la  crase  san¬ 
guine.  Les  entérorrhagies  peuvent  se  produire  dans 
des  conditions  bien  plus  mystérieuses  encore.  En 
voici  un  exemple.  M.  Chastenet  de  Géry  opère  un 
jour  dans  le  servicefiu  Professeur  Quénu  une  hernie. 
Opération  simple.  Le  sixième  jour,  entérorrhagies  ;  le 
huitième  jour,  mort.  A  l’autopsie,  eXulcérations  de 
la  partie  gauche  du  gros  intestin.  Rien  d’autre. 

—  M.  Raymond  Grégoire  croit  à  la  réalité  de  l’in¬ 
farctus  dans  le  cas  de  M.  Anselme  Schwartz.  A  défaut 
de  constatation  anatomique,  on  trouve  des  phéno¬ 
mènes  rappelant  bien  l’infarctus  :  faiblesse  du  pouls, 
état  de  lipothymie,  douleur  localisée  de  l’abdomen, 
hémorragie  intestinale.  L’action  rapide  de  l’adréna¬ 
line  sur  les  troubles  morbides  est,  en  tout  cas,  à  re¬ 
marquer  et  cadre  avec  la  notion  de  choc  d’intolé¬ 
rance,  choc  auquel  M.  Grégoire  rattache,  on  le  sait, 
tout  un  groupe  d’infarctus  de  l’intestin. 

—  M.  Mondor  n’est  pas  convaincu,  par  contre, 
que  l’observation  de  M.  Schwartz  concerne  bien  un 
cas  d’infarctus  intestinal.  Le  début  clinique  de  l’in¬ 
farctus  est  presque  toujours  marqué  par  des  dou¬ 
leurs  atroces,  qui  ont  complètement  fait  défaut  ici. 
L’entérorrhagie  est  bien  un  signe,  d’ailleurs  incer¬ 
tain,  de  l’infarctus,  mais  il  y  a  d’autres  entérrorrha- 
gies  post-opératoires. 

—  M.  Schwartz  répond  qu’en  pathologie  aucun 
symptôme  n’est  absolument  caractéristique  et  cons¬ 
tant.  La  douleur  peut  manquer  dans  l’infarctus. 
Nimium  ne  crede  dolori,  disait  le  Professeur  Reclus. 
N’a-t-on  pas  vu  dçs  sujets  atteints  de  péritonite 
aiguë  venir  à  pied  à  l’hôpital  ?  II  ne  faut  pas  re¬ 
jeter  un  diagnostic  d’après  un  seul  indice,  quelque 
exceptionnelle  que  soit  son  absence. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paeis 
Cachexie  hypophysaire 
(M.  L.  DE  Gennes  ;  13-11-1936) 

Il  s’agit  d’une  malade  qui,  atteinte  dans  l’enfance 
.de  rhumatisme  articulaire  aigu  et  de  chorée  grave 
suivie  d’un  embonpoint  exagéré,  vit  brusquement 
à  dix-sept  ans  ces  troubles  disparaître  pour  faire  place 
à  une  cachexie  croissante.  Celle-ci  s’accompagne 
d’arrêt  des  règles,  de  chute  presque  immédiate  des 
poils  axillaires  et  pubiens,  de  chute  de  dents,  de  gros 
œdèmes  et  d’hypoglycémie,  et  secondairement  de 
troubles  psychiques. 

Tous  ces  troubles  s’exagérèrent  et  résistèrent  à 
toute  thérapeutique  jusqu’au  jour  où  intervint  l’ex¬ 
trait  anté-lobaire.  Deux  cent  quatre  injections  con¬ 
sécutives  de  cet  extrait  permirent  à  la  malade  de 
reprendre  15  kilogrammes,  une  euphorie  et  une  acti¬ 
vité  normales,  cependant  que. les  phanères  repous¬ 
sèrent  et  que  l’hypoglycémie  disparut. 

L’ensemble  de  ces  caractères  cliniques  et  surtout 
l’heureux  succès  de  l’opothérapie  spécifique  semblent 
ici  permettre  d’affirmer  le  diagnostic  de  cachexie 
hypophysaire. 

Episodes  d’expectoration  bacillifère  dans  les  abcès 
du  poumon 

(M.  P.  Ameuille,  Mme  Dubois-Verlière 
et  M.  Hercelles  ;  20-11-1936) 

Il  s’agit  de  la  possibilité  de  passage  épisodique  de 
bacilles  tuberculeux  dans  l’expectoration  de  sujets 
atteints  d’abcès  du  poumon,  sans  que  la  clinique  ni 
même  l’examen  anatomique  n’arrivent  à  montrer 
dans  ce  poumon  de  foyers  tuberculeux  actifs.  La  pré¬ 
sence  de  bacilles  tuberculeux  dans  des  suppurations 
pulmonaires  qu’ils  ne  causent  pas,  et  dont  ils  ne  mo¬ 
difient  pas  la  destinée,  est  actuellement  une  possibi¬ 
lité  bien  établie  et  suffisamment  expliquée.  Mais  sa 
fréquence  méritait  d’être  appréciée  ;  est-ce  un  fait 
exceptionnel  ?ou  un  incident  banal? Pour  s’en  ren¬ 
dre  compte,  il  faut  chercher  méthodiquement  le  ba¬ 
cille  tuberculeux  dans.les  crachats  de  sujets  atteints 
de  suppuration  pulmonaire.  Mais,  chez  ces  mala¬ 
des,  l’expectoration  est  très  abondante  et  on  à  des 
raisons  de  penser  que  les  bacilles  qu’elle  contient  sont 
peu  nombreux.  Il  convient  donc  d’examiner  de  gran¬ 
des  quantités  de  , crachats  pour  trouver  seulement 
quelques  bacilles.  Il  a  semblé  aux  auteurs  que  l’ino¬ 
culation  de, 10  c.  c.  de  pus  expectoré  au  cobaye  leur 
permettrait  peut-être  de  trouver  plus  facilement  les 
bacilles  à  l’état  d’extrême  dilution  où  ils  doivent  être. 
Cependant,  cette  inoculation  ne  peut  se  faire  sans 
préparation,  car  la  septicité  des  crachats  d’abcès  est 
telle  que  leur  inoculation  aux  cobayes  les  tue  presque 
en  vingt-quatre  heures.  Grâce  à  un  procédé  choisi  par 
eux,  ils  ont  déjà  pu  calculer  que  la  sortie  de  bacilles 
tuberculeux  dans  les  abcès  du  poumon  se  produit- 
dans  plus  de  60  %  des  cas. 

M.  Emile  Sergent  veut  envisager  seulement  le 


cas  des  suppurations  pulmonaires  et  particulière¬ 
ment  des  abcès,  au  cours  desquels  survient  une  mani¬ 
festation  tuberculeuse. 

Deux  conditions  doivent  être  envisagées.  Dans  ia 
première,  le  foyer  de  suppuration,  par  son  extension 
progressive,  atteint  un  ancien  foyer  tuberculeux  en 
sommeil,  l’effondre  et  met  en  liberté  des  bacilles  ; 
ceux-ci  peuvent  être  éliminés  par  l’expectoration, 
pendant  quelque  temps,  parfois  même  par  décharges 
intermittentes,  ou  essaimer  à  distance  et  provoquer 
l’apparition  de  nouvelles  localisations  tuberculeuses. 
Ce  processus  est  identique  à  celui  qu’on  peut  obser¬ 
ver  aù  cours  de  l’évolution  d’un  cancer  du.  poumon. 
Dans  la  seconde  condition,  la  tuberculose  est  la  con¬ 
séquence  d’un  réveil  provoqué  par  une  déficience 
générale  dué  à  la  suppuration  prolongée  ;  elle  est  com¬ 
plètement  indépendante  de  toute  cause  locale.  Tan¬ 
dis  que,  dans  la  première  éventualité,  la  décharge 
bacillaire  —  le  plus  souvent,  pauci-bacillaire — ne  se 
complique,  d’aucune  poussée  évolutive  —  tout  au 
moins  dans  la  majorité  des  cas,  —  dans  la  seconde 
éventualité  un  processus  évolutif  plus  ou  moins  in¬ 
tense  est  déclenché  et  aggrave  la  situation  générale. 

Sur  plusieurs  centaines  d’observations  d’abcès 
pulmonaires  qu’il  a  réunies  dans  ces  dernières  années, 
l’auteur  a  relevé  ces  complications  tuberculeuses  dans 
un  assez  grand  nombre  de  cas. 

Erythème  noueux  au  cours  de  la  maladie 
de  Nicolas-Favre 

(MM.  Milian  et  Grupper  ;  6-11-1936) 

Sans  qu’on  puisse  éliminer  d’une  manière  absolue 
la  chancrelle,  il  s’agit  d’un  jeune  garçon  atteint  d’un 
bubon  inguinal  ayant  pour  cause  la  maladie  de  Nico¬ 
las-Favre.  Or,  au  cours  de  l’évolution  de  ce  bubon, 
après  une  courte  angine,  survint  une  éruption  cuta¬ 
née  à  type  d’érythème  polymorphe  mêlée  de  quel¬ 
ques  éléments  noueux.  Les  auteurs  qui  ont  observé 
des  cas  de  ce  gepre  n’hésitent  pasà  attribuer  à  la  ma¬ 
ladie  de  Nicolas-Favre  elle-mêm.e  cette  complication 
cutanée  et,  dernièrement  encore,  Carnot  et  ses  collabo¬ 
rateurs  considéraient  que  cet  érythème  était  une 
réaction  allergique  de  la  maladie  de  Nicolas-Favre. 
Or,  il  est  incontestable  que  cet  érythème  mixte, 
polymorphe  ou  noueux  n’est  pas  l’apanage  de  la 
maladie  de  Nicolas-Favre.  Ici  le  germe  spèrifique 
a  mobilisé  celui  de  l’érythème  noueux,  c’est-à-dire 
pour  parler  d’une  manière  condensée,  que  l’érj'- 
thème  noueux  a  été  ici  un  accident  biotropique  de 
la  syphilis  sec.ondaire. 

Il  est  permis  de  penser  que  ce  streptocoque  gan¬ 
glionnaire  peut  avoir  été  l’auteur,  là  comme  ailleurs 
de  cet  érythème  noueux.  Ce  streptocoque  est  entré 
dans  le  ganglion,  sans  doute  à  la  faveur  de  Tulcéra- 
tion  anale  dont  les  auteurs  ont  rapporté  l’existence 
au  cours  de  l’observation.  Sa  mobilisation  générale 
dans  le  torrent  circulatoire  peut  être  le  résultat  bio¬ 
tropique  soit  de  l’angine,  soit  des  médicaments  qui 
étaient  injectés  au  patient.  G.  F. 
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Société  médico-chirurgicale 

DES  hôpitaux  libres 

3  novembre  1936 
Le  traitement  du  décollement  de  la  rétine 
par  l’électrolyse  bipolaire  perforante 
M.  A.  Hudelo.  — Présentation  d’une  série  de  six 
cas  personnels  et  évocation  de  cinq  autres  cas  opérés 
par  d’autres  oculistes,  selon  la  technique  préconisée 
par  l’auteur  il  y  a  un  an.  Le  pourcentage  des  succès 
est  jusqu’ici  identique  à  celui  des  meiileures  métho¬ 
des,  mais  l’intérêt  du  procédé  réside,  à  égalité  de 
succès,  dans  l’extrême  simplicité  de  la  technique  et 
du  matériel  employés.  IiO  principe  de  cette  méthode 
est  le  suivant  :  faire  passer  un  courant  de  quelques 
milliampères  dans  le  globe  en  plein  décollement,  les 
deux  aiguilles-électrodes  ■  étant  pénétrantes.  Cette 
double  pénétration  des  électrodes  évite  la  diffusion 
du  courant  en  l’obligeant  à  passer  par  un  très  court 
trajet,  bien  localisé,  qui  se  tient  ainsi  à  l’écart  des 
parties  du  globe  qu’il  faut  respecter,  le  vitré  en  par¬ 
ticulier.  A  signaler,  également  la  possibilité  de  tra¬ 
verser  les  muscles  et  la  conjonctive  sans  les  désinsé- 

Contribution  expérimentale  à  l’étude  de  quelques 
propriétés  pharmacodynamiques  du  Totum  glyco- 
sidique  de  digitalis  lanata 
M.  A.  Dügay  (présenté  par  M.  Tison).  —  Les 
propriétés  pharmaco-dynamiques  de  la  nouvelle  digi¬ 
tale  peuvent’se  résumer  ainsi  : 

a)  Innocuité  à  doses  thérapeutiques  ;  b)  élimina¬ 
tion  régulière  sans  accumulation  ;  e)  absence  d’ac¬ 
tion  sclérosante  ;  d)  action  cardio-tonique  (rapide, 
intense,  cyclique  et  sans  séquelle  pathologique). 

Héliothérapie  de  la  tuberculose  cutanée 
M.  J.  Meyer.  —  L’Association  française  pour 
l’aide  aux  lupiques  mène  campagne  en  faveur  de 
l’héliothérapie  du  lupus.  Les  observations  prises 
depuis  trois  ans  confirment  que  l’héliothérapie  géné¬ 
rale  doit  constituer  la  base  même  du  traitement.  Mais 
le  soliîil  ne  fait  qu’améliorer  les  lupus.  Seul  le  traite¬ 
ment  local  peutlesguérir  et  les  bains  de  soleil  main¬ 
tiennent  la  guérison.  On  pourrait  prévoir  des  cures 
sanatoriales  pour  les  grands  malades  et,  pour  les 
autres,  un  mois  de  vacances  au  grand  air,  et  une  cure 
complémentaire  ambulatoire,  comportant  20  à  40 
bains  de  soleil. 

M.  .Jausion  souhaite,  comme  J.  Meyer,  la  créa¬ 
tion  de  centres  hélio thérapeutiques  proches  de  Paris, 
où  photo-sensibilisation,  simio  et  vaccinothérapie 
pourraient  aider  le  traitement  local  par  les  rayons. 

Société  de  médecine  militaire  française 
Séance  du  \ï  novembre 

Fracture  des  deux  os  de  la  jambe,  retard 
de  consolidation,  greffe  d’AIbee,  guérison 
MM.  PERnicNON,  de  Troyes,  et  du  Bourgùet  pré¬ 


sentent  l’observation  d’un  blessé  atteint  de  fracture 
directe  des  deux  os  de  la  jambe  avec  plaie  confuse 
des  parties  molles  qu’ils  ont  traité  par  épluchage  chi¬ 
rurgical  et  immobilisation  en'  bonne  position  (suture 
primitive). 

Deux  mois  après,  il  n’y  a  pas  encore  de  cal  osseux. 
Ils  pratiquent  alors  une  greffe  greffon 

prélevé  sur  le  tibia  du  côté  opposé.  Un  mois  et  demi 
après,  la  consolidation  semble  se  faire.  Au  troi¬ 
sième  mois,  après  la  greffe,  le  blessé  est  complète¬ 
ment  guéri  et  jouit  de  la  parfaite  fonction  de  sa 
jambe. 

Malformations  multiples  des  corps  vertébraux 

MM.  CuLTY  et  CousTv  rapportent  l’observation 
d’un  malade  de  vingt  ans  présentant  des  lésions 
acquises  multiples  des  corps  vertébraux  caractéri¬ 
sées  essentiellement  par  des  déformations  des 
rebords  irréguliers  avec  épiphyses  détachées  sur 
les  faces  antérieures. 

Ils  rattachent  ces  anomalies  à  l’épiphysite  verté¬ 
brale,  dont  ils  discutent  la  pathogénie  et  les  rapports 
avec  l’ostéochondrite  déformante. 

Sur  un  cas  d’embolie  après  injections  sclérosantes 

A  l’occasion  d’un  cas  d’embolie  aseptique  d’évo¬ 
lution  bénigne  chez  un  sujet  porteur  de  varices  trai¬ 
tées  par  des  injections  intraveineuses,  de  chlorhydro- 
lactate  double  de  quinine  et  d’urée,  M.  Chappoux 
rappelle  les  différents  accidents  qu’il  a  pu  relever 
dans  la  littérature. 

Ces  accidents,  très  rares  dans  la  pratique,  évoluent 
sans  gravité  lorsqu’ils  ne  sont  pas  dus  à  des  phéno¬ 
mènes  septiques. 

Mais,  ni  les  théories  pathogéniques  de  sclérose 
veineuse  chimique,  ni  les  faits  cliniques  ne  permet¬ 
tent  d’affu’mer  que  les  embolies  n’existent  pas  et 
qu’elles  ne  doivent  pas  exister. 

Les^avantages  du  procédé  de  désinsectisation 
par  la  choropicrine 

MM.  H.  Goünelle  et  Y.  Raoul  soulignent  les 
avantages  de  la  désinsectisation  par  la  chloropi- 
crine. 

En  raison  de  l’action  stérilisante  de  la  chloropi- 
crine  sur  les  œufs  de  punaises,  une  seule  opération 
annuelle  apparaît  suffisante.  Elle  peut  être  effectuée 
à  n’importe  quelle  période  de  l’année,  contrairement 
à  la  nitrosuH'uration  qui  nécessite  trois  opérations  au 
printemps  et  en  été.  Pas  dé  risques  d’incendie  ;  pas 
de  détérioration  d’objets  métalliques,  d’étoft'es,  ni 
de  peintures  ou  papiers  peints. 

La  désinsectisation  dans  l’armée  par  des  équipes 
spécialisées  d’hygiène 

Pour  M.  H.  Goünelle,  les  opérations  d’hygiène 
dans  l’armée  pourraient  être  avantageu.sement  con  - 
liées  à  des  équipes  mobiles  spécialisées  d’hygiène 
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opérant  dans  le  cadi'e  du  corps  d’armée  selon  un  plan 
d’ensemble  rationnel  Conçu  à  l’avancCi 

Résultats  et  valeur  d’aptitude  militaire  de  la  greffe 
d’Albee  dans  le  traitement  du  mal  de  Pott 

M.  Sarrostb  présente  vingt-cinq  observations  de 
greffe  d  ’  Albee  pour  mal  de  Pott  avec  résultats  datant 
de  deux  à  trois  ans.  Il  insiste,  malgré  le  pourcentage 
très  élevé  d’excellents  résultats,  sur  l’impossibilité 
qu’il  y  a  à  garder  les  opérés  dans  l’armée.  Ils  restent 
incapables  des  efforts  physiques  nécessités  par  l’exé¬ 
cution  du  service  actif.  La  greffe  d’Albee,  de  valeur 
sociale  incontestable,  n’a  aucune  valeur  d’aptitude 
militaire-. 

SociiTÉ  d’hygiène  et  de  médecine  tropicale 
DE  Paris 

Sur  un  nniiveaü  traitement  de  la  Lambiiase 
par  un  dérivé  ü’acriüine 
(M.  P.  Martin  ;  17-12-193é) 

Le  Docteur  Pierre  Martin,  de  Châtel-Guyon,  pré¬ 
sente  un  nouveau  traitement  de  la  Lambiiase  dont 
les  résultats  heureux  permettraient  d’envisager  avec, 
plus  dé  sérénité  l’avenir  thérapeutique  de  cette 
pa-rasitosè. 

L’auteur  a  utilisé  un  dérivé  de  l’acridine  :  la  qui- 
nacrine,  déjà  emplôÿéé  dans  le  traitement  de  la 
malaria. 

Après  avoir  rappelé  comment  il  â  été  amené  à 
prescrire  cette  drogué,  le  Docteur  Martin  signale  que 
ses  essais  ont  porté  sur  54  cas  dê  Lambiiase  confir¬ 
més  par  des  examens  des  matière.^  ou  par  des  tuba¬ 
ges  duodénaiix.  Après  Une  seule  cüre  à  la  quinacrine, 
51  lambliens  sur  54  ont  été  déparasitès.  D’autres 
porteurs  de  Flagellés  (Trichomonas)  ont  également 
subi  avéc  avantage  l'épreuve  du  môme  agent  thé¬ 
rapeutique. 

Vaüteur  jait  remarquer  qu'il  rte  s'agit  pbur  le 
moment  que  de  résultats  immédiats.  On  n’apprécîera , 
dit-il,  qu’à  la  longue  et  grâce  à  de  nouveaux  exa¬ 
mens  de  laboratoire  la  valeur  parasilteide  du  médi¬ 
cament.  Il  se  peut,;en  effet,  que  ces  Lambliens  aient 
été  seulement  blanchis  par  le  produit.  Il  se  peut 
aussi  qu’ils  se  reparâsitent  un  jour  au  contact  de 
leur  entourage. 

J^Qiioi  qu’il  en  soit  et  dès  maintenant,  la  qurnacrine 
peut  être  considérée  comme  un  médicament  anti- 
'  lamblten  efficace.  Son  action  est  certaine  -sur  les 
LamMias  vivants  et,  si  par  hasard,  on  se  trouve  en 
présence  de  formes  enkystées  et  tenaces,  deux-,  trois 
ou  quatre  séries  de  traitement  pourront  sans  doute 
permettre  un  déparasitage. 

Cette  puissance  aiitilambiienne  s’explique  par  le 
fait  que  la  quinacrine  s’élimine  par  la  bile  et  qu’elle 
peut  ainsi  atteindre  et  attaquer  le  parasite  dans  ses 
repaires  hépatiques  géfi’éralemciiit  hiaccessibles. 

La  posologie  ainsi  que  les  précautions  à  prendre 
pour  'éviter  les  phëïiomèn'eS  d’ihtolérafice,  sont  les 
mêmes  qûê  céllè.s  préconisées  dans  le  traït'ement  du 
paludisme. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
de  Montpellier 

_ET  DU  Languedoc  méditerranéen 
Séance  du  20  novembre  1936 

Maladie  de  Cushing  avec  paraplégie  très  améliorée 
par  le  traitement.  Présentation  de  malade 

MM.  Rimbaud,  Anselme-Martin  et  Fassio  pré¬ 
sentent  un  malade  suivi  par  eux  en  1932  et  quiavait 
tous  les  signes  d’nn  syndrome  de  Cushing,  avec  en 
outre,  une  paraplégie  par  compression  médullaire 
localisée  par  lipiodo-diagnostic  entre  Dj  et  Dg. 

Les  auteurs  soulignent  l’évolution  heureuse  assez 
inattendue  obtenue  par  des  irradiations  à  la  fois 
hypophysaires  et  surrénaliennes  qui  ont  fait  de  ce 
sujet  obèse,  grabataire  et  presque  agonisant,  un 
splendide  jeune  homme  svelte,  à  la  démarche  absolu¬ 
ment  normale. 

L’analyse  clinique  révèle  encore  des  séquelles 
pyramidales  discrètes  dans  les  membres  inférieurs. 

Vu  l’heureux  effet  de  la  thérapeutique  appliquée, 
l’hypothèse  d’un  surrénalome  est  soulevée  par  les 
auteurs. 

Sécmee  du  2'J  n-evembre  1936 
Le  traitement  de  la  luxation  congénitale  de  la  hanche 
avant  la  marche 

MM.  Etienne,  Lapeyrie  et  Cabanac  présentent 
pour  le  traitement  des  luxations  congénitales  de  la 
hanche  avant  la  marche,  un  appareil  amovible  en 
forme  de  trapèze  rectangle  dont  les  deux  côtés  sont 
constitues  par  deux  gouttières  plâtrées  dans  les¬ 
quelles  s’encastrent  les  pieds,  les  jambes  et  les 
genoux  et  dont  les  bases  sont  constituées  par  deux 
feuillai'ds  renforcés  par  des  bandes  plâtrées. 

Cet  appareil  laisse  libre  le  haut  des  cuisses  et  le 
périnée  et  maintient  d’une  façon  parfaite  les  deux 
membres  inférieurs  en  position  de  réduction  (abduc¬ 
tion  et  rotation  interne). 

Duiee  du  port  de  l’appareil  :  six  mois. 

Appareil  pour  la  mise  en  rotation  interne  dans  le 
traitement  de  la  luxation  congénitale  de  la  hanche 

MM.  Etîennë,  Lapeyrie,  Cabanac  et  Keneïf 
présentent  un  dispositif  nouveau  pour  obtenir  en  fi» 
de  traitement  des  lu.xations  congénitales  de  la  han¬ 
che  la  mise  en  abduolion  et  l'otation  interne  des 
membres  intérieurs. 

Ce  dispositif  présente  comme  caractéristique 
essentielle  de  permettie  une  double  traction  avec 
mouvement  de  rotation  interne  assuré  par  un  «  trac¬ 
teur  chenille  »  dont  les  deux  chefs  antérieurs  réunis 
par  un  tube  en  ■caoutchouc,  en  -astsurant  la  rotation 
interne,  tendent  à  rapprocher  les  genoux  l’un  de 
l’autre,  mais  dont  les  chefs  postérieurs,  auxquels  est 
fixée  une  extension  continue  se  faisant  dans  le  sens 
latéral  vers  Textêrieur,  as.çuren-t  le  maintien  de  Tab- 
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duction  en  même  temps  qu’elle  vient  renforcer  l’ac¬ 
tion  de  la  rotation  interne  du  premier  chef. 

Historadiographie  et  localisations  médicamenteuses. 

Détection  de  sels  d’or 

MM.  Lamauque,  Turchini  et  P.  Gastel.  — 
Comme  suite  à  leurs  travaux  précédents,  les  auteurs 
ont  recherché  par  la  technique  de  l’histo-radiogra- 
phie,  la  loeahsation  histologique  d’un  sel  d’or  fort 
employé,  l’allochrysine.  Ce  sel  est  t.’’ès  nettement  dé¬ 
celé  par  ce  moyen  et  se  retrouve  plus  spécialement 
au  ni\eau  des  émonetoires  et  de  divers  éléments  du 
système  réticulo-endothélial. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique  ' 
Séfi'.ce  du  24  novembre  l'J36 

Sclérose  combinée  de  la  moelle  d’origine  syphilitique 
(présentation  de  malade) 

M.  Deeeux,  Mlle  Pernet  et  M.  Brocaep,  —  L’o¬ 
rigine  syphilitique  est  prouvée  par  la  réaction  de 
Bordet-Wassermann  po.sitive  dans  le  sang  et  par 
l’existence  d’une  méningite  spécifique,  des  plus 
nettes!  Le  déhut  des  troubles  remonte  à  cinq  mois. 
Sur  un  tabes  ignoré  de  la  malade  et  préexistant,  l’at¬ 
teinte  surajoutée  des  cordons  latéraux  s’est  révélée 
■par  la  parésie  des  muscles  des  inains  et  par  l’appari¬ 
tion  d’un  signe  de  Babinski,  à  gauche. 

Le  fonctionnement  des  reins  chez  les  cardiaques  ; 
diagnostic  des  états  cardio-rénaux 

MM.  Langeron,  Paget  et  Fruchap.t  rappellent 
les  difficultés  d’apprécier  le  fonctionnement  du  rein 
chez  les  cardiaques  asystoliques  et  de  distinguer 
entre  eux  les  divers  états  cardio-rénaux.  Après  avoir 
montré  l’insuffisance  des  épreuves  classiques,  ils  s’ar¬ 
rêtent  à  trois  méthodes  plus  récentes  :  densimétrie, 
chlorémie,  débit  urinaire  ammoniacal,  qui,  même  en 
période  d’asystolie,  permettent  de  faire  ces  discri¬ 
minations.  Ils  renvoient  pour  le  détail  à  un  ouvrage 
qu’ils  ont  publié  sous  ce  titre. 

On  apprécie  aussi  aisément  l’état  du  rein  par  l’é¬ 
tude  de  ses  deux  grandes  fonctions  :  le  pouvoir  con¬ 
centrateur  (densimétrie)  et  la  régulation  acide-base 
(chlorémie,  débit  ammoniacal). 

Nouvelle  méthode  d’identification  rapide  des  composés 
barbituriques 

MM.  Paget  et  Tilly  étudient  l’action  d’un  réactif- 
type,  préparé  suivant  la  formule  de  Denigès,  qui 


leur  permet  une  identification  prompte  et  certaine 
de  tous  les  composés  barbituriques  :  véronal,  dial, 
prominal,  gardénal,  rutonal,  évipàn,  sonéryl,  etc. 
Ils  donnent  de.s  tableaux  ,qui  facilitent  l’analyse  et 
soulignent  l’intérêt  de  leur  méthode  pour  l’expert 
toxicologique. 


Toulouse 

Société  de  médecine 
Biochimie  comparée  du  cobalt  et  du  nickel 
■  M.  Cai'JoLLE.  —  Malgré  la  grande  analogie  chi¬ 
mique  du  cobalt  et  du  nickel  et  la  similitude  de  leurs 
masses  atomiques,  les  deux  métaux  présentent  des 
caractères  biologiques  différents.  L’auteur,  après 
avoir  rappelé  le  développement  historique  de  r.os 
connaissances  sur  la  pharmacologie  du  cobalt  et  du 
nickel,  rapporte  les  résultats  de  ses  recherches  expé¬ 
rimentales  sur  leur  élimination.  Il  indique  que  si  l’é¬ 
limination  urinaire  de  ces  deux  métaux  présente 
une  prépondérance  accusée  sur  toute  autre  voie  d’é¬ 
limination,  le  passage  du  cobalt  dans  la  bile  peut 
être  facilement  mis  en  évidence,  tandis  que  l’élimi¬ 
nation  biliaire  du  nickel  est  nulle  ou  sensiblement 
nulle. 

Ce  point  particulier  est  caractéristique  de  l’im¬ 
puissance  où  se  trouve  la  biochimie  de  prévoir  l’o¬ 
rientation  dans  l’organisme  d’une  substance  chimi¬ 
que  quelconque. 

Sur  les  lésions  pulmonaires  de  la  maladie 
de  Besnier-Bœck 

Observation  d’une  femme  de  63  ans,  chez  laquelle 
s’est  constitué  en  quatre  ans,  un  syndrome  composé 
d’un  lupus  pernio-typique  avec  lésions  classiques  des 
doigts  et  des  orteils  (ostéite  cystique  de  .lungling)  et 
adénopathies  minimes.  La  malade  accusait  une  toux 
persistante  depuis  deux  ans,  sans  expectoration  : 
l’auscultation,  restait  muette,  la  radiographie  décela 
des  lésions  à  type  de  tuberculose  fibro-caséeuse  avec 
cavernes  multiples. 

Il  peut  donc  exister,  à  c6té  des  lésions  pseudo- 
granuliques  et  des  infiltrations  péribronchiques  avec 
adénopathies  décrites  par  M.  Pautrier,  des  signes 
radiographiques  en  imposant  pour  une  tuberculose 
fibro-caséeuse. 

Les  recherches  bactériologiques  demeurèrent  sans 
résultat  :  absence  de  bacille  de  Koch  dans  l’expec¬ 
toration  provoquée  ;  intradermo  à  la  tuberculine 
négative  ;  hémoculture  au  Lcewenstein  négative  ; 
inoculation  au  cobaye  d’un  fragment  de  peau  et  de 
gangüon  négative  ;  inoculation  négative  au  lapin.  , 

Le  traitement  par  les  rayons  mous  de  Bucky 
amena  une  régression  manifeste  des  lésions  cutanées. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


Chez  Masson  et  Gie 
120,  boulevard  Saiftt-Germain 

A.  PoLicARD,  professeur  à  là  Faculté  de  Lyon.  — 
Physiologie  générale  des  articulations  à  l’état 
normal  et  pathologique.  Un  vol.  214  pages,  25  fig. 
Prix  :  36  francs. 

J.  Leveuf,  prof,  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris,  avec 
la  collaboration  de  MM.  Iv.  Bertrand  et  H; 
Sternberg.  —  Etudes  sur  le  spina  bifida,  vol. 
330  pages,  176  fig.  Prix  :  75  francs. 

Editions  Rieder  ^ 

108,  boulevard  Saint-Germain 

Lucienne  Brcode.  —  Jeux  du  ciel.  Roman,  8e  édition, 
Un  vol.  266  pages.  Prix  ;  15  francs. 

,  Amédée  Legrand,  éditeur 
93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (YR) 

D'  G.  Franck.  —  Acquisitions  nouvelles  dans  le 
domaine  de  la  blennorrhagie.  8®  série  :  Les  deux 
DOCTRINES  EN  PRÉSENCE.  Un  vol.  118  pages. 
-Prix  :  15  francs. 

Girard OT  et  Cie,  éditeurs 
27,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris  (VR). 
R.-M.  Gattefossé. —  Aromathérapie.  Les  huiles 
essentielles,  hormones  végétales.  Préface  du 


Docteur  Fovegu  de  Courmelle».  Un  vol.  188  p. 
Prix  ;  20  francs. 

Fasquelle,  éditeur 

11,  rue  de  Grenelle 

***.  — Résurrection  française.  Erreurs  politiques 
ET  vérités  humaines.  Un  vol.  188  p.  Prix  :  12 
francs. 

Gallimard,  éditeur, 

'  •  43,  rue  de  Beaane,  Paris 

Wilhelm  Steael.  — La  femme  frigide.  Traduit  de 
l’allemand,  par  le  Docteur  Jean  Dalsace.  Un  vol. 
520  p.  Prix  :  24  francs. 

Encv  clopédie  médico-chirurgicale 
18,  rue  Séguier,  Paris  (VR) 

Traité  de  médecine  et  de  chirurgie,  sur  fascicules 
mobii.es  constamment  tenus  à  jour. 

Bronches.  Poumon.  Plèvre.  Médiastin,  publié  sous 
la  direction  du  Professeur  >Seegf.nt  et  de  R. 
Mignot.  Un  vol.'fasc.  6.001  à  6.060. 

Glandes  endocrines  et  maladies  de  la  nutrition,  publié 
sous  la  direction  de  A.  Sézarv,  professeur  agrégé, 
et  du  Prof.  Marcel  Labbé.  Un  vol.  fasc.  1.0001  à 
1.0032  et  10.500  à  10.550. 


Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

R.  Décos,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  —  La 
syphilis  acquise  et  héréditaire.  Un  vol.  delà  collec¬ 
tion  «  Les  Petits  Précis  »,  1937,  192  pages.  Prix  : 
14  francs. 

Ce  précis,  sous  une  forme  succincte,  constitue  une 
mise  au  point  complète  des  idées  actuelles  sur  l’évo¬ 
lution  clinique,  la  sérologie  et  Ir  traitement  de  la 
syphilis, 

Après  une  vue  d’ensemble  de  l’évolution  de  la 
syphilis,rauteur  décrit  les  lésion  s  cutanéo-muqueuses 
et  viscérales  de  cette  affection  ;  il  en  discute  les  dia¬ 
gnostics  usuels.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  techni¬ 
ques  sérologiques,  il  précise  la  valeur  et  la  sensibilité 
dés  différentes  réactions  humorales  et  l’interpréta¬ 
tion  exacte  que  doit  donner  le  médecin  aux  réponses 
du  laboratoire.  L’étude  des  médications  antisyphili¬ 
tiques  précède  un  exposédétaillé  de  laconduite  du 
traitement  dans  chaque  cas  particulier.  Des  consi¬ 
dérations  sur  la  contagiosité,  l’immunité,  le  mariage 


et  la  procréation  des  syphilitiques  terminent  cet 
ouvrage. 

Editions  de  la  S.  E.  P. 

16,  rue  Pavée,  Paris 

D’'  Léon  Bonafé  (d’Hauteville).  —  La  tuberculose 
intestinale  des  tuberculeux  pulmonaires. Fittde  médi¬ 
cale  et  pratique.  Préface  du  Docteur  L.  Bouchut, 
médecin  des  hôpitaux  de  Lyon,  Un  vol.  224  pages. 
Prix  :  30  francs. 

Dans  cet  ouvrage,  après  un  exposé  d’anatomie 
pathologique,  l’auteur  étudie  Tétiologie,  les  circons¬ 
tances  d’apparition  deda  tuberculose  intestinale,  les 
éléments  principaux  du  diagnostic  et  du  pronostic 
de  cette  maladie.  Il  expose  dans  une  dernière  partie, 
le  traitement,  médical  et  chirurgical.  Il  est  des  for¬ 
mes  curables  par  une  thérapeutique  médicale,  d’au¬ 
tres  par  une  thérapeutique  chirurgicale.  L’auteur 
s’est,  en  effet,-efforcé  de  montrer  qu’on  ne  doit  plus 
aujourd’hui  considérer  la  tuberculose  intestinale 
comme  une  maladie  toujours  incurable, 
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P.  —  D'  Y.  Martin.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  des  arthrites  gonococciques  par  la  sé¬ 
rothérapie.  (Thèse  1936). 

Le  sérum  antigonococcique  de  l’Institut  Pasteur 
(sérum  Nicolle)  est  le  seul  traitement  véritablement 
spécifique  des  arthrites, blennorragiques.  Son  effica¬ 
cité  est  indiscutable. 

La  voie  intraveineuse,  préconisée  parRavaut,  est 
très  active  mais  n’est  pas  exempte  de  dangers.  Les 
voies  sous-cutanée  et  intramusculaire  semblent  aussi 
actives.  Tous  les  malades  de  l’auteur  ont  bénéficié 
largement  de  la  sérothérapie  ainsi  instituée,  sans 
qu’il  ait  été  enregistré  d’accident  dû  au  sérum. 

La  sérothérapie  doit  être  appliquée  de  très  bonne 
heure,  dès  les  premiers  signes  de  l’arthrite  ;  c’est  là 
une  condition  essentielle  de  son  efficacité.  Elle  doit 
être  faite  à  forte  dose  (80  centimètres  cubes  au 
moins),  et  cette  dose  doit,  en  général,  être  répétée 
pendant  deux  ou  trois  jours. 

La  sérothérapie  est  suivie,  en  général,  de  la  séda¬ 
tion  de  la  douleur,  de  la  disparition  des  phénomènes 
inflammatoires,  et  de  la  chute  thermique. 

Elle  permet  ainsi  la  mobilisation  précoce  et  évite 
l’ankylose. 

P.—  D'Gh.CREScRNci.  —  Etude  de  la  primo-infection 
tuberculeuse  par  voie  cutanée.  (Thèse  1986). 

La  primo-infection  par  voie  cutanée,  très  rare  en 
général,  se  rencontre  surtout  dans  l’enfànce.  Les  cas 
les  plus  connus  ont  trait  aux  circoncisions  rituelles. 

En  dehors  de  ces  cas,  la  fréquence  aux  différents 
âges  de  la  primo-infection  par  voie  cutanée  paraît  à 
peu  près  parallèle  à  celle  des  inoculations  par  autre 
voie  (aérienne  ou  digestive), 
l.  Une  fois  constituée,  la  lésion  de  primo-infection 
comprend  deux  éléments  principaux  :  le  chancre  d’i¬ 
noculation  et  les  ganglions. 

Cliniquement,  le  chancre,  mis  à  part  les  cas  où  il 
survient  après  circoncision,  siège  le  plus  fréquemment 
à  la  face  et  aux  membres  inférieurs,  c’est-à-dire  aux 
endroits  les  plus  exposés  à  l’infection.  11  se  présente 
sous  l’aspect  d’une  ulcération  torpide  peu  étendue, 
suintante,  indolente.  Les  ganglions,  toujours  vo lu mi- 
'neux,  siègent  dans  le  territoire  homologue  du  chm- 
ere  et  évoluent  vers  la  fonte  caséeuse, 

'  L’état  général  est  peu  touché  au  début.  Les, modi¬ 
fications  humorales  se  traduisent  par  l’apparition 
d’une  cuti-réaction  à  la  tuberculine  très  fortement  posi¬ 
tive. 

Lorsque  l’évolution  se  fait  vers  la  mort,  l’état  géné¬ 
ral  décline  rapidement  et  peuvent  apparaître  des 
signes  de  lésions  méningées,  pleurales,  digestives,  etc. 

Le  pronostic  est  variable  suivant  l’âge. 


Tk  èses 

Dans  la  première  année,  il  est  grave  (mortalité 
d’environ  50  %). 

Dans  les  années  suivantes,  le  pronostic  paraît  infi¬ 
niment  meilleur  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  autre  ino¬ 
culation. 

P.  —  Dr  A.  Fouassier.  —  L’avortement  médicale; 
ment  provoqué  chez  la  femme  atteinte  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  chronique.  L’Expérience  de  }a 
Clinique  Baudelocque  (thèse  1936). 

La  -valeur  thérapeutique  de  l’interruption  de  la 
gestation  chez  les  femmes  tuberculeuses  est  extrê¬ 
mement  difficile  à  juger. 

Ni  l’utilité,  ni  l’efficacité  de  cette  opération  ne  sont 
démontrées  avec  certitude  par  l’expérience  effectuée 
à  la  Clinique  Baudelocque,  i 

Souvent  inefficace  et  même  quelquefois  dange¬ 
reuse  dans  les  formes  sérieusement  évolutives,  on 
peut  se  demander  si  l’opération  au  contraire  est 
réellement  utile  dans  les  formes  qui  ne  sont  plus 
évolutives. 

Le  sacrifice  des  enfants  est  certain,  Le  bénéfice 
maternel  est  très  souvent  discutable. 

'  L’auteur  estime  que  la  tuberculose  ne  constitue 
jamais  une  indication  impérieuse  d’interrompre  une 
gestation.  Mais  l’opportunité  de  cette  opération  peut 
être  discutée  dans  certains  cas  particuliers  et  spé¬ 
cialement  lorsqu’une  gestation  vient  compromettre 
une  stabilisation  difficilement  amorcée  et  que  les  cir¬ 
constances  concomitantes  sont  favorables. 

P. —  D'Saïé. --L’endoscopie  pleurale  dans  les  "per¬ 
forations  pulmonaires.  Travail  du  sanatorium  de 
Saint-Hilaire-du-Touvet  (Thèse  1936). 

'  On  connaît  les  applications  de  l’endoscopie  pleu¬ 
rale  pour  la  section  des  adhérences,  en  vue  de  l’ob¬ 
tention  d’un  collapsus  plus  parfait  chez  le.s  malades 
soumis  au  penumothofax  artificiel,  Iæs  sections 
rapides  d’adhérences  pleurales  ont  été  aussi  utilisées 
dans  la  thérapeutique  de  certaines  hémoptysies  gra¬ 
ves. 

Une  aqtre  indication  d  j  l’opération  de  Jacobaeus 
d’urgence  signalée  par  M.  RLt,  est  le  traitement  des 
perforations  pulmonaires  survenant  au  cours  du 
pneumothorax  lorsqu’il  y  a  des  adhérences  implan¬ 
tées  en  regard  de  la  zone  pulmonaire  ulcérée.  Sur 
cette  question,  M.  Saïe  apporte  quatre  observations 
et  il  envisage  les  diverses  méthodes  d’occlusion  fistu- 
laire  sous  endoscopie  ;  occlusion  par  pâte  de  bis¬ 
muth,  par  injection  para-flstulaire  de  tuberculine. 
Uneconclusion  précise  ne  saurait  encore  être  donnée 
à  ce  problème  de  thérapeutique  phtisiologique. 

P.  L. 
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A  propos  des  thérapeutiques  de  la  tuberculose 


Le  Docteur  Périsson,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  déplore  l’empirisme,  de  la  théra¬ 
peutique  classique  de  la  tuberculose,  «  alors  que 
nous  avons  à  notre  disposition  des  thérapepti- 
'  ques  spécifiques  d’une  efficacité  tout  à  fait  com¬ 
parable  par  exemple,  à  celle  du  traitement  chi¬ 
mique  antisyphilitique,  savoir  la  sérothérapie 
antibacillaire  (sérum  de  Jousset)  et  la  vaccino- 
thérapie  par  l’Allergine  (mise  au  point  par  le 
même  auteur.)  » 

«  Ces  méthodes  convenablement  appliquées 
ont  une  efficacité  certaine,  mais  à  une  seule  con¬ 
dition  :  il  est  nécessaire  de  les  instituer  de  très 
bonne  heure,  à  une  phase  toute  initiale  de 
l’évolution  morbide.  Il  nous  semble  qu’il  faut 
considérer  le  traitement  de  la  tuberculose  sous 
un  jour  très  spécial,  qui  s’imposera  à  tous  dans 
l’avenir  devant  la  réalité  des  faits.  Il  ne  faut  pas 
croire  qüe  les  thérapeutiques  spécifiques  que 
nous  préconisons  à  la  suite  de  notre  maître 
André  Jousset  doivent  être  opposées  de  parti- 
pris  aux  méthodes  classiques,  qui  seules  sont 
enseignées  aux  praticiens.  En  réalité,  ces  diver¬ 
ses  méthodes  ne  sont  pas  faites  pour  se  com¬ 
battre  et  ne  s’excluent  pas  mutuellement.  Elles 
s’adressent  seulement  à  des  cas  différents  et  il 
arrive  que,  dans  un  grand  nombre  de  faits,  leur 
association  doive  être  envisagée  pour  le  plus 
grand  bien  des  malades. 

lo  Les  traitements  spécifiques  s’adressent  sur¬ 
tout  aux  infections  initiales  et  doivent  être  considé¬ 
rées  comme  des  traitements  éminemment  prélésion¬ 
nels. 

La  sérothérapie  antibacillaire  est  le  traite¬ 
ment  de  choix  des  primo-infections  tuberculeuses 
qu’elle  guérit  avec  une  rapidité  surprenante  tou¬ 
tes  les  fois  qu’un  diagnostic  suffisemment  pré¬ 
coce  permet  son  intervention  rapide. 

2°  Les  traitemenls  classiques  qui  sont  des  trai¬ 
tements  symptomatiques  s’adressent  au  contraire 
à  des  lésions  constituées  plus  ou  moins  ancien¬ 
nes. 


Ce  sont  les  diverses  méthodes  chirurgicales  ou 
semi-chirurgicalès,  bien  connues  des  praticiens. 
Elles  méritent  d’être  seules  opposées  aux  vieilles 
lésions  scléreuses  représentant  des  séquelles  à 
une  phase  évolutive  où  le  bacille  de  Koch  ne 
joue  bien  souvent  gu’un  rôle  effacé.  Mais  ce 
sont  là  des  circonstances  très  rares  et  les  cas  les 
plus  nombreux  sont  ceux  dans  lesquels  une  lé¬ 
sion  scléreuse  irréductible  est  le  fait  d’un  bacille 
encore  virulent  et  actif.  C’est  alors  que  l’asso¬ 
ciation  des  deux  méthodes  thérapeutiques  mérite 
d’être  envisagée.  D’un  côté,  le  traitement  spé¬ 
cifique,  institué  le  premier,  combat  l’infection  et 
la  limite  dans  la  mesure  du  possible,  en  pré¬ 
venant  les  complications  que  le  traitement 
lésionnel  pourrait  déterminer.  Par  ailleurs,  le 
traitement  symptomatique  s’attaque  à  la  lésion 
et  permet  souvent  d’en  chasser  définitivement 
le  bacille  bien  défendu  dans  sa  prison  fibreuse. 
C’est  ainsi  que  le  traitement  spécifique  bien 
conduit  et  institué  chez  un  malade  dont  l’état 
général  est  encore  suffisamment  résistant  peut 
prétendre  à  refroidir  une  lésion  pulmonaire  et 
à  permettre  la  réalisation  plus  ou  moins  rapide 
et  inoffensive  d’un  pneumothorax  qui,  fait  à 
chaud,  aurait  pu  être  suivi  d’une  évolution  très 
grave,  trop  souvent  mêrhe  mortelle.  C’est  ainsi 
également  que  des  abcès  froids,  d’origines  diver¬ 
ses,  traités  suffisamment  tôt  par  une  intervention 
chirurgicale  que  l’on  aura  soin  de  faire  précéder 
et  de  faire  suivre  par  une  vaccinothérapie  bien 
conduite  guériront  dans  la  règle  comme  des 
abcès  chauds. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples.  Ce  sont 
des  faits  qui  deviendront  un  jour  familiers  à 
tous  les  médecins.  Ils  le  sont  déjà  à  quelques- 
uns,  malheureusement  en  trop  petit  nombre,  et 
nous  espérons  avoir  ici  fait  œuvre  utile  en  répan¬ 
dant  des  notions  qui  ne  sont  pas  encore  officielles, 
et  dont  l’importance  n’échappera  certainement 
pas  à  ceux  qui  liront  ces  lignes.  (L’Année  Médi¬ 
cale  Pratique.) 
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Bulletin  de  l’Actualité 
LES  SOINS  AUX  MÉDECINS 


En  abordant  avec  une  certaine  hésitation 
cette  question  délicate,  il  y  a  quelques  semaines, 
je  n’aurais  jamais  cru  recevoir  tant  de  lettres 
confraternelles  contenant  toutes  des  suggestions, 
des  doléances,  des  récriminations. 

D’aussi  nombreux  avis  me  mettent  dans  la 
nécessité  de  revenir  aujourd’hui  sur  un  article 
de  notre  Code  de  déontologie  qui,  si  j’en  crois 
mes  lecteurs,  mériterait  vraiment  d’être  révisé. 

Les  réponses  qui  me  sont  parvenues  peuvent  se 
diviser  en  deux  groupes,  celles  des  médecins 
qui  envisagent  les  soins  reçus  par  eux  ou  leur 
famille,  celles  des  médecins  qui  donnent  leurs 
soins,  et  dont  la  plupart  sont  des  spécialistes 
connus,  plus  particulièrement  des  radiologistes, 
des  stomatologistes  ou  des  biologistes. 

Le  médecin  qui  reçoit  des  soins,  est  toujours 
extrêmement  gêné  pour  dédommager  son  con¬ 
frère  de  la  peine  qu’il  lui  donne  :  même  si  le  cas 
lui  paraît  sérieux,  fl  hésite  souvent  à  téléphoner 
à  réclamer  une  présence,  que  n’importe  quel 
client  aurait  depuis  longtemps  sollicitée.  Si  la 
maladie  est  longue,  la  situation  est  encore  plus 
gênante,  car  ce  sont  des  honoraires  très  impor¬ 
tants  qui  devraient  être  réclamés  et  cette  impos¬ 
sibilité  où  le  médecin  se  trouve  de  s’acquitter 
de  la  dette  toute  morale  qu’il  a  contractée  est 
souvent  à  l’origine  d’une  certaine  gêne. 

Nous  aurions  tous  intérêt  à  trouver  une  solu¬ 
tion  pratique  à  cette  question,  et  parmi  les 
lettres  qui  m’ont  été  adressées,  j’ai  retenu  celles 
qui  me  paraissaient  les  plus  originales.  Un  de 
mes  correspondants  des  Alpes-Maritimes  m’écrit; 

Ne  pensez-vous  pas  que  cette  question  pourrait  être 
i-églée  de  la  façon  suivante  ;  tout  médecin  qui  aurait 
recoui's  aux  soins  d’un  confrère  pour  les  siens,  comme 
pour  lui,  verserait  au  dit  confr  èi’e  une  somme  qui  serait 
à  déterminer  pour  qu’elle  soit  remise  à  une  des  oeuvres 
dè  bienfaisance  du  Corps  médical,  par  exemple  la 
Maison  du  médecin,  ou  aux  veuves  et  orphelins  de  mé¬ 
decins.  On  éviterait  ainsi  bien  des  petits  froissements 
et  aussi  la  gêne  que  souvent  on  éprouve  à  déranger  un 
confrère  'que  l’on  ne  peut  dédommager  en  aucune  ma¬ 
nière,  parce  que  l’on  exerce  aux  colonies  ou  dans  une 
ville  éloignée  de  la  sienne. 

Je  crains  beaucoup  que  ce  payement  à  un 
tiers  ne  contente  personne  ;  fl  sera  pratiquement 
impossible  de  s’entendre  sur,  ce  que  chacun  de¬ 
vra  verser  et  loin  de  diminuer  -les  conflits,  il 
leur  donnera  une  acuité  dont  nous  n’avons 
aucune  idée. 


Je  ne  partage  pas  plus  l’avis  de  ce  con¬ 
frère  exerçant  en  Normandie  qui  propose  sim¬ 
plement  d’appliquer  sur  nos  tarifs  habituels 
qui,  en  somme,  sont  actuellement  établispour  la 
plupart  de  nos  actes,  un  abattement  de  30  à  50%. 
Agir  ainsi  c’est  introduire  des  procédés  par  trop 
commerciaux  dans  des  rapports  confraternels  et 
remplacer  par  un  véritable  tarif  ce  qui  jusqu'ici 
a  constitué  une  obligation  morale  Je  suis 
persuadé  que  cette  manière  de  contrat  fera 
bien  des  mécontents  et  supprimera  la  grati¬ 
tude  et  la  reconnaissance,  en  monnayant  le  ser¬ 
vice  rendu. 

Et  cependant  je  sais  bien  des  confrères  aux¬ 
quels  cette  solution  très  simple  apparaît  comme 
la  meilleure,  justement  parce  qu’elle  est  voisine 
de  toutes  celles  qui  sont  usitées  dans  le  com¬ 
merce,  lorsqu’on  veut  faire  plaisir  àun  acheteur 
qui  est  un  ami.  Je  retiendrai  comme  bien  pré¬ 
férable  une  solution  qui  me  vient  de  la  Haute- 
Garonne  et  qui  a  l’avantage  de  faire  intervenir 
dans  les  rapports  entre  médecins,  les  créations  les 
plus  modernes  du  corps  médical,  les  Caisses 
chirurgicales  mutuelles. 

Voici  la  lettre  de  ce  confrère  : 

Le  médecin  qui  est  soigné  ou  dont  la  famille  est  soi¬ 
gnée  par  un  confrère  est  toujours  fortembarrassé  pour 
marquer  sa  reconnaissance. 

Si  pour  la  pratique  courante  de  la  médecine  O  n’y  a  à 
l’heure  actuelle  aucune  façon  élégante  de  s’en  tirer,  si  ce 
n’est  pas  un  cadeau,  je  crois  qu’au  point  de  vue  chirur¬ 
gical,  il  y  a  mieux  à  faire. 

Il  existe  à  l’heure  actuelle  un  assez  grand  nombre  de 
Caisses  chirurgicales  mutuelles  (C.  C.  M.) 

Pourquoi  les  médecins  ne  s’inscriraient -ils  pas,  ainsi 
que  leurs  familles,  à  une  G  C.  M.  ? 

Les  chirurgiens  ou  spécialistes  toucheraient  ainsi  une 
rémunération  pour  leur  acte  opératoire  et  de  plus,  ies 
frais  de  clinique  pa5'és  par  la  Caisse  éviteraient  àla  fa¬ 
mille  du  confrère  dont  la  femme  ou  un  enfant  ou  lui- 
même  est  malade,  une  dépense  souvent  importante. 

Je  suis  président  d’une  C.  C.  M.  et  parmi  nos  adhé¬ 
rents,  nous  comptons  plusieurs  familles  médicales 
il  serait  bon  que  cette  mesure  d’élémentaire  prévoyance 
se  généralise,  hiusi  se  trouverait  solutionnée  «  la  dette  de 
reconnaissance  dont  on  ne  sait  jamais  si  l’on  s’est  assez 
bien  acquitté  ». 

Cette  su^estion  me  paraît  excellente  pour 
tous  les  endroits  où  existe  une  C.  C.  M.,elle  a  le 
double  avantage  d’apporter  à  des  Caisses  gui  se 
fondent  la  participation  effective  'du  Corps 
médical,  elle  amène  des  nouveaux  adh^nts, 
elle  constitue  un  excellent  exemple  et  elle  solu- 
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tienne  très  simplement  une  question  qui  jette 
trop  souvent  le  trouble  dans  nos  rapports 
confraternels. 

■  Car,  si  j’en  crois  les  lettres  reçues,  émanant 
des  confrères  qui  donnent  bénévolement- leurs 
soins  à  des  médecins  et  à  leurs  familles,  trop 
souvent  les  bonnes  relations  sont  faussées  par  le 
service  rendu. 

■  Un  de  nos  lecteurs  médecin,  directeur  d’un 
important  laboratoire  de  biologie,  m’écrit  : 

■  J’arrive  à  ne  plus  désirer  faire  d’examens  de  labo¬ 
ratoire  pour  certains  de  mes  confrères,  j’y  perds  mon 
temps,  beaucoup  d’argent  pour  n’avoir  jamais  deleur 
part  la  moindre  marque  de  gratitude,  pas  même  le  plus 
petit  client. 

■  L’un  d’eux  m’a  fait  faire  pour  son  père  malade  plus 
de  2.000francs  d’examens,  certains  nécessitaient  des  ino¬ 
culations  à  des  animaux,  des  déplacements  fréquents 
et  urgents,  et  jamais  je  n’ai  eu  depuis  à  faire  pour 
ce  confrère ,1e  moindre  examen. 

'  J’en  suis  arrivé  à  ne  plus  vouloir  faire,  dans  les  mi¬ 
lieux  médicaux  que  je  ne  connais  pas,  de  réactions 
pour  la  grossesse,  car  toujours  j’en  suis  de  ma  poche  et 
n’en  retire  que  des  ennuis. 

La  lettre  de  ce  biologiste  m’a  tellement  stu¬ 
péfait,  que  je  suis  allé  le  voir,  il  m’a  montré 
les  dépenses  engagées  par  lui,  il  m’a  cité  des 
noms  et  j’ai  dû  me  rendre  à  ses  raisons. 

.  J’ai  gardé  ^our  la  fin  une  longue  lettre  que 
m’a  adressée  un  chirurgien  connu. 

.  Cette  question  très  délicate  intéresse  tous  les  méde¬ 
cins  aussi  bien  ceux  qui  donnent  les  soins  que  ceux  qui 
les  reçoivent . 

'  Combien  ai-je  vu  de  collègues  qui,  sous  le  prétexte 
de  leurs  jours  et  heures  de  consultation,  ne  font  aucun 
effort  pour  se  mettre  à  la  disposition  du  médecin  qui 
doit  les  soigner.  II  semble  que  ce  soit  ce  dernier  qui 
doive  se  mettre  à  leur  disposition  pleine  et  entière. 
Ils  savent  bien  pourtant,  combien  est  gênant  le  client 
qui  fait  de  mênie. 

Combien  en  ài-je  vu  aussi  dont  je  n’ai  jamais  plus 
entendu  parler  depuis  qu’ils  sont  guéris  ou  bien  qui  se 
sont  rappelés  uniquement  à  mon  souvenir,  en  m’adres¬ 
sant  successivement  et  exclusivement  tous  les  mem¬ 
bres  de  leur  famille. 

N’avez-vous  donc  jamais  remarqué  ce  changement 
d’attitude  assez  curieux  que  montrent  certains  confrè¬ 
res  après  les  soins  qu’ils  ont  reçus  ;  collaborateurs,  ai¬ 
mables  auparavant,  ils  ne  donnent  plus  aucun  signe  de 
vie  après  l’opération  et  la  guérison  d’un  des  leurs,  com¬ 
me  s’ils  étaient  gênés  de  vous  rencontrer  ultérieure¬ 
ment  et  d’avoir  à  vous  témoigner  quelque  reconnaissance. 

J’applaudis  de  tout  cœur  à  votre  proposition  de  fixer 
un  taux  de  remboursement  des  frais  engagés  par  cer¬ 
tains  spécialistes,  tels  que  les  stomatologises  et  les  ra¬ 
diothérapeutes,  auxquelsil  faudrait  adjoindre  leschefs 
de  laboratoire.  Il  est  en  effet  inadmissible  que  sous  pré¬ 
texte  de  confraternité,  ces  spécialistes  aient,  en  plus  de 
leur  temps,  à  donner  leur  argent. 

•  Cette  question  importante  devrait  être  résolue  d’une 
manière  définitive  et  officielle. 

J’aurais  aimé  vous  voir  aborder  un  autre  problème, 
celui  de  la  «  famille  médicale  ».  Il  serait  nécessaire  de 
définir  ce  quel’on  doit  entendre  par  famille  médicale. 
N’ai-je  pas  entendu  un  jour  une  cliente  me  dire,  avant 
de  me  remettre  ses  honoraires  ;  »  Vous  oubliez,  docteur, 
que  je  suis  la  cousine  du  docteur  X  ». 

Ne  croyez-vous  pas  qu’il  serait  extrêmement  utile  de 
préciser  quelques  règles  déontologiques  concernant  les 
•  membres  apparentés  aux  médecins  ? 


Par  exemple,  la  gratuité  est-elle  un  droit  pour  le  fils 
d’un  médecin,  quand  ce  fils  a  une  situation  qui  ne  tou¬ 
che  en  rien  la  médecine  et  qui,  souvent,  est  particuliè¬ 
rement  lucrative  ? 

De  même  la  fille  d’un 'médecin  conseive-t-elle  ce  pri¬ 
vilège  attaché  à  la  famille  médicale,  quand  elle  a  épousé 
un  négociant  ou  un  industriel  dont  la  fortrme  ne  fait 
aucun  doute  ?  ^ 

Le  beau-frère  d’un  médecin  a-t-il, droit  â  la  même  gra¬ 
tuité  ? 

Je  vous  soumets  toutes  ces  réflexions  car  à  notre 
époque  où  les  resquillems  sont  rois,  il  serait  extrême- 
mement  utile  de  pouvoir  se-  référer  à  un  texte  pour  ré¬ 
fréner  ces  tendances  qui  nuisent  à  la  cordialité  des  rap¬ 
ports  entre  les  médecins,  en  ce  qui  concerne  les  soins 
donnés  à  eux-mêmfes  et  à  leur  famille. 

•  Cette  longue  lettre  mérite  une  réponse  dé¬ 
taillée  et  je  voudrais  dès  maintenant  dire  à 
mon  éminent  collègue  que  la  famille  du  médecin 
se  limite  dans  notre  esprit,  aux  enfants  qui  sont 
à  sa  charge,  qu’en  aucun  cas  un  fils  ou  une  fille 
mariés,  établis  dans  la  vie,  ne  doivent  bénéficier 
de  soins  gratuits.  Qu’on  les  traite  amicalement, 
la  chose  me  paraît  naturelle,  mais  je  crois  que  ce 
serait  les  gêner,  les  empêcher  de  se  soigner 
comme  ils  le  désirent,  que  deles  laisser  sans  leur 
adresser  d’honoraires.  Je  sais  que  pour  ma  part, 
j’agis  toujours  ainsi  et  que  j’entretiens  d’ex¬ 
cellents  et  de  durables  rapports  avec  des  fils 
ou  des  filles  de  confrères  dont  les  situations,  sans 
être  exceptionnelles,  sont  honorables.  , 

Par  contre  les  parentés  par  alliance,  les  beaux- 
frères,  et  toute  la  belle-famille  en  général  ne 
méritent  aucun  traitement  spécial.  Il  est  d’ail¬ 
leurs  curieux  de  voir  et  j’ai  pu  le  remarquer,  que 
ce  soit  souvent  dans  les  belles-familles  qu’on 
trouve  ces  profiteurs,  ce  sont  parfois  des  gens 
très  éloignés  du  milieu  médical,  pour  lesquels 
toute  dépense  évitée  est  une  affaire  et  qui,  sans 
même  se  rendre  compte  de  leur  sans-gêne,  pro¬ 
posent,  d’eux-mêmes,  une  grosse  réduction  ou 
même  la  suppression  pure  et  simple  des  honoraires. 

Lorsque  pareil  cas  se  présente,  il  faut  expli¬ 
quer  simplement  que  la  coutume  qui  veut  que  les 
médecins  ne  se  réclament  point  d’honoraires  est 
strictement  limitée  au  médecin,  à  sa  femme, 
aux  personnes  qui  sont  à  sa  charge,  c’est-à-dire  à 
celles  pour  lequ'elles  il  serait  légalement  con¬ 
traint  de  payer.  La  famille  doit  se  limiter  à  cela, 
n’être  point  indéfiniment  extensible  et  toutes  les 
autres  personnes  doivent  toujours  être  traitées 
comme  des  clients  pour  lesquels  on  a  plus  ou 
moins  d’amitié. 

Je  reste  persuadé  qu’il  suffit  de  réfléchir  un 
instant  à  ce  qu’on  ferait,  si  l’on  était  à  la  place 
de  l’autre  confrère,  soit  qu’on  donne  les  soins 
soit  qu’on  les  reçoive,  pour  trouver  la  manière 
élégante  de  se  conduire  et  pour  éviter  de  jeter 
le  trouble  dans  des  relations  confraternelles  qui 
doivent  toujours  être  empreintes  de  franchise, 
de  simplicité  et  de  correction. 

Dï*  Raphaël  Massart. 
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UN  MÉDECIN  DOIT-IL  SES  SOINS  GRATUITS  A  UN  CONFRÈRE 
ET  A  LA  FAMILLE  DE  CE  DERNIER  ? 


La  question  vient  d’être  posée  à  un  Conseil 
de  famille  syndical,  à  l’occasion  d’un  conflit 
entre  deux  confrères.  Un  spécialiste  donna  ses , 
soins  à  la  femme  et  à  la  fille  d’un  praticien  ;  il 
s’agissait  de  soins  dentaires,  traitement  et  tra¬ 
vaux  de  prothèse.  A  la  fin  du  traiteihent,le  spé¬ 
cialiste  adressa  à  son  confrère  une  note  d’hono¬ 
raires,,  cklculée  d’aprè  le  tarif  syndical  moyen, 
sur  laquelle  il  consentait  une  réduction  de  50  %,* 
ceci  conformément  aux  accords  qu’il  avait  don¬ 
nées  avant  d’entreprendre  le  traitement. 

Discussion,  propos  aigres-doux,  refus  de 
payer  et  intervention  du  Conseil  de  famille. 

Ceclui-ci  exhuma  un  certain  article  41  du 
Code  de  déontologie,  ainsi  conçu  : 

«  Le  médecin  ne  doit  pas  réclamer  d’honoraires 
«  à  un  confrère,  aux  parents  à  la  charge  d’un 
«  confrère,  à  un  étudiant  en  médecine.  Le  mé- 
«  decin  est  autorisé  à  accorder  des  conditions 
«  spéciales  aux  membres  des  professions  con- 
«  nexes  et  à  ses  auxiliaires  habituels.  » 

Certains,  qui  ont  connu  ce  différend,  se  sont 
demandé  la  valeur  juridique  de  fce  règlement  de 
déontologie,  alors  qu’ils  savaient  que  des  accords 
amicaux  s’établissent  de  plus  en  plus  entre  celui 
qui  donne  ses  soins  et  son  obligé,  parce  que 
fréquemment,  le  cadeau,  qui  prouve  la  recon¬ 
naissance  du  second  à  l’égard  du  premier,  en¬ 
combre  le  salon  et  ne  provoque  qu’un  plaisir 
relatif.  Aussi  m’a-t-il  été  demandé  si  la  juris¬ 
prudence  avait  déjà  fixé  des  règles  en  pareille 
matière  et  si  les  Tribunaux  de  droit  commun, 
appelés  à  résoudre  ces  conflits  d’honoraires 
n’étaient  pas  d’un  avis  contraire  au  règlement 
de  déontologie. 

D’autres  ont  manifesté  leur  étonnement  à  leur 
Syndicat.  Un  spécialiste  peut  être  appelé  non 
seulement  à  donner  ses  soins,  mais  à  faire  exécu¬ 
ter,  dans  les  ateliers  spéciaux,  des  travaux  de 
prothèse  ;  d’autres,  tels  les  radiographes,  sup¬ 
portent  des  dépenses  personnelles,  alors  qu’il 
leur  fput  traiter  avec  des  appareils  coûteux,  tirer 
et  développer  des  clichés,  exécuter  des  séances 
prolongées  de  radiothérapie  profonde,  etc. 

Certains  médecins  praticiens  m’ont  cité  des 
cas  où  il  leur  a  fallu  se  déplacer  fréquemment, 
plusieurs  fois  par  jour  pour  donner  des  soins  à  un 
confrère,  ou  à  la  famille  de  ce  dernier  pour  une 
affection  grave.  C’étaient  des  frais  de  transport, 
des  pertes  de  temps  :  bref  beaucoup  préfèrent 
recevoir  de  l’argent,  plutôt  qu’un  cadeau  inutile. 

Ne  conviendrait-il  pas,  dès  lors,  de  demander 
à  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux, 
d’abroger  cet  article  41  ou  de  l’adapter  aux 


^)esoins  du  jour,  en  décidant  que  sauf  accords 
particuliers,  intervenus  entre  deux  confrètes,  au 
début  d’un  traitement  long  et  coûteux,  les  con-, 
flits  d’honoraires  seront  arbitrés  sur  la  base  du 
tarif  syndical  local,  ou  de  spécialistes  diminué  de 
50  %  pour  un  confrère,  sa  famille  immédiate,  un 
pharmacien,  et  une  sage-femme,  etc...  De  la  sorte 
seraient  évités  beaucoup  de  conflits.  De  plus, 
le  confrère  obligé  préférera  donner  une  somme 
d’argent,  plutôt  que  d’avoir  à  se  creuser  la  tête 
pour  dénicher  le  cadeau  susceptible  de  faire  plai¬ 
sir.  En  plus,  les  spécialistes  seront  certains  de 
rentrer  au  moins  dans  leurs  débours. 

Ainsi,,  me  faisaient  remarquer  quelques  sto¬ 
matologistes  et  chirurgiens-dentistes,  ce  n’est 
pas.  la  valeur  du  métal,  qui  est  en  cause,  lorsque 
ce  métal  sert  à  l’aurification  d’une  dent,  à  la 
confection  d’un  brid.ge,  ou  d’un  dentier  :•  ce 
qui  coûte  le  plus  c’est  le  travail  de  l’atelier, 
l’œuvre  de  l’ouvrier  d’art,  appelé  mécanicien  den¬ 
tiste,  qui  devi-a  travailler  d’après  un  moulage, 
précédemment  pris,  d’après  des  empreintes  ; 
puis  il  faut  essayer  l’appareil,  le  faire  ajuster, 
le  faire  retourner  à  l’atelier,  pour  des  retouches, 
etc.,  etc. 

Or,  ce  personnel  ouvrier  coûte  fort  cher,  surtout 
depuis  l’application  des  lois  sociales  ;  en  sorte  que 
le  stomatologiste,  ou  chirurgien-dentiste  donne 
non  seulement  des  soins,  pour  préparer  une  dent, 
en  vue  de  l’obturation,  mais  doit  également  sup¬ 
porter  des  frais  divers  qu’en  toute  Justice,  le 
patient,  même  lorsqu’il  est  médecin,  doitpren- 
dre  à  sa  charge. 

Aussi  m’a-t-il  été  demandé  de  faire  des  recher¬ 
ches  dans  la  jurisprudence,  pour  préciser  le 
débat  sur  son  véritable  terrain,  en  supposant 
qu’un  praticien,  non-syndiqué,  traduirait  un 
confrère  devant  les  Tribunaux,  pour  se  faire 
payer  des  honoraires  inférieurs  à  ceux  deman¬ 
dés  à  la  clientèle,  frais  que  le  praticien  n’entend 
pas  supporter  à  lui  seul. 

Les  données  de  la  jurisprudence 

A  plusieurs  reprises,  et  à  propos  des  décisions 
que  nous  allons  tour  à  tçur  rapporter,  les  Tri¬ 
bunaux  ont  été  unanimes  à  déclarer  que  le  mé¬ 
decin  n’est  forcé  par  aucune  loi  à  donner  gratui¬ 
tement  ses  soins  à  quiconque.  Toute  peine  mérite 
salaire  :  il  en  résulte  que,  de  toutes  manières, 
le  droit  aux  honoraires  est  incontestable  envers 
quiconque,  sauf  si  une  convention  est  interve¬ 
nue  entre  malade  et  médecin. 

Le  fait,  de  donner  ses  soins  gratuitement  à  un 
pharmacien,  ne  constitue  qu’un  procédé  pure- 
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ment  volontaire  et  gracieux,  mais  ne  saurait 
constituer  une  règle  qui  doive  empêcher  un 
médecin  de  réclamer  le  prix  des  soins  qu’il  a 
donnés  (Justice  de  paix  de  Paris,  XP  arron¬ 
dissement,  5  avril  1899). 

De  même  à  propos  des  soins  donnés  par  un 
médecin  à  un  de  ses  confrères,  ayant  nécessité 
plusieiu’s  déplacements  :  le  Tribunal  civil  <le  la 
Seine,  6®  Chambre, 1924,estimaque  malgrél’usage 
invoqué  par  le  défendeur,  il  ne  saurait  cejiendant 
priver  le  droit  au  médecin  de  recevoir  des  hono¬ 
raires  pour  les  soins  qu’il  a  donnés. 

Plus  près  de  nous,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
2®  Chambre,  par  jugement  du  25  juin  1932,  a 
décidé  que  lorsqu’un  malade  fait  appel  à  un 
médecin,  il  se  forme  entre  eux  un  contrat  à  titre 
onéreux,  qui  ouvre  droit  à  la  réclamation  d’hono-'' 
raires.  Cependant  si  le  praticien  se  conformant 
à  un  usage,  soigne  gratuitement  un  confrère,  le 
contrât  à  titre  onéreux  se  transforme,  en  contrat 
désintéressé,  que  l’article  1105  du  Code  civil 
appelle  contrat  de  bienfaisance  ;  mais,  dans  ce 
cas,  s’il  y  a  contestation,  c’est  au  débiteur  qu’il 
appartient  d’établir  que  le  médecin  a  explici¬ 
tement  par  ses  propos,  ou  implicitement,  mais 
de  manière  non  douteuse,  affirmé  son  intention 
libérale. 

C'est  au  débiteur  à  apporter  la  preuve 
de  ia  convention  de  gratuité 

En  plus  du  jugement  de  la  Seine  que  nous 
venons  de  citer  nous  pouvons  citer  d’autres 
décisions  analogues.  Un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  du  9  février  1906  précise  qu’en 
principe,  les  soins  sont  donnés  à  titre  onéreux  ; 
mais  rien  n’empêche  le  médecin,  en  raisons  de  cir¬ 
constances  particulières  de  les  donner  gratuite¬ 
ment  ;  mais,  en  cas  de  difficultés,  le  juge  doit 
rechercher  à  la  fois  quelle  a  été  l’intention  du 
médecin  et  quelle  a  pu  être  la  volonté  de  la  per¬ 
sonne  soignée,  qui,  escomptant  la  gratuité  des 
soins,  a  donné  certains  cadeaux  au  praticien, 

La  6®  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
le  11  mars  1903,  avait  déjà  statué  d’une  manière 
analogue. 

Le  Tribunal  de  la  Roche-sur-Yon,  le  19  juin 
1906  décida  que  ce  n’est  pas  parce  qu'un  médecin 
néglige  de  faire  parvenir  rapidement  sa  note 
d’honoraires  à  un  de  ses  amis  que  celui-ci  peut  en 
déduire  qu’il  ne  doit  aucun  honoraire  pour  les 
soins  qu’il  a  reçus.  C’est  au  débiteur  à  rapporter 
la  preuve  que  l’intention  du  médecin  était  bien 
de  soigner  â  titre  gratuit,  par  exception  à  la  | 
règle  générale.  Dans  le  même  sens,  Justice  de 
paix  de  Paris,  XVIII®  arrondissement,  14  octo¬ 
bre  1027. 

La  Cour  d’appel  de  Grenoble,  par  arrêt  du 
14  octobre  1927  a  déclaré  quTm  médecin  est  en 
droit  deprésenter  sa  note  d’honoraires  lors  de  la 
liquidation  de  la  succession  d’un, de  ses  parents 


proches  :  ce  n’est  pas  sa  qualité  de  cohéritier 
qui  doit  fairç  déroger  au  principe  général  :  les 
soins  sont  donnés,  sauf  stipulation  contraire,  à 
titre  onéreux  à  quiconque,  parents  ou  amis. 

Par  jugement  du  5  février  1929,  le  Tribunal 
civil  de  Morlaix,  accorda  des  honoraires  à  un 
médecin,  qui  avait  été  appelé  su  chevet  de  son 
frère  qiourant  et  qui  collabora  avec  le  médecin 
traitant,  pour  essayer  de  sauver  le. malade. 

Exemples  pratiques 

Rarement  les  Tribunaux  ont  eu  à  s’occuper  de 
litiges  survenus  à  l’occasion  de  soins  donnés  par 
un  médecin  à  un  confrère,  sauf  dans  le  cas  du 
jugement  de  la  Seine,  de  1924.  Souvent  un 
cadeau  est  le  remerciement  du  service  rendu,  à 
moins  que  le  débiteur  puisse  se  reconnaître, 
en  adressant  des  malades  à  son  confrère,  lors¬ 
que  celui-ci  exerce  une  spécialité. 

Cependant,  il  appartient  au  débiteur  de  faire 
la  preuve  qu’il  était  bien  dans  l’intention  du 
médecin  de  donner  ses  soins  exceptionnelle¬ 
ment  â  titre  gratuit,  puisque  les  Tribunaux  ont 
reconnu  que  le  praticien  avait  droit  à  des  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  son  propre  frère  (Tri¬ 
bunal  civil  de  Mprlaix,  précité),  à  un  parent  dont 
il  est  co-héritier  (Cour  d’appel  de  Grenoble  pré¬ 
cité),  à  un  pharmacien  (Justice  de  Paix,  XI®  air., 
précité),  à  une  sage-femme  (Tribunal  civil  Seine, 
25  juin  1932,  précité),  à  des  amis  (Tribunal  civil 
Seine,  11  mars  1903,  Tri  b.  civil  Seine,  9  février 
1904  ;  Trib.  civil  La  Roche-sur- Yôn,  1906, 
précités). 

Conclusions 

La  jurisprudence  est  donc  en  désaccord  avec 
le  Règlement  de  déontologie.  Certes,  ce  dernier 
peut  servir  de  convention  entre  médecins  syndi¬ 
qués  ;  mais  s’il  s’agit  d’un  non-syndiqué^  celui-ci 
obtiendra  satisfaction  devant  le  Tribunal  civil, 
alors  que  le  syndiqué  sera  privé  d’honoraires  en 
cas  de  litige  avec  un  confrère. 

D’autre  part,  nombreux  sont  les  praticiens 
qui,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  leur  famille, 
s’entendent  avec  un  confrère,  pour  que  les  soins 
soient  donnés  à  prix  réduits,  mais  cependant 
contre  versement  d’une  somme  d’honoraires.  A 
l’heure  actuelle,  les  progrès  de  la  science  obli¬ 
gent  à  des  examens  ou  à  des  traitements  de 
spécialistes.  Ce  n’est  plus  comme  dans  le  temps, 
où  le  rôle  du  confrère  consulté  se  bornait  souvent 
à  établir  un  diagnostic  dans  un  seule  séance. 

Aujourd’hui,  les  examens  peuvent  être  répétés, 
onéreux  pour  le  spécialiste  ;  les  traitements  sont 
longs  ;  les  travaux  de  prothèse,  ou  autres  sont 
plus  nombreux.  D’où  le  résultat,  c’est  que  con¬ 
trairement  aux  termes  du  règlement  de  déon¬ 
tologie,  nombre  de  confrères  honorent  le  prati¬ 
cien  qui  leur  donne  des  soins,  ou  soigne  leur 
famille. 


10  —  ?  —  III  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


725 


Le  règlement  de  déontologie  doit  donc  se 
moderniser,  en  prenant  par  exemple  ce  que 
font  certains  Instituts,  écoles  de  stomatologie 
ou  dentaires,  maisons  de  santé,  etc.,  qui  consen¬ 
tent  des  prix  de  faveur  aux:  médecins  et  à  leurs 
familles,  mais  ne  dispensent  pas  de  soins  gra¬ 
tuits. 

Nous  pourrions  donc  proposer  soit  l’abrogation 
de  l’article  41  au  Code  de  Déontologie,  soit  son 
remplacement  par  la  formule  suivante  : 


Sauf  convention,  ou  stipulation  préalable, 
le  médecin,  qui  donne  ses  soins  à  un  con- 
trère  ou  à  la  famille  que  celui-ci  a  à  sa  charge, 
ou  à  un  pharmacien,  une  sage-femme,  étu¬ 
diants  en  médecine,  a  droit  à  des  honoraires, 
qui  seront  calculés  selon  le  tarif  syndical 
local  (ou  du  ,  Syndicat  général  de  spécialistes) 
minoré  de  50  %,  à  titre  confraternel. 

Df  Paul  Boudin.  : 


SAPEUR-POMPIER  BLESSÉ  EN  SERVICE  COMMANDÉ 
CUMUL  ENTRE  L’ASSURANCE  DE  LA  MAIRIE  ET  UNE  ASSURANCE 
INDIVIDUELLE 


Un  de  nos  confrères  (dossier  271)  nous  expose 
le  cas  d’un  de  ses  malades,  sapeur-pompier,  qui, 
au  cours  d’un  incendie,  fut  grièvement  blessé.  Il 
nous  dit  que  la  Compagnie  d’assurances  de  la 
mairie  fait  des  difficultés,  pour  payer  les  indem¬ 
nités  dues,  car  il  ne  s’agirait  pas,  d’après  elle, 
d’un  accident  du  travail  mais  d’un  acte  de 
sauvetage. 

De  plus  le  blessé  a  contracté  une  assurance 
individuelle  contre  les  accidents.  Peut-il  çumu- 
ler  les  deux  indemnités  journalières  et  les  deux 
rentes,  au  cas  où  il  existerait  une  incapacité  per¬ 
manente  partielle  de  travail  ? 

Nous  devons  tout  d’abord  répondre  qu’en 
l’espèce,  la  loi  des  accidents  du  travail  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  sapeurs-pompiers  blessés  au 
cours  d’un  incendie.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  Chambre  civile  du  29  juin  1926  est  très 
net  sur  ce  point,  en  décidant  que  ce  n’est  pas  la 
loi  du  9  avril  1898  qui  est  applicable  à  l’espèce, 
mais  celle  du  5  avril  1851  sur  la  protection  légale 
des  fonctionnaires. 

De  son  côté,  le  Conseil  d’Etat  a  décidé,  par 
arrêt  du  11  février  1916,  que  le  contrat  qui  lie 
les  sapeurs-pompiers  à  une  commune  est  de  na¬ 
ture  administrative  et  est  du  ressort  de  la  justice 
administrative  et  non  de  celle  des  Tribunaux  de 
droit  commun. 

Les  droits  des  sapeurs-pompiers  ont  été  réglés 
d’abord  par  la  loi  du  5  avril  1851,  puis  par  celle 
du  13  avril  1898,  article  59,  décret  du  12  juillet 
1399  et  enfin  loi  du  31  juillet  1907,  modifiée  par 
la  loi  du  4  janvier  1922. 

Dans  ces  conditions,  le  sapeur-pompier  peut 
prétendre  non  pas  à  son  demi-salaire  (comme 
dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail)  mais  à 


l’indemnité  journalière  qui  est  prévue  dans 
le  statut  communal  local  des  pompiers.  Il  en 
sera  de  même  pour  la  rente  à  lui  servir,  s’il  est 
atteint  d’une  incapacité  permanente  partielle 
de  travail. 

Il  s’en  suit  que  l’Assurance  de  la  commune  a 
mauvaise  grâce  de  vouloir  se 'débarrasser  de  la 
charge  de  'ces  indemnités,  sous  prétexte  qu’il  ne 
s’agit  pas  d’un  accident  du  travail,  mais  d’une 
lésion  occasionnée  par  un  acte  de  dévouement. 
Elle  doit  payer  selon  les  termes  du  contrat  qui 
la  lie  à  la  commue,  pour  la  garantie  des  fonc¬ 
tionnaires  communaux  et  en  particulier  du  corps 
des  sapeurs-pompiers,  lorsque  ces  derniers,  sont 
blessés  en  service  commandé,  c’est-à-dire  au 
cours  d’un  incendie.  : 

La  commune  doit  également  supporter  lès 
frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires.  /. 

Sur  le  second  point,  le  pompier  doit  bénéficier  de  ' 
l’acte  de  prévoyance  qu’il  a  fait  en  contractant 
une  police  individuelle  d’assurance  contre  lés 
accidents.  Du  moment  où  il  a  égulièreiheiit 
payé  ses  cotisations  et  primes,  il  doit,  toucher 
le  montant  des  indemnités  prévues  par  sa  policé, 
lorsqu’il  est  arrêté  dans  son  travail  du  -fait  d 
son  accident.  t 

Vainement  l’Assurance  essayerait-elle  dé  se 
dérober  à  son  obligation  contractuelle,  sous  le 
fallacieux  prétexte  que  le  pompier  est  déjà 
indemnisé  par  l’Assurance  delà  mairie.  Ce  cu¬ 
mul  entre  les  indemnités  provenant  de  différentes 
assurances  est  un  droit  incontesté  pour  le  béné¬ 
ficiaire,  selon  les  dispositions  de  Taiticle  35  de  la 
loi  du  13  juillet  1930. 

D"^  Paul  Boudin.-. 
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RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 
Perversité  —  Trois  internements  —  Homicide  —  Responsabilité 

Par  R.  Benon 

Médecin  du  Quartier  des  Maladies  mentales  de  l'Hospice  général  de  Nantes 

Sommaire.  —  Alcodlisme-perversité.  Alcoolisme  professionnel.  Dipsomanie.  Un  cas  spécial  :  confu¬ 
sion  avec  la  paralysie  générale.  Trois  internements  :  1924,  1930,  1932.  Homicide  en  1936. 
Pas  de  syphilis.  Pseudo-paralysie  générale  alcoolique  ?  Responsabilité,  ,  pratiquement,  totale. 


La  nécessité  de  distinguer  et  de  llien  séparer 
les  maladies  mentales  et  nerveuses  des  anomalies 
mentales  et  nerveuses  nous  apparaît  comme  de  ' 
plus  en  plus  impérieuse  ;  la  neuro-psychiatrie 
se  doit  à  elle-même,  dans  les  temps  actuels,  de 
préciser  sa  nosologie  et  sa  terminologie.  Là 
seulement,  elle  trouvera  son  indépendance,  sa 
force  et  sa  grandeur.  L’exemple  ici  rapporté 
nous  semble  démonstratif  de  l’urgence  qu’il  y  a 
à  aborder  de  face  certains  problèmes  que  pose 
la  notion  de  responsabilité  pratique. 


Le  sujet  dont  nous  allons  relater  l’histoire  est 
un  homme  de  46  ans  (en  1036).  A  notre  avis  il 
représente  un  type  d’ alcoolisme-perversité  (pas¬ 
sion  de  l’alcool  avec  paresse).  Cet  alcoolisme- 
perversité,  variété  de  perversité-récidivisme, 
doit  être  bien  différencié  de  l’alcoolisme  pro¬ 
fessionnel  et  de  l’alcoolisme-dipsomanie  (1). 
L’alcoolisme  professionnel  est  en  relation  directe 
avec  le  travail  quotidien  excessif  du  sujet  :  celui- 
ci  conihat  le  surmenage  par  l’absorption  de 
quantités  exagérées  de  boissons  alcooliques  ;  sans 
l’appui  de  cet  excitant,  il  serait  incapable  de 
fournir  la  tâche  qu’il  s’impose  ou  qui  lui  est 
imposée.  Cet  alcoolisme  devrait  diminuer  sous 
l’influence  des  nouvelles  lois  sociales  appliquées 
aujourd’hui  à  peu  près  dans  tons  les  pays.  L’al¬ 
coolisme  —  dipsomanie  est  plus  diffleile  à  distin¬ 
guer  de  l’alcoolisme  —  perversité  ;  il  ne  saurait 
en  être  séparé  nettenient  que  si  les  accès  d’al- 
cpolisme,  qui  sont  déterminés  par  un  besoin 
irrésistible  d’absorber  du  vin  ou  des  liqueurs 
alPOPlIsées  diverses,  sont  séparés  par  de  longues 
périodes  d’état  tout  à  fait  normal,  Notre  sujet 
n’était  atteint  ni  d’alcoolisme  professionnel,  ni 
de  dipsomanie. 

Cet  homme  a  été  considéré  en  1924,  à  34  ans, 
comme  étant  affecté  de  paralysie  générale,  d’une 
part  parce  qu’il  avait  déclaré  qu’il  avait,  en 
1914,  contracté  la  syphilis,  d’autre  part  parce 


(1)  V.  R.  Benon.  —  Alcoolisme  et  pathologie  mentale. 
Clinique.  Médecine  légale.  Traitement.  Paris,  1936,  299 
p.,  édit.  M.  Vigné. 


qu’il  présentait,  en  particulier,  de  l’inégalité 
pupillaire  et  de  la  dysarthrie.  Or  il  a  été  établi 
en  1930  et  1931,  par  l’examen  du  sang  et  par  la 
ponction  lombaire,  que  cet  homme  n’était  pas 
syphilitique.  Enfin  en  1936,  vu  son  état  mental, 
vu  sa  mémoire  et  sa  lucidité,  on  peut  affirmer 
qu’il  n’est  pas  un  paralytique  général  :  l’affai¬ 
blissement  global  des  facultés  mentales,  malgré 
les  confusions  des  auteurs  actuels,  reste  l'élé¬ 
ment  essentiel  pour  reconnaître  la  méningo- 
encéphalite  paralytique.  La  ponction  lombaire 
positive,  avec  des  troubles  mentaux  grossière¬ 
ment  évidents,  suffit  dans  95  %  des  cas  pour 
poser  un  diagnostic  très  ferme,  mais  il  reste 
quelques  exemples  fameux  d’erreur  que  nul  ne 
doit  oublier  et  qui  obligent  le  clinicien  à  faire  des 
réserves,  ou  mieux  à  prolonger  l’observation. 

Il  y  a  un  autre  diagnostic  qui  expliquerait 
mieux  l’erreur  commise  :  c’est  celui  de  pseudo- 
paralysie  générale  alcoolique.  Le  syndrome  phy¬ 
sique  de  la  paralysie  générale  (ponction  lom¬ 
baire  mise  à  part),  syndrome  caractérisé  par  les 
troubles  de  la  parole,  le  tremblement  de  la  lan¬ 
gue  et  des  lèvres,  l’altération  des  réflexes  patel¬ 
laires,  l’inégalité  pupillaire,  mais  il  est  vrai  sans 
signe  d’Argyll-Robertson,  ce  syndrome  s’observe 
dans  l’alcoolisme  ;  c’était  la  pseudo-paralysie 
générale  des  auteurs  de  la  fin  du  dix-neuvième 
siècle.  Des  controverses,  à  ce  jour,  seraient  vaines 
puisque  la  paralysie  générale  est  d’origine  syphi¬ 
litique  et  que  la  ponction  lombaire  donne  des 
précisions  remarquables  touchant  l’infection 
encéphalitique  spéciale.  Cependant  il  faut  sé 
défier  de  ces  précisions  organiques  et  savoir  que 
les  signes  somatiques  ne  sont  jamais  suffisants 
pour  affirmer  l’existence  de  la  paralysie  générale 
et  que  l’affaiblissement  mental  global  (perte  des 
idées,  non  pas  perte  de  la  mémoire,  perte  de 
l’auto-critique,  approbativité)  est  seul  patho¬ 
gnomonique. 

Y  a-t-il  eu,  chez  le  sujet,  lors  des  internements, 
au  nombre  de  trois,  un  épisode  délirant,  de  l’oni¬ 
risme,  de  la  confusion  mentale,  une  vague  dé¬ 
pression  ?  C’est  possible.  Mais  l’évolution  a  bien 
démontré  que  les  troubles  mentaux  constatés 
étaient  tout  à  fait  accessoires.  Un  médecin  a 
parlé  ehez  le  sujet  de  kleptomanie  :  elle  n’était 
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pas  plus  en  cause  que  la  dipsomanie,  névropathie 
alcoolique  curieuse  et  plutôt  rare.  A  aucun  mo¬ 
ment  l  inculpé  n’a  cherché,  devant  nous,  à  simu-, 
1er  les  troubles  mentaux,  ou  à  exagérer  des  mani¬ 
festation  sps>  chiques  particulières.  On,  gardait 
toutefois  le  sentiment,  lors  des  examenp,  qu’il 
avait  la  certitude .  d’être  reconnu  aliéné  et  par¬ 
tant  irresponsable.  Il  fut  déclaré  sain’d’ esprit  et 
non  porteur  d’anomalies  mentales  ou  psychiques 
susceptibles’de  contribuer  à  la  diminution  de  sa 
responsabilité  (Circulaire  Chauinié  du  12  dé¬ 
cembre  1905). 


Résumé.  —  Homme,  46  ans  en  1936.  Homicide  le 
24  mars  1936.  Trois  internements  antérieurs  :  octobre 
1924 —  juillet  1925,  novembre  1930  — décembre 
novembre  1932  —  8  octobre  1935.  Syphilis  alléguée  en 
1914.  Diagnostic  de  paralysie  générale  porté  en  1924. 
Examens  biologiques  négatifs  eni930  et  1931 .  Alcoolisme 
perversité:  responsabilité  totale,  pratiquement,  en  1936. 

Le  nommé  Ervaig. . .  (Aimé),  menuisier,  46  ans, 
demeurant  à  X. . .,  rue  du  Bastion,  n»  30,  né  le  25  mars 
1890,  est  inculpé  de  meurtre  et  de  vol. 

Le  fait  homicide,  —  Le  24  mars  1936,  l’inculpé  a 
soustrait  une  somme  de  six  mille  francs  environ  à 
Mme  veuve  N. . . ,  et,  ensuite,  il  lui  aurait  donné  volon¬ 
tairement  la  mort  :  cette  personne  était  âgée  de  64  ans. 
Les  déclarations  de  E. . .  sont  précises  et  les  voici  résu¬ 
mées.  Il  était  allé,  quelques  semaines  auparavant,  au 
lieu-dit  le  Petit-Poiré,  avec  sa  femme,  pour  y  voir 
Madame  N...,  qui  est  sa  cousine.  Celle-ci  lui  avait 
demandé  de  repasser  sa  faulx  et  sa  scie.  Il  a  fait  ce  tra¬ 
vail.  Elle  l’a  prié  de  revenir  pour  réparer  un  fauteuil.  Il 
y  est  allé  le  24  :  il  avait  déjeûné  chez  lui  vers  il  h.  1/2 
et  il  a  pu  arriver  chez  sa  cousine  vers  deux  heures. 
Auparavant,  il  avait  pris  dans  un  débit  sur  le  quai  une 
moque  (un  quart  de  litre  de  vin).  Sa  cousine  faisait  la 
lessive.  R  s’assoit.  Il  accepte  de  boire  un  coup  et  absorbe 
trois  verres  de  vin  blanc.  Il  va  voir  le  fauteuil  avec  sa 
cousine  dans  une  pièce  à  côté.  Sa  cousine  se  baisse  pour 
lui  montrer  quelle  réparation  il  y  a  à  faire  au  fauteuil. 
A  ce  moment,  il  lui  porte  un  coup  de  poing  sur  la 
nuque,  puis  deux  au  menton.  Il  voulait  «  l’endormir  j 
et  en  profiter  pour  lui  prendre  son  argent.  Il  ne  savait 
pas  où  elle  cachait  son  argent.  Elle  lui  révèle  qu’il  est 
dans  une  boît.e  en  fer  placée  dans  la  cuisinière.  Elle  lui 
aurait  dit  :  a  Ne  me  fais  pas  de  mal,  je  vais  te  donner 
l’argent  ».  Elle  se  relève.  Il  lajetteàterre.  Elle  se  relève 
encore  et  lui  dit  :  n  Viens,  mon  petit  gars,  je  vais  t’offrir 
un  verre  ».  Et,  en  effet,  il  boit  dans  la  cuisine,  un  nou¬ 
veau  verre  de  vin.  Comme  il  ne  croit  pas  que  l’argent 
soit  caché  dans  la  cuisinèire,  il  la  frappe  au  visage  et  la 
«  flanque  »  dans  un  coin.  Elle  aurait  dit  à  ce  moment  ; 
«  Mes  petits  enfants  ne  viendront  donc  pas  !  »  Alors,  il 
a  pris  un  foulard  qu’elle  portait  autour  du  cou  et  le 
lui  a  introduit  dans  la  gorge  pour  l’empêcher  de  crier. 
Il  a  bouché  le  trou  de  la  serrure.  Il  l’a  frappée  avec  un 
fer  à  repasser,  à  cinq,  six  ou  sept  reprises.  R  a  pris  l’ar¬ 
gent  dans  la  cuisinière,  il  a  fouillé  l’armoire,  il  s’est  lavé 
les  mains.  H  est  sorti  par  une  fenêtre  sur  les  champs, 
vers  4  heures  moins  le  quart. 

Rentré  chez  lui,  il  a  caché  l’argent  sur  une  poutre 
dans  un  hangar.  Sa  femme  a  vu  son  pantalon  taché,  il  a 
dit  que  c’était  de  la  rouille.  R  s’est  couché.  R  a  dormi.  R 
s’est  levé  à  5  heures  1  /2.  R  est  sorti,  a  bu  sur  les  quais, 
s’est  acheté  un  complet  neuf,  a  fait  un  paquet  de  ses 
vieux  effets,  les  a  ficelés  avec  une  pierre  et  jetés  à  la 
mer.  Il  a  pêché,  il  a  bu  et  mangé  sur  les  quais.  R  a  fait 
timbrer  sa  carte  de  chômeur.  Les  gendarmes  l’ont  arrêté 


l’après-midi  devant  la  mairie,  sur  la  place.  R  a  répondu 
à  M.  le  Juge  d’instruction  qui  lui  demandait  ce  qu’il 
voulait  faire  de  cet  argent  :  «  C’était  pour  boire.  J’au¬ 
rais  toujours  bien  pris  de  bons  verres  de  vin  blanc  J’en 
aurais  eu  pour  plusieurs  mois.  Sept  ou  huit  litres  de  vin 
par  jour  ne  me  font  pas  peur  ».  Ayant  été  interné  trois 
fois  à  l’Asile  des  aliénés  du  département  de  la  Mayenne, 
il  a  déclaré  ne  pas  vouloir  y  retourner  parce  qu’il  ne 
s’y  trouvait  pas  bien.  R  a  dit  encore  qu’en  quittant  sbn 
domicile  pour  aller  chez  sa  cousine,  il  n’avait  pas  l’in¬ 
tention  de  la  voler  ni  de  la  frapper,  et  que  cette  idée 
lùi  était  venue  quand  elle  lui  avait  proposé  à  boire. 

Internements.  —  LenomméE. . .  a  été  placé  trois  fois 
à  l’Asile  des  aliénés  de  X. . .  :  1“  le  31  octobre  1924  ; 
2o  le  22  novembre  1930  ;  3“  le  11  novembre  1932.  Le 
premier  certificat  d’admission  daté  du  23  octobre  1924, 
porte  :  o  Troubles  cérébraux.  L’état  (du  sujet)  nécessite 
des  soins  spéciaux  qu’il  ne  peut  recevoir  que  dans  un 
asile  et  il  serait  imprudent  pour  la  sécurité  du  malade 
et  pour  celle  de  son  entourage  de  le  laisser  libre  dans  sa 
famille,  en  raison  de  l’évolution  progressive  de  ces  trou¬ 
bles.  Il  serait  donc  désirable  (?)  de  l’interner  le  plus  tôt 
possible  à  l’asile. . .  où  pourraient  être  Continués  les 
traitements  spécifiques  commencés  ».  Le  certificat  de 
vingt-quatre  heures,  lé  l^r  novembre  1924,  est  ainsi 
rédigé  :  «  Gervais. . .  présente  un  état  délirant  caracté¬ 
risé  par  :  affaiblissement  intellectuel  léger  ;  amnésie, 
velléité  de  travailler  à  chaque  instant,  sans  rien  faire; 
inégalité  pupillaire  ;  dysarthrie,  faciès  euphorique,  para¬ 
lysie  générale  probable...  ».  Certificat  de  quinzaine 
du  15  novembre  1924  :  «  Affaiblissement,  intellectuel 
commençant,  avec  syndrome  physique  de  paralysie 
générale,  amnésie,  dysarthrie,  euphorie  ».  Sortie  â  titre 
d’essai  le  28  juillet  1925. 

La  seconde  entrée  à  l’Asile  des  aliénés  est  du  22‘no- 
vembre  1930.  Elle  eut  lieu  après  expertise  mentale  à 
la  suite  d’un  vol,  et  le  rapport  del’expert  disait  ;  «  l»  E. . . 
est  atteint  d’aliénation  mentale  de  forme  démentielle  ; 
paralysie  générale  des  aliénés  ;  20  son  intelligence  est 
très  affaiblie  ;  il  est  devenu  incapable  de  se  conduire,  et 
n’est  pas  responsable  de  ses  actes  ;  3°  il  est .  dangereux 
pour  Tordre  public  et  doit  être  interné  dans  un  établis¬ 
sement  d’aliénés  ».  Le  certificat  de  paralysie  générale 
parut  devoir  être  confirmé  à  Tasile  ;  on  y  ajoute  le  dia¬ 
gnostic  de  dipsomanie.  E. .  .  sort  de  Tasile  le  7  décem¬ 
bre  1931  (sortie  d’essai  ;  amélioration  très  considérable). 

Troisième  internement,  le’ 11  novembre  1932,  après 
expertise,  à  la  suite  d’un  nouveau  vol.  Même  diagnos¬ 
tic  de  paralysie  générale.  On  note  aussi  excès  alcooli¬ 
ques.  Sortie  d’essai  le  8  octobre  1935. 

Le  meurtre  du  24  mars  1936  a  provoqué  une  troisième 
expertise  de  la  part  du  Docteur  N.  . .,  qui  a  conclu 
son  rapport  de  la  façon  suivante  ;  1°  E...  présente 
depuis  la  guerre,  où  il  fut  blessé  au  maxillaire  supérieur 
et  au  front  par  éclats  d’obus,  et  où  il  fit  une  infection 
intestinale  d’une  certaine  gravité,  des  habitudes  de 
dipsomanie,  et  lorsqu’il  a  bu,  de  kleptomanie,  môme  sans 
aller  jusqu’à  Tivresse  ;  l’alcool  détermine  chez  lui  des 
réactions  anormales  ;  2°  c’est  sous  l’influence  de  ces 
causes,  mais  consciemment  et  méthodiquement,  sans 
pitié,  en  pleine  connaissance  de  ses  actes  et  de  leur  but, 
que  Ervaig...  a  commis  le  crime,  objet  de  l’inculpation  ; 
3“  eu  égard  aux  prédispositions  pathologiques  qui  ont 
pu,  en  la  circonstance,  contribuer  à  faire  surgir  Tidée 
criminelle,  E .  ; .  doit  être  considéré  comme  d’une  res¬ 
ponsabilité  atténuée  de  moitié  environ.  » 

Antécédents.  —  Les  antécédents  héréditaires  et  per¬ 
sonnels  ont  été  précisés  soit  à  l’aide  du  dossier  consti¬ 
tué,  soit  avec  les  renseignements  fournis  par  l’inculpé 
lui-même.  Son  père,  marin,  est  décédé  à  46  ans,  en  1906, 
d’une  tumeur  de  Testomac  ;  il  faisait  des  excès  de  bois¬ 
son.  Sa  mère  est  morte  à  73  ans,  en  19.34,  de  fatigue  (?), 
de  vieillesse  ;  elle  aurait  mis  six  enfants  au  monde  : 
deux  de  ses  frères  ont  succombé  en  bas-âge,  aux  envi- 
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reTis4e'2  ans  et  3  ans,  à  4es  affections  méningiées  f?)  ; 
il'âéclarequela  oondaite4’'tine4e  ses  seeuf  s  aurait  laissé 
à-aësirer.  Son  grand-père,  du  c6të  paternel,  aurait  coin- 
rais  des  excès  de  Poisson.  Personnellement, Pînculpé, 
né  a  terme,  n’a  pas  présenté  de  maladie  grave  dans  sa 
première  enfance  ;  il  n’a  été  en  retard  ni  pour  parler, 
ni  pour  marcher.  Mis  à  l’école,  chez  les  Frères  du  Cours 
Bessac,  à  X...,  il  a  montré  une  certaine  facilité  à 
apprendre  et  il  aurait  obtenu  son  certificat  d’études  à 
douze  ans.  Apprenti-menuisier  à  13  ans,  il  continua  à 
travaîHer,  à  l'6  ans,  durant  quelques  mois  chez  son 
premier  patron.  Puis  11  se  plaça  4  Bordeaux  à  J’usine 
Carde,  grâce  à  un  de  ses  oncles,  là,  il  eut  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  etresta  sept  moisàl’hôpital,  car  sur  la  demande 
â’rme  religieuse,  il  y  travaillait  comme  menuisier -au 
bout  d  ’un  moisou  deux.  Prisbon,  service  armé,  en  1.010, 
affecté  au  VF  régiment  d’artillerie  à  pied,  il  fut  Incor¬ 
poré  à  To.uJ  le  11  octobre  lOlJ .  Rentré  chez  lui  en  no¬ 
vembre  1913,iJavaitobtenii  son  certificat  debonne  con¬ 
duite.  Il  fut  r-ap.pelé  Je  3  août  1914  :  il  a  servi  à  l’inté¬ 
rieur  du  3  août  1914  au  1^''  décembre  1915,  puis  aux 
armées  du  .2  décembre  1915  au  112  mars  1918,  et  enfin 
de  nouveau  àl’intérieur  du23tnars  1918  au  11  novembre 
1918  :  il  fut  démobilisé  le  5  août  1919.  Il  a  été  réformé 
n°  2  le  10  décembre  1930  et  maintenu  Je  13  décembre 
1932,  Il  a  été  blessé  par  éclats  d’obus  à  l.a  face  (régions 
frontale  et  maxillaire  supérieure  gauches)  à  Verdun,  en 
1917  (pas  de  séquelle  spéciale).  Il  porte  une  autre  trace 
de  blèssure  au  genou  gauche  qui  serait  de  1915.  Marié 
pendant  la  guerre,  le  17  octobre  1916,  il  aurait  six 
enfants  desafemme  (i’iwd’eux  est  mort  en  bas-âge,  lès 
autres,  ont  de  trois  à  quinze  ans  :  le  dernier  serait  en 
traitement  à  Saint-Trojan,  Ile  d’Oléron,  pour  rachi¬ 
tisme.  Sa  femme  aurait  fait  deux  fausses-couches,' en 
1922  -et  en  1924.  Il  déclare  avoir  commis  des  excès  de 
boisson,  mais  n’avoir  jamais  été  atteint  de  la  syphüis. 
Au  reste,  les  examens  du  sang  (6  décembre  1930  et 
26  juin  1931),  l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien 
(9  octobre  1933),  n’ont  pas  décelé  la  vérole  chez  lui. 
D’après  ses  dires,  il  se  livre  à  l’alcoolisme  surtout  depuis 
1923-1924 (clatede son  premierinternement  :31  octobre 
1924),  Après  la  guerre,  il  a  travaillé  tantdt  comme  me¬ 
nuisier,  tantôt  comme  manoeuvre  (notamment  au  titre 
d’employé  de  la  ville).  Inculpé  de  vol  de  bouteilles  de 
liqueurs (9  octobre  1030),  de  volde  dix-neuf  eenls  francs 
(le  18  août  1932),  il  fut  expertisé,  déclaré  aliéné  et 
interné.  D’après  le  rapport  de  M,  le  Commissaire  de 
police  de  X. . E. , .  est  de  caractère  sournois,  cause 
peu,  s’adonne  à  lahqisson  et  dépense  dans  les  cafés  la 
majeure  partie  de  son  gain.  Il  serait  violent  et  brutal 
envers  ses  enfants,  il  se  soucie  peu  de  leur  éducation  et 
de  leur  entretien .  Sa  femme,  couturière,  travaille  de  son 
métier  et  subvient  aux  besoins  des  trois  enfants  qui 
sont  avec  elle  (le  plus  jeune  est  hospitalisé,  l’aîné  est 
placé  comme  domestique). 

Examen  spécial  :  état  actuel,  1936.  —  L’examen 
direct,  psychique  et  somatique,  a  donné  les  résultats 
suivants  :  cet  homme,  physiquement  bien  développé, 
vigoureux,  répond  aisément  4  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  posées.  Il  est  attentif,  il  a  de  là  suite  dans  les 
idées,  sa  mémoire  est  bonne,  on  pourrait  dire  parfaite. 
Il  s’exprime  sur  son  curriculum  vit®,  sur  ses  antécé¬ 
dents  personnels,  avec  une  précision  digne  d’être  remar¬ 
quée,  IJ  est  exactement  orienté  dans  l’espace  et  dans  le 


le  temps.  -B  évoque  les  dates  presque  aussi  bien  que  les 
lieux  ;  s’il  ne  retrouve  pas  immédiatement  une  date,  il 
repère  des  faits  qui  vont  lui  permettre  de  jalonner  son 
existence  et  d’évoqüer  finalement  la  date  recherchée. 
Très  conscient  de  sa  situation  actuelle,  il  se  comporte 
devant  nous  comme  un  îndividù  tout  â  fait  normal  et 
tout  à  fait  maître  de  lui.  C’est  dire  qu’on  ne  saurait 
mettre  en  évidence  chez  lui  aucun  signe  d’affaiblisse¬ 
ment  des  facultés  mentales,  et,  .en'particulier,  ni  perte 
des  idées,  ni  approbativité,  ni  perte  de  l’auto-critiqüe, 
ces  symptômes  qui  sont  propres  à  la  méningo-eneé- 
phalite  diffuse  ou  paralysie  générale.  On  ne  constate  pas 
chez  lui  de  délire  :  il  n’émet  ni  thème  de  persécution,  ni 
thème  d’aiito-accusation,  ni  thème  de  grandeur,  etc.  ; 
il  n’accuse  ni  illusions,  ni  hallucinations,  ni  interpréta¬ 
tions  multiples,  mobiles,  fantastiques.  11  n’est  pas  plu.s 
en  proie  à  la  manie  qu’au  délire  ;  ealme,  bien  présent 
aux  questions  à  lui  adressées,  il  n’a  ni  agitation  motrice, 
ni  fuite  des  idées.  Enfin,  on  ne -constate ni  dépressî-on  ou 
asthénie,  ni  confusion  mentale,  ni  obsessions-phobies, 
ni  signes  d’épiiepsie  ou  d’hystérie.  L’état  physique  est 
satisfaisant  et  cela  malgré  l’alcoolisme  ancien  :  pas  de 
troubles  de  la  motilité,  sauf  un  léger  tremblement  de  la 
langue  et  des  doigts  ;  pas  de  troubles  de  la  sensibilité 
bien  caractérisés  ;  les  réflexes  sont  vifs,  mais  sâns  clo- 
nus.  La  verge,  la  bouche,  ne  portent  pas  de  lésions  spé¬ 
cifiques.  Les  pupilles  sont  égales,  non  déforniées,  sans 
signe  d’Argyll-Robertson  (signe  de  syphilis  nerveuse 
chronique).  Le  champ  visuel  est  normal.  On  note  des 
signes  de  sympathicotonie.  La  tension  artérielle  est  17 
(maximum)  et  10  (minimum),  donc  normale.  Les  cica¬ 
trices  de  la  face  et  du  tibia  gauche  (région  antérieure 
et  supérieure)  n’ont  pas  de  caractères  spéciaux. 

Au  temps  de  l’action,  gmV  de  l’état  mental  ?  Rien  ne 
permet  de  supposer  l’existence  de  troubles  cérébraux 
soit  avant,  soit  pendant,  soit  après  l’acte.  L’inculpé  a 
d’abord  hésité,  devant  nous,  à  avouer  les  faits,  à  les 
détailler.  Puis  on  lui  a  lu  ses  déclarations,  lors  de  l’ins¬ 
truction  :  il  n’a  pas  élevé  la  moindre  protestation  tou¬ 
chant  la  relation  écrite  de  l’acte  criminel.  Enfin,  l’exa¬ 
men  spécial  rétrospectif  du  fait  n’a  mis  en  éridence  ni 
délire,  ni  hallucinations,  ni  illusions,  ni  excitation  de 
forme  maniaque,  ni  obsessions  pathologiques,  ni  crises 
de  nerfs  épileptiques  ou  autres. 


L’aIcoolisme-perv«rsité  représente  .une  ano¬ 
malie  nerveuse  simple  ;  ce  n’est  pas  une  maladie. 
Il  faut  le  bien  distinguer  de  l’alcoolisme  pro¬ 
fessionnel  -qui  peut  engendrer  du  délire,  de 
l’onirisme,  4e  la  confusion  mentale,  mais  aussi 
une  affection  organique  précise,  en  particulier 
rénale  ou  hépatique.  Il  faut  le  distinguer  encore 
de  la  dipsomanie.  Le  sujet  dont  l’observation  a 
été  rapportée  ci-dessous  a  été  pris  pour  un  para¬ 
lytique  général  (syphilis  alléguée  et  non  existante 
en  fait).  Après  homicide,  il  a  été  considéré,  pra¬ 
tiquement,  comme  pleinement  responsable  de  ses 
actes,  et  ce  malgré  trois  internements  antérieurs. 
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L’action  préventive  et  curative 
de  l’assurance-invalidité  en  Hongrie 

Un  récent  arrêté  est  Venu  instituer  en  Hongrie 
un  système  d’action  préventive  et  curatiye  des¬ 
tinée  à  compléter  et  à  intensifier  les  traitements 
et  soins  dont  les  assurés  peuvent  bénéficier  au 
titrejde  l’assurance-maladie,  afin  d’empêcher  ou 
tout^au  moins  de  retarder  l’avènement  de  l’inva¬ 
lidité  chez  les  assurés  ou  les  bénéficiaires  de  l’as¬ 
surance. 

L’action  préventive  tout  d’abord  se  propose 
de  maintenir  l’intégrité  physique  et  psychique  et 
de  relever  l’état  de  santé  des  assurés  et  de  leur 
famille.  Elle  comporte  en  premier  lieu  une  sur¬ 
veillance  systématique  des  conditions  sanitaires, 
effectuée  par  le  service  médical  de  l’Assurance 
sociale,  au  moyen  des  facilités  diagnostiques 
dont  dispose  l’assurance.  A  la  base  de  cette 
action  se  trouve  une  bonne  statistique  de  morbi¬ 
dité  donnant  la  répartition  des  cas  de  maladie  par 
sexe,  âge  et  profession.  En  second  lieu  est  entre¬ 
prise  une  éducation  hygiénique  mettant  en  relief 
la  nécessité  de  bonnes  conditions  de  travail, 
d’une  judicieuse  organisation  des  loisirs,  d’une 
alimentation  rationnelle,  de  logements  sains  et 
de  l’orientation  professionnelle  ;  des  examens 
prénuptiaux  sont  prévus  pour  la  protection  de  la 
race  contre  les  maladies  héréditaires  ;  un  ensem¬ 
ble  de  mesures  sont  destinées  à  conserver  et  raf¬ 
fermir  la  santé  de  la  jeunesse.  Une  lutte  contre 
les  maladies  sociales  (tuberculose,  maladies  véné¬ 
riennes,  rhumatisme,  maladies  nerveuses,  alcoo¬ 
lisme)  est  entreprise  sous  les  formes  suivantes  : 
assistance  aux  familles,  conseils  hygiéniques, 
mise  en  rapport  du  malade  avec  les  établisse¬ 
ments  spécialisés,  etc...  D’autre  part,  les  person- 
,  nés  menacées  d’une  affection  pouvant  entraîner 
l’invalidité  ou  incomplètement  rétablies  sont 
l’objet  d’une  surveillance  post-thérapeutique  et 
reçoivent  des  aliments  et  des  fortifiants  ;  les  per¬ 
sonnes  exposées  à  la  contagion  sont  munies 
de  moyens  de  prévention.  Lorsqu’un  assuré  est 
menacé  d’invalidité  par  suite  de  sa  profession, 
l’assurance  intervient  pour  lui  permettre  de 
s’adapter  à  un  autre  métier;  pendant  la  durée  de 
la  rééducation,  l’assuré  reçoit  une  indemnité 
journalière.  Enfin,  l’Institut  national  d’Assuran- 
ces  sociales  peut  faire  procéder  à  des  visites 
médicales  périodiques. 

L’action  curative  a  lieu  au  profit  d’assurés 
ou  de  pensionnés  sociaux  qui  ont  besoin  d’un 
traitement  pour  faire  cesser  ou  prévenir  l’inva- 
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lidité  et  qui  ne  sont  pas  à  même  d’en  bénéficier 
au  titre  de  l’assurance-maladie  ou  accident  soit 
parce  qu’ils  ne  remplissent  pas  ou  ne  remplissent 
plus  les  conditions  y^ouvrant  droit,  soit  parce 
qu’un  tel  traitement  dépasse  les  possibilités  de 
ces  assurances.  Cette  assistance  curative  a  lieu 
par  intervention  de  l’assurance-invalidité,  soit 
d’office,  soit  sur  demande  de  l’intéressé.  Elle  est 
accordée  de  préférence  par  hospitalisation  dans 
un  établissement  sanitaire  ou  un  sanatorium. 
Celle-ci  n’a  lieu  en  principe  qu’avec  l’assenti¬ 
ment  du  malade  ;  dans  certains  cas  (absence  de 
soins,  contagion,  nécessité  d’uiie  surveillance 
médicale  constante)  cet  assentiment  n’est  pas 
nécessaire.  L’assuré  bénéficie  également  de  l’as¬ 
sistance  pharmaceutique,  et  sur  sa  demande,  de 
cure  d’air  ou  de  séjours  à  la  campagne  lorsqu’il 
peut  en  résulter  une  amélioration  durable.  Les 
mesures  curatives  décidées  d’office  ne  sont  pas 
[.  liées  à  l’accomplissement  d’un  stage.  Dans  le 
I  cas  où  le  traitement  a  lieu  sur  la  demande  de  l’in-, 
téressé,  il  doit  avoir  versé  pour  son  compté  au 
moins  cent  cotisations  hebdomadaires. 

Les  frais  de  l’assistance  préventive  et  cura¬ 
tive  sont  couverts  par  un  fonds  spécial  alimenté 
par  un  prélèvement  sur  les  cotisations.  {Informa¬ 
tions  sociales,  3  août  1936.) 

J.  M. 

Guide  familial  pratique  de  défense  passive 

La  ville  du  Havre,  convaincue  qu’en  cas  de 
guerre  sa  situation  stratégique  et  les  nonrbreuses 
industries  installées  sur  son  territoire  la  désigne¬ 
raient  à  une  attaque  de  l’aviation  ennemie,  a 
mis  sur  pied  un  plan  de  défense  collective  qu’elle 
accompagne  de  recommandations  individuelles 
aux  habitants  (1). 

La  ville  est  divisée  en  secteurs  de  défense  pour¬ 
vus  chacun  d’un  poste  de  commandement  et 
d’un  poste  de  secours. 

,  Le  poste  de  commandement  comprend  un 
I  chef  de  secteur,  un  personnel  comprenant  infir¬ 
miers,  l)rancardiers  et  dégazeurs,  un  service  de 
liaison  avec,  les  pompiers  et  la  police. 

Le  poste  de  secours  comprend  un  médecin, 
chef  de  poste,  et  un  personnel  sédentaire  capable 
de  donner  des  soins  aux  blessés  intransportables, 
soit  a  cause  de  leur  état,  soit  à  cause  des  circons¬ 
tances. 

(1)  Archives  médieo-chirurqicales  de  Normandie,  dé¬ 
cembre  1936,  E.  Longuet. 
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Le'  péril  aérien  se  présente  sous  trois  aspects 
différents,  seuls  ou  simultanés  :  explosif,  toxi- 
chimique,  incendiaire. 

Il  semble  qu’il  faille  renoncer  maintenant  aux 
abris  souterrains  ;  la  force  de  pénétration  et  la 
puissance  explosive  des  projectiles  modernés 
nécessiteraient  un  blindage  qu’il  est  pratique¬ 
ment  impossible  de  réaliser,  du  moins  dans  le 
cadre  familial.  De  plus  si  cet  abri  est  sous  un 
immeubles,  les  bombes  incendiaires  risquent 
de  mettre  le  feu  à  celui-ci  et  de  rendre  impossi¬ 
ble  l’accès  des  caves. 

Mieux  vaut  se  contenter  d’une  tranchée  bien 
établie.  Contre  le  péril  toxi-asphyhiant,  il  faut 
envisager  la  protection  individuelle  par  les  mas¬ 
ques,  et  la  protection  coliective  par  des  abris 
étanches,  ceux-ci  fonctionnant  soit  en  milieu 
surpressé,  de  façon  à.  empêcher  l’entrée  du  gaz, 
soit  en  milieu  confiné  et  strietement  isolé  de 
l’extérieur. 

Tout  cela  n’est  épiderament  pas  très  com¬ 
mode  à  réaliser,  surtout  dans  une  ville  surpeuplée. 

Et  l’auteur  ne  craint  pas  de  poser  ces  principes 
essentiels  valables  dès  l’état  de  tension  diploma¬ 
tique. 

Si  aucune  obligation  professionnelle  ou  morale 
ne  vous  retient  au  Havre,  si  vous  avez  la  possi¬ 
bilité  de  vous  retirer  dans  une  propriété  de 
banlieue,  n’hésitez  pas  :  partez. 

Si  vous  possédez  un  pied-à-terre  à  proximité 
du  Havre,  imtallez-y  à  demeure  votre  famille  que 
vous  rejoindrez  le  soir  venu. 

Si  vous  avez  un  jardin  attenant  à  votre  habi¬ 
tation,  creusez-y  une  tranchée  selon  le  gabarit 
indiqué,  loin  des  habitations  voisines  afin  de  ne 
pas  être  enseveli  sous  l’éboulement  de  celles-ci. 

Si  vous  habitez  un  appartement,  améhagez-en 
une  partie  en  refuge  contre  les  gaz. 

Et  priez  le  Giei  (ajouterai-je  personaeilemeut) 
que  les  bombes  explosives,  incendiaires  et  même 
asphyxiantes  veuillent  tomber  à  bonne  distance 
de  votre  domicile. 

G.  L. 

A  propos  du  chômage  des  travailleurs  intellectuels 

Sous  les  auspices  de  l’Institut  international  de 
coopération  intellectuelle  du  B.  I.  T.,  s’est  réuni 
le  6  et  le  7  juillet  1936  le  Comité  d’entente  des 
grandes  Associations  internationales,  dans  le 
but  d’étudier  la  question  du  chômage  des  «  tra- 


I  vailleurs  intellectuels  ».  Nous  résumons  •  ci-des¬ 
sous  les  vœux  qui  ont  été  adoptés  à  ce  sujet  : 

Le  Comité  ëstime  que  ce  chômage  est  poüf  une 
grande  part  fonction  .del’inadaptation  dés  Iristh 
tutions  économiques  et  sociales  aux  besoins 
actuels.  Il  croit  nécessaire  d’attirer  l’attention  du 
public  sur  ce  problème  et  sur  le  danger  qu’il  fait 
;  courir  à  la  culture  intellectuelle  et  morale  des 
peuples. 

En  ce  qui  concerne  les  remèdes,  le  Comité 
souligne  tout  d’abord  les  redoutables  iiiCofiVé- 
nients  du  numerus  claüsüs  et  des  mesurés  teli- 
dâut  à  lipiitér  l’accès  à  là  culture.  Il  pfopdSé 
d’y  substituer  un  ensemble  dé  réformés  tefîdâtit 
à  la  meilleure  organisation  de  l’instruction  ët 
du  «  marché  »  de  l’emploi  intellectuel.  Le  premier 
travail  qui  paraît  s’imposer  est  de  prendre  con¬ 
naissance  de  l’état  de  ce  marché  par  Torgartisatioii 
dans  chaque  pays  d’un  centre  de  dociimetitatibn 
universitaire  et  professionnelle  et  la  coopératicll 
internationale  des  divers  centres  ainsi  constitués. 
Il  serait  souhaitable  qu’il  existe  une  liaison 
étroite  entre  les  centres  de  documentation  et  les 
services  de  placements  ;  ainsi  pourrait-on  réali¬ 
ser  une  véritable  orientation  professionnelle,  et 
mie  répartition  plus  rationnelle  des  travailleurs 
intellectuels. 

Considérant  d’autre  part  que  l’on  peut  repro¬ 
cher  à  l’enseignement  secondaire,  tel  qu’il  est 
actuellement  conçu,  de  contribuer  à  l’encombre¬ 
ment  des  Üniversités  et  à  la  pléthore  des  tra¬ 
vailleurs  intellectuels  faute  d’orienter  les  jeunes 
gens  vers  un  plus  grand  nombre  de  professions, 
le  Comité  souhaite  une  réforme  des  programmes 
s’inspirant  à  la  fois  des  besoins  des  diverses 
professions  et  du  souci  d’assurer  le  développe¬ 
ment  intellectuel  du  pays. 

Parmi  les  autres  mesures  susceptibles  de  jouer 
un  rôle  efficace,  le  Comité  préconise  d'autre  part 
la  protection  des  titres  des  divers  enseignements 
et  la  réglementation  stricte  de  l’exercice  des 
professions  libérales  afin  que  les  diplômés  ne 
soient  pas  évincés  des  emplois  qu’ils  doivent 
normalement  occuper  par  la  concurrence  de 
personnes  dépourvues  de  toute  formation  sé¬ 
rieuse,  l’abaissement  de  la  limite  d’âge  de  mise 
à  la  retraite  dans  les  Administrations  publiques, 
compte  tenu  des  besoins  des  retraités,  et  la  régle¬ 
mentation  des  cumuls  d’emplois  publics  et  pri¬ 
vés.  (Informations  sociales,  26  octobre  1936. 

J.  M, 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Les  dispositions  du  Règlement  intérieur-type  des  Caisses  d'Assurances  sociales 


Le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  et  le  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  19  mars 
1936,  instituant  le  nouveau  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales,  avaient  prévu  qu’il  appartien¬ 
drait  au  mhiistre  du  Travail  d’établir  un  règle¬ 
ment  intérieur  type  des  Caisses  d’assurances 
sociales,  contenant  à  la  fois  des  dispositions 
obligatoires,  comhiunes  à  toutes  les  Caisses,  et 
des  dispositions  facultatives  que  chaque  Caisse 
pourrait  adapter  à  son  cas  particulier.  Ce  règle¬ 
ment  type  s’est  fait  longtemps  attendre.  Il 
vient  enfin  de  faire  l’objet  d’un  arrêté  ministé¬ 
riel  du  30  janvier  1937,  publié  au  Journal 
Officiel  du  5  février  dernier.  Certes  ce  texte  n’est 
pas  susceptible  d’apporter  de  bien  grandes 
innovations,  ses  dispositions  essentielles  figu¬ 
rant  déjà  dans  l’article  115  §  3  du  règlement 
d’administration'  publique,  que  nous  avons  déjà 
étudié  antérieurement.  Mais  il  fournit  cependant 
sur  certains  points  des  précisions  qu’il  était 
utile  de  porter  à  la  connaissance  de  nos  lecteurs, 
et  même  dans  certains  cas,  apporte  aux  dispo¬ 
sitions  antérieures  des  adjonctions  dont  la  léga¬ 
lité  peut  paraître  contestable. 

Le  règlement  type  comporte  trois  partie, 
essentielles  :  Admission,  Radiations  et  Presta¬ 
tions,  Administration  de  la  Caisse,  et  enfin 
une  annexe  relative  aux]  appareils  de  pro¬ 
thèse  dentaire. 

La  seconde  partie  relative  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie  et  de  l’assurance-mater¬ 
nité  est  évidemment  la  plus  importante.  Nous 
suivrons  pour  l’étudier  le  même  plan  que  celui 
adopté  pour  l’étude  du  nouveau  régime  ;  les 
conditions  d’ouverture  du  droit  aux  prestations, 
les  prestations,  le  contrôle  de  l’assuré. 

A)  Conditions  d’ouverture  du  droit 
aux  prestations 

1»  Cotisations.  —  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  les  conditions  de  cotisations  requises  par  la 
loi  pour  l’ouverture  du  dro.t  aux  prestations 
maladie  ou  maternité.  Signalons  seulement  quel¬ 
ques  cas  partiucliers  : 

j  a)  Versement  tardif  des  cotisations  par  le  chef 
d’entreprise.  Dans  ce  cas  l’assuré  garde  son 
droit  aux  prestations  s’il  a  subi  en  temps  voulu 
le  précompte  sur  son  salaire  de  la  cotisation  lui 
incombant.  La  preuve  de  ce  précompte  est  faite 
par  la  production  de  la  pièce  justificative  qui 
i  doit  être  délivrée  à  tout  salarié  en  application 

I  de  l’art.  44  a  du  Livre  I  du  Code  du  travail, 

;  pièce  qui  indique  la  rémunération  brute  ainsi 


que  la  nature  et  le  montant  des  diverses  rete¬ 
nues  opérées. 

b)  Maladies.  Accidents  du  travail.  Des  dispor 
sitions  ont  été  prises  pour  permettre  dans  ces 
trois  cas  à  l’assuré  de  conserver  ses  droits  aux 
prestations.  Tout  d’abord  lorsqu’une  maladie 
indemnisée  a  duré  plus  d’un  mois,  la  caisse  verse 
pour  le  compte  de  l’assuré  une  cotisation  for¬ 
faitaire  par  quinzaine  égale  au  montant  de  l’in¬ 
demnité  journalière.  Une  cotisation  analogue  est 
versée  par  le  chef  d’entreprise  en  cas  d’accidents 
du  travail.  Pour  toute  maladie  survenant  durant 
un  accident  du  travail,  la  période  de  référence 
à  considérer  est  celle  précédant  l’accident. 

2“  Nature  et  origine  de  la  maladie.  — 
Contrairement  à  ce  que  l’on  a  pu  soutenir  le 
nouveau  régime  des  assurances  sociales,  ainsi 
que  le  prouvent  les  dispositions  du  règlement 
intérieur,  indemnise  une  affection  déterminée,  et 
non  point  l’état  de  maladie.  Il  y  a  donc  lieu  de 
rechercher,  pour  déterminer  le  droit  aux  presta¬ 
tions  de  l’assuré,  quelle  est  la  nature  de  son 
affection  afin  de  savoir  si  elle  ne  relève  pas  d’un 
autre  régime  d’indemnisation,  ou  si  l’intéressé 
n’a  pas  déjà  épuisé  ses  droits  en  ce  qui  la  con¬ 
cerne. 

a)  Maladies  relevant  d’un  autre  régime.  Le 
régime  des  assurés  sociaux  bénéficiaires  de  l’as- 
sistcmce  médicale  gratuite  est  réglé  par  l’art.  19, 
nousl’avons  déjà  exposé.  Sous  peine  des  sanctions 
prévues  en  cas  de  fausses  déclarations,  ces  assurés 
devront  justifier  auprès  du  praticien  traitant 
qu’ils  sont  inscrits  à  l’Assistance,  et  faire  con¬ 
naître  si  cette  assistance  est  totale  ou  partielle. 
Le  praticien  doit  porter  ces  renseignements  à  la 
connaissance  de  la  Caisse  dans  les  trois  jours 
suivants,  en  utilisant  la  carte-lettre  que  doit 
leur  fournir  l’assuré.  Sous  peine  des  mêmes  sanc¬ 
tions,  l’assuré  doit  indiquer  au  médecin  traitant 
qui  le  relate  sur  la  feuille  de  maladie  s’il  est 
titulaire  d’une  pension  de  guerre,  si  la  maladie  ou 
l’accident  est  survenu  dans  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  {accident  du  travail),  ou  enfin  si  l’acci¬ 
dent  dont  il  a  été  victime  est  dû  au  fait  d’un  tiers. 
En  ce  qui  concerne  les  pensionnés  de  guerre, 
les  prestations  en  nature  ne  sont  dues  que  pour 
1  s  affections  distinctes  de  celle  ayant  motivé 
l’attribution  de  la  pension.  En  cas  de  contesta¬ 
tion  la  preuve  incombe  à  l’assuré.  D’autre  part, 
les  affections  ou  blessures  ;usceptibles  d’être 
indemnisées  a  titre  de  la  loi  sur  le  risque  profes¬ 
sionnel  ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations  ni  en 
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nature  ni  en  espèces.  En  cas  de  doute,  elles  peu¬ 
vent  cependant  être  alloué:  s  à  titre  provisionnel, 
si  une  action  a  été  entreprise  contre  le  patron 
responsable. 

b)  Maladie  ayant  déjà  fait  l’objet  de  prestations 
antérieures.  Les  prestations  n:  sont  dues,  pour 
une  maladie  déterminée,  que  pendant  une  période 
totale  de  soins  de  six  mois  (art.  12  ét  13  du 
règlement).  Lorsqu’il  y  a  interruption  de  presta¬ 
tion  pour  cette  affection  pendant  moins  de  deux 
mois,  le  délai  de  six  mois  se  compte  en  ajoutant 
les  unes  aux  autres  les  périodes  de  prestations 
(c’est-à-dire  les  périodes  de  validité  des  feuilles 
de  maladie)  sans  tenir  compte  des  périodes  de 
non  prestations. S’il  y  a  interruption  de  plus  de 
deux  mois,  les  prestations  peuvent  être  servies 
à  nouveau  pendant  six  mois,  si  l’assuré  a  fait 
constater  sa  guérison  apparente  sur  la  feuille 
de  maladie  et  en  a  avisé  sa  Caisse  dans  les  huit 
jours.  Si  la  Caisse,  dans  la  quinzaine  qui  suit, 
n’a  pas  contesté  la  réalitédela  guérison, celle-ci, 
est  considérée  comme  acquise.  Bien  entendu  si 
l’assuré  établit  que  sa  nouvelle  affection  est 
indépendante  de  celle  ayant  déjà  motivé  les 
prestations,  celles-ci  peuvent  dans  tous  les  cas 
(c’est-à-dire  qu’il  y  ait  ou  non  eu  interruption 
de  deux  mois)  être  servies  pendant  un  délai  de 
six  mois.  Le  règlement  intérieur-t5q)e  consacre 
donc  la  thèse  que  nous  avons  soutenue  en  ce  qui 
concerne  l’application  de  l’article  6  §  13  de  la 
loi. 

Toutefois  la  limitation  à  six  mois  de  soins  ne 
s’applique  qu’aux  prestations  ordinaires.  Quant 
aux  prestations  spéciales  prévues  par  l’art.  6 
§  16  en  cas  de  maladie  n’entraînant  pas  cessation 
du  travail  ou  ne  nécessitant  que  des  soins  pré¬ 
ventifs,  la  durée  d’attribution  des  prestations  est 
fixée  à  deux  années.  Il  s’agit  là  non  pas  d’un  délai 
de  soins,  mais  d’un  délai  de  temps  courant, 
pour  chaque  affection  déterminée,  à  partir  de 
sa  première  constatation  médicale. 

3®  Observations  des  prescriptions  du 

RÈGLEMENT  INTÉRIEUR.  —  Un  exemplaire  du 
règlement  intérieur  doitêtre'remis  à  tout  assuré  ; 
d’autre  part  à  la  feuille  de  maladie  doit  être 
annexée  une  notice  sommaire  indiquant  à 
l’assuré  les  formalités  auxquelles  il  doit  se 
soumettre  pour  obtenir  les  prestations  et  éviter 
les  déchéances  qu’il  peut  encourir.  En  contre¬ 
partie  le  règlement  est  opposable  à  l’assuré 
qui  doit  en  respecter  les  prescriptions.  U  y  a 
lieu  de  penser  toutefois  qiie  leur  inobservation 
ne  doit  pas  entraîner  déchéance  de  plein  droit, 
et  qu’il  faut  tenir  compte  dans  chaque  cas  parti¬ 
culier,  conformément  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation  (arrêt  du  28  novembre  1933) 
des  circonstances  de  fait,  et  des  conséquences 
du  manquement  quant  aux  intérêtslégitimes  de 
la  Caisse.  La  déchéance  ne  peut  être  automatique 


que  lorsqu’elle  est  prévue  expressément  par  les 
textes  daiis  les  cas  que  nous  verrons  plus  loip. 

S)  Les  prestations 

En  ce  qui  concerne  les  prestations  en  espèces 
le  règlement  intérieiir  type  ne  fait  que  repro¬ 
duire  les  dispositions  légales  sur  lesquelles  nous 
ne  reviendrons  pas. 

Quant  aux  prestations  en  nature  nous  les 
étudierons  successivement  sous  les  quatre  para¬ 
graphes  suivants  :  les  soins  à  domicile  ou  au 
cabinet  du  médecin,  les  frais  pharmaceutiques, 
les  frais  d’hospitalisation,  et  les  prestations 
spéciales. 

1®  Soins  à  domicile  ou  au  cabinet  du  médecin 

A  s  SURAN  CE -MALADIE 

Il  y  a  lieu  d’étudier  comment  ont  été  appli¬ 
qués  par  le.  règlement  les  principes  fondamen¬ 
taux  posés  par  la  loi,  à  savoir  :  le  libre-choix,  la 
liberté  de  traitement  et  de  prescription,  l’en¬ 
tente  directe  et  le  remboursement  forfaitaire 
par  la  Caisse, 

a)  Lihre-çhoix.  U  est  consacré  par  deux  arti¬ 
cles  (art.  15  et  art.  54).  Toutefois  le  règlement 
y  apporte  une  limitation  qui  nous  paraît  juri¬ 
diquement  d’une  validité  contestabie.  Ce  choix 
nê  peut  en  effet'  s’exercer  qu’entreles  praticiens 
ayant  adhéré  aux  Conventions  Syndicat-Caisse, 
ou  à  ceux  qui  sont  considérés  comme  y  ayant 
adhéré  du  fait  qu’ils  se  conforment  aux  pres¬ 
criptions  de  la  Caisse  en  apposant  leur  signature 
sur  ses  imprimés.  Cette  disposition  est  en 
contradiction  avec  l’article  10  §  2  du  règlement 
d’administration  publique  du  19  mars  1936  qui 
prévoit  formellement  le  droit  pour  un  médecin 
de  ne  pas  .signer  les  imprimés  des  Caisses,  et  par 
conséquent  de  ne  pas  adhérer  aux  conventions, 
en  délivrant  à  l’assuré  un  reçu  d’honoraires  indi¬ 
quant  la  nature,  la  quantité  et  le  prix  des  soins 
administrés.  En  tout  cas  ,,si  cette  règle  est  admise, 
elle  a  en  pratique  l’heureuse  conséquence  de 
donner  aux  Conventions  une  généralité  absolue 
et,  aux  juridictions,  syndicales,  un  fondement 
solide  leur  permettant  d’étendre  leur  compé¬ 
tence  même  aux  médecins  non  syndiqués. 

b)  Liberté  de  traitement  et  de  prescription. 

La  liberté  de  traitement,  tout  d’abord,  existe  de 
manière  absolue  dans  les  rapports  entre  le  méde¬ 
cin  et  le  malade.  Mais  elle  est  limitée  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  entre  le  malade  et  la 
Caisse.  Tel  est  le  principe,  mais  en  pratique 
l’indépendance  du  médecin  à  l’égard  du  mode 
de  remboursement  de  la  Caisse  ne  saurait  être 
entière,  car  le  médecin  est  amené  à  tenir  compte 
dans  l’intérêt  de  son  client  des  prescriptions 
de  son  réglement  en  ce  qui  concerne  les  soins 
spéciaux.  Cette  question  estréglée  par  rart.24, 
qui  reprend  les  dispositions  de  Part.  115  §  3 
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alinéa  K  du  règlement  d’administration  publi¬ 
que,  en  y  apportant  diverses  modifications  et 
adjonctions  :  «.  si  le  praticien  traitant  estime 
nécessaire  la  consultation  d’un  second  médecin, 
spécialiste  ou  non,  une  intervention  chirurgicale, 
des  soins  spéciaux,  ou  l’intervention  d’un  auxi¬ 
liaire  médical,  les  prestations  correspondantes  ne 
peuvent  être  remboursées  que  si  la  Caisse  adresse 
à  l’intéressé,  préalablement  au  traitement  et  sur 
demande  de  l’assuré,  une  acceptation  de  prise  en 
charge  qui  est  annexée  à  la  feuille  de  maladie  en 
cours  ou  apposée  sur  ladite  feuille.  »  ' 

La  première  modification  a  consisté  à  substi¬ 
tuer  au  mot  primitif  d’ «  autorisation  »  le  terme 
plus  propre  de  «  prise  en  charge».  Il  y  a  là  une 
satisfaction  symbolique  pour  la  liberté  du  méde¬ 
cin  traitant,  qui  est  au  point  de  vue  pratique 
dénuée  d’intérêt.  Par  contre  ce  texte  contient 
une  restriction  importante  quant  à  la  liberté  de 
l’assuré.  L’art.  115  n’exigeait  d’autorisation  delà 
Caisse  que  pour  l’intervention  d’un  second 
médecin,  spécialiste  ou  non,  le  médecin  traitant 
pouvant  aux  copditions  ordinaires  donner  des 
soins  spéciaux  à  son  client.  Désormais  la  prise 
en  charge  doit  intervenir  dans  tous  les  cas  où  des 
soins  spéciaux  sont  entrepris,  qu’ils  le  soient  par 
le  médecin  traitant  ou  par  un  spécialiste.  . 

Enfin  l’art.  24  §2  prévoit  que  :  «  dans  le  cas  où 
l’urgence  ne  permet  pas  d’attendre  la  délivrance  de 
la  prise  en  charge,  une  justification  doit  être 
adressée  au  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  par 
lé  praticien  traitant,  le  spécialiste  ou  l’assuré  dans 
les  trois  jours  de  l’intervention  ou  de  la  consulta¬ 
tion».  Cette  disposition  constitue  une  atteinte 
grave  à  l’indépendance  du  médecin  à  l’égard  de 
la  Caisse.  Mais  elle  est  en  outre  une  dérogation  à 
l’art.  378  du  Code  pénal,  dérogation  dont  l’illé¬ 
galité  est  certaine,  car  il  n’appartient  à  un  arrêté 
ministériel  d’abroger,  fut-ce  partiellement,  une  loi, 
alors  que  rien  dans  la  législation  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  n’autorisait  une  telle  dérogation. 
On  objectera  il  est  vrai  qu’il  serait  fort  souhai¬ 
table  que  le  médecin  traitant  soit  délié  du  secret 
professionnel  à  l’égard  du  médecin  contrôleur, 
afin  de  pouvoir  soigner  son  malade  en  collabora¬ 
tion  avec  lui,  et  que  le  médecin-contrôleur  pour¬ 
rait  de  son  côté  s’astreindre  à  ne  révéler  à  sa 
Caisse  aucun  fait  d’ordre  médical.  Une  telle 
conception  peut  se  défendre  en  principe,  mais 
elle  ne  saurait  être  instituée  que  par  une  loi  ; 
elle  est  actuellement  dépourvue  de  toute  hase 
juridique.  On  pourrait  soutenir  aussi  que  l’obli¬ 
gation  au  secret  n’est  pas,  d’après  la  jurispru¬ 
dence,  aussi  absolue  que  le  soutiennent  les  méde¬ 
cins,  et  que  ceux-ci  peuvent  révéler  les  faits  non 
secrets  de  leur  nature,  en  particulier  ceux  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  causer  un  préjudice  au. 
malade  (Cass,  civ.,  13  juillet  1936).  Mais  l’article 
24  du  règlement  intérieur  ne  fait  aucune  distinc¬ 
tion  et  paraît  exiger  même  la  révélation  des 


faits  secrets.  Il  est  donc  absolument  indéfenda¬ 
ble,  et  l’on  ne  peut  que  conseiller  aux  médecins 
de  ne  pas  l’observer.  S’ils  veulent  éviter  pour 
leurs  clients  toute  contestation  avec  leur  Caisse, 
ils  n’auront  qu’à  donner  à  ces  derniers  les  indi¬ 
cations  nécessaires  sur  leur  état  en  les  chargeant 
de  transmettre  eux-même  à  leur  Caisse  cette 
justification,  comme  le  règlement  le  prévoit  d’ail¬ 
leurs  lui-même.  Il  n’y  aura  ainsi  aucune  révé¬ 
lation  prohibée  puisque  la  jurisprudence  recon¬ 
naît  qu’il  n’existe  pas  d’obligation  au  secret 
entrele médecin  et  le  malade  (Trib.  civ.,  de  Casa¬ 
blanca,  16  mars  1936). 

Quant  à  la  liberté  de  prescription  elle  est  en 
principe  aussi  absolue  que  la  liberté  de  traite¬ 
ment,  le  médecin  pouvant  ordonner  à  un  assuré 
tout  médicament  de  vente  légale  en  France,  sous 
la  seule  réserve  qu’il  agisse  avec  la  plus  stricte' 
économie  compatible  avec  l’efficacité  du  traite¬ 
ment,  ce  qui  ne  relève  évidemment  que  de  l’ap¬ 
préciation  du  contrôle  technique  des  Syndicats. 
Mais  les  droits  de  l’assuré  à  l’égard  de  sa  Caisse 
sont  limités  par  une  série  de  dispositions  que 
nous  verrons  plus  bas,  à  propos  des  «  Frais  phar¬ 
maceutiques  ». 

c)  Entente  directe.  —  Elle  est  consacrée  par 
l’art.  20.  Toutefois  l’indépendance  du  médecin 
dans  la  fixation  de  ses  honoraires  n’est  pas  abso¬ 
lue.  Il  ne  saurait  en  effet  permettre  à  son  client 
de  réaliser  un  bénéfice  ou  même  d’échapper  à  la 
participation  obligatoire  de  20  %.  S’il  prend  à 
titre  d’honoraires  une  somme  inférieure  au 
tarif  de  responsabilité,  il  ne  doit  pas  signer,  les 
feuilles  ordinaires,  mais  délivrer  un  reçu  indi¬ 
quant  la  nature,  la  quantité  et  le  prix  des  soins 
administrés.  L’assuré  ne  sera  remboursé  ainsi 
que  dans  la  limite  des  frais  exposés  par  lui,  défal¬ 
cation  faite  du  ticket  modérateur  de  20  %. 

d)  Remboursement  forfaitaire.  —  Pour  avoir 
droit  au  versement  des  sommes  prévues  par  le 
Tarif  de  responsabilité  de  sa  Caisse,  l’assuré  doit 
tout  d’abord,  sous  peine  de  déchéance,  prévenir 
dans  les  trois  jours  sa  Caisse  de  la  première  cons¬ 
tatation  médicale,  au  moyen  d’une  carte-lettre 
qui  lui  est  remise  en  même  temps  que  la  feuille 
de  maladie;  Dans  les  cas  urgents,  le  malade  non 
porteur  d’une  feuille  de  maladie  qui  consulte 
un  médecin  doit  lui  réclamer  une  attestation  de 
visite  qui  est  remise  dans  les  trois  jours  à  la 
Caisse.  L’assuré  doit  conserver  entre  ses  mains 
la  feuille  de  maladie  qui  lui  a  été  délivrée.  Cette 
feuille,  portant  la  signature  d’acquit  du  médecin, 
lui  permettra  d’obtenir  les  prestations  prévues 
par  le  Tarif  de  responsabilité  dè  sa  Caisse.  Il  est 
en  principe  nécessaire,  pour  que  leur  paiement 
ait  lieu,  que  le  médecin  ait  été  désintéressé.  Tou¬ 
tefois  si  l’assuré  est  dans  l’impossibilité  de  payer 
un  acte  médical,  la  caisse  peut  lui  en  faire 
l’avance,  une  fois  que  l’acte  médical  en  question 
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â  été  dispensé.  Elle  ne  peut  consentir  de  nou¬ 
velles  avances  que  sur  justification  du  payement 
de  l'acte  médical  antérieur.  Le  paiement  des 
'prestations  a  lieu  à  la  fin  de  la  période  de  vali¬ 
dité  de  chaque  feuille  de  maladie.  Il  peut-être 
fait  entre  les  mains  d’nn  tiers  délégué  par  l’assuré, 
la  délégation  devant  toutefois  être  spéciale  pour, 
chaque  maladie. 

Le  remhoursement  de  la  Caisse  est  forfaitaire, 
c’est-à-dire  indépendant  en  principe  des  frais 
médiéaux  effectivement  exposés  par  l’assuré 
(sauf  toutefois,  comme  nous  l’avons  vu  plus 
haut,  lorsque  ces  frais  sont  inférieurs  au  tarif 
de  responsabilité).  Il  semblerait  donc  que  les 
médecins  puissent  se  désintéresser  de  ces  pres¬ 
criptions.  Il  ne  doit  l'ien  en  être,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  c’est  en  application  du  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  des  Caisses  qUe  sont  réglés  les  hono¬ 
raires  médicaux  pour  soins  donnés  aüx  assurés 
iildigeiits. 

Voici  quelques  précisions  à  ce  sujet.  Tout 
d’abord  les  tarifs  de  responsabilité  ne  doivent 
comporter  qu’un  prix  pour  utte  prestation  quelle 
que  soit  la  catégorie  professionnelle  du  praticien 
qui  l’a  fournie.  Quant  aux  frais  de  déplacement 
du  médecin,  ils  ne  sont  remboursés  à  l’assuré  que 
si  ce  dernier  était  dans  l’impossibilité  de  se  dé¬ 
placer.  Ils  s’entendent  de  la  distance  séparant  le 
domicile  du  malade  du  médecin  le  plus  rappro¬ 
ché,  sauf  le  cas  où  l’assuré  fait  appel  à  un  médecin 
consultant  ou  spécialiste,  dans  les  conditions 
prévues  à  Tart.  24  précité.  Les  visites  de  nuit 
et  du  dimanche  ne  peuvent  être  demandées 
qu’en  câs  d’urgence  . 

Assurance-maternité 

Les  principes  relatifs  à  Tassurance-maladie 
sont  en  principe  applicable  en  ce  cas.'  Pour  avoir 
droit  aux  prestations,  l’assurée  doit,  dès  qu’elle 
a  connaissance  de  son  état,  et  au  plus  tard 
quatre  mois  avant  la  date  présumée  de  l’accou¬ 
chement,  adresser  à  la  Caisse  un  certificat  établi 
par  le  médecin  ou  là  Sage-femme.  Elle  est  obli¬ 
gée  d’autre  part,  sous  peine  de  déchéance,  de 
fréquenter  régulièrement  les  visites  pré-  et  post¬ 
natales,  ainsi  que  les  consultations  maternelles 
ou  de  noun-issons.  Le  règlement-type  a  con¬ 
servé,  pour  ces  diverses  visites  et  consultations, 
le  principe  du  libre-choix  ;  afin  de  n’y  porter 
aucune  violation. même  indirecte,  il  a  été  prévu 
qu’au  cas  où  les  Caisses  organiseraient  elles- 
mêmes  de  telles  consultations,  leur  prix  en 
serait  déduit  de  la  prestation  forfaitaire.  Enfin 
l’intéressée  doit  faire  parvenir  à  la  Caisse  un  cer¬ 
tificat  d’accouchement,  dans  les  trois  jours  sui¬ 
vants. 

Rappelons  que  les  prestations  en  nature  se 
composent  d’une  prestation  forfaitaire  repré^ 
sentant  l’ensemble  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  relatifs  à  l’accouchement,  à  la 


grossesse  et  à  ses  suites.  Ce  forfait  peut  subir  dès 
majorations  ett  cas  d’ accouchement  dystoéiqtiè 
ou  plural.  Il  est  d’autre  part  remplacé  par  le 
régime  de  l’Assurance  maladie,  en  cas  de  gros¬ 
sesse  ou  de  suite  de-couches  pathologiques. 

2®  Frais  pharmaceutiques 

A  s  SURANCE-MALADIE 

Les  ordonnances  prescrites  par  le  médecin 
traitant,  et  exécutées  par  le  pharmacien  du  choix 
de  l’assuré  sont  prises  en  charge  parla  Caisse 
pour  80  '  %  jusqu’à  25  francs,  et  pour  60  % 
pour  le  surplus.  Que  faut-il  entendre  par  ordon¬ 
nance  ?  Sont  considérés  comme  constituant  une 
seule  ordonnance  tous  les  médicaments  pres¬ 
crits  à  l’occasion  d’un  même  acte  médical.  Le 
médecin  traitant  peut,  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  la  Convention  Syndicat-Caisse,  indi¬ 
quer  le  renouvellement  de  ses  prescriptions  ;  ce 
renouvellement  constitue  une  ordonnance  dis¬ 
tincte.  Mais,  en  aucun  cas  l’ordonnaUce  pres¬ 
crivant  des  médicaments  .à  renouveler  n’est 
valable  pour  plus  d’un  mois. 

Des  exceptions  aux  maxima  ci-dessus  indi¬ 
qués  sont  prévus  par  la  loi  et  le  règlement  :  peu¬ 
vent  être  remboursés  aü  taiûf  de  80  %  les  pro¬ 
duits  thérapeuticjues  injectables  autorisés  en 
vertu  de  la  loi  du  14  juin  1934,  à  condition  que 
le  médecin  le  mentionne  expressément  sur 
l’ordonnance,  ainsi  que  les  frais  élevés  nécessités 
pai-  des  cas  spéciaux,  sur  proposition  du  méde¬ 
cin  traitant,  et  avis  conforme  du  médecin-con¬ 
trôleur. 

Le  remboursement  des  frais  autres  que  l’achat 
de  médicaihents,  tels  qu’analyses,  auto-vaccin, 
etc.,  n’a  lieu  que  sur  avis  conforme  du  médecin- 
contrôleur.  Quant  aux  appareils  et  accessoires 
ils  nécessitent  une  prise  en  charge  préalable 
par  la  Caisse  et  doivent  être  délivrés  par  les 
fournisseurs  agréés. 

A  s  SURAN CË-MATERNITÉ 

Les  frais  pharmaceutiques  sont  en  principe 
compris  dans  la  prestation  forfaitaire.  Ils  ne 
peuvent  donner  lieu  à  un  remboursement  spécial 
qu’en  cas  de  grossesse  ou  de  suite  de  couches 
pathologiques  mettant  en  jeu  l’assurance-inala- 
dic. 

-  3”  Hospitalisation 

Assurance-maladie  ' 

Tout  assuré  dont  l’état  l'exige  peutétre  hospi¬ 
talisé,  sur  sa  demande  et  sur  attestation  de  son 
médecin  traitant.  II  doit  en  aviser  sa  Caisse  si 
cette  hospitalisation  a  lieu  en  hôpital  public  ;  il 
doit  obtenir  de  cette  dernière  une  décision  de  prise 
en  charge  s’il  veut  se  faire  traiter  dans  Un  éta¬ 
blissement  privé,  ou  dans  un  établissement  spé  iàti 
public  ou  non,  tel  que  préventbrium  ou  sanato¬ 
rium.  Dans  le  premier  cas  il  doit  en  outre  lui 
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indwîuer  le  nom  de  l’établissement  où  il  désire  se 
faire  hospitaliser.  En  contre-partie  la  Caisse 
doit  lui  délivrer  la  liste  des  établissements 
qu’elle  a  agréés  ou  avec  lesquels  elle  a  passé  des 
conventions  (articles  33  et  35). 

Ces  dispositions, qui  tendent  à  aiguiller  les 
assurés  vers  les  hôpitaux  publics,  ou  les  mai¬ 
sons  privées  agrééê's  par  les  Caisses,  constituent 
un  mode  de  violation  indirecte  du  libre  choix  de 
l’assuré,  faculté  dont  l’existence  en  matière 
d’hospitalisation  a  cependant  été  formellement 
reconnue  par  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur’  des  Assurances  sociales  (Avis  du 
11  septembre  1932).  Il  s’agit-là  encore  d’une 
adjonction  apportée  par  le  règlement  intérieur 
type  aux  dispositions  de  la  loi  et  du  règlement 
d’administration  publique,  dont  la  légalité  est 
fort  douteuse. 

Par  contre,  l’article  36  du  règlement  intérieur 
n’a  pas  reproduit  les  dispositions  anciennes 
d’après  lesquelles  «  le  choix  par  l’assuré  d’un 
régime  d’hospitalisation  autre  que  le  régime 
commun  de  l’hôpital  public  ne  pouvait  être  une 
cause  de  dépenses  supplémentaires  pour  les 
Caisses.  «  C’est  là  un  incontestable  succès 
pour  le  Corps  médical  libre.  La  solution  adoptée 
pour  le  paiement  des  frais  d’hospitalisation  et 
des  honoraires  médicaux  est  celle  que  nous 
avons  préconisée  à  propos  des  arrêts  de  la  Cour 
de  Cassation  sur  cette  matière.  La  distinction 
entre  frais  de  séjour  et  honoraires  médicaux, 
qui  résulte  de  là  loi,  est  maintenue  ;  leur  mode 
de  calcul  est  le  même  qu’il  s’agisse  d’un  établis¬ 
sement  ayant  ou  n’ayant  pas  passé  de  conven¬ 
tion  avec  la  Caisse  ;  autrement  dit  l’assuré  se 
faisant  traiter  dans  un  établissement  n’ayant  pas 
contracté  n’est  plus  considéré  comme  soigné  à 
domicile.  Mais  le  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse  ne  doit  pas  être  unique.  Il  doit  prévoir 
au  contraire  des  taux  différents  suivant  qu’if 
s’agit  d’un  hôpital  public,  d’un  établissement 
spécial  (préventorium,  sanatorium,  asile  d’alié¬ 
nés),  d’un  établissement  privé  ayant  contracté 
avec  la  Caisse  ou  agréé  par  elle,  ou  d’un  éta¬ 
blissement  privé  ne  remplissant  pas  ces  condi¬ 
tions  mais  ayant  accepté  le  contrôle  général 
des  Caisses.  Rappelons  que  les  •  conventions, 
l’agrément,  et  l’établissement  de  ce  tarif  de 
responsabilité  différencié  relèvent  du  contrôle 
de  la  Commission  régionale  tripartite  instituée 
par  l’art.  8  §  4  du  décret-loi. 

AsSURANCE-MATEnNITÉ 

L’hospitalisation  des  femmes  en  couches  a  lieu 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l’assurance- 
maladie.  Toutefois  la  Caisse  ne  prend  en  charge, 
dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  soins  à  domicile, 
que  la  prestation  forfaitaire  prévue  par  l’art.  9 
du  décret-loi,  qui  représente  à  la  fois  les  frais 
de  séjour  et  les  honoraires  médicaux  et  est  versée 


soit  à  l’assurée  soit  à  l’établissement  ayant  con¬ 
tracté  avec  sa  Caisse.  Rappelons  toutefois  que  le 
régime  de  l’assurance-maladie  reprendrait  effet 
si  l’hospitalisation  avait  pour  causeune  grossesse 
ou  des  suites  de  couches  de  nature  pathologique. 

4“  Les  prestations  spéciales 

Conformément  à  l’art.  6  §  16  du  décret-loi,  le 
règlement  intérieur  type  fixe,  dans  son  art.  38, 
le  régime  des  prestations  spéciales  concernant  ]e 
cas  de  l’assuré  ou  de  l’ayant  droit  dont  l’état, 
nécessite  des  soins  préventifs  ou  qui  est  atteint 
d’une,  maladie  ne  comportant  pas  cessation  du 
travail.  Le  régime  possède  comme  il  convient  une 
très  grande  souplesse  ;  le  tarif  de  responsabilité 
fixe  simplement  le  maximum  mensuel  des  in¬ 
demnités,  et  leur  montant  réel  ainsi  que  leur 
durée  sont  déterminés  dans  chaque  cas  parti¬ 
culier  par  la  Caisse  sur  proposition  du  médecin 
traitant  et  du  médecin  contrôleur.  Leur  paye¬ 
ment  n’a  lieu  que  sur  justification  dé  l’exécution 
du  traitement  prescrit.  Rappelons  que  ces  pres¬ 
tations,  qui  concernent  surtout  les  affections 
chroniques,  ne  comportant  qu’un  traitement 
d’entretien,  ainsi  que  les  périodes  de  prévention 
ou  de.  convalescence,  ne  sont  pas  limitées 
par  le  délai  de  six  mois.  Elles  peuvent  être  ver¬ 
sées  pendant  les  deux  années  courant  de  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  de  la  maladie. 

Une  seule  critique  paraît  devoir  être  faite  au 
règlement -type  à  ce  sujet  :  le  choix  entre  le 
régime  des  prestations  ordinaires  et  celui  des 
prestations  spéciales  est  laissé  à  la  Caisse.  Il 
semble  qu’il  eut  été  préférable  de  laisser  ce 
choix  à  l’assuré. 

G)  Le  contrôle  de  l’assuré 

L’assuré  est  obligé  de  se  soumettre  au  contrôle 
de  la  Caisse  ;  tout  refus  peut  entraîner  la  sus¬ 
pension  des  prestations,  de  même  d’ailleurs  que 
l’inobservation  des  prescriptions  du  médecin 
traitant.  Pour  faciliter  l’exercice  de  ce  contrôle  . 
diverses  mesures  ont  été  prises  par  le  règlement- 
intérieur  :  le  malade  ne  doit  quitter  son  domi¬ 
cile  que  si  le  médecin  traitant  le  prescrit  dans 
un  but  thérapeutique.  Encore  ces  heures  de 
sortie  sont-elles  comprises  entre  certaines  limites 
fixées  par  le  règlement  de  la  Caisse.  Il  lui  est 
interdit  de  se  livrer  à  un  travail  rémunéré  sans 
autorisation  de  son  médecin,  et  de  quitter  la 
circonscription  de  sa  Caisse  sans  que  cette  der¬ 
nière  l’ait  accepté.  Çile  déplacement  est  ordonné, 
par  le  médecin  dans  un  but  thérapeutique,  la 
Caisse  doit  donner  son  autorisation  après  avis 
du  médecin-contrôleur.  Toutes  ces  prescriptions 
sont  indiquées  à'  l’assuré  par  la  notice  som¬ 
maire  jointe  à  la  feuille  de  maladie. 

En  contre-partie,  l’assuré  est  toujours  en 
droit  d’exiger  pour  tous  les  actes  du  contrôle 
médical,  l’assistance  de  son  médecin-traitant. 
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mais  les  honoraires  de  ce  dernier  restent  à  sa 
charge  exclusive.  Au  cas  où  le  médecin  traitant 
et  le  médecin  contrôleur  seraient  en  désaccord 
au  sujet  de  l’état  du  malade,  rappelons  que  le 
différend  devrait  être  tranché  par  la  Commis^ 
sion  technique. 


Conclusions 


Toutes  les  dispositions  que  nous  avons  analy¬ 
sées  ci-dessus  présentent  un  caractère  obliga¬ 
toire,  c’est-à-dire  doivent  figurer  dans  le  règle¬ 
ment  intérieur  de  toutes  les  Caisses,  et  celles-ci 
ne  sont  en  droit  ni  de  les  modifier,  ni  de  les' aggra¬ 
ver.  Les  dispositions  facultatives  sont,  en  matière 
de  prestations,  fort  peu  nombreuses,  et  ne  concer¬ 
nent  que  des  points  accessoires. 

Ces  textes  qui  vont  ainsi  constituer  le  règle¬ 
ment  général  des  Caisses,  ayant  été  établis 
par. le  mîni.stre  du  Travail,  auraient  donc  dû 
i-éspecter  scrupuleusement  les  dispositioirs  du 


décret-loi  et  dtl  décret  d’application  qui  leur  'i 
servent  de  base  légale.  •  .  / 

Or  il  n’en  a  pas  été  ainsi,  au  moins  sur  deux  '  ' 
points  importants.  Il  y  a  en  effet  violation  de  la  '  ■ 
loi  lorsque  le  règlement  intérieur  prétend  impo-  ■  i 
ser  au  médecin  traitant  la  révélation  ■  de  son  , 
diagnostic  au  médécin-contrôleur.  Il  y  a  viola¬ 
tion  de  là  loi,  lorsqu’il  restreint  la  faculté  pour 
le  malade  de  choisir  librement  son  praticien  et 
surtout  son  établissement  de  soins,  et  tend  à 
aiguiller  les  assurés  pers  les  hôpitaux  publics, 
Dans  ce  cas  l’assuré  social  serait  fondé  à  oppo¬ 
ser  au  règlement  intérieur,  l’art.  92  de  ce  même 
règlemênt,  d’après  lequel  les  Caisses  ne  peuvent 
invoquer  aucune  disposition  contraire  aux  dis¬ 
positions  de  la  législation  sur  les  Assurances 
sociales.  Les  autres  intéressés,  à  savoir  les  mé¬ 
decins  ou  les  syndicats  médicaux,  pourraient 
même  envisager  de  former  devant  la  juridiction 
administrative  un  recours  pour  excès  depouvoir. 

,lcan  Miunon. 


PATHOLOGIE  COMPARÉE 
L’angine  contagieuse  des  chats  à  la  campagne 


Le  Docteur  A.  Perreau,  vétérinaire  (1)  attire 
l’attention  sur  une  épidémie  redoutable  qui, 
depuis  de  longs  mois,  a  fait  son  apparition  dans 
certains  villages,  entraînant  rapidement  la  mort 
de  tous  les  jeunes  sujets,  et  dans  certains  cas 
celle  des  adultes. 

Cette  maladie,  qui  depuis  des  années  déjà 
sévit  dans  les  villes,  semblait  devoir  épargner 
les  campagnes.  11  n’en  a  rien  été  ;  nombreuses 
sont  les  exploitations  qui  ne  peuvent  élever  un 
seul  chat,  et  sans  lesquels  les  dégâts  des  rongeurs  , 
deviennent  inquétants. 

Voici  les  symptômes  les  plus  souvent  observés  : 
un  jeune  chat,  qui  la  veille  encore  était  gai,  en 
pleine  santé,  qui  jouait  et  mangeait  bien,  est 
somnolent,  refuse  toute  nourriture,  vomit  fré¬ 
quemment  un  liquide  jaünè  mousseux.  A  cha¬ 
que  vomissment,  il  pousse  un  cri  bizarre,  péni¬ 
ble  à  entendre.  Après  trois  ou  quatre  jours  pen¬ 
dant  lesquels  il  a  someillé,  il  meurt  dans  un  état 
de  maigreur  extrêniie.  Si  la  ferme  possède  un 
chat  du  même  âge,  ce  dernier  tombe  malade  les 
jours  suivants  et,  après  avoir  présenté  les  mêmes 
symptômes,  périt  en  moins  de  deux  jours.  Puis 
les  adultes  sont  atteints  et  en  quelques  semaines 
tous  les  chats  d’une  exploitation  ont  disparu. 

Cette  maladie  infectieuse  sévit  de  préférence 
en  automne,  en  hiver,  au  printemps.  La  marche 


■  (1)  Joiirn.  ffe  méd.  de  Bordeaux,  20  octobre  1936. 


est  si  rapide,  que,  certains  propriétaires  croient 
leurs  animaux  empoisonnés.  On  l’observe  non 
seulement  en  France,  mais  aussi  en  Allemagne, 
en  Suisse  et  surtout  aux  Etats-Unis. 

L’agent  de  cette  angine  contagieuse  est  un 
virus  filtraiit,  analogue  à  celui  de  la  maladie  du 
jeune  âge  des  chiens.  Il  détermine  des  lésions 
congestives  de  la  gorge  et  de  la  langue,  qui  ont 
fait  donner  à  cette  maladie  le  nom  d’angine  con¬ 
tagieuse. 

Les  races  de  luxe  ,  Siamois,  Persans,  semblent 
plus  sensibles  encore  à  cette  infection. 

La  marche  de  cette  maladie  est  tellement 
rapide  qu’il  y  a  lieu  de  vacciner  préventivement 
tous  les  jeunes  chats  en  milieu  contaminé  et  de 
soigner  énergiquement  les  malades,  dès  l’appari¬ 
tion  des  premiers  symptômes.  Les  isoler  et  les 
tenir  au  chaud.  Couper  les  poils  sous  la  gorge  et 
badigeonner  de  teinture  d’iode,  envelopper  d’une 
cravate  de  flanelle.  Tamponner  le  fond  de  la 
gorge  et  la  langue  à  la  glycérine,  au  bleu  de  mé¬ 
thylène,  administrer  par  demi-cuillerée  à  café 
une  potion  calmante  dès  vomissement,  et,  de 
temps  en  temps,  nn  peu  de  lait  tiède  additionné 
d’eau  de  Vais  la  Reine.  Injecter  sous  la  peau  du 
sérum  curatif  et  de  l’huile  camphrée,  qui  sou- 
tienront  les  forces  du  malade. 

Pendant  la  convalescence,  administrer  de  la 
viande  fraîche  et  de  l’huile  de  foie  de  morue. 

Désinfecter  soigneusement  tout  ce  qui  aura 
été  souillé  par  les  excréta  du  malade. 
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MŒURS  MÉ.DICALES  AMÉRICAINES 


L’expohé  xiui  suit  est  tiré  d’une  étude  parue 
dans  l’importante  revue  The  American  Mernirij. 
L’auteur  de  cette  étude  est  le  Docteur  Lewis  G. 
Arrowsrnith,  membre  de  nombreuses  sociétés 
professionnelles  et  notamment  de  l’Association 
médicale  américaine  ;  exerçant  à  Nevi'-York 
depuis  de  nombreuses  années  il  semble  parfaite¬ 
ment  placé  pour  décrire  le  milieu  médical  des 
Etats-Unis.  Certaines  de  ses  assertions  étonnent 
pourtant,  et  lorsque  l’écrivain  présente  un 
médecin  new-yorkais  profondément  différent 
du  médecin  français  de  type  classique  pour 
qui,  la  probité  en  toutes  choses  est  une  règle 
fondamentale,  'le  lecteur,  du  moins  le  lecteur 
français,  éprouve  un  doute.  Quelles  parts  de 
vérité,  de  déformation  ou  d’exagération  y  a-t-il 
dans  les  pages  qu’on  va  lire  ?  Seul  un  autre  mé¬ 
decin  exerçant  aux  Etats-Unis  pourrait  l’établir. 

Le  nombre  des  médecins  étrangers  est  infini¬ 
ment  plus  considérable,  à  New- York  qu’à  Paris  : 
près  de  un  sur  deux  ;  ou  compte  un  tiers  d’Israé¬ 
lites,  environ  un  cinquième  d’Italiens,  des  Irlan¬ 
dais,  des  Allemands,  des  Polonais,  des  Tchèques, 
des  Espagnols  et  des  Syriens.  Bien  qu’il  prétende 
n’éprouver  aucune  animosité  àl’égard  des  noirs, 
le  Docteur  Arrowsrnith  qui  dit  pourtant  con¬ 
naître.  plus  d’un  millier  de  ses  confrères  et  en 
rencontrer  environ  trois  cents  à  intervalles 
réguliers,  souligne  qu’il  n’a  jamais  eu  de  rap¬ 
ports  avec  un  médecin  nègre. 

A  de  rares  exceptions  près,  le  jeune  médecin 
new-yorkais  débute  dans  la  carrière  tout  en¬ 
flammé  par  un  zèle  de  dévouement  et  de  sacri¬ 
fice  dont  on  ne  trouve  l’équivalent  dans  aucune 
autre  profession.  Il  brûle  d’accroître  son  bagage 
scLntifique  et  de  Tutiliser  au  profit  de  l’huma¬ 
nité  souffrante.  Bien  des  piègCo  cependant  guet¬ 
tent  sa  conscience  encore  innocente  et  pure  ; 
parmi  ces  pièges,  celui  des  «  ristournes  »  n’est 
pas  l’un  des  moindres.  Il  s’agit  là  d’une  pratique 
très  généralisée  quoique  peu  morale  ;  certains 
jeunes  médecins  résistent  longtemps  avant  de 
l’adopter  ;  c’est  souvent  presque  malgré  eux 
qu’ils  s’y  soumettent,  unic[ueinent ,  parce  que 
sans  cela  iis  n’arriveraient  point  à  boucler  leur 
budget.  Le  coût  élevé  des  études  médicales,  les 
soins  qu’ils  donnent  gracieusement  ou  presque 
gracieusement  dans  des  dispensaires  et  dos  cli¬ 
niques,  leurs  frais  de  cabinet  et  d’installation 
professionnelle,  leurs  dépenses  d’intérieur,  de 
cercle,  d’automobile,  des  .subventions  de  toute 
espèce,  l’exploitation  à  laquelle  ils  sont  soumis 
par  les  parents,  les  amis  et  les  écornitleurs  en 
général,  font  qu’il  leur  est  à  peu  près  impossible 
de  joindre  Ics  deux  bouts  sans  en  passer  par  là. 


Le  .Docteur  Arrowsrnith  a  lui-même  fait  l’ex- 
fjérience  de  cette  exploitation  à  ■  l’époque  où 
il  débutait  ;  des  amis  n’hésitaient  pas  à  lui 
demander  d’assister  à  un  enterrement  pour  y  prê¬ 
ter  éventuellement  secours  à  des  membres  du 
cortège  qui  auraient  pu  se  trouver  mal  ;  on  solli¬ 
citait  de  lui  le  même  service  pour  des  réunions 
variées  et  cela,  bien  entendu,  ffratis  pro  Deo  1 
Ces  mêmes  amis  se  montraient  infatigables  pour 
lui  recommander  des  patients  ayant  besoin  de 
ses  soins  mais  se  trouvant  toujours,  tous,  dans 
l’imposoibilité  de  le  rémunérer. 

L’auteur  observe  .que  si  dans  l’esprit  du  public 
aucun  paiement  n’est,  d’une  manière  générale, 
dû  au  médecin,  c’est  parce  que  celui-ci  ne  donne 
rien  de  tangible  ou  de  substantiel  en  contre-partie . 
Certains  clients  pensent  qu’une  rétribution  des 
plus  minimes,  presque  insignifiante,  serait  légi¬ 
time.  Enfin  il  existe,  en  ce  qui  concerne  les  hono¬ 
raires  médicaux,  ce  que  nous  appellerons  l’esprit 
du  moment  :  dans  des  instants  critiques,  lorsque 
par  exemple  un  enfant.est  en  danger,  ses  parents 
disent  au  docteur  ou  au  chirurgien,  certainement 
avec  la  meilleure  foi  du  monde  : 

—  Peu  importe  la  question  d’argent,  faite^ 
ce  qu’il  faut. 

Mais  dès  le  danger  passé  ils  croient  avoir  été 
fous  de  s’engager  ainsi  et  font  des  difficultés  pour 
régler  le  praticien.  Ce  sont  en  somme  ces  mau¬ 
vais  payeurs,  ces  «  resquilleurs  »  qui  conduisent 
souvent  les  jeunes  médecins  à  des  actes  discu¬ 
tables.  Des  débutants,  par  exemple,  pour  con¬ 
vaincre  leur  clientèle  qu’ils  oht  réellement  mérité 
des  honoraires,  -pratiqueront  sans  nécessité 
l’anesthésie  générale  pour  une  réduction  de 
fracture  simple  ou  bien  encore,  et  ceci  très  fré¬ 
quemment,  feront  au  malade  des  piqûres  -  que 
son  état  n’implique  pa^,.  Grâce  à  ces  traitements 
plus  visibles,le  client,  généralement,  sera  moins 
porté  à  penser  qu’on  lui  a  pris  trop  cher. 

Le  jeune  docteur  ne  tarde  pas  à  apprendre  que 
des  médecins,  et  parmi  eux  des  maîtres  réputés, 
abandonnent  une  partie  de  leurs  honoraires  aux 
confrères  qui  leur  adressent  des  malades  ;  celui 
qui  refuse  une  ristourne  de  ^leur  part  est  taxé  de 
niaiseiie.  Des  médecins  accordent  ou  reçoivent 
ouvertement  et  fréquemment  des  ristournes, 
d’autres  ne  le  font  que  rarement,  certains  enfin 
manœuvrent  par  voie  détournée  :  tel  oculiste 
envoie  ses  pratiques  à  un  opticiep.  Apparem¬ 
ment,  c’est  sans  piofit  pour  lui  ;  cependant  tous 
les  trois  ans  il  reçoit  une  auto  neuve  ;  ni  la  voi¬ 
ture  ni  l’entretien  ne  lui  coûtent  un  sou  :  toutes 
les  factures  vont  chez  l’opticien.  Les  médecins 
à  ristournes  ne  sont  pas  forcément  des  incapables 
ou  des  malhonnêtes  ;  il  ne  leur  manque  souvent 
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que  l’appui  politique  ou  la  relation  influente 
nécéssaire  pour  obtenir  un  bon  poste  d’hôpital, 
poste  indispensable  au  praticien,  observe  le 
Docteur  Arrowsmith,  aussi  bien  à  New- York  que 
partout  ailleurs,  pour  acquérir  la  grande  noto¬ 
riété. 

Et  là-dessüs  coup  de  patte  aux  célébrités  ou 
aux  spécialistes  connus  que  le  médecin  de  famille 
appelle  en  consultation  ou  à  qui  il  adresse  un 
client  :  ce  ikédecin  ne  reverra  ni  le  malade  ni  sa 
famille.  Si  le  prix  de  la  visite  ou  de  l’opération  du 
consultant  est  élevé,  on  le  fera  attendre  long¬ 
temps  lui-même  avant  de  le  payer. . .  si  on  le 
paye  ;  souvent  le  chirurgien  au  lieu  de  renvoyer 
l’opéré  à  son  médecin,  le  passeia  à  un  de  ses 
jeunes  assistants  pour  les  soins  post-opératoi¬ 
res.  Mais  malgré  cela  si  quelque  chose  cloche,  ce 
sera  le  médecin  de  famille  que  l’on  rendra  res¬ 
ponsable. 

Au  sujet  des  ristournes,  des  protestations  se 
sont  élevées,  nombreuses,  et  le  Collège  améri¬ 
cain  de  chirurgiens  a  tenté,  en  vain  d’ailleurs, 
d'y  mettre  fin.  Ses  membres  doivent  s’engager 
par  écrit  à  ne  pas  en  donner  et  à  n’en  pas  rece¬ 
voir.  Le  président  du  Collège  a,  non  sans  hu¬ 
mour,  dénoncé  le  système  comme  une  véritable 
maladie.  Il  en  a  décrit  la  cause,  reiïet,  les  symp¬ 
tômes,  le  diagnostic,  le  pronostic  et  le  traite¬ 
ment.  Le  mal  n’en  continue  pas  moins  à  sévir, 
non  seulement  à  Ne  w- York  mais  dans  les  autres 
villes,  malgré  les  censeurs  dont  l’action  ne  peut 
,  s’exercer  qu’en  présence  de  cas  absolument 
flagrants. 

Mais  voici  qui  suffirait  à  nous  prouver,  si 
besoin  était,  qu’usages  américains  et  usages 
français  diffèrent  profondément  :  lorsque  le 
Docteur  Arrowsmith  s'est  installé,  ce  lut,  parce 
qu'il  n’avait  pas  découvert  d'autre  appartement 
libre,  dans  une  maison  contiguë  à  celle  d’un 
médecin  établi  depuis  longtemps.  .11  ne  fui  lit 
pas  visite  ;  le  confrère  ressentit  quelque  amer¬ 
tume  de  ce  voisinage,  en  fit  part  à  d’autres  mé¬ 
decins  et  ne  la  cacha  pas  au  nouv’eau  venu  un 
jour  qu’ils  se  trouvèrent  lace  à  face.  Le  Docteur 
Arrowsmith  s’exprime  en  ces  termes  ;  «.  J’avais 
pensé  que  lui  et  les  autres  docteurs  des  environs 
me  feraient  bon  accueil,  peut-être  môme,  me 
rendraient  visite,  mais  ils  n’en  firent  rien  ».  Il 
faut  donc  croire  qu’à  New-York  les  règles  de  la 
courtoisie  n’imposent  pas  à  l’arrivant  la  pre¬ 
mière  visite  de  politesse. 

La  relation  de  cet  incident  est  k-  point  de 
départ  d’une  nouvelle  charge,  dirigée,  celle-ci 
contre  la  conduite  des  médecins  vds-à-vis  de 
leurs  jeunes  confrères  ;  l’aîné, s’ilassiste  un  cadet, 
fera  des  réflexions  désagréables,  mettant  en 
doute  l’exactitude  du  diagnostic  formulé  ou 
l'utilité  du  remède  prescrit.  11  se  moquera  du- 
remède,  même  s’il  ne  sait  ce  que  conllent  la 
bouteille,  et  la  videra  avant  d’ordonner  lui- 


même  peut-être  le  inêrrie  niédicament  mais  pi'é- 
senté  avec  un  ingrédient  d’une  sayeur  differente. 
Si  l’aîné  sait  ce  qui  a  été  prescrit,  il.  formulera 
souveAt  les  mêmes  substances,  mais  maquillées 
par  une  couleur  distincte.  Par  exemple,  la  pres¬ 
cription  usuelle  contre  l’amygdalite  est  la  mix¬ 
ture  jaune,  dénommée  ainsi  en  raison  de  son  as¬ 
pect  ;  c’est  une  teinture  de  chlorure  de  fer.  En 
ajoutant  un  grain  d’antipyrine  dans  une  fiole 
de  deux  onces  la  couleur  devient  rouge  vif,  ce 
qui  modifie  l’apparence  du  médicament  sans  en 
changer  l’action. 

Dans  les  dispensaires  importants  de  New- 
York  les  postes  médicaux  subalternes  peuvent 
s’obtenir  assez  aisément  mais  le  médecin  ne 
peut  conseiller  aux  malades  de  venir  le  consulter 
à  son  dom.icile  :  surpris  ou  dénoncé,  il  serait 
immédiatement  congédié.  Du  ryste,  le  nom  et 
l'adresse  des  chefs  de  service  figurent  sur  les  pa¬ 
piers  remis  aux  patients,  par.  conséquent  ceux-ci 
savent  où  les  trouver  et  c’est  chez  eux  cju’lls  se 
rendent.  Dans  les  dispensaires  moins  importants 
les  postes  avantageux  sont  moins  facilement 
accessibles.  Le  médecin  y  prendra  tout  le  temps 
voulu  pour  convaincre  le  malade  de  venir  chez 
lui  où  il  le  traitera  on  particulier.  Dans  ces  dispen¬ 
saires  c’est  la  principale  occupation  du  docteur. 
Tout  en  parlant  avec  un  malade  et  en  lui  démon¬ 
trant  les  avantages'  énormes  de  soins  reçus  à 
son  cabinet,  aux  conditions  les  plus  réduites,  il 
peut  entendre  de  chaque  côté  de  la  cloison  ou  de 
la  cabine  ses  confrères  tenir  le  même  discours. 
De  nombreux  cllenis  des  dispensaires  pouvant, 
s’ils  le  veulent  vraiment,  supporter  les  frais 
d’un  traitement  particulier,  un  médecin  persua¬ 
sif  arrive  de  c.ette  manière  à  en  amener  un  bon 
nombre  à  son  cabinet. 

Selon  le  Docteur  Arrowsmith  la  science  mé¬ 
dicale  n’est  pas  indispensable  au  praticien  ;  sa 
bonne  mine,  son  aspect  général,  sa  voix  y  peu¬ 
vent  suppléer  en  partie  et  ce  n’est  pas  surpre¬ 
nant,  dit-il,  puisque  85  %  des  maladie*  guéris¬ 
sent  spontanément  ;  sur  le  restant,  la  science 
n’obtiendrait  d’amélioration  que  pour  un  faible 
pourcentage. 

Le  narrateur  a  donné  ses  .soins  dans  un  dis¬ 
pensaire  d’enfants  situé  en  quartier  populaire  à 
l'est  de  New- York  ;  c’était  la  cohue  et  les  pauvres 
petits  êtres  ne  recevaient  certainement  pas 
toutes  les  attentions  qu’eût  nécessitées  leur  état: 
l’installation  des  plus  défectueuses  et  le  trop 
grand  nombre  de  malade.s  ne  permettaient  pas 
d’examen  approfondi.  Parmi  les  enfants  amenés 
à  la  visite  se  troiwalent  des  malades,  des  mori¬ 
bonds  et  même  des  morts  ;  rares  étalent  les  jours 
ofi  l’on  n’apportait  pas  de  cadavre  d’enfant  aux 
trois  médecins  du  dispensaire.  Pour  les  vivants, 
après  un  court  interrogatoire  posé  aux  parents 
p.t  une  consultation  extra-rapide,  les  docteurs 
prescrivaient  ;  mixture  contre  la  diarrhée, 
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sirop  no  1  ou  no  2  contre  la,  toux,  potion 
contre  la  fièvre,  etc. 

Dans  un  hôpital  de  l’Ouest,  le  milieu  était 
moins  lugubre  et  l’élément  noir  dominait.  Le 
Docteur  Arro-wsmith  se  sentait  quelquefois 
envahi  par  la  somnolence  lorsqu’une  négresse 
balançant  son  corps,  -fermant  les  yeux  e't  ren¬ 
versant  la  tête,  égrenait  d’une  voix  chantante 
toutes  ses  «  mi-i-i-i-i-sères  ». 

Voici  d’autres  détails  sur  la  question  hospi¬ 
talière.  Dans  les  grands  hôpitaux  un  médecin 
ne  peut,  sans  appui,  obtenir  de  poste,,  princi¬ 
palement  au  début  de  sa  carrière.  En  fait  tous  les 
médecins  des  hôpitaux  sont  parents  ou  amis 
d’un  des  membres  du  Conseil  d’administration. 

Dans  de  nombreux  hôpitaux  d’importance 
moyenne  les  situations  médicales  sont  vénales.  Les 
prix  varient  entre  3.000  dollars  pour  le  poste  le 
moins  élevé  et  25.000  dollars  ou  davantage 
pour  les  situations  supérieures.  Pour  celles-ci 
on  s’efforce,  paraît-il,  d’y  nommer  des  titulaires 
aptes  è  leurs  fonctions  et  quelquefois  on  en 
accepte  sans  contribution  pécuniaire  de  leur 
part.  L’argent  versé  entre  dans  la  trésorerie  de 
l’hôpital  mais  la  situation  du  médecin  n’est  pas 
garantie.  Le  personnel  médical  doit  apporter 
son  aide  financière  à  l’établissement  lorsque  le 
budget  est  déficitaire.  On  requiert  de  lui  des 
subventions  ;  la  non-possibilité  ou  te  refus  d’y 
répondre  ont  souvent  pour  conséquence  la  perte 
de  l’emploi.  Des  dîners  sont  organisés  à  100  dol- 
larif  le  couvert  auxquels  la  présence  du  per¬ 
sonnel  médical  est  obligatoire  et  dont  la  fré¬ 
quence  varie  avec  le  montant  du  déficit.  Les 
médecins  soutiennent  encore  leurs  hôpitaux  en  y 
envoyant  des  malades  payants  à  ciui  Vcxi-.at 
n’est  ensuite  accordé  que  le  plus  tard  possible. 

I-e  Docteur.  Arrowsmith  raconte  qu’à  un 
moment  donné  un  nouvel  hôpital  devant  être 
construit  non  loin  de  chez  lui,  il  avait  lait  acte 
de  candidature  pour  une  situation  subalterne. 
Grâce  à  des  recommandations  il  avait  obtenu 
de  ne  verser  que  3.000  dollars  alors  c^ue  ses 
confrères  pour  un  poste  identique  devaient  en 
pa\’er  5.000.  C’était  encore  trop  s’avancer  : 
impécunieux,  il  ne  put  réunir  les  fonds  ;  plus 
tard  un  chef  de  service  sollicita  son  assis¬ 
tance  sans  aucun  versement  mais  à  des  condi¬ 
tions,  d’autre  part  si  humiliantes  que  l’affaire 
n’çut  pas  de  suite.  Pour  un  autre  hôpital  en 
construction  on  vint  aussi  le  pressentir  et  lui 
offrir  un  poste  moyennant  une  «  donation  ». 
11  discuta,  marchanda  et  finalement  le  marché 
s’établit  au  chiffre  de  300  dollars  ciu’il  ne  versa 
du  reste  pas,  heureusement  pour  lui,  car  l’hôpi¬ 
tal  ne  fut  pas  achevé, la  Fédération  des  Œuvres 
de  charité  s’y  étant  opposée.  D’autres  docteurs 
avaient  payé  leur  souscription  qu’ils  ne  récu¬ 
pérèrent  pas  ;  on  répondit  aux  réclamations 


qu’un  don  ne  se  reprend  pas  et  que  la  a  condi¬ 
tion  »  que  les  souscripteurs  y  avaient  mise 
n’était  pas  officielle.  , 

Quant  aux  hôpitaux  privés,  certains  peuvent 
être  qualifiés  de  bons  hôpitaux,  alors  que  la  prin- 
cipale  raison  d’être  de^  nombreux  autres  ne 
semble  être  que  les  opérations  interdites  ou  inu¬ 
tiles.  .Quelques-uns  sont  de  véritables  coupe- 
gorge  et  n’aiiraient  jamais  du  être  autorisés  ; 
l’Administration  de  la  Santé  publique  prend 
tardivement  des  mesures  en  vue  de  leur  con¬ 
trôle. 

P  Le  Docteur  Arrowsmith  s’indigne  contre  la 
catégorie  de  clients  soi-disant  toujours  à  court 
d’argent  lorsqu’ils  doivent  payer  les  honoraires 
raisonnables  d’un  médecin  de  quartier  et  qui  se 
découvrent  quelquefois  assez  fortunés  pour  faire 
appel  à  une  célébrité.  Il  cite  à  ce  sujet  un  cas 
personnel  :  un  de  ses  co-locataires  l’avait  prié 
d’accoucher  sa  sœur  m.ais  en  le  prévenant  que 
ni  elle  ni  lui  ne  pourraient,  en  raison  de  leur 
extrême  pauvreté,  verser  les  15  dollars,  tarif  du 
Docteur  Arrowsmith  à  cette  époque.  Hésitations 
puis  acceptation  du  médecin  en  raison  de  l’insis¬ 
tance  de  son  voisin  qui  lui  promet  sa  recon¬ 
naissance  éternelle  et  l’envoi  de  nombreux 
'  malades.  L’accouchement  a  lieu,  normalement  ; 
quelques  jours  plus  tard,  allant  voir  la  mère 
et  l’enfant,  le  docteur  rencontre  un  confrère  qui 
sort  de  l’appartement.  Etonné,  il  l’interroge  et 
«  le.  professeur  a  lui  apprend  qu’un  symptôme, 
d’ailleurs  sans  gravité,  étant  apparu  la  nuit 
précédente,  on  l’a  fait  appeler. 

—  Vous  a-t-on  réglé  ?  s’informe  le  Docteur 
Arrowsmith. 

Le  confrère  répond  qu’il  vient  de  toucher  les 
50  dollars  qu’il  a  demandés  et  ajoute  qu’il  ne 
doit  pas  de  ristourne  à  son  interlocuteur,  puis¬ 
qu’il  n’a  pas  provoqué  la  consultation.  Résultat  : 
c’est  en  vain  que  le  Docteur  Arrowsmith  tenta 
do  convaincre  ses  voisins  que  puisqu’ils  avaient 
pu  consulter  une  célébrité  et  la  payer,  ils  devaient 
à  plus  forte  raison  lui  régler  sa  note  beaucoup 
plus  modeste  ;  on  lui  rappela  seulement  qu’il 
avait  accepté  de  prêter  gracieus  ement  son  assis¬ 
tance. 

Les  opérations  illégales  semblent  avoir  une 
particulière  importance  aux  Etats-Unis,  et  plus 
que  toutes  autres,  elles  alimentent  le  commerce 
des  ristournes.  Quelles  sont-elles  exactement  ?  ' 
L’avortement  y  occupe  sans  doute  la  première 
place  et  des  praticiens  qui  s’intitulent  «  chirur¬ 
giens  gynécologues  »  ne  font  pas  autre  chose. 
Nombre  de  clientes,  jeunes  filles  ou  jeunes  fem¬ 
mes  enceintes,  sont  dirigées  sur  leurs  cliniques 
par  les  médecins  ordinaires.  Mais  les  opérations 
illicites  sont  souvent  la  cause  d’ennuis  graves 
pour  les  docteurs  qui  directement  ou  indirecte¬ 
ment  ont  prêté  leur  concours.  Les  malades  qui 
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viennent  et  qui  à  genoux  et  les  larmes  aux  yeux  fièie  n’eut  la  vie  sauve  que  grâce  à  l’intervention 

supplient  qu’on  les  opère  ne  sont  parfois  que  des  inopinée  d’un  policier  ;  un  autre  encore,  eu  dépit 

maîtres-chanteurs  :  même  si  le  médecin  les  a  de  tout  ce  qu’il  avait  certainement  tenté,  ne 
mis  par  avance  en  garde  contre  les  inconvénients  put  empêcher  un  enfant  de  mourir.  Lorsque 

possibles  d’une  interv'entlon,  ils  lui  réclameront  le  cortège  funèbre  passa  devant  sa  demeure,  la 

une  indemnité  et  le  menaceront  d’un  scandale  si  mère  descendit  de  voiture  et,  s’arrêtant,  cria 
l’aventure  tourne  mal.  que  le  meurtrier  de  son  lils  habitait  là,  puis 

Quant  aux  réticences  des  malades,  à  leur  brisa  les  vitres  avec  une  brique.  » 
manque  de  franchise,  ils  sont  notoires,  sauf  pour  Que  font  à  New- York,  de  leur  temps  libre,  les 
le  débutant.  De  jeunes  mariées  consultent  long-  jeunes  médecins  ?  Certains  en  ont  beaucoup  ; 

temps  avant  de  se  décider  à  avouer  leur  état  de  généralement  l’après-midi,  lorsqu’ils  n’exercent 

grossesse.  Citons  un  instant  textuellement  le  pas  leur  activité  professionnelle  ils  dormeht,  et  ' 

Docteur  Arrowsmith  :  «  Toutes  les  maladies  véné-  le  soir,  ils  jouent  au  poker!  Dix  ans  plus  tard, 

viennes  sont,  bien  entendu,  innocemment  con-  ces  débutants  se  trouvent  classés  à  divers 

tractées  au  contact  dé  la -serviette  de  bain.  A  degrés  de  l’échelle  sociale,  avec  des  réussites 
mes  début  s,  je  Ils  la  sottise  d’énoncer  brutalement  plus  ovf  moins  brillantes. 

le  diagnostic  et  perdis  ainsi  de  nombreux  De  plus  en  plus  le  bon  vieux  médecin  de 
clients.  Je  n’avais  pas  à  leur  dire  quel  était  le  famille,  autrefois  rempart  et  soutien  contre  la 

mal  :  ils  le  savaient.  Il  vaut  mieux  ne  pas  poser  maladie  et  le  chagrin,  tend  à  disparaître.  «  Ce 

trop  de  questions.  Lorsqu’une  femme  arrive  à  genre  de  médecin  est  très  peu  demandé  à  New- 

votre  cabinet  avec  un  œil  tuméfié,  le  nez  cassé  York  »  conclut  le  Docteur  Arrowsmith  qui 

ou  une  côte  enfoncée  et  vous  fournit  une  expli-  en  attribue  Téclipse  au  déplacement  plus  fré- 

cation  peu  plausible,  il  est  préférable  de  ne  pas  quent  de  la  population  et  au  trop  grand  nombre 

insister  pour  découvrir  que  son  mari  est  l’auteur  de  spécialistes  souvent  incompétents  dont  les 

du  dommage  survenu  au  cours  d’une  petite  méthodes  ont  jeté  un  discrédit  sur  l’ensemble  du 

querelle  familiale  ;  la  cliente  pourrait  alors  se  corps  médical.  Enfin  les  établissements  du  service 

sentir  mal  â  Taise  et  ne  reviendrait  pas.  de  la  Santé  publique,  les  cliniques  payantes, 

'  A  New-York  le  jeune  médecin  doit  savoir  se  les  organisations  soutenues  financièrement  par 

sauver  promptement  lorsque  meurt  un  enfant  les  Compagnies  d’assurances  causent  tin  pré- 

étranger  qu’il  a  soigné.  J’ai  connu  un  docteur  judice  des  plus  sé3’ieux  à  la  profession,  particur 

qui  n’a  dû  son  salut  qu’à  la  fuite  par  une  fenêtre  lièrement  en  ce  qui  concerne  son  exercice  dans 

pendant  qu’un  voisin,  ami,  tenait  les  parents  de  les  classes  populaire  et  moyenne, 

l'enfant  en  respect  avec  un  fusil.  Un  autre  con-  '  Michel  Renault. 


LE  LIBRE-CHOIX  A  VIENNE 

La  nouvelle  loi  sur  les  Assurances  sociales, 
pour  la  ville  de  Vienne;  en  Autriche,  assure  aux 
bénéficiaires  les  soins  médicaux,  obstétricaux, 
dentaires,  et  la  fourniture  des  médicaments  et 
appareils.  Des  dispositions  sont  prises  pour  l’as¬ 
sistance  d’une  infirmière  ;  des  organisations  hos¬ 
pitalières  se  chargent  des  malades  qui  ne  peu¬ 
vent  être  soignés  à  domicile. 

Pour  les  soins  médicaux  proprement  dits,  des 
contrats  ont  été  passés  entre  TUnion  des  Sociétés 
d’assurance  contre  la  maladie  et  la  profession 
médicale  organisée,  ce  qui  a  amené  la  suppression 
du  paiement  collectif  anciennement  pratiqué.  Le 
malade  a  le  droit  de  choisir  son  médecin,  sur 
une  liste  de  258  praticiens  de  médecine  générale, 

114  spécialistes  et  92  dentistes. 

Le  malade  paie  une  certaine  somme  à  son 
médecin,  lequel  reçoit  de  TUnion  le  complément  ; 
en  général,  la  part  incombant  au  malade  est  de 
,50  %,  Les  sommes  déboursées  par  les  Unions 


pour  remboursements  aux  médecins  représen¬ 
tent  environ  25  à  30  %  des  cotisations. 

Une  Commission  composée  de  50  représentants 
des  médecins,  et  de  50  représentants  des  assurés, 
règle  toutes  les  questions  litigieuses  et  assure  le 
contrôle. 

Ce  système  ressemble  au  nôtre,  sauf  que  le 
libre  choix  n’est  possible  que  sur  une  liste  de 
médecins  agréés  parles  Unions.  Il  diminue  encore 
le  champ  déjà  très  restreint,  à  Vienne,  de  la  pra¬ 
tique  libre,  et,  en  conséquence  la  situation  maté¬ 
rielle  et  morale  du  médecin. 

Ce  n’est  d’ailleurs  qu’un  essai,  indiquant  une 
direction  plutôt  que  deb  principes.  U  est  à  crain¬ 
dre  que  les  passions  politiques,  raciales,  confes¬ 
sionnelles,  qui  sont  là-bas  le  même  poison  social 
qu’ici,  ne  dénaturent  cette  expérience  et  ne  lui 
retirent  toute  valeur  et  toute  force  donstructive. 

Ph.  Dally. 
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BORODINE,  «MUSICI 

L’expression  surprendra  et  choquera  les 
admirateurs  du  grand  musicien  russe,  ceux 
qu’ont  enchantés  le  «  Prince  Igor  »  et  ses  sau¬ 
vages  danses  Polovtsiennes,  la  large  fresque 
K  Dans  les  steppes  de  l’Asie  centrale  »  où  l’on 
voit  poindre  sur  l’horizon  la  lente  caravane 
venue  de  Mongolie  ;  elle  irritera  les  amoureux 
des  quatuors  et  des  mélodies. 

Personne  ne  se  permettrait  une  telle  dérision  ; 
il  a  fallu  que  Borodine  lui-même  en  prît  la 
responsabilité.  C’est  dans  sa  correspondance 
qu’il  se  qualifie  de  la  sorte. 

Le  Docteur  Pierre  Lacombe  (1)  vient  de 
consacrer  au  «  cas  de  Borodine,  musicien  du 
dimanche  »,  une  thèse  qui  mérite  d’être  signa-  ' 
lée  à  l’attention  des  médecins  mélomanes.  Et 
les  médecins  fervents  de  musique  sont  nom¬ 
breux  ! 

Alexandre  Porphyriewitch  Borodine  naquit  à 
Saint-Pétersbourg  le  ,31  octobre  1834,  fils  natu¬ 
rel  du  prince  Gedeanow,  Sa  mère  était  de  condi¬ 
tion  modeste. 

Tout  jeune  il  montre  un  goût  et  des  aptitudes 
remarquables  pour  la  musique,  en  même  temps 
qu’une  inclination  vers  les  sciences.  Et  telle  est 
la  dualité  qui  le  minera  toute  sa  vie, 

,  Devenu  étudiant  à  l’Académie  de  médecine  et 
de  chirurgie  il  fréquente  le  laboratoire  de  chimie 
du  Professeur  Zinine  qui,  frappé  de  l'intelli¬ 
gence  de  son  jeune  élève,  s’attache  à  lui  et 
songe  bientôt  à  faire  de  lui  son  futur  successeur. 

En  même  temps  Borodine  continue  à  s’adon¬ 
ner  à  la  musique  :  il  commence  à  composer  ses 
K  romances  »,  fait  de  l’exécution  dans  des  soi¬ 
rées  musicales  de  salon,  enfin  noue  connaissance 
avec  Balakirew  qui  devient  son  vrai  et  seul  maî¬ 
tre,  comme  il  avait  été  celui  de  Moussorgsky, 
du  Gui  et  de  Rimsky-Korsakow.  Et  Balakirew 
parvient  à  persuader  Borodine  qui,  jusque-là 
n’attachait  pas  d’importance  à  ses  compositions, 
d’avoir  plus  de  considération  pour  le  côté  musi¬ 
cien  de  son  personnage. 

En  1862,  Borodine  est  nommé  assistant  de 
chimie  à  l’Académie  de  médecine  et  chirurgie, 
le  Professeur  Zinine  le  considérant  comme  un 
fils  adoptif  et  le  faisant  collaborer  à  tous  ses 
travaux.  Devenu  professeur  lui-même,  Borodine 
est  l’ami  et  le  protecteur  de  tous  ses  élèves 
pour  qui  il  quémande  les  places.  Et  jusqu’à 
sa  mort  Borodine  ne  cesse  4P  professer  la  chimie 
organique.  11  publie  des  mémoires  sur  le  fluorure 
de  benzol,  la  solidification  des  aldéhydes,  qui' 
attirent  l’attention  du  monde  savant. 


(1)  Librairie  Maloine,  Paris,  193G, 


EN  DU  DIMANCHE» 

Tel  est  l’bomme  de  science  ;  c’est  cependant  le 
musicien  qui  est  aujourd’hui  universellement 
connu.  Liszt,  comme  il  avait  été  le  premier  à 
déceler  le  génie  de  "Wagner,  est  aussi  le  premier 
à  reconnaître  la  valeur  de  Borodine.  Il  encourage 
celui-ci  à  laisser  libre  cours  à  son  tempérament 
et  applaudit  la  première  symphonie,  exécutée 
en  1869.  C’est  à  ce  moment  que  se  constitue  le 
fameux  «  cercle  des  cinq  »  (Balakirew  et  ses 
quatre  élèves),  les  Cinq  dont  les  trois  grands 
sont  Borodine,  Rimsky-Korsakow  et  Moussorg- 
sky.  De  cette  association  devait  partir  le  mouve¬ 
ment  d’insurrection  contre  l’hégémonie  musi¬ 
cale  étrangère  ;  la  nouvelle  école  russe  naissait. 

Et  en  1870  Borodine  aborde  son  œuvre  capi¬ 
tale  :  Le  Prince  Igor.  Au  bout  d’un  an  il  l’aban¬ 
donne,  découragé,  commence  une  deuxième  sym- 
.  phonie,  un  autre  opéra,  revient  au  «  Prince 
Igor  »  et  meurt  avant  de  l’avoir  achevé.  C’est 
Korsakow  et  Glazounow  qui  orchestrèrent  cer¬ 
taines  parties  et  le  présentèrent  au  public. 

Borodine  était  apprécié  en  Russie  ;  en  Alle¬ 
magne,  en  Belgique  il  avait  connu  de  véritables 
triomphes.  Une  aspiration  ardente  l’entraîne 
vers  la  musique.  Et  cependant  le  «  Prince  Igor-  » 
une  troisième  symphonie,  d’autres  œuvres 
encore,  restent  inachevées. 

Et  il  se  qualifie  de  «  musicien  du  dimanche  », 

Il  est  certain  que,  le  musicien  ayant  depuis 
Ipngtèmps  éclipsé  le  savant,  ce  dilettantisme  a 
de  quoi  surprendre. 

Le  Docteur  Pierre  Lacombe  l’estime  affecté 
et,  en  psychanaliste  convaincu,  y  flaire  un  refou¬ 
lement.  Il  propose  une  analyse  du  tempérament 
de  Borodine  dans  les  subtilités  de  laquelle  je  ne 
saurais  le  suivre  :  résistance  interne  à  la  musique, 
résistance  à  base  de  culpabilité,  conflit  person¬ 
nel  projeté  dans  le  livret  du  «  Prince  Igor  ». 

Peut-être  suffirait-il,  de  se  reporter  à  ces 
fragments  d’une  lettre  écrite  en  1876  (page  47); 

«  —  J’aime  ma  profession  et  ma  science.  J’aime 
l’Académie  et  mes  élèves . . .  J’ai  à  cœur  les 
intérêts  de  l’Académie.  Si,  d’une  part,  je  désire 
finir  mon  œuvre,  d’autre  part,  je  qrains  de  m’en 
occuper  trop  assidûment  et  de  jeter  un  mauvais 
reflet  sur  mes  travaux  scientifiques.  » 

Et  l’on  se  trouve  en  face  d’un  homme  curieox, 
très  épris  de  son  laboratoire  et  de  ses  cours  et 
bien  déterminé  à  leur  donner  le  principal  de  son 
temps.  La  musique  le  délasse  et  ie  compose 
comme  d’autres  rôtissent  leurs  plates-bandes. 
Il  est  bien,  comme  il  l’a  dit,  un  «  musicien  du 
dimanche  », 

G.  Lavalée, 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


• —  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tarnier 
(Professeur  M.  Brinde.au).  —  Cours  de  vacances  de  pra¬ 
tique  obstétricale  par  MM.  les  Docteurs  Marcel  Metzger, 
agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Bichat  ;  Paul  Cheval¬ 
lier,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  Vaudescal, 
agrégé,  Lantuéjoul,  agrégé,,  accoucheur  des  hôpitaux  ; 
Suzor,  accoucheur  des  hôpitaux  ;  Desoubry,  De  Peretti, 
Bidoire,  Bbmpart,  A.-M.  Weill,  Merger,  anciens  chefs  de 
clinique  ;  Corse,  chef  de  clinique  ;  de  Manet,  ancien 
chef  de  clinique  adjoint. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  Il  commencera  le  samedi  20  mars 
1937,  et  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques,  théo¬ 
riques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les  jours  à 
partir  de  9  h.  30  et  de  16  heures.  Les  auditeurs  seront 
personnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes  en¬ 
ceintes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  accouchements 
et  aux  manœuvres  obstétricales.  Un  diplôme  sera  donné 
à  l’issue  de  ce  cours. 

Programme  du  cours.  —  Samedi  20  mars,  9  h.  1  /2  : 
Examens  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées.  — 
10  h.  1  /2  :  Leçon  par  M.  Lantuéjoul.  —  17  heures  : 
Présentation  de  malades  (M.  A.-M.  Weili.)  .  — 18  heures  : 
Examen  du  bassin  chez  la  femme  enceinte  (M.  A.-M. 
Weill).' 

Lundi  22  mars,  9  h.  1  /2  :  Examens  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  ,/2  :  Consultations 
de  nourrissons.  —  17  heures  :  Présentation  de  malades 
(M.  Merger). — •  18  heures  :  Diagnostic  de  la  grossesse 
au  début  (M.  Merger). 

Mardi  23  mars,  9  h.  1  /2  ;  Examens  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées.  — •  10  h.  1  /2  :  Leçon  par 
M. Lantuéjoul — 16  heures: Visite  du  musée  (M.  De 
Manet).  —  18  heures:  Traitement  de  l’éclampsie  (M. 
DE  Peretti). 

Meicçedi  24  mais,  9  h.  3/4  :  Conférence  clinique  par 
M.  Chevallier,  agrégé  (hôpital  Cochin)  ;  16  heures  : 
Exercices  pratiques  :  forceps.  —  18  heures  :  Hémorra¬ 
gies  rétro-placentaires  (M.  Merger). 

Jeudi  25  mars,  9  h.  1  /2  :  Leçon  clinique  par  M.  Metz¬ 
ger,  agrégé,  accoucheur  de  l’Hôpital  Bichat.  —  16  heu¬ 
res  :  Exercices  pratiques  :  forceps.  —  18  heures  :  Trai¬ 
tement  de  l’infection  puerpérale  (M.  Weill). 

Vendredi  26  mars,  9  h.  1  /2  :  Consultations  des  fem¬ 
mes  enceintes.  —  16  heures  :  Exercices  pratiques  : 
forceps.  —  18  heures  :  Placenta  inséré  sur  le  segment 
inférieur  (M.  Suzor). 

Samedi  27.  mars,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  /2  :  Leçon  par 
M.  Lantuéjoul.  —  16  heures  :  Exercices  pratiques  : 
forceps.  —  18  heures  :  Fibromes  et  puerpéralité  (M. 
Bompart). 

Mardi  30  mars,  9  h.  1  /2  :  Consultations  des  nourris¬ 
sons.  —  10  h.  1  /2  :  Présentation  de  malades  (M.  Lan¬ 
tuéjoul). —  16  heures  :  Exercices  pratiques.  Extrac¬ 
tion  du  siège.  —  18  heures  :  Tuberculose  et  grossesse 
(M.  Desoubry). 

Mercredi  31  mars,  9  h.  1  /2  :  Consultations  des  fem¬ 
mes  enceintes.  —  16  heures  :  Exercices  pratiques  :  for¬ 
ceps  .  —  18  heures  :  Conduite  à  tenir  au  cours  de  l’avor¬ 
tement  (M.  A.-M.  Weill). 

Jeudi  1°'  avril  9  h.  1  /2  :  Opérations  gynécologiques. 
Consultations  des  nourrissons.  —  16  heures  :  Exercices 
pratiques  :  La  version.  —  18  heures  :  Anomalies  de  la 
contraction  utérine  (M.  Merger). 


Vendredi  2  'avril,  9  h.  1  /2  :  Présentation  de  ma¬ 
lades,  Maternité  de  l’hôpital  Bichat  (Service  deM.  Met¬ 
zger,  agrégé).  —  16  heures  :  Exercices  pratiques  :  Les 
embryotomies.  —  18  heures  :  Présentation  de  l’épaule 
(M.  Bidoire). 

Samedi  3  avril,  9  h.  1  /2  :  Examens  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  clinique  par 
M.  Lantuéjoul.  — ■  18  heures  :  Conduite  à  tenir  dans 
les  bassins  rétrécis  rachitiques  (M.  Vaudescal). 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  cli¬ 
nique,  à  la  clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  versement, 
relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  à  16  heures.  Le  droit  à  verser  est  de  200  francs. 


—  Chaire  d’hygiène.  Cours  des  grandes  endémies  tro¬ 
picales  (Etudes  de  pathogénie  et  de  prophylaxie).  — 
Cet  enseignement  d’hygiène  coloniale,  complémentaire 
du  cours  d’hygiène,  sera  donné  sous  la  direction  de 
M.  le  Professeur  L.  Tanon  et  de  M.  le  médecin  général 
inspecteur  Sorel,  inspecteur  général  du  Service  de 
santé  des  colonies,  au  Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
de  médecine,  à  37  heures,  à  partir  du  mercredi  7  avril 
1937,  par  des  médecins  et  pharmaciens  du  Corps  de 
santé  des  Troupes  coloniales.  Il  aura  lieu  les  vendredi, 
lundi  et  mercredi  suivants,  à  la  même  heure,  et  sera 
accompagné  de  projections. 

Programme  du  cours.  —  Mercredi  7  avril,  M.  Gas- 
TAUD  :  Les  stations  thermales  et  climatiques  dans  les 
colonies  françaises.  — ■  Vendredi  9  avril.  Docteur  Blan¬ 
chard  :  Le  neurotropisme  des  maladies  infectieuses 
tropicales.  —  Lundi  2  avril.  Docteur  Pales  :  Géogra¬ 
phie  médicale  du  Tchad.  —  Mercredi  14  avril.  Docteur 
Advier  :  Les  syndromes  lymphatiques. —  Vendredi 
16  avril.  Docteur  Beaudiment  :,  Un  Institut  d’hygiène 
dans  une  grande  ville  coloniale.  —  Lundi  19  avril,  Doc- 
■  leur  Salomon  :  Nosographie  du  Dahomey.  — •  Mercredi 
21  avril.  Docteur  Millous  :  Les  équipes  médicales  mo¬ 
biles.  —  Vendredi  23  avril.  Docteur  Pautet  :  Noso¬ 
graphie  de  la  Chine.  —  Lundi  26  avril.  Docteur  La- 
BERNADiE  :  Le  kala-azar. 


—  Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Professeur  :  M.  Emile  Sergent.  Hôpital 
Broussais-La-Charité,  96,  rue  Didot).  . —  Cours  de  per¬ 
fectionnement  sur  l’exploration  radiologique  de  l'appareil 
respzraioire,  du  lundi  15  mars  au  samedi  20  mars  1937 
inclus,  par  MM.  Sergent,  Benda,  Francis  Bordet, 
CoTTENOT,  Couvreux,  Henri  Durand,  Kourilsky, 
Mignot,  Pruvost  et  Turpin. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des 
exercices  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et 
tous  les  après-midi.  Les  exercices  pratiques  seront  ré¬ 
servés  aux  assistants  qui  auront  versé  un  droit  d’ins¬ 
cription  de  250  francs. 

Les  exercices  pratiques  aurontlieu  tous  les  matins, à 
9  h.  30  (examen  des  malades),  et  tous  les  après-midi 
(démonstration  des  principales  techniques  radiologiques, 
par  le  Docteur  Couvreux). 

S’incrire  à  la  Faculté  de  médecine:  ou  au  secrétariat, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  guichet  n»  4,  de  14  à 

16  heures  ;  ou  bien  tous  les  jours  de  9  à  1 1  heures  et  de  14  ' 

17  heures  (sauf  le  samedi),  à  la  salle  Béclard  (A.  D.  ' 
R.  M.) 
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^  Thèses.  —  Mardi  19  janvier  1937.  —  I.  Jury  J  MM . 
Besançon,  Laubry,  Hugnenin,  Monquin.  —  M,  Soüli- 
GNAG  :  Asthme  sympathicotonique.  — r  M.  Thirard  ; 
Cavernes  superficielles  et  traitement  par  le  pneumo¬ 
thorax.  —  M.  Hertz  :  Le  rôle  du  vague  dans  les  états 
pulmonaires. 

II.  Jury  :  MM.  Sergent,  Tanon,  Hazard,  Joannon.  — 
M.Bassot;  Lés  famines  et  disettes  dans  Thistoire  de  la 
France.  —  M.  Hirsch  ;  Examen  radÎQlPgique  de  la 
vésicule  et  des  voies  biliaires.  —  Mlle  Le  Baccqis' : 
Géographie  médicale  de  la  Bretagne.  —  M.  Schmitt  ; 
Etude  des  accidents  dans  l’industrie  de  l’ànjline  et  dp 
ses  dérivés. 

Mercredi  20  janvier.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire, 
Robert  Debré,  Loeper,  Lacomme.  —  M.  Godonèche  : 
La  mort  in  utero  d’un  des  foetus  dans  la  grossesse  gémel¬ 
laire.  —  Mlle  Lemaire  :  Instabilité  organique  chez  les 
jeunes  enfants  tuberculisés.—^  M.  Fouilloy  ;  Troubles 
abdominaux  au  cours  des  affections  thoraciques  phez 
l’adulte.  —  M.  Levokowicz  :  Etude  du  cancer  du 
pylore  à  forme  ascitique.  —  M.  Guy  Nicaise  :  Action 
thérapeutique  de  l’association  créosote-camphre  par 
voie  rectale.  —  Mlle  Tsiricas  :  Etude  du  traitemenl?- 
radiothérapique  du  zona. 


Jeudi  21  janvier.  ^  Jury  :  MM.  Nohépourt,  Gougerot, 
Guillain,  Gastinel.  —  M.  Vial  :  Bésultats  éloignés  delà 
malariathérapie  dans  la  paralysie  générale.  —  M.  De^ 
MANGE  :  Etude  de  la. lipodystrophie  dite  progressive.  — 
M.  Sydney  Dinkin  :  Les  méningiomes  en  plaques 
entre  l’étage  supérieur  et  moyen.  — •  M.  Dbrqipb  : 
Etude  clinique  des  encéphalites  et  de  la  coqpeluohe.  — r 
M.  Lemoine  :  Les  néphrites  aiguës  hémat uriques  chez 
les  enfants. 

Samedi  23  janvier.  — -  1.  Jury  :  MM.  Brindeau,  Rou¬ 
vière,  Terrien,  Yaudescal.  - M.  pERNANbEZ-GoNZALEZ  ; 

Etude  des  hémorragies  rétro-placentaires.  —  M.  Sau- 
VAiN  :  L’espace  ponto-rétro-cérébelleux  .  —  M.  Dbs- 
viGNES  :  Syndrome  de  compression  du  nerf  optique  intra¬ 
crânien. 

IL  Jury-  :  MM.  Carnot,  Rathery,  Maurice  Villaret, 
Justin-Besançon.  —  M.  Saidi  Ali  ;  Fièvre  isolée  chro¬ 
nique  d’origine  dentaire.  —  M.  Klotz  :  La  polynévrite 
alcoolique. 

Thèse  vétérinaire.  —  Jeudi  21  janvier.  —  Jury  : 
MM.  Tanon,  Lesbouyries,  Létard.  —  M.  Ranoupl 
Tendances  actuelles  de  l’élevage  ovin  au  Maroc. 


HOPITAUX  PE  UASSISTANCe  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Cours  théorique  et  pratique  de  bronchq-œsopha- 
gosoopie.  —  Le  Docteur  André  Aubin,  oto-rhino-laryn¬ 
gologiste  des  hôpitaux  fera,  avec  le  concours  de  ses 
.assistants,  un  cours  de  broncho-œsophagoscopie,  qui 
aura  lieu  du  10  mai  au  15  mai  inclus. 

1“  Cours  théorique.  —  Six  leçons  théoriques  seront 
faites  par  le  Docteur  Aubin,  à  l’hôpital  Lariboisière, 
dans  le  service  de  clinique  O.-R.-.L.  du  Professeur 
Lemaître.  Elles  commenceront  chaque  jour  à  10  heures  ; 

Première  leçon  (le  10  mai)  :  Technique  de  la  laryngos- 
copie  directe,  de  la  bronchoscopie,  de  l’œsophagôscopie 
et  delà  gastroscopie. 

Deuxième  leçon  Be  11  jnai)  ;  Corps  étrangers  des  voies 
aériennes  et  digestives  ;  diagnostic  clinique,  endoscopi¬ 
que  et  radiologique. 

Troisième  leçon  (le  12  mai)  :  Problèmes  mécaniques 
soulevés  par  la  technique  de  l’end,Qscopietransbuccale  et 
dp  l’extraction  des  corps  étrangers  des  voies  aéfiennes 
et  digestives,  MultipKeité  des  procédés  d’extraction. 

Qualrième  leçon  (le  13  mal)  :  Sur  l’aide  apportée  au 
médecin  par  l’endoscopie  dans  }e  diagnostic  des  suppu¬ 
rations  et  des  néoplasies  des  bronches  et  des  poumons. 
Thérapeutique  endoscopique  de  la  bron,chectasie  et  de 
l’abcès  du  poumop.  Technique  des  prélèvements  de 
sécrétions  et  des  biopsies. 

Cinquième  leçon  (le  14  mai)  :  Application  de  l’endos¬ 
copie  au  diagnostic  et  au  traitement  des  maladies  de 
l’œsophage. 

Sixièmeleçon  (le  1.5 mai)  :  Examen  de  malades  atteints 
d’affections  bropcho-pulmonaires  et  de  l’œsophage, 
Présentation  de  résult.ats. 

2»  Cours  pratique.  —  Le  cours  pratique  comportera 
six  leçons  pratiques  ;  trois  sur  le  cadavre,  trois  sur  le 
chien  vivant.  Chaque  élève  feralui-môme  tous  les  exer¬ 
cices  et  toutes  les  manipulations  sous  la  direction  et  le 
contrôle  du  Docteur  Aubin.  ■ 

Le  programme  est  le  suivant  ; 

A)  Sur  le  cadavre.  —  Première  séance  (le  10  mai)  :  Dé¬ 
monstration  delà  position  .du  malade.  Technique  d’in¬ 
troduction  des  instruments.  Anatomie  endoscopique. 
Points  de  repère.  Laryngoscopie.  Bronchoscopie.  ,CEso- 
phagoscopie.  Gastroscopie. 

Deuxième  séance  (le  11  mai)  :  Corps  étrangers  des  voies 


aériennes.  Technique  des  différents  procédés  d’extraç 
tiop. 

Troisième  séance  (le  12  liiai)  :  Corps  étrangeps  (les  yoies 
digestives. 

B)  Sur  le  chien  vivant. Quatrième,  cinquième  et 
sixième  séance  (les  13,  14  et  15  mai)  :  Même  programme- 
que  sur  le  cadavre.  Application  au  chien  vivant. 

Ces  travaux  pratiques  auront  Iteu  à  l’amphithéâtre 
des  hôpitaux,  17,  rue  du  Fer-à-Moqlin,  tous  les  jours,  de 
14  heures  .à  1  6  h,  30, 

Ce  cours  comportera  au  m,aximum  douze  auditeurs, 

Droits  d’inscription  500  francs, 

Se  faire  inscrire,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  jusqu’au 
6  mai. 

—  Hôpital  Heehgr.  Cours  de  perjeetioiminent,  du 
8  au  20  mars  1937,  sOHs  la  direptiop  dU  Professeur 
Villaret.  —  Ce  cours,  consacré  à  la  thérapeutique  des 
affections  vasçulaires,  rénales,  rhumatismales  et  endo- 
crino-végplatives,  cominepcera  le  8  mars.  Droit  (l’ins-^ 
cription  ;  .300  francs. 

—  Coneours  de  médecin  des  hôpitaux  (admissibilité). 
—  Epreuves  écrites.  —  Questions  sorties  ;  Série  A. 
Les  artérites  oblitérantes  des  membres  inféiieurs.  — 
Série  B.  Formes  cliniques  de  la  tuberculose  granulique 
des  poumons. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Série  A.  Coma  urémi¬ 
que,  Des  syndromes  yhpothyroïdiens.  —  Série  B.  Amy- 
lose  rénale.'d^rthropathies  tabétiques. 

■ —  Concours  de  l’internat.  —  Oral.  —  Séance  du  19 
février.  Quéstions  posées  :  Diagnostic  des  sténoses  pylo- 
riques  non-cancéreuses.  Examen  clinique  d’une  fièvre 
typhoïde  à  la  période  d’état. 

Ont  obtenu  :  MM.  Aubregan,  15  ;  Tiret,  23  ;  Fressi- 
naud-Masdeleix,  17  ;  Lebel,  16  ;  Mlle  Aubin,  28  ;  MM. 
Cossar;,  21  ;  Eman-Zadek,  22  ;  Delatour,  21,5  ;  Motte, 
22  ;  Carasso,  20  j  Vivien,  21. 

Séance  du  20  février.  —  Questions  données  :  Symptô¬ 
mes  et  complications  des-  kystes  hydatiques  du  foie.- 
Diagnostic  de  la  scarlatine. 
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.  Ont  obtenu  :  MM.  Gourchet,  10  ;  Loiseau  James,  21 
Arnavielhe,  20  ;  Comte,  21  ;  Schneider,  26  ;  Maillard,  20  ; 
Philippe,  21  ;  Ebstein,  24  ;  Bretton,  18. 

Séance  du  23  féorier.  Questions  posées  :  Symptômes,  dia¬ 
gnostic  et  complications  de  la  tuberculose  iléo-cæcale. 
Symptômes  et  diagnostic  du  pneumothorax  spontané 
total  de  la  grande  cavité. 

Ont  obtenu  :  MM.  André,  18  ;  Lemanissier,  19  ;  Séné¬ 
chal  Robert,  21  ;  Lajouanine,  22  ;  Bouche,  21  ;  Claracq. 
21  ;  Gertzberg,  19  ;  Gimant,  20  ;  El  Baz,  19  ;  Stéfani,  20 


Séance  du  24  février.  Questions  posées  :  Symptômes 
et  diagnostic  des  rétrécissements  du  rectum.  Symptô¬ 
mes  et  diagnostic  de  l’insuffisance  aortique  syphilitique. 

Ont  obtenu  :  MM.  Audoly,  16  ;  Bguer,  15  ;  Le  Bozec,- 
17  ;  Froissant,  22  ;  Denizet,  19  ;  Nadiras,  18  ;  Yillanova, 
19  ;  Mantoux,  21  ;  Bastin,  15  ;  Caufment,  20. 

—  Internat  de  Bré vannes.  Sainte -Périne,  Chardon- 
Lagaehe,  Garehes  et  Hendaye.  —  Jury  ;  MM.  Boltansky, 
Câroli,  Bernard  (Raymond). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Vo/r  les  Dernières  Nouvelles  en  tite  des  •  Demi-Colonnes  *) 


.  —  V®  Congrès  international  ée  radiologie.  —  Ce 
Congrès  se  tiendra  du  13  au  17  septembre  1937  à  Chicago 
(Illinois,  U.  S.  A.),  au  Palmer  House,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Arthur  C.  Christie,  de  Washington  (D.  C.)  ; 
le  secrétaire  général  est  M.  Benjamin  H.  Orndoff,  de 
Chicago. 

Les  problèmes  suivants  feront  l’objet  de  conférences 
plénières  faites  tant  par  des  Américains  que  par  des 
étrangers  : 

L’éducation  médicale,  en  particulier  au  point  de  vue 
de  la  radiologie. 

Les  rapports  du  radiologiste  et  de  la  radiologie  à 
l’hôpitai.  '  ■ 

Lès  langues  officielles  du  Congrès  sont  l’anglais,  l’alle¬ 
mand  et  le  français. 

Des  dispositions,  ont  été  prises  par  le  Bureau  pour 
faciliter,  et  le  voyage  maritime,  et  le  voyage  terrestre 
vers  Chicago,  comme  aussi  pour  envisager  l’organisation 
d’excursions  collectives  après  la  clôture  du  Con¬ 
grès.  ' 

Toutes  les  communications  ayant  trait  au  programme 
scientifique  doivent  être  adressées  au  président  du 
Congrès,  M.  Arthur  C.  Christie,  1835,  Eye  Street, 
N.  W.,  Washington  (D.  C.).  Toutes  les  autres  com¬ 
munications  dèvront  être  adresséès  au  Secrétariat 
général,  2.561  North  Clark  Street,  Chicago  (Illinois). 

—  Union  Internationale  contre  la  tuberculose.  — 
Le  Comité  exécutif  de  l’Union  internationale  contre  la 
tuberculose  (secrétaire  général  :  Professeur  Fernand 
Besançon)  s’est  réuni  à  Paris, le  samedi  9  janvier  1937. 
Cette  séance  avait  pour  but  principal  de  prendre  une 
décision  au  sujet  de  la  date  de'  la  X®  conférence  de 
l’Union  Internationale,  qui  aurait  dû  se  réunir  à  Lis¬ 
bonne  au  mois  de  septembre  1936,  sous  la  présidence  du 
Professeur  Lopo  de  Calvalho  et  qui,  par  suite  des  cir¬ 
constances,  avait  dû  être  ajournée. 

Il  a  été  entendu  que  la  Conférence  aurait  lieu  en  sep¬ 
tembre  1937,  soit  au  début  du  mois  si  la  conférence  pou¬ 
vait  se  réunir  à  Lisbonne,  soit  à  une  date  à  fixer  si  elle 
devait  se  réunir  dans  une  autre  ville. 

Désireux  de  rendre  hommage  à  l’activité  et  à  l’intelli¬ 
gente  initiative  de  leurs  collègues  portugais  qui  avaient 
préparé  là  X®  Conférence  de  manière  à  lui  assurer  le 


plus  grand  succès,  les  membres  du  Comité  ont  exprimé 
l-’espoir  que  la  réunion  pourrait  avoir  lieu  à  Lisbonne  au 
mois  de  septembre  prochain,  une  décision  ferme  ne 
devant  intervenir  qu’à  la  fin  d’Avril  ou  au  début  de  mai 
1937. 

Le  Comité  exécutif  a  pris,  d’autre  part,  la  décision  for¬ 
melle  de  convoquer  la  XI®  conférence  de  l’Union  Inter¬ 
nationale  contre  la  tuberculose  en  1939,  aulieu  de  1938, 
à  Berlin,  sous  réserve  de  l’approbation  statutaire  de  la 
prochaine  Assemblée  générale  de  l’Union. 

Les  membres  du  Comité  ont  été  unanimes  pour  expri¬ 
mer  leur  reconnaissance  au  Gouvernement  italien,  qui  a 
mis  à  la  disposition  de  l’Union  six  places  de  stagiaires 
à  l’Institut  Carlo  Forlanini,  à  Rome. 

Ils  ont  approuvé  le  règlement  de  la  Fondation  Léon 
Bernard,  aux  termes  duquel  un  prix  bisannuel  sera 
décerné  par  le  Comité  exécutif  à  l’auteur  d’un  travail, 
rédigé  en  anglàis  ou  en  français,  sur  la  tuberculose  envi¬ 
sagée  au  point  de  vue  social. 

Enfin,  il  a  été  résolu  que  le  secrétariat  de  l’Union 
demanderait  aux  membres  conseillers  dans  les  diffé¬ 
rents  pays  de  choisir  certaines  questions  scientifiques 
qui  seraient  proposées  comme  sujets  de  travail  à  longue 
échéance  et  qui  seraient  susceptibles  d’être  inscrites 
éventuellement  à  l’ordre  du  jour  des  futures  conférences 
de  l’Union. 

—  Congrès  des  gynécologues  et  obstétriciens  de  langue 
française.  —  Le  prochain  Congrès  des  gynécologues 
et  obstétriciens  de  langue  française  se  tiendra  à  Paris 
du  30  septembre  au  2  octobre  1937. 

Les  sujets  des  rapports  seront  les  suivants  :  1°  Trai¬ 
tement  de  l’incontinence  d’urine  chez  la  femme  : 
a)  Traitement  de  l’incontinence.  Rapporteurs  :  MM.^ 
Muret  et  Rapin  (Lausane)  ;  b)  Traitement  des  fistules 
vésico-vaginales.  Rapporteur  M.  André  (Nancy).  —  2® 
Pathogénie  et  traitement  de  l’apoplexie  utéro-placen- 
taire  :  a)  Pathogénie.  Rapporteur  :  M.  Couvelaire 
(Paris)  ;  b)  Traitement.  Rapporteur  :  M.  Weymeersch 
(Bruxelles).  —  3®  Le  traitement  Au  prurit  vulvaire  ; 
a)  Traitement  médical.  Rapporteur  :  W.  Vayssière 
(Marseille)  ;  b)  Traitement  chirurgical.  Rapporteur  : 
M.  Cotte  (Lyon). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  poriementàires 

Proit  du  médecin  d’une  entreprise  aux  congés  payés 

1149.  —  M.  Georges  Lévy  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  si  les  dispositions  de  la  loi  du  20  juin 
1936,  modifiant  l’article  54  du  Gode  du  travail  et 
accordant  à  tout  employé  occupé  dans  une  entreprise 
industrielle,  commerciale  ou  libérale' le  droit  à  un 
congé  annuel  payé,  peuvent  être  (invoqués  par  un  . 
médecin  au  service  depuis  plusieurs  années  d’une 
Compagnie  minière  et  d’une  Caisse  de  secours  mu¬ 
tuels,  nommé  par  décision  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  ces  organismes  et  rémunéré  par  un  traite¬ 
ment  fixe  mensuel,  et  s’il  n’y  a  pas  lieu  d’assimiler 
ce  médecin  aux  autres  employés  de  ces  établisse¬ 
ments  pour  l’application  des  lois  sociales.  {Question 
du  21  octobre  1936). 

Réponse.  —  Le  médeciq  dont  il  s’agit  doit  être 
considéré  comme  un  employé,  et  admis,  de  ce  fait, 
au  bénéfice  des  congés  annuels  payés,  s’il  est  lié  à 
la  Compagnie  minière  et  à  la  Caisse  de  Secours 
mutuels  dont  il  relève  par  un  contrat  de  louage  de 
services,  Un  lien  d’une  telle  nature  juridique- impli¬ 
querait,  semble4-il,  outre  la  fixité  de  la  rémunéra¬ 
tion,  une  certaine  régularité  des  heures  pendant  les¬ 
quelles  le  médecin  en  cause  doit  consacrer  chaque 
jour  son  activité  tant  à  la  Compagnie  minière  qu’à 
la  Caisse  de  Secours  mutuels  qui  l’emploient.  En 


tout  état  de  cause,  ilh’àppartient  qu’aux  Tribunaux 
d’apprécier  la  nature  du  contrat  dont  il  s’agit, 

[J.  0„  5  février  1987),' 


Les  agents  des  postes  fonctionnaires  ne  bénéficient 
pas  de  la  légisUtion  sur  les  accidents  du  travail 

2090.  —  M.  Louis  Dubo  sc  expose  à  M.  le  ministre 
des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  qu’un  facteur 
a,  en  1929,  fait  en  service,  une  chute  de  bicyclette 
qui  a  entraîné  à  ce  moment-là  un  arrêt  du  service  ; 
que  les  lésions  de  la  colonne  vertébrale  auxquelles 
l’accident  de  1929  n’est  pas  étranger  (sans  en  être 
peut-être  la  cause  unique)  se  manifestent  en  1936 
provoquant  un  nouvel  arrêt  de  service  ;  que  le 
comité  médical  est  d’accord  pour  donner  à  ce  fac¬ 
teur  un  .service  réduit  alors  qu’il  faisait  42  kilomètres 
par  jour  à  bicyclette  et  pour  estimer  qu’une  ceinture 
orthopédique  est  indispensable  ;  et  demande  si  ce 
fonctionnaire  a  droit  :  1°  au  remboursement  inté¬ 
gral  ou  partiel  des  frais  de  maladie  (médecin,  radio)  ; 
2°  au  remboursement  intégral  ou  partiel  de  la  cein¬ 
ture  orthopédique  conseillée.  [Question  du  21  janvier 
1937). 

Réponse.  —  En  vertu  des  dispositions  de  l’article  16 
du  décret  du  9  novembre  1853,- les  agents  affiliés  au 
régime  des  pensions  civiles,  perçoivent  dans  le  cas 
d’accident  survenu  en  service,  leur  traitement  inté- 


PANTAVOINE 

Principes  excito-toniques  de  P  avoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Six  comprimés 
par  jour 


Deux  avant 
chaque  repas. 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 

INDICATIONS.  --  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  •  Surmenage  des  intellectuels  Qligurie. 
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gral  jusqu’à  leur  guérison  ou  leur  iriise  à  la  retraite, 
mais  aucune  disposition  légale  ne  fait  obligation  à 
l’administration  de  prendre  à  sa  charge  les  frais  médi¬ 
caux,  pharmaceutiques  ou  autres  consécutifs  à  ces 
accidents  de  service.  Toutefois,  à  titre  gracieux,  l’Ad¬ 
ministration  s’efforce  d’indemniser  lesdits  agents 
dans  la  mesure  où  le  permettent  les  crédits  dont  elle 
dispose.  En  ce  qui  concerne  les  maladies  se  déclarant 
plusieurs  années  après  un  accident  et  ayant  avec 
celui-ci  une  relation  directe,  il  peut  seulement  être 
alloué  un  secours  aux  intéressés  après  examen  de  leur 
situation  pécuniaire  et  de  leurs  charges. 

(,/.0.,6févrierl937). 


Contrôle  médical  des  assurés  sociaux  tuberculeux 
915.  —  M.  Charles  Saint-Venant  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail  :  1“  si  la  circulaire  du 
3  janvier  1934  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
médical  des  tuberculeux  en  cure  libre,  précise  une 
obligation  formelle  pour  le  contrôle  médical  d’une 
Caisse  d’assurances  sociales  (répartition  maladie  ou 
invalidité)  de  prévenir  le  médecin-chpf  du  dispensaire 
de  la  circonscription  à  laquelle  appartient  le  malade, 
en  vue  d’assurer  le  contrôle  périodique  de  ce  malade  ; 
2®  si  un  médecin  de  dispensaire  peut  se  refuser  à  don¬ 
ner  au  contrôle  médical  de  ladite  Caisse,  les  rensei¬ 
gnements  médicaux  concernant  l’état  de  l’assuré, 
notamment  en  vue  d’instruction  du  dossier  de  de¬ 
mande  de  pension  invalidité,  ajoutant  que  la  fré- 


’  quence  de  pareils  refus  qui  ne  laissent  pas  d’apporter 
un  trouble  considérable  dans  l’établissement  de  dos¬ 
siers  invalidité,  occasionnent  souvent  à  des  assurés 
privés  de  ressources  par  la  lôngue  durée  de  leur  ma¬ 
ladie,  des  dépenses  qui  pourraient  être  facilement 
évitées.  [Question  du  22  août  1936). 

Réponse.  — 1°  Aux  termes  delà  Circulaire  du  3  jan¬ 
vier  1 934,  le  médecin-chef  du  dispensaire  d’hygiène 
sociale  de  la  circonscription  où  le  malade  effectue  sa 
cure  libre  est  avisé  directement  par  le  préfet  du  dé‘ 
partement  où  l’assuré  se  rend.  Le  préfet  est  informé 
par  les  soins  de  la  Caisse  ayant  accordé  à  son  adhé¬ 
rent  l’autorisation  de  la  cure  et  prévu,  à  cet  effet,  les 
dispositions  que  cette  situation  comporte,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  la  prise  en  subsistance  de 
l’assuré  par  une  caisse-maladie.  Quant  au  contrôle 
médical,  il  est  effectué  exclusivement  et  obligatoire¬ 
ment  par  le  médecin  du  dispensaire,  sans  préjudice 
pour  l’assuré  de  son  dro.it  de  recourir  au  ministère  de 
son  médecin  traitant  ;  2“  les  dispensaires  sont  char¬ 
gés  d’adresser  aux  Caisses  et  aux  préfets,  chaque  tri¬ 
mestre,  un  état  justifiant  l’inscription  de  l’assuré  et 
là  fréquentation  régulière  des  consultations.  Le  dis¬ 
pensaire  ne  saurait  se  refuser  à  fournir  aux  Caisses 
par  l’organe  de  son  médecin-chef,  les  renseignements 
qui  peuvent  être  utiles  au  contrôle  médical  de  la 
caisse  en  vue.de  la  constitution  éventuelle  d’un 
dossier  d’invalidité. 

J.  O.,  5  février  1937), 


I  10  -  7  --  III  —  37  LE  CONCOURS  MÉDICAL  LXV  —  747 


Réponse 

1“  La  nomenclature  du  département  du  Nord 
est  la  seule  en  France  qui  ne  soit  pas  conforme 
à  la  nomenclature  générale  de  la  Confédération, 
acceptée  par  l’Etat  et  parue  au  Journal  officiel. 
Il  s’ensuit  que  «  catégorie  11  »,  etc.,  ne  se  rap¬ 
porte  plus  à  la  nomenclature  générale,  attendu 
entre  autres  que  cette  nomenclature  nordique  spé¬ 
ciale  comporte  des  prix  à  l’acte  global  et  à  l’acte 
isolé  qui  n’existent  plus  dans  la  nomenclature 
générale. 

Ceci  précisé,  j’ajouterai  qu’un  avortement  de 
trois  mois  et  demi  est  un  acte  pathologique  ne 
relevant  pas  de  la  feuille  de  maternité,  acte  phy¬ 
siologique.  En  principe.  De  plus,  voyant  qu’il 
s’agissait  d’un  tel  cas,  la  sage-femme  n’avait 
qu’à  décliner  toute  compétence  et  à  dire  à  la 
malade  de  s’adresser  à  un  médecin  —  en  dehors 
naturellement  s’il  y  avait  lieu,  des  soins  d’ur¬ 
gence  en  attendant  l’arrivée  du  médecin. 

F.  Decourt. 


935.  —  Contention  par  plâtre 
d’une  fracture  du  péroné 

Vous  serait-il  possible  de  me  dire  à  quel  taiâf  des 
accidents  du  travail  je  puis  compter  ;  plâtre  pour 
fracture  du  péroné  ? 

G. 


ü 


sitnple.sùc  $311$  danger 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

743.  —  Un  avortement  à  trois  mois,  acte 
pathologique,  n’est  pas  un  accouche¬ 
ment  et  est  en  dehors  de  la  sphère  pro¬ 
fessionnelle  d’une  sage-femme 

Je  me  permets  de  soumettre  à  votre  appréciation 
lecasci-dessous. 

Une  femme,  assurée  sociale  est  vue  par  une  sage- 
femme  qui  l’assiste  pour  «  avortement  trois  mois  et 
demi  »,  telle  est  la  mention  portée  le  7  novembre 
1936  parla  sage-femme  sur  la  feuille-maternité. 

Sur  une  feuille  de  soins  spéciaux,  un  chirurgien 
inscrit  :  catégorie  11,  prix  global  (correspondant 
vraisemblablement  à  un  curetage),  ce  même  jour, 
7  novembre  1936. 

La  Caisse  d’assurances  sociales  rembourse  '  la 
somirie  correspondant  à  la  catégorie  11,  mais  refuse 
de  régler  la  feuille-maternité  signée  par  la-  sage- 
femme.  Est-ce  normal  ?  L’intéressée  n’a-t-elle  pas 
à  toucher  des  prestations  correspondant  aux  hono¬ 
raires  qu’elle  a  réglés  à  la  sage-femme  ? 
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logie.  Je  proposerais  celle  de  la  réduction  d’ex¬ 
trémité  inférieure  du  radius  100  francs,  parmi 
les  prix  des  réductions  et  contention  par  jjlâtre  ou 
extension  continue. 

D>  E.  Dbcouht. 


Si  vous  avez  été  techniquement  obligé  de  faire 
un  appareil  plâtré  pour  une  fracture  du  péroné, 
vous  pourriez  demander  100  francs  comme  pour 
«  réfection  plâtre  ordinaire  :  100  francs  »  (art.  18, 
in  fine).  Mais  dans  ce  cas  vous  auriez  à  justifier 
techniquement  ce  prix  spécial  pour  une  réduction 
et  contention  de  fracture  du  péroné  qui  (sans 
appareil  plâtré)  est  tarifée  30  francs. 

D>'  F.  Decourt, 


1 .  1 62.  —  Pansements  multiples 
sur  un  même  segment  de  membre 

J’ai  recours  à  votre  ohligeançe  pour  trancher  un 
petit  différend  d’honoraires  d’accident  du  travail. 

J’ai  soigné  dernièrement  un  blessé  atteint  de  plaie 
contuse  du  médius  droit  et.  éraflure  de  l’annulaire 
droit.  J’ài  compté  : 

Certificats,  8  fr. ,  trois  pansements  multiples  à  20 
francs  =  60  francs  (art.  16)  ;  un  pansement  simple 
à  15  francs,  Total  :  83  francs. 

La  Compagnie  me  répond  qu’elle  ne  consent  pas  à 
payer  20  francs,  les  pansements  à  deux  doigts  en 
raison  du  même  art.  1  6  ;  elleoffre  15  francs  pour  cha¬ 
que  pansement. 

Est-ce  moi  qui  ai  raison,  est-ce  la  Compagnie  ? 

Dr  R, 


798.  —  Réduction  de  fracture 
do  la  clavicule  par  extension  continue 

Coiiiment  tarifer  pour  accident  (je  travail,  le 
dimanche  :  réduction  et  contention  par  un  appareil 
à  extension  continue  (appareil  de  Leveuf)  d’une 
fracture  complète  de  la  clavicule  avec  chevauche¬ 
ment  des  fragments  ? 

Dr  F. 

Réponse 

La  réduction  et  contention  de  fracture  de  la 
clavicule  est  tarifée  50  francs  (art.  18).  Mais 
lorsqu’il  n’y  a  ni  appareil  plâtré  ou  silicate,  ni 
extension.  Or,  vous  avez  «  réduit  et  contenu  », 
cette  fracture,  avec  un  appareil  a  extension  con¬ 
tinue.  Ce  qui  n’est  pas  prévu  dans  le  tarif.  Equi¬ 
tablement,  il  y  a  donc  lieu  de  chercher  une  ana¬ 


Autrefois,  avant  le  tarif  de  1932,  on  lisait  : 
pansements  multiples  sur  le  même  segment  de 
membre  tandis  qu’aujourd’hui,  il  est  dit 
pansements  multiples  sur  le  même  membre  ». 
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La  différence  provient  de  ce  que,  le  plus  sou-' 
vent,  des  pansements  multiples  sur  un  même 
segment  de  membre,  rares  en  pratique  parce 
qu’étant  trop  rapprochés,  étaient  résultés  des 
abus  flagrants  de  notation  par  trop  fréquents. 
J’ajouterai  d’ailleurs  qu’à  la  suite,  de  la  première 
notation,, il  y  avait:  «  autres  que  doigts  et  orteils 
en  cas  de  plaies  superficielles  ».  En  sorte  que, 
même  avec  le  tarif  de  1920,  vous  n’auriez  pu 
compter  «  pansements  multiples  »,  pour  plaies 
de  deux  doigts  alors  que  , l’annulaire  n’avait 
que  des  «  éraflures  ». 

D*  F.  Decourt, 


1.025.  —  Ablaffon  d'ongle 

jj’ai  soigné  dernièrement  nn  blessé  pour  un  héma¬ 
tome  sous-unguéal  infecté  du  pouce  droit.  J’ai  dû, 
après  anesthésie  en  bague  à  la  base  du  doigt,  pro¬ 
céder  à  l’ablation  de  l’ongle. 

Queltarif  faut-il  appliquer  ? 

La  perte  d’un  ongle  peut-elle  faire  l’objet  d’une 
incapacité  permanente  partielle  ? 

Dr  R. 

Réponse 

et)  L’ablation  d’un  ongle  en  matière  d’àcddent 
du  travail,  n’est  pas  l’objet  d’une  tarification 
spéciale,  celle-ci  nous  ayant  été  refusée  à  la  Com- 


\mission  parce  que,  nous  a-t-on  dit,  en  matière 
d’accident  du  travail,  on  n’a  à  extraire  un  ongle 
que  lorsqu’il  est  déjà  traumatisé  et  plus  ou  moins 
décollé. 

b)  Naturellement  la  perte  d'un  ongle  ne  peut 
faire  l’objet  d’une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle. 

Dr  F.  Decourt. 

PISCALITi 

U220.  —  Obligatibm  fiscal»» 
du  médoctn  prophormocieR 

Depuis  juillet  dernier,  je  suis  installé  médecin  pro¬ 
pharmacien. 

Je  désirerai  savoir  si  je  dois  faire  connaître  an  fisc 
mon  chiffre  d’affaires  pharmaceutiques. 

L’article  27  de  la  loi  de  Gferminaï  I X  n’assîmife  pas 
le  propharmacien  au  pharmacien. 

Nous  ne  payons  pas  de  patente  de  pharnlacién,  nous' 
ne  sommes  pas  assujettis  à  rhumatricuiation  au 
registre  de  commerce.  Nous  sommes  exempts  paraît- 
il  de  la  taxe  sur  le?  «  chiffre  d’affaires  ». 

Au  point  de  vue  pratique,  à  quoi  tout  cela  corres¬ 
pond-il  ?  Puis-je  faire,  dans  ma  déclaration  d’impôts, 
table  rase  de  tout  ce  qui  est  pharmaceutique  ? 

■  J’espère  que  vous  voudrez  bien  m’éclairer  sur  ce 
point.  ^ 

Dr  C. 


PROSTATIDAUSSE 

CHALONES  TESTICULAIRES 
PRQSTATOLYTIQUES 

(préventif 
et 

curotif 

de  I  hypertrophie  de  la  prostate 


jfmpoules  buvaMes':  une  ampoule  chaque  jour 
%h. avant  le  petit  dé  jeûner, >danj:  ^iverre  d'eau  sucrée  ' 
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QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

1.072.  —  Droits  des  parents 
d’un  militaire  mort  au,  service 


■  Le  médecin  qui,  datis  une  localité  dépourvue 
de  pharmacien,  se  borne  à  fournir. aux  malades 
qu’il  soigne  les  médicaments  nécessaires  sans 
tenir  officine  et  Sans  vendre  à  tout  venant  ne  fait 
pas  acte  de  commerce. 

Par  suite,  il  reste  soumis,  pour  l’ensemble  des 
profits  qu’il  retiré  de  l’exercice  de  cette  profes¬ 
sion,  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions 
non  commerciales. 

Seulement  vous  auriez  avantage  à  tenir  une 
comptabilité  séparée  afin,  qu’en  cas  de  litige  vous 
puissiez  prouver  le  chiffre  exact  de  vos  bénéfices 
pharmaceutiques  et  ne  pas  être  forcé  de  subir 
une  évaluation  qui  pourrait  être  arbitraire.  Nous 
avons  traité  cette  question,  trop  longue  à  déve¬ 
lopper  ici,  mais  que  vous  pourrez  vous  procurer 
au  Concours  Médical  eh  demandant  le  n°  25  du 
7  juin  1936.  Chronique  fiscale  :  «  Les  propharma¬ 
ciens  »,  dans  laquelle,  vous  trouverez  tous  les 
renseignements  utiles  au  sujet  de  cette  question. 

A.  Martinot 
Conseil  fiscal 


1°  Un  rengagé  rapatrié  de  Syrie  pour  maladie, 
tombe  malade  dans  sa  famille,  et  jugeant  son  cas  très 
grave,  je  décide  de  le  faire  hospitaliser.'  Mais  avant 
son  départ,  j’ai  eu  à  lui  donner  mes  soins.  La  famille 
peut-elle  prétendre  au  remboursement  des  frais  de 
maladie  ?  Je  le  pense.  Le  major  de  la  place  de  R.  pré¬ 
tend  que  non.  A  qui  faut-il  s’adresser  ; 

20  Le  soldat  meurt  à  l’hôpitalde  méningite  tuber¬ 
culeuse.  Les  parents  ont-ils  droit  à  la  pension  d’as¬ 
cendant.  . 

Le  malade  avait  été  hospitalisé  en  Syrie  pour  apo- 
plexite  de  la  colonne  vertébrale,  avait  été  rapatrié 
sanitaire,  pendant  son  incorporation  en  France  avait 
fait  des  poussées  de  bronchite.  On  peut  donc  je  crois 
imputer  l’affection  au  service,  d’autant  que  son 
examen  au  moment  du  rengagement  l’avait  déclaré 
apte  au  service. 

Dr  F. 

Réponse 

fo  Un  militaire,  malade  dans  ses  foyers,  n’a 
pas  droit  au  remboursement  des  frais  nécessités 
par  une  maladie  ;  il  bénéficie  en  effet  de  la  res¬ 
source  de  se  faire  hospitaliser  dans  une  forma¬ 
tion  de  l’armée.  C’est  donc  à  la  famille  qu’il 
incombe  de  régler  vos  honoraires  ; 


Cardiùzo! 


TONIQUE  CARDIOVASCULAIRE  ET  EUPNEIQUE 

I  (Gouttes  — ■  Comprimés  —  Ampoules) 

Excitant  médullaire,  stimulant  du  centre  respiratoire,  vasomoteur  éc  antispasmodique 
bronchique,  le.  CARDIAZOL  est  le  remède  de  première  urgence  dans  les  affections 
suivantes 

troubles  circulatoires  -  affections  broncho-pulmonaires 
maladies  infectieuses  -  états  de  collapsus  -  intoxications. 


Le  CARDIAZOL  en  association  avec  l'éphédrine  :  CARDIAZOL-ÉPHÉDRINE  est  indiqué 
spécialement  dans  le  traitement  de  l'asthme  bronchique  et  des  troubles  respiratoires. 

Le  CARDIAZOL  en  association  avec  la  quinine  :  CARDIAZOL-QUININE  est  indiqué 
spécialement  dans  le  traitetnent  de  la  grippe  et  de  toutes  les  maladies  infectieuses. 
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2°  Les  parents  d’un  soldat  décédé  en  service 
n’ont  droit  à  une  pension  que  si  la  maladie,  cause 
de  la  mort,  peut  être  imputée  au  service.  Cette 
preuve  est  plus  facile  à  établir  puisque  l’inté¬ 
ressé  avait  servi  en  Syrie  et  que  dès  lors  il  béné¬ 
ficiait  durant  son  séjour  aux  T.  O.  E.  de  la  pré¬ 
somption  légale  d’origine.  La  demande  de  pen¬ 
sion  doit  être  adressée  à  l’Intendant  départe¬ 
mental  des  Pensions. 


1 .165.  — Promotion  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant 

Médecin  auxiliaire  depuis  le  1®*'  janvier  1936,  libé-. 
rable  le  15  avril  1936,  maintenu  sous  les  drapeaux 
jusqu’au  15  mai  1936,  temps  comptant  pour  une 
période  d’aprèsles  déclarations  du  ministre.  Quand 
dois-je  espérer  être  promu  sous-lieutenant  de  ré¬ 
serve  ?  Les  conditions  obligatoires  pour  passer  de 
sous-lieutenant  à  lieutenant  (quatre  années  de  grade 
plus  une  période),  sont-elles  toujours  en  vigueur  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Il  faut  aussitôt  adresser  à  votre  directeur 
régional  du  Service  de  santé  une  demande  en  vue 
d’être  promu  au  grade  de  médecin  sous-lieute¬ 
nant  en  lui  indiquant  vos  états  de  services,  la 
date  et  le  lieu  de  votre  soutenance  de  thèse  et  en 


le  priant  de  vous  faire  connaître  les  pièces  néces¬ 
saires  à  la  constitution  de  votre  dossier. 

Hâtez-vous  ;  nous  sommes  à  l’époque  où,  se 
font  les  propositions. 

Cependant  n’oubliez  pas  que  ces  promotions 
ne  sont  plus  automatiques  dès  la  soutenance  ,  de 
thèse  ;  car,  d’une  part,  les  cadres  sont  complets, 
et  d’autre  part,  il  est  besoin  de  médecins  auxiliai¬ 
res  pour  les  formations  sanitaires  ;  un  certain 
délai  est  donc  parfois  nécessaire.  ■■ 


QUESTIONS  DIVERSES 
Assurance  automobile 

Jusqu’à  présent,  j’étais  assuré,  pour  mon  auto¬ 
mobile,  à  la  X . . . . 

Cette  dernière  n’a  pas  été  autorisée  par  le  miilis- 
tère  à  continuer  .ses  opérations  et  elle  me  propose  de 
passer  mon  dossier  à  la  Y...  aux  mêmes  clauses 
et  conditions.  Puis-je  accepter  ?  Le  contrôle  me 
donne-t-il  toute  sécurité  ? 

D>'  B. 

Réponse 

Le  Docteur  G.  B . . .  peut  parfaitement  refuser 
le  transfert  de  sa  police  et  en  demander  la  rési¬ 
liation  de  plein  droit. 

Si  là  X. . .  n’a  pas  été  habilitée  par  le  Minis¬ 
tère  à  pratiquer  les  garanties  automobiles,  c’est 
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parce, qu’elle  n’a  pu  représenter  des  réserves  suf¬ 
fisantes,  Il  s’agissait  d’une  société  pratiquant 
l’assurance  «  au  rabais  »  ;  il  est .  malheureuse¬ 
ment  fl  craindre  que  la  Compagnie  qui  se  substi¬ 
tue  à  l’ancienne  ne  se  trouve  dans  le  même  cas  et 
qu’elle  n’acceptè  des  risques  très  graves  au- 
dessous  du  prix  de  revient  parce  qu’elle  a  besoin 
d’argent  frais.  Un  certain  nombre  de  Sociétés  de 
ce  genre  courent  à  la  catastrophe  et  elles  n’ont 
pu  verser  le  cautionneinent  au  .Ministère  que 
grâce  au  concours  financier  de  banquiers. 

Il  y  a  là  un  très  grave  danger,  car  leur  budget 
a  une  charge  nouvelle  dans  les  arrérages  des 
emprunts.  Plusieurs  de  ces  sociétés  vont  être 
obligées  d’augmenter  encore  le  nombre  de  leurs 
assurés,  ce  qu’elles  ne  pourront  faire  qu’en  dimi¬ 
nuant  le  montant  ijes  primes,  en  acceptant  n’im¬ 
porte  quel  risque  et  cette  façon  de  procéder 
entraîne  inéluctablement  la  faillite. 

Un  certain  nombre  de  ces  groupements  vont- 
intensifier  d’ailleurs  leur  production  en  faisant 
ressortir  le  contrôle  de  l’Etat.  Or,  il  ne  faut  pas 
confondre  «  contrôle  »  et  «  garantie  ». 

En  matière  accidents  du  travail  par  exemple, 
l’Etat  se  substitue  à  l’assureur  défaillant  pour 
payer  les  indemnités  et  l’assuré  ne  perd  en  quel¬ 
que  sorte  que  le  montant  des  primes  versées 
d’avance. 

En  matière  d’assurance  automobile,  il  n’y  a 
pas  garantie,  mais  simple  contrôle,  ce  qui  a  pour. 


conséquence  de  retirer  à  une  Compagnie  l’au¬ 
torisation  de  continuer  ses  opérations,  mais  qui 
ne  couvre  pas  le  déficit. 

En  conclusion,  il  est  bon  de  ne  souscrire  scs 
assurances  qu’à  une  Compagnie  de  premier  ordre, 
La  souscription  d’une  Police  est  un  chèque-^, 
souvent  fort  important  —  que  l’on  tire  sur  une 
banque  ;  il  faut  être  certain  que  cette  dernière 
paiera  sûrement  et  sans  difficultés. 

P. -R.  B.vglin 
Docteur  en  droit 
Conseil  technique  d’assurance 


1.203.  —  Application  aux  femmes  de  mé¬ 
nage  de  la  loi  sur  les  allocations  familia¬ 
les  et  sur  les  assurances  sociales. 

Pouvez-vous  me  donner  les  précisions  suivantes 
que  je  n’ai  pas  trouvées  dans  les  articles,  déjànom- 
breux,  du  Concours  Médical,  et  ayant  trait  à  l’imma¬ 
triculation  des  femmes  de  ménage  (Assurances  so¬ 
ciales). 

1“  J’occupe  chaque  matin,  une  femme  de  ménage 
qui  est  immatriculée,  et  dont  les  versements  sont 
régulièrement  faits.  Je  déduis  de  mon  bénéfice 
annuel,  à  titre  de  frais  généraux  professionnels,  là 
moitié  de  son  salaire. 

-  Suis-je,  pour  elle,  assujetti  aux  allocations  familia¬ 
les  (je  n’ai  encore  adhéré  à  aucune  Caisse  de  com¬ 
pensation)  ;  ' 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEHSYL 


COMPRIMES  DRAGÉIFIÉS 


Exlroit  de  Crotœgus. . 


BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIG'ÈS 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLES  deL’HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 
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2°  J’occupe  en  loutre  :  une  laveuse  (un  jour  par 
semaine),  au  salaire  moyen  de  12  francs  plus  la  nour¬ 
riture.  Une  repasseuse  (même  teraips  et  même  salaire, 

sauf  nourriture).' 

Toutes  deux  ont  plus  de  êo  ans,  gagnent  chez  moi, 
moins  de  1.000  francs  par  an  (mais  travaillent  tous 
les  autres  jours  chez  d’autres  employeurs)  et  n’ont 
jamais  été  assurées  sociales. 

.  Question  :  De  même  qu’il  y  a  un  plafond  au-dessus 
duquel  le  salaire  ne  peut  monter  sans  ôter  à  son  por¬ 
teur  la  qualité  d’assuré  social,  n’y  a-t-il  pas  une 
limite  inférieure  de  salaire  (1.000  francs  par  an,  je 
crois),  en  dessous  duquel  on  n’est  pas  assuré  ? 

Dans  le  cas  de  plusieurs  patrons,  doit-on  tabler 
chacun  sur  le  salaire  qu’on  donne  à  l’employé  pour 
vérifier  si  ce  chiffre  liiitite  est  atteint  ou  non  ;  ou  bien 
faut -il  faire  état  des  .salaires  reçus  par  l’employé  dans 
les  diverses  maisons  qui  l’occupent  (tout  en  ne  coti¬ 
sant  évidemment  que  pour  la  part  qu’on  donne  soi- 
même  de  ce  salaire). 

Dr  A. 


.  La  loi  du  11  mars  1932,  sur  les  allocations 
familiales  est  en  vigueur  depuis  le  1®  janvier 
1935,  en  ce  qui  concerne  les  pi-ofessions  médica¬ 
les.  Par  contre,  elle  n’a  pas  encore  été  étendue 
à  l’heure  actuelle  aux  domestiques  ou  gens  de 
maison. 

Par  conséquent,  si  votre  femme  de  ménage 


est,  utilisée  par  vous,  à  la  fois  pour  votre  service 
personnel  et  pour  votre  service  professionnel  il  y 
a  lieu  d’appliquer  les  règles  préconisées  par  la 
réponse  ministérielle  n»  2.981,  parue  au  Journal 
Ojjkiel  du  25  janvier  1935.  Aux  termes  de  celle, 
réponse,  le  médecin  qui  emploie  une  domestique 
à  la  fois  pour  son  service  personnel  et  pour  son  ser¬ 
vice  professionnel  est  assujetti  à  la  loi  du  11  mars 
1932,  si  celle-ci  consacre  la  plus  grande  partie  de 
son  activité  à  son  service  professionnel. 

Puisqu’en  l’espèce,  vous  comptez  le  coût  de 
cette  femme  de  ménage  dans  vos  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  pour  moitié,  elle  ne  se  consacre  donc 
pas  principalement  à  votre  profession  et  vous 
n'êtes  pas  assujetti  en  ce  qui  la  concerne  aux 
obligations  résultant  de  la  loi  du  11  mars  1932. 
Vous  n’avez  donc  en  particulier,  aucunement  à 
adhérer  à  une  Caisse  de  compensation. 

Si  vous  occupez  votre  laveuse  et  votre  repas¬ 
seuse  une  seule  fois  et  «  par  intermittence  »  vous 
n’avez  aucunement  à  les  faire  immatriculer  aux 
Assurances  sociales,  car  vous  êtes  dispensé  de 
cette  obligation  par  l’art.  l“i’,,paragr.  5  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau 
régime.  Pour  vous  justifier  aux  regards  du  ser¬ 
vice  régional  des  Assurances  sociales, .il  vous 
suffira  d’exiger  de  vos  employées  un  certiflcàt 
attestant  qu’elles  rentrent  dans  la  catégorie  des 
employées  occasionnelles  et  intermittentes,  pré- 
i  vue  par  l’art.  1%  paragr.  5  précité.  D’autre  part, 
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ces'  employées  n’auront  pas  elles-mêmes  à  rem- 
plir  les  formalités.  Puisqu’elles  sont  âgées  de  plus 
de  60  ans,  elles  ne  sont  plus  susceptibles  de  béné¬ 
ficier  à  l’heure  actuelle  de  la  loi  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales. 


ACCIDENTS 

1.242.  —  Rixe  survenue  au  temps  et  au 
lieu  du  travail 

-  Un  ouvrier  en  chômage  est  employé  par  l’Adminis¬ 
tration  des  Eaux  et  Forêts.  Cet  ouvrier,  au  cours  de 
son  travail  sur  son  chantier,  est  attaqué  par  un  autre 
ouvrier  en  chômage  travaillant  sur  un  chantier  voisin . 
Bousculé,  il  fait  une  chute  et  se  luxe  le  coude. 

Il  vient  me  trouver  et  je  le  prie  de  se  procurer  une 
attestation  de  son  chef,  reconnaissant  qu’il  s’agit 
d’un  accident  du  travail. 

Le  brigadier,  puis  le  lieutenant  des  Eaux  et  Forêts 
refusent  de  reconnaître  cette  blessure  comme  un 
accident  du  travail. 

J’ai 'conseillé  au  blessé  de  faire  citer  en  justice  de 
paix  ses  chefs,  car  j  ’ai  lu,  il  y  a  quelque  temps  qu’un 
jugement  en  cassation  reconnaissait  l’appellation 
d’accident  du  travail  à  un  accident  ire  se  rattachant 
pas  à  la  profession,  pourvu  qu’il  ait  eu  lieu  à  l’heure 
et  au  lieu  de  travail. 

Si  je  ne  me  trompe  pas,  je  vous  serais  obligé  de 


m^  faire  connaître  les  jugements  rendus  dans  des 
cas  semblables,  afin  que  je  puisse  les  communiquer 
au  blèssé  qui  s.’en  prévaudra  devant  le  Juge  de  paix. 

DI  M. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  la  jurisprudence 
tout  accident  survenu  à  l’heure  et  sur  le  lieu  du 
travail  doit  être  considéré  comme  occasionné  par 
le  tràvail,  sans  qu’il  soit  besoin  qu’il  soit  ratta¬ 
ché  par  un  lien  direct  aux  occupations  mêmes  de 
l’ouvrier.  Bénéficient  ainsi  des  dispositions  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  les  ayants  droit  d’un  ouvrier 
décédé  des  suites  de  coups  échangés  au  cours 
d’une  rixe  avec  un  camarade  (V.  notamment 
cour  de  Rennes,  15  octobre  1935.  Revue  générale 
des  Assuranees  sociales  et  des  accidents  du  travail, 
janvier  1936,  p.  61).  Puisqu’en  l’espèce,  il  n’est 
pas  contesté  que  la  rixe,  cause  de  l’accident,  se 
soit  produite  alors  que  l’ouvrier  était  sur  le  lieu  et 
au  temps  du  travail,  il  n’est  pas  douteux  que  la 
loi  sur  les  risques  professionnels  doive  trouver 
application  sans  qu’il  importe  que  les  motifs  de 
cette  rixe  soient  ou  non  dûs  au  travail  lui-même. 

Le  chef  d’entreprise  serait  seulement  fondé 
à  réduire  le  montant  des  indemnités  légales  au 
cas  où  la  dispute  en  question  se  serait  produite 
par  suite  d’une  faute  inexcusable  de  la  victime, 
c’est-à-dire,  au  cas  où  elle  l’aurait  provoquée. 
Toutefois,  il  a  été  reconnu  par  la  jurisprudence 
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que  la  provocation  ne  peut  constituer  une 
faute  inexcusable  qu’ autant  qu’elle  aurait  été 
exceptionnellement  grave  et  qu’elle  aurait  dû 
nécessairement  motiver  une  riposte  violente 
(Cour  de  Rennes,  arrêt  précité). 

Eii  définitive,  nous  conseillons  donc  à  votre 
client  de  poursuivre  son  chef  d’entreprise  en 
l’espèce  l’administration  des  Eaux  et  Forêts, 
devant  le  Tribunal  de  paix  du  lieu  de  l’accident 
afin  de  faire  reconnaître  l’applicabilité  de  la  loi 
de  1S98.  Lorsque  ce  point  aura  été  tranché,  vous 
aurez  alors  le  droit  d’actionner  l’administration 
responsable  en  paiement  de  vos  honoraires  éta¬ 
blis  d’après  le  tarif  ministériel  en  vertu  de  l’ac¬ 
tion  directe  que  vous  donne  l’article  4,  paragr.  4, 
de  la  loi  de  98. 


1.164.  —  Prêt  de  main  d’œuvre. 

Responsabilité  de  l’employeur  principal 

Un  domestique  au  service  d’un  patron  X  (assuré) 
est  envoyé  bénévolement  à  la  batteuse  chez  un 
voisin  y.  (également  assuré).  11  est  victime  d’un  acci¬ 
dent  :  coup  de  couteau  qu’il  se  donne  lui-même  en 
coupant  un  lien  de  gerbe,  il  ne  s’agit  donc  pas  d’un 
accident  provoqué  par  le  matériel  du  batteur  Z,  bien 
que  sa  responsabilité  ait  été  la  première  mise  en 
cause. 


Quelle  est  parmi  ces  trois  assurances,  à  votre  avis, 
la  Compagnie  responsable  ? 

Je  crois  que  ce  doit  être  celle  du  patron  du  domes¬ 
tique  et  non  celle  de  l’employeur  occasionnel  :  je 
sais  qu’il  existe  une  jurisprudence  à  ce  sujet,  je  crois 
même  qu’il  y  a  eu  une  entente  entre  les  Compagnies. 

Il  vous  sera  certainement  facile  de  me  donner  ce 
renseignement.  . 

Dr  T.- 

Réponse 

Suivant  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  du  4  novembre  1935,  publié 
dans  la  Revue  générale  des  Assurances  sociales 
et  des  accidents  du  travail  (1936,  p.  1921)  et  dans 
le  Recueil  des  sommaires  (1935,  p.  578),  un 
ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail  alors 
qu’il  a  été  mis  par  son  patron  à  la  disposition 
d’un  autre,\  n’a  d’action  que  contre  son  em¬ 
ployeur  dont  il  n’a  fait  qu’exécuter  les  instruc¬ 
tions  en  allant  travailler  chez  autrui.  Il  n’est 
donc  pas  douteux  dans  le  cas  que  vous  nous  sou¬ 
mettez  que  le  patron  du  blessé  reste  responsable 
de  l’accident  bien  que  celui-ci  soit  survenu  a  un 
moment  ou  sur  son  ordre  son  ouvrier  travaillait 
pour  le  compte  d’un  autre  pati'on. 


ÀLZINE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Tobélie.  Polyqala.  Belladone. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  ia  toux. 

CAS  AIGUS  :  5  pii.  par  j.  CHRON.  :  3  pii.  par  ). 

• 

lABORATOIRES 

BOIZE 

DIUROBROMINE 

(CACHETS) 

0;50  Théobromine  physicobiochimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maiadies  Infectieuses. 
DOSE  DIUROGÈNE  ;  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONIpUE  :  i  cachet  par  jour. 

DIUROCYSTINE 

(CACHETS) 

Phosphothéobromine  sodîque. 

ÀLLIOT 

(CACHETS) 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Sravetle 

Rhumatismes.  Myalgies. 

DOSE^OXALÇ-UROLYTIQUE  :  5  cachets  par  jour 

9,  Avenue 
3ean.-]aurès 

LYON 

Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE  MASSiVE  :  5  cachets  par 'jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

DIUROCÂRDINE 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéobrom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 

DOSES  :  MASSiVE,  3  par  jour  pendant  5  jours. 

CARDIOTONIQUE.I  par  j.  pend.  10  j. 
D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j.  pend.  10  j. 

D 

(GOUTTES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcooié  vomique  totai. 
Psychasthénie.  Anorexie. 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE:  20  gouttes  avant  ies  2  repas. 
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966.  —  Signature  de  i'acquit 
avant  paiement 

Vous  avez  dernièrement  fait  un  article  au  sujet 
des  doléances  d’un  confrère  qui  n’avait  pas  donné 
quittance  sur  une  feuille  de  maladie  d’Assurances 
sociales,  et  que  la  Caisse  voulait  payer  directement, 
contrairement  à  toute  convention.  Cette  question 
est  très  épineuse  :  les  Caisses  ne  veulent  pas  faire 
d’avance,  et  les  clients  ne  veulent  pas  payer  d’a- 
vanpe.  Il  n’y  a  à  mon  avis  qu’un  moyen  d’éviter 
toute  contestation. 

Le  médecin  devrait  seulement  indiquer  sur  les 
feuilles  de  maladie,  les  prestations  effectuées  sans 
indiquer  s’il  les  a  touchées  ou  non  ;  la  Caisse  paierait 
à  l’assuré  son  tarif  de  responsabilité,  sans  avoir  à 
s’occuper  s’il  a  honoré  son  médecin  ou  non.  Après 
il  resterait  au  médecin  à  se  faire  régler,  comme  avant 
l’existence  de  la  loi  d’Assurances  sociales  ;  car  autre- 
mènt,  si  on  donne  quittance  avant  d’avpir  perçu,  il 
y  a  escroquerie  et  l’intéressé  peut  ne  pas  payer  son 
médecin. 

Si  on  ne  donne  pas  quittance  l’intéressé  malhon¬ 
nête  s’en  f . ...  et  ne  paie  pas  plus  qu’avant  la  loi. 

Que  les  Caisses  versent  ce  qu’elles  doivent  verser 
et  à  nous  de  nous  faire  honorer  sans  interposition 
de  tiers  payant. 

La  liberté  républicaine  avant  tout  !  !  ! 

Dr  M. 


Réponse 

Il  appartient  aux  Syndicats  médicaux  et  à 
leur  Confédération  de  préciser  une  fois  de  plus, 
ce  qu’il  faut  admettre  par  «  entente  directe  ». 

Théoriquement,  le  médecin  reste  absolument 
en  dehors  de  la  loi  des  Assurances  sociales.  En 
principe,  il  ne  connaît  que  son  malade  et  n’a-  à 
faire  qu’à  lui  seul. 

Mais  les  commentions  intervenues  entre  Syndi¬ 
cats  et  Caisses  ainsi  que  les  règlements  intérieurs 
de  ces  dernières  décident  que  les  assurés  sociaux 
ne  toucheront  leurs  prestations  en  argent  que 
lorsqu’ils  apportent  la  preuve  qu’ils  ont  payé  le 
médecin. 

Ces  dispositions  sont  donc  en  théorie  contrai- 
rés  au  principe  de  l’entente  directe  bien  que,  ce¬ 
pendant,  elles  soient  dictées  par  la  nécessité 
qu’ont  les  .Caisses  d’ayoiç  la  certitude  que  le  pra¬ 
ticien  a  été  honoré  et  que,  par  ponséquentj  jes 
frais  médicaux  sont  «  remboursés  »  à  l’assuré 
selon  le  tarit  de  responsabilité  diminué  du  ticket 
modérateur.  i 

La. conclusion  qui  s’impose,  c’est  que  les  Syn- 
dicats-médicaux  et  leur  Confédération  n’ont  qu’à 
mettre  à  leur  ordre  du  jour,les  modalités  de  paie¬ 
ment  du  médecin  au  regard  du  principe  de  l’en¬ 
tente  directe  qui  fait  partie  de  la  charte  médicale. 

D'’  Paul  Boudin. 
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GONAGONE  (Ampoules-Ovules)  «le  vaccin  antigonococcique» - 

STAPHYLAGONE  le  premier  vaccin  à  base  d’Anafoxine  Staphylococcique 
CARDIO-STREPTINE  Cure  de  la  maladie  Rhumatismale.  Prévention  de  l’Endocardite 


UTÉRO-STREPTINE  Cure  et  Prévention 


de  l'Infection  Puerpérale 


♦  ♦  ♦ 
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Dernièree  Nou vellea . 761 

A  travers  l'OffloIel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Fiscalité.  — 

Astles  publics  d’aliénés.  —  Sanatoriums 
publics.  —  Service  de  santé  de  la  marine 
militaire.  —  Service  de  santé  militaire. — 
Service  de  santé  de  la  marine  mli taire. . .  766 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  des  com¬ 
munes  limtrophes .  768 

Correspondance 

Questions  diverses  :  Les  journalistes  et  le  se¬ 
cret  professionnel.  —  Privilège  pour  frais 
de  dernière  maladie.  —  Application  de  la 


loi  sur  les  allocations  familiales  au  chauf¬ 
feur  d’un  médecin.  —  La  recherche  de  la 
maternité.  Secret  professionnel  de  l’ac¬ 
coucheur.  —  Applicalion.  des  tarifs  d’ho¬ 
noraires  :  A  propos  du  repérage  sous  écran, 
après  radiographie  en  cas  de  corps  étran¬ 
ger.  —  Luxation  du  cou-de-pied.  —  Tarif 
des  consultations  ou  des  interventions 
d’omnipraticien  ou  de  spécialiste.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Infirmités  mul¬ 
tiples.  —  Droits  et  obligations  des  offi¬ 
ciers  honoraires.  —  Droit  à  la  retraite  du 
combattant.  —  Fiscalité  :  Le  médecin 
qui  fait  uniquement  des  remplacements 
n’est  pas  patentable.  —  Impôts  à  porter 
dans  les  dépenses  professionnelles.  —  As- 
surances  sociales  :  Contestation  sur  l’état 
du  malade.  Recours  à  la  Commission 
technique.  —  Versement  tardif  de  cotisa¬ 
tions.  Responsabilité  de  Ttmployeiir -  22 


Renseignements 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante. 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


«  La  Soleillette  u  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


La  meilleure  et  la  plus  rapide  des  méthodes  pour 
absorber  un  médicament,  c’est  l’absorption  perlin- 
guale.  Donnez  donc  du  manganèse  sous  forme  de 
TABLETTES  DE  MANGÀÏNE,  daus  les  dyspepsies  par  auto¬ 
intoxication.  _ 

Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nioa.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  eq  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro-électro-héllothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


AV  IS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l'envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
ie  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CfÏARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LanCOSME,  71,  Avenue  Victor- Emmanuel  -  Ht,  Paris-8« 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
coneernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  60.  —  Jne  doct.  nat.  franc.,  diplôme  d’Etat.,  Fac. 
Paris,  possédant  voiture  5  CV.  cherche  remplacem. 
Libre  de  suite  et  jusqu’au  jiiilleL  Excell.  références. 
Ecr.  Dr/  19,  rue  du  Commerce,  Tours  (I.-et-I..). 

N°  61;  —  A  vend,  moitié  prix  de  sa  val.  d’achat,  ma¬ 
chine  à  laver  la  vaisselle  Moto-laveur  L.  A.  G.  A.  M., 
type  G.  N.,  mot.  électr.  110  v.,  lavant,  rinçant,  stéri¬ 
lisant  et  séchant  600  assiet.  à  l’heure.  Etat  de  neuf, 
prix  2.500.  S’ad.  Maison  de  retraite,  6,  av.  Foch.,  Gail- 
lac  (Tarn). 

N“  62.  -r  Vittel.  Pour  raison  âge  et  santé,  client, 
thermale  de  25  ans  à  céder  .dès  la  saison  1937.  Gondi- 
tions  avan);ag.  Ecr.  D'' Adda,  98,  rue  Michelet,  à  Alger, 
ou  aller  îêHmir  si  on  prend  part  au  Gongrès  d’Alger. 

N»  63.  —  Les  lab.  du  D'  Roussel  recherch.  un  doct. 
médecine  français  pour  assurer  représentât,  dans  un  sec¬ 
teur  de  province  (Sud-Est)  avec  point  d’attache  à  Mar¬ 
seille.  Les  contr.  sont  invités  à  poser  leur  candidat,  par 
lettre,  adressée  89,  r.  du  Gherche-Midi,  Paris  (6»). 

N»  64.  —  D’’  Algan,  d’Epinal  (Vosges),  demande  à 
acheter  d’occas.  squelette  entier  bon  état.  Faire  offres. 

N“  65.  —  A  céder  belle  clientèle,  rurale  chef-lieu  can¬ 
ton  Côte-d’Or.  23  communes  à  desservir.  Ch.  de  fer, 
P.  T.  T,,  chasse  et  pêche.  Fixes  importants.  Prix  à  dé¬ 
battre. 

N“  66.  —  Pour  raison  santé,  cllient.  ancienne.  d’O.  B. 
L.  à  céder  dans  grande  ville  Côte-d’Azur.  Très  bonnes 
conditions. 

67.  —  A  louer  gr.  propriété  au-dessus  baie  Mt-St- 
Michel,  21  p.,  communs,  parc  2  ha,  potager,  verger,  cli¬ 
mat.  except.,  80  m.  mer.  Gonviendr.  à  préventorium,' 


maison  repos,  colonie  vacances,  etc.  S’ad.  9,  rue  Marcel- 
Renault  (17«)  et  chez  Grenet,  rue  des  Moulins,  Gran¬ 
ville  (Manche).  > 

N»  68.  —  D'  disposant  capitaux  cherche  situât,  médic 
ou  paraméd.  Paris;  banlieue. 

,  N»  69.  —  Jne  doct.  franç.  meilleures  référ.,  cherche 
long  remplace,  en  vue  succession,  de.  préfér.  en  Bretagne. 

N®  70,  —  Emmènerais  auto  un  ou  deux  coiifr.pêcheiirs 
saumon  ou  truite  dans  région  Pyrénées  25  mars,  4  avril. 
Dr  Gaudichon,  Pacy-sur-Eure. 

N®  71,  —  Jne  doct,  ayant  exercé  pendant  deux  ans 
à  la  campagne,  cherche  remplacem.  toute  durée,  toute 
région. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Normandie.  Gros  bourg  et  environs.  Bonne  clientèle, 
possibü.  pro-pharmacie.  Faible  indemnité.  Très  urgent 
pour  cause  santé. 

150  km.  Paris.  Import,  chef-lieu  canton.  Belle  clien¬ 
tèle  (centre  industriel),  maison  avec  conf.,  jardin.  Prix 
40.000,  25.000  cpt. 

Franche-Gomté.  Belle  résidence.  Seul  médecin.  Fixes 
transmissibles.  Prix  20.000  cpt.  à  débat. 


Cabinet  Bheitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

4  l'Hémoglobine  vivante 


,  «ÉDtCATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


9S8CHIENS,  Oocitur  U  Phirmaeli  9,  Rus  Piul-Bsudiy,  PARIS  (H 
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DEHmÈRES  J^OUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  JSec/*e«s,  —  MM.  Aus- 
TBE0ESII.0  (de  Rio-de-Janeiro)  et  Le  .Sage  (de 
Montréal)  so.nt  élus  coiTespondents  dans  la  première 
division  [médecine  -el  spécialités  médicales}. 

—  Hommage  au  professeur  E.  Leclainche.  —  Une 
cérémonie,  organisée  par  le  Syndicat  national  des 
vétérinaires,  aura  lieu  le  jeudi  18  mars  1 937,  à  17  heu¬ 
res,  â  la  Maison  des  vétérinaires,  28  rue  des  Petits- 
Hôtels,  Paris  (X«),  en  l’honneur  du  professeur 
E.  Leclainche,  directeur  honoraire  des  services  vété¬ 
rinaires  au  Ministère  de  l’Agriculture,  directeiir 
de  rOflice  international  des  Epizooties,  à  l’eccasion 
de  son  75«  anniversaire  et  de  son  accession  à  la  Pré¬ 
sidence  de  l’Académie  des  Sciences. 

—  Amicale  des  médecins  parisiens  de  Paris. —  Le 
64«  dîner  de  l’Amicale  a  eu  lieu  le  18  lévrier,  au  res¬ 
taurant  de  La  Gigogne,  sous  la  présidence  du  Doc¬ 
teur  Aubertin. 

Par  suite  de  la  démission,  poui-  raison  de  santé,  du 
Docteur  Bongrand  —  élu  par  acclamations  secré¬ 
taire  général  honoraire  au  précédent  dîner  — Je  Doc¬ 
teur  Thuillant  indiqua  les  noms  des  nouveajax  can¬ 
didate. 


H  fol  raconté  — comme  de  coutEme' —  de  bien 
amusantes  histoires,  cnnhrmant  ainsi  qu’«  il  h’est 
bon  bec  que  de  Paris  ». 

Etaient  présents .:  Jes  Docteurs  Aubertin,  Baillière, 
BlondeJ,  Gapette,  GhateIlieT,Ileiücker,  Doîn,  Dufour,  ' 
Fège,  Fouineau,  GaJlet,  Gérard  (Léon).,  Girard  .(liU- 
cien),  Grollet,  Guebel  père,  Jodin  (R),  .Ioiîsse±,.Le 
Clerc,  Le  Normand,  Mlle  Lévy,  Lutaud,  Luys, 
Merville,  Mock,  Molina,  Prost,,  Talheimer,  Thuillant, 
Tixier,  Trêves,  Valentin,,  Veil  (Rrosper),  Vitry.  , 

Pour  tous  renseignements  consernant  cetto  Ami¬ 
cale  s’adresser  au  Secrétaire  General  :  Docteur  Thuil¬ 
lant ,  4  3  ru  e  d  e  Ren  n  es ,  Pa  ris  P) . 

— ^^Prix Etienne  Taescii.  — Donation  faite  par  Mute 
Constance-Françoise  Nicolay,  sa  veuve.  -  Co  prix 
est  décerné  annuellement  ’à  un  docteur  en  mëdécme 
français  On  à  un  étudiant  en  médecine  français,  de 
préférence  ancien  interne  ou  interne  des  hôpitaux, 
âgés  l’im  nu  l’airtre  -de  mcrins  dè  fcreîite  ans  ,ayant 
peu  deressources,dftn't,  il  paraît  utile  pour  la  scfenee 
de  favoiiser  les  î'eciierc'hes  scteritïli'quôs. 

iÆS  candidats  au  prix  Etienne  Taesch  doiveit 
faire  acte  de  candHature  avant  -le  premier  juin 
chaqu  e -armée,  pai- le  ttre  adressée  au  secrétaire  gêtré* 
ral  de  l’As-sociatibn  Française  d’Urqlogie. 

IJs.joiffldront  à  lourmndidature  la.list.e<des  travaux 
d^à  publiés  par  «ux  et  le  texte  original  de  cotix  de 
oes  travaux  qu’ils  jugent  part!euJièrem.üiKL dignes  4e 
retenir  l’attention  du  jury. 


de.  £a 
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Les  candidats  devront  joindre  également  à  Içur 
candidature  un  aperçu  sur  les  recherches  qu’ils  ont 
l’intention  de  d’effectuer. 

Ils  s’engageront,  si  le  prix  leur  est  décerné,  à  pu¬ 
blier  dans  les  deux  ans  qui  ouivront  la  proclamation 
du  prix,  un  travail  sur  ces  recherches  et  sur  leurs 
résultats. 

Ce  travail  ou  un  résumé  pourra  être  publié  à  la 
suite  des  comptes  rendus  du  Congrès  Annuel  de 
l’Association  Française  d’Urologiè. 

Le  prix  sera  publiquement  décerné  pendant  l’As¬ 
semblée  générale  du  Congrès  de  l’Association. 

Pour  l’année  1937,  le  Prix  Etienne  Taeschsera  de 
7.000  francs.  Adresser  les  inscriptions  .avant  le  ler 
juin  1937,  à  Al.  le  D""  L.  Michon,  secrétaire  général  de 
l’Association  PVapçaise  d’Urologie,  40,  Rue  Barbet- 
de  Jouy,  Paris  7®. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Celestino  DA  Costa,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Lisbonne,  fera  le  lundi  15  mars,  à  17 
heures,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux,  une  con¬ 
férence  sur  Les  conceptions  modernes  du  fonctionne¬ 
ment  nerveux  et  leurs  bases  morphologiques. 

- —  M.  le  Professeur  Pierre  Mauriac,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine,  a  fait  à  Mons  et  à  Bruxelles, 
les  6  et  9  mars  1937,  une  conférence  sur  Charles 
Nicole. 


—  Association  amicale  des  cardiaques.  —  Cette 
œuvre  sociale  (Docteur  Lian,  président-fondateur) 
vient  de  tenir  son  Assemblée  générale  à  l’Hôpital 
Tenon,  sous  la  présidence  du  Docteur  Leclainche, 
représentant  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique. 

L’œuvre  a  récemment  reçu  sa  consécration  dans 
la  reconnaissance  d’utilité  publique  qui  lui  a  été 
conférée  par  le  Conseil  d’Etat.  Par  sa  constitution 
originale,  elle  n’est  pas  seulement  formée  de  mem¬ 
bres  bienfaiteurs  (20  francs  à  100  francs  par  an)  ;ses 
membres  les  plus  nombreux  (actuellement  plus  de. 
1200)  sont,  en  effet,  des  cardiaques  de  situation 
modeste  appelés  à  bénéficier  des  secours  de  l’Asso¬ 
ciation  et  versant  une  cotisation  minime  (5  à  20 
francs  par  an).  Dans  cette  constitution  même,  les 
cardiaques  puisent  un  grand  réconfort  moral;  ils 
sentent  qu’ils  font  partie  d’une  grande  famille  ;  ils 
savent  que,  s’ils  ont  besoin  d’un  secours,  il  leur  suf-' 
fira  de  s’adresser  à  leur  Association. 

Grâce  à  des  subventions,  à  une  excellente  gestion 
et  à  des  concours  bénévoles,  l’Association  a  pu.  dis¬ 
tribuer  30.000  francs  de  secours  en  1936.  Elle  four¬ 
nit  chaque  semaine  une  femme  de  ménage  aux  fem¬ 
mes  cardiaques.  Elle  envoie  les  cardiaques  en  conva¬ 
lescence,  a  organisé  une  colonie  de  vacances  pour 
enfants  cardiaques.  A  l’hôpital  Tenon,  elle  a  un  cen¬ 
tre  d’orientation  professionnelle  et  de  leçons  parti¬ 
culières  pour  les  enfants  et  adolescents  cardiaques, 
qui  complètent  leur  instruction  et  sont  adressés 
aux  écoles  d’apprentissage.  Les  cardiaques  adultes 
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sont  envoyés  dans  des  ateliers  spéciaux  où  ils  ap¬ 
prennent  un  nouveau  métier  peu  pénible.  Un  véri¬ 
table  bureau  de  placement  a  été  organisé.  Ün  service 
detravail  à  domicile  fonctionne  régulièrement  (8.500 
francs  de  secours-travail  ont  été  ainsi  distribués  en 
1936).  On  distribue  des  médicaments  aux  malades 
nécessiteux.  Une'séance  de  traitement  a  lieu  chaque 
soir  à  l’hôpital  Tenon  où  les  ouvriers  cardiaques  se 
rendent  après  leur  journée  de  travail.  Enfin  deux  ma¬ 
tinées  récréatives  et  instructives  sont  o.ffertes  cha¬ 
que  année  aux  membres  de  l’Association. 

Aussi  cette  oeuvre,  fondée  il  y  a  six  ans,  voit-elle  le 
nombre  de  ses  membres  augmenter  avec  rapidité, 
non  seulement  à  Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine,  mais  aussi  en  Province. 

—  Œuvre  de  préservation  de  l’enfance  contre  la 
tuberculose  (couvre  Grancher).  —  La  34®  Assemblée 
générale  annuelle  de  l’Œuvre  de  préservation  de 
l’enfance  contre  la  tuberculose  aura  lieu  à  l’Institut 
Pasteur,  25,  rue  du  Docteur-Roux  (15®),  à  Paris, 
salle  de  la  Bibliothèque,  le  jeudi  18  mars  1937,  à 
17  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Henri  Sellier, 
ministre  de  la  santé  publique,  assisté  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Dézarnaulds,  sous-secrétaire  d’Etat  à  l’Edu¬ 
cation  physique,  président  de  la  filiale  du  Loiret. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  Cours  de  Service  social  antivénérien  pour  les  inf.r- 
müres,  les  assistantes  sociales  et  les  personnes  s’in¬ 


téressant  à  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes.  — 
Ce  cours  aura  lieu  du  26  a^TiI  au  lof  mai  1937,  à  l’Ins¬ 
titut  .41fred-P'ournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,' 
Paris  (XIV®),  et  à  ja  Clinique  Baudelocque.  Droit 
d’inscription  :  10  francs.  Pour  renseignements,  s’a-- 
dresser  à  la  Ligue,  25  boul  ivarJ  Saint-Jacques. 

—  La  fédération  intersyndicale  des  maisons  de 
Santé  de  France  croit  devoir  attirer  particulièrement 
l’attention  des  médecins  directeurs  ou  propriétaires 
de  maisons  de  santé  privées  sur  les  modalités  d’appli¬ 
cation  de  la  nouvelle  loi  sur  le  chiffre  d’affaires  ;  de  la 
loi  sur  la  semaine  de  40  heures  ;  de  la- loi  de  l’arbi¬ 
trage  obligatoire  ;  du  noùveau  réglement  concernant' 
le  remboursement  des  frais  d’hospitalisation  aux 
assurés  sociaux  soignés  en  Cliniques  privées  ;  et  des  , 
divers  décrets  intéressant  les  Cliniques  selon  leur 
spécialisation.  ' 

Tous  les  renseignements  utiles,  mis  au  point  par 
le  bureau  et  les  Conseils  de  la  Fédération,  leur  sont 
communiqués  au  fur  et  à  mesure  et  selon  leur  spécia¬ 
lité.  Maladies  mentales.  Tuberculeux,  Chirurgie  et 
Obstétrique,  par  l’un  des  trois  Sjmdicats  Nationaux 
spécialisés  affiliés  àla  f  édération  auxquels  ils  peuvent 
adhérer  et  dont  voici  les  adresses;  -l®  Syndicat  natio¬ 
nal  des  directeurs  et  médecins  de  .maisons  de  santé 
privées  pour  maladies  nerveuses  et  mentales,  secrétaire 
général  ;  Docteur  Bussard,  8,  avenue  du  11  novem¬ 
bre,  Bellevue  (Seine-et-Oise)  ;  2‘--  Syndicat  national 
des  sanatoria  privés  et  agrées,  secrétaire  général  ;  Doc- 


TouT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
O  INTELLECTUEL 


TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 


EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEYROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTILLONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NÈVROSTHENINE,  nerviti  parfait,  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
cérébral  intense. 
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Lé  Docteur  tteüyer  est  d’un  avis  différent.  Le 
médecin-inspecteur  de  l’école,  dit-il, n’est  chargé  que 
du  dépistage.  Tout  enfant  soumis  à  son  examen  par 
le  maître  pour  déficience  mentale  doit  être  adressé 
par  lui  dans  un  centre  de  psychiatrie  avec  tous  les 
renseignements  désirables. 

Le  médecin  du  centre  lui  envoie  ensuite  le  résultat 
de  ses  observations  sur  la  curabilité  de  l’affection  et 
sur  l’établissement  dans  lequel  il  conviendrait  de 
placer  le  déficient. 

Les  Docteurs  Grosset  et  Funck-Hellet  présentent 
les  critiques  de  la  Circulaire  du  ministre  de  l’Éduca¬ 
tion  nationale  sur  les  constructions  scolaires.  Ils 
regrettent  que  des  règles  sévères  ne  soient  pas  impo¬ 
sées  aux  municipalités  qui  n’ont,  pour  des  raisons 
d’économies  mesquines  laites  au  détriment  de  la 
santé  des  écoliers,  que  trop  de  tendance  à  violer  les 
règlements. 

Le  Docteur  Laufer  expose  un  projet  de  création 
d’une  Association  tendant  à  réunir  tous  les  médecins 
scolaires  français. 

— Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  (Secréta¬ 
riat  ;  2,  rue  Guynemer,  Paris) Assemblée  générale. 
—  L’Assemblée  générale  de  la  Ligue  française  contre 
le  rhumatisme  s’est  tenue  le  mardi  23  février  1937. 

Une  réunion  clinique  a  eu  lieu  le  matin  à  l’hôpital 
Gochin,  amphithéâtre  de  Ip  Clinique  du  Professeur 
Marcel  Labbé,  ancien  président  et  fondateur  de  la 
Ligue. 


B  ALD  1  : 

SEDAN 

B  ALsamique 

Toutes  les  indications 
de 

D  lu  r  é  t  i  q  U  e 

i’HEXAMÉîHYLÈNE' 

TÉTRAMINE 

S  E  D  a  t  i  f 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

AN  tiseptique 

H 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 

fichantlîlons  Littérature  :  iaborofoirsj  3?  COLAS  =  133,  Ru©  Lecourbs,  PARIS  iXV“ 


teur  Chatard,  Cambo-îes-Dâins  (Basses-Éyfénées)  ; 
3“  Sijndicat  national  des  Maisons  de  Santé  de  méde¬ 
cine,  de  chirurgie,  et  d’obstétrique  de  France  et  des 
Oolotiies,  secrétaire  général  ;  Docteur  Desgranges, 
10,  rue  du  Behmdère  (Boulogne-sur-Seine). 

—  Hôpitaux  de  Tunis.  —  Un  concours  aura  lieu  en 
avril  à  la  Faculté  de  mé  lecine  de  Paris  pour  les  pos¬ 
tes  suivants  :  1°  Un  poste  dê  chirurgien  de  l’hôpital 
civil  françèis  à  Tunis  ;  2.o  Un  poste  de  chirurgien  à 
l’hôpital  Sadiki  ;  3®  un  poste  de  chirurgien  à  l’hôpi¬ 
tal  E.  Conseil  à  l’unis  ;  4®  un  poate  de  médecin  à 
l’hôpital  civil  français  de  Tunis. 

Les  candidats  doivent  adresser  avant  le  20  mars 
1937  une  demande  à  là  direction  de.  l’intérieur  à 
Tunis  (service  de  la  Santé  publique). 

Los  pièces  à  fournir  Sont  ;  1®  extrait  de, naissance 
(limite  d’.âge  de  40  ans,  plus  durée  des  services  mili¬ 
taires)  ;  2® copie  du  diplôme  dedocteur  en  médecine  ; 
3®  extrait  du  casier  judiciaire  et  certificat  de  bonne 
vie  et  mœurs  né  remontant  pas  à  plus  de  trois  mois  ; 
4®  notice  sur  titres,  travaux,  services  antérieurs. 

—  Soeiété  des-  médecins  Inspecteurs  des  écoles  de 
Paris  et  de  la  Seine.  Réunion  du  17  février  1937.  — 
M.  Guilmain,  instituteur  dans  une  classe  de  perfec¬ 
tionnement,  étudie  les  rapports  du  médecin  scolaire 
ét  du  maître  dans  ces  classes.  Il  désirerait  que  l’ins¬ 
pection  médicale  soit  assurée  par  un  psychiatre,  qui 
déciderait  du  maintien  on  du  renvoi  des  élèves. 
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Une  séance  administrative  a  eu  liftu  l’après-midi  j  médecine,  chirurgie,  maternité  et  des  services  des 
à.  16  heures,  à  la  Faculté  de  médecine.  consultations. 


Aû  cours  de  cette  Assemblée,  le  Professeur  En  1936,  2.200  malades  ont  été  hospitalisés  et 
Laignel-Lavastine,  président  de  la  Ligue  française  18.400  malades  sont  venus  atix  consultations, 

contre  le  rhumatisme,  a  fait  l’éloge  funèbre  du  Pour  les  inscriptions  au  concours  et  pour  tous  ren- 
regretté  Docteur  Dausset,  membre  du  Conseil  de  la  saignements,  s’adresser  au  Bureau  de  la  Direction,  15,, 
Ligue.  rue  Santerre  (XIF),  de  9  heures  à  12  heures  (diman- 

L’ Assemblée  générale  a  été  suivie  d’une  séance  che  excepté).  ^  ^ 

scientifique  sur  les  manifestations  rhumatismales  Le  registre  des  in.scriptions  sera  clos  le  31  mars  à 
de  la  colonne  cervicale.  ■  midi. 

Premier  rapport  ;  Les  manifestations  vertébrales. 

M.  J.  Forestier.  Discussion  :  MM.  Goste.  Hagueneau,  Le  XF  Bal  de  la  médecine.  ^  Le  XI®  Bal  de  la 

Mathieu-Pierre  Wëil.  -médecine  a  eu  lieu  le  mercredi  3  mars,  veille  de  la 

Deuxième  rapport  :  Les  manifestations  extra-  Mi-Carême,  au  Centre  Marcelin-Berthelot  (Maison  de 
vertébrales.  MM.  Crouzon  et  Gaucher.  Discussion:.  la  Chimie). 

MM.Goste,  Joltrain,  Lacapère,  Lance,  Rcederer,  Le  succès  du  Bal  a  dépassé  celui  des  années  prece^ 
Saidman,  de  Sèze,  Terra  v,  M.-P.  Weil.  ‘^“tes.  Les  dames  et  les  jeunes  filles  qui  étaient 

accourues  en  foule,  rivalisaient  de  goût  dans  leurs 
élégantes  toilettes. 

-  Hôpital  Fondation  de  Rothschild,  (15,  rue  San-  m.  le  Docteur  Siredey,  ancien  président  de  l’Aca- 
terre,  Paris,  (XII®).  Internat.  -  Un  concours  pour  ^émie  de  médecine,  président  de  la  Société  F,  E.  M., 

la  nomination  de  six  internes  titulaires  et  de  trois  ^  reçu  M.  ÀlbeH  Lebrun,  président  de  la  République 

internes  provisoires  s’ouvrira  à  l’hôpital  de  Roths-  accompagné  du  sous-secrétaire  d’Etat  aux  loi- 

child  le  12  avril  1937.  gjj.g^  jyj  Lagrange,  a  assisté  au  concert  auquel  il 

Conditions  :  seize  inscriptions  ou  quatorze  insciip-  g’est  tout  particulièrement  intéressé, 
lions  et  un  an  d’externat  des  hôpitaux  de  Paris.  Le  bal  a  été  fort  animé  et  le  souper,  organisé  par 

Les  internes  titulaires  sont  nommés  pour  trois  ans,  .  je  Docteur  de  Porniane  et  servi  par  de  charmantes 
et  les  internes  provisoires  pour  un  an.  Entrée  en  jeunes  filles  de  familles  médicales,  a  eu  son  succès 
fonctions  le  1“  mai.  habituel. 


L’hôpital  comprend  des  services  hospitaliers  de  i  La  Société  des  femmes  et  enfants  de  médecins 


CÔNCÔÜÎîS  médical 
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(F.  E.  M.),  bénéficiera  duproduitdecettebellefête, 
dont  le  mérite  de  l’organisation  revient  aux  dames  du 
Comité  et,  en  particulier,  de  Madame  Jayle  qui, 
depuis  l’origine,  se  dévoue  au  succès  du  Bal  de  la 
Médecine.  Ce  dont  le  Corps  médical  ne  saurait  lui 
être  trop  reconnaissant. 

—  Nécrologie.  —  Le  Docteur  Pierre  Peckeii,  de 
Saint-Germain-en-Laye.  —  Nous  avons  appris  avec 
tristesse  le  décès  du  Docteor  Pierre  Pecker,  de 
Saint-Germain-en-Laye. 

Le  Docteur  P.  Pecker  s’installa  en  1892  à  Maule, 
en  Seine-et-Oise.  Ami  de  notre  prédécesseur,  le 
Docteur  H.  Jeanne,  qui  exerçait  alors  à  Meulan,  il 
collabora  avec  lui  à  l’organisation  de  l’hygiène  par 
les  médecins  dans  cette  région. 

Le  Docteur  Pierre  Pecker,  en  Assistance  et  en 
Hygiène,  fut  un  précurseur  ;  U  contribua  puissam¬ 
ment  à  la  fondation  et  au  fonctionnement  de  l’As¬ 
sociation  des  Dames  mauloises,  société  qui  organisa 
dans  la  commune  de  Maule,  l'Assistance  à  domicile 
des  femmes  en  eoucKes  et  distribua  les  Trousseaux 
maternels.  i 

Le  Concours  Médical  dont  le  Docteur  Pierre  Pecker 
fut  toujours  un  ami,  adresse  à  sa  famille  et  en  parti¬ 
culier  au  Docteur  André  Pecker,  de  Paris,  l’expres¬ 
sion  sincère  de  sa  vive  sympathie  et  de  ses  profonds 
regrets. 

Nous  publierons  dans  le  prochain  numéro,  un 
article  de  notre  collaborateur,  le  Docteur  Ichok,  sur 
l’oeuvre  du  Docteur  Pecker. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


23  FÉVRIER 

Enseignement  de  la  médecine 

La  chaire  de  clinique  ophtalmologique  de  la  Fa¬ 
culté  de  Strasbourg  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  do  vingt  jours,  à  partir  de  la  publication 
à  l’Officiel,  est  accordé  aux  candidato  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 

Fiscalité 

Décret  du  20  février  1937  relatif  d  la  constitution  des 
Commissions  techniques  de  taxation  instituées  en 
vue  de  l’établissement  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des 
professions  non  commerciales. 

Art.  1®’'.  —  Pour  chacun  des  membres  de  la  Com¬ 
mission  visée  à  l’article  87  du  Code  général  des  im¬ 
pôts  directs,  il  peut  être  désigné,  dans  les  conditions 
prévues  au  paragraphe  1®''  dudit  article,  un  ou  plu¬ 
sieurs  suppléants. 

Art.  2.  — Les  sections  que  la  Commission  est  auto¬ 
risée  a  constituer  en  vertu  du  paragraphe  2  de  l’arti¬ 
cle  87  du  Code  général  des  impôts  directs,  modifié  par 
l’article  32  de  la  loi  du  31  décembre  1936,  doivent 
comprendre  : 
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Le  président  de  la  Commission  ou  un  juge  désigné 
pour  le  suppléer. 

Un  inspecteur  principal  ou  un  inspecteur  des  Con¬ 
tributions  directes. 

Deux  des  fonctionnaires  visés  au  troisième  alinéa 
du  paragraphe  1“  de  l’article  87  du  Code  précité. 

Deux  contribuables  désignés,  l’un  par  le  Direc¬ 
teur  des  Contributions  directes  parmi  les  réparti¬ 
teurs  du  chef-lieu  de  départément,  l’autre  par  les 
Chambres  de  discipline  ou  Associations  profession¬ 
nelles  parmi  les  représentants  de  la  profession  inté¬ 
ressée. 

Pour  la'  constitution  de  ces  sections,  il  peut  être 
fait  appel  aux  membres  suppléants. 

Asiles  publies  d’aliénés 

Mme  le  Docteur  Piquemal-Lévêque,  médecin- 
chef  de  service  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Limoux 
(Aude),  a  été  nommée,  sur  sa  demande,  médecin  di¬ 
recteur  de  l’Asile  public  d’aliénés  de  Braqueville , 
(Haute-Garonne). 

Sanatoriums  publics 

M.  le  Docteur  Gourflnkel,  médecin  directeur  du 
Sanatorium  de  la  Meynardie  (Dordogne),  a  été 
nommé,  sur  sa  demande,  médecin  directeur  du  sana¬ 
torium  de  Plougonven  (Finistère). 

M.  le  Docteur  Calvet,  médecin  adjoint  des  sana¬ 


toriums  publics,  a  été  nommé  médecin  directeur  sta¬ 
giaire  au  sanatorium  de  la  Meynardie  (Dordogne). 

Mlle  le  Docteur  Rénié,  médecin  adjoint  au  Sana¬ 
torium  interdépartemental  d’Hauteville  (Ain),  à  été 
nommée,  sur  sa  demande,  médecin  adjoint  au  sana¬ 
torium  de  la  Bucaille,  à  Aincourt  (Seine-et-Oise). 

Mlle  le  Docteur  Roche,  médecin-adjoint  au  sana¬ 
torium  de  Plougonven  (Finistère),  à  été  nommée, 
sur  sa  demande,  médecin  adjoint  au  sanatorium 
interdépartemental  d’PIauteville  (Ain). 

M.  le  Docteur  Lasserre,  médecin  adjoint  au  sana¬ 
torium  d’Helfaut  (Pas-de-Calais),  a  été  nommé  mé¬ 
decin  adjoint  au  sanatorium  du  département  du 
Rhône  A  Saint-Hilaire-du-Touvet  (Isère). 

M.  le  Docteur  Lansac-Fatte  a  été  nommé  médecin 
adjoint  au  sanatorium  de  Plougonven  (Finistère). 

Mlle  le  Docteur  Peraud  a  été  nommée  médecin 
adjoint  au  sanatorium  de  Plougonven  (Finistère). 

Service  de  santé  de  la  Marine  militaire 
Instruction  relative  â  l’admission  â  l’Ecole 
principale  du  Service  de  santé  de  la  Marine  en  1937 

Cette  instruction  sera  publiée  ultérieurement, 

24  FÉVRIER 

Service  de  santé  militaire 

Décret  du  10  février  1937  portant  réorganiasation 
du  Comité  consultatif  de  santé 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 
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Service  de  santé  de  la  marine  militaire 

Af^is  relatif  aux  incorporations  en  avril  1937 
dans  le  Service  de  sauté  de  l’armée  de  mer 

Un  certain  nombre  d’étudiants  en  médecine,  pos¬ 
sédant  au  moins  douze  inscriptions  validées,  pour¬ 
ront,  Sur  leur  demande,  être  incorporés  dès  avril 
prochain  dans  l’armée  de  mer  en  qualité  d’élèves  mé¬ 
decins  auxiliaires. 

Les  étudiants  admis  accompliront  six  mois  de  ser¬ 
vice  on  qualité  de  matelots  infirmiers.  Ils  pourront, 
aux  termes  de  cette  période,  être  nommés  au  grade 
de  médecin  auxiliaire.  Après  un  an  de  .service,  le 
grade  de  médecin  de  3®  classe  de  réserve  pourra  leur 
être  conféré  s’ils  possèdent  ou  obtiennent  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine. 

Les  demandes  d’incorporation  devront  être  adres- 
.sées  avant  le  15  mars  1937,  au  ministère  de  la  Marine 
militaire  (bureau  du  recrutement  et  des  réserves), 
accompagnées  des  pièces  suivantes  : 

a)  Pièces  officieUes  établissant  la  situation  univer¬ 
sitaire 

b)  Certificat  de  position  militaire  délivré  par  le 
bureau  militaire  do  recrutement  dont  dépend  chaque 
intéressé  ; 

c)  Certificat  médical  constatant  l’aptitude  au  ser¬ 
vice  de  la  Hotte  (a  faire  établir  soit  par  un  méd-^cin 
de  la  marine  dans  un  port  militaire,  soit  par  un  méde¬ 
cin  de  l’armée  dans  une  ville  de  garnison,). 


Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
et  des  communes  limitrophes 

Un  médecin  meurt,  victime  du  devoir  professionnel 

Le  dimanche  14  février  1937,  le  Docteur  Edouard 
Dubos,  exerçant  à  Paris,  135,  rue  de  Vanves,  est 
appelé  d’urgence  auprès  de  l’enfant  N. .  .,  rue  du 
Moulin-Vert. 

Il  constate  une  diphtérie  et  fait  conduire  immé¬ 
diatement  l’enfant  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,. 
où  l’examen  clinique  et  bactériologique  confirmé 
son  diagnostic.  .  . 

Au  cours  de'  l’examen,  l’enfant  toussé,  et  le 
Docteur  Dubos  reçoit  à  la  .figure  des  particules  de 
salive  infectée. 

Le  mercredi  17  février;  le  Docteur  Dubos  qui,  mal¬ 
gré  un  état  fébrile-'datant  de  la  veille,  a  continué 
néanmoins  à  soigner  courageusement  ses  malades, 
s’alite, 

Il  est  vu  le  jeudi  soii',  18  février  1937,  par  son 
confrère,  le  Doc'.eur  Philippe  Tran-Ba-Huy,  134, 
boulevard  Brune,  Paris  (XIV**).  Ce  dernier  consta¬ 
tant  l’existence  d’unê  diphtérie  hypertoxique  avec 
cou  proconsulaire,  pratique  immédiatement  une 
injection  de  sérum.  Il  re.ste  auprès  du  Docteuf 
Dubos  jusqu’à  minuit,  et  inquiet,  revient  avec  le 
Docteur  Pierre  Crébessac,  156,  avenue  d’Italie, 
Voir  la  suite  page  LXIII-S21 


GOUTTES 

50  gouttes  •  1  gr.  de  Salicylate  de  soude 
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SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTpLÉRANÇE 


,  toborotoire  du  PILLET,  5,  Avenue  Victoria  -  PARIS  (4‘) 


AUX  VOIX  LATINES 


Impressions  de  voyage  d’un  chirurgien  français,  d’un  latin  en  U.  R.  S.  S. 


C’est  M.  le  Docteur  Jules  Abadie,  chirurgien 
deTHopital  civil  d’Oran,  naembre  correspondant 
del’Académie  de  médecine  et  membre  d’honneur 
de  l’Union  médicale  latine  (UMFIA),  qui  a  fait 
dans  le  grand  amphithéâtre  dé  l’Institut  océano¬ 
graphique,  sous  la  présidence  de  M.  Georges 
DuirAMEL,  de  l’Académie  française,  la  dernière 
conférence  des  Voix , latines.  Le  sujet  était  : 
Impressions  de  voyage  d'un  chirurgien  français, 
d'un  latin  en  U.  R.  S.  S. 

Une  fâcheuse  laryngite,  empêchant  M.  Georges 
Duhamel  de  parler,  ce  fut  le  Docteur  Dartigues, 
président-fondateur  de  l’Union  Médicale  latine, 
qui  présenta  le  conférencier  au  'public  très  dis¬ 
tingué  et  exceptionnellement  nombreux  qui 
remplissait  l’amphithéâtre. 

M.  Jules  Abadie,  dit-il,  est  un  grand  chirur-  : 
gisn  ;  il  fut  chef  de  clinique  à  Montpellier  du 
Professeur  Forgue  qui  inaugura  brillamment,  il 
y  a  quelques  années,  les  conférences  des  Voix 
latines.  Le  Docteur  Abadie  qui  est  chirurgien  du 
grand  hôpital  d’Oran,  dirige  un  service  remar- 
■  quablement  organisé  et  d’une  grande  impor¬ 
tance.  Depuis  une  trentaine  d’années  qu’il 
exerce,  il  a  pratiqué  au  moins  18.000  opérations, 
et  sa  grande  habileté  l’a  fait  qualifier  par  le 
Professeur  J.-L.  Faure,  de  l’Institut,  «le  grand 
chirurgien  de  l’Afrique  du  Nord  ».  Pendant  la 
guerre,  bien  que  libéré  de  toute  obligation  mili¬ 
taire,  le  Docteur  J.  Abadie  vint  en  France  offrir 
ses  services  au  Corps  de  santé  militaire  et  obtint 
à  grand  peine  d’être  attaché  à  une  formation 
du  front  où  il  rendit  les  plus  grands  services. 

Le  docteur  J  .-A.  Abadie  est  un  grand  voyageur, 
il  aime  à  observer,  à  juger  par  lui-même  et  à 
tirer  des  enseignements  de  ce  qu’il  a  vu.  Aussi  se 
rendit-il  en  juin  1936  en  .U.  R.  S.  S.,  seul,  pour 
se  rendre  compte  exactement  et  en  toute  impar¬ 
tialité  de  l’organisation  de  ce  pays,  sur, laquelle 
tant  d’opinions  contradictoires  ont  été  émises. 
Ses  impressions  d’un  mois  de  séjour  en  U.  R. 
S.  S.  font  l’objet  de  la  Conférence. 


Le  Docteur  Jules  Abadie  est  un  homme  sim¬ 
ple,  mince,  de  petite  taille,  mais  d’allure  élégante 
et  distinguée.  Dartigues  nous  a  dit  qu’il  était  un 
chirurgien  émérite,  nous  le  croyons  sans  peine, 
mais  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  parce  que 
nous  l’avons  constaté  nous-même  avec  le  nom¬ 
breux  auditoire  d’élite  qui  était  venu  l’entendre, 
c’est  que  M.  J.  Abadie  est  un  grand  orateur  et 
un  très  agréable  conférencier. 


Le  Docteur  J.  Abadie  a  débuté  par  faire  une 
sorte  de  confession.  D’opinioiis  très  avancées, 
fréquentant  même  les  milieux  internationalistes 
de  Montpeliitr  durant  ses  études,  il  s’est  rapide¬ 
ment  aperçu  en  réfléchissant  qu’il  est  nécessaire 
de  faire  partie  de  la  nation  dont  on  est  originaire 
et  de  servir  et  d’aimer  une  patrie. 

Après  s  on  voyage  il  n’a  d’autie  prétention  que 
d’exposer  ce  qu’il  a  vu  en  toute  bonne  foi. 

Pour  bien  voir,  bien  observer,  juger  en  toute 
impartialité,  il  faut  voyager  seul,  demeurer  assez 
longtemps  dans  le  pays  qu’on  veut  connaître 
pour  corriger  peu  à  peu  par  des  observations 
nouvelles,  les  premières  impressions  souvent  trop 
vives  en  bien  comme  en  mal. 

Pour  juger  avec/ une  parfaite  objectivité  en 
U.  R.  S.  S.,  on  se  heurte  d’abord  à  certaines  diffi¬ 
cultés;  c’est  l’incertitude  sur  la  valeur  des  docu¬ 
ments  sur  lescpiels  doit  s’exercer  votre  critique, 
c’est  l’absence  de  tout  contrôle  sur  les  chiffres  des 
statistiques,  et  la  limite  étroite  mise  à  l’observa- 
.  tion  des  faits  que  vous  êtes  autorisé  à  voir. 

Si  l’on  a  le  souci  d’être  impartial,  il  convient 
de  pouvoir  savoir,  de  pouvoir  comparer  pour 
apprécier.  Tout  le  monde  n’est  pas  à  même 
d’apprécier  de  la  même  façon. 

Un  Russe  des  temps  révolus  ne  pourra  juger 
les  choses  comme  un  jeune  communiste,  modelé 
dès  le  berceau  par  une  discipline  du  nouveau 
régime  et  qui,  ne  sachant  comment  on  vivait 
avant  la  révolution  et  comment  on  vit  au-delà 
des  frontières  de  l’U.  R.  S.  S.,  est  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  baser  son  jugement  sur  des  comparai¬ 
sons.  De  même,  un  Français  ne  réagira  pas  de 
même,  si  les  conditions  de  son  existence  laissent 
place  à  l’élégance  de  la  vie  que  constitue  le  culte 
des  idées,  ou  s’il  est  tenaillé  chaque  jour  par 
l’anxiété  de  ne  pouvoir  assurer  sa  vie  matérielle. 

■Après  avoir  indiqué  son  itinéraire  et  rappelé 
rapidement  les  spectacles  souvent  monotones 
que  lui  offraient  les  pays  qu’il  survolait,  specta¬ 
cles  que  bien  des  voyageurs  ont, déjà  décrits,  le 
Docteur  Abadie  cherche  à  dégager  les  dominan¬ 
tes  de  ce  qu’il  a  admiré  en  U.'  R.  S.  S.,  car  il  n’a 
pas  hésité  à  reconnaître,  lui  qui  avait  visité  jadis 
l’ancienne  Russie,  que  les  Soviets  ont  réalisé  des 
choses  dignes  d’admiration.  L’ampleur  et  la  rapi¬ 
dité  semblent  être  les  caractéristiques  les  plus 
indiscutables  des  créations  vraiment  gigantes¬ 
ques  réalisées  en  U.  R.  S.  S. 

Ce  qui  frappe  tout  d’abord,  c’est  le  souci  de 
protection  de  l’enfant  ;  ce  qui  exige  celle  de  la 
mère. 
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Vient  ensuite  l’organisation  de  la  lutte  contre 
l’ignorance  qui  se  manifeste  comme  une  vérita.- 
ble  fièvre,  fièvre  d’apprendre  et  d’enseigner. 
Et  cela  se  manifeste  partout,  dans  les  univer¬ 
sités,  les  écoles,  au  cours  du  soir,  lors  de  la  visite 
des  musées  où  des  gens  du  peuple  sans  culture 
écoutent  avec  un  silence  religieux  les  explica¬ 
tions  de  moniteurs  volontaires.  Il  en  est  de 
même  dans  les  usines,  dans,  l’armée  qui  est  une 
vivante  démonstration  dve  l’effort  fait  pour  lut¬ 
ter  contre  l’ignorance  et  donner  à  chacun  un 
sentiment  de  dignité  qui  n’existait  pas  autrefois 
et  que  l’on  constate  aujourd’hui.  De  là,  résulte 
un  unanimisme  dynamique,  tout  au  moins  appa¬ 
rent,  à  l’avantage  de  ce  régime  dont  la  devise 
est  :  Tous  pour  le  peuple  et  par  le  peuple. 

Mais,  dès  maintenant  peuvent  se  manifester 
des  inquiétudes.  Sans  doute,  l’on  peut  admettre 
que  la  plupart  des  difficultés  matérielles  sont 
vaincues  ou  sur  le  point  de  l’être,  mais  le 
Docteur  Abadie  entievoit  des  difficultés  psycho¬ 
logiques  inhérentes  à  la  nature  humaine  qui 
commencent  à  apparaître  et  paraissent  ouvrir 
une  ère  de  malaise  et  de  troubles. 

I,e  système  du  stakanovisme  qui  crée  des  iné¬ 
galités  trop  marquées  des  salaires  en  faveur  des 
ouvriers  qui  produisent  beaucoup,  provoque  des 
protestations  dans  les  massîes  ouvrières  ûmbues 
du  principe  communiste  :  A  chacun  selon  ses 
besoins,  et  non  à  chacun  selon  le  résultat  de  son 
travail. 

En  outre,  la  nouvelle  constitution  imposant 
des  frais  à  chaque  divorce,  surtout  s’il  y  a  des 
enfants,  frais  qui  sont  fortement  progressifs 
si  le  divorce  se  répète,  rend  en  pratique  le  divorce 
difficile  à  réaliser.  Or,  les  Russes  qui  n’ont  pas  le 
sentiment  de  la  famille  très  développé,  avaient 
pris  l’habitude  d’user  et  d’abuser  du  divorce. 
C’est  une  nouvelle  cause  de  mécontentement. 

Il  en  est  de  même  de  la  pratique  des  avorte¬ 
ments,  sévèrement  réglementée,  dont  on  avait 
naguère  apprécié  les  facilités. 

L’établissement  du  suffi  âge  universel  effectif 
provoque  l’opposition  du  «  Parti  »  jusqu’alors 
tout  puissant. 

En  somme,  le  régime  soviétique  paraît  glisser 
vers  un  opportunisme  imprécis  qui  se  dégage  des 
grands  principes  marxistes.  Les  menaces  exté¬ 
rieures  compliquent  encore  les  difficultés  aux¬ 
quelles  ont  à  faire  face  les  dirigeants,  pris  entre 
l’action  internationale  du  Komintern  et  la 
nécessité  pressante  d’organiser  la  défense  natio¬ 
nale  et  d’en  faire  admettre  la  nécessité  par  le 
peuple.  En  somme,  l’expérience  bolchevique  est 
en  cours,  évolue  et  est  loin  d’être  terminée. 


M.  Abadie  constate  que  de  ce  qu’il  a  observé 
eu  U.  R.  S.  S.,  on  peut  tirer  des  enseignements. 


mais  qu’il  faut  se  garder  d’adopter  quoique  ce 
soit.  Il  y  a  loin  du  génie  latin,  du  français  à  la^ 
mentalité  slave  remaniée  par  le  bolchevisme.  La 
France  est  un  pays  homogène  où  les  diverses 
races  qui  l’ont  peuplée  se  sont  fondues  ;  sa  civi¬ 
lisation  est  très  ancienne.  Les  Français  ont  l’es¬ 
prit  critique,  parfois  un  peu  trop  ;  ils  sont  jaloux 
de  leur  liberté  et  de  leur  individualité. 

Qu’il  y  a  -t-il  de  commun  entre  cette  France, 
les  pays  latins  et  occidentaux  et  l’U.R.S.S,, 
formée  de  plus  de  vingt  peuples  différents,  de 
races  disparates,  parlant  des  langues  différentes, 
de  civilisation  sommaire  et  récente  à  des  stades 
divers  de  leur  évolution. 

L’admiration,  d’ailleurs  atténuée,  manifes¬ 
tée  au  début  de  cette  conférence  pour  les  pro¬ 
grès  que  les  Soviets  ont  rapidement  effectués  en 
Russie,  trouve  sa  rançon  dans  la  perte  de  la 
liberté,  de  toutes  les  libertés  et  à  ce  prix  le  pro¬ 
grès  matériel  est  payé  trop  cher.  M.  Abadie 
montre  l’atmosphère  de  suspicion,  d’espionnage, 
de  délation  qui  règne  partout  et  que  jamais 
on  ne  tolérerait  en  France.  Chemin  faisant,  il 
dit  un  mot  de  l’armée  russe  qui  paraît  bien  disci¬ 
plinée  et  outillée,  mais  pourrait-elle  efficacement 
aider  la  France  et  ne  serait-il  pas  à  craindre  que 
notre  pays  fût  la  victime  d’un  premier  choc 
dont  bénéficierait  ensuite  l’U.R.S.S. Il  faut  se 
méfier  des  manifestations  spectaculaires  qui 
n’enthousiasment  pas  ceux  qui  se  donnent  la 
peine  de  réfléchir.  On  est  loin  de  pouvoir  faire 
descendre  en  parachute  derrière  les  lignes  enne¬ 
mies  un  régiment  avec  ses  armes,  ses  munitions 
et  ses  bagages.  Le  conférencier  cite  une  anecdote 
caractéristique.  Voulant  étonner  un  attaché 
militaire  par  le  nombre  et  la  puissance  de  sa  ca¬ 
valerie,  un  maréchal  soviétique  fit  exécuter  une 
charge  impressionnante.  «  Vingt-mille  cava¬ 
liers  !  »  dit-il  fièrement  à  l’officier  étranger. 

«  Vingt-mille  morts  !  »  répliqua  froidement  ce 
dernier  qui  n’avait  pas  du  tout  été  ébloui. 

Le  Docteur  Abadie,  après  avoir  donné  ses 
impressions,  adjure  ceux  qui  président  aux  des¬ 
tinées  du  pays  de  sauvegarder,  de  créer  même  au 
besoin  à  nouveau  un  idéal  commun  à  tous  les 
Français,  car  sans  idéal,  il  n’y  a  plus  d’aptitude 
au  sacrifice  et  sans  cette  aptitude,  il  ne  saurait 
y  avoir  ni  force,  ni  grandeur. 

En  terminant,  le  conférencier  lit  deux  lettres 
qui  lui  ont  été  adressées  :  l’une  émane  d’un 
homme  d’Etat  d’un  pays  voisin,  favorable  à 
l’idéal  bolchevique  :  l’autre  d’un  Russe  très  ins¬ 
truit,  qui  compare  et  juge  les  soviets  avec  grande 
sévérité.  Il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  cha¬ 
cune  de  ces  lettres  qui  peuvent  donner  aux  audi¬ 
teurs  matière  à  des  méditations  personnelles. 

Le  conférencier  qui  avait  été  à  diverses  repri¬ 
ses  très  applaudi,  fut  l’objet  d’une  longue  et 
enthousiaste  ovation  de  tout  l’auditoire. 

.1.  Noir. 


PARTIE  SCIEISTTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’ÉPILEPSIE  PSYCHIQUE  TOXIQUE 

Par  MM. 


H.  Claude  et 

Professeur  de  clinique 

des  Maladies 

La  notion  d’épilepsie  psychique,  indépendante 
desaccidents  convulsifs el  considérée  comnae  leur 
équivalent,  n’entra  pas  dans  la  science  du  fait 
même  de  sa  description.  La  plupart  des  auteurs 
nièrent  d’abord  son  exi.stence.  L’épilepsie  lar¬ 
vée,  décrite  par  Morel,  fut  en  butte  aux  mêmes 
critiques.  Autant  les  accidents  moteurs  sont, 
en  effet,  aisément  rattachés  à  l’épilepsie,  et  il 
faut  reconnaître  qu’ils  constituent  toujours  le 
critère  le  plus  sûr  d’un  état  comitial,  autant  on 
hésite  àu  diagnostic  des  accidents  psychiques. 
Pourtant  il  a  bien  fallu  admettre  leur  réalité  ; 
il  a  bien  fallu  admettre  aussi  les  cas,  rares  sans 
doute,  d’épilepsie  consciente  et  mnésique. 

Il  n’existe  d’aileurs  pas,  entre  les  manifesta¬ 
tions  neurologiqus  et  mentales  de  l’épilepsie 
une  séparation  absolue.  Plus  exactement,  si  ces 
manifestations  apparaissent  sous  des  formes 
aussi  éloignées  les  unes  des  autres  que  le  sont  par 
exemple  des  convulsions  et  des  idées  délirantes, 
elles  n’en  ont  pas  moins  des  caractères  communs, 
une  séméiologie  générale  commune.  Le  début 
soudain  des  accidents,  leur  brièveté,  leur  bruta¬ 
lité,  leur  disparition  brusque,  l’inconscience  pen- 
Idant  l’accès  et  l’amnésie  consécutive,  enfin  l’évo- 
tution  paroxysticpie  et  la  tendance  à  la  stéréo- 
fypie,  ces  traits  appartiennent  à  toutes  les  mani- 
estations  de  l’épilepsie  et  solidarisent  les  deux 
groupes  nerveux  et  mentaux  de  symptômes. 

Les  travaux  contemporains  ont  montré  dans 
la  pathogénie  de  l’épilepsie  l’intervention  d’un 
facteur  toxique  humoral.  Mais  ce  facteur,  dont 
l’importance  pathogénique  paraît  de  premier 
ordre,  ne  fait  pas  sa  preuve  clinique.  Il  reste 
latent.  Si  donc,  en  définitive  toute  épilepsie 
requiert  une  origine  toxique,  on  entend  prr 
épilepsie  toxique  eelle  qui  se  manifeste  en  conco¬ 
mitance  avec  une  intoxication  clinique  décela¬ 
ble. 

On  connaît  depuis  longtemps  l’épilepsie  con¬ 
vulsive  toxique  et  spécialement  alcoolique.  Le 
plus  souvent,  comme  dans  les  cas  envisagés  par 
Gelma  dans  sa  thèse  sur  les  rapports  de  l’épi- 


J.  Borel 

Ancien  chef  de  clinique 

mentales 

lepsie  latente  avec  l’alcoolisme,  il  "s’agit  d’épi¬ 
leptiques  vrais,  à  crises  rares  ou  atténuées  et 
dont  la  maladie  s’aggrave  sous  l'influence  de 
l’alcool.  Ou  bien  ce  sont  des  traumatisés  crâ¬ 
niens,  chez  qui  les  crises  apparaissent  lorsqu’ils 
deviennent  alcooliques.  Mais  il  s’agit  parfois 
de  sujets  non  épileptiques  ;  à  l’occasion  d’qne 
ivresse,  ou  au  cours  d’accidents  aigus  sur  fend 
d’alcoolisme  chroniciue,  apparaît  une  ci’ise 
d’epilepsie,  avec  perte  de  connaissance,  convul¬ 
sions,  morsure  de  langue,  urination  et  amnésie 
eonsécutive.  La  crise  reste  unique  ou  se  renou¬ 
velle  selon  les  excès  ultérieurs. 

L’alcool  peut,  dans  les  mêmes  conditions, 
donner  lieu  à  des  manifestations  d’épilepsie  psy¬ 
chique.  Mais  les  rapports  entre  l’épilepsie  psy¬ 
chique  et  l’alcoolisme  sernblent  avoir  été  peu 
étudiés.  L’opinion  des  auteurs  à  leur  égard  reste 
le  plus  souvent  imprécise,  ils  remarquent  seule¬ 
ment  les  analogies  d’aspect  entre  l’ivresse  ma¬ 
niaque  ou  cxcito-motrice  et  la  fureur  épilepti¬ 
que.  La  plupart  des  ouvrages  ignorent  l’épilepsie 
psychique  toxique.  Dans  le  Traité  de  Ballet, 
Roubinovitchclte,à. propos  des  accident  s  d’alcoo¬ 
lisme  aigu,  l’ivresse  amnésique, décrite  pard’an- 
ciens  auteurs  sous  le  nom  de  somnambulisme 
alcoolique,  épisode  d’activité  automatique  pou-', 
vant  durer  plusieurs  jours,  avec  inconscience 
et  amnésie  ;  mais  iln’cnvisage  passa  parentéavec 
l’épilepsie.  En  revanche,  Düthil  dit  très  bien 
que  «  les  équivalents  peuvent  se  rencontrer 
chez  des  malades  atteints  des  diverses  variétés 
de  Tépilepsie  (forme  comaüsive  et  vertigineuse) 
et  eela,  quelle  qu’en  soit  l’origine  (traumatisme, 
alcool,  syphilis)  ».  Il  n’insiste  pas  davantage 
sur  les  manifestations  psychiques  de  Tépilepsie 
alcoolique. 

P.  Garnier,  qui  étudie  dans  son  livre  sur  «la- 
folie  à  Paris  »,  les  ivresses  pathologiques,  rap¬ 
proche  au  point  de  vue  clinique  Tivresse  excito- 
motrice  de  Tépilepsie.  «  C’est  une  véritable 
décharge  motrice  engendrant  Tirrési.stibilité  de 
l’impulsion,  déchaînant  cette  fureur  aveugle. 
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automatique  qui  s’attaque  frénétiquement  aux 
êtres  et  aux  choses,  brise,  frappe  et  tué,  dans 
un  paroxysme  de  folie  destructive.  Par  la  sou¬ 
daineté  de  l’invasion  ;  c’est  un  vertige  qui  n’est 
pas  sans  analogie  avec  la  propulsion  vertigi¬ 
neuse  comitiale  ».  Mais  Garnier  distingue  com¬ 
plètement  cette  furor  a  potii  de  l’épilepsie. 

Dagonet  décrit  encore  l’ancienne  folie  transi¬ 
toire  liée  à  l’ivresse,  au  cours  de  laquelle  appa¬ 
raissent  des  impulsions  irrésistibles,  suicide, 
homicide,  incendie.  Dans  l’alcoolisme  chronique, 
il  signale  le  délire  impulsif,  souvent  associé  à 
des  attaques  convulsives.  Mais  il  ne  fait  aucun 
rapprochement  entre  ces  états  et  l’épilepsie. 
Les  traités  de  Marcé,  de  Falret  restent  muets 
sur  l’épilepsie  toxique. 

Magnan  seulement,  dans  ses  Leçons  cliniques, 
rapporte  l’abservation  d’un  homme  devenu 
épileptique  par  suite'  d’excès  d’absinthe,  qui 
présente  par  moments  un  délire  transitoire  et 
inconscient  dont  il  ne  conserve  nul  souvenir 
alors  qu’jl  se  rappelle  parfaitement  ses  halluci¬ 
nations  liées  à  ralcoo]ism,e  »  ;  et  il  ajoute  que 


Observation  I.  —  Fais.,  25  ans.  —  Cuisinier  à 
Colmar  ;  entre  à  la  Clinique  à  la  suite  des  événements 
suivants.  Deux  mois  auparavant,  un  jeudi,  son  patron 
le  renvoie.  Inquiet  des  reproches  que  lui  ferait  son  père, 
il  ne  rentre  pas  à  la  maison,  erre  pendant  deux  jours, 
couche  à  l’hôtel.  Le  samedi  matin,  il  se  réveille  avec 
la  vision  de  son  père  mort.  Il  le  voit  sur  son  lit,  des 
gens  en  pleurs  autour  de  lui,  tous  en  deuil.  Cet  épisode 
est  mnésique,  mais  la  période  qui  suit  serait  totalement 
amnésique.  Il  va  acheter  un  costume  de  deuil,  puis  une 
couronne  ;  se  rend  au  cimetière.  Et  là,  à  5  heures  du 
soir,  brusquement,  il  revient  à  la  réalité.  Un  ami  est 
auprès  de  lui.  Etonné,  il  lui  demande  ce  qu’ils  font. 
L’ami  lui  raconte  qu’il  l’accompagne,  que  Fais,  est 
allé  le  chercher  en  lui  disant  que  son"  père  était  mort  ; 
l’ami  lui  précise  toutes  les  démarche  qu’ils  ont  faites 
dans  la  journée,  jusqu’à  l’insertion  de  l’annonce  du 
décès  dans  un  journal  local. 

La  journée  du  dimanche,  il  la  passe  chez  des  amis  qui 
lui  trouvent  un  visage  bouleversé.  Le  lundi,  il  part 
brusquement,  de  façon  impulsive.  Il  fait  quarante  kilo¬ 
mètres  à  pied  et  arrive  à  Strasbourg  emprunte  une 
bicyclette  et  se  rend  à  Haguenau  où  il  a  des  oncles  ; 
ceux-ci  sont  absents.-  Il  se  sent  dans  un  état  marqué 
d’impatience,  d’énervement,  ne  peut  rester  eu  place. 

Il  décide  d’aller  à  Paris.  Il  arrive  à  Saverne,  descend 
à  l’hôtel  où  il  prend  une  chambre  et  deux  repas  ejt  s’en 
va  sans  payer,  en  quittant  le  bicyclette  à  l’hôtel,  dans 
l’espoir,  dit-il,  qu’on  la  reil-;  ra  à  son  propriétaire, 
mais,  en  réalité,  pour  partir  sans  éveiller  l’attention.  Il 
emprunte  une  autre  bicyclette  à  un  loueur,  arrive 
à  Sarrebourg  et  recommence  ;  laisse  sa  bicyclette  à 
l’hôtel  et  part  sans  payer  ;  il  n’avait  d’ailleurs  aucun 
argent.  Il  loue  une  autre  bicyclette,  se  rend  à  Lunéville, 
descend  à  l’hôtel,  part  sans  payer,  laissant  toujours  sa 
bicyclette,  en  emprunte  une  autre  à  un  loueur  et  arrive 
à  Toul.  Il  mange  et  dort  à  l’hôtel,  laisse  sa  bicyclette,  en 
loue  une  autre  et  arrive  à  Châlons  ;  à  l’hôtel  il  laisse 
encore  sa  bicyclette  volée  en  guise  de  paiement,  veut 
en  emprunter  une  autre,  mais  le  loueur  exigeant  des 
arrhes,  il  va  prendre  un  taxi,  se  disant  représentant  de 
commerce  pressé  de  rentrer  à  Paris.  A  Paris,  il  invite 


«  dans  l’épilepsie,  acquise,  les  choses  se  passent 
absolument  comme  dans  l’épilepsie  congéni¬ 
tale,  ».  R  est  étonnant  que  Magnan,  qui  s’est 
particulièrement  intéressé  aux  alcooliques,  aux 
épileptiquès  et  aux  dégénérés,  n’ait  pas  davan¬ 
tage  insisté  sur  les  rapports  de  l’alcoolisme  avec 
l’épilepsie  à  forme  mentale. 

L’épilepsie  psychique  toxique  est  réalisée  par 
l’apparition  de  manifestations  délirantes  de  type 
comitial,  en  rapport  direct  avec  des  excès  toxi¬ 
ques.  Comme  pour  l’épilepsie  convulsive,  il  peüt 
s’agir  d’épileptiques  avérés  ou  larvés,  dont  les  trou¬ 
bles  s’aggravent  sous  l’influence  de  l’alcool.  Mais 
il  peut  s’agir  également  de  sujets  hon-épilepti- 
ques,  chez  lesquels  seul  le  toxique  détermine 
l’apparition  des  troubles  ;  en  dehors  du  toxique, 
ils  ne  présentent  jamais  d’accidents  quelconques 
de  nature  comitiale. 

Ces  cas  sont  les  plus  intéressants  par  les  con¬ 
sidérations  d’ordre  clinique  et  médico-légal 
auxquelles  ils  donnent  lieu,  et  ce  sont  eux  que 
nous  allons  spécialement  étudier,  en  en  rap¬ 
portant  plusieurs  observations. 


à  dîner,  le  chauffeur  et  à  la  fin  du  repas,  s’esquive  du 
restaurant  par  la  porte  du  fond. 

Le  voyage  a^rait  duré  trois  jours. 

Le  lendemain,  il  était  arrêté,  sur  la  plainte  d’un 
hôtelier  qui  l’avait  surpris  dérobant  une  serviette  et 
avait  réclamé  d’être  payé.  Conduit  à  la  Santé  ;  Fais, 
aurait  fait  une  tentative  de  suicide,  consciente  et  inten¬ 
tionnelle,  en  essayant  de  s’étrangler  avec  un  lacet  de 
soulier.  Auparavant,  libre  dans  Paris,  il  aurait  tenté  de 
se  jeter  dans  la  Seine.  La  sincérité  de  ces  deux  tenta¬ 
tives  reste  fort  douteuse, 

'  Il  est  envoyé  à  l’Asile  avec  un  rapport  d’expertise 
qui  conclut  :  inculpé  de  vol,  abus  de  confiance,  filoute¬ 
rie,  a  commis  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  au  cours 
d’un  état  confusionnel  avec  onirisme,  craintes  imagi¬ 
naires,  visions  terrifiantes,  anxiété,  errance,  vagabon-  ■ 
dage,  actes  étranges  et  inconsidérés.  Aurait  fait  deux 
tentatives  de  suicide.  Aurait  annoncé  faussement  la 
mort  de  sa  femme,  puis  celle  de  son  père  et  commandé 
les  vêtements  de  deuil  et  même  leur  cercueil.  Attitude 
bizarre  et  discordante.  Possibilité  de  schizophrénie. 

A  l’examen.  Fais,  apparaît  calme,  docile,  placide, 
attentif,  syntone,  sans  aucune  discordance  ;  la  présen¬ 
tation  sera  toujours  la  même  pendant  tout  le  temps  de 
l’observation  ;  on  note  seulement  un  certain  degré  d’hy¬ 
perémotivité  avec  sensiblerie. 

De  sa  fugue,  il  dit  qu’il  savait  fort  bien  ce  qu’il  fai-, 
sait,  mais  se  sentait  énervé  ;  il  avait  l’idée  de  retrouver 
sa  femme  à  Paris,  mais  sans  but  fixe  ;  il  agissait  sans 
réflexion,  rien  ne  l’obligeait  à  venir  à  Paris  ;  il  volait 
les  bicyclettes,  car  c’était  le  seul  moyen  d’avancer.  S’il 
a  le  souvenir  complet  de  sa  fugue,  en  revanche,  il  ne  se 
rappelle  pas  ce  qu’il  a  fait  d’anormal  dans  les  jours  pré¬ 
cédents,  c’était  une  autre  période  ;  il  ne  le  sait  que  parce 
qu’on  le  lui  a  dit.  H  a  cependant  le  souvenir  de  la  vision 
de  son  père  mort,  au  réveil.  C’est  à  partir  du  moment  où 
il  s’est  levé  qu’il  n’a  plus  aucun  souvenir  des  actes  de  la 
journée. 

Un  épisode  analogue  se  retrouverait  en  1931.  A  la 
suite  d’une  émotion,  d’ailleurs  banale  (il  apprend  par 
un  coup  de  téléphone  qu’une  cousine  malade  a  été 
conduite  à  l’hôpital),  il  serait  tombé  sans  connaissance. 
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Deux  jours  après,  à  son  réveil,  il  eut  la  conviction  que 
sa  femme,  domiciliée  à  quelques  kilomètres,  était 
morte  ;  il  prit  un  taxi  et  se  fit  conduire  chez  ses  beaux- 
parents  où  il  eut  la  surprise  de  trouver  sa  femme  en 
bonne  santé. 

Depuis  trois  ans,  d’autres  manifestations  ont  eu  lieu. 
Eirl931,  à  la  suite  d’une  discussion  avec  sa  femme, 
i]  tomba  sans  connaissance.  Deux  jours  après,  il  dut 
s’aliter,  dans  un  état  d’agitation  anxieuse  il  voyait  de 
grosses  bêtes  qui  ne  ressemblent  à  aucun  animal  connu. 

A  plusieurs  reprises,  il  a  eu  des  troubles  du  sommeil, 
des  cauchemars,  des  zoopsies,  tigres,  rats,  serpents  ;  il  se 
réveillait  en  sursaut,  anxieux  et  couvert  de  sueurs.  Par¬ 
fois,  rêvant  qu’il  descendait  un  escalier,  il  se  serait 
réveillé  en  tra  in  de  se  lever  et  de  marcher  et  il  y  am'ait  là 
une  ébauche  de  somnambulisme. 

Fais,  allègue,  en  outre,  des  crises  nerveuses  consti¬ 
tuées  par  une  chute  avec  perte  de  connaissance.  Depuis 
l’âge  de  19  ans,  il  en  aurait  eu  quatre.  Ces  crises  sur¬ 
viennent  toujours  à  la  suite  d’une  émotion,  une  contra¬ 
riété,  en  général  une  discussion.  Sans  caractère  précis, 
elles  ne  s’accompagnent  ni  de  morsure  de  langue,  ni 
d’urination,  ni  de  convulsions.  11  li’a  jamais  présenté  de 
crise  comitiale  franche  ;  jamais  de  fugue  inconsciente  et 
amnésique. 

Fais,  se  révèle  comme  un  déséquilibré,  instable,  my¬ 
thomane,  hypomoral  et  occasionnellement  alcoolique 
A  14  ans,  il  a  appris  le  métier  de  cuisinier.  11  a  fait  de. 
très  nombreuses  places,  .souvent  congédié. 

Vaniteux,  menteur,  il  aime  raconter  des  hi.stoires  à 
ses  camarades,  blufl'er  ;  il  les  invite  aurestaurant,  quand 
il  a  de  l’argent,  faisant  ostensiblement  le  grand  sei¬ 
gneur.  11  fait  croire  qu’il  est  instruit,  qu’il  a  fait  ses 
études  au  lycée,  qu’il  a  des  brevets. 

Il  s’est  marié  avec  une  femme  légère  dont  il  venait 
de  faire  la  connaissance  dans  un  bal  et  qui  le  quitta  au 
bout  de  quelques  mois. 

11  a  subi  deux  condamnations,  là  prernière  en  1927,  à 
trois  mois  de  prison  avec  sursis,  pour  vagabondage  et 
vol  ;  la  deuxième  en  1934,  pour  grivèlerie,  à  25  francs 
d’amende. 

11  boit  un  litre  de  vin  et  deux  litres  de  bière  chaque 
jour  et  se  livre  épisodiquement  à  des  excès  d’apéritifs. 

Au  point  de  vue  physique,  pas  de  stigmates  de  dégé¬ 
nérescence,  cœur  normal,  tension  artérielle  13-8,  ten¬ 
dance  au  pouls  lent,  de  50  à  (iO.  Pas  de  signe  neurologi¬ 
que.  Sang  et  liquide  céphalo-rachidien  normaux.  Ab¬ 
sence  du  testicule  droit. 

Dans  les  antécédents  héréditaires,  on  relève,  chez  la 
mère,  un  goitre  avec  exophtalmie  ;  un  frère  interné  pen¬ 
dant  un  mois  à  l’.Asile  de  BouiTach,  pour  des  troubles  du 
caractère,  également  cryptorchidé. 

En  somme,  on  trouve  dans  cette  observation  d’abord 
des  épisodes  amnésiques  ;  l’un  au  moins  est  connu,  qui 
précéda  la  fugue  à  Paris.  Il  représente  un  état  second. 
A  vrai  dire,  quelque  chose  étonne  dans  cet  état,  c’est 
l’allure  coordonnée,  rationnelle  de  l’activité  automati¬ 
que  ;  vêtements  de  deuil,  achat  de  la  couronne,  visite 
au  cimetière.  Mais  il  n’est  pas  exceptionnel,  d’observer 
des  activités  comitiales  d’allure  consciente,  logique  et 
volontaire.  Précédant  l’épisode  amnésique,  se  situe  la 
vision  du  réveil,  innésique  ;  on  peut  admettre  qu’eUe 
représente  une  aura  et,  en  ce  sens,  le  souvenir  est  légi¬ 
time.  Il  faut  noter  que  depuis  quelques  jours  Fais,  était 
fortement  préoccupé  au  sujet  de  son  père,  dont  il  avait 
peur.  Les  psychanalistes  pourraient  voir  dans  ce  rêve 
pathologique  le  désir  de  la  mort  du  père.  Le  surlende¬ 
main  survient  la  fugue  consciente  et  mnésique,  avec  sa 
délinquance  à  répétition.  Il  ne  paraît  pas  possible  de 
’assimiler  aux  états  comitiaux  conscients  et  mnésiques  ; 
ependant,  elle  a  eu  lieu  sans  but  précis  et  utile,  sorte 
l’idée  obsédante  et  de  besoin  impulsif  de  marcher,  de  se 
céplacer,  au  cours  d’un  état  de  malaise,  d’inquiétude, 
d’énervement  et  d’insomnie. 

Antérieurement,  on  relève  des  troubles  du  sommeil. 


avec  zoopsies,  une  ébauche  de  somnambulisme,  un  épi¬ 
sode  de  déhre.onirique.  Enfin,  quelques  crises  nerveuses, 
constituées  par  ime  simple  perte  de  connaissance,  et  sur¬ 
venant  toujours  à  la  suite  d’une  contrariété.  Quoiqu’il 
soit  indiscutable  que  l’émotion  puisse  déclencher  une 
crise  d’épilepsie,  l’absence  de  tout  caractère  précis,  l’ab¬ 
sence  d’une  seule  crise  authentique,  la  constante  étiolo¬ 
gie  émotive  ne  permettent  pas  de  les  considérer  comme 
de  aatm-e  épileptique. 

L’étiologie  toxique  de  la  plupart  de  ces  troubles 
(zoopsie,  onirisme,  etc.),  est  évidente  ;  l’épisode  amné¬ 
sique  et  la  fugue  consciente  se  rattachent  à  la  même 
étiologie.  C’est  après  une  période  préparatoire,  sorte  de 
période  d’incubation,  pendant  laquelle  à  des  excès  rela¬ 
tifs,  mais  constants  se  sont  ajoutés  des  excès  supplé¬ 
mentaires  à  l’occasion  de  l’oisiveté  et  de  l’inquiétude, 
qu’ont  éclaté  les  troubles.  Ceux-ci  se  présentent  avec 
une  expression  clinique  particulière,  de  type  comitial. 

Sans  l’alcool.  Fais,  n’est  pas  épileptique.  Il  n’a  jamais 
présenté  de  crise  caractéristique  ;  au  cours  d’une,  obser¬ 
vation  de  plus  de  deux  mois,  on  n’a  constaté  aucun 
trouble  ;  l’épreuve  du  gardénal  est  restée  négative. 

En  revanche.  Fais,  est  un  déséquilibre  instable,  hyper- 
émotif,  mythomane  et  pervers,  avec  appétence  toxico¬ 
maniaque.  Sur  ce  terrain  prédisposé  aux  épisodes  déli¬ 
rants  de  toute  forme,  le  toxique  détermine  une  ivresse 
délirante  au  cours  de  laquelle  so  constitue  un  syndrome 
d’épilepsie  psychique. 


Observation  II.  — Tan.,  47  ans,  entre  à  la  Clinique, 
venant  de  la  Santé  où  on  l’avait  conduit  deux  moiç 
auparavant  pour  menaces  de  mort  à  l’égard  de  son 
ex-femme.  Il  est  interné  après  un  rapport  d’expertise 
qui  dit: «troubles  mentaux  caractérisés  par  des  impul¬ 
sions  intermittentes  plus  ou  moins  incoercibles,  notam¬ 
ment  aux  fugues  et  aux  meurtres.  Paraît  présenter  des 
symptômes  d’épilepsie  larvée,  tels  qu’absences,  malai¬ 
ses,  vertiges,  troubles  du  caractère  ». 

Tan.  est  né  en  1887,  dans  TAin.  Il  fréquenta  peu 
l’école,  devint  jardinier.  Instable,  U  quittait  faciiement 
son  emploi,  sans  raison.  C’était  quelque  chose  de  plu.s 
fort  que  lui  ;  butté,  il  ne  revenait  jamais.  Il  fit  plusieurs 
fugues,  plus  ou  moins  motivées,  mais  conscientes.  A  24 
ans,  on  l’arrêta  à  Paris,  pour  vagabondage  ;  il  avait 
quitté  son  emploi  à  Lyon,  avait  dépensé  tout  son  argent 
dans  la  capitMe  et  essayait  de  prendre  le  train  avec  un 
simple  billet  de  quai. 

Tan.  présente,  en  réalité,  des  troubles  du  caractère. 
Extrêmement  susceptible,  jaloux  et  méfiant,  il  n’accep¬ 
tait  aucun  reproche,  restait  boudeur  et  silencieux  pen¬ 
dant  des  jours  ou  partait  brusquement.  Jeunes,  déjà- 
quand  il  voyait  deux  personnes  parler  entre  elles,  il 
avait  l’impression  qu’on  disait  du  mal  de  lui. 

Pendant  la  guerre,  il  devient  caporal,  sergent,  adju¬ 
dant.  Dans  cette  période  se  produisent  à  quelques- 
mois  d’intervalles  deux  épisodes  d’automatisme  am¬ 
bulatoire  d’allure  comitiale.  En  1915  étant  adjudant, 
il  quitte  le  mess,  un  soir  ;  ou  le  voit  errer  autour 
du  village  puis  il  disparaît  et  le  lendemain,  on  le  re¬ 
trouve  dans  une  maison  où  il  avait  séjourné  un  mois 
aupai-avant.  11  reprend  sa  connaissance  à  l’hôpital  mili¬ 
taire  ;  sa  fugue  est  totalement  inconsciente  et  amnési¬ 
que  ;  il  ne  connaît  que  ce  qu’on  lui  a  raconté. 

.  En  1917,  toujours  adjudant,  il  se  retrouve  dans  sa 
famille,  dans  l’Ain,  sans  permission.  La  conscieace  lui 
revient  le  second  jour.  En  instance  de  conseil  de  guerre, 
on  le  déclare  irresponsable  après  expertise  et  on  l’,en- 
voie  à  Maison-Blanche  d’où  il  rejoint  son  dépôt  après 
un  séjour  d’un  mois. 

Dans  les  deux  cas.  Tan.  avait  commis  des  excès  de 
boisson  dans  les  heures  qui  précédèrent  la  fugue.  Celle-ci 
survint  chaque  fois  à  la  fin  d’une  j  ournée  où  il  n’était  pas 
de  service  et  qu'il  avait  consacrée  aux  libations. 

En  1917,  il  fait  connaissance  d.e  sa  femme,  infirmière 
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à  l’hôpital,  où  on  l’avait  arlmis  après  sa  fugue,  et  se 
marie  en  1918.  Sa  femme  nous  donne  sur  son  caractère 
et  son  comportement,  des  renseignements  plus  précis  et 
moins  favorables  qu’il  ne  veut  les  donner  lui-même. 

Trois  jours  après  son  mariage,  un  matin,  pour  un 
motif  futile,  un  bouton  mal  fixé  à  son  vêtement,-  il 
entre  dans  une  colère  terrible,  bat  sa  femme,  la  jette  à 
terre.  Les  voisins  accourant,  il  s’enfuit,  reste  deux  jours 
dehors,  revient  et  demande  pardon.  Mais  le  ménage  a 
été  un  enfer. 

Jaloux,  il  s’imaginait  que  tout  le  monde  courait  après 
sa  femme  ;  les  scènes  et  les  coups  ne  cessaient  pas.  Il 
buvait,  tout  seul,  dans  l’après-midi  par  exemple,  trois 
à  quatre  litres  de  vin  et  de  l’alcool.  Sa  femme  le  retrou¬ 
vait  en  état  d’ivresse  ;  si  elle  faisait  la  moindre  observa¬ 
tion,  il  entrait  en  fureur,  l’injuriait,  la  battait.  Une  fois, 
il  tenta  de  l’étrangler  avec  une  ficelle.  Elle  lut  obligée 
de  partir  ;  elle  revint,'espérant  qu’il  changerait.  Il  avait, 
d’ailleurs,  d’assez  bonnes  périodes,  jurait  de  ne' plus 
ï  ecornmencer. 

Démobilisé,  il  entre  comme  magasinier  dans  une  usine 
à  Clîchy,  y  reste  trois  ans,  mais  est  renvoyé  pour  cause 
d’ivresse.  Dans  sa  nouvelle  place,  il  demeure  sept  ans .  Il 
montrait,  en  effet,  de  grandes  qualités  au  travail  ; 
orgueilleux,  très  fier  de  la  tenue  de  son  magasin,  il  faisait 
l’important,  se  croyait  quelqu’un,  se  prenait  pour  le 
patron,  dit  sa  femme.  Mythomane  et  extrêmement  vani¬ 
teux,  il  inventait  pour  ses  camarades  d’occasion,  toutes 
sortes  d’histoires  ;  voulait  passer  pour-  un  grand  per¬ 
sonnage,  portait  beau,  s’habiilait  avec  recherche.  Il 
faisait  croire  qu’il  avait  voiture  et  château.  Dans  les 
réunions  d’anciens  combattants,  il  prenait  la  même 
attitude,  faisait  le  généreux,  se  dévouait  ;  il  s’était  d’ail¬ 
leurs  acquis  une  exrellente  réputation. 

Tan.  buvait  de  plus  en  plus,  à  la  maison  et  au  dehors. 
Depuis  des  années,  il  présentait  des  troubles  du  som¬ 
meil,  cauchemars,  visions  de  serpents,  de  chiens,  de  pré¬ 
cipices  ;  parfois,  même  de  l’onirisme,  les  serpents  se 
transformaient  en  boules  de  feu  qui  roulaient  dans  la 
chambré." 

Très  menteur,  il  trouvait  d’invraisemblables  prétex¬ 
tes  pour  obtenir  de  l’argent  de  sa  femme.  En  1932,  il 
extorque  1.000  francs  à  son  directeur  en  lui  faisant  croire 
qu’il  avait  des  parents  dans  la  misère.  Puis,  il  vole  500 
francs  dans  la  caisse  et  disparaît. 

La  déchéance  sociale,  dès  lors,  fut  rapide.  Sa  femme 
le  rencontra  dans  la  rue,  quelques mois  après,  loqueteux, 
clochard  ;  il  couchait  sous  les  ponts.  Elle  lui  remit  un 
peu  d’argent  et  il  prit  l’habitude  d’aller  de  temps  en 
temps  lui  en  demander.  De  plus  en  plus,  il  se  mit  à  rôder 
autour  d’elle  ;  celle-ci  l’évitant,  il  lui  écrivit  des  lettres 
réclamant  de  l’argent  ;  enfin,  en  août  1934,  il  lui  adressa 
une  lettre  avec  menaces  de  mort,  si  elle  ne  répondait 
pas  ;  il  fut  arrêté  dans  la  rue  et  trouvé  porteur  d’un 

Dans  le  service.  Tan.  déjà  sevré  pendant  le  séjour  à 
la  prison,  se  comporte  normalement.  Au  point  de  vue 
physique,  il  présente  une  sénilité  précoce,  avec  état  gé¬ 
néral  médiocre,  amaigrissement  et  quelques  stigmates 
d’éthylisme  chronique.  Au  début,  légèrement  subconfus, 
il  s’améliore  rapidement. 

Dans  ses  antécédents,  on  relève  seulement  la  scarla¬ 
tine  et  les  oreillons  à  20  ans  ;  une  commotion  de  guerre. 

Père  alcoolique.  On  ne  retrouve  aucun  symptôme 
d’épilepsie.  Il  n’a  jamais  eu  de  crise  convulsive,  ni  dé 
perte  de  connaissance,  ni  de  vertige,  ni  d’absence.  Sa 
femme  nous  confirme  n’avoir  jamais  observé  aucun  de 
ces  phénomènes. 

Eu  somme.  Tan.  est  un  déséquilibré,  instable,  hypo- 
moral,  mythomane  et  alcoolique.  Il  présente,  en  outre, 
des  troubles  constitutionnels  du  caractère,  irritabilité, 
impulsivité,  brutalité,  aggravés  par  l’alcoolisme  chro¬ 
nique.  Nous  avons  insisté  sur  ces  troubles  qui  appar¬ 
tiennent  également  au  caractère  épileptique.  Mais  'Tan. 
n’est  pas  un  épileptique. 


Cependant,  par  deux  fois,  les  excès  alcooliques  ont 
déterminé  des  manifestations  d’épilepsie  psychique' 
autoriiatisme  ambulatoire,  inconscient  et  amnésique. 


Observation  III.  — ^  PoL,  36  ans,  entre  à  la  Clinique 
en  avril  1935,  venant  de  la  Santé,  avec  un  rapport  médi¬ 
co-légal  qui  conclut  ainsi  :  «déséquilibre  psychique  avec 
épilepsie  très  vraisemblable.  Aurait  eu  plusieurs  crises 
convulsives  ;  serait  sujet  à  des  absences  et  paraît  avoir 
commis,  son  exhibitionnisme  au  cours  d’un  équivalent 
épileptique  inconscient,  suivi  d’amnésie  totale.  Appoint 
éthylique  ;  ancien  paludéen.  » 

Pol.  avait  été  arrêté  au  moment  où,  en  pleine  rue 
Saint-Denis,  à  quatre  heures  de  l’après-midi,  ayant 
rabaissé ^on  pantalon  sur  ses  genoux,  il  se  masturbait, 
d’aprè  s  le  rapport  de  police,  à  la  vue  du  public.  Il  répon¬ 
dit  au  commissaire  qu’il  ne  se  rappelait  rien,  qu’il  était 
atteint  de  paludisme  et  avait  bu. 

A  son  arrivée,  Pol.  proteste  contre  son  internement, 
mais  sans  hostilité  ;  il  proteste  surtout  contre  l’inculpa¬ 
tion  d’outrage  à  la  pudeur  ;  il  déclare  ignoble  le  rapport 
de  police  ;  probablement  en  se  débattant,  il  a  laissé 
tomber  son  pantalon,  mais  c’est  tout.  Il  n’a  aucun  sou¬ 
venir  de  ce  qui  s’est  passé. 

C’est  la  première  fois  qu’il  est  arrêté  dans  de  telles 
circonstances.  Mais  à  plusieurs  reprises,  il  a  été  sujet  à 
des  troubles  de  même  nature  ;  on  lui  a  dit  uns  fois  qu’il 
s’était  déboutonné  dans  la  rue  ;  à  plusieurs  reprises,  il 
se  serait  retrouvé  dans  des  endroits  inconnus,  sanssavoir 
comment  ni  pouiquoi  il  y  était  allé. 

En  outre,  depuis  quelques  années,  il  présente  des 
crises  nerveuses,  très  espacées.  T>a  crise  est  précédée' 
d’une  aura  sensitive,  impression  de  froid  glacial  dans 
les  membres.  Il  tombe  aussitôt  et  se  réveille  dans  un  lit 
d’hôpital,  courbaturé.  On  lui  dit  qu’il  fait  des  mouve¬ 
ments  de  bras  et  de  jambes  ;  pas  d’urination,  pas  de 
morsure  de  langue.  La  crise  survient  toujours  en  fin  de 
journée. 

Pol.  reconnaît  sans  difficulté  qu’il  avait  chaque  fois 
fait  de  gros  excès  de  boissons.  En  dehors  des  excès  de 
boisson,  il  n’a  jamais  eu  de  crise  nerveuse,  il  ne  s’est 
jamais  livré  à  aucun  désordre  de  la  conduite.  Il  n’est  pas 
épileptique  :  il  n’a  jamais  eu  de  crise  spontanée,  de  perte 
de  connaissance,  de  vertige.  Pas  de  convulsions  infanti¬ 
les,  pas  de  somnambulisme.  C’est  depuis  l’âge  de  30  ans 
et  en  rapport  direct  avec  l’alcoolisme  que  se  produisent 
les  accidents. 

Pol.  apparaît  comme  un  déséquilibré.  Elevé  chez  ses- 
parents  jusqu’à  l’âge  de  douze  ans,  il  fréquenta  irrégu¬ 
lièrement  l’école,  qui  ne  l’intéressait  pas.  A  quinze  ans, 
prisonnier  civil  en  Allemagne,  rapatrié  en  1915,  il  vint  à 
Paris.  Instable,  il  fit  de  très  nombreuses  places,  plongeur 
valet  de  chambre,  domestique.  Il  n’aimait  pas  rester 
longtemps  enfermé  ;  jamais  renvoyé,  assure-t-il,  ce  qui 
P  raît  fort  improbable,  il  partait  de  lui-même,  par 
amour  du  changement.  Mobilisé  en  1917.  En  1919,  do¬ 
mestique.  En  1924,  rengage  au  6®  colonial  pour  cinq  ans, 
passe  trois  ans  en  Indochine.  Libéré  en  1928,  travaille- 
très  irrégulièrement  dans  les  hôtels  en  diverses  villes. 
En  1930,  rengage  pour  cinq  ans  au  U"" régiment  étranger; 
séjourne  au  Maroc.  Libéré  en  1934,  travaille  irrégulière¬ 
ment.  Il  n’a  pas  de  domicile  fixe. 

A  part,  l’instabilité,  on  ne  relève  pas  de  troubles  ap¬ 
préciables  d  e  l’humeur  et  du  caractère.  A  17  ans,  il  eut 
ses  premières  relations  sexuelles.;  il  se  dit  peu  préoccupé 
à  cet  égard,  assure  n’avoir  jamais  souffert  d’obsessions 
sexuelles,  n’avoir  jamais  éprouvé  de  tendance  à  l’exhibi¬ 
tion  ou  àtoute  antre  perversion.  En  revanche,  il  a  mani¬ 
festé  de  bonne  heure,  une  appétence  marquée  aux 
boissons  alcooliques  ;  depuis,  plus  de  dix  ans,  il  boit 
beaucoup  de  vin  et  d’alcool  et  s’envivre  fréquemment. 
11  a  subi  deux  condamnations,  l’une  à  un  jour  de  prison 
pour  outrages  à  agents  au  cours  d’une  ivresse  ;  l’autre 
à  sept  jours  pour  mendicité. 
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Au  point  de  vue  physique,  ou  note  que^ues'  signes- 
djéthylisme  chronique  ;  la  tension  artérielle  est  à  17-9. 
Sang  et  liquide  céphalo-rachidien  normaux.  Dans  les 
antécédents,  pneumonie  à  J9  ans,,  paludisme  en  1927. 
Une  tante  maternelle  internée  pendant  un  an.  Un  frère 
né  avant  terme  et  mort  rapidement  ;  un  autre  mort  â 
sept  ans,  de  tuberculose.  Père  alcoolique. 

Eu  somme,  on  trouve  ici  réunies  les  manifestations 
motrices  et  psychiques  de  l’épilepsie.  Mais  Pol.  n'est 
épijieptique  qu’en  raison  d’excès  alcooliques  directs  et 
immédiats.  En  dehors  du  toxique,  il  n’a  jamais  présenté 
le  moindre  phénomène  de  nature  comitiale.  Son  exhibi¬ 
tion  ne  saurait  être,  d’autre  part,  considérée  comme  le 
fait  d’ùn  obsédé  sexuel  a3'ant  passé  à  l’acte  sous  l'in¬ 
fluence  de  l’alcool.  L’acte  porte  la  mai'que  de  l’état  comi¬ 
tial,  par  son  exécution  en  plein  jour,  en  pleine  rue,  sans 
aucune  précaution  ;  c’est  une  exhibition  indirecte,  liée 
au  simple  débraillé  de  la  tenue  et  peut-être  à  une  solli¬ 
citation  urinaire.  La  notion  dés  crises  motrices  égale¬ 
ment  d’origine  alcoolique,  confirme  la  nature  du  trou¬ 
ble  mental.  Pol.  est  un  déséquilibré  instable,  vaga¬ 
bond  ;  les  excès  de  boissons  déterminent  sur  ce  „errain 
prédisposé  tantôt  des  ivresses  simples,  tantôt  .des  crises 
convulsives,  tantôt  de  l’épilepsie  psychique. 


Observation  IV.  —  Dje..,,22  ans,  entre  à  la  Clinique 
avec  le  certiücat  suivant  :  «  épilepsie  psychique.  Fugues. 
Crises  de  fureur  avec  amnési^  consécutive.  Agitation 
violente  et  agressive,  bris  d’objets,  menaces  de  mort 
envers  l’entourage.  Aurait  présenté  des  idées  de  suicide. 
Depuis  quatre  ans,  fugues  à  peu  près  toutes  les  six  à 
huit  semaines  ;  courte  durée,  semble-t-il,  pas  plus  d’une 
heure.  Retrouve  la  conscience  dans  la  rue,  s’étonne, 
recherche  ses  papiers,  etc...  Peut-être  élément  alcoolique. 
Arrêté  au  cours  dmne  crise  furieuse,  menaçait  les  voi¬ 
sins  et  sa  famille  avec  un  couteau.  » 

Dje...  présente  depuis  l’enfance  des  troubles  du  carac¬ 
tère,  impulsivité,  irritabilité,  colères  violentes. 

A  l’école  jusqu’à  13  ans,  il  fut  un  mauvais  élève.  A 
15  ans,  on  le  fit  s’engager  aux  Mousses  et  il  reste  cinq 
ans  dans  la  Marine,  jusqu'en  1934.  Il  reprit  alors  son 
ancien  métier  de  serrurier. 

Dès  son  entrée  dans  la  Marine,  il  s’était  mis  à  boire. 
Depuis  un  an,  il  buvait  davantage  encore,  du  vin  blanc 
•et  des  apéritifs  de  préférence,  souvent  jusqu’à  l’ivresse. 
Les  troubles  du  caractère  se  sont  aggravés  ;  colères  vio¬ 
lentes,  disputes  avec  les  siens,  menaces,  bris  ‘de  vais¬ 
selle  et  de  mobilier.  Ces  crises  coléreuses  sont  conscien¬ 
tes  et  mnésiques.  Cependant,  d’après  sa  mère,  il  aurait 
aussi  des  crises  de  colère  dont  il  ne  se  souviendrait  pas 
11  faut  d’ailleurs  peu  de  toxique  pour  déclen'-her  les  ma¬ 
nifestations  agressives  ;  dès  qu’il  boit  un  peu,  il  cherche 
querelle  à  ceux  qui  l’entourent. 

Depuis  des  mois,  son  sommeil  présente  des  troubies 
croissants,  réveils  en  sursaut  avec  sueurs  abondantes, 
caqchemars  ;  il  croit  qu’on  veut  le  tuer  ou  qu’il  est  en 
train  de  tuer  les  autres  ;  il  tombe  dans  des  trous,  se  voit 
en  dispute  avec  ses  camarades  et  les  menace  d’un  cou- 
teaû,  d’un  revolver.  11  veut  tuer  des  chevaux  ;  un  cheval 
lui  mord  le  cou  et  pour  se  défendre,  il  lui  coupe  les  pattes 
avec  une  scie.  D’autres  fois,  il  rêve  des  scènes  mystiques, 
il  se  voit  au  ciel,  dans  un  nuage,  avecle  bon  Dieu  et  les 
anges. 

Depuis  quelques  années,  il  est  sujet  de  loin  en  loin  à 
des  fugues,  brèves,  inconscientes.  Un  jour,  il  s’est  re¬ 
trouvé  .assis  au  bord  d’un  trottoir,  se  demandant  ce 
qu’il  faisait.  Une  outre  fois,  sur  son  liateau,  il  était  assis 
dans  la  soute  à  charbon,  ne  sachant  pourquoi.  Un  jour, 
il  s’est  retrouvé  dans  les  bois,  à  deux  kilomètres  de  sa 
maison,  sa  bicyclette  à  côté  de  lui.  Récemment  enfin, 
ayant  passé  l’après-midi  du  dimanche  à  boire  du  vin 
blanc,  il  quitta  un  camarade  vers  dix  heures  du  spir  et 
se  retrouva  à  deux  heures  du  matin  assis  contre  un  mm-, 
•dans  le  même  quartier. 


Le  dernier  épisode,  qui  motive  l’internemenf;,  fut  une 
crise  de  fureur,  beaucoqp  plus  violente  que  les  autres 
partiellement  amnésique  et  surtout  dÿsmnpsiquç.  Il 
avait  passé.quatre  heures  au  café,  à  bpife  du  vlp  ül^n.c  ; 
de  retonr  à  la  majso.n,  il  absorba  piusieprs  yerres  dé  vin'. 
H  se  mit  alors  à  briser  ta  yaisselle,  ppis  s’eippara  d’un 
couteau,  disant , qu’il  aljait  t|Uer.  11  s,e  rappelle  biei|j 
qu’il  a  renversé  la  table,  qu’ii  a  sajisi  les  copteaux,  qu’U, 
voulait  se  tuer.  On  iît  venir  les  agents,  apicqueis  il  p,e 
résista  pas  ;  il  passa  Ja  puit  ap  cominj?sariat,  spris  dor¬ 
mir.  Relâché  de  bon  matin,  à  sçp  arrivée  à  ja  maison,  jil 
but  un  verre  de  vip.  Sagrand’mèrp,  lui  faisant.desrepro- 
ches,  il  s’empara  d’un  couteau  et  sortit  en  tepaut  des 
propos  bizarres,  qu’il  yoplait  embrasser  sa  graiid’nière, 
tuer  les  poules,  se  défendre  à  coups  de  re'volver  si  on 
l’arrêtait. 

Dans  le  service,  Dje...  sempntr.e.calme,  .tranquille, 
docile.  Pendant  .toute  la  durée  de  l’observation,  on  qé 
note  aucune  mapitestatiop  comitiale  ;  J’éprepve.dpgar- 
dénal  ,est  .négative.  A  l’examen  physique,  stigmates 
d’éthylisme  chronique.  Sang  et  liquide  céphalo-rachidièii 
normaux.  Dans  les  antécédents,  pas  d,e'  çon\:ulsions  in¬ 
fantiles,  pas  de  crises  motrices,  pas.d’gbsences,  ni  de  ver¬ 
tiges.  PaSjde. somnambulisme.  Scarlatine  ^KB.ans.  Bron¬ 
chites  fréquentes  ;  aurait  eu  de  petites  hémoptysies  .à 
17  ans.  Ostéomyélite  chronique  de  la  jambe  gauqhe  ; 
a  séjourné  plus  de.trente  njois, dans  les  hôpitppx  mUitai- 
res.  Le  père,  mort  à  52  ans  demai.adie  dpfoi.e,  étaitq|çpp- 
lique,  ivrogne  et  très  brutal  ;  non  .épileptiqpe.  Xfnesœnr 
en  traitement  dans  un  sanatorium.  Un  oncle  et  une 
tante  morts  de  tuberculosepulmpiiaire. 

Peut-être  ne  peut-on  affirmer  que  Dje...  n’est  pas  un 
épileptique  primitif,  simplement  aggravé  par  l’alcool. 
Son  caractère  impulsif  et  violent,  certains  rêves  à 
contenu  mystique,  l’alcoolisme  grave  du  père  semblent 
enfaveur  de  cette  hypothèse.  M,ais  on  n’a  jamais  observé 
chez  lui  de  crise  convulsive  ;  soumis  à  notre  observa¬ 
tion,  il  n’a  présenté  aucun  trouble,  même  du  caractère  ; 
l’épreuve  du  gardénal  a  été  négative  ;  enfin,  onretrouv.e 
l’alcool  à  l’origine  immédiate  des  accidents. 

Ceux-ci  sont  apparus  depuis  quelques  années,  avec 
les  habitudes  alcooliques.  Dans  i’eiifànce  et  l’adoles¬ 
cence,  on  n’a  jamais  constaté  de  manifestation  comi¬ 
tiale  quelconque,  crise  nerveuse,  somnambulisme, 
absence,  vertige.  Sur  ce  terrain  prédisposé,  .ralc.oqi 
détermine  ses  troubles  habituels,  zoppsies,  subonirismes, 
irritabilité  impulsive.  Mais  les  excès  supplémentaires 
déclenchent  parfois,  au  lieu  d’une  ivresse  coléreuse  ordi¬ 
naire,  soit  une  ivresse  excitp-motrice,  soit  de  véritables 
manifestations  d’épilepsie  pyschique. 


Observation  V.  —  Dach.  (Louis),  29  ans,  entre 
à  la  Clinique  par  voie  de  placement  d’office,  avec  lé.cer- 
tificat  suivant  :  «troubles  du  caractère  à  déclenchement 
apparemment  impulsif.  Agressivité  sans  raison  con¬ 
nue  ;  sur  la  voie  publique,  frappe  une  femme,  la  préci¬ 
pite  à  terre  en  chantant  des  choses  incohérentes.  Depuis 
deux  mois,  dit  avoir  fait  trois  crises.  Description  très 
atypique  :  douleur  du  thorax  à  gauche  et  en  arrière,  sen¬ 
sation  d’étouffement,  se. .débattait.  En^demeure  cons¬ 
cient.  Aucune  trace  de  morsure  de  langue.  Cicatrice  de 
plaie,  du  cuir  chevelu  à  la  région  frontale  supérieure 
droite  qui  remonterait  à  l’enfance.  Avoue  ingestion  de 
vin.  Hyperréflexie  tendineuse.  Pouls  120.  Aspect  comi¬ 
tial  ». 

A  l’examen,  Dach,  se  montre  calme,  luqide,  bien 
orienté  dans  Je  temps  et  l’espace.  Il  prétend  se  rappeler 
les  conditions  dans  lesquelles,  il  a  été  arrêté.  Son  sou¬ 
venir,  en  réalité,  n’est  que  grossièrement  exact  ;  on  y 
relève  des  hésitations,  des  erreurs,  des  variatiqns  de 
détail  aux  différents  interrogatoires  ;  en  sonnne,  un  cer¬ 
tain  degré  de  dysmnésie. 

Après  s’être  couche,  il  s’était  endormi  tout  de  suite, 
mai?  fut  réveillé  en  sursaut  peu  après  par  un  cauche- 
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mar  qu’il  a  oublié.  Il  se  leva,  s’habilla,  descend;!!  dans 
la  rue,  et  se  mit  à  marcher  sans  but,  sans  intention.  Il 
savait  bien  ce  qu’il  faisait,  mais  se  sentait  énervé,  crispé, 
pas  maître  de  lui.  Il  chantait  à  haute  voix.  Il  ne  titubait 
pas,  n’était  pas  ivre.  Passant  près  d’une  porte,  il  aper¬ 
çut  une  femme  ;  il  ne  sait  pas  si  elle  était  seule  ou  non. 
Elle  rit  à  son  passage.  Il  la  poussa  et  elle  est  tombée.  Il 
nie  l’avoir  frappée,  malgré  les  déclarations  de  la  femme 
qui  prétend  que  lorsqu’elle  fut  à  terre,  il  saisit  sa  sête 
et  la  heurta  à  plusieurs  reprises  contre  le  trottoir,  tout  en 
chantant.  Il  affirme  pourtant  qu’il  se  rappelle  l’avoir 
simplement  poussée.  Il  se  rappelle  que  les  agents  l’ont 
arrêté  un  peu  plus  loin,  qu’on  l’a  amené  à  la  pharmacie 
où  il  a  payé  le  pansement,  puis  au  commissariat.  Il  lui 
semble  à  présent  qu’au  moment  où  on  l’a  arrêté,  il 
avait  l’impression  qu’il  allait  tomber  ;  il  croit  avoir 
crié:  de  l’air,  de  l’air.  Il  n’a  pas  dormi  de  la  nuit.  Le  sou¬ 
venir  de  son  transfert  à  Sainte-Anne  est  très  vague. 

Depuis  trois  mois,  il  se  sentait  malade,  fatigué,  sans 
appétit,  le  sommeil  de  plus  en  plus  troublé  de  cauche-, 
mars,  d’insomnie  et  d’agitation.  Il  a  dû  faire  un  premier 
séjour  d’une  semaine  à  Bichat  ;  le  mois  suivant,  il  se  fit 
hospitaliser  à  Lariboisière  où  il  est  resté  également  huit 
jours,  confus  et  agité.  Son  caractère  est  devenu  irritable, 
coléreux. 

Depuis  plusieurs  années,  Dach.  s’alcoolise,  avec  du 
vin,  delà  bière,  des  apéritifs,  des  alcools  et,  avec  les  pro¬ 
grès  de  son  alcoolisme,  s’accuse  sa  déchéance  sociale.  Il  y 
a  sept  à  huit  ans,  il  était  argentier  dans  un  des  plus 
grands  hôtels  de  Paris  ;  trois  ans  après,  il  passait  dans  un 
hôtel  un  peu  moins  élevé  ;  deux  ans  après,  on  le  prenait 


Les  observations  qui  précèdent  confirment 
la  notion  d’une  épilepsie  psychique  toxique. 
Chez  certains  prédisposés  non-épileptiques,  l’al¬ 
cool  détermine,  au  lieu  de  troubles  moteurs,  des 
manifestations  mentales  de  type  comitial. 

L’étude  séméiologique  de  ces  manifestations 
montre  leur  identité  avec  celles  de  l’épilepsie 
psychique  essentielle.  Ce;  sont  des  épisodes 
d’activité  automatique  inconsciente,  des  états 
seconds  ;  automatisme  ambulatoire  de  brève 
durée  ou  bien  fugues  ;  crises  d’agitation  furieuse 
avec  impulsion  au  suicide  et  à  l’homicide  ;  som¬ 
nambulisme  ;  actes  inconsidérés  avec  exhibition  ; 
peut-être  enfin  états  oniroïdes  avec  impulsivité, 
mnésiques  ou  plus  exactement  dysmnésiques. 
Ces  accidents  portent  la  marcpie  générale  des 
phénomènes  épileptiques,  début  brusque,  évolu¬ 
tion  brève,  terminaison  rapide.  Inconscience  et 
amnésie  consécutive,  enfin  tendance  à  la  stéréo- 
typie. 

Leur  caractère  étiologique  les  distingue  de 
l’épilepsie  essentielle  ;  ils  sont  en  rapport  direct 
et  nécessaire  avec  un  toxique,  d’ordinaire  l’al¬ 
cool  peut  être  l’ivresse  cocaïnique.  Supprimé 
le  toxique,  l’épilepsie  disparaît.  On  ne  la  trouve 
ni  dans  les  antécédents  éloignés,  ni  durant  tout  le 
cours  de  la  mise  en  observation.  Les  épreuves  de 
J’épilepsie  provoquée,  par  l’hyperpnée,  le  gar- 
dénal  demeurent  négatives.  Il  faudrait  faire  la 
contre-épreuVe  au  toxique  ;  sa  réalisation  se 
heurte  à  des  difficultés  pratiques  sinon  morales, 
le  refus  du  malade  entre  autres.  Mais  on  retrouve 


dans  ,un  hôtel  encore  important,  mais  de  deuxième  ordre. 
L’année  suivante,  il  ne  trouvait  plus  que  de  modestes , 
places  où  il  restait  quelques  semaines.  Enfin,  son  travail 
devenait.de  plus  en  plus  irrégulier  ;  dernièrement,  il 
était  plongeur  et  la  veille  de  son  internement,  il  essayait 
de  se  faire  inscrire  au  chômage. 

Dach,  est  un  enfant  naturel,  élevé  par  l’Assistance 
publique.  Il  n’a  rien  appris  à'  l’école.  Domestique  de 
ferme  jusqu’à  20  ans,  après  son  service  militaire,  il  est 
venu  travailler  à  Paris.  Pas  de  condamnations. 

Dans  ses  antécédents  morbides  rien  denotable,  jamais 
de  crises  de  nerfs,  de  convulsions,  de  vertiges,  de  pertes 
de  connaissances.  L’examen  physique  montre  une  asy¬ 
métrie  faciale,  des  signes  d’alcoolisme  chronique  et,  en 
outre,  une  glycosurie  de  vingt-deux  grammes  par  litre 
avec  glycémie  normale.  Liquide  céphalo-rachidien  nor- 

Pendant  le  séjour  dans  le  service,  la  glycosurie  dispa¬ 
rut.  Le  malade  fut  rapidement  amélioré  ;  il  se  disait  très 
étonné  de  ce  qu’il  avait  fait.  L’épreuve  de  l’hyperpnée 
expérimentale  fut  négative. 

En  somme,  Dach.  est  un  débile  déséquilibré  alcooli¬ 
que.  Sur  le  fond  chronique,  des  accidents  subaigus  se 
sont  produits  à  plusieurs  reprises.  Le  dernier  épisode, 
constitué  par  un  état  d’énervement  avec  déambulation, 
au  cours  duquel  surgit  un  raptus  impulsif  dysmnésique, 
représente  peut-être  un  équivalent  d’épilepsie  toxique. 

Nous  ne  faisons  que  rapprocher  cette  observation  des 
précédentes.  L’imprécision  sémiologique  laisse  un  doute 
sur  la  nature  du  trouble. 


toujours  les  excès  d’alcool  à  l’origine  immédiate 
des  accidents. 

Un  fond  mental  commun  et  constant  se  révèle 
chez  tous  les  malades, le  déséquilibre  psychique, 
avec  scs  traits  bien  connus  :  l’hyperémotivité, 
la  sensibilité  exagérée  et  les  réactions  dispropor¬ 
tionnées  aux  incitations  d'ordre  physique  ou 
moral,  l’instabilité  constitutionnelle,  l’hypo- 
moralité,  le  goût  de  la  mythomanie,  l’appétence 
toxicomaniaque,  enfin  l’hérédité  névropathique 
habituelle.  C’est  le  terrain  de  choix  des  épisodes 
délirants,  des  délires  à  répétition,  spontanés 
ou  provoqués,  des  bouffées  polymorphes,  des 
ivresses  pathologiques.  Remarquons  qu  il  se 
distingue  tout  à  fait  de  ce  qu’on  pourrait  appeler 
le  terrain  épileptique,  quoiqu’ils  puissent  parfois 
y  avoir  coexistence.  L’alpool,  doué  à  doses  fortes 
d’un  pouvoir  épileptogène  convulsif,  détermine 
pour  des  doses  relativement  faibles,  chez  cer¬ 
tains  déséquilibrés,  à  la  fois  sensibles  au  toxique 
et  aptes  aux  manifestations  délirantes,  une' 
épilepsie  à  forme  mentale. 

De  cette  double  étiologie,  toxique  et  dégénéra¬ 
tive,  résulte  une  certaine  imprécision  dans  les 
limites  de  ce  syndrome  d’épilepsie  psychique 
alcoolique.  Rarement  on  le  trouve  isolé; il  appa¬ 
raît  d’ordinaire  au  milieu  d’autres  accidents,  qui 
relèvent  tantôt  de  l’alcoolisme  aigu,  ivresses 
simples  ou  anormales  ;  tantôt  de  l’alcoolisme 
chronique,  troubles  du  sommeil  allant  jusqu’à 
l’onirisme,  états  confusiomiels,  troubles  du 
caractère. 
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C’est  en  somme  du  groupe  des  délires  toxi¬ 
ques  qu’il  faut  le  distinguer,  mais  il  n’en  repré¬ 
sente  qu’une  variété.  Plusieurs  observations, 
publiées  autrefois  sur  des  cas  analogues  aux 
nôtos,  ont  donné  lieu  à  des  discussions  sur  la 
nature  toxique  ou  épileptique  du  délire  ;  la  notion 
même  de  l’épilepsie  psychique  toxique  apporte 
une  conclusion  au  débat.  Il  s’agit  indiscutable¬ 
ment  d’un  délire  alcoolique,  une  ivresse  déli¬ 
rante,  au  cours  de  laquelle  se  constitue,  souvent 
au  milieu  d’éléments  oniriques,  mnésiques  ou 
dysmnésiques,  un  syndrome  comitial  plus  ou 
moins  complet. 

Plus  anciennement,  l’hystérie  eut  réclamé  la 
plupart  de  ces  cas.  L’activité  onirique  consciente 
ou  subconsciente,  la  fugue,  le  somnambulisme, 
lés  crises  nerveuses  émotives,  représentaient  les 
classiques  manifestations  hystériques,  sur  le 
terrain  névropathique,  mythomaniaque  et  per¬ 
vers  qui  réalisait  le  fonds  mental  de  l’hystérie. 
Le  diagnostic  ne  se  pose  plus  aujourd’hui  dans 
les  mêmes  conditions  et  l’étiologie  rigoureuse¬ 
ment  toxique  des  troubles  suffirait  à  les  situer 
en  dehors  de  l’hystérie. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic  pratique,  il 
faut,  rechercher  l’épilepsie  par  l’enquête  rigou¬ 
reuse  et  l’observation  qurveillée  qui  s’imposent 
dans  tous  les  cas  où  l’on  soupçonne  l’épilepsie. 
On  élimine  ainsi  l’épilepsie  essentielle.  En  même 
temps  l’étude  du  fonds  mental,  des  antécédents, 
l’enquête  sociale  permettent  facilement  de  re¬ 
connaître  le  déséquilibre.  On  note  enfin  les  stig¬ 
mates  d’intoxication.  Mais  ceux-ci  peuvent  être 
discrets  ou  même  absents,  car  l’épilepsie  psy¬ 
chique  toxique  représente  essentiellement  un 
accident  d’alco,olisme  aigu,  assimilable  à  l’ivresse 
beaucoup  plus  qu’aux  délires  qui  éclosent  chez 
l’alcoolique  chronique.  Tandis  que  chez  le  chro¬ 
nique,  c’est  moins  souvent  le  fait  d’excès 
nouveaux,  qu’une  affection  intercurrente,  une 
fièvre,  un  traumatisme,  voire  le  -  sevrage,  qui 
déclenchent  les  accidents  ceux-ci,  chez  nos 
malades,  dérivent  d’excès  immédiats  pas  tou¬ 
jours  avoués  mais  qu’on  peut  retrouver. 


La  conception  de  l’épilcpsic  psychique  toxique 
et  particulièrement  alcoolique  comporte  un 
intérêt  médico-légal  comme  l’a  indiqué  Simonin 
au  Congrès  des  aliénistes  et  neurologistes. 

La  simple  ivresse,  génératrice  de  délits  et  de 
crimes,  ne  .saurait,  en  principe,  être  considérée 
comme  un  motif  d’irresponsabilité.  Elle  ne  cons¬ 
titue  pas  l’excuse  légale  de  l’article  64  du  Code 
pénal.  Au  contraire,  on  a  pu  la  considérer  comme 
cause  aggravante  et  il  est,  en  effet,  des  cas  dans 
lesquels  le  criminel  cherche  dans  l’excitation’ 
ébrieuse  le  courage  nécessaire  à  l’exécution  de 
son  acte.  En  pratique  l’ivresse  pose  un  problème 
difficile  à  l’expert  ;  il  faut  surtout  déterminer  si 
l’ivresse  seule  est  en  cause,  ou  ce  qui  revient  au 
même  s’il  s’agit  d’une  ivrqsse  simple.  C’est  'tou¬ 
jours  un  cas  d’espèce  à  trancher.  Mais  l’ivresse 
pathologique,  qui  représente  un  délire  éclos  sur 
un  fond  dégénératif,  réalise  un  véritable  psychose 
momentanée  et  transitoire  sans  doute,  mais  qui 
entraîne  l’irresponsabilité  pénale. 

La  délinquance,  fréquente  au  cours  des  états 
d’épilepsie  psychique  toxique,  prend  la  lorme 
habituelle  de  la  délinquance  chezl’épiieptique 
vrai  :  désordre  des  actes,  vagabondage,  outrage 
publip  à  la  pudeur,  fugue,  abandon  de ,  poste, 
etc...  La  preuve  faite,  par  l’étude  séméiologique, 
du  type  comitial  réalisé  par  les  troubles,  entraîne 
l’irresponsabilité  au  même  titre  que  l’épilepsie 
essentielle  en  rapport  avec  la  suppression  brus¬ 
que,  totale  de  la  conscience. 

L’épilepsie  psychique  toxique  ne  nécessite 
pas  le  traitement  propre  de  l’épilepsie  ;  seule  la 
désintoxication  est  utile.  Admis  à  l’asile,  le 
malade  doit  être  conservé  longtemps,  non  point 
certes  dans  l’espoir  qu’on  modifiera  son  équilibre, 
mais  pour  que  la  cràifite  de  l’asile  exerce  à  l’ave¬ 
nir  une  influence  inhibitrice  sur  ses  tendances 
alcoomanes.  Enfin  et  surtout  parce  que,  chez  les 
jeunes,  la  cure  de  désintoxication  prolongée 
aura  pu  môdifler  certaines  altérations  organi¬ 
ques  (foie,  système  nerveux)  et  mettie  le  sujet 
à  l’ahri  des  récidives. 
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LA  SUBSTANCE  D’ORIEL 

OU  LE  TRAITEMENT  DU  MALADE  PAR  SES  URINES 

Par  R.  Fasquelle  Saint-Yves  Ménard 
Interhe'  des  Hôpitaux  de  Paris 


Son  nom  semble  tiré  de  l’Ancien  Testament  ; 
mais  à  côté  de  cet  attrait  terminologique,  la 
substance  d’Oriel  offre  deux  inconvénients  : 

1®  au  point  de  vue  pratique,  substance  essen¬ 
tiellement  spécifique  et  de  préparation  délicate, 
elle  ne  paraît  pas  pouvoir  être  utilisée  pai-  le  mé¬ 
decin  praticien  ; 

2°  au  point  'de  vue  théorique,  elle  fait  inter¬ 
venir  les  notions,  ou  plutôt  les  mots  d’àllergie, 
de  sensibilisation  et  d’anaphylaxie,  dont  il 
suffit  qu’ils  soiefft  prongncés  pour  que  personne 
ne  soit  d’accord  et  que  la  discussion  sombre  dans 
l’hermétisme  le  plus;  Mistrait. 

Néanmoins,  puisque  plusieurs  lecteurs  du 
Concours  Médical  ont  sollicité  des  précisions  sur 
la  substance  d’Oriel,  nous  oserons  aborder  ce 
sujet  ;  mais  d’emblée  nous  les  mettrons  en 
garde  d’y  trouver  une  utilisation  pratique,  et 
d’autre  part  nous  nous  refuserons  à  employer  les 
mots  fatidiques  :  allergie,  sensibilisation,  ana¬ 
phylaxie. 

Qu’est-ce,  en  termes  simples,  que  la  substance 
d’Oriel  ?  Voici  :  au  cours  de  certaines  maladies 
(urticaire,  eczéma,  asthme),  on  pourrait  extraire 
des  urines  du  malade  une  certaine  substance 
qualifiée,  à  défaut  de  rubrique  plus  précise, 
substance  P  d’Oriel  ;  cette  substance  introduite 
dans  le  derme  du  sujet  y  provoquerait  une 
réaction  spécifique  (intradermo-réaction  posi¬ 
tive)  qui  aurait  un  intérêt  diagnostique  sur  la 
nature  de  la  maladie  ;  injectée  à  plusieurs  reprises 
dans  le  derme  ou  l’hypoderme  du  malade,  cette 
substance  aurait  une  valeur  thérapeutique  et 
aiderait  à  la  guérison. 

Telles  furent  les  affirmations  de  l’Anglais  G.-H. 
Oriel,  aussitôt  combattues  par  son  compatriote 
Freeman,  qui  discuta  ses  expériences  et  ses 
résultats.  Par  contre,  en  France,  Gâté,  de  Lyon, 
reprenant  les  travaux  d’Oriel,  confirma  au 
moins  en  partie  ses  conclusions.  Il  est  à  noter, 
d’ailleurs  que,  en  France  même,  avant  la 
découverte  d’Oriel,  Jausion  avait  prôné  l’auto- 
ouro thérapie  (injections  au  sujet  qui  les  a  émi¬ 
ses  de  ses  propres  urines,  dans  un  but  thérapeu¬ 
tique)  et.  laissé  entrevoir  l’existence  dans  les 
urines  de  tels  malades  d’une  propriété,  dont  la 
substance  d’Oriel  ne  serait  que  la  matérialisa¬ 
tion. 

Pour  la  préparation,  voir  la  technique  de 
Thiers,  de  Lyon  (Bulletin  de  la  Société  française 


de  Dermatologie  et  Syphiligraphie,  réunion  du 
29  juin  1933). 

La  substance  extraite  des  urines  présente¬ 
rait  quatre  propriétés  : 

1®  elle  n’existerait  dans  les  urines  qu’au  cours 
des  paroxysmes  de  certaines  maladies  ; 

2®  les  substances  extraites  parle  même  procédé 
chez  des  sujets  normaux,  ou  chez  les  malades 
en  dehors  des  paroxysmes,  ne  donneraient 
aucun  résultat  ;  ' 

3®  la  substance  P  serait  spécifique  ;  elle  ne 
donnerait  de  résultats  que  chez  le  sujet,  des 
urines  duquel  elle  a  été  extraite,  ne  donnerait 
pas  d’intradermo-réaction  positive  chez  un 
sujet  normal,  ou  un.  malade  atteint  d’affection 
voisine  ; 

4®  par  contre,  cette  substance  pourrait  donner 
des  résultats  chez  les  sujets  atteints  de  même 
maladie  (ainsi  la  substance  P  d’un  asthmatique 
donnerait  des  résultats  chez  un  autre  asthmati¬ 
que). 

Quelle  est  cette  substance  ?  Il  semble  qu’elle 
soit  un  mélange  de  substances  intermédiaires 
entre  les  protéines  et  les  polypeptides,  sorte  de 
produit  de  destruction  cellulaire,  ou  de  poison 
élaboré  par  le  foie. 

Au  cours  de  quelles  maladies  peut-elle  être 
mise  en  évidence  ?  On  a  cité  :  l’urticaire,  l’eczéma 
les  érythrodermies  chimiothérapiques,  l’asthme, 
les  fièvres  éruptives,  les  accidents  sériques,  des 
vertiges,  migraines,  certaines  «crises  de  foie  »  ; 
et  cette  énumération  est  assez  impressionnante 
par  elle-même,  pour  laisser  entrevoir  une  cer¬ 
taine  parenté  entre  ces  divers  états,  sans  que 
nous  affublions  cette  parenté  d’une  des  éti¬ 
quettes  fatidiques  que  nous  avons  promis 
d’éviter  —  et  qui,  au  surplus,  n’ajouteraient 
rien. 

Comment  conduit-on  le  traitement  ?  Cordier, 
Enselme  et  Valin  conseillent  la  technique  sui¬ 
vante  :  on  fait  une  intradermo  aveo  la  solution 
au  1  /lO  ;  si  elle  est  positive,  on  peut  espérer 
un  résultat  du  traitement  ;  on  fait  alors  des 
injections  sous-cutanées  de  1  c.  c.,au  rythme  de 
trois  par  semaine  :  d’abord  trois  à  six  de  la 
solution  au  1  /l.OOQ®,  puis  trois  à  six  de  la  solu-. 
tion  'au  1  /lOO,  enfin  trois  à  six  de  la  solution 
au  1/10,  en  . se  laissant  guider  par  les  résultats. 

Comment  agit  la  solution  ?  petits  chocs,  a-t-on 
dit  !...  avouons  plutôt  notre  ignorance.  j 
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LA  SONORITÉ  ANGULAIRE  PRÉ-HÉPATIQUE, 
SIGNE  DE  PÉRIVISCÉRITE  DU  CARREFOUR  SUPÉRIEUR 

Par  M.  F.  Teémohères 
Médecin  de  l’Hôpital  Boucicaut 


Lorsque  le  praticien,  au  cours  de  l’examen 
plijrsique,  porte  ses  investigations  sur  le  foie,  il 
s’efforce  d’apprécier,  par  la  palpation,  la  situa¬ 
tion,  la  forme  et  la  consistance  do  son  bord  anté¬ 
rieur,  et,  par  la  percussion,  l’étendue  de  sa  matité; 
Parfois,  dans  une  recherche  trop  hâtive,  il  se 
borne  à  distinguer  la  matité  hépatique  de  la 
sonorité  colique,  risquant  ainsi,  en  ne  situant 
pas  la  limite  supérieure  du  viseère,  d’en  confon¬ 
dre  la  ptose  avec  l’hypertrophie.  D’ordinaire,  la 
limite  antérieure  du  foie  étant  précisée  par  la 
palpation  et  la  percussion  douce,  il  remonte  vers 


l-'iG.  I.  —  La  sonorité  angulaire  pré-hépatique. 


le  haut  de  la  cage  thoracique  pour^rechercher, 
par  la  percussion  forte,  sa  limite '"supérieure. 

Mais  il  n’est  pas  dans  ses  habitudes  cliniques 
d’explorer  la  matité  hépatique  en  percutant  pa¬ 
rallèlement  aux  côtes,  de  la  base  de  l’appendice 
xyphoïde  vers  1  aisselle.  S’il  le  faisait,  il  consta¬ 
terait  assez  souvent  l’interruption  de  la  zône  de 
matité  par  un  segment  de  sonorité.  Ce  n  est 
pas  l’étroite  bande  de  sonorité  parallèle  au  bord 
antérieur  de  l’organe  et  étendue  tout  le  long  du 
bord  costal  que  l’on  trouve  au  cours  de  la  péri¬ 
tonite  par  perforation  ou  du  simple  météorisme 
intestinal.  C’est  une  sonorité  de  forme  angu¬ 
laire  à  sommet  supérieur,  qui  se  dessine  sur  la 
ligne  mamelonnaire  le  plus  souvent,  parfois  dans 
la  région  axillaire  ou  dans  leur  intervalle.  L’exa¬ 


men  minutieux  de  cette  zône  sonore  par  la  per¬ 
cussion  et  la  phonendoscopie  montre  qu’elle  est 
de  même  timbre  que  la  sonorité  côlique,  qu’elle 
prolonge  en  avant  du  foie.  {Fig.  I  et  IJ] 

Vient-on  à  en  rechercher  l’origine  par  i’exa- 
men  radiologique  sans  préparation,  l’on  aper¬ 
çoit,  au-dessous  de  la  coupole  diaphragmatique, 
tantôt  au  milieu  de  l’ombre  hépatique,  tantôt  én 
dehors  d’elle,  une  plage  claire,  d’étendue  varia¬ 
ble,  uniforme  ou  sillonnée  par  les  plis  côliques, 
qui  peut  atteindre  les  dimensions  de  la  main. 

Un  bol  opaque  ingéré  la  veille  de  l’examen. 


un  lavement  baryté  administré  sous  l’écran, 
montrent  que  c’est  le  gros  intestin  qui  constitue 
cette  zône  sonore.  [Fig.  III)  H  ést  littéralement 
coincé  entre  le  foie  et  le  diaphragme  doublant 
la  paroi  Costale,  comme  permet  de  s’en  rendre 
compte  l’examen  pratiqué  sous  diverses  inci¬ 
dences  :  frontale,  oblique,^  sagittale.  Il  s’agit 
d’une  interposition  hépato-diaphragmatique  du 
côlon. 

Presque  toujours,  le  segment  côlique  inter¬ 
posé  est  l’angle  sous-hépatique.  Plus  rarement, 
c’est  un  dolichocôlon  sigmoïde  refoulé  jusqu’à 
l’hypocondre  droit  par  l'aérocôlie  générale.  Ce 
peut  être  aussi,  exceptionnellement,  le  cæcum 
récurvé.  Le  tractus  pyloro-duodénal  peut  être, 
dans  de  rares  cas,  interposé  comme  le  côlon. 
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Fig.  III.  —  L'interprétation  hépato- diaphragmatique  après  lavement  baryté. 


Parfois,  la  découverte  de'  la  sonorité  angu¬ 
laire  pré-hépatique  ayant  fait  soupçonner  une 
interposition  côlique,  l’on  constate  sur  l’écran 
que,  si  cette  sonorité,  d’ailleurs  moins  accusée 
qu’à  l’ordinaire,  correspond  bien  à  l’angle  sous- 
hépatique,  celui-ci  est  situé,  non  en  avant,  mais 
en  arrière  du  bord  antérieur  du  foie,  auquel  il 
est  étroitement  et  solidement  accolé. 


Cette  sonorité  angulaire  pré-hépatique,  qui  ré¬ 
vèle  l’interposition  hépato-diaphragmatique  du 


révélait  des  indices  d’adhérences  entre  les 
organes  du  carrefour  supérieur  :  estomac  en 
écharpe,  accotement  de  Ifantre  pré-pylorique 
déporté  à  droite  et  de  l’antre  colique  droit  attiré 
en  haut  et  à  gauche,  modifications  de  la  direc¬ 
tion  et  de  la  forme  du  bulbe  duodénal  ou  de  D2, 
stase  duodénale.  Souvent,  la  fixation  du  cæcum, 
les  déformations  iléales  avec  stase  par  bride  de 
Lane  ou  de  Lardennois,  l’accolement  indissocia¬ 
ble  du  côlon  ascendant  et  de  la  partie  droite  du 
transversc,  accompagnant  les  signes  de  péri- 
viscérite^sous-hépatique,  permettaient  d’attri¬ 
buer  les  adhérences  du  carrefour  supérieur  à  une 


côlon,  est  le  symptôme  fidèle  d’une  périviscérile 
sous-hépatique. 

Dans  les  antécédents  de  tous  les  malades,  chez 
lesquels  mon  collaborateur  et  ami  A.  Tardieu  et 
moi  avons  décelé  à  l’examen  physique  et  étudié 
cette  sonorité  angulaire,  existait  toujours  une 
des  affections  capables  de  provoquer,  in  situ  ou 
par  propagation,  une  péritonite  adhésive  sous- 
hépatique  :  ulcus  pylorique  ou  duodénal,  cholé¬ 
cystite,  appendicite  chronique  d’emblée  ou  con¬ 
sécutive  à  une  poussée  aiguë  opérée  ou  non, 
typhlo-côlite  chronique. 

Chez  tous  ces  malades,  l’examen  radiologique  i 


péricôlite  ascendante  venue  de  la  région  cæco- 
appendiculaire. 

Dans  tous  les  cas  où  l’intervention  chirurgi¬ 
cale  a  permis  de  constater  les  lésions,  l’on  a 
trouvé  à  la  fois  les  altérations  appendiculaires, 
vésiculaires,  duodéno-pyloriques  originelles  et 
tes  adhérences  qu’elles  avaient  provoquées  dans 
l’un  et  l’autre  carrefours. 

C’est,  en  effet,  toujours  la  péricôlite,  d’origine 
variable,  mais,  dans  tous  les  cas,  située  sous  le 
foie,  accolant  à  cet  organe  l’angle  côlique  droit 
ou,  plus  rarement,  tout  autre  segment  côlique, 
le  bridant,  le  comprimant,  jusqu’à  l’étrangler,  qui 
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est  la  condition  anatomique  essentielle  de  l’inter¬ 
position  hépatb-diaphragmatique  et  de  la  sono¬ 
rité  angulaire  qui  la  signale  à  l’examen  clinique. 

Elle  en  est  la  cause  nécessaire,  mais  non  suf¬ 
fisante.  La  distension  côlique  par  aérophagie  ou 
fermentation  doit  s’y  ajouter  pour  forcer  le  pas¬ 
sage  entre  le  foie  et  le  diaphragme.  A  l’examen 
clinique,  à  la  radioscopie,  à  l’opération  même,  on 
constate  le  météorisme  intestinal,  et  ses  varia¬ 
tions  expliquent  celles  de  la  sonorité  angulaire 
pré-hépatique. 


La  coïncidence  de  la  sonorité  angulaire  pré- 
hépatique  et  de  la  périviscérite  du  carrefour  su¬ 
périeur,  accompagnée  de  ses  diverses  lésions  cau¬ 
sales,  est  donc  constante.  Si  la  périviscérite  du 
carrefour  supérieur  ne  provoque  pas  nécessaire¬ 
ment  la  sonorité  angulaire,  celle-ci  ne  peut  pas 
exister  sans  adhérences  de  la  région  duodéno- 
vésiculaire.  Elle  en  est  le  témoin  irrécusable, 
l’indice  révélateur. 

Aussi  n’est-elle  pas  une  simple  curiosité  clini¬ 
que  et  possède-t-elle,  au  contraire,  une  haute 
valeur  sémiologique.  Quand  le  praticien  la  cons¬ 
tate,  il  peut  être  certain  cipe  l’ulcus  duodénal. 


que  la  cholécystite,  a  provoqué  la  formation  d’a¬ 
dhérences  sous-hépatiques,  que,  du  cæcum  ou 
del’appendice enflammé, la  péricôlite  ascendante 
'  s’est  étendue  jusque  sous  le  foie.  Et  ce  sera  pour 
lui  une  indication  d’ajouter  au  traitement  médi¬ 
cal  de  la  lésion  duodénale  ou  de  l’inflammation 
vésiculaire  celui  de  la  périviscérite  du  carrefour 
supéi’ieur  et  de  ses  manifestations.  Au  cas  d’ap¬ 
pendicectomie,  il  préviendra  son  malade  que  l’in¬ 
tervention  ne  suffira  pas  à  le  guérir  et  qu’il  lui 
faudra,  pendant  plus  ou  moins  longtemps,  être 
traité  pour  les  adhérences  dues  à  l’inflammation 
appendiculaire. 

La  constatation  de  la  sonorité  angulaire  pré¬ 
hépatique  peut  suppléer  à  l’examen  radiologi¬ 
que.  Lorsque  celui-ci,  qui,  en  gastro-entérologie, 
apporte  au  diagnostic  un  appoint  plus  important 
que  l’examen  physique,  ne  peut  être  pratiqué, 
elle  est  aussi  significative  que  les  déviations  et 
les  déformations  viscérales  par  lesquelles  se  tra¬ 
duisent,  à  l’écran  ou  sur  les  films,  les  adhérences 
formées  sous  le  foie. 

K\\\ü,  la  sonorité  angulaire  pré-hépatique,  symp-' 
tome  physique  révélateur  .de  la  périviscérite  du 
carrejour  supérieur,  aide  au  diagnostic  et  fournit 
au  traitement  une  indication  de  haute  valeur. 


POUR  APPRÉCIER 

DE  l’influence  POSSIBLE  DE 

L’absorption  quotidienne  d’un  demi-litre  de 
chocolat  assez  fort  le  matin  et  d’une  tasse  de 
café  très  fort  à  midi  peut-elle  être  une  cause 
d’erreur  dans  un  dosage  d’urée  sanguine  ?  Les 
bases  puriques  contenues  dans  ces  aliments  ne 
donnent-elles  pas  un  dégagement  d’azote  à 
l’analyse  ?  Y  a-t-il  d’autres  aliments,  qui  pour¬ 
raient  être  ime  cause  d’erreur  dans  l’apprécia¬ 
tion  d’une  azotémie  ? 

Telles  sont  les  questions,  qui  nous  ont  été 
posées  par  un  de  nos  lecteurs.  Pour  en  obtenir 
la  juste  solution,  nous  ne  pouvions  mieux  faire 
que  de  nous  adresser  à  la  compétence  bien  con¬ 
nue  du  Docteur  Doubrow,  chef  de  laboratoire 
à  la  Faculté.  Nous  transcrivons  textuellement 
sa  réponse  : 

«  Je  ne  crois  pas  qu’un  demi-litre  de  chocolat 
«  et  une  tasse  décalé  puissent  avoir  une  influence 
«  quelconque  sur  le  taux  de  l’urée  sanguine. 

«  Quand  on  recherche  la  concentration  maxima 
«  de  l’urêe  urinaire,  on  lait  absorber  au  malade. 


UNE  AZOTÉMIE 

QUELQUES  IMPONDÉRABLES 

«  140  grammes  d’albumine  par  jour  sans  que 
«  pour  cela  le  taux  d’urée  sanguine  s’élève  chez 
K  les  sujets  normaux.  Chez  les  brightiques  un 
«  régime  en  azote  (mais  ce  n’est  pas  d’une  tasse 
«  de  chocolat  qu’il  s’agit-là)  peut  déterminer 
«  de  petites  variations  de  taux  de  l’urée  dans  le 
«  sang,  mais  ces  variations  seront  à  peine  de 
ic  l’ordre  de  10-15  centigrammes. 

«  Danfe  l’étude  des  azotémies,  ce  qui  importe, 
«  c’est  son  caractère  permanent.  Une  azotémie 
«  passagère,  mêmeélevée,  n’a  aucune  signification 
«  fâcheuse  (le  meilleur  exemple  en  est  fourni 
«  parles  azotémies  desnéphritesaiguës,  qui  peu- 
«  vent  atteindre  3-4  grammes  et  cependant 
«  guérir  complètement). 

«  D’autre  part,  il  faut  toujours  tenir  compte 
«  de  la  diurèse  au  cours  des  azotémies.  Chez  les 
«  cardiaques  oliguriques,  chez  des  fébricitants 
«  au  volume  d’urine  réduit,  on  peut  voir  des 
«  élévations  passagères  de  l’urée  sanguine,  sans 
«  aucune  gravité 


G.  F. 
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ÉPREUVES  D’ 

Dans  une  réponse  récente  à  la  curiosité  d’un 
lecteur,  The  Journal  of  the  american  medical 
Association  donne  une  intéressante  énumération 
de  divers  tests  utiles  pour  l’étude  des  hyper¬ 
tensions  artérielles. 

Ces  tests  sont  les  suivants  : 

Evreuve  du  nitrite  d’amyle  ; 

Epreuve  du  fonctionnement  rénal. 

Epreuve  de  concentration  (Fishberg)  ; 

Epreuve  de  concentration-diurèse  (Rosenthal)  ; 

Epreuve  d’élimination  uréique  ; 

Epreuve  de  valeur  glomérulaire  par  le  ferro- 
cyanure  de  soude. 

I.  Epreuve  du  nitrite  d’amyle 

Son  objet  est  de  mesurer  le  degré  d’élasticité 
des  parois  vasculaires,  et  par  conséquent  le 
degré  de  sclérose  artérielle.  Il  n’a  pas  de  valeur 
thérapeutique.  Les  médicaments  ayant  un  effet 
vaso-dilatateur  immédiat  déterminent  une  chute 
rapide  et  complète  de  la  tension  artérielle,  quand 
l’hypertension  est  due  à  une  tonicité  exagérée 
des  muscles  des  artérioles  ;  mais  rien  ne  peut 
assouplir,  temporairement  ou  pour  toujours,  la 
sclérose  artérielle. 

La  technique  de  ce  test  est  simple.  Le  sujet 
est  confortablement  assis,  ou  couché,  dans  un 
repos  musculaire  complet.  On  détermine  la  ten¬ 
sion  artérielle,  puis  on  lait  inhaler  profondé¬ 
ment  deux  perles  de  nitrite  d’amyle,  en  mesurant 
vite  et  souvent  les  modifications  de  la  tension, 
qui  diminue  rapidement,  et  atteint  en  trente  ou 
cinquante  secondes  son  minimum.  Ce  minimum 
coïncide  avec  l’afllux  du  sang  à  la  lace  :  puis  la 
tension  augmente,  mais  plus  lentement. 

Il  est  essentiel  de  mesurer  très  rapidement  la 
tension,  car  le  chiffre  utile  de  l’épreuve  est  le 
minimum  diastolique,  et ilnefautpas  le  manquer. 

L’interprétation  est  basée  sur  la  tension  dias¬ 
tolique. 

Supposons,  par  exemple,  que  trois  malades, 
A,  B  et  C,  ayant  approximativement  le  même 
âge  et  des  degrés  analogues  d’hypertension, 
comme  200  /130,  répondent  d’une  manière 
différente  au  nitrite  d’amyle.  A  montre  une 
tension  diastolique  minimum  de  110  mm.,  B  de 
100  mm.  et  C  de  80  mm.  Le  chiffre  normal  étant 
de  90  mm.,  l’excès  est  de  50  %  pour  A,  de  75  % 
pour  B,  et  de  100  %  pour  C.  Le  degré  d’artério¬ 
sclérose  correspond  à  l’inverse  de  ces  chiffres, 
et  les  pronostics  sont  très  différents  :  on  ne  peut 
pas  grand’chose  pour  le  cas  de  A,  celüi  de  C, 
s’il  reçoit  aes  soins  appropriés,  peut  être  grande¬ 
ment  amélioré. 

IL  Epreuve  de  la  concentration  rénale 

Ce  test  est  basé  sur  le  fait  que  la  concentra- 


HYPERTENSION 

tion  des  urines  demande  un  certain  travail  de  la 
part  des  reins.  Cette  activité  peut  être  détermi¬ 
née  par  la  suppression  de  l’eau,  et  la  faiblesse 
de  l’appareil  rénal  devient  manifeste  si  on  lui 
demande  cet  effort  anormal. 

Ce  test  a  été  proposé  d’abord  par  Volhard, 
puis  souvent  modifié  :  voici  la  technique  de  Fish¬ 
berg,  la  plus  pratique  : 

Le  malade  n’absorbe  ni  aliment,  ni  boisson, 
entre  le  repas  du  soir  et  10  heures  du  matin.  On 
jette  les  premières  urines  du  matin,  et  l’on  garde 
celles  de  8  heures,  9  et  10  heures,  dont  on  déter¬ 
mine  la  densité  à  la  température  de  la  chambre, 

Chez  lè  sujet  normal,  cette  densité  doit  attein¬ 
dre  ou  dépasser  1,025  ;  le  défaut  à  partir  de  ce 
chiffre  mesure  le  trouble  de  la  fonction  rénale  de 
concentration. 

Ce  test  est  physiologique,  pratique  et  simple  ; 

11  a  une  grande  valeur  pour  l’évaluation  pré¬ 
coce  des  troubles  rénaux.  La  seule  cause  d’erreur 
est  la  présence  d’un  œdème,  qui  abaisse  la  den¬ 
sité  des  urines  même  s’il  n’y  a  pas  d’absorption 
de  liquide.  Il  faut  donc  éviter  de  l’employer 
chez  les  œdémateux. 

III.  Test  de  diurèse  concentration 
DE  Rosenthal 

Ce  test,  qu’on  appelle  test  des  deux  heures, 
consiste  brièvement  à  contrôler  l’absorption  de 
liquide  pendant  trente-six  heures,  puis  à  exa¬ 
miner  l’urine  à  des  moments  déterminés. 

On  permet  l’absorption  de  600  grammes  de 
liquide  au  cours  de  trois  repas,  à  8  heures,  12 
heures  et  18  heures,  soit  en  tout  1.800  grammes 
On  recueille  les  urines  complètes  à  10  heures 

12  heures,  14  heures,  16  heures,  18  heures  et 
20  heures,  puis  celles  de  12  heures  jusqu’au 
lendemain  à  8  heures.  On  détermine  le  volume  et 
la  densité  de  chaque  échantillon. 

On  peut  ainsi  contrôler  la  rapidité  de  la  diurèse 
et  l’aptitude  des  reins  à  concentrer  l’urine. 

IV.  Test  d’élimination  azotée 

De  l’avis  de  Van  Slyke  et  de  beaucoup  d’au¬ 
tres,  le  meilleur  indicateur  de  l’état  de  la  fonc¬ 
tion  rénale  est  l’étude  de  l’urée  sanguine,  c’est-à- 
dire  le  nombre  de  centimètres  cubes  de  sang  dont 
l’urée  a  été  éliminée  par  les  reins  chaque  minute. 
Le  volume  des  urines  doit  donc  être  pris  en  con¬ 
sidération.  Le  chiffre  normal  d’extraction  de 
l’urée  'sanguine  est  chez  l’adulte  de  54  c.  c.  de 
sang  environ  par  minute.  Ce  chiffre  peut  des¬ 
cendre  de  40  %  dans  les  néphrites. 

V.  Test  du  ferrocyanure  de  sodium 

Ce  test  est  encore  à  l’étude  et  ne  peut  ac¬ 
tuellement  être  conseillé  dans  la  pratique  cou¬ 
rante.  Ph.  Dally. 
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LA  CLINIQUE  PHTISIOLOGIQÜE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Revenir  ou  ne  pas  devenir  tuberculeux 

D’après  H.  Barth,  médecin  honoraire  de  i’hôpitàl  Necker  (1) 


Les  fRÉDisPosÉs, 

Le  bacllie  de  koth  ne  fee  développe  pasindifïé-  i 
remment  chez  tous  les  sujets.  Si,  à  Daris  etdans 
les  autres  grandes  villes,  tout  le  inohde  ou  à  peu 
près  est  contaminé,  la  première  atteinte  (ou  pri¬ 
mo-infection)  n’est  guère  suivie  de  lésions  plus 
ou  moins  étendues  et  destructives,  capables 
d’altérer  la  sàhté  et  même  d’amener  la  mort, 
que  dans  une  proportion  de  8  à  9  %.  Cette  cate¬ 
gorie  de  sujets,  devenus  tuberculeux,  à  forme 
pulmonaire  surtout,  est  composée  des  prédis¬ 
posés  :  enfants  de  tuberculeux,  ou  patients  de 
tout  âge,  dont  l’organisme  a  été  affaibli  par  une 
maladie  générale  (grippe,  fièvre  typhoïde),  ou 
dont  la  résistance  nerveuse  a  fléchi  à  la  suite 
d’épreuves  physiques  ou  morales  excessives 
(misère,  inanition). 

Ils  sont  sans  résistance  contre  le  bacille  tuber¬ 
culeux  :  soit  que  le  loyer  de  primo-infection  se 
développe,  soit  qu’une  contamination  nouvelle, 
d’origine  extérieure,  les  atteigne  ;  chez  eux  les 
lésions  pulmonaires  se  manifestent  sous  une 
forme  évolutive  qui,  lorsqu’elle  n’est  pas  traitée, 
aboutit  dans  la  majorité  des  cas  à  la  phtisie. 

Transformer  en  réfractaires  : 

Les  moyens  passifs  ne  suffisent  pas  ;  ils  doi¬ 
vent  être  renforcés  par  des  moyens  actifs,  et 
c’est  ici  que  l’arsenal  thérapeutique  nous  offre 
des  armes  précieuses  ;  sachant  les  manier,  on 
obtient  des  résultats  plus  prompts. 

Les  méthodes  passives  «  créent  des  conditions 
plus  ou  moins  favorables  à  la  guérison,  mais  elles 
ne  la  produisent  pas  ». 

«  Ni  la  cure  hygiéno-diététique,  qui  se  borne 
à  mettre  l’organisme  au  repos  et  à  lui  fournir  en 
abondance  l’air  pur  et  des  aliments  sains,  ni  le 
pneumothorax  qui  supprime  ou  restreint  l’acti¬ 
vité  du  poumon  malade  ne  constituent  de  véri¬ 
tables  traitements  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ».  Le  soleil,  lui  aussi,  est  un  puissant  modi¬ 
ficateur  de  la  nutrition,  qui  aide  ces  malades  à 
recouvrer  la  santé  ;  ainsi  en  est-il  pour  les  sta¬ 
tions  d’altitude.  Dans  les  montagnes,  à  l’action 
de  la  lumière  se  joignent  celles  de  l’air  raréfié,  de 
l’ozone  et  de  multiples  radiations  électriques 
encore  mal  connues. 


(1)  H.  Barth.  —  Sur  quelles  bases  établir  un  trai¬ 
tement  rationnel  de  la  tuberculose  pulmonaire  {La 
Presse  médicale,  13  février  1937). 


LES  RÉFRACTAIRÉS 

D’une  manière  générale,  on  rencontre,  chez  fceS 
deux  variétés  de  prédisposés,  des  caractère^ 
communs.  Ce  sont  :  la  pâleur,  l’anémie,  avec  un 
pouls  fréquent  et  hypotendu  ;  uh  abaissement  dki 
potentiel  hirbeux,  kvfec  torpeur  gastro-hëpatiquBi 
inantiue  d’appétit,  débilité  musculaire  et  viscé¬ 
rale,  désassimilation  excessive  ;  une  températürfe 
instable,  qui  s’élève  à  la  moindre  fatigue,  â  là. 
plus  légère  indisposition. 

/  Lss  réfractaires,  par  contre,  présentent  deà 
caractères  inverses.  Le  type  en  est  constitué 
par  les  afthril^iques-goutteux  notamment,  â 
bon  estomac,  qui  présehtelit  Un  sang  riche  eti 
acide  urique  et  en  cholestérine,  avec  ralentissfe- 
ment  des  échanges  et  tendance  à  V hypertension, 
par  ceux  aussi  dont  l’énergie  nerveuse  est  intacte-. 
On  en  voit  qui,  mariés  â  une  femme  phtisique  et 
exposés  de  ce  fait  â  des  contaminations  jour-* 
nalières,  n’en  éprouvent  aucun  effet  fâcheux, 
conservent  leur  santé  et  leur  équilibre,  en  dépit 
des  nombreux  bacilles  qu’ils  inhalent  ou  ingè¬ 
rent. 

ES  PRÉDISPOSÉS  ou  LES  MALADES 

Bien  plus  puissants  sont  les  agents  chimiques: 
fer,  arsenic,  iode,  etc.,  quand  on  sait  les  em¬ 
ployer  ;  car  il  n’existe  pas  de  thérapeutique  en 
équations:  Il  faüt  prendre  la  peine  de  considérer 
chaque  malade  en  particulier,  d’analyser  les 
indications,  d’étudier  dans  quelle  mesure  elles  se 
recoupent  et  quelquefois  s’opposent  . 

Les  indications  principales,  celles  qui  se  pré¬ 
sentent  chez  la  majorité  des  tuberculeux  pulmo¬ 
naires,  sont  les  suivantes  : 

a)  Relever  la  tension  artérielle  et  modérer 
le  métabolisme  basal  ; 

b)  Combattre  l’amaigrissement  et  l’asthénie 
nerveuse  ;  se  rappeler  que  le  système  nerveux 
est  le  régulateur  suprême,  et  ne  pas  négliger 
la  psychothérapie  ; 

c)  Provoquer  la  résorption  des  exsudats  in¬ 
flammatoires,  des  débris  caséeux  ganglionnaires 
et  parenchymateux. 

Les  indications  complémentaires  se  résument 
ainsi  :  calmer  la  toux  et  l’expectoration,  lut¬ 
ter  contre  l’anémie,  réveiller  l’activité  du  tube 
digestif  et  du  foie. 

Quant  à  la  fièvre,  s’il  y  en  a,  elle  est  symptoma¬ 
tique  de  la  résorption  des  toxines  tuberculeuses  < 


784 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  __  14  _  III  —  37 


elle  cède  avec  celle-ci,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
la  combattre  directement. 

«  On  remplit  la  première  indication  (comme 
l’ont  montré  Lemoine  et  Hervouët)  en  adminis¬ 
trant  soit  la  cholestérine,  soit  les  produits'  cho- 
lestérinogènes,  et  notamment  les  solutions  d’aci¬ 
des  aminés,  telle  que  l’okamine.  Ces  médica¬ 
ments  déterminent  le  ralentissement  des  échan¬ 
ges  et  la  tendance  à  l’hypertension,  qu’on  cons¬ 
tate  chez  les  arthritiques  goutteux.  Ils,  peuvent 
même,  si  l’on  en  abuse,  provoquer  l’apparition 
'de  la  lithiase  biliaire,  aussi  faut-il  en  user  avec 
précaution,  à  intervalles  suffisants  et  pendant  un 
temps  limité  ». 

Pour  lutter  contre  l’asthénie  et  restaurer  l’em¬ 
bonpoint,  rien  ne  Vaut  les  arsénicaux,  notam- 
.  ment  le  cacodylate  de  soude,  à  la  dose  de  10  à 
30  centigr.  Administré  en  injection  sous-cutanée 
une  fois  (ou  deux  au  plus)  par  semaine,  il  est 
parfaitement  supporté  même  par  les  fébricitants, 
améliore  promptement  l’assimilation  et  combat 
'  r  amaigrissement.  Il  agit  en  même  temps  sur  le 
système  nerveux  central,  comme  un  puissant 
toxique,  et  relève  promptement  les  forces,  surtout 
si  on  lui  adjoint  le  glycéro-phosphate  de  chaux. 
Chez  les  malades  très  asthéniques  il  sera  bon  de 
donner,  en  plus,  des  produits  riches  en  vitamines, 
comme  les  embryons  de  céréales. 

La  résorption  des  amas  caséeux  et  des  détri¬ 
tus  cellulaires  s’obtient  par  l’iode,  à  doses  faibles 
et  longtemps  continuées.  Mais  il  faut  se  méfier 
de  ce  médicament,  surtout  chez  les  congestifs, 
chez  ceux  qui  ont  craché  du  sang,  de  son  influpnce 
irritante  sur  la  muqueuse  laryngo-bronchique. 
Son  administration  en  suspension  huileuse  évite 
tout  risque  :  ainsi  une  injection  sous-cutanée  de 
2  c.  c.  de  lipiodol,  répétée  chaque  semaine, 
suffit  généralement  à  faire  disparaître  en  deux 
ou  trois  mois  les  dépôts  caséeux  les  plus  impor¬ 
tants,  qu’ils  soient  ganglionnaires  ou  parenchy¬ 
mateux.  Les  adénopathies  cervicales  suppurées, 
d’origine  bacillaire,  qui  Se  fistulent  si  facilement, 
et  qui  n’ont  qu’une  faible  tendance  à  la  guérison 
spontanée,  disparaîtront  souvent  très  vite  sous 
l’influence  de  ces  injeetions. 

Si  l’anémie  est  prononcée,  on  ajoute  les  ferru¬ 
gineux  ;  contre  l’inertie  gastro-hépatique,  les 
amers  et  les  alcalins  ;  contre  la  toux  et  l’abon¬ 
dance  des  sécrétions  bronchiques,  les  balsami¬ 
ques  et  les  calmants. 

Voici,  à  présent,  un  plan  d’aclion  commode 
pour  les  malades  apyrétiques,  porteurs  de 
lésions  circonscrites,  ulcérées  ou  non. 

Pendant  trois  mois  au  moins,  injection  sous- 
cutanée  d’une  ampoule  d’okamine  et  d’une 
ampoule  de  cacodylate  de  soude  à  20  centigr. 
une  fois  par  semaine  ;  injection  sous-cutanée  de 
1  à  2  c.  c.  de  lipiodol,  une  fois  par  quinzaine. 

Les  injections  doivent  être  faites  par  le  mé¬ 


decin  ou  en  sa  présence  ;  la  visite  hebdomadaire, 
qu’elles  nécessiteront  de  sa  part,  lui  permettront 
de  suivre  de  près  les  signes  stéthacoustiqueset 
de  surveiller  le  malade,  surtout  de  pratiquer  une 
psychothérapie  vigilante.  Les  tuberculeux  sont, 
en  effet,  craintifs,  moroses  et  se  dépriment  faci¬ 
lement,  ce  qui  aggrave  toujours  leur  état.  Il  faut 
se  garder  de  leur  décrire  leur  lésion,  et  surtout  de 
de  leur  en  montrer  une  radiographie.  On  leur 
exposera  au  contraire,  que  leur  maladie  est 
bénigne,  qu’elle  guérira  faeilement,  à  la  condi¬ 
tion  de  rendre  le  terrain  réfractaire,  but  que 
poursuit  le  traitement  institué.  \ 

En  même  temps  que  ce  traitement  hypoder¬ 
mique,  on  prescrira,  une  semaine  sur  deux  :  fer 
et  glycéro-phosphate  de  chaux  ;  pendant  la 
semaine  intermédiaire,  vitamines,  etc. 

A  moins  d’impossibilité,  le  tuberculeux  au 
début  n’abandonnera  pas  ses  occupations  et  ne 
quittera  pas  sa  famille.  Pour  préserver  celle-ci  de 
toute  contamination,  il  suffira  que  le  malade, 
s’astreigne  à  tousser  et  à  cracher  dans  des  ser¬ 
viettes  de  papier,  qu’il  froissera  aussitôt  pour 
être  brûlées.  «  Cette  pratique  est  bien  préféra¬ 
ble  au  classique  crachoir  de  poche,  qui  n’empê¬ 
che  pas  le  postillonnage,  principal  mode  de  dif¬ 
fusion  des  microbes  virulents  ». 

L’alimentation  variera  suivant  les  goûts  et 
les  capacités  du  malade,  et  pourra  comprendre 
viande  et  poissons  fumés. 

Ce  schéma  comporte  de  nombreuses  variantes  ; 
mais,  s’il  est  bien  adapté  au  cas  particulier,  on 
en  obtiendra  dans  tous  les  cas  traitables  des 
résultats  excellents.  Très  vite  le  malade  reprend 
son  équilibre,  retrouve  le  bien-être  et  le  cou¬ 
rage  ;  l’appétit  renaît  et  l’embonpoint  à  sa  suite  ; 
la  toux  et  l’expectoration  disparaissent.  Au 
bout  de  trois  mois,  le  sujet  a  retrouvé,  avec 
l’énergie  perdue,  tous  les  signes  de  la  santé.  Dès 
lors,  on  peut  se  borner  à  une  surveillance  moin- 
étroite  et  cesser  les  injections,  tout  en  continuant 
la  médication  interne. 

Si,  au  bout  d’un  an,  aucun  incident  ne  s’est 
produit  et  si  les  symptômes,  tant  locaux  que 
généraux,  l'estent  négatifs,  le  malade  peut  être 
considéré  comme  pratiquement  guéri,  pourvu 
qu’il  observe  une  bonne  hygiène,  et  qu’il  se 
maintienne  dans  des  conditions quil’ont  rendu 
réfractaire  à  l’évolution  tuberculeuse. 

«  Avec  cette  méthode,  si  elle  ss  généralisait, 
les  sanatoriums  pourraient  être  réservés  aux 
formes  aiguës  ou  compliquées,  et  aux  malades 
indigents,  qui  ne  peuvent  absolument  pas  se 
soigner  chez  eux.  On  y  admettrait  aussi  les  chro¬ 
niques  incurables,  qui  actuellement  circulent  en 
liberté,  dans  les  campagnes  comme  dans  les 
villages,  en  répandant  partout  leurs  bacilles., 
G.  Fischer 
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SÉÔUELLES  DE 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

L’article  sur  les  «  Séquelles  du  paludisme.  Vingt 
ans  après  »,  paru  dans  le  Concours  Médical,  n»  6  bis, 
du  mercredi  10  février  1937,  pages  427  et  suivantes 
m’a  particulièrement  intéressé. 

Puis-je,  maintenant,  avoir  recours  à  votre  com¬ 
plaisance  habituelle  pour  Vous  prier  de  Vouloir  bien 
me  faire  éclairer  davantage  sur  les  séquelles  possibles 
et  tardives  de  cette  affection,  si,  toutefois,  on  peut 
affumer  qu’au  bout  d’un  certain  temps  de  séjour 
dans  une  région  non  malarique,  l’individu  qUi  en  a 
été  atteint,  est  complètement  guéri  de  son  paludis¬ 
me  ?  Je  tiens  à  appuyer  sur  le  fait  suivant  :  oui  où 
non  peut-on,  étant  guéri  du  paludisme,  en  conserver 
des  séquelles,  des  reliquats  ?  Dans  l’affirmative, 
quels  sont-ils  ? 

Nos  confrères  coloniaux  ou  ceux"  qui  s’intéressent 
aux  maladies  exotiques,  pourront  s’exprimer  nette¬ 
ment  sur  ce  sujet.  J’ouvre  les  débats  par  un  point 
me  concernant  personnellement. 

Ayant  séjourné,  en  Macédoine,-  lors  de  la  dernière 
guerre,  pendant  près  de  27  mois,  au  moment  de  mon 
retour  et  avant  de  quitter  l’armée  d’Orient,  j’ai  con¬ 
tracté  simultanément  le  paludisme  et  l’amibiase, 
soignés,  d’abord,  dans  un  hôpital  de  Salonique  de  dé¬ 
cembre  1918  à  lévrier  1919  et,  enisuite,  chez  moi, 
après  mon  retour  en  France. 

Depuis  cette  époque-là,  je  n’ai  cessé  d’avoir 
divers  troubles  dyspeptiques  accompagnés  de 
vomissements  alimentaires,  de  fatigue  générale, 
d’asthénie,  quelques  accès  de  fièvre,  avec  un  état  fré¬ 
quent  subfébrile  et  congestif  dont  les  causes  parais¬ 
saient  obscures.  Le  foie,  débordant,  par  intermitten¬ 
ces,  de  deux  à  trois  travers  de  doigt,  est  resté  sensible 
avec  des  intervalles  de  vives  douleurs.  La  région 
splénique  prouve  son  existence  aussi  par  de  légères 
douleurs.  Je  n’ai  pas  de  coliques  hépatiques,  pas  de 
calculs  de  la  vésicule  biliaire,  J’ai  constamment 
mené  une  vie  sobre. 


Autre  communication  : 

Je  viens  de  lire  dans  le  numéro  du  Concours  Médi¬ 
cal  du  10  février  courant,  les  articles  publiés  sur  le 
paludisme,  sur  son  traitement  et  sur  ses  séquelles 
en  France,  vingt  ans  après  la  guerre. 

Et  ceci  me  remet  en  mémoire  un  curieux  cas  de 
bilieuse  hématuriqueàutochtone,  que  j’ai  eu  l’occa¬ 
sion  d’observer  à  Toulon  peu  d’années  après  la 
perre. 

Clertés,  les  cas  de  paludisme  autçchtone  spnt  con¬ 


PALUDISME 


En  outre,  je  dois  signaler  la  présence  de  nombreu¬ 
ses  amibes  dysentériques  avec  des  kysfes,  fl  y  a 
encore  quelques  mois,  dans  mes  selles  qui  sont,  tan¬ 
tôt  diarrhéiques,  fréquentés,  spumeuses,  sangniho- 
lentes,  à  forme  de  bouse  dé  vache,  tantôt  sèches, 
dures,  consécutivement  à  des  périodes  de  constipa¬ 
tion.  De  temps  à  autre,  je  ressens  un  téhesme  anal 
avec  une  douleur  aiguë,  durant  parfois,  une  â  deux 
heures.  Toute  la  partie  de  l’anse  sigmoïde  s’est  dépla¬ 
cée  et  s’est  accrochéeau  foie,  après  avoir  provoqué  de 
nombreuses  adhérences.  Par  la  suite,  un  dolicho- 
côlon  s’est  formé.  Ces  adhérences  n’ont-elîes  pu  se 
prôduireau  moment  où  le  foie,  sous  l’action  du  palu¬ 
disme,  s’est  trouvé  en  contact  avec  des  intestins 
subissant  les  effets  de  l’amibiase,  par  une  action  com¬ 
binée  7 

Ayant  interrogé  plusieurs  confrères  sur  tous  cês 
points,  il  m’a  été  souvent  répondu  qu’il  li’était  pas 
possible  d’établir  une  entière  discrimination  entre 
ce  qui  appartient  aux  séquelles  du  paludisme  et  tout 
ce  qui  doit  revenir  à  l’amibiase  ;  mais  que,  sans  aucun 
doute,  une  association  des  deux  affections  était  sus¬ 
ceptible  de  donner  les  symptômes  constatés. 

D’autres  confrères,  plus  rares,  considèrent  que,  les 
examens  de  laboratoire  étant  négatifs,  il  n’y  a  ni  pa¬ 
ludisme,  ni  même  des  séquelles  de  paludisme. 

Pour  compléter  cette  auto-observation,  j’ajoute 
qu’après  un  grave  accident  remontant  au  2  juillet, 
sans  signes  infectieux,  mais  non  guéri  encore,  j’ai  eü 
de  nombreux  accès  de  fièvre  et,  tout  récemment,  les 
2,  4  et  6  février,  ces  accès  sont  allés  jusqu’à  41®,  avec 
frissons  et,  finalement,  transpirations  profuses,  sui¬ 
vies  d’une  intense  courbature  générale. 

Des  auteurs  ont  signalé  le  réveil  du  paludisme 
postérieurement  à  des  traumatismes  reçus.  Ce  réveil 
peut-il  avoir  lieu  après  dix-huit  ans,  si  le  paludisme 
n’avait  pas  continué  à  exister  d’une  manière  latente  ? 

Victimes  de  la  guerre  et  médecins  praticiens  ont 
besoin  de  savoir  à  quoi  s’en  tenir  sur  ce  sujet. 

D^  M.  B. 


nus,  surtout  dans  nos  ports.  Mais  je  ne  pense  pas 
que  de  nombreuses,  observations  de  bilieuses  aient  été 
signalées. 

Voici  cette  histoire  :  Je  suis  appelé  chez  une  de 
mes  clientes  de  la  ville,  qui,  brusquement,  a  été  prise 
de  frissons  ,  de  courbature,  d’arthralgies  et  de  lorte 
température  à  40®.  C’est  une  Italienne  de  40  ans, 
habitant  Toulon  depuis  plus  de  vingt  ans,  ne  l’ayant 
jamais  quitté  depuis  et  n’ayant  jamais  fait  de  séjour 
colonial.  Elle  est  habituellement  bien  portante,  et 
n’a  aucun  antécédent  notable, 
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Au  moment  où  elle  me  fait  appeler,  nous  sommes 
en  épidémie  grippale  ;  aussi  en  présence  des  symptô¬ 
mes  observés  et,  malgré  l’absence  absolue  de  soins 
pulmonaii'es,  je  porte  le  diagnostic  de  grippe. 

Mais  lesdeux  jours  suivants,  l’état  devient  sérieux  ; 
rapidement  apparaissent  des  taches  de  purpura  et  de 
véritables  placards  purpuriques.  Très  vite,' la  malade 
se  met  à  saigner  abondamment  :  épistaxis,  gingi- 
vorrhagie,  métrorrliagie,  enfin,  hématurie. 

La  situation  s’aggrave  d’heure  en  heure.  Je  poite 
le  diagnostic  de  purpura  hémorrhagique  infectieux. 
Aussi  bien  pour  as.surer  à  une  malade  les  soins  que 
nécessite  son  état,  que  pour  élucider,  si  possible, 
d’étiologie  de  ce  purpura,  je  décide  ma  malade  à 
entrer  dans  mon  service  d’hôpital. 

A  la  suite  de.s  divers  examens  de  sang  pratiqués, 
il  ma  grande  surprise,  le  laboratoire  me  répond,  pré¬ 
sence  d’hématozoaires.  Plasmodium  Falciparum. 
Gomme  pour  confi.  mer  encore  le  diagnostic  porté  par 
le  laboratoire,  s’installe  un  ictère  important.  . 

L’état  est  toujours  extrêmement  grave.  Le  foie  est 
augmenté  légèrement  de  volume  et  douloureux,  la 
rate  est  percatable,  sans  être  très  grosse.  La  tem¬ 
pérature  toujours  à  39°5-40o. 


A  la  dernière  minute,  nous  recevons  cette  lettre  du 
Docteur  Guyard,  de  Pau  : 

I  Les  différents  articles  sur  le  «  Paludisme  »  parus  dans 
Le  Concours  Médical,  du  10  février  1937  m’incitent  à 
vous  adresser  le  Bulletin  n»  2  de  la  Société  médicale  dé 
Pau»  (1935). 

II  J’y  résume  mes  idées,  vieilles  de  plus  de  vingt  ans, 
toujours  inchangées,  parce  que  confirmées  avec  le  temps, 
et  publiées  principaiement  dans  mon  opuscule  «  Palu¬ 
disme  et  Quinine»  paru  en  1933  {Maloine,  édit.). 

a  Les  auteurs  de  vos  différents  articles  pourront  ainsi 
compléter  leur  bibliographie  et  leur  documentation.» 

Et  pour  flair,  voici.les  conclusions  d’une  communica¬ 
tion,  faite  par  cet  auteur  à  la  Société  médicale  de  Pau  en 
.1935  ; 

«  Pratiquement  il  convient  de  demeurer  sceptique 
sur  le  «  paludisme»  de  l’ancien  paludéen,  qui  vient  con¬ 
sulter  :  il  vient  d’ailleurs  généralement  moins  parce 
qu’il  souffre,  que  parce  qu’il  espère  un  taux  d’invalidité 
avec  pension.  L’examen  clinique  révélera  90  fois  sur 
100  un  éthylique  plus  ou  moins  avéré,  avec  gros  foie  et 
subictère,  parfois  rate  grosse  ou  percutable,  tremble¬ 
ment  des  extrémités,  exagération  des  réflexes,  éclat  du 
regard. 

«  Il  convient  de  s’aider  du  laboratoire  :  Recherches 
des  parasites  dans  les  selles,  examen  du  sang,  etc. . . 


«  Tout  en  soumettant  sans  crainte  à  la  critique  des 
milieux  scientifiques  quelques  idées. . .  subversives,  que 
consacre  une  expérience  de  vingt  ans,  suivie  particu¬ 
lièrement  au,  Maroc,  nous  souhaitons  surtout  les  voir 


A  partir  de  ce  moment,  une  semaine  environ  après 
1.3  début  de  sa  maladie,  la  malade  traitée  prudem¬ 
ment  par  de  la  quinine,  suivant  lés  règles  classiques 
et  par  des  moyens  adjuvants  appropriés,  transfusion, 
sérum,  tonicardiaques,  etc.,  s’améliore  assez  rapide¬ 
ment  et  guérit. 

Elle  sort  de  l’hôpital  dans  le  délai  d’un  mois  envi¬ 
ron  . 

Plusieurs  années  après,  elle  est  actueilemènt  en 
excellente  santé.  Je  ne  pense  pa*  qu’elle  ait  présenté 
depuis  d’autres  accès  palustres. 

Voici  donc  un  cas  caractérisé  de  bilieuse,  hématu- 
rique  autochtcne,intéro.s.sant  parsa  rareté. 

Il  est  vrai  que  cetj:.e  malade  habitait  Toulon  où  les 
paludéens  coloniaux  sont  nombreux  ;  dans  un  quar¬ 
tier  de  la  ville  voû.ine  de  la  rivière  de  TEygoiit,  aux 
eaux  la  plupart  du  temps  stagnantes'. 

Aussi,  avec  à  peine  un  peu  d’exagération;  pour¬ 
rait-on  dire  que  ce  cas  autochtone  est . . .  presqu’un 
cas  colonial! 

Dr  M. 

,  Médecin  des  hôpitaux  civils 

de  Toulon 


contrôler  par  les  praticiens  sur  place  et  au  lit  du  malade 
C’est  là,  en  effet,  et  là  seulement,  que  peut  vraiment 
s’exercer  le  contrôle  d’idées  nouvelles  consacrant  des 
faits  indiscutables,  quoique  contraires  aux  idées  en 

«  Nous  souhaitons  : 

«  Qu’après  un  contrôlesuffisant  denotre  expérience,le 
paludisme  protéiforme  classique  soit  ramené  à  sa  juste 
valeur  d’affection  aiguë  cyclique,  généralement  béni¬ 
gne,  et  n’entrant  guère  que  pour  un  cinquième  dans  la 
morbidité  des  pays  chauds  ;  que  l’opinion  médicale,  et, 
après  elle,  celle  du  public  (à  éduquer  dans  ce  sens),  s’at¬ 
tache  à  combattre  surtout  par  l’hygiène  individuelle  et 
collective  les  affections  si  fréquentes,  tenaces  et  souvent 
graves,  du  tube  digestif  ; 

«  Que  la  quinine  occupe,  dans  la  thérapeutique,  la 
place  limitée  qui  lui  revient 

«  Que  l’argent  si  généreusement  dépensé  dans  la  pro¬ 
pagande  ah  t  ipalud  ique  (tracts ,  affiches ,  articles  de  presse, 
mesures  préventives),  soit  plutôt  réservé  à  répandre  aux 
colonies  la  crainte  du  péril  fécal,  avec  les  notions  élémen¬ 
taires  d’hygiène  alimentaire  si  généralement  mécon- 

«  Que  les  frais  élevés,  qu’occasionne,  chaque  année 
dans  l’armée,  la  quininisation  préventive  imposée, 
servent  en  partie  à  améliorer  la  nourriture  et  les  con¬ 
ditions  d’habitabilité  des  troupes  en  campagne  ou  dans 
les  postes  ; 

«  Que  l’épouventail  «  paludisme  »  ne  se  dresse  plus 
enfin  devant  tout  colonial  malade,  et  que  tous  sachent 
les  vrais  dangers,  auxquels  ils  s’exposent,  aux  colonies, 
par  méconnaissance  habituelle  des  règles  d’hygiène  les 
plus  élémentaires.  » 
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L’hémopneumothorax  spontané 

Un  tableau  clinique  de  cette  entité  est  en 
train  de  se  profiler,  puisque  ses  signes  et  symp¬ 
tômes  vont  en  se  répétant  avec  des  attributs 
similaires.  M.  M.  R.  Castèx  et  M.  E.  S.  Mazzeï 
se  sont  proposé  un  triple  but  :  1®  ajouter  à  la 
statistique  connue  deux  observations  person¬ 
nelles  ;  2°  réaliser  une  étude  d'ensemble,  carac¬ 
téristique  et  définie  au  point  de  vue  clinique  et 
doctrinaire  ,*  3'^  communiquer  la  constatation 
radiologique  de  bulles  sous-pleurales  permet¬ 
tant  le  diagnostic  causal  sur  le  vivant. 

La  difîérence  de  proportion  et  d’intensité 
entre  des  deux  composants  :  pneumothorax  et 
hémothorax,  conditionnent  des  variétés  sympto¬ 
matiques  dont  voici  deux  formes  cliniques  typi¬ 
ques  ; 

1»  Hémopneumothorax  â  petit  épanchement. 
Ici  dominent  les  Symptômes  d’épanchement 
gazeux  ;  l’hémorragie  joue  un  rôle  insignifiant 
dans  le  tableau  clinique  au  point  de  passer  ina¬ 
perçue  si  une  ponction  n’est  pas  pratiquée. 

2°  Hémopneumothorax  â  grand  épanchement 
dominé  par  les  phénomènes  morbides  d'hémor¬ 
ragie  interne  profuse  et  qui  évolue  vers  la  mort. 

Quant  au  diagnostic  différentiel,  il  n’est  pas 
besoin  de  le  faire  avec  les  états  voisins  tels  que 
les  pleurésies  hémorragiques.  En  effet,  la  tuber¬ 
culose  mise  à  part,  les  causes  de  cette  dernière 
(néoplasies  pleurales  et  pulmonaires,  infarctus 
pulmonaire,  maladies  hémorragipares,  pneumo¬ 
pathies  aiguës,  varices  pleurales,  alcoolisme) 
ne  produisent  jamais  en  même  temps  un  pneu¬ 
mothorax.  Il  est  donc  seulement  étiologique  et 
se  fait  avec  les  autres  hémopnenmothurax. 
L’hémopneumothorâx  traumatique  une  fois 
écarté  de  par  les  antécédents  de  traumatisme, 
seul  reste  à  considérer  l’hémopneumothorax 
tuberculeux. 

Les  éléments  en  faveur  de  1  a  nature  non  tuber¬ 
culeuse  d’un  hémopneumothorax  spontané  sont 
les  suivants  :  a)  La  survenue  chez  des  sujets  jus¬ 
que-là  bien  portants  ;  b)  L’âge  des  sujets^  com¬ 
pris  entre  Vingt  et  trente  ans,  c)  L’absence  de 
manifestations  de  tuberculose  évolutive,  et  les 
caractères  de  la  fièvre,  qui,  lorqu’elle  existe 
(résorption  sanguine),  dispai'aît  en  quelques 
jours,  d)  L’évolution  spontanée  vers  la  guérison 
lorsque  l’hémorragie  pleurale  s’arrête,  e)  Les 
caractères  des  réactions  tuberculiniques  quanti¬ 
tatives  qui  sont  ceux  des  sujets  sains  et  non 


évolutifs.  /)  La  présence  possible  de  subtiles 
images  annulaires  des  bulles  sous-pleurales.  g) 
L’absence  d’altérations  radiologiques  de  filiation 
tuberculeuse  dans  le  poumon  une  fois  que  la 
résorption  de  l’épanchement  hémo-aérien  s’est 
produite.  (La  Presse  Médicale^  20  décembre 
1936.) 

Sur  quelques  difficultés  diagnostiques  de  l’anginé 
de  poitrine 

Le  Docteur  Mouquin  attire  l’attention  sur 
trois  causes  d’eiTeurs  principales,  qui  ont  une 
importance  plus  grande  qu’on  ne  le  croit  géné¬ 
ralement.  Ce  sont  :  les  aflectiofis  vésiculaires^ 
les  arthrites  de  la  colonne  vertébrale  et  lé  goitre 
plongeant. 

Dans  la  première  catégorie,  les  cas  les  plus 
intéressants  sont  ceux  où  le  syndrome  angineux 
apparaît  au  cours  d’une  affection  vésiculaire 
à  symptomatologie  peu  bruyante,  ou  même  tout 
à  fait  silencieuse.  Chez  certains  malades  il  s’agit 
de  phénomènes  précotdiaux,  n’évoquant  qa’im- 
parfaitement  l’idée  d’angine  de  poitrine.  Le 
médecin  sera  donc  conduit  à  ne  porter  un  dia¬ 
gnostic  qu’âprès  un  examen  complet,  qui  per¬ 
mettra  de  trouver  des  signes  cliniques  Vésicu¬ 
laires,  lesquels,  d’ailleurs,  disparmtront  peu  à 
peu  sous  l’influettee  d’un  traitement  approprié, 

Dans  un  autre  ordre  de  faits,  il  s’agit  de  véri¬ 
tables  crises  d’angor  :  influence  provocatrice  de 
l’effort ,  caractère  constrictif  de  la  douleur,  irra¬ 
diations  typiques  dans  les  deux  bras  et  les  deux 
épaules,  angoisse  et  sensation  de  mort  imminente, 
b;ève  durée  de  la  crise  (quelques  mintites).  Ces 
crises  sont  sans  relation  avec  l’heure  de  la  diges¬ 
tion.  Elles  sont  typiques  mais  c’est  un  angor  ré¬ 
flexe.  Le  diagnostic  est  loin  d’être  toujours  aisé, 
même  au  cours  d’une  recherche  très  approfondie. 
Unseul  critère  reste  à  notre  disposition.  C’est  la 
thérapeutique.  Le  traitemertt  diététique  et  médi¬ 
camenteux  des  cholécystites  peut  faire  régres¬ 
ser  parallèlement  la  douleur  au  point  vésicu¬ 
laire  et  les  crises  angineuses.  Cette  disparition 
progressive  des  crises  présente  certes  une  grosse 
valeur  diagnostique  ;  mais  plus  démonstrative 
encore  sera  la  cholécystectomie  lorsque  celle-ci 
est  indiquée  ;  elle  peut  en  effet  faire  disparaître 
les  douleurs  angineuses  du  jour  au  lendemain,  et 
définitivement. 

Assez  fréquemment  aussi  les  arthrites  de  la 
colonne  vertébrale  donnent  des  phénomènes 


788 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  —  14  —  in  —  37 


douloureux,  qui  peuvent  simuler  l’angor.  A  vrai 
dire  il  y  a  un  certain  nombre  de  différences  :  les 
crises  sont  beaucoup  plus  longues  et  moins  vio¬ 
lentes  que  celles  de  l’angor  ;  elles  n’ont  pas  un 
caractère  constrictif  ;  elles  ne  sont  pas  provo¬ 
quées  par  l’effort,  ni  par  l’émotion  ;  elles  ne 
sont  pas  calmées  par  les  nitrites.  Mais  il  existe 
des  formes  si  atypiques  d’angine  de  poitrine, 
qu’un  doute  est  toujours  possible  pour  le  méde¬ 
cin  et  qu’une  erreur  est  fréquemment  commise 
par  le  malade  obsédé  par  la  crainte  de  l’angine 
de  poitrine.  La  palpation  est  des  plus  importan¬ 
tes  pour  le  diagnostic  ;  elle  montre  une  sensibi¬ 
lité  des  apophyses  épineuses  cervicales  infé¬ 
rieures,  mais  surtout  une  sensibilité  très -nette 
des  apophyses  transverses  du  côté  intéressé.  Il 
existe  aussi  parfois  une  hyperesthésie  de  la 
paroi  thoracique  ant  rieure.  Mais  le  signe  le  plus 
fréquent  est  le  suivant  :  la  pression  révèle  une 
douleur  exquise,  en  un  point  situé  latéralement, 
à  l’union  du  cou  et  de  l’épaule,  un  peu  en  arrière 
du  plan  frontal  médian.  C’est  surtout  par  com¬ 
paraison  avec  les  réactions  du  côté  opposé  que 
l’on  appréciera  la  valeur  de  cette  réaction  dou¬ 
loureuse.  On  constate  parfois  aussi  l’existence 
d’un  syndrome  de  Claude  Bernard-Horner,  qui 
parfois  est  le  premier  à  attirer  l’attention.  Une 
radiographie  du  rachis  cervical  montrera  parfois 
toute  une  série  de  déformations  rhumatismales. 
Il  sufat  donc  d’examiner  le  malade  avec  soin  pour 
reconnaître  la  véritable  nature  de  ce  syndrome 
douloureux.  Seul  un  examen  incomplet  expose 
à  le  confondre  avec  .l’angine  de  poitrine,  mais 
l’erreur  est  fréquente  et  elle  a  pu  être  commisé 
par  des  médecins  qui  n’étaient  pas  des.moindres. 
tT Assez  rarement  le  goitre  plongeant  cause  des 
douleurs  susceptibles  d’être  prises  pour  de  Tan¬ 
ger.  La  palpation  et  surtout  la  radiographie 
seront  significatives.  {Le  Bulletin  Médical,\26 
décembre  1936.) 

A  propos  des  calculs  salivaires 

Le  Docteur  Eloy,  après  quelques  considéra¬ 
tions  anatomiques  et  pathogéniques,  envisage 
ainsi  qu’il  suit  le  traitement  de  cette  affection. 
L’existence  d’un  calcul  serafacilementétabliepar 
la  palpation  bi-manuelle  et  par  la  radiographie. 

La  présence  d’un  calcul  salivaire  a  pour  effet, 
à  l’occasion  des  repas,  de  provoquer  une  accumu¬ 
lation  de  salive  en  amont.  Ne  pas  intervenir 
c’est  courir  le  risque  de  complications  infectieu¬ 
ses  d’abord  et  ensuite  de  permettre  à  la  tuméfac¬ 
tion  de  devenir  le  siège  de  douleurs  irradiées. 

S’il  est  microscopique,  il  peut  s’éliminer  au 
cours  d’un  ténesme  provoqué  sous  l’influence  de 
la  mastication.  Sinon,  il  s’enlève  par  une  simple 
incision  à  l’endroit  où  onle  perçoit,  sans  crainte, 
d’une  fistule  du  canal  de  Wharton  qui  serait  sans 
inconvénient.  Mais,  s’il  s’agit  de  lésions  ancien¬ 
nes  avec  poussées  aiguës  successives,  avec  adul¬ 


tération  et  sclérose  de  la  glande,  le  seul  traite¬ 
ment  rationnel  est  l’éviscération,  soit  par  voie 
buccale  ou  sus-hyoïdienne  :  la  seule  extraction 
des  calculs  laisserait  la  glande  altérée  et  sous  la 
menace  de  récidive.  (Le  Scalpel,  26  décembre 
1936). 

Les  complications  de  la  curiethérapie  en  gynécologie 
P' MM.  Reiles  et  Fobe  démontrent  que  le 
radium  n’est  pas  une  arme  thérapeutique  que 
Ton  emploie  aussi  impunément  que  Ton  serait 
tenté  de  le  croire.  Son  application  peut  entraîner 
des  complications.  La  plus  redoutable  est, 
d’après  les  constatations  des  auteurs,  l’embolie 
pulmonaire  mortelle. 

Ils  en  ont  observé  dans  les  cas  de  métrorragies, 
1  %  ;  dans  les  cas  de  cancers  du  col,  1  %  ;  dans 
les  cas  de  cancers  du  corps,  28,5  %. 

Cependant  il  faut  tenir  compte  du  fait  que  les 
cas  qui  lui  ont  payé  un  si  large  tribut  (cancers  du 
corps)  relevaient  de  contre-indications  opéra¬ 
toires.  Cette  complication  incombe  par  consé¬ 
quent  autant  et  même  plus  à  la  malade  qu’à  la 
thérapeutique^mise  en  œuvre. 

”  Les  complications  inflammatoires  (7  %  dans 
le  cancer  du  col,  2-3  %  dans  les  métrorragies) 
pourront-elles  être  prévenues  en  partie  moyen¬ 
nant  certaines  précautions  supplémentaires  ? 
Tout  en  restant  sceptiques  sur  ce  point,  les  au¬ 
teurs  se  proposent  d’apporter  de  légères  modifica¬ 
tions  à  la  technique  d’application-  suivie  jus¬ 
qu’à  présent.  Ils  pensent  qu’il  y  aurait  avan¬ 
tage  à  employer  dans  la  thérapeutique  des  can¬ 
cers  utérins  des  doses  moins  massives,  interrom¬ 
pues  et  reprises  à  plusieurs  fois,  de  manière 
à  diminuer  les  effets  néfastes  du  tamponnement 
sur  l’infection,  et  l’action  trop  brutale  du 
radium  sur  les  tissus. 

(Rev.  franç.  de  ggnéc.  et  d’obst.,  novembre  1936). 

Traitement  de  l’hypertrophie  prostatique  ;  Chirurgie 
ou  électricité  ? 

Le  Docteur  Laffitte  schématise  la  question, 
’en  disant  ;  1°  que  la  prostatectomie  est  une  opé¬ 
ration  exceliente  et  reste  i’opération  de  base  chez 
le  prostatique  normal  ;  2°  que  la  résection  endo- 
urétrale  s’applique  non  pas  tant  aux  cas  classi¬ 
ques  qu’à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  à  savoir  : 
les  malades  trop  fatigués  pour  subir  une  inter¬ 
vention  importante,  ou  ceux  qui  trop  jeunes 
ou  qui  présentent  des  lésions  trop  légères  pour 
qu’on  puisse  leur  appliquer  autre  chose  que  le 
traitement  médical. 

A  la  prostatectomie  :  l’adénome  normal.  A  la 
résection  endo-urétrale  :  les  jeunes,-  parce  que  les 
lésions  sont  légères  et  les  très  âgés  ou  les  fatigués, 
parce  que  la  prostatectomie  est  trop  importante 
pour  eux.  (L’Actualité  médicu-chirurgicale,  no¬ 
vembre  1936). 
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Académie  de  médecine 

A  propos  de  l’origine  de  l’hypertrophie  de  la  prostate 
(M.  Marion  ;  26-1-1937) 

Répondant  à  une  communication  antérieure  de 
M.  Cunéo  sur  ce  sujet,  M.  Marion  ne  se  déclare  pas 
favorable  à  la  théorie  de  l’origine  hormonienne  de 
l’adénome  prostatique. 

Les  résultats  obtenus  par  M.  Cunéo  à  la  suite  de 
l’administration  d’hormones  mâles  n’ont  pas  une 
signification  sufïiaante.  C’est  une  erreur  de  considérer 
l’hypertrophie  de  la  prostate  comme  une  affection  à 
tendance  régulièrement  progressive  et  évoluant  sans 
pouvoir  régresser.  A  chaque  instant,  on  voit  des  ma¬ 
lades  qui,  dans  le  cours  d’un  adénome  prostatique, 
présentent  des  phases  d’aggravation  et  des  phases 
d’amélioration,  qui  peuvent  coïncider  avec  l’emploi 
d’un  traitement  sans  dépendre  de  celui-ci. 

Les  considérations  anatomiques  ne  conduisent  pas 
non  plus  à  la  confirmation  de  la  théorie  hormonienne 
comme  pathogénie  de  l’hypertrophie  prostatique. 

—  M,  Chami’y  estime  que  les  hormones  jouent  un 
rôle  dans  cotte  affection,  mais  pas  aussi  simple  qu’on 
l’imaginait  a.  pricri. 

Action  de  la  folliculine  sur  la  mamelle 
du  cobaye  mâle 

(MM.  Mussio-Fournier,  Albrieux  et  Buno  ; 
présentation  par  M.  Souques  ;  12-1-1937) 

Le  rapport  hormonal  entre  la  glande  mammaire  et 
l’ovaire  est  depuis  longtemps  connu.  De  leurs  expé¬ 
riences  sur  le  cobaye  mâle,  les  auteurs  concluent  que 
la  folliculine  exerce  une  action  locale  sur  la  glande 
mammaire,  qu’elle  soit  administrée  par  injections  ou 
par  frictions  sur  la  mamelle  elle-même. 

Sur  un  traitement  de  la  coqueluche 
par  le  parabenzoate  de  méthyl-propyl-diphénol 
(M.  Lièvre-Brizard  ;  22-12-1936) 

M.  Lièvre-Brizard  a  traité  une  trentaine  de  cas  de 
coqueluche,  au  cours  d’une  épidéihie  survenue  dan.s 
un  préventorium,  par  la  médication  suivante  :  pul¬ 
vérisation,  dans  une  salle  spéciale  où  sont  réunis  les 
malades,  deux  fois  par  jour,  à  l’aide  d’un  appareil 
analogue  au  «  pistolet  »  qui  sert  à  l’application  de  la 
peinture  cellulosique,  d’une  solution  huileuse  à  40  p. 
100  de  paraoxybenzoate  de  méthyl-propyl-diphénol. 
Le  produit  n’étant  ni  d’odeur  désagréable,  ni  irri¬ 
tant,  les  enfants  ont  été  laissés’pendant  une  demi- 
heure  dans  l’atmosphère  chargée  du  médicament. 


En  peu  de  temps,  l’auteur  a  constaté  la  diminu¬ 
tion  notable  de  la  fréquen^ce  et  de  l’intensité  des 
quintes.  ■ 

La  même  solution,  vaporisée  dans  la  chambre  d’un 
malade  atteint  d’affection  pulmonaire  avec  hyper¬ 
thermie,  semble  avoir  eu  une  action  nette  sur  celle-ci, 
action  qu’une  étude  plus  approlondie  pourra  mieux 
établir. 

Académie  de  chirurgie 

Ovarite  kystique  et  signes  de  grossesse 

(M.  L.  Portes.  —  Rapport  de  M.  MoiiiONGUET  ; 

4-11-1986) 

Mme  X.  entre  à  la  Maternité  après  une  aménorrhée 
complète  de  trois  mois,  pendant  laquelle  elle  a  pré¬ 
senté  des  troubles  sympathiques  analogues  à  ceux 
qu’elle  avait  eus  au  début  d’une  gestation  anté¬ 
rieure  normale,  Depuiscinq  jours,  elle  perd  du  sang 

A  l’examen,  le  col  est  ramolli,  lecorps,  globuleux, 
est  dépressible,  mais  son  volume  (il  n’atteint  pas  le 
bord  supérieur  de  la  symphyse)  est  en  discordance 
avec  la  date  des  dernièrés  règles.  On  perçoit  dans  le 
cul-de-saç  droit  une  masse  arrondie,  dans  le  cul-de- 
sac  gauche  un  ovaire  peu  volumineux.  Le  diagnostic 
posé  est  celui  de  grossesse  ectopique  non  rompue  ; 
il  paraît  confirmé  par  la  réaction  de  Brouha-Fried- 
mann  qui  est  positive. 

Laparotomie.  L’utérus  est  turgescent,  ramolli.  La 
masse  droite  est  un  kyste  de  l’ovaire  du  volume  d’un 
gros  œuf.  L’ovaire  gauche  est  scléro-kystique.  On 
enlève  le  kyste  droit.  Dès  les  premiers  jours  qui  sui¬ 
vent  l’opération,  les  signes  de  grossesse  (modifica¬ 
tions  des  soins,  etc.)  disparaissent.  Huit  jours  après, 
l’utérus  est  normal.  Une  nouvelle  réaction  de  Zondek 
est  négative. 

Ainsi,  une  ovarite  kystique  a  pu  provoquer  le 
tableau  clinique  habituel  de  la  grossesse  :  aménor¬ 
rhée,  augmentation  de  volume  de  l’utérus,  augmen¬ 
tation  de  volume  des  seins,  troubles  sympathiques, 
et  même  réaction  de  Zondek-Ascheim  positive. 

Des  observations  analogues  ont  été  publiées  par 
MM.  Brindeau  et  Hinglais.  Sont-elles  de  nature  à 
troubler  notre  confiance  dans  la  réaction  de  Zondek 
ou  ses  analogues  ?  Non,  si  l’on  s’astreint,  comme  le 
recommande  M.  Brindeau,  à  faire  dans  tous  lés  cas 
douteux  un  dosage  des  hormones  de  la  grossesse.  Les 
réactions  biologiques  de  grossesse,  d’une  très  grande 
valeur,  demandent  à  être  recherchées  avec  beaucoup 
de  minutie  et  envisagées  dans  la  totalité  des  rensei¬ 
gnements  qu’elles  peuvent  fournir. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Atélectasie  pulmonaire,  apnée  du  nouveau-né 
et  hémorragie  méningée 

(MM.  Robert  Debré,  Julien  Marie,  Maurice  Lamy 
et  P.  nii  Font-Réaulx  ;  4-12-1936) 

1°  L’atélectasie  pulmonaire  pure,  cliniquement  pri¬ 
mitive  ,  du  tout  petit  enfant  peut  être  provoquée  par 
une  hémorragie  méningée  ;  2°  cette  atélectasie  peut 
s’accompagner  de  troubles  graves  du  rythme  respi¬ 
ratoire  ayant  la  même  origine  ;  3°  l’hémorragie  m.é- 
ningée  peut,  en  pareil  cas,  être  tout  àfait  latente,  par 
ailleurs  le  liquide  rachidien  étant  normal. 

Il  importera  donc  dans  l’avenir,  dans  tous  les  cas 
appartenant  à  ce  groupe  morbide,  d’étudier  chez  le 
nouyeau-né!  à  la  fois,  les  troubles  du  rythme  respi¬ 
ratoire  et  du  pouls,  les  caractères  de  la  toux,  de  véri¬ 
fier  l’existence  ou  l’absence  de  l’atélectasie  pulmo¬ 
naire  et  de  l’hémorragie  méningée.  On  ne  devra  pas 
oublier  à  cet  égard  que  l’hémorragie  méningée  du 
nouveau-né  n’est  pas  très  rare,  que  son  origine  est 
obscure  (le  traumatisme  obstétrical  et  l’hérédo- 
syphilis  ne  pouvant  qu’être  rarement  invoqués),  que 
sa  traduction  clinique  e.st  peu  accentuée,  que  notam¬ 
ment  les  Hémorragies  du  fond  derœil,si im.portantf sa 
connaître,  peuvent  manquer,  que  la  ponction  lom¬ 
baire  peut  donner  issue  à  un  liquide  rachidien  stric¬ 
tement  normal,  alors  que  la  ponction  sous-dure- 
mérienne  (et  non  ventriculaire)  peut  donner  issue  à 
unjfliquide  teinté. 

Forme  anurique  de  la  lymphogranulomatose  maligne 

(MM.  M.  Duvoir,  Ij.  Follet,  A.  Fasset 
et  Mme  Logeais  ;  4-12-1936) 

Il  est  de  notion  maintenant  classique  que,  si  elles 
sont  rares,  les  déterminations  rénales  sontcependant 
possibles  au  cours  de  la  maladie  de  Hodgkin  ;  mais, 
semble-t-il,  l’anurie  n’a  jamais  été  signalée  en  pareil 
cas. 

Il  s’agit  d’un  cas  d’anurie  récidivante  que,  sans 
pouvoir  toutefois  en  préciser  le  mécanisme  pathogé¬ 
nique,  les  auteurs  se  croient  autorisés  à  attribuer  à 
la  lymphogranulomatose  maligne. 

Anurie  complète  récente,  accompagnée  de  légère 
anasarque,  chez  une  malade  traitée  depuis  trois  ans 
pour  une  lymphogranulomatose  maligne.  L’absence 
de  toute  douleur,  le  début  progressif  bien  que  rapide,, 
permettent  d’éliminer  la  lithiase  rénale.  En  l’absence 
d’absorption  volontaire  ou  accidentelle  de  toute 
substance  nocive,  la  néphrite  toxique  peut  être  éli¬ 
minée. 


On  ne  relève  non  plus  aucun  signe  susceptible  d’o¬ 
rienter  vers  une  infection  préalable  :  en  particulier, 
il  n’y  a  pas  d’angine,  pas  d’affection  a  frigore.  S’agi¬ 
rait-il  d’une  poussée  aiguë  au  cours  d’une  néphrite 
chronique  ?  Rien  dans  les  antécédents  de  la  malade 
ne  peut  permettre  dé  légitimer  une  telle  hypothèse. 
Enfin,  l’examen  clinique  ne  décèle  aucune  cause  de 
compression  pelvienne  telle  que  cancer  de  l’utérus 
ou  du  rectum,  ni  aucune  anomalie  circulatoire  sus¬ 
ceptible  de  provoquer  une  pareille  anurie. 

Et  c’est  ainsi  que  l’on  fût  conduit,  par  exclusion, 
à  se  demander  s’il  n’existerait  pas  un  lien  pathogéni¬ 
que  entre  l’anurie  et  la  maladie  de  Hodgkin. 

Moins  d’un  mois  après  la  malade  est  de  nouveau 
hospitalisée  pour  un  second  épisode  d’anurie  com¬ 
plète,  qui  dure  depuis  trente-six  heures.  Il  est  ana¬ 
logue  au  précédent,  mais,  celte  fois,  s’accompagne 
nettement  d’une  poussée  évolutive  lymphogranu- 
lomateuse. 

Pareille  récidive  d’anurie,  coïncidant  avec  une 
poussée  évolutive  lymphogranulomateuse,  apporte 
un  argument  fondamental  en  faveur  du  rapport  que, 
surtout  par  exclusion,  les  auteurs  ont  été,  lors  de  la 
première  poussée  anurique,  amenés  à  admettre  entre 
l’anurie  et  la  maladie  de  Hodgkin. 

Ostéopathie  de  carence  au  cours  d’un  scorbut  fruste 
(MM.  A.  Caïn,  R.  Cattan  et  S.  Hertz  ;  20-11-1936) 

Il  s’agit  d’un  exemple  de  scorbut  fruste  qui,  fait 
non  encore  mentionné,  s’est  accompagné  d’altéra¬ 
tion  osseuse  ;  d’autre  part,  l’acide  ascorbique  s’est 
montré  d’une  efficacité  remarquable  contre  les  acci¬ 
dents  de  l’avitaminose  C. 

L’observation  ■  rapportée  est  un  remarquable 
exemple  de  scorbut  fruste  puisque,  sans  la  constata¬ 
tion  d’un  purpura  péripilaire  très  discret,  le  scorbut 
aurait  eu  grande  chance  d’être  méconnu.  Son  dia¬ 
gnostic  n’aurait  pu,  en  effet,  être  basé  sur  la  gingivite 
fonceuse  qui  entourait  quelques  chicots  dans  une 
mâchoire  édentée. 

Ij’amélioration  extraordinairement  rapide  qu’ont 
déterminée  les  injections  d’acide  ascorbique  apporte 
la  preuve  de  la  nature  scorbutique  des  accidents.  On 
ne  peut  parler  de  guérison  spontanée  de  ceux-ci, 
ainsi  qu’il  advient  dans  certains  scorbuts,  dès  qu’une 
alimentation  convenable  est  assurée.  Bien  loin  de 
s’améliorer,  l’état  du  sujet  ne  fit  d’abord  qu’empirer  ; 
la  cachexie  et  la  prostration  s’accusèrent,  l’épiphysite 
aiguë  tibiale  se  constitua.  Moins  de  huit  jours  après 
le  début  des  injections  d’acide  ascorbique,  la  gué¬ 
rison  était  presque  complète. 


G.  F. 
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Deux  cas  d’ulcération  rectale  après  curiethérapie 
d’un  cancer  du  col  de  l’utérus  (radio-nécrose) 

M.  R.  Savignac  présente  deux  observations  de 
radio-nécrose  de  la  paroi  antérieure  du  rectum 
dont  l’une  est  illustrée,  pour  la  première  fois, 
d’aquarelles  de  la  lésion  prise  sous  rectoscope.  Cette 
lésion  quoique  bien  connue  a  été  peu  étudiée,  à  part 
un  travail  de  Rubens-Duval  et  Oppert.  Il  en  fait  le 
diagnostic  avec  l’ulcération  cancéreuse,  et  insiste 
sur  le  caractère  différentiel  d’indolence. 

Leucose  tumorale  aiguë  particulière 
MM.  Germain  Blechmann,  Paul  Chevallier, 
P. -P.  Lévy,  Mme  J. -H.  Montlaub.  —  C’est  par, 
hasard  —  avant  une  intervention  sur  les  amygdales 
—  que  l’on  découvre  chez  un  enfant  de  7  ans  1  /2  des 
ganglions  sous-maxillaires.  En  quelques  jours,  il  se 
produit  une  polyadénie  considérable  avec  tuméfac¬ 
tion  d’origine  thymique.  Un  examen  de  sang  prati¬ 
qué  est  alors  normal  ;  cependant,  des  signes  de  com¬ 
pression  médiastinale  s’accusent,  s’accompagnant 
d’hépato-splénomégalie.  La  radiographie  montre  une 
énorme  masse  thoracique  qui  englobe  l’aire  cardia¬ 
que.  Or,  l’application  de  rayons  X  produit  un  résultat 
quasi  miraculeux  :  en  deux  jours,  tous  les  ganglions 
disparaissent  ;  la  dyspnée  n’existe  plus  (la  radiogra¬ 
phie  montre  la  fonte  de  la  tumeur  médiastinale)  et 
un  nouvel  examen  de  sang  reste  satisfaisant.  Mais 
après  cette  apparente  résolution,  malgré  la  réitéra¬ 
tion  du  traitement  radiothérapique,  les  signes  leucé¬ 
miques  reparaissent  et  s’accusent  de  plus  belle  ;  les 
ganglions  redeviennent  considérables,  les  signes  de 
compression  s’accompagnent  d’œdème  et  souffrances 
intolérables.  L’enfant  meurt  d’hématémèso  fou¬ 
droyante  un  mois  jour  pour  jour  après  le  début  des 
accidents.  Ce  n’est  que  tardivement  qu’apparaisSent 
les  cellules-souches  qui  permettent  d’assurer  le  dia¬ 
gnostic  hématologique  de  cette  leucose  à  évolution  si 
surprenante,  que  la  clinique  avait  soupçonnée  dès  le 
premier  jour. 

Etapes  radiographiques  de  régression  d’une  tumeur 
du  médiastin  irradiée 

M.  Joly  donne  tous  les  détails  cliniques  et  radio¬ 
logiques  d’une  observation  de  lymphdcytome  du 
médiastin  cliniquemient  guéri  un  an  et  demi  après 
rœntgenthérapie  :il  rappelle  la  radio-sensibilité  de 
cette  variété  histologique  de  tumeur  maligne. 

Mort  par  argyrie  aiguë  après  urétrographie  (avec 
quelques  considérations  sur  le  danger  de  cette 
exploration) 

MM.  .T.-B.  Marcel  et  V.  Brocharu.  Il  s’agit 
d’un  malade  iigé  de  68  ans  cystostomisé  pour  hyper¬ 


trophie  de  la  prostate  et  chez  lequel  une  urétrogra- 
phie  pratiquée  à  défaut  de  lipiodol  avec  une  solution 
;  fraîche  à  10  %  de  collargol  entraîne  un  collapsus 
immédiat  avec  coloration  particulière  de  la  face  et 
des  muqueuses.  Le  malade  .succombe  quatre  jours 
après  à  une  myocardite. 

A  cette  occasion,  les  auteurs  passent  en  revue  les 
différentes  variétés' d’argyrie,  connue  surtout  sous 
sa  forme  chronique  et  exceptionnellement  aiguë.  Ils 
considèrent  ensuite  les  accidents  dus  à  l’urétrogra- 
phie,  en  rapport  toujours  avec  un  reflux  urétro- 
veineux  et  qui  peuvent  entraîner  ayec  les  substances 
huileuses,  des  accidents  pulmonaires  sévères.  Us 
recommandent  donc  un  ensemble  de  précautions, 
qui  paraissent  mettre  à  l’abri  d’accidents  au  cours 
de  l’urétrographie  (méthode  simple  et  particulière¬ 
ment  utile),  comme  au  cours  de  toute  exploration  de 
l’urètre  sous  anesthésie  locale,  la  toxicité  de  l’anes¬ 
thésique  important  moins  dans  l’occurrence  que  la 
façon  dont  il  est  employé. 

Société  d’hydrologie  et  de  c'li.vjatologië 
médicales  de  Paris 

Les  variations  de  la  cholestérolémie  chez  les  asthma¬ 
tiques  sous  l’influence  de  la  cure  du  Mont- 

Dore. 

(M.  A.  Debidour  ;  1-3-1937) 

L’auteur  a  -  constaté  que  la  cholestérolémie  chez 
les  asthmatiques  dépassait  très  souvent  le  taux 
physiologique  normal  (1  gr.  80)  pour  atteindre 
2  grammes,  2  gr.  50  et  même  3  graihmes. 

Il  attribue  cette  hypercholestérolémie  à  l’insuffl- 
sance  habituelle  chez  les  astlimatiques  du  foie  et  du 
poumon,  centres  régulateurs  importants  de  la  cho¬ 
lestérolémie  chez  l’homme  et  le^^  animaux.  Et  il 
-considère  l’hypercholestérolémie  comme  une  des 
«  anomalies  humorales  »  qui  constituent  le  terrain 
asthmatique. 

Après  la  cure  hydrominérale  d’altitude  du  Mont-  ' 
Dore,  il  a  constaté  chez  tous  les  asthmatiques  le 
retour  à  la  normale  de  la  cholestérolémie  avec  une 
amélioration  clinique  évidente. 

L’évolution  parallèle  de  l’éosinophilie  sanguine 
constatée  dans  les  mêmes  conditions  chez  les 
asthmatiques  par  d’autres  auteurs  semble  l’autori¬ 
ser  à  établir  un  rapport  entre  l’hypercholestérolémi^:- 
et  l’hyperéosinophilie. 

Ces  deux  tests  biologiques  sont  considérés  par 
l’auteur  comme  les  deux  aspects  d’un  processus 
de  défense  de  l’organisme  contre  certaines  toxines 
microbiennes  ou  contre  des  albumines  en  voie  de 
désintégration,  qui  aurait  pour  but  de  neutraliser 
et  de  transformer  ces  dernières  pour  en  faciliter 
l’élimination . 

En  rétablissant  dans  leur  intégrité  les  foncüons  du 
foie  et  du  poumon,  en  «  normalisant  »  tous  les  grands 
équilibres  organiques  et  humoraux,  la  cure  du  Mont- 
Dore  rend  inutile  ce  processus  de  défense  et  fait 
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disparaître  che^  les  asthrüatiqüès  l’hypetcKoIéstéro- 
lémie  et  rhyp'eré'o'sifi0phllié  dont  l’intèrdépendaiice 
semblë  très  profeaMe  à  l’autfeiir. 


Montpêïhér 

ËociÉTÉ  DES  ScikNCES  ilkliléALEé  Üt  ÈldiddlOtJES 
bi  MÜNTPELLtÈR 

ET  nb  LANbufeDdfc  ilEblTERkÀÿfÉÉN 
Séante  du  4  décembre  193B 

La  valeur  dés  réactions  sérologiques  de  la  tuberculose 
chez  lés  tubércuieux  pulmonaires 

MM.  Pt'ECH  et  Devezë  oht  recherché  daiis  15^ 
sérums  prélevés  sur  123  malades  la  valeur  dé  là  réac¬ 
tion  dé  fixatloh  du  coniplém'ent  aVCc  l’aritigêné  dé 
Besredka  et  avec  bii  nouvel  antigène  préparé  par 
M.  Debains  (de  Versailles),  ét  delà  sérd-fl'ôcülation  dé 
Vernes  à  la  résorcine.  Ils  confirment  la  haute  valeur 
de  cette  dernière,  encore  qü'e  sort  intensité  ne  soit  pas 
exactement  en  rapport  avec  l’inlpression  clinique 
d’évolutivité.  La  réaction  de  fixation  de  Besredka  lui 
est  sdhvent  parallèïfe,  mais  se  montré  plus  particu¬ 
lièrement  positive  dàns  les  formés  inactivés  ou  pèu 
actives  et  anciennes.  La  réaction  de  Debains  paraît 
moins  spécifique  et  moins  sensible. 

Séttfice'duli  •fécembrél9^6 

houvéàu  cas  de  cancer  aberrant  dé  la  glande 
,  màmmàire 

MM.  MaSsaecaU,  R.  J'oYeUx  et  D'rouêt 
rapportent  üii  cas  dé  câncér  (du  type  sqUirrheuix)-,  du 
prolongement  axiila&e  de  la  glande  mammaire  chez 
uVieîëmme  de  47  ans.  Cétté  tumeur,  du  volume  d’Une 
n'oièette',  avait  gardé  ses  mêmes  caractères  d'e  bénî- 
gnîté  pendant  trois  ans,  mais  il  existait  Une  adhé¬ 
rence  cutanée  à  la  surface  de  la  tumeur. 

îdllè  a  nécessite  'l’amputation  large  du  sein  avec 
évidement  gànglmnnâirg  dé  l’ais.sdle,  l’èxérèsè 
cutanée  large  eh  rapport  avec  le  siège  dé  là  tum’eur 
et  sans  préoccujiation  de  réunion-, 

A  propos  des  perforations  diastasiques  du  cæcum’ 
tJn  cas  dé  perforation  spontanée  au  cours  d’tfnê 
intervention  pour  occlusion 

MM.  Massabuau,  R.  .Joyeux,  Ginestie  et 
Drouet.  —  11  s’agit  d’un  nouveau  cas  de  perfora¬ 
tion  diastasique  chez  un  sujet  atteint  d’occlusion 
dii  gros  intestin  due  vraisemblablement  à  un  cancer 
du  côlon.  Survie  de  quinze  jours  par  la  mise  en  place 
d’uh'tube  de  Paul  par  l’orifice  de  perforation  cœca'le. 


Cette  observation  confirme  rappellatién  dès pérfdra- 
tions  ulcéro-diastasiques  »'  proposée  en  1929  par 
MM.  Riche  et  Guibal;  à, la  place  de  «perforations 
diastasiques»  dé  ËéSCHl  Oti  d’ «  ülcéfations  diasta¬ 
siques  »  d’Okinézÿc. 

Trois  cas  d’occlusion  intestinale  aiguë  après  appen- 
dleëbtôiiilë  suivië  de  drainage  à  la  Mickuliéz.  Güé- 
risoh  après  opération  (fistülisatlbn  du  grêle,  éæéds- 
tbmié  bu  llbéràtibh) 

M.  Cabanac.  —  Les  deux  premiers  cas,  concernent 
des  occlusions  précocéss  .survenues  le  quatorzième 
jour  (obs.  I)  et  le  douzième  jour  (obs.  II)  après' 
appendicectomie  pour  appendicite  gangréneuse  ou 
perforée,  avec  péritonite,  et  drainées  largement  à  la 
Mickulicz. 

Guérison  après  fistulisation  du  grêle  in  situ. 

La  troisième  bb.serVaiidh  ést  cell'ô  d’üne  femme 
de  82  ans  qui  fit  hh  îleus  1  an  1  /2  ajli'ès  un  dràinâge 
à  là  MickÛli'cZ  })'ôur  apîiéndicite  graVé.  A  l’iàte- 
véhtidn,  le  quatrième  jour,  âdhêrénc'éS  mulliplè's  ét 
vnivlihus  longitü'dinâl  d’iine  anse  grêle.  Lilrératîôtt 
dii  'gï'êïc,  pé'rifoilisâti'ôn.  Guérison. 

CeS  occlusions  posent  là  question  d'e  la  légitimité 
dé  ï’îiéô'sté'mi'é  qui  a  été  discutée  à  plü'siéurs  repbisès 
devant  l’Acad'émiô  de  'chirufgi'é. 

M.  LAREYRlte  'sé  demande  si  la  toani'ère  dont  Soht. 
disll'o'séeS  lé's  liièch'es  de  drâinagè  he  jé'à'e  pas  Un 
certain  rôle  ;  et  aussi  les  accid'en'té  sériqué'S. 

M.  j'ô'Y'E'ux  apporté  hné  'ôb'sèrVatîon  perSôhn'èîié 
d’ôccl'üsio'n  poS't-épéfâtôir'e  après  'appendîCéctomîê.! 

À  'propos  dü  'diàgnôstie  dè  la  maladie  'd'e  Pàrrét 
MM.  Leénharut,  Boüco-mont  et  Barkay  pré¬ 
sentent  deux  observations  ;  l’une  eorrespond  à  k 
description  classique  et  l’image  radiographique  est 
probante  tandis  que  les  réactions  sérologiques  sont 
négatives.  Dans  la  seconde  observation  on  constaté 
seulement  u'ne  périostite,  seul  témoignage  d’une 
lésion  .syphihtique,  prouvée  par  des  réactions  séro¬ 
logiques  très  fortement  positives.  H  est  possible  que 
rostéOchondrile  classiqneinent  -nécessaire  -à  la  cons- 
titut'ion  do  la  maladie  de  Pai-i'ot  aitiguéri  en  Jaissan-t 
coiiiine  seul  vestige,  la  périostite. 

injection  de  'llpîbdol  â  la  sonde,  adife-laryhgogéoipîè 
directe  'ehes  les  éHlants 

Mm.  TERRA-ctfL  et  iieàn  Roux.  —  Pai-m'i  lés 
techniqués  de  lîpiôdolage  'Chez  'les  enfants  en  'bas 
âge,  il  semble  que  'l’injëdlfion  du  liquide  'oipaque 
à  la  sOnde  Sous  làryngoBcO'pie  MreCté  ét  "SOus  le 
contrôle  de  la  vü'é,  sans  àücUne  'knésPhésle,  soit  la 
méthode  de  choix. 
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P.  Lereboullet,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  avec  la  collaboration  de  F.  Saint 
Girons  et  A.  Zuber,  assistants  à  l’institut  de  pué¬ 
riculture.  : —  Manuel  de  puériculture.  Deuxième 
édition  re^^le  et  corrigée.  Un  vol.  de  230  p.  avec 
56  fig.  22  francs. 

Bien  que  le  rapide  épuisement  de  ce  volume  ait 
laissé  peu  de  temps  s’écouler  avant  la  mise  en  vente 
de  cette  nouvelle  édition,  l’auteur  l’a  révisé  soi¬ 
gneusement  et  a  tenu  compte,  notamment,  des 
changements  récemment  apportés  à  la  direction  de 
l’alimentation  du  premier  âge. 

Rappelons  qu’on  trouve  dans  ce  manuel,  les  règles 
de  l’hygiène  des  tout-petits,  leur  justification  et  l’é¬ 
numération  des  moyens  pratiques  susceptibles  d’être 
employés  pour  les  mettre  en  œuvre.  Tout  en  se  bor¬ 
nant  à  l’étude  de  l’enfant  normal  et  sans  empiéter  sur 
la  pédiatrie  proprement  dite  qui  a  pour  but  les  soins 
dé  l’enfant  malade  et  .ja  gaé'dson,  ce  livre  s’appuie 
sur  l’expérience  acquise  par  l’observation  des  màla- 
dies  du  jeune  enfant  et  la  recherche  de  leurs  causes. 

Ces  notions  médicales  élémentaires  montreront 
aux  jeunes  filles  et  aux  jeunes  femmes  qui  le  liront 
l’utilité  des  conseils  du  médecin  et  la  nécessité  de 
faire  appel  à  celui-ci  pour  diriger  la  santé  du  jeune 
enfant  et  le  soigner  dès  l’apparition  du  moindre 
trouble. 

Librairie  du  Monde  Médical, 

47,  rue  du  Docteur-Blanche 
et  ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

Formulaire  Astier,  7®  édition,  1937.  Préiace  du  Pro¬ 
fesseur  Fernand  Besançon.  Un  vol.  in-16, 1.200  p. , 
tête  dorée,  reliure  peau  souple.  Prix  :  30  francs. 

Le  Formulaire  Astier  connaît  un  succès  grandis¬ 
sant  et  la  7®  édition  est  digne  de  ses  devancières.  Elle 
a  été  Tobjet  d’une  mise  à  jour  très  complète  dans 
chacun  de  ses  chapitres,  qu’il  s’agisse  de  la  partie 
«  Pharmacologie  »  ou  de  celle  consacrée  à  la  «  Thé¬ 
rapeutique  ».  Suppressions,  remaniements,  rectifica¬ 
tions  ei  additions  ont  été  effectuées  en  tenant  compte 
de  l’évolution  incessante  de  la  science  médicale  dans 
ses  applications  pratiques.  Plus  que  jamais  le  For¬ 
mulaire  Astier  justifie  son  titre  de  «  vade-mecum 
de  médecine  et  de  thérapeutique  »  et  le  Professeur 
Fernand  Besançon  dans  sa  préface  a  remarquable¬ 
ment  résumé  tous  »es  mérites  en  quelques  lignes. 


Livrer 

«  C’est  ;vraîment,  dit-il,  le  livre  qui  répond  à  toutès 
les  questions  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  dis¬ 
pense  des  recherches  longues  et  parfois  infructueuses, 
dissipe  les  doutes,  ravive  les  souvenirs  et  offre  à  cha¬ 
que  instant  le  réconfort  de  ses  précisions,  la. réponse 
aux  problèmes  les  plus  compliqués  ».  . 

Mlle  M.-L.  Nappée. —  Manuel  pratique  de  l’infir¬ 
mière  soignante.  Préface  du  D"  Delà  s  su  s.  Un 
vol.  384  pages,  168  fig.,  28 francs. 

La  formation  professionnelle  de  l’infirmière  mo¬ 
derne  exige  un  enseignement  pratique  complet  et  ce 
qu’il  faut  de  cours  théoriques  pour  donner  une  base 
scientifique  à  cette  éducation  pratique  ;  ce  manuel 
s’adapte  à  ce  but.  '  '  ' 

Bien  que  ce  petit  livi  e  ait  été  écrit  pour. former  dos 
praticiennes,  pour  la  préparation  des  examens,  pour 
la  formation  des'  monitrices,  il  présente  un  intérêt 
réel  dans  un  foyer  ;  l’auteur  y  présente  en  effet  quan¬ 
tité  de  techniques  applicables  à  maintes  circonstan¬ 
ces  de  la  vie. 

Chapitres  de  l’ouvrage.  —  L’infirmière.  Accueil 
du  malade  à  l’hôpital.  La  chambre  du  malade.  Le  lit 
du  malade  et  ses  accessoires.  Différentes  manières 
d’installer  un  malade  alité.  Alimentation  des  mala¬ 
des.  Toilette.  L’escarie.  Fonctions  vésicales  et  intes¬ 
tinales.  Lavements,  cathétérismes  et  lavages  des  ca¬ 
vités  naturelles.  Comment  soulever,  transporter, 
retourner  un  malade.  La  respiration.  Toux,  expecto¬ 
ration.  Le  pouls.  La  température.  Méthodes  usuelles 
de  révulsion.  Injections  hypodermiques.  Procédés  de 
dérh^ation.  Les  ponctions.  Pansements.  Chirurgie. 
L’infirmière  à  la  salle  d’opération.  Préparation  de 
Tarte  opératoire  proprement  dit.  L’anesthésie.  Pré¬ 
paration  des  interventions  courantei>.  Soins  aux  fem¬ 
mes  en  Cvuches.  Soins  aux  nouveau-nés.  Malades 
contagieux.  Hémorragies.  Brfdures.  Fractures.  As¬ 
phyxie.  Agités. 

Editions  Spes, 

17,  rue  Soufflot,  Paris  (V«) 

Dr  Fernand  Raoult.  —  Vie  subie.  Vie  voulue.  Vie 
révée.  Un  vol.  Prix  :  15  francs. 

On  nous  informe  que  les  trois  mille  exemplaires  du 
premier  tirage  de  cet  intéressant  livie  étant  épuisés, 
on  a  mis  en  vente  en  décembre  1936  Ls  trois  mille 
autres  volumes  du  second  tirage. 
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P.  —  Df  R.  ViBAL.  —  L’intoxication  aigu®  par  les 
barbituriques  chez  la  femme  enceinte.  (Thèse, 
1936.) 

L’intoxication  aiguë  par  les  barbituriques  chez 
la  femme  enceinte  est  généralement  le  résultat  d’une 
tentative  de  suicide,  due  elle-même  aux  difficultés 
matérielles  et  morales  auxquelles  certaines  jeunes 
femmes  se  trouvent  malheureusement  exposées  par¬ 
fois,  du  fait  d’une  grossesse  commençante. 

L’influence  de  cette  intoxication  sur  la  gestation 
paraît  indiscutable  aux  fortes  doses,  et  l’avortement 
assez  fréquent.  Iæs  guérisons  pourraient  se  voir  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  faibles  doses. 

La  grossesse  ne  paraît  pas,  en  général,  aggraver 
l’évoluticm  de  l’intoxication. 

Le  fœtus  est  toujours  incommodé  et  le  plus  sou¬ 
vent  victime  des  doses  fortes. 

L’intoxication  aiguë  ^rave  de  la  femme  enceinte  i 
par  les  dérivés  barbituriques  est  encore  justiciable 
de  la  mise  en  œuvre  du  traitement  strychnique,  à 
condition  qu’on  puisse  exercer  une  surveillance  médi¬ 
cale  ininterrompue.  ' 

La  question  do  ces  intoxications  pose  un  problème 
médico-légal  et  social  dont  la  seule  solution  actuelle 
réside  dans  la  réglementation  de  la  vente  de  tous  les 
dérivés  de  la  malonylurée. 

P.  —  G.  Gharton.  —  Orifice  d’entrée  des  plaies  par 
armes  à  feu  dans  les  tirs  obliques.  (Thèse,  1936.) 

De  l’étude  de  l’auteur  se  dégagent  trois  séries  de 
faits  concernant  la  morphologie  de  ces  plaies  sui¬ 
vant  les  inclinaisons  différentes  de  la  cible  : 

10  L’orifke  d’entrée  proprement  dit  des  plaies  par 
armes  à  feu  dans  les  tirs  obliques  perd  sa  forme 
circulaire  au  fur  et  à  mesure  que  l’obliquité  du  plan 
récepteur  est  plus  grande.  11  tend  à  prendre  une 
forme  de  plus  en  plus  allongée  jusqu’à  se  transformer 
en  la  fissure  linéaire  du  tir  tangentiel  ; 

2“  l.es  craquelures  de  la  zone  de  tiraillenient  aug¬ 
mentent  en  nombre  et  en  densité  du  côté  de  l’angle 
aigu  du  tir,  à  me.sure  que  cet  angle  diminue  ; 

3°  A  imrtir  de  10",  l’orifice  d’entrée  disparaît,  il 
n’y  a  plus  de  perforation  de  la  peau. 

P.  —  Dr  R.  Miquel.  —  Les  manifestations  cutanées 
de  la  sclérose  tubéreuse.  (Thèse,  1936.) 

Les  adénomes  sébacée  symétriques  du  vLage  réa¬ 
lisent  une  malformation  souvent  familiale  et  héré¬ 
ditaire  qu’il  convient  de  faire  entrer  dans  le  groupe 
des  génodermatoses.  Ils  sont  fréquemment  liés  à  la 


sclérose  tubéreuse  du  cerveau,  l’ensemble  consti¬ 
tuant  une  neuro-ectodermo..e.  Ils  peuvent  aussi  s’as¬ 
socier  à  une  autre  génodermatose  plus  complexe,  la 
neurO-.dbromatose  de  Recidinghausen. 

Ces  associations  s’expliquent  par  une  véritable 
«  évolution  anarchique  »  du  feuillet  neuro-ectoder- 
migue. 

P.  —  Dr  F.  Maurage.  —  Formes  rénales  de  l’en¬ 
docardite  maligne  lente.  (Thèse,  1936.) 

A  côté  des  formes  habituelles  de  l’endocardite 
maligne  lente  où  l’atteinte  rénale  est  d’ailleurs  cons¬ 
tante,  on  peut  décrire  des  formés  rénales  pures,  où 
l’atteinte  rénale  est,  pondant  longtemps,  la  seule 
manifestation  nette  de  la  maladie.  Ces  formes  réna¬ 
les  sont  de  connaissance  relativement  récente.  Elles 
.sont  rares. 

Au  premier  plan  sont  les  symptômes  rénaux.  Ils 
revêtent  le  plus  souvent  l’aspect  d’une  néphrite 
hématurique  ;  tantôt  néphrite  hématurique  presque 
pure,  tantôt  néphrite  hématurique  avec  rétention 
chlorurée. 

Au  second  plan  sont  les  signes  d’endocardite  ihy- 
perthermie,  anémie,  splénomégalie,  souffle).  Ces 
signes  sont  le  témoin  de  lésions  ne  changeant  pas 
l’évolution  delà  maladie  qui  reste  celle  d’une  néphro¬ 
pathie. 

P.  —  Dr  J.  DE  Vaulx.  —  La  cure  déclive,  position 
de  détente  dans  les  adhérences  pariéto-pulmonaires 
du  sommet  non  sectionnables,  au  cours  du  pneu¬ 
mothorax.  (Thèse,  1936.) 

Nombre  de  pneumothorax  restent  sans  effet,  par 
suite  de  la  présence  de  brides  insectionnables.  L’au¬ 
teur  a  été  amené  à  faire  l’essai  de  la  cure  en  po.sition 
déclive,  dans  cette  catégorie  de  cas  où  la  section  des 
adhérences  s’avère  impossible. 

La  cure  déclive  au  cours  des  pneumothorax  avec 
brides  apicales  est  simple  comme  technique,  mais 
néces.site  une  certaine  surveillance.  Elle  consiste  à 
placer  sous  les  deux  pieds  du  lit  des  briques  de  20  à 
30  centimètres  et  à  supprimer  les  oreillers.  Bile 
permet  de  soustrair,;  les  lésions  du  sommet  partiel¬ 
lement  au  «  traumatisme  »  respiratoire. 

Pour  obtenir  un  résultat  satisfaisant,  il  sera  bon 
de  n’appliquer  la  méthode  que  dans  des  cas  de  pneu¬ 
mothorax  incomplets  répondant  aux  conditions  sui¬ 
vantes  :  a)  lésions  apicales  ou  sous-apicales  ;  h)  sys¬ 
tème  adhérentiel  apical  ou  sous-apical  non  section- 
nable,  avec  liberté  du  poumon  sur  ses  faces  costales 
et  sur  sa  face  diaphragmatique. 
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Bulletin  de  l’Actualité 
LE  ROCHER  DE  SISYPHE 


Aux  enfers  Sisyphe  était  condamné  à  rouler 
un  énorme  rocher  au  sommet  d’une  haute  mon¬ 
tagne.  Lorsque,  trempé  de  sueur,  il  touchait 
au  but,  le  rocher  s’ébranlait,  bousculait  l’infor¬ 
tuné  Sisyphe  et,  en  quelques  bonds  terrifiants, 
retombait  jusqu’au  fond  de  la  vallée. 

Tel  est  exactement  le  supplice  que  nous  infli¬ 
geons  à  nos  tuberculeux  soignés  au  compte  de 
l’Etat  1 

Après  les  avoir  envoyés  dans  un  sanatorium, 
brisé  les  liens  de  famille  et  fait  peser  sur  eux  la 
même  sorte  d’interdit  qui,  au  Moyen-Age,  sépa¬ 
rait  les  lépreux  du  reste  des  humains  ;  après  les 
avoir,  au  nom  de  cet  idéal  que  nous  faisons  mi¬ 
roiter  à  leurs  yeux  :  guérir,  maintenus  dans  leur 
maladrerie  pendant  six  mois,  dix  mois,  un  an  ; 
au  moment  où  l’avenir  leur  paraît  s’ouvrir  à 
nouveau  devant  eux,  nous  leur  disons  «  mainte¬ 
nant  rentrez  chez  vous  ». 

Ils  n’attendaient  que  ce  mot  ;  ils  courent  à  la 
gare  sans  demander  leur  reste,  comme  des  sol¬ 
dats  libérés.  Arrivés  dans  la  grande  ville  ils  la 
regardent  avec  du  défi  plein  les  yeux:  elle  avait 
voulu  les  tuer,  et  les  voici  pourtant  revenus. 
Revenus  oui  1  pas  pour  longtemps  I 

Tout  à  l’heure,  j’ai  vu  mourir  un  homme,  celui- 
là  même  dont,  il  y  a  quelques  mois,  j’avais 
raconté  les  souvenirs  de  sanatorium. 

L’Office  public  d’hygiène  sociale  l’avait  envoyé 
dans  un  établissement  des  environs  de  Paris  ;  il 
y  est  resté  une  dizaine  de  mois.  A  son  retour,  en 
avril  dernier,  il  n’était  certes  pas  brillant.  Mais 
son  logement  n’était  guère  fait  non  plus  pour 
le  remettre  en  état.  Tout  le  printemps  et  puis  tout 
l’été  je  l’ai  visité  dans  cette  chambre  en  sous-sol, 
donnant  sur  une  cour,  maigrement  éclairée. 
Quand  je  lui  disais  «  II  faut  partir  d’ici»,  il  me 
répliquait  «  Encore  abandonner  les  miens  ?»  ; 
et  si,  lui  montrant  le  soleil  sur  les  toits  d’en  face, 
j’ajoutais  «  Au  moins  sortez  une  heure  le  matin 
et  une  heure  l’après-midi»,  il  me  faisait  tâter  son 
poignet  moite  ;  et  à  le  voir  haleter  pour  ce  sim¬ 
ple  mouvement,  je  ne  savais  plus  que  dire. 

L’automne  est  venu,  et  l’hiver  :  les  journées 
de  pluie  et  de  brume.  Une  hémoptysie  l’a  ter-  | 
rassé  ;  une  seconde.  Il  est  mort  tout  à  l’heure.  Et 
c’est  à  sa  mémoire  que  je  dédie  cet  article.  1 


Quelqu’un  pourrait-il  me  dire  exactement  à 
quoi  rime  cette  inepte  conception  des  sanato¬ 
riums  ? 

N’est-il  pas  convenu  que  le  malade  qui  a  fait, 
à  un  moment  quelconque,  une  évolution  tuber¬ 
culeuse  doit-être  considéré,  sa  vie  durant,  comme 
fragile  et  suspect  ? 

Si  la  cure  hygiéno-diététique  est  indispensable 
au  tuberculeux  évolutif  (et  elle  Test  à  n’en  pas 
douter,  quoi  qu’il  en  soit  par  ailleurs  des  con¬ 
ceptions  scientifiques)  Test-elle  moinsjpour  le 
tuberculeux  stabilisé  alors  que  nul  au  monde 
ne  peut  dire  si  la  cicatrice  ne  va  pas  se  rouvrir 
demain  ? 

Au  syphilitique  Ton  prescrit  quatre  à  cinq  ans 
de  traitement  par  des  agents  chimiques  d’effi¬ 
cacité  évidente  parce  que  Ton  s’attend  toujours 
à  un  réveil  possible  du  virus. 

Au  tuberculeux  Ton  adjuge  quelques  mois 
de  repos  au  grand  air  (la  seule  ressource,  avec 
le  pneumothorax,  dont  nous  disposions).  Et  puis 
on  le  replonge  dans  son  sous-sol  donnant  sur  une 
cour,  là  même  où  il  a,  des  années  durant,  couvé 
sa  maladie. 

Ou  bien  laissez-le  mourir  tout  de  suite  et  sans 
tant  d’histoires  ;  ou  bien,  puisque  vous  lui 
aviez  ouvert  les  portes  du  salut,  ne  les  lui  claquez 
pas  au  nez  au  moment  où  il  allait  les  franchir. 

Ne  dites  pas  que  je  fais  un  éclat  à  propos  d’un 
exemple  malheureux  1  Vous  savez  bien  qu’ils  sont 
légion  les  cas  de  ce  genre.  Cette  même  semaine 
j’ai  vu  revenir  en  «  permission»  d’un  sana  une 
jeune  femme  qui,  voici  environ  un" an,  fit  une 
poussée  bacillaire  à  la  suite  d’un  accouchement. 
Elle  était  alors  domestique  à  Paris  ;  naturelle¬ 
ment  c’est  une  fille-mère,  le  séducteur  est  loin  ; 
elle  n’a  à  compter  que  sur  elle-même.  Elle  a 
grossi  et  ne  tousse  guère  ;  dans  deux  mois  elle 
sort  du  sanatorium.  Je  lui  ai  demandé  ce  qu’elle 
comptaitfaire  «Chercher  une  place  à  Paris», m’a- 
t-elle  dit.  Le  cycle  recommencera  donc  ;  en  la 
regardant  j’ai  cherché  à  évaluer  le  temps  qu’elle 
avait  encore  à  vivre.  Un  an  ?  peut-être,  si  elle 
tombe  sur  une  bonne  place. 

La  lutte  antituberculeuse  s’est  révélée  un 
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fiasco  lamentable,  un  fiasco  aussi  évident  qu’il 
est  dispendieux  pour  les  finances  publiques. 

Messieurs  les  parlementaires,  c’est  vous  qui, 
avec  quelques  conseillers  médecins,  êtes  les  cou¬ 
pables  1 

«  L’alcool  fait  le  lit  de  la  tuberculose»  a-t-on 
dit  et  répété.  Qu’avez-vous  fait  contre  l’alcool  ? 
Rien.  La  France  est  le  pays  le  plus  alcoolisé  du 
monde.  Aussi  pouvons-nous  nous  flatter  de  bril¬ 
lantes  statistiques  de  mortalité.  Regardez-les  1 

«  Le  taudis  et  le  surpeuplement  engendrent  la 
tuberculose»,  a-t-on  dit  et  répété.  Qu’avez-vous, 
fait  contre  eux  ?  - 

Ce  n’est  pas  moi  qui  vous  répondrai. 


M.  Marcel  Moine,  statisticien  du  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  a  fait 
le  27  janvier  1937,  un  intéressant  rapport  sur 
«  L’étiologie  de  la  tuberculose  dans  un  cadre 
topographique  restreint  :  la  commune»  (1). 

Son  enquête,  pour  plus  de  commodité  et 
d’exactitude,  s’est  bornée  au  département  dé  la 
Seine  où  vivent,  au  recensement  de  1931,  tout 
près  de  5  millions  d’habitants,  soit  le  1  /8  de  la 
population  française.  Agglomérée  selon  la  densité 
du  IIP  arrondissement  de  Paris  toute  l’espèce 
,  humaine,  soit  plus  de  2  milliards  de  sujets,  évo¬ 
luerait  dans  un  espace  comprenant  :  Seine, 
Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Oise,  Loiret,  Eure- 
et-Loir  et  Eure,  en  somme  tout  juste  la  grande 
banlieue. 

Dans  l’agglomération  parisienne  la  déclaration 
des  causes  de  décès  est,  pour  ainsi  dire,  parfaite 
puisque  tous  les  décès  sont  constatés  médicale¬ 
ment  et  que  la  fréquence  des  causes  inconnues  ne 
dépasse  pas  2  %  alors  qu’elle  est  de  16  %  pour 
l’ensemble  du  pays. 

M.  Moine  tient  compte  de  ce  fait  que,  la  décla¬ 
ration  du  décès  se  faisant  sur  les  registres  de  la 
commune  où  il  se  produit,  certaines  conîmunes 
possédant  un  service  hospitalier  ou  un  asile 
important  voient  de  ce  fait  leur  mortalité  accrue 
(Beaujon  à  Clichy,  sanatorium  Clemenceau  au 
Kremlin- Bicêtre,^etc.  ). 

De  plus  certains  tuberculeux  parisiens  envoyés 
dans  des  sanatoriums  en  province  y  meurent  et 
allègent  d’autant  la  mortalité  parisienne. 

Ceci  étant,  M.  Marcel  Moine  publie  un  plan 
saisissant  de  la  Ville  de  Paris  où  il  teinte  en 
noir  les  quartiers  qui  comptent  le  plus  de  décès 
par  tuberculose  et  où  il  indique  d’un  signe  les 
îlots  insalubres.  A  part  deux  ou  trois  exceptions 
la  teinte  noire  entoure  ces  îlots  ;  il  s’agit,  dans  le 
centre,  de  certains  quartiers  des  IP,  IIP  et  IV® 
arrondissements,  à  la  périphérie  d’une  partie 


des  XIP  et  XIV®,  de  la  plus  grande  partie  du 
XP,  X®  et  XIIP,  et  des.XIX®  et  XX®  en  entier. 
Un  simple  exemple  : 

Mortalité  tuberculeuse  par  100.000  habitants 
dans  le  XX®  arrondissement  :  environ  300. 

Mortalité  tuberculeuse  par  100.000  habitants 
dans  le  XVP  :  entre  99  et  147  suivant  les  quar¬ 
tiers. 

Quant  au  quartier  Saint-Merri  il  s’inscrit  en 
tête  de  ce  triste  palmarès  avec  547  décès  1 

Comparez  avec  les  60  décès  du  quartier  des 
Champs-Elysées  et  concluez  ! 

La  banlieue  proche,  elle,  n’est  pas  mieux 
lotie  ;  on  pouvait  s’en  douter  !  La  sinistre  teinte 
noire  déborde  largement  les  anciennes  fortifi¬ 
cations  et  envahit  :  Bagnolet,  Montreuil,  Pantin 
à  l’est,  Aubervilliers,  Saint-Ouen,  Saint-Denis, 
Gennevilliers  au  Nord  ;  Ivry,  Kremlin-Bicêtre, 
Villejuif,  Choisy-le-Roi  au  Sud  ;  Boulogne,  Ba- 
gneux.  Sceaux,  Clamart  à  l’Ouest. 

M.  Moine  signale  en  outre  que  la  mortalité 
tuberculeuse  des  îlots  diminue  à  chaque  des¬ 
truction  nouvelle  de  taudis. 

Il  assure,  et  je  me  fais  un  devoir  de  le  trans¬ 
crire  ici,  qu’elle  ne  cesse  de  baisser  à  Paris 
comme  dans  la  France  entière.  Cette  assertion 
contredit  de  façon  flagrante  ce  que  disent  nom¬ 
bre  d’auteurs  et  l’impression  générale  des  mé¬ 
decins. 

Par  contre  la  morbidité  augmente,  et  de  son 
aveu  même.  Il  attribue  le  fait  à  ce  qüe  les  dis¬ 
pensaires  dépistent  la  tuberculose  plus  souvent 
aujourd’hui  qu’ autrefois.  Je  souscrirai  volon¬ 
tiers  à  cet  hommage  rendu  aux  dispensaires  qui 
sont  une  des  créations  louables  de  la  campagne 
antituberculeuse.  Cependant  pour  que  la  tuber¬ 
culose  puisse  être  dépistée,  il  faut  qu’elle  existe  ! 
Le  nombre  des  tuberculeux  ne  diminue  donc  pas  ; 
le  bacille  est  amplement  ravitaillé  de  victimes 
nouvelles,  et  cela  par  l’alcool  et  le  taudis. 

Concluons  :  lutter  socialement  contre  la  tuber¬ 
culose  à  coups  de  sanatoriums  c’est  une  con¬ 
ception  désuète  et  mesquine. 

Désuète  parce  que  la  médecine  d’aujourd’hui 
se  f'atte  d’être  préventive  chaque  fois  qu’elle  le 
peut  et  curative  seulement  quand  elle  n’a  pu 
mieux  faire. 

Mesquine  parce  qu’envoyer  un  tuberculeux 
én  sanatorium  c’est  simplement  lui  voter  un 
sursis.  Tant  mieux  pour  lui  si,  entre  temps,  il 
s’est  débrouillé  et  a  compris.  Tant  pis  si  en  sor¬ 
tant,  il  se  croit  assez  fort  pour  revenir  surla 
brèche.  Le  premier  feu  de  salve  sera  pour  lui. 

Pour  faire  œuvre  utile  et  effective.  Messieurs 
du  Gouvernement,  pourchassez  le  bacille  non 
dans  ses  victimes  mais  dans  ses  repaires.  Ils 
sont  connus  !  Qu’ attendez-vous  donc  ? 

G.  Lavalée. 


(1)  Le  Mouvement  sanitaire,  décembre  1936. 
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COLLABORATION  D'UN  MÉDECIN  AVEC  UN  RADIESTHÉSISTE 


Uh  membre  du  SOU  Médical  (dossier  99)  nous 
dëfflàtidé  si  l’Oii  peut  taxer  d’exercice  illégal  et 
de  eompliCité  lés  pratiques  d’un  docteur  en 
iri  decine  qui,  avec  l’aide  d’un  radiesthésiste 
noh  médecin,  procède  ainsi  : 

Le  malade  est  examiné  avec  grande  minutie 
pàr  le  docteur  en  médecine.  A  son  tour  le  radies¬ 
thésiste  procède  à  ses  investigations,  dont  il 
fait  part  au  docteur,  lequel  est  également  radies¬ 
thésiste.  Discussion  sur  le  diagnostic  à  porter, 
puis  rédaction  de  l’ordonnance  par  le  praticien 
diplômé. 

Jusqu’à  quel  point  un  médecin  peut-il  recourir 
légalement  aux  avis  et  indications  d’un  radiesthé¬ 
siste  pour  guider  son  diagnostic  et,  par  suite, 
préciser  son  traitement  ? 

Én  théorie  et  en  nous  plaçant  du  point  de  vue 
strictement  juridique,  nous  pourrions  dire 
qü'texerce  illégalement  la  médecine  celui  qui, 
n’élaht  pas  muni  du  grade  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  prend  part  habituellement  et  par  une  di¬ 
rection  suivie  au  traitement  des  maladies  et  non 
c'élüi  qui  ne  pose  qhe  des  diagnostics. 

Mais  en  pratique,  pour  qualifier  le  délit,  il  faut 
rechérchér  l’intention  des  personnes  qui  exer¬ 
cent,  le  but  qu’elles  essaient  d’atteindre  et  le 
profit  que  cela  peut  leur  apporter. 

Un  docteur  en  médecine  s’adjoint  un  radies¬ 
thésiste  pour  qu’èttsemble  ils  puissent  faire  des 
diagnostics  aussi  exacts  qUe  possible,  d’où 
découleront  les  traitements  à  intervenir. 

La  radiesthésie  est,  comme  le  magnétisme,  où 
toute  autre  sCîenCe  d’ordre  subjectif,  le  résultat 
de  p)hënomènes  inexplicables  et  qui  resteront 
lon^enips  encore  inexpliqués. 

Que  certains  cherchent  à  découvrir  Cet 
inconnu,  c’est  ieür  droit  absolu.  Mais  que  par 
l’exploitation  de  méthodes  empiriques  on  puisse 
aboutir  à  gagner  de  l’argent  en  tablant  sur  la 
crédulité  des  malades  et  leur  désir  de  guérison, 
cCla  Mse  la  situation  illicite. 

En '  effet,  dans  nne  association  d’ordre  fpiel- 
conque  entre  un  docteur  en  médecine  et  un 
radiesthésiste,  cdui^ci  aura  tendance  à  imposer 
ses  pratiques  d’ordre  subjectif  et  quasi  surna¬ 
turel  au  praticien  'qui  examine  ses  malades 
avec  sa  science  et  sou  expérience. 

Il  en  est  ainsi  lorsqu’un  docteur  en  médecine 
tente  'de  rechereher  les  causes  des  maladies  en 
s’âssodant  aVec  un  magnétisenr,  un  rebouteux, 
etc.,  etc... 

Le  surnaturel  a  une  tendance,  non  seulement 
à  se  juxtaposer  ou  superposer  à  la  science  clini¬ 
que,  mais  à  prendre  la  prédominance  et  lapéiorité 
sur  cette  dernière. 

Aussi  en  résulte-t-il  que,  sous  prétexte  de 


contrôle  d’un  diagnostic  médical  par  un  radies¬ 
thésiste,  ce  sont  les  trouvailles  de  ce  dernier  qui 
détermineront  le  diagnostic  du  praticien  légale¬ 
ment  diplômé  et  influenceront  d’une  façon  con¬ 
sidérable  le  traitement  des  malades  examinés. 

D’où  le  résultat  :  c’est  que  d’une  manière  indi¬ 
recte  le  radiesthésiste  aura  pris  part  au  traite¬ 
ment  des  maladies. 

Laissant  donc  de  côté  toutes  les  discussions  eh 
apparence  scientifiques  qu’un  avocat  pourra 
exposer  devant  dés  juges  correctionnels,  pour 
faire  absoudre  ses  clients,  je  donne  mon  opinion 
du  point  de  vue  pratique. 

Un  médecin  a  le  devoir  d’examiner  ses  mala¬ 
des  et  de  les  traiter  avec  le  secours  de  sa  science 
et  de  son  expérience.  S’il  croit,  par  exception, 
devoir  recourir  à  des  expériences  provenant  de 
méthodes  mal  élucidées,  basées  sur  l’empirisme  et 
sur  dé  simples  constatations  matérielles,  mais  ne 
reposant  pas  sur  des  données  scientifiques  bien 
définies,  c’est-à-dire  s’il  a  recours  à  un  magné¬ 
tiseur,  à  un  rebouteux,  à  un  radiesthésiste  pour 
établir  ou  étayer  son  diagnostic,  il  ne  peut  le 
faire  qü’en  demandant  à  ces  sciences  accessoires 
des  indications  accessoires  dont  la  valeur  est 
discutable. 

Dans  tous  ces  phénomènes  d’ordre  psychique, 
subjectif,  magnétique  ou  électrique,  que  d’au¬ 
cuns  pensent  pouvoir  attribuer  au  surnaturel, 
l’homme  de  l’art  à  l’obligation  de  conserver  le 
doute  scientifique  et  de  demander  à  ces  méthodes, 
non  une  directive,  mais  un  simple  complément 
pour  la  pose  du  diagnostic  et  l’institution  du 
traitement. 

Si  le  docteur  en  médecine  se  laisse  plus  ou 
moins  influencer,  ou  même  guider  par  celui  qui 
n’est  pas  diplômé,  il  faut  craindre  que  cette 
association  plus  ou  moins  occulte  ne  soit  évoquée 
devant  le  Tribunal  oorreetionuei  qui  aura  à  déci¬ 
der  si  eeM  qui  n’est  pas  docteur  en  médedne, 
exerce,  ou  nom  Tliégalement  l’ait  de  guérir  et  si 
le  diplômé  m’est  pas  son  complice  en  tentant  de 
couvrir  de  son  grade  des  pratiques  médicales 
interdites  par  la  loi. 

Loih  de  moi  l’idée  de  traiter  de  supei-cherie 
ou  de  charlatanisme  les  pratiqiires  radiesthé¬ 
sistes,  que  d’aueuds  déclarent  eu  avoir  constaté 
des  résultats  troublants.  Mon  seul  devoir  de 
juriste  médical  est  de  recomm'ander  à  mes  con¬ 
frères  une  prudence  extrême,ÎOTsqu’îls  sont  .sol¬ 
licités  de  ‘contracter  une  asso  ciationplus  ou  moins 
occulte  avec  quelqu’un  qui  n’a  pas  le  droit  légal 
de  prendre  part  au  traitement  des  maladies. 

Qu’il  le  veuille  ou  non,  le  praticien  se  laissera 
plus  ou  moins  influencer  par  celui  qui  croit  déte- 


798 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  —  14  —  ni 


nir  un  pouvoir  quelque  peu  surnaturel,  parce 
qu’ encore  non  expliqué. 

Dans  ces  collaborations  qui  voisinent  l’illé¬ 
galité,  il  faut  toujours  craindre  que  le  Procureur 
de  la  République  et  le  juge  d’instruction  ne 
voient,  dans  ces  associations  irrégulières,  non 
pas  un  désir  de  rendre  service  aux  malades, 
mais  plutôt  un  but  de  lucre.  Accusés  d’exploita¬ 
tion  de  la  crédulité  des  patients  et  de  leur  pen¬ 
chant  pour  les  pratiques  qui  leur  en  imposent, 
les  deux  associés  peuvent  être  suspectés  par 
le  Parquet' de  n’avoir  qu’un  seul  objectif,  celui 
de  gagner  de  l’argent  en  ayant  recours  à  des 
méthodes  qui  frappent  l’imagination  des  foules, 
laissant  accroire  à  ces  dernières  que  la  science 


humaine,  apprise  dans  les  Facultés  de  médecine 
n’est  pas  grand’chose  par  rapport  au  «  don  » 
que  possèdent  certains. 

Je  conclus  en  disant  que  si  le  confrère  en  ques¬ 
tion  ne  veut  pas  avoir  à  se  défendre  un  jour  sur 
les  bancs  de  la  correctionnelle,  même  s’il  devait 
être  acquitté,  mieux  vaut  pour  lui  d’exercer  la 
médecine  avec  les,  méthodes  officielles, légales, 
laissant  à  d’autres  le  soin  de  rechercher  expéri¬ 
mentalement  et  selon  la  rigueur  des  méthodes 
scientifiques  ce  que  peut  donner  la  radiesthésie 
dégagée  de  tout  empirisme  et  de  toute  superche¬ 
rie. 

D»'  Paul  Boudin. 


POSSIBILITÉS  D’INSTALLATION  DE  MÉDECINS  ÉTRANGERS  EN  TUNISIE 


Pas  mal  d’étrangers,  venus  en  France  pour 
faire  leurs  études  de  médecine,  ne  veulent  pas 
quitter  notre  pays,  leur  diplôme  obtenu.  Ils 
trouvent  que  la  vie  est  plus  facile,  plus  douce, 
dans  nos  régions  et  ils  tendent  par  tous  moyens 
à  s’installer  chez  nous,  même  et  surtout,  lors¬ 
qu’ils  ne  remplissent  pas  les  conditions  requises 
par  les  loi  des  30  novembre  1892  et  26  juillet 
1935. 

Ils  cherchent  à  épouser  une  Française  —  et 
ils  arrivent  aisément  à  leur  but  —  espérant 
qu’ainsi  la  naturalisation  française  leur  sera 
plus  facilement  accordée.  Après  quoi,  ils  solli¬ 
citent  la  transformation  de  leur  diplôme  d’Uni- 
versité  en  grade  d’Etat,  pour  acquérir  le  droit 
légal  d’exercer  en  France. 

Je  suis  assez  souvent  consulté  sur  ces  possi¬ 
bilités  d’installations. et  je  m’efforce  à  faire  com¬ 
prendre  à  ces  étrangers  que  le  diplôme  d’Uni- 
versité  est  destiné  à  des  étudiants  de  nationalité 
étrangère,  désireux  d’acquérir  la  culture  et  la 
science  françaises,  mais  à  la  condition  que  les 
études  terminées,  ils  regagnent  leurs  pays  d’ori¬ 
gine,  pour  y  répandre  le  renom  de  la  France. 

Veulent-ils  cependant  ne  pas  rentrer  parmi 
leurs  compatriotes,  ont-ils  des  raisons  sérieuses 
de  s’expatrier,  je  leur  déclare  que  les  possibilités 
d’installation  en  France  sont  minimes,  alors 
qu’il  leur  faut  conquérir  le  baccalauréat,  puis  le 
P.  G.  B.,  après  quoi,  ils  pourront  solliciter  quel¬ 
ques  exemptions  d’inscriptions  et  d’examens  en 
vue  du  doctorat  d’Etat,  sans  parler  des  diffi¬ 
cultés  et  des  formalités  en  vue  de  l’obtention 
de  la  naturalisation  française. 

Veulent-ils  s’installer  dans  une  colonie  fran¬ 
çaise  il  fadt  solliciter  l’autorisation  du  ministère 
des  Affaires  étrangères.  Encore  faut-il  bien  spé¬ 
cifier  que  la  plupart  de  nos  grandes  colonies 
leur  sont  fermées  et  qu’ils  ne  pourront  obtenir 
le  droit  de  pratique  que  dans  des  contrées 


peu  attrayantes,  telles  que  le  Togo  ou  le  Came¬ 
roun. 

Restent  les  pays  de  protectorat.  La  Tunisie  est 
souvent  demandée  et  on  m’a  prié  d’indiquer 
quelles  sont  les  formalités  à  remplir,^pour  un 
étranger,  pour  s’installer  en  Tunisie. 

Le  postulant  étranger  a-t-il  obtenu,  en 
France,  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ?  Rien  ne  lui  est  plus  facile  :  sa  demande, 
adressée  au  Directeur  de  l’Intérieur,  à  Tunis, 
avec  la  copie  des  diplômes  français,  sera  accueillie 
très  aisément. 

Est-il  titulaire  du  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  délivré  régulièrement  par  un  Etat  étran¬ 
ger  et  donnant  le  droit  légal  d’exercer  dans  le 
pays  où  le  grade  a  été  délivré  ? 

Une  enquête  est  faite  par  le  gouvernement 
tunisien,  pour  vérifier  l’authenticité  des  pièces 
produites  et  l’autorisation  d’exercer  est  faci¬ 
lement  accordée. 

Ne  possède-t-il  que  le  diplôme  français  de 
doctorat  en  médecine  d’Université  ?  Une  enquête 
assez  longue  et  minutieuse  est  faite,  non  seule¬ 
ment  en  France,  mais  dans  le  pays  d’origine  du 
candidat.  L’autorisation  peut  être  donnée,  car 
il  existe  en  Tunisie  pas  mal  de  diplômés  d’Uni¬ 
versité  qui  ont  été  admis  à  pratiquer  la  médecine. 

De  toutes  façons,  les  demandes  doivent  être 
adressées  à  M.  le  Directeur  de  l’Intérieur,  à 
Tunis,  en  y  joignant  la  copie  conforme  des  di¬ 
plômes  et  titres,  que  le  candidat  produit  à 
l’appui  de  sa  demande. 

Inutile  d’ajouter  que  je  fais  savoir  à  mes  inter¬ 
locuteurs  qu’ils  devront  exercer,  s’ils  en  reçoi¬ 
vent  l’autorisation,  selon  toutes  les  règles  de  la 
déontologie  française  et  qu’ils  auront  le  plus 
grand  intérêt  à  se  faire  admettre  dans  les  rangs 
des  syndicats  médicaux  tunisiens  français. 

D”  Paul  Boudin. 
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LES  FRACTURES  DU  BASSIN  ET  LEURS  RAPPORTS  AVEC  L’ACCOUCHEMENT 
AU  POINT  DE  VUE  MÉDICO-LÉGAL 


Actuellement,  la  rubrique  des  faits  divers 
montre  une  progression  des  accidents  de  la  voie 
publique  (plus  spécialement  des  acciclents  d’au¬ 
tomobiles),-  et  cette  question  devient  d’une  brû¬ 
lante  actualité. 

Les  fractures  du  bassin,  chez  la  femme,  ne 
doivent  pas  être  seulement  considérées  au  point 
de  vue”médico-chirurgical,  mais  également  sous 
rangle|médico-légal,  dont  l’intérêt  s’est  ainsi 
accru  avec  le  développement  de  l’activité  écono¬ 
mique  moderne. 

Paul  Gouin  (1)  fait  remarquer  qu’anatomique- 
ment  ces  fractures  entraînent  les  déformations 
pelviennes  les  plus  variées,  et  font  ranger  ces 
bassins  accidentés  dans  la  classe  des  «  bassins 
atypiques  ». 

Si  l’on  considère  les  différentes  fractures, 
on  remarque  que  les  fractures  isolées,  et  surtout 
celles  du  sacrum,  ont  un  gros  intérêt  obsté¬ 
trical  ;  elles  peuvent  modifier  gravement  la 
filière  pelvienne  et  créer  des  obstacles  impor¬ 
tants  à  l’évolution  du  foetus  dans  les  différentes 
phases  de  l’accouchement  ;  quant  aux  fractures 
de  la  ceinture  pelvienne,  et  en  particulier  à  celle 
de  Malgaigne,  elles  ont  aussi  une  sérieuse 
influence  sur  l’accouchement, qui  peut  se  com¬ 
pliquer  d’un  retentissement  viscéral  marqué. 
.4ussi,  la  cavité  pelvienne  sera  plus  ou  moins 
déformée  suivant  le  siège  du  trait  de  fracture, 
et  aussi  suivant  le  cal  qui  peut  être  plus  ou 
moins  volumineux. 

Pour  ces  raisons,  le  médeein-expert  ne  doit 
pas  considérer  seulement  la  fracture  en  elle- 
même,  mais  surtout  la  manière  dont  s’est  faite 
la  consolidation  et  la  forme  nouvelle  de  la  cavité 
pelvienne,  qui  résulte  de  celle-ci.  Par  ailleurs, 
pour  établir  son  pronostic,  il  doit  faire  entrer 
en  ligne  de  compte,  non  seulement  les  phéno¬ 
mènes  mécaniques  de  l’accouchement,  mais 
aussi  les  phénomènes  physiologiques,  car  il  est 
constant  qu’un  trouble  mécanique  entraîne 
d’importantes  modifications  vis  à  vis  des  phé¬ 
nomènes  physiologiques  (eontractions  utérines 
anormales,  rupture  précoce  de  la  poche  des 
eaux,  infection  amniotique,  etc.). 

En  somme,  si  les  fractures  du  bassin,  chez  la 
femme,  sont  relativement  rares,  —  lorsqu’elles 
existent,  elles  sont  presque  toujours  la  cause  de 


dystoeies.  Quelques  observations  rapportées  par 
l’auteur  montrent,  en  admettant  qu’une  fracture 
puisse  guérir,  avec  un  minimum  de  troubles 
fonctionnels,  qu’il  faut  toujours  envisager  les 
risques  d’accidents  au  cours  d’accouchements  . 
ultérieurs. 

Si  on  se  place  au  point  de  vue  médico-légal, 
on  doit  considérer  deux  hypothèses  : 

a)  ou  le  bassin  sera  insuffisant  pour  permettre 
l’accouchement  par  les  voies  naturelles,  et  la. 
femme  devra  subir  une  opération  césarienne, 
intervention  qui,  malgré  sa  technique  parfaite¬ 
ment,  réglée,  comporte  néanmoins  un  risque 
certain  ; 

b)  ou  lebassinsera  suffisant,  mais  même  dans 
ce  dernier  cas,  l’accouchement  pourra  comporter 
un  certain  nombre  d’anomalies,  qui  nécessite¬ 
ront  des  interventions  diverses,  susceptibles 
d’entraîner  également  un  aggravation. 

Ce  sont  ces  considérations  que  le  médecin- 
expert  devra  avoir  présentes  à  la  mémoire, 
chaque  fois  qu’il  devra  à  apprécier  le  dommage 
causé  à  une  femme,  lorsquelle  aura  été  victime 
d’un  accident  entraînant  une  fracture  du  bassin. 
Rappelons  que  par  l’inspection  minutieuse  du 
bassin,  la  pelvimétrie  externe  et  l’exploration 
interne,  et  quelquefois  aussi  par  la  radio¬ 
pelvimétrie,  à  son  défaut  par  la  radiographie,  il 
pourra  réunir  un  faisceau  de  symptômes 
cliniques,  qui  '  lui  permettront  d’établir  un 
diagnostic  et  un  pronostic  solidement  étayés. 

Mais  il  n’est  pas  douteux  que  l’évaluation  du 
préjudice,  dont  pourra  se  prévaloir  la  femme 
victime  d’un  accident  ayant  entraîné  une  frac-' 
ture  du  bassin,  sera  particulièrement  délicate. 
11  y^a,  en  effet,  deux  éléments  à  considérer  dans . 
l’appréciation  du  dommage  : 

1“  L’incapacité  permanente  due  à  la  fracture 
du  bassin  ; 

2“  le  préjudice  causé  à  la  femme  encore 
jeune,  et  susceptible  de  grosseses  futures, 
problème  pronostique  des  plus  difficiles. 

l!  est  intéressant  de  'remarquer,  à  cet  effet,  ■ 
que,  lorsqu’il  s’agit  d’une  femme  bénéficiant 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du 
travail,  la  dite  loi  ne  peut  s’appliquer  qu’à  la 
fracture  du  bassin,  en  ce  qui  concerne  l’incapa¬ 
cité  qui  en  résulte,  mais  non  au  pretium  doloris 
qui  devra  être  déterminé  selon  le  droit  commun. 

Enfin  le  médecin-expert  devra  tenir  compte 
de  l’opération  césarienne,  non  seulement  en 
raison  du  risque  que  court  présentement  la 


(1)  Annales  de  médecine  légale,  janvier  1937. 
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femme,"mais  aussi  en  raison  des  dangers  d’in¬ 
terventions  ultérieures  qui  ne  pourront  être 
répétées  qu’un  nombre  de  fois  limité.  Pour  ces 
considérations  obstétricales,  il  faut  admettre 
que  l’avenir  d’une  femme  jeune  encore,  et  en  par¬ 
ticulier  celui  d’une  jeune  fille,  se  trouvera  pres¬ 
que  toujours  grevé  d’une  hypothèque  certaine. 

L’auteur  estime  donc  que,  même  dansles  cas  où 
le  médecin- expert  pourra  penser  à  la  possibilité 
d’accouchements  spontanés,  il  devra  toujours 
faire  des  réserves  dans  un  rapport  d’expertise, 
en  tenant  compte  de  l’âge  auquel  s’est  produit 
l’accident,  la  gravité  étant  en  général  plus  grande 
si  le  squelette  n’était  pas  encore  formé. 

Pour  toutes  ces-raisons,  et  du  fait  de  l’atypie 
des  bassins  viciés  par  fractures,  il  ne  faut  pas 
tenter  de  déterminer  une  échelle  de  gravité,  et  on 
doit  laisser  au  médecin-expert  le  soin  de  fixer, 
dans  chaque  cas  particulier,  une  évaluation 
basée  sur  son  éxamen  et  son  sens  clinique,  en  lui 


ACCIDENTS  [ 
Etrange  proposition 

Un  de  nos  confrères  de  l’Est  a  reçu  la  lettre 
suivante,  envoyée  à  de  nombreux  médecins  de 
sa  région.  Tous  ont  répondu  par  une  fin  de  non 
recevoir  motivée.  N’empêche  que  quelques  jeu¬ 
nes  inexpérimentés  pourraient  être  dupes  et 
qu’il  est  bon  de  divulguer  cette  étrange 
tentative  ; 

Monsieur  le  Docteur, 

La  X,  Y,  Z  a  bien  voulu  me  confier  le  soin  de  la 
représenter  dans  votre  région. 

Afin  de  travailler  très  sérieusement,  il  importe  que 
je  sois  avertit  [sic),  le  plus  rapidement  possible  des 
accidents. 

Il  m’est  donc  indispensable  pour  être  utilement 
renseigner  (sic)  de  m’adresser  à  des  personnes  suc- 
ceptible  (sic)  d’être  avertit  (sic)  les  premiers. 

Votre  qualité  me  laisse  espérer  que  vous  ne  me  re¬ 
fuserez  pas,  dans  l’intérêt  même  de  l’accidenté,  à 
m’avertir,  par  télégramme,  «  modèle  ci-joint  »  des 
accidents  assez  grave  (sic)  dont  vous  seriez  appelé  à 
donner  les  premiers  soins,  et  dont  l’accidenté  vous 
semblerait  être  dans  son  droit. 

Je  vous  rembourserai  aussitôt  du  coût  du  télé¬ 
gramme,  et  au  cas  où  l’accidenté  nous  confierai  (sic) 
sa  défense,  je  me  ferai  un  plaisir  de  vous  récompen¬ 
ser  de  votre  obligeance. 

Les  accidents  nous  intéressant,  sont  les  accidents 
de  la  voie  ou  lieu  public  (accidents  de  la  circulation) 
dont  l’accidenté  semble  être  dans  son  droit,  et  dont 


conseillant  toutefois  de  rechercher  dans  les 
observations  déjà  publiées  des  éléments  d’ap¬ 
préciation. 

Pour  conclure,  P.  Gouin  pense  que  le  méde¬ 
cin-expert,  appelé  à  se  prononcer  sur  les  consé¬ 
quences  médico-légales  des  fractures  du  bassin 
dans  leurs  rapports  avec  l’accouchement,  devra, 
sans  être  trop  pessimiste,  s’efforcer  de  faire 
accorder  une  juste  réparation  à  la  jeune  fille, 
c[ui  ne  pourra  peut-être  plus  penser  qu’avec 
crainte  à  fonder  une  famille,  de  même  qu’à  la 
femme,  dont  l’avenir  pourra  .se  trouver,  dans 
bien  des  cas,  gravement  compromis.  En  agissant 
dans  ce  sens,  il  suivra  l’esprit  de  nos  Tribunaux 
qui,  aux  prises  avec  les  exigences  de  la  vie  mo¬ 
derne,  ont  su  heureusement  concilier  notre  vieux 
Code  avec  les  nécessités  delà  pratique,  en  unis¬ 
sant  harmonieusement  le  droit  et  l’équité. 

G.  Fischer, 


E  LA  ROUTE 

l’un  Agent  d’affaires 

ses  blessures  sont  assez  sérieuses,  au  moins  une 
fracture. 

Dès  que  la  responsabilité  de  l’auteur  de  l’accident 
eot  établit  (sic)  la  a  X,  Y,  Z  »  fait  à  l’accidenté 
l’avance  de  tous  les  frais  de  procédure,  à  ses  risques 
et  périls. 

Vous  comprendrez  tout  l’intérêt  qu’a  un  acci¬ 
denté  à  s’adresser  pour  sa  défense  à  des  gens  de  mé¬ 
tiers  (sic)  afin  d’obtenir  de  l’auteur  de  l’accident  ou 
de  sa  Compagnie  d’as.surances,  le  maximum  d’indem¬ 
nité  et  dommages-intérêts  étant  dus  à  raison  de  l’ac¬ 
cident  dont  il  s’agit. 

Espérant  vous  lire  favorablement  par  prochain 
courrier. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  mes  senti¬ 
ments  les  plus  distingués. 

P.  L. 

P.  S.  —  Ci-joint  timbre  pour  réponse. 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  le  texte  tel 
quel  sans  modification,  émaillé  de  quelques 
fautes  d’orthographe,  qui  indiquent  dans  que 
milieu  la  X.  Y.  Z.  recrute  ses  agents. 

Il  ne  faut  pas  réfléchir  beaucoup  pour  se  ren¬ 
dre  compte  combien  fallacieuses  sont  les  offres 
de  M.  P,  L.  et  avec  quelle  facilité  il  pourrait  se 
dégager,  si,  par  inadvertance,  un  médecin,  vio¬ 
lant  le  secret  professionnel,  faisant  litière  de 
toute  dignité,  consentait  à  devenir  le  pour¬ 
voyeur  de  cet  entremetteur  maladroit  d’une 
Agence  d’ Affaires. 


■  • 
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L’HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  LA  RÉPARATION 
DES  MALADIES  PROFESSIONNELLES  (ET  DE  LA  SILICOSE) 
A  NEW  YORK  ET  DANS  DES  ÉTATS  AMÉRICAINS  VOISINS 


Le  médecin  n’aura  demain  que  l’embarras  des 
matériaux  devant  la  page  d’histoire,  à  écrire, 
de  la  médecine  du  travail  en  développement 
dans  tous  les  pays.  Beaucoup  d’unité  foncière 
se  dessinera  peut-être  à  ses  yeux,  sous  la  diver¬ 
sité  des  étiquettes  et  le  frein  des  règles  d’appli¬ 
cation  1  Que  d’attention,  de  scrupule  lorsqu’il 
devra  séparer,  de  l’écheveau  admirable  de  qua¬ 
rante  ans  de,  législation  sociale,  ce  qui  dans  les 
pays  fut  ici  la  part  de  la  médecine  industrielle  (1), 
là  le  jeu  intéressé  du  politicien,  l’avarice  de  la 
protection  légale  du  travail,  l’échange  d’influen¬ 
ces  des  industries  ou  des  nations  j  Sans  doute 
l’écrivain,  chez  nos  proches  voisins  de  l’Atlan¬ 
tique,  se  préservera-t-il  des  lacunes,  s’il  consi¬ 
dère  à  ce  moment  les  drames  du  Vieux  monde, 
en  y  opposant  tout  d’abord  le  doute  doctrinal  et 
distant.  Le  lecteur  fera  prudemment  d’obser¬ 
ver  la  même  règle  d’objectivité  s’il  veut  bien, 
comme  nous  l’y  invitons  pour  conclure,  passer 
avec  nous  l’Océan. 

Nous  referons  d’étape  en  étape  la  route  par¬ 
fois  dramatique  qu’a  suivie  —  ces  trois  derniers 
ans  —  la  médecine  du  travail,  fille  de  l’indus¬ 
trie,  dans  des  états  américains.  A  la  tête  du  mou¬ 
vement  de  la  protection  légale,  au  milieu  de 
l’élan  qui  sous  l’impulsion  que  l’on  sait  rendait 
au  pays  ses  méthodes  et  le  goût  de  vivre,  nous 
allons  trouver,  conduites  à  cette  mission  par  les 
événements,  deux  femmes  auxquelles  nous  de¬ 
vons  hommage  :  Miss  Frances  Perkins,  pendant 
vingt  années  appelée  successivement,  dans  l’Etat 
de  New-York,  à  de  hauts  postes  de  directio- 
de  l’économie  ;  membre  puis,  de  1926’à  1929 ,  pré 
sidente  du  conseil  industriel  ;  aujourd’hui  minis¬ 
tre  fédéral  du  Travail  ;  et  le  D''  Alice  Hamilton, 
en  1910  rapporteur  pour  les  maladies  profes¬ 
sionnelles  devant  la  commission  de  l’Illinois, 
professeur  de  pathologie,  puis  de  médecine  indus¬ 
trielle,  savant  toxicologiste  des  plus  J  écoutés, 
appelée  à  Washington  auprès  de  la  Division 
des  Standarts  du  travail,  comme  Médecin-Con¬ 
seil  ;  deux  physionomies  élevées,  souriantes,  éner¬ 
giques,  dont  le  monde  du  travail  a  salué  la  car¬ 
rière  et  l’action. 

Nous  n’aborderons  guère  le  domaine  de  ré''0- 
nomiste,  qui  a  tenu  longtemps  seul  les  premiers 


(1)  Vid.  B.  Ramazzini.  —  Les  maladies  des  travail¬ 
leurs  (De  morbis  artiflcum  diatriba;.  Modène,  1700, 
Padoue,  1713,  édition  du  tricentenaire,  145 .  p.  Mi- 
nerva  Medica,  Tarin,  1933.  Cf.  Concours  Médical,  n»  5 
bis,  7  févr.  1934,  pp.  383-384,  Paris  ;  La  Méd,  du 
Trav.  novembre  1935,  pp.  248-254,  Lyon. 


plans  de  la  presse  publique  et  privée,  si  ce  n’est 
pour  observer  la  part  faite  dans  le  même  temps 
à  la  législation  sariitaire  du  travail,  parente 
pauvre. 

«  Jane  Addams  me  disait  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
—  écrit  un  des  protagonistes  les  plus  éminerits 
de  l’évolution  légale,  dans  une  revue  des  lois  du 
travail  de  New-York, —  qu’avant  toute  marche 
importante  dans  le  progrès  de  la  législation  pro¬ 
tectrice,  il  serait  toujours  nécessaire,  sans  doute, 
qu’un  drame  soudain  vienne  à  imposer  l’ac¬ 
tion  »  (1). 

I.  li’hygiène  induàtrielle 

Dès  le  premier  effort  de  redressement  de 
l’économie,  c’est  sous  un  jour  humain  qu’allait 
devoir  être  examinée  la  question  du  prix  de  la 
main-d’œuvre,  comme  élément  décisif  de  la 
concurrence  mondiale.  L’hygiène,  la  plus  expo¬ 
sée  à  souffrir  de  la  compression  des  frais  d’en¬ 
treprise,  devait  être  amenée  à  un  niveau  mini¬ 
mum,  toute  développée  qu’elle  eût  été  pas  à 
pas  depuis  le  début  du  siècle. 

Déjà  la  possibilité  de  la  coopération,  si  néces¬ 
saire,  du  Gouvernement  et  du  mouvement  syn¬ 
dical,  permettait  au  ministre  du  travail,  au 
Congrès  de  V American  Fédération  of  Labor  :à 
Washington  (2  oct.  1933)  d’annoncer  comiriè 
prochaine  la  création  de  la  Division  des  stan¬ 
dards  du  travail  au  Ministère.  Ainsi  l’on  pouï- , 
rait  serrer  la. collaboration,  jusque  là  bien  petite, 
avec  le  Service  public,  de  Santé  (Hygiène  in¬ 
dustrielle).  Un  premier  souci,  en  haut  lieu,  cefrii 
de  faire  converger  les  recherches,  vers  ces  coridi- 
tions  de  travail  non  seulement  minimum,  mais 
aussi  optimum,  que  d’ailleurs  des  médecins  tech¬ 
niciens  du  travail  (2)  ne  cessent  d’avancer  pour 
base  d’une  organisation  physiologique,  devairt 
les  abus  de  ce  qu’on  appelle  la  rationalisatiori. 

A  pied  d’œuvre,  le  ministre  appelait  à  Wa¬ 
shington,  le  14  février  1934,  la  première  confé¬ 
rence  nationale  de  la  législation  du  travail.  Les 
Etats  avaient  été  répartis  dans  ce  but  en  six 
régions.  De  trente-neuf  d’entre  eux  étaient  réü- 
nies  les  autorités  du  travail.  Gouvernements  et 
Fédérations.  Onze  commissions  se  mirent  à  l’éla¬ 
boration  du  nouveau  code  de  la  législation  du 
travail  américaine. 


(1)  Andrews,  J.  B.  «  The  tragedy  of  silicosls  »,  2'he 
American  labor  législation  Iteoiew,  March  1936,  pp.  3-5, 
New-York. 

(2)  L’Année  sociale,  1934.  La  médecine  du  travail, 
p.  156.  Bureau  intern.  du  travail,  Genève,  1935. 
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Les  rapports  sur  l’hygiène  industrielle  et  la  ré¬ 
paration  des  maladies  professionnelles  allaient 
définir  ce  que  devraient  être  les  normes  natio¬ 
nales  pour  servir  de  base  à  la  législation  des 
Etats.  La  même  année,  le  Ministère  fédéral  pu¬ 
bliait  après  les  travaux  d’un  Comité  technique 
les  «  Standards  minima  pour  la  sécurité  et  la 
santé  des  travailleurs  »,  s’attachant  encore  à 
l’adaptation  successive  à  différentes  indus¬ 
tries  (1). 

Les  obligations  patronales,  dont  ces  normes 
allaient  faciliter  la  mise  en  œuvre,  figurèrent, 
sous  les  stipulations  au  titre  de  l’hygiène  indus¬ 
trielle,  dans  les  codes  de  cohcurence  adoptés 
en  vertu  de  la  loi,  alors  en  vigueur,  de  redresse¬ 
ment  industriel  national  (la  N.  R.  A.)  (2). 


Le  progrès  devait  cependant  être  assuré  avec, 
à  la  fois,  la  collaboration  des  médecins  et  celle 
des  Etats. 

Notons  que  le  11  avril  1935,  se  fondait  à  New- 
York  une  nouvelle  association  pour  le  dévelop¬ 
pement  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  du  tra- 
vaiL  «  Nombre  de  médecins  et  de  chirurgiens, 
était-il  dit,  quotidiennement  appelés  à  la  con¬ 
naissance  ou  à  la  surveillance  des  faits  indus¬ 
triels,  se  heurtent  à  divers  problèmes,tout  à  lait 
étrangers  à  ceux  qui  ne  pratiquent  pas  ce  champ 
de  recherches.  Unis  dans  une  société  profes¬ 
sionnelle  et  scientifique  nous  rendrons  service 
avec  plus  d’efficace,  à  nos  malades,  à  l’indus¬ 
trie  et  finalement  à  la  communauté  dans  laquelle,' 
nous  exerçons  ».  Constituée  d’abord  entre  les 
directeurs  médicaux  des  corporations  de  New- 
York,  elle  recevait  l’adhésion  de  plus  de  cinq 
cents  médecins,  spécialisés,  dès  la  fondation. 

~  Mais  que  d’autres  carrières  vont  encore  s’ou¬ 
vrir  au  même  mouvement,  avec  sur  tous  les 
plans  la  même  préoccupation  fcî 

A  Ash.evi]J;e,  dans  la  Caroline  du  Nord,  avait 
lieu  le  30  septembre  la  Convention  de  l’Associa¬ 
tion  internationale  (lisez  ,';,  canadienne  et  amé¬ 
ricaine)  des  conseils  et  commissions  des  acci- 

(1;  Minimum  Standards  for  Oie  Securitg  and  Health 
of  Workers  fn  the  Manafacturing  Indastries.  O,  S.  A. 
Départ,  of  Ldbor,  Seriett  R.  IÎ7,  WasMnglm^  1984. 

La  loi  N.  R..  A.  {NsUianal  Industrial  Reemierg 
Act)  avait  été  votée  ie  2  juin.  1933.  Les  premiers  codes 
entrèrent  eu  application  en  juillet.  La  Cour  Suprême 
(îes  Etats-Unis,  se  prononçant  en  appel,  le  27  mai  1935, 
surm  jiOigeniafrTrtt  delà  Co«r  d’iiir  district  de  New-York, 
eondamnant  des.  mArehainiâS’  de  votaJille  de  eette  ville 
pour  violation  du  Goda  delà  volaiUe  vive,  a  annulé  cette 
condamnation,  et  déclaré  insconstitutionneUe  la  loi 
de  redressement  national  (en  fait  Part.  S  défe  loi,  (îon- 
nant  pouvoir  au  Président  de  promulguer  les  codes  de 
eoncuritenee'  loyale)..  Six  cents  codes,  corraraoït  les  90  % 
de  l’emploi,  et  que  treize;  Etats,  avaient,  adoptés,  ces¬ 
sèrent  automatiquement,  à  peu  d’exceptions  près,  de 
fiwtetionBBr  dès.  que  la  Cour  sait  déclaré  mconstituüon- 
nelle  te  toi. 


dents  industriels.  Créée  depuis  plus  de  vingt  ans 
entre  services  techniques  des  états  américains, 
et  tendant  à  une  unité  nationale  raisonnable 
sans  compromettre  l’intégrité  et  le  caractère 
des  juridictions  des  Etats,  elle  devait  s’occuper, 
elle  encore,  de  la  prévention  et  de  la  réparation 
des  maladies  professionnelles  (notamment  de 
la  silicose  et  de  l’asbestose),  de  leur  coût,  des 
examens  médicaux  et  des  litiges  auxquels  elles 
donnent  lieu. 

Poursuivant  les  fins  qu’il  s’était  assignées  à 
Washington  l’année  précédente,  l’effort  admi¬ 
nistratif  donnait  lieu  (Asheville,  4  octobre  1935) 
à  la  deuxième  Conférence  nationale  de  la  légis¬ 
lation  du  travail,  (1)  à  laquelle  la  Commission 
de  l’hygiène  et  de  la  sécurité  industrielles  de¬ 
mandait,  en  résolution,  que  les  ministères  trai¬ 
tant  de  la  législation  du  travail  dans  les  Etats, 
fussent  investis  légalement  de  l’autorité  néces¬ 
saire  pour  l’établissement  des  réglements  dans 
le  cadre  des  normes  approuvées,  avec  l’assis¬ 
tance  de  Commissions  tripartites  (employeurs, 
ouvriers,  techniciens). 

Ouverture  de  laboratoires  centraux  de  recher¬ 
ches  d’hygiène  (Détroit,  New-York,  Betbseda) 
de  cours  de  perfectionnement  pour  les  inspecteurs 
des  fabriques  et  les  techniciens  publies  ou  privés 
del’hygiène  et  delà  sécurité  (Baltimore,  Washin¬ 
gton)  sont  accompagnés  de  l’aménagement  de 
cliniques  nouvellement  conçues  (New-York). 
C’est  un  mouvement  très  vaste,  très  considé¬ 
rable,  dont  on  a  pu  sévèrement  critiquer  le 
«  planisme  d’Etat  »  et  les  bureaux,  mais  que 
tout  compte  fait  les  écueils  —  les  mêmes 
depuis  qu’il  y  a  des  hommes  —  n’empêchent 
pas  d’illustrer  aujourd’hui  à  distance  le  progrès 
des  mœurs,  et  que  l’ancre  lourde  de  la  machine 
maintient  sur  le  flot  de  la  nécessité. 

Elle  aussi,  la  loi  (2)  sur  la  sécurité  sociale  (14 
août  1935),  qui  consacre  un  vaste  pvograiHiœe 
d’assurances  sociales,  disposait,  en  son  titre  VI 
en  faveur  de  l’hygiène.  Une  aififectatio»,  mise  à 
la  disposition  du  Service  de  santé  fédéral,  de 
SvGOO.OOO  de  doll.  par  exercice  à  conopter  die 
1936,  allait'  lui  permettre  d’aider  les  E.tats, 
comtés,  districts  sanitaires  et  autres  subdivi¬ 
sions  polit^ues  des  Etats  à  établir  et  maintenir 
des  services  publics  de  santé  (hygiène  indus- 
trieik>;.iine  autre  de  2.OOÛ,00(>  de  dolL,  à  pous¬ 
ser  l’étude  des  maladies  et  des  prohièmes  d’hy¬ 
giène  sur  le  champ  de  travai. 

Après  quelque  retard  du  crédit,  à  la  date  du 
10  avril  dernier,  un  service  d’hygiène  indos- 
trMle  était  en  cours,  de  eréatirm  dans  cinq  Etats 
(Ark,  MaryL,  Misso,, MissL,Tex.).,auétablisdans 
dix  autres.  (Gonn.  Kan.,  Mich.,  N.  Car..,  Oh. 


(1) ;  La  IIP  Conlérenee  naticmale  de  lai  légîsl.  éu 
trav,  vient  de  se  réuniir  Si  'Wasïiingtnnj  (.9  nov,). 

(2)  Bull,  de  l’Office  international  d’hggiène  puSlicpie, 
mai  1936,  ppv  823-83'4.,  Paris. 
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Penn,  Rh.  IsL,  S.  Car.,  Virg.,  W.  Virg.)  et  quatre 
villes,  puis  dans  la  Louisiane.  Tous  les  Etats  inté¬ 
ressés  participaient,  certains  avec  laboratoires  mo¬ 
destes  mais  outillés,  à  des  études  entreprises 
sur  les  risques  et  la  préservation  des  maladies 
professionnelles  (1). 

Et  voici  que,  cette  année,  à  Washington 
(4  avril  1936),  c’est  la  Conférence  panaméricaine 
des  directeurs  nationaux  de  la  santé  (dont  la 
convocation  périodique  —  la  troisième  cette 
fois-ci  —  a  été  décidée  comme  on.  sait,  à  la  ses¬ 
sion  de  Santiago  du  Chili  en  1923,  par  la  Confé¬ 
rence  internationale  des  Républiques  américairies, 
lisez  Pan  American  Union).  Elle  décide,  pour 
suggestion  aux  Etats,  de  souligner  l’impor¬ 
tance  des  maladies  professionnelles,  d’améliorer 
et  amplifier  les  mesures 'd’hygiène,  d’assurer  le 
niveau  de  travail  et  de  santé  de  l’ouvrier,  de 
,  contrôler  ce  niveau  par  des  examens  médicaux 
périodiques,  de  le  fonder  sur  une  alimentation 
adéquate  en  quantité  et  en  qualité  et  sur  une 
habitation  saine  ;  en  outre  de  suivre  le  problème 
des  pneumoconioses  sous  ses  divers  climats. 

Il  n’est  pas  jusqu’à  l’Université  Harvard,  de 
Cambridge  (Mass.)  qui,  à  l’occasion  de  son  tri¬ 
centenaire  (1636)  ne  voit  s’ouvrir  à  l’école  de 
santé  publique  un  «  séminaire  »  de  quatre  jours 
(24  août)  pour  lequel  sont  assurées  les  con¬ 
tributions  d’hygiénistes  et  de  médecins  éminents 
sur  les  questions  urgentes  de  la  spécialité. 

Comment  enfin  ne  pas  lire  avec  attention  «  ce 
que  les  employeurs  font  pour  les  ouvriers  de 
leurs  entreprises  »,  une  brochure  qui  est  pré¬ 
sentée  (1936)  par  le  bureau  de  la  Conférence  na¬ 
tionale  industrielle  et  qui  montre  quels  progrès 
ont  été  faits  depuis  vingt  ans  dans  la  section  des 
soins  d’hygiène  et  de  santé. 

II.  La  silicose  pulmonaire 

L’intérêt,  largement  répandu  aux  Etats-Unis, 
en  matière  de  maladies  professionnelles,  y  serait 
justifié  par  le  fait  que  suivant  le  recensement  de 
1930,  plus  de  4,5  millions  d’ouvriers  étaient 
engagés  dans  des  industries  manufacturières, 
mécaniques  et  minières  portant  avec  elles  quel¬ 
que  risque  :  l’importance  économique,  parce 
que,  faute  de  lois  opérantes,  500.000.000  de 
doit  de  procès  «  en  négligence  »  avaient  pu  être 
engagés  dans  les  instances  de  droit  commun. 
Nous  verrons  comment,  apaisant  les  intérêts 


(1)  C’est  un  postulat  médité  qui  entrait  là,  sans  bruit 
dans  la  réalité  des  faits.  Loin  de  décourager  l’initiative 
privée,  qu’il  faut  soutenir  de  toute  façon,  lit-on  depuis 
des  années,  «  non  seulement  à  cause  de  l’ampleur  du 
problème,  mais  aussi  à  cause  de  sa  nature,  la  préven¬ 
tion  des  maladies  professionnelles  est  proprement  une 
fonction  de  gouvernement  ».  Les  recherches  sont  coû¬ 
teuses.  La  propagande  est  coûteuse.  Adminis<^rer  est 
essentiel  (John  B.  Andrews,  Législation  and  Government 
tal  Study  for  Prévention  of  OccupationalDiseases.  In  : 
Kober  and  Hanson,  Diseases  of  Occupation  and  Voca- 
tional  Hygiene,  Blakiston,  Philadelphia,  1916). 


les  plus  légitimes,  certains  Etats  ont  fait  tête  à 
la  difficulté  et  l’ont  résolue. 

Quant  à  la  réparation  et  à  la  prévention  rai¬ 
sonnables  de  la  silicose,,  l’attention  qui  s’y  atta¬ 
che  en  Amérique  semble  bien  aujourd’hui  com¬ 
parable  à  ce  que  fut,  il  y  a  vingt  ans,  l’ac¬ 
cueil  des  premières  lois  de  réparation  et  de 
prévention  (1). 

/  Certes,  on  ne  contraint  pas  à  l’immobilisation 
sans  souffrance  le.  vieux  nomade  qu’est  l’hom¬ 
me)  et  pas  davantage  au  suicide  muet  loi’squ’il 
s’est  avec  ses  pareils  constitué  en  ces  petits  clans 
que  l’on  nomtne  les  intérêts.  Si  derrière  le  no¬ 
made  il  y  a  sans  doute  partout  la  vie,  derrière 
les  intérêts  il  y  a  souvent  les  justes  nécessités 
de  la  production. 

Les  choses  allaient  leur  cours,  non  sans 
le  flux  des  événements  lorsque,  au  grand  jour, 
éclate  en  1936,  la  tragédie,  àpeinee  exagérée,  du 
«  tunnel  de  la  mort.  » 

Fin  1929,  une  eompagnie  entreprenait,  pour 
le  compte  de  la  filiale  d’une  puissante  '  société 
américaine  de  produits  électro-chimiques,  la 
construction  d’une  centrale  hydro-électrique  à 
Gauley-Bridge  (Virginie  Occidentale),  Un  tun¬ 
nel  de  déversement  des  eaux  devait  être  creusé 
dans  une  roche  siliceuse  très  dure.  Dès  la  pre¬ 
mière  année,  le  risque,  aggravé  peut-être  par  le 
manque  de  précautions  (absence  (?)  de  masques, 
d’arrosage,  etc.)  mais  surtout  par  le  nombre,  la 
grande  vitesse  et  l’efficacité  des  outils  pneuma¬ 
tiques  les  plus  modernes  et  par  la  finesse  de  la 
poussière  qui  s’élevait  du  travail  à  sec  (?)  —  il 
a  été  dit  que  par  moment  l’on  y  voyait  mal  la 
lueur  d’une  lanterne  à  cinq  pas  —  eut  des  con¬ 
séquences.  Beaucoup  d’ouvriers  mouraient,  sans 
mystère.  On  affirma  de  divers  côtés  qu’il  s’agis¬ 
sait  de  la  silicose  pulmonaire. 

Personnel  de  couleur,  inspecteurs  des  mines, 
médecins,  hommes  de  lois,  accusèrent  et  se  récu¬ 
sèrent.  Un  certificat  médical  disait:  tunnélite  ! 
Les  procès  en  négligence  se  terminaient  par  des 
compromis  sans  portée  et  de  surcroît,  dit  l’en¬ 
quête,  recouvraient  des  partages...  moitié- 
moitié.  Les  victimes  affolées  et  ignorantes  se 
taisaient. 

Une  mère,  assez  obstinée,  qui  s’était  vu  enle¬ 
ver  ses  trois  fils  et  son  mari,  le  premier  en  1932 


(1)  L’adoption  des  premières  lois  de  réparation  des 
accidents  par  les  divers  Etats  eut  lieu  respectivement  de 
1908  à  1917.  C’est  aux  Etats-Unis  qu’a  été  le  plus  en 
faveur  la  formule  couvrant  le  risque  général  dû  à  la 
profession,  qu’il  s’agit  indifféremment  de  l’accident  ou 
de  la  maladie  du  travail,  et  que  l’on  a  souvent  appelée 
le  «  blanket  coverage  »,  (la  garantie  en  blanc  »).  Huit 
Etats  ont  adopté  ce  système.  Six  Etats  ont,  par  contre 
limité  la  réparation  concernant  les  maladies  profession¬ 
nelles,  à  celles  d’une  liste  énumérative,  que,  par  exem¬ 
ple  possède  New-York  depuis  1920.  Les  premières  dis¬ 
positions  ou  interprétations  visant  la  silicose  ne  prirent 
d’ampleur  que  bien  postérieurement. 
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après  un  an  de  naaladie  ;  l’année  suivante,  une 
visiteuse  du  service  social  (Social  Worker), 
dénoncèrent  opiniâtrement  ces  étonnantes  prati¬ 
ques.  Cependant,  sous  la  pression  patronale,  la 
législature  de  la  Virginie  Occidentale  mettait  en 
vigueur  (art.  VI  nouveau  du  Code)  le  8  mars  1935 
une  loi  de  réparation . . . 

Le  16  janvier  1936,  on  interpelle  à  Washington 
à  la  Chambre  des  représentants  : 

«  La  Commission  du  travail  de  la  Chambre  est 
saisie  d’une  résolution  tendant  à  instituer  une 
enquête  fédérale  sur  les  conditions  de  travail  sus¬ 
ceptibles  de  nuire  à  la  santé  des  personnes  occu¬ 
pées  aux  travaux  de  construction  et  d’entretien 
d’utilité  publique  ». 

Les  crédits  et  l’enquête  sont  ouverts.  La  réso¬ 
lution  demande  la  pleine  recherche  de  la  silicose 
pulmonaire  à  travers  les  Etats-Unis,  traçant  les 
bases  d’une  législation  de  nature  à  régler  une 
préservation  et  une  réparation  jusque-là  inopé¬ 
rantes.  . .  476  ouvriers  dit-on  sont  morts,  1.500 
autres  seraient  atteints  î 

Bien  que  la  défense  se  tienne  à  des  chiffres 
beaucoup  moins  impressionnants,  l’indignation 
éclate  et  notamment  dans  la  presse  :  révélations 
navrantes,  dignes  des  âges  les  plus  tristes  de 
l’histoire  du  travail  ;  plaintes  étpuffées  par  les 
puissances.  On  écrit,  ce  qui  surprend  :  drame  àla 
Victor  Hugo(l).  La  silicose  est  un  sujet  du  jour. 

La  résolution  de  la  Chambre  était  urgente  ; 
aussi  le  ministre  du  Travail  ne  perd  pas  un  ins¬ 
tant  ;  pour  le  26  février,  tous  les  gouvernements 
et  techniciens  intéressés  sont  convoqués  à 
Washington.  Quelle  est  la  question  ?  «  Donnez- 
nous,  dit  le  ministre,  un  programme  coordonné 
pour  l’élimination  et  le  contrôle  de  la  poussière 
et  dés  risques  dus  à  la  silice  duns  l’industrie, 
pour  l’estimation  du  risque,  pour  l’élaboration 
d’une  formule  bien  arrêtée  et  bien  fondée  de 
surveillance  et  de  contrôle  ».  La  Conférence 
réunit  144membres,  ouvriers,  patrons,  médecins, 
ingénieurs,  assureurs,  gouvernements  des  Etats. 
En  l’absence  d’un  terrain  suffisamment  précis 
pour  le  débat,  un  comité,  le  11  mars,  dresse  le 
programme  des  recherches  que,  le  14  avril,  la 
Conférence  adopte,  désignant  les  membres  de 
quatre  commission  (prévention  médicale,  préven¬ 
tion  technique,  problème  juridique,  problème 
administratif)  dont  les  travaux  vont  se  poursui¬ 
vre  au  delà  de  l’été  et  doivent  venir  avec  con¬ 
clusions  devant  elle,  pour  discussion  et  peut-être 
pour  adoption.  La  réparation  de  la  maladie  ne 
devrait  pas  être  envisagée  sans  l’obligation 
parallèle  de  la  prévention  du  dommage.  Les 
ouvriers  n’ont  d’ailleurs  pas  manqué  d’affirmer 
qu’il  y  avait  bien  autant  d’intérêt  pour  eux  à  la 
préservation  de  leur  santé  qu’à  la  règle  étroite 
de  là  compensation  à  la  maladie  et  au  décès. 

Mais  d’autre  part  des  batailles  longuement 
yowjues  ont  ét,é  livrée?  dans  les  ptàts,  î^a  Çaror 


line  du  Nord  a  clairement  inscrit  la  silicose  et 
l’asbestose  dans  sa  liste  énumérative  toute  nou¬ 
velle  (amend.  26  mars  1935)  et  a  créé  un  Comité 
médical  consultatif  pour  l’application  ;  la  Vir¬ 
ginie  Occidentale  (8  mars  1935,  comme  nous 
l’avons  vu  plus  haut),  le  Kentucky  (sect.  4.880, 
1934),  avaient  amendé  leurs  Codes.  Le  Wiscon¬ 
sin,  où  la  réparation  des  maladies  professionnel¬ 
les  est  assurée  depuis  quelque  dix-sept  ans  (1919) 
par  une  garantie  générale  (blanket  coverage) 
allait  faire  cohnaître  l’expérience  satisfaisante, 
acquise. 

L’Illinois 

C’est  un  représentant  écouté  du  patronat 
(Association  des  aciéries)  qui  fit  connaître  aux 
réunions  de  Washington  la  position  de  l’Illinois. 
La  loi  de  1911-1931  couvrait  la  maladie  profes¬ 
sionnelle,  au  même  titre  que  l’accident,  par  dé¬ 
finition  générale  du  risque,  notamment  dans 
les  occupations  impliquant  un  dégagement 
excessif  de  poussières  nocives  ou  toxiques.  Le 
mouvement  en  faveur  de  la  réparation  de  la 
silicose  venait  à  peine,  là,  de  s’esquisser  que, 
dans  les  industries  à  poussières,  les  chasseurs 
d’ambulance  (Ambulance  Chasers),  un  rac/cei 
incontrôlable  furent  la  cause,  soutient-il,  d’une 
épidémie  inattendue  et  sans  précédent  de  pro¬ 
cès  en  réparation,  surprenant  les  défendeurs 
pleinement  impréparés,  et  profitant  surtout  à 
d’infatigables  affairistes. . .  La  clientèle  se  recru¬ 
tait  (Help  Wanted  !)  selon  les  besoins  du  mo¬ 
ment. 

La  situation  se  modifia  complètement  en 
1935.  D’abord  le  17  avril,  la  Cour  Suprême  de 
rniinois  cassait  la  loi,  comme  «  inconstitution¬ 
nelle  »  (manques  de  clarté  dans  le  texte  des 
articles  fondamentaux).  Puis,  comme  tous  les 
procès  revenaient  cette  lois,  «  en  négligence  », 
la  Cour  des  Appels  à  son  tour,  ayant  à  se  pronon¬ 
cer,  en  juillet,  déclara  que  l’invocation  du  droit 
commun  pour  la  réparation  de  maladies  profes¬ 
sionnelles  n’était  pas  fondée.  Le  flot  des  procès 
s’arrêta.  Mais  en  même  temps  s’ouvrait,  pour  les 
victimes  et  les  plaintes  de  bonne  foi,  une  longue 
période  de  dénûment.  Employeurs,  ouvriers, 
assureurs,  lurent  obligés  de  s’entendre.  Le  17 
mars  1936,  après  sept  mois  de  pourparlers,  cinq 
bills  nouveaux,  passés  à  l’unanimité  par  la 
législature,  étaient  signés  par  le  Gouverneur 
de  l’Etat,  réglant  à  la  lois  la  réparation  et  la 
prévention  des  -  dommages. 

Il  ne  faut  pas  (1)  ajoutait  le  plaidoyer,  créer 
parmi  les  ouvriers  non  affectés  de  la  maladie, 
qui  sont  légions,  la  psychose,  l’état  d’alarme  que 
l’on  rencontrait  chez  les  mordus  avant  que,  con- 


(1)  National  Conférence  on  Silicosis  and  Similar 

Dust  Diseuses,  ■'iYàshîngtoti,  14  avril  1935, 
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tre  la  rage,  Louis  Pasteur  eût  découvert  son 
sérum. 

New -York 

Là  ce  fut  une  autre  tactique.  L’Etat  de  New- 
York  le  premier  des  Etats-Unis  a  tracé  en  1910 
dans  sa  loi  du  Travail  les  principes  essentiels 
de  la  réparation  (puis  Wisconsin  en  1911,  Min¬ 
nesota  en  1913)  et  surmonté  lés  cdifRcultés  cons¬ 
titutionnelles  (1).  Ayant  institué  à  la  même, 
époque  avec  un  certain  nombre  d’autres  Etats 
la  déclaration  obligatoire,'  le  premier  encore 
adoptait  en  1920  (l’état  d’Ohio  en  1921),  le 
système  de  la  réparation  des  maladies  profes¬ 
sionnelles  suivant  une  liste  limitative,  où  jus¬ 
qu’en  1935  la  silicose  ne  figura  pas. 

Déjà  en  1922,  une  enquçte  pendant  e  perce¬ 
ment  d’un  tunnel  de  New-York  à  Brooklyn 
avait  révélé  au  public  le  pourcentage  dangereux 
de  la  lésion  dite  silicotique. 

Dans  /es  milieux  en  fayeur  du  mouvement  pour 
la  protection  légale,  où  depuis  la  Première  Con¬ 
férence  nationale  sur  les  maladiesprofessibn- 
nelles  (Chicago,  1910),  la  question  était  posée 
on  faisait  observer  que,  pour  la  poursuite  de 
l’étude,  il  s’était  trouvé  encore  et  toujours  des 
fonds,  mais  aucuns  jusque-là  pour  l’action 
légale.  Une  enquête  de  1934,  à  la  lois  du  mi¬ 
nistère  du  Travail,  de  l’Association  pour  la  lutte 
contre  la  tuberculose  et  de  la  Metropolitan  Life 
Insurance  Cy.,  en  collaboration  avec  les  patrons 
et  les  ouvriers,  portait  sur  125  tailleurs  de  gra¬ 
nit  et  avait  montré  qu’aucune  mesure  n’était 
prise  pour  parer  au  danger  de  l’exposition  aux 
poussières,  que  des  réformes  immédiates  s’im¬ 
posaient,  avec  propagande  infatigable  en  laveur 
des  mesures  de  prévention  les  meilleures  et  de 
l’inscription  de  la  silicçse  dans  la  loi  sur  la  répa¬ 
ration. 

L’action  s’engagea  à  la  fin  de  1934.  Au  nom¬ 
bre  des  bills  passés  par  la  légslature,  il  s’en 
trouvait  deux  qui,  doublant  le  cap  des  débats, 
devaient  l’im  et  l’autre  modifier  la  situation. 

Quant  au  premier,  un  bill  sur  la  silicose,  pour 
dommages  résultant  de  l’inhalation  de  pous¬ 
sières  nocives,  il  rencontra  immédiatement  la 
résistance  insurmontable  de  nombreux  indus¬ 
triels  et  assureurs,  parmi  ceux  mêmes  qui  en 


(1)  Le  chap.  352  de  1910  avait  introduit  dans  la  Loi 
du  travail  (Labor.  Law)  un  art.  14,  sect.  200-212  sur  : 
i  La  responsabilité,  la  déclaration,  etc.  »  et  un  art.  114  sur 
«  la  réparation  dans  certains  emptois  dangereux  »  ».  Cette 
Workmen’s  Compensation  in  certain  Dangerous  employ- 
ments  (c’est-à-dire  l’art.  14  a,  sections  215  à  219  g  du 
chap.  36  des  L.  de  1909,  chap.  674  des  L.  de  1910  fut 
déclarée  inconstitutionnelle  parla  Gourdes  appels  daps 
un  procès,  en  1914.  Elle  servit  de  base  àla  ’Workmen’s 
Compensation  Law  Chap.  816  des  L.  1913,  laquelle, 
votée,  abrogea  la  précédente,  fut  déclarée  constitu¬ 
tionnelle  par  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  et,  cent 
fois  amendée,  est  jusqu’ici  en  vigueur. 


avaient  pris  la  responsabilité  et  la  rejetaient 
devant  la  charge  énorme  de  10.000.000  de  dol¬ 
lars  de  primes,  que  Ton  calculait  pour  l’assurance 
de  l’obligation  nouvelle.  Le  veto  du  Gouverneur, 
obtenu  finalement,  devait  cependant  être  tourné 
au  moins  pour  quelque  temps,  par  le  second 
bill,  celui  que  Ton  appelait  «  Ail  Inclusive  » 
(c’est  a  dire,  comprenant  tout).  Celui-là  (chap. 
254,  26  mars  1935)  innovait.  A  la  liste  existante 
de  27  maladies  désignées,  dans  .  27  groupes 
professionnels,  le  législateur — et  l’approbation 
du  Gouverneur  —  ajoutaient  simplement  un 
28®  alinéa  : 

Quelque  et  toutes  ma-  |  Dans  quelque  et  toutes 

ladies  professionnel-  occupations . . . 

les.  I 

(N.  D.  R.  —  Il  s’agissait  des  occupations  dan¬ 
gereuses  énumérées  à  la  subd.  1  de  la  section  3 
du  chap.  de  la  réparation  des  accidents.) 

En  même  temps,  des  dispositions  minutieuses 
paraient  aux  abus  médicaux  et  organisaient  la 
eollaboration  du  médecin,  dont  elles  assuraient 
à  la  victime /e  ' liàre  choix  (amendements  à  la 
loi  dè  réparation.  Ch.  258  et  930  de  1935  et 
règlements  d’application). 

Du  coup,  tous  les  risques  étaient  couverts 
et,  bien  entendu,  celui  de  la  silicose  ne  faisait 
pas  exception. 

Ce  fut  le  toile.  La  loi  entrait  en  vigueur  lè 
l®r  septembre.  Certaines  Compagnies  d’assu¬ 
rance  déclinèrent  aussitôt  la  responsabilité  de 
la  couverture.  D’autres  demandèrent  des  primes 
extrêmement  fortes.  Elles  proposaient  que  tous 
les  ouvriers  exposés  au  risque  de  poussière  fus¬ 
sent  soumis  à  l’examen  médical  obligatoire,  et 
ce  sous  menace  de  renvoi  après  le  1®'  septembre, 
faute  de  quoi  les  employeurs  ne  seraient  pas 
admis  à  la  couverture  de  l’assurance  après 
cette  date.  Les  ouvriers  élevèrent  des  protesta¬ 
tions  peut-être  justifiées  contre  cette  «  sélection  » 
qui,  pensaient-ils,  masquait  assez  mal  la  réalité, 
c’est-à-dire  l’embauche  exclusive  de  travailleurs 
à  haut  degré  d’aptitude  physique,  et  pour  les 
douteux  le  licenciement. 

En  vain,  d’un  autre  côté,  le  Compensation 
Insurance  Rating  Board  offrait  le  choix  entre 
deux  systèmes  Tun  avec  prime  fixe  basée  sur 
une  perte  probable  de  1  %  (nombre  des  ouvriers 
exposés)  pour  la  période  expérimentale  de  la 
nouvelle  législation  ;  l’autre  avec  prime  variable, 
basée  sur  une  perte  probable  de  2  %  (l’expé¬ 
rience  des  Etats  du  Massachusetts  et  du  Wiscon¬ 
sin  conduisant  à  penser  que  l’importance  du 
risque  se  trouvait  entre  1  et  3  %).  L’Etat  pré¬ 
posait  d’orgardser  aussi  l’assurance  sur  la  baie 
du  non-profit  et  de  la  ristourne  ! 

Pendant  ce  temps  certaines  entreprises  trans- 
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portaient,  écrivait-on,  leurs  sièges  hors  de  l’Etat, 
laissant  leurs  anciens  personnels  sans  emploi. 
D’autre  part,  les  extracteurs  de  marbre  et  de 
pierre  calcaire  prétendaient,  à  l’exemption,  la 
poussière  de  ieur  industrie,  soutenaient-ils ^  ne 
produisant  pas  la  silicose,  devait  être  exciue  des 
causes  nocives  visées  par  la  loi. 

Au  Ministère,  la  Division  d’hygiène  industrielle 
poursuivait  avec  ténacité  des  recherches  d’une 
actualité  piquante  et  qui,  très  avancées  allaient 
devoir  permettre  de  préciser  l’incidence  de  la 
maladie,  de  faire  admettre  l’évidence  de  l’ex¬ 
position  en  vue  d’un  effort  d’ajustement  de 
la  prime,  de  recommander  l’adoption  d’une 
échelle  d’assainissement,  pour  un  abaissement  des 
primes  basé  sur  le  degré  de  prophylaxie  atteint 
par  l’entreprise,  d’inaugurer  enfin  une  campagne 
vigoureuse  pour  la  prévention  des  poussières.  , 

Toutefois  d’un  accord  à  l’autre,  des  entreprises 
pouvaient  rouvrir,  ies  représentants  du  travail 
recevoir  satisfaction.  Mais  c’est  que  les  dom¬ 
mages  dus  à  l’inhalation  nocive  étaient  déjà 
régiés  sur  des  bases  nouvelles.  Le  6  juin  1936,  le 
Gouverneur  de  l’Etat  de  New-York  signait  trois 
iois  passées  par  la  législature  de  1936  (chap.  887, 


888,  889)  amendant  et  limitant  la  loi  «  tout 
inclus  »  de  1935  pour  ce  qui  était  de  la  silicose, 
créant  un  fonds  de  100.000  doll.  pour  l'applica¬ 
tion,  instituant  aussi  une  dotation  de  propagande 
(50.000  doll.  par  an  pendant  cinq  ans)  et  enta¬ 
mant  la  lutte  technique  pour  la  préservation  de 
la  maladie.  L’action  s’est  poursuivie  depuis. 

Voilà  quelles  furent,  en  Amérique,  ces  trois 
dernières  années,  autant  que  la  presse  techrdquè 
en  apporte  l’écho,  les  grandes  lighes,  le  support 
d’un  mouvement  dont  les  médecins  du  travail 
la  collaboration  parfois  bruyante  des  événements 
ont  été  sans  chimère  les  bâtisseurs,  si  les  charte, 
politiques  n’y  ont  pas  eu  de  part  décisive . . . 
N’est-ce  pas  la  meilleure  réponse  à  l’exergüe 
voulu  par  Virchow  :  «  Les  médecins,  disait-il,  sont 
les  avocats  naturels  dé  ceux  qui  n’ont  pas  accès 
aux  richesses  et  c’est  d’eux  cpi’en  très  grande 
partie  relève  la  question  de  justice  sociaie  !  » 
Mais  ceci  nous  ramène  ii  est  vrai  parmi  les 
Etats  désunis  de  l’Europe  et  aux  débuts  de  l’ère 
industrielle,  puiyjue  c’est  d’un  article  de  la  Medi- 
zinische  Reform  qu’il  s’agit  et  du  10  juillet  1848. 

H.  Rosenheim. 


REVUE  BIBLfOÔRAPHIQUE 

Henri  RA5iET-Paul  VüivENEi.  ;  La  Madone  de  l’Arsenic  (L’aiïaire  Lafarge). 
Librairie  des  Ghamps-Élyséé.S,  Paris. 


Sans  doute  il  est  bien  tard  pour  parler  encor  d’elle. 

On  a  tant  écrit  et  dit  sur  Madame  Lafarge  et  son 
procès  que  le  sujet  peut  paraître  épuisé.  Cependant 
M,  Henri  Ramet  conte  cette  histoire  de  façon  si 
attrayante  qu’on  lit  son  livre  comme  le  plus  pas¬ 
sionnant  des  romans. 

Mme  Lafarge  fut  condamnée  sans  preuves  .suffi¬ 
santes  et  en  bonne  justice,  le  doute  devant  bénéfi¬ 
cier  à  l’accusée,  elle  aurait  dû  être  acquittée.  Mais  il 
ne  convient  pas  d’en  faire  une  sainte.  Elevée  dans 
un  milieu  aristocratique,  elle  mène  plusieurs  intri¬ 
gues  étant  jeune  fille,  notamment  avec  son  amie, 
Marie  de  Nicolaï  qui  épousa  plus  tard  M.  de  Léau- 
taud-Domine.  Elle  fut  très  sérieusement  compro¬ 
mise  dans  le  vol  des  diamants  de  cette  dernière. 

A  24  ans,  cette  fille,  plus  qu’avertie,  munie  d’un 
grand  pouvoir  de  séduction,  instruite,  intelligente, 
possédant  une  dot  d’au  moins  cent  mille  francs, 
somme  relativement  importante  pour  l’époque,  se 
marie,  chose  étrange  pour  une  personne  ayant  de 
nombreuses  relations,  par  l’intermédiaire  d’une 
agence  matrimoniale  avec  Ch.  Puech-Lafarge, 
maître  de  forges  limousin,  sorte  de  rustre  qu’elle  ne 
se  donne  pas  même  la  peine  de  connaître.  11  eut  été 
étonnant  qu’un  mariage  ainsi  bâclé  eut  été  heureux. 

Le  milieu  est  si  différent  qu’elle  ne  peut  le  trouver 
sympathique.  Elle  se  laisse  aller  au  début  de  son 


union  à  des  scènes  qui  paraissent  étranges.  Elle  écrit 
inconsidérément  dans  une  lettre  à  son  mari, auquel 
elle  se  refuse  :  «  Si  vous  le  voulez,  je  prendrai  de  l’af- 
senic,  j’en  ai  ». 

La  maladie  singulière  de  Lafarge  pendant  un  sé¬ 
jour  à  Paris  après  avoir  mangé  un  gâteau  envoyé  par 
sa  femme,  semble  suspecte.  11  en  est  de  même  des 
achats  répétés  d’arsenic  sousprétexte  de  tueries  rats, 
Après  s’être  réconciliée  av'ec  son  mari,  elle  lui  témoi¬ 
gne  un  amour,  de  la  sincérité  duquel  il  e.st  permis 
de  douter.  Tout  cela  explique  le  verdict  du  jury  et 
les  sentiments  hostiles  de  l’opinion  publique. 

Le  livre  se  termine  par  une  remarquable  étude 
du  Docteur  Paul  Voivenel  intitulée  :  De  la  lettre  ano¬ 
nyme  au  Poison, oii  Tauteur  de  la  Chasteté  perverse, 
avec  sa  grande  compétence  de  neurop.sychiatre  et 
médecin  Icgist évoqué  la  mythomanie,  les  accusa¬ 
tions  calomnieuses  surtout  des  enfants  etdeslemmes, 
l’anonymcgraphie  (affaire  des  lettres  anonymes 
d’Angèle  Laval  à  'rullc),  enfin  les  empoisonneuses 
célèbres,  lltermine  par  l’examen  de  l’affaire  Lafarge, 
ses  raisons  de  douter,  et  reproduit  la  lettre  que 
Marie  Capelle,  femme  Lafarge,  écrivit  de  sa  prison 
de  Montpellier  à  Orfila,  lettre  publiée  par  Boyer 
d’Agen,  et  qui  est  bien,  avec  sa  fin  si  édifiante,  le 
plus  solide  argument  en  faveur  de  son  innocence. 

J.  Nom. 
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LA  MÉDECINE  RESTE-T-ELLE  L’ART  DE  GUÉRIR? 


Dans  un  récent  ouvrage  (1),  M.  le  Professeur 
Paul  Savy  (de  Lyon)  répond  affirmativement, 
mais  sans  aucun  dogmatisme  ex  cathedra,  car  sa 
philosophie  est  celle  des  praticiens  de  grande 
lignée  d’autrefois,  dont  il  sait  avec  tant  de  maî¬ 
trise  faire  revivre  l’image  et  la  parole. 

Et  ce  n’est  certes  pas  le.  hasard  qui  lui  a  fait 
mettre  en  tête  de  son  beau  Traité,  en  guise  d’in¬ 
troduction  «  Le  scepticisme  en  thérapeutique  ». 

«  On  ne  saurait  méconnaître  »,  dit  M.  Savy, 
If  tout  le  charme  d’un  scepticisme  élégant  qui  se 
souvient  à  chaque  instant  que  l’esprit  est  failli¬ 
ble,  et  qui,  plus  dilettante  que  passionné,  plus 
nonchalant  qu’enthousiaste,  assiste  avec  indul¬ 
gence  aux  discussions  stériles  du  dogmatisme 
intransigeant. . .  A  vrai  dire,  les  maladies  sont 
nombreuses  qui,  marquées  dès  leur  naissance 
pour  la  guérison  ou  pour  la  mort,  poursuivent 
implacablement  leur  évolution  dans  le  sens  heu¬ 
reux  ou  malheureux,  où  les  entraîne  leur  vérita¬ 
ble  destinée,  soumises  à  la  souveraineté  du  génie 
épidémique  dont  nous  sentons  toujours  dans 
l’ombre  planer  la  mystérieuse  présence  ». 

Mais  au  doute  systématique  et  stérilisant, 
M.Savy, — trop  homme  d’action, — substitue  le 
doute  «  méthodique  »  de  Bacon  et  de  Descartes 
pour  l’élever  à  la  formule  de  Pascal  «  l’homme 
peut  plus  qu’il  ne  sait  »  ;  et  le  Maître  donne 
ainsi  la  directive  thérapeutique  qui  consiste  dans 
l’intelligence  d’adaptation  des  moyens  théra¬ 
peutiques  à  la  forme  et  à  la  période  évolutive 
de  l’affection  ;  dans  l’aptitude  aussi  à  discerner, 
dans  chaque  cas  individuel,  les  éléments  d’action 
véritablement  utiles,  en  tenant  compte  non  seu¬ 
lement  de  la  résistance  physique  du  malade  et  de 
ses  réactions  particulières,  mais  aussi  de  son 
état  moral  et  de  son  milieu  social. 

Et  je  ne  saurais  passer  sous  silence  cette  autre 
directive,  d’ordre  moral,  que  le  Maître  met  en 
pleine  lumière,  c’est  de  répondre  à  ce  besoin  de 
sécurité  que  le  malade  demande  à  son  médecin. 

«  Cette  impression  de  sécurité,  nous  ne  par¬ 
viendrons  à  la  créer  ni  par  une  affirmation  solen¬ 
nelle  et  dogmatique,  ni  par  un  optimisme  systé¬ 
matique  et  puéril,  ni  par  une  compassion  éplorée 
et  maladroite.  Notre  autorité  ne  saurait  exister 
en  dehors  d’éléments  multiples,  complexes  et 
d’un  ordre  particulièrement  élevé  :  science  mé¬ 
dicale  proprement  dite,  qui  rend  notre  marche 
assurée  et  libère  notre  conscience  en  nous  don¬ 
nant  le  droit  de  penser,  à  l’heure  de  la  défaite, 
qu’un  autre  n’aurait  pu  mieux  faire  ;  valeur 


(1)  Professeur  Paul  Savy.  —  Traité  de  thérapeutique 
clinique,  3  vol.  Masson,  édit.,  Paris  1936. 


morale  et  culture  générale  qui,  dans  tous  les 
milieux,  doivent  nous  assurer  la  supériorité  ou 
l’égalité  et  faire  de  nous  autre  chose  que  des 
artisans  habiles  sortis  d’une  'école  professionnelle  ; 
respect  et  amour  d’une  vie  harmonieuse  et  saine  ; 
sens  profond  de  la  pitié  qui,  chaque  matin,  chez 
les  humbles,  à  l’entrée  dans  le  service  hospita¬ 
lier,  devant  les  visages  défaits  et  les  yeux  an¬ 
goissés,  nous  permet  de  comprendre  la  tritesses 
infinie  de  la  nuit  qui  vient  de  s’écouler,  dans  la 
douleur  et  dans  l’isolement,  au  rythme  déses¬ 
pérément  ralenti  des  heures  qui  sonnent  en 
appelant  le  jour  ».  Belle  page,  bel  hommage  à  la 
noblesse,  à  la  grandeur  de  notre  profession  où 
beaucoup  des  nôtres  puiseront  un  réconfort  et 
retrouveront  une  calme  sérénité  aux  heures  du 
découragement.  Quelques-uns  y  trouveront  une 
source  d’énergie  nouvelle,  et  quelques  lèvres, 
après  s’y  être  désaltérées,  murmureront  peut- 
être  ;  merci.  Monsieur  Savy. 


Pour  donner  une  idée  de  la  valeur  technique  de 
cet  ouvrage,  je  dirai  aAmnt  tout  qu’il  est  extra¬ 
ordinairement  complet  ;  les  acquisitions  les  plus, 
récentes  de  la  thérapeutique  s’y  trouvent  expo¬ 
sées  avec  méthode  et  clarté.  Je  signalerai,  entre 
autres,  le  traitement  de  l’intoxication  barbituri¬ 
que  ;  l’emploi  du  méthylène-sulfoxylate  dans 
l’intoxication  mercurielle  ;  la  cystéine  et  la  rechlo¬ 
ruration  intense  dans  la  maladie  d’Adison,  le 
glycocolle  dans  les  myopathies. 

Les  méthodes  chirurgicales  sont  exposées  avec 
un  soin  tout  particulier.  Il  ne  s’agit  pas  de  faire 
de  chacun  de  nous  un  virtuose  du  bistouri,  et 
l’exemple  fameux  d’un  service  de  médecine  pari- 
risien  qui  fait  autorité  en  matière  de  neuro-chi¬ 
rurgie  reste  encore  une  heurèuse  exception. 
Mais  c’est  le  médecin  qui  arme  la  main  du  chi¬ 
rurgien  et,  souvent,  la  guide.  Un  traité  de  thé¬ 
rapeutique  moderne  ne  saurait  l’oublier.  Aussi 
M.  Savy  fait  une  part  méritée  à  cette  branche  de 
l’art  de  guérir  :  les  méthodes  chirurgicales  de  la 
collapsothérapie  dans  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  traitement  chirurgical  des  pancréatites 
chroniques  ictérigènes,  indications  et  contre- 
indications  de  la  splénectomie,  traitement  chi¬ 
rurgical  de  l’angine  de  poitrine  autant  de  cha¬ 
pitres  que  médecins  et  chirurgiens  auront  lejplus 
grand  intérêt  à  consulter  et  à  méditer. 

Sans  doute,  la  richesse  même  des  faits  m’interdit 
une  analyse  complète  de  l’ouvrage  de  M.  Savy, 
véritable  encyclopédie  de  thérapeutique  J;  je 
limiterai  donc  mon  aperçu  analjdique  à  un 
chapitre  appartenant  à  la  spécialité  de  l’auteur. 
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Traitement  de  l’ulcère  g^astrique  et  duodénal 

Ce  chapitre  de  pathologie  digestive  —  véri¬ 
table  monographie  de  quarante  pages  —  est  un 
des  plus  beaux  joyaux  dont  le  Traité  de  M.  Savy 
est  paré.  Pour  ordonner  un  traitement,  il  faut 
pouvoir  en  apprécier  impartialement  les  elïets. 
Or,  cette  maladie  à  éclipse,  par  son  évolution 
même,  se  joue  constamment  de  Tesprit  médical 
le  plus  sagace.  Aussi  M.  Savy  met-il  en  garde 
contre  l’enthousiasme  irréfléchi  de  tant  d’au¬ 
teurs,  souvent  même  de  la  meilleure  foi  du 
monde. 

«  Il  n’est  pas  d’aflection  où  l’esprit  critique 
doive  intervenir  davantage  pour  ne  pas  attribuer 
à  la  médication  ce  qui  revient  àl’évolutionnatu- 
relle  de  la  maladie.  Ce  n’est  pas  parce  qu’après 
un  traitement  déterminé,  le  sujet  aura  cessé 
de  souffrir  pendant  des  mois  qu’on  aura  le  droit 
d’affirmer  et  la  guérison  de  l’ulcère  et  le  rôle 
bienfaisant  de  la  thérapeutique. 

L’auteur  a  choisi  une  méthode,  analytique 
pour  exposer  tout  son  sujet.  Il  donne  d’abord 
un  aperçu  historique  divisé  en  trois  périodes  : 
celle  de  Cruveilhier,  celle  de  Kussmaul,  avec  ses 
régimes  systématiques,  enfin  la  période  actuelle 
médico-chirurgicale 

«  Du  rapport  de  Linossier  au  Congrès  de  méde¬ 
cine  en  1907  au  Congrès  de  thérapeutique  de 
Paris,  en  1933,  d’innombrables  travaux  jalon¬ 
nés  et  dirigés  par  des  conceptions  pathogéniques 
nouvelles  se  sont  efforcés  à  établir  un  traitement 
rationnel  de  l’ulcus  gastrique  et  duodénal.  A 
l’hypothèse  d’un  trouble  humoral  par  carence 
favorisant  l’apparition  de  la  lésion  correspond  la 
médication  organique  par  les  extraits  pancréa¬ 
tiques,  para-thwoïdiens,  post-hypophysaires,  la 
peptone  et  par  les  éléments  chimiques  tels  que 
le  calcium,  benzoate  de  soude,  amino-acides  à 
l’idée  d’un  processus  infectieux  s’adaptent  les 
méthodes  de  vaccination  et  de  protéinothérapie  ; 
à  la  possibilité  d’une  muqueuse  privée  de  ses 
moyens  de  défense  contre  la  sécrétion  chloro- 
peptique  répond  l’action  thérapeutique  des 
pansements  protecteurs  des  alcalins  neutralisant, 
des  antisécréteurs,  des  producteurs  de  mucus, 
etc.  » 

Les  considéraiions  générales  sur  l’ulcus  gastri¬ 
que  et  duodénal  portent  d’abord  sur  la  reconnais¬ 
sance  de  l’ulcère  gastrique  :  Tulcère  est-il  en 
cause  ?  Est-il  récent  ou  ancien  ?  Où  siège-t-il  ? 
Une  étude  de  l’évolution  de  l’ulcère  est  suivie  de 
celle  de  sa  pathogénie.  Ces  éléments  généraux 
rappelés  comme  il  convient,  l’auteur  expose  très 
complètement  là  thérapeutique  de  Taffection  : 
la  cure  de  repos  d’abord.  «  Le  repos  moral  est 
nécessaire.  Si  étrange  que  cela  puisse  paraître,  les 
émotions  et  les  soucis  provoquent  ou  accentuent 
les  douleurs  d’une  maladie  essentiellement  orga¬ 
nique  comme  l’ulcère  gastrique.  »  Le  repos 
physique  est  non  moins  utile. 


La  diététique  de  Tulcus  est  très  soigneusement 
étudiée  :  cure  de  jeûne  et  diète  hydrique,  régime 
lacté,  régime  lacto-ovo-végétarien,  les  règles 
générales,  tous  ces  éléments  diététiques  sont 
exposés  dans  leurs  détails  techniques  qui  rende- 
ront  aux  praticiens  les  plus  signalés  services. 

Le  traitement  médicamenteux  :  les  sédatifs  .: 
bismuth,  alcalins,  opiacés,  belladone  ;  l’opothé¬ 
rapie  :  insuline,  extraits  parathyroïdiens,  injec¬ 
tions  de  pepsine  ;  la  protéinothérapie,  la  vaccino- 
thérapie,  la  chimiothérapie  avec  ses  données  les 
plus  récentes,  tels  les  acides  aminés  et  le  mucus, 
toutes  ces  médications  sont  étudiées  avec  clarté 
et  impartialité.  Mais  dans  ce  chapitre,  si  familier 
à  l’auteur,  ce  que  nous  avons  le  plus  apprécié, 
c’est  son  sentiment  personnel  qu’il  donne  en 
guise  de  conclusion  : 

«  Au  total,  parmi  ses  nombreux  traiteménts,  je 
donne  nettement  la  préférence  à  la  thérapeuti¬ 
que  bismuthée  ;  aussi  rapidement  qu’avec  toute 
autre  méthode  plus  compliquée,  on  observé  une 
interruption  des  paroxysmes  douloureux.  La 
possibilité,  en  prescrivant  le  carbonate  de  bis¬ 
muth  au  début  des  paroxysmes  de  réduire  leur 
durée  ù  quelques  jours  au  lieu  de  plusieurs 
semaines,  est  un  avantage  qui  n’échappe  pas 
aux  malades.  » 

La  thérapeutique  chirurgicale  de  l’ulcère 
gastrique  tient  évidemment  une  très  large  place 
dans  le  Traité. 

La  gastro-entérostomie  :ses  principes,  sa  béni¬ 
gnité,  ses  heureux  résultats  ne  sont  pas  sous- 
estimés  par  l’auteur,  mais  ses  échecs  ne  sont 
pas  non  plus  passés  sous  silence,  'aussi  l’auteur 
énumère  très  soigneusement  ses  indications 
pour  étudier  ensuite  la  gastrectomie,  ses  résul¬ 
tats  et  ses  indications  propres. 

Unepareille  richesse  de  dialectique  fait  de  cette 
étude  analytique  un  tout  qui  pourrait  se  suffire  à 
lui-même.  Mais  M.  Savy  sait  par  expérience  com¬ 
bien  il  est  nécessaire  de  lui  adjoindre  une  étude 
synthétique.  Aussi  dans  le  chapitre  d’application 
du  traiiement  de  l’ulcère  gastrique  et  duodénal 
en  brasse-t-il  une  large  synthèse.  Il  lui  consacre 
quatre  chapitres  :  ulcère  douloureux,  ulcère 
hémorragique,  ulcère  sténosant,  ulcère  perforé. 

Ce  chapitre,  choisi  à  titre  d’exemple,  ne  donne 
qu’une  faible  idée  de  ce  bel  ouvrage.  Je  voudrais 
que  beaucoup  des  praticien  Lrouvassent  dans 
sa  lecture  autant  de  plaisir  et  de  profit  que  j’y 
ai  trouvé  moi-même.  Je  voudrais  surtout  qu’une 
large  diffusion  lui  fût  assurée  à  l’étranger,  car  ce 
n’est  pas  seulement  un  monument  à  la  gloire 
passée  de  la  clinique  française  ;  c’est  un  témoi¬ 
gnage  vivant  de  la  vigueur,  de  l’éternelle  jeu¬ 
nesse  de  cet  esprit  de  clarté,  de  solide  bon  sens  et 
aussi  de  scrupuleuse  conscience  professionnelle 
qui  assurent  au  Français  sa  suprématie  intellec¬ 
tuelle. 

D’’  S.  Doubrow. 
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SCÈNES  DE  LA  VIE  MÉDICALE  A  LA  CAMPAGNE 
I 

«MADEMOISELLE  LADOUANIE  » 


La  première  fois  que  je  vis  Mademoiselle 
Ladouanie,  la  «.  demoiselle  »  du  château  de 
Laserve,  j’étais  tout  jexme  médecin,  encore  peu 
familiarisé  avec  le  pittoresque  de  la  vie  médicale 
à  la  campagne.  J’étais  allé  voir  un  malade  dans 
une  pauvre  métairie  entre  les  Eyzies  et  Marquay . 
J’avais  traversé  cette  sauvage  région  où  les  cré¬ 
neaux  de  Lossel  et  la  masse  sombre  de.Commar- 
que,  se  faisant  face  et  paraissant  se  défier  comme 
autrefois,  dressent  au-dessus  du  marais  des 
Beunes,  leurs  vieilles  pierres  qu’entoure  le  vol 
noir  des  corneilles. 

J’étais  passé  devant  le  «  Cap  Blanc  »  qui  con¬ 
serve  sur  les  parois  de  sa  grotte,  à  travers  les 
millénaires,  les  chevaux  sculptés  au  silex  par 
l’artiste  de  Cromagnon. 

Le  «  sendorel  »  qui  grimpe  au  flanc  du  tertre 
m’avait  amené  au  village  désertique  du  «  Re¬ 
paire  »  habité  par  mon  malade.  Celui-ci  était  le 
bordier  du  château  de  Laserve  ;  vieux  et  seul,  il 
cultivait  son  champ.  Il  apportait  son  blé  au 
moulin  de  «  Gazel  »  et  chauffait  la  farine  de  son 
grain  dans  le  four  de  ses  ancêtres.  Comme  eux, 
il  jnangeait  le  pain  du  Repaire  et  c’était  pour 
cela,  peut-êtrcj  que,  malgré  sa  misère,  il  parais¬ 
sait  heureux. 

Lorsque  j’eus  terminé  ma  visite,  donné  mes 
prescriptions  et  recueilli  de  ce  vieux  paysan, 
une  leçon  de  sagesse,  j’appris  par  lui  que  Made¬ 
moiselle  Ladouanie  demandait  à  me  voir. 

Le  château  de  Laserve,  tout  proche,  est  une 
maison  au  toit  de  pierres  grises,  s’appuyant  sur 
d’énormes  étais,  entourée  de  murs  écroulés  cjui 
cachent  leurs  blessures  sous  le  lierre  et  les  brous¬ 
sailles. 

Sur  le  seuil  d’une  porte  basse  donnant  accès 
dans  une  vieille  cuisine  pavée  de  petits  cailloux 
à  . la  mode  périgorde,  je  fus  reçu  par  une  femme 
d’une  cinquantaine  d’années  qui,  en  se  nom¬ 
mant,  me  montra  dans  le  cadre  d’un  visage  mai¬ 
gre  qu’éclairait  la  lumière  de  petits  yeux  gris,  le 
sourire  jauni  d’une  bouche  mutilée,  tandis  que 
sous  un  bonnet  de  dentelle  des  cheveux  roux  folâ¬ 
traient  en  désordre.  Le  torse  menu  était  serré 
dans  un  casaquin  bariolé. 

Son  air  était  cérémonieux  ;  c’était  Mademoi¬ 
selle  Ladouanie. 

Elle  s’excusa  de  m’avoir  lait  prévenir  par  son 
bordier  et  de  profiter  de  mon  passage  près  de 
Laserve  pour  me  prier  d’examiner  sa  mère. 

Une  octogénaire  se  chauffait  dans  le  canton. 
J’allais  m’enquérir  de  la  pauvre  vieille,  lorsque 
Mademoiselle  Ladouanie,  confuse,  me  disait- 


elle,  de  m’avoir  reçu  dans  la  cuisine,  m’invita  à 
monter  dans  «  le  grand  salon  »  où  je  serais  mieux 
pour  examiner  a  malade.  ^ 

Je  m’effaçai  devant  la  rnèrc  et  la  fille  et  je  les 
suivis  dans  l’obscurité  d’un  vieil  escalier  aux 
marches  de  pierre  usée. 

Nous  arrivâmes  dans  une  grande  pièce,  sem¬ 
blable  à  une  salle  de  corps  de  garde,  éclairée  par 
deux  fenêtres  Renaissance  ;  c’était  le  grand 
salon. . . 

Des  sièges  dormaient  sous  leurs  housses,  un 
vaisselier  sur  un  bahut  vermoulu  exposait  ses 
vieux  étains.  Dans  sa  boîte  de  ,  noyer,  toute 
droite,  comme  dans  une  armure,  une  pendule 
rythmait  le  temps  avec  les  battements  de  son 
balancier  de  cuivre. 

Une  cheminée  de  pierre,  monumentale,  logeait 
deux  grands  landiers  de  fonte  et  une  plaque 
noircie  d’où  se  détachait,  en  relief,  une  tête 
d’ange  joufflu,  encadrée  de  fleurs  de  lys. 

La  vieille  dame  essoufflée  par  la  montée  s’était 
assise  et  je  pus  enfin  ausculter  son  vieux  cœur 
et  son  catarrhe. 

La  consultation  finie,  je  ne  me  hâtais  pas  dq 
partir,  intrigué  par  le  cadre  et  par  les  personna¬ 
ges. 

Pour  être  aimable,  j’admirais  la  cheminée  du 
grand  salon.  Mademoiselle  Ladouanie  parut 
flattée.  Elle  me  dit  que  mon  oncle,  «  Monsieur 
Paul  »,  chaque  fois  qu’il  venait  à  Laserve,  ne  se 
lassait  pas  de  contempler  la  cheminée  de  pierre. 
Mademoiselle  Ladouanie  était  heureuse  de  don¬ 
ner  plus  d’intimité  à  la  conversation  en  y  mêlant 
le  souvenir  de  mon,  oncle,  vieux  médecin.  La 
glace- était  rompue  ;  la  vieille  fille- m’annonça 
que  je  devais  faire  comme  mon  oncle  qui,  fami¬ 
lier  de  Laserve,  acceptait  ,  de  «  prendre  quelque 
chose  »  lorsqu’il  venait.  Sans  me  laisser  le  temps 
de  me  récuser.  Mademoiselle  Ladouanie  avait 
apporté  sur  la  table  des ,  gaufres  «  cuites  du 
matin  »  et  du  vin,  «  du  pur  Noa,  Docteur  »  ! 

La  demoiselle  était  en  verve.  Elle  m’apprit 
que,  jadis,  Laserve  était  un  château  qui  «  voisi¬ 
nait  »  avec  Lossel  et  Commarque,  lorsqu’il  ne  se 
battait  pas  avec  eux.  Il  avait  été  un  des  fiefs  des 
marquis  de  Nersac.  Et  après  un  second  coup  de 
Noa,  Mademoiselle  Ladouanie  me  fit  la  confi¬ 
dence  qu’elle  descendait  des  de  Nersac,: 

Sa  bisaïeule  Eléonore  de  Nersac,  à  sa  sortie  du 
couvent,  avait  été  élevée  sans  autorité,  un  peu ' 
à  la  diable,  par  un  père  qui  se  consolait  d’un 
lointain  veuvage,  dans  des  aventures  galantes. 
La  jeune  fille  chassait  dans  la  forêt,  accompa- 
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gnée  par  le  fils  d’un  métayer,  un  beau  gars  qui, 
depuis  l’enfance,  admirait  sa  maîtresse  et  cédait 
à  tous  ses  caprices.  Eléonore  était  sensuellé,  le 
fils  du  paysan  était  bien  bâti  et,  un  jour,  malgré 
la  tureur  du  vieux  marquis.  Mademoiselle  de 
Nersac  épousa  le  roturier  ;  elle  devint  Madame 
Ladouanie.  Elle  eut  plus  tard  la  part  congrue  de 
l’héritage  paternel  ;  Laserve  lui  échut. 

Le  vieux  bourg  d’où  jadis  un  de  Nersac  était 
parti  avec  ses  meilleurs  gens  d’armes  rejoindre 
ses  cousins  de  Groljeac  et  de  la  Mothe-Fénelon 
pour  défendre  la  noble  cité  de  Sârlat  assiégée  par 
le  vicomce  de  Turenne,  était  devenu,  depuis  la 
mésalliance,  une  maison  paysanne.  Ainsi,  à  tra¬ 
vers  trois  générations  roturières,  le  sang  noble 
s’était  affaibli.  «  Mais  il  en  reste  encore  quelques 
«  gouttes  dans  mes  veines  »,  s’était  écrié  Made¬ 
moiselle  Ladouanie  en  se  versant  un  dernier  coup 
de  Noa... 

Elle  continua  de  m’expliquer  qu’ayant  perdu 
l’espoir  d’une  alliance  digne  d’une  descendante 
des  marquis  de  Nersac,  elle  avait  décidé  de 
rester  «  demoiselle  ».  Elle  me  parla  de  sa  vie, 
pauvre,  presque  aussi  pauvre  que  celle  de  son 
bordier.  Elle  soignait  sa  vieille  mère,  gardait  ses 
moutons  dans  la  combe  de  la  Mustardie,  et  une 
fois  la  semaine  réunissait  dans  le  grand  salon,  les 
enfants  du  Repaire  pour  leur  apprendre  le  caté¬ 
chisme.  Le  reste  du  temps  était  consacré  à  relire 
de  vieux  papiers  où  était  écrite  l’histoire  de  la 
terre  de  Laserve  et  de  la  seigneurie  de  Nersac. 


SOUVENIRS 

J’ai  déjà  fait,  ici-même,  allusion  aux  surprises 
que  la  pratique  professionnelle  réserve  aux  dé¬ 
butants  ;  qu’on  me  permette  de  rappeler  encore 
quelques  souvenirs  de  cet  ordre. 

L’étudiant  ne  pense  guère  que  les  malades 
qu’il  voit  ont  une  personnalité.  Il  s’en  sert  pour 
apprendre  les  maladies,  il  parle  au  genre  neutre, 
si  j’ose  dire,  d’un  malade  ou  «  d’un  macchabée  » 
sans  beaucoup  se  dire  que  ce  sont  là  «  des  hom¬ 
mes  et  qui  pensent  »  (ou  qui  ont  pensé)  tout 
comme  lui.  Maisàpeine  est-il  établi  qu’il  s’aper¬ 
çoit  qu’il  n’a  plus  affaire  à  des  malades... 
maintenant,  ce  sont  r/es  ^licn^s,  et  ce  n’est  plus 
du  tout  la  même  chose  ! 

A  ce  propos,  je  m’étais  souvent  étonné,  m’en¬ 
tretenant  avec  des  jeunes,  de  voir  que  la  fonc¬ 
tionnarisation,  (cjui  nous  apparaît  à  nous,  vieux 
praticiens,  comme  une  chose  peu  souhaitable)  ne 
leur  paraissait  pas  du  tout  aussi  redoutable  ! 

Et  puis,  je  me  suis  dit  que  les  étudiants,  tout 
comme  les  médecins  fonctionnaires,  ont  affaire 
à  des  malades,  à  des  sujets,  et  non  à  des  clients, 
c’est-à-dire  à  des  gens  qui  devront  les  payer 
directement. 

Ce  n’est  qu’une  fois  établis  qu’ils  pourront 


Dans  le  grenier,  une  vieille  malle  en  était  pleine  ; 
elle  me  les  montrerait  un  jour. 

Mademoiselle  Ladouanie  s’était  tue.  Dans  le 
cadre  de  la  fenêtre  ouverte,  j’apercevais,  par  delà 
les  Beunes,  les  bois  de  Sireuil  que  roussissait  un 
splendide  couchant  d’octobre.  L’octogénaire 
somnolait  dans  son  fauteuil. 

Je  pris  congé,  Mademoiselle  Ladouanie  me 
tendit  la  main,  je  remarquai  que  cette  main  était 
fine. . . 

Bien  des  lois,  je  lus  appelé  à  Laserve  ;  Made¬ 
moiselle  Ladouanie  vécut  de  nombreuses  années. 

Un  jour  d’hiver,  ayant  bu  du  «  Noa  »  plus  que 
de  coutume,  la  vieille  demoiselle  eut  un  ictus.  On 
l’avait  couchée  sur  son  lit,  presque  un  grabat, 
dans  le  grand  salon.  Les  lèvres  convulsées  s’agi¬ 
taient  dans  des  fragments  de  phrase  inintelligi¬ 
bles  où  je  devinais  pourtant,  revenant  avec  un 
rythme  stéréo tj^pé,  les  deux  syllabes  :  «  Nersac». 

Le  délire  avec  lequel  elle  avait  embelli  sa  vie 
intérieure  dans  le  cadre  de  sa  misérable  exis¬ 
tence,  semblait  l’accompagner  jusqu’au  bout  du 
chemin  où  l’on  s’arrête  pour  mourir. 

Dans  une  dernière  vision,  Eléonore  de  Nersac 
lui  apparut,  peut-être,  courant  dans  les  bois  de 
son  père,  suivie  de  Ladouanie,  lé  fils  du  paysan  et 
sans  doute,  crut-elle,  dans  cette  apparition 
suprême  se  confondre  avec  sa  lointaine  aïeule 
et  recevoir  le  baiser  de  la  cbimère. 

D''  P.  Bernard, 

Le  Bugue,  janvier  1937. 

II 

DE  DÉBUTS 

constater  la  différence  ce  eiui  les  fera  vivement 
changer  d’avis. . .  à  moins  que  se  disant  comme 
je  ne  sais  plus  qui  :  «  ce  serait  si  beau  la  méde¬ 
cine.  . .  s’il  n’y  avait  pas  les  clients  !  »,  ils  ne 
choisissent  le  forctionnariat  qui  apporte  une 
solution  du  problème  ainsi  posé.  Mais  revenons 
à  nos  moutons,  ce  n’est  pas  de  cela  que  je  voulais 
parler,  mais  des  surprises  des  débuts. 

La  première  se  rapporte  au  caractère  des  po¬ 
pulations  :  c’est  ainsi  qu’ayant  eu  pour  ma  part 
affaire  à  des  Bretons  de  la  région  rennaise,  les 
hasards  de  la  vie  me  firent  passer  en  Norman¬ 
die.  Je  dus  bien  vite  constater  qu’une  simple  prise 
d’observation  médicale  ne  pouvait  plus  se  faire 
ici  comme  là.  Chacun  connaît  le  :  «  çà  n’dit  pas 
oui,  —  çà  n’dit  pas  non  ».  11  fallait  commencer 
par  l’apprendre.  Ensuite,  çà  pouvait  aller  ! 

Une  fois  le  diplôme  décroché,  il  fallut  penser 
à  trouver  un  poste.  Les  hasards  intervinrent  à 
nouveau,  et  me  firent  revenir  dans  ma  Bretagne 
originelle.  Alors  :  première  difficulté  —  la  lan¬ 
gue.  C’est  que  c’est  bien  une  langue,  et  non  un 
patois  comme  trop  de  gens  le'  croient,  et  c’est 
une  langue  difficile.  Mais  enfin,  j’avais  sucé  le 
lait  d’une  mère  bretonne,  je  n’avais  eu  dans  ma 
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petite  enfance  que  des  domestiques  qui  ne  par¬ 
laient  pas  un  mot  de  français,  —  il  devait  bien 
m’en  rester  quelque  chose.  De  fait,  je  in’y 
«  remis  »  sans  trop  de  difficulté. 

Mais  je  dus  constater  que  cela  ne  tranchait  pas 
du  tout.  Je  dus  me  rendre  compte  que  tous  les 
mots  n’avaient  pas  la  même  signiflcation  pour  les 
clients  et  pour  moi.  Bien  mieux,  le  secours  d’un 
dictionnaire  était  illusoire.  C’est  ainsi  que  nos 
Bretons  ont  bien  un  cœur,  un  estomac,  une 
poitrine, etc.,  mais  le  rôle  de  ces  organes  n’est  pas 
du  tout  le  même  pour  eux  que  pour  les  Français. 
.Je  m’explique  :  l’estomac,  par  exemple,  leur  sert 
à  respirer,  le  cœur  à  manger,  etc.,  etc... 

Il  en  résulte  au  début  des  quiproquos,  parfois 
amusants.  Supposons,  en  effet,  cpi’un  homme 
vous  dise  :  «  ar  chalon  a  zo  digor  ».  Si  vous  tradui¬ 
sez  littéralement,  vous  aurez  :  le  cœur  est  ouvert.  • 
Eh  bien  ;  rassurez-vous,  ce  n’est  rien  de  grave. 
Il  ne  s’agit  pas  du  tout  d’une  plaie  du  cœur,  cela 
veut  dire  tout  simplement  c^ue  c’est  l’appétit  qui 
est  ouvert  ! 

En  sens  inverse,  si  vous  dites  à  un  individu 
qu’il  a  le  cœur  malade,  vous  manquerez  rare¬ 
ment  de  vous  attirer  la  réponse  :  «  oh  !  ce  n’est 
pas  possible,  parce  que  je  digère  très  bien  ». 

D’oi'i  la  nécessité  d’un  petit  cours  de  physiolo¬ 
gie  comparée  pour  expliquer  que  le  cœur  (des 
Français)  a  pour  mission  de  faire  circuler  le 
sang,  etc... 

Une  autre  difficulté  réside  encore  dans  l’im¬ 
possibilité  d’expliquer  en  breton  bon  nombre 
de  diagnostics.  Le  langue  bretonne,  (et  pour 
cause  !)  ne  possède  pas  la  traduction  de  beau¬ 
coup  de  nos  termes  médicaux.  Dans  le  langage 
usuel,  on  est  bien  arrivé  à  des  néologismes  assez 
ahurissants,  tel  «  March  houarn  tan  »  (cheval  de 
fer  à  feu)  qui  signifie  motocyclette.  Mair,  en 
médecine, ilest  difficile  d’en  faire  autant.  Et  puis, 
il  faut  tout  ramener  à  un  petit  nombre  de  rubri¬ 
ques  :  le  sang  (ou  le  coup  de  sang)  et  ceci  englobe: 
les  abcès,  les  lymphangites,  les  phlegmons,  les 
congestions,  les  apoplexies,  etc.,  ou  les  nerfs  (et 
il  est  difficile  ds  faire  distinguer  les  tendons  des 
nerfs),  les  vers  (oh,  les  vers  !)  ou  la  fièvre  mi- 
queuse  (s/c),  encore  un  pavillon  qui  couvre  bien 
des  choses  !  ou  le  dessèchement  (an  dizerch)  cpii 
définit  toutes  les  cachexies. 

Allez  donc  parler  de  colibacillose,  d’urémie,  de 
cirrhoses,  de  diabète,  \oire  de  spondylose  rhizo- 
mélique  ou  de  lymphogranulomatose.....  à 
moins  que  vous  ne  teniez  à  passer  pour  fou  ! 

C’est  pourquoi  je  ne  fus  pas  surpris  d’appren¬ 
dre  que  le  vieux  confrère  auprès  duquel  je  débu¬ 
tai,  s’était  toujours  borné  à  une  thérapeutique 
qui  n’allait  même  pas  jusqu’aux  vingt  médica¬ 
ments,  chers  au  Docteur  Huchard.  Il  ne  connais¬ 
sait  guère  que  l’opium  (et  la  morphine,  évidem¬ 
ment,  —  il  en  avait  toujours  un  flacon  dans  la 
poche),  l’iodure  et  le  bromure  (de  potassium),  le 


mercure,  la  quinine,  et  les  purgatifs.  Avec  cela, 
des  cataplasmes,  des  vésicatoires  et  des  ventou¬ 
ses,  il  soignait  tout,  et  pas  plus'mal  qu’un  autre  ! 
Il  est  vrai  qu’il  s’était  acquis  une  belle  clientèle 
par  une  qualité,  dont  je  reparlerai  tout  à  l’heure. 

Il  y  a  encore  une  difficulté  qui  provient  du 
fait  que  la  plupart  des  Bretons,  quand  ils  s’ex¬ 
priment  en  français,  ont  d’abord  pensé  en  breton, 
et  ont  du  traduire  leur  pensée  avant  l’élocution. 
Cela  produisit  un  jour  une  réplique  fort  drôle, 
qui  me  prouva  que,  même  de  la  meilleure  foi  du 
monde,  traduttore  équivaut  à  /raditore. 

Je  venais  de  panser  un  pauvre  bougre  dont  la 
main,  écrasée,  avait  été  bien  «  amochée  ».  Le 
pansement  avait  évidement  été  très  douloureux. 

Comme  on  s’apitoyait,  et  que  quelqu’un  di¬ 
sait  :  «  Vous  avez  dû  bien  souffrir  »,  le  bon¬ 
homme  répondit  :  «  oh,  vous  pensez  bien  que 
je  ne  suis  pas  resté  regarder  ».  Nous  ne  pûmes' 
nous  retenir  de  rire,  et  pourtant  cette  phrase 
n’était  que  la  traduction  d’une  pensée  qui,  for¬ 
mulée  en  breton,  n’y  eût  nullement  prêté. 

Pareilles  occurrences  sont  fréquentes  chez  nous, 
et  certainement  si  des  confrères  bretons  me 
lisent,  cela  leur  en  rappellera. 

Mais  jë  repense  au  vieux  confrère  dont  je  par¬ 
lais  tout  à  l’heure  et  cela  me  fait  souvenir  d’une 
leçon  qu’il  me  donna,  bien  à  son  insu  d’ailleurs. 

Quelqu’un  a  dit,  —  et  ceci  va  montrer  com¬ 
bien  il  avait  raison,  —  que  le  principal  pour 
réussir  n’est  pas  de  formuler  des  diagnostics 
savants  (voir  plus  haut),  de  prescrire  des  traite¬ 
ments  épatants  (voir  plus  haut),  mais  bien  de 
soigner  ses  pronostics. 

Or,  lors  de  mon  établissement,  je  procédai  aux 
nombreuses  visites  de  présentation  qui  étaient 
alors  de  rigueur.  Il  me  fallut  ainsi  aller  à  tous  les 
maires  et  aux  notables  de  la  région.  Vous  vous 
dites  déjà  que  cela  dut  me  valoir  des  conversa¬ 
tions  de  la  plus  grande  variété.  J’en  conviens, 
mais  pourtant  il  y  eut  une  de  ces  visites  que  je 
ne  pus  jamais  oublier. 

Ce  fut  un  brave  maire  d’apparence  fort  épaisse 
qui  me  dit  :  «  ah,  vous  venez  v'ous  établir  ici  ? 
Sachez  que  vous  aurez  fort  à  faire  pour  réussir, 
car  il  vous  faudra  lutter  contre  le  Docteur  X. . . , 
or  le  Docteur  X. . .  est  un  médecin  de  grande 
valeur,  chaque  fois  qu’il  a  dit  que  quelqu’un  était 
foutu,  eh  bien  :  c’était  vrai,  le  malade  était  fou¬ 
tu  1  »  (1) 

Et  voi  là  comment  se  font  les  réputations. 

D’’  E.  Damey. 


(1)  P.  S.  —  H  avait  d’ailleurs  une  manière  bien  à  lui 
de  le  dire  :  après  avoir  procédé  à  son  examen,  il  ne  disait 
d’abord  rien,  mais  pendant  de  longs  moments  il  allait 
et  venait  dans  la  pièce,  tout  comme  s’il  y  avait  été  seul. 
Il  se  tenait  la  tête  dans  les  mains  en  une  profonde  mé¬ 
ditation,  puis,  quand  le  pronostic  lui  avait  paru  mau¬ 
vais,  il  continuait  sa  promenade,  encore  quelque  temps, 
en  sifflottant  :  f. .  .ttu,  —  f. .  .ttu.  Et  parfois,  il  s’en 
allait  ensuite,  sans  ajouter  un  mot  à  la  famille. 
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LA  PART  DE  L’OCÉANOGRAPHIE 
DANS  LA  DÉCOUVERTE  DE  LA  CIRCULATION  DU  SANG 

Conférence  (lu  Docteur  Louis  Chauvois 


Longtemps  avant  l’heure,  dans  Timmense 
amphithéâtre  de  l’Institut  océanographique, 
toutes  les  places  étaient  occupées  ;  aux  premiers 
rangs,  des  maîtres  éminents  de  la  science  et  de  la 
médecine  avaient  tenu  à  témoigner  par  leur  pré¬ 
sence  tout  l’intérêt  qu’ils  portaient  à  la  fois  à  la 
personne  du  conférencier,  et  au  curieux  sujet 
qu’il  avait  choisi. 

D’emblée,  avec  son  enthousiasme  plein  de 
jeunesse,  sa  verve,  son  éloquence  directe,  le 
Docteur  Chauvois  captive  son  auditoire. 

L’Océanographie  ?  la  Circulation  du  sang  ? 
Quel  rapport  ?  —  Un  rapport  étroit  ;  c’est  par 
l’étude  (les  animaux  marins  que  Harvey  a  été 
conduit  à  la  découverte  de  la  circulation  du  sang. 

Le  Docteur  Chauvois  montre  comme  il  est 
émouvant  de  penser  (jue  ce  n’est  que  depuis  300 
ans  que  l’homme  connaît  l’exact  parcours  du 
sang  dans  son  propre  organisme.  Pendant  les 
millions  d’années  qui  se  sont  écoulés  de  l’appari¬ 
tion  de  l’homme  sur  la  terre  jusqu’à  l’immortelle 
découverte  d’Harvey  en  1628,  l’homme  a  ignoré 
l’essentiel  de  la  circulation  de  la  vie  en  lui. 

Avant  1628,  quelle  était  donc  la  conception  des 
savants  et  des  philosophes  ?  Sans  remonter  au 
déluge,  sans  rechercher  les  hypothèses  antiques 
delà  Chine  et  du  Thibet,  bornons-nous  à  l’étude 
des  conceptions  en  honneur  dans  notre  Monde 
occidental.  Hippocrate,  Platon,  Aristote,  Pline 
s’étaient  intéressés  à  ce  problème  ;  mais  c’est 
Galien,  médecin  grec  de  Pergame,  au  IP  siècle, 
qui  a  échafaudé  la  théorie  la  plus  complète  et  la 
plus  scientifique  ;  et  il  est  curieux  de  noter  que 
pendant  quinze  siècles,  c’est  cette  théorie  qui, 
malgré  ses  complications,  'son  obscurité  sur  de 
nombreux  points  a  été  à  la  base  de  tout  ensei- 
gnem  nt  classique  sur  ce  sujet.  Quelle  était  cette 
théorie  ?  Avant  tout,  un  fait  nous  frappe  ;  chez 
les  Anciens,  jamais  le  soupçon  ne  s’est  fait  jour, 
que  le  sang  pût  tourner  en  rond.  Ils  se  représen¬ 
taient  la  circulation  sous  la  forme  d’un  arbre  — 
ou  mieux  de  deux  arbres  accolés,  l’un  réservé  à  la 
sève  veineuse,  sève  végétale  ;  l’autre  à  la  sève 
artérielle  ou  sève  vitale  —  ces  deux  sèves  ne 
communiquant  pas,  sauf  légèrement  au  niveau 
du  cœur. 

L’arbre  veineux,  essentiel,  souche  initiale  de 
tout,  plongeait  ses  racines  dans  les  parois  de  l’es¬ 
tomac  et  de  l’intestin  (ce  qui  n’était  pas  «  si 
bête  »  après  tout,  fait  remarquer  le  Docteur 
Chauvois)  ;  de  cette  origine  la  sève  nourricière 
était  conduite  au  foie  :  à  la  sortie  du  foie,  bifur¬ 
cation  :  deux  conduits  l’un  ascendant,  l’autre 


descendant  conduisaient  la  sève  végétale  à  la 
partie  supérieure  et  à  la  partie  inférieure  du 
corps.  C’est  sur  la  branche  ascendante  qu’à  la 
manière  d’un  bourgeon  se  développait  le  cœur 
droit,  destiné  à  nourrir  de  sève  végétale  les  pou¬ 
mons.  Tel  était  l’arbre  veineux. 

L’arbre  artériel  était  l’arbre  de  la  sève  vitale, 
caractéristique  des  êtres  supérieurs  ;  ses  con¬ 
duits  différaient  de  ceux  de  la  sève  végétale  en 
ce  qu’ils  contenaient  un  sang  spiritueux  ;  ce  sang, 
chargé  d’air,  était  soufflé  par  les  poumons  dans 
le  cœur  gauche,  d’où  les  vaisseaux  artériels  le 
conduisaient  à  tout  l’oi-ganisme. 

Ici,  un  inconvénient  de  la  théorie  :  les  veines 
pulmonaires  étant  destinées  à  amener  l’air  dès 
poumons  vers  le  cœur,  il  n’existait  plus  de  vais¬ 
seaux  pour  conduire  aux  poumons  la  sève 
vitale.  Qu’à  celane  tienne  ?et  aussitôt  on  admet¬ 
tait  qu’à  certains  moments,  la  nuit  en  particu¬ 
lier,  le  cours  de  ces  vaisseaux  s’inversait,  pour 
permettre  aux  poumons  de  recevoir  leur  part  de 
sève  vitale  ;  et  ainsi  1  es  veines  pulmonaires  étaient 
dotées  d’un  courant  tantôt  dans  un  sens,  tantôt 
dans  l’autre. 

Telles  étaient-  les  connaissances  classiques, 
uniformément  admises  à  l’époque  de  William 
Harvey.  Il  faut  reconnaître  d’ailleurs  qu’avant 
lui,  certains  auteurs  avaient  entrevu  quelques 
rudim.ents  exacts  de  la  véritable  circulation  ; 
Michel  Servet,  brûlé  comme  hérétiepie  à  Genève, 
en  1552,  sur  l’ordre  de  Calvin  —  les  Italiens 
Réardo  Colombo  (1559)  et  André  Cesalpino 
(1569).  Mais  ces  aperçus  partiels  n’étaient  pris 
■en  considération  par  personne.  Nous  n’en  vou¬ 
lons  pour  preuve  que  les  leçons  (juc  reçut  Harvey 
de  son  célèbre  nraître  Jérôme  Fabrice  d’Acqua- 
pendente,  dont  l’enseignement  était  un  ramassis 
de  toutes  les  erreurs  datant  de  Galien  et  reprises 
par  ses  successeurs. 

Il  faut  se  représenter  ce  qu’étaient  les  con¬ 
naissances  admises  à  cette  époque  pour  com¬ 
prendre  combien  était  révolutionnaire  le  livre 
que  William  Harvey  fait  paraître  en  1628  : 
Exercitatio  anatomica  de  molu  cordis  et  sanguineix 
in  animalibus,  livre  im, primé  aux  frais  de  l’édi¬ 
teur  (cela,  paraît-il,  se  faisait  à  cette  époque, 
remarque  malicieusement  le  Docteur  Chauvois)  : 
ce  petit  livre  est  un  vrai  (dief-d’œuvre,  une  véri¬ 
table  «  introduction  à  l’étude  de  la  médecine 
expérimentale  «  avant  Claude  Bernard  ;  il  est 
curieux  de  noter  les  rapports  de  dates  du  livre 
d’Harvey  (1628)  avec  le  Novum  organum  de 
François  Bacon  (1620)  et  le  Discours  de  la 
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méthode  de  Descartes  (1637)  :  partout  c’est  le 
triomphe  de  l’esprit  d’observation  sur  le  dogma¬ 
tisme  scholastique.  En  soixante-dix  pages, 
Harvey  résume  trente  années  d’études  ;  on 
admettait  que  le,  cœur  aspirait  du  sang  et  de 
l’air,  et  en  se  gonflant  venait  heurter  la  paroi 
thoracique  (choc  de  la  pointe)  ;  par  l’étude  du 
cœur  des  animaux  à  sang  froid,  des  grenouilles, 
crapauds  et  surtout  des  poissons,  Harvey  pré¬ 
cise  la  signification  de  la  diastole  et  de  la  systole  ; 
il  analyse  ces  mouvements  :  le  cœur  s’élève  — 
toutes  ses  parois  se  contractent,  il  devient  à  la 
fois  moins  large  et  plus  long  (ce  qui  est  mani¬ 
feste  sur  le  cœur  arraché  de  l’anguille)  ;  en  même 
temps,  il  devient  dur,  durcissement  dû  à  la 


qu’Harvey  n’a  pas  soupçonné  la  signification.des 
branchies).  Harvey  distingue  aussi  lés  mouve¬ 
ments  des  diverses  parties  du  cœur  ;  il  a  vu  que 
les  oreillettes  étaient  douées  ;de  mouvements 
actifs,  en  observant  l’évolution  des  mouvements 
sur  un  cœur  de  poisson  :  ce  coeur  qui  commence 
à  m.ourir  devient  plus  languissant  ;  un  repos  sur¬ 
vient  entre  les  mouvements  des  oreillettes.et  des 
ventricules  ;  le  cœur  subit  une  légère  inclinaison  ; 
quelques  mouvements  sont  encore  perceptibles 
sur  les  oreillettes,  enfin  plutôt  un  signal  de  mou- 
vem,ent  qu’un  mouvement  lui-mêm.e. . .  Il  élar¬ 
git  son  exposé,  m.ontre  comment  tous  les  ani¬ 
maux,  les  crustacés,  m.ême  les  guêpes  et. les  mou¬ 
ches  ont  un  cœur.  Il  remarque  sur.  le  cœur  de 


I.  —  Schéma  des  anciens.  II.  —  Schéma  classique  d’Harvey.  III.  —  Schéma  du  D»  Chauvois.' 


contraction,  comm.e  celui  de  tout  muscle  —  au  l’embryon,  la  communication  interventrieu- 

cours  de  cette  contraction,  le  cœur  pâlit  (ce  tj[ue  laire,  il  note  l’absence  chez  lui  de  circulation 

Harvey  note  chez  les  poissons  et  la  grenouille)  ;  pulmonaire  ;  il  voit  qu’il  existe  un  grand  mou¬ 
le  choc  du  cœur  répond  à  la  contraction,  à  la  veinent  du  sang  des  veines  vers  les  artères  ;  il 

systole.  en  conclut  que  ce  grand  mouvement  des  veines 

Dans  un  autre  chapitre,  Harvey  étudie  les  vers  les  artères  ne  peut  s’inverser  ;  la  seule  chose 

mouvements  des  vaisseaux  ;  il  m.ontre  ciue  les  qui  puisse  changer,  c’est  avec  la  disparition  de 

mouvements  des  artères  ne  sont  que  la  consé-  l’orifice  interventriculaire,  l’apparition  de  la  cir- 

quence  des  mouvements  du  cœur  :  le  gonflement  culation  pulmonaire. 

des  artères  n’est  que  le  contre-coup  de  la  systole  Le  génie  d’Harvey  avait  découvert  la  circula- 
cardiaque,  leur  aplatissement  le  contre-coup  de  tion  du  sang,  dont  le  schéma  classique,  par  trop 
la  diastole  :  Harvey  le  prouve  en  sectionnant,  simplifié,  nous  résume  l’essentiel, 
chez  les  poissons,  les  canaux  qui  reliént  le  cœur 

aux  branchies  ;  on  voit  le  sang  s’écouler  de  ces  Ainsi  le  Docteur  Chauvois,  après  avoir  montré 
canaux,  rythmiquement,  synchroniquement  à  la  conception  des  Anciens  sur  la  circulation,  dàhs 
la  systole  du  cœur  (il  est  à  noter  d’ailleurs  la  première  partie  de  son  exposé,  dans  la  déuxiè- 
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me  parLiê  a  fait  ressortir  la  part  des  études  océa¬ 
nographiques  dans  Ja  découverte  d’Harvey.  I.e 
Docteur  Chauvois  annonce  qu’il  pourrait  borner 
là  sa  conférence  ;  s’il  he  le  fait  pas,  c’est  juste¬ 
ment  parce  qu’il  trouve  regrettable  que,  dans  les 
exposés  actuels  sur  la  circulation,  on  ne  tienne 
pas  compte  des  découvertes  faites  depuis 
Harvey  sur  cette  même  circulation.  Depuis  1628, 
ont  été  découverts  l’oxygène  par  Lavoisier, 
l’oxygénation  des  tissus  par  Claude  Bernard,  et 
combien  d’autres  précisions  sur  la  nutrition  ! 
Certes,  ressentie]  était  de  reconnaître  cjuc  le  sang 
tourne  en  rond  ;  mais  sans  rien  retirèr  au  génie 
deHarvey,  pourquoi  continuér  à  s’entenir  à  sa 
description  ciui  com.mence  la  description  de  la 
circulation  au  cœur  ;  Harvey  avait  une  raison  : 
pour,  lui  et  ses  contemporains,  le  cœur  était 
le  siège  de  l’esprit.  Cette  raison,  nous  ne  l’avons 
plus. 

Et  le  Docteur  Chauvois  nous  propose  alors  son 
propre  schéma,  qui  s’inspire  naturellem.ent  de 
celui  d’Harvey,  mais  qui  tient  com.pte  des  dé¬ 
couvertes  récentes,  et  se  rapproche  en  même 
tem.ps  —  chose  curieuse  —  du  schém.a  des 
Anciens. 

Plutôt  que  de  considérer  comme  origine  de  la 
circulation  le  cœur,  simple  m.oteur,  il  paraît  plus 
logicjüe  au  Docteur  Chauvois  de  prendre  pour 
début  de  sa  description,  les  parois  de  l’iiitestin  et 
de  l’estomac  où  plongent  les  racines  de  la  veine- 
poi’te  ;  c’est  en  effet  à  ce  niveau  que  le  sang  se 
charge  des  éléments  nutritifs  nécessaires  à  la 
vie  ;  la  veine  porte  représente  véritablement  la 
voie  d’alimentation  essentielle  de  la  circulation  ; 
ce  sang,  le  cœur  droit  l’envoie  dans  le  poumon,  où 
il  se  charge  de  l’oxygène  nécessaire  à  l’utilisation 
de  ses  éléments  :  c’est  le  circuit  d’oxygénation  ; 
puis,  le  cœur  gauche  la  lance  dans  tout  l’orga¬ 
nisme  :  c’est  le  circuit  d’utilisation  ;  une  fois 
utilisé,  le  sang  rejoint  par  la  veine-caye,  le  sang 
porte  ;  c’est  le  circuit  de  récupération. 

Décrira  la  circulation  sans  donner  '  un  rôle 
essentiel  à  la  voie  d’alimentation,  c’est  se  placer 
dans  la  situation  de  l’ingénieur  qui  chargé  d’or¬ 
ganiser  l’irrigation  d’une  région,  se  contenterait 
de  rétablissem.ent  d’un  canal  circulaire,  sans  pré¬ 
voir  un  canal  d’alimentation,  qui  pourtant  repré¬ 
sente  l’essentiel  de  son  projet. 

Et,  à  i’appui  de  son  opinion,  le  Docteur  Chau¬ 
vois  présente  un  admirable  petit  film.,  où  les  des¬ 
sins  animés  succédant  à  de  courts  et  lumineux 
textes,  imagent  admirablement  sa  manière  de 
voir  ;  au  cours  de  ce  même  111m,  (qui  devrait  bien 
être  passé  dans  les  écoles  et  les  lycées,  et  aussi, 
au  cinéma  de  l’Exposition  de  19.37  pourquoi  pas? 
il  rappelle  sa  comparaison  de  la  circulation  hu¬ 
maine  à  la  circulation  du  moteur  autompbile, 
comparaison  qui,  en  notre  sjècle  de  la  mécani¬ 
que,  est  un  merveilleux  procédé  de  vulgarisation 
et  d’enseignement. 


Le  conduit  d’alim-entation,  le  tuyau  d’essence, 
qui  dans  Le  moteur,  am.ène  l’essence  du  réservoir 
c’est  chez  l’homme  la  veine  porte  ;  la  cuve  à 
niveau  constant  du  carburateur,  c’est  le  foie. 

Le  circuit  d’oxygénation  :  dans  le  moteur,  le 
gicleur  qui  projette  l’essence  pour  qu’elle  se  mé¬ 
lange  au  comburant  oxygène,  chez  l’homme, 
c’est  le  cœur  droit  qui  projette  le  sang  dans  le 
poumon  où  il  se  charge  d’oxygène. 

Le  conduit  d’utilisation  :  dans  le  moteur,  le 
tuyau  qui  mène  le  mélange  oxygène-essence  dans 
le  cylindre,  chez  l’hom,me,  c’est  l’aorte  qui  mène 
le  mélange  sang-oxygène  aux  tissus  qui  rutilL 
seront. 

Enfin  le  circuit  de  récupération,  qui  n’existe 
que  dans  quelques  m.oteurs  autom.ohilcs  pour 
récupérer  les  gaz  d’échappements  et  les  utiliser 
juscpi’au  bout,  atteint  sa  perfection  chez  l’hom¬ 
me,  représenté  par  la  veine  cave  qui  ramène  au 
cœur  les  substances  non  utilisées. 

Le  Docteur  Chauvois  ajoute  que  cette  concep¬ 
tion  commude  n’est  qu’un  schém.a,  n’a  qu’une 
valeur  d’enseignement,  mais  que  peut-être  ce 
schéma  est  plus  exact  que  le  schém.a  classique 
d’Harvey. 

Il  se  félicite  d’avoir  eu  les  appuis  de  nom,breux 
cardiologues,  en  particulier  le  Professeur  Laubry, 
qui  a  bien  voulu  reconnaître  une  valeur  à  sa  con¬ 
ception  ;  il  m.ontre  qu’elle  a  l’avantage  de  met¬ 
tre  en  évidence  le  rôle  de  la  circulation  périphé¬ 
rique,  un  peu  trop  oubliée  par  le  schém.a  classi¬ 
que  —  de  faire  m.ieux  comprendre  le  rôle  de 
cette  circulation  périphérique  dans  certaines 
affections  : 

Rôle  de  la  vaso-constriction  périphérique  dans 
la  pathogénie  de  rœdèm.e  aigu  du  poumon, 
puisqu’elle  pousserait  le  sang,  tel  un  véritable 
ras  de  m.arée,  de  la  périphérie  vers  les  alvéoles 
pulmonaires  ; 

Rôle  de  la  vaso-dilatation  périphérique  dans  la 
pathogénie  de  la, syncope,  où  le  sang,  retenu  à  la 
périphérie,  n’arrive  plus  qu’en  quantité  insuffi¬ 
sante,  au  cœur. 

Certes,  je  sais  bien  ce  ciu’on  peut  reprocher  ail 
schém.a  du  Docteur  Chauvois  ;  du  moment  qu’il 
s’agit  d’un  m.ouvement  continu  circulaire,  c’est 
un  jeu  de  l’esprit  que  de  choisir  tel  point  de 
départ  plutôt  ciue  tel  autre  ;  au  lieu  de  l’ori¬ 
gine  de  la  veine  porte,  pourquoi  ne  pas  prendre 
l’origine  des  veines  pulmonaires  ou  m.ême  la 
veine  rénale. 

A  la  vérité,  la  conception  du  Docteur  Chau¬ 
vois  a  surtout  une  valeur  d’enseignement  et  de 
vulgarisation.  Sa  conférence  fut,  par  tout  l’audi¬ 
toire,  applaudie  longuement  et  avec  enthou¬ 
siasme. 

R.  F.A.SQUJïi.Lii  Saint- Yvus-MÉxAim. 
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COMMENT  ON  PREND  SOIN  DES  PARLEMENTAIRES  EN  AMÉRIQUE 


!G.-W.  Calver,  M.  D.,  médecin  de  la  marine,  est 
depuis  huit  ans  attaché  au  Congrès  (Parlement) 

I  de  Wasliington.  Pendant  les  sessions  il  se  tient  au 
Capitole,  prêt,  à  tout  moment,  à  répondre  à  un 
appel. 

C’est  lui  qui,  dans  une  conférence  faite  à  la 
Clinique  Mayo  (1),  a  traité  le  sujet  ci-dessus 
sous  le  titre  «  L’homme  passé  la  quarantaine  ». 

«  Je  me  suis  rapidement  rendu  compte,  dit-il, 
que  le  champ  principal  de  mon  activité  ce  n’était 
pas  les  cas  d’urgence,  qu’on  avait  cependant  en 
vue  en  me^détachant  à  ce  poste.  J’ai  été  appelé 
à  donner  mes  soins  à  des  évanouissements,  des 
accidents  cardiaques  et  circulatoires  résultant 
principalement  d’un  excès  de  travail.  Muiÿ  de 
ces  notions  j’ai  fait  la  réflexion  que  mieux  valait 
adopter  le  système  de  la  Marine.  Dans  la  ma¬ 
rine  on  fait  un  examen  annuel,  examen  tout  à 
i  fait  détaillé.  Les  officiers  qui  ne  pourraient  suppor- 

I  terle  service  actif,  qui  seraient  un  impedimentum 
'  et  capables  ensuite  de  provoquer -des  accidents 
sont  relevés, remis  en  état  et  réincorporés  quand 
cela  devient  possible.  Enmatière  de  bilans  sani¬ 
taires  de  cette  sorte,  il  est  de  la  plus  haute 
importance  de  faire  une  étude  détaillée  de  cha- 
[i  que  individu  envisagé  comme  un  problème 
défini  et  autonome. 

«  Par  là  j’entends  que  bien  des  points  en  dehors 
de  constatations  cliniques  sont  à  prendre  en 
considération. 

«  D’abord,  quels  sont  les  antécédents  héré¬ 
ditaires  du  malade  ?  Est-il  d’une  famille  hyper¬ 
tendue,  cardiaque,  ou  à  épisodes  pulmonaires  ? 
Ensuite  combien  d’heures  consacre-t-il  par  jour 
à -son  travail  ?  Quelles  sont  ses  habitudes  ali- 
I  mentaires  ?  On  ne  s’imagine  pas  la  vie  irrégu- 
i  hère  que  mène  un  homme  public  et  à  quel  point 
i  cette  vie  influe  sur  la  façon  de  s’alimenter.  Il 
’  s’agit  encore  de  déterminer  ce  qu’il  absorbe  de 
^  liquides.  Beaucoup  de  gens  ne  boivent  pas  assez 
d’eau,  et  je  pense  que  l’une  des  grandes  causes 
-  de  la  constipation  est  précisément  cette  réduc- 
^  tion  du  liquide  d’où  résulte  une  déshydratation 
’  du  contenu  intestinal. 

«Les  distractions  constituent  un  autre  point 
où  porter  son  attention.  Gomment  l’homme 
emploie-t-il  ses  loisirs?  Quelles  possibilités  a-t-il 
'  dans  sa  soirée,  de  s’abstraire  de  ses  soucis  quoti- 
i  diens.  Enfin  quels  sont  ses  antécédents  person- 
i  nels  ?  A-t-il  quelque  histoire  de  maladie  infec- 
[  tieuse  ?  A-t-il  eu  du  rhumatisme  ?  Comment  se 
'  comporte  sa  prostate  ?  A-t-il  eu  des  infections 
du  nez,  de  la  gorge,  des  accidents  dentaires  ? 
«11  ne  s’agit  pas,  en  tout  ceci,  de  rassembler 


des  signes  cliniques,  mais  bien  plutôt  «  précli¬ 
niques  »,  quelque  fétu  qui  nous  mette  sur  la 
bonne  voie  pour  pouvoir  l’aider  à  mieux  accom¬ 
plir  sa  tâche. 

«  L’examen  lui-même  se  divise  en  deux  parties. 

«  D’abord  examen  physique  dans  mon  bureau  ;  ' 
antécédents,  auscultation  du  cœur  et  des  pou¬ 
mons.  J’use  d’un  test  très  simple  pour  éprouver 
la  fonction  cardiaque.  Je  demande  au  sujet  de 
sauter  à  cloche-pied  thngt  fois  sur  ùn  pied,  vingt 
foi  sur  l’autre.  La  façon  dont  il  s’acquitte  de  cette 
épreuve  est  déjà  symptomatique.  En  outre,  si  la 
tension  monte  légèrement  et  que  le  pouls  s’accé¬ 
lère  mais  revient  à  la  normale,  il  y  a  bonne  com¬ 
pensation.  Si  la  tension  ne  bouge  pas  et  que  le 
pouls  s’accélère,  c’est  déjà  moins  bon.  Si  la  ten¬ 
sion  baisse  le  sujet  n’a  pas  une  réserve  myocar¬ 
dique  suffisante. 

«  Ensuite  il  est  procédé  à  divers  examens:  for¬ 
mule  leucocytaire,  analyse  d’urines,  examen  chi¬ 
mique  du  sang,  réaction  de  Kahn,  temps  de 
sédimentation,  électro-cardiogramme.  L’on  fait 
aussi  un  examen  dentaire,  à  la  fois  clinique  et 
radiographique,  pour  déceler  les  loyers  d’infec¬ 
tion  possibles. 

«  Tout  ceci  lait  je  rassemble  les  résultats  et 
tâche  de  me  faire  une  idée  de  la  valeur  physique 
du  sujet.  Volontiers  je  fais  connaissance  avec  sa 
famille  afin  de  le  situer  dans  son  milieu  psycho¬ 
logique.  J’essaye  de  m’informer  de  sa  situation' 
politique.  Y  a-t-il  conflit  entre  ses  sentiments 
personnels  et  l’attitude  imposée  par  son  parti  ? 

«  A-t-il  un  domicile  où,  le  soir,  se  détendre  ?  Est- 
il  célibataire,  va-t-il,  après  dîner,  s’asseoir  dans  le 
hall  de  son  hôtel,  prendre  ün  verre  ou  deux, 
fumer,  discuter  les  événements  du  jour  ?  et,  fina¬ 
lement,  se  couche-t-il  tard  ?  ‘  : 

«  Dans  l’étude  des  protocoles  de  laboratoires,  : 
j’attache  la  plus  grande  importance  à  l’hémato- , 
logie,  aux  taux  d’azote  non  protéique,  d’urée  et 
d’acide  urique  ;  je  regarde  si  le  cholestérol  et, 
les  composés  de  l’anhydride  carbonique  sont  en  ■. 
proportion  convenable.  Si  le  taux  de  sédimen¬ 
tation  est  de  15  ou  18,  cela  n’a  pas  grande  impor¬ 
tance  :  le  sujet  peut  avoir  été  malade.  Mais  s’il 
accuse  une  baisse  soudaine  suivie  d’une  remontée, 
le  même  taux  signifiera  que  quelque  chose  va 
mal  :  il  s’agit  de  le  découvrir.  Les  électro-cardio- 
grammes  sont  utiles  mais  il  ne  faut  pas  trop  leur 
demander.  Quand  on  prend  un  homme  en  main, 
et  qu’il  s’agit  de  préserver  sa  santé,  les  épreuves' 
de  laboratoire  ont  moins  de  valeur  que  les  pro¬ 
blèmes  humains.  Il  faut  ici  beaucoup  de  bon 
sens  :  un  être  en  pein  rendement  si  vous  lui  im¬ 
posez  des  prescriptions  telles  qu’il  ne  puisse  plus 
gagner  sa  vie,  vous  ruinez  son  rôle  dans  la 


(1;  Staff  meetings  oftheMctÿoclinic,  novembi'e  4-1936. 


816 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  —  14  —  III  —  37 


société  en  même  temps  que  ses  moyens  d’exis-  ment  de  gymnase,  mis  si  vous  voulez  obtenir  de 

tence.  Ainsi  en  est-il  surtout  des  hommes  poli-  l’homme  qu’il  prenne  de  l’exercice,  il  faut  pren- 

tiques.  dre  soin  de  dorer  la  pilule.  Vous  ne  pouvez  im- 

((  Les  recommandations  usuelles  serapportent  poser  à  un  civil  les  disciplines  militaires, 
à  cinq  points  :  d’abord  le  sommeil.  Il  faut  chaque  «  Ce  que  je  cherche  c’est  de  leur  mettre  de  l’oxy-' 
jour  un  certain  répit,  au  moins  huit  heures  de  gène  dans  le  sang  :  ces  sédentaires  ont  à  brûler 

repos  au  lit.  Qu’on  dorme  ou  non  tout  ce  temps-  les  déchets  dé  leur  métabolisme  ;  pour  cela  il 

là,  peu  importe  :  mais  qu’au  moins  l’appareil  leur  faut  de  l’oxygène. 

circulatoii’e  se  détende.  Je  n’insiste  pas  sur  le  «  Le  parlementaire  moyen  arrive  au  travail 
renoncement  au  tabac,  à  moins  d’avoir  l’évi-  entré  8  heures  et  demie  et  9  heures.  Il  siège  en 

dence  qu’il  lèse  le  cœur,  car  rien  ne  repose  un  commission  de  10  à  12.  La  séance  commence  à 

homme  comme  un  siège  confortable  et  un  bon  midi.  Si  la  loi  en  discussion  ne  concerne  pas  sa 

cigare.  Pour  obtenir  une  absorption  de  liquide  circonscription  il  peut  retourner  à  son  bureau 
suffisante  je  recommande  de  prendre  au  lever  mais  souvent  divers  points  l’intéressent  et  il 

deux  grands  verres  d’eau  et  chaque  jour,  un  reste.  La  séance  dure  jusqu’à  5  ou  6  heures, 

fruit  cru,  un  fruit  cuit,  et  des  légumes  verts:  c’est  Après  quoi  il  va  au  bureau  signer  son  courrier, 
un  très  important  facteur  de  santé  chez  l’homme  Le  parlementaire  moyen  reçoit  150  lettres  par 
qui  a  passé  la  quarantaine  que  d’obtenir  chaque  jour  ;  il  faut  les  lire,  les  classer  ;  il  répond  per- 
jour  une  exonération  intestinale  sans  avoir  sonnellement  à  35  ou  40.  7  heures  arrivent  et 
recours  aux  laxatifs.  souvent,  dans  la  soirée,  il  a  encore  des  obliga- 

«Dansla  question  du  régime,  il  faut  considérer  tions  sociales  ou  emporte  du  travail  chez  lui. 
l’individu  en  cause  :  impossible,  par  exemple,  «Il  faut  encore  tenir  compte  du  sentiment  de 
de  prescrire  à  un  homme  vivant  à  l’hôtel  le  régi-  responsabilité  que  peut  avoir  un  homme  investi 
me  strict  de  l’hypertension.  Expliquez-lui  les  de  hautes  fonctions. 

fondements  du  problème  et  qu’il  choisisse  lui-  «Notre  objectif  est  de  préserver  la  santé  de  cet 

même  dans  le  menu.  C’est,  la  meilleure  manière  homme  et  de  l’aider  à  être  un,  citoyen  utile  et 
d’obtenir  sa  collaboration.  efficient.  » 

«Pas de  meilleur  exercice  pour  le  quadragé-  Ce  qui  importe,  en  somme,  à  G.-W.  Calyer, 
naire  que  la  marche.  Mais  j’ai,  en  outre,  fait  M.  D.,  ce  n’est  pas  tant  la  santé  personnelle  du 

installer  dans  les  sous-sols  du  nouveau  buil-  parlementaire  moyen  que  de  préserver  en  cet 

ding  des  «  House  Office  »  un  gymnase  ou  plutôt  homme  public  toutes  les  ressources  dont  peut 

une  salle  de  jeux  avec  des  courts  de  «  volley  bénéficier  l’Etat.  Point  de  vue  qui  peut  sembler 

bail  »  ;  des  tennis  de  table  et  du  deck  tennis.  Il  y  cynique  mais  qui,  tout  de  même,  a  quelque 

a  aussi  des  barres  parallèles  et  tout  un  équipe-  chose  de  cornélien.  G.  Lavàuée. 


ECOLES  DE  PERFECTIONNEMENT  POUR  LES  OFFICIERS  DE  RÉSERVE 


Il  a  été  signalé  au  ministre  que  le  contrôle 
de  l’identité  des  officiers  et  sous-officiers  de  ré¬ 
serve,  participant  aux  séances  des  écoles  de  per¬ 
fectionnement  était  parfois  effectué  d’une  fa¬ 
çon  imparfaite. 

Le  ministre  fait  connaître  qu’à  l’avenir  les 
officiers  et  sous-officiers  de  réserve  devront 
obligatoirement  présenter  une  pièce  d’identité 
à  l’entrée  des  bâtiments  militaires  ou  civils  où 
ont  lieu  les  séances  d’instruction. 

Cette  pièce  d’identité  pourra  être  : 

-—  soit  la  carte  de  surclassement  de  l’année 
en  cours  ; 

—  soit  la  carte  d’identité  d’officier  de  ré¬ 
serve  qui  a  fait  l’objet  de  la  circulaire  n»  7.226 
K,  du  6  juin  1923  {B.  O.,  p.  p.,  page  1.598)  ; 

—  soit  le  livret  individuel  (pour  les  gradés 
non  officiers)  ; 


—  soit  une  pièce  établie  par  le  directeur  de 
l’école  et  portant  sa  signature  et  son  cachet  (à 
renouveler  au  début  de  chaque  année  scolaire). 

Ces  dispositions  seront  portées  à  la  connais¬ 
sance  des  officiers  et  des  sous-officiers  de  ré¬ 
serve  ;  prescrire  les  mesures  de  détail  nécessai¬ 
res  pour  que  le  contrôle  exercé  soit  effectif. 

En  outre,  il  sera,  rappelé  aux  cadres  de  ré¬ 
serve  que  le  caractère  secret  de  certaines  par¬ 
ties  de  l’enseignement,  qui  leur  est  prodigué  au 
cours  des  séances  d’instruction  nécessite,  de 
leur  part,  une  discrétion  absolue  et  qu’en  parti¬ 
culier,  ils  doivent  éviter  tout  commentaire  à  ce 
sujet  dans  des  endroits  publics,  où  leurs  propos 
peuvent  être  recueillis  par  des  auditeurs  étran¬ 
gers  à  l’armée. 

(Circulaire  n°  3.640-3 /E.-M.  A.-R.,  du  20  fé¬ 
vrier  1937.) 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 

I 

L’Organisation  sanitaire  technique  de  la  Protection  de  la  Santé  de  l'Armée, 
de  la  Marine  et  de  la  population  civile  en  Ethiopie 


L’occupation  de  l’Ethiopie  par  les  troupes  italien¬ 
nes  a  été  un  coup  de  maître  en  ce  sens^  qu’elle  à 
coûté  un  nombre  insignifiant  de  \ies  humaines  du 
côté  italien,  étant  donné  le  nombre  de  troupes  blan¬ 
ches  envoyées  en  Abyssinie,  plus  de  ëOO.noO  hommes. 
Les  journaux  dé  toutes  les  nations  prédisaient 
un  échec  trrible  à  l’Italie.  Ce  ne  serait  pas  les  guer¬ 
riers  éthiopiens  qui  décimeraient  les  troupes,  mais  les 
maladies.  L’expérience  faite  par  les  diverses  nations 
coloniales  avait  démontré  le  danger  sanitaire  des 
expéditions  dans  les  régions  intertropicales.  Or  il 
n’en  a  rien  été  pour  les  armées  italiennes  et  cela 
parce  que  l’organisation  sanitaire  a  été  merveilleu¬ 
sement  réalisée  et  que  les  mesures  d’hygiène  ont 
été  scrupuleusement  respectées.  C’est  ce  que  le  pro¬ 
fesseur  Aldo  Castellani,  directeur  à  l’Ecole  d’hygiène 
et  de  médecine  tropicale  de  Londres,  inspecteur 
général  du  Corps  de  santé  militaire  durant  la  cam¬ 
pagne  d’Abyssinie, a  admirablement  exposé  dans  une 
brillante  conférence  à  la  Sorbonne,  conférence  faite 
sous  les  auspices  du  Ministre  de  la  Santé  publique. 

Le  Directeur  de  l’Institut  Pasteur,  Louis  Martin, 
représentant  le  Ministre,  présidait  la  conférence  où 
les  Ministres  de  la  guerre 'et  de  la  Marine  avaient 
envoyé  des  délégués.  Le  doyen  Roussy,  empêché, 
avait  chargé  le  professeur  .Brumpt  de  prendre  la 
parole  à  sa  place.  Iæ  Maréchal  Franchet  d’Esperey, 
l’Ambassadeur  d’Italie,  S.  Bxc.  Vittorio  Cerruti, 
étaient  parmi  les  assistants  qui  en  très  grand  nom¬ 
bre  remplissaient  l’amphithéâtre. 

Après  une  allocution  du  professeur  Louis  Martin, 
souhaitant  au  nom  du  Ministre,  la  bienvenue  au 
conférencier,  M.  Brumpt  présenta  le  professeur 
A. Castellani.  Né  à  Florence  en  1874.  Aldo  Castellani 
fut  d’aVord  assistant  de  Groc.co,  puis  de  Kruv  à 
Bonn,  il  découvrit  alors  la  réaction  d’absorption 
qui  facilite  le  diagnostic  des  infections  mixtes.  Après 
un  séjour  à  Londres,  il  fut  envoyé  dans  l’Ouganda 
peur  y  étudier  la  maladie  du  sommeil.  Il  découvrit 
l’agent  infectieux,  un  tréponème,  le  trypanosome, 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  et  le  sang  des 
malade.s.  Il  continua  ses  études  .sur  les  maladies 
tropicales,  notamment  sur  le  framboêsia  et  la 
broncho-spirochétose  héntorragique,  publia  en  an¬ 
glais  et  en  françars  un  traité  des  maladies  tropicales 
dont’ la  troisième  édition  est  épuisée.  11  fut  appelé 
à  une  direction  è  l’Institut  d’hygiène  et  de  médecine 
tropicale  de  Londres,  est  à  la  tête  du  grand  Institut 
de  Pathologie  de  la.  Nouvelle  Orléans.  Le  gouverne¬ 
ment  britannique  en  fit  un  baronnet,  il  fut  nommé 
sénateur  du  royaume  d’Italie  et  comte  héréditaire. 


titre  donné  très  rarement  dans  son  pays,  il  est  officier 
de  la.Légion  d’honneur  et  décoré  d’un  grand  nombre 
d’ordres  étrangers.  Le  gouvernement  italien  le  char¬ 
gea  à  titre  d’inspecteur  général  de  créer  et  de  sur¬ 
veiller  l’organisation  sanitaire  durant  l’expédition 
d’Ethiopie  et  ce  fut  l’objet  dé  sa  conférence. 

Avec  une  grande  simplicité  et  parfois  avmc  humour 
M.  Aldo  Castellani  exposa  l’organisation  du  service 
de  santé  en  Ethiopie  et  les  ré.sultats  obtenus'. 

L’armée  était  constituée  de  500.000  hommes, 
soldats,  miliciens  et  ouvriers.  Tous  avaient  été  soi¬ 
gneusement  sélectionnés  avant  d’être  envoyés  à 
Massauha  et  av'aient  été  vaccinés  avec  un  vmccin 
m.ultivalent  contre  la  fièvre  typhoïde,  le->  paraty¬ 
phoïdes  A  et  B  et  le  choléra . 

Près  de  deux  '^ents  hôpitaux  furent  organisés  et 
huit  navires  hôpitaux  furent  enargés  de  l’évacuation 
des  malades.  15.500  infirmiers  militaires,  584  infir¬ 
mières  de  la  Croix  Rouge  et  religieuses,  deux  mille 
cinq  cents  médecins  formaient  le  personnel  .sani¬ 
taire. 

Les  médicaments,  les  objets  de  pansements,  des 
conserves  formaient  des  stocks  abondants  prévus 
pour  une  campagne  de  dix-huit  mois  de  durée.  I^a 
stérilisation  de  l’eau  potable  était  assurée.  L’atmos¬ 
phère  des  navires  hôpitaux  était  renouvelée  par  des, 
appareils  d’air  conditionné,  rafraîchi  et  légèrement 
ozonisé  qui  rendit  les  plus  grands  services  aux  m.ala- 
des.  Les  v'êtemonts,  les  casques  des  soldats  avaient 
été  judicieusement  choisis.  ' 

Sur  les.  500.000  hommes,  on  ne  compta  que  599 
décès  de  maladie  en  huit  mois  ;  beaucoup  moint,  que 
les  décès  par  blessures  de  guerre  qui  atteignirent 
le  nombre  de  1.099.  C’est  la  première  fois  que  pareil 
résultat  fut  obtenu  dans  une  expédition  coloniale 
et  M.  Castellani  établit,  non  sans  une  satisfaction 
quelque  peu  malicieuse,  la  Comparaison  de  cette  sta¬ 
tistique  avec  celles  de  notre  occupation  de  Mada¬ 
gascar,  de  la  guerre  des  Anglais  contres  les  Boers  au 
Transvaal,  de  celle  des  Américains  contre  les  Espa¬ 
gnols  à  Cuba,  de  l’expédition  des  Anglais  contre  les 
Allem.ands  en  Afrique  Orientale,  des  campagnes  de 
Gallipoli  et  de  Macédoine  pendant  la  grande  guerre. 

L’administration  régulière  et  contrôlée  de  0  gr.  60 
de  quinine  par  jour  et  par  homme  préserva  les 
soldats  contre  le  paludisme  qui  fit  très  peu  de 
victimes.  La  dysenterie  ne  donna  lieu  à  aucun 
décès.  La  fièvre  typhoïde,  les  paratyphoïdes,  le 
choléra  furent  inconnus  ;  de  même  la  variole,  le 
scorbut,  le  typhus.  Pendant  ce  temps  toutes  ces 
maladies  sévissaient  cruellement  dans  l’armée  et  la 
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population  abyssines  et  lesmissionsêtrangeres  de  la 
Croix  de  Genève  ont  signalé  le  nombre  très  impor¬ 
tant  des  Ethiopiens  morts  de  maladies.  M.  Castellani 
illustra  sa  conférence  de  nombreuses  projectiono. 

Le  Docteur  Dartigues,  prié  de  parler  au  nom  de 
l’Union  Médicale  latine,  l’UiMFi.f,  rappela  les  liens 
confraternels  Cfüi  unissent  les  médecins  italiens  à 
cette  Association,  évoqua  -leo  brillantes  conférences 
faites  au.';  Voix  latines  par  le  Lutrario  sur 


Réceptions  après 

Le  Ministère  de  la  Santé  publique  ayant  organisé 
pour  le  séjour  de  M.  le  Professeur  Castellani  à  Paris, 
un  ensemble  de  réceptions,  rUmfia  avait  été  char¬ 
gée  de  recevoir  l’éminent  professeur  dans  l’après- 
midi  du  dimanche  21  lévrier  1937. 

M.  le  Docteur  Dartigues,  président-fondateur  de 
rUntia  assisté  de  M.  le  Docteur  Molinéry,  secrétaire 
général  et  de  la  plupart  des  membres  du  bureau, 
reçurent  dans  les  salons  du  Palais  d’Orsay,  S.  Exc. 
Yittorio  Cerruti,  Ambassadeur  de  Rom  ;  à  Paris,  en 
même  temps  que  M.  le  professeur  Ca'stellani  et 
M.  Salembini,  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

La  réception  fut  des  plus  courtoises  et  au  cours 
de  celle-ci,  le  Docteur  Dartigues,  président-fonda- 


l’assainissement  des  Marais  pontîhs,  par  le  cé'èbre- 
chirurgien  Donati,  et  par  le  grand  endocrinologiste 
Pende.  li  proclama  dans  un  élan  enthousiaste  que 
ce  fut  surtout  l’organisation  sanitaire  parfaite  qui 
assura  la  Conquête  si  rapide  de  l’Ethiopie. 

Des  applaudissements  prolongés  et  une  ovation 
chaleureuse  de  tout  l’amphithéâtre  salua  le  profes¬ 
seur  Castellani. 

.J.‘  Note.  ' 


les  Conférences 

teur,  souhaita  la  bienvenue  à  l’homme  illustre  qui,’ 
par  sa  connaissance  des  maladies  tropicales,  avait 
pu  préparer  l’expédition  italienne  en  Ethiopie  et 
réduire  d’une  façon  tout  à  fait  inattendue  mais 
.admirable,  la  morbidité  et,  la  mortalité  des  soldats 
italiens  au  cours  des  sept  mois  de  la  récente  guerre. 

M.  le  Docteur  Joseph  Rivière,  vice-président 
d’honneur  de  I’Umfia,  commandeur  de  la  Légion 
d’honneur,  a  donné  le  27  février  un  déjeuner  en  , 
l’honneur  du  Docteur  Cibadin,  déjeuner  auquel  ont 
assisté  Ier  membres  du  Bureau  de  I’ümfia  et  les 
organisateurs  des  Voies  latines.  La  cordialité  la  plus 
confraternelle  a  régné  durant  cette  aimable  récep- 


III 

Une  conférence  tumultueuse  au  Muséum  d'histoire  naturelle 


Le  Directeur  et  les  Professeurs  du  Muséum  natio¬ 
nal  d’histoire  naturelle  avaient  organisé  au  grand 
amphithéâtre  du  Muséum  une  conférence  pour  per¬ 
mettre  au  Docteur  Tissot,  profes.seur  de  physiologie 
générale;, d’exposer  ses  recherches  tendant  à  prouver 
que  la  tuberculose  est  autogène  et  îjuo  le  bacille  de 
Korh  est  formé  par  les  Mitochondries  des  tissus 
malades.  Nous  avons  déj.à  assez  analysé  dans  nos 
numéros  du  10  janvier  (page  74)  et  du  21  février 
(page  553)  les  travaux  du  Professeur  Tissot  pour  ne 
pas  y  revenir.  Contentons-nous  de  signaler  que  le 
professeur  Germain,  directeur  du  Muséum,  fit  remar¬ 
quer  que  les  pi’ofesseurs  de  ce  célèbre  établissement 
scientifique,  ne  voulaient  ni  approuver,  ni  désapprou¬ 
ver  leur  collègue,  étant  pour  la  plupart  incompétents 
sur  ce  sujet,  que  leur  but  était  de  provoquer  l’exa¬ 
men  sérmux  et  les  critiques  des  affirmations  de 
M.  Tissot.  A  la  fin  de  la  séance  alors  que  le  public 
nombreux  avait  applaudi  longuement  le  conféren¬ 
cier,  un  auditeur  d’un  certain  âge,  se  disant  biolo¬ 
giste,  demanda  la  parole  et  en  termes  violents,  se  fit 
fort  de  réduiiO  à  néant  en  moins  de  dix  minutes  les 
démonstrations  faites  par  M.  Tissot. 

Gomme  le  Directeur  du  Muséum  faisait  remarquer 


que  la  conférence  ne  devait  pas  se  terminer  par  une 
polémi({ue  et  qu’il  priait  l’interrupteur  de  luiadr  j.sser 
ses  critiques  par  écrit  ou  de.les  réserver  pour  une 
publication  ou  une  autre  conférence,  ce  dernier 
insista  violemment,  proférant  des  injures  contre 
M.  Tissot  et  exprimant  le  regret  que  l’argent  con¬ 
sacré  par  l’Etat  aux  laboratoires  fut  aussi  mal 
employé.  Le  publie  fut  péniblement  impressionné, 
car  les  injures  ne  furent  jamais  des  arguments,  sur¬ 
tout  en  matière  scientifique.  D’ailleurs  les  apprécia¬ 
tions  violentes  proférées  portaient  atteinte  non  seu¬ 
lement  au  professeur  Tissot,  savant  laborieux  et 
consciencieux,  qui  a  l  endu  de  grands  services  à  la 
France  (1^,  maL  à  tous  ses  collègues  du  Muséum 
d’histoir;  naturelle  qui  l’jstiment.  Ceux  qui  ont 
été  le.s  témoins  attristés  de  cette  scène  en  garderont 
un  pénible  souvenir. 

Tant  de  fiel  entre-t-il  dans  T.âme  des  bactériolo¬ 
gistes  !  ! 


(1)  M.  Tissot  fut  l’inventeur  pendant  la  guerre  du 
masque  qui  préserva  nos  soldats  contre  les  gaz  toxi- 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  thérapeutique  de  la  Pitié.  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  F.  Rathery).  —  Leçons  du  dimanche  sur 
les  thérapeutiques  nouvelles.  —  Une  série  de  dix  confé¬ 
rences  sur  les  thérapeutiques  nouvelles  sera  faite  à 
l’amphithéâtre  des  cours  de  Fhôpital  de  la  Pitié,  le  di¬ 
manche  matin  à  10  h.  30,  ^ 

Programme  des  conférences.  —  14  mars,  M.  le 
Docteur  Delhbrm,  électro-radiologiste  de  la  Pitié  ;  Le 
traitement  physiothérapique  des  rhumatismes  chro¬ 
niques.  —  11  avril,  M.  le  Docteur  Moline,  ancien  chef 
i  de  clinique  :  La  thérapeutique  des  eczémas.  —  18  avi’ll, 

I  M,  le  Docteur  F.  Trémolieres,  médecin  des  hôpitaux  ; 

'  Le  traitement  de  la  colopathie  muco-rnemhraneuée. 

—  25  avril,  M.  le  Docteur  A.  Courcoitx,  médecin  des 
Hôpitaux  :  Le  traitement  de  la  pleurésie  séro-fibro- 
neuse.  —  2  mai,  M.  le  Professeur  Grégoire  ;  Les  indi¬ 
cations  de  la  splénectomie  dans  les  affections  médicales. 

t'  —9  mai,  M.  le  Docteur  Chiray,  agrégé  :  Le  traitement 

delà  soi-disant  insuffisance  hépatique.  —  23  mai,  M.  le 
'  Docteur  Garcin,  médecin  des  hôpitaux  :  Le  traitement 
del’épilepsie. — 30 mai,  M.  le  Docteur  Cathala,  agrégé: 

I  Le  déséquilibre  alimentaire  et  sou  traitement  chez  les 
entants  du  premier  âge. — 6  juin,  M.  le  Docteur  M.  Derot, 
.ancien  chef  de  clinique  :  Trailemeut  du  rhumatisme 
gonococcique. 

Ces  conférences  sont  libres,  mais  elles  sont  plus  par¬ 
ticulièrement  réservées  aux  médecins  praticiens. 

—Clinique  obstétricale  Baudelocque,  121,  boulevard  de 
Port-Royal.  Professeur  :  A.  Couvelaire.  (Vacances  de 
Pâques).  — Cours  de  pratique  obstétricale.  —  Cours  d’une 
durée  de  deux  semaines,  du  lundi  22  mars  au  samedi 
3  avril,  sous  la  direction  de  M.  Sureau,  accoucheur  les 
hôpitaux,  avec  la  collaboration  de  MM.  Desnoyers, 
Ravina,  Digonnet,  accoucheurs  des  hôpitaux,  de  M. 
Powilewiez,  Mmes  Anchel-Bach,  Fayot  Petit-Maire, 
anciens  chefs  de  clinique, MM.  Lepage  et  Coen,  chefs 
de' clinique,  MM.  Grasset,  Landrieu,  anciens  internes 
des  hôpitaux,  M.  Mouchotte,  aide  de  clinique. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  Il  comprendra  une  série  de  leçons 
\  cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous 
les  jours  à  partir  de  10  heures  et  de  14  h.  1  /2.  Les  au¬ 
diteurs  seront  personnellement  exercés  à  l’examen  des 
femmes  enceintes  et  en  couches,  âla  pratique  des  ac¬ 
couchements  et  aux  manœuvres  obstétricales.  Un  cer- 
liRcat  sera  doué  à  l’issue  dececours.Un  minimum  de 
douze  élèves  est  nécessaire  pour  que  le  cours  ait  lieu. 
Droit  :  150  francs. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  cli- 
uique. 

—  Laboratoire  d’hygiène.  —  Cours  préparatoire  aux 
jonctions  de  médecin-contrôleur  des  Assurances  sociales. 
—  En  vue  de  préparer  les  docteurs  en  médecine  candi¬ 
dats  aux  fonctions  de  médecin-contrôleur  des  Assu- 
■  rances  sociales,  un  cours  spécial  aura  lieu  au  Labora- 
.  toire  d’hygiène  sous  ia  direction  du  Professeur  Tanon, 
professeur  d’hygiène  et  de  M.  Marcel  Martin,  directeur 
dî  la  Caisse  interdépartementale  de  Seine  et  Seine-et-Oi- 
se,  avec  la  collaboration  du  Docteur  Legros,  médecin- 
contrôleur  des  Assurances  sociales  de  Seine  et  Seine- 
et-Oise,  ancien  député,  rapporteur  du  projet  de  révision 
de  la  loi  sur  la  ]iroLecLion  de  la  Santé  publique,  et  du 
Docteur  Forestier,  médecin-chef  de  l’Union  des  Caisses 
d'assurances  sociales  de  la  région  parisienne,  inspecteur 
départemental  d’hygiène,  ancien  membre  de  la  Section 


d’hygiène  de  la  Société  des  Nations  (Assurances  so¬ 
ciales). 

Les  médecins-contrôleurs  et  fonctionnaires  admi¬ 
nistratifs  des  Assurances  sociales,  les  docteurs  et  étu¬ 
diants  en  médecine,  ainsi  que  toutes  personnes  s’inté¬ 
ressant  aux  Assurances  sociales  peuvent  assister  à  ce 
cours. 

Le  cours  comprend  huit  conférences  qui  auront  lieu 
à  18  heures,  à  l’amphithéâtre  Cruveilhier  (entrée  :  15, 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine)  du  6  avril  au  22  avril,  et  des 
stages  pratiques  dont  l’organisation  sera  indiquée  au 
cours  des  conférences. 

S’inscrire  au  Laboratoire  d’hygiène,  15,  rue  de  l’Ecole 
de-Médecine,  Escalier  D,  2®  étage,  ou  écrire.  L’inscrip¬ 
tion  est  gratuite. 

Programme  des  conférences.  —  6  avril.  Docteur 
Legros  :  Bref  historique  de  l’évolution  des  lois  sociales. 
La  Mutualité.  Les  grands  principes  de  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales.  —  8  avril,  Dpeteur  Legros  :  Les  abus 
en  médecine  sociale.  Nécessité  et  raisons  du  contrôlç.  — 
10  avril.  Docteur  Legros  :  Contrôle  des  malades  et 
contrôle  des  traitements.  Contrôle  des  procédés  nom 
veaux  de  traitement.  Le  charlatanisme.  —  13  avril. 
Docteur  Legros  :  Le  secret  médical  dans  l’application 
des  lois  sociales.  —  15  avril.  Docteur  Legros  :  Le  mé¬ 
decin-contrôleur.  Son  rôle  moral.  —  17  avril.  Docteur 
Forestier  :  Assurances  sociales  et  prévention  de  l’in¬ 
validité.  —  20  avril.  Docteur  Forestier  :  Assurances 
sociales  et  protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance.  — 
22  avril.  Docteur  Legros  :  Avenir  de  la  médecine  pro¬ 
fessionnelle.  Médecine  collective  et  médecine  libre.  Le 
médecin  social. 


—  Chaire  de  pathologie  expérimentale  et  comparée. 

(Professeur  :  M.  Noël  Fiessinger). —  M.  le  Docteur  Troi- 
siER,  agrégé,  a  commencé  ses  conférences  le  mardi 
23  février  1937,  à  18  heures,  au  Petit  amphithéâtre  de 
la  Faculté,  et  les  continuera'  les  jeudis,  samedis  et  mar¬ 
dis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Maladies  infectieuses  expérimen¬ 
tales. 

—  Hôpital  Coehln.  Clinique  chirurgicale  de  la  Faculté. 
—  (Professeur:  M. Ch.  Lenormant). —  M.le  Professeur 
Ch.  Lenormant  a  commencé  son  cours  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  le  mardi  9  mars  1937,  à  10  heures  du  matin,  et 
le  continuera  les  jeudis  et  mardis  suivants,  à  la  même 

Programme  de  l’enseignement.  —  Mardi  et  jeudi, 
à  10  heures:  Leçon  clinique  avec  présenta.tion  de  ma¬ 
lades.  —  Lundi  et  vendredi  :  Opérations. —  Mercredi 
et  samedi  :  Visite  dans  les  salles.  ' 

Enseignement  complémentaire.  —  Leçons  de  sé¬ 
miologie  et  de  thérapeutique  chirurgicales  avec  démons¬ 
trations  pratiques,  par  MM.  Wilmoth  et  Ménégaux, 
agrégés,  chirurgiens  des  hôpitaux  ;  Calvtet,  Pergola 
et  Moyse,  chefs  de  clinique  ;  Mouchet,  ancien  chef  de 
clinique,  les  lundis,  mercredis,  vendredis  et  samedis,  à 
9  h.  30. 


—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  M.  le  Profes¬ 
seur  Maurice  Chevassu  a  commencé  son  cours  et  le 
continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  à  17  heures, 
au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Programme  :  Pathologie  de  l’appareil  génito-urinaire 
de  l’homme. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  l’internat.  —  Séance  du  26  février. 
Questions  posées  :  Symptômes  ët  diagnostic  des  contu¬ 
sions  de  l’abdomen.  Symptômes  et  diagnostic  de 
l’hémiplégie  syphilitique. 

Ont  obtenu  :  MM.  Seyer,  20  ;  Bessil,  21  ;  Àzoulay,  24  ; 
Thiéblot,  16  ;  Maria'ni,  18  ;  Dugrenot,  21  ;  Cotillon,  19  ; 
De  Lignières,  21  ;  Callerot,  20  ;  Verriez,  17  ;  Bourdin, 
22. 

Séance  du  27  février.  Questions  posées  :  Symptômes, 
diagnostic  complications  des  fractures  de  l’extrémité 
inférieure  de  l’humérus.  Formes  cliniques  des  endocar¬ 
dites  malignes.  '  . 

Ont  obtenu  :  MM.  Mouchot,  19  ;  Weill,  23  ;  Tulon,  21 
MM.  Feld,  22  ;  Serreaù,  20  ;  Magder,  18;  Pahmer,  22. 

—  Concours  de  l’internat.  — ;  Liste  par  ordre  de  mérite 
des  candidats  reçus,  à  la  suite  de  ce  concours.  —  Sont 
reçus  internes  : 

MM.  Nick,  68  ;  Klotz,  65  ;  Goulesque,  ,62  ;  Thoyer- 
Rozt,  Bsaufils,  Villanova,  61  ;  Ebstein,  Schneider,  Le- 
noel,  Costa,  60  ;  Cuvereaux,  Sérane,  Brille,  Loiseau 
.(James),  Germain,  59  ;  Cornet,  Raymondaud,  Auren- 
che,  Mlle  Mage,  58  ;  MM.  Lajouanine,  Tulon,. 57  ;  Mus¬ 
se  S  Bancaud,  Mlle  Damiens,  56  ;  MM.  Frehet,  55,5  , 
Thorel,  Sénéchal  (Andréy,  Robert  (Jean),  Audry,  Azbu- 
lay,  Coblentz,  55.  - 

MM.  Grislain,  Fischgrund,  François  A.,  Lartigue 
Claracq,  Mlle  Lotte,  MM.  Wintrebert,  Stéfani,  54  ; 


Trémolières,  Mlle  Dreulle,  MM.  Bibas,  Rouzaud,  'Weill 
Rousset,  Mlle  Pinard,  MM;  Rochlim,  Albaharÿ,  53;- 
Guiot,  Mlle  Eyraud,MM.  Pinet,  Meyer,  De  Lignières, 
Philippe-Statlender,  Mâgder,  El  Baz,  Vermenoiize.  52. 

MM.  Vivien,  Càrasso,  Bonduelle,  Mlle  Sachnin.e,  MM’ 
Loepër,  Freret,  Wolfromm,  Bretton,  Lesca,  André  (Paul) 
Dufourmentel,  51  ;  Gougerpt,  50,5  ;  Deuil,  Mlle  Moiità- 
lant,  MM.  .Deguillume^  Feld,  Plaça,  Gallant,  Castany, 
Clialochet,  Mlle  Aubin,  MM.  Champagne,  Fressinàud- 
Masdefeix,  Torre,  50. 

Sont  reçus  externes  en  premier  :  ' 

MM.  Deprez,  Kaepplin,  50  ;  Eudel,  Lecointe,  Lange 
Miagnan,  Vernes,  Hardel,  Boudon,  Deltuour,  49,5  ; 
Tiret,  Mlle  de  Terminât,  MM.  Pahmer,  Bareaü,  Froi-  ' 
defond,  Mlle:  de  Neyman-Gimaut,,  Mlle,  Rist,  MM. 
Mantoux,  Granjon,  Bricaire,  49. 

Mlle  Huber,  48,5  ;  Lacroix,  Bessil,  Tetreauj  Comte, 
Lacombe,  Etienne  (Roger),  Binder,  Metzger,  Raynaud, 
Mlle  Corre,  MM.  Brault,  Blancard,  Soulier,Brochiantz,- - 
Sevileano  (Eugène),  Alison,  48. 

MM.  Desfossès,  Labayle,  Bouche,  Froissant,  Dou- 
ville,  Poissonnet,Caufment,MlleLindeux,MM.Bourdeau, 
Vakili,  Mlle  Bsntkowski  MM.  Fenelon,  Barbier,  Mlle 
Dahowsky,  MM.  Marchon,  Emaii-Zadeb,  Joinville, 
Renault,  Castaigne,  Toufesco,  47  ;  MM.  Bernard  (Pierre), 
46,5  ;  Bourdin,  Dugrenot,  Oudot,  Mlle  Stahland,  MM, 
Thaon,.  Butzbach,  Delarboise,  Wetterwald,  Moulle. 
Poussier,  Langevin,  Minkowski,  Seyer,  Scebat,  46. 


REPORTAQE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  i 

—  îtVx.  —Vas,  V.’WioraA.oVse.s  li  'La Biothé¬ 

rapie  »  viennent  d’instituer  un  prix  annuel  de  15.000 
francs  sous  le  nom  de  Prix  Besredka,  dont  voici  le 
règlement:  1° L’objet  du  prix  consiste  en  un  travail 
original,  manuscrit  ou  imprimé,  sur  l’Immunité  locale 
dans  ses  applications  thérapeutiques. 

2“  Les  manuscrits  ou  travaux  imprimés  devront 
Ijarvenir  à  La  Biothérapie,  5,  rue  Paul-Barruel,  Paris 
(XV®),  avant  le  31  décembre  de  chaque  année,  soit 
dactylographiés,  soit  imprimés,  en  cinq  exemplaires. 

Les  travaux  imprimés  ne  devront  pas  être  antérieurs 
au  30  novembre  de  l’année  précédente.  Pour  les  tra¬ 
vaux  manuscrits  l’anonymat  est  facultatif. 

Le  jury  estxomposé  de  M.  le  Professeur  Ch.  Achard, 
membre  de  l’Institut,  M.  le  Professeur  A.  Lisbonne,  de 
Montpellier,  M.  le  Professeur  Ach.  Urbain,  du  Muséum 
d’histoire  naturelle,  M.  le  Docteur  Devraigne,  accoucheur 
des  hôpitaux. 


Informations 

en  tête  des  •  Demi-Colonnes  ») 

■Les.  résultats  du  concours  seront  proclamés,  chaque 
année,  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  par  conséquent, 
la  première  fois  au  mois  de  juin  1938. 

—  Société  française  d’ophtalmologie.  —  La  Société 
française  d’ophtalmologie  célébrera  son  Cinquantième 
Congrès  les  lundi  28,  mardi  29  et  mercredi  30  juin  dans 
le  Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine.  Le 
rapport  annuel  sera  présenté  par  le  Docteur  Bollack(de 
Paris)  sm  les  Arachnoïdites  opto-chiasmatiqiies.  ' 

l,e  Congrès  est  retardé  cette  année  en  raison  de  l’Ex¬ 
position  universelle.  Pour  cetté  même  raison,  il  ne 
durera  que  trois  jours  et  ne  comportera  pas  d’excur¬ 
sion  aux  environs  de  Paris.  Un  banquet  sera  offert  à 
l’occasion  de  ce  Cinquantième  Congrès. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétariat 
général  de  la  Société  française  d’ophtalmologie.  Doc¬ 
teur  René  Onfray,  6,  avenue  de  La  Motte-Picquet, 
Paris  (VIF). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
^  R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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-Paris  (XI  U®))  à  quatre  heures  du  matin.  Devant  la 
gravité  du  cas,  et  sur  l’insLstance  dü  malade  lui- 
même,  parfaitement  conscient  de  son  état,  tous  les 
deux  pratiquent  une  nouvelle  injection  de  sérum. 

Ils  quittent  le  Docteur  Dubos,  à  six^  heures  du 
matin  et  reviennent  le  voir  à  11  heures,  pour  le  quit¬ 
ter  seulement  à  13  heure». 

À  ce  moment,  parvient  le  résultat  du  Laboratoire 
confirmant  le  diagnostic  de  diphtérie. 

On  pratique  une  nouvelle  injection  de  sérum.  Pa¬ 
rallèlement  à  ce  traitement,  une  médication  tonicar¬ 
diaque  avait  été  instituée  d’emblée. 

Alertés  tous  les  deux  à  l5  heures  par  Madame 
Dubos,  ils  ne  purent,  â  leur  arrivée,  que  constater 
le  décès  de  leur  camarade. 


Ordre  du  jour  voté  à  l’unanimité  par  la  Société 
médicale  et  la  Section  syndicale  du  XIV^  arrondis- 


Les  médecins  de  la  Société  médicale  et  de  la  Sec¬ 
tion  syndicale  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
du  XIV«  arrondissement, 

Douloureusement  émus  du  décès  de  leur  confrère, 
unanimement  estimé,  le  Docteur  Dubos,  mort  à 
36  ans,  victime  du  devoir  professionnel  ^diphtérie 
maligne  contractée  au  cours  dePexamen  d’un  enfant  j . 

Demandent  que  lui  soit  attribuée  d’urgence,  et 
comme  manifestation  de  reconnaissance  nationale. 


la  plus-haute  récompense  décernée  par  les  Pouvoirs 
publics  aux  victimes  du  devoir  professionnel. 

Paris,  le  l®'  mars  1937. 


Preuves  incontestables  de  la  contagion  diphtérique 
directe 

Examen  de  l’enfant  le  dimanche  14  février  par 
le  Docteur  Dubos,  L’ensemencement  de  la  gorge 
montre  une  diphtérie. 

Le  Docteur  Dubos  sent  les  premières  atteintes  du 
mal  le  mardi  16  février,  donc  environ  cinquante 
heures  après  la  contagion  directe. 

'  L’exàmen  de  la  gorge  du  Docteur  Dubos  montre 
l’identité  du  germe  diphtérique. 

Le  fait  de  la  projection  de  salive  bactériogène  sur 
la  face  du  Docteur  Dubos  est,  du  reste,  reconnue  par 
les  parents, 

Le  Docteur  Dubos,  né  le  5  mai  1900,  est  décédé  à 
l’âge  de  36  ans,  laissant  une  femme  et  deux  enfants  de 
12  ans  et  7  ans. 

Unanimement  esrimé  de  ses  confrères,  auprès  des¬ 
quels  il  laisse  le  souvenir  du  plus  affectueux  et  du 
plus  dévoué  des  camarades,  il  avait  été  secrétaire 
'général,  pu  is  trésorier  delà  Société  médicale  du  XIV® 
arrondissement. 

Il  était  ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris,  Il 
avait  passé  sa  thèse  en  1928  et  exerçait  depuis  dans 
le  XIV®,  135,  rue  de  Vanves, 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES 


PARIS  (8» 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

959.  —  Les  iournalistes 
et  le  secret  professionnel 

D’après  l’article  378  du  Code  pénal,  le  médecin  est 
tenu  au  secret  professionnel  :  les  journalistes  y  sont- 
ils  tenus  aussi  ?  ?  ? 

Je  viens  de  soigner  un  enfant  décédé  dans  des  cir¬ 
constances  dramatiques  et  qu’il  serait  trop  long 
à  vous  expliquer.  Or,  je  lis  dans  un  journal  régional 
à  propos  de  ce  décès  : 

«  Jeudi  matin,  la  diphtérie  se  déclarait  avec  une 
«  intensité  foudroyante . ; . 

Le  correspondant  qui  a  écrit  cela  tombe-t-il  sous 
le  coup  de  l’article  378  ou  bien  n’y  aurait-il  pas  lieu 
de  l’inviter  à  une  plus  grande  discrétion,  car  il  a 
affolé  toute  une  région. 

11  a  parlé  de  diphtérie  (lü),  sans  en  avoir  la  preuve 
bactériologiquement,  du  sérum  a  été  injecté  sans 
résultat.  Il  pouvait  s’agir  aussi  bien  d’œdème  de  la 
glotte  ou  de  spasmes  glottiques  échappant  à  toute 
thérapeutique. 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  me  donner 
votre  avis  compétent  et  de  me  dire  si  cette  divulga¬ 
tion  publiée  n  e  tombe  pas  sous  le  coup  de  l’article  . 


,378,  ou  tout  au  moins  s’ilne  serait  paspossible  d’invh 
ter  le  journal  à  plus  de  discrétion. 

D"  M. 

Réponse 

Si  le  secret  professionnel  s’impose  à  quelqu’un, 
ce  n’est  certes  pas  aux  journalistes.  Ces  derniers 
ont  pour  mission  sociale  d’informer  le  public  et 
de  répandre  dqs  nouvelles,  qui  parfois  sont  vraies, - 
parfois  sont  fausses. 

L’erreur  du  journaliste  peut  être  involontaire  ; 
elle  est  quelquefois  volontaire,  lorsque  pour  des 
motifs  d’ordre  divers,  le  journal  veut  égarer 
l’opinion  publique  ou  amorcer  une  campagne. 

Mais  si  l’article  378  n’est  pas  applicable  aux 
journalistes,  ces  derniers  n’en  restent  pas  moins 
soumis  au  droit  commun  c’est-à-dire  qu’ils  sont 
responsables  selonles ternies  de  l’article  1382  du 
Code  civil  ;  «  Quiconque  par  son  fait  cause  un 
dommage  à  autrui  est  obligé  de  le  réparer.  »  - 
DJ"  Paul  Boudin. 


1 .045.  —  Privilège  pour  frais 
de  dernière  maiadie 

Un  client  me  doit  des  honoraires  pojir  soins  donnés 
à  sa  famille  depuis  1933,  plus  une  visite  au  mari  en 
janvier  1935  et  famille  en  1935. 

Depuis,  ce  créancier,  cultivateur,  a  été  obligé  de 
vendre  volontairement  son  matériel.  J’ai  présenté 
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'  ma  note  d’honoraires  pour  répartition,  et  à  mon 
grand  étonnement,  j’apprends  que  le  propriétaire  de 
la  ferme,  celui  des  terres,  le  vétérinaire  et  le  maréchal 
ainsi  que  le  boulanger  ont  priorité  sur  le  médecin  et 
absorbent  tout  l’avoir. 

•  Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  à  quoi 
j’ai  droit,  si  les  soins  donnés  à  la  famille  ne  sont  pas 
privilégiés. 

Le  Dalloz  dit  bien  que  le  propriétaire  n’a  droit 
qu’à  deux  années  de  privilège  plus  celle  en  cours,  que 
.  le  vétérinaire  et  le  maréchal  ont  amélioré  la  chose  ven¬ 
due,  mais  je  ne  comprends  pas  pourquoi  le  boulanger 
serait  compris  dans  la  répartition,  à  l’exclusion  du 
médecin. 

Pouvez-vous  me  faire  connaître  s’il  n’y  a  rien  de 
nouveau  à  ce  sujet,  et  quels  peuvent  être  mes  moyens 
de  revendication  ? 

Dr  G  . 

Réponse 

Il  est  exact  que  l’art.  2101-3°  du  Code  civil 
déclare  privilégiés  les  frais  de  dernière  maladie 
quelle  qu’en  ait  été  laterminaison.  Mais,-  d’après 
la  jurisprudence,  ce  privilège  concerne  unique¬ 
ment  les  honoraires  pour  soins  donnés  au  débi¬ 
teur  lui-même  et  ne  s'applique  pas,  par  contre, 
aux  frais  de  maladie  des  autres  membres  de  la 
famille  du  failli  (voir  notamment  Tribunal  de 
Commerce  de  Toulouse,  19  mars  1935.  Gaz.  du 
Pal.,  17  juin  1935). 


D’autre  part,  il  s’agit  là  d’un  privilège  général 
c’est-à-dire  portant  sur  tous  les  biens  meubles  ou 
immeubles  du  débiteur.  Or,  il  est  admis  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  qu’en  cas  de  con¬ 
cours  entre  privilèges  généraux  ou  privilèges  mo¬ 
biliers  spéciaux  (c’est-à-dire  privilèges  s’exer¬ 
çant  sur  le  prix  de  certains  meubles),  les  privi¬ 
lèges  spéciaux  priment  les  privilèges  généraux, 
exception  faite  toutefois  du  privilège  pour  frais 
de  justice  qui  passe  en  premier  rang  et  des  pri-  ■ 
vilèges  du  vendeur  qui  passent  en  dernier  rang. 

En  l’espèce,  les  créances  privilégiées  qui  pas¬ 
sent  avant  vous  dans  la  liquidation  sont  le  privi¬ 
lège  du  bailleur  sur  les  biens  meubles  garnissant 
les  lieux  loués  et  le  privilège  du  vétérinaire  et  du 
maréchal-ferrant  sur  les  animaux  auxquels  ils 
ont  consacré  leur  travail.  Ces  deux  .  derniers 
créanciers  bénéficient  en  effet  des  dispositions  de 
l’art.  2102  du  Code  civil  accordant  un  4roit  de 
préférence  pour  les  créances  concernant  des 
frais  «  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  » 
(c’est-à-dire  en  l’espèce  conservation  du  bétail). 

Par  contre,  le  privilège  du  boulanger  n’est  pas 
un  privilège  mobilier  spécial,  mais  constitue  un 
privilège  général  comme  le  vôtre  ;  il  est,  en  effet, 
prévu  par  Tart.  2101-5°  du  Code  civil  concernant 
les  fournitures  de  subsistance  faites  au  débiteur 
et  à  sa  famille  pendant  les  six'  derniers  mois  par 
les  marchands  en  détail,^t!els  quejboulanger, 
bouoher^et  autres.  ! 


SPASMOSEDINE 


Ainsi  qu'il  ressort  du  numérotage  même  de  cet 
article,  ce  privilège  doit  s’exercer  après  celui  pour 
frais  de  dernière  maladie  (qui  est  classé  sous  le 
n“  3). 

Vous  vous  trouvez  donc  en  droit  de  protester 
contre  ce  classement  pour  la  part  de  votre  note 
qui  a  un  caractère  privilégié,  c’est-à-dire  pour 
vos  honoraires  concernant  les  soins  donnés  au 
cultivateur  lui-même.  Par  contre,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  soins  donnés  à  sa  femme  ou  à  ses 
enfants,  votre  créance  n’aura  qu’un  caractère 
chirographaire  et  vous  ne  pourrez  venir  sur 
l’actif  de  votre  client  qu’après  désintéressement 
des  créances  possédant  un  droit  de  préférence. 


1 .099.  —  Application  de  la  loi 
sur  les  allocations  familiales  au  chauffeur 
d'un  médecin 

Le  chauffeur  que  j’ai  à  mon  servic.e  dans  les  con¬ 
ditions  suivantes  (quatre  enfants)  me  demande  au¬ 
jourd’hui  les  allocations  familiales.  Les  lui  dois-je  ? 

Pendant  toute  l’année  prépare  l’auto  de  7  heures 
à  8  h.  45.  Le  mercredi  de  8  h.  45  à  9  h.  1  /2  aide  à  la 
maison.  Le  reste  de  toutes  les  matinées  est  libre. 
L’après-midi  pendant  trois  mois  d’hiver  me  conduit 
de  12  h.  30  à  20  h.  30  ;  pendant  neuf  mois,  jeudi  de 
14  heures  à  16  h.  1  /2.  Conduit  auto  de  16  h.  1  /2  à 
20  h.  1  /2.  Dr  F. 


La  loi  du  .ll'mars  1932  sur  les  allocations  fami¬ 
liales  est  applicable  depuis  le  l®r  janvier  1935  aux 
professions  médicales.  Par  contre,  elle  n’a  pas 
encore  été  étendue  à  l’heure  actuelle  aux  domes¬ 
tiques  et  gens  de  maison.  Si  donc  votre  Chauf¬ 
feur  est  employé  uniquement  pour  votre  service 
professionnel,  vous  auriez  dû  vous  affilier  pour 
lui  depuis  la  date  précitée  à  une  Caisse  de  com¬ 
pensation  et  payer  une  cotisation  annuelle  sur 
son  salaire.  Il  aurait  pu  prétendre  alors  au  ver- 
sement  de  l’allocation  prévuè  par  le  Tarif  de  son 
département,  le  service  de  ces  allocations  incom¬ 
bant  à  la  Caisse  intéressée. 

Si  votre  chauffeur  est  utilisé  à  la  fois  pour 
votre  service  professionnel  et  pour  votre  service 
personnel,  il  y  a  lieu  d’appliquer  la  règle  posée 
par  la  Réponse  ministérielle  n“  2921  parue  au 
Journal  officiel  du  25  janvier  1935.  D’après  cette 
réponse,  le  médecin  qui  emploie  une  domestique 
partie  pour  son  service  personnel,  partie  pour 
sonservice  professionnel,  est  assujetti  à  la  loi  du 
11  mars  1932,  si  cette  domestique  consacre  la 
plus  grande  partie  de  son  activité  à  son  service 
professionnel 

Pour  la  détermination  de  cette  proportion,  il 
y  a  lieu  de  vous  référer  entre  autres  éléments 
à  la  façon  dont  vous  comptëz  le  coût  de  ce  chauf¬ 
feur  dans  vos  dépenses  professionnelles. 
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Aü  cas  où  vous  auriez  été  assujetti  à  la  loi  sur 
les  allocations  fainiliales  depuis  le  1“  janvier 
1935,  votre  chauffeur  ne  saurait  être  privé  des 
allocations  par  suite  de  l’oubli  que  vous  avez 
commis.  Aux  termes  de  la  loi  du  11  mars  1932, 
vous  êtes  civilement  responsable  à  son  égard  des 
allocations  dont  il  se  trouve  privé  et  devez  lui 
verser  une  indemnité  égale  à  leur  valeur.  Pour 
déterminer  le  taux  de  ces  allocations,  il  y  aurait 
lieu  de  vous  informer  auprès  de  la  Caisse ,  de 
Compensation  départementale. 


La  recherche  de  la  maternité. 

Secret  professionnel  de  l’accoucheur 

Un  enfant  naturel,  fils  de  pèi-e  et  mère  non  dénom- 
niés,  est-il  dans  son  droit,  a  sa  majorité,  de  recher¬ 
cher  sa  mère  et  de  réclam  r  son  vrai  nom  de  famille  ? 

La  mère  a  abandonné  son  enfsnt,  sans  ressources, 
à  râgç  de  5  ans,  pour  cause  de  mariage.  -Depuis,  elle 

ne  l’a  jamais  plus  réclamé.  ^ 

Dans  ce  cas,  est-ce  qi>’il  y  a  obligation  légale  pour 
lo  praticien  qui  a  fait  raccouchement,  de  dénoncer 
le  secret  professionnel  en  faveur  de  ce  jeune  homme  ? 
Quelles  sont  les  autorités  judiciaires  qui  ont  le  pon- 
-voir  d’autoriser  estt  :  dénonciation,  sans  faire  encou¬ 
rir  les  peines  prévues  par  l’ar-tide  378  du  code  pénal  ? 

Madame  S.,  sage-femme. 


Réponse 

La  recherche  de  la  maternité  doit  se  faire 
d’après  les  dispositions  de  l’article  341  du  Code 
civil. 

L’enfant' qui  réclame  sa  mère  est  tenu  de 
prouver  qu’il  est  identiquement  le  même  que 
celui  dont  elle  a  accouché.  Il  ne  sera  reçu  à  faire 
cette  preuve  par  témoins  que  lorsqu’il  y  aura 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
par  état.  -  , 

Il  en  résulte  qu’il  ne  suffit  pas  que  l’enfant  se 
prétende  être  le  fils  de  telle  ou  telle  femme  pour 
que  sa  demande  soit  automatiquement  prise  en 
considération  par  le  Tribunal  civil.  Il  faut  un 
commencement  de  preuve  indiscutable. 

Quant  au  médecin  ou  à  la  sage-femme  qui  à 
pratiqué  l’accouchement,  il  est  tenu  au  secret 
professionnel  trga  omms.  Il  ne  saurait  délivrer 
à  l’enfant  un  certifictat  attestant  l’identité  de 
la  mère,  puisque  ce  même  médecin  est  tenu  au 
secret  professionnel  vis-à-vis  de  l’oflicier  de 
l’état-civil  lors  de  la  déclaration  de  la  naissance 
si  le  secret  lui  a  été  demandé  par  Taccbuchée. 

Dr  Paul  Boudin. 
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APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

I  1.507. —  A  propos  du  repérage  sogs  écran, 

après  radiographie  en  cas  de  corps 
étranger 

panri  ma  réponse  5.15C,  parue  dans  le  Coujours, 
sous  le  no  11.507,  j’avais  déclaré  ce  qui  suit,  en  sutis- 
t'ance  :  «  Pour  un  corps  étranger  (de  la  main),  faire 
d’abord  une  radiographie  avec  calque  et  compter 
80  francs  -i-  80  francs  =  IGO  francs,  j’avoue  que  je 
ne  saurais  personnellement  expliquer  ce  luxe  d’in¬ 
vestigations,  etc...  ».  Or,  quelques  jours  après,  je 
recevais  d’un  radiographe  une  explication  disant 
qu’il  n’y  avait  là  nullement  «  luxe  »,  mais  souvent 
«  nécessité  »  et  m’en  donnant  les  raisons. 

Je  transmis  ma  réponse  du  Gok:ours  et  la  lettre  du 
radiographe  au  secrétaire  général  du  Syndicat  des  ra¬ 
diologistes  qui  me  répondit  :  «  L’opinion  du  Docteur 
X,  traduit  à  peu  près  certainement  l’opinion  una¬ 
nime  de  ses  confrères.  J’ajouterais  même  que  la  ra¬ 
diographie  suivie  de  repérage  sous  écran  ne  su'fht  pas 
toujours  poiu*^  mener  à  bien  l’extraction  du  corps 
étranger  et  qu’il  est  très  utile,  souvent  même  néces¬ 
saire,  de  procéder  à  une  extraction  à  l’aide  de  la 
bonette.  » 

II  va  sans  dire  que  je  ne  puis  que  m’incliner  devant 
cette  opinion  autorisée  — ■  que  j’avaL  d’ailleurs  solli¬ 
citée,  suivant  mon  habitude,  e  n  cas  de  doute. 


Je  crois  donc  devoir  revenir  sur  ma  premierÛTé-' 
ponse  parlant  de  «  luxe  d’inve.stigatiOns  ,.et  déciafef-' 
qu’il  est  certains  cas  où  double  radiographie, suivie-" 
de  radioscopie  ne  sont  nullement  un  «  luxe  »  mais  uiie'^ 
triple  investigation  légitime  et  nécessaire.  Donf  - 
acte.  ’ 

Dr  F.  Decoubt.  • 


1.389.  —  Luxation  du  cou  de  pied 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  quel  est  le  tarif  à  appliquer  à  une  luXai 
[ion  totale,  en  dehors,  du  cou-de-pied,  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

Le  tarif  1932-1934  n’ep  fait  aucunement  mention.- 
Seul,  celui  de  1926-1928-1930  indique  :  400  francs 
que  ce  soit  une  réduction  par  méthode  sanglante  où- 


Quelle  somme  dois-je  porter  s 
Compagnie  d’assurances  ? 


Réponse 


’  ma  note  pour  la 


La  réduction  d’une  luxation  du  cou  de  pied 
par  la  méthode  non  sanglante,  me  paraît,  par 
analogie  avec  «  luxation^du  genou  (y^compris 
luxation  de  la  rotule)[pouvoir"équitablement  être 
tai-ifée  200  francs.  te?®’  ■ 

Dr  F.  Decouet. 
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1.190.  —  Tarifs  des  consultations 
ou  des  interventions  d’omnipraticien 
ou  de  spécialiste 

Jusqu’à 'ce  jour,  les  Compagnies  d’assurances  me 
réglaient  les  consultations  dites  de  spécialiste  (O.R. 
L.,  ophtalmologie),  à  20  francs  (extraction  de  corps 
étranger  et  consultations  suivantes). 

Pour  la  première  fois  «  Le  S.  »  réduit  ces  consulta¬ 
tions  à  15  francs  pour  deux  blessés  :  ' 

1»  L’un  avait  collé  sur  la  cornéè,  une  balle  de  blé 
depuis  quatre  jours,  sou's  le  corps  étranger  une  ulcé-  ' 
ration.  Aprèsdiverses  tentatives  faites  par  lesvoisins, 
le  pharmacien,  etc.,  pour  enlever  cette  balle,  il 
vient  me  voir.  Extraction  facile.  Je  le  revois  deux 
jours  après  ;  l’ulcération  va  mieux,  l’iritis  disparaît, 
je  fais  cesser  l’atropine  instillée  et  le  blessé  reprend 
son  travail  bientôt. 

.  Je  compte  deux  consultations  de  spécialiste,  AO 
francs  ; 

20  Le  deuxième  cas  est  exactement  le  même  ;  balle 
de  blé,  tentatives  diverses  d’extraction  par  le  voisin, 
etc... 

Trois  consultations  de  spécialiste,  60  francs. 

La  Compagnie  me  répond  que  le  prix  de  20  francs 
ne  concerne  que  la  consultation  donnée  par  un  spé- 
ciahste  (article  l®"^),  alors  que  l’appliquai  l’article  25, 
faisant  œuvre  de  spécialiste  tout  en  étant  médecin 
général. 


.  Qui  des  deusm  raison  et  dois-je'accepter  la  thèse  de 
la  Compagniè  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
repondre  ;  il  me  semble  que  vouo  avez  déjà  répondu 
plusieurs  fois  à  semblable  question  dans  le  Cou'wxirs. 

'  Dr  P.  ' 

Réponse 

La  consultation  d’un  spécialiste  est  de  '20 
francs,  celle  d’un  omnipraticien  de  15  francs  (art. 
l®r).  Comme  vous  n’êtes  pas  spécialisé  en  ophtal¬ 
mologie,  d’après  l’en-tête  même  de  votre  lettre, 
vous  ne  pouvez  compter  que  15  francs.  Il  n’en 
serait  pas  de  même  s’il  s’agissait  d’interventions, 
à  tarif  spécial,  auquel  cas  l’art.  15  vous  donnerait 
le  droit  d’être  rémunéré  pour  ces  interventions 
au  tarif  où  elles  sont  inscrites  dans  chacune  des 
spécialités  techniques. 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
1.455.  —  Infirmités  multiples 

Un  de  mes  malades  est  proposé  devant  le  Tribunal 
départemental  des  pensions  pour  l’invalidité  défini¬ 
tive  totale  suivante  : 

1°  Infirmité  100  %.(cent  pourcent), 

2®  Infirmité  40  %  (quarante  pour  cent),  art.  12. 

3°  Infirmité  10  %  (dix  pour  cent),  art.  12. 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 

ROUGEOLE 

looles  les  4  heures  Enfants  :  4  gouttes  par  année  d  âge  Adultes  :  50  6.  80  gouttes 
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Pension  définitive  de  100  %  (cent  pour  cent),  plus 
art,  12,  5®  degré  avec  effet  de  la  datç  de  la  Commis¬ 
sion  de  réforme  aux  termes  de  l’art.  3  de  la  loi  du  31 
mars  1919. 

N’y  a-t-il  pas  une  erreurdans  le  calcul  de  degré  ? 
N’est-ce  pas  le  6®  degré,  au  lieu  du  5®  ? 

Le  calcul  a  l’air  d^’avoir  été  fait  en  vertu  de  l’art.  11 
au  lieu  de  l’être  d’après  l’art,  12  seul  applicable  dans 
, ce  cas. 

La  première  infirmité  à  elle  seule  valant  100  %,  les 
autres  donnent  droit  à  la  Suspension, par  conséquent 
à  l’art.  12. 

D’ailleurs,  tel  était  bien  l’avis  de  l’expert  puisqu’il 
indique  lui-même  : 

Pension  définitive  de  100  %  (cent  pour  cent) 
plus  article  12,  5®  degré';  je  crois  qu’il  y  a  là,  une  sim¬ 
ple  erreur  de  calcul  ?  Qu’en  pensez-vous  ? 

B. 

Réponse 

Vous  avez  tout  à  fait  raison,  il  y  a  mauvaise 
interprétation  de  l’art.  12.  Celui-ci  dit  en  effet, 
dans  son  deuxième  alinéa,  que  s’il  y  a  deux  ou 
plusieurs  infirmités  en  plus  de  celle  qui  déter¬ 
mine  l’Invalidité  totale,  il  y  a  lieu  d’ajouter  à 
chacune  d’ellesles  mêmes  coefficients  que  ceux  de 
l’art.  11  (c’est-à-dire  5,  10,  15,  etc.).  Le  total  de 
toutes  les  infirmités  supplémentaires  est  ensuite 
additionné  suivant  le  mode  arithmétique,  et  non 
pas  en  tenant  compte  de  la  validité  restante. 


Le  calcul  de  votre  malade  doit  donc  se  faire 
ainsi  qu’il  suit 

Première  infirmité .  100  % 

Deuxième  infirmité.  ...  40  %  -h  5 

Troisième  infirmité ....  10  %  -b  10 

Au  total . .  100  %  +  7®  degré 

(puisqu’on  arrondit  à  la  dizaine  supérieure)  et 
non  pas  100  %  -b  5®  degré. 


1 .445.  —  Droits  et  obligations 
des  otficiers  honoraires 

Je  viens  de  recevoir  une  note  de  la  Direction  du 
Service  de  santé  me  disant  que  je  serais  rayé  des 
cadres,  Iç  16  mai,, et  me  demandant  si  je  désire  obte¬ 
nir  l’honorariat  de  mon  grade. 

Vous  m’obligeriez  infiniment  en  me  disant  quels 
avantages  et  quelles  obligations  comporte  l’honora-, 
riat  d’un  grade. 

D'-P. 

Réponse 

Les  officiers  honoraires  ne  sont  plus  tenus  à 
aucune  obligation  militaire,  périodes,  etc. . . 
Toutefois,  ils  peuvent  continuer  à  concourir 
pour  la  Légion  d’honneur,  à  la  condition  de 
rendre  des  services  à  la  Préparation  militaire. 

Enfin,  ils  sont  autorisés  à  porter  l’uniforme 
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aux  revues,  réunions,  fêtes  et  cérémonies  pri¬ 
vées  ou  officielles,  '  à  l’exception  des  réunions 
publiques  ou  privées  ayant  un  caractère  politi¬ 
que  ou  électoral. 


1,565." Droit  à  la  retraite  du  combattant 

J’ai  fait  la  guerre  dans  des  régiments  d’infanterie 
comme  médecin  sous-lieutenaqt  et  médecin  lieute¬ 
nant,  et  au  début  nuit  mois  comme  médecin  auxi¬ 
liaire, 

J’ai  la  Carte  de  combattant.  Est-ce  que  j’ai  droit  à 
la  retraite  du  combattant,  à  laquelle  ont  droit  tous 
les  poilus  ? 

!  J’ai  52  ans,  et  Je  paye  l’impôt  sur  le  revenu. 

Dr  M. 


Puisque  vous  avez  atteint  l’âge  de  50  ans 
vous  avez  droit  à  la  retraite  du  Combattant. 
Adressez-vous  aussitôt  à  votre  Office  départe¬ 
mental  du  combattant  ou  à  votre  mairie,  afin  de 
lui  demander  l’imprimé  qu’il  vous  faudra  rem¬ 
plir  pour  obtenir  la  retraite  ;  vous  y  joindrez 
ensuite  un  bulletin  de  naissance  et  deux  photos 
identité.  ' 

Il  n’est  pas  certain  que  vous  puissiez  toucher 
les  arrérages  de  cette  retraite,  avec  un  rappel 
supérieur  à  une  année  à  partir  de  votre  demande. 


1.720.  —  Le  médecin  qui  fait  uniquement 
des  remplacements  n'est  pas  patentable 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  voiiloir  bien  me 
dire  .si-un  médecin  retiré  et  qui  n’exerce  par  dans 
la  ville. qu’il  habite  peut  faire  des  romplacements 
avec  son  auto,  sans  payer  de  patente  ? 

l)f  N. 

Réponse 

Un  médecin  est  patentable  lorsqu’il  possède  un 
cabinet  de  consultations,  papier  à  en-tête,  pla¬ 
que,  etc.,  et  est  imposé  à  cette  contribution  sur 
la  valeur  locative  de  ses  locaux  professionnels  et 
garage. 

.  Si  voùs  faites  uniquement  des  remplacements 
vous  serez  considéré  comme  salarié  et  non  im¬ 
posable  à  la  patente  à  condition  de  ne  pas  avoir 
de  clientèle  à  votre  nom. 


1.805.  —  impôts  à  porter 
dans  les  dépenses  professionnelles 

Je  vous-  serais  bien  reconnaissant  de  me  dire  si, 
dans  ma  prochaine  déclaration  fiscale,  je  puis  faire 
figurer  dans  mes  dépenses  professionnelles  la  part 
d’impôt  foncier  correspondant  aux  locaux  profes- 
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GRANULOTHÉRAPIE  —  CHIMIO-ACTIVE 
—  Tous  les  Syndrômes  infectieux  — 
—  Injections  intra  -  veineuses  — 


Médication  hyposolfitiqne  magnésienne 
réalisant  la  désensIbiUsatlon  humorale 

ANTI-CHOC 


sionnels  existant  dans  la  villa  dont  je  suis  proprié¬ 
taire.  D''  G. 


Comme  propriétaire  des  locaux  dans  lesquels 
vous  exercez  vous  avez  droit  de  l'aire  iigurer  dans 
vos  dépenses  professionnelles  ; 

.  1“  Le  revenu  net  cadastral  servant  de  base  à 
l’impôt  foncier  ; 

2“  Les  charges  immobilières  (entretien  et  amor¬ 
tissement)  ; 

3®  L’impôt  foncier  ; 

afférents  à  vos  pièces  professionnelles. 

A,  M. 


ASSURANCES  SOCIALES 

998.  —  Contestation  sur  l’état  du  malade. 

Recours  à  la  Commission  technique 

Un  de  mes  clients,  dont  la  femme  qui  travaille 
également,  a  dû  arrêter  son  travailassez  longtemps, 
est  en  discussion  avec  la  Caisse  d’assurances  :  celle-ci 
ne  veut  pas  lui  régler  une  grosse  partie  de  ses  jour¬ 
nées  d’arrêt  sous  prétexte  que  la  malade  allait  se 
faire  soigner  à  B.,  et  qué  partant  elle  aurait  pu  tra¬ 
vailler,  puisqu’elle  faisait  bien  le  voyage. 

Or  la  femme  de  mon  client  a  ses  parents  à  B.  et  y 
est  demeurée  le  temps  du  traitement. 


Malgré  cés  explications,  la  Caisse  veut  pas  payer 
et  il  s’agit  de  400  francs  environ. 

J’ai  conseillé  à  mon  client  d’aller  trouver  le. Juge  de 
paix  de  son  ressort.  Celui-ci  arguant  que  c’était  trop 
de  travail  pour  lui  (!)  lui  a  dit  de  s’adresser  au  Juge 
de  paix  de  L.  juge  du  ressort  de  la  Caisse. 

Que  conseillez-vous  à  mo  n  avoué  de  faire  ? 

Que  faut-il  entendre  par  refus  de  la  Caisse  ?  ca^ 
je  sais  qu  e  l’assuré  n’a  que  huit  jours  pour  s’adresser 
au  Juge  de  paix  dans  ce  cas.  Je  ne  crois  pas  qu’ilait 
jamais  reçu  directement  de  refus  formel. 

D’autre  part,  la  procédure  est-elle  totalement 
gratuite  dans  ces  cas  pour  les  assurés  sociaux,  car 
je  ne  voudrais  pas  exposer  mon  client  à  des  frais. 

Dr  V. 

Réponse 

Si  le  différend  qui  s’est  élevé  entre  la  Caisse 
d’assurances  sociales  de  votre  client  et  cette 
dernière,  porte  sur  l’état  du  malade,  il  doit  être 
soumis  à  la  Commission  technique  prévue  par 
l’art.  8,  paragr.  3,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935.  Cette  Commission  a  en  effet,  pour  rôle  de, 
trancher  les  litiges  portant  sur  des  questions 
d’ordre  médical  et  scientifique.  Elle  est  composée 
du  médecin  traitant,  du  médecin  contrôleur  et 
d’un  troisième  médecin  choisi  par  le  pré,sident  du 
Tribunal  civil. 

Son  fonctionnement  est  réglé  par  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  4  juillet  1936,  elle  est  saisie  par  lettre 
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du  greffe.  Toutefois,  lorsque  Tassuré  est- privé 
de  ressources  et  se  trouve  dans  l’impossibilité 
de  faire  l’avance  des  honoraires  du  troisième 
médecin,  la  Caisse  peut  prendre  à  sa  charge  pro¬ 
visoirement,  cette  avance,  sous  réserve  d’impu¬ 
ter  les  sommes  qui  lui  seraient  dues  en  définitive 
sur  le  montant  des  prestations  à  allouer  ou  à  dé¬ 
faut  des  cotisations  apportées  au  compte  de  Tas¬ 
suré.  Les  honoraires  du  troisième  médecin  pré¬ 
sident  ne  sont  fixés  par  aucun  tarif  officiel,  mais - 
ils  sont  assimilés  généralement  aux  honoraires 
des  médecins  experts  sont  taxés  à  150  francs. 

Les  frais  de  greffe  se  montent  à  environ  à  unie 
vingtaine  de  francs. 

Nous  vous  signalons  qu’à  l’inverse  de  ce  qui  se  .- 
passe  pour  les  Commissions  d’arrondisseitient,  ^ 

aucun  délai  n’a  été  fixé  par  la  loi  pour  saisir  la 
Commission  technique  ;  votre  cliente  n’a  donc  ,1 

pas,  en  l’espèce,  à  craindre  la  forclusion.  - 


1 .206.  —  Versement  tardif  de  cotisations. 
Responsabilité  de  l’employeur 

Un  patron,  agriculteur,  a  occupé  une  bonne  de 
ferme  du  2i  août  1934  au  24  juin  1936.  • 

11  n’a  fait  inscrire  aux  Assurances  sociales,  cette 
bonne,  que  le  janvier  1936. 

En  1936,  elle  tombe  enceinte,  sort  de  chez  son 
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DIOCAMPHINE 

BORNE 


JVi  les  dangers  ni  les  inconvénients  de  la  Morphine 


Le  plus  puissant  sédatif,  hypnogène,  tonicardiaque 
sans  accoutumance,  n’appartenant  pas  au  tableau  B 

DIOCAMPHINE  simple  et  concentration  double  CHIRURGICALE 


Littérature  et  échantillons  pour  votre  trousse  d’urgence  aux 

Laboratoires  BORNE*  St-Denis  (Seine.  Téléphone:  Plaine  02-78 


^  recommandée  adressée  au  greffier  du  Juge  de 
paix  du  domicile  de  Tassuré.  Cette  lettre  doit  être 
accompagnée  d’un  certificat  du  médecin  traitant 
indiquant  la  nature  de  Tafîection  en  vue  de  per¬ 
mettre  au  président  du  Tribunal  civil  de  désigner 
à  titre  de  troisième  médecin,  un  praticien  qua- 
F  liflé. 

La  Commission  se  réunit  à  la  Justice,  de  paix 
du  domicile  de  Tassuré  ;  elle  est  libre  de  procé¬ 
der  par  les  moyens  qui  lui  paraissent  les  meilleurs 
à  l’instruction  de  l’affaire,  soit  en  jugeant  sur  ces 
pièces,  soit  en  examinant  le  malade.  L’examen 
peut  avoir  lieu  à  son  domicile  ou  au  li«u  désigné 
parla  Commission. 

'  Celle-ci  se  prononce  exclusivement  sur  Tétut 
du  malade.  Elle  doit  se  borner  à  déterminer  cet 
état  avec  toute,  la  précision  possible  en  indi¬ 
quant  notamment  les  origines  du  mal,  ses  carac¬ 
téristiques  et  sa  durée  probable.  Mais  ces  déci¬ 
sions  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’appel  n’ont 
pas  force  exécutoire.  Si  la  partie  perdante  refuse 
d’en  faire  état,  l’autre  partie  doit  saisir  la  Com- 
,  mission  d’arrondissement  par  lettre  recomman¬ 
dée  adressée  au  Juge  de  paix,  président,  au  Greffe 
du  Tribunal  civil  dans  les  dix  jours  de  la  notifica¬ 
tion  de  là  décision  du  refus. 

En  ce  qui  concerne  les  frais,  chaque  partie 
supporte  les  honoraires  de  son  propre  médecin  ; 
la  partie  perdante  a,  en  outre,  la  charge  des  hono¬ 
raires  du  médecin  président  ainsi  que  les  frais 
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patron  le  24  juin  et  se  marie  et  accouciio  en  octobre 
1936. 

Le  Caisse  prévient  le  patron  qu’elle  ne  peut  payer 
l’intéressée,  celle-ci  n’étant  pas  en  règle  pour  l’assu- 
rance-maternité,  et  invite  le  patron  à  payer  co  qu’il 
aurait  dû  payer  depuis  août  1934.  Celui-ci  s’exécute. 

Mai  s  l’intéressée  ne  pouvant  se  faire  payer  par  la 
Caisse,  réclame  des  dommages-intérêts  à  son  patron  ; 

1°  Celui-ci  ayant  payé  l’arriéré  à  la  Caisse,  est-il 
dégagé  de  toute  responsabilité  ? 

2°  La  Caisse  ayant  été  réglée, doit-elle, ouioû  non, 
régler  à  l’intéressée,  l’assurance-maternité  ? 

D‘-  p. 

Réponse  ' 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de'l’art.  9,  de  la  loi 
du  28  octobre  1935,  pour  avoir  droit  aux  pres¬ 
tations  de  rassurance-maternité,  l’assurée  doit 
avoir  subi  sur  son  salaire  une  retenue  d'au  moins 
60  francs  au  cours  des  quatre  trimestres  civils 
précédant  celui  de  l’accouchement,  dont  15 
francs  au  moins  durant  le  premier  de  ces  trimes¬ 
tres.  Aucune  cotisation  n’ayant  été  versée  du¬ 
rant  le  premier  de,  ces  trimestres  de  la  période  de 
référence,  c’est-à-dire  le  quatrième  trimestre 
1935,  la  Caisse  était  juridiquement  dans  son 
droit  en  refusant  le  versement  des  cotisations.  Il 
importe  peu  que  l’employeur  ait  versé  depuis 


l’ouverture  du  risque  le  montant  dés  cotisations 
arriérées  même  majoré  des  intérêts  de  retard.- 
En  effet,  en  vertu  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  (V.  notamment  arrêt  du  29  janvier 
1935),  la  Caisse  est  fondée  à  refuser  tout  verse¬ 
ment  en  cas  de  paiement  tardif  des  cotisations, 
s’il  n’est  pas  établi  que  l’assurée  a  subi  en  temps 
voulu  le  précompte  sur  son  salaire  de  la  cotisa¬ 
tion  ouvrière.  Cette  preuve  ne  pouvant  être  ap¬ 
portée  en  l’espèce,  l’assurée  n’ayant  pas  été 
immatriculée  aux  Assurances  sociales,  nous  ne 
saurions  conseiller  à  votre  cliente  d’exercer  un 
recours  quelconque  contre  la  Caisse. 

Mais,  par  contre,  elle  est  fondée  à  invoquer  à 
l’égard  de  son  patron,  la  jurisprudence  aux  ter¬ 
mes  de  laquelle  le  salarié  affilié  obligatoirement 
que  sonpatron  n’apas  fait  immatriculer  peütlui 
réclamer  en  cas  de  maladie  ou  de  maternité  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  des  prestations  dont 
il  a  été  privé,  en  application  de  l’art.  1382,  du 
Code  civil  (V.  notamment  Cour  d’Angers,  13 
octobre  1933,  D.  H.,  1933.547  —  Coür  de  Poitiers 
6  mars  1935  et  enfin.  Cour  de  cassation,  22  juil¬ 
let  1935,  Gaz.  Pal.,  23  octobre  1935). 

Cette  action  doit  être  portée  non  pas  devant  la 
juridiction  des  Assurances  sociales,  mais  devant 
la  juridiction  prud’hommale  s’il  en  existe  une, 
ou  à  défaut  devant  le  Tribunal  de  Paix. 
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La  Presse  et  les  Sociétés  :  -Le  radium,  métal 
français.  —  Le  rôle  de  la  Presse  médicale 
(G.  Lavalée) 

Introduction  à  la  vie  de  médecin  de  campa¬ 
gne  :  La  cure  au  pays  des  aïeux . 

(Dr  Camescasse) 
Variété  :  L’urbanisme  et  la  couleur  des  mai¬ 
sons  (Dr  Bmau) . . . 
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Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations . 
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'  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 
«  Le  SoU  Médical  »  :  «  La  crainte  du  Sou 
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(Dr  G.  Fischer; 

A  travers  l’Offloiel 

Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  :  tjn  étudiant  étranger 
peut-il  faire  des  remplacements  ?.  — L’im¬ 
pôt  sur  les  places  des  médecins  de  théôtre. 
—  Le  forfait  n’est  pas  applicable,  en  ma¬ 
tière  d’assurance-maternité,  lorsqu’il  y  a 
grossesse  pathologique . 


Correspondanoe 
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radiesthésiste  et  un  docteur  en  médecine. 
—  Conditions  d’exercice  delà  propharma¬ 
cie. —  Applicalion  des  tarifs  d'honoraires  :• 
Extraction  de  corps  étrangers  multiples 
dans  les  deux  yeux.  —  Extraction  de 
corps  étrangers  profonds  de  la  cornée.  — 
Le  médecin  traitant  n’est  nullement  obligé 
,  de  fixer  le  taux  d’une  incapacité  partielle 
permanente.  —  Acte  de  confraternité  et 
non  acte  tarifable.  —  Fiscalilê  :  Amortis¬ 
sement  de  Fappareillage  professionnel,  — 
Accidenls  :  La  synovite  crépitante  des  ten¬ 
dons  est-elle  uii  accident  du  travail  T. 
Assurances  sociales  :  Immatriculation  des 
femmes  de  ménage  aux  Assurances  socia- 


SERVICE  DE  PROPAGANDE 
du  "  CONCOURS  MËDICAL 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
le  Concours  Médical  pendant  deux  mois,  afin  de  leur 
permettre  de  se  rendre  compte  des  services  que 
ce  journal  peut  leur  rendre. 


Belgique  et  Luxembourg..  70  fi». 

Première  Zone .  85  fp. 

Deuxième  Zone .  llOfr. 


CANDIDATS  A  TOUS  EXAMENS  OU  CONCOURS 

Orateurs,  Chanteurs,  Musiciens,  Acteurs 


Le  TRAC  est  supprimé  avec  les  comprimés 

cAEINE 


Médicament-type  de  l’Emotivité 

{Complexe  Cortico- Surrénale  -f  Malonijlurêe) 


Laboratoire  de  l’Aéîne,  6,  PI.  Clichy,  Paris 


Nombreuses  références  hospitalières 
Echantillons  sur  demande 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


«La  crainte  du  Sou  est  le  commencement  de  la.  ;  .  probité» 


C’est  en  ces  termes  que  commence  là  lettre 
d’un  confrère  ;  ils  sont  à  méditer  par  ceux,  qui 
hésitent  encore  à  faire  partie  de  notre  Ligue. 
Voici,  d’ailleurs  la  suite  de  cette  rnissive. 

«Je  vous  avais'écrit  pour  vous  demander  votre 
avis  au  sujet  d’une  assurance  qui  me  refusait 
80  francs  d’honoraires  pour  un  A-vie  refusée  par 
le  candidat. 

«J’ai  communiqué  votre  réponse  à  l’agent 
d’assurances  qui  se  confond  en  excuses  et  me  règle 
immédiatement  !  1  !  sans  commentaires  !  1 

«  J’ai  eu,  il  y  a  quelques  années  un  incident  de  ce 
genre  avec  une  autre  compagnie  qui  me  refusait 
500  francs  d’honoraires. 

«  J’ai  écrit  à  l’agent  que  si  je  n’étais  pas  réglé 
dans  la  quinzaine  j’adresserais  le  dossier  au 
«  Sou».  L’agent  a  transmis  ma  lettre  à  Paris  et 
télégraphiquement  il  a  reçu  l’ordre  de  me  régler  !  ! 

«  Ce  sont  les  deux  seuls  incidents  survenus  entre 
les  assurances  et  moi-même  depuis  trente-six 
ans  que  j’exerce  I  1 

«  Merci  encore  et  sentiments  bien  dévoués.  » 

DI  L.  A. 

adhérent  au  «  Sou  »  depuis  1900  1  !  ! 


Voici  maintenant  un  aperçu  d’ensemble  qui 
rend  bien  compte  de  l’action  du  Sou  dans  ses 
différents  domaines. 

I  °  Accidents  du  travail 

Tous  les  médecins  connaissent  la  fameuse  disposition 
de  la  loi  de  1898  suivant  laquelle  le  patron  est  seul  tenu, 
en  cas  d’hospitalisation  del’accidenté,  pour  responsable 
des  frais  qui  ne  peuvent  dépasser  «  tout  compris  »  le 
tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuiterqajorédeSO  %. 
La  jurisprudence  a  déjà  reconnu  que  cette  limitation 
n’était'  pas  absolue,  et  qu’elle  devait,  au  contraire, 
souffrir  des  exceptions  dans  le  cas  d’hospitalisation 
en  clinique  privée,  pour  cause  d’urgence,  de  gravité 
exceptionnèlie  de  la  lésion,  ou  de  nécessité  de  soins  et 
de  traitements  spéciaux.  Mais  les  patrons  et  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  responsables  se  refusent  généra¬ 
lement  à  appliquer  cette  jurisprudence. 

Tel  fut  le  cas  du  Docteur  G.,  d’Annemosse,  que  se  vit 
refuser  le  paiement  de  sa  note  établie  selon  le  tarif  de 
droit  commun  pour  soins  donnés  en  cas  d’urgence  à 
des  accidentés.  Sur  les  conseils  du  «  Sou  Médical»,'  des 
poursuites  furent  engagées  devant  le  Juge  de  paix  puis,, 
le  Tribunal  civil,  et  ces  deux  juridictions  donnèrent  tota¬ 
lement  gain  de  cause  aux  patrons.  Un  pourvoi  en  cassa¬ 
tion  fut  donc  formé  par  les  soins  de  la  Ligue,  et  la  Cour 
supérieure  par  deux  arrêts  du  15  juillet  1936  consacrait 
une  fois  de  plus,  le  droit  des  médecins  à  des  honoraires 
dépassant  le  «  tout  compris  »  dans  ces  cas  spéciaux. 
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A  ce  propos,  le  Docteur  G',  a  écrit  au  «  Sou  Médical  » 
la  lettre  suivante,  qu’il  nous  autorise  à  publier  :  «  Le  Sou 
Médial,  auquel  je  viens  rendre  ici  un  public  hommaga 
a  engagé  la  lutte  partout  et  m’a  suivi  pied  à  pied,  me 
soutenant  constamment  car  une  lutte  qui  a  duré  cinq 
ans  risque  d’amener  des  gestes  d’impatience  de  la  part 
du  combattant.  Durant  tout  ce  temps,  la  Ligue  Médicale 
ne  cessa  de  me  réconforter  et  de  m’inoculer  sa  foi  dans  le 
succès  final.  Ce  succès,  elle  vient  de  le  remporter,  il  est 
éclatant.  Si  j’en  suis  heureux  pour  moi,  j’en  suis  fier  pour 
le  «  Sou  Médical  »  auquel  j’appartiens  depuis  quinze 
ans.  La  portée  de  ces  deux  arrêts  est  considérable.  Notre 
droit  médical  vient  donc  de  s’enrichir  de  textes  nou¬ 
veaux,  et  nous  le  devons  à  la  Ligue  «  Le  Sou  Médical  ». 

2°  Assurés  sociaux  indigents 

Le  rôle  du  «"Sou  Médical  »  de  faire  consacrer,  à  pro¬ 
pos  du  cas  particulier  de  l’un  de  ses  adhérents,  les  droits 
du  Corps  médical  tout  entier,  quelles  que  soient  les  dif¬ 
ficultés,  la  longueur  ou  le  coût  de  la  procédure,  nous  le 
retrouvons  encore  à  propos  du  statut  des  assurés  sociaux 
indigents. 

Le  «  Sou  Médical  »  a  toujours  soutenu  contre  l’Admi¬ 
nistration,  l’assimilation  des  assurés  indigents  aux 
assurés  ordinaires,  ce  qui  entraîne  pour  le  malade  le 
libre  choix  du  médecin,  et  pour  le,  dernier  la  liberté  de 
traitement  et  de  prescription.  Il  a  réussi  récemment  à 
faire  consacrer  cette  thèse  par  la  plus  haute  juridiction 
française  à  savoir  le  Tribunal  des  conflits,  qui,  comme 
couronnement  à  uneprocédure  de  plusieurs  années,  a 
'  reconnu  la  prédominance  de  l’assurance  sur  l’assistance 
dans  le  statut  des  assurés  indigents  (Aff.  D''  Vermeil  c  / 
Ville  de  Rambouillet  et  Préfet  de  Seine-et-Oise). 

D’autre  part,  les  médecins  traitants  d’assurés  indi¬ 
gents  se  voient  trop  souvent  payés  au  tarif  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  sous  prétexte  que  leurs  clients 


n’étaient  pas  en  règle  à,  l’égard  de  leur  Caisse.  Le 
D^D.,  d’Epinal,  victime  d’une  telle  aventure,  résolutde 
résister,  avec  l’appui  du  «  Sou  Médical  »,  pour  obtenir 
le  paiement  de  ses  honoraires  au  tarif  auquel  il  avait 
accepté  de  donner  ses  soins.  Cette  affaire  dut  être  sou¬ 
mise  à  six  tribunaux  différents,  nécessita  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  et  aboutit  enfin  à  un  jugement  du 
Tribunal  civil  d’Epinal  en  date  du  5  décembre  1936 
condamnant  la  Caisse  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
médecin  pour.l’avoir  induit  en  erreur  en  délivrant  à  un 
assuré  social  non  en  règle  des  pièces  faisant  croire  à  sa 
qualité  d’assuré  indigent. 


'  3°  Prélèvement  de  10% 

Malgré  l’existence  de  textes  clairs  et  formels,  l’Ad¬ 
ministration  persistait  à  prélever  uniformément  10  % 
sur  les  traite|ments  des  médecins  au  service  desr:ollec- 
tivités,  publiques,  alors  que  ces  traitements  ne  rele¬ 
vaient  que  du  prélèvement  dégressif,  applicable  aux 
dépenses  de  personnel  et  ne  devaient  même  subir  aucune 
retenue  s’ils  étaient  inférieurs,  au  total,  à  8.000  francs 
pour  la  période  comprise  entre  le  1“  janvier  et  lè  20  juin 
1936,  et  à  12.000  francs  depuis  cette  date. 

Devant  ces  faits,  le  «  Sou  Médical  »  décida  de  réagir, 
et  de  nombreuses  instances  furent  engagées  dans  toute 
la  France  dsvant  les  divers  Conseils  de  préfecture. 
Celles-ci  commencent  à  aboutir,  et  tous  les  arrêtés  obte¬ 
nus  ne  font  que  consacrer  la  thèse  que  nous  avons  sou¬ 
tenue  (Conseil  de  préfecture  de  Rouen,  21  juin  1936, 
Conseil  de  préfecture  de  Versailles,  14  novembre  1936, 
Conseils  de  préfecture  de  Nantes,  deux  décisions  du  21 
\  janvier  1937).  Des  solutions  amiables  ont  pu  ensuite 
'  intervenir  entre  les  Administrations  intéressées  et  les 
médecins,  sur  la  production  de  ces  documents  de  juris- 
[  prudence. 
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4**  Affaires  syndicales 

Le  «  Sou  Médical  n  ne  fait  pas  que  de  la  défense  indi¬ 
viduelle.  11  soutient  aussi  les  Syndicats  médicaux  qui  lui 
demandent  son  appui,  proportionnellement  au  nombre 
de  ses  membres  que  font  partie  de  la  Ligne. 

Ainsile«Sou  »  a-t-il  pris  part  à  la  défense  du  Sjmdicat 
de  La  Bourboule,  dans  un  procès  en  dommages-intérêts 
qui  lui  était  intenté  par  un  médecin  non  syndiqué  dont 
le  nom  avait  été  omis  volontairement  sur  une  affiche 
indiquant  la  liste  des  «  médecins  membres  du  Syndicat 
ou  reconnus  par  lui.  «Le  Tribunal  civil  de  Clermont- 
Ferrand  par  un  jugement  fort  intéressant  du  25  mai 
1936,  a  débouté  le  demandeur  de  son  action  et  a_ 
reconnu  le  rôle  d’intérêt  public  des  Syndicats  médicaux 
pour  la  défense  de  la  profession  tout,  entière. 

Dans  ce  même  ordre  d’idées,  le  «  Sou  Médical  s  a  sou¬ 
tenu  aussi  l’action  d’un  Syndicat  contre  un  médecin 
discréditant  la  profession  en  arborant  des  titres  aux¬ 
quels  il  n’avait  aucun  droit.  Divers  appuis  ont  été  accor¬ 
dés  en  outre  pour  des  poursuites  contre  des  illégaux  de 
la  médecine,  magnétiseurs,  radiesthésistes,  etc... 


Une  cotisation  annuelle  de  100  francs  permet 
aux  Confrères  d’être  ainsi  défendus  et  conseil¬ 
lés  ;  elle  assure  de  plus  la  garantie  pour  une. 
sommé  de  cent  mille  francs.  Mais  si,  membres 
du  «  Sou  Médical  »,  ils  sont  en  même  temps  abon- 
I  nés  au  journal  Le  Concours  Médical,  leur  garan- 
[  .  tie  se  trouve  portée  jusqu’à  un  maximum  de 
I  CINQ  CENT  MILLE  FRANCS  (500.000  fraucs).  Cinq 
f  cent  mille  francs  pour  une  cotisation  annuelle  de 
'  CENT  SOIXANTE  FRANCS  Rvec  l’avautage,  non 


négligeable,  de  recevoir  en  outre  un  journal 
scientifique  de  premier  ordre,  très  bien  docu¬ 
menté  aussi  sur  les  questions  d’intérêts  profes¬ 
sionnels. 

Les  cent  premiers  mille  francs  étant  garantis 
par  le  «  Sou  Médical»,  le  Concours  Médiccd  a 
passé  une  convention  avec  une  Compagnie  d’ As¬ 
surances  de  premier  ordre,  pour  que  cette  garan¬ 
tie  fut  augmentée  de  quatre  cent  mille  francs,  au 
bénéfice  de  ses  abonnés. 

A,  noter  qu’il  n’existe  aucune  incompatibilité 
entre  ces  garanties  et  celle  qu’auraient  pu  obte¬ 
nir  les  membres  du  «  Sou  Médical»,  en  s’assu¬ 
rant  d’autre  part,  à  un  Compagnie  d’assurances 
pour  augmenter  leur  garantie  totale. 

Confrères  qu’attendez-vous  pour  venir  à  nous 
et  faire  partie  de  notre  groupement,  qui  compte 
plus  de  onze  mille  médecins  dans  ses  branches 
diverses  ?  A  la  page  886  de  ce  numéro  spécial, 
vous  trouverez  un  bulletin  d’adhésion.  Reiriplis- 
sez-le  ;  satisfaites  aux  conditions  statutaires 
requises,  —  car  on  n’entre  pas  au  «  Sou  Médical  » 
comme  dans  un  moulin  ;  ahonnez-vous  aussi  ap 
Concours  Médical,  et  vous  n’aurez  pas  à  regret¬ 
ter  votre  détermination.  - 

Dr  G.  Fischer 
Secrétaire  général  adjoint 
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un  cachet  =:  20  gouttes 
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A  TRAVERS  ÙOFFICIEL 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Un  étudiant  étranger  peut- il  faire  des  remplacements  ? 

3996.  —  M.  Louis  Likyer,  sénateur,  expose  à  M. 
le  ministre  de  la  Santé  publique  qu’un  sujet  de  natio¬ 
nalité  russe,  ancien  combattant  (quatre  ans  de 
guerre,  carte  de  combattant)  naturalisé  Français  en 
1926,  inscrit  par  erreur  à  l’obtention  du  diplôme 
d’université  de  docteur  en  médecine,  a  obtenu  ce 
diplôme  d’université  en  1930,  qu’il  est  marié  avec 
une  Française  ayant  conservé  sanatiqnalité,etare- 
commencé  ses  études  classiques  en  France  et  obtenu, 
le  baccalauréat  français  en  1933,  en  vue  de  l’obten¬ 
tion  du  diplôme  d’Etat,  pour  laquelle  il  compte  ac¬ 
tuellement  seize  inscriptions,  et  demande  si  l’inté¬ 
ressé  peut  être  admis  à  faire  des  remplacements  et, 
dans  la  négative,  si  la  rigueur  de  l’application  de  la 
loi  du  26  juillet  1935  sur  l’exercice  de  la  médecine  ne 
pourrait  exceptionnellement  être  atténuée  en  raison 
de  l’ensemble  exceptionnel  de  faits  exposés  ci-dessus, 
notamment  de  cette  circonstance  anormale  que  l’in¬ 
téressé  a. été  admis  par  erreur  à  l’obtention  du  di¬ 
plôme  d’université,  lequel  est  exclusivement  réservé 
aux  sujets  de  nationalité  étrangère,  alors  que,  natu¬ 


ralisé  Français  depuis  1926,  ledit  intéressé  aurait  dû, 
semble-t-il,  être  admis  dès  l’origine  à  l’obtention  du 
diplôme  d’Etat  qu’il  aurait  sans  nul  doute  obtenu 
avant  le  vote  de  la  loi  Nast  précitée  du  26  juillet 
1935.  {Question  du  26  (iecem'’re  1936.) 

Réponse.  —  1°  L’étudiant  en  médecine  en  ques¬ 
tion  ne  peut  pas  effectuer  des  remplacements,  car  il 
ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  7  de  la  loi  du  26  juillet  1935  pour  pouvoir  exer¬ 
cer  sans  délai  lorsqu’il  aura  le  diplôme  d’Etat.  ' 

2°  La  question  d’inscription  en  vue  d’un  diplôme 
d’Etat  ou  d’université  est  du  ressort  de  M.  le  ministre 
de  l’Education  nationale.  (J.  O.,  10  février  1937. 

L’impôt  sur  les  places  des  médecins  de  théâtre 

•1774.  — ■  M.  Cousin  demande  à  M.  le  ministre  des 
Finances  s’il  ne  serait  pas  possible,  dans  les  théâtres, 
de  supprimer  la  taxe  de  laTleuxiéme  place  allouée  or¬ 
dinairement  à  la  personne  qui  accompagne  le  méde¬ 
cin  de  service  alors  que  celui-ci  ne  touche  cependant 
aucune  rémunération  même  s’il  est  appelé  à'donner 
des  soins.  (Question  du  22  décembre  1936). 

Réponse.  —  Sont  exemptées  de  l’impôt  ,  les  places 
occupées  par  les  personnes  tenues  d’assister  au  spec¬ 
tacle,  en  raison  de  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
médecin  de  service,  commissaire  de  police  ou  chef  de 
la  police  municipale  de  service.  Cette  disposition 
n’est  pas  susceptible  d’être  étendue  à  la  personne  qui 
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peut  àccompagner  le  médecin  de  service,  car  aucune 
obligation  prpfessionnelle  n’oblige  cette  personne  à 
assister  au  spectacle.  {J.  Ô.,  11  février4935). 

Le  forfait  n’est  pas  applicable,  en  matière  d’assurance- 
maternité,  lorsqu’il  y  a  grossesse  pathologique 
2094.  —  M.  Boux  de  Casson  expose  à  M.  le  minisr 
tredu  Travail  :  a)  quo,  pour  une  maternité,  la  femme 


d’un  assuré  social,  non  assurée  elle-même,  a  dépensé  : 

1»  Intervention  inopérante  d’une  pre¬ 
mière  sage-femme .  200  » 

2»  Intervention  inopérante  d’un  méde¬ 
cin  .  500  » 

3®  Transport  à  l’hôpital  départemental  260  » 

4®  Frais  de  séjour  à  l’hôpital .  253  75 

5®  Intervention  de  la  sage-femme  de 

l’hôpital .  200  » 

6®  Ceinture .  140  » 

7®  Frais  pharmaceutiques .  75  » 

Soit  un  total  de .  1.628  75 


b)  Que  la  Caisse  départementale  de  la  Vendée  a 
payé  d’abord  377  fr.  85,  puis,  après  réclamation, 
180  francs  et  demande  :  1®  dans  quelles  conditions 
l’assuré  peut  obtenir  de  la  Caisse  le  règlement  inté¬ 
rieur  et  le  tarif  de  responsabilité  ;  2®  si  les  difficultés 
qui  peuvent  s’élever  dans  cette  affaire  relèvent  de  la 
Commission  technique  comme  le  prétend  la  Caisse  ou 
delà  Commission  d’arrondissement  ;  3°  de  toute  ma¬ 
nière,  s’il  n’y  a  pas  là  abus  susceptible  de  provoquer 


la  bienveillante  intervention  du  'ministre.  (Question 
du  21  janvier  1937.) 

Réponse.  —  1®  L’article  9,  paragraphe  1®',  du  dé¬ 
cret-loi  du  28  octobre  1935  ne  prévoit,  au  titre  des 
prestations  en  nature  de  l’.assurance-maternité, 
qu’une  somme  forfaitaire  correspondant  à  l’ensemble 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la 
grossesse,  à  l’accouchement  normal  et  à  ses  suites. 
Cette  somme  forfaitaire  a  été  fixée  par  certaines 
Caisses  à  250  francs  entriron,  en  attendant  la  publi¬ 
cation  du  tarif  limite  visé  à  l’article  6,  paragraphe 
18,  du  décret-loi.  Mais  il  convient  de  préciser  que  ce 
forfait  ne  joue  pas  en  cas  de  grossesse  ou  de  suites  de 
couches  pathologiques,  ce  qui  paraît  être  le  cas  envi¬ 
sagé  par  l’honorable  parlementaire.  Dans  cette 
hypothèse,  ce  sont  les  règles  de  l’assurance-maladie 
qu’il  y  a  lieu  d’appliquer,  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  taux  des  prestations  relatives  aux  interven¬ 
tions  du  médecin,  et  aux  dépenses  d’hospitalisation  ; 
2®  l’assuré  est  en  droit  d’obtenir  communication  du 
règlement  intérieur  et  du  tarif  de  responsabilité  de 
la  Caisse  à  laquelle  il  est  inscrit  ;  en  vertu  de  l’article 
31,  paragraphe  4,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
le  règlement  n’est  opposable  à  l’assuré  qu’àutant 
qu’il  a  été  porté  à  sa  connaissance  ;  3®  s’il  s’élève 
une  contestation  entre  la-  Caisse  et  l’assuré  sur  le 
caractère  pathologique  de  la  grossesse  ou  de  l’ac¬ 
couchement,  c’est  la  Commission  technique  visée  à 
l’article  8,  paragraphe  3,  du  décret-loi  précité,  qui  est 
seule  compétente  pour  l’examiner. 

(y.  O.,  12  février  1937). 
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CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 

1 .49 1 .  —  Association  entre  un  radiesthésiste 
et  un  docteur  en  médecine 

Un  médecin  peut-il  légalementcollaborer  avec  un 
radiesthésiste  ? 

Sous  quelle  jorme  ? 

La  loi  h’a  pas  à  intervenir  entre  les  Associations 
qui  pourraient  se  faire  entre' docteur  en  médecine  et 
radiesthésiste,  étant  bien  entendu  que  ce  dernier 
n’est  pas  muni  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  et 
ne  remplit  pas  les  conditions  exigées  par  la  Ipi  du  30 
novembre  1892  et  par  celle  du  26  juillet  1935  pour 
exercer  régulièrement  l’art  de  guérir  én  France. 

Une  Association  entre  un  non-médecin  et  un 
médecin  peut  être  reconnue  valable  par  les  tribu¬ 
naux,  mais  à  trois  condition^  essentielles  : 

La  première,  c’est  que  le  médecin  reste  entière¬ 
ment  libre  d’exercer  son  art  sans  aucune  ingérence 
du  non  diplômé. 

La  seconde,  c’est  que  cette  association  n’aboutisse 
pas  à  favoriser,  ou  à  masquer  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  par  le  non  diplômé,  qui  se  croit  à  couvert 
derrière  le.  diplôme  du  docteur. 


La  troisième,  c’est  que  pareille  association' ri’ait 
pas  pour  résultat  d’exploiter  la  crédulité  des  mala¬ 
des,  en  laissant  croire  à  l’efficacité  de  méthodes 
occultes  ou  surnaturelles  de  diagnostic  ou  de  guéri¬ 
son. 

Il  en  résulte  que  peut  être  valable  un  accord  sous 
seing  privé,  qui  laisserait  chacun  à  sa  place  bien  dé¬ 
terminée.  Le  docteur  en  médecine  tient  de  son  diplô¬ 
me  le  droit  exclusif  de  poser  des  diagnostics  et  d’ins¬ 
tituer  des  traitements.  Le  radiesthésiste,  qui  n’est 
pas  docteur  én  mëdècine,  doit  bornèr  son  action  à . 
celle  d’,un  infirmier, .  c’est-à-dire  qu’il  ne  peut  pas 
prendre  part  habituellement,  ou  par  une  direction 
suivie, au  traitement  des  maladies.,  sans .  encourir  lés 
pénalités  correctionnelles  prévues  par  l’article ';18 
de  la  loi  du  30  novembre  1892.  - 

20  Le  radiesthésiste  peut-il  ouvrir  un  centre  médical 
dont  il  confiera  exclusivement  au  médecin  les  malades 
et  les  prélèvements  faits  sur  le  malade  (le  radiesthésiste 
ne  voyant  pas  lui-même  les  malades)  ?  ,  “ 

N’importe  qui  peut  ouvrir  un  centre  commercial, 
faire  les  frais  de  l’installation  et  supporter  les  dépen¬ 
ses  d’exploitation.  Mais  il  reste  dans  l’obligation  de 
confier  toute  la  partie  médicale  à  un  docteur  en 
médecine  et  de  ne  s’ingérer  en  aucune  manière  dans 
cette  direction  médicale. 

En  d’autres  termes,  il  est  interdit  au  radiesthé¬ 
siste  de  prendre  part  d’une  manière  directe  ou  indi¬ 
recte  au  diagnostic  et  au  traitement  des  maladies. 

Voir  la  suite  page  AAAV7/-879  ' 


—  PRODUITS  EUTROPHIQUES  VITALIS 


FER  OVARINE  VITALIS  |  FER  ANDRINE  VITALIS 


OHRiNE  -  FER  -  IIANGANESE  ORCHITINE-HYPOPHÏSE-FER-IIANGANÉSE 


Anémie  -  Insuffisance  ovarienne  Retards  de  croissance  -  Troubles 

^  ,,,  '  pubertaires  -  Paresse  intellectuelle 

Puberte  -  Ménopausé  -  Dysme-  *  i  a 

_  Asthenie  génitale  -  Anorexie 

norrhée  -  Obésité  -  Anorexie  Tous  états  de  carence  sexuelle 


Seuls  produits  réalisant  une  semblable  association 


Échantillons  -  Notices  documentaires 
Laboratoires  BEAULIEU,  38,  Bd  de  Charonne  •  PARIS_(XX*) 


PROPOS  DU  JOUR 


COMMENT  POURRAIT  ETRE  ORGANISÉ  UN  OFFICE  CENTRAL  D'ENTR’AIDE 
DES  GROUPEMENTS  MÉDICAUX 


La  Société  Centrale  de  l’Association  générale 
des  médécina  de  France  a  adqpté  les  conclusions 
d’un  lumineux  rapport  du  Docteur  O’Pollowell, 
tendant  à  l’organisation  d’une  institution  éta¬ 
blissant  un  lien  permanent  entre  les  divers  grou- 
petnents  médicaux,  leur  permettant  de  s’entr’ai-' 
der  et  de  concerter  leurs  efforts  tout  en  gardant 
lêuf  complète  autonomie.  Le  Docteur  0’Follo"well 
à  bien  voulu  rappeler  ce  que  nous  fîmes  en  1928, 
pour  créer  une  institution  de  ce  genre,  nous  inspi¬ 
rant  de  VÔffice  central  des  Œuvres  de  bienfaisance 
qui  fonctionne  admirableinent  depuis  1890  et 
dont  le  siège  est  à  Paria  (VF),  175,  boulevard 
Saint-Germain. 

Depuis  de  longues  années,  cette  idée  avait' 
hanté  notre  esprit.  Le  12  juin  1921,  nous  avions 
écrit  dans  le  Concours  Médical  sous  le  titre  : 
(I  Ün  peu  d'ordre  et  de  méthode  dans  le  fonctionne- 
ment  de  nos  groupements  et  de  nos  œuvres  »,  les 
phrases  suivantes  : 

«  Nous  voudrions  voir  régner  une  entente  par¬ 
faite  entre  nos  groupements,  créés  et  organisés  le  plus 
souvent  par  les  mêmes  hommes.  Nous  voudrions  les 
voii-  s’entraider  et  se  seconder  au  lieu  de  se  jalouser. 
Nous  voudrions  les  convaincre  que  tous  servent  uti¬ 
lement,  mais  à  leur  façon,  tes  intérêts  médicaux,  et 
que  lorsqu’on  marche  dans  les  plates-barides  du  voi¬ 
sin,  c’est  la  propriété  du  Corps  médical  tout  entier 
qu’on  saccage. 

Nous  \ùüdrions  toutes  les  fois  qu’un  projet  nou¬ 
veau  montrera  la  nécessité  d’une  création,  voir  char¬ 
ger  une  œuvre  déjà  existante  d’-.n  poursuivre  la  réa¬ 
lisation.  ou  fonder,  si  cela  en  vaut  la  peine,  par  en¬ 
tente  entre  les  œuvres  déjà  existantes,  un  groupe¬ 
ment  nouveau  dont  le  but  serait  nettement  circons¬ 
crit.  » 

Ce  vœu  attendit  jrrès  de  huit  ans  pour  recevoir 
un  commencement  de  réalisation.  Une  réunion 
des  délégués  de  la  plupart  des  groupes  médicaux 
âyarit  leur  siège  social  à  Paris,  eut  lieu,  5,  rue  de 
Suresnes,  dans  les  locaux  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France,  fonda  l'Office  cen¬ 
tral  des  Œuvres  médicales,  en  confia  la  direction 
au  Docteur  Jules  Bongrand,  trésorier  général 
do  l’Association,  (il  ni.irnm.a  un  comité,  composé 
des  Docteurs  BarJerin,  C.otlard,  Madame  Munt- 
laur,  Noir  et  Thiéry.  Ce  Comité  ne  se  réunit 


jamais  et  l’ Office,  à  peiné  né,  s’ engourdit  dans  un 
pTofond'  sommeil. 

A  notre  avis,  la  cause  dé  cet  éclteé  tint  aü  but 
trop  restreint,  trop  mesquin  que  l’on  donrta  à  la 
nouvelle  institution, 

Elle  se  bornait  à  indiquer  aux  médecins  mal¬ 
heureux  ou  à  leurs  familles  les  œuvres  qui,  à  là  ri¬ 
gueur,  pourrait  les  secourir,  et  h  tenir  une  sorte 
de  fichier  dans  le  but  de  dépistercêUX  qui,  allant 
frapper  à  toutes  les  portes ,  abusaient  de  la  géné* 
rosité  de  leurs  conffèreSr 

Nous  concevons  tout  autrement  une  institu¬ 
tion  de  ce  genre,  Pour  bien  montrer  l’ ampleur  que 
nous  désirerions  lui  voir  prendre  nous  lui  don¬ 
nerions  le  nom  de  : 

Office  central  d'entr'aide  des  Œuvres  et  Grou¬ 
pements  médicaux. 

Cette  entr’aide  n’aurait  pas  trait  qu’à  la  seule 
Bienfaisance  ;  ce  serait  un  véritable  bureau  de 
renseignements,  dont  pourraient  bénéficier  tous 
les  médecins. 

Son  programme  devrait  être  sérieusement 
élaboré  par  une  Commission  après  longue  ré¬ 
flexion.  Aussi  l’ébauche  que  nous  en  donnons  ici 
n’a  pas  la  prétention  d’être  un  projet,  pas  même 
un  avant-projet,  mais  simplement  une  indica¬ 
tion  des  services  très  divers  que  pourrait  rendra 
l’Office  d’ Entr’aide, 

Dans  sa  section  de  Bienfaisance  et  d' Assise 
tance,  il  pourrait  indiquer  les  Caisses  de  secours  et 
de  prêts  gratuits  et  effectuer  une  enquête  préala¬ 
ble  pour  s’assurer  de  la  légitimité  de  l’aide  qui 
pourrait  être  consentie  et  de  son  efficacité. 

V Assistance  parle  travail  ferait  l’objet  d’iiné 
attention  toute  particulière.  L’Office  centralise-- 
rait  les  emplois  vacants  qu’on  lui  signalerait  et, 
avant  do  les  indiquer  aux  postulants,  médecins, 
veuves  ou  enfants  de  médecins,  il  s’enquerrait.  si, 
ces  emplois  pourraient  leur  convenir  et  s’ils 
seraient  capables  de  bien  les  remplir. 

Dans  une  liste  des  Maisons  de  retraites  qui 
pourraient  accueillir  le.s  vieillards  et  les  infirmes, 
avec  le  nombre  des  places  vacantes,  les  condif. 
tioij.s  pour  y  être  admis,  les  prix  do  pensions  (uvi- 
gés  seraient  indiqués.  En  oulro,  rOliice  pour¬ 
rait  s’inquiéter  des  Sociétés  médicales  dont  fait 
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partie  le  postulant  et  de  l’appoint  qu’il  pourrait 
obtenir  de  certaines  œuvres  pour  l’aider  à  payer 
sa  pension. 

A  cette  section  d’Assistance,  nous  ajouterions, 
si  possible,  un  bureau  de  renseignements  indiquant 
des  lieux  àe  villégiature  à  prix  variés  pour  les 
médecins  praticiens  ayant  besoin  de  se  reposer, 
des  établissements  à  la  campagne,  à  la  monta¬ 
gne  ou  à  la  mer,  qui  accueilleraient  les  enfants  de 
médecins  ayant  besoin  de  faire  une  cure  d'air,  et 
les  confrères  de  la  région  qui  voudraient  bien 
leur  assurer  une  surveillance  médicale. 

Nous  voudrions  pousser  encore  plus  loin,  l’en- 
tr’aide  confraternelle  en  créant  des  Comités  de  pro¬ 
tection  des  fils  et  des  filles  de  médecins  étudiant 
dans  les  villes  universitaires  et  en  indiquant  des 
correspondants  aux  confrères  qui,  dans  ce  but, 
auraient  recours  à  l’Office. 

Nous  irions  jusqu’à  tenir  un  legistre  pouvant 
donner  des  indications  sérieuses,  en  utilisant 
l’A.  P.  T.  M.,  l’A.  D.  R.  M.,  l’U.M.F.I.A.,  pour 
placer  à  l'étranger  les  enfants  de  médecins  fran¬ 
çais  qui  désireraient  apprendre  ou  se  perfec¬ 
tionner  dans  la  connaissance  des  langues  étran¬ 
gères  et  au  besoin  organiser  des  inieréchanges 
familiaux  entre  les  médecins  étrangers  et  les 
médecins  français. 

Enfin,  notre  distingué  confrère,  le  Docteur 
Renaudeaux,  qui  s’occupe  très  activement  de  la 
nouvelle  Association  Médecine  et  Famille,  nous  , 
suggérait  dans  une  lettre  récente  la  possibilité  | 


d’organiser  un  bureau  de  recouvrement  des  cotisa-  . 
tions  des  diverses  sociétés  médicales. 

Nous  savons  bien  quc.les  sei  vices  de  cette  Ion-  ' 
gue  liste  que  nous  désirerions  voir  rendre  par  j 
rOlîice  d’Entr’aide  ne  sauraient  du  jour  au  lende¬ 
main  devenir  réalités,  mais  l’on  pourrait  com¬ 
mencer  par  l’organisation  de  l’Assistance  et  dé 
la  Bienfaisance,  puis  s’occuper  du  placement  des . 
vieillards  et  des  infirmes  et  plus  tard,  quand  l’Of¬ 
fice  serait  prospère  et  en  plein  fonctionnement, 
ce  serait  un  jeu  d’en  faire  un  centre  de  rénseigne- 
ments  èt  d’intermédiaire,  tel  que  nous  voudrions 
le  voir  fonctionner. 

Il  va  sans  dire  que  l’Office  étant  une  œuvre 
de  coopération  des  groupements  médicaux  qui 
en  couvriraient  les  frais,  ne  pourrait  être  saisi 
d’une  demande  quelconque  et  la  prendre  en  con¬ 
sidération  que  si  elle  lui  parvenait  par  l’intermé- 
diairë  d’un  de  ces  groupements. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  idées  que  nous 
venons  d’émettre  peuvent  être  considérées  com¬ 
me  des  utopies  et  soulever  bien  des  objections  et 
bien  des  critiques,  mais  nous  croyons  qu’en  les 
soumettant  aux  réllexions  de  nos  lecteurs,'  nous 
pourrons  créer  un  mouvement  d’opinion  dans  les 
divers  et  nombreux  groupements  médicaux,  dont 
pourra  peut-être  sortir  une  œuvre  utile  non  seu¬ 
lement  aux  confrères  malheureux  et  à  leurs 
familles  qui  demandent  à  être  efficacement  se-' 
courus,  niais  à  tous  les  médecins  praticiens. 

J.  Nom 


Nous  avions  écrit  cet  article  quand  le  Dr 
Mathez  qui  exerce  à  Baume-Ies-Dames  (Doubs), 
nous  .a  adressé  la  lettre  suivante  qui  démontre 
combien  il  serait  facile  à  l’Office  d’Entr’aide 
projeté,  d’obtenir  des  renseignements  utiles  et 
précis  : 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  dans  le  Concours 
du  7,  14  novembre  1937,  votre  article  intitulé  :  Pré¬ 
voyance.  Assistance  et  Bienfaisance  médicales,  et 
surtout  le  paragraphe  concernant  le  projet  de  Mai¬ 
son  de  retraite  des  veuves  de  médecins. 

La  solution  Veillard  me  paraît,  comme  à  vous, 
intéressante  et  d’application  facile. 

Je  vous  signale,  et  c’est  là  le  but  principal  de  ma 
lettre  —  que  Baume-les-Dames  possède  un  petit 
hôpital-hospice  où  un  certain  nombre  de  pièces 
indépendantes  sont  réservées  à  des  pensionnaires 
âgés.  Comme  l’indique  Veillard  pour  le  Loiret, 


chambre  seule,  chauffée,  blanchissage  et  alimenta¬ 
tion  compris,  liberté  de  sortir,  service  fait  par  des 
religieuses.  Le  prix  qui  était  ces  années  dernières  de 
15  francs,  vient  d’être  porté  à  20  francs  par  la  Com¬ 
mission  administrative.  Il  y  a  actuellement  trois 
chambres  vacantes  qui  peuvent  être  occupées  de 
suite. 

Je  suis  persuadé  qu’en  faisant  le  recensement  des 
maisons  analogues  dans  toute  la  France,  on  arrive¬ 
rait  à  satisfaire  toute  la  clientèle  des  veuves  de  mé¬ 
decin  qui  pourraient  choisir  leur  «résidence»,  et  que 
cette  combinaison  serait  la  moins  onéreuse  pour  l’or¬ 
ganisme  qui  prendrait  à  sa  charge  cette  création. 
Vous  pouvez  d’ores  et  déjà  transmettre  à  la  Société 
des  femmes  et  enfants  de  médecin,  les  renseigne¬ 
ments  contenus  dans  ma  lettre.' 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  l’expression 
de  mes  sentiments  très  distingués  et  très  dévoués. 


Dr  M. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 
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ANOREXIES  INFANTILES  D’ORIGINE  THÉRAPEUTlOUE 

Par  le  Professeur  V,  ÇHli-ot  (d’Alger) 


Le' symptôme  important  qu’est  en  médecine 
infantile  l’anorexie,  c’est-à-dire  le  manque  d’ap¬ 
pétit  ou  le  refus  de  nourriture  ne  saurait  trop  être 
envisagé  suivant  ses  multiples  causes.  Les  remè¬ 
des  à  lui  apporter  dépendent  en  effet,  et  avant 
tout,  de  la  connaissance  exacte  de  celles-ci. 

C’est  pourquoi  les  pédiatres  modernes  ont 
tenté  de  donner  une  classification  des  anorexies 
infantiles  d’après  l’étiologie.  Elle  reste  forcé¬ 
ment  un  peu  artificielle,  car  si  les  causes  de  ces 
anorexies  sont  quelquefois  isolées,  elles  sont  bien 
plus  souvent  multiples  et  intriquées.  Mais  c’est 
encore  la  meilleure  méthode  pour  mettre  un  peu 
d’ordre  dans  l’analyse  clinique. 

Les  anorexies  infantiles  sont  devenues,  surtout 
dans  les  pays  dits  civilisés, beaucoup  plus  nom¬ 
breuses  qu’autrefois.  Aussi  ne  comportaient- 
elles  point  de  chapitres  spéciaux  dans  les  ouvra¬ 
ges  anciens  concernant  la  médecine  des  enfants. 

Dans  ces  derniers  temps  certains  auteurs  : 
Comby,  Tixier,  P.  Lereboüllet,  Sédillot,  etc.,  ont 
insisté  sur  le  caractère  mental  de  quelques  ano¬ 
rexies,  même  chez  les  nourrissons.  C’est  une 
question  plus  pathogénique  qu’étiologique. 

Un  point,  qüi  nous  semble  trop  négligé  dans 
l’enseignement,  c’est  celui  de  l’étude  d’anorexies 
d’origine  thérapeutique,  médicamenteuse  ou 
autre.  Cette  origine  est  loin  d’être  rare  et  il  est 
opportun  d’attirer  sur  elle  l’attention  des  pra¬ 
ticiens. 

L’anorexie  chez  les  enfants  grands  ou  petits 
présente,  on  le  sait,  des  degrés  bien  divers.  Elle 
peut  être  légère,  passagère,  continue  ou  subir  des 
fluctuations. 

Elle  se  montre  élective  pour  quelques  aliments 
ou  étendue  à  toute  nourriture.  Elle  est  de  courte 
durée  ou  au  contraire' désespérément  prolongée, 
entraînant  dans  ce  cas  des  troubles  de  nutrition 
importants  et  dangereux.  L’analyse  de  ce  symp¬ 
tôme  n’est  donc  jamais,  et  dans  aucun  détail, 
négligeable. 

Il  est  important  d’insister  d’abord,  comme  le, 
font  les  classiques  français,  sur  la  distinction  que 
l’on  doit  établir  entre  les  vraies  et  les  fausses 


anorexies.  Ces  dernières  proviennent  de  la  gêne 
, mécanique  apportée  pour  la  tétée,  la  mastication 
ou  la  déglutition  par  des  malformations  ou  des 
lésions  des  lèvres  et  de  la  bouche  (bec-de-lièvre, 
muguet,  etc.)  du  nez  et  du  pharynx  (thiniles, 
adénoïdites,  etc.)  ou  des  troubles  nerveux  (para¬ 
lysie,  encéphalopathies,  etc.). 

Les.  vraies  anorexies  ont  des  causes,  qui  peu¬ 
vent  être  envisagées  suivant  l’âge  des  enfants. 

Chez  les  nourrissons,  elles  sont  souvent  pro¬ 
voquées  par  des  fautes  d’alimentation  ou  par  des 
troubles  dyspeptiques.  Il  en  est  ainsi  dé  la  dys¬ 
pepsie  lactéCi  laquelle  est  souvent  attribuable  à 
l’emploi  du  lait  condensé  hypersucré  (Lereboul- 
let)  et  de  la  dyspepsie  des  farineux,  quand  on  a 
donné  de  trop  bonne  heure,  des  féculents. 

Les  pertes  d’appétit  des  nourrissons  par  auitu- 
minose  ont  été  particulièrement  bien  étudiées, 
en  France,  dans  ces  dernières  années,  par  Mouri- 
quand,  Nobécourt,  R.  Clément  et  d’autres.  Elles 
ont  lieu  dans  l’allaitement  artificiel  fait  avec  des 
laits  conservés  industriellement  et  très  stérilisés 
(manque  de  vitamine  C)  ou  quand  on  donne  au 
nourrisson,  plus  tôt  qu’il  ne  faudrait,  dès  farinés 
du  commerce  trop  blutées  et  aussi  stérilisées  à 
outrance  (carence  de  vitamine  B).  Dans  le  pre¬ 
mier  cas  les  jus  de  fruits,  l’acide  ascorbique  ;  dans 
le  deuxième,  la  levure  de  bière  ou  des  légumes 
frais  arrivent  â  corriger  l’inappétence  du  bébé. 

L’anorexie  ressort  certainement  aussi  bien 
souvent  des  difficultés  de  la  dentition,  s’accen¬ 
tuant  au  moment  des  poussées  congestives 
douloureuses  de  la  muqueuse,  justement  incri¬ 
minées  par  Cassoüte. 

Chez  les  sujets  nerveux,  les  petits  névropa¬ 
thes  par  hérédité,  surviennent  ces  pertes  d’appé¬ 
tit  et  ces  refus  d’alimentation  si  décourageants 
pouf  l’entourage.  Chaque  repas  devient  ce  drame, 
mainte  lois  décrit,  où  maman  et  nurse  se  voient 
obligées  à  user  de  toute  sorte  de  procédés  et  de 
manœuvres  pour  faire  prendre  à  l’enfant,  par  dis¬ 
traction  et  par  hasard,  une  cuillerée  de  nourri¬ 
ture.  C’est  dans  ces  cas  que  l’on  peut  avoir  affaire 
à  l’anorexie  mentale,  bien  souvent  déclenchée 
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par  de  très  futils  motifs,  et  qu’il  devient  néces¬ 
saire,  comme  le  préconise  Lereboullet,  de  recou¬ 
rir  à  un  isolement  rigoureux  du  milieu  familial. 
D’autres  lois  l’inappétence  de  l’enfant  dépendra 
,de  troubles  de  l’état  général,  de  troubles  endo¬ 
criniens,  d’infections  aiguës  ou  d’infections  chro¬ 
niques  comme  la  syphilis  et  la  tuberculose.  On 
doit  songer  à  tout. 

Chez  les  enfants  d’âge  moyen,  principalement 
chez  les  jeunes  écoliers,  il  faut  toujours  avoir 
présent  à  l’esprit  la  possibilité  d’une  anorexie 
d’origine  vermineuse.  Le  médecin  a  encore  trop 
de  tend  nce  à  négliger  cette  cause  et  même  à 
■refuser  de  l’admettre.  Cette  anorexie  peut  être 
accompagnée  d’autres  signes,  qui  mettent  sur  la 
voie  du  diagnostic.  En  fait,  il  s’agit  de  l’oxyurose 
et  M.  Lcevy,  de  Vienne,  en  Autriche,  a  bien  fait 
de  lui  donner  une  place  spéciale  dans  sa  classi¬ 
fication  de  l’anorexie  de  la  petite  et  deda  seconde 
enfance  (1935). 

Le  déclenchement  et  la  production  de  l’ano¬ 
rexie  infantile  peuvent  ti’ouver  leur  source  dans 
l’emploi  de  certains  médicaments  ou  médications 
ou  dans  des  défauts  de  technique  de  soins.  Il  ne 
faut  pas  ignorercette  éventualité,  plus  fréquente 
qu’on  ne  pense. 

A  titre  d’exemplè  voici  l’histoire  d’un  enfant  ; 
un  petit  garçon  soigné  à  l’hôpital  de  Mustapha 
en  mars  1929.  C’était  un  enfant  chétif,  âgé  de 
7  mois,  nourri  au  sein,  qui, à  la  suite  de  quelques 
légers  troubles  intestinaux,  avait  un  appétit 
diminué  et  avait  maigri.  Des  injections  d’insu¬ 
line  (deux  unités)  conjointes  à  des  injections,0e 
sérum  glucosé  le  remirent  vite  d’aplomb.  A  quel¬ 
ques  semaines  de  distance  survint  une  bron-, 
chite  très  bénigne,  la  température  n’ayant,  pas 
dépassé  38°  et  l’appétit  persistait.  Tout  parais- , 
sait  bien  lorsque,  tout  d’un  coup,  le  bébé'  se 
mit  à  refuser  lè  sein  et  l’anorexie  devint  inquié¬ 
tante.  On  s’aperçut  alors  que  la  mère  avait 
continué  à  lui  administrer  de  force  une  potion 
ordonnée  auparavant  contre  la  toux.  Cette  potion 
contenait  à  parties  égales  vingt  grammes  de  si¬ 
rop  de  tolu  et  de  sirop  de  Desessartz.  Elle  lui  en 
donnait  régulièrement  deux  à  trois  cuillerées  à 
café  par  jour  avant  la  tétée.  La  suppression  de  ce 
médicament  fut  immédiatement  suivi  de  la  re¬ 
prise  de  l’appétit. 

Le  sirop  Desessartz  contient  cinq  centigram¬ 
mes  d’ipéca  par  cuiller  à  soupe.  Il  entre  dans  la 
composition  de  beaucoup  de  potions.  C’est  une 
drogue,  dont  l’emploi  ne  doit  jamais  être  continué 
trop  longtemps  chez  les  petits  enfants.  Quand 
elle  est  nécessaire,  il  faut  leur  donner  1  gr.  50  au 
maximum  par  jour  de  ce  sirop  de  Desessartz, 
et  pas  trop  longtemps.  Dans  les  consultations 


d’enfants,  devenues  si  nombreuses  depuis  quel-  ' 
que  temps,  cette  règle  est  bien  souyent  trans¬ 
gressée  et  dans  les  familles  on  continue  l’usage 
du  sirop  trop  fréquemment  à  l’insu  du  médecin, 
qui  ne  saisit  pas  alors  la  raison  de  l’anorexie  de 
son  petit  malade. 

Qu’il  s’agisse  d’intoxication  ou  dé  dégoût,  peu 
importe,  le  fait  patent  est  que  la  thérapeutique 
peut  déterminer  l’anorexie  infantile. 

D’ailleurs  dans  l’allaitement  au  sein  ne  sait-on 
pas  combien  il  convient  d’être  sobre  de  médica¬ 
ments  pour  la  nourrice,  certaines  drogues  pou¬ 
vant,  en  s’éliminant  par  le  lait,  influencer  l’appé¬ 
tit  du  nourrisson,  en  dehors  même  de  gros  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux.  Marfan  a  beaucoup 
insisté  sur  ce  point,  incriminant  l’acide  oxalique 
du  chocolat,  l’arsenic,  la  colchique,  le  mercure, 
l’alcool  comme  particulièrement  nuisibles. 

Toute  substance  irritante  ou  tonique  péné¬ 
trant  dans  le  tube  digestif  du  nourrisson  peut 
supprimer  son  besoin  de  la  faim.  Chez  les  tout 
petits,  Marfan  condamne  les  purgatifs.  «  11  faut, 
dit-il  dans  son  traité  des  affections  des  voies 
digestives  dans  la  première  enfance,  proscrire 
aussi  bien  l’huile  de  ricin  que  le  sirop  de  chico- 
rée  »,  mais  c’est  surtout  du  calomel  dont  il 
recommande  de  se  bien  méfler.  Outre  l’ipéca  il 
accuse  encore  de  méfaits  tous  les  composés 
d’antimoine.  Et  Mouri quand  nous  a  mis  en  garde 
vis-à-^^s  de  l’huile  de  foie  de  morue  pour  les 
très  jeunes  enfants. 

En  dehors  de  la  qualité  même  des  médica¬ 
ments  une  thérapeutique  mal  comprise  pu  de 
mauvaise  technique  peut  être  primum  movens 
des  anorexies  infantiles.  En  notre  époque  la 
médication,  sous  prétexte  d’être  active,  est  bien 
souvept  trop  agressive.  Il  faut  spécialement 
stigmatiser  l’abus  des  piqûres  comme  l’on  dit  en 
langage  commun.  Les  infirmières-,  genre  nou¬ 
veau,  y  sont  très  portées. 

Un  jeune  garçon  de  13  ans  était  en  convales¬ 
cence  d’une  fièvre  typhoïde,  mais  il  ne  reprenait 
pas  l’appétit.  C’est  qu’il  n’avait  pas  un  instant 
de  repos  tant  étaient  nombreux  les  remèdes 
administrés  jour  et  nuit  par  injections  sous-  | 
cutanées.  Le  médecin  consultant  ayant  fait 
supprimer  ces  soins  brutaux,  le  résultat  ne  se  i 
fit  pas  attendre.  Le  réveil  de  l’appétit  tut  prompt  j 
et  par  suite  le  rétablissement  complet  du  petit  l 
malheureux,  victime  des  intentions  thérapeu-  i 
tiques  les  meilleures  autant  que  maladroites.  .  j 

En  fin  de  compte,  concluons  qu’en  présence  1 
de  l’anorexie  chez  un  enfant  que  l’on  soigne,  il 
faut,  en  plus  de  toutes  les  autres  causes,  songer 
à  la  possibilité  d’une  étiologie  d’ordre  thérapeu¬ 
tique  de  cette  anorexie. 
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gardénal,  à  la  dose  quotidienne  de  0  g.  10,  en 
'cinq  prises  ; 

papavérine  :  cinq  à  vingt  centigrammes  en 
'globules  glutinisés  où  en  solution  aqueuse  non 
sucrée. 

Dans  les  formes  graves,  un  seul  remède,  la 
morphine  (Dujardin-Beaumetz)  sous  forme  d’in¬ 
jections  sous-cutanées  d’une  solution  Iraîche 
contenant,  pour  1  cm^.  d’eau  distillée  bouillie,  un 
centigramme  de  sel.  Cette  injection  pourrait, 
à  la  rigueur,  être  renouvelée  au  bout  de  quelques 
heures,  au  cas  où  les  douleurs  ne  seraient  pas 
calmées. 

Si  les  avantages  de  la  morphine  sont  évidents, 
ses  inconvénients  ne  le  sont  malheureusement 
pas  moins.  Faisons-en  upe  brève  énumération  : 
Anorexie  et  constipation  ; 

Inhibition  des  fonctions  du  foie  (Pavel).  Elle 
trouble  la  sécrétion  de  la  bile,  qui  devient  filante, 
visqueuse,  plus  riche  en  mucine  ;  ces  modifica¬ 
tions  apparaissent  un  quart  d’heure  après  l’in¬ 
jection,  atteignant  leur  maximum  au  bout  de 
2  à  3  heures,  et  durant  de  6  à  7  heures.  Simul¬ 
tanément,  elle  atténue  la  fonction  antitoxique, 
ainsi  qu’en  témoigne  l’épreuve  du  rose  bengale 
et  l’augmentation  de  Turobilinurie  ; 

■  Action  dépressive  générale  ; 

Danger  de  morphinomanie,  chezles  névropathes 
sujets  à  des  coliques  hépatiques  rapprochées  ; 

Exceptionnellement,  risques  de  mort  subite 
(A.  Chauffard  et  J.  Castaigne). 

On  peut  pallier  à  certains  de  ces  inconvénients 
en  associant  à  la  morphine,  soit  des  toni-cardia- 
ques  :  éther  en  injections  sous-cutanées,  huile 
camphrée  et  dérivés  hydro-solubles  du  camphré, 
soit  de  l’atropine  qui,  par  son  action  paraly¬ 
sante  sur  les  terminaisons  parasympathiques, 
modère  les  spasmes  biliaires  et  calme  les  nausées 
et  les  vomissements  (P.  Savy),  encore  qu’ex¬ 
périmental  ement,  elle  paraisse  dépourvue  de toute 
action  sur  la  motricité  de  la  vésicule  biliaire 
(M.  Chiray)  :  on  l’administrera  sous  forme 
d’injections  sous-cutanées  de  sulfate  neutre 
d’atropine,  à  la  dose  d’un  tiers  ou  d’un  demi- 
milligramme.  En  se  fondant  sur  les  expériences 
du  Professeur  H.  Roger,  montrant  que  l’aug¬ 
mentation  du  sucre  hépatique  accroît  le  pouyoir 
antitoxique  du  foie,  on  pourra  conseiller  aux 
malades  le  glucose,  soit  en  solution  de  soluté 
isotonique  injectable  (à  50  p.  1 .000,  Codex,  1926), 
soit  en  goutte  à  goutte  rectal. 

Qu’il  s’agisse  de  formes  sévères  ou  bénignes, 
mais  naturellement  plus  dans  celles-là  que  dans 
celles-ci,  il  faudra,  à  la  convalescence,  recourir 
aux  antiseptiques  biliaires,  administrés  per  os 
à  petites  doses  :  benzoate  et  salicylate  de  soude, 
urotropine. 

Cachets 

1.  Benzoate  de  soude . jââ  0  gr  50  - 

Urotropine . ( 


Pour  un  cachet  n“  20  (Provision). 

Un  une  heure  avant  chacun  des  deux  principaux 


2.  Benzoate  de  soude .  0  gr.  25 

Salicylate  de  soude .  0  gr.  50 


Pour  un  cachet  n®  20  (Provision). 

Un  une  heure  avant  chacun  des  deux  principaux  re¬ 
pas. 

Paquets 

Benzoate  de  soude . . . . 

Bicarbonate  de  soude . [  ââ  0  gr,.  50 

Salicylate . ) 

Pour  un  paquet  n®  20  (Provision). 

Deux  par  jour  dans  un  verre  de  limonade  citrique. 

(P.  Carnot). 

Aux  antiseptiques  biliaires,  il  est  parfois 
utile,  si  le  malade  est  affaibli,  d’ajouter  les  sti¬ 
mulants  du  système  nerveux  :  acide  phosphorique, 
kola,  glycérophosphates,  strychnine,  etc. 

Régime.  —  Il  se  réduit  à  peu  de  choses  :  eau 
lactosée  prise  à  petites  doses,  glacée  au  besoin  ; 
tisanes  ;  bouillon  maigre  ;  eaux  minérales  indif¬ 
férentes  (Evian),  additionnées,  au  besoin,  -d’un 
peu  de  champagne  battu  ;  lait  qui,  même  dé¬ 
graissé,  même  pris  glacé,  n’est  pas  toujours 
bien  supporté. 

Le  malade  doit  être  laissé  au  repos  absolu, 
tenu  au  chaud,  dans  une  chambre  bien  aérée  ; 
on  veillera,  chez  lui,  à  la  liberté  du  ventre  par 
des  moyens  qui  n’aient  rien  d’offensif  :  supposi¬ 
toires  à  la  glycérine  solidifiée,  petit  lavement 
donné  à  la  poire,  avec  du  sérum  physiologique, 
ou, une  décoction  mucilagineuse  (eau  de  camo¬ 
mille,  de  tilleul). 

Ce  qu’il  ne  faut  pas  faire  ? 

Il  ne  faut,  sous  aucun  prétexte,  se  livrer  à  des 
-manœuvres  locales  intempestives  :  massages,  etc., 
dont  les  conséquences  peuvent  être  désastreuses  : 
telle  la  rupture  de  la  vésicule  ;  recourir  aux  médi¬ 
caments  dits  cholérétiques  ou  cholékinétiques 
(A.  Gilbert)  ;  laisser  les  malades  se  lever  trop  tôt, 
avant  deux  semaines  (P.  Savy)  ;  envoyer  à  une 
station  thermale  ceux  qui  sont  en  imminence  de 
crise  ou  qui  viennent  d’en  avoir  une  :  le  délai 
minimum  étant  de  deux  mois  (A.  Chauffard). 

II.  —  Traitement  de  la  période  ystTERCALAiRE 

La  crise  une  fois  terminée,  le  médecin  doit  se 
proposer  d’en  éviter  le  retour.  Tache  délicate  et 
qui  nécessite,  de  sa  part,  beaucoup  de  doigté. 
Ici  encore,  il  devra,  pour  arriver  à  ses  fins, utiliser 
toutes  les  ressources  de  la  thérapeutique,  sans 
oublier  un  régime  approprié. 

Traitement  externe.  —  On  lui  demande  au¬ 
jourd’hui,  une  action  non  plus  lithotriptique, 
mais  sédative,  que  Ton  obtient,  soit  par  la  cha¬ 
leur,  soit  par  l’hydrothérapie. 

Les  effets  thermiques  (Dausset  et  Delherm)  peu¬ 
vent  être  réalisés  de  diverses  façons  :  applications 
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chaudes  locales,  bains  chadds  ;  diatherinie  (1.200 
à  1:500  rhilliariipèi'es)  tdtis  lès  jours,  puis  deux 
fois  par  semaine,  jusqu’à  un  total  de  20  séances  ; 
rayons  irtfta-rouges,  etc. 

Quant  à  Vhydrothémpié,  éïtè  ést  représentée, 
en  première  ligné,  par  Vichy  et  Caflsbàd,  en 
seconde,  par  les  stations  des  Vosges  :  Con- 
trexéville,  Martigny,  Vittel. 

Les  eaux  de  Vichy  contiennent,  comme  tout 
le  mtinde  sait,  environ  5  g.  de  bicarbonate  de 
soude  par  litre.  La  plus  active  est  là  Grande- 
Grille,  qui,  prise  inconàidéréinent,  peut,  à  elle 
seule,  réveiller  Une  crisè  ;  oh  lui  préfère  Souvènt 
aujourd’hui  Chomel,  dont  les  propriétés  sont  in¬ 
termédiaires  à  celles  de  la  Grande-Grille  et  de 
l’Hôpital.  La  cure^  d’une  durée  de  vingt  et  un 
jours,  doit  être  complétée  par  une  ciu-e  d’alti¬ 
tude,  d’une  durée  de  deux  semaines,  au  moins. 

A  Carlsbad  (Tchécoslovaquie),  on  emploie 
riori  sëlilênient  les  êaüx  bicarbonatées  chloru- 
réèS  sulfatées  èfi  boisson,  ihais  aussi  dés  cata- 
piasniés  de  boüè  très  active  (Moorumschlag). 

Lés  ëàüx  du  bassin  dés  Vosges  sôiit  dès  èaüx 
sulfatées  câlciqüès  ftoidès,  qu’on  pfëhd  eh  bois- 
soh  et  ën  bâihs. 

Ces  cures,  quelles  qu’elles  soient,  sônt  côritrè- 
ihdîqüéeS  lorsque  la  dérhiêrë  crise'  de  colique 
hép'àtiqüè  est  toütë  récente,  cômriie  nous  l’avons  | 
dit  ;  ëilëS  le  Sont  aùssi  éh  cas  d’hypèrtension,  dé 
càèhexië,  de  tubercülosè  évolutive,  d’insufft- 
sancë  rêhalë  iharqüéë.  Ëllës  doivent  toujours 
êtrë  éiîëctüêës  sous  la  sürvéillahcë  d’uhe  pèr- 
sohnalité  conij)étèhtè  ;  dàhS  ses  Lëçôfis  sur  ta 
lithiase  biliaire  (1914),  le  Professeur  A.  Chàiifîafd 
a  écrit,  à  ce  sujet,  des  pages  qui  n’ont  pas  vieilli 
et  montré  les  bienfaits,  pour  le  malade,  d’une 
collaboration  confiante  entré  son  médecin 
habituel  et  celui  de  ses  confrères  qui  sera 
appelé  à  diriger  le  traitement  thermal. 

Traitèmeht  interne.  —  A  sa  disposition  sont 
deux  procédés  : 

L’emploi  dès  anUséptiqües  biliaires  :  benzoate 
et  sâlièylate  dé  soudé,  câloinel,  urOtrohine,  doh- 
nés  à  petites  doses,  et  avec  toutes  les  interrup¬ 
tions  nécessaires,  retarde  OU  émpêche  l’appà- 
rition  des  phénomènes  infectieux  ;  il  ne  doit 
donc  jamais  être  négligé. 

Les  cholagogues  et  cholérétiques  sont  très  à  la 
mode,  et  l’on  trouve,  dans  le  commerce,  d’in- 
nontbrables  spécialités,  pour  la  plupart  excel¬ 


lentes,  à  baSe  d’acide  olélque,  de  baldo,  de  dom- 
bretum,  de  sels  sodiques,  de  sulfate  de  magné-' 
sie,  qui,  mis  au  contact  de  la  muqueuse  düo- 
dénale,  relâche  le  sphincter  d’Gddi  (Meltïér,  . 
1917),  etc.  Le  Professeur  P.  Savy  rappelle  tou- 
tèfois  qu’ils  peuvent,  de  par  leur  action  cl^o- 
lécysto-^kiriétiqUe,  réveiller  des  phériômènes  in- 
flâihmatoires  latents  êt  provoquer  une  cfisé. 
Qiiieta  non  riiàiiere,  disàiënt  avec  raison  les 
anciens.  Gomme  M.  Sàvÿ,  nous  aVons  vu  des  cas, 
où  lès  douleurs  vésiculaires  cessaient  du  jour 
où  Ton  supprimait  lës  cholagogues.  IT  convient 
donc  de  ne  les  utiliser  qu’avec  prudence.- 

Tràîtèmertf  èhiturglcàl.  —  Ü  é‘ét  indiqué  si 
les  crises  pâroXystiqùeS  fhetteht  ëri  dâhgèf 
Texistèncè  par  lèUr  répétition  ou  par  Tapparitièfi 
de  symptômes  d’ordre  ihfèctîéüx  :  grarids  his¬ 
sons,  fièvre  dé  süppurâtiôh.  Oh  peut  aussi  l'ên- 
visager  lorsque  Tëxariièh  clîhiqüë  et  radiologi¬ 
que  à  petrhis  de  C'ohClurê  à  Texistèncè  d’üfi  dâi- 
cuî  du  bâSsihet  OU  du  Cystiq'Ue.  P'o'ü'r  lë  r'éalfSèt, 
on  a  lè  choix  entré  la  èholécÿsieciamie,  opér'âtiôù 
plus  complété,  mais  plus  Sévère,  et  la  bhoUéqi: 
tdibmië,  que  Ton  réservé  aüx  sujets  fragiles. 

liéginie.  —  Il  eomporte,  par  définition  (P, 
Savy),  l’élimination  des  aliments  suivants  : 

1°  Aliments  dont  le  contact  avec  la  muqueüse 
duodéhale  provoque  les  Contractures  violentes 
du  cholécyste  ; 

2°  Aliments  riches  ën  cholèStérinë  ;  jauriè 
d’cèUf,  cervëlle,  viScèrès,  ète.  ; 

3“  Mets  épicés,  ferrrientés  Ou  alcoolisés. 

igtfus  h’irisisterohs  rii  sur  ceS  données,  qui  flè 
rentrent  qu’ihdirèctéiheht  dans  notre  sUjét,  hl 
sur  la  nécessité,  rnîse  eh  relief  pàr  le  PrOf.  A. 
Gilbert,  des  petits  repas  eSpacéS  de  3  à  4  heures, 
préférant  rappeler,  àvéC  le  Professeur  A.  Chaùf- 
fàrd,  que  lës  régimes  trop  stricts  Conduisent 
inévitablement  k  la  tuberculose.  Il  ést  dohc  bon, 

.  d’une  part,  dè  lèS  appliquer  avec  discernement,  de 
l’autre,  de  peser  régulièrement  lès  malades. 

N’Oüblîohs  pas,  non  plus,  què  lès  maUvàisèS 
conditions  hygiéniques  :  surmenage  phySiqué  et 
ihtèllectuel,  èxpositioh  au  froid,  tàchyphâgié, 
secousses  telles  qü’eh  produisent  leS  lôngùeSfan- 
dohnéés  en  automobile,  lès  combats  de  boxé, 
les  matchs  de  foot-ball,  jouent  un  rôlè  ihdériîà- 
blè  dans  le  déclenchement,  chez  lès  sujets  pré¬ 
disposés,  de  la  coliqUe  hépatique. 
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FÔNbÈMËNTS  THÉORIQUES  ÈT  ÀPPLlCATIÔN  PRATIQUÉ 
DE  L’ASSOCIATION  G  LÜCOS  E- IN  S  ULI N  E 
DANS  LES  MALADIES  DU  FOIE 

Par  Jean  Minet  et 


On  sait,  depuis  CL  Bernard,  qùe  le  foie  joue 
un  rôle  de'  preinièr  plan  dans  le  niétabplisine 
des  glucides,  emmagasinant  les  liydrates  de 
cài'bône  d’origine  alimentaire  sous  la  forme 
de  glycogène,  puis  les  déversant  dans  le  milieu^ 
sanguin  sous  la  forme  dè  glucose,  au  fur  et  à 
mesuré  des  besoins  ;  il  assure  ainsi  la  constance 
de  la  glycémie.  Peut-être  est-ll  aussi  le  siège 
d'une  réserve  protéido-glucidicjüe,  appelée  par 
Ratherÿ  et  ses  élèves  :  glucidogéne,  et  qui  assu¬ 
rerait  l’apport  convenable  de  sucfe  protéldique 
dans  le  sang.  I.,e  foie  exécuté  encore  la  resyn¬ 
thèse  de  i’acidç  lactique  libéré  au  cours  de  la 
contraction  musculaire.  Enfin,  pour  certains, 
il  constituerait  le  cKamp  d’action,  en  quelque 
sorte,  de  l’hormoiie  insulinienne,  dont  l’effet 
ne  serait  autre  que  de  freiner  la  glycogénolyse 
ou  de  favoriser  la  glycogénopexie  au  niveau  de 
la  glande  hépatique. 

il  n’est  pas  besoin  d’insister  davantage  pour 
établir  l’importance  majeure  dü  foie  dans  le 
métabolisme  glucidique.  On  conçoit  que,  dans 
ces  conditions,  les  maladies  de  la  glande  hépa¬ 
tique  s’expriment  souvent  par  une  dysrégula¬ 
tion  de  ce  métabolisme  :  d’oû  la  fréquence  de 
la  glycosurie  permanente  ou  alimentaire,  de 
l’hyperglycémie  à  jeun  chez  les  hépatlciues, 
d’où  aussi  la  multiplicité  des  épreuves  qui  ont 
été  imaginées  pour  interroger  la  fonction  glyco- 
régulatrice  du  foie  :  épreuve  de  Golrat  qui 
décèle,  la  glycosurie  après  ingestion  d’une  forte 
dose  de  sucre  ;  recherche  de  l’hyperglycémie 
alimentaire  qùi  se  montre,  dans  les  maladies 
du  foie,  anormalement  élevée  et  prolongée,  avec 
un  triangle  hyperglycémique,  dont  l’aire  se 
trouve  comprise  entre  0  cm2  50  et  i  cm2  50 
(M.  Labbé)  ;  épreuves  de  la  lévulosurie  et  de  la 
galactosurie  expérimentales  qui  montrent,  dans 
j  l’insuffisance  hépatique,  l’élimination  urinaire, 
[  en  ciuantité  excessive,  de  lévulose  ou  de  galac¬ 
tose  ingérés  ;  ce  sont  là  les  épreuves  le  plus  cou¬ 
ramment  employées  ;  nous  ne  ferons  que  citer 
le  nom  de  quelques  autres  d’un  usage  moins 
habituel  :  épreuve  amphogyre  de  Fiessihger  et 
Dicryck,  test  d’hyper-hypoglycémie  provoquée 
[  d’Althausen,  test  d’hypoglycémie  provocpée, 
test  d’hyperglycémie  adrénalinique  de  I.oeper 
et  Verpy,  recherche  de  l’indice  chromique 
résiduel  de  Polonovski  et  Waiembourg,  etc... 

Ces  nombreux  moyens,  dont  nous  disposons 
pour  explorer  la  fonction  glycorégülatrice  du 
•  foie,  ont  permis  aisément  de  montrer  la  fré¬ 
quence,  la  quasi-constance  même  des  troubles 
du  métabolisme  gluciditiue  dans  les  affections 


H,  Warembourg 

hépatiques,  dont  le  traitèmént  par  l’associàtidn 
sücfe-irisuline  reçoit  ainsi  une  jorèhlièrè  justi¬ 
fication. 

Effectivement,  dans  lés  cirrhoses  h'épàtiqüés, 
oii  observe  fréquemment  üné  àügméntatiôn  dè\ 
la  glycémie  de  base  (Chauffard,  Bfddih  et  Zizlrië),* 
une  aiigmentàtiori  dé  l’aifê  d’hÿp'èrglÿcêmie 
provoquée  (M.  Labbé  ét  Népvëüx)',  une  galàc- 
tosürie  expérirD.èntale  ëxcèssivé  (Baüer,  V^a.- 
gner).  L’hyperglycéiriie  aiimèfitaife  est,  dëihênxè, 
exagérée  dans  l’ictèfè  (Hofstèrs  et  Rôvënhâm), 
tandis  que  l’epreùvé  dè  gàlàctosüriè  ëxpéfi-  ■ 
mentale',  négative  dans  l’icfèfè  d’ôfigihe  méca¬ 
nique,  se  m.ontre  positivé  dans  l’ictèrepaf  hépâ-  . 
tite,  contribuant  ainsi,  dans  céftqins  eds  diffi¬ 
ciles,  au  diagnostic  différentiel  entré  cés  dëüx 
types  d’affections  (Albot  et  Câtoli). 

Daiis  bien  d’autres  affections  Hépàtiqües,  lés 
épféüves,  qui  ihterrogéht  le  friétàbolîsmè  dés 
sucres,  se  montrent  positives  :  Hépatd-hép'hritëé 
(Olmer  et  Vague),  congèstiôii  hépatique  (Labbé, 
Tachau),  insuffisance  hépâtiqüè  de  là  gfossés'se 
(Labbé  et  Monzafîèr-Chevki)  où  dès  fiialadiès 
infectieuses  (Schmidt),  affections  vésiculaires 
enfin,  dont  le  retentissemént  ihévitàblë  sûr  lé  , 
fonctionnement  hépatique  reçoit  ainsi  üné 
nouvelle  confirmation  (Clilray,  Albot,  Déparis 
et  Tsangridis). 

Là  grande  fréquence  des  troubles  glycôfégu- 
lateurs  dans  les  maladies  du  foie  së  trouvé  ainsi 
démontrée  :  pour  corriger  ces  tr'ôübles,  une  seülé 
thérapeutique  est  â  notre  portée,  l’association 
sucre-insuline,  sur  le  mode  d’applicatiôii  exact 
de  laquelle  nous  réviendrons.  Mais  les  faits  bio¬ 
logiques  nous  prouvênt  qu’une  autrè  jusfificàtioh, 
plus  importante  encore,  péùt  être  donnée  de 
l’opportunité  de  ce  traitement  dans  les  affections 
hépatiques  ;  l’influence  du  taux  de  glÿcôgèhé 
du  foie  sur  le  fonctionnement  général  de  celui-él 
est,  en  effet,  démontrée. 

D’abord,  toutes  les  insuffisances  fonctionnel¬ 
les  graves  du  foie  s’accompagnent  d’un  épui¬ 
sement  partiel  ou  complet  de  cet  orgéiie  ëri  gly¬ 
cogène  ;  il  en  èst  ainsi  à  la  suite  de  la  ligatme 
expérimentale  du  canal  cholédoque,  dans  l’a¬ 
trophie  jauné  âigüë  du  foie,  dans  la  ffèvre;  jauhe, 
etc... 

Umber  relève,  pendant  la  guerre,  un  bien  plus 
grand  nombre  d’atrophies  aiguës  du  foie,  en  rai¬ 
son,  pense-t-il,  de  la  disette  âlimentaire,  et  de 
l’appauvTissement  en  glycogène  hépatique,  qui 
en  résultait. 

Ainsi,  l’intégrité  du  foie  paraît  en  rapport 
direct  avec  la  richesse  de  cette  glande  en  glycogène, 
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De  plus,  le  retentissement  du  taux  de  glyco¬ 
gène  hépatique,  sur  les  diverses  fonctions  du 
foie  considérées  à  part,  a  pu  être  prouvé  de  façon 
certaine  dans  nombre  de  cas  : 

C’est  ainsi  que  l’allongement  du  temps  de  coa¬ 
gulation  des  insuffisances  hépatiques  est  réduât 
par  l’injection  de  dextrose  (Morriseon  et  Ravin). 

D’autre  part,  l’insuline,  dont  on  connaît,  à 
faible  dose,  l’action  glycogénopexique,  agit 
avec  efficacité  sur  les  troubles  du  métabolisme 
protidique  ressortissant  à  l’insufTisance  hépati¬ 
que  (M.  Labbé  et  Nepveux). 

La  richesse  du  foie  en  glycogène  influerait 
aussi  cur  la  fonction  pigmentaire  dévolue  à  cet 
organe  :  au  décours  de  i’ictère  catarrhal,  le  traite¬ 
ment  insulinique  accélère  de  façon  très  nette, 
la  disparition  de  l’hyperbilirubinémie  (Pavel, 
Bratesco  et  Negresco).  Chez  l’insuffisant  hépati¬ 
que,  ou  même  l’individu  normal,  la  diète  glucidi¬ 
que  accentue  rapidement  l’urobilinurie. 

Enfin,  la  fonction  antitoxique  et  anti-infec¬ 
tieuse  du  foie*  dépendrait  étroitement  de  la  ri¬ 
chesse  de  cet  organe  en  glycogène.  Roger  a  forte¬ 
ment  insisté  sur  ce  point  :  «  Un  foie,  dit-ii,  qui  ne 
contient  pas  encore,  ou  ne  contient  plus  de  gly¬ 
cogène,  n’agit  pas  ou  n’agit  plus  sur  les  substan¬ 
ces  toxiques  qu’il  doit  retenir  ou  transformer.  » 

Touo  ces  faits  montrent  combien  un  exercice 
normal  du  système  glycorégulateur  est  indis¬ 
pensable  au  bon  fonctionnement  du  foie  :  or, 
l’association  sucre-insuline  est,  dans  les  dysré- 
gulations  de  ce  système,  un  correcteur  de  pre¬ 
mier  ordre.  Son  emploi  dans  'les  affections  hépa¬ 
tiques  ne  devait  donc  pas  manquer  d’être  pré¬ 
conisé  et  essayé  par  de  nombreux  auteurs.  Et,  de 
fait,  si  l’on  admet  le  maintien  d’un  taux  suffisant 
de  glycogène  dans  le  foie  comme  une  condition 
importante  au  bon  fonctionnement  de  cet  organe, 
il  est  logique,  au  cours  des  insuffisances  hépati¬ 
ques,  de  favoriser  la  glycogénopexie,  en  particu¬ 
lier  par  l’administration  de  glucose,  d’insuline, 
ou  de  ces  deux  médicaments  à  la  fois. 

L’insuline  présente,  d’autre  part,  l’avantage 
de.  lutter  directement  contre  l’intoxication  céto- 
sique  ou  les  troubles  du  métabolisme  protidique 
redevables  de  l’insuffisance  hépatique  :  ceci  cons¬ 
titue,  à  l’emploi  de  ce  médicament,  une  indica¬ 
tion  de  plus  (M.  Labbé). 

La  cure  glucose-insuline,  dans  les  maladies  du 
foie,  doit  toutefois  rester  prudente  ;  il  ne  faudrait 
pas,  en  effet,  sous  le  prétexte  de  favoriser  la  gly¬ 
cogénopexie,  provoquer  une  hypoglycémie,  que 
l’insuffisance  hépatique  grave  a  elle-même  trop 
tendance  à  engendrer.  De  cette  considération 
essentielle  tiennent  compte  les  diverses  techni¬ 
ques,  qui  ont  été  préconisées  dans  la  mise  en 
œuvre  de  la  cure  glucose-insuline  au  cours  des 
maladies  hépatiques. 

Dans  ràtrophie  jaune  aiguë  du  foie,  Richter 
recommande  l’administration  journalière  de 


20  unités  d’insuline  et  de  50  à  100  grammes  de  d 
glucose.  Eppinger  préconise  l’injection  quoti-  ; 
dienne  de  20  à  40  unités  d’insuline. 

Certains  auteurs  préconisent,  dans  les  cas  très  ' 
graves,  des  doses  d’insuline  plus  élevées  :  Grû- 
nenberg,  dans  ces  conditions,  injecte  jusqu’à  , 
300  unités  dans  la  même  journée. 

Il  faut  signaler  d’ailleurs  que  l’efficacité  du 
traitement  sucre-insuline  dans  l’insuffisance 
grave  du  foie  est  loin  d’être  constante,  ainsi  qu’y 
ont  insisté  en  particulier  M.  Labbé  et  Zamfi. 

Dansl’ictère  catarrhal,  l’association  sucre-insu- 
lineaétéessajœeavec  succès  parvon  Jaksch,  Um- 
ber,etc...  qui  ont  utilisé  de  forte;,  doses  d’insuline 
variant  dedOàlOOunités.  D’autrespréfèrent  l’uti- 
lisation  de  doses  plus  faibles,  n’excédant  pas  20 
unités  journalières.  Leur  conduite  semble  plus  ju¬ 
dicieuse.  D’ailleurs,  la  mise  en  œuvre  d’une  telle 
thérapeutique  perd  de  l’intérêt  dans  une  affec¬ 
tion  dont  la  guérison  spontanée  est  de  règle.  ' 

Dans  les  cirrhoses,  Ichok,  von  Jaksch,  Klein, 
se  trouvent  bien  d’injections  journalières  de  40 
à  100  unités  d’insuline.  j 

Dreyfus  administre  chaque  jour  15  unités  d’in¬ 
suline  et  40  grammes  de  glucose. 

Dans  le  cancer  du  foie,  Richter,  Orator,  Mor- 
rachini  ont  essayé  la  médication  insulinique,  ne 
recherchant  évidemment,  dans  cette  entreprise, 
qu’une  action  sur  l’état  général,  et  non  sur  l’af¬ 
fection  elle-même. 

Enfin,  Elias  et  Violin  signalent  les  bons  résul¬ 
tats  du  traitement  insulinique  dans  les  cholécys¬ 
tites  et  les  cholélithiaaes,  avec  ou  sans  ictère. 

La  cure  glucose-insuline  apparaît  donc  comme 
une  méthode  à  retenir  dans  le  traitement  des 
affections  hépatiques  :  parmi  celles-ci,  l’ictère 
grave  et  la  cirrhose  semblent  les  plus  aptes  à  pro¬ 
fiter  de  cette  thérapeutique.  Les  doses  faibles 
d’insuline  paraissent  devoir  être  préconisées  : 

15  ou  20  unités  journalières  suffisent  en  général. 

Il  faut  toujours  avoir  soin  de  couvrir  cette  dose 
par  l’administration  d’une  quantité  convenable 
de  glucose  :  2  grammes  fi  2  gr.  50  pour  une  unité 
d’insuline,  soit  environ  50  grammes  par  jour.  Ce 
glucose  peut  être  administré  par  les  voies  orale, 
rectale,intra-veineuse.  L’utilisation  desdeuxpre- 
mièresestplusjudicieuse,laglj-cogénopexie  hépa¬ 
tique  constituant  le  but  de  cette  thérapeutique. 

Pratiquement  donc,  un  quart  d’heure  environ 
après  ingestion  de  40  à  50  grammes  de  glucose  ou  de 
saccharose,  administrés  sous  une  forme  quelcon¬ 
que,  on  pratiquera  une  injection  intramusculaire 
de  20  unités  d’insuline.  Ce  traitement  sera  répété 
quotidiennemem  pendant  un  temps  variable  avee 
la  nature  de  la  maladie.  Plusieurs  cures  successi¬ 
ves  pouriont  être  faites  sans  inconvénients. 

Ainsi  comprise,  la  curç  glucose-insuline  peut 
rendre,  en  pathologie  hépatique,  des  services  cer¬ 
tains,  et  constitue,  dans  le  traitement  des  mala¬ 
dies  ûu  foie,  un  progrès  indéniable. 


861 


37  LÊ  CONCOURS  MÉDÎCAli 


ÉTAT  ACTUEL  DU  TRAITEMENT  DE  LA  BRONCHO-PNEUMONIE 
DU  NOURRISSON 

Par  M.  Georges  ScimKiSEa 
Ancien  interne  des  Hôpitaux 

Ancien  chef  de  Clinique  adjoint  à  la  Faculté  à  l’Hôpital  des  Eîïfalits»'malades 


La  broncho-pneumonie  reste  une  des  affec¬ 
tions  redoutables  du  premier  âge,  mais  en  évi¬ 
tant  certaines  erreurs  qui  risquent  de  coœpro-, 
mettre  les  moyens  de  défense  naturels  du  nour¬ 
risson  et  en  ayant  recours  à  certains  procédés  thé¬ 
rapeutiques  d’acquisition  récente,  on  peut  amé¬ 
liorer  d’une  façon  très  appréciable,  le  pronostic  ; 
de  cette  maladie,  si  courante. 

Erreurs  à  éviter 

il  en  est  deux,  sur  lesquelles  je  crois  devoir 
attirer  tout  d’abord  l’attention. 

En  premier  lieu,  il  faut,  autant  qu'il  est  pos- 
j  üble,  éviter  la  sous-alimentalioii  du  nourrisson. 
Une  bonne  part  des  échecs  sont,  en  effet,  attri¬ 
buables  â  l’aggravation  de  l’infection  par  l’in- 
sufflsanc.c  des  apports  alimentaires.  Les  symp¬ 
tômes  d’inanition  viennent  alors  sé  surajouter  à 
l'anoxliémîcet  accentuent  la  défaillance  cardiaque. 

'  J’ai  maintes  fois  insisté  sur  ces  faits  et  dans  un 
article  récent  (1),  je  m’étonnais  que,  dans  une 
revue  générale  consacrée  à  la  broncho-pneumo¬ 
nie  des  enfants  du  premier  âge,  l’auteur  ait  cru 
bon  de  conseiller  la  dilution  du  lait  ave  cime  quan- 
tiléégale  d’eau  bouillie  ou  de  décoction  d’orge.  . 

Pour  ma  part,  je  désapprouve  cette  teclmique. 
Je  nourris  d’emblée  les  nourrissons  broncho- 
pneumoniques  en  leur  donnant  du  lait  pur  sucré 
(s’ils  le  supportent  bien  et  si  leur  âge  ne  com¬ 
porte  pas  le  coupage)  ou  des  aliments  de  diges- 
'  tien  facile  :  fai  ine  lactée  à  l’eau,  bouillie  maltée 
i  à  la  crème  de  riz  et  au  lait  see,  pnirée  de  pommes 
s  (le  terre  dé  layée  dans  du  lait ,  marmelade  de  pom- 
1  mes,  bouillon  de  légumes  ou  de  jairet  de  veau 
aiec.tapioea  ou  semoule  et  parfois  jaune  d’œuf, 
jus  de  viande  crue,  etc... 

Si  l’enîant  conserve  tant  soit  peu  d’appétit,  je 
lui  laisse  prendre  cinq  ou  six  repas  par  vingt- 
ijuatre  heures,  sans  l’obliger  à  absorber  les  doses 
habituelles,  mais  en  conseillant  aux  mères  d’in¬ 
sister  pour  lui  faire  avaler  un  m  inimum  de  ration. 

Si,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  le  nourris- 
;  son  fait  des  difTicuités  pour  s’alimenter,  je  lui 
^  fais  présenter  les  aliments  précédents  très  sou- 
vent,  tous  les  quart  d’iieure  ou  toutes  les  demi 
heures,  par  petites  doses,  lorsqu’il,  ne  dort  pas. 

La  seconde  erreur  à  éviter,  consiste,  en  edet,  à 
àiiter  de  fatiguer  l’enfant  par  des  soins  incessants. 
La  lutte  contre  l’infection,  la  dyspnée  et  l’in- 
snfflsancc  cardiaque  nécessite  la  mise  en  œuvre 


(1)  G.  ScHREiBER.  —  Fièvre  et  alimentation.  Le 
Concours  médical,  20  mars  1935. 


d’une  série  de  procédés  énergiipes.  Encore  faut-il 
ne  pas  les  utiliser  tous,  les  uns  après  les  autres, 
sans  discrimination,  sous  peine  d’exposer  l’en¬ 
fant  aux  dangers  inhérents  â  rintoxieatîon  et  à 
l'inhibition  des  moyens  de  défense  naturels  qui 
résultent  d’un  excès  de  fatigue. 

Pratiquement ,  on  recommandera  è  la  mère  ou 
à  l'infirmière  de  laisser  entre  les  repas  et  enlrc 
les  soins  un  délai  suffisant  pour  que  le  nourris¬ 
son  puisse  bénéficier  d’un  repos  indispensable  et 
durant  la  nuit  notamment,  on  respectera  autant 
que  possible  le  sommeil  du  petit  patient. 

Une  autre  erreur  à  évûter  est  l’emploi  d’un 
vomitif.  I/ipéca  est  encore  trop  souvent  prescrit, 
alors  qu’il  épuise  le  petit  malade  sans  améliorer 
la  situation.  On  le  considérera  donc  comme  for¬ 
mellement  contre-indiqué. 

Thérapeutique  antitheraiique 

Les  naéthodes  en  cours  depuis  de  nombieüses 
années  conservent  leur  valeur,  et  l’hydrothérapie 
doit  être  utilisée  méthodiquement. 

Si  la  température  dépasse  39“,  on  donnera  trois 
fois  par  jour  un  hain  chaud.  Oertaips  conseillent 
d’en  prolonger  la  durée  et  de  laisser  l’enfant  dans 
l’eau  pendant  trente  miuntes.  Une  dizaine  de 
minutes  me  paraissent  généralement  suffisantes. 

Les  bains  devront  être  évités  lorsque  l'enfant 
présente  une  cyanose  un  peu  accentuée,  ou  lors¬ 
que  les  signes  d’insuffisance  cardiaque  sont  ma¬ 
nifestes,  Dans  ces  cas  on  donnera  la  préférence 
aux  enveloppements  humides  et  chauds  du  thorax, 
qu’on  laissera  en  place  une  demi  heure  â  une 
heure,  et  l’un  des  enveloppements  de  la  journée 
pourra  être  sinapisé,. 

En  cas  d’hyperlhermie  avec  agitation  accen¬ 
tuée,  on  pourra,  en  outre,  introduire  une  ou  deux 
fois  par  vingt-heures  un  suppositoire  i 

Pyrainidon  .  cinq  centigrammes 

Beurre  de  cacao .  1  gr.  50 

pour  un  suppositoire  n“  6. 

Thérapeutique  antiinfeetie»sç 

V.-\.CeiNOTHÉHAJ>IE.  SÉROTHÉRAPIE.  —  La  Vac.» 
cîiiothérapie,  comme  traitement  de  base  de  la 
broncho-pneumonie,  a  connu  une  très  grande 
vo:gue  ;  il  est  difficile  d’en  affirmer  le  bien  fondé. 

Le  vaccin  pneumo-eniéro-stapbijlomeciqm  de 
Weül  et  Dufourl,  te  vaccin  à  base  de  Igsai  diphté¬ 
rique  de  Duchon,  le  vaccin  adapté  de  Minet,  le 
vaccin  polyvalent  III,  I.  O.  D.  de  Ranque  et 
Senez,  le  vaccin  polyvalent  de  Bruschettini,  etc,, 
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auraient  donné  des  résultats  satisfaisants  à  beau¬ 
coup  d’auteurs,  naais  de  nombreux  pédiatres 
(Apert,  Gathala,  Ribadeau-Dumas,  etc.),  restent 
sceptiques  au  sujet  de  l’efficacité  de  cette  -mé¬ 
thode  contre  la  bronchopneumonie. 
j^Pour  ma  part,  je  me  rallie  volontiers  à  l’opi¬ 
nion  ainsi  formulée  par  Bahonneix  :  «  Comme 
d’une  part,  les  vaccins  n’exposent  à  aucun  dan¬ 
ger,  si  les  injections  sont  faites,  selon  les  règles, 
à  des  enfants  déjà  grands  et  que  de  l’autre,  les 
familles  pourraient  reiirocher  au  médecin  de 
n’avoir  pas  recouru  aux  «  piqûres  »,  on  peut  trai¬ 
ter  la  broncho-pneumonie  par  les  vaccins,  sous  la 
condition  formelle  que  cette  méthode,  soit  asso¬ 
ciée  et  non  substituée  aux  autres  ».  Mieux  vaut 
employer  de  faibles  doses.  On  commencera  par 
exemple  par  une  injection  de  1  /S®  de  c.  c.  dilué 
dans  1  /2  c.  c.  de  sérum  physiologique  stérile, 
puis  on  injectera  1  /4,  1  /3,  1  /2  c.  c.  à  raison 
d’une  injection  par  jour,  pour  atteindre  —  sauf 
contre-indication  —  1  c.  c.  qu’on  injectera  tous 
les  deux  jours,  jusqu’à  la  défervescence. 

SÉROTHÉiîAPiE.  —  Ses  indications  sont  limi¬ 
tées.  La  sérothérapie  antistreptococcique  n’a  fourni 
aucun  résultat  probant. 

La  sérothérapie  antipneumococciqiie  a  été 
appliquée  surtout  à  la  suite  des  travaux  du  Pro¬ 
fesseur  Nobécourt  et  de  ses  élèves  Paraf  et 
Bonnet,  qui  ont  montré  que  la  plupart  des  bron¬ 
cho-pneumonies  du  nourrisson  so-nt  d’origine 
pneumococcique,  succédant  à  des  rhinites  ou  à 
des  pharyngites  de  même  nature.  Le  Prof.  Nobe- 
court  considère  que  les  injections  intramuscu¬ 
laires  de  sérum  anti-pneumococcique,  répétées 
plusieurs  jours  de  suite,  à  la  dose  de  5  à  15c.  c., 
ont  une  action  utile.  Cette  opinion  est  partagée 
par  Rocaz  qui  injecte  jusqu’à  20  c.  c.  et  davan¬ 
tage,  après  l’âge  de  18  mois. 

D’autres  pédiâtres  avec  Babonneix  estiment, 
au  contraire,  que  la  sérothérapie  antipneumococ- 
cique  n’offre  ici  aucun  intérêt. 

La  sérothérapie  antidihptériqiiecst  recommandée, 
quand  la  participation  du  bacille  deKlebs-Lœiller 
est  suspectée,  surtout  en  milieu  hospitalier. 

Chimiothérapie.  —  Produits  sulfamides.  — 
Les  expériences  fondamentales  de  Domagk  sur 
la  souris  ont  ouvert  la  voie,  à  la  chimiothérapie 
antibictéricnne.  Cet.  auteur  a  démontré  l’acti¬ 
vité  thérapeutique  manifeste  dans  les  affections 
provoquées  par  le  streptocoque  d’un  nouveau  co¬ 
lorant  azoïque  dérivé,  de  la  çhrysoïdine  (ru/n'moZ). 

Etant  donné,  d’une  part,  le  rôle  important 
joué  par  le  streplocociue  dans  l’apparition  ou 
l’aggravation  des  broncho-pneumonies,  d'autre 
part,  les  échecs  habituels  de  la  vaccination  et  de 
la  sérothérapie  antistreptococcique,  il  devait 
venir  naturellement  à  l’esprit  de  recourir  au 
rnliiazol  pour  combattre  les  bronebo-pneumonies 
du  premier  âge  ;  d’autant  plus  que  ce  produit 


paraît  également  actif  contre  certains  autres 
agents  microbiens,  notamment  le  staphylocoque. 

Je  l’ai  employé  à  diverses  leprises  chez  des 
nourrissons  atteints  de  broncho-pneumonie  sé-  1 
vère.  Il  a  été  très  bien  supporté  par  eux  et  a  pu  ' 
rendre  les  plus -appréciables  services. 

En  février  1936,  j’ai  été  appelé  en  consultation  boule¬ 
vard  Saint-Marcel  auprès  d’un  garçon  de  3  ans  dont 
l’état  était  extrêmemeant  alarmant.  Cet  enfant  était  ' 
au  21®  jour  de  sa  maladie  qui  avait  débuté  par  une  in¬ 
fection  grippale  avec  bronchite.  La  température,  aux 
environs  de  40°  les  preniiers  jours,  était  redescendue  à 
37“  le  7“  jour,  mais  le  8“  jour  elle  remontait  à  40“,  pour 
évoluer  entre  39“  et  40“  sans  interruption. 

Cette  rechute  était  le  fait  d’une  broncho-pneumonie 
grave.  Lorsque  j’examinai  l’enfant  pour  la  première  fois 
la  fièvre  atteignait  40“4.  La  dyspnée  était  extrême¬ 
ment  accusée,  avec  battement  permanent  des  ailes  du 
nez,  tirage  sus  et  sous-sternal.  La  percussion  révélait 
la  submatité  aux  deux  bases  pulmonaires,  plus  accusée 
à  gauche.  A  l'auscultation  on  entendait  des  râles  sous- 
crépitants  fins  généraiisés  aux  deux  poumons,  aussi  bien 
en  avant  qu’en  arrière.  L’état  général  était  extrême¬ 
ment  mauvais  et  le  pronostic  des  plus  sombres. 

Cependant  cet  enfant  guérit,  résultat  inespéré, 
grâce  aux  deux  mesures  prises  immédiatement.  Pour 
lutter  contre  l’asphyxie,  je  fis  installer  au-dessus  du  lit 
la  cloche  de  Janetel  Bochet  dont  je  parlerai  tout  à  l’heure 
et  pratiquer  des  inhalations  répétées  d’oxygène 

Pour  lutter  contrel’infection  je  prescrivisl’adminis- 
tration  par  yole  buccale  de  rubiazol  à  doses  élevées  : 
pendant  trois  jours,  cinq  comprimés,  puis  chaque  jour 
pendant  deux  jours  quatre,  trois, puis  deux  comprimés. 

L’état  de  l’enfant  s’améliora  très  rapidemnt.  Dès  le 
surlendsmain,  la  température  descendit  au-dessous  de 
39“,  pour  descendre  au-dessous  de  38°  en  quatre  jours 
et  atteindre  37“4  huit  jours  après  le  début  de  l’admi¬ 
nistration  du  médicament. 

Le  rubiazol  sera  généralement  utilisé  sous 
forme  de  comprimés  à  0  gr.  20.  Chez  les  jeunes 
entants,  on  ne  dépassera  pas,  en  général,  la  dose  ' 
de  deux  à  trois  comprimés  par  vingt-quatre  heu¬ 
res,  en  les  administrant  par  demi-comprimés  à  la  , 
fois.  Dans  certains  cas,  on  peut  être  amené  à  aug¬ 
menter  ces  doses  (1).  Ilpeut  être  prescrit  sans  in¬ 
convénient  chez  les  plus  petits.  Aux  nourrissons 
de  moins  d’un  an,  on  fera  absorber  par  jour  de  un 
demi  à  quatre  demi  comprimés  écrasés  et  mélan¬ 
gés  à  du  sucre  en  poudre  ou  à  de  la  confiture. 

Oh  jieut  aussi  utiliser  pour  les  nourrissons 
des  ampoules  de  rubiazol  en  solution  aqueuse, 
titrée  à  5  %  et  leur  en  faire  absorber  le  contenu 
(1  /2  à  une  ampoule  par  vingt-cjuatre  heures),  ou 
bien  pratiquer  des  injections  intramusculaires 
aux  mêmes  doses. 

Ce  traitement  ne  devra  pas  être  interrompu 
brusquement,  mais  continué  à  doses  décroissan¬ 
tes  iorsque  les  symptômes  infectieux  s'atténuent. 

A  la  suite  de  son  administration  par  voie 
digesiive,  ou  par  voie  parentérale,  les  urines, 
paifoi.s  la  peau  et  les  muqueuses,  prennent 


(1)  Dans  le  cas  que  j’ai  relaté  ci-dessus,  j’ai  prescrit 
5  comprimés  par  24  heures,  au  début,  parce  que  j’ins¬ 
tituais  la  médication  tardivement,  au  21“  jour  de  l’in¬ 
fection.  Cette  dose  a  été  fort  bien  supportée. 
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une  teinte  saumonée  .  passagère  ;  mais  le  colo¬ 
rant  azoïque.peu  toxique,  est  généralement  très 
bien  suj^porté  (1). 

Lavements  créosotés.  —  M’inspirant  de  la 
méthode  systématique  de  L.  ■Weiller(2),j’ai.sou- 
vent  soumis  les  petits  broncho-pneumoniques  à 
l’imprégnation  créosotée  avec  le  lavement  sui¬ 
vant,  deux  fois  par  jour,  pendant  trois  à  quatre 
jours. 

Créosote  de  hêtre .  deux  à  quatre  gouttes 

Lait  bouili  tiédi . ■  60  à  100  c.c. 

Bien  émulsionner  et  pousser  ce  lavement  sous  faible 
pression,  pour  qu’il  soit  gardé  le  pluslongtemps  possible. 

Transpusiün.s  de  sang.  —  Les  broncho¬ 
pneumonies  graves  sont  justiciables  de  cette 
méthode.  Le  Professeur  Rohmer  (3)  s’en  déclare 
très  partisan.  Avec  se»  élèves  Tassovatz  et 
Sclineegans  il  a  été  amené  à  formuler  ainsf  qu’il 
suit  les  indications  de  cette  hémothérapie  : 

La  forme  simple  ne  nécessite  pas  la  transfu¬ 
sion,  saut  dans  les  cas,  d’ailleurs  assezfréquents, 
0)1  l’infection  se  prolonge  ou  s’aggrave.  Une  seule 
transfusion  sufïlt  alors  pour  amener  la  guérison. 

Dans  les  formes  graves  (toxi-infectieuse,  bleue, 
blanche),  le  pronostic  est  considérablemeiiL  amé¬ 
lioré  par  les  transfusions  à  condition  qu’elles 
soient  pratiquées  dès  le  début  de  la  maladie  et 
qu’elles  soient  répétées  systématiquement  jus¬ 
qu’à  ce  qu’on  obtienne  l’apyrexie.  Grâce  à  cette 
technique,  la  mortalité  très  élevée,  des  formes 
graves  aurait  été  abaissée  de  70à30et  mèmc20  %. 

Les  doses  de  sang  à  injecter  varient  suivant  les 
auteurs  :  Garlton  préconise  15  c.  c.  ;  Davidson 
10  à  20  ;  Rothmann,  10  à  40,  Park  5  à  40, 
Rohmer  15  à  20  par  kilo  de  poids.  Certains 
auteurs  emploient  le  sang  pur,  mais  la  plupart 
préfèrent  le  sang  citraté,  additionné  de  0,3  % 
à  0,(S  %  de  citrate  de  soude. 

Les  veines  les  plus  diverses  sont  utilisées  : 
jugulaire,  veine  du  pli  du  coude,  sinus,  cepen¬ 
dant  ce  dernier  est  déconseillé  par  Meyenburg, 
Davidson,  Opitz,  Petterson. 

L’exsanguino-lransfusion  préconisée  par  Ro¬ 
bertson,  Brown  et  Simpson  est  également  adop¬ 
tée  par  Rohmer,  toutes  les  fois  que  l’enfant  pré¬ 
sente  une  atteinte  cardio-vasculaire  :  on  retire 
une  quantité  de  sang  égale  ou  un  peu  inférieure 
à  celle  qu’on  se  propose  d’injecter. 

L’immuno-transjusion,  qui  utilise  un  donneur 
ayant  eu  de  multiples  infections  pulmonaires, 
.est  préférée  par  certains  auteurs. 

La  transfusion  de  sang  a  pu  donner  des  résul- 


(1)  Des  produits  analogues  au  rubiazol,  sont  égale¬ 
ment  utilisés  contrelesinfectionsstreptococciques entre 
autres  le  p.  benzylamino-berizine-sulfamide  (septazine), 

(2)  L.  Weiller.  —  Acad,  de  médecine,  20-X1I-1927. 

(3)  Rohmer  et  Tassovatz.  ■ —  Revue  française  de 
pédiatrie,  tome  XI,  no  2,  1935.  Rohmer  et  Schnee- 
GANs,  —  Le  Concours  médical,  12  janvier  1936, 


tats  favorables  dans  certains  cas  de  broncho- 
pneumonie  considérés  comme  très  graves  ou 
même  désespérés.  Cependant,  son  efficacité  est 
contestée  par  certains  pédiâtres  (Lesné  et  Mlle 
Dieyfus-Sée,  Abricosoiï,  .  etc.).  D’autre  part, 
cette  méthode  héroïque  n’est  pas  exempte  d’ac¬ 
cidents  d’ordre  mécanique  ou  anaphylactique. 

Thérapeutique  antidyspnéique 

La  dysjinée  au  cours  de  la  broncho-pneumonie 
n’est  pas  exclusivement  mécanique.  Elle,  recon¬ 
naît  souvent  une  origine  nerveuse  ou  toxique. 
Néanmoins,  la  suppression  fonctionnelle  de 
zones  pulmonaires  plus  ou  moins  étendues 
entraîne  une  insuffisance  respiratoire  qui  risque 
d’engendrer  une  asphyxie  blanche  ou  bleue,  et 
qui  peut  mettre  d’une  façon  brutale  la  vie  du 
nourrisson  en  danger.  L’oxygène  n’est  plus  fixé 
en  quantité  suffisante  sur  les  globules  rouges  : 
il  y  a  anoxhémie  et  il  faut  mettre  en  œuvre  tous 
les  moyens  susceptibles  de  suppléer  à  cette  ca¬ 
rence.  «  De  même  qu’un  sujet  altéré  doit  être 
hydraté,  un  malade  oppressé  doit  recevoir  de 
l’oxygène,  déclarent  le  Prof.  Binet  et  Madeleine 
Bochet  (1) 

Oxygénothérapie  .  —  Elle  est  réalisée  habi¬ 
tuellement  au  moyen  d’inhalations,  plus  rare¬ 
ment  au  moyen  d’injections  sous-cutanées. 

.Inhalatiüiis  d’oxygène.  —  Elles  sont  générale¬ 
ment  effectuées  par  voie  buccale.  A  défaut  d’un 
dispositif  meilleur,  on  peut  utiliser  les  ballons  ordi¬ 
naires  d’oxygène,  mais  comme  il  est  nécessaire 
d’en  employer  un  grand  nombre,  il  est  bon  de 
pouvoir  les  alimenter  au  moyen  d’un  obus  d’oxy¬ 
gène  à  haute  pression.  Il  est  également  préféra¬ 
ble  de  faire  passer  le  courant  d’oxygène  à  travers 
un  flacon  à  deux  tubulures  contenant  de  l’huile 
goménolée.  Les  séances  d’inhalation,  d’une  du¬ 
rée  d’une  demi-heure,  pourront  être  répétées 
toutes  les  trois  heures. 

Les  appareils  oxggénateurs  spéciaux  donnent 
à  n’en  pas  douter  de  meilleurs  résultats.  L’ap¬ 
pareil  de  Henri  Janet  et  Madeleine  Bochet  me 
paraît  particulièrement  recommandable.  Il  con¬ 
siste  en  une  cloche  de  verre  qui  s’insère  sur  un 
cercle  métallique  caoutchouté.  A  ce  cercle  est 
adapté,  d’autre  part,  un  large  volant  de  tissu 
imperméable.  La  cloche  est  suspendue  au  moyen 
d’un  support  coudé  au  devant  du  visage  de  l’en¬ 
fant  ;  le  volant  s’étale  sur  les  couvertures  du  lit, 
réalisant  une  enceinte  de  petite  capacité,  com¬ 
muniquant  par  linéiques  interstices  avec  l’air 
extérieur.  Un  dispositif  réfrigérant  démontable 
permet  de  rafraîchir  l’atmosphère  de  l’enceinte. 
Le  reste  de  l’appareillage  se  compose  d’un  obus 
d’oxygène  comprimé,  muni  d’un  mano-détenteur 


(l)Léon  Binet  et  Madeleine  Bochet.  —  La  pratique 
des  inhalations  d’oxygéne.  Presse  médic.  5-XII-1936. 


854 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  bis  —  17  —  III  —  37 


dont  l’un  des  cadrans  indique  la  pression  d’oxy¬ 
gène  et  l’autre,  la  valeur  du  débit. 

Le  débit  d’oxygène  varie  suivant  les  besoins 
et  l’âge  du  nourrisson,  le  débit  de  5  litres  à  la 
minute  étant  le  plus  généralement  employé.  Les 
séances  d’inhalation  peuvent  être  de  durée  varia¬ 
ble,  de  quinze  à  trente  minutes  en  moyenne. 

J’ai  très  souvent  employé  cet  appareil  qu’il 
est  aisé  d’obtenir  à  Paris  en  location  (1)  :  il 
améliore  sensiblement  le  pronostic  delà  broncho- 
pneumonie  du  premier  âge,  en  particulier  lorsqu’il 
existe  un  certain  degré  d’œdème  pulmonaire. 

A  la  suite  de  cette  oxygénothérapie  massive, 
j’ai  vu  en  moins  d’une  heure,  l’état  d’angoisse 
de  certains  petits  malades  se  dissiper,  leur  cya¬ 
nose  disparaître  et  leur  dyspnée  intense  avec 
tirage  accentué  faire  place  à  une  respiration 
moins  fréquente  et  plus  régulière. 

Les  inhalations  d’oxygène'  sont  parfois  effec¬ 
tuées  par  aoie  naso-pharyngée  (Rist),  lorsqu’on 
utilise  les  ballons  ordinaires  et  qu’on  se  trouve  en 
présence  d’un  nourrisson  agité  ou  indocile.  Dans 
ce  cas,  on  peut  mettre  le  ballon  en  communica¬ 
tion  avec  une  sonde  de  Nélaton  que  l'on  introduit 
par  une  narine  et.  que  l’on  maintient  fixée  soit  à 
la  joue,  soit  aux  cheveux  de  l’enfant. 

Infections  sous-cutanées  d’oxygène.*'' —  Ces 
injections,  recommandées  pour  la  première  fois 
en  1911  par  Ramond,  peuvent  donner  des  résul¬ 
tats  inespérés  dans  les  bronchites  capillaires  qui 
fournissent  une  mortalité  de  plus  de  80  pour  100. 
(Taillens,  Hallé).  On  peut  utiliser  un  d.ispositif 
de  fortune,  mais  il  est  préférable  d’employer  un 
des  nombreux  oxygénateurs  sjiéciaux  ;  oxygéna- 
teur  Bayeux-Eichard,  oxy-injecleur  de  Falip, 
appaieil  Dupuis,  etc...  L’oxygène  doit  être  in¬ 
injecté  dans  des  zônes  à  tissu  cellulaire  lâche  : 
région  scapulaire,  face  externe  des  cuisses,  ab¬ 
domen.  La  dose  raaxima  pour  un  nourrisson  est 
de  un  demi-litre  à  l’heure,  et  un  à  deux  litres  par 
vingt-quatre  heures.  Ces  doses  fortes  nécessitent 
la  multiplication  des  lieuxj  d’injection  et  leur 
résorption  est  souvent  laborieuse. 

Carbogénothêrapie.  —  Les  travaux  des  au¬ 
teurs  américains  et  français  (Thalheimer,  C.  Cot, 
Gaudier)  ont  montré  le  rôle  de  premier  plan  de 
CO'®,  sous  la  forme  d’inhalation  de  carbegène, 
dans  le  traitement  du  syndrome  asphyxique.  Les 
auteurs  qui  utilisent  les  cloches  à  oxygène  ont 
d’ailleurs  pu  également  constater  que  le  gaz  car¬ 
bonique  produit  sous  la  cloche  par  le  malade  est 
utile  en  stimulant  le  centre  respiratoire  bulbaire. 


(i)  Chez  Rainai,  frères,  23,  rue  Blondel,  Paris  (2®). 


C.  Cot  souligne  l’influence  heureuse  de  CO^sur 
les  états  pleiuo-pulmonaires  aigus.  I.’inhalation 
de  ce  gaz  diminue  la  sensation  d’angoisse  et  d’é¬ 
touffement  en  atténuant  notablement  la  dyspnée 
et  l’asphyxie'.  D’où  l’indication  de  son  emploi 
en  inhalations  dans  le  traitement  des  bioncho- 
pneiiinonies  à  forme  asphyxique. 

Dans  un  article  récent,  Louis  Béthoux  (1) 
déclare  même  que  la  carbogénothêrapie  doit 
remplacer  l’oxygénothérapie  dans  la  plupart 
des  cas.  A  son  avis  le  carbogène  est  notam¬ 
ment  indiqué  lorsqu’il  existe  une  diminution 
du  cliamp  de  l’hématose  :  bloc  pneumonique, 
brou cho- pneumonie,  etc. 

Thérapeutique  tonicardiaque 

Les  formes  suraiguës  et  les  formes  prolongées 
de  la  broncho-pneu'monie  entraînent  une  dépres¬ 
sion  accentuée  de  l’organisme  avec  défaillance 
cardiaque  qu’il  faut  s’efforcer  d’enrayer  ou  d’at¬ 
ténuer  par  une  médication  judicieuse. 

Les  injections  quotidiennes  ou  bi-quotidiennes 
d’huile  camphrée,  de  caféine,  d’ergoline,  de  sérum 
glucosé  sont  souvent  indiquées.  11  est  souvent 
avantageux,  d’autre  part,  de  faire  absorber  tous 
les  jours  dans  un  peu  de  thé  léger,  deux  gouttes 
de  la  solution  de  digitaline  à  1  pour  1000. 

Toutes  les  fois  que  l’on  appréhende  une  com¬ 
plication  cardiaque  et  particulièrement  lorsque 
celle-ci  est  liée  à  une  forme  œdémateuse,  on 
pourra  très  utilement  pratiquer  des  infections 
intramusculaires  d’uuabalne  à  la  dose  de  1  /8«  de 
milligramme  et  poursuivre  cette  thérapeutique 
pendant  six,  huit  et  même  dix  jours  consécu¬ 
tifs  (Cathala).  L’ouabaïne  sous  cette  forme,  est 
très  bien  supportée  par  les  plus  jeunes  enfants. 

Le  traitement  actuel'  de  la  broncho-pneumo¬ 
nie  du  premier  âge  est,  à  n’en  pas  douter,  nette¬ 
ment  plus  efficace  que  celui  que  la  médecine 
mettait  à  notre  disposition  il  y  a  une  trentaine 
d’années,  au  temps  de  nos  études.  La  broncho¬ 
pneumonie  est  toujours  menaçante  et  trop  sou¬ 
vent  m.eurtrière  ;  mais,  en  utilisant  avec  discerne¬ 
ment  et  avec  énergie  les  différents  procédés  que 
je  viens  d’exposer,  le  praticien  aura  souvent  la 
satisfaction  de  sauver  son  petit  m.alade. 

Des  cas  désespérés  en  apparence  ont  pu  être 
modifiés  du  tout  au  tout  et  rapidement  par  une 
intervention  thérapeutique  appropriée.  Il  con¬ 
vient  de  ne  pas  l’oublier. 


(1;  Louis  Béthoux.  —  Le  carbogène  doit-il  rem¬ 
placer  l’oxxgène  dans  la  pratique  médicale  courante  ? 
Le  Concours  médical,  7  février  1937. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  PU  JOUR 

Chez  l’enfant,  recherchez  la  sinusite  maxillaire, 

au  CPS  de  douleurs  fronto-pariétales  ou  de  rhino-pharyngjtes  rebelle? 

D’après  le  Docteur  Dévy-Dekbb  (’^) 

Ç’JBST  UNE  SINUSITE  PATENTE,  QUI  JAMAIS  NE  SE  RÉVÈLE  PAR  UNE  SYMPTOMATOLOGIE  LOCALISÉE 


i  Subaiguë  ou  chronique,  eçtte  variété  de  sinu¬ 
site  mérite  toute  l’attention  des  praticiens,  car 
elle  permet  d'expliquer  la  persistance  de  rhinp- 
pharyngites,  qui  se  montrent  rebelles  aux  traite- 
roents  classiques.  Jusqu’à  ces  derniers  temps, 
on  ne  connaissait,  en  effet,  que  certaines  sinu¬ 
sites  aiguës  de  i’enfançe,  que  l’on  classait  en 
deux  catégories  ;  l’une,  observée  au  cours  du 
'  premier  âge,  était  en  réalité  une  ostéomyélite 
des  germes  dentaires  du  neurrisson  ;  l’autre  était 
la  sinusite  banale  purulente,  compiiçatipn  rela¬ 
tivement  peu  fréquente  des  maladies  infectieu¬ 
ses  (grippe,  scai’latine).  Celles-ci  se  traduisaient 
par  une  symptomatologie  bruyante,  loçalisée 
J  comme  des  sinusites  purulentes  de  l’adulte. 

La  forme,  à  laquelle  il  est  ici  fait  allusion, 
en  ne  considérant  que  l’enfant,  est  bien  une  si¬ 
nusite  maxillaire,  car  les  sinus  frpntaux  et  sphé¬ 
noïdaux  ne  se  forment  qu’à  partir  de  six  ans 
j  et,  de  plus,  leur  développement  se  révèle  lent,  et 
il  ne  se  fait  qu’au  cours  de  l’adolescence. 

Sons  sa  forme  aiguë,  l’inflammation  de  ce 
sinus  est,  certes,  facile  à  déceler,  et  déjà  pien 
connue. , C’est  ainsi  qu’ après  six  ans,  çn  pensera 
à  t’pstéoroyélite  des  germes  dentaires  de  deuxième 
^  dentition,  qui  comblent  et  soulèvent  le  plancher 
j  de  la  cavité  ;  le  volume  de  celle-ci  ne  dépassait 
pas,  jusqu’à  présent,  celui  d’une  noisette  ;  mais 
il  va  se  développer  progressivement  pour  at¬ 
teindre  sa  morphologie  adulte  à  douze  ans.  D’au¬ 
tre  part,  au  cours  des  maladies  infectieuses,  on 
I  envisagera  la  banale  sinusite  purulente,  dont  le 
f  diagnostic  n’offre  pas  non  plus  de  grandes  difficul- 
I  tés,  en  raison  de  ses  symptômes  bien  déterminés. 

Mais,  clans  sa  forme  lalente,  il  n’en  est  plus 
de  même,  car  il  existe  une  véritable  rétention 
^  siiiusienne  plus  difficile  à  dépister.  L’infection 
1  torpide,  paitie  de  la  pituitaire,  a  gagné  de  pro- 
cke  en  proche  la  muqaeuse  des  sinus,  et  celle- 
ci  s’est  tuméfiée  au  point  d’obturer  l’orifice  de 
'  la  cavité.  Les  signes  cliniques  restent  imprécis,  au 
point  d’éveiller  l’inquiétude  du  praticien,  si 
-  l’éventualité  d’une  sinusite  maxillaire  ne  vient 


(*)  Les  sinusites  de  l’enfance  (La  Médecine,  janvier 
J  937;. 


à  son  esprit,  par  “  riep  n’est  plus  sournois,  plus 
pauvre  en  symptômes  que  cçs  sinusites  .»• 
f  Elles  constituent,  avant  tOWt,  une  infectioP 
ocale,  latente,  cju’il  faut  savoir  repbe.rebpr,  noP 
par  ses  signes  locaux,  mais  par  ses  répercussions 
à  distance,  et  qu’il  est  indispensable  de  conffi'pier 
par  la  radiographie,  DoPalement,  aupupe  doulpUi’ 
spontanée  ou  provoquée  p’attire  l’attention 
Vers  le  sinus,  Qn  ne  trouye  pas  ici  les  névralgies 
sous-orbitaires  ou  dent.ares,  si  caractéristiques 
des  sinusites  de  l’adulte.  , 

Les  névralgies  se  font  à  distança  :  tantdt  rpp* 
faut  se  plaint  de  douleurs  lancinantes,  inter¬ 
mittentes,  uni  ou  bilatérales,  localisées  dan?  là 
région  fropto-pai-iétaîe  on  }a  région  temPPro- 
mastoïdienne,  Tantôt  les  douleurs  sont  plus  dif¬ 
fuses,  véritables  céphalées  survenant  par  prises, 
sans  pause  apparente,  et  localisées  à  la  région 
fronto-orbitaire,  On  ne  peut  cependant  pas  ■ 
dans  ces  cas  incriminer  le  sinus  frontal,  peu  pu 
pas  développé  à  cet  âge,  ainsi  qu’îl  a  été  dit, 

Néanmoins,  I§  pins  souvent  op  note  un  écou¬ 
lement  nasal  intermittent,  muqueux  ou  muco- 
purnient,  d’une  abondance  extrême,  obstruant 
les  fosses  nasales,  et  surtout  rebelle  à  tout  trgite- 
ment.  Il  ne  présente  aucun  caj-actère  distinctif 
particulier  ;  l’enfant  fait  des  rhumes  fréquents, 
interminables.  L’ééoulement  est  unilatéral,  fré¬ 
quemment  bilatéral  ;  c’est  un  jetage  de  muco-pus, 
dont  rabonda'nce  seule  attire  déjà  l’attention. 
Celui-ci  se  fait  également  en  arrière  dans  le 
pharynx  pendant  le  dé, cubitus?  et  cgtte  évou- 
tualité  explique  lestouxqnintçuscs,  f  aboyantes  » 
des  pharyngo-laryngites,  pu  des  bropcbitÊS  de§  • 
cendantes.  Tps  mucosités  dégluties  infectent  de 
façon  chronique  les  vpies  digestives. 

En  dehors  des  périodes  de  réchauffement,  pù 
l’éeouiement  par  son  abondance  epcpnibre  les 
fosses  nasales,  l’pbstruçtiop  du  nez  est  peu  mar- 
ciuée  ;  l’enfant  respire  normalement  la  bpjiche 
fermée,  et  dort  calmement.  Cependant,  une  toux 
quinteuse,  s.àche,  survenant  le  matin  au  réyeil, 
ou  bien  aux  Ghangements  de  position  doit  être 
remarquée.  On  comprend  facilement  epu’un  sinus, 
vidant  son  trop  plein  par  intermittences,  puisse 
clécienGher  ces  toux  rebelles,  dont  l'origine  paj'- 
fois  reste  longtemps  méconnue. 

La  sinusite  maxillaire  latent cTstégaUintiU  la 
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cause  d’otites  récidivantes,  qu’on  ne  s’explique 
pas,  et  qui  résultent  en  réalité  d’une  infection 
propagée  par  voie  naso-tubaire.  . 

Le  médecin  traitant  est  encore  intrigué  par 
des  poussées  fébriles,  dont  il  ne  saisit  pas  l’ori¬ 
gine,  mais  qui  coïncident  avec  des  périodes  de 
réchauffement  de  l’infection  locale.  Il  s'agit 
pourtant  d’enfants,  qui  ont  déjà  été  opérés  de 
végétations  adénoïdes  et  de  tonsillectomie,  sou¬ 
vent  à  plusieurs  resprises. 

Ces  sujets  deviennent  des  inaptes  au  tra¬ 
vail  ;  leur  développement  est  retardé.  L’infec¬ 
tion  chronique  finit  par  déterminer  un  état 
d’anémie  progressive,  qui  se  traduit  par  une 
pâleur  des  téguments,  un  teint'  blafard,  de  la 
polynucléose,  ou  de  la  lymphocytose. 

L’examen  local  ne  permet  pas  à  lui  seul  d’affir¬ 
mer  l’existence  d’une  sinusite 

En  période  aiguë  ou  de  réchauffement,  les 
fosses  nasales  sont  pleines  de  mucosités  puru¬ 
lentes,  abondantes,  irritant  les  téguments  ex¬ 
ternes.  Débarrassées  de  ces  mucosités,  les  mu¬ 
queuses  apparaissent  congestives,  vernissées, 
souvent  hypertrophiées  au  niveau  du  méat 
moyen. 

A  froid,  c’est  également  au  niveau  du  méat 
moyen,  au  voisinage  de  l’ostiùm  maxillaire,  que 
l’on  retrouve  le  plus  de  sécrétions.  Le  pituitaire 
présente  tantôt  un  aspect  hypertrophique,  tan¬ 
tôt  et  ceci  à  un  stade  plus  avancé  un  aspect  atro¬ 
phique. 

La  rhinoscopie  postérieure  montre  le  cavum 
infecté  par  les  sécrétions  d’origine  nasale. 

Plus  rarement  les  sinusites  se  révèlent  par  un 
volumineux  polype  muqueux  solitaire  évoluant 
vers  le  cavum  et  rattaché  par  son  pédicule  au 
méat  moyen.  Kilian  a  montré,  il  y  a  fort  long¬ 
temps  déjà,  que  ces  polypes  n’étaient  que  l’ex¬ 


tériorisation  endonasale  d’une  sinusite  maxillaire 
latente,  que  confirment  les  radiographies. 

Deux  examens  permettent  de  poser  le  dia¬ 
gnostic  de  sinusite  :  l’éclairage  et  la  radiographie. 

Eclairage.  —  L’éclairage  à  la  lumière  blanche 
peut  révéler  une  opacité  sinusienne  ;  en  utili¬ 
sant  une  lumière  bleutée,  la  diaphanoscopie  est 
plus  démonstrative  encore,  caries  mucosités  sont 
opaques  aux  rayons  bleus  ;  cette  opacité  est 
particulièrement  nette  pour  les  sinusites  unila¬ 
térales,  dont  l’obscurité  contraste  avec  la  trans¬ 
parence  du  côté  sain. 

Radiographie.  —  La  différence  de  transpa¬ 
rence  des  sinus  est  encore  plus  nette  à  la  radio¬ 
graphie  qui,  seule,  permet  d’affirmer  le  diagnostic 
de  sinusite.  La  position  de  choix  pour  les  sinus 
maxillaires  est  la  position  de  face  :  en  mento- 
nez  écrasé  plaque.  On  peut  utiliser  soit  un  rayon 
vertical,  l’enfant  étant  couché  la  face  tournée 
vers  la  plaque,  soit  un  rayon  horizontal,  le  ma¬ 
lade  assis  face  à  l’écran.  Afin  d’éviter  la  projec¬ 
tion  des  rochers  dans  la  cavité  sinusienne,  il  est 
bon  d’utiliserunrayonincident,  faisant  unangle 
de  15  à  20°  par  rapport  au  rayon  perpendiculaire 
à  la  plaque.  Normalement  la  transparence  des 
sinus  maxillaires  est  analogue  à  celle  des  cavités 
orbitaires  ou  du  sinus  frontal. 

En  cas  de  sinusite,  la  cavité  est  estompée, 
grisaille,  plus  claire  sur  le  négatif  que  la  cavité 
orbitaire.  Il  faut  se  méfier  de  la  profection  des 
rochers  dont  l’opacité  double  parfois  celle  d’un 
sinus  qu’elle  pourrait  faire  croire  malade.  Le 
bord  supérieur  du  rocher  est  en  général  facile  à 
repérer,  et  l’épaisseur  de  la  pyramide  pétreuse 
n’occupe  que  rarement  toute  la  plage  du  sinus, 
maxillaire. 

En  résumé  un  sinus  gris  est  un  sinus  malade, 
infecté. 


Le  traitement  est  presque  exclusivement  médical 


Et  c’est  là  un  contraste  frappant,  avec  celui 
des  sinusites  de  l’adulte,  qui  nécessite  si  souvent 
des  interventions  chirurgicales. 

La  thérapeutique  est,  en  général,  très  simple 
et  rapide.  Il  suffit  de  drainer  le  sinus  malade, 
afin  d’éliminer  le  muco-pus  épais,  qui  le  remplit. 
On  recommande  les  inhalations  ou  pulvérisa¬ 
tions  décongestives  (mentol,  cocaïne,  adrénaline, 
éphédrine). 

Mais  il  faut  également  recourir  à  des  lavages  du 
sinus  sous  pression,  afin  de  le  vider  de  son  con¬ 
tenu  septique.  La  présence  des  germes  dentaires 
au  niveau  du  méat  inférieur  oblige  à  le  faire  par 
le  méat  moyen.  On  y  parvient  grâce  aux  canules 
fines  et  coudées  de  Yankauer,qui  pénètrent  faci¬ 
lement  par  l’ostium  normal  du  sinus  maxillaire. 

Un  lavage  de  sérum  chasse  le  muco-pus,  bou¬ 


chon  gélatineux  que  l’enfant  mouche  au  milieu 
de  l’eau  de  lavage.  Trois  ou  quatre  interventions 
de  ce  genre,  remarquablement  tolérées  après 
anesthésie  locale  par  les  enfants  de  3  à  5  ans, 
suffisent  en  général,  à  drainer  le  sinus,  tarir 
ses  sécrétions  et  assurer  une  guérison,  qui  vient 
ensuite  confirmer  la  radiographie. 

Ce  traitement  sera  utilement  consolidé  par 
une  cure  sulfureuse  (Luchon,  Les  Eaux-Bonnes, 
Enghien-les-Bains,  Cauterêts,  Ghalles).  Il  faüt 
d’ailleurs  signaler  que  les  effets  heureux  de  ces 
cures  sulfureuses,  dans  les  infections  rhino¬ 
pharyngées,  et  que  l’expérience  a  consacrés  de¬ 
puis  de  longues  années,  reposent  partiellement 
sur  la  guérison  do  ces  sinusiies  latentes  mécon¬ 
nues  par  le  traitement  thermal. 

G.  Fischer. 
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Les  érythroblastoses  du  fœtus  et  du  nouveau-né 

Les  érythroblastoses  du  foetus  et  du  nou¬ 
veau-né  groupent  l’anasarque  fœto-placentaire 
type  Schridde,  l’ictère  grave  familial  et  l’anémie 
grave  du  nouveau-né.  Én  apparence  disparates, 
ces, trois  maladies  possèdent  deux  traits  com¬ 
muns,  le  caractère  familial,  et  la  présence  d’une 
érythroblastose  sanguine  élevée.  Au  surplus, 
la  succession,  l’alternance  ou  la  coexistence  de 
ces  divers  syndromes  chez  les  enfants  d’une 
même  famille  établit  bien  qu’il  s’agit  d’une 
même  maladie. 

Le  Docteur  M.  Lamy  expose  qu’en  face  d’une 
anasarque  du  fœtus,  le  diagnostic  d’ érythro¬ 
blastose  doit  être  soupçonné,  si  l’examen  ana¬ 
tomique  ne  décèle  ni  néoplasme  du  fœtus  ni 
malformation  des  organes  fœtaux  ou  des  annexes 
et  si  l’examen  de  la  nière  indique  l’absence  de 
toute  maladie  et  plus  particulièrement  de  né¬ 
phrite.  L’ictère  grave  familial  est  le  plus  souvent 
confondu  avec  d’autres  variétés  de  jaunisse  : 
ictère  physiologique,  ictère  grave  par  syphilis 
spléno-hépatique,  ictère  congénital  par  malfor¬ 
mations  des  voies  biliaires.  L’ictère  grave  infec¬ 
tieux  ne  sera  pas  confondu  car  il  s’accompagne  de 
fièvre  élevée,  d’hémorragies  diverses,  de  cyanose- 
intense. 

Quant  à  l’anémie  grave  du  nouveau-né,  elle 
pourrait  être  prise  pour  une  anémie  hérédo- 
syphilitique  ou  une  chloro-anémie  par  ca¬ 
rence,  par  oligosidérémie.  C’est  l’examen  du 
sang  qui  tranche  le  diagnostic.  L’existence  d’une 
proportion  relativement  élevée  d’érythroblastes 
est  banale  dans  toutes  les  anémies  des  nourris¬ 
sons  mais  leur  taux  n’est  jamais  assez  élevé  pour 
simuler  une  érythroblastose  authentique. 

Il  n’existe  pas  de  traitement  de  l’anasarque 
fœto-placentaire.  La  thérapeutique  la  plus  active 
de  l’ictère  grave  familial  est  la  transfusion  san¬ 
guine.  On  injectera  dans  la  jugulaire  ou,  après 
dénudation,  dans  une  veine  du  pli  du  coude,  20 
à  30  c.  c.  de  sang  pur  ou  citraté.  Les  transfusions 
seront  faites  dès  le  premier  jour,  si  la  maladie  est 
reconnue,  et  répétées  tous  les  deux  jours  pen¬ 
dant  une  ou  deux  semaines.  Si  la  transfusion  est 
impossible,  on  recourra  aux  injections  intra¬ 
musculaires  de  sang  :  15  c.  c.  tous  les  jours  ou 
tous  les  deux  jours,  jusqu’au  moment  où  l’as¬ 
pect  général  du  nourrisson  sera  devenu  satisfai¬ 


sant  et  la  formule  sanguine  sensiblement  normale. 

Le  même  traitement  doit  être  opposé  aussitôt 
que  possible  à  l’anémie  grave  du  nouveau-né. 
La  bénignité  relative-  de  cette  forme  d’ érythro¬ 
blastose  explique  que  la  méthode  des  transfu¬ 
sions  sanguines  répétées  y  enregistre  des  succès 
particulièrement  remarquables.  {Le  Bulletin 
Médical,  IQ  décembre  1936.) 

Sur  ,1’évolution  d’une  appendicite  aiguë 
chez  un  vieillard  diabétique 

Le  malade  envisagé  par  J.  Bottin  fut  opéré  de 
l’appendicite  dans  des  conditions  particulière¬ 
ment  diffieiles  ;  par  ailleurs  il  était  atteint  d’un 
diabète  sucré  important.  A  la  suite  de  l’opéra¬ 
tion  et  malgré  l’administration  d’une  dose  forte 
d’insuline,  on  vit  le  sucre  sanguin  atteindre  un 
niveau  particulièrement  élevé  et  des  signes 
d’intoxication  acide  faire  leur  apparition.  L’au¬ 
teur  combina  à  l’insuline  une  thérapeutique  qui 
exerça  les  effets  les  plus  heureux  sur  la  courbe  du 
sucre  sanguin.  Il  institua  une  hydratation  mas-  - 
sive  (car  la  diurèse  restait  basse)  et  dès  le  lende¬ 
main  1  ;  chute  de  la  glycémie  était  considérable 
en  même  temps  que  les  urines  devenaient  abon¬ 
dantes  ;  le  taux  de  l’urée  était  en  décroissance  ; 
les  corps  acétoniques  disparaissaient  rapidement 
de  l’urine.  J.  Bottin  a  déjà  insisté  sur  l’impor¬ 
tance  que  présente,  d’une  manière  générale, 
■pour  la  clinique  chirurgicale,  le  syndrome  de 
déshydratation  et  de  déminéralisation  qui  peut  • 
prendre  naissance  soit  à  la  suite  d’une  opéra¬ 
tion  chirurgicale,  soit  à  la  suite  de  vomissements 
et  de  diarrhées  ou  d’autres  éventualités.  Ce  syn¬ 
drome  par  lui-même  ne  joue  peut-être  pas  un 
rôle  primordial,  mais  il  permet  l’élaboration  et 
l’accumulation  dans  le  sang  et  les  tissus  de  toxi¬ 
nes  qui  ne  peuvent  plus  être  éliminées  en  raison 
de  la  réduction  de  la  diurèse.  L’état  s’améliore 
par  l’introduction  de  grandes  quantités  de  liquide 
mais  à  la  condition  d’ajouter  à  l’eau  des  élé¬ 
ments  minéraux,  qui  lui  perniettent  de  remplir 
un  rôle  osmotique  satisfaisant,  grâce  à  la  pré¬ 
sence  desions  Na,  Cl,  K  et  Ca.  Cette  thérapeutique 
permet  une  désintoxication  remarquablè  en  lut¬ 
tant  contre  la  déshydratation  et  la  déminérali¬ 
sation  ;  l’insuline  seule  n’avait  pu  agir  d’une 
manière  efficace.  {Liège  Médical,  27  décembre 
1936). 
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Académie  de  chirurgie 

Syndrome  post-opérafoire  «  pâleur-hyperthermie  « 
chez  une  jeune  fille  de  17  ans 

(MM.  Alajouanine  et,  Jean  Quénu  ;  20-1-193/) 

Le  syndrome  post-opératoire  «  pâleur-hyperther¬ 
mie  »,  décrit  par  Ômbrédanne  et  étudié  par  son  élève 
Armingeat,  est  une  complication  grave,  qui  tue  en 
quelques  heures  et  a  été  rencontré  jusqu’à  ce  jour 
seulement  chez,  les  jeunes  enfants,  les  nourrissons 
surtout,  en  particulier  après  les  opérations  de  bec- 
de-lièvre,  de  mastoïdite,  d’angiomes.  C’est  un  aléa 
redouté  des  chirurgiens  qui  opèrent  ces  tout-petits . 

Ce  sjmdrome  peut-il  s’observer  à  uir  âgj  plus 
avancé  ?  IjC  cas  rapporté  par  MM.  Alajouanineet 
•iean  Quénu  concerne  une  jeune  fdle  de  dix-sept  ans 
atteinte  d’une  tumeur  anévrismale  de  la  région  occi¬ 
pitale,  par  ailleurs  de  très  bonne  santé  apparente,  ce 
qu’a  confirmé  un  examen  général  de  son  état  (cœur 
normal,  urines  normales,  etc.).  Elle  est  opérée  le 
7  janvier  on  un  premier  temps  (ligature  des  carotides 
externes),  et  le  9  janvier  en  un  deuxième  temps.  A  la 
fin  de  l’opération,  le  pouls  reste  un  pet  rapide.  A  16 
heures,  on  prend  la  température  :  40o7.  A  16  h.  45, 
soit  6  heures  après  l’opération,  M.  Quénu  visitant  la 
malade  est  frappé  de  sa  pâleur  extrême.  Pouls  rapide, 
presque  incomptable.  Soulevée  pour  être  auscultée, 
la  patiente  est  secouée  de  mouvements  convulsifs 
et  tombe  en  syncope.  Elle  reprend  connaissance, 
retombe  dans  un  état  sub-comateux.  Les  extrémités 
se  refroidissent.  Le  corps  est  brûlant.  Température  ; 
4203.  Mort  huit  heures  après  la  fin  de  l’intervention 
chirurgicale.  L’autopsie,  faite  par  M.  Alajouanine, 
montre  un  oedème  cérébral  prédominant  dans  le 
tuber  et  les  noyaux  gris  centra  ax. 

Dans  la  littérature  médicale,  M.  Quénu  n’a  pas 
trouvé  un  seul  cas  de  mort  post-opératoire  par 
pâleur  et  hyperthermie  au-dessus  de  six  ans,  sauf 
celui  de  M.  Mondor  (treize  ans).  Presque  toutes  les 
observations  publiées  concernaient  des  enfants  de 
moins  d’un  an. 

Il  existe  peu  de  documents  anatomiques  sur  cette 
question.  Len  morts  sont  fréquentes,  mais  les  autop¬ 
sies  sont  rares.  On  a  généralement  noté  de  l’hyperé- 
mie  et  de  Tœdème  encéphaliques  et  quelques  lésions 
congestives  variables  des  autres  viscères. 

MM.  Alajouanine  et  Quénu  déduisent  de  ces  cons¬ 
tatations  que  le  syndrome  pâleur-hjqierthermie  a 
comme  substratum  anatomo-physiologique  un  dé¬ 


sordre  vasculaire  parfois  généralisé  à  tous  les  viscè¬ 
res,  toujours  prédominant  sur  Tencéphale,  oû  l’on 
peut  noter  soit  une  simple  vaso-dilatation,  soit  à  un 
stade  plus  avancé  de  l’oedème  cérébral.  L’œdème 
cérébral  peut  être  considéré  comme  la  cause  immér 
diate  de  la  mort.  L’atteinte  du  tuber,  siège  de  la  fonc¬ 
tion  thermo-régulatrice  et  des  centres  vaso-moteurs 
supérieurs  explique  suffisamment  l’hyper thermie 
rapide  et  excessive. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  il  est  probable  qü’il 
s’agit  d’un  acte  réflexe  dont  le  point  de  départ  est 
dans  Te  traumatisme  opératoire.  Le  nourrisson  a  un 
système  neuro-végétatif  instable,  ce  qui  rend  compte 
de  la  fréquence  du  syndrome  chez  les  jeunes  enfants. 
Pour  M.  Ombrédanne,  les  lésions  congénitaîes  sont 
une  prédisposition  à  ce  genre  d’accident. 

La  prophylaxie  de  cette  redoutable  complication 
reste  bien  incertaine.  On  peut,  comme  le  fait  Armin¬ 
geat,  administrer  systématiquement  avant  toute 
intervention  chez  le  nourrisson  des  calmants  (gar- 
dénal,  bromure).  En  présence  d’accidents  déclarés, 
au  traitement  symptomatique  par  le  refroidisse¬ 
ment  et  les  toni-cardiaques,  il  paraîtrait  logique 
d’ajouter  un  trai.,ement  visant  l’oedème  cérébral 
(lobe  postérieur  d’hj'pophyse,  etc.), 

—  M.  Paul  Mathieu  a  vu  des  cas  très  voisins  du 
I  syndrome  pâleur  hyperthermie  chez  des  sujets  d’une 
vingtaine  d’années.  On  peut  se  demander  si  ce  térri- 
bla  syndrome  ne  s’observe  pas  chez  l’adulte. 

—  M.  Le  VEUF  a  opéré  de  coljiotomie  une  femme 
de  55  ans.  Opération  rapide,  d’une  durée  de  dix  mi¬ 
nutes.  L’après-midi,  syndrome  de  pâleur-hyperther¬ 
mie  (3905),  et  mort  8  heures  après  l’opération, 

—  M.  André  Martin  remarque  que  le  syndrome 
pâleur-hyperthermie  est  plus  particulièrement  à 
redouter  pour  certaines  interventions  opératoires, 
pour  les  opérations  d’angiome,  d’anévrysme  cir-, 
soïde.  Toutefois,  il  peut  apparaître  après  l’interven¬ 
tion  la  plus  banale,  comme  l’incision  d’un  simple 
abcès  ;  c’est  la  hantise  des  chirurgiens  d’enfants. 

—  M.  Fèyre  trouve  dans  l’observation  de  M. 
Quénu  la  synthèse  des  trois  grandes  causes  favori¬ 
santes  du  syndrome  pâleur  et  hyperthermie  :  1“  la  lé¬ 
sion  congénitale  ;  2°  la  lésion  vasculaire  (l’angiome)  ; 
3“  la  situation  péri-cranienno  de  la  lésion.  Les  opéra¬ 
tions  sur  la  tête  déclenchent  plus  facilement  le  syn¬ 
drome  pâleur-hyperthermie,  et  les  oto-rhino-laryn¬ 
gologistes  en  ont  vu  de  nombreux  cas  après  des  tré- 
jianations  de  la  mastoïde  chez  les  nounissons. 

P.  L. 
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LE  MÉDECIN  PRATICIEN 

Il  y  a  quelques  mois,  ■  mon  excellent,  ami 
Micheleau  (de  Coutras)  étudiait  dans  la  Gironde 
médicale  un  point  un  peu  particulier  de  déon¬ 
tologie,  qui  se  présente  de  temps  à  autre,  et  risque 
de  nuire  aux  excellentes  relations  que  doivent 
toujours  avoir  entre  eux  des  confrères  hono¬ 
rables,  qu’ils  soient, praticiens  ou  spécialistes. 

Voici  le  cas  qu’il  nous  soumet. 

Appelé  d’urgence  auprès  d’une  cliente  habi¬ 
tuelle  pour  une  hémorragie  génitale,  qui  l’avait 
plus  affolée  qu’elle  n’était  grave,  notre  confrère 
recueillait  ces  renseignements  curipux  : 

Cette  malade  qu’il  soignait  depuis  toujours, 
avait  présenté  des  troubles  colibacillaires  gra¬ 
ves,  qui  avaient  nécessité  l’avis  d’un  urologue. 
Il  l’avait  adressée  avec  un  ,  mot  d’observation 
à  un  spécialiste  qualifié,  dont  elle  lui  avait  dit 
être  satisfaite.  Ce  confrère  l’avait  vue  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  et  il  le  tenait  au  courant  des 
soins  donnés. 

Or,  cette  malade,  sur  le  conseil  d’une  voisine, 
était  allée,  d’elle-même,  consulter  dans  une 
grande  ville  toute  proche,  un  chirurgien  non  spé¬ 
cialisé  dans  l’urologie,  qui  l’avait  aiguillée  vers 
un  autre  confrère,  pour  l'application  d’un  trai¬ 
tement  diathermique.  - 

C’est  ce  spécialiste  qui,  prenant  la  malade  en 
traitement,  lui  avait  fait  une  cautérisation  du 
col  de  l’utérus,  à  la  suite  dé'  laquelle  la  malade 
saignait  et  appelait  au  secours  son  médecin 
habituel. 

Notre  ami,  après  avoir  constaté  que  l’hémorra¬ 
gie  était  légère,  et  qu’il  existait  un  pansement, 
conseillait  à  la  malade  de  retourner  vers  le  spécia¬ 
liste  qui  lui  avait  fait  l’application  diather¬ 
mique,  en  le  priant  de  lui  dire  par  lettre  ce  qu’il 
pensait  de  cette  malade,  pour  pouvoir,  le  cas 
échéant,  intervenir  en  connaissance  de  cause. 

Il  n’a  jamais  revu  la  malade,  il  n’a  jamais 
reçu  de  réponse. 

Je  comprends  admirablement  l’.étonnement 
de  Micheleau,  et  je  crois  que  son  cas  n’est  pas 
unique  dans  la  pratique  médicale  quotidienne,  car, 
de  plus  en  plus,  le  malade  échappe  à  la  direc¬ 
tion  de  son  médecin  traitant,  et  cherche  à  se 
soigner  à  son  idée,  auprès  d’un  spécialiste,  qui 
lui  est  recommandé  par  des  amis  ou  même  dont 
il  a  pu  entendre  parler. 


ET  LES  CONSULTANTS 

Il  arrive  fréquemment  aux  spécialistes  des 
grandes  villes  de  voir  arriver  dans  leurs  cabi¬ 
nets  des  malades  qu’ils  ne  connaisent  point,  qui 
leur  répondent,  lorsqu’on  leur  demande  quel  est 
leur  médecin,  qu’ils  n’en  ont  point  et  qu’ils  vien¬ 
nent  pour  avoir  un  avis  éclairé.  Ce  n’est  souvent 
que  longtemps  après,' quand  on  les  connaît  mieux, 
qu’on  a  gagné  leu  confiance,  qu’on  apprend 
qu’ils  ont  en  réalité  un  médecin,  et  lorsqu’on 
leur  montre  dans  quelle  situation  délicate  ils 
vous  ont  placé,  ils  se  rendent  compte,’ et  alors 
seulement,  de  l’attitude  incorrecte  qu’ils  ont 
eue. 

Il  y  a  donc,  à  la  base  de  ces  malentendus,  une 
faute  du  malade,  et  je  crains  fort  que  dans  le  cas 
de  Mioheleau  la  malade,  rassurée  sur  la  gravité 
de  son  hémorragie,  n’ait' point  parlé  de  lui  au 
spécialiste,  et  qu’ actuellement,  allant  mieux,  et 
gênée  de  n’avoir  point  suivi  ses  conseils,  elle 
n’ose  plus  se  représenter  chez  lui. 

Je  me  demande  si  les  choses  ne  se  seraient 
point  passées  autrement,  s’il  avait  écrit  direc¬ 
tement  ou  téléphoné  au  confrère,  bien  que  ne 
l’ayant  point  choisi,  et  si  uné  lettre  simple,  cor¬ 
recte,  exposant  les  faits,  n’aurait  pas  aplani 
un  malentendu. 

A  l’époque  actuel  le,  où  le  malade  cherche  à  se 
soigner  un  peu  à  sa  guise,  où  sottement  il  a  peur 
de  dire  à  son  médecinle  consultant,  qu’il  désire 
voir  de  préférence  à  un  autre,  il  est  nécessaire 
qu’un  effort  soit  fait,  entre  les  médecins,  pour 
conserver  coûte  que  coûte  les  bonnes  relations 
confraternelles. 

II  m’arrive  souvent  de  voir  dans  mon  cabinet 
des  malades,  qui  y  sont  venus  d’eux-mêmes.  Je 
leur  explique  que  l’effort  du  spécialiste  qu’on 
voit  de  temps  à  autre  sera  vain,  s’il  ne  peut 
compter  sur  l’appui  du  médecin'  habituel,  qui, 
seul,  peut  continuer  des  traitements,  voir  lama- 
nière  dont  ils  sont  efficaces,  et  donner  par  une 
lettre,  desavis  fort  utiles^  d’après  les  observa¬ 
tions,  qu’il  a  pu  faire  sur  un  malade,  sur  sa  fa- 
niille  ou  sur  son  entourage. 

La  lettre  que  je  donne,  après  avoir  conseillé 
un  traitement,  est  en  général  remise,  et  j’ai  pu 
ainsi,  entrer  en  relations  avec  des  confrères,  que 
j’ignorais  et  qui  sont  devenus  d’excellents  amis. 

Je  sais  bien  qu’il  en  est  d’autres,  auxquels 
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ma  lettre  a  été  remise  et  qui  ne  m’ont  jamais 
répondu.  Tant  pis,  ils  ont  persévéré  dans  un 
mouvement  d’humeur  parce  que  ne  m’ayant 
point  choisi, ils  n’ont  pas  voulu  entrer  en  relations 
avec  moi,  j’ai  pris  bonne  note  de  leur  incorrec¬ 
tion  et  m’en  souviendrai  à  l’occasion,  car  on  se 
retrouve  toujours,  et  je  leur  dirai  combien  leur 
manière  de  taire  m’a  paru  critiquable. 

Si  nos  relations  confraternelles  étaient  em¬ 
preintes  de  plus  de  simplicité  et  de  moins  de 
formalisme,  les  clients  nous  échapperaient  beau¬ 
coup  moins  ;  le  médecin,  mieux  que  tout  autre, 
devrait  comprendre  le  désir  qu’a  le  malade  de 
ne  pas  se  borner  à  un  seul  avis;  ce  désir,  souvent, 
i)  n’ose  pas  l’exprimer  à  son  médecin  qui  cepen¬ 
dant,  s’il  est  lui-même  malade  ou  si  l’un  des 
siens  est  gravement  atteint,  n’hésite'pasàrecou- 
rir  à  2  ou  3  consultants. 

La  publicité  donnée  à  bien  des  maîtres  frappe 
les  malades,  et  leur  désir  de  consulter  est  beau¬ 
coup  plus  précis  que  le  médecin  ne  le  croit,  ce 
n'est  point  vers  tel  ou  tel  maître  de  la  spécia¬ 
lité  qu’ils  veulent  aller,  c'est  chez  Un  tel  dont 
ils  ont  entendu  parler  par  des  amis,  dont  ils  ont 
vu  la  photographie,  qu’ils  ont  rencontré,  qu’on 
leur  a  montré.  Ce  désir  dont,  au  fond,  ils  sentent 
un  peu  le  ridicule,  pour  rien  au  monde  ils  ne 
l’exprimeraient  à  leur  médecin  ;  aussi,  sans  rien 
en  dire,  ils  profitent  d’un  voyage,  et  mettent 
leur  projet  à  exécution.  Au  hasard  de  voyages 
en  province,  où  je  compte  beaucoup  de  parents 
et  d’amis,  j’ai  pu  me  rendre  compte  de  la  ma¬ 
nière  exacte  dont  les  choses  se  passent,  et  quand 
j  entends  dire  à  des  parents  qu’ils  ont  été  con¬ 
sulter  à  Paris,  pour  des  troubles  urinaires,  tel 
confrère  éminent  dont  la  réputation  est  grande 
pour  les  affections  du  foie  ou  pour  les  affections 
du  poumon,  je  trouve  toujours  l’ami,  le  voisin, 
le  parent  qui  avait  été  si  satisfait  de  la  consulta¬ 
tion  reçue  pour  sa  vésicule  biliaire  ou  pour  son 
emphysème,  et  qui  n’a  eu  de  cesse  jusqu’à  ce 
qu’il  entraîne  l’ami,  dont  la  prostate  est  hyper¬ 
trophiée,,  chez  celui  qu’il  juge  comme  le  premier 
médecin  de  Paris. 

Le  spécialiste  consulté  a,  comme  le  dit  fort 
bienMicheleau,  le  devoir  de  rechercher  comm.ent 
le  malade  est  venu  chez  lui,  et  il  doit  faire  tous 
ses  efforts  pour  remonter  jusqu’au  médecin 
traitant. 

Certes,  le  cabinet  du  consultant  est  un  ter¬ 


rain  neutre,  où  chacun  peut  venir  librement, 
mais  nous  savons  tous  que  le  malade,  qui  vient 
nous  voir,  a  un  médecin  et  feindre  l’ignorer,  ce 
n’est  déjà  plus  de  la  très  bonne  confraternité. 

Mais  le  praticien  n’a  pas  toujours  rendu  fa¬ 
ciles  les  bons  rapports,  et  Micheleau  le  dit  bien 
avec  sa  finesse  gasconne':  «  Il  faut,  lors  que  le 
malade  revient  de  chez  un  spécialiste,  qu’il  a 
choisi  lui-même,  le  recevoir  avec  amabilité  et 
soriger  avant  de  s’emporter  et  d’en  appeler  à 
sa  dignité  froissée,  qu’il  existe  un  réel  adage 
dont  il  est  bon  de  se  souvenir  au  cours  del’exer- 
cice  de  notre  profession  :  «  Le  médecin  est  fait 
pour  le  malade  et  non  le  malade  pour  le  méde- 

Car  ce  sont  bien  des  froissements  d’amour- 
propre,  qui  -yiennent  compliquer  tant  de  situa¬ 
tions,  dont  la  simplicité  était  évidente  si  les 
confrères  avaient  voulu  s’en  expliquer  loyale¬ 
ment.  C’est  le  cas  de  ces  malades,  qui  arri'vent 
chez  un  consultant,  en  déclarant  que  leur  mé¬ 
decin  leur  applique  un  traitement  qu’ils  jugent 
inefficace,  qui  leur  fait  du  mal,  et  qu’ils  refusent 
de  continuer.  Le  problème  ainsi  posé  demande- 
bien  de  la  diplomatie,  surtout  si,  en  son  âme  et 
conscience,  on  juge  que'  c’efet  le  malade  qui  a 
raison.  Si  le  confrère  est  un  ami,  qu’on  ait  avec 
lui  assez  de  liberté  . pour  parler  avec  franchise, 
une  conversation  entre  malade,  médecin  et 
consultant  suffit  à  tout  arranger  parfaitement, 
sans  qu’il  y  ait  aucun  froissement,  et  souvent 
on  redonne  au  malade  une  confiance  nouvelle. 
Mais,  avec  un  confrère  que  l’on  n’a  jamais  vu, 
quand,  à  la  première  allusion,  on  sent  au  bout 
du  fil  qu’il  est  cabré,  froissé,  que  pour  rien  àu 
monde  il  ne  veut  entendre  parler  de  ce  malade 
ou  le  voir  en  consultation,  vous  pouvez  avoir  la 
certitude  que  le  consultant  ne  reverra  jamais  le 
malade,  le  praticien  perdra  sa  clientèle  au  pro¬ 
fit  d’un  autre  confrère,  parfois  même  d'un  em¬ 
pirique  ou  d’un  charlatan. 

La  conclusion  de  Micheleau  est  la  bonne. 

Chirurgiens  spécialistes,  soyez  persuasifs,  au¬ 
près  du  malade  et  courtois  pour  le  médecin  trai¬ 
tant  dans  votre  cabinet.  Médecins  traitants, 
soyez  aimables  pour  l’enfant  prodigue  qu’on 
vous  renvoie  et  d’une  courtoisie  absolue  pour 
le  spécialiste,  que  Le  libre  choix  un  peu  brutal 
de  votre  client  vous  a  imposé. 

D''  Raphaël  Massart 
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.  ASSURANCES  SOCIALES 

I 

La  juridiction  des  Conseils  de  famille  est-elle  obligatoire  ? 
Peut-on  se  dérober  au  paiement  des  dépens  ? 

La  publication  en  clair  des  sentences 


Parce  qu’il  est  un  syndicaliste  fervent  et  qu’il 
vient  d’avoir  une  discussion  avec  un  confrère  non- 
syndiqué,  un  de  nos  lecteurs  nous  pose  une  série 
de  questions,  pour  qu’à  l’aide  de  nos  réponses,  il 
puisse  confondre  son  interlocuteur,  qui  se 
riait  de  la  justice  corporative  et  de  ses  sanctions. 

Notre  correspondant  nous  précise  que  le  non- 
syndiqué  lui  a  soutenu  qu’en  matière  d’assu¬ 
rances  sociales;  la  juridiction  des  Conseils  de 
famille  n’était  applicable  qu’aux  seuls  ,  syndi¬ 
qués  et  que  le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  qui 
modifie  la  législation  des  Assurances  sociales, 
permet  de  soumettre  directement  et  en  premier 
ressort  un  conflit  à  la  Commission  supérieure 
de  contrôle,  composée  de  trois  délégués  du  Con¬ 
seil  supérieur  des  Assurances  sociales. 

Seuls,  les  syndiqués  seraient  justiciables  des 
Conseils  de  famille  dép’artementaux  et  du  Con¬ 
seil  national. 

En  second  lieu,  le  non-syndiqué  se  vante 
d’échapper  ainsi,  en  cas  de  condamnation,  au 
paiement  des  dépens  de  première  instance,  qui 
sont  souvent  fort  élevés  et  de  ceux  d’appel,  puis¬ 
que  le  recours  devant  la  Commission  supérieure 
est  gratuit.  Il  prétend  même  que  s’il  était  con¬ 
damné  par  un  Conseil  de  famille,  il  ne  paierait 
pas  ces  dépens  et  qu’on  ne  pourrait  rien  contre 
lui. 

Enfin,  dernière  question  qui  nous  est  posée  : 
est-il  vrai  que  les  Syndicats  n’ont  pas  le  droit  de 
publier,  dans  leurs  Bulletins,  les  noms,  ou  même 
les  initiales  des  condamnés  et  qu’un  non-syn¬ 
diqué  aurait  le  droit  de  poursuivre  le  dit  bulle¬ 
tin  en  diffamation  ? 

Je  dois  tout  d’abord  réponclre  par  une  affir¬ 
mation,  qui,  à  première  vue,  semble  devoir  être 
une  Lapalissade  ;  si  le  praticien  ne  veut  pas  être 
justiciable  du  Conseil  de  famille,  alors  qu’il  n’est 
pas  syndiqué,  il  doit  rester  complètement  en 
dehors  de  la  loi  des  Assurances  sociales,  c’est-à- 
dire  soigner  les  assurés  sociaux  comme  des 
malades  de  droit  commun,  se  refuser  à  signer 
leurs  feuilles  de  maladie  et  donner  au  client  des 
reçus  de  droit  commun,  pour  attester  le  paiement 
des  honoraires,  ainsi  que  la  somme  perçue,  sans, 
bien  entendu,  omettre  d’apposer  un  timbre  de 
quittance. 

Mais  il  est  probable  que,  pour  répondre  aux 
désirs  de  son  client,  le  praticien  signera  les 
feuilles  d’assurances  sociales  et,  pour  rendre 
service  au  malade,  lui  donnera  toutes  les  attes¬ 


tations  dont  celui-ci  a  besoin,  pour  toucher  de  sa 
Caisse  les  prestations  en  nature,  ou  en  argent, 
auxquelles  il  a  droit. 

Dans  ces  conditions,  le  praticien  devient  jus¬ 
ticiable  des  dispositions  légales  contenues  dans 
la  législation  des  Assurances  sociales,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  loin.  Nous  allons  les  passer 
tour  à  tour  en  revue. 

La  juridiction  des  Conseils  de  famille 
est-elle  obligatoire  ? 

A  première  vue,  la  leetm-e  superficielle  de 
l’article  8,  paragraphe  5  du  décret-loi  semblç 
donner  raison  au  non-syndiqué.  Nous  lisons  en 
effet  que  les  difficultés  nées  à  l’occasion  de 
l’exécution  du  contrôlé  technique  sont  soumises 
à  une  Commission  supérieure  de  contrôle,  com¬ 
posée  d’un  conseiller  d’Etat  président  et  d’un 
représentant  des  Caisses  et  des  Syndicats  de 
praticiens,  ces  trois  membres  étant  nommés  par 
lé  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  et 
pris  dans  son  sein. 

Cette  Commission  supérieure  statue  en  pre¬ 
mier  et  dernier  ressort,  ce  qui  semîblerait  vouloir 
dire  que  l’une  des  parties  aurait  le  droit  fie  porter 
directement  le  litige  à  la  connaissance  de  cette 
juridiction  supérieure,  en  passant  par  dessus  les 
juridictions  secondaires,  telles  que  les  Conseils  de 
famille  départemental  et  le  Conseil  national. 

Cependant  la  lecture  attentive  et  complète 
dudit  paragraphe  nous  conduit  à  décider  que 
pareille  assertion  est  erronée.  La  Commission 
supérieure  de  contrôle  ne  statue  en  premier  et  der¬ 
nier  ressort  que  sur  les  litiges  qui,  en  raison  de 
l’absence  de  convention  passée  entre  les  Caisses 
et  les  Syndicats  professionnels  de  praticiens, 
n’ont  pas  été  préalablement  soumis  aux  groupe¬ 
ments  professionnels  nationaux  de  praticiens. 
Mais  elle  ne  connaît  qu’en  appel  et  en  dernier 
ressort  des  décisions  prises  conformément  à 
leurs  statuts  par  les  groupements  professionnels 
nationaux  de  praticiens. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  la  justice  des  Conseils 
de  famille  départementaux,  organisée  par  les  sta¬ 
tuts  de  la  Confédération,  puis  celle  du  Conseil  de 
famille  national,  jugeant  en  appel,  sont  obli¬ 
gatoires  pour  les  praticiens,  lorsque  localement 
les  Syndicats  ont  signé  des  conventions  avec  les 
Cais  es. 

Le  non-syndiqué  peut-il  encore  soutenir  que, 
parce  qu’il  n’est  pas  adhérent  au  groupe  proies- 
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sionnel,  il  échappe  à  cette  juridiction  confra¬ 
ternelle  ? 

Il  lui  sera  répondu  en  lui  opposant  les  termes 
de  l’article  10,  paragraphe  premier  du  décret  du 
19  mars  1936,  portant  règlement  d’administra¬ 
tion  publique.  «  Le  praticien  qui  signe  les  impri- 
«  més,  dont  la  production  est  exigée  par  la 
«  Caisse  pour  l’obtention  des  prestations,  est 
«  réputé  avoir  adhéré  aux  clauses  de  la.conven- 
«  tion  passée  entre  la  Caisse  et  le  Syndicat.  » 

n  n’y  a  donc  aucune  possibilité,  pour  le  pra¬ 
ticien  quel  qu’il  soit,  d’échapper  à  la  juridiction 
de  ses  pairs,  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  tech¬ 
nique  et  le  redressement  des  abus,  lorsque  les 
Caisses  d’assurances  sociales  ont  signé  des 
conventions  avec  les  Syndicats  de  praticiens, 
c’est-à-dire  pailoüt. 

La  justice  disciplinaire  des  Conseils  de,  famille 
s’impose  ainsi  à  tous,  syndiqués,  ou  non-syndi¬ 
qués,  du  fait  que  les  praticiens  donnent  leurs 
soins  aux  assurés  sociaux  /en  ce  sens.  Commis¬ 
sion  supérieure  de  contrôle,  19  mai  1936; .  Vaine¬ 
ment  pourràit-on  soutenir  que  la  loi  n’a  pas 
reconnu  officiellement  ces  Tribunaux  d’exception, 
que  constituent  les  Conseils  de  famille.  I.e  décret- 
loi  admet,  pour  les  groupements  nationaux  de 
praticiens,  la  possibilité  d’organiser  une  juridic¬ 
tion  disciplinaire,  dont  le  règlement  est  inscrit 
dans  les  statuts  annexés  aux  conventions  passées 
entre  Syndicats  et  Caisses. 

La  juridiction  légale  d’exception,  innovée  par 
le'^déeret-loi,  connaît  en  appél  de  ces  décisions 
syndicales'  et  peut  donc  les  modifier,  étant  bien 
entendu  que  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
est  toujours  possible,  en  cas  où  Tune  des  parties 
invoquerait  une  violation  de  la  loi. 

Condamné  aux  dépens, 
un  praticien  peut-il  se  refuser  à  les  payer  ? 

S’il  s’agit  d’un  praticien  syndiqué,  la  réponse 
est  facile  â  faire,  car  les  statuts  du  groupe  pro¬ 
fessionnel  prévoient  le  fonctionnement  du  Con¬ 
seil  de  famille  et  le  paiement  des  dépens  mis  à  la 
charge  du  condamné.  Ce  ne  sera  donc  que  l’exé¬ 
cution  d’une  convention  que  le  syndiqué  a 
acceptée  lors  de  sa  demande  d’admission  au 
Syndicat. 

En  ce  qui  concerne  le  non-sj'ndiqué,  on  peut 
croire  a  priori  qu’il  peut  échapper  au  paiement 
des  dépens.  Il  n’en  est  rien. 

Condamné  par  Te  Conseil  de  famille  dépar- 
tehiental,  le  praticien  ne  pourra  interjeter 
appel  qu’eu  consignant  une  somme  lixe  de 
500  francs,  payable  d’avance,  Le  règlement  du 
Conseil  de  famille  national  a  été  bien  inspiré  en 
rendant  obligatoire  cette,  provision  pour  ies 
frais. 

Cette  juridiction  d’appel  liquidera  les  dépens 
dans  sa  sentence  et  partagera  ceux-ci  entre  les 


parties,  selon  qu’elles  succomberit  en  totalité  ou 
en  partie  dans  leurs  prétentions. 

Si  le  sur-appel  est  interjeté  devant  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  contrôle,  point  d’avance 
à  verser  pour  les  dépens,  mais  ladite  Commission 
tient  du  décret-loi  le  droit  de  liquider  les  frais 
et  de  rendre  sa  sentence  exécutoire.  Autrement 
dit,  le  condamné  ne  peut  échapper  au  paiement 
des  sommes  qui  sont  mises  à  sa  charge,  car 
l’exécution  de  la  sentence  sera  assurée,  s’il  y  a 
lieu,  par  tous  les  moyens  de  droit.  Bien  entendu, 
le  Conseil  de  famille  national,  qui  interjettera 
appel  principal  ou  incident,  ne  négligera  pas  de 
demander,  dans  son  instance,  la  condamnation 
du  praticien  aux  dépens.  . 

Mais  supposons  que  le  condamné  parle  Conseil 
de  famille  départemental  n’interjette  pas  appel 
et  fasse  la  sourde  oreille  aux  réclamations  du 
trésorier  du  Syndicat.  N’a-t-on  aucun  récours 
contre  lui  ?  Ne  peut-on  pas  bénéficier  d’une 
voie  d’exécution ‘possible  ? 

Trois  procédés  me  semblent  possibles. 

1"  Recours  devant  la  juridiction  de  droit  commun 

Le  président  du  Conseil  de  famille  départemen¬ 
tal  peut  s’adresser  au  président  du  Tribunal  civil 
pouiTui  soumettre  la  sentence  syndicale,  permet¬ 
tre  à  ce  magistrat  de  vérifier  si  toutes  les  garan¬ 
ties  légales  ont  été  prises,  notamment  si  les  droits 
de  la  défense  ont  été  respectés.  Après  quo— 
l’exécutoire  pourra  être  accordé. 

Mais  disons  de  suite  que  très  probablement, 
le  président  du  Tribunal  civil  se  refusera  à  recon¬ 
naître  force  probante  à  une  décision  de  justice, 
émairant  d’un  Tribunal  d’exception  :  le  Conseil 
de  famille,  qui  n’a  pas  été  institué  par  une  loi. 

Aussi  donnera-t-il  plutôt  le  conseil  d’assigner' 
le  praticien  condamné,  pour  le  faire  régulière¬ 
ment  condamner  pai'  le  Tribunal  compétent  à 
avoir  à  payer  les  frais  du  contrôle  technique  et 
des  conséquences  de  celui-ci,  étant  donné  que  les 
statuts  du  Syndicat,  annexés  à  la  convention 
Syndicat-Caisse,'  prévoient  cëtte  comparution 
devant  le  Conseil  de  famille  et  la  mise  des  dépens 
à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  Le  méde¬ 
cin  non-syndiqué  est  réputé  par  le  décret  de 
1936  avoir  pris  connaissance  des  conventions, 
des  statuts  et  les  avoir  acceptés. 

2"  Recours  devant  la  Commission  siipériejire 
de  contrôle 

Cette  juridiction,  donne  force  exécutoire  à  ses 
déc.Ssions.  Par  le  truchement  du  Conseil  de  fa- 
miüe  national,  la  décision  départementals  sera 
iransinisc  à  la  Commission  supérieure,  étant 
donné  que  le  refus  de  paiement  des  dépens  cons¬ 
titue  un  des  «  litiges,  ou  difficultés  auxquelles 
«donne  lieu  l’exécution  du  contrôle  du  service 
«technique.  »  (article.^,  §  5  du  décret-loi). 
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3“  Peine  accessoire,  contrainte  pénale 

Certains  ont  pensé  qu’on  pourrait,  dans  la 
sentence,  introduire  une  pénalité  supplémentaire, 
qui  ne  serait  applicable  que  si  le  condamné  se 
refusait  à  payer  les  dépens,  dans  un  délai  déter¬ 
miné.  On  pourrait,  par  exemple,  prévoir  une 
suspension  de  trois  à  six  mois  du  droit  de 
donner  des  soins  aux  assurés  sociaux. 

A  mon  avis,  pareille  clause  serait  frappée  de 
nullité.  Nul  ne  peut  se  rendre  justice  à  soi- 
même  et,  pour  l’exécution  des  jugements,  on 
doit  recourir  aux  Tribunaux  pour  permettre 
l’action  de  l’huissier,  en  vertu  d’une  formule  exé¬ 
cutoire. 

En  matière  pénale,  la  contrainte  par  corps' 
existe  encore,  les  articles  52  et  53  du  Code- 
pénal,  ainsi  que  la  loi  du  22  juillet  1867  né  pré¬ 
voient  qu’un  emprisonnement  pour  contraindre 
le  condamné  au  paiement  des  condamnations. 

11  faudrait  une  loi,  pour  permettre  le  prononcé 
d’une  peine  complémentaire  pour  le  paiement  des 
dépens  envers  une  juridiction  privée  d’excep¬ 
tion  qui  n’a  pas  été  créée  en  vertu  d’un  texte 
de  loi  précis. 

4°  Contribution  pour  le  contrôle  technique 

J’avais  jadis  émis  l’opinion  que  les  Syndicats, 
qui  doivent  supporter  les  dépenses  du  contrôle 
technique,  pourraient  percevoir  une  contribution 
spéciale  sur  tous  les  syndiqués  ou  les  non-syndi¬ 
qués,  versée  dans  un  compte  spécial  et  unique¬ 
ment  affectée  au  fonctionnement  du  contrôle 
et  du  Conseil  de  famille. 

Ma  suggestion  n’a  pas  été  retenue  ni  par  la 
Confédération,  ni  par  le  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales.  Cependant  elle  eût  pu  éviter 
les  difficultés  actuelles. 

Le  Syndicat  n’aurait-il  pas  imité  le  Conseil  de 
famille  national  qui  demande  par  avance  à  l’ap¬ 
pelant  une  provision  pour  les  frais  d’appel  ?  De 
plus,  on  n’entendrait  pas  des  esprits  mal  inten¬ 
tionnés  prétendre  que  ces  dépens  ressemblent 
quelque  peu  aux  épices,  que  les  plaideurs 
payaient  jadis  àleurs  juges,  sous  l’ancien  régime. 

Certains  ont  enfin  prétendu  que,  dans  un  dis¬ 
cours  prononcé  par  un  président,  au  cours  d’une 
assemblée  générale  de  Syndicat,  il  aurait  été 
rappelé  aux  confrères  qu’ayant  à  juger  en 
appel  d’une  décision  du  Conseil  de  famille,  ils 
devaient  se  souvenir  que  si  le  confrère  est  acquit¬ 
té,  c’est  le  Syndicat  qui  devra  supporter  les 
frais  du  procès.  N’est-ce  pas,  soutiennent  les 
esprits  chagrins,  inciter  les  assistants  à  prononcer 
une  condamnation,  même  légère,  pour  éviter 
cette  charge  pécuniaire  au  trésor  syndical  ? 

Conclusion 

Il  importe  que  les  statuts  de  la  Confédération, 
en  organisant  cette  justice  disciplinaire,  visée 


dans  lé  décret-loi,  puissent  préciser  aux  Syndi¬ 
cats  locaux  la  rédaction  des  statuts  qui  seront 
annexés  aux  conventions  Syndicats-Caisses. 

Il  importe  également  aux  Conseils  de  famille 
de  respecter  toutes  les  règles  du  droit,  de  ne  pas 
se  départir  des  formalités  observées  par  les  Tri¬ 
bunaux  de  droit  commun  et  surtout  de  permet¬ 
tre  à  l’inculpé  de  présenter  librement  et  com¬ 
plètement  ses  moyens  de  défense. 

Ainsi  pourrait-il  être  plùs  aisé  de  recourir  aux 
voies  d’exécution  légale  pour  rendre  efficaces 
toutes  les  décisions  syndicales. 

Publication  des  noms 
des  médecins  condamnés 

Est-il  licite  de  stipuler,  dans  le  jugementj  que 
le  nom  en  clair,  ou  les  initiales  du  praticien  con¬ 
damné  seront  publiés  dans  les  journaux  profes¬ 
sionnels,  ou  les  Bulletins  syndicaux  ? 

Une  décision  de  la  Commission  supérieure  de 
contrôle  s’est  prononcée  pour  la  négative  (16 
juin  1936). 

«  Les  peines  accessoires  de  l’insertion  des 
«  décisions  en  clair,  ou  avec  initiales,  dans  les 
«  publications  professionnelles,  ne  figurant  pas 
«  au  nombre  des  sanctions  que  le  décret  du  28 
«  octobre  1935  autorise  la  Commission  supé- 
«  rieure  à  prononcer,  ne  sauraient  par  suite  être 
«  maintenues.  » 

Disons  d’ailleurs,  qu’en  matière  pénale,  les 
journaux  judiciaires  s’abstiennent  de  publier 
les  noms  des  condamnés.  La  seule  exception 
apportée  à  cette  règle  existe  pour  les  arrêts  de 
la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassation, 
car  ces  arrêts  sont  rendus  en  droit,['en  ne  préci¬ 
sant  pas  les  points  de  fait. 

Mais  le  nom  du  condamné  doit  être  notifié  à  la 
Caisse  avec  le  libellé  du  jugement,  selon  les  ter¬ 
mes  de  l’article  22,  §  3  du  décret  du  19  mars  1936, 
portant  règlement  d’administration  publique  : 

«  Toute  décision  est  notifiée  aux  parties,  par 
«  lettre  recommandée  avec  demande  d’avis  de 
«  réception  et  copie  en  est  adressée  auxServices 
«  régionaux  pour  exécution.  » 

Les  Caisses  sont  ainsi  averties  de  la  pénalité 
qui  a  frappé  tel  ou  tel  praticien,  soit  pour 
l’exécution  de  la  sentence,  lorsque  celle-ci  pro¬ 
nonce  une  suspension  temporaire  ou  à  vie  du 
droit  de  donner  des  soins  aux  assurés  sociaux, 
soit  pour  permettre  à  la  Caisse  d’interjeter 
appel,  si  bon  lui  semble. 

La  caisse  peut-elle  se  refuser 
à  exécuter  les  sanctions  ? 

Nous  avons  eu  l’écho  de  certaines  plaintes, 
accusant  des  Caisses  de  ne  tenir  aucun  compte 
des  peines  disciplinaires,  qui  avaient  été  pro¬ 
noncées  contre  des  praticiens.  Notamment,  les 
prestations  diverses  auraient  été  p.gyées  ou  rem- 
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boursées  à  l’assuré,  alors  que  ce  dernier  a  reçu 
les  soins  d’un  praticien  exclu  du  droit  de  traiter 
les  assurés  sociaux.  Que  faire  contre  pareils  agis¬ 
sements  ? 

^  Si  les  sanctions  ont  été  prononcées  par  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  contrôle,  la  Caisse  doit  les 
respecter;  car  les  décisions  rendues  par  cette 
haute  juridiction  ont  force  exécutoire.  Les  Cais¬ 
ses  sont  tenues  de  se  conformer  à  l’avant-dernier 
alinéa  du  §  5  de  l’article  8  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935,  à  savoir  faire  supporter  au  médecin  sus¬ 
pendu  le  poids  du  remboursement  à  la  Caisse  de 
toutes  les  prestations  que  celle-ci  a  payées  ou 
remboursées  à  l’assimé,  sur  le  vu  de  feuilles 
signées  par  un  praticien,  suspendu. 

Mais,  si  les  sanctions  ont  été  prononcées  par  le 
Conseil  de  famille  national,  ou  simplement  ar 
un  Conseil  de  famille  primaire  (local,  ou  dépar¬ 
temental),  les  Caisses  peuvent-elles  ne  pas  tenir 
compte  desdites  sanctions,  sous  prétext  que  ces 
Conseils  de  famille  ne  sont  pas  considérés  comme 
juridiction  à  forme  légale,  et  que  leurs  décisions 
n’ont  pas  force  exécutoire  ? 

'  A  mon  avis,  pareille  attitude  de  la  Caisse  serait 
inadmissible,  car  le  contrôle  technique  a  été 
instauré  par  la  loi,  surtout  dans  l’intérêt  des 
organismes  assureurs.  Les  Caisses  doivent  pou¬ 
voir  faire  réprimer  les  abus,  qui  leur  portent  pré¬ 
judice.  Elles  défèrent  les  cas,  qui  paraissent 
délictueux,  au  contrôle  technique  et  à  la  juridic¬ 
tion  des  conseils  de  famille  prévus  par  les  statuts 
de  la  Confédération  des  Syndicats  de  praticiens. 

Ne  pas  tenir  compte  des  sanctions  prononcées 
serait  donner  une  prime  à  la  fraude  et  violer  l’.es- 
prit  même  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Le  législateur  a  voulu  faire  réprimer  les  abus, 
par  une  action  syndicale  efficace,  puisque  l’habi¬ 
litation  serait  retirée  à  tout  Syndicat  qui  se  refu¬ 
serait  d’accomplir  sa  mission  de  contrôle  techni¬ 
que. 

Ce  serait  également  violer  les  termes  de  la 
convention,  qui  lie  les  Caisses  aux  Syndicats  de 
praticiens.  Nous  lisons  en  effet,  dans  le  ihodèle 
de  conventions,  paru  au  Journal  officiel  du 
8  août  1930,  article  7,  que  les  Caisses  s’engagent 
à  donner  effet  aux  sanctions  prononcées  par  les 
Syndicats,  lorsque  ces  sanctions  sont  devenues 
définitives,  c’est-à-dire  n’ont  pas  été  soumises 
à  une  juridiction  d’appel,  ou  ont  été  prononcées 
en  dernier  ressort  par  la  Commission  supérieure 
de  contrôle. 

Il  en  résulte  que  pareilles  violations  seraient  de 
la  compétence  de  la  Commission  régionale,  pré¬ 
vue  par  l’article  8§4  du  décret-loi,  qui  statuerait 


en  premier  ressort,  l’appel  étant  porté  devant  la 
section  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales. 

Peut-être  pourrâit-on  encore  envisager  la  voie 
suivante,  mais  qui  a  moins  mes  préférences.  Le 
Conseil  de  famille  départemental,  ayant  pro¬ 
noncé  une  pénalité,  notifie  cette  dernière  à  la 
Caisse.  Si  celle-ci  n’en  tient  aucun  compte,  et  si 
les  délais  d’appel  ne  sont  pas  expirés  (ce  qui  est 
fort  à  craindre),  appel  a  minima  est  interjeté  par 
le  Syndicat  devant  le  Conseil  de  famille  national, 
puis  devant  la  Commission  supérieure  de  con¬ 
trôle,  aux  fins  d’obtenir  de  cette  dernière  force 
exécutoire  pour  la  sentence. 

Conclusion 

Nous  pouvons  donc  rassurer  notre  correspon¬ 
dant  et  lui  donner  des  arguments  qu’il  pourra 
opposer  victorieusement  à  son  contradicteur  non- 
syndiqué:  La  justice  disciplinaire  est  égale  pour 
tous  ceux  qui  participent  au  fonctionnement  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales.  Il  ne  serait  pas 
admissible  que  le  praticien  qui'se  refuse  à  payer 
une  cotisation  syndicale,  tout  en  bénéficiant  des 
résultats  généraux  obtenus  par  les  groupes  pro¬ 
fessionnels  et  leur  Confédération,  puisse  encore 
narguer  la  justice  disciplinaire  et  se  croire  auto¬ 
risé  à  exercer  comme  bon  lui  semble. 

Cette  reconnaissance  de  l’utilisation  des  Con¬ 
seils  de  famille  est  un  grand  pas  de  fait  dans  la 
voie  de  l’extension  de  la  compétence  des  juridic¬ 
tions  corporatives.  Il  faudrait  que  les  litiges 
d’accidents  du  travail,  de  la  loi  des  pensions,  de 
l’Assi-stance  médicale  gratuite,  etc.,  soient  désor¬ 
mais  de  la  connaissance  et  de  la  compétence  des 
Conseils  de  famille. 

Par  voie  réglementaire,  ou  par  contrats  col¬ 
lectifs  la  chose  est  faisable.  Ce  serait  ainsi  l’or¬ 
ganisation  d’un  véritable  Conseil  de  l’Ordre,  que 
nous  ferions  fonctionner  nous-mêmes,  sans  avoir 
à  recourir  à  l’initiative  plus  ou  moins  incompé¬ 
tente  du  Parlement. 

Celui-ci  ne  serait  appelé  que  plus  tard  à  rendre 
obligatoire  à  tous  les  praticiens  de  France  la 
juridiction  syndicale,  pour  prévenir,  ou  réprimer 
tous  les  abus,  quels  qu’ils  soient,  qui  se  produi¬ 
sent  à  l’occasion  du’^fonctionnement  des  lois 
dites  sociales. 

C’est  à  nous  d’organiser  notre  Conseil  de 
l’Ordre,  au  lieu  de  quémander  l’initiative  de 
l’Etat. 

Df  Paul  Boudin. 
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ASSURANCES  SOCIALES  (suite) 

II 

L'hospitalisation  des  assurés  dans  les  établissements  publics 


et  les  honorai 

Le  problème  de  rhospitalisation  des  assurés 
sociaux  et  des  rapports  existant  à  ce  sujet  entre 
les  Caisses,  les  établissements  publics  hospita¬ 
liers  et  le  Corps  médical,  est  des  plus  complexes  ; 
aussi  les  solutions  qui  lui  sont  données  dilîèrent- 
elles  souvent  d’une  région  à  l’autre,  en  contra¬ 
diction  bien  souvent  avec  les  prescriptions  léga¬ 
les,  et  fréquemment  aussi  avec  les  intérêts  légi¬ 
times  du  Corps  médical.  Nous  avons  donc  jugé 
bon  de  tenter  une  mise  au  point  de  cette  ques¬ 
tion,  d’après  la  jurisprudence  et  les  textes  les 
plus  récents.  Pour  plus  de  précision,  nous  envi¬ 
sagerons  successivement  le  cas  des  assurés  ordi¬ 
naires  et  celui  des  assurés  indigents. 

A)  Assurés  ordinaires 

Une  distinction  fondamentale,  et  qui  paraît 
.  cependant  trop  souvent  oubliée,  doit  tout 
d’abord  être  faite  entre  la  question  des  frais  de 
séjour  proprement  dits,  et  celle  des  honoraire.s 
médicaux  ou  chirurgicaux.  Cette  distinction 
résulte  expressément  de  l’article  6,  §  15  du  décret- 
loi,  en  ce  qui  concerne  le  tarif  de  responsabilité 
des  Caisses,  qui  doit  prévoir  «  la  part  à  suppor¬ 
ter  par  les  Caisses  dans  les  frais  d’hospitalisation 
ainsi  que  dans  les  honoraires  médicaux  ».  Nous 
étudierons  donc  séparément  ces  deux  questions, 
en  passant  rapidement  sur  la  première  qui  inté¬ 
resse  moins  directement  le  Corps  médical. 

1“  Frais  d’hospitalisation 

Leur  mode  de  paiement  vai-ie  suivant  que 
l'hôpital  a  ou  non  conclu  une  convention  avec  la 
Caisse  de  l’assuj-é. 

A  défaut  de  convention,  l’assuré  hospitalisé 
doit  être  considéré  comme  malade  payant  ordi¬ 
naire,  étant  entendu  toutefois  qu’il  doit  être  soi¬ 
gné  à  des  tarifs  n’excédant  pas  les  tarifs  les  plus 
bas  des  malades  payants  (art.  6,'§  15,  alinéa  l»”). 

Il  lui  apparlicnt  donc  de  faire  l’avance  des  frais 
d’hospitalisation  et  de  se  retourner  à  l’égard  de 
sa  Caisse  pour  lui  demander  le  versement  de  l’in¬ 
demnité  prévue  par  son  tarif  de  responsabilité 
en  cas  d’hospitalisation.  Il  supporte  ainsi  en  défi¬ 
nitive  en  outre  de  la  paiticipation  obligatoire  de 
20  %,  la  différence  existant  entre  le  tarif  de 
l’hôpital  et  celui  de  sa  Caisse. 

Si,  au  contraire  cette  dernière  a  contracté  avec 
l’établissement,  celui-ci  entre  directement  en 


res  médicaux 

rapport  avec  elle,  et  se  fait  verser  l’indemnité 
prévue  par  la  convention.  Il  doit  ensuite  sp 
retourner  vers  l’assuré  pour  lui  demander  le 
versement  de  la  différence  entre  la  part  supportée 
par  la  Caisse  et  le  tarif  auquel  il  a  été  admis. 

2°  Honoraires  médicaux  - 

Dans  ce  cas  encore,  il  y  a  lieu  de  faire  la  même 
distinction  que  précédemment  :  . 

a)  L’établissement  n’a  pas  contracté  avec  la 
Caisse  de  l’assuré. 

Suivant  le  principe  exposé  ci-dessus,  l’as¬ 
suré  constitue  un  malade  payant  ordinaire, 
admis  au  taiûf  le  plus  bas  de  cette  catégorie. 
Il  lui  appartient  donc  de  payer  à  l’hôpital, 
en  sus  du  prix  de  journée,  l’indemnité  pour 
honoraires  médicaux  prévue  par  son  tarif.  Con¬ 
formément  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat 
(arrêt  du  21  février  1936),  ces  honoraires  ne  sau¬ 
raient  être  fixés  par  entente  directe  entre  le  mé¬ 
decin  et  l’assuré.  Le  tarif  doit  en  être  établi  par 
la  Commission  administrative  «  après  avis  des 
Syndicats  médicaux  et  compte  tenu  dans  la  plus 
large  mesure  des  tarifs  similaires  appliqués  pour 
les  Assurances  sociales  »  (Circulaire  du  ministre 
de  la  Santé  publique  du  28  septembre  1936). 
D’autre  part,  leur  recouvrement  contre  l’assuré 
doit  être  fait  par  les  soins  de  l’Administration 
hospitalière,  en  son  nom  propre.  Il  lui  appartient 
ensuite  de  répartir  ces  honoraires  entre  son  Corps 
médical  et  chirurgical  selon  ses  règles  intérieures. 

Comment  l’assuré  est-il  remboursé  par  sa 
Caisse  ?  Le  nouveau  régime  des  Assurances  socia¬ 
les  institué  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1-935, 
et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (V. 
not.  arrêts  des  28  janvier  et  11  mai  1936)  ont 
aboli  le  principe  du  remboursement  sur  la  base 
du  traitement  à  domicile,  posé  que  la  Circu¬ 
laire  ministérielle  du  22  septembre  1930.  Dans 
tous  les  cas,  qu’il  y  ait  ou  non  convention, 
l’hospitalisation  donne  lieu  à  un  mode  de  rem¬ 
boursement  spécial,  puisqu’ainsi  que  nous 
l’avons  vu  plus  haut,  le  tarif  de  responsabilité  des 
Caisses  doit  prévoir  obligatoirement  la  part  - à 
supporter  par  elles  dans  les  honoraires  médicaux 
pour  soins  donnés  dans  'les  établissements  hos¬ 
pitaliers.  Mais  ce  tarif  ne  doit  pas  être  unique  ;  il 
doit  au  contraire  être  différencié  suivant  la 
nature  de  l’établissement,  et  comporter  notam- 
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ment  une  distinction  entre  le  séjour  à  l’hôpital 
public  et  le  séjour  dans  les  établissements  spé¬ 
ciaux  de  traitements  tels  que  préventoriums, 
sanatoriums,  asiles  d’aliénés,  etc.  (article,  36  du 
règlement  intérieur-type  des  Caisses  d’assuran¬ 
ces  sociales).  Les  honoraires  ainsi  remboursés  à 
l’assuré  ne  lui  sont  naturellement  versés  que 
déduction  laite  de  la  participation  obligatoire 
de  20  %. 

b)  L’établissement  a  conclu  une  convention  avec 
la  Caisse  de  l’assuré. 

Il  y  a  lieu  d’étudier,  successivement  comment 
est  établi  le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse, 
si  ce  tarif  coïncide  avec  celui  auquel  l’assuré  est 
admis,  et  enfin  comment  ces  honoraires  sont  payés 
au  Corps  médical. 

L’indemnité  supportée  par  la  Caisse  à  titre 
d’honoraires  médicaux  est  fixée  par  la  conven¬ 
tion  conclue  avec  l’établissement,  dans  la  limite 
de  son  tarif  de  responsabilité.  Ce  tarif  doit  être 
conçu  selon  les  règles  posées  pai'  l’ai’t.  36  du 
règlement  intérieur  type,  et  par  la  Circulaire 
interministérielle  du  l®*'  octobre  1931  et  l’arrêté 
ministériel  du  26  août  1933.  Il  y  a  lieu  de  dis¬ 
tinguer  suivant  qu’il  s’agit  ou  iion  d’un  hôpital 
situé  dans  une  ville  centre  de  jaculté.  Dans  le 
premier  cas,  les  honoraires  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux  sont  calculés  suivant  un  tarif  forfaitaire  à 
la  journée.  Ce  taiif  forfaitaire  a  été  fixé  à  4  francs 
par  l’arrêté  du  26  août  1933  instituant  le  tarif 
limitatif  des  droits  à  la  réassurance.  Dans  le 
second  cas,  le  tarif  forfaitaire  à  la  journée  n’est 
applicable  qu’à  la  journée  de  médecine.  Pour  les 
soins  spéciaux  ou  chirurgicaux,  il  est  possible 
d’adopterun  tarif  à  l’acte  médical.  Ce  tarif  utilise 
la  nomenclature  des  médecins  spécialistes,  en 
prenant  pour  base  un  chiffre  clé  réduit,  qui  est 
fixé  par  le  tarif  de  réassurance  à  3  francs,  si  le 
coefficient  de  l’acte  est  inférieur  à  24  et  de 
6  francs  en  cas  contraire.  Rappelons  à  ce  sujet 
que  le  tarif  limitatif  de  réassurance  ne  constitue 
ni  un  minimum,  ni  un  maximum  obligatoire  ;  il 
ne  s’agit  là  que  du  tarif  que  les  Caisses  ne  doivent 
pas  dépasser  si  elles  entendent  bénéficier  de  la 
garantie  en  cas  de  déficit.  D’autre  part,  la  con¬ 
vention  intervenue  entre  l’établissement  et  la 
’  Caisse  fixe  ce  que  cette  dernière  doit  supporter 
dans  la  limite  de  son  tarif.  Par  conséquent,  la 
convention  pourrait  en  principe  stipuler  des 
indemnités  inférieures.  Mais  aux  termes  mêmes 
de  la  Circulaire  du  octobre  1931,  elle  ne  doit 
être  conclue  que  «  le  Corps  médical  entendu  »  ; 
d’autre  part,  elle  ne  devient  obligatoire  qu’après 
homologation  par  la  Commission  régionale  tri- 
partite  instituée  par  l’art.  8,  §  4  du  décret-loi. 
Commission  où  le  Corps  médical  est  représenté  et 
où  il  peut  défendre  ses  intéi’èts  légitimes. 

A  quel  tarif  l’assuré  doit-il  être  admis  à  l’hôpi¬ 


tal  ?  D’après  la  Circulaire  de  1931,  ce  tarif  doit 
coïncider  avec  le  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse,  tant  en  médecine  qu’en  chirurgie,  dans 
les  hôpitaux  situés  dans  des  villes  centres  de 
faculté'.  Il  en  est  de  même,  dans  les  autres  hôpi¬ 
taux  sauf,  disent  la  Circulaire,  dans  les  cas  où 
«  l’entente  directe  entre  l’assuré  et  le  médecin 
traitant  sur  le  montant  des  honoraires  pouvait 
être  admise  ».  Ceci  n’avait  lieu  que  si  cette 
entente  directe  était  prévue  pour  tous  les  mala¬ 
des  payants  par  le  règlement  intérieur,  dûment 
approuvé,  de  l’hôpital,  antérieurement  à  la  mise 
en  application  de  la  loi,  ou  si  l’assuré  se  faisait 
traiter  dans  les  quartiers  ou  pavillons  séparés 
ouverts  aux  malades  payants.  Mais  n’oublions 
pas  que,  depuis  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  21 
février  1936,  le  médecin  d’un  établissement 
public  hospitalier  ne  peut  plus  s’entendre  direc¬ 
tement  avec  les  malades  payants  soignés  dans 
cet  établissement,  quel  que  soit  le  titre  auquel  ils 
y  sont  admis.  Il  y  a  donc  lieu  de  corriger  la  Cü'- 
culaire  sur  ce  point  et  de  dire  qu’il  peut  ne  pas 
y  avoir  coïncidence  entre  le  prix  demandé  à 
l’assuré  et  le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse, 
toutes  les  fois  où  l’entente  directe  était  en  vigueur 
à  l’hôpital  pour  les  malades  payants  antérieure¬ 
ment  à  la  loi,  et  toutes  les  fois  où  l’assuré  de¬ 
mande  à  être  hospitalisés  dans  les  quartiers 
payants  séparés.  Il  appartient  naturellement  à 
l’Administration  hospitalière  de  Axer  elle-même 
le  tai’if  qui  sera  appliqué  dans  ce  cas  pour  les 
honoraires  médicaux  et  de  recouvrer  sur  l’as¬ 
suré  la  différence  entre  les  deux  tarifs. 

Comment  les  honoraires  médicaux  sont-ils  per¬ 
çus  ?  En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  le  com¬ 
plément  d’honoraires  versé  pai'  l’assuré,  dans  le 
cas  où  ce  complément  est  possible,  il  est  touché 
par  l’hôpital  qui  le  répai'tit  entre  son  Corps  médi¬ 
cal  et  chirurgical,  selon  ses  règles  intérieures, 
comme  dans  le  cas  des  malades  payants  ordinai¬ 
res.  Examinons  maintenant  le  règlement  de  l’in¬ 
demnité  pour  honoraires  médicaux  prévue  par 
le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse.  Une  chose 
est  certaine  tout  d’abord  c’est  que  cette  indem- 
nitédisLîncte  et  séparée  des  frais  d’hospitalisation 
pTOprement  dits,  est  destiné  à  rémunérer  le 
Corps  médical  de  l’établissement  et  lui  revient 
en  propre.  Mais  d’après  la  convention- type  éta¬ 
blie  par  le  ministre  du  Travail  et  parue  au 
Journal  officiel  du  30  juillet  1930,  ainsi  que 
d’après  la  Circulaire  du  !«'■  octobre  1931,  «  le 
paiement  en  sera  fait  directement  par  la  Caisse 
au  représentant  du  Corps  médical,  qui  sera 
l’Administiatioh  hospitalière,  si  elle  est  d’accord 
avec  son  Corps  médical  ».  Nous  serons  même 
plus  catégorique  encore  que  la  convention-type 
et  dirons  que  suivant  la  nouvelle  jurispnidence 
du  Conseil  d’ Etat -(atî .  Dufour),  seule  l’Adminis¬ 
tration  a  qualité  pour  opérer  contre  la  Caisse 
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débitrice,  le  recouvrement  de  cette  indemnité. 
Au  cas  même  où  ce  recouvrement  devrait  être 
fait  par  les  voies  judiciaires, l’action  devrait  être 
intentée  par  la  Commission  administrative, 
devant  la  Commission  régionale  tripartite,  com¬ 
pétente  aux  termes  de  l’art.  8,  §  4  du' décret-loi, 
pour  connaître  des  difficultés  .  s’élevant  entre 
les  divers  services,  en  ce  qui  concerne  notam¬ 
ment  l’application  des  conventions. 

Le  versement  de  l’indemnité  prévue  par  le 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  a  lieu  sous 
déduction  de  la  participation  obligatoire  de  20  % 
ainsi  que  le  prévoit  d’ailleurs  formellement 
l’art.  36  du  règlement-type.  Mais  cette  participa¬ 
tion  incombe  légalement  à  l’assuré  et  non  au 
Corps  médical.  L’Administration  hospitalière 
doit  donc  lui  en  demander  le  remboursement. 
Elle  répartit  ensuite  cette  indemnité  entre  son 
Corps  médical  et  chirurgical  selon  ses  règles  inté¬ 
rieures. 

C’est  ici  le  lieu  d’examiner  si  ces  honoraires, 
qu’il  y  ait  ou  non  convention,  peuvent  faire 
l’objet  du  prélèvement  de  10  %  au  titre  du 
décret-loi  du  16  juillet  1935.  A  notre  avis,  la  né¬ 
gative  s’impose  car  ce  prélèvement  ne  vise  que 
les  dépenses  incombant  aux  collectivités  publi¬ 
ques,  et  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d’accord  pour  reconnaître  que  les  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  Ji’ont  pas  ce  caractère  mais 
c  nstituent  de  simples  personnes  privées.  Le 
rôle  de  l’Administration  hospitalière  n’étant 
qu’un  simple  rôle  d’intermédiaire,  il  faut  donc  en 
déduire  que  ces  honoraires  médicaux  échappent 
aux  prévisions  du  décret-loi.  Tel  est'' d’ailleurs 
le  sens  d’une  réponse  ministérielle,  n°  3.446 
parue  au  JonrnaZ  officiel  du  26  février  1936; 
tel  est  aussi  l’avis  du  Conseil  de  préfecture 
d’Orléans  (Arrêté  du  23  octobre  1936). 

B)  Assurés  indigents 

En  règle  générale,  les  assurés  sociaux  indi¬ 
gents  ne  doivent  pas  être  assimilés  aux  assistés 
médicaux  gratuits  relevant  de  la  seule  loi  du 
15  juillet  1893.  Ils  doivent  au  contraire  être 
traités  en  principe  comme  les  assurés  ordinaires, 
sauf  les  cas  d’exception  expressément  prévus  par 
la  législation  sur  les  Assurances  sociales.  Ceci 
résulte  expressément  de  la  jurisprudence  (V.  not. 
Tribunal  des  Conflits,  arrêts  du  26  octobre  1936 
et  11  janvier  1937)  et  aussi  de  l’art.  19  du  décret- 
loi,  d’après  lequel  «  les  prestations  à  la  charge  des 
Caisses  pour  les  assurés  indigents  sont  les  mêmes 
que  celles  prévues  pour  les  autres  assurés,  et  leur 
sont  accordées  suivant  les  modalités  applicables 
à  ces  assurés  ». 

Ceci  posé,  il  nous  est  facile  d’en  tirer  la  consé¬ 
quence  qu’en  matière  d’hospitalisation,  deux 
indemnités  distinctes  devront  être  Versées, 
comme  pour  les  assurés  ordinaires  ;  l’une  pour 


frais  de  séjour  proprement  dits,  l’autre  pour  ho¬ 
noraires  médicaux  et  chirurgicaux.  Cette  dis¬ 
tinction  est  au  reste  expressément  prévue  par 
Tart.  19  précité,  qui  s’exprime  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  «  les  frais  dûs  aux  établissements  d’hos¬ 
pitalisation  sont  réglés ...  en  ce  qui  concerne  les 
frais  d’hospitalisation,  non  compris  les  honoraires 
médicaux,  conformément  au  tarif  applicable.  ; .-» 
Nous  étudierons  donc  successivement  le  paie¬ 
ment  des  frais  de  séjour  et  celui  des  honoraires 
médicaux. 

1®  Frais  d’hospitalisation 

Ces  frais  sont  réglés  à  l’établissement,  d’après 
l’article  l'9,  «  conformément  au  tarif  applicable 
aux  bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ».  Il  y  a  seulement  lieu  de  se  demander  si 
l’on  doit  appliquer  purement  et  simplement  ce 
tarif,  ou  au  contraire  s’il  ne  faudrait  pas  en 
déduire  la  fraction  du  prix  de  journée  qui  cor¬ 
respond  aux  indemnités  versées  par  l’Adminis¬ 
tration  à  son  Corps  médical,  ainsi  que  le  prévoit 
la  convention-type  du  30  juillet  1930,  puisque  la 
rémunération  des  médecins  donne  lieu  à  une 
indemnité  distincte  et  séparée. 

Le  mode  de  paiement  a  lieu  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  la  Caisse  de  l’assuré  verse  directement  à 
l’établissement  les  sommes  prévues  par  la  con¬ 
vention,  ou  à  défaut  de  convention,  par  sou  tarif 
de  responsabilité.  L’assuré  n’ayant  rien  à  ver¬ 
ser,  la  différence  avec  le  tarif  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  ne  saurait  naturellement  être 
mise  à  sa  charge.  Elle  incombe  à  la  collectivité 
d’assistance  et  est  réglée  directement  à  l’éta¬ 
blissement  hospitalier  par  le  service  préfectoral. 

2“  Honoraires  médicaux 

Si  l’existence  de  principe  d’une  indemnité  pour 
honoraires  médicaux  résulte  expressément  de 
l’article  19,  par  contre,  cet  article  est  muet  sur 
le  mode  de  détermination  et  de  paiement  de  ces 
honoraires.  Mais  en  appliquant  le  principe  d’as¬ 
similation  que  nous  avons  posé  plus  haut,  et 
en  nous  souvenant  que  les  assurés  indigents  n’ont 
ni  à  faire  l’avance  des  frais  les  concernant,  ni  à  y 
participer,  nous  en  déduirons  les  règles  suivan¬ 
tes  i 

Les  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  sont 
déterminés  soit  par  les  dispositions  de  la  conven¬ 
tion  hôpital-caisse,  soit  à  défaut,  par  le  tarif  de 
responsabilité  de  la  Caisse  établi  conformément 
aux  règles  que  nous  avons  indiquées  à  propos  des 
assurés  ordinaires.  Leur  paiement  est  fait,  con¬ 
formément  à  l’article  19,  directement  par  la 
Caisse  débitrice  à  l’établissement  hospitalier, 
agissant  en  tant  que  représentant  de  son  Corps 
médical,  et  ce  qu’il  y  ait  ou  non  convention.  Bien 
entendu  le  tarif  auquel  l’indigent  est  admis 
coïficide  dans  tous  les  cas  avec  le  tarif  de  la 
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coüvéiitidri  ô'ü  le  tarif  de  feSporisabilîtê.  Là 
Caisse  pàraît  fondée,  dans  ce  Càs,  comme  Satts 
déïüi  dêt  àssüfés  Ôfdirîâîres,  à  rëtèriir  siif  leà 
indêfiiriitës  ainsi  vefàéès,-  les  20  %  de  pàrtîcipà- 
tidfl  ôbligâtoirë  ;  biais  cëllè-ci  ne  pëut  plus  ètrë 
fécüîiét'éë  Sur  î’àsSUrë,  et  rië  sâüfàit  Inco'mb'ef  au 
Corps  raédicâl.  Èllë  doit  dôiic  étrë  prisé  è'fi 
dliafgë,  dômiriè  pour  lës  sDÜis  a  domicile,  jp'ât  là 
ëollëçtivltê  d’àssistàiicë  qüî  là  vérsërâ  dîrectë- 
niërit  à  Lêtablisséniefit  Kospitàlîëf. 

Les  somnies  ainsi  touchées  par  l’établissé- 
ment  pour  le  compte  de  son  Corps  médical  et 
chirurgical,  ddivëfit  ensuite  lui  être  reversées,  et 
être  réparties  suivant  lés  tèfifles  du  règlèmëht 
intérieürj  Cé  reversement  ne  ddit  donner  lièu  au 
prélèvement  de  10  %,  aUx  termes  dé  là  réponse 
ministérielle  n®  3;446  précitée,-  que  sur  làportiôn 


dé  cës  frais  (20  %)  incdihbàrit  au  Sérvîée  d^àss'is- 
tàiicè. 

Au  cas  où  des  difficultés  s’élèveraient  à  ce 
sujet  entre  les  établissements  hospitaliers,  les 
Caisses  ou  .lés  collectivités  d’assistance,  elles 
dèvraient  être  soumises  à  la  Commission  régio¬ 
nale  tripartite  instituée  par  l’art.  8,  §  4  du  décret- 
loi,  parla  Commission  administrative  de  l’éta¬ 
blissement,  qui  est,  aux  termes  de  la  jurispru¬ 
dence  du  Coiisèil  d^État,  lé  véritable  créancier 
de  ces  honoraires  à  l’égard  des  organes  débiteurs. 
Si  Un  litige  surVenaitj  à  cè  propos,  entre  l’éta¬ 
blissement  hospitalier  et  son  Corps  médical, 
il  appartiëndrait  alors  aü  Conseil  dè  Préfecture 
de  le  trancher. 

Jean  Mignon. 


LE  GÈRTIFtGAT  PRÉNUPTIAL  ÉM  ALLEMAGNE  (i) 


«  L’àrttièri  régime  n  (ë’êst-à-dîrë  âVàrit  l’avè- 
nèmertt  d’Hitlët)  àvâit  déjà  commencé  la  lutté 
contre  les  maladieé  Vériëriënnes  ërt  appliquant 
les  clâüéës  S  et  6  de  là  ldi  dû  ït.  G.  Ë.  G.  :  peine 
de  réclusiori  pôuvàrit  âllër  jusqu’à  trôis  années 
à  toute  persotthe  coupable  d’avoir  contamiüé 
son  pàttenàire,  aussi  bieri  dàils  dès  rapports 
conjugaux  qu’ëxtrà-conjügàüx.  La  poursüitë 
sé  faisait  sur  là  plàirttè'  dé  là  personne  conta¬ 
minée.  Èn  pratique,  cëtte’  dernière  condition 
rendait  là  loi  quasi-inopérante  (en  1932  :  206 
condamnations  ponr  des  rapports  extra-con¬ 
jugaux  ét  deux  seulement  pour  des  rapports 
conjugaux). 

Le  national-SOéiaiisme,  ert  instituant  par  la  loi 
du  juin  1933  les  prêts  de  ménage,  a  exigé  un 
examen  médical  préalable  des  intéressés. 

Dans  l’espace  d’une  année  333.776  personnes 
furent  ainsi  examinées  5  547  furent^  reconnue 
atteintes  d’une  maladie  vénérienne  et  209  de 
stérilité  d’origine  probablement  vénérienne. 
Tous  les  malades  ainsi  dépistés  furent  dirigés 
sur  des  centres  de  traitement. 

La  loi  agit  donc  prêoentivement,  par  opposition 
avec  le  R.  G.  B.  G.  qui  agissait  post-factum. 

L’examen  pré-nuptial  est  assuré  parles  servi¬ 
ces  d’eugénisme  du  Bureau  d’hygiène  Ou  par  un 
médecin  assermenté. 

Le  refus  du  certificat  pré-uuptlal  peut  être 
temporaire,  s’il  est  fondé  sur  la  contagiosité  d’ac¬ 
cidents  vénériens  et  si  le  malade  Suit  un  traite¬ 
ment  adéquat. 


La  Société  allemande  de  lutte  contre  le  péril 
vénérien  a  cherché  à  unifier  les  principes  suivant 
lesquels  une  maladie  vénérienne  doit  être  jugée 
contagieuse  : 

Syphilis  :  pendant  quatre  ans  à  dater  de  la 
contamination. 

Blennorragie  :  pendant  4  mois  à  dater  de  la 
cessation  du  traitement. 

Chancre  mou  :  pendant  3  mois  à  dater  de  la 
contamination. 

Ces  délais  peuvent  être  réduits  par  le  médecin 
traitant. 

Dans  la  pratique  on  prend  comme  date  de 
contamination  l’époque,  où  la  syphilis  a  été 
diagnostiquée. 

L’évaluation  du  traitement  suffisant  pose  une 
question  épineuse  : 

En  aucun  cas  le  mariage  ne  sera  autorisé  tant 
que  persistent  des  signes  cliniques. 

Par  contre  une  séro-réaction  positive,  n’ayànt 
pas  cédé  à  un  traitement  énergique  et  systéma¬ 
tique,  ne  sera  pas  un  empêchement. 

Une  syphilis  nerveuse  entraîne  le  refus  du 
certificat; 

Le  médecin  chargé  de  l’examen  pré-nuptial 
représente  l’Autorité  publique  réglementant  les 
unions  désirables  du  point  de  vue  de  l’intérêt  de 
la  race,  D’aütre  part,  il  est  le  médecin  conSèil 
appelé  à  diriger,  canaliser  et  dépister  les  troubles 
anomalies  et  perversités  sexuelles. 

De  sorte  que  le  médecin  allemand  devient 
aussi  un  véritable  directeur  de  conscience. 


(1)  La  prophylaxie  antiùénérieime,  décembre  1936. 


G.  Lavaléê, 
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Êèiÿoftsâbiiitê  ftî'ofessîbAéilè'.  Lè  Médedilï  Êp§ciâi:stè' 
é§t-ii  dbiigê  dè  Se  eonftirmeî  àttictëiflèft't  àiix  prêt^ 
éfiptîdns  au  fiïédêeiri  trâîtânt  Ÿ 
Quels  Sont  les  rapports  existâhts  entre  le  mé¬ 
decin  traitant  d’un  malade  et  lê  médecin  spé^ 
cialiste  auquel  il  l’adresse  ?  Ld  direction  du 
traitement  continue-t^ellè  à  appartenir  au  mé¬ 
decin  général,  ou  au  contraire  le  médecin  Spë^ 
cialiste  est-il  en  droit  de  ne  pas  se  considérer 
comme  un  simple  exécutant  des  prescriptions 
de  son  confrère,  et  d’apporter  au  malade  le 
secours  de  sa  spécialité  de  la  façon  qu’il  estime 
la  mieux  appropriée  à  son  état  ?  Cet  important 
problème  de  déontologie  '  médicale  s’est  posé 
récemment  devant  la  Cour  dé  Paris  qui  l’a 
résolu,  dans  son  arrêt  du  17  juillet  1936,  d’une 
manière  à  notre  avis  fort  contestable. 

Voici  les  faits  ;  un  malade  fut  adressé  fiat  son 
médecin  traitant  à  un  médecin  radiologue,  spé¬ 
cialiste  s’il  en  est  puisqu’il  fut  Pdn  dès  pion¬ 
niers  de  son  art,  afin  fiü’il  Soit  procédé  k  une 
radiographie  permettant  le  diagnostic  de  son 
mal.  Lè  fadiologue  pratiqua  sur  Son  client  trois 
examens  radioscopiques,  estimant  ainsi  poüvoir 
renseigner  le  médecin  traitant  de  maniètp  plus 
précise  et  plus  Utile.  Â  là  suite  de  ces  trois  exa¬ 
mens  le  malade  fut  atteint  d’une  grave  radio- 
dermite  dans  la  région  lombO-sacrée. 

Des  poursuites  en  responsabilité  profè'ssion- 
nélleS  ayant  été  engagées  contre  le  radiologiste, 
le  Tribunal  sàîsi  eut  toüt  d’abord  à  rechercher 
si  ce  dernier  n’avâit  pàs  commis  de  faute  tech¬ 
nique,  c’est-à-dire  s’il  avait  observé  toutes  les 
précautions  nécessaires  dans  l’usage  de  son 
appareil  radiologique.  Sur  Ce  point  les  conclu¬ 
sions  des  experts  furent  formélles:  en  cé  qui  Con¬ 
cerne  l’appareil  lUi-même,  Celui-Ci  était  conforme 
aux  modèles  ert  üsâge  aü  moment  o'û  TexameU 
fut  pratiqué,  soh  réglage  avait  été  corCect  et  rièn 
ne  pouvait  être  reproché  à  ce  sujet  àu  Spécia¬ 
liste.  En  Ce  Tni  Concerne  le  malade,  son  état 
physiologique  ne  Comportait  aüCUne  Cotttredndî- 
càtion  k  un  examen  aux  ràÿons  X,  la  durée  de 
l’èxamen  n'avait  pas  paru  dépàsSer  là  limite  de 
tolérance  cutaUée  que  Tort  pouvait  prévoir,  étant 
entendu  d’ailleurs  que  ces  limites  ne  peuvent 
être  posées  de  manière  absolument  mathéma¬ 
tique.  La  cause  du  mal  paraissait,  d’après  les 
experts,  devoir  être  recherchée  soit  danàüfl  dépla¬ 
cement  îrapfévn  du  malade'  en  conrs'  d’eXâmeh 


soit  dans  une  intoiérance  particulière  aU  sujet 
et  qUe  riên  tte  permettait  de  connaître  a  priorli 

Sur  le  terrain  technique  la  conduite  du  spé¬ 
cialiste  s’avérait  donc  inattaQuablei  Et  cepen¬ 
dant  le  médecin  radiologue  fut  condamné  par  la 
Cour  de  Paris  à  de  forts  dommages-intérêts^ 
car,  dit  la  Goul-)  ert  pratiquant  sur  son  client 
,  trois  examens  radioscOpiqües,  «  il  h’eti  a  pas 
moins  de  Soh  propre  chef  et  sans  néèessité  absolue, 
dépassé  les  limites  dë  ld  mission' dont  l’avait 
chargé  son  Client  dans  les  termes  arrêtés  par  ses 
médecins  traitants.  La  radiographie  simple  qui  ' 
lui  était  demandée  leur  tivait  paru  suffisante, 
et  en  passant  outre  pour  faire  des  radioscopies, 
le  ihédecin  spécialiste  d  contmis  une  faute  dont  ld 
tadioderitiitt  est  ld  conséquence  directe  ». 

GëS  motifs  sont  extrêmement  graves,  car  ils 
reviennent  à  dire  que  lë  radiologue  et  plus  géné¬ 
ralement  le  médecin  Spécialiste  doit  se  borner 
à  exécuter  à  la  lettre  les  prescriptions  du  méde¬ 
cin-traitant.-  Une  conception  aussi  étroite  de 
son  rôle  est-elle  admissible  ?  Ne  peUt-on  pas 
dire  au  contraire  qüe  le  médecin  spécialiste, 
étant  par  définition  plus  compétent  que  le  méde¬ 
cin  général  sur  cette  branche  particulière  dè  l’art 
médical,  jouit  de  l’indépendartce  technique  la 
plus  grande  quant  aux  moyens  à  employer  pour 
obtenir  le  résultat  cherché  ? 

Combien  nouS  préféfons  à  cè  point  de  vue  la 
solution  donnée  dans  un  cas  analogue  par  le  Tri¬ 
bunal  correctionnel  de  Mons  et  relatée  dans 
Bruxelles  Médical  (10  janvier  1937,  p.  405).  Un 
médecin  radiologue  dé  Moiis  était  poursirivi 
pour’ avoir  occasionné  à  une  enfant  des  brûlures 
graves  ailx  jambes  au  Cours  d’urt  traitement 
diathermique.  Entre  autres  griefs,  il  lui  était 
reproché  d’avoir  substitué  ce  traitement  aux 
massages  électriques  préconisés  par  le  médecin 
traitant,  Sahs  eh  avoir  référé  à  ce  dernier.  Le  ' 
Tribunal  a  rejeté  ce  motif  en  disant  :  «  qu’il 
serait  contraire  à  la  logique  et  à  la  pratique  mé¬ 
dicale  qu’un  spécialiste  consulté  confère  aiec 
un  médecin  traitant  moins  compétent  que  lui  en  la 
matièrei  sur  l’opportunité  d’un  traitement  dent 
l’idonéité  est  reconnue  par  toute  la  Facultés  » 

Il  y  a  là  une  importante  question  qui  mérite¬ 
rait,  en  conclusion,  d’être  étudiée  de  près  par  les 
associations  professionnelles  de  spécialistes,  dont 
nous  serions  d’ailleurs  très  heureux  de  connaître 
l’avis  sur  ce  point, 
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La  Presse  et  les  Sociétés 


Le  radium,  métal  français 

En  1898  Pierre  Curie,  Madame  Curie  et  G. 
Bémont  isolaient  des  résidus  barytiques  obtenus 
par  le  traitement  de  la  pechblende  un  corps 
nouveau  doué  de  propriétés  surprenantes  :  le  ' 
bromure  de  radium. 

En  1910,  Madame  Curie  et  A.  Debierne  obte¬ 
naient  par  électrolyse  le  radium  métallique. 

Entre  temps  H.  Becquerel  avait  décrit  le 
rayonnement  des  corps  radio-actifs  et  ouvert  la' 
voie  à  leur  utilisation  thérapeutique,  qui  devait 
révolutionner  le  traitement  des  tumeurs  mali¬ 
gnes. 

S’ouvre  alors  l’ère  industrielle  et  commer¬ 
ciale  :  on  cherche  des  gisements,  on  édifie  des 
usines.  Le  radium  est  bien  un  agent  thérapeu¬ 
tique  merveilleux,  mais  il  coûte  terriblement 
cher.  Et  cette  question  de  prix  limite  ses  bien¬ 
faits. 

Des  chiffres  ?  en  voici  :  lorsque  Madame  Curie 
fut  réduite,  voici  quelque  dix  ans,  à  aller  men¬ 
dier  du  radium  en  Amérique,  le  gramme  dont 
lui  firent  cadeau  les  Américains  était  estimé 
100.000  dollars  (un  peu  plus  de  deux  millions 
de  nos  francs  actuels  1).  Depuis  quelques  années 
les  prix  ont  baissé  graduellement.  Actuellement 
un  gramme  de  radium  ne  vaut  plus  que  20.000 
dollars  ;  on  espère  arriver  à  15.000  dollars 
(300.000  francs). 

Que  s’est-il  passé  ?  simplement  ceci  : 

Gilbert  Labine,néde  père  canadi en-français  et 
de  mère  écossaise,  passa  son  enfance  dans  la 
région  minière  de  Cobalt  à  écouter  les  récits 
des  prospecteurs  d’or.  Arrivé  à  l’âge  d’homme 
il  rêve,  lui,  de  trouver  mieux  que  de  l’or  :  du 
radium.  Armé  d’une  pelle  et  d’un  marteau  il 
part  à  l’aventure.  Il  parcourt  la  région  de 
Cobalt,  arpente  le  grand  Nord  ;  il  va  à  pied,  en 
raquettes,  en  skis  et  ne  découvre  rien.  Sans  se 
laisser  décourager,il  décide  depousser  jusqu’,  ux 
territoires  quasi-inexplorés  du  Nord-Ouestjus- 
qu’aux  abords  du  grand  Lac-à-l’Ours,  à  quelque 
4.000  milles  de  la.  civilisation.  Pour  cela  les  skis 
ni  les  raquettes  ne  suffisent  plus  ;  il  faut  voler, 
au-dessus  d’immenses  territoires  sauvages.  Il 
s’abouche  donc  avec  l’aviateur  Leigh  Brintuell, 
un  as  de  la  guerre,  et,  après  avoir  survolé  le 
Fort  Révolution  et  le  Lac-des-Esclaves,  ils  par¬ 
viennent  au  grand  Lac-à-l’Ours. 

Labine  se  met  au  travail  et  voici  qu’un  jour, 
enfin,  il  trouve  un  caillou  noirâtre,  qu’il  a  tôt 
fait  de  reconnaître  pour  de  la  pechblende. 
Brintuell  repart,  laisse  Labine  tout  seul  en  ces 
confins  inhabités  du  monde,  revient  et  embarque 
Labine  avec  des  échantillons  de  minerai.  A 
Ottawa, l’analyse  confirme  qu’il  s’agit  de  pech¬ 
blende  et  doué  d’un  grande  radio-activité  1 


Notre  Canadien,  sûr  maintenant  de  vaincre, 
regagne  le  Grand  Lac-à-l’Ours  et,  le  16  mai  1930, 
découvre  la  première  veine  de  pechblende. 

Reste  à  l’exploiter,  à  trouver  des  commandi¬ 
taires,  des  capitaux,  beaucoup  de  capitaux  1 
Pour  un  homme  comme  lui  ce  n’est  pas  la  moin¬ 
dre  difficulté  de  l’entreprise  1  Mais  il  a  la  foi  qui 
transporte  les  montagnes  et,  en  1932,  il  part  avec 
des  machines  pour  son  étape  de  4.000  milles  fran¬ 
chis,  par  terre,  par  eau,  par  avion.  Un  peu  plus 
tard  il  installe  une  usine  à  60  milles  de  Toronto. 

L’usine  produit  le  premier  gramme  de  radium 
en  1933  ;  de  1933  à  1936  elle  en  a  fabriqué  vingt- 
neiif  grammes  ! 

Et  le  confrère  canadien  à  qui  j’emprunte  ce 
récit  (1)  conclut  : 

A  côté  des  gaz  asphyxiants,  dont  les  hommes 
civilisés  se  servent  actuellement  en  Espagne,  il 
est  réconfortant  de  songer  que  le  radium  cana¬ 
dien  va  produire  en  plus  grande  quantité  les  gaz 
vivifiants  qui  luttent  contre  l’œuvre  meurtrière 
du  cancer  ! 

Le  rôle  de  la  Presse  médicale 

Du  beau  rapport  que  le  Professeur  Le  Sage, 
de  Montréal,  présenta  au  Congrès  Internatio¬ 
nal  de  la  Presse  médicale  latine  à  Venise,  en 
septembre  dernier,  extrayons  ces  lignes  qui  tra¬ 
cent  le  rôle  et  les  devoirs  de  la  presse  médicale  : 

...  La  presse  médicale  crée  des  liens  de  soli¬ 
darité  qui  unissent  entre  eux  les  membres  d’une 
élite  au  sein  des  peuples  et  qui  résistent,  quand 
même,*  aux  influences  délétères  d’une  politique 
internationale  trop  souvent  illogique  ou  péril¬ 
leuse.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  médecin  a  une 
conception  sociale  de  la  vie  humaine  qu’il 
apprécie  à  sa  juste  valeur  ;  parce  qu’il  parle 
toujours  la  même  langue  celle  de  la  douleur  ; 
parce  qu’il  poursuit  toujours  le  même  idéal  :  le 
bonheur  dans  la  santé  de  l’individu. 

Sans  doute  le  savant  a  une  patrie,  mais  ses 
aptitudes,  ses  longues  méditations,  ses  recher¬ 
ches,  le  poussent  instinctivement  vers  la  paix, 
la  coopération,  les  ententes  nécessaires  sur  le 
terrain  commun  d’une  science  universelle. . . 

Mais  le  pouvoir  de  la  presse  médicale  s’étend' 
plus  loin.  Malgré  l’aridité  de  son  I angage  elle  pénè¬ 
tre  jusque  dans  les  couches  profondes  des  masses 
populaires.  Celles-ci  croient  au  miracle  scien¬ 
tifique  engendré  par  des  découvertes  retentissan¬ 
tes  qui  contribuent  à  leur  conserver  la  vie.  Elles 
vénèrent  les  savants  ;  elles  espèrent  en  eux  (2). 

G.  Lavalée. 


(1)  Bulletin  de  l’Association  de  langue  française  de 
l’Amérique  du  Nord,  janvier  1937. 

(2)  h’ünion  médicale  du  Canada,  janvier  1937. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

La  Cure  au  pays  des  aïeux 

Par  le  Docteur  Camescasse,  Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris  , 

à  Saint-Arnoult-en-Yvelines 


Obs.  I.  —  Dernier  de  six,  ce  gamin  de  9  ans  était  né  à 
Sonchamp,  aux  confins  de  la  Beauce.  Il  avait  trois  ans 
quand  sa  famille  l’a  amené  à  Clairefontaine,  où  on  vi¬ 
vait,  dans  une  aisance  relative,  de  la  géranée  d’une 
vacherie.  Logis  plaisant  en  bordure  des  bois.  La  prairie 
amenait  bien  quelques  brouillards,  mais  laissait  aussi 
passer  le  soleil  et  le  grand  air.  Clairefontaine  est  un 
coin  ravissant,  malgré  ses  brouillards,  niais  l’eau  de  seS 
sources  pèche  par  un  inconvénient  auquel  on  se  heurte 
rarement  :  le  degré  hydrotimétrique  en  est  beaucoup 
trop  bas.  C’est,  avec  l’âge  un  peu  avancé  des  généra¬ 
teurs,  la  seule  explication  que  j’aie  pu  imaginer  de 
l’ ANÉMIE  tenace,  et  lentement  progressive,  observée 
chez  ce  gamin. 

Physiquement  il  demeurait  chétif.  Psychiquement, 
malgré  une  bonne  volonté  évidente,  malgré  un  véri¬ 
table  désir  de  bien  faire,  il  devenait  un  écolier  de  plus 
en  plus  retardataire.  «  Je  ne  peux  pas  »  disait-il. 

Repos  répétés.  Huile  de  foie  de  morue  l’hiver.  Phos¬ 
phates,  et  même  acide  phosphorique.  Fer,  bioxyde  de 
manganèse;  viande  rouge  crue, etc. Rien  n’y  fit. Ernest 
n’irait  pas  au  certificat  d’études  primaires. 

A  l’occasion  du  mariage  de  l’aînée  des  filles,  des  cou¬ 
sins  vinrent  à  Clairefontaine,  dont  un  homme  qui  res¬ 
semblait  au  Père  Grosbois  tellement  que  j’y  fus  pris . 

pour  la  plus  grande  joie  de  tous,  et  parle  moyen  de  cette 
joie,  pour  le  plus  grand  bien  d’Ernest. 

Le  cousin  ne  s’appelait  pas  Grosbois  comme  papa  : 
ils  étaient  fils  de  deux  sœurs,  ici  présentes,  et  qui  ne  pou¬ 
vaient  pas  se  renier  ;  autre  occasion  de  rire. 

Quand  on  a  si  bien  ri  ensemble,  toute  conversation 
devient  facile,  surtout  un  deuxième  jour  de  noces. 

De  fil  en  aiguijle  il  fut  établi  que  j’ayais  parlé  pour 
Ernest  d’un  changement  d’air  :  d’un  séjour  à  ia  mer  ; 
puis  d’un  séjour  à  la  montagne.  Mais  la  grand’tante 
intervint  :  «  Dis-donc,  Grosbois,  pourquoi  que  tu  ne 
«  donnerais  pas  ton  p’tit  gas  à  ton  cousin  ;  ça  le  chan- 
«  gérait  d’air  et  le  maître  de  chez  nous  fait  des  certifi- 
acats  comme  celui  d’ici  ».  Ainsi  fut  fait.  Comme  on 
comptait  rarement  les  globules  rouges  dans  ce  temps- 
là  (1898),  il  lut  seulement  convenu  qu’on  me  ferait 
connaître  les  poids  mesurés  de  temps  en  temps. 

,  Le  10  juillet.  Au  départ,  je  note  :  Age  :  neuf  ans. 
Taille  :  1  m.  25  ;  donc,  l’enfant  est  grand  pour  son 
âge,  mais  cela  ne  signifie  pas  grand-chose  car  toute  la 
famille  est  de  grande  race. 

Poids  :  19  kilogr.  L’enfant  est  en  effet  très  maigre, 
mais  moins  que  n’indique  cette  pesée,  qui  est  dérisoire 
en  ceci  que  la  nuit  précédente  il  a  eu  uneindigestion, 
pour  laquelle  il  a  été  purgé. 

Au  PAYS  DES  AÏEUX,  vacances  jusqu’au  1«  octobre. 
Il  m’écrit  une  belle  letfre  (avec  toutes  les  fautes  d’or¬ 
thographe  d’usage)  :  il  a  travaillé  au  jardin,  puis  aux 
champs,  puis  à  la  forge  (?)  ;  il  mène  les  chevaux  ;  il  est 
sûr  d’avoir  grandi....  enfin  il  est  allé  se  peser  à  la  gare,  il 
-  pèse  23  kilogr.  ;  mon  médicament  l’a  sauvé,  mais  il  pré¬ 
fère  les  pastilles  de  Mangaïne  à  mes  cachets  (1)  ;  il  a 

(1)  Bioxyde  de'manganèse . l  , ,  centier  ■ 

Fluorure  de  calcium . (  ®  ‘ 

Bromure  de  calcium .  5  centigr. 

Carbonate  de  calciun 
Silicate  de  calcium.  . . 

Glycérophosphate  de 

gnéslum  . 

pour  un  cachet  n»  18.  Un  cachet  par  jour  en  mangeant. 


fini  sa  boîte,  mais  comme  il  se  porte  bien  maintenant  il 
n’en  prendra  pas  une  autre. 

Au  mois  de  mai  .suivant,  il  écrit  à  ses  parents  qu’ii  se¬ 
rait  peut-être  bon  pour  le  certificat  d’études,  mais  qu’il 
est  trop  jeune.  Il  pèse  27  kilogr.  «  Décidément  Pair  du 
«  pays  poitevin  lui  convient  mieux  que  celui  de  Claire- 
«  fontaine  quoique  les  brouillardsne  soient  pas  rares.  » 

Je  m’informe  de  l’eau  de  l’endroit  :  elle  cuit  les  ha¬ 
ricots.  Je  ne  le  verrai  que  l’année  en  suivant,  certificat 
acquis  ;  c’est  un  grand  et  solide  gaillard ,  un  vrai  Grosbois 
qui,  sur  le  chemin  de  l’Exposition,  s’arrête  à  Claire-' 
fontaine  où  personne  n’en  croit  ses  yeux. 

Il  s’est  marié  pendant  la  guerre  (cavalier  versé  dans 
la  tranchée).  Il  amarié  safiUe  aînée  cette  année-ci,  1936. 
Il  pèse  dans  les  80,  ce  qui  est  trop  pour  sa  taille  :  1  m.  75. 
Et  ne  lui  parlez  pas  de  quitter  son  vrai  pays. 

Tous  ces  détails  donnés,  je  pourrai  désormais 
'être  bref  .  J’ai  retenu  l’essentiel  de  la  leçon.  Mais 
l’application  n’est  pas  toujours  aussi  facile  et  je 
dois  donner  quelques  exemples  des  difficultés 
auxquelles  on  se  heurte. 

Si  les  Grosbois,  en  effet,  étaient  tous  poite¬ 
vins,  il  en  va  rarement  ainsi  dans  notre  région  ; 
il  y  a  presque  toujours  deux  patries-  des  aïeux, 
car  les  importées,  d’ailleurs  assez  nombreuses,  y 
font  prime  ;  les  importés  aussi,  mais  ils  sont 
moins  (1).  Il  y  a  lieu,  d’autre  part,  de  tenir  compte 
de  ce  facteur  ;  ces  rares  hommes  immigrés  (2) 

.  transmettent  leur  nom  patronymique,  tandis 
que  les  femmes  perdent  le  leur. 

Obs.  II.  —  J’ai  ainsi  été  trompé  sur  le  cas  d’une  chlo¬ 
rotique  nommée  Césarine  Desricus.  Tous  les  Desricus 

descendaient  de  deux  frères  venus  de  Roscofî . pour 

la  moisson,  demeurés  chez  nous  après  s’y  être  dûment 

mariés,  l’un  avec  une  bretonne,  l’autre  avec _  une 

Suissesse,  détail  que  jdgnorais. 

J’ai  donc  envoyé  Césarine,  16  ans,  guérir  sa 
CHLOROSE  à  Saint-Pol-de-Léon,  où  ses.  règles  devinrent 
plus  régulières  sans  que  la  chlorose  ait  été  amendée.. 

Dépité  de  cet  échec,  j’étais  ^ür  le  point  de  jeter  le 
manche  après  la  cognée  quand  me  fut  révélée  la  natio¬ 
nalité  de  la  mère  :  vexée  de  ne  pas  comprendre  ce  que, 
racontait,  en  breton,  sa  chlorotique,  au  père  Desricus, 
cette  femme  me  fit  reproche  d’avoir  fait  apprendre  le 
breton  à  cette  fille...  «  dans  son  pays  à  elle,  la  mère,  on 

«  parlait  français .  au  moins  ».  Son  pays  à  eUe  ?  La 

Suisse  ! 

Des  parents,  là-bas  ?  Oui,  et  dans  la  montagne  ! 

J’y  ai  expédié  Césarine. 

A  six  semaines  de  là,  lettre  catastrophique  :  Césarine 

(1)  J’ai  eu  l’occasion  d’analyser,  précisément  sur  ce 
point  des  lieux  de  naissance,  le  cahier  de  Recensement 
de  1806.  On  comptait  dès  cette  époque,  trente  femmes 
mariées  venues  de  loin  et  pas  une  seule  vieille  fille,  sauf 
la  religieuse  garde-malade,  pour  369  feux  décomptés  à 
Saint  Arnoult. 

(2)  Je  ne  parle  pas  des  étrangers  proprement  dits, 
assez  rares. Un. provençal,  un  auvergnat, un  breton  dif¬ 
fèrent  physiologiquement  des  natifs  de  l’Ile-de-France 
et  de  la  Beauce  pour  qu’il  y  ait  un  pays  des  aïeux. 
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allait  beaucoup  mieux,  pouvait  traire  d’une  haleine 

six  vaches  de  suite _ mais  elle  ne  noyait  plus  ses  règles. 

Mauvaises  pensées.  Me  voilà  dans  un  gran  l  embarras, 
La  cousine  hospitalèr.e  n’avait  pas  écrit  «  rrjajs  »  ;  de 
plus  elle  rappelait  que,  dans  leurs  montagnes,  les  filles 
iie  sont  pas  toujours  réglées  avanf  18  airs  d’âge.  J’dtais 
tout  de  même  plus  qu’ennuyé. 

,  i’en  ai  écrit  àun  dsnos  confrères  d'Helvétie,  qui  m’a 
ïéppndu  du  tac  aii  tac  ;  «  G’est  un  phénomène  d’obser- 
S  vat ion  courante  que  les  filles  de  vos  p/aines sHspejident 
«  leurs  nisnstruss  pendant  ùri  ou  plusieurs  ntois,  quand 
Si  elles,  séjournejit  dans  nos  montagnes  », 

*  Éllés  s’én  iràuvini  très  Dkn  !  v  II  en  fut  ainsi.  Çésa- 
i'ine  prendra  son  temps  et  reviendra  guérie  de  sa  cblp- 
rose, 

Obs.  III.  —  P’un?  autre famllls, trois  petits  parisiens 
avaient  fait  plusieurs  séjours  chez  nous, sans  que  leur 
état  général  eji  ait  tiré  un  bénéfice  autre  que  très  pro^ 
visoire,  puisque  perdu  dès  le  retour  à  la  ville. 

Enquête  :  du  côté  du  père,  mélange  de  gascon  et  de 
normand  ;  du  côté  de  la  ipère.  Lorraine  et  Çharentes. 
Commentrepérerladommanleetéoarterlesrécessifs ?  . 
L’aïeul  nprmand  était  de  Dieppe.  Des  aïeux  cbaren- 
tais,  deux  de  la  Rochelle. 

J’ai  joué  la  carte  séjour  au  bord  de  la  me}-,—  d’upe  ^ 
mer  assez  rude.  Le  Tréport  a  gagné  la  partie  en  moins 
d’un  mois.  Ou  y  est  revenu  aux  vacances  suivantes. 

Je  ppujrais  continuer  assez  longteinps  sur  çp  ! 
ton,  mais  je  pense  que  ce  serait  abuser.  Je  me  ; 
bornerai  donc  aux  résumés  de  deux  observations  | 
qui  soulignent  des  aspects  inattendus,  pour  mol, 
de  la  question.  \ 

Réflexions.--^  Le  village  que  j’habite  ne  con- 
naîtaucune  eheminée  d’usine  capable  d’emppus* 
siérer  notre  atmosphère  ;  les  parfums  spéciaux,  que 
distillent  les  moteurs  à  explosion  tout  ie  long  de 
notre  route  -nationale,  sont  instantanément  dis¬ 
persés  par  le  vent,  dont  aucun  obstacle  sérieux 
ne  nous  abrite  ;  si  l’eau  de  mon  puits  est  dure 
et  constipe,  les  constipés  ont  le  loisir  d’aller  qué¬ 
rir  l’eau  douce  de  la  source  prochaine,  etc... 

Au  total,  les  Parisiens,  qui  choisissent  ce  vil¬ 
lage  comme  lieu  de  villégiature,  se  trouvent  bien 
de  leur  séjour  chez  nous  (l). 

Les  enfants  en  particulier . . .  combien  en 
ai-je  vu  venir  et  revenir  — ,  d’aucu  ns  y  séjourner 
toutes  leurs  année.s  d’écolage  — depuis  1886  ? 

Quant  aux  nés  natifs,  ils  sont  réellement  pri¬ 
vilégiés...  jouissant,  en  général,  d’une  remar¬ 
quable  résistance  aux  maladies. 

Mais  il  m’est  arrivé  un  certain  nombre  de  fois 
de  constater  des  déficiences,  —  autres  que  celles 
qu’engendre  l’extrême  désordre  familial. 

—  Un  enfant,  né  ici,  entre  plusieurs  frères  et 
sœurs,  ne  se  débrouille  pas  ;  physiquement,  céré- 
bralement,  il  est  i  nsnfiisant. 

—  Un  petit  parisien  qui  doit  à  quelques  semai-  , 
:nes  de  notre  ban  air,  mine  réjouissante  et  viva-  ' 
cité  plai&ante,  retombe  dans  son  apathie  inquié¬ 
tante  peu  de  jours  après  son  retour  à  la  ville. 


(1)  Se  trouvent  bien...,  malgré  f absence  .des  ÉLâcr;^N- 
C-J3S  quiexigecait  (théoriquement)  1’hygiè.iï.e  moderne. 


Obs.  IV.  —  Une  cure  sanatoriale  (instituée  avant 
qu'en  eût  ipyenté  le  pneinpotborax),  ppatiqqée  en 
Suisse,  dans  les  meilleures  conditions,  à  Leysin  même, 
ne  donne  aucune  satisfaction.  L’année  suivante,  dans 
une  maison  inal  organisée,  mal  gérée  aussi,  mai.s  située 
au  plus  haut  de  la  yaljé.squ’hahitaisnt  encore  grand-père 
et  grand-mère,  les  résultats  sont  si  encourage  nts  qu’âl 
descend  chez  les  vieux. 

Là,  ce  grand  garçon  mettra  deux  ou  treis  ans  à  gué¬ 
rir,  mam  guérira,  d’un  processus  nstfenjent  destruAtif, 
qUe  la  yje  des  tranchées  ne  réveillera  pas, 

Obs.  y.  —  Voici  enfin  une  fetnme  d?  treiite^sjx  giis 
qui  se  défend  fort  bien  poutre  une  tuberculisation  ayé= 
rée  m.ais  non  évolutive  et  ce,  depuis  1919  (nous  sommes 
en  1936).  Ses  réactions  se  rép.étent,  —  pour  répondre 
aux  exigences  d’une  yie  professionnelle  très  active,  — 
spus  forme  de  fébricules  avec  amaigrissements  passa¬ 
gers,  ordinairement  compensés  sans  grands  précaution. 
Elles  vous  dira  «  j-  suis  comme  ies  grives,  je  maigris 
«  vite  mais  j’engraiss.e  plus  vite,  j> 

En  1935  un  incident  étranger  à  notre  cause  provoque 
Une  véritable  fièvre  avec  amaigrissement  iînp,ort.ant 
(8  kilogrammes)  et,  phénomène  ignoré  jusqu’ici,  avec 
dépression  physique  et  morale,  inquiétante  de  par  sa 
ténacité. 

Oe  temps  en  temps  .on  rattrape  un  kilogram.me,  et 
même  deux,  qu’on  reperd  aussitôt,  mais  surtout  on  est 
découragée,  -C’est  en'  yain  qu’pji  prend  k  piusieusr 
reprises,  des  vacances  insitu,  La  patiente  accuse,  de  ces 
échecs,  la  brièveté  des  dites  vacances  :  quinze  jours.  Le 
médecin  traitant  insiste  pour  obtenir  un  séjour  au 
pays  natal,  lohi  situé,  mais  où  ou  sera  chez  mamap. 

En  dix  jours  on  fait  îà-has  six  kilogrammes  et  provi¬ 
sions  de  bonne' humeur. 

I  Ici  fit  là  quelque  chose  manque  :  quelque  chose 
que  je  ne  sais  pas  encore  préciser  (en  1936)  mal¬ 
gré  la  s.ci.ence  nouvelle  des  vitamines  et  des  endo¬ 
crines .(!)., 

Il  m’a  fallu  trouver  autre  chose.  Je  dirai,  em¬ 
ployant  le  terme  dans  son  acception  la  plus  gé¬ 
nérale,  que  l’observation  n“  1,  ci-avant  détaillée, 
m’a  âmené  à  rechercher  systématiquement  quel 
CHANGEMENT  d’air  Conviendrait  à  mon  petit 
indigène,  —  puis,  par  voie  de  conséquence,  quel 
AUTR5  CHANGEMENT  d’.air  tonifierait  ce  petit  pen¬ 
sionnaire  plus  solidement  que  je  ne  peux  faire 
ici  :  le  pays  des  aïeux. 

Conclusions.  —  J’ai  connu  des  échecs  dans 
mon  recours  au  pays  des  aïeux,  mais  je  dois 
à  mes  tentatives  beaucoup  plus  de  succès. 

Beaucoup  plus  de  succès  ?  Etant  entendu  que 
j’ai  éliminé  les  cas  où  ce  succès  était  évidem¬ 
ment  irréalisable.  Par  contre,  je  n’ai  compté, 
comme  succès  véritables,  que  les  cas  où  le  séjour, 
plus  ou  moins  prolongé,  au  pays  des  aïeux, 
avait  mis  l’intéressé  à  même  de  reprendre  le 
travail  dans  les  lieux  où  il  vivait  avant  la  cur®,- 
car. . . 

«  Où  la  chèvre  est  attachée,  il  faut  bien  qu’elle 
broute  1  » 


(1)  Malgré  aussi  notre  .connaissance  .ancienne  des  ca¬ 
talyseurs  ;  le  manganèse  qui  fixe  le  fer  ;  le  magnésium 
qui  fixe  le  .calcimn. 
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Une  de  ces  lois  promulguées  après  la  guerre 
par  la  volonté  de  bien  faire  de  nos  gouverne¬ 
ments  successifs  prescrit  à  certaines  villes  d’éta¬ 
blir  un  plan  d’agrandissement,  d’aménagement 
et  d’embellissement.  Les  villes  visées  sont  très 
nombreuses,  leur  catégorie  comprend  celles  qui 
comptent  un  nombre,  respectable  d’habitants 
(20.000  au  moins),  celles  qui  ont  eu  un  accrois¬ 
sement  inattendu  (lotissements)  et  celles  qui 
présentent  un  intérêt  thermal,  touristique,  cli¬ 
matique  ou  archéologique. 

Le  but  de  la  loi  est  d’armer  les  maires  contre 
la  fantaisie  des  constructeurs,  qui  n’aiment 
ni  les  alignements,  ni  les  autres  contraintes 
d’urbanisme.  Elle  envisage  aussi  de  mettre  la 
circulation  intra-urbaine  à  la  mesure  des  moyens 
nouveaux  et  de  l’intensité  delà  locomotion,  dont 
les  progrès  dépassent  sans  cesse  les  prévisions. 

Lorsque  les  plans  d’aménagement  ont  subi 
le  contrôle  des  Commissions  départementales 
et  de  la  Commission  supérieure  du  ministère  de 
l’Intérieur,  ils  sont  approuvés  par  le  Conseil 
d’Etat.  Les  maires  se  trouvent  alors  hrmés  pour 
établir  des  servitudes  indis'Jîensables.  L’accès 
des  voies  à  tracer  est  sauvegardé.  La  hauteur 
des  futures  maisons  et  leur  orientation  est  réglée. 
L’établissement  des  organisations  sanitaires  (eau 
d’alimentation,  égouts,  ordures  ménagères,  abat¬ 
toirs  et  cimetière)  est  établi  d’avance.  Tout  cela 
ne  va  pas,  évidemment,  sans  heurts  divers.  Les 
municipalités  reculent  longtemps  devant  les  frais 
de  confection  des  plans,  frais  qui  pour  les  grands 
centres  sont  évidemment  d’un  orélre  majestueux, 
surtout  quand  ils  s’enrichissent  de  photogra¬ 
phies  aériennes.  Les  enquêtes  qbligatoires  sou¬ 
lèvent  des  oppositions  tumultueuses,  surtout 
de  la  part  des  propriétaires  dont  les  domaines 
et  quelquefois  les  maisons  doivent  être  traversés 
par  les  rues  nouvelles.  Dans  un  sens  opposé  pro¬ 
testent  ceux  qui  ne  sont  pas  touchés  par  les 
améliorations  envisagées. 

Les  dossiers  qui  soift  proposés  à  l’approbation 
de  la  Commission  supérieure  contiennent,  en  plus 
des  plans  divers,  un  projet  de  règlement  de  voirie 
rédigé  par  le  maire.  Certains  maires  copient  pure¬ 
ment  et  simplement  des  modèles  tout  prêts, 
des  modèles  omnibus.  Cela  leur  évite  toute 
obsewation  de  la  part  des  examinateurs.  Mais 
d’autres  font  preuve  d’originalité,  tel  celui  d’une 
petite  ville  thermale  qui  a  émis  dernièrement 
la  prétention  suivante  ;  la  couleur  des  futurs 


immeubles  devra  être  soumise  d’avance  à  son 
approbation.  Cette  prétention  a  soulevé  une 
grande  discussion  parmi  les  architectes  notoires, 
qui  composent  le  haut  aéropage.  Ils  ont  bien 
compris  l’idée  de  ce  maire  novateur.  Il  voudrait 
éviter  dans  le  paysage  dont  il  s’estime  respon¬ 
sable,  la  discordance  des  couleurs  trop  vives  ou 
saugrenues.  Il  a  dû  être  frappé  comme  nous  tous, 
par  les  extravagances  auxquelles  se  livrent  trop 
souvent  les  constructeurs  de  villas  :  non  seule¬ 
ment  sur  la  Côte  d’Azur,  où  le  soleil  autorise' 
beaucoup  d’indulgence,  mais  aussi  dans  les 
grandes  banlieues  et  les  lotissements. 

La  grande  objection  est  celle-ci  :  quelle  com¬ 
pétence- le  maire  peut-il  avoir  pour  déterminer- 
les  couleurs,  qui  s’harmonisent  ou  qui  jurent  avec 
le  paysage  qu’il  administre  ?  C’est  le  Conseil 
d’Etat  qui  devra  en  dernier  ressort  décider  du 
sort  de  cettë  singulière  prétention  d’un  maire 
zélé  :  des  goûts  et  des  couleurs  !... 

Les  hygiénistes  •quii.conjointement  aux  archi- 
tectés  ont  voix  au  chapitre  dans  l’examen  des 
dossiers,  ne  pouvaient  guère  prendre  parti 
dans  la  discussion  de  la  couleur  des  immeubles. 

La  question  se  pose,  comme  paraissant  de  pure 
esthétique.  Et  cependant  ?...  La  couleur  a  une 
importance  biologique  qui  n’est  pas  négligeable. 
On  doit  se  rappeler  un  fait  qui  sert  de  base  à  des 
théories  originales.  Dans  une  grande  usine  de 
produits  photogi-aphiques,  les  ouvrières  travail¬ 
laient  dans  des  ateliers  éclairés  en  rouge, 
lumière  inactinique.  Si  la  matière  du  travail 
grâce  à  cette  précaution,  n’était  pas  influencée, 
les  ouvrières  l’étaient  grandement,  les  disputes, 
les  batailles,  l’excitation  générale  du  personnel 
causaient  à  l’administration  les  plus  graves 
embarras.  En  changeant  le  rouge  des  vitraux 
contre  un  lûélange  bleuâtre,  égalemesnt  inacti¬ 
nique,  elle  réussit  à  rétablir  le  calme  ;  mais  ce 
lut  au  détriment  du  rendement  :  car  les  femmes 
ne  perdirent  pas  seulement  leurs  ardeurs  guer¬ 
rières,  mais  encore  leur  ardeur  au  travail. 

Au  point  de  vue  urbanisme,  on  pourrait,  sui¬ 
des  données  du  même  ordre,  essayer  de  classer 
les  couleurs  des  immeubles.  Il  faudrait  proscrire 
le  rouge  dans  les  centres  batailleurs.  Les  luttes 
électorales  seraient  moins  ardentes,  si  toutes  les 
maisons  étaient  bleues.  On  laisserait  le  rouge  aux 
populations  par  trop  calmes,  qui  négligent  la 
culture  des  champs  et  les  intérêts  de  la  repopu¬ 
lation. 
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Les  maisons  blanches  sont  réfrigérantes  dans 
les  pays  froids,  et  au  contraire  multiplient  par 
réflexion  les  ardeurs  du  soleil  dans  les  pays 
chauds.  L’ocre  jaune  gaspillé  dans  les  villas  de 
Saiiite-Maxime  et  de  la  Côte  d’Azur,  est  une 
couleur  évidemment  réchauffante  et  éclairante, 
qui  serait  mieux  utilisée  dans  les  brumes  du 
nord. 

Le  vert  égaillerait  les  paysages  boisés  à  feuil¬ 
lage  caduc,  quand  les  b-ranchages  sont  dénudés 
par  l’hiver.  Il  apporterait  l'espoir  du  retour  des 
feuilles,  dans  la  saison  désolée.  Il  est  déjà  très 
utilisé  dans  les  habitations  forestières  pour  les 
contrevents  et  volets. 

.  La  nature  est  complice  dans  ce  cas,  puisqu’elle 
peint  elle-même  en  vert  tendre,  avec  ses  moisissu¬ 
res,  des  murailles  primitivement  blanches. 

Que  penser  du  bigarré,  si  cher  à  la  Norman¬ 
die  ?  La  juxtaposition  des  losanges  de  plâtre 
blanc  et  des  diagonales  de  poutres  colorées  en 
«  brou  de  noix  »  distrayent  les  yeux,  qu’ennuient 
les  paysages  trop  verts,  trop  plats  et  trop  , gras 
des  interminables  pâturagess.  Les  vaches  n’ont 
pas  toujours  des  trains  à  se  mettre  sous  les  yeux. 

La  grande  erreur,  c’ést  de  transporter  la  mai¬ 
son  normande  dans  d’autres  climats.  Plus  que 
des  fantaisies  des  constructeurs,  il  faut  tenir 
compte  de  cette  bonne  vieille  sagesse  des  nations. 
Elle  doit  garder  voix  prépondérante.  Les  Pari¬ 
siens  qui  vont  à  Saint-Tropez,  à  Villefranche- 


sur-Mer  reviennent  émerveillés  des  maisons 
multicolores  des  quais  de  ces  ports  :  mais  voyez- 
vous  les  maisons  rouges  à  volets  verts  ou  bleus 
qui  font  si  bien  là-bas,  se  presser  les  unes  contre 
les  autres  sur  le  quai  des  Grands  Augustins,  sur  la 
quai  d’Orsay  ou  le  quai  Bourbon  ? 

Laissons  donc  à  Saint-Tropez  sa  maison  Eiffel 
d’un  rouge,  qui  rappelle  une  belle  aurore,  et  qui 
est  le  coin  de  France  le  plus  souvent  peint.  Mais 
il  n’est  pas  mauvais,  tout  en  respectant  les  ensei¬ 
gnements  de  la  tradition  immortelle,  de  mettre 
de  la  couleur  dans  les  mortiers  de  recouvrement. 
Faut-il  laisser  l’ingénieux  maire  de  X. . .  et  ses 
émules  juger  sur  place  de  l’opportunité  des 
mélanges  ?  C’est  à  l’infaillible  Conseil  d’Etat 
d’en  décider.  Les  couleurs,  en  plus  de  la  gaité 
qu’elles  procurent,  ontpeut-être  un  rôle,beaucoup 
plus  profond  qu’on  ne  le  croit,  sur  le  comporte¬ 
ment  des  populations.  Vous  rappelez-vous  les 
anciennes  illuminations  par-  rampes  à  gaz  les 
jours  de  liesse  :  comparez-les  à  l’éclairage  multi¬ 
colore  de  nos  rues  actuelles,  qui  transforment 
la  publicité  en  une  féérie  quotidienne.  Elles 
revigorent  le  moral  des  promeneurs  et  les  aident 
à  supporter  les  ennuis  de  la  vie. 

Une  seule  couleur  est  à  bannir  de  nos  maisons, 
c’est  celle  du  manteau  des  conspirateurs  de  notre 
cher  Alexandre  Dumas  :  la  couleur  de  muraille, 
de  vieille  muraille  I 

Briaü. 
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Editions  Labergerie,  Paris. 

Joseph  Okinczic,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 

de  médecine  de  Paris.  Humanisme  et  médecine. 

Contribution  à  la  question  toujours  pendante  de 
l’insurrection  spiritualiste  contre  les  tendances  «  de 
masses  »  de  la  médecine  contemporaine. 

La  médecine  a  affaire  à  l’homme  tout  entier, 
dans  la  complexité  de  son  être  fait  d’une  âme  et  d’un 
corps,  d’un  individu  inclus  dans  une  espèce,  et  d’une 
«  personne  »  irréductible  à  rien  d’autre. 

Pour  que  règne  l’ordre,  il  faut  que  l’homme  ne 
perde  jamais  de  vue  le  bien  commun,  et  que  la 
société,  d’autre  part,  ne  sacrifie  pas  la  «  personne 
humaine»,  l’être  établi  dans  des  fins  et  des  besoins 
éternels. 

Le  drame  de  l’époque,  c’est  justement  le  conflit 
entre  l’homme  opprimé  et  la  Société  tyrannique. 
Ainsi  s’affrontent  le  médecin  personnel  et  le  médecin 


de  la  société,  l’un  qui  veille  au  salut  personnel,  l’au¬ 
tre  qui  fait  prévaloir  la  «  loi  du  troupeau». 

L’auteur  souhaite  qu’un  pacte  s’établisse  entre 
les  deux,  mais  il  ne  cache  pas  qu  ’à  son  avis  c’est  sur¬ 
tout  l’homme  intégral  qu’il  convient  de  servir,  dans 
le  respect  d’un  humanisme  intégral. 

G.  L. 

Edition  de  la  Revun  ces  iNDÉCENOANts,  .ftiris 

Vanité.  Poèmes,  par  Augustin  Mancieu.  Chez  l’au¬ 
teur,  48  ifs,  rué  Delagrave,  à  Fdntenay-sous-Bois. 

Cette  plaquette,  illustrée  de  bois  intéressants, 
exprime  en  vers  un  peu  gauches,  mais  qui  ne  man¬ 
quent  pas  de  fraîcheur,  l’inquiétude  des  jeunes  qui, 
parvenus  au  seuil  de  la  trentaine,  sentent  pour  la  pre¬ 
mière  fois  fuir  le  temps.  Est-il  rien  de  plus  mélancoli¬ 
que  que  «  cès  jours  à  venir,  si  beaux  en  espérance  » 
iorsque . ils  sont  venus  ? 

G.  L. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Extrait  des  procès-verbaux 


Admissions 

Au  cours  de  sa  réunion  du  9  février  1937,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

12.327  ^ouClard,  Vimoutiers  (Orne).  Syndicat  d’Ar- 

gentan. 

12.328  Cadène,  Saint -Laurent-de-la-Salanque  (Py¬ 

rénées-Orientales).  Syndicat  médical  des 
Pyrénées-Orientales. 

12.329  CoLLENOT,  Chagny  (Saône-et-Loire).  Parrains  : 

Docteurs  Planson  et  Combler. 

12.330  DA.RFEUILLE,  Vierzon  (Cher).  Syndicat  des 

médecins  du  Cher.  ^ 

12.331  Dufresnoy,  Valmont  (Seine-Inférieure).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Maupas  et  Vergez. 

12.332  Dup.arc,  Les  Abrêts  (Isère).  Syndicat  médical 

de  La  Tour-du-Pin. 

12.333  Paye,  Drancy  (Seine).  Parrains  :  Docteurs 

Rousseau  et  Espenel. 

12.334  Feldstein,  3,  rue  du  Cirque,  Paris  (VIII«). 

.  Parrains  :  Docteurs  Paul  Boudin  et  Lob. 
12.355  Poix,  Oloron-Sainte-Marle  (Basses-Pyrénées). 
Syndicat  médical  du  Béarn. 

12.336  Gatté,  Rostrenen  (Côtes-du-Nord).  Parrains  : 

Docteurs  Courtois  et  Saliou. 

12.337  GuisLAiN,  Roubaix  (Nord).  Syndicat  médical 

de  Roubaix.  , 

12.338  Joseph,  Levallois  (Seine).  Parrains  :  Docteurs 

Boëlle  et  Dollé. 

12.339 'Laherr ÈRE,  Aubervilliers  (Seine).  Parrains  ; 
Docteurs  Màssart  et  Vidal-Naquet. 

12.340  Lalesque,  Arcachon  (Gironde).  Syndicat  mé¬ 

dical  d’Arcachon. 

12.341  Mozziconacci,  274,  rue  de  Vaugirard,  Paris 

(XVo).  Parrains  :  Docteurs  Boissonnat  et 
Boulle. 

12.342  Orliac,  Etain  (Meuse).  Syndicat  des  médecins 

de  la  Meuse. 

12.343  Vial,  Bar-le-Duc  (Meuse).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  la  Meuse. 

12.344  M.  Baillet. 

12.345  M.  Baud. 

12.346  M.  Beaufîls. 

12.347  M.  Caillaut. 

12.348  M.  Govaerts. 

12.349  Mlle  Kletter. 

12.350  Mlle  Kouindjy. 

12.351  M.  Miquei.ino. 

12.352  M.  N'espouloüs, 

12.353  MUe  Reip.m.an. 

12.354  M.  Riallaud. 

12.355  M.  Sacquépée. 

12.356  M.  Seimbili-e. 

12.357  Mme  Wagner. 

12.358  Mlle  Zyman. 

r  Ces  quinze  derniers  adhérents  ont  été  admis 
au  titre  d’élèves  de  l’Ecole  française  de  stoma- 
tologiè-. 


du  Conseil  d'admlnistrafion 

Les  admissions  ci-dessus  deviendront  définiti¬ 
ves  à  défaut  de  prot.estation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication.  (Art.  5  des  sta¬ 
tuts). 

Les  Docteurs  F.,  R.  et  C.,  satisfaits  des  ser¬ 
vices  que  leur  a  rendu  la  Ligue,  font  don  à  la 
Caisse,  les  deux  premiers,  de  25  francs  chacun,  le 
dernier  de  100  francs. 

Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

A  la  suite  de  l’admission,  par  la  Chambre  des 
Requêtes  de  la  Cour  de  Cassation,  du  pourvoi 
formé  avec  l’appui  de  la  Ligue  contre  un  juge¬ 
ment  rendu  dans  une  affaire  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  l’adversaire  du  Docteur  M.  s’est  incliné  et 
a  réglé  le  principal,  les  intérêts  et  tous  les  frais. 

M®  Auger,  qui  a  formé  le  pourvoi,  a  fait  par¬ 
venir  à  la  Ligue,  la  somme  de  1.606  fr,  30,  sur 
laquelle  celle  de  713  fr.  30  montant  du  principal 
et  des  intérêts,  est  ordonnancée  au  profit  du 
Dr  M. 

Le  Dr  J.  a  obtenu  la  condamnation  d’un  client 
au  paiement  de  ses  honoraires,  mais  le  débiteur, 
qui  est  actuellement  en  prison,  n’a  versé  que 
435  francs  sur  le  principal,  qui  sont  ordonnan¬ 
cés  au  profit  du  Dr  J.,  la  Ligue  gai-dant  à  sa 
charge  les  299  fr.  70  de  frais  qui  restent  à  acquit¬ 
ter. 

Le  Dr  A.  a  été  l’objet,  d’une  façon  irrégulière, 
d’un  rehaussement  sur  ses  bénéfices  profession¬ 
nels  de  1932. 

M.  Martinot  ayant  estimé,  après  examen  du 
dossier,  qu’il  y  avait  lieu  de  présenter  une  récla¬ 
mation  au  Directeur  des  Contributions  directes 
et  en  ayant  rédigé  le  texte,  le  Conseil  décide  de 
faire  bénéficier  à  cet  effet,  le  Dr  A.  de  l’appui 
moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue. 

Le  Dr  G.  a  été  imposé  à  la  patente  sur  la  valeur 
locative  d’un  garage  qu’il  n’utilise  pas  pour  Ses 
besoins  professionnels. 

Suivant  l’avis  de  M.  Martinot,  le  Conseil 
décide  de  faire  bénéficier  le  Dr  G.  de  l’appui 
moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  présenter 
j  une  réclamation  au  Directeur  des  Contributions 
I  directes. 
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Le  Dr  S.  a surla  demande,  dont  ilpourrait  faire 
la  preuve,  de  l’auteur  d’un  accident  d’automo¬ 
bile,  donné  ses  soins  aux  victimes  dudit  accident. 
Il  ne  veut  pas  entrer  en  relations  avec  l’Assu¬ 
rance  de  l’auteür  de  l’accident,  mais  exige  de 
celui-ci  le  paiement  de  ses  honoraires,  qui  s’élè¬ 
vent  à  1.200  francs. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de  l’ap- 
piii,  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  contre 
l’auteur  et  les  victimes  de  l’accident. 

Le  Dr  R.  ne  peut  obtenir  paiement  d’une  note 
d’honoraires  de  7.Ô00  francs,  dont  3.000  béné¬ 
ficiant  du  privilège  de  dernière  maladie,  par  une 
succession  gérée  par  un  administrateur,  à  la  suite 
de  la  renonciation  des  héritiers. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier,  le  Dr  R. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
faire  valoir  ses.  droits. 

Le  Dr  D.  a  donné  ses  soins  à  un  pensionné  de 
guerre  pour  une  maladie  sans  rapport  avec  celle 
qui  a  causé  la  pension.  Le  malade  étant  décédé, 
sa  veuve  voudrait  qu’il  se  fasse  payer  par  le  ser¬ 
vice  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  et  refuse 
de  payer  la  note,  qui  s’élève  à  80  francs. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Dr  D. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  contre  la  veuve  le  recouvrement  de 
ses  honoraires. 

Le  Dr  H.  a  été  appelé  à  donner  ses  soins  à  une 
jeune  fille  en  villégiature  et  a  diagnostiqué  une 
appendicite,  pour  laquelle  une  intervention  a  été 
effectuée  le  lendemain  dans  une  ville  voisine.  Il 
a  demandé  220  francs  pour  les  visites  et  le  déplace¬ 
ment  nécessité  par  l’opération.  Le  père  lui  a  en¬ 
voyé  40  francs,  en  mettant  en  doute  la  nécessité 
de  l’intervention. 

Le  Conseil  décide  de  faire  hénéflcier  le  Dr  H. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
jDoursuivre  le  recouvrement  du  solde  de  ses  hono¬ 
raires. 

Le  Dr  G.  ayant  donné  ses  soins  à  un  enfant 
atteint  de  brûlures  des  deux  mains,  a  présenté  à 
la  mère  une  note  de  360  francs  pour  treize  pan¬ 
sements.  La  mère,  qui  a  versé  200  francs,  refuse 
de  payer  la  différence,  en  prétendant  que  les 
pansements  auraient  pu  être  faits  par  la  nurse. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Dr  G.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 


I  poursuivre  le  recouvrement  du  solde  de  ses  hono- 
I  raires. 

Le  Dr  G.  a  vu  mettre  à  sa  charge,  par  déci¬ 
sion  de  la  Commission  supérieure  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre,  une  somme  de  560  francs 
pour  prétendus  abus  d’actes  médicaux  et  de  pres¬ 
criptions  pharmaceutiques. 

M®  Auger  estimant  qu’il  y  a  lieu  de  former  ün 
recours  devant  la  Commission  spéciale  de  Cassa¬ 
tion,  notamment  en  raison  du  fait  que  le  Dr  G. 
n’a  pas  été  partie  en  première  instance,  le  Conseil 
décide  de  faire  bénéficier  à  cet  effet  le  Dr  G.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue. 

Les  Doeteurs  R.  et  T.,  menacés  de’poursuites 
en  responsabilité  professionnelle,  obtiennent 
l’appui  de  la  Ligue  et  la  garantie  de  la  Caisse  spé¬ 
ciale,  pour  le  cas  où  il  serait  donné  suite  aux  me¬ 
naces  qui  leur  ont  été  adressées: 

Le  D”  A.,  médecin  d’un  Dispensaire  mutua¬ 
liste,  en  vertu  d’un  contrat  sans  détermination 
de  durée,  a  été  avisé  le  28  décembre  que  son 
poste  était  supprimé  à  compter  du  l®r  janvier. 
Ayant  réclamé  une  indemnité,  il  n’a  pas  reçu  de 
réponse. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Dr  A. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
former  contre  la  Société  une  demande  en  dom¬ 
mages-intérêts  pour  brusque  renvoi. 

Le  Dr  M.  ne  peut  obtenir  paiement  d’une  note 
d’honoraires  et  frais  de  clinique  de  2.498  fr.  75, 
pour  soins  donnés  à  un  jeune  homme  victime 
d’un  accident  au  cours  d’une  partie  de  foot-hall. 
L’Assurance  de  la  Société  sportive  offre  seule¬ 
ment  1.500  francs. 

Le  Conseil  décide  dé  faire  bénéficier  le  Dr  M. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre 
le  père  du  blessé  et  la  Société  sportive,  qui  s’était 
engagée  à  régler  en  cas  de  défaillance  de  son 
Assurance. 

Le  Dr  P.  demande  l’appui  pour  poursuivre 
une  action  en  paiement  de  1.977  fr.  75  pour 
honoraires  et  5.000  francs  de  dommages-inté¬ 
rêts,  qu’il  a  engagée  contre  des  clients  qui  ont 
refusé  de  la  payer  par  des  lettres  injurieuses  et 
ont  même  écrit  à  ce  sujet  au  Préfet  qui,  de  son 
côté,  a  alerté  le  Syndicat  médical. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Dr  P. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  l’action  engagée  par  lui. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 

•  •  • 

La  combinaison  idéale 


Nous  avons  dit  dans  un  article  précédent  que  la 
Mutualité  familiale  avait  élevé  le  plafond  de  ses 
prestations  d’indemnités  maladies  et  accidents  jus¬ 
qu’au  taux  de  7^  francs  d’indemnité  journalière  et 
de  750  francs  d’indemnité  mensuelle. 

Parallèlement,  les  maxima  de  pensions  de  retraites 
étaient  portés  à  6.000  francs. 

Puisque  l’effet  des  combinaison  d’indemnités  pour 
incapacité  d’exercice  cause  pathologique  cesse  au 
janvier  qui  suit  l’année  où  le  sociétaire  atteint 
ses  65  ans,  — puisque  d’autre  part,  la  pension  de  la 
combinaison  R  est  servie  le  janvier  qui  suit 
cette  même  année  des  65  ans,  —  il  en  découle 
tout  naturellement  que  le  médecin  qui  veut  s’assu¬ 
rer  une  indemnité  passagère  ou  permanente  en  cas 
d’invalidité  par  maladie,  accident  ou  sénilité,  trouve 
chez  nous  une  combinaison  toute  prête  à  assurer 
l’ensemble  de  ce  risque  ;  c’est  la  combinaison 
MA  —  R  (1),  c’est  la  combinaison  idéale 

D’ailleurs  autrefois,  du  temps  que  notre  Mutualité 
familiale  s’appelait  l’Association  amicale,  les  diri¬ 
geants  de  cette  époque,  bloquant  l’indemnité  maladie 
accidents  et  la  retraite  à  65  ans,  avaient  ouvert  une 
combinaison  C  qui  a  dû  s’effacer  devant  les  nouvelles 
organisations  mises  sur  pied  lors  de  la  transforma¬ 
tion  de  l’Amicale  en  Mutualité  familiale. 

Sans  revenir  sur  ce  qui  a  été  abandonné  comme 
présentation  des  services,  j’estime' que  la  combinai¬ 
son  qui,  avant  toutes  les  autres,  doit  intéresser  le 
médecin  prévoyant,  est  justement,  cette  ancienne 
combinaison  en  symbiose  que  j’appelle  aujourd’hui 
MA— R. 

A  un  médecin  de  30  ans  par  exemple,  elle  assure 
une  indemnité  quotidienne  de  75  francs  dès 
le  cinquième  jour  de  son  incapacité  de  travail  jus¬ 
qu’au  65®  jour  de  ladite  incapacité.  Dès  le  66®  jour, 
si  la  maladie  continue,  l’indemnité  servie  est  de  750 
francs  par  mois  jusqu’à  guérison.  Si  la  maladie  de.- 
vient  clrronique,  quel  que  soit  l’âge  du  malade,  cette 
mensualité  de  750  francs  lui  sera  servie  jusqu’au 
31  décembre  de  l’année  de  ses  65  ans.  Et  s’il  tombe 
chronique  à  45  ans  par  exemple,  —  cela  arrive, 
croyez-le  bien,  —  c’est  en  somme,  une  retraite  de 
9.000  francs  qui  sera  servie  pendant  20  ans. 


(1)  MA  =  Maladies-Accidents.  ■ 

R  =  Pension  de  retraite  à  65  ans. 


Mais  à  65  ans,  sans  être  malade,  on  devient  moins 
allant,  moins  actif,  on  est  un  vieux  dont  le  client  se 
détourne,  et  qui  ne  garde  que  quelques  fidèles,  vieux 
comme  lui.  D’autre  part,  si  on  est  un  malade  chroni¬ 
que  que  va-t-on  devenir  à  l’heure  où  cessera  lè  ser¬ 
vice  de  ces  9.000  francs  ? 

C’est  alors  qu’intervient  le  rôle  de  la  combinaison 
R  qui  as.sure  6.000  francs  de  retraite  viagère 
dès  le  lendemain  du  jour  où  cesse  le  revenu  des 
9.000  francs  d’indemnité  maladie. 

Et  pour  ces  4.500  francs  d’indemnité  aiguë,  ces 
9.000  francs  annuels  d’indemnité  clironique,  ces 
6.000  francs  do  retraite  aux  65  ans,  qu’aura  à  payer 
le  médecin  prévoyant  de  30  ans  ?  675  francs  (MA. 75) 
-f  910  francs  (R)  dont  à  ce  prix,  le'  rembourseinent 
du  capital  est  assuré  aux  ayants  droit  quelle  que  soit 
l’époque  du  décès,  arrérages  reçus  déduits,  sojt  en 
tout  1.585  francs  -h  un  droit  de  gestion  de  moins  de 
150  francs. 

Quel  est  le  médecin  de  30  ans  en  pleine  activité  qui 
ne  peut  pas  utiliser  1  750  francs  par  an  pour  se 
garantir  ainsi  contre  maladies,  accidents,  invalidi¬ 
tés  de  toutes  sortes  et  vieillesse  ? 

N’est-ce  pas  le  meilleur  emploi  que  l’on  puisse 
faire  de  ses  capitaux  ?  '  ' 

Avec  ses  dix  millions  de  réserve,  avec  sa  gestion 
si  scrupuleusement  honnête,  et  sihon  marché,  avec  son 
esprit  si  confraternel  et  si  amical,  est-ce  que  la  Mu¬ 
tualité  familiale  ne  répond  pas  victorieusement  aux 
besoins  les  plus  es.sentiels  du  médecin  prévoyant  ?  . 

Aussi,  avant  d’écouter  les  critiques  intéressées  que 
certains  agents  plus  où  moins  mal  documentés,  que 
certains  esprits  chagrins,  —  il  y  en  a  toujours  — 
pourraient  nous  opposer,  nous  prions  nos  lecteurs  de 
nous  demander  toutes  les  explications  nécessaires, 
de  venir  même  sur  place,  se  documenter  sur  tous  nos 
services.  Nous  administrons  dans  une  cage  de  verre. 
Et  la  seule  chose  que  nous  puissions  regretter,  c’est 
que  nos  confrères  ne  prennent  pas  davantage  la 
peine  d’apprendre  à  nous  connaître. 

C’est  à  cette  connaissance  que  nous  les  convions. 
Mieux  avertis,  mieux  renseignés,  ils  n’hésiteront,plus 
à  venir  à  nous,  car  ils  verront  avec  quelle  souplesse 
la  Mutualité  sait  et  peut  se  plier  à  tous  leurs  besoins 
légitimes. 

[.e  secrétaire  sènéral  : 

H.  Mignon. 
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Nouvelles  et  Informations 


—  V“  Congrès  International  des  hôpitaux  (Paris,  5-11 
juillet  1937).  —  Programme  :  Lundi  5  juillet,  15  heures 
Séance  solennelle  d’ouverture  et  première  réunion  plé¬ 
nière.  Conférence  du  Professeur  Roussy,  sur  «  Les  soins 
des  cancéreux  à  l’hôpital  ».  iS  heures  :  réception  à 
l’Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Mardi  6  juillet,  9  heures.  Deuxième  réunion  plénière 
Le  développement  historique  et  l’état  présent  de  l’hôpi¬ 
tal  en  France,  rapporteur  ;  M.  Cros-Mayrevielle,  de  Nar¬ 
bonne  ;  2“  Principes  généraux  de  l’organisation  et  de  la 
construction  de  l’hôpital  en  France,  rapporteurs  :  M.  le 
Professeur  Piéchaud  et  M.  le  Docteur  Latier,  de  Bor¬ 
deaux  ;  3“  L’inflrmîère  et  l’infirmier  en  France,  rappor¬ 
teur  :  M.  Chenevier,  Paris  >  4°  Le  service  social  en 
France,  rapporteur  :  M,  le  Professeur  Parisot,  Nancy.  — 
14  heures  :  Séances  des  Commissions  d’étude.  Ordre  du 
jour  :  »  Technique  de  la  construction  pour  les  soins  à 
donner  aux  cancéreux  ». 

Mercredi  7  juillet,  9  heures.  Troisième  réunion  plé¬ 
nière  :  Ordre  du  jour  :  Comment  l’hôpital  peut-il  aug- 
Hlsntêf  ses  recettes  et  diminuer  ses  dépenses,  sans  incon¬ 
vénient  pour  son  action  ?  :  1®  Considérations  générales, 
M.  le  Docteur  Frey,  Berne  ;  2“  La  standardisation  à  l’hô¬ 
pital,  M,  le  Docteur  Mac  Eachern,  Chicago  ;  3®  La  nor¬ 
malisation,  M.  le  Docteur  Zeiler,  Berlin  ;  4®  Construc¬ 
tions  et  aménagements,  M.  le  Docteur  Uklein,  Prague. 

14  heures  :  Visites  techniques. 

Jeudi  8  juillet.  Séance  des  Commissions  d’étude. 
Thème  :  «  La  chambre  du  malade  ».  Rapporteurs  :  M.  le 
Docteur  Frey,  Berne  ;  M.  l’abbé  Rekas,  Lvow.  Les 
possibilités  psychothérapeutiques  des  soins  spirituels 
â  l’hôpital. 

Vendredi  9  juillet.  9  heures.  Quatrième  réunion  plé- 

Ordre  du  jour  :  Organisation  méthodique  du  fonc¬ 
tionnement  de  l’hôpital.  14  heures  s  Visites  techni¬ 
ques. 

Samedi  10  j uillet .  9  heures .  Cinqui ème réunion  plénière  : 
1®  La  Visite  de  l’hospltalisé  :  M.  le  Docteur  Mo'uttet, 
Berne  ;  2“  Le  droit  de  l’hôpital  à  l’égard  des  docu¬ 
ments  établis  pour  le  service  des  hospitalisés  (films, 
courbes,  etc.)  ;  M.  le  Docteur  Plank,  Nuremberg  ;  3®  Le. 
problème  de  l’hospitalisation  des  aliénés  :  M.  le  Docteur 
Hincks,  Toronto  et  M.  le  Prof.  Grifflni,  Milan. 

Dimanche  11  juillet.  9  heures.  Sixième  réunion  plé¬ 
nière  :  1°  L’hôpital,  sa  publicité,  sa  propagande  et  la 
presse  :  M.  l’abbé  Sbovoda,  Vienne  ;  2“  L’hôpital  et  la 
publicité.  L’éducation  du  public  et  la  presse  ;  M.  le 
Docteur  Wickènden,  New-Ÿork. 

Le  prix  des  cartes  de  Congressiste  qui  donneront 
également  droit  à  l’entrée  à  l’Exposition  internatio; 
nale  1937,  est  de  60  francs  pour  les  membres  de  l’Asso¬ 
ciation  internationale,  et  de  100  francs  pour  les  person¬ 
nes  non  membres  de  l’Association. 

De  plus,  une  carte  d’auditeur,  à  30  francs,  valable 
pendant  toute  la  durée  du  Congrès,  permettra  d’assis¬ 
ter  aux  séances  plénières,  sans  prendre  part  aux  délibé¬ 
rations  hi  aux  votes. 

Le  Congrès  sera  précédé  d’un  voyage  d’étude  dans 
le  Sud-Est  de  la  France  ;  il  sera  suivi  d’un  voyage  d’é¬ 
tude,  de  diverses  excursions  en  Ile-de-France,  ainsi  que 
de  circuits  touristiques. 


Le  secrétariat  du  Congrès  est  fixé  à  la  Direction  géné¬ 
rale  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  3' 
avenue  Victoria,  Paris  (IV®),  jusqu’à  l’ouverture'  du 
Congrès.  Après  cette  date,  il  aura  son  siège,  9  bis,  avenue 
d’Iéna. 

—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Bordeaux.  —  Lundi  1®’’  février  1937.  —  Jury  :  MM. 
Réchon,  Creyx,  De  Grailly,  Wangermez.  —  M.  Barry  ; 
Radi-diagnostic  du  cancer  prirnitif  du  poumon. 

Vendredi  5  février.  —  Jury  :  MM.  Duvergey,  Papin 
Jeanneney,  Darget.  —  M.  Daignas  :  Contribution  à 
l’étude  des  pyélonéphrites  hématuriques  d’origine  coÜ- 
bacillaire. 

—  La  XVI®  réunion  nenrolOgique  ifiternationâle  se 
tiendra  à  Paris  du  jeudi  8  juillet  au  mercredi  14  juillet 
,1937  inclus. 

La  séance  d’ouverture  aura  lieu  le  jeudi  8  juillet  à 
14  h.  30,  à  l’Exposition  internationale.  Les  séances  ulté¬ 
rieures  se  tiendront  à  la  Salpêtrière,  47,  boulevard  de 
l’hôpital  (amphithéâtre  de  l’EcOle  des  infirmières), 
Les  séances  auront  lieu  le  matin  de  9  heures  à  12  heures 
et  l’après-midi  de  15  heures  à  18  heures, 

La  QUESTION  SUIVANTE  A  ÉTÉ  MISE  A  L’ÉTUDE  :  La 

douleur  eh  neurologie.  —  1®  Physiologie  et  pathologie 
générales  de  la  douleur  ;  MM.  A.  Baudouin  et  H.  Schaef¬ 
fer  (Paris).  —  2°  La  douleur  dans  les  maladies  organn 
ques  du  système  nerveux  :  a)  Système  nerveux  central: 
MM.  Riddoch  et  Critchley  (Londres)  et  Garcin  (Paris) 
b)  Nerfs  périphériques  :  M..  Dechaussu  (Lyon).  — 
3®  Douleur  sympathique  et  douleur  viscérale  :  "M.  Ayala 
(Rome).  4®  La  douleur  vue  par  un  psychiatre  : 
M.  Noël  Péron  (Paris). —  5“  Le  diagnostic  objectif  de 
la  douleur.  Considérations  médico-légales  :  MM.  Crouzon 
et  DesOille  (Paris).  —  6®  La  thérapeutique  de  la  dOUlêUf  ; 
a)  La  neuro-chirurgie  delà  douleur  :  M.  Leriche  (Stras¬ 
bourg)  ;  b)  La  radiothérapie  de  la  douleur  :  MM.  Hague- 
nau  et  Gally  (Paris). 

Une  excursion  aux  environs  de  Paris  sera  organisée 
après  la  réunion  neurologique. 

La'Société  de  neurologie  tiendra  sa  séance  mensuelle 
le  jeudi  8  juillet,  à  9  heures,  au  siège  de  l’Académie  de 
chirurgie,  12,  rue  de  Seine,  Cette  séance  sera  consacrée 
aux  communications  portant  sur  des  questions  diverses. 

Pour  loüs  renseignements,  s’adresser  au  secfét^ifé 
général  :  M.  Crouzon,  70  bis,  avenue  d’Iéna,  Paris  (16®). 

—  La  loi  sur  l’euthanasie  en  Angleterre. — La  Cham¬ 
bre  des  Lords  a  rejeté  la  proposition  de  loi  qui  aurait 
établi  l’euthanasie  volontaire  en  Angleterre.  Cette 
proposition  de  loi  visait  à  accorder  aux  personnes  âgées 
de  plus  de  21  ans,  atteintes  d’affections  incurables, la 
faculté  d’adresser  au  ministère  de  l’Hygi  ène  une  requête 
en  vüe  d’être  soumises  à  une  intervention  libératrice  de 
leurs  souffrances.  La  dcmande  devait  être  accompagnée 
de  deux  certificats  médicaux  et  de'  l’autorisation  des 
proches  parents. 

Cette  question  de  l’euthanasie  a  donné  lieu,  onle  sait, 
ces  temps  derniers,  à  de  nombreuses  controverses  en 
Angleterre,  Elle  a  suggéré  aussi  à  un  écrivain  de  grand 
talent,  Claude  Lillingston,  un  roman  intitulé  :  His 
patients  died,  dont  la  lecture  est  particulièrement  inté¬ 
ressante  pour  les  médecins.  . 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  ~  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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40  et  5®  Le  prélèvement  de  salive  et  d’une  goutte  de  1 
sang  {lt>be  de  l’oreille)' peut-il  être  fait  par  une  infir- 
■iniére  diplômée  de  la  Croix-Rouge^  quand  le  médecin 
est  trop  occupé  par  des  examens  ? 

Cette  infirmière  peut-elle  (toujours  quand  le  médecin 
est  trop  occupé  par  des  examens)  remettre  au  malade 
qui  vient  les  chercher  les  résultats,  conclusions  et  pres¬ 
criptions  thérapeutiques  ? 

L’infirmière,  qui  est  titulaire  du  diplôme  d’Etat 
institué  par  le  décret  du  27  juin  1922,  ne  possède 
absolument  pas  le  droit  de  «  prendre  part  habi¬ 
tuellement  et  par  une  direction  suivie  au  traitement 
des  maladies  ».  * 

Il  en  résulte  que  si  le  médecin  est  trop  occupé, 
il  ferait  mieux  de  prendre  comme  collaborateur  un 
docteur  en  médecine  —  et  il  y  en  à  beaucoup  parmi 
nos  confrères  qui  seraient  très  heureux  de  gagner 
leur  vie,  en  étant  les  aides  de  praticiens  trop  occu¬ 
pés  ;  il  vaut  mieux  faire  gagner  des  docteurs  en 
médecine  que  des  infirmiers,  d’autant  que  si  ces  der¬ 
niers  outrepassent  leur  devoir,  ils  risquent  d’être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  correctionnels  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  et  le  praticien  qui  croit 
les  couvrir  de  son  diplôme  sera  également  inculpé 
pour  complicité  d’exercice  illégal. 

D’’  Paul  Boudin. 


893.  —  Conditions  d'exercice 
de  ia  propharmacie 

Je  fais  appel  à  votre  obligeance  pour  vous  deman¬ 
der  des  précisions  sur  la  question  suivante  :  pour 
pouvoir  exercer  la  propharniacie,  un  médecin  doit, 
je  crois,  être  distant  d’au  moins  quatre  kilomètres 
d’un  pharmacien. 

Mais  cette  distance  s’entend-elle  du  domicile  du 
pharmacien,'à  celui  du  médecin,  ou  de  celle  qui  sé¬ 
pare  le  centre  des  deux  communes  (qui  sont  limi¬ 
trophes  dans  le  cas  qui  m’intéresse)  ou  du  domicile 
du  médecin,  désirant  exercèr  la  propharmacie,  à  là 
limite  de  la  commune,  où  est  installé  un  pharma¬ 
cien  ?_  '  .  DI  B. 

Réponse 

L’art.  27  de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI  auto¬ 
rise  les  médecins  établis  dans  les  bourgs,  villa¬ 
ges  pu  communes  où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien 
ayant  officine  ouverte,  à  fournir  des  médica¬ 
ments  simples  ou  composés  aux  personnes  près 
desquelles  ils  sont  appelés,  mais  sans  avoir  le 
droit  de  tenir  officine  ouverte.  ^ 

Cet  article  de  la  loi  de  Germinal  est  le  seul  qui 
régit  encore  actuellement  l’exercice  de  la  pro¬ 
pharmacie. 

C’est  donc  à  tort  que  vous  croyez  qu’il  existe 
une  distance  minima  imposée  entre  le  cabinet  du 
médecin  propharmacien  et  la  plus  proche  officine 
de  pharmacie. 
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Pour  qu’un  médecin  puisse  vendre  les  médicà- 
ments,  il  faut  et  il  suffit  qu’il  soit  établi  dans  une 
commune  dépourvue  de  pharmacien,  même  s’il 
existait  des  pharmaciens  établis  dans  une  com¬ 
mune  limitrophe.  Nous  avons  encore  fait  tran¬ 
cher  la  question  par  un  Jugement  du  Tribunal 
civil  de  Montmédy  du  1“  août  1930  que  nous 
avons  publié  dans  le  Concours  Médical  du  25 
janvier  1931  et  qui  a  été  publié  également  dans  ' 
la  Gazette  du  Patais  du  7  décembre  1930. 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

1.159.  —  Extraction  de  corps  étrangers 
multiples  dans  les  deux  yeux 

Le  lef  janvier  1937  s’est  présenté  à  mon  cabinet, 
un  blessé  qui,  au  cours  de  son  travail,  avait  reçu  ’ 
dans  les  deux  cornées  une  projection  de  plusieurs 
corpuscules  d’émeri. 

J’ai  procédé  à  l’extraction,  sou  s"  anesthésie  locale, 
de  huit  de  ces  corps  étrangers  répartis  dans  les  deux 
yeux  ;  ceci  d’ailleurs  en  deux  séances  à  un  jour  d’in¬ 
tervalle. 

Puis,  craignant,  en  raison  de  certains  symptômes 
et  de  l’importance  particulière  de  cet  accident,  que  le 
blessé  ne  conserve  encore,  sur  ou  dans  sa  cornée 
quelque  corps  étranger  microscopique  capable  de 
lui  occasionner  des  troubles  ultérieurs,  d’accord  avec  ' 


la  Compagnie  d’assurance,  je  l’adressai  â  l’un  de  mes 
confrères  ophtalmologiste.âfin  qu’il  soit  soumis  à  un 
examen  au  microscope  cornéen.  De  fait,  ce  dernier 
,  examen  révéla  au  spécialiste,  la  présence  d’un  der- 
nier  corps  étranger  microscopique  à  l’ablation  du- 
quel  il  procéda. 

Je  désirerais  savoir  : 

1°  Comment  je  dois  établir  ma  note  d’honoraires 
eu  égard  au  fait  que  :  ' 

a)  Il  y  eut,  pour  ma  part,  deux  interventions  (pour 
des  raisons  techniques,  faciles  à  faire  valoir),  dont 
l’une  eut  lieu  d’urgence  un  jour  férié  ; 

b)  Que  ces  interventions  ont  porté  sur  les  deux 

yeu  X  ;  , 

c)  Qu’il  s’est  agi  de  l’extraction  de  corps  étrangers 
multiples,  alors  que  le  tarif  légal  en  la  . matière  ne 
comporte  que  la  mention  «  extraction  sous-anesthésie 
locale  d’un  corps  étranger  profond  fixé  sur  la  cornée 
la  conjonctive,  ou  sous-conjonctivale  ;  30  francs  »  ’ 

2°  Quel  tarif  doit  appliquer  mon  confrère  spécia¬ 
liste  ? 

D>’D.  ' 

Réponse 

1»  Vous  avez  extrait,  dites-vous,  des  corps 
étrangers  multiples  des  deux  yeux.  En  ce  cas, 
vous  avez  à  compter  30  francs  pour  chaque  œil! 
Votre  citation  du  tarif  n’est  pas  complète.  Il  y 
a,  en  effet,  «  extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  ou  de  corps  étrangers  multiples  superficiels. 
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Axés,  etc. . . ,  30  francs  »,  Ce  qui  est  précisément 
votre  cas  pour  chaque  œil. 

2°  Quant  à  l’oculiste,  il  a  eu  à  pratiquer 
«  une  extraction  de  corps  étrangers  profonds 
dans  un  œil»,  soit  30  francs. 

D'  F,  Decourt. 


989.  —  Extraction  de  corps  étrangers 
profonds  de  la  cornée 

J’ai  extrait  deux  corps  étrangers  de  la  cornée  d’un 
accidenté  du  travail.  J’ai  établi  ma  note  ainsi  :  deux 
extractions  de  corps  étrangers  de  la  cornée  :  60  ;  un 
certificat,  8  francs.  Total  :  68  francs. 

La  Compagnie  me  répond  :  «  Conformément  à 
«  l’article  25-A  du  tarif  fixé  par  l’arrêté  ministériel 
«  du  13  février  1933,  corps  étrangers  multiples  su- 
«  perficiels,  fixés  sur  la  cornée,  30  francs  et  non 
«  60  francs  ».  '  ■ 

Je  possède  le  tarif  de  1932  dans  lequel  il  n’est  pas 
question  des  corps  étrangers  multiples  profonds  de 
la  cornée. 

Est-il  exact  que  le  tarif  de  1933  porte  un  prix  de 
30  francs  pour  les  corps  étrangers  multiples  et  pro¬ 
fonds  de  la  cornée  ?  Car,  chez  le  blessé  que  j’ai  soi¬ 
gné,  il  s’agissait  de  corps  étrangers  profonds. 

Dr  B. 

Réponse 

a)  Ce  n’est  ni  trente,  comme  dit  la  Compagnie, 


ni  60  francs,  comme  vous  l’aviez  marqué.  Vous 
lirez  en  effet,  art.  25,  A  bis  :  «  Opération  à 
40  francs  :  extraction  sans  anesthésie  locale  de 
corps  étrangers  profonds  fixés  sur  la  cornée,  la 
conjonctive  ou  soüs  conjonctivale  ».  Vous  re¬ 
marquerez  ibidem  en  A  :  corps  étranger  profond 
(au  singulier)  :  30  francs  et  ici  (au  pluriel) 
40  francs. 

b)  Ce  qui  est  en  vigueur  actuellement  c’est 
«  l’arrêté  ministériel  du  5  février  1932*,  modifié 
et  complété  par  l’Arété  ministériel  du  13 
février  1933  a. 

D”  F.  Decourt, 


999.  —  Le  médecintraltanrn'estnuilement 
obligé  de  fixer  le  taux  d’une  incapacité 
partielle  permanente 

Un  juge  de  paix  est-il  en  droit  d’exiger  du  médecin 
traitant  que  son  certificat  final  de  consolidation  pour 
accident  du  travail  porte  mentionné  le  pourcentage 
d’invalidité  alors  que  ce  médecin  a  écrit  en  toutes 
lettres  sur  ce  certificat  que  :  «. . .  l’incapacité  minime 
dont  est  atteint  le  blessé  est  à  fixer  par  expert  ». 

En  effet,  un  de  mes  malades  accidenté  du  travail 
ayant  tenté  de  simuler  une  perte  de  vision  qui 
n’existe  pas  et  exigeant  un  pourcentage  d’incapacité 
que  je  ne  puis  lui  accorder  en  toute  équité,  j’ai  estimé, 
afin  de  ne  pas  avoir  avec  cet  individu  une  discus- 
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sion,  que  la  présence  d’un  expert  était  tout  indi¬ 
quée  en  ce  cas  et  j’ai  porté  sur  ledit  certificat  ter¬ 
minal  de  consolidation,  la  mention  suivante  sur  la¬ 
quelle  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  votre 
appréciation  : 

«  Du  fait  de  ce  accident  subsiste  une  tare  para- 

centrale  de  la  cornée .  entraînant  pour  M.  X. 

une  incapacité  minime  à  fixer  par  expert  ». 

Suis-je  dans  mon  droit,  ou  bien  dois-je  obliga¬ 
toirement*  mentionner  un  pourcentage  d’invalidité 
sur  mon  certificat,  ainsi  que  me  le  réclame  impé¬ 
rieusement  le  Juge  de  paix. 

Quelle  conduite  dois-je  tenir  ? 

Vous  m’obligeriez  bien  vivement,  mon  cher 
confrère,  si  voiis  pouvez  me  renseigner.  D*'  M. 

Réponse 

Non  seulement  vous  n’avez  pas  à  obtempérer 
à  la  réclamation  «impérieuse  »  du  Juge  de  paix, 
mais  il  ne  vous  appartient  pas  à  vous  médecin 
traitant.de  formuler  un  pourcentage  d’incapacité 
permanente  partielle,  à  moins  que  ce  ne  soit  à  la 
demande  de  votre  blessé  lui-même  et  pour 
l'aider  à  soutenir  ses  droits  devant  une  Compa¬ 
gnie  qui  offre  un  pourcentage  insuffisant  à  vos 
yeux.  En  tous  cas,  puisque  vous  émettez  un 
doute  sur  le  pourcentage  à  évaluer,  il  est  de  votre 
devoir  strict  de  vous  retrancher  devant  l’avis 
d’un  oculiste  désigné  officiellement  comme 
expert.  F.  Decourt. 


1 .087.  —  Acte  de  confraternité 
et  non  acte  tarifable 

Il  arrive  fréquemment  qu’un  médecin  contrôleur 
d’assurances  demande  au  médecin  traitant  de  contre- 
visiter  un  blessé  déjà  guéri  depu  is  deu  x  ou  trois  jours, 
le  médecin  contrôleur  n’étant  pas  averti  de  cette 
guérison  par  la  Compagnie  qui  lui  a  demandé  le 
contrôle. 

Dans  ce  cas,  je  donne  un  coup  de  téléphone  au 
médecin  contrôleur  et  le  rendez-vous  est  annulé. 

Mais  ce  sont  là  perte  de  temps  et  même  dépense. 
Que  compter  sur  la  note  ?  Jusqu’à  présent,  je  n’ai 
rien  compté,  mais  c’est  là  une  question  à  trancher. 

Dr  G. 

Réponse 

Il  est  de  bonne  confraternité  de  prévenir  le 
médecin  de  contrôle  que  le  blessé  est  guéri,  afin 
qu’il  ne  se  déplace  pas  inutilement.  C’est  ce  que. 
j’ai  personnellement  toujours  lait  à  l’occasion, 
mais  ceci  est  en  dehors  de  toute  question  de 
«  tarif  de  responsabilité  patronale  ». 

Dr  F.  Decourt. 
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1.049.—  Amortissement  de  l’appareillage 
professionnel 

Gomme  membre  du  Sou  Médical  et  abonné  au 
Concours,  je  me  permets  de  vous  demander  un 
renseignement  fiscal  un  peu  détaillé  et  précis. 

Ayant  en  1936  acheté  pour  ma  profession  un 
appareil  m’ayant  coûté  12.250'  francs  tous  frais 
compris,  comment  dois-je  cette  année  comprendre 
cette  somme  dans  mes  frais  professionnels  ? 

Dois-je  soustraire  la  somme  totale  ?  Dois-je  amor¬ 
tir  ce  chiffre  en. trois  ou  quatre  années  et  à  quel 
taux?  J’estime  que  comme  amortissement  cet  appa¬ 
reil  devrait  l’être  en  trois  ans,  car  passé  ce  laps  de 
temps  mon  appareil  aura  perdu  sa  valeur,  et  peut- 
être  ayant  besoin  de  réparations  serai-je  obligé 
de  le  remplacer. 

D>^  L., 

Réponse 

Les  appareils  s’amortissent  suivant  le  nombre 
d’années  nécessaires  à  leur  dépréciation  totale. 
Puisque  votre  appareil  subira,  à  votre  avis,  cette 
dépréciation  dans  trois  ou  quatre  ans,  vous 
devez  l’amortir  en  trois  ou  quatre  ans  et  porter 
cette  somme  dans  vos  frais  professionnels,  soit  : 
12.250:  3=  4. 083  francs  ou  12. 250  :  4  =  3.062 
francs  A.  Martinot 

Conseil  fiscal 


1.277.  —  La  synovite  crépitante 
des  tendons  est-elle  un  accident 
du  travail  ? 

La  synovitecrépitante  des  tendons  extenseurs  des 
doigts  de  la  main  est-elle  un  accident  du  travail  ? 
Un  syndicat  régional  de -garantie  vient  de  le  con¬ 
tester  en  me  renvoyant  ma  notç  d’honoraires.  Il 
doit  cependant  y  avoir  de  nombreux  jugements 
à  ce  sujet,  que  je  serais  heureux  de  connaître,  pour 
les. soumettre, à  la  compagnie  d’assurances. 

Je  vous  remercie  à  l’avance  des  renseignements 
que  vous  pourrez  ma  donner. 

Dr  R. 

Réponse 

D’une  manière  générale,  qn  admet  que  la 
synovite  crépitante  ou  à  grains  riziformes  serait 
de  nature  probablement  tuberculeuse. 

Par  conséquent,'  une  prédisposition  bacillaire 
serait  à  la  base  de  l’apparition  de  cette  affec¬ 
tion. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  jurisprudence  constante 
de  la  Cour  de  cassation  décide  que  doit  être 
considérée  comme  un  accident  du  travail  toute 
lésion  qui  est  occasionnée  ou  aggravée  par  un 
traumatisme  survenu  pendant  le  travail  ou  à 
l’occasion  du  travail  et  sur  le  lieu  du  travail. 

Il  en  résulte  qu’à  la  victime  incombe  la  preuve 
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sujet  de  rimmatrioulation  d’upe  femme  de  ménage 
aux  Assurances  sociales.  Suite  au  n®  10.729  du  Con-- 
cours  MédicalAn  24  janvier  1937. 

Il  s’agit  d’une  femme  qui  fait  des  heures  de  tra¬ 
vail  d’une  façon  non  régulière,  Elle  vient  deux 
heures  le  matin,  mais  ne  vient  ni  les  dimanches  ni  les 
jours  de  fête,  pi  les  jours  de  foire,  et  de  plus,  ne  vient 
pas  s’il  lui  plaît  de  rester  chez  elle  pour  laver  son 
linge  personnel  ou  faire  son  propre  ménage,  ou  bien 
aller  che?  ses  parents  où  elle  reste  trois  on  quatre 
jours.  En  somme,  elle  vient  quand  cela  lui  fait  plaû 
sir.  Quand  elle  vient,  elle  fait  deux  heures  et  emporte 
5  francs  chaque  jour  comme  payement  comptant- 
En  somme,  on  la  prend  quand  elle  veut  bien  venir  et 
bien  souvent  ne  prévient  même  pas  qu’elle  ne  vien¬ 
dra  pas.  Gomme  elle  est  payée  comptant  pour  les 
heures  qu’elle  fait,  il  ne  peut  y  avoir  de  contesta¬ 
tion  pour  un  règlement  de  fin  de  mois  qu  i  n  ’est  jamais 
le  même. 

Cette  femme  étant  italienne  mariée  à-un  belge  n’a 
jamais  voulu  se  faire  immatriculer  aux  Assurances 
sociales.  A  ma  connaissance,  elle  va  dans  quatre 
maisons  différentes.  Le  mari  n’avait  jamais  été  imma¬ 
triculé  aux  Assurances  sociales  parce  qu’étranger, 
paraît-il  ! 

Ces  jours  derniers,  il  vient  d’être  forcé  à  l’imma¬ 
triculation  et  sa  femme  dit  qu’elle  sera  considérée 
comme  conjointe  d’un  assuré  social  quand  elle  vou¬ 
dra  profiter  des  Assurances  sociales,  mais  qu’elle  n’a 
pas  besoin  d’être  inscrite  elle-même. 


d  établir  la  relation  de  cause  à  effet  entre  la  lésion 
dont  il  se  plaint  et  le  traumatisme  dû  au  tra¬ 
vail. 

Si  le  début  de  l’affection  a  été  brusque,  sou¬ 
dain,  la  loi  de  1898  séra  applicable.  Si,  au  con¬ 
traire,  la  lésion  ne  s’est  développée  que  progres¬ 
sivement,  petit  à  petit,  d’une  manière  insidieuse 
et  qu’elle  se  soit  révélée,  non  pas  à  l'occasion 
d’un  traumatisme  brutal  et  soudain,  mais  à  la 
suite  d’un  très  léger  traumatisme  journalier  et 
de  minime  importance,  on  qualifiera  l’état  patho¬ 
logique  de  maladie  professionnelle. 

Or,  pour  que  cette  dernière  soit  tributaire  de 
la  loi  des  accidents  du  travail,  il  faut  qu’elle 
puisse  entrer  dans  un  cadre  étiologique  déter¬ 
miné  par  la  loi  (saturnisme,  hydrargyrisme,  etc.). 

Si  votre  blessé  peut  apporter  la  preuve  par 
témoin  du  traumatisme  brutal,  son  patron  doit 
le  garantir  pour  sa  synovite  tendineuse  ;  sinon, 
c’est  lui  seul  qui  est  responsable  de  vos  honorai¬ 
res  médicaux. 

ASSURANCES  SOCIALES 

882.  Immatriculation  des  femmes 
de  ménage  aux  Assurances  sociales 

Je  voudrais  vous  demander  quelques  renseigne¬ 
ments  complémentaires  dans  un  cas  d’espèce  au 
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Mais,  dans  ce  cas,  les  Caisses  n’aurajent-elles  pas 
recours  contre  elle  et  ses  employeurs?  Peut-on  tracas¬ 
ser  l’employeur  qui  l’emploie  d’une  façon  intermit¬ 
tente  sans  qu’on  puisse  dire  qu’il  paye  au  mois  puis¬ 
que  cela  varie  continuellement  et  que  c’est  au  comp¬ 
tant?  Dans  ces  conditions,  auquel  des  employeurs 
peut-on  s’adresser  puisqu’il  y  en  a  quatre  avec  cha¬ 
cun  un  nombre  d’heures  différent? 

Dans  les  conditions  où  j’emploie  cette  femme  puis- 
je  être  ennuyé  car  elle  persiste  à  ne  vouloir  pas  faire 
partie  des  Assurances  sociales  en  dehors  de  son  droit 
de  conjointe  ? 

Je  dois  ajouter  que  je  suis  assuré  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  pour  une  personne  employée  par  moi 
à  la  journée  quelle  que  soit  cette  personne  pourvu  que 
je  n’en  emploie  qu’une  à  la  fois,  homme  ou  femme. 

Dr  B  . 

Réponse 

,  Il  est  exact  qu’en  vertu. du  nouveau  régime  ins¬ 
titué  par  le  décret-loi  du  28  octobre.  1935,  les 
•femmes  de  ménage  doivent  obligatoirement  être 
immatriculées  aux  Assurances  sociales  par  cha¬ 
cun  de  leurs  patrons  quand  bien  même  elles  sont 
au  service  de  plusieurs  employeurs. 

Toutefois,  il  n’en  va  ainsi  que  si  cette  femme 
de  ménage  travaille  pour  chacun  de  ses  patrons 
d’une  manière  périodique  et  continue.  Par  contre 


i  si  elle  rentre  dans  le  cas  prévu  par  Part.  1“, 

,  paragr.  5  du  décret-loi, c’est^-à-dire  si  elle  est  occu- 
I  pée  par  le  même  employeur  une  seule  fois  ou  par 
j  intermittence,  l’immatriculation  reste  à  sa 
I  charge.  Elle  doit  seulement  dans  ce  cas  remettre 
à  son  employeur,  une  attestation  par  laquelle 
elle  certifiera  appartenir  aux  catégories  énumé¬ 
rées  à  Part.  ,  paragr.  5  et  déclarera  prendre  h 
sa  charge  sa  propre  immatriculation. 

Cette  attestation  permettra  à  l’employeur  de 
justifier  éventuellement  de  sa  situation  au  regard 
des  obligations  de  la  loi  (règlement  d’administra¬ 
tion  publique,  art.  3,  paragr,  2). 

De  toute  manière,  l’observation  des  obliga¬ 
tions  posées  par  la  loi  doit  avoir  lieu  sans  cj[u’il 
importe  que  l’intéressée  y  consente  ou  non.  Le 
refus  opposé  par  la  femme  de  ménage  de  faire 
partie  des  Assurances  sociales  ne  saurait  vous 
exempter  du  versement  des  cotisations  patrona¬ 
les  et  ouvrières  au  Service  régional  des  Assuran¬ 
ces  sociales  et  ne  vous  libérerait  même  pas  de 
toute  responsabilité  à  l’égard  de  l’intéressée  au 
cas  où  elle  viendrait  à  être  malade. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  elle  serait  en  droit  de 
vous  réclamer  une  indemnité  égale  à  la  valeur  des 
prestations  dont  elle  a  été  privée  par  votre  faute, 
étant  entendu  toutefois,  d’après  la  Jurisprudence, 
qu’elle  devrait  participer  pour  une  part  à  cette 
i  indemnité  puisqu’elle  a  participé  à  la  faute. 
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Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D''  A.  F.ASQL'ELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

PRIX  IyÆÉIDIG.A.L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes). .  3  Ir.  • 
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Tube  à  vis  en  étain  ^0  personnes).  10  Ir.  •  Vaccinostyles  plats  (100) .  12  Ir.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  7  Ir.  i  ■  t  25) . .  2  Ir.  • 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  4  Ir.  60  «  •  10). ....... .  ]  Ir.  25 

(Afouter  en  plus  0  fr.  30  pour  U  port  à  chaque  envoi) 

La  vlrulanco  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  laits  par  retour  du  courrier  (sauI  ie  Dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  i’adresse  de  M.  André  FASQLTELLE,  8,  rue  Balln,  PABJB  <iz) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  207.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chiques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgence.) 


U  DSFBNSE  FROFESSIONHEIB  du  HEDBCn' 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  sept  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi 
nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les 
risques  professionnels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en 
prenant  une  part  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  serAÛce  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  six  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  là 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  Une 
permanence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les 
sociétaires,  écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne 
comportent  aucune  difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats 
conseüs,  pour  les  affaires  plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de 
1.740.000  francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à 
toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité 
professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  béné¬ 
ficient  d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Asso¬ 
ciation  médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“LE  SOU  MÉDICAL” 

Siège  soeial  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9>) 

G.  M.  3-37 

BULLETIN  D’ADHÉSION 


Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités). 


_  à . . 

reçu  devant  la  Faculté  de 

_ le  ..  _ _ _  . 

membre  de  li)  . 

ou  présenté  par  MM.  (2)  . _  . . . 

déclare 

adhérer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

J'envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  l'année  1937  (3)  par  (*), _ 

Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à . . . 

_ _ _ _ _ fusqu'à  concurrence  de  (4)  . . . . . . . . . . . _ _ 

et  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  A  _ _ _  le. _ 

Signature  : 

(Il  Syndicat  médical  ou  Association  medicale. 

(21  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  100  fr.  pour  l’adhésion  donnée  du  l"  Janvier  au  31  Mars. 

75  fr.  ~  —  .  1“  Avril  au  30  Juin. 

50  fr.  —  —  Juillet  au. 30  Septembre. 

25  fr.  —  —  1"  Octobre  au  31  Décembre. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  indiquer  la  ou  les  Compagnies, 

auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 


(♦)  Envoyer  ce  Bulletin  au  Siège  Social,  37,  rue, de  Bellefond,  Paris  (3«),  avec  la  cotisation,  soit  par  chèque  ou 
virement  postal  (Sou  Médical,  Paris  182-31),  soit  par  mandat-poste  ou  chèque  bancaire. 
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GUBDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

La  crise  médicale.  Vers  la  solptioh  du  pro¬ 
blème  IJ.  Noir) . . 

Les  erreurs  du  bureau  universitairé  d’iiifor- 
mations.  (J.  N.) . 

Pat'tie  ScÊentifitfue 

Travaux  Originaux 

Syphilis  muettes  transmissibles . 

(H.  Gougerot) 
I,es  inoculations  intraveineuses  dé  bacté¬ 
riophage.  Quelques  ensefgnements  four¬ 
nis  par  l’étude  de  106  cas  d’ostéomyélite 

et  de  septicémie  staphylococciques . 

(André  Raiga; 

Luxation  complète  delà  verge  (G.  F.) . 

Extraction  des  corps  étrangers  de  la  cornée 
(E.  Ginestoiis) 

La  psittacose  (P.  Lacroix) . . . 

Le  vaccin  contre  la  poliomyélite  (PJi.  Dally)  * 
Ce  que  pratiquemen  le  médecin  doit  savoir... 
des  raisons  d’intervenir  sur  le  sympathi¬ 


que,  orîglne'de  réfle.xes  vaso-moteurs  no¬ 
cifs,  notamment  dans  les  traumatismes 

articulaires  (G.  Fischer) . .  914 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  De  l’irhpfesslohnante  fréquence  , 
delà  haute  gravité  de  l’avortement  crimi¬ 
nel.  —  Réflexions  à  propos  des  morts 
subites  post-opératoires.  —  La  symphy- 
séotomie  dite  à  la  Zarate. Sur  la  syphi¬ 
lis  du  genou.  —  Indications  de  l’opothé¬ 
rapie  hépatique  dans  l’asthme. . .  918 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Lésions  déterminées  par  une  va¬ 
riété  d-’anèmones  de  mer.  —  Sur  l’into¬ 
xication  saturnine  par  l’eau  d’alimenta¬ 
tion.  —  Le  fluorure  de  calcium  intravei¬ 
neux . 919 

Académie  de  chirurgie  :  Reconstitution  du 
pouce.  —  Torsion  de  l’hydatide  de  Mor- 

gagni  chez  la  fillette.  .  9l'9 

Société  medicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  ’Acci- 
dents  nerveux  graves  et  troubles  profonds 
-f:  de  là  glycorégulation  chez  l’enfant .  920 
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Société  de  médecine  de  Paris  :  Pince  automa¬ 
tique  pour  fermer  le  vagin  dans  l’hysté- 
rect omie  totale.  —  Traitement  chirurgical 
du  cancer  du  poumon,  —  Vues  nouvelles 
sur  le  cancer.  —  Opacification  expérimen¬ 
tale  post-mortein  de  l’appareil  circula¬ 


toire .  920 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  Un  cas 
d’anthrax  avec  hypoglycémie.  —  Ré¬ 
flexions  sur  le  staphylocoque.  A  propos 
d’une  septicémie  à  staphylocoques  suivie 
depuis  neuf  ans.  —  La  fausse  fracture  du 
cotyle  chez  l’enfant  et  l’ischium  varum. . .  921 

Lille  :  Sociélé  médicale  et  anatomo-clinique. .  921 

Montpellier  :  Sociélé  des  sciences  médicales  et 
biologiques  de  Montpellier  et  du  Languedoc 

méditerranéen . , .  922 

Toulouse  :  Sociélé  de  médecine,  chirurgie  el 

pharmacie . 922 

Les  Livres .  923 

Les  Thèses . , _  924 

M*ariia  asIonneUB 

Bulletin  de  l’actualité  :  Pour  mieux 

connaître  l’enfant  (G.  Lavalée) .  925 

Pharmacies  d’hôpitaux.  —  La  concurrence 
faite  aux  pharmaciens  et  médecins  pro¬ 
pharmaciens  (P.  Boudin) .  928 

Un  médecin  peut-il  s’installer  comme  pro¬ 
pharmacien  dans  une  localité  où  exerce 
déjà  un  pro-pharmaclen  (P.  Boudin).  .  . .  930 


L’Actualité  Professionnelle 

La  Presse  syndicale  :  La  question  des  loyers.  931 
Informations  parlementaires  :  L’impôt  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  les  soî- 


ciétés  entre  médecins .  932 

Un  dilemme  inquiétant  (G.  Fischer) .  933 

Variétés  :  I.  Réaumur,  esprit  encyclopédi¬ 
que  en  dehors  de  l’encyclopédie . 

(G.  Lavalée). 

— ^  II.  Nil  novi  sub  sole  (D'’.Vourch) .  937 

Application  de  l’article  64  de  la  loi  des  pen¬ 
sions.  Une  protestation  justifiée  delà  Com¬ 
mission  tripartite  d’Eure-et-Loir . 939 

Le  régime  fiscal  des  assurances  sur  la  vie. . . 

(A.-S.  Martinot)  940 

Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais  :  Réunion  complémentaire  de  la  séance 
trimestrielle  de  fin  décembre  1936....  940 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseign  ement  et  actes  delà  Faculté .  941  . 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  942 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  942 

DamtrnCoionnma 

Dernières  Nouvelles. . 891 

A  travers  l’Officiel 

Légion  d’honneur.  —  Lutte  antisyphüitique.  , 
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FRANCE 
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ÉTRANGER 


60  fr. 
35  fr. 
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Belgique  et  Luxembourg.  .. 

Première  Zone . 

Deuxième  Zone . 


70  fr. 
85  fr. 
110  fr. 
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principales  de  prescrire  les 

OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - 

«  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 

Prescrire  ;  Un  ovule  Sedo- Hémostatique  le  soir  au  coucher 


3  RAISONS 


Laboratoire  du  JOUVE,  rue  Dufrenoy,  PARIS-XVP  —  îtote 
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—  Assistance  publique.  —  Assurances  so¬ 
ciales.  —  Légion  d’honneur.  —  Médaille 
d’honneur  des.  épidémies.  —  Soins  aux 
pensionnés  de  guerre.  • —  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  —  Sana¬ 
toriums  publics. —  Réponses  des  minis¬ 
tres  aux  questions  des  parlementaires  : 
L’attestation  de  payement  d’un  acte  médi¬ 
cal  671  matière  d’asswances  sociales  peut 
être  faite  par  l’économe  de  l’hôpital.  — 
Remboursement  des  frais  de  séjour  dans 
un  sanatorium  aux  assurés  sociaux.  —  La 
Commission  administrative  d’un  hôpital 
a  le  droit  de  choisir  son  pharmacien.  — 

Titres  nécessaires  à  un  étudiant  en  mé-  ' 
decine  pourfaire  son  service  militaire  com¬ 
me  officier. —  Conditions  de  prise  en  char¬ 
ge  d’une  cure  thermale  par  une  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales.  —  Les  séances  de  réédu¬ 
cation  n’incombent  pas  aux  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales.  ^ —  Nomination  à  un 
autre  poste  d’un  méecin  d’asile  public 
d’aliénés.  —  Dispense  du  délai  d’attache 
pour  exercer  la  médecine  d’un  médecin 
naturalisé  et  marié  à  une  Française .  891 

Docteur  Pierre  Pecker  (1866-1937) _ 

(G.  Ichok)  945 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 
..  Le  Sou  Médical) . .  947 

Masques  à  gaz  pour  officiers  de  réserve .  948 

Correspondance 

Assurances  sociales  :  Assujettissement  des 
iiirnhnières  aux  Assurances  sociales.  - — 
Cotisations  des  domestiques  et  des  fem¬ 
mes  de  ménage.  —  Situation  d’une  assu¬ 
rée  sociale  en  cas  de  mariage.  —  Accidents  : 
Révision  d’un  accident  du  travail.  —  Ac¬ 
cident  survenu  à  un  ouvrier  des  P.  T.  T. 

—  Questions  médico-militaires  :  Situation 
d’un  médecin  dégagé  des  obligations  mi¬ 
litaires  . .  949 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


Alger  :  Adda,  Dana,  Picard. 

Amélie-les-Bains  :  Alardo 
J.  Bouix. 

Arcachon  :  Jean  Doche. 


I  Mégève  (Et<-8*T.|  :  M.  Grenet, 
Jacqueline  Grenet. 

Menton  :  Gamaret,  P.deLen- 
genhagen,  Paul  Ray. 
Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 


Vrguel  (Doubs)  :  H.  et  J.Bon. 

Sandol  :  Charmot  et  Rozet,  rnuï  Dormov 


Boulou  (le)  ;  Jean  Noguè.s. 
Blskra  (Sud-Algérien)  :  Cha- 
tenler  [ophlalm.) 
Cambo-les-BaIns  ;  A.  Caml- 
no,  Chatard,  Colbert,  Trotot. 
Cannes  :  Bourgeois-Gavardln, 


Monod,  R.  Stauder. 
Cap-d'AII  :  Lyons. 
Carnao-plage  ;  B.  St-Martin. 
CassIs-sup-Mer  ;  Agostini. 
Chamonix;  de  Ghabanolle. 
Ciboure  :  P.  Sousblelle. 
Fréjus  !  Turcan. 

Qrasse:  Bossuet,  Brody,  Ghau- 

Hyères  :  F  ohannoiPierruh- 
gues,  Valmyre,  Verrier. 
Jougne  :  P.  Charlin. 
Juan-les-PIns-Antlbes:  Clau¬ 
del  (cAir.). 

La  Seyne  :  Grandjean,'  J.-M. 
Jaubert,  Makereël. 

Magagnose-de-Grasse  :  Gor- 


Colin,  Daniel,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Faure,  Gazzola, 
Gaudlchon (O.  R.  L.),  Guerry, 
E.  Guérin,  G.  Henry  [Ray. 
X],  Kent-Monnet,  Larue,  Le 


{Pn.  art:],  Nafilyan.Nlcolas, 
Phlpps  (derm.j,  Plettrl, 
Rouvière,  Slneau  [acc.],  Tru- 
tlé  de  Vaucresson  (cAi.  acc.], 
Vlzerie. 

Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
Rousses  (Les)  :  R.  Veiscn- 
burgerfèn/.). 

St-DIdler  :  A.  Masquln. 
St-Gervals-les-BaIns:  Roux. 
Ste-MaxIme-sup-Mer  ;  Baus- 
set,  Flconettl. 

St  -  Raphaël  -  Valesoure  : 

Bouffe  [Gyn.  v.  u.],  Léon 
Clément,  {clin,  chir.],  Mar¬ 
cel  Rochette  {stom.],  Théo 
Roux  de  Laroque. 
Sanary-sup-Mer  :  P.  Gai'lard. 
Saûjon  :  Dubois. 

Toulon  :  Jamln  [chir.],  Pignet 
[lirai.,  derm.] 

Vernet-les-BaIns  :  Ponson 
Vlllefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 

Villard-de-Lans  :  Bassaget 
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Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ALGOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8«) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


iVV19.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95, 


No  72.  —  Vittel.  Pour  rais,  âge  et  santé,  client,  ther¬ 
male  de  25  ans  à  céder  dès  saison  1 937.  Condit.  avantag. 
Ecr.  Df  Adda,  98,  rue  Michelet,  à  Alger,  ou  aller  le  voir 
si  on  prend  part  au  Congrès  d’Alger. 

N®  73;  —  Paris.  Alouer  bel  appartem.  conven.  à  doct, 
de  préfér.  radiol.,  compren.  :  1  belle  entrée,  1  très  gr. 
salon  de  récept.,  1  salle  à  m.,  3  autres  belles  pièces. 
Confort  moderne. 

N®  74.  —  recomm.  jeune  veuve  qui  prendr.  pen- 
Sionnaij'es,  femme  seule  âgée  ou  jeunes  enfants.  Vie  de 
famille  agréable.  Tout  confort,  belle  maison,  grand 
jardin.  Bord  de  la  Garonne,  près  Bordeaux.  Prix  raison- 
nab.  Pourrenseigh.  écr.  D'  Bourrus,  Portets  (Gironde). 
'  jSlo  75.  —  D>'  dans  sous-piséfect.  grande  ligne,  client, 
démi-repos,  voudrait  connaît,  confrère  remplaçant 
français,  expérimenté,  qu’il  occuper,  plus,  fois  par  an. 
Indiquer  condit.  et  référ. 

N®  76.  —  Médecin  spécialiste  désirant  créer  clinique 
hélio-marine,  climat  marin  idéal,  recherche  comman¬ 
ditaire,  associé  non  médecin,  ou  oeuvre  philantropiq. 
française  ou  suisse.  . 

N"77.  — Pour  raison  santé,  client. 'ancienne  d’O.R.L. 
à  ceder  dans  gr.  ville  Côte  d’Azur,  Très  bonnes  condit. 

ISfo  78.  —  A  céder  belle  client,  rurale  chef-lieu  canton 
Côte-d’Or.  Vingt-trois  communes  à  desservir.  Ch. fer, 
P.  T.  T.  chasse  et  pêche.  Fixes  import.  Prix  à  débattre, 
tuf  N®  79,  —  Sud  Bretagne.  A  céder  poste  méd.  très  agréa¬ 
ble,  chiffre  moyen,  suscept.  forte  augmentât.  Maison 
tout  confort. 


N®  80.  —  Méd.  français,  diplôme  d’Etat,  permis  con 
duire,  cherche  remplacem.  ou  place  assistant  toute  ré' 
gion,  toute  durée. 

N®  81.  —  Secrét.  dactylo  est  demandé  pour  clin 
yeux,  matinées  et  samedi  ap.-raidi.  Se  présenter  L  M  v' 
2  à  7  h.  D''L.,4,  rue  Margheritte,  XVII®,  '  '  ' 

N®  82.  —  Méd.  français,  soixantaine,  exerçant  encore 
cherche  Paris,  place  assist.  clinique,  maison  santé  ou 
près  confr.  surchargé.  Prétentions  modestes.  ’ 

N®  83.  —  Jne  doct.  ayant  exercé  pend.  2  ans  à  la  cam¬ 
pagne,  cherche  remplacem.  toute  durée,  toute  région. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél,  ;  Odéon  36-46 


Environs  de  Paris.  Jolie  résid.  (bord  de  la  Marne) 
gro  rap.Villaconf.  Loyer;  8.500.  Prix:  80.000,  1  /2cpt, 
Grande  banliene.  Ville  gréable.  Belle  client,  avec  fixe 
chemin  de  fer.  Prix  :  70.000,  50.000  cpt. 


LYSATS  VACCINS  du  DH.DUCHON 
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Renseignements 


A  cîider,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  taâgniflque.  Installation  moderne. 

CANCER.  —  1/ action  puissamment  antinévralgique 
du  Pvréthanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eaü  bicarbonatée  à  renôüvelét,  pïocuré  une  sédation 
et  permet  de  garder  eh  main  médicale  l’anpioi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Tout  malade  atteint  d’une  affection  stomacale  s’ané- 
inie  Toute  anémie  reconnaît  comme  cause  ou  comme 
effet  direct  une  dyspepsie  rebelle.  I.e  manganèse-,  sous 
forme  de  tablettes  de  mangaïne,  se  signale  par  la 
rapidité  de  ses  effets  dans  les  dyspepsies  (PrOf.Potain),, 
dans  les  anémies  (PrOf.  Lemoine). 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toütè  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  80 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEKmÈKES  MOîtrELtËS 


—  Académie  de  médec'me.Prix  Albert  de  Monaeo. 
—  L’Académie  a  attribué  le  prix  Albert  1®’^  de 
Monaco  (100. OÔO  Irancs),  à  MM.  Bovin,  professeur 
d’histologie,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg 
et  Ancel,  professeur  d’embryologie  à  la  meme 
Faculté,  pour  l’ensemble  de  leurs  travaiix  sur  lés 
hormones  sexuelles. 

—  Institut  Alfred  Fournier.  —  Le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  la  Ligue  française  contre  le  péril 
vénérien  a  nommé  M.  Levaditi,  dé  l’Institut  Pas¬ 
teur,  directeur  scientifique  de  l’Institut  Alfred 
Fournier. 

—  Association  nationale  et  Congrès  internationàl 
de  médecine  scolaire. —  Là  Société  des  médecins  sco¬ 
laires  de  Paris  et  de  la  Seine  a  décidé  la  création  d’une 
Association  nationale  médico -scolaire  pour  la  défense 
professionnelle  dans  ce  domaine  et  pour  l’étude 
de  l’hygiène  scolaire.  Elle  adresse  un  appel  à  tous  les 
confrères  de  iÇrànce  s’occupant  de  médecine  scolaire 
(enseignements  primaire,  secondaire  ou  technique, 
écoles  professionnelles,  écoles  privées)  ou  s’intéres¬ 
sant  à  la  prophylaxie  et  à  la  pathologie  scolaires. 

Cotisation  annuelle  :  25  francs,  donnant  droit 
à  l’envoi  de  la  revue  Lu  Médecine  scolaire. 
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Adhésions  à  Mme  le  Docteur  Dreyl'iis-Sée,  12,  ave¬ 
nue  Pierre  1®'  de  Serbie,  Paris  (1 6®). 

En  outre,  un  Congrès  international  de  médecine 
scolaire  est  organisé  à  Paris  du  1®*'  au  3  juillet  pro¬ 
chain  à  l’occasion  de  l’Exposition.  Toutes  commu¬ 
nications  concernant  soit  l’hygiène  scolaire  soit  la 
physiologie  de  l’éducation  peuvent  être  présentées. 

Pour  renseignem.ents  s’adresser  à  M.  le  Docteur 
Dufestel,  secrétaire  général,  10,  boulevard  Magenta, 
Paris  (10®). 

—  Noces  d’or  professionnelles.  —  Le  cinquante¬ 
naire  de  la  promotion  du  Docteur  Robert  Kayser, 
de  Colmar,  a  été  fêté  par  tout'’  TAlsace  médicale.  Un 
banquet  offert  par  le  Syndicat  des  médecins  de  Col¬ 
mar  réunit  autour  du  jubilaire  une  foule  de  ses  con¬ 
frères. 

Nous  adressons  au  Docteur  Robert  Kayser,  dont 
le  Concours  Médical  publiait  récemment  Icb  inté¬ 
ressants  «  Souvenirs  de  guerre  d’un  médecin  volon¬ 
taire  alsacien  »,  nos  plus  sincères  compliments. 

—  Ecole  de  médecine  de  Nantes.  —  Après  concours,. 
M.  de  Perron  a  été  nommé  chef  de  clinique  médicale. 

M.  Colas  a  été  nommé  chef  de  clinique  chirurgicale. 

M.  Viaud  a  été  nommé  aide  d’anatomie.  . 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  — ^M.  Caries,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-André,  est  nommé  médecin  honoraire 
des  hôpitaux. 


M-  Etienne  Dubourg,  médecin  de  l’hôpital  des 
Entants,  est  affecté  à  l’hôpital  Saint-André. 

M.  Boisserie-Lacroix,  chef  du  service  de  dermato¬ 
logie  à  l’hôpital  des  Enfants,  est  nommé  médecin 
titülaireau  même  établissement,  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Dubourg. 

M.  François  Leuret,  médecin  adjoint  h  l’hôpital 
Saint-André,  est  nommé  médecin  titulaire  et  affecté 
au  service  de  dermatologie  de  l’hôpital  des  Enfants. 

—  Cours  de  laryngo-phoniatrie.  —  Dix  leçons 
seront  données  dans  la  salle  des  conférences  de  l’hô¬ 
pital  Bellan,  7,  rue  du  Texel,  Paris  (14®)  du  lundi' 
31  mai  au  samedi  5  juin,  par  le  Docteur  Jean  Tar- 
neaud,  avec  ie  concours  de  MM.  R.  Husson,  P. 
Kucharski,  et  Mme  Borel-Maisonny. 

Programme  :  1.  Les  conceptions  actuelles  de  la 
pathologie  vocale.  —  2.  La  vibration  des  cordes 
vocales.  —  3.  La  séméiologie  stroboscopicpie  des 
affections  du  larynx.  —  4.  Les  théories  modernes  de 
l’audition  (M.  Kucharski).  ■ —  5.  Les  hyperkinésies 
laryngées  dans  la. voix  parlée  et  chantée.  —  6.  Prin¬ 
cipes  et  méthode.s  d’éducation  et  de  rééducation  du 
langage  chez  l’enfant  (Mme  Borel-Maisonny).  — 
7.  Les  données  biologiques  et  mendéliennes  de  la- 
classification  des  voix.  —  8.  Le  fonctionn'‘ment  nor¬ 
mal  et  pathologique  du  couplage  (larynx-résonateurs) 
^M.  R.  Husson).  —  9.  Les  aphonies  centrales  et  leur 
traitement.  —  1 0.  Le  rétablissement  de  la  voix  après 
la  laryngectomie  et  dans  la  paralysie  récurrentielle. 
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>  Ces  conférences  auront  lisu  le  matin  à  9  heures  et 
lesoiràl7h.  3(1  et  seront  accompagnées  de  présenta¬ 
tions  de  malades  et  de  projections  cinématographi¬ 
ques.  Droit  d’inscription  :  200  francs.  Conditions 
spéciales  accordées  à  MM.  leo  étudiants. 

Pour  les  inscriptions  et  tous  renseignements  s’a¬ 
dresser  au  Docteur  Tarneaud,  27,  avenue  de  ia 
Grande  Armép,  Paris  (XVI®). 

—  Euphonia.  Association  internationale  pour 
l'élude  de  la  phonologie,  le  développement  et  le  perfec¬ 
tionnement  des  arts  du  chant  et  delà  parole,  directs  ou 
microphoniques.  —  Cette  association  cherche  à  déve¬ 
lopper  les  «.belles  sonorités  humaines»,  les  belles 
voix,  et  à  pfopager  le  goût  et  l’usage  du  «beau  son  ». 

Les  techniques  d’action  de  l’association  sont  la 
c  'éation  de  groupements,  de  filiales,  l’organisation  de 
conférences,  démonstrations,  auditions,  représen¬ 
tations  publiques  ou  privées,  etc. . . 

Cotisation  annuelle  :  20  francs.  Adresser  les  adhé¬ 
sions  au  Docteur  Wicart,  président-fondateur 
92,  avenue  de  Wagram,  Paris. 

--  XVII®  salon  des  médecins.  —  Le  vernissage 
du  XVII®  salon  des  médecins,  dentistes,  pharmaciens 
et  vétérinaires  a  eu  lieu  le  14  mars  1937,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  du  pi'é- 
sident  du  Conseil  municipal  de  Paris,  galerie  Bern¬ 
heim  jeune,  83,  faubourg  Saint- Hono."é. 

Le  salon  restera  ouvert  jusqu’au  21  mars  1937,  de 
10  à  1 2  heures  et  de  14  à  18  heures. 


■  Cette  manifestation^roupe  500  œuvres  et  160  mé¬ 
decins,  pharmaciens,  dentistes  ou  vétérinaires. 

— Hôpital  départemental  de  Nanterre.  Internat.  — 
Un  concours  pour  6  places  d’internes  en  médecineht 
chirurgie  aura  lieu  le  26  avril  1937. 

Traitement  9.200  :  francs,  plus  indemnités  et  lo¬ 
gement. 

Nombre  total  des  internes  :  20. 

Le  registre  d’inscription  est  ouvert  a  la  Préfec¬ 
ture  de  police,  direction  du  personnel  jusqu’au 
26maT-s. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M.  le  direc¬ 
teur  de  Thôpitalde  Nanterre. 

—  Concours  de  médecin-adjoint  du  sanatorium  de 
Montfaucon  (Lot).  —  Un  concours  sur  titres  est 
ouvert  en  vue  de  la  nomination  d’un  médecin- 
adjoint  au  sanatorium  de  Montfaucon  (Lot),  établis¬ 
sement  de  la  Fédération  des  Sociétés  postales  de 
Mutualité. 

Outre  les  avantages  en  nature  habituels,  le  trai¬ 
tement  de  début,  y  compris  les  indemnités,  est  fixé  à 
30.000  francs. 

Les  candidats  désireux  de  participer  à  ce  concours  . 
doivent  adresser,  avant  'e  15  avril  1937,  leur  de¬ 
mande,  au  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  à  Paris  (VI), 
accompagnée  de  leurs  titres  et  références  (copies  cer¬ 
tifiées  conformes). 


ENQBIEH-lBS-BilH!l 

Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites 
Rhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 
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—  Soeîété  médicale  du  Imxembourg.  — Bureau 
pour  1937. —  Président,  M.  Beauvy  ;  1”  vice-prési¬ 
dent,  M.  Jallifier  ;  2®  vice-président,  M.  Pasquier  ; 
secrétaire  général,  M.  d*Ayrenx  ;  secrétaire  adjoint, 
M.  dh.  Grimbert  ;  trésorier,  Mme  Sorei  ;  secrétaires 
annuels,  MM.  Gouvreux,  Peyre. 

M.  Sauvé,  président  sortant,  est  nommé  président 
d’honneur. 

—  Le  deuxième  dîner  des  hospitaliers  lyonnais.  — 
Cette  réunion,  toute  amicale,  a  eu  lieu  le  mardi 
9  mars.  Anciens  internes,  anciens  externes  des  hôpi¬ 
taux  de  Lyon,  anciens  élèves  de  la  Faculté  avaient 
répondu  à  l’appol. 

La  présidence  de  ces  agapes  avait  été  donnée  au 
Professeur  Hugonnencq,  ancien  doyen  de  la  Faculté 
de  Lyon.  Avec  lui.  Professeur  Noël  Fiessinger,  prof, 
agrégé  Sawonet,  Docteur  Maignan,  professeur  à 
l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort,  etc. 

Les  souvenirs  de  promotion  furent  échangés  et 
la  prochaine  réunion  fut  fixée  au  mardi  8  juin. 

Di'  Paul  Boudin. 


— “  Deuxième  congrès  de  l’enfant  à  la  mer  et  à  la 
montagne.  —  La  persistance  du  mauvais  temps  dans 
presque  toute  l’Europe  et  la  recrudescence  des  mala¬ 
dies  aiguës  qui  en  résulte,  a  amené  les  médecins  de 
l’enfance  è  demander  la  remise  du  Congrès  à  une 
date  plus  propice.  D’autre  part,  les  inédecins  étran¬ 
gers  ayant  adhéré  au  Congrès,  témoignent  le  désir 
d’utiliser  leur  voyage  en  France  pour  visiter  l’expo¬ 
sition  de  Paris. 


En  conséquence,  le  Comité  d’organisation  a  décidé 
de  reporter  à  la  Pentecôte  (16  înaij,  la  Session  du 
Congrès,  qui  devait  avoir  lieu  à  Pâques.  Le  voyage, 
qui  accompagnait  le  Congrès  est  également  reporté. 

Un  prochain  communiqué  fixera  le  nouveau  pro¬ 
gramme,  qui  se  déroulera  sur  le  même  parcours. 


—  Hôpitaux  de  Tunis.  —  Les  concoui-s  de  médecin 
et  de  chirurgien  que  nous  avons  annoncés,  s’ouvri¬ 
ront  les  4  et  5  mai  1937.  La  clôture  des  inscriptions 
est  reportée  au  3  avril.  L’indemnité  annuelle  d’em¬ 
ploi  est  de  15.000  francs. 


—  Naissance.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Marie-Rose  Brunet,  fille  et  troisième  enfant  de  notre 
confrère  le  Docteur  J.  Brunet,  de  Ghâteauroux,  à 
qui  nous  adressons  nos  plus  sincères  compliments. 


—  Nécrologie.  —  Le  Docteur  François  Hue  (de 
Rouen).  —  Nous  avons  le  grand  regret  d’annoncer 
la  mort  de  M.  le  Docteur  François  Hue,  président 
de  la  Société  de  Secours  mutuels  des  médecins  de  la 
Seine-Inférieure,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux 
de  Rouen,  professeur  honoraire  de  l’Ecole  de  méde¬ 
cine,  membre  de  l’Académie  de  Rouen,  etc... 

Né  le  24  janvier  1855,  à  Beaumont-le-Roger, 
François  Hue  appartenait  à  une  famille  médicale 
normande  très  considérée. 

Il  fu  t  interne  des  hôpitaux  de  Paris  de  1879  à  1883 
et  vint  exercer  à  Rouen  où  il  parvint  à  se  faire  une 
situation  hors  pair,  comme  chirurgien  habile  et  prati- 


La  suspension  huileuse  assure  une 
résorption  plus  lente  du  médicament 
et  lui  donne  une  action  continue  et 
uniforme  qui  explique  les  meilleurs 
résultats  thérapeotiques  obtenus  Sans 
troubles  Setowddires  sérieux. 


pour  le  tmitemenl 
de  la  labercalose 
pulmonaire  el  laryngée 
et  du  rKumalisme 
arliculaire  cKronique 


PRÉSENTATIONS  ; 
FLACONS  DE  5  c  c.  2  %  et  20  % 
AMPOULES  DE  I  à  VI, 
Gtmlenotice  ■  0,131  à'  0  at,  40 


Laboratoires  CRUET,  13,,  rue  Miollii 
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'  cien  jouissant,  de  la  plus  grande  estime  et  même  de 
l’affection  de  ses  confrères  et  de  toute  la  population 

rouennaise. 

-  A  ses  obsèques,  le  Docteur  Née,  directeur  de 
l’Ecole  de  Médecine,  vice-président  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  des  hôpitaux  de  Rouen,  fit  un 
éloge  ému  du  défunt  et  exprima  les  regrets  unanimes 
que  cause  la  disparition  du  Docteur  F.  Hue. 

_ Nous  avons  le  regret  d’annoncer  le  décès  du 

Docteur  L.-  Hilaire  Nermord, oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  à  Paris.  Le  Docteur  Nermord,  doué  d’un  tem¬ 
pérament  d’artiste,  possédant  une  très  belle  voix, 
était  poète,  même  poète  tragique  et  classique  à  ses 
heures.  Nos  lecteurs  se  rappelleront  sans  doute  de 
sa  tragédie  d^Ajex  dont  nous  avons  donné  un  long 
compte  rendu  dans  le  Concours  Médical.  Nermord, 
très  aimé  dans  le  Corps  médical,  n’y  comptait  que 
des  amis.  Nous  adressons  à  sa  veuve  et  à  sa  famille 
l’exoression  de  toutes  nos  sympathies. 

J.  N. 

—  Erratum.  —  Dans  notre  dernier  numéro  du  14 
mars  1937,  page  818,  nous  avons  annoncé  sous  le 
titre  :  Réceptions  après  les  conférences,  que  M.  le 
Docteur  Joseph  Rjvibre  avait  donné  le  27  février 
un  déjeuner  en  l’hoimeur  du  Docteur  Abadie,  le 
brillant  conférencier  des  Voix  latines.  Par  le  fait 
d’une  erreur  typographique  le  nom  ddAhadie  a  été 
transformé  en  Cibadin  et  les  Voix  latines  enlFoies 
latines.  Ce  que  nous  tenons  à  rectifier,  J,  N. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


26  FJ5VHIER 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’iion* 
neür,  au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 
Commandeur  :  M,  le  Docteur  Hautant,  de  Paris. 
Officier  ;  M.  le  Docteur  RicheroUe,  de  Montluçoo. 
Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Jourdan  et  Morali, 
de  Paris  ;  Meugy,  de  Rethel. 

4  laARS 

'  Lutte  antisyphllitiquo 

Circulaire  du  1«  mofs  1937  relative  au  dépùtagé 
et  au  traitement  de  la  syphili?  congénitale 
Cette  Circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 

Assistance  publique 

Médailles  d’honneur  de  V Assistance pùUitiue 
Médaille  d’argent  ;  M.  le  Docteur  Gaillard,  d’Aix- 
les-Bains. 

Médaille  de  bronza  :  M.  le  Docteur  Gaine,  de  Rueil- 
.  Malmaison. 
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5  MARS 

Assurances  sociales 

Arrêté  du,  3  mars  1937  modifiant  V arrêté  du  29  mai 
1936  relatif  au  fonctionnement  de  la  Commission 
technique  régionale  d’invalidité. 

Art.  l«r.  —  L’article  11  de  l’arrêté  du  29  mai  1936,' 
fixant  les  conditions  de  fonctionnement  de  la  Com¬ 
mission  technique  régionale  d’invalidité  prévue  à 
l’article  10  (§  3)  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
est  ainsi  modifié  : 

‘  Art.  11,  —  L’assuré,  la  Caisse  d’invalidité  et 
l’Union  régionale  supportent  respectivement  les 
honoraires  du  médecin  qu’ils  ont  désigné. 

La  partie  perdante  a,  en  outre,  la  charge  des  irais 
d’expertise,  s’il  y  a  lieu.  Ces  frais  sont  fixés,  Confor¬ 
mément  au  tarif  établi  par  le  premier  président  de  la 
Cour  d’appel.  Ils  sont,  dans  tous  les  cas,  réglés  par  la 
Caisse  d’assurance-invalidité  ;  s’ils  ne  lui  incombent 
pas  en  définitive,  le  montant  en  est  réclamé  par  elle 
à  la  partie  perdante.  En  cas  de  non  payement  par 
l’assuré  desdits  frais,  le  montant  en  est  imputé  sur 
le  montant  des  prestations  d’invalidité  qui  seraient 
dues  à  l’intéressé. 

Toutefois,  lorsque  le  montant  des  honoraires  du 
médecin  choisi  par  l’assuré  et  des  frais  d’expertise  lui 
incombant  est  Supérieur  à  100  francs,  la  Commission 
régionale  technique  d’invalidité  peut  mettre  à  la  - 


charge  de  la  Caisse  d’assurance-invalidite  la  part  de 
ces  frais  excédant  100  francs. 

Les  honoraires,  du  président  sont  fixés  et  réglés 
dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  visé  à  l’ar¬ 
ticle  175  du  règlement  d’administration  publique 
du  19  mars  1936  susvisé. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  Sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Jean  Lebas.' 

Légion  d’honneur 

Est  promu  officier  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
du  ministère  de  la  Santé  publique,  M.  le  Docteur 
Car  rie. 

6  mars 

Médaille  d’honneur  des  épidémies 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
datedu  4mars  1937,1a  médailie  d’honneur  des  épi¬ 
démies  en  or  a  été  décernée,  à  titre  posthume,  à  M.  le 
Docteur  Dubos  (Edouard),  médecin  à  Paris,' décédé 
des  suites  d’une  maladie  contractée  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre 

Commission  supérieure  des  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques 

Article  unique.  —  Est  désigné  pour  faire  partie  de 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEKSYL 


BOUFFEES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLES  deL’HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  DU  NEUROTENS'R. 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  •  PARIS  (XX') 
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la  Commission  supérieure  de  sürveillance  et  de 
contrôle  pendant  l’année  1937  comme  représentant 
de  l’Administration  (membre  suppléant)  ; 

,M.  le  Docteur  Magnier  chargé  du  Service  des 
expertises  médicales  au  ministère  des  Pensions,  en 
remplacement' de  M.  le  Docteur  Legendre. 

7  MARS 

Légion  d’honneur 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
an  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  ;  MM.  les 
Docteurs  Duclos,  de  Condom  ;  Jacquet,  de  Paris. 

Asiles  publics  d’aliénés 

M.  le  Docteur  Humbert,  médecin  chef  de  Service  à 
l’Asile  de  Plouguernevel,  a  été  nommé  médecin  chef 
de  service  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Quimper  (Fi¬ 
nistère),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Lagritfe, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Sanatoriums  publics 

M.  le  Docteur  Warnery,  médecin  adjoint  des  sana¬ 
toriums  publics,  en  disponibilité,  a  été  réintégré  dans 
cette  fonction  et  affecté  au  sanatorium  F.  Mercier,  à 
Tronget  (Allier). 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

L’attestation  de  payement  d’un  acte  médical  en  ma¬ 
tière  d’assurances  sociales  peut  être  faite  par  i’éco- 
nome  de  l’hôpital 

1797.  —  M.  Henri  Becquart  expose  à  M.  le 
ministre  du  travail  qu’aux  termes  de  l’article  10 
du  règlement  d’administration  publique  du  19  mars 
1936,  l’attestation  de  payement  de  chaqueacte  médi¬ 
cal  en  matière  d’assurance  sociale,  doit  en  principe, 
être  faite  par  le  praticien  sur  la  feuille  de  maladie  ; 
et  demande  si  cette  attestation  peut  être,  le  cas 
échéant,  donnée  par  l’économe  de  l’établissement  où 
a  eu  lieu  l’acte  médical.  (Question  du  22  décembre 
1936). 

Réponse.  —  Réponse  affirmative. 

-(/.O.,  21  évrier  1937), 


Remboursement  des  frais  de  séjour  dans  un  sanatorium 
aux  assurés  sociaux 

2066.  —  M.  Amédée  Guy  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  que  si  le  prix  de  journée  des  hôpitaux  de 
médecine  générale  est,  dans  certains  départements, 
par  Suite  de  circonstances  particulières,  assez  bas, 
celui  des  sanatoria  publics  ou  agréés  est  uniforme, 
presque  toujours  de  30  francs  ;  qu’il  en  résulte  qu’un 
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assuré  Social  de  province  (Haute-Savoie,  par  exem¬ 
ple),  malade  ou  invalide,  hospitalisé  en  sanatorium, 
se  voit  rembourser  par  l’Union  des  Caisses  d’assuran¬ 
ces  sociales,  pour  hospitalisation  en  sanatorium, 
23  francs  par  jour  s’il  est  affilié  à  la  Caisse  départe¬ 
mentale  de  la  région  parisienne,  et  seulement  13 
francs  s’il  est  affilié  à  une  Caisse  départementale  ;  et 
demande  :  !<>  si  l’intéressé  a  droit  au  remboursement 
d  e  la  totalité  de  ses  frais  de  séjour  ;  2°  si  ce  droit  est 
acquis  d’office  ou  si  le  remboursement  doit  être 
demandé  pour  chaque  cas  :  3°  dans  cette  dernière 
éventualité,  quel  organisme  doit  être  sollicité  ;  4e  s’il 
est  admis  que  les  unions  des  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  n’ont  comme  obligation  que  le  remboursement 
du  tarif  moyen  d’hospitalisation  de  leur  départe¬ 
ment,  tarif  qui  varie  de  13  à  23  francs,  quelles  sont 
les  mesures  envisagées  pour  unifier  celui-ci  en  cas 
d’hospitalisation  en  sanatorium,  {Question  du  19  jan¬ 
vier  1931). 

Réponse.  —  l»  Réponse  négative  ;  2°  si  l’organisme 
d’assurance  a  passé  une  convention  a,vec  le  sanato¬ 
rium  où  l’aosuré  est  hospitalisé,  il  paye  directement 
à  cot  établissement  la  partie  des  frais  dont  il  prend  la 
charge  ;  dans  le  cas  contraire,  l’assuré  doit  demander 
à  l’organisme  d’assurance  le  payement  des  sommes 
prises  en  charge  par  celui-ci  ;  3°  l’assuré  doit  s’adres¬ 
ser,  dans  ce  dernier  cas,  pendant  les  six  premiers  mois 
de  la  maladie,  à  l’organisme  d’assurance-maladie,  et 
ensuite,  au  cas  où  il  a  droit  aux  prestations  de  l’assu- 
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rahcedrivalidité,  soit  à  cét  Organisme  s’il  est  chargé' 
par  rUnion  x’égionale  des  Caisses  primaires  de  dis¬ 
penser  les  prestations  en  nature'  pour  son  compte, 
soit,  dans  le  cas  contraire,  à  cette  union;  4e  les  Cais¬ 
ses  d’assurance  peuvent  prévoir  un  tarif  de  respon¬ 
sabilité  particulier  pour  les  frais  de  séjour  de  leurs  af- 
fdiés  dans  un  sanatorium.  Dans  ce  cas,  ce  tarii  ne 
peut  dépasser  celui  qu’elles  ont  adopté  pour  le  séjour 
dans  un  hôpital  public  (prix  de  journée  dans  les  salles 
de  médecine).  Si  elles  n’ont  pas  prévu  de  tarif  parti¬ 
culier  pour  le  séjour  en  sanatorium,  c’est  le  tarif 
prévu  pour  l’hospitalisation  (médecine),  'qui  est  ap¬ 
plicable  aü  séjour  en  sanatorium,  étant  entendu  que 
le  tarif  à  appliquer  est  celui  admis  pour  l’iiôpital  le 
plus  voisin  du  domicile  de  l’assuré  parmi  ceux  qui 
seraient  susceptibles  d’assurer  au  malade  le  traite¬ 
ment  que  .son  état  exige.'  {J.  O.,  17  lévrier  1987), 


La  Commission  administrative  d’un  hôpital  a  le  droit' 
de  choisir  son  pharmacien 

1161.  —  M.  André  Parmentier  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  si  une  Administration 
communale  a  le  droit  de  confier  librement  à  un  phar¬ 
macien  de  son  choix  la  totalité  des  fournitures  de 
l’hospice  municipal  et  si  cette  Administration  peut 
maintenir  son  choix  pendant  plusieurs  années  sans 
s’adresser  aux  autres  pharmaciens  de  la  commune, 
(Question  du  24  octobre  1937)., 
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LA  CRISE  MÉDICALE.  VERS 

Avant  de  clôturer  nos  articles  sur  la  crise  uié- 
dicale  et  d’indiquer  comment  on  pourrait  cher¬ 
cher  à  l’atténuer,  nous  tenons  à.  donner  les  rai¬ 
sons  de  confrères  qui  accepteraient  la  fonction¬ 
narisation. 

Le  Docteur  Paul  Hervoit  (de  Paris)  félicite 
le^Docteur  M.  (1)  de  son  courage  et  de  sa  fran¬ 
chise.  Lui,  vieux  médecin  (il  exerce  depuis  .35 
ans)  qui  a  été  médecin  fonctionnaire,  civil  et 
militaire  et  qui  exerce  encore  à  cause  de  l’incer¬ 
titude  de  demain,'  accepterait  la  fonctionna¬ 
risation  surtout  pour  des  raisons  de  haute  mo¬ 
ralité,  la  fonctionnarisation  excluant  tout  esprit 
de  lucre  et  donnant  plus  de  liberté  réelle,  au  pra¬ 
ticien.  Il  considère  comme  périmée  la  formule  : 
a  L’hôpital  aux  indigents  »  ;  car  actuellement 
quel  est  le  criteriüm  de  l’indigence  ?  On  aura  beau 
protester,  l’Etat  imposera  un  jour  la  médecine 
collective  qui  permettra  à  tous  les  médecins  de 
vivre,  et  rares  seront  les.  médecins  individua¬ 
listes  qui  pourront  exercer  à  côté.  C’est  la  vérité 
vraie  pour  le  Docteur  Paul  Hervoit,  qui  reven¬ 
dique  formellement  le  droit  de  la  défendre. 

D’autre  part,  le  Docteur  Léon  Achaid,  de 
■Aïn-Temouchent  (Oran),  nous  écrit  : 

A  mon  tour  je  me  permets  de  vous  adresser  un  mot 
au  sujet  delà  lettre  du  Docteur  M.  et  de  la  crise  mé¬ 
dicale.  , 

Je  suis  un  vieux  praticien  (de  1900).  J’ai  lencontré 
il  y  a  quelques  jours  un  jeune  et  aimable  confrère.  Je 
lui  ai  demandé  ce  qu’il  pensait  de  la  question  ? 

«  Ce  que  j’en  pense  ?  Que  je  voudrais  bien  être  fonc- 
«  tionnaire.  Savoir  sur  quelle  somme  je  peux  compter 
«  à  la  fin  du  mois  et  savoir  ma  vieillesse  à  l’abri  de  la 
«  misère.  J’ai  déjà  deux  enfants  et  je  me  demande  avec 
<1  angoisse  comment  ]e  vais  pouvoir  les  élever. 

,  «  Vous,  les  anciens,  avez  vécu  une  époque  où  vous 
«  aviez  la  certitude  de  vivre,  vous  et  les  vôtres  en  tra- 
«  vaillant.  Mais  nous,  ceux  d’aujourd’hui,  avecl’encom- 
«  breinent,  avec  le  développement  des  œuvres  gratuites, 
«  qu’allons-nous  devenir  ? 

«  11  est  très  beau  de  prêcher  la  liberté  quand  on  a  un 
«  pignon  sur  rue  et’quelques  bons  titres  dans  son  coll're. 

«  Manger  d’;ibord,  voilà  le  fait  brutal...  Et  si  je  ne 
B  peux,  fonctionnaire,  manger  que  du  pain,  au  moins 
«  j’aurai  la  certitude  de  n’en  pas  manquer... . 

B  Et  je  puis  vous  affirmer  que  cette  opinion  est  celle 
«  de  la  plupart  de  mes  camrades  de  promotion....  Je 
B  parle,  naturellement,  de  ceux  qui  n’ont  pas  de  rentes 
B  ou  de  lucratives  spécialités.  » 

(1)  Le  Docteur  Roger  Maire,  de  Paris,  qui  ne  désire 
pas  garder  l’anonj^mat. 


LA  SOLUTION  DU  PROBLÈME 

Voilà,  mon  cher  confrère,  ce  que  j’ai  entendu  et  ce 
que  je  crois  devoir  vous  rapporter. 

Notre  jeune  confrère  a-t-il  tort  ?  ?  ? 

P.  S.  J’ajoute  que  je  ne  suis  pas  fonctionnaire  :  je 
suis  libre,  absolument  libre. 

Nous  allons  essayer  d’indiquer,  nous  ne  disons 
pas  un  remède  spécifique  .ô  la  crise,  mais  ce  qu’il 
conviendrait  de  faire  pour  en  faciliter  la  dispa¬ 
rition,  en  tous  cas  l’atténuation.  Nous  consta¬ 
tons  qu’à  ce  sujet,  l’opinion  des  praticiens  est 
loin  d’être  unanime. 

Nous  n’avons  pas  confiance  en  des  procédés 
brutaux  et  révolutioimaires,ils  font  trop  de  vic¬ 
times  et  sont  souvent  suivis  de  réactions  vio¬ 
lentes  qui  détruisant,  tout  au  nu.iins  en  partie, 
les  avantages  qu’ils  avaient,  paru  donner.  Nous 
préférons  agir  avec  une  prudente  sagesse. 

Le  Docteur  Mauguière,  dans  le  Bulletin  des 
Si/ndicats  médicaux  de  VAube,  faisant  allusion  à 
la  réalisation  de  la  médecine  préventive,  a  cons¬ 
taté  qu’il  n’y  a  que  trois  modes  possibles  d’orga¬ 
nisation  : 

1°  Par  l’Etat,  ou  par  les  organismes  qui  en  dé¬ 
pendent,  ce  qui  conduit  à  la  fonctionnarisation 
ou  au  salariat  par  départements,  communes, 
coirrniissions  hospitalières,  assurances  sociales, 
mutualités,  œuvres  subventionnées  ; 

2°  Par.  la  prise  en  charge  par  des  groupements 
médicaux  (en  pratiijue  les  Syndicats  médicaux)  ; 

3°  Par  le  médecin  à  titre  individuel. 

Nous  sommes  bien  de  l’avis  du  Docteur 
Mauguière,  il  n’y  a  que  ces  trois  moyens  d’or¬ 
ganisation  de  l’exercice  de  la  médecine  préventi¬ 
ve,  nous  irons  plus  loin  et  dirons  de  la  médecine 
tout  court,  car  il  n’y  a  pas  de  séparation  entre 
la  médecine  préventive  et  la  médecine  dé  soins 
et  il  y  en  aura  de  moins  en  moins.  -Le  traitement, 
fait  à  temps  et  dont  les  effets  sont  périodique¬ 
ment  surveillés  par  des  exatjiens  sérologiques, 
n’est -il  pas  le  seul  agent  préventif  eflioacé  de  la 
syphilis  ?  Il  est  appliqué  en  grand  à  Paris  et 
depuis  liien  des  années  les  médec  ns  praticiens 
ne  voient  plus  de  malades  atteints  d’accidents 
syphilitiques  primaires  ou  secondaires.  Il  en  est 
de  même  pour  la  tuberculose,  pour  les  porteurs 
de  germes  à  la  suite  de  maladies  infectieuses.  La 
surveillance  préventive  prénatale,  la  protection 
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des  enfants,  l’inspection  médicale  des  écoles,  la 
recherche  des  troubles  mentaux,  la  culture  physi- 
que,rorientation  professionnelle,  etc.,  etc...,  sont 
des  mesures  classées  dans  la  médecine  préventive 
qui  griguotteront  fatalement  la  médecine  de 
soins  au  point  de  la  supprimer  tout  à,  fait.  Ne 
faisons  donc  pas  de  distinction  entre  la  médecine 
pféveûllve  et  la  médecine  de  soins  ;  déjà  à  demi 
confondues,  elles  sont  appelées  avant  peu  à  s’u¬ 
nifier.  D’ailleurs,  les  nombreuses  ligues  contre 
lès  maladies  (anti-alcoolique,  antituberculeuse, 
contre  les  maladies  vénériennes,  contre  le  cancer, 
contre  le  rhumatisme,  de  protection  de  l’en- 
fance,  de  prophylaxie  mentale,  etc.,  etc.),  ligues 
auxquelles  adhèrent  une  grande  partie  de  l’élite 
intellectuelle  et  parmi  elles  de  très  nombreux 
confrères,  aideront  puissan'iment  à  cette  Fusion 
que  nous  ne  saurions  empêcher. 

Quel  est  donc  le  mode  d’organisation  que  nous 
devons  adopter  ? 

A  notre  avis,  chacun  a  ses  avantages  et  ses 
inconvénients  et  nous  sommes  persuadés  qu’il 
serait  bon  de  les  appliquer  tous  les  trois.  Au 
bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long,  on  s’aperce¬ 
vrait  que  dans  tel  centre,  dans  tel  pays  plus  par¬ 
ticulièrement  déshérité,  seule  la  médecine  d’Etat, 
ou  subventionnée  par  l’Etat,  pourrait  répondre 
aux  besoins  d’une  population.  On  constaterait 
que,  dans  telle  autre  région  où  l’entente  médi¬ 
cale  est  Complète,  la  prise  en  charge  de  l’organi¬ 
sation  médicale  par  des  équipes  de  médecins  sous 
le  contrôle  de  leurs  syndicats  serait  possible. 
C’est  la  thèse  que  nous  avons  Soutenue  depuis 
plus  de  trente  ans,  et  le  système  et  que  nous 
préconisons. 

En  deènier  lieu,  la  médecine  individuelle  pour¬ 
rait  persister,  surtout  dans  les  milieux  ruraux,  à 


LES  ERREURS  DU  SUREAU  UN 

Nous  ne  pouvons  laisser  passer,  sans  protes¬ 
ter  énergiquement-,  une  interview  de  M.  Pras - 
teau-,  détaché  an  Bureau  universitaire  d’infor¬ 
mations  sur  les  carrières,  ouvert,  2,  place  de  1a 
Sorbonne,  à  Paris,  parue  dans  Exeeliior  dn  21 
février  11137.  M.  Prastean  allirme  qu’il  est  are/ii- 
faux  d’affirmer  que  la  'carrière  médicale  est  en¬ 
combrée,  que  s’il  y  a  trop  de  médecins  à  Paris,  il 
y  a  des  départements,  notamment  en  Bretagne, 
qui  n’en  auraient  pas  asse-^.  Du  reste,  il  aurait 
publié  une  broofenre  spéciale  sur  ce  sujet.  Nous 
ferons  remarquer  a  M-  Prasteau  qu’en  1901,  le 
doyen  Brouardehldeninfonné,  puisqn’ilremptis- 
sait  en  tonte.s  occasio-ns  le  rôle  de  commissaire 


la  condition  de  mettre  à  la  disposition  des  prati¬ 
ciens  dans  les  hôpitaux  ou  dans  des  centres  fon¬ 
dés  dans  ce  but  tout  l’outillage  technique  coû¬ 
teux,  tous  les  procédés  de  laboratoire  qu’exige 
à  l’heure  actuelle  l’exercice  d’une  médecine  cor¬ 
recte  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  science.  Il 
conviendrait  en  outre,  de  créer  des  services 
d’ambulances  mis  à  la  disposition  des  médecins 
pour  transporter  les  malades  dans  ces  hôpitaux 
ou  ces  centres,  si  cela  était  nécessaire. 

Cette  expérience  d’organisation  multiple  a  été 
faite  pour  l’assistance  médicale  gratuite. 

Lors  de  l’application  de  la  loi  du  15  juillet 
1893,  la  plupart  des  sdlles  et  des  communes  ma¬ 
nifestèrent  nettement  leur  préférence  pour  le 
système  des  circonscriptions  médicales.  Les 
Syndicats  médicaux  réclamèrent  le  système  du 
libre  choix  et  du  payement  àda  visite.  Malgré  de 
nombreuses  résistances,  ce  système  petit  à  petit 
s’imposa  et  fut  généralement  adopté  en  France, 
surtout  dans  les  campagnes.  Cela  n’empêche  que 
certains  centres  et  certaines  villes  comme  Paris, 
conservent  le  sj'stème  par  circonscriptions. 

Nous  ne  doutons  pas  que  dans  une  organisa¬ 
tion  mieux  adaptée  de  l’exercice  de  la  médecine 
pour  remédier  à  la  crise,  les  trois  modes  indiqués 
pourraient  être  texîtés. 

Au  bout  de  quelques  années,  on  verrait  quels 
sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  chacun 
et  les  plus  défectueux  ne  tarderaient  pas  à  so 
modifier  ou  à  disparaître  spontanément. 

Mais  pour  obtenir  cette  réalisation,  il  convient 
que  l’Etat  et  tous  ses  satellites  viennent  en  aide 
au  Corps  médical  et  lui  fournissent  le  matériel 
technique  qui  lui  est  indispensable  pour  remplir 
consciencieusement  sa  mission. 

J.  Nom. 


VERSiTAIRE  D'INFORMATIONS 

du  Gouvernement,  se  plaignait  de  reneombre- 
ment  de  la  profession  médicale  qui  comptait 
alors  17.000  médecins.  Or,  à  l’heure  actuelle,  il  y 
a  au  moins  28.000  médecins  praticiens  dans  la 
Métropole.  Nous  doutons  que  la  population  ait 
depuis  augmenté  dans  la  même  proporti(3n.  Des 
médecins  bretons  indignés  noua  ont  écrit  pour 
nous  faire  remarquer  que,  s’il  est  des  régions  où 
les  médecins  sont  relativement  peu  nombreux, 
c’est  qu’elles  s'ont  trop  pauvres  pour  le'ur  per¬ 
mettre  de  vivre.  .M.  Prasteau,  avant  de  donner  des 
conseils  de  ce  genre  aux  jeunes  gens  qui  s’adres¬ 
sent  à  lui,  ferait  bien  lui-même  de  se  renseigner 
plus  exactement.  J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRA  VA  UX  ORIGINA  UX 


SYPHILIS  MUETTES  TRANSMISSIBLES 

Par  le  Professeur  H.  Gougerot 

Professeur  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  k  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis 


L’idée  que  la  plupart  des  médecins  se  font  de 
la  syphilis  a  déjà  beaucoup  varié  depuis  ma 
jeunesse  médicale,  du  temps  où  je  faisais  en  1902. 
un  remplacement  d’externe  chez  le  grand  A. 
Fournier.  Actuellement  le  type  classique  de  la 
syphilis  est  une  infection  à  symptômes  nets,  à 
réactions  humorales  positives,  réagissant  aux 
traitements  chimiothérapiques  As,  Bi,  Hg  (sauf 
la  P.  G.  P.).  Mais  que  d’exceptions  !  tous  savent 
que  certaines  syphilis  anciennes  dites  tertiaires 
acquises  ou  héréditaires  en  pleine  activité,  ont 
des  B.W.  sanguins  et  céphalo-rachidiens  négatifs  : 
par  exemple  une  syphilis  osseuse  acquise  ;  par 
exemple  une  kératite  hérédosyphilitique ...  et 
l’on  interprète  ce  mutisme  humoral  comme  té¬ 
moin  de  la  bénignité  de  la  syphilis  et  preuve  de  sa 
localisation  ;  tous  admettent  que  ces  syphi  is  si 
minimes  et  si  localisées  ne  sont  pas  contagieuses. 

A  ces  exceptions  connues,  je  voudrais  ajouter 
d’autres  faits  plus  étonnants,  qui  s’accordent 
encore  moins  avec  nos  conceptions  classiques  : 
ce  sont  d  s  syphilis  acquises  ou  héréditaires 
muettes  cliniquement  et  humoralement  et  cepen¬ 
dant  contagieuses  (1)  puisque  transmissibles  au 
conjoint  ou  à  la  descendance  sous  forme  de  syphilis 
virulente  (et  non  pas  de  syphilis  dystrophique 
avirulente),  sensibles  à  la  chimiothérapie,  mais 
souvent  tenaces  et  récidivantes,  moins  faciles  à 
éteindre  que  la  plupart  des  syphilis  classiques 
à  symptômes  nets  et  à  B.  W.  positifs,  parfois 
graves  puisqu’elles  tuent  les  enfants  ou^don- 
nent  une  aortite,  un  tabès. 

Ces  syphilis  muettes  transmissibles  sont  de 
types  multiples  et  deux  séries  sont  particu¬ 
lièrement  probantes  : 

—  Les  unes  sont  connues  depuis  les  généalo¬ 
gies  (cliniques)  de  Alfred  et  Edmond  Fournier 
jusqu’aux  observations  si  précises  de  Marcel 
Pinard  (où  l’étude  humorale  a  pu  être  faite)  ;  elles 

.  (1)  Voir  notamment  :  Gougehot  :  Grossesses  mal¬ 
heureuses  dues  à  la  syphilis  malgré  les  B.  W.  négatifs  ; 
influence  heureuse  du  traitement.  Presse  médicale,  28 
juin  1930,  n»  52,  p.  883,  et  La  prophylaxie  antivénérienne, 
octobre  1930,  n“  10,  p.  602. 


nous  montrent  des  familles  où  un  ancêtre  syphi¬ 
litique  certain  (par  exemple  tabétique  ou  P.  G. 
P.)  a  transmis  à  ses  enfants,  petits-enfants, 
arrière-petits-enfants,  des  syphilis  muettes  cli¬ 
niquement  et  humoralement  à  certains  échelons  : 
les  malades  avertis  disent  «  la  syphilis  a  sauté 
une  génération  »  et,  quoique  muette,  elle  .  'est 
transmise  à  la  génération  suivanté  sous  la  forme 
virulente  curable  par  la  chimiothérap  e.  Sans 
raison  connue,  ces  syphilis  muettes  chez  -  les 
ascendants  donne  t  chez  leurs  de  rendants, 
tantôt  des  syphilis  à  B.  W,  p.sitifs,  tant  t  des 
syphilis  à  B.  W.  négatifs,  donc  muettes  humora¬ 
lement. 

J’y  ai  insisté  à  plusieurs  reprises. 

«  L’influence  désastreuse  de  la  syphilis  sur 
la  grossesse  n’est  contestée  par  personne  et, 
systématiquement,  les  médecins  avertis  cher¬ 
chent,  avec  raison,  la  syphilis  cliniquement  et 
sérologiquement  dans  tous  les  cas  d’avortement, 
accouchement  prématuré,  enfant  mort-né,  mort 
rapide  de  l’enfant,  dystrophies,  mais  en  se  gar¬ 
dant  d’affirmer  la  syphilis  sans  preuve,  car  il 
reste  d’autres  causes  de  grossesse  malheureuse  » 

«  A  ces  données  justement  classiques,  ii  faut 
ajouter  trois  notions  ouvélles  de  grande  impor¬ 
tance  pratique  : 

«  1.  —  Des  procréateurs  hérédo-syphilitiques 
connus,  mais  sains  cliniquement  et  «  négatifs  » 
sérologiquement,  peuvent  avoir  d  s  grossesses 
malheureuses  ». 

«  IL  —  Des  syphilitiques  acquis,  connus, 
peuvent,  malgré  un  Bordet-Wass  rmann  néga¬ 
tif  depuis  plusieurs  années,  avoir  des  grossesses 
malheureuses.  » 

«  III.  —  Des  familles  où  l’on  ne  peut  découvrir 
la  syphijis,  ni  cliniquement,  ni  sérologiquement, 
même  au  Bordet  -  Wassermann  -  Desmoulièré, 
même  après  la  réactivation  de  Milian.  peuvent 
avoir  des  grossesses  malheureuses  dues  à  la 
syphilis  ».  .. 

«  En  effet,  la  preuve  que  la  syphilis  est  cou¬ 
pable  est  donnée  par  l’Influence  heureuse  du 
traitement  arsénobenzolique  ;  avant  lui,  les 
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grossesses  étaient  malheureuses,  depuis  le  trai¬ 
tement  elles  deviennent  toutes  heureuses.  » 

«  Autrement  dit,  la  syphilis  muette  clinique¬ 
ment  et  sérologiquement  peut  donner  des  gros¬ 
sesses  malheureuses  ;  il  faut  penser  à  la  syphilis 
et  même  faire  le  traitement  d’épreuve  à  titre 
d  hypothèses  en  cas  de  fausses  couches,  etc., 
même  si  le  Bordet-Wassermann  est  négatif  ; 
mais  il  ne  faut  affirmer  la  syphilis,  en  pareil 
cas,  que  si  les  arguments  s’accumulent  et  après 
une  étude  approfondie.  » 

M.  Milian  a  publié  dans  Paris  Médical,  n»  10, 
7  mars  1936,  pp.  219-220  des  observations  sem¬ 
blables. 

«  Hérédité  occulte,  ses  dangers  dans  le  mariage 
et  pour  la  descendance  » 

Voilà  donc  un  fils  de  paralytique  général,  dé¬ 
pourvu  de  toute  syphilis  acquise,  avec  des  réac¬ 
tions  de  Wassermann,  de  Hecht,  de  Desmoulière. 
et  de  Kahn  négative  s  à  plusieurs  années  d'inter¬ 
valle,  présentant  seulement  quelques  petits  stig¬ 
mates  dystrophiques  (exiguïté  de  taille, érosions 
dentaires),  mais  surtout  raies  transversales  des 
pouces,  et  qui,  sans  jamais  avoir  présenté  d’ac¬ 
cident  au  cours  de  son  exi.-tence,  transmet  à  sa 
femme  une  syphilis  occulte  qu!  ne  se  révèle  seule¬ 
ment  que  par  une  réaction  de  Desmoulière  posi¬ 
tive  et  un  accouchement  prématuré  avec  mort 
de  l’enfant.  » 

M.  OrJanidês  (d’ïstambui)  cite  «  une  forme 
de  syphilis  latente  (parasitisme  syphilitique  la¬ 
tent)  :  le  malade  est  porteur  d’un  parasite  viru¬ 
lent,  contre  lequel  il  est  pour  ainsi  dire  immuni.,é 
et  qu’il  transmet  en  déterminant  des  syphilis  gra¬ 
ves  ».  La  Presse  Médicale,  n»  98,  7  décembre 
1935,  p.  1988. 

— -  Les  autres,  sont  des  syphilis  conjugales  : 
le  mari,  syphilitique  certain,  s’est  marié  avec 
l'autorisatidn  médicale,  donc  après  trois  à  cinq 
ans  révolus  et  avec,  des  B.  W.  négatifs  ;  mais 
il  a  arrêté  les  cures,  ne  faisant  pas  cette  troisième 
période  de  traitement,  que  j’appelle  traitement 
d’assurance  contre  la  maladie  ;  chez  lui  la  syphilis 
reste  raUette  cliniquement  et  humoralement 
comme  le  prouvent  des  séro-réactions  négatives 
répétées  périodiquement,  et  cependant  cette 
syphilis  muette  se  transmet  à  sa  femme  ;  la 
preuve  en  est  que  celle-ci  procrée  des  enfants 
hérédo-syphilitiques,  ou  plusieurs  années  plus 
tard’s’avère  tabétique,  aortique,  diabétique,  etc. 
Là  encore  chez  la  contaminée,  et  sans  raison  con¬ 
nue,  la  syphilis  est  tantôt  muette  humoralement, 
tantôt  donne  des  B.  W.  plus  ou  moins  positifs. 

De  ces  deux  séries  je  résumerai  un  exemple. 


I.  Syphilis  muettes  transmissibles 

HÉRÉDITAIREMENT. 

Aux  exemples  que  je  signalais  dans  ma  leçon 


du  28  juin  1930  s’ajoutent  d’autres  observa¬ 
tions  et  notamment  la,  suivante  : 

L’arrière  grand-père  a  été  tabétique  et  aortique,  dia¬ 
gnostic  certain  posé  pâi  Charcot  et  par  Potain,  l’ar¬ 
rière  grand-mère  était  goutteuse  et  diabétique.  Ils  ont 
eu  3  enfants  après  plusieurs  fausses  couches. 

La  première,  mal  conformée  et  très  petite,  mariée 
n’aurait  eu  ni  enfant,  ni  fausse  couche,  elle  est  morte 
d’un  cancer  du  col  de  l’utérus.  Ces  trois  signes  (mau¬ 
vaise  conformation  et  nanisme,  ipipossibilité  de  pro¬ 
créer,  cancer  de  l’utérus  sans  doute  dégénérescence  de 
leucoplasie),  sont  des  signes  d’hérédo-syphills. 

Le  deuxième  ne  s’est  pas  marié;  il  est  mort  à 50 ans 
d’hémiplégie,  n’était-ce  pas  par  artérite  cérébrale  héré¬ 
do-syphilitique  ? 

La  troisième,  grand-mère  de  la  famille  que  nous  étu¬ 
dions,  était  d’aspect  normal,  et  n’a  jamais  été  malade, 
elle  n’aurait  pas  fait  de  fausse  couche  et  a  eu  deux  en¬ 
fants  bien  conformés,  elle  est  morte  en  couche  au  deu¬ 
xième  accouchement  à  38  ans.  Chez  elle  la  syphilis  sem¬ 
ble  avoir  été  muette  cliniquement  (les  B.  W.  étaient 
alors  inconnus). 

De  ses  deux  enfants,  la  cadette  est  entrée  en  religion, 
elle  est  d’apparence  normale.  L’aîné,  le  père  actuel,  né 
en  1883  à  terme,  paraît  normal,  il  n’a  jamais  été  malade; 
l’examen  le  plus  complet  révèle  seulement  des  incisives 
«  mordillées  à  la  pince  »  ;  ses  B.  W.  faits  et  refaits  plu¬ 
sieurs  fois  Ont  été  toujours  négatifs,  même  au  Desmou¬ 
lière,  depuis  191 3,  même  après  réactivation  et  récem¬ 
ment  au  Kahn  ;  il  ne  s’est  donc  jamais  traité.  Il  s’est 
ma,  ié  en  janvie'  1914,  etsa  femme  cliniquement  et  hu¬ 
moralement,  même  après  réactivation, paraît  indemne, 
il  n’y  a  dans  sa  famille  aucun  antécédent  suspect. 

Or,  l’histoire  des  grossesses  est  du  plus  grand  intérêt. 

Én  avril  1914  survient  une  première  fausse  coüche  de 
3  mois,  que  l’on  rapporte  à  du  surmenage  nullement 
démontré. 

En  décembre  1914,  elle  a  une  deuxième  fausse  cou¬ 
che  de  6  mois  ;  on  accuse  la  guerre  ;  nous  n’avons  aucun 
renseignement  sur  l’enfant  ni  sur  le  placenta. 

En  septembre  1918,  une  troisième  grossesse  donne 
Un  enfant  de  huit  mois  et  demi,  de  poids  presque  nor¬ 
mal,  qui  semble  bien  conformé,  mais  qui  meurt  sans 
raison  au  3®  jour  ;  le  médecin  pose  la  question  d’une 
malformation  cardiaque,  mais  l’autopsie  n’est  pas  faite. 
Les  B.W.  des  parents  refaits  après  cette  catastrophé 
sont  normaux. 

En  octobre  1919,  une  .4=  grossesse  donne  un  enfant  de 
9  mois  de  4  kilogrammes,  d’aspect  normal,  mais  qui 
meurt  subitement  au  4®  jour  sans  raison  ;  le  B.  W.  du 
sang  du  cordon  ombilical  était  normal  même  au  Des- 
moulière  ;  l’autopsie  de  l’enfant  ne  montre  aucune  lé¬ 
sion  macroscopique. 

Pour  la  première  fois  je  vois  cette  famille  en  décem- 
bie  1919.  Malgré  l’absence  de  signes  cliniques  et  humo¬ 
raux  (car  les  B.  W.  réactivés  sont  normaux,  même  au 
Desmoulière),  en  un  mot,  malgré  la  mutité  de  cette 
hérédosyphilis,  je  propose  à  cette  famille,  uniquement 
sur  l’argument  de  la  loi  de  fréquence,  de  faire  dutrai- 
tement  antisyphilitique  avant  la  procréation  et  pendant 
la  future  grossesse. 

Tous  les  deux,  père  et  mère,  font  donc  du  traitement 
mercuriel  (deux  cures  de  6  arquéritol)  avant  de  pro¬ 
créer  et,  fin  mai  1930,  dès  les  premiers  signes  de  gros¬ 
sesse,  6  semaines  après  les  dernières  règles,  je  commence 
les  injections  de  914  qui  seront  bien  tolérées  de  0,15  à 
0,75,  totalisant  6  grammes  â  chaque  cure,  les  ariêts 
sont  de  21  à  28  jours  ;  elle  fait  donc  3  cures  de  914  (sans 
mercure).  Cette  5®  gi'ossesse  donne  le  18  février  1921  un 
garçon  de  3  k.  800,  d’aspect  normal,  à  B.  W.  normal, 
qui  a  survécu  et  est  toujours  bien  portant. 

Une  6®  grossesse,  traitée  de  la  niême  façon,  donqe  le 
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25  mars  1922  une  fillette  normale  qui  survivra  et  est 
toujours  bien  portante. 

Une  7®  grossesse  est  malheureusement  très  impar¬ 
faitement  traitée,  car  la  jeune  femme  se  lasse  de  ces 
injections  veineuses,  elle  ne  fait  qu’une  seule  cure  de 
914  au  3®  mois  de  la  grossesse  ;  une  fillette  naît  le 
10  avril  1924,  d’apparence  normale  avec  B.  W.  du  cor¬ 
don  ombilical  normal  ;  mais  cette  enfant  pousse  mal 
et  a  des  convulsions,  ces  troubles  disparaissent  par  des 
frictions  mercurielles  ;  l’enfant  actuellement  vivante 
est  arriérée,  nettement  en  retard  sur  les  enfants  de  son 
âge  et  faisant  uii  contraste  frappant  avec  ses  aînés  et 
ses  suivants. 

Fort  de  cette  leçon,  lorsque  commence  une  8®  gros¬ 
sesse,  la  malade  se  remet  au  traitement  veineux  par  le 
sulfarsénol  (3  cures  de  6  grammes),  et  le  14  septembre 
1926,  naît  un  garçon  de  3.600  grammes  bien  portant, 
normal,  qui  survit. 

Et  toujours  la  syphilis  reste  muette  humoralement 
chez  les  parents  et  chez  les  enfants. 

Cette  famille,  où  la  sj^ihilis  ancestrale  est 
démontrée,  doit  être  rapprochée  d’autres  famil¬ 
les  ayant  des  grossesses  malheureuses,  mais  chez 
lesquelles  on  ne  trouve  aucun  antécédent  :  la 
Syphilis,  si  l’on  peut  dire,  est  «  au  maximum  de 
mutité  clinique  et  humorale  »,  et  cependant  elle 
est  transmissible  puisqu’elle  tue  les  enfants,  et 
la  preuve  que  ces  grossesses  malheureuses  sont 
,  dues  à  la  syphilis,  c’est  que  les  traitements  arsé- 
no-benzoliques  donnent  des  grossesses  normales 
avec  des  enfants  sains  survivants. 

Dans  ma  leçon  de  1930,  je  citais  trois  familles 
de  «  grossesses  malheureuses  dues  à  la  syphilis 
dans  des  familles  où  la  syphilis  est  impossible  à 
démontrer.  » 

La  plus  longuement  suivie  a  eu  ; 

«  Sept  grossesses  :  la  première,  sans  traite¬ 
ment,  donne  un  fils  normal.  Les  deuxième  et 
troisième  grossesses  sans  traitement  donnent 
des  enfants  qui  meurent  en  un  et  quinze  jours, 
ce  dernier  avec  malformation  cardiaque.  Les 
quatrième,  cinquième,  sixième  septième  gros¬ 
sesses,  avec  traitement  arsenical  donnent  des 
enfants  viables,  tous  bien  portants,  sauf  la 
sixième,  une  fillette  qui  a  eu  au  huitième  jour 
des  convulsions  ;  ces  convulsions  disparaissent 
sous  l’influence  des  frictions  mercurielles.  Il  t  st 
à  remarquer  que  pour  cette  grossesse  moins 
parfaite  le  traitement  a  été  commencé  plus  tar¬ 
divement,  au  sixième  mois  de  la  grossesse,  alors 
que  pour  les  quatrième,  cinquième,  septième 
grossesses  les  cures  arsenicales  avaient  été  com¬ 
mencées  au  quatrième,  troisième,  cinquième 
mois  de  la  grossesse.  C’est  sans  doute  ce  traite¬ 
ment  plus  tardif  qui  explique  que  le  bébé  a  eu 
des  lésions  cortico-méningées,^cause  de  cette 
épilepsie.  » 

(t  Cette  observation  comporte  des  difficultés 
d’interprétation  :  pourquoi  cette  première  gros¬ 
sesse  heureuse  sans  traitement,  alors  que  les 
deux  suivantes  (deuxième  et  troisième)  ont  été 
malheureuses  ?  Il  faut  admettre  une  cause 
oscillante  quelle  qu’elle  soit.  Si  l’on  accepte 


l’hypothèse  d’hérédo-syphilis,  on  connaît  les 
observations  de  virus  syphilitiques  oscillants  et 
l’on  comprend  mieux  que  sous  l’influence  des 
traitements  arsenicaux  les  quatrième,  cinquième, 
sixième,  septième  grossesses  aient  été  heureuses  ; 
on  peut  expliquer  par  un  traitement  trop  tardif 
au  sixième  mois  de  la  grossesse  que  le  sixième 
bébé  ait  eu  des  convulsions.  » 

«  Les  arguments  en  faveur  delà  syphilissont, 
malgré  les  B.  W.  négatifs  de  la  mère,  du  père, 
des  bébés  : 

«  —  la  loi  de  fréquence,  la  syphilis  étant  la 
grande  cause  de  ces  morts  (mort  des  deuxième  et 
troisième  enfants)  ; 

« —  l’action  heureuse  des  cures  arsenicales 
dans  quatre  grossesses  (quatrième,  cinquième, 
sixième,  septième  grossesses)  ». 

«  —  L’imperfection  de  la  sixième  grossesse  don¬ 
nant  un  bébé  en  apparence  normal  mais  ayant 
des  convulsions,  le  traitement  arsenical  de  là 
grosse  se  ayant  été  trop  tardif,  et  la  guérison  de 
ces  convulsions  par  des  frictions  mercurielles». 

«  On  peut  toujours  objecter  qu’il  s’agit  de  coïn¬ 
cidences,  mais  ce  faisceau  d’arguments  rend 
bien  probable  l’hypothèse  d’une  syphilis  mécon¬ 
nue  sans  signe  clinique  ni  sérologique.  » 

J’ai  revu  cette  f amibe  et  les  grossesses  ulté¬ 
rieures  confirment.  En  effét,  une  huitième  et 
neuvième  gi'ossesses  bien  traitées  ont  donné  de 
beaux  enfants  en  1930  et  1932,  et,  comme  [nou¬ 
velle  démonstration,  une  dixième  grossesse  peu 
ou  pas  traitée  a  donné  en  juin  1934  un  enfant  à 
terme,  qui  dès  le  quat.ième  jour  a  eu  des  con¬ 
vulsions  et  est  mort  le  quinzième  jour. 

Nous  concluions  :  «  Tels  sont  les  faits.  Nous  ne 
saurions  trop  répéter  que  des  grossesses  malheu¬ 
reuses  doivent  faire  systématiquement  recher¬ 
cher  la  syphilis,  que  la  syphilis  peut  être  en  cause 
même  lorsque  les  signes  cliniques  manquent, 
même  lorsque  le  Bordet-Wassermann  d’emblée 
ou  après  réactivation  est  négatif,  y  compris  le 
Desmoulière,  qu’en  cas  de  Bordet-Wassermann 
négatif  il  ne  faut  pas  affirmer  la  syphilis  mais 
soulever  l’hypothèse,  faire  le  traitement  d’é¬ 
preuve  avant  et  pendant  la  grossesse  :  traite¬ 
ment  dissimulé  en  cas  de  famille  inintelligente 
ou  peureuse,  ou  plutôt  traitement  avoué  en  cas 
de  famille  intelligente  en  lui  expliquant  les  rai¬ 
sons,  comme  nous  l’avons  fait  dans  le  cas  pré¬ 
cédent.  » 

«  Autrement  dit,  il  faut,  à  titre  d’hypothèse 
et  «  sous  bénéfice  d’inventaire,  et  sans  rien 
encore  affirmer,  étendre  aux  grossesses  mal¬ 
heureuses  sans  syphilis  démontrée,  les  règles 
applicables  aux  familles  des  syphilitiques.  » 

«  Cette  notion  nouvelle  que  la  syphilis  peut 
être  cause  des  grossesses  malheureuses,  même 
en  l’absence  de  signes  cliniques,  même  avec 
Bordet-Wassermann  négatif  et  que  le  traitement 
antisyphilitique  d’épreuve  doit  être  institué. 
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permettra  d'obtenir  des  grossesses  heureuses 
avec  enfants  viables  ;  c’est  dire  son  importance 
pratique.  » 


II.  Syphilis  mupttes  transmissibles 

CONJUGALEMENT. 

La  même  «  virulence  muette  »  est  démontrée 
par  la  contagion*conjugale. 

Entre  plusieurs,  je  vous  résumerai  l’observa¬ 
tion  d’une  famille  médicale. 

Un  jeune  médecin  a  eu  lasyphilisen  1911, il  subit  le 
traitement  le  plus  actif,  606,  puis  mercure  pendant 
4  ans,  il  doit  le  cesser  en  août  1914,  partant  au  front  ; 
du  reste  deux  médecins  de  Saint-Louis- le  rassurent  et 
lui  permettent  de  ne  plus  continuer  le  traitement  et  de 
se  marier. 

Il  se  mariera  en  janvier  1918  :  sa  femme  fait  deux 
fausses  couches  en  1919  et  1920,  et  cependant  les  B.  W. 
même  au  Desmoulière,  même  après  réactivation  sont 
normaux  chez  les  deux  conjoints.  Aucun  traitement  anti¬ 
syphilitique  n’est  donc  fait  et  il  n’y  a  plus  eu  de  gros¬ 
sesse. 

En  janvier  1934,  cette  dame  a  eu  de  l’angine  de  poi¬ 
trine  typique  à  l’effort,  avec  les  deux  bruits  aortiques 
a  rugueux  »  et  avec  un  début  de  double  souffle  (=  ouch- 
tach)  ;  à  la  radiographie,  l’aorte  est  élargie  et  plus  opa¬ 
que  que  normalement.  L’aortite  est  donc  certaine  ;  mais 
quelle  est  la  cause  ?  On  pense  à  la  syphilis  du  mari  ; 
mais  devant  les  B.  W.  Desmoulière,  Kahn  négatifs,  on 
abandonne  cette  hypothèse,  et  l’on  ne  fait  plus  de  trai¬ 
tement  antisyphilitique. 

Les  crises  se  répétant,  s’aggravant,  la  malade  nous 
est  montrée  en  mai  1934.  Malgré  la  mutité  de  la  syphilis, 
nous  insistons  pour  qu’un  traitement  antisyphilitique 
soit  essayé  :  0,01  à  0,02  de  cyanure  d’Hg,  trois  fois  par 
semaine  pendant  deux  mois.  Dès  la  10«  injection,  les 
crises  d’angine  cessent  et  elles  n’ont  plus  reparu. 

Après  24  injeclions  la  radiographie  confirme,  mon¬ 
trant  une  grande  amélioration. 

Les  cures  antisyphbitiques  sont  donc  continuées  en 
alternant  Hg  et  B1  ;  les  B.  W.  restent  tou  joursnégatifs. 


On  voit  l’importance  pratique,  diagnostique, 
pronostique,  thérapeutique  de  ces  syphilis 
muettes  transmissibles. 

Il  est  impossible  de  chiffrer  leur  fréquence  ; 
elles  paraissent  exceptionnelles,  mais  n’est-ce  pas 
parce  que  nous  les  méconnaissons,  n’étant  pas 
encore  habitués  à  cette  idée  des  syphilis  muettes 
et  pourtant  virulentes,  contagieuses,  transmis¬ 
sibles  héréditairement  ou  conjugalement. 

C’est  qu’en  effet,  elles  accumulent  les  diffi¬ 
cultés  : 

—  Difficultés  de  diagnostic,  puisqu’il  n’y  a 
aucun  signe  clinique  ni  humoral.  Heureux  lors¬ 
qu’il  y  a  un  antécédent  révélé  par  l’enquête  fami¬ 
liale,  ou  un  stigmate  (dentaire  ou  autre).  La 
clinique  est  supérieure  au  laboratoire. 

Par  conséquent  ne  nous  laissons  pas  enfer¬ 


mer  dans  un  type  de  syphilis  à  Bordet-Wasser- 
mann  obligatoirement  positifs;  cherchons  dans 
l’enquête  familiale,  surtout  dans  les  résultats  des 
grossesse  {critère  de  l’enfant)  et,  si  nous  avons  des 
soupçons  d’hérédo-syphilis,  faisons  en  arguant 
de  la  loi  de  fréquence,  le  traitement  d’épreuve 
antisyphilitique,  comme  moyen  diagnostic,  de 
même  qu’autrefois  avant  le  Bordet-Wassermann. 

—  Difficulté  pronostique,  car  si  ces  syphilis 
muettes  sont  souvent  bénignes  sur  certaines 
générations,  elles  sont  graves  sur  d’autres  géné- 
I  rations,  tuant  les  enfants,  donnant  des  syphilis 
graves,  aortite,  tabès,  diabète. 

Par  conséquent,  ne  mesurons  pas  le  pronostic 
de  la  syphilis  à  l’intensité  des  signes  cliniques  et 
humoraux,  ne  nous  fions  pas  aux  apparences  et 
réservons  le  pronostic. 

—  Difficultés  thérapeutiques  :  car,  si  quelques 
syphilis  muettes  semblent  guérir  facilement  et 
définitivement,  d’autres  sont  particulièrement 
rebelles,  tenaces,  récidivantes  ainsi  que  le  prou¬ 
vent  des  grossesses  malheureuses  lorsque  le  trai¬ 
tement  antisyphilitique  est  négligé,  et  ces  syphi¬ 
lis  récidivantes  contrastent  avec  les  syphilis 
habituelles  qu’éteint  au  moins  pour  quelques 
mois  un  traitement  même  imparfait,  même  né¬ 
gligé. 

Devant  la  mutité  clinique  et  humorale,  on 
manque  de  critère  pour  décider  de  l’intensité  des 
cures,  de  îeur  nature,  de  la  longueur  des  arrêts, 
de  la  répétition  des  traitements. 

Cette  absence  des  critères  et  le  souvenir  des 
syphilis  rebelles  récidivant  si  l’on  cesse  les  cures, 
nous  forcent  à  traiter  ces  syphilis  muettes  aussi 
intensément  que  des  syphilis  à  Bordet-Wassermann 
positifs.  En  particulier,  nos  observations  de  1930 
et  celles  d’aujourd’hui  prouvent  la  nécessité  de 
recommencer  le  traitement  (914  ou  sulfarsénol)  à 
chaque  grossesse. 

Ces  faits  s’ajoutent  à  ceux  de  nombreux  autres 
pour  démontrer  la  nécessité  non  seulement  des 
traitements  de  consolidation  de  2  à  4  ans  après  le 
traitement  d’attaque,  mais  aussi  du  traitement 
d’assurance  contre  la  maladie  dont  je  vous  ai  tant 
de  lois  parlé  (1).  Ce  sera  le  vrai  moyen  de  sauver- 
les  enfants  et  le  conjoint  d’une  syphilis  qui  quoi¬ 
que  muette  est  encore  virulente  et  transmissible. 


(1)  Gougerot.  —  Traitement  de  la  syphilis.  L’in¬ 
dispensable  en  syphilithérapie. 

Gougerot.  —  Surveillance  et  traitement  des  syphi¬ 
litiques  latents  (syphilis  secondaire  latente).  Traite¬ 
ment  de  consolidation.  Journal  des  Proliriehs.  5  juin 
1926,  n»  23,  p.  369. 

Gougerot.  —  Surveillance  et  traitement  des  syphi¬ 
litiques  latents  anciens  (syphilis  tertiaire  latente)  cri¬ 
tères  de  guérison  de  la  syphilis  et  «traitement d’assu¬ 
rance  contre  la  maladie  ».  Journal  des  Praticiens,  14 
août  1926,  no  33,  p.  545. 
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LËS  ÎNÔGÜLÀtlONS  INTRÀVÈINÈÜSES  DE  BAGÎÈRIOPHAGE 

Quelques  enseignements  fournis  par  l'étude  de  106  cas  d’ostéqmÿélitë 
et  de  septicémie  staphylococciguës 

Par  M.  André  Raîga 

Ancien  interne  lauréat  des  Hôpitaux 
Èx*ch'ef  de  clinique’ chiturgfcaiè, à  là  Faciilté 


Le  traitement  des  infections  générales  par 
inoculation  intraveineuse  de  bactériophage  est 
d’une  très  grande  efficacité  malgré  le  discrédit 
jeté  sur  lui  par  certains  auteurs  peu  familiarisés, 
je  le  crois,  avec  la  phagothérapie. 

Cette  méthode  ne  ressemble  à  aucune  de  celles 
qui  sont  classiquement  onseillées  on  utilisées. 
Sans  doute  est-ce  la  raison  pour  laquelle  elle 
n’est  pas  encore  bien  comprise  ni  jugée  à  sa  juste 
valeur. 

Le  bactériophage  n’est  pas  un  «  médicament  » 
pas  plus  qu’il  n’est  un  sérum-  ou  un  vaccin.  C’est 
un  être  vivant  comme  l’a  montré  d’Hérelle 
et  comme  viennent  de  le  confirmer  les  expériences 
de  Bechhold,  de  Sehlessinger,  de  Burnet  et  de 
Schuurmam  Si  l’on  veut  obtenir  de  son  utilisa¬ 
tion  thérapeutique  un  résultat  favorable,  il 
faut  et  il  suffit  que  les  conditions  indispensables 
au  succès  soient  systématiquement  recherchées 
et  volontairement  réunies.  La  phagothérapîe 
ne  doit  donc  être  mise  en  œuvre  qu’à  bon 
escient,  puisqu’elle  obéit  à  des  règles  précises  ; 
c’est  ce  qui  en  lait  d’ailleurs  l’originalité. 

Nombreux  sont  lestravaux  parus  sur  ce  sujet. 
Mais  comme  dans  beaucoup  d’entre  eux  l’oiî 
trouve  surtout  des  idées  générales  et  très  peu 
de  résultats  expérimentaux,  le  lecteur  non  averti 
risque  d’en  induire  que  les  inoculations  intra¬ 
veineuses  de  bactériophage  appartiennent  en¬ 
core  au  domaine  des  hypothèses  ou  des  Concep¬ 
tions  empiriques. 

Ce  serait  une  erreur.  En'  réalité,  ce  traite¬ 
ment  a  fait  ses  preuves,  en  particulier  dans  les 
infections  générales  dues  au  staphylocoque  doré  ; 
de  même,  l’existence  des  antiphages  et  des  mo¬ 
difications  humorales  provoquées  par  l’aüto- 
héîùdthèrapié  reposent  sur  des  faits  cliniques  et 
bibhjgiques  rigbüreüsement  contrôlés.  Pour  por¬ 
ter  un  tel  jugement,  je  suis  en  mesure  de  faire 
état  de  près  de  3.500  observations  personnelles 
parmi  lesquelles  je  compte  lOS  cas  d’ostéoiriyé- 
lite  et  de  septicéiiiie' staphylococciques. 

Dàhs'  l’éfàt  actuel  de  la  question,  il  n’est  pas 
inutile,  ne  serait-cé  que  pour  établir  Une  fois 
pour  foutes  lu  part  légi  tinîe  qui  re-vierità  chacun 
des  chefcheüi'S;  de  rappeler,  avec  dates  et  pré¬ 
cisions,  riiistdfiqué  des  notions  ou  techniques 
qui  font  aujourd’hui  du  traitement  par  le  bacté¬ 


riophage  un  traitement  rationnel  d’une  incon¬ 
testable  efficacité; 

C’est  èn  septembre  1928  (1)  que,  dans  le  Ser¬ 
vice  de  mon  riiaître  le  Professeur  À.  Gossêt,  j’ai 
observé  pour  là  première  fois  la  coïncidenc'e  èntré 
urt  insuccès  du  traitement  pàr  le  baetériopRâgè 
et  la  présence  d’un  anti-sfaph’y-pha'ge  dans  lé 
sérum  sanguin.  Cette  recherche  biologique  avait 
été  conseillée  par  le  Professeür  F.-  d’Hé'relîèV 
auquel  j’avâis  montré  le  malade,  et  ftft  prati¬ 
quée  dans  son  laboratoire  personnel  (2); 

Frappé  de  cette  coïncidence,  j’ai  poufS'ù'îVi 
l’étude  comparative  des  réactiôns  sârigüînés  et 
des  résultats  cliniqùés  consécutifs  aux  ap^liéâ- 
tions  de  bactériophage.  J’ai  aiÈsi  èoristaté  qûë, 
d’une  part,  ies  évolutions  graves  ou  coïnpli- 
quées  se  montraient  chez  le's  riialadeS  po'ftéufs 
d’ antiphages  et  qiie,  d’autré  part,  la  guérîsdn 
rapide  s’obsérvait  toujours  quand  le  sérum  san¬ 
guin  ne  présentait  pas  de  semblables' propriétés. 

Il  semblait  donc  bien  y  avoir  entre  lès  faits 
cliniques  et  les  contrôles  biologicpies  un®  véri¬ 
table  rélâtioffde  cause  à  effet.  J’ai  alors  expéri¬ 
menté  une  méthode  déjà  ancienne,  l’antoh'é’Mo'^ 
thérapie,  et  je  me  suis  réndu  compte,  par  les 
vérifications  sérologiques  pratiquées  avant,  pen¬ 
dant  et  après  les  injections  de  sang,  qu’èllè  pro¬ 
voquait  la  disparition  des  propriétés  antiphàges 
antérieurement  constatées,  en  même  temps  que 
le  pronostic  de  l’infectioh  ainsi'  traitée  s’amélio¬ 
rait  progressivement.  Cette  transformàtion'  hnï*' 
morale,  tout  en  expliquant  Faction  curative  dè‘ 
l’autohémothérapie  employée  isolément,  vint 
ainsi  corroborer  l’importance  du  rôle  que  j’avais 
été  conduit  à  attribuer  aux  propriétés  antipha¬ 
ges  dans  l’évolution  naturelle  ou  thérapeutiqüte 
des  infections  à  microbes  pyogènes. 

Si  l’autohémothérapié  peut  être  d’un  gi'ând' 
secours  dans  cette  éventualité  nettement  définie, 
je  ne  suis  pas  partisan  de  son  emploi  systémati¬ 
que,  sans  indications  précises,  comme  cela  est 
couramment  prescrit  ;  agir  de  la  sorte,  c’est' 


(1)  A.  RaIüa.  —  Une  cause  d’insuccès  du  traiteinènt 
parle  bactériophage  de  d’HerelIe.  Journal  des  Praticiens, 
n“  48, 1er  décembre  1928. 

(2)  Cette  obscrVaiio'ii  a  pèrhsis  .à  M.  Pierre  RosênthAI. 
de,  présenter,  en  son  nom,  lé' 20  octobre.  1928' à  la''  Sôèîét'é-' 
de  Biologie  une  première  noie  sur  les  antiphages. 
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d’abord  se  priver  d’’un  guide  des  plus  utiles  èt' 
c’est  ensuite  risquer,  en  cas  d'absence  d’antipha- 
ges,  d’en  provoquer  l’apparition.  De  même, 
quand  l’autohémo thérapie  se  trouve  indiquée, 
il  faut  obtenir  d’elle  tous  les  avantages  qu’elle 
est  capable  de  nous  donner,  à  savoir  la  dispari¬ 
tion  des  facteurs  humoraux  qui,  dans  ces  cas, 
s’opposent  à  la  production  intégrale  du  phéno¬ 
mène  de  bactériophagie  et  par  conséquent  à  la. 
guérison.  Aussi,  ne  saurais-je  partager  l’opinion 
de  M,  E.  Halphen  qui,  par  principe,  juge  inutile 
une  troisième  injection  de  sang  «  si  les  deux 
premières  n’ont  amené  aucun  résultat  »  (1). 

Une  bactérie  lysable  «  in  vitro  »  n’est  donc 
pas  lysable  «  in  vivo  »  si  le  sérum  sanguin 
possède  des  propriétés  antiphages  ;  mais  cette 
’  lyse  devient  à  nouveau  possible  dès  la  dispari¬ 
tion  des  antiphages.  Comme  le  phénomène  de 
bactériophagie  représente  le  processus  normal  de 
la  guérison  naturelle,  il  s’ensuit  qu’un  organisme 
peut,  par  la  présence  d’antiphages,  s’opposer  à 
cette  guérison  naturelle,  mais  qu’il  est  capable, 
grâce  à  l’autohémothérapie,  d’acquérir  à  nou¬ 
veau  la  possibilité  de  guérir  :  la  guérison  sur¬ 
viendra  alors  spontanément  ou  bien  sera  obtenue 
par  l’inoculation  de  bactériophage. 

Il  est  un  autre  facteur  qui  joue  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  le  traitement  des  infections  staphy-' 
•  lococciques  p  ar  le  bactériophage,  c’est  l’hyper¬ 
glycémie  (2). L’élévation  du  taux  de  la  glycémie, 
indépendamment  de  toute  glycosurie,  n’a  pas 
d’action  directe  sur  le  phénomène  de  bactério¬ 
phagie  ;  elle  modifie  seulement  la  rapidité  et 
l’intensité  de  la  multiplication  microbienne, 
si  bien  que  le  nombre  des  staphylocoques  qui  se 
trouvent  opposés  aux  corpuscules  bactériopha¬ 
ges  finit  par  dépasser  les  possibilités  de  la  lyse. 
Le  Professeur  d’Hérelle  (3)  a  en  effet  montré 
que  le  phénomène  de  bactériophagie  n’est  pas 
illimité  et  que  pour  une  quantité  donnée  de  filtrat 
bactériophage  variant  entre  1  c.  c.  et  1  /l.OOO  de 
c.  c.,  on  peut  obtenir  la  dissolution  du  staphy¬ 
locoque  jusqu’à  700  millions  de  germes  par  cen¬ 
timètre  cube  d’émulsion  ;  cette  limite  ne  peut 
être  dépassée  pour  différentes  raisons  et  en  par¬ 
ticulier  parce  que  les  substances  produites  par 
la  lyse  bactérienne  exercent  une  action  empê¬ 
chante. 

En  résumé,  l’emploi  da  bactériophage  dans 
un  but  thérapeutique  n’est  susceptible  de  con¬ 
duire  au  succès  que  si  l’organisme  du  malade 
n’oppose  à  la  destruction  microbienne  ni  anti- 


(1)  E.  Halphen.  —  Le  bactériophage  en  oto-rhino- 
Idtyngoiogie.  La  Médecine,  n^.O,  juin  1936,  pp.  61-63. 

(2)  A.  Raiga.  —  Considérations  cliniques  et  théra¬ 
peutiques  sur  le  rôle  de  l’hyperglycémie  dans  la  furon¬ 
culose  (en  collaboration  avec  J.  Martineau  et  H.  Cha- 
banier).  La  Presse  Médicale,  n®  10,  2  février  193.5. 

(3)  F.  d’Hérelle.  -  Le  bactériophage  et  son  com¬ 
portement.  Masson,  édit.,  1926. 


phages,  ni  hyperglycémie.  L’auto-hémothérapie 
judicieusement  appliquée,  l’insulinothérapie  em¬ 
ployée  sans  arrière-pensée,  permettent  de  ren¬ 
dre  apte  à  la  guérison  un  terrain  organique  qui  ne 
l’était  pas  auparavant.  A  cette  méthode  ainsi 
comprise,  il  convient  de  réserver  le  noni  de 
«  phagothérapie  ». 

Les  inoculations  intraveineuses  de  bactério¬ 
phage  expérimentées  par  le  Professeur  d’Hérelle  ’ 
ont  été.  utilisées  plus  tard  par  M.  A.  Gratia  (1) 
qui,  malgré  les  toutes  petites  doses  employées, 
a  obtenu  certains  résultats.  Les  deux  premiers 
cas  de  traitement  et  de  guérison  de  septicémie 
staphylococcique  par  le  procédé  de  l’injection 
unique  à  dose  forte  qui  ont  été  communiqués  à 
la  Société  Nationale  de  chirurgie  datent  de 
septembre  et  octobre  1929  ;  ils  ont  été  présentés, 
l’un  par  M.  R.  Gouverneur  à  la  séance  du  23 
octobre  (observation  de  M.  Davioud)  (2),  et 
l’autre  par  le  Professeur  A.  Gosset  à  la  séance 
suivante  (observation  personnelle)  (3).  Depuis, 
j’ai  eu. recours  à  l’inoculation  du  bactériophage 
par  voie  veineuse  plus  d’une  centaine  de  fois  ; 
l’expérience  que  j’ai  ainsi  pu  acquérir  m’a  per¬ 
mis  de  préciser  les  .indications  et  la  technique 
de  ce  nouveau  traitement  des  infections  géné¬ 
rales. 

Toutes  les  septicémies  staphylococciqpes  sont 
justiciables  du  traitement  parle  bactériophage 
et  leur  guérison  sera  d’autant  plus  rapide  et 
d’autant  plus  complète  que  l’on  aura  recours 
plus  précocement  à  cette  thérapeutique. 

La  guérison  provoquée  par  l’inoculation  intra¬ 
veineuse  s’établit  apres  des  phénomènes  réac¬ 
tionnels  très  particuliers  qui  sont  l’expression 
clinique  de  la  lyse  bactérienne  par  le  bactério¬ 
phage.  A  la  séance  du  9  ma'r  1932  de  la  Société 
Nationale  de  Chirurgie,  M.  Louis  Sauvé,  com¬ 
muniquant  en  collaboration  avec  M.  Brulé  son 
premier  cas  de  staphylococcémie  traitée  de  cette 
façon,  a  parlé  de  «  choc  formidable  »  ;  aussi 
cet  auteur  en  est-il  arrivé  à  ne  plus  utiliser 
cette  thérapeutique  «que  dans  les  cas  désespérés 
où  la  mort  ,  si  l’on  ne  fait  rien,  semble  certaine 
et  proche  »  (4).  Je  n’ai  jamais  vu  le  staphy-bacté- 
■  riophage  provoquer  des  phénomènes  aussi  dra- 


(1)  A.  Gratia.  —  La  lyse  transmissible  du  staphylo¬ 
coque  et  ses  applications  thérapeutiques.  Bulletin 
de  l’Académie  royale  de  médecine  de  Belgique,  février 
1922. 

(2)  Davioud.  —  Septlco-pyohémie  à  staphylocoques 
traitée  et  guérie  par  un  auto-bactériophage  intraveineux 
Bull,  et  Mém.  Soc.  Ncd.  de  Chir.,  t.  LV,  n"  27,  2  novem¬ 
bre  1929.  Rapport  de  M.  R.  Gouverneur. 

(3)  A.  Gosset.  —  Le  bactériophage  en  injection 
intraveineuse.  Bull,  et  Mém.  Soc.  Nat.  de  Chir.,  t.  L'V 
n®«  28  et  29,  6  novembre  1929. 

(4)  Louis  Sauvé.  —  Contribution  à  la  thérapeutique 
des  septicémies  chirurgicales.  Bull,  et  Mém.  Soc.  Nat. 

-de  Chir.,  t.  LX,  n®  .33,  séance  du  5  décembre  193, 
p.  1319. 
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matiques  ;  je  crois  qu’ils  sont  imputables  à  la 
préparation  même  du  bactériophage  employé, 
d’autant  plus  que,  dans  le  cas  envisagé,  la  dose 
injectée  avait  été  minime  (3  c.  c.  de  baetério- 
phage  non  peptoné  dilué  dans  120  ç.  c.  de  sérum 
isotonique).  Quant  à  réserver  ce  traitement  aux 
cas  désespérés,]®  ne  saurais,  our  ma  part,  m’en 
tenir  à  des  indications  aussi  restrictives  ;  je  me 
suis  rendu  compte,  en  effet,  que  c’est  dans  de 
telles  circonstances  que  le  phénomène  de  d’Hé- 
relle  a  précisément  le  moins  de  chances  d’être 
suivi  de  succès.  Du  reste,  si  l’on  admet  que  l’ad¬ 
ministration  du  bactériophage  a  quelque  effiea- 
cité,  point  n’est  besoin  d’attendre  que  le  malade 
ait  un  pied  dans  la  tombe  pour  y  avoir  recours. 

L’influence  des  antiphages  recherchés  en  mi¬ 
lieu  liquide  et  sur  milieu  solide  est  tout  parti¬ 
culièrement  démonstrative  dans  les  inoculations 
intraveîheuses  de  bactériophage. 

En  m’appuyant  sur  les  modifications  appor¬ 
tées  par  le  sérum  sanguin  à  la  lyse  «  in  vitro  » 
de  différents  germes  microbiens,  staphylocoques, 
streptocoques  et  B.  coli,  et  en  les  comparant, 
avec  les  résultats  obtenus  «  in  vivo  »  en  pré¬ 
sence  ou  en  l’absence  de  ces  antiphages,  j’ai  pu 
mettre  en  évidence  trois  notions  qui  me  parais¬ 
sent  essentielles  pour  conduire  le  traitement 
des  états  septicémiques  par  la  phagothérapie  et 
pour  comprendre  la  nature  des  phénomènes 
observés  ; 

1®  L’introduction  directe  du  bactériophage 
dans  le  torrent  circulatoire  ne  provoque  par 
elle-même,  aucune  réaction  cliniquement  déce- 
lalfle.  La  phagothérapie  n’est  donc  pas  une  médi¬ 
cation  de  choc. 

2°  La  lyse  bactérienne  sous  l’influence  du  bac¬ 
tériophage  inoculépar  voie  veineuse  semanifeste 
cliniquement  par  trois  phénomènes  successifs  : 
un  grand  frisson,  une  élévation  de  température 
et  une  sudation  abondante  ;  c’est  à  la  suite  de 
cette  réaction  caractéristique  que  la  température 
tombe  définitivement  et  que  ia  guérison  de  l’in¬ 
fection  est  obtenue  après  une  injection  unique  (1). 

3“  La  lyse  bactérienne  ne  se  produit  pas  ou 
n’est  que  partielle  après  l’inoculation  intra¬ 
veineuse  de  bactériophage  toutes  les  fois  que  le 
sérum  sanguin  présente  des  propriétés  anti¬ 
phages  sur  milieu  solide  ou  seulement  en  milieu 
liquide  ;  la  réaction  est  alors  ou  bieir  nulle  ou 
bien  incomplète.  Dans  ces  cas,  la  guérison 
immédiate  et  définitive  n’est  pas  obtenue.  Donc, 


(1)  J’ai  publié  plusieurs  courbes  de  température  qui 
montrent  les  phases  de  cette  réaction  curative  (Société 
des  Chirurgiens  de  Paris,  séances  du  19  juin  1931, 
des  7  juillet  et  20  octobre  1933,  du  juin  1934).  Tout 
aussi  démonstrative  est  la  courbe  thermique  qui  illustre 
le  superbe  succès  obtenu  au  moyen  de  la  même  techni¬ 
que  par  M.  Paul  Flandrin  (en  collaboration  avec  Em. 
Sobieski)  chez  un  prostatique  atteint  de  septicémie 
staphylococcique.  (Société  Française  d’ Urologie,  séance 
du  3  avril  1933.) 


quand  une  inoculation  intraveineuse  n’a  pas  été 
d’emblée  suivie  de  succès,  il  n’y  a  aucune  raison 
de  la  répéter  tant  que  persistent  les  obstacles 
humoraux  qui  ont  entravé  l’activité  curative 
du  bactériophage. 

Dans  les  infections  locales,  l’influence  des  anti¬ 
phages  n’est  pas  moins  grande  que  dans  les  infec¬ 
tions  générales;  de  l’absence  ou  de  la  présence  de 
ces  propriétés  humorales  dépendent,  soit  la 
stérilisation  hâtive,  complète  et  définitive  du 
foyer  infectieux,  soit  la  continuation  et  l’aggra- 
tion  de  la  lésion. 

J’ai  exposé  ces  notions  assez  nouvelles  dans 
vingt-six  mémoires  parus  au  cours  de  ces  huit 
dernières  années  (1). 

Sans  aucun  doute,  tous  ces  travaux  sont  dcr 
meurés  inaperçus  de  M.  Ed.-J.  Sobieski  (2),  car 
cet  auteur  n’amait  pas  manqué  d’y  faire  allu¬ 
sion  dans  l’article  qu’il  a  récemment  consacré 
aux  injections  intraveineuses  de  bactériophage 
et  an  cours  duquel  il  a  énoncé  sans  s’en  douter 
des  conclusions  identiques  à  celles  que  j’avais 
antérieurement  publiées. 

Telle  est  également  la  remarque  que  l’on  est 
tenté  de  faire  lors  de  la  lecture  d’un  autre  article 
aussi  récent,  mais  signé  par  M.  Louis  Sauvé  (3)  ; 
en  effet,  le  rôle  que  doit  jouer  le  bactériophage 
dans  les  infections  chirurgicales  g^érales  et 
locales  y  est  exposé  avec  la  plupart  des  techni¬ 
ques  et  des  principes  biologiques  que  j’ai  per¬ 
sonnellement  mis  au  point.  Bien  que  les  réfé¬ 
rences  bibliographiques  soient  ainsi  particu¬ 
lièrement  rares  dans  cette  revue  générale,  il  s’y 
est  glissé  cependant  une  erreur,  vraisemblable¬ 
ment  d’ordre  typographique.  L’auteur  écrit 
H  Je  disais  en  1927  à  la  Société  de  chirurgie  que 
la  bactériophagie  était  une  des  plus  grandes 
découvertes  bactériologiques  depuis  Pasteur  ». 
Si  telle  est  également  mon  opinion  sur  la  valeur  de 
la  découverte  du  Professeur  d’Hérelle,  qui  est 
véritablement  une  «  grande  découverte  »  avec 
la  signification  que  donnait  Claude  Bernard  à  ce 
terme,  je  dois  faire  remarquer  que  cette  phrase 
a  été’  seulement  prononcée  par  M.  L.  Sauvé  le 
24  avril  1929  à  l'occasion  d’un  rapport  rédigé 
par  monmaître,  le  Professeur  A.  Gosset,  sur  une 
de  mes  études  thérapeutiques  (4)  ;  c’était  du 


(l\La  bibliographie  en  est  donnée  à  la  fin  de  mon 
article  para  en  1935  dans  la  Médecine  Internationale 
Illustrée  et  portant  le  titre  suivant  :  «  Les  formes  clini¬ 
ques  de  la  furonculose». 

(2)  Ed.  J.  Sobieski.  - —  I.a  voie  intraveineuse  dans 
la  bactériophagothérapie.  Archives  Hospitalières,  n«  5, 
1936. 

(3)  Louis  Sauvé.  —  Le  bactériophage  en  chirurgie. 
La  Médecine,  n“  9,  juin  1936. 

(4)  A.  Raiga.  —  Trois  cas  de  phlegmons  d’origine 
dentaire  guéris  par  le  bactériophage  de  d’Hérelle. 
Extraction  secondaire  de  la  dent.  Bulletins  el  Mémoires 
de  la  Société  Nationale  de  Chirurgie,  t.  LV,  n®  14,  séance 
du  24  avril  1929  (Rapport  du  Professeur  A.  Gosset), 
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reste  la  première  fois  que  la  question  du  bacté¬ 
riophage  était  abordée  à  la  Société  Nationale 
de  Chirurgie.  Cette  communication,  dans  laquelle 
je  donnais  la  description  initiale  de  ma  techni¬ 
que  du  traitement  des  Collections  suppurées 
par  la  ponction  suivie  d’instillation  de  bactério¬ 
phage  avec  lavage  de  la  cavité  par  brassage,  fai¬ 
sait  partie  de  la  série  des  études  que  j’ai  publiées 
cette  année-là  sur  le  traitement  par  le  bactério¬ 
phage  des  furoncles  et  des  anthrax  (1),  des  pana¬ 
ris  (2),  des  phlegmons  dentaires  (3)  et  enfin  d’un 
cas  de  septicopyohémie  staphylococcique  (4).  A 
la  date  de  cette  dernière  communication,  mon 
expérimentation  groupait  déjà  417  observations. 
Quelques  jours  plus  tard  (20  novembre  1929), 
M.  Louis  Sauvé  présentait  à  la  Société  Nationale 
de  Chirurgie  son  premier  travail  sur  cette  ques¬ 
tion  et  apportait  la  statistique  de  ses  76  premiers 
essais  thérapeutiques  (5). 

Pour  bien  comprendre  les  rapports  réciproques 
qui  unissent  l’action  lytique  du  bactériophage, 
l’influence  des  antiphages  et  le  rôle  de  l’auto- 
hémothérapie,  il  faut  s’élever  au-dessu  du 
point  de  vue  purement  thérapeutique  qui,  en 
général,  est  seul  envisagé,  faire  abstraction  pen¬ 
dant  quelques  instants  des  idées  et  des  coutumes 
qui  nous  ont  été  transmises  et  surtout  ne  pas 
oublief  que  le  phénoUiène  de  bactériophagie, 
comme  la  démonstration  en  a  été  magistrale¬ 
ment  exposée  dans  les  œuvres  du  Professeur 
F.  d’Hérelle,  représente  le  processus  de  la  gué¬ 
rison  naturelle. 

Dans  une  infection,  deux  éléments  se  trou¬ 
vent  en  présence  :  le  microbe  et  le  malade  (6). 
Pendant  très  longtemps,  lemicrobefut  considéré 
comme  le  facteur  principal  et  iriême  exclusif 
de  la  pathologie  infectieuse,  tandis  que  le  ma¬ 
lade  était  censé  n’en  subir  que  passivement  les 
assauts. 

Or,  le  terrain  organique  apparaît  à  l’heure 
actuelle  et  à  juste  titre  comme  ayant  une  grande 


(1)  A.  Rai  GA.  —  Traitement  des  furoncles  et  des 
anthrax  par  le  bactériophage  de  d’Hérelle.  Presse 
Médicale,  n°  12,  février  1929. 

(2)  A.  Raiga.  —  Traitement  par  le  bactériophage  de 
d’Hérelle,  des  panaris  et  des  plaies  infectées  des  doigts 
et  de  la  main.  Progrès  Médical,  n“  10,  9  mars  1929. 

(3)  A.  Raiga.  —  Traitement  des  phlegmons  d’origine 
dentaire  par  le  bactériophage  de  d’Hérelle.  Reuue  de 
Stomatologie,  t.  XXXI,  n»  8,  août  1929. 

(4,  Loe.  cil.,  6  novembre  1929. 

(5)  L.  Sauvé  (en  collaboration  avec  M.  Jacque- 
maire).  Le  bactériophage.  Balleiins  et  Mémoires  de  la 
Société  Nationale  de  Chirurgie,  t.LV,  n“  31,  séance  du 
20  novembre  1929. 

(6)  A.  Raiga.  —  Le  rôle  du  terrain  organique  dans 
l’évolution  et  le  traitement  de  la  furonculose.  Antipha¬ 
ges  et  hyperglycémie.  Bulletins  et  Mémoires  de  la 
Société  desjChirurgiens  de  Paris,  t.  XXVI,  n“13,  séance 
du  19  octobre  1934. 


t  importance  et  nous  assistons  à  une  heureuse 
évolution  des  idées  sur  le  rôle  respectif  du  germe 
microbien  et  du  terrain.  M.  Auguste  Lumière, 
dont  les  travaux  sur  la  médecine  humorale  (1) 
apportent  une  importante  contribution  à  cette 
question,  rappelait  récemment  (2)  cette  phrase 
bien  connue  qu’avait  prononcée  Pasteur  obsédé 
à  son  lit  de  mort  par  le  souvenir  de  ses  diver¬ 
gences  de  vue  avec  Claude  Bernard  :  «  Bernard , 
avait  raison,  le  microbe  n’est  rien,  le  terrain  est 
tout  ». 

'  Néanmoins,  jusqu’ici,  la  notion  du  terrain  res¬ 
tait  très  vague  en  notre  esprit,  pour  la  simple 
raison  qu’il  nous  manquait  un  moyen  d’explorer 
Ce  terrain  organique.  «  Nous  ne  connaissons 
jamais  d’avance,  à  l’heure  actuelle  »,.a  dit  il  y 
a  quelques  mois  M.  Paul  Mathieu  à  l’occasion 
d’une  discussion  sur  le  traitement  de  l’osj^éomyé- 
lite  aiguë  (3),  «  la  virulence  du  staphylocoque 
et  la  résistance  du  malade,  la  biologie  ne  nous 
a  pas  encore  donné  de  tests  suffisants  à  ce  point 
de  vue  ». 

De  très  belles  recherches  viennent  d’être 
entreprises  dans  ce  sens  par  MM.  Lévy-Solal, 
Grasset  et  Mathivat  (4).  Au  moyen  de  l’intra- 
dermo-réaction,  ces  auteurs  sont  arrivés  à  recon¬ 
naître,  parmi  les  malades  atteintes  d’infection 
puerpérale,  celles  qui  se  défendent  et  celles  qui 
sont  anergiques.  En  même  temps,  ils  ont  con¬ 
firmé  les  résultats  de  l’expérimentation  parti- 
.  culièrement  intéressante  de  MM.  Levaditi  et 
Vaisman  (5)  au  sujet  du  mode  d’action  du  chlo¬ 
rhydrate  de  sulfamido-chrysoidine  :  ce  produit 
chimique  ne  détruit  pas  le  streptocoque  ;  il  en 
modifie  seulement  la  structure  et  le  rend  plus  sen¬ 
sible  à  l’action  destructive  des  forces  naturelles 
de  défense  de  l’organisme.  L’administration  de 
ce  composé  azoïque  n’est  donc  suivie  d’un  effet 
favorable  que  chez  les  sujets  ayant  conservé 
intacte  leur  défense  naturelle. 

Malgré  leur  intérêt  indiscutable,  ces  différentes 
recherches  ne  nous  apprennent  pas  —  comment 
la  guérison  se  produit,  —  en  quoi  consistent  ces 


(1)  A.  Lumière.  —  La  renaissance  de  la  médecine 
humorale.  lmp.  Léon  Sézanne.  Lyon  193,5. 

(2/  A.  Lumière.  —  La  lutte  contre  l’infection.  Le 
microbe  et  le  terrain  Le  Progrès  Médical,  n»  19,  9  mai 
1936. 

(3)  Paul  Mathieu. —  Académie  de  Chirurgie,  séance 
du  4  mars  1936. 

(4)  Ed.  Lévy-Solae,  J.  Grasset  et  A.  Mathivat.  — 
Un  essai  de  mise  au  point  du  traitement  des  septicémies 
puerpérales.  La  Presse  Médicale,  n°  45,  3  juin  1936, 
pp.  892-894. 

(5)  C.  Levaditi  et  A.  Vaisman.  —  Action  curative 
et  préventive  du  chlorhydrate  de  4-Sulfamido-2-4 
diaminoazobenzène  et  de  quelques  dérivés  similaires 
dans  la  streptococcie  expérimentale.  La  Presse  Médicale, 
n»  103,  25  décembre  1935,  pp.  2097-2102. 
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forces  naturelles  de  défense,  —  et  surtout  de 
quelle  façon  on  peut  arriver  à  rendre  positive,  ' 
toc  favorable,  une  intradermo-réaction  primi¬ 
tivement  négative,  c’est-à>dire  à  améliorer  un 
pronostic  qui  s’avérait  mauvais  ou  même  fatal. 

Me  permettra-t-on 'd'essayer  d’éclairer  cette 
question  délicate  et  angoissante  ?  Elle  en  a  du 
reste  le  plus  gran’d  besoin  car  elle  a  été  rendue 
plus  complexe  encore  par  lés  multiples  expres¬ 
sions  qui  ont  été  forgées  pour  désigner  des  états 
ou  des  réactions  dont  on  devinait  l'importance, 
mais  dont  on  continuait  à  ignorer  l’essence. 

Aux  trois  inconnues  de  ce  problème,  la  décou¬ 
verte  du  Professeur  d’Hérelle  et  les  recherches 
que  j'ai  faites  sur  les  propriétés  antiphages  per¬ 
mettent,  à  mon  avis,  d’apporter  une  solution  : 

—  la  guérison  d’une  infection  bactérienne  est 
due  au  bactériophage  par  son  action  lytique  et 
par  les  réactions  qu’il  déclenche  :  la  guérison 
naturelle  est  le  résultat  du  phénomène  de  baeté- 
riophagie  spontanée  ; 

—  la  résistance  de  l’organisme  à  l’égard  d'une 
infection  dépend  des  possibilités  qu’offre  le  ter¬ 
rain  humoral  à  la  production  intégrale  du  phé¬ 
nomène  de  baçtériophagie  spontanée  ;  les  anti¬ 
phages  du  sérum  sanguin  sont  les  témoins  bio¬ 
logiques  des  difficultés  ou  des  impossibilités 
opposées  par  l’organisme  à  la  production  de  ce 
phénomène  de  la  guérison  naturelle  ; 

—  J’ autohémothérapie,  en  provoquant  la  dis¬ 
parition  des  antiphages  quand  ils  existent,  con¬ 
tribue  â  rendre  possible  le  phénomène  de  bacté- 
riophagie  et  lait  de  la  sorte  récupérer  à  l'orga¬ 
nisme  la  résistance  antibactérienne  normale  qu'il 
avait  antérieurement  perdue. 

Grâce  à  l’étude  du  phénomène  de  d’Hérelle, 
on  se  rend  donc  compte  qu’il  est  impossible  que 
la  guérison  d’une  infection  soit  provoquéè  par- 
l'établissement  d’une  immunité.  I/immunité, 
en  effet,  «  loin  d'être  la  cause  de  la  guérison,  est 
une  conséquence  de  la  guérison  »  (d’Héreile.  La 
Médecine,  n«  9,  juin  1036).  Encore  faut-il,  bien 
entendu,  qu’il  s'agisse  d’une  maladie  immu¬ 
nisante. 


En  outre,  par  cette  étude,  on  acquiert  la  cer¬ 
titude  que  la  guérison  est  bien  le  résultat  d’une 
lutte  active  engagée  par  l’organisme  contre  le 
gernic  ipiuïobien  qui  l’gttaqqe.  Si  les  vicissitu¬ 
des  de  cette  lutte  se  traduisent  cliniquement  par, 
les  différentes  évolutions  aiguës,  subaiguës,  chro¬ 
niques,  curables  ou  mortelles  de  l’infection,  elles 
sont  illustrées  biologiquement  par  toute  une 
gamme  de  propriétés  humorales,  véritables  tests 
qui  permettent  d'évaluer  à  tout  instant  le  poten¬ 
tiel  de  guérison  naturelle  présenté  par  le  malade 
infecté. 

Quant  à  la  sensibilité  de  la  bactérie  et  à  la  viru¬ 
lence  du  bactériophage,  je  rappellerai  seulement 
qu’elles  constituent  les  facteurs  essentiels  du 
phénomène  de  baçtériophagie. 

Connaissant  donc  le  processus  naturel  de  la 
guérison,  l'agent  causal  de  cette  guérison  et  les 
conditions  humorales  qui  régissent  son  activité, 
on  conçoit  qu'un  traitement  fondé  sur  de  tels 
enseignements  bouleverse  nos  habitudes  thé^ 
rapeutiques  nées  d’un  empirisme  qui  leur  sert 
encore  à  l'heure  actuelle  de  seul  soutien.  La  pha* 
gothgrapie  ainsi  comprise  et  ainsi  raisonnée,  dit 
moins  d’après  lés  résultats  de  mes  recherches, 
nous  offre  une  précision  de  geste,  une  sûreté  de 
pronostic  et  une  gai’antie  d'effieacité  qui  sont 
autant  de  qualités  auxquelles  les  thérapeuti¬ 
ques  classiques  ne  peuvent  prétendre.  fToutefois, 
le  traitement  par  le  bactériophage  ne  saurait 
être  assuré  du  succès  qu'â  la  seule  conditioh 
d’être  mis  en  œuvre  avant  que,  du  fait  des  pro¬ 
grès  de  l’infection,,  des  désordres  anatomiques 
incompatibles  avec  la  vie  aient  eu  le  temps  de  se 
constituer.  En  conséquence,  il  ne  peut  ni  ne  doit 
représenter  un  geste  de  déiespoir. 


Le  lecteur  qui  voudrait  se  documenter  plus  com¬ 
plètement  eur  le  traitement  des  infactions  par  le 
bactériophage  lira  avec  profit  la  monographie  parue  soas 
la  signature  du  Professeur  d’Hérefie  dans  la  Prxitigoe 
Médicale  Illustrée,  (G.  Doin,  édit.jej  intitulée  :  «  Le 
bactériophage  et  ses  applications  thérapeutiques. s 
A.  R. 
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LUXATION  COMPLÈTE  DE  LA  VERGE 


Voici  une  curieuse  obsei'vation,  communiquée 
par  le  Docteur  P.  Bonvôisin  (1) 

Un  jeune  gaillard  de  17  ans,  participait  à 
l’opération  saisonnière  classique  en  Normandie 
du  «  brassage  »  avec  un  broyeur  à  moteur.  Il  se 
penchait  sur  la  trémie  pour  surveiller  la  descente 
des  pommes  à  travers  les  mâchoires  broyeuses.- 
Approchant  de  trop  près  sans  doute,  ses  vête¬ 
ments,  à  la  hauteur  de  la  région  pubienne,  furent 
soudain  pris,  par  le  bout  de  l’axe  du  broyeur,  et 
entraînés  dans  un  mouvement  de  torsion  bru¬ 
tale.  Au  cri  qu’il  poussa,  l’oncle  du  jeune  homme, 
qui  se  trouvait  près  de  lui,  le  saisit  à  bras  le  corps 
et  le  tira  violemment  en  arrière.  Trop  tard  ihal- 
heureusement.  Jean  fut,  en  une  fraction  de 
seconde,  entièrement  dépouillé  de  ses  vêtements 
réduits  en  papillottes,  ne  gardant  que  ses  chaus¬ 
sures  et  ses  chaussettes  !  Mais,  là  ne  se  bornait 
pas  le  mal  ;  le  patient  avait  un  phimosis,  et 
cette  «  peau  trop  longue  recouvrant  l’organe  », 
avait  subi,  partiellement,  le  sort  de  ses  vête¬ 
ments.  Le  prépuce,  en  effet,  avait  été  saisi 
et  entraîné,  sinon  dans  un  mouvement  de  tor¬ 
sion,  au  moins  dans  une  traction  violente  en 
avant,  peut-être  aggravée  par  le  geste  réflexe  de 
l’oncle  athlétique  et  impulsif.  Le  résultat,  tel 
qu’on  le  vit  peu  de  temps  après  à  l’hôpital, 
éclatait  aux  yeux  de  tous  après  ce  déshabillage 
explosif. 

La  verge  n’existait  littéralement  plus,  et  sem¬ 
blait  avoir  disparu.  «Flasque  et  ridé  »,le fourreau, 
entièrement  déshabité,  s’affaissait  comme  une 
petite  loque  sur  la  région  pubienne  du  blessé,  cou- 
chésur  la  table  d’opération.  Uneplaie  curviligne 
inférieure,  mesurant  10  à  12  centimètres  de  lon¬ 
gueur,  se  trouvait  au-dessus  de  la  base  de  ce  qui 
n’était  plus  la  verge,  au  niveau  du  bord  inférieur 
du  pubis.  L’extrémité  préputiale  du  fourreau 
de  la  verge  était  sectionnée  par  une  plaie  irré¬ 
gulière.  Il  était  facile  de  penser  que  la  verge, 
au  cours  de  ce  cataclysme  dramatique,  n’avait 
pas  dû  disparaître  entièrement.  Elle  était  en 
effet  aisée  à  retrouver  ;  on  voyait  un  relief  peu 
accusé,  soulevant  le  raphé  médian  de  la  lace 
antérieure  du  scrotum  et,  à  la  palpation,  ce  relief 
accusait  bien  la  forme  cylindroïde  de  la  verge 
et  conoïde  du  gland,  facilement  perçue  à  travers 
la  peau.  Il  s’agissait  bien  là  d’une  «  luxation 
complète  scrotale  du  pénis  »,  et  l’aspect  des 
lésions  rendait  bien  compte  de  son  mécanisme. 
Dans  le  mouvement  de  traction  violente  du  pré¬ 


puce  en  avant,  entraînant  tout  le  fourreau  delà' 
verge,  la  peau  avait  cédé  en  deux  endroits  :  1“  aù 
niveau  de  la  région  pubienne;  2®  au  niveau  même 
du  prépuce,  à  l’union  de  la  peau  et  de  la  mu¬ 
queuse  préputiale.  A  la  suite  de  cette  solution- 
de  continuité,  la  verge,  qui  n’avait  pas  été  entraî¬ 
née  dans  ce  mouvement,  avait  été  dépouillée  et  en 
était  sortie  complètement,  par  en  arrière  du  four¬ 
reau.  Le  scrotum  avait  été  entraîné,  lui  aussi, 
violemment  en  avant  ;  la  verge,  ayant  quitté 
son  domicile,  en  avait  trouvé  un  autre  singu¬ 
lièrement  agrandi. 

Le  blessé  endormi,  l’auteur  procéda  à  un 
nettoyage  complet  de  la  région.  Trois  pinces  sur 
la  section  préputiale  en  maintenaient  l’orifice 
béant,  une  compresse  montée  nettoyait  l’inté¬ 
rieur  comme  celui  d’un  verre  de  lampe.  La 
section  préputiale  fut  régularisée  aux  ciseaux, 
Restait  à  réintégrer  la  verge  en  rupture  de 
logement  dans  celui,  qui  lui  appartenait.  Des 
pressions  sur  le  scrotum  se  montrèrent  tout  à 
fait  inefficaces,  mais,  introduisant  l’index  gau¬ 
che  dans  le  fourreau,  on  sentait  dans  le  fond  un 
orifice  arrondi,  tranchant,  aponévrotique  où 
l’extrémité  du  doigt  trouvait  juste  sa  place. 
Sur  ce  guide,  la  main  droite,  manœuvrant  la 
verge  à  travers  le  scrotum,  lui  fit  subitement 
retrouver  sa  place.  Le  gland  était  encore  recou-  ; 
vert  de  sa  muqueuse  préputiale,  dont  on -ne 
voyait  que  la  face  externe  cruentée;  l’opération  I 
se  terminait  par  une  banale  circoncision.  Traite-  j 
ment  de  la  plaie  pubienne  par  excision  de  ses  ' 
bords  ;  nettoyage  ;  suture  avec  drainage  aux  crins.  -  j 

Ici  les  lésions  ont  été,  somme  toute,  réduite? 
à  leur  plus  grande  simplicité  ;  aucune  complica¬ 
tion  et,  en  particulier,  aucune  lésion  du  corps  | 
caverneux  de  l’urètre;  l’infiltration  d’urine  n’eut 
pas  le  temps  de  se  produire  ;  elle  n’aurait  guère 
pu  se  réaliser  que  si,  l’opération  se  trouvant  retar¬ 
dée  le  blessé  en  eut  été  bien  réduit  à  ,«  pisser 
dans  son  scrotum»,  d’une  façon  beaucoup  plus 
véridique  que  dans  l’infiltration  d’urine,  où, 
disait-on,  autrefois  «  Le  malade  pisse  dans  son 
périnée  ». 

Comme  il  est  classique  dans  les  lésions  par 
arrachement,  il  ne  s’est  produit  aucune  hémor¬ 
ragie,  bien  qu’un  certain  nombre  de  vaisseaux 
sous-cutanés  eussent  été  certainement  intéressés 
par  le  décollement  du  fourreau;  il  n’y  eut  pas 
même  une  ecchym.ose.  Les  suites  opératoires 
furent  aussi  simples  que  l’opération  elle-même  et 
complètement  apyrétiques.  Actuellement  tout 
est  normal. 


(l)  La.  Normandie  médicale,  décembre  1936. 


G.  F. 
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EXTRACTION  DES  CORPS  ÉTRANGERS  DE  LA  CORNÉE 

Par  Etienne  Ginestous  (de  Bordeaux) 


L’extraction  des  'corps  étrangers  de  la  cornée 
est  de  pratique  de  plus  en  plus  fréquente  par  le 
fait  de  l’activité  industrielle  croissante  qui, 
chaque  jour  expose  davantage  les  ouvriers  aux 
accidents  oculaires. 

D’après  les  statistiques  de  Coppez  qui  remon¬ 
tent,  il  est  vrai  à  1900,  mais  que  nous  croyons 
toujours  exactes,  sur  la  totalité  des  corps  étian- 
gers  de  l’beil  ceux  de  la  cornée  entrent  dans  la 
proportion  de  74,08  %.  Charles  Lafon  (1),  de 
Périgueux)  dans  des  relevés  à  la  Clinique  ophtal¬ 
mologique.  du  Professeur  Badal  du  for  janvier 
1906  au  1®''  janvier  1916  a  noté  sur  30.000  mala¬ 
des  oculaires,  2.816  cas  de  corps  étrangers  cor- 
néens,  soit  9,4  %. 

Certains  diront  que  l’extraction  des  corps 
étrangers  de  la  cornée  est  une  petite  opération 
banale,  relevant  de  la  petite  chirurgie.  Sans 
doute  ne  faut-il  pas  la  ranger  au  nonrbre  des 
grandes  interventions  et  en  exagérer  la  mise  en 
scène  ;  mais  on  ne  saurait  aussi  trop  en  diminuer 
l’importance.  A  vouloir  en  proclamer  labénignité, 
on  risque,  ne  serait-ce  qu’une  fois  sur  mille,  les 
conséc[uences  les  plus  graves,  même  les  plus  dé¬ 
sastreuses  terminaisons.  Nous  en  avons  poux- 
preuve  le  lait  tout  récent  rapporté  par  Dagorne 
(du  Havre)  (2),  d’un  cas  mortel  par  méningite 
à  pneumocoques  survenue  après  une  vulgaire 
poussière  de  la  cornée. 

Très  variables  par  leur  nature,  les  corps 
étrangers  de  la  cornée  sont  ou  ne  sont  pas  magné¬ 
tiques.  Suivant  leur  force  de  propulsion  et  aussi 
suivant  la  résistance  anatomique  du  point  atteint, 
ils  sont  plus  ou  moins  implantés  dans  la  cornée 
et  pein^ent  même,  après  avoir  l’avoir  perforée, 
pénétrer  dans  la  chambre  antérieure.  La  tech¬ 
nique  d’extraction  différera  suivant  les  unes 
ou  les  autres  do  ces  variétés. 

Quelle  qu’elle  soit,  la  petite  opération  doit  se 
pratiquer  —  cela  va  sans  dire  —  en  observant 
les  règles  de  la  plus  stricte  asepsie,  sous  anesthé¬ 
sie  locale  par  instillations  de  collyre  à  la  cocaïne 
à  1  ou  .5  %,  à  laquelle,  on  peut  associer  quelques 
gouttes  d’adrénaline  (ne  pas  trop  répéter  l’instil¬ 
lation  de  cocaïne  qui  a  l’inconvénient  de  des¬ 
quamer  la  cornée). 


(1)  Charles  Lapon  (de  Perigueux).  —  Etude  statisique 
sur  les  corps  étrangers  professionnels  de  la  cornée. 
Archives  d’ophtalmologie,  mai  1911. 

(2)  Dagorne  (du  Havre).  —  Mortelle  poussière  dans 
l’oeil.  Le  Monde  médical,  1“  octobre  1936. 


Extraction  des  corps  étrang-ers  pénétrants 

La  cornée  est  perforée.  A  travers  cette  perfo¬ 
ration,  le  corps  étranger,  par  une  de  ses  extré¬ 
mités,  a  pénétré  dans  la  chambre  antérierure  ; 
de  ce  fait,  il  est  pour  une  partie  intra-oculairc. 
On  ne  saurait  être  trop  prudent.  Une  manœuvre 
d’extraction  trop  brusque  risque  de  compléter, 
par  conséquent  d’aggraver  la  pénétration.  Le 
blessé  étant  couché,  sur  la  table  d’opération,  on 
pratique  une  paracentèse  et  on  atteint  par  der¬ 
rière  le  corps  étranger  qu’on  fait  basculer  et  sor¬ 
tir  par  la  plaie  cornéenne.  Dans  le  cas  de  corps 
étranger  magnétique,  l’extraction  peut  être  obte¬ 
nue  à  Taide  de  rélectro-aimant  soit  géant  soit  à 
main. 

Extraction  des  corps  étrangers 
non-pénétrants 

Les  corps  étrangers  implantés  dans  la  cornée 
sans  perforation  de  cette  dernière  sont  heureu¬ 
sement  les  plus  fréquents.  La  manœuvre  d’ex¬ 
traction  doit  éviter,  autant  qu’il  est  possible,  ce 
gratter  la  cornée  ;  car,  ces  éraillures  risquent  de 
se  terminer  par  des  séquelles  de  cicatrisation, 
des  taies  qui,  non  seulement  diminuent  l’acuité 
visuelle,  mais  encore  produisent  des  phénomènes 
d’éblouissement  par  dispersion  à  leur  niveau  des 
rayons  lumineux.  Pour  opérer  Fextraction,  il 
n’est  pas  nécessaire  de  faire  coucher  le  blessé.  .1.1 
suffit  qu'il  soit  assis.  Sa  tête  étant  bien  appuyée, 
l’opérateur  écarte  ses  paupières  entre  le  pouce  et 
l’index  gauches  et  à  l’aide  soit  d’une  aiguille  à 
corps  étrangers,  soit  d’une  petite  gouge,  le  corps 
étranger  est  soulevé  et  pour  ainsi  dire  énucléé 
de  la  cavité  qu’il  s’est  creusée  dans  la  cornée. 
L’opération  en  elle-même  paraît  simple.  En  réa¬ 
lité,  elle  est  très  souvent  beaucoup  plus  délicate 
qu’on  ne  pourrait  supposer.  Trop  fréquemment, 
les  blessés  pe  réclament  des  soins  que  tardive¬ 
ment,  plusieurs  jours  après  l’accident  ;  et  à  ce 
moment,  tout  autoixr  du  corps  étranger,  il  s’est 
formé  un  halo  et  une  zone  plus  ou  moins  infec¬ 
tée.  En  dehors  de  cette  difficulté,  il  en  est  une 
autre,  celle-là  plus  sérieuse  parce  que  plus  cou¬ 
rante  :  c’est  celle  de  la  localisation  exacte  du 
corps  étranger,  localisation  indispensable  à  une 
extraction  utile  et  rapide.  Il  est  parfois  moins 
aisé  qu’on  ne  saurait  croire  de  différencier  un 
fragment  implanté  dans  la  cornée  d’une  tache 
irienne,  et  certains  corps  étrangers  sont  de  di¬ 
mensions  tellement  minimes  qu’on  a  peine  à  les 
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percevoir.  On  peut  alors  avoir  recours  à  un  éclai¬ 
rage  intensif  au  moyen  du  photophore  électrique 
et  au  grossissement  par  la  loupe  binoculaire  de 
Berger.  Actuellement,  à  cet  appareillage  qui 
avait  l’inconvénient  du  moins  pour  le  photo¬ 
phore  de  nécessiter  l’aide  d’un  tiers,  Rupalley 
en  a  substitué  un  autre  à  la  fois  plus  simple,  plus 
perfectionné  et  plus  pratique.  C’est  un  manche 
éclaireur  facile  à  tenir  dans  la  main.  La  lumière 
qu’il  émet  par  une  petite  lampe  électrique  est  j 


Fig.  1 


ques  de  la  cornée  un  petit  électro-aimant  très 
léger  et  ti  ès  maniable  pouvant  fonctionner  au 
besoin  sous  un  courant  4  volts.  Cet  appareil 
peut  rendre  des  services,  mais  ses  indications 
demeurent  limitées.  Tl  faut  que  le  corps  étranger 
soit  assez  compact  pour  être  attiré  dans  sa  masse; 
les  agglomérés  pulvérulents  môme  magnétiques 
ne  viennent  que  plus  difficilement. 


Cet  instrument,  pensons-nous  deviendrait  par¬ 
fait  si  à  l’appareil  électro-magnétique  était  adjoint 


Fig.  2 


concentrée  à  travers  une  lentille  convergente  sur 
la  cornée  qui  peut  ainsi  être  explorée  dans  ses 
plus  minimes  détails.  A  l’extrémité  du  manche 
est  vissé  l’instrument  d’extraction,  aiguille  ou 
gouge.  Le  petit  champ  opératoire  cornéen  étant 
ainsi  fortement  éclairé,  le  corps  étranger  appa¬ 
raissant  nettement  localisé,  son  extraction  en 
devient  d’autant  plus  aisée. 

Il  a  été  de  même  imaginé  par  Rupalley, 
pour  l’extraction  des  corps  étrangers  magnéti¬ 


un  manclie  éclaireur  permettant  de  voir  nette¬ 
ment  et  de  mieux  localiser  le  corps  étranger  à 
extraire. 

Ainsi  pratiquée,  suivant  les  règles  que  nous 
venons  d’exposer,  l’extraction  des  corps  étran¬ 
gers  ne  laisse  généralement  aucune  trace  dom¬ 
mageable.  Par  précaution,  il  peut  être  prescrit 
l’application  d’une  pommade  antiseptique  aris- 
tol,  ou  autre,  et  une  interruption  de  travail  de 
quelques  jours  suffit  à  assurer  la  guérison. 


LA  PSITTACOSE 


On  parle  à  nouveau  de  la  psittacose. 

Ala  séance  du  23  janvier  1937  de  la  Société  de 
médecine  de  Paris,  a  eu  lieu  sur  cette  question 
une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM. 
Thalheimer,  Laignel-Lavastine,  Sacquépée,  Jude, 
Medynski-Chrétien,  Stillmunkes,  Rosenthal,  et 
'Roby. 

—  M.  Marcel  l'halheimer  a  rapporté  trois  cas  de 
psittacose  contractée  à  la  même  source.  Un  vété¬ 
rinaire  parisien,  après  un  contact  avec  une  per¬ 
ruche  malade,  fut  atteint  d’une  psittacose  grave 
avec  foyers  pulmonaires  mobiles,  leucopénie  et 
polynucléose.  Un  de  ses  employés  et  un  bactério¬ 
logiste  chargé  de  recherches  de  laboratoire  con¬ 
tractèrent  la  même  affection.  Ces  deux  derniers 
malades  furent  soignés  par  une  injection  de 
sérum  de  convalescent,  seul  traitement  actuel  de 
cet  état  morbide.  L’auteur  estime  que  la  psitta¬ 
cose  est  plus  fréquente  qu’on  ne  le  pense,  beau¬ 
coup  de  petites  épidémies  restant  méconnues. 

—  M.  Laignel-Lavastine  a  observé,  enl936,  un 
cas  de  psittacose  s’étant  traduit  par  un  syn¬ 


drome  aigu  d’allure  pneumonique  et  des  cépha¬ 
lées  atroces  avec  névralgie  faciale  gauche. 

—  M.  Jude  insiste  également  sur  la  céphalée 
intense  de  la  psittacose. 

—  M.  Medynski  montre  la  difficulté  du  diagnos¬ 
tic  avant  la  mort  de  l’animal.  La  turbulence 
du  perroquet  est  un  signe  à  noter.  Leur  mort  a 
lieu  en  général  la  nuit.  Le  chat,  mangeur  d’oi¬ 
seaux,  peut  aussi  être  la  cause  de  contamination. 

—  M.  Chrétien  demande,  au  point  de  vue 
prophylaxie,  une  surveillance  attentive  des  fron¬ 
tières.  D’autres  oiseaux  (serins,  canaris)  sont 
parfois  responsables. 

—  M.  Stillmunkes  a  observé  à  Toulouse  en  1930 
deux  cas  de  psittacose  qui  ont  fait  songer  à  la 
grippe.  L’infection  survint  après  morsure  du 
doigt  par  une  perruche. 

—  M.  Rosenthal  rappelle  que  Rocard  a  signalé 
jadis  un  bacille  de  la  psittacose. 

—  M.  Roby  croit  que  la  psittacose  est  une 

paratyphoïde  dont  la  déclaration  pourrait  être 
rendue  obligatoire.  P.  Lacroix. 
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LE  VACCIN  CONTRE  LA  POLIOMYÉLITE^) 


Depuis  que  Brodie  et  Kolmer  ont  proposé  un 
vaccin  contre  la  poliomyélite,  c’est-à-dire  depuis 
un  peu  plus  d’une  année,  près  de  20.000  person¬ 
nes  ont  été  inoculées  en  Amérique  avec  des 
préparations  de  moelle  de  singe  virulente. 

Pour  détruire  ou  atténuer  le  virus,  on  a  essayé 
le  phénol,  le  formol,  la  formaldéhyde,  la  dessi¬ 
cation,  le  chauffage.  Dans  d’autres  méthodes, 
le  virus  est  adsorbé  dans  un  gel  d’àlumine,  puis 
incorporé  dans  l’huile  d’olive  ou  l’agar  agar,  dans 
l’espoir  que  ce  contact  prolongé  avec  l’animal 
augmenterait  la  quantité  des  anticorps. 

Des  anticorps  neutralisants  ont  été  produits 
dans  prescfue  tous  ces  essais,  mais  pas  en  assez 
grand  nombre  pour  empêcher  rinfection  des 
animaux  inoculés  par  voie  intracérébrale  ou  par 
application  intranasale.  Cette  infection  eut 
même  lieu  au  cours  de  la  vaccination,  dans  des 
cas  où  le  vaccin  renfermerait  encore  des  germes 
vivants.  Le  vaccin  préparé  par  mélange  avec  le 
ricinoléate  de  soude  a  donné  des  résultats  ana¬ 
logues. 

Plusieurs  auteurs,  parmi  lesquels  Flexner, 
avaient  prévu  que  le  virus  poliomyélitique, 
adapté  à  l’animal  depuis  de  nombieuses  généra; 
tions,  serait  également  virulent  pour  l’homme, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  diverses 
autres  affections,  comme  la  psittacose,  la  rage, 
la  vaccine. 

Brodie  montra  que  le  virus  de  la  poliomyélite 
traité  par  la  formaldéhyde  n’était  plus  virulent 
pour  le  singe,  mais,  à  condition  d’être  employé 
frais,  provociuait  cependant  la  formation  de 
substances  neutralisantes.  La  phase  d’appli¬ 
cation  à  l’homme,  de  la  vaccination  par  virus 
atténués  s’ouvrait. 

Mais  au  cours  de  ces  expérimentations  sur 
l’homme,  trois  communications  émanant  de 
plumes  autorisées  (Schultî  et  Gebhardt,  Olitsky 
et  Cox  Gordon),  nièient  les  effets  du  virus  atté¬ 
nué  par  la  formaldéhyde,  par  le  mélange  avec  le 
ricinoléate  de  so  de,  ou  même  par  le  gel  d’alu¬ 
mine.  Ils  montrèrent  que  ces  vaccins  ne  garan¬ 
tissaient  pas  le  singe  contre  la  contagion  intra¬ 
cérébrale  ou  même  intranasale.  Le  fait  de  pro¬ 
duire  l’infection  par  apport  direct  aux  centres 
nerveux  est  une  négation  de  la  valeur  absolue 
de  ces  vaccinations  ;  c’est  le  même  cas  que  poul¬ 
ies  vaccins  contre  la  rage,  l’herpès  ou  le  tournis. 

Les  échecs  du  vaccin  prépar  par  le  ricinoléate 
de  soude  furent  assez  nombi-eux  et  tragic|ues 
pour  attirer  l’attention  des  pouvoirs  publics  ;  et, 
comme  le  permet  la  loi,  le  Service  de  santé 
publique  des  Etats-Unis  entama  une  action  ju- 


(1)  The  Journal  of  the.  omericnn  irtvdiml  Assnciaiion, 
29  août  19,S(Î,  p.  71(3. 


diciaire  contre  son  emploi.’  Le  vaccin  avait  été 
utilisé  dans  neuf  cas,  dont  cinq  furent  mortels, 
et  dans  des  conditions  qui  incriminaient  nette¬ 
ment  la  méthode,  cat  la  maladie  débuta  après 
la  période  d’incubation  normale.  Cette  forte 
mortalité  aurait  eu  pour  cause  un  envahisse¬ 
ment  précoce  des  centres  cérébraux  et  l’exten¬ 
sion  à  la  moelle  épinière.  Depuis  cëtté  époque, 
sept  autres  cas  de  mort  ont  été  rapportés  ;  mais  il 
sont  survenus  au  cours  d’épidémies  et  le  malade 
avait  été  exposé  à  la  contagion  avant  ou  au  coUrs 
de  la  vaccination.  La  paralysie  apparut  à  des 
dates  variables  :  3,  14,  17,  23,  42,  23  et  32  jours. 
Dans  aucun  de  ces  cas  on  ne  peut  avec  certitude 
rendre  la  vaccination  responsable.  Cinq  de  cés 
sept  cas  ont  eu  lieu  en  Californie,  où  Gifford  et 
Bogen  ont  vacciné,  en  1935,  3.723  personnes. 

Sur  plus  d’un  millier  de  personnes  ayant  été 
exposées  à  la  contagion,  545  ont  été  vaccinées  ; 
deux  cas  seulement  (0,37  %)  ont  été  constatés, 
tandis  que  6  (i,26  %)  se  sont  développés  chez 
les  477  non  vacc'nés.  Dans  un  aUtre  groupe 
d’écoliers,  1.275  furent  vaccinés,  et  aucun  d’entre 
eux  ne  fut  atteint  ;  tandis  qu’un  groupe  de  non 
vaccinés  de  nombre  analogue  fournit  cinq  càs 
de  maladie.  D’autres  expériences  comparatives 
ont  donné  à  New-York  et  à  Philadelphie,  le 
même  résultat. 

En  réalisé,  la  polyomyélite  n’est  peut-être 
pas  un  fléau  assez  répandu  pour  justifier  des 
vaccinations  hasardeuses  :  on  ne  compte,  dans 
les  épidémies  saisonnières,  que  20  à  40  cas  pour  . 
100.000  habitants.  Mais  ses  séquelles  paralyti¬ 
ques  sont  cep  endant  assez  importantes  pour 
qu’on  s’efforce  d’en  protéger  la  population 
infantile. 

On  en  trouve;  a  probablement  le  moyen,  en 
cherchant  à  franchir  la  barrière  qui  isole  le  sys¬ 
tème  nerveux  central  de  l’économie  et  même  de 
la  circulation  générale  ;  il  audrait  obtenir  un 
contact  plus  étr.  it  entre  la  préparation  immu¬ 
nisante  et  la  moelle.  Il  serait  également  néces¬ 
saire,  pour  mieux  juger  de  la  valeur  des  immu¬ 
nisations,  de  les  poursuivre  en  dehors  des  épidé¬ 
mies  saisonnières. 

De  récentes  études  d’immunologie  nt  com-  . 
pliqué  ce  problème.  Aycock  et  Hudson,  étudiant 
des  sangs  provenant  de  vaccinés  et  de  non  vac¬ 
cinés  de  la  même  région,  trouvèrent  que  les  uns 
et  les  autres  renfermaient  une  quantité  analogue 
de  substances  immunisantes.  On  peut  donc 
soupçonner  que  les  anticorps  ne  représentent 
pas  exactement  l’immunité  contre  la  polio¬ 
myélite  ;  il  y  a,  en  effet,  un  grand  nombre  de 
convalescents  qui  n’en  possèdent  pas  ;  et  la 
paralysie  chez  d’autres  individus  peut  survenir 
malgré  leur  présence.  Ph.  D’ally; 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

des  raisons  d’intervenir  sur  le  sympathique,  origine  de  réflexes 
vaso-moteurs  nocifs,  notamment  dans  les  traumatismes  articulaires 

D’après  le  Professeur  René  Leriche  (*) 

D’impressions  PATHOLOGIQUES  RÉALISÉES  SUR  l’infini  chevelu  sympathique, 

NAISSENT  LA  DOULEUR  COMME  UNE  VA SO-CONSTRICTION,  QUI  CRÉE  LA  MALADIE. 


Ces  notions,  capitales  pour  la  thérapeutique  de 
l’avenir,  ont  été  mises  en  évidence  grâce  aux 
recherches  expérimentales  et  aux  observations 
patientes,  grâce  à  la  sagacité  et  à  la  science  du 
Maître  de  la  chirurgie  du  sympathique  et  de  la 
douleur.  Pendant  longtemps,  dit  celui-ci,  nous 
n’étions  pas  préparés  à  comprendre  le  rôle  des 
troubles  fonctionnels  dans  le  développement  et  à 
, l’origine  des  maladies.  Nous  ne  consentions  à  voir 
que  l’anatomie  pathologique  ;  nous  ne  nous  ren¬ 
dions  pas  compte  que  souvent  la  symptomatologie 
clinique  se  réalisait,  non  pas  tant  par  le  fait  de 
la  lésion  que  par  des  troubles  fonctionnels,  que 
créaient  des  réflexes  vaso-moteurs.  Or  ces  réflexes 
végétatifs  sont  une  des  grandes  réalités  de  la 
pathologie.  L’état  anatomo-pathologique  dans 
la  maladie  a  beaucoup  obscurci  pour  nous  la 
notion  même  de  la  maladie,  car  la  lésion,  qui 
compte  cependant,  n’est  pas  tout.  A  la  considérer 
seule,  elle  ne  nous  explique,  en  effet, qu’une  partie 
de  la  symptomatologie,  qu’une  partie  de  l’évo¬ 
lution.  Elle  ne  nous  rend  jamais  compte  des 
poussées  évolutives,  qui  sont  cependant  un  élé¬ 
ment  capital  dans  les  maladies.  «  En  un  mot,  la 
maladie  est  plus  vivante  que  ne  le  veut  l’anato¬ 
mie  pathologique.  Nous  devons  l’étudier  avec 
elle,  mais  non  pas  exclusivement  ».  Nous  devons 
tenir  également  grand  compte  de  la  physiologie 
pathologique. 

Dès  1910,  le  Professeur  Leriche  avait  étudié 
la  «  chirurgie  de  la  douleur  ».  Il  avait  fait  des 
sections  tronculaires  ou  radiculaires  ;  mais  les 
neurotomies  de  la  voie  sensible,  où  qu’elles 
aient  porté,  ne  donnaient  que  très  rarement  des 
guérisons  durables,  sauf  quand  elles  étaient  faites 
tous  près  des  centres.  Aussi  jugea-t-il  nécessaire 
de  revenir  à  la  chirurgie  du  sympathique,  que 
l’on  avait  pratiquement  abandonnée,  et  il  ne 
tarda  pas  à  se  convaincre  que  les  sympathecto¬ 
mies,  quel  que  fut  leur  siège,  agissaient  très 
favorablement  sur  l’élément  douleur  ;  il  conclut 
dès  lors  que  le  sympathique  était  le  grand  nerf  de 


(1)  Les  enseignements  et  les  résultats  des  infiltra¬ 
tions  novocaïniques  des  tissus  et  de  la  chaîne  syni])a- 
thique  {Bruxelles-Médical.,  21  décembre  1936.) 


la  douleur.  Il  y  avait  plus  ;  détruire  locale¬ 
ment  le  sympathique  ne  supprimait  pas  seule¬ 
ment  l’élément  sensitif,  mais  suspendait  encore 
l’activité  tonique  des  vaso-constricteurs,  et 
par  suite  instaurait  à  la  périphérie  un  régime 
nouveau  de  vaso-dilatatinn  active.  «  Une  chirur¬ 
gie,  nerveuse  dans  ses  actions,  devenait  une 
chirurgie  vasculaire  dans  ses  effets  ». 

Le  bistouri  était  utile  pour  agir  au  niveau  des 
ganglions  sympathiques,  des  rameaux  commu¬ 
nicants,  du  sympathique  péri-artériel.  Mais  il 
fallait  pouvoir  pousser  l’action  plus  loin  dans 
l’intiinité  des  tissus,  au  niveau  de  ce  chevelu 
délié  à  l’infini  défibrés  sympathiques,  lesquelles 
pénétrent  l’intrication  des  é  éments  cellulaires 
dans  leur  profondeur  :  les  injections  de  novo- 
caïne  allaient  entrer  en  jeu  pour  résoudre  le 
problème  ;  leurs  effets  anesthésiques  ne  servi¬ 
raient  plus  que  l’accessoire.  Elles  ne  bloqueraient 
plus  seulement  la  voie  sensitive,  elles  bloque¬ 
raient  aussi  l’excitation,  empêcheraient  la  créa¬ 
tion  oiLl’entretien  de  réflexes  dangereux,  la  nais¬ 
sance  ou  la  conduction  de  ce  qui  va  devenir 
trouble  vaso-moteur  permanent.  L’infiltration 
novocaïnique  ne  devait  plus  être  une  neuroju- 
mie  sensitive  temporaire,  mais  une  suspension 
plus  ou  moins  longue  de  l’activité  tonique  du 
sympathique,  une  suspension  des  actions  vaso- 
constrictives,  qui  libérerait  les  puissances  vaso- 
dilatatrices  dans  le  territoire  intéressé  ;  ainsi 
serait  produite  une  hyperémie  active  de  bon  aloi,  un 
régime  circulatoire,  qui  transformerait  le  milieu 
tissulaire,  dans  lequel  évolue  la  maladie. 

En  agissant  sur  un  ganglion,  on  bloquait  d’un 
seul  coup  le  tableau  de  distribution  de  tous  ses 
vaso-constricteurs.  Ainsi  une  intervention  sur 
le  ganglion  stellaire,  par  exemple,  produisait  un 
arrêt  plus  ou  moins  complet  des  actions  vaso- 
constrictives,  non  pas  dans  un  segment  méta- 
mérique  périphérique  ou  viscéral,  mais  dans  une 
immense  région  comprenant  la  moitié  de  la  face, 
du  cou,  de  la  partie  supérieure  du  thorax,  d’une 
partie  du  cerveau,  des  organes  glandulaires  et 
digestifs  du  cou,  du  cœur  et  des  poumons,  et  de 
tout  le  membre  supérieur.  Et  corrélativement, 
souvent,  sans  qu’il  y  ait  diminution  de  la  sensi- 
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bilité  au  contact,  au  chaud  ou  au  froid,  la  dou¬ 
teur  disparaissait  dans  la  tête,  dans  le  cou,  dans 
le  thorax  et  dans  les  membres  supérieurs. 

En  injectant  les  premiers  ganglions  de  la 
chaîne  lombaire,  on  observait  une  action  vaso- 
dilatatrice  dans  une  partie  de  l’abdomen,  et 
dans  tout  le  membre  inférieur,  et  des  douleurs 
disparaissaient  dans  le  ventre,  dans  la  cuisse,  la 
jamlie  ou  le  pied. 

D’autre  part,  l’expérience  montra  que  l’on 
modifiait,  par  la  novocaïnisation  sympathique 
tissulaire,  des  douleurs  comme  des' troubles  tro¬ 
phiques,  des  impotences  fonctionnelles,  des 
gênes  variées  :  il  fallut  donc  admettre  que  dans 
la  genèse  de  ces  troubles,  l’élément  vaso-motricité 
Jouait  un  rôle  prépondérant. 

De  même,  en  réséquant  une  artère  thrombosée, 
onfaisait  disparaître  des  douleurs,  des  troubles  tro¬ 
phiques,  des  phénomènes  musculaires,  et  surtout 
la  cyanose  et  le  refroidissement  périphérique. 
La  résection  d’une  artère  oblitérée  sans  recons¬ 


truction  de  la  voie  artérielle  ne  changeait,  d’ail¬ 
leurs,  rien  à  l’hydraulique  de  la  circulation,  ét 
cependant  elle  transformait  la  situation.  Cela 
ne  pouvait  s’expliquer  que  par  la  suppresion 
des  réflexes  pathologiques,  nés  au  niveau  delà 
paroi  artérielle. 

Un  peu  plus  tard,  on  vit  qu’en  agissant  sur  le 
sympathique,  on  pouvait  également  modifier 
considérablement  la  douleur  et  les  troubles  tro¬ 
phiques  des  moignons  et  que,  si  on  injectait  de 
la  novocaïne  autour  du  névrome,  ou  dans  le  nerf 
au-dessus  du  névrome,  toutes  les  misères  de 
certains  amputés  disparaissaient  pour  un  temps 
assez  long. 

Du  coup,  cette  méthode  acquérait  toutes  sortes 
de  possibilités,  des  possibilités  presque  illimi¬ 
tées.  Depuis  dix  ans,  l’auteur  a  suspendu  l’ac¬ 
tivité  du  sympathique  dans  tous  les  syndromes, 
oti  l’élément  vaso-constrictif  paraissait  pouvoir 
jouir  un  rôle,  qu’il  y  ait  ou  non  des  phénomènes 
douloureux. 


Quelques  résultats  intéressants  dans  le  traitement  des  traumatismes,  articulaires, 

DES  FRACTURES,  DES  IMPOTENCES  POST-OPÉRATOIRES,  &TC. 


Les  entorses  constituent  aujourd’hui  un  cha¬ 
pitre  bien  connu. 

Un  mouvement  forcé  de  distorsion  du  pied  se 
produit.  Ce  que  nous  appelons  une  entorse  se 
produit  ;  douleurs,  gonflement,  œdème,  hyper¬ 
hémie,  gêne  fonctionnelle.  Si  on  laisse  les  choses 
en  état,  suivant  la  pratique  habituelle,  ces 
symptômes  vont  durer  huit,  quinze  jours  ou 
davantage.  Or,  si  on  injecte  de  la  novocaïne  con¬ 
tre  les  ligamentstibio-astragaliens  et  péronéo-as- 
tragaliens,  la  douleur  cesse,  la  gêne  fonctionnelle 
disparaît,  l’accidenté  peut  marcher.  Quelquefois, 
souvent,  sa  maladie  est  définitivement  terminée. 

Sur  quoi  a  pu  agir  .la  novocaïne  ?  Sur  les  appa- 
reilsnerveuxligamentaires,  qui  ont  été  contusion¬ 
nés.  La  novocaïne  suspend  leur  irritation.  Mais, 
qu’est-ce  que  leur  irritation  ?  Elle  est  bien  quel¬ 
que  chose,  puisque  ,  si  on  ne  bloque  pas  par  la 
novocaïne,  cette  irritation  s’entretient  et  dure 
des  jours  ou  des  semaines.  Y  a-t-il  donc  une 
lésion  intime,  secrète,  minime  de  ces  appareils, 
une  lésion  qui  en  trouble  le  jeu  ?  Mais,  alors  com¬ 
ment  se  fait-il  que  la  novocaïne  d’un  seul  coup 
la  supprime  ? 

S’il  s’agissait  d’un  simple  trouble  fonction¬ 
nel  des  corpuscules  de  Vater-Paccini,  de  Krauss 
ou  de  Rufiini,  il  ne  pourrait  durer  aussi  long¬ 
temps  sans  novocaïne.  On  a  cherché  la  raison  des 
entorses  dans  de  graves  lésions  matérielles  des 
ligaments,  qui  en  fait  n’existent  que  très  rare¬ 
ment,  alors  que  le  déterminisme  est  quelque 
chose  de  bien  plus  subtil,  de  plus  physiologique, 
ainsi  qu’il  a  été  exposé  précédemment, 


Voici,  entre  beaucoup,  un  exemple  frappant 
de  ce  que  l’on  peut  obtenir  avec  les  infiltrations 
tissulaires  pour  bloquer  les  réflexespathologiques, 
qu’il  faut  incriminer  en  pareil  cas. 

«  Il  y  a  quelques  années,  dit  le  Professeur  Leri- 
che,  j’étais  en  haute  montagne  dans  une  station 
de  sport.  Le  lendemain,  de  mon  arrivée,  je  fus 
abordé  par  un  jeune  médecin  des  troupes  alpines, 
ses  skis  sous  le  bras.  «  Je  me  suis  tordu  le  pied  ce 
matin,  me  dit-il.  Je  ne  puis  plus  marcher.  Mon 
articulation  est  très  gonflée.  Je  vous  ai  apporté  ce 
qu’il  fallait.  Voudriez-vous  m’infiltrer  »  ?  Je 
fis  le  nécessaire.  Il  s’agissait  d’une  entorse  tibio- 
tarsienne  typique,  datant  de  trois  ou  quatre 
heures.  Dix  minutes  plus  tard,  ce  jeune  homme 
repartait  sur  ses  skis.  Le  lendemain,  il  est  monté 
à  3.000,  et  quelques  mètres,  avec  son  bataillon. 
Je  ne  l’ai  revu  que  le  surlendemain  ;  il  n’avait 
plus  aucune  gêne,  presque  pas  de  douleur.  Il  est 
venu  me  voir  il  y  a  quelques  mois,  il  n’avait 
aucune  séquelle,  » 

Certes,  il  faut  parfois  deux  ou  trois  injections, 
et  même  plus  ;  mais  l’infiltration  représente  un 
gain  énorme  de  journées  de  travail  et  des  écono¬ 
mies  considérables  d’hospitalisation.  L’entorse 
est  le  triomphe  de  l’infiltration. 

Quant  au  traitement  des  fractures,  nous  som¬ 
mes  tous  persuadés  que  l’idéal  à  poursuivre 
consiste  dans  la  recherche  d’une  perfection 
mécanique,  d’une  bonne  reconstruction  anato¬ 
mique.  Mais,  il  y  a  des  fractures,  telles  que  la 
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parfaite  réduction  est  difficile  ou  inutile  ;  d’au¬ 
tre  pai’t,  il  y  a  certainement  des  contre-indica¬ 
tions  générales  à  l’opération  et  à  l’appareillage. 
L’auteur  a  donc  essayé,  avec  succès,  de  traiter, 
par  le  blocage  ligamentaire  et  la  mobilisation 
immédiate,  des  fractures  articulaires  et  juxta- 
articulaires,  sans  déplacement  ou  avec  minime 
déplacement. 

Voici  un  cas  des  plus  instructif,  où  cependant 
le  résultat  thérapeutique  est  peut-être  le  moins 
parfait.  Une  femme  de  74  ans,  se  fait  une 
fracture  du  col  chirurgical  de  l’humérus,  avec 
fort  déplacement  suivant  les  lignes  habituelles. 
Ayant  décidé  de  simples  infiltrations,  sans  ten¬ 
tative  de  réduction,  on  infiltre  tantôt  le  foyer, 
tantôt  le  stellaire,  avec  mobilisation  active 
immédiate.  Le  membre  est  laissé  libre,  soutenu 
par  une  échai-pe,  sans  fixation  d’aucune  sorte.  En 
une  vingtaine  de  jours,  la  malade  arrive  à  l’ho- 
rizLontale,,  se  sert  régulièrement  de  son  membre, 
peut  s’habiller,  se  coiffer,  et,  au  vingtième  jour, 
elle  paraît  cliniquement  et  radiologiquement 
consolidée  :  une  masse  d’os  nouveau  latéral  siège 
au  niveau  du  trait  et  du  col.  Il  ne  semble  pas  que 
d’habitude  la  consolidation  soit  aussi  rapide  ;  on 
peut  même  se  demander  si  le  mouvement  n’est 
pas  un  très  grand  facteur  des  conditions  phy¬ 
siologiques  propres  à  l’ostéogénèse. 

En  tout  cas,  il  paraît  établi  que  les  infiltrations 
répétées  agissent  favorablement  sur  les  contrac¬ 
tures  musculaires,  sur  les  rétractions  aponévro- 
tiques  et  ligamentaires  ;  dans  les  cas  traités, 
les  déplacements  en  fin  de  traitement,  au  bout 
de  dix,  quinze  jours,  étaient  moindres  qu’au 
début. 

Il  faut  attirer  encore  l’attention  sur  la  possi¬ 
bilité  d’améliorer  beaucoup  par  de  simples  infil¬ 
trations,  si  l’on  a  de  la  persévérance,  les  raideurs 
articulaires  post-traumatiques  ou  post-opératoi¬ 
res,  quand  évidemment  il  n’y  a  pas  une  cause  mé¬ 
canique.  Un  exemple  concerne  l’infiltration  des 
ligaments  du  genou,  des  muscles  et  du  fascia  lata 
chez  une  femme  jeune  qui,  deux  ans  et  demi 
après  un  accident  du  type  entorse,  avait  le 
genou  extrêmement  raide.  Un  orthopédiste 
connu  de  Paris  l’avait  abandonnée,  disant  que 
son  état  était  définitif.  Connaissant  une  amie 
que  les  infiltrations  avaient  beaucoup  améliorée, 
elle  demanda  d’essayer  cette  méthode.  La  pos¬ 
sibilité  d’un  résultat  restait  douteuse.  Pendant 
deux  ans,,  cette  malade  vint  tous  les  six  mois 


se  faire  infiltrer  pendant  trois  jours  de  suite,  puis 
elle  repartait.  Elle  atteint  actuellement  l’angle 
droit. 

Les  résultats  sont  particulièrement  curieux 
dans  les  impotences  post-opératoires.  Un  homme, 
avait  été  opéré  de  suite  pour  une  fracture  de  la 
rotule,  et  il  avait  guéri  dans  les  délais  normaux, 
avec  un  parfait  résultat  anatomique  et  radiogra¬ 
phique.  Mais,  il  lui  avait  été  impossible  de  retrou¬ 
ver  une  flexion  utilisable.  La  situation  durait 
depuis  plus  de  deux  ans,  avec  les  conséquences 
sociales  que  l’on  imagine.  Ne  trouvant  aucune 
raison  anatomique  à  son  blocage,  on  infiltra  sa 
cicatrice  opératoire.  Aussitôt  il  put  commencer 
à  fléchir  et  à  mouvoir  sa  jambe.  En  quelques 
semaines,  le  gain  a  été  certainement  de  50  %. 

Les  moignons  douloureux  peuvent  donner  de 
pareilles  satisfactions  ;  mais,  pour  eux,  d’habitude 
il  faut  préférer  l’infiltration  directe  du  sympa¬ 
thique  ganglionnaire. 

Par  contre,  un  nombre  considérable  de  cica¬ 
trices  douloureuses,  et  créant  de  l’impotence, 
peuvent  être  avec  avantage  traitées  par  l’infiltra¬ 
tion,  cicatrices  d’accident  et  cicatrices  opéra¬ 
toire. 

Pour  terminer,  voici  le  cas  intéressant  d’une 
contusion  vertébrale,  compliquée  de  pelade  : 

«  Un  jeune  homme,  dit  le  Professeur  Leriche, 
mfest  adressé  le  20  mai  1935,  parce  qu’il  a  des 
douleurs  spontanées  à  hauteur  de  la  VIP  dor¬ 
sale.  Il  les  a  depuis  octobre  1934.  En  février  1934, 
à  la  suite  d’une  chute  en  ski,  il  a  dû  se  reposer 
quelques  jours.  Je  le  fais  radiographier  :  il  a  une 
7®  dorsale  en  coin,  non  pas  très  aplatie,  mais 
manifestement  tassée.  En  outre,  je  suis  frappé 
par  l’existence  de  deux  plaques  peladiques  du 
cuir  chevelu.  Je  les  fais  identifier  par  mon 
collègue  Pautrier,  qui  me  répond  :  pelade  typhi¬ 
que,  et  donne  les  indications  d’un  traitement 
éventuel.  J’accepte  le  diagnostic,  mais  non  le 
traitement.  Et  j’infiltre  le  corps  de  la  T-  dorsale. 
La  douleur  diminue,  puis  cesse  complètement 
après  quelques  infiltrations  étagées  sur  un  mois. 
Or,  dès  la  deuxième  infiltration,  il  était  mani¬ 
feste  que  les  cheveux  repoussaient  sur  les  pla¬ 
ques  peladiques.  Vingt  jours  plus  tard,  elles 
étaient  couvertes  d’un  fin  duvet.  Au  bout  de 
cinq  semaines,  il  n’y  en  a  plus  trace.  J’ai  revu  ce 
jeune  homme  six  mois  plus' tard,  complètement 
guéri.  » 


G.  Fischer, 
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L’ACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


De  l’impressionnante  frégnence  de  la  haute  gravité 
de  ravortement  onminel 

Nous  nous  contentons  de  signaler  l’important 
travail  du  Docteur  P.  Balakd,  car  son  intérêt 
est  tel  que  nous  y  reviendrons  prochainement 
avec  plus  de  détails.  On  sait  maintenant  que 
c’est  l’avortement  ci-iniinel  qui  tient  la  pre¬ 
mière  place  parn^i  toutes  les  causes  de  l’avorte¬ 
ment,  dans  une  proportion  des  trois  quarts; or, 
sait-on  qu’açtuellement  il  faut  avouer  que  l’on 
compte  autant  d’avortements  que  de  naissan- 
cçs,  Ce  qu’il  y  a  de  plus  sérieux,  c’est  la  gravité 
pailiculière  de  l’avortement  criminel.  Il  entraî¬ 
nerait  une  mortalité  de  3,58  %,  alors  que  celle-ci 
n’est  que  de  1,24  pour  l’avortement  pathologi¬ 
que.  Mais  enplus,  ces  manœuvres  abortives  sont 
grevées  d’une  très  lourde  morbidité,  dont  les 
accidents  seraient  souvent  mortels  si  l’on  n’y 
portait  rapidement  remède. 

Pareille  gravité  impd^e  pue  première  dédpc- 
tion .  thérapeutique,  très  importante,  qui  cop- 
siste  à  vider  le  plus  rapidemept  possible  l’uté¬ 
rus.  Cependant,  s’il  u’y  a  que  de  siniplea  menaces 
d’avortement,  s’il  est  possible  de  surveiller  de 
très  près  la  malade  et  de  dépister  le  débvit  de 
l’infection,  on  est  autorisé  à  essayer  de  conser¬ 
ver  la  grossesse  par  le  traitement  habituel  i  mais 
ce  ne  sont  là  due  des  cas  tout  à  tait  exception¬ 
nels.  (Gç??.  d6.s  Sg.  jnÿdicqles  de  B.o,r4eau3ç^  20 
décembre  IdSd.) 

Réflexions  à  propos  des  raqrts  subites 
post-opératoires 

MM.  M.  Larget,  J. -P.  Lamare,  J.  Courtois 
et  R.  LEcoq  décrivent  la  mort  subite  chez  les 
opérés  comme  la  manifestation  d’un  trouble 
profond,  insoupçonné,  qui  peut  apparaître 
brusquement  au  cours  de  suites  opératoires 
normales  alors  que  les  modifications  humorales 
sont  restées  cliniquement  latentes.  Les  malades 
les  plus  susceptibles  de  présenter  ces  accidents 
brusques  et  graves  sont  ceux  dont  le  système 
végétatif  ne  donne  plus  qu’un  seul  type  de  ré¬ 
ponse  dans  le  sens  de  la  vagotonie. 

Pour  abaisser  la  mortalité  post-opératoire, 
il  faut  reconnaître  et  observer  minutieusement 
les  individus  susceptibles  de  mort  brutale  en 
étudiant  leurs,  antécédents,  leur  constitution 
nerveuse,  endocrinienne  et  humorale.  En  parti¬ 
culier  c’est  l’étude  de  la  tension  artérielle  qui 
paraît  être  parmi  tous  les  symptômes  soumis 


àlq  défaillance endoicriniebbe  contemporgine  dp 
dérèglement  neurovégétatif,  celui  que  l’on_  peut 
oib^eryer  et  mesurer  avec  le  plus  de  préçisiqui 
§pn  examen,  lait  en  série,  montre  que  les  sujets 
que  l’on  soupçonne  être  des  vagotoniqyes  (clir 
niqnement  et  parl’etqife  ilp  D-  O.  C.)  sont  précjr 
sèment  ceux  qui  font  les  plqs  grandes  ygriatiqu? 
de  tension  nytérieUe  après  l’opération, 

Si  le  problème  n’est  pas  simple,  les  aptes  pirpï 
phylaptiques  recommandés  peuvent  être  fp  pause 
de  nouveanx  soucis,  par  exemple,  en  fraitani 
les  hémorragies  gi-aves  par-  des  transfosions,  off 
angrnentç  les  chances  de  thromhosp  et  de  choc 
anophylpctique  oq  de  mprt  subite.  L’adminisr 
rafion  des  anti-copgulpnts  destinés  à  éviter  les 
tbr-omboses  risqne  de  fpvoi’iser  une  hémorragie 
opérafoire  mortelle  on  nne  infection  générale^ 
P-Our  avoir  su  éviter  une  infection,  on  peuf  proT 
vaquer  une  phlébite, 

Bref,,  la  prophylaxie  de  la  mort  snbite  et  des 
thromboses  np  se  conçoit  que  par  l’emploi  de  pro¬ 
cédés  qui  permettentde  rétahlirréquilibreneuro.- 
végétatif.  caractéristique  d’qne  Vie  noi'fuale, 
L’utilisation  opératoire  de  certaines  radiations 
ultra-violettes  ou  infra-rouges  en  particnlier  p.eP'r 
mettra  peufrêtre  d’atténuer  ou  de  supprimer  1® 
déséquilibre  de  la  maladie  opératoire  ;  mais  il 
faut  encore  attendre  la  conhrmation  expéri¬ 
mentale  d’une  si  belle  promesse.  ■ 

{Le  Bulletin  nièdieal,  9  janvier  fhS?). 

La  symphyséotomie  dite  à,  la  Zarate 

Il  s’agit  de  la  symphyséotomie  sous-putanép, 
qu’a  décrite  Zarate,  de  Buenos-Ayres,.  Son®  anes¬ 
thésie  générale,  après  asepsie  du  çhanip  opér 
ratoire,  la  femme  préalablement  sondée  est  tennp 
en  position  hyperfléchie  des  jambes  et  des  cuisses 
avec  «  abduction  forcée  à  l’extrême»  mais  fer¬ 
mement  maintenue,  par  deux  aides  qui  jouent 
un  rôle  important,  L’opér-ateur  doit  marquer 
d’un  coup  d’ongle  le  bord  supérieur  de  la  sym¬ 
physe  pour  que  le  bistouri  n’aille  pas  se  perdre 
dans  le  cavum-supra-pubicum  ou  ne  néglige 
pas  la  partie  supérieure  du  flbro-cartilage.  Le 
point  de  ponction  est  à  5  millimètres  au-dessous 
de  ce  bord  supérieur.  L’opérateur  introduit 
l’index  et  le  médius  de  la  main  gauche  derrière 
la  symphyse  pour  repousser,  s’il  en  est  besoin,  la 
présentation  céphalique  qui  appuie  sur  elle,  et 
reporter  latéralement  à  droite  du  point  saillant 
rétro-pubien  l’urètre  et  l’y  maintenir. 

On  introduit,  perpendiculairement  au  ras  du 
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bord  supérieur  de  la  symphyse  mais  au-dessous 
de  lui,  la  poipte  du  bistouri  dans  le  sens  sagittal 
jusqu’à  pénétration  dans  le  fibro-cartüage,  d’une 
façon  continue  et  avec  de  légers  mouvements 
de  va-et-vient,  dont  le  centre  d’oscillation  est 
au  niveau  du  point  d’entrée  ;  pour  ne  pas  agran¬ 
dir  la  petite  plaie,  on  continue  à  couper  en  des¬ 
cendant  et  en  obliquant  le  manche  du  bistouri 
de  manière  que  la  lame  coupante  suive  la  direc¬ 
tion  oblique  de  la  symphyse.  La  pointe  du  bis¬ 
touri  transmet  une  sensation  granuleüse,  jus¬ 
qu’au  moment  où, tenant  toujours  le  bistouri  en 
direction  oblique,  on  arrive  à  l’arcuatum  (ou 
frein  inférieur  de  la  symphyse),  dont  la  résis¬ 
tance  fibreuse  contraste  avec  celle  du  fibro-car- 
tilage.  Quand  toute  la  lame  du  bistouri  a  disparu 
dans  le  trajet  intra-ligamenteux,  la  symphyse 
commence  à  s’ouvrir  avec  de  petits  craquements; 
si  l’ouverture  ne  s’effectue  pas,  on  parcourt  de 
nouveau  le  tunnel  flbro-cartilagineux  sans  reti¬ 
rer  le  bistouri  et  on  coupe  les  fibres  qui  résistent 
encore.  L’articulation  s’entrouve  graduellement 
parfois,  ou  bien  avec  un  légCK  craquement.  Cette 
ouverture  s’apprécie  avec  la  pointe  du  bistouri 
car  les  doigts  qui  sont  dans  le  vagin  ne  peuvent 
pas  reconnaître  le  degré  de  séparation  de  la 
symphyse  tant  que  l’écartement  ne  dépasse  pas 
2  centimètres.  Il  arrive  parfois  que  l’ouverture 
ne  s’accentue  pas  :  on  ordonne  alors  aux  aides 
de  forcer  un  peu  plus  l’abduction  et  la  symphyse 
s’entrouve  jusqu’à  deux  travers  de  doigt. 

Le  Docteur  Devraigne  lait  une  étude  criti¬ 
que  de  ce  procédé,  auquel  il  convient  de  garder 
une  place  dans  la  thérapeutique  des  bassins 
limites,  mais  à  la  condition  que  cette  place  reste 
modeste  ;  d’après  la  statistique  personnelle  de 
l’auteur,  elle  serait  de  0,5  pour  mille.  Elle  doit 
être  même  pour  un  spécialiste,  une  opération 
de  rarissime  exception,  car  elle  ne  peut  donner 
des  résultats  satisfaisants  que  dans  les  mains 
d’un  accoucheur  averti,  doublé  d’un  opérateur. 
Sa  simplicité  apparente  est  un  leurre  ;  un  spé¬ 
cialiste,  même  bien  avisé,  n’est  pas  à  l’abri  de 
séquelles  graves  pour  la  femme  ;  il  n’est  pas 
sûr  non  plus  d’avoir  l’enfant  vivant.  {La  Méde¬ 
cine,  de  décembre  1936.) 

Sur  la  syphilis  du  genou 

MM.  WEissEfjBACH  et  Lievre,  parmi  les 
faits  qui  constituent  la  syphilis  du  genou,  ne 
retiennent  que  deux  grands  types  morbides  : 
l’hydarthrose,  l’ostéo-arthrite,  que  sépare  la 
localisation  initiale  des  foyers  infectieux,  mais 
qui  sont  susceptibles  de  converger  en  un  type 
commun. 


L’ostéo-arthrite  est  une  lésion  relativement 
rare  ;  l’hÿdarthrose  est  plus  couramment  pbser- 
vée  ;  la  bilatéralité,  l’indolence  relative  ou  la 
conservation  paradoxale  des  mouvements  sont 
des  caractères  fréquents  de  ces  lésions.  Mais 
aucun  d’entre  eux  n’est .  constant,  et-  c’est  par 
une  recherche  systématique,  par  une  étude  atten¬ 
tive  clinique  et  sérologique,  c’est  en  pensant 
toujours  à  la  syphilis  qu’on  évitera  de  mécon¬ 
naître  un  diagnostic  générateur  de  beaux  résul¬ 
tats  thérapeutiques.  Ceux-ci  seront  obtenus  à 
condition  d’appliquer  un  traitement  réellement 
actif,  mixte,  conjugué,  continu  et  prolongé  au 
delà  de  la  période  de  guérison  clinique  (arsenic, 
bismuth,  mercure  et  iodure  dé  potassium).  Les 
auteurs  insistent  sur  les  deux  notions  suivantes  : 
ne  pas  sous-estinier  la  durée  nécessaire  du  trai¬ 
tement  d’épreuve  ;  ne  pas  abandonner  la  cure 
après  le  premier  succès,  autrement  dit  appliquer 
au  traitement  de  la  syphilis  du  genou  très  stric¬ 
tement  les  règles  du  traitement  de  la  syphilis 
en  général  et  plus  spécialement  les  règles  du  trai¬ 
tement  de  la  syphilis  ostéo-articulaire.  {Revue 
du  rhumatisme,  décembre  1936.) 

Indications  de  l’opothérapie  hépatique  dans  l’asthme 

Le  Docteur  Girbal  expose  que  l’asthme  est 
une  maladie  toxi-infectieuse  avec  insuffisance 
hépatique.  L’infection  se  produit  soit  au  niveau 
des  voies  i-espiratoires,  en  particulier  par  le 
pneumocoque,  le  streptocoque  viridens  ou  des 
allergines  inhalées  (protéines  microbiennes)  ;  soit 
par  affection  sanguine  (tuberculeuse,  syphiliti¬ 
que,  rhumatismale).  Dans  ces  conditions,  le 
traitement  sera  spécifique  par  auto-vaccins  ou 
stocks-vaccins  dans  les  infections  respiratoires. 
Il  sera  causal  dans  les  affections  sanguines  : 
chrysothérapie  et  calcithérapie  pour  l’asthme 
tuberculeux  ;  cyanure  de  mercure  intra-veineux 
pour  l’asthme  syphilitique  ;  salicylate  de  soude 
intra-veineux  ou  buccal  pour  l’asthme  rhuma¬ 
tismal. 

Dans  l’insuffisance  hépatique,  le  traitementdu 
terrain  humoral  comportera  un  régime  ;  de 
plus,  chez  les  asthmatiques  à  tension  artérielle 
normale  ou  hypotendus,  avec  anémie  et  souvent 
décalcification,  on  emploiera  l’opothérapie  hépa¬ 
tique  par  voie  intra-musculaire  et  ampoules 
buvables.  Par  contre,  chez  les  asthmatiques 
hypertendus  ou  pléthoriques,  ce  seront  les  cho- 
lagogues  et  l’opothérapie  par  cachets  de  poudre 
de  foie,  0  gr.  50  à  chaque  repas,  quinze  jours 
par  mois.  Ces  traitements  devront  être  répétés 
systématiquement  tous  les  6  mois  en  moyenne. 
{Bulletin  Médical,  5  décembre  1936.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine  ' 

Lésions  déterminées  par  une  variété  d’anémones 
de  mer 

(M.  Skevos  Servos.  —  Présentation  par  M.  Tanon  ; 

16-2-1937) 

M.  Tanon  présente  un  travail  de  M.  Skevos  Servos 
sur  les  lésions  provoquées  par  une  variété  d’anémone 
de  mer,  l’hellénopolype.  Sur  le  corps  humain,  môme 
par  simple  frottement,  les  tentacules  de  l’animal  dé¬ 
terminent  'Une  éruption  immédiate,  à  peine  doulou¬ 
reuse,  mais  prurigineuse,  susceptible  de  persist-er 
plusieurs  jours. 

On  peut  calmer  ces  troubles,  plus  désagréables 
que  graves,  avec  le  vinaigre  ordinaire  ou  l’huile  d’o¬ 
live  en  onctions. 

Les  gens  de  la  côte  hellénique  craignent  beaucoup 
cette  anémone,  peu  redoutable  cependant.  La  subs¬ 
tance  irritante  est  contenue  dans  les  cellules  urti- 
cantes,  comme  pour  les  méduses. 

Sur  l’intoxication  saturnine  par  l’eau  d’alimentation 

^MM.  A.  Pelle  et  Artijs.  —  Présentation,  ' 
par  M.  Descrez  ;  2-2-1937) 

Léo  auteurs  ont  déjà  appelé  l’attention  sur  les  in¬ 
toxications  saturnines  causées  par  l’eau  d’alimenta¬ 
tion.  Une  eau  d’adduction  peu  minéralisée  est  sus¬ 
ceptible  de  se  charger,  dans  les  conduites  en  plomb, 
de  sels  de  ce  métal  et  de  devenir  ainsi  toxique.  Des 
faits  de  ce  genre  onx  été  observés  en  Bretagne  par 
exemple  oii  les  eaux  de  plusieurs  villes,  d’origine 
granitique,  sont  pures  ec  faiblement  minéralisées. 

Il  est  possible  d’éviter  ce  sérieux  inconvénient  en 
ajoutant  à  l’eau  au  moment  de  sa  purificaiion,  une 
certaine  quantité  de  chaux.  Cette  reminéralisation 
par  la  chaux  constitue  une  méthode  efTicace,  peu  coû¬ 
teuse,  d’application  facile  et  qui  paraît  réellement 
s’imposer  pour  préserver  la  population  de  redouta¬ 
bles  accidents  saturnins. 

Le  fluorure  de  calcium  intraveineux 

(MM.  P.  Simonin  et  A.  Pierron.  —  Présentation 
par  M.  Sergent  ;  9-2-1937) 

Le  fluorure  de  calcium  peut  jouer  un  rôle  dans  la 
régénération  du  tis.su  osseux.  Les  anciens  le  prescri¬ 
vaient  déjà  sous  la  forme  masquée  de  poudre  d’os. 

MM.  Simonin  et  Pierron  ont  employé  cet  agent  en 
injections  intra  veineuses,  chez  l’animal  d’abord  et 
ensuite  chez  l’homme.  Les  résultats  obtenus  avec  ces 
injections,  utilisées  depuis  plusieurs  mois  dans  les  ser¬ 
vices  chirurgicaux  de  Nancy,  dans  certaines  affec¬ 
tions  osseuses,  ont  été  encourageants. 


Académie  de  chirurgie 
Reconstitution  du  pouce 
(M.  B.  Desplas  ;  18-11-1936) 

M.  Desplas  a  effectué  chez  un  blessé  la  reconstitu¬ 
tion  du  pouce  gauche,  avec  un  résultat  très  satisfai¬ 
sant,  dans  les  conditions  suivantes  :  un  ouvrier,  au 
cour, s  d’un  accident,  subit  l’amputation  traumatique 
de  la  première  phalange  du  pouce,  au-dessous  de 
l’articulation  avec  le  métacarpien.  M.  Desplas  pra¬ 
tiqua  en  temps  successifs,  une  série  d’interventions  : 
création  d’un  greffon  cutané  tubulé  abdominal,  incor¬ 
poration  d’îin  greffon  osseux  dans  le  greffon  cutané, 
réunion  du  greffon  cutanéo-osseux  et  du  moignon 
du  pouce,  retouches,  greffes.  Le  résultat  fut  un  pouce 
solide,  mobile,  qui  exécute  tous  les  mouvements  ctè 
préhension  et  d’opposition  avec  les  doigt.s. 

Torsion  de  l’hydatide  de  Morgagni  chez  la  fillette 

(M.  Michel  Salmon,  de  Marseille.  —  Rapport  de 
M.  Mouchet  ;  4-11-1936) 

Une  fillette  de  neuf  ans  est  atteinte,  subitement 
d’accidents  faisant  porter  tout  d’abord  le  diagnostic 
d’appendicite  aiguë  :  douleur  dans  la  fosse  iliaque 
droite,  vomissements,  température  à  39°3.  Depuis 
un  an,  survenait  d’ailleurs  chez  elle,  de  temps  en 
temps,  un  syndrome  douloureux  de  la  fosse  iliaque 
qui  durait  quelques  heures.  L’examen  local  révèle 
une  douleur  basse,  à  trois  doigts  au-dessous  du  point 
de  Mac  Burney. 

La  petite  malade  est  opérée.  L’appendice  v;st  libre, 
flottant.  Les  annexes  ont  un  aspect  normal.  Mais,  en 
écartant  les  franges  du  pavillon  de  la  trompe  droite, 
on  découvre  un  petit  corps  allongé  de  10  mm. 
sur  3,  noir  violacé,  retenu  par  un  pédicule  de  6  mjn. 
env'iron.  Il  s’agit  manifestement  d’une  torsion  de 
l’hydatide  de  Morgagni. 

C’e.st  là  un  accident  morbide  assez  rare.  L’hyda¬ 
tide  est  inconstante  chez  la  femme  (20.  p.  100  chez 
le  fœtus,  8  p.  100  chez  l’adulte  d’après  Williams  et 
Ballantjme).  Bien  que  ce  tout  petit  corps  à  pédi¬ 
cule  remplisse  anatomiquement  toutes  les  conditions 
propices, au  volvulus,  M.  Salmon  n’a  pu  relever  que 
sept  observations  de  torsion  de  l’hydatide,  la  plupart 
chez  la  femme  adulte. 

Les  signes  cliniques  rappellent  ceux  de  l’appendi¬ 
cite  aiguë,  dé  la  torsion  des  annexes,  de  fa  salpingite 
subaiguë.  L’hydatide  tordue  peut  se  détacher  spon¬ 
tanément  et  lea  troubles  peuvent  se  calmer  ainai.  Il 
ne  faudrait  pas  trop  cependant  escompter  cette  évo¬ 
lution  naturelle  favorable.  Dans  le  doute,  mieux 
vaut  opérer. 


.  P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Accidents  nerveux  graves  et  troubles  profonds 
de  la  glycorégulation  chez  l’enfant 
(MM.  Robert  Debré,  J.  Milhit,  Julien  Marie, 
D.Nachmansohn  et  P.  de  Fokt-Réaulx  ;  11-12-36) 
Une  enfant  de  trois  ans  et  demi  est  découverte  à  son , 
réveil  en  plein  coma.  La  perte  de  Gonnaissanoe  se 
prolonge  durant  plusieurs  heures  et  s’accompagne 
d’abolition  des  réflexes  tendineux  et  d’un  signe  de 
Babinski  bilatéral.  En  revenant  à  elle,  l’enfant  est 
agitée,  trémulante,  et  non  prostrée  comme  au  sortir 
d’une  crise  d’épilepsie.  Puis,  elle  retombe  à  nouveau 
dans  une  torpeur  profonde,  comateuse,  avec  aboli¬ 
tion  de  la  réflectivité  tendineuse.  L’odeur  acétoni- 
que  de  l’haleine  attire  l’attention  et  fait  examiner 
avec  soin  les  urines.  La  réaction  de  Legal  y  est  forte¬ 
ment  positive.  Tl  n  ’y  P ,  par  contre,  ni  sucre,  n  i  diâcéti- 
que.  / 

Au  sortir  de  ces  crises  nerveuses,  l’examen  clinique 
de  l’enfant  est  totalement  négatif.  On,  ne  décèle 
aucun  trouble  nerveux  organique.  Le  liquide 
céphalo-rachidien,  le  tond  d’nûl,  te  clichés  du  crâne 
sont  normaux. 

C’est  la  constatation  d’acétone  et  de  traces  do  glu¬ 
cose,  retrouvées  à  plusieurs  reprises  dans  les  urines 
qui  a  incité  te  auteurs  à  étudier  plus  à  fond  le  méta¬ 
bolisme  des  hydrates  de  carbone. 

Il  a  été  reconnu  que  la  petite  malade  présentait 
un  déséquilibre  du  mécanisme  glycorégülateur,  qu’il 
paraît  juste  de  rapporter  à  un  trouble  neuro-endo¬ 
crinien  portant  sur  les  centres  nerveux  et  les  glandes 
qui  ont  la  charge  d’assurer  harmonieusement  ie  mé¬ 
tabolisme  des  hydrates  de  carbone.  Les  phénomènes 
morbides  nesemblaientpaspouvoirétre expliqués,  eh 
effet,  par  la  lésion  d’Uii  Organe  isolé  ou  par  la  défi¬ 
cience  ou  la  surproduction  d’une  seule  hormone. 

Du  point  de  vue  p-atlque,  on  retiendra  que  malgré 
la  présence  d’acétohurie  et  même  de  glycosurie,  il 
ne  faut  jamais  traiter  ces  états  de  déséquilibre  glyco- 
régulateur  de  l’enfance  par  l’injection  d’insuline,  sans 
avoir  vérifié  le  chiffre  de  la  glycémie.  On  risquerait 
ainsi  de  déclencher  un  coma  hypoglycémique  qui 
peut  être  mortel.  Il  n’est  pas  Impossible  que  l’on  mé¬ 
connaisse  p'-rfois  le  rfile  du  jeûne  et  de  l’hypoglycé¬ 
mie  dans  le  déterminisme  de  certains  accidents  ner¬ 
veux  graves,  particulièrement  cher  l’enfent. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du2S  novembre  1936 

Pince  automatique  pour  fermer  le  vagin 
dans  l’hystêrectoniie  totale 
M.  Cl.  Pasc,\hs  présente  une  pince  automatique, 
dérivée  de,  celle,  de  von  Petz,  permettant  dans  l’hys- 
térectpmie  totale  de  ferme, r,  par  des  agrafes,  le 
vagin  avant  de  je  .sectionner.  . 


Traitement  chirurgical' du  cancer  du  poumon 

■  M.  G.  Pascalis  après  avoir  rappelé  te  difficultés 
du  diagnostic  précoce  du  cancer  pulmonaire,  insiste 
pour  qu’on  n’attende  pas  de  l’évolution,  la  confir¬ 
mation  do  celui-ci,  car  la  chirurgie  ne  peut  rien  pour 
te  cas  avancés.  >Séu le  la  pleurotomie  exploratrice 
précoce  peut  améliorer  le  pronostic  de  cette  redou¬ 
table  affection.  C’est  une  opération  simple  et  8ahs 
réelle  gravité. 

Vues  nouvelles  sur  le  cancer 

[Pathogrnie  et  iraitement) 

M.  Ch.  Taguet  attire  l’attention  sur  le  rôle  impor¬ 
tant  de  la  médecine  de  demain  dans  la  lutte  contre 
le  cancer.  Après  avoir  pa&sé  en  revue  les  thérapeuti¬ 
ques  anti  cancéreuses  les  moins  discutées,  il  fait  le 
bilan  des  résultats  obtenus  et  constate  que  si  les 
-progrès  dans  la  technique  opératoire  précoce,  si  une 
msilleure  utilisation  des  radiations  ont  amélioré  ces 
résultats,  ces  derniers  sont  loin  d’être  complets.  Le 
perfectionnement  de  ces  moyens  thérapeutiques 
n’emp'èchera  pas  que  leur  champ  d’action  sera  tou¬ 
jours  limité  ;  car  ce  n’est  pas  seulement  la  manifes¬ 
tation  locale  du  cancer  qu’il  faut  détruire,  c’est  le 
terrain  cancéreux  qu’il  faut  modifier  et  cela,  c’est  du 
domaine  de  la  médecine.  A  l’appui  de  ce  point  de 
voie,  l’auteur  dit  iin  mot  du  cancer  expérimental 
qui,  bien  que  virulent, ne  modifie  pas  le  terrain  fuis-, 
qu’il  n’est  jamais  producteur  de  métastase,  et  le 
met  en  parallèle  avec  certains  corps  dits  cancéri¬ 
gènes,  qui,  eux,  préparent  ce  terrain  en  perturbant 
te  métabolismes.  Après  un  aperçu  sur  les  pi'é  lispo- 
sitions  héréditaires,  et  te  causes  oxo  et  endogènes, 
l’auteUr  envisage  nettement  la  solution  du  problème 
sous  l’angle  de  la  prophylaxie  et  constate  que  le 
Congrès  international  de  Bruxelles  a  oiTiciellement 
encouragé  ces  directives  nouvelles. 

Opaeificàtion  expérimentale  post-mortem  de  l’appareil 
circulatoire 

M.  R.  Hetm  de  Baisac  présente  un  certain  nom¬ 
bre  dé  clichés  d’opacification  de  l’appareil  circula¬ 
toire  réalisée  suivant  sa  méthode.  Les  cavités  car¬ 
diaques  et  te  gros  vaisseaux  apparaissent  mis 
en  évidence  à  leur  place,  dans  le  thorax,  par  une  véri¬ 
table  »  dissociation  radiologique  )>.  La  topographie 
radiologique  de  ces  organes  est  ainsi  établie  avec  Cer¬ 
titude  et  précision.  L’analyse  de  la  silhouette  cardio¬ 
vasculaire  réalisée  sous  toutes  te  incidences  par 
l’autèür,  lui  permet  de  décrire  une  anatomie  radiolo¬ 
gique  fcardio-vasculaire  très  particulière.  Divers 
exempte  lui  permettent  de  montrer  toutes  les  déduc¬ 
tions  radio-clîniqiies  qui  résultent  de  ces  recherches 
exposées  par  ailleurs  en  détail. 

G.  F,' 
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Séûticë  dû  4  décêtahfà  1936 
Üh  eàs  d*àftthràx  dVëe  hÿpdglÿcèinié 
M.  Diamant-Berger  coniiiiùniqùe  une  observa¬ 
tion  d’anthrax  gravé  de  la  nuque  chez  lequel  il  exis¬ 
tait  une  hypoglycémie  de  44  centigrammes.  Il  fut 
traité,  en  même  temps  que  par  des  injectiurls  d’ana¬ 
toxine,  par  de  fortes  doses  de  Sérum  gluco.sé  et  de 
sucre  alimentaire,  et  guérit.  L’auteur  se  demando  si 
la  question  des  rapports  ëtitre  les  affections  à 
staphyloqoque  et  la  glycémie  n’est  pas  à  reprendre 
sur  de  nouvelles  bases.  11  envisage  ensuite'  quelles 
sont  les  indications  opératoires  dans  les  anthrax  et 
lés  furoncles.  Pour  ces  derniers,  abstèhlion  ;  poul¬ 
ies  anthrax,  n’y  toucher  que  lorsque  le  bourbillon 
est  bien  mûr  et  les  enlever  alors  en  totalité  sans  se 
contenter  d’une  simple  Incision.  11  ifisiste  beaucoup 
sur  les  dangers  des  interventloha  précoces  et  in¬ 
complètes  qui  favorisent  les  accidents  septicémiques. 

Réflexions  sür  le  staphylocoque,  A  propos  d’une 
septieémife  à  staphylocoques  suivie  depuis  neuf 
ans. 

M.  Boviër  communiqué  l’observation  d’une  ma¬ 
lade  atteinte,  eh  1927,  de  septicémie  à  staphyloco¬ 
ques,  consécutive  à  un  anthrax  de  la  lèvre  supé- 
rieuré  et  qui,  au  cours  des  neuf  années  suivantes,  fit 
successivement  :  un  ahcès  de  la  îeSse  droite  ;  Une 
fracture  du  col  fémoral  gauche,  à  la  suite  d’un  trau¬ 
matisme  minime  ;  une  tuméfaction  douloureuse  de 
la  réglOry  sacrée  durâilt  trois  ans,  sans  suppurâtion  ; 
une  fracture  dû  jiolgnet  droit  ;  lihe  frabture  du  poi¬ 
gnet  gauche  ;  une  deuxième  poussée  sécrëe,  aVec 
bette  fois,  Uii  petit  ahcês  aussitôt  gUéfl  sans  fistuli¬ 
sation  ;  des  Signés  d’iHstifRsahce  b-imiietlilé.  L’atlteUr 
rattache  tous  beS  phétiomètlès  entre  eux  et  à  l’atl- 
thrax  pHnlitif  par  pétsistanbe  dfe  foyers  réSidüelS  dè 
staphylococcie  atténuée.  Il  insisté  sur  la  géhéràlitë 
de  bës  actions  à  longue  distarice,  sUr  la  périodicité 
SaisOhhière  du  staphylocoque  èt  les  influences  inétêo- 
fd-pàthO logiques  qui  les  régisSéht.  Il  térihinè  èn 
exposant  sa  bbhbëptiOn  du  terrain  dë  l’iildividu  dît 
rtorhial  et  qüi,  éri  réalité,  portë  l’ertipreiiltè  indélébile 
de  toutes  les  atteintes  reçues,  qii’il  S’aglsSe  d’iilféc- 
tions,  d’intoXlcatiOilS,  d’anësthéSieS,  dé  traumatis¬ 
mes  opératoires  Ou  aütr.e.S.  Datîs  céS  atteintes  et 
leurs  reliquats;  il  voit  l’origiiie  de  nqrtibre  d’aftec- 
tioiis  cliroUiqucs  et  dë  diathèses. 

Sëtincé  'du  8  jûnoîMr  19.37 

La  fausse  fracture  du  cotyle  chez  l’enfant 
et  l’ischium  varum 

MM.  Lamy  et  J.  Vincent  signalant  une  curieuse 
erraur  d’interprétacion  de  radiographies  qu’il  leur  a 
été  donné  de  rencontrer  plu.sieius  fois.  Un  enfant  pré¬ 
sente  des  signes  d’arthrite  de  la  hanche  et  boite  de 
plus  en  plus.  Le  médecin  fait  faire  uneradiogi-aphie. 


I!  est  effrayé  par  l’aspect  de  la  radiographie  :  le 
cotyle  est  enfoncé  dans  le  bassin  et  l’ischion  paraît 
fortement  dévié  en  dedans,  ce  qui  renforce  les  app-ë- 
hensions.  Les  auteurs,  convaincus  qu’il  s’agissait  là 
d’une  simple  apparence  ec  d’une  errëur  d’interpréta¬ 
tion  de  la  radiographie  ont  entrepris  cette  étude, sur 
l’enfant  sain,  .Siii‘  l’éilîânt  attëittt  d’afthrites  diverses 
et  à  l’aide  d’un  bassin  provenant  d’un  squelette  de 
quatre  ans.  De  cotte  étude,  il  ressort  que  l’ischium 
varum  et  l’enfoncement  a cétabulaire  ne  sont  dûs  qu’à 
une  position  vicieuse  du  bassin  tant  que  le  cartilage 
ëh  Y  n’a  pas  régresse,  o’est-à=dirè  jtlSqU’à  l’Age  de 
huit  ans  environ.  Bour  obtenir  Cette  irtiagé  de  failSsé 
fracture,  il  suffît  de  mettre  le  bassin  en  flèiioh  et  de 
le  faire  pl-Voter  à  droite  OÜ  à  gauche;  En  prenant  Un 
enfant  atteint  d’arthrite  de  la  hanche  et  dont  la 
radiographie  rtlonire  eëtté  imagé  caractéristique,  il 
.suffit  pour  la  faire  disparaître  de  ratnerter  E  bassin 
et  le  lémur  en  rectitude.  Bien  plus,  sûr  k  ihêfilft 
enfant,  eh  fléchissant  de  nouveau  le  bassih  et  en  le 
faisant  pivoter  dans  l’autre  seüs  oh  obtient  l’imëgè 
de  la  fausse  fractui-e  du  côte  oppo'sé.  .Beaucoup 
dê'càs  publiés  sÜrtoUt  daiis  la  littëratüi-e  aUglSise 
sous  le  nom  de  «  protusion  intrapelvienne  »  nè  Sdlit 
q.-ie- des  erreurs  d’interprétation  radiographique. 


Lille 

Société  îIiédicalE  ê-t  ànatomo-ciIniqùé 
8  Décembre  1936 

Relations  éntre  lës  ^diverticüies  düôdênaüx  èt  les 
affections  hépato-bilîàires 
MM,  BEÉNAliii,  CaSI-el  et  BéBU;  - —  Dè  leurs 
observations  personnelles,  les  auteurs  concluent  que, 
dans  la  majorité  des  cas,  le  diverticule  duodénal  ne 
prend  aucurié  part  dans  l’étiologie  des  affections 
hépato-biliaires  ;  il  n’existe  qu’une  simple  coïnci¬ 
dence.  Les  rares  ObsérvatiohS  Où  le  diverticule  agit 
sur  le  foie  OU  leS  vOieS  biliaires,  âë  rapportent  à  des 
diverticules  infectés,  c’est-à-dire  des  diverticulites.  Il 
en  est  notamment  ainsi  pour  les  cas  qui  s’accompa¬ 
gnent  d’ictère  avec  rétention,  que  le  diverticule 
agisse  directehient  pàr  angiocholiie  ascendante,  ou 
indirectement  par  pancréatite  avec  compression  des 
voies  biiiairès. 

Leucémie  lymphoïde  aiguë  découverte  à  l’occasion 
d’üh  traumatisme  testiculaire  ;  lëueémie  et  mani¬ 
festations  génitales,  lèucê&ie  et  traumatisme 

M.  Rêrnàrd.  —  Homttié  dë  22  âttS,  ifâümatîsme 
des  bourses  avec  ecchymose,  hypertrophie  du  testi¬ 
cule  et  de  rêpidîdyiiië,  polyadénopathie  un  fiiois  plüs 
tard  ;  puis  appëritioh  progrèSsiVë  dës  signes  humo¬ 
raux  d’une  leucémie  lymphoïde  qui  emporte  le 
malade  quatre  mois  après  le  traumatisme. 

L’aUteiirnote  la  rareté  des  lésions  génitalesdansles 
leucémies  et  discute  l’influence  du  traumatisme  dans 
les  états  leucémiques. 
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,  Montpellier 

SociÉTK  DES  Sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier 

ET  DU  Languedoc  méditerranéen 
Séance  du  4  décembre  1936 

Sur  quelques  résultats  thérapeutiques  obtenus  avec 

des  injections  intradermiques  de  dérivés  cocaïni¬ 
ques 

M.  CiouLEWSKi  (Michel).  — Nous  apportons  quel¬ 
ques  remarques  seulement  suggérées  par.i’ohserva- 
tion  clinique. 

—  Utilité  de  la  méthode  dans  des  syndromes  dou¬ 
loureux,  étant  donné  le  peu  de  toxicité  de  la  dose 
injectée,  et  la  fréquente  rapidité  d’actièn. 

—  Affections  dans  lesquelles  ces  injections  ont  été 
employées  : 

Syndromes  douloureux  traumatiques.  Syndromes 
arthro logiques.  Affections  viscérologiques,  orchites, 
colique  hépatique,  crises  douloureuses  d’origine  péri- 
viscéritique.  Algies  cancéreuses.  Points  de  côté  pneu¬ 
moniques. 

—  La  sédation  de  la  douleur  ainsi  obtenue  paraî¬ 
trait  influencer  favorablement  l’évolution  du  proces¬ 
sus  morbide. 

Utilité  de  la  j^résence  des  points  douloureux  à  la 
pression  digitale  coïncidant,  souvent,  dans  le  méta- 
mère  correspondant  à  l’organe  touché,  avec  de  peti 
tes  lésions  de  cellulite. 

—  Impression  douloureuse  variable  selon  le  degré 
d’altération  de  l’organe , sous-jacent. 

—  Diverses  remarques  insistant  sur  le  fonction¬ 
nement  synergique  du  tandem  «  viscère  et  derma- 
tome  adjacent  ». 

Séance  rfit  18  décembre  1936 

Myopathie  traitée  par  le  glycooolle. 

Etude  de  la  créatininémie  et  de  la  créatinémie 

MM.  Leenhardt,  Boucomont,  Cayla  et  Bar- 
NAY  publient  l’observation  d’un  enfant  qui  a  reçu 
neuf  grammes  par  jour  de  glycooolle  pendant  tiois 
mois,  sans  aucune  amélioration  clinique.  Les  dosa¬ 
ges  de  créatine  et  de  créatinine  ont  été  régulièrement 
effectués  pendant  toute  la  durée  du  traiteihent. 

Etat  de  mal  épileptique,  première  manifestation  d’une 
maladie  de  Bouillaud 

MM.  Euziére,  Castagne,  R.  Lafon  et  Mlle 
Bougarel.  —  L’affection  a  évolué  en  plusieurs 
étapes  ;  au  début  état  de  mal  épileptique  sans  ralen¬ 
tissement  du  pouls,  puis  syndrome  de  Stokes. 


Adams  avec  dissociation  auriculo -ventriculaire  com 
plète,  intermittente,  d’abord  isolée,  ensuite  associée 
à  un  syndrome  infectieux.  Le  traitement  salicylé 
a  amené  en  quelques  jours  la  disparition  des  maiii- 
festarions  paroxystiques  et  de  la  dissociation  auri- 
culo-ventriculaire  et  a  provoqué  l’apparition  d’ar- 
thralgies.  II  a  persisté  une  séquelle  électro-càrdio- 
graphique  importante,  allongement  de  P  R  et  ano¬ 
malies  du  complexe  ventriculaire. 


Toulouse 

Société  de  médecine,, chirurgie  et  pharmacie 

Forme  ascitique  d’abcès  dysentérique  du  foie  guéri 
par  l’émétine 

MM.  Laporte,  Morel  et  Darnaud.  —  Il  s’agit 
d’un,  malade  de  33  ans,  qui  n’a  jamais  quitté  la 
France  et  qui  depuis  plus  d’un  an  présente  des  pous¬ 
sées  de  fièvre  et  des  douleurs  hépatiques  assez 
vagues  à  l’occasion  desquelles  un  médecin  avait 
porté  le  diagnostic  de  coliques  hépatiques.  L’exà- 
men  montrait  un  gros  foie  non  douloureux,  de 
l’ascite  et  un  épanchement  pleural  droit.  L’émétine 
amena  la  guérison  Complète  en  une  quinzaine  de 
jours.  Les  auteurs  insistent  sur  la  symptomatologie 
très  anormale  de  cette  hépatite  chronique  amibienne, 
sur  r  effetprodigieux  de  l’émétine,  sur  la  fréquence 
de  pins  en  plus  grande  des  cas  autochtones  de  dysen- 
erie  amibienne  compliquée  ou  non  d’abcès. 

A  propos  d’un  cas  d’abcès  subaigu  temporal  gauche 
guéri  par  ablation  totale  sans  drainage 

MM.  David,  Bézy  et  Petel  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’un  enfant  de  13  ans  qui  présenta  à  la  suite 
d’une  otite  moj'enne  aiguë  avec  méningite  puriforme 
aseptique,  un  volumineux  abcès  cérébral  encapsulé 
du  lobe  temporal  gauche,  et  qui  fut  opéré  par  l’un 
d’eux.  Ils  insistent  sur  les  particularités  suivantes  : 

1“  La  filiation  des  accidents  ;  otite  compliquée  de 
méningite  puriforme  aseptique  traduisent  vraisem¬ 
blablement  le  stade  intermédiaire  de  méningo-encé- 
phalite  aboutissant  à  la  phase  d’abcès  collecté  ; 

2°  Ij’évolution  par  poussées  successives  qui  parait 
caractéristique  des  abcès  en  voie  d’enkystement  ; 

3“  La  présence  d’un  état  mental  particulier  (an¬ 
xiété  )  et  la  relative  fréquence  de  cette  manifestation 
au  cours  des  tumeurs  de  la  région  temporale  ; 

4°  La  rapidité  et  le  caractère  définitif  delà  guéri¬ 
son  ; 

5°  L’absence  de  séquelles  opératoires,  argument 
en  faveur  de  l’ablation  totale  de  l’abcès  avec  sa  co¬ 
que,  cette  dernière  étant  responsable  des  récidives  et 
des  réchauffements. 
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Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
A.  PoLicARD,  professeür  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon.  —  Physiologie  générale  des  articulations 
à  l’état  normal  et  pathologique.  Un  vol.  de  214 
pages,  25  flg.  36  Irancs. 

Tous  ceux  que  l’étude  désarticulations  intéresse, 
les  médecins  et  les  chirurgiens,  comme  leurs  auxiliai¬ 
res  les  physiothérapeutes,  les  masseurs,  etc.,  trouve¬ 
ront  intérêt  à  voir  rassemble  en  ces  pages  ce  que 
nous  savons  de  la  structure  et  du  fonctionnement 
articulaires. 

Voici  le  plan  de  l’ouvrage  :  I.  Le  cartilage  articu¬ 
laire.  —  II.  Les  appareils  fibro-cartilagineux  annexés 
aux  surfaces  articulaires,  c’est-à-dire  les  bourrelets 
marginaux  et  les  mériisques.  —  III.  La  membrane 
synoviale,  revêtement  interne  de  la  . cavité  articu¬ 
laire.  —  IV.  La  cavité  articulaire  et  la  synovie  qui 
l’humecte.  —  V.  Les  dispositifs  fibreux  de  l’articule: 
tion  c’ést-à-dire  la  capsule  et  les  ligaments.  —  VI. 
L’innervation  de  l’articulation.  —  VIL  Le  tissu  con¬ 
jonctif  péri-articulaire. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

H.  Vignes,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  et  M.  Robey,  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
—  Périodes  de  fécondité  et  de  stérilité  chez  la 
femme.  U  n  vol.  de  88  pages  (Collection  Médecine 
et  Chirurgie  :  Recherches  et  Applications,  n°  2), 
14  francs. 

La  question  de  l’existence  de  périodes  de  fécondité 
et  de  périodes  de  stérilité  physiologique  est  et  a  été 
l’objet  de  multiple.^  controverses  depuis  les  travaux 
d’Ogino  et  de  Knaus.  On  sait  que  deux  théories  se 
partagent  la  faveur  des  physiologistes  et  d.;S  gyné¬ 
cologues  :  l’une  affirme  la  rigueur  de  la  délimitation 
entre  la  période  de  fécondité  et  les  périodes  de  stéri¬ 
lité  physiologique,  l’autre  admet  au  contraire  la  pos¬ 
sibilité  de  la  fécondation  à  chaque  jour  du  mois  mens¬ 
truel  et  c’est  à  un  expo.sé  impartial  et  détaillé  de 
leurs  arguments  respectifs  que  se  sont  livrés  les 
auteurs. 

MM.  Vignes  et  Robey  dégagent  de  leur  travail 
la  conclusion  qu’autorisent  leur  expérience  prati¬ 
que  et  leurs  nombreux  travaux  sur  la  physiolo¬ 
gie  de  la  femme. 


Livres 

Editions  nu  Foyer  familial, 

Pierre  Maury,  à  La  Rochefoucauld  (Charente). 

Dr  Georges  Martini.  —  Pour  maman  et  pour  bébé. 
Traité  de  puériculture.  Méthode  pratique 
■POUR  ÉLEVER  LES  ENFANTS.  Un  vol.'188  pages 
avec  figures.  Préface  du  Docteur  Louis  Tixier. 

Le  lecteur  trouvera  dans  cet  ouvrage  tout  ce  qui 
concerne  l’hygiène  de  la  maman  avant  l’accouche¬ 
ment,  len  préparatifs  de  celui-ci,  les  soins  à  la  mère 
et  à  l’enfant  après  l’accouchement,  l’hygiène  du 
nourrisson,  sa  croissance,  sa  dentition,  l’application 
des  méthodes  thérapeutiques  d’usage  courant  :  prise 
de  température,  balnéations,  révulsions,  laxatifs, 
régimes  spéciaux,  etc. 

L’ouvrage,  œuvre  d’un  pédiatre,  s’adresse  aux 
mamans.  Il  est  écrit  dans  un  style  clair  et  contient  de 
nombreux  renseignements  pratiques. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  TEcole-de-Médecine,  Paris  (VF) 

D‘'  Franck  Tissot  (de  Saint-Gervais).  —  Pronostic 
et  tempérament.  De  l’Importance  de  la  cons¬ 
titution  MORPHO-PHYSIOLOGIQUE  DANS  l’ÉVOLU- 
tion  des  MALADIES.  Préface  de  M.  le  Professeur 
Sergent.  Un  vol.  108  pages,  30  figures,  1935, 
18  francs. 

Table  des  matières  :  Documents  concernant  la 
gravité  des  maladies  selon  lé  tempérament  .  Une 
conception  morpho-physiologique  du  tempérament. 
Les  quatre  tempéraments  des  anciens  .  Le  tempéra¬ 
ment  selon  Tâge  et  le  sexe. 

Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VF) 

Df  G.  Franck,  ancien  chef  de  clinique  dermatoio*- 
gique  universitaire  de  Lausanne.  —  Acquisitions 
nouvelies  dans  ie  domaine  de  la  blennorragie. 
Un  vol.  in-12, 118  pages,  15  francs. 

Dans  cette  troisième  monographie  l’auteur  revient 
sur  la  question  doctrinale  des  porteurs  de  gonoco¬ 
ques,  des  forme.:  involutives,  et  de  la  sous-pathologie 
de  la  blennorragie.  11  exposa  les  critiques  qui  ont  été 
faites  à  ses  idées  et  les  travaux  qui,  au  contraire,  sont 
venus  en  confirmation  de  ses  conceptions. 
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P.  —  Dr  H.  Chevallier.  —  Considérations  sur  le 
traitement  de  l’acrodynie  infantile.  (Thèse  1936). 

fl®  Vapph4ynie  infantilp  étant 
encore  imprécise,  il  ne  peut  y  avoir  actuellement  de 
traiterpent  spéciliqu'e  de  cette  aflection. 

Qîest  à  rhypothèse  infection  à  virus  nepro- 
trppe  (ineonpu)  sp  lixant  électivement  sur  les  noyaux 
sympathiques  qu’on  s’arrête  aujourd’hui,  d’oÛ  l’in- 
(lication,  en  thérapeutique,  des  agents  modificateurs 
du  système  sypipathique,  principalernent  dos  rayons 
ultra-violets. 

Le  traitement  actuel  de  l’açrodynie  infantile  aura 
les  Itases  suivantes  ;  isolement;  hygiène  sévère,  régi- 
pie  normal  équilibré,  complété  par  des  apppr.ts  sup- 
'  pléinentaires  ép  vitamines.,  ash  minéraux  on  organi¬ 
ques.  On  s’efforcera  défaire  prendre  de  petites  quanr 
tités  d’aliments  utiles  :  foie  de  veau,  viande  crue.  On 
prescrira  le  chlorure  de  ealçium,  les  bains  carbo- 
gazeiîx,  l’éséripe,  calmants  du  système  nerveux,  et 
les  rayons  ultra-vioiets. 

P.  —  Dr  J.  Cam|,lpî,  —  ^téppse  hypertrophique  du 
car4ip.  ('t'hése  VaH^ 

Paî'Wi  le  groppn  çlass^ue  des  ’’ 

qp  ï  çarçtio.fças^înes  »,  il  qxtste  ^es  rétréçi^seîpapts 
dp  egr^i^  pr4senta,nt  pu  certain  nqmbre  dè  pAlpts 
te  Sténose  hypertrophique  clu  p,yI.o,çe, 
et  ^pe,  ç,ar  ppate^gis,^  p.n  pept  désigner  .sous,  le  nqm 
de  sténose  hypertrophii,ue  du  cardia. 

Anatomiquement,  cette  sténose  est  constituée  par 
PP  épafe§iS;Sepiegt  dq  la  çpucke  roipsqulaiçe  çardiq- 
çesApltagiçppç..  Ç.lm^quemeiiit.,  elle  se  ipaplfeste  par 
ppe:  âyspi^Pgte  ^péteate,  carpqtérisée  par.  des  régo,r- 
gitattq,ns  à  type  explosif  ;  plie,  eptraine  fœqJeipertt 
un  obstacle  absolu  à  l’aliineatatiop  aboiutisjsant  à  k 
déshydratation  et  à  k  cachexie. 

Les  signes  radiqlogiqués  sont  :  la  dilatation  cylin¬ 
drique,  dç.  rçesophage;  se  termipqpt  par  une  pointe 
effilée,  rîntensité,  d'es  contractions  œsophagiennes,  la 
leptpux  4p  VPSSîap  çar4(i,a<p);e.  se  faisant;  par.  up  défilé 
l’a]s>s.ence,4iep,qch,e  à,piç.  ga-strique.. 
isp  tÇPttél^snt.  mé^icpl,  p’it  (iqpna  ajméJpw- 
tions  passagères,  pq  peut  aipeper  de  gaéifisoe  dura¬ 
ble. 

Çaiœi  le&tcarliemepts,  çhiïujîgkaux,  te  plus  simple, 
et.  le.  plue  éffieaee  e&t  l’qpératioB;  de  Heller-Delbet,  la 
caÆi4io.-œsap,kag©.toimiB.  extiîa-muqiieuse,.  par  k  voie 
abitomiaale;  elfe  pracuça  une  gaérisop  dé.finiiiive  de 
la  st®3es.e;ky,p,ei;teopJîiqde  du  cçrék... 

Ly.  — ■  Dr  P.  Fostbonne.  —  Indications  de  l’endo- 
bronehfrthérapie  dans  les  affections  broncho-pul- 
mbiraires.  (Thèse,  1936.) 

L’endo.-bronchothérapie  a  acquis  droit  de  cité 
dans  te  treitement  des  affections  broncho-pulmo- 


Tk  è5e5 

naires.  Son  champ  d’action  s’est  .con,sidérab]einent 
développé  en  raison  d’un  appareillage  perfectionné, 
d’une  techniqué  à  la  fois  plus  simple  et  plus  précise. 

Les  indications  de  l’endo-bronchothérapîe  sont 
assez  variées.  :  qn  peqt  utiliser-  cçtte  méthode  dans 
l’atéléct^tee  (d'ésQbate'Viqt.iau),  tes,  corps  étrangers, 
l’aqthme,  eertaines  taihéura  brpnqhn-pvilmqnaifes, 
la  gangrène  pulmonaire,  et  sunteut  leg  abcès  et  les 
suppurations  broncho-pulmonaires  chroniques. 

P.  —  DrM.  €foLB.MAN.  —  Gontribution  à  l’étude  de 

l’encéphalite  post-vaceinale.  (Thèse,  1936.) 

b,’eqp,éphalifq  postrYaccinate.  es,t  une.  cnraplica-- 
tion  exceptionnelle  de  k  vaccination  jeqqepienne, 
Elle  a  surtqut  s.évi  à  te  manière  d’une  épidémie,  en 
AugietaîTé  e.t  en.  Hqitenda-, 

Çlqmplication,  redoutable,  l’enoép, halo.- myélite  de 
k  vaccine,  tuç  dans  4û  à  §6  %  des  cas. 

Le  traitement  te  plus  efficace  est  Tinjection  de 
«  sérum  homologue  ».  Ce  traitement  n’est  peut-être 
pas  rigoureusement  spécifique. 

On  ne  connaît  pas  k  nature  exacte  de  cette  affec^ 
tion 

Certains  auteurs  estiment  qu telle  est  d’origine  vac¬ 
cinale.  Tout  un  faisce,au  dé  preuves  pkide,  au  con¬ 
traire,  pour  l’origine  n.on  vaccinale  de  l’encéphalite 
post-vaccinale,  qui  serait  due  à  une  action  blo- 
tro pique  du  vaccin  sur  un  virus  neuro.trope,  hébergé 
à  Fétat  ktent  dans  l’organisme. 

Ainsi,  l’encéphaBte  post-vaeeioate  ne  serait  quhra 
cas  particulier  des  encéphalites  qui  eompliqueet  les 
fièvres-  éi-uptives.. 

P.  —  Çf  P.  Badinier.  —  La  tuberculose  gastrique 

primitive.  (Tlièse,  1936.) 

La  tubereulose-  gastrique  est  très  rare,  beauequ.p 
pius  rare  que  k  tub.erculasa  intestinate.  Sa  localisa¬ 
tion  est  variable  :•  cqurbures  ou  faces,  mais  la  méjd-, 
rité  des:  observations  publiées  eoneeroe  des  localisa¬ 
tions  psfloriqucs  permettant  d’'in.d;ividuahsep  une 
forme  sténosante. 

Le  diagnostic  clinique  n’est  pratiquement  jamais, 
fait  ;  k  symptomatologie  se  résume  en  troublesdiges- 
trfs'  qu'T,  selon  i’âge,  sont  rattachés  à  l’ulcère,  ou  au 
cancer. 

Le  diagnostic  peut  être  soupçonné  s’il'  y  a  inter- 
vent'iqn  çt  cojaPirmé  par  l’examen  histologique. 

De  toutes  façons,  il  serait  bon,  devant  toute 
tumeur  sténosante  apparue  chez  un  sujet  jeune  de 
penser  à  la  tuberculose  et  de  piatiquer  des  tuber- 
culino-réactions.  Négatives,  elles  permettraient  d’éli¬ 
miner  ce  diagnostic  ;  très  positives,  elles  auraient 
quelque  valeur,  en  l’absence  de  tout  autre  foyer 
bacillaire.  P.  L. 
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Bulletin  de  l’Actualité 
POUR  MIEUX  CONNAITRE  L’ENFANT 


Il  y  a  peu  de  semaines,  je  déplorais  ici  l’aveu¬ 
glement  de  certains  parents  qui,  avec  les  meil¬ 
leures  intentions  du  monde,  font  le  malheur  de 
leur  progéniture.  Ils  ont  dit  à  leur  petit  garçon: 
«  Tu  seras  avocat,  ou  bien  :  tu  seras  ingénieur  »  ; 
à  leur  jeune  fille  ilsontdit»  Apprends  à  t’habil¬ 
ler,  nous  te  marierons  richement  ».  Et  la  chose 
est  décidée  sans  recours.  Des  goûts  et  des  apti¬ 
tudes  de  l’intéressé,  il  n’est  pas  question  :  les 
parents  n’ont  consulté  que  leurs  propres  goûts  et 
souvent  aussi  leur  vanité. 

On  ne  peut  prétendre  réformer  d’un  trait  de 
plume  le  cœur  humain  et,  selon  toute  probabilité, 
tant  que  le  monde  sera  monde,  il  y  aura  de  ces 
innocentes  victimes.  Mais  ce  qu’il  est  permis  d’es¬ 
pérer  c’est  que  certains  conseils  judicieux  éclai¬ 
reront  à  temps  ceux  des  parents  qui  pèchent  sur¬ 
tout  par  ignorance. 

A  ceux-là,  je  ne  crois  pas  pouvoir  proposer  de 
meilleure  leçon  que  la  lecture  d’un  livre  qui  vient 
de  paraître  :  «  Quinze  leçons  de  morpho -psycho¬ 
logie  »  (1),  par  le  Docteur  L.  Cofman,  médecin- 
chef  du  service  des  maladies  mentales  à  l’Hospice 
de  Nantes.  A  ces  parents  ignorants,  dis-je,  mais 
aussi  à  tous  les  médecins  curieux  de  pousser  plus 
avant  dans  la  connaissance  de  l’être  humain. 

Etre  physionomiste  se  considère  souvent 
comme  un  don. 

Il  est  aisé  d’acquérir  ce  don  en  suivant  Ten- 
seignement  de  notre  confrère  Nantais.  Non  seu¬ 
lement  aisé,  mais  fructueux,  car  cet  homme 
perspicace  nous  apprend,  en  déchiffrant  un  vi¬ 
sage,  à  foncer  notre  connaissance  du  sujet  de 
telle  sorte  que  d’emblée  nous  acciuérons  sur  lui 
l’avantage  du  combattant  retranché  sur  le  com¬ 
battant  découvert.  Et  le  tête  à  têce  de  deux 
hommes  n’est-il  pas  toujours,  en  quelque  ma¬ 
nière,  un  combat  ? 

J’ai  déjà  eu  le  plaisir  d’analyser  ici  un  arti¬ 
cle  (1)  où  le  Docteur  Corman  résumait  ses  con¬ 
ceptions  en  morpho-psychologie.  Mais  aujour- 


(1)  Librairie  Coiffard,10,  rue  de.  la  Fosse,  à  Nantes, 
et  chez  Amédée  Legrand,  93,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris. 

(1)  Concours  Médical,  22  mars  1936. 


d’hui,  je  veux  extraire  de  son. volume  substantiel 
et  lourd  d’expérience  la  leçon  consacrée  à  l’en¬ 
fant. 


Pour  commencer,  quelques  définitions  indis¬ 
pensables  ;  notre  auteur  parle  du  type  dilaté,  du 
type  rétracté.  Qu’entcnd-il  par  jà  ? 

Soit  un  être  jeune,  sain,  placé  dans  un  milieu 
favorable  où  il  puise  à  profusion  les  «  nourritu¬ 
res  »  qui  lui  conviennent  (y  compris  l’air,  la 
lumière,  la  chaleur,  facteurs  physiques  indispen¬ 
sables  à  la  croissance). 

L’organisme  ainsi  favorisé  tendra  à  se  déve¬ 
lopper,  comme  une  plante  vivace  ;  il  s’épanouit,' 
se  «  dilate  »  et  s’incorpore  joyeusement  le  milieu 
où  il  se  sent  bien.  D’où  il  s’enstiit  que  le  dilaté 
sera  un  bon  gros  réjoui,  impulsif,  à  l’esprit  pra¬ 
tique. 

Si,  au  contraire,  le  milieu  est  défavorable,  l’être 
vivant  rencontre  de  bonne  heure  une  hostilité 
plus  ou  moins  déclarée  contre  laquélle  il  lui  faut 
prendre  ses  sûietés.  L’escargot  qu’on  chatouille 
cesse  de  brouter  sa  feuille  de  salade  et  rentre  dans 
sa  coquille  ;  ainsi  fait  l’être  humain  :  il  se  rétracte 
dans  son  squelette  et  en  laisse  saillir  les  rugosi¬ 
tés.  Isolé  de  la  sorte,  il  médite,  inspecte  les  envi¬ 
rons  avant  de  s’y  aventurer  ;  par  conséquent, 
le  létracté  sera  un  réfléchi,  souvent  pessimiste, 
maître  de  soi  puisqu’il  fieine  ses  instincts,  doué 
de  vie  intéiieuie,  apte  à  la  pensée. 

Mais  la  matière  vivante  ne  se  dilate  pas,  ni 
ne  se  rétracte  avec  la  passivité  du  métal  et  chez 
elle,  les  lois  subissent  une  infinie  variété  de  cor¬ 
rections.  Elle  peut  se  rétracter  momentanément 
devant  un  obstacle,  mais  aussitôt  se  mettre  en 
quê^^e  d’une  échappatoire  ;  un  tel  homme,  insa¬ 
tisfait,  curieux,  fera  un  homme  d’action.  Elle 
peut  se  rétracter,  faire  son  profit  de  la  leçon  et 
silencieusement  s’organiser  sur  place  ;  et  ce  sera 
un  homme  de  pensée.  Elle  peut  enfin  se  rétracter 
pour  souffrir  ;  et  ce  «rétracté  de  base  «sera  l’ina¬ 
dapté  qui  cherche  la  retraite  la  plus  obscure  pour 
s’y  cacher,  remâcher  ses  rancœurs  et,  à  ses  mo¬ 
ments  de  loisir,  construire  des  systèmes. 

L’enfant,  pris  tout  entier  par  sa  croissance. 
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appartient  au  type  dilaté  (abstraction  faite  des 
tendances  différen+es  que  peut  lui  avoir  léguées 
l’hérédité).  Bien  à  l’abri  dans  le  sein  de  sa  mère,  il 
sera  d’abord  un  dilaté  hypoexcitable  ;  mais,  dès 
le  passage  de  la  vie  fœtale  à  la  vie  aérienne,  il  est 
déjà  en  butte  à  toutes  sortes  d'influences  (météo¬ 
rologiques,  alimentaires)  qui  en  font  un  hyper- 
excitable  fragile  et  qui  amorcent  des  possibilités 
de  rérraction.  Comme  la  vie  ne  lui  ménagera  pas 
les  heurts,  il  tendra  veis  une  rétraction  de  plus 
en  plus  accusée,  mais  plus  ou  moins  rapidement 
réalisée  suivant  que  l’hérédité  l’aura  fait  plus  ou 
moins  susceptible. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  le  Docteur 
Corman  édifie  ses  conceptions  d’hygiène  et  d’é¬ 
ducation,  L’ensemble  se  tient  avec  une  rigueur 
si  harmonieuse,  il  est,  en  même  temps,  si  acces¬ 
sible  à  l’observation  profane  et  au  bon  sens  que 
des  parents  attentifs  doivent  pouvoir,  ce  me 
.semble,  puiser  ici  des  règles  salutaires. 


Tout  d’abord,  une  règle  importante  :  ne  pas 
brûler  les  étapes.  Favoriser  d’abord  par  tous  les 
moyens,  l’épanouissement  de  l’enfant  et  lui  dosci 
ensuite  progressivement  les  influences  qui  rétrac¬ 
tent. 

Des  premiers  pas  à  l’âge  scolaire  ;  alimenta¬ 
tion  abondante  et  naturelle,  du  repos,  du  calme, 
du  sourire.  Rien  de  commun  avec  la  vie  des 
grandes  personnes. 

Avecl’éeole,  débutent  les  contraintes  ;  qu’elies 
soient  légères  !  pas  de  longues  heures  d’immobi¬ 
lité,  des  classes  courtes.  Laissez  à  l’enfant  un 
grand  champ  de  liberté,  mais  avec  des  clôtures 
de  discipline.  N’intervenez  que  s’il  a  franchi  ces 
limites.  Il  faut  qu’il  se  sente  libre,  responsable 
et  surveillé. 

Vient  l’adolescence,  l’époque  des  élans,  des 
passions.  Contenez  ces  élans,  ne  les  combattez 
pas.  Ne  réprimez  pas  une  révolte  ;  tâchez  de  la 
canaliser,  La  révolte  décèle  un  tempérament  ; 
n’écrasez  pas  ce  tempérament. 

En  somme,  autant  il  est  nécessaire  que  le  Jeune 
enfant  soit  entouré  de  protections,  autant  il  faut 
l’exposer  à  des  dangers  de  plus  en  plus  nombreux 
à  mesure  qu’il  approche  de  l’âge  adulte.  Faites 
(puisque,  je  parle  à  des  médecins  !)  qu’il  ait  une 
<1  cuti  »  positive  aux  virus  sociaux,  afin  de  ne  pas 
se  laisser  surprendre  par  eux. 

Un  anergique  dans  ce  sens  serait  ou  un  timoré 
ou  un  insociable  capable  de  toutes  sortes  de 
méfaits. 

Ces  règles  générales  n’envisagent  qu’une  évo¬ 
lution  régulière.  Mais  sur  le  thème  primitif, 
chacun  se  livre  à  des  variations  personnelles,  en 
fonction  du  milieu  et  de  l’hérédité. 

Si  l’on  peut,  dans  une  certaine  mesure,  amé¬ 
nager  le  milieu,  force  est  de  prendre  l’hérédité 


telle  qu’elle  est.  C’est  ce  qui  explique  que  notre 
influence  sur  l’évolution  de  l’enfant  soit  limitée  ; 
il  serait  ridicule  de  prétendre  réformer  complète¬ 
ment  un  caractère. 

Dans  l’évolution  de  l’enfant  vers  l’homme, 
c’est  le  rythme  de  passage  du  dilaté  au  rétracté 
qui  est  la  donnée  essentielle.  Il  y  a,  en  cette  ma-, 
tière,  les  retardataires  et  les  précoces. 

Aux  premiers  (ceux  que  la  médecine  appelle 
des  lymphatiques  ou  des  hypothjToïdiens)  vous 
donnerez  :  climat  marin,  même  rude,  bains  de 
soleil,  bains  de  sel,  frictions,  tout  ce  qui  est  exci¬ 
tant. 

Aux  seconds  :  de  la  tiédeur,  du  calme,  du  si¬ 
lence,  du  repos  ;  très  peu  de  livres. 

Mais  quel  doigté  ne  faut-il  pas  pour  jouer 
habilement  d’une  telle  diététique.  ?  Et,  comme 
il  est  essentiel  de  reconnaître  l’obstacle  infran¬ 
chissable  dont  nulle  obstination  ne  viendra  à 
bout. 

Prenez  par  exemple  un  enfant  rétracté  de  base, 
un  petit  Poulbot  des  milieux  ouvriers  ou  un  de 
ces  fils  uniques  de  vieille  famille  bourgeoise.  Il 
est  précoce  et,  croyant  bien  faire,  les  parents  le 
«  poussent  ».  Aux  examens  et  aux  concours,  par¬ 
tout  où  il  ne  faut  que  connaissance  livresque 
entonnée,  il  sera  brillant.  Viennent  les  traque- 
nai’ds  de  la  vie  quotidienne  et  souvent  le  mal¬ 
heureux  enfant  prodige  y  fera  une  chute  retentis¬ 
sante.  Car,  pour  triompher  de  la  vie,  il  faut  savoir 
s’adapter,  ce  que  l’enfant  n’aura  pas  appris  dans 
les  livres.  Il  sied  donc  de  ne  pas  fonder  d’es¬ 
poirs  démesurés  sur  ces  précoces.  Partir  tôt  ne 
signifie  pas  qu’on  ira  loin.  La  lecette,  pour  faire 
des  hommes  de  valeur,  n’est  pas  d’intensifier, 
de  génération  en  génération,  la  culture  de  l’es¬ 
prit.  S’il  en  était  ainsi,  la  ville  en  serait  la  grande 
pourvoyeuse  ;  or,  c’est  surtout  la  campagne  qui 
fournit  les  génies  puissants  parce  qu’elle  leur 
donne  un  soubassement  solide  (observation  qui 
corrobore,  les  lecteurs  s’en  souviennent  peut- 
être,  ce  qu’affirmait  Bernard  Villaret  dans  sa 
thèse  récente). 


Nous  arrivons  ainsi  au  chapitre  capital  que  le 
Docteur  Corman  pourrait  valablement  dédier 
aux  parents  de  France.  C’est  celui  où  il  passe  en 
revue  les  divers  types  d’enfants  ainsi  que  les  me¬ 
sures  d’hygiène  et  d’éducation  les  plus  opportu¬ 
nes  pour  chacun. 

L’idéal  est  de  faire  évoluer  l’enfant  de  telle 
manière  que,  parvenu  à  l’âge  adulte,  il  réalise 
une  juste  proportion  de  dilatation  et  de  rétrac¬ 
tion. 

Mais  aussitôt  il  convient  d’inscrire  en  exergue 
cette  règle  pratique  :  la  fatigue  ramène  chaque 
type  à  son  état  antérieur. 

Donc  que  l’action  modificatrice  s’exerce  sep- 
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lement  aux  moments  où  l’enfant  est  dispos  et 
soit  discontinue. 

Au  dilaté  lymphatique  conviennent  les  traite^ 
ments  physiques  que  nous  avons  déjà  énumé¬ 
rés.  L’éducation  devra  s’ingénier  à  susciter  des 
obstacles  proportionnés  à  ses  forces,  à  mettre 
en  œuvre  des  disciplines  non  tâtillonnes  mais 
fermes,  à  éveiller  l’amour-propre,  à  proposer  des 
buts,  à  piquer  la  curiosité. 

Le  rétracté  latéral  a  un  très  grand  besoin  de 
mouvement  ;  l’immobilité  lui  est  donc  une  dure 
contrainte  ;  si  l’on  veut  qu’il  reste  attentif,  il  ne 
convient  pas  de  prolonger  cette  contrainte  d’où 
il  s’évaderait  en  devenant  dissipé.  Il  ne  rêve 
qu’aventures;  on  pourra  lui  imposer  une  vie  sé¬ 
dentaire,  mai  s  ce  sera  fortifier  son  désir  d’éva¬ 
sion.  Pour  en  venir  à  bout  lé  mieux  sera  de  lui  lais¬ 
ser  de  temps  à  autre  une  complète  liberté,  ainsi 
que  font  les  Anglais. 

Le  rétracté  frontal  est  trop  réfléchi,  trop  médi¬ 
tatif,  trop  tendu.  Il  faudra  donc  lui  organiser  ses 
loisirs  et  modérer  la  réflexion.  Jouir  du  moment 
qui  passe  ;  voilà  ce  qu’il  ne  sait  pas  faire.  Appre 
nez-lui  à  regarder  dans  la  rue  1  C’est  aussi  un 
volontaire,  même  un  têtu.  Le  heurter  de  front,  ce 
serait  le  fortifier  dans  son  refus.  Amenez-le  à 
sourire  ;  exposez-lui  l’intérêt  qu’il  a  à  obéir.  S’il  se 
bute  encore,  c’est  qu’il  est  fatigué  :  laissez-le  se 
reposer.  Ou  peut-être  a-t-il  faim  :  ofîrez-lui  une 
tartine.  Et  si  la  tartine  n’agit  pas,  faut-il  frap¬ 
per  ?  «  Assurément  »  ne  craint  pas  d’affirmèr 
notre  auteur.  Des  cris,  des  larmes,  et  puis,  c’est 
la  détente.  Mais,  pas  de  contraintes  prolongées  : 
de  piquet,  de  longs  silences  hostiles,, de  menaces 
à  échéance  retardée. 

Pour  améliorer  le  rétracté  de  base,  on  se  trou¬ 
vera  souvent  fort  démuni.  Dans  les  périodes  de 
fatigue,  laissez-le  à  la  chambre.  Ensuite  :  une 
courte  sortie.  Choisissez  un  climat  calme,  sec, 
modérément  ensoleillé  ;  une  plaine  bien  aérée, 
une  forêt  à  petite  altitude.  Si  l’enfant  grossit, 
c’est  que  le  dosage  est  bien  fait  ;  s’il  survient  de 
rinsomnie,  reviser  le  régime.  Que  la  nourriture 


soit  variée  et  légère  ;  quant  à  la  nourriture  spiri¬ 
tuelle,  qu’elle  soit  mesurée.  Un  tel  enfant,  s’il  est 
fatigué,  laissez-le  retourner  à  ses  livres  ;  il  s’y 
reposera.  Ensuite,  livrez-le  aux  jeux  en  com¬ 
mun,  au  travail  manuel,  et  observez  ses  ryth- 
nies^:  si  ceux-ci  s’accélèrent,  l’épuisement  est 
proche.  L’enfant  qui,  au  sortir  de  ses  jeux,  arri- , 
vera  à  table  pâle,  le  visage  creusé,  disant  qu’il 
n’a  pas  faim,  cet  enfant  là,  vous  le  mettrez  au 
repos,  avec  un  livre,  une  demi-heure  avant  le 
repas. 

Et  ne  le  frappez  jamais  !  Il  en  garderait  du  res¬ 
sentiment  et  le  profit  serait  nul.  Usez  d’une 
douce  insistance  pour  combattre  ses  penchants, 
et  sachez  «  rendre  la  main  »  comme  à  un  cheval 
nerveux.  - 

Il  faut  savoir  enfin  que  le  progrès  d’une  éduca¬ 
tion  n’est  pas  une  ascension  continue.  Pour  un 
retour  en  arrière,  ne  croyez  pas  que  tout  soit 
perdu  et  ne  proclamez  pas  l’enfant  inéducable. 
L’évolution  se  fait  par  poussées,  tantôt  de  dila¬ 
tation,  tantôt  de  rétraction.  A  l’éducateur  de 
profiter  des  unes  et  de  pallier  aux  autres.  On 
parle  de  «  crises  de  croissance  »  en  réalité,  ce , 
n’est  rien  d’autre  que  ces  alternances  qui  inflé 
chissent  le  tempérament  et  parfois  transforment 
l’être  .  Des  crises  de  ce  genre  ne  se  produisent  pas 
sans  absorber  une  grande  partie  des  forces  phy¬ 
siologiques  dont  l’enfant  dispose.  Elles  sont,  du 
reste,  parfois  déclenchées  par  une  maladie.  L’ac¬ 
tivité,  tant  physique  qu’intellectuelle,  s’en  trou¬ 
vera  beaucoup  diminuée.  Respectez  ces  périodes 
de  sommeil  et  bornez-vous  à  guetter  les  signes  , 
de  reviviscence  pour  reprendre  votre  lent  travail 
,  de  modelage. 

Telle  est  la  méthode  éducative  du  Docteur 
Corman.  Rien  de  doctrinaire,  on  le  voit,  et  rien  de 
technique.  Il  n’y  faut  que  de  la  patience,  du  bon 
sens,  de  l’amour. 

Aux  parents  dignes  de  ce  nom  de  la  mettre  en 
pratiqu  e  ! 

G.  Lavalée. 
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PHARMACIES  D’HOPITAUX  —  LA  CONCURRENCE  FAITE  AUX  PHARMACIENS 
ET  MÉDECINS  PROPHARMACIENS 


Un  de  nos  confrères  nous  signale  que  dans  son 
département  du  centre  de  la  France  (dossier 
1202)  de  nombi'eux  hospices  et  hôpitaux  font 
commerce  de  pharmacie,  en  vendant  des  spé¬ 
cialités  et  préparations  officinales,  au  public, 
sans  Tè  concours  d’un  pharmacien  diplômé. 

Comme  la  contrée  n’est  jjas  riche,  les  pharma¬ 
ciens  ont  fort  à  faire,  pour  résister  à  pareille 
concurrence.  De  plus,  des  médecins  pourraient 
vivre  dans  des  communes  pauvres,  mais  à  la 
condition  de  pouvoir  faire  de  la  propharmacie. 
Ils  doivent  y  renoncer,  à  cause  de  cette  con¬ 
currence  faite  par  les  hôpitaux. 

D’où  le  résultat,  c’est  que  l’exercice  illégal  de 
la  pharmâcie  prive  les  communes  soit  de  la 
présence  d’un  pharmacien  diplômé,  soit  d’un 
médecin  propharmacien,  qui  pourrait  dispenser 
les  secours  de  son  art  aux  populations  qui  hési¬ 
tent  à  payer  les  frais  de  déplacement  d’un  prati¬ 
cien  éloigné. 

Certains  hôpitaux  croient  se  mettre  à  l’abri 
de,  toute  poursuite,  en  s’abritant  derrière  un 
pharmacien  diplômé,  cpii  sert  de  prête-nom. 
Tantôt  ce  praticien  est  réputé  gérer  effective¬ 
ment  la  pharmacie  de  l’établissement  public  en 
même  temps  que  la  sienne  propre,  ce  qui  consti¬ 
tue  déjà  une  première  irrégularité,  du  point  de 
vue  de  la  loi,  puisqu’un  pharmacien  ne  peut 
diriger  qu’une  seule  pharmacie. 

Tantôt,  le  pharmacien  vend  à  l’hôpital  des 
produits  au  prix  de  gros  et  est  censé  surveillerle 
débit  des  médicaments  aux  hospitalisés,  tout  en 
fermant  les  yeux  sur  la  vente  au  public. 

Tantôt,  en  dehors -de  l’assistance  de  tout 
pharmacien,  l’hôpital  achète  directement  aux 
grossistes,  pour  revendre  ensuite  au  prix  de 
détail,  non  seulement  les  préparations  offici¬ 
nales,  mais  même  des  préparations  magistrales, 
sur  ordonnance  de  médecin  et  effectuées  par  une 
personne  non-diplômée. 

L’autorité  préfectorale,  mise  au  courant  de  ces 
situations  illicites,  hésite  à  intervenir,  parceque 
cet  exercice  irrégulier  de  la  pharmacie  procure 
des  bénéfices  aux  hôpitaux,  ce  qui  permet  à  ces 
établissements  de  diminuer  leur  prix  de  journée. 
Ainsi  les  finances  départementales  et  celles  de 
l’Assistance  médicle^  gratuite  bénéficient-elles 
de  l’illégalité. 

Quant  au  Parquet,  il  ne  tient  pas  à  poursuivre, 
car  il  faudrait  quelque  peu  violenter  l’opinion 
publique,  qui  ne  voit  pas  le  but  lucratif  pour¬ 
suivi  et  s’imagine  que  cet  exercice  de  la  phar¬ 
macie  n’a  qu’un  seul  mobile  :  la  bienfaisance  et 
le  secours  apporté  aux  populations  besogneuses. 


Que  faire  contre  pareils  procédés  qui  violent 
les  lois  et  laissent  s’instaurer  des  régimes  illicites 
pour  un  seul  but  lucratif  ? 

A  n’en  pas  douter,  les  pharmacies  des  hôpi¬ 
taux  constituent  trop  souvent  une  concurrence 
réelle  aux  pharmaciens  des  enyirons,  concur¬ 
rence  qui  est  d’autant  plus  vexatoire  qu’elle 
est  fréquemment  entachée  d’illégalité  radicale. 

Examinons  tour  à  to'ur  les  obligations  légales, 
qui  s’imposent  aux  pharmaciens  et  que  les  hôpi¬ 
taux  violent  délibérément,  pour  en  tirer  un 
profit  pour  l’établissement  public. 

Seul  un  pharmacien  diplômé  peut  gérer  une  officine 

Déjà  l’article  8  de  la  Déclaration  du  Roi  du 
25  avril  1777  décidait  que  «  Ne  pourront  les 
»  communautés  séculières,  ou  régulières,  même 
«  les  hôpitaux  etles  religieux  mendiants,  avoir  de 
«  pharmacie,  si  ce  n’est  pour  leur  usage  parti- 
«  culier  et  intérieur  :  leur  défendons  de  vendre 
«  et  débiter  aucunes  drogues  simples  ou  com- 
«  posées  à  peine  de  500  livres  d’amende  ». 

La  loi  du  21  germinal  an  XI,  qui  est  toujours 
en  vigueur,  ordonne  que  seuls  les  pharmaciens 
diplômés  ont  le  droit  de  préparer,  vendre  et 
débiter  des  préparations  médicinales  et  drogues 
composées.  Exception  est  faite  pour  les  médecins 
dits  propharmaciens  selon  les  dispositions  de 
l’article  27  de  la  loi  de  germinal. 

Dans  certains  grands  hôpitaux,  un  ou  plusieurs 
pharmaciens  diplômés  sont  attachés  à  l’éta¬ 
blissement,  soit  d’une  manière  exclusive,  soit 
pour  la  surveillance  des  internes  en  pharmacie. 

Dans  d’autres  hôpitaux,  respectueux  des  lois, 
un  pharmacien  de  la  ville  a  la  surveillancerigou- 
reuse  et  effective  de  la  pharmacie  de  l’hôpital. 
D’autres  lois  encore,  ce  sont  les  pharmaciens 
de  la  localité  qui,  à  tour  de  rôle,  préparent  et 
délivrent  les  ordonnances  prescrites  par  les 
médecins,  pour  les  malades  hospitalisés. 

Mais,  dans  un  esprit  d’économie,  certains 
hôpitaux  font  des  achats  en  gros  et,  affublant 
une  infirmière  du  nom  usurpé  de  pharmacienne, 
autorisent  cette  dernière  à  préparer  et  débiter 
aux  hospitalisés  les  drogues  simples,  ou  com¬ 
posées  prescrites  par  les  chefs  de  service  de 
l’établissement. 

Ce  procédé  est  irrégulier  en  soi,  car  il  viole  déli¬ 
bérément  les  prescriptions  formelles  de  la  loi  de 
Germinal,  en  permettant  ainsioin  exercice  illégal 
de  la  pharmacie,  par  une  personne  qui  n’est  pas 
munie  du  diplôme  de  pharmacien,  requis  par 
la  loi. 

Mais  où  la  chose  devient  abusive  et  intolé-' 
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rable,  c’est  que  sous  prétexte  de  réaliser  des 
bénéfices  supplémentaires,  qui  iront  grossir  les 
recettes  de  l’hôpital,  cette  pharmacie  illégale 
se  met  à  débiter  des  médicaments  au  public, 
à  dés  personnes  non  hospitalisées. 

La  propriété  dé  l’officine 

Une  jurisprudence  très  abondante  décide 
que  le  pharmacien  doit  avoir  la  propriété  abso¬ 
lue  de  son  officine,  sans  qu’un  tiers  non  diplôme 
puisse  s’ingérer  en  quoi  que  ce  soit  dans  la 
gestion  de  la  pharmacie. 

Or,  le  pharmacien  des  hôpitaux,  nommé  par  la 
Commission  administrative,  ainsi  que  le  .phar¬ 
macien  de  ville,  qui  est  chargé  de  la  survoil- 
lance  de  la  gestion  de  la  pharmacie  de  l’hôpital, 
n’est  pas  propriétaire  de  l’offtcine,  puisque  cette 
dernière  est  organisée  et  administrée  par  la 
Commission  administrative  de  l’établissement 
public. 

Il  y  a  donc,  de  ce  chef,  une  seconde  violation 
de  la  loi  et  de  la  jurisprudence,  puisque  la  pro¬ 
priété  et  la  gestion  dé  l’officine  ne  sont  pas  réu¬ 
nies  sur  la  même  tête. 

Le  jurisprudence 

1“  Exercice  illégal  de  ta  pharmacie. 

Maintes  fois  des  religieuses  d’hôpitaux  ont  été 
condamnées  pour  exercice  illégal  de  la  pharma¬ 
cie,  alors  que  n’étant  pas  munies  du  diplôme 
de  pharmacien,  elles  préparent  et  débitent  des 
médicaments  et  drogues,  tant  à  l’intérieur  de 
l’hôpital  qu’au  public  du  dehors.  En  ce  sens, 
citons  :  Tribunal  correctionnel  de  Châteaudun, 
11  juillet  1896  ;  Tribunal  correctionnel  de  Mou- 
tiers,  22  janvier  1897;  Tribunal  correctionnel  de 
Lorient,  24  juillet  1899  ;  Tribunal  correctionnel 
de  Chatellerault,  16  novembre  1909  ;  Cour  d’ap¬ 
pel  d’Orléans,  12  février  1894  ;  Cour  d’appel  de 
Nîmes,  14  mars  1896. 

La  Commission  administrative  de  l’hôpüal 
peut  également  être  comprise  dans  les  poursyites 
correctionnelles,  comme  étant  complice  du  délit 
d’exercice  illégal  :  Tribunal  correctionnel  de 
Moutiers,  22  juillet  1897  ;  Tribunal  correction¬ 
nel  de  Lons-le-Saulnier,  7  avril  1898  ;  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Nîmes,  14  mars  1897. 

La  supérieure  de  l’établissement  religieux  peut 
être  rendue  civilement  responsable  du  fait  délic¬ 
tueux  commis  par  la  sœur  ;  Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Lorient,  24  juillet  1899. 

Enfin,  si  un  pharmacien  a  servi  de  prête-nom, 
s’il  a  fourni  aux  sœurs  les  médicaments,  sachant 
parfaitement  que  ces  derniers  seraient  débités 
par  les  religieuses,  il  pourra  également  être 
poursuivi  comme  complice  de  cet  exercice  illégal  : 
Tribunal  correctionnel  de  Toulouse,  juillet  1904. 

Cependant,  malgré  ces  condamnations  nom¬ 
breuses,  pas  mal  d’officines  hospitalières  illé-^ 


gales  fonctionnent  à  l’heure  actuelle.  Les  Syn¬ 
dicats  pharmaceutiques,  les  Parquets  hésitent 
à  poursuivre,  car  les  hôpitaux  se  drapent  dans 
un  altruisme  et  une  réputation  de  bienfaisance, 
pour  abuser  de  l’opinion  publique  et  léser  les 
intérêts  légitimes  des  pharmaciens  installés 
dans  les  environs.  -  ^ 

2“  La  propriété  de  l’officine. 

Un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  Cassation  du  31  mai  1862  reconnaît  la  légalité 
du  fonctionnement  d’une  pharmacie  d’hôpital, 
alors  qu’èlle  est  gérée  par  un  pharmacien  diplô¬ 
mé.  La  Cour  suprême  admet  ainsi  d’une  ma¬ 
nière  détournée  que  le  pharmacien  peut  gérer 
une  officine  et  débiter  au  public  non  hospitalisé, 
alors  qu’il  n’est  pas  propriétaire  de  son  officine. 

Allant  même  plus  loin,  un  arrêt  de  Cassation, 
Chambre  civile,  du  S  janvier  1891,  décide  con¬ 
trairement  à  la  jurisprudence  presque  unanime 
des  Cours,  Tribunaux,  et  même  de  la  Cour  su¬ 
prême,  qu’un  hôpital  peut  parfaitement  ouvrir 
une  pharmacie  accessible  au  public  et  en  con¬ 
fier  la  gérance  à  un  pharmacien  diplômé,  motifs 
pris  que  fia.  Déclaration  du  Roi  du  25  avril  1777 
qui  établit  un  monopole  au  profit  de  la  corpc- 
I  ration  des  apothicaires  et  pharmaciens,  n’a  plus 
de  valeur,  étant  donné  que  ce  monopole,  ainsi 
que  tous  autres  ont  été  abolis  par  la  loi  du  2  mars 
1791. 

Et  comme  contrairement  à  l’opinion  courante, 
l’article  25  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  ne 
contient  aucune  disposition  obligeant  le  phar¬ 
macien  gérant  d’une  officine  d’être  propriétaire 
du  fonds,  la  Cour  de  cassation'  en  déduit  qu’une 
Commission  administrative  d’hôpital  peut  par¬ 
faitement  créer  une  officine  ouverte  au  public, 
sous  la  double  condition  de  l’autorisation  pré¬ 
fectorale  et  de  la  gérance  par  un  pharmacien 
diplômé. 

3°  La  délivrance  des  médicaments  toxiques. 

Les  textes  législatifs  et  règlementaires,  con¬ 
cernant  la  détention  et  la  délivrance  des  médi¬ 
caments  toxiques,  notamment  les  décrets  des 
14  septembre  1916  et  20  mars  1930,  contrai¬ 
gnent  le  pharmacien  à  des  mesures  de  précau¬ 
tion.  Une  armoire  spéciale  est  destinée  aux 
poisons  et  le  débit  de  ceux-ci  doit  être  consigné 
sur  un  registre  àb  hoc. 

Est  donc  complice  et  responsable  des  irré¬ 
gularités  commises  le  maire,  président  de  la 
Commission  administrative  d’un  hôpital,  lors¬ 
que  cet  établissement  détient,  sans  autorisation 
et  débite  d’une  façon  irrégulière  des  produits 
pharmaceutiques,  comportant  des  substances 
vénéneuses  en  dehors  des  conditions  imposées 
par  les  décrets  des  14  septembre  1916  et  20  mars 
1930  (Tribunal  correctionnel  de  Grenoble,  25 
juillet  1935). 
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Ajoutons  que  la  Commission  administrative 
de  l’hôpital  serait  également  tenue  pour  respon¬ 
sable  civilement  des  erreurs  et  dommages,  qui 
découleraient  de  l’exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie,  par  des  personnes  non  qualifiées  pour  pré¬ 
parer  et  débiter  des  médicaments,  tant  aux 
malades  hospitalisés,  qu’aux  clients  venus  du 
dehors. 

Les  impositions 

Deux  arrêts  du  Conseil  d’Etat  décident  d’une 
manière  contradictoire.  Un  premier,  en  date 
du  7  juillet  1933,  reconnaît  que  les  hospices  sont 
assujettis  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels 
et  commerciaux,  bien  que  la  totalité  des  reve¬ 
nus  nets,  provenant  de  la  vente  des  produits  de 
]  eur  pharmacie  au  public  soit  inscrite  au  budget 
général  desdits  hospices. 

L’autre  arrêt,  du  23  mars  1934,  tout  en  recon¬ 
naissant  le  caractère  commercial  de  l’exploita¬ 
tion  d’une  pharmacie  d’hôpital,  ouverte  au 
public,  décharge  cependant  l’établissement  de 
l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer¬ 
ciaux,  motifs  pris  que  les  dépenses  et  recettes, 
provenant  de  l’exploitation  de  ladite  pharma¬ 
cie,  ont  été,  conformément  à  l’article  3  du  décret 
du  30  janvier  1925,  portés  en  compte  pouf  la 
détermination  du  prix  de  journée  que  doivent 
payer  les  collectivités  publiques  pour  leurs  assis¬ 
tés  et  que,  d’autre  part,'  il  est  constant  que  les 
recettes,  provenant  des  ventes  de  produits  phar¬ 
maceutiques  au  public,  sont  inférieures  à  l’en¬ 
semble  des  dépenses  de  l’hôpital-hospice. 

Il  sera  donc  nécessaire  qu’une  assemblée  plé¬ 
nière  du  Conseil  d’Etat,  siégeant  au  conten¬ 
tieux,  puisse,  rendre  un  arrêt  définitif  sur  ce 
point. 

Conclusion 

Certes,  il  ne  faut  pas  mettre  en  doute  l’esprit 
d’altruisme  et  de  philanthropie,  qui  pousse  les 


Commissions  administratives  des  hôpitaux  à 
recueillir  toutes  recettes  possibles,  pour  dimi¬ 
nuer  les  charges  du  budget  des  pauvres.  Mais 
encore  convient-il  que  les  mesurés  prises  soient 
conformes  aux  lois  qui  nous  régissent.  Notam¬ 
ment,  il  ne  saurait  être  toléré,  qu’en  violation 
des  termes  précis  de  la  loi  de  germinal,  les  phar¬ 
macies  de  vente  des  hôpitaux  soient  gérées  par 
des  personnes,  certes  de  bonne  volonté,  mais 
ne  possédant  pas  le  diplôme  de  phai’macien, 
requis  par  la  loi. 

Il  ne  saurait  également  être  toléré  que,  sous 
couleur  de  bienfaisance  et  d’économies,  les 
Administrations  des  hôpitaux  puissent  venir 
faire  une  concurrence  acharnée  aux  pharmaciens 
de  la  région.  Ces  praticiens  payent  des  impôts, 
ils  ont  de  lourdes  charges  ils  ont  acquis  par  leur 
travail  et  leur  patrimoine  personnel  le  diplôme 
réclamé  par  la  loi,  pour  exercer  régulièrement 
la  pharmacie. 

Il  ne  faut  pas  que,  sous  couleur  de  faire  de 
l’altruisme  et  de  la  philanthropie,  les  hôpitaux 
puissent  sortir  de  leur  spécialisation.  Etablisse¬ 
ments  publics,  il  leur  est  interdit  de  faire  des 
actes  de  commerce  et  surtout  de  venir  concur¬ 
rencer  le  libre  exercice  d’une  profession  telle 
que  celle  du  pharmacien. 

Cette  concurrence  est  d’autant  plus  inadmis-, 
sible  que,  par  raison  d’économie,  certains  hôpi¬ 
taux  favorisent  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie 
délit  prévu  et  réprimé  par  la  loi  de  germinal. 

Les  Syndicats  pharmaceutiques  ont  donc 
toute  qualité  pour  réclamer  du  Parquet  des 
poursuites,  tant  contre  les  personnes  qui,  sans 
diplôme  gèrent  les  pharmacies  d’hôpitaux,  que 
contre  les  Commissions  administratives  elles- 
mêmes,  représentées  par  leur  président -né,  le 
maire,  qui  sera  rendu  responsable  de  cet  exer¬ 
cice  de  la  pharmacie,  en  violation  de  la  loi. 

Df  Paul  Boudin. 
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L’article  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
autorise  le  Docteur  en  médecine  à  pratiquer  la 
propharmacie  à  la  condition  qu’il  n’y  ait  pas 
dans  le  bourg,  village,  ou  commune  de  phar¬ 
macien  ayant  officine  ouverte. 

Or,  le  même  article  27  donne  l’autorisation 
aux  médecins  dits  pr  pharmaciens  de  fournir 
des  médicaments  simples  ou  composés  aux 
personnes,  près  desquelles  ils  seront  appelés, 
mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine 
ouverte. 


De  ces  termes  très  précis,  il  faut  donc  conclure 
qu’un  médecin,  qui  s’installe  dans  une  localité 
où  exerce  déjà  un  confrère,  faisant  de  la  prophar¬ 
macie,  a  également  le  droit  de  faire  lui  aussi  de  la 
propharmacie, 

Bien  entendu,  nous  laissons  de  côté  toutes 
questions  de  déontologie  et  de  bonne  confrater¬ 
nité,  qui  doivent  être  à  la  base  des  relations  con¬ 
fraternelles  des  deux  praticiens. 

Dr  Paul  Boudin. 
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L’ACTUALITÉ  PÉOFESSIONNELLE 


La  Presse 

La  question  des  loyers 

Le  régime  des  prorogations  légales,  institué 
par  les  lois  du  avril  1926  et  29  juin  1920  vient 
à  expiration  le  juillet  de  cette  année  pour  de 
nombreux  locaux  professionnels  (locaux  dont 
la  valeur  locative  en  1914  excédait  2.000  francs 
dans  la  région  parisienne,  1.000  francs  dans  les 
villes  de  plus  de  100.000  habitants,  et  500  francs 
dans  les  autres  communes).  Le  retour  au  droit 
commun  sera  en  tout  cas  un  fait  accompli  et  gé¬ 
néral  le  l®r  juillet  1938.  Il  importe  donc  pour  les 
médecins  de  prévoir  cette  éventualité,  et  d’en¬ 
trer  en  rapport  d’ores  et  déjà  à  ce  sujet  avec 
leurs  bailleurs. 

Si  nous  en  croyons  le  Bulletin  du  Syndicat  des 
médecins  de  Marseille  (fé  rier  1937) ,  cette  ques¬ 
tion  se  pose  dans  cette  ville  d’une  manière  par¬ 
ticulièrement  aiguë.  Il  P  araît  à  craindre  que  de 
nombreux  congés  n’interviennent  au  moment 
du  retour  au  droit  commun.  Les  médecins  se  ver¬ 
raient  ainsi  obligés  de  supporter  les  frais  onéreux 
d’une  réinstallation,  avec  les  pertes  de  clientèle 
qu’elle  comporte.  D’autre  part,  l’abondance  des 
demandes,  ainsi  que  la  possibilité  pour  les  bail¬ 
leurs  de  spéculer  sur  le  désir  du  médecin  de  ne 
pas  s’éloigner  de  sa  clientèle,  amèneront  cer¬ 
tainement  une  hausse  des  loyers,  avec,  pour  con¬ 
séquence,  l’augmentation  de  la  patente.  C’est 
pourquoi  le  Syndicat  a  adopté  à  l’unanimité  un 
ordre  du  jour,  par  lequel  il  demande  à  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français  k  d’agir 
instamment  auprès  de  la  Commission  des  loyers  et 
des  Pouvoirs  publics  dans  le  but  d’obtenir  —  à  dé¬ 
faut  de  l’institution  de  la  propriété  professionnelle 
à  l’exemple  de  la  propriété  commerciale  —  que  des 
mesures  d’extrême  urgence,  et  en  tous  cas  avant 
le  1®"^  juillet  1937,  soient  prises  en  vue  de  maintenir 
pendant  plusieurs  années  à  l’abri  du  droit  de  re¬ 
prise,  le  statut  actuel  des  locaux  à  usage  profession¬ 
nel  ou  mixte.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  intéressant  parce  qu’il 
pose  de  manière  fort  nette  les  deux  solutions  à 
envisager  :  ou  la  prolongation  du  régime  des  pro¬ 
rogations  légales,  ou  l’institution  du  droit  au  re¬ 
nouvellement  du  bail,  à  savoir  la  «  propriété  pro¬ 
fessionnelle  ». 

La  première  solution,  qui  semble  la  plus  simple 
a  priori,  soulève  en  vérité  de  nombreuses  objec¬ 
tions.  II  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  la  légis¬ 
lation  d’exception  sur  les  loyers  est  intervenue 
dans  une  période  de  pénurie  de  locaux,  alors  que 


syndicale 

nous  nous  trouvons  plutôt  à  l’heure  actuelle  dans 
le  cas  inverse.  D’ailleurs,  cette  législation  est,  à 
la  fois  trop  générale,  en  ce  qu’elle  vise  aussi  les 
locaux  d’habitation  et  trop  spéciale,  en  ce 
qu’elle  ne  s’applique  pas  dans  toutes  les  com¬ 
munes  et  à  tous  les  locaux.  Ce  qu’il  y  a  lieu  de 
rech'ercher,  au  contraire,  est  une  législation  spéci¬ 
fiquement  professionnelle  s’appliquant  aussi 
bien  auX  locaux  d’après-guerre  qu’aux  locaux 
d’avant-guerre. 

Notons,  d’autre  part,  qu’il  n’est  nullement 
nécessaire  de  recourir  à  la  loi  de  1929  pour  limiter 
le  taux  des  loyers.  Le  décret-loi  du  16  juillet 
1935,  qui  n’a  pas  encore  été  abrogé,  suffit  ample¬ 
ment,  puisqu’il  est  reconnu  par  la  jurisprudence 
qu’il  a  institué  un  prix  limite  des  loyers  égal 
à  celui  payé  au  17  juillet  1935  diminué  de  10  %, 
ce,  qu’il  s’agisse  ou  non  de  locaux  d’avant- 
guerre.  Il  s’en  suit  notamment  qu’en  cas  de  renou¬ 
vellement  du  bail,  le  proprietaire  ne  saurait  exiger 
un  loyer  supérieur  au  taux  limite  (Y.  not.  Trib. 
civ.  de  la  Seine,  13  mai  1936).  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  le  locataire  serait  fondé  à  invoquer  la 
nullité  de  la  clause  de  son  acte  locatif  relative  au 
loyer,  et  le  tribunal  qui  ordonnerait  la  réduction 
au  taux  limite  pourrait  autoriser  le  maintien  du 
locataire  dans  les  lieux  pour  une  période  de  trois 
ans,  conformément  à  l’article  14,  alinéa  6  de  la 
loi  du  1®''  avril  1926  auquel  renvoie  implicite¬ 
ment  le  décret-loi  (V.  not.  Trib.  civ.  Seine,  20 
mai  1936,  Gaz.  Pal.,  28  août  1936,  Trib.  civ.de 
Lyon;  9  février  1937.  Répert.-Commaille,  1937, 
n®  13485) 

La  seconde  solution,  à  savoir  l’institution 
légale  du  droit  pour  les  locataires  professionnels 
au  renouvellement  de  leur  bail  sous  certaines  con¬ 
ditions,  ou  si  l’on  veut  (quoique  le  mot  soit  im¬ 
propre),  la  création  de  la  propriété  profession¬ 
nelle  à  l’instar  de  la  propriété  commerciale,  nous 
paraît  de  beaucoup  préférable.  Elle  répond,  en 
effet,  aux  conditions  du  problème,  car  elle  évite 
l’expropriation  indirecte  du  médecin  de  sa  clien¬ 
tèle,  et  s’applique  à  tous  les  locaux  quel  que  soit 
leur  âge  ou  leui  situation.  Mais  elle  exige  évi¬ 
demment,  non  pas  la  simple  prorogation  d’une . 
législation  existante,  mais  la  création  d’une  loi 
nouvelle.  Indiquons  à  cet  égard  c^u’une  proposi¬ 
tion  de  loi,  contenant  des  dispositions  dans  ce 
sens  a  été  déposée  à  la  Chambre  par  le  groupe, 
socialiste  le  9  juillet  dernier.  Cette  proposition  est, 
naturellement,  de  caractère  fort  révolutionnaire. 
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puisqu’elle  entend  créer  le  droit  de  principepour 
tout  locataire  de  se  maintenir  dansleslieux  loués, 
et  réglemente  de  mapière précise  les  cas  où  le  pro¬ 
priétaire  pourrait  exercer  son  droit  de  reprise. 

La  «  propriété  professionnelle  »  s’y  trouve  donc 
implicitement  contenue,  et  il  faut  en  retenir  que 
legroupele  plus  important  del’actuelle  majorité 
serait  certainement  favorable  à  une  telle  institu¬ 
tion. 

En  attendant,  il  semble  que  les  médecins  pour¬ 
ront  essayer  d’introduire  ce  droit  nouveau  dans 
l’usage  en  le  prévoyant  dans  les  clauses  de  leur 
bail.  Ces  clauses  poui’raient  être  conçues  en  s’ins¬ 
pirant  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  : 


Informations 

L’impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
et  les  sociétés  entre  médecins 

L’article  50  du  décret  de  codification  du  21  dé¬ 
cembre  1936,  assujettit  en  principe  les  «  intérêts, 
produits,  bénéfices  annuels  des  parts  d’intérêts 
et  commandites  dans  les  sociétés  dont  le  capital 
n’est  pas  diviséen  actions  »  à  l’impôt  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières.  Cet  Impôt,  qui  se  super¬ 
pose  sur  un  même  revenu  à  l’impôt  ordinaire,  se 
justifie  par  la  théorie  de  la  personnalitémorale  : 
une  société  constitue  une  personnalitéjuridique 
distincte  de  celle  de  ses  associés.  Elle  est  donc 
imposée personnîllem.cnt  sur  les  bénéfices  qu’elle 
réalise  ;  d’autre  part,  lorsque  ceux-ci  sont  distri¬ 
bués,  c’est-à-dire  passe  du  patrimoine  social  dans 
le  patrimoine  de  l’associé,  ils  donnent  lieu  àla 
perception  de  l’impôt  surle  revenu  desvaleurs 
mobilières,  la  «  valeur  »  étant  en  l’espèce  lapart 
sociale  de  l’intéressé. 

Toutefois  cet  article  50  supporte  des  excep¬ 
tions  énumérées  limitativement  par  la  loi  fon¬ 
dées  sur  l’idée  suivante  :  le  législateur  n’a  enten¬ 
du  imposer  ainsi  que  le  revenu  des  capitalis¬ 
tes,  c’est-à-  dire  «  de  ceux  qui  se  bornent  à  placer 
un  certain  capital  pour  le  faire  fructifier  sans 
participer  de  façon  effective  et  qui  engage  sans 
limite  leur  responsabilit  é  à  la  gestion  de  ce  capi¬ 
tal  )•.  Sont  au  contraire  formellement  exonérés 
de  l’impôt  certains  revenus  sociaux  dérivant 
de  l’activitépersonnelle  de  l’intéressé,  à  savoir 
ceux  provenant  des  sociétés  commerciales  en 
nom  collectif,  des  sociétés  à  responsabilité 
limitée,  et  de  sociétés  à  caractère  non  capita¬ 
listes  telles  que  coopératives,  sociétés  mutua¬ 
listes,  etc. 

Or,  jusqu’à  maintenant  lessociétés  civiles  de 
personnes,  telles  que  les  sociétés  formées  entre 
médecins  pour  l’exercice  de  leur  profession, 
n’étaient  pas  comprises  dans  les  cas  d’exonéra¬ 
tion,  bien  que  par  leur  forme  et  leur  objet  elles 
ne  puissent  en  rien  être  assimilées  à  une  société 
«  capitaliste  ».  Cette  lacune  légale  avait  pour 


principe  du  droit  au  renouvellement;  fixation  du 
nouveau  prix  par  accord  amiable  ou  à  défaut  par 
des  arbitres  désignés  à  l’avance,  droit  du  méde¬ 
cin  à  une  indemnité  au  cas  où  le  bailleur  ne  res¬ 
pecterait  par  le  droit  au  renouvellement  ou  les 
conclusions  de  l’arbitre,  réglementation  du  droit 
de  reprise  du  propriétaire.  Nous  ne  croyons  pas 
que  de  telles  clauses  soient  impossibles  à  obtenir 
conventionnellement,  car  elles  respectent  par¬ 
faitement  les  droits  des  parties  en  cause  et  n’ac¬ 
cordent  somme  toute  au  locataire  en  place  qu’un 
droit  de  préférence  à  c  nditions  égales. 

Jean  Mignon. 


paflementaifes 

conséquence  cjue-les  associés,  après  avoir  sup¬ 
porté  an  nom  de  la  société  l’impôt  cédulaîre  sur 
les  bénéfices  non  commerciaux,  pouvaient  se  voir 
réclamer  parle  fisc  sur  leur  part  dans  ces  bénéfices, 
un  nouvel  impôt  de  17  %.  Cette  surcharge  fis¬ 
cale,  absolument  écrasante,  constituait  une  con- 
damnaticn  à  mort  pour  les  associations  entre 
médecins,  dont  cependant  l’utilité,  au  point  de 
vue  organisation  professionnelle,  et  la  validité 
juridique,  sont  maintenant  reconnues  de  manière 
incontestable. 

Une  proposition  de  loi  lut  donc  déposée  par 
M.  Joseph  Déliais,  député,  avec  l’appui  delà 
Confédération  des  travailleurs  intellectuels, et 
de  la  Confédération  des  syndicats  médicaux, 
tendant  à  exonérer  des  dispositions  de  l’art.  50 
«  les  personnes  exerçant  en  commun  une  profes¬ 
sion  non  commerciale  ».  L’Administration  des 
finances,  consultée  parle  rapporteur,  se  montra 
hostile,  non  pas  au  principe,  mais  au  texte  pro¬ 
posé.  En  effet,  les  sociétés civilesne comprennent 
pas  que  dés  sociétés  non  capitalistes  ;  rentrent 
notamment  dans  cette  catégorie  les  sociétés 
immobilières  qu’il  n’y  avait  pas  de  raison 
d’exempter  de  l’impôt.  Un  nouveau  texte  fut 
donc  substitué  à  celui  présenté,  en  vertu  duquel 
l’art.  148  du  code  des  valeurs  mobilières,  relatif 
à  l’exonération  des  sociétés  de  personnes  com¬ 
merciales,  était  étendu  «  aux  parts  d’intérêts  dans 
les  sociétés  civiles  de  personnes  assujetties  à  i’ impôt 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commercia¬ 
les,  dont  le  capital  ne  comprend  que  les  biens  mobi¬ 
liers  nécessaires  à  l’exercice  de  la  profession  des 
associés  ». 

Ce  texte  fut  adopté  par  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés  au  cours  de  sa  séance  du  30  juillet  dernier. 
Transmis  au  Sénat  le  3  août  1936,  ce  dernier 
l’acceptait  sans  discussion.  La  loi  nouvelle  vient 
d’être  promulguée  le  12  mars  1.937,  et  publiée 
au  Journal  officiel  du  13  mars,  rage  3034,  Doré¬ 
navant  les  sociétés  entre  médecins  pourront  donc 
-se  développer  sans  avoir  à  craindre  la  menace 
d’un  double  imposition. 

Jean  Mignon. 
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UN  DILEMME  INQUIÉTANT, 

faire  ou  ne  pas  faire  de  sérothérapie  et  de  vaccinothérapie 
dans  les  maladies  infectieuses. 

Et  malgré  tout  :  l’apparition  de  cas  graves  ou  mortels 

Questions  angoissantes,  s’il  en  fût,  pour  le  médecin  praticien 


Deux  facteurs  sont,  en  effet,  à  considérer. 
D’une  part,  l’intervention  contradictoire  de 
la  Justice,  qui  a  condamné  des  médecins, 
en  a  acquitté  d’autres,  et  cela  pour  n’avoir  pas 
fait  de  sérum  antitétanique. 

D’autre  part,  l’hésitation  bien  compréhensible 
des  conlrères,  quand  ils  ont  été  les  témoins 
d’accidents  mortels  à  la  suite  d’injections  de 
sérum  antitétanique  pour  des  blessures,  cepen¬ 
dant  bénignes  ;  celle  d’autres  qui  ont  vu  mourir 
de  tétanos  des  blessés  dont  la  plaie,  minime,  non 
souillée,  rentrait  précisément  dans  les  cas  pré¬ 
cisés  par  l’Académie  de  médecine,  où  l’injection 
préventive  n’est  pas  indiquée. 

Que  doivent  penser,  enfin,  ceux  qui  n’ont  pu 
contraindre  à  une  sérothérapie  préventive  un 
blessé,  atteint  de  plaie  anfractueuse,  souillée  de 
fumier,  —  et  cependant  ont  vu  la  plaie  guérir 
sans  apparition  de  tétanos  et  sans  sérum  ? 

MM.  les  Docteurs  Courtois-Suffit  et  Francis 
Bourgeois,  en  faisant  leur  communication  à  la 
Société  de  Médecine  légale  (1)  ont  bien  compris 
la  situation  des  médecins  praticiens  qui,  en 
pareille  occurence,  éprouvent  les  pires  difficultés 
journalières,  et  risquent  des  poursuites,  des  en¬ 
quêtes,  des  inculpations,  et  enfin  des  condam¬ 
nations  diverses. 

La  jurisprudence  ne  nous  a-t-elle  pas  appris 
combien  sévères  avaient  été  parfois  les  juges, 
qui  condamnaient  un  médecin  pour  une  faute, 
qu’ils  se  croyaient  en  droit  de  reconnaitre  évi¬ 
dente  en  raison,  par  exemple  !  de  ce  que  l’ins¬ 
trument  de  la  blessure  (en  l’espèce  le  sabot  d’un 
mulet)  était  susceptible  de  souillure  par  le 
crottin  de  cheval,  se  basant  sur  la  probabilité 
d’existence  de  spores  tétaniques  dans  ce  crottin. 

Cependant  d”autres  magistrats,  mieux  aver¬ 
tis  par  les  médecins  experts,  ont  mieux  sai¬ 
si  les  raisons  d’abstention  qu’avaient  eues 
certains  praticiens,  et  ils  se  sont  certainement 
rendu  compte  qu’une  injection  antitétanique 
n’était  pas  sans  dangers. 

Voici  deux  exemples  pour  montrer  la  raison 
de  toutes  les  hésitations,  que  peut  éprouver  le 
praticien  en  présence  de  plaies  suspectes  ou  non. 


(1)  Société  de  Médecine  légale,  13  janvier  1936. 


Premier  cas  :  Un  habitant  d’une  ville  manie 
avec  son  doigt  la  terre  d’un  pot  de  fleurs  sur 
son  balcon.  Use  fait  upe petite  excoriation,  qu’il 
ne  soigne  même  pas  et. ...  il  meurt  du  tétanos. 
Qui  aurait  pu  penser  à  faire  une  injection  dé 
sérum  antitétanique  en  pareil  cas  ?  ' 

Deuxième  cas  :  Le  Docteur  D . . .  est  appelé 
auprès  d’une  femme  de  la  campagne  qui,  en 
remuant  du  fumier,  reçoit  un  éoup  de  fourche 
dans  la  main.  La  plaie  est  profonde,  elle  est 
souillée  de  fumier,  siège  à  l’extrémité  d’un 
membre  ;  les  conditions  sont  donc  aussi  favo¬ 
rables  que  possible  au  développement  du  tétanos. 
Le  confrère  insiste  donc  vivement  pour  pratiquer 
une  injection  de  sérum  ;  la  blessée  refuse  non 
moins  vivément .. .  et  elle  guérit.  ’ 

Cela  prouve  une  fois  de  plus  qu’on  ne  saurait 
poser  de  règles  absolues,  quant  à  l’indication  des 
injections  de  sérum  antitétanique.  i 

Des  cas  analogues  ont  été  signalés  par  le 
Docteur  Louis  Bazy  :  c’étaient  des  mécaniciens 
de  chemin  de  fer  qui,  ayant  présenté  de  petites 
éraflures,  pour  lesquelles  ils  n’avaient  même  pas 
jugé  utile  d’aller  à  l’infirmerie,  mouraient 
quelques  jours  après  du  tétanos. 


Que  dire  maintenant  de  la  responsabilité 
médico-légale  du  médecin  lorsque  des  accidents, 
graves  ou  mortels  résultent  d’une  injection  de 
sérum  antitétanique  ? 

Car  il  faut  bien  savoir  qu’ actuellement 
beaucoup  de  conlrères,  pour  éviter  des  pour¬ 
suites,  font  systématiquement  du  sérum  pré¬ 
ventif  à  tous  ies  blessés,  légers  ou  graves.  C’est 
là,  certes, une  mesure  de  prophylaxie  utile  poiir 
le  médecin,  qui  pourra  ainsi  se  mettre  à  l’abri  de 
complications  juridiques  ultérieures.  Il  n’en  est 
pas  hélas  de  même  pour  le  blessé,  qui  ne  sera  pas 
à  l’abri  d’accidents  inattendus,  voire  mortels, 
dus  au  sérum  injecté  intempestivement. 

Evidemment  ces  accidents  sont  rares,  si  l’on 
tient  compte  des  milliers  d’injections  antitéta¬ 
niques,  qui  sont  pratiquées.  Mais  on  peut  en  dire 
autant,  inversement  :  les  cas  mortels  de  tétanos 
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imputables  au  médecin  par  non-injcction  pré¬ 
ventive  de  sérum,  sont  au  moins  aussi,  si  non 
plus,  éxceptionnels. 

Il  faut  cependant  rappeler  le  cas  malheureux 
rapporté  par  le  Professeur  Hardouin,  de  Rennes, 
où  la  malade  est  morte  presque  aussitôt  après  une 
injection  de  sérum  antitétanique. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  c’est  un  cas  typi¬ 
que  qui  montre  bien  le  désarroi  dans  lequel  se 
trouve  un  médecin  influencé  par  une  jurispru¬ 
dence  malheureuse. 

«  Une  femme  au  service  d’un  praticien  s’est  bles¬ 
sée  au  poignet  en  coupant  du  bois  avec  uneha- 
chette.  Le  confrère,  se  rappelant  que  sa  domes¬ 
tique  a  présenté  auparavant  de  légères  crises 
d’asthme  et  quelques  accidents  anaphylactiques, 
estimant  d’autre  part  la  blessure  bénigne,  juge  en 
son  âme  et  conscience  que  peut-être  uneinjection 
de  sérum  antitétanique  serait  utile,  mais  égale¬ 
ment  dangereuse  pour  la  blessée.  Il  appelle  un 
confrère  en  consultation  ;  c’est  le  Professeur 
Hardouin  qui,  très  rationnellement,  estime  qu’il 
se  trouve  en  présence  d’une  «  blessure  de  rue»,  et 
se  rappelle  un  arrêt  fameux  qui  vient  de  condam¬ 
ner  gravement  un  médecin  du  Nord,  pour  n’avoir 
pas  fait  de  sérum  antitétanique  chez  un  blessé 
contus  de  la  main,  alors  que  celui-ci  était  mort 
quelques  jours  plus  tard  du  tétanos.  Le  consul¬ 
tant  pense  donc  que  dans  ces  conditions  mieux 
vaut  être  prudent  ;  il  conseille  quand  même  l’in¬ 
jection  et  la  malade  meurt  en  moins  de  cinq  mi¬ 
nutes.  » 

D’autre  part  le  Docteur  Poisvert  a  rapporté 
en  1935  deux  observations  d’accidents  sériques 
très  graves,  chez  deux  asthmatiques  également, 
qui  avaient  reçu  du  sérum  antitétanique  après 
des  blessures  souillées  de  fumier. 

On  connaît  aussi  les  dangers  de  réinjections  de 
sérumchez  d’anciens  blessés,  et  la  mort  qui  peut 
s’ensuivre  malgré  toutes  les  précautions  d’usage. 

Mais  que  dire  des  cas  de  mort  survenue  à  la 
suite  d’injections  pratiquées  chez  des  sujets 
n’ayant  aucun  antécédent  pathologique,  n’ayant 


Une  solution  du  problème  pa 

On  conçoit  donc  toutes  les  hésitations  possi¬ 
bles  du  praticien  en  présence  d’une  plaie,  qu’il  ne 
considère  pas  aussitôt  comme  une  «  plaie  de  rue 
souillée  »,  ou  bien  même  en  présence  de  maladies 
qui  réclament  habituellement  la  sérothérapie 
ou  la  vaccinothérapie,  et  cela  spécialement,  lors¬ 
qu’il  sait  son  malade  sujet  à  des  accidents  ana¬ 
phylactiques  ou  à  des  crises  d’asthme. 

Il  envisage  les  différentes  situations  suivantes  : 


même  jamais  mangé  de  viande  de  cheval  (voir^les 
Assises  nationales  de  Méd.  gén.  française). 

.  Dans  lè  même  ordre  d’idées,  le  précédent  au¬ 
teur  avait  rapporté  peu  de  temps  avant  la  guerre 
l’observation  d’une  enfant  de  huit  ans,  blessée  à 
la  main  par  une  fourche,  à  laquelle  on  fit  une 
injection  de  10  c.  c.  de  sérum,  et  qui  mourut 
presque  aussitôt. 

Rappelons  encore  le  cas  de  Moricheau-Beau- 
chant  et  Fagard  :  un  homme  de  53  ans,  sans 
antécédents  pathologiques,  se  blesse  au  genou 
le  4  septembre  et  reçoit  10  c.  c.  de  sérum  ;  le  17 
septembre,  accidents  sériques  graves,  mort  le  20 
septembre. 

A  l’exposé  de  tous  ces  laits,  on  ne  peut  s’em¬ 
pêcher  de  remarquer  que  dans  bien  des  cas  la 
plaie  initiale  était  minime,  pas  forcément  téta-; 
nigène,  et  que  c’est  au  sérum  seul  qu’il  faut 
imputer  le  dècès. 

■  Malheureusement  le  danger  dépasse  les  injec¬ 
tions  de.  sérum. 

On  avait  toujours  considéré  que  les  injectiûns 
de  vaccin  ne  donnaient  à  peu  près  jamais  d’acci¬ 
dents.  Pourtant  l’observation  rapportée  par 
Jean  Olmer  et  J.  Paillas  (1)  d’un  décès  à  la 
suite  d’injection  de  vaccin  broncha  -  pneumoni¬ 
que  mérite  de  retenir  notre  attention.  Il  s’agissait 
d’un  homme  de  35  ans,  atteint  de  hronclio- 
pneumonie  traînante  qui,  après  trois  injections 
de  vaccin,  fit  une  réaction  vaccinale  du  type 
sérique,  rapidement  compliquée  d’une  polyné¬ 
vrite  ascendante  aiguë,  laquelle  se  termina  par 
la  mort  par  atteinte  bulbaire. 

Il  peut  donc  exister  à  la  suite  de  la  vacçinO' 
thérapie,  des  accidents  absolument  identiques 
aux  accidents  sériques,  qui  paraissent  relever 
également  d’un  choc  colloïdoclasique. 

De  pareils  faits  avaient  déjà  été  observés 
avec  d’autres  vaccins  antistreptococcique,  anti¬ 
cholérique,  et  surtout  antityphoïdique.  MM. 
Courtois-Suffit  et  Bourgeois  se  rappellent  les 
craintes  inspirées  autrefois,  sans  raison  d’ail¬ 
leurs,  par  la  vaccination  antityphoïdicpie. 


LA  VACCINATION  A  L’ ANATOXINE 

les  cas  inexpliqués  de  tétanos  avec  des  plaies 
bénignes  : 

les  cas  de  plaies  graves  non  suivies  de  tétanos 
et  cela  malgré  l’absence  de  sérothérapie  antité¬ 
tanique  ; 

les  cas  mortels  inexpliqués  à  la  suite  d’injec- 
tions  de  sérums  ou  de  vaccins. 


(1)  Paris  Médical.  28  septembre  1935. 
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Et  son  émotion  sera  plus  grande  encore  s’il  se 
rappelle  une  communication  récente  de  Mollo,  : 
au  sujet  des  porteurs  de  germes  tétaniques  sur 
la  peau  (1). 


Cette  étude  précise  que  sur  la  peau  des  mem¬ 
bres  inférieurs  des  individus  sains,  de  préférence 
paysans,  on  trouve,  avec  une  fréquence  varia- , 
ble,  des  agents  tétanigènes  à  l’état  saprophytique. 
Ceux-ci  constituent  donc  des  hôtes  habituels, 
et  ne  résultent  pas  seulement  d’une  souillure 
accidentelle  et  temporaire  ;  ils  conservent  leur 
pouvoir  pathogène.  Aussi  l’auteur  estime-il  donc 
que  dès  lors  le  tétanos  peut  se  manifester  pai’ 
la  pénétration  de  ces  germes  ou  de  ces  spores 
dans  les  tissus,  au  travers  de  blessures  impercep¬ 
tibles  non  remarquées. 

Par  ce  mécanisme,  s’expliquerait  la  genèse 
des  cas  de  tétanos,  dont  on  ignorait  sans  celada 
porte  d’entrée.  Il  est  donc  impossible  què  le 
médecin  soit  rendu  responsable  de  pareils  acci¬ 
dents,  qu’on  aurait  tendance  à  imputer  soit  :  à 
,  son  action,  soit  à  son  inaction,  puisque  ■  sa 
'  conduite  aura  toujours  été  dictée  par  le  plus 
pur  de  sa  conscience  professionnelle. 

Le  médecin  ne  doit  pas  être  entraîné  par  le 
i  crainte  de  la  Justice,  tantôt  'à  faire  systéma- 

'  tiquement  du  sérüm  dans  le  cas  du  tétanos  par 

exemple,  tantôt  à  s’abstenir  non  moins  systéma- 
j  tiquement  de  toute  sérothérapie,  ou  de  toute 
I  vaccinothérapie,  dans  les  cas  où  sa  responsabilité 
pourrait  être  engagée  du  lait  d’un  accident 
;  thérapeutique.  Car  l’évolution  de  la  jurisprudence 
j  s’est  singulièrement  étendue  en  matière  de  res¬ 
ponsabilité  médicale,  quant  à  la  sérothérapie  ou 
I  à  la  vaccinothérapie,  dans  le  tétanos  et  les  autres 
maladies  infectieuses.  Peut-être  cependant  ver¬ 
rons-nous  même  un  jour  un  médecin  poursuivi 
pour  avoir,  plusieurs  années  auparavant,  fait  une 
injection  de  sérum,  qui  aura  pu  rendre  inopérante, 
quelques  années  plus  tard, une  nouvelle  injection 
sérique  pratiquée  pour  une  autre  maladie. 

I  .11  faut  répéter  que  dès  1925  le  Professeur  Mar- 
I  fan  avait  fait  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
1  de  Paris  la  déclaration  suivante  :  «  Si  l’on  n’est 
;  que  très  vaguement  convaincu  de  l’injection  de 
I  sérum, il  est  bon, avant  delà  faire,  de  réfléchir 
I  qu’elle  va  mettre  le  malade  en  état  d’anaphy- 

j  laxie,  c’est-à-dire  dans  . un  état  d’infériorité  le 

i  jour  où  il  aura  besoin  d’une  sérothérapie  spécifi- 
I  que  *.  Concluons  de  même  avec  Louis  Bazy  :  «  Ne 
'pratiquer  la  sérothérapie  qu’à  bon  escient  ?  » 


(1)  Moli.o.  —  Gior  di  Batt.et  Imm.,  novembre  193.5, 
analysé  in  Revue  de  Microbiologie  appliquée,  janvier- 
lévrier  1936. 


Enfin  peut-être  aurons-nous  bientôt  la  solution 
ùce  dilerhme  inquiétant,  qui  est  soulevé  àrpropôs 
du  tétanos,. par  la  généralisation  de  la' .vaccina¬ 
tion  à  l’ânatoxine.  Tel  est  l’un  ‘ des  .vœùx,  émis 
par  la  Soc.  de  Méd.  légale' de  France.  Dfailleurs/il 
peut  s’adapter  à  toutes  les  maladies  infectieuse^, 
comme  au  cas  particulier  du  i  tétanos  i  la 
vaccinothérapie,  ;  combinée-  ou  ;  non ,  avec  celle 
contre  la  fièvre  typhoïde  et  la  diphtérie,  est  le 
moyen  le.plus  sûr  de  protéger  cpritFe.l’infèptiiJn 
les  sujets  exposés/aux  trauinatismes  :  il  est  dési¬ 
rable  d’en  voir  l’usage,  rapidement  étendu: dans 
les  écoles,  l’industrie,-  l’armée,  etc. . )),-fLe 
Docteur  Cburtois-Sufïit  avait  déjà  remarqué  que,  : 
chez  des  sujets  insuffisamment.-’ vaccinés,':,)  on 
pouvait  observerréyolutipn  d’une  fièyre  typhoïde  . 
atténuée  et  que,_de  même,  le  tétanos  pouvait  : 
rester  localisé  au 'membre  - traumatisé,  lorsque 
l’immunisation  •  avait’  été  incomplète.  Si-donc, . 
ajoutait-il,  la  vaccinothérapie  :  antitétanique 
(et  il  est  persuadé  qu’elle  peut  éviter  complètê.- 
nient  l’infection  tétanique)  limitait  les  accidents  . 
à  un  tétanos  partiel,  elle ,  aurait  quand  même 
bien  mérité  de  l’humanité  »... 

En  tout,  cas,  en  .attendant  les  bienfaits  que 
procurera  la  généralisation  d’une  vaccinationfà, 
l’anatoxine, le  médecin-traitant  est, et  demeure, 
le,  seul  juge,  de  l’opportunité  du  traitement  ' par  : 
le  sérum  antitétanique.  Puisque  que  la  séro- : 
thérapie  peut  provoquer  des  accidents  graves, . 
voire  même  mortels  dans  certains  cas  prévisiblds 
(asthme,  sujets,  déjà  traités  par 'un  sérumrou 
atteints  de  lésions  rénales  ou  cardiaques  gravés), 
dans  d’autres  absolument  imprévisibles  (attri¬ 
bués  alors  à  un  choc  colloïdoclasique),  on  ne  peut, 
rendre  responsable  le  médecin  :  ni  de  l’abstention 
de  sérum,  ni  de  son  emploi  en  pareil  cas. x.  '  ; . 

A  cet  égard,  il  convient  de  citer  un  jugément. 
heureux  parfaitement  sage,  que  vient  de  rendre 
le  Tribunal  de  Besançon,  en.  ce  qu’il  acquitte 
un  médecin,  poursuivi  en  responsabilité.  •  1 . 

«Les  héritiers  d’un  blessé  mort  par  tétanos,  à.la; 
suite  d’une  coupure  profonde  par  hache  à  l’indèx 
de  la  main  gauche,  avaient  attaqué  le  médeeini: 
traitant  .de  ce  dernier  en  responsabilité  profès-’; 
sionnelle,pour  défaut  de  piqûre  antitétanique’.  Le  : 
Tribunal  de  Besançon,  par. son  jugement, du:  13 
mai  1936,  a  rejeté  la  demande  :  motif  pris  de'  ce  , 
qu’en  l’état  actue  de  la  science,  on  ne  sait  si,  dans, 
tous  les  cas  de  coupure,  on  doit  pratiquer  une 
piqûre  antitétanique,  et  que  l’on  ne  saifmême 
pas  toujours  si  cette  piqûre  est  prudente.  Son 
omission  ne  saurait  donc  constituer  ■  une  '  faute 
de  principe.  »  ^  .  ' 

G.  Fiscnnn. 
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VARIÉTÉS 


Réaumur  esprit  enGyclopédiqüe  err  cféhôrs  cfe  l'éncyctopécliè  i^y 


Savoir  de  Réaumur  qu’il  a  construit  un  ther¬ 
momètre,  c’est  peu  !  C’est  même  trop  peu  et 
c’est  injuste. 

Dans  un  beau  volume  inspiré  de  documents 
inédits  et  magniffquement  fllustré,  .M.  Jean 
Torlaîs  (üu  de  nos  confrères  1)  en  fait  doucement 
lé  reproche  à  ses  contemporains  et  leur  fournit 
ample  matière  à  mieux  connaître,  à  admirer 
et  aimer  le  grand  Réaumur,  gloire  nationale, 
«  Fhomme  le  plus  eüneUif  de  son  siècle  ». 

N’êst-il  pas  beau,  pour  Un  savant,  d’avoir 
mérité  que,,  prés  de  200  ans  après  sa  mort,  un 
commentateur  pût  dire  de  lûi  : 

(f  Dans  ces  cînqUantes  premières  années  du 
XVIIP  siècle  où  l’amotir  du  merveilleux  sédui¬ 
sait' les  meilféurs  esprits,-  où  la  manière  dont  ôn 
envisageait  la’  théologie  entravait  dangereuse¬ 
ment  les  progrès  de  toute  science  humaine^ 
Réaumur,  bien  que  croyant,  resta  cependant 
toujours  un  observateur  exact  au-  risque  de  voir 
s’ébranler  les  lois  bïolôgîquës  les  plus  formelle¬ 
ment  admises  jusqu- alors  et  d’être  en  butte  aux 
violences  des  Jésuites,  gardiens  vigilants  de  la 
théologie  et  de  ses  droits  imprescriptibles  ». 

Vivant  en  un  siècle  où  il  était  encore  possible 
d" avoir  des  lumières  surtout,  Réaumur  fut  un 
grand  ingénieur,,  dotant  le  mondé  de'  procédés 
de  fabrication!  de'  l’acier,  dü'  fer  blduc,  de  la 
porcelaine;  Il  fonda  l’enlomoldgie,-  invënta  des 
méthodes  sûres  pour  conserver  les  collections. 
Même  il  fit  d'es- incursions  dans  lé  domaine  dé  la- 
biologie  et  c’est  en  quoi  il  mérite  de' retenir  l’at¬ 
tention  de  médecins. 

Tout  d’abôfdi  gr'âce  à  son  thermomètre,  il 
constiuit  des  «  fours  à  poulets  »;  dés- couveuses 
artificielles  et  pense  à  séleetTonUer  les  races  dé! 
poules,  à  des  procédés  pour  améMorer  la  ponte 
et  la  fécondité; 

La  multiplication  de  la'  volaille  entraînant  la' 
multiplication  des  oeufs  il  conçoit  l’intérêt  de 
les  conserver  et  trouve  un^  procédé,  consistant  à 
huiler  la  coquille,  qui  préfigure  le  procédé 
moderne  à  la  vaseline. 

Tandis  qu’il'  s’intéressait  à  la^  volaille,  Réaü- 
mur,  eut,  paraît-il,,  l’occasion  d’observer  les 
amours  de  la  poule  et  du  lapin  de  l’abbé  de 
Fontartés.  Cette'  union  incestueuse  passionnait 
tout  Paris  (il  y  avait  bien  de  quoi  !)  et  l’on  se 
demandait  curieusement  quel  hybride  naîtrait 


des  Géufs  de  la  poule.  Naturellement  il  hé  viht  rreiï 
du  tout  ;  les  œüfs  furent  trouvés  clairs.  Et  céla' 
fournit  l’occasion  à  Réâtfthüt  de  se  poser  toutes 
sortes  dé  questions  sur  la  fécondation:,  et  de 
faire,  dés  séries  d’éxpériehCes  très  anâ'logùes  à 
celles  d’où  Mehdel  dêvaît  tirer  ses  lois  dé  l’hé-^ 
rédfté. 

Réaumur  aborda  ensuite  le  problème  dé  là 
dîgéàtion.  Ce  problème  passionna  le  Xvfl  « 
sciècle  qui  se  denrandait  commént  (fdes  matiè¬ 
res  de  qualité  et  de  nature  différentes  sont  con¬ 
verties  eh  une  espèce  de  liqueur  laiteuse ,  gui 
fournit  û  r'accrbissement  des  animaux  ».  Pouf 
'H’ecqüét,  médeeîh  du  prince  de  Cohdé,  c’èst  fè' 
«  broyemehf  »  qui  était  aù  départ  de  «  toutes' 
les  digestions  et  foutès  les  coctions  ».  Com¬ 
mencé  dans  fa  bouche,-  if  se  poursuivait  dahs 
l’œsoplîâge  et  augmentait  dans  f’estorhae.  ViéiiS- 
sehsi  nîédeéin  dü  roi,  défendait  fort  logiquemént 
les  propriétés  du  levain  de  l’estomac.  QUaht  èt 
Helvétius  il  âouténaît  que  c’est  par  les  fiqireurs 
que  les  aTimeufs-  sont  digéréSi  mais  qu’ils  né 
poürraîeht  eh  être  pénétrés  s’ils  n’éfaiént  aupa¬ 
ravant  broyés  et  triturés  ».  Ce  qui  n’étàit  pas 
'  si  mal  obséfvé  ni  si  mai  exprimé  ! 

Mais  à‘  tout  cela  manquait  là  preuve  expé¬ 
rimentale  ;■  c’est  Réaumur  qui  l’apporfa  dans 
«  Mémoires  sur  la  digestion-  des  oiseaux  »  qu’il 
coihmençait  de  lire  à  l’Académie  le  samedi  18 
mars  175-2. 

Réaumur,-  inventant  à  la  lettre  les  «  repas 
d’épreuve  »  faisait  avaler  à  un  dindon  des  bouleS 
de  verre  contenant  quelques  grains  d-’orgé,  des 
cylindres  de'verre,  dés  tulies  de  fer  blanc  qu’il 
retrouvait',  quarahte-h'ùit  heures  après,  aplatis; 
Il  avait  l’idéé  dé  mesurer  la'  force  nécéssaïré 
à  cet  éerasëment  eh  constmisant  une  tehaiffè 
faisant  office  de  levier  dont  l’urié  des  branches 
était  séiréé  dans  un  étau  et  d'oiït  l’autre  sup¬ 
portait  des  poids  de  grosseurs  crôfssâhtes. 

Eestait  à  envisager  Faction  du  k  dissolvarit»;'- 
leS'grafri's  d’orge  crùs'Ou  cuits,  enfermés  dàrislés 
cylindres  de  Vérrë  étalent  retrouvés  ihtâcts' 
dans  le  gésier  vingt-quatre  heures  après  ;  il 
fallait  donc  qu’ils  fussent  broyés  pour  être  digé¬ 
rés.  Réaumur  décrivit  ainsi  FappareildigeStM'  dés 
r  oiseaux.  «  La  plupart  des  espèces  d’diSëâtS 
qui  ont  un  gésier  peuvent  être  regardés  comme 
pourvus  de  trois  estomacs  :  le  premier  est  le 
•jabot,  le  canal  qui  conduit  les  aliments  du 
I  jabot  au  gésier  est  le  second  estomac,  tapissé 


ni  Jean  Torlaîs.  —  Edit.  Desclée  et  Bro-wer,  Paris. 
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de  glandes  fournissant  une  liqueur  qui  arrose 
les  aliments  ». 

Enfin  expérimentant  sur  une  buse  il  fit  avaler 
à  cet  oiseau  de  proie  un  petit  tube  de  fer  blanc 
ouvert  aux  deux  bouts  et  garni  de  viande  assu¬ 
jettie  à  son  intérieur  par  un  fil.  Le  lendemain 
matin,  l’oiseau  ayant  vomi  le  tube,  Réaumur 
retrouva  celui-ci  non  déformé  mais  le  morceau 
de  viande  réduit  à  un  tiers  de  sa  grosseur  primi¬ 
tive  et  recouvert  d’une  espèce  de  bouillie. 

Donc  la  viande  pouvait  être  digérée  dans 
l’estomac  des  oiseaux  carnassiers  sans  avoir  été 
broyée.  Ce  qui  restait  de  viande  n’était  aucune¬ 
ment  putréfié,  ce  qui  contredisait  la  théorie  de 
la  putréfaction  admise  par  certains. 

Des  os  furent  placés  dans  les  mêmes  conditions 
et  également  digérés. 

Enfin  Réaumur  eut  l’idée  des  repas  d’épreuve 
complexes  :  dans  un  tube  il  insérait  un  morceau 
de  mouton,  un  pois  sec  et  trois  grains  d’orge 
ayant  leur  écorce  ;  au  bout  de  quarante-huit 
heures,  le  pois  et  les  grains  d’orge  étaient 
ntacts  alors  que  la  viande  était  en  pâte  digérée. 

Non  content  de  ces  résultats  Réaumur  voulut 
étudier  «  in  vitro  »  l’action  de  cette  liqueur  «  qui 


Nil  novi 

A  deux  reprises,  dans  des  travaux  publiés 
par  la  Presse  médicale  du  6  octobre  1934  et  du 
21  novembre  1936,  MM.  Pagniez,  Plichet  et  La- 
plane,  ont  étudié  l’épilepsie  expérimentale  dite 
de  Brown-Séquard, 

Qu’est -elle  cette  épilepsie*  de  [Brown-Sé- 
quai’d  ? 

En  sectionnant  le  nerf  sciatique  d’un  cobaye 
l’expérimentateur  provoque  l’aptitude  épilep¬ 
tique  ;  un  certain  temps  après  cette  section  il 
apparaît  sur  la  lace  et  le  cou  du  côté  opéré]^une 
'Sensibilité  spéciale,  non  douloureuse,  telle  que 
le  pincement  de  cette  région  déclenche  une  crise 
d’épilepsie  jacksonienne.  Et  Brown-Séquard  de 
déduire  :  des  lésions  nerveuses,  périphériques 
ou  centrales,  jouent  un  rôle  dans  la  pathogénie 
de  l’épilepsie. 

Tous  les  physiologistes  qui  ont  repris  les  ex¬ 
périences  de  Brown-Séquard  n’ont  pas  obtenu 
des  résultats  identiques  :  Tépilepsie  ne  se  révé¬ 
lait  pas  toujours.  Les  auteurs  des  deux  études 
ci-dessus  mentionnées  ont  serré  le  problème  de 
plus  près  ;  et  sans  avoir  fourni  une  solution  com¬ 
plètement  satisfaisante  ils  ont  posé  des  jalons 
précieux  ;  ils  disent  avec  raison  que  les  faits  ap¬ 
portés  par  eux  doivent  être  intégrés  à  toute 
future  étude  d’ensemble  sur  l’épilepsie. 

Ils  ont  établi  ceci  :  le  cobaye  dont  le  sciatique 
est  coupé'ne'peut  plus  gratter  le'côté  correspon¬ 
dant  de  son  corps  ;  il  en  résulte  une  pullulation 


agit  en  quelque  sorte  sur  les  chairs  et  sur  les  os 
comme  l’eau  régale  agit  sur  Tor  ».  Il  se  servit 
d’une  éponge  pour  s’en  procurer,  et  arroser  des 
morceaux  de  viande  avec  la  liqueur  qu’il  avait 
pu  recueillir.  Mais  les  résultats  furent  incertains 
et  ne  purent  prouver  que  le  rôle  antiseptique 
du  suc  gastrique. 

Vingt  cinq  ans  plus  tard  un  médecin  écossais, 
Hevens,  ayant  rencontré  un  sujet  qui  pouvait 
avaler  des  pierres  et  les  rejeter,  reprit  les  expé¬ 
riences  de  Réaumur  avec  dès  tubes  garnis  d’ali¬ 
ments  et  confirma  chez  l’homme  les  résultats 
obtenus  par  Réaumur  chez  des  animaux. 

Et  Spallanzani,  inspiré  lui  aussi  par  les  mé¬ 
moires  de  Réaumur,  parvint,  vingt  cinq  ans  plus 
tard,  à  réaliser  la  digestlori  artificielle. 

L’on  est  saisi  d’admiration  en  voyant  avec 
quelle  rigueur  toute  mo  derne  ce  savant  du  XV  IIP 
siècle  savait  expérimenter  et  observer. 

Et  c’est  à  bon  droit  que  Claude  Bernard,  dans 
ses  leçons  sur  les  «  Phénomènes  de  la  vie  »  dit 
de  Réaumur  «  qu’il  a  eu  l’honneur  d’ouvrir  la 
voie  dans  la  période  expérimentale  de  la  physio¬ 
logie  gastrique  ». 

G.  Lavacée, 


sub  sole 

parasitaire  ;  et  cette  multiplication  crée  dans  la 
région  cervicale  une  zone  épileptogène.  En  effet 
si  par  la  tonte  des  poils  ou  par  un  épouillage 
chimique  on  débarrasse  la  bête  de  ses  parasites, 
du  même  coup  l’aptitude  épileptique  disparaît  ; 
si  encore  pour  des  raisons  mystériéuses  les  para¬ 
sites  refusent  de  proliférer  sur  tel  cobaye  la 
section  de  son  sciatique  ne  déterminera  aucune 
capacité  épileptique. 

Tels  sont  les  faits.  Ils  apparaissent  incontes¬ 
tables.  Et  les  auteurs  de  conclure  :  Tépilepsie 
de  Brown-Séquard  n’est  pas  due  à  une  lésion 
nerveuse  ;  elle  relève  d’une  action  parasitaire 
cutanée  mal  définie  dans  son  essence  ;  c’est  une 
«  maladie  à  manifestations  nerveuses  et  à  poin 
de  départ  ectodermique.  » 

Fort  bien  !  Nous  n’avons  que  des  raisons  de 
souscrire.  Toutefois,  malgré  la  déférence  due  à 
ces  auteurs,  à  leurs  travaux  patients,  à  leurs 
efforts,  je  me  permets  de  leur  indiquer  qu’avant 
eux  on  avait  adopté  une  telle  conclusion.  Brown- 
Séquard  lui-même  aurait  dû  ou  pu  la  connaître. 
Mais  il  est  difficile  de  tout  savoir  ;  notre  capa¬ 
cité  intellectuelle  a  des  limites  et  la  science  est 
immense  ;  «  plus  de  choses  sont  sur  terre  et  dans 
le  ciel  que  dans  notre  entendement  ».  Préhis¬ 
toire  et  folk-lore  sont  de  dates  récentes  et  n’ont 
pas  encore  droit  de  siéger  dans  les  programmes. 

Lorsqu’il  y  a  deux  ans  j’eus  connaissance  de 
la  première  étude  de  nos  expérime  ntateurs 
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centemporains,  je  déclairai  sans  vergogne  : 
«  Mais  je  le  savais  depuis  longtemps  ». 

Et  en  effet  on  le  savait  au  Moyen-Age,  dans 
l’antiquité  grecque;  le  «point  de  départ  ectoder- 
mique  »  était  connu  dans  les  âges  préhistoriques. 

Notre  éminent  confrère,  le  Docteur  Marcel 
Baudouin,  me  l’avait  en  effet  appris  ;  et  je  dcr 
vrais  lui  céder  la  plume  pour  développer  comme 
il  convient  cette  intéressante  proposition. 

Il  en  a  donné  l’essentiel  dans  deux  articles  : 

1®  Le  symbolisme  de  l’Elan  et  l’origine  de  ses 
vertus  thérapeutiques.  Concours  Médical  du 
15  février  1925. 

2°  Pourquoi  la  maladie  d’Hercule  peut  être 
guérie  par  le  pied  d’Elan.  Concours  Médical  du 
7  juin  1925. 

Et  que  dit  Marcel  Baudouin  ? 

Il  nous  cite  Pomet,  son  Histoire  générale  des 
drogues  parue  en  1693,  où  l’on  apprend  qu’autre- 
fois  on  utilisait  l’onglon  du  pied  gauche  de  der¬ 
rière  de  l’Elan  pour  guérirl’épilepsie,  c’est-à-dire 
la  maladie  d’Hercule.  «  Et  on  raconte  que  cet 
onglon  d’Elan  guérissait,  parce  que  cet -animal  est 
sujet  à  des  attaques  épileptiformes  et  que  pour 
se  soigner  il  se  grattait  l’oreille  gauche  avec  le 
pied....  »  (1).  On  saisit  l’analogie  avec  le  cobaye 
de  Brown-S équard.  Le  grand  Hercule  était  épi¬ 
leptique,  chacun  le  sait  ;  et  vu  la  nature  de  ses 
exploits  on  peut  supposer  qu’à  l’origine  de  son 
mal  il  y  avait  quelque  traumatisme  crânien  ; 
mais  ce  n’était  peut-être  qu’un  hirsute  pouilleux. 
Quoi  qu’il  en  soit,  son  mal  comitial  fut  guéri  par 
l’ongle  de  pied  d’Elan.  Et  Marcel  Baudouin  en 
déduit,  par  des  coupements  qui  nous  entraîne¬ 
raient  bien  loin  dans  l’astronomie  et  la  préhis¬ 
toire,  que  le  mythe  herculéen  remonte  au  moins 
à  l’âge  du  cuivre  !  Brown-Séquard,  Pagniez  et 
autres  étaient  loin  de  soupçonner  qu.à  une  épo¬ 
que  si  reculée  leur  problème  avait  reçu  solution. 

Né  au  cuivre,  et  dans  les  régions  nordiques  ofi 
la  Grande  Qurse  ne  se  couche  jamais,  le  mythe 
d’Hercule  a  été  importé  en  Grèce  par  les  Scythes. 

Et  la  légende  grecque  d’Hercule  guéri  par 
l’ongle  du  pied  d’Elan  a  passé  au*  Moyen-Age. 
On  enchâssait  autrefois  '  ces  onglons  dans  des  an¬ 
neaux;  on  en  faisait  des  bracelets  contre  le  mal. 
caduque,  pendeloques  guérisseurs  de  convulsions 

Dans  l’inventaire  de  Mazarin  on  mentionne  les 
raclures  de  pied  d’Elan,  les  sabots  d’Elan  (2). 

(1)  La  préhistoire  de  ia  Grande  Ourse,  par  Marcel 
Baudouin. 

(2)  Noir,  —  Concours  Médical  du  11  mai  1924. 


[  P.  Sédillot,  in  Folklore  de  France,  signale 
qu’en  Sologne,  vers  1840,  les  gens  utilisaient  un 
pied  d’Elan  à  titre  préventif  contre  les  convul¬ 
sions.  Ce  talisman  serait  encore  connu  dans  le 
Berry  sou's  le  nom  de  Pédelan. 

Le  Docteur  Noir  a  montré  qu’actuellement 
l’Elan  a  été  remplacé  par  le  Chevreuil.  Et  Mar¬ 
cel  Baudouin  précise  que  cette  substitution  est 
due  au  fait  que  le  Chevreuil  a  remplacé  l’Elan 
comme  totem  à  une  date  récente,  à  l’époque 
gauloise,  du  moins  dans  l’ouest  de  la  France.; 
l’ayant  remplacé  comme  totem  il  le  remplace 
aussi  comme  talisman  thérapeutique. 

M.  Pagniez  et  ses  collaborateurs  devront  donc 
accepter  comme  devanciers  les  ancêtres  de  l’âge 
'  du  cuivre.  Marcel  Baudouin  voudra  peut-être 
me  corriger  ;  il  me  dira  qu’il  n’y  a  pas  de  com¬ 
mune  mesure  entre  eux,  que  Brown-Séquard 
et  Pagniez  sont  des  hommes  de  science  et  nos 
ancêtres  de  la  préhistoire  pas  du  tout  ;  à  l’ori- 
1  gine  de  la  thérapeutique,  dira-t-il,  il  y  a  la  my¬ 
thologie,  le  totem  ;  les  anciens  en  utilisant- la 
corne  de  Cerf  et  le  pied  d’Elan  n’agissaient  pas 
en  scientifiques  ni  en  empiriques  ;  leur  mobile 
était  d’essence  religieuse  ;  les  devins  et  les  féti¬ 
cheurs  furent  les  premiers  médecins  Et  dans 
ce  sens  ils  n’étaient  nullement  des  précurseurs 
de  nos  modernes  savants.  D’accord  certes. 

Mais  j’ajoute  une  observation  qui  m’est  suggé¬ 
rée  par  Fustel  de  Coulanges.  Cet  auteur,  je  de¬ 
vrais  dire  ce  génie,  a  longuement  développé  dans 
sa  Cité  antique  une  idée,  une  remarque,  un  fait 
d’observation  ;  tel  geste  rituel  se  trouve  à  l’ori¬ 
gine  de  telle  pratique  familiale,  morale  ou  so¬ 
ciale,  de  telle  loi  organique  des  Etats  ;  le  sens  du 
geste  originel  a  été  perdu  depuis  de  longues 
générations  ;  mais  le  geste  se  perpétue  et  il  est 
parfois  générateur  d’effets  considérables. 

L’Elan  totem  est  certes  àl’origine  delà  corne 
thérapeutique  du  Moyen-Age,  confirmant  la  loi 
de  Fustel.  Et  jusqu’à  quel  point  cette  corne 
d’Elan  curatrice  de  l’épilepsie  n’est-elle  pasà 
l’origine  ■  des  travaux  de  Brown-Séquard  sur 
l’épilepsie,  des  études  si  récentes  de  Pagniez  et 
de  ses  collaborateurs  ?  Pour  avoir  substitué  un 
cobaye  à  l’Elan  n’étaient-ils  pas  obéissants  à  un 
mystérieux  atavisme  qui  les  mouvait  selon  la 
dite  grande  loi  de  Fustel  de  Coulanges  ? 

Di'  VOURCH. 
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APPLICATION  DE  L’ARTICLE  64  DE  LA  LOI  DES  PENSIONS 
Une  protestation  justifiée  de  la  Commission  tripartitê  d’Eure-et-Loir 


SI  les  abus  commis  par  les  médecins,  les  phar¬ 
maciens  et  les  pensionnés  ont  été  largement  si¬ 
gnalés  et  sanctionnés,  il  est  juste  de  faire  con¬ 
naître  aussi  les  méfaits  administratifs,  La  loi,  la 
jurisprudeiïCe,  les,  arrêts  du  Conseil  d’Etat  res¬ 
tent  trop  souvent  lettres  mortes  et  les  règles  les 
plus  élémentaires  du  droit  de  la  défense  sont  dé¬ 
daignés  dans  l’application  de  l’article  64  de  la  loi 
des  pensions. 

La  motion  suivante  que  nous  recevons  d’Eure- 
et-Loir  et  l’exemple  d’un  abus  sanctionné  en  sont 
la  preuve.  Cette  motion,  exprimée  en  termes  très 
dignes,  mais  en  même  temps  très  énergiques,  de¬ 
vraient  donner  à  réfléchir  à  ceux  qui  ont  le  souci 
de  faire  appliquer  la  loi. 


Motion  adoptée  par  la  Commission  tripartitê 
départementale  d’Eure-et-Loir  et  envoyée  à  tous 
les  secrétaires  des  Commissions  départementales  : 

«  Les  représentants  des  pensionnés  de  guerre 
à  la  Commission  de  contrôle  des  soins  médicaux 
gratuits  (art.  64),  après  avoir  pris  connaissance 
des  observations  faites  par  le  ministre  des  Pen¬ 
sions,  dans  sa  dépêche  du  16  décembre  1936, 
n"  121.234,  relativement  aux  soins  donnés  par 
les  docteurs . 


sont  unanimes  pour  demander  que  la  protesta¬ 
tion  suivante  soit  insérée  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Commission  de  contrôle  du  30  dé¬ 
cembre  dernier  ; 

«  Les  représentants  des  pensionnés  de  guerre 
à  la  Commission  de  contrôle  des  soins  médicaux 
gratuits  (art.  64). 

Considérant  que  la  Commission  d’Eure-et- 
Loir,  composée  de  membres  consciencieux  et 
dévoués,  examine  très  attentivement  les  mémoi¬ 
res  présentés  par  les  médecins  et  les  pharmaciens 
et  qu’elle  n’hésite  pas  à  faire  toutes  recomman¬ 
dations  utiles  aux  praticiens  qui,  dans  l’exercice 
de  leur  profession,  ne  font  pas  une  application 
rigoureuse  et  rationnelle  des  dispositions  régle¬ 
mentaires  de  l’article  64  (loi  du  31  mars  1919) 

Considérant  que,  par  un  contrôle  effectif  et 
l’envoi  de  nombreuses  instructions  aux  médecins 
et  pharmaciens,  la  Commission  a  obtenu  une 
juste  application  des  soins  médicaux  gratuits  et 
pris,  en  temps  opportun,,  des  sanctions  en  vue  de 
combattre  et  d’éviter  tous  abus  ; 

É  Considérant  que  les  décisions  de  la  Commission 
sont  animées  par  le  souci  constant  d’économiser 
les  deniers  de  l’Etat  tout  en  permettant  aux  pen¬ 
sionné!  de  guerre  d’obtenir  les  soins  nécessités 


par  leurs  blessures  et  leurs  maladies  résultant  de 
la  guerre  ; 

'  s’élèvent  vigoureusement  contre  les  remon¬ 
trances  continuelles -de  l’Administration  centrale 
qui,  en  mécontentant,;  pour  des  peccadilles,  un 
Corps  médical  dévoué,  consciencieux  et  honnête, 
risquent  de  créer  de  multiples  difllcultés  aux 
grands  mutilés  et  malades  de  guerre  qui  souffrent 
des  affections  pour  lesquelles  ils  sont  pension¬ 
nés  ;  '  . 

déclarent  que.  si  ces  remontrances  doivent  se 
continuer  à  la  même  cadence  et  pour  des  mot*fs 
aussi  injustifiés  que  ceux  invoqués  dans  la  dépê¬ 
che  ministérielle  précitée,  ils  estimeront  que  leur 
présence  à  la  Commission  est  parfaitement  inu¬ 
tile  et  se  trouveront  dans  l’obligation,  afin  de 
pouvoir  défendre  les  droits  sacrés  de  leurs  man¬ 
dants,  de  reprendre  leur  liberté  d’action  en  dé¬ 
missionnant  de  cet  organisme  départemental  de 
surveillance  dont  l’activité  et  le  contrôle  rigou¬ 
reux  sont  trop  souvent  contestés  et  méconnus 
pa  r  l’Administration  des  pensions. 

Exemple  d’abus  sanctionné 

Ch,  (Marcel),  mutilation  étendue  de  la  face, 
90  %. 

D’abord  pensionné  à  80  %.  En  janvier  1926, 
s’adresse  au  Centre  d’appareillage  pour  obvier 
à  la  perte  continuelle  de  salive.  Réponse  :  inap- 
pareillable. 

La  Commission  départementale  constate  à  cette 
époque  que  le  blessé  s’est  jusqu’alors  servi  à  ses 
frais,  de  pansements  à  tissu  caoutchouté  (depuis 
1919)  et  que  la  raison  financière  l’a  incité  à 
recourir  aux  soins  gr.atuits.pour  fourniture  de 
draps  d’hôpital.  Autorise  cette  fourniture  avec 
les  autres  objets  de  pansements. 

En  1929,  le  médecin  traitant  certifie  que  le 
blessé  à  des  plaies  de  la  face,  continuant  à  donner 
de  la  sérosité  ou  du  sang,  que  les  mêmes  panse¬ 
ments  sont  indispensables. 

Et  ainsi  de  contrôle  et  d’ordonnances  jusqu’en 
février  1937.  Le  mutilé  vit  toujours  et  la  Com¬ 
mission  supérieure  saisie  par  appel  du  ministre 
du  mémoire  du  médecin  et  de  ses  ordonnances 
constate  : 

Mutilation  étendue  de  la  face,  90  %. 

Nombreux  objets  de  pansements  sans"^  justifl- 
catioa 

Deux  draps  hôpital  double'face'O.90  x  0.65, 
hors  du  droit  :  29  francs. 

Retenue  de  29  francs  pour  ce  drap  et  sanction 
pour  actes  médicaux  de  ce  genre. 

Sans  commentaires. 
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LE  RÉGIME  FISCAL  DES  , 

M.  le  Docteur  Denier  nous  a  signalé  un  article 
de  Paris  Médical  dans  lequel  M.  Jean  Cotton 
attire  l’attention  de  ses  lecteurs  sur  les  consé¬ 
quences  fiscales  que  présentent  les  assurances 
sur  la  vie  souscrites  par  le  mari  au  profit  de  sa 
femme.  ^ 

Nous  avions  déjà  traité  ce  sujet  dans  le 
Concours  Médical  à  la  fin  de  1933  et  nous  con¬ 
cluions  ;  s’il  est  vrai  que  le  domaine  fiscal  de¬ 
meure  régi  par  les  lois  qui  lui  sont  propres,  il  est 
non  moins  vrai  qu’en  matière  d’enregistrement 
le  droit  fiscal  s’appuie  sur  le  droit  civil  et  qu’on 
ne  peut  percevoir  l’impôt  de  mutation  par  décès 
sur  des  biens  ne.  faisant  pas  partie  d’une  succes¬ 
sion. 

Cette  thèse  était  alors  si  justifiée  que  l’Admi¬ 
nistration  (ie  l’Enregistrement  a  cru  bon  de  faire 
modifier  la  législation  existante. 

C’est  ce  qui  a  donné  lieu  à  l’article|^65  du 
décret  de  codification  dir27  décembre  1934,  ainsi 
conçu  : 

«Sont  considérés,  pour  la  perception  du  droit 
de  mutation  par  décès,  comme  faisant  partie  de 
a  succession  d’un  assuré,  sous  la  réserve  des 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

droits  de  communauté,  s’il  en  existe  une,  les 
sommes,  rentes  ou  émoluments  quelconques  dus 
par  l’assureur,  à  raison  du  décès  de  l’assuré  ». 

Les  bénéficiaires  à  titre  gratuit  de  ces  sommes, 
rentes  du  émoluments  sont  soumis  aux  droits 
de  mutations,  suivant  la  nature  de  leurs  titres  et 
leurs  relations  avec  le  défunt,  conformément  au 
droit  commun. 

Cette  disposition  n’est  pas  applicable  lorsque 
l’asEurance  a  été  contractée  à  l’étranger  et  que 
l’assuré  n’avait  en  France,  à  l’époque  de  son 
décès,  ni  domicile  de  fait,  ni  domicile  de  droit. 

La  loi  ne  vise  que  les  bénéficiaires  à  titregraiuit, 
par  conséquent,  si  ledit  bénéficiaire  payait  Jui- 
même  les  primes,  la  somme  versée  au  décès  de 
l’assuré  ne  pourrait  être  regardée  comme  faisant 
partie  de  la  succession  de  ce  dernier. 

Mais,  par  contre,  en  cas  de  décès  du  souscrip- 
,  teur  qui  aura  versé  les  primes,  la  valeur  de  rachat 
de  la  police  au  jour  du  décès  constituera  un  élé¬ 
ment  de  l’actif  successoral  du  défunt. 

A. -S.  Martinot, 
Conseils  fiscaux  du 

I  «  Sou  Médical  » 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Réunion  complémentaire  de  la  séance  trimestrielle  de  fin  décembre  1936 


Cette  réunion  s’est  tenue  le  4  février  193f,  à 
15  h.  30,  sous  la  présidence  du  Docteur  J.  Nom. 

Etaient  présents  :  Docteur  J.  Nom,  président; 
Docteurs  Vimont  et  O’Follo-well,  vice-présidents  ; 
Docteur  Fischer,  trésorier  ;  M.  Jean  Mignon,  tré¬ 
sorier-adjoint  ;  Docteur  Mignon,  secrétaire  général  ; 
M.  Coulomb,  actuaire,  assiste  à  la  séance. 

1®  Le  Conseil  vote  les  indemnités  suivantes  à  MM  : 

Docteurs  :  Guignot  (Vaucluse),  fr.  50.  —  Lefebvre 
(Aube),  fr.  390.  —  Pichard  (Eure),  fr.  100.  —  Seillon 
(Var),  fr.  350.  —  Turcry  (Pas-de-Calais),  fr.  550.  — 
Ferrand  (B.-du-Rhône),  fr.  300.  —  Gustin  (Vendée), 
fr.  310. 

Ces  indemnités ,  étant  à  cheval  sur  les  deux  exer¬ 
cices  1936  et  1937,  la  part  se  rapportant  au  mois  de 
janvier  1937  devra  être  ratifiée  à  la  prochaine  réu¬ 
nion  du  Conseil. 

2®' Le  Conseil  vote  les  nouvelles  admissions  sui¬ 
vantes  dont  les  dossiers  étaient  incomplets  fin  dé¬ 
cembre  : 

Combinaison  50 

2059  Theaudière,  Clérey  (Aube). 

Retraite  P 

434  Barbaro,  Brest.  —  435  Barbaro  (Mme),  Brest. 
—  436  Roussel  (Mme),  (Bray-sur-Somme). 


Retraite  R 

425  Bonifay,  La  Seyne-sur-Mer.  —  426  Lavalée, 
Fontenay-sous-Bois.  —  427  Roussel  (Mme),  Bray- 
sur-Somme. 

3°  Le  Conseil  autorise  ensuite  les  passages  sui¬ 
vants  : 

André,  Auteuil,  passe  de  la  combinaison  50  à  75  ; 
Breger,  Angers,  passé  de  la  combinaison  10  à  75  ; 
Ghaffardon,  Goncelin,  passe  delà  combinaison  50  à 
75  ;  Cheynel,  Tournon,  passe  de  la  combinaison  30  à 
50  ;  Cochet-Balmey,  St-Etienne,  passe  de  la  combinai¬ 
son  50  à  75  ;  CoLsoN,  Nancy,  passe  de  la  combinaison 
50 à  75  ;  Duvernoy,  Charmes,  passe  delà  combinaison 
20  à  50  ;  Haton,  Paris,  passe  de  la  combinaison  50  à  75; 
Hinschberger,  Sarrebourg,  passe  de  la  combinaison  50 
à  75  ;  Hulin,  Confie,  passe  de  la  combinaison  50  à  75  ; 
KÂlt  Paris,  passe  de  la  combinaison  50  à  75  ;  Roussel 
(Bray-sur-Somme),  passe  de  la  combinaison  50  à  75. 

4“  Le  Secrétaire  général.  Docteur  Mignon,  expose 
au  Conseil  que,  ne  pouvant  plus  pour  raisons  per¬ 
sonnelles,  assurerla  charge  du  secrétariat,  il  se  voit 
obligé  de  donner  sa  démission  pour  prendre  date 
du  1®»  avril  prochain. 

L’ordre  du  jour  épuisé,  la  séance  est  levée  à  18 
heures . 

Le  secrétaire  général, 

Di  H.  Mignon. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  clinique  des  maiadies  cutanées  et  syphi¬ 
litiques  (Hôpital  Saint-Louis).  —  M.  le  Professeur  H. 
Gougerot,  médeçin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  continuera 
ses  cliniques  aux  dates  suivantes,  lés  mardis  à  11  heu¬ 
res,  à  l'amphitliéâtre  Louis  Brocq  de  la  Clinique,  et  les 
mercredis  soirs  à  20  h.  30.  à  la  consultation  delà  Porte 
à  l'hôpital  Saint -Louis. 

Les  traitements  des  grandes  dermatoses  ;  L’indispen- 
sab’e  en  dermatologie  avec  présentation  de  malades  et 
démoulages,  projections.  —  Mardi  20  avril  :  Méthodes 
d’examen.  Règles  des  traitements  externes  ;  les  er¬ 
reurs  graves  à  éviter  en'dermatologie.  — •  Mercredi  21 
et  mardi  27  avril  ;  Formulaire  dermatologique.  —  Mer¬ 
credi  28  avril  :  Traitements  externes  des  eczémas  et  des 
dermatoses  irritables.  —  Mardi  4  mai  ;  Traitements 
internes  des  eczémas  :  Désensibilisation,  etc.  —  Mer¬ 
credi  5  mai  ;  Traitements  locaux  des  lupus  tuberculeux 
et  érythémateux,  —  Mardi  11  mai  :  Traitements  géné- 
traux  des  tuberculoses  cutanées.  —  Mercredi  12  mai: 
Traitements  des  mycoses  profondes.  —  Mardi  25  mai  ; 
Nouveaux  traitements  du  psoriasis.  —  Mercredi  26 
mai  :  Traitements  des  épidermo-mycoses  :  les  com¬ 
plexes  des  plis,  des  plantes,  etc.  —  Mardi  1»'’  juin  :  Dia¬ 
gnostic  et  traitements  de  la  lèpie.  ■ —  Mercredi  2  juin: 
Traitements  des  pyodeimités  :  vaccins,  bactériophages, 
etc.  —  Mai  di  8  j  uin  :  Traitements  des  érythrodermies .  — 
Mercredi  9  juin  :  Nouveauxtraitements  des  dermatoses 
bulleuses.  —  Mardi  15  juin.:  Diagnostic  et  traitements 
des  derrao-épidermites  microbiennes.  —  Mercredi  16 
juin  :  Nouveaux  traitements  des  prurits,  lichens,urti- 
caires,  etc.  —  Mardi  22  juin  :  Traitements  des  alopécies 
et  des  pelades,  des  hypertrichoses  et  des  dermatoses 
inesthétiques.  —  Mercredi  23  juin:  Traitements  des  sé¬ 
borrhées  de  la  face,  du  cuir  chevelu  et  des  acnés .  —  Mardi 
29  juin  :  Traitement  de  la  gale  et  des  pédiculoses.  — 
Mercredi  30  juin  :  Traitements  des  cancers  cutanés. 

Horaire  de  la  clinique  :  Les  mardis  :  Consultation  de 
la  Porte,  à  9  heures,  par  les  assistants,  présentation  de 
malades,  ^  9  h.  30,  par  le  professeur.  Leçon  clinique  à 
11  heures,  à  l’amphithéâtre  Louis  Brocq.  —  Les  mercre¬ 
dis  :  Visite  des  salles  du  pavillon  Bazin,  à  10  heures. 
J>hysiothérapie  et  petites  opérations,  à  9  h.  30,  au  Pavil¬ 
lon  Bazin  :  Salles  Henri-Dominici.  —  Les  mercredis 
soirs,  à  la  consultation  delà  Porte,  policlinique  à  20  h.  30 
et  leçon  clinique  à  21  h.  30.  —  Les  jeudis  indiqués  ci- 
dessous  :  IStudes  de  questions  d’actualité  par  des  spécia¬ 
listes  de  chaque  question;  àl’amphithéâtre  Fournier  de 
la  clinique,  à  10  heures.  —  Les  vendredis  :  Policlinique 
par  le  Professeur  à  l’amphithéâtre  Brocq  du  nouveau 
dispensaire,  à  10  heures. 

Les  jeudis  de  la  clinique  de  Saint -Louis  fondés  sous 
le  patronage  de  L.  Brocq  :  Etudes  de  questions  d’actua¬ 
lité  à  l’amphithéâtre  A.  Foui-nier  de  la  clinique,  à  10 
heures.  26  avril,  Professeur  Joyeux,  de  Marseille  :  Les 
manifestations  cutanées  des  leishmanioses  viscérales.  — 
27  mai,' Professeur  Favre,  de  Lyon  :  Les  syphilis  mus¬ 
culaires. —  3  juin  :  M.  Raymond  Barthélémy,  ancien 
chef  de  clinique  :  L’acnitis  de  Barthélemy.  —  17  juin, 
M.  Paul  Blum,  assistant  :  Syphilis  de  Povaire.  —  24 
juin  M.  Giraudeau,  chef  du  service  de  radiologie  delà 
clinique  :  Physiothérapie  indirecte  des  dermatoses.  — 
1®' juillet ,  M.  Jean  Meyer,  chef  du  service  de  physio¬ 


thérapie  de  clinique  :  Physiothérapie  des  staphylococ¬ 
cies  cutanées. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  Sénéque, 
agrégé,  a  commencé  le  cours  de  pathologie  chirurgicale  le 
lundi  1“  mars  1937,  à  17  heures  (petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  mercredis,  vendredis 
et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

.  Programme  :  Parois  de  l’abdomen,  estomac,  foie, 


—  Cours  de  stomatologie.  —  M.  le  Docteur  Cli.  Ruppe, 
chargé  de  cours,  commencera  le  cours  de  stomatologie, 
le  lundi  5  avril  1937,  à  18  heures  (salle  de  thèses  n»  2), 
et  le  continuera  les  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la 
même  heure. 

Objet  du  cours  :  Pathologie  bucco-dentaire. 

—  Chaire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques. 
(Professeur  :  M.  Maurice  Villaret).  . —  M.  L.  Justin 
Besançon,  agrégé,  commencera  ses  conférences  du 
semestre  d’été  le  jeudi  22  avril  1937,  à  10  h.  30,  à  l’am¬ 
phithéâtre  de  la  clinque  médicale  de  l’hôpital  Cochin 
(Professeur  Marcel  Labbé)  et  les  continuera  les  jeudis 
suivants  à  la  même  heure. 

Sujet  des  dix  conférences  sur  les  actualités  d’hydro¬ 
climatologie  clinique  :  Acquisitions  récentes  dans  le 
traitement  thermal  et  climatique  des  maladies  de  la 
nutrition,  du  foie  et  de  l’appareil  digestif. 

—  Conférences  d’hygiène  et  médecine  préventive.  — 
M.  Pierre  Joannon,  agrégé,  a  commencé  ses  conféren¬ 
ces  le  mardi  16  mars  1937,  à  17  heures,  au  Grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique  et  les  continuera  les 
j  eud  is ,  samedis  et  mardis ,  à  la  même  heure . 

Sujet  des  conférences  ;  Prophylaxie  des  maladies  infec¬ 
tieuses.  Hygiène  sociale,  hygiène  urbaine. 

—  Chaire  de  bactériologie.  (Professeur  :  M.  Robert 
Debré).  —  Le  Docteur  Gastinel,  agrégé,  a  commencé 
ses  conférences,  et  les  continuera  à  partir  du  6  avril, 
les  mardis  jeudis,  samedis,  à  17  heures,  à  l’amphi¬ 
théâtre  Vulpian. 

Sujet  des  leçons  :  Les  principales  bactéries  pathogènes 
pour  l’homme  (révision  du  cours  de  bactériologie). 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  Wilmoth, 
agrégé,  commencera  son  cours  le  lundi  3  mai  1937,  à 
17  heures  et  le  continuera  les  mercredis,  vendredis  et 
undis  suivants,  à  la  même  heure,  au  Petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté. 

Programme  :  Pathologie  chirurgicale  du  membre 
inférieur. 

—  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médicale. 
—  (Professeur  :  M.  E.  Brumpt).  —  M.  le  Professeur 
G.  Lavier,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  chargé 
d’enseignement,  a  repris  le  cours  de  parasitologie  et 
histoire  naturelle  médicale  (deuxième  semestre),  au 
Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera  les 
mardis,  jeudis  et  samedis,  à  16  heures. 


pancréas. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


942 


12  —  21  —  iii  —  372 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  l’externat.  —  Liste  par  ordre  de  mérite 
des  candidats  reçus  au  concours  de  l’externat  1936-1937  : 

■  MM.  Royer,  60  ;  Le  Biigarid,  Àllditeaii,  59  ;  Stepanofî, 
Bach,  56,5  ;  Mlle  Narlian,  M.  Blancard,  56  ;  M.  Marche, 
55,5  ;  MM.  Henry,  Capller,  Borniche,  55  ;  MM.  Germond 
Braillon,  54;5  ;  M.  Champagne,  54  ;  MM.  Savouret,  Pon- 
sar,  Dévimèüx,  Mlle  Bourget,  53,5  ;  MM.  Albon,  Berge 
ron,  MedvedefI,Sissmann,  Dausset,  53  ;  MM.  Guy,  Cor- 
dier,  Delater,52,5  ;  MM.  Krajêvitch,Gibert,  Attal,Scher- 
rer,  52  ;  MM.  Lallemant,  Chapelet,  Mlle  Ferrié,M.  Ro¬ 
man,  51,5  ;  MM.  Couleru,  Bouttiér,  51  ;  MM.  Schapiro, 
Brac,  Mouzon,  Perissel  Guézou,  50,5  ;  MM.  Cabaîlero  y, 
Monteagudo,  Brille,  Pichot  de  Champfleury,  Hardre, 
Tricard,  Millet,  Joly,  Joué,  Flabeau,  Hertz,  Kœnig,  50  ; 
MM.  Escomel,  Mâchoire,  Mme  Filhoulaud,  MM.  Chau- 
douet,  Jourdan-Laforte,  Aublin,  Leger,'  Fues,  Bailly, 
Soial,  Loygue,  Mlle  Grout,  M.  Dubarry,  49,5  ;  IVIM.  Sapir, 
Kerüzoré,  Jouve,  Brandon,  Mlle  Ravet,  M.  Daudet, 
MUe  Noufllard,  MM.  Nespoulous,  Auquier,  49  ;  MM.  Cou¬ 
sin,  Benidir,  Mlle  Dehennot,  MM.  Pnardon,  lagellos, 
Forgeois,  Moulle,  Nehlil,  Mintz,  Duthuit,  48,5  ;  Mlle 
Bousquet,  Schauvingt,  M.  Le  Naour,  Mlle  Klein,  M.Des- 
cubes,  Mlle  Begzadian,  MM.  Foulon,  Hartmann,  Kahn- 
Bruker,  Barbier,  Biro,  48  ;  MM.  Manrel,  Guy,  Meunier, 
Bory,  Boitard,  PalacciiMlle  Sikorav,  47,5  ;  MM.  Four- 
ney,  Chaignon,  Giudicelli,  Morat,  Perraudln,  Blnquet 
Stagé,  Legendre,  Le  Bourg,  47  ;  MM.  Samama,  Talbot, 
Congé,- Radj aï,  Sevestre,  Badin,  Chaltiel,  Mlle  Bénézit, 
MM.  Carraud,  Lavergne,  46i5  ;  MM.  Hechevarria, 
Vaillant,  Ichal,  Djuvara,  Bokser,  Mme  Demassieux, 
MM.  Van  Quthen,  Yaïch  dit  Jaïs,  Lacrosaz,  Mlle  Dou- 
roff,  MM.  Kerschen,  Metropolitinski,  Mlle  Chaillet, 
M.  Edehmann,  46  ;  MM.  Blanchet,  Schuster,  Lacour, 
Mlle  Puget,  MM.  Girard,  Cuenca,  Corcos,  Hans,  Per- 
rier,  Denis,  Drain,  Narevsky,  Flouquet,  Maurice, 
Monod,  Michon,  45,5  ;  MM.  Vesyi,  Méplin,  Viard,  Zar- 
ràbi,  Gallant,  Fouks,  Bernard,  Mlle  Longeaux,  M.  Rous- 
set,  Mlle  Bourbon,  MM.  Goltz,  Sebilotte,  Mlle  Chevail-' 
lier,  MM.  Sénécal,  Foix,  Mlle  Brissy,  M.  Gerbaux,  45  ; 
Mlle  Duchamp,  MM.  Loupias,  Halberstadt,  Guegan, 
Simon,  Maigne,  Rouault  de  là  Vigne,  Cayé,  Chapuis, 


Duhamel,  Mlle  Vettier,  MM.  Bessis,  Lavarde,  44,5  ;  MM. 
Karcher,  Gilbert,  Dezarnaulds,  Mlle  Mossel,  MM.  Hol- 
leville,  Carillo-Maurtua,  Joannès,  Mlle  Duboin,  MM. 
Rousseau,  Estève,  Bourdy,  Pitollet,  Deniziaut,  Nalpas, 
Taïeb,  44  ;  MM.  Roias  y  Lopez,  Russak,  Bakhchayech, 
Fouassin,  Amirian,\Martinet,  Renault,  Roy,  François, 
Narboni,  Mlle  Colombe,  MM.  Pouponneau,  Duhamel, 
Dupré,  Tibi,  Chateau,  Thierry,  Richet,  Mlle  Mirés,  M 
François,  43,5  ;  MM.  Nicolaïdès,  Cottard,  Mariage,  Mlles 
Vânhulle,  Masson,  MM.  Anghert,  Devraigne,  Malek- 
zadeh-Milani,  Lallemend,  Verdier,  Michaud,  Kahnar, 
Mlle  Labohde,  MM.  CalvorBlatero,  Schaap,  Laroche, 
43  ;  MM.  Ponpon,  Eydieux,  Lévy,  Lachovsky,  Poirier, 
Tallet,  Milstein,  Peiffert,  Perrotin,Mlle  Lorton,  M. Le¬ 
gendre,  Mlles  Redonnât,  Bénard,  M.  Bour,  42,5  ;  MM, 
Detré,  Durnerin,  Hô-Vinh-Thong,  Sevaux,  Berthi, 
Mlles  Candau;  Marc,  MM.  Warmé,  Coriat,  Valentin, 
Gonault,  Libarelli,  Sissmann,  Lioubtchansky,  Mlle  De¬ 
nis,  MM.  Cacault,  Poncet,  Poulain,  42  ;  MM.  Badie,  Lan- 
chon,  Nguyen-Khac-Than,  Diouin,  Bouisâult,  Gari- 
delon,  Follin,  Divisia,  Dumas,  Boutbien,  Gautier,  Du¬ 
pin-Girod,  Mlle  Allry,  MM.  Noal,  Chtelain,  41,5  ;  MM. 
Racovsky,  Chauvisé,  Mme  Baumann,  Mlle  Rôissart  de 
Bellet,  MM.  Grünwald,  Cardon,  Pichereau,  Mlle  Gavri- 
tenko,  MM.  Buriat,  Seifîert,  Sersiron,  Sethian,  Crabol, 
Baudy,  Choubrac,  Bignon,  41  ;  MM.  Toguias,  Lévy, 
Fabre,  Natal,  Lee,  Attüil,\Favre,  Wachtel,  Garmd, 
Jouhaneaud,  Mlle  Knia^ff,  MM.  Hallot-Boyer,  Barbier, 
Nebout,  Wolhnann,  40,5  ;  MM.  Bioutin,  Cuche,  Collet, 
Mlle  Germin,  MM.  Boschatel,  Moncany,  Mazillier,  Ma- 
rlux,  Goust,  Lustak,  Lieurade,  Pellot,  Pertusier,  Mlle 
Proux,  MM.  Souffrin,  Duboit,  Tarane,  Rey,  40  ;  Blériot, 
Bendit,  Giron,  Erlich,  Seibel,  Mme  Surleau,  MM.  de 
Kermerc’hou  de  Kerautem,  Zyngerman,  Dubois,  Bey, 
Jacob,  Mlle  Alhine,  M.  Leroy,  Mlle  Caussé,  MM.  Lehec, 
Tlllequin,  Mangeais,  Desjàeux,  39,5  ;  Mlle  Koo,  MM. 
Farzad,  Mion,  Mlle  Meslin,  MM.  Denvil,  Galopeau,  Mlle 
Dufresne,  M.  Tillet,  Mllè  Ligon,  MM.  Brll,  Devaulx, 
Charnel,  Saint-HiJier,  Bahri,  Picot,  Leféburej  Harlez, 
Auvert,  Chevallier,  Etienne,  Legrand,  Mlles  ChasSing, 
Lagroùa,  Buottin,  MM.  Canivet,  Guinard,  Monié,  39. 


-xX\>XX>».XVXXNXVXXXVVXVSmXXVVS.XV< 

REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  ■  Demi-Colonnes  ») 


—  XVIF  Congrès  international  d’anthropologie  et 
d’archéologie  préhistorique  et  VIF  assemblée  générale 
de  l’Institut  international  d’anthropologie.  —La  VIF  Ses¬ 
sion  de  l’Institut  international  d’anthropologie  et  le 
XVIF  Congrès  international  d’anthropologie  et  d’ar- 
chSologie  préhistorique  auront  lieu  en  Roumanie,  à 
Bucarest,  du  1“  au  8  septembre  1937,  au  Palais  de  la 


Faculté  de  droit  (boul.  Elisabeta). 

Les  adhésions  à  la  session,  les  titres  des  communica¬ 
tions  ainsi  que  les  demandes  de  renseignements  seront 
adressés  :  soit  au  secrétaire  général  du  Congrès,  Prof. 
Nicolas  Minovici,  Institut  médico-légal,  à  Bucarest,  soit 
au  secrétàriat  de  l’Institut  international  d’anthropologie, 
15,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  à  Paris. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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nepoiise,  Réponse  affirmative.  D’après  le  règles 
ment  intérieur  modèle  des  hôpitaux  du  16  décem¬ 
bre  1899,  la  Commission  administrative  d’un  éta¬ 
blissement  hospitalier  peut  oonolure  un  arrangement 
avec  un  pharmacien  de  la  localité.  Il  n’y  a  pas  d'em- 
;pêohemént  à  ce  que- cet  arrangement  soit  continué 
par  tacite  reconduction.  Il  est  à  noter  que  le  choix  du 
pharmacien  est  de  la  compétence  de  la  Commission 
administrative  de  l’hôpital,  et  non  du  Gon.seil  muni¬ 
cipal.  '  {J-  O.,  19  février  1937). 


Titres  nécessaires  à  un  étudiant  en  médecine 
pour  faire  son  service  militaire  comme  officier 
2028.  —  M.  Plorimond  Bonte  demande  à  M,  le 
ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  ;  1“ 
Los  diplômes  ou  les  titrés  nécessaires  à  un  étudiant  en 
médecine  pour  faire  son  service  militaire  comme 
officier  de  santé  ;  3°  si  le  titre  d'interne  des  Asiles 
d’aliénés  de  la  Seine,  de  l’infirmerie  spéciale  des  alié¬ 
nés  prè|(  ia  préfecture  de  police  et  de  ï’hôpital  Jlenri- 
Rousselle  ^service  de  prophylaxie  mentale)  lui  con- 
fpre  ce  droit.  {Question  du  iô  janvier  1937), 

Réponse.  —  1“  Docteur  en  médecine  ou  interne 
titulaire  des  hôpitaux  d’une  ville  de  faculté  détenteur 
de  seize  inscriptions  validées.  Les  nominations  sont 
fonction  du  classement  obtenu  à  l’examen  de  fin  de 
cours  du  peloton  des  élèves  officiers  de  réserve  et  des 
crédits  budgétaires  accordés  ;  2“  réponse  négative. 

(./.  O.,  S  février  1937). 


eohdltlons  dé  prfse'en  charge  d'ujie  curé  thermale 
par  une  Caisse  d’assurances  sociales 
2040. —  M.  Vardelle  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  Si  une  Caisse  primaire  d’assurances  socia¬ 
les  est  fondée  à  refuser  de  payer  les  prestations  «  ma¬ 
ladie  »  à  un  assuré  obligatoire  qui  fait  une  cure  ther¬ 
male,  sous  le  prétexte  que  son  affection  est  anté¬ 
rieure  à  l’application  de  la  loi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales.  (Question  du  15  janvier  1937.) 

Réponse.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  que 
la  période  de  maladie,  faisant  suite  à  la  maladie  pri¬ 
mitive, et  au  cours  de  laquelle  une  cure  thermale  est 
nécessaire,  est  ou  non  antérieure  à  l’application  des 
Assurances  sociales.  81  elle  est  postérieure  à  cette 
application,  la  question  posée  par  l’honorable  dépflté 
comporte  une  réponse  négative  sousréservs  !  lOque 
la  Caisse  d’assurance  ait  accepté  la  prise  encharge  dé 
la  cure  thermale  dans  ies  conditions  fixées  par  son 
règlement  intérieur  ;  S»  que  l’assuré  justifie  du  min  j- 
mumde  versements  exigé  par  les  périodesde  réfé¬ 
rence  précédant  la  première  constatation  médi¬ 
cale  de  la  période  de  maladie  en  cours. 

(J.  O.,  21  février  1937)- 


Les  séances  de  rééducation  n’incombent  pas  aux 
Caisses  d’Assurances  sociales 
2196.  —  M.  Peissel  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  :  1°  Si  un  enfant  muet  de  naissance,  né  le 
20  lévrieri  932, peut  bénéficier  des  prestations  «  Assu  - 


PROSTHENASE 

GALBRUN  ; 


ISOLUTION  ORGANIQUE  es  FER  i?  i  HANGANESE| 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 


I  l’aesooûttios  de  e$s  deux  métaux  eu  eombiaaigon  or^oique,  ■ 

rénforoe  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excite-fpaetjojiiiel  réciproquel 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTiPATlQN 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 
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rances  sociales  »  pour  son  inflrmfté  ;  2°  si,  en  particu¬ 
lier,  le  médecin  ayant  prescrit  des  séances  de  réédu¬ 
cation,  la  Caisse  peut  rembourser  une  partie  de  ces 
frais  et  dans  quelle  limite.  [Question  du  28  janvier 
1937). 

Réponse.  —  !<>  L’enfant  dont  il  s’agit,  né  muet  le 
20  février  1932,  pouvait  obtenir,  du  chef  de  son  père 
ou  de  sa  mère,  assuré  social,  les  prestations  de  l’assu¬ 
rance-maladie,  pour  les  soins  que  son  état  nécessi¬ 
tait  ;  2°  les  séances  de  rééducation  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  des  frais  énumérés  au  paragraphe 
premier  de  l’article  6  du  décret-loi  susvisé  et  rem¬ 
boursables  au  titre  des  Assurances  sociales. 

(/.,  O.,  26  février  1937). 

Nomination  à  un  autre  poste  d’un  médecin  d’asile 
publie  d’aliénés 

1829.  — M.  Le  Maux  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  si  une  Société  capitaliste,  proprié¬ 
taire  d’un  Asile  public  d’aliénés,  peut  relever  de  ses 
fonctions  un  médecin  du  cadre  des  Asiles  publics 
nommé  à  son  poste  par  arrêté  ministériel  en  date  du 
7  juin  1935,  afin  de  le  remplacer  par  un  médecin, 
agréé  par  le  ministère,  alors  que  le  décret  du  8  janvier  * 
1922  exige  que  les  Asiles  privés,  faisant  fonction  ^ 
d’Asiles  publics,  aient  au  moins  un  médecin  du  cadre  ' 
des  Asiles  publics,  nommé  et  non  agréé  par  le  minis-  : 
tère.  (Question  du  23  décembre  1^36].  ^ 

Réponse.  —  Dans  le  cas  d’espèce  auquel  fait  allu-  ^ 


sion  l’honorable  parlementaire,  le  médecin  dont  il 
s’agit  n’a  pas  été  relevé  de  ses  tonctions  par  les  soins 
de  la  société  privée  qui  l’employait.  Ayant  exprimé 
lui-même  le  désir  d’être  nommé  à  un  autre  poste,  fi 
bénéficie  intégralement  de  son  traitement  jusqu’àce 
qu’ihait  obtenu  ce  poste.  (/.  O.  y  27  février  1937). 

Dispense  du  délai  d’attente  pour  exercer  la  médecine 

Médecin  naturalisé  et  marié  à  une  Française 

1698.  —  M.  Monnerville  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  Justice  si  un  étranger,  en  cours  d’études, 
le  21  avril  1933,  et  ayant  demandé  sa  naturalisation 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  26  juillet  193'5, 
marié  en  France  le  4  février  1936  à  une  Française, 
qui  a  conservé  sa  nationalité,  est  dispensé  du  délai 
d’attente  prévu  par  la  loi.  (Question  du  12  décembre 
1936). 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  7,  alinéa  6, 
de  la  loi  du  26  juillet  1935  relative  à  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  l’art  dentaire  :  «  Seront  dispensés  dn 
délai  d’attente  prévu  aux  alinéas  2  et  3  du  présent 
article,  les  etrangers  qui  étaient  en  cours  d’études 
médicales  le  21  avril  1933  et  qui,  avant  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi,  ont  demandé  leur  naturalisation  et  se 
sont  mariés  à  des  Françaises  ayant  conservé  leur 
nationalité.  »  L’étranger  signalé  par  l’honorable 
député  né  paraît  pas  pouvoir  invoquer  le  bénéfice 
de  ce  texte  puisque  son  mariage  est  postérieur  à  la 
promulgation  delà  loi.  (J.  O.,  &  mars  1331). 


Acides  aminés 
contre  la  Tuberculose 


Au  cours  d’une  revue  sur  «  Le  traitement  médi¬ 
cal  de  la  tuberculose  »,  parue  dans  la  Presse  Médicale, 
du  i3  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  hono¬ 
raire  de  Necker,  confirme  l’action  bienfaisante  de 
rOkamine  dans  la  tuberculose. 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glyco- 
colle  (base  del’Okamine),  est  le  traitement  de  choix 
des  accidents  auriques  et  arsénobenzolés,  preuve 
de  son  action  réparatrice  biologique. 

Le  ig  février  dernier,  le  D'  Dani-Hervooet  a  donné 
communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticiens, 
de  sa  formule  n»  3,  Okamine  cystéinée,  expé¬ 
rimentée,  depuis  deux  ans  et  demi,  qu’il  préconise 
comme  traitement  de  fond  prolongé  des  formes 
graves  ou  rebelles. 

La  Cystéine,  qu’il  associe  à  l’Okamine,  est  le 
principe  actif  du  cortex  surrénal.  Il  est  en  même 
temps  une  des  trois  bases  du  Glutathion,  produit 
physiologique  de  haute  importance,  étudié  surtout 
par  le  P""  Binet  et  ses  élèves.  Une  autre  base  du 
Glutathion  est  le  Glycocolle,  premier  constituant 
de  rOkamine. 

Donc  Okamine  simple,  moins  coûteuse,  pour 
les  tuberculoses  courantes  ;  Okamine  cystéinée 
pour  les  formes  graves  ou  rebelles. 


TUBERCULOSES 

graves  ou  rebelles: 

OKAMINE  cystéinée 

Formule  N»  3  du  D'  HERVOUET 

20  AMPOULES  pour  10  injections 

1  tous  les  2  jours  (être  persévérant) 


TUBERCULOSES 

ordinaires. 

,  courantes  : 

08AMINI 

G  Simple 

Formule 

N»  2 

10  AMPOULES 

DRAGÉES 

(inj.  tous  les  2  ou  3  jours)  c 

\  ou  i  au  petit  déjeuner 

Remboursée  par  les  As 

isurances  Sociales 

B  L  O  U  1  N ,  pharmacien 
Dépôt ffénéral :  O A^^ASSE.  FrèPOS 
13,  rue  Pavée  —  PARIS  (4*) 
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Docteur  Pierre  PECKER 

(1866-1937) 

La  lutte  contre  la  maladie  évitable  et  la  mort 
prématurée,  c’est  le  titre  d’un  ouvrage  que  M.  le 
Docteur  Pecker,  assis  à  sa  table  de  travail,  étail 
en  train  de  mettre  au  pdint,  au  moment  où  la 
mort  l’a  terrassé.  Ainsi  s’est  terminée  la  vie  d’un 
homme  qui,  jusqu’à  la  dernière  minute,  a  rem¬ 
pli  son  magnifique  rôle  de  volontaire  infatigable 
au  service  d’une  cause  dont  il  a  été  un  promo¬ 
teur  hardi  et  désintéressé. 

Croisade  sanitaire,  action  médico-sociale,  cam¬ 
pagne  d’assainissement,  tous  ces  termes,  et  tant 
d’autres,  pourraient  être  utilisés  pour  montrer 
l’ampleur  des  idées  neuves  et  originales,  défen¬ 
dues  par  Pecker,  un  simple  praticien  qui,  sans 
occuper  une  situation  officielle,  sans  renoncer  à 
sa  dure  tâche  quotidienne,  poursuivie  auprès 
d’une  clientèle  la  plupart  du  temps  humble  et 
modeste,  a  su  prendre  des  initiatives  heureuses, 
véritables  modèles  de  genre.  Leur  répercussion  a 
été  grande,  et  nous  '  sommes  encore  loin  du 
moment  où  l’on  aura  épuisé  toutes  les  possibili¬ 
tés,  entrevues  par  le  véritable  maître  ès-sciences 
médico-sociales. 

Rappelons  que  c’est  en  1897  que  Pecker  et  sa 
femme  ont  fondé  à  Maule  (Seine-et-Oise),  une 


œuvre  de  protection  des  mères  et  des  enfants  : 
«  l’Association  des  Dames  mauloises  »  qui  fut  la 
preihière  à  réaliser,  en  France,  l’assistance 
scientifique  à  domicile.  Le  Professeur  Pinard  fai¬ 
sant  connaître,  en  1899,  cette  œuvre  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  a  dit  :  «  l’Assistance  maternelle, 
ainsi  conçue,  ainsi  réalisée,  me  paraît  être,  à'tous 
les  points  de  vue,  —  et  j’ose  espérer  que  l’Aca¬ 
démie  partagera  mon  opinion  —  une  des  plus 
belles  manifestations  de  solidarité  sociale.  Je 
souhaite  que  bientôt,  dans  chaque  ville  et  village 
de  France,  il  y  ait  une  Société  des  Dames  mau- 
loisés  ». 

L’espoir  de  Pinard  n’a  pas  été  déçu,  et  rien 
qu’en  Seine-et-Oise,  plus  de  62 . 000  mères  ont  été 
assistées  suivant  les  principes  du  Docteur  Pecker, 

Le  «  moniteur  d’hygiène»,  préconisé  par  le 
Professeur  Calmette,  dès  1902,  à  Lille,  pour 
lutter  contre  la  tuberculose,  1’  «.  assistante 
sociale»,  la  «  visiteuse  d’hygiène»  dérivent  de 
1’  «  ambulancière  communale»  du  Docteur 
Pecker.  La  liste  est  d’ailleurs  longue  des  œuvres 
subventionnées  par  le  ministère  de  l’Intérieur, 
qui  ont  adopté  son  programme  d’assistance  ef, 
de  préservation  maternelle  et  infantile. 

A  côté  de  la  protection  maternelle  et  infantile, 
Pecker  préconisait  l’assistance  scientifique  à 
domicile,  qui  peut  rendre,  non  seulement  dans 
la  lutte  contre  la  mortalité  infantile,  mais  aussi 
dans  la  lutte  contre  la  tuberculose,  les  maladies 


lE  SIGNE  DU  GODET, 


l'empreinte  persistante  que  loisse  le 
doigt  au  niveau  de  la  cheville,  à  la 
fin  de  l'après-midi,  indique,  chez  le 
cardiaque,  l'existence  d’œdèmes 
latents  :  la  circulation  veineuse 
est  plus  encombrée  encore  que  ne  le 
laisserait  soupçonner  l’examen  du 
cœur. 

L'aminophylline,  administrée  pendant 
quelques  semaines,  accroît  le  débit 
du  cœur  et  augmente  la  diurèse. 
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vénériennes,  et,  d’une  façon  plus  générale,  à 
l’organisation  d’une  médecine  sociale,  destinée  à 
préserver  et  à  accroître  les  forces  vives  du  pays. 

Le  Professeur  Gougerot,  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  étudiant  l’œuvre  du  Docteur 
Pecker  et  son  utilisation  pour  la  lutte  antivéné¬ 
rienne  ,terminait  son  article  en  disant  :  «  Pecker 
est  un  bienfaiteur  de  l’humanité  ;  il  a  s\i  agir,  et  I 
il  a  réussi  ;  imitons  son  exemple  et  adaptons  son 
œuvre  à  la  prophylaxie  sanitaire.  » 

Homme  d’action  avant  tout,  Pecker  savait 
merveilleusement  manier  la  plume  pour  défen¬ 
dre  ses  idées.  Citons,  en  plus  de  ses  innombra¬ 
bles  articles,  le  livre  sur  la  puériculture,  publié 
en  1904.  Cet  ouvrage  est  conna  de  tous  ceux  — 
et  leur  nombre  devient  chaque  jour  plus  impo¬ 
sant  —  qui  mettent  la  puériculture  au  centre  de 
leurs  préoccupations,  qui  la  considèrent,  à  juste 
raison,  comme  la  base  fondamentale  de  toute 
politique  sanitaire  rationnelle. 

Dans  les  Sociétés  scientifiques  et  aux  Congrès, 
la  voix  de  Pecker  était  toujours  écoutée  avec 
attention.  A  l’assemblée  générale  du  18  décem¬ 
bre  1929  de  la  Société  internationale  pour 
l’étude  des  questions  d’assistance,  consacrée  aux, 
rapports  de  Pecker  sur  «  l’ambulance  commu¬ 
nale  de  santé  et  de  prophylaxie»,  le  président 
conclut  ; 

B  M.  le  Docteur  Pecker  est  un  apôtre  et  un  pré- 
«  curseur.  C’est  grâce  à  ses  efforts  que  le  départe- 


«  ment  de  Seine-et-Oise  possède  maintenant  une 
«  organisation  complète  de  protefetion' mater- 
«  nelle  et  infantile,  calquée  sur  celle  créée  par 
«  lui  à  Maule,  ayant  pour  animatrice  Mme  Pecker 
«  dont  le  nom  mérite  d’être  à  l’honneur  aux 
K  côtés  de  son  mari.  Pour  arriver  à  cette  réalisa- 
«  tion,  il  a  fallu  que  le  Docteur  Pecker  lutte 
K  longtemps». 

Les  conclusions  du  rapport  du  Docteur  Pecker, 
appuyées  par  M.  Leredu,  ancien  ministre  de  la 
Santé  publique,  turent  unanimement  recom¬ 
mandées  à  toutes  les  préfectures  de  France. 

En  1932,  au  Congrès  international  de  protec- , 
tion  maternelle  et  infantile,  le  Docteur  çt 
Mme  Pecker,  à  la  suite  de  leur  rapport  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  présentaient  un  vceu,  • 
adopté  à  Punanimité  en  faveur  de  l’extension  de 
l’Assistance  scientifique  à  domicile. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  depuis  1923, 
le  Docteur  Pierre  Pecker  avait  reçu  plusieurs 
récompenses  de  l’Académie  de  médecine  ;  prix 
Vermois  en  1899,  médaille  d’argent  en  1900,  ' 
médaille  de  vermeil  en  1901,  rappel  de  médaille 
de  vermeil  en  1904  et  1930,  L’Acadéniie  des 
Sciences  morales  et  politiques  lui  a  décerné  la 
médaille  d’of  du  prix  Audéoud,  en  1900,  etc, . , 

Rappelons,  enfin,  qu’au  début  de  la  guerre, 
le  Docteur  Pecker,  âgé  de  48  ans,  avait  sollicité, 
sa  réintégration  dans  les  cadres.  Etant  médecin 
chef  du  dépôt  de  convalescents  du  Casino  de  la 
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Forêt,  à  Arcachon,  il  a  suscité  la  création  du 
foyer  du  soldat  au  profit  des  convalescents  ori¬ 
ginaires  des  pays  envahis. .Mis  hors  cadre  pour 
raisons  de  santé  fin  1915,  il  revint  à  Saint- 
Germain  où,  durant  toute  la  guerre,  il  soigna 
gratuitement  de  nombreuses  familles  nécessiteu¬ 
ses,  et  particulièrementles  familles  des  mobilisés. 

Pierre  Pecker  laisse,  après  lui  son  admirable 
compagne  qui,  pendant  presqu’un  demiTsiècle, 
a  été  son  bon  génie  et  qui,  par  des  soins  affec¬ 
tueux  et  inlassables,  a  su  combattre,  avec  un 
maximum  d'énergie  et  de  clairvoyance,  les 
effets  d’une  longue,  et  grave  maladie.  En  étroite 
collaboration  avec  elle,  il  seîmait  ses  idées  géné¬ 
reuses,  chères  à  l’une  comme  à  l’autre,  sorties 
d’un  cordial  contact  de  chaque  jour,  après 
mûres  réflexions  en  commun,  à  la  suite  d’une 
précieuse  expérience  acquise  ensemble,  au  milieu 
de  difficultés  surmontées  dans  une  heureuse 
atmosphère  de  mutuèlle  compréhension.  On  ne 
ppuvait  s’imaginer  une  séparation  de  ces  deux 
êtres,  qui  ne  faisaient  qu’un,  auprès  des  quatre 
enfants  qui  ont  eu  la  chance  de  se  voir  inculquer 
l’amour  du  prochain  dans  le  sens  le  plus  beau  du 
mot. 

L’œuvre  de  la  mort  ne  saura  troubler  l’harmo¬ 
nie  de  cette  famille,  vers  laquelle  s’en  vont  les 
condoléances  attristées  d’innombrables  amis  et 
admirateurs  du  cher  disparu. 

D*  G.  ICHOK. 


LIGUE  MÉDICALE  OE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

c  Le  Sou  Médical  * 


Au  cours  de  sa^  réunion  du  23  février  1937,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

12.359  Labiche,  Louylers  (Eure).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  d’Evreux. 

12.360  Chaigneau,  Angers  (Maine-et-Loire).  Syndicat 

médical  de  l'Anjou. 

12.361  Chastagnon;  Lizy-sur-Ourcq  (Selue-et-Marne). 

Syndicat  médical  de  Seine-et-Marne. 

12.362  Chomet,  Montluçon  (Allier).  Syndicat  des  mé¬ 

decins  de  l’Ailier. 

12.363  CoRPE, Pornichet  (Loire-Inférieure).  Parrains'  : 

Docteurs  Carteret  et  Millet. 

12.364  CouRHiADBS,  73,  rue  des  Alpes,  Bordeaux  (Gi¬ 

ronde).  Parrains  :  Docteurs  Magendie  et 
Jean  "Villar. 

12.365  Delseribs,  'Vic-sur-Cère  (Cantal).  Syndicat 

médical  du  Cantal. 

12.366  Fabri,  40,  boulevard  Philipon,  Marseille  (Bou¬ 

ches-du-Rhône).  Parrains  :  Docteurs  Bourzas 
et  Slgal. 

12.367  Facaht,  NeUvifle-de-Poitou  (Vienne).  Syndicat 

médical  de  la  Vienne. 

13.368  Granieh,  Plolenc  (Vaucluse).  Syndicat  médical 

de  Vaucluse. 

12.369  Guillaumont,  'Thiers  (Puy-de-Dôme),  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Gulllaumont  et  Béringer. 
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INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Lma  plua  madei^nea,  les  mieux  eonatruita,  las  moins  coûteux 

PIILSO-TENSIOMÊTRE  de  R.  GIROüX  (Ær%) 


OSCILLOMETRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Qscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 


Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
èzéroetpompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 

Sphygmophone  BOULITTE -KOROTKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 


ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  NIÉTABOLISIVIE  BASAL  -  SPIROSGOPIE,  etc 

OXVCSÉNATÊURS  —  appareils  D'ANESTHÉSIE  &  PNEUMOTHORAX 


CATALOGUES  SUR  DEMANDE 


LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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12.370  Harbonnier,  Marly-les-Valenciennes  (Nord). 

;•  Syndicat  de  Valenciennes. 

12.371  Hardy,  Pont-de-l’ Arche  (Eure).  Syndicat  des 

médecins  de  l'arrondissement  dés  Andelys. 

12.372  Joinville,  Les  Andelys  (Eure).  Syndicat  de 

l'arrondissement  des  Andelys. 

12.373  JouEN,  Rouen.  (Seine-Inférieure).  Syndicat 

des  médecins  de  Rouen. 

12.374  Lagarde,  Sablé  (Satthe).  Syndicat  médical  de 

la  Sarthe. 

12.375,  Leblanc,  10  bis,  rue  delà  Gaîté,  Paris  (XIV^). 
Parrains  :  Docteurs  G.  Boudin  et  Jodin. 

12.376  Le  Guern,  Lssneven  (Finistère).  Syndicat  de 

.  Brest. 

12.377  Lemaître,  1.20,  avenue  Victor-Hugo,  Paris,, 

(XVR).  Parrains  :  Docteurs  P.  et  G.  Boudin. 

12.378  Liaqre,  Wattrelos  (Nord).  Syndicat  médical 

de  Roubaix.  ■  ' 

12.379  Monmignaut,  Choisy-le-Roi  (Seine).  Syndicat 

d'électro-radiologie. 

12.380  Monteils,  Port-Vendres  (Pyrénées-Orientales).  ' 

Syndicat  médical  de  Perpignan. 

12.381  Pannet,  Vaucresson  (Seine-et-Oise).  Parrains  : 

Docteurs  Aument  et  Plichet. 

12.382  Paris,  Evreux  (Eure).  Syndicat  de  l'Eure. 

12.383  Pizon,  67,  avenue  Henri-Martin,  Paris  (XVF;. 

Parrains  :  Docteurs  Portret  et  Choffat. 

12.384  Follet,  Torcy-le-Grand  (Seine- Inférieure). 

Syndicat  des  médecins  de  Dieppe. 

12.385  PouYANNE,  64,  Cours  de  Verdun,  Bordeaux 

(Gironde).  Synoicat  professionnel  des  méde¬ 
cins  bordelais. 

■  12.386  Talayrach,  Perpignan  (Pyrénées-Orientales). 
Syndicat  médical  des  Pyrénées-Orientales. 


12.387  Türchini,  Roisel  (Somme).  Parrains  :  Docteurs  , 

Mariani  et  Leforestier. 

12.388  Turot,  Mas-Cabardes  (Aude).  Syndicat  des 

médecins  de  l'Aude. 

•  Ges  admissions  deviendront  définitives  oi  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  pendant  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5 
des  statuts). 


Masques  à  gaz  pour  officiers  de  réserve 


11  est  adressé  chaque  semestre  une  liste  des  indus¬ 
triels  ayant  fait  agréer,  pour  les  besoins  de  la  popu¬ 
lation  civile  passive,  un  oa  plusieurs  appareils  res¬ 
piratoires  filtrants  de  protection  individuelle  contre 
les  gaz  de  combat.  Il  y  a  lieu  de  porter  régulièrement 
cette  liste  à  la  connaissance  des  officiers  et  sous- 
officiers  de  réserve  fréquentant  les  écoles  de  perfec¬ 
tionnement,  afin  de  permettre  à  ceux-ci  de  faire,  s’ils 
e  désirent,  l’acquisition  de  masques  pour  eux  et 
leurs  familles. 

(CircuIaireno2198-l  /B.  M.  A.,  du  25  février  1937). 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA,  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES,  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES,  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 

^Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  •  PARIS-6«^ 
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CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

1.074.  —  Assujettissement  des  infirmières 
aux  Assurances  sociales 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner 
sur  1  e  point  suivant  : 

On  m’a  dit  que  je  n’étais  pas  obligé  de  déclarer  aux 
Assurances  sociales,  les  deux  sage-femmes  de  ma 
clinique.  Est-ce  exact.  ? 

D. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  1“  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des  Assü- 
rances  sociales,  «  sont  assurés  obligatoirement 
tous  les  salariés  et,  d’une  façon  générale,  toutes 
les  personnes  de  nationalité  française  de  l’un  ou 
l’autre  sexe  travaillant  à  quelque  titre  et  en 
quelque  lieu  que  ce  soit,  pour  un  ou  plusieurs  em- 
.ployeurs,  quand  leur  rémunération  totale  an¬ 
nuelle,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  ne  dépasse  pas 
21.000  francs  (25.000  francs  dans  les  villes  de 
plus  de  200.000  habitants).  » 

La  définition  légale  du  champ  d’application 
des  Assurances  sociales  est  donc  extrêmement 


large  et  ne  comprend  pas  seulement  comme 
autrefois  les  salariés  liés  à  leur  employeur  par  un 
contrat  de  travail,  mais  aussi  toute  personne  se 
trouvant  sous  la  dépendance  économique  d’un 
patron,  quand  bien  même  le  contrat  qui  la  lierait 
aveclui  ne  rentrerait  pas  d’une  manière  expresse 
dans  la  catégorie  juridique  du  contrat  de  louage 
de  services. 

Si  donc  les  deux  sages-femmes  de  votre  clini¬ 
que  y  sont  attachées  et  prêtent  leur  service 
non  pas  de  manière  accidentelle  en  vertu  d’un 
simple  contrat  de  louage  d’ouvrage,  mais 
de  manière  continue,  elles  rentrent  en  prin¬ 
cipe  dans  la  catégorie  des  assurés  sociaux 
obligatoires,  encore  qu’elles  exercent  une  pro¬ 
fession  libérale.  Si  donc  les  sommes  qu’elles 
reçoivent  en  exécution  de  ce  contrat  sont  infé¬ 
rieures  au  maximum  légal,  vous  devez  les  décla¬ 
rer  au  service  régional  des  Assurances  sociales  et 
payer  pour  elles  dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  trimestre,  une  double  cotisation  patro¬ 
nale  et  ouvrière  égale  à  8  %  de  ce  salaire. 

Nous  vous  signalons  qu’il  ne  faut  tenir  compte, 
pour  déterminer  si  la  rétribution  reçue  par  les 
deux  intéressées  est  inférieure  au  maximum 
légal  que  des  rétributions  reçues  par  elles  à  titre 
de  salaire  ou  versées  par  un  employeur  ;  par 
contre,  on  ne  saurait  y  ajouter  les  revenus  qu’el¬ 
les  tirent  de  l’exercice  d’une  profession  non  sala¬ 
riée,  c’est-à-dire  de  leur  profession  libérale  de 


UÎMBySOLlIBLE 


INDOLORE.INCOLORE  PROPRE . INJECTION  FACILE'^ 
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ViMBV  EST  ENCORE  INDIQUÉ  CONT 


Ki7K^i:TE 


1 


950  -  LXII 


LE  COtoURS  MÉDICAL 


12  —  21  —  m  -  37 


sàges^fèmïnes  en  dehors  de  la  clinique  (voir 
notamment  ;  Réponse  ministérielle,  n®  9.311. 
Journal  officiel,  12  août  1930). 


1 .205.  — ^  Cotisations  des  domestiques 
et  des  femmes  de  ménage 

1“  Pour  ma  bonne,  je  paie  aux  Assurances  socia¬ 
les  :  10  Ir.  50  par  mois  pour  ma  part  et  lo  fr.  50  pour 
la  sienne,  à  la  suite  des  modifications  aux  tarifs  anté¬ 
rieurs  apportées,  je  crois,  fin  1935.  Mais,  pour  l’an¬ 
née  193)  et  les  suivantes,  te  tarif  n’a-t-ilpas  été 
modifié  ?  Quel  est-il  ?  A. . .  est  une  ville  d’an- 
viroii  20.000  habitants. 

2"  Une  l'euime  de  ménage  vient  travailler  à  la  mai¬ 
son  tous  les  jours  de  la  semaine,  deux  heures  chaque 
matin.  Suis-je  tenu  de  la  faire  inscrire  aux  Assurances 
sociales  ? 

Je  serai  heureux  de  me  mettre,  grâce  5  voUs,  en 
règle  avec  la  loi  que  nul  n’est  censé  ignorer. 

I»-  S. 

Réponse 

Le  taux  des  cotisations  des  Assurances  socia¬ 
les  a  été  porté  par  la  loi  de  7  à  8  %  depuis  le  1®’’ 
janvier  1937.  En  conséquence,  le  montant  des 
cotisations  annuelles  concernant  les  domestiques 
et  gens  de  maison  dans  les  communes  dé  moins 


de  80.000  habitants  et  pour  les  femmes  s’élè¬ 
vera  à  8  %,  de  3.600  francs,  soit  293  francs.  Le 
montant  de  la  cotisation  mensuelle  sera  de  24 
francs  dont  12  francs  à  la  charge  de.  l’assuré  et 
douze  francs  à  la  charge  du  patron. 

Avant  le  nouveau  régime  des  Assurances  so¬ 
ciales,  les  femmes  de  ménage  travaillant  pour 
plusieurs  patrons  avaient  â  leur  charge  l’ac¬ 
complissement  des  formalités  de  déclaration  et 
d’immatriculation.  Mais  le  nouveau  régime  ins¬ 
titué  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935  a  modi¬ 
fié  la  chose,  puisqu’en  vertu  de  son  article  1“, 
parag.  2,  sont  assujettis  obligatoirement,  tous 
les  salariés  et  d’une  façon  générale  toutes  les  per¬ 
sonnes  de  l’un  ou  l’autre  sexe,  travaillant  à  quel¬ 
que  titre  et  en  quels  que  lieux  quq  ce  soit  pour  un 
ou  plusieurs  employeurs  et  que,  d’autre  part,  en 
vertu  de  l’art,  l®'",  paragr.  4,  l’affiliation  s’ef¬ 
fectue  obligatoirement  à  la  diligence  de  l’em¬ 
ployeur  dans  un  délai  de  huitaine  qui  suit  l’em¬ 
bauchage  de  toutes  personnes  encore  immatri¬ 
culées  et  remplissant  les  conditions  du  parag.  2 
précité.  Il  vous  appartient  donc  d’opérer  lês 
formalités  prescrites  par  Cette  loi  pour  Votre 
femme  de  ménage  du  moment  que  cellé-ci  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  prévue  par  l’art,  l" 
parag.  5,  c’est-à-dire  est  à  Votre  service  d’une 
manière  régulière  et  périodique,  et  non  pàr  in¬ 
termittence. 


CHOrHTIOl 
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RETENTION  AZOTEE  CHOLESTERI  — 
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1.329.  ~  Situation  d’une  assurée  sociale  i 
en  cas  de  mariage 

Une  jeune  fille  assurée  sociale  (employée  de  maga-  , 
siîi)  sfi  marie  avec  un  Jaitie.-.  Elle  me  demande  corn-  ] 
ment  elle  pourrait  conserver  sa  qualité  d’assurée  so- 
ciale.  En  fait ,  elle  aide  son  mari  dan^  son  commercé 
de  détail  (vente  à  domicile).  Peut-slluse  considérer 
comme  l’employée  de  son  mari  et  ge  -  der,  à  ce  titre, 
sa  qualité  d’assurée  sociale  ?' 

y  aurait -il  une  autre  combinaison  pour  qu’elle  ne 
perde  pas  toutes  les  cotisations  qu’elle  a  versées  ’ 

D-  B. 

Réponse 

Votre  cliente  ne  pourrait  conserver  sa  qualité 
d’assujettie,  obligatoire,'  aux  Assurances  socia¬ 
les,  que  si  elle  est  liée  avec  son  niari,  par  un 
contrat  de  louage  de  service,  ce  qui  paraît  bien 
peu  probable.  Mais  elle  peut  conserver,  dans  une 
certaine  mesure,  le  bénéfice  des  cotisations 
qu’elle  a  déjà  versées,  à  titre  d’assurée  obliga¬ 
toire,  si  son  mari  a  lui-même  la  qualité  d’assuré 
social.  Dans  ce  cas,  ils  pourront  bénéficier  des 
dispositions  de  l’art.  16  du  décret-loi  du  28  oc¬ 
tobre  1936,  qui  a  institué  un  régime  spécial  d’as¬ 
surances  pour  les  femmes  d’assurés  non  salariées. 

Par  contre,  elle  serait  définitivement  exclue  du 
bénéfice  de  la  législation  sur  les  Assurances  socia¬ 


les,  au  cas  où  son  mâri  serait  commerçant  indé¬ 
pendant  établi  â  son  compte.  Ils  ne  sauraient  en 
effet,  bénéficier  des  Assurances  sociales  à  titre 
facultatif,  l’assurance  facultative  ayant  été  Sup* 
primée  par  le  nouveau  régiine  et  ne  subsistant 
que  pour  les  professions  agricoles. 

ACCIDENTS 

1 .05 1 .  —  Révision  d’un  accident 
du  travail 

Un  ouvrier  est  blessé  (août  1935  fracture  du 
radius).  Fin  novembre,  je  lui  fais  (lui-même  me  le 
demandant  d’ailleurs)  un  certificat  de  guérison. 
Actuellement  (fin  janvier  1937)  il  revient  me  trou¬ 
ver  en  accusant  des  douleurs  au  niveau  du  poignet 
et  présente  (outre  une  légère  déformation  dudit 
poignet  qu’il  a  depuis  l’accident)  un  peu  d’atrOphiè 
au  niveau  du  dos  de  la  main  qui  n’èxistait  pas 
auparavant,  mais  conséquence  certaine  de  son  acci¬ 
dent. 

La  reprise  du  travail  remontant  à  quatorze  mois, 
ce  blessé  peut-il  se  voir  objecter  la  prescription  par 
la  Compagnie  d’assurance,  si  je  lui  fais  un  certificat 
d’incapacité  permanente?  Il  n’y  a  pas  eu  d’enqüête 
du  juge  de  paix,  mais  le  certificat  initial  a  été  déposé 
à  la  mairie,  je  crois  que  le  certificat  final  porte  le  mot 
j  de  guérison  mais  non  de  «  guérison  sans  COnsé- 
1  quence  ». 


RÊGUmTEUf)  DES  FONCTIONS  INTESTINNLES  LAXATIF 

STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ELIMIHRTIOH  PURGATIF 

SEDLITZ  GBANTEADO 


GRANULÉ 

Sulfate  de  magnésie  anhydre 

- Acide  tartrique - 

Bicarbonate  de  soude 

Indiqué  chez  tous  les  hépatiques 

Toujours  bien  toléré  Jamais  d'accoutumanco 


ÉOHANTIUl-ONS  EX  UIXTÉRAXURE  : 

L.ABOR  AXOIRES  CHANXEAUD 
J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 
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•  La  prescription  est-elle  bien  d’un  an  dans  ce  cas 
là,  comme  je  le  crois,  et  n’y  a-t-il  rien  à  faire  contre? 
Notez  que' le  patron  est,  comme  moi-même,  tout  à 
fait  bien  disposé  à  l’égard  decet  ouvrier  qui  est  un 
travailleur  et  qu’il  s’agit  d’une  incapacité  minime- 
(au  maximum  7  à  8  %). 

L’ouvrier  continue  son  travail  et  avoue  ressentir 
plutôt  une  petite  gêne  qu’unegrosse  douleur.  S’il  n’y 
a  pas  certitude  d’aboutir,  il  n’insistera  pas,  mais  ne 
fût-ce  qu’au  point  de  vue  principe  j’aimerais  d’être 
fixé  sur  ces  délais  de  prescription.  D*'  G. 

Réponse 

Puisque  l’incapacité  permanente  partielle 
dont  se  trouve  atteint  actuellement  votre  client 
a  fait  son  apparition  postérieurement  à  la  gué¬ 
rison  et  à  la  cessation  du  paiement  de  l’indem¬ 
nité  temporaire,  peu  importe  que  plus  d’un  an  se 
soifécoulé  depuis  la  reprise  du  travail.  En  effet, 
l’action  que  peut  intenter  l’ouvrier  est  non  pas 
Laction  en  allocation  de  rente  qui  se  prescrit 
effectivement  par  un  an,  mais  l’action  en  révi¬ 
sion  prévue  par  l’art.  19  de  la  loi  du  9  avril  1898 
quipeuts’exercer  en  cas  d’aggravation  pendant 
trois  ans  à  compter  de  la  date  à  laquelle  a  cessé 
d’être  payée  l’indemnité  journalière  ;  votre  client 
se  trouve  actuellement  dans  les  délais  pour  agir: 
son  action  devra  être  introduite  par  simple  décla¬ 
ration  au  greffe  du  Tribunal  civil  dans  le  ressort 
duquel  l’accident  s’est  produit. 


Un  avoué  lui  sera  commis  d’office  pour  assurer 
sa  défense. 

Si,  après  une  tentative  de  conciliation  enj;re  le 
blessé  d’une  part,  son  patron  de  l’autre  part, 
aucun  accord  ne  peut  intervenir,  l’affaire  sera 
envoyée  devant  le  Tribunal  qui  statuera  défini¬ 
tivement  après  nvoir  fait  procéder  à  une  exper¬ 
tise  s’il  y  a  lieu. 

Pour  appuyer  la  demande  de  votre  client,  vous 
devrez  lui  délivrer  un  certificat  par  lequel  vous 
constaterez  l’incapacité  permanente  dont  il  reste 
actuellernent  atteint,  en  évaluerez  le  taux  et 
ferez  ressortir  que  cette  incapacité  s’est  dévelop¬ 
pée  et  n’est  apparue  que  postérieurement  à  la 
guérison  et  à  la  reprise  du  travail. 


Un  ouvrier  des  P.  T.  T.  étant  à  bicyclette  à 
l’occasion  de  son  travail  est  heurté  par  une  auto¬ 
mobile  et  se  fracture  la  jambe. 

Ce  blessé  est  amené  à  ma  clinique  on  je  lui  donne 
les  soins  nécessaires. 

Etant  donné  que  cet  ouvrier  est  couvert  par  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  je  ne  peux  lui  deman¬ 
der  des  honoraires,  mais  puis-je  adresser  une  note 
à  l’automobiliste,  cause  de  l’accident  et  dont  la 
responsabilité  est  certaine  ?  H. 


1.008. —  Accident 
survenu  à  un  ouvrier  des  P.T.T. 
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D’autre  part,  il  s’agit  en  l’espèce  d’un  accident 
du  travail  dû  au^fait  d’un  tiers.  Il  y  a  donc  lieu 
d’appliquer  en  cette  circonstance,  les  dispositions 
de  Part.  7  de  la  loi  du  9  avril  1898.  D’après  cet 
article,  la  victime  possède  en  ce  cas  une  option  ; 
elle  peut  se  placer  sur  le  terrain  de  la  législation 
des  accidents  du  travail  et  demander  à  son  chef 
d’entreprise  le  versement  des  indemnités  léga¬ 
les,  elle  n’a  dans  ce  cas  aucune  autre  preuve  à 
apporter  que  la  matérialité  de  l’accident,  mais 
ne  reçoit  que  l’indemnisation  forfaitaire  prévue 
par  ladite  loi  ;  elle  peut  en  second  lieu  se  placer 
sur  le  terrain  du  droit  commun  et  poursuivre 
l’auteur  responsable  de  l’accident  en  vertu  des 
articles  1382  et  suivants  du  Code  civil.  Dans  ce 
cas,  elle  a  à  sa  charge  la  preuve  de  la  responsabi¬ 
lité  de  ce  tiers  et  peut  obtenir  en  compensation 
la  réparation  intégrale  du  préjudice  subi. 

Il  est,  d’autre  part,  admis  que  si  la  victime 
s’est  placée  sur  le  terrain  dp  l’accident  du  travail, 
elle  reste  en  droit  d’exercer  contre  l’auteur  de 
l’accident,  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-des¬ 
sus,  une  action  complémentaire  pour  l’excédent 
du  préjudice  que  ne  couvre  pas  la  législation  sur 
les  risques  professionnels. 

'  Les  droits  du  médecin  sont  en  l’espèce  subor¬ 
donnés  à  ceux  de  l’ouvrier.  Si  ce  dernier  choisit 
la  première  option,  le  médecin  doit  exercer  son 
action  en  recouvrement  d’honoraires  contre  le 
chef  d’entreprise  dans  les  conditions  de  l’article  4 


MÉMENTO  THÉRAPEUTÎQUE 


1  INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME  1 

POSOLOGIE  1 

Rhumes,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoires. 

GoTacol, 

Terpinol,  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommode. 

Frictions  sur  la  H 
poitrine  et  le  dos  H 
en  recouvrant  de 
flanelle  ou  d'ouote’A 

Infections  intesti¬ 
nales,  ballonne¬ 
ments,  désinfection 
du  tube  digestif, 
flatulences. 

^^a^harbon  TISSOT 
ff  "  les  grains 

onisés  ” 

'^a^^fous  trois  formes 

Chorbon  de 
peupliér  et  poudre 
d’anis  composée. 

Granulé, 

1. cuillère  à  café 
après  chacun  desi 
principaux  repas.( 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repas,  etc 

j^lASTO-PEPSINE 
J)  RICHEPIN 

Pepsine, 

Pancréatine.' 

Énxih, 

Pilules. 

Élbrir  1  1  verre  ’ 
à  liqueur 
après  les  répas.  ‘ 
Pilules  1  2  à  3 
après  les  repas. 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d’opération,  H’ac- 
couchemcnt. 
Faiblesse  générale. 
Dépression  nerv. 

k  II  ERVOCITHINE 

M  hépatisée 

Il  ^i(Hépatocithlne)  : 

Hémoglobine, 
extrait  de  foie,  . 

activés  par 
sels  organiques. 

Sirop, 
Dragées, 
Ampoul.  buvables 
(boîte  de 

6  &  de  12). 

sirop  13  6  4  eullMrot 
à  SOUP*  par  |pur  a* 
Riomant  dM  rapos. 
Oragfca»  i  2  à  4  par  |oer 

Ampoula»  buvablo*  i 

1  amp.  6  chaque  fopM. 

Laboratoire  du  6.  TISSOT,  34,  bd  de  Clichy,  PARIS  -  iK9i.| 

Réponse 

Si  l’ouvrier  en  question  est  au  service  de  l’Ad¬ 
ministration  des  P.  T.  T.,  en  vertu  d’un  contrat 
de  travail  ordinaire,  et  n’est  pas  affilié  au  régime 
des  Pensions  civiles,  et  si,  d’autre  part,  l’accident 
cause  de  sa  blessure  est  survenu  au  lieu  et  au 
temps  du  travail,  c’est-à-dire  s’il  se  trouvait  en 
déplacement  sur  l’ordre  de  l’Administration  et 
dans  l’intérêt  de  cette  dernière,  il  s’agit  effective¬ 
ment  d’un  accident  du  travail  mettant  en  jeu 
la  responsabilité  de  l’Administration  des  P.  T. T. 
dans  les  termes  et  conditions  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

Si  l’on  se  place  exclusivement  sur  ce  terrain, 
il  est  exact  en  principe  qu’en  vertu  de  l’art.  4, 
paragr.  3  de  ladite  loi,  le  chef  d’entreprise  est 
seul  tenu  des  frais  d’hospitalisation  de  la  victime 
qui,  tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif 
établi  pour  l’Assistance  médicale  gratuite, 
majoré  de  30  %.  Nous  vous  rappelons  toutefois 
qu’en  cas  d’hospitalisation  en  clinique  privée,  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  admet 
des  cas  d’exception  au  «  tout  compris  ».  Aux  ter¬ 
mes  notamment  de  son  arrêt  du  25  juillet  1935 
(Gaz.  du  Pal.,  17-18  novembre  1935),  le  chef 
,  d’entreprise  peut  être  tenu  au-delà  du  tarif  visé 
à  l’art.  4,  paragr.  3  si  le  transport  dans  la  clinique 
privée  a  été  commandé  par  l’urgence  ou  par  la 
nature  exceptionnelle  de  la  lésion. 
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de  la  loi  de  1898  précitée.  Si,  par  contre,  le  blessé 
fait  trancher  }a  question  de  la  responsabilité  de 
l’auteur  de  l’accident,  le  médecin  est  alors  en 
droit  de  faire  opposition  entre  les  mains  de  ce 
dernier  ou  de  son  assurance  pour  se  faire  payer 
au  tarif  de  droit  commun  sur  les  indemnités  reve¬ 
nant  au  blessé.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  ce 
dernier  n’exercerait  contre  l’auteur  responsable, 
que  l’action  complémentaire  dont  nous  parlons 
ci-dessus.  On  peut  même  soutenir  que  le  médecin 
traitant  serait  en  droit  d’exercer  lui-même  cette 
action  au  nom  de  l’ouvrier,  en  vertu  de  l’article 
1166  du  Code  civil,  au  cas  où  ce  dernier  négli¬ 
gerait  de  le  faire.  Il  pourrait  ainsi  obtenir  le 
paiement  de  la  part  de  ses  honoraires  calculés 
selon  le  tarif  de  droit  commun,  qui  n’est  pas  cou¬ 
verte  par  la  responsabilité  patronale. 


QUESTIONS  MEDICO'MILITAIRES 

1 .  1 00.  —  Situation  d'un  médecin 
dégagé  des  obligations  militaires 

Ma  classe  1907  étant  libérée  de  ses  obligations  mili¬ 
taires  à  la  date  du  15  octobre  1936,  j’ai  demandé 
ma  radiation  des  cadres  et  l’ai  obtenue  par  décret 
présidentiel.  Quelle  serait  ma  situation,  siune  mobili¬ 
sation  générale  survenait  ?  Certaines  personnes  me 
disent  que  je  serais  obligé  de  partir  comme  médecin 
auxiliaire,  ce  que  je  ne  crois  pas.  Ma  classe  étant 


I  libérée,  je  pense  qu’eUe  ne  partirait , pas  et  qu’il 
faudrait  une  nouvelle  loi  pour  la  mobiliser. 

Maintenant,  si  par  malheur,  et  par  besoins  d’effec¬ 
tifs,  ma  classe  1907  était  mobilisée  par  loi  ou  décret, 
partirai-je  avec  le  grade  d’officier,  que  j’avais  au 
moment  de  ma  radiation  des  cadres,  ou  bien  comme 
simple  niédeoin  auxiliaire  ?  En  somme,  je  n’ai  pas 
démissionné,  mais  simplement  demandé  ce  que 
l’âge  et  la  loi  m’accordent. 

On  entend  tellement  d’opinions  à  ce  sujet,  que 
,  l’on  ne  sait  plus  où  est  la  vérité  !  D’ailleurs,  s’il  y 
avait  mobilisation  de  vieilles  classes  déjà  libérées, 
je  crois  que  le  besoin  des  cadres  à  ce  moment  per¬ 
mettrait.  de  reprendre  assez  rapidement  le  grade 
que  l’on  avait  au  moment  de  la  libération. 

D'  X. 

Réponse 

Puisque  votre  classe  est  dégagée  de  toutes 
obligations  militaires,  et  que  vous  n’avez  pas  été 
maintenu  dans  les  cadres  au-delà  de  la  limite 
légale,  vous  ne  pourrez  plus  être  réquisitionné 
par  l’autorité  militaire,  lors  d’une  mobilisation. 

Cependant,  dès  maintenant,  vous  avez  la 
faculté  de  vous  engager  (avec  votre  grade  actuel) 
pour  le  cas  d’une  guerre  éventuelle  :  vous  auriez 
une  affectation  du  territoire,  vous  auriez  des' 
avantages  pour  le  concours  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  et  pourriez  encore  obtenir  la  carte  de  sur¬ 
classement  (voir  le  Concours  Médical  du  14 
février  1937). 


L’AUXILIAIRE  PHYSIOLOGIQUE 
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COMBRETUM-BOLDO-EVONYMINE 


1  OU  2  cachets,  fin  chaque  principal  repas 

un  cachet  z:  20  gouttes 


Ëchant,  médic.  :  Lab.  J( 


I,  Courbevoie 
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A  travers  l’Officiel 

Protection  de  la  vieillesse.  —  Sanatoriums 
publics.  —  Service  de  santé  militaire.  • — 
Enseignement  de  la  médecine.  — Assuran- 
cessociales. — Hygiènepublique.  ■ —  Infir¬ 
mières  et  sages-iemmes  coloniales.  — 
Médecins  de  la  santé . . 

Les  aspirants  de  réserve. du  service  de  santé. 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine  . . 


Assurances  sociales  :  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maternité  pendant  le  ser¬ 
vice  militaire  du  mari.  —  La  signature 
d’acquit  sur  les  feuilles  de  maladie  de's 
-Assurances  sociales.  —  Les  prestations 
spéci.alesde  l’assurance-maladie. —  Droits 
d’une  assurée  sociale  qui,  malade,  conti¬ 
nue  à  travailler. —  Cotisations  des  domes¬ 
tiques  au-x  assurances  sociales .  —  Appli- 
calion  des  tarifs  d’honoraires  :  L’inter¬ 
vention  et  . les  soins  consécutifs  pendant 
vingt  jours  sont  compris  dans  le  prix 
global  fixé  suivant  la  nomenclature 
d’après  la  valeur  dé  K.  —  Refus  de  radio¬ 
graphies  par  l’assurance. — Ablation  d’un 
kyste  synovial.  —  Visite  dite  de  contrôle 
a'domicile  dans  les  grandes  villes.  Injec¬ 
tion  antitétanique  plus  deux  pansements. 
Droit  syndical  :  Les  syndicats  médicaux 
peuvent-ils  défendre  leurs  droits  contre 
l’Etat, les  départements  ouïes  communes?  . 
—  Questions  médico-inilitaires  :  Durée  des 
périodes  de  service.  —  Annuités  pour  la 
Légion  d’honneur.— Pas  de  rappel  d’arré¬ 
rages  de  la  retraite  du  combattant . 


Renseignements 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 

Qu’appelait-on  neurasthénie  ?  C’est  une  intoxica¬ 
tion  gastro-intestinale  qui  a  retenti  sur  l’axe  cérébro- 
spinal.  Le  manganèse  désintoxiquant  le  tractus  gastro¬ 
intestinal,  donnez  au  neurasthénique  4  à  6  tablettes 
DE  MANGAÏNÉ  au  moment  des  malaises. 

«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  250  mètres.  HydrO-électrdrhéllothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 


Concours  Médical,  Paris,  167-95. 
Sou  Médical,  Paris,  182-31. 
Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AÜ 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ALGOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8') 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 


CüMiiet  Bbeitel  &  Gobet 

rue  Dante,  Paris  (5").  Téi  ;  Odéon  36-46 


Opothérapie 

Hématique 


FER 

VIIAIISÉ 


I  OXrOASES  i 
DUSANG  I 


DESCHIENS 


Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  —  Tout  al>onn4  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  gaatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
eoneernant  l’abonné  personnellement.) 


Le  prix  des  insertions  supplémeniaires  at  fixé  à  2  fr.  50  la  ligner  Verser  au  compte  de  cbigues 
postam  du  CionçQvn»  Paris  W-95. 


N**  84,  —  Sud  Bretagne,  .Jolie  région,  A  céder  posté 
méd.  très  agréai?,,  çhilfre  moyen  siisceptib,  îorte  aug- 
mer.  fat. 

No  85.  —  Paris.  A  louer  bel  .appartem,  conven.  à  doct. 
de  préfér.  radiol.,  comprenant  :  1  belle  entrée,  1  tr.  gr. 
salon  de  réception,  1  salle  à  m.,  3  autres  bel,  pièces. 
Confort  moderne. 

N»  86.  —  Dr  dans  sous-préfect.  gr.  ligne,  client,  demi- 
repos,  voudrait  conn,  confrère  remplç-  frnç.  expéri- 
metfté,  qu’il  occuper,  plus,  fois  par  an.  Indiq.  condit.  et 
référ, 

N”  87.  Pour  raison  santé,  client,  anc.  d'O,  R.  L. 
à  eé.derds  grande  ville  Côte  rt'Azur,  Très  bonnes  condit. 

N»  88. —  A  céder  belle  client,  rurale  chef-lieu  cant. 
Côte-d’Or  communes  à  desservir.  Ch.  fer.  P.  T.  T,  chasse 
et  pêche.  Fixes  import.  Prix  à  débattre. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 

ments. 


1  /2  heure  Paris.  Agréable  résidence  (nombreux 
avantages).  A  céd.  d’urgence  grosse  client,  avec  fixe 
chem.  de  fer.  Prlix  très  avantog, 

Paris.  Très  anc,  cabinet  d’ophtalmologie,  appart.  5  u. 
loyer  8,000.  Prix  :  30.000. 

Bourgogne.  Gros  bourg.  Belle  client,  avec  fixes  inté¬ 
ressants,  maison  confort.  Prix  :  25.000,  15.000  cpt, 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Assemblée  générale  ordinaire 

L’Assemtjlée  générale  ordinaire  de  la  Mutua¬ 
lité  F^iliale  et  Professionnelle  du  Corps  médi¬ 
cal  français,  se  réunira  le  jeudi  29.  avril  prochain, 
aux  bureaux  du  Concours  Médical,  à  3  heures  et 
demie  précises,  pour  délibérer  sur  l’ordre  du  jour 
suivant  : 

1 0  Allocution  du  président  5 

2»  Rapport  du  secrétaire  général.  Approba¬ 
tion  ; 

3°  Rapport  du  trésorier  ; 

4“  Rapport  des  commissaires  aux  comptes. 
Approbation  des  comptes  et  du  rapport  du  tré¬ 
sorier  ; 

50  Fixation  du  taux  des  frais  de  gestion  pour 
l’année  1938  ; 

60  Démission  du  secrétaire  général.  Nomina¬ 
tion  du  Docteur  H.  Mignon  comme  secrétaire 
général  honoraire.  Ratification  par  l’Assemblée 
de  la  nomination  du  Docteur  Lavalée  comme 
secrétaire  général  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Mignon; 

7®  Renouvellement  des  commissaires  aux 
comptes  sortants  ; 

8®  Renouvellement  des  membres  du  Conseil 
d’arbitrage. 


DBJimÈRES  MOUVBLLES 


—VI®  Congrès  français  de  gynécologie, jToul9,use,. 
15-18  mai  1937.  —  Le  (jlner  du  6®  Congrès  français 
de  gynécologie  aura  lieu  le  16  mai,  à  20  heures,  sous 
la,  présidence  du  Professeur  Daniel,  La  date  de  Pex- 
cursion  offerte  aux  congressistes  dans  ie  Comminges 
(Thermes  de  Darbajian,  d’Encausse  et  de  Gantiès) 
est  fixée  au  18  mai. 

Les  inscriptions  au  Congrès  sont  reçues,  avant  le 
15  avril  1937,  par  le  Docteur  Maurice  Fabre,  secré¬ 
taire  général,  1,  rue  Jules-Lefçbyre,  Paris  (IX®). 
Cotisation  ;  60  francs. 

—  Association  française  des  femmes  médecins. 
—  La  XIV®  Assemblée  générale  annuelle  se  tiendra 
le  samedi  24  avril,  à  18  h.  30,  à  la  Maison  des  Cen¬ 
traux,  8,  rue  Jean-Goujon,  Paris  (VIIl®),  'et  sera 
suivie  d’un  dîner,  sous  la  présidencè  du  Docteur 
Siredey,  où  l’on  commémorera  le  cinquantenaire  de 
la  nomination  de  Mme  Déjerine,  première  femme 
interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

^Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  secré¬ 
taire  générale,  Mlle  Serin,  11,  boulevard  Port-Royal 
Paris  (XIII®). 

—  Assemblée  française  de  médecine  générale,  — 
Les  prochaines  Assises  nationales,  consacrées  à  la 
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fiè^ÇÆ  t-y|)hoïde,  auront  lieu  le  dimanche, 9  mai,  sous 
là  présidence  du  Professeur  Vincent,  membre  de 
l’Institut  et  de  l’Académie  de  médecine.  ' 

—  Congrès  national  des  externes  et  anciens 
externes  des  hôpitaux  de  France.  —  Ce  congrès  se 
tiendra  à  Lille,  les  samedi  24,  dimanche  25,  lundi  26 
avril  1937. 

Des  rapports  sont  prévus  sur  diverses  questions, 
intéressant  l’externat  notamment  :  assurance-mala¬ 
die  et  tuberculose,  remplacements,  nouveau  régime 
des  études  médicales.  Pour  terminer  les  fêtes  et 
réceptions  une  excursion  à  Bruges  est  organisée. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Professeur 
Duhot,  11,  rue’ Jeanne-d’Arc,  Lille. 

—  Congrès  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires 
de  Bucarest  (2-10  juin  1937).  —  Croisière  en  Méditer¬ 
ranée  et  en  Mer  Noire.  —■  Le  Comité  permanent  orga¬ 
nise,  à  l’occasion  du  Congrès  qui  doit  se  tenir  à  Buca¬ 
rest  du  2  au  10  juin  1937,  One  croisière  en  Méditer-  ' 
ranée  et  en  Mer  Noire,  suivie  d’un  voyage  en  Europe, 
centrale,  croisière  et  voyage  dont  l’itinéraire  a  été 
fixé  comme  suit  :  Parcours  maritime  ;  Marseille,  Le 
Stromboli,  Le  Détroit  de  Messine,  Le  Pirée  (Athè¬ 
nes),  Les  Dardanelles,  Istambul  (Constantinople), 
Le  Bosphore,  Odessa,  Constantza.  Parcours  terres¬ 
tre  :  Constantza,  Bucarest,  Budapest,  Vienne, 
Paris. 

Le  départ  de  Marseille  a  été  fixé  au  lundi  24  mai, 


par  le  paquebot  Prdvidencé  des  Messageries  mariti¬ 
mes. 

Le  prix  du  voyage  comportant  la  traversée  mari¬ 
time  Marseille-Coiistaiitza'  en  première  classe,  le 
trajet  par  chemin  de  fer  de  Constantza  à  Buca¬ 
rest,  le  séjour  à  Bucarest  du  2  au  8  juin  (chambre 
et  petit  déjeuner  seulement),  le  trajet  en  chemin  do 
fer  (avec  vragons-lits  dé  deuxième  classe)  de  Buca¬ 
rest  à  Paris,  a  été  fixé  à  1.470  belgas. 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions,  s’adres¬ 
ser  au  Bureau  des  Croisières  et  Voyages  médicaux, 
29,  boulevard  Adolphe-Max,  à  Bruxelles. 

—  Manifestation  professionnelle  en  l’honneur  du 
Professeur  E.  Leclainche.  —  Le  jeudi  18  mafs  a  eu 
lieu  à  la  Maison  des  Vétérinaires,  28,  rue  des  Petits 
Hôtels,  Paris  (X®),  une  grande  manifestation  en 
l’honneur  du  Professeur  B.  Leclainche,  directeur 
honoraire  des  Services  vétérinaires  au  ministère  de 
l’Agriculture,  président  de  l’Office  international  des 
épizooties,  à  l’occasion  de  son  75®  anniversaire  et 
de  son  accession  à  la  présidence  de  l’Académie  des 
sciences. 

M.  Clavet,  président  du  Syndicat  national  des 
vétérinaires,  a  prononcé  l’éloge  de  M.  Leclainche 
et  lui  a  remis  un  souvenir  au  nom  de  la  profession. 

M.  le  Professeur  E.  Leclainche  est  un  des  plus 
grands  biologistes  de  notre  époque.  Nous  citerons 
parmi  ses  principales  découvertes:  la  sérothérapie 
et  la  vaccination  contre  le  rouget  du  porc  et  contre 
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le  charbon  symptomatique  (eii  collaboration  avec 
le  Professeur  Vallée)  ;  la  sérothérapie  des  gangrènes 
gazeuses  ;  le  traitement  sérique  spécifique  des  plaies, 
largement  utilisé  pendant  la  guerre.  Il  consacra  une 
série  de  publications  relatives  à  une  conception  nou¬ 
velle  de  la  police  sanitaire  qui  ont  abouti  au  vote 
de  la  loi  du  7  juillet  1933  sur  la  prophylaxie  de  la 
tuberculose  des  bovidés. 

Enfin  il  est  l’auteur  d  ’un  traité  des  maladies  micro¬ 
biennes  des  animaux  (en  collaboration  avec  le  Pro¬ 
fesseur  Nocard)  et  tout  dernièrement  d’un  ouvrage 
remarquable  sur  «  L’Histoire  de  la  médecine  vétéri-  . 
naire  ». 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  Secré¬ 
tariat  :  2,  rue  Guynemer,  Paris.  — Par  décret  du  10 
janvier  1937  paru  à  l’Officiel  le  4  mars  1937,  cette 
Association  vient  d’être  reconnue  d’utilité  publique. 

—  Société  d’histoire  naturelle  du  Doubs. —  Le  Doc¬ 
teur  Jean  Sexe,  secrétaire  général,  2,  rue  Victor 
Dèlavelle  à  Besançon,  reçoit  les  titres  des  commu¬ 
nications,  avec,  si  possible,  indications  des  séances 
auxquelles  les  auteurs  désirent  les  faire. 

Les  prochaines  séances  aèront  lieu  aux  dates  sui¬ 
vantes  :  19  avril,  3  mai,  24  mai  (heure  et  lieu  habi¬ 
tuels  des  réunions  :  17  heures.  Institut  botanique 
Cliamars). 

—  La pension  de  retraite  des  médecins  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  adopté 
le  relèvement  de  6  à  8  francs  du  prix  de  la  consulta¬ 


tion  dans  les  hôpitaux,  les  consultations  restant  tou¬ 
tefois  gratuites  pour  les  malades  nécessiteux. 

Sur  rapport  de  M.  de  Fontenay,  le  Conseil  a  émis, 
d’autre  part,  un  Avis  très  favorable  à  l’attribution 
d’une  pension  de  retraite  aux  médecins  etchirurgiens 
des  hôpitaux  qui  cessent  leurs  fonctions,  à  la  limite 
d’âge. 

Cette  mesuré  entraînerait  une  dépense  estimée  , 
par  le  Directeur  de  l’assistance,  M.  Mourier,  à  envi¬ 
ron  deux  millions. 

—  Concours  de  médecin^des  hôpitaux  de  Paris .  — 
Le  Docteur  Georges  Boudin,  chef  de  clinique  de 
dermatologie  et  syphiligraphie  à  la  Faculté  de  Paris, 
fils  de  notre  ami  le  Docteur  Paul  Boudin,  et  colla¬ 
borateur  du  Concours  Médical,  vient  d’être  reçu  à 
l’admissibilité  du  dernier  concours  dé  médecin  des 
hôpitaux. 

Nous  sommes  heureux  de  lui  adresser  nos  plus 
cordiales  félicitations. 

—  Hôpitaux  d’Angers.  —  Concours  de  médecin  ad¬ 
joint.  Un  concours  pour  une  placede  médecin  adjoint 
des  hôpitaux  d’Angers  s’ouvrira  le  26  mai  1937.  ' 

Le  registre  des  mscriptions  sera  clos  le  8  mai  à 
17  heures. 

—  Hôpitaux  de  Saint-Etienne.  —  La  Commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Saint-Etienne 
donne  avis  de  l’ouverture  à  l’hôpital  Edouard- 
Herriot,  le  lundi  7  juin  1937,  d’un  concours  public 
'  pour  la  nomination  d’un  médecin  des  hôpitaux. 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

GOUTTE 

GRAVELLE 

LUMBAGO 

• 


Acide  Phényîquinolique  2 
carbonique'  4 
de  fabrication  française 


ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 


Sans  action  nocive  sur  le  foie 
le  cœur  ou  les  reins,  non 
toxique. 


POSOLOGIE 

1  à  6  cachets  ou  comprimés' 
par  jour  (Ogr.50  de  Tophol  par 
cachet). 


Littérature  et  échantillons  sur  demande 

LABORATOIRES  TOPHOL 

3,  rue  Condillac,  Grenoble  (Isère)  , 


«J2  -  JT 
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Pour  tous  renseignements  s’adresser  a,u  secrétariat 
général  des  hospices,  37  bis,  rue  Michelet,  à  Saint- 
Btienne. 

Le  registre  d’inscriptions  sera  clos  le  vendredi  28 
mai  1937. 

—  Fiançailles.  —  Le  Docteur  et  Madame  Ménii.- 
Pfeiffer  nous  font  part  des  fiançailles  de  leur  fille 
Marie-Thérèse  avec  le  Docteur  René  Grimault. 
(Gompiègne,  3,  rue  des  Doméliers). 

Nos  plus  sincères  félicitations. 

—  Syndicat  professionnel  des  médecins  de  Mar¬ 
seille.  —  Avis  syndical.  —  Les  confrères  sollicités 
par  une  Société  de  Secours  mutuels  de  s’installer  à 
Aubagne,  sont  priés»  de  s’adresser  au  Syndicat  des 
médecins  de  Marseille,  19,  rue  Venture,  qui  leur  don¬ 
nera  tous  renseignements  utiles. 

Confrères,  ne  signez  aucun  engagement  avant  d’en 
avoir  réféèé  au  Syndieat. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


9  MARS 

Protection  de  la  vieillesse 

Arrêté  du  5  mars  1937  portant  création  d’une 
Commision  permanente  de  protection  de  la  vieillesse 
Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 

Sanatoriums  publics 

M.  le  Docteur  Couve  a  été  nommé  médecin  adjoint 
au  sanatorium  d’Helfaut  (Pas-de-Calais). 

Service  de  santé  militaire 


COMPTABILITÉ  DES  CLINIQUES 


Deux  décrets  du  2  mars  1937  concernant  l’École 
du  Service  de  santé  militaire 


Un  certain  nombre  de  nos  adhérents  nous  ayant 
témoigné  leur  embarras,  au  sujet  de  la  comptabilité 
de  leur  clinique,  nous  pensons  leur  être  agréable  en 
les  informant  que  M.  Martinot,  notre  Conseil  fiscal, 
se  tient  à  leur  disposition  pour  leur'donner  tous  ren¬ 
seignements  permettant  à  la  Directrice  de  laClinique 
de  tenir  les  livres,  sans  le  concours  d’aucun  compta¬ 
ble  de  profession. 


Art.  !«'■.  —  Le  sixième  alinéa  de  l’article  8  du 
décret  du  19  septembre  1919,  concernant  la’ réorga¬ 
nisation  de  l’Ecole  du  service  de  santé  militaire 
modifié  en  dernier  lieu  le  5  février  1937,  est  abrogé 
et  remplacé  par  le  suivant  :  , 

«  A  l’expiration  de  cette  période  d’ajournement; 
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les  élèves  sont  présentés  de  nouveau  devant  le 
Conseil  médical  de  l’Ecole  qui  doit  proposer  au  minis¬ 
tre  soit  leur  incorporation,  soit  leur  non  incorpora¬ 
tion.  En  aucun  cas,  l-’ajournement  ne  pourra  être 
renouvelé.  » 

Art.  .  —  Le  ministre  de  la  Défense  nationale  et 
de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent, 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu¬ 
blique  française. 

II 

Art.  1®*'.  —  Le  premier  alinéa  de  l’article  2  du 
décret  du  15  juillet  1929,  modifié  le  22  janvier  1937 
est  modifié  de  la  façon  suivante-; 

«  Nul  ne  peut  être  admis  à  prendre  part  au 
concours  pour  l’admission  à  l’Ecole  du  Service  de 
sant  militaire  s’il  doit  avoir  moins  de  dix-sept  ans 
le  15  octobre  de  l’année  du  concours  ou  s’il  avait, 
au  janvier  de  la  même  année,  etc - » 

(La  suite  de  cet  alinéa  ne  reçoit  aucune  modifi¬ 
cation  . 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de 
la  Guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française.  ' 

Enseignement  de  la  médecine 

Un-concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
des  chaires  de  clinique  et  de  pathologie  médicales 
à  l’Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 


de  Rouen  s’ouvrira  le  lundi  25  octobre  1937,  devant 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 

13  MARS . 

Assurances  sociales 

Arrêté  du  3  mars  1937  fixant  le  règlement-type  à  l’u¬ 
sage  des  organismes  agricoles  d’assurances  maladie- 
maternité  pour  l’assurance- obligatoire. 

Arrêté  du  10  août  1936  fixant  les  statuts  modèles  pour 
Sociétés  de  Secoure  mutuels  faisant  application  du 
décret-loi  du  30  octobre  1935  modifiant  le  régime  des 
Assurances  sociales  applicable  aux  assurés  des  pro¬ 
fessions  agricoles. 

Ces  documents  seront  publiés  ultérieurement  en 
extraits. 

Hygiène  publique 

Circulaire  du  8  mars  1937  relative  à  l’organisation 
des  centres  de  donneuses  de  lait 
Cette  Circulaire  sera  publiée  ultérieuremeht. 

Infirmières  et  sages-femmes  coloniales 

Décret  duilO  mars  1937  organisant  un  cadre  général 
d’infirmières  et  de  sages-femmes  coloniales''^ 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


LTEA 


EXTRAIT  DE  MALT  SEC 

^  ALIMENT-FERMEHT 
DIASTASiqUE  VITAMINÉ 

GALACTOGÈNE,  FORTIFIANT 
LAXO-OIGESTIF 


Envoi  de  lifiérafure  ef  échanMfions  médicaux  sur  demande 
adressée 

à:5iÉ  MD5ER  sCie  ^  Montbritlarvt ,  LYO  N 
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Médecins  de  la  santé 


Avis  de  vacance  d’emploi  de  médecin  de  la  santé 

Est  déclaré  vacant  au  port  de  Saint-Nazaire 
l’emploi  de  médecin  de  la  santé. 

Conformément  à  l’article  2  du  décret  du  24  mai 
1930,  les  candidats  ont  un  délai  d’un  mois,  à  compter 
delà  publication  au  Journal  Officiel,  pour  adresser  au 
ministère  de  la  Santé  publique  (direction  du  person¬ 
nel,  1“  bureau)  leur  demande,  accompagnée  de  l’ex- 
poséde  leurs  titres  et  de  toutes  justifications  utiles. 

Les  candidats  devront  être  nécessairement  pour¬ 
vus  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine.  Il 
leur  sera  tenu  compte  des  diplômes  spéciaux  d’hy¬ 
giène  ou  d’études  médicales  coloniales  et  de  leurs 
connaissances  touchant  l’hygiène  générale  et  l’hy¬ 
giène  de  la  navigation,  la  bactériologie,  la  parasito¬ 
logie,  l’étiologie,  l’épidémiologie  et  la  prophylaxie 
des  maladies  exotiques,  ainsi  que  la  pratique  des  ser¬ 
vices  sanitaires,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
la  désinfection  et  l’application  des  règlements  en 
vigueur. 

Les  candidats  devront  être  de  nationalité  française. 
En  cas  de  naturalisation,  ils  devront  satisfaire 
aux  conditions  fixées  par  la  loijiu  26  juillet  1935  sur 
l’exercice  de  la  médecine  et  ne  pourront  être  nom¬ 
més  à  cet  emploi  que  s’ils  comptent  au  moins  dix 
ans  de  naturalisation  à  dater  de  la  publication  du 


1  décret  qui  leur  a  conféré  la  nationalité  française  (loi 
du  19  juillet  1934). 

,  Les  candidats  ne  devront  pas  être  âgés  de  plus  de 
cinquante  ans. 

Les  demandes  seront  accompagnées  des  docu- 
ments  ci-après  ; 

1°  Extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

2°  Certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y  a 
lieu,  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indi- 
,  quant  la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

30  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 

40  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  et,  en 
particulier,  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
d’une  faculté  de  l’Etat,; 

5“  Indication  des  titres  de  toute  nature  et  des  fonc¬ 
tions  remplies,  avec  référence  à  l’appui  ; 

60  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  études  pu¬ 
bliées. 

Le  traitement  de  début,  est  fixé  à  6.750  francs  et 
•.peut  s’élever  à  11.500  francs  par  avancenjents  suc¬ 
cessifs. 

La  liste  sera  close  le  13  avril  19*37. 
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Les  aspirants  de- réserve 
du  Service  de  santé 


Au  nom  de  la  Commission  de  l’armée,  M.  René 
Richard  a  déposé  son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  création  de  médecins, 'pharma¬ 
ciens,  dentistes  et  vétérinaire  aspirants  de  réserve. 

Le  rapporteur  rappelle  que,  par  la  loi  du  6  août 
1936,  le  Parlement  a  créé  définitivement  le  grade 
d’aspirant  de  réserve  et  a  placé  l’aspirant  dans  la 
hiérarchie  des  cadres,  entre  l’adjudant-chef  et  le 
sous-lieutenant. 

Dans  ces  conditions,  il  n’est  plus  normal  de  nom¬ 
mer  seulement  au  grade  de  médecin,  -pharmacien, 
dentiste  ou  vétérinaire  auxiliaire,  c’est-à-dire  à  un 
grade  correspondànt  au  grade  d’adjudant,  les  jeunes 
gens  dont  la  nomination  au  grade  de  médecin,  phar¬ 
macien,  dentiste  ou  vétérinaire  sous-lieutenant  de . 
réserve  est,  aux  termes  de  l’article  2  de  la  loi  du 
17  mars  193'6,  différée  de  six  mois.  La  loi  du  5  août 
1936  doit  jouer  évidemment  pour  tous,  fait  à  juste 
titre  remarquer  M.  René  Richard.  Rétablir  ce  droit, 
tel  est  là  le  but  du  projet  de  loi  dont  voici  la  teneur  : 

Article  l^r.  —  Par  modification  aux  dispositions  du 
3®  alinéa  de  l’article  2  de  la  loi  du  17  mars  1936,  les 
jeunes  gens  dont  la  nomination  au  grade  de  médecin 


ou  de  pharmacien  de  réserve  doit,  par  application 
des  dispositions  du  l^'  alinéa  de  l’article  précité,  être 
différée  de  six  mois,  seront  nommés  au  grade  d’aspi¬ 
rant  de  réserve. 

Art.  2.  —  Les  médecins,  pharmaciens,  dentistes  et 
vétérinaires  aspirants  de  réserve  bénéficieront  des 
dispositions  de  la  loi  du  5  août  1936,  créant  le  grade 
d’aspirant  de  réserve. 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 


La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine  regrette  que,  malgré  les  conseils  et  les  aver¬ 
tissements  maintes  fois  donnés  par  les  groupe¬ 
ments  professionnels  et  les  Sociétés  scientifiques 
médicales,  on  puisse  encore  trouver-  dans  des 
journaux  d’information  des  articles  (avec  pho¬ 
tographies  des  auteurs),  dans  lesquels  ces  der¬ 
niers  énumèrent  compiaisamment  leurs  propres 
mérites,  se  mettant  ainsi  en  contravention  avec 
l’article  3  du  Code  de  déontologie  qui  proscrit 
toute  réclame  personnelle. 
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Fédération  corporative 
des  médecins  de  la  région  parisienne 

Oonti'o  l’appIlQatlon  de  la  semaine  de  40  heures 

dans  les  laboratoires  d’analyses  médicales 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Fédération  cor¬ 
porative  des  médecins  de  la  région  parisienne  réuni 
le  15  mars  1937  à  la  Faculté  de  Paris  : 

Constatant  que  par  le  décret  du  3  mars  1937  les 
Laboratoires  d’analyses  médicales  sont  astreints  à 
observer  la  semaine  de  40  heures  ; 

Considérant  que  dans  ces  Laboratoires,  le  travail 
par  roulement,  par  équipes,  ne  peut  être  institué 
comme  dans  T  «  industrie  chimique  »  et  celle  des 
«  cuirs  et  peaux  »  auxquelles  on  les  a  rattachés 
(13«  section)  ; 

Considérant  que  celui  qui  a  commencé  une  ana¬ 
lyse  doit  la  mener  jusqu’au  bout  et  accepter  toute 
la  responsabilité  du  résultat  ;  qu’il  doit  également 
tenir  compte  du  caractère  d’urgence  de  certaines 
analyses  et  recherches  demandées. 

Considérant  l’impossibilité  dans  laquelle  se  trou¬ 
veraient  les  laboratoires  de  trouver  immédiatement 
et  les  difficultés  qu’ils  auraient  à  former  rapidement 
le  personnel  qualifié  nécessaire  à  la  bonne  exécution 
des  analyses  et  recherches  médicales  ; 


t  Considérant  d’autre  part  que  le  chômage  ne  sévit 
pas  dans  la  profession  de  biologiste  qui  ne  compte 
pas  plus  de  300  teclmiciens  dans  toute  la  France  ; 

Considérant  enfin  la  protestation  qu’élèvent  en 
conséquence  les  laboratoires  d’analyses  médicales  ; 

Fait  sienne  cette  protestation  contre  l’éventualité 
d’une  fermeture  le  samediou  le  lundi  de  Laboratoires 
déjà  fermés  le  dimanche,  ce  qui  mettrait  tous  les 
praticiens  dans  l’impossibilité  de  faire  faire  deux 
jours  de  suite,  et  souvent  trois  jours  de  suite,  par 
semaine,  nombre  de  recherches  de  laboratoire  dont  le 
caractère  d’urgence  est  manifeste  (diphtérie,  fièvre 
typhoïde,  accidents  cérébraux  et  méningés,  etc.)  ; 

Attire  l’attention  des  Pouvoirs  publics  sur  la 
gravité  du  retentissement  d’une  telle  mesure  sur  la  . 
santé  publique  ; 

Emet  le  voeu  que  cette  mesure  soit  rapportée  et 
qu’au  regard  de  l'application  de  la  semaine  de 
40  heures  les  médecînset  pharmaciens  dirigeant  des 
laboratoires  d'analyses  médicales  soient  assimilés 
aux  praticiens  de  la  profession  médicale  dont  ils 
sont  les  collaborateurs  nécessaires  et  quotidiens, 
(Ordre  du  jour  voté  à  runanimîté). 

Le  Président-.  Qr  G.  Bqubguignon. 

Le  Secrétaire  général  :  D*'  Gh.  Deye, 


Voir  la  suite  page  LH007 
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LE  DOCTEUR  AUGUSTE  BARBANNEAU, 

UN  DES  FONDATEURS  DU  SYNDICALISME  MÉDICAL 


Un  des  premiers  apôtres  du  Syndicalisme  mé¬ 
dical  vient  de  disparaître. 

-  C’est  avec  un  profond  et  douloureux  regret 
que  nous  avons  appris  la  mort  de  notre  vieil  ami, 
le  Docteur  Barbanneau,  de  Pouzauges  (Vendée). 

Ceux  qui,  comme  nous,  fréquentaient,  il  y  a 
trente  ou  quarante  ans,  les  Assemblées  générales 
de  nos  grandes  Associations  professionnelles,  se 
rappellent  de  la  belle  et  noble  figure  de  Barban¬ 
neau,  au  regard  droit  et  franc,  exprimant  à  la . 
fois  l’énergie  ,  l’intelligence  et  la  bonté. 

Fils  d’un  chirurgien-dentiste,  Barbanneau, 
une  fois  docteur  en  médecine,  vint  s’installer,  il 
y  a  une  soixantaine  d’années,  à  Pouzauges,  au 
cœur  du  Bocage  vendéen.  Ses  grandes  qualités 
de  cœur  et  d’esprit,  sa  valeu  r  professionnelle  ne 
tardèrent  pas  à  lui  attirer  le  respect  et  l’affec¬ 
tion  de  toute  la  population.  Il  devint  maire  de 
Pouzauges. 

A.  Barbanneau  collabora  à  la  création  et  au 
développement  du  Syndicalisme  médical  dont 
le  berceau  fut  la  Vendée.  Mignon,  en  1881,  avait 
fondé  le  pi-emier  Syndicat  médical  de  France 
à  Montaigu.  A.  Barbanneau,  en  1883,  suivit  de 
près  l’exemple  en  créant  le  Syndicat  de  Pou¬ 
zauges.  Se  rendant  compte  de  la  nécessité  d’élar¬ 
gir  le  cadre  de  ces  Sjmdicats  pour  leur  donner 
plus  d’autorité,  il  réussit  en  1889  à  grouper  dans 
un  Syndicat  départemental  les  médecins  de  la 
Vendée  avec  le  concours  dévoué  des  Docteurs 
Pépin  et  Poireau,  malgré  l’opposition  du  Doc¬ 
teur  Fillon,  secrétaire  de  la  Société  locale  de 
l’Association  Générale,  qui  finit  par  se  laisser 
convaincre  et  ne  tarda  pas  à  se  rallier  au  syndi¬ 
calisme. 

A.  Barbanneau  devint  vice-président  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  membre  du 
Conseil  général  de  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France  ;  il  fut  l’ami  fidèle  du  Concours 
Médical  et  adhéra  dès  la  première  heure  à  ses 


filiales  ;’La  Mutualité  familiale  elle  Sou  Médical. 

Nous  nous  souvenons  avec  émotion  de  la  belle 
fête  donnée  à  Pouzauges  le  17  octobre  1923  en 
l’honneur  de  Barbanneau,  par  les  confrères  de  la 
région. 

Les  organisateurs  de  la  fête,  les  Docteurs 
Pacaud,  Cullerre  et  Choyau,  nous  avaient  fait 
l’honneur  de  nous  inviter.  Le  Docteur  Chapon, 
alors  vice-président  de  l’Association  Générale  des 
médecins  de  France  et  directeur  de  la  Pré¬ 
voyance  Médicale,  le  Docteur  Méloche, président 
de  la  Fédération  syndicale  de  la  Loire-Inférieure, 
le  Docteur  Chauvet,  président  du  Syndicat  de 
Nantes,  le  Docteur  Renon,  président  du  Syndi¬ 
cat  de  Niort  et  de  très  nombreux  confrères, 
beaucoup  accompagnés  de  leurs  femmes,  étaient 
venus  apporter  à  Aug.  Barbanneau,  et  à 
Madame  Barbanneau  ,  le  témoignage  de  leur  re¬ 
connaissance  et  de  leu  ’  affectueuse  vénération. 

La  cérémonie,  suivie  d’un  banquet,  eut  lieu 
dans  la  salle  des  fêtes  de  la  belle  mairie  dont 
le  Maire  Barbanneau  avait  doté  Pouzauges. 

Au  cours  d’une  courte  allocution,  nous  évo¬ 
quâmes  une  cérémonie  analogue  où,  dans  le  voi¬ 
sinage,  à  Montaigu,  nous  avions  dix-sept  ans 
aÿ^paravant,  célébré ^le  vingt-cinquième  anniver¬ 
saire  du  syndicalisme.— Mignen,  Jeanne,  Gairal, 
Barbanneau,  tous  quatre  disparus,  vous  prîtes 
part  à  cette  fêté,  qu’il  soit  permis  A  un  dés  der¬ 
niers  survivants'  de  l’époque  héroïque  du  syn¬ 
dicalisme  rhédical,  de  saluer  en  vous  des  apôtres, 
^de  nobles  exemples  du  parfait  médecin  prati¬ 
cien  français,  du  médecin  de  campagne,  vous 
qui,  en  défendant  vos  droits,  n’oublièrent  jamais 
qu’avec  eux,  même  au-dessus  d’eux,  vous  aviez 
de  grands  devoirs  à  remplir  ! 

Honneur  à  votre  mémoire  !  Honneur  à  celle  du 
dernier  disparu  de  ces  vaillants,  de  notre  ami,  le 
Docteur  Auguste  Barbanneau  ! 

J.  Nom. 


LE  CHARLATANISME  ET  L’EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE 
QUELQUES-UNS  DE  LEURS  AVATARS 


Nos  colonnes  ne  suffiraient  pas  â  signaler  les 
métamorphoses  du  charlatanisme  et  de  l’exer¬ 
cice  illégal  que  nous  adressent  nos  confrères. 
Les  charlatans  excellent  à  allier  la  tradition  avec 
les  derniers  progrès  de  la  science.  Tels  ces  radies¬ 
thésistes  qui  posent  le  diagnostic,  en  promenant 
leur  pendule  sur  une  photographie  et  qui  indi¬ 
quent  le  remède  en  approchant  le  même  instrii- 


ment  d’une  série  de  fioles  contenant  des  drogues 
diverses.  Cela  nous  paraît  dépasser  en  burlesque 
tout  ce  qu’on  peut  imaginer  en  ce  genre.  N’em¬ 
pêche  que  ces  radiesthésistes  font  florès,  démon¬ 
trant  bien  que  la  sottise  humaine  est  la  chose  qui 
nous  donne  l’idée  la  plus  exacte  de  l’infini. 

Beaucoup  de  nos  confrères  reprochent  aux 
Syndicats  de  ne  pas  poursuivre  assez  activement 
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la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 
Le  reproche  n’est  pas  fondé  pour  Paris.  L’Office 
syndical  de  la  répression  de  l’exercice  illégal  que 
dirige  notre  confrère,  le  Docteur  Boelle,  assisté 
du  distingué  avocat  du  S.  M.  S.,  M<?  Vachette,  rem¬ 
plit  très  consciencieusement  sa  tâche  et  obtient 
de  nombreuses  et  assez  fortes  condamnations  ; 
mais  qu’importe  aux  «  guérisseurs  ». 

Nous  livrons  aux  méditations  de  ceux  qui  se 
plaignent,  le  petit  article  ci-dessous  publié  dans 
le  périodique  :  Aux  /^coules,  du  11  mars  dernier  : 

Le  guérisseur 

Les  médecins  se  rendent-ils  compte  qu’en  ti'ainant  les 
Il  guérisseurs»  en  correctionnelle,  ils  leur  donnent  gra¬ 
tuitement  une  magnifique  publicité,  qui  double  leur 
clientèle. 

C’est  ce  qui  est  arrivé  pour  cet  extraordinaire  Nagel, 
récemment  poursuivi  par  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine. 

Il  a  produit,  pour  sa  défense,  une  telle  masse  d’attes¬ 
tations  de  guérisons  miraculeuses  qu’il  ne  sait  plus  main¬ 
tenant  à  qui  entendre. 

Lorsqu’on  veut  le  voir,  il  faut  se  présenter  à  7  heures 
du  matin,  mais  il  y  a  déjà  une  queue  de  clients  qui 
attendent  depuis  quatre  ou  cinq  heures,  et  on  ne  passe 
pas  avant  midi. 

Comme  à  l’Institut  pour  les  grandes  séances,  de  nom¬ 
breuses  places  sont  tenues  par  des  valets  ou  des  femmes 
de  chambre  qui  s’effacent  au  dernier  moment  devant 
leurs  maîtres  prévenus  par  téléphone. 

Mais  ce  qui  est  peut-être  le  plus  curieux  dans  le  cas 
dé  Nagel,  c’est  que  le  tribunal  qui  l’a  condamné,  a  été 
tellement  impressionné  que,  peu  de  temps  après,  un  de  . 
ses  juges  se  rencontrait  avec  l’huissier  audiencier  dans 
son  antichambre . . . 

D’ailleurs  ces  guérisseurs  font  parfois  preuve 
d’une  inconscience  que  l’on  serait  tenter  de 
prendre  pour  de  la  naïveté  ou  du  cynisme,  sans 
doute  peut-être  les  deux. 

Ainsi  nous  racontait-on  l’offre,  faite  à  un  de 
nos  Syndicats  parisiens  par  un  magnétiseur  qui 
venait  être  condamné,  de  verser  tous  les  ans 
10.000  francs  à  une  Caisse  de  secours  pour  les 
vieux  médecins,  si  on  voulait  l’autoriser  à  conti¬ 
nuer  son  fructueux  métier.  Il  fut  étonné  du  refus 
indigné  qui  fut- opposé  à  un  pareil  marché  et 
conclut  philosophiquement  :  «  C’est  fâcheux  !  je 
vais  être  obligé  de  m’adjoindre  un  médecin  di¬ 
plômé.  »  Et  il  en  trouvera  sans  peine  dans  la  ré¬ 
gion  parisienne. 

C’est  sans  doute  d’un  de  ces  gangsters  de  la 
profession  qu’émanait  une  lettre  anonyme  qui 
nous  a  été  envoyée,  dont  l’auteur  faisait  une  cri¬ 
tique  acerbe  de  la  répression  de  l’exercice  illégal 
à  Paris. 


Il  y  a  un  autre  exercice  illégal  de  la  médecine 
qui  porte  encore  un  préjudice  plus  grand  aux 
médecins  praticiens,  c’est  celui  de  certains  phar¬ 
maciens.  Il  affecte  des  formes  variées  et  nos  syn¬ 
dicats  ont  dû  intervenir  pour  mettre  un  frein  au 


colportage  pharmaceutique  qui  constituait  à  la 
fois  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie  et  delà  mé¬ 
decine. 


stupéfiante  et  une  méconnaissance  vraiment  an¬ 
goissante  des  responsabilités  qui  peuvent  être 
encourues,  certains  veulent  favoriser  la  tentation 
qu’a  le  pharmacien  à  faire  de  l’exercice  illégal  de 
la  médecine. 

Un  de  nos  confrères  de  Normandie  nous  com¬ 
munique  le  document  suivant,  qu’il  qualifie  d’é- 
difiant,  paru  dans  le  Bulletin  pharmaceutique  de 
VEst,  organe  de  la  Fédération  des  Syndicats  phar¬ 
maceutiques  de  l’Est,  qui  grouperait  vingt- 
quatre  départements  : 

Notes  médicales  du  pharmacien,  par  R.  Cortesi,  phar¬ 
macien,  licencié  ès-sciences  naturelles.  —  Un  volume 
cartonné,  pleine  toile,  format  11  x  18.  353  pages 
sur  papier  écriture.  —  28  francs.  —  Librairie  Maloine, 
7,  rue  de  l’Ecolé-de-Médecine,  Paris. 

D’une  présentation  brevetée,  absolument  nouvelle, 
cet  ouvrage  permet  de  donner  des  conseils  précieux  et 
mieux  encore,  de  noter  soi-même  ses  observationsperson- 
nelles  et  ses  remèdes  ou  formules  particulières. 

Les  Noies  médicales  du  pharmacien,  qui  viennent  de 
paraître,  sont  appelées  à  trouver  place  en  toute  biblio¬ 
thèque  pharmaceutique,  sinon  à  demeurer  en  perma¬ 
nence  sur  le  comptoir  de  l’offleine,  tellement  elles  sont 
conçues  dans  le  sens  pratique,  eu  égard  à  la  façon  dont 
s’exerce  de  nos  jours  la  profession. 

Actuellement,  en  effet,  il  faut  considérer  la  phai-macie, 
en  serrant  de  près  le  côté  médical  et  il  serait  vain  de 
nier  qu’il  est  absolument  nécessaire  au  pharmacien 
moderne  de  se  tenir  rigoureusement  au  courant  de  tout 
ce  qui  concerne  la  question  a  Conseils  »  en  pharmacie. 

A  ces  confrères  qui  veulent  être  à  la  page,  le  second 
ouvrage  de  M.  Cortesi  sera  un  guide  des  plus  précieux, 
puisqu’il  leur  permettra  de  donner  aux  clients  les  con¬ 
seils  qu’ils  viennent  chercher,  conseils  qu’il  y  auraitmau- 
vaise  grâce  à  refuser,  tellement  il  est  passé  dans  les 
mœurs  de  s’adresser  au  pharmacien  avant  de  frapper  à 
la  porte  du  médecin. 

Les  symptômes  des  principales  maladies  y  sont  claire¬ 
ment,  quoique  succinctement  exposés.  Les  questions  à 
poser  aux  clients  pour  confirmer  le  diagnostic  parfaite¬ 
ment  précisées  ;  de  même  que  sont  soigneusement  indiquées 
les  médications  à  employer,  les  règles  d’hygiène  à  observer 
et  le  régime  à  suivre  (1). 

M.  Cortesi  étudie  ainsi  plus  de  175  cas  où  le  pharma¬ 
cien  pourra  trouver  immédiatement  la  réponse  et  le 
remède  pour  la  clientèle  courante. 

Tout  cela  se  passe  de  commentaires.  Remar¬ 
quons  toutefois  que  M.  R.  Cortesi,  pharmacien  et 
licencié  ès  sciences  naturelles,  n’est  pas  médecin. 

Nous  faisons  appel  aux  pharmaciens  conscien¬ 
cieux  et  honnêtes,  c’est-à-dire  à  la  grande  majo¬ 
rité  ;  pensent-ils  qu’avec  les  questions  que  leur 
indique  M.  Cortesi,  pouvoir  poser  un  diagnos¬ 
tic  précis  et  prescrire  un  traitement,  sans  appré¬ 
hender  de  nuire  au  malade  et  sans  engager  dan- 
geureusement  leur  responsabilité  pénale  et 
civile  ? 

J.  Noir. 


(1)  Lignes  que  nous  avons  nous-mêmes  soulignées. 

J.  N. 


PARTIE  SCIETsfTIÏIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

LA  VIE  DES  LIGAMENTS 

M.  Raphaël  Massart 
Ancien  Chef  cle  Clinique  à  la  Faculté 
Chirurgien  de  l’Hôpital-Ecole 


Quand  on  aborde  l’étude  des  maladies  chro¬ 
niques  articulaires,  on  est  frappé  de  voir  com¬ 
bien  sont  précaires  les  notions  que  l’on  peut  avoir 
de  l’homme  normal  et  des  tissus  normaux,  en 
dehors  des  descriptions  histologiques  qui  ne  sont 
pas  tout.  C’est  pour  avoir  voulu  pénétrer  et 
approfondir  la  physiologie  et  le  rôle  des  liga¬ 
ments,  que  i’ai  été  amené  à  comprendre  qu’il  est 
quantité  de  constatations  faciles  et  d’observa¬ 
tions  courantes  qui  sont  en  contradiction,  avec 
tout  ce  que  nous  avons  appris. 

En  étudiant  aujourd’hui  les  ligaments  arti¬ 
culaires,  leur  vie,  leurs  modifications,  leurs  trou¬ 
bles  physiologiques,  je  poserai  devant  vous 
quelques  points  d’interrogation  utiles  et  j’es¬ 
saierai  de  soulever  un  coin  du  voile  de  notre  igno¬ 
rance. 

Le  ligament  est,  avant  tout,  un  organç  de 
contention,  il  semble  peu  vasculaire,  longtemps 
on  l’a  cru  pauvre  en  flibres  sensitives,  alors  que 
nous  admettons  actuellement  l’inverse,  et  son 
intérêt,  du  fait  qu’il  apparaissait  immuable,  n’a 
jamais  beaucoup  retenu  l’attention. 

Anatomiquement,  comme  les  capsules  arti¬ 
culaires  que  physiologiquement  il  double,  mais 
dont  il  est  différent,  étant  de  formation  anté¬ 
rieure,  il  est  constitué  par  du  tissu  fibreux  dis¬ 
posé  en  lames  plus  ou  moins  épaisses  ou  en  fais¬ 
ceaux  parallèles.  Ces  faisceaux  sont  plus  ou  moins 
gros,  ils  renferment  10,  20  ou  même  50  fibres. 

Leur  structure  les  rapproche  beaucoup  des 
tendons,  dont  on  les  a  peut-être  trop  séparés. 

Au  milieu  des  faisceaux  conjonctifs,  on  trouve 
des  fibrés  élastiques  qui  varient  en  abondance  se¬ 
lon  les  régions,  et  parfois  au  voisi  âge  de  leurs 
insertions  sur  des  fibro-cartilages,  il  existe,  à 
côté  d’éléments  conjonctifs,  des  éléments  carti¬ 
lagineux.  On  sait  qu’au  milieu  de  ces  dispositifs 
fibreux  articulaires,  on  peut  trouver  même,  de 
petits  éléments  osseux. 

Un  point  sur  lequel  il  faut  s’arrêter,  c’est  le 
rapport  des  ligaments  articulaires  ou  péri-arti- 
culaires,  avec  les  muscles  et  les  tendons. 

Les  muscles  adhèrent  par  un  tissu  conjonctif 
lâche  aux  ligaments  et  aux  càpsules  et  non  point 


aux  synoviales,  dont  on  les  qualifie  cependant  de 
tenseurs  et  de  rétracteurs. 

Les  tendons  eux,  vont  se  confondre  avec  les 
ligaments,  les  renforcer  au  point  que  dans  bien 
des  régions  et  à  la  sacro-iliaque  en  particulier, 
il  va  être  pratiquement  impossible  de  les  séparer 
et  on  se  rend  compte  qu’à  la.dissection,  c’est  arti¬ 
ficiellement  cjue  la  démarcation  se  fait. 

Ce  rapport  étroit  entre  muscles,  tendons  et 
ligaments  doit  être  retenu,  car  il  explique  que 
des  lésions  des  muscles  retentiront  sur  les  cap¬ 
sules,  et  qu’on  verra  des  laxités  ligamentaires 
importantes  survenir  au  cours  de  lésions  nerveu¬ 
ses,  dans  la  paralysie  infantile,  dans  certaines 
paralysies  localisées,  alors  que  si  le  ligament 
était  immuable;  comme  on  l’écrit,  il  ne  devrait 
subir  aucun  allongement,  aucune  modification. 

Par  contre,  les  processus  pathologiques  qui 
atteignent  muscles  et  tendons  touchent  égale¬ 
ment  le  ligament  et  dans  bien  des  affections  rhu¬ 
matismales,  c’est  la  modification  des  caractères 
physicpies  des  ligaments  qui  créent  raideurs  et 
ankylosés.  Ces  modifications  se  font  particuliè¬ 
rement  dans  le  tissu  conjonctif  lâche  qui  forme 
à  l’articulation  comme  une  atmosphère  et  au 
ligament,  comme  une  raine,  comparable  à  la 
raine  des  artères,  c’est  par  elle  que  s’établit  la 
liaison  des  ligaments  et  des  organes  voisins.- 
C’est  là  que  court  le  système  vasculaire,  c’est  là 
que  sont  les  terminaisons  nerveuses,  c’est  de  là 
que  vont  naître  les  congestions  et  les  œdèmes 
lorsque  les  ligaments  seront  lésés. 

Physiologiquement,  le  ligament  possède  deux 
caractères  fondamentaux  :  la  résistance,  la  flexi¬ 
bilité. 

La  résistance  est  considérable  et  on  apprind  à 
l’école  pratique  que  par  le  grand  ligament  sacro- 
sciatique,  on  peut  soulever  tout  le  cadavre;  chez 
l’enfant  l’existence  de  décollements  épiphysai- 
res  démontre,  de  façon  certaine,  que  le  ligament 
résiste,  alors  que  l’os  se  rompt  au  niveau  de  son 
épiphyse. 

La  fiexibilité'  du  ligamént  lui  permet  de  se 
prêter  aux  différents  mouvements  articulaires, 

I  de  faire  jouer  les  segments  de  l’un  sur  l’autre, 
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c’estde  ce  caractère  que  dépend  la  souplesse  arti¬ 
culaire. 

Cette  souplesse  est  d’ailleurs  un  caractère  qui 
se  modifie  avec  le  temps  et  si  chez  l’enfant,  la 
flexibilité  ligamentaire  est  extrême,  on  la  voit 
diminuer  avec  l’âge  et  du  lait  de  la  sclérose  qui' 
s’établit  progressivement,  le  ligament  du  vieil¬ 
lard  est  devenu  plus  sec,  plus  dense,  plus  court, 
parfois  même  il  se  laisse  envahir  par  du  tissu 
osseux.  L’ossification  des  ligaments  si  fréquente 
à  observer  sur  le  cadavre,-  en  particulier  dans 
des  régions  où  le  mouvement  est  peu  marqué, 
comme  à  la  Sacro-Iliaque  est  bien  l’évolution 
naturelle  et  la  transformation  terminale  du  liga¬ 
ment. 

A  côté  de  ces  deux  propriétés  essentielles  et 
primordiales,  le  ligament  peut  être  extensible, 
c’est  le  cas  des  ligaments  jaunes,  ils  ont  la  pos¬ 
sibilité,  après  avoir  subi  une  distension  considé¬ 
rable  et  lorsque  cesse  la  cause  qui  les  distendait, 
de  revenir  à  leur  longueur  normale. 

C’est  cette  extensibilité  qui  permet  le  mouve¬ 
ment  de  rapprochement  des  arcs  vertébraux,  il 
est  évident  que  la  modification  de  cette  élasti¬ 
cité  retentira  gravement  sur  tous  les  mouve¬ 
ments  des  pièces  rachidiennes  les  unes  par  rap¬ 
port  aux  autres  et  c’est  à  la  modification  de  ces 
ligaments  qu’il  faut  attribuer  maints  troubles 
vertébraux  des  vieillards. 

Cette  propriété  qui  fait  du  ligament  jau'e  un 
véritabl  ;  muscle  passif  a  permis  de  différencier 
les  ligaments  en  fibreux  et  en  élastiques,  diffé¬ 
rences  qui  ne  portent  pas  tant  sur  leur  résistance 
et  leur  flexibilité  que  sur  leur  élasticité. 

De  la  chimie  des  ligaments,  .on  sait  peu  de  chose, 
ils  sont  pauvres  en  eau  et  comme  les  tendons 
sont  constitués  par  du  collagène. 

Ils  donnent  de  la  gélatine  à  la  coetion  et  la 
qualité  obtenue  varie  avec  l’âge,  celle  des 
animaux  plus  jeunes  étant  plus  blanche. 

La  vascularisation  et  l’innervation  doi¬ 
vent  encore  nous  retenir,  avant  d’examiner  les 
modifications  et  les  troubles  dont  le  ligament 
est  indiscutablement  le  siège. 

La  vascularisation  qui  est  particulièrement 
riche  au  niveau  de  leurs  insertions  est  fournie 
par  les  petites  branches  artérielles  voisines  qui 
pénètrent  entre  les  faisceaux  fibreux,  et  vont 
former  de  petits  réseaux  dans  la  couche  con¬ 
jonctive,  séparant  la  capsule  delà  synoviale. 

Néanmoins  le  ligament  ne  paraît  pas  être 
grandement  influencé  par  les  conditions  circula¬ 
toires,  tout  au  moins  par  les  chargements  brus¬ 
ques  car,  comme  nous  le  verrons,  des  modifica¬ 
tions  morphologiques  des  ligaments  s’observent 
au  même  temps  que  des  troubles  vasculaires. 

L’innervation  niée  autrefois  apparaît  aujour¬ 
d’hui  considérable  et  les  importantes  formations 
nerveuses  qui  les  doublent,  jouent  un  rôle  utile 
dans  la  mécanique  articulaire. 


Le  ligament  est  aussi  abondamment  innervé 
que  la  peau,  Sappey  l’avait  déjà  remarqué  et  les 
plexus  nerveux  rappellent  pai-  leur  richesse  ceux 
des  doigts  et  des  orteils  ;  Rauber  a  pu  compter 
jusqu’à  46  corpuscules  sensitifs  autour  de  l’ar¬ 
ticulation  du  coude  ?  Cette  abondance  est  néces¬ 
saire  pour  contrôler  les  nombreux  mécanismes 
qui  sont  mis  en  jeu  par  le  moindre  mouvement 
articulaire. 

C’est  à  cette  innervation  qu’il  faut  faire  re¬ 
monter  la  cause  de  l’hypérémie,  des  œdèmes, 
des  douleurs,  des  gênes  fonctionnelles  qui  s’ob¬ 
servent  dans  les  entorses  et  prennent  le  premier 
plan  sur  tous  les  signes  objectifs. 

Les  infiltrations  de  liquides  analgésiques,  en 
arrêtant  net  ces  phénomènes,  montrent  juste¬ 
ment  la  part  exacte  de  l’élément  nerveux  dans 
la  physiopathologie  de  ces  accidents. 

Modifications  des  ligaments 

L’orthopédie  opératoire  nous  a  permis  de 
constater  d’une  façon  indiscutable  tous  les  chan¬ 
gements  qu’on  détermine  sur  les  ligaments  et  les 
capsules  et  ce  sont  ces  modifications  que  nous 
allons  passer  en  revue. 

Lorsqu’un  ligament  est  rompu,  chaque  partie  , 
se  rétracte,  exactement  comme  le  tendon,  et 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  l’os  ou  pour 
le  muscle,  la  réparation  se  fait  mal  et  il  est  néces¬ 
saire  de  suturer  les  bouts  rominis.  - 

Cette  rupture  qui  entraîne  en  même  temps, 
au  niveau  du  tissu  conjonctif  péréligamenteux 
celle  des  ramusciiles  artériels,  veineux,  et  celle 
des  riches  plexus  nerveux  détermine  des  troubles 
douloureux,  puis  assez  vite  de  l’hypérémie,  de 
l’œdème  et  une  gêne  fonctionnelle  importante. 

Ce  sont  ces  phénomènes  qu’on  observe  dans 
l’entorse,  et  dont  la  persistance  arrive  à  provo¬ 
quer  des  troubles  durables,  lorsque  la  lésion  est 
négligée  ou  abandonnée  à  elle-même.  Si  la  rup¬ 
ture  au  lieu  d’être  complète  n’est  que  pai’tielle, 
les  troubles  liés  à  l’atteinte  des  plexus  nerveux 
dominent  la  scène  et  on  voit  le  ligament  se  met¬ 
tre  en  position  de  tension  minima.  Cette  posi¬ 
tion  vicieuse  qui  entraîne  une  modification  des 
rapports  articulaires  a  été  longtemps  considé¬ 
rée.  en  particulier  par  Amédée  Bonnet,  comme 
correspondant  à  la  capacité  maxima  de  la  syno¬ 
viale,  alors  qu’il  n’en  est  rien. 

Il  suffit,  en  effet,  de  pratiquer  immédiatement, 
comme  l’ont  montré  Leriche  et  Fontaine,  une 
infiltration  analgésique  péri-ligamenteuse,  pour 
arrêter  net  tous  les  phénomènes  jusqu’alors  ob¬ 
servés  et  pour  faire  la  preuve  de  l’origine  ner¬ 
veuse  de  ces  accidents. 

La  notion  mécanique  des  troubles  déterminés 
par  les  lésions  traumatiques  des  ligaments  doit 
donc  faire  place  à  la  notion  d’atteinte  des  appa¬ 
reils  nerveux,  entourant  le  ligament  et  guider  la 
thérapeutique  dans  un  sens  différent. 
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A  la  notion  classique  d’immobilisation  qui  a 
été  cellè  qui  a  jusqu’ici  guidé  nos  traitements,  il 
faut  substituer  celle  d’analgésie  supprimant  tous 
les  réflexes,  ayant  pour  point  de  départ  le  liga¬ 
ment  traumatisé. 

Une  telle  manière  de  traiter  les  entorses  a,  sur 
l’immobilisation,  l’avantage  de  conserVer  au 
tissu  ligamenteux  toute  sa  souplesse  et  de  sup¬ 
primer  les  raideurs  articulaires- si  fréquentes  cha¬ 
que  fois  qu’un  ligament  est  resté  sans  fonctionper 
et, auxquelles  justement  le  masSage  venait  porter 
remède. 

Lorsqu’un  ligament  est  immobilisé,  que  'se 
passe-t-il  ? 

L’immobilisation  des  ligaments  et  des  capsules 
constitue  en  orthopédie  une  méthode  générale 
dont  nous  allons  voir  toute  l’importance  et 
montrer  les  effets. 

On  a  coutume  de  dire  que  le  plâtre  mis  autour 
d'une  articulation  l’ankylose,  le  fait  n’est  point 
exact. 

Si  sur  un  genou  fléchi,  nous  mettons  un  plâtre 
l’immobilisant  en  position  vicieuse  et  que  nous 
le  laissions  assez  longtemps,  deux  à  trois  mois  par 
exemple,  nous  constatons,  au  sortir  de  l’appa¬ 
reil,  que  les  mouvements  restent  limités  et  que 
l’extension  est  très  douloureuse  voire  même 
impossible. 

Les  ligaments  latéraux  ont  été  immobilisés 
en  position  de  relâchement,  n’étant  plus  mis  en 
tension,  ils  se  sont  rétractés,  ils  ont  perdu  leur 
extensibilité  et  leur  flexibilité,  et  ils  restent  rac¬ 
courcis.  Pour  rendre  à  l’articnlation  sa  fonction 
normale,  il  va  falloir  rendre  aux  ligaments  leur 
extensibilité  perdue,  les  mobiliser  pour  les  allon¬ 
ger,  les  masser,  leur  appliquer  des  traitements 
physiothérapiques  et  on  n’y  réussira  pas  tou¬ 
jours,  le  résultat  sera  d’autant  meilleur  que  le 
sujet  est  plus  jeune,  dans  certains  cas  même,  on 
n’arrivera  jamais  à  redonner  au  ligament  la  ten¬ 
sion  qu’il  a  perdue. 

Cette  constatation  est  importante,  car  on  peut 
en  déduire  plusieurs  applications  pratiques. 

La  première,  c’est  que  chez  un  malade,  il  ne 
aut  jamais  laisser  une  articulation  s’immobiliser 
en  position  vicieuse,  relâchant  la  capsule  et  les 
ligaments,  c’est  un  point  important  à  observer 
dans  la  surveillance  des  membres  qui  ne  fonc¬ 
tionnent  plus,  qui  sont  immobilisés,  soit  du  fait 
d’une  paralysie  (les  paraplégiques,  les  paralysies 
infantiles),  soit  d’un  rhumatisme  chronique, 
(genoux  fléchis  des  rhumatisants  qui  souffrent), 
soit  d’une  plaie  (cas  des  blessés  de  guerre  qui, 
pour  une  lésion  haute  de  la  jambe, faisaient  des 
pieds  équins). 

La  seconde,  c’est  qu’on  peut  se  servir  de  cette 
rétraction  pour  corriger  des  fausses  attitudes, 
des  laxités,  et,  en  somme,  c’est  cette  rétraction, 
comme  l’a  montré  Charles  Ducroquet,  que  l’or¬ 
thopédie  utilise  bien  souvent. 


Les  plâtres  successifs  qu’on  applique  aux 
hanches  luxées  congénitalemenl  et  que  l’on  réus- 
.sit  à  réduire,  n’ont  point  d’autre  but.  En  laissant 
trois  mois  un  enfant  en  position  de  flexion  et 
d’abduction  de  la  cuisse  sur  le  bassin,  on  rétré¬ 
cit  une  capsule  trop  lâche  ;  le  puissant  ligament 
de  Bertin  se  rétracte  et  on  arrive  à  rendre  défi¬ 
nitive,  la  contention  d’une  l'éduction  qui  non 
immobilisée  se  reproduirait  aussitôt. 

C’est  le  principe  du  traitement  du  pied  plat 
valgus  par  des  plâtres  de  coreection  en  varus, 
c’est  celui  des  luxations  récidivantes  de  l’épaule 
qu’on  n’utilise  point  assez  et  qui  cependant 
améliore  de  100  %  toutes  les  interventions  qu’on 
tente  à  ce  niveau. 

J’ai,  pour  ma  part, immobilisé  trois  mois  dans 
un  corset  plâtré  en  abduction,  rotation  interne 
des  Inxations  récidivantes  et  sans  même  les 
opérer,  j’ai  réussi  à  faire  disparaître  toute  réci¬ 
dive,  quand  le  sujet  veut  bien  rester  trois  mois 
en  plâtre. 

Ces  phénomènes  de  rétraction  des  capsules  et 
des  ligaments  immobilisés  ne  sont  point  assez 
mis  actuellement  en  valeur,  leurs  dangers  et  leurs 
utilisations  orthopédiques  méritent  d’être  mieux 
coimues. 

Je  dirai  même  que  si  l’expérience  de  l’immo¬ 
bilisation  était  prolongée  outre'  mesure  le  liga¬ 
ment  se  transformerait  davantage,  que  sa  ré¬ 
traction  se  compléterait  de  sa  calcification  et 
même  de  son  ossification.  Je  me  souviens  avoir 
vu  chez  mon  maître  Mauclaire,  un  jeune  enfant 
dont  les  deux  hanches  luxées  congénitalement 
et  réduites  furent  mises  en  plâtre  en  flexion  et 
abduction,  la  mère  stupide  oublia  de  revenir. 
L’enfant  fut  revu  dix-huit  mois  plus  tard,  avec 
son  plâtre  et  la  radio  montrait  des  ossifications 
complètes  des  capsules  et  une  soudure  osseuse 
a^  solue  du  fémur  et  de  l’os  iliaque. 

Il  paraît  inutile  après  de  tels  faits  d’aller  par¬ 
ler  de  l’immuabilité  des  ligaments  dont  la  vie 
et  la  transformation  sont  l’évidence  même. 

I  La  modification  et  la  transformation  des  liga¬ 
ments  peuvent  se  faire  dans  deux  sens  comme 
tous  les  phénomènes  biologiques  et  c’est  de  ce 
point  de  vue  que  nous  allons  étudier  maintenant 
les  laxités  et  les  ankylosés  et  essayer  de  démêler 
les  influences  qui  peuvent  les  déterminer  ou  agir 
sur  elles. 

Les  laxités  articulaires.  —  On  peut  les 
observer  chez  des  sujets  très  jeunes,  elles  pa¬ 
raissent  liées  à  des  troubles  congénitaux  ou  à 
des  troubles  de  croissance,  on  peut  les  voir 
survenir  au  cours  de  maladies,  de  troubles  pa¬ 
thologiques,  et  produire  de  véritables  infirmités, 
comme  dans  la  paralysie  infantile. 

Les  laxités  congénitales  peuvent  affecter  tou¬ 
tes  les  articulations  du  corps,  aussi  bien  la  tem- 
poro-maxillaîre  que  la  hanche,  les  ligaments  qui 
I  maintiennent  les  gaines  n’échappent  pas  à  cette 
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dystrophie  et  c’est  aux  tendons  peroniers  qu’elles 
sont  d’observation  fréquente.^ 

Quand  toutes  les  articulations  sont  ainsi 
relâchées  le  sujet  peut  exécuter  des  mouvements 
impossibles  aux  sujets  normaux,  et  réaliser  ce 
qu.on  appelle  «  le  , clownisme  congénital  ». 

-  Dans  la  plupart  des  cas  la  laxité  est  limitée 
à  un  nombre  restreint  d’articulations  elle  permet 
des  subluxàtions  qui  se  reproduisent  à  volonté. 
C’est  ainsi  que  sé  font  les  articalations  à  ressort, 
hanche  à  ressort,  doigts  à  ressorts,  qui  deviennent 
un  truc  exploité  dans  un  but  d’amusemept  ou  de 
simulation.  C’est  ainsi  que  s’expliquent  les  sublu¬ 
xations  volontaires  qui  s’observent  à  l’épaule,  à 
la  hanche  et  même  à  la  tibio  tarsienne  ou  au 
genou.  . 

Les  laxités  acquises  s’observent  soit  au  moment 
de  la  croissance  soit  à  la  suite  d’une  altération 
pathologique  bien  déterminée. 

Les  modifications  dynamiques  du  travail  mus¬ 
culaire  allongent  des  ligaments  qui  travaillent 
d’une  façon  anormale,  elles  sont  d’observation 
fréquente,  telle  la  laxité  des  genoux  qui  déter¬ 
mine  le  genu  recurvatum.  Les  laxités  de  la  crois¬ 
sance  doivent  nous  retenir  davantage  car  elles 
sont  liées  à  des  altérations  d’organes  dont  nous 
voudrions  essayer  de  démêler  l’action. 

Une  série  d’observations  extrêmement  inté¬ 
ressantes  faites  par  mon  ami  le  Docteur  Ferri er 
à  l’Hôtel-Dieu,  dans  le  service  de  Dausset,  lui 
ont  permis  de  se  rendre  compte  que  chez  des 
jeunes  femmes,  on  observait  au  cours  du  cycle 
cataménial  d’importantes  variations  dans  les 
appuis  du  pied  sur  le  sol  ,dont  il  était  facile  de 
prendre  l’empreinte  avec  un  papier  fumé.  Enrele- 
vantles  empreintes  plantaires  quotidiennes  sur 
une  période  de  30  jours,  à  la  même  heure,  avec  le 
même  costume,  au  lever  du  lit,  pour  éliminer 
toutes  les  causes  secondes  qui  pourraient  venir 
modifier  la  statique  du  pied,  on  trouve  que  le 
pied  normal  subit  un  affaissement  de  sa  voûte 
vers  le  15®  jour  du  cycle,  pour  se  relever  par 
la  suite  et  reprendre  son  aspect  normal,  avec 
un  creux  bien  accusé. 

Ces  modifications  de  la  statique  chez  la  femme 
décelées  par  des  prises  successives  d’empreintes 
plantaires,  nous  montrent  que  les  ligaments  de 
la  plante  des  pied  ne  sont  point  des  organes 
immuables,  ayant  acquis  une  fois  pour  toute 
leur  longueur,  et  qu’au  contraire  ils  subissent 
au  cours  du  cycle  cataménial  des  variations. 

En  étudiant  parallèlement  à  ces  graphiques 
l’élimination  de  la  folliculine  on  se  rend  compte 
que  la  modification  de  la  statique  du  pied  est  en 
étroite  relation  avec  le  fonctionnement  de  deux 
glandes  :  I’hypophyse  et  I’ovairf.. 

Cette  notion  nouvelle  nous  permet  de  croire 
que  le  ligament,  les  tendons,  les  capsules  sont 
influencés  par  l’action  de  certaines  glandes  à 
secrétion  interne,  qu’ils  ont  une  vie  propre,  que 


leurs  modifications  traduisent  des  états  d’hyper 
ou  d’hypo-fonctionnement  glandulaire  et  qu’on 
peut  par  des  thérapeutiques  endocriniennes,  agir 
sûr  des  ligaments  trop  lâches,  et  renforcer  les 
actions  mécaniques"  des  appareils  et  des  traite¬ 
ments  orthopédiques.  ■- 

Cette  observation  importante  doit  être  com¬ 
plétée  par  des  remai-qües  cliniques  concernant 
des  altérations  importantes  de  la  hanche,  et  de 
la  colonne  vertébrale  où  l’appareit  ligamenteux 
joue  un  rôle  certain. 

Les  déformations  du  Rachis  du.  type  scoliose, 
cyphose  ou  cypho-scoliose  essentielle  sont  des 
maladies  de  la  puberté.  Il  nous  est  permis  de  pen¬ 
ser  que  les  troubles  observés  au  pied  et  si  souvent 
coexistant  avec  les  déviations  du  rachis  consti¬ 
tuent  des  lésions  des  ligaments  en  rapport  avec 
troubles  de  la  fonction  de  l’hypophyse  ou  de 
l’ovaire. 

-■  Ces  altérations  qui  ultérieurement  arrivent  à 
atteindre  le  squelette  et  à  se  compliquer  de  trou¬ 
bles  du  développement  des  os  commenceraient 
par  les  ligaments,  par  les  capsules  et  c’est  alors 
àu  moment  où  elles  s’installent,  qu’il  faudrait 
atteindre  les  glandes  déficientes  et  modifier  leur 
fonction  insuffisante  ou  exagérée. 

C’est  peut-être  par  l’action  sur  la  cavité  des 
ligaments  de  l’ovaire  qu’on  pourrait  expliquer 
que  sur  100  luxations  congénitales  de  la  hanche, 
il  y  ait  87  filles. 

Ces  notions,  sur  lesquelles  depuis  quelques 
mois  notre  attention  est  attirée,  méritent  d’être 
prises  en  grande  considération,  car  elles  pour¬ 
raient  permettre  des  thérapeutiques  efficaces 
pour  des  troubles  que  nous  avons  jusqu’ici  consi¬ 
dérés,  du  seul  point  de  vue  mécanique. 

Aux  LAXITÉS  IL  FAUT  OPPOSER  LES  ANKVLO- 

SES.  —  A  côté  de  toutes  les  ankylosés  de  cause 
locale  qui  modifient  capsules,  ligaments,  tendons 
synoviales  et  amènent  la  formation  autour  de 
l’articulation  de  productions  fibreuses  ou  osseu¬ 
ses  faisant  perdre  aux  tissus  peri-articulaires 
toute  flexibilité  et  toute  extensibilité,  nous  vou¬ 
drions  mettre  sur  un  plan  très  spécial  certaines 
lésions  d’ordre  général,  dont  l’étiologie  est  mal 
connue.  Telle  la  polyarthrite  ankylosante  qui 
modifie  les  mouvements  articulaires  et  aboutit 
à  ces  spondyloses  compliquées  d’arthrites  anky¬ 
losantes  de  la  plupart  des  grandes  articulations. 

C’est  Oppel  qui  a  montré  qu’il  y  avait  une 
relation  entre  l’ankylose,  l’hypercalcémie  et  les 
parathyroïdes  et  que  ces  organes  régulateurs  de 
la  fonction  calcique  pouvaient  être  troublés. 

On  observe  une  modification  de  tous,  les  liga¬ 
ments  chez  ces  malades  hypercalcémiques  qui 
paraît  liée  à  des  altérations  des  parathyroïdes 
et  pour  lesquelles  des  interventions  ont  été 
faites.  Quelques  résultats  ont  montré  qu’il  y 
avait  une  action  endocrinienne  indiscutable 
agissant  sur  la  raideur  articulaire. 
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Il  y  a  quelques  années,  Leriche  a  rapporté  de 
nombreux  faits  à  Tappui  de  cette  thèse.  Je  vou¬ 
drais  en  détacher  un  à  titre  d’exemple  : 

Un  jeune  homme  de  24  ans  lui  est  adressé 
avec  une  polyarthrite  ankylosante  juvénile  du 
type  spondylose  rhizomélique. 

Depuis  cinq  ans,  après  maintes  crises  doulou¬ 
reuses  à  la  région  lombaire,  à  laracinè  des  cuisses, 
il  a  vu  son  rachis  s’enraidir,  son  cou  devenir 
rigide  et  être  dans  l’impossibilité  de  faire  le 
moindre  geste. 

Ce  malade  très  pâle,  pouvant  à  peine  marcher, 
donne  l’aspect  d’un  homme  complètement  soudé, 
toute  sa  colonne  paraît  rigide,  ses  épaules  sont 
enraidies,  ses  hanches  sont  immobilisées  en 
flexion,  laissant  libres  les  genoux  et  les  pieds. 

Les  radios  montrent  une  colonne  vertébrale 
floue,  avec  des  '  jetées  osseuses,  et  des  hanches 
dont  les  interlignes  peu  nets  sont  cependant  visi¬ 
bles.  ,  ' 

La  forte  calcémie  124  milligr.  %,  avec  la 
■méthode  de  Hirtz,  décide  Leriche  à  agir  sur  la 
parathyroïde. 

A  droite,  l’artèie  parathyroïdienne  inférieure 
est  liée. 

A  gauche,  l’artère  parathyroïdienne  inférieure 
est  liée  et  une  parathyroïde  enlevée. 

Dès  le  lendemain,  le  malade  est  mieux,  les 
cuisses  se  détendent,  reposent  sur  le  lit,  il  peut 
lever  ses  bras,  son  rachis  plus  souple  n’est  plus 
douloureux  et  l’amélioration  se  continue  au 
point  que  le  malade  peut  facilement  rentrer  chez 
lui.  Cette  observation,  que  j’ai  choisie. parmi 
tant  d’autres,  semblerait  montrer  que  l’action  de 
la  parathyroïde  provoquant  l’hypercalcémie  pro¬ 
duit  l’ankylose,  et  qii  il  serait  peut-être  possible 


avant  que  les  lésions  se  soient  aggravées,  aient 
évolué  vers  des  états  anatomiques  définitifs, 
d’agir  sur  un  état  fonctionnel  par  l’action  para¬ 
thyroïdienne. 

Actuellement,  en  dépit  de  succès,  de  nombreux 
échecs  ont  donné  à  réfléchir,  mais  j’ai  cru  devoir 
détacherc  et  exemple,  pour  montrer  comment 
on  a  pu  concevoir  une  orif  ine  endocrinienne  à 
certaines  ankylosés.  En  envisageant  de  ce  point 
de  vue  les  laxités  et  les  ankylosés,  il  devient 
évident  cjue  le  ligament  est  un  organe,  extrê- 
ment  vivant,  sensible  à  des  influences  multi¬ 
ples,  qu’on  a  eu  tort  de  considéré  du  seul  point 
de  vue  anatomique  et  dont  on  a  négligé  les 
modifications,  d’ailleurs  difficiles  à  apprécier. 
Il  est  certain  qu’au  lieu  de  lui  faire  jouer  un 
rôle  de  premier  plan,  le  ligament  a  suivie  et  subi 
les  modifmations  des  os,  des  synoviales,  alors 
que  c’est  avec  les  muscles  et  les  tendoqs  qu’il 
contracte  ses  rapports  les  plus  intimes,  et  qu’il  a 
le  plus  d’analogies. 

A  côté  de  la  vie  articulaire  des  synoviales,  des 
cartilages  et  des  os,  dont  les  réactions  sont 
connues,  il  faut  ouvrir  un  chapitre  nouveau  sur 
les  troubles  dont  les  ligaments  sont  le  siège,  ne 
point  les  considérer  comme  organes  d’impor¬ 
tance  secondaire  qui  subissent  le  contrecoup  des 
troubles  articulaires,  mais  au  contraire  comme 
un  organe  vivant  ayant  ses  vaisseaux,  ses  nerfs, 
réagissant  aux  hormones  que  charrie  l’orga¬ 
nisme  e^t  imprimant  aux  synoviales  et  aux  surfà- 
ces  articulaires  qu’il  mamtient,  aux  muscles  et 
aux  tendons  qui  aboutissent  à  lui,. des  modifica¬ 
tions  qui  permettront  peut-être  d’éclaircir 
quslques  uns  des  myst.ères  de  la  pathologie  des 
rhumatismes  chroniques. 


APHORISME  D’UROLOGIE 


sur  le  traitement  de  la  crise  de  coliques  néphrétiques 


L’aphorisme  ci-après  est  extrait  d’un  très 
intéressant  ouvrage  du  Professeur  M.\rion  :  Quel¬ 
ques  vérités  premières  (ou  soi-disant  telles)  en 
urologie  (Masson  ,  éditeur)  : 

«Au  cas  de  crise  de  coliques  néphrétiques,  la 
morphine  ne  doit  être  administrée  qu’en  déses¬ 
poir  oe  cause,  en  présence  de  douleurs  que  rien 


d’autre  ne  calme  et  qui  sont  véritablement  péni¬ 
bles.  Le  médicament  de  la  colique  néphrétique 
est  la  belladone  et  non  la  morphine. 

Et  si  la  crise  de  colique  néphrétique  dure,  le 
moyen  souverain  pour  la  faire  cesser  est  le  cathé¬ 
térisme  urétéral.  » 


P.  Lacroix. 
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RÉACTION  DE  KLEIN  POUR 


En  1910,  Freund  et  Kaminer  ont  établi  que  le 
sérum  des  non  cancéreux  détruit  les  cellules  can¬ 
céreuses,  tandis  que  les  sérums  cancéreux  ne  les 
détruisent  pas.  C’est  la  seule  réaction  «  spécifi¬ 
que  »  du  cancer  qui  ait  été  jusqu’ici  étudiée. 

Le  sérum  non  cancéreux  possède  donc  une 
substance  carcinolytique  protectrice,  dont  la  dis¬ 
parition  crée  la  prédisposition  au  cancer. 

Klein  a  perfectionné  la  réaction  cytoljdique 
de  Freund-Kaminer  en  substituant  à  la  suspen¬ 
sion  de  cellules  cancéreuses  humaines  utilisée 
par  ces  auteurs  une  suspension  analogue  prove¬ 
nant  de  l’adéno-cancer  de  la  souris.  Il  a  ainsi 
augmenté  dans  de  grandes  proportions  le  pour¬ 
centage  des  diagnostics  exacts  ;  mais  ceux-ci, 
dans  leur  ensemble,  présentaient  encore  certai¬ 
nes  discordances.  Le  bureau  de  santé  national 
décida  en  conséquence  d’organiser  une  étude 
approfondie  de  la  réaction  de  Klein,  et  s’associa 
à  cet  effet  avec  la  Cecilienhaus  de  Beiiin-Charlot- 
tembourg,  qui  a  sous  son  contrôle  un  grand  nom¬ 
bre  de  cancéfeux.  Le  Reichsgesundheitsblatt 
nous  apporte  aujourd’hui  le  résultat  de  cette 
investigation. 

On  a  tout  d’abord  constaté  l’existence  d'un 
grpupe  important  de  facteurs  exerçant  une  pio- 
fonde  influence  biologique  sur  l’organisme,  sur 
la  composition  des  sérums  et  sur  la  réaction.  Ces 
facteurs  sont  : 

Le  manque  d’asepsie  dans  la  récolte  du  sang  : 

Récolte  du  sang  chez  des  malades  n’étant  pas 
à  jeun  ; 

Récolte  du  sang  immédiatement  après  une 
anesthésie,  une  absorption  de  narcotiques,  une 
absorption  importante  d’alcool,  d’insuline,  de 
thyroxine  ou  de  chlorure  de  sodium,  ou  bien 
après  une  transfusion  ; 

Récolte  du  sang  dans  les  six  à  huit  jours  sui¬ 
vant  une  hémorragie  ; 

Récolte  du  sang  au  cours  de  la  fièvre  ; 

Récolte  du  sang  moins  de  quinze  jours  après 
un  traitement  par  irradiation  ; 

Récolte  du  sang  au  cours  de  la  période  cachec¬ 
tique. 

Les  vérifications  qui  ont  duré  un  an,  ont  porté 
sur  500  sérums  de  cancéreux,  de  malades  présen¬ 
tant  d’autres  maladies,  ou  de  personnes  saines. 
Ces  échantillons  étaient  remis  à  Klein  sans  dia¬ 
gnostic. 

Dans  une  première  période,  portant  sur  309  cas 


LE  DIAGNOSTIC  DU  CANCER 

dont  221  furent!  retenus  après  élimination  dç 
autres  pour  les  raisons  ci-dessus,  le  diagnostic 
fut  correct  146  fois,  soit  66  %  et  inexact  dans 
75  cas  ou  34  %. 

Dans  une  seconde  période,  des  précautions 
supplémentaires  pour  la  récolte  du  sang  furent 
instituées.  Sur  les  58  échantillons,  '40  purent 
être  examinés.  Trente  furent  classés  comme 
corrects  positifs,  6  comme  corrects  négatifs, 
et  4  comme  incorrects  négatifs,  ce  qui  donne 
90  %  de  résultats  satisfaisants.  Naturellement 
l’anonymat  diagnostique  des  échantillons  était 
toujours  respecté. 

Dans  la  troisième  période,  on  examina  149 
sérums,  dont  82  seulement  étaient  des  sérums 
de  cancéreux. 

Sur  ces  82  examens,  79  donnèrent  un  dia¬ 
gnostic  correct,  et  trois  seulement  furent  des 
erreU'S.  Sur  les  75  sérums  de  non  cancéreux. 
96  %  furent  correctement  classés  comme  néga¬ 
tifs  et  3  seulement  comme  positifs.  Dans  l’en¬ 
semble  des  149  examens,  les  résultats  corrects 
furent  donc  de  95  %. 

Telle  qu’elle  est  actuellement  réglée  et  pro¬ 
tégée  contre  ces  diverses  causes  d’insuccès,  la 
réaction  de  Klein  semble  répondre  aux  asser¬ 
tions  de  son  auteur,  et  être  capable  d’indiquer 
la  présence  ou  l’absence  du  cancer.  Mais  ces 
précautions  essentielles  rendent  la  pratique  de 
la  réaction  très  minutieuse  et  elle  doit  être  faite 
uniquement  dans  des  cliniques  organisées  à  cet 
effet. 

Reiners,  de  Wurtzburg,  a  poursuivi  de  son 
côté  une  étude  de  deux  ans  de  la  réaction  de 
Klein.  Observant  les  mêines  précautions  i' 
arriva  à  une  j^roportion  de  93  %  de  diagnostics 
exacts.  Des  résultats  analogues  ont  été  obtenus 
par  Grôger,  de  Prague  ;  Hepp,  de  Munich,  ne 
trouva  que  90  %  de  résultats  corrects. 

Jusqu’à  présent,  .l’étude  de  la  réaction  de 
Klein  s’est  bornée  à  la  vérification  de  diagnostics 
bien  établis  de  cancer,  et  on  n’a  pas  encore 
essayé  de  déceler  le  cancer 'insoupçonné  ou  au 
début.  On  n’a  pas  cherché  non  plus  à  avoir  ce 
qu’elle  donnait  dans  les  cas  supposés  guéris. 

Bien  c|ue  son  étude  soit  encore  trop  incom¬ 
plète  pour  qu’elle  entre  immédiatement  dans 
le  domaine  pratique,  la  réaction  de  Klein  sem¬ 
ble  offrir  des  possibilités  importantes  de  dia¬ 
gnostic  sérologique  du  cancer. 

Ph.  Dally. 
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EXISTE-T-IL  UNE  PROPHYLAXIE  DE  LA  MÉNINGITE  TUBERCULEUSE  ? 

.  Docteur  R.  Liège 

Ancien  chef  de  Clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté 


Malgré  les  essais  thérapeutiques  de  ces  der¬ 
nières  années,  la  méningite  tuberculeuse  reste 
line  maladie  incurable. 

Dans  son  rapport  au  XXIVo  Congrès  de 
médecine,  R.  Cruchet  de  Bordeaux,  étudie  les 
différents  traitements  tentés  pour  modifier  le 
pronostic  de  cette  maladie. 

Les  interventions  chirurgicales,  les  sels  d'or, 
l’allergine  ne  paraissent  pas  avoir  donné  de 
résultats  probants. 

.Avec  Bock  (2),  nous  avons  signalé  les  échecs 
auxquels  nous  avait  conduit  la  radiothérapie, 
méthode  de  traitement  proposée  par  von 
Bokay  (3)  en  1932,  vulgarisée  parl’un  de  nous  (4), 
et  sur  laquelle  il  nous  semblait  que  l’on  pouvait 
fonder  quelque  espoir. 

Sur  quatorze  méningites  tuberculeuses  trai¬ 
tées  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  de  1932  à 
1934,  aucune  rémission,  aucune  guérison  n’a  été 
observée. 

D’autres  auteurs,  Manicatidi  (5),  Mogilvicki 
(6),  qui  ont  étudié  les  effets  de  la  radiothérapie 
profonde  dans  les  méningites  tuberculeuses  arri¬ 
vent  à  des  conclusions  analogues  :  la  radiothé¬ 
rapie  n’a  donné  aucun  succès  en  d’autres  mains 
que  celles  de  son  protagoniste. 

En  vérité,  le  problème  thérapeutique  de  la 
méningite  tuberculeuse  reste  entier.  Faut-il 
donc  abandonner  tout  espoir  de  diminuer  la 
mortalité  par  méningite  tuberculeuse  ? 

•Sans  que  l’on  doive  négliger  pour  l’avenir 
l’étude  des  méthodes  thérapeutiques  qui  peu¬ 
vent  être  proposées,  il  faut,  pensons-nous,  envi¬ 
sager  le  problème  sous  un  autre  angle  et  voir  si 
l’on  peut  réaliser  la  prophylaxie  de  cette  mala¬ 
die,  comme  on  a  tenté  de  le  faire  pour  d’autres 
maladies  réputées  à  l’heure  actuelle  incurables. 


(1)  R.  Cruchet.  —  La  méningite  tuberculeuse  est- 
elle  curable  ?  Rapport  du  XXIV®  Congrès  de  médecine, 
Paris,  12  octobre  1936. 

(2)  J.  Bock.  —  La  radiothérapie  profonde  dans  la 
méningite  tuberculeuse.  Thèse  Paris,  1934, 

(3)  VON  BOKA.Y.  —  Ueber  die  Moglichkeit  der  Heilung 
der  méningitis  tuberculosa  mit  hilfe  von  rôntgen  nefen- 
best  rahlungen  jarhbuch  für  Rinderheilhund,  mars 
1932. 

(4)  R.  Liège.  —  La  méningite  tuberculeuse  serait- 
elle  curable.  Bull.  Médical  n  53,  31  décembre  1932. 

(5)  Manicatidi.  —  Sur  le  traitement  de  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  par  les  rayons  de  Rôntgen.  Bull, 
de  la  Soc.  de  Pédiatrie  de  Paris,  1932. 

(6)  Mogilvicki.  —  La  rôntgentbérapie  dans  la 
méningite  tuberculeuse  chez  l’enfant.  Rev.  franç.  de 

^  Pédiatrie,  t.  LX,  1933. 


Dans  l’endocardite  lente  à  streptocoques  qui, 
elle,  aussi  reste  incurable  malgré  la  multiplicité 
et  la  diversité  des  traitements,  Laubry  et 
Jaubert  se  .sont  résolument  tourné  vers  la  pro¬ 
phylaxie  et  ont  cherché  à  diniinuer  la  fréquence 
de  la  maladie  en  essayant  de  mettre  les  rhu¬ 
matisants  à  l’abri  des  atteintes  du  streptocoque 
par  des  vaccinations  préventives.  Certains  esti¬ 
meront  sans  doute  que  la  vaccination  antitu¬ 
berculeuse  par  le  B.  C.  G.  diminuant  la.  fré¬ 
quence  de  la  tuberculose  diminuera  du  même 
coup  la  mortalité  par  méningite.  Cette  méthode  ' 
vaccinale  est  encore  à  l’heure  actuelle  fort  discu-- 
tée,  et  est  par  ailleurs  trop  récente  pour  que  l’on 
puisse  avoir  sur  ce  sujet  une  opinion  de  quelque 
valeur. 

Par  contre,  des  notions  que  nous  possédons 
sur  les  conditions  d’apparition  de  la  méningite 
tuberculeuse,  certaines  doivent  être  retenues  si 
l’on  veut  chercher  à  réaliser  une  prophylaxie  de 
la  maladie. 

.  Elu  règle  générale,  la  méningite  tuberculeuse 
de  J’enfant  est  une  méningite  primitive.  Elle  ap¬ 
paraît  d’une  façon  insidieuse  chez  un  enfant  qui 
semblait  bien  portant.  Lorsque  l’on  prend  soin, 
dans  un  service  hospitalier  de  faire  une  radio¬ 
graphie  du  thorax  à  des  enfants  atteints  de 
méningite  tuberculeuse,  on  ne  trouve  le  plus 
souvent  pas  de  lésions  manifestes  des  poumons. 

Lorsque  l’on  pratique  les  autopsies,  on  trouve 
en  règle  générale  également  des  lésions  ganglion¬ 
naires  souvent  discrètes. 

Il  est  depuis  longtemps  reconnu  et  admis  que 
l’allure  primitive  de  la  méningite  tuberculeuse 
est  beaucoup  plus  apparente  que  réelle  et  que 
ce  sont  ces  lésions  souvent  discrètes  de  l’appareil 
ganglionnaire  qui  sont  le  point  de  départ  de  la 
méningite  tuberculeuse. 

Somme  toute,  mis  à  part  les  cas  de  m.éningite 
tuberculeuse  survenant  comme  épisode  termi¬ 
nal  d’une  granulie.  ou  d’une  tuberculose  caséo- 
ulcéreuse,  ceux  survenant  à  la  suite  de  tubercu¬ 
lose  ostéo-articulaire,  la  méningite  survient  chez 
des  enfants  atteint?  de  tuberculose  discrète,  de 
tuberculose  occulte. 

Par  ailleurs,  il  est  également  acquis  depuis 
longtemps  que  le  maximum  de  fréquence  de  la 
méningite  tuberculeuse  s’observe  à  certaine.s 
époques  de  l’année,  c’est  surtout  au  printemps 
que  la  maladie  subit  une  recrudescence  mar¬ 
quée. 
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Taillens,  de  Lausanne  (1),  étudiant  les  cent 
derniers  cas  de  méningite  tuberculeuse  entrés 
dans  son  service  d’hôpital,  note  l’importance  du 
facteur  saison  sur  la  fréquence  de  la  maladie  ;lc 
nombre  des  cas  de  méningite  tuberculeuse  com¬ 
mence  à  augmenter  en  décembre,  il  le  fait  de 
plus  en  plus  jusqu’en  mars  où  il  atteint  son 
maximum  ;  et  diminue  à  partir  de  ce  moraent-là 
avec  des  hauts  et  des  bas,  pour  atteindre  son 
minimum  à  l’arrivée  de  l’automne. 

Toutes  les  statistiques  sur  ce  sujet  mènent 
à  des  conclusions  à  peu  près  identiques.  Person¬ 
nellement,  nous  avons  recherché  dans  le  scrvjce 
du  Professeur  P.  Nobécourt,  à  l’hôpital  des 
Enfants-Malades,  la  fréquence  des  méningites 
tuberculeuses  reçues  dans  ces  quatres  dernières 
années  (1931-1936)  :  la  courbe  ci-dessous  pré¬ 
sente  pour  84  cas  deux  maxima  :  mars  (11  cas)  et 
juin  (13  cas)  pour  redescendre  ensuite  rapide¬ 
ment  et  passer  par 


«  La  rougeole  se  retrouve  dans  les  antécé¬ 
dents  immédiats  d’enfants  morts  de  méningite 
tuberculeuse  seulement  dans  6,2  p.  100  des  cas. 
Si  le  pourcentage  est  assez  faible,  il  ne  faut  toute¬ 
fois  pas  en  conclure  à  une  simple  coïncidence  : 
les  faits  cliniques  sont  en  effet  beaucoup  plus 
probants  que  toute  statistique.  » 

Il  est  également  de  notion  classique  que  l’éry¬ 
thème  noueux  est  Une  maladie  assez  souvent  sui-  ' 
vie  de  méningite  tuberculeuse.  Le  ‘  fait  est 
reconnu  depuis  longtemps  par  les  auteurs,  avant 
que  l’on  ne  con.sidère  l’érythème  noueux  comme 
une  manifestation  de  primo-infection  bacillaire. 

En  Suède  où  l’érythème  noueux  est  beau¬ 
coup  plus  fréquent  que  dans  nos  pays,  Wall- 
greii  (1)  note  25  cas  de  tuberculose  méningée  sur 
650  cas  d’érythème  noueux,  soit  une  proportion 
de  16,25  p.  100. 

En  milieu  de  ville,  un  autre  facteur  ir.ter- 
vient,  qui  ne  nous 


paraît  pas  négligea¬ 
ble  :  les  vacances, 
et,  en  particulier,  le 
séjour  intempestif  au 
bord  de  la  mer. 

Des  enfants  qui 
présentent  une  tuber¬ 
culose  occulte  et  qui 
font  un  séjour  inop¬ 
portun  au  bord  de  la 
mer,  risquent  une 
tuberculose  méningée 
au  retour  des  vacan¬ 
ces.  Il  nous  a  été 
donné  d’observer  le 


de  la  méningite  ne  Fréquence  de  la  méningite  tuberculeuse  en  milieu  hospitalier  fait  à  plusieurs  ré¬ 
sout  sans  doute  pas  d’après  les  mois  de  l’année.  prises. 


identiquement  les 


Ces  différents 


mêmes.  En  milieu  hospitalier,  les  explications 
de  la  plus  grande  '  fréquence  de  la  méningite 
tuberculeuse  au  printemps  sont  fournies  par 
les  conditions  de  la  vie  hivernalé,  le  manque 
d’air  et  de  lumière,  la  fréquence  des  maladies 
aiguës  de  s  voies  respiratoires  des  fièvres  érup¬ 
tives. 

Il  n’est  en  etfet  pas  exceptionnel  de  voir  sur¬ 
venir  la  méningite  tuberculeuse  à  la  suite  de 
maladies  dites  anergisantes. 


points  de  l’étiologie  de  la  méningite  tubercu¬ 
leuse  ; 

a)  Méningite  d’allure  primitive  survenant 
chez  des  entants  atteints  de  tuberculose  occulte  ; 

b)  Influence  saisonnière  et  rôle  de  la  mer  ; 

c)  Influence  des  maladies  dites- anergisantes, 
de  l’érythème  noueux,  ne  sont  pas  sans  consé¬ 
quence  pratique. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point  méningite 
tuberculeuse  d’apparence  prim.itive,  des  recher- 


Dans  une  étude  faite  avec  P.  Nobécourt  (2)  et 
Mlle  A.  Herr,  nous  avons  été  amené  à  conclure 
de  la  façon  suivante  quant  à  l’action  de  la  rou¬ 
geole  sur  la  tuberculose  : 

,  (1)  Taillens.  —  Article  «  Méningite  tuberculeuse  »  ; 
in  Traité  de  médecine  des  enfants  :  Nobécoubt,  Babon- 
NEIX,  t.  V. 

(2)  P.  Nobécourt,  R.  Liège  et  Mlle  A.  Herr.  — 
Rougeole  et  tuberculose.  Archives  de  médecine  des 
enfants,  n»  1930,  t,  XXXIII. 


clns  récentes  entreprises  par  Wallgren  (2),  peu¬ 
vent  être  pleines  de  portée  pratique  quant  âla  pro¬ 
phylaxie  de  la  méningite  tuberculeuse.  Etudiant 
166  cas  de  méningite  tubeiculeuse  de  l’enfant 
suivis  d’autopsie,  cet  auteur  arrive  aux  conclu¬ 
sions  suivantes  :  <>  Il  est  donc  évident  qu’à  peu 

(1)  Wallgren  et  Thure  Nilson.  —  Etude  sur  les 
conditions  d’apparition  et  la  prophylaxie  de  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse.  Revue  française  de  pédiatrie,  t.  XI, 
n°  1,  1935. 

(2)  A.  Wallgren  et  Th.  Nilson.  —  Loco  cilato. 
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d’exceptions  près,  la  méningite  tuberculeuse  sur¬ 
vient  comm.e  une  complication  d’une  tubercu¬ 
lose  primaire  de  fraîche  date.  Aussitôt  que  la 
tuberculose  primaire  commence  à  s’encapsuler 
et  à  se  calcifier,  les  risques  de  contracter,  uilè 
méningite  diminuent  pour  l’enfant  au  plus  haut 
point. 

«Au  moment  où  la  méningite  se  déclare,  il  est 
extrêmement  rare  que.  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  soit  âgéé  de  plus  de  trois  mois,  en  général, 
elle  n’a  pas  plus  de  deux  mois  ». 

On.  voit  toute  l’importance  pratique  de  ces 
constatations.  Ce  qu’il  faut,  c’est  chercher  Èi 
saisir  chez  l’enfant  la  tuberculisation.  Celle-ci  ne 
donne  bien  souvent  lieu  à  aucun  phénomène 
morbide  ou  â  des  troubles  si  discrets  cpi’ils  pas¬ 
sent  inaperçus,  Le  meilleur  moyen,  en  vérité  de 
saisir  la  tuberculisation  de  l’enfant  est  la  prati¬ 
que  des  cutiréactions  à  la  tuberculine. 

En  milieu  de  ville,  cette  épreuve  pourtant 
anodine  rebute  les  parents  qui  la  considèrent 
quelquefois  comme  dangereuse,  et  il  serait  sou¬ 
haitable  que  ce  préjugé  disparaisse,  que  la  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  soit  faite  systémati¬ 
quement  au  cabinet  du  médecin  comme  elle  est 
faite  dans  les  services  hospitaliers. 

Par  ailleurs,  il  conviendrait  que  les  médecins 
scolaires  soient  autorisés  à  prsitiquer  des  cuti- 
réactions  la  tuberculine.  La  généralisation  de 
l’épreuve  de  von  Pirket  dans  différents  milieux 
permettrait  ainsi  de  saisir  le  moment  où  appa¬ 
raît  l’allergie  tuberculinique. 


Si  l’on  tient  compte  du  fait  primordial  que  la 
méningite  tuberculeuse  survient  chez  des  en¬ 
fants  atteints  de  tuberculose  occulte,  et  si  les 
faits  observés  par  Wallgren  se  confirmaient,  à 
savoir  que  c’est  dans  les  premiers  mois  de  la 
tuberculisation  que  survient  la  méningite,  on 
voit  l’intérêt  pratique  et  prophylactique  qui 
peut  se  dégager  de  ces  notions.  Ce  sont  les  enfants 
fraîchement  tuberculisés  qu’il  importe  au  pre¬ 
mier  chef  de  surveiller  et  de  soigner.  C’est  à  l’épo¬ 
que  d’apparition  de  l’allergie  tuberculinique  qu’il 
faut  envoj'er  les  enfants  en  préventorium. 

Par  ailleurs,  les  autres  facteurs  étiologiques 
qui  paraissent  jouer  un  rôle  dans  l’éclosion  de  la 
méningite  tuberculeuse  doivent  également  être 
pris  en  considération. 

A  la  suite  de  la  rougeole,  la  pratique  des  cuti- 
réactions  à  la  tuberculine  est  à  conseiller.  Un 
, enfant  qui  présente  une  cuti-réaction  positive 
est  un  enfant  qu’il  faut  surveiller  et  envoyer  au 
grand  air. 

Un  enfant  qui  vient  de  faire  un  érythème 
noueux,  doit,  comme  on  l’a,  du  reste,  conseillé  de 
tout  temps,  être  surveillé  de  près. 

Vient-on  nous  demander  avant  la  période  des 
vacances  où,  un  enfant  doit  séjourner,  mer, 
montagne  ?  Question  de  cliejntèle  pour  laquelle, 
la  réponse  paraît  trop  souvent  quelle  qu’elle  soit 
bien  anodine,  jenseignons-nous  'aiqjaravant  sur 
les  réactions  tuberculiniques  de  l’enfant. 


LE  PROBLÈME  DES  NERFS  TROPHIQUES 
ET  DE  L’ACTION  NERVEUSE 


Les  troubles  trophiques  sont  des  phénomènes 
bien  connus  dans  leurs  manifestations  cliniques 
(mal  perforant  plantaire,  troubles  physiopathi- 
ques  de  Babinski  et  Froment,  altérations  tro¬ 
phiques  du  revêtement  cutané  des  os,  etc.) 

On  les  attribue  à  un  désordre  de  trophisme 
de  la  nutrition  des  tissus,  désordre  que  l’on  rat¬ 
tache  à  une  cause  nerveuse.  Mais  quelle  est  la 
nature  de  cette  cause  nerveuse,  quel  est  le  méca¬ 
nisme  pathogénique  qui  la  définit.  Sur  ce  sujet, 
nos  connaissances  sont  restées  longtemps  très 
vagues. 

Des  travaux  récents  sont  venus  éclairer  la 
question,  ouvrant  peut-être  la  voie  à  des  indica¬ 
tions  thérapeutiques  nouvelles.  Dans  une  étude 
publiée  par  les  Annales  de  Dermatologie  (n“  de 
février  dernier)  et  dans  une  communication  à 


l’Académie  de  médecine  (9  mars  1937),  M.  J. 
Darier  reprend  ces  travaux  et  il  montre  que 
le  processus  des  dites  actions  nerveuses  paraît 
être  de  nature  chimique. 

Un  tel  mécanisme  de  l’action  nerveuse  sem¬ 
ble  d’ailleurs  susceptible  d’extension.  Des  expé¬ 
riences  de  Bovet,  Reilly  laissent  entrevoir  que 
les  manifestations  de  l’allergie  et  de  l’anaphylaxie 
dépendraient  d’une  élimination  analogue,  par 
les  terminaisons  ne  veuses,  de  substances  du 
groupe  de  la  sympathine,  d’autres  disent  de 
l’histamine.  On  peut  aussi  soulever  l’hypothèse 
qui  rattacherait  les  excitations  de  sensibilité  ou 
sensorielles  —  voire  mentales  —  à  des  actions 
chimiques  d’un  ordre  similaire. 


P.  Lacroix. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MEDECIN  DOIT  SAVOIR... 

de  l’avortement  criminel  et  de  l’importance  d’im  traitement  d’urgence 

D’après  les  travaux  du  Professeur  agrégé  Muller,  de  Lille  (1) 
et  ceux  du  Docteur  P.  Balard,  accoucheur  des  Hôpitaux  de  Bordeaux  (2) 

Il  ne  faut  méconnaître  ni  sa  fréquence,  nu  sa  gr.avité. 


Il  Autant  d'avortements  que  de  naissances», 
tel  est  le  triste  bilan  que  nous  sommes  obligés 
d’avouer  (P.  Balard).  Et  ,  sur  ce  nombre,  com¬ 
bien  ont  été  provoqués  ?  En  l’état  actuel  des 
mœurs,  nous  pouvons  conclure  à  la  prédomi¬ 
nance  très  nette  des  avortements  criminels,  qui 
constituent  à  n’en  pas  douter  lés  trois  quarts  du 
total  général.  Qui  plus  est,  l’avortement  est  en 
progression  continue,  et  ceci  dans  la  plupart  des 
pays  du  monde.  C’est  là  vraiment  «  le  mal  du 
siècle  ». 

A  New-York,  on  comptait  il  y  a  quelques  an¬ 
nées  80.000  avortements  par  an.  En  Allemagne 
la  progression  est  passée  de  240.000  avortements 
en  1912  à  plus  d’un  million  en  1927  ;  en  Ukraine 
de  52.000  en  1924  à  156.000  en  1926.  En  France, 
on  relevait,  en  1912,  500.000  avortements 
annuels  ;  aujourd’hui,  le  nombre  est  plus  que 
doublé. 

Le  Docteur  Balard  arrive  aux  mêmes  con¬ 
sidérations  pessimistes  d’après  ses  statisti¬ 
ques  personnelles,  surtout,  dit-il,  si  l’on  t.içnt 
compte  du  nombre  important  d’avortements 
clandestins,  qui  n’ont  jamais  fait  l’objet  de  soins 
médicaux,  et  qu’un  interrogatoire  discret  per¬ 
met  de  soupçonner,  lorsqu’on  sait  gagner  la 
confiance  des  malades  ;  les  mêmes  considéra¬ 
tions  s’appliquent  aux  observations  de  la  clien¬ 
tèle  ou  de  l’hôpital. 

D’ailleurs,  nombre  de  cas  d’hydro-hémator- 
rhées,  qu’on  a  jusqu’ici  coutume  de  passer  au 
compte  de  l’endométrite,  sont  en  réalité  le 
résultat  de  tentatives  précoces  d’avortements 
par  ingestion  médicamenteuse  ou  par  manœu¬ 
vres  directes,  qui  n’ont  pas  abouti  sur  le  mo¬ 
ment,  mais  qui,  après  un  intervalle  libre,  se 
poursuivent  par  des  écoulements  intermittents 
de  sang  et  de  liquide,  et  enfin  par  l’expulsion  de 
l’œuf,  qu’un  interrogatoire  moins  serré  pourrait 
faire  croire  spontanée. 

Par  surcroit,  on  a  pu  noter  chez  les  femmes 
examinées  par  l’Institut  Carnegie  que  92  p.  100 
d’entr’elles  avaient  pratiqué  l’avortement  au 


(1)  Les  phénomènes  suraigus  de  putréfaction  après 
certains  avortements  criminels  (L’Echo  méd.  du  Nord, 
30  août  1936.) 

(2)  De  l’impressionnante  fréquence  et  de  la  haute 
gravité  de  l’avortement  criminel  (Gaz.  heb.  des  Sc.  méd. 
de  Bordeaux,  20  déc.  1936.) 


moins  une  fois  ;  beaucoup  l’avaient  pratiqué 
plusieurs  fois  (5,6  p.  100  avaient  avorté  cinq 
lois).  Audebert  cite  le  cas  d’une  de  ses  malades 
qui,  avant  d’être  emportée  par  une  infection 
grave,  avouait  s’étre  lait  avorter  vingt-trois 
fois. 

Quant  aux  moyens  mis  en  œuvre,  P.  Balard, 
à  l’occasion  de  120  cas,  distingue  : 

1°  les  médicaments  dans  les  proportions  sui¬ 
vantes  :  quinine,  22  fois  (dans  un  cas,  90  cachets); 
armoise,  16  fois  ;  apioL  6  ;  pilules  emménago- 
gues,  2  ;  eau-de-vie  allemande,  1  ;  à  noter  l’asso¬ 
ciation  fréquente  de  quinine  et  d’apiol,  d’apiol 
et  d’armoise. 

2°  les  manœuvres  directes  :  sonde,  26  fois  ; 
injections  intra-utérines,  38  fois,  dont  18  avec 
de  l’eau  savonneuse  ;  tige  de  persil,  8  fois  ;  crochet 
en  celluloïde,  8  ;  bougie  Chaumel,  2  ;  paille  de 
balai,  1. 

Tout  le  monde  s’accorde  sur  la  gravité  parti¬ 
culière  de  l’avortement  criminel.  D’après  Balard, 
il  détermine  une  mortalité  de  3,58  pour  cént, 
contre  1,24  pour  cent  pour  les  avortements 
spontanés.  Si,  dans  ce  dernier  cas,  aucune  ma¬ 
lade  n’est  morte  des  suites  directes  de  l’avorte¬ 
ment,  mais  bien  de  la  maladie  causale  (broncho¬ 
pneumonie,  pyélo-néphrite,  septicémie),  —  dans 
le  premier  cas,  toutes  les  malades  sont  mortes 
des  suites  mêmes  de  l’avortement  criminel,  de 
l’état  infectieux  que  celui-ci  avait  créé  :  septi¬ 
cémies  streptococciques,  péritonites,  hépato- 
néphrites  toxi-infectieuses,  gangrène  utérine, 
tétanos,  etc. 

Le  Professeur  agrégé  Muller  insiste  sur  la 
virulence  particulière,  qu’il  est  possible  d’obser¬ 
ver  dans  l’infection  post-abortum,  quand  le 
bacille  perfringens  et  le  streptocoque  anaérobie 
sont  ceux  de  la  septicémie.  Le  diagnostic  d’infec¬ 
tion  à  B.  perfringens  peut  même  être  établi,  en  se 
basant  sur  la  rapidité  de  l’évolution,  sur  la  dis¬ 
tension  gazeuse  des  téguments,  et  à  l’autopsie  : 
sur  la  présence  de  sérosité  sanglante  dans  le 
péritoine  ou  les  plèvres,  ainsi  que  sur  l’allure  , 
générale  de  la  putréfaction.  Cette  constatation 
anatomo-pathologique,  ajoutée  à  celle  d’une 
putréfaction  rapide,  frappant  simultanément 
tous  les  viscères,  mais  surtout  le  foie,  la  rate  et  le 
rein,  permettrait  même  au  médecin  légiste  de 
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présumer  que  la  mort  a  été  causée  pai- un  avorte-  des  bulles  gazeuses  s’échappent  de  la  bouche. 
meut  criminel,  avec  inoculation  de  ■ 'utérus  par  Ail  heures,  la  malade  est  morte, 
manœuvres  directes.  Le  médecin,  à  qui  l’on  a  parlé  d’hémorragie 

vaginale,  et  qui  a  trouvé  un  ventre  ballonné, 
Cequ’il  y  adepluscurieux,c’estque,duvivant  suspecte  un  avortement  malgré  les  dénégations 
déjà,  on  peut  percevoir  les  signes  de  la  putré-  du  beau-pére  :  il  refuse  le  permis  d’inhumer.  Le 
faction  gazeuse  due  au  perfringens,  tel  le  cas  Parquet  est  avisé  de  suite,  et  le  lendemain 
du  Professeur  Leclercq.  lundi,  à  8  heures  du  matin,  moins  de  vingt -quatre 

Ce  dernier,  appelé  en  consultation  en  1928,  heures  après  la  mort,  le  cadavre  est  autopsié, 
auprès  d’une  jeune  femme  enceinte  de  huit  mois.  L’aspect  du  corps  est  surprenant.  11  est,  de 
trouve  celle-ci  dans  un  état  extrêmement  grave,  l’avis  des  témoins,  doublé  de  volume.  On  cons- 
Elle  présente  des  signes  d’intoxication  profonde  tate  des  phlyctènes,  pleines  de  sérosité  noirâtre, 
avec  hypothermie  et  tachycardie  très  accusée,  sur  les  jambes,  le  pubis,  la  paroi  abdominale. 
Elle  ne  percevait  plus  les  mouvements  actifs  de  La  face  est  bouffie  au  maximum,  comme  celle 
l'enfant  depuis  environ  trois  semaines.  L’abdo-  d’un  noyé  ayant  quinze  jours  d’eau  en  été.  La 
men  était  distendu  et  très  ballonné.  Il  s’écoulait  langue  est  procidente.  L’abdomen  est  distendu, 
du  vagin  un  liquide  putride  d’odeur  nauséa-  comme  d’ailleurs  la  peau  des  membres  supé- 
bonde.  Une  infiltration  gazeuse  se  percevait  au  rieurs  et  inférieurs.  En  somme,  c’est  le  tableau 
toucher  vaginal.  On  provoqua  l’expulsion  de  d’une  putréfaction  à  marche  suraiguë  (analogue 
l’enfant,  dont  le  cadavre  étaitlui-même  distendu  an  bout  de  vingt-trois  heures  à  celle  observée 
par  les  ga^.  La  mort  se  produisit  néanmoins  sur  les  cadavres  au  bout  de  plusieurs  mois), 
quelques  heures  plus  tard,  malgré  les  lavages  Les  organes  internes  avaient  subi  une  putré- 
endo-utérins  avec  du  sérum  anti-gangréneux,  faction  plus  complète  encore. 

La  putréfaction  se  développa  avec  une  rapi-  Le  foie,  les  reins,  le  pancréas  étaient  transfor- 
dité  foudroyante,  en  quelques  heures.  Mais,  elle  més  en  une  sorte  de  masse  noire,  semi-liquide 
avait  commencé,  localement  pourrait-on  dire,  d’odeur  infecte.'  Dans  le  péritoine  ;  160  c.  c.  de 
avant  la  mort.  Or,  il  n’y  avait  certainement  pas  sérosité  rougeâtre,  sans  aucun  signe  de  péritonite, 
eu  dans  ce  cas  manœuvres  abortives.  Le  milieu.  Utérus  volumineux,  mais  vide,  sans  aucune  trace 
l’âge  de  la  jeune  femme,  son  caractère,  le  désir  de  perforation  ;  dans  la  cavité,  débris  plaçen- 
d’avoir  des  enfants,  etc.,  confirmaient  les  rensei-  taires  grisâtres. 

gnements  fournis  par  le  mari.  Le  beau-père, arrêté,  avoua  qu’il  avait  prati- 

Et  voici  une  observation  du  Professeur  agrégé  bué  lui-même  les  manœuvres  abortives  de  la 
Muller  :  manière  suivante.  Le  vendredi,  il  avait  introduit 

Le  vendredi  24  juin  1932,  dans  la  journée,  dans  le  col  utérin  une  vieille  sonde  urétrale  en 
L. . .  Jeanne,  20  ans,  présente,  aux  dires  de  sa  gomme  dure,  qu’il  «vait  trouvée  dans  le  tiroir 
famille,  une  hémorragie  utérine,  alors  qu’elle  d’une  table  de  nuit,  et  qui  avait  servi  plusieurs 
était  en  parfaite  santé  jusque-là  et  avait  des  années  auparavant  à  un  grand-père  prostatique, 
règles  régulières.  Elle  est  prise  le  même  jour  de  décédé  depuis.  Le  fœtus  avait  été  incinéré  dans 
coliques  assez  vives.  Le  samedi  25,  elle  s’alite  la  cuisinière  et  les  cendres  dispersées, 
avec  une  température,  dont  on  ignore  l’impor¬ 
tance.  Pas  de  vomissements.  Elle  s’alimente  En  résumé,  les  accidents  infectieux  d’ordre 
eacore.  Dans  la  nuit,  l’état  s’aggrave.  Le  di-  grave  s’observent,  d’une  façon  pour  ainsi  dire 

manche  matin,  le  beau-père  inquiet  appelle  un  exclusive,  chez  les  malades  qui  avouènt  des 
médecin,  qui  ne  peut  que  constater  l’agonie  de  la  pratiques  criminelles,  ou  chez  lesquelles  les  plus 
malade.  La  face  est  bouffie,  la  langue  procidente,  grandes  présomptions  militent  dans  ce  sens. 


Ev.\cuer  l’utérus  le  plus  rapidement  possible,  ou  s’abstenir 

Telle  est  la  méthode,  qui  résulte  du  bon  è^ens.  fection  :  c’est  bien  lui  le  véritable  responsable 
C’est  par  une  erreur  d’interprétation  des  obser-  des  accidents  mortels,  qui  se  manifestent  par- 
vations,  que  certains  ont  pu  admettre l’absten-  fois.  Une  innocuité  relathœ  dans  ces  cas  pour- 
tion  systématique  de  tout  traitement  évacua-  rait  être  reconnue  au  curage, 
teur,  car  ils  n’ont  considéré  que  les  méfaits,  qui 

étaient  résultés  û’ interventions  tardives,  en  parti-  Dans  les  premières  heures  seulement,  et  pour 
culier  de  curettages  tardivement  pratiqués  dans  des  malades  peu  infectées,  les  résultats  du  curage 
des  cas  d’infection.  On  sait,  en  effet,  combien  et  du  curettage  sont  sensiblement  les  mêmes, 
est  dangereux  un  curettage  dans  les  rétentions 

prolongées,  quand  elles  sont  compliquées  d’in-  Le  pronostic  de  l’avortement  dépend  de  la 
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durée  de  la  rétention  ;  sa  bénignité  est  surtout 
fonction  de  la  précocité  des  inlerventipns.  Si  le 
curettage  ne  peut  être  précoce,  qu’on  l’aban¬ 
donne  . .  .  Par  contre^  le  curage  pourra  être  pra¬ 
tiqué  avec  moins  de  risques  à  une  période  un 
peu  tardive,  mais  il  gagnera  à  être  fait,  le  plus 
près  possible  du  début  des  accidents. 

Ainsi  lorsqu’une  femme  fait  un  avortement 
cliniquement  inévitable,  ou  si  l’on  a  la  certitude 
de  mançevres  abortives  directes,  il  convient  de 
hâter  l’expulsion  rapide  de  l’œuf. 

S’il  n’y  a  que  des  menaces  d’avortement,  et 
s’il  est  possible  de  surveiller  de  très  près  la  malade, 
de  dépister  le  début  de  l’infection,  on  est  auto¬ 
risé  à  essayer  de  conserver  la  grossesse  par  le 
traitement  ;  mais  c’est  là  une  situation  excep¬ 
tionnelle. 

Quand  la  femme  fait  de  la  température, 
même  si  elle  n’avoue  pas  les'  manœuvres 
abortives,  évacuer  également  l’utérus  avec  la  > 

Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  la  fréquence  et 
la  gravité  des  accidents  de  l’avortement  criminel 
conduisent  à  ériger  en  ligne  de  conduite  l’éva¬ 
cuation  de  l’utérus  dans  le  plus  bref  délai  ,  et  à 


plus  grande  rapidité,  c’est-à-dire  de  jour  comme 
de  nuit.  Quand  le  col  n’est  pas  perméable,  on 
met  aussitôt  en  place  une  tige  de  laminaire. 

La  glace  sur  le  ventre  et  la  chimiothérapie 
anti-infectieuse  doivent  être  également  prescrites 
dans  tous  les  cas  infectés,  et  cela  jusqu’à  ce  que 
la  température  ait  baissé,  soit  généralement 
dix-huit  à  vingt-quatre  heures  à  la  suite  de 
l’évacuation  de  l’utérus.  Si  l’infection  dure  déjà 
depuis  quelques  jours  et  paraît  importante,  tant 
en  raison  des  frissons  que  de  l’élévation  delà 
température,  si  l’état  général  paraît  atteint,  une 
hémoculture  fixera  le  pronostic  et  orientera  la 
thérapeutique. 

A  noter  encore  que  c’est  dans  l’avortement 
criminel  que  se  pose  le  plus  souvent  l’indication 
de  certaines  interventions  chirurgicales,  moti¬ 
vées  par  les  péritonites  et  les  abcès  gangréneux 
de  l’utérüs,  ainsi  qu’en  témoignent  les  observa¬ 
tions  relatées  plus  haut. 

instituer  la  thérapeutique  anti-infectieuse,  sys¬ 
tématique,  précoce,  intensive,  qui  souvent  finit 
cependant  par  triompher  de  phénomènes  graves. 

G.  Fischer. 


TRAITEMENT  DES  PARALYSIES  DIPHTÉRIQUES 


Le  sérum  peut-il  prévenir  l’apparition  des 
paralysies  diphtériques  ? 

Le  sérum  peut-il  guérirles  paralysies  diphtéri¬ 
ques  ?  • 

(Telles  sont  les  deux  questions,  auxquelles  ont 
répondu  MM.  R.-A.  Marquézy  et  M.  Eck  (1). 

Pour  la  première  question,  et  en  s’en  tenant 
uniquement  au  rôle  du  sérum  dans  la  prophy¬ 
laxie  des  paralysies,  il  ne  semble  pas  qu’une 
sérothérapie  prolongée,  pas  plus  que  la  dose  de 
sérum,  préviendrait  l’apparition  des  paralysies. 
On  peut  dire  qu’en  l’absence  de  tout  signe  de 
malignité,  l’apparition  de  la  paralysie  est  essen¬ 
tiellement  fonction  de  la  persistance  et  de  l’éten¬ 
due  des  fausses  membranes. 

Quant  au  deuxième  point,  il  n’existe  guère, 
pour  traiter  une  paralysies  diphtérique,  que  les 
thérapeutiques  désormais  classiques,  et  combien 
précieuses,  que  représentent  la  strychnine  à 
haute  dose,  et  l’ouaba'ine.  En  présence  d’une 
polynévrite  diphtérique,  si  le  malade  a  reçu  une 
dose  suffisante  de  sérum  au  moment  de  son 
angine,  il  n’est  plus  question  de  réinjecter  du 
sérum,  et  cela  dans  aucun  cas  :  l’apparition  d’ac¬ 
cidents  sériques  risque  d’aggraver  une  paralysie 
diphtérique  et  peut  parfois  provoquer  la  mort. 

(1)  La  Pratique  médicale  française,  janvier  1937. 


Par  contre,  si  le  malade  n’a  pas  reçu  de  sérum 
l’angine  étant  passée  inaperçue,  le  problème  de 
la  sérothérapie  peut  se  poser.  Une  réaction  de 
Schick,  est  habituellement  négative.  En  pratique 
cependant,  si  le  malade  n’a  jamais  reçu  de 
sérum,  bien  peu  nombreux  sont  les  médecins  qui 
se  refuseront  à  en  faire  ;  certains,  malgré  la  con¬ 
viction  certaine  de  son  inefficacité,  hésiteraient. 
Seuls  des  facteurs  d’ordre  sentimental  font  alors 
pencher  la  balance  en  sa  faveur.  Tout  ceci  ne 
signifie  pas  qu’il  faut  considérer  la  sérothérapie 
comme  éliminée  pour  toujours  de  la  thérapeu¬ 
tique  des  paralysies  diphtériques. 

Le  traitement  des  paralysies  par  l’anatoxine 
a  tenté  plus  d’un  clinicien  sans  grand  succès. 
L’insuffisance  des  thérapeutiques  spécifiques 
doit  faire  envisager  d’autres  médications.  L’au¬ 
teur  donnerait  la  préférence  à  la  méthode  de 
choc,  appliquée  par  M.  Tinel  à  la  thérapeutique 
des  polynévriques  auto  et  hétéro-toxiques.  Il  faut 
insister  à  nouveau  sur  la  prophylaxie  des  para¬ 
lysies  diphtériques,  sur  la  nécessité,  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas,  de  pratiquer  aussi  précocement  que 
possible  la  première  injection  de  sérum.  Il  faut 
rappeler  aussi  l’utilité  d’éviter  tous  les  facteurs 
occasionnels.  La  prévention  de  la  fatigue,  des 
maladies  contagieuses  intercurrentes,  des  acci¬ 
dents  sériques,  paraît  très  important  si  l’on  veut 
diminuer  le  nombre  des  paralysies. 
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CRÊdSOtÈ  Ét  VÔIÈS  ftÉShRATOIRES  CHEZ  k’ÉNFANT 

t’dr  H.  JuMON 

Ancien  interne  des  llopitàilx  dë  Paris 


Ayant  obtenu  d’exceÜents  résuiiats  dans  les 
affections  broncho-pulmonaires  aiguës  de  l’èh- 
fànce  avec  la  créosote  en  suppositoires,  c’est  le 
résultat  de  nos  observations  qüe  nous  rappor¬ 
tons  ici. 

La  créosote  fut  longtemps  dépréciée,  parce 
qu’employée  par  la  voie  gastrique,  on ,  obser¬ 
vait  trop  souvent  des  phénomènes  d’intolé¬ 
rance.  Aujourd’hui  qu’oh  a  pu  tourner  la  diffi- 
cüité,  elle  retrouve  un  succès  inconnu  jusqu’alors. 

Natürë  cMiMique  de  la  créosote.  ' —  Médi- 
càrilent  à  fonction  phénol,  le  nom  de  créosote, 
répond  à  des  liquides  de  compositioii  plus  où 
moins  complexe  obtenus  par  la  distillation  des 
goudrons  végétaux.-  Là  ci-éosôte  officinale  est 
obtenue  par  distillation  du  goudron  de  hêtre-. 
Elle  fut  décbuverte  par  Heidenbach  en  1882. 

Elle  doit  avoir  la  cbmposition  centésimale 
suivante  ; 

Moiiophéliois  (phéiiols, ciésvlbls.xylé- 

llOls) . : _ _ _ ;  4ü  % 

Gaïaeol . . . .  20  % 

Èthersmonoinéthyliquesdediphénols,  -10  % 
(créOsol  et  lioinocréosol). 

Liqüide  légèrement  oléagineux,  incolore,  tlès 
réfringent,  se  colorant  en  jaune  à  la  lumièrt; 
d’odeur  forte,  de  saveur  brûlante,  la  créosote 
de  hêtre  doit  bouillir  entre  200°  et  220'^. 
densité  doit  être  1,08  ou  1,09.  Peu  soluble  dans 
l’eau  (1  pour  80  à  1  %);  elle  êst  sdlublé  dans  l’al¬ 
cool,  l’éther,  le  chlbrbldrihe;  les  huiles  grassëSi 
la  glycérine  anhydre. 

Bile  doit  être  lieutre  aii  ioürhesol  et  Sè  dissou¬ 
dre  ëhtiëréhient  dans  lës  sblütiohs  cbheeiitrées 
dé  k  O  H  b.ü  de  NaOPT. 

Modes  b’ÀbMiNistRAtibN  Et  pOsoloÜiE  (î’d- 
èlédü  C). 

Chez  l’ehfaiil,  ta  voie  sôüs-ciltanéé  est  l)eü 
utilisable,  la  voie  gastrique  pétit  être  mal  tolé¬ 
rée  ;  àii  contraire  là  voie  rectale,  ti'ès  bien 
siippoftée,  éstlembde  d’adihiriistration  de  choix. 

On  peut  recourir  aux  lavements  créosotes  :  c’est 
là  technique  la  plus  ancienne,  expérimentée  par 
Revillet,  Schouil  et  Wciller.  Dans  un  demi  verre 
de  lait  tiède,  on  verse  la  créosote  au  conipte- 
gouttes  et  on  agite  fortement  pour  obtenir  une 
émulsion,  qui  doit  être  parfaite,  pour  éviter 
l’irritation  de  l’intestin.  Après  lavement  évaeua- 
teur,  on  injecte  avec  une  poire  le  lavement  à 
garder  une  heure  matin  et  soir,  ou  une  seule  fois 
par  jour,  selon  le  cas  clinique.  Il  faut  savoir  que 
un  gramme  de  créosote  =  41  gouttes. 


Posologie  :  par  lavement  : 

jéuriS  eilfditt .  I  à  kX  gbuticii 

Adblësctht  XX  â  kXXV  gdüttcS 

Adulte.  .  C  à  OXX  goütteS 

Mais  aujourd’hui,  uhe  tecbhîqüe  beaucoup 
plus  sirhple  èst  célle  dès  suppositoires  creosotés  : 
ti,lb  de  créosbtë  par  àiiiiéè  d’âgè; 

créosote  pure  de  hêtre  J  i  ;  0,25  à  0  .gr.  5Ô 

Beurre  de  cacao . .  q.  s. pour  un  suppositoire 

(Élifâht,  fcomby); 

Créosote  pure  de  hêtre  ;  .  .  0  gr.  60 

Beurre  de  cacao .  4  grarrimes  (adultfej 

On  voit  que  les  doses  peuvent  être  àsséZ  éleyéêSi 
mais  chez  l’ehfant,  les  suppositoires  dits  infan¬ 
tiles  des  spécialistes  restent  dans  des  doses  pru¬ 
dentes;  qu’on  peut  prescrire  en  général  plusieurs 
fois  par  jour  (0;10  par  suppositoire). 

I  à  4  ans  I  üii  bü  deux  suppositoires  par  jbür 

sait  ans  ;  lin  à  quatre  suppositoires  pâr  jour. 

Cette  posologie  évite  ainsi  les  fortes  doses,  qui 
pourraient  créer  des  accidents  d’intolérance. 
Pour  éviter  celle-ci  on  se  gardera  de  l’usage 
prolongé  de  la  créosote,  et  on  s’efforeera  de  ne 
la  prescrire  qu’à  partir  de  6  ans  (0  gr.  10  à 
0  gr.  30  de  5  à  10  ans). 

Voies  d’élimination.  ‘ —  Produit  volatil,  la 
créosote  s’élimine  en  nature  par  les  glandes  sali¬ 
vaires  (saveUl  acre  dans  là  bouche),  par  le  rein 
{i  12  heure  après  î’àbsorptioh),  par  la  peau  et  la 
muqueuse  trachéo-bronchique  (exhalaison  intense 
avec  bdëur  pénétrante  dë  î’iialeitië).  Cëtte  dêr- 
niêre  vbië  d’élimination  rèhd  compté  dë  sbli 
àctioh  thérapeutique. 

Signés  d’intOléràncè.  —  ils  sont  vafiàblëfe 
ët  Së  produisent  par  l’abus  de  dbsës  élevées,  bü 
trop  prolongées,  ou  rëlêvent  d’une  idiOsyncrasié. 
Là  sàvëur  CréOsotée  du  phàrÿhx  èst  lé  degré 
le  plus  minime  ët  le  plüs  banàl  de  rimprégnatiOlî 
et  eii  général  sarts  importance. 

II  n’en  est  pas  de  même  des  coürbaiürës,  dës 
vertiges  avec  ébriété,  des  sueUrs  prOfüsë's  àvèc 
sensation  de  refroidissement  et  parfois  hypo¬ 
thermie,  de  la  torpeur. 

L’oligurie  et  la  coloration  noire  des  urines 
indiquent  un  degré  avancé,  d’intoxication,  qui 
n’est  plus  atteint,  aujourd’hui  qu’on  a  aban¬ 
donné  la  pratique  des  injections  huileuses. 

La  guérison  de  ces  phénomènes  toxiques  est 
la  règle,  mais  la  notion  de  leur  existence  com¬ 
mande  la  prudence. 
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Action  thérapeutique  et  indication 

DE  LA  CRÉOSOTE  CHEZ  l’ENFANT 

1°  Action  thérapeutique. 

En  s’éliminant  par  la  muqueuse  traehéo-bron- 
chique,  la  créosote  agit  comme  un  topique  local 
d’action  balsamique,  antiseptique  et  puissamment 
bactéricide,  modificatrice  des  sécrétions  (qui  dimi¬ 
nuent  et  s’aèrent)  et  sédative  sur  l’excitabilité 
des  extrémités  nerveuses  sensitives  de  l’arbre 
respiratoire  (d’où  la  diminution  de  la  toux). 

Mais  son  action  s’étend  plus  loin  et  retentit 
sur  l’état  général. 

■  En  effet,  V imprégnaiion  créosotée  agit  comme 
un  tonique  et  un  stimulant  de  la  nutrition  ;  sous 
son  influence,  l’appétit  et  les  forces  se  relèvent 
et  la  fièvre  manifeste  une  tendance  à  la  baisse 
progressive.  Toutes  ces  propriétés  montrent 
combien  la.  créosote  peut  être  efficace  dans  le. 
traitement  des  affections  aiguës  des  voies  res¬ 
piratoires  de  l’enfant. 

2®  Indications. 

Toutes  les  broncho-pneumopathies  aiguës  de 
l’enfance,  surtout  après  cinq  ans,  sont  justicia¬ 
bles  de  la  médication  créosotée  par  les  supposi¬ 
toires  :  cette  forme  médicamenteuse  a  le  grand 
avantage  de  ne  pas  obliger  le  médecin  à  intro¬ 
duire  per  os  des  potions  ou  des  sirops  presque 
toujours  mal  tolérés  par  le  tube  digestif,'  qui 
doit  restet-  libre  pour  assimiler  l’alimentation 
habituelle  ou  une  alimentation  de  régime  restreint 

C’est  ainsi  que  nous  avons  obtenu  des  résul¬ 
tats  remarquables  '  et  en  général  plus  rapides 
qu’avec  une  autre  médication  ; 


dans  les  bronchites  aiguës,  dans  certaines 
coqueluches,  dans  les  états  bronchitiques  à  répéti¬ 
tion  de  la  deuxième  enfance,  et  particulièrement 
dans  ceux  qui  s’accompagnent  d’une  hypersécré¬ 
tion  bronchique.  Dans  certains  cas  d’asthme  infan¬ 
tile  avec  séquelles  bronchitiques  persistantes, 
la  créosote  a  eu  raison  des  accidents  alors  que 
les  médications  habituelles  ne  fournissaient 
aucun  résultat. 

De  même  les  petites  bronchites  descendantes 
d’origine  rhiho-pharyngée.  sont  rapidement  gué¬ 
ries  par  la  créosote. 

De  même  encore,  nous  avons  obtenu  la  ces¬ 
sation  rapide  des  accidents  dans  des  cas  de 
broncho-pneumonie  traînante,  après  la  période 
aiguë. 

En  nous  basant  sur  notre  expérience,  les  plus 
beaux  résultats  ont  été  obtenus  dans  tous  les 
états  bronchitiques  à  caractères  traînant  et  torpide. 
D’autres  auteurs  ont  signalé  les  heureux  effets 
de  la  créosote  au  début  des  bronehopneumonies 
(cas  classique  de  Schoull,  1894),  —  dans  la 
pneumonie  où,  d’après  Garelly,  la  créosote  avait 
une  action  spécifique  sur  le  pneumocoque,  alors 
qu’elle  agirait  moins  bien  en  cas  d’association 
microbienne,  —  dans  les  complications  pulmo¬ 
naires  de  la  grippe  (Schoull,  Weiller)  et  même  à 
titre  préventif,  dans  ta  grippe  (réduction  des 
complications  pulmonaires  de  40  %  à  3  %),  — 
dans  les  fièvres  éruptives.  La  créosote  a  égale¬ 
ment  une  action  préventive  sur  les  complications 
pulmonaires  de  l’anesthésie  générale  et  une 
action  sédative  des  douleurs  d’expulsion  des  gaz 
chez  les  opérés. 


LES  ENQUÊTES  ÉPIDÉMIOLOGIQUES 
DANS  LA  LUTTE  CONTRE  LA  SYPHILIS 


Il  s'agit  d’une  orientation  toute  nouvelle,  que 
prend  depuis  quelques  années,  la  lutte  antisyphi¬ 
litique.  MM.  L.  et  A.  SpillmaNn  (1)  rappellent 
qu’en  1934,  sur  55  enquêtes,  ils  ont  dépisté  et 
traité  28  malades  atteints  de  lésions  syphilitiques 
contagieuses  ;  en  1935,  sur  74  enquêtes,  33  mala¬ 
des.  Cette  nouvelle  organisation  est  logique 
puisque  la  syphilis,  maladie  épidémique,  doit 
être  conibattue  par  des  méthodes  épidémiologi¬ 
ques.  L’enquête  sociale,  qui  permet  de  remonter  à 
l’origine  des  contaminations  pour  isoler  et  trai- 


(l)  Paris  Médical.  G  mars  1937. 


ter  le  porteur  de  germes  syphilitiques  virulents, 
est  nécessaire.  C’est  pourquoi  cette  méthodeiiou- 
velle  de  la  prophylaxie  antisyphilitique  doit  être 
poursuivie  et  développée.  En  augmentant  le  nom¬ 
bre  des  assistantes  sociales,  pour  étendre  le  rayon 
d’action  des  centres  antivénériens,  on  renforce¬ 
rait  utilement  l’organisation  actuelle.  Les  enquê¬ 
tes  étant  plus  nombreuses,  les  cas  de  syphilis 
nouvellement  contractés  diminueraient.  Appli¬ 
quée  à  l’ensemble  du  territoire  national,  cette 
organisation  contribuerait  sans  aucun  doute  à 
abaisser  d’une  façon  très  sensible  le  taux  de  la 
morbidité  vénérienne. 
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La 

L’indication  opératoire  dans  les  suppurations 
pulmonaires 

Le  Professeur  A.  Baümgartner  rappelle  que 
deux  notions  fondamentales  ont  été  confirmées 
p^rl’expéfiepGp  ;  opérer  qug^ipôt  que Ip  tmiteinent 
ipédlce}  se  géra  Ipfiptpé  inguffjsant  è  gqérir  pppi- 
plètement  la  suppuration  ;  choisir  comrne  opé¬ 
ration  celle  qui  intervient  directement  sur  le 
foyer  suppuré.  Ainsi  les  suppurations  pulmonai¬ 
res  n’échappent  pas  aux  grandes  indications  du 
traitement  chirurgical  de.  toutes  les  suppurations, 
quelle  que  soit  la  région  où  elles  se  produisent  : 
1“  En  cas  d’abcès  collecté,  ouverture  large  et 
drainage  ;  2®  en  cas  de  suppuration  chronique 
prolongée  qui  a  détruit,  l’organe  atteint,  extir¬ 
pation  du  foyer. 

Le  pneumothorax  peut  certes  faciliter  l’ac- 
collement  des  deux  parois  de  l’abcès,  si  celui-ci 
est  largement  ouvert  dans  une  grosse  bronche 
et  si  la  zone  de  réaction  qui  l'entoure  reste  pure¬ 
ment  congestive  ou  inflammatoire.  Mais  que  peut 
raflaissement  du  poumon  s’il  s’agit  d’un  foyer- 
central  ou  cortical  à  peine  fissuré  dans  une  petite 
bronche,  c’est-à-dire  si  mal  drainé,  que  même  le 
lipiodol  introduit  par  voie  trpcbéàle  n’y  pénètre 
pas.  Le  seul  résultat  de  l’alTaissement  sera  de 
gêner  l’évacuation  purulente  et  d’entraîner  une 
rétention  de  pus  dans  la  cavité.  Que  peuvent 
faire  l’affaissement  et  la  compression  du  pou¬ 
mon  dans  la  pyosclérose  -qui  accompagne  les 
abcès  putrides  chroniques,  dont  les  multiples  ca¬ 
vités  sont  encombrées  d’épais  bourbillons  puru¬ 
lents  ?  Le  pneumothorax  est,  en  outre,  dange¬ 
reux  dans  toutes  les  suppurations  corticales,  qui 
sous  son  influence,  menacent  de  se  rompre  dans 
la  plèvre,  ou  inutile  si  ces  suppurations  ont  pro¬ 
voqué  des  adhérences  entre  le  poumon  etlaparoi. 
Enfin,  si  son  essai  est  suivi  d’échec,  l’ouver¬ 
ture  de  l’abcès  qui  deviendra  indispensable  est 
rendue  particulièrement  dangereuse  du  fait  de 
la  présence  d’air  dans  une  partie  de  la  plèvre. 

Les  autres  moyens  de  collapsothérapie,  phré- 
nicectomie,  décollement  pleuro-pariétal,  thora¬ 
coplastie,  présentent  les  mêmes  inconvénients, 
et  ne  peuvent  être  envisagés  en  tant  que  traite¬ 
ment  curatif.  Ce  sont  des  méthodes  opératoires 
complémentaires,  qui  trouvent  leur  indication 
précise  après  l’intervention  directe,  après  la 
pnèuinotomie  qui  draine  au  bon  endroit,  après 
la  pneumectomie  qui  supprime  le  foj'er;  ils  aident 
pu  comblement  des  cavités  et  facilitent  la  guéri- 


Pre55e 

son.  Quant  à  la  bronchospopie  aspiràfricp,  elle 
apparaît  comme  une  excellente  méthode  pré- 
op.épatQive,  pprrnp];):ant  révfiçuatipn  du  pus  qui 
encombre  les  grosses  bï’onches. 

Les  suppurations  pplinopairps  ^  qpérpr  ppp- 
vent  être  rangées  sons  trois  fprmes  différentes  : 
l’abcès  aigu  simple,  la  suppuration  chronique 
putride,  la  gangj-èrie  localisée.  Qn  peut  noter  âes 
complications  pleurplcs  ou  btonchiqnes  ainsi 
que  dps  foyers  multiples  dans  un  njême  lobe  ou 
un  rnênip  poumon,  Les  récents  progrès  tfifihni" 
ques,  sous  forme  de  lobectomie  ou  dp  pueuinO" 
nectouiie  totulc  permettent  d’esp^rpr  une  dimi¬ 
nution  bp  là  grande  mortalité  ppératoirp.  Mais 
■;i  faut  surtout  pprfpctionner  le  traitement  m.é4iï 

cal  pour  que,  à  là  phase  aiguë  primitive,  l’IptecT 
tion  tourne  court,  et  que  la  guérison  spontanép 
suive  de  près  Ip  VQiniquP  libératrice,  Puis,  quapb 
il  sera  reconnu  au  epurs  dps  deux  prpmiprs  mOÎS? 
cjuelquefpis  plus  tôt,  rprement  plus  tapd,  qup 
foyer  suppuré  persiste  et  que  les  rérnisslops  dpus 
le  cours  de.  la  maladie  ne  sput  qup  temPoraireSt 
puisque  l’image  radiologique  est  encore  probante^ 
recourir  saps  t.àr.clerà  rinteryention  chirurgicale. 
(Le  Bulletin  Wdiçaf,  ,3Q  janvier  1937). 

Sur  le  traitement  dp  la  syphilis  nerveuse  à  son  début 

D’après  les  résultats  de  son  observation  per¬ 
sonnelle,  le  Docteur  P.  Lefervre  estime  qu’on 
ne  devra  instituer  un  traitement  par  le  stovarsol 
sodique  pour  syphilis  nerveuse  à  son  début 
qu’au  cas  de  symptômes  nets  de  paralysie  géné¬ 
rale  à  l'exclusion  de  signes  de  tabes.  Dans  tous 
les  autres  cas,  on  aura  recours  au  traitement 
arséno-bismuthique  ou  aux  traitements  bismu¬ 
thiques  et  mercuriels  alternés. 

Il  faut  savoir  que,  dans  le  traitement  de  la 
syphilis  nerveuse  à  son  début,  plus  encore  que 
dans  toute  autre  manifestation  de  la  syphilis,  les 
traitements  à  dose  insuffisante,  à  cadence  irré¬ 
gulière,  les  séries  incomplètes,  les  traitements 
trop  rapidement  interrompus  font  courir  au 
malade  autant  ,  voire  plus  de  risques  qu’une 
complète  abstention  thérapeutique.  (Journal 
de  médecine  et  de  chirurgie,  10  janvier  1937).  - 

Dp  l’influencp  de  rinfeçtipn  dentaire  sur  les  affections 
cutanées 

Le  Professeur  Watrin  e-time  qu’on  présence 
d’un  malade  atteint  d’une  dermatose  qui  a  résisté 
aux  moyens  thérapeutiques  habituels,  en  prér 
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sehce  d’une  éruption  cutanée  tenace  ou  récidi¬ 
vante  de  la  face  ou  du  cou,  accompagnée  ou  non 
de  troubles  digestifs,  il  faut  toujours  songer  à  une 
ôrigine  dentaire  possible,  inspecter  minutieuse"- 
ment  la  cavité  buccale,  et,  s’il  ÿ  a  le  moindre 
soupçon  d’une  infection  dentaire  ou  .gingivale, 
demander  le  secours  d’un  spécialiste. 

(Hep,  méd.  de  Nancy,  l'*’*'  janvier  1937). 

Le  hile  pulmonaire  dans  la  tuberculose 

M.  Ch.  Lestocquoy  et  Mme  R.  Lebreton 
rappellent  que  chez  l’enfant  et  chez  l’adulte 
tuberculeux,  la  radiographie  montre  assez  fré¬ 
quemment  des  images  anormales,  autonomes, 
dans  la  région  des  hiles.  Il  s’agit  parfois  de  gan¬ 
glions  tuberculeux  évolutifs  ou  calcifiés,  mais  le 
plus  souvent  d’une  pneumonie  tuberculeuse  vrpîe 
pré-hilaire  ou  rétro-hilaire.  Le  plus  souvent  il  y  a 
contiguïté,  et  non  continuité,  entre  une  lésion 
pulmonairé  juxta-médiastinale  et  une  caséifica¬ 
tion  ganglionnaire.  Il  est  prob_able  que  les  gan¬ 
glions  hilaires  constituent  le  point  de  départ  de 
certaines  formes  de  tuberculose  pulmonaire  de 
réinfection  ;  mais  il  ne  s’agit  pas  d’expansion  par 
continuité.  Les  premières  lésions  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  de  réinfection  sont  vraisem¬ 
blablement  d’origine  sanguine  et  de  type  pneu¬ 
monique  dans  la  majorité  des  cas  ;  exceptionnel¬ 
lement  elles  peuvent  siéger  en  d’autres  régions, 
dans  les  environs  du  hile  par  exemple.  On  ne  sau¬ 
rait  créer,  avec  certains  auteurs  étrangers,  une 
localisation  élèctive  nouvelle  et  il  n’est  pas  légi¬ 
time  de  remplacer  le  début  apical  par-  le  réveil 
péri-hilaire. 

(Ann.  médico-chir.,  15  novembre  1936). 

Les  paralysies  d’origine  cérébrale  chez  les  anciens 
traumatisés  cranio- cérébraux 

Le  Docteur  R.  Targowla.  continue  par  cet 
exposé  l’étude  qu’il  a  entreprise  sur  les  lésions 
nerveuses  que  l’on  peut  observer  chez  les  anciens 
blessés,  ou  mieux  traumatisés  cranio-cérébraux, 
de  la  guerre  1914-1918.  Il  envisage  d’abord  les 
séquelles  paralytiques  des  contusions  du  cer¬ 
veau  sans  brèche  osseuse  complète,  puis  celles 
des  plaies  pénétrantes  du  crâne.  Mais  le  côté 
intéressant  de  son  exposé  a  trait  aux  paralysies 
tardives,  qui  peuvent  apparaître  chez  d’anciens 
blessés  crâniens.  Des  observations  très  intéres¬ 
santes  sont  rapportées  par  l’auteur.  De  même  que 
pour  les  accidents  neuro -psychiques  observés 
tardivement,  le  processus  artério-scléreux,  seul 
ou  associé,  joue  un  rôle  important  dans  le  méca¬ 
nisme  des  paralysies  d’origine  centrale,  qui  se 
manifestent  à  l’heure  actuelle  chez  les  anciens 
blessés  de  guerre.  Il  peut  ou  bien  aggraver  un 
état  post-traumatique,  ou  bien  déterminer  une 
paralysie  recouvrant  et  masquant  plus  ou  moins 


l’ancien  syndrome,  ou  bien  enfin  créer  des  acci¬ 
dents  entièrement  nouveaux..  Il  était  intéres¬ 
sant  d’attirer  l’attention  sur  ces  faits,  Souvent 
méconnus,  car  ils  comportent,  dans  certains  cas 
une  thérapeutique  au  moins  en  partie  efficace  il 
est,  en  effet,  possible  d’enrayer  parfois  là  pro¬ 
gression  des  phénomènes  vasculaires  et  de.sup- 
primer  les  troubles  fonctionnels  associés  :  trou¬ 
bles  'intellectuels  et  du  caractère,  hyperémoti¬ 
vité,  insomnies,  accidents  vertigineux  et  comi¬ 
tiaux,  etc ...  ' 

(Annales  de  médecine,  décembre  1936). 

Les  infiltrations  de  novocaïne  dans  le  traitement  de 
quelques  affections  de  l’appareil  locomoteur  du 
cheval 

MM.  H.  Velu,  H.  Weyland  et  S.arthou  ont 
appliqué  le  procédé  du  Professeur  Leriche,  et 
ils  en  ont  obtenu  d’heureux  résultats  chez  le  che¬ 
val.  Ils  ont  vu  que  si  le  clinicien  voulait  se  don¬ 
ner  la  peine  d’analyser,  aiguille  à  la  main,  les 
symptômes  rencontrés  chaque  jour,  il  serait  sur¬ 
pris  de  la  part  fonctionnelle  que  l’infiltration 
novocaïnique  permet  de  déceler  et  il  connaîtrait 
de  surprenants  résultats  thérapeutiques. 

Autrement  dit,  la  méthode  des  infiltrations 
mérite  de  prendre  une  place  prépondérante 
parce  qu’elle  comporte  en  elle-même  à  la  fois  un 
procédé  de  diagnostic,  un  élément  de  pronostic  et 
dans  certains  cas  heureux,  une  méthode  de  trai¬ 
tement.  (Maroc  Médical,  15  décembre  1936) 

La  méningite  séro-fibrineuse 

A.  Savulesco  étudie  les  relations  cliniques 
qui  existent  entre  la  méningite  tuberculeuse  et  la 
méningite  séreuse.  Pour  cet  auteur  la  méningite 
séreuse  est  un  syndrome  de  sensibilisation  exsu¬ 
dative  des  méninges.  Dans  ce  stade  elle  guérit  le 
plus  souvent.  Au  contraire,  si  elle  devient  séro¬ 
fibrineuse  par  continuation  du  processus  exsu¬ 
datif  des  cellules  sensibilisées  des  méninges,  sa 
gravité  augmente.  Elle  ne  guérit  plus  sponta¬ 
nément.  Elle  guérit  par  traitement  désensibili¬ 
sateur.  Les  cas  suraigus,  à  évolution  fatale  — 
si  on  les  laisse  évoluer  —  sont  des  méningites 
séro-fibrineuses  d’emblée. 

Les  méningites  séro-fibrineuses  amènent,  par 
les  dépôts  fibrineux,  constitués  le  long  des  cen¬ 
tres  encéphalo-médullaires,  des  troubles  ner¬ 
veux.  Les  troubles  des  organes  des  sens,  sur¬ 
tout  de  la  vue  et  de  la  motilité  des  globes  ocu¬ 
laires,  font  toujours  diagnostiquer  :  méningite 
tuberculeuse.  Si,  dans  ces  cas,  on  agit  vite,  par 
désensibilisation  générale  massive,  on  enraye 
d’abord  l’évolution  de  l’exsudation  et  l’on  ob¬ 
tient  ensuite,  par  la  résolution  des  dépôts  de 
fibrine,  la  complète  guérison.  (Revue  de  Sensibi¬ 
lisation,  décembre  1936.) 
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Académie  de  chirurgie 

Injections  intra-artérielles  antiseptiques 
dans  les  infections  graves  des  membres 

(M.  Ricard,  de  Lyon.  • —  Rapport  de  M.  P.  Huet  ; 

.  20-1-1937). 

M.  Ricard  relate  quatre  observations  d’injections 
intra-artérielles  de  solutions  antiseptiques  (mercuro- 
chrome)  dans  des  infections  graves  des  membres. 

Il  s’est  agi  :  1°  d’un  phlegmon  grave  du  membre 
supérieur  ;  20  d’un  phlegmon  diffus  du  mollet  avec 
état  septicémique  chez  un  enfant  qui  s’était  piqué  à 
la  région  malléolaire  ;  3°  d’une  infection  du  membre 
inférieur  ayant  eu  comme  point  de  départ  un  ulcère 
variqueux  ;  4°  d’une  gangrène  bilatérale  extensive 
des  deux  membres  inférieurs. 

Dans  ces  cas  graves,  l’injection  intra-artérielle  de 
mercuro-clnome- a  été  suivie  de  tiès  bons  résultats. 
M.  Ricard  injecte  une  solution  aqueuse  de  mercuro- 
chrome  à  2  p.  100,  en  quantité  variable  suivant  l’é¬ 
tendue  du  territoire  à  atteindre  (4,  8, 10  cent,  cubes), 
li  n’a  observ'é  chez  ses  malades  aucun  accident  im¬ 
portant,  sans  réaction  vaso-motrice  brutale  dans  le 
territoire  injecté. 

Toutefois,  l’auteur  ajoute  ,  qu’il  ne  faudrait  pas 
faire  de  cette  méthode  une  panacée  universelle.  Elle 
ne  dispense  pas  des  traitements  habituels  (incisions 
des  collections,  sérothérapies  spécifiques,  etc.). 

Arrachement  du  petit  trochanter  par  contraction 
musculaire 

(M.  Okinczyc  ;  18-11-1936) 

M.  Okinczyc  présente  la  radiographie  d’un  sujet 
de  quinze  ans  qui,  en  jouant  au  ballon,  par  contrac¬ 
tion  musculaire  violente,  et  sans  être  tombé,  éprouva 
une  violente  douleur  dans  la  hanche  et  ne  put  mar¬ 
cher. 

L’examen  révèle  une  impossibüité  de  la  flexion 
active  de  la  cuisse  sur  le  bassin.  La  radio  montre  un 
arrachement  de  l’insertion  du  psoas  sur^^le  petit  tro¬ 
chanter.  Ces  arrachements  sont  rares. 

Septicémie  à  coiibaeilles  après  avortement 
(M.  G.  Rouhier  ;  2-12-1936) 

Le  temps  n’est  plus  où  les  grandes  septicémies  de 
la  puerpéralité  étaient  considérées  comme  dépendant 
toujours  d’un  agent  unique  :  le  streptocoque.  Certes, 
le  streptocoque  reste  le  germe  de  beaucoup  le  plus 
fréquemment  rencontré,  en  pareil  cas,  mais  il  n’est 
pas  le  seul  :  les  staphjdocoques  doré  et  blanc,  le  per- 


fringens,  et  le  coli-bacille  sont  quelquefois  trouvés  à 
l’hémoculture  dans  les  septicémies  puerpérales. 

’■  M.  Rouhier  relate  deux  observations  nouvelles  de 
septicémie  à  coli-bacilles  après  avortement.  Les  deux 
malades  succombèrent,  la  première  malgré  l’hysté- 
rectomie  pratiquée  six  jours  après  la  tentative  d’avor¬ 
tement,  elle-même  suivie  de  cureta.ge  ;  la  seconde, 
non  opérable,  six  jours  après  l’admission  à  l’hôpital. 

La  fièvre  puerpérale  et  les  septicémies  post- 
abortum  à  coli-bacilles  ont  été  signalées  par  Widal  et 
Lemierre,  par  Mondor,  par  Sauvé.  On  admettait  vo¬ 
lontiers  qu’elles  étaient  plus  bénignes  que  les  for¬ 
mes  streptococciques, du  moins  lorsque  le  colibacille 
était  rencontré  isolément.  M.  Rouhier  soutient  une 
opinion  différente  puisque  ses  deux  malades  ont 
succombé  en  peu  de  jours. 

Quant  à  la  pathogénie  de  ce  redoutable  accident, 
elle  reste  assez  hypothétique.  On  peut  admettre  que 
la  femme,  en  état  de  colibactériémie  légère,  a  vu  sa 
bactériémie  s’aggraver  du  fait  de  l’avortement.  On 
peut  supposer  que  les  colibacilles  ont  été  directement 
refoulés  dans  les  voies  génitales  au  cours  des  manœu¬ 
vres  abortives  par  .suite  d’une  désinfection  insuffi¬ 
sante  de  la  région  péri-ano-vulvaire.  Ce  sont  làj  il  est 
vrai,  de  simples  hypothèses. 

---  M.  Maurice  Chevassu  apporte  une  note  un  peu 
nroins pessimiste  que  celle  de  M.  Rouhier.  Une  de  ses 
malades,  atteinte  de  septicémie  coli-bacillaire  après 
un  accouchement  normal,  a  guéri  à  la  suite  d’injec¬ 
tions  de  sérum  anticolibacillaire  de  Vincent. 

—  M.  Mondor  remarque  que  la  virulence  du 
streptocoque,  on  matière  de  septicémie  puerpérale, 
est  parfois  égalée  par  celle  de  plusieurs  autres  ger¬ 
mes  :  staphylocoque,  coli-bacille  ;  elle  est  dépassée 
par  celle  du  Perfringens.  Il  est  donc  utile,  lorsque  cela 
est  possible,  que  des  hémocultures  soient  faites  ;  l’uti¬ 
lité  est  plus  grande  encore  lorsque  la  thérapeutique 
antistreptococcique  apparaît  inefficace.  L’inter¬ 
prétation  des  résultats  n’est  pas  toujours  simple. 
Pour  ce  qui  concerne  la  septicémie  coli-bacillaire,  on 
se  souviendra  que  le  coli-bacille  peut  être  associé  à 
d’autres  microbes  dans  le  sang  ou  n’être  qu’en  bac¬ 
tériémie  d’accompagnement. 

M.  Mondor  ajoute  ce  détail  important  ;  les  hémo¬ 
cultures,  faites  pendant  le  curetage,  ou  de  suite  après 
son  exécution,  sont  assez  souvent  positives  (7  fois  sur 
35  observations).  Assez  souvent  aussi,  les  hémocultu¬ 
res  ne  sont  positives  qu’a  ce  moment  .  Cet  examen 
unique  ne  saurait  autoriser  à  parler  de  septicémie. 

—  M.  Rouhier  note  l’intérêt  qu’il  y  a  à  connaître 
l’existence  de  ces  bactériémies  transitoires  à  la  suite 
des  curetages. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de. paris 

L’oxycarbonémie  endogène 
(MM.  Loeper,  Bioy,  Gilbrin  et  Tonnet  ; 

11-12-1936) 

Les  auteurs  ont  eu  l’idée  de  rechercher  systéma¬ 
tiquement  le  CO  dans  le  sang  cher;  un  certain  nom¬ 
bre  de  sujets  pris  au  hasard  :  les  uns,  ouvriers  de  tout 
ordre,  travaillant  au  voisinage  des  usines,  dans  des 
atmosphères  souillées  par  des  famées  diverses,  les 
autres  chauffeurs  d’automobiles,  voire  infirmiers, 
et  aussi  habitants  de  quartiers  encombrés  ou  popu¬ 
leux. 

Les  différences  relevées  chez  eux  sont  apprécia¬ 
bles,  mais  minimes,  et  sur  dix  cas  examinés,  ne  dépas¬ 
sent  guère  2  à  8  p.  1.000  de  CO,  ce  qui  est  presque  né¬ 
gligeable. 

Ils  ont  été,  par  contre,  très  surpris  de  trouver  des 
accroissements  notables  chez  des  malades,  atteints 
de  maladies  de  la  nutrition  comme  le  diabète  ou 
d’affections  hépatiques,  de  troubles  circulatoires  ou 
pulmonaires,  congestifs  ou  nerveux  de  nature  varia¬ 
ble,. 

L’oxyde  de  carbone  n’est  pas  uil  véritable  poison. 
Il  se  substitue  à  l’oxygène  pour  former  le  carboxyhé- 
môglobine  plus  facile  et  plus  stable  que  l’oxyhémm 
globine.  Il  agit  par  anoxhémie.  Sans  doute,  avec  de 
faibles  proportions,  la  quantité  d’hémoglobine  oxy- 
carbonée  est  minime;  Elle  nê  peut  guère  atteindre 
pour  lO  à  15  c.  c.  de  CO  p.  1000  que  5  à  8  p.  100  d’hé¬ 
moglobine  oxycarbonée.  On  s’accorde  à  considérer 
cette  dose  comme  négligeable,  mais  on  ne  peut  affir¬ 
mer  son  innocuité.  L’hypersensibilité  même  de  cer¬ 
tains  sujets  est  ai'ssi  vraisemblable  pour  le  CO  que 
pour  d’autres  substances  dites  toxiques.  Il  est  proba¬ 
ble  que  l’oxyde  de  carbone  a  uns,  prédilection  pour 
les  centres  nerveux,  soit  qu’il  s’y  fixe,  ce  qui  est 
poBsrble  et  non  àémoutïé,  soit  qu’il  y  provoque  des 
réactions  vasomotrices  et  même  des  hémorragie^  lo¬ 
calisées  spécialement  dans  les  régions  pallidales.  Il 
est  assez  remarquable  de  voir  un  assez  grand  nombre 
de  ces  sujets  présenter  de  la  céphalée,  delà  nervosité, 
en  même,  temps  que  des  réactions  vagotoniques. 
On  est  donc  en  droit  d’attribuer  certains  symptômes 
nerveux  de  ces  malades  au  CO.  On  est  en  droit  de  lui 
attribuer  aussi  des  réactions  digestives.  Enfin,  il  est 
logique  de  reconnaître  au  CO  une  ce.  taine  responsa¬ 
bilité  dans  l’anémie. 

Il  paraît  en  tous  cas  indispensable,  devant  de  tels 
résultats,  de  suspecter  l’action  du  GO  dans  la  produc¬ 
tion  de  certains  symptômes  observés  dans  les  mala¬ 
dies  clironiquesouduns  les  états  de  dénutrition,  pour 
cette  raison  qu’ils  se  i-approckent  de  ceux  que  l’on 
observe  dans  des  ii|loxications  authentiques  acci¬ 
dentelles  ou  professionnelles  nettement  accusées. 
L’ôxyde  de  carbpne  fornid  in  situ  nous  apparaît  dans 


certaines  maladies  comme  l’intermédiaire  entre  le 
processus  morbide  et  les  symptômes  observés. 

La  relation  de  l’oxyde  de  carbone,  avec  certains 
troubles  de  métabolisme  glucidique,  semble  donc 
évidente  ;  il  naît  de  la  combustion  incomplète  des 
sucres  ou  de  leurs  dérivés,  surtout  de  l’acide  oxalû 
que.  L’intoxication  endogène  oxycarbonée  doit  donc 
être  recherchée  chez  tout  sujet  présentant  des  signes 
nerveux,''  vasculaires,  pulmonaires,  céphaliques  ou 
digestifs. 

La  sp'ectroscopie  est  insuffisante  pour  la  déceler. 
Seul  est  précis  et  délicat  le  dopage  chimique  suivant 
là  méthode  de  Niclolix. 

L’intoxication  doh  être  combattue  par  l’oxygé¬ 
nation,  qui  agit  à  la  fois  sur  l’élimination  du  CO  ei 
sur  la  nutrition  du  sujet.  Il  a  semblé  qu’elle  pouvait 
être  améliorée  aussi  par  l’ingestion  du  bleu  de  méthy¬ 
lène; 

Néphrose  lipoïdique  postérieure  à  une  néphrite  aiguë 

Influence  favorable  d’une  rougeole  intercurrente 

(M.  Weill-HalLé,  Mlles  PapaïoannoU 
et  M.  S.  Léwi  ;  -4-12-1936) 

l;’action  favorable  de  la  rougeole  sur  les  troubles 
caractérisant  le  syndrome  de  la  néphrose  lipoïdique 
a  été  observée  à  plusieurs  reprises. 

Dans  ce  cas,  deux  poussées  de  néphropathie 
avaient  évolué  successivement  comme  une  néphrite 
banale  pure  (cylindres,  pas  d’hyperlipidémie,  évolu¬ 
tion  rapide)  et  comme  une  néphrose  pure,  isolée  (pas 
de  cylindres,  syndrome  humoral  typique,  évolution 
prolongée). 

La  néphrose  lipoïdique  s’est  montrée  réfractaire  au 
régime  carné  et  à  l’extrait  thyroïdien. 

Cette  observation  incite  à  poser  la  question  du 
rôle  qu’a  joué  la  rougeole  dans  l’évolution  de  cette 
affection  ;  l’aggravation  progressive  de  l’état  du 
malade  s’est  produite  malgré  toutes  les  thérapeuti¬ 
ques  ;  l’extrême  gravité  de  la  situation  s’est  révélée 
dans  les  jours  qui  ont  précédé  l’éruption  morbilleuse 
et  l’amélioration  très  rapide,  presque  immédiate 
a  coïncidé  avec  cette  éruption.  Iæs  rapports  de 
cause  à  effet  entre  cette  infection  et  l’amélioration  du 
malade  ne  semblent  pas  discutables.  Ce  n’est  d’ail-, 
leurs  pas  un  fait  isolé,  puisque  des  constatations  ana¬ 
logues  ont  été  faites  par  d’autres  auteurs. 

Ce  cas  semble  infirmer  l’hypothèse  de  l’action  exclu¬ 
sive  de  la  pyrexie,  puisque  dans  cette  infection,  la 
température  n’a  jamais  dépassé  3804  et  que,  par  ail¬ 
leurs,  cette  température,  qui  existait  pendant  les 
quatre  jours  d’incubation  de  la  maladie,  n’a  eu  aucun 
efl'et  salutaire.  On  doit  donc  invoquer  une  action 
plus  complexe  encore  de  l’infection  intercurrente  non 
spécifique  sans  doute,  et  dont  on  est  encore  loin  de 
pouvoir  précisÊr  le  uigcanisme. 


G.  F. 
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Société  dès  chihuéoiêns  de  Paris 
Séance  du  8  janvier  1937 

Ottérlsôft  par  la  phagothérapie  d’une  ostéomyélite 

aiguS  continuant  à  évoluer  malgré  trois  opérations 

successives. 

M.  RÀiga  rapporte  un  ces  d’ostéomyélite  aiguë 
intéressant  la  totalité  du  tibia,  les  articulations  tibio- 
tarsienne  et  médio-tarsienne,  ainsi  que  là  totalité 
du  calcanéum.  Cette  infection  continuait  à  évoluer 
malgré  trois  opérations  successives  8.ssurant  un 
drainage  parfait  des  foyers  éuppurés.  L’auteur  a- 
réussi,  grâce  à  la  phagothérapie,  à  éviter  l’amputa¬ 
tion  de  cuisse,  seule  solution  qui  avait  été  jugée  pos¬ 
sible  d’après  les  règles  chirurgiens  les  classiques  et  à 
provoquer  la  stérilisation  de  l’infection.  La  réossifi- 
cation  des  segments  osseux  frappés  d’ostéité  fut 
complète.  De  nombreux  examens  biologiques,  une 
courbe  de  température  et  de»  radiographies  rendent 
particulièrement  évidentes,  d’une  part  les  causes 
humorales  de  la  prolongation  de  l’infection,  d’eutre 
part,  l’intensité  des  lésions  osseuses  primitives  et 
enfin  la  qualité  du  résultat  obtenu. 

Séance  du  22  janvier  1937 

L’arthrodèse  du  genou  dans  le  traitement 
des  arthrites  rhumatismales  invétérées 

M.  Raphaël  Massart  présente  un  film  en  couleurs 
naturelles  montrant  les  différents  temps  opératoires  : 
l’incision  sus-rotulienne  avec  section  du  quadriceps, 
l’exposition  large  de  l’articulation,  la  résection  des 
adhérences  fibieuses  et  des  surfaces  articulaires  ulcé¬ 
rées  (fémur,  tibia,  rotule,  etc..),  puis  la  prise  d’un 
greffon  fémoral  et  sa  mise  en  place  pour  réunir  le 
fémur  et  le  tibia  et  hâter  la  coalescence  des  surfaces 
articulaires  réséquées. 

Extirpation  de  la  glande  sous-maxillaire  gauche 
pour  lithiase  salivaire 

M.  Cresson  communique  l’observation  d’une 
femme  de  65  ans  qui  présentait  un  gros  calcul  du 
canal  de  Wharton  et  trois  calculs  du  parenchyme, 
glandulaire  de  la  glande  sous-maxillaire.  Guérimn. 
La  malade  a  présenté  pendant  quelques  jours  une 
légère  paralysie  du  facial  inférieur. 

Trois  cas  de  septicémies  prolongées  provoquées 
par  le  staphylocoque  doré 

M.  Cresson  communique  les  trois  observations 
suivantes.  —  1°  Chez  un  homme  de  41  ans,  début 
par  un  pétit  antlu'ax  de  la  région  pré-iotnlienne 
droite,  traité  par  auto-vaccin.  Un  mois  après,  période 
de  fièvre  très  élevée  ;  rhémoculture  montre  du  sta¬ 
phylocoque  doré  ;  abcès  du  poumon  droit  qui  guérit 
par  voiiiique.  Trois  m.ois  après,  phlegmon  périné- 
phrétique  droit,  nécessitant  une  néphiectcmie,  pais 
anthrax  du  sein  droit.  A  la  suite  d’une  avulsicn 


dentaire,  ostéomyélite  de  l’extrémité  inférieure  du 
radius  droit.  Tro'is  ans  après,  pyodeimite  du  cuir 
chevelu.  Quatre  ans  après,  phlegmon  de  l’avant-bras 
gauche  sans  lésion  osseuse.  La  septicémie  s’est  donc 
prolongée  environ  dix.  ans.  A  part  le  traitement  chi¬ 
rurgical,  tous  les  traitements  médicaux  ont  été  em¬ 
ployés  sauf  l’anatoxine  et  l’hémocrinothérapie.  — 
2°  Chez  un  homme  de  40  ans,  début  par  un  petit 
furoncle  interfessier  ;  voyage  de  200  km  en  auto  ; 
ouverture  et  expression  du  furoncle.  Phase  fébrile 
très  élevée,  pseudo-typhique  pendant  un  mois.  L’hé¬ 
moculture  montre  du  staphylocoque  doré  ;  auto¬ 
vaccin  sans  résultat.  Apparition  d’un  phlegmon,  sus- 
périoste  au  niveau  de  l’extrémité  inférieure  dû  fémur 
gauche  ;  pas  de  lésion  osseuse  apparente  à  la  radio. 
Un  moisaprès,  signes  d’ostéomyélif  eau  même  niveau  ; 
trépanation.  Péritonisme  avec  orchite  droite  sans 
abcès  de  la  prostate.  Disparition  sans  intervention 
après  auto-vaçcin.  Durée  .-environ  deux  ans.  Actuelle¬ 
ment  guéri.  — 3“  Inoculation  directe  :  ablation  parle 
malade  d’un  cor  au  pied,  droit  avec  un  bistouri  ayant 
servi  à  ouvrir  une  vésicule  de.  pyodermite  à  la  face 
dorsale  delà  main  gauche.  Etat  typhique  très  grave 
avec  augmentation  du  volume  du  foie  et  de  la  rate  et 
douleurs  poly-articulaires,puis,  apparition  successive 
d’une  séried’arthrites  purulentes  :  genou  droit,  genou 
gauche,  tibio-tarsienne  gauche,  tibio-tarsiennedroîte, 
métatarso-phalangiennes  et  plialangiennes  de  la  main 
droite,  puis  de  la  main  gauche  ;  ostéomyélite  du  grand 
trochanter  gauche,  ostéite  des  apophyses  épineuses 
des  deux  dernières  dorsales  et  des  deux  premières  lom¬ 
baires  ;  pleurésie  purulente  droite.  Les  divers  examens 
du  pus  montrent  le  staphylocoque  doré.  — ^  Dans  ces 
trois  cas,  jamais  de  manifestations  cardiaques,' aucune 
furonculose  généralisée  cutanée  préalable.  Dans  le 
premier  cas  et  le  troisième  cas,  le  staphylocoque  se 
rapprochait  morphologiquement  du  streptocoque. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  mardi  8  décembre  1936 

Traitement  chirurgical  d’un  abcès  du  poumotl 
à  foyers  multiples 

Priseniatien  de  photographies  stéréoscopiques 
et  de  radiographies 

MM.  Langeron,  Desbonnets,  u’HOur  et  Lame- 
lin  rapportent  l’observation  d’un  malade  porteur 
d’une  densification  pulmonaire  limitée  à  la  partie 
inférieure  et  externe  du  lobe  supérieur  droit.  Dans 
cette  zone,  l’on  notait  Texistence  de  petites  cavités. 
Le  malade  avait  une  expectoration  abondant  e  fétide, 
un  état  général  précaire  et  une  teiiiperature  très 
élevée. 

Malgré  les  trait eme.nts  médicaux  intensifs  multi¬ 
ples,  aucun  résultat  ne  fut  obtenu.  Devant  cet  échec, 
un  traitement  chirurgical  fut  décide.  Une  jmeumec- 
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tomie  fut  pratiquée  après  repérage  radiologique. 
L’excision  de  la  partie  externe  de  la  densification  pul¬ 
monaire  fut  faite  au  thermo-cautère,  ainsi  que  les 
parois  des  cavités  anfractueuses.  La  guérison  du 
malade  fut  obtenue  assez  rapidement  et^elle  s’est 
maintenue  sans  rechute  depuis  un  an. 

Un  cas  d’abcès  pulmonaire  fétide,  guéri  médicalement 

MM.  Langeron,  d’Hour,  Ledieu  et  Logez  ont 
obtenu  la  guérison  d’un  abcès  pulmonaire  fétide, 
grave,  avec  un  traitement  médical  (alcool  intravei¬ 
neux,  sérum  antigangréneux,  arsenicaux).  Il  s’agis¬ 
sait  d’un  abcès  du  lobe  inférieur  gauche  constitué  par 
une  cavité  basale  entourée  d’une  densification  paren¬ 
chymateuse  importante.  En  quelques  semaines,  l’on 
assista  à  la  disparition  des  signes  cliniquüs  et  radio¬ 
logiques.  Un  arrêt  du  traitement  en  cours  avait  per¬ 
mis  de  constater  la  reprise  des  symptômes,  montrant 
bien  qu’il  ne  s’agissait  pas,  dans  ce  cas,  d’une  guéri¬ 
son  spontanée. 

Ouverture  spontanée  d’un  abcès  du  poumon  à  la  peau 

MM.  Langeron  et  d’Hour.  —  Garçon  de  13  ans, 
opéré  un  an  plus  tôt  de  pleurésie  purulente  ;  fistule 
thoracique  consécutive,  pus  assez  fétide,  amaigris¬ 
sement.  L’examen  au  lipiodol  fait  présumer  un  abcès 
du  poumon. 

Il  se  produit,  dans  la  région  mammaire  gauche,  une 
tuméfaction  chaude,  douloureuse  et  fluctuante  :  à 
l’incision,  poche  anfractueuse,  pleine  de  pus  et  de 
débris  pulmonaires  sphacélés.  Mort  quelques  jours 
après  :  l’autopsie  montre  de  nombreux  abcès  du  pou¬ 
mon,  vis-à-vis  desquels  il  n’était  pas  possible  d’inter¬ 
venir.  '■ 

Cette  évolution  sur  la  peau  est  connue  ;  l’ouverture 
se  fait  toujours  dans  le  2®  ou  3®  eapace  intercostal  ; 
le  côté  gauche  est  le  plus  souvent  intéressé. 

LTumeur  de  la  région  rolandique,  avec  déformation 
et  dilatation  ventriculaire 
Hydrocéphalie  interne  par  épendymite  chronique 

Présentatior  de  pièce 

MM.  Langeron  et  Castel.  —  Homme  de  4y  ans, 
amené  dans  un  état  presque  comateux.  Hémiparésie 
droite,  avec  aphasie,  léger  Kernig,  Babinski  bilatéral. 
Diagnostic  de  gliome  ;  trépanation  décompressive. 
L’autopsie  montre  une  volumineuse  tumeur  rolan¬ 
dique,  ayant  envahi  .la  profondeur  ;  disparition  d’un 
ventricule,  refoulement  et  dilatation  de  l’autre. 

Homme  de  63  ans,  aveugle  depuis  huit  ans  ;  état 
d’excitation  intense,  mort  rapide.  Absence  de  tumeur, 
mais  dilatation  considérable  des  ventricuLs,  vérita¬ 
ble  hydrocéphalie  interne.  11  s’agit  d’épendymite,  par 
oblitération  des  orifices  normaux. 

Les  auteurs  attirent  l’attention  sur  la  rareté  de 
tels  faits  et  ils  en  précisent  le  tableau  clinique. 


Epilepsie  cardiaque 

MM.  Dereux,  Coustenoble  et  Castieb.  — 
Grande  hypertendue,  qui,  au  cours  d’une  défaillance 
cardiaque  avec  effondrement  tensionnel,  fit  une  crise 
d’épilepsie  typique.  Le  traitement  tonicardiaque 
combattit  efficacement,  et  l’insufiisance  du  cœur,  et 
les  accidents  nerveux.  Les  auteurs  passent  en  revue 
las  hypothèses  susceptibles  d’expliquer  de  tels  trou¬ 
bles  et  s’arrêtent  à  celle  d’un  bouleversement  circu¬ 
latoire,  nerveux  et  peut-être  humoral,  chez  une  pré¬ 
disposée. 


Toulouse 

Société  de  médecine 
Maladie  de  Hodgkin  familiale 

MM.  Laporte  et  Darnaud  rapportent  un  cas  où; 
à  quelques  années  d’intervalle,  un  père  et  sa  fille 
ont  été  atteints  de  lymphogranulomatose  maligne. 
Tous  deux  semblaient  indemnes  de  tuberculose  ou 
de  syphilis.  Les  auteurs  concluent  que  de  telles 
observations  ne  sont  pas  assez  fréquentes  pour 
apporter  quelque  clarté  au  problème  de  la  patho¬ 
génie  de  la  maladie  de  Hodgkin. 

Contribution  à  l’étude  du  mode  d’action 
des  eaux  sulfureuses 

M.  Valatx,  après  avoir  rappelé  ses  travaux  sur 
l’action  bactéricide  des  eaux  thermales  communique 
les  résultats  de  ses  dernières  recherches.  Cinq 
cobayes  furent  inoculés  dans  le  tibia  :  le  premier 
reçut  une  goutte  d’une  émulsion  de  culture  jeune 
de  staphylocoque  virulent  provenant  d’une  ostéite 
de  guerre  :  six  jours  plus  tard  ostéomyélite  typique. 
Le  n®  2  reçut  une  goutte  d’eau  thermale  sulfureuse 
utilisée  en  bains  pour  le  traitement  des  suppura¬ 
tions  :  deux  jours  plus  tard,  réaction  locale  assez 
forte  mais  disparaissant  rapidement,  pas  de  lésions 
apparentes,  ni  à  la  radiographie  ni  à  Tautopsie.  Le 
n®  3  reçut  une  gouttede  l’émulsion  de  ce  germe  dans 
l’eau  thermale  depuis  24  heures  :  ostéomyélite  dix 
jours  plus  tard.  Lesn®®  4  et  5  reçurent  une  goutte  de 
cette  même  émulsion,  maisdatantde48heures.  Réac¬ 
tion  locale  pendant  deux  jours,  pas  de  lésions  appa¬ 
rentes  à  la  radiographie  et  à  Tautopsie  vingt  jours 
plus  tard.  A  noter  que  des  radiographies  de  contrôle 
avaient  été  faites  avant  l’inoculation  pour  tous  les 
cobayes  et  que  la  vitalité  du  germe  en  émulsion  dans 
Teau  thermale  avait  été  vérifiée  par  des  ensemence¬ 
ments  journaliers. 

De  ces  expériences,  il  semble  apparaître  que  si 
Teau  a  peu  d’action  bactéricide,  elle  pourrait  atté¬ 
nuer  après  un  contact  assez  prolongé  la  virulence  du 
germe. 
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Les  Xkèses 


M.  Jamot. — Etude  de  l’intoxication  par  le 
tétrachlorure  de  carbone.  (Thèse,  1936.) 

Le  tétrachlorure  de  carbone  a  des  usages  indus¬ 
triels  nombreux,  en  teinturerie  (nettoyage  à  sec), 
pour  la  préparation  des  mastics  dans  l’industrie  du 
caoutchouc,  comme  agent  d’extinction  des  incen¬ 
dies  ;  il  a  aussi  des  usages  médicaux. 

La  toxicité  de  cette  substance  est  assez  élevée, 
mais,  cliniquement,  la  dose  toxique  pour  l’organisme 
humain  est  mal  connue.  ' 

Aussi,  des  précautions  doivent-elles  être  prises 
dans  son  emploi  : 

1“  Toujours  conserver  CCI*  dans  des  ré.ipients 
hermétiquement  clos  ; 

2“  N’opérer  sa  manipulation  qu’à  l’a'r  libre  ou 
dans  les  locaux  parfaitement  ventilés  ; 

3®  Instruire  le  personnel  chargé  de  la  manipula¬ 
tion  de  C  CP  des  dangers  qu’elle  peut  comporter. 

4®  Ne  pas  employer  dans  les  industries  faisant 
usage  de  tétrachlorure  de  carbone  des  alcooliques 
ni  des  individus  présentant  des  tares  hépatiques, 
pulmonaires  ou  rénales. 

En  ce  qui  concerne  les  extincteurs  d’incendie,  il 
serait  souhaitable  que  les  appareils  soient  plombés, 
que  leur  soit  apposée  une  étiquette  indiquant  le  mode 
d’emploi  détaillé,  et  prescrivant  le  port  du  masque 
respiratoire,  si  l’on  doit  en  faire  usage  dans  des 
locaux  fermés. 

Au  point  de  vue  médical,  proscrire  l’emploi  de 
C  CP  par  la  voie  interne  et  ne  l’utiliser  en  dermato¬ 
logie  qu’à  petites  doses  et  avec  circonspection. 

Mp.  —  Dif  M.  Avezou.  —  Contribution  à  l’étude  du 
délire  transitoire  critique  dans  la  pneumonie. 
(Thèse  1936). 

Il  existe  un  délire  momentané  et  transitoire,  qui 
s’observe  au  cours  de  l’infection  pneumococcique 
pulmonaire  et  peut  être  décrit  sous  le  terme  de 
délire  critique  transitoire  de  la  pneumonie.  Il  se 
distingue  du  délire  initial  et  du  délire  de  la  période 
d’état. 

Surgissant  pendant  la  défervescense,  le  délire  cri¬ 
tique  rentre  dans  l’extériorisation  symptomatique 
des  modalités  diverses  qui  caractérisent  cet  acte 
général  :  la  crise.  C’est  le  terrain  (prédisposition 
névropathique)  qui  conditionne  le  délire  critique. 

Mp.  —  D'  J.  Roche.  —  Contribution  à  l’étude  du 
pouvoir  agotoxique  et  phylactique  de  quelques  eaux 
minérales  et  notamment  des  eaux  de  Vichy  (Thèse 
1936). 

Des  expériences  portant  sur  les  gambusia  et  acces¬ 
soirement  sur  d’autres  poissons  ont  permis  à  l’auteur 
de  mettre  en  évidence  le  pouvoir  agotoxique,  vis-à- 


'vis  du  novàrsénobenzol,  de  certaines  eaux  minérales, 
et  en  particulier  de  celles  de  Vichy,  lorsqu’elles  sont 
intégrées  au  milieu  toxique. 

Les  gambusia  acquièrent  au  contraire  une  résis¬ 
tance  au  toxique,  considérablement  accrue,  par  un 
séjour  de  quelque  temps,  plusieurs  jours  en  général, 
dans  l’eau  minérale,  employée  à  un  taux  de  concen¬ 
tration  qui  permet  la  survie  sans  accidents. 

L’auteur  n’ose  encore  affirmer  ce  pouvoir  phylac¬ 
tique.  Il  n’a  cependant  jamais  manqué  dans  les  dif¬ 
férentes  séries  où  il  a  tenté  de  le  mettre  en  évidence. 

Mp.  —  Dr  P.  Chatton.  —  Contribution  à  l’étude  des 
fibro-myomes  kystiques  de  l’utérus  (Thèse  1936). 

Les  fibromyomes  kystiques  de  l’utérus  sont  des 
tumeurs  rares,  à  étiologie  très  imprécise.  Ils  se  ca¬ 
ractérisent  cliniquement  : 

1®  Par  leur  développement  rapide  ; 

2®  Par  leur  symptomatologie  mixte  tenant  à  la 
fois  du  fibrome  utérin  et  du  kyste  de  l’ovaire. 

Leur  diagnostic  est  souvent  difficile.  Lorsqu’ils 
sont  pédiculés  ils  sont  pris  pour  des  kystes  ovariques. 
Lorsqu’ils  s’affirment  comme  une  tumeur  utérine,  ils 
peuvent  en  imposer  pour  une  grossesse  ou  un  sar¬ 
come.  L’utilisation  de  Thystérographie  et  des  réac¬ 
tions  biologiques  de  la  grossesse  sera  d’un  précieux 
secours.  . 

Malgré  leur  accroissement  rapide,  ce  sont  des 
tumeurs  bénignes.  L’irradiation,  étant  formellement 
contre-indiquée  ils  sont  justiciables  .seulement  de 
l’éxérèse  chirurgicale. 

P.  —  D*’  H.  Sauvage.  —  Les  aspects  pseudo-tubercu¬ 
leux  du  poumon  cardiaque  (Thèse  1936). 

La  toux,  la  dyspnée,  les  épanchements  pleuraux 
et  surtout  les  hémoptysies  des  cardiaques,  dans  les 
cardiopathies  latentes  principalement,  peuvent  faire 
commettre  des  erreurs  avec  les  affections  pulmo¬ 
naires,  la  tuberculose  en  particulier. 

Deux  notions  nouvelles  sont  à  signaler  dans  l’étude 
du  poumon  cardiaque  :  Tartérite  pulmonaire,  qui 
explique  notamment  la  plupart  des  hémoptysies,  et 
les  images  radiologiques  anormales  au  niveau  de 
l’ombre  cardiaque  ét  dans  les  champs  pulmonaires. 

l.e  diagnostic  clinique  des  complications  pleuro¬ 
pulmonaires  des  cardiopathies  n’est  pas  toujours 
facile,  d’autant  que  coexistent  parfois  une  affection 
cardiaque  et  une  tuberculose  pulmonaire.  Cetté  tu¬ 
berculose  des  cardiaques,  suivant  la  notion  classique, 
est  fréquemment  discrète,  fibreuse,  peu  évolutive, 
voire  inactive.  Cependant  elle  est  plussouvent  qü’on 
ne  le  croyait  d’allure  banale.  r 

L’examen  radiologique  rendra  des  services,  poul¬ 
ie  diagnostic.  P.  L. 
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NOTES  DE  THÉRAPEUTIQUE 

Les  dinitrophénols  et  leurs  dérivés  en  thérapeutique  (1) 

par  René  -  Maurice 


Ciet  ipipprtfjipt  tfavpil  cqmprepd  les  qbser- 
vptipps  pprspnneUéS  de  J’qpteur  pt  ]es  r^-spltats 
d’up  vaste  fef^vepdpiTi  orgapisé  ppripi  les  plps 
nptoiras  dp  ^es  Gqnfrères. 

R,-M.  Jecq^  ^appelle  longqeniept  les  reçdei- 
cites  expéripieptaies  spy  les  dmiti'Qphdnois  et 
rpspine  epsulte  les  c.qnplpsions  de  travaux  gmé- 
ricains  et  français  (ph  de  langue  française).  Ces 
conclusiins  thérapeutiques  sont  d’ailleurs  con- 

çqrdantes  et  se.  trenveni  admiratdenient  résin 
tnées  dans  Ja  Féeenfe  pprninpnipatiqn  du  Prgfes- 
seur  Pouchet,  à  l’Académie  de  Médecine. 

E.  Exçhaquet,  de  Montreux,  entre  autres, 
précise  qu'il  n'a'plus  constaté,  depuis  un  an  qu’il 
emploie  Dinitra,  les  phénomènes  d’intolérapce 
constatés  antérieurernent  (ce  qui  montre  l’In¬ 


térêt  d’un  produit  pur)-  Il  sigpale  quelqpes  pas 
d’acçoutuniance  qii’il  g  essayé  dp  rédPllver  par 
des  cures  oppftiérapiques  as'sRpiées.  Dp  tentes 
façons,  le  médiçarnent  s’pst  înontté  .actif  ef  ii)pf- 
fensif  lorsqu’il  est  appliqué  prudeipnient, 

Tecpn  rappelle  ensuite  fa  poléniiflHP  engagée 
en  Angleterre  autour  de  Ip  tqjcicité  dp  dinitrpr 
crêsol  et  que  termina  l’apcident  mertpl  retentis¬ 
sant  d’une  danseuse  londonienne. 

Il  semhle  dgnc  qu’fl  t'aillp  n’utiliser  que  les 
dérivés  dinitrophénoliques  ep  thérapentiqne, 
A  condition  de  garderie  maiadP  sous  une  sprYeil- 
lance  étroite  et  dp  l’ayprtir  des  dangers  qp’il  y 
a  à  dépasser  les  doses  prescrites,  le  piédepin 
possède,  dans  la  médi.catiun  dinitrée,une  tpé- 
rap.eutique  actiye  ef  de  g.i-andp  valepr- 

f 


FaqMi  QU  nQH  combattre  la  fièvre  ? 


J,  Albert  Wril  a  publié  réceïnment  nneinté^ 
restante  mpnograpiûe  ddPS  laquelle  if  se  fait  le 
protagoniste  dg  la  médleati.on  dirigée  pontre  la 
fièvre  en  soi.  Il  n’envisage  pas  le  problème  dans 
son  ensenobie  et  sa  deippostration  vise  snétput 
les  maladie?  infectieuses  (fièvre  typpoïde,  grippe, 
rougeole)  dans  lesquelles  la  dèvre  peut  être  con¬ 
sidérée,  dit-il,  comme  une  mapifestatipn  allergi¬ 
que  susceptible  «non  seulement  d’exalter  la  viru- 

lenee  dé?  divers  germes  îpprbiflqnes,  mais  encore 
d’entraîner  dvcs  aceidepts  allergiques  sévères  et  de 
sensibiliser  l’organism.e  à  des  toxjnes  diverses  ». 

t  • 


Ces  notions  de  pathologie  générale  confirment, 
estimons-nous,  l’opmipn  de  Flenault,  sur  l’éry- 
throthérapie,  qui  doit  être  appliquée  non  seule¬ 
ment  à  la  rougeole,  dont  elle  est  la  médiçatiop 
élective  (4  gputtes  d’érythra  par  apnée  d’êge 
toutes  les  quatre  hpures,  thèsp  de  Marcel  Bo?)> 
mais  encore  aux  fièvres  éruptives  en  général, 
à  la  fièvre  typhoïde  (thèse  de  J. -R,  Bernard), 
comme  antinèvralgique,  aptitliermmpe  de  ehqj^ 
(en  raison  de  sa  forme  s.pindie  .ef  dé  sa  Parfaite 
tolérance)  chez  les  enfants. 


La  Rhodanémie 


Cettp  liaison  constante  de  fa  cfiniqqp  et  du 
laboratoire,  qui  sfinllle  Ip  signe  spus  lequel  .s’est 
peu  à  peu  plapé.e  Ip  médecine  contemporaine»  P 
pormis  à  Herbert  Parlfer  (de  fddeago)  de  décop- 
vrfr.les  rgisops  de  certain?  insnceès  au  Goprs 
des  trnitements  par  le  rhodanate  de  potassium. 

Dans  le  'Jpiirj}ql  oj  the  A-mvicnn  Assqrintion 
(19  ianvi.er  1935),  il  signale  en  eitet  les  expePents 
résultats  qu’il  obtient  avec  le  rpodonate  flans 
l’hypertension  artérielle  depuis  qu’il  a  dépouvert 
la  notion  de  ,«  rliodanéipie  !>,■ 

'  De  .ces  recjierpltes  il  résulte  que  je  rhodanate 


de  potassium  a  une  action  extrêmement  puis¬ 
sante,  lorsque  le  taux  de  «  rhodanémie  »  atteint 
un  certain  chiffre  (10  à  15  milligr.,  selon  H.  Bar- 
ker).  Il  se  produit  alors,  en  deux  semaines,  un 
abaissement  de  tension  artérielle  de  1  à  6  cm 
La  proportion  des  succès  dépasse  légèrement  60  % 

Cette  notion  de  rhodanémie,  toute  nouvelle 
est  d’un  puissant  intérêt  doctrinal  et  mériterait 
d’être  longuement  reprise  et  étudiée. 

On  voit  donc  l’intérêt  de  cures  prolongées  de 
Rhocya  à  doses  suffisantes  (  20  gouttes  trois  fois 
par  jour  trois  semaines  par  mois)  et  le  résultat 
qu’on  peut  en  espérer  dans  l'dypertension  ar¬ 
térielle,  les  rlnimatismes  chroniques,  les  scié- 
roses, 


(1)  Pfaxis  ,  30  décembre  193(5. 
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Bulletin  de  l’Actualité 

POUR  AMÉLIORER  LA  RACE 


La  stérilisation  est  incapable  ( 

La  dénatalité  est  un  fait,  qui  s’aggrave  de  jour 
en  jour  dans  le  monde  des  civilisés.  Le  Profes¬ 
seur  Richet  n’ a-t-il  pas  écrit  que  la  civilisation 
n’aboutissait  qu’à  la  dégradation  de  l’espèce  ? 

A  l’oligogénie,  on  avait  cru  pouvoir  opposer 
rationnellement  l’eugénie  ;  que  servirait,  en 
effet,  à  une  race  d’avoir  un  plus  grand  nombre  de 
naissances,  si,  par  la  qualité,  les  individus,  qui 
arrivent  à  l’âge  adulte  et  naissent  à  la  vie  so¬ 
ciale,  étaient  des  minimes  et  des  tarés  ? 

Parmi  les  facteurs  de  l’eugénie,  se  plaça  la 
stérilisation  des  sujets  tarés.  Mais,  celle-ci  peut- 
elle  par  la  sélection  remédier  à  la  dégénérescence 
de  la  race,  l’atténuer,  la  faire  disparaître  ? 

Pour  en  apprécier  les  effets,  il  faut  étudier 
la  réglementation  qui  a  été  préconisée  à  son  égard 
dans  certains  pays.  La  loi  allemande  représente 
le  code,  le  plus  précis  qui  existe  à  ce  jour. 

Son  article  premier  précise  : 

«  Toute  personne  atteinte  d’une  maladie  héré¬ 
ditaire  doit  être  stérilisée  au  moyen  d’une  opéra¬ 
tion  chirurgicale  si,  d’après  les  expériences  de  la 
science  médicale,  il  y  a  lieu  de  croire,  avec  le  plus  de 
probabilité  possible  que  les  descendants  de  cette 
personne  seront  frappés  de  maux  héréditaires 
graves,  affectant  leur  constitution  mentale  ou 
corporelle,  et  cela  après  un  minutieux  examen. 

IC  Sont  considérées,  comme  atteintes  d’une 
maladie  visée  par  la  loi,  toutes  les  personnes 
présentant  l’une  des  maladies  suivantes  :  fai¬ 
blesse  d’esprit  congénitale,  démence  précoce,  folie 
circulaire,  épilepsie  héréditaire,  chorée  hérédi¬ 
taire,  cécité  héréditaire,  surdité  héréditaire, 
difformités  graves  héréditaires.  Peuvent  être 
stérilisés  également  les  alcooliques,  qui  présen¬ 
tent  des  accès  graves  ». 

Comme  le  fait,  à  juste  titre,  remarquer  le 
Docteur  G.  Rey  (1),  il  semble  déjà  à  première 
vue  que  les  malades  stérilisables  par  cette  loi  ne 

Mieux  vaut  prévenir  ou  guérir 

Il  faut  tout  d’abord  nous  rappeler  qu’actuel- 
lement  trois  causes  principales  contribuent  non 
seulement  à  la  dégénérescence  de  notre  race,  mais 
aussi  à  l’aggravation  de  la  crise  de  la  natalité. 


le  résoudre  ce  problème  social 

pourront  guère,  vis-ài-vis  delà  dégénérescence  de 
la  race,  apporter  un  remède  bien  efficace.  On  peut 
remarquer,  en  outre,  que  la  plupart  des  gens, 
atteints  des  maladies  dont  il  est  question,  ne 
risquent  guère  de  procréer  ;  leurs  tares  sont  si 
apparentes  que  leur,  entourage,  par  répulsion 
seulement,  les  condamnera  à  un  célibat  quasi 
absolu.  Ce  qui  montre  encore  la  fragilité  de  cette 
œuvre,  c’est  que  l’hémophilie,  par  exemple,  à 
transmission  nettement  héréditaire,,  n’y  figure 
pas  comme  maladie  susceptible  d’entraîner  la 
stérilisation  ;  et  cela,  parce  qu’un  hémophile  pré¬ 
sente  toutes  les  apparences  d’une  bonne  santé,  et 
qu’alors  le  peuple  ne  comprendrait  pas  une  telle 
stérilisation. 

D’autre  part,  que  deviendrait  notre  secret 
professionnel,  si  cette  loi  était  imposée  en 
France  ?  On  n’imagine  pas  un  médecin,  soignant 
un  malade,  qui  devrait  déclarer  la  maladie  au 
tribunal  de  stérilisation  ?  Le  médecin  devien¬ 
drait  un  dénonciateur,  et  ses  malades  se  raré- 
fiëfàient  tout  naturellement.  Si  ce  rôle  était 
dévolu  à  l’entourage,  ce  serait  la  porte  ouverte 
à  toutes  les  délations,  chantages,  brpuilles  et 
drames  familiaux. 

Seule  poun-ait  rester  autorisée  la  stérilisation, 
dans  le  but  précis  de  remédier  à  certains  trou¬ 
bles  des  organes  génitaux,  capables  de  retentir 
gravement  sur  l’état  général  de  la  femme,  ou 
d’éviter  pour  l’avenir  des  dystocies  graves  lors 
de  maternités  futures.  Quant  à  une  stérilisation 
obligatoire  et  massive,  il  faut  souligner  la  fragi¬ 
lité  de  nos  connaissances,  concernant  les  lois,  qui 
régissent  l’hérédité  de  la  plupart  des  maladies. 

Et  puis,  ce  que  l’on  peut  essayer  chez  nos 
voisins  de  l’Est,  ne  pourrait  pas  être  tenté  chez 
nous,  où  dans  beaucoup  d’autres  pays,  cela  sim¬ 
plement  pour  des  raisons  psychologiques  inhé¬ 
rentes  à  la  mentalité  et  à  l’éducation  des  masses. 

LE  MAL,  que  de  «  STÉRILISER  ». 

Elles  sont  essentiellement  :  V alcoolisme,  la 
syphilis  et  la  tuberculose.  Pourquoi  donc  ne  pas 
directement  les  combattre.  C’est  le  fléau,  qu’il 
faut  stériliser,  et  non  l’agent  transmetteur.  Si 
l’on  a  enrayé,  et,  pour  ainsi  dire  supprimé  de 
grandes  épidémies  qui  ravageaient  l’humanité 


(1)  Thèse  de  Toulouse  1937. 
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de  jadis,  c’est  par  des  mesures  généralisées  de 
défense  collèctive  cbntré  le  choléra,  le  typhüs,  là 
peste;,  et  cela  grâce  à  la  création  de  cordons  et 
de  visites  sanitaires.  Dans  ces  conditions  l’etlgé- 
nie  ne  devrait-elle  pas  aussi  inculquer  dans  l’es¬ 
prit  de  tous,  certaines  vérités,  qm  consistent  à 
savoir  que  procréer  dans  certaines,  conditions, 
c’est  commettre  un  crime.  ’ 

Guérir,  c’est  aussi  , se  pencher  sur  l’enfance, 
qui  est  nb'tre  avenir. 

Commençons  donc  par  défendre  le  produit 
de  conception,  afin  d’éviter  les  500.000  avorte- 
hièrits,  Voibhtàifès  bü  hbh,  qiii  sont  anhùëis.  «  Lé 
jour  où  ie  légîsîàteür,  l’opinion,  c’est-â-dire  le 
Pàrlëmèrit,  là  Cour  d’assiseà,  auront  le  grand  cou¬ 
rage  de  prendre  leurs  respbnsabilllés,  la  France 
së  rëpeiiplëfa  ». 

Lës  tiérriiêres  Assises  dé  mèdeiiné  gènéraU 
0  mars  lti37j  ont  étudié  dans  toüs  leiirs  détails,,, 
iës  ëaüses  dé  là  dériàtàlîté  ;  celles-ci  ne  sont  ni 
phÿsibibglqués,  ni  pàtliologlqües  ;  ellès  soiit  éco- 
jîbrtiiqués  et  morales. 

Ôh  restreint  les  naissances  par  égoïsme,  par 
bèsoiii  d’üii  plus  grand  biéh-ètre,  pài-  soif  de 
jbuissàhcë,  ët  c’est  ainsi  (jüe  là  courbe  de  là  dérià- 
tàiité  suit  là  courbé  ëcbnoihlqué.  La  «  restric¬ 
tion  volontaire  »  est  mentionnée  comme  la  càüse 
majeure  delà  stérilité  àciüellë.  Lés  flllés  d’aüjoUr- 
d’hui  sbiît  plus  «  savàntës  »  que  leurs  grand’ 
mêfës. 

Lës  fèmrriës  pauvres  avortent  pour  rie  pas  . 
àügmèriter  lës  charges  délëür  mériage.  Les  fllles- 
niéres  àvbrtënt  poür  échàpper  â  là  inisère  ÿ^  or, 
6ë  sont  souvent  des  plàrites  solides,  qui  se  sorit 
iàisséés  tfbriibër  pài-  des  hbinrries  eux-mêmes 
Bien  constitués  ;  dès  couplés  auraient  engen¬ 
dré  des  enfants  sains  et  rofaristes,  produits 
d’üiië  üriioii  passàgèré  ;  ceux-ci  disparaissent 
parfois  aussi,  parce  qu’ils  seraierit  une  cause  de 
désfibrineür. 

Qüë  i’Ètat  dbrinë  des  primes  aU  mariage,  aU:è 
riàîssàhcès,  ëf  l’bii  bbtiéridfà  sûreinerit  un  résul¬ 
tât  pràtiqüë.  L’erifàrit  eSt  une  gêne.  La  vie  aisée 
dë§  méiiàgës  sàns  èhfàrit,  coiripàree  â  cellé  des 
tàriiillës  ribmbférises  ëst  ürie  deS  causes  les  plus 
agissârites  dé  là  dériàtàlité.  D’àritre  part,  ori  se 
cofitërité  aussi  dé  l’efifarit  unique  par  peür  des 
chargés  ët  dés  spücis  d’édüCatiori.  «  Moins  d’ar¬ 
gent,  moins  d’ërifàrits  » .  Ori  désire  encore  traris- 
mëttre  l’iritëgrîtë  dü  doriiàine  à  un  seul  héritier  ; 
et  là  fësporisàb'ilité  restrictive  ri’est  pas  seule¬ 
ment  conjugale,  mais  familiale  :  pai-ents  et 
beaux-parents  y  ont  lëUr  pàrt. 

Et  puis,  la  vie  moderne  entraîne  la  femme 
hors  du  foyer  par  goût  et  par  nécessité. 
Dàris  certairies  régions,  l’homme  dit  ne  pas  se 
riiàrief,  parce  qu’il  ne  trouve  plus  de  femme  sa- 
ciiarit  tenir  un  ménagé.  Les  ménages  de  salariés 
sont  pàrrtif  les  irioins  féconds  ;  il  est,  ên  effet,  dif¬ 
ficile,  sinon  impossible,  pour  la  feflime  qui 


travaille  hors  de  chez  elle,  d’avoir  des  enfants 
dë  lës  élever  corivenablement,  suivant  ses 
désirs  légitimes. 

Comme  l’a  dit,  le  Docteur  Siredey,  chez  les 
jeunes  filles,  les  formations  de  groupements 
sportifs  ne  lèS  pî’éparent  nullement  à  la  vie  du 
foyer.  Le  respect  de  la  vie  familiale,  l’améliora- 
tioil  dü.âens  hidfal,  le  culte  des  croyances  reli¬ 
gieuses  s’avèrent  comme  les  freins  les  plus  salu- 
tairës.  (Prof.  Ledoux). 

Il  faut  aussi  incriminer  l’exode  rural,  comme 
une  cause  de  dépeuplement  des  campagnes.  Le 
jèririe  paysàii  abàridbririe  la  maison  paternelle 
poür  jouir  seul  du  fruit  de  son  travail,  le  plus 
souvent  à  la  ville,  dés  qu’il  est  en  état  de  tra¬ 
vailler..  Et  même  à  la  terre,  le  développement 
continu  du  machiriisme,  étendü  â  l’agriculture 
ju.sqü’àux  plus  pëtifs.  doiiiàines,  fait  qu’il  n’ÿ  a 
plus  d’iritérêt  â  avoir  ürie  grande  fainille,  qui 
-icbhstitüàit  la  friaih-d’œüvre. 

Nous  Oublions  aussi,  dès  quel’eiifant  e.strié,  de 
protéger  sa  santé  ;  il  rrieurt,  en  France,  135.000 
enfants  par  ari  de  gastro-eritérites,  dues  â  une  àli- 
irienlation  défectueuse.  On  a  créé  des  «  gouttes 
de  lait  »,  des  «  garderies  d’enfarits  ».  C’est  bieii, 
mais  ce  n’est  pas  suffisant.  Il  faut  qile  la  irière 
puisse,  elle-même  garder  son  erifàiit  ;  il  rie  faut, 
pas  qüe  l’obligation  de  vivre  la  force  à  trial  tioür- 
rir  son  petit. 

C’est  ehfiri  dans  l’hygiène  de  l’habitatibn,  que' 
nous  retrouverons  l’efficacité  d’urie  lutte  contre 
les  fléaux  sociaux,  déjà  mentionnés.  C’est  sur¬ 
tout  dans  les  milieüx  ouvriers,  que  s’exerce  leur 
influence  néfaste.  Qüe  l’dn  établisse  partout  des 
cités  ouvrières  modèles  ;  la  prorriiscuité  de  toute' 
là  famille  vivant  dans  la  mêriie  pièce  est  la 
source  de  toutes  les  déchéances  pîiÿsiqués  et 
moràles. 

Èt  voici  quelques-unes  dé  conclusioris,  adop¬ 
tées  par  les  Assises  de  médecine  gériéràle  pour 
améliorer  la  race 

11  est  demandé  d’instaürer  une  polüiqïié  dé  la 
famille  française  exaltant  l’esprit,  le  culte  de  là- 
famille,  honorant  comme  elles  lé  riiél-iterit  les 
familles  riombreuses,  sous  la  protectiori  d’ünè 
législation  appropriée,  car  les  lois  àctüéllës  font 
plus  pour  l’iridividü  que  pour  la  fairiillc  ;  là  fà- 
mille,  actuellement  n’a  pas  de  statiil  légal. 

L’enSemble  des  départements  s’élèvë  àvec 
force  contre  les  méthodes  néo-malthusienries. 

A  ces  solutions  morales,  il  est  partout  dértiâridé 
de  lier  l’appoint  des  solutions  économiques  et 
financières  du  problème  :  impérativement,  il  faut 
que  la  venue  d’un  enfant  ne  soit  pas  une  charge 
écrasante,  «  un  désastre  »,  mais  une  félicité.  Il' 
faut  une  diminution  des  charges  fiscales  pour  les 
familles  nombreuses,  des  aliocaiwns  familialés 
suffisantes.  «  Si  i’Èiai  veut  des  enfants,  qu’il  les 
paie  ».  (J.-L.  Faure). 

G.  FiscHÉR. 
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Le  Secret  professionnel  dans  la 


déclaration  des  Décès 


TEXTE  DE  LA  CIRCULAIRE  DU  I"  JANVIER  1937 
RELATIVE  A  LA  DÉCLARATION  DES  CAUSES  DE  DÉCÈS 


Paris,  le  1«  janvier  1937, 

Le  Président  du  Conseil  à  MM.  les  Préfets, 

Une  Circulaire  du  ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène, 
de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  du  19  juil¬ 
let  1926  a  déchargé  les  municipalités  de  l’établi.,sement 
des  tableaux  concernant  la  statistique  des  causes  de 
décès.  Une  seconde  Circulaire  du  19  janvier  1927  a  attiré 
votre  attention  sur  les  efforts  à  accomplir  pour  obtenir 
plus  d’exactitude  dans  la  désignation  des  causes  de 
décès  figurant  sur  les  bulletins  d’état  civil  envoyés  tri¬ 
mestriellement  à  la  statistique  générale  de  la  France. 

Après  une  amélioration  passagère,  en  1927,  le  nombre 
des  causes  de  mort  non  précisées  n’a  cessé  de  s’accroître, 
s’élevant  de  70.000  en  1927,  à  113.000  en  1933  ;  soit, 
pour  cette  dernière  année,  17  p.  100  du  total  des  décès 
enregistrés. 

Une  bonne  statistique  des  causes  de  décès  est  cepen¬ 
dant  indispensable  pour  apprécier  avec  quelque  sûreté 
l’état  sanitaire  du  pays,  pour  diriger  avec  efficacité  la 
lutte  contre  les  maladies,  pour  mesurer  avec  précision 
les  résultats  obtenus.  Sa  valeur  repose  essentiellement 
sur  la  déclaration  de  la  cause  de  décès  par  les  médecins 
traitants,  nécessité  qui  doit  être  conciliée  avec  les  obli¬ 
gations  légales  et  morales  imposées  par  le  secret  profes¬ 
sionnel. 

Depuis  le  1”  janvier  1929,  un  essai  a  été  poursuivi 
dans  cinq  départements  (Aisne,  Hérault,  Saône-et-Loire 
Seine-et-Marne,  Tarn-et-Garonne).  Grâce  à'l’action  des 
inspecteurs  départementaux  d’hygiène  et  à  l’aide  bien- 
v3iilante  des  médecins  traitants,  la  proportion  des  cau¬ 
ses  de  mort  non  désignées  s’est  abaissée,  dans  ces  cinq 
départements,  au-dessous  de  5  p.  100.  Les  résultats  ainsi 
obtenus,  qui  ne  peuvent  que  s’améliorer  dans  l’avenir, 
ont  fait  décider  l’application  au  territoire  tout  entier 
d’une  méthode  voisine  de  celle  qui  est  en  usage  depuis 
plusieurs  années  dans  les  cinq  départements  ci-dessus 
désignés. 

Voici  les  principes  généraux  de  la  méthode  qui  devra 
êt  re  appliquée  à  partir  du  1"  juillet  1937,  dans  toutes  les 
communes  sans  exception  : 

1“  Le  service  départemental  de  l’état  civil  sera  placé 
sous  l’autorité  du  médecin  inspecteur  départemental 
d;hygiène. 

2“  Les  bulletins  de  décès,  bulletins  verts,  aulieu  d’être 
transmis  par  les  municipalités  à  la  fin  de  chaque  trimes¬ 
tre,  seront  envoyés,  sans  délai,  au  médecin  inspecteur 
départemental  d’hygiène,  au  fur  et  à  mesure  de  l’enre¬ 
gistrement  du  décès  ; 

3°  Chaque  bulletin  de  décès  sera  accompagné  d’un 
certificat  de  décès  (dont  vous  trouverez  ci-joint  le  modè¬ 
le),  rédigé  par  le  médecin  traitant,  clos  par  lui,  et  rendu 
entièrement  confidentiel  par  les  deux  mesures  suivantes  : 
impression  en  noir  du  certificat,  au  verso  de  l’emplace¬ 
ment  où  figure  la  cause  de  décès  déclarée  par  le  méde¬ 
cin  ;  séparation  de  l’en-tête  du  certificat,  portant  le 


nom  du  décédé  par  l’employé  del’état  civil,  gui  rend  ainsi 
le  certificat  anonyme,  après  y  avoir  inscrit  le  numéro 
d’ordre  du  décès  (1)  ; 

4»  Le  médecin-inspecteur  d’hygiène  transcrit  sur  le 
bulletin  vert  de  décès,  la  cause  de  mort  qui  figure  sur  le 
certificat  médical  correspondant.  Lorsque  les  indications 
■figurant  sur  le  certificat  médical  lui  paraissent  insuffi¬ 
santes,  ou  lorsqu’il  n’est  pas  joint  de  certificat  médical, 
il  s’efforce  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose  (corres¬ 
pondance  avec  le  médecin  traitant,  le  médecin  chargé  de 
la  constatation  du  décès),  d’obtenir  la  désignation  aussi 
exacte  et  complète  que  possible  dé  la  cause  de  mort. 

Il  détache  ensuite  la  partie  supérieure  du  bulletin  vert 
de  décès,  qui  porte  le  nom  du  décédé.  Il  garantit  ainsi 
l’anonymat  des  bulletins  destinés  à  la  statistique.  Il  con¬ 
serve  les  bulletins  de  décès  classés,  en  vue  de  leur  envoi 
chaque  trimestre  à  la  statistique  générale  de  la  France  ; 

5®  Rien  n’est  changé  aux  prescriptions  réglementaires 
concernant  les  autres  bulletins  d’état  civil  (naissances 
vivantes,  mort-nés,  mariages,  divorces,  etc.).  En  parti¬ 
culier,  leur  transmission  demeure  assurée  par  les  mai¬ 
ries,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  dans  les  délais  régle¬ 
mentaires,  Cette  transmission  actuellement  faite  par 
l’intermédiaire  des  sous-préfectures,  sera  effectuée  direc¬ 
tement  àl’avenir,  parles  mairies  à  la  préfecture  (inspec¬ 
tion  départementale  d’hygiène).  Sur  le  bordereau  com¬ 
munal  trimestriel,  le  maire  inscrira  le  nombre  total  des 
décès  du  trimestre,  bien  que  ces  bulletins  envoyés  au  jour 
le  jour  ne  soient  pas  joints  à  l’envoi  trimestriel.  Cette 
indication  est  indispensable  pour  que  le  médecin  inspec¬ 
teur  d’hygiène  s’assure  qu’il  a  reçu  tous  les  bulletins  de 
décès  du  trimestre  pour  toutes  les  communes  du  dépar¬ 
tement  ;  - 

6®  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  médecin  inspecteur 
d’hygiène  ayant  centralisé  tous  les  bulletins  d’état- 
civil,  rédigés  durant  le  trimestre  dans  toutes  les  commu¬ 
nes  du  département,  établit  le  bordereau  récapitulatif 
départemental,  et  envoie  bulletins  et  bordereaux  à  la 
statistique  générale  de  la  France  dans  le  délai  prescrit 
parles  circulaires  antérieures. 

J’espère  que  le  Corps  médical  tout  entier  prêtera  son 
concours  dévoué  à  la  nouvelle  méthode  déjà  longuement 
expérimentée,  et  qui  permet  de  concilier  le  secret  pro¬ 
fessionnel  des  médecins  traitants  avec  la  nécessité  ur¬ 
gente  d’une  bonne  statistique  des  causes  de  décès.  D’au¬ 
tre  part,  le  médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène 
aura  ainsi  connaissance,  dans  le  délai  le  plus  court,  de 
tous  les  décès  dus  aux  maladies  transmissibles,  pour  les¬ 
quelles  il  convient  de  prendre  des  mesures  destinées  à 
prévenir  leur  extension. 


(1)  Condition  essentielle,  :  le  numéro  doit  figurer  à  la 
fois  sur  le  bulletin  vert  de  décès  et  sur  le  certificat  médi¬ 
cal  du  décès.  L’employé  de  l’état  civil  doit  s’assurer  de 
cette  concordance. 
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Je  vous  reineLs,  avec  la  présente  Circulaire,  trois  j  exception,  devront  appliquer  la  nouvelle  méthode  prescrite^ 
exemplaires  des  nouveaux  bulletins  verts  de  décès  et  des 
certificats  bleus  de  décès.  Ces  derniers  doivent  être  rem¬ 
plis  par  le  médecin  traitant.  Ils  seront  fournis  par  le  ser¬ 
vice  départemental  d’hygiène  aux  médecins  et  aux  mai¬ 
ries  en  quantité  suffisante  pour  que  les  déclarations  se 
fassent  très  régulièrement  et  pour  que  bulletins  et  certi¬ 
ficats  de  décès  parviennent  sans  retard  au  médecin  ins¬ 
pecteur. 

J’ajoute  un  exemplaire  de  la  Circulaire  du  bulletin  et 
du  certificat  de  décès  pour  chaque  sous-préfecture  de 
votre  département. 

Les  municipalités  pourront  utiliser  leur  stock  de 
bulletins  de  décès  jusqu’au  30  juin  1937,  dernier  délai. 

A  partir  du  1''  juillet  1937,  loules  les  communes,  sans 

Commentaires 

La  Circulaire  ministérielle  du  premier  janvier  à  son  confrère,  directeur  des  services  départe- 

1937,  émanant  de  M.  le  Président  du  Conseil  et  mentaux  d’hygiène,  serait  détournée  de  sa  desti- 

des  ministres  de  la  Santé  publique  et  de  l’EcOno-  nation  et  tomberait  entre  les  mains  du  Procureur 

mie  nationale,  mérite  un  certain  nombre  d’obser-  de  la  République,  si  le  médecin  traitant  ne 

vations  et  même  de  réfutations.  pourrait  pas  être  inquiété,  comme  ayant  violé 

Déjà,  en  1923,  M.  Paul  Strauss,  alors  ministre  les'termes  généraux  de  l’article  378  du  Code  pénal, 
de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  Et  le  ministre  de  la  Justice  de  nous  faire  répon- 
sociale,  avait  organisé  une  Commission,  dont  dre  qu’en  l’état  actuel  de  la  législation,  serait 

j’avais  l’honneur  de  faire  partie,  aux  fins  de  re-  considéré  comme  ayant  violé  le  secret  profes- 

chercher  les  voies  et  moyens,  pour  instituer,  dans  sionnel  le  médecin  qui,  vu  l’absence  d’un  texte 

le  cadre  légal,  par  les  médecins  traitants,  les  dé-  de  loi,  aurait  dévoilé  la  cause  d’un  décès  aux  ser- 

clarations  des  causes  des  décès  qui  seraient  vices  départementaux  d’hygiène,  alors  même 

transmises  directement  au  médecin  inspecteur  que  ceux-ci  auraient  à  leur  tête  un  docteur  en 

départemental  d’hygiène.  médecine,  également  assujetti  à  la  loi  du  silence. 

Cette  Commission  dut  interrompre  ses  tra-  Dans  ces  conditions,  je  crois  nécessaire  de  reve- 
vaux,  vu  la  réponse  que  fit  M.  le  Garde  des  nir  sur  cette  question,  d’en  étudier  les  points  en 

Sceaux  à  une  question  à  lui  posée  par  le  ministre  litige,  pour  décider  s’il  ne  serait  pas  possible  de 

de  l’Hygiène.  Nous  avions  fait  demander,' cas  donner  satisfaction  aux  hygiénistes,  par  un  pro- 

où  une  déclaration,  faite  parle  médecin  traitant  jet  de  texte  de  loi  à  intervenir. 

La  législation  actuellement  en  vigueur 

La  vérification  des  décès  —  et  parfois  de  leur 
cause  —  fait  l’objet  des  articles  77  et  81  du  Code 
civil  et  de  l’article  44  du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle. 

La  rédaction  de  ces  textes  n’envisage  que  la 
nécessité  soit  d’empêcher  une  inhumation  préma¬ 
turée,  soit  de  rechercher  les  causes  des  morts 
violentes,  ou  d’un  décès  dont  la  cause  est  incon¬ 
nue,  permettant  de  supposer  qu’il  est  la  consé¬ 
quence  d’un  crime,  ou  d’un  délit. 

Selon  les  dispositions  de  l’article  77  du  Code 
civil,  le  maii’e  doit  se  transporter  en  personne 
auprès  de  la  personne  décédée,  pour  constater  la 
réalité  de  l’étal  de  mort. 

Dans  les  grandes  villes  et  pour  s’épargner  cette 
besogne  peu  agréable,  les  maires  désignent  un  ou  familles  autre  chose  qu’une  attestation  certifiant 
plusieurs  médecins,  dits  médecins  de  l’état-civil,  la  mort  réelle,  sans  indiquer  de  cause,  ni  même 
qui  vont  à  domicile  vérifier  l’état  de  mort  et,  si  accepter  les  fonctions  de  médecin  de  l’état-civil 
besoin  en  est,  déceler  s’il  n’existe  pas  des  pré-  au  regard  des  personnes  décédées  qu’il  a  traitées, 
somptions  de  mort  violente  ou  suspecte.  '  En  effet,  revêtu  de  la  confiance  du  maire,  il 

Disons  de  suite  que,  pour  faire  l’économie  des  |  doit  à  ce  magistrat  la  vérité  entière  sur  les  cau- 
honoraires  à  allouer  au  médecin  de  l’état-civil,  !■  ses  d’un  décès,  vérité  qui  s’accorde  mal  avec  le 


nombreux  maires  font  réclamer  aux  familles 
des  défunts  une  attestation,  délivrée  parle  méde¬ 
cin  traitant,  aux  frais  desdites  familles. 

Le  médecin  traitant  et  le  respect  du  secret 
professionnel 

Nous  avons  vu  précédemment  que  la  réponse 
du  Garde  des  Sceaux  au  ministre  de  l’Hygiène 
en  1923,  est  formelle  :  le  médecin  traitant  est  lié 
par  le  secret  professionnel,  même  à  l’égard  du 
médecin  inspecteur  départemental  des  serv'ices 
d’hygiène.  Dans  ce«  conditions,  non  seulement  le 
praticien  qui  a  donné  ses  soins  au  de  cujus  ne 
peut  ni  certifier  la  cause  du  décès,  ni  délivrer  aux 


par  la  présente  circulaire  el  n’utitiser,  avec  les  certificcUs  de 
décès,  fournis  par  le  service  départemental  d’hygiène,  que 
les  bulletins  de  décès,  à  en-tête  détachable,  du  nouveau 
modèle. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  cri- 
culaire. 

Le  président  du  Conseil, 
Léon  Blum. 

Le  ministre  de  l’Economie  nationale, 

Charles  SpiN/fssE. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique, 
Henri  Sellier. 
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devoir  au  silence,  imposé .  par  l'article  378  du 
Code  pénal  vis  à  vis  du  défunt  et  de  sa  famille. 

Je  ne  rappelle  du  reste  que  pour  mémoire  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  non  seu¬ 
lement  sur  l’étendue  générale  du  secret  profes¬ 
sionnel,  mais  surtout  sur  l’interdiction  qui  est 
faite  au  médecin  traitant  de  délivrer  un  certificat 
post  mortem  aux  parents,  ou  ayants  droit  du 
de  cujus,  certificat  destiné  à  une  Compagnied’as- 
surances  sur  la  vie. 

L'article  29  du  Code  d’instruction  criminelle 

Une  autre  objection  d’ordre  légal  —  et  souvent 
passée  sous  silence  —  provient  des  termes  de 
l’article  29  du  Code  d’instruction  criminelle  : 
«  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire  ou 
«  officier  public,  qüi,  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
«  tiens,  acquerrerala  connaissance  d’un  crime,  ou 
«  d’un  délit  sera  tenu  d’ en  donner  avis  sur  le  champ, 
«au  Procureur  de  la  République....  et  de  trans^ 
«  mettre  à  ce  magistrat  tous  les  renseignements, 
B  procès-verbaux,  et  actes  qui  y  sont  relatifs.  » 


En  l’état  actuel  de  la  législation,  il  est  impossi¬ 
ble  au  médecin  traitant  de  violer  un  article  du 
Code  pénal  pour  obéir  à  une  Circulaire  ministé¬ 
rielle.  Ce  praticien  doit  garder  le  silence  principa¬ 
lement  sur  les  choses  secrètes  qu’il  a  connues 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  et  ne  peut,  même 
par  voie  indirecte,  se  faire  l’auxiliaire  de  la 
justice  répressive. 

De  son  côté,  le  médecin  directeur  des  services 
d’hygiène  est  tenu,  par  l’article  29  précité,  de 
dénoncer  au  Procureur  les  crimes  et  délits  par¬ 
venus  à  sa  connaissance  dans  l’exercice  même 
de  ses  fonctions. 

Vainement  essayerait-on  de  tourner  la  loi,  par 
des  déclarations,  faites  par  le  médecin  traitant, 
sous  une  forme  plus  ou  moins  secrète,  ou  anony¬ 
me  :1a  loi  ne  doit  être  violée  par  personne. 

Et  cependant,  la  protection  de  la  Santé  puhli- 

Texte  d'un  projet,  ( 

Article  premier.  —  Ajouter  in  fine  à  l’article 
77  du  Code  civil  :  « . et  sur  le  vu  d’un  certi¬ 

ficat  d’un  médecin  attestant  la  réalité  et  la  cons¬ 
tance  de  la  mort.  » 

Article  2.  —  La  loi  du  30  novembre  1892  est 
complétée  comme  suit  :  Article  15,  §  3  :  «  Tout 
docteur  en  médecine,  officier  de  santé,  ou  sage- 
femme  est  également  tenu  de  faire  au  médecin 
inspecteur  directeur  des  services  départemen¬ 
taux  d’hygiène,  la  déclaration,  dans  les  trois 
jours,  de  la  cause  exacte  de  chaque  décès  qu’il  a 


Parce  que  fonctionnaire,  le  médecin  directeur 
des  services  départementaux  d’hygiène  est  tenu 
de  dénoncer  au  Procureur  de  la  République  les 
crimes,  ou  délits  parvenus  à  sa  connaissance,  par 
la  déclaration  des  causes  des  décès,  faite  par  les 
médecins  traitants. 

Je  fus,  il  y  a  quelques  années,  consulté  par  un 
de  nos  plus  distingués  médecins  hygiénistes, 
le  Docteur  Ott,  inspecteur  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  qui  avait  tenté  l’organisa¬ 
tion  de  déclarations  des  causes  des  décès.  Ayant 
appris  une  mort  par  avortement,  le  Procureur  de 
la  République  avait  sommé  le  Docteur  Ott  d’a¬ 
voir  à  lui  communiquer  la  déclaration  faite  par 
le  médecin  traitant. 

Notre  confrère  s’y  refusait,  parce  que  se  croyant 
lié,  en  sa  qualité  de  médecin,  par  les  termes  de 
l’article  378  du  Code  pénal. 

Je  dus  lui.donner  tort  et  raison  au  Procureur, 
vu  cet  article  29  du  Gode  d’instruction  criminelle, 
qui  est  toujours  en  vigueur,  au  regard  de  tous 
les  fonctionnaires,  médecins  ou  non. 


que  nécessite,  en  l’état  actuel  de  la  science,  la 
recherche  et  la  poursuite  de  toutes  les  causes  des 
décès,  non  seulement  par  maladies  transmissi¬ 
bles,  mais  aussi  par  ces  affections  diverses,  contre 
'lesquelles  les  Pouvoirs  publics  pourraient  effi¬ 
cacement  lutter,  s’il  était  possible  d’apporter 
toutes  précisions  utiles,  tant  sur  le  nombre  que' 
sur  la  répartition  géographique  des  sources  des 
cas  mortels. 

Aussi, puis-je  conclure  que  seule  uneloiàinter- 
venir  peut  rendre  obligatoire  cette  déclaration  des 
causes  des  décès,  tout  en  sauvegardant  autant 
que  faire  se  peut  le  secret  que  le  législateur  a 
imposé  aux  médecins,  dans  un  but  d’ordre  pu¬ 
blic,  pour  l’honneur  et  le  repos  des  familles. 

Je  propose  donc  le  texte  suivant,  qui  pourrait 
servir  de  hase  pour  un  travail  entre  juristes  et 
médecins,  afin  d’aboutir  à  un  projet,  ou  une  pro¬ 
position  de  loi. 

U  proposition  de  loi 

constaté,  ainsi  que  des  circonstances  ou  anam¬ 
nestiques  utiles. 

Cette  déclaration,  faite  dans  les  formes  déter¬ 
minées  par  un  règlement  d’administration  publi¬ 
que  rendu  dans  les  six  mois  à  dater  de  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi,  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  constituer,  pour  le  signataire,  une  violation 
de  l’article  378  du  Gode  pénal. 

Il  est  formellement  interdit  à  quiconque  ne 
réunissant  pas  à  la  fois  le  grade  de  docteur  en 
médecine  et  les  fonctions  de  directeurdéparte- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  —  28  —  in  —  37 


mental  des  services  d’hygiène,  de  faire  état,  ni 
usage  de  la  teneur  desdites  déclarations,  sous 
peine  d’une  amende  de  500  à  2.000  francs  et  d’un 
emprisonnement,  de  quinze  jours  à  six  mois  ou 
de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Article  3.  —  L’article  21  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  est  modifié  comme  suit  : 

Le  docteur  eh  médecine,  l’officier  de  santé, 
ou  la  sage-femme,  qui  n’aurait  pas  fait  la  déclara¬ 
tion  prescrite  par  l’article  15  sera  puni  d’une 
amende  de  50  à  200  francs. 

Article  4.  —  Les  dispositions  de  l’article  29 
du  Code  d’instruction  criminelle  ne  sont  pas 
applicables  aux  médecins  directeurs  départemen¬ 
taux,  oumunicipaux  d’hygiène,  en  matière  de  dé¬ 
clarations  médicales  des  causes  exactes  des  décès. 

La  teneur  de  ces  déclarations  doit  rester  se¬ 
crète  et  ne  peut  en  aucun  cas,  être  communiquée 
à  qui  que  ce  soit,  par  le  médecin  destinataire. 


Note  complémentaire 

Le  règlement  d’ administration  publique,  prévu 
à  l’article  2,  déterminera  d’autre  part  : 

la  forme  et  le  libellé  des  certificats, 
les  modalités  de  l’envoi, 
la  personnalité  du  destinataire,  * 

sa  destination  ultérieure  (destruction  après 
dépouillement,  etc.). 

11  spécifiera  en  outre  que  la  délivrance  de  ces 
déclarations  donne  droit  à  honoraires  médicaux, 
à  la  Charge  des  familles,  ou,  en  cas  d’indigenCé,  à 
la  chargé  du  service  d’A,  M.  G, 

Dr  Paul  Boudin. 

Docteur  en  Médecine 
Docteur  eu  Droit 


ASSISTANT  NON  DIPLÔMÉ  EN  RADIOLOGIE 


Un  assistant  non-diplômé  a-t-il  le  droit  de  se 
sérvirde  rayons  X,  radioscopie  et  radiographie, 
pour  établir  un  diagnostic  ? 

Dr  E. 

Réponse 

Un  non  diplômé  n’a  pas  le  droit  d’exercer  la 
médecine.  Or,  est-ce  exercer  la  médecine  que  de 
poser  des  diagnostics,  grâce  à  la  radioscopie,  ou  à 
la  radiographie  ? 

S’appuyant  sur  les  termes  de  l’article  16  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  la  Cour  de  Cassation 
a  maintes  fois  jugé  que,  pour  commettre  le 
délit  d’éxercice  illégal  de  la  médecine,  il  faut 
prendre  part  habituellement  et  d’une  manière 
suivie  au  traitement  des  maladies. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  soutenir  que 
poser  un  diagnostic,  ce  n’est  pas  prendre  part 
au  traitement  des  maladies,  puisqu’on  ne  fait  que 
déceler  celles-ci,  laissant  à  l’homme  de  l’art 
diplômé  le  soin  d’indiquer  le  traitement  appro¬ 
prié. 

Cependant,  les  Sociétés  savantes  médicales, 
qui  s’occupent  plus  particulièrement  de  rayons  X, 
ont  émis  l’idée  que.seulslesradiographiesdiplô- 
més  docteurs  en  médecine  avaient  la  compétence 
nécessaire  pour  interpréter  une  scopie,  ou  un 
cliché. 


Oui,  si  on  se  place  du  point  de  vue  responsabi¬ 
lité  professionnelle  ;  non,  si  on  considère  l’exer¬ 
cice  illégal. 

Eli  effet,  une  erreur  de  diagnostic  entraîne  la 
responsabilité  du  praticien,  non  seulement  en 
ce  qui  le  regarde,  mais  également  au  regard  de 
ses  aides  et  assistants  non-dipIomés. 

Par  suite,  si  un  incompétent  établit  un  diagnos¬ 
tic  et  que,  sans  vérifier  ce  dernier,  le  diplômé 
formule  un  traitement,  il  y  aura  négligence  de  la 
part  du  docteur,  qui  n’aura  pas  vérifié  par  lui- 
même  l’interprétation  donnée  par  le  non-dlploiîlé. 

Mais  il  n’y  a  pas  exercice  illégal  de  la  médedlne 
lorsque  le  non-diplômé  se  borne  â  faire  üh  dia¬ 
gnostic,  qu’il  soumet  pour  vérification  au 
diplômé,  alors  que  ce  dernier  seul  aura  la  respon¬ 
sabilité  d’indiquer  le  traitement. 

11  en  est  de  même  lorsque  le  non  diplômé  ne 
fait  qu’exécuter  les  ordres  du  diplômé,  en  ce  qui 
concerne  les  traitements  divers  radiologiques,  ou 
autres,  à  la  condition  que  le  docteur  soit  te  nu.au 
courant  des  phases  dudit  traitement,  pour  qu’il 
puisse,  en  connaissance  de  cause  et  en  confor¬ 
mité  avec  la  loi,  changer,  modifier,  augmenter, 
diminuer  la  durée,  ou  l’intensité  du  traitement. 

Je  reste  à  votre  disposition  pour  préciser  mon 
opinion,  si  vous  ne  soumettez  les  circonstances 
défait. 

D>'  Paul  Boudin. 
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COMMENT  LES  MICROBES  SONT  DÉTRUITS  DANS  LA  NATURE 
Enseignements  tirés  de  l'observation  des  amibes 

Par  le  Docteur  A.  Gauducheau 


L'étude  de  la  vie  des  amibes  présente  un  grand 
intérêt  au  point  de  vue  de  la  biologie,  car  ces 
petits  êtres  sont  des  phagocytes  qui  se  nourris¬ 
sent  de  bactéries  et  leur  activité  nous  renseigne 
sur  le  mécanisrtie  et  les  conditions  de  la  phagocy¬ 
tose,  donc,  pour  une  part,  sur  l’immunité.'  Nous 
allons  voir  que  l’on  en  peut  tirer  des  indications 
précieuses  touchant  le  mode  d’action  de  ces  vac¬ 
cins  associés  que  l’on  recommande  de  plus  en 
plus  aujourd’hui. 

Il  existe  dans  les  pays  chauds,  spécialement 
en  Extrême-Orient,  une  petite  espèce  d’amibe, 
Amœba  phagocirtoïdes,  dont  la  puissance  bacté- 
riolytique  est  considérable.  Lorsqu’on  a  pu  l’iso¬ 
ler  en  culture  et  qu’on  lui  donne  à  manger  des 
microbes  vivants,  i  on  constate  qu’elle  dévore 
promptement  les  colibacilles,  les  bacilles  typhi¬ 
ques.  paratyphiques  et  dysentériques  et  le  vi¬ 
brion  du  choléra. 

Elle  ressemble  beaucoup  à  un  leucocyte  par 
l’apparence,  la  taille  et  les  aptitudes.  Nous 
l’avons  trouvée  dans  l’intestin  de  l’homme,  en 
Indochine,  en  1907.  C’est  un  simple  parasite 
accidentel,  vivant  également  dans  les  milieux 
extérieurs  et  paraissant  dépourvu  d’actionpatho- 
gène. 

Le  Docteur  Comandon  et  son  collaborateur, 
M.  de  Fonbrune,  ont  bien  voulu  l’étudier  au 
cinématographe.  Par  ce  moyen,  les  scènes  de  la 
vie  des  amibes  sont  projetées  sur  l’écran  à  des 
grossissements  de  l’ordre  de  25.000  diamètres  et 
très  clairement.  Alors,  on'  assiste  au  spectacle 
étrange  de  la  lutte  entre  l’amibe,  animal  primi¬ 
tif,  grand  ancêtre  de  l’homme  et  les  bactéries  qui 
l’entourent.  On  voit  les  protozoaires  se  mouvoir 
et  changer  de  forme  continuellement  (le  mot 
amibe  vient  du  grec  amoïbc  qui  veut  dire  change¬ 
ment).  Ils  ingèrent  ou  refusent  les  bactéries  et 
semblent  guidés  par  un  instinct  et  stimulés  ou 
arrêtés  par  des  facteurs  plus  ou  moins  inconnus. 

Il  y  a  des  millions  d’années,  alors  qu’il  n’était 
pas  question  de  l’homme,  la  vie  sur  la  terre  se 
réduisait  probablement  à  ces  actes  relativement 
élémentaires  :  des  êtres  qui  se  mangent  les  uns 
les  autres,  des  espèces  qui  se  détruisent  et  se 
succèdent,  qui  apparaissent  puis  déclinent  en 
quelques  jours,  des  groupes  d’animalcules  et 
de  végétaux  microscopiques  cjui  croissent,  prédo¬ 
minent  et  disparaissent  à  tour  de  rôle. 

Dans  la  nature,  les  amibes  saprophytes  font 
oeuvre  d’épuration  en  exterminant  les  microbes 
pathogènes  et  autres  qu’elles  rencontrent. 


Nous  avons  essayé  autrefois  de  nous  servir 
des  cultures  d’amibes  pour  lutter  contre  diverses 
maladies  infectieuses  singulièrement  contre  le 
choléra.  Nous  injections  des  cultures  d’amibes 
dans  l’intestin  et  le  sang  d’animaux  inoculés  de 
choléra,  afin  d’y  détruire  le  vibrion.  Cet  essai  de 
bactériophagie  fut  fait,  il  y  a  une  trentaine  d’an¬ 
née  (1).  Il  fut  négatif,  car  ces  amibes  sur  les¬ 
quelles  nous  comptions  pour  guérir  le  choléra  et 
autres  infections  ont  le  grave  défaut  de  manger 
aussi  les  globules  rouges  du  sang  ayec  avidité. 
Leur  action  utile  s’exerce  seulement  dans  les 
milieux  extérieurs. 

L’étude  de  la  phagocytose  amibienne  in  vitro 
montre  des  phénomènes  jusqu’icj  inexpliqués  et 
suggère  des  expériences  et  des  applications  pra¬ 
tiques  intéressantes. 

On  ensemence  sur  un  tube  d.e  gélose  nutritive  une 
strie  de  colibacille  et  l’on  dépose  une  semence  de  l’amibe 
phagocytoïdes,  dans  le  bas  de  ce  tube.  Après  48  heures 
environ,  on  commence  à  voir  se  manifester  l’activité 
des  amibes,  au  bas  de  la  colonie  bactérienne.  Il  sé 
forme  là  une  petite  aréole  claire,  une  zone  ou  plage  de 
lyse  qui  résulte  de  la  dissolution  des  bacilles  par  les 
amibes,  Puis,  cette  zone  s’étend  peù  à  peu  vers  le  haut 
jusqu’à  ce  que  la  destruction  de  la  colonie  bacillaire 
soit  achevée  ;  alors,  il  ne  reste  presque  plus  rien  de 
visible  macroscopiquement  :  la  gélose  est  nettoyée.  Le 
phénomène  peut  se  répéter  indéfiniment. 

Ensemençons  maintenant,  sur  un  autre  tube,  un  sta¬ 
phylocoque  pyogène  doré  et  disposons  au  bas  de  la 
strie  une  semence  de  l’amibe  associée  avec  son  coli¬ 
bacille.  Après  une  incubation  de  quelques  jours,  nous 
constaterons  que  la  colonie  du  staphylocoque  com¬ 
mence  à  être  mangée  dans  sa  partie  inférieure.  Mais, 
lorsque  les  amibes  ont  grimpé  vers  le  haut,  lorsqu’elles 
se  sont  avancées  à  deux  centimètres  environ  dans  la 
colonie  des  staphylocoques,  elles  s’arrêtent  définitive¬ 
ment  ;  elles  laissent  intact  tout  le  reste  de  la  culture. 

Pourquoi  l’amibe  mange-t-elle  le  staphylocoque  sur 
une  étendue  de  deux  centimètres  et  pas  au  delà  ? 

La  seule  explication  de  ce  phénomène  que 
nous  ayons  trouvée  jusqu’ici  est  la  suivante  :  la 
semence  amibienne  déposée  au  bas  de  la  culture 
du  staphylocoque  était  associée  avec  le  bacille 
du  côlon,  de  sorte  que  ces  trois  micro-organismes 
vivaient  ensemble.  L’amibe  a  dissous  le  staphy¬ 
locoque  et  le  colibacille  tant  que  ce  dernier  a 
été  présent  ;  mais,  dès  qu’ayant  progressé  vers 
le  haut  de  la  culture  et  s’étant  avancée  dans  la 
colonie  jaune,  elle  a  perdu  en  route  son  associé 
habituel,  elle  a  perdu,  en  même  temps,  la  capa- 


(1)  Gaz.  hebd.  des  sc.  méd.  de  Bordeaux,  28  avril  1907 
et  13  octobre  1907. 
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cité  de  digérer  le  staphylocoque.  Le  bacille  du 
côlon  se  comporterait  donc  ici  comme  un  stimu¬ 
lant,  comme  un  auxiliaire  de  la  phagocytose  ami¬ 
bienne.  Il  permet  à  l’amibe  de  phagocyter  le  sta¬ 
phylocoque. 

Il  est  bien  entendu  que  l’on  n’a  pas  le  droit  de 
conclure  de  l’amibe  au  leucocyte  ;  mais  on  a  le 
droit  de  puiser  des  suggestions  dans  l’observa¬ 
tion  des  amibes.  Nous  nous  sommes  donc  de¬ 
mandé  si  le  bacille  du  côlon  se  comporte  dans  la 
phagocytose  leucocytaire  comme  dans  la  pha¬ 
gocytose  amibienne,  s’il  est  capable  de  stimuler 
les  leucocytes  et  d’aider  l’organisme  à  se  défen¬ 
dre  contre  d’autres  espèces  de  microbes. 

Diverses  expériences  donnent  à  cette  question, 
une  réponse  affirmative. 

Ainsi,  on  a  pu  voir  que  l’injection  intra-rectale 
de  culture  de  colibacille  tué  chez  le  lapin  provo¬ 
quait  un  état  d’immunité  contre  certaines  races 
de  bacilles  dysentériques  et  un  état  d’allergie 
contre  le  bacille  typhique  (1). 

Il  est  donc  possible,  par  le  colibacille,  de  modi¬ 
fier  l’immunité,  des  animaux  contre  d’autres 
espèces  microbiennes. 

On  peut  également  modifier  par  ce  même 
bacille  du  côlon,  l’évolution  de  la  tuberculose 
expérimentale  (1). 

Il  faudrait  voir  maintenant  si  les  antigènes 
hétérologues  vivants  ou  morts,  ajoutés  à  d’au¬ 
tres  virus  divers  stérilisés,  sont  capables  de  ren¬ 
forcer  le  processus  de  l’immunité,  essayer  systé¬ 
matiquement  une  sorte  de  synthèse  de  l’acte  vac¬ 
cinal  par  l’association  de  facteurs  spécifiquestués 
avec  d’autres  bactéries,  par  exemple  ajouter  une 
culture  d’un  bacille  du  côlon  inofîensif  aux  anti¬ 
gènes  tuberculeux  ou  syphilitiques  stériles,  aux 
vaccins  anti-gonococcique  ou  antistaphylococci¬ 
que,  etc.,  pour  essayer  d’augmenter  leur  efficacité. 

En  tout  cas,  les  faits  observés  jusqu’à  présent 
montrent  que  le  bacille  du  côlon  est  capable, 
dans  le  tube  à  culture  d’amibes,  de  stimuler  la 
phagocytose  et,  dans  l’organisme  animal,  de 
provoquer  certaines  réactions  d’immunité  non 
spécifique. 

Il  convient  de  rapprocher  ces  faits  et  de  les 
confronter  avec  ceux  relatifs  aux  antagonismes 
microbiens  et  au  phénomène  que  G.  Ramon 
a  dénommé  «  synergie  des  antigènes  »  (2). 


(1)  Recherches  sur  la  dysenterie.  Bulletin  de  la  Soc. 
mêd.  ch.  de  l’Indochine,  13  octobre  1912  et  9  mars  1913. 

Rappelons  à  ce  propos  que  la  méthode  de  l’immuni¬ 
sation  par  lavements  microbiens  homologues  contre  la 
bacille  typhique  est  due  à  J.  Gourmont  et  A.  Rochaix. 
{C.  R.  Ac.  des  sciences,  20  mars  1911.) 

(1)  A  propos  de  la  phagocytose  amibienne  (2®  note). 
Bulletin  de  la  Soc.  de  pathologie  exotique,  t.  29,  n®  10,  9 
décembre  1936,  p.  1069. 

(2)  G.  Ramon.  —  Les  vaccinations  associées.  Etude 
théorique,  Résultats  d’ensemble.  Indications  pratiques. 
Revue  d’inununologie,  t.  2,  n®  6,  septembre  1936,  p.  415- 
436. 


On  sait  que  deux  ou  plusieurs  agents  patho¬ 
gènes  injectés  ensemble  font  généralement  plus 
de  mal  qu’un  seul.  Pourtant,  cela  n’est  pas  tou¬ 
jours  vrai.  Ainsi,  nous  savons,  depuis  la  décou¬ 
verte  de  la  malariathérapie,  que  le  paludisme 
injecté  au  syphilitique  peut  le  guérir  de  sa  para¬ 
lysie  générale.  Dans  ce  cas,  l’hématozoaire  fait 
régresser  le  spirochète.  On  dit  que  cette  action 
bienfaisante  du  pàludisme  serait  due  à  la  fièvre. 
Le  tréponème  serait  tué  par  l’élévation  de  la 
température  provoquée  par  l’accès  paludéen. 
L’antagonisme  de  ces  deux  microbes  s’exerce¬ 
rait  par  un  processus  indirect  d’hyperthermie. 

Ce  fut  Pasteur  qui,  le  premier,  obserA'a  expé- 
rimentalerrient  in  vitro  et  in  vivo,  l’antagonisme 
microbien.  En  1877,  Pasteur  et  Joubert  consta¬ 
tèrent  que  la  culture  de  la  bactéridie  charbon¬ 
neuse  était  empêchée  ou  gênée  lorsqu’on  asso¬ 
ciait  ce  microbe  avec  des  «  bactéries  communes  », 
et  que  l’injection  du  charbon  restait  sans  effet 
lorsque  la  bactéridie  était  accompagnée  de  ces 
«  bactéries  communes  »  (1). 

Beaucoup  d’autres  cas  d’antagonismeS'  micro¬ 
biens  ont  été  décrits  depuis  cette  époque. 

Pasteur  expliquait  ce  phénomène  en  disant 
que,  «  dans  la  lutte  pour  la  vie  entre  l’organisme 
charbonneux  et  ses  congénères  »,  ceux-ci  s’em¬ 
parent  de  l’oxygène  dont  la  bactéridie  a  besoin 
pour  se  développer.  Il  ne  pouvait  pas  invoquer  le 
rôle  des  leucocytes  car,  en  1877,  Metchnikoff 
n’avait  pas  encore  découvert  la  phagocytose. 

Une  importante  observation  vient  d’être  faite, 
à  propos  des  vaccins  associés  anti-TAB,  antidiph-  • 
térique  et  antitétanique,  que  l’on  applique 
actuellement  dans  l’armée.  M.  G.  Ramon  nous 
apprend  que  ces  vaccins  produisent  bien  une 
immunité  multivalente  et  que  le  degré  de  cette 
immunité  est  particulièrement  élevé.  Il  a  vu 
que  l’addition  aux  antigènes  de  certaines  subs¬ 
tances'  non  spécifiques  augmente  leur  activité, 
que  si  l’on  mélange  à  du  vaccin  TAB  de  l’ana¬ 
toxine  tétanique  par  exemple,  il  apparaît  de 
l’antitoxine  tétanique  et  des  agglutines  typhi¬ 
que  et  paratyphique  en  quantités  supérieures  à 
celles  que  l’on  obtient  lorsque  les  deux  vaccina¬ 
tions  sont  faites  séparément.  Mêmes  résultats 
avec  les  anatoxines  diphtérique  et  staphylococci¬ 
que,  seules  ou  associées. 

Tout  cela  s’explique,  croyons-nous,  par  un 
renforcement  de  l’immunité  au  moyen  des  ac¬ 
tions  réciproques,  non  spécifiques,  auxiliaires  de 
la  phagocytose,  dont  le  rôle  nous  a  été  révélé 
par  l’observation  des  amibes. 


(1)  Pasteur  et  Joubert.  —  Charbon  et  septicémie. 
C.R.Ac.  des  scjeuces,  16  juillet  1877  ;  Bulletin  de  l’Ac.  de 
médecine,  17  juillet  1877.  Œuvres  de  Pasteur  réunies  par 
Pasteur  Vallery-Radot,  tome  VI,  p.  178. 
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LE  RÔLE  DE  L’AVIATION  SANITAIRE 

Par  le  Docteur  Perrin  ûe  Brichambault  (1) 


En  France,  le  «  Comité  central  d’ Aviation 
sanitaire  »  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  6,  rue 
de  Galilée,  groupe  toutes  les  activités  charitables, 
qui  se  proposent  de  secourir  ceux  qui  souffrent. 

Le  but  de  l’Aviation  sanitaire,  tel  qu’on  l’en¬ 
tend  à  l’heure  actuelle,  consiste  au  premier  chef 
dans  le  transport,  par  avion,  de  blessés  ou  de 
malades,  depuis  le  lieu  où  ils  ne  péuvent  recevoir 
les  soins  que  nécessite  leur  état  jusqu’à  l’endroit 
où  ils  pourront  être  traités  avec  toutes  les  chan¬ 
ces  de  succès.  Accessoirement,  il  pourra  s’agir  du 
déplacement  par  avion  du  médecin  ou  du  chirur¬ 
gien  au  chevet  du  patient  non  transportable. 

Du  rôle  principal  qui  lui  est  ainsi  dévolu,  on 
peut  déjà  déduire  que  l’action  de  l’Aviation  sani¬ 
taire  ne  se  fera  sentir  de  manière  pratique  et 
efficace  que  dans  certaines  conditions  bien  déter¬ 
minées. 

Dans  un  pays  comme  la  France  et  la  plupart 
des  pays  centraux,  particulièrement  riches  en 
centres  importants,  en  voies  ferrées  et  en  réseaux 
routiers,  la  nécessité  du  transport  par  avion  d’un 
blessé  ou  d’un  malade  ne  sera  qu’exceptionnelle. 
Je  citerai  à  l’appui  de  cette  affirmation,  l’exem¬ 
ple  de  cet  avion  sanitaire  de  la  région  parisienne 
qui,  en  près  de  deux  années,  n’a  exécuté  qu’un 
seul  transport  de  malade. . .  très  rares,  en  effet, 
sont  les  patients  qui  ne,  peuvent  supporter  un 
voyage  en  automobile  ou  par  le  train,  moyen  qui 
leur  assure  en  général  un  déplacement  suffisam¬ 
ment  rapide  et,  sur  nos  rails  ou  sur  nos  routes, 
tout  aussi  confortable.  Par  avion,  il  faudra  tou¬ 
jours  joindre  en  auto  l’aérodrome  de  départ  et 
regagner  de  même  la  ville  depuis  le  terrain  d’ar¬ 
rivée  ;  ce  qui  impose  aussi  bien  une  perte  de 
temps  qu’un  transbordement  fâcheux.  Au  sur¬ 
plus,  on  ne  pourra  toujours  être  sûr  que  l’étape 
aérienne  sera  exempte  de  remous  ou  de  «  coups 
d’ascenseur  ». 

Le  transport  aérien  devient  d’un  intérêt  cer¬ 
tain  lorsque,  entre  en  jeu  un  pai'cours  par  mer  ; 
par  exemple  pour  joindre,  à  la  côte,  une  île 
comme  Oléron,  Ré,  You,  Belle-Ile  :  l’avion,  pra¬ 
tiquement  dix  lois  plus  rapide  que  le  bateau, 
économisant  alors  un  temps  considérable. 

Le  problème  se  précise  lorsqu’on  jette  un  coup 
d’œil  sur  la  carte  d’Europe  ;  la  Suède  et  la  Nor¬ 
vège  avec  leurs  côtes  découpées  et  leurs  îles  nom¬ 
breuses,  le  Danemark,  le  nord  de  la  Hollande,  la 
côte  ouest  de  l’Angleterre,  la  Grèce . . . ,  indi¬ 
quent  une  présence  beaucoup  plus  lointaine  de 


(1)  Extrait  d’mie  causerie  faite  le  27  novembre  1936 
au  Salon  de  l’Aviation. 


centres  importants  qui  ne  sont  en  liaison  avec  le 
continent  que  par  le  moyen  de  communication 
lent  et  parfois  pénible  du  bateau.  Une  telle  situa¬ 
tion  justifie  pleinement  déjà  l’organisation  d’une' 
Aviation  sanitaire,  avec  son  personnel  spécial  et 
ses  appareils  aménagés  tout  exprès. 

C’est  ainsi  qu’un  fonctionnaire  suédois,  atteint 
de  perforation  intestinale,  .put  être  amené  en 
moins  de  deux  heures  de  File  de  Grasô,  à  Stoc¬ 
kholm,  où  il  fut  opéré  et  sauvé. 

En  regardant  plus  loin  de  nous  encore  :  qu’il' 
s’agisse  de  steppes  désertiques  comme  celles  de  la 
Russie,  des  étendues  neigeuses  ou  glacées  du 
Nord,  qu’il  s’agisse,  au  Sud,  des  sables  ou  des 
immenses  forêts  de  l’Afrique  :  partout,  là  où 
manquent  les  moyens  habituels  ou  normaux  de 
communication,  le  problème  de  l’Aviation  sani¬ 
taire  se  pose  impérieusement  et  l’avion  triomphe 
par  sa  vitesse. 

C’est  dans  ces  conditions,  toutes  propoitions 
gardées,  qu’un  avion  sanitaire  mis  en  service  à 
Constantine  le  15  mars  dernier,  a  effectué  sept' 
évacuations  urgentes  en  moins  de  huit  mois. 
Cette  expérience  est  riche  d’enseignements  :  le 
premier  est  que  l’avion  doit  pouvoir  non  seule- 
ment-voler  de  nuit,  mais  atterrir  de  nuit  ;  en 
effet,  lors  d’un  envol  trop  tardif,  l’avion  ne  put 
atteindre'  avant  la  nuit  le  centre  chirurgical,  fut 
obligé  d’atterrir  à  100  kilomètres  de  lui,  et  fina¬ 
lement  amena  son  précieux  fret  à  destination  en 
plus  de  temps  qu’il  n’eût  fallu  pour  le  faire  par 
la  piste.  Mais,  vol  et  atterrissage  de  nuit  obli¬ 
gent  à  un  équipement  spécial,  et  de  l’avion  et 
de  l’aérodrome,  entraînent  l’emploi  de  la  T.  S.  F. 
en  «  phonie  »,  rendent  enfin  nécessaire  la  con¬ 
duite  de  l’avion  par  un  pilote  de  transport  public 
qui  doit  être,  de  plus,  constamment  prêt  au  dé¬ 
part.  . .  Et  tout  ceci  augmente  le  prix  du  vol. 
C’est  là,  le  principal  écueil  1  Et  il  est  d’autantplus 
grave  qu’en  France  et  aux  Colonies,  les  collecti¬ 
vités  qui  transportent  gratuitement  les  néces¬ 
siteux  par  chemin  de  fer  et  quelquefois  par  ambu¬ 
lance.  se  refusent  à  payer  les  frais  de  transport 
par  avion. 

C’est  pourquoi  l’expérience  du  règlement  de 
tels  frais,  fait  en  Norvège  par  une  Compagnie 
de  transport  contrôlée  par  l’Etat  est  des  plus 
démonstratives  :  il  a  facilité  l’évacuation  de  plus 
de  2.000  malades  en  un  an.  Il  y  a  là  un  exemple 
pour  nous  et  ce  sera  certainement  un  des  rôles 
principaux  des  organismes  qui  s’occupent 
d’ Aviation  sanitaire  que  de  faire  comprendre  aux 
Pouvoirs  publics  et  aux  particuliers  quel  puissant 
intérêt  présente  son  emploi  dans  les  régions  où 
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elle  peut  s’organiser  utilement,  et  dans  celles-là 
seulement. 

Nous  n’ajouterons  pas  que  toutes  facilités 
d’alerte,  par  téléphone  ou  T.  S.  F.  devraient 
être  données  ;  cela  est  par  trop  évident. 

Que  penser  du  convoyage  des  évacués  ? 

On  a  formé  un  peu  partout  des  «  infirmières 
de  l’air  ».  Etait-ce  bien  utile  ?  Je  n’en  suis  pas 
certain.  Examine-t-on  les  passagers  qui  navi¬ 
guent  en  l’air,  et  souvent  plus  longtemps  ?  Sans 
doute  est-il  nécessaire  pour  l’infirmière  de  faire 
la  preuve  qu’elle  n’est  pas  particulièrement  sen¬ 
sible  au  mal  de  l’air  ;  mais  l’obliger  à  totaliser 
au  moins  dix  heures  de  vol  par  an  ne  paraît  pas 
indispensable  ;  et  décerner  des  brevets  par  cen¬ 
taines  semble  moins  désirable,  étant  donné  l’em¬ 
ploi  si  limité  qui  peut  être  fait  de  leurs  capacités. 


En  temps  de  guerre,  il  n’est  pas  douteux  que' 
tous  les  moyens  dont  disposeront  les  belligérants 
seront  mis  en  œuvre  afin  de  décider  du  sort  de 
la  bataille.  Malheureusement,  bien  peu  d’appa¬ 
reils  militaires  pourront  être  détournés  de  leurs 
missions  pour  procéder  à  l’évacuation  des  bles¬ 
sés.  Les  avions  civils,  eux-mêmes  mobilisés  pour 
la  plus  grande  partie,  seront  utilisés  comme  esta¬ 
fettes  ou  pour  la  liaison.  Quant  aux  pilotes,  il 
en  manquera  probablement  bien  vite  ! 

Par  ailleurs,  à  l’endroit  où  l’avion  serait  utile, 
c’est-à-dire  au  voisinage  des  formations  sanitai¬ 
res  d’évacuation,  la  rai’eté  ou  l’insuffisance  des 
terrains  aménagés  restera  un  obstacle  souvent 
insurmontable.  Et  nous  ne  sommes  pas  encore 
arrivés,  en  Europe,  au  stade  d’utilisation  prati¬ 
que  des  hélicoptères  ou  des  gyroplanes  ! 

A  ce  moment,  tout  avion  faisant  le  service 
occasionnel  de  sanitaire  serait  chargé  au  maxi¬ 
mum  de  blessés  à  traiter  d’urgence,  ou  bien,  il 
serait  frété  spécialement  pour  transporter  un 
grand  chef  gravement  touché.  Le  prix  que  le 
commandement  .attacherait  à  la  vie  de  ce  capi¬ 
taine  justifiant  une  mesure  qui  resterait  d’ex¬ 
ception.  A  ce  moment,  le  concours  d’une  infir¬ 
mière,  à  défaut  de  médecin  immédiatement  dis¬ 
ponible,  pourrait  être  demandé.  Mais  l’on  voit 
qu’ici  encore  les  occasions  offertes  seront  rares. 

Que  dire  enfin,  à  ce  sujet,  des  infirmières  para¬ 
chutistes  dont  un  corps  spécial  a  été  formé  en 
U.R.S.S.  2  Nous  pensons,  tout  en  nous  gardant 
bien  d’idées  préconçues,  qu’une  telle  concep¬ 
tion,  de  par  la  spécialisation  et  les  difficultés 
qu’elle  comporte,  ne  peut  vraiment  entrer  dans 
le  domaine  pratique. 


Enfin,  l’Aviation  sanitaire  est  indispensable 
dans  les  vastes  régions  inhabitées  ou  désertiques. 
C’est  pourquoi  le  domaine  colonial  offre  un 


champ  d’expériences  particulièrement  instructif 
et  productif  aussi. 

Mais,  un  gros  effort  resté  à  faire  par  nous  dans 
nos  possessions  d’Outre-Mer.  Alors  qu’en  une 
dizaine  d’années,  au  cours  des  opérations  de  pa¬ 
cification  du  Maroc  et  du  Levant,  l’avion  avait 
eu  à  son  actif  plus  de  7.000  évacuations,  la  leçon 
n’a  pas  été  comprise  et  il  ne  subsiste,  par  exem¬ 
ple,  dans  la  région  du  Tchad,  qu’un  seul  avion 
pour  un  territoire  de  1.500.000  kilomètres  carrés 
avec  un  million  d’habitants.  C’est  bien  peu  ;  c’est 
beaucoup  trop  peu  ! 

Et  cependant,  dans  cette  même  région,  l’avion 
sanitaire  avait  permis  de  réaliser,  par  moins 
de  200  heures  de  vol,  ce  que  l’on  eût  fait  avec  les 
moyens  habituels  (auto,  bateau,  cheval,  bœuf, 
chameau)  en  sept  mois  de  saison  sèche  ou  en 
deux  ans  de  saison  des  pluies,  et  ceci  sans  prendre 
aucun  repos . . . 


En  dehors  de  ce  rôle,  ne  serait-il  pas  logique 
de  comprendre  dans  les  attributions  de  l’Avia¬ 
tion  sanitaire  l’étude  et  la  mise  au  point  (je  ne 
dis  pas  le  «  monopole  »)  de  tout  ce  qui  a  trait  au 
«  secours  aérien  ».  Elle  pourrait  ainsi,  semble-t-il, 
s’attacher  : 

à  l’organisation  d’inspections  sanitaires 
dans  les  Colonies  surtout  (mais  aussi  bien  en 
France  même)  ;  inspections  qui  seraient,  grâce  à 
l’avion,  rendues  plus  fréquentes  et  plus  faciles  ; 

—  aux  questions  de  ravitaillement,  si  néces¬ 
saire  avec  parachute  des  centres  éloignés  ou  des 
postes  isolés,  en  vaccins,  sérums,  médicaments, 
outillage  chirurgical  même  ;  éventuellement  en 
aliments  choisis  (pour  enrayer  une  épidémie  de 
scorbut,  par  exemple),  ou  en  eau  distillée  s’il  y 
avait  lieu  (sous  forme  de  pains  de  glace)  ; 

—  à  la  recherche  des  blessés  ; 

—  aux  secours  immédiats  sur  les  lieux  d’une 
catastrophe  en  jetant,  par  exemple,  des  paquets 
lestés,  semblables  à  ceux  qui  sont  en  usage  chez 
nous  et  dont  chacun 'per  met  le  pansement  de 
quarante  blessés  ; 

—  à  la  lutte  par  les  liquides  pulvérisés,  les'gaz 
ou  les  poudres  toxiques,  contre  certains  insectes 
dévastateurs  ou  porteurs  de  maladies  ; 

— -  aux  procédés  de  désinfection  de  l’avion  de 
transport  public  susceptible  de  véhiculer  des 
parasites  porteurs  de  germes  ou  des  insectes  dan¬ 
gereux  ; 

—  au  prélèvement,  si  instructif,  des  éléments 
de  la  flore  et  delà  faune  aériennes  à  différentes 
altitudes  : 

—  à  l’étude  de  l’avion  porte-amarre  qui  per¬ 
mettrait  de  relier  à  la  terre,  àplus  grande  distance 
et  de  manière  beaucoup  plus  précise  qu’à  î’or^ 
dinaire,  le  navire  en  perdition  ; 

—  enfin,  aux  organisations  extrêmement, pré¬ 
cieuses  de  secours  sur  les  terrains  d’aviation. 
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Nous  voici  arrivés  au  sommet  de  la  colline 
aux  flancs  recouverts  de  hautes  et  magnifiques 
frondaisons  de  toutes  espèces,  où  prédominent 
les  masses  sombres  et  étagées-  des  cèdres  ;  à  nos 
pieds,  s'étale  immense  la  ville,  a’  x  toits  rouges 
d’où  s’échappent  des  coupoles,  des  carènes  d’égli- 
.  ses,  des  campaniles,  et  des  tours,  deux  d’entre 
elles  sont  penchées...  c’est  Bologne.  Derrière 
nous,  perdu  dans  la  verdure,  un  vaste  établisse¬ 
ment,  d’allure  sévère,  de  lignes  simples,  au  style 
d’une  sobriété  qu’estompent  à  peine  les  arca- 
tures  à  double  étage  du  porche  d’entrée.  Plus  au 
bout,  dominant  la  vallée,  l’église  de  San-Michelle 
ih  Bosco,  accolée  à  l’établissement.  C’est  qu’en 
effet,  l’institut  Rizzoli,  le  centre  orthopédique 
italien  connu  du  monde  entier,  a  été  installé,  il  y  a 
quelque  cinquante  ans,  dans  un  ancien  couvent. 
Tandis  qu’une  partie  d’un  asile  est  réservée 
!  aux  services  chirurgicaux,  dans  des  locaux  mo- 
I  dernisés,  pourvus  d’un  confort  luxueux  avec  ses 
I  bois  veinés  riches,  bordés  d’aluminium,  le  reste 
;  sert  de  bibliothèque  et  de  musée.  La  bibliothèque 
immense,  au  plafond  élevé,  conserve  intactes  les 
peintures  magnifiques  des  artistes  du  XVP  et  du 
XVIP  siècles  :1e  réfectoire  sert  de  salle  pour  les 
réceptions  grandioses  et  c’est  là  que  sera  reçu 
bientôt  le  prochain  Congrès  international  d’or¬ 
thopédie  ;  tout  à  côté,  se  trouve  l’église  riche¬ 
ment  décorée  avec  des  tableaux  de  Giosue 
Carducci  et  de  Guido  Reni. 

Le  travail  est  facile  et  agréable  dans  un  si  beau 
cadre,  avec  ses  jardins  débordant  de  guirlandes 
fleuries,  garnis  de  larges  tremies  et  de  bougain- 
villiers  aux  fleurs  de  couleur  éblouissante,  sa 
vue  étendue  sur  la  ville  et  les  collines  avoisinan¬ 
tes.  Dans  un  pavillon  isolé  habite  le  chirurgien 
en  chef,  le  Professeur  Putti,qui,  logé  sur  place, 
donne  tout  son  temps  à  la  marche  des  services, 
réalisant  ainsi  la  formule  du  Full-Time,  si  chère 
aux  Américains.  Beaucoup  connaissént  cet 
homme  d’allure  si  jeune,  si  vivant,  dont  les 
yeux  marron  foncé  accusent  une  intelligence 
très  vive  et  dont  les  cheveux  blancs  adoucissent 
le  masque  énergique.  Sa  démarche  vive  révèle 
de  suite  sa  puissance  d’activité.  Il  faut  le  voir 
pénétrer  le  matin,  dans  les  services  de  radio¬ 
graphie,  au  prilieu  de  ses  dix  assistants,  discuter 
les  diagnostics,  commenter  certains  cas  difficiles, 
pour  se  rendre  compte  aussitôt  de  l’esprit  d’orga¬ 
nisation  de  ce  cerveau  et  de  i’activité  de  cet 
homme,  qui  a  créé  ici  un  Centre  magnifique.  • 

6  La  visite  des  salles  se  fait  ensuite  ;  chacune 
donnant  sur  un  couloir  Immense  de  160  mètres 
de  long,  d’aspect  grandiose. 

Le  pavillon  opératoire  comprend  de  grandes 
salles,  avec  amphithéâtre  pour  les  opérations 


I  sanglantes  et  de  salles  de  plâtre  pour  les  réduc¬ 
tions  orthopédiques.  Dans  ces  dernières,  on 
trouve,  outre  les  appareils  courants,  ceux  qui 
!  ont  été  imaginés  par  le  Professeur  Putti  ;  c’est 
I  un  plateau  à  pompe,  pour  la  réduction  des  luxa¬ 
tions  congénitales  de  la  hanche,  c’est  un  ostéo¬ 
claste,  pour  le  traitement  des  pieds  bots  ;  grâce 
à  ce  dernier  appareil,  on  peut  réaliser  le  mode¬ 
lage  du  pied  aussi  aisément  qu’avec  la  main  ;  c’est 
une  mécanique  souple  d’une  ingéniosité  très 
réussie.  ■  ^ 

Les  salles  de  gymnastique  et  de  mécanothé- 
rapie,  des  plus  importantes,  sont  sous  la  direc¬ 
tion  du  Docteur  Bonola  (ancien  compagnon  de 
Nobile  au  pôle  Nord).  La  rééducation  des  para- 
■plégies  de  la  colonne  vertébrale  est  réalisée  no-, 
tamment  par  des  séries  d’appareils  à  secours  dé¬ 
gressif  :  1“  Appareil  de  suspension  et  de  soutien 
coulissant  snr  des  rails  ;  2°  Appareil  de  soutien , 
roulant  ;  3°  Parcs  à  appui  j  4°  Béquilles  roulan¬ 
tes.  A  côté  se  trouve  le  service  d’aérothermo¬ 
thérapie,  qui  jouit  d’une  très  grande  activité,  en 
raison  de  la  présence  de  nombreux  rhumatisants 
en  traitement  dans  le  centre. 

Le  service  de  radiographie  possède  des  appa¬ 
reils'  très  modernes  pour  le  diagnostic,  les  uns 
fixes,  les  autres  portatifs;  des  appareils  de  traite¬ 
ment  et'une  installation  toute  nouvelle  de  ciné- 
radiographie.  Les  films  de  cinéma  obtenus  sont 
des  plus  intéressants,  car  ils  permettent  de  sui¬ 
vre  les  diverses  phases  des  mouvements  arti¬ 
culaires  chez  les  sujets  normaux  et  chez  les 
arthroplastisés  ;  de  même,  la  progression  d’un 
repas  dans  le  tube  digestif  est  révélée  jusque 
dans  les  moindres  détails. 

Les  laboratoires  sont  installés  dans  de  vastes 
locaux  et  pourvus  des  meilleurs  aménagements  ; 
téléphone,  gaz,  électricité,  aspirateurs  ;  tables 
d’autopsie  des  cobayes,  thermostats,  appareils 
microphotographiques,  etc...  Le  chef  de  service 
est  le  Docteur  Scaglietti.  Près  des  laboratoires, 
sont  le  musée  et  le  service  des  archives.  Photo¬ 
graphies,  radios,  coupes  microscopiques,  tout  est 
conservé  ;  mais  la  partie  la  plus  révélatrice  de 
l’activité  du  Centre  est  la  salle  des  pièces 
anatomo-pathologiques.  Des  vitrines  entières 
sont  garnies  de  luxations  congénitales  ;  les  pièces 
de  fracture  de  la  colonne  vertébrale  dépassent 
la  centaine  et  pei  mettent  l’étude  approfondie 
de  lésions  médullaires  ;  les  tumeurs  osseuses,  de 
toute  nature,  sélectionnées  depuis  des  années, 
constituent  une  collection  unique. 

A  l’entrée  de  l’hôpital,  se  trouve  l’ambulatoire, 
ou  service  des  consultations  externes,  dirigé  par 
le  Docteur  Filippi.  Pas  de  pièce  commune  pour 


1002 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  —  28  —  III  -  37  " 


les  examens  ;  six  salles  se'  succèdent  dans  les¬ 
quelles  le  consultant  se  transporte. 

Dans  ce  Centre  orthopédique  qui  contient  à 
la  fois  des  adultes  et  des  enfants,  il  est  donné  de 
voir  toutes  sortes  d’affections,  mais  cependant 
celles  qui  prédominent,  sont  les  lésions  congéni-, 
taies  de  la  hanche,  les  fractures  de  tous  sièges, 
les  tuberculoses  et  les  lésions  rhumatismales, 
ainsi  que,  toutes  d’actualité,  quelques  blessures 
de  guerre  venant  d’Ethiopie,  éclatements  osseux 
d’aspect  explosif,  produits  par  des  balles  de 
chasse  en  plomb.  Au  cours  d’une  matinée  opé¬ 
ratoire,  j’ai  vu  pratiquer  une  réduction  sanglante 
de  luxation  congénitale  de  la  hanche  récidivée, 
l’extirpation  d’un  kyste  paraméniscal  du  genou, 
unp  ténotomie  pour  torticolis,  une  ostéotomie 
pour  cal  vicieux  du  coude,  une  bifurcation  de 
Lorenz,  pour  luxation  congénitale  de  la  hanche 
à  type  iliaque  et  une  réduction  de  pied  bot  con¬ 
génital  varus  équin.  Ce  qui  frappe  avant  tout, 
c’est  l’organisation  du  travail  en  équipe,  l’imbri- 
cation  simple  des  moyens  de  diagnostic  et  de 
documentation  au  cours  des  manœuvres  opéra¬ 
toires  ;  la  prise  d’une  radiographie  de  contrôle 
au  cours  de  la  réduction  sanglante  delà  hanche  ; 
celle  d’une  photographie  documentaire.  Outre 
la  table  orthopédique  du  Professeur  Putti,  re¬ 
marquable  par  ses  adaptations  multiples,  il  faut 
noter  la  richesse  de  l’instrumentation  osseuse 
manuelle  et  électrique,  le  repéreur  de  lésions 
osseuses  ou  pied  à  couiisse,  à  tiges  multiples  et 
échelonnées,  etc. . . 

Une  installation  semblable  constitue  un  foyer 
d’attraction  de  premier  ordre,  tant  pour  les  ma¬ 
lades  qui  y  viennent  de  tous  les  coins  d’Italie, 
depuis  le  Piémont  jusqu’à  la  Sicile  et  de  tous  les 
pays  du  Monde,  que  pour  les  médecins  ;  le  Livre 
d’Or  de  la  Maison  conserve  la  trace  du  passage 
des  plus  grands  noms  de  la  chirurgie  mondiale. 

Mais  on  ne  saurait  quitter  Bologne  sans  aller 
se  retremper  au  Foyer  de  l’Ancienne  Université  ; 
la  ville  avec  ses  arcades  interminables,  ses  mai¬ 
sons  de  couleur  rouge  sombre,  ses  monuments 
du  XVF  siècle,  si  caractéristiques  et  si  artisti¬ 
quement  groupées  au  centre  de  la  cité,  donne 
l’impression  d’une  vie  intellectuelle  intense.  La 
visite  de  l’archiginnasio,  ancien  siège  de  l’Univer¬ 
sité,  est  particulièrement  émouvante  ;  quoi  de 
plus  saisissant  que  de  pénétrer  dans  ce  vaste 
patio  bordé  d’un  cloître  à  double  étage,  dont  les 
voûtes  et  les  parois  sont  garnies  de  plus  de  5.000 
écussons,  des  recteurs  et  des  docteurs  du  studio, 
les  uns  en  fresques  et  les  autres  en  relief  ;  une 
sensation  de  noblesse  et  de  grandeur  vous 
envahit  et  vous  révèle  l’attraction  séculaire  si 
puissante  de  ce  centre  intellectuel.  C’est  qu’en 
effet,  des  noms  prestigieux  s’inscrivent  au  Livre 
d’Or  de  cette  Faculté  :  la  Montpellier  italienne. 


lapins  ancienne  Faculté  d’Europe,  dit-on.  Péné¬ 
trons  dans  la  grande  salle  de  dissection,  où  se 
firent,  sous  l’autorisation  et  le  contrôle  de  l’Eglise, 
les  premières  dissections.  La  salle  est  majestueuse,  ; 
au  plafond  très  élevé,  garnie  de  coffres  en  bois 
sculpté  ;  .d’un  côté,  les  chaires  des  professeurs  et  '  ' 
au-dessus  celles  des  gens  d’Eglise,  tout  autour, 
des  gradins  pour  les  élèves  ;  au  centre,  la  table  sur 
laquelle  s’exécutefa  la  dissection  ou  plutôt  «  la 
fonction  d’anatomie  ».  Dissimulé  derrière  un 
guichet  à  claire-voie,  face  aux  loges  professorales, 
le  censeur  surveille  l’opération,  prêt  à  intervenir  ' 
en  cas  d’irrégulaiûté. 

C’est  dans  cette  salle  que  lut  enseignée  l’ana¬ 
tomie  théorique  par  Vaiûgnana,  Argelata  et  par 
Arantius.  Puis  ce  fut  l’inauguration  de  l’anato¬ 
mie  pratique  avec  dissection  et  des  noms  célè¬ 
bres  se  succédèrent  dans  les  chaires  diverses  : 
Malpighi,  V arolius  (qui  étudia  la  protubérance), 
Fracassatus,  Bartolettus,  qui  remplaça  comme 
hémostatique  le  fer  rouge  par  le  pansement 
compressif,  Toliacozzius,  un  des  créateurs  de  la 
chirurgie  plastique,  dénommé  «  le  relaièeur  de 
nez  »  pour  avoir  rapporté  d’Orient,  une  méthode 
d’autoplastie,  Galvani;  le  physicien  qui,  ie  pre¬ 
mier,  étudia  l’action  de  l’électricité  sur  les  mus- 
.cles  de  la  grenouille.  Mais  le  plus  inattendu  est 
bien  certes,  de  voir,  placées  côte  à  côte,  les  sta¬ 
tues  de  Sbaraqlea  et  de  Malpighi.  Le  premier 
enseignait  l’anatomie  théorique,  le  second  la  dis¬ 
section,  cette  nouveauté  suspecte  à  la  religion  ; 
la  lutte  était  âpre  et  rude  entre  ces  deux  hommes 
au  point  que  le  défenseur  de  la  médecine  tradi¬ 
tionnelle  fit  mettre  le  feu  à  la  maison  de  son  rival 
à  Crevalcore,  détruisant  ainsi  des  pièces  de  dis¬ 
section  et  des  documents  de  grande  valeur. 
Curieux,  ce  voisinage  à  perpétuité  que  leur  ont 
imposé  les  générations  suivantes  !  Noter  aussi 
deux  statues  en  bois  de  tilleul,  représentant  en 
détail  la  musculature  de  deux  écorchés. 

Faisant  un  contraste  évident  à  ces  souvenirs, 
c’est  l’ospidale  Sant’Orsola,  dont  les  services 
opératoires  ont  été  remis  à  neuf,  il  y  aà  peine 
deux  ans.  L’amphithéâtre  des  cours  à  gradins, 
doublés  de  pupitres  en  bois  veiné,  a  la  simplicité 
ét  le  chic  de  l’àrt  moderne  qui  a  le  secret  d’asso¬ 
cier  toutes  les  nouveautés  et  les  perfectionne¬ 
ments  de  la  vie  actuelle  à  la  pureté  des  lignes.  Le 
pavillon  opératoire  est  grand,  vaste,  haut  de 
plafond,  avec  deux  salles  d’opérations  jumelées, 
réunies  par  la  salle  de  préparation. 

En  somme,. le  passé  se  survit  à  lui-même  et  les  - 
continuateurs  de  l’Ecole  bolognaise  conservent  et 
entretiennent  dignement  les  traditions  de  leur 
puissante  et  si  ancienne  Université. 

(Août  1936)  Docteur  Fernand  M.vsmonteil. 
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Fantaisie  pithécanthropique 

Ce  n’est  pas  moi  qui  parle.  Le  maître  fut 
Rudyard  Kipling  lorsqu’il  composa  Le  livre  de 
la  Jungle  et  ces  lignes  représentent,  si  l’on  veut, 
comme  un  interview  avec  certains  des  person¬ 
nages  créés,  pour  tous  les  temps  à  venir,  par 
l’auteur. 

Rappelons  tout  de  suite  le  premier  commande¬ 
ment  de  la  Loi  djangalaire.  Il  est  défendu  à 
toute  bête  de  manger  l’homme  à  moins  qu’il 
s’agisse  de  montrer  aux  enfants  animaux  la 
manière  de  tuer.  Tabaqui,  le  chacal,  Shere  Khon, 
le  tigre,  la  mère  Louve,  Baloo,  l’ours  brun, 
Bagheera,  la  panthère  et  tous  les  autres  fils  et 
filles  de  la  djangala  enont  ainsi  décidé  au  Rocher, 
du  Conseil.  Le  motif  vrai  de  l’interdiction  est 
que  meurtre  d’homme  appelle  invasion  d’hommes 
blancs  armés  de  fusils  et  montés^  sur  des  élé¬ 
phants.  La  raison  que  formulent  les  bêtes  entre 
elles  est  que  la  créature  humaine  étant  le  plus 
faible  et  le  plus  désarmé  des  vivants,  il  serait 
indigne  de  l’attaquer.  Ajoutons  à  cela  que  les 
djangalaires  disent  et  c’est  vrai,  le  sage  python 
Kaa  me  l’affirma  —  que  les  mangeurs  d’hommes 
deviennent  galeux  et  qu’ils  perdent  leurs  dents. 
Cette  répugnance  à  verser  le  sang  des  humains 
explique  la  vie  sauve  du  mignon  «  petit  bébé 
d’homme  »  baptisé  Mowgli  par  Mère  Louve  qui 
le  trouva  abandonné,  nu  contre  une  branche 
basse  dans  un  fourré.  Et  de  Mowgiî  je  voulus 
parler  avec  ses  amis'  Baloo,  Bagheera,  Mère 
Louve  et  Kaa. 

—  Qu’il  était  gentil  quand  je  le  sauvai,  nu,  sans 
défense,  le  mignon,  contre  la  mort  et  comme  il 
devint  brave,  fit  avec  douceur  mère  Louve,  mais 
au  souvenir  de  ces  jours  où  elle  dut  le  sauver  des 
dents  de  Shere  Khan,  le  tigre,  ses  yeux  brillèrent 
telles  deux  lunes  vertes  dans  les  ténèbres. 

Baloo,  l’ours  brun,  toujours  endormi,  qui 
enseigne  aux  tout  jeunes  la  loi  de  la  Jungle,  se 
leva  sur  son  séant  et  grogna  ces  paroles  : 

—  Je  suis  le  premier  qui  ai  parlé  pour  le  petit 
d’homme.  Les  enfants  de  l’homme  ne  connais¬ 
sent  pas  le  mal.  La  cruauté  humaine  naît  plus  tai’d. 
Le  don  de  la  parole  ne  m’appartient  pas,  mais  je 
dis  la  vérité.  C’est  moi  le  vieux  Baloo  qui  lui  ai 
appris  les  Maîtres  Mots  de  la  djangala,  les  Maî¬ 
tres  Mots,  cuirasse  la  plus  forte  contre  toutes 
les  menaces,  tous  les  dangers  possibles  de  notre 
monde  animal. 

Bagheera,  la  panthère  étira  une  de  ses  pattes 
pour  en  admirer  les  griffes  dont  l’acier  bleu 
s’aiguisait  au  bout  comme  un  ciseau  à  froid  : 

—  Oui,  Mowgli  possédait  tous  les  Maîtres 
Mots  pour  tous  les  peuples  et  la  jungle  a  beau- 
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coup  de  langues,  celle  des  loups,  celle  des  oiseaux, 
des  éléphants,  des  serpents,  de  toutes  les  bêtes 
à  quatre  pieds. . .  Personne  n’était  donc  à  crain- 
di-e,  sauf  les  membres  de  sa  propre  tribu,  l’hu¬ 
maine.  Les  hommes  n’ont  pas  de  Maîtres  Mots, 
conclut  Bagheera  à  voix  basse. 

—  Les  hommes  ne  sont  pas  seuls  à  ignorer  ces 
vocables  magiques.  Le  peuple  singefn’enjpos- 
séde  point  non  plus. 

Kaa,  le  python  âgé  de  plus  de  deux  siècles  et 
sage  de  toutes  les  expériences  millénaires  acqui¬ 
ses  par  les  fils  de  sa  racé  grâce-  à  leur  contact 
indiscontinu,  direct,  étroit  avec  les  drames  de  la 
terre,  prenait  la  parole.  Il  là  garda. 

—  Le  peuple  singe  qui  vit  dans  les  arbres  n’a 
pas  de  loi  ni  de  patrie.  Il  ne  possède  pas  de 
langage  à  lui,  les  mots  qu’il  emploie  sont  volés, 
entendus  pas  hasard  lorsque  ces  simiesques  nous 
écoutent,  nous  épient  làhaut  à  l’affût,  dans  leurs 
branches.  Le  chemin  des  singes  n’est  pas  le 
nôtre,  ils  n’ont  pas  de  mémoire,  ils  se  vantent  et 
jacassent,  jurent  d’être  un  peuple  puissant 
toujours  prêt  à  faire  des  choses  sans  précédent, 
mais  la  chute  d’une  noix  suffit  à  détourner  leurs 
idées,  ils  rient  et  tout  est  oublié.  Nous  les  appe¬ 
lons  les  pithécanthropes  parce  qu’ils  descendent 
de  l’homme  ,  qu’ils  ont  conservé  un  peu  de  sa 
formé  et  beaucoup  de  ses  défauts  et  vices.  Et 
c’est  la  victoire  que  nous  avons  remportée  sur 
cette  gent  vaniteuse  que  je  veux  vous  rappeier. 
Dans  les  Annales  de  l’Histoire  jene  connais  page 
qui  me  semble  aussi  glorieuse  que  celle  relatée 
dans  Les  mille  Nuits  et  une  Nuit  quand  Janschah, 
füs  de  roi  des  hommes,  esclave,  pour  quelques 
heures,  des  simiens,  dut,  par  contrainte,  les 
suivre  au  combat  contre  les  ghouls  à  tête  de 
bœuf  sur  corps  de  chameau,  à  forme  d’hyène, 
ou  d’aspect  indescriptible  d’horreur,  et,  ensuite 
contre  les  fourmis.  Sachez  donc  que  pour  avoir 
un  chef  et  devenir  le  peuple  le  plus  sage  de  la 
jungle,  les  pithécanthropes  imaginèrent  de  nous 
voler  Mowgli,  de  l’emporter  au-delà  de  la  grande 
rivière,  à  la  cité  des  Grottes  Froides.  Vieille  ville 
abandonnée,  perdue,  enfouie  dans  la  djangala. 

Bagheera  attaqua  la  première.  Ce  fut  tout  de 
suite  une  horrible  mêlée  —  les  hommes  doivent 
se  battre  ainsi —  où  les  singes  trop  excités  pour 
s’unir  et  concentrer  leurs  efforts  vers  le  but 
commun  se  mordaient,  se  griffaient,  se  déchi¬ 
raient,  se  tuaient  entre  eux.  Notre  panthère  au 
milieu  de  ces  hurlements,  glapissements  et  bous¬ 
culades,  rompait,  fonçait,  plongeait  et  virait 
sous  les  tas  compacts  de  ses  ennemis.  Mais  enfin, 
elle  était  seule  contre  des  centaines.  Les  humains 
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sont-ils  aussi  lâches  que  leurs  descendants  si¬ 
miens  ?  Luttent-ils  à  trois  cents  contre  un  ? 
Moi  lentement  je  gravissais  le  mur  de  l’ouest  afin 
d’atteindre  le  haut  des  pierres  et  de  fondre 
brusquement  sur  les  pithécanthropes  à  la  faveur 
du  sol  en  pente.  Heureusement,  l’ours  Baloo  qui 
avait  fait  de  son  mieux  pour  arriver  plus  vite, 
poussa  bientôt  son  cri  de  guerre  qui  s’éleva  tel  un 
roulement  de  tonnerre.  Votre  frère,  Kipling, 
vous  montre  très  bien  toute  la  puissance  de  com¬ 
bat  que  ceux  de  ma  race  jettent  dans  la  balance 
des  forces  denos  alliés  quand  ils  interviennent 
à  l’heure  des  batailles.  Je  vins  au  secours  de 
Baloo  et  de  Bagheera,  toute  droite,  rapidement. 
L’invincibilité  d’un  python  réside  dans  le  choc 
dé  sa  tête  appuyée  de  toute  la  force  et  de  tout 
le  poids  de  son  corps.  Imaginez  une  lance  ou  un 
bélier,  ou  un  marteau  lourd  d’à  peu  près  une 
demi  tonne.  Mon  premier  coup  fut  donné  au 
cœur  même  de  la  masse  des  simiens  qui  s’achar¬ 
naient  sur  Baloo,  dirigé, au  but  bouche  close. et 
sans  bruit.  Il  n’y  en  eut  pas  besoin  d’un  second. 
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Les  pithécanthropes  ont  été  tenus  de  tous  temps, 
en  respect  par  l’effroi  qu’ils  éprouvaient  au  récit 
de  leurs  ainés  à  propos  de  Kaa.  Ils  fuirent, 
bégayant  de  terreur.  Alors  j’ouvris  la  bouche 
pour  la  première  fois  et  sifflai  un  ordre  qui  se 
prolongea  dans  l’espace  et  tous  les  singes  qui  se 
pressaient  au  loin  de  courir  à  la  défense  des  grot¬ 
tes  s’arrêtèrent  où  Ils  étaient,  cloués  par  l’épou-, 
vante. . .  La  victoire  nous  appartenait.  Mowgli, 
le  petit  d’homme,  revenait  parmi  nous.  Une 
leçon  pour  vous  les  humains.  Ne  vous  attaquez 
pas  à  nous  :  en  effet,  nous  serpents,  que  nous 
soyons  à  venin  ou  non,  nous  vous  ressemblons 
si  fort  que  cette  ressemblance  nous  rend  vos 
égaux  et,  dans  la  lutte,  nous  pourrions  facile¬ 
ment  vous  vaincre. . .  Nous  avons  même  un 
pouvoir  que  vous  avez  perdu  :  celui  de  nous 
rendre  invisibles  et  d’apparaître  brusquement, 
réduisant  ainsi  à  la  vanitél’usage  de  vos  armes 
les  plus  meurtrières.  J’ai  parlé. 


Marc  Semenoff. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  ET  PROFESSIONNELLE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Séance  du  Conseil  d'administration  du  II  mars  1937 


1“  Le  Conseil  désigne  le  Docteur  Lavalée 
comme  administrateur  pour  succéder  au  Doc¬ 
teur  H.  Mignon,  secrétaire  général,  démission¬ 
naire.  Le  Docteur  Lavalée,  fera  fonction  '  de 
secrétaire  général  en  attendantle  vote  de  l’Assem¬ 
blée  générale  ; 

2°  Le  Conseil  désigne  MM.  les  Docteurs  Noir, 
O’Followeli,  Pamart,  Vimont,  Fischer,  comme 
délégués  de  la  Mutualité  pour  l’élection 
des  membres  du  Conseil  supérieur  de  la 
Mutualité  ; 


3°  Le  Conseil  examine  ensuite  les  admissions, 
changements  de  combinaison,  et  quelques  cas 
litigieux  d’indemnité-maladie  ; 

4°  Le  Conseil  met  à  l’étude  un  projet  de  bro¬ 
chure  de  propagande  et  décide  que  les  frais  de 
cette  propagande  seront  imputés  sur  les  fonds  de 
réserve  générale. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée  à  17  heures. 

D''  G.  Lavalée. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dleu.  (Professeur  : 
M.  Paul  Carnot).  —  Cours  pratique  de  physiothérapie 
au  Service  central  de  physiothérapie  de  l’Hôtel-Dieu 
sous  la  d,irection  du  Professeur  Paul  Carnot  et  du  Doc¬ 
teur  Duhem,  chef  du  Service  central  de  physiothérapie, 
du  lundi  5  avril  au  samedi  24  avril  1937. 

Programme.  —  A.  Conférences  de  9  h.  1  /2  à  10  h.  1  /4. 

Lundi  5  avril.  Docteur  Duhem  :  Considérations  gé¬ 
nérales  sur  la  physiothérapie.  —  Mardi  6  avril:  Pro¬ 
fesseur  Strohl  :  Bases  physiques  de  l’électrothérapie. 
—  Mercredi  7  avril,  Docteur  Dognon,  agrégé  :  Physique 
des  rayons  X.  Mesures  et  filtrations.  —  Jeudi  8  avril, 
Docteur  Henri  Bénard,  agrégé  ;  Rdiations  ultra-vio¬ 
lettes  :  étude  physique  et  physiologique.  —  Vendredi 
9  avril  :  Docteur  Jarry  :  Indication  et  technique  des 
rayons  U.  V.  Solarium.  —  Samedi  10  avril  :  Docteur 


Duhem  :  Electro-diagnostic.  —  Lundi  12  avril  :  Docteur 
Chenilleau  :  Hydrothérapie  médicale.  —  Mardi  13 
avril;  Docteur  Moro  :  Radiothérapie  des  fibromes,  etc. 
—  Mercredi  14  avril  :  Docteur -Arraud  :  Diathermie  et 
ondes  courtes.  —  Jeudi  15  avril  :  Docteur  Duhem  ; 
Electrothérapie  dans  les  affections  du  neurone  moteur 
périphérique.  —  Vendredi  16  avril  ;  Docteur  Chenil¬ 
leau  :  Physiothérapie  et  gynécologie.  —  Samedi  17 
avril  :  Docteur  Dubost  :  Résistivité  électrique  du  corps 
humain  :  angle  d’impédance.  ^ —  Lundi  19  avril  :  Doc¬ 
teur  Arraud  ;  Technique  de  Télectro-coagulation.  — 
Mardi  20  avril  :  Docteur  Tailhefer  :  Choix  de  la  théra¬ 
peutique  dans  le  traitement  des  tumeurs  malignes.  — 
Mercredi  21  avril  :  Docteur  Levy-Lebhard  :  Radio¬ 
thérapie  des  cancers.  —  Jeudi  22  avril  :  Docteur  Du- 
REY  :  Massage.  —  Vendredi  23  avril  :  Docteur  Brace- 
Gillot  :  Physiothérapie  des  rhumatismes.  —  Samedi 
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24  avril  :  Docteur  Cachera.  :  Indications  physiothé¬ 
rapiques  dans  les  âcrocyanoses. 

■  B.  Exercices  pratiques  individuels,  de  10  h.  1 12  à  midi 
à. la  clinique  physiothérapique  Gilbert,  par  le  Docteur 
Duhem,  chef  du  service,  les  Docteurs  Ghenilleau, 
Moro,  Arraud,  Jarry,  Monmionaut,  Brace-Gillot 
et  Pages,  assistants. 

Les  auditeurs  inscrits  seront  autorisés  à  suivre  le  ser¬ 
vice  pendant  le  semestre  d’été.  Il  sera  délivré  un  certi¬ 
ficat  àla  fin  du  cours.  Le  prix  du  cours  est  de  300  francs. 

L’inscription  aura  lieu  au  secrétariat  de  la-  Faculté 
(guichet  n“  4),  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  14  à 
16  heures  et  salle  Béclard,  à  l’A.  D.  R.  M. ,  de  9  heures  à 
11  heures  et  de  14  heures  à  17  heures,  sauf  le  samedi, 
après-midi. 

—  Cours  complémentaire  d’obstétrique. — ^M.  le  Doc¬ 
teur  Portes,  agrégé,  a  commencé  le  cours  complémen- 
tire  d’obstétrique,  à  l’amphithéâtre  Cruveilhier  et  le 
contmùera  les  jeudis  et  samedis  à  17  heures. 

Sujet  du  cours  :  Syndromes  hémorragiques,  dys¬ 
tocie,  infection  puerpérale. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (Professeur  :  M.  No- 
bécourt)  et  clinique  de  la  tuberculose  (Professeur  :  M 
F.  Bezançon).  —  Enseignement  complémentaire. 
Cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose  infantile.  — 
Le  Docteur  P. -F.  Armand-Delille,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  des  Enfants-Malades,avec  le  concours  du  Docteur 
Ch.  Lêstoquoy,  médecin-assistant,  fera  du  lundi  12 
avril  au  samedi  8  mai  1937,  un  cours  pratique  de  perfec¬ 
tionnement  sur  la  symptomatologie,  le  diagnostic  et  le 
traitement  des  principales  formes  de  la  tuberculose  in¬ 
fantile  et  s’étendra,  en  particulier,  sur  le  pneumotho¬ 
rax  thérapeutique  et  la  cure  héliothérapique,  ainsi  que 
sur  l’assistance  médico-sociale  à  l’enfant  tuberculeux, 
la  préservation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  et  la 
vaccination  de  Calmette. 

Chaque  matin,  à  10  heures,  visité  dans  les  salles  Gil¬ 
lette  et  Damaschino,  avec  examens  cliniques,  examens 
radiologiques  et  recherches  de  laboratoire. 

Leçon  à  11  heures,  dans  l’amphithéâtre  delà  clinique 
mélicale  des  enfants, hôpital  des  Enfants-Malades,  149, 
rue  de  Sèvres. 

Droits  d’inscription  :  250  francs.  Les  bulletins  de 
versement  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (gui¬ 
chet  n*»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16 
heures. 

Objet  du  cours.  — 1.  Conditions  et  modes  de  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  chez  l’enfant.  La  contagion  tuber¬ 
culeuse.  Hypothèses  sur  le  virus  filtrable.  —  2.  Primo¬ 
infection  :  Tuberculose  pulmonaire  du  nourrisson.  — 
3.  Primo-infection  :  Tuberculose  des  ganglions  bron¬ 
chiques.  —  4.  Primo-infection.  Stade  de  généralisation 
(Tuberculose  miliaire,  granulie).  —  5.  Tuberculose  de 
l'éintection  ;  Spléno-pneumonies.  —  6.  Tuberculose  de 
réintection  ;  Pneumonies  tuberculeuses  et  formes  ulcéro 
caséeuses  de  l’enfant  et  de  l’adolescent.  —  7.  Pneumo¬ 
thorax  thérapeutique  chez  l’enfant.  —  8.  Diagnostic 
de  la  dilatation  bronchique  et  des  affections  pseudo¬ 
cavitaires  du  poumon  ;  injections  intra-trachéales  de 
ipiodol.  —  9.  Tuberculoses  atténuées  des  séreuses  ; 


pleurésies  et  péritonites.  —  10.  La  fièvre  de  tuberculi¬ 
sation  ;  son  diagnostic  différentiel  avec  les  états  infec¬ 
tieux  qui  peuvent  la  simuler.  —  11.  Tuberculoses  ostéo¬ 
articulaires  et  leurs  complications.  —  12.  Tuberculoses 
viscérales  ;  symphyse  péricardique  et  cirrhose  cardio¬ 
tuberculeuse. .  —  13.  Tuberculose  rénale.  —  14.  Tuber¬ 
culoses  cutanées  et  gommes  tuberculeuses.  — 15  Ery¬ 
thème  noueux.  — 16.  Méningite  tuberculeuse. — 17.  Dia¬ 
gnostic  bactériologique  de  la  tuberculose  chez  l’enfant  ; 
Recherche  du  bacille  dans  le  contenu  gastrique.  —  18. 
Culture  du  sang  d’après  les  méthodes  nouvelles  ;  réac¬ 
tions  cytologiques  et  sérologiques  dans  les  tuberculoses 
infantiles.  -  -  19.  Principes  de  thérapeutique  médica¬ 
menteuse  et  spécifique.  —  20.  Physiothérapie  :  Hélio¬ 
thérapie  en  altitude  et  thalassothérapie.  —  21.  Rôle 
de  l’assistance  sociale  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose 
infantile.  —  22.  Prophylaxie  :  la  préservation  de  l’en¬ 
fance  contre  la  tuberculose  ;  l’œuvre  Grancher.  — 

23.  La  vaccination  antituberculeuse  de  Calmette.  — 

24.  Visite  d’un  foyer  de  placement  familial  del’OEuvre 
Grancher. 

—  Thèses.  —  Mardi  26  janvier.  —  .Tury  :  MM.  Lemaî¬ 
tre,  Lenormant,  Marion,  Halphen  .  ■ —  M.  MignoN 
Les  méningites  à  pneumocoques.  M,  Cachin  :L’in 
tervalle  libre  dans  les  contusions  de  la  rate. 

Mercredi  27  janvier.  —  Jury  ;  MM.  Abrami,  Fiessiu 
ger,  Loeper,  Haguenau.  —  M.  Mercier  :  L’anatoxine 
staphylococcique  et  le  traitement  des  affections  à  sta¬ 
phylocoques.  —  M.  Maurice- André  :  Etude  de  l’ap¬ 
pendicite  sous-hépatique  avec  cæcum  recurvatum.  — 
M.  Tcherriaklovsky  ;  Etude  de  la  fonction  soufrée 
des  glandes  surrénales. 

Jeudi  28  janvier.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Strohl, 
Dognon,  Hazard.  —  M.  Le  Nouai.  :  Etude  de  primo¬ 
infection  tuberculeuse  de  l’adulte  de  race  blanche.  — 
M.  Ras-Amocly-Lai.a  :  Les  rayons  de  grandes  lon¬ 
gueurs  d’onde  et  leur  action  sur  l’œil. 

Mardl'-2  février.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Laignel- 
Lavastine,  Lereboullet,  Mouquin.  —  M.  Sambron  :  Les 
cheilil;es^glandulair,es.  —  M.  ToUati  :  A  propos  d’un  cas 
de  septicémie  avec  endocardite  et  infarctus  pulmonaire 
chez  un  nourrisson  de  trois  mois. 

Mercredi  3  février.  —  Jury  :  MM.  Fiessinger,  Loeper, 
Tanon,  Troisier.  —  M.  Meurin  :  Etude  clinique  de  la 
leptospirose  méningée.  —  M.  Bertin  :  Les  kystes 
hydatiques  calcifiés  du  foie.  —  Mlle  Langue  :  Etude 
des  endocardites  malignes.  —  M.  Guérin  L’opothé¬ 
rapie  thymique  (Etat  actuel  de  nos  connaissances).  — 
M.  Schmitt  :  Etude  des  accidents  dans  l’industrie  de 
l’aniline  et  ses  dérivés. 

Jeudi  4  février.  —  Jury  :  MM.  Lenormant,  Terrien, 
Moulonguet,  Velter.  —  M.  Becuve  :  Etude  de  l’anes¬ 
thésie  péridurale  segmentaire  dans  les  thorocaplasties 
pour  tuberculose  pulmonaire.  —  M.  Mekdjian  :  Etude 
de  la  migraine  ophtalmique.  —  M.  Rathi.e  :  Etude 
d’un  traitement  du  trachome. 

Samedi  6  février  . —  Jury  :  MM.  Léon  Binet,  Maurice 
Villaret,  Nobécourt,  Justin-Besançon.  M.  Renaud  ; 
Utilité  et  possibihté  d’adjoindre  dans  tout  hôpital  un 
service  d’héliothérapie  au  service  de  chirurgie  osseuse 
pour  le  traitement  des  tuberculoses  ostéo-articujaires.  — 
M.  Bardin  :  L’embolie  pulmonaire. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  'Admissi- 
■  bilité.  Epreuve  écrite.  Ont  obtenu  :  MM.  Aboulker,  28  ; 
Aüdouin,  10  ;  Baumann,  28  ;  Billet,  22  ;  Boudreaux,  27  ; 
Dreytus-le-Foyer,  19  ;  Dufour,  21  ;  Guillot,  18  ;  Hepp, 
28  ;  Lance,  25  ;  Lecœur,  23  ;  Monod,  20  ;  Padovani,  22  ; 
Pétit,21  ;  Po illeux,  25  ;  Rudler,  22;  Sauvage,  26;  Vuil- 
lième,  18  ;  Zagdoun,  22. 

1“  Consultation  anonyme.  Ont  obtenu  :  MM.  Aboul¬ 
ker  ;  16  ;  Audouin,  1 8  ;  Baumann,  18  ;  Billet,  16  ;  Bou¬ 
dreaux,  17  ;  Dreyfus-le-Foyer,  16  ;  Dpfour,  16  ;  Guillot, 
15  ;  Hepp,  18  ;  Lance,  17  ;'Lscœur,  16  ;  Monod,  15  ;  Pa¬ 
dovani,  18  ;  Petit,  18  ;  Poilleux,  15  ;  Rudler,  17;  Sau¬ 
vage,  17  ;  Vuillième,  14  ;  Zagdoun,  22. 

.  2°  Consultation  anonyme.  Ont  obtenu.  MM.  Aboulker, 
15  ;  Audouin,  15  ;  Bauman,  18  ;  Biliet,  16  ;  Boudreaux,, 
,17  ;  Dreyfus-le-Foyer,  15  ;  Dufour,  17  ;  Guillot,  15  ;  Hepp, 
18  ;  Lance,  12  ;  Lecœur,  18  ;  Monod,  17  ;  Padovani,  17  ; 
Petit,  15  ;  Poilleux,  16  ;  Rudler,  18  ;  Sauvage,  17  ;  Vuil¬ 
lième,  18  ;  Zagdoun,  15. 

Epreuve  de  médecine  opératoire.  Ont  obtenu  :  MM. 
Aboulker,  9  ;  Audouin,  9  ;  Baumann,  9  ;  Billet,  5  ;  Bou- 
dreàux,  8  ;  Dreyfus-le-Foyer,  4  ;  Dufour,  9  ;  Guillot,  4  ; 
Hepp,  9  ;  Lance,  5  ;  Lecœur,  5  ;  Monod,  5  ;  Padovani,  7  ; 
Petit,  9  ;  Poilleux,  5  ;  Rudler,  7  ;  Sauvage,  10  ;  Vuillième, 
9  ;  Zagdoun,  4. 


Sont  déclarés  admissibles  :  MM.  Baumanuj  Hepp,  77  ; 
Sauvage,  74  ;  Boudreaux,  73  ;  Aboulker,  72  ;  Padovani, 

—  Concours  de  l’internat  de  Bré vannes,  Sainte-Périne 
Raymond  -  Poincaré,  Chardon  -  Lagache,  Hendaye.  , — 
Composition  écrite  :  1“  Péritonites  aiguës  généralisées  chez 
l’homme  adulte.  Symptômes,  diagnostic  etindications 
thérapeutiques  ;  2“  Cæcum  et  appendice,  configuration 
extérieure  et  rapports. 

Lecture  des  copies  ;  lundi  8  mars  1937.  —  Mlle  Fossier. 
19  ;  MM.  Gentbon  ;  20  ;  Godiewski,  9  ;  Dupuis,  17  ;  Mlles 
Meunier,  25  ;  MM.  Petit,  19  ;-Rometti,  22  ;  Martinet,28; 
Mlle  Léouyer,  14  ;  MM.  Hertzog,  27  ;  Jouin,  12. 

Mercredi  10  mars  1937,  MM.  Desclaux,  20  ;  Florès,  23  ; 
Lemanisnier,  18  ';  Mlle  Heulot,  28  ;  MM.  Jokel,  9  ;  An- 
quetil,  19  ;  Attali,  23  ;  Danset,  17  ;  Dennewald,  21  ; 
Durier,  15  ;  Durperin,  18. 

Epreuve  orale  du  12  mars,  pour  Chardon-Lagache. 
Question  posée  :  formes  cliniques  du  cancer  de  l’esto- 

Ont  obtenu  :MM.Lemanissier,14;  Rometti,  16;  Petit, 
15  ;  Mlle  Fossier,  11  ;  M.  Desclaux,  15. 

Pour  Hendaye.  Question  posée  ;  Rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  de  l’enfant.  Symptômes  et  complications. 

A  obtenu  :  M.  Jokel,  5. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France  et  des  Pays  de  langue  française.  —  La  XLIR 
Session  du  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurolo¬ 
gistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française  se  tien¬ 
dra  à  Nancy,  du  30  juin  au  5  juillet  1937. 

Président  :  M.  le  Docteur  M.  Olivier,  médecin  direc¬ 
teur  de  l’Asile  de  Blois  ;  vice-président  ;  M.  le  Docteur 
Th.  Simon,  médecin-chef  honoraire  des  Asiles  de  la 
Seine  ;secrétaire  général  :  M.  le  Professeur  P.  Combe- 
male,  médecin-chef  à  l’Asilé  de  Bailleul  (Nord)  )  secré¬ 
taire  annuel  :  M.  le  Docteur  J.  Hamel,  de  Nancy  ;  tré¬ 
sorier  :  M.  le  Docteur  Vignaud,  de  Paris. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  l’Assem¬ 
blée  générale  du  Congrès  pour  figurer  à  l’ordre  du  jour 
de  la  XLP  session. 

Psychiatrie  :  Contribution  à  l’étude  biologique  des 
délires  alcooliques  aigus.  Rapporteur  :  M.  le  Docteur 
Roger  BA.RGUES,  médecin-chef  de  l’Asile  d’Agen. 

Neurologie  :  Les  atrophies  cérébelleuses.  Rapporteur  : 
M.  le  Docteur  Noël  Péron,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris. 


Médecine  légale  psychiatrique  :  Les  règles  à  observer 
du  point  de  vue  neuro-psychiatrique  pour  l'incorpora¬ 
tion  des  recrues.  Rapporteur  :  M.  le  médecin-comman¬ 
dant  B.  Pommé,  professeur  au  Val-de-Grâce. 

Les  inscriptions  sont  reçues  parle  Docteur  Vignaud, 
trésorier,  4,  avenue  d’Orléans,  Paris  (X1V«),  c/c  postal 
456-30,  Paris.  ,  . 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Professeur 
P.  Combemaie,  route  d’Ypres,  à  Bailleul  (Nord). 

—  Congrès  américain  des  anesthésistes. — Al’occasion 
du  Congrès  annuel  des  anesthésistes  (Chicago,  25-28 
octobre  1937)  aura  lieu  le  Silver  Jubilee  (1912-1937)  des 
«Associated  Anesthetists  of  the  U.  S.  A.  and  Canada». 
Il  se  tiendra  à  l’hôtel  Chelsea,  Atlantic  City  (N.  J.) 
du  7  au  11  juin  1937. 

Pour  toute  communication  et  pour  tous  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  à  M.  le  Docteur  F. -H.  Mac  Mechan, 
secrétaire  général,  318,  Hôtel  Westlake,  Rocky  River, 
Ohio  (U.  S.  A.). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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752.  Droit  aux  prestations 
de  l'assurance-maternité 
pendont  le  service  militaire  du  mari 

1“  Un  assuré  social  a  payé  régulièrement  ses 
cotisations  jusqutà  octobre  1936,  date  de  son  incor¬ 
poration  pour  le  service  militaire. 

Actuellement,  sa  femme  est  enceinte  :  dans  quelles 
conditions  a-t-elle  droit  anx  prestations  médico- 
pharmaceutiques,  ainsi  d’ailleurs  que  le  premier 
enfant  de  cet  assuré  (et  aussi  celui  à  venir,  puisque 
le  père  est  incorporé  pour  deux  ans)? 

Quelles  formalités  à  faire,  si  l’agent  local  refuse 
'  de  délivrer  les  feuilles  nécessaires,  et  si  la  caisse 
(suivant  son  habitude)  ne  répond  pas  aux  réclama¬ 
tions  ?  P. 

Réponse 

En  vertu  de  Part,  9,  du  décret-loj  du  28  octo¬ 
bre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales,  pour  avoir  droit  ou  pour  ouvrir 
droit  aux  prestations  de  P  assurance-maternité, 
l’assuré  ouïe  conjoint  de  la  bénéfleiaire  doit  avoir 
subi  sur  son  salaire  une  retenue  d’au  moins  60 
francs  an  cours  des  quatre  trimestres  civils  précé¬ 
dant  eeiui  de  Paecouehement,  dont  15  francs  au 


moins  durant  le  premier  de  ces  trimestres.  8i, 
par  conséquent,  l’accouchement  de  votre  cliente 
survient  au  cours  du  premier  trimestre  de  1937, 
la  période  de  référence  à  considérer  pour  déter¬ 
miner  les  droits  aux  prestations  se  compose  des 
quatre  trimestres  civils  de  1936.  Il  est  donc  fort 
possible  que  les  conditions  se  trouvent  reralplies 
en  l’espèce. 

Mais,  en  vertu  de  Part.  22  du  même  décret,  les 
versements  ppur  l’assurance  et  les  avantages 
qu’ils  garantissent  sont  suspendus  pendant  la 
période  du  service  militaire  ou  en  cas  d'appel 
sous  les  drapeaux.  Toutefois,  il  est  précisé  par  le 
parag.  2  de  ce  même  article  que  l’assuré  qui,  à 
son  départ,  remplit  les  conditions  légales  de  verse¬ 
ments,  confère  à  ses  ayants-droit  le  bénéfice  des 
prestations  prévues  à  Part.  9,  c’est-à-dire  des 
prestations  maternité. 

Si  donc  votre  client  a  subi  au  cours  des  quatre 
trimestres  de  1935,  une  retenue  cl’aù  moins  60 
francs  dont  15  francs  au  moins  durant  le  premier 
trimestre  de  1936,  sa  femme  peut  prétendre  aux 
prestations  en  nature  de  Passurance-maternité. 
Au  cas  où  la  Caisse  d’assurance  lut  refuserait  ce 
versement,  elle  devrait  la  poursuivre  devant  la 
Commission  d’arrondissement  de  son  sièg?,  par 
lettre  recommandée  adressée  au  président  de  cet¬ 
te  Commission  au  greffe  du  Tribunal  civil  dans 
un  délai  de  dix  jours  à  compter  de  lanotification 
de  la  décision  du  refus. 
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La  signature  d'acquit 
sur  les  feuilles  de  maladie  des  Assurances 
sociales 

Dans  le  courant  de  janvier,  je  vous  demandais  : 
Est-il  possible  à  un  médecin  de  remplacer  la  signa¬ 
ture  d’acquit  des  feuilles  d’Assurances  sociales 
par  un  reçu  «  comme  à  un  client  non  assuré  social» 
reçu  établi  sur  une  de  nos  oinlonnances,  par  exem¬ 
ple. 

A  noter  que  nos  clients  ne  réclamaient  jadis  ce 
reçu  que  s’ils  en  avaient  besoin  pour  une  adminis¬ 
tration  ;  ils  ne  réclamaient  pas  de  reçu  à  l’homme  à 
qui  ils  avaient  confié  la  santé  et  parfois' la  vie  de 
ceux  qui  représentaient  pour  eux  ce  qu’ils  avaient 
deplusche»' au  monde. 

A  ma  question,  vous  avez  bien  voulu  répondre  ; 
«  En  vertu  de  l’art.  10  §  2  du' règlement  d’administra¬ 
tion  publique  du  19  mars  1936  pour  l’application 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  on  peut  établir  ce 
reçu  sur  papier  libre  ». 

Ce  règlement  qui  intéresse  tous  les  médecins 
exerçant  en  France  ou  dans  les  Colonies,  a  été  repro¬ 
duit  dans  le  supplément  d’avril  1935  du  Concours 
Médical  et  je  ne  saurais  trop  engager  de  se  le  pro¬ 
curer  au  siège  social  du  journal. 

'Votre  renseignement  demande  à  être  complété. 
Doit-on  si  l’on  adopte  ce  système  d’attestation  de 
payement,  de  reçu  à  un  assuré  social  sur  une  feuille 
avec  en-tête  d’ordonnance  qui  met  un  honorable 


médecin^spécialiste,  ou  chirurgien,  àU'abri  d’erreur 
pouvant  l’entraîner  en[, police  correctionnelle,  doit 
on,  dis-je,  apposer  un  timbre  de'  quittance,  sur- 
le  dit  reçu,  car,  comme  l’a  écrit  dernièrement  dans 
ce  journalundevos  lecteurs,  le  médecin  n’est  pas  en 
mesure  d’établir  si  son  malade  est  assuré  social  en 
règle  ? 

Si  le  médecin  est  jeune^  actif,  il  a  mieux  à  faire 
que  de  perdre  son  temps  dans  des  recherches  fasti¬ 
dieuses  et  pour  lesquelles  iln’est  pas  qualifié  ;  s’il  est 
âgé,  obligé  de  continuer  à  exercer  sa  profession, 
comme  les  vieux  cheyaux  dans  les  1  rancards  (expres¬ 
sion  chère  au  dévoué  et  excellent  défenseur  des 
confrères,  l’accoucheur  X),  es  médecin,  doit  s’effor¬ 
cer  de  ménager  ses  forces  déclinantes  pour  continuer 
à  exercer  une  profession  qui,  libérale  autrefois,n’as- 
sura  jamais  les  vieux  jours. 

N’en  déplaise  aux  propagateurs  de  versements  aux 
Caisses  si  diverses  de  retraite  pour  médecins,  ces 
derniers  pour  élever  convenablement  leurs  entants 
>ou  faire  face  à  des  obligations  impératives  :  impôts, 
•loyer,  voiture  etc. . .  ne  purent  pas  prélever  sur  les 
prétendus  bénéfices  les  sommes  nécessaires  pour  la 
constitution  d’une  retraite. 

Et  il  faut  être  vraiment  bien  naif  pour  croire  que 
le  jeune  médecin  qui  s’installe  et  a  souvent  de  la 
peine  à  payer  son  loyer,  puisse  encore  resîreindreses 
dépenses,  de  manière  à  verser  la  somme  annuelle  qui 
lui  permettra  dans  trente  ou  quarante  ans  d‘3  vivre 
paisiblement  à  l’abri  du  besoin  dans  une  bourgade 
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reculée  où  la  vie  matérielle  est  réputéebon  '  marché. 

Gonïrère,  travaille  donc  jusqu'au  bout  de  tes  for¬ 
ces  et  estime  toi  heureux  .si  tu  ne  finis  pas  sur  un  lit 
.de  l’Assistance  publique,  ou,  plus  prosaïquement,  à 
la  manière  des  personnages  de  Jehan  Rictus,  sur 
un  de  ces  bancs  qui  sont  l’ornement  des  grandes 
avenues  de  ia  Capitale. 

Docteur  L. 

Réponse 

En.  vertu  de  l’article  26  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  les  pièces  relatives  à  l’application 
des  Assurances  sociales  sont  délivrés  gratuite¬ 
ment  et  dispensées  des  droits  de  timbre  et  d’enre¬ 
gistrement. 

Il  n’y  a  donc  pas  lieu  d’apposer  des  timbres 
quittances  sur  le  reçu  d’honoraires  délivré  par 
un  médecin  à  son  client  assuré  social,  dans  les 
formes  et  conditions  prévues  par  l’art.  10,  §  2 
du  règlement  d’administration  publique.  Il 
suffit  que  le  médecin  intéressé  porte  sur  cette 
quittance  la  mention  «  Assurances  sociales  ». 


776.  —  Les  prestations  spéciales 
de  l’assurance-maladie 

Dans  un  de  vos  derniers  articles  du  Concours 
Médical,  vous  avez  traité  de  la  loi  relative  aux  soins 
adonner  pendant  deux  ans  (article  6,§  16,  28  octobre 
1935)  et  vous  disiez  que  l’application  de  cette  loi 


pour  l’ayant  droit. était  laissée  à  la  décision  du  méde¬ 
cin  contrôley,r. 

Je  désirerais  savoir  si  possible  :  ■  .  ' 

1°  Si  l’ayant  droit  peut  nettement  profiter  de  cette 
loi  comme  l’assuré  lui-même  (au  titre  de  la  préven¬ 
tion)  ; 

2“  S’il  existe  un  code  général  prévoyant  les  cas 
de  cette  prévention,  quantité  d’assurés,  en  effet, 
demandant  que  leurs  enfants  aient  le  bénéfice  de 
cette  loi. 

Or,  quantité  d’enfants,  les  adénoïdiens  par  exem¬ 
ple,  ont  besoin  de  soins  plus  ou  moins  longs. 

En  conscience,  on  peut  d’autant  moins  le  refuser 
que  c’est  vraiment  faire  de  la  prévention  chez  lés 
jeunes.  Mais  n’y  aura-t-il  pas,  parla  suite,  abus  géné-  ■ 
ralisé  ? 

D”  T. 

Réponse 

L’art.  6,  parag.  16  du  décret-loi  du  28  octobre 
1Ô35  s’exprime  de  la  manière  suivante  :  « 
jL’ assuré  ou  l’ ayant-droit  dont  l’état  nécessite 
des  soins  préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  ma¬ 
ladie  ne  comportant  pas  de  cessation  de  travail 
reçoit,  s’il  y  a  lieu,  pendant  une  durée  de  deux 
ans  au  plus  les  prestations  spéciales  dont  le 
montant  maximum  et  les  conditions  d’attribu¬ 
tion  sont  fixés  par  le  règlement  intérieur  de  la 
Caisse. 

II  est  donc  certain,  et  c’est  d’ailleurs  une  des 
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innovations  du  nouveau  régime  institué  par  le 
décret-loi,  que  ces  prestations  spéciales  sont 
applicables  à  la  fois  aux  assurés  et  aux  ayants- 
droit,  ç’est-à-dire  au  conjoint  et  aux  enfants  à  la 
charge  de  l’un  d’eux. 

D’autre  part,  ces  prestations  spéciales,  si  elles 
ne  sont  pas  attribuées  automatiquement  .et  de 
plein  droit,  comme  les  prestations  ordinaires, 
n’en  constituent  pas  moins  en  principe  un  droit 
pour  l’assuré.  Il  est  seulement  prévu  par  la  loi 
que  le  règlement  intérieur  de  la  Caisse  devra  pré¬ 
ciser  le  montant  de  ces  prestations  et  la  façon 
dont  elles  seront  distribuées,  Mais  bien  entendu, 
au  cas  ofi  le  médecin-contrôleur  d’une  Caisse  refu¬ 
serait  cette  attribution  de  manière  arbitraire,  un 
recours  pourrait  être  formé  soit  devant  la  Com¬ 
mission  technique  prévue  par  l’art.  8,  paragr.  3  si 
le  refus  est  fondé  sur  l’état  du  malade,  soit  devant 
la  Commission  d’arrondissement  s’il  est  invoqué 
à  l’appui  du  refus  une  raison  d’ordre  juridique. 

11  est  en  général  admis  que  les  prestations  spé¬ 
ciales  devront  jouer  non  seulement  dans  un  but 
prophylactique,  mais  encore  pour  donner  aux 
assurés  le  moyen  de  se  faire  soigner  de  manière 
régulière  afin  de  prévenir  à  la  fois  le  développe¬ 
ment  des  maladies  dontilspourraientêtre  atteints 
et  d’éviter  un  retour  des  phases  cycliques  de 
leurs  affections. 

Dans  le  cas  que  vous  nous  citez,  il  nous  semble, 
en  effet,  que  des  prestations  spéciales  pourraient 


être  allouées  et  que  les  Caisses  auraient  tout  inté» 
rêt  à  le  faire  afin  d’éviter  elles^mêmes  d’avoir  à 
supporter  ultérieurement  des  opérations  plus 
graves  qui  leur  coûteraient  beaucoup  pluscher. 


1 .947.  —  Droits  d’une  assurée  sociale 
qui,  malade,  continue  à  travailler 

Auriez-vous  l’amabilité  de  me  renseigner  sur  les 
droits  vis-à-vis  des  Assurances  sociales  d’une  de  mes 
malades. 

Elle  est  atteinte  de  sclérose  en  plaque,  et  quoique 
très  impotente,  continue  son  travail  (employée  de 
ministère).  Elle  cotise  depuis  des  années  sans  inter¬ 
ruption,  65  francs  pur  mois. 

On  lui  a  remboursé  24  piqûres  intraveineuses  de 
naïodine  de  juin  à  août  1935,  et  70  piqûres  de 
novembre  1935  à  octobre  1936. 

Depuis  le  mois  d’octobre,  on  refuse  de  lui  payer, 
d’autres  soins  pour  la  même  maladie. 

Le  délai  de  deux  ans  s’applique-t-il  à  elle  ? 

Ou  peut-on  lui  iaire  un  certificat  de  guérison  en 
considérant  la  maladie  comme  fixée  ?  Doit-on  fahe 
intervenir  son  invalidité  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Le  cas  que  vous  nous  exposez  rentre  de  la 
manière  la  plus  formelle  dans  les  prévisions  de 
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l'art.  6,  parag.  .16  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  instituant  le  nouveau  régime  des  Assuran¬ 
ces  sociales.  Aux  termes  de  cet  article,  l’assuré 
ou  l’ayant  droit  dont  l’état  nécessite  des  soins 
préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne 
comportant  pas  cessation  de  travail,  reçoit,  s’il 
y  a  lieu,  pendant  une  durée  de  deux  ans  au  plus, 
les  prestations  spéciales  dont  le  montant  maxi¬ 
mum  et  les  conditions  d’attribution  sont  fixés 
par  le  règlement  intérieur  de  la  Caisse.  Elle  peut 
donc  prétendre  à  ces  prestations  spéciales  sans 
qu’il  importe  qu’elle  ait  bénéficié  des  prestations 
ordinaires  depuis  déjà  six  mois,  à  condition  bien 
entendu,  qu’il  ne  se  soit  pas  écoulé  un  délai  de 
plus  de  deux  ans  depuis  la  première  constatation 
médicale  de  cette  affection. 

Au  cas  où  sa  Caisse  lui  refuserait  l’octi'oi  de 
ces  prestations  spéciales,  motif  pris  de  ce  que  son 
état  ne  rentre  pas  dans  les  dëf^liitions  de  l’art.  6, 
paragr.  16/  elle  devrait  soumettre,  le  litige  à  la 
Commission  technique  prévue  par  l’art.  8,  par.  3 
du  décret-loi  et  qui  est  compétente  pour  trancher 
toute  contestation  s’élevant  entre  l’assuré  et  la 
Caisse  en  ce  qui  concerne  l’état  du  malade.  Cette 
Commission  composée  du  médecin  traitant,  du 
médecin  contrôleur  et  d’un  troisième  médecin 
choisi  par  le  Président  du  Tribunal  civil,  est  sai¬ 
sie  par  lettre  recommandée  adressée  par  la  par¬ 
tie  intéressée  au  greffe  du  Juge  de  Paix  de  son 
domicile. 


La  Commission  technique  ne  peut  rendre  que 
des  décisions  de  caractère  scientifique  et  médical. 
Ces  sentences  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
voies  de  recours,  n’ont  pas  force  exécutoire.  Au 
cas  où  la  partie  perdante  refuserait  d’en  faire 
état,  l’autre  partie  devrait  porter  l’affaire  devant 
la  Commission  d’arrondissement  par  lettre  re¬ 
commandée  adressée  à  son  président  au  greffe 
du  Tribunal  civil  dans  les  dix  jours  de  la  notifi¬ 
cation  de  la  décision  de  refus. 


I  304.  —  Cotisations  des  domestiques 
aux  Assurances  sociales 

Permettez-moi  de  vous  demander  une  précision 
per  la  voie  du  Concours  sur  les' versements  à  faire 
pour  les  Assurances  sociales  de  mon  personnel. 

J’ai  un  personnel  commun  pour  ma  clinique  et 
mon  domicile  :  infirmières,  cuisinière,  femmes  de 
chambres  ét  un  valet  de.  chambre-chauffeur. 

Je  verse  pour  les  cuisinière,  femme  de  chambres, 
12  Irancs  comme  «  gens  de  maison  ».  Pour  les  infir¬ 
mières,  4  %  du  salaire,  y  compris  une  indemnité 
représentative  des  avantages  en  nature  ;  mais  pour 
le  valet  de  chambre-chauffeur,  j’hésite  ;  il  est  logé 
avec  sa  famille  dans  une  annexe  de  la  clinique,  mais 
no  n  noûrii.  Puis-je  le  considérer  aussi  comme  «  gens 
de  maison  »  et  verser  20  francs  pour  lui  ?  Ce  serait 
plus  avantageux  que  de  verser  4  %  de  son  salaire  de 
800  francs. 
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Réponse 

Il  est  exact  que  l’ai-t.  2,  parag.  41  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales  a  créé  pour  les  domesti¬ 
ques  et  gens  de  maison  un  mode  spécial  de  cal¬ 
cul  des  cotisations.  Celles-ci  ne  sont,  en  effet,  pas 
déterminées  par  l’application  du  taux  de  8  %,  au 
salaire  réel  des  intéressés.  La  base  de  calcul  est, 
au  contraire,  un  salaire  forfaitaire  annuel  déter¬ 
miné  par  arrêté  du  ministre  du  Travail,  salaire 
qui  s’élève  à  6.000  francs  pour  les  hommes  et 
à  3.600  francs  pour  les  femmes  dans  les  villes 
de  moins  de  80.000  habitants. 

Par  contre,  les  employés  professionnels  au  ser¬ 
vice  d’un  médecin  ou  d’une  maison  de  santé, 
relèvent  du  régime  ordinaire  et  voient  leurs  coti¬ 
sations  calculées  sur  le  montant  réel  de  leurs 
salaires  en  espèces  augmenté  de  la  valeur  des. 
avantages  en  nature. 

,  Il  ya  donc  lieu  de  rechercher  dans  votre  cas  si 
votre  chauffeur  valet  de  chambre,  doit  être  consi-, 
.déré  comme  entrant  dans  la  catégorie  des  domes¬ 
tiques  et  gens  de  maison  ou  au  contraire  comme 
employés  professionnels.  Il  y  a  lieu  pour  cela 
d’appliquer  la  règle  préconisée  par  la  réponse 
ministérielle,  n»  2921,  parue  au  Journal  officiel, 
25  janvier  1935.  Cette  réponse  a  été  faite  à  pro¬ 
pos  des  allocations  familiales,  mais  la  règle  est 
la  même  en  matière  d’ Assurances  sociales.  .D’a¬ 


près  cette  réponse,  il  y  a  lieu  de  considérer  que 
le  domestique  d’un  médecin  a  la  qualité'd’ em¬ 
ployé  professionnel  s’il  consacre  la  majeure  par¬ 
tie  de  son  activité  au  service  de  la  profession. 
Pour  déterminer  cette  proportion,  il  y  a  lieu  de 
vous  référer  entre  autres  éléments,  à  la  façon 
dont  le  coût  de  ce  domestique  figure  dans  vos 
dépenses  professionnelles. 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

1 .449.  —  L'intervention  et  les  soins  consé¬ 
cutifs  pendant  vingt  jours  sont  compris 
dans  ie  prix  giobal  fixé  suivant  la  no¬ 
menclature  d’après  la  valeur  de  K 

Je  suis  appelé  par  un  confrère  pour  opérer  un 
assuré  social  atteint  de  phlegmon  de  la  gaine  du 
pouce.  Déplacement  :  10  kilomètres. 

Anesthésie  générale  par  le  confrère.  Incision  de  la 
gaine  de  l’extrémité  du  pouce  jusqu’au  poignet. 
Drainage.  Le  confrère  fera  chaque  jour  le  pansement. 

D’après  la  nomenclature  des  actes  de  chirurgie  de 
la  Confédération,  je  dois  porter  sur  la  feuille  de  mala¬ 
die  ; 

CHI  K20  K  =  20  donc  400  francs 
pour  l’anesthésie  générale,  l’intervention,  les  soins 
pendant  vingt  jours,  soit  vingt  pansements. 
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Le  déplacement  à  l'fr.  50  lé  kilomètre  ferait  3  0 
francs.  ‘  ^  ' 

L’assuré,  pour  tout  ce  travail,  sera  remboursé  sur 

LSOfrancs  ! 

Est-ce  possible.  11  me  semble  que  je  fais  une  erreur 

monstrueuse  ! 

Veuillez  me  dire  comment  il  faut  interpréter  les 
choses; 

Autre  cas.  Rétention  placentaire  infectée  à  10  kilo¬ 
mètres  sur  appel  de  confrère. 

Anesthésie  générale.  Curettage.  Traitement  consé¬ 
cutif  de  l’infection  utérine.  Injections.  Sulfarsénol 
pendant  7-8  jours. 

GHI  K20 

Encore  !  i 

Il  est  certain  que  les  honoraires  médicaux  s’élè¬ 
vent  à  plus  de  430  francs. 

Mais  l’assuré  sera-t-il  vraiment  remboursé  sur  ce 
tarif  ? 

Dr  G. 

Réponse 

1“  a)  Puisque  vous  avez  fait  un  «  débridement 
de  phlegmon  de  la  main  ou  d  es  gaines  digito- 
palmaires  »,  c’est  bien  GHI  =  K2Q  que  vous 
avez  à  compter.  Si  K  égale  20  francs,  dans  votre 
département,  c’est  bien  400  francs. 

b)  D’après  la  «  nomenclature  »,  c’est  un  prix 
global  puisque,  d’après  l’instruction  qui  précède 
la  nomenclature,  vous  lisez  (p.  VII)  :  «Le tarif 


à  l’acte  isolé  concerne  les  actes  qui,  par  leur  na¬ 
ture,  ne  comportent  pas  de  soins  consécutifs, 
par  exemple  une  radiographie  ».  Ce  qui  n’est 
pas  votre  cas. 

c)  Enfin,  on  lit,  ibidem,  page  VI  :  «  Le  prix 
global  comporte  la  rémunération  des  aides  et  les 
soins  consécutifs  pendant  une  durée  maxima 
de  vingt  jours.  » 

d)  Conclusions  :  Vous  avez  à  demander  400 
francs  y  compris  :  votre  intervention,  l’aide  anes¬ 
thésiste  et  les  pansements  qu’aura  à  faire  le  mé¬ 
decin  qui  prendra  votre  place  pour  «  les  soins 
consécutifs  »  puisque  (j’oubliais  de  citer  ce  pas¬ 
sage,  page  VII)  :  «  La  règle  à  suivre  est  la  même  si 
les  soins  consécutifs  ne  sont  pas  donnés  par  l’au¬ 
teur  de  l’intervention.» 

2°  Même  réflexion  pour  ce  second  cas  que  pour 
le  premier. 

F.  Decourt. 


1 .800.  —  Refus  de  radiographies 
par  l’assurance 

Il  y  a  deux  mois,  je  donne  mes  soins  d’urgence  à 
un  blessé  du  travail,  écrasé  par  un  wagon  ;  amputa¬ 
tion  traumatique  d’un  bras,  fracture  en  plusieurs, 
places  de  l’autre  avant-bras,  compression  thoraco- 
abdominale.  Etat  de  choc.  Garrot,  huile  camphrée,  et 
je  l’envoie  à  l’Hôtel-Dieu.  Il  me  revient  un  mois  plus 
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tard.  A  ce  moment,  je  téldphone  à  l’agent  locaJ  de 
a  Compagnie  d’assurance  (Le  S.),  pour  lui  faire  part 
de  mon  intention  de  faire  procéder  à  plusieurs  radio¬ 
graphies,  estimées  par  moi  nécessaires  ; 

1*  Radio  de  l’avant-bras  fracturé  ; 

2"  Radio  de  l’ensemble  du  thorax  ; 

80  Radio  de  l’ensemble  de  la  colonne  vertébrale, 
jusqu’au  sacrum  exclusivement. 

Pour  les  deux  dernières  radios,  j’expliquais  que 
j’avais  des  doutes  sur  la  possibilité  de  fractures  costa¬ 
les  et  vertébrales,  que  l’examen  clinique  semblait 
démontrer. 

L’agent  local  me  répond  qu’étant  donnée  la  gra¬ 
vité  du  sinistre,  il  lui  parait  probable  que  sa  Compa¬ 
gnie  ne  me  contredira  pas  mais  que  pour  plus  de 
sûreté,  il  me  priait  d’attendre  une  réponse.  Je  reçois 
hier  cette  réponse  :  en  voici  la  copie  :  «  Notre  Conseil 
médical  estime  que  les  multiples  radios  demandées 
ne  sont  pas  indispensables  ;  qu’aucune  d’elles  ne  ser¬ 
vira  pour  le  traitement,  que  dans  ces  conditions,  nous 
ne  pouvons  les  autoriser.  » 

Naturellement,  je  maintiens,  moi,  qu’elles  sont 
nécessaires,  quand  ce  ne  serait  que. pour  l’expertise 
ultérieure  ! 

Je  sais  bien  que  je  n’ai  pas  procédé  régulièrement 
(lettre  explicative  et  recommandée,  etc.).  Mais, ce 
que.  je  serais  très  désireux  de  connaître,  c’est  la 
marche  à  suivre  pour  obtenir  satisfaction,  les  recours 
à  employer. 

D*-  G. 


1“  Il  est  a  penser  que  plusieurs  radios  furent 
faites  à  l’hôpital  pepdant  le  mois  où  cc  blessé 
si  grave  a  été  soigné.  Avant  tout,  il  faudrait  donc 
s’enquérir  si  les  radio  s  furent  faites.  Lesquelles? 
Et  ce  qu’elles  ont  donné.  Car  la  Compagnie  en 
cas  de  différend  aurait  beau  jeu  dç  dire  que  c’est 
là  la  première  chose  qui  aurait  dû  être  faite 
avant  de  «  recommencer  »  ces  radios  une  deuxiè¬ 
me  fois.  En  tous  cas,  le  médecin  traitant  ne  peut 
ordonner  une  ou  des  radiographies  sans  «  accord» 
avec  le  médecin  patronal  ou  de  l’assurance  (art. 
27,  observ.).  Toutefois,  il  est  ajouté  un  peu  plus 
loin  :  «  en  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  confor¬ 
mément  à  l’art.  9  ci-dessus  »,  or,  que  dit  cet  art. 
9'  :  «...  En-  cas  de  divergence,  on  recourra  à 
l’avis  d’un  troisième  médecin  choisi  d’accord 
avec  le  blessé,  le  médecin  traitant  et  le  médecin 
du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substi¬ 
tuée.  »  C’est  donc  en  se  basant  sur  cet  art.  9  que 
vous  pourriez  proposer  à  l’assurance  cette  sorte 
d’arbitrage. 

2»  Au  cas  où  la  Compagnie  d’assurances  n’ac¬ 
cepterait  pas  l'arbitrage  proposé  par  vous  dans 
les  termes  de  l’art.  9  du  Tarif,  vous  pourriez 
passer  outre  et  procéder  à  la  radiographie. 

Si,  par  la  suite  la  Compagnie  refusait  d’en 
payer  le  montant  vous  auriez  action  soit  contre 


la  Bourboule  ^  Cbatel  Guyon 
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Jç  patron  devant  le  Juge  de  paix,  soit  devant  la 
Commission  d’arbitrage  pour  en  obtenir  le  paie¬ 
ment. 

Dr  F.  Decourt. 


1.768.  —  Ablation  d'un  kyste  synovial 

J’ai  opéré  ces  derniers  jours  un  kyste  synovial  des 
tendons  du  cou-de-pied  reconnu  accident  du  travail 
et  la  Compagnie  m’ayant  autorisé  à  effectuer  l’inter¬ 
vention. 

Je  ne  trouve  pas  mentionné  le  kyste  synovial  sur 
les  listes  du  tarif. 

Quel  prix  dois-je  demander  ? 

J’avais  un  aide.  J’y  suis,  Je  pense  autorisé  pour 
ces  délicates  opérations. 

Dr  D. 

Réponse 

Il  me  semble  qu’on  pourrait  demander  190  îr. 
par  analogie  avec  «  ablation  d’hygroma  ».  (Art. 
20.  C.  in  fine).  Au  cas  d’aide-médecin  celui-ci 
pourrait  demander  80  francs  (art.  11). 

Dr  F.  Decourt. 


1 .522.  —  Visite  dite  de  contrôle  à  domi¬ 
cile  dans  les  grandes  villes,  injection  an» 
titétanique  plus  deux  pansements 

J’ai  de  nouveau  recours  à.votre  amabilité  pour  me 
préciser  le  point  suivant  en  matière  de  tarification 
d’accidents  du  travail  : 

Un  blessé,  plaies  des  deux  mains,  peu  étendues 
d’ailleurs,  est  chez  moi  l’objetd’undoublepansement 
j  tous  les  deux  jours,  qui  est  tarifé  30  francs  ;■ —  le  jour 
de  la  contre-visite  du  médecin  contrôleur,  quelle  tari, 
fication  doit-elle  être  adoptée  ?  Dois-je  compter 
22  fr.  50  ou  30  francs  ? 

D’autre  pari.,  le  blessé  a  reçu  le  premier  jour  une 
injection  de  sérum  antitétanique  ;  est-ce  faire  le 
cumul  interdit  à  l’art.  13  que  de  compter,  pour  cette 
[  séance,  30  francs  de  pansements  séparés  et  20  francs 
de  sérum  antitétanique  ? 

D^L. 

Réponse 

a)  Le  prix  de  la  visite  (soit  15  francs  pour 
•  toute  la  France.  Art.  1®*')  est  augmenté  de  50  %,’ 
au  cas  où  il  s’agit  de  la  visite  dite  «  de  contrôle  » 
dont  il  est  parlé  à  l’art.  3,  a).  Il  s’ensuit  que, 
quel  que  soit  l’objet  de  cette  visite,  elle  est  tari¬ 
fée  15  plus  7  fr.  50,  soit  22,  50,  plus  les  frais  de 
déplacement  s’il  y  a  lieu,  donc  au  domicile  du 
malade  dans  les  villes  de  plus  de  100  mille  habi¬ 
tants  et  leur  banlieue  (ce  qui  est  votre  cas).  Cette 


L’AUXILIAIRE  PH'fSIOLOGIQUE 
DU  FOIE 
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visite  est  de  22  fr.  50,  plus  3  de  déplacement  for¬ 
faitaire,  soit  25  fr.  50. 

b)  Les  20  francs  d’injection  anti-tétanique 
comprennent  l’injection  plus  la  visite  avec  ou 
sans  pansement,  sans  quoi  ce  serait  le  cumul 
interdit  par  l’art.  13.  Mais,  dans  votre  cas,  vous 
aviez  à  faire  non  pas  un  mais  deux  pansements. 
Il  s’ensuit  que  vous  avez  à  compter,  en  plus  le 
deuxième  pansement.  Donc  :  injections  de  sérum 
et  premier  pansement,  20  francs  (art.  13)  plus 
deuxième  pansement,  15  francs  (art.  14),  donc 
au  total  20  plus  15  soit  35  francs.  Seulement  ne 
manquez  pas,  pour  éviter  un  différend,  de  bien 
donner  les  explications  ci-dessus. 

D*'  F.  Decourt. 


DROIT  SYNDICAL 

1 .941 .  —  Les  syndicats  médicaux  peuvent- 
iis  défendre  ieurs  droits  contre  l’Etat, 
les  départements  ou  les  communes  ? 

Nous  sommes  désireux,  quelques  confrères  et  moi- 
même  de  nous  grouper,  (médecins  et  chirurgiens  de 
rhôpital),  afin  de  pouvoir  opposer  àl’ Administration 
une  force  Suffisante.  Dans  le  livre  de  «DroitMédical», 
de  Paul  Appleton  et  Marcel  Salama,  éditM  par  la  li¬ 
brairie  du  Monde  Médical,  je  lis,  p.  30,  que  les  méde¬ 
cins  sont  autorisés  à  se  constituer  en  associations 


syndicales. . .  «  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  pro¬ 
fessionnels^  l’égard  de^ toutes  personnes  autres, que 
l’Etat  ,  le  département  et  les  communes.  »  Il  me  pa¬ 
raît  résulter  de  cela  que  nous  n’avons  pas  le  droit  de 
nous  grouper  en  Syndicat.  Est-ce  vrai  ?  Et  que  pou¬ 
vons-nous  faire  ?  ‘  • 

Dr  S. 

Réponse 

C’est  tout  un  point  de  l’histoire  que  ^  vous 
posez  dans  votre  question. 

En  effet,  la  loi  dp  21  mars  1884  n’a  pas  été 
applicable  pendant  de  nombreuses  années  aux 
professions  libérales  et  en  particulier  aux  méde¬ 
cins. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  juin 
1885  a  prononcé  l’illégalité  des  Syndicats  de 
médecins.  La  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  reconnaît,  par  son  article  13, 
aux  médecins  le  droit  de  se  constituer  en  Syn¬ 
dicats,  à  la  condition  que  cette  constitution 
ne  soit  pas  faite  pour  lutter  contre  l’Etat,  les 
départements  ou  les  communes. 

Il  en  résulte  que  si  le  législateur  de  1892 
accordait  au  Corps  médical  le  droit  syndical, 
c’était  à  la  condition  de'  ne  pas  se  constituer. 
conti-e  les  pouvoirs  publics.  On  pouvait  en  dé¬ 
duire  que  si  un  groupe  corporatif  était  régu¬ 
lièrement  créé  et  que  plus  tard,  au  cours  de  sa 
vie  corporative,  il  vint  à  lutter  contre  l’Etat, 
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loi  sUr  le  Ireu  et  sur  la  date  d’une  nouvelle 
convocation,  qui  vous  agrée  tous  deux.  Il  y  a 
un  avantage  réel  à  suivre  les  cours  de  perfec¬ 
tionnement  poür  l’avancertient  et  la  légion 
d’honneufj  sans  compter  la  carte  de  surclas¬ 
sement. 


1 .657.— Annuités  pour  la  Légion  d’honneur 

1®  Quelle  fraction  d’anntiité  pour  la  Légion  d’iion- 
iiéüf  l’assiduité  à  l’Ecole  de  perfectionnement 
donne-t-elle  ? 

2°  Les  témoignages  de  satisfaction  oMènUS  don¬ 
nent-ils  une  fraction  d’annuité  supplémentaire  ? 

3°  J’ai  lu  avec  surprise  que  les  annuités  pour  la 
Légion  d’honneur  couraient,  non  de  la  date  réelle 
de  rentrée  au  service  (sursitaires),  mais  de  l’âge  de 
leur  classe  (Concours  Médical,  1934,  page  2772)  :  en 
est- il  toujours  ainsi  actuellement  ? 

B*  Y. 

Réponse 

1“  L’assiduité  aux  Ecoles  de  perfectionnement 
ayant  permis  l’attribution  de  la  carte  de  sur- 
classement  donne  10  points, 

Les  différentes  récompenses  permettent  d’ob¬ 
tenir,  suivant  leur  valeur,  de  2  à  10  points. 

Voici  maintenant  comment  il  est  établi  une 
correspondance  entre  ces  points  et  les  annuités  : 

Une  annuité  :  30  points. 


Une  demi-annuité  ;  entre  13  et  29  points  inclus. 

Rien  n’est  compté  pour  une  .somme  dé  points 
qui  reste  inférieure  à  16  points,  . 

2®  La  première  partie  de  la  réponse  faite  dans 
le  Concours  Médical,  (année  1934)  est  uné  misé 
au  point,  indiquée  pour  préparer  le  renseigne¬ 
ment  principal  ;  elle  ne  concerne  pas  les  décomp¬ 
tes  pour  la  légion  d’honneur.  Les  annuités  ont 
toujours  pour  point  de  départ  la  date  du  service 
militaire  actif. 


1.269.  —  Pas  de  rappel  d'arrérages 
de  la  retroite  du  combattant 

La  carte  du  combattant  quim’avait  étéprittiiti. 
vement  accordée  dès  le  début  m’a  été  retirée  en 
mai  1935. 

Elle  vient  de  m’être  attribuée  à  nouveau  depuis 
le  l®""  février  avec  droit  èt  la  retraite. 

Je  serais  désireux  de  savoir  si  les  arrérages  qui  ne 
m’ont  pas  été  payés  depuis  mai  1935  doivent  m’être 
reversés.  D*  ï.' 

Réponse 

L'article  38  de  la  loi  du  28  février  1934  spéci¬ 
fie  : 

it  En  cas  de  réclamation  ultérieure  (après 
suppression),  le  rétablissement  de  la  retraité  ne 
donne  lieu  à  aucun  rappel  d’arrérages  antérieu¬ 
rement  à  la  date  de  la  réclamation.  » 


THÉÏNOL 

Unit  les  propriétés  sédatives  de  l'ion  salicylique  et  de  l’antipyrine 
aux  propriétés  toniques  de  la  caféine. 

THfÏNOL  favorise  le  psychisme  dans  un  cerveau  lucide, 
débarrassé  des  algies  de  toute  origine. 

Prédispose  au  travail  intellectuel  et  permet  un 
travail  intensif  dans  ta  sérénité  et  le  colme 
Agit  rapidement  sur  le  symptôme  douleur 
Céphalée,  Douleurs  rhumatismales,  Arfhratgies, 

Douleurs  des  dysménorrhées. 

THËINOL  est  l'ouxiliaire  précieux  de  tous  céux  qui 
veulent  porter  ou  .moximum  le  rendement  de 
leurs  facultés  intellectueiles  en  dehors  de  toute 
manifestation  douloureuse. 

THÉÏNOL  s'odresse  aux  intellectuels,  aux  écrivains,  oux  can¬ 
didats  oux  concours,  oux  orateurs,  aux  prédica¬ 
teurs,  aux  conférenciers,  oux  avocots,  aux  médecins. 

LÂEORATOIRES  k.  BAILLY  -  15,  RUE  DE  ROME,  15  »  PARIS  (VHP). 
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Infirmières 

Circulaire  du  îl  fém-iér  1937  relatioe  à  iemeignemeni  des  infîTihières. 
{BipMtrtec  d’État  et  diplômé  de  la  Ctoiss^R&üffe.  Exempti&ns  d*éttided} 

Le  mirasfre  de  la  Santé  pubïiqu-e  à  MM.  les  prétets  (inspections 
dépafteinentales  d’îiyglène). 


Je  suis-  sais!  de  frégiientes  demandes  émanant  | 
de  directrices  d’écoles  d’infirtmères,  tendant  à  | 
obtenir  en  faveur  de  leurs  élèves  des  exemptions  ; 
d’études  poor  la  préparation  des  examens  d'Etat  I 
d’infirmières  hospitalière  et  de  visitense  d’îiy-  ( 
giène  sociale. 

Ces  exemptions  d’études  sont  parfois  deman-  j 
dées  en  faveur  d’élèves,  titulaires  de  dïplâtoes 
de  CroRt-Rouge,  et  obtenus  à  la  suite  de  stages 
accomplis;  dans  des  di^peBsaires  ou  dans  des 
établissements  hospitaliers>  lï’ offrant  pas  tou¬ 
jours  les-  garanties  qu’exige  la  formation  pro- 
fessiomneWe  et  tecbnîcpie  d’infirmièrés  diplômées; 
d’Etat. 

■Je  vom«  prie  de  bien  vouMtr  faire  savoir  aux 
(Mrectrïces  d’écoles  d'infirmières  existant  dans 
votre  département  cfime,  sïdvanit  le  vto'Ci  émrâs  par' 
la  sectïO®  permianemte  du  Conseil  de  perlêetîonf- 
nement  des  écoles  di’fnfflrmîtères  soignantes  et  de 
service  social  créé  par  décret  du/28  août  1936,  , 
j’ai  décidé  qrafarajcnne  valorisation  d’études  ne 


serait  plus  accordée,  sanf  en  ce  éfvA  é’obeerïfeîês 
infirmières  en  exercice  pouvmüt  jbstîôer  dé' 
services  professionHels.-  • 

J'estime,  en  obtre,  que  les  étifdés  préparaftE 
aux  diplômes  de  Croix-fto’uge  ne  dtdvéïrt  pas 
pi’èter  à  confusioîî  avec  cellés  exigées  des  can¬ 
didates  au  diplôme  d’Etàt, 

Une  dîslinction  très  nette  doit-  être  établie, 
dès  r'adm-issioTi  à-  l’école,  entré  les  jeunes  ffl-ïes 
dési'rettsesd’exeE'cerptoféssioHweîIeiïîetrtîesfon*'- 
tions  d’infirmière-  et  cêliés  qui  désirent  prtter 
bênévolemewt  leurs  conconrs  aux  Soeîétés  de 
Cr-m'x-RoUge-. 

Les  stages  pratiqttes  pom^'  la  préparation  ad 
dîplôm'e’  d’Etat  d’infirWiière  ne  pouri-ont  être 
accomplis  que  dan^s;  des;  services  a'gréés  par  m®®' 
diépiartement,-  et  diïffi;s;des  éonditioî®.  déterminées 
dans  chaque  cas;  iD>aif  mon  Adminà'stratiwii- 
Henri  Siîlliiïr 
iJ.  tï.  ,•  1;7  février’  i9'3>7,>  , 
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Enseignement  de  la  médecine 


Décret  du  31  décembre  1936  portant  création  d’une  classe  exceptionnelle  pour  les  professeurs  titulaires 
de  Faculté 


Art.  Isr.  —  Il  est  créé  une  classe  exception¬ 
nelle  pour  l’ensemble  des  profèsseurs  titulaires 
des  Facultés  des  Universités  de  Paris  et  des 
départements,  y  compris  l’Université  d’Alger. 

Art.  2.  —  Les  professeurs  de  classe  excep¬ 
tionnelle  sont  nommés  par  décret  pris  en  Conseil 
des  ministres.  Ils  sont  choisis  sm  une  double 
liste  de  présentation  établie  dans  les  conditions 
ci-après. 

Art.  3.  —  Les  propositions  de  nomination  à  la 
classe  exceptionnelle  sont  établies  chaque  année 
entre  le  1®'’  octobre  et  le  31  décembre  par  les 
Conseils  des  Universités. 

Chaque  candidature  donné  lieu  à  un  scrutin 
unique,  distinct  et  secret. 

Pour  être  proposé,  il  faut  obtenir  un  nombre 
de  voix  au  moins  égal  aux  deux  tiers  de  l’effec¬ 
tif  total  du  Conseil. 

Une  candidature  écartée  ne  peut  être  reprise 
avant  l’année  suivante. 

Art.  4.  —  Les  propositions  des  Conseils  des 
Universités  sont  transmises  au  Comité  consul¬ 
tatif  de  l’enseignement  supérieur  public  dont  les 
diverses  Commissions  établissent,  chacune  en  ce 
qui  la  concerne,  une  liste  de  propositions  au 
cours  de  la  première  session  de  l’année  (janvier- 
mars). 

Aucune  candidature  n’est  recevable  devant  le 
Comité  consultatif  de  l’enseignement  supérieur 
public  en  dehors  des  propositions  des  Conseils 
des  Universités. 

Les  propositions  de  chaque  Commission  son 
établies  au  scrutin  de  liste  secret,  une  liste  pou¬ 
vant  ne  comporter  qu’un  s^eul  nom. 

Il  est  procédé  à  deux  tours  de  scrutin  au  plus. 

La  liste  dressée  par  chaque  Commission  com¬ 
prend  au  maximum  autant  de  noms  qu’il  y 
ama  de  vacances  ouvertes  au  1®'  octobre  sui¬ 
vant  dans  la  classe  exceptionnelle  pour  l’en¬ 
semble  des  Facultés.  Nul  ne  peut  y  être  inscrit 
s’il  n’a  obtenu,  soit  au  premier,  soit  au  second 
scrutin,  un  nombre  de  voix  au  moins  égal  aux 
deux  tiers  du  nombre  des  suffrages  exprimés. 

Art.  5.  —  Les  listes  de  propositions  établies 
par  lés  diverses  Commissions  du  Comité  con¬ 
sultatif  de  renseignement  supérieur  public  sont 
soumises  à  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur  de  l’Instruction  publique  avant  le 
1®'  juin. 

Aucune  candidature  n’est  recevable  devant  la 


section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l’Instruction  publique  en  dehors  dés  proposi¬ 
tions  du  Comité  consultatif  de  l’enseignement 
supérieur  public. 

La  section  permanente  établit  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  du  nombre -^des 
suffrages  exprimés  une 'liste  de  présentation  en 
première  ligne  et  une  liste  de  présentation  en 
seconde  ligne.  Un  même  nom  ne  peut  figurer  sur 
les  deux  listes. 

Chaque  liste  comprend  au  plus  gutant  de 
noms  qu’il  y  aura  de  vacances  ouvertes  au 
1®’’  octobre  suivant  dans  la  classe  exceptionnelle 
pour  l’ensemble  des  Facultés. 

Art.  6.  —  Un  professeur  ne  peut  être  proposé 
par  le  Conseil  de  l’Université  pour  une  nomi¬ 
nation  à  la  classe  exceptionnelle  qu’au  cours  de 
ses  trois  dernières  années  de  services,  telles 
qu’elles  sont  déterminées  par  la  réglementa¬ 
tion  sur  les  limites  d’âge  des  fopctionnaires 
compte  tenu  des  diverses  bonifications  pour 
charges  de  famille.  * 

Art.  7.  —  Nul  qe  peut  être  proposé  par  le 
Conseil  de  l’Université  s’il  n’appartient  depuis 
au  moins  le  1®''  janvier  précédent  à  la  l^®  classe 
de  son  cadre  (professeurs  titulaires  des  Facultés 
de  l’Université  de  Paris,  professeurs  titulaires 
des  Facultés,  des  Universités  des  départements). 

Art.  8.  —  Les  professeurs  de  Facultés  nom¬ 
més  à  la  classe  exceptionnelle  continuent  à  per¬ 
cevoir  leur  traitement  antérieur  de  professeur 
titulaire  de  l’'®  classe. 

Art.  9.  —  L’effectif  total  maximum  de  la 
classe  exceptionnelle  est  fixé  au  trentième  du 
nombre  des  emplois  de  professeurs  titulaires 
de  toutes  les  Facultés. 

Art.  10.  —  A  titre  exceptionnel,  les  proposition 
des  Conseils. des  Universités  et  du  Comité  con¬ 
sultatif  de  l’enseignement  supérieur  public  ne 
seront  pas  exigées  pour  les  nominations  de  pro¬ 
fesseurs  de  classe  exceptionnelle  qui  seront  effec-j 
tuées  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret. 

Art.  11.  —  Le  président  du  Conseil,  le  minis¬ 
tre  de  l’Education  nationale  et  le  ministre  des 
Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  Officiel. 

(J.  O.,  8  janvier  1937.) 
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Assurances  Sociales 


Arrêté  du  30  jarwier  1937  fixant  le  règlement  intérieur-type  des  Caisses  primaires  d’assurance 
malddie-màternité 


Art.  1'”^.  —  Le  règlement-type  d’administra¬ 
tion  intérieure  dés  Caisses  primaires  d’ assurance 
maladie-maternité,  prévu  à  l’article  115,  du  dé¬ 
cret  du  19  mars  1936  susvisé,  est  fixé  conformé¬ 
ment  au  règlement  annexé  au  présent  arrêté, 


Art.  2.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  géné¬ 
ral  des  Assurances  sociales  et  de  la  Mutualité, 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 


Règlement-type  d’administration  intérieure  pour  les  Caisses  primaires  d’assurance  maladie-maternité  (1) 


Première  partie 
Admission  à  la  Caisse.  ~  Radiation 

Art.  l®',  —  Pour  faire  partie  de  la  Caisse  d . . . 
tout  assuré  obligatoire,  se  trouvant  dans  les 
conditions  prévues  par  les  statuts,  doit  établir 
le  bulletin  prévu  aux  articles  1®^,  paragraphes  3 
fit  114,  paragraphe  l®r  du  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  du  19  mars  1936  sauf  (2)  s’il 
est  présumé  faire  choix  deladite  Caisse  par  appli¬ 
cation  de  l’article  29,  paragraphe  2,  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  modifiant  le  régime  des 
assurances  sociales  en  tant  qu’ayant  cessé  de 
travailler  dans  la  circonscription  d’une  Caisse 
d’assurance-raaladie  de  même  afiBnité, 

^  Ce  bulletin  doit  parvenir  au  Service  régional 
dans  les  délais  prévus  aux  articles  ci-dessous. 

Art.  2.  —  Les  femmes  non  salariées  des  assu¬ 
rés  peuvent  être  admises  au  bénéfice  de  l’assu¬ 
rance  spéciale  sur  demande  adressée  au  Service 
régional. 

Art.  3.  —  L’admission  des  assurés  obligatoi¬ 
res  (et  des  assurées  spéciales)  n’est  subordon¬ 
née  à  aucun  examen  médical  préalable. 

Art.  4.  —  Les  assurés  admis  à  faire  partie  de 
la  caisse  reçoivent  une  carte  de  membre  assuré 
Indiquant  la  date  d’effet  de  leur  admission.  Un 
extrait  du  présent  règlement  est  remis  égale¬ 
ment  aux  intéressés  lors  de  leur  admission  ou 
s’ils  en  font  la  demande. 

Art.  5.  —  L’adhésion  de  l’assuré  est  valable 
pour  deux  années,  sauf  si  celui-ci  ayant  changé 


(1)  Les  dispositions  facultatives  sont  indiquées  par 
le  signe  (-f-). 

(2)  Les  caisses  départementales  doivent  ajouter  les 
inots  «  sauf  s’il  est  inscrit  d’ofilceà  la  Caisse  départe¬ 
mentale  de. . .  ) 


de  lieu  de  travail  a  fait  choix  d’une  autre  Caisse 
d’assurance-maladie,  conformément  à  l’arti¬ 
cle  2,  paragraphe  l®^  du  réglement  d’adminis¬ 
tration  publique  précité,  en  adressant  au  service 
régional  un  bulletin  de  changement  d’affiliation 
soit  dans  le  mois  suivant  le  changement  de  lien 
de  travail,  soit,  s’il  a  fixé  son  lieu  de  travail  dans 
la  circonscription  d’un  autre  Service  régional, 
dans  le  mois  suivant  l’invitation  faite  par  ce 
.service. 

L’adhésion  se  renouvelle  de  deux  en  deux 
années  à  partir  de  la  fin  du  trimestre  civil  où 
expire  la  première  période  de  deux  ans  d’affi¬ 
liation,  si  l’assuré  ne  fait  pas  parvenir  au  ser¬ 
vice  régional  un  bulletin  de  changement  d’affi¬ 
liation  dans  le  délai  prévu  à  l’article  114  dudit 
règlement  d’administration  publique,  c’est-à- 
dire  entre  la  date  d’expiration  du  délai  de  deux 
années  d’affiliation  et  la  fin  du  trimestre  civil 
suivant. 

Art.  6.  —  Pendant  la  période  du  service  mi¬ 
litaire  ou  en  cas  d’appel  sous  les  drapeaux,  les 
assurés  faisant  partie  de  la  Caisse  continuent  d’y 
être  inscrits  sans  avoir  à  effectuer  de  versements. 
Ils  ouvrent  droit  éventuellement,  conformé¬ 
ment  à  l’article  22  du  décret-loi  du  26  octobre 
1935,  aux  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
maternité,  à  la  condition  de  remplir  à  leur  départ 
sous  les  drapeaux  les  conditions  légales  de  ver¬ 
sement  auxquelles  l’attribution  de  ces  presta¬ 
tions  est  subordonnée. 

A  son  retour  dans  ses  foyers,  l’assuré  est 
considéré  pour  les  assurances  maladie  et  mater¬ 
nité  comme  ayant  subi  une  retenue  de  15  francs 
par  trimestre  entier  passé  sous  les  drapeaux  et 
de  20  centimes  par  jour  ouvrable  en  sus. 

Art.  7.  —  Chaque  adhérent  s’engage  à  se  sou¬ 
mettre  aux  statuts  de  la  Caisse  et  aux  prescrip¬ 
tions  du  présent  règlement. 
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DEUXIÈME  PARTIE 
Prestations 
SECTION  I 
Assurance-maladie 
Chapitre  1®^ 

Dispositions  générales. 

Art.  8.  — .Sous  réserve  d’avoir  subi  sur  son 
salaire  les  retenues  Axées  à  l’article  7  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935,  c’est-à-dire  une  retenue 
au  moins  égale  à  30  francs  au  cours  des  deux 
trimestres  référence  ou,  à  défaut,  une  retenue 
de  60  francs  au  cours  des  quatre  trimestres  de 
référence,  ou  une  retenue  de  15  francs  au  cours 
du  trimestre  précédant  celui  de  la  maladie  ou  de 
l’accident  si  l’immatriculation  estinférieure  à  six 
mois  au  premier  jour  de  ce  trimestre,  l’assuré 
peut  obtenir  pour  lui-même  les  prestations  en 
nature  et  en  argent  de  l’assurance-maladié  et 
pour  son  conjoint  et  les  enfants  à  sa  charge  ou  à 
la  charge  de  son  conjoint,  âgés  de  moins  de  16 
ans  et  non  salariés,  les  prestations  en  nature  de 
Tassurance-maladie,  telles  qu’elles  sont  déAnies 
par  le  décret-loi  précité  et  dans  les  conditions 
prévues  par  le  présent  règlement.  . 

Art.  9.  —  A  l’appui  de  sa  demande  de  presta¬ 
tions,  l’assuré  doit  présenter  les  attestations 
de  versement  dûment  revêtues  du  timbre  de 
la  poste  ou  du  Service  régional  des  Assurances 
sociales,  détachées  des  feuillets  ou  du  feuillet 
correspondant  aux  trimestres  de  référence. 

Art.  10.  —  Les  trimestres  de  référence  s’en¬ 
tendent  suivant  le  cas  des  deux  ou  des  quatre 
trimestres  civils  précédant  le  trimestre  où  a 
lieu  la  première  constatation  médicale  de  la 
maladie  ou  de  l’accident  ou,  si  cette  constata¬ 
tion  a  lieu  dans  le  premier  mois  d’un  trimestre, 
des  deux  ou  quatre  trimestres  antérieurs  à  celui 
qui  précède  la  maladie  ou  l’accident. 

Art.  11.  —  Les  assurés  qui  ne  sont  pas  en 
possession  des  attestations  de  versement  sus- 
visées  mais  qui  ont  cependant  été  l’objet  du 
,  précompte  sur  leur  salaire  doivent  présenter, 
à  l’appui  de  leur  demande  de  prestations,  outre 
leur  carte  d’immatriculation,  les  pièces  prévues 
à  l’article  44  A  du  livre  1®’’  du  Code  du  travail, 
sur  lesquelles  doit  Agurer  le  montant  de  la  ré¬ 
munération  gagnée  par  eux  et  le  montant  des 
déductions  opérées  sur  cette  rémunération.  Les 
prestations  sont  accordées  si  ces  pièces  établis¬ 
sent  que  l’assuré  a  subi  sur  son  salaire  les  rete¬ 
nues  visées  à  l’article  8  et  si  l’intéressé  s’est 
soumis  en  temps  utile  au  contrôle  de  la  Caisse. 

Art.  12.  —  Les  prestations  sont  dispensées 
jusqu’à  la  An  de  la  maladie  et  au  maximum  pen¬ 
dant  une  période  totale  de  soins  de  six  mois 
à  partir  de  la  date  de  la  première  constatation 


médicale.  Les  prestations  en  argent  ne  sont  dues 
qu’à  partir  du  sixième  jour  d’incapacité  de  tra¬ 
vail,  ou  à  partir  du  quatrième' jour  si  l’assuré  a 
au  'moins  trois  enfants  ou  pupilles  de  la  nation 
à  sa  charge. 

Art.  13.  —  Lorsque  pour  une  même  aAection 
il  y  a  interruption  de  prestations  pendant 
moins  de  deux  mois,  le  délai  de  six  mois  pen¬ 
dant  lequel  les  prestations  sont  servies  conserve 
comme  point  de  départ  la  première  constatation 
médicale  de  cette  aAection. 

La  période  pendant  laquelle  les  soins  ont 
cessé  d’être  dispensés  n’entre  pas  en  compte 
dans  la  période  totale  de  six  mois. 

En  conséquence,  la  période  totale  est  cal¬ 
culée  en  ajoutant  les  unes  aux  autres  les  pério¬ 
des  de  validité  de  chaque  feuille  de  maladie 
régulièrement  délivrée,  sauf  le  cas  où  le  prati¬ 
cien  a  indiqué  sur  les  feuilles  de  maladie  une 
date  de  guérison  antérieure  .à  la  date  de  période 
de  validité,  ou  inversement,  celui  où  le  praticien 
prescrit  les  soins  pendant  une  durée  détermi¬ 
née  supérieure  à  la  période  de  validité. 

Si  l’assuré  établit  que  la  nouvelle  aAection 
est  indépendante  de  celle  qui  a  précédemment 
motivé  l’attribution  des  prestations,  celles-ci 
peuvent,  dans  tous  les  cas  et  sous  réserve  des 
conditions  de  versements,  être  servies  pendant 
un  délai  de  six  mois. 

Lorsqu’il  y  a  interruption  des  prestations 
pendant  plus  de  deux  mois,  celles-ci  peuvent 
être  servies  pendant  un  nouveau  délai  de  six 
mois  si  l’assuré,  au  moment  où  il  a  cessé  de 
recourir  aux  prestations,  a  fait  constater  sa 
guérison  apparente  sur  la  feuille  de  maladie 
en  cours  par  le  praticien  traitant  ou,  à  défaut, 
par  le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse. 

Si- la  constatation  a  été  laite  par  le  praticien  . 
traitant,  l’assuré  est  tenu  d’en  aviser  la  Caisse 
dans  la  huitaine.  Si  la  Caisse  n’a  pas,  dans  la 
quinzaine  qui  suit  la  réception  de  cet  avis,  noti- 
Aé  qu’elle  conteste  la  réalité  de  la  guérison,  l’état 
de  maladie  est  considéré  comme  terminé  pour 
l’application  de  l’article  6,  paragraphe  12,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935. 

Art.  14  (-}-).  —  La  date  à  partir  de  laquelle 
l’assuré  malade  n’a  plus  droit  aux  prestations, 
hors  le  cas  où  la  période  totale  de  soins  de  six 
mois  visée  à  l’article  12  est  expirée,  est,  sous 
réserve  du  droit  de  contrôle  de  la  Caisse  et  des 
droits  de  recours  :  1®  pour  les  prestations  en 
argent,  la  date  Axée  par  le  médecin  pour  la 
reprise  du  travail  ;  2®  pour  les  prestations  en 
nature,  le  lendemain  du  jour  où  le  malade  est 
déclaré  par  le  médecin  guéri  ou  dispensé  de  recc' 
voir  des  soins  (1). 


(1)  Toutefois,  les  ordonnances  prescrites  dans  le 
derniers  jours  de  la  maladie  peuvent  être  exécutées 
dans  les  dix  jours  suivant  la  date  de  l’ordonnance. 
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PlI/VPITPÎÎ  II 
Presifftiam  ej}  nature. 

a)  Soins  à  domicile  ou  au  cabinet  du  praticien. 

^îl.  15.  —  Pppp  les  sfiins  3  dopiipile  pt  au  pajii- 
net  du  praticien,  l’assuré  cho^it  IjlfFement  spn 
;  pj'ptipipp  pptpp  tops  peuÿ  qpi  pnt  adfiéré  pux 
elguspç  de^  pQpyeptipn§  ppsspes  pu tre  la  Paisi^p 
-  el  Ip^  grpùppineuts  profps^ioBnpls  de  ppatlpiens, 
pu  qui  spul  ponsidérés  coinmp  ayapt  adhéré  à 
■  ce§  çlqpseç  du  I.ai}:  qu’ils  pe  Gopfqi’fppnt  aux  ppeg- 
çFÎptjpnç  4®  Ja  Caisse  popr  l.a  justification  des 
droits  des  intpresçés, 

iVrt.  16.  —  En  cas  dp  n|ala,dic  .ou  d’apcident 
'  siiryeuaul  soil  à  l’asspF.é,  soit  à  un  pienjbpe 
.  4e  sa  famille  bépéficiairp  dp  l’assuraupe,  l’assarp 
doit  SP  prpçuFpp,  pour  Ja  présputep  au  praticipp, 
pfle  feuille  4p  maladie  .ep  s’adressant,  soit  gu  sipgp 
social  de  la  Caisse,  soij;  aw  eîpge  de  la  s, action 
locale,  soit  au  poFfespoadaot  local,.  Cetla  f.euill.e 
<  PSt  yalable  a,u  piinirnuin  p,our  bnil  jours,  La 
feuille  de  mgladip  F.ennsp  à  l’assurp  doit  porter 
aq  mipiinum  ses  nom  pt  Pl'énoms,  aipsi  que  la 
d^lgUation  da  b.éuéflGlair,e  uialade. 

La  preuiièrp  constatation  ipédlpale  de  la  mO' 
ladle  pu  de  l’acpident  doit,  sous  peine  de  dé- 
cljéaupe  du  droit  aux  pr€Sta,tions,  ètee  portée  à  la 
connaissance  de  la  Caisse  dans  les  tro.is  jours  qui 
suivept,  sauf  cas  e:s^c€pttonnels  que  la  .Caisse  se 
tésptye  d’apprécier, 

:  -  .  A  la  feuille  de  njoladie  repiise  à  l’assuré  sont 
jointes  :• 

1°  Une  carte-lèttre  que  le  uialade  doit  faire 
paryeuie  dûment  remplie  à  la  Caisse  dans  le 
délai  .SiUsiudkiué  ; 

2“  tJue  notice  sommaire  indiquant  à  l’as.suré 
les  d?tfinali,tés  auxquelles  il  dott  se  so.uinettre 
pour  obtenir  des  prestations  et  éyiter  les  déedéau- 
eps  qu’il  peut  encourir. 

La  délivrance  de  la  feuille  de  maladie  .n’eu- 
;  gage  pas  Ig  responsabilité  de  la  .Caisse. 

Tpute  feuille  anonyme,  m.éme  yis.ée  P, ai'  le 
praticien,  ne  peut  donner  lieu  à  rembour.se- 
raent. 

,Ar,t.  17.  —  Dans  les  .cas  urgents,  le  malade 
non  porteur  d’une  feuille  de  maladie,  qui  con¬ 
sulte  un  praticien,  doit  lui  réclamer  une  attes- 
;  tation  de  .consultation  ou  de  visite.  Cette  attes- 

;  t.ation'ld.oit  êtee  remise  dans  les  trois  jours  à  la 

^  '  Caisse  qvii  déllyre  en  échange  une  feuille  de 

1  maladie. 

Art.  Ig.  —  La  feuille  .(-le  maladie  ne  peut  être 
^  dtilisée  .qqe  pour  une  senle  maladie,  .celle-;ei 

é  ne  durei’aitielle  g-u’im  jour  et  ne  .serait-ede 

qq’.wpe  .simple  imdsposition.  Si  la  maladie  dure 
pJuFde  [bait  ida-rs,  J’assuçé  doit  se  m’acarer  une 
seconde  loui^e  de  maladie  .également  valable 
pour  huit  jour;,  et  à  rexpiration  de  ce  délai, 
■  ■  qne  pouyelle  feuille  valable  poar  quinze  jours. 


Lprsqqe  Iq  mal.qdî.e  prolppge  au  del^,  unp 
feuiilp  4o  aialadie  doit  être  demandée  à  l’e^çpir 
ration  4®  la  pérode  d®  y^lidité  de  la  fpailje  pré- 
cédemaient  délivrée. 

Cjiaqqe  fepijle  de  dont  la  périqdg 

de  validité  a  pris  fin  est  peipige  en  F.etoprné.e 
apssitdt  pat  l’assuré  d  }a  Caisse,  qai  la  classe 
dgps  Je  dasgier  madicaJ  da  J’iatéress.é, 

A.rt.  14.  —  Pendant  l’état  de  ni,ai34ie,  lias- 
sqré  ae  doit  sp  degsaigir  de  l.a  feuille  de  malgdie 
entre  les  main?  #  qq!  qn,e  cp  soit.  11  dplt  la  pré- 
s.entet  aq  pratiejen,  aipsi  qu’aux  pontrôleqrs, 
visitenrs  ojU’  àdmmlstFat.eprs  .de  Ja  Caisse,  d.e 
même  qqe  sg  cgïte  d’imbî&tii.eHi.atlQn  .et  §a  Gatte 
de  membre  de  la  Caissp. 

.«  Aucune  prestation  en  nature  pu  eb  esp.èjçq 
ne  peut  être  accordée  pour  qne  période  ne  fiotf 
respondant  pas  à  Ja  durée  4.e  vaJidité  d’une  feuille 
de  maladie  régulièrement  délivrée,  sauf  le  gag 
d’urgence  et  sauf  Ips  cas  prévus  aux  articles' 
ci-dessus  en  egs  d’hospitalisation,  de  SPibS  pré.- 
yentifs,  ou  dp  repos  curatif  pris  .ep  charge  pay 
Ig  Caisse  ». 

^.rt.  20.  —  L’assuré  paye  directement  gp 
praticien  la  totalité  des  lio.noraires  dns. 

Sur  le  vu  des  Signatures  portées  sur  la  feuille 
de  maladie  par  le  praticien  .qui  a  edoctivement 
d.onné  tes  soins  .et  att.éstant  ï.e  payement  Æé 
l’acte  médical,  l’assuré  est  remboursé  par  Ja 
Caisse  dans  Ig  limite  ,de  so,n  tarif  de  r.esp.onsabilité 
ou  dans  Ja  limite  .des  frais  cxp.o,sés  par  l’assuré 
s’ils  sont  inférieurs  audit  tarif  et,  après  défalca¬ 
tion  de  la  participation  .de  celui-ci  .au  tarif  flü 
aux  frais  su,svisés  (20  p.  100). 

Art.  21-  —  Lorsque, le  m.a'ade  qc  po.uvapt  ça 
déplacer,  les  frais  médicaux  corop.renne.nt ,  lés 
frais  de  déplacement  dU  praticten,  .eeux-.ci  sont 
rerohonrsés  par  la  baisse  dans  les  Ji.mites  dç  goU 
tai'if  de  responsabiJité.  Us  s’,eftte.ndent,  .en  p.rin- 
cipe,  de  la  distance  .séparant  le  dorniciie  du 
malade  du  domicile  du  praticien  le  plus  rappro¬ 
ché.  L’excédent  des  .frais  est  à  la  charge  eKclu- 
sive  de  l’assuré,  sanf  le  cas  où  le  .praticien  tral.- 
tant  a  fait  appel  à  un  médecin  consultant  ou  à  un 
spécialiste,  dans  les  conditions  prévues  .à  l’artidle 
24  du  présent  règlement. 

Art.  22.  —  Le  rembou.rsem.ent  des  frais  médi¬ 
caux  peut  être  opéré  aü  gré  de  l’assuré,  soit 
4  la  lin  de  la  maladie,  soit  au  cours  de  la  mala¬ 
die  ;  mais  seiilement  à  la  fin  de  la  période  d,e 
validité  de  chaque  feuilje  de  maladie,  au  jour  et 
heure  fixés  par  la  Caisse. 

Ce  remboursement  est  effectué  sur  le  vu  de 
la  feuiUe  de  maladie,  soit  en  espèces  aux  gui¬ 
chets  de  la  Caisse,  goit  par  chèque  postal  o.U 
mandat  dont  les  frais  sont  à  la  charge  de  l’as- 
siué,  .entre  les  mains  de  l’assuré  luiunême,  .de 
spn  conjoint,  ou,  si  l’assuré  est  mineur,  du  père 
ou  tuteur  de  ce  dernier.  La  Caisse  peut  aussi  se 
libérer  vaialPcmont  entre  les  mains  d’un  tiers 
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délégué  par  l’assuré,  mais  cette  délégation  ne 
peut  être  accordée  que  pour  une  seule  maladie. 

La  Caisse  se  réserve  le  droit  de  surseoir  au 
payement  pour  procéder  aux  vérifications  né¬ 
cessaires  et  de,  payer  par  la  poste.,  Dans  ce 
cas,  le  remboursement  doit  intervenir,  sauf  em¬ 
pêchement  motivé,  dans  les  quinze  jours  qui  sui¬ 
vent  le. dépôt  ou  le  renvoi  de  la^feuille  de  maladie 
pour  laquelle  les  prestations  sont  réclamées. 

Art.  23.  —  Si  l’assuré  est  dans  l’impossibilité 
de  payer  un  acte  médical,  la  Caisse  peut  lui  en 
faire  l’avance,  dans  les  limites  indiquées  aux 
articles  précédents,  sur  le  vu  de  la  feuille  de 
maladie  où  il  est  attesté  que  l’acte  médical  a  été 
dispen'sé.  La  Caisse  indique  sur  cette  feuille  le 
montant  de  l’avance.  Elle  ne  consent  une  nou¬ 
velle  avance  que  sur  justification  du  payement 
de  l’acte  médical  pour  lequel  la  pi'écédente 
avance  a  été  accordée. 

Art.  24.  —  Si  le  praticien  traitant  estime  né¬ 
cessaire  la  consultation  d’un  second  médecin, 
spécialiste  ou  non,  une  intervention  chirurgicale, 
des  soins  spéciaux  ou  l’intervention  d’un  auxi¬ 
liaire  médical,  les  prestations  correspondantes 
ne  peuvent  être  remboursées  que  si  la  Caisse 
adresse  à  l’intéressé,  préalablement  au  traite¬ 
ment  et  sur  demande  de  l’assuré  —  pour  être 
annexée  à  la  feuille  de  maladie  en  cours  ou 
apposée  sur  ladite  feuille  —  l’acceptation  de 
prise  en  charge  des  prestations  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  l’article  115,  paragraphes  3  et 
4,  du  décret  du  10  mars  1936. 

Dans  le  cas  où  l’urgence  ne  permet  pas  d’at¬ 
tendre  la  délivrance  de  l’acceptation  de  prise  en 
charge,  une  justification  doit  être  adressée  au 
médecin  contrôleur  de  la  Caisse  par  le  praticien 
traitant,  le  spécialiste  ou  l’assuré,  dans  les  trois 
jours,  de  l’intervention  ou  de  la  consultation,, 

Art.  25.  —  L’assuré  qui  désire  obtenir  pour 
lui  ou  les  membres  de  sa  famille  bénéficiaires 
de  l’assurance  des  prestations  pour,  soins  den¬ 
taires  demande  à  la  Caisse  de  lui  délivrer  une 
feille  de  traitement  dentaire. 

Les  obturations  dentaires  donnent  lieu  à 
l’application  d’un  tarif  de  responsabilité  établi 
sur  la  base  des  obturations  en  matière  plastique 
ou  métal  non  précieux. 

Les  dispositions  du  présent  règlement  rela¬ 
tives  au  cas  d’urgence  ou  à  rinteryention  d’un 
spécialiste  ou  d’un  chirurgien,  de  même  que 
celles  relatives  au  remboursement  des  frais, 
sont  applicables  aux  soins  dentaires. 

Les  feuilles  de  traitement  dentaire  sont  vala¬ 
bles  pour  un  mois  à  compter  du  début  des  soins 
et  doivent  être  renouvelées  ou  visées  par  les 
Caisses  à  l’expiration  de  cette  période. 

Art.  26.  — :  La  délivrance  des  appareils  de 
prothèse  dentaire  n’est  faite  que  conformé¬ 
ment  à  la  décision  de  la  Commission  technique 
prévue  à  l'article  6,  paragraphe  1®"',  du  décret- 


loi  du  28  octobre  1935  susvisé,  sur  le  vu  d’une 
feuille  de  prothèse  dentaire  délivrée  par  la  , 
Caisse  et  remplie  par  le  praticien  traitant. 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  bénéficiaires 
de  l’assurance  peuvent  obtenir  la  délivrance 
desdits  appareils  sont  fixées  dans  l’annexe  du 
présent  règlement; 

Art.  27.  —  L’assuré  ayant  reçu  du  médecin, 
du  chirurgien-dentiste  ou  de  la  sage-femme  une 
ordonnance  pharmaceutique,  la  fait  parveniç, 
pour  exécution  au  pharmacien  ou  à  l’herboriste 
diplômé  de  son  choix.  Ce  praticien  exécute  l’or¬ 
donnance  sur  présentation  de  la  carte  d’imma¬ 
triculation  et  de  la  feuille  de  maladie  de  l’assuré. 

Il  appose  son  cachet  sur  cette  feuille  après 
exécution  de  l’ordonnance.  Il  établit,  en  marge 
de  l’ordonnance,  le  détail  de  la  tarification.  Cette' 
tarification  est  faite  d’après  le  tarif  ordinaire  de 
la  clientèle  sans  qu’elle  puisse  dépasser  le  tarif 
fixé  par  la  convention  entre  la  Caisse  et  les  Syn¬ 
dicats  professionnels,  ou,à  défaut  de  convention, 
le  tarif  national.  L’assuré  paye  directement  le 
pharmacien  ou  l’herboriste,  qui  donne  quittance 
sur  l’ordonnance  des  frais  relatifs  à  l’exécution 
de  celle-ci.  Sur  le  vu  de  l’ordonnance  acquittée, - 
l’assuré  est  remboursé  par  la  Caisse  sous  réserve 
de  sa  participation  légale  de  20  p.  100  pour  la 
partie  de  l’ordonnance  inférieure  à  25  francs  et 
de  40  P’.  100  pour  le.  surplus. 

Tous  les  médicaments  prescrits  même  par  des 
ordonnances  distinctes,  à  l’occasion  d’un  même 
acte  médical  sont,  pour  l’application  de  l’alinéa 
ci-dessus,  considérés  comme  constituant  une  . 
seule  ordonnance. 

Lorsque,  sur  une  ordonnance,  le  médecin  a 
expressément  indiqué,  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  les  conventions  entre  les  Caisses  et  les 
Syndicats  médicaux,  que  certains  médicaments 
pouvaient  être  renouvelés,  le  renouvellement  de 
ceux-ci  doit  être  considéré  comme  une  ordon¬ 
nance  distincte. 

En  aucun  cas,  l’ordonnance  prescrivant  des 
médicaments  à  renouveler  n’est  valable  pour 
plus  d’un  mois. 

Lorsque  le  médecin  traitant  prescrit  un  des 
produits  thérapeutiques  injectables  autorisés 
en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1934,  il  doit  men- 
tiortner  expressément  sur  l’ordonnance  et  le 
pharmacien  doit  porter  en  regard  l’indication  de 
la  date  à  laquelle  le  produit  a  été  autorisé.  Dans 
ce  cas,  et  sauf  abus  de  prescription,  la  partici¬ 
pation  légale  de  l’assuré  aux  frais  est  de  20  p. 
100,  quel  que  soit  le  montant  de  ces  frais.  La 
participation  légale  de  l’assuré  est  également  de 
20  p.  100,  quel  que  soit  le  montant  des  frais, 
dans  les  cas  spéciaux  nécessitant  des  frais  phar¬ 
maceutiques  élevés,  sur  proposition  du  prati¬ 
cien  traitant  et  avis  conforme  du  médecin  con¬ 
trôleur  de  la  Caisse. 

Art.  28.  —  Si  l’assuré  est  dans  l’impossiblité 
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d’ae(ïiiitter  le  montant  dçs  frais  phmmaceoti- 
ques,  la  caisse  peut  lui  consentir,  sur  présenta¬ 
tion  de  l’ordonnance  tarifée,  une  avance  pour  le 
règlement  de  cette  ordonnance,  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  23.  Cette  avance  ne  peut 
dépasser  la  moitié  desdits  frais  tels  qu’ils  sont 
tarifés  sur  les  ordonnances  présentées. 

Art.  29.  —  Les  frais  pharmaceutiques  autres 
que  l’achat  de  médicaments,  tels  que  ceux  affé¬ 
rents  à  des  analyses,  recherches  biologiques, 
aiito-vaccins,  etc.,  ne  sont  remboursés  que  sur 
avis  conforme  du  médecin  contrôleur  de  la 
Caisse. 

Lesdits  frais  sont  remboursés  suivant  le 
tarif  admis  par  la  Caisse  et  sous  réserve  de  la 
participation  légale  de  l’assuré  de  20  p.  100 
à  ces  frais.  Ce  tarif  comprend  les  frais  de  prélè¬ 
vement  Sauf  si  celui-ci  donne  lieu  à  un  acte  de 
petite  chirurgie  non  compris  dans  la  consulta¬ 
tion  ordinaire.  Cette  participation  est  de  20  p. 
100  même  lorsque  les  prescriptions  ordonnant 
les  analyses,  recherches  biologiques,  auto-vac¬ 
cins,  etc.,  figurent  sur  la  même  ordonnance 
que  des  prescriptions  médicamenteuses. 

Art.  30.  —  Le  remboursement  des  appareils 
et  accessoires  (appareils  d'orthopédie,  de  pro¬ 
thèse,  bandages,  lunettes,  etc.)  n’est  fait  que 
si  la  Caisse  a  préalablement  accepté  de  pren¬ 
dre  en  charge  les  frais  de  délivrance  des  appareils 
et  accessoires.  La  délivrance  de  ces  appareils  et 
accessoires  est  effectuée  par  le  fournisseur  choisi 
par  l’assuré  sur  la  liste  des  fournisseurs  agréés 
par  la  Caisse. 

Les  frais  afférents  auxdits  appareils  et  acces¬ 
soires  sont  remboursés  suivant  le  tarif  admis 
par  la  Caisse  et  sous  réserve  de  la  participation 
légale  de  l’assuré  de  20  p,  100  à  ces  frais.  Cette 
participation  est  de  20  p.  100  même  lorsque  les 
prescriptions  ordonnant- les  appareils  et  acces¬ 
soires  figurent  sur  la  môme  ordonnance  que  des 
prescriptions  médicamenteuses, 

Les  accessoires  tels  que  béquilles,  gouttières, 
coussins,  bassins,  etc.,  peuvent  être  prêtés  aux 
asurés  par  la  Caisse.  Ils  doivent  être  maniés 
avec  soin  et  rendus  en  bon  état  après  achèvement 
de  la  cure. 

Art.  31.  —  Les  produits  de  régime  alimentaire 
n’onvrent,  en  aucun  cas,  droit  au  rembourse¬ 
ment. 

Ne  donnent  lieu  de  même  à  aucun  rembourse¬ 
ment  les  articles  de  parfumerie  (eau  de  Cologne, 
parfums,  savons,  non  médicamenteux,  etc.). 

|Art.  32.  —  Les  objets  ou  produits  exclusive¬ 
ment  commerciaux  (pansements,  coton,  etc.) 
pourront  être  fournis  soit  par  les  praticiens, 
soit  par  les  fournisseurs  agréés  par  la  Caisse, 
soit  par  la  Caisse  elle-même,  et  s’il  y  a  lieu  •  dans 
la  limite  des  quantités  fixées  d’avance  par  la 
Caisse.  Ils  sont  remboursés  suivant  le  tarif 
pdmis  par  la  Caisse, 


h)  Soins  à  l’hôpital. 

Art.  33.  —  Le  malade  peut  être  hospitalisé 
ou  traité  sur  sa  demande  lorsque  son  état  ou  sa 
situation  l’exige,  sur  le  vu  de  l’attestation  du 
praticien  traitant,  du  médecin  de  l’hôpital  ou 
du  médecin  contrôleur  de  la  Caisse. 

Il  doit  aviser  la  Caisse  de  son  hospitalisation 
lorsque  celle-ei  a  lieu  dans  un  hôpital  public. 
Si  une  feuille  de  maladie  lui  a  été  précédemment 
délivrée,  elle  est  retournée  à  la  Caisse  par  les 
soins  de  l’assuré  ou  de  sa  famille  avec  la  mem 
tion  (I  hospitalisé  à  , . .  ».  Dans  tous  les  cas 
l’assuré  doit,  à  moins  d’impossibilité  matérielle 
absolue,  faire  connaîti-é  sa  qualité  d’assuré  à 
l’administration  hospitalière  dès  son  admission 
à  l’hôpitaL 

Lorsque  l’assuré  désire  être  hospitalisé  ou 
traité  dans  un  établissement  privé,  il  doit,  préa¬ 
lablement  à  l’hospitalisation  ou  au  traitement 
et  sauf  le  cas  d’urgence  en  aviser  la  Caisse  et 
lui  indiquer  l’établissement  dans  lequel  il  a 
l’intention  d’être  hospitalisé  ou  traité.  A  défaut 
de  réponse  dans  les  huit  jours  la  Caisse  est  répu¬ 
tée  avoir  accepté  la  prise  en  charge  des  frais 
d’hospitalisation  ou  de  traitement  dans  l’éta¬ 
blissement  indiqué. 

Si  l’assuré  demande  son  traitement  ou  son 
envoi  dans  un  établissement  spécial^  (préven¬ 
torium,  sanatorium)  public  ou  privé,  dépendant 
ou  non  d’up  hôpital  public,  il  est  tenu  de  de¬ 
mander  à  la  Caisse  si  elle  accepte  de  prendre  en 
charge  les  frais  de  séjour  ou  de  traitement.  La 
Caisse  doit  donner  sa  réponse  dans  le  délai  d’un 
mois,  faute  de  quoi  elle  est  censée  avoir  accepté, 

Art.  34.  —  Le  malade  hospitalisé  est  soumis 
au  règlement  intérieur  de  l’hôpital  ainsi  qu’aux 
clauses  de  la  convention  intervenue  entre  l’hô¬ 
pital  et  la  Caisse. 

Art.  35.  —  Une  annexe  au  présent  règlement 
indique  la  liste  des  hôpitaux  et  établissements 
avec  lesquels  la  Caisse  a  passé  une  convention 
ou  qu’elle  a  agréés  et  de  ceux  qui  ont  accepté 
son  contrôle  général,  ainsi  que  le  régime  appli¬ 
cable  à  chacun  d’eux  en  ce  qui  concerne  les 
assurés  sociaux,  notamment  pour  le  payement 
des  frais  d’hospitalisation,  de  consultation  et 
de  soins  externes.  La  Caisse  doit  indiquer  sur 
la  notice  spéciale  visée  à  l’article  16  ci-dessjis 
la  liste  desdits  hôpitaux  et  établissements. 

Art.  36.  —  Les  frais  d’hospitalisation  et  les 
honoraires  médicaux  afférents,  sont  remboursés 
par  la  Caisse  dans  la  limite  de  ses  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité  applicables  suivant  les  cas  : 

1°  Au  séjour  à  l’hôpital  public  ; 

2°  Au  séjour  dans  les  étalilissement  spéciaux 
de  traitements  (préventoriums,  sanatoriums, 
asiles  d’aliénés,  etc.)  ; 

3®  Au  séjour  dans  les  établissements  privés 
ayant  passé  convention  avec  les  Caisses  pu 
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dans  ceux  qui,  soit  parce  qu’ils  ont  adhéré  aux 
clauses  dedites  conventions  soit  parce  qu’ils 
offrent  les  mêmes  garanties,  ont  été  agréés 
par  elle,  sauf  recours  à  la  Commission  tripar- 
tite  régionale  en  cas  de  refus  d’agrément. 

Le  montant  des  honoraires  médicaux  ci-des¬ 
sus  visés  donne  lieu  à  la  participation  légale 
de  l’assuré  (20  p.  100).  La  Caisse  rembourse  à 
l’assuré  dans  les  limites  de  son  tarif  de  respon¬ 
sabilité  les  frais  de  transport  à  l’hôpital,  si 
l’assuré  est  hors  d’état  de  se  déplacer  par  les 
moyens  ordinaires.  Ces  frais  sont  calculés  d’après 
la  distance  qui  sépare  le  domicile  du  malade  de 
l’hôpital  public  le  plus  voisin,  susceptible  de 
donner  des  soins  appropriés  à  son  état  ; 

4?  Eventuellement  au  séjour  dans  les  établisse¬ 
ments  privés  de  soins  n’ayant  pas  passé  con¬ 
vention  mais  se  soumettant  au  contrôle  général 
prévu  à  l’article  précédent. 

c)  Tarif  de  responsabilité. 

Art.  37.  —  Le  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse  est  afibché  dans  les  locaux  de  la  Caisse, 
ainsi  que  les  modifications  ultérieures  s’il  y  a 
lieu. 

Il  ne  compforte  qu’un  prix  pour  une  pres¬ 
tation  quelle  que  soit  la  catégorie  profession¬ 
nelle  du  praticien  qui  l’a  fournie. 

d)  Soins  préventifs  et  maladies  ne  comportant 
pas  la  cessation  du  travail. 

Art.  38.  —  L’assuré  ou  l’ayant  droit  dont 
l’état  nécessite  des  soins  préventifs,  ou  qui  est 
atteint  d’une  maladie  ne  comportant  pas  ces¬ 
sation  de  travail  reçoit,  s’il  y  a  lieu,  pendant  une 
durée  de  deux  ans  au  plus,  et  s’il  remplit  les 
conditions  de  versement  fixées  à  l’article  8  des 
prestations  dont  le  montant  et  les  conditions 
d’àttribution  sont  définies  «i-dessous. 

Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  précédent, 
la  Caisse  peut  substituer  aux  prestations  ordi¬ 
naires  les  indemnités  forfaitaires  prévues  à 
l’articie  6,  paragraphe  16  du  décret-loi  du  25 
octobre  1935  dont  le  maximum  mensuel  est 
fixé  à  son  tarif  de  responsabilité. 

La  Caisse  fixe,  sur  proposition  du  médecin 
traitant  et  du  contrôle  médical  le  montant 
des  indemnités  forfaitaires  allouées  et  la  du¬ 
rée  pendant  laquelle  elles  sont  attribuées. 

Le  payement  des  indemnités  n’a  lieu  que 
sur  justification  de  l’exécution  du  traitement 
prescrit. 

Lorsqu’un  assuré  remplissant  les  conditions 
du  présent  article  n’a  pas  fait  de  demande 
d’admission  au  régime  de  ce  article  la  Caisse 
lui  rembourse  les  prestations  dans  les  limites 
de  son  tarif  de  responsabilité,  eh  ce  qui  concerne 
le  premier  acte  médical  et  les  frais  pharmaceu¬ 
tiques  correspondants. 


En  ce  qui  concerne  le  traitement  ultérieur, 
la  Caisse  peut,  sur  prop,ositiom  du  médeein- 
contrôleur,  notifier  à  l’assuré  qu’elle  lui  fait 
application  de  l’indemnité  forfaitaire  de  soins 
prévue  à  son  tarif  de  responsabilité. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  au 
conjoint  ou  aux  enfants  de  l’assuré. 

Chapitre  III 
Prestations  en  argent. 

Art.  39,  —  Si  l’assuré  malade  ne  peut,  d’après 
attestation  médicale  continuer  ou  reprendre  le 
travail,  il  a  droit,  dès  le  sixième  jour  qui  suit 
l’incapacité  de  travail  et  jnsqu’à  la  guérison 
ou  la  consolidation  de  la  blessure,  et  au  maxi¬ 
mum  jusqu’à  l’expiration  d’une  période  totale 
de  soins  de  six  mois  à  compter  de  la  première 
constatation  médicale,  à  une  ,  indemnité  for¬ 
faitaire  par  jour  ouvrable. 

Cette  indemnité  qui  ne  peut  être  inférieure 
à  3  francs  ni  supérienre  à  22  francs  est  déter¬ 
minée  d’après  le  barème  arrêté  par  le  ministre  du 
Travail  et  annexé  au  présent  règlement,  sui¬ 
vant  les  conditions  servant  de  base  à  l’ouver¬ 
ture  du  droit  aux  prestations. 

Ladite  indemnité  est  due  dès  le  quatrième 
jour,  si  l’assuré  a  au  moins  à  sa  charge  trois 
enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  non  salariés, 
qu’ils  soient  légitimes,  naturels,  reconnus,  re¬ 
cueillis,  adoptifs  ou  pupilles  de  la  nation  dont 
l’assuré  est  tuteur. 

A  l’indemnité  susvisée  s’ajoute,  pour  les 
assurés  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  à  charge 
au  sens  de  l’alinéa  précédent,  une  allocation  de 
1  franc  par  jour  et  par  enfant. 

Art.  40.  —  L’employeur  et  l’assuré  qui  se 
sont  mis  d’accord  pour  le  maintien  des  avan¬ 
tages  en  nature  en  cas  de  maladie  peuvent 
en  informer  la  Caisse  et  demander  le  versement 
par  elle  à  l’employeur  de  la  partie  de  l’indemnité 
journalière  correspondant  à  la  valeur  des  avan¬ 
tages  maintenus. 

Art.  14.  —  En  cas  d’hospitalisation  à  la 
charge  de  la  Caisse,  l’indemnité  journalière  est 
réduite  du  tiers  si  l’assuré  a  un  ou  plusieurs 
enfants  de  moins  de  seize  ans,  ou  un  ou  plu¬ 
sieurs  ascendants  à  sa  charge,  de  la  moitié  si 
l’assuré  est  marié  sans  enfant  ni  ascendant  à  sa 
charge,  des  trois  quarts  dans  les  autres  cas. 

Art.  42.  —  Le  règlement  de  l’indemnité  jour¬ 
nalière  est  effectué  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  reinjioursement  des  prestations  en  nature. 
L’assuré  en  donne  quittance  sur  la  feuille  de 
décompte  établie  pour  ce  remboursement. 

Chapitre  IV 

\ 

Dispositions  spéciales  aux  assurés  bénéficiaires 

des  législations  d’assistance  et  de  préoogance. 

Art.  43.  —  Sous  peine  des  sanctions  prévues 


.  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1027 


par  l’article  27,  paragraphe  l®"",  du  décret-loi 
du  28  oçtobre  1935  contre  les  personnes  qui  se 
rendent  coupables  de  fausses  déclarations  en 
vue  d’obtenir  des  prestations  auxquelles  elles 
n’auraient  pas  droit,  les  assurés  doivent,  dès 
la  première  constatation  médicale  de  la  mala^ 
die  ou  de  l’accident,  justifier  auprès  du  prati¬ 
cien  traitant  qu’ils  sont  inscrits  sur  les  listes  des 
bénéficiaires  de  la  législation  du  15  juillet  1893 
concernant  l’assistance  médicale  gratuite,  et 
dans  ce  cas,  si  cette  inscription  a  été  prévue 
pour  les  soins  médicaux  et  les  frais  pharmaceu¬ 
tiques  ou  pour  les  frais  d’hospitalisation,  ou 
pour  la  totalité  de  ces  avantages.  Le  praticien 
traitant  doit  porter  ce  renseignement  dans  les 
trois  jours  à  la  connaissance  de  la  Caisse,  si 
l’assuré  ou  les  membres  de  sa  famille  sont  sus¬ 
ceptibles  de  bénéficier  pour  les  soins  médicaux 
des  dispositions  prévues  à  l’article  19  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  pour  les  assurés  indigents. 
Le  praticien  traitant  utilise  à  cet  effet  la  carte- 
lettre  mise  à  la  disposition  des  assurés.  La  décla¬ 
ration  de  l’assuré  est  notée  par  le  médecin-trai¬ 
tant  sur  la  feuille  de  maladie. 

Les  frais  occasionnés  par  les  assurés  susvisés 
ou  par  les  membres  de  leur  famille,  qui  sont  dus 
aux  praticiens  en  application  dudit  article,  leur 
sont  payés  par  les  collectivités  d’assistance.  Les 
frais  d’hospitalisation  afférents  aux  mêmes  per¬ 
sonnes  sont  payés  directement  à  l’établissement 
par  la  Caisse  et  le  service  débiteur. 

.  Art.  44.  —  Sous  peine  des  sanctions  prévues 
à  l’article  43  ci-dessus,  l’assuré  doit  indiquer 
au  praticien  traitant  qui  relate  cette  déclaration 
sur  la  feuille  de  maladie  : 

1°  S’il  est  titulaire  d’une  pension  de  guerre 
et,  dans  l’affirmative,  la  nature  dè  l’a'lection 
ou  de  la  blessure  qui  a  motivé  l’attribution  de 
cette  pension  ; 

2°  Si  la  maladie  ou  la  blessure  a  été  con¬ 
tractée  à  l’occasion  de  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion,  et  dans  l’affirmative,  si  elle  a  donné  lieu 
de  sa  part  à  un  commencement  de  poursuite 
contre  l’employeur  ou  son  assureur  ; 

3®  Si  l’accident  dont  il  a  été  victime  est  sus¬ 
ceptible  d’entraîner  la  responsabilité  d’untiers 
ou  de  son  assureur. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  l’assuré  doit  en 
outre  aviser  la  Caisse  de  l’accident,  confor¬ 
mément  à  l’article  115,  paragraphe  3  n),  du 
décret  du  19  mars  1936. 

Art.  45.  —  Les  assurés  malades  ou  blessés 
de  guerre,  qui  bénéficient  delà  législation  des 
pensions  militaires,  continuent  de  recevoir  per¬ 
sonnellement  les  soins  auxquels  ils  ont  droit  au 
titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
suivant  les  prescriptions  dudit  article  et  des 
dispositions  réglementaires  qui  en  règlent  l’appli¬ 
cation.  Ils  ont  droit,  dans  tous  les  cas,  à  l’in¬ 
demnité  journalière  prévue  à  l’article  39  ci-des¬ 


sus,  s’ils  remplissent,  lors  de  la  constatation 
médicale  de  l’incapacité  de  travail,  les  conditions 
prévues  à  l’article  8,  pour  toute  nouvelle  période 
d’incapacité  de  travail  quel  que  soit  le  délai 
écoulé  depuis  la  fin  de  la  période  précédente,  et 
pendant  une  durée  maximum  de  six  mois.  Ils 
doivent  justifier  à  cet  effet  d’une  attestation  du 
praticien  traitant  sur  la  feuille  de  maladie  indi¬ 
quant  le  début  et  la  fin  de  la  période  de  maladie. 

Pour  les  maladies,  blessures  ou  infirmités 
non  visées .  au  paragraphe  l®®  du  présent  arti¬ 
cle,  ils  jouissent,  ainsi  que  leur  conjoint  et 
leurs  enfants  non  salariés  de  moins  de  seize 
ans,  des  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
maladie  mais  ils  sont  dispensés,  pour  eux  person¬ 
nellement,  du  pourcentage  de  participation  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  autres  mis 
à  la  charge  des  assurés  malades  ou  invalides. 

Si  la  Caisse  conteste  l’origine  des  maladies, 
blessures  ou  infirmités,  il  appartient  aux  assu¬ 
rés  de  faire  la  preuve  que  celles-ci  né  relèvent 
pas  de  la  législation  sur  les  pensions  militaires. 

Art.  46.  —  Les  assurés  français  ou  étrangers 
qui  bénéficient  de  l’article  64  de  la  loi  du  31 
mars  1919  ont  droit,  en  cas  d’hospitalisation, 
au  titre  de  l’article  64  précité,  à  l’indemnité 
journalière  d’assurance-maladie  non  réduite, 
quelle  que  soit  leur  situation  de  famille. 

Art.  47.  —  La  Caisse  ne  doit  les  prestations 
en  nature  aux  assurés  visés  à  l’article  18  du 
décret-loi  du  28  octobre  1915  que  pour,  les 
affections  distinctes  de  celle  qui  a  motivé 
l’attribution  d’une  .pension  au  titre  de  la  loi 
du  31  mars  1919.  Lorsqu’il  est  reconnu  qu’une 
maladie  résulte  directement  de,  cette  dernière 
affection,  elle  ne  donne  pas  lieu  aux  prestations 
des  Assurances  sociales. 

Art.  48.  —  Ne  donnent  pas  lieu  aux  pres¬ 
tations  en  nature  et  en  argent,  sous  réserve 
des  dispositions  ci-après,  les  maladies  et  les 
blessures  indemnisées  ou  susceptibles  d’être 
indemnisées  au  titre  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 

L’assuré  victime  d’un  accident  du  travail, 
tout  en  bénéficiant  des  dispositions  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  conserve  pour  toute  maladie 
qui  n’est  pas  la  conséquence  de  l’accident, 
ainsi  qu’en  cas  de  grossesse,  ses  droits  aux 
prestations  prévues  par  le  présent  règlement, 
pour  lui,  son  conjoint  etles enfants  à  sa  charge, 
pourvu  qu’il  remplisse  lors  de  l’accident  les 
conditions  fixées  par  ledit  règlement. 

Toutefois,  l’assuré  ne  peut  cumuler  le  demi- 
salaire  dû  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898 
et  l’indemnité  journalière.  A  partir  de  la  gué¬ 
rison  ou  de  la  consolidation  de  la  blessure 
résultant  de  l’accident  du  travail,  il  reçoit 
l’allocation  journalière,  sans  déduction  du  délai 
de  carence  si,  à  cette  date,  la  maladie  remonte 
à  plus  de  six  jours. 
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L’âsSUfé  Vîdtînlé  d'Uh  âecideiît  du  tfavâll 
ou  d'üftê  luaiddië  fédôuhüé  cottime  uyaut  le 
eafâbtèfë  pfofeâsi&flïiei,  et  dont  le  droit  aux 
fépafâtlotlè  Prévues  pâi-  lâ  loi  dü  ô  avril  1808 
oU  pat  lâ  lai  dü  25  Octôürè  1019  éSt  COiltéSté 
pat  sOU  èiriplôyêüt  ôü  pat  l’âSSÜtêUt  SUBStittléj 
reçoit  à  titré  ptôVlsiOliaèlj  les  prestàtiôtts  de 
râSsütanee-rtialadiej  si,  pat  aillèutSj  il  justifle 
des  eôiiditiOns  dé  verseinéhts  fixées  pât  le  ptê» 
sëht  fêglémétît,  et  s’il  a  engagé,  à  renéOhtre 
de  sbn  eriiplbÿeur  ôu  de  ràssüreüt  éübStitUêj 
une  âfctlon  judiciaire  èn  vue  de  fâitè  Oorinaîttë 
Solî  dtoit  à  tépatàtiOn  au  titre  deS  lois  SUS  visêéSi 
Ëfl  pareil  cas,  la  Oâisse  d’assuranee  peut  inter¬ 
venir  dans  rittstânCè.  Eli  Cas  d'échêe  de  raotiOfl 
éhtfeptisé,  lèS  ptéStatiOliS  VetséêS  testent  déqul- 
s6§  à  l'assüté; 

Art.  49.  —  L’assuré  qui  prétend  aux  presta- 
tiens  provisionnéllés  visées  â  l’article  précé¬ 
dent  avise  lâ  Caisse  dans  le  délai  de  huit  jours 
dé  la  eenstatatiôtt  tnêdieale  de  l’aeddenti  confor- 
niéittent  â  l’article  115,  n,  du  déetet  au  19  mars 
193@  et  lui  adressé  une  copie  du  certmeat  médi- 
càl  initial. 

Il  est  tenu  de  présenter  â  sa  caisse,  à  déiaut 
de  l’exploit  inttôdüctif  d’instafice,  une  pièce 
délivrée  soit  pàr  le  greffier  de  la  Justice  de 
paix,  soit  par  un  avoué  auprès  du  Tribunal 
civil,  soit  par  le  Sêcrétaîr'e  dü  Bureau  d’assis- 
tance  judiciaire,  attestant  qu’îî  a  engagé  à  l’em. 
contre  de  sOn  employeur  ou  de  rassuteuf  substi¬ 
tué  unè  action  judiciaire,  en  VUe  dè  faite  l'eôOU- 
naitfe  son  droit  à  réparation  au  titre  des  lois 
sur  lès  accidents  du  travail  ou  les  maladies 
d’origine  professlonnéne. 

Au  cas  oti  la  responsabilité  de  l’employeur  est 
reconnue,  en  raison  du  Caractère  professiouneî 
de  l’âccidènt  Ou  de  la  maladie,  les  prestations 
provlsiounciies  reçues  par  l’assuré  entrent  en 
eompte  dans  le  montant  de  celles  qui  Ini  sont 
dues  par  l’ettiplôÿêuf  Ou  l’aSSUreut  substitué 
et  sont  remboursées  directement  à  la  Caisse  par 
celui-ci. 

Art.  5o.  —  Lorsque  l’aecidenl  eu  la  blessure 
dont  i’àSsuré  ou  ses  ayants  droit  sont  victimes 
est  imputable  a  un  tiers,  l’assuré,  sans  préjudice 
des  formalités  visées  à  i’articie  16  du  présent 
règlement  avise  la  Caisse  dans  les  huit  jours  de 
l’accident  ou  de  la  biessiire,  en  faisant  cennaîtrc 
les  cifcoAstanccs  dè  Pàccldent»  le  nom  du  tiers 
responsable  ou  de  sa  Compagnie  d’assurances  et 
les  conditions  dànS  IfeSqueUes  ünè  inStanCè  à  pü 
être  introdüite  contre  eux. 

Lés  Caisses  d’assurances  sociales  sont  subro“ 
fées  de  plein  droit  à  l’intéressé  ou  a  ses  ayants 
droit  dâhs  ieur  action  Contre  le  tiers  responsable 
pour  le  remboursement  des  dépenses  que  leur 
pceasiontiè  l’accident  ou  la  blessure. 

L’intéressé  ou  ^çs  ayants  droit  doivent,  lors 
l’iîitrfidHctiorj  efj  ipstanpej  indiquer,  à  peine 


de  nullité,  la  qualité  d’assuré  social  de  la  victime 
de  l’accident,  ainsi  que  les  Caisses  d'assurâaeeS 
sociales  auxquelles  celle-ci  est  ou  était  affiliée 
pour  les  divers  risques. 

Dans  le  cas  visé  au  paragraphe  précédent, 
rassuré  ou  ses  ayants  droit  conservent  contre 
le  tiers  responsable  tous  droits  de  recours  en 
réparation  du  préjudice  causé,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  delà  Caisse  d’ assurances 
sociales. 

Le  règlement  amiable  pouvant  intervenir 
entre  le  tiers  et  l’assUré  ne  peut  être  opposé 
à  la  caisse  d’assurances  qu’autant  que  celle-ci 
â  été  invitée  à  y  participer  par  lettré  recomraan* 
dêé.  Il  ftè  devient  définitif  que  quinze  jours  après 
l’enVoi  de  cette  lettre. 

Art.  51.  Dans  les  cas  visés  k  l’article  60 
ci-dessus,  le  tiers  reconnu  responsable  doit 
rembourser  a  la  Caisse  à  laquelle  est  affiliée  le 
victime,  outre  les  diverses  prestations  avan¬ 
cées,  les  cotisations  visées  à  l’article  63  d-après 
et  les  frais  exposés,  dont  le  montant  sera  fixé 
par  le  jugement  intervenu,  dans  la  mesure  de  la 
responsabilité  encourue  par  le  tiers. 

CHAPITftE  V 
Dispositions  diverses. 

Atti  52.  ^  L’action  de  l’asBüré  pour  le  paye¬ 
ment  des  prestations  des  assurances  maladie 
et  maternité  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter 
dé  la  daté  de  la  première  constatation  médicale. 

Ne  donnent  lieu  à  aucune  prestation  en  ar¬ 
gent  les  maladies,  blessures  ou  infirmités  résul-  ^ 
tant  de  la  faute  intentionnelle  de  l’assuré. 

Art.  53.  Lbfsque  la  maladie  a  duré  plus 
d’un  mois,  la  caisse  d’assurance  verse  pour  le 
compte  de  rassuré,  pour  les  moins  ultérieurs, 
une  cotisation  forfaitaire  par  quinzaine  coihii 
portant  l’octroi  des  prestations  en  espèces  quel 
que  soit  le  nombre  de  journées  indemnisées. 

Cette  cotisation  forfaitaire  est  versée  dans 
les  eOAdiliotts  prévues  pour  le  versement  deS 
cotisations  ouvrières  ét  patronales  )  elle  est 
égale  au  montant  de  l’indemnité  journalière 
allouée  à  l’assuré  avec  un  minimum  de  0  francs 
par  quinzaine. 

GnAniTnte  VI 

Règlement  des  malades,  —  Contrôle. 

Sanctions. 

Art.  S4i  —  L’assuré  Choisit  librement  sort 
praticien,  ii  ne  doit  y  faire  appel  qu’en  cas  de 
besoin. 

îl  ne  doit  demander  la  visite  du  praticien  que 
s’il  est  dans  l’impossibilité  de  se  déplacer.  Les 
visites  de  nuit  et  au  aîmanche  ne  doiventêtre 
demandées  qü’eft  cas  d’urgencê. 

Les  frais  payes  pw  le  malade  pour  se  reitdrg 
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au  domicile  du  praticien  sont  exclusivement 
à  sa  charge.  . 

.  Le  malade  doit  faire  appel  soit  à  l’un  des  pra¬ 
ticiens  de  sa  commune,  soit  au  praticien  le 
plus  rapproché.  Il  supporte  dans  le  cas  contraire, 
l’excédent  des  frais  de  déplacement  du  prati¬ 
cien,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l’article  24  du- pré¬ 
sent  règlement. 

Les  malades  sont  tenus  d’observer  rigoureuse¬ 
ment  les  prescriptions  du  praticien,  notamment 
le  repos  au  lit  et  à  la  chambre  s’il  a  été  ordonné. 

Les  malades  ne  doivent  quitter  leur  domicile 
que  si  le  praticien  le  prescrit  dans  un  but 
thérapeutique.  Les  heures  de  sorties  autorisées 
sont  inscrites  par  le  praticien  sur  la  feuille  de 
maladie.  Elles  doivent  être  comprises,entre . . . 
heure  et  . . .  heure,  sauf  autorisation  spéciale 
du  contrôle  médical  de  la  Caisse.  ' 

Les  médicaments  et  remèdes  seront  em¬ 
ployés  suivant  les  indications  données  par  le 
praticien.  Les  médicaments  ne  doivent  être 
demandés  la  nuit  aux  pharmacies  qu’en  cas 
d’urgence  justifiée  et  constatée  par  une  visite 
médicale  de  nuit. 

L’assuré  malade  ne  doit  se  livrer  à  aucun 
,  travail  rémunéré  ou  non,  sauf  autorisation  -du 
médecin  traitant.  '  •  . 

Durant  la  maladie  le  malade  ne  doit  pas  quit¬ 
ter  la  cirçonscription  de  la  section  ou  du  cor¬ 
respondant  de  la  Caisse  à  laquelle  il  est  ratta¬ 
ché,  sans  autorisation  de  la  Caisse.  La  Caisse 
peut  autoriser  le  déplacement  du  malade  pour 
une  durée  indéterminée  si  le  médecin  traitant 
l’ordonne  dans  un  but  thérapeutique  ou  par 
convenance  personnelle  justifiée  du  malade  et 
après  avis  du  médecin  contrôleur. 

Tout  changement  de  résidence  doit  être  signalé 
par  l’assuré  au  représentant  de  la  Caisse. 

Le  malade  dont  l’envoi  en  convalescence  est 
jugé  nécessaire  par  le  praticien  traitant,  doit 
en  aviser  Ja  Caisse  avant  son  départ.  Il  doit,  pen¬ 
dant  la  durée  de  sa  convalescence,  se  soumettre 
au  contrôle  dans  les  conditions  fixéès  par  la 
Caisse. 

En  cas  d’hospitalisation,  le  malade  doit  se 
soumettre  au  règlement  de  l’établissement. 

Si  l’assuré  tombe  malade  hors  de  sa  résidence, 
mais  à  l’intérieilr  de  la  circonscription  de  la 
Caisse,  il  doit  s’adresser  à  la  section  locale  ou  au 
correspondant  de  la  Caisse.  A  défaut  de  repré¬ 
sentant  de  la  Caisse,  ou  si  l’assuré  tombe  malade 
hors  de  la  circonscription  de  celle-ci,  il  doit 
dans  les  quarante-huit  heures  en  aviser  le  siège 
social  qui  lui  indique  la  Cais'se  locale  chargée, 
pour  son  compte  de  lui  assurer  les  prestations  et 
à  la  surveillance  de  laquelle  il  devra  se  soumettre. 

En  même  temps  qu’est  remis  à  l’assuré-  la 
première  feuille  de  maladie,  il  lui  est  délivré 
par  la  Caisse  une  notice  lui  énonçant  les  for¬ 
malités  auxquelles  il  doit  se  soumettre  pour 


l’oMention  des  prestations  et  des  déchéances 
qu’il  peut  encourir. 

Art.  55.  —  La  Caisse  a  le  droit,' à  tout  mo¬ 
ment,  de  faire  contrôler  par  ses  administra¬ 
teurs,  médecins-contrôleurs,  visiteurs  ou  -visi¬ 
teuses,  les  malades  à  qui  elle  sert  les  prestations . 
maladie. 

Les  administrateuBs,  médecins-contrôleurs, 
visiteurs  ou  visiteuses  doivent  communiquer  à  fa 
Caisse  seule,  les  résultats  de  leur  contrôle,  sous 
-  les  réserves  prévües  à  l’article  15,  paragraphe  l®’’, 
‘alinéa  2  du  décret  du  19  mars  1936. 

La  Caisse  se  réserve  de  contrôler  tout  parti¬ 
culièrement  si  le  malade  était  fondé  à  demander 
une  visite  à  son  domicile  au  lieu  d’une  consulta¬ 
tion  chez  le  praticien,  une  visite  de  nuit  au  lieu 
d’une  visite  de  jour,  une  visite  le  dimanche  au 
lieu  d’une  visite  de  semaine  et  de  ne  payer  la 
dépense  supplémentaire  correspondante  que  si 
elle  a  été  justement  engagée. 

i  Pour  tous  les  actes  de  contrôle  médical, 
l’intéressé  a  le  droit  de  se  faire  assister  de  son 
médecin  traitant,  mais  les  honoraires  de  celui-ci 
sont  à  la  charge  exclusive  de  l’assuré. 

Art.  56.  ^ —  En  cas  de  contestation  sur  l’état 
du  malade,  cet  état  est  apprécié  par  la  com¬ 
mission  technique  prévue  à  l’article  8  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935.  Dans  ce  ca§,  les  honorai¬ 
res  des  médecins  désignés  par  l’assuré  et  par  la 
Caisse  seront  respectivement  à  la  charge  -de 
chaque  partie.  Ceux  du  troisième  médecin  seront 
supportés  par  la  partie  perdante. 

Art.  57.  —  Aucun  bénéficiaire  d-e  l’assurance- 
maladie  ne  peut  se  soustrairè  aux  divers  con¬ 
trôles.  En  cas  de  refus,  les  prestations,  tant 
en  argent  qu’en  nature,  sont  suspendues  et 
notification  en  est  donnée  à  l’assuré. 

A  l’assuré  qui  aurait  volontairement  enfreint 
le  règlement  des  malades  ou  les  prescriptions 
du  praticien  traitant,  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  Caisse  peut  retenir,  à  titre  dé  pénalité, 
une  partie  des  indemnités  journalières  dues  pou¬ 
vant  aller  jusqu’à  25  p.  100  de  leur  montant  total. 

Dans  tous  les  Cas  d’abus,  la  Caisse  poursuit 
le  remboursement  des  frais  inutiles.  - 

SECTION  II 
Assurance  maternité 

Art.  58.  —  Pour  avoir  droit  aux  prestations 
en  cas  de  maternité,  l’assurée  ou  le  conjoint 
de  la  bénéficiaire  doit  justifier  qu’il  a  été  effectué 
une  retenue  aiumoins  égale  à  60  francs  pendant 
les  quatre  trimestres  civils  précédant  celui  de 
l’accouchement  dont  15  francs  au  moins  durant 
le  premier  de  ces  trimestres. 

L’assurée  ou  le  conjoint  de  la  bénéficiaire 
doit  présenter,  pour  obtenir  les  prestations,  les 
attestations  détachées  des  feu  llets  t.  imestriels 
correspondant  aux  périodes  susvisées. 
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L’assurëç  ou  le  conjoint  de  la  béné-flci&jre 
qui  n’est  pas  en  possession  de, s  attestations 
de  versements  susvisées,  mais  qui  a  cependant 
été  l’objet  du  précompte  sur  son  salaire,  doit 
présenter,  à  l’appui  de  sa  demande  de  presta¬ 
tions,  outre  sa  carte  d’immatriculation,  les 
pièces  prévues  à  l’article  44  A  du  livre  du 
Code  du  travail,  sur  lesquelles  doit  figurer  le 
montant  de  la  rémunération  gagnée  par  elle  ou 
par  lui,  et  le  montant  des  déductions  opérées 
sur  cette  rémunération.  Les  prestations  sont 
accordées  si  ces  pièces  étabiîssent  que  l’assurée 
ou  le  conjoint  de  la  bénéficiaire  a  subi  sur  son 
salaire  les  retenues  visées  au  paragraphe  précé¬ 
dent,  et  si  l’intéressée  s’est  soumise  en  temps 
utile  au  contrôle  de  la  Caisse, 

Art.  59,  —  La  Caisse  garantit,  en  cas  de  ma¬ 
ternité,  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret- 
loi  du  28  octobre  i935  ; 

a)  À  l’assurée,  et  à  l’assuré  pour  sa  femme, 
une  somme  forfaitaire  représentant  l’ensemble 
des  frais  médicana:  et  pharmaceutiqne.s  relat  ifs 
à  la  grossesse,  à  J’accoueberoent  et  à  ses  suites, 
et  fixée  par  le  tarif  de  responsabilité  annexé  an 
présent  règlement  : 

i>)  A  l’assurée,  Le  payement  d’une  indemnité 
journalière  de  repos,  égale  à  l’indemnité  jonr-- 
nalière  de  m^adie,  éyentucliement  majorée  d’un 
franc  par  enfant  à  charge,  pmàmt  les  six: 
semainesdui  précèdent  et  3,e.s  six  semaines  qui 
suivent  i’accoui^ement.  Cette  indenmité  est 
déterminée  d’après  les  eotisations  aflérentes 
au  premier  des  quatre  trimestres  de  réféj'ence 
visées  à  l’article  5g  ei-d.essns,  Elic  n’est  sim  qm 
si  l’assurée  ees.se,  tout  travail  salarié  durant  la 
période  indemnisée  et  au  moins  pendant  six 
semaines  consécutwes  ; 

e)  A  l’assurée  qui  allaite  son  .enfant,  l’attri- 
Jmtion  d’une  allocation  mensuelle  d’aUaitement 


'  fi  xée  à  •  po  ur  l  e 

mois  et  à  . pour  le 


. . . . .  ^ ^ , , . , , . ,  mois  (IL 

d)  A  l’assurée  qui,  par  suite  d’incapacité 
ï^yisique  ou  de  maladie,  est  .dans  rimpossLbiiité 
constatée  pai’  le  médecin  d’ allaiter  ^on  enfant, 
mais  qui  l’élève,  elle-même  à  son  domicile,  l’at¬ 
tribution  éventuelle  dp  bons  d-e  lait,  pour  la 
durée  et  les  quantités  indiquées  par  le  médecin, 

jusqu’à  concurrence  d'une  somme  de . (2). 

Cette  prestation  peut  être  accordée  également 
peur  tout  .pu  partie,  sjrr  avis  faverahle  du  mé- 
•deçin  pGBitrôleUir,  lorsque  l’enfant  .doit  être 


'(!')  L’ens^We  des  allocations  payées  à  une  même 
asSttïBe  ne  pas  excéder  .850  feâncs  .paur  ta  .période 
complète  d’allaitement.  >L’di}qçatiOin  .préype  jpftvir  .cliar 
eun  des  ..gnat-re  ;preinier.s  rupis  ne  peut -être  inférieure  à 
175  francs. 

•‘(2')  î,a  valeur  des  Osons  de  lait  ne  peut  excéder  60  p. 
lUO-de-la  .prime  dîallaîtemewtflxëe.par;lerègleraent.inté- 


séparé  de  sa  mère  pour  dos  raisons  médioaias, 
En  cas  de  naissances  multiples,  les  ullocatipps 
d’allaitement  pt  les  bons  de  lait  pi-dessus  piévus 
sont  gGpordés  pour  chacun  des  enfants, 

Les  dispositions  des  artieies  16  et  37î  déw- 
xième  alinéa,  sont  applicables  à  l’assuranfir- 
maternité. 

Art.  60.  En  cas  de  grossesse  pt)  de  SHÎte  dé 
couches  patbologiqu,es,  i’assuranGe.-inait.diefipart 
à  partir  de  la  Gonstatation  médiftaie  de  l’état 
morbide. 

Lorsque  l’état  morbide  est  constaté  ayant 
la  période  de  six  sem-aines  pré,Gé,dant  l’acGeu- 
pbement,  les  prestations  en  nature  et  en  espèeefe 
de  'rassurance--maîadie  sont  servies  Jusqu’à  îa 
guérison  ou  l’expiration  du  délai  de  six  nipi.s 
qui  suit  l’.aepoucberoent,  il  y  a  lieu  à  applica¬ 
tion  du  délai  dp  parenpe  pr.éVU  pour  l’attributiep 
des  prestations  en  argent  de  l’ass,uraneeTma}adie. 

Si  l’état  morbide  se  déplare  pendant  la  période 
légale  de  repos,  il  y  a  lieu  ,à  attribution  dps  pr.«S- 
tations  de  r.assufau.GC-maladie,  à  comptOF  dO  la 
date  de  la  constatation  médicale  de  cet  état»  sans 
qu’il  y  ait  lieu  de  faire  état  du  délai  de  careneO, 

Si  l’état  morbide  se  déclare  après  la  pér.i9ée 
l^aie  de  repos,  les  prestations  en  natiure  et  m 
espèces  de  l’assurance-maladie  sopt  servies  à 
compto  de  la  constatation  de  eet  état,  sans  , 
qn’ii  y  ait  Jie.n  de  .faire  état  du  délai  de  carence, 
et  jo,squ’.à  la  guérisou  ou  l’expiration  .du  délai 
de  six  mois  suivant  l’açcpucl?.ement. 

Pendant  la  période  Aù  l’intéressée  rejoif  1^ 
prestations  en  argent  de  r,as,s.ur,aflce-'inaladic» 
elle  ne  peut  reeevAÎr  en  mêine  temps  les.  pres- 
tattoBs  e-n  argent  de  l’assuranoe-materniti. 

Si  la  guérison  intervient  avant  l’expiratiaa 
,diU  .cléfal  de  douxe  .semaines  visé  à  l’article  précé¬ 
dent,  l’indemnité  de  repos  prévue  à  çet  m’iicle 
est  versée  pour  la  pério.de  restant  à  courir- 
.Art.  dl.  Aès  qu’elle  a  conna.iX5amè  éff-- 
.taine  de  .son  état,  et  au  pins  tard  qnatriC  .mais 
avant  la  .date  présumée  de  l’accpuchemént, 
l’assnrée  .ou  la  femme  de  l’assuré  justifie  de  spu 
état  par  un  certificat  du  médecin  ou  de  la  s^- 
femme.  La  Laisse  lui  délivre  alors  upe  feuille 
de  maternité  -et  Ipi  renaet  ,une  noUce  indi.qnant 
les  prescriptions  au-xqiuelles  elle  est  tenpe  .éle  se 
soumettre  .avant  et  '.après  raccQ.ucbement  paw 
eau-vegarder  son  .droit  gux  prestations..  Ges  pres, 
.cr.iptions  sont  les  suivants  ■: 

L’intéressée  devra  jastifier  ,qu’eJle  a  .subi  •  • 
visites  prénatales  et  , . .  visites  porstnaf^lP-s» 
et  .q.u’,eHe  s’est  rendue  ebaq.ue  .. , .  à  .iuie  .con¬ 
sultation  .maternelle  ou  à  .une  consultation  .d? 
npm-risscmx. 

.Les  visites  prénatales  .au  postnatales  pcVXOPt 
être  '.efEeptuées  ppr  un  médecin  iOU  .une  s^g®" 
femme,  pu  avoir  Jieu  è  leur  .cabinet. 

Le  prix  de  ces  visites  .est  -campris  dan, s  fe  fuiv- 
fait  payé  iprs  de  l’accpuehcmenL  .htéanmpins.  ’ 
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si  la  Caisse  a  organisé  elle-même  un  service 
de  consultations  ou  s’est  entendue  à  ce  sujet 
avec  des  institutions  existantes,  ce  prix  est, 
dans  la  mesure  fixée  parle  tarif  de  responsabilité, 
déduit  du  forfait,  pour  les  assurées  ou  les  béné¬ 
ficiaires  qui  ont  eu  recours  à  ce  service  ou  aux- 
dites  institutions. 

Au  plus  tard  dans  les  trois  jours  suivant  l’ac¬ 
couchement,  l’intéressée  fait  parvenir  à  la 
Caisse  un  certificat  d’accouchement  signé  de  la 
sage-femme  ou  du  médecin  accoucheur. 

Art.  62.  —  Les  prestations  forfaitaires  et 
l’indemnité  journalière  de  repos  sont  payées 
par  la  Caisse  dans  les  conditions  prévues  pour 
le  payement  des  prestations  de  l’assurance- 
maladie  sur  le  vu  de  la  feuille  de  maternité 
remise  à  l’intéressée,  portant  l’attestation  du 
médecin  ou  de  la  sage-femme  qui  a  donné  les  soins. 

Les  allocations  mensuelles  d’allaitement  sont 
payées  soit  sur  l’autorisation  du  médecin  con- 
■  trôleur  de  la  Caisse,  soit  sur  une  attestation 
d’allaitement  délivrée  et  datée  par  un  médecin, 
une  sage-femme,  une  consultation  maternelle, 
une  consultation  de  nourrissons,  un  dispensaire 
çu  tout  autre  établissement  qualifié  et  agréé  à  ffet 
effet  par  la  Caisse. 

Les  bons  de  lait  sont  payés  sur  le  vu  du 
certificat  du  médecin  constatant  l’impossibi¬ 
lité  pour  l’assurée,  par  suite  d’incapacité  phy¬ 
sique  ou  de  maladie,  d’allaiter  son  enfant, 
et  la  déclaration  écrite  de  l’intéressée  qu’elle 
élève  elle-même  spn  enfant  à  domicile,  cette 
déclaration  pouvant  être  contrôlée  par  la  Caisse. 

Art.  63.  —  Les  femmes  en  couches  peuvent 
être  hospitalisées  sur  leur  demande,  lorsque 
^  leur  situation  ou  leur  état  l’exige,  et  sur  le  vu 
de  l’attestation  de  la  sage-femme  ou  d’un 
médecin-  dans  les  conditions  prévues  ci-dessus 
pour  les  malades  hospitalisées.  Dans  ce  cas, 
la.  Caisse  paye  à  l’établissement,  s’il  a  passé 
avec'elle  une  convention  à  cet  effet,  le  montant 
des  frais  d’hospitalisation,  jusqu’à  concurrence 
du  montant  de  la  prestation  forfaitaire  pour 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  qu’elle  prend 
à  sa  charge. 

Art.  64. — La  Caisse  exerce  son  contrôle  dans 
les  conditions  prévues  pour  l’assurance-maladie 
êtjapplique  le  cas  échéant,  les  mêmes  sanctions. 

Art.  65  —  La  Caisse  verse  pour  le  compte, 
delj’assurée  qui  bénéficie  de  l’indemnité  jour¬ 
nalière  de  repos  une  cotisation  forfaitaire  de 
24  francs.  Cette  cotisation  est  acquittée  dans  les 
conditions  prévues  pour  le  versement  des  coti¬ 
sations  ouvrières  et  patronales. 

SECTION  III 

SOINS^AUX  INVALIDES 

-\rt.  66.  —  Les  prestations  pour  soins  aux 
invalides  sont  servies  pour  le  compte  de  l’union 


régionale  des  Caisses .  primaires  dont  faitpartie 
la  Caisse,  et  dans  les  conditions  fixées  par  cette 
union. 

SECTION  IV 
Assurées  spéciai.es 

Art.  67.  —  Les  femmes  non  assiirées  des 
assurés,  qui  on  été  immatriculées  au  titre  de 
l’assurance  spéciale  et  inscrites  à  la  Caisse, 
ont  droit  aux  prestations  en  nature  des  assu-, 
rances  maladie  et  maternité  du  chef  de  leur 
mari,  lorsque  celui-ci  remplit  les  conditions  de 
taux  et  de  durée  4e  versements  ouvrant  droit 
à  ces  avantages.  Elles  reçoivent  en  cas  de 
maternité  une  indemnité  journalière,  si  elles  _ 
ont  versé  30  francs  pendant  chacun  des  quatre 
trimestres  civils  antérieurs  à  leur  accouche¬ 
ment  et  si  elles  ont  été  immatriculées  avant 
le  début  de  la  grossesse.  Ladite  indemnité 
est  calculée  conformément  au  barème  prévu 
pour  l’assurance-maternité.  Elles  reçoivent  éga¬ 
lement  les  primes  d’allaitement. 

SECTION  V 

Dispositions  concernant  les  assurés 

SOCIAUX  FRONTALIERS 

Art.  68.  —  Les  assurés  sociaux  frontaliers, 
c’est-à-dire  ceux  qui  résident  à  l’étranger  et 
qui  travaillent  en  France,  ont  droit  ou  ou¬ 
vrent  droit  aux,  prestations  maladie-maternité, 
dans  les  conditions  du  droit  commun  lors¬ 
qu’ils  tombent  malades  et  se  font  soigner  en 
France. 

Art.  69.  —  Si  l’assuré  frontalier  se  fait  soi¬ 
gner  à  l’étranger  et  si  une  convention  diplo¬ 
matique  est  intervenue  à  cet  effet  avec  son 
pays  d’origine,  les  prestations  maladie-mater¬ 
nité  sont  remboursées-  suivant  un  tarif  de 
responsabilité,  annexé  au  présent  règlement. 

Ce  tarif  de  responsabilité  qui  tient  compte, 
à  la  fois,  des  prix  pratiqués  dans  lè  pays  étran¬ 
ger  et  des  conditions  de  change,  *est  fixé  de  telle 
sorte  que  la  participation  de  la  Caisse  aux 
dépenses  soit  de  même  ordre  de  grandeur  que 
celle  prévue  pour  les  assurés  français  résidant 
en  France. 

L’indemnité  journalière  doit  être,  par  contre, 
strictement  égale  à  celle  versée  aux  assurés 
résidant  en  France. 

Art.  70.  —  Les  assurés  qui  vont  résider  à 
l’étranger  doivent,  avant  de  quitter  la  circons¬ 
cription  de  la  Caisse,  avertir  celle-ci  de  leur 
changement  de  résidence,  en  vue  de  permettre 
à  la  Caisse  de  provoquer  éventuellement  l’appli¬ 
cation  des  accords  ci-dessus  visés  passés  avec 
les  organismes  du  pays  delà  nouvelle  résidence 
des  intéressés. 

Les  assurés  qui  tombent  malades  à  l’étran- 
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ger  doivent  également,  et  aux  mêmes  fii«,  en 
aviser  Ja  Caisse  dans  les  trois f jours  suivant 
la  première  constatation^médicale'dè  leur  état. 

Art.  71.  —  Les  dispositions  du  présent  règle¬ 
ment  concernant  les  formalités  auxquelles  est 
subordonné  le  payement  des  prestations  pour 
les  frais  médicaux,  et  l’exercicè  du  contrôle 
général  et  du  contrôle  technique  prévus  parla 
loi,  sont  applicables,  le  cas  échéant,  aux  prati¬ 
ciens  de  nationalité  étrangère,  admis  légalement 
à  exercer  sur  Je  territoire  français,  lorsque  ces 
praticiens  donnent  des  soins  aux  assurés  sociaux, 
ils  relèvent  notamment  des  groupements  pro¬ 
fessionnels  avec  lesquels  la  Caisse  a  passé  une 
convention  pour  l’exercice  du  contrôle  techni¬ 
que  et  de  la  commission  supérieure  de  contrôle 
prévue  à  l’article  8,  paragraphe  5,  dij  décret-loi 
du  28  octobre  1935. 

Troisième  partie 
Administration  de  la  Caisse 


Quatrième  partie 
Observations  générales 

Art.  02.  —  Aucune  disposition  du  présent 
règlement  ne^pourra  être  invoquée  soit  parla 
Caisse,  soit  par  l’assuré,  comme  constituant 
entre  eux  un  accord  contractuel  contraire  aux 
dispositions  de  la  législation  sur  les  Assurances 
sociales  ou  des  décrets  pris  pour  son  application, 
ou  dérogeant  à  ces  dispositions. 

ANNEXE 

Les  appareils  de  prothèse  dentaire  ne  peu¬ 
vent  être  délivrés  que  dans  les  cas  prévus  à 
l’article  6  du  décret-loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  à  savoir  :  ‘ 

Je  Appareils  fonctionnels, 

La  fonction  masticatoire  est  établie  au  moyen 
d’un  coefficient  calculé  sur  la  valeur  nominative 
de  chaque  dent  ainsi  définie  ; 


Les  8  incisives,  valant  chacune  1,  repré¬ 


sentent  .  8 

Les  4  canines,  valant  chacune  2,  repré¬ 
sentent..... . i .  8 

Les  8  prémolaires,  valant  chacune  3, 

représentent  .  24 

Les  12  molaires,  valant  chacune  5,  re¬ 
présentent  . 60 

dont  le  total  égale . 100 


a)  Est  considéré  comme  édenté  ayant  droit  à  un 
appareil  de  prothèse  fonctionnel,  tout  individu 
,dont  Je  coefficient  masticatoire  est  inférieur  à  40  ; 

b)  Est  considéré  également  comme  édenté 
ayant  droit  à  un  appareil, de  prothèse  fonction¬ 
nel,  tout  individu  ayant  moins  de  cinq  dents 
roasticantes  (prémolaires  ou  molaires)  en  an¬ 
tagonisme  physiologique  dans  la  position  d’oc¬ 
clusion  normale  de  la  bouche  ; 

c)  L’examen  sur  moulage  est  interdit. 

2°  Appareils  thérapeutiques. 

L’attribution  d'un  appareil  de  prothèse  den¬ 
taire  peut  être  autorisée  par  la  Commission 
eu  titre  thérapeutique  lorsqu’un  état  de  défi¬ 
cience  physiologique  du  sujet  dûment  cons¬ 
taté  est  consécutif,  même  si  le  coefficient  mas¬ 
ticatoire  est  supérieur  à  40,  à  un  état  patho¬ 
logique  de  sa  denture. 

3v  Appareils  nécessaire»  à  V exercice 
d'une  profession. 

La  Commission  peut,  à  titre  exceptionnel, 
considérer  comme  nécessaires  à  l’exercice  de 
la  profession  du  bénéficiaire  de  l'assurance  au 
sens  de  l'article  6,  paragraphe  1»,  troisième 
alinéa,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  les 
appareils  de  prothèse  dentaire  sans  lesquels 
l’intéressé  ne  pourrait  exercer  normalement  sa 
profession  habituelle,  déclarée  et  reproduite  sur 
la  feuille  de  prothèse  délivrée  par  la  Caisse. 

Le  prix  des  appareils  susvisés  n’est  rem¬ 
boursé  que  dans  les  limites  du  tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  la  Caisse,  et  sous  réserve  de  la  parti¬ 
cipation  légale  de  l’assuré  de  20  p.  100  prévue 
à  l’article  6,  paragraphe  10  du  décret-loi.  Ce 
tarif  est  établi,  en  ce  qui  concerne  lesdits  appa¬ 
reils,  sur  la  base  d’appareils  exécutés  en  matière 
plastique  ou  en  métal  non  précieux. 

(.7.  0„  5  février  1937.) 
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Médecine  administrative 

Décret  du  28  mai  1936  portant  organisation  du  service  médical  du  ministère  des  'Finances 


Art.  1®''.  —  Le  service  médical  du  ministère  des 
finances  se  compose  ; 

D’un  chef  du  service  ; 

.  d’un  chef  adjoint  ; 

Six  médecins  titulaires  y  sont  attachés. 

11  comporte  en  outre,  un  comité  médical,  dont 
la  composition  et  les  attributions  sont  Axées  par 
les  articles  6,  7- et  8  ci-après  du  présent  décret. 

Le  personnel  du  service  médical  n’a  pas  la  qua¬ 
lité  de  fonctionnaire. 

Il  constitue  un  personnel  auxiliaire,  rémunéré 
par  des  indemnités  ou  des  vacations. 

Le  service  dispose  de  deux  inArmières,  dont 
l’une  peut  être  une  inArmière  visiteuse.  Leur 
statut  sera  Axé  par  un  décret  ultérieur. 

.  Art.  2. — Le  chef  du  service  est  chargé,  sous  l’ au¬ 
torité  du  directeur  du  personnel  et  du  matériel  : 

,  D’assurer  la  bonne  exécution  du  service  médi¬ 
cal  et  notamment  de  préparer  toutes  instructions 
concernant  le  fonctionnement  dudit  service  ; 

De  transmettre  aux  médecins  titulaires  toutes 
instructions  concernant  leur  service  et  de  veiller 
à  l’application  de  ces  dernières  ; 

De  centraliser  les  demandes  de  visites  de  con¬ 
trôle  et  de  les  répartir  entre  les  médecins  ; 

I  De  procéder  aux  contrôles  exceptionnels  et 
spéciaux  qui  lui  sont  demandés  ; 

D’asprer  le  fonctionnement  administratif  du 
comité  médical. 

Le  chef  du  service  est  enAn  plus  particulière¬ 
ment  chargé  de  l’examen  et  de  la  préparation  des 
dossiers  concernant  les  agents  qui  formulent  des 
demandes  de  congés  de  longue  durée  au  titre  de 
l’article  41  de  la  loi  du  19  mars  1928  et  de  l’ar¬ 
ticle  51  de  la  loi  du  30  mars  1929. 

Il  surveille  l’application  par  les  diverses 
administrations  ressortissant  au  département  des 
finances  de  cette  législation  spéciale,  formule 
toutes  propositions  utiles  pour  assurer  l’unité 
dé  doctrine  et  de  jurisprudence  et  exerce  par  lui- 
même  ou  par  l’intermédiaire  du  chef  adjoint,  tant 
à  Paris  qu’en  province,  toutes  enquêtes  ou  véri¬ 
fications  jugées  nécessaires.  ■  > 

Le  chef  du  service  dresse  des  statistiques 
périodiques  par  région  et  par  Administration 
des  congés  de  maladie  de  cette  nature. 

Art.  3.  —  Le  chef  adjoint  supplée  le  chef  du 
service  en  cas  d’absence.  Il  lui  succède  de  droit 
àu  terme  de  ses  fonctions.  Il  concourt  à  l’exé¬ 
cution  du  service  médical  dans  les  conditions 
fixées  par  l’Administration.  Le  chef  adjoint  est, 
par  ailleurs,  plus  spécialement  chargé  des  en¬ 
quêtes  et  contrôles  exceptionnels  en  province. 

Art.  4.  —  Le  personnel  du  service  médical  est 
nommé  par  arrêté  du  ministre  des  Finances  sur 
l’avis  après  sa  constitution,  du  Comité  médical 


visé  ci-dessous. .  Il  peut  être  remplacé  dans  ,  la 
même  forme.  :  ;  . 

Le  chef  du  service  et  le  chef  adjoint  doivent, 
en  principe,  soit  être  d’ores  et  déjà  imédècins 
titulaires  du  ministère  en  .exercice,  soit  être 
anciens  chefs  de  clinique  de  la  Faculté  de  Paris 
ou  anciens  internes  des  hôpitaux  , de, Paris.  , 

Les  médecins  titulaires  sont  recrutés  de'  pré¬ 
férence  parmi  les  .anciens  interne.?  des  hôpitaux 
de- Paris  ou  hôpitaux  de  villes  sièges  d’une  Fa¬ 
culté  de  médecine.  Les  médecins  recrutés  posté¬ 
rieurement  à  l’intervention  du  présent  décret  sont 
nommés  pour  une  période  de  trois  ans  qui  peut 
être  prorogée  pour  des  périodes  d’égale  durée. 

Il  peut-  être  mis  An  à  tout  moment- à  leur  mis¬ 
sion  dans  la  forme  prévue  au  premier  paragraphe 
du  présent  article.  ,  .•.  .i  -.  .  •  : 

Art.  5'.  —  Les  médecins  titulaires  examinent 
les  agents,  sous-agents,  ouvriers  .  et  -  auxilaires 
lorsque  leur  état  de  santé  les  oblige;  à  interrom- ‘ 
pre  leur  service  par  suite  de  maladie,  ou  d’.,àcci- 
dent,  ou  lorsque  cette  visite  est  dernandée  par 
l’Administration.  Leurs  avis  et -propositions-  sont 
transmis  à  la  direction  du  personnel  par  l’in¬ 
termédiaire  du  chef  de  service. . 

Les  fonctions  de  médecin  consistent  à  rensei¬ 
gner  l’Administration  sur  l’étet.de  santé  de  son 
personnel,  sur  l’état  sanitaire  ou  sur  l’aptitude 
physique  des  agents  spécialement  envoyés  à  là 
visite  par  l’Administration  ;  elles  ne  comportent, 
en  principe,  ni  soins  ni  traitement  à  donner  aux 
malades.  Toutefois,  en  cas  ^  d’urgence,  l’Admi¬ 
nistration  peut  requérir  les  soins  du  médecin 
chargé  sur  place  de  la  visite  médicale, au  proAt  de 
tout  employé  dont  l’état  l’exigerait  subitement. 

Chaque  jour  ouvrable,  l’un  :  des  six  médecins 
reçoit  dans  un  local  du  ministère, ’  à  heure  déter¬ 
minée,  d’accord  avec  rAdministratiôn,  le  person¬ 
nel,  qui  doit  se  présenter  muni  d’un  bulletin 
signé  du  chef  hiérarchique  désigné' à  cet  éAet. 

En  cas  d’empêchement,  le  médecin  de  ser¬ 
vice  doit  se  faire  remplacer  par  -  un  collègue, 
médecin  du  ministère,  de  manière  que  les  séances 
quotidiennes  ne  subisse:  taucüneinterrup-tion. 

Toutefois,  pendant  la  péridde  comprise  entre 
le  juillet  et  le  octobre,  le  homibré  deS  visi¬ 
tes  médicales  peut  être  ramené  de  six  à  trois  par 
semaine. 

Les  médecins  du  ministère  sont  chargés  du 
contrôle  médical  à  domicile,’  tant'  à  Paris  qu’en 
banlieue.  L’Administration  peut  recourir  indis¬ 
tinctement  à  l’un  ou  à  l’autre  des  médecins,  quel  ■ 
que  soit  le  domicile  de  la  personne  à.visiter.  Les 
visites  de  contrôle  doivent'  être  effectuées  au  pliis 
tard  le  surlendemain  du  jour  où  est  parvenue  la 
réquisition. 
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Art.  6.  —  Il  est  institué,  sous  la  présiden  ce 
du  directeur  du  personnel,  un  Comité  médical 
composé  conpime  suit  :  -, 

A.  -  Un  médecin  de  médecine  générale'  -  un 
médecin  spécialiste  de  la  tuberculose  ;  un  méde¬ 
cin  spécialiste  des  maladies  nerveuses. 

Ces  médecins  sont  choisis  parmi  les  pro¬ 
fesseurs  titulaires  ou  agrégés  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  Ils  sont  nommés  par  aixêté 
du  ministre  des  Finances. 

B.  —  Le  chef  dü  service  médical  ;  le  chef 
adjoint.  Ces  derniers  peuvent  remplir  devant  le 
Comité  les  fonctions  de  rapporteurs. 

Art.  7.  —  Le  Comité  médical  constitue  un 
organe  consultatif  à  la  disposition  du  ministre 
des  Finances,  qui  peut  renvoyer  à  son  examen, 
pour  avis  et  toutes  conclusions  utiles,  toutes 
questions  de  principe  ou  d’espèce  intéressant, 
du  point  de  vue  médical,  l’Administration  du 
personnel  ressortissant  au  département  des 
finances.  Le  Comité  médical  se  réunît  sur  la 
convocation  du  directeur  du  personnel,  prési¬ 
dent,  qui  arrête  l’ordre  du  jour. 

Il  délibère  en  principe  sur  pièces,  mais  il  peut 
décider  la  comparution  de  tout  intéressé  dont  la 
situation  çst  soumise  à  son  examen. 

Il  est  tMiu  un  procès-verbal  de  ses  délibéra¬ 
tions.  Le  procès-verbal  est  revêtu  de  la  signa¬ 
ture  de  tous  les  membres  présents. 

Art.  8.  —  Les  professeurs  à  la' Faculté  de 
médecine  ou  agrégés,  membres  du  Comité  médi¬ 
cal,  reçoivent  par  séance  une  vacation  horaire 
de  100  francs.  Toutefois  l’allocation  maxima 
susceptible  d’être  allouée  par  séance  ne  peut 
excéder  200  francs. 

Art.  9.  -  A  titre  de  rémunération  les  méde¬ 


cins  du  service  médical  du  ministère  des  Finances 
perçoivent  annuellement  les  indemnités  forfai¬ 
taires  suivantes  non  soumises  â  retenue  et 
payables  par  trimestre  : 

Chef  du  service,  24.000  francs.. 

Chef  adjoint  du  service,  12.000  francs.  Il  re¬ 
çoit  en  outre  l’indemnité  afférente  à  l’emploi  de 
chef  de  service  quand  il  remplace  ce  dernier. 

Médèciris  titulaires,  4.000  francs. 

Art.  10.  —  La  rémunération  attachée  aux  visi¬ 
tes  dç  contrôle  effectuées  à  domicile  par  les 
médecins  est  fixées  aux  taux  suivants  : 

Paris,  25  francs. 

Seine  :  Communes  limitrophes  (lorsque  la 
distance  ne  dépasse  pas  1.500  mètres),  30  francs. 
Communes  limitrophes  (lorsque  la  distance 
dépasse  1.500  mètres),  35  francs.  Communes 
non  limitrophes,  40  francs. 

Seine-et-Oise.  —  Prix  variable  selon  la  dis¬ 
tance  avec  minimum  de  50  francs. 

Art.  11.  —  Lès  frais  de  déplacement  des  méde¬ 
cins  chargés  de  mission  ou  de  contrôle  en  pro¬ 
vince  sont  déterminés  conformément  au  .fiarif 
établi  par  le  décret  du  23  septembre  1934. 

II  est  attribué  en  outre  un  honoraire  de  100 
fmncs  par,  journée  de  mission. 

Les  ordres  de  missions  doivent  être  revêtus 
de  la  signature  du  directeur  du  personnel. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  antérieures  au 
présent  décret  sont  abrogées,  notamment  les 
arrêtés  des  10  août  1925,  5  février  1927  et  22 
avril  1930. 

Art.  13.  —  Le  ministre  des  Finances  est  chargé 
de  l’exéeutîon  du  présent  décret. 

(J.  O.,  4  novembre  1936.) 


Pharmacie 


GirculçtUx  du  9  février  relative  aux  conditions  de  vente  des  médicaments  irradiés.. 


Dans  sa  séance  du  28  déoembre  1936,  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  saisie  de;  la  question  de  la 
vitaminisation  artificielle  de  certains  produits 
alimentaires  (lait  squs  toutes  ses  formes,  farines, 
pâtes,  sucre,  chocolat,  etc-),  constatait  que,  si 
ces  produits  étaient  susceptibles  d’avoir,  dans 
certains  cas,  une  action  utile,  ils  étaient  aussi 
capables  d’engendrer  des  troubles  graves  pou¬ 
vant  même  entraîner  la  mort. 

Il  m’apparaît  que  des  aliments  qui  ont  subi 
un  traitement  spécial  en  vue  d’acquérir  des  pro- 
piriétés  thérapeutiques  doivent  être  considérés 
comme  de  véritables  médicaments^ 


C’est  pourquoi,  en  application  delà  loi  fl!a2f 
germinal  an  II  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  et  de 
la  loi  du  4  septembre  1936  sur  le  colportage  des 
médicaments,  j’estime  que  la  vente  de  ces  pro¬ 
duits  ne  doit  être  autorisée  que  par  Finteraté- 
diaire  d’un  pharmacien.' 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  com¬ 
muniquer  ces  preseriplioHS  aux  Syndicats  de 
pharmaciens  et  aux  Syndicats  de  Falimerrtatïon' 
de  votre  département. 

Vous  voudrez-  bien,  par  ailfeurs,  donner  ux 
inspecteurs  des  pharmacies--  tontes  dîreetfves 
utiles  e-n  vue  d’instituer  îès  contrôles  nécessaires. 


L»  Girmei  R,  THIBON 
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CRISTALLISÉE 

Agit  plus  sûremeut  que  toutes  les 
autres  préparations  de  Digitale 

Granules  au  1/10°  de  railligr.  —  Solution  au  1/1000°. 

>4mjt)Oii/es  au  1/4  de  milligr.  pour  injectioris  intramusculaireSè 
Ampoules  au  1/5°  de  milligr.  pour  injections  intraveineuses. 


LABORATOIRE  NATIVELLE,  27,  Rue  de  la  Procession,  PARIS  (XV  ) 


Propot  du  Jour  [  cetice  brusque  àtt- cours  de  la  fièvre  ty- 

Encore  la  crise  médicale  (J.  Noir)  . . . .  lOdS  phoïde  (E.  Leroy)  .... . . . 


Partio  SclentifitiuB 

Travaux  Originaux 

Clinique  médicale  des  enfants  ;  Syndrome 
infectieux  fébrile  avec  grande  anémie  hy- 
poplastique,  hypogranulocytose  et  leuco- 

cytose  embryonnaire .  1049 

Agranulocytosé  et  aurothéraple  .  : 

(Ch.  AüRërTiN,  105G 

Le  tremblement  (F.  Lévy) .  1 057 

Action  des  vins  marocains  sur  les  microbes 
de  la  fièvre  typhoïde  et  de  la  dysenterie . .  1058 

Fatigue  extrême  de  l’enfant  (Stéréotypie 

Clinique  (A.  Bôudry.) . .  1059 

La  question  de  i’  «  irritation  »  due  aux  spa¬ 
radraps  caoutchoutés  à  l’oxydé  de  zitic 

(G.  Dili.emaNn  et  J.  Huérre)  1061 
Un  cas  bizarre  d’obstruction  intestinale 

chez  l’enfant  (BLancharD.)  .  1063 

La  clinique  au  goût  du  jour.  ;  I.  Les  scléro¬ 
tiques  bleues  (D^  Novoa).  II.  Déferves- 


.’AotualIté  Sdiéntlflcfué 

La  Presse  ;  Le  traitement  chirurgical  de 
l’infection  puerpérale.  --  Traitement  de 
la  colibacillose  par  le  «  procédé  de  la  tri-  * 
pie  vaccination  ».  —  L’exploration  ra- 
diologique  des  voies  .urinaires  chez  le 
nourr.sson  et  le  petit  enfant.  — I.a  pyrè- 
tothërapie  des  arthrites  aiguës  ou  subaî-  * 
guës  par  les  agents  chimiques  ou  bacté¬ 
riens.  — Etude  côihp'arattvèd  es  sct'O-réâc- 
tions  de  Bordet-Wassermann  et  de  Kahn.  1067 
•Les  Sociétés  Savantes.  Paris  Académie  de 
médecine  :  Une  mission  sanitaire  en  Espa¬ 
gne.  —  La  bouffissure  d.’Annam . .  1069 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Dia¬ 
gnostic  du  siège  et  de  l’étendue  des  caver¬ 
nes  pulmonaires  par  la  tomographie .  1070 

Société  de  médecine  de  Paris  :  Du  dévelop¬ 
pement  social  du  thermo-climatisme  in¬ 
ternational.  —  Traitement  des  fractures 
del’humérus  par  l’appareil  de  Séjournet..  1070 
Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  L’infil- 
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tration  analgésique  des  ganglions  sympa-  ' 
thiques,  en  particulier  du  ganglion  étoilé 
et  du  deuxième  ganglion  lombaire  (étude 
de  98  cas).  —  Deux  septicémies  à  staphy¬ 
locoques  guéries  depuis  4  et  5  ans.  Le  pro¬ 
cessus  de  la  guérison  naturelle  et  son  uti¬ 
lisation  thérapeutique.  —  Un  cas  de 

pierre  utérine .  1071 

Société  d’oto-rhino-laryngologie  de  Paris  : 
Phréno-cardiospasme  et  cardiotomie . 

—  Traumatisme  et  autospongiose.  — 

Un  diagnostic  délicat  :  tuméfaction 
rénitente  rétro-mastoïdienne  chez  un  en¬ 
fant  de  2  ans  1  /2  pouvant  faire  penser  à 
une  mastoïdite  extériorisée.  Maladie  de 
Schuller-Christian..  —  Les  composés  di- 


azoïques  dans  le  traitement  des  abcès  péri- 

amygdaliens . 1071 

Lille  .  Société  médicale  et  anatomo-clinique  . 

Sui  l’artéiiographie  :  comparaison  de  ra¬ 
diographies  faites  sur  le'memhre  vivant 

et  sur  le  membre  amputé .  1072 

■Les  Livres . ' .  1072 

Les  Thèses .  1073 

Thérapeutique  :  Considérations  sur  la  pa¬ 
thogénie  et  le  traitement  du  prurit  vul¬ 
vaire  ((J.  Coui.oN.) .  1074 

PmrtiB  ProfeaaionuoÊIa 

Travaux  originaux 

Bui.letin  de  l’actualité  :  Erasme  déma¬ 
gogue  (G.  Lavalée)  . .  1075 


V  Assurances  sociales  :  Procédés  de  récla- ; 

me  et  de  publicité j((P.  Boudin).  ........  1077 

Les  incapables  de  l’article  909  du  Code  civil. 

Un  médecin  ne  peut  pas  hériter  de  son 
malade.  Cette  interdiction  est^elle  étendue 
aux  illégaux  de  la  médecine  (charlatans, 
sorciers,  rehouteurs,  etc.)  ?  Ellene  s’étend 
pas  aux  garde-malades,  infirmières  ... 

(J.  Benzacar  et  E.  GinÉstous)  1079 
L’Actualité  Professionnelle 


Informations  parlementaires  :  La  proposi¬ 
tion  de  loi  Cousin  sur  la  répression  de 

l’exercice  illégal  delà  médecine .  1081 

Informations  syndicales:  La jürisprudence 
de  la  Commission  supérieure  de  contrôle 
des  Assurances  sociales  (J,  Mignon^.  ....  1082 


La  Presse  et  les  Sociétés,  :  Rétrécissement 
cicatriciel  de  l’oesophage  consécutif  à 
i’ingestion  d’ét.ncelles  de  fonte  en  fusion 
au  cours  du  travail.  —  Retour  offensif  du 
fléau  vénérien.  —  Les  conceptions  de  M.  le 
Professeur  Danielopolu  sur  l’organisa¬ 


tion  de  la  médecine  (J.  Mignon) .  1083 

DEMOGRAPHIE  :  Comment  prévenir  et  en¬ 
rayer  la  pratique  néfaste  de  l’avortement 
criminel . .  1085 


Le  redressement  delà  natalité  en  Allemagne  1086 
Variétés  :  Le  salon  des  humoristes  (Vimont)  1087 
A  propos  de  l’hérédité.  Faut-il  rejeter  la 
théorie  chromosomique  ?  (H.  Tuchmann)  1088 
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ANATOXINE  STAPHYLOCOCCIQUE 


(( 


staphyLagone 

le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

TAnatoxine  Staphylococcique 

(PROCÉDÉ  DD  DOOTEDR  A.  JADBERT)  • 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Presse  Médicale,  N»  56,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concours  Médical,  N®  22,  29  Mai  1982. 
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Renseignements 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de'ia  Faculté .  1089 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1089 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1090 

DamI-ColonuBS 

■Nécrologie  :  Le  Docteur  Pierre  Sassier. .  .  .  1039 

Dernières  Nouvelles. . 1041 


A  travers  l’Officiel 

Légion  d’honneur.  —  Sanatoriums  publics. 

—  Service  de  santé  militaire. . —  Asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés.  — Assistance  publique.  — 
Enseignement  de  la  médecine.  —  Asiles 
publics  d’aliénés./- —  Réponse  d’un  minis¬ 
tre  a  -la  question  d’un  parlem.entaire  : 

Les  assurés  facultatifs  agricoles  sont  sou¬ 
mis  à  un  examen  médical . .’  1044 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 

«  Le  Sou  médical  » .  1091 

Croisière  en  méditerranée  et  mer  Noire 

(mai-juin  1937) . .  1091 

Au  sujet  du  projet  de  diplôme  de  docteur- 

dentiste  .  ]  092 

Correspondance 

Accidents  :  Fixation  de  la  rente  résultant 
d’une  incapacité  permanente.  —  Indem¬ 
nités  en  faveur  des  accidentés  du  travail 
anciens.  —  Incapacité  temporaire  par¬ 
tielle  d’une  accidentée  du  travail.  —  Ac¬ 
cident  survendu  à  un  enfant  hors  de  l’école. 

—  Application  des  tarifs  d’honoraires  : 

Greffes  osseuses.  —  Massages  effectuas 
parmi  auxiliaire  médical. —  Questions  mé¬ 
dico-militaires  :  Infirmités  multiples.  — ; 

Durée  des  périodes  d’instTuction .  1094 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chiorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27), 
Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévraJgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Rendre  le  médicament  agréable,  c’est  doubler  sa 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  les  dyspepsies,  donner  des  ta¬ 
blettes  DE  MANQAÏNE,  c’est  guérlr  vite  et  agréable¬ 
ment  le  malade. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D»  Bhody,  Grasse. 


Villa  du  Pare.'  San]OB.  (Cbap.-InP*).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D»  Dubois. 


«.  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  dé  Chiques 
postaux  du  GONCO0RS  Médical,  Paris  167-95, 


N»  89.  —  Paris.  A  Ipuer  bel  appartein.  cpnven.  à 
doçt,  de  préfér,  radio!.,  comprenant  :  1  bejle  entrée, 

1  tr.  gp,  sajon  de  récçp.:,  l-sajle  à  m,,  3  autres  bçjies 
pièces,  confort  inodemë^  . .  ' 

N»  90;  —  Serais  reconnaiss.  è  confr.  indiquant  adres¬ 
se  personne  campagne  .pouvaii|  s’occuper  acien  épilep¬ 
tique  sans  crise  depuis  4^ns,  mais'  débile  mental. 

N“  91.  — .Occasion  excéptioÿn.-  A.  vend,  matelasl 
Dupont  pour  “incontinent,  n'ayanj  pas  servi.  Prix  mo- 

N®  92.  Pour  rais,  santé,  client,  ano.  d’O.  R,  I,.  à 
céder  ds  gr.  ville  Côte  d’Azur,  Trèiibonnes  conditions. 

N®  93.  —  A  céder.bêlle  client,  rurale  chefTlieu  canton 
Côte-d’Or.  Vingt-trois  communes  à  desservir,  Ch,  fer 
P,  T.  T, ,  chasse  et  pèche.  Fixes  impart.  Prix  à  débattra. 

N®  94.  —  Banlieue  imméd.,  cab.  médical  à  céder  ’ 
après  décès.  Reprise  facultative  du  matériel,  instru¬ 
ments,  mobiliers. 

Joindre  an  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breite;!,  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«),  Tél.  :  Odéon  36-46 


Région  basque.  Ville  d’eau.  Clientèle  de  toute  l’annce 
très  anc.  d'un  gros  rendem-  Belle  villa  avec  parc.  Très 
urgent,  'Prix  à  débattre. 

Normandie.  Belle  plage,  clientèle,  agréable.  Maison 
avec  conf.  loyer  5.000,  Indem.  20,000,  1  /2  cpt, 

‘  Pris.  Clinique  très  ancienne,  Médecine  gle,  A  céder 
faible  indem.  avec  tte  l’instal. 


Le  Docteur  Pierre  SASSIER 


Nous  ayons  la  grande  douleur  d’annonoer  la  niort  du  Docteur  Pierre  Sassier,  sto¬ 
matologiste  distingué  des  hôpitaux  de  Paris,  secrétaire  général  adjoint  de  la  Mutualité, 
familiale  et  professionnelle  du  Corps  médical  français  \  Pierre  Sassier  était  attaché  au 
Concours  Médical  comme  administrateur-adjoint. 

Il  y  a  un  peu-plus  d’un  an,  notre  jeune  et  très  regretté  confrère  et  ami  avait  épousé 
la  charmante  fille  de  notre  Administrateur,  Mademoiselle  Colette  Boulanger.  Jamais 
mariage  ne  fut  mieux  assorti,  jamais  jeune  ménage  ne  parut  devoir  être  plus  heureux. 
Les  jeunes  gens  s’étaient  rencontrés  au  cours  des  croisières  du  Concours  Médical  ;  ils 
s’étalent  mutuellement  plu  et,  sous  l’œil  vigilant  et  bienveillant  de  leurs  parents,  une 
idjdle  s’était  ébauchée.  La  jeune  fille  avait  reconnu  le  caractère  droit,  franc,  loyal  du 
Docteur  Pierre  Sassier, avait  apprécié  son  intelligence,  son  esprit  enjoué,  la  délicatesse 
de  ses  attentions.  Notre  confrère  s’était  laissé  séduire  par  le  cjiarme,  la  réserve  modeste 
et  la  culture  sans  pédanterie  de  Mademoiselle  Colette  Boulanger, 

Le  m'ariage  eut  lieu,  Les  amis  du  Concours  Médical,  les  collègues  et  les  maîtres  de 
Pierre  Sassier  furent  en  foule  leur  porter  à  l’Eglise  Saint-Vincent-de-Paul  leurs  félici¬ 
tations  et  leurs  souhaits. 

Au  Concours  Médical,  Pierre  Sassier  qui  était  certain  de  ne  trouver  que  des  amis. 


DINITRÀ 


OBÉSITÉ 

HYPOTHERMIES  _  HYPQSPHYXIES 
HYPOTHYROÏDIES 

HYPOMÉTABOLISMES 

RALENTISSEMENTS 

de  la  NUTRITION 

.1  comprimé  par  IQ  kilos  de  poids 


SOCIÉTÉ  D'applications  pharmacodynamiques,  S&  7,  rue  Claude  Decaen  -  PARIS  i: 


/ 


fut  accueilli  à  bras  ouverts.  Noüs  qui  considérions  un  peu  les  jeunes  époux  comme  nos 
propres  enfants,  qui  avions  connu  la  jeune  femme  depuis  sa  plus  tendre  enfance,  qui 
savions  que  notre  nouveau  collègue  était  issu  d’une  vieille  famille  médicale,  où  l’honneur, 
la  dignité,  le  dévouement,  la  générosité  professionnels  étaient  dé  tradition,  nous,  qui,  sur 
le  déclin,  étions  heureux  de  nous  attacher  un  jeune  docteur  de  talent,  capable  de  com¬ 
prendre  et  d’apprécier  notre  œuvre,  de  recevoir  le  flambeau  de  nos  mains  défaillantes, 
nous  faisions  les  rêves  les  plus  ambitieux  sur  l’avenir  et  la  pérennité  de  notre  maison. 

Hélas  !  Hélas  !  Combien  fut  cruelle  notre  déception  !  En  quelques  semaines,  nous 
avons  vu  notre  jeune  et  brillant  collègue  succomber  malgré  les  soins  très  dévoués  et 
assidus  de  ses  maîtres,  princes  de  la  Science  Médicale. 

Nos  beaux  rêves  d’avenir  sont  compromis.  Adieu  le  bonheur  qui  régnait  dans  des 
familles  qui  nous  sont  plus  que  jamais  chères  ! 

Nous  sommes  impuissants  à  exprimer  notre  douleur  et  à  écrire  pour  les  autres 
des  phrases  de  vaine  consolation  ;  nous  en  aurions  besoin  pour  nous-mêmes. 

Qu’il  nous  suffise  de  joindre  nos  larmes  amères  et  nos  regrets  poignants  à  ceux  de 
notre  pauvre  et  jeune  amie  Madame  Colette  Sassier,  à  ceux  des  parents  et  des  innom¬ 
brables  amis  du  Docteur  Pierre  Sassier,  qui  viA^ra  éternellement  dans  la  mémoire  de 
ceux  qui  eurent  l’avantage  de  le  connaître,  c’est-à-dire  de  l’aimer. 


AQUINTOL 

CHLORO-BROMO-  FLUOR 


SPÉCIFIQUE  DELA  COQUEIUCHE 
ET  desTOUX  SPASMODIQUES 

CALME  lATOUX  DES  BRONCHITES  CHRONIQUES 

SELON  L'AGE  DE  LA  CUILLERÉE  ACAFÉ 


A  ô  eu  I LLEREES  A  SOU  PE 


£cFb(xriti£6orLi .  J3U±é^xttuAoe^ 

LABORATOIRES  MIALHE 

6,  R  U  E  FAVART  .  PARIS  (  2n 
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pERmÈliES  JSOUTELLES 


—Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  de  1937.  — 
Voicila  liste  des  conférenciers  aux  Journées  médicales 
beiges^de  1937  : 

/■  Sir  Joseph  Barcroft  (Cambridge),  MM. -L.  Brull 
(Liège),  A.  Castellani  (Rome),  P.  Combemale  (Lille), 
D.:  Danielopolu  (Bucarest),  J.  de  Pourmestraux  , 
(Chartres)  ;  J.  De  Busscher  (Gand),  A.  P.  Dustin 
(Bruxelles),  Is.  Gunzburg  (Anvers)  ;  R.  Jemma 
(Naples)  ;  A.  Langeléz  (Bruxelles)  ;  Lépinay  (Casa¬ 
blanca)  ;  R.  Loicq  (Bruxelles)  ;  Oljenick  (Amster¬ 
dam)  ;  Pautrierv (Strasbourg)  ;  Rathery  (Paris)  ; 
Rouvillois  (Paris)  ;  Ch.  Saloz  (Genève)  ;  A.Simonart 
(Louvain)  ;Ch.  Sillevaerts  (Bruxelles)  ;  Sorel  (Paris)  ; 
F.'Stobbaerts  (Bruxelles)  ;  M.  Vandemaele  (Bruxel¬ 
les)  ;  O.  Veraguth  (Zurich)  ;  A.  Weiss  (Strasbourg)  et 
L.Wolfî(Utrecht). 

—  Syndicat  national  des  médecins-conseils  et  con¬ 
trôleurs  des  Caisses  d’assurances  sociales.  —  Les  con¬ 
frères  désireux  de  se  consacrer  au  contrôle  en  matière 
d’Assurahces  sociales  (remplacements  ou  fonctions 
définitives)  peuvent  s’adresser  au  secrétaire  général 
du  Syndicat  national  des;médecinS-cohseils  et  con¬ 
trôleurs,  11,  boulevard  Vauban,  à  Lille. 


—  Hôpitaux  de  Lyon.  Concours  de  médecin  des 

hôpitaux.  — Un  concours  sera  ouvert  le  28  juin  193  7-, 
pour  la  nomination  d’un  médecin  des  hôpitaux  de 
Lyon.  Le  concours  comprend  trois  séries  d’épreuves  : 
épreuves  de  préadmissibilité  ;  épreuves  d’admissibi¬ 
lité  ;  épreuves  d’admission.  '  : , 

Le  candidat  nommé  remplira  dans  les  établisse-, 
ments  de  l’Administration,  les  fonctions  de  médecin 
suppléant,  jusqu’à  ce  qu’il  succède,  par  rang  de 
nomination,  à  un  médecin  titulaire. 

Les  médecins  deS  hôpitaux  de  Lyon  restent 
en  fonctions  pendant  dix-huit  ans,  à  partir  du  mo¬ 
ment  où,ils  sont  .chargés  d’un  service  autre  que  celui 
de  médecin  suppléant. 

L’indemnité  allouée  est  fixée  à  trois  mille  six  cents 
francs.  .  r.  ,. 

—  Faculté  de  médecine  de  Naney.  —  Les  concours 
suivants  sont  ouverts  à  la  Faculté  de  médecine  de; 
Nancy,  entre  les  étudiants  français  ou  anciens  étu-i 
diants  français  de  ladite  Faculté: 

Prix  Alexis  Vautrin  :  Mémoire  sur  un  sujet  de 
gynécologie,  y  compris,  la  gynécologie  cancéreuse;' 
Premier,  prix  :  3:000  francs  ;  deuxiènie  prix'  :• 
900  francs. 

Prix  Joseph  Rohmer  ;  Mémoire  sur  un  sujet  d’oph'-i 
talmologie.  Prix  :  2 . 700  francs. 

Prix  Grand-Eury-Fricot  :  Mémoire  sur  la  tuber-; 
culose  pulmonaire  aiguë'oU  chronique,  Deux  prix 
1 .450  francs  chacun.  ■  .  ;  :  I 
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PrGb  Rîmr  )  MëttlOifS  Sur  üii  iÿavail  Original  de 
chlftiié  médicale  ét  fait  daiiâ  Un  l&UératDÜ'e  dë  îa 
Fécttllé  dé  mëdëciilë  dé  Nancy.  Pfix  :  4SU  fraUcs. 

PrWt  É'eÿ!S%W(iiiéh~Ptt)'Ü!6l  \^âéème-èhif‘urgU)  ; 
GohoUUi'is  êhlfé  réS  étüdiattts  dé  la  Fatuité  dé  inédé- 
cine  de  Nancy  et  les  docteüfséh  tn'é'decîfté  d^udlâtri- 
cttïéS  'éü  iitscrîté  îi  to  McUlté  aü  tbiU*é  dé  l’année 
âcotaifé)  ;  t'MV’Uil  érîgiUal  SÜr  Un  SUj'él  dé  nlédéGihé 
ét  d'é  fehîrUfigîe.  Prîkî  ■45(ifrâUcé  l’üfi. 

Les  mémoires  déVfont  êt¥e  dëimsés  aU  àécrétUriat 
dé  Ik  PUcullé  de  méd^îné  avant  le  jUldét  1 93V: 

•^Là  SélfÜé  dé  Vrîdgé  de  la  F.  Ê.  M.  X)U  néus 
prie  d’annoncer  que  le  bridge  qui,  pâr  Suite  dé  ciV- 
euastanc®  Impïé'vu^i  n’a  pu  avoir  lieu  le  soit  dû  bal 
de  la  médecine  française,  est  remis  au  vendredi  21 
mai,  à  21  heures,  dans  les  salons  de  l’Hôtel  de  la 
eôafédéûatîondes  Ssmdicâts  médicàux  tfançàfe,  -60, 
feOulevaM  de  la  ïour-ïdaubéurg,  Paris  "IVÎM®).  Les- 
Htscr^tlOns  Sont  l'^és  îé  matin,  pat  téléphoné 
(Littré  :  01-08). 

—  V®  Conj^^  iBternatiobàl  des  hôpitaux  (Paris, 
5-ii  juillet  lP35'ji  — Ai’occastoftdu  V®  Gongrès  inter¬ 
national  des  hôpitaux,  la  Repue  hospitalière  de 
Ffanéè  pé^re,  sous  les  àWspioes  et  wus  lé  patro¬ 
nage  du  Comité  d’organisation  du  tlmifrès  et  de  la 
Fédération  hospitalière  de  f¥an!ce,  «ne  exposition  de 
Mvies,  d’euVragéS,  de -revu®  traitant  des  questions  i 
hospitalières.  1 
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Cette  exposition  , est  destinée  à  faire  connaître  les 
ouvrages  les  plus  récents  édités,  en  toutes  langues; 
sûr  lés  qUèstions  hospitalières,  d’assistance  où  dé 
bienfaisance. 

—  Association  générale  des  Médecins  de  France, 
Bourse^  fmûiidlèé  du  Üôrpe  mêdvctd  (Fondation  de 
M.  le  Docteur  ftouSsél).  11  ëSt  rappelé  que  déS 
bourses  annuelles  de  10.000  francs  ont  été  créées  par 
le  Docteur  RûUsSel,  en  favèur  des  médecins  ayant  àu 
moins  cinq  enfants  et  des  vêuves  en  ayant  trois  à 
leur  eharge,  et  dont  fe  situation  est  particulièrement 
digne  d’ihtérêt. 

Dom'me  lés  années  précédentes,  les  demandas  de¬ 
vront  être  àdrèssées  siège  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  Médecins  de  France,  00,  boulevard  de  La 
Toûb-Maubourg,  Paris  ^ViI«),'ponr  le  !«' mai  au  plus 
tard. 

Les  confrères  'ou  veuvés  qui  se  sont  déjà  mis  en 
instance  devront  avertir  par  lettre  du  maintien  de 
leur  candidature  pour  1937. 

-^Hospices  civils  du  Havre.  Concours  pour  la 
mmimtion  d’iMerh^  titulaires,  —  La  Commission 
administrative  des  hospices  civfls  du  Havre  doiine 
avis  qu’un  concours  pour  l’attribution  deemqpfeees 
d’mleméS  titulaires,  aura  lieu  te  vendredi  30  avril 
1987  à  9  héuiès,  é.  l’Hospice  g^ral,  S5  éis,  me  Gus¬ 
tave-Flaubert.  iOe  nombre  pourra  être  augmenté  d 
besoin  est). 
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Pour  être  admis  à  ce  concours,  les  candidats  de¬ 
vront  être  pourvus  au  minimum  de  seize  inscriptions 
vafidées. 

Ils  devront  faire  parvenir  à  la  direction  des  hospi¬ 
ces,  pour  le  20  avril  au  plus  t^ird,  leujr  demande  d’ins¬ 
cription  ainsi  que  les  pièces  exigées  pour  y  prendre 
pari- 

Ces  pièces  seront  soumises  aux  flns  d’examen  avant 
le  concours,  à  la  Go.mmjssion  adiujnistrative  qui 
statuera  sur  rjadmiesibUité  des  candidats. 

Le  règlement  du  concours  est  tenu  à  la  disposition 
des  intéressés,  à  la  direction  des  hospices  du  Havre, 
55  bis,  rue  Gpstave-Flauheft,  où  tous  renseigne¬ 
ments  utiles  pourront  égaleinent  être  demandés. 

—  Mariages.  — ■  Nous  apprenons  le  mariage  du 
Docteur  André  Destouches  avec  Mademoiselle 
Marie  Gujlbeet, 

ha  hénédistinn  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
mardi  30  mars  1937  en  r.Eglise-Notre-Dame-La- 
Riche,  de  Tours. 

Nous  adressons  au  Docteur  et  à  Madame  André 
Destouches  tous  nos  .souhaits  de  bonheur. 

^  Le  Docteur  et  Madame  Lor  nous  font  part  du 
mariage  de  leur  fille  Jacqueline,  avec  Monsieur 
Francis  Guillet. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  en 
l’église  Sajnt'Giniez,  de  Marseille,  le  mardi  30  mars 
1937. 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux. 


,  — ■  Naissaneè.  —  Le  Docteur  et  Madame  Rogeau 

nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils  Jeun. 

'Fresnes-sur-Escaut,  le  19  mars  1937. 

Nos  plus  sincères  compliments. 

— Nécrologie.  — M.  le  Docteur  Raymond  Hervé. 
—  Nous  avons  le  r^frot  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Hervé,  décédé  au  sanatorium  de  Villeneuve 
des  Escaldesdont  il  était  le  directeur  et  qu’il  avait 
fondé. 

Le  Docteur  Hervé,  après  avoir  passé  sa  thèse  en 
1890,  fonda  à  La  Motte-Beuvron,  le  sanatorium  des 
Pins  où  il  obtint  de  brillants  résultats.  Désmeux  de 
eo  -  pléter  son  œuvre,  il  créa  et  organisa  après  là 
guerre,  le  sanatorium  des  Bscaldes dans  tes  Pyrénéfô- 
Orientales,  sanatorium  modèle  pourvu  des  perfec¬ 
tionnements  techniques  les  plus  récents. 

Le  Docteur  Hervé  dont  le  dévouement  n’avait  pas 
des ,  bornes,  s’était  consacré  dès  l’origine  à  l’exa¬ 
men  radioscopique  des  tuberculeux.  Il  en  fut  la  vic¬ 
time.  A  diverses  reprises  il  dut  subir  plusieurs  ampu¬ 
tations  nécessitées  par  l’action  des  rayons  X. 

C’est  des  suites  de  ces  lésions  qu’est  mort  le 
Docteur  Hervé,  victime  de  la  science  et  du  devoir 
professionnel. 

Le  Docteur  Hervé,  vieil  ami  du  Concours  Médical 
et  adhérent  de  ses  filiales,  était,  en  outre,  président  , 
du  Syndicat  dés  médecins  directeurs  de  Maisons  de 
santé.  Il  sera  unanimement  regretté. 

J.  N. 


^^morce  le 
sommeil  mtmeL 


Troubles  nerveux, 


^ch  LittêraturS 
Laboratoires  Génévrihr 
?  Rue  du  Ddhareadère  Paris 


io44  —  xil 


LÉ  CONGOUÉS  AiÉbÎGAL 


[ 

F  ‘ 

1 

1' 

[ 

r 

i 

l' 

F 

! 


14  - 


-  iV  —  3? 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Par  décret  du  14  mars  1937  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  du  mêrtfe  jour,  reçoivent  lès  affectations 
suivante^:  '  ^ 

'  Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 


Légion  d’honneur 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  Ministère  de  la  Santé  publique,  M.  le  Docteur 
Bouvier,  de  Toulouse. 

Sanatoriums  publics 

M.  le  Docteur-  Lefevre  a  été  nommé  médecin 
adjoint  au  sanatorium  de  la  Savmie,  à  Hauteville 
(Ain). 

18  MARS 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  2  mars  1937,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  ;  . 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  médecins  auxiliaires,  titulaires  du  brevet  de 
préparation  supérieure,  ci-après  désginés  ; 

Rang  du  21  janv.  1937  :  Euzet,  16®sect,  ini.  milit., 
aff.  16®  rég.  ;  rang  du  23  janv.  1937  :  Maunary,  6® 
sect.  inL  milit. ,  aff.  6®  rég. 


Les  méd.  auxil.,  titulaires  du  brevet  de- prépa¬ 
ration  militaire  supérieure,  ci-après  désignés  ; 

'  Rang  du  21  mars  1937  :  Fouilloy,  22®  S.  I.  M.,  aff.  rég 
Paris  ;  Caudron,  22®  S.  I.  M.,  aff.  rég.  Paris  ;  Castelio,  22® 
S.  I.  M.,  aff.  rég.  Paris  ;  Kasatzker,  22®  S.  I.  M.,  aff.  rég. 
Paris  ;  Monier,  22®  S.  I.  M.,  aff.  rég.  Paris  ;  Rouyer, 

.  22®  S.  I.  M.  aff.  rég.  Paris  ;  Fournier,  P®  S.  I.  M.,  afï. 
1®'  rég.  ;  Saimon,  1'®  S.  I.  M.,  aff.  P®  rég.  ;  Coucke,  P® 
S.  I.  M.,  aff.  P®  rég.  ;  Delerue,  P®  S.  I.  M.,  aff.  P®  rég.  ; 
Lebourgeois,  2®  S.  I.  M.,  aff.  2®  rég.  ;  Cerf,  2®  S.  I.  M., 
aff.  2®  rég. 

Poirier-Coutansais,  2®  S.  I.  M.,  aff.  4®  rég.  ;  Badinier, 
5®  S.  I.  M.,  aff.  5®  rég.  ;  Lecocq,  6®  S.  I.  M.,  aff.  6®  rég.  ; 
Gruninger,  6®  S.  I.  M.,  aff.  6®  rég.  ;  Graux,  6®  S.  I.  M., 
aff.  6®  rég.  ;  Soichot,  8®  S.  I.  M.,  aff.  8®  rég.  ;  Lévitte,  8® 
S.  I.  M.,  aff.  8®  rég.  ;  De  Vaugelade,  du  Breuillac,  9® 
S.  I.  M.,  aff.  9®  rég.  ;  Letouzé,  9®  S.  I.  M.,  aff.  9®  rég, 
Girard,  9®  S.  I.  M.,  aff.  9®  rég.  ;  Couillault,  9®  S.  I.  M,,' 
aff.  9®  rég.  ;  Chevrier,9®S.r.M.,aff,9®rég.;LeGail,ll®S.I.M., 
aff.  11®  rég.  ;  Faivre,  13®  S.  I.  M.,  aff.  13®  rég.  ;  Goinfre, 
13®  S.  I.  M.,  aff.  13®  rég.  ;  Bouysson,  14®  S.  I.  M.,  aff. 
14®  rég.  ;  Vergues,  15®  S.  I.  M.,  aff.  15®  rég.  ;  Sarran,  15® 
S.  I.  M.,  aff.  15®  rég.  ;  Navatel,  15®  S.  I.  M.,  aff.  15®  rég, 
Ciastriér,  15®  S.  I.  M.,  aff.  15®  rég'.  ;  Seigneurin,;16' 
S.  I.  M.,  aff.  16®  rég.  j.Debay,  16®  S.  I.  M.,  aff.  16®  rég.  ; 
Ghatton,  16®  S.  I.  M.,  aff.  16®  rég.  ;  Roques,  17®  S.  I.  M., 
aff.  17®  rég.  ;  Dubos,  18®  S.  I.  M.,  aff.  18®  rég.  ;  Marcade, 
18®  S.  I.  M.,  aff.  18®  rég.  ;  Loublié,  23®  S.  I.  M,,  aff.  20® 
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rég.  ;  Grimai,  23®  S.  I.  M.,  afî.  20»  rég.  ;  Julien,  23®  S.  I. 
M,.  an.  20e  rég. 

Girard,  23^  S.  I.  M.,  afî.  20»  rég.  ;  Han  g,  23®  S.  I.  M., 
aff.20®rég.  ;  Jacops,  23®  S.  I.  M.,  afî.  20®  rég.  ;  Weber,  23® 
23®  S.  I.  M.,  afî.  20®  rég.  ;  Chevillet,  19®  S.  I.  M.,  afî.  19® 
G.  A.  ;  Feuriet,  19®  S.  I.  M.,  afî.  19®  G.  A.  ;  Gauthier, 
19®  S.  I.  M.,  afî.  19®  G.  A.  ;  Girod,  19  S.  I.  M.,afî.  19«G. 
A.  ;  Portier,  19®  S.  I.  M.,  afî.  19®  G.  A. 

-Torreilles,  19®  S.  I.  M.,  afî.  19®  G.  A.  ;  Garniron,  20® 
S,  I.  M.,  afî.  19®  G.  A.  ;  Leclerc,  21®  S.  1.  M.,  afî.  19®  G. 
A.  ;  Mandet,  25®  S.  I.  M.,  afî.  tr.  Tun.  ;  Boquet,  25®  S, 
I,  M.,  afî.  tr.  Tun.  ;  Le  Loch,  25®  S.  I.  M.,  afî.  tr.  Tun.  ; 
Rebender,  32®  S.  1.  M.,  afî.  tr.  Maroc  ;  Gaquière^  32® 
S.  I.  M.,  afî.  tr.  Maroc  ;  Hurter,  32®  S."l.  M.,  afî.  tr-. 
Maroc  ;  Glaer,  32®  S.  I.  M.,  afî.  tr.  Maroc  ;  Burgun,  32® 
S.  I.  M.,  afî.  tr.  Maroc. 

Les  médecins  auxiliaires,  non  titulaires  du  brevet  de 
préparation  militaire  supérieure,  ci-après-désignés 
Rang  du  21  mars  1937  :  Wagner,  22®  S.  I.  M.,  afî.  rég. 
Paris  ;  Sagaut,  22®  S.  I.  M.,  afî.  rég.  Paris  ;  Bayle,  22® 
S.  I.  M.,  afî.  rég.  Paris  ;  Millies,  22®  S.  I.  M.,  afî.  rég. 
Paris  ;  Massy,  P®  S.  1.  M.,  afî.  P®  rég.  . 

Levernieux,  2®  S.  I.  M.,  afî.  2®  rég.  ;  Machet,  2®  S.  I.  M. 
afî.  2®  rég.  ;  Depierre,  3®  S.  I.  M.,  aff.  3®  rég.  ;  Peschard, 
5®  S.  I.  M.,  afî.  5®  rég.  ;  Destouches,  5®  S.  I.  M.,  afî.  5® 
rég.  ;  Brissaud,  6®  S.  I.  M.,  afî.  6®  rég.  ;  Forgeaud,  6® 
S.  I.  M.,  afî.  6®  rég.  ;  Blanchard,  6®  S.  I.  M.,  afî.  6®  rég. 

Lacorne,  6®  S.  I.  M.,  afî.  6®  rég.  ;  Rohozinski,  6®  S.  I. 
M.,  afî.  6®  rég.  ;  Rougé,  6®  S.  I.  M.,  afî.  6®  rég.  ;  Lefeb¬ 
vre,  6®  S.  I.  M.,  afî.  6®  rég.  ;  Roubille,  7®  S.  I.  M.,  afî.  7® 
rég.  ;  Delaroche,  9®  S.  I.  M.,  aff.  9®  rég.  ;  Guenon  des 
Mesnards,  9®  S.  I.  M.,aff.  9®  rég.  ;  Debelut,9®  s'.  1.  M.,  afî. 
9®  rég.  ;  Gaumé,  11®  S.  1.  M.,  aff.  11®  rég.  ;  Rivoallan, 
ll®S.T.M.,aff.  11® rég.;  Paugarn,!!®  S.  I.M.,afî.  ll®rég. 

Rougier,  13®  S.  I.  M.,  afî.  13®  rég.  ;  Jacquot,  14®  S.  I. 
M.,  aff.  14®  rég.  ;  Bosson,  14®  S.  I.  M.,  aff.  14®  rég.  ; 
Marre,  14®  S.  I.  M.,  afî.  14®  rég.  ;  Allouard,  14®  S.  I.  M., 
alî.  14®  rég.  ;  Lenormant,  14®  S.  I.  M.,  aff.  14®  rég.  ;  Gar- 


tosie,  14®  S.  I.  M.,  aff.  14®  rég.  ;  Lepintre,  14®  S.  I.  M., 
afî.  14®  rég.  ;  Jamain,  14®  S.  I.  M.,  afî.  14®  rég.  ;  Estève, 
15®  S.  I.  M.,  aff.  15®  rég. 

Golieter,  15®  S.  I.  M.,  afî.  15®  rég.  ;  Fermaud,  16®  S. 
I.  M.,  aff.  16®  rég.  ;  Defîuant,  16®  S.  I.  M.,  aff.  16®  rég.  ; 
Vincent,  23®  S.  f.  M.,  aff.  20®  rég.  ;  Droguet,  23®  S.  I.  M., 
aff.  20®  rég.  ;  Tardieu,  23®  S.  I.  M.,  aff.  20®  rég.  ;  Gasa- 
nova,  23®  S.  I.  M.,  aff.  20®  rég.  ;  Ghevalier,  23®  S.  I.  Ml, 
afî.  20®  rég.  ;  Debain,  23®  S.  I.  M.,  aff.  20®  rég. 

Gahuet,  23®  S.  I.  M. ,  aff.  20®  rég.  ;  Lesieur,  23®  S.  I.  M., 
aff.  20®  rég.  ;  Ordonneau,  23®  S; T.  M.,  afî.  20®  rég.  ;  Hac¬ 
ker,  23®  S.  I.  M.  aff.  20®  rég.  ;  Dan,  19®  S.  L.  M.,  aff.  19® 
G.  A.  ;  Breton,  21®  S.  I.  M. ,  afî.  19®  G.  A. 

Asiles  publics  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  chef  de  Service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’Asile  public  autonome  d’aliénés  de 
Cadillac  (Gironde),  par  suite  du  départ  du  Docteur 
Regis,  appelé  à  un  autre  poste. 

19  MARS 

Assistance  publique 

Un  concours  pour  dix  emplois  au  minimum  de 
sous-inspecteurs  et  sous-inspectrices  del’Assistance 
publique  aura  lieu,  le  mardi  6  juillet  1937,  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  (arrêté  du  16  mars  1937). 


20  MARS  '  ■ 

Enseignement  de  la  médecine 
Avis  de  vacance  de  chaire 
Par  arrêté  du  ministre  de  l’éducation  nationale  en 
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date  diolîa’maps.-taSÎ,  la-.ehaise  ie  cMnique  atosléM- 
caÆè  deda  PacT£itéîdB  raé(fe&ii>«deMaïseüle  est  'Mc&.i- 
rée  vacante. 


AsUés^puWics  (Paiiéhés 

Becfâflcatit  ati^  Jwmaf  offiviet  du  7  mars  tas?, 
page  2836,  Wre  :  (fcpar  arrét’é  en  dM'e  dU  37  février 
t93T,  M.  Je  Boeteur  BümBert,,raé<i'éciii-o]letde  ser¬ 
vice  à  l’Asile  d’àlîénés  de  Prougnernevel  (Côtes-du- 
Nord),  a  été  aommé’  médecin  (Brecteur  à  l’Asile 
public  d’ajiénés  de  Q.uimper  (Finistère).,  en  rempJa- 
çement  de  M.  le  Docteur  Lagrilîe,  admis  à  faire 
Valo-ir  ses  droits  à  la- retraite  ». 


Réponse  d’un  ministre  à  ia  question 
d’OW  pttrlementoire 

Lés  assurés  facultatifs  agricoles  sont  soumis 
à  un  examen  médical 

4037.  —,  M.  Hameliu,  sénateur,  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  que  la  lui.  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales  dispense  de  tout  examen  médical  les  assurés 
agricoles  obligatoires- qui,  par  su-ite.’d'un' changement 
survenu  dans  leur  situatmn.  clemandent  leur  passage 
dans- la  catégorie  des  assurés  facultatifs,. et  demande 


si'  cette’  dispense  d’examen  médical  s’applique  indis¬ 
tinctement  à  tous  les  assurés  agricoles  obligatoires  ôo 
srelie  s’applicfue  seulement  à  ceux  pour  lesquels  ilti’y 
eut  Jamais  aucune  înf erruptîon  dans  la  série  dejeurs 
cotisatkms  ^Kitronale  et  ouvrière,  (Quesfion  du  19  /as- 
cier  19®7):. 

Réponse.  —  11  résulte  des  termes  de  l’article  23, 
paragraphe  3  du  décret  du  24  mars  1936  portant  . 
règlement  d’administration  publique  pour  l’appli¬ 
cation  du  décret-loi  du  30:  octobre  1935  modifiant  le 
régime  des  Assurances  sociales  applicable  aux  assu¬ 
rés  de  l’agriculture  que  la  dispense  de  Tattestation 
médîcaîe  n’est  prévue  que  pour  les  assurés  faeülta- 
tils  qui  désirent  bénéficier  de  Tassurance-yieillesse 
seulement.  La  nouvelle  réglementation  n’a  posrepi’o- 
dait  la  disposition  prévue  à  l’article  38,  paragraphe 
1®:^  de  la  loi  du>30avriï  1930  d’après  laquelle  étaient 
dispensés  de  ladite  attestation  médicale  les  assurés 
facuCtatifs  provenant  directement  de  l’assurance 

j  ebl^loire. 

;  (•/.  O.,  5  février  1937), 
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PEÔPÔS  DU  JOUE 


ENCORE  LA  CRISE  MÉDICALE 


Nous  croyions  en  avoir  fini  avec  la  (3risemédi“ 
cale,  mais  nous  avons  reçu  deux  documents  6t 
nous  ne  résistons  pas  au  désir  d’en  faire  part 
à  nos  lecteurs. 

Le  premier  est  une  nouvelle  lettre  du  Paul 
Her\oit,  qui  exerce  depuis  1903  :  il  nous  expose 
les  raisons  que  lui  dictent  ses  réflexions  et  son 

Mon  cher  Confrère, 


Le  débat  se  situe  entre  les  partisans  de  la  médecine 
individualiste,  dite  libre,  et  les  partisans  de  la  médecine 
fonctionnarisée. 

La  première,  qui,  dans  d’autres  temps,  conquit  des 
titres  de  noblesse,  ne  peut  plus  cacher,  à  notre  époque 
d’économie  dirigée,  ses  défauts  et  ses  insuffisances. 

La  seconde  paraît  aux  yeux  de  beaucoup  d’entre 
nous,  plus  ordonnée,  plus  sûre,  plus  efficace,  plus  mo- 
tale  et  plus  libre.  Il  est  bien  entendu  que  ce  fonction¬ 
nariat  médical,  avec  son  statut,  ses  retraites,  son  affi¬ 
liation  à  un  Syndicat,  à  une  Confédération,  ne  saurait 
être  confondu  avec  le  salariat.  Celui-ci  dont  personne 
ne  yeut  et  que  pourtant  tout  le  monde  recherche,  car  il 
faut  bien  manger,  dispense,  aux  prix  les  plus  bas,  de  ’ 
très  mauvais  soins,  aggrave  notre  misère,  attente  à 
notre  dignité. 

C’est  le  fonctionnai  iat  véritable,  seul, que  nous  enten¬ 
dons  défendre. 

Ily  a  crise  médicale,  c’est  un  fait.  Ilyaciisede  tou¬ 
tes  les  professions  et  de  tous  les  métiers,  c’est  un  autre 
llit.  L’observation  de  la  simultanéité  de  ces  crises,  de 
leur  concordance,  de  leur  natm-e  identique  dans  tous 
les  pays  du  Monde,  nous  fait  tout  naturellement  remon¬ 
ter  à  leurs  causes  particulières  et  générales.  Il  serait 
trop  long  de  les  analyser  toutes  et  mon  intention  n’est 
pas  de  faire  ici  un  cours  d’économie  politique.  Disons 
plus  simplement  qu’elles  peuvent  se  concrétiser  en 
une  cause  unique  :  la  non  adaptation  des  esprits  aux 
progrès  scientifiques  et  techniques  qui,  dans  ce  dernier 
siècle  et  surtout  dans  ces  dernièies  années,  ont  marché 
à  pas  de  géant.  Le  Social  est  resté  en  retard  sur  la  Science 
et  la  Technique.  Ces  progrès  ont  créé  une  telle  abondance 
de  produits  que  les  besoins  solvables  des  individus 
n’ont  pu  les  absorber  tous.  Devant  l’accumulation  des  ' 
stocks  il  fallut  arrêter  les  machines,  détruire  meme  une 
partie  de  la  production.  Le  demi  chômage  en  est  résulté, 
puis  le  chômage  total,  enfin  la  sous-consommation 
générale.  Pour  qui  veut  bien  les  analyser,  ces  maux 
n’ont  rien  de  mystérieux.  «  Ils  n’en  mouraient  pas 
tous,  mais  tous  étaient  frappés  »,les  médecins  en  com¬ 
pagnie  de  beaucoup  d’autres  hommes. 

Alors  les  médecins,  comme  les  autres,  se  sont  tournés 
vers  l’Etat  Sauveur.  Et  puisque  les  banques  avaient 
été  renflouées,  puisque  les  agriculteurs  et  les  indus¬ 
triels  avaient  obtenu  des  primes  à  l’exportation,  des 
barrières  douanières  et  des  contingentements,  pourquoi 
les  médecins  seraient-ils  seuls  abandonnés  à  leur  triste 
sort  ?  Et  l’Etat,  représentant  des  aspirations  et  des 
intérêts  de  la  collectivité,  gardien  de  la  santé  publique, 
de  leur  répondre  :  «  Je  veux  bien  vous  protéger,  mais 


expérience.  Cette  lettre  que  nous- aurions  voulu 
publier  en  entier,  est  fort  longue  ;  nous  nous 
bornerons  à  en  donner  les  passages  les  .  plus 
intéressants,  '  ■ 

Après  avoir  félicité  le  D^'  Maire,  il  aborde  la 
question  de  la  crise  et  de  la  fonctionnarisation 
;  médicales, 

d’abord  organisez-vous  dans  vos  groupements,-  dans 
vos  Syndicats,  devenez  des  producteurs  de  soins  efficaces 
à  Un  prix  raisonnable,  prix  social  disent  déjà  quelques 
économistes  ».  Ainsi  le  problème  de  la  crise  médicale 
qui  intéresse  non  seulement  les  médecins  mais' aussi  les 
malades,  lesquels  nous  en  conviendrons  ont  la  priorité 
sur  nous,  mieux  situé  et  posé  avec  plus  de  précision, 
peut  se  formuler  ainsi:  Dans  les  conditions  économiques 
actuelles  et  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  matériels 
et  moraux  dés  médecins,  et  aussi  l’avenir, des  Sciences 
médicales,  comment  assurer  à  tous  une  mëdecinetotale, 
prophylactique  et  curative,  dans  le  minimum  d’espace 
et  de  temps,  par  conséquent  au  meilleur  marché  possible, 
capable  de  lutter  contre  les  grands  fléaux,  .de  diminuer 
la  mortalité  et  d’augmenter  la  natalité,  d’empêcher 
enfin  la  race  de  mourir  ? 

Je  réponds  sans  hésiter  :  par  la  substitution  à  la 
médecine  individuelle  de  la  médecine  sociale.  Or'  mé¬ 
decine  sociale  implique  fonctionnariat.  Et  je  supplie 
mes  confrères  de  comprendre  que  si  nous  refusons  celui-ci, 
le  salariat,  avec  tous  ses  désavantages,  pourrait  bien 
nous  être  imposé.  Avec  le  Docteur  Casteran,  j’ai  bien 
peur  de  ne  pas  être  entendu.  Serons-nous  donc  balayés, 
nous  et  nos  vieux  dogmes  périmés  ? . '. . . 

Aujourd’hui  la  mentalité  de  la  majorité  de  nos  con¬ 
frères  n’a  -guère  changé.  Je  m’en  suis  rendu  co'rnpte 
tout  dernièrement.  Ecoutons  les  mots  d’ordre  ;  «  Guerre 
aux  métèques  !  »  Ceci  ne  résoudra  pas  la  crise,  et  pas¬ 
sant  les  frontières  ne  servira  pas  notre  prestige.  «  L’hô¬ 
pital  aux  indigents  1  »  mais  quelle  est  la  mesure  de  l’in¬ 
digence  ?  Le  Docteur  Maire  a  trop  bien  répondu  pour 
que  j’insiste.  «  Libre  choix!»  les  clients  si  souventvic- 
times  des  hâbleurs  et  des  charlatans  sont -ils  bien  qua- 
ilifiés  pour  l’exercer  avec  compétence  ?  Ce  libre-choix 
n’a  été  jusqu’ici  réservé  qu’aux  clients  riches.  II  est  à 
jjeu  près  complètement  refusé  aux  ouvriers  trop  pauvres 
pour  aller  consulter,  liors  de  leur  quartier,  des  méde¬ 
cins  réputés  ;  aux  paysans,  car  le  kilomètre  est  cher  ; 
aux  malades  de  nos  dispensaires  ;  de  nos  hôpitaux  ;  aux 
vieillards  de  nos  hospices  ;  aux  soldats  de  nos  casernes. 
Cela  fait  bien  les  trois  quarts  de  la. population.  «  Secret 
professionnel  !  »  battu  en  bièche  par  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles  à  laquelle  collaborent  tant  de  profanes  ; 
par  le  carnet  de  santé  qui  sera  bientôt  obligatoire  ;  par 
les  Conseils  de  révision  composés  en  grande  partie  de 
non  médecins  et  devant  lesquels  toute  la  population 
masculine  de  France,  à  20  ans,  vient  étaler  ses  formes  et 
ses  tares.  Enfin  :  «  Entente  directe  !  »  laquelle  peut 
avoir  des  avantages  mais  par  laquelle  s’exerce  le  plus 
facilement  l’esprit  de  profit,  avec  toutes  les  complai¬ 
sances  et  compromissions  qui  en  découlent.  La  dicho¬ 
tomie  est  un  de  ses  plus  nobles  rejetons  ?  J’ai  entendu 
♦♦ 
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aussi  chanter  des  hymnes  à  la  liberté.  Sommes-nous 
donc  libres  de  manger  notre  bifteack  à  l’heure  ;  de  cou¬ 
cher  tous  les  soirs  dans  notre  lit  ;  'de  déplaire  au  phar¬ 
macien  d’en  face  ou  à  la  commère  du  coin  ;  d’enVoyef 
promener  la  concierge  qui  nous  attend  au  bas  de  l’esca¬ 
lier  pbur  savoir  le  diagnostic  ?  Sommes-nous  libres  enfin 
quand  si  souvent  nous  sommes  torturés  par  l’angoisse 
du  lendemain,  pour  nous  et  ceux  qui  nous  sont  chers  ? 
Sommes-nous  libres  de  ne  pas  tomber  dans  la  misère  ? 
Les  listes  de  nos  sociétés  de  secOürs  à  cet  égard  sOilt 
édifiantes.  Même  le  choix  de  notre  résidence  n’est  pas 
libre.  Docteur  Le  Mée  1  Nous  allons  où  nous  croyons 
pouvoir  gagher  notre  vie,  car  la  plupart  d’entre  nous 
sont  pauvres,  et  nous  n’y  réussissons  pas  toujours. 

Il  est  dans  notre  profession  des  servltndes  qui  l’ho- 
norent  et  en  font  là  grandeUri  Elles  peuvent  aller  jüs^ 
qu’au  sacrifice  de  notre  vie.  Celles-ci  nous  les  acceptons, 
Mais  nons  rougissons  de  certaines  humiliations,  nous 
nbüs  révoltons  contre  les  faux  jugeménts  des  incom- 
péterlts  ou  les  câprices  de  nos  clients  auprès  desquels 
nous  faisons  trop  souvei^t  figure  de  domestiques.  Foric- 
tionnaires,  nous  n’aurons  qu’à  nous  incliner,  après  les 
avoir  discutés,  devant  les  jugements  de  nos  pairs  et  de 
nos  maîtres.  «  L’homme  d’intelligence  et  dé  coeur 
reconnaît  la  grandenr  qu’il  y  a  à  servir,  la  joie  qu’on 
éprouve  à  obéir,  toutes  les  fois  que  celui  qui  commande 
sert  lui-même  une  noble  caüse.  »  Voüs  les  avez  recon¬ 
nues,  mon  Cher  conflère.  Ce  sont  les  paroles  dü  Doc¬ 
teur  Ooloirtbani,  servant  au  Maroc  sous  les  ordres  du 
Maréchal  Lÿautéy,  que  vous  nous  avez  rapportées 
l'autre  jour, 

L’autre  document  est  un  article  publié  dans 
une  petite  revue  d’avant-garde  :  «  Plus  loin  », 
Get  article  est  intitulé  :  U  organisation  sociale 
de  la  médecine,  par  notre  excellent  confrère,  le 
Docteur  M.  Pierrot,  qui  exerce  à  Paris  depuis 
1898.  M.  Pierrot  reconnaît  que  si  la  médecine 
industrialisée  peut  convenir  en  U.  R,  S.  S.,  elle 
ne  répondrait  pas  aux  exigences  morales  d’une 
population  aux  goûts  affinés  comme  celle  de  notre 
pays.  Gomme  les  progrès  de  la  technique  mé¬ 
dicale  ne  permettent  plus  d’exercer  comme  par  le 
p.'rssé,  M,  Pierrot  propose,  non  une  médecine 
d’Etat,  soumise  à  une  direction  hiérarchisée, 
encline  par  conséquent  à.  l’ irresponsabilité  bu¬ 
reaucratique,  au  gaspillage  et  aux  intrigues 
inséparables  de  la  fonctionnarisation,  mais  la 
médecine  organisée  en  équipes,  en  coopération, 
par  associations  cantonales  ou  de  quartier  entre 


Des  hymnes  moins  bruyants  s’élèvent  encore  en 
faveur  de  l’intérêt  personnel,  de  l’argent.  Il  paraît  que, 
sans  ce  mobile  assez  bas,  nous  ne  pourrions  faire  qu’une 
mauvaise  médecine.  Pourtant  d’autres  mobiles  existent  : 
l’habitude,  l’amour-ptopre,  l’orgueil,  le  désir  de  gloire, 
le  plaisir  d’agir,  de  rendre  service,  la  pitié,  le  devoir. 
Fâüt-il  donc  rayer  ces  deux  derniers  mots  de  la  langue 
française  ?  , . 

Tous  les  arguments  des  partisans  de  la  médecine 
libre,  qui  n’est  pa.s  libre  du  tout,  ne  sont  pas  plus  solides 
que  les  dogmes  vermoulus  auxquels  ils  se  raccrochent. 
La  médecine  sociale  et  le  fonctionnariat  médical  qui  en 
sera  la  conséquence,  seront,  parce  qu’ils  se  situent  dans 
le  processus  économique  actuel,  qu’ils  vont  dans  le  même 
seiis.  Sir  Bùzard  et  lé  Professeur  Leclaihche,  cités  par  le 
Docteur  Casteran ,  aiihOnceht  cet  avènement . 

Notre  fonction  ne  sera  pas  une  servitude.  Elle  sera 
libre  et  grande  si  nous  avons  du  savoir  et  du  c  œur. 

Je  n’eiitends  pas  décrire  ici  la  structure  de  cette 
médecine  nouvelle.  Il  me  faudrait  encore  bien  des  pages, 
et  j’en  ai  déjà  trop  noircies.  Le  Docteur  Duchesne  s’y 
était  essayé  dans  le  Concours  il  y  a  plusieurs  années, 
si  je  me  souviens  bien.  Et  le  Docteur  Lavalée  nous  rap¬ 
pelait  l’autre  jour  ses  anticipations  de  1925  qui  com¬ 
mencent  à  devenir  des  réalités.  Que  ce  dernier  ne  croie, 
pas  surtout  que  fonctionnarisation  égale  mécanisation. 
Au  contraire,  délivrés  de  l’esprit  de  piofit  immédiat 
et  de  beaucoup  d’autres  soucis,  nous  aurons  plus  de 
temps  pour  observer,  pour  étudier, pour  étendrenotrè 
culture,  pour  nous  pencher  sur  «  l’homme,  cet  in¬ 
connu  ». 

praticiens,  avec  maisons  de  soins  bien  outillées 
et  équipe  volante  de  spécialistes,  sous  le  contrôle 
des  Syndicats  qui  s’interposeraient  entre  les 
diverses-  collectivités  de  '(  consoinuiateurs  de 
soins  »  et  les  groupements  médicaux  pour 
établir  des  contrats  collectifs  et  arbitrer  les 
différends  qui  viendraient  à  .se  produire.  Les 
Maisons  de  soins  pourraient  être  organisées  et 
outillées  par  les  médecins  ou  par  les  «  consom¬ 
mateurs 

Cette  conception  do  M.  Pierrot  se  rapproche 
singulièrement  de  celle  que  nous  avons  exposée 
ici  il  y  a  plus  de  25  ans.  Sauvegardant  la  di¬ 
gnité  et  l’indépendance  du  Corps  médical,  elle 
nous  semble  la  meilleure  solution,  mais  nos 
confrères  paraissent  peu  enclins  à  l’adopter  et 
nous  craignons  qu’il  ne  soit  bien  tard  pour  en 
tenter  l’essai.  .1.  Noir. 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

Leçon  de  M.  le  Professeur  Nobécourt  (1) 

Syndrome  infectieux  fébrile  avec  grande  anémie  hypoplastique, 
hypogranulocytose  et.leucocytose  embryonnaire 


Je  vais  vous  parler  aujourd’hui  d’un  petit 
malade,  qui  est  mort  à  la  salle  Bouchut,  il  y  a  une 
vingtaine  de  jours. 

Jean  M. . fils  unique  de  parents  bien  por¬ 
tants,  naît  à  terme  le  12  juillet  1933,  après  un 
accouchement  normal.  Il  ne  reçoit  pas  de  B.  C.  G. 
Il  est  nourri  par  sa  mère  jusqu’à  deux  mois,  puis 
à  l’allaitement  mixte  jusqu’à  un  an. 

Vers  le  20  septembre  1936,  il  se  plaint  de  dou¬ 
leurs  vagues  dans  les  membres  intérieurs  ;  sa 
température  s’élève  à  38°5,  39°,  il  a  des  sueurs 
abondantes.  Les  douleurs  restent  vagues,  la 
température  persiste  autour  de  39°,  et  surtout 
apparaît  une  pâleur  qui  devient  rapidement 
accentuée. 

Jean  entre  le  6  octobre  à  la  salle  Bouchut, 
une  quinzaine  de  jours  après  le  début  des  mani¬ 
festations  cliniques.  Il  est  âgé  de  3  ans  2  mois. 

Il  a  une  taille  moyenne  de  89  cm.  5,  un  poids  de 
11  kgr.  500,  un  peu  inférieur  à  la  moyenne. 

Sa  température  est  élevée  :  39°,  le  jour  de 
l’entrée  ;  le  lendemain  39°5  le  matin,  40°2  le 
soir. 

Ses  membres  paraissent  un  peu  douloureux  à 
la  palpation,  mais  on  peut  les  mobiliser  facile¬ 
ment. 

11  présente  une  grande  pâleur  :  la  peau  a  une 
teinte  cireuse,  surtout  à  la  face  ;  les  lèvres,  la 
muqueuse  buccale,  les  conjonctives  sont  déco¬ 
lorées. 

La  bouche,  le  pharynx  ne  présentent  pas  de 
lésions  et  notamment  pas  de  lésion  ulcéreuse. 

Le  foie  dépasse  d’un  centimètre  environ  le 
rebord  costal  ;  la  rate  est  un  peu  grosse,  on  peut 
la  palper  sur  deux  travers  de  doigt  au-dessous 
du  rebord  costal. 

L’examen  des  poumons,  du  cœur,  ne  révèle 
rien  d’anormal  ;  le  pouls  est  à  140.  Il  n’y  a  aucun 


symptôme  nerveux  ;  les  réflexes  tendineux  sont 
normaux.  Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni 
albumine. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative 
et  elle  le  sera  encore  le  5  novembre.  Les  réac¬ 
tion  de  Bordet-Wassermann  (H®)  et  de  Kahn 
sont  également  négatives. 

L’examen  du  sang  révèle  une  grande  anémie 
du  type  hypoplastique. 

Le  8  octobre,  la  température  tombe  brus¬ 
quement  au-dessous  de  37°.  Elle  reste  apyréti¬ 
que  pendant  quelques  jours,  puis,  à  partir  du 
15  octobre,  elle  remonte  graduellement  et,  dès 
lors,  elle  oscille  entre  37°2-37°3,  le  matin,  38°5- 
39°  et  même  39°5ou  '40°  certains  jours,  le  soir  ; 
la  courbe  est  irrégulière. 

On  ne  constate  aucun  signe  d’infection 
pharyngée,  d’infection  des  voies  respiratoires  ; 
il  n’y  a  pas  de  troubles  digestifs  ;  l’appétit  est 
assez  bon  ;  les  selles  sont  normales  et  on  n’ÿ 
découvre  pas  de  parasites.  Le  poids  ne  diminue 
pas.  Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre  ni  al¬ 
bumine. 

Mais  la  pâleur  augmente  ;  l’enfant  tombe  dans 
un  état  de  prostration  et  d’abattement  de  plus 
en  plus  marqué. 

A  partir  du  24  octobre,  apparaissent  du  pur¬ 
pura  pétéchial  et  ecchymotique,  des  épistaxis 
répétées  et  même  du  sang  dans  les  matières 
fécales  ;  mais  ce  dernier  est  peut-être  du  sang 
dégluti. 

Finalement,  le  7  novembre,  après  une  nuit 
agitée,  l’enfant  s’éteint  doucement  à  6  h.  45. 
L’évolution  de  l’affection  a  duré  une  cinquan¬ 
taine  de  jours. 

Il  convient  d’insister  sur  les  caractères  du 
SANG  :  Les  examens,  faits  par  M.  Prétet  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 


.  (1)  Leçon  du  28  novembre  1936 . 
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8  octobre 

Hémoglobine . .  30  % 

Hématies  par  mm.  c .  1.780.000 

Valeur  globplaire .  0,84 

Hématies  nucléées  p.  100  leuc .  3 

Poikilocytose,  Anisocytose .  légères 

Polychromatophile . Q 

Hématies  granulo-filamenteuses  %. . . .  3 

Plaquettes  sanguines  par  mm.  c .  140.000 


20  octobre 
30  % 
1.980.000 
0,75 


26  octobre 
■  30  % 
1.850.000 
0,81 
1 
0 
0 

172.000 


Résistance  globulaire  :  peut-être  un  peu  augmentée.  Avec  le  sang  total  et  le  sang  aéplasmatisé  î 
L’hémolyse  commence  à  4,6  o  /oo  (normalement  elle  débute  à  4,5  ®  /oo)  : 

L’hémolyse  totale  se  fait  à  2,8  ° /oo  (au  lieu  de  3,5  ° /oo). 


3  novembre 
35  % 
1.345.000 
1,30 
0 


Particulièrement  intéressantes  sont  les  modifications  des  leucocytes. 


Leucocytes  par  mm.  c . 

Polynucléaires  neutrophiles  %, 
Polynucléaires  éosinophiles . . . . 

Grands  mononucléaires  ....... 

Moyens  mononucléaires ,  ..... 

Lymphocytes . 

Myélocytes . 

Cellules  indifférenciées . 


8  octobre  22  octobre 

4.900  19.800 

23  3 

0  0 

5  5 

71  21 

0  71 

0  0 

1  0 


26  octobre 
6.300 
10 

6 

34 

4 

0  ■ 


23.000 

4 

0 

0 

2 

82 

3 


Les  examens  du  sang  précisent  donc  les  points 
suivants  ; 

Il  existe  une  grande  anémie,  du  type  hypo- 
plasl  ique,  presque  aplastique  :  diminution  impor¬ 
tante  du  nombre  des  globules  muges,  avec  très 
peu  de  signes  de  régénération  globulaire  ;  dimi¬ 
nution  importante  du  taux  de  l’hémoglobine 
avec  valeur  globulaire  dirriinuée  au  début, 
augmentée  à  la  fin.  ' 

Il  existe  de  l’hypoplaquettose. 

Il  existe  une  leucocytose  variable,  modérée, 
une  hypopolynucléose  importante,  4  %  et  enfin 
une  poussée  de  leucocytes  embryonnaires. 

L’apparition  de  cellules  embryonnaires,  encore 
appelées  cellules  indifférenciées,  est  un  phéno¬ 
mène  à  mettre  en  valeur  ;  ce  sont  des  éléments 
volumineux,  à  cytoplasma  plus  ou  moins  déve¬ 
loppé  et  assez  nettement  basophiles  ;  le  noyau  est 
gros,  arrondi,  assez  pâle,  avec  un  réticulum  chro¬ 
matique  peu  dense  et  assez  souvent  des  nucléoles 
visibles.  Ces  cellules  indifférenciées,  très  rares 
au  premier  examen  (1  %).ont  augmenté  au  troi¬ 
sième  (45  %)  et  ont  diminué  ensuite  (9  %),■ 

L’autopsie  est  pratiquée  par  M.  Hrunet.  Elle 
nous  apprend  les  faits  suivants, 

La  plèvre  est  libre  d’adhérences  et  ne  contient 
pas  de  liquide.  Sur  la  plèvre  pariétale,  on  voit 
de  nombreuses  taches  hémorragiques,  ayant  la 
dimension  d’une  lentille.  Les  poumons,  d’une 
coloration  rose  très  pâle,  présentent,  à  la  sur¬ 
face,  de  larges  taches  noirâtres  et,  sur  la  covipe, 
de  gros  loyers  hémorragiques, 

Le  cœur,  de  consistance  ferme,  présente,  à  la 
surface  et  sur  la  coupe,  de  nombreuses  taches 
hémorragiques  lenticulaires. 

Sur  les  épiploons  et  le  péritoine,  on  voit  des 
petits  foyers  hémorragiques,  très  nombreux. 

Le  foie  est  un  peu-  gros; il  pèse  ^20  grammes 


il  est  pâle,  assez  ferme.  La  rate  est  grosse  ;  elle 
pèse  100  grammes,  alors  que  chez  l'enfant  de  Sans 
son  poids  est  de  50  à  60  grammes  :  elle  a  une 
couleur  ardoisée  caractéristique. 

Les  reins  sont  pâles,  mous,  avec  de  nombreu¬ 
ses  taches  hémorragiques  à  la  surface  et  sur  la 
coupe. 

La  moelle  osseuse  d'une  côte  contient  égale¬ 
ment  de  nombreux  foyers  hémorragiques. 

En  somme,  il  existe  un  processus  hémorragi¬ 
que  généralisé. 

L’examen  microscopique  des  organes  mon¬ 
tre  qu’il  existe  peu  d’altération  en  dehors  des 
hémorragies. 

Dans  les  poumons,  on  trouve  des  noyaux 
hémorragiques  à  type  d’infarctus. 

Dans  le  foie,  il  existe  une  abondante  infiltra¬ 
tion  par  des  leucocytes,  mais  les  cellules  hépati¬ 
ques  sont  normales.  Dans  la  rate,  qui  est  à  l’état 
cadavérique,  il  y  a  de  nombreux  foyers  hémor¬ 
ragiques. 

Dans  les  reins  on  constate  dans  la  zone  corti¬ 
cale  des  petits  foyers  hémorragiques  ;  les  glo- 
mérules  sont  congestionnés,  mais  avec  peu  de 
sang  extravasé  ;  on  trouve  du  sang  dans  les 
tubes  urinil'ères. 

La  moelle  osseuse  présente  des  altérations 
importantes.  Sur  les  empreintes  colorées  au 
Giemsa,  on  remarque  une  véritable  métaplasie 
lymphoïde,  totale  par  endroits,  partielle  dans 
d’autres.  Dans  les  points  les  plus  typiques,  on  ne 
voit  guère  que  des  lymphocytes  ',  la  plupart 
sont  identiques  à  ceux  du  sang  ;  certains  sont 
plus  grands,  ont  un  noyau  plus  clair.  Les  mégaio- 
blastes,  les  myélocytes  sont  rares,  les  méga- 
caryocîtes  très  rares.  Le  stroma  fihrillaire  est 
assez  abondant, 

Auchn  traitement  institué  n'a  -empêché  l’éVf»’:. 


14  —  4  —  IV  7-  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1051' 


iution  fatale.  Nous  avons  prescrit  un  extrait 
complexe  de  foie  de  veau,  du  suc  frais  de  la 
muqueuse  ded'estomac,  de  l'antre  pylprique,  dii 
jéjunum  de  porc  ;  puis  un  extrait  fiépatique  pré¬ 
paré  suiyaqt  la  méthode  de  Whippîe  ;  de  la  moelje 
oiseuse  ;  nous  avons  fait  deux  transfusions  de 
150  et  de  120  c.  c.  de  sang  :  aucune  de  ces  médi¬ 
cations  n’a  eu  d’effet  appréciable.  Cet  ipsucçès 
thérapeutique  est  à  retenir  du  point  de  vue  de  la 
classification  de  l’aiiémie, 

En  somme,  Jean  a  été  atteint  d’une  affection 
caraétérisée 

par  un  syndrome  clinique  :  fièvre,  état  infec¬ 
tieux,  pâleur  intense,  indiquant  une  grande 
anémie,  hémorragies  tardives  ; 

par  un  syndrome  hématologique  :  grande  ané¬ 
mie  de  type  pernicieux,  hyppplastique  plutôt 
qu’aplastique,  avec  modifications  de'  la  série 
blanche  :  liypogranulocytose  marquée»  présence 
de  cellules  embryonnaires  ; 

par  une  évolution  rapide  et  fatale,  malgré  les 
thérapeutiques  (lui  agissent  dans  d’autres  cas  ; 


Le  SYNunoME  clinique  est  caractérisé  pur 
la  fièvre  et  un  état  in/erlieu.x.un  aspect  de  grande 
mémie  et  divers'  symptômes. 

Le  début  affecte  deux  modalités  principales. 

Dans  la  première  modalité,  la  fièvre  est  la  mani¬ 
festation  initiale  ;  l’enfant  ressent  des  malaises, 
quelques  vagues  douleurs  dans  les  membres, 
parfois  des  douleurs  abdominales.  La  fièvre  est 
inexpliquée.  Les  douleurs  abdominales  font  pen¬ 
ser  pour  la  mulade  de  M.  Benhamou,  à  l’ap¬ 
pendicite  chronique  et  opérer,  alors  que  l’ap- 
pendice  n’est  pas  en  cause. 

La  fièvre  persiste,  la  pâleur  apparaît  et 
augmente. 

Dans  la  seconde  modalité,  la  fièvre  est  tardive. 
Le  malade  présente  de  l’affaiBlissement,  de 
l’essoufflement  et  surtout  upe  pâleur  progres¬ 
sive  ;  puis,  au  bout  de  quelques  semaines,  la 
fièvre  apparaît- 

Parfois,  après  quelqncs  jours  de  manifestations 
plus  ou  moins  vagues,  sùrvient  un  syndrome 
hémorragique.  La  femme  de  32  ans,  soignée 
par  M,  pesçhamps,  présente  de  la  fatigpe,  une 
pâleur  progressive,  de  la  dyspnée  ;  vers  }e 
dixième  jour,  surviennent  des  gingivprragies,  des 
épistaxis,  des  métrorragies  abondantes  qui  font 
penser  à  une  affection  ptérine  ou  annexielle  ; 
quand  elle  entre  à  rhffpital,  vers  le  vingtième 
jour,  on  constate  dp  la  fièvre, 

iVnalysops  les  i-yipptôm?:-,  La  fièvre  s’installe 
pins  QU  maiffs  rapidement,  Elle  ne  présente  pas 
de  type  déffni  ;  les  courbes  thermiques  sent 


'  par  l’absence  de  facteurs  étiologiques  appré¬ 
ciables. 

L’observation  de  notre  malade  se  rapproche 
des  observations  d’anémies  fébriles  qiguës,  pu¬ 
bliées  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
en  1931  et  1932. 

Le  16  janvier  1931,  MM.  Pierre  Noël  Des-r 
champs  et  P.  Baize  relatent  l’observatiop  d'unç 
femme  de  32  ans  atteinte  d’une  anémie  aplas- 
tique  cryptogénétique  à  forme  aiguë  férile, 

Le  23  janvier  1931,  MM,  Marquézy  et  Pierre 
Flandrin  relatent  deux  cas  d’anémie  pernicieuse 
splénigue  aiguë  fébrile  chez  l’enfant,  cçncernant 
des  garçons  de  4  ans  et  de  14  ans. 

Le  8  avril  J932,  MM.  Ed,  Benhamou,  A.  Nom 
chy  et  M.  Raynaud  publient  un  pas  d’anémie 
aplastique  à  forme  fébrile  et  à  réaction  embryon¬ 
naire,  qui  concerne  une  fille  de  14  ans. 

Ces  observations  et  celle  de  Jean  quf  est 
tombé  malade  â  3  ans  1  mois  vont  me  per¬ 
mettre  de  tracer  une  esquisse  de  cette  variété 
d’anémie  fébrile. 


irrégulières,  Tantôt  la  température  est  â 
38°5-39o  ou  à  SPo-dQ®  ;  tantôt  elle  présente  des 
rémissions  plus  pu  moins  longues  et  ij  peut 
même  y  avoir  des  phases  d’apyrexie  entre  les 
périodes  fébriles.  Parfois  elle  revêt  up  type 
ondulant,  comme  chez  la  fille  de  14  ans  soignée 
par  M.  Benhamou,  qui,  en  trois  mois,  présente 
cinq  grandes  ondulations  séparées  par  des 
phase  d’apyrexie. 

La  pâleur  devient,  en  peu  'de  temps,  très 
accentuée  ;  elle  lait  penser  à  une  grande  anémie. 
La  peau  est  blanc  jaunâtre,  vieille  cire,  surfout  au 
visage,  quelquefois  cadavérique.  Les  muqueuses 
des  lèvres,  de  la  boucffe,  les  conjonctives  sont 
décolorées,  presque  exsangues. 

L’état  général  est  très  affecté. 

L’enfant  reste  indifférent,  anéanti,  inerte  ; 
il  a  le  regard  vague  ;  cependant  il  reconnaît 
les  personnes  qui  l’entourent.  Il  ne  se  plaint  pas, 
gémit  doucement  ;  parfois  il  paraît  souffrir 
quand  on  remue  ses  membres  ;  il  ne  réclanie  rien, 
Il  présente  souvent  un  peu  de  bouffissure  du 
visage  et  il  ne  perd  pas  de  poids,  probablement 
du  fait  d’v™  oedème  profond, 

L’examen  des  viscères  révèle  peu  de  symptô¬ 
mes. 

Le  cœur  et  le  pouls  sont  rapides  ;  le  volume 
du  cœur  est  peu  modifié  ;  les  bruits  valvulaires 
sont  normaux  ;  on  entend  des  souffles  extra- 
cardiaques  ou  anémiques  dons  la  région  précor¬ 
diale,  un  souffle  veineux  au  niveau  du  cou, 

Le  poumon  paraît  normsî  ;  il  y  a  de  la  ta¬ 
chypnée  sans  gêne  respiratoire, 

D’abdomofi  est  souvent  météorisé,  Le  foie  a 
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un  volume  normal  ou  est  un  peu  gros.  La  rate 
est  souvent  un  peu  grosse  et  dépasse  le  rebord 
costal  d’un  ou  deux  travers  de  doigt. 

L’appétit  est  plus  ou  moins  diminué. 

Les  selles  sont  normales  ;  ou  bien  il  y  a  soit 
de  la  constipation,  soit  de  la  diarrhée.  ■ 

Les  urines  sont  peu  abondantes  ;  elles  ne  con¬ 
tiennent  pas  d’albumine  ou  en  renferment  de 
temps  à  autre  quelques  traces  ;  il  n’y  a  pas  de 
glycosurie. 

Il  n’y  a  pas  de  symptômes  neurologiques  ; 
on  remarque  simplement  de  la  faiblesse  et  de 
riiypo  tonie  musculaires  ;  les  réflexes  tendineux 
sont  conservés. 

A  ces  symptômes  s’ajoute  habituellement  un, 
syndrome  hémorragique.  Il  apparaît  tantôt  de 
façon  précoce,  tantôt  de  façon  tardive,  quelques 
jours  avant  la  mort. 

Il  est  caractérisé  par  un  purpiura  pétéchial  et 
souvent  ecchymotique  de  la  peau  et  de  la  mu¬ 
queuse  buccale,  de  la  gingivorragie,  des  épistaxis, 
parfois  des  hémorragies  intestinales  et,  après 
l’éclosion  de  la  puberté,  par  des  métrorragies. 

Le  syndrome  hémorragique  peut  constituer 
l’élément  dominant  du  syndrome  clinique.  On 
porte  alors  le  diagnostic  de  purpura.  Mais  l’exa¬ 
men  du  sang  révèle  des  modifications  semblables 
à  celles  des  malades  que  j’étudie  et  établit  qu’il 
s’agit  d’une  forme  spéciale  de  purpura. 

J’en  ai  relaté  un  exemple  dans  ma  leçon  du  9 
avril  1932,  qui  se  trouve  dans  un  de  mes  livres 
(Je  Clinique  médicale  des  enfants  consacré  aux 
Maladies  infectieuses,  sur  Purpura  infectieux 


Le  syndrome  hématologique  est  caractéris-  | 
tique. 

Le  nombre  des  hématies  est  très  diminué.  Au 
premier  examen,  il  oscille  généralement  autour 
d’un  million  par  millimètre  cube,  parfois  il  est 
soit  un  peu  plus  élevé  (1.700.000,  1.800.000  par 
millimètre  cube)  soit  plus  faible  (5  à  600.000). 

A  partir  de  ce  premier  examen,  le  nombre  des 
globules  rouges  tantôt  ne  se  modifie  pas,  tantôt 
augmente  un  peu,  tantôt  et  phis  souvent  dimi¬ 
nue.  Chez  les  malades  dont  je  parle,  on  en  compte, 
au  dernier  examen  avant  la  mort  400.000,600.000, 
800.000,  1.300.000,  1.400.000  par  millimètre 
cube  ;  la  diminution  est  donc  très  importante. 

Les  hématies,  pour  la  plupart,  conservent 
leur  apparence  normale.  Saul  quelques-unes,  elles 
ne  présentent  pas  de  signes  de  rénovation  san¬ 
guine  ;  il  n’y  a  pas  de  poïkilocytose,  d’anisocy- 
tose,  de  polychromatophilie  ;  les  hématies  gra- 
nulo-filamenteuses,  les  hématies  nucléées  font 
défaut  ou  sont  rares. 

Le  taux  de  l’hémoglobine  est  très  diminué,  il 
tombe  à  30  %,  20  %,  10  %. 

La  valeur  globulaire  est  normale,  ou  dimi¬ 
nuée,  ou  supérieure  à  la  moyenne  ;  elle  peut 


avec  agranulocytose  chez  un  garçon  de  2  ans  ; 
Vagranulocytose  chez  les  enfants. 

Bernard  a  toujours  été  bien  portant.  A  partir 
de  2  ans,  il  présente  quelques  troubles  digestifs, 
des  pousséès  fébriles,  une  grande  pâleur  que  rien 
n’explique,  quelques  pétéchies  et  delà  tendance 
aux  ecchymoses.  A  2  ans  9  mois  survient  une  otite 
qui  persiste  avec  des  poussées  successives.  A 
2  ans  10  hiois,  on  fait  la  paracentèse  des  tympans. 
La  fièvre  s’installe,  le  purpura  se  précise. 

V  L’enfant  entre  à  la  salle  Bouchut  avec  une 
température  de  39°,  qui  s’élève  bientôt  à  40°.  On 
constate  du  purpura  pétéchial  et  ecchymotique, 
des  pétéchies  sur  les  muqueuses  buccale  et  pha¬ 
ryngée  ;  l’état  est  très  grave. 

On  porte  le  diagnostic  de  purpura  infectieux. 

L’enfant  meurt  sept  jours  après  l’entrée  à 
l’hôpital. 

Quelques  malades  présentent  des  troubles  ocu¬ 
laires. 

La  fille  de  14  ans,  soignée  par  M.  Benhamou, 
vers  la  fin  de  l’évolution,  se  plaint  d’affaiblisse¬ 
ment  de  la  vision.  A  l’examen  des  yeux,  on  trouve, 
des  deux  côtés,  une  névrite  œdémateuse  et  des 
hémorragies  de  la  rétine. 

1^’ évolution  rapide  jusqu’à  la  mort  est  la  règle. 
La  durée  de  l’affection  est  d’un  mois,  chez  la 
femme  de  32  ans  ;  d’une  cinquantaine  de  jours 
chez  Jean  ;  de  trois  mois  environ  chez  les  gar¬ 
çons  de  4  et  14  ans  observés  par  M.  Marquézy  ;  de 
quatre  mois  -  environ  chez  la  malade  de  M 
Benhamou.  Le  malade  tombe  dans  un  état  d’affai¬ 
blissement  progressif  et  meurt  dans  la  torpeur. 


soit  diminuer  soit  augmenter  jusqu’à  la  mort  : 
chez  le  garçon  de  4  ans  soigné  par  M.  Mar¬ 
quézy,  elle  passe  de  1,34  à  0,93,  chez  Jean  de 
0,82  à  1,30. 

Le  nombre  des  plaquettes  sanguines  ou  héma- 
toblastes  diffère  suivant  les  malades. 

Il  est  généralement  diminué  :  129.000,  55.200 
chez  les  garçofis  de  4  et  14  ans  soignés  par 
M.  Marquézy  ;  68.000  chez  la  malade  de  M.  N. 
Deschamps,  140.000  à  172.000  chez  Jean.  La 
diminution  n’est  cependant  pas  constante  :  chez 
I  la  fille  de  14  ans  soignée  par  M.  Benhamou, 

!  leur  nombre  est  de  294.000  au  premier  examen, 
de  196.000  au  dernier,  et,  dans  l’intervalle,  il 
oscille  autour  de  300.000. 

La  résistance  globulaire  a  été  peu  étudiéer 
Tantôt  elle  est  normale  ou  un  peu  augmentée, 
comme  chez  Jean,  tantôt  elle  est  un  peu  diminuée 
comme  chez  la  malade  de  M.  Benhamou  ;  chez 
elle,  avec  les  hématies  déplasmatisées,  le  début 
de  Thémolysç  se, fait  à  4,8  %“. 

Les  globules  blancs  présentent  des  modifica¬ 
tions  importantes.  Au  premier  examen,  leur 
nombre  est  généralement  diminué  ;  ensuite, 
tantôt  il  se  modifie  peu,  tantôt  il  continue  de 
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dimlhüer,  tantôt  il  augmente,  tantôt  il  présente 
des  oscillations. 

Il  a  des  cas  où  la  leucopénie  est  manifeste. 
Ôn  compte  aux  premier  et  dernier  examens 
2.300  et  1.400  leucocytes  chez  la  femme  de  32  ans 
soignée  par  M.  Deschamps  ;  2.600  et  2.000  leu¬ 
cocytes,  chez  le  garçon  de  14  ans  de  M.  Marquézy. 

Chez  d’autres  malades. Ie_ taux  des  leucocytes 
est  normal  ;  7.200  et  11.400  chez  le  garçon  de 
4  ans  de  M.  Marquézy. 

Parfois,  le  taux  aixgmente  :  chez  la  malade  de 
M.  Benhamou  11  passe  de  1.700  à  6.700.  Parfois, 
il  oscille  :  chez  Jean,  il  est  successivement  de 
4.900,19.800,6.300,23.000. 

On  constate  la  diminution  (Ju  nombre  des 
polynucléaires  neutrophiles  :  l’hypopolynucléose 
neutrophile.  Le  pourcentage  des  polynucléaires 
est  plus  ou  moins  diminué  au  premier  examen, 
puis  continue  de  diminuer  :  pour  les  malades  de 
M.  Marquézy  il  est  : 

Chez  le  garçon  de  4  ans,  de  5  %,  puis  de  2  % 

Chez  le  garçon  de  14  ans,  de  29  %,  puis  de  5  %. 

Dans  d’autres  cas,  les  polynucléaires  sont 
moins  diminués  :  36  et  24  %,  chez  la  femme  de 
32  ans  soignée  par  M.  Deschamps. 

Chez  notre  malade  la  diminution  est  impor¬ 
tante  puisque  le  taux  tombe  de  23  %  à  4  %. 

Les  polynucléaires  sont  souvent  altérés  ;  leur 
noyau  est  en  voie  de  lyse,  les  granulations  sont 
rares. 

Les  polynucléaires  éosinophiles  font  souvent 
défaut  ou  disparaissent  vers  la  fin  de  la  maladie. 

Les  mononucléaires  normaux  du  sang  se  com¬ 
portent  différemment  suivant  les  cas.  Chez  Jean, 
les  grands  mononucléaires  disparaissent,  le  pour¬ 
centage  des  moyens  tombe  de  71  %  à  2  %  tandis 
que  celui  des  lymphocytes  s’élève  jusqu’à  82  %. 

On  peut  constater  la  présence  de  leucocytes 
anormaux. 

Les  cellules  embryonnaires  tantôt  apparais¬ 
sent,  tantôt  font  défaut.  Chez  la  malade  de 
M.  Benhamou,  il  y  en  a  au  début  3  à  5  %,  puis 
elles  disparaissent  ;  chez  Jean,  elles  apparaissent 
une  douzaine  de  jours  avant  la  mort,  atteignant 
le  taux  de  45  %,  puis  diminuent  à  9  %. 

Par  contre  les  myélocytes  neutrophiles  sont 
exceptionnels  et  en  très  petit  nombre. 

Le  syndrome  hématologique  consiste  donc 
en  un  état  d’hypoplasie  ou  d’aplasie  portant 
sur  les  éléments  de  la  série  rouge  et  sur  ceux  de 
la  série  blanche.  Il  traduit  les  modifications  de 
la  moelle  osseuse,  l’insuffisance  ou  l’absence  de 
ses  réactions.  La  moelle  osseuse  est  comme  si¬ 
dérée  ;  elle  est  incapable  de  former  des  éléments 
normaux.  Si  une  poussée  réactionnelle  s'ébauche, 
elle  avorte  et  aboutit  à  lancer  dans  la  circulation 
les  leucocytes  embryonnaires  qui  sont  la  forme 
la  moins  évoluée  des  éléments  médullaires. 

L’autopsie  a  été  faite  pour  le  garçon  de  14  ans 


par  M.  Marquézy,  pour  la  femme  de  32  ans  par 
M.  Deschamps,  pour  Jean.  Elle  ne  décèle  pas  de 
lésions  profondes  des  viscères,  en  dehors  des 
hémorragies  disséminées. 

Les  examens  microscopiques  confirment  cette 
notion. 

Seule,  la  moelle  des  os  est  gravement  altérée  ; 
elle  présente  des  lésions  d’hypoplasie  très  accen¬ 
tuée  ou  d’aplasie. 

M.  Marquézy,  chez  le  garçon  de  14  ans,  remar¬ 
que  que  «  toute  espèce  de  substance  médullaire 
faisait  complètement  défaut  ».  Chez  la  femme  de 
32  ans,  M. .  Deschamps  note  la  «  présence  de 
lymphocytes  et  moyens  mononucléaires,  mais 
aucun  polynucléaire  ni  aucune  forme  particu¬ 
lière  leucocytaire  ».  Chez  notre  malade,  il  y  a 
presque  uniquement  des  lymphocytes  sembla¬ 
bles  à  ceux  du  sang,  quelques  lymphocytes  plus 
grands  et  à  noyaux  pâles,  tandis  que  les  élé¬ 
ments  normaux  de  la  moelle  font  presque  com¬ 
plètement  défaut. 

L’étiologie  est  muette  ;  il  s’agit  d’un  syn¬ 
drome  clinique  infectieux  dont  on  ne  peut  trouver 
la  cause. 

Les  hémocultures  sont  négatives.  M.  Benha¬ 
mou,  qui  exerce  à  Alger,  insiste  sur  la  fièvre  à 
grandes  ondulations,  présentée  par  la  fille  de  14 
ans  ;  il  fait  remarquer  que  cette  fièvre  est  sem¬ 
blable  à  la  fièvre  décrite  par  Carré  et  Vallée,  en 
1907,  dans  l’anémie  infectieuse  du  cheval,  par 
Donatien  et  Lestoquard,  en  1926,  dans  l’anémie 
pernicieuse  du  mouton,  affections  dans  les¬ 
quelles  l’anémie  est  du  type  aplastique.  Il  a 
inoculé,  saris  résultat,  le  sang  de  sa  malade  au 
mouton  et  au  singe. 

On  n'a  pas  trouvé  de  parasites  intestinaux, 
chez  le  garçon  de  4  ans  soigné  par  M.  Marquézy 
et  chez  Jean. 

On  s’est  demandé  si  un  terrain  particulier  ne 
serait  pas  à  l’origine  de  l’infection.  Or,  M.  Mar- 
qiiézy  remarque  que  les  parents  et  les  six  frères 
ou  soeurs  du  garçon  de  4  ans  sont  bien  portants  ; 
qu’il  a  un  développement  normal,  quoiqu’il  soit 
toujours  un  peu  pâle,  que  la  seule  maladie  anté¬ 
rieure  est  une  coqueluche  à  3  ans  et  demi  ;  que 
le  garçon  de  14  ans,  orphelin  sur  lequel  il  n’a  pas 
de  renseignements,  a  une  taille  normale  et  est 
bien  musclé. 

La  fille  de  14  ans,  soignée  par  M,.  Benhamou,  a 
toujours  été  bien  portante  ;  de  même,  la  femme 
de  32  ans,  soignée  pai-  M.  Deschamps, 

Notre  malade  a  toujours  été  bien  portant. 

Les  anémies  fébriles  aiguës  sont  donc  des  ané¬ 
mies  dites  cryptogénétiques,  c’est-à-dire  des  ané¬ 
mies  dont  la  cause  est  ignorée. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  d’autres  ané¬ 
mies  dues  à  des  infections  connues,  on  ne  trouve 
pas  les  mêmes  modifications  du  sang.  Par  exera- 
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pie,  dans  ma  leçon  du  2  juin  1928,  qui  est  dans 
mon  livre  de  Clinique  médicale  des  enfants  sur 
les  Affections  des  organes  héino-lgmphopoïéfiques 
et  du  sang,  sur  les  Anémies  graves  de  la  première 
enfance,  suite  de  rougeole  ;  hémothérapie  et  hépato- 


Les  caractères  hématologiques  complexes  et 
variés  que  je  viens  de  décrire  ne  rentrent  pas 
dans  un  cadre  nosologique  rigide.  En  réalité, 
plusieurs  syndromes  sanguins  sont  intriqués. 

Le  premier  syndrome  est  un  syndrome  d'ané¬ 
mie  aplastique  ou  plus  exactement  hypo plastique, 
car  les  signes  de  régénération  sanguine  ne  font 
pas  toujours  complètement  défaut.  Ces  anémies 
rentrent  dans  le  cadre  des  anémies  graves  du  type 
pernicieux.  Celles-ci  comprennent  deux  grandes 
variétés  :  les  anémies  plastiques  ou  anémies  per¬ 
nicieuses  du  type  Biermer  et  les'  anémies  aplasti- 
ques,  décrites  par  Ehrlich,  en  1888,  par  Vaquez 
et  Aubertin,  en  1904,  et  par  de  nombreux 
auteurs.  Actuellement,  la  plupart  des  hémato¬ 
logistes  considèrent  que  ces  deux  types  d’ané¬ 
mie.  sont  différents. 

L’anémie  aplastique  se  différencie  de  l’anémie 
de  Biermer  par  les  caractères  hématologiques  et 
cliniques  ;  évolution  rapide  et  fatale,  résistance 
aux  méthodes  thérapeutiques  modernes,  notam¬ 
ment  à  la  méthode  de  Whipple,  qui  arrêtent 
l’évolution  de  la  maladie  de  Biermer. 

Le  deuxième  syndrome  est  un  syndrome  d’agra- 
nulocytose  ou  à’hypograhulocytose,  cai-actérisé 
par  la  disparition  ou  la  grande  diminution  des 
polynucléaires  du  sang. 

Ce  phénomène,  qui  a  été  constaté  depuis  long¬ 
temps,  correspond  à  des  modalités  cliniques 
diverses.  C’est  tout  d’abord  V agranulocytose  de 
Werner  Schultz,  qu’il  a  décrite  en  1922  et 
considérée  comme  une  affection  nouvelle. 

Elle  est  caractérisée  par  un  début  brusque, 
un  état  infectieux  grave,  une  angine  ulcéro-né- 
crotique  à  caractère  particulier,  une  évolution 
rapide  ;  du  point  de  vue  hématologique,  par 
une  leucopénie  extrême  et  par  la  disparition 
presque  complète  des  polynucléaires.  Dans  ce 
syndrome  de  Werner  Schultz,  l’élément  impor¬ 
tant  est  l’angine  ulcéro-nécrotique  ;  Fried- 
mann,  en  1923,  le  dénomme  angina  agranulo- 
cytosis. 

Ce  sont,  d’autre  pai't,  les  syndromes  agranulo- 
cytaires,  qu’ont  étudiés  MM.  Aubertin  et  R.  Lévy 
en  1928.  Ils  les  considèrent  comme  des  «  syndro¬ 
mes  infectieux  cryptogénétiques  dans  lesquels,  à 
l’agranulocytose  proprement  dite,  s’associent 
soit  une  anémie  grave,  soit  un  syndrome  hémor¬ 
ragique,  soit  les  deux  à  la  fois  ». 

Dans  l’agranulocytose  avec  anémie,  la  déglo¬ 
bulisation  est  intense  et  rapide  :  il  s’agit  d’une 
anémie  à  type  aplastique,  avec  leucopénie  et 
grande  diminution  des  polynucléaires. 


thérapie,  j’ai  fait  remarquer  que  le  syndrome 
hématologique  est  d’ordre  assez  banal. 

Il  semble  donc  bien  que  les  anémies  envisa¬ 
gées  aujourd’hui  relèvent  d’une  étiologie  parti-' 
culière. 


Or,  dans  les  anémies  graves  du  type  aplasti¬ 
que,  on  retrouve  également  la  leucopénie  et  l’hy- 
po-granulocytose  à  des  degrés  divers  ;  le  taux 
des  leucocytes  peut  descendre  à  2.500  par 
millimètre  cube  et  celui  dès  polynucléaires  à 
10  et  15  %. 

Les  syndromes  agranulocytaires  sont  fré¬ 
quents  chez  les  enfants.  Dans  une  thèse  soute¬ 
nue  à  Paris,  en  1935,  sur  La  maladie  de  Werner 
Schultz  chez  l’enfant,  Mme  Luneau-Touzé  en 
rapporte  un  certain  nombre  d’exemples. 

Pour  les  malades  que  j’étudie,  il  ne  s’agit  évi¬ 
demment  pas  •  de  l’agranulocytose  de  Werner- 
Schultz,  car  ils  n’ont  pas  d’angine  ulcéro-nécro¬ 
tique  ;  il  s’agit  de  syndromes  agranulocytairés 
ou  hypogranulocytaires,  différents  de  l’un  à  l’au¬ 
tre.  Les  uns  ont  de  la  leucopénie  :  le  nombre  des 
leucocytes  tombe  à  2.000  et  au-dessous.  Cette 
leucopénie  s’accompagne  tantôt  d’une  forte  hy- 
pogranulocytose,  avec  5  %  de  polynucléaires  neu¬ 
trophiles,  tantôt  d’une  hypogranulocytose  mo¬ 
dérée,  avec  24  %  de  polynucléaires. 

D’autres  n’ont  pas  de  leucopénie,  mais  une 
hypopolynucléose  forte  (2  %)  ou  être  modérée. 

La  •'leucopénie  et  l’hypopolynucléose  sont 
donc  des  phénomènes  variables,  d’importance 
inégale,  des  symptômes  de  second  plan  par  rap¬ 
port  à  l’anémie. 

Le  troisième  syndrome  est  un  syndrome  de  leu- 
cocytçse  embryonnaire. 

Cette  leucocytose  embryonnaire  est  caractéri¬ 
sée  par  la  présence,  en  nombre  plus  ou  moins 
grand,  de  cellules  embryonnaires  ou  indifféren¬ 
ciées.  Ces  cellules  caractérisent  la  leucémie  aiguë 
ainsi  que  l’ont  montré  Ebstein,  en  1889,  Fraen- 
kel,  en  1895,  A.  Gilbert  et  P.-E.  Weil,  en  1899. 

La  leucémie  aiguë  n’est  pas  rare  chez  les 
enfants  de  tous  âges.  J’en  ai  relaté  des  observa¬ 
tions  dans  ma  leçon  du  7  janvier  1933,  publiée 
par  la  Gazette  des  hôpitaux  du  22  mars  1933,  sur 
les  Leucémies  à  cellules  indifférenciées  chez  l’en¬ 
fant.  Cette  leucémie,  du  point  de  vue  clinique, 
est  caractérisée  par  un  début  rapide,  de  la  lièvre, 
un  aspect  de  grande  anémie,  une  splénomégalie 
généralement  modérée,  des  tuméfactions  gan¬ 
glionnaires  rarement  très  fortes,  du  sphacèle 
bucco-pharyngé,  des  hémorragies.  Les  examens 
du  sang  décèlent  une  grande  anémie  aplastique 
ou  liypoplastique  ;  mais  il  y  a  des  hématies  nu- 
cléés,  surtout  des  mégaloblastes,  dans  la  propor¬ 
tion  de  1  à  5  pour  100  leucocytes,  qui  d’ailleurs 
manquent  souvent,  une  augmentation  du  nom¬ 
bre  des  leucocytes,  qui  atteignent  30.000  à 
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100.000  et  plus  par  millimètre  cube.  Mais  il  est 
des  cas  où  le  nombre  des  leucocytes  est  soit 
normal,  soit  diminué  et  même  où  il  y  a  leucopé¬ 
nie,  avec  2.000  à  2.500  leucocytes  par  millimètre 
cube.  Enfin,  ce  qui  caractérise  encore  cette  leu¬ 
cémie,  ce  sont  les  cellules  indifférenciées  dont 
le  taux  atteint  et  dépasse  40  %. 

Il  y  a  une  grande  analogie  entre  les  anémies  du 
type  hypbplastique  et  la  leucémie  aiguë. 

Dans  la  leucémie  aiguë,  l’anémie  est  toujours 
un  symptôme  important  et,  en  somme,  l’enfant 
meurt  de  son  anémie  ;  par  contre,  il  y  a  des  cas 
où  le  nombre  des  leucocytes  n’est  pas  augmenté 
et  est  même  diminué,  où  il  y  a  de  la  leucopénie  : 
on  décrit  des  leucémies  aleucémiques. 

Dans  les  anémies  du  type  hypoplastique,  la 
leucocytose  embryonnaire  peut  être  importante. 

On  rencontre  une  série  de  faits  intermédiaires 
entre  la  leucémie  à  cellules  indifférenciées  et 
les  anémies  graves  du  type  pernicieux,  pour  les¬ 
quels  on  hésite  entre  le  diagnostic  d’anémie  per¬ 
nicieuse  et  le  diagnostic  de  leucémie. 

Chez  les  malades  que  nous  étudions  la  leucoey- 
lose  embryonnaire  est  inconstante  ;  elle  n’a  été 
constatée  que  dans  deux  cas.  Elle  est  discrète 
et  a  diminué  vers  la  fin  de  l’évolution  chez  la 
malade  de  M.  Benhamou.  Elle  est  importante, 
chez  Jean, 

Comme  l’hypogranulocytose,  la  leucocytose 
embryonnaire  est  donc  un  symptôme  incons¬ 
tant,  un  symptôme  de  second  plan  par  rapport 
à  l’anémie  qui  domine  la  scène. 

Enfin,  tous  les  malades  présentent  un  syn» 


Le  syndrome  infectieux  aigu  avec  grande  ané¬ 
mie  hypoplastique,  hypopohjnucléose  et  leucocy¬ 
tose  embryonnaire,  qu’ont  présenté  nos  malades, 
n’est  pas  isolé,  n’a  pas  de  frontières  bien  tracées. 
Il  n’est  pas  rare  chez  les  enfants. 

On  rencontre  souvent  des  syndromes  clini¬ 
ques  caractérisés  par  de  la  fièvre,  une  grande 
anémie,  des  hémorragies,  des  syndromes  héma¬ 
tologiques  complexes  d’hypoplasie  ou  d’aplasie 
médullaire,  consistant  en  des  modifications  intri¬ 
quées  des  éléments  de  la  série  rouge  et  des  élé¬ 
ments  de  la  série  blanche.  On  décrit  ces  syndro¬ 
mes  sous  des  appellations  diverses  suivant  les 
manife.stations  qui  ont  surtout  retenu  l’atten¬ 
tion  de  l’observateur. 

Je  ne  puis  citer  les  travaux  et  les  opinions. 
Pour  ma  part  j’ai  insi.sté  sur  ces  faits  dans  les 
leçons  que  je  viens  de  citer  sur  Purpura  infec¬ 
tieux  avec  agranulocytose  et  sur  La  leucémie  aiguë 
à  cellules  indifférenciées,  ainsi  que,  antérieure¬ 
ment,  dans  deux  leçons  données  le  14  et  le  21 
avril  1924,  intitulées  :  Splénomégalie  avec  ané¬ 
mie  grave  hypoplastique  et  leucocytose  embryon¬ 
naire  ;  Leucémies  et  syndromes,  par  aleucémiques. 


drome  hémorragique  :  du  purpura,  des  suffusions 
sanguines  dans  les  viscères. 

Ce  syndrome  hémorragique  est  généralement 
lié  à  un  syndrome  sanguin  d’hémogénie.  Ce  syn¬ 
drome  est  caractérisé  par  les  phénomènes  sui¬ 
vants  :  temps  de  saignement  prolongé  au  delà  de 
.trois  ou  quatre  minutes  ;  temps  de  coagulation 
normal  de  7  ou  8  minutes  ;  la  rétraction  du 
caillot  nulle,  ou  tardive  et  faible  ;  abaissement 
du  nombre  des  plaquettes  sanguines  au-dessous 
de  250.000  à  300.000  par  millimètre  cube  ;  signe 
du  lacet  quand  le  nombre  des  plaquettes  est 
inférieur  à  30.000. 

Chez  les  malades  que  nous  étudions,  le  syn¬ 
drome  hémogénique  n’a  pu  être  recherché  com¬ 
plètement  dans  tous  les  cas  ;  cependant,  on  le 
trouve  plus  ou  moins  au  complet  chez  certains 
d’entre  eux. 

Somme  toute,  dans  les  syndromes  infectieux 
avec  grande  anémie,  dans  les  anémies  fébriles 
aiguës,  il  y  a  une  intrication  de  divers  syndromes 
hématologiques. 

Au  premier  plan,  je  le  répète,  est  la  grande 
anénrie  hypoplastique  ou  aplastique  ;  elle  est"  le 
phénomène  dominant  et  constant.  Les  autres 
syndromes  sont  variables  et  de  second  plan. 

L’ensemble  des  altérations  du  sang  témoigne 
d’une  insufTsance  ou  d’une  absence  d’activité 
de  la  moelle  osseuse  ;  elle  est  incapable  de  for¬ 
mer  les  éléments  normaux  de  la  série  rouge  et  de 
la  série  blanche  ;  la  moelle  osseuse  est  comme 
épuisée,  Cet  état  de  la  moelle  est  l’élément  fon¬ 
damental  de  tous  les  syndromes  hématologiques 
que  je  viens  de  décrire. 


Syndromes  complexes  intermédiaires  aux  leucé¬ 
mies  et  aux  anémies.  Ces  leçons  se  trouvent  dans 
mon  livre  de  Clinique  médicale  des  enfants  sur 
les  Affections  des  organes  hémo-lymphopoïétiques 
et  du  sang. 

Dans  ces  leçons  j’ai  présenté  une  fille  de  12  ans 
atteinte  «  d’un  syndrome  complexe  se  ratta¬ 
chant  par  certains  caractères  aux  anémies  hypo- 
plastiques,  par  d’autres,  aux  leucémies  embryon¬ 
naires.  A  son  propos  j’ai  montré  «  qu’il  y  avait 
des  leucémies  et  des  anémies  graves  pernicieuses  ; 
qu’entre  les  formes  très  caractérisées  de  ces  leu¬ 
cémies  et  de  ces  anémies,  il  y  a  des  syndromes 
cliniques  qui  occupent  un  terrain  mal  délimité, 
que  «  les  facteurs  étiologiques  qui  déterminent  les 
lésions  ou  les  réactions  de  la  moelle  osseuse  frap¬ 
pent  l’ensemble  du  tissu  hématopoïétique  :  ils 
agissent  aussi  bien  sur  les  éléments  de  la  série 
blanche  que  sur  ceux  de  la  série  rouge  :  ils  dé¬ 
terminent  une  maladie  de  tout  le  tissu  ». 

Ces  conclusions,  que  j’adoptais  pour  ma  malade 
de  1924, peuvent  s’appliquer  aux  malades  dont 
je  viens  de  vous  relater  l’histoire. 
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AGRANULOCYTOSE  ET  AUROTHÉRAPIE 

Par  M.  Ch.  Adbertin 
Agrégé,  Médecin  de  la  Pitié 


Parmi  les  accidents  de  l’aurothérapie  l’agra- 
nulocytose  est  un  des  plus  importants,  et  une 
trentaine  d’observations  en  ont  été  publiées 
depuis  quelques  années.  Nous  en  avons  observé 
deux  cas  et  M.  Braillon,  qui  en  fait  le  sujet  de  sa 
thèse,  en  a  étudié  neuf  cas  personnels. 

Si  nombre  de  cas  sont  méconnus  c’est  parce 
que  les  symptômes  en  sont  le  plus  souvent  peu 
caractéristiques,  car  il  s’agit  de  tuberculeux  chez 
lesquels  la  fièvre  et  l’aggravation  de  l’état  géné¬ 
ral  sont  attribuées  à  une  poussée  évolutive  ; 
d’autre  part  les  formes  frustes,  généralement 
curables,  ne  sont  pas  diagnostiquées  ;  enfin 
certaines  formes  foudroyantes  peuvent  égale¬ 
ment  être  méconnues  parce  qu’on  n’a  pas  le 
temps  de  faire  un  examen  du  sang.  La  fréquence 
de  l’agranulocytose  au  cours  de  l’aurothérapie 
serait,  pour  Braillon,  d’environ  un  pour  mille. 

La  plupart  des  malades  sont  des  tuberculeux  ; 
mais  on  a  vu  des  cas  chez  des  rhumatisants  chro¬ 
niques,  des  lupus,  des  lupus  érythémateux. 

Le  sel  incriminé  est  généralement  la  crisal- 
bine  française  ou  la  sanocrysine  américaine  ou 
suédoise  ;  mais  d’autres  sels  d’or  également 
soufrés  (allochrysine,  solganal  B)  ont  pu  causer 
l’agranulocytose.  Parfois  il  s’agit  de  doses  fortes 
(12  grammes)  parfois  de  doses  très  faibles  (8  cen¬ 
tigrammes)  et  la  durée  du  traitement  est  parfois 
assez  courte,  au  dessous  d’un  mois  par  exemple. 
Il  ne  s’agit  donc  pas  toujours  d’un  accident 
tardif  de  l’aurothérapie. 

Il  ne  faut  pas  compter  sur  l’apparition  de 
signes  prémonitoires  cliniques  ni  hématolo¬ 
giques  pouvant  faire  prévoir  l’apparition  pro¬ 
chaine  d’une  granulocytose  :  un  seul  pourrait 
avoir  de  la  valeur  :  la  constatation  d’une  leuco¬ 
pénie  croissante  et  d’une  diminution  progressive 
des  polynucléaires,  mais  en  général  elle  n’est  pas 
constatée  ;  au  contraire  une  formule  normale  a 
été  trouvée  de  vingt-cinq  à  quatre  jours  avant 
l’apparition  des  accidents  ;  quant  à  l’augmenta¬ 
tion  du  temps  de  saignement  et  un  signe  du  lacet 
positif,  ce  sont  là  plutôt  des  signes  faisant  pré¬ 
voir  des  accidents  purpuriques  non  nécessaire¬ 
ment  liés  à  l’agranulocytose. 

La  fièvre  est  le  symptôme  le  plus  précoce  et  le 
seul  qui  soit  constant  ;  l’angine  ulcéro-nécroti- 
que  manque  une  fois  sur  deux  ;  elle  est  souvent 
peu  marquée  et  elle  est  toujours  secondaire  à 
la  fièvre  et  à  la  granulopénie. 

On  peut  observer  des  éruptions  bulleuses,  du 
purpura,  de  l’ictère.  Parmi  les  formes  cliniques 
on  peut  observer  des  formes  avec  anémie  et  des 


aleucies  hémorragiques  qui  peuvent  exception¬ 
nellement  guérir  malgré  leur  gravité  ;  mais  les 
formes  frustes  sont  les  plus  importantes  à  con¬ 
naître  ;  elle  se  traduisent  seulement  par  la  fièvre 
et  par  une  chute  des  neutrophiles  avec  parfois 
une  assez  forte  éosinophilie  ;  leur  évolution  est 
rapide  et  tout  guérit  en  quelques  jours. 

La  durée  moyenne  est  de  une  à  trois  semaines  : 
dans  les  formes  curables,  après  une  vingtaine  de 
jours  les  polynucléaires  reparaissent  dans  le 
sang,  puis  une  forte  leucocytose  se  produit  ; 
la  fièvre  tombe  et  l’angine  guérit.  Des  rechutes 
peuvent  se  produire  comme  dans  l’agranulo- 
cytose  essentielle. 

La  mortalité  est  élevée  non  seulement  du  fait 
de  la  granulopénie,  mais  aussi  parce  que  la 
tuberculose  pulmonaire  prend  souvent  une 
marche  rapidement  évolutive  qui  entraîne  la 
mort  malgré  la  guérison  des  accidents  sanguins 
(Braillon). 

L’examen  du  sang  décèle  une  leucopénie  de 
3.000  à  150  avec  chute  des  neutrophiles  aux 
environs  de  1  %  et  souvent  persistance  des 
éosinophiles  qui  peuvent  monter  au-dessus  de 
10  %  dans  les  formes  curables  ;  en  pareil  cas, 
c’est  en  quelques  jours  que  le  taux  des  neutro¬ 
philes  remonte  à  la  normale. 

Les  agranulocytoses  auriques  sont  donc 
moins  graves  que  les  formes  essentielles  (le.fait 
avait  déjà  été  remarqué  par  Aubertin  et  Lévy 
pour  les  neutropénies  arsenicales  ou  bismuthi¬ 
ques)  ;  on  doit  considérer  comme  de  bons  indi¬ 
ces  le  peu  d’intensité  de  la  granulopénie,  l’éosi¬ 
nophilie  au-dessus  de  5  %,  le  fait  que  le  temps 
de  coagulation  et  le  temps  de  saignement  sont 
normaux. 

Le  diagnostic  en  est  difficile  :  il  faut  considérer 
comme  suspecte  toute  réaction  thermique  dura-' 
ble  qui  survient  peu  après  la  dernière  injection 
d’or.  L’angine  ulcéreuse,  les  éruptions  bulleuses, 
le  purpura,  l’ictère  devront  aussi  faire  faire  un 
examen  du  sang. 

Le  diagnostic  précoce  permet  de  suspendre 
tout  d’abord  l’aurothérapie.  Employer  les  trans¬ 
fusions,  l’hépatothérapie  parentérale,  le  nucléi- 
nate  de  soude  (qui  compte  un  succès),  le 
nucléotide  de  pentose,  les  injections  de  moelle 
osseuse  embryonnaire.  Ces  différents  traite¬ 
ments  avaient  en  effet  été  employés  dans  tous  les 
cas  qui  ont  guéri  (1). 


(1)  Pour  paraître  dans  l’Année  médicale  pratique  de 
1937.  (Lépine,  édit.) 
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LE  TREMBLEMENT 

Par  Fernand  Lévy 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Neurologiste  de  l’hôpital  de  Rotschild 


Le  tremblement  est  un  phénomène  solidaire 
de  la  contraction  musculaire  à  laquelle  il  est 
étroitement  liés  et,  en  dehors  de  laquelle  il  n’a 
pas  d’existence  propre.  Aussi  ne  l’observe-t-pn- 
jamais  dans  le  relâchement  complet  des  muscles, 
ni  dans  le  sommeil  naturel  ou  artificiel.  Il  en 
résulté  que  l’expression  de  tremblement  au 
repos  ne  correspond  pas  à  la  réalité  et  doit  être 
rayée  du  vocabulaire  médical.  Dans  les  cas  ainsi 
dénommés,  le  repos  n’est  qu’apparent,  et  un  état 
de  contraction  statique  des  muscles  se  retrouve 
constamment.  Le  tremblement  se  manifeste 
dans  les  deux  modalités  du  mouvement  muscu¬ 
laire,  actif  ou  fixé.  Le  type  du  tremblement  .ciné¬ 
tique  est  le  tremblement  de  la  sclérose  en  plaques  , 
le  type  du  tremblement  statique  est  celui  du 
parkinsonien.  En  fait,  un  tremblement  est  tou¬ 
jours  à  la  fois  cinétique  et  statique  :  tantôt  sa 
phase  cinétique  est  prépondérante,  tantôt  sa 
phase  statique  s’impose  seule  à  l’attention.  Un 
examen  soigneux  permet  de  mettre  en  évidence 
cette  double  nature.  ITn  tremblement  statique 
présente  toujours  à  l’épreuve  de  la  contraction 
cinétique,  une  trémulation  qui  se  décèle  seule¬ 
ment  à  la  fin  du  mouvement,  et  doit  être  appe¬ 
lée  tremblement  terminocinétique.  Elle  se  produit 
par  exemple,  dans  l’action  de  placer  lentement  la 
pu  pe  de  l’index  sur  le  bout  du  nez  :  au  moment 
où  le  doigt  arrive  à  son  trajet  terminus,  il  plane 
un  temps  très  court  avant  de  se  poser.  Inverse-, 
ment,  un  tremMenaent  cin'éltique  typique,  tel 
celui  de  la  sclérose  en  plaques,  s’accompagne 
toujouTs  d’une  tirémulation  statique,  si  l’on 
place  les  deux  membres  supérieurs  dans  la  posi¬ 
ton  d’exteusioh-pronatiou. 

Le  tmnto'leffiient  est  donc  un  phénomène  stato- 
cinétique  apipréciable  à  la  vue  et  au  toucher. 
On  peut  le  dénonuner  tremblement  clinique, 
car  i‘1  est  le  plus  souveniil  l’un  des  symptômes 
d’un  état  pathologique.  Il  représente  l’extério¬ 
risation,  l’aimplijfi cation  d’un  fait  constant  nor¬ 
mal,  décelable  chez  tous  les  sujets,  et  C[ui  est  le 
tremblement  jyhii-S’i'oloffique. 

L’expression  de  tremblemenl  physiologique 
niesit  pas  nouvelle,  et  dans  son  acception  primi¬ 
tive  (Vatcrizuela  1879).  s’applique  à  tout  trcm- 
Meinent  aigu  observe  chez  un  individu  en 
bonne  santé. 

Le  vrai  tremblement  pliysiolugique  dont  le 
caractère  capital  est  d’être  constant  est  appré¬ 
ciable  ipar  les  appai'eils  enregistreurs.  C’est  par 
des  :graphiques,  cfue  .Busquet  (1902)  a  constaté 


son  existence  chez  tous  les  individus  en  état  de 
contraction  musculaire,  et  que  Binet  (1918)  a 
confirmé  ces  faits.  Nous-même,  avec  D.  M.  Gomez, 
avons,  en  utilisant  le  piézographe,  mis  en  évidence 
ce  tremblement  physiologiqué,  qu’on  trouve  chez 
tous  les  sujets  normaux,  uniquement  lorsqu’ils 
sont  en  contraction  musculaire  active  ou  fixée. 
Il  se  traduit  par  une  série  de  petites  oscillations 
irrégulières  qui  parsèment  le  tracé,  mais  dispa¬ 
raissent  lorsque  les  muscles  sont  en  relâchement 
complet.  Le  graphique  se  trouve  réduit  alors  à 
une  ligne  droite  uniformément  horizontale  et 
sans  accidents. 

Le  tremblement  physiologique  se  montre  aux 
yeux  de  l’observateur  lors  des  émotions  (peur, 
joie,  colère),  du  refroidissement  général  ou  de  la 
douleur,  qui  amplifient  ce  tremblement  en 
miniature. 

Il  existe  d’autres  moyens  de  le  mettre  en  évi¬ 
dence. 

Un  procédé  très  simple  permet  de  le  déceler 
sur  chacun  de  nous  :  il  suffit  de  porter  à  ses  yeux 
une  jumelle  stéréoscopique.  La  trémulation  des 
membres  supérieurs  app.ai-alt  déjà  avrec  uii  gros¬ 
sissement  de  4  à  5  diamètres,  .pour  devenir 
intense  avec  des  instruments  qui  grossissent  au 
delà  de  9  à  10  diamètres. 

Une  expérience  amusante  de  Tom-Tit  ne  s’ex¬ 
plique  que  par  l’existence  du  tremblement  phy¬ 
siologique.  Sur  le  tranchant  d’un  couteau,  dont 
l’extrémité  du  manche  est  tenue  hoiizontalement 
du  bout  des  doigts,  on  place  à  cheval  deux  allu¬ 
mettes  réunies  à  angle  aigu,  pai-  ,ime  de  leurs 
extrémités.  Gu  s’ai-range  pour  que  les  deux 
autres  extrémités  écartées  entrent  en  contact 
avec  le.  plan  de  la  table.  On  voit  aloi's  la  double 
allumette,  comme  animée  d’un  mouvement 
spontané,  ooiiséq.uemce  du  tremblement  imper¬ 
ceptible,  s’ avancer  en  chevauchantle  couteau. 

L’emploi  de  certains  médicaments  est  suscep¬ 
tible  aussi  de  révéler  le  tremblement  physiolo¬ 
gique  en  l’amplifiant.  C’est  ainsi  que  l’injection 
d'adrénaline,  produit  sympathicomimétique,  dé¬ 
termine  au  bout  de  quelques  minutes  un  tremble¬ 
ment  visible,  associé  à  une  tachycardie  et  à  de  la 
la  pâleur  du  visage. 

Dans  la  durée  et  .dansletemps,  un  tremblemerxt 
clinique  est  .aigu  ou  chronique  ;  dans  l’étendue, 
il  est  localisé  ou  généralisé  :  dans  l’intensité, il  est 
léger,  moyen oufort  ;  dansla  vitesse,  lent,  moyen, 
j  rapide  ;  son  rythme  est  ou  non  régiiLcr.  Si  eer- 
i  tains  ont  classé  les  Li-eiubieme.iits  d’après  ces 
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données,  il  parait  plus  logique  de  les  distinguer.  |  Nous  l’utilisons  depuis  plus  de  18  mois,  en  parti- 


puisqu’ils  extériorisent  un  état  d’hypertonie  neu¬ 
ro-musculaire,  d’après  leur  association  ou  non  à 
des  modifications  de  l’état  physique  du  muscle. 
On  peut  en  décrire  trois  variétés  : 

1“  Tremblements  avec  hypertonie  musculaire 
Évidente  ;  , 

2“  Tremblements  avec  état  musculaire  apparem¬ 
ment  normal  : 

3®  Tremblements  avec  état  musculaire  variable, 
tantôt  hypertonique,  tantôt  d’apparence  nor¬ 
male. 

Traitement. — Toutes  les  fois  qu’on  pourra  agir 
sur  le  syndrome  morbide  auquel  est  lié  le  trem¬ 
blement,  il  faudra  instituer  ce  traitement  patho¬ 
génique.  Les  médications  chimiothérapiques 
seront  indiquées  dans  les  infections  neurotropes, 
la  psychothérapie  che2:les  hystériques  et  les  émo¬ 
tifs.  On  est  souvent  obligé  de  traiter  le  symp¬ 
tôme  tremblement  lui-même,  On  connaît  l’action 
de  certaines  solanées,  dont  les  alcaloïdes  (hyos- 
cine,  hyosciamine)  influent  sur  l’intensité  du 
tremblement,  qu’elles  diminuent  sans  cependant 
le  taire  disparaître.  Le  chlorure  de  calcium,  en 
injections  intraveineuses,  a  été  recommandé 
(Afîolter). 

Partant  du  fait  que  l’injection  d’adrénaline 
rend  visible  le  tremblement  physiologique  appré¬ 
ciable  seulement  par  la  méthode  graphique,  Tad- 
drénaline  représentant  le  médicament  sympathi- 
comimétique  par  excellence,  nous  avons  pensé 
que  l’emploi  de  médicaments  inhibiteurs  du  sym¬ 
pathique  se  trouvait  indiquée.  Parmi  ceux-ci  un 
des  plus  inoffensifs,  est  Vhexaméthylène  tétramine. 


ACTION  DES  VINS  MARO 
DE  LA  FIÈVRE  TYPHOIDI 

Î1  faüt  connaître  l’importance  qu’il  y  a  de 
toujours  mélanger  du  vin  à  des  eaux  que  Ton 
peut  présumer  souillées  de  bacilles  d’Eberth  ou 
de  bacilles  dysentériques,  afin  d’éviter  une  con¬ 
tamination  dans  certaines  conditiohs. 

MM.  P.  Remlingér  et  J.  Bailly  démontrent 
que,  comme  dans  la  métropole,  le  pouvoir  bac¬ 
téricide  des  vins  blancs  est  supérieur  à  celui  des 
vins  rouges.  Quinze  à  vingt  minutes  suffisent 
pour  détruire  une  quantité  de  bacilles  d’Eberth, 
supérieure  à  celle  susceptible  d’être  réalisée  par 
les  contaminations  les  plus  massives  auxquelles 
Thomme  est  exposé.  Si  on  se  placé  dans  les 
conditions  de  la  pratique,  et  qu’on  fasse  un  mé¬ 
lange  de  deux  parties  de  vin  et  d’une  partie 
d’eau  largement  souillée,  le  bacille  d’Eberth 
disparaît,  et  par  conséquent  le  mélange  est  inof- 
fensif  après  1/2  heure  à  3/4  d’heure  (vin  blanc) 
après  2  h.  1  /4  à  2  h.  3  /4  (vin  rouge).  Ces  délais 
doivent  êtrê  portés  respectivement  à  1  h.  1  /2, 


culier  dans  les  tremblements  dits  essentiels.  On 
lait  une  série  d’injections  intraveineuses  de  2  gr. 
à  raison  d’une  par  jour,  ou  au  moins  tous  les  deux 
joui’s.  Faute  d’un  recul  de  temps  suffisant,  il'est 
impossible  de  parler  de  guérison.  ' 

-  Nons  nous  sommes  également  servi  des  sels  de 
magnésie.  On^  sait  d’après  les  .expériences  de 
Meltzer  et  Auer,que  les  sels  magnésiens  possèdent 
un  remarquable  pouvoir  d’inhibition  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux.  C’est  ainsi  que  l’injection  sous- 
cutanée,  intrapéritonéale  ou  intraveineuse  d’une 
solution  concentrée  de  sulfate  ou  de  chlorure 
de  magnésie  provoque  chez  le  lapin  et  le  chien 
un  sommeil  artificiel,  qui,  si  l’on  a  trop  injecté 
de  liquide  salin,  peut  amener  un  arrêt  du  centre 
bulbaire  de  la  respiration.  La  dose-nécessaire 
pour  produire  ces  effets  chez  l’homme  serait 
considérable,  certainement  du  chiffre  de  plu¬ 
sieurs  centaines  de  grammes  du  produit.  Aux 
doses  maxima  de  8  à  10  grammes  pro  die,  il 
n’y  a  assurément  rien  à  craindre  avec  des  médi¬ 
caments  qu’on  emploie  couramment  à  doses  bien 
plus  fortes  pour  d’autres  buts  thérapeutiques. 
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AINS  SUR  LES  MICROBES 
ET  DE  LA  DYSENTERIE 

2  heures  et  à  4  h.  1  /2  dans  un  mélange  à  parties 
égales  de  vin  et  d’eau  souillée. 

Les  vins  marocains  exercent  sûr  les  bacilles  dy¬ 
sentériques  un  pouvoir  bactéricide  analogue  à  ce¬ 
lui  qu’ilspossêdent  à  l’égard  du  bacille  d’Eberth. 
Il  est  toutefois  moins  marqué.  Les  vins  blancs 
jouissent  également  ici  d’un  pouvoir  bactéricide 
supérieur  à  celui  des  vins  rouges.  Les  résultats 
les  plus  favorables  ont  été  fournis  par  l’action 
d’un  vin  blanc  à  l’égard  du  bacille  de  Shiga  (des¬ 
truction  en  35  à  40  minutes),  les  moins  favora¬ 
bles  par  un  vin  rouge  à  l’égard  du  bacille  de 
Flexner  (destruction  en  2  h.  1  /2  à  3  heures). 
Dans  un  mélange  de  deux  parties  de  vin  pour 
une  partie  d’eau  souillée,  les  résultats  les  plus 
favorables  ont  été  fournis  de  même  par  un  vin 
blanc  et  par  le  bacille  de  Shiga  (destruction  en 
1  h.  1  /2  k  2  heures),  les  moins  favorables  par  un 
vin  rouge  et  ce  même  Shiga  (destruction  en? 
heures  à  7  h.  1  /2).  (Maroc-Médical,  15  févr.  1937); 
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FATIGUE  EXTREME  DE  L’ENFANT 
Stéréotypie  clinique 

Par  le  Docteur  Albéric  Boudry 


La  fatigue  extrême  de  l’enfant  est  caractérisée 
par  des  signes  particuliers  qu’il  est  indispensable 
d’identifier  pour  barrer,  opportunément,  toute 
suractivité  nocive  et  obvier  rationnellement  et 
pharmacodynamiquements’ily  a  lieu,  aux  mani¬ 
festations  périlleuses  d’une  fatigue-limite. 

Malaise,  douleur  et  instabilité  psycho-motrice 

Douleur  et  myosite,  hyper  et  hypotonie  mus¬ 
culaires,  parésie  motrice  et  lassitude  caractéri¬ 
sent  la  fatigue  de  l’enfant  au  moment  où  l’in¬ 
toxication  provoquée  par  l’acide  urique,  les  puri- 
nes,  les  substances  albumino’ides  toxiques  et 
l’acide  lactique  déterminent  le  sentiment  psy¬ 
chique  et  physique,  douloureux  et  conscient,  de 
la  fatigue  morbide  :  «  L’organisme  fait  une  dette 
d’O.  et  l’acide  lactique  s’accumule  »  (Prof. 
Kayser)  ;  ce  moment  est  exactement  celui  où 
le  déficit  en  O.  et  l’invasion  de  l’organisme  par  des 
substances  toxiques  dolorigènes,  en  un  milieu  par¬ 
tiellement  anaérobie,  provoque  malaise  et  dou¬ 
leur,  d’une  part,  instabilité  psycho-motrice,  désé¬ 
quilibre  plastique,  statique  et  dynamique,  d’au¬ 
tre  part. 

Malaise  et  douleur 

Les  manifestations  douloureuses  sont  multi¬ 
ples  ;  la  marche  progressive  et  la  diffusion  de 
l’intoxication  de  l’organisme  de  l’enfant  par  le 
poison  « lactalgique  dolorigène»  du  muscle,  se 
traduisent  par  une  sensation  fort  imprécise  de 
malaise  :  l’enfant  geint,  crie,  ne  sait  comment  et 
où  localiser  cette  obscure  souffrance  ;  myalgies, 
douleurs  ostéocopes,  tibiale  et  juxta-épiphysaire, 
scapulalgie  ;  ligamento,  occygodynie  ;  algies 
mobiles  et  toutes  anorganiques,  peuvent  faire 
irruption,  avec  un  caratère  d’acuité  variable,  et 
une  diffusion  plus  ou  moins  généralisée,  suivant 
l’importance  de  l’intoxication  de  fatigue  ;  ces 
douleurs  piquent,  dans  le  moi  sensible  de  l’en¬ 
fant,  un  fer  rouge  ;  le  sujet,  alerté  et  agacé  par 
ces  aiguillons  manifeste  une  activité  anormale  et 
soudaine,  hautement  caractéristique  d’une  fati¬ 
gue  déjà  trop  gravement  incorporée. 

Instabilité  psycho-motrice 

Sur  un  même  plan,  l’instabilité  affective,  la 
peur  et  une  émotivité  désaccordées,  la  crainte, 
l’anxiété,  l’irrascibilité  peuvent,  en  une  confu¬ 
sion  absolue,  brouiller  et  bousculer  radicalement 
la  vie  sensible  de  l’enfant  qui  cédant  aux  injonc¬ 
tions  incompréhensibles  de  son  inconscient  souf¬ 


frant  et  boiteux,  surprend  par  l’illogisme  et  la- 
disproportion  des  réactions  de  sa  sensibilité  :  il 
pleure  sans  raisons,  rit  hors  de  propos,  inopiné¬ 
ment  frappé  par  cette  curieuse  anomalie  qu’avait 
dénommée  risifique  ou  risolière,  Ambroise  Paré, 
la  décrivant  chez  certaines  fdlcs  prépubertaires 
fatiguées. 

Rupture  de  l’harmonie  plastique,  statique 
et  dynamique 

Nous  avons  décrit  ailleurs  (V.  Fatigue  de  l’en¬ 
fant,  Presse  Médicale.  Dos  rond  hypotonique  et 
hypotonie  générale  de  l’enfant.  Société  de  Méde¬ 
cine  de  Paris,  1936),  l’hypotonie  statique  cervi¬ 
cale  et  dorso-lombaire  de  l’enfant  fatigué  ;  ses 
attitudes,  normales  ou  anormales,  de  travail 
scolaire,  au  cours  de  la  fatigue  ;  son  hypotonie 
dynamique  caractérisée  par  une  démarche  très 
spéciale,  en  fonction  d’une  primo-hypertonie 
transitoire,  d’une  hypotonie  ét  d’une  élasto- 
philie  motrice  ultérieure,  ont  été  successivement 
envisagées  dans  ces  études  (1). 

Ces  attitudes  sont  réflexes  et  économiques  ; 
l’enfant  les  adopte  inconsciemment  pour  pallier 
la  souffrance  de  son  oi^anisme  fatigué. 

Manifestations  cliniques  générales  de  la  fatigue- 
limite,  profondément  intégrée  à  l’organisme  de 
l’enfant. 

L’enfant  diathésé,  plus  spontanément  enclin 
que  tout  autre  à  rompre  ses  amarres  physiologi¬ 
ques  et  son  rythme  vital,  sous  l’influence  de  la 
fatigue,  manifestera  son  désarroi  organico-fonc- 
tionnel  croissant  par  un  porte-à-faux  extérieur 
et  intérieur  progressif,  effet  de  plus  en  plus 
térébrant  et  disséminé  partout  des  influx  asthé¬ 
niques  et  toxiques  «  soufflés  »  par  la  fatigue  : 
bonds,  ressauts  et  sursauts  hacheront  de  plus  en 
plu  s  fréquemment  le  mouvement  physiologique  : 
une  boiterie  sensitive  et  motrice,  psychique, 
intellectuelle  et  organique,  affectera  la  person¬ 
nalité  de  l’enfant  ;  tous  les  systèmes  seront  en 
proie  à  une  dystonie  caractéristique. 

La  fatigue,  ses  degrés  et  ses  parentés  s’affirme¬ 
ront  donc  par  un  désordre  de  plus  en  plus  général 
de  toute  l’économie  de  l’enfant  : 

L’excitation  du  pneumogastrique  (spasme) 


(1)  Albuminurie  essentielle.  Céphalée  et  hj'potension, 
triade  clinique  de  grande  fatigue,  en  pédiatrie.  Albéric 
Boudry.  Le  Concours  Medical,  15  décembre  1936. 

Fatigue  et  pathologie  essentielles  de  renfanf. 
Albéric  Boudry.  Journal  de  médecine  de  Bordeaux. 
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vasculaires,  sécheresse  vagale  ,  «  dishydrie  » 
bronchique  et  toux  orthostatique  fonctionnelles 
ou  du  sympathique  (spasmes  musculaires  et  réac¬ 
tions  exsudatives  ;  l’aggravation  des  spasmes, 
(hoquet  symptomatique)  et  des  ptoses  les  plus 
diverses  (glosso-gastro-entéro-ptoses,  en  particu¬ 
lier  des  jeunes  désanglés  abdominaux,  qui  por¬ 
tent  leur  ventre  large,  étalé  et  mou,  tel  celui 
d’un  batracien,  seront  autant  de  preuves  bien 
évidentes  de  fatigues  localisées  à  des  systèmes 
différents. 

Les  perturbations  et  arythmies  vaso-motrices 
portant  stéréo  typiquement  sur  le  jeu  physiono- 
mique  :  strabisme  et  nystagmus  transitoires, 
myosis  d’intoxication  ;  somnolence  et  «figure 
tirée  »  ;  oto-Krijthrie,  signe  capital  de  l’oreille  rouge 
(oto-érythrie,' signe  de  l’oreille  rouge,  en  pédia¬ 
trie,  Albéric  Boudry.  Le  Mondé  MédfcaZ, avril-A, 
1936)  ;  la  vaso-motricité  irrégulière  du  visage 
(rougeur  en  orthostatisme  actif,  pâleur  en  décu¬ 
bitus  ;  zones  apicales  bronchiques  réflexogènes)  ; 
les  manifestations  générales  et  objectives  de  la 
vaso-motricité  (acro-asphyxies,  œdème  sine 
materia  ;  dermographisme  passager  ;  éréthismes 
cardiaque,  artériel,  veineux  et  coefficients  cardio¬ 
artériels  de  fatigue  des  enfants.  (A.  Boudry.  Soc. 
méd.  chir.  de  Bordeaux)  sont  autant  de  poussiè¬ 
res  importantes  de  signes  par  lesquels  s’exprime, 
analytiquement,  grain  par  grain,  la  fatigue  des 
enfants. 

La  rupture  de  la  synergie  glandulaire  (déficien¬ 
ces  pluriglandulaire  et  parathyroïdienne)  ;  l’in¬ 
suffisance  de  la  fonction  surrénalienne  ;  l’ano¬ 
malie  fonctionnelle  musculaire  lisse  et  sécrétoire 
sont  autant  d’autres  paquets  de  syndromes  ca¬ 
ractéristiques  d’une  fatigue  de  plus  en  plus  pro¬ 
gressivement  et  profondément  envahissante. 

La  fatigue  évoluant  enfin  jusqu’aux  extrêmes 
du  désordre  fonctionnel  et  organique,  se  traduira 
successivement  par  un  tableau  clinique  dont  les 
signes  peuvent,  évidemment,  coexister  ou  se 
manifester  plus  ou  moins  complètement  : 
amaigrissement,  inappétence,  dénutrition  ;  nervo¬ 
sisme,  insomnie  '  albuminurie  essentielle  :  notons 
que  l’albuminurie  cyclique,  avec  élimination  d’u- 
rates  et  d’oxalates  (Pavy  et  J.  Teissier),  ayant 
l’uricémie  pour  origine  et  l’albuminurie  «  pré¬ 
goutteuse  »  de  l’enfant  peuvent  exister,  mais  elles 
sont  rares.  L’élimination  d’urates,  d’oxalates  et 
d’urée,  est  plus  particulièi-ement  fréquente  au 
cours  de  l’albuminurie  de  fatigue,  orthostatique 
ou  digestive  (albuminurie  intermittente  des 
grands  enfants  et  des  adolescents);  (Marfan). 

Les  ravages  terminaux  de  la  fatigue  peuvent 
s’exprimer  enfin  dans  tous  les  domaines  de  son 
territoire  immense  par  une  perturbation  fonction¬ 
nelle  du  cycle  entéro-rénal,  avec  lientérie  nauséa¬ 
bonde,  diarrhée  post-prandiale,  frilosité,  langue 
rouge  et  vomissements  acétonémiques  fréquents, 
état  saburral  marqué,  thermogénèse  inverse  ;  ané-  j 


mie,  hypocalcémie  ;  hypophosphatémie  ;  alcalose 
et  spasmophilie  ;  par  une  fatigabilité  critique, 
mensurable  au  moyen  de  l’ergographe  et  une 
impuissance  musculaire  considérable  ;  neurasthé¬ 
nie  et  inattention  ;  instabilité  fondamentale 
ainsi  que  par  le  ralentissement  et  l’affaiblisse¬ 
ment  notables  des  opérations  intellectuelles  (re¬ 
tard  de  la  perception  ;  l’enfant  est  «  dans  la 
lune  »)  .  ' 

Les  données  sphygmomanométriques  de  la 
pression  artérielle  de  l’enfant  sont,  à  ce  carrefoui’ 
de  la  fatigue,  d’une  importance  considérable,  car 
elles. nous  permettent  de  suivre  «  pas  à  pas  », 
le  cheminement  de  cette  fatigue  : 

La  maxfma  correspond  aux  forces  propulsives 
de  l’organisme,  en  regard  de  la  masse,  de  la  quan¬ 
tité,  et  de  V intensité  du  travail  ; 

La  minima  correspond,  par  ses  très  minimes 
oscillations,  à  la  tenue  de  l’organisme,  en  face  du 
travail. 

La  maxima,  quantitative,  enregistre  les  poids 
du  travail  ;  la  minima,  qualitative,  nous  permet 
d’apprécier  si  la  répartition  du  travail  est  nor- 
mate  ou  anormale. 

Une  chute  en  lysis  brusque  de  la  maxima  con¬ 
cordant  à  une  insensible  et  progressive  ascen¬ 
sion  de  la  minima,  en  «  ciseaux  »  et  dans  une 
atmosphère  d’hypotension  générale,  avec  une  dif- 
fêretilielle,  2  au  Pachon  (Chailley-Bert)  est  un 
indice  très  sérieux,  non  seulement  de  fatigue- 
limite  extrême,  mais  aussi,  et  surtout,  de  surme¬ 
nage  cardio-artériel,  chez  l’enfant  ;  l’application 
d’une  force  ou  d’un  «  sureffort  »  physique  assez 
lourd  et  prolongé  pour  provoquer  et  maintenir 
le  «  ciseau  »  manométrique,  avec  LD. 2,  pourrait 
déterminer  l’accident  grave  et  organique  du 
cœur  forcé  ;  aussi  avons-nous  le  plus  haut  intérêt 
pratique  à  prendre  la  pression  artérielle  des 
enfants  livrés  à  une  activité  inhabituelle. 

Le  «  claquage  »  organico-fonctionnel  et  une 
céphalée  opiniâtre  fréquente  engagent  enfin  la 
fatigue  et  la  maladie  essentielle  dans  une  symp¬ 
tomatologie  commune  où  aboutit  et  disparaît  ter- 
minalement  la  fatigue,  mais  où  débute  et  d’où 
s’épanouira  la  pathologie  non  différenciée,  née 
de  la  fatigue. 

Le  «  claquage  sportif  »  du  petit  ludomane  exa¬ 
cerbé  est  malheureusement  fréquent  ;  la  «  spor- 
tomanie  »  (Sergent)  ne  saurait  compter,  en  raison 
de  leur  quantité ,  ses  méfaits  occultes;  aussi 
devons-nous,  par  tous  les  moyens  en  notre  pos¬ 
session,  faire  observer  et  maintenir  un  équilibre 
parfait  et  permanent  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  organiques  de  l’enfant,  par  une  réparti¬ 
tion  judicieuse  et  constante  des  exercices  phy¬ 
siques  et  cérébraux,  médicalement  ajustés  et 
taylorisés,  en  vue  d’un  orthostatisme  et  d’un 
équilibre  physiologique  durables,  expressions 
d’une  santé  normale. 


14  —  4  —  IV  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10.61 


LA  QUESTION  DE  L’  «  IRRITATION  » 

DUE  AUX  SPARADRAPS  CAOUTCHOUTÉS  A  L’OXYDE  DE  ZINC 

Par  MM. 

G.  Dillemann  et  J.  Huerre 

Ingénieur-chimiste,  licencié  ès-sciences  Pharmacien  ' 


Parmi  les  améliorations  que  l’on  peut  apporter 
à  la  fabrication  des  sparadraps,  la  plus  impor¬ 
tante  serait  l’élimination  des  causes  d’accidents 
cutanés.  On  sait,  en  effet,  que  des  sparadraps  de 
toutes  marques  produisent  parfois  des  irritations 
ou  des  dermites  plus  ou  moins  graves. 

Le  fabricant  de  sparadraps,  qui  se  trouve  de¬ 
vant  ce  problème,  ne  peut  pas  l’aborder  seul<  Il 
est  nécessaire  qu’il  soit  guidé  ^ar  les  observations 
des  médecins.  Nous  avons  été  ainsi  amenés  à 
rechercher  ce  qui  a  été  publié  sur  ce  sujet  dans  la 
littérature  médicale. 

Cette  question  a,  d’ailleurs,  été  surtout  étudiée 
à  l’étranger,  mais  le  problème  est  le  même  dans 
tous  les  pays  ,  car  la  composition  des  masses 
de  sparadraps  ne  varie  guère,  le  nombre  des 
ingrédients  possibles  étant  assez  restreint. 

Au  total,  nous  n’avons  trouvé  qu’un  nombre 
réduit  de  publications  sur  ce  sujet  et  la  plupart 
ne  sont  que  de  simples  rapports  signalant  un  cas 
isolé. 

Les  accidents  produits  par  les  sparadraps  sont 
de  deux  types  différents  : 

1°  Les  manifestations  d’irritation.  L’adhési¬ 
vité  des  sparadraps  les  applique  si  intimement 
sur  la  peau  que  l’enlèvement  produit  un  trau¬ 
matisme  se.  manifestant  par  un  érythème  plus 
ou  moins  intense.  Cette  intensité  dépend  cer¬ 
tainement  de  la  plus  ou  moins  grande  adhésivité 
et  aussi  de  la  fragilité  plus  ou  moins  grande  de  la 
peau  du  patient.  Seeliger  (1)  a  montré  que  des 
phénomènes  d’irritation  se  manifestaient  sur 
5  à  95  %  des  individus,  les  variations  étant 
dues  à  la  qualité  de  la  peau  (depuis  le  nudiste  à. 
la  peau  endurcie  jusqu’au  nordiste  à  peau  blan¬ 
che)  et  à  la  marque  du  sparadrap.  Rien  ne  prouve 
d’ailleurs  que  l’influence  de  la  marque  puisse 
se  manifester  autrement  cpie  par  son  adhésivité 
propre.  En  effet,  W.  Schmidt  (2)  a  montré  que 
les  bonnes  marques  de  sparadraps  allemands  ne 
contenaient  aucun  produit  irritant  (c’est-à-dire 
coiTosif,  caustique,  etc...)  pour  la  peau  des  gens 
normaux.  D’après  nos  essais,  les  bonnes  marques 
françaises  se  comportent  identiquement.  Pour 
Kîhner  (3)  l’irritation  aurait  une  cause  supplé¬ 
mentaire  ;  la  macération  de  l’épiderme  due  aux 
sécrétions  cutanées  sous  une  masse  imperméable 
à  l’humidité,  mais  Schmatalla  (4)  nie  cette 
influence. 


Lin  sparadrap  «  collant  »  bien,  irrite  donc 
toujours  les  peaux  fragiles  et  ces  manifestations 
sont  inévitables.  Heureusement,  elles  sont  béni¬ 
gnes  et  elles  n’ont  fait  l’objet  d’aucune  obser¬ 
vation  médicale. 

2°  Tous  les  mémoires  epue  nous  avons  lus 
s’occupent  d’une  autre  catégorie. d’accidents  que 
nous  appellerons  avec  L.  Schwartz  et  Samuel 
M.  Peck  (5)  les  dermites  proprement  dites,  bien 
que  souvent  on  les  appelle  aussi,  très  impropre¬ 
ment,  des  irritations. 

Ces  dermites  sont  assez  rares,  mais  aussi  assez 
sérieuses.  Il  est  difficile  de  se  faire  une  idée 
absolue  de  leur  fréquence.  Trois  dermatologues 
alle^niands  donnent  comme  chiffres  :  11  sur  1.100 
et  3  sur  800  :  Bloch  (6),  '  —  plus  de  1  %  : 
Siemens  (7)  —  4  %  P.  Unna  (8).  De  plus,  les 
observations  d’un  ou  deux  cas  isolés  :  Bibers- 
tein  (9),  Brown  (10),  Jantzen  (11),  Gougerot  et 
Brouet  (12),  Gougerot  (13),  J.  W.  Sever  (14), 
D.  W.  Montgomery  et  G.  D.  Culver  (15)  appuient 
l’idée  de  la  rareté  de  ces  accidents. 

Quant  à  la  morphologie  de  ces  accidents  et  à 
leur  fréquence,  nous  renvoyons  aux  m.émoires  ' 
originaux,  nous  contentant  de  rappeler  qu’ils 
dépassent  nettement  l’érythème  produit  par 
l’arrachement,  qu’il  y  a,  en  général,  des  vésicules 
et  que  parfois  il  y  a  généralisation  plus  ou  moins 
étendue  de  ces  manifestations. 

Ce  qui  nous  intéresse  surtout,  c’est  la  cause  de 
ces  dermites.  Tous  les  auteurs  cités  les  rappor¬ 
tent  à  des  intolérances  dues  à  une  hypersensibi- 
bilité  du  patient  vis-à-vis  d’une  substance  en¬ 
trant  dans  la  composition  de  l’emplâtre.  Donc, 
un  sparadrap  X  parfaitement  toléré  par  99 
personnes  pourra  produire  un  accident  sur  la 
centième  personne  et  réciproquement,  comme 
l’a  montré  Brown  (10)  un  rouleau  de  sparadrap 
qui  avait  produit  un  accident  chez  un  de,  ses 
clients  fut  parfaitement  supporté  par  plusieurs 
«  témoins  »,  ce  qui  écarte  toute  idée  de  vice  de 
fabrication  et  confirme  la  nature  de  ces  manifes- 
fations. 

Mais,  ceci  complique  la  recherche  ’ que  nous 
nous  proposions  car,  suivant  l’oiiinion  de  Sie¬ 
mens  (7)  il  est  vain  d’espérer  trouver  un  spara¬ 
drap  qui  soit  inofîensif  envers  tous  les  individus 
puisqu’il  pourra  toujours  s’en  présenter  un  qui 
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soit  hypersensible  vis-à-vis  de  n’importe  lequel 
des  produits  utilisés. 

Et,  en  effet,  on  a  décrit  des  accidents  avec  le 
caoutchouc  (5)  avec  la  graisse  de  laine  (5  et  16) 
avec  les  résines,  etc. . . 

Cependant,  certains  produits  semblent,  à  cet 
égard,  plus  nocifs  que  d’autres  et  on  peut  espérer 
,  au  moins  réduire  le  nombre  des  accidents  en  les 
éliminant  des  formules  des  sparadraps.  Alors 
se  pose  le  problème  de  la  détection  de  ces  sub¬ 
stances  indésirables. 

Un  premier  résultat  semble  acquis  dans  cette 
voie  :  la  gomme  Damar  a  été  reconnue  respon¬ 
sable  de  nombreux  accidents  par  Biberstein  (9), 
Unna  (8),  Gougerot  et  Brouet  (12)  et  surtout 
par  Siemens  (7  et  17)  qui,  dans  cinq  observations, 
a  démontré  l’influence  de  cette  résine  et  mis  en 
cause  la  fraction  neutre  ou  Damaroresène.  Les 
recherches  de  Siemens  peuvent  être  citées  comme 
un  modèle  du  genre  puisqu’il  a  pris  la  précaution, 
indispensable  d’ailleurs,  d’obtenir  des  fabricants 
de  sparadraps  incriminés  la  composition  exacte 
de  leur  masse  et  d’effectuer  ses  essais  avec  les 
produits  mêmes  qu’utilisaient  ces  industriels. 
On  conçoit,  en  effet,  que  la  recherche  de  la  sub¬ 
stance  à  mettre  en  cause,  par  une  méthode 
de  tests,  ne  peut  être  rigoureusement  conduite 
que  si  on  est  sûr  d’employer  les  mêmes  substan¬ 
ces  que  celles  qui  entrent  dans  la  composition 
de  la  masse  du  sparadrap. 

Nous  ajouterons  cependant  deux  observations: 

10  II  faut  s’assurer  que  l’accident  est  bien  dû 
au  sparadrap  et  à  lui  seul.  On  peut  concevoir,  en 
effet,  qu’un  accident  puisse  se  produire  par  appli¬ 
cation  d’un  sparadrap  sur  une  peau  auparavant 
traitée  par  un  désinfectant  ou  toute  autre  sub¬ 
stance.  Il  sei’ait  bon  de  placer  un  témoin  sur  une 
autre  partie  du  corps  non  traitée  do  la  même 
façon. 

2°  Il  nous  a  été  donné  de  taire  des  recherches 
intéressantes  dans  le  Laboratoire  de  chimie  des 
Etablissements  J.  Huerre  et  Cie,  à  Levallois- 
Perret.  Elles  nous  ont  conduits  à  vérifier  que 
l’oxyde  de  zinc  salifiait  les  acides  des  résines 
de  la  masse  des  sparadraps  quelle  que  soit  la 
méthode  de  fabrication  et,  en  conséquence  qu’il 
n’existait  que  des  résinâtes  de  zinc,  noir  des 
acides  «  résiniques  libres  ».  11  y  a  donc  lieu 
de  tenir  compte  de  ce  fait  dans  les  méthodes  de 
tests  et  ne  pas  faire  la  recherche  sur  la  colophane 
elle-même.  Les  résinâtes  de  zinc  du  commerce 
ne  conviendraient  d’ailleurs  pas  non  plus,  puis¬ 
qu’ils  différeraient  par  leur  origine  et  leur  mode 
de  préparation  (impuretés  possibles). 

11  y  a  donc  lieu  de  bannir  la  gomme  Damar 
des  formules  de  sparadrap.  Celle-ci  était  très 
employée  au  dé  riment  de  la  colophane  et  de 
l’industrie  française  des  Landes  parce  qu’on 
avait  cru  pouvoir  attribuer  1’  «  irritation  »  des 


sparadraps  à  l’acidité  de  la  colophane  (en  par¬ 
ticulier  Schmatolla  )  (18)  qui  propose  une  mé¬ 
thode  de  détermination  de  l’irritabilité  des  spa¬ 
radraps  par  un  titrage  des  acides  et  qu’on  avait 
pensé  les  améliorer  en  remplaçant  celle-ci  par  la 
gomme  Damar  d’indice  d’acidité  plus  faible,  ce 
qui  n’avait  aucun  intérêt  puisque  l’acidité  est 
neutralisée  par  l’oxyde  de  zinc. 

En  dehors  de  la  gomme  Damar,  peut-on  tirer 
une  conclusion  sur  un  aiutre  composant  des 
sparadraps  ?  Nous  ne  le  pénéçi®s  pas,  bien  que  la 
colophane  et  les  résines  soi^^t^iphyent  mises  en 
cause.  ’  ' 

Il  y  à,  en  effet,  l’ancien  pi-éj'ugé  fâcheux  con¬ 
tre  la  colophane  qui  persiste  et  aussi  la  généra¬ 
lisation  attribuant  à  toutes  les  résines  les  défauts 
de  la  Damar.  En  dehors  de  cela,  nous  n’avons 
rien  trouvé  de  convainquant  dans  les  mémoires 
que  nous  citons.  Deux  seulement  étudient  sé¬ 
rieusement  la  question.  Celui  de  Siemens  (7  et 
17)  si  probant  pour  la  Damar,  ne'  contient  que 
des  résultats  douteux  pour  la  colophane.  Quant 
à  celui  de  Schwartz  et  Peck  (5)  il  pourrait  con¬ 
duire  à  la  condamnation  de  la  colophane,  s’il  n’y 
avait  pas  plusieurs  circonstances  à  considérer  : 
d’abord  la  très  grande  proportion  d’accidents  ; 
50  sur  120  personnes,  ce  qui  ne  cadre  pas  du 
tout  avec  les  résultats  de  tous  les  autres  auteurs  : 
il  faut  admettre  soit  une  sensibilisation  des 
sujets,  ouvriers  dans  une  usine  de  sparadraps — 
soit  que  de  simples  irritations  ont  été  considé¬ 
rées  comme  des  dermites  —  ensuite  le  fait  que, 
si  la  colophane  (résine  1),  a  produit  six  accidents, 
le  caoutchouc  en  a  provoqué  cinq  et  la  graisse 
de  laine  un.  Enfin  les  résultats  obtenus  ainsi  avec 
la  colophane  ne  préjugent  en  rien  du  comporte¬ 
ment  de  cette  même  colophane  salifiée  par 
l’oxyde  de  zinc. 

Nous  en  concluons  donc  que,  dans  l’état 
actuel  de  la  question,  il  est  prématuré  de  vouloir 
proscrire  la  colophane  des  sparadraps.  Les  repro¬ 
ches  qu’on  adresse  à  cette  résine  auraient  besoin 
d’être  appuyés  par  des  essais  aussi  rigoureux 
que  ceux  de  Siemens.  Il  y  a,  évidemment,  bien 
des  obstacles  à  de  tels  travaux,  à  commencer  par 
la  difficulté  de  trouver  des  malades  acceptant 
de  se  prêter  à  ces  expériences  (Siemens  a  surtout 
utilisé  des  étudiants  en  médecine). 

Il  est  évidemment  possible  de  faire  des  spara¬ 
draps  sans  résine,  mais  au  détriment  de  la  con¬ 
servation  et  surtout  de  l’adhésivité  et  de  plus, 
sans  espoir  d’obtenir  un  sparadrap  inoffensif 
pour  tous. 

Mais  il  n’est  sans  doute  pas  nécessaire  d’aller 
si  loin  ;  la  suppression  de  la  gomme  Damar  dans 
les  sparadraps  réduirait  dans  une  forte  propor¬ 
tion  les  accidents,  déjà  bien  rares.  Si  l’on  apporte 
des  preuves  rigoureuses  de  l’influence  de  la  colo¬ 
phane  dans  des  accidents  caractéristiques  pro¬ 
duits  par  des  sparadraps,  en  tenant  compte  de  la 
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salification  de  ses  acides  'par  l’oxyde  de  zinc  de  la 
masse  dans  les  épreuves  de  tests,  alors,  seulement, 
se  posera  le  problème  de  sa  suppression  dans  les 
formules  des  sparadraps. 
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UN  CAS  BIZARRE  D’OBSTRUCTION 

Ce  samedi-là,  j’étais  en  voiture  et  descendais 
au  petit  trot  du  cheval  la  longue  côte  qui  mène 
à  S.-V.,  quand,  de  loin,  je  vis  un  homme,  qui 
semblait  venir  dans  ma  direction,  s’arrêter  et 
s’asseoir  sur  le  talus  longeant  la  route. 

Quand  ma  voiture  fut  à  peu  près  à  sa  hauteur, 
l’homme  se  leva  et  vint  vers  moi.  Je  l’avais 
reconnu,  c’était  un  de  mes  clients.  J’arrêtai  mon 
cheval  ;  M.  le  Docteur,  me  dit-il,  j’allais  en  toute 
hâte  chez  vous  vous  demander  de  venir  voir 
au  plus  tôt  mon  petit  Henri,  qui  paraît  bien  ma¬ 
lade;  mais  j’ai  reconnu  de  loin  le  son  du  grelot 
de  votre  cheval  et  je  vous  ai  attendu.  Tu  as  bien 
fait,  répondis-je,  monte  en  voiture,  je  vais  direc¬ 
tement  chez  toi  et  chemin  faisant,  je  demandai 
quelques  renseignements. 

L’enfant,  âgé  de  8  ans,  était  parti  en  classe  le 
matin  sans  paraître  malade,  mais  il  était  rentré 
en  pleurant  se  plaignant  du  ventre  et  paraissant 
souffrir  beaucoup. 

Quelques  minutés  après,  j’étais  auprès  de  l’en¬ 
fant  que  je  trouvai  se  roulant  dans  son  lit,  criant 
sans  cesse  en  patois  :  oh  y  a  em  penche  (mon 
ventre). 

L’examen,  assez  difficile,  du  ventre  ne  parais¬ 
sait  pas  déceler  de  point  particulièrement  dou- 
ioureux,  pas  de  hernie,  pas  de  vomissements,  pas 
de  température. 

Assez  embarrassé  pour  poser  un  diagnostic, 
je  recommandai  à  la  mère  d’appliquer  des  com¬ 
presses  chaudes  sur  le  ventre  et  de  donner  un 
lavement  émollient  avec  de  l’eau  de  graine  de 
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INTESTINALE  CHEZ  UN  ENFANT 

lin  bouillie  et  de  l’huile,  car  je  n’avais  aucun 
renseignement  sur  la  dernière  selle.  J’ajoutai, 
que  j’allais  visiter  quelques  malade's  dans  le  vil 
lage  et  que  je  repasserais  ensuite  voir  l’enfant. 

A  mon  retour,  je  trouvai  l’enfant  dans  le  même 
état  avec  des  cris  de  souffrance  plus  accentués 
encore.  A  ma  demande  de  renseignements  sur 
le  résultat  du  lavement,  la  mère  me  répondit 
qu’elle  n’avait  pu  le  donner,  car  elle  n’avait  pas 
su  introduire  la  «canule.  Croyant  à  de  l’inexpé¬ 
rience  de  sa  part,  j’essayai  de  donner  Ce  lave¬ 
ment  qui  était  préparé. 

Impossible,  la  canule  pouvait  à  peine  entrer 
et  heurtait  un  corps  dur.  Justement  étonné  et 
me  demandant  quel  pouvait  être  Tohstacle,  je  fis 
un  toucher  rectal  et  avec  le  doigt  je  provoquai 
l’expulsion. .  .  d’une  vingtaine  de  noyaux  de 
prunes.  L’enfant  fut  aussitôt  soulagé.  Le  lave¬ 
ment  émollient  et  une  cuillerée  d’huile  de  ricin 
amenèrent  encore  l’expulsion  de  quelques 
noyaux  et  la  guérison. 

L’explication  était  facile.  Le  lendemain  di¬ 
manche  étant  ie  jour  de  la  fête  communale,  la 
mère  avàit  fait  des  tartes  aux  prunes,  dont  elle 
avait  enlevé  les  noyaux.  Le  petit  gourmand,  à  l’in¬ 
su  de  ses  parents,  avait  avalé  ces  noyaux  qui  s’é¬ 
talent  amassés  dans  l’ampoule  rectale  sans  en 
trouver  la  sortie. 

«  Souvenirs  d’un  vieux  médecin  ». 

P.  Blanchard, 
Avesnes-les-Aubert'  (Nord). 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

I 

Les  sclérotiques  bleues 

D’après  le  Docteur  Novoa  (1) 

Syndrome  variable,  suivant  qu’il  s’associe,  ou  non,  a  la  fragilité  osseuse 

ET  LA  SURDITÉ. 


Le  syndrome  total  des  «  sclérotiques  bleues  » 
(Lobstein,  Van  der  Hoeve)  réunit  à  la  fois  des 
symptômes  oculaires,  ostéo-articulaires  et  audi¬ 
tifs,  parfois  associés  à  d’autres  manifestations 
d’importance  secondaire. 

Parmi  les  symptômes  oculaires,  le  plus  carac¬ 
téristique  est  la  couleur  bleue  de  la  sclérotique. 
Il  apparait  qu’elle  soit  due  à  la  transparence  de 
la  coque  sclérale  amincie,  au  devant  de  l’écran 
brun  foncé,  constitué  par  la  couche  pigmentaire 
du  tr'actus  rétinien  ;  c’est  d’ailleurs  le  même 
phénomène,  qui  donne  la  couleur  bleue  à  l’iris 
non-pigmenté.  Il  semble  cependant  que  cet  amin¬ 
cissement  scléral  ne  modifie  pas  la  résistance 
de  cette  membrane,  parce  que  sans  doute  les 
fibres  élastiques  sont  normales.  Il  s’agit  d’un  bleu 
ardoisé,  d’un  bleu  porcelaine  dans  les  formes 
légères  ;  et  la  coloration  n’excède  pas  en  inten¬ 
sité  la  teinte  délicatement  bleuâtre  physiolo¬ 
gique  de  l’œ'l  du  nouveau-né.  Cette  couleur 
bleue  est  uniforme  ;  elle  est  congénitale  et  reste 
constamment  identique  à  elle-même.  Pareille 
teinte  a  été  signalée  depuis  longtemps  chez  les 
tuberculeux  à  la  période  ultime,  et  considérée 
comme  une  preuve  de  décalcification  extrême  de 
tout  l’organisme. 

La  cornée  est  fréquemment  le  siège  d’embryo- 
toxon,  analogue  au  gerontoxon. 

On  a  signalé  des  troubles  circulatoires  de  la 
conjonctive  :  exsanguinité  ouhypérémie  conjonc¬ 
tivale  facilement  provoquée. 

Le  cristallin  paraît  rarement  intéressé  ;  quant 
aux  lésions  du  fond  d’œil,  elles  sont  exception¬ 
nelles. 

Une  exophtalmie  basedowienne  a  justement 
attiré  l’attention  des  auteurs  du  lait  de  son  im¬ 
portance  pathogénique,  car  le  rôle  de  la  thyroïde 
dans  la  genèse  de  cette  affection  paraît  primor¬ 
dial. 

Les  symptômes  osseux  sont  cliniques  et  radio¬ 
logiques. 

Cliniquement,  les  manifestations  osseuses 
comportent  des  fractures  et  des  déformations. 


(1)  Le  syndrome  des  sclérotiques  bleues.  (^Languedoc 
médical,  août  1936.) 


Ce  sont  des  fractures  pathologiques,  qui  se 
produisent  avec  un  traumatisme  insignifiant  : 
coup,  chute,  effort  musculaire,  tel  que  le  fait  de 
boutonner  un  gant  ou  de  s’asseoir  ;  aussi  sont- 
elles  fréquentes  chez  un  même  sujet.  Le  choc 
étant  minime,  il  y  a  peu  de  déplacement  et  la 
fracture  est  souvent  sous-périostée.  Cette  fragi¬ 
lité  osseuse  peut  présenter  tous  les  degrés  depuis 
une  fracture  unique,  accidentelle,  que  l’on  est 
tenté  de  qualifier  de  banale  jusqu’à  la  fracture 
multiple.  C’est  ainsi  qu’on  a  parlé  d’  «  hommes 
de  verre  ». 

Ces  lésions  siègent  de  préférence  au  niveau  des 
os  longs  des  membres,  mais  on  les  note  parfois 
aussi  sur  les  côtes,  les  clavicules,  le  sternum. 
Quant  aux  atteintes  du  crâne  et  de  la  colonne 
vertébrale,  elles  paraissent  exceptionnelles. 

Dans  la  règle,  pareilles  fractures  sont  peu 
douloureuses,  amènent  peu  de  réaction  et  se  con¬ 
solident  facilement,  rapidement.  Les  cals  sont 
parfois,  exubérants,  c’est  l’exception.  En  géné¬ 
ral,  ils  sont  de  petites  dimensions  et  dispa¬ 
raissent  vite,  de  façon  complète,  même  à  l’exa¬ 
men  radiolôgique. 

Quant  aux  déformations,  elles  peuvent  n’avoir 
aucune  caractéristique,  lorsque,  par  exemple, 
elles  intéressent  la  colonne  vertébrale  (scoliose, 
cyphose,  lordose)  ou  les  membres.  Cependant  on 
a  très  fréquemment  signalé  une  petitesse  de  la 
taille  ou  même  un  rapetissement  progressif  :  une 
malade,  observée  par  Borel,  vit  sa  taille  diminuer 
de  45  centimètres. 

Mais  il  existe  une  déformation  typique  ;  c’est 
celle  du  crâne.  Il  s’agit  d’un  crâne  à  rebord,  re¬ 
marquable  par  la  saillie  occipitale  et  surtout  par 
des  saillies  temporales  souvent  excessives,  au 
point  de  rabattre  les  oreilles  vers  le  bas.  Tout  se 
passe  comme  si  l’ossification  céphalique  était  très 
tardive,  et  que  la  boîte  crânienne  dans  son  mo¬ 
delé  obéissait  aux  lois  de  la  pesanteur  ;  le  crâne 
s’aplatit,  et  gardant  son  volume  s’étale  et  s’élar¬ 
git  dans  tous  les  sens.  Cette  déformation  paraît 
être  pathognomonique,  et  n’avoir  pas  été  signa¬ 
lée  en  dehors  de  cette  affection. 

L’image  radiologique  est  habituellement  mo¬ 
difiée.  Les  signes  principaux,  que  l’on  observe. 
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sont  les  suivants  :  une  perméabilité  anormale 
aux  rayons  ;  une  gracilité  des  os  longs,  dont  la 
diàphyse  tend  à  s'incurver  régulièrement,  sui-^ 
vaut  une  courbure  à  grand  rayon,  et  particuliè- 
renient  marquée  sur  ies  péronés  ;  amincissement 
de  la  couche  compacte  au  niveau  de  la  diàphyse, 
amincissement  plus  marqué  aux  extrémités,  aVec 
disparition  complète  au  niveau  des  épipHyses  ; 
transparence  normale  des  épiphyses,  qui  présen¬ 
tent  partois  une  atrophie  en  îlots  ;  aux  extrémi¬ 
tés  de-la  diàphyse,  minces  lignes  noires  parallèles 
à  l’interstice  diaphyso-épiphysaire  ;  amincisse¬ 
ment  du  périoste  ;  structure  mousseuse  des  os. 
Le  crâne  pi-ésente  une  ostéoporose  généralisée, 
avec  ostéosclérose  labyrinthique,  et  parfois  ab¬ 
sence  de  rocher  ;  il  est  fortement  brachycéphale. 

Enfin,  l’examen  chimique  décèle  une  dirninU- 
lion  nette  du  calcium  du  squelette,  alors  que  la 
Calcémie  reste  normale,  ou  plutôt  légèrement 
augmentée. 

Les  symptômes  articulaires  et  ligamenteux  se 
réduisent  à  une  laxité  ligamenteuse  excessive, 
permettant  des  dispositions  tout  à  fait  anorma¬ 
les,  Cette  laxité  ligamenteuse  est  responsable  des 
ndlnbreuses  luxations,  entorses  et  foulures  signa¬ 
lées  par  la  majorité  des  auteurs  ;  celles-ci  sont 
d’ailleurs  aisément  réduites,  mais  elles  se  repro¬ 
duisent  avec  facilité  :  c’est  ainsi  que  de  fréquen¬ 
tes  entorses  tibio-tarsiennes  obligent  les  sujets  à 
porter  des  souliers  à  tige  montante,  plus  ou 
moins  renforcée. 

A  ces  troubles  articulaires,  on  doit  rattacher 
certaines  déformations,  telles  que  le  genu 
valgum. 

La  surdité  est  progressive,  bilatérale  ;  elle  est 
fréquemment  observée. 

On  l’attribue  à  l’oto-sclérose,  ou  oto-spongiose, 
que  caractérise  une  meilleure  conservation  de  la 
conduction  osseuse  par  rapport  à  la  conduction 
aérienne.  Il  y  a  mise  en  liberté  du  cahium  non 


détruit,  qui  se  précipite  de  façon  désordonnée,  ,  - 

même  dans  les  tissus  conjonctifs  voisins  :  d’où  ■' ,  ■ 

résultent  une  ankylosé  de  l’étrier  et  une  dégéné-  ; 

rescencè  dU  labyrinthe  membraneux.  De  plüs  la 
membrane  du  tyttipan,  amincie  par  ailleurs, 
prend  une  situation  oblique  en  raison  des  défor¬ 
mations  crâniennes  (crâne  k  rebord). 

Rarfois,  oh  trouve  des  Spmpfdmesheiiro-museü- 
laires,  avec  des  troubles  de  la  contractilité  élec¬ 
trique  :  affaiblissement  -de  la  contraction  aU  cou¬ 
rant  faradique,  et  diminution  de  l’intensité  de 
la  contraction  au  courant  galvanique. 

Les  lésions  des  phanères  ont  été  souvent  Signa¬ 
lées.  Les  dents  sont  friables,  tombant  et  sc 
cassant  facilement,  parfois  translncides.  Il  ÿ 
aurait,  dans  certains  cUs,  une  chute  des  cheveux, 
une  fragilité  particulière  des  ongles. 

Enfin,  il  peut  exister  des  troubles  vago-sym"- 
pathiqües  et  endocriniens^  ces  derniers  ayant  été 
considérés  par  de  'nombreux  auteurs,  comme 
étant  la  cause  du  syndrome  des  «  sclérotiques 
biches  ».  C’eSt  ainsi  qu’on  noterait  parfois  :  infan¬ 
tilisme,  petite  taille,  frilosité,  modifications  du 
système  pileux,  troubles  menstruels,  troubles  , 

basedo-wiens,  etc,,.  Ôn  a  relaté  une  hypertrophie  i 

thyroïdienne  analogue  à  Celle  de  certains  cré-  ' 

tins.  Les  glandes  génitales  paraissent  souvent 
insuffisantes.  1 

D’autre  part,  si  l’on  tient  compte  des  résultats  .  j 

fournis  par  les  examens  de  laboratoire,  la  réac-  1 

tion  de  Bordet-Wassermann  permet  d’éliminer  ' 
le  rôle  étiologique  de  la  syphilis.  i 

Rappelons  les  troubles  du  métabolisme  calcique,  \ 

précédemment  signalé,  ‘ainsi  qy’une  phosphorémie  | 

diminuée.  On  a  trouvé  que  le  phosphore  total  du  ,  i 

sérum  était  de  60  milllgr.  p.  1 . 000  (nOTmale  :  86  p,  ; 

1.000)  et  les  phosphates  du  sérum  étaient  de  j 

moins  de  4  milllgr.  p.  1,000  (normale  36).  | 


UNÜ  I-RAGILITÈ  OSSEUSE  EXCESSIVE  ET  UNE  SOUDITÉ  .AY.\NT  ÉVEILLÉ  l’aTTENTION, 
c'ES'f  LE  CARACTÈRE  FAMILIAL  ET  HÉRÉDITAIRE  DU  SYNDROME,  QUI  CONFIRMERA  LE  DI.AONOSTIG. 


Celte  considération  se  révèle  particulièrement 
utile  pour  reconnaître  les  formes  dissociées.  Le 
syndrome  total  des  sclérotiques  bleues,  avec  fra¬ 
gilité  ostéo-articulaire  el  surclilé  progressive 
bilatérale  n’olïre,  en  elTel,  pas  ta  même  difhculté  ; 
il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  pour  la  forme  iso¬ 
lée.  des  sclérotiques  bleues,  ou  la  forme  seléroti- 
ques  bleues  avec  fragilité  osseuse,  qui  sont  les 
seules  formes  dissociées,  que  l’on  ait  bien  mises 
en  évidence  jusqu’à  présent,  à  plus  forte  raison 
quand  les  manifestations  osseuses  ne  s’accom¬ 
pagnent  d’aucune  lésion  oculaire. 


Dans  cet  ordre  d’idées,  on  a  pu  noter  que  la 
fragilité  osseuse  faisait  défaut  chez  tous  les  mem¬ 
bres  d’une  même  famille,  ou  chez  certains  seu¬ 
lement.  Elle  est  absente  dans  certains  cas  isolés, 
et  manque  entièrement  dans  certaines  familles, 
où  l’on  a  pu  suivre  parfois  plusieurs  générations, 
comprenant  de  nombreux  sujets  porteurs  de  sclé- 
ro  tiques  bleues.  Les  troubles  auditifs  n’ont  pas 
été  trouvés  clans  certains  cas.d’une  même  famille. 

Que  tous  ces  syndromes  dissociés  s’observent 
isolément  sur  les  membres  d’une  même  famille, 
et  l’on  peut  affirmer,  sans  aiicm^  doute,  qu’il 
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s’agit  àlabase  d’unprocessus univoque: celui  des 
sclérotiques  bleues. 

Certaines  tormes  seraient  particulières  au 
nourrisson,  à  l’adulte  et  au  vieillard. . 

Chez  le  nourrisson,  la  surdité  manquerait  ;  le 
crâne  à  rebord  ne  serait  pas  encore  produit, 
mais  il  y  aurait  une  certaine  hypotrophie,  et  une 
sensibilité  particulière  aux  infections  générales. 

Chez  l’adulte,  la  maladie  n’apparaîtrait  qu’as- 
sez  tard  ;  les” fractures  seraient  plus  rares  que 
chez  l’enfant  la  surdité  serait  fréquente,  de 
'  même  que  les  luxations,  devenant  bien  souvent 
permanentes. 

Enfin,  chez  le  vieillard,  le  syndrome  serait 
difficile  à  mettre  en  évidence,  à  moins  que  l’on 
ne  connaisse  l’hérédité. 

Or,  le  syndrome  des  sclérotiques  bleues  est  un 
des  exemples  les  plus  typiques  des  maladies 
familiales  à  hérédité  continue  (type  mendélien 
dominant). 

Dans  les  affections  de  cet  ordre,  la  descen¬ 
dance  d’un  sujet  sain  est  parfaitement  saine  ; 
par  contre,  un  sujet  malade  transmet  ce  carac¬ 
tère  à  la  moitié  de  ses  descendants.  Une  famille, 
citée  par  Hermann  Pal,  est  typique  à  cet  égard  : 
sur  36  descendants  d’une  personne  atteinte,  19 
sont  normaux,  17  ont  été  sclérotiques  bleues,  les 
deux  sexes  étant  également  touchés. 

Comme  dans  toutes  les  maladies  héréditaires, 
les  lois  invoquées  ne  se  vérifient  pas  chez  tous  les 
sujets  avec  une  exactitude  mathématique.  Bien 


Défervescence  brusque  au 

Il  est  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde  une  cause 
possible  de  défervescence  brusque,  plus  rare 
sans  doute  que  les  autres,  puisque  à  ma  connais¬ 
sance,  elle  n’a  été  signalée  par  aucun  auteur. 
C’est  la  présence,  chez  le  malade,  d’un  asca¬ 
ride  dans  les  voies  supérieures.  Je  ne  l’ai 
observée  que  deux  lois,  au  cours  d’une  carrière 
médicale  déjà  longue. 

La  première  fois  chez  une  jeune  fille  de  15  ans 
au  cours  du  3®  septénaire.  Tout  se  borne,  ou  pres¬ 
que,  à  l’abaissement  de  la  température  à  36°, 
observée  à  l’occasion  de  la  prise  bi-quotidienne. 
La  famille  «  très  avertie  »  cherchait  à  m’imposer 
le  diagnostic  de  perforation,  bien  qu’il  me  fût 
impossible  de  l’accepter. 

Une  demi-heure  plus  tard,  l’émission  par  la 
bouche  d’un  bel  ascaride  ramenait  la  tempéra¬ 
ture  à  38“8  et  mettait  tout  le  monde  d’accord. 

Deuxième  observation  :  l’évolution  fut  courte, 
mais  dramatique.  Un  garçonnet  de  12  ans,  au 


des  cas  publiés  sont  apparus  soit  dans  des  famil¬ 
les  saines,  soit  dans  d’autres,  où  l’hérédité  conti¬ 
nue  faisait  défaut.  Pour  quelques  cas,  l’hérédité 
se  transmet  d’oncle  ou  tante  à  neveu  ou  nièce. 

Dans  la  plupart  des  familles,  où  plusieurs 
membres  sont  porteurs  de  sclérotiques  bleues, 
certains  présentent  de  la  fragilité  osseuse,  d’au¬ 
tres  n’en  présentent  pas  ;  certains  sont  sourds, 
d’autres  ne  se  sont  pas.  Il  est  impossible,  à 
l’heure  actuelle,  defournir  pour  ces  anomalies  une 
explication  rationnelle.  On  peut  supposer  que 
tous  ces  caractères  pathologiques  existent,  mais 
avec  des  différences  d’identité,  différences  telles 
que  certains  caractères  sont  simplement  «  en 
puissance  »,  et  ne  se  manifestent  jamais.  Cepen¬ 
dant,  on  n’a  jamais  cité  chez  un  descendant 
l’apparition  d’un  symptôme  que  le  géniteur 
n’ait  déjà  présenté. 

A  noter  que  le  sexe  féminin  serait  touché  plus 
volontiers  que  le  sexe  masculin.  Très  caractéris- 
tiqueà  cet  égard  estla  famille,  citée  par  Duggan 
et  Navarat,  où  les  femmes  sont  atteintes,  à  l’ex¬ 
clusion  des  hommes. 

De  telles  considérations  sont  importantes  à 
retenir  au  point  de  vue  mariage,  puisque,  comme 
dit,  les  sujets  sains  d’une  famille  atteinté  ne 
transmettent  rien,  et  que  toute  leur  descen¬ 
dance  reste  indemne,  alors  que  les  sujets  malades 
peuvent  transmettre  leur  disposition  congéni¬ 
tale  à  la  moitié  de  leur  descendance. 

G.  Fischer.  , 


ours  de  la  fièvre  typhoïde 

4®  septénaire  d’une  fièvre  typhoïde,  par  ailleurs 
bénigne. 

Appelé  en  toute  hâte,  je  trouve  l’enfant  cya¬ 
nosé,  presque  sans  pouls,  s’asseyant  brusque¬ 
ment  dans  son  lit,  les  yeux  hors  de  la  tête,  tenant 
son  ventre  à  deux  mains  et  faisant  de  violents 
efforts  de  vomissement,  entrecoupés  de  cris.  La 
température  était  au-dessous  de  36°.  Situation, 
on  en  conviendra,  énigmatique  et  inquiétante. 
Invinciblement,  j’en  revenais  à  ma  première 
observation,  soupçonant,  précisément  à  cause 
de  l’exagération  normale  et  de  l’incohérence 
des  symptômes,  l’intervention  possible  d’une 
ascaride. 

J’avais  raison  ;  l’helminthe  présente  de  lui- 
même  entre  les  lèvres  du  malade  une .  de  ses 
extrémités,  tiré  à  l’aide  d’un  mouchoir,  et  tout 
rentre  dans  l’ordre. 

D>'  Em.  Leroy  ^ 


14  —  4  —  IV  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1«67 


L  ACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Le  traitement  chirurgical  de  l’infection  puerpérale 

MM.  A.  Patoir,  P;  Decoulx  et  G.  Patoir 
étudient  les  indications  de  l’hystérectomie  mais 
ils  reconnaissent  qu’il  est  impossible  de  poser 
des  conclusions  formelles. 

n  est  absolument  nécessaire,  disent-ils,  de 
démembrer  la  notion  «  d’infection  puerpérale  ». 
Elle  n’a  aucune  unité,  ni  étiologique,  ni  bacté¬ 
riologique,  ni  anatomique,  ni  clinique.  On  doit 
en  accepter  une  division  anatomo-clinique  en 
sachant  tout  ce  qu’elle  a  d’arbitraire.  Mais  ce 
qu’il  faut  savoir,  c’est  que  pendant  quelques 
jours  il  existe  un  foyer  localisé.  Même  lorsqu’il 
essaime,  il  reste  l’élément  primordial  de  l’infec¬ 
tion.  C’est  sur  lui  qu’il  faut  agir. 

La  thérapeutique  médicale  est  une  arme  peu 
spécifique,  incertaine.  Telle  quelle,  elle  fournit 
souvent  à  l’organisme  l’adjuvant  nécessaire  à 
sa  défense.  Il  faut  donc  loyalement  l’essayer, 
mais  ne  pas  s’y  attarder.  L’intervention  ne  doit 
pas  être  un  pis-aller,  l’ultime  ressource  du  trai¬ 
tement.  C’est  pourtant  dans  cet  esprit  qu’on 
envisage  généralement  le  traitement  chirurgical. 

Celui-ci  fournit  des  résultats  discutables  ;  ce 
qui  paraît  surprenant,  c’est  que  dans  ces  condi¬ 
tions  il  ait  été  quelquefois  efficace. 

Si,  après  deux  ou  trois  Jours  d’essai,  le  traite¬ 
ment  médical  ne  fournit  aucune  amélioration 
de  l’état  général,  aucune  rétrocession' des  symp¬ 
tômes,  il  faut  songer  à  l’intervention.  Cette  inter¬ 
vention,  devant  l’imprécision  habituelle  du  dia¬ 
gnostic  ,  consiste  dans  une  laparotomie  explora¬ 
trice.  Le  ventre  une  fois  ouvert,  on  reconnaîtra 
les  lésions  réelles  et  on  agira  en  conséquence. 
Mais  presque  toujours  on  sera  surpris  de  l’éten¬ 
due  des  dégâts.  Effectuée  après  une  préparation 
médicale  sérieuse,  rapidement,  avec  une  disci¬ 
pline  stricte,  l’intervention  chirurgicale, quelle 
qu’en  soit  la  modalité,  est  la  meilleure  arme 
qu’on  possède  contre  T  «  infection  puerpérale  ». 
(Rev.  Franç.  de  Gyn.  et  d’ObsL,  décembre  1936.) 

Traitement  de  la  colibacillose  par  le  «  procédé 
de  la  triple  vaccination  » 

De  la  triple  localisation,  intestinale,urinaire 
et  génitale  du  colibacille  est  née  l’indication  du 
traitement  de  la  colibacillose  par  la  méthode  que 
décrit  le  Docteur  Marcel  Gallois  sous  le  nom  de 
«  procédé  de  la  triple  vaccination  ». 

Avant  de  l’appliquer,  l’auteur  insiste  sur  la 
nécessité  de  poser  un  diagnostic  exact,  ce  que 


seuls  permettent  l’examen  bactériologique  et  la 
culture  des  différentes  sécrétions  de  l’organisme. 
Il  faut  rechercher  le  colibacille,  agent  causal  de 
la  maladie  :  1°  dans  les  selles  ;  2®  dans  les  urines 
(prélevées  aseptiquement  avec  une  sonde)  ;  3° 
dans, la  sécrétion  utéro-vàginale  chez  la  femme 
(recueillie  avec  un  écouvillon  stérile,  alors 
qu’on  aura  recommandé  de  ne  prendre  aucune 
injection  deux  jours  auparavant). 

Avec  ces  divers  éléments,  le  laboratoire  effec¬ 
tue  un  premier  examen  par  recherche  directe, 
puis  procède  immédiatement  à  la  mise  en  cul¬ 
ture  qui  permet  de  conserver  les  souches  micro¬ 
biennes  propres  à  chaque  malade.  Elles  sont 
utilisées  pour  la  préparation  d’un  auto-vaccin, 
que  l’on  administre  par  trois  voies,  à  savoir  : 
1“  Absorption  buccale  de  cet  auto-vaccin  pré- 
jiaré  eh  solution  physiologique  isotonique.  Elle 
réalise  la  vaccination  intestinale,  se  fait  le 
matin  à  jeun  et  doit  être  régulièrement  suivie 
pendant  environ  trois  mois  ;  2»  pansements  vagi¬ 
naux  et  utérins  (compresse  de  gaze  imbibée  de 
vaccin)  directement  appliqués  à.  l’aide  du  spé¬ 
culum  et  sous  le  contrôle  d’un  frontal  électrique); 
3®  instillations  vésicales  et  urétrales  de  l’auto¬ 
vaccin  en  solution  diluée  en  proportions  défi¬ 
nies  quand  on  a  constaté,  pendant  les  premiers 
jours  du  traitement,  la  tolérance  des  malades. 

Les  traitements  locaux  sont  faits  en  général 
tous  les  deux  ou  trois  jours,  dix-huit  lois  envi¬ 
ron. 

Le  Docteur  Gallois  juge  inutile  l’emploi  en 
piqûres  de  l’auto-vaccin  anticolibacillaire  ;pris 
par  la  bouche,  il  ne  donne  en  aucun  cas  de  réac¬ 
tion  pénible,  ni  surtout  d’élévation  de  tempé¬ 
rature.  Comme  moyens  adjuvants  il  est  con¬ 
seillé  :  1®  le  repos  dans  la  plus  grande  mesure 
possible,  repos  compatiblé  toutefois  avec  le  tra¬ 
vail  journalier  ;  2®  un  régime  alimentaire,  qu’il 
convient  de  préciser  par  écrit,  mets  par  mets  ; 
3®  l’absorption  de  solutions  lactiques  aprèsprise, 
au  préalable,  d’un  liquide  sucré.  Depuis  15  ans 
qu’il  est  appliqué,  cd  procédé  a  donné  de  très 
bons  résultats,  manifestement  supérieurs  à 
ceux  des  autres  traitements.  Au  surplus  il  n’ex¬ 
clut  en  aucune  façon  l’emploi  des  médications 
anti-colibacillaires  connues.  Il  en  est  de  même  de 
l’usage  des  antiseptiques  urinaires  par  voie 
buccale,  à  la  condition  toutefois  qu’ils  soient 
administrés  loin  de  l’heure  matinale,  où  est  pris 
l’auto-vaccin  buvable.  (Rev.  Prai.  Mal.  Ory. 
Génito-Urinaires,  sept.  1936.) 
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L’exploration  radiologique  des  voies  urinaires 
chez  le  nourrisson  et  le  petit  enfant 

MM.  Bouchard,  Lestocquoy  pt  Papaïoan- 
NDu  démontrent  que  l’examen  systématique  des 
voies  urinaires  est  nécessaire  dans  la  pyurie  du 
nourrisson  et  du  petit  enfant  ; 

a)  Lorsque  la  période  fébrile  initiale  se  pro¬ 
longe  anormalement  ; 

b)  Lorsque  la  pyurie  passe  à  la  chronicité  en 
provoquant  l’altération  de  l’état  général.  Ici, 
deux  éventualités  :  Une  pyurie  avec  gros  écoule¬ 
ment  de  pus  peut  être  en  rapport  avec  des 
lésions  rénales  étendues.  Une  pyurie  avec  écoule¬ 
ment  purulent  très  discret  est  souvent  en  rapport 
avec  un  rétrécissement  serré  et  une  importante 
rétention.  La  discrétion  de  la  suppuration  ne  doit 
pas  faire  douter  de  la  gravité  des  lésions,  elle 
impose  au  contraire  un  examen  plus  minutieux. 

L’examen  radiographique  des  voies  urinaires 
coihporte  l’utilisation  de  deux  techniques  : 

1"  Urétére-pyélographie,  c’est-à-dire  cathé¬ 
térisme  urétéral  suivi  d’injection  de  liquide  opa¬ 
que  dans  les  voies  excrétrices. 

2°  Urographie,  c’est-à-dire  radiographie  après 
njeetion  intraveineuse  de  di-iodométhane  sulfo- 
inate  de  sodium. 

Le  cathétérisme  offre  plus  de  sécurité  et  donne 
des  renseignements  plus  complets  ;  il  peut  même 
être  utilisé  comme  méthode  thérapeutique  II  doit 
être  employé  dans  tous  les  cas  ;  l’urographie  est 
une  intéressante  méthode  complémentaire  d’in¬ 
vestigation. 

{Annales  médi.  chir.,  15  décembre  1936). 

La  pyrétothérapie  des  arthrites  alguSs  ou  subaiguës 
par  les  agents  chimiques  ou  bactériens 

La  pyrétothérapie  par  procédés  chimiques  ou 
bactériens  donne  des  résultats  extrêmement  sa¬ 
tisfaisants  dans  certaines  arthrites.  La  technique 
en  est  très  simple  :  MM,  Charles,  Richet  et 
Henry  Nettes  utilisent  surtout  le  vaccin  anti- 
clianerelleux,  car  jl  semble  déterminer  une  élé¬ 
vation  thermique  facile  et  graduée,  ne  s’accom¬ 
pagnant  que  d’un  minimum  de  réactions  para¬ 
sites  ;  mais  nombreuses  sont  les  substances  que 
l’on  pourrait  utiliser. 

Les  arthrites  qu’il  est  bon  de  traiter  par  cette 
méthode  sont  toutes  les  arthrites  aiguës  ou  sub^ 
aiguës,  sauf  les  rhumatismes  tuberculeux  subai- 
gUS  où  l’on  n’a  eu  que  des.résultats  décevants. 
La  pyrétothérapie  n’a  pas  été  essayée  dans  la 
nmladie  de  Bouillaud.  Les  résultats  favorables 
dans  les  arthrites  chroniques,  c’est-à-dire  datant 
de  plus  de  huit  mois,  sont  assez  rares  pour  que 
l’on  ne  soit  incité  à  poursuivre  cette  thérapeu¬ 
tique  malgré  certains  succès.  Les  contre-indi¬ 


cations  sont  :  l’âge,  la  cachexie,  la  tuberculose," 
la  coexistence  de  phlébite  et  peut-être  d’albu¬ 
minurie.  Dès  qu’il  y  a  des  lésions  visibles  à  la 
radio,  le  succès  est  beaucoup  plus  aléatoire. 

Les  résultats  suivants  ont  été  obtenus  :  sur 
dix-huit  cas  d’arthrite  gonococcique,  treize 
succès  complets,trois  demi-succès  et  deux  échecs. 
Sur  quatre  cas  d’arthralgies  post-angineuses  : 
quatre  succès.  Sur  deux  cas  d’arthrite  goutteuse  : 
deux  succès.  Sur  sept  cas  d’arthrite  cryptogéné¬ 
tique  aiguë  :  six  succès  et  un  échec.  Sur  six  cas 
d’arthrite  cryptogénétique  subaiguë  (de  deux 
à  8  mois)  :  deux  succès  absolus,  deux  améliora¬ 
tions  notables,  deux  améliorations  légères. 

Les  malades  ont  guéri  sans  rechute,  sans  com¬ 
plications  ni  séquelles.  La  guérison  exigeait 
une,  deux  ou  trois  injections  hyperthermisan- 
tes,  parfois  davantage.  En  général,  mais  non 
toujours,  l’amélioration  est  d’autant  plus  rapide 
que  l’élévation  thermique  est  plus  intense  et 
plus  durable.  Mais  les  auteurs  n’ont  jamais 
essayé  de  provoquer  des  températures  supé¬ 
rieures  à40o3ou  41.  Parfois  une  injection  hyper- 
thermisante  est  sans  effet  thérapeutique  alors  ' 
que  la  précédente  ou  la  suivante  sont  efficaces. 

C’est  le  plus  souvent  au  cours  ou  au  début  de 
l’accès  fébrile  que  l’améiloratîon  se  manifeste; 
il  y  a  diminution  de  la  douleur  et  mobilisation 
plus  facile  de  l’article.  Cette  amélioration  per¬ 
siste  et  semble  être  en  général  acquise  quand  la 
température  redevient  normale.  {Revue  du  Rhu¬ 
matisme,  janvier  1037.) 

Etude  comparative  des  séro-réaetions 
de  Bordet-  Wassermann  et  de  Kahn 

Au  cours  des  intéressantes  recherches  effec¬ 
tuées  par  MM.  R.  Bernard  et  F.  Van  den 
Bhanden,  la  réaction  de  Kahn,  qui  se  montre, 
en  règle  générale,  plus  sensible  que  le  B.  W., 
s’est  cependant  montrée  négative  dans  des  cas 
de  syphilis  avérée,  alors  que  le  B.  W.  était 
positif.  Il  est  donc  nécessaire  de  pratiquer  à  la 
fois,  sur  un  même  sérum,  une  réaction  de  dévia¬ 
tion  du  complément  et  une  réaction|de|  flocu¬ 
lation. 

I)  La  persistance''de  la  réaction  de  Kahn,  mal¬ 
gré  révolution  favorable  de  la  maladie,  chez  des 
syphilitiques  bien  traités  ,  à  B.  "W.  négatif, 
peut  s’expliquer  par  le  fait  que  le  sérum  conser¬ 
verait  la  propriété  de  floculer  malgré  la  guérison 
clinique. 

La  conclusion  globale  qui  s’impose,  est  qu’il 
est  du  plus  haut  intérêt  de  pratiquer  toujours 
différentes  réactions  de  contrôle,  au  moins  une 
réaction  de  déviation  du  complément  et  une 
réaction  de  floculation.  {Bruxelles-Médical,  7 
février  1937.) 
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Le5  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 
Une  mission  sanitaire  en  Espagne 
(M.  Lasnet  ;  2-3-1937) 

Sur  la  demande  du  Gouvernement  de  la  Républi¬ 
que  espagnole,  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
a  envoyé  une  mission  sanitaire,  composée  de  MM. 
Lasnet,  Wroczinski  et  Laigret,  dans  les  territoires 
soumis  au  Gouvernement  de  Valence.  La  mission 
s’est  rendue  à  Valence,  Madrid  et  en  Catalogne,  dont 
elle  a  visité  las  organisations  sanitaires  du  au 
15  janvier  1937. 

L’état  sanitaire  du  pays  est  satisfaisant  malgré  les 
mouvements  de  population  et  les  difficultés  de. ravi¬ 
taillement.  La  variole  est  rare,  il  n’y  a  pas  eu  de  oas 
de  typhus  exanthématique.  Seules,  les  infections 
typhoïdiques  —  assez  fréquentes  d’ailleurs  en 
Espagne  —  ont  causé  un  nombre  de  décès  double 
des  chiffres  correspondants  de  1934  et  1935. 

■'  L’équipement  hospitalier  est  bon.  I.<es  médica¬ 
ments,  les  sérums  et  vaccins  ne  manquent  pas. 

Les  médecins,  pour  toute  l’Espagne,  sont  au  nom¬ 
bre  d’environ  20.000.  Le  territoire  soumis  au  Gou¬ 
vernement  républicain  en  a  conservé  à  peu  près  la 
moitié.  La  difficalté  a  porté  sur  le  corps  de  santé 
militaire,  passé,  avec  la  majorité  de  l’armée,  du 
côté  nationaliste  :  40  médecins  de  carrière  seule¬ 
ment  sur  un  effectif  de  700  sont  restés  avec  le  Gou¬ 
vernement  de  Valence,  qui  a  dû  faire  appel  à  d’an¬ 
ciens  médecins  militaires  et  mobiliser  des  médecins 
civils. 

On  pouvait  craindre  que  le  mouvement  des  popu¬ 
lations  qui  fuient  la  ligne  de  combat  n’ait  une 
influence  sur  l’état  sanitairedupays. Les  populations 
se  sont  repliées  vers  l’Est,  en  Catalogne,  et  surtout  à 
Madrid,  dont  l’effectif  d’habitants  passa  de  1.200.000 
à  1.600.000.  Un  service  d’émigration  fut  organisé, 
avec  formations  de  transit, comités  locaux  de  récep¬ 
tion.  Le  total  des  évacués  dépassait  un  million  au 
milieu  de  janvier,  représentant  une  proportion  de 
14  p.  100  environ  du  reste  de  la  population  qui  les 
a  absorbés  (proportion  qui  paraît  atteindre  le  maxi¬ 
mum  en  beaucoup  d’endroits).  Au  moment  de  l’a¬ 
vance  des  troupes  nationalistes  vers  Madrid,  cette 
ville,  loin  de  servir  de  refuge,  dut  alors  commencer  à 
évacuer  son  excédent  de  population  et  même  une 
partie  de  sa  propre  population,  d’où  la  nécessité  d’u¬ 
tiliser  des  bâtiments  collectifs  (monastères,  caser¬ 
nes,  etc.). 

Au  point  de  vue  alimentaire,  la  viande  et  le  lait 
sont  rares.  A  l’Est,  aux  mains  des  gouvernemen¬ 


taux,  sont  des  régions  productrices  de  blé,  de  fruits. 
A  l’Ouest,  au  pouvoir  des  nationalistes,  sont  des 
régions  à  pâturages,  donnant  la  viande  et  le  lait.  . 

Madrid,  en  janvier  1937,  avait  conservé  son  chif¬ 
fre  à  peu  près  normal  de  population,  de  1.200.000. 
La  ville  reste  animée,  les  magasins  sont  ouverts  une 
partie  de  la  journée,  le  métro  fonctionne  à  plein,  les 
trams  sillonnent  la  ville  jusqu’à  une  heure  avancée 
de  la  nuit.  Le  ravitaillement  (peu  de  viande,  peu 
de  lait),  reste  en  somme  suffisant.  Les  services  d’hy¬ 
giène  (balayage,  surveillance  des  épidémies)  fonc¬ 
tionnent  régulièrement. 

En  résumé,  malgré  l’état  de  trouble  du  pays  et 
la  pénurie  de  certaines  denrées  aUmentaires,  l’état 
sanitaire  s’est  maintenu  satisfaisant  et  il  n’y  a  pas 
eu  d’épidémie. 

Ces  constatations  se  rapportent  à  la  première 
quinzaine  de  janvier. 

La  bouffissure  d’Annam 
(M.  Léon  Nobmet  ;  23-2-J937) 

La  bouffissure  d’Annam,  maladie  de  la  population 
pauvre  de  ce  pays,  a  pour  symptômes  l’amaigrisse¬ 
ment  et  la  fonte  musculaire,  l’abaissement  de  la  ten¬ 
sion  artérielle,  l’anémie  intense  et  l’apparition  d’œ¬ 
dèmes  aboutissant  à  l’aspect  caractéristique  qui  a 
valu  son  nom  à  la  maladie.  L'affection  sévit  dans 
les  régions  de  l’Annam,  d’une  part  éloignées  du  bord 
de  la  mer,  d’autre  part  à  élevage  peu  développé,  où 
la  population  ne  trouve  ni  viande,  ni  poisson,  pour 
composer  sa  ration  alimentaire.  A  un  premier  degré, 
on.  note  seulement  de  J'anémie,  un  faible  développe¬ 
ment  musculahe,  et  un  taux  d’urée  sanguine  et  uri¬ 
naire  plus  faible  quela  normale.  Ces  derniers  malades 
ont  été  dénommés  «  préboufiBs  »  par  M.  Léon  Nor- 
met.  , 

La  bouffissure  d’Annam  est  une  maladie  de  ca¬ 
rence.  Après  les  grands  cataclysmes,  qui  détruisent 
les  récoltes,  elle  peut  prendre  une  allure  épidémique 
et  causer  de  très  nombreux  décès.  Etant  donné 
l’origine  de  cette  affection,  il  semblerait  que  l’insti¬ 
tution  d’un  régime  carné  doive  en  constituer  la  thé¬ 
rapeutique  efficace.  Il  n’en  et,t  rien.  L’administra¬ 
tion  de  la  viande  chez  ces  sujets  provoque  des  trou¬ 
bles  digestifs  et  de  la  diarrhée  profuse.  Le  traitement 
de  la  bouffissure  consiste  en  injections  sous-cuta¬ 
nées  de  glycocolle  à  la  dose  de  0  gr.  20  j>to  die  ; 
il  donne  des  résultats  remarquables.  Les  vitamines 
extraites  du  son  de  riz  ont  également  une  action  très 
heureuse. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Diagnostic  du  siège  et  de  l’étendue  des  cavernes 
pulmonaires  par  la  tomographie 

(MM.  Etienne  Bernard  et  Mc  Doijoai,  ;  8-1-1936) 

Il  apparaît  aujourd’hui  qu'un  pa»  de  plus  a  été 
franchi  dans  ce  diagnostic,  grâce  à  la  radiographie 
limitée  à  un  plan,  soit  la  tomographie  (tomos  = 
section). 

L'inconvénient  pour  une  radiographie  du  thorax 
est  d’offrir  la  superposition  de  toutes  les  images  qui 
se  trouvent  situées  dans  le  cône  d’irradiation  au 
moment  du  temps  de  pose.  Cette  superposition  pept 
rendre  la  lecture  du  film  difficile  et  même  l’entacher 
d’erreur.  De  plus,  à  cette  sommation  d'omhres  pul-, 
monairos  normales  ou  pathologiques,  s'  ajoutent  les 
ombres  des  côtes  qui  recouvrent  près  des  deux  tiers 
du  film.  L’entrecroisement  de  ces  côtes  s’ajoute 
aux  ombres  pulmonaires,  se  superpose  à  elles  sur  un 
même  plan  et  augmente  ain'si  les  causes  d’erreurs 
pour  l’interprétation  du  cliché.  Ce.,  difficultés 
devaient  amener  les  auteursù  rechercher  des  moyens 
pour  n’avoir  plus  une  synthèse  des  ombres,  mais  leur 
dissociation  qui  en  permette  une  bonne  aiialyse. 
Déjà  l’examen  stéréoscopique  a  été  un  progrès  dans 
ce  sens. 

La  tomographie  repose  sur  le  principe  suivant  :  le 
tube  de  Rœntgen  au  lieu  d’être  immobile  comme 
pour  un  film  habituel,  est  animé  d’un  mouvement 
rectiligne  coordonné  avec  une  translation  synchrone, 
en  sens  inverse,  de  la  cassette  porte-film.  Cette  dis¬ 
position  a  pour  effet  que  tous  les  éléments  situés 
au  plan  focal  se  projettent  constamment  sur  des 
mêmes  points  du  film  et,  de  ce  fait,  leur  image  est 
impressionnée.  Au  contraire,  les  éléments  situés  au- 
dessus  ou  au-dessous  du  plan  focal  sont,  à  chaque 
moment,  projetés  sur  des  points  différents  du  lilm  et, 
de  ce  fait,  ils  ne  sont  jamais  exposés  assez  longtemps 
pour  produire  une  image.  Après  avoir  mesuré  la 
profondeur  de  la  poitrine,  on  met  au  plan  focal  la 
coupe  du  thorax  que  l’on  désire  obtenir.  On  peut 
avoir  un  grand  nombre  de  tomogrammes  en  faisant, 
varier  la  hauteur  du  tube,  sans  déplacer  le  malade. 
On  prend  ainsi  des  clichés  en  série. 

Ce  procédé  permet  d’obtenir  notamment  les  avan¬ 
tages  suivants  :  Certaines  cavernes  sont  une  surprise  I 
de  la  tomographie,  soit  que  Ls  radiographies  habi¬ 
tuelles  aient  montré  des  ombres  homogènes  non  exca¬ 
vées,  soit  qu’elles  aient  révélé  seulement  un  épais¬ 
sissement  de  la  trame.  Une  des  tomographies  permet 
de  révéler  une  caverne  alors  que,  sur  la  radiographie 
ordinaire,  cett'.;  caverne  est  masquée  par  la  scléro.se 
pulmonaire  ou  pleuro-pulmonaire  qui  est  dense  sur 
une  de  .ses  faces  ou  sur  ses  deux  faces.  Lors  d’une 
thoracoplastie  pour  traiter  une  caverne  apicale,  la  ■ 


tomogiaphie  précisera  au  centimètre  le  siège  et  l’é¬ 
tendue  de  la  perte  de  substance  et  conduira  ainsi  à 
une  pla.stie  partielle  bien  localisée.  Elle  permettra  par¬ 
fois  de  révéler  'comme  une  surprise  une  caverne 
controlatérale  qui  fera  remettre  l’intervention  et 
propo.ser  parfois  une  collapsothérapie  de  ce  côté. 

Puisqu’une  lésion  aussi  caractérisés  qu’une  caverne 
pulmonaire  peut  être  une  trouvaille  tomographie, ue, 
on  comprend  que  cette  méthode  soit  susceptible 
d’éclairer  certains  problèmes  de  phtisiologie. 

Société  de  médecin.e  de  Paris 
Séance  du  11  décembre  1935 

Du  développement  social  du  thermo-eliroatlsme 
international 

M.  Molinery  parle  des  assises  du  Congrès  Inter¬ 
national  de  Belgrade  qui  se  sont  terminées  auprès 
de  la  station  thermale  de  Vrntacdka-Bonja  où  fut 
exposée  l’organisation  sociale  du  thermalisme  de 
cette  station.  Il  développé  dans  sa  Communication 
ce  qu’il  a  appris  à  ce  sujet  auprès  des  Yougo-slaves, 
des  Hongrois,  des  Italiens  et  fait  un  «  tour  d’horizon  » 
en  Tchéoo-Slovaquie,  en  U.  R.  S.  S.,  en  Angleterre 
et  aux  Etats  Unis.  L’A.  termine  en  montrant  ce  qui 
a  été  réalisé  en  France.  Le  thermo-climatisme  social 
est  un  fait  que  le.s  médecins  ne  doivent  pas  ignorer 
mais  auquel  ils  doivent  apporter  leur  très  attentive 
collaboration.  Des  projections  ont  terminé  la  Com¬ 
munication  de  l’auteur. 

Traitement  des  fractures  de  l’humérus 
par  l’appareil  de  Séjournet 

M.  Séjournet  pré.sente  un  film  cinématogra¬ 
phique  exposant  son  appa,reil  pour  toutes  fractures 
de  l’humérus,  avec  la  technique  d’application  et 
les  résultats  obtenus.  Après  avoir  appareillé  un  sujet 
porteur  d’une  fracture  diaphysaire  récente,  S.  lui 
fait  exécuter,  sur  le  champ,  des  mouvements  actifs 
et  passifs.  Au  2ème  jour,  les  exercices  de  gymnas¬ 
tique  sont  d’une  précision  remarquable  et  réellement 
impressionnants.  Au  bout  du  2ème  mois,  le  blessé  a 
recouvré  une  activité  fonctionnelle  intégrale  :  nous 
le  voyons  reprendre  les  travaux  de  son  métier.  Sur 
l’écran  sont  ensuite  projetés  les  remarquables  résul¬ 
tats  obtenus  chez  une  malade  de  91  ans,  six  mois 
après  une  fracture  épiphysaire  supérieure.  L’appareil 
de  Séjournet  a  le  mérite  et  l’originalité  d’immobiliser 
la  fracture  sous  extension  et  contre  extension  conti¬ 
nue  tout  en  laissant  libres  les  articulations  du  coude 
et  de  l’éptule.  Dans  tous  les  détails,  ce  film  est  très 
démonstratif. 


G.  F. 
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SoCIÉlÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS  ' 

Séance  du  5  février  1937 

L’infiltration  analgésique  des  ganglions  sympathi¬ 
ques,  en  particulier  du  ganglion  étoile  et  du  deuxième 
ganglion  lombaire  (étude  de  98  cas) 

M.  Raphaël  Massart  expose  les  résultats  de  sa 
pratique,  les  bons  rétsultats  obtenus,  les  échecs  et  les 
modifications  survenues  chez  les  malades  qu’il  a  pu 
traiter.  L’infiltration  stellaü'e  a  été  faite  pour  les 
affections  suivantes:  torticolis  spasmodiques,  mala¬ 
dies  de  Raynaud,  épaules  ballantes  douloureuses, 
troubles  trophiques  post-  traumatiques  de  la  main 
et  du  poignet,  maladies  de  Littk  atteignant  les  mem¬ 
bres  supérieurs.  L’infiltration  lombaire  a  été  faite 
pour  :  des  coxarthries  rhumatismales,  des  luxations 
congénitales  devenues  douloureuses,  des  arthrites  de 
la  hanche  opérées  et  conservant  de  la  contracture, 
des  retards  de  con.solidation,  des  troubles  post- 
phlébitiques  et  des  artlirites  sacrées. 

Deux  septicémies  à  staphylocoque  guéries  depuis 
4  et  5  ans.  Le  processus  de  la  guérison  naturelle 
et  son  utilisation  thérapeutique 
M.  Raiga  présente  deux  observations  de  septicé¬ 
mie  à  staphylocoque  dont  le  diagnostic  est  confirmé 
par  des  hémocultures  positives.  Dans  l’une,  l’infec¬ 
tion  ne  s’accompagne  d’aucune  localisation  suppu- 
rée  ;  dans  l’autre,  elle  e.st  compliquée  d’une  pleurésie 
purulente.  La  guérison  a  été  obtenue  dans  les  deux 
caspar  une  simple  cure  d’autohémothérapie.  L’auteur 
fait  suivre  sa  communication  d’une  étude  du  pro¬ 
cessus  naturel  de  la  guérison  des  infections  bacté¬ 
riennes,  processus  que  d’Hérelle  a  montré  être  dû 
au  phénomède  de  la  bactériophagie  spontanée.  Il 
expose,  en  fournissant  à  l’appui  de  sa  thèse  les  pro¬ 
tocoles  des  analyses  biologiques  (recherche  des  anti- 
phages  du  sérum  sanguin,  hémocultures,  essais  de 
lyse)  et  les  courbes  de  température  de  ces  deux 
infections,  les  raisons  pour  lesquelles  il  est  convaincu 
que  ces  guérisons  sont  dues  à  la  production  de  ce 
phénomène  naturel  qui  a  pu  so  manifester  spontané¬ 
ment  dès  que  les  obstacles  humoraux  qui  s’y  oppo¬ 
saient  furent  abattus  par  l’autohémothérapie.  La 
guérison  totale  seno  la  moindre  récidive  staphylo¬ 
coccique  se  maintient  depuis  4  et  5  ans. 

Un  cas  de  pierre  utérine 

M.  H.  Blanc  communique  cette  observation  rare 
et  présente  la  pièce  opératoire.  Une  femme  de  53  ans 
qui,  depuis  trois  ans,  n’avait  plus  de  règles,  présente 
subitement  une  crise  douloureuse  du  bas-\entre, 
puis,  .six  mois  après,  une  autre  crise  plus  intense  avec 
rétention  d’urine.  L’auteur  l’examine  quinze  jours 
après  et  porte  le  diagnostic  de  fibrome  utérin.  L’opé¬ 
ration  montre  qu’il  s’agit  d’un  fibrome  entièrement 
caciflé,  véritable  pierre  utérine. 


Société  d’oto-rhino-laryNgologie  de  Paris 
Séance  du  26  février  1937 
Phréno-cardiospasme  et  cardiofom'ie 

MM.  Girard  et  Ranjard  n’envisagent  que  leiscas 
où  1&  cardia,  paraissant  rétréci  ou  contracturé,  se 
laisse  néanmoins  franchir  aisément  par  les  grosses 
bougies  alors  qu’il  ne  laisse  pas  passer  les  aliments 
solides  ni  même  parfois  les  liquides  en  quantité  suf¬ 
fisante  pour  permettre  au  malade  de  subsister.  Dans 
deux  cas,  où  la  dénutrition  devenait  menaçante 
malgré  les  dilatations  boiigiraires,  la  cardiotomie  de 
Relier  fut  pratiquée  par  le  Docteur  Thellier  et  fut 
suivie  d’une  guérison  immédiate  qui  se  maintient 
depuis  deux  ans. 

Le  chirurgien  ne  constata  aucune  altération  des 
tuniques  ceaophagiennes.  Ce  fait  est  à  rapprocher 
de  l’aisance, avec  laquelle  les  bougies  pénétraient  dans 
l’estomac  et  porte  à  penser  que  le  soi-disant  spasme 
du  cardia  est  une  sorte  d’impotence  a  s’ouvrir  devant 
les  aliments  dont  il  conviendrait  de  rechercher  la 
cause  dans  des  troubles  de  l’innervation.  I;a  section 
opératoire  de  la  tunique  musculaire  aurait  pour  effet 
de  rompre  l’anneau  sphinctérien  dont  le  simple  tonus 
provoquerait  la  rétention  alimentaire. 

Traumatisme  et  otospongiose 

M.  Weill.  —  Peut-on  légitimement  attribuer  àun 
traumatisme  un  syndrome  d’oto-spongiose  progres¬ 
sive  se  développant  dans  les  années  qui  suivent  l’ac¬ 
cident  ?  L’auteur  penche  pour  l’affirmative  ;  fa  dys¬ 
trophie  osseuse  peut  avoir  pour  origine  soit  un  trou¬ 
ble  vaso-moteur,  soit  une  fissure  pétreuse  non  déce¬ 
lable  par  laradiographie. 

Un  diagnostic  délicat  :  tuméfaction  rénitente  rétro - 
mastoïdienne  chez  un  enfant  de  2  ans  1  /2  pouvant 
faire  penser  à  une  mastoïdite  extériorisée.  Maladie 
de  Schuller  Christian 

M.  Page  s  étudie  fecas  d’un  enfant  de  deux  ans  1  /2 
quiprésentait  au-dessus  de  la  mastoïde,  une  tuméfac¬ 
tion  mollasse,  légèrement  rénitente,  sans  fluctuation 
nette,  froide  et  indolore.  On  observait  également,  en 
d’autres  points  de  la  surface  du  crâne,  de  petitsnodu- 
les  de  consistance  identique,  mais  de  volumes  diffé¬ 
rents,  répartis  irrégulièrement. 

La  radio  du  squelette  entier  permit  de  constater 
des  lésions  d’ostéoporose  lacunaire  du  crâne,  au  nom¬ 
bre  de  sept  à  huit,  dont  la  plus  grande  au-dessus  de 
la  mastoïde  ;  une  lésion  d’ostéite  raréfiante  au  niveau 
du  maxillaire  inférieur  droit,  une  lésion  d’ostéoporose 
au  niveau  de  l’aile  iliaque  ;  enfin ,  des  léoions  du  fémur 
gauche,  lésions  que  la  radio  permet  de  ranger  dans 
le  groupe  des  ostéomyélites,  mais  que  l’auteur  relie 
au  syndrome  de  Schuller  Christian,  lequel  est  consti¬ 
tué  par  une  ostéoporose  iacunaire  des  os  du  crâne, 
une  exophtalmie  uni-  ou  bilatérale  et  un  diabète  insi¬ 
pide. 
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Les  éomposés  dLassoï^ues  dans  le  tfaitêiaerit  des  abcès 
péri-amygdaliens 

MIVL  Hubert  et  Leroux.  —  Les  suppurations 
péri-amygdalielines  étant  pi'esque  toujours  d’origine 
streptococcique,  les  auteurs  ont  appliqué  systémati¬ 
quement  à  vingt-deux  malades  porteurs  de  phleg¬ 
mons  péri-amygdaliens  un  traitement  par  simples 
lavages  localement,  et  par  prise  per  os  de  comprimés 
di-azoïques,  n’intervenant  qu’au  bout  de  quelqies 
jours  si  le  tracement  n’avait  pas  amené  la  guénson. 

Dans  seize  cas,  la  guérison  a  été  obtenue  sans  ou¬ 
verture  chirurgicale.  Dans  six  cas,  l’ouverture  chi¬ 
rurgicale  a  été  nécessaire. 

Les  auteurs  ne  concluent  pas  de  leurs  observations 
que  le  traitement  chirurgical  des  phlegmons  péri- 
amygdaliens  ne  doive  être  applqué  que  dans  des  cas 
exceptionnels  ;  le  traitement  chirurgical  reste  pour 
eux  la  règle  et  ildoit  être  pratiqué  chez  tous  lès  mala¬ 
des  présentant  une  suppuration  coHertée  péri-amyg- 
liennè. 

Mais  ils  pensent  que,  dans  les  angines  à  tendance 
phlegmoneusB,  angines  presque  toujours  causées  par 
le  streptocoque,  les  composés  diazoïques  ont  une 
action  certaine  et  ils  peuvent,  administrés  dès  le  dé¬ 
but  de  l’affection,  taire  souvent  avorter  la  formation 
de  l’abcès. 

L’abcès  collecté  et  ouvert  chirurgicalement,  les 
composés  di-azoïques  hâtent  la  guérison  du  malade. 


Les  livres  qiïi  viennent  de  pafËîtrê . . . 

Editions  Eugène  Figuière, 

166,  boulevard  Mofltparnasse 
Frangourt.— L’homme  condamné.  Un  voL  190  p., 
10  francs. 


G  iRARDOT  et  C“,  éditeurs, 

27,  quai  des  Grands-ÂUgustihs,  Paris 

R.-M.  Gattèeossè.  —  Aromathérapie.  Les  huiles 
essentielles,  hormones  végétales.  Préface  de  M.  le 
Docteur  Foveau  de  Courmelles.  Un  vol.  de  188 
pâgeS:  Prix  :  20  francs. 

L’auteur  s’est  efforcé  de  rénover  l’antique  thé- 
.rapeiiflque  par  les  plantes  aromatiques  en  utilisant 
es  données  de  la  chimie  moderne. 

Les  propriétés  chimiques  de  leurs  constituants 
expliquent,  en  partie,  l’étonnànt  pouvoir  des  huiles 
essentielles,  mémo  â  des  doses  très  petites. 

Les  pouvoirs  antitoxique,  antivirus,  cyfophyiac- 
tique,  cicatrisant,  antiseptique,  dynamisant,  des 
huiles  essentielles  peuvent  se  rattacher  également 
à  la  formation  même  des  corps  odorants  dans  les 
plentes  où  ils  tiennent  la  place  des  hormones. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Séance  du  mardi  8  déceiiibrè  1936 

Sur  l’artériographie  ;  comparaison  de  radiographies 
faites  sur  le  membre  vivant  et  sur  le  membre 
amputé 

MM.  Langeron  et  Desplats.  —  Se  basant  sur 
leur  pratique  personnelle  et  avec  radiographie!;  à 
l’appui,  les  auteurs  estiment  que  l’on  a  exagéré  les 
avantage*  de  l’artériographie.  Ses  dangers  sont  cer¬ 
tains  et,  par  contre,  elle  ne  nous  apprend  rien  que  ne 
puissent  nous  montrer  les  autres  méthodes  :  nheau 
d’une  oblitération,  forme  anatomo-clinique  d'uiié 
artérite.  En  ce  quiconcerne  1  a  circulation  collatérale, 
si  l’on  reste  dans  les  conditions  —  opacité  et  quan¬ 
tité  —  nécessaires  à  une  bonne  tolérance  clinique,  les 
images  qu’on  obtient  peuvent  être  très  infidèles  ;  par 
contre,  si  l’on  veut  faire  rendre  son  maximum  à  la 
méthode,  oh  s’expose  à  des  accidents. 

Jusqu’à  plus  ample. informé,  les  auteürs  ne  recon¬ 
naissent  à  l’artériographie  qu’une  seule  indication 
précise,  celle  de  fixer  le  niveau  d’une  amputation 
nécessaire. 


L’auteur  établit  que  les  produits  aromatiques  ont, 
dans  les  végétaux.  Un  rôle  prépondérant  pour  la  for¬ 
mation  des  tissus,  des  organes  de  reproduction  et 
pour  la  défense  contré  les  agents  extérieurs. 

J. -B.  BAiLLiÊHÈ  ET  Fils, 

19,  rue  HaUtefeùille,Paris  (VI®)  ; 

D*'  Maurice  Dérot  et  Mme  Renée  Dérot-Picqi.'Et. 

— Les  hépatonéphrites.  Préface  du  Docteur  Pasteur 

Valléry-Radot.  Un  vol.  grand  in-8  de  100  pages, 

1937.  26  francs. 

Le  plan  de  cet  ouvrage  est  le  suivant  :  le  premier 
chapitre  définit  et  limite  le  sujet  ;  le  deuxième  cha¬ 
pitre  étudie  analytiquement  les  éléments  du  syn¬ 
drome  clinique  et  du  syndrome  humoral.  A  jiropos 
du  syndrome  humoral,  les  auteurs  abordent  le  pro¬ 
blème  de  l’azotémie  hépatique  et  font  une  synthèse 
destravaux  concernant  cette  importante  question. 
Le  troisième  chapitre  décrit  les  formes  cJiniquas 
aiguës  et  chroniques,  dont  les  auteurs  scliétnatiseat 
les  principaux  aspects.  Les  chapitres  suivants  sont 
consacrés  au  diagnostic  et  à  Pétiologie,  à  l’aUàto- 
fnie  pathologique,  à  la  classification  et  au  traite¬ 
ment. 

Bref,  les  hépatonéphrites  sont  abordées  ici  sous 
leurs  differents  aspects. 
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Les  Xkèses 


B.  —  Dr  R.  Darmaillacq.  —  L’hyperpolypeptidé- 

mie  post-opératoire.  Travail  du  service  du  Prof. 

Guyot  et  du  Laboratoire  du  Professeur  Delaunay. 

(Thèse  1936). 

Voici  quelques  conclusions  de  l’auteur  baséessur 
l’examen  de  42  opérés,  chez  lesquels  il  a  constaté 
38  fois  une  élévation  de  la  polypeptidémie  et  42  fois 
une  augmentation  de  l’urée  : 

L’hyperpolypeptidémie  post-opératoire  existe  mais 
n’est  pas  isolée  et  s’accompagne  ordinairement d’ur 
trouble  du  métabolisme  des  hydrates  de  carbone. 
Elle  paraît  survenir  environ  vingt-quatre  heures 
après  l’opération  et  doit  avoir  son  maximum  vers  le 
cinquième  ou  ie  sixième  jour. 

Elle  ne  paraît  pas  être  èn  parallélisme  absolu  avec 
l’intensité  des  manifestation.s  cliniques. 

Peut-on  trouver  un  élément  de  pronostic  daiis  la 
recherche  post-opératoire  des  polypeptides  ?  Le  fait 
de  les  trouver  augmentés  après  une  opération  ne 
prouve  pas  fatalement  qu’ils  soient  responsables  de 
l’intoxication.  L’aateiir  pense  qu’ils  sont  le  reflet 
(assez  faible)  delà  gravitéde  l’intoxication.  Maiss’ils 
n’interviennent  pas  sûrement  eux-mêmes,  ils  sont 
peut-être  les  témoins  de  cette  intoxication  dont  ils 
mesurent  indirectement  le  degré. 

Leur  valeur  pronostique  est  réelle,  et,  à  ce  titre, 
leur  dosage  conserve  un  intérêt  appréciable. 


P.  —  Dr  R.  l’AiGNAnn.  —  Albuminuries  intermittentes 
juvéniles  (Thèse  1936). 

Les  albuminuries  intermittentes  juvéniles  sur¬ 
viennent  à  la  période  do  croissance  et  revêtent  diver¬ 
ses  formes  ;  albuminurie  orthostatique,  albuminurie- 
digestive,  albuminurie  de  fatigue,  albuminurie 
cyclique,  albuminuries  endocriniennes. 

Elles  peuvent  accompagner  une  infection  récidi¬ 
vante  du  rhino-i)haiynx,  des  troubles  digestifs,  etc. 

il  y  a  un  élément  rénal  que,  parfois,  seules  les 
épreuves  fonctionnelles  montrent  ;  mais  souvent,  il 
est  caché  et  cette  débilité  rénale  apparaît  sous 
l’influence  des  facteurs  extra-rénaux  cités. 

Le  diagnostic  d  ;ic  être  posé  correctvjment  pour 
pouvoir  appliquer  un  traitement  qui  évitera  cette 
grave  erreur  de  soumettre  à  un  régime  trop  strict 
de  tels  malades.  Le  pronostic  étant  relativement 
bénin,  le  médecin  ne  devra  pas  affoler  les  parents  sur 
l’avenir  de  leurs  entants  atteints  de  cette  albuminurie 
intermittente  juvénile. 

P.  — D^A.  Strée.  — ;Les  ostéo-arthropathies  consé¬ 
cutives  aux  fractures  articulaires.  Travail  du 
service  du  Docteur  Boppe.  (Thèse  1936). 

Toute  fracture  articulaire  est  suivie  de  phénomè¬ 
nes  réactionnels  d’  «  ostéo-afth’‘opathie  traumati¬ 


que  »  qui  sont  presque  toujours  passagers  et  n’évo¬ 
luent  que  rarement  vers  la  chronicité. 

Le  développement  d’une  arthropathie  ankylo¬ 
sante  vraie  est  chose  exceptionnelle  après  les  fractu¬ 
res  articulaires  bien  réduites  et  correctement  immo- 
Abilisées  pendant  un  temps  suffisant.  Il  nécessite  de 
gros  dégâts  cartilagineux  des  deux  surfaces  articu¬ 
laires. 

Il  semble  qu’un  traitement,  précoce  et  correct  de 
la  fracture  :  réduction  aussi  parfaite  que  possible, 
immobilisation  prolongée,  recours  aussi  discret  que 
possible  au  matériel  de  prothèse,  réduise  au  mini¬ 
mum  la  fréquence  de  cette  complication. 

L’O.  A.  post-fracturaire  se  manifeste  par  des 
signes  radiologiques  —  et  par  des  signes  cliniques  en 
général  très  frustes  ;  quelques. douleurs,  une  limita¬ 
tion  du  jeu  articulaire,  quelques  craquements.  Ces 
signes  sont  difficilement  Imputables  a'ux  seules  lésions 
ostéo-articulaires  ;  les  rétractions  tendineuses,  les 
contractures  musculaires,  les  troubles  réflexes  péri- 
articulaires  jouent  souvent  un  rôle  important  dans 
leur  genèse. 

Ces  lésions  dégénératives  paraissent  assez  indépen¬ 
dantes  de  Tâge  du  blessé,  mais  non  d  e  sa  «  constitu  - 
tion  générale  ». 

L’O.  A.  post-fracturaire  survient  le  plus  sou  vent 
après  un  intervalle  libre,  dont  l’existence  pose  des 
problèmes  délicats  à  résoudre  du  point  de  vue  médico- 
légal.  Elle  n’a  pas  de  tendance  nette  à  l’aggravation 
et  son  pronostic  évolutif  est  relativement  favorable. 

P.  —  D""  L.  Vassor.  —  Traitement  des  fractures  de 
la  dlaphyse  fémorale  chez  l’adulte  par  un  procédé 
nouveau  de  synthèse  externe.  Travail  du  centre 
ciürurgical  de  Saint-Germain-en-I.aye  (Thèse 
1936). 

Les  fractures  de  la  diaphyse  fémorale  nécessitent 
fréquemment  une  intervention  sanglante.  La  con¬ 
tention  reste  alors  le  problème  délicat .  Parmi  les  diffe¬ 
rentes  méthodes  do  s}Tithèse,  la  synthèse  externe 
semble  devoir  être  préférée. 

L’appareillage  des  Docteurs  Lamare  et  Larget 
(de  Saint-Germain)  paraît  particulièrement  apte  à 
diminuer  les  causes  de  déplacement  par  le  blocage 
direct  des  actions  musculaires. 

La  contrainte  exercée  sur  Tos  par  l’appareillage 
est  répartie  sur  une  grande  surface  grâce  à  la  «  fixa¬ 
tion  bipolaire  ».  Ainsi  l’os  est-il  mieux  maintenu  au 
prix  d’une  souffrance  moindre,  gage  de  consolidation 
plus  rapide  et  plus  complète. 

Cet  appareillage  comporte  en  outre  les  avanta¬ 
ges  suivants  :  facilité  d’application,  facilité  d’abla¬ 
tion,  mobilisation  précoce. 

P.  L. 
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THÉRAPEUTIQUE  , 

❖  ❖  *:• 

Considérations  sur  la  pathogénie  et  le  traitement  du  prurit  vulvaire 

Par  ]e  Docteur  J.  Coui.on 


Parmi  les  prurits  localisés  à  un  territoire 
cutané,  circonscrit  et  peu  étendu,  celui  qui  se 
cantonne  à  la  région  ano-génitale  de  la  femme  est 
des  plus  fréquents.  Tous  les  degrés  existent  dans 
ce  prurit  ;  parfois  la  sensation  incitant  au  grat¬ 
tage  est.  légère  et  la  malade  peut  y  résister, 
parfois  au  contraire  c’est  un  besoin  impérieux 
qu’il  faut  satisfaire  à  tout  prix  ;  il  se  manifeste 
souvent  par  crises  de  durée  variable,  certaines 
ayant  un  caractère  vraiment  dramatique.  De 
toute  façon,  il  constitue  un  trouble  pénible  qui 
par  sa  persistance  peut  retentir  sur  l’état  géné¬ 
ral  et  poser  un  problème  I  hérapeutique  des  plus 
ardus. 

Les  causes  du  prurit  vulvaire  sont  multiples  ; 
aussi  un  examen  complet  de  la  malade  s’impose 
pour  essayer  de  trouver  là  cause  efficiente  et 
agir  sur  elle.  Des  troubles  des  grandes  fonctions 
de  nutrition  et  d’élimination  peuvent  être  incri¬ 
minés,  troubles  de  la  glyco-régulation  par 
exemple  sous  forme  d’un  diabète  vrai  ou  d’une 
hyperglycémie  moins  manifeste  mais  non  moins 
importante  à  noter,  troubles  de  la  fonction 
hépatique  où  un  régime  approprié,  le  retour  à 
une  hygiène  normale  soulageront  une  malade 
arthritique  ou  obèse.  A  côté  des  facteurs  d’ordre 
général,  on  ne  négligera  pas  les  épines  irritatives 
locales  :  une  lésion  du  vagin  ou  de  l’utérus, une 
métrite  ou  un  fibrome  dont  l’écoulement  quoique 
peu  abondant  finit  par  provoquer  une  irritation 
chronique.  Dans  d’autres  cas  le  prurit  vulvaire 
est  rythmé  par  le  cycle  cataménial  qui  tantôt 
le  crée  de  toutes  pièces,  tantôt  amène  son  exa¬ 
cerbation  sur  un  fond  préexistant,  mais  atté¬ 
nué.  Puberté,  grossesse,  ménopause,  sont  les 
périodes  où  on  le  rencontre  le  plus  et  dans  la 
vieillesse  certaines  crises  de  prurit  revenant 
avec  une  régularité  désespérante  sont  le  seul 


■vestige  subjectif  du  passé  génital  de  la  malade. 
De  ces  constatations  est  née  l’hypothèse  justi- 
ifiée  de  perturbations  endocriniennes  comme  géné¬ 
ratrices  de  prurit  vulvaire  et  les  essais  de  trai¬ 
tement  opothérapique  qui  en  découlent.  Mont- 
laur  a  employé  les  extraits  ovariens  et  l’extrait 
de  corps  .jaune  ;  les  travaux  de  Zondek  ont 
^prouvé  que  la  folliculine  pouvait  être  absorbée 
par  voie  percutanée  et  qu’administrée  de  la 
sorte  elle  donnait  des  résultats.  Aussi,  à  côté 
des  prescriptions  générales  visant  la  suppres¬ 
sion  des  excitants  et  la  sédation  du  système 
i  nerveux,  on  peut  conseiller  comme  traitement 
■local  l’restroglandol  «  Roche  »'  qui  est  une 
pommade  à  laquelle  est  incorporée  de  la  follicu¬ 
line. 

Facilement  résorbé  par  la  peau  et  les  muqueu¬ 
ses  l’onguent  d’œstroglandol  «  Roche  »  réalise 
ce  traitement  local  qui,  à  lui  seul,  a  son  impor¬ 
tance,  que  la  malade  réclamerait  d’ailleurs  si 
:on  ne  le  lui  prescrivait  pas,  car  c’est  de  lui  qu’elle 
;  attend  un  soulagement  rapide  et  il  présente 
l’avantage  de  traiter  en  même  temps  les  troubles 
ovariens  existant  chez  nombre  de  femmes  attein¬ 
tes  de  prurit  vulvaire.  Il  s’emploie  en  onctions 
■suivies  d’un  léger  massage  sur  les  régions  pruri- 
jgineuses,  renouvelées  deux  à  trois  fois  par  jour  ; 
la  résorption  du  médicament  produit  par  hyperé¬ 
mie  une  amélioration  considérable  et  nous  avons 
vu  plusieurs  cas  ainsi  traités  où  la  démangeaison 
a  disparu  en  quelques  semaines.  Dans  une 
affection  aussi  pénible  ■  que  le  prurit  vulvaire, 
dont  le  traitement  s’avère  si  souvent  décevant, 
où  toutes  les  méthodes  préconisées  comptent 
des  succès  et  des  échecs,  cette  technique  simple 
et  commode  est  intéressante  à  connaître  et 
constitue  un  moyen  de  réussite  que  dans  bien 
;des  cas  il  faudra  savoir  choisir. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Bulletin  de  l’Actualité 

ERASME  DÉMAGOGUE 


L’an  dernier  fut  célébré  le  quatrième  cente¬ 
naire  de  la  mort  d’Erasme,  qui  alla  finir  ses  jours 
à  Bâle  en  1536. 

A  cette  occasion,  ie  grand  humaniste  est  revenu 
sous  les  sunlights  de  l’actualité,  et  beaucoup  de 
gens  se  sont  mis  à  parler  de  lui  et  de  son  «  Eloge 
de  la  folie  »,  qui  connaissaient  tout  juste  le 
nom  de  l’auteur  et  n’avaient  jamais  lu  une  ligne 
de  l’œuvre. 

Tel  n’est  paS'  le  cas  du  Docteur  Delmas- 
Marsalet,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Bor¬ 
deaux,  qui,  dans  le  Journal  de  Médecine  de 
Bordeaux  (1)  écrit  une  vigoureuse  étude  médico- 
psychologique  «  Eloge  d’Erasme  sur  la  Folie  ». 
A  la  lumière  de  l’humaniste  moderne  l’huma¬ 
niste  ancien  apparaît  sous  un  jour  curieux.  Et 
notre  époque,  si  proche  par  son  inquiétude  et 
ses  remous  du  XVI®  siècle,  de  la  Réforme,  ne 
serait  pas,  au  génie  près,  dépourvue  d’Erasmes 
de  toute  doctrine  et  de  tout  acabit. 

Fils  illégitime  de  la  fille  d’un  médecin  de 
Zevenbergue  et  d’un  prêtre,  Erasme  porte  sa 
bâtardise  comme  un  opprobre.  «Fils  de  prêtre» 
lui  jetteront  plusieurs  fois  à  la  face  ses  ennemis. 
D’emblée,  il  a  une  revanche  à  prendre  sur  la  vie, 
d’autant  que  la  protection  des  princes  et  les 
bénéfices  ecclésiastiques  ne  sauraient  être  accor¬ 
dés  à  un  bâtard  et  que,  d’autre  part,  un  magnifi¬ 
que  orgueil  habite  le  cœur  d’Erasme. 

Pauvre,  doué  d’un  esprit  pénétrant  et  traî¬ 
nant  ce  bonlet  d’une  situation  fausse,  il  se  fait 
moine  probabiement  moins  par  vocation  que 
pour  trouver  un  asile  commode  à  ses  goûts 
studieux.  De  fait  il  trouve  trop  lourde  la  règle 
monastique,  il  se  plaint  de  perdre  son  temps  aux 


(1)  16  et  23  janvier,  6  et  13  février  1937. 


cérémonies  du  culte,  il  méprise  la  scolastique, 
se  moque  de  ses  frères  en  religion,  fustige  les 
théologiens,  vitupère  les  mœurs  de  certains 
religieux.  Le  singulier  moine  !  ' 

Aussi  s’évade-t-il  du  cloître  à  la  première 
occasion,  rejoint  comme  secrétaire  l’évêque  de 
Cambrai,  vient  à  Paris  ,  où  il  a  obtenu  une 
bourse  au  collège  de  Montaigu,  part  pour  l’An¬ 
gleterre  et  séjourne  en  diverses  villes,  s’embar¬ 
que  enfin  pour  l’Italie,  rêve  longtemps  caressé, 
y  reçoit  des  honneurs  qu’il  apprécie,  revient  en 
Angleterre.  Un  peu  partout,  à  force  de  savoir- 
faire  et  d’entregent,  il  se  recrute  des  protecteurs 
pour  parer  à  toute  éventualité.  En  possession 
de  la  puissance  et  de  la  gloire,  il  répudie  sans 
ambages  l’humilité  sacerdotale  et  se  permet  de 
décocher  quelques  flèches  au  pauvre  prieur  du 
couvent  de  Steyn,  d’où  il  était  parti. 

Jamais  Erasme  n’oublia  ce  qu’il  vaut  :  il 
considère  que  les  secours  matériels  lui  sont  dus 
pour  lui  permettre  de  poursuivre  son  œuvre. 
L’argent  qu’on  lui  donne  est  toujours  trop 
mesuré,  l’hospitalité  dont  on  l’entoure  est  tou¬ 
jours  insuffisante.  Et  il  ne  s’estime  pas,  en 
retour,  tenu  à  delà  reconnaissance.  Les  malheurs 
de  ses  bienfaiteurs  ne  l’émeuvent  que  par  l’obsta¬ 
cle  qu’ils  peuvent  apporter  à  son  ascension. 
Esprit  purement  rationnel,  incapable  de  vibrer 
à  ce  qui  n’émane  pas  de  l’intelligence  de  la 
poésie  ou  de  l’art  (n’est-ce  pas  la  disgrâce  de 
beaucoup  d’intellectxiels  chez  qui  l’intelligence 
étouffe  le  cœur  ?) 

Si  pourtant  1  il  vibre  (si  c’est  là  vibrer  I)  à  ce 
qui  ébranle  sa  chère  santé.  Il  tâche  d’émouvoir 
la  pitié  pour  obtenir  des  secours  pécuniaires  ou 
esquiver  les  dures  prescriptions  de  la  règle  mo¬ 
nastique.  Si  grande  est  son  horreur  de  la  maladie 
qu’il  invente  des  précautions  d’hygiène,  que  ne 
désavoueraient  pas  les  modernes.  En  dépit  de 
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quoi,  il  contractera  la  gravelle,  et  vraisemblable¬ 
ment  la  syphilis  :  on  ne  peut  penser  à  tout  ! 

A  l’instar  de  beaucoup  d’hypocondriaques, 
Erasme  tantôt  croit  aux  bienfaits  de  la  médecine, 
tantôt  se  moque  d’elle  et  des  médecins.  Il  raille 
la  superstition,  mais  se  fie  aux  remèdes  mysté¬ 
rieux.  C’est  un  esprit  fort,  mais  il  gobe  facile¬ 
ment  une  bourde  ;  on  voit  que  rien  n’est  changé 
depuis  le  XVI®  siècle. 

Son  érudition  dépasse  largement  le  cadre  lit¬ 
téraire,  et  il  témoigne  d’aperçus  scientifiques 
qui  sont  presque  de  la  divination,  puisqu’il  ‘a 
pressenti  la  théorie  de  la  gravitation  et  les  lois 
de  la  tension  superficielle  des  liquides. 

S’il  est  vrai  que  le  visage  soit  le  miroir  de 
l’âme,  que  racontent  de  lui  les  portraits  des¬ 
sinés  par  Holbein  et  A.  Dürer  ?  Ils’  disent  la 
volonté  tenace,  l’amertume,  le  sarcasme  imprimé 
dans  le  rictus,  la  curiosité  et  une  certaine  dissi¬ 
mulation.  Ils  disent  une  ressemblance  frappante 
avec  le  Voltaire  de  Houdon,  celui  qui  révoltait 
Musset. 


Tel  quel  Erasme  prend  une  place  de  premier 
plan  parmiles  hommes  de  son  siècle  et  joue,  à 
l’égard  de  la  Réfprme,  le  rôle  qu’ont  joué  les 
Encyclopédistes  à  l’égard  de  la  Révolution.  En 
1516,  il  fait  paraître  le  fameux  pamphlet  contre 
le  pape  où  l’on  voit  Saint-Pierre  refuser  à  Jules  II 
l’entrée  du  paradis.  Tour  à  tour  il  approuve 
Luther  et  la  reine  :  le  moment  venu  de  prendre 
décidément  parti  il  allègue  l’état  de  sa  santé 
pour  ne  pas  paraître  aux  diètes  d’Augsbourg. 
Enfin  comme  la  tourmente  luthérienne  com¬ 
mence  à  secouer  le  monde,  il  dénonce  la  faiblesse 
de  la  nouvelle  doctrine  :  et  c’est  la  critique 
lumineuse  4u  libre-arbitre. 

En  tout  il  a,  pour  exprimer  sa  pensée,  des 
procédés  de  stratège.  Il  progresse  par  insinua¬ 


tions  et  subtilement  nuance  d’ironie  les  attaques 
de  ses  «  colloques  »  contre  les  saints,  la  richesse 
des  ornements  religieux,  l’infaillibilité  du  Pape. 
Rien  ne.  résiste  à  sa  dialectique  élégante,  ét  c’est 
en  souriant  qu’il  amoncelle  les  ruiiies. 

On  sait  qu’il  a  encouru  de  beaucoup  d’auteurs 
le  reproche  d’épicurisme.  Ce  ne  fut  pas  le  débau¬ 
ché  bassement  asservi  à  ses  instincts,  mais  le 
jouisseur  aimant  le  confortable,  la  bonne  chère, 
l’argent  et  préférant  aux  chaînes  du  mariage 
les  'agréments  de  liaisons  passagères.  Il  se  pour^ 
rait  qu’en  amour  il  n’eût  pas  été  d’une  ortho¬ 
doxie  parfaite  :  certaines  lettres  le  font  soupçon¬ 
ner  d’un  certain  penchant  socratique. 

S’il  est  une  chose  qu’il  n’a  pas  cessé  d’exécrer 
et  de  vouer  à  la  haine  des  hommes  c’est  la  guerre; 
il  a  honni  leS  guerriers  et  même  Jules  II,  le  pape 
belliqueux.  Il  a  dénoncé  la  guerre  civile  comme 
l’ennemi  de  toute  culture.  Et  sans  doute  n'a-t-il 
pas  réfléchi  que  certaines  guerres  de  plumes  sont 
aussi  inexplicables  et  sèment  autant  de  désordre 
que  les  autres. 

Reprenant,  en  conclusion,  1’  «  Eloge  de  la 
Folie  »,  le  Docteur  Delmas-Marsalet  note  que 
ce  n’est  pas  réellement  de  la  Folie  qu’Erasme 
fit  l’éloge,  mais  de  l’optimisme  et,  par  dessus- 
tout,  de  l’illusion.  «  L’erreur  est  énorme  de  vou¬ 
loir  faire  résider  le  bonheur  dans  les  réalités  : 
il  dépend  de  l’opinion  que  Ton  a  d’elles  ». 

Quatre  siècles  ont  passé,  ajoute-t-il.  Aujour¬ 
d’hui  un  bonheur  immense  est  promis  à  l’homme  : 
il  sait  ce  qu’il  veut,  mais  ne  croit  plus  l’avoir.  La 
raison  bavardante  chasse  l’illusion  du  monde 
moderne.  Et  les  rhéteurs  qui  nous  ont,  du  miel  de 
leurs  paroles,  attirés  dans  le  guêpier  où  nous 
voici,  redisent  avec  Erasme  : 

Si  j’avais  pu  prévoir  qu’un  tel  âge  viendrait,  je 
me  serais  abstenu  d’écrire  sur  certains  sujets, 
ou  je  l’aurais  fait  tout  diffère .i  ment.  , 

G.  Lavai.ée. 
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ASSURANCES  SOCIALES 
Procédés  de  réclame  et  de  publicité 


'  L'avocat-conseil  d’un  Syndicat  médical  nous  j 
consulte  (dossier  1336)  sur  ce  qu’il  est  possible 
de  faire  contre  les  agissements  d’un  praticien, 
qui,  chaque  semaine,  fait  paraître  dans  les  jour¬ 
naux  locaux,  le  placard  suivant  : 

Cabinet  dentaire  du  Docteur  X . . . 
Exécution  de  tous  travaux  de  prothèse  dentaire 
et  maxillo-faciale.  Nous  consulter. 

Clinique  spéciale  des  Assurances  sociales. 

Le  cabinet  se  charge  de  toutes,  les  démarches  admi¬ 
nistratives  pour  le  remboursement  dès  ristournes 
dues  aux  assujettis. 

Inutile  de  dire  que  ce  praticien  ne  fait  pas 
partie  du  Syndicat,  car  les  médecins  syndiqués 
se  sont  interdit  ,de  faire  toute  réclame  dans  les 
journaux.  Aussi  l’avocat  du  syndicat  nous  con¬ 
sulte-t-il  principalement  sur  le  point  de  savoir 
s’il  serait  possible  de  poursuivre  le  praticien 
réclamiste,  pour  violation  de  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales,  notamment  lorsqu’il  écrit,  dans 
sa  publicité  que  «  le  cabinet  se  charge  de  toutes 
les  démarches  administratives,  pour  le  rembour¬ 
sement  des  ristournes  dues  aux  assujettis.  » 

Et  le  conseiller  juridique  de  nos  confrères 
ajoute  : 

Cette  dernière  phrase  surtout  a  semblé  au  Syndicat 
Médical  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  En 
effet  l’art.  27,  paragraphe  3  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  prévoit  une  amende  de  100  à  2.000  francs 
et  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois,  ou 
l’une  de  ces  peines,  pour  quiconque  «soit  par  menace 
ou  abus  d’autorité,  soit  par  offres,  promesses,  d’ar¬ 
gent  etc . . .  aura  attiré  ou  tenté  d’attirer  ou  de  rete¬ 
nir  les  assurés  sociaux  dans  une  clinique  ou  cabinet 
dentaire  ». 

Dans  l’espèce  offrir  aux  assurés  sociaux  de  faire  à 
leur  place  au  cabinet  dentaire  toutes  les  démarches 
administratives,  en  un  mot  les  assurer  qu’on  leur 
rendra  un  service  extra  professionnel,  n’est-ce  pas 
leur  offrir  comme  une  sorte  de  prime  qui  constitue 
l’offre  visée  par  le  décret-loi  ? 

Je  le  pensais  pour  ma  part,  et  comme  avocat  du 
Syndicat  je  suis  allé  trouver  le  Procureur  de  la  Répu- 
j  blique  de  notre  ville  qui  ne  partage  pas  cet  avis.  A 
.  son  sens  l’offre  consisterait  par  exemple  dans  des 
commissions  promises  à  une  personne  ayant  de 
l’influence  sur  les  assujettis  dans  une  certaine  loca¬ 
lité  et  pouvant  servir  de  «  rabatteur  »  au  cabinet 
dentaire  ?  . 

M.  K... 
Docteur  en  droit, 
Avocat  au  barreau. 


J’ai  répondu  en  ces  termes  : 

Le  cas  qui  m’est  soumis  est  extrêmement  déli¬ 
cat.  Certes,  à  n’en  pas  douter,  le  praticien 
incriminé  essaye  de  racoler  des  assurés  sociaux 
et  de  les  attirer  dans  son  officine. 

Mais  devant  quelle  juridiction  convient-il 
d’actionner  ? 

Si  nous  nous  reportons  aux  termes  précis  de 
l’article  27  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
modifiant  la  législation  des  Assurances  sociales, 
il  semble  à  première  vue  que  ce  que  le  législa¬ 
teur  a  voulu  punir,  c’est  la  ristourne  d’argent 
destinée  à  attirer  ou  à  retenir  des  assurés  sociaux; 
dans  un  cabinet  ou  clinique  médicale. 

Cette  thèse  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  mars  1936  (Gaz.  Pal.,  2  janvier  1936.) 

Cependant,  il  serait  peut-être  intéressant  de 
faire  décider  par  les  Tribunaux  répressifs  le 
point  de  savoir  si  le  législateur  n’a  pas  entendu 
réprimer  toutes  les  tentatives  diverses  de  raco¬ 
lage,  ayant  pour  but  de  vicier  le  libre-choix 
ordonné  par  la  loi. 

Nous  voyons  en  effet,  dans  le  troisième  para¬ 
graphe  de  l’article  27  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  que  sont  pun  s  ceux  qui  auront  attiré  ou 
tenté  d’attirer  ou  de  retenir  les  assurés  sociaux 
dans  une  clinique  soit  par  offre,  promesse  d’ar¬ 
gent,  ristourne  sur  les  honoraires  médicaux. . . 

On  peut  soutenir  que  le  mot  «  offre  »,  séparé 
par  une  virgule  des  mots  «  promesse  d’argent, 
ristourne  sur  les  honoraires  médicaux  »,  doit 
être  entendu  dans  un  sens  général.  Par  ce  terme 
«  offre  »  ne  faudrait-il  comprendre  non  pas  uni¬ 
quement  la  promesse  d’un  don  en  argent,  mais 
l’assurance  que  le  cabinet  médical  dépassant  son 
rôle  de  donneur  de  soins,  se  propose  de  faire 
toutes  les  émarches  pour  que,  sans  ennuis 
aucun,  ni  dérangements,  l’assuré  social  puisse 
toucher  les  prestations  en  argent  ou  en  nature 
auxquelles  il  a  droit. 

C’est  d’ailleurs  dans  ce  sens  de  prestation  qu’il 
faut  interpréter  le  mot  «  ristourne  »,  qui  est 
inscrit  dans  l’annonce  que  le  praticien  a  fait 
insérer  dans  les  journaux  locaux  ? 

Non  seulement  il  n’entre  pas  dans  ,1e  rôle  dir 
médecin  de  s’entremettre  auprès  d’une  Caisse, 
pour  faire  payer  par  cette  dernière  à  ses  ressor¬ 
tissants  les  prestations  légales,  mais  encore 
peut-on  craindre  que  cette  immixtion  puisse 
aboutir  à  des  dons  en  ai'gent,  à  des  ristournes 
occultes  qui  se  passeront  entre  praticien  et  assuré 
social,  dans  le  but  évident  d’attirer  ou  de  retenir 
le  second  dans  le  cabinet  du  premier,  alors  que 
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le  prétexte  apparent  est  de  faciliter  à  l’aÿant- 
droit  les  prestations  définies  par  la  loi. 

La  fraude  sera  très  difficile  à  démontrer,  parce 
que  les  compères  ou  bénéficiaires  ne  voudront 
pas  témoigner  en  justice.  On  peut  cependant 
demander  au  juge  correctionnel  d’interpréter 
ce  mot  «  offre  »  dans  un  sens  général  et  étendu 
afin  de  faire  respecter  entièrement  la  volonté  du 
législateur. 

On  peut  soutenir,  avec  apparence  de  raison, 
que,  sous  prétexte  de  toucher  directement  de 
la  Caisse,  en  qualité  de  mandataire  de  l’assuré, 
les  prestations  auxquelles  ce  dernier  a  droit,  en 
ne  percevant  par  conséquent  que  le  rembourse¬ 
ment  des  honoraires,  calculés  selon  le  tarif  de 
responsabilité  des  Caisses,  diminué  du  ticket 
modérateur,  imposé  par  la  loi,  le  médecin  ne 
vienne  ensuite,  dans  un  but  de  réclame  et  de 
publicité,  verser  à  l’assuré  plus  que  ce  à  quoi 
ce  dernier  a  droit  légalement. 

Certes,  la  preuve  sera  difficile  à  rapporter  ; 
mais  on  peut  demander  au  Tribunal  de  décider 
que  pareilles  manœuvres  de  racolage  des  assurés 
sont  irrégulières,  le  médecin  devant  se  cantonner 
à  ses  fonctions  de  donneur  de  soins  et  ne  pas  se 
présenter,  lui  ou  ses  employés  de  clinique,  comme 
un  agent  de  recouvrement. 

Si  le  Procureur  n’était  pas  disposé  à  soutenir 
cette  thèse,  qu’au  besoin  nous  pourrions  suivre 
en  appel  et  même  en  Cassation  pour  faire  fixer 
le  point  de  droit,  nous  pourrions  nous  adresser 
à  la  justice  disciplinaire  syndicale. 

En  nous  reportant  en.  effet  à  l’article  8,  para¬ 
graphe  1,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
nous  voyons  que  les  Syndicats  professionnels 
doivent  contrôler  «  la  façon  dont  les  services 
techniques  sont  assurés  ». 

Au  paragraphe  5  du  même  article,  nous 
lisons  :  «  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
l’exécution  du  contrôle  technique  tel  qu’il  est 
prévu  par  le  paragraphe  l»’'  ci-dessus,  sont 
soumises. . .  » 

La  réclame  publiée  dans  les  journaux  locaux 
peut  être  considérée  parle  Syndicat  local  comme 
un  abus,  viciant  le  fonctionnement  normal  de 
l’octroi  de  soins  médicaux.  Non  seulement  Ces 
méthodes  réclamistes  sont  réprouvées  par  l’en¬ 
semble  des  médecins  honnêtes,  mais  encore 
aboutissent-elles  à  la  viciation  du  libre-choix. 

Dans  ces  conditions,  bien  qu’il  ne  soit  pas 
syndiqué  ,  le  praticien  peut  être  cité  devant  le 
Conseil  de  famille  du  Syndicat  local. 

En  effet,  selon  les  termes  du  paragraphe  1  de 
l’article  10  du  décret  du  19  mars  1936  portant 


règlement  d’administration  publique,'  le  pra¬ 
ticien  est  présumé  avoir  adhéré  aux  clauses  delà 
convention  intervenue  entre  les  Caisses  et  les 
Syndicats  professionnels,  du  fait  qu’il  donne  ses 
soins  aux  assurés  sociaux  ès-qualité  et  qu’il  signe 
les  feuilles  de  maladie. 

S’il  dédaigne  de  se  défendre  devant  le  Conseil 
de  famille^  il  sera  condamné  par  défaut.  S’il  ne 
fait  pas  opposition  ou  qu’il  n’interjette  pas 
appel  devant  le  Conseil  de  famille  national,  je 
conseillerais  au  Conseil  de  famille  de  ne  pas 
appliquer  le  maximum  de  la  peine  prévue  pour 
permettre  au  Syndicat  local  d’interjeter  appel 
a  minima  devant  le  conseil  de  famille  national 
pour  de  là  faire  soumettre  en  dernier  ressort  ce 
litige  à  la  Commission  supérieure  de  contrôle 
prévue  par  l’article  8,  paragraphe  5  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1936. 

Les  décisions  de  cette  commission  supérieure 
ont  force  exécutoire.  Nous  pourrons  ainsi  faire 
décider  si  par  le  terme  «  offre  »  de  l’article  27, 
il  faut  entendre  ce  dit  mot  dans  une  acception 
large  et  générale  et  le  traduire  par  toute  propo¬ 
sition  faite  aux  assurés  sociaux  pour  les  attirer 
ou  les  retenir  dans  un  Cabinet  médical. 

Nous  plaçant  enfin  dans  le  cadre  purement 
corporatif,  nous  pouvons  dire  que  c’est  avec 
raison  que  le  Syndicat  local  entend  faire  suppri¬ 
mer  pareilles  réclames  tendancieuses.  Le  Règle¬ 
ment  de  déontologie,  publié  par  îa  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  et  par  la  plupart  des 
groupes  corporatifs  médicaux,  règlement  appli¬ 
qué  et  respecté  par  les  praticiens  consciencieux 
et  respectueux  de  leur  devoir  social,  interdit  la 
réclame,  les  affiches,  les  annonces.  Les  médecins 
ont  à  honneur  de  réprouver  toutes  ces  pratiques 
à  allure  comm  relaie,  utilisant  des  réclames  plus 
ou  moins  fallacieuses,  voire  même  charlatanes- 
ques. 

Le  Corps  médical  ne  veut  rien  changer  à  sa 
ligne  de  conduite  ancestrale,  basée  sur  le  dé¬ 
vouement,  le  désintéressement  et  la  probité. 

Certes,  un  praticien  non-syndiqué  peut  pré¬ 
tendre  que  les  règles  de  déontologie  syndicale  ne 
s’appliquent  pas  à  lui,  puisqu’il  n’a  pas  fait 
acte  d’adhésion  au  groupe  corporatif.  Il  n’en 
reste  pas  moins  acquis  que  le  Syndicat  a  la  garde 
de  la  moralité  professionnelle  et,  qu’au  nom  de 
la  protection  de  la  santé  publique,  il  entend 
interdire  toute  publicité  tapageuse  qui  n’a  d’au¬ 
tre  but  que  le  racolage  des  clients  et  la  violation 
du  libre  choix  du  médecin  par  les  malades. 

TP  Paul  Boübin. 


14  —  4  -r  IV  —  3? 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1079 


LES  INCAPABLES  DE  L'ARTICLE  909  DU  CODE  CIVIL 

Un  médecin  ne  peut  pas  hériter  de  son  malade. 

Cette  interdictian  est-elle  étendue  aux  illégaux  de  la  médecine 
(charlatans,  sorciers,  rebouteurs,  etc)  ? 

Elle  ne  s'étend  pas  aux  gardes-malades,  infirmières. 

Par 


J.Benzacar 

Professeur  honoraire 
à  la  Faculté  de  -droit  de  Bordeaux 

L’article  909  (  §  1  et  in  fine)  du  Code  civil 
est  rédigé  comme  suit  :  «  Les  docteurs  en  méde¬ 
cine  ou  en  chirurgie,  les  Officiers  de  santé  et  les 
pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne 
pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pour¬ 
ront  profiter  des  dispositions  entre  vifs  ou  testa¬ 
mentaires  qu’elle  aurait  faites  en  leur  faveur 
pendant  le  cours  de  cette  maladie . .  .  Les  mêmes 
règles  seront  observées  à  l’égard  du  ministre 
du  culte. . .  » 

Cet  article  du  Code  civil  a  donné  lieu  à  des 
interprétations  nombreuses  tant  de  la  part  des 
juridictions  auxquelles  des  laits  particuliers  ont 
été  soumis  que  des  ouvrages  spéciaux  de  méde¬ 
cine  légale  ou  professionnelle.  Sur  ce  sujet,  des 
travaux  importants  ont  déjà  été  publiés  (1) 
Aussi  nous  nous  proposons  non  pas  de  présenter 
sur  cette  question  une  étude  générale,  mais 
simplement  de  faire  ressortir,  en  l’état  actuel  de 
l’exercice  professionnel  de  la  médecine,  les  con¬ 
séquences,  nous  pourrions  plus  exactement  dire 
les  inconséquences  ,  d’un  texte  dont  l’élabora¬ 
tion  remonte  à  1804. 

La  liste  des  incapables  de  recevoir  à  titre  gratuit 
incluse  dans  le  texte  de  l’article  909  du  Code  civil 
est-elle  purement  énumérative  ou  bien  limitative  ? 
Sur  ce  point,  doctrine  et  jurisprudence  présentent 
entr’elles,  et  à  l’intérieur  de  chacune  d’elles,  de 
très  notables  divergences. 

D’une  part,  la  Chambre  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  12  mai  1931, 
a  décidé  que  «  les  incapacités  édictées  par  l’ar¬ 
ticle  909  du  Code  civil  ne  peuvent  être  étendues 
à  d’autres  professions  que  celles  cfu’il  énu¬ 
mère  »  (2).  D’autre  part,  la  jurisprudence  de 
la  Cour  d’appel  de  Lyon  assimile  aux  médecins 
diplômés  tous  ceux,  qui  se  livrent  à  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  (3). 


(1)  Voir  à  ce  sujet  Gaston  Thomas.  —  La  médecine 
devant  la  loi,  Del'resne,  éditeur,  1893.  Sur  l’incapacité 
des  médecins  de  recevoir  à  titre  gratuit.  Revue  de  Ju¬ 
risprudence  médicale,  1®'  novembre  1892. 

(2)  G.  P.,  1931-2-273  ;  D.  H.,  1931-348  et  la  note. 

(3)  Tribunal  de  Lyon,  20  juin  1893,  D.  96-2-349  et, 
sur  appei,  Lyon,  17  juin  1896,  D.  97-2-419. 


E.  Ginestous 

Lauréat  de  l’Institut 
Lauréat  de  l’Académie  de  médecine 

Dans  un  arrêt  du  5  mai  1931,  la  Cour  de  Bor¬ 
deaux,  adoptant  des  conclusioiis  contraires  au 
dispositif  (1)  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
22  décembrel909,  dégage  un  principe  fort  remar¬ 
quable  :  K  L’art  de  soigner  peut  logiquement  et 
juridiquement  être  assimilé  à  l’art  de  guérir, 
'surtout  lorscju’il  est  pratiqué  dans  un  but  incon¬ 
testablement  intéressé  »  (2). 

Où  est  la  vérité  juridique  ? 

Du  point  de  vue  purement  exégétique,  la 
thèse  de  la  Cour  de  cassation  est  irréprochable  ; 
elle  est  conforme  à  la  règle  d’interprétation 
étroite  qui  gouverne  les  restrictions  du  droit 
de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit  (article 
902  du  Code  civil).  ' 

Quel  est  le  fondement  de  cette  disposition  ? 

Il  a  été  nettement  défini  par  le  Consul  Treil- 
hard  dans  l’exposé  des  motifs  du  Code  civil  : 
«  Il  ne  suffit  pas  que  la  volonté  (du  donateur) 
soit  certaine  ;  il  faut  encore  qu’elle  n’ait  pas  été 
contrainte  ou  extorquée  par  l’empire  qu’aurait 
eu  sur  l’esprit  du  donateur  celui  au  profit  duquel 
est  la  disposition ...  La  loi  regarde  encore  comme 
ayant  trop  d’empire,  sur  l’esprit  de  celui  qui 
dispose  et  qui  est  atteint  de  la  maladie  dont  il 
meurt,  les  médecins,  les  chirurgiens,  les  officiers 
de  santé  ou  les  pharmaciens  quile  traitent»  (3). 

Il  importe  d’observer  que  de  cette  directive 
capitale  dérivent  les  additions  introduites  dans 
la  rédaction  première  du  futur  article  909,  ré¬ 
daction  singulièrement  concise  :  «  Le  malade 
dans  le  cours  de  la  maladie  dont  il  décède,  ne 
pourra  disposer  au  profit  de  l’officier  de  santé 
qui  le  traite  ou  du  ministre  du  culte  qui  l’assiste 
(4).  Ainsi  primitivement  dans  la  catégorie  des 
incapables  de  recevoir  ne  figuraient  ni  les  méde¬ 
cins,  ni  les  chirurgiens,  ni  les  pharmaciens.  Le 
législateur  de  1804  a  senti  les  inconvénients  de 


(1)  D.  P.  1912-2-358. 

(2)  G.  P.  1931-2-252.  Journal  des  Arrêts  de  Bordeaux, 
1930-1932,  p.  209  et  la  note. 

(3)  Séance  du  24  Germinal  an  II  ;  Locré,  t.  II,  pp. 
784  et  785. 

(4)  LoenÉ.  —  T.  II,  p.  665. 
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cette  grave  omission,  mais  on  peut  lui  reprocher 
une  trop  grande  timidité  dans  sa  correction. 

Tncapacilé  des  illégaux  de  la  médecine  (char¬ 
latans,  sorciers,  etc.).  —  En  nous  tenant  au  texte 
très  limitatif  de  l’article  909,  l’incapacitén’attein- 
drait  ainsi  que  les  «  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  les  officiers  de  santé  (1)  et  les  phar¬ 
maciens  ».  Mais  nous  avons  déjà  indiqué  que, 
contrairement  à  la  doctrine  restrictive  de  la 
Cour  de  cassation,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  Lyon  étendait  l’article  909  du  Code  civil  à 
tous  ceux  qui  exercent  illégalement  la  médecine. 
On  doit  considérer  en  effet  que  les  incapables  de 
recevoir  sont  présumés,  à  cause  même  de  leur 
situation  sociale  Vraieou  feinte,  avoir  paralysé  le 
libre  exercice  d’une  volonté  déficiente,affaiblie 
par  une  maladie. mortelle  (2).  On  observe  encore 
que  «  cette  assimilation  était  nécessaire  parce 
que  ces  personnes  offrent  moins  de  garanties 
d’honorabilité  que  les  médecins  diplômés  et 
aussi  parce  que  leur  clientèle  se  recrute  dans  les 
classes  les  moins  éclairées  de  la  population  »  (3)^ 

En  fait,  aussi  contraire  que  cela  soit  à  la  raison, 
il  faut  bien  admettre  que  les  illégaux  de  la  mé¬ 
decine,  les  magnétiseurs  et  les  sorciers,  autant 
qu’ils  abusent  de  la  crédulité  publique  par  leur 
prétendue  puissance  issue  d’un  don  surnaturel, 
jouissent  sur  les  cerveaux  malades  et  affaiblis 
d’une  influence  supérieure  à  tous  autres.  La 
confiance  qu’ils  Inspirent  est  faite  à  la  fois  de 
leur  fallacieux  art  de  guérir  et  d’un  pouvoir 
tout  aussi  imaginaire  de  sorcellerie.  A  ce  point 
de  vue,  on  ne  saurait  contredire  qu’ils  sont  frap¬ 
pés  de  l’incapacité  prévue  sinon  dans  le  texte 
du  moins  dans  l’esprit  de  l’article  909. 

Cependant,  il  importe  de  remarquer  que  cette 
extension  du  texte  littéral  à  cette  catégorie 
d’incapables  —  qui  cependant  ne  sont  ni  doc¬ 
teurs  en  médecine,  ni  pharmaciens  —  semble 
reconnaître  une  valeur  légale  à  des  personnes 
passibles  des  sanctions  pénales  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  18  de  la  loi  du  30  novembre  1892.  L’in¬ 
fluence  délictueuse  exercée  par  un  guérisseur 
sur  un  .moribond  ne  constitue-t-elle  pas  une 
présomption  de  captation  ? 

Les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages-femmes 
ne  sont  pas  compris  dans  l’énumération  des 
incapables  de  l’article  909.  L’interprétation 
restrictive  de  cet  article  fait  apparaître  des  ano¬ 
malies  décevantes.  Les  docteurs  en  médecine 
autorisés  à  exercer  l’art  dentaire  par  l’article  5 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  sont  incapables  de 


(1)  Le  litre  de  docteur  en  chirurgie  a  été  supprimé 
par  l’article  8  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exer¬ 
cice  de. la  médecine.  Le  diplôme  d’officier  de  santé  a  été 
également  supprimé. 

(2)  Cf.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin.  —  Traité 
des  donations  et  testaments,  2èm8  édition,  1. 1,  n“  474. 

(3)  Marcel  Planiol.  —  Traité  élémentaire  de  droit 
civil,  t.  Il,  p.  827,  n»  2963. 


!  recevoir  ;  les  chirurgiens-dentistes  échappent  à 
cette  incapacité.  De  même  les  sages-femmès  doc¬ 
teurs  en  médecine  sont  incapables  de  recevoir  ; 
dépourvues  du  diplôme  de  docteur,  ces  sages- 
femmes  conservent  la  capacité  de  droit  commùn. 

La  liste  des  lacunes  de  l’article  909.  n’est  pas 
encore  close. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  22  décembre 
1909  (1)  a  décidé  que  l’incapacité  de  l’article  909 
ne  s’étendait  pas  aux  gardes-malades. 

Il  existe  là,  nous  semble-t-il,  dans  cette  inter¬ 
prétation  limitative  du  texte,  une  anomalie. 
Qu’une  garde-malade  soit  professionnelle  ou 
accidentelle,  il  apparaît  qu’elle  a,  ou  du  moins 
qu’elle  peut  avoir,  un  pouvoir  de  suggestion 
infiniment  supérieur  à  celui  d’un  pharmacien, 
même  d’un  médecin  ou  d’un  chirurgien.  Par  la 
nature  des  soins  intimes  et  continus  pendant  le 
jour  et  la  nuit,  soustraite  à  tout  contrôle,  la 
garde-malade  a  le  loisir  d’obtenir  d’un  moribond 
les  plus  larges  libéralités,  voire  un  legs  universel. 

Il  est  vrai  qu’au  moment  où  fut  rédigé  le  texte 
de  l’article  909  la  garde-malade,  du  moins  celle 
dont  nous  concevons  actuellement  le  rôle,  n’exis¬ 
tait  pas  encore.  Elle  est  d’origine  récente.  Nos 
écoles  d’infirmières  n’ont  été  créées  qu’au  début 
de  notre  siècle.  La  qualité  d’infirmière  ne  s’ac¬ 
quiert  que  par  des  examens  ayant  la  valeur  et 
les  garanties  de  diplômes  d’Etat.  Les  infir¬ 
mières  gardes-malades  ont  aujourd’hui  une 
existence  légalê.  C’est  une  situation  de  droit 
et  de  fait  qu’on  ne  saurait  méconnaître. 

Dès  lors,  pourrait-on  plus  longtemps  les  sous 
traire  aux  incapacités  qui,  dans  l’esprit  du  légis¬ 
lateur,  frappent  ceux  qui,  suivant  les  termes 
de  l’article  909,  «  auront  traité  une  personne 
pendant  la  maladie  dont  elle  meurt  »  ? 

A  notre  avis,  de  même  que  les  rédacteurs  du 
Code  civil  ont  été  contraints  d’élargir  les  pré¬ 
somptions  d’incapacité,  de  même,  sous  la  pres‘ 
sion  d’une  longue  expérience,  de  la  concurreuce 
croissante  de  non  professionnels,  une  réforme 
de  l’article  909  du  Code  civil,  protectrice  et  des 
malades  et  de  leurs  familles,  doit  les  libérer  de 
la  spoliation.  Dans  cet  objectif,  on  pourrait  en¬ 
visager  l’insertion  d’un  amendement  dans  cet 
article  909,  dont  le  parag.  1  serait  conçu  ainsi  : 

«  Les  docteurs  en  médecine,  les  pharmaciens  et 
généralement  tous  autres  que  ceux  visés  au  parag. 

2  al.  2  de  cet  article  qui  auront  traité  ou  soi¬ 
gné  ...»  (le  reste  sans  changement). 

Cette  correction  opérée,  les  Tribunaux  pour*, 
ront  désormais  saisir  et  sanctionner  une  capta¬ 
tion  présumée,  alors  que  la  démonstration  directe 
de  la  fraude  est  le  plus  souvent  fort  difficile, 
parfois  impossible. 


(1)  Lyon,  22  décembre  1909.  D.  1912-2-358.  P.  et  S., 
1913-2,-76. 
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VACTUALITÉ  PKOFESSIONNELLE 

Informations  Parlementaires 


La  proposition  de  loi  Cousin  sur  la  répression 
de  l’exercice  illégal  de  la  médecine 

Reprenant  la  proposition  de  loi  déposée  par 
le  Docteur  Nast  au  cours  de  la  précédente  légis¬ 
lature,  le  Docteur  Cousin  a  présenté  à  la  Cham¬ 
bre,  le.  19  janvier  1937,  un  projet  de  modifica¬ 
tion  de  la  loi  de  1892  tendant  à  renforcer  la  ré* 
pression  de  l’exercice  illégal. 

L’exposé  des  motifs  retrace  tout  d’abord 
l’histoire  législative  en  cette  matière.  La  Révo¬ 
lution,  en  supprimant  les  corporations  avait 
rendu  libre  l’exercice  de  la  médecine.  Cette 
liberté  donna  lieu  à  de  tels  abus  qu’un  retour  à 
la  réglementation  s’avéra  rapidement  néces- 
•saire,  retour  qui  lut  l’œuvre  de  la  loi  du  19  ven- 
■tôse  an  XI.  Elle  prévoyait  «  une  amende  pécu¬ 
niaire  envers  les  hospices  à  la  charge  de  tout 
individu  qui  exercerait  sans  diplôme.  »  Cette  loi 
ine  lut  remplacée  que  par  l’actuelle  loi  du  30 
novembre  1892,  qui  réputé  exercice  illégal,  dans 
son  article  16,  «  le  lait  de  prendre  part  habituel¬ 
lement  ou  par  une  direction  suivie  au  traite¬ 
ment  des  maladies  ou  affections  chirurgicales.  » 

Il  n’est  pas  difficile  d’établir  que  cette  légis¬ 
lation,  a  cependant  laissé  fleurir  l’exercice  illé¬ 
gal.  D’où  vient  donc  l’insuffisance  de  la  répres¬ 
sion  ?  Elle  tient  en  premier  lieu  à  l’inertie  des 
pouvoirs  administratifs  et  judiciaires  dans  l’ap¬ 
plication  de  la  loi.  Mais  elle  a  aussi  des  causes 
législatives  auxquelles  il  y  a  lieu  de  porter  remèd  e. 
Ces  causes  sont  les  suivantes  : 

a)  La  loi  actuelle  définit  de  manière  trop  étroite 
l’exercice  illégal.  —  Est  réprimé,  en  effet,  le  fait 
de  «  prendre  part  au  traitement  »  ;  on  en  déduit 
stricto  sensu  que  le  seul  fait  de  poser  le  diagnostic 
échappe  aux  sanctions  légales.  Ainsi  peuvent  se 
créer  des  cliniques  ou  officines  où  un  non  diplômé 
voyant,  somnambule,  radiésthésiste,  etc.,  dia¬ 
gnostique  les  maladies,  tandis  qu’un  médecin, 
associé  ou  salarié  est  censé  prescrire  le  traite¬ 
ment.  D’autre  part,  s’il  est  interdit  de  traiter  les 
maladies,  tout  le  monde  peut  donner  des  soins 
d’hygiène  aux  personnes  bien  portantes,  employer 
ainsi  des  médicaments  des  vaccins,  des  traite¬ 
ments  électriques  dont  l’usage  peut  être  dange¬ 
reux,  et  ignorer  et  laisser  ignorer  au  malade 
désaffections  qu’on  n’est  pas  à  même  de  déceler. 

b)  La  loi  ne  permet  pas  de  réprimer  le  fait  pour 
un  illégal  de  se  faire  couvrir  par  un  diplômé, 
lequel  borne  son  activité  à  une  simple  présence 
matérielle.  (On  peut  faire  observer  toutefois  au 
Docteur  Cousin  que  cette  lacune  n’est  pas  totale. 


l’art.  16  actuel  réprimant  le  fait  pour  un  di¬ 
plômé  de  prêter  son  concours  à  un  illégal  à  l’effet 
de  le  soustraire  aux  prescriptions  légales).  , 

c)  Les  peines  sont  insuffisantes.  —  Les  ^amen- 
des  prononcées  contre  eux  ne  sont  considérées 
par  certains  illégaux  que  comme  dê  simples 
frais  généraux,  et  ne  met  nullement;  fin  à  leurs 
pratiques.  Les  condamnations  civiles  envers  les 
Syndicats  médicaux  ne  constituent  générale¬ 
ment  qu’une  compensation  insignifîantp  de  pré¬ 
judice  réellement  causé  au  Corps  médical. 

d)  La  protection  des  titres  médicaux  est  insuf¬ 
fisante.  —  Le  mot  «  docteur  »  est  en  fait  syno¬ 
nyme  en  France  de  «  docteur  en  médecine  »  ; 
cette  situation  dé  fait  doit  être  consacrée  par  la 
loi.  Enfin,  les  titres  hospitaliers  donnent  lieu  à 
trop  d’abus  .que  la  loi  devrait  rendre  impossible. 

En  définitive,  il  y  aurait  donclieud’ apportera 
la  législation  actuelle  les  modifications  suivantes  : 

a)  Devrait  être  réputé  «  exercice  illégal  »  le 
fait  de  prendre  part,  même  en  présence  d’un 
médecin,  à  l’établissement  des  diagnostics  et  au 
traitement  des  maladies,  par  consultation  ver^ 
baie  ou  écrite,  par  correspondance,  tracts  ou 
affiches.  Seraient  assimilés  à  un  traitement  les 
actes  qui,  dans  un  but  d’hygiène  ou  d’ esthétique 
nécessitent  l’utilisation  de  la  petite  chirurgie  ou 
de  l’électrothérapie. 

b)  Ne  pourraient  prendre  part  au- traitement 

des  maladies,  sous  la  direction  d’un-  docteur, 
que  les  élèves  en  médecine  et  les  aides  se  bornant 
à  exécuter  ses  prescriptions  sous  sa  surveillance 
et  sa  responsabilité  ;  i 

c)  Les  peines  devraient  être  relevées  (500  à 

1.000  francs,  et  quinze,  jours  à  trois  mois 
d’emprisonnement).  Elles  devraient  être  aggra¬ 
vées  en  cas  de  récidive  (1.000  à  3.000  francs, 
trois  à  six  mois)  et  comporter  la  confiscation  du 
matériel  délictueux.  ■  ( 

d)  La  surveillance  des  illégaux,  diplômés  étran¬ 
gers,  serait  facilitée  par  l’obligation  pour  tout 
médecin  de  déclarer  ses  diverses  résidences  pro¬ 
fessionnelles,  et  de  notifier  à  la  mairie  de  son 
dernier  établissement  tout  changement  de  do¬ 
micile.  Serait  considéré  comme  une  usurpation 
du  titre  de  docteur  en  médecine  le  fait  de  s’inti¬ 
tuler  «  docteur  »  ou  médecin  sans  y  avoir  droit. 
Les  diplômés  étrangers  devraient  faire  suivre 
leur  titre,  en  même  caractère  et  sans  abréviation, 
du  nom  de  leur  Faculté.  Les  peines  d’usurpation 
de  titre  devraient  elles  aussi  être  relevées.  Enfin 
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des  peine  spéciales  (amende  de  500  à  1.000  les  faire  suivre  de  la  mention  des  villes  ou  éta- 

francs)  seraient  prévus  à‘  l’encontre  des  méde-  blissements  où  ils  ont  exercés  ces  fonctions, 

cins  qui  arboreraient  des  titres  hospitaliers  sans  Jean  Mignon.  > 


Informations 

La  jurisprudence  de  la  Commission  supérieure 
de  contrôle  des  Assurances  sociales 

Le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  instituant 
le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales,  a 
confié,  comme  la  législation  antérieure,  le  con¬ 
trôle  technique  des  médecins  donnant  leurs  soins 
aux  assurés  sociaux,  aux  Sjmdicats  profession¬ 
nels  ayant  contracté  avec  les  Caisses.  Mais  il  a 
créé,au-dessus  des  juridictions  syndicales,  une 
Commission  supérieure,  statuant  en'  dernierres- 
sort  sur  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l’exé¬ 
cution  du  contrôle  technique,  et  dont  les  déci¬ 
sions,  à  l’inverse  de  celle  des  Conseils  de  famille, 
possèdent  force  exécutoire.  La  jurisprudence  de 
cette  Commission,  qui  a  ainsi  pour  rôle  de  dres¬ 
ser  les  «  pandectes  »  de  la  d éontologie  médicale  en 
matière  d’Assurances  sociales,  possède  donc  un 
indéniable  intérêt;  et  nous  croyons  utile  d’en 
analyser  les  points  principaux. 

En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  la  compé¬ 
tence:  des  juridictions  syndicales,  il  a  été  reconnu 
par  la  Commission  supérieure  (décision  du  19 
mai  1936)  que  celle-ci  s’étend  même  aux  méde¬ 
cins  non  syndiqués.  En  effet  «  la  loi  a  entendu, 
dans  l’hypothèse  où  une  convention  a  pu  être 
passée  entre  la  Caisse  et  les  Syndicats  de  méde¬ 
cins,  confier  à  ces  derniers  l’exercice  du  contrôle 
des  services  techniques  sans  distinguer  entre  les 
médecins  syndiqués  et  les  non  syndiqués  »  ; 
d’autre  part,  aux  termes  de  l’article  10  du  règle¬ 
ment  dfadministration  publique  «le  praticien  qui 
signe  les  imprimés  dont  la  production  est  exigée 
par  la  Caisse  est  réputé  avoir  adhéré  aux  clauses 
de, la  Convention  Syndicat-Caisse  ». 

Parmi  les  aèus  - sanctionnés  par  la  Commis¬ 
sion ,  supérieure,  nous  retiendrons  les  faits 
suivants  : 

a)  Erreur  sur  le  coefficient.  —  Le  médecin  qui 
a  trompé  son  malade  et  sa  Caisse  sur  l’impor- 
tnnee  de  l’opération  pratiquée,  et  ne  peut  éta- 
bbr  qu’il  s’agit  d’un  oubli  purement  fortuit  de 
s, a  part,  doit  être  suspendu  pendant  trois  années 
du  droit  de  donner  des  .soins  aux  assurés  sociaux 
(décision  du  16  juin  1936)  ; 

b)  Paiement  par  acomptes. —  Le  médecin  qui 
se  voit  obligé  en  raison  de  l’absence  de  ressources 
de  son  client,  de  ne  lui  demander  qu’un  acompte 
sur  le,  prix  total,  et  d’attendre  pour  être  réglé 
intégralement,  le  remboursement  effectué  par  la 
Ça.issp  d^ns  les  limites  de  son  tarif  de  responsa-  ; 


Judiciaifes 

bilité,  doit  indiquer  sur  la  feuille  de  maladie,  le 
chiffre  des  honoraires  convenus  et  le  montant  de 
l’acompte  versé  (décision  du  16  .juin  1936). 

c)  Honoraires  inférieurs  au  tarif  de  responsa¬ 
bilité.  —  Un  médecin  non  syndiqué,  qui  n’a  pas 
adhéré  aux  Conventions  Syndicat-Caisse  peut 
demander  à  ses  clients  assurés  sociaux  des  hono¬ 
raires  inférieurs  au  tarif  de  responsabilité  à  con¬ 
dition  d’indiquer  à  la  Caisse  le  chiffre  exact  des 
honoraires  par  lui  perçus  (19  mai  1936). 

d)  Entente  entre  médecin  et  non  médecin.  — 
Constitue  une  faute  professionnelle  grave  le  fait 
pour  un  médecin  rétribué  à  forfait  dans  un  éta¬ 
blissement  dirigé  par  un  non  médecin,  de  .siper 
des  feuilles  afférentes  à  des  actes  médicaux  qu’il 
n’a  pas  accom.plis  lui-même. et  de  donner  acquit 
d’honoraires  non  perçus  par  lui.  «  Une  telle  pra¬ 
tique  est,  en  effet,  contraire  à  l’exercice  porrect 
de  la  ro,édecine  et  appelle  une  répression  sévère  » 
(5  ans  d’interdiction  générale).  (Décision  du 
19  mai  1936). 

e)  Soins  par  correspondance.  —  Si  très  excep¬ 
tionnellement  un  médecin  peut  donner  par  cor¬ 
respondance  des  conseils  à  un  malade  habituel, 
la  pratique  consistant  à  ordonner  des  prescrip¬ 
tions  par  correspondance  à  un  malade  inconnu, 
préalablement  invité  à  remplir  un  questionnaire 
imprimé,  n’est  pas  conforme  à  l’exercice  normal 
de  la  médecine.  Cet  abus  grave  appelle  une  sanc¬ 
tion  sévère  (trois  ans  d’interdiction  générale). 
(Décision  du  27  octobre  1936). 

Quant  aux  sanctions,  rappelons  que  la  liste 
en  a  été  dressée  par  l’art.  8  du  décret-loi  ;  elles 
comportent  l’avertissement,  le  blâme,  et  l’ex¬ 
clusion  temporaire  ou  définitive  du  droit  de  don¬ 
ner  des  soins  aux  assurés  sociaux  d’une  Caisse  ou 
de  toutes  les  Caisses  d’un  ou  plusieurs  départe¬ 
ments.  Il  n’appartient  pas,  bien  entendu,  au 
médecin  victime  d’une  telle  sanction,  de  la  tour¬ 
ner  en  se  faisant  remplacer  par  un  confrère.  Agir 
de  la  sorte  constituerait  un  abus  professionnel 
nouveau  devant  être  réprimé  (décision  du  19 mai 
1936).  Mais  l'énumération  de  ces  sanctions  est 
limitative  et  non  énonciative.  La  peine  acces¬ 
soire  de  l’insertion  de  la  décision  avec  le  nom  du 
médecin  en  clair  ou  avec  initiales,  dans  une  pu¬ 
blication  professionnelle, ne  figure  pas  dans  cette 
liste,  et  par  suite,  elle  ne  peut  valablement  être 
ordonnée  (décision  du  16  juin  19o6). 

Jean  Mignon, 
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RétréGissement  cicatriciel  de  l’œsophage  consécutif  à 
i’ingestion  d’étincelles  de  fonte  en  fusion  au  cours 
du  travail 

Le  Professeur  J.  Leclercq  rapporte  l’obser¬ 
vation  suivante,  d’un  caractère  vraiment  excep¬ 
tionnel.  ' 

B.  F.,  âgé  de  21  ans,  poinçonneur,  était  occupé 
le  12  mars  1936,  vers  10  heures,  à  une  coulée  de 
fonte  en  fusion.  Il  se  trouva  brusquement 
environné  par  de  multiples  étincelles,  qui  étaient 
projetées  en  tous  sens.  Il  éprouva  aussitôt  une 
violente  sensation  de  brûlure  dans  le  pharynx  et 
l’œsophage.  S’étant  éloigné  de  cette  zone  dan¬ 
gereuse,  il  s’aperçut  qu’il  avait  été  brûlé  par 
de  fines  particules  au  niveau  des  lèvres,  du  nez 
et  aux  paupières.  Immédiatement  il  reçut  les 
soins  d’un  médecin,  qui  constata  l’existence  de 
ces  brûlures  superficielles,  et  nota  aussi  de  petites 
traces  de  brûlures  au  niveau  de  la  muqueuse 
pharyngée.  Une  radiographie  pratiquée  le  23 
mars  1936  ne  montra  pas  de  signes  nets  de 
rétrécissement  œsophagien,  et  le  passage  de  la 
bouillie  barytée  s’effectua  normalement.  Cepen¬ 
dant  un  cachet  opaque  marqua  un  temps  d’ar¬ 
rêt  au  niveau  du  cardia.  Le  31  mars  suivant, 

,  l’ouvrier  fut  hospitalisé  à'  l’hôpital  Saint-Sau¬ 
veur  de  Lille  ;  on  diagnostiqua  un  rétrécisse¬ 
ment  de  l’œsophage  et  l’on  pratiqua  jusqu’au 
31  juillet  1936  des  dilatations  périodiques. 

Au  moment  d’un  examen  pour  expertise,  le 
sujet  demeure  très  gêné  pour  s’alimenter.  Il  ne 
peut  guère  manger  de  substances  solides,  et  il 
doit  ingérer  uniquement  des  potages  ou  des 
purées  claires.  Quelquefois  même,  il  ressent  en 
mangeant  une  gêne  importante  dans  le  thorax, 
vers  là  partie  inférieure  de  l’qesophage,  et  régur¬ 
gite  ensuite  des  aliments  enrobés  de  mucosités, 
L’état  général  est  demeuré  satisfaisant,  sauf  un 
léger  amaigrissempnt.  On  aperçoit  sur  le  rebord 
des  lèvres,  sur  le  nez  et  sur  les  joues,  quelques 
rares  petites  cicatrices  superficielles,  ponctuées, 
à  peine  apparentes.  Il  en  existe  également  quel¬ 
ques-unes  au  niveau  de  la  mucpieuse  pharyn¬ 
gée.  On  n’en  découvre  pas  sur  la  langue  et  sur 
la  faôe  interne  des  joues. 

Un  nouvel  examen  radiographique  montre  un 
léger  rétrécissement  au  niveau  de  l’extrémité 
inférieure  de  l’œsophage,  à  2  centimètres  au- 
dessus  du  cardia.  A  ce  niveau,  on  aperçoit  des 
spasmes  vifs  et  quelques  ondes  antipéristalti¬ 
ques  ;  pas  d’érosions,  ni  de  lacunes  apparentes, 
mais  quelques  ruptures  des  plis  œsophagiens. 
Un  examen  œsophagoscopique  décèl  e  quelques 
ràres  petites  cicatrices  blanchâtres  au  niveau 
de  la  muqueuse  pharyngée  ;  la  muqueuse  de 
Lœsophage,  à  sa  partie  supérieure,  n’a  pas  sa 


souplesse  habituelle  ;  elle  est  plus  rouge  que 
d’ordinaire,  tachetée  de  points  isolés,  avec  cinq 
petites  cicatrices  sur  deux  centimètres  de  hauteur 
de  muqueuse.  A  25  centimètres  des  arcades  den¬ 
taires,  apparaissent  trois  petites  zones  blanchâ¬ 
tres  sous  un  enduit  muqueux.  A  37  centimètres 
du  même  repère,' la  lumière  du  canal  se  rétré¬ 
cit  ;  la  muqueuse  semble  épaissie  et  carton¬ 
née,  une  cicatrice  relativement  plus  étendue, 
de  3  à  4  mm.  sur  3  mm.  se  trouve  dans  la  zone 
postérieure..  Au  niveau  de  l’entonnoir  cardia¬ 
que,  à  2  cm.  1  /2  au-dessus  du  diaphragme,  un 
spasme  qui  se  surajoute  à  la  diminution  du 
calibre  de  l’organe,  cède  à  la  suite  de  quelques 
attouchements  anesthésiques.  Une  sonde  14 
peut  alors  être  admise  à  ce  niveau.  En  aucun 
point,  on  ne  trouve  d’ulcération  en  évolution,  de 
végétations,  ni  de  lésions  ayant  un  caractère 
syphilitique,  tuberculeux  ou  néoplasique. 

On  peut  être  surpris  de  la  possibilité  d’un  acci¬ 
dent  de  ce  genre.  Il  serait  logique  de  penser  qqç 
de  fines  particules  en  ignition  ainsi  ingéréés 
aient  lésé  uniquement  la  bouche,  le  pharynx:et  la 
partie  toute  supérieure  de  l’œsophage,  alors  que 
que  le  blessé  présente  surtout  des  lésions' cica¬ 
tricielles  à  la  partie  la  plus  basse^de  ■  l’œso¬ 
phage,  presque  au  niveau  du  cardia,  où  s’est 
formé  un  léger  rétrécissement  cicatriciel  acceii- 
tué  par  un  spasme  local.  Pareilles  lésions  sem-  ' 
blent  dues  à  un  brusque  mouvement  de  dégluti¬ 
tion  au  moment  de  l’accident,  et  leur  localisa¬ 
tion  devient  ainsi  assez  particulière,  d’oùrl’inté- 
rêt  de  cette  observation.  (Annales  de  médedne 
/éfl-aZe,  janvier  1937.)  ; 

G.  F. 

Retour  offensif  du  fléau  vénérien 

«  Le  premier  devoir  de  l’Etat,  c’est  de  lutter 
contre  le  péril  vénérien  >t,  a  dit  Hitler. 

En  Angleterre,  existe  un  important  armement 
antivénérien. 

En  Italie,  Mussolini  a  décrété  la  déclaration 
obligatoire  des  maladies  sexuelles. 

En  Russie,  Staline  a  institué  le  délit  de  conta¬ 
mination,  favorisé  la  lutte  contre  le  péril  social 
et  les  recherches  scientifiques. 

En  Espagne,  même  le  «  trente  popular  »,  si 
éloigné  en  tous  points  de  ses  prédécesseurs,  les 
avait  pourtant  suivis  en  cela  et  avait  fait[  votçr 
une  loi  préparée  par  ceux-ci.  •  • 

Et  en  France  ?  ■  . 

Hélas  !  en  France,  jusqu’à  la  crise,  la  lutte 
avait  été  menée  assez  activement  ;  100.000  ma¬ 
lades  par  an  trouvaient  dans  2.000  services,  les 
soins  nécessaires. 
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Mais  la  disette  d’argent  a  fait  réduire  les  cré¬ 
dits  de  15  millions  à  11  et,  en  1936,  à  9.  La  pro¬ 
pagande  et  l’éducation  du  peuple  ont  vu  leurs 
fonds  rognés  de  la  même  façon. 

Sur  le  point  de  vaincre,  nos  gouvernements 
ralentissent  l’offensive.  Et  voici  la  syphilis  qui 
s’étend  de  nouveau.  Il  faudra  •  construire  des 
hôpitaux  et  des  asiles  I  (Revue  de  vulgarisation 
des  Sciences  médicales,  novembre  1936.) 

G.  L. 

Les  conceptions  de  M.  leProfesseur  Danielopolu 
sur  l’organisation  de  la  médecine 

Lors  du  Congrès  de  la  Presse  Médicale  latine 
qui  s’est  tenu  à  Venise  en  septembre-octobre 
1936,  a  été  présenté  par  M.  Danielopolu,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bucarest,  un 
rapport  dont  le  sujet  primitif  était  «  l’enseigne¬ 
ment  médical  et  la  pratique  médicale  dans  les 
pays  latins  »,  mais  où  fut  traité,  en  réalité  le  pro¬ 
blème  beaucoup  plus  vastèAe  l’organisation  de  la 
santé  dans  tous  les  pays.  Par  lès  conception.s 
hardies  qu’il  expose,  ce  rapport  méritait  d’être 
présènté  à  nos  lecteurs. 

Le  principe  de  cette  organisation  réside  en  une 
collaboration  étroite  et  permanetite  entre  l’ensei¬ 
gnement  médical,  les  Institutions  s’occupant  de  la 
santé  publique,  et  la  pratique  médicale.  En  effet, 
les  Facultés  forment  surtout  jusqu’à  présent'  des 
médecins  curatifs,  alors  que  la  santé  publique 
s’occupe  surtout  de  médecine  préventive.  D’au¬ 
tre  part,  une  bonne  organisation  de  la  santé  ne 
peut  être  faite  exclusivement  par  des  médecins 
fonctionnaires  ;  il  faut  donc  qu’à  la  lutte  actuelle, 
se  substitue  une  collaboration  entre  les  institu¬ 
tions  de  la  santé  publique  et  les  praticiens  ou 
leurs  associations.  Mais  cette  collaboration 
multiple  doit  être  dirigée  par  un  homme,  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé,  qui  ne  doit  pas  être  un  méde¬ 
cin,  mais  doit  appliquer  les  principes  établis  p  ai¬ 
les  hommes  de  science. 

En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  l’organisation 
de  la  pratique  médicale  et  ses  rapports  avec  les 
institutions  publiques,  un  premier  problème  se 
pose  :  celui  de  la  pléthore  médicale.  En  réalité,  il 
s’agit  d’une  fausse  pléthore,  c’est-à-dire  d’une 
mauvaise  répartition.  Il  appartient  donc  à  l’Etat 
de  prendre  des  mesures  à  cet  égard  en  s’effor¬ 
çant  d’améliorer  la  santé  rurale  par  l’institution 
d’un  stage  obligatoire  des  médecins  dans  les  cam¬ 
pagnes,  en  réprimanant  le  charlatanisme  et  en 
protégeant  le  citoyen  de  son  pays  contre  les  indé¬ 
sirables  de  l’éfranger.  En  tout  cas,  même  devant 
une  pléthore  vraie,  M.  Danielopolu  estime  qu’on 
n’a  pas  le  droit  de  limiter  le  nombre  des  méde¬ 


cins,  et  qu’on  ne  peut  empêcher  quelqu’un  d’em¬ 
brasser  la  carrière  qui  lui  plaît. 

Quant  à  la  médecine  collective,  elle  est  fondée 
sur  un  principe  admirable  et  doit  être  étendue 
à  un  nombre  aussi  grand  que  possible  de  citoyens 
par  la  généralisation  des  Assurances  sociales, 
à  condition  que  le  libre  choix  du  médecin  soit  res¬ 
pecté.  Mais  il  serait  nécessaire  que  les  Assurances 
sociales  travaillent  en  collaboration  très  étroite 
avec  les  institutions  d’assistance,  afin  d’éviter 
la  dispersion  des  efforts  et  de  permettre  la  créa¬ 
tion  de  bons  établissements  hospitaliers.  Ces  éta¬ 
blissements  devraient  être  ouverts  à  tous  les 
malades  pauvres  ou  riches,  assurés  ou  non  assu¬ 
rés,  selon  des  tarifs  établis  par  les  établissements 
d’accord,  avec  les  Associations  de  médecins,  et 
d’après  les  revenus  du  malade  (contrôlés  par 
l’institution  d’un  carnet  fiscal  permanent).  Cette 
organisation  nouvelle  exige  une  parfaite  soli¬ 
darité  des  médecins  depuis  les  plus  hautes  situa¬ 
tions  jusqu’au  médecin  de  campagne  ;  «  il  faut 
y  arriver  car  la  médecine  collective  existe,  on  ne 
peut  l’empêcher  de  progresser  et  les  Associations 
de  médecins  doivent  s’organiser  en  conséquen¬ 
ce  ».  Reste  la  question  de  la  médecine  préven¬ 
tive  ;  elle  est  de  l’attribution  exclusive  de  l’Etat 
«  qui  doit  absolument  prévoir  les  centres  de  santé  », 
dont  le  personnel  médical  doit  être  recruté  sur  la 
base  du  concours.  ,  •  ' 

La  liaison  entre  l’enseignement  médical  et  la 
santé'  publique  doit  avoir  lieu  par  le  développe¬ 
ment  de  l’enseignement  de  l’hygiène  et  de  la  mé¬ 
decine  sociale.  Il  faut,  en  outre,  apprendre  aux 
médecins  non  seulement  à  guérir,  mais  encore  et 
surtout  à  conserver  et  à  cultiver  la  santé.  Cet  en¬ 
seignement  ne  saurait  être  purement  théorique, 
il  doit  posséder  ses  centres  d’application  qui 
seront  tout  naturellement  les  centres  de  santé, 
où  tous  les  étudiants  devront  faire  une  partie  de 
leur  stage. 

Enfin  le  médecin,  praticien  ou  fonctionnaire, 
doit  rester  en  contact  avec  la  science  médicale. 
Il  doit  s’efforcer  de  créer  lui-même  quelque  chose, 
dans  le  domaine  où  il  travaille.  Il  doit,  en  outre, 
se  tenir  au  courant  des  progrès  de  la  médecine, 
et  pour  cela,  il  faut  créer  dans  tous  les  centres 
importants  des  cours  de  perfectionnement  que 
tout  médecin  devrait  suivre  une  fois  tous  les 
cinq  ans.  «Il  faut,  eneffet,  se  rappeler  sans  cesse 
que  la  Santé  publique  ne  peut  être  réalisée  que 
sur  une  base  purement  scientifique  et  technique, 
et  que  tout  médecin,  qu’il  appartienne  au  corps 
didactique,  qu’il  soit  médecin  fonctionnaire  ou 
libre  praticien  est  en  premier  lieu  un  homme  de 
science.  »  {Bulletin  de  VA.  D.  R.  M.,  octobre 
1936.)  Jean  Mignon. 
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COMMENT  PRÉVENIR  ET  ENRAYER  LA  PRATIQUE  NÉFASTE 
DE  L’AVORTEMENT  CRIMINEL 


Dans  un  récent  numéro  du  Concours  Médi¬ 
cal  (1),  nous  avons  exposé  d’après  une  étude 
fort  intéressante,  — due  à  la  compétence  parti¬ 
culière  du  Docteur  P.  Balard,  accoucheur  des 
hôpitaux  de  Bordeaux — ,  la  fréquence,  la  gravité 
et  le  traitement  d’urgence  de  cette  pratique  con¬ 
damnable.  Aujourd’hui  nous  empruntons  au 
même  auteur  l’exposé  des  mesures  sociales, 
propres  à  prévenir  et  à  enrayer  l’avortement 
criminel. 

Il  faudrait  changer  radicalement  la  mentalité 
de  notre  époque  et  instituer  une  véritable  poli¬ 
tique  de  natalité. 

Trop  de  jeunes  filles  se  font  avorter,  parce 
qu’elles  ont  éprouvé  la  lâcheté  deleur  partenaire, 
qui  les  abandonne  à  l’annonce  de  la  grossesse. 
Bien  des  femmes  mariées  accepteraient  une 
nouvelle  grossesse,  si  elles  n’étaient  pas  en  butte 
à  la  mauvaise  humeur  du  mari,  qui  leur  reproche 
incessamment  les  nouvelles  charges  en  pers¬ 
pective,  dont  il  lui  fait  odieusement  supiiorter 
toute  la  responsabilité.  L’enfant  n’est  pas  seule¬ 
ment  une  charge,  mais  c’est  une  gêne,  et  c’est 
peut-être  pire  dans  notre  siècle  de  jouissance. 
Il  s’oppose  au  luxe  et  aux  distractions,  qui  sont 
devenus  un  besoin  impérieux  dans  les  diverses 
classes  de  la  société. 

Le  concept  individualiste  a  remplacé  de  nos 
jours  celui  de  la  famille,  qui  servait  jadis  de 
base  à  la  société.  Nous  devons  donc  faire  des 
vœux  pour  tout  ce  qui  est  susceptible  de  rele¬ 
ver  le  niveau  moral  de  la  société  contemporaine, 
et  appuyer  de  notre  action  personnelle  toutes 
les  activités  dirigées  vers  ce  but. 

Mais,  pour  que  la  maternité  soit  joyeusement 
acceptée  et  allègrement  supportée,  il  convient 
qu’elle  soit  véritablement  encouragée.  Ce  ne  sont 
pas  les  primes  dérisoires  données  actuellement 
aux  familles  nombreuses,  qui  pourront  modifier 
l’état  de  choses  actuel.  Il  faut  obtenir  une  péré¬ 
quation  des  charges  fiscales,  payer  largement  la 
naissance  d’un  nouvel  enfant  au-dessus  du  troi¬ 
sième  ,  ramener  la  femme  au  foyer  et  élever  d’au¬ 
tant  le  salaire  du  chef  de  famille,  ce  qui  per¬ 
mettrait  de  résorber  le  chômage  et,  combien 
seraient  mieux  employées  les  allocations  versées 


(1)  Concours  médical,  28  mars  1937. 

.  (2)  De  l’impressionnante  fréquence  et  de  la  haute 
gravité  de  l’avortement  médical  (Gaz.  heb.  des  Sc. 
méd.  de  Bordeaux,  20  décembre  loSo. 


aux  chômeurs,  si  elles  servaient  à  entretenir  la 
mère  au  foyer  familial.  (1) 

Ce  sont  là  des  mesures  qui  heurtent  de  front 
nos  habitudes  actuelles.  C’est  pourtant  elles- 
seules  qui  pareront  aux  diverses  causes  sociales, 
qui  incitent  les  femmes  à  se  faire  avorter  et  qui 
servent,  tout  au  moins  pour  elles,  d’excuse  abso¬ 
lutoire  vis-à-vis  de  l’opinion  publique.  En  tout 
cas,  ce  sont  ces  réformes,  plutôt  que  des  mesures 
de  police,  qui  sont  susèeptibles  d’enrayer  l’avor¬ 
tement. 

L’appareil  judiciaire  n’est  généralement  mis 
en  marche  que  par  une  dénonciation  sur  un  fait 
précis,  et  les  avorteurs  ne  sont  pas  pourchassés 
par  des  enquêtes  policières  systématiques,  véri¬ 
tables  rondes  autour  d’officines  spéciales,  dont 
la  police  pourrait  aisément  établir  une  liste 
sinon  complète,  tout  au  moins  suffisante  pour 
être  efficace.  Si  les  avorteurs,  en  effet,  se  sentaient 
véritablement  traqués,  ils  hésiteraient  à  conti¬ 
nuer  leurs  fructueuses  opérations.  ■ 

Notre  enquête  personnelle,  dit  P.  Balard, 
nous  a  permis,  à  cet  égard,  quelques  constata¬ 
tions  intéressantes. 

’  Un  grand  nombre  de  malades  pratiquent  elles- 
mêmes  des  manœuvres  abortives  directes  (sonde 
injections  intra-utérines),  aidées  parfois  par  leur 
mari  ou  une  amie  complaisante.  Ces  manœuvres 
nécessitent  un  matériel  instrumental  sommaire, 
mais  pourtant  indispensable  que  le  public  se 
procure  avec  la  plus  grande  facilité. 

.  Cependant,  la  loi  du  31  juillet  1920,  «  rêpri-^ 
mant  la  provocation  à  l’avortement  et  à  la  propa¬ 
gande  anti-conceptionnelle  »,  si  elle  était  correcte¬ 
ment  pratiquée,  permettrait  aisément  de  faire  dis- 
pai-aître  de  la  vitrine  de  quelques  magasins,  ainsi 
que  de  leur  matériel  de  vente,  certaines  sondes 
ou  canules  qui  ne  peuvent  être  utilisées  que 
dans  un  but  abortif.  Il  en  est  de  même  de  bien 
des  médicaments  spécialisés  ou  non,  vendus  sous 
le  couvert  de  combattre  des  retards  de  la  mens¬ 
truation,  et  qui  ne  sont  que  des  offres  à  peine 
déguisées  de  médicaments  soi-disant  abortifs. 

On  lit,  en  effet,  dans  cette  loi  : 

Article  premier.  —  Sera  puni  d’un  emprisonnement 
de  .six  mois  à  trois  ans  et  d’une  amende  de  cent  francs 

à  trois  mille  francs  quiconque . . 

Soit  par  la  vente,  la  mise  en  vente  ou  l’offre,  même 
non  publique,  ou  par  l’exposition,  l’affichage  ou  la  dis- 


(1)  Voir  ci-après,  quelques  considérations  sur  les 
manières,  dont  a  été  redressée  la  natalité  en  Allemagne. 
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tribution  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics 
ou  par  la  distribution  à  domicile,  la  remise  sous  bande 
ou  sous  enveloppe,  fermée  ou  non  fermée,  à  la  poste  ou 
à  tout  autre  agçpt  4^  4istribvitiop  qp  de  trapsgor+s,  de 
livres,  d’écrits,  d’imprimés,  d’ànnonpg?,  d’qfflp}}es,  des¬ 
sins,  images  et  emblèmes . 

aura  provoqué  au  crime  d’avortement,  alors  même  que 
cette  provocation  n’aura  pas  été  suivie  d’effet, 
r  Arviglb  2.  —  Sera  piuni  des  mêmes  peines  qùiconqiiB 
aura  vendu,  mis  en  veqte  ou  faitvendpe,  distFibpé  qq 
fait  distribuer,  de  «^geiqqe  manière  qne  ce  soit,  des. re¬ 
mèdes, substances,  instruments  oii  objets  quelpopques, 
sachant  qu’ils  étaient  destinés  à  commettre  le  crimé 
d’avortement,  lors  même  que  cet  avortement  n'aurait 
été  ni  cqu^omnié!  ni  tenté,  et  alors  niême  que  pes  re¬ 
mèdes,  substances,  instruments  ou  ohipts  queipQn.qHe5 
proposés  corrime  moyen  d’avortempiit  efijoace,  seraient 
en  réalité  inaptes  à  les  réaliser. 

La  loi,  on  le  voit,  est  assez  générale  pour  per¬ 
mettre  l’action  de  la  police  et  du  Parquet,  mais 
pratiqu'anient  ellp  re§te  sans  effet. 

D’antre  pqrt,  Ig  ptême  fiatpgQrie  de  malades 
utilise  sppvent  des  produits  médicamenteux, 
générajement  achetés  chez  des  herb, priâtes,  et  qui 
sent  sqspeptjhlés.  d’entraîner  des  hépatg-né- 
phpites  toxiques,  Ûr,  sans  recourir  à  cette  Joi, 
gn  sait  que  les  herbQristes  pe  peuvent  vendre 
que  deg  plantes  séparées  et  non  des  mélanges 
.emménagogues,  conUîîC  cHes  le  font  cpuram, 
ment  ;  et  ceux-pi  contiennent  entre  autres,  de  la 
rue,  de  la  sabine  et  de  rarmoise,  Une  inspection 
plus  sévère  de  ces  officines  pourrait  remé,dier 


à  ces  abus.  D’autres  femmes  utilisent  de  l  apioi 
acheté  chez  des  pharmacies  ou  des  préparations 
spécialisées,  qui  ne  sont  pas  sans  danger.  L’au¬ 
teur  a  personnellement  observé  plusieurs  cas 
suivis  dp  mort.  Tous  ceux,  qui  se  sont  occupés 
de  la  question,  réclament  l’inscription  au  ta¬ 
bleau  R  de  pareils  médicaments. 

Enfin,  une  autre  catégorie  de  malades  s'adresse 
à  des  avorteurs  professionnels  :  quelques  méde¬ 
cins,  des  sages-femnies,  des  herbojistes,  des 
matrones. . .  C'est  vis-à-vis  de  ces  trafiquants 
que  l’action  judiciaire  devrait  s’exercer  avec 
plus  de  vigueur. 

,  Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  que  les  corpora¬ 
tions  intéressées  puissent  s’imaginer  que  l’on 
généralise  à  l’ensemble  léurs  ressortissants. 
«  Toute  généralisation  en  pareille mgtière dépasserait 
notre perisée.  Il  semble  toutefois  quele  fait  de  pos¬ 
séder  à  la  fois  le  diplôme  d’herboriste  et  de  sagp- 
femme  expose  leurs  titulaires  à  plus  de  sollicita-' 
tions  de  la  part  des  intéressées  et  à  plus  de.  ten¬ 
tations  delà  leiir.  . .  »(P.  Balard).  On  ne  devrait 
pas  autoriser  une  même  personne  à  cumuler  Iç 
diplôme  d’herboriste  et  de  sage-femme.  Ce  sont 
là  des  mesures  draconiennes,  en  désaccord  absqlu 
avec  le  libéralisme  de  pos  institutions,  mais  l’en- 
jeu  en  vaut  la  peine,  et  on  ne  prendra  jamais 
assez  de  précautions  pour  prévenir  l’avortement, 
et  on  ne  déploiera  jamais  assez  d’énergie  pour  le 
combattre, 


LE  REPRESSEMENT  DE  LA 

Qu  sait  qu’une  loi  du  juiu  1933  accorde, 
eu  Allemagne,  aux  jeuupg  gens  qui  voulaient 
s’unir  des  prêts  appelés  <(  prêts  de  mariage  ». 

Il  en  a  été  fait  grand  usage  et  d’août  1933  au 
30  janvier  de  cette  année  700.000  prêts  de  cette 
nature  ont  été  accordés,  d'une  valeur  moyenne 
de  600  reicbsmarks  (environ  3.600  francs)  ;  420 
millions  de  marks  ont  été  ainsi  prêtés  et  il  est 
prévu  qu’à  partir  de  maintenant  15.000  prêts 
analogues  seront  accordés  par  mois. 

Le  nombre  des  mariages  contractés  dans  ces 
conditions  s’est  accru  dans  les  années  1933  à 
1935  de  420.000  par  année,  soit  26  p.  100  de 
plpsi  si  l’on  ajoute  àces  chiffres  ceux  de  l'année 
1936,  ofi  arrive  à  un  total  de  500,000. 

D’un  autre  côté,  le  marché  du  travail  a  été 
déchargé  d’au  moins  150.000  personnes  par  suite 
d’upcrpisgement  de  travail  dans  eertaines  Indus¬ 
tries  ;  les  aiiocatipug  pour  chômeurs  ont  diminué 
de  375  millions  de  marks  ;  l’augmentation  dos 
revenus,  et  dp  Ip  cpnso.mmatipn  dp  fait  des  prêts 
de  420  millions  de  marks  ont  amené  une.  augmen¬ 
tation  correspondante  des  rentrées  d’impôt. 

Dans  les  unipRS,  à  base  de  prêt  il  est  né,  jusqu’à 
jfiu  janvier  1937,  fiOp.OOO  enfants  vivante,  en  çhif- 


NATALITÉ  EN  ALLEMAGNE 

fres  ronds  •  ceci  représente  presque  }e  double  des 
naissances  constatées  depuis  1933  dans  les  mé¬ 
nages  sans  base  de  prêt, 

Les  prêts  de  mariage  accordés  sans  intérêt 
sont  amortis  à  raison  de  1  pour  100  par  mois  ; 
pour  chaque  enfant  né  de  l’union,  on  aban¬ 
donne  25  p.  100  de  la  redevance  ;  cette  disposition 
a  été  cause  d’une  recrudescence. 

Les  sommes  nécessaires  pour  accorder  les  prêts 
en  cause  ont  été  récupérées  par  une  augmenta¬ 
tion  des  impôts  visant  les  célibataires. 

Par  ailleurs,  il  est  accordé  des  secours  de 
famille  aux  familles  nombreuses  ;  d’octobre  1935 
à  Janvier  1937,  un  premier  secours  a  été  accordé 
à  3Û0.OÛO  familles  d’up  montant  moyen  de  350 
maries,  depuis  août  1936,  cent  mille  épiants 
ont  été  compris  dans  ces  secours  qui  ont  amené 
une  amélioration  réelle  de  la  Sitution  sociale 
des  familles  intéressées  aucune  retenue  ne  pou¬ 
vant  être  faite  à  cet  objet. 

Ce  système  doit  continuer  à  fonctionner  jus¬ 
qu’au  moment  où  une  caisse  nationale  de  com¬ 
pensation  familiale  sera  instaurée  dans  le  Reich, 

(^La  France  militaire,  17  mars  1937), 
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LE  SALON  DES  HUMORISTES 


Le  30®  salon  des  Humoristes  vient  de  s’ouvrir 
11,  rue  Royale.  Il  est  toujours  attendu  avec  joie; 
car  il  sait  répandre  un  peu  de  gaieté  en  ces 
temps  difficiles. 

Guillaume  nous  a  présenté  uné  ipflfmièrg 
détaillant  à  une  vieille  rombière,  un  programme 
complet  de  chirurgie  esthétique  pour  la  modi¬ 
que  somme  de  75.000  francs.  Du  même  auteur: 

Il  Les  dwans-lits  et  l’auscultation  »  où  nous 
Ypyoïjg  un  malheureux  iqé^epin  à  gepoux  sur 
TO  divan,  ausçultqnt  une  jeune  feinnie.  Aux 
questions  qu’elle  ppse  au  docteur  sur  son  état 
de  santé,  R  répond  «  çe  qu’ll  y  a  de  plus  grave 
c’est  que  je  ne  puis  plus  me  relcyer  ». 

Un  peu  croustillante  la  légende  qui  açcopi- 
pagne  UU  dessin  de  Leclerç  ayant  pour  tjtre 
cpnçgpU'nn,  yne  femme  travaille  à  son 
ifiimau  et  la  domestique  répond  à  un  monsieur 
venant  en  visite,  Madame  ne  reçoit  pas,  Ma- 
dapje  e§t  dans  sa  période  dp  fécondité. 

Dans  §on  cabinet,  un  médecin,  qui  yient  dç 
faire  un  examen  gynécologique,  dit  à  sa  cliente  :  ' 
t  Rassure?;  yqtre  murt,  je  ne  yofs  pas  dq  tout 
en  noir,  croyez-le  bien  — ..est-ce  que  vous  dites 
cela  parçe  que  je  sui§  blond^e,  réplique4-eîie. 
De  Grqlet. 

Il  va  sans  dire  que  la  politique  comme  tou¬ 
jours  inspire  largement  nos  dessinateurs  qui  ne 
ménagent  guère  les  hommes  au  pouvoir. 

Abel  Faivre,  toujours  si  spirituel,  nous  place 
devant  la  cohue  d'un  quai  d’embarquement  du 
métro  en  soulignant  la  réflexion  d'un  quidam  : 
ïVous  allez  au  Congrès  de  la  Natalité,  vous 
trouvez  qu’il  n’y  a  pas  encore  assez  de  monde 
dans  le  métro  ».  «  Il  plaisante  aussi  l’appareil 
judioiaire.  Un  juge  s'adresse  a  un  témoin 
.féminin  d’un  âge  très  mur  «  Votre  âge  »  26 
ans  ».  «  Maintenant,  ajoute-t^il,  jurez  de  dire 
la  vérité,  toute  la  vérité.  Autre  allusion  aux  len= 
leurs  de  la  justice  de  Légat.  C’est  un  avocat 
disant  à  sa  cliente  :  «  Votre  mar}  me  paraît  . 
plus  pressé  que  vous  de  divorcer—^  C'est  qu’il  en 
a  assez  d’être  cpcu,  répond-t-elle  ». 

Ppulbot,  voisine  avec  Abel  Faivre  et  nous 
présente  toujours  ses  gosses  souvent  pitoyables, 
comme  dans  ce  croquis.  Les  parents  se  battent 
dans  un  taudis,  l’enfant  à  terre  fait  cette  réflexion. 
Pour  finir,  c’est  encore  moi  qui  vais  étrenner 
pour  les  deux.  Voici  maintenant  des  allusions 
à  la  guerre  civile  en  Espagne.  Vallé  a  silhouetté 
un  jeune  homme  dans  un  abri  auquel  son  cama¬ 
rade  dit  :  «  C’est  ton  frère  qui  boit  à  la  fontaine, 
ne  le  rate  pas  »  et  aussi  un  dessin  de  Bognard, 
Des  cmQfis  pour  l’Espagne  :  «  D’accord,  mais  que 


çà  soit  équitable,  les  canons  blancs  pour  Franco 
et  les  canons  rouges  pour  les  autres  », 

Une  jeune  femme,  Calinette,  repose  les  yeux, 
clos,  de  Nam,  qui  nous  suggère  cette  devinette  : 
Cçilme  repm-  Soiqmeil  ou  prélude  d’un  embar¬ 
quement  pour  Cythère.  Rêve  ou  réalité  ?  » 

Redon,  fpujourpamusunt  dans  ses  exhibitions 
enfantines,  nous  montre  de  jeunes  enfants,  un 
garçonnet  et  une  fillette.  L’un  des  etifants  a  ses 
dpi^S'  4ans  lu  bouphe  pi  l’autre  lui  4it  «  Quand 
UQUS  sprqus  m.ariés,  fftlfilra  que  tu  mettes  les 
mains  autre  parf  ij. 

Très  charmants  nps  4e  Minière,  Nps  égaie- 
mént  SRPS  le  crayon  libidineux  4p  Fabianc, 
dont  l’vin  avec  ppttp  suscription  «  Mors-d’fleuvre 
PU  4essprt  »,  et  enegre  cette  fantaisie^  la  petite 
sewbrette  nisant  à  Madame  «  Gomme  je  sui.s 
|a  maîtresse  dp  Mensieur,  je  pense  qae  Ma4ame 
ne  peut  plus  cpntinuer  à  être  la  mienne  ». 

Suite  de  délicieux  dessins  de  Jean  Droit. 
Le  rieur.  Les  pommes,  Les  bourgeons  (seins 
naissants).  Le  père  Gaulden  avec  son  bonnet  de 
fourrures,  L’inuentaire  (jeune  fille  contemplant 
ses  seins).  Jolies  fantaisies  de  Georges  Villa  dans 
la  eoinédie  humaine  très  artistique,  le  Garasse 
embourbé  d’icard  Kuhn-Régnier  avec  ses  nu§ 
inspirés  de  l’art  grec,  nous  fait  penser  à  Watteau 
ou  ù  Boucher.  Prat  sait  jouer  sur  les  lettres 
Une  jeune  fille  court  vêtue  s’adresse  à  un  yiefU 
lard  qui  n'est  pas  à  la  page  selon  le  langage 
actuel,  O  Vous  ne  connaissez  pas  même  la  T.  S.  F. 
Non  mon  enfant,  mais  j’ai  pn  aperçu  sur  TF  S.  » 

Gazan  est  drôle  dans  ses  croquis  pris  sur  le 
vif.  Les  élections  avec  Ips  lecteurs  des  panneaux  ; 
Le  déf  ilé.  Le  mai  et  ses  vendeurs  et  acheteurs 
de  muguet.  Le  14  juillet  et  son  bal  et  ses  guin- 
gettes.  Weiiuc  est  toujours  spirituel,  notamment 
dans  ses  silhouettes  popr  un  roman  à  tiroir  et 
sans  clefs,  il  est  évident  que  l'idiot  représenté, 
est  le  plu^  intelligent  de  tous  pour  ceux  qui  le 
connaissent.  Lefort  se  plait  aux  scènes  de  là  rue, 
aux  saltimbanques  en  plein  air.  Gottenot  a 
dessiné  Içe  proyfueep  4e  France  ayep,  leurs  habi¬ 
tants  en  costumes  locaux  et  les  spécialités  des 
pays,  utiles  et  instructifs  pour  les  enfants.  Plus 
loin  nous  trouvons  l’image  des  chansons  popu¬ 
laires  de  France  de  Robiquetet,  les  chansons  du 
quartier  latin  de  Touchet.  Si  on  a  mis  la  musique, 
gn  a  oublié  d’y  ajouter  les  paroles. 

Il  convient  de  citer  la  rétrospective  de  René 
Vincent  et  sa  variété  d’autos,  celle  d’Avelot  et 
ses  clows,  Jean  Botton  avec  Joséphine  Backer 
dans  ses  dansçs,  les  drôleries  de  Genty,  le, s 
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aquarelles  et  Gouaches  d’Hémard,  les  caricatu¬ 
res  de  chiens  à  la  mode  d’O.  Klein,les  pochades 
pleines  d’esprit  de  Georges  Pavis  et  la  série  des 
masques  si  vivants  de  Jouanneaux.  Une  men¬ 
tion  particulière  dans  la  section  du  livre  pour 


les  enveloppesj  adresses,  menus  et  page  sur  l’his¬ 
toire  du  tabac,  de  Marcel  Miguet  ;  un  jeune  qui' 
promet  par  ses  étourdissantes  fantaisies. 


A  PROPOS  DE  t’HÉRÉDITÊ 
Faut-il  rejeter  la  théorie  chromosomique  ? 


C’est  avec  un  vif  plaisir  que  j’ai  lu  l’intéres¬ 
sant  article  du  Docteur  G.  Lavalée  consacré 
au  problème  de  l’hérédité  (1). 

Cependant  il  me  semble  difficile  de  souscrire 
au  scepticisme  de  l’auteur,  en  ce  qui  concerne  la 
valeur  des  notions  actuelles  sur  la  génétique. 
Certes,  on  ne  peut  pas  accepter  la  théorie  de 
Morgan  au  point  d’en  faire  un  dogme,  car  trop 
souvent  les  savants  ont  tendance  d’accorder  à 
l’esprit,  ce  que  nous  ignorons  de  la  matière  ; 
mais  néanmoins  la  théorie  chromosomique  basée 
sur  une  expérimentation  très  considérable  est 
celle  qui  nous  explique  actuellement  le  mieux  le 
mécanisme  de  la  transmission  héréditaire. 

Nier,  a  priori,  l’existence  des  gènes  «  agents  de 
transmission  »  en  considérant  surtout  la  dis¬ 
proportion  entre  l’effet  considérable  obtenu  et 
l’agent  causal  imperceptible,  revient  à  nier  toute 
action,  toute  fonction  dont  le  support  morpho¬ 
logique  nous  échappe.  Faut-il  nier  l’action  que 
nous  attribuons  couramment  et  avec  juste  raison 
aux  virus  pathogènes  ?  Faut-il  systématique¬ 
ment  rejeter  tout  ce  qui  échappe  à  l’observation 
directe  ?  Le  fait  de  prévoir  d’avance  les  résultats 
des  croisements  ne  constitue-t-il  pas  une  pré¬ 
somption  digne  d’être  prise  en  considération  ? 

L’objection  la  plus  grave  à  la  théorie  chromo¬ 
somique  serait  celle  qui  s’opposerait  à  l’unité  de 
la  cellule,  et  l’auteur  écrit  :  «  A  cette  hypothèse, 
nombreuses  et  graves  objections  au  nom  de  ce 
que  l’on  sait  de  l’unité  de  la  cellule  :  Driesch  a 
obtenu  un  oursin  entier  par  le  développement 
de  la  moitié  d’un  œuf  ». 


En  effet,  en  1900,  Driesch  montra  sur  l’oursin 
la  possibilité  d’obtenir  un  embryon  complet 
avec  un  seul  blastomère.  Découverte  qui  fut 
confirmée  par  de  nombreux  auteurs  sur  différents 
œufs.  Ces  œufs  connus  sous  le  nom  d’ «  œufs  à 
régulation  »  furent  opposés  aux  «  œufs  à  mo¬ 
saïque  ».  Or,  il  n’y  a  aucune  objection  à  la 
théorie  de  Morgan  dans  le  fait  qu’un  blastomère 
au  stade  deux  de  l’œuf  puisse  donner  un  em¬ 
bryon  entier,  car  on  sait  que  les  blastomères 
résultent  de  la  division  (par  mitose  ordinaire 
non  réductionnelle)  de  l’œuf,  qui  distribue  à  cha¬ 
cun  des  blastomères  le  nombre  intégral  de  chro¬ 
mosomes.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  qu’un  tel 
blastomère  ayant  un  patrimoine  héréditaire 
complet  puisse  donner  un  embryon  complet. 

Dans  l’expérience  réalisée  par  Driesch,  il  ne 
s’agit  pas  d’un  demi-œuf,  mais  d’un  blastomère 
ayant  une  formule  chromosomique  complète, 

Aussi  nous  semble-t-il  qu’il  ne  faut  pas  rejeter 
d’emblée  la  théorie  chromosomique,  excellent 
outil  de  travail  qui  s’est  montrée  extrêmement 
fertile,  si  on  en  juge  par  les  nombreuses  recher¬ 
ches  qu’elle  a  suscitées  efpar  les  multiples  preu¬ 
ves  qu’elle  reçoit  constamment.  Nous  croyons 
d’ailleurs  que  les  phénomènes  essentiels  de 
l’hérédité,  comme  tous  les  phénomènes  vitaux, 
se  résument  en  dernière  analyse  à  dés  processus 
physico-chimiques  très  complexes,  dont  la  théo¬ 
rie  chromosoniquç  ne  représente  que  l’image 
morphologique,  mais  qui  reste  actuellement  la 
seule  accessible  à  nos  investigations. 


(1)  Voir  Concours  Médical,  24  janvier  1937. 


H.  Tuchmann. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enieignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  vacances,  de  révision  et  de  perfectionnement 
sous  ia  direction  de  M,  le  Professeur  Maurice  Vtilaret, 
médecin  de  i’hépitdl  Necker.  —  La  thérapiiltiqué  des 
maladies  du  tube  digestif t  du  foie  et  de  la  nutrition,  à  la 
faveur  des  acquisitions  récentes  de  la  clinique  et  du  la¬ 
boratoire.  —  Cet  enseignement  de  vacances,'  d’ordre 
essentiellement  pratique,  commencera  le  lundi  19  avril 
1937,  â  9  heures,  à  l’hôpital  Necker  (salle  Renon),  avec 
la  collaboration  de  M.  le  professeur  Georges  Lavier,  de 
MM;  Henri  Bénard,  agrégé,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  ; 
L.  Justin-Besançon,  agrégé  de  la  chaire  d’hydrologie 
et  climatologie  thérapeutiques,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Maurice  BarIéty,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  >  René 
CacUërA,  médecin  des  hôpitaux  ;  Henry  Bith,  ancien 
chef  de  clinique  à  la  Faculté,  assistant  du  service  ;  Rran- 
çois  Moutier,  Fr.  Saint  Girons,  chefs  de  laboratoire 
à  la  Faculté  ;  Robert  'Wahi,,  Jean  Bourgeois,  Roger 
EVen,  anciens  chefs  de  clinique  à  la  Faculté  ;  René 
FauveRt,  ancien  interne  des  hôpitaux,  préparateur 
de  la  chaire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeu¬ 
tiques,  et  Brunet,  assistant  de  radiologie  du  service. 

il  aura  lieu  régulièrement,  le  matin,  â  9  h.  30  ;  l’après- 
midi,  à  15  heures  et  16  h.  30.  Il  comprendra  40  leçons 
et  sera  complet  en  deux  semaines. 

Des  examens  au  lit  du  malade,  .complément  de  l’en¬ 
seignement  à  l’amphithéâtre,  seront  faits  après  la  leçon 
du  matin,  au  cours  de  la  visite  dans  les  salles,  à  partir 
de  11  heures,  par  le  Professeur  Maurice  Vielaret  et  le 
Docteur  Henry  Bith,  avec  démonstrations  radiolo¬ 
giques  par  le  Docteur  Brunet,  et  des  techniques  nou¬ 
velles  de  laboratoire  par  M.  Ch.  Mentzer,  interne  en 
pharmacie. 


Des  sommaires  détaillés,  résumant  chaque  leçon, 
seront  distribués  à  chaque  àève. 

Le  45*^  Voÿâge  d’études  hydrologiques  des  cours  de 
peffectioniieineiit  sera  Organisé  lés  iw,  2  et  3  mal  193?, 
à  Vichy,  où  auroiit  liéü  les  deux  dernières  leçons  du 
programme.  Les  élèves  de  ce  cours  —  et  des  autres 
enseignements  de  perfectionnement  que  là  chaire  d’hy¬ 
dro-climatologie  thérapeutique  organisera  pendant 
l’année  —  qui  seraient  désireux  de  participer  à  ce 
voyage,  sont  priés  de  s’insCrirè  à  l’avance  aü  labora¬ 
toire  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeutiques, 
à  la  Faculté  de  médecine,  où  on  leur  fera  connaitre  le 
programme  détaillé  et  les  conditions  du  séjour  à  Vichy. 
Lés  inscriptions  sont  limitées. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issüe  du 
coürs. 

Le  droit  d’inscription  à  verser  est  de  200  francs  pour 
ce  cours. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.  Les 
bulletins  de  vérsémèht  relatifs  à  ce  coürs  seront  délivrés 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Chaque  année  auralieuun  cours  semblable  à  la  même 
époque.  Il  est  complété  par  un  autre  enseignement  de 
perfectionnement,  avant  les  vacances  de  Pâques, 
portant  sur  la  thérapeutique  des  maladies  vasculaires, 
rénales,  rhumatismales  et  endocrinç-végétatives. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  aulaboraloire 
d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeutiques  delà  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  (Eco le  pratique). 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enselgnemêiit,  côilcour$,  avis  divers 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Admissi¬ 
bilité.  Epreuve  écrite,  série  A.  Ont  obtenu  :  MM.  Al- 
beaüx-Fernet,  13,5  ;  Albot,  13  ;  Antonelii,  9  ;  Benoist, 
9  ;  Bernai,  15  ;  Bernard,  18,5  ;  Bolgert,  11  ;  Bonnard,  9  ; 
Boudin,  13,5  ;  BoUsser,  11  ;  Busson,  12,5  ;  Cachin,  11  ; 
I  Cahen,  9  ;  Delamare,  14  ;  Delay,  16  ;  Deparis,  10  ;  Derot, 

9  ;  Desoiile,  16  ;  Ducas,  7  ;  Even,  8  ;  Fauvert,  10  ;  Fich¬ 
ier,  9  ;  Fouquet,  15  ;  Frumusan,  12  ;  Gabriel,  8  ;  Gilbrin, 
15  ;  Goldberg,  12  ;  Hamburger,  14,5  ;  Horowitz,  13,5  ; 
Joseph,  15  ;  Klotz,  11  ;  Lafitte,  16  ;  Laplane,  10  ;  Lau¬ 
nay,  17  ;  Lehmann,  9,5  ;  Lenègre,  19,5  ;  Lereboullet 
12,5  ;  Mauric,  10  ;  Merklen,  12,5  ;  Meyer,  9  ;  Moussoir, 

10  ;  Netter,  8  ;  Pautrat,  11,5  ;  Perrault,  8  ;  Poumeau- 
Delille,  11  ;  Ribadeau-Dumas,  15  ;  Salles,  14  ;  Schwob, 
14  :  Sée,  7  ;  Sigwald,  13  ;  Sterne,  10,5  ;  Thibaut,  8  ; 
Thoyer,  12,5  ;  Uhry,  10  ;  Weill,  15  ;  Zadoc-Kahn,  14. 

Epreuve  écrite,  série  B.  Ont  obtenu  ;  MM.  Albeaux- 
Fernet,  12,5  ;  Albot,  16  ;  Antonelii,  10  ;  Benoist,  6  ;  Ber¬ 
nai,  10,5  ;  Bernard,  14,5  ;  Bolgert,  9  ;  Bonnard,  8  ; 
Boudin,  10  ;  Bousser,  9  ;  Busson,  11  ;  Cachin,  14  ; 
Cahen,  12  ;  Delamare,  9  ;  Delay,  15  ;  Deparis,  9  ;  Derot  ; 
14  ;  Desoiile,  9  ;  Ducas,  10,5  ;  Even,  7  ;  Fauvert,  13,5  ; 
Fichier,  6  ;  Fouquet,  7,5  ;  Frumusan,  15,5  ;  Gabriel,  7  ; 
Gilbrin,  6  ;  Goldberg,  7  ;  Hamburger,  16  ;  Hoiowitz,  6  ; 
Joseph,  7  ;  Klotz,  10  ;  Lafitte,  7  ;  Laplane,  11  ;  LaUnay, 
11; Lehmann, 5; Lenègre,  12,5;  Lereboullet,?;  Mauric, 


9  ;  Merklen,  14  ;  Meyer,  7  ;  Moussoir,  12  ;  Netter,  16  ; 
Pautrat,  10  ;  Perrault,  10,5  ;  Poumeau-Delille,  10  ; 
Ribadeau-Dumas,  6  ;  Salles,  14  ;  Schwob,  8  ;  Sée,  7  ; 
Sigwald,  6  ;  Sterne,  8  ;  Thiébaut,  11  ;  Thoyer,  11  ;  Uhrj', 
12  ;  Weill,  6  ;  Zadoc-Kahn,  6. 

Epreuve  clinique,  série  A.  Ont  obtenu  :  MM.  Albeaux- 
Fernet,  15  ;  Albot,  11  ;  Antonelii,  13  ;  Benoist,  14  ; 
Bernai,  9  ;  Bernard,  13  ;  Bolgert,  12  ;  Bonnard,  11  ; 
Boudin,  18  ;  Bousser,  9,5  ;  Busson,  13  ;  Cachin,  13  ; 
Cahen,  10  ;  Delamare,  12  ;  Delay,  15  ;  Deparis,  11,5  ; 
Derot,  12  ;  Desoiile,  15  ;  Ducas,  6  ;  Even,  15  ;  Fauvert, 
11  ;  Fichrer,  11  ;  Fouquet,  17';  Frumusan,  11;  Gabriel, 

11  ;  Gilbrin,  13,5  ;  Goldberg,  10  ;  Hamburger,  12  ; 
Horowtz,  12  ;  Joseph,  10,5  ;  Klotz,  6  ;  Lafitte,  12  ;  La¬ 
plane,  10,5  ;  Launay,10,5  ;  Lenègre,  16;  Lereboullet,  13  ; 
Mauric,  14  ;  Merklen,  18  ;  Meyer,  17  ;  Moussoir,  11,5  ; 
Netter,  13  ;  Pautrat,  11,5  ;  Perrault,  14  ;  Poumeau-Dc- 
Delille,  10  ;  Ribadeau-Dumas,  11,5  ;  Salles,  12,5  ; 
Schwob,  9  ;  Sée,  9  ;  Sigwald,  13  ;  Sterne,  13  ;  Thiébaut, 

12  ;  Thoyer,  8  ;  Uhr  ,  12,5  ;  Weill,  14  ;  Zadoc-Kahn,  10. 
Epreuve  clinique,  série  B.  Ont  obtenu  :  MM.  Albeaux- 

Fernet,  19;  Albot,  18  ;  Antonelii,  14  ;  Benoist,  13;  Ber¬ 
nai,  14,5  ;  Bernard,  14  ;  Bolgert,  12  ;  Bonard,  12  ;  Bou¬ 
din,  18  ;  Bousser,  11  ;  Busson,  12  ;  Cachin,  15  ;  Cahen, 

10  ;  Delamare,  16  ;  Delay,  18  ;  Deparis,  15  ;  Derot,  8  ; 
Desoiile,  14  ;  Ducas,  7,5  ;  Even,  14,5  ;  Fuvert,  15  ;  Fich- 
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rer,  12,5  ;  Fouquet,  13,5  ;  Gabriel,  10  ;  Gilbrin,  15  ; 
Goldber'g,  14  ;  Hamburger,  15  ;  Horowitz,  5  ;  Joseph, 
10  ;  Klotz,  15,5  ;  Lafitte,  13  ;  Laplane,  15,5  ;  Launay,. 

16.5  ;  Lehmnn,  5  ;  Lenègre,  16  ;  Lereboullet,  6  ;  Mauric, 

10  ;  Merklen,,  16  ;  Meyer,  14  ;  Moussoir,  15  ;  Netter, 

11  ;  Pautrat,  11  ;  Perrault,  13,5  ;  Poumeau-Delille,  17  ; 
Ribadeau-Dumas,  14  ;  Salles,  18,5  ;  Schwob,  15  ;  Sée, 

17.5  ;  Sigwald,  15  ;  Sterne,  19  ;  Thiébaut,  12,5  ;  Thoyer, 
13  ;  Uhry,  8  ;  Weill,  9  ;  Zadoc-Kahn,  15. 

•  Total  des  points  obtenus  :  MM.  Albeaux-Fernet,  60  ; 
Albot,  58  ;  Antonelli,  46  ;  Benoist,  42  ;  Bernai,  49’; 
Bernard,  60  ;  Bolgert,  44  ;  Bonnard,  40  ;  Boudin,  59,5  ; 
Bousser,  40,5  ;  Busson,  48,5  ;  Cachin,  53  ;  Cahen,  41  ; 
Delamare,  51  ;  Delay,  64  ;  Deparis,  45,5  ;  Derot,  43  ; 
Desoille,  54  ;  Ducàs,  31  ;  Even,  44,5  ;  Fauvert,  49,5  ; 
Fichrer,  38,5  ;  Fouquet,  53  ;  Frumusan,  52;  Gabriel,  36  ; 
Gilbrin,  49,5  ;  Goldberg,  43  ;  Hamburger,  57,5  ;  Horo- 
,  witz,  36,5  ;  Joseph,  42,5  ;  Klotz,  42,5  ;  Lafitte,  48; 
•Laplane,  47  ;  Launay,  55  ;  Lehmann,  —  ;  Lenègre,  64; 
Lereboullet,  38,5  ;  Mauric,  43  ;  Merklen,  60  ;  Meyer, 
47  ;  Moussoir,  48,5  ;  Netter,  45  ;  Pautrat,  44  ;  Perraut, 
46  ;  Poumeau-Delille,  48;  Ribadeau-Dumas,  46,5  ;  Sal¬ 
les,  59  ;  Schwob,  46  ;  Sée,  40,5  ;  Sigwald,  47  ;  Sterne, 

50.5  ;  Thiébaut,  43,5  ;  Thoyèr,  44,5  ;  Uhry,  48,5  ;  Weill, 
44  ;  Zadoc-Kahn,  45. 

Sont  déclarés  admissibles  :  MM.  'Albeaux-Fernet, 
Albot,  Bernard,  Boudin,  Delay,  Haniburger,  Launay, 
Lenègre,  Merklen,  Salles. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Jury, 


(tirage  au  sort)  :  MM.  De  Gaudart  d’Allaines,  Cappelle, 
Mondôr,  Grégoire,  Chevrier,  Okinczyc,  Maurice  Re¬ 
naud.  '  . 

—  Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux.  — 
Jury  (tirage  au  sori)  :  MM.  Lobligeois,  Guilbert,  Gally, 
Aubertin,  Desplas,  Brechot,  Maingot.  Censeur  :  M.  Bü- 
sy.  Lecteurs  :  MM.  Devois,  Foubert. 

—  Internat  de  Brévannes  Sainte-Périne.  Raymond- 
Poincaré,  Chardon-Lagache,  Hendaye. —  Pour  Chardon- 
Lagache,  Brévannes.  Epreuve  orale  du  1 6  mars.  Question- 
posée  :  Pneumothorax  spontané,  signes. et  diagnostic; 

Ont  obtenu  :  MM.  Durnerin,  12  ;  Dennewah ,  15  ‘; 
Dauset,  14  ;  Lemanissier,  17  ;  Jouin,  12  ;  Hertzog,  18  ; 
Dupuis,  12  ;  Attali,  16  ;  Auquetil,  16  ;  Mlle  Heulot, 
19  ;  Florès,  13  ;  Mlles  Lécuyer,  17  ;  Meunier,  16  ;  MM. 
Martinet,  13  ;  Genthon,  15;  Durier,  7;  Desclaux,  16; 
Mlle  Fossier,  16. 

Classement.  ChardOn-Lagache.  Oni  obtenu  :  MM.  Ro- 
metti,  38  ;  Desclaux,  35  ;  Petit,  34  ;  Lemanissier,  .32  ; 
Mlle  Fossier,  30. 

Hendaye.  A  obtenu  :  M.  Jokel,  14. 

Brévannes,  Raymond-Poincaré.  Ont  obtenu  :  Mlle  Heu¬ 
lot,  47  ;  M.  Hertzog,  45  ;  Mlle  Meunier,  41  ;  MM.  Mar¬ 
tinet,  41  ;  Attali,  39  ;Dennewald,  Florès,  Desclaux,  36  ; 
Lemanissier,  Genthon,  Anquetil,  Mlle  Fossier,  35; 
M,  Danset,  Mlle  Lécuyer,  31  ;  MM.  Durnerin,  30;  Dupui.s 
29  ;  Jouin,  24  ;  Durier,  22. 


REPORTACE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  A  propos  de  l’avortement  légal  en  U.R.S.S.  —  On 
sait  que  la  loi  sur  l’avortement  légal  en  U.  R.  S.  S.  a  été 
récemment  rapportée.  Un  des  arguments  qui  ont 
incité  le  commissaire  du  peuple  à  la  Santé  publique  à 
demander  Tahrogation  de  cette  loi  fut  la  constatation 
des  nombreux  cas  de  stérilité  définitive  observés  à  la 
suite  des  curetages  post-abortum.  Les  avortements  pra¬ 
tiqués  légalement  en  U.  R.  S.  S.  par  des  médecins  spé- 
lisés  et  avec  toutes  les  précautions  d’asepsie  ont 
donné  lieu,  en  effet,  malgré  les  conditions  opératoires 
favorables,  à  des  curetages  fréquents  et  à  des  stérilités 
secondaires  très  nombreuses.  Ce  résultat  était  intéres¬ 
sant  à  enregistrer  au  point  de  vue  gynécologique. 

—  1“  Congrès  international  de  l’Union  thérapeutique, 
(Berne,  du  19  au  22  mai  1937),  sous  le  patronage  du 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  et  la  prési¬ 
dence  du  Professeur  Buergi. 

Programme  provisoire.  —  Mercredi  19  mai,  à 
21  heures  :  Réception  des  congressistes  au  Kursaâl  du 
Schânzli,  par  la  Faculté  de  médecine  et  la  Société  des 
médecins  de  Berne.  (Buffet  froid). 

Jeudi  20  mai,  à  9  heures  :  Séance  solennelle  ;  ouver¬ 
ture  du  Congrès  par  le  Conseiller  fédéral  Etter.  De 
15  heures  à  18  h.  30,  premier  sujet  principal  ;  Patho¬ 
génie  et  thérapie  de  Tartério-sclérose.  Rapporteurs  : 
MM.  von  Bergmann  (Berlin)  et  Laubry  (Paris).  M. 


Informations 

en  léle  des  •  Demi-Colonnes  ») 

Leriche  (Strasbourg)  :  Le  traitement  chirurgical  des 
maladies  vasculaires.  —  20  heures  :  Réception  par  le 
GoiUvernement  bernois  et  par  les  autorités  de  la  Ville  de 
Berne,  au  Casino. 

•  Vendredi  21  mai  et  samedi  22  mai,  de  9  à  12  h.  30, 
et  de  15  heures  à  18  heures  : 

Section  de  chirurgie.  —  Sujet  principal  :  Anesthésie 
générale  par  les  matières  volatiles  et  non  volatiles. 
Introduction  par  M.  de  Quervain. 

Section  de  pharmacothérapie.  Président,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Loeper  (Paris);  —  Sujet  principal:  M.  Bickel 
(Genève)  :  Les  hormones  en  thérapeutique  cardio¬ 
vasculaire. 

Section  de  pharmacodynamie.  Président,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Tiffeneau  (Paris).  , 

Seetion  de  balnéo-cUmalologie.  Président,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Fleisch  (Lausanne).  ' 

Vendredi  21  mai,  à  21  heures  :  Banquet  dans  les 
salles  du  Bellevue-Palace.  Le  dimanche  23  mai,  aura 
lieu  une  excursion  par  chemin  de  fer  au  Jungfraujoch, 
avec  visite  de  la  station  scientifique  du  Jungfraujoch. 

■  Cotisation  pour  les  membres  de  l’Union  thérapeutir . 
que,  20  francs,  pour  les  non-membres,  30  francs  (suisses). 

Pour  les  dames  un  programme  spécial  est  prévu  po.ur  ' 
les  journées  du  Congrès. 

■  Secrétaire  général  :  Docteur  T.  Gordanoff,  Monbijoiis- 
trasse,  97,  Berne. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  .Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


pp"  14  1-  4  —  IV  —  37,  '  -  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lieUE  MÉDFCAIE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

<  Le  Sou  Médical  1 


Atf  coùi's  de  sii  réOnion  da  9  mars  1937,  le  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  ; 

MM.  les  Docteurs  ; 

12.383  AsTWC,  Damville  ((Eure),  Synd,  des  méd. 
d’Evreux. 

12.390  Baude,  Fère-en-Tardenois  (Aisne).  Parrains  : 
Docteurs  Petit  et  Prieur. 

la.SSt  Becmbuh,  Khouribja  (Maroc).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  :  Goignerai  et  Lçpinay. 

12, .392,  Bouquet,  Camblanes  (Gironde).  Synd,  dos 
méd.  sub.  de  Bordeaux. 

12.393  Deeiqnette,  Roanne  (Loire).  Parrains  ;  Doc= 

teura  Piet  et  .Rageuneau. 

12.394  Geibqyae  (Mlle  le  Docteur),  14,  rue  Fabre- 

d’Eglantine,  Paris  12®.  Parrains  ;  Mlle 
G.  Dreyfus-Sée  .et  Docteur  Sidoun. 

12.395  Hurpy,  Gisors  (Eure).  Synd.  des  Andelys.  ^ 

13.396  Lainé,  5,  rue  Gassini,  Nantes  (L.-If.,,  Synd. 

méd.  de  la  L.-Inf.). 

12.397  Marton  Périgueux  (Dordogne).  Parrains 

Docteurs  Bourdier  et  Perruchet. 

12.398  Morel,  20,  rue  de  Marseille,  Lyon  (Rhône). 

Asa.  des  méd.  du  Rhône. 

12.399  Morvan,  Pontivy  (Morbihan).  Synd.  méd, 

arr,  de  Pontivy. 

12.400  Parrain,  233,  rue  de  la  Goiiventlon,  Paris  15«. 

Parrains  :  Docteurs  H.  et  J.  Judet. 

13.401  Rombyer,  Evreux  (Eure).  Synd.  méd.  de 

l’Eure. 
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12 . 402  Thibairenq,  Villetranche-de-Rouergue  (Avey¬ 
ron).  Synd.  des  méd.  deVillef.  de-Rouergue. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  pré.sente  publication  (art.  5  des  statuts). 


CROISIÈRE  EN  MÉDITERRANÉE 
ET  MER  NOIRE 

1937) 

Ainsi  que  nous  l’avons  annoncé  dans  notre  dernier 
numéro,  une  magnifique  croisière  en  Méditerranée 
et  an  Mar  Noire  est  organisée  à  l'occasion  du  Congrès 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  de  Bucarest. 
Le  départ  de  Marseille  aura  lieu  le  24  mai. 
Signalons  aujourd’hui  qu'aux  escales  du  Pirée 
(visite  d.’Atiiènas),  d’Istanbul  (Constantinople), 
d’Odessa  (U.  R,  S.  S,)  et  de  Congtantza,  viendra 
s’ajouter,  le  26  mai,  une  escale  à  Messine  (excursibn  à 
Taormina)  et  ce,  sans  augmentation  de  prix, 

Pour  recevoir  programme  détaillé  du  voyage  et 
pour  les  inscriptionsj  s’adresser  d’urgence  au  Bureau 
des  croisières  et  voyages  médicaux,  29,  boulevard 
Adolphe-Max,  Bruxelles, 

Ajoutons  que  le  nombre  des  passagers  sera  limité 
à  100. 


PANTAVOINE 

Principes  excito-toniques  de  Vnvoine 

employée  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


PeuK  Qvant 
chaque  repas. 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  PE  TQUTE  TOXICITÉ 

INDICATIONS.  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique)* 
Insornnies  •  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurle. 

et  littérature  i  Laboratoires  CORBIÈRE,  27^  rue  Desrenaudesy  PARIS 
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Au  sujet  du  projet  de  diplôme 
de  docteur-dentiste 

Nous  venons  de  recevoir  la  lettre  suivante 
de  la  Fédération  corporative  des  médecins  delà 
Région  parisienne  ; 

Nous  apprenons  que  l’OfFice  central  des  Etudes 
de  médecine  de  rUnion  nationale  des  Etudiants 
de  France  a  adressé  le  24  janvier  1937  aux  Pré¬ 
sidents  des  Syndicats  médicaux  français  un  état 
de  ses  revendications  en  leur  demandant  de 
l’aider  à  les  faire  aboutir.  Parmi  ces  revendica¬ 
tions  figure  l’opposition  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  à  l’attribution  aux  chirurgiens-dentistes 
d’un  titre  de  «  Docteur-dentiste  »  accordé  sans 
diplôme  lors  de  l’éventuelle  intégration  de  l’art 
dentaire  dans  la  médecine. 

L’Union  nationale  des  Etudiants  de  France 
est  donc  tout  à  lait  d’accord  avec  l’Association 
corporative  des  Etudiants  en  médecine  de  Pa¬ 
ris,  et  cette  unanimité  de  nos  futurs  successeurs 
est  un  fait  assez  impressionnant  pour  qu’il  suit 
pris  en  très  sérieuse  considérationpar  leurs  aînés. 

De  leur  côté,  l’Assemblée  générale  delaFéaé- 
ration  corporative  des  médecins  de  la  Région  pa¬ 
risienne,  et  le  Conseil  général  des  Soc.  médicales 
d’arrt.  de  Paris  se  sont  unanimement  montrés 


opposés  à  l’attribution  du  titre  de  docteur^  i 
dentiste  aux  chirurgiens-dentistes  qui  ne  pos¬ 
tuleraient  pas  le  doctorat  en  médecine  d’Etat  : 
aussi  ces  deux  organismes  professionnels  mé¬ 
dicaux  se  font  un‘  devoir  de  joindre  leur  action 
à  celle  des  étudiants  en  niédecine  parce  que 
la  position  du  Corps  médical  ne  leur  paraît 
pas  réglée  définitivement,  par  un  vote  émis 
devant  une  assemblée  raréfiée,  sans  discussion 
et  en  fin  de  séance,  lors  de  la  dernière  assemblée 
générale  de  la  Confédération  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  français. 

Une  décision  aussi  importante,  prise  dans  ces 
conditions^  a  profondément  surpris,  en  effet,  et 
ému  la  plupart  des  médecins  de  Paris  et  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine'  ;  cette  surprise  et  cette 
émotion  se  sont  manifestées  notamment  à  la  Fé¬ 
dération  corporative  au  cours  des  séances  de  jan¬ 
vier  et  février  :  une  réaction  identique  s’tst 
manifestée  au  Conseil  général  des  Sociétés  mé¬ 
dicales  d’arrondissement  et  dans  nombre  de  ses 
Sociétés  adhérentes. 

L’étude  des  articles  de  l’avant-projet  de  loi 
qui  doit  réglementer  la  situation  des  actuels  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  lors  de  l’intégration  souhai¬ 
table  de  l’art  dentaire  dans  la  médecine,  doit  être 
entreprise  devant  le  Conseil  confédéral  :  c’est 
ce  dont  nous  informait  le  22  février  le  Secrétaire 
général  de  la  Confédération  en  accusant  récep¬ 
tion  du  communiqué  que  la  F.  C.  lui  avait 
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adressé.  C’est  pourquoi  le  Conseil  de  la  Fédéra¬ 
tion  corporative  et  le  Conseil  général  des  Socié¬ 
tés  médicales  d’arrt.  de  Paris  nous  ont  chargés 
de  demander  de  bien  vouloir  examiner  de  nou¬ 
veau  la  question. 

Le  Président  de  la  Fédération  corporative 
et  du  Conseil  général  des  Soc.  niéd^cales 
d’arrt., 

Dr  G.  Bourguignon, 

Chef  du  Service  d’électro-radiologie  de 
la  Salpêtrière,  15,  rue  Royer-Collard 
(5e). 

Le  Secrétaire  général  de  la  Fédération 
corporat., 

Dr  Ch.  Devé, 

15,  rue  Chernoviz,  (16®). 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  général 
des  Soc.  mêd.  d’arrt:, 

Dr  Ch.  Grimbert. 

11,  rue  Duroc  (7®). 

,  P.  S.  —  A  titre  documentaire,  voici  les  vœux 
adoptés  à  l’unanimité  le  4  octobre  1936  par 
l’Association  des  membres  du  Corps  enseignant 
des  Facultés  de  médecine  de  l’Etat  : 

Premier  vœu  :  Que  les  Facultés  de  médecine 
soient  consultées  sur  la  question  de  savoir  si 
la  spécialité  d’art  dentaire  doit  être  intégrée 


dans  les  études  médicales,  sous  la  dénomination 
de  spécialité  odonto-stomatologique,  au  même 
titre  que  les  autres  spécialités,  et  sanctionnée 
par  un  diplôme  unique,  le  doctorat  en  médecine. 

Deuxième  vœu  :  Q’un  membre  du  Corps 
enseignant  des  Facultés  de  médecine  d’Etat  soit 
associé,  en  toute  circonstance,-  à  la  représentation 
officielle  de  la  Stomatologie  française. 

Troisième  vœu  :  Que  soit  rétabli,  pour  les 
étudiants  en  médecine,  le  caractère  obligatoire 
de  l’enseignement  élémentaire  de  l’Odonto-  , 
Stomatologie  par  analogie  avec  les  autres  spé¬ 
cialités  médico-chirurgicales. 

Quatrième  vœu  :  que  soit  posée  et  étudiée, 
par  des  organismes  autorisés,  la  question  de  l’op¬ 
portunité  d’une  agrégation  de  la  spécialité 
odonto-stomatologique. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difBcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 
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CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS 

1 .853,  Fjx0tioii  rente 

résultant  d’une  incapacité  permanente 

J’ai  i’honneur  de  vous  demander  de  bien  vouloir 
me  donner  quelques  renseignements  au  sujet  d’un 
accident  survenu  à  la  concierge  d’une  parente. 

Femme  âgée  de.  70  ans,  la  dite  concierge  tombe 
dans  l’escalier  et  se  fracture  le  radius  droit  en  décem¬ 
bre. 

Les  soins  lui  sont  donnés  par  un  médecin  spécialisé 
qui, d’accord  avec  son  médecin  traitant,  la  déclare 
consolidée  avec  une  incapacité  de  16  %.  Ma  tante, 
mal  assurée,  doit  supporter  tous  les  frais  et  devra 
verser  une  rente  d’environ  150  francs,  ceci  calculé 
d’après  le  travail  ordinaire  de  là  malade  qui  ne  tra¬ 
vaille  que  .quelques  keures . 

La  blessée  ne  demande  personnellement  qu’à  trai¬ 
ter  amiablement. 

Ma  tante  doit-elle  néanmoins  faire  la  déclaration 
d’incapacité  au  Juge  de  paix  suivant  l’usage,  ou  la 
faire  .contre visiter  ?  Où  peut-elle  s’entendre  directe¬ 
ment  avec  la  blessée  lui  versant  une  indemnité  forfai¬ 
taire  la  idéçbaj^eant  conjpiètement  (sur  signature. 


'  de  la  blessée)  ?  et,  dans  ee  cas,  n’y  a-t-ii  pas  iieu-dé 
craindre  ultérieurement  aucun  recours  de  la  ble^e 
conseillée  par  ses  enfants  qui,  naturellement,  esti¬ 
ment  rîndemaité  plus’ ou  moins  sufflsante. 

Dr  L. 

Réponse 

Dès  lors  que  la  concierge  au  service  de  votre 
parente  reste  atteinte,  â  la  suite  d’un  accident  dm 
travail,  d’june  incapacité  perpianente  partielle, 
la  rente  à  laquejle  elle  a  drnit  ne  peut  lui  être 
attribuée  que  dans  les  formes  prévues  par  la  loi 
du  9  avril  1898.  Conformément  à  l’art,  16  de  cette 
loi,  puisque  les  parties  sont  d’accord  pour  recon¬ 
naître  le  caractère  permanent  de  l’incapacité, 
elles  doivent  en  informer  le  président  du  Tribunal 
civil  sur  le  territoire  duquel  l’accident  s’est  pro¬ 
duit  ,  afin  que  celui-ci  les  convoque  en  conciliation 
et  que  l’indemnité  soit  définitivement  fixée  par 
•  ordonnanc-c  du  président  qui  doit  indiquer,  sous 
peine  de  nullité,  le  salaire  .de  base  et  la  réduction 
que  l’accident  a  fait  subir  au  salaire. 

Et  au  cas  .où  les  parties  ne  pourraient  se  mettre 
d’accord  devant  le  président,  l’affaire  serait 
renvoyée  devant  le  Tribunal  qui  statuerait  défi- 
nitivement. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 
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If688.  •>  Indemnités  en  faveur 
des  accidentés  du  travail  anciens 

J’ai  vu  aujourd’hui  un  vieil  accidenté  du  travail. 
En  travaillant  au  hàttage  du  blé,  cet  homme  a  eu 
la  main  droite  blessée.  Actuellement,  tous  les  doigts 
sont  en  flexion  complète,  sauf  deux  qui  manquent. 
Son  accident  date  de  1898. 

Une  loi  a  passé,  concernant  les  mutilés  du  travail. 
Ést-lidanscecas  ? 

ï)*’  H. 

Réponse 

Une  loi  du  27  juillet  193(1  a  étendu  aux  vic¬ 
times  d’accidents  du  travail  de  Tagricuiture  le 
bénéfice  de  la  loi  du  15  août  1929.  Cette  loi ,  et  la 
M  du  15  juillet  1926,  dont  elle  n’estque  le 
développement  et  l’application,  ont  prévu  une 
indemnité  temporaire  en  faveur  des  victimes 
d’accidents  du  travail  même  antérieurs  à  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi  de  1696. 

Gès  allocations  temporaires  ne  sont  accordées 
partir  de  20  %  d’invalidité  et  elles  varient 
suivant  le  degi-é  d’invalidité  de  300  à  4.733, 
francs  par  an. 

A  condition  que  son  invaîiditè  soit  au  moins 
^ale  à  ^  %,  votre  client  a  donc  droit  au  béné¬ 
fice  des  allocations  temporaires.  Pour  cela  con¬ 
formément  Si  îa  loi  de  1926,  il  doit  tout  d’ateosrd 
faire  reconnaître  le  caractère  professionnel  de 
l’accident,  ainsi  que  le  degré  d’invalidité  qui  en 


est  résulté  directement,  par  le  président  du  Tri¬ 
bunal  civil  du  lieu  de  l’accident,  dont  l’ordon¬ 
nance  sera  rendue  sans  appel.  Pour  déclancher 
cette  procédure,  il  lui  suffira  d’exposerson  cas  par 
écrit  au  procureur  de  la  République  devant  le 
Tribunal  du  lieu  de  l’accident  en  joignant, à  sa 
lettre  un  certificat  médical  établissant  qu'il  reste 
atteint  d’une  incapacité  consécutive  à  son  acci¬ 
dent. 

Ensuite  votre  client  devra  adresser  sa  demande 
d’allocations  au  ministère  du  Travail,  contrôle 
des  Assurances  privées,  en  donnant  les  indica¬ 
tions  nécessaires  sur  son  identité,  et  en  y  joignant 
une  expédition  de  l’ordonnance  rendue  par  le 
président. 


1.160.  —  Incapacité  temporaire  partielle 
dl’one  accidentée  du  travcffi 

J’ai  vu,  le  26  janvier  193 J,  «ne  ouvrière,  se  pré¬ 
sentant  avec  1’  «(avis  d'accident  »,  et  qui  avait  une 
contusion  du.  pouce  droit  ((eaflere,  amimobiiité,  gêne 
fonctionneile).  Je  lui  ai  délivré  un  certifleat  d’inca¬ 
pacité  temporaire  de  douze  jours  ;  je  n’ai  pas  revu 
cette  blessée.  Hier,  je  reçois  unelettredu  patron,  me 
demandant  de  lu  i  indiquer  l’état  actuel  de  la  blessée, 
et  quand  je  l’ai  vue  pour  la  dernière  lois,  i.«ttre,  à 
laquelle  j  e  n’ai  pas  ’â  répondre,  n’ayant  pas,  je  crois 
à  renseigner  le  pâtnon  sur  les  faits  et  gestes  denses 


Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Brouchîtes 
Rhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 


Saison 


937  • 


Avril  -  Fin  Octobre 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ouvriers.  Aujourd’hui,  je  reçois  une  lettre  de  l’Assu¬ 
rance,  me  disant  que  «  pour  éviter  toutes  difficultés 
de  règlement,  je  dois  me  faire  payer  mes  honoraires 
par  la  blessée,  à  qu  i  oh  les  remboursera,  s’il  y  a  lieu  '»  ! 
Cette  lettre  m’annonce  que  la  blessée  «  s’est  mariée, 
et  est  en  voyage  de  noces  sur  la  Côte  d’Azur  »,  choses 
que  j’ignorais. 

Je  voudrais  savoir  si  le  fait  d’être  en  incapacité 
temporaire  pour  un  accident  du  travail  (ne  gênant 
pas  la  marche,  les  allées  et  venues  comme  dans  le  cas 
actuel)  empêche  un  blessé  de  se  livrer  à  des  actes  de 
sa  vie  privée  —  comme  se  marier,  —  et  si  l’on  peut,, 
le  cas  échéant,  contester  l’accident,  et,  en  consé¬ 
quence,  refuser  de  payer  les  honoraires  médicaux. 

Je  vous  signalerai  qu’il  s’agit  de  l’usine  «Y  »  de 
Z  ;  que  l’Assurance  est  la  «  W. . .  »  (agence  de  N  ; 
que  cette  usine  a  ouvert  un  dispensaire  d’usine,  il  y  a 
deux  ans  environ.  Ce  dispensaire  fonctionne  avec  un 
médecin  de  Z,  un  des  derniers  installés,  qui,  pour 
ce  fait,  a  été  condamné  par  le  Conseil  de  famille,  et 
exclu  du  Syndicat.  En  réalité,  depuis  que  ce  dispen- 
saiz-e  fonctionne,  les  autres  médecins  ne  voient 
pour  ainsi  dire  plus  de  malades  ou  blessés,  appar¬ 
tenant  à  cette  usine  (qui  occupe  dans  les  1.000  à 
1.200  ouvriers).  La  manœuvre  ci-dessus  est,  en 
réalité,  pour  supprimer  le  libre  choix  inscrit  dans 
la  loi  (l’ouvrière  en  question  sera  vraisemblable¬ 
ment  congédiée),  pour  le  supprimer  d’une  façon  dé¬ 
tournée,  en  faisant  bien  comprendre  aux  ouvriers 
que  le  congédiement  est  là,  s’ils  se  permettent  de 


s’adresser  à  un  autre  médecin  que  celui  payé  parJe 
patron.  J’ajouterai  que,  dans  le  cas  actuel,  ce  patron 
est  un  Suisse- Allemand,  ce  qui  est  une  indication 
pour  la  façon  de  mener  son  personnel.  ^ 

Puis-je  exiger  le  règlement  de  mes  honoraires  par 
l’Assurance  ?  L. 

Réponse 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  n’a 
nullement  subordonné  le  paiement  des  indem¬ 
nités  temporaires  à  la  condition  que  l’accidenté 
soit  dans  l’incapacité  absolue  de  se  livrer  à 
aucune  activité  durant  cette  période.  Certes  là 
loi  de  1898  n’a  pas  distingué  entre  l’incapacité 
temporaire  absolue  et  l’incapacité  temporaire, 
partielle  et  les  indemnités  versées  par  le  chef 
d’entreprise  sont  toujours  calculées  comme  si 
cette  incapacité  était  de  100  %. 

Mais  ceci  ne  veut  pas  dire  que  l’accidenté  ait 
l’interdiction  de  se  livrer  à  un  travail  ou  à  une 
activité  quelconque.  Il  a  été  ainsi  reconnu  parla 
jurisprudence  à  plusieurs  reprises  qu’un  ouvrier 
touchant  régul  ièrement  s,on  demi-salaire  peut,  s’il 
se  sent  suffisamment  rét  abli  avant  la  période  d’in¬ 
validité  primitivement  prévue,  s’embaucher  à 
nouveau  et  effectuer  dans  la  mesure  de  ses  inoyens 
un  travail  moins  fatiguant.  Il  faut  seulement 
que  cet  ouvrier  agisse  sans  dissimulation  aucune 
et  sans  intention  délictueuse.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  il  est  en  droit  de  cumuler  le  salaire  qu’il 
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tire  de  ce  travail  !  et  le  demi-salâire  qui  lui  est 
versé  par  son  patron  (Tribunal  correctionnel  de 
la  Seine,  12  mars  1924,  Gaz.  du  Palais,  juin  1924, 
Cour  de  Cassation,  Chambre  criminelle,  7  avril 
1922,  Gaz.  du  Palais,  1922-2-206).  De  même  le 
Tribunal  correctionnel  du  Havre  par-  un  juge¬ 
ment  du  24  mars  1924  (Gaz.  des  Tribunaux,  13 
octobre  1924)  a  reconnu  qu’en  accoi’dant  à  l’où- 
vrier  victime  d’un  accident  du  travail  un  demi- 
salaire  fondé  sur  une  incapacité  temporaire, 
la  loi  du  9  avril  1898  n’a  fait  aucune  distinction 
entre  incapacité  temporaire  partielle  et  incapa¬ 
cité  temporaire  absolue.  Devant  le  silence  de  la 
loi  il  est  donc  rationnel  d’en  conclure  que  les  deux 
hypothèses  peuvent  être  réglées  d’une  manière 
identique.  Le  droit  de  l’ouvrier  à  l’indemnité 
journalière  étant  certain,  on  ne  peut  donc  lui 
l'aire  grief  de  ce  qu’il  a  utilisé  comme  bon  lui  sem¬ 
blé  la  capacité  qui  lui  restait 
Dans  ces  conditions,  votre  cliente,  blessée  au 
pouce,  était  donc  parfaitement  en  droit  de  se 
livrçr  aux  actes  de  sa  vie  privée  et  notamment 
de  se  marier  et  de  partir  en  voyage  de  noces  sans 
que  le  chef  d’entreprise  puisse  arguer  de  se  fait 
pour  lui  refuser  le  versement  des  indemnités 
légales.  Nous  lui  conseillons  donc  de  ne  pas 
s’incliner  devant  le  refus  qui  lui  est  opposé,  et  de 
poursuivre'ce  chef  d’entreprise  ou  son  assureur 
substituéjdevant  le  Tribunal  de  paix  du  lieu  de 
l’accident. 


Vous  êtes  en  droit  en  ce  qui  vous  cbncèrné 
d’exercer  à  l’égard  du  patron  ou  de  son  Assurahce 
l’action  directe  en  paiement  de  vos  honoraires 
établis  d’après  le  Tarif  ministériel,  que  vous  ac¬ 
corde  Tart.  4  parag.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898.  . 

Au  cas  où  ces  poursuites  s’avéreraient  néces¬ 
saires,  nous  pourrions  demander  à  notre  Conseil 
d’administration  de  vous  faire  bénéficier  de 
Tappui  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  les  intenter. 


1.916.  —  Accident  survenu  à  un  enfant 
hors  de  l’école 

Une  enfant  sort  de  l’école  à  quatre  heures  comme 
à  l’ordinaire;  une  autre  enfant  la  pousse  au  moment 
où  elle  est  dans  la  rue,  et  de  façon  si  malheureuse  que 
l’enfant  poussée  se  jette  sous  un  vélo  ;  fracture  des 
deux  os  de  la  jambe,  un  seul  trait  sur  chaque  os,  pas 
de  déplacement  important. 

Je  dirige  l’enfant  sur  une  organisation  sanitaire 
qui  fait  à  la  fois  hôpital  et  clinique  et  où  j’ai  l’habi¬ 
tude  d’hospitaliser  mes  malades  payants  et  indi¬ 
gents. 

Je  cherche  ensuite^à  savoir  à  qui  incombe  le  soih 
de  régler  le  dommage  survenu  à  cette  enfant.  Une 
discussion  longue  et  pénible  avec  la  direction.  J’ap¬ 
prends  ce  qui  suit  : 

Les  enfants  ont  deux  systèmes  d’assurance  : 

Le  premier  dépendant  de  la  mairie,  elle-même 
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assurée  à  la  Mutuelle  Générale  Française,  pour  les 
aeciclentssurvenant  entre  71).  50  et  8  heures,  12  h.  50 
et  13  heures,  et  pendant  les  récréations  interclasse  ; 

Le  deuxième  dépendant  d’une  organisation  d’ins¬ 
piration  «  Instituteurs  »,  telle  que  les  enfants,  moyen¬ 
nant  un  versement  de  2  francs  par  mois  sont  assurés 
pour  les  accidents  survenant  en  classe  ou  dans  le 
trajet  classe-domicile  ? 

La  mairie  estime  que  cet  accident  ne  la  concerne 
pas,  et  ne  peut  pas  le  prendre  à  sa  charge. 

Pour  ailleurs,  la  directrice  m’a  lu,  bien  aimable¬ 
ment  Iss  statuts  de  cette  «Mutuelle  accident-élèves  ». 
J’ai  appris  ainsi  que,  à  trois  reprises  différentes,  on 
mettait  en  garde  les  instituteurs  contre  les  abus  que 
ne  cessent  de  commettre  les  médecins  quand  il  est 
question  d’accidents  couverts  par  des  Assurances, 
abus  de  soins  en  nombre  et  durée,  abus  d’examens, 
abus-de  chirurgie,  etc.,  etc...  Etla  note  se  termine 
ainsi  :  «  il  faut  envoyer  les  enfants  accidentés  à  l’hô- 
pital  des  Enlants-Assistés  qui  est  actuellement 
l’établissement  faisant  le  meilleur  marché  »... 

Et  pour  obliger  la  malade  a  prendre  cette  décision, 
ils  ont  voulu  faire  Signer  à  la  famille  un  engagement 
tel  que  la  mairie  prendrait  à  sa  charge, service  A. M. G., 
l’hospitalisation  de  la  malade 'si  celle-ci  acceptait  de 
rembourser  au  service  À.  M.  G. ,  les  avances  ainsi  fai¬ 
tes.  La  famille  devant  ensuite  toucher  delà  Mutuelle 
accident -élèves,  l’équivalent  de  ce  qu’elle  avait  versé 
à  la  mairie. 

Voilà  qjl  est  joué  dé  façon  splendide  pour  taire 


sauter  les  honoraires,  médecin,-  radiologue,  ehlrur- 
gien.  _  ' 

La  lumjlle  n’a  pas  signé  l’engagement  encore. 

Je  voudrais  savoir  : 

I^Si  une  Assurance  mutuelle  de  ce  genre, peut.  UU' 
poser  un  mode  d’hospitalisation  quelconque  ; 

go  Eatd!  vrai  que  des  malades  soignés  dans  un 
hôpital  au  tarif  A.M-G,,  n’ont  pas  le  droit  de  faire 
valoir  ensuite,  leurs  droits  en  cas  d’incapacité  per¬ 
manente  partielle  ?  Il  me  semble  avoir  vu  cela  quel¬ 
que  part,  bans  ce  oas,  la  Mutueilé  se  placerait  contré 
les  intérêts  des  élèves. 

Pourriezrvous  me  dire  également,  en  matière  d’ac¬ 
cident  du  travail,  quelle  est  la  portée  et  la  valeur  des 
réserves  formulées  dans  un  certificat  de  guérison  (sans 
incapacité  permanente  partielle)  ou  de  consolidation 
(avec  incapacité  permanente  partielle),  dans  les  sui¬ 
tes  judiciaires  de  l’accident  (rechute  ou  demande  en 
révision)  ?  A^t-on  intérêt  à  guérir  ou  consolider  un 
blessé  «  sous  réserve  de  oomplications  ultérieures»  ? 

D'E. 

Réponse 

Puisque  l’accident  que  vous  nous  relatez  s’est 
produit  après  la  sortie  de  la  classe,  à  un  moment 
où  les  enfants  regagnaient  leurs  domiciles  et 
1  alors  qu’ils  avaient  cessé  d’être  placés  sous 
l'autorité  et  la  surveillance  de  l’Instituteur,  la 
'  responsabilité  de  ce  dernier,  et  par  conséquent 
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de  l’Assurance  qui  le  couvre,  ne  nous  paraît 
pouvoir  être  retenue  à  aucun  titre. 

Les  seules  responsabilités  qui  -  peuvent  être 
engagées  sont  celles  du  cycliste  (contre  lequel 
d’ailleurs  pèse  une  présomption  de  faute)  et  celle 
des  parents  de  la  jeune  camarade  de  la  blessée, 
qui  l’a  poussée  et  qui  se  trouve  être  ainsi  l’au¬ 
teur  principal  de  l’accident. 

Comme  médecin  traitant  choisi  par  les  parents 
de  la  victime,  vous  n’avez  d’action  qpe  contre 
eux  en  paiement  de  vos  honoraires,  et  conformé¬ 
ment-  au  droit  commun,  sans  qüe  l’on  puisse 
vous  opposer  ni  les  diverses  responsabilités 
encourues,  ni  les  stipulations  de  la  police  con¬ 
tractée  par  l’école  au  profit  des  élèves,  moyen¬ 
nant  une  prime  payée  par  les  parents. 

Faites-vous  donc  payer  par  eux  et  il  leur 
appartiendra  ensuite  de  faire  valoir  leurs  droits 
à  remboursement  auprès  des  responsables  ou  de 
l’Assurance,  sans  que  vous  ayez  à  Intervenir 
dans  cette  discussion. 

L’assurance  souscrite  par  l’école  au  profit  de 
ses  élèves  est  une  assurance  de  pur  droit  commun. 
Elle  peut  donc  légalement  prévoir  dans  quelles 
conditions  les  soins  doivent  être  donnés  pour 
pouvoir  être  pris  en  charge  par  la  Conipagnie  et 
notamment  imposer  l’hospitalisation  dans  les 
établissements  publics  de  préférence  aux  clini¬ 
ques  privées. 

Par  contre  il  est  absolument  inexact  que  les 


malades  soignés  dans  les  Hôpitaux  au  titre  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  soient  déchus  de 
leurs  droits  à  l’égard  des  tiers  responsables  pour 
la  réparation  des  incapacités  permanentes  dont 
ils  re,slent  atteints.  Ces  droits  leur  demeurent 
toujours  réservés.  Mais  le  .service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  est  légalement  subrogé  aux 
droits  des  victimes  pour  le  remboursement  des 
frais  d’hospitalisation  avancés  par  lui. 

En  matière  d'accidents  du  travail  toute  aggra¬ 
vation  se  produisant  après  la  consolidation  et 
avant  l’expiration  d’un  délai  de  trois  ans  donne 
ouverture  à  une  action  en  révision,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  que  le  certificat  terminal  con¬ 
tienne  des  réserves  au  sujet  d’une  aggravation 
possible.  Mais  il  peut  être  utile  de  faire  des 
réserves  eii  faveur  d'un  blessé  apparemment 
guéri,  car  toute  rechute  survenant  moins  d’un 
an  après  l’accident  peut  donner  lieu  à  une  nou¬ 
velle  action  en  paiement  des  indemnités  tem¬ 
poraires,  à  la  condition  de  démontrer  que  la 
guérison  n'était  qu’apparente  et  qu'il  s'agit 
en  réalité  de  l'évolution  des  mêmes  lésions. 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D'HONORAIRES 
1 .935.  —  Greffes  osseuses 

Usant  et  abusant  des  précieux  renseignements  que 
vous  voulez  bien  nous  donner  sur  toutes  les  questions 


£  AlopkàiiCewet,  eÿ 

le  mécLLeameiit  apeclfl* 
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professionhelleb,  jeme  permets  de'venir'vous  deman¬ 
der. ce  que  je  puis  et  dois  tarifer,  en  matière  d’acci¬ 
dent  du  travail,  une  greffe  d’AIbee  avec  minerve 
consécutive,  nécessitée  par  une  fracture  de  la  colonne 
cervicale. 

Dois-je,  comme  le  prévoit  le  Tarif  Landry  « .  greffes 
osseuses(  ycompris  les  appareils  de  contention)  1125 
francs  »  tarifier  cette  double  intervention  1125  francs 
ou  tarifer  séparément  les  trois  temps  de  l’opération, 
qui  constituent  en  réalité  trois  opérations  distinctes  ? 

1“  Prélèvement  d’un  greffon  osseux  sur  le  tibia  du 
malade.  2®  Découverte  du  foyer  de  fracture  cervicale  ■ 
et  mise  en  place  des  greffons. 

3®  Réalisation  d’une  minerve  plâtrée'immobilisant 
la  tête,  le  cou  et  le  thorax. 

Je  précise  que  la  première  opération  se  fait  le 
malade  étant  en  décubitus  dorsal,  la  deuxième  alors 
qu’il  est  en  décubitus  ventral  et  pour  la  troisième  le 
malade  est  maintenu  assis  par  un  appaf -.illage  spécial 
ou  par  des  aides  supplémentaires. 

Je  crois  le  tarit  Landry  inapplicable  à  ce  cas  parti¬ 
culier,  toutefois  j’aimerais  avoir  votre  avis  autorisé 
et  connaître  s’il  y  a  lieu  des  précédents  juridiques  en 
sa  matière. 

On  ne  peut  en  effet  tarifer  de  façon  semblable  : 

1®  Une  greffe  osseuse  pour  pseudarthose  de  la  , 
jambe  et  une  greffe  d’AIbee. 

2®- Une  gouttière  plâtrée  de  jambe  et  une  minerve. 


3®-Une  greffe  d’AIbee  pour  les  régions  dorsale  et 
lombaire,  et  une  greffe' d’AIbee  cervicale'.  En  outre 
de  la  difficulté  opératoire  plus  grande  dans  ce  dernier 
cas,  il  faut  absolument  faire  un  plâtre  de  contention, 
une  minerve, alors  que  dans  les  autres  cas  il  est  inu  tile 
de  faire  un  appareil  plâtré. 

Dr  B. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  doute,  à  mon  avis,  que  suivant 
les  détails  que  vous  me  donnez,  il  y  a  lieu  d’ap¬ 
pliquer  le  poste,  art.  10-F-m  fine  «  Greffes  osseu¬ 
ses  (y  compris  les  appareils  de  contention), 
1.125  francs  »  ce  qui  correspond  exactement  aux 
trois  temps  opératoires  dont  vous  parlez,  puisque 
l’on  ferait  difBcilement  une  greffe  osseuse  sans 
un  prélèvement  préalable  de  greffon  osseux  et 
que  la  contention  consiste  en  votre  cas,  en  la 
pose  d’une  minerve  plâtrée.  Les  tarifs  généraux 
comme  celui  des  accidents  du  travail  ont  tous 
le  défaut  inévitable  d’être  un  peu  «  forfaitaire  » 
par  genre  d’intervention  sans  pouvoir  s’adapter 
exactement  à  tous  les  cas  d’espèces.  Il  ne  peut  en 
être  autrement  ;  tantôt  le  médecin  y  perd,  tan¬ 
tôt  il  y  gagne,  suivant  le  cas. 

F.  Decourt. 
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i.878.  —  Massages  effectués 
par  un  auxiliaire  médical 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 


Dans  un  accident  de  travail,  j’ai  prescrit  une  série 
de  cinq  séances  de  masââge,  qui  ont  été  exécutés  par 
une  infirmière  masseuse  diplômée. 

Aujourd’hui,  celle-cî  me  demande  comment  elle 
doit  rédiger  sa  note  d’honoraires.  Autrement  dit, 
quel  est  le  tarii  de  ces  séances  de  massage  pour  une 
infirmière  ?• 

De  mon  côté,  je  n’ai  pas  averti  la  Compagnie  d’as¬ 
surances,  puisque  le  nombre  des  séances  ne  dépassait 
pas  cinq. 

Dr  D. 

Réponse 

l»  Vous  auriez  dû  faire  «  donner  avis  de  votre 
ordonnance  en  prescrivant  cinq  niassages  effec¬ 
tués  par  un  auxiliaire  médical  »,  pour  être 
assuré  de  n’avoir  aucun  ennui.  Le  «  série  d’inter¬ 
ventions  à  tarif  spécial  »  dont  il  est  pai-lé,  art.  7 
(et  pour  laquelle  «  avis  »  doit  être  donné)  ne 
porte  plus,  depuis  lf32,  le  chiffre  5  dont  vous 
parlez. 

2“  Quant  au  prix  du  massage,  il  a  été  jugé 
déjà  qu’il  est  le  même,  effectué  par  un  médecin 
ou  pour  un  masseur  spécialisé. 

Dr  F.  Decoukt. 


1 .909.  —  Infirmités  multiples 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
renseigner  sur  le  cas  suivant  : 

Un  de  mes  clients  est  pensionné  de  guerre  comme 
victime  civile  pour  jperte  de  la  phalange  unguénale  du 
pouce  droit  et  perte  de  deux  phalanges  de  l’index  et 
du  médius  droits.  Il  a  25  %  depuis  le  14  août  1930. 

Or,  j  ’ai  un  barême  qui  donne  comme  taux  : 

Phalange  unguénale  pouce  droit,  10  %  ;  deux  pha- 
lages'index,  10%  ;  deux  phalanges  médius,  5  %. 

Je  crois  qu’en  additionnant  10  %  -j-  10  %  -f  5  %. 
suivant  le  mode  habituel,  le  total  fait  environ  35  %. 

Si  c’est  bien  exact,  l’intéressé  jpeut-il  encore  récla¬ 
mer  pour  obtenirunerévisionde  sa  pension. 

La  demande  en  révision  n’est-elle  possible  que  dans 
le  seu  1  cas  où  il  y  a  aggravation  ? 

Si  une  demande  en  révision  est  possible  doit-elle 
être  adressée  au  Centre  de  réforme  où  au  Tribunal  des 
pensions  ?  '  .  ■ 

D^L. 

Réponse 

Le  calcul  de  ces  infirmités  est  exact  à  25  %,  car 
en  vertu  de  l’artj  11  de  la  loi  du  31  mars  1919,  il 
faut  que  l’une  des  infirmités  au  moins,  atteigne 
le  taux  de  20  %,  pour  que  celle-ci  et  les  suivan¬ 
tes  puissent  être  majorées  de  5,  10,  15  %,  avec 
calcul  suivant  la  méthode  des  infirmités  multi¬ 
ples. 


Laboratoire  SEVIGNÉ  .  76.  rue  des  Rondeaux. Paris  (xx° 


CICATRISE  RAPIDEMENT 


les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 

même  très  anciens  et  tropho-névrotiques 

sans  interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 
CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


1102  ^  bXVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  14  _  4  _  iV  3? 

Les  voies  de  recours  sont  la  réclahiation  di-  I  .  Réponse 


recte  au  ministre  des  Pensions,  ou  bien,  dans  les 
six  mois  à  partir  du  rejet  ministériel,  la  mise  en 
instance  devant  le  Tribunal  des  Pensions. 


2.203.  —  Durée  des  périodes  d’instruction 

Je  dois  effectuer  le  mois  prochain  une  période  obli¬ 
gatoire  de  réserve  de  vingt  jours'  coiisécutifs  comme 
médecin-lieutenant. 

Je  dois  effectuer  dix  jours  comme  membre  de  la 
Commission  médicale  près  leS  Conseils  de  révision 
des  Côtes-du-Nord. 

Les  dix  jours  suivants  je  suis  à  la  disposition  du 
médecin  de  la  place  de  Saint-Brieuc. 

Durant  ces  dix  jours  quel  sera  mon  rôle  ?  Puis-je 
me  laisser  employer  comme  médecin  régimentaire, 
faire  du  service  de  garde,  (nuit-dimanche)  aü  (Quar¬ 
tier.  Certains  me. l’ont  dit,  je  ne  le  crois  pas,  étant 
donné  ma  convocation  pour  une  période  d’instruction 
et  non  pour  une  période  de  remplacement  des  méde¬ 
cins  de  l’active. 

A  combien  de  périodes  obligatoires  est  astreint  un 
médecin  lieutenant  ?  (J’aicinqansde grade). 

Une  période  volontaire  peut-elle  remplacer  une 
période  obligatoire  ;  oui  je  crois,  et  en  ce  cas  on  choi¬ 
sit  sa  garnison. 

Faisant  partie  de  la  n®  région,  je  ne  puis,  paraît-il, 
faire  ma  période  à  Ë. . .  qui  dépend  d’ùne  autre 
région.  V. 


,  La  Circulaire  du  20  janvier  1937  est  revenue 
au  maximum  fixé  antérieurement  par  la  loi  de 
1928,  de  quatre  mois,  soit  120  jours,  en  douze 
période  de  dix  jours,  à  raison  d’une  tous  les  deux 
ou  trois  ans. 

Si,  par  conséqüent,vous  êtes  convoqué  cette  fois 
pour  vingt  jours,  soit  deux  périodes,  nouveau 
style,  vous  serez  tranquillepour  cinq  oü  six  ans. 

Les  propositions  qui  vous  sont  faites,  pour  les 
premiers  dix  jours  eties  derniers  jours,  seraient 
peut-être  plus  avantageuses  pour  vous  qu’un 
séjour  de  dix  jours  dans  un  camp.  Il  est  évident 
qu’étant  mis  à  la  disposition  du  médecin  chef  de 
la  Place,  vous  serez  appelé  à  remplir  toutes  les 
fonctions  .qu’il  vous  fixera  ;  cela  rentre  dans 
l’exécution  d’une  période  d’instruction,  puisque 
vous,  vous  instruisez  à  la  pratique  habituelle  de 
la  médecine  militaire. 

Un  lieutenant  n’est  astreint  qu’è  deux  pério¬ 
des  pour  l’avancement,  mais,  pour  aucun  grade, 
le  nombre  des  périodes  n’est  limité,  sauf  respect 
du  maximum  total. 

Une  période  volontaire  peut  remplacer  une 
période  obligatoire  :  elle  permet,  d’entente  avec 
lé  Directeur,  de  mieux  choisir  le  lieu  et  l’époque 
de  la  convocation.  Il  faudrait  une  entente  entre 
les  deux  directeurs  (par  l’intermédiaire  de  votre 
directeur  de  mobilisation)  pour  faire  votre  pé¬ 
riode  à  Brest. 
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Décret  du  22  mars  1937  déterminant  les  mo¬ 
dalités  d’application  de  la  semaine  de  40 
heures  dans  les  hôpitaux,  hospices,  cli¬ 
niques,  dispensaires,  maisons  de  santé, 
asiles  d’aliénés,  et  tous  établissements 
hospitaliers.  —  Légion  d’honneur.  ■ — 
Décret  du  17  mars  1937  Axant  la  compo- 
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sition  du  jury  du  concours  aux  emplois  de 
médecin  des'asiles  de  la  Seine,  —  Décret 
du  22  mars  1937  sur  la  fixation  du  prix  ae 
journée  dans  les  hôpitaux.  —  Arrêté  du 
26  mars  1937  modifiant  letarif  national 
pharmaceutique  pour  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  —  Réponses  des  ministres 
aux  questions  des  parlementaires.  — 
Paiement  des  honoraires  médicaux  par 
les  malades  hospitalisés.  —  Moyens  d’ac¬ 
tion  des  préfets  contre  les  médecins  de 
l’Assistance  gratuite.  —  Calcul  de  l’in¬ 
demnité  de  déplacement  en  matière  mé¬ 
dico-légale.  —  Les  plantes  m.édicinales 
ne  péuvent  être  vendues  que  dans  une  of¬ 
ficine.  —  Exercice  de  la  médecine  par  les 
étrangers  naturalisés . 


Renseignements 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 

Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  jconti- 
nuité.  Ordonner  à  tous  les  dyspeptiques  de  sucer  4  à  6 
TitELEïTEs  DE  MANGAÏNE  par  joUT,  c’est  les  guérir  faci¬ 
lement  et  agréablement. 


Application  des  tarifs  d’honoraires  :  Ne  pas 
oublier  de  mettre  sur  la  feuille  de  visite 
la  cause  technique  de  la  visite  ou  consul¬ 
tation.  —  1»  Intervention  non  marquée 
dans  la  nomenclature  ;  2»  Deux  interven¬ 
tions  concomittantes  ;  3“  Fournitures 
pharm.aceutiques  pour  une  intervention. 

—  Mastoïdectomie  simple  ou  «  compli¬ 
quée  a.  —  Fiscalité  :  Communication  du 
livre-journal  de  l’année  courante.  — 

—  Amortissement  du  prix  des  appareils 

médicaux.  —  Patente  en  cas  de  change¬ 
ment  de  domicile.  —  Assurances  socia¬ 
les  :  Honoraires  du  président  de  la  Commis¬ 
sion  technique.  -  ■  Droit,  aux  prestations 
en  cas  de  grossesse  pathologique.  —  Droit 
d’un  assuré  au  bout  de  six  mois  de  soins 
pour  une  même  affection . 


Héliothépapie.  Maison  santé  Hélios.  O’  Bnonr,  Grasse. 

«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  NIoe.  Maison  repos, 
régiines,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  Idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro-électro-héllothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l'envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plùs  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 


Concours  Médical,  Paris,  167-95. 
Sou  Médical,  Paris,  182-31. 
Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AÜ 


Produit  de  prescription 
strictement  médicaie. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ÀLGOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 


LE  CQNCOUfiS  MÉDICAL 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  — >  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  a 
concernant  Tabonné  persormellemeni.) 


U  prix  des  insertions  suppUmentaires  est  fbtéùZ  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  OoNcocnia  MâoiCAi.,  Paris  1,67-95. 


N°  95.  —  Centra,  Excall.  et  vieille  client,  de  méd. 
interne  (surt.  consult,),  sans  accouch.'ni  pet.  chirurgie, 
ni  A.  M,  G.,  dans  anc,  sous-prétect.  Peut  aussi  bien 
faire  poste  agréab.  de  consultant  que  gros  poste  de  méd. 
g^^r.^Ecr.  Leroy,  rue  Anat,  de  la  Forge,  8,  Paris 

N»  96,  --  Jeune  doct.  compt.  succéder,  à  médec.  de 
village  pouvant  assurer  une  bonne  client.  Préfér.  rég. 


Sud-E 


N»  97.  —  Paris.  Par  suite  décès,  à  céder  bonne  client, 
de  stomatol.  quartier  Sorbonne.  Conditions  modérées. 

N®  98.  —  Veuve,  bonne  référ.  au  courant  serv.  Méd. 
spécialiste  pour  rendea-vous,  stérilisât,  instrum.  apte 
à  emploi  de  sécrét.  ou  de  caissière,  cherche  place. 
Recommandée  par  médecins. 


N“  99,  —  Paris,  A  louer  bel  appartem.  conven,  à 
doct.  de  préfér.  radiolog,,  compren.  1  belle  entrée, 
1  très  gr.  salon  de  récept.  1  salle  à  m.,  .8  autres  belles 
pièces.  Confort  moderne. 

N»  100.  —  Normandie.  Gr.  ville  bord.  mer.  à  céder 
client,  méd.,  Seule  conditions  :  location  OU  achat  de 
pavillon. 


N»  101.  —  A  céder  au  plus  offrant,  numéros. Illustra 

tion  premier  trim.  19.37,  •ifiura- 

merns"**  renseignt. 


Cabinet  Bbeitbi.  &  Gohet 
1,  rue  Dante.  Paris  (3«).  Tél,  ;  Odéop  36-46 


Auvergne.  Clientèle  thermale  à  céder  de  suite.  Bonnes 
condit.  Présentation. 


Bourgogne.  Petite  ville,  à  prendre  d'urgence  1 
;pt.  intéres.  client,  m.  gle,  belle  maison,  confort,' 


Picardie.  75  km.  Paris,  client,  agréable,  peu  dénia 
•em  maison  ovr-c  jardin.  Indem.  :  30.000  fr. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

1  l’Héinpglobine  vivante 


Rosferoe  Iniastga  les  Substance]  MinintlN 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


B  Pbirmaele,  g,  Rue  Paul-Btudry,  PARIS  (r) 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Comité  national  de  Défensé  contrôla  tubercülose,  66, 


D'EWitms  myvELLEs 

—  Médecins  stagiaires  de  sanatoriums. — La  for¬ 
mation  des  médecins  de  .sanatoriums  comporte  un 
stage -dans  des  services  hospitaliers  spécialisés  de 
suivi,  s’il  est  possible,  d’un  stage  dans 
les  sanatoriums-.- 

Les  stages  en  sanatoriums,  en  vue  de  l’inscription 
sur  la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecins- 
adjoints  ont  d’autant  plus  de  valeur  qu’ils  sont 
accomplis  dans  les  conditions  suivantes  : 

10  Etre  docteur  en  médecine  ou  étudiant  ayant 
terminé  sa  scolarité  et  subi  tous  ses  examens,  sauf 
la  thèse  ; 

2°  Produire  un  certificat  justifiant  de  connaissan¬ 
ces  en  phtisiologie  acquises  dans  un  service  hospi¬ 
talier  spécialisé  de  tuberculeux  ■; 

3®  S’engager  à  remplir  les  fonctions  de  médecin 
stagiaire  pour  une  durée  de  .six  mois  au  moins. 

■  Les  médecins  stagiaires  sont  en  surnombre  dans 
les  établissements  et  en  aucun  cas  ne  peuvent  pren¬ 
dre  la  place  dés  médecins-adjoints  dont  le  nombre 
est  fixé  par  le  décret  du  25  septembre  1925.  Ils  béné¬ 
ficient  d’avantages  en  nature,  et,  s’il  y  a  lieu,  d’une 
Indemnité  mensuelle. 

Les  candidats  désirant  reinplir  les  fonctions  de 
médecins  stagiaires  sont  invités  à  sMnscrire  au 


boulevard  Saint-Michel,  à  Paris.  D’autre  part,  les 
médecins  directeurs  de  sanatoriums  qui  acceptent 
de  recevoir  des  médecins  stagiaires,  dans  les  condi¬ 
tions  su  s- indiquées,  .sont  priés  d’en  aviser  le  Clomité. 

—  Premières  Journées  internationales  de  patholo¬ 
gie  et  d’organisation  du  travail.  —  Ces  journées  se 
tiendront  à  Paris,  du  1®"' au  6  juin  1937,  sous  ]a  pré¬ 
sidence  du  professeur  V.  Ralthazard.  Elles  comporte¬ 
ront  des  visites  d’usines,  une  excursion,  des  fêtes 
â  l’Exposition,  ainsi  qu’un  Banquet. 

Parmi  les  rapports  annoncés,  citons  ;  l’enseigne¬ 
ment  de  la  pathologie  du  travail  ;  l’assistance  aux 
cardiaques  et  tuberculeux  ;  le  Ijenzol  ;  la  conception 
moderne  du  médecin  d’usines  ;  le  travail  et. la  gros¬ 
sesse,  etc,  etc  . . 

Pour  tous  renseignements  écrire  au  secrétariat 
général,  Docteur  G,  Hausser,  institut  médico-légal, 
Paris, 

—  XViP  Banquet  du  Syndicat  des  raédeçins  de 
la  Seine,  Le  XVI  I«  Banquet  annuel  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  àura  lieu  samedi  24  avril 
1937,  à  19  h.  30,  dans  les  salons  de  l’Hôtel  Continen¬ 
tal,  2,  rue  Rouget-de-l’Isle,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

Un  bal  suivra  le  banquet  dès  22  h.  30. 


LTOPIQME  INTESTINAL 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO  COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 


Les  parents  et  amis  des  membres  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  y  sont  cordialement  invités, 
ainsi  que  les. étudiants  en  médecine,  civils  et  mili¬ 
taires  (internes  des  hépitaux  et  médecins  stagiaires 
du  Val-de-Grâce). 

Pour  les  cartes  d’invitation  au  bal  et  tous  rens(  i- 
gnements,  s’adresser  au  siège  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  28,  rue  Serpente. 

—  Hôpital  Foeh,  60,  rue  Vergniaud,  Paris  (13e).  — 
Conférences  médico-chirurgicales  gratuites  ouvertes 
à  tous  les  médecins  et  étudiants  en  médecine  et 
faites  par  les  médecins  de  l’hôpital  Foch,  ledimanche 
matin,"  dans  la  salle  des  conférences  de  l’hôpital. 

Programme  du  mois  d’avril  :  11  avril,  9  h.  30  à 
10  h.  30,  M.  Deniker  ;  La  maladie  post-opératoire  ; 
lO'h.  30  à  11  h.  30,  M.  Devraigne  :  Médecine  so¬ 
ciale.:  le  taudis.  —  18  avril,  9  h.  30  à  10  h.  30,  M.  A. 
SicARD  :  Les  possibilités  de  la  chirurgie  dans  les  af¬ 
fections  cardiaques  ;  10  h.  30  à  11  h.- 15,  M.  Tnino- 
LGix  :  Considérations  sur  quelques'types  particu¬ 
liers  d’hypertension  ;  11  h.  15  à  12  h.,  M.  .\ntonelli  ; 
Quelques  aspects  cliniques  de  l’infarctus  du  myo¬ 
carde.  —  25  avril,  9  h.  30  à  10  h.  30,  M.  Deval  ;  Les 
gaz  de  combat,  détectiori,  protection,  présentation 
de  masques  ;  10  h.  30  à  11  h.  30,  M.  Escalier  :  Ma¬ 
ladie  de  Simmonds  et  maigreur  hypophysaire. 

— ■  Conférence.  —  Le  lundi  12  avril  1937,  à  17  heu¬ 
res,  le  Docteur  F.  Cathelin  fera,  au  Muséum  na¬ 


tional  d’histoire  naturelle,  45  bis,  rue  de  Éiifîoh, 
dans  l’amphithéâtre  d’entomologie  et  sous  lesaii.s- 
pices  de  la  Société  Nationale  d’acclimatation  de 
France,  une  conférénce  sur  ;  j^buvelle  contribution  ' 
à  l’étude  des  migrations  des  'oiseaux. 

—  Bruxelles.  —  Par  arrêté  du  8  février  1937  des 
Ministres  de  la  Santé  publique  et  de  la  Marinede  Bel¬ 
gique,  le  Docteur  Raoul  Bernard  a  été  nommé 
I  médecin-conseil  du  Service  de  santé  interministériel 
pour  les  questions  maritimes  avec  assimilation  hié¬ 
rarchique  au  rang  de  directeur. 

Nous  adressons  au  distingué  secrétaire  de  la  ré¬ 
daction  du  Bruxelles  médical,  que  trente  années  de 
contact  avec  les  gens  de  mer  et  une  ancienne  pra¬ 
tique  du  long  cours,  ont  familiarisé  avec  toutes  les 
choses  de  la  navigation ,  nos  félicitations  bien  sincères. 

—  Mission  chirurgicale  en  U.  R..S.  S, —  Un  grou¬ 
pe  de  chirurgiens  vient  de  partir  pour  aller  visiter 
divers  hôpitaux  russes.  Parmi  eux  se  trouvent  le 
médecin  général  inspecteur  Rouvillois,  M.  Fredet, 
ancien  président  de  l’Académie  de  chirurgie,  MM. 
Robert  Monod,  Cadenat,  Desmaret  et  Merle  d’Au- 
bigné,  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris. 

— L’ordre  des  Médecins  en  Belgique. — A  Bruxel¬ 
les,  le  Conseil  des  ministres  vient  d’être  saisi  par  le 
ministre  de  la  Santé  publique  d’un  projet  de  loi  por¬ 
tant  création,  en  Belgique,  d’un  ordre  des  médecins. 


I  ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES 
.PALPITATIONS  l'orid.»  digutm 
"  MATERNXSATION  4.  LAIT 

Mt>ntiu4e>  BOUILLIES  MALTÉES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSE!.;,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


4*  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

!  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -(-Après  chacun  do»  3  principaux  repa»->-  2A3COMPRIMÉ3 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

ICoBunitioi  Méfinie)  (tanition  indéliwi) 

UBÛflÂTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIEB,  12,  But  Clapiyron  -  PIHIS 
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LÉ  dÔNcÔüRSMEDICÂL 


[k  -  iluyi' 


—  Hffpital-hosplee  de  Saint-Denis  (Seine).  —  Un 
concours  sur  titres  est  ouvert  à  l’hôpital-hospice  de 
Saint-Denis  pour  la  nomination  :  1“  D’un  médecin 
chef  des  services  de  médecine  de  l’établissement  ; 
2"  D’un  médecin-accoucheur,  chef  du  service  ma¬ 
ternité. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  bureau  de  l’éco- 
nome-directeur  de  l’hôpital-hospice,  7  bis,  rue  du 
Fort-de-l’Bst,  à  Saint-Denis,  jusqu’au  30  avril  1937 
(dimanches  et  fêtes  exceptés) ,  de  9  heures  à  midi  et 
de  14  à  17  heures. 

Les  candidats  ne  devront  pas  avoir  plus  de  45  ans. 

—  Un  concours  sur  titres  est  d’autre  part  ouvert 
àl^ôpital-hospice  de  Saint-Denis  pour  la  nomination 
d’un  pharmacien. 

Le  titulaire  de  ce  poste  devra  être  susceptible  de 
taire  éventuellement  du  laboratoire. 

Traitement  annuel  :  de  35  à  50.000  francs,  non 
logé. 

.  Les  inscriptions  sont  reçues  au  bureau  de  l’écono- 
rae-directeur  de  l’hôpital-hospice  à  Saint-Denis, 
jusqu’au  30  avril  1937. 

Les  candidats  ne  devront  pas  avoir  plus  de  40  ans. 

—  Prix  Chauvin.  —  Le  prix  de  6.000  francs  (oto- 
rhino-laryngologie)  fondé  par  M.  A.  Chauvin,  des¬ 
tiné  à  ré  ompenser  un  mémoire,  sera  attribué  en 
octobre  1938  lors  du  Congrès  de  la  Société  française 
d’oto-rhino-laryngologie. 


Le  sujet  du  mémoire  tiré  au  sort  esL  le  suivant  ; 
L’injection  du  sinus  maxillaire  d’origine  dentaire. 

Le  jury  présidé  par  M.  Le  Mée  sera  composé  par 
MM.  Aubriot,  Batièr,  Bonnet-Roy,  Calvet,  Lalle- 
mant,  Maduro,-  Piquet,  Portmann,  Terracol. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  A.  Chau¬ 
vin,  docteur  en  pharmacie,  Auhenas  (Ardèche). 

—  Mariages.  —  Nous  apprenons  le  mariage  du 
Docteur  Henri  Poulet,  fils  du  Docteur  Georges 
Poulet,  avec  Mademoiselle  Yvonne  B.4rdin. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  par 
Monseigneur  Grumel,  Evêque  de  Maurienne,  le 
lundi  29  mars  1937,  en  l’Eglise  de  Tramayes  (Saôné- 
et  -Loire). 

Nos  meilleurs  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux. 

—  Nous.avons  lé  plaisir  d’annoncer  le  mariage  de 
M.  Robert  Spiral,  fils  du  Docteur  Spiral,  de  Mont- 
médy,  et  neveu  du  Docteur  J.  Noir,  notre  directeur, 
avec  Mademoiselle  Marguerite  Routa,  de  Montmédy. 
Nos  vives  félicitations  aux  nouveaux  époux  et  à 
leurs  familles. 

—  Syndicat  médical  de  la  Creuse.  Apis  syndical.  — 
Les  confrères  pressentis  pour  accepter  le  poste  de 
chirurgien  adjoint  à  la  clinique  chirurgicale  de 
Bourganeuf,  sont  priés,  dans  leur  intérêt,  de  s’adres¬ 
ser,  pour  complément  d’information,  au  syndicat 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
P  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


NEVROSTHENINE  est  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une 
tfa  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 


L'état  de  mieux^ëtre  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  te  temps  nécessaire. 


GONœURS  MÉDICAt 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


médical  de  la  Creuse  (Docteur  A.  Dufour,  secrétaire 
général,  27,  faubourg  de  Toulouse,  à  Guéret). 

—  Distinctions  honorifiques.  '  —  Nous  sommes 
he;areux d’annoncer  que  M.  le  Docteur  O’FoLLOWELL, 
■vfcC'président  de  la  Mutualité  familiale  et  profession¬ 
nelle  du  Corps  médical  français  a  été  promu  com¬ 
mandeur  du  Mérite  social  (Rappel  de  médaille  d’or 
de  la  Mutualité).  Nos  plus  vives  félicitations  à  notre 
collègue  et  ami. 

—  Aide  aux  familles  médicales  nombreuses.  — 
Etudiant  en  médecine,  troisième  année,  fils  de  méde¬ 
cin,  aîné  de  six  enfants,  désirerait  remplir  une  place 
d’interne  dans  maison  de  santé  provisoirement  ou 
emploi  paramédical.  S’adresser  aux  bureaux  du  jour¬ 
nal. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  de  Madame  Savatier,  femme  de  notre  ami  le 
Docteur  Savatier,  de  Paris,  secrétaire  de  la  Société 
des  médecins  inspecteurs  des  Ecoles  de  Paris.  Nos 
plus  cordiales  sympathies  à  notre  confrère  et  à  sa 
famille. 

J.  N. 


24  MARS 

Décret  du  22  mars  1937  déterminant  les  modalités 
d’application  de  la  semaine  de  40  heures  dans  les 
hôpitaux,  hospices,  cliniques,  dispensaires,  maisons 
de  santé,  asiles  d’aliénés,  et  tous  étahlissements 
hospitaliers. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

25  MARS 

Légion  d’honneur 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique,  MM.  les 
Docteurs  : 

Kohn,  médecin  assistant  à  l’hôpital  Lariboisière. 
Thiébauld,  à  Icey-sur-Saône  (Haute-Saône). 

26  MARS 

Décret  du  17  mars  1937  fixant  la  composition  du  jury 
du  concours  aux  emplois  de  médecin  des  asiles  de  la 
Seine. 

Art.  1“.  —  L’article  7  du  décret  du  22  janvier  1937 
précité  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  .• 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAÉ 


7.  __  Le  jupy  du  concours  est  composé  de  îa 
maniéré  suivante  r 

1»  Le  directeur  général  de  l’Hygiène  et  de  l’Assis¬ 
tance  au  ministère  de'  la  Santé  publique  ; 

2»  Un  délégué  du  ministre  ; 

30'Un  membre  de  l’inspection  générale  des  Servi¬ 
ces  administratifs, médecin,  nommé  par  le  ministre  ; 

4»  Un  conseiller  technique  du  ministère  de  la 
Santé  publique,  spécialisé  en  p^ehiatrie  ; 

S»  Quatre  médecins  directeurs  ou  médecins  en 
chef  du  cadre  de  la  Seine. 

Le  professeur  de  clinique  des  maladies  mentales 
fait  partie  de  cette  catégorie  ; 

6»  Deux  médecins  directeurs  ou  médecins  en 
chef  du  cadre  général  des  hôpitaux  psychiatriques  ; 

7»  Un  médecin  directeur  ou  médecin  en  chef 
appartenant  à  l’une  des  catégories  suivantes  ;  hôpi¬ 
tal  Henri-RousseUe,  maison  nationale  de  Saint- 
Maurice,  quartiers  d’hospices  de  Bicêtre  et  de  la 
Salpêtrière,  infirmerie  spéciale  de  la  préfecture  de 
police  ; 

8“  Un  médecin  désigné  par  le  ministre  parmi  les 
catégories  visées  au  paragraphe  4  de  l’article  5  ; 

9“  Le  directeur  adjoint  de  l’Hygiène  et  de  l’Assis¬ 
tance  au  ministère  de  la  Santépublique  ; 

10“Lesous-dir  cteur  chargé  de  l’Assistance  dépar¬ 
tementale  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

11»  Le  chef  du  l®r  bureau  de  la  direction  de  l’Hy¬ 
giène  et  de  l’Assistance  au  ministère  de  la  Santé  pu¬ 
blique  ; 


12»  Le  chef  du  3®  bureau  de  l’Assistance  départe¬ 
mentale  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 

En  outre,  un  secrétaire  administratif  est  désigné, 
par  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine,  pour  assister  le 
jury  dans  les  diverses  opérations  du  concours. 

Deux  suppléants  des  médecins  directeurs  et  des 
médecins  en  chef  du  cadre  général  et  du  cadre  de  la 
Seine  seront  désignés  par  le  sort  parmi  les  médecins 
directeurs,  médecins  chefs  du  cadre  des  hôpitaux 
psychiatriques  de  la  Seine  et  parmi  les  médecins 
directeurs  et  médecins  chefs  du  cadre  général. 

Il  sera  procédé  à  des  tirages  au  sort  complémen¬ 
taires  pour  le  cas  où  les  médecins  désignés  une  pre¬ 
mière  fois  seraient  empêchés.  ■ 

Le  ministre  désigne  le  président  du  jury. 


Décret  du  22  mars  1937  sur  la  fixation  du  prix 
de  journée  dans  les  hôpitaux 
Art.  1®'.  —  Pour  la  fixation  du  prix  de  journée, 
chaque  année  avant  le  15  mars,  les  Commissions 
administratives  font  parvenir  à  la  Préfecture  leurs 
propositions  pour  la  fixation  des  prix  de  journée, 
avec  ies  pièces  justificatives  et  notamment  un  dé¬ 
compte  des  prix  de  revient  des  journées  d’hospitali¬ 
sation  tel  qu’il  résulte  des  droits  constatés  au  81  dé¬ 
cembre  précédent. 

Ces  pièces  sont  soumises  par  le  préfet  à  l’examen 
du  contrôleur  des  lois  d’assistance,  qui  vérifie  sur 
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place  les  dépenses  servant  au  calcul  des  prix  de  re¬ 
vient.  / 

Le  contrôleur  établit  un  rapport  qui  est  ensuite 
soumis  par  le  préfet  au  Conseil  départemental  de  l’As¬ 
sistance  publique  et  privée  et  au  Conseil  général,  ou 
dans  l’intervalle  des  sessions  à  la  Commission  dépar¬ 
tementale. 

Le  Conseil  général,  ou  sa  commission  départemen¬ 
tal,  peut  réduire  ou  supprimer  les  dépenses  abusives. 

Art.  2.  —  Le  préfet  rectifie,  d’après  les  résultats  du 
compte  arrêté  au  31  mars,  les  prix  de  journée  pro¬ 
visoirement  calculés  avant  cette  date  faisant  état  de 
l’instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  applica¬ 
tion  de  l’article  précédent. 

Il  décide,  soit  sur  demande  présentée  avant  le 
15  avril  par  les  Commissions  administratives,  les 
Conseils  municipaux,  le  Conseil  général  ou  sa  Com¬ 
mission  départementale,  soit  d’offîce,  s’il  y  a  lieu,  de 
faire  application  des  dispositions  des  articles  24 
(§  4)  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  47  (§  4)  de  la  loi  du  27 
juin  1904  et  23  (§  7)  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  modi¬ 
fiés  par  la  loi  du  13  juillet  1935. 

Art.  3.  —  L’arrêté  préfectoral  qui  fixe  les  prix  de 
journée  est  aussitôt  notifié  à  la  Commission  adminis¬ 
trative  intéressée,  au  président  du  Conseil  général  et 
au  président  de  la  Commission  départementale  si 
celle-ci  a  été  appelée  à  donner  son  avis,  ainsi  qu’aux 
maires  des  communes  intéressées. 

Il  est  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs 
de  la  Préfecture  et  transmis  au  ministre  chargé  de  I 


l’assistance,  accompagné  du  rapport  du  contrôleur 
et  des  avis  du  Conseil  départemental  de  l’Assistance 
publique  et  privée  et  du  Conseil  général  ou  de  la  Com¬ 
mission  départementale. 

Il  est  affiché  à  la  porte  de  la  Préfecture  et  des 
mairies  des  communes  intéressées. 

Art.  4.  —  En  tout  état  de  cause,  et  même  à  dé-,  ■ 
faut  des  avis  prévus  à  l’article  1®*',  l’arrêté  préfecto¬ 
ral  fixant  pour  chaque  année  les  prix  de  journée, - 
doit  intervenir  avanUe  1®'' mai  de  ladite  année  ;  il 
est  applicable  à  compter  du  1®''  janvier. 

Dans  tous  les  cas,  les  notifications  et  insértions 
prévues  à  l’article  précédent  doivent  être  effectuées 
dès  la  signature  dé  l’arrêté. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  contraire  du  décret 
susvisé  du  30  janvier  1926,  modifié  par  le  décret  du 
4  décembre  1930,  sont  abrogées. 

Arrêté  du  26  mars  1937  modifiant  le  tarif  national 
pharmaceutique  pour  l’assistance  médicale  gratuite 

Modifications  APPORTÉES  AU  TARIF  national  phar¬ 
maceutique  POUR  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite 

Titre  IV.  —  Tarif  des  médicatnents  officinaux 


et  magistraux 

Acétone  (d  =  0,792),  100  grammes .  2  40 

Ache  (racines),  1,000  grammes .  20  '  » 

Acide  citrique  cristallisé,  100  grammes .  2  60 


ENGHIEN-les-BAINS 


Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites 
Rhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 


Saison  :  Avrîl  -  Fifl  Octobrc 
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Acide  citrique  pulvérisé,  100  grammes  .....  3  » 

Acide  tartrique  cristallisé,  100  grammes -  2  80 

Acide tartrique  pulvérisé,  100  grammes  ....  3  » 

Acide  thymique  cristallisé,  10  grammes  ....  2  » 

Agaric  blanc,  10  grammes .  1  20 

Arnica  (fleurs),  1.000 grammes .  28  » 

Beurre  de  cacao,  100  grammes .  7  » 

Buchu,  100  grammes . , . '. .  7  » 

Bourgeon  de  pins,  1.000  grammes .  15  » 

Bromhydrate  de  quinine,  1  gramme .  1  30 

Bromhydrate  (bi)  de  qujnine,  1  gramme ....  1  30 

Caiéine,  10  grammes . 2  » 

Carbonate  de  quinine,  1  gramme .  3  » 

Chiendent  coupé,  1 .000  grammes .  12  » 

Ephédrine  (ba.se),  1  gramme. . . .  2  50 

Ephédrine  (chlorhydrate),  1  gramme .  2  50 

Essence  de  badiane,  10  grammes .  0  90 

Essence  de  bergamote,  10  grammes .  3  50 

Essence  d’eucalyptus,  100  grammes.  ........  4  60 

Essence  romarin,  10  grammes .  0  80 

Essence  de  térébenthine  (d  =  0,864),  1.000 

grammes . '. .  18  » 

Essence  de  térébenthine  pour  usage  interne, 

100  grammes .  2  50 

Extrait  mou  d’ergot  de  seigle,  1  gramme ....  1  40 

Extrait  de  fougère  mâle  éthéré,  10  grammes.  1  50 

Extrait  fluide  d’ergot  de  seigle,  10  grammes.  2  » 

Extrait  fluide  d’hydrastis,  10  grammes .  5  50 

Extrait  fluide  de  quinqufna,  100  grammes. .  7  50 

Farine  de  lin,  1 . 000  grammes .  4  50 


Farine  de  moutarde,  1 . 000  grammes . . . . . . .  '  5  50 

Fécule  de  pomme  de  terre,  1.000  grammçs. .  8  » 
Gentiane  (racine coupée),  1 .000 grammes. . .  14  » 

Glycérine,  1 .000  grafnmes .  35  » 

Glycérine  boratée  au  tiers  ou  au  quart,  100 

grammes . .4  50 

Glycérine  phéniquée,  100  grammes .  4  50 

Glycérine  solidifiée,  100  grammes .  4  » 

Glycérolé  d’amidon,  100  grammes .  4  » 

Glycérophosphate  de  chaux,  100  grammes. .  8  50’ 

Glycérophosphate  de  chaux  50  p.  100,  100 

grammes . 7  ,  » 

Glycérophosphate  de  magnésie,  10  grammes.  3  20 
Glycérophosphate  de  magnésie  50  p.  100, 

10  grammes . 2  40 

Glycérophosphate  de  manganèse,  10  gram¬ 
mes  . 4  » 

Glycérophosphate  de  soude,  10  grammes ...  140 

Glycérophosphate  de  soude  50  p.  100,  100 

grammes .  8  » 

Hexaméthylène tétramine,  100  grammes. . .  5  » 

Huile  d’amandes  douces  codex,  100  grammes  10  » 

Huile  camphrée,  1 . 000  grammes . 35  » 

Huile  de  camomille  camphrée,  1.000  gram¬ 
mes  . : .  35  » 

Huile  d’olive  codex,  1 ,000  grammes .  25  » 

Huile  d’olive  neutralisée,  100  grammes .  3  » 

Huile  de  paraflne  usage  interne,  1 .000  gram-  ‘  ' 

mes . 20  » 

Essence  de  citron,  10  grammes .  '  2  » 


UROMIL 


ARTHRITISME 

Dr  L.  BEU  ERES -19,  RUE  DROUOT -PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  --  il  _  IV  —  37 


Sparadraps  à  l’oxyde  de  zinc  ; 


Essence  de  girofle,  10  grammes .  2  » 

Gomme adragante pulvérisée,  10 grammes. .  2  40 

Iode,  10  grâmmes. . . . .  4,  » 

lodoforme,  10  grammes .  5  50 

lodure  de  potassium,  10  gramme.s .  3  20 

lodure  de  sodium  cristallisé,  10  grammes ...  3  20 

lodure  de  sodium  sec,  10  grammes . '.  3  70 

Limonade  au  citrate  de  magnésie,  la  dose  ...  5  » 

Massa  pour  ovules  et  suppositoires  à  la  gly¬ 
cérine  solidifiée,  100  grammes .  4  » 

Onguent  mercuriel  double,  100  grammes -  8  » 

Oxyde  de  zinc,  100  grammes .  1  30 

Sedlitzgranulé  effervescent,  1 .000  grammes.  20  » 

Sel  marin,  1 . 000  grammes .  5  50 

Sulfate  de  quinine,  1  gramme  . .  1  10 

Sulfate  (bi)  de  quinine,  1, gramme. .  1  » 

Teinture  d’hydrastis,  10  grammes. . .  1  20 

Teinture  de  safran,  10  grammes. ........ .  .  1  80 

Valérianate  de  quinine,  1  gramme .  1  50 

Novarsénobenzo].(poudre  en  tubes  scellés)  et 
rhodarsan  ;  . 

La  dose  de  0,05,  l’unite .  2  80 

La  dose  de  0,10,  Tunite .  3  » 

Ladosede  0,15,  funite . .  3  50 

La  dosede  0,20,  l’unite .  4  » 

La  dose  de  0,30,  Tunite .  5  » 

La  dose  de  0,45,  l’unite . 6  50 

La  dose  de  0, 60,  l’unite. . . .  8  » 

La  dose  de  0,75,  l’unité, . . .  9  50 

La  dosede  0,90,  l’unité. . .  11  50 


Rouleau  de  1  mètre  Sur  0,t)l .  1  85 

Rouleau  de  1  mètre  sur  0,02 .  2  50 

Rouleau  de  1  mètre  sur  0,03 . 3  25 

Rouleau  de  1  mètre  sur  0,04 . 3  76 

Rouleau  de  1  mètre  sur  0,05 .  4  50 

Rouleau  de  1  mètre  sur  0,07 . 5  75 

Rouleau  de  1  mètre  sur  0,10. . .  . .  8  ï 

Rouleau  de  5  mètres  sur  0,01 . .  6  », 

Rouleau  de  5  mètres  sur  0,02 . 8  50 

Rouleau  de  5  mètres  sur  0,03 . 11  >) 

Rouleau  de  5  mètressur  0,04 .  13  50 

Rouleau  de  5  mètressur  0,05 .  16  50 

Titre  V.  —  JSaua;  minérales, 

Vichy-Gélestins . . .  2  65 

Vichy-Hôpital .  2  75 

Vich}'^- Grande  grille .  2  75 

Vichy-Ghomel .  2  75 

yittel-Grande  source .  2  55 

Vittel-Hépar . . .  . ... ......  2  60 

Évian-Gachat .  2  55 

Fougues,  Saint-Léger  et  Alice . .  2  70 


Voir  la  suite  page  iV-1159 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  MORPHO-PSYCHOLOGIE 

Dilatés  et  rétractés  —  L'homme  équilibré 


L’art  de  connaître  les  hommes  d’après  leur 
physionomie  a  été  cultivé  de  tous  temps.  Sans 
remonter  à  la  Grèce  antique,  nous  nous  souve¬ 
nons  avoir  feuilleté  un  vieux  livre,  écrit  au  mi¬ 
lieu  du  XVri'^  Siècle  par  Cureau  delà  Chariibre, 
médecin  ordinaire  de  Louis  XIV.  Ce  Cureau  de 
la  Chambre,  originaire  du  Mans,  médecin  très 
lettré  et  aussi  théologien  retors,  patronné  par 
le  Chancelier  Séguier,  avait  fait  la  conquête  de 
Richelieu  qui  le  fit  entrer  à  l’Académie  française 
lors  de  sa  fondation  et  le  fit  nommer  dès  l’ou¬ 
verture  du  Jardin  du  Roi,  un  des  preniiers  dé-' 
monstrateurs.  Plus  tard  ayant  acheté  la  charge 
de  médecin  ordinaire  du  Roi,  il  plut  à  Louis  XIV 
qui  avait  une  grande  confiance  dans  ses  con¬ 
naissances  physiognomoniques.  On  rapporte  que 
le  Grand  Roi. demandait  à  Cureau  de  la  Chambre 
son  avis  sur  chacun  de  ses  nouveaux  collabora¬ 
teurs.  Et  ce  dernier  qui  avait  déjà  fait  paraître 
son  «  Art  de  connaître  les  hommes disait  assez 
peu  modestement  :  «  Je  crains  bien  que 
Sa  Majesté  ne  fasse  de  bien  mauvais  choix  quand 
je  ne  serai  plus.  » 

Un  de  nos  confrères  de  Nantes,  le  Docteur 
L.  Gorm.\n  a  repris  scientifiquement  l’étude  psy¬ 
chologique  de  la  physionomie  humaine  et  a  réuni 
en  quinze  leçons,  illustrées  de  80  portraits  de 
A.  Protopazzi,  le  résultat  de  ses  recherches  en 
morpho-psychologie  (1). 

Tandis  que  la  physiognomonie  était  un  art 
divinatoire  qui,  avec  certains  hommes  très  expé¬ 
rimentés  comme  Bureau  de  la  Chambre,  donnait 
de  bons  résultats,  la  morpho-psychologie  qui  en 
dérive,  est  une  science  d’observation.  M.  L. 
Corman  considère  que  la  psychologie  ne.  doit  pas 
se  borner  à  être  une  science  livresque  enfermée 
dans  l’étude  du  moi,  elle  doit  être  vivante  et  ne 
pas  séparer  l’organisme  du  milieu  où  il  vit  et  où 
il  se  développe.  L’individualité  de  l’organisme 
et  l’adaptation  du  milieu  où  il  se  trouve  sont 
deux  principes  qui  se  contrarient.  La  vie  est  la 
concilisation  de  ces  deux  contraires. 

Ainsi  l’être  humain  a  une  individualité  qui  le 
fait  tendre  à  répéter  certaines  formes  ancestrales 
et  l’hérédité  a  une  influénce  considérable  sur  ce 


(1)  Docteur  L.  Corman  :  Quinze  leçons  de  morpho- 
psychologie,  Impr.  de  Bretagne,  Nantes,  1937. 


qu’il  sera,  mais  le  milieu  dans  lequel  il  vit  est 
appelé  à  le  modifier.  S’appuyant  sur  ces  bases,  la 
morpho-psychologie,  telle  que  la  comprend  le 
Docteur  L.  Corman,  divise  les  hommes  en  deux 
types  :  le  type  dilaté  et  le  type  rétracté.  Ces 
deux  grands  types  se  subdivisent  en  de  nom¬ 
breux  types  secondaires  et  il  en  est  qui  servent 
d’intermédiaires  entre  eux.  Nous  ne  pouvons  ici 
les  décrire  tous,  il  nous  faudrait  reproduire  les 
quinze  leçons  du  Docteur  Corman,  nous  nous 
contenterons  de  décrire  les  plus  caractéristiques. 

Le  dilaté  type  s’est  développé  dans  un  milieu 
très  favorable  régulièrement  et  normalement.  Il 
a  le  visage  large  et  rond,  l’aspect  épanoui,  la 
bouche  large  et  saillante,  le  nez  épaté,  les  nari¬ 
nes  dilatées.  Ses  yeux  grands,  écartés,  sont  à 
fleur  de  tête.  Chez  lui  la  calvitie  est  précoce.  11 
est  gai,  optimiste,  spontané,  a  le  geste,  facile  ; 
il  suit  son  premier  mouvement,  c’est  un  impulsif. 

C’est  en  outre  un  gros  mangeur,  un  bon 
^vivant,  souriant,  doux  et  docile.  Bon  élève  dans 
son  enfance,  il  s’exprime  facilement. 

Sa  pensée  est  concrète  et  pratique.  Il  ne  s’em¬ 
barrasse  pas  de  spéculation  intellectuelle,  ni 
d’idées  générales.  Son  caractère  a  peu  d’indivi¬ 
dualité.  Il  respecte  les  traditions,  est  opportu¬ 
niste  ou  conservateur,  subit  l’influence  de  son 
milieu  en  bien  comme  en  mal.  S’il  est  rèligieiix, 
il  est  fidèle  à  ses  convictions,  aucun  doute  n’in¬ 
fluence  son  esprit.  Il  se  lie  facilement,  a  beaucoup 
d’amis  ;  on  dit  de  lui  que  c’est  un  brave  homme 
qui  a  le  cœur  sur  la  main.  11  est  homme  de 
famille,  a  plus  de  savoir-faire  que  de  savoir,  ne 
manque  pas  de  bon  sens.  Peu  d’originalité,  beau¬ 
coup  de  fnémoire,  il  est  habile  dans  la  vie  prati¬ 
que,  a  le  sens  de  la  réussite  sociale.  C’est  un  bon 
technicien  dans  toutes  les  professions.  Il  fera  un 
bon  vendeur,  un  bon  gérant,  un  bon  placie!'.  Con¬ 
teur  attrayant,  il  pourra  devenir  un  bon  profes¬ 
seur,  un  bon  avocat.  S’il  devient  médecin,  ce  sera 
un  bon  praticien,  toujours  optimiste.  Souvent 
trop  familier,  trop  déboiinaire,  il  manquera  d’au¬ 
torité.  S’il  cultive  les  sciences,  il  sera  observa¬ 
teur  mais  incapable  d’élaborer  des  hypothèses  ;  il 
restera  pragmatique  et  sensualiste. 

Le  réh'uc/.é-type  est  bien  di lièrent.  Son  adap¬ 
tation  au  milieu  où  il  s’est  développé  a  été 
moins  bonne  et  souvent  tourmentée.  Sa  tête  firé- 
♦♦ 
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sente  des  creux  et  des  bùgses,  Son  visage  est 
allongé,  souv'ent  maigre,  sec  ;  ses  pommettes  sont 
saillantes  ;  ses  joues  plus  ou  moins  creuses  ;  le 
nez  et  le  menton  font  saillie. 

Les  yeux  et  la  bouche  sont  eilfohcéS.  LéS  Ché-  ' 
veux  sont  drus  et  foncés.  Le  rétractédypé  est 
réfléchi,  maître  de  lui,  mais  se  défie  de  lui- 
itiêiüe  ;  Il  est  irritable  et  â  tendance  pessimiste, 
li  est  apte  à  la  spéculation  ititellectuelle  et  est 
doüô  d’ühë  vié  intérieure  intense. 

Le  Docteur  L.  Corlnan  divisé  les  rétractés  en 
Vétrattés  latérdiut  qui  sont  des  hommes  d'action, 
en  rétrà&és  de  jroiïi  rélléchis  et  agissants  et  en 
féWctés  de  iHt'iÈ  dont  là  pensée  est  Spéculative. 

Lés  réirûclês  dejvont  sont  à  notre  avis  les  plus 
intêrèssantte.  Lé  Docteur  Corman  les  divise  en  ^ 
trois  degrés. 

Lé  pi’ôinicr  degré  se  rappruché  du  dilaté  (tête 
ronde,  nuque  épàisse,  chair  plantureuse),  mais 
ïe  visage  et  plus  particuUèrenient  le  front  et  le 
ïiBZ  sont  allongés.  Psychologiquement,  il  â  plus 
dé  stabilité,  dé  maîtrise  de  soi,  dé  réilexion  que  le 
dilaté,  c*ést  le  typé  dû  pf'aliciea  danfe  tous  les 
les  düinainés  de  ractivité. 

Le  rétracté  de  îrünt  lé  plus  âccentliè  est  le  type 
du  ÉOdrïimirè.  Son  visâgé  est  (Ueux  et  bosselé, 
tourmenté,  lês  yéuX  enfoncés  dans  les  orbites, 
noirs,  parfois  la  sclérotique  est  jauné,  le  nez  est 
aquilin,  quélquêfois  erüchu,ia  bouche  est  pinééé, 
lés  lèvres  sont  ’inih0'es,lé  nieiitôn  est  en  galoche. 

Psychologiquoinenl,  c’est  un  esprit  très  souvent 
ènlùtle  avec  soniiiiiieû,  volontàirê,  meme  opiniâ¬ 
tre,  à  idée  fixe, à  système,  doctrinaire, théoricien. 

Le  type  du  rétracté  frontal  du  second  degré 
est  ï'komme  éqailihré  de  beaucoup  le  plus  sym¬ 
pathique,  le  plus  sociable,  le  meilleur. 

Morphologiquement,  Il  a  le  profil  droit  qui 
marque  Lien  objectivement  l’équilibre  entre  les 
forces  internes  (individualité)  et  les  forces  rlu 
milieu  (adaptation).  Le  front  est  «  debout  »  de 
grandeur  moyenne  légèrement  sinueux. 

L’œil  est  ouvert,  à  demi  enfoncé  sous  l’oiliite 
qui  le  protège  ;  le  regard  est  franc,  lumineux,  à  la 
fois  ardent  et  contenu.  Le  nez  presque  droit  a 
des  ailes  délicates.  I,a  bouche  est  peu  saillante, 
-les  lèvres  bien  dessinées  sont  généralement  clo¬ 
ses  ;  le  menton  est  droit  ou  fait  légèrement  sail¬ 
lie  en  avant.  En  un  mot,  c’est  V idéal  antique. 

Au  point  de  vue  psychique,  la  qualité  domi¬ 
nante  de  ce  type  est  la  mesure  en  tout,  la  maî¬ 
trise  de  soi  ;  la  raison  modère  toujours  les  élans 
du  cœur.  Le  sens  pratique  est  toujours  ici  asso¬ 
cié  aux  idées  générales  et  le  sujet  le  plus  sou¬ 
vent  doté  d’une  vaste  culture. 


Le  sens  de  la  mesuré  fait  de  l’homme  équili¬ 
bré,  un  homme  sobre.  Il  sait  garder  ses, 'distan¬ 
ces  ;  il  ne  rit  que  fort  rarement,  mais  garde  un 
demi  sourire.  11  est  discret,  distingué  d’allures,, 
parle  sans  éclats.  Il  est  l’ennemi  de  toute  vin-' 
leiice,  est  conciliateur,  évite  de  mentir,  a  le  res¬ 
pect  de  la  parole  donnée.  Il  sait  se  plier  à  une 
discipline  librement  consentie,  bien  que  féru 
d’ indépendance.  Il  est  capable  de  séduire,  sait 
se  faire  obéir.  C’est  Un  chef,  autoritaire  sans  des¬ 
potisme  et  ferme  sans  rigidité.  Il  adopte  des 
idées  modérées  qu’il  sait  choisir  et  non,  ctimmè 
le  dilaté,  acceptées  toutes  faites.  11  est  aussi  éloi¬ 
gné  de  la  licence  que  du  puritanisme.  .Sa  réussite 
sociale  est  certaine  ;  il  s’élève  sur  l’échelle  sociale. 

Tl  distingue  dans  ses  relations,  les  amis  réels, 
dos  camarades.  Réservé  avec  les  derniers,  il  peut 
paraître  froid  et  même  fier.  11  ne  se  livre  entière¬ 
ment  quMüx  premiers. 

Dans  la  famille,  le  Ofeur  a  ses  droits,  mais  la 
raiaori  n’ abdique  pas  les  sifens.  Il  fait  régner 
l’ordre,  la  bonté,  la  justice.  Il  n'est  pas  âvare, 
mais  déteste  le  gaspillage.  11  ne  se  met  jamais  èti. 
colère,  mais  sa  main  est  de  fer  dans  un  gant  de 
velours.  Sa  vie  sociale  est  toute  de  prudence  et 
de  retenue.  Sa  vie  intérieüre  dans  le  milieu 
familial  est  toute  dé  sociabilité. 

Sa  réilexion  est  à  plus  longue  portée  que  chez 
le  praticien,  ses  synthèses  sont  plus  vastes  ;  il 
abstrait  davantage.  C’est  un  visuel. 

Il  allie  les  capacités  pratiques  aux  idées  géné¬ 
rales.  U  peut  réussir  dans  tolites  les  activités, 
mais  n’est  jamais  exclüsivemeni  uïl  lUantiel. 

Dans  le  commerce,  l’industrie,  il  peut  devenir 
un  chef  à  l’esprit  clair,  aux  initiatives  heureu¬ 
ses.  En  art,  il  allie  les  qualités  du  métier  aux 
dons  de  la  sensibilité. 

En  science,  il  sait  se  dégager  de  l’esclavage  du 
fait,  tenter  des  synthèses  et  se  servir  d’iiypo- 
tbèses.  A  l’exemple  de  (Claude  llernard.  il  est 
l’homme-  de  là  scienr.e  expérimentale. 

En  philosophie,  il  se  refuse  à  toute  attitude 
rigide  ;  il  considèie  que  la  philosophie  doit  être 
la  synthèse  des  connaissances  toujours  ouverte 
aux  acquisitions  nouvelles  et  non  un  systèmé 
métaphysique  exclusif. 

Le  Docteur  L.  Corman  a  terminé  par  trois 
leçons  sur  l’Orientation  professionnelle.  L’exposé  ' 
rapide  que  nous  avons  fait  de  quelques  types 
sulLit  à  montrer  que  la  morpho-psychologie  doit 
intéresser  au  premier  chef  ceux  qui  s’occ-upent 
d’Orientation  professionnelle. 


J.  Noir, 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Le  cancer  du  col  utérin 

M.  J.-P,  Tourneux 
Chirurgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse 


Bien  que  depuis  la  création  du  Centre  régional 
.  le  nombre  des  malades  atteints  d’afîections  can¬ 
céreuses  ait  considérablement  diminué  dans  nos 
I  salles,  il  ne  se  passe  pas  cependant  de  mois  que 
nous  n’ayons  l’occasion  d’en  observer  un  ou 
deux  cas.  Au  cours  de  ce  trimestre,  nous  avons 
même  été  favorisés,  car  pour  diverses  raisons 
nous  avons  eu  à  en  hospitaliser  un  assez  grand 
nombre  parmi  lesquels  se  trouvaient  cinq  cas 
de  cancer  du  col  utérin,  ce  qui  va  me  permettre 
de  vous  entretenir  aujourd’hui  de  cette  affection. 

Toutes  nos  malades  nous  étaient  adressées 
pour  des  métrorragies  évoluant  depuis  un  temps 
plus  ou  moins  long  :  chez'  trois  d’entre  elles, 
âgées  de  49,  52  et  54  ans  et  déjà  ménopausées, 
elles  duraient  depuis  plus  d’un  an  et  vous  avez 
pu  vous  rendre  compte  en  les  examinant  que  le 
processus  néoplasique,  parti  du  col,  avait  déjà 
largement  dépassé  les  limites  utérines,  infiltrant 
la  base  des  ligaments  larges  ainsi  que  le  fonds 
du  vagin.  Dans  ces  trois  cas,  vu  l’extension  des 
lésions,  il  ne  pouvait  être  évidemment  question 
de  traitement  chirurgical,  aussi  en  ai -je  dirigé 
deux  sur  le  Centre  régional  en  vue  d’un  traite¬ 
ment  par  les  agents  physiques  ;  pour  la  troisième 
malade,  qui,  en  raison  de  circonstances  parti¬ 
culières,  tenait  à  rester  dans  notre  service  et 
chez  laquelle  d’ailleurs  la  curiethérapie  n’aurait 
eu  aucun  résultat  éloigné  satisfaisant,  j’ai  dû  me 
borner  à  un  traitement  palliatif  par  le  carbure  de 
calcium,  qui  a  arrêté  pour  ciuelque  temps  l’évo¬ 
lution  de  son  néoplasme. 

Chez  nos  deux  autres  malades  les  lésions 
étaient  beaucoup  moins,  développées.  La  pre¬ 
mière,  âgée  de  42  ans,  qui  ne  perdait  que  depuis 
trois  mois,  offrait  un  col  uniformément  aug¬ 
menté  de  volume  surmonté  d’une  ulcération 
dont  les  caractères  ne  permettaient  aucune 
hésitation  sur  sa  nature  exacte  ;  quant  à  la 
seconde  âgée  de  44  ans,  qui  n’avait  eu  que  des 
hémorragies  très  discrètes,  survenant  seule¬ 
ment  à  la  suite  des  relations  sexuelles,  elle  ne 
présentait  qu’une  légère  perte  de  substance 
superficielle  sur  la  lèvre  postérieure  du  col,  dont 


seul  l’examen  histologique  a  pu  nous  indiquer 
la  nature  cancéreuse.  Comme  chez  ces  deux 
malades,  les  lésions  paraissaient  encore  unique¬ 
ment  locales,  je  n’ai  pas  hésité  à  intervenir  et  à 
pratiquer  chez  elles  une  large  hystérectomie  : 
les  suites  immédiates  ont  été  des  plus  satisfai¬ 
santes,  espérons  qu’il  en  sera  de  même  des 
suites  éloignées  et  qu’une  fâcheuse  récidive  ne  se 
manifestera  pas  au  cours  des  années  qui  vont 
suivre. 


Le  cancer  du  col  utérin,  qui  n’est  que  le  résul¬ 
tat  de  la  prolifération  anormale  et  désordonnée 
de  son  revêtement  épithélial,  est  d’une  extrême 
fréquence,  puisqu’il  représente  33  %  des  cancers 
de  la  femme.  Il  faut  donc  toujours  s’attendi-e 
à  le  rencontrer,  même  chez  des  sujets  jeunes,  car 
s’il  est  vrai  que  c’est  vers  la  fin  de  la  vie  génitale 
entre  45  et  50  ans  qu’il  se  présente  le  plus  sou¬ 
vent,  au  moment  où  la  ménopause  rend  l’utérus 
plus  vulnérable,  il  n’est  pas  rare  de  le  rencontrer 
chez  les  femmes  d’une  trentaine  d’années.  Per¬ 
sonnellement,  j’ai  eu  l’occasion  d’en  voir  plu¬ 
sieurs  exemples  entre  25  et  29  ans;  on  en  asignalé 
à  19  ans,  à  17  ans  ;  Moïse  en  a  observé  un  cas 
chez  une  fillette  de  10  ans,  Ganghofner  chez  une 
fillette  de  8  ans  et  Buum  chez  une  enfant  de 
7  mois.  C’est  cette  notion  qui  devra  toujours 
être  présente  à  notre  esprit  :  vous  devrez  songer 
au  cancer  chez  la  femme  jeune  comme  chez  la» 
femme  âgée  et  le  rechercher  avec  soin,  car  c’est 
de  sa  découverte  précoce  que  dépendra  avant 
tout  la  possibilité  de  guérison. 

Sur  les  causes  premières  qui  président  au  dé¬ 
veloppement  du  cancer,  nous  sommes  toujours 
dans  l’ignorance  la  plus  profonde  :  ce  que  nous 
savons  seulement  c’est  que  l’hérédité  manifeste 
ici  une  influence,  comme  dans  les  autres  loca¬ 
lisations  du  cancer,  et  que  les  causes  d’irritations 
locales,  soit  mécaniques  telles  que  les  déchirures 
à  l’occasion  des  accouchements  répétés,  soit 
inflammatoii’es  comme  la  métrite  chronique,  soit 
néoformatives  ef  hyperplasiques,  en  constituant  , 
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un  état  précancéreux,  semblent  jouer  un  rôle 
adjuvant  important  dans  l’apparition  du  can¬ 
cer.  Il  est  à  remarquer  cependant  la  rareté  du 
cancer  dans  les  cas  de  prolapsus,  bien  que  les 
ulcérations  y  soient  relativement  fréquentes. 

L’action  de  la  syphilis,  incriminée  par  cei- 
tains,  paraît  des  plus  douteuses,  la  leucoplasie 
du  col  étant  extrêmement  rare.  Dans  un  autre 
ordre  d’idées,  il  semble  que  la  question  de  race 
exerce  une  certaine  influence,  car  les  gynécolo¬ 
gues  des  Etats-Unis  ont  remai-qué  que  les  né¬ 
gresses,  si  souvent  atteintes  de  fibroine  utérin, 
sont  en  revanche  bien  moins  frappées  de  cancer 
que  les  blanches  :  il  en  serait  de  même  pour  la 
race  juive  d’après  plusieurs  auteurs. 


Le  cancer  peut  prendre  naissance  en  quatre 
régions'  différentes  du  col  :  on  un  point  quelcon¬ 
que  de  la  surface  extérieure  du  museau  de  tan¬ 
che,  dans  l’épaisseur  du  col,  au  niveau  de  la 
muqueuse  du  canal  cervical  (cancer  cavitaire) 
dans  le  cul-de-sac  postérieur  du  vagin  au  point 
de  réflexion  de  la  muqueuse  vaginale  sur  le  col 
(cancer  liminaire  de  Pozzi). 

Il  évolue  ensuite  sous  quatre  types  différents 
suivant  qu’il  est  végétant,  ulcéreux,  hypertro¬ 
phique  ou  nodulaire. 

La  forme  végétante,  encore  appelée  papillaire, 
qui  se  rencontre  presque  exclusivement  chez 
des  femmes  jeunes,  débute  par  une  ulcération 
du  museau  de  tanche  qui  ne  tarde  pas  à  se 
recouvrir  de  masses  bourgeonnantes  formant 
une  sorte  de  gros  champignon,  qui  peut  devenir 
énorme,  masquant  l’orifice  du  col,  remplissant 
et  distendant  le  fond  du  vagin.  Cette  masse, 
en  chou-fleur  reposant  sur  une  base  indurée, 
est  molle,  friable,  saignant  au  moindre  contact, 
ses  parties  les  plus  superficielles  mal  irriguées 
se  sphacèlent  facilement. 

La  forme  ulcéreuse  ou  térébrante  succède  à  une 
ulcération  de  l’orifice  utérin  ou  du  canal  cer¬ 
vical,  qui,  au  lieu  de  se  mettre  à  pi-oliférer,  ronge 
dans  la  profondeur  et  se  creuse  de  plus  en  plus 
aux  dépens  des  tissus  qu’elle  fait  disparaître. 
Les  lèvres  du  col  sont  ainsi  évidées  par  leur  face 
interne  et  peuvent  parfois  disparaître  complète¬ 
ment  en  laissant  à  leur  place  une  sorte  de 
cavité  ulcérée  et  saignante  ouverte  au  fond  d’un 
infundibulum  vaginal.  Au  niveau  de  l’isthme,  le 
tissu  utérin  est  souvent  presque  complètement 
détruit,  ce  qui  permet  à  l’infiltration. cancéreuse 
d’envahir  le  tissu  conjonctif  périutérin,  alors 
que  le  vagin  reste  souvent  indemne. 

La  forme  endocervicale  ou  hypertrophique  a  son 
point  de  départ  au  niveau  de  la  muqueuse  endo¬ 
cervicale  :  le  néoplasme  s’infiltre  dans  le  tissu 
sous-muqueux  et  gagne  peu  à  peu  de  façon  à 
entourer  l’orifice  externe  d’un  anneau  cancé¬ 


reux  plus  ou  moins  complet.  Par  suite  de  la 
réaction  des  tissus  des  couches  externes  qui  se 
mettent  à  proliférer,  le  col  présente  une  aug¬ 
mentation  de  volume  considérable. 

Quant  à  la  quatrième  forme,  la  forme  nbdu- 
laire,  elle  ne  représente  qu’un  type  de  début. 
Elle  est  constituée  par  l’existence  d’un  ou  plu¬ 
sieurs  petits  nodules  enchâssés  dans  le  eol,  sous 
la  muqueuse  demeurée  saine  ;  mais  très  rapide¬ 
ment  ces  nodules  ne  tardent  pas  à  s’ulcérer  et  à 
évoluer  vers  un  des  trois  types  que  je  vous  ai 
décrits. 

Il  convient  cependant  de  ne  pas  oublier  que 
ces  distinctions  n’ont  rien  d’absolu  et  qu’il 
existe  toutes  les  combinaisons  possibles  entre 
ces  diverses  formes  ;  il  peut  ainsi  y  avoir  des  can¬ 
cers  végétants  en  un  point,  ulcéreux  en  un  autre, 
augmentant  le  volume  d’une  lèvre,  et  détrui- 
sant  l’autre  en  presque  totalité. 

Au  point  de  vue,  microscopique,  sur  lequel  je 
serai  très  bref,  le  cancer  du  col  utérin  se  pré¬ 
sente  sous  deux  types  :  d’épithélioma  pavl- 
menteux  lobulé  ou  tubulé  (spino  ou  baso  cel¬ 
lulaire)  ou  encore  mixte  lorsqu’il  se  développe 
aux  dépens  de  l’épithélium  du  museau  de  tanche 
et  d’épithélioma  cylindrique  typique,  atypique 
ou  métatypique  quand  il  provient  du  revête¬ 
ment  du  canal  cervical.  C’est  la  forme  lobulée 
(spino-  cellulaire)  que  l’on  observe  le  plus  fré¬ 
quemment,  la  forme  cylindrique  est  de  beau¬ 
coup  la  plus  rare. 

Au  cours  de  son  évolution,  le  cancer  du  col 
peut  rester  isolé  ou  au  contraire  coexister  avec 
d’autres  lésions  de  l’utérus  ou  des  annexes.  C’est 
ainsi  que  l’endométrite  simple  ou  suppurée 
est  relativement  fréquente,  et  lorsque  les  bour-, 
geons  néoplasiques  oblitèrent  plus  ou  moins 
complètement  le  canal  cervical,  les  sécrétions 
muco-purulentes  sont  alors  retenues  en  plus  ou 
moins  grande  quantité  dans  la  cavité  qui  se 
distend,  constituant  ainsi  une  pyométrie. 

Si  la  coexistence  de  tuberculose  ou  de  tumeur 
sarcomateuse  du  corps  est"^  plutôt  rare,  celle  de 
fibrome  est  plus  fréquente,  puisque  Piquand 
en  1905  avait  pu  en  réunir  127  cas  il  semble 
d’ailleurs  que  le  fibrome  précède  le  cancer  et 
doive  jouer  un  rôle  dans  sa  pathogénie  par  les 
altérations  mécaniques  et  les  troubles  nutritifs 
de  la  muqueuse  qu’il  occasionne.  A  ce  sujet,  il 
convient  encore  de  ne  pas  oublier  que  le  cancer 
peut  également  se  développer  sur  le  col  de  l’uté¬ 
rus  fibromateux  après  hystérectomie  subtotale  : 
cette  complication  se  verrait  environ  une  fois  sur 
deux  cents  hystérectomies. 

Le  cancer  peut  encore  évoluer  sur  le  col  d’un 
utérus  gravide,  comme  on  a  signalé  des  cas  de 
coexistence  de  lésions  inflammatoires  des  ovaires 
et  des  trompes,  qui  peuvent  constituer  des  contre- 
indications  au  traitement  par  les  agents  physi¬ 
ques. 
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Le  oftnçer  du  col  utérin  ne  reste  jamais  loea- 
ligé  à  son  point  de  départ,  mais  tend  au  con¬ 
traire,  et  cela  de  très  donne  heure,  à  s’étendre  : 
il  marche  toujuurs  devant  lui  gagnant  de  proche 
en  proche  le  vagin,  le  tissu  cellulaire  périutérin, 
le  corps  de  l’utérus  ainsi  que  les  ganglions  tribu¬ 
taires. 

Le  processus  néoplasique,  surtout  s’il  se  déve¬ 
loppe  sur  la  face  externe  des  lèvres  du  col,  s’é¬ 
tend  vers  les  culs  de  sac  vaginaux  et  ne  tarde  pas 
à  les  envahir  :  puis  Ü  empiète  sur  la  paroi  vagi¬ 
nale  elle-même  et  descend  irrégulièrement  de 
plusieurs  centimètres  détruisant  la  muqueuse  et 
infiltrant  plus  ou  moins  profondément  la  gaine 
musculaire  spus-jacente.  Dans  certains  cas 
rares  il  est  vrai,  on  a  vu  le  cancer  s’étendre  à  la 
totalité  du  vagin  transformé  en  un  canal  induré 
et  saignant. 

Le  tissu  cellulaire  périutérin  (paramétrium 
des  auteurs  allemands)  est  envahi  de  très  bonne 
heure  :  dans  la  base  des  ligaments  larges  l’infil¬ 
tration  néoplasique  pénètre  plus  ou  moins  pro¬ 
fondément  soit  d’un  seul  côté,  soit  des  deux 
côtés  à  la  fois.  Eüe  se  manifeste  au  début  par  un 
simple  défaut  d’élasticité  et  de  souplesse,  puis 
par  une  induration,  qui  peut  s’arrêter  près  du 
col  laissant  encore  une  mobilité  relative  aux 
organes  voisins,  mais  qui  ultérieurement  s’étend 
jusqu’aux  parois  latérales  du  bassin,  englobant 
les  vaisseaux,  les  nerfs  et  l’uretère  lui-même  plus 
souvent  comprimé  qu’envahi. 

Mais  la  propagation  du  cancer  dans  le  tissu 
cellulaire  ne  se  fait  pas  seulement  dans  le  para¬ 
mètre  latéral,  elle  s’effectue  également  en  avant 
et  en  arrière.  En  avant,  la  zone  cellulaire  qui  sé¬ 
pare  la  vessie  de  l’utérus  et  du  vagin  est  envahie, 
et  l’induration  s’étend  dans  le  cul-de-sac  anté¬ 
rieur  et  dans  la  paroi  vaginale  antérieure  qui 
devient  dure  et  cartonnée  :  puis  la  mobilité  de 
la  paroi  vésicale  postérieure  disparaît  par  suite 
de  l'infiltration  néoplasique,  qui  déterminera 
plus  tard  une  ulcération  donnant  lieu  à  une  fls- 
'  tule  vésico-vaginale.  Il  en  est  souvent  de  même 
'du  côté  du  rectum,  d’abord  simplement  adhé¬ 
rent,  puis  envahi,  si  bien  ciue  parfois  un  cloaque 
se  constitue  au  fond  du  vagin,  où  l’urine  et  les 
matières  fécales  se  mélangent  au  pus  et  aux 
sécrétions  du  cancer. 

Le  corps  utérin  reste  indemne  dans  la  majorité 
des  cas  :  la  coulée  cancéreuse  ne  dépasse  pas  en 
général  le  niveau  de  l’isthme,  et  ce  n’est  qu’assez 
rarement,  dans  des  cas  de  cancer  intra-cervi- 
caux,  que  l’on  observe  des  traînées  épithéliales 
muqueuses  ou  sous-muqueuses  ou  des  noyaux 
métastatiques. 

L’atteinte  ganglionnaire  est  toujours  tardive, 
ne  se  produisant  que  lorscfue  le  néoplasme  a 
franchi  les  limites  utérines  pour  infiltrer  le  para¬ 


mètre.  D’ailleurs  l’hypertrophie  ganglionnaire 
que  l’on  note  au  cours  des  interventions  n’est 
pas  toujours  néoplasique,  car  dans  environ  un 
tiers  des  cas  elle  est  purement  inflammatoire. 
Les  premiers  ganglions  atteints  sont  les  hsrpo- 
gastriques  et  ceux  de  la  chaîne  iliaque  externe  ; 
les  ganglions  sacrés  iliaques  primitifs  et  lom¬ 
baires  ne  sont  pris  que  secondairement. 

Si  la  généralisation  est  exceptionnelle,  les 
métastases  ne  sont  pas  non  plus  très  fréquentes  : 
elles  peuvent  s’observer  soit  dans  la  cavité  abdo¬ 
minale,  au  niveau  des  ovaires,  des  trompes,  du 
péritoine,  de  l’intestin,  du  foie,  du  pancréas,  de 
la  rate,  soit  dans  la  cavité  thoracique  dans  le 
poumon,  la  plèvre,  le  cœur,  ou  le  canal  thoraci¬ 
que.  On  a  encore  signalé  des  métastases  excep¬ 
tionnelles  dans  le  système  nerveux  central,  dans 
les  annexes  de  l’œil,  dans  les  muscles  et  dans  la 
peau.  Il  semble  que  toutes  ces  métastases,  très 
rarement  observées  autrefois,  le  sont  un  peu  plus 
fréquemment  aujourd’hui,  par  suite  des  trai¬ 
tements  modernes,  qui  en  prolongeant  la  vie  des 
malades  incurables  favorisent  la  disséminatiop 
cancéreuse. 


Généralement,  la  période  de  début  du  cancer 
du  col  demeure  silencieuse  :  la  tumeur  peut  res¬ 
ter  de  longs  mois  complètement  ignorée  de  celle 
qui  la  porte,  et  l’on  a  vu  des  épithéliomas  ayant 
envahi  le  vagin  et  les  bases  ligamentaires  sans 
avoir  manifesté  leur  présence  d’une  manière 
appréciable. 

Ce  n’est  pas  que  le  cancer  ne  se  soit  déjà  traduit 
par  quelques  symptômes,  mais  ceux-ci  attirent  à 
peine  l’attention  des  malades,  sans  provoquer 
aucune  inquiétude.  Ce  sont  quelques  pertes  blan¬ 
ches  à  peine  plus  prononcées  que  de  coutume, 
sans  odeur  spéciale,  ce  sont  des  écoulements  de 
sang  se  produisant  à  la  suite  de  fatigues,'  d’efforts 
ou  d’un  traumatisme  local  (coït  ou  choc  d’une 
canule),  parfois  ce  sont  seulement  les  règles  qui 
sont  un  peu  plus  abondantes  que  de  coutume, 
ou  qui  reviennent  un  jour  ou  deux  après  avoir 
disparu. 

Les  hémorragies  constituent  le  symptôme 
le  plus  net,  se  manifestant  sous  diverses  modali¬ 
tés.  Chez  une  femme  ayant  dépassé  la  ménopause 
après  une  suspension  menstruelle  plus  ou  moins 
prolongée,  survient  une  perte  sanguine  qui  dure 
pendant  deux  ou  trois  jours,  et  qui  est  prise  géné¬ 
ralement  pour  un  retour  de  règles.  L’abondance 
de  cet  écoulement  varie  dans  des  proportions 
extrêmes  ;  il  ne  s’agit  parfois  que  de  quelques 
gouttes  de  sang  apparaissant  par  intermittences 
ou  au  contraire  de  véritables  hémorragies.  La 
plupart  du  temps  l’écoulement  sanguin  est 
modéré,  et  ne  devient  inquiétant  que  par  sa  per¬ 
sistance  et  sa  continuité.  Cette  perte  doit  pré¬ 
senter  pour  vous  une  signification  considérable, 
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et  vous  devez  soupçonner  l’existence  d’un  cancer 
chez  toute  femme  qui,  après  sa  ménopause,  voit 
sans  cause  connue  reparaître  un  écoulement 
sanguin  même  très  léger. 

Chez  la  femme  encore  menstruée,  les  pertes 
rouges  apparaissent  d’abord  sous  forme  de 
ménorragies,  les  règles  étant  anormalement 
abondantes  et  prolongées,  puis  elles  survien¬ 
nent  dans  l’intervalle  des  périodes  menstruelles, 
les  métrorragies  doublant  les  ménorragies. 

L  e  pertes  blanches  s’ajoutent  et  se  combi¬ 
nent  aux  hémorragies  :  parfois  elles  les  précè¬ 
dent,  souvent  elles  les  accompagnent  en  les 
dépassant  en  importance.  Ordinairement,  ces  per¬ 
tes  revêtent  l’aspect  d’une  sérosité  sanguinolente, 
les.  malades  perdent  des  eaux  rousses,  qui 
empèsent  le  linge,  sans  odeur  au  début,  mais  qui 
bientôt,  à  mesure  que  les  lésions  ulcéreuses  se 
développent  et  s’infectent,  acquièrent  une  odeur 
âcre  et  fétide  et  entraînent  un  état  d’irritation 
des  régions  génitales  externes.  Dans  certains  cas, 
ces  pertes  blanches  sont  intermittentes,  prenant 
le  caractère  d’une  hydrorrhée  abondante,  émise 
par  gorgées,  dont  l’expulsion  s’accompagne 
presque  toujours  de  douleurs  utérines  :  il  s’agit 
alors  de  l’évacuation  de  secrétions  retenues  en 
arrière  d’un  col  dont  l’oriflce  est  en  grande  partie 
obstrué  par  des  végétations  néoplasiques. 

A  ce  stade,  la  douleur,  qui  ultérieurement  par¬ 
vient  à  un  degré  si  intense,  manque  totalement, 
du  fait  du  cancer  lui-même,  car  elle  ne  s’observe 
que  dans  les  formes  compliquées  d’une  annexite 
ou  d’une  inflammation  pelvienne. 

Il  sera  extrêmenient  rare  que  vous  soyez 
amené  dans  cette  période  de  début  à  pratiquer 
un  examen  vous  permettant  de  vous  rendre 
compte  de  l’état  physique  du  col.  Par  le  toucher, 
vous  auriez  a  reconnaître  soit  un  petit  noyau  dur 
isolé,  soit  un  point  de  muqueuse  cartonnée  em¬ 
piétant  sûr  la  berge  de  l’orifice  utérin,  soit  une 
petite  ulcération  saignant  facilement,  soit  enfin 
un  petit  bourgeonnement  friable  sur  le  pourtour 
de  l’orifice  cervical. 

A  la  période  dite  d’état,  les  différents  symptô¬ 
mes  que  je  vous  ai  énumérés  se  sont  aggravés  en 
se  modifiant  quèlque  peu.  '  C’est  ainsi  que  les 
hémorragies,  tout  en  augmentant  généralement 
d’abondance  et  de  fréquence,  restent  de  moyenne 
intensité,  saut  chez  les  femmes  jeunes  où  par  suite 
du  caractère  végétant  de  la  néoplasie,  elles  sont 
abondantes,  prolongées,  répétées,  déterminant 
très  rapidement  chez  la  malade  une  anémie  pro¬ 
fonde.  Par  contre,  dans  certains  cas  de  formes 
dures,  squirrheuses,  l’hémorragie  demeure  pres¬ 
que  insignifiante. 

Les  pertes  blanches  augmentent  en  abondance 
et  en  fétidité  :  cette  leucorrhée  a  pris  une  odeur 
nauséabonde  caractéristique,  et  l’évacuation 
de  ces  sécrétions  s’accompagne  fréquemment  de 
celle  de  petits  débris  de  tissu  néoplasique. 


C’est  à  ce  moment  que  les  douleurs  font  leur 
apparition  :  elles  sont  dues  soit  à  des  compres¬ 
sions  des  troncs  nerveux  par  le  néoplasme,  soit 
à  l’envahissement  des  ramifications  nerveuses 
qui  viennent  s’épanouir  dans  les  ligaments  lar¬ 
ges,  Rapidement  incessantes,  et  localisées  tout 
d’abord  dans  le  bassin,  elles  ne  tardent  pas  à 
s’irradier  dans  la  région  lombaire,  à  la  racine  de 
la  cuisse  et  sur  le  trajet  du  sciatique. 

A  signaler  également  de  la  pollakiurie. et  de  la 
dysurie,  ainsique  de  la' constipation  et  du  tenesme 
par  compressions  vésicale  et  rectale. 

Par-  le  toucher  vaginal  et  par  l’examen  au  spé¬ 
culum,  vous  reconnaîtrez  alors  l’existence  d’une 
des  différentes  formes  anatomiques  que  je  vous 
ai  signalées,  bourgeonnante,  hypertrophique  ou 
ulcéreuse,  et  vous  pourrez  juger  de  l’extension 
du  néoplasme  par  la  souplesse  ou  par  la  résis¬ 
tance  des  culs-de-sac.  Il  vous  sera  toujours  utile 
t  de  pratiquer  un  toucher  rectal  qui  vous  rendra 
compte  de  l’infiltration  plus  ou  moins  grande 
de  la  cloison  recto-vaginale  et  des  ligaments 
utéro-sacrés. 

Quant  aux  symptômes  généraux,  bien  souvent 
ils  sont  encore  nuis  :  dans  certains  cas,  la  malade 
est  asthénique,  anémiée  par  l’hémorragie,  et  son 
teint  est  devenu  pâle.  On  note  parfois  quelques 
mouvements  fébriles  dus  à  l’infection  du  col, 
aux  lésions  annexielles  banales,  à  la  pydmétrie. 

Enfin  la  période  de  terminaison  est  caractérisée 
par  l’aggravation  des  divers  symptômes  ainsi 
que  par  l’apparition  de  toutes  les  complications 
qu’entraîne  l’évolution  du  néoplasme. 

Les  pertes  fétides  blanches  ou  rouges  sont  de 
plus  en  plus  accusées,  les  douleurs  sont  plus  tena¬ 
ces  et  rebelles  et  les  troubles  urinaires  et  rectaux 
deviennent  plus  intenses.  A  la  simple  compres¬ 
sion  succède  l’envahissement  cancéreux,  et  bien¬ 
tôt  surviennent  des  perforations  aboutissant  à  la 
formation  d’un  véritable  cloaque,  déterminant 
sur  les  organes  génitaux  externes  et  sur  la  peau 
de  laface  interne  des  cuisses  des  lésions  d’érythè¬ 
me  et  d’eczéma.  A  ce  stade  apparaissent  égale¬ 
ment  les  complications  soit  mécaniques  soitinfec- 
tieuses  :  si  la  compression  et  l’envahissement  de 
l’intestin,  provoquant  des  accidents  d’occlusion 
sont  assez  rares,  il  n’en  est  pas  de  même  de  celles 
de  l’uretère  qui .  entraînent  de  l’urémie  aiguë  ou 
chronique,  ou  de  l’anurie  progressive.  Quant 
aux  complications  infectieuses,  ce  sont  des 
annexites,  des  phlegmons  du  ligament  large,  des 
phlébites  péri-utérines  ou  des  membres  infé¬ 
rieurs. 

C’est  à  ce  moment  que  le  toucher  vous  montre¬ 
rait  l’envahissement  du  vagin,  du  petit  bassin, 
des  eloisons  vésico-  et  recto-vaginales  ainsi  que 
les  fistules  faisant  communiquer  ces  diverses 
cavités. 

L’état  général  devient  très  mauvais,  la  malade 
s’alimente  mal,  maigrit  ;  par  suite  de  l’anémie 
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et  surtout  de  l’intoxication,  cancéreux;,  le  teint 
devient  ciré,  de  couleur  jaune  paille. 

En  dehors  de  la  généralisation  et  des  métasta¬ 
ses,  la  mort  survient  par  cachexie,  par  urémie, 
par  septicémie,  par  hémorragie  tuant  plus  par 
sa  répétition  que  par  son  abondance  :  la  durée 
totale  de  la  maladie  varie  de  quinze  mois  à  trois 
ans.  Le  pronostic  est  extrêmement  grave,  dé¬ 
pendant  de  l’âge  de  la  malade,  de  la  forme  du 
cancer  et  aussi  de  la  précocité  du  diagnostic  : 
plus  les  femmes  sont  jeunes,  plus  le  cancer  est 
infiltrant,  plus  le  diagnostic  est  tardif,  et  plus 
grave  sera  le  pronostic. 


Les  symptômes  fonctionnels  ne  peuvent  que 
faire  soupçonner  le  diagnostic,  les  signes  phy¬ 
siques  seuls  permettent  de  l’établir  ;  et  comme 
dans  le  cancer  du  col,  le  salut  des  malades  dé¬ 
pend  de  la  précocité  du  traitement,  il  faut  éta¬ 
blir  ce  diagnostic  dès -le  début,  le  rechercher 
dès  qu’il  peut  être  soupçonné.  ■ 

Le  cancer  en  pleine  évolution  ne  ressemble 
qu’à  lui-même  et  il  est  pour  ainsi  dire  impossible 
de  le  confondre  avec  d’autres  affections.  Cepen¬ 
dant  il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  il 
peut  être  assez  difficile  de  se  prononcer. 

Au  début,  rulcéi-ation  du  cancer  peut  rappe¬ 
ler  celle  de  la  métrite  chronique,  mais  celle-ci 
ne  présente  pas  cette  induration  spéciale,  cette 
infiltration  des  tissus  malades  :  l’ulcération  de 
la  métrite  est  plus  souple  et  ne  repose  pas  sur 
une  véritable  tumeur.  Même  lorsque  la  dégéné¬ 
rescence  scléro-kystique  du  col  donne  lieu  à  des 
indurations  d’apparence  suspecte,  on  peut  recon¬ 
naître  que  celles-ci  sont  disposées  en  îlots  sépa¬ 
rés  pai-  des  intervalles  de  tissu  sain  offrant  une 
consistance  normale.  Les  petits  kystes  glandu¬ 
laires  ne  présentent  pas  la  dureté  continue, 
homogène  de  l’infiltration  cancéreuse  :  leur 
surface  est  rarement  ulcérée,  et  s’ils  saignent 
au  contact  du  doigt,  c’est  seulement  au  niveau 
de  la  muqueuse  qui  est  molle  et  friable. 

Le  chancre  induré  An  col  se  rapproche  beau¬ 
coup  plus  du  cancer  au  début,  cependant  il  est 
rare,  il  a  une  forme  généralement  arrondie  assez 
régulière,  son  induration  est  plus  limitée  que 
celle  de  cancer  ;  il  atteint  assez  vite  son  déve¬ 
loppement  complet  et  n’a  plus  de  tendance  à 
s’étendre  - 

La  tuberculose  du  col,  également  très  rare, 
peut  ressembler  beaucoup  à  l’ulcération  cancé¬ 
reuse  :  elle  est  pourtant  moins  dure,  moins  sai¬ 
gnante,  les  bords  ne  sont  pas  épais  et  éversés. 
'Toutefois,  ce  sont  là  des  caractères  un  peu  théo¬ 
riques,  aussi  conviendra-t-il  de  recourir  à  un 
xamen  biopsiciue,  comme  d’ailleurs  dans  tous 
les  cas  un  peu  douteux. 

Parfois,  avant  tout-  examen  direct  on  peut 


être  amené  à  songer  au  eander  alors  qu’il  s’agit 
d’une  toute  autre  lésion.  Il  est  des  femmes  qui 
ont  des  pertes  sanguinolentes,  roussâtres,  fétides, 
absolument  semblables  à  celles  qui  se  voi.ent 
dans  le  cancer  ;  on  les  supposé  atteintes  de  cette 
affection,  et  on  constate  qu’elles  ont  un 
parfaitement  sain.  C’est  que  certains  polyp^ 
fibreux  sphacélês,  certaines  méirites  séniles  dans 
lesquelles  la  muqueuse  utérine  est  profonde^ 
ment  altérée  peuvent  donner  lieu  à  des  écoule¬ 
ments  identiques  à  ceux  du  cancer  :  l’intégrité 
du  col,  les  signes  particuliers  à  ces  autres  mala¬ 
dies  vous  permettront  de  les  reconnaître. 

Le  diagnostic  de  cancer  une  fois  posé,  vous 
devrez  vous  rendre  compte  du  degré  d’extension 
des  lésions  ;  l’interrogatoire  vous  indiquera  «’il 
existe  des  douleurs  continues,  .des  tro.ubles 
rectaux  et  vésicaux,  signes  d.’un  -cancer  avancé, 
le  palper  abdominal  et  le  toucher  vous  per¬ 
mettront  d’apprécier  l’état  du  col,  dn  vagin,  .des 
cloisons  recto-  et  véslco-vaginales,  des  p.ara- 
mètres  .et  de  ses  prolongements  .utér.o-sucrés, 
enfin  la  cystoscopie  et  la  rectoseopie  vo.us  aide¬ 
ront  à  reconnaître  l’infiltration  cancéreuse  du 
bas-fond  vésical  et  du  rectum.  N’oubliez  pas 
qu’il  existe  des  néoplasmes  faussement  mobiles 
qui  adhèrent  au  rectum  et  à  la  vessie  et  des  néo¬ 
plasmes  immobiles  par  lésions  infîammatoines 
paramétriales,  et  retenez  enfin  que  Je  cancer  du 
col  est  toujours  plus  étendu  qu’il  ne  le  paraît 
et  qu’on  ne  le  croit. 


Le  traitement  du  cancer  du  col  utérin  a  subi 
dans  ces  dernières  années  des  transformations 
profondes  du  fait  de  l’introduction  du  radium 
clans  la  thérapeutique.  Il  n’y  a  pas  bien  lo-ug- 
temps,  cette  dernière  était  exclusivement  chirur¬ 
gicale,  et  l’exérèse  seule,  dont  les  procédés 
variaient  selon  le  degré  d’extension  du  néo¬ 
plasme  semblait  pouvoir  assurer  une  guérison. 

En  laissant  de  côté  l’amputation  du  col  notoi- 
rement  insuffisante,  c’est  à  l’hys-Léf-ectotfrie,  soit 
vaginale  élargie  (opératiôn  de  Scîhauta),  soit 
abdominale  (opération  de  Wei-t'hefim  ou  de 
Jonneseo)  que  suivant  les  cas  on  avait  recours. 

Actuellement,  sauf  dans  les  cas  tout  â  fait,  au 
début,  analogues  â  ceux  que  Je  vous  ai  rappor¬ 
tés,  pour  lesquels  l’accord  n’est  pas  encore  réa¬ 
lisé,  la  presque  totalité  des  chirurgiens  est  d’avis 
de  rejeter  toute  intervention  pour  s’adresser  à  la 
curiethérapie,  moins  grave  et  dont  les  résultats 
paraissent  plus  satisfaisants.  Il  ne  faut  pas 
oublier  néanmoins  que  la  mortalité  immédiate 
n’est  pas  nid  le  et  que  environ  trois  pour  cent  des 
femmes  irradiées  succombent  de  péritonite,  de 
septico-pyohémie  ou  d’embolie. 

La  curiethérapie,  sous  ses  différentes  formes, 
n’est  pas  seulement  utilisée  à  titre  curatif,  mais 
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encore  à  titre  palliatif  dans  tous  ces  cas  où  du 
fait  de  renvatiissement  des  culs-de-sac  vaginaux 
et  de  l’infiltration  des  paramètres,  aucune 
espèce  de  guérison  ne  saurait  être  envisagée. 
Bien  supérieur  aux  antiennes  méthodes  (curet¬ 
tage  et  cautérisation)  le  radium  provoque  tou¬ 
jours  une  régression  marquée  de  tous  les  symp- 


NOTIONS  ACTUELLES  SUR  LA 

La-  cellulite,  dont  on  parle  beaucoup  depuis 
.  quelques  années,  est  ün  état  anatomo-clinique 
dont  la  définition  n’est  pas  donnée  d’une  façon 
univoque  par  les  auteurs  qui  l’ont  étudiée.  Cela 
tient  sans  doute  à  l’absence  de  biopsie  des  tissus 
cellulitiques  et  aussi  à  ce  que  la  cellulite  com¬ 
prend  un  ensemble  d’altérations  du  tissu  cellu¬ 
laire  portant  à  des  degrés  divers  sur  les  lympha¬ 
tiques,  les  veines,  les  éléments  adipeux,  fibreux  et 
autres  (syndrome  scléro-lipomateux  de  Partu- 
rier).  Selon  les  cas,  on  attribuera  la  prédomi¬ 
nance  à  telle  ou  telle  partie  intégrante  du  tissu 
cellulaire. 

V  Dans  sa  thèse  inaugurale  (Paiûs,  1936),  le 
Docteur  Roger  Nicoux  donne  une  excellente  dé¬ 
finition  de  ce  trouble  morbide,  définition  qui  a 
l’avantage  d’être  clinique.  Quatre  particularités, 
dit-il,  caractérisent  la  cellulite  et  permettent  de 
la.reçonnaître  :  1®  l’augmentation  d’épaisseur  du 
tissii  sous-cutané  ;  2°  l’augmentation  desaconsis- 
tancè  ;  3°  l’augmentation  de  sa  sensibilité  allant 
jusqu’à  la  douleur  ;  4°  la  diminution  de  sa  mobi¬ 
lité  par  adhérence  à  la  peau  ou  aux  plans  pro¬ 
fonds.  Il  s’agit,  en  somme,  d’un  empâtement 
élastique  plus  ou  moins  sensible  ou  douloureux, 
affectant  la  forme  nodulaire  ou  la  forme  en 
happe. 

Les  localisations  les  plus  communes  de  la  cel¬ 
lulite  sont  :  la  fosse  sus-épineuse,  la  nuque,  la 
région  thoraco-mammaire,  l’abdomen,  la  partie 
interne  du  genou,  le  cou-de-pied.  La  cellulite  de 
.  la  région  précordiale  peut  simuler  l’angor  pecto- 
ris,  celle  de  la  région  thoracique  le  cancer  du  sein. 


tômes,  un  arrêt  des  hémorragies  et  donne'des 
survies  de  quelques  années  :  ce  n’est  que  dans 
des  circonstances  toutes  particulières,  comme 
dans  celles  où  je  me  suis  trouvé,  que  l’on  peut 
encore  recourir  aü  traitement  par  le  carbure  de 
calcium,  dont  les  résultats  sont  très  inférieurs  à 
ceux  obtenus  par  la  curiethérapie  palliative. 


CELLULITE  ET  SON  TRAITEMENT 

celle  de  la  région  abdominale  différents  syndro¬ 
mes  douloureux  abdominaux,  etc... 

L’étiologie  de  cette  affection  est  assez  impré¬ 
cise.  Certaines  inflammations  chroniques  (rhin  - 
pharyngites,  infections  intestinales)  peuvent  in¬ 
tervenir.  Pour  Alquier,  la  cellulite  serait  une 
lymphangite  non  inflammatoire.  Pour  M.  Roger 
Nicoux,  les  éléments  qui  paraissent  devoir  être 
principalement  incriminés  sont  :  la  dys  fonction 
glandulairé,  les  phénomènes  infectieux,  certaines 
circonstances  favorisantes.  Trois  systèmes  glan¬ 
dulaires  seraient  surtout  en  cause  :  les  gonades, 
la  thyroïde  et  les  parathyroïdes. 

Le  diagnostic  différentiel  s’établiera,  assez 
facilement  d’ailleurs,  en  général,  avec  l’œdème 
banal,  l’œdème  inflammatoire,  l’adipose  simple, 
le  lipome,  les  adénopathies,  le  sclérème,  l’œdè¬ 
me  tropho-névrotique,  toutes  lésions  différentes 
et  habituellement  indolentes. 

Le  traitement  comporte  une  association  des 
médications  :  physiothérapique,  hépato-digestive 
et  endocrinienne. 

A  cette  affection,  disait  Guy  Laroche  en  1935, 
n’opposez  qu’un  seul  traitement  :  la  kinésithé¬ 
rapie  manuelle.  Le  massage  doit  être  doux  et  par 
séances  assez  courtes.  Le  traitement  hépato-  - 
digestif  n’offre  riem  de  spécial.  Au  point  de 
vue  endocrinien,  Roger  Nicoux,  à  la  suite  de 
Parturier,  accorde  aux  parathyroïdes  un  rôle 
particulier  dans  la  production  de  la  cellulite  et 
il  déduit  une  thérapeutique  endocrinienne  de 
cette  considération. 


P.  Lacroix. 
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CONSIDÉRATIONS  SUR  L’ÉTAT  DÉ  DYSTONIE  VAGQ-SYMPATHIQUE 

Par  le  Docteur  Guêdé  ' 

Ex-chet  de  cliniqué  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paria 


Quand  Eppinger  et  Hess  ont  décrit  Ja  sympa¬ 
thicotonie  et  la  vagotonie,  il  semblait  que  la  pa¬ 
thologie  se  tût  enrichie  de  depx  maladies  bien 
individualisées,  L’hyper-excitabilité  de  l’une  ou 
de  l’autre  voie  de  conduction  neuro-végétative, 
paraissait  être  un  substratum  physio-pathologi¬ 
que  qui  permettait  un  groupement  logique  de 
symptômes  qui,  autrefois,  restaient  au  second 
plan.  Qstte  conception-ouvrait,  en  outre,  le  che¬ 
min  à  une  thérapeutique  riche  et  logique. 

On  ne. tarda  pas  à  constater  que  cette  manière 
de  voir,  extrêmement  féconde,  était  par  trop 
schématique.  La  clinique  des  déséquilibres  vago- 
sympathicjues  s’enrichissait  de  jour  en  jour  et 
jetait  la  lumière  sur  quantités  de  paradoxes,  de 
contradictions.  Les  nouveaux  moyens  d’inves¬ 
tigations  contribuèrent  à  souligner  ces  paradoxes. 
L’étude  expérimentale  enfin,  a  complété  le  dé¬ 
sarroi,  en  montrant  les  erreurs  que  devait  obli¬ 
gatoirement  entraîner  cette  première  manière 
de  voir  trop  absolue. 

Rien  dans  l’organisme  humain  n’est  absolu 
et  le  système  neuro-végétatif  ne  pouvait  désobéir 
à  cette  règle.  De  même  que  le  déprimé  mélanco- 
-lique  porte  en  lui  le  germe  d’une  gaîté  exubé¬ 
rante,  que  les  humeurs  ne  sont  ni  exclusivement 
alcalines  ni  exclusivement  acides,  le  sympathi¬ 
que  et  le  para-sympathique  ne  sont  pas  stricte¬ 
ment  antagonistes  et  réagissent  ensemble  aux 
mêmes  excitations,  La  vagotonie  et  la  syrapathi- 
gotouie  pures,  si  elles  existent,  sont  infiniment 
rares. 

Dès  lors,  la  notion  essentielle  est  celle  de  l’am- 
phptonie  et  la  loi  qui  régit  la  pathologie  du  sym¬ 
pathique  n’est  plus  celle  de  l’antagonisme, 
mais  celle  de  la  prédominance. 

Un  deuxième  point  mis  au  premier  plan  par 
les  travaux  récents  est  celui  du  régionalisme  des 
manifestations  sympathiques.  Le  système  vago- 
sympathique  n’apparaît  plus  comme  un  ensem¬ 
ble  agissant  et  réagissant  sur  un  même  mode. 
Les  résultats  des  investigations  ng  valent  que 
pour  un  segment  déterminé  du  système  neuro¬ 
végétatif  et,  parallèlement,  les  perturbations 
locales  prennent  une  importance  considérable. 

L’amphotonie.  —  Quand  il  y  a  augmentation 
du  tonus  et  de  l’excitabilité  du  système  végé¬ 
tatif,  elle  existe  simultanément  pour  les  deux 
systèmes  antagonistes  :  sympathique  et  para¬ 
sympathique.  C’est  la  prédominance  de  cette 
augmentation  qui  détermine  la  sympathieo- 
tonie  ou  la  vagotonie.  Telle  est  la  thèse  de  Danie- 


lopolu.  Cette  amphotonie  est  bipolaire  !  elle  existe 
au  niveau  des  centres  supérieurs  (diencéphale, 
cortex)  en  m.ême  temps  qu’au  bout  périphérique 
des  nerfs.  Une  excitation,  qu’elle  parte  du  centre 
ou  de  la  périphérie,  suit  obligatoirement  les 
deux  fils  conducteurs  sympathique  et  para-sym¬ 
pathique.  Grâce  à  l’amphotonie  il  existe  normale¬ 
ment  un  état  d’équilibre  permanent.  Mais,  même 
quand  l’équilibre  est  rompu  par  la  prédoml= 
nance  des  excitations  sur  Tun  ou  l'gutre  groupe, 
il  persiste  toujours  un  frein  et  c’est  là  une  no¬ 
tion  essentielle. 

Avant  d’aller  plus  loin,  il  est  essentiel  de  s’en¬ 
tendre  sur  la  définition  exacte  de  certaines  no¬ 
tions  employées  couramment  et  souvent  à  tort. 

1»  Le  tonus  végétatif  est  l’état  d’excitation  per¬ 
manente  dans  lequel  se  trouve  le  système  neuro¬ 
végétatif. 

2«  L’excitabilité  végétative  est  la  modification 
que  subit  le  système  neuro-végétatif  sous  Tin- 
fluenoe  d’ün  facteur  quelconque. 

Il  existe  un  tonus  et  une  excitabilité  générale 
et  locale. 

Il  existe  un  tonus  et  une  excitabilité  isolée  du 
vague  et  du  sympathique. 

Ces  notions  se  conçoivent  plus  aisément  à  la 
lumière  des  épreuves  végétatives.  Le  tonus  se 
mesure  uniquement  par  l’épreuve  à  l’atroplue 
et  de  l’orthostatisme. 

Les  méthodes  qui  mesurent  Texpitablllté  sont 
multiples  :  retenons  les  réflexes  oculo-cardiague, 
sino-carotidien  et  solaire,  et  les  épreuves  à  l’a¬ 
drénaline,  à  Tésérine,  à  la  pilocarpine. 

Toutes  ces  épreuves  mesurent  le  tonus  et  Tex- 
citabilité  générale,  Quant  au  tonus  et  à  l’exci¬ 
tabilité  locale,  ils  se  mesurent  par  des  méthodes 
viscérographiques  compliquées  qui  ne  .sont  pas 
entrées  dans  la  pratique  courante,  En  quoi  con¬ 
sistent  ces  épreuves  ? 

1°  EtUPE  pu  TONUS 

Epreuves  à  Vatropinerorthostatisme. 

Technique  : 

1°  On  prend  le  pouls  du  sujet.  Ce  pouls  tra¬ 
duit  l'état  de  tonus  amphotrope,  il  est  la  résul¬ 
tante  de  l’action  antagoniste  :  sympathique 
para-sympathique. 

IL  On  fait  une  injection  intraveineuse  d’un 
demi-milligramme  d’atropine.  Le  pouls  va  s’ac¬ 
célérer,  et  passera  par  exemple  de  80  à  130.  Le 
chiffre  130  représente  le  tonus  isolé  du  sympa- 
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thique,  car  on  l’a  obtenu  en  paralysant  le  vague 
par  l’atropine.  La  différence  entre  80  et  130, 
c’est-à-dire  50,  représente  le  tonus  isolé  du  vague, 
autrement  dit  la  valeur  du  frein  que  celui-ci 
opposait  au  sympathique  avant  l’injection 
d’atropine. 

III.  L’épreuve  orthostatique  contrôle  la  sec-, 
tion  physiologique  plus  ou  moins  complète  du 
vague.  En  effet,  lorsque  cette  section  phy¬ 
siologique  est  incomplète,  il  existe  une  accélé¬ 
ration  orthostatique  réflexe  et  surtout  un  ralen¬ 
tissement  clino statique.  Exemple  :  après  l’in¬ 
jection  d’atropine,  le  pouls  est  passé  de  80  à  100. 
On  met  le  sujet  debout,  pouls  =  110.  On  le 
recouche,  pouls  =  90  et,  ce  n’est  qu’au  bout  de 
quelques  minutes  qu’il  reviendra  à  100.  Ce  phé¬ 
nomène  indique  la  section  physiologique  incom¬ 
plète  du  vague  et  la  nécessité  d’une  nouvelle 
injection  d’atropiné,  voire  d’une  troisième.injec- 
tion  avant  de  l’obtenir. 

2°  Etude  de  l’excitabilité 
Les  diverses  épreuves  sont  toutes  amphotro- 
pes. 

I.  Le  réflexe  oculo-cardiaque. 

S’il  n’est  point  besoin  de  décrire  sa  technique, 
rappelons  seulement  qu’il  faut  faire  la  compres¬ 
sion  binoculaire  à  plusieurs  reprises  en  variant 
l’intensité.  Dans  le  cas  normal,  ce  réflexe  pré¬ 
domine  sur  le  para-sympathique,  il  y  aura  donc 
un  ralentissement  modéré  du  pouls.  Quand,  le 
tonus  du  vague  est  augmenté,  ce  ralentissement 
est  considérable  et  peut  aller  jusqu’à  la  syncope. 
Quand,  au  contraire,  c’est  le  tonus  du  sympa¬ 
thique  qui  est  augmenté,  le  pouls  ne  varie  pas 
ou  s’accélère. 

II.  Le  réflexe  sino-carotidien. 

'■  On  fait  une  compression  du  cou,  au  niveau  de 
la  bifurcation  des  deux  carotides  primitives,  en 
même  temps  qu’on  prend  le  pouls  et  la  tertsion 
artérielle.  Normalement,  on  obtient  un  léger 
ralentissement  du  pouls,  une  diminution  de  la 
minima,  et  une  augmentation  de  la  tension  dif¬ 
férentielle.  Dans  l’état  pathologique,  les  résul¬ 
tats  sont  parallèles  au  réflexe  oculo-cardiaque. 
Ce  réflexe  qui,  primitivement,  était  considéré 
comme  dû  à  la  compression  du  nerf  de  Hering 
agissant  uniquement  sur  le  para-sympathique, 
est  en  réalité  un  réflexe  amphotrope  comme  le 
■:r-éflexe  oculo-cardiaque. 

.  ïïl.  'Le  réflexe  solaire. 

On  comprime  la  région  solaire  en  même  temps 
qu’on  prend  le  poüls  et  les  oscillations  au  Pa- 
chon.  Le  tonus  végétatif  étant  normal,  on  note 
de  l’accélération  du  pouls  avec  diminution  légère 
de  l’indice  oscillométrique  ;  quand  le  tonus  du 
sympathique  est  exagéré,  on  obtient  alors  une 
accélération  marquée  du  pouls  et  une  diminution 


très  notable  de  l’indice  oscillométrique.  Il  faut 
que  la  compression  épigastrique  soit  lente  et 
progressive. 

IV.  Epreuve  à  l’adrénaline. 

On  injecte  1  /BOO®  à  l/lOO®  de  milligramme 
d’adrénaline  intra-veineux.  Les  faibles  doses 
au  début  de  l’épreuve  produisent  une  excitition 
vagale  avec  ralentissement  du  pouls  et  diminu¬ 
tion  de  la  tension  'artérielle.  Ce  n’est  qu’aux 
doses  plus  fortes  que  l’action  classique  sympa- 
thicotrope  se  fera  sentir  :  accélération  du  pouls 
et  augmentation  de  la  tension  artérielle.  Cette 
action  biphasique  est  une  preuve  d’amphotro- 
p’isme,  tout  à  lait  remarquable.  Elle  peut  exister 
pour  toutes  les  autres  épreuves  décrites.  Une  autre 
preuve  de  cet  amphotropisme  est  fournie  par 
l’inversion  de  l’effet  de  l’adrénaline  après  admi¬ 
nistration  d’un  corps  sympathicolytique  tel 
que  ■  la  yohimbine. 

V.  Epreuve  à  Vésérine  et  à-  la  pilocarpine. 

Injection  intra-veineuse  de  petites  doses. 

L’effet  ne  se  fait  sentir  qu’au  bout  de  une  à  trois 
heures.  Les  très  faibles  doses  ont  un  effet  sympa- 
thicotrope,  les  doses  plus  fortes  donnent  l’effet 
vagotrope  classique. 

Ces  notions  actuellement  classiques  rendent 
la  loi  de  V amphotropisme  indiscutable.  La  prédo¬ 
minance  du  facteur  sympathique  ou  para-sym¬ 
pathique  dépend  : 

A)  De  l’intensité  de  l’action  exercée  :  intensité 
de  la  compression  oculaire,  sino-carotidienne, 
de  la  dose  d’adrénaline,  etc. 

B)  De  l’état  de  tonus  isolé  :  les  substances 
vagotoniques  auront  une  action  intense  chez  un 
vagotonique  et  vice-versa. 

C)  Del’étatdel’organe  qui  extériorise  l’action 
sur  le  système  neuro-végétatif  :  dans  toutes  les 
épreuves  que  nous  avons  signalées  on  étudie , 
les  modifications  du  pouls  et  de  la  tension  arté¬ 
rielle  ;  on  conçoit  que  l’état  cardio-vasculaire 
ne  soit  pas  indifférent  pour  l’appréciation  des 
résultats. 

Comment  adapter  ces  notions  à  la  clinique  ? 

Il  faut,  de  toute  évidence,  abandonner  la  clas¬ 
sification  schématique,  mais  trop  .absolue,  quj 
oppose  sympathicotonie  et  vagotonie,  ou  alors, 
conserver  ces  deux  ndtions  pour  désigner  des 
états  très  purs,  tout  à  fait  exceptionnels. 

En  clinique,  on  aura  à  faire  surtout  à  des 
syndromes  de  dystonie  où  les  symptômes  de  va¬ 
gotonie  et  de  sympathicotonie  s’intriquent  chez 
un  même  malade,  pour  réaliser  ces  complexes 
végétatifs  où  le  seul  fait  certain  est  V instabilité 
des  manifestations,  toujours  amplifiées  par  un 
élément  subjectif  surajouté.  Schématiquement, 
on  parle  d’amphotonie,  quand  le  tonus  des  deux 
systèmes  antagonistes  est  exagéré  et,  d’hypo- 
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amphotonie,  quand  il  y  a  diminution  du  tonus 
des  deux  systèmes.  Quand  le  tonus  de  l’un  des 
deux  systèmes  est  exagéré  et  l’antagonisme 
diminué,  sî  trouvent  tas  syraiü(iito.es 

de  dystonie  à  prédominance  synipathicotoriique 
oïk  vagatan,iq;ue. 

Mais,  l’aniphotonie  es.t  la-  r^e,,  àlois  que  les 
tÉOis  autres,  états  sont  des.  exceptions,.  On  ne 
répétera  jantai-s  assez  q.u/il  s’agit  là  non  pas.  de 
véritables  manifestation',  morbides,  niais  plu¬ 
tôt  d’un  terrain  favorable  à  l’éclosion  de  troubles 
qu’ engendrent  des  causes  occasionnelles  très 
diverses. 

Ce  terrain  n*éSt  pas  seufenient  caractérfsê  par 
Phypèftonie  et  fAyper-excitaMïité  végétatives? 
if  est  égarement  fa  conséquen'ce  de  la  diminution 
d'u  contrôle  exercé  par  les  centrés  de  l’activité 
psychique  consciente  SW  le  système  nervetrx 
Végétatif.  Actueirenlent  le  rôte  du  psychisme 
conscient,  de  la  volonté,  s'exerçant  sur  le  sys^ 
tème  vago-sympathique  n’est  plus  douteux. 
Abrami,  Walîich  et  Bernai  ont  publié  un  cas 
saisissant  d’hypertension  volontaire.  Th.  Brosse 
a  vu,  chez  les  Yoguis  hindous,  des  troubles  dil 
rythme  cardiaque  et  même  d'es  modifications 
éTectroCardiographîques  survenir  sous  la  seule 
influence  de  la  volonté.  Ce  sont  là  d'es  preuves 
de  Fimportance  dé  l’élément  subjectif. 

n  faut  donc,,  dans  rêtudé  des  distonies  neuro¬ 
végétatives,  faire  à  l’a  fois  la  part  des  symptômes 
objectifs  et  dü  terrain  névropathique  pour  en 
tenir  compte  au  point  de  vue  t’Hérapeutiqu  e . 
Pour  l’étude  des  manifestations  objectives,  con¬ 
servons,  Le  schéma  commode  qui  oppose  les 
troubles  sympathiques  aux  troubles  parasym¬ 
pathiques. 

Les  troubles,  les  plus  importants  de  la  série 
vagetonique  sont  la.  transpiration  localisée  aux 
extrémités,  la  cyanose  alternant  avec  la  pâleur 
des.  extrémités.,,  La  salivation  abondante,,  l’hy- 
perchlorhydrie,  la  constipation  spasmodique  ou 
au.  contraire  a  diarrliée  les  douleurs,  précordia- 
les^  parfois  pseudo-angineüses,  les  troubles  res- 
p'ratoires.  Dégageons  deux  signes. plus  objectifs, 
la  bradycardie  et  le  nlyosis  avec  élargissement 
des;  tentes,  palpébrales,  Far.mi  les  troubles  de  la 
série  sympathicotonique,.Tet<înons  la  tachycardie,  ■ 
l’ér.éthsme  cai'diaque,  les  battements  épigas¬ 
triques,  la  sécheresse  de  la  peau  et  la  mydriase 
avec  étroitesse  de  la  fente  palpébrale. 

Tous  ces  signes  se  retrouvent,  parfois  me'/am 
gés,  d’une  façon  en  apparence  paradoxale,  dans 


la  symptomatologie  d’une  foule  de  maladies 
parmi  lesquelles  nous  citerons,  entr’autres,  là 
tuberculose,  l’asthme,  l’ulcère  d’estomac,  l’eh- 
!  féritet  h!H!Leo-riie£Pài»Eàineuse,.  la  colique  néphréti¬ 
que,  etc.,  mais  on  les  retrouve  égalemeht  dans 
j  ces  états  d’ehhgpésse  avec  troubles,  eœnesthésiques 
!  disparates,  qui  s’observent  chez  de  si  nombreux 
4  sujéfs  dont  le  terrafn  répond  à  ce  que  Dupré 
i  à  décrit  soùs  le  nom  dé  constitu'trons-  étno-fiveài 
'  Ici,  pas  dé  lésion  viscérale  apparente,  ttiaîX  un 
déséquilibre,  une  excitabîlffé  pârffcùfiëre  du 
système  sympathique,  qui  fait  que  cek  sujets 
enregistrent  et  amplifient  tentés  Leurs  sehsaf fohà 
végétatives  anormales,  mêhie  fégèrfes.  A  cettë 
catégorie  de  malades,  appartiennent  les  angois¬ 
sés,  lés  petits  anxieux,  les  neürbtoniques’,  si 
fréquemment  observés,  dans  la  pratique  coff¬ 
rante.  Cé  Sont,  avant  tout,  des  amphùto'ni'qïj^'é,- 


L’étude  dés  signes  objectifs  prédoniinàntff 
engage  à  essayer  une  thérapeutique  ratftmnelté. 
Chez  les  vagotonlques,  c’est  la  bellàdéne,  là. 
jusquiame,  l’hyosciamine,  ou,  aü  contraire; 
l’adrénaline,  Téphédrinè,  qui  trouvent  feürs  indi¬ 
cations.  Chex  les  sympathicofoniquëS,  lés  médi¬ 
caments  dé  choix  sont  Fergot  de  seigle,  r’yobiih- 
bine  et  les  corps  sympâthicoly tiques  actüelîé- 
ment  à  Fétiid'©,.  ou,,  au'  contraire-,  laipilocàrpine^ 
l’ésérine,  l’acéthylcholine. 

Pourquoi  ces  thérapeutiques  physiffloglquéàj 
cependant  logiq.ues,  donnent-elles  souvent  défî 
i  résultats  médiocres  ?'  La  loi  de  l’amphotropi'sme 
I  en  est  la  raison  essentielle,  qui,  comme  nous'Fa- 
vous  vu,  explique  là  complexité  du  problème, 
i  encore  augmentée  par  la  participation' si  impor- 
;  tante  de  l’élément  psychique,  de  l’émotioii,  de 
la  tendance  interprétative. 

La  dystonie  neuro-végétative,  syndrome  psy¬ 
cho-physique,  relève  d’un  traitement  de  fond 
plus,  général  par  des  sédatifs  amphotropes  du 
système  nerveux,  parmi  lesquels  les  calmants.' 
végétaux  (cratœgus,  ballote,  passiflore,  paulli- 
nia  sorbilis,  valériane)  sont  les  plus  employés. 
Ce  traitement  continué  pendant  longtemps 
diminue  la  réceptivité  du  sujet  aux  causes  occa¬ 
sionnelles  susceptibles  de-  déclencher-  des-  mani- 
.fèstations-  pathologiques,  et  facilite  l'action  des 
'substances  pharmacodynamiques  à-  effets-  plus 
spécifiques,  mais  qui  ne  peuvent  sani  incon¬ 
vénient  être'  utilisées  d’une  façon  continue. 


Traitement 
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TRAITEMENT  DES  CALCULS  URINAIRES  (O 


i.  Ti'aitements  palliatifs 

fians  la  colique  néphrétique,  la  morphine 
soulage  bien.  Mais  ce  traitement  classique  com¬ 
porte  un  gros  inconvénient  :  la  morphine  arrête 
les  mouvements  péristaltiques  de  l’uretère,  si 
nécessaires  poUr  évacuer  le  calcul.  On  a  donc 
intérêt  à  employer  autre  chose. 

.  La  belladone  est,  à  l’heure  actuelle,  le  traite- 
htent  de  choix. 

Dans  l’anurie  calculeilse,  dont  nous  rappelons 
brièvement  i’évolution  :  pendant  deux  à  trois 
jours,  l’absenoe  d’urine  dans  la  vessie  est  lè  seul 
symptôme,  c’est  la  période  de  tolérance.  Puis,  le 
taux  de  l’urée  s’élève  dans  le  sang,  les  phénomènes 
d’intoxication  apparaissent  et  le  malade  meurt 
au  bout  de  dix  à  treize  jours,  suivant  la  résis¬ 
tance.  Que  faut-il  faire  ?  li  faut  faire  passer  des 
sondes  urétérales  et  ceia  dans  les  deux  uretères, 
sans  se  demander  quel  est  le  rein  atteint.  Si  la 
sonde  urétérale  ne  passe  pas,  soit  par  spasme 
de  l’uretère,  soit  parce  qu’elle  ne  peut  franchir 
l’obstacle  urétéral,  il  faut  inciser,  pratiquer  ia 
néphrostomie. 

IL  Traitements  curatifs 

Pour  débarrasser  le  malade  de  son  calcul, 
deux  cas  sont  à  envisager  : 

■  1°  Le  calcul  est  de  dimensions  telies  qu’il 
peut  être  expulsé. 

2®  Le  calcul  est  de  trop  grandes  dimensions 
pour  pouvoir  être  expulsé. 

1er  cas 

a)  Moyens  médica.menteux  . 

,  L’eau  :  faire  boire  le  sujet  de  façon  abondante 
en  obligeant  ainsi  le  rein  à  hyperfectionner. 

Les  eaux  minérales  :  de  Vittel,  Contrexéville  ; 
il  vaut  mieux  prendre  ces  eaux  à  la  source,  mais 
elles  rindent  de  grands  services  même  à  domi¬ 
cile. 

Le  cidre,  boisson  décalcifiante. 

b)  Moyens  mécaniques 

Dilalerruretère,  à  l’endroit  rétréci  où  le  calcul 

est  arrêté,  par  des  sondes  spéciales. 


(1)  Notes  prises  au  oours  du  Docteur  Ghevassu,  par 
Madame  le  Docteur  Sjoberg. 


I  Prendre  le  calcul  avec  des  pinces,  souslecon- 
trôie  de  l’écran  radioscopique. 

I  Masser  :  soit  massage  vaginal,  soit  massage 
rectal,  si  on  sent  le  calcul,  essayer  ainsi  de  le 
faire  sortir.  , 

2®  cas 

Le  calcul  ne  peut  être  expulsé.  S’il  ne  gêne 
pas,  on  pèut  le  laisser,  en  suivant  son  malade, 
en  surveillant  le  calcul  pour  voir  s’il  augmente. 

Si  on  veut  en  débarrasser  le  malade,  il  faut 
intervenir  chirurgicalement. 

Le  calcul  est  dans  l’uretère  :  inciser  l’uretère. 

Le  calcul  est  dans  le  rein  :  enlever  le  calcül 
sans  altérer  le  rein,  c’est-à-dire  sans  léser  le 
parenchyme  rénal  :  opérer  par  le  bassinet. 

Les  calculs  sont  parfois  mobiles  à  l’intérieur 
du  rein.  Aussi,  dans  la  salle  d’opération,  une 
fois  le  rein  extériorisé,  il  faut  se  servir  de  la 
radioscopie  pour  localiser  le  calcul,  au  moment 
même  de  l’incision. 

Il  faut  u^liscr  encore  la  radioscopie  comme 
mesure  de  contrôle  à  la  fin  de  l’opération,  pour 
être  sûr  de  ne  laisser  aucun  calcul. 

Récidives  des  calculs 

Quand  on  a  enlevé  un  calcul,  on  a  laissé  un 
rein  non  normal,  avec  la  niche  dans  laquelle  le 
calcul  se  trouvait  ;  cette  cavité  peut  suppurer. 
Le  plus  souvent,  le  calculeux  opéré  reste  un 
infecté  et  il  tend  à  refaire  des  calculs. 

Pour  éviter  ou  pour  retarder  le  plus  possible 
la  formation  de  nouveaux  calculs,  il  faut  pres¬ 
crire  une  hygiène  alimentaire.  Mais  les  médècins 
abusent  bien  souvent  du  régime,  ils  rendent  la 
vie  impossible  au  malade  en  leur  défendant  pres¬ 
que  toute  nourriture.  li  n’est  pas  nécessaire  de 
prescrire  un  régime  excessif. 

En  fait -.ne  rien  manger  que  de  très  frais,  pas 
de  viande  altérée  ou  faisandée  (le  veau  s’altère 
très  vite  en  été,  avant  même  d’avoir  du  goût). 

Eviter  avant  tout,  toute  restriction  liquide, 
boire  abondamment  et  réguiièrement,  à  plus 
forte  raison  si  on  a  affaire  à  un  maiade  qui  trans¬ 
pire  ou  à  un  diarrhéique.  C’est  là  le  grand  secret 
pour  éviter  la  formation  des  calculs. 
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LA  CLtNIQUE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Attention  aux  «  faux  fibromes  »  ;  pour  eux  les  radiations  sont  dangereuses 

D’après  le  Professeur  M,  P.  Bégow,  de  Bordeaux  (1) 

Gomment  les  reconnaître 


«  Presque  toutes  les  affections  de  l’Utérus,  qui 
s’accompagnent  de  son  augmentation  de  volume, 
depuis  la  grossesse  jusqu’au  cancer  du  corps, 
sont  parfois  confondues  avec  le  fibrome  ».  cepen¬ 
dant  il  s’agit  ici  de  reconnaître  celles  qui  prêtent 
plus  particulièrement  à  confusion,  et  qui  sont 
plus  souvent  faussement  diagnostiquées  «  flbro- 
,  mes  ».  Ces  faux  fibromes  se  présentent 
différemment  avant  et  après  la  ménopause. 

Avant  la  ménopause 
On  pense  au  fibrome,  dès  qu’une  femme,  avant 
et  surtout  aux  approches  de  la  ménopause,  pré- 
^  sente  des  règles  qui,  tout  en  restant  régulières, 
augmentent  d’abondance  et  de  durée,  au  point 
de  devenir  de  véritables  ménorragies.  Un  début 
brusque  de  saignements  irréguliers  en  quantité 
et  en  durée,  avec  de  véritables  périodes  d’amé¬ 
norrhée,  indiquerait  par  côntre  des  hémorragies 
ovariennes  préménopausiques. 

Aussitôt  une  question  se  pose  :  peui-on  déceler, 
ou  non,  par  le  toucher  et  le  palper  combinés, 

.  quelque  tumeur,  quelques  bosselures,  une  augmen¬ 
tation  générale  de  volume  de  l’utérus  oU  même 
de  ses  annexes  ?  Si  non,  il  faut  rechercher  une 
«  cause  générale  »  à  ces  ménorragies  :  hyper¬ 
tension,  insuffisance  hépato-splénique  ou  lésion 
cardio-rénale,  hémogénie,  troubles  endocriniens 
(ovaires,  hypophyse).  Si,  ru  contraire,  l’examen 
physique  de  l’utérus  montre  une  tumeur,  le  pro¬ 
blème  se  précise  :  fibrome  ?  peut-être  ;  mais 
parfois  aussi  :  sarcome,  polype  intracavitaire,  adé- 
nomyomatose  diffuse,  adénomyome. 

A  tumeur  et  ménorragies  équivalentes,  le  sar¬ 
come  se  développe  plus  rapidement  que  le 
fibrome  ;  sa  consistance, plus  molle,  n’a  pas  cette 
dureté  élastique,  homogène,  si  spéciaie  ;  enfin 
il  s’accompagne  presque  toujours  de  douleurs, 
alors  que  celles-ci  sont  très  exceptionnelles  dans 
le  fibrome  non  dégénéré. 

Certains  polypes  intra-cavitaires  ne  peuvent 
être  pris  pour  un  fibrome  banal,  car  les  ménor¬ 
ragies,  qu’ils  déterminent,  les  en  différencient  par 
leur  irrégularité  et  leur  manque  de  rythme  : 
polypes  muqueux,  rares  cancer  sou  sarcomes  cor- 
poraux  pédiculés,  polypes  placentaires  du  post- 
partum  ou  du  post-abortum.  Il  n’en  est  pas  de 


(1)  Les  faux  fibromes  utérins  (Paris  médical,  26  d,é- 
peinbre  1936.)  ■  .  i. 


même  des  polypes  fibreux,  qui  sont  bien  des 
fibromes  utérins  —  quelquefois  des  adénomyo- 
mes  —  mais  des  fibromes  particuliers,  en  raison 
de  leur  pédiculation  dans  la  cavité  utérine.  Même 
si  le  col  n’est  pas  entr’ouvert,  dès  l’interroga¬ 
toire  l’abondance  des  ménorragies,  et  surtout 
l’existence  de  douleurs  sous  forme  de  coliques 
expulsives,  doivent  défà  faire  soupçonner  le 
polype  et  amener  à  le  rechercher.  A  défaut  d’une 
exploration  intra-utérine  au  doigt  et  à  l’hystérô- 
mètre,  l’hystérographie  au  lipiodol  permettra  de 
le  distinguer  du  fibrome  interstitiel  banal. 

L’adénomyome  en  endométriome  nodulaire 
est  l’affection  utérine,  dont  la  différenciation  est 
la  plus  difficile  :  ménorragies,  volume  et  consis¬ 
tance  de  la  tumeur  identiques  ;  souvent,  c’est  à 
l’examen  post-opéfatoîré  seulement  que  l’erreur 
est  reconnue  :  l’aspect  de  la  tumeur  montre 
aussitôt  que  là  tumeur  n’est  pas  encapsulée,  pas 
énucléable.  Cependant,  dans  quelques  cas,  le 
diagnostic  peut-être  simplement  soupçonné  eh 
clinique  en  raison  de  la  dysménorrhée  avec  irra¬ 
diations  recto-vaginales  et  vésicales  et  du  petit 
volume  de  la  tumeur  (œuf  ou  noix). 

Diffus,  l’adénomyome  est  moins  souvent  con¬ 
fondu  avec  le  fibromë,  car  l’utérus  a  conservé  sa 
forme  générale,  quoique  de  même  consistance 
que  cette  dernière  tumeur. 

Après  la  ménopause 

La  rareté  des  fibromes  «  purs  »  après  la 
ménopause  doit  rendre  le  praticien  très  cir¬ 
conspect,  avant  qu’il  n’impose  le  diagnostic. 
Certes,  cliniquement,  on  observé  parfois  chez 
des  femmes  ménopausées,  depuis  plus  ou  moins 
iongtemps,  des  fibromes  qui  viennent  de  se 
manifester  seulement  depuis  quelques  jours  ou 
quelques  mois  ;  comme  aussi  on  peut  voir 
des  fibromes,  reconnus  avant  la  ménopause,  qui 
n’ont  augmenté  de  volume  ou  se  sont  accom¬ 
pagnés  de  troubles  plusieurs  années  seulement 
après  la  cessation  des  règles.  Mais  ces  cas  sont 
exceptionnels  ;  le  Docteur  Begouin,  sUr  710 
fibromes  post-ménopausiques  qu’il  a  opérés,  a 
trou-vé  seulement  deux  fois  des  fibromes  purs. 
Le  plus  souvent,  il  y  a  dégénérescence  sarco¬ 
mateuse,  dégénérescence  calcaire,  coexistence 
avec  un  cancer  du  col,  etc. 

Aussi,  lorsque,  chez  une  femme  qui  a  dépassé 
la  ménopause,  on  trouve  une  tumeur  utérine. 
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qui  présente  les  caractères  physiques  du  fibrome, 
avec  ou  sans  pertes,  on  doit  avant  d  accepter  ce 
diagnost  c  de  fibrome,  envisager  toutes  les 
autres  éventualités  possibles.  Dans  le  cas,  où  l’on 
aurait  examiné  la  malade  dans  les  années  pré¬ 
cédentes  et-,  constaté  qü’alors  son  utérus  était 
normal,  où  l’on  serait  par  conséquent  certain, 
que  la  tumeur  s’est  développée  depuis  la  cessa¬ 
tion  des  règles,  il,  pourra  s’agir  d’un  sarcome, 
car  celui-ci  parfois  apparaît  après  la  ménopause. 
Mais,  le  pius  souvent,  il  s’agira  d’un  cyto-épithé- 
liome  de  l’ovaire.  Un  examen  attentif  de  la  con¬ 
sistance  de  la  tumeur  et  de  ses  rapports  avec 
l’utérus —  qui  ne  sont  que  de  contiguïté —  per-  | 


mettra  presque  toujours  à  un  chirurgien  averti 
d’en  faire  lediagnostic. 

Si"  cependant  l’existence  de  la  tumeur  était 
connue  avant  la  ménopause,  rien  ne  s’oppose 
plus  à  ce  qu’il  s’agisse  d’un  véritable  .fibrome 
Mais  si  ce  fibrome,  jusque  là  silencieux,  a  aug¬ 
menté  de  volume,  est  devenu  douloureux,  a 
déterminé  des  pértes,  ou  bien  a  retenti  sur  l’état 
général,  c’est  qu’il  a  cessé  d’être  un  fibrome 
pur.  Selon  toute  probabilité,  il  est  devenu  le  siège 
d’une  complication  nécrobiose,  suppuration, cal¬ 
cification,  dégénérescence  sarcomateuse  ;  plus 
souvent  encore,  il  est  compliqué  de  tumeur  ou 
d’affection  annexielle. 


L’importance  pratique  du  diagnostic,  des  faux  fibromes 


L’erreur  de  diagnostic  conduit  fréquemment  à 
une  erreur  de  thérapeutique,  qui  n’est  quel¬ 
quefois  que  fâcheuse,  mais  qui  peut  parfois  être 
désastreuse.  Aujourd’hui  l’exactitude  du  dia¬ 
gnostic  a  une  importance  qu’elle  n’avait  pas 
il  y  a  vingt-cinq  ans,  avant  l’introduction  du 
radium  et  delà  radiothérapie  dans  le  traitement 
des  fibromes.  Alors,  en  effet,  l’ablation  chirurgi¬ 
cale  en  constituait  la  seule  thérapeutique  active  ; 
si,  au  cours  ou  à  la  fin  de  l’opération  entreprise 
pour  un  fibrome,  on  constatait  qu’il  s’agissait 
en  réalité  d’un  sarcome,  d’un  cancer  du  corps, 
d’un  cysto-épithéliome  de  l’ovaire,  l’erreur  était 
en  somme  d’heureuse  conséquence. 

Aujourd’hui,  on  ne  peut  plus  s’exposer  à  sou¬ 
mettre  à  la  radiothérapie,  ou  au  radium,  un 
sarcome,  un  cysto-épithéliome  de  l’ovaire,  un 
polype  fibreux  ou  un  fibrome  compliqué  de 
cancer,  de  néerobio.e  ou  de  calcification  ;  on 
doit  pousser  très  loin  la  recherche  du  diagnostic 
exact,  et  s’il  persiste  un  doute,  c’est  à  la  chirurgie 
qu’il  faut  recourir. 

Avant  la  ménopause 

:  S’il  est  reconnu  que  l’on  se  trouve  en  présence 
d’un  sarcome,  ou  d’un  fibrome  dégénéré,  l’indi¬ 
cation  thérapeutique  est  nette  ;  quelle  que  soit 
la  nature  de  la  dégénérescence  subie  par  la  tu¬ 
meur,  l’intervention  chirurgicale  est  indiquée 
à  l’exclusion  de  toute  radiothérapie  et  avec  d’au¬ 
tant  plus  d’urgence  que  la  probabilité  de  la  dégé-  ' 
nérescence  sarcomateuse  est  plus  grande.  De 
même,  un  cancer  intracavitaire  ne  saurait  gué¬ 
rir  par  la  rœntgenthérapie. 

Quant  auxpolypesintra-cavitaires,  laradiothé- 
rapie  doit  être  interdite,  car  elle  est  inefficace  et 
dangereuse  ;  l’hystérectomie  peut,  d’autre  part, 
presque  toujours  être  évitée  ;  une  simple  poly- 
pectomie  par  voie  vaginale,  après  dilatation  et 
incision  du  col,  suffit  généralement  et  procure 
une  guérison  définitive,  s’il  n’y  a  pas  d’autres 
nodules  fibro-myomateux  dans  l’utérus.  j 


!  L’adénomyome  nodulaire  doit  indiquer  l’abla¬ 
tion  ;  bien  que  non  encapsulé  et  infiltrant,  il  est, 
comme  le  fibrome,  une  tumeur  bénigne.  Même 
enlevé  incomplètement,  il  ne  récidive  pas,  à 
condition  que  les  ovaires  aient  été  sacrifiés  ou 
soient  ensuite  détruits  par  la  radiothérapie.- 

Même  indication  chirurgicale  pour  l’adéno- 
myome  diffus,  à  condition  d’avoir  pratiqué,  le 
cas  échéant,  un  curettage  pour  le  distinguer  de 
la  simple  hyperplasie  muqueuse  bénigne  par 
dystrophie,  qui  est  liée  à  un  trouble  fonctionnel 
ovarien  de  la  préménopause.  Pour  cette  der¬ 
nière,  le  caractère  irrégulier  des  métrorragies 
permet  déjà  une  présomption  sérieuse,  et  une 
hystérectomie  sera  inutile  ;  il  suffira  le  plus 
souvent  d’une  application  intra-utérine  de 
radium,  ou  de  quelques  séances  de  rœntgenthé¬ 
rapie. 

Après  la  ménopause. 

Dans  tous  les  cas,  où  un  «  fibrome  »  se  déve¬ 
loppe  à  cette  période  de  la  vie,  ou  bien  lorsqu’un 
fibrome,  déjà  reconnu  avant  celle-ci,  présente 
des  symptôrties  nouveaux,  le  radium  et  le  radio¬ 
thérapie  doivent  être  proscrits  ;  l’intervention 
chirurgicale  est  formellement  indiquée,  sans 
retard,  car,  pendant  que  l’on  attend,  les  «  fibro¬ 
mes  »,  qui  sont  enréalité  des  sarcomes,  rompent 
leur  capsule  et  essaiment  autour  d’eux.  D’au¬ 
tres,  qui  sont  des  cysto-épithéliomes  de  l’ovaire 
et  qui,  paraissant  silencieux,  ont  été  laissés  en 
observation  pendant  des  années,  se  présentent 
compliqués  de  noyaux  cancéreux  secondaires 
dans  le  péritoine  ou  l’épiploon,  lorsqu’ enfin  on 
s’est  décidé  à  les  opérer. 

Bref,  il  faut  retenir  qu’il  n’est  pas  permis  de 
soumettre  aux  radiations  que  les  fibromes  de  dia¬ 
gnostic  certain,  non  pédiculés  et  purs,  c’est-à- 
dire  sans  altération,  ni  complications. 

G.  Fischer. 
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VACTUALITÉ  SClENTIflQüË 

La  Presse 


Quelques  histoires  de  pleurésies  purulentes 

Le  Docteur  Croizieh  rapporte  quelques  obser¬ 
vations,  qui  montrent  l’intérêt  primordial  d’une 
étroite  collaboration  médico-chirurgiCale.  La 
découverte  d’une  poche  purulente  demande 
beaucoup  d’attention  et  de  patience,  malgré  la 
grande  habitude  qu’on  peut  avoir  de  la  séméio¬ 
logie  pulmonaire  et  du  contrôle  radiologique. 
Il  semble  inconcevable  qu’on  ait  tant  de  peine  à 
découvrir  une  cavité  qui,  grande  et  spacieuse,  est 
fort  bien  vue  à  l’écran,  qu’on  ne  puisse  ÿ  accéder 
par  une  large  plaie  thoracique,  et  qu’il  soit  besoin, 
pour  trouver  le  point  d’accès,  d’une  série  de 
ponctions  après  repérage  cependant  rigoureux  ; 
à  noter  que  l’on  a  toujours  tendance  à  faire  trop 
bas  la  ponction  exploratrice.  Rien  dans  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  de  doit  être  laissé  au  hasard, 
car  un  épanchement  à  liquide  citrin  existe  par¬ 
fois  derrière  une  poche  punilente,  car  aussi  une 
cavité  est  parfois  si  bien  cloisonnée  qu’à  quel¬ 
ques  centimètres,  en  dehors  d’un  point  de  ponc¬ 
tion,  on  ne  la  trouve  plus.  L’auteur  insiste  sur 
la  fréquence  du  cloisonnement  des  épanche¬ 
ments  pleuraux  purulents  ;  certes  il  est  fré¬ 
quent  d’en  rencontrer  qui  sont  libres  dans  la 
grande  cavité  ;  mais,  dès  qu’une  situation  de  ce 
genre  se  prolonge,  les  réactions  de  défense 
ofganisent  des  brides  multiples,  dont  la  dispo¬ 
sition  échappe  à  toute  description  et  dont  la 
présence  ne  peut  être  même  soupçonnée.  Aussi 
ne  doit-on  jamais  aller  an  hasard,  quand  il  s’agit 
d’ouvrir  une  pleurésie  purulente.  Il  est  élémen¬ 
taire  de  faire  sitôt  avant,  sur  la  table  d’opération, 
une  ponction  exploratrice  de  vétification  ;  après 
avoir  incisé  sur  l’aiguille,  il  est  encore  prudent, 
une  fois  la  plèvre  découverte,  de  ponctionner 
avant  de  l’inciser  :  sur  le  bord  d'un  cloisonne¬ 
ment,  on  pourrait  aborder  le  poumon  et  risquer 
d’ouvrir  une  poche  à  liquide  séreux  ,'  toutes  ces 
fautes,  pour  un  coup  de  bistouri  malheureux, 
coûteraient  la  vie  au  patient,  et  l’auteur  rap¬ 
porte  le  récit  d'une  catastrophe,  précisément 
due  à  l’inobservation  de  ces  précautions  élémen¬ 
taires.  (La  Loire  Médicale,  février  ItlSV.) 

Traitement  de  l’asystolie  basedôwienne 

C’est  la  gravité  et  l’incurabilité  de  l’asystolie 
basedôwienne  livrée  à  elle-même,  qui  ont  amené 
les  difterents  auteurs,  et  notamment  leDocteur 
Pierre  Uhry,  à  s’attacher  à  une  thérapeutique 


rationnelle  de  ces  manifestations  cardiaques. 
Jusqu'à  ces  dix  dernières  années  toute  inter¬ 
vention  était  foimellement  contre-indiquée  et 
l’on  en  était  réduit  au  seul  traitement  médical. 
Le  traitement  toni-cardiaque  en  demeure  la  base 
essentielle  ;  les  sédatifs  nervins  et  modificateurs 
et  l’équilibre  vago-sympatliiqüe  n'ont  qu’üne 
action  transitoire  et  restent  impuissants  devant 
les  signes  graves  de  défaillance  de  l'asystolie 
baSedowienne.  L'iodothérapie  vise  â  neutraliser 
la  sécrétion  viciée  du  corps  thyroïde.  La  physio¬ 
thérapie  a  obtenu  quelques  succès  dans  lés  cas 
de  maladie  de  BasedoW  accompagnée  de  trou¬ 
bles  du  rythme  cardiaque  ;  mais  il  S’agit  d'un 
traitement  de  longue  haleine,  qui  s’accompagne 
souvent  d’accidents. 

C’est  la  nécessité  d’agir  vite  et  complètement, 
ainsi  cjue  les  échecs  au  moins  partiels  des  autres 
thérapeutiques,  qui  ont  rallié  la  plupart  des  au¬ 
teurs  au  traitement  chirurgical.  Parmi  les  mé¬ 
thodes  employées,  le  procédé  de  choix  est  la 
thyroïdectomie  subtotale,  qui  laisse  une  mince 
bande  de  tissu  thyroïdien  à  la  partie  postérieure 
des  lobes.  Elle  doit  être  large  ;  l’ablation  pres¬ 
que  totale  de  la  glande  est  nécessaire,  si  l’on 
veut  obtenir  de  bons  résultats.  Elle  sera  prati¬ 
quée  en  un  ou  de  préférence  plusieurs  temps,  à 
quelques  semaines  d’intervalle,  suivant  l’état 
du  malade  au  moment  de  l’intervention.  La 
thyroïdectomie  n’est  pas  une  intervention  d’ur¬ 
gence,  mais  une  opération  qui  doit  être  soigneu¬ 
sement  préparée.  Pendant  une  période  de  dix  à 
vingt  jours,  il  faut  prescrire  l’isolement,  le 
repos  absolu,  les  sédatifs  du  système  nerveux, 
surtout  les  toni-cardiaques.  Les  résultats  de  ce 
traitement  pré-opératoire  seront  suivis  par  des 
mesures  successives  du  métabolisme  basal,  des 
électro-cardiogrammes,  la  courbe  du  poids  et 
du  pouls.  Immédiatement  avant  l’interven¬ 
tion,  administration  d’un  lavement  chlorale- 
bromuré,  morphine.  L’intervention  sera  faite 
prudemment  et  après  il  ne  faudra  pas  cesser 
l’iode  sans  quoi  on  s’exposerait  à  voir  une  pous¬ 
sée  d’hyperthyroïdie. 

L’insuffisance  cardiaque  ne  donne  pas  de  gra¬ 
vité  spéciale  à  l’intervention,  car  la  thyroïdec¬ 
tomie  supprime  la  cause  de  la  maladie  et  place 
le  malade  dans  de  meilleures  conditions.  La 
mortalité  n’est  que  de  15  %,  les  accidents  sont 
rares.  (La  science  Médicale  Pratique,  février 
1937.) 
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Quelques  considérations  sur  la  radiothérapie 
des  fibromes 

Il  faut  signaler  l’intéressante  étude  que  publie 
le  Docteur  P.  Cottenot.  Il  précise  tout  d’abord 
en  quoi  consiste  cette  méthode  de  traitement, 
puis  définit  la  technique  employée.  Envisageant 
les  indications  réciproques  du  radium  ou  des 
rayons  X,  il  précise  que  les  indications  des  rayons 
X  sont  beaucoup  plus  étendues  que  celles  du 
radium.  Quand  le. traitement  d’un  fibrome  par 
irradiation  a  été  décidé,  un  certain  nombre  de 
contre-indications  nettes  peuvent  s’opposer  à 
l’emploi  du  radium,  mais  les  rayons  X.sont  par 
contre  applicables  à  tous  les  cas. 

Quant  aux  résultats  du  traitement,  ils  sont 
de  deux  ordre.s  :  réduction  de  volume  du  fibrome, 
et  arrêt  des  règles. 

La  radiothérapie  doit  envisager  certains  fac¬ 
teurs.  Si  chez  les  femmes  assez  proches  de  la 
ménopause,  la  castration  est  admise  sans  diffi¬ 
culté,  on  a  autrefois  hésité  à  irradier  des  femmes 
jeunes.  Cependant  la  castration  qui,  jadis,  pou¬ 
vait  offrir  quelques  difficultés  dans  ce  cas,  est 
maintenant  très  facilement  réalisée  par  des  irra¬ 
diations  très  pénétrantes  à  doses  suffisantes.  La 
crainte  d’une  dégénérescence  maligne  ne  doit 
pas  exister  ;  les  statistiques  prouvent  en  effet 
que  les  cancer  du  col  ne  sont  pas  plus  nombreux 
sur  les  utérus  irradiés  que  sur  les  utérus  non 
traités,  ou  sur  les  moignons  du  col  après  hystérec¬ 
tomie  subtotale.  Quant  à  l’erreur  de  diagnos¬ 
tic  qui  consisterait  à  prendre  pour  un  fibrome 
un  utérus  gravide, elle  n’est  plus  guère  à  retenir, 
les  examens  de  laboratoire  permettant  d’assurer 
le  diagnostic  de  grossesse  si  îa  clinique  est  dé¬ 
faillante.  Quant  au  cancer  du  corps  utérin,  un 
médecin  averti  ne  risquera  guère  de  l’irradier  en 
le  prenant  pour  un  fibrome.  C’est  en  effet  un 
cancer  de  la  femme  âgée,  qui  survient  après  la 
ménopause  :  si  dans  ces  conditions  on  voit  sur¬ 
venir  des  pertes  et  se  développer  une  tumeur 
utérine,  indépendamment  des  signes  spéciaux 
que  donne  le  toucher  et  des  caractères  des  hé¬ 
morragies,  indépendamment  même  des  résul¬ 
tats  de  la  biopsie  et  de  l’hystérographie  qui  peu¬ 
vent  tromper,  il  y  aura  toujours  une  très  forte 
présomption  en  faveur  du  cancer  et  l’hystérecto- 
mie  s’imposera. 

■  Des  petits  fibromes  hémorragiques  on  a  pu 
dire  qu’ils  sont  le  triomphe  de  la  radiothérapie, 
mais  les  gros  fibromes,  même  les  très  gros,  dé¬ 
passant  largement  l’ombilic,  donnent  également 
de  très  heureux  succès  et  les  rayons  X  semblent 
ici  d’autant  plus  indiqués  que  ce  sont  précisé¬ 
ment  ces  gros  fibromes  avec  pédicules  vascu¬ 
laires  énormes,  qui  offrent  le  plus  de  risques 
opératoires.  (Paris  Médical,  6  février  1937.) 


I  Hypertension  artérielle  et  syphilis 

I  (remarques  étiologiques  et  thérapeutiques) 

Certains  auteurs  avaient  déjà  envisagé  avec 
scepticisme  l’action  du  traitement  spécifique 
sur  la  pression  artérielle  des  hypertendus  syphi¬ 
litiques.  C.  Lian  et  F.  SiGuiER  se  demandent  si 
la  spécificité  joue  un  rôle  important  et  indiscu¬ 
table  dans  les  nombreuses  variétés  d’hyperten¬ 
sion  artérielle  rencontrées  en  pratique  cou¬ 
rante.  Il  ne  le  semble  pas  et  ce  fait  paraît  en¬ 
harmonie  avec  les  conclusions  qu’a  tiré.es  l’un 
des  auteurs  de  statistiques  importantes  portant 
sur  plusieurs  centaines  de  malades,  et  qui  éta¬ 
blissent  que  la  syphilis  se  montre  tout  au  plus 
dans  un  tiers  des  cas  des  malades  atteints  d’une 
affection  artérielle  (hypertension,  angine  de  poi¬ 
trine,  aortites  simples). 

S  Le  rôle  de  la  spécificité  n’est  vraiment  impor¬ 
tant  que  dans  l’étiologie  des  anévrysmes  aorti¬ 
ques  qui  sont  presque  tous  d’origine  syphiliti¬ 
que  (90%  des  cas)  et  dans  l’aortite  avec  insuffi¬ 
sance  aortique,  qui  est  souvent  d’origine  syphi¬ 
litique  (75  %  des  cas).  D’autre  part,  la  causé 
fondamentale  des  maladies  artérielles  obser¬ 
vées  à  l’âge  critique  est  une  véritable  dyscrasie 
de  la  cinquantaine. 

L’action  du  traitement  anti-syphilitique  chez 
les  hypertendus  atteints  de  syphilis  est  pratique¬ 
ment  négligeable  ;  elle  peut  amener  une  chute 
tensionnelle  de  plusieurs  centimètres  de  mercure, 
mais  la  même  chute  s’observe  parfois  aussi  chez 
les  hypertendus  syphilitiques  non  soumis  au 
traitement  spécifique  pour  des  raisons  diverses. 

Ces  remarques  faites  par  A.  Raybaud  évite¬ 
ront  donc  des  déceptions  aux  médecins  qui 
attendraient  trop  du  traitement  antisyphiliti¬ 
que  chez  les  hypertendus  syphilitiques.  Néan¬ 
moins  ce  traitement  s’impose,  même  s’il  ne 
devait  lutter  que  contre  les  autres  manifesta¬ 
tions  présentes  ou  futures  de  la  syphilis.  (L’An¬ 
née  Médicale  Pratique,  année  1937)  (*) 

Le  traitement  des  affections  à  staphylocoques 
par  l’anastaphylotoxine 

Les  Docteurs  Nélis  et  Piérard  ont  recueilli 
plus  de  400  observations  concernant  le  traite¬ 
ment  des  staphylococcies  par  l’anastaphylo¬ 
toxine.  Cette  nouvelle  thérapeutique,  basée 
sur  un  principe  différent  de  celui  des  autres 
vaccinothérapies,  s’est  révélée  particulièrement 
active  et  semble  même  posséder,  dans  bien  des 
cas,  une  supériorité  manifeste  sur  les  traitements 
en  usage  jusqu’à  présent.  (Bruxelles-Médical, 
31  janvier  1937) 


(1)  38,  rue  d’Amsterdam,  Paris. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Acadismie  de'médecine 

L’industrie  des  crins  de  Florence  peut-elle  être 
nationale  ? 

(MM.  E.  Perrot  et  P.  Bruere  ;  16-2-1937) 

ÿious  avons  déjà  signalé  la  «  crise  »  du  crin  de  Flo- 
'reffce,  crise  liée  indirectement  à  la, guerre  civile  en 
Espagne  . 

Le  crin  de  Florence  fut  introduit  enFrance  comme 
article  de  pêche  en  1760,  mais  c’est  sans  doute  aux 
Chinois,  qui  s’en  servaient  depuis  plusieurs  millénai¬ 
res,  que  l’on  doit  l’art  de  iahriquer  la  soie  dévidée 
du  cocon  dos  vers  à  soie.  D’après  Liot,  c’ese  vers  1770 
qne  Duber  eut  l’idée  de  taire  macérer  les  vers  à  soie 
dans  du  vinaig  'e,  d’en  extraire  les  fils  et  d’obtenir  le 
crin  brut.  Pendant  longtemps,  la  seule  utilisation  fut 
celle  des  besoins  de  la  pêche  et  il  semble  que  la  déno¬ 
mination  de  crins  de  Florence  soit  due  à  des  Toscans, 
venus  s’installer  dans  la  vallée  du  Rhône  où  ils  jm- 
portèreni  cette  industrie. 

Au  point  de  vue  chirurgical,  l’emploi  du  crin  de 
Florence  a  été  vulgarisé  par  Trélat,  en  1877,  et  par 
Lncas-Championnière  en  1887.  Depuis,  son  emploi 
s’est  considérablement  développé  et  l’on  peutciiif- 
l'rer  à  plus  de  deux  millions  de  crins,  la  quantité  utili¬ 
sée  en  France,  annuellement,  par  les  chirurgiens.  On 
conçoit,  dans  ces  conditions,  l’émotion  créés  par  les 
difficultés  actuelles  d’approvisionnement  de  cette 
importante  partie  du  matériel  opératoire,  qui  pro¬ 
vient  on  le  sait  de  la  région  de  Murcie,  en  Espagne. 

Déjà  en  1925,  on  s’était  préoccupé  de  la  création 
d’une  industrie  française,  nationale,  du  crin  de  Flo¬ 
rence.  Dans  le  Var,  les  Basses- Alpes,  les  Pyrénées- 
Orientales,  les  vers  à  soie  sont,  en  effet,  cultivés 
comme  producteurs  d’œufs,  de  «  graines  »  qui  sont 
exportés  en  Espagne.  Il  semblait  donc  possible  d’ar¬ 
river  à  un  élevage  industriel  du  ver  à  soie  et  à  une 
fabrication  du  crin.  Une  station  était  d’ailleurs  m 
voied’organisation,  à  Alès  (Gard),  qui  parvint  à  p*-o- 
duireun  excellent  crin  de  Florence.  Pour  des  raisons 
diverses,  la  station  d’Alès  vit  son  fonctionnement 
entravé. 

MM.  Perrot  et  Bruère  pensent  qu’il  serait  facile  de 
reprendre  en  France  cette  fabrication  du  crin  de  Flo¬ 
rence  et  ils  demandent  à  l’Académie  d’émettre  le 
vœu  suivant: 

c  Que  les  ministres  de  la  Santé  publique,  du  Com¬ 
merce  et  de  la  Défense  Nationale  édictent  d’urgence 
lesmesures  nécessaires  pou  r  la  reprise  de  la  campagne 
séricicole  dès  ce  printemps,  afin  de  mettre  la  France 
8  l’abri  dumarché  étranger,  en  assurant  une  produc¬ 
tion  métropolitaine  des  crins  chirurgicaux  nécessai¬ 


res  à  la  consommation  normale  du  pays  et  indispen¬ 
sable  en  cas  de  conflit  ». 

Les  besoins  alimentaires  dans  la  première  année 
de  la  vie 

(M.  P.  Lerehouleet  ;  19-1-1937) 

M.  Lereboullet  présente  sur  cette  question,  les 
conclusions  de  la  réunion  tenue  à  l’organisation  d’hy¬ 
giène  de  la  Société  des  Nations,  les  11  et  12  décembre 
1936,  à.  Genève  (I). 

Ces  conclusions  affirment,  une  fois  de  plus,  la  supé¬ 
riorité  de  l’allaitement  au  sein,  total  ou  partiel.  La 
quantité  de  lait  donnée  à  l’enfant  ne  doit  pas  excé¬ 
der  750  à  800  grammes  par  jour  et  il  est  bon  de  la 
réduire  progressivement  à  partir  de  six  mois  révolus 
en  faisant  intervenir  d’autres  aliments.  Cette  réduc¬ 
tion  ne  saurait  cependant  descendre,  sauf  exception, 
au-dessous  de  500  grammes.  L’introduction,  dans 
l’alimentation,  des  céréales,  des  légumes  cuits  variés, 
des  fruits  frais,  plus  tard  des  œufs  et  de  la  viande  per¬ 
met,  mieux  qu’autrefois,  l’élargissement  du  régime 
alimentaire. 

11  est  à  conseiller  de  donner  une  assez  grande 
quantité  de  céréales  dès  l’âge  de  six  mois  à  tous  les 
enfants,  alimentés  au  sein  ou-  artificiellement  (par 
exemple  15  à  25  grammes  par  jour).  Avant  l’âge  de 
six  mois,  des  quantités  inférieures  sont  admises  (par 
exemple  5  à  10  grammes  par  jour). 

Les  légumes  conviennent  environ  un  mois  après  les 
céréales.  Les  épinards,  les  carottes  et  les  pommes  de 
terre  sont  les  légumes  à  préférer.  La  quantité  recom¬ 
mandée  est  de  une  ou  deux  cuillerées  à  soupe  de  ces 
aliments  cuits. 

Les  œufs  peuvent  être  donnés  au  cours  du  deu¬ 
xième  semestre  de  la  première  année,  et  de  préfé¬ 
rence  vers  la  fm,  sous  réserve  de  leur  tolérance.  A 
titre  d’exception,  on  peut  donner  de  petites  quanti¬ 
tés  de  viande  et  de  poisson  maigres,  finement  divisés, 
avant  la  fin  de  la  première  année. 

Le  fer  n’est  indispensable  que  pour  les  prématurés 
et  les  jumeaux.  La  vitamine  C  est  à  ajouf  er  au  régime 
à  partir  de  l’âge  de  trois  mois.  Les  vitamines  D  et  ,A 
conviennent  à  des  conditions  spéciales. 

La  réunion  de  Genève  a  souligné,  -en  outre,  que 
l’alimentation  d’un  nourrisson  ne  peut  donner  de 
bons  résultats  que  si  on  réussit  à  le  préserver  des 
maladies  contagieuses. 


P.  L. 


(1)  Voir  l’article  du  Professeur  Lerelioullet  :  Con¬ 
cours  Médical,  n»  8  de  1037. 


1132 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  —  11  —  IV  -  37 


Société  de  médecine  de  Paris 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Rupture  spontanée  de  l’aorte  ascendante 
chez  une  syphilitique 

(M.  Th.  DuMtTRESCO  ;  15-1-37) 

Le  terme  «  spontané  »  veut  dire  que  nous  ignorons 
la  cause  du  phénomène,  mais  pas  du  tout  que  la  rup-' 
ture  s’est  produite  sans  causé  préalable.  Si  la  cause 
de  rupture  de  l’aorte  est  assez  souvent  trouvée  à  la 
nécropsie  (anévrisme,  atteinte  des  organes  voisins, 
athérome,  traumatisme  violent,  etc.),  parfois  elle 
reste  assez  obscure.  Le  rôle  du  paludisme  est  insuffi¬ 
samment  prouvé.  Les- ruptures  de  l’aorte  pendant 
l’hypertension  artérielle,  essentielle  ou  par  sclérose 
rénale,  restent  difficilement  explicables.  On  a  invoqué 
des  altérations  de  la  paroi,  consécutives  aux  per¬ 
turbations  dans  les  vaisseaux  nutritifs  de  l’aorte, 
notamment  par  la  syphilis  ou. par  Tathérome.  Ce 
dernier  cas  se  présente  surtout  chez  les  vieillards, 
alors  que  chez  les  sujets  jeunes,  comme  pour  le 
malade  observé,  la  rupture  est  presque  toujours 
consécutive  à  une  aortite  syphilitique.  Le  plus  sou¬ 
vent  le  diagnostic  de  cette  rupture  n’est  pas  fait  pen¬ 
dant  la  vie  ;  il  constitue  dans  la  plupart  des  cas  une 
trouvaille  d’autopsie  ;  en  effet,  souvent  il  y  a  mort 
subite,  souvent  aussi,  chez  les  individus  qui  survivent 
un  certain  temps,  les  signes  sont  multiples  et  pas  du 
tout  pathognomoniques.  En  ce  qui  concèrne  les  rup¬ 
tures  survenues  dans  la  syphilis  de  l’aorte,  on 
peut  dire  qu’elles  restent  assez  rares.  Le  cas  observé 
par  les  auteurs  en  paraît  un  exemple,  et  d’ailleurs 
l’examen  anatomo-pathologique  a  fait  croire  à  l’exis¬ 
tence  d’une  maladie  septicémique.  Une  autre  com¬ 
plication  fut  celle  d’une  hémiplégie  et  d’infarctus 
viscéraux  énormes,  dans  le  rein  et  dans  la  rate  ;  il 
semble  en  conséquence  que  la  rupture  n’ait  pas  été 
d’emblée  totale,  et  qu’à  son  origine  se  soient  peut- 
être  formés  des  caillots,  qui  se  sont  déplacés  et  ont 
donné  naissance  aux  accidents  mentionnés.  La  ma¬ 
lade  présentait  sur  la  paroi  intérieure  de  la  portion 
ascendante  de  Taorte  quelques  lésions  qui,  d’après 
leur  aspect  macroscopique,  pouvaient  être  interpré¬ 
tées  comme  étant  une  syphilis  de  Taorte. 

Hippocratisme  digital  et  amibiase  intestinale 

(MM.  M.  Brulé,  P.  Hillemand  et  R.  Gaube  ; 

15-1-1937) 

Les  auteurs  rap.portent  l’observation  de  deux 
malades  présentant  de  Thippocratisme  digital  chez 
lesquels  aucune  autre  cause  qu’une  amibiase  ancienne 
ne  peut  être  mise  en  évidence.  Il  faut  insister  sur 
l’extrême  rareté  de  cette  déformation  au  cours  de  la 
dysenterie  amibienne,  puisque  les  auteurs  n’en  con¬ 
naissent  que  trois  cas  et  que  leurs  deux  malades  ont 
été  découverts  sur  un  total  de  près  de  500  amibiens 
(amibiase  de  guerre,  amibiase  marocaine,  amibiase 
syrienne)  étudiés  par  eux  dans  ces  derniers  mois. 


Cardiogramme  avec  block  de  branche  disparaissant 
pendant  la  compression  des  globes  oculaires. 

Séance  du  8  janvier  1937 

M.  A.  pRUCHE  projette  un  électro-cardiogramme 
du  type  dit  block  de  branche  enregistré  d’abord  dans 
les  conditions  habituelles  puis,  au  cours  de  la  com¬ 
pression  des  globes  oculaires.  Alors  que  cette  com¬ 
pression  permet,  dans  maints  cas,  de  mettre  en  évi¬ 
dence  des  blocks  latents,  la  particularité  très  remar¬ 
quable  de  Télectro -cardiogramme  projeté  est,  au 
contraire,  la  disparition  du  block  de  branche  pen¬ 
dant  toute  la  durée  du  rythme  ventriculaire  auto-  , 
nome  provoqué  par  la  compression  des  yeux.  Dès  que  1 
cesse  cette  compression,  le  rythme  normal  de  cap¬ 
ture  se  rétablit  et  en  même  temps  que  lui  le  block  de 
branche  reparaît  et  re^te  permanent.  L’auteur  mon¬ 
tre  que  de  telles  vaiia.tions,  inattendues,  de  Télectro- 
cardiogramme,  sont  peu  explicables  par  la  théorie 
classique.  Seule  la  théorie  vestibulaire  du  mécanisme 
cardiaque  de  Géraudel  permet  d’en  donner  une  inter¬ 
prétation  satisfaisante. 

De  la  gastrectomie  dans  les  ulcères  gastriques 
et  duodénaux 

M.  Pierre  Im  Gac  présente  six  observations  recueil¬ 
lies  dans  ces  trois  derniers  mois,  qui  tendent  à  mon¬ 
trer  que  pour  obtenir  au  prix  d’un  risque  minime, 
une  guérison  rapide,  durable,  certaine,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  conseiller  la  gastrectomie  large.  Il  ne  nie  pas 
l’efficacité  des  traitements  médicaux  et  de  la  gastro- 
entérostomie,  mais  la  qualité  de  la  guérison  obtenue 
par  ces  moyens,  ne  saurait  être  comparée  aux  beaux 
résultats  de  la  gastrectomie  qui  seule  peut  rendre  le 
malade  à  une  vie  normale. 

Cancer  du  sein  ulcéré  chez  Thorome 

M.  Pierre  Le  Gac  présente  un  cas  de  cancer  ulcéré, 
opéré  largement  mais  tardivement.  Il  insiste  à  ce 
propos  sur  l’influence  du  traumatisme,  sur  la  gravité 
de  ce  cancer  (histologiquement  du  type  cylindrique 
ou  pavimenteux,  rarement  du  type  glandulaire), 
grave  par  ses  métastases  ganglionnaires  ou  à  distance 
Il  rapporte  des  statistiques  tendant  à  prouver  que 
le  cancer  du  sein  est  plus  grave  chez  l’homme  que 
chez  la  femme,  et  il  pose  la  question  de  la  radiothé¬ 
rapie.  Y  a-t-il  intérêt  à  faire  un  traitement  radiothé¬ 
rapique  préopératoire  ? 

Grossesse  gémellaire  après  irradiation  pour  fibrome 
utérin 

M.  M.  Joly  rapporte  une  observation  qui  est  un 
argument  de  poids  en  faveur  de  l’opinion  qu’une 
femme  jeune,  irradiée  à  doses  dites  stérilisantes,  pour 
traitement  d’un  fibrome  utérin  et  ainsi  guérie  de 
cette  affection,  peut  être  fécondée  au  bout  d’un  cer¬ 
tain  délai  et  procréer  de  façon  normale  des  enfants 
bien  constitués  et  ne  présentant  par  la  .suite  aucune 
tare.  G.  F. 
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Séance  du  5  janvier  i  937  ^ 

Structure  et  classification  des  psychonévroses 
.  M.  Hartenberg  expose  sa  conception  personnelle 
des  psycho-névroses.  Toute  psychonévrose  a  pour 
base  un  état  neuro-psychique  particulier  qui  en 
constitue  le  fondement  et  en  quelque  sorte  la  suL- 
stance  même.  Ces  états  sont  au  nombre  de  trois  :  la 
dépression  nerveuse,  l’irritation  nerveuse,  l’inquié¬ 
tude. 

Diverses  éventualités  peuvent  se  produire.  Tantôt, 
n’existe  chez  le  malade  que  l’état  simple  ;  c’e.St  alors 
une  psychonévrose  dépressive,  irritative  ou  ner¬ 
veuse  dont  les  symptômes  sont  les  manifestations 
mêmes  de  ces  états. 

Mais  le  plus  souvent  deux  ou  mente  les  trois  de  ces 
états  s’associent  pour  constituer  une  psychonévrose 
et  le  malade  sera  en  même  temps  déprimé,  inquiet, 
enclin  à  des  bouffées  d’éneiTement. 

D’autre  fois,  l’état  fondamental  s’accroche  à  un 
élément  psychique  :  sensation,  idée,  acte,  aspiration 
mentale  pour  constituer  une  psychonévrose  systé¬ 
matisée.  Les  symptômes  les  plus  connus  sont  à  base 
d’anxiété  et  prennent  la  forme  de  phobies  et  d’obses- 
■  siens. 

Tantôt,  enfin,  l’état  fondamental  su  fixe  sur  une 
fonction  corporelle  pour  constituer  une  psyc.honé- 
vrose  somatique  qui  peut  être  sensitive  ou  viscérale. 

A  propos  de  la  maladie  de  Biermer 

M.  Bécart  estime  que  l’on  use  sans  assez  de  dis¬ 
crimination  du  terme  d’anémie  pernicieuse,  que  Ton  a 
une  tendance  à  employer  pour  désigner  n’importe 
quelle  anémie  grave  cryptogénétique.  La  maladie 
.de  Biermer  est  une  entité  nioi'bidc  bien  à  part,  et 
qui  ee  différencie  nettement  des  autres  états  anémi¬ 
ques.  Ses  caractéristiques  sont  les  .suivantes  : 

Au  point  de  vue  hematologique,  il  s’agit  d’un  état 
anémique  myélopathique  caractérisé  par  la  présence 
dans  le  sang  circulant  et  surtout  dans  la  moelle 
osseuse  (où  on  les  trouve  à  Tétat  de  pureté)  d’éry- 
Ihroblastes  à  noyau  perlé  traduisant  le  retour  de 
l’éiyturopoiés  ’  à  la  phase  embryonnaire  primitive. 

Au  point  de  vue  clinique,  il  s’agit  d’une  maladie 
de  la  quarantaine,  évoluant  en  é  à  .5  ans,  et 
caractérisée  par  dvs  poussées  de  déglobulisation, 
entrecoupées  de  rémissions  spontanées. 

Au  point  de  vue  thérapeuiiqiin,  ce  qu’un  peut  dire 
det.  nouvelles  méthodes  (VV'hipple,  Castle,  Fontes  et 
Thivolle,  etc. . .)  c’est  qu’elles  sont  intére.ssantes,  en 
C9  sens  qu’elles  augmentent  le  nombre  et  la  durée 
des  rémissions.  Mais  on  ne  peut  les  appeler  spécifi¬ 
ques,  parce  qu’elles  ne  sont  pas  capables  d’amener 
In  gu6ris.,n  complète  e^  définitive,  c’est-à-dire  la 
«restitutio  ad  integrum  »  clinique  et  hématblogique. 
Après  cette  communication,  la  Société  propose 


de  reprendre  un  vœu  antérieur  de  M.  Bécart  pour 
standardiser  la  nomenclature  hématologique. 

Erysipèle  contracté  auprès  d’un  érythème  • 
scarlatiniforme  du  neuvième  jour 

M.  L.  Karman  (de  Port  Saïd)  rapporte  le  cas  d’un 
garçon  de  16  ans  traité  pour  paludisme  primaire  par 
un  médicament  doublement  biotropigène  (quinine 
et  stovarsol)  qui  montra  au  huitième  jour  un  éry¬ 
thème  scarlatiniforme.  Or,  cinq  jours  après  l’éruption, 
la  mère  du  malade  qui  occupait  la  même  enambre, 
présente  un  érysipèle.  Pour  l’auteur,  tous  ces  faits 
sont  en  corrélation  donnant  la  preuve  de  la  nature 
streptococcique  de  Térjdhème  biotropique. 

M.  G.  Blechmann,  rapporteur.  Tout  au  moins 
pour  Térysipèle  il  peut  s’agir  tout  simplement  d’iihe 
coïncidence.  M.  P.  Renault  insiste  sur  l’intérêt 
pratique  que  présentent  ces  érythèmes  biotropiques. 
Et  MM.  Vaudescal  et  Pochon  rapportent  des  cas 
qui  paraissent  confirmer  le  rôle  joué  par  le  strepto¬ 
coque  dans  la  pathogénie  de  la  scarlatine. 

Anorexie  et  troubles  hypophysaires 

M.  Gilbert-Robin  après  avoir  établi  le  diagnostic 
dilîéreiitiel  des  anorexies  mentales  vraies,  insiste  sur 
la  fréquence  de  signes  frustes  de  cachexie  hypophy¬ 
saire  dans  Tahorexie  des  adolescents  :  amaigrisse¬ 
ment,  asthénie,  hypotension,  aspect  aénile  des 
segments,  troubles  de  la  pilosité,  aménorrhée.  Dans 
bien  des  cas,  l’amaigrissement  et  l’asthénie  -et 
Taménorrliéê  précédent  l’anorexie  et  ces  coii,stata- 
tions  fortifiant  l’hypothèse  de  troubles  hj'pophysai- 
res  à  la  base  de  certaine^  anorexies  permet  unethéra- 
peutique  active  —  grâce  aux  extraits  d’hypophyse 
antérieure. 

Pour  M.  .1.  A.  Hukt,  !*appui  des  tests  serait  pré¬ 
cieux  pour  incriminer  la  intüitaire. 

Société  de  médecine  militaire  française 
Séance  du  10  décembre  1936 

Syndrome  de  Claude  Bernard  Borner  au  eouis  d’un 
myxœdème  spontané  de  l’adulte 

MM.  Fribourg-Blanc,  Lapeyre  et  Grau  rappor¬ 
tent  l’observation  extrêmement  rare  d’un  myxœ¬ 
dème  spontané  de  l’adulte  associé  à  un  sjmdrome 
oculo-sympathique  de  paralysie  de  Claude  Bernard 
Horner.  Le  double  sjmdrome  qui  évoluait  depuis 
deux  ans  a  remarquablement  rétrocédé  devant  Topo¬ 
thérapie  thj'roïdienne.  Comme  .seul  diagnostic  étio¬ 
logique  possible,  ils  songent  à  l’infiltration  pseudo¬ 
œdémateuse  au  voisinage  de  fibres  ocülo-sympathi- 
queSj  infiltration  qui  expliquerait  l’évolution  paral¬ 
lèle  du  .syndrome  de  Claude  Bernard  Hornef  a.ssocié 
à  ce  myxœdème  spontané. 

A  pîopos  des  calculs  vésicaux 

MM.  Peerignon  de  Troyes  et  du  Bouiiguet  rap¬ 
portent  dei  xcasd’extraction  decalcuLs  vé.sicaiix  pri- 
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mitifs  par  taille  suspubienne.  Chez  un  sujet  âgé  et 
taré,  l’intervention  tut  suivie  d’un  drainage  vésical 
suspubien  ;  chez  un  enfant,  l’intervention  fut  terminée 
parla  suture  immédiate  de  la  vessie  et  de*  plans  super¬ 
ficiels.  Les  auteurs  insistent  sur  la  bénignité  de  la 
cystostomie,  moins  nocive  au  point  de  vue  urinaire 
que  la  lithotritie  lorsqu’elle  n’est  pas  maniée  par  un 
spécialiste  entraîné. 

Enorme  diverticule  probable  du  duodénum 

M.  Gàstay  présente  l’observation  d’un  sxijet  de 
56  ans  ,très  amaigri,  présentant  depuis  16  ans  des 
crises  épigastriques  fréquentes  et  violentes  avec  pé¬ 
riodes  de  vomissements,  chez  lequel  l’examen  radio¬ 
logique  de  l’estomac  montre  ,au  niveau  de  l’angle 
duodénal  supérieur,  une  énorme  poche  avec  stase 
prolongée  pendant  plus  de  trente  heures.  L’A. 
élimine  l’hypothèse  d’une  dilatation  pour  admettre 
celle  d’un  diverticule. 

A  propos  d’un  cas  de  méningite  tuberculeuse  ; 

guérison  ou  rémission  de  longue  durée 
MM.  Julienne  et  Liscoet  ont  observé  un  sujet. 
Sans  antécédents  notables,  à  état  général  médiocre, 
atteint  de  méningite  aiguë,  qui  évolue  en  un  mois 
vers  la  guérison.  L’examen  bactériologique  du  liqui¬ 
de  céphalo-rachidien  montre  la  présence  de  quelques 
bacilles  acido  et  alcoolo-  résistants,  interprétés  com¬ 
me  B.-K.  Sur  cette  constatation,  les  A.  pensent  à 
une  méningite  tuberculeuse,  à  évolution  prolongée, 
à  rémission  plus  ou  moins  longue. 

Un  cas  de  purpura  hérédosyphllitique 
MM.  Hamon,  Villequez  et  Bolzinger  décrivent 
un  purpura  ayant  évolué  chez  un  hérédo-spéciflqùe 
avéré,  âgé  de  21  ans,  en  dehors  de’toute  chimiothéra¬ 
pie,  et  donnent  les  arguments  qui  leur  permettent 
d’invoquer  l’étiologie  spécifique. 

Névraxite  morbilleuse 

PAR.roT  rapporte  un  cas  de  complication  nerveuse 
de  rougeole  survenue  au  sixième  jour  d’une  éruption 
intense  et  anormalement  prolongée  avec  évolution 
rapide  mortelle;  il  discute  la  pathogénie  de  ces  acci¬ 
dents. 

Rétrécissement  congénital  de  l’isthme  de  l’aorte 
avec  érosions  costales,  chez  un  jeune  soldat 
MM.  Pricker,  et  Lombard  Araza.  Chez  un  jeune 
Soldat,  les  A.  ont  observé  un  cas  typique  de  rétrécis¬ 
sement  congénital  de  l’isthme  de  l’aorte.  Il  s’agissait 
d’un  sujet  envoyé  en  observation  pour  examen  de 
l’aptitude  au  service  militaire.  Ce  malade  présentait 
un  souffle  systolique  mésocsrdiaque  organique  perçu 
également  avec  une  grande  intensité  dans  la  îosse 
susépineuse  gauche.  Les  membres  supérieurs  présen¬ 
taient  une  forte  hypertension  artérielle  aloi-s  qu’il  y 
avait  au  niveau  des  membres  inférieurs  un  effon¬ 
drement  tensionnel  et  oscillométriquo.  La  radiogra¬ 


phie  confirmait  le  diagnostic  de  rétrécissement  con¬ 
génital  de  l’isthme  de  l’aorte  car  elle  permettait  de 
constater  la  présence  de  nombreuses  érosions  et 
échancrures  caractéristiques  du  bord  inférieur  des 
côtes..,. 

Point  de  côté  thor.aciqiie  et  colite  amibienne  de  l’angle 
gauche 

M.  Port  attire  l’attention,  à  propos  de  deux 
observations,  sur  ce  symptôme  qui  no  serait  que 
l’expression  clinique  d’une  colite  amibienne  camou¬ 
flée.  I 

Beux  cas  de  silicose  pulmonaire  chez  de  jeunes  soldats 

MM.  Port  et  Elan  car  présentent  les  observations 
de  deux  jeunes  soldats,  mineurs  de  profession,  sans 
aucun  signe  de  tuberculose  pulmonaire,  chez  lesquels 
l’examen  radiologique  des  poumons  montre  des 
images  de  sclérose  qu’ils  mettent  sur  le  compte 
d’une  silicose  pulmonaire.  Ils  exposent  les  arguments 
en  faveur  de  l’autonomie  de  cette  maladie  qui 
s’oppose  aux  opinions  de]  différents  auteurs  qui 
la  considèrent  comme  une  manifestation  tuberru- 
leuse. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  Mardi  22  décembre  1936 

Syndrome  adiposo-génital.  Présentation  de  malade 

MM.  Dereux,  Desorgher  et  Brocard.  —  Jeune 
gaiçon  de  13  ans,  présentant  un  sjmdrome  adiposo- 
génital  des  plus  typiques.  Les  auteurs  insistent  sur 
quelques  points  d’ordre  symptomatologique,  étiolo¬ 
gique  et  pathogénique  ;  ils  font  remarquer  notam¬ 
ment  que  divers  arguments  plaident  en  faveur  d’une  • 
origine  hérédo-syphilitique  de  ce  syndrome.  ^ 

Tumeur  temporale  ;  mécanisme  de  la  mort 

MM.  Dereux,  Lambrin,  Brocard  et  Le  Coniat. 
—  Au  cours  d’une  tumeur  temporale,  des  accidents 
subits  ont  entraîné  la  mort.  L’explication  de  celle-ci 
est  donnée  par  l’existence  du  «  cône  de  pression  tem¬ 
porale  »,  bien  mis  en  valeur  par  MM.  Clovis  Vincent 
et  ses  collaborateurs. 

Broncho-pneumonie  grave,  guérie  par  injection 
de  sang  d’un  sujet  immunisé 

M.  Bayart.  —  Enfant  de  4  ans  ;  après  coqueluche, 
broncho-pneumonie  grave  d’emblée.  Le  traitement 
classique  est  inopérant.  On  injecte  le  Sang  d’une  per¬ 
sonne  ayant  eu  auparavant  une  forte  broncho¬ 
pneumonie,  puis  une  bronchite  aiguë.  Après  un  choc 
passager,  la  température  tombe,  le  rein  se  remet  à 
fonctionner  et  l’état  général  s'améliore  rapidement. 
Convalescence  assez  longue  et  guérison  complète. 
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Les  Congrès 

SÉANCE  SOLENNELLE  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'HYDROLOGIE 
ET  DE  CLIMATOLOGIE  MÉDICALES  DE  PARIS 

(1er  mars  1937) 


La  séance  solennelle  de  la  société  d’hydrologie  et 
de  climatologie  médicales  de  Paris  avait  à  son  ordre 
du  jour  deux  questions  :  l’ovaire  et  le  climat  marin, 
et  l’hypercholestérolémie.  Elles  ont  donné  lieu  à  une 
série  de  rapports. 

L’ovaire  et  le  climat  marin 

M.  Gattier  étudie  l’organisme  féminin  sous  les' 
divers  climats  côtiers,  tropiques,  régions  polaires,  et 
présente  un  essai  de  classiPication  gynécologique  des 
cures  marines. 

M.  le  prof.  Jeannin  souligne  la  complexité  des 
problèmes  que  pose  l’action  du  climat  marin  sur 
l’organisme  féminin.  L’auteur  rappelle,  au  sujet  de 
l’âge  de  la  formation, la  précocité  relative  des  races 
méridionales,  la  possibilité  de  grossesses  très  norma¬ 
les  dès  l’époque  de  la  formation,  grossesses  qui  ne  se 
produisent  que  rarement  en  France  pour  des  raisons 
seulement  d’ordre  social. 

La  mer  exerce  une  influence  sur  la  menstruation, 
influence  variable  selon  les  sujets,  selon  la  tempéra¬ 
ture  du  bain  de  mer,  le  bain  froid  pris  au  début  des 
règles  pouvant  amener  des  crises  myalgiques.  La 
mer  n’est  que  très  rarement  contre-indiquée  pendant 
la  grossesse  et  le  bain  de  mer  de  courte  durée  sur 
une  plage  du  sud  peut  être  alors  autorisé,  sauf  s’il 
existe  de  l’albuminurie  ou  si  la  température  se 
refroidit  brusquement  et  qu’on  redoute  des  accidents 
congestifs  rénaux.  On  sait  que  l’éclampsie  est  souvent 
provoquée  par  une  cause  occasionnelle,  le  froid  brus¬ 
que  en  particulier,  ce  qui  explique  sa  fréquence  en 
octobre-novembre.  Ilfautdonc  que  la  femme  enceinte 
évite  les  plages  où  s’observent  de  trop  grandes  varia¬ 
tions  de  température. 

L’hypercholestérolémie 

MM.  Guy  Laroche  et  Gricaut  envisagent  la 
signification  clinique  de  la  cholestérolémie.  Ils  décri¬ 
vent  l’hypocholestérolémie  des  états  infectieux,  des 
rachitiques,  des  basedowiens,  des  addisoniens,  des 
cirrhotiques  graves. 

Les  hypercholestérolémies  peuvent  se  diviser  en 
deux  grandes  classes  :  celle  des  brightiques,  des 
néphrosiques,  des  diabétiques,  des  myxœdémateux, 
des  sujets  atteints  de  certaines  maladies  de  la  nutri¬ 
tion  (goutte,  gravelle,  artérites,  etc)  ;  celle  des  hépa¬ 
tiques,  des  pléthoriques,  des  sédentaires,  des  asthma¬ 
tiques. 


La  thérapeutiques  des  maladies  par  excès  de  cho¬ 
lestérol  est  étudiée  par  MM.  L.  Tixier,  St.  de  Seze 
et  Marcel  Eck.  Les  agents. thérapeutiques  utilisables 
contre  îa  surcharge  cholestérique  sont  multiples  : 
préparations  opothérapiques  (extrait  thyroïdien, 
insuline,  extraits  spléniques),  chimothérapiques 
(iode),  phytothérapiques  (rhubarbe,  cynara),  cures 
hydrominérales. 

M.  Binet  traite  de  l’hypercholestérolémie  chez  les 
hépatiques  en  clinique  hydrominérale  (Vichy)  ; 
M.  Boucomont  du  cholestérol  et  des  maladies  cardio¬ 
vasculaires  (Royat)  ;  M.  Debidour  des  variations  de 
la  cholestérolémie  chez  les  asthmatiques  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  cure  du  Mont-Dore. 

M.  J.  Schneider  fait  un  rapport  sur  le  cholestérol 
dans  l’arthritisme  considéré  dans  ses  relations  avec 
l’hydrologie.  M.  Sérane  parle  de  l’hypercholestéro¬ 
lémie  des  néphrites  en  clinique  hydro-minérale. 
Des  ses  recherches  poursuivies  sur  90  malades  à 
Saint-Nectaire,  l’auteur  conclut  que  l’hypercholes¬ 
térolémie  reste  fréquente  chez  les  rénaux,  surtout 
chez  les  azotémiques,  mais  sa  tolérance  chez  les 
malades,  sa  disparition  à  la  phase  ultime  de  la 
néphrite,  permettent  plutôt  de  la  concevoir  comme 
un  mécanisme  de  défense  dont  dispose  l’organisme 
des  néphrétiques. 

—  M.  Justin-Besançon  distingue  quatre  ordres 
de  troubles  dans  le  métabolisme  lipoïdique  :  par 
excès  de  cholestérol  ;  par  défaut  de  ce  lipoïde  ;  par 
désordre  de  transformation  des  stérols  (états  métas- 
térolémiques)  ;  par  perturbation  de  la  solubilité  du 
cholestérol  (dyscholestérolémie),  celle-ci  étant  éclairée 
par  nos  connaissances  actuelles  sur  l’hydrotropie. 

L’hydrotropie  est  la  propriété  qu’ont  certaines 
substances  de  faciliter  la  dissolution  de  corps  inso¬ 
lubles,  sans  former  avec  eux  une  combinaison  chi¬ 
mique  définie.  Cette  hydrotropie  joue  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  la  distribution  du  cholestérol  dans  nos 
humeurs  et  nos  tissus.  Le  cholestérol,  d’autre  part, 
est  hydrotrope  des  graisses. 

—  M.  Et  Chabrol  pose  la  question  de  l’action 
thérapeutique  sur  l’hypercholestérolémie.  Cette 
action  est  possible  mais  il  peut  être  nuisible  de  vou¬ 
loir  baisser  systématiquement  l’hypercholestérolé¬ 
mie.  Il  existe  certainement  une  relation  de  cause  à 
effet  entre  elle  et  certains  états  pathologiques  ;  il  est 
probable,  toutefois,  qu’elle  en  est  plutôt  la  consé¬ 
quence  que  la  cause.  M.  Chabrol  la  considère  volon¬ 
tiers,  non  pas  comme  un  indice  de  la  défaillance  d’un 
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émonctoire,  mais  plutôt  comme  une  réaction  de 
défense  qu’il  faut  savoir  respecter,  qui  peut  être  le 
reflet  de  troubles  nécessitant,  eux,  une  thérapeuti¬ 
que  active. 

—  M.  N.  Fiessinger  clôt  la  discussion  par  un 
aperçu  synthétique  de  pathologie  générale.  On  dis¬ 
tinguera  le  cholestérol  «dépo.sant»  et  le  cholestérol 
circulant.  Les  dépôts  de  cholestérol  (tophus,  âthé- 
rome,  pleurésie  à  cholestérol)  ne  s’accompagnent 
souvent  d’aucune  hypercholestérolépnie. 

Pour  ce  qui  concerne  le  cholestérol  circulant,  sa 
chute  coïncide  généralement  avec  une  aggravation 


de  la  maladie.  Il  baisse,  dans  les  cirrhoses,  la  tuber¬ 
culose,  le  cancer,  les  cachexies,  l’ictère  grave.  ;  II 
s’élève  par  contre  dans  les  maladies  bénignes  eh 
raison  de  cette  bénignité,  dans  l’ictêrè  réactionnel, 
au  début  de  certaines  lithiases.  Le  cholestérol  san¬ 
guin  n’est  pas  le  témoin  d’une  affection  hépatique 
mais  de  la  résistance  organique.  Les  cures  thermales 
modifient  la  cholestérolémie  sans  doute  par  action 
sur  les  manifestations  morbides  (goutte,  hépatisme, 
néphrite)  dont  le  cholestérol  est  le  témoin  général. 

P.  LacrOtx. 


Les  livres  quI  viennent  de  paraître.. 


Chez  I’Auteur 

16,  rue  de  la  Croix  Faubin,  Paris  IP 

L.  C.  de  Hogues.  —  Alphabet  d’avulsions  radieulo- 
dentaires.  Un  vol.  254  p.,  56  fig.  Prix  :  30  francs. 

Amédéé  Legrand,  éditeur 
93,  boulevard  Saint-Germain 

Michel  Conte.  —  Les  affinités  de  la  toxine  streptocoe- 
eique  pour  le  système  neuro-végétatif.  Application 

A  LA  PATHOGÉNIE  DE- LA  SCARLATI.NE.  Un  VOl., 

192  pages. 

Publication  de  la  Société  de  médecine 
DE  Vittel 

—  Les  Annales  médicales  de  Vittel.  Une  broch. 
72  pages.  Articles  de  MM.  H.  Paillard,  Schneider, 
Lhuillier,  Marcotte,  Amblard,  Smeliansk-i,  Violle, 
Boigey,  Dareicau,  Decaux,  Finck  etMme  Paillard 
sur  :  diurèse  et  tachycardie  paroxystique,  réactions 
intestinales  chez  les  goutteux,  traitement  de  l’obé¬ 
sité  à  Vittel,  le  pH  urinaire,  indications  de  la  cure 
d’exercice,  etc. 

Chez  ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

Leçons  du  jeudi  soir  à  la  clinique  Tarnier,  par  MM.  A. 
BkINDEAIJ,  E.  EcaLLE,  L.  RiBAnEAU-DUMAS, 
Pierre  Lantuéjoul,  Marcel  Metzcer,  Cyrille 
Jeannin,  R.-L.  Rochat,  Paul  Gilbert,  L. 
Chapon,  R.  Vaudescal,  A.  Laffont,  J.  Rhen- 
TER  et  Et.  Letarb.  Un  volume  250  pages,  70 
figures.  Treizième  année,  1937. 

Prof.  A.  BRiNDEAu  et  P.  Lantuéjoul,  professeur 
agrégé.  —  La  présentation  du  siège.  La  version. 
Collection  «  Les  opérations  en  obstétrique  ».  Illus¬ 
trations  de  H.  Lemeunier.  Un  vol.  270  pages  dont 
200  pages  de  planches,  1937. 


Chez  Do  IN  et  Cie  ü 

8,  Place  de  TOdéon  j| 

André  CAnE,PauI  Santy  et  J.  Reitz.  —  Tuberculose  ; 
du  tube  digestif.  Un  vol.  «Bibliothèque  delà tuber-  Ij 

culose  »,  410p.,  23  fig.  et  4pl.  85  francs.  'i 

Georges  Lévy. —  Les  médications  dermatologiques. 
Partie  pharmacologique,. par  Paul  Chéramÿ.  Un 
vol.  240  p.  Prix  :  45  francs. 

Jacques  Stéphani.  —  Sémiologie  radiographique. 
Interprétations  be  radiographies  pulmonai¬ 
res.  Un  vol.  120  p.  155  fig.  Prix  :  36  francs. 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain 

G.-B.  Udaondo. —  Les  gastropathies  des  syphilitiques. 
I.ettre,  préface  du  Professeur  E.  Sergent.  Un  vol. 

216  p. ,  19  fig.  Prix  :  32  francs.  |] 

Etienne  Chabrol.  —  Doctrines  thermales.  Un  vol,  1; 
156  p.  Prix  :  35  francs.  | 

Chez  J. -B.  Baillière  et  Fils 

19,  rue  Hautefeuille  j 

Collection  «  Les  thérapeutiques  nouvelles  »  :  :'l 

Pasteur  Vallery-Radot.  —  Traitement  des  mi-  i 
graines.  Un  vol.  42  p.  Prix  :  10  francs.  ! 

Maurice  Loeper  et  M.  Perrault.  —  Le  traitement 
des  intoxications  alimentaires.  Un  vol.  74  p.  Prix  ;  |i 
14trancfe.  ‘ 

Chez  Masson  et  Cie  | 

120,  boulevard  Saint-Germain  j 

A.Ravina.  — L’Année  thérapeutique.  Médications  ! 

et  procédés  nouveaux.  Onzième  année  1936.  Un  'j 

vol.  176pages  1937.  Prix  :  20 francs.  | 

A.  Adstregesillo. — L’analyse  mentale  en  pratique 
médicale.  Un  vol.  130  pages.  Prix  :  18  francs. 
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tA  MICROCURIETHÉRAPiE  INTERNE 


La  microcuriethérapie  interne  est  de  nouveau 
à  l'ordre  du  jour. 

Née  11  y  a  vingt-cinq  ans  à  peine,  elle  n’a  pas 
encore  atteint  dans  l’arsenal  thérapeutique  la 
classe  définitive  qui,  à  mon  sens,  lui  est  due.  Elle 
en  est  encore  à  la  période  d’instabilité  bien  con¬ 
nue  dans  l’histoire  de  la  pharmacologie. 

Après  un  premier  stade  d’engouement,  d’em¬ 
ballement  pendant  lequel  on  l’a  appliquée  à  tout, 
de  parti  pris,  avant  même  que  soient  fixées  expé¬ 
rimentalement  les  règles  de  sa  posologie  exacte, 
est  venu,  devant  quelques  échecs  et  aussi  quel¬ 
ques  accidents,  le  second  stade,  celui  de  l’indif¬ 
férence  de  la  part  même  {triste  dicta)  de  ses  pre¬ 
miers  et  plus  ardents  pionniers.  Nous  en  sommes 
arrivés  aujourd  hui  au  stade  du  dénigrement  et 
de  la  condamnation. 

—  Pourquoi  cet  ostracisme  ? 

—  C’est  que  des  accidents  ont  été  signalés. 

—  Quels  sont  ces  accidents  ? 

—  Certains  sont  d’ordre  professionnel  : 

C’est  d’abord  le  cas  de  ces  deux  ingénieurs  qui 
ont  succombé  l’un  à  une  leucémie  myéloïde, 
l’autre  à  une  anémie  pernicieuse,  dues  toutes 
deux  à  l’inhalation  prolongée  de  Thoron  alors 
qu’ils  travaillaient  sans  aucune  protection  aux 
premières  préparations  de  thorium  X.  Des  acci¬ 
dents  identiques  ont  été  signalés  en  grand  nom¬ 
bre  chez  les  premiers  radiologistes. 

Ce  sont  ensuite  les  cas  de  nécrose  osseuse  dus 
à  l’ingestion  de  radium  et  dé  mésothorium  par 
des  ouvriers  qui,  chargés  de  peindre  des  cadrans 
lumineux,  effilaient  leurs  pinceaux  entre  leurs 
lèvres. 

De  même  qu’en  radiologie,  des  mesures  effica¬ 
ces  sont  prises  maintenant  dans  les  laboratoires 
pour  la  protection  professionnelle  et,,  à  moins 
d’imprudence,  ces  accidents  doivent  tendre  à 
disparaître. 

—  Au  point  de  vue  thérapeutique,  les  accidents 
signalés  (nécrose  des  maxillaires,  curie  dermites, 
anémies  graves,  leucémies,  néoplasmes)  sont  des 
cas  exceptionnels  que  l’on  monte  en  épingle. 

Lorsqu’on  remonte  à  la  source,  on  s’aperçoit 
que  presque  tous  ces  accidents  sont  dus  à  l’em¬ 


ploi  de  doses  exagérées  de  produits  radioactifs. 

Poussons  plus  loin  l’analyse  ;  nous  verrons  que 
la  plupart  des  cas  malheureux  signalés  sOnt  dûs  à 
l’introduction  dans  l’organisme  de  corps  radio¬ 
actifs  à  vie  longue  principalement  de  doses  exces¬ 
sives  de  mésothorium. 

Restent  enfin  les  cas  de  nécroses  et  de  dermites 
dus  à  l’injection  de  corps  radioactifs  à  vie  courte, 
au  thorium  X  eh  particulier. 

Ici,  je  tiens  à  insister. 

Le  thorium  X  est  un  produit  radioactif  dont 
la  vie  moyenne  est  de  5  jours  35.  Son  activité  dé¬ 
croît  régulièrement  de  17  %  par  jour,  de  telle 
sorte  qu’au  bout  de  vingt  jours,  il  ne  reste  plus 
dans  l’organisme  aucune  trace  de  substance 
radio-active.  Le  produit  de  sa  désintégration  est 
un  gaz  (l’émanation  de  thorium  ou  thoron)  dont 
la  vie  moyenne  est  de  76  secondes  et  qui  est  éli¬ 
miné  par  les  poumons. 

Quelles  peuvent  être,  dans  ces  conditions,  les 
causes  d’acçidents  tardifs  ?  Soit  l’exagération 
des  doses,  soit  l’impureté  du  produit. 

Dans  les  débuts,  en  Allemagne  en  particu¬ 
lier,  il  a  été  injecté  jusqu'à  800  et  1.000  micro- 
grammes  quotidiens.  Il  est  naturel  que  ces  doses 
massives,  accumulant  dans  l’organisme  le  pro¬ 
duit  radioactif  au  mépris  de  tous  les  avantages 
qu’offre,  au  contraire,  sa  vie  très  courte,  aient 
causé  de  graves  désastres. 

N’en  serait-il  pas  de  même  si  l’on  appliquait 
quotidiennement  des  doses  massives  de  rayons  X  ? 
Je  vais  plus  loin,  n’en  serait-il  pas  de  même  avec 
un  usage  immodéré  de  n’importe  quel  médica¬ 
ment  actif  ? 

Enfin,  le  produit  injecté  doit  être  rigoureuse¬ 
ment  pur.  En  effet,  s’il  reste  dans  la  solution  in¬ 
jectée  des  traces  de  radiothorium  (père  du 
thorium  X)  dont  la  vie  moyenne  est  de  1063 
jours,  l’accumulation  dans  l’économie  de  ce  der¬ 
nier  corps  risque  de  causer  des  accidents  (1). 


(1)  J’ai  toujours  employé  dans  ma  pratique  le  Thorix 
Rhemda,  premier  thorium  X  préparé  en  France  que  les 
laboratoires  Rhemda  garantissent  absolument  pur  et 
sans  aucune  trace  de  radiothorium. 
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Ceci  dit,  faisons  le  bilan  exact  des  résultats  de 
la  thorium  X  thérapie. 

—  A  l’actif,  nous  trouvons  : 

1°  Son  efficacité,  d'ailleurs  incontestée,  dans 
tous  les  cas  de  rhumatismes  chroniques,  de  scia¬ 
tiques  et  névrites,  de  leucémies,  de  lymphogra- 
nulomatoses,  de  certaines  psychoses  et  de  cer¬ 
taines  dermatoses.  Dans  la  plupart  de  ces  caS,  je 
ne  connais  pas  de  traitement  dont  l’efficacité  soit 
comparable  à  celle  des  injections  de  thorium  X. 
Les  douleurs  sont  calmées,  permettant  la  mobi¬ 
lité  des  articulation^  atteintes,  l’état  général  est 
amélioré,  les  échanges  activés,  l’acide  urique 
drainé.  Les  cas  heureux  sont  la  règle,  les  échecs 
complets  sont  exceptionnels  ; 

2“  Une  proportion  d’accidents  absolument 
insignifiants  et  qui,  à  mon  avis,  est  appelée  à 
devenir  nulle  le  jour  où  l’on  ne  dépassera  pas  les 
doses  actuellement  adoptées,  et  où  l’on  sur¬ 
veillera  bien  entendu,  attentivement,  les  réac¬ 
tions  et  les  susceptibilités  du  malade. 

Cette  innocuité  est  telle  qu’elle  en  arrive  à  con¬ 
fondre  les  plus  ardents  détracteurs  de  la  métho¬ 
de  1  Devant  les  heureux  résültats  dés  centaines' 
d’injections  pratiquées"  chaque  semaine,  tant 
dans  les  hôpitaux  que  dans  la  clientèle,  j’avoue 
que,  malgré  les  considérations  théoriques  de 
quelques-uns,  il  ne  m’est  pas  possible  d’admet¬ 
tre,  jusqu’à  preuve  du  contraire,  que  cette  mé¬ 
dication  bien  conduite  et  bien  surveillée,  soit  une 
médication  danger  use  ; 

3°  La  maniabilité  du  produit.  Les  injections 
intramusculaires  sont  indolores,  ne  produisent 
aucune  réaction,  aucun  ennui.  Le  ma  ade,  dans 
tous  les  cas,  n’a  rien  à  changer  à  son  genre  de 

—  Au  passif  s’inscrivent  : 

1°  Les  rares  accidents  dont  j’ai  déjà  parlé  ; 

2“  La  crainte  d’en  provoquer  de  nouveaux, 
basée  surtout  su  des  considérations  physiques 
que  les  réactions  cliniquement  observées  chez  les 
sujets  traités  ne  semblent  pas  entièrement  con¬ 
firmer. 


—  De  l’examen  attentif  de  ce  bilan,  il  découle 
qu’en  thérapeutique  bien  peu  de  traitements  ont 
une  si  belle  part.  Qu’il  s’agisse  de  la  radiologie 
(radiodiagnostic  et  radiothérapie),  de  tout  la 
gamme  des  médicaments  présentant  une  cer¬ 
taine  toxicité,  des  vaccins  et  des  sérums,  des 
métaux  colloïdaux,  de  l’opothérapie  et  mêpie. . . 
de  la  chirurgie,  je  ne  vois  dans  leur  passé  et,  pour 
beaucoup,  dans  leur  présent,  qu’un  passif  plus 
chargé  en  face  d’un  actif  parfois  moins  encoura¬ 
geant. 

Faudra-t-il  donc  les  proscrire  en  bloc  ?  Se 
priverde  ces  précieux  auxiliaires  au  lieu  de  cher¬ 
cher,  dans  les  conditions  les  meilleures,  à  en  uti¬ 
liser  les  vertus  curatives  ?  Primum  non  nocere, 
oui,  certes  !  Mais  la  crainte,  si  elle  est  salutaire 
pour  inciter  à  la  prudence,  ne  doit  pas  faire  de 
parti  pris  dégénérer  cette  prudence  en  absten¬ 
tion  totale. 

In  medio  iutissimus  ibis.  Gardons-nous  de 
tous  les  extrêmes,  tant  de  l’emballement  qui 
I  veut  faire  d’un  produit  une  panacée  sans  en  con- 
I  naître  suffisamment  les  indications  précises,  la 
posologie  exacte,  les  réactions  qu’il  est  suscepti¬ 
ble  de  provoquer  chez  certains  sujets,  et  les 
échecs  inévitables,  que  de  la  condamnation  radi¬ 
cale  et  définitive  basée  sur  quelques  rares  cas 
malheureux  dans  lesquels  le  produit  lui-même 
n’est  peut-être  pas  toujours  le  seul  responsable. 

Ces  quelques  réflexions  m  sont  dictées  par 
ma  longue  piatique  personnelle  du  thorium  X  et 
par  les  résultats  thérapeutiques  obtenus. 

—  A  la  seule  condition  d’en  poursuivre  l’appli¬ 
cation  et  l’expérimentation  avec  méthode  et  pru¬ 
dence,  en  surveillant  attentivement  les  réactions 
du  malade,  cet  agent  m’est  toujours  apparu 
comme  très  maniable,  d’une  efficacité  certaine  et 
tout  à  fait  inoffensif  lorsqu’on  s’en  tient  aux  do¬ 
ses  normales  en  surveillant  attentivement  son 
malade.  Je  crois  sincèrement  que  la  liste  des 
indications  est  loin  d’être  close  et  que  la  micro¬ 
curiethérapie  a  devant  elle  un  avenir  encore 
insoupçonné. 

D'^  Baudon. 
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Ghea  G.  Dois  et  Gie,  éditeurs, 

8,  place  de  rOdépn,  Paris  (VP) 

Gaston  Lyon,  ancien  chef  de  clinique  médicale  à  la 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Thérapeutique 

biologique. 

Nous  avons  entendu,  il  y  a  un  demi-siècle,  durant 
nos  études,  des  maîtres  proclamer  que  la  thérapeuti¬ 
que  devait  s’adresser  aux  causes  des  pialadies. 
Hélas  !  trop  souvent  ces  causes  sont  inconnues,  ou 
bien  l’on  ne  peut  rien  contT'e  elles. 

Mais  il  est  maints  sjmdromes,  maintes  modalités 
biologiques  qui  constituent,  au  cours  d’une  maladie, 
des  dangers  que  l’on  peut  et  doit  combattre.  Conten¬ 
tons-nous  de  citer  l’azotémie,  la  chlorurémie,rhy- 
percholestérinémie,  l’oxalémie,  etc.,  etc...  Tous  syn¬ 
dromes  que  mettent  en  lumière  les  analyses  biolo¬ 
giques  de  laboratoire. 

Aussi,  le  Prof.  Harvier  a-t-il  pu  écrire  dans  le 
Concours  Médical  (n^a?,  septembre  1934)«  Lesmédi- 
cations  biologiques  constituent  un  chapitre  nouveau 
de  la  thérapeutique  ».  M.  Gaston  Lyon,  ancien  chef 
de  clinique  de  la  Faculté  de  Paris,  praticien  savant 
et  expérimenté,  qui  a  déjà  publié  de  nombreux  trai¬ 
tés  ou  manuels  de  clinique  et  de  thérapeutique  dont 
les  multiples  éditions  indiquent  combien  ils  furent 
appréciés,  vient  de  faire  paraître  une  Thérapeutique 
biologique. 

Cet  ouvrage  a  demandé  à  l’auteur  un  travail  consi¬ 
dérable  ;  pour  s’en  rendre  compte,  il  suffit  de  lire 
la  liste  abondante  des  références  bibliographiques 
qui  suit  chaque  chapitre.  Et  puis,  il  faut  bien  le  dire, 
le  Docteur  Gaston  Lyon  s’avance  avec  prudence 
dans  une  région  peu  explorée  etnombre  des  agents 
thérapeutiques  dont  il  indique  l’usage  font  encore 
l’objet  d’études  et  d’expérimentations. 

M.  G.  Lyon  a  divisé  sa  Thérapeutique  biologique  en 
deux  parties  : 

La  première  traite  des  principales  médications  bio¬ 
logiques  :  sérothérapie,  vaccinothérapie,  opothérapie, 
bactériophagothérapie,  méthodes  de  Wiipple  et 
Castle,  transfusion  du  sang,  protéinothérapie,  hémo- 
thérapie,  abcès  de  fixation,  aminothérapie,  aurothé- 
rapie  etsubstance  d’Oriel,  mucinothérapie,  levures 
et  ferments,  venins,  vitamines,  sucres,  malariathé- 
rapie  et  pyrétdthérapie,  diathermie,  ionisation,  corps 
radio-actifs,  gaz,  crénothérapie,  métaux  et  régimes. 


Toutes  ces  médications  biologiques,  certaines 
d’emploi  récent,  sont  exposées  d’une  façon  .succincte 
mais  suffisante  pour  éclairer  le  praticien  qui  veut  les 
appliquer. 

La  seconde  partie  de  la  Thérapeutique  biologique 
est  consacrée  à  ses  indications,  à  ses  applications  aux 
maladies  et  aux  syndromes  ;  nous  ne  pouvons  les  énu¬ 
mérer,  car,  dans  toutes  les  maladies,  dans  tous  les 
syndromes,  le  médecin  trouve  les  indications  lui  per¬ 
mettant  d’appliquer  utilement  telle  ou  telle  médica¬ 
tion  biologique. 

En  somme,  en  publiant  sa  thérapeutique  biologi¬ 
que,  M.  Gaston  Lyon- a  réalisé  une  oeuvre  nouvelle 
utile  et  difficile,  qui  rendra  de  grands  services  aux 
médecins  qui  désirent  faire  bénéficier  leurs  malades 
des  dernières  découvertes  des  sciences  biologiques. 
C’est,  croyons-nous,  le  seul  ouvrage  d’ensemble 
publié  jusqu’à  ce  jour  sur  un  aussi  vaste  sujet. 

J.  Noir. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Quelques  vérités  premières  (où  soi-disant  telles)  : 
En  chirurgie  infantile,  par  L.  Ombrédanne,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Paris.  Un  vol.  86  pages, 
24  francs. 

En  urologie,  par  G.  Marion,  professeur  à  la  Faculté 
de  Paris. Un  vol.  62  pages,  24  francs. 

Sur  les  maladies  de  foie,  par  Noël  Fiessinger,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Paris.  Un  volume  82  pages, 
24  francs. 

Ces  trois  volumes  appartiennent  à  une  collection 
dont  l’idée  est  nouvelle.  Leur  but  est  de  formuler, 
dans  les  spécialités  médico-chirurgicales,  des  notions 
pratiques  simples  et  résumées,  qui  sont  des  vérités 
«  premières  »,  ou  plus  exactement  des  vérités 
«d’aujourd’hui  ».  11  semble  bien  d’ailleurs  que  ces 
vérités  d’ «  aujourd’hui  »,  par  leur  caractère  clinique 
et  l’expérience  des  maîtres  qui  les  exposent,  soient 
des  vérités  également  de  demain. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  praticiens  trouveront  dans 
ces  trois  volumes  des  conseils  précis,  autorisés,  et  le 
rappel  de  règles  qu’il  est  toujours  utile  d’avoir  pré¬ 
sentes  à  l’esprit. 
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Mp.  —  Dr  J.  Praliaud.  — Nouvelles  observations  sur 

l’action  thérapeutique  du  440  B  (neptal).  (Thèse, 

1937). 

Les  dix-sept  observations  de  l’auteur  lui  ont  per¬ 
mis  de  préciser  certains  points  sur  les  propriétés,  le 
mode  d’action  et  les  çoijtre-indications  du  Neptal. 

L’élimination  aqueuse,  après  l’injection  de  Neptal, 
est,  en  moyenne,  triplée  le  premier  jour,  doublée  sur 
un  espace  de  trois  jours,  en  clocher  trois  fois  sur 
quatre,  et  exceptionnellement  suivie  d’une  diurèse 
secondaire  notable. 

L’élimination  chlorurée  est  quadruplée  le  premier 
jour,  doublée  sur  un  espace  de  trois  jours,  en  clocher 
quatre  foi*  sur  cinq  ;  elle  est  proportionnellement 
plus  élevée  que  l’élimination  aqueuse,  mais  ne  dure 
pas  davantage. 

L’élimination  uréique  est  le  plus  souvent  augmen- 
mentée  (rarement  plus  du  double),  assez  souvent 
avec  un  retard  de  vingt-quatre  heures.  Eli  peut  être 
abaissée  dans  certains  cas. 

L’action  du  Neptal  sur  Fascite  est  médiocre.  Le 
Neptal  n’agit  bien  qu’après  une  ponction  évacua- 
trice  et  à  condition  que  les  injections  soient  répétées. 

Les  épanchements  pleuraux  ne  paraissent  pas  in¬ 
fluencés  par  ce  médicament. 

La  dyspnée  est  un  symptôme  qui  cède  générale¬ 
ment  bien,  au  Neptal.  Six  fois  sur  sept  un  résultat  fa¬ 
vorable  peut  être  obtenu  quelle  que  soit  l’origine  de 
la  dyspnée  :  cardiaque,  rénale  ou  même  pulmonaire. 
Cette  action  antidyspnéique  estla  conséquence  de  la  j 
décharge  chlorurée,  de  la  fonte  des  œdèmes  et  du 
soulagement  apporté  au  myocarde. 

Le  Neptal  n'élève  pas  le  taux  de  l’urée  sanguine. 
Le  médicament  peut  donc  être  essayé  sans  danger 
chez  des  malades  dont  l’azotémie  oscille  autour  de 
0  gr.  70  à  0  gr.  80  par  litre.  Les  albuminuriques  sup¬ 
portent  très  bien  le  Neptal  qui  n’augmente  pas  le 
taux  de  l’albuminurie.  La  tension  artérielle  n’est  pas 
influencé.^,  l’hypertension  n’est  donc  pas  une  contre- 
indication. 

Le  Neptal  provoque  dans  les  cas  favorables  une 
hypocholestérinémie  qui  est  le  plus  souvent  le  té¬ 
moin  de  la  déshydratation  tissulaire. 

L’action  du  Neptal  est  le  plus  souvent  favorisée 
par  l’adjonction  du  chlorure  de  calcium. 

kSi,  en  présencede  manifestationscliniques  sembla¬ 
bles,  chez  des  malades  placés  dans  des  conditions 
identiques,  l’actioif  du  Neptal  est  suivie  de  résultats 
brillants  chez  Iss  uns  et  nuis  chez  les  autres,  ces 
effets  divergents  ne  sont  pas  prévisibles  et  .sont 
encore  difficilement  explicables.  En.  cas  de  défail- 
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lance  de  la  médication,  après  trois  injections  négati¬ 
ves,  il  est  inutile  de  poursuivre  le  traitement.  L’au¬ 
teur  considère  le  Neptal  comme  inoffensif  et  devant 
être  essayé  chez  tous  les  cardio- rénaux,  les  œdéma¬ 
teux  chroniques,  lorsque  les  tonicardiaques  et  les 
■diurétiques  se  sont  avéï'és  inefficaces. 

B.  —  Dr  P.  Gentilhe.  —  La  luxation  isolée  récente 

de  l’extrémité  inférieure  du  cubitus  en  avant. 

(Thèse  1936). 

La  luxation  isolée  de  l’extrémité  inféiieure  du 
cubitus  en  avant  est  extrêmemént  rare,  mais  sa 
rareté  n’en  exclut  pas  l’intérêt,  puisque,  méconnue, 
elle  peut  donner  des  séquelles  gênantes,  constituer 
une  «  véritable  infirmité  ». 

Le  diagnostic  est  difficile,  malgré  la  présence  de  la 
triade  :  saillie  cubitale  en  avant,  dépression  postéro- 
interne,  impossibilité  de  la  pronation,  et  une.radio- 
graphie  devra  être  faite. 

La  réduction  précoce  de  cette  lésion,  faite  sous 
anesthésie  locale  à  la  novocaïne  au  1  /lOO,  est  simple, 
et  évitera  le  traitement  sanglant  des  luxations  de 
l’extrémité  iniérieure  du  cubitus  méconnues  ou  mal 
tiaitées  au  début. 

L’auteur  rapporte  une  observation  de  cette  luxa¬ 
tion  qui  est  la  quatrième  publiée. 

B. — D"  J.  Maur. —  De  l’attouchement  de  la  mu¬ 
queuse  nasale  par  stylets  et  de  quelques-uns  de 

ses  effets  physiologiques.  (Thèse  1936). 

La  méthode  employée  par  Fauteur  a  été  «  l’attou¬ 
chement  des  fosses  nasales  »,  ou  nervothérapiê, 
terme  qu’il  préfère  à  celui  de  réflexothérapie,  de 
sympathicothérapie  ou  de  centrothérapie,  qui  pré¬ 
jugent  d’un  mécanisme  mal  élucidé  encore.  L’at¬ 
touchement  de  la  muqueuse  pituitaire  a  été  pratiqué 
sans  tenir  compte  des  cartes  du  nez  hypothétiques. 

Les  effets  physiologiques  ont  été  les  suivants  ;  pro¬ 
duction  dir  réflexe  naso-facial  (larmoiement,  conges¬ 
tion  de  la  conjonctive,  etc.)  ;  ralentissement  du 
pouls  ;  diminution  de  l’indice  pscillométrique  à  l’ap¬ 
pareil  de  Pachon. 

Les  effets  physiologiques  ont  été  de  peu  de  durée 
(quelques  minutes). 

L’attouchement  des  fosses  nasales  ou  «  nervothé- 
rapie  »,  conclut  Fauteur,  permet  d’obtenir  des  résul¬ 
tats  intéressants  dans  des  cas  déterminés  tenus  sous 
ladépendancedu  vago-sympathique,  mais  son  action 
thérapeutique  paraît  devoir  rester  limitée. 
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L’ART  DE  RESQUIL 

Resquillons  !  Resquillons  !  disent  les  uns, 

«  vieux  routiers  »,  et. . .  les  autres,  égarés  parmi 
les  brebis  galeuses.  Cela  ne  coûte  rien. . .  au 
contraire,  et,  avec  un  peu  de  savoir  faire,  on  ne 
risque  pas  grand  chose  ;  et  quel . . .  martel  en 
tête  se  mettent  pourtant  quelques-uns  ! 

Le  resquilleur,  est  défini  par  Larousse  : 

«  Celui  qui  se  faufile  au  théâtre,  dans  une  fête, 
etc.,  sans  payer  ».  Ce  mot  est,  depuis  quelques 
années,  passé  de  l’argot  dans  le  langage  courant. 

Resquiller  la  médecine  doit  s’entendre  :  se 
procurer  des  avantages  illicites  sous  le  couvert 
de  l’exercice  de  la  médecine. 

De  tout  temps  il  y  eut  de  ces  resquilleurs  : 
tout  d’abord,  les  faux  médecins,,  les  charlatans, 
les  rebouteux.  Ce  lurent  aussi  les  mauvais 
payeurs,  ceux  qui,  pour  ne  pas  régler  les  hono¬ 
raires,  invoquent  la  qualité  défectueuse  des 
soins  donnés.  Notre  ligue  de  défense  indivi¬ 
duelle,  le  Sou  médical,  en  sait  quelque  chose. 

Avec  la  crise,  le  nombre  de  ces  mauvais 
payeurs^ne  cesse  d’augmenter. 

Mais  il  est  un  autre  facteur,  qui  a  incité  le 
malade  non  plus  à  un  bénéfice  négatif  en  quel¬ 
que  sorte,  mais  à  un  bénéfice  réel  et  tangible  ; 
c’est  l’avénement  des  lois  d’aide  et  d’assistance 
sociales  aux  blessés  et  aux  malades. 

En  fait  d’ Accidents  du  travail,  blessés  comme 
employeurs  ne  sont-ils  pas  tentés  de  demander 
la  reconnaissance  d’un  accident  du  travail  pour 
un  simple  accident  de  droit  commun.  S’ils 
réussissent,  ni  l’un  ni  l’autre  ne  paieront  ;  c’est 
l’assureur  qui  supportera  toutes  les  charges  du 
traitement,  et  de  la  rente  à  l’occasion. 

Des  cas  de  resquillage  sont  également  à  signa¬ 
ler  pour  les  Assurances  sociales  :  soins  après  six 
mois  pour  la  même  maladie  ;  soins  accordés 
sans  avoir  payé  les  prestations  légales  ;  acquit 
des  honoraires,  qu’on  s’efforce  d’obtenir  du 
confrère,  avant  de  l’avoir  payé  ;  échange  de 
prescriptions  pharmaceutiques  contre  des  vins 
généreux,  de  l’eau  de  Cologne,  etc. 

Que  dire  aussi  des  pensionnés  de  guerre  ? 
Popr  mémoire,  il  suffit  de  citer  l’exagération  de 
certaines  infirmités  (un  sujet  atteint  d’un  certain 
degré  de  surdité,  exagérera  sou  infirmité  en 
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absorbant  quelques  doses  de  quinine  avant 
l’expertise  etc  ).  D’aucuns  voudront  faire  recon¬ 
naître  l’imputabilité  de  certaines  affections,  en 
cherchant  à  les  rattacher  à  une  infirmité  déjà 
admise  par  le  ministre  ;  ils  voudront  aussi 
entraîner  leur  médecin  à  soigner,  au  titre  de 
l’article  64,  des  infirmités  non  mentionnées  sur 
leur  carnet  de  soins,  —  à  examiner  d’autres 
membres  de  leur  famille.  Mais,  en  connaissant 
bien  quelques  points  faibles  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  par  soi-même  ou  par  un  ami  bien  rensei¬ 
gné,  peut-être  un  professionnel  du  resquillage, 
certains  abusent  terriblement,  nous  en  citerons 
deux  exemples  : 

1°  Le  barème  accorde  à  tout  aliéné  un  taux 
d’invalidité  de  100  %,  pourvu  qu’il  soit  interné. 
Or, voici  le  moyen  de  resquiller.  Un  sujet  a  pré¬ 
senté,  à  certain  moment,  quelques  troubles  men¬ 
taux,  ejui  lui  ont  valu  un  internement  provisoire  ; 
examiné  à  l’époque  pour  sa  pension,  il  a  obtenu^ 
d’autorité  100  %.  Par  la  suite,  il  a  été  rendu 
à  la  vie  publique,  car  son  état  s’était  amélioré. 
Celui-ci  s’est  même  à  l’heure  actuelle  considéra¬ 
blement  amélioré  ;  le  cas  est  fréquent.  Mais... 
voici  venir  le  moment  de  la  visite  biennale  ■  : 
son  taux  va  probablement  être  ramené  à  10  ou 
20  %.  Que  faire  ?  L’esprit  de  resquillage  appa¬ 
raît.  Or,  il  n’est  pas  difficile  è  un  ancien  client 
de  l’Asile  de  se  faire  interner  à  nouveau  :  vite, 
quelques  scènes  scandaleuses  dans  la  famille 
ou  dans  la  rue  ;  devant  la  violence  ou  lé 
danger,  l’autorité  intervient,  et  voici  notre 
homme  interné  à  nouveau  ;  les  experts  vont 
le  visiter  à  l’Asile,  et  il  leur  suffira  de  voir  le 
certificat  d’internement  pour  proposer  à  nou¬ 
veau  le  taux  de  ICiO  %,  et  celui-ci  sera  accepté  sans 
aucune  difficulté  par  le  ministre  des  Pensions, 
pour  la  seule  raison  de  l’internement.  Le  tour  est 
joué.  Au  bout  de  quelques  semaines,  le  malade 
va  mieux  ;  on  le  rend  à  sa  famille,  et  le  voilà 
largement  pourvu,  pour  deux  ans,  d’une  belle 
pension,  augmentée  de  toutes  les  allocations,  qui 
s’ajoutent  automatiquement  à  l’invalidité  abso¬ 
lue. 

2°  Tout  suspect  de  tuberculose,  quels  que 
soient  son  état  général  ou  ses  lésions,  a  droit  au 
taux  de  100  %,  si  son  expectoration  est  recon¬ 
nue  bacillifère  î  Pour  des  gens  honnêtes,  il 
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s’agit  là  d’une  garantie  indéniable.  Hélas, l’art 
de  resquiller  n’avait-il  pas  inventé,  en  face  de 
certains  centres  d’expertises,  des  lieux  de  ren¬ 
contre  où  les  candidats  pouvaient  se  gargariser 
avec  les  produits  virulents  de  vrais  tuberculeux. 
Incroyable,  mais  exact  1 

En  médecine  militaire,  les  amateurs  de  resquil¬ 
lage  sont  bien  connus,  et  fort  heureusement  ils 
sont  le  plus  souvent  dépistés.  Jadis  on  parlait 
de  ceux  qui  fumaient  de  la  paille  pour  obtenir  une 
langue  blanche,  de  ceux  qui  frottaient  leur  ther¬ 
momètre  dans  un  morceau  de  flanelle,  ou  lui 
imprimaient  de  petits  coups  secs  à  rebours, 
pour  le  faire  monter.  Certaines  recrues  recher¬ 
chent  dans  la  simulation  l’exemption  du  service 
militaire  ;  d’autres  dissimulent  certaines  infir¬ 
mités  pour  réussir  à  s’engager,  puis  à  loucher 
une  forte  prime  d’engagement  ;  une  fois  incor¬ 
porés,  ils  les  dévoilent,  au  contraire,  dans  le  but 
d’obtenir  une  .pension  d’invalidité  (ce  qui  était 
plus  facile  autrefois,  alors  que  jouait  la  pré¬ 
somption  légale).  Citons  ericore  les  convalescences 
et  surtout  •  les  prolongations  de  convalescences, 
obtenues  sur  des  déclarations  perfides  ;  les  envois 
aux  eaux  minérales,  etc.,  etc.  ;  n’oublions  pas 
qu’en  pareils  cas  les  frais  de  voyages,  pour  des 
trajets  souvent  longs  (même  au  délà  des  mers) 
sont  concédés  gratuitement,  aihsi  qu’une  bonne 
hospitalisation  dans  les  stations  thermales. 

A  propos  d’accidents  de  la  rue  simulés, 
M.  Costedoat  a  pu  signaler  l’existence  d’une 
bande  d’escrocs  ingénieux,  qui  procédaient  avec 
une  certaine  originalité.  »  L’un  d’eux  passait  à 
proximité  d’un  cheval  arrêté  le  long  d’un  trot¬ 
toir,  le  propriétaire  étant  absent.  Il  se  mettait 
brusquement  à  crier,  comme  s’il  avait  été  mordu 
par  le  cheval,  et  lorsqu’on  accourait  et  qu’on  le 
déshabillait,  il  montrait  sur  le  bras  ou  sur  l’é¬ 
paule  de  petites  plaies  semblables  à  celles  d’une 
morsure;  des  complices  présents  affirmaient  l’au¬ 
thenticité  des  dires  du  blessé.  On  a  pu  savoir, 
ajoute  cet  auteur,  que  ces  traces  résultaient  seu¬ 
lement  de  l’application  d’un  appareil  spécial 
sur  la  peau  ;  au  prix  d’une  douleur  modérée,  les 
lésions,  que  détermine  habituellement  la  morsure 
de  cheval,  étaient  assez  hien  imitées  ;  il  ne  res¬ 
tait  plus  ensuite  qu’à  feindre  la  morsure  acci¬ 
dentelle  », 


Récemment,  P.  Remlinger  (1)  vient  d’attirer 
l’attention  sur  les  resquilleurs  de  la  vaccination 
antirabique.  Avant  la  guerre,  tous  les  mordus 
étaient  dirigés,  de  tout  le  protectorat  du  Maroc, 
sur  l’Institut  Pasteur  de  Tanger.  Faire  un  beau 
et  long  voyage  était  pour  certains  une  tenta¬ 
tion  à  la  resquille. 


Voici  une  observation  typique. 

Le21juin  1913,Aboul. .  .,2e soldat  au 5e  esca¬ 
dron  du  Train  est  envoyé  de  Casablanca  à  Tan¬ 
ger  dans  les  circonstances  suivantes.  Dans  la  nuit 
du  16  au  17  juin,  alors  qu’il  sortait  des  cabinets 
du  camp  n»  4,  n  aurait  été  mordu  à  la  face  posté¬ 
rieure  du  mollet  droit  par  un  chien,  qu’il  n’avait 
pas  provoqué,’  qui  s’est  enfui  et  dont  il  est  de¬ 
meuré  sans  nouvelles.  L’accident  n’a  eu  aucun 
témoin.  On  constate  à  l’endroit  indiqué  quatre 
petites  excoriations  punctiformes,  extrêmement 
régulières,  paraissant  avoir  été  faites  avec  la 
pointe  d’un  canif,  et  ne  s’accompagnant  d’au¬ 
cune  attrition  des  tissus.  Aboul...  montre  son 
pantalon  déchiré,  mais  la  déchirure  ne  corres¬ 
pond  nullement  aux  plaies,  et  il  est  impossible 
que  celles-ci  aient  été  faites  au  travers.  On  se 
refuse  à  faire  le  traitement.  Quelques  heures 
plus  tard,  Aboul...  dépêche  un  avocat  qui  com¬ 
mence  par  menacer  en  arguant  de  ses  brillantes 
relations  parlementaires  ;  puis,  devant  l’échec 
complet  de  cette  tentative  d’intimidation,  il 
avoue  la  supercherie  et  plaide  les  circonstances 
atténuantes.  Aboul.,.  est  renvoyé  à  Casablanca 
par  le  premier  bateau  en  partance.  » 

Les  déclarations  des  pseudo-mordus  varient 
peu.  C’est  toujours  la  nuit  que  les  choses  se  pas¬ 
sent.  . .  L’homme  sortait  des  cabinets,  aueiuel 
cas  l’accident  n’a  eu  aucun  témoin.  II  rentrait 
au  quartier  à  une  allure  rapide,  craignant  d’être 
en  retard.  Parfois  alors,  un  compère  certifie  la 
réalité  des  faits.Quoiqu’ils  ne  l’eussent  nulle¬ 
ment  provoqué,  un  chien  s’est  jeté  sur  eux  et  les 
a  mordus  au  mollet,  à  la  main,  au  poignet,,. 
Ils  sont  dans  l’impossibilité  de  retrouver  l’ani¬ 
mal  qu’ils  ont  à  peine  vu,  parce  qu’il  faisait 
nuit  ;  parce  que,  sur  le  moment, ils  ne  se  sont 
pas  rendu  compte  ;  parce  qu’ils  ont  été  pris  de 
peur. . .  etc.,  etc.  Quant  à  la  plaie  destinée  à  fi¬ 
gurer  la  morsure,  rien  de  plus  facile  que  de  la 
produire  avec  un  canif,  une  fourchette,  un  clou 
même.  Elle  siège  le  plus. souvent  à  la  main 
gauche,  le  militaire  opérant  avec  sa  main 
droite.  «  Deux  fourchettes  aux  pointes  émous¬ 
sées  et  diamétralement  opposées,  a  écrit  M.le  Mé¬ 
decin  commandant  Forgues  mordent  le  mollet, 
la  main,  le  bras,  grâce  à  la  brusque  pression 
qu’un  camarade  leur  fournit,  un  bon  coup  de 
matraque  bien  ajusté  fournit  l’hématome  diffus 
qui  impose  le  diagnostic.  On  évitera  l’erreur, 
en  comparant  la  morsure  artificielle,  dont  les 
quatre  blessures  d’en  haut  sont  parfaitement 
superposables  aux  quatre  blessures  d’en  bas,  à  la 
morsure  vraie,  où  toujours  les  canines  laissent 
une  trace  plus  profonde  que  les  incisives  voisi¬ 
nes.  On  peut  aussi  demander  au  mordu  sa  pro¬ 
pre  fourchette,  et  lui  démontrer  son  mensonge 
par  la  simple  superposition  de  l’instrument 'et 
des  traces  visibles.  »  En  réalité,  le  diagnostic  dif- 


(1)  La  Presse  Médicale,  13  février  1037. 
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férentiel  de  la  morsure  vraie  et  de  lû.  morsure 
simulée  n’est  pas  toujours  aussi  simple  et,  trop 
connu  aujourd’hui,  dans  certains  corps  tout  au 
moins,  le  coup  de  fourchette  est  un  peu  passé  de 
mode.  On  préfère  se  faire  mordre  réellement 
par  un  chien  ipéchant. . .  sinon  dressé,  ou  en¬ 
core  se  faire  écraser  le  bord  de  la  main  avec  le 
talon  d’un  soulier  ferré.  Les  raisons  qui  déter¬ 
minent  les  soldats  à  simulér  des  morsures,  afin 
de  suivre  le  traitement  antirabique,  sont  des  plus 
variées  :  cafard,  désir  de  voyager,  de  se  sous¬ 
traire  à  certaines  marches,  à  certaines  manœu¬ 
vres,  voire  de  courir  l’aventure,  voire  d’aller 
«passer  trois  semaines  à  Paname  ».  Il  n’est  pas 
étonnant  dans  ces  conditions  que  le  nombre  des 
soldats  envoyés  à  un  Institut  antirabique  ne 
soit  pas  en  rapport  avec  la  densité  de  la  popu¬ 
lation  militaire,  avec  la  stricte  application  des 
mesures  de  police  sanitaire . . .  etc. 

8  Le  resquillage  civil,  écrit  P.  Remlinger, 
auquel  nous  empruntons  la  fin  de  cet  article, 
diffère  souvent  peu  du  resquillage  militaire.  En 
U.  R.  S.  S.  il  y  a  quelques  années,  les  camarades 
ouvriers  et  paysans,  astreints  à  de  rudes  tra¬ 
vaux,  ne  se  faisaient  pas  faute  de  simuler  ou 
de  provoquer  des  morsures,  puis  d’exiger  des 
camarades  directeurs  d’instituts  antirabiques 
un  traitement,  qui  leur  procurait  plusieurs 
semaines  de  distraction  et  de  repos,  dans  une 
grande  ville.  Les  chiffres  astronomiques  des 
mordus  dans  certains  Instituts  n’avaient  pas 
d’autre  cause.  Aujourd’hui,  la  décentralisation 
de  la  vaccination  a  complètement  coupé  court 
à  ces  abus.  Dans  quelques-unes  de  nos  colonies, 
où  l’éloignement  de  l’ Institut  néces-site  le  trans¬ 
port  des  mordus  en  avion,  la  perspective  de 
recevoir  gratuitement  le  baptême  de  l’air  jointe 
à  celle  de  passer  quelques  semaines  à  la  capitale 
ne  serait  pas  —  même  chez  les  indigènes  — 
étrangère  à  la  provocation  ou  à  la  simulation 
des  morsures  :  A  Madagascar,  lés  déplacements 
longs  et  coûteux  ne  sont  pas  toujours  dictés  par 
des  considérations  de  bon  aloi  ». 

Et  le  même  auteur  continue  : 

Quel  que  soit  l’angle  souslequel  on  considère 
le  resquillage  du  traitement  pasteurien,  ce  res¬ 
quillage  est  inadmissible,  et  il  est  inadmissible 
également  qu’il  ne  lui  soit  pas  fait  obstacle.Ci- 
.vil  ou  militaire,  le  médecin  qui,  le  premier,  voit 
une  personne  contaminée  ou  censée  contaminée 
par  un  animal  enragé  ou  suspect,  a  un  rôle  im¬ 
portant  à  remplir.  Se  trouvant  sur  les  lieux  de 
l’accident,  il  est  beaucoup  mieux  placé  qu’un 
directeur  d’institut  antirabique  pour  prendre  la 
décision  cfui  convient. 

Deux  choses  sont  à  envisager  :  la  personne 


mordue  et  l’animal  mordeur.  La  peau  saine 
n’absorbe  pas  le  virus  rabique.  Par  conséquent  il 
faut  qu’il  y  ait  plaie,  pour  que  le  traitement  soit 
indiqué.  Une  simple  contusion  produite  par  le 
museau  de  l’animal  est  inoffensive.  Une  mor¬ 
sure  à  nu,  une  griffade  â  nu,  le  léchage  sur  des 
plaies  à  vif  commandent  le  traitement,  mais  une 
morsure  ou  une  griffade  dans  une  région  proté¬ 
gée  par  les  vêtements  ne  nécessite  la  cure  que 
si  ceux-ci  ont  tous  été  déchirés  ou  perforés.  S’il 
n’exisLe  pas  dé  solution  de  continuité  des  vête- 
m.ents,  il  n’y  a  mursure  qu’au  sens  vulgaire  que 
le  public  attache  à  ce  terme.  II  s’agit  en  réalité 
d’une  plaie, dite  par  tiraillement  ou  mieux  par 
ratissage.  Il  faut  savoir  distinguer  celle-ci  d’une 
morsure,  comme  il  faut  savoir  distinguer  une 
morsure, d’une  plaie  produite  par  la  pointe  d’un 
couteau  ou  d’une  fourchette. . .  Au  cas  de  plaie 
par  ratissage  ou  par  tiraillement,  on  trouve,  au 
lieu  de  deux  traces  de  crocs,  une  piaie  linéaire, 
superficielle,  le  plus  souvent  et  entourée  d’ùne 
zone  ecchymotique.  Ces  caractères  sont  toute¬ 
fois  accessoires,  et  c’est  à  l’état  des  vêtements 
qu’il  convient  d’accorder  le  plus  d’importance, 

La  salive  des  animaux  renfermant  déjà  du 
virus  —  mais  à  la  vérité  une  petite  quantité  de 
virus  —  une  quinzaine  de  jours  avant  l’appa¬ 
rition  des  premiers  symptôm.es  de  la  rage,  le 
traitement  antirabique  est,  d’une  façon  générale, 
indiqué,  non  seulement,  lorsque  l’animal  est 
atteint  de  rage  clinique,  mais  encore  lorsque, 
moins  de  quinze  jours  après  la  morsure,  il  est 
mort,  a  été  tué  ou  a  disparu.  S’il  est  vivant  lors¬ 
que  de  médecin  est  consulté,  il  sera  observé  par 
un  vétérinaire.  Le  traitement  antirabique  ne 
sera  indiqué  que  si,  au  cours  de  la  quinzaine, 
l’animal  vient  à  prendre  la  rage  ou  à  succomber 
soit  à  la  rage  elle-même,  soit  à  une  maladie  à 
laquelle  celle-ci  aurait  pu  être  associée. 

Il  faut  également  faire  preuve  d’un  peu  de 
bon  sens,  et  rechercher,  pai  exemple,  si  l’animal 
mordu  n’a  pas  été  provoqué  par  le  sujet,  s’il  y  a 
réellement  une  morsure.  On  doit  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  après  l’accident  examiner  encore  les  cir¬ 
constances  de  l’accident,  l’absence  de  témoins, 
la  personnalité  morale  de  l’individu. 

Ainsi  peut-on  réaliser  une  prophylaxie  du 
resquillage.  Cependant  il  est  un  moyen,  beau¬ 
coup  plus  simple  et  plus  radical,  et  qui  a  déjà 
fait  ses  preuves  en  Italie,  en  U.  R.  S.  S.,  au- 
Portugal,  en  Yougoslavie,  en  Pologne,  en  Pales¬ 
tine,  aux  Etats-Unis,  au  Chili,  etc.  ;  c’est  la  décen¬ 
tralisation  de  la  vaccination,  c’est-à-dire  la 
vaccination  au  domiciie  même  du  mordu,  grâce 
à  l’emploi  des  vaccins  phéniqués. 

G.  Fischeb. 
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RESPONSABILITÉ  DU  MÉDECIN  TRAITANT 
ANESTHÉSIE  GÉNÉRALE  -  DÉCÈS 


Un  adhérent  du  Sou  Médical  demande  l’appui 
moral  et  pécuniaire  de  la  lâgue  pour  les  faits 
suivants  :  praticien  de  petite  localité,  il  donne 
à  un  enfant  de  6  ans  quelques  bouffées  de  chlo¬ 
rure  d’éthyle,  pour  procéder  à  l’ablation  de 
grosses  amygdales  et  raclage  des  adénoïdes. 

L’enfant  est  maintenu  sur  les  genoux  de  la 
femme  du  médecin  qui  assiste  son  mari.  L’anes¬ 
thésique  est  donné  avec  le  masque  de  Camus. 

Après  l’ablation  des  amygdales,  syncope,  dont 
on-  vient  facilement  à  bout.  L’enfant  est  alors 
reporté  sur  le  fauteuil,  pour  qu’il  soit  possible  de 
terminer  cette  opération  ;  mais,  sous  l’influence 
de  nouvelles  bouffées  de  chlorure  d’éthyle,  se¬ 
conde  syncope,  mortelle,  malgré  tous  les  soins 
qui  furent  prodigués  par  le  médecin,  assisté  de 
sa  femme. 

Disons  que  l’enfant  avait  été  ausculté  soi¬ 
gneusement  par  le  praticien,  quelques  jours 
auparavant  et  qu’aucune  contre-indication  de 
l’anesthésie  n’avait  été  constatée.  Cependant, 
des  poursuites  sont  engagées  contre  le  médecin, 
qui  est  l’objet  d’une  demande  en  dommages- 
intérêts.  A-t-il  commis  une  faute,  en  nese faisant 
pas  assister  par  un  confrère  pour  procéder  à  la 
narcose  ?• 

délaissé  de  côté  les  questions  de  fait  :  un  pra¬ 
ticien  peut  avoir  certaines  raisons,  pour  ne  pas 
faire  appel  à  un  confrère  qui  pratiquera  l’anes¬ 
thésie  générale,  soit  que  les  clients  sont  de  con¬ 
dition  modeste  et  qu’il  ne  faut  pas  les  entr  aîner 
à  des  frais  multiples,  soit  que  le  praticien  n’ait 
pas  pu  avoir  recours  à  l’assistance  d’un  con¬ 
current  :  imidia  medicorum. 

Je  ne  veux  que  faire  une  revue  de  la  jurispru¬ 
dence  sur  ce  point  et  fournir  à  l’avocat  de  notre 
confrère  fous  les  arguments  donnés  par  les  déci¬ 
sions  de  justice,  afin  de  venir  en  aide  au  praticien. 

Preuve  de  la  faute 

Depuis  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 
Chambre  des  requêtes,  du  21  juillet  1862  (S.  62- 
1-818)  les  magistrats  ne  cherchent  pas  ,à  s’ingérer 
dans  les  théories  et  les  méthodes  médicales.  Us 
ont  donc  recours  à  la  science  de  médecins  experts 
qu’ils  désignent  pour  renseigner  le  Tribunal  sur 
des  points  de  pratique  médicale. 

Cependant,  en  dehors  de  toute  controverse 
scientifkfue  les  magistrats  peuvent  rechercher 
si  le  praticien  a  commis  itme  faute  lo'urdeelunc 
grave  imprudence.  En  matière  d’anesthésie, 
citons  sur  ce  point  un  arrêt  de  la  cour  d’Amiens, 
du  14  février  1906  (S.  1909-2-225)  e'  un  autre 
de  la  Cour  de  Nancy,  du  27  juin  1913  (Rec. 
Nanctj,  1913-198). 


C’est  ainsi  que  commet  une'  grave  impru¬ 
dence  le  praticien  qui  fait  endormir  Un  malade, 
sans  avoir  pratiqué,  au  préalable,  un  examen  des 
organes,  ou  fait  anesthésier  trop  près  du  repas 
(Tribunal  civil  de  Marseille,  28  août  1921  ;  Gas. 
Pcd.,  1921-2rl62  ;  Cour  d’appel  d’Angers,  30 
juillet  1926  ;  Le  Temps,  31  juillet  1926  ;  Bru¬ 
xelles  Médical,  5  septembre  1926.) 

Au  contraire,  •  doit  être  déchargé  de  respon¬ 
sabilité  le  praticien  qui  a  pratiqué,  au  préalable, 
tous  les  examens  nécessaires,  pour  déceler  les 
contre-indications  à  une  anesthésie  générale 
(Cour  d’Alger,  17  mars  1894  ;  Gaz.  Pal,  1894-2- 
196  ;  Trib.  civ.  Montpellier,  9  février  1910  ; 
Gaz.  Pdl,  1910-1-187). 

Responsabilité  du  médecin  au  regard  de  ses  aides 

Si  l’opérateur  confie  l’anesthésie  à  un  docteur 
en  médecine,  ce  dernier  demeure  entièrement 
responsable  de  ses  faits  et  gestes,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  accidents  d’anesthésie.  C’est  parce 
qu’il  est  titulaire  du  grade  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  qu’il  conserve  une  indépendance  profes¬ 
sionnelle  complète,  pour  le  travail  médical  qui 
lui  est  confié. 

Mais,  dans  certains  cas  urgents,  comme  pouf 
des  opérations  pratiquées  en  dehors  d’un  milieu 
hospitalier,  dans  les  campagnes,  ou  petites  villes, 
le  médecin  peut  avoir  recours  à  un  aide,  qui 
n’est  pas  muni  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  mais  qui  cependant  sera  chargé  de  Tailes- 
thésie.  Que  de  médecins  de  campagne  ne  pro¬ 
cèdent-ils  pas  ainsi,  pour  pratiquer  un  aceonche- 
ment  laborieux,  confiant  à  la  sage-femme  le  soin 
de  donner  la  narcose  à  la  parturiente. 

Certes,  le  docteur  sui-veille  son  malade  et  soH 
aide,  prêt  à  intervenir  si  surgit  un  accident  quel¬ 
conque,  au  cours  de  l’anesthésie. 

Cette  pratique  peut  elle  être  retenue  à  faute 
contre  le  praticien  ?  Non,  décide  la  jurispru¬ 
dence.  La  Cour  d’appel  de  Bordeaux,  chambre 
correctionnelle,  11  juillet  1916  (Concours  Médi¬ 
cal,  1917-43)  acquitta  un  médecin  qui  s’était 
fait  assister  par  un  pharmacien,  aTors  q«e  îe 
patient  était  mort  sous  le  ehîoroforme.  Trihfmal 
civil  de  Dunkerque,  14  juin  1923  ;  Concours 
Médical,  1924, 1875,  confirmé  par  Cour  de  Douai, 
23  juin  1924  :  Rec.  Douai,  1924-318)  anesthésie 
donnée  par  (me  infirmici'e,  non'  nunïie  du  diplôme 
de  (loeteur  en  médecine  ;  Tribunal  civil  du  Havre, 
6  lévrier  1931,  Gaz.  Trib.,  21  avril  1931)  anesthé¬ 
sie  donnée  par  une  religieuse. 

Absence  d’aide 

Pour  certains  motifs  et  dans  des  circonstan- 
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ces  déterminées,  le  praticien  procède  à  l’anes¬ 
thésie,  puis  à  son  intervention,  sans  avoir  près 
de  lui  un  aide  quelconque.  Doit-il  être  de  ce 
seul  fait  rendu  responsable  d’un  accident  mor¬ 
tel,  lorsqu’au  préalable,  il  avexaminé  son  malade 
et  pris  toutes  les  précautions  d’usage  ? 

'  "  Non  répond  la  jurisprudence.  La  Cour  d’Alger, 
(17  mars  1894  ;  S.  95-2-237)  et  la  Cour  de  Nancy 
27  juin  1913  (Rec.  Nancy-,  1913-198)  décident 
qu’un  praticien  ne,  saurait  être  obligé  d’avoif 
recours  à  un  confrère,  pour  donner  l’anesthésie, 
car  aucun -règlement  ne  comporte  pareille  obli¬ 
gation. 

Nous  pouvons  encore  établir  une  analogie,  avec 
la  praticfue  de  la  profession  de  dentiste.  L’ar¬ 
ticle  32  de  la  loi  ,du  30  novembre  1892  interdit 
aux  dentistes  patentés  de  pratiquer  une  anes¬ 
thésie  hors  la  présence  d’un  docteur  en  médecine, 
ce  qui  signifie  que  les  chirurgiens-dentistes  tien¬ 
nent  de  l’article  2  de  la  même  loi  le  droit  de  pra¬ 
tiquer  seuls  l’anesthésie  locale,  ou  générale,  sans 
se  faire  assister  d’un  docteur. 

Ces  dispositions  législatives  sont  reproduites 
dans  les  lois  des  13  juillet  1921  et  18  août- 1927, 
qui  établissent  le  statut  des  praticiens  dentaires 
alsaciens  et  lorrains. 

La  jurisprudence  se  conforme  à  ces  directives, 
en  absolvant  le  :  chirurgien-dentiste  qui  a  pra¬ 
tiqué  l’anesthésie  générale  sans  l’assistance  d’un 
aide  ou  d’un  docteur  en  médecine.  Ainsi  en  déci¬ 
dent  :  Tribunal  correctionnel  Montbéliard,  30 
janvier  1896,  D.  96-2-186  ;  Tribunal  correction¬ 
nel  de  la  Seine,  14  janvier  1913  ;  Gaz.  Trib.,  4 
février  1913  ;  Cour  de  Nancy,  27  juin  1913  pré¬ 
cité. 

Par  suite,  ce  que  le  chirurgien-dentiste  a  le 
droit  de  faire,  le  docteur  en  médecine  en  a-t-il 
a  fortiori  la  possibilité. 

Conclusion 

Certes,  il  est  prudent,  pour  un  praticien,  de 
faire  appel  à  un  de  ses  confrères,  lorsqu’il  est 
nécessaire  de  pratiquer  une  intervention  sous 


anesthésié  générale.  Mais,  avant  dè  prononcer 
la  culpabilité  du  médecin,  qui  a  opéré  et  anes¬ 
thésié  seul  bu  avec  l’aide  d’une  personne  non 
diplômée,  convient-il  de  rechercher  si  toutes 
les  précaution  d’usage  ont  été  prisés,  notam¬ 
ment  par  l’examen  préalable  du  patient  et  par 
l’observation  des  règles  habituelles,  telles  que 
pratiquer  une  anesthésie  sur  un  malade  à  jeun. 

Il  convient  également  d’apprécier  les  cir¬ 
constances  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
médecin  traitant-  à  se  passer  du  concours  d’un 
de  ses  confrères.  ,  , 

Il  faut  enfin  quexeux  qui  réclament  des  dom¬ 
mages-intérêts  puissent  fournir  la  preuve  qu’il 
y  a  relation  de  cause  à  effet  entre  le  décès  du 
patient  et  l’absence  de  praticien  qualifié  pour 
pratiquer  la  narcose,  et  donner  des  soins  immé¬ 
diats  îors  de  la  syncope. 

La  jurisprudence  a  maintes  fois  reconnu,  avec 
les  auteurs  médicaux,  que  des  syncopes  mor¬ 
telles,  imprévisibles,  seproduisent  au  cours  d’une 
anesthésie,  alors  que  la  narcose  a  été  confiée  à 
un  docteur  en  médecine  très  spécialisé  en  la 
matière. 

De  plus,  des  soins  immédiats  et  énergiques 
sont  souvent  impuissants  à  ramener  à  la  vie  un 
malade,  qui  vient  de  succomber  par  syncope, 
sous  l’influence  du  narcotique.  Ce  sont  les 
considérations  de  fait  qui  peuvent  seules  démon¬ 
trer  si  le  praticien  a  été  imprudent,  en  restant 
seul  pour  anesthésier  son  malade,  ou  en  confiant 
la  narcose  à  une  personne  non  munie  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  et  si  tous  les  examens 
préalables  ont  été  faits. 

La  rançon  du  progrès  pèse  parfois  lourdem^ent 
sur  les  malades,  qui,  pour  éviter  les  douleurs 
d’une  intervention  même  minimes,  ont  besoin 
d’être  endormis  complètement,  pour  que  le  pra¬ 
ticien  puisse,  en  paix  et  avec  toute  tranquillité 
d’esprit,  procéder  à  sa  besogne  chirurgicale,  ou 
de  spécialité. 

D*^  Paul  Boudin. 


A.  M.  G.  —  OPÉRATIONS  A  DOMICILE  OU  EN  CLINIQUE  PRIVÉE 
INSCRIPTION  TARDIVE  SUR  LA  LISTE  D’ASSISTANCE 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  (1488)  ;  Ors,  l’usage  local  veut  que  l’on  opère  beaucoup  à 

L’art.  25  du  règlement  départemental  et  d’assis-  domicile, 
tance  est  ainsi  conçu  :  les  opérations  de  grande  chi-  Voici  donc  ce  que  certains  maires  ont  imaginé, 

rurgie  ne  doivent  être  pratiquées  qu’à  l’hôpital...  Le  lendemain  d’une  opération  à  domicile  (ou  en 

Et  l’art.  26  :  Les  bénéficiaires  de  r.A,ssistance  médi-  clinique),  ils  se  rendent  chez  le  malade  et  lui  disent 
cale  gratuite  ne  seront  en  aucun  cas  soignés  dans  les  qu’ils  l’ont  mis  à  l’Assistance  (quelquefois,  c’e.st  la 
cliniques  particulières  les  dépenses  occasionnées  de  famille  qui  le  demande,  mais  pas  toujours).  Ils  savent 
ce  fait  ne  peuvent  être  prises  en  charge  par  le  service  bien  entendu  que  l’Assistance  arguera  de  la  violation 
et  devront  le  cas  échéant  être  supportées  par  les  inté-  du  règlement  pour  refuser  le  paiement  de  quoi  que 
ressées  ou  la  commune  qui  aura  pris  cette  mesure  spé-  ce  soit  et  qu’ainsi  ils  se  feront  des  amis  sans  obérer 
ciale  d’assistance.  leurs  finances  communales  ni  risques  de  protesta- 
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tions.  Quant  au  malade,  oh  a  beau  lui  lire  le  ï-ègle- 
ment  et  lui  expliquer  que  ses  feuilles  ne  valent  rien, 
on  a  les  plus  grandes  difficultés  fr  le  faire  payer. 

Ces  incidents  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents 
et  sont  toujours  le  fait  des  mêmes  maires. 

Alors,  je  me  demande  s’il  ne  serait  pas  possible  en 
s^appuyant  sur  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  26 
«  être  Supportées  par  la  commune  qui  aura  pris  cette 
mesure  spéciale  d’assistance  »,  de  réclamer  le  règle¬ 
ment  des  honoraires  à  la  commune  ;  s’il  était  possible 
de  leur  donner  une  leçon  une  fois,  on  aurait  sûre¬ 
ment  ta  paix  par  la  suite. 

J’estime  que  le  maire  doit  connaître  le  règlement 
d’Assistancê  et  qU'il  commet  utie  fauté  en  donnant 
une  feuille  d’AssistahCe  médicale  gratuite  à  un  ma¬ 
lade  qui  s’est  mis  en  dehors  de  l’Assistance  en  ne  sui¬ 
vant  pas  le  règlement.  Ai-je  raison  ? 

J’ai  par  deux  fois  demandé  à  la  Préfecture  des 
-explications  sur  ce  cas.  Inutile  de  vous  dire  que  l’on 
s’est  arrangé  pour  embrouiller  la  question  et  me 
répondre  à  côté. 

Alors,  je  voudrais  Savoir  ce  que  Vous  en  pênseJ;  et 
ce  que  vous  voyez  que  je  pourrait,  faire  à  l’avenir 
en  présence  d’un  cas  semblable.  Je  vous  rappelle  que 
c’est  par  un  procédé  semblable  qu’un  maire,  il  a 
deux  ans,  a  empêché  les  parents  de  Mme  R..., 
de  me  payer  alors  qu’ils  y  étaient  décidés  ;  vous 
m’avez  fait  obtenir  un  jugement  contre  eux,  mais  il 
nous  faut  attendre  l’héritage  pour  être  payés  vous  et 
moi.  il  aurait  été  plus  simple  si  la  chose  avait  été 
possible  de  s’en  prendre  au  maire  et  cela  l’aurait 
empêché  de  récidiver.  Je  serai  donc  heureux  d’avoir 
vos  conseils  là-déssus. 

Réponse 

Le  règlement  départemental  d’assistance  est 
en  contradiction  en  son  article  25  avec  les  ter¬ 
mes  de  l’article  4  de  la  loi  du  16  juillet  1893. 

En  effet,  il  y  est  spécifié  que  le  malade  rte 
doit  être  hospitalisé  que  lorsqu’il  y  a  impossi¬ 
bilité  de  lui  donner  à  domicile  les  soins  néces¬ 
saires  à  son  état. 

Le  règlement  départemental  viole  donc  la  loi 
quand  il  stipule  que  des  opérations  graves  doi-  i 
vent  toujours  se  faire  à  l’hôpital.  i 

D’autfe  part,  le  même  article  4  fait  une  oblî-  | 
gation  aux  communes  d’être  rattachées  aux  hôpi¬ 
taux  les  plus  voisins  pour  l’admission  de  leurs 
indigents,  lorsque  ces  derniers  ne  peuvent  pas 
recevoir  à  domicile  les  soins  nécessaires  àleur 
état. 

La  loi  ne  prévoit  pas  d’hospitalisation  en 
maison  de  santé.  Il  en  résulte  que  si  ces  der¬ 
nières  veulent  admettre  des  indigents  ès-qua-  | 
lité,  c’est  à  la  condition  de  réclamer  au  Service' 
départemental  d’assistance  les  mêmes  prix  de 
journée  que  l’hôpital  de  rattachement.  '  I 


Mais  si  nn  malade  sè  présente  dans  une  clini¬ 
que  privée  comme  Client  de  droit  commun,*^  et 
non  pas  comme  assisté,  il  devra  payer  de  sa 
poche  le  prix  de  journée  de  la  clinique  plus  les 
honoraires  du  chirurgien. 

L’article  19  de  la  loi  du  15  juillet  1893  accorde 
au  maire  la  faculté  d’inscrire  d’urgence  sur  la 
liste  d’Assistance  médicale  gratuite,  mais  à 
la  condition  d’en'  référer  à  la  plus  prochaine 
réunion  du  Conseil  municipal,  qui  seul  a  qualité 
pour  Inscrire  un  malade  sur  la  dite  liste. 

Cette  inscription  d’urgence  faite  par  le  maire 
doit  être  prononcée  par  celui-ci  avant  l’hospi¬ 
talisation  soit  à  la  clinique,  soit  à  l’hôpital, 
avant  également  l’acte  opératoire  ou-  obstétri¬ 
cal.  Si  cette  inscription  était  tardive,  elle  serait 
nulle  et  non  avenue  ainsi  qu’en  décide  la  juris¬ 
prudence  administrative  sur  des  cas  analogues. 

Gomme  conclusion  pratique,  lorsqu’un  malade 
se  présente  comme  client  ordinaire  dans  une 
clinique,  lui  seul  est  responsable  du  payement 
des  frais  qu’il  occasionne.  S’il  excipe  ensuite 
d’une  inscription  tardive  sur  les  listes  d’assis¬ 
tance;  cette  inscription  doit  être  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  ;  mais  il  est  très  dif¬ 
ficile  de  faire  intervenir  là  responsabilité  du 
maire  en  pareille  matière. 

Le  Syndicat  médical  pourrait  faire  de  justes 
observations  sur  ce  point  à  l’autorité  préfec¬ 
torale  pour  que  le  Préfet  puisse  indiquer  au 
maire  l’illégalité  de  ces  inscriptions  d’urgence. 

Si  le  Préfet  répond  par  une  tin  de  non  rece¬ 
voir,  on  peut  s’adresser  au  supérieur  hiérar¬ 
chique  :  le  ministre  de  la  Santé  publique  par  le 
canal  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux. 

Qui  doit  payer  les  honoraires  chirurgicaux  ? 
S’il  s’agit  d’Assistance  médicale  gratuite  et  si 
la  commune  ne  bénéficie  pas  des  dispositions 
de  l’article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1893^  (Ser¬ 
vice  autonome  d’assistance),  c’est  l’autorité  pré¬ 
fectorale  qui  ordonnance  les  mémoires  d’Assis¬ 
tance  médiçale  gratuite,  quitte  à  faire  ensuite 
supporter  à  chaque  commune  la  part  qui  lui 
incombe. 

Si  un  procès  doit  être  soutenu  pour  faire  payer 
le  chirurgien,  le  Sou  Médical  accordera  son  appui 
moral  et  pécuniaire.  Mais  la  personne  que  juri¬ 
diquement  on  doit  poursuivre,  c’est  le  «  con¬ 
sommateur  de  soins  » , c’est-à-dire  le  malade  ou 
le  blessé,  lequel  pourra  appeler  en  garantie  le 
maire  en  excipaiit  de  ^inscription  sur  les  listes 
d’assistance. 

Ce  n’est  qu’à  ce  moment  qu’on  pourra  discuter 
devant  la  juridiction  compétence  la  validité 
d’une  inscription  tardive  faite  pour  les  besoins 
de  la  cause. 

D»'  Paql  Boudin, 
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COMMENT  CONCEVOIR  L’HÉRÉDITÉ? 

Par  Herbert  Tuchmann 


L’insecte,  source  d’émerveillement,  a  toujours 
attiré  l’attention  des  observateurs,  aussi  n’est-il 
pas  étonnant  qu’il  nous  ait  souvent  apporté  la 
solution  des  plus  grands  problèmes  biologiques. 
Très  complexe  dans  son  organisation,  étonnant 
par  son  instinct  social,  il  s’est  révélé  d’une  sim¬ 
plicité  chromosomique  presque  providentielle, 
donnant  un  merveilleux  essor  à  cette  nouvelle 
science  qu’est  la  génétique.  Aurait-on  pensé 
que  l’humble  mouche  de  vinaigre  —  Drosophila 
melanogaster  —  jetterait  un  jour  sa  lumière  sur 
cette  puissance  aveugle  et  mystérieuse  qu’était 
l'hérédité.  -  ' 

Certes  les  travaux  de  Th.  Morgan  sur  les 
drosophiles  et  ses  conceptions  relatives  à  la 
génétique  des  choses  vivantes,  n’apportent  pas 
encore  la  solution  du  «  mystère  de  l’hérédité» 
qui  a  toujours  préoccupé  l’humanité.  Ils  nous 
apportent  au  moins  des  indications  très  précises 
qui  permettent  même  de  prévoir  les  résultats 
des  croisements  pas  encore  efîectués. 

Le  problème  de  l’hérédité  qui  intéresse  les 
philosophes  et  les  biologistes,  préoccupés  par  le 
passé  et  plus  encore  par  l’avenir  de  l’humanité, 
s’adresse  plus  particulièrement  aux  médecins, 
par  l’application  des  lois  de  la  génétique  à 
l’homme. 

Sans  même  ébaucher  le  problème  de  la  déter¬ 
mination  du  sexe  (question  souvent  posée  par 
les  futures  mères)  sujet  beaucoup  trop  vaste 
pour  rentrer  dans  le  cadre  de  cet  article,  nous 
citerons  les  maladies  héréditaires  comme  Thémo- 
phiiie,  le  daltonisme,  l’atrophie  du  nerf  optique, 
ainsi  que  certains  cas  de  nystagmus  qui  se  trans¬ 
mettent  en  suivant  les  lois  de  l’hérédité  men¬ 
délienne.  L’hémophilie  si  curieuse  par  le  fait 
qu’elle  n’atteint  que  les  descendants  du  sexe 
mâle,  et  qui  avait  si  longtemps  dérouté  la 
sagacité  des  médecins,  donnant  lieu  à  des  inter¬ 
prétations  fantaisistes,  reçoit  aujourd’hui  une 
explication  simple  et  claire,  par  la  découverte 
du  dimorphisme  chromosomique  des  gamètes. 
La  transmission  de  ces  maladies  rentre  dans  le 
cadre  de  l’hérédité  liée  au  sexe. 

L’hérédité  est  un  fait  de  similitude  et  de  con¬ 
tinuité  entre  deux  individus  descendants  Tun 
de  l’autre.  Elles  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  un  phénomène  dû  au  hasard.  La  force 
de  se  transmettre  et  de  se  ressembler  résulte  en 
effet  de  l’assimilation  .  Il  est  aisé  d’observer  une 
bactérie  ou  un  protiste.  Ils  s’accroissent  jus¬ 
qu’à  une  certaine  limite,  puis  la  croissance  s’ar¬ 
rête  et  l’organisme  se  coupe  en  deux  individus 


semblables  ayant  la  même  constitution  et  la 
même  structure  que  la  cellule  mère. 

C’est  toujours  d’une  cellule  unique,  l’œuf  fé¬ 
condé  que  dérivera  le  nouvel  organisme.  L’œuf, 
cette  «  cellule  œuf  »  a  cependant  un  caractère 
particulier  et  qui  déterminera  tout  le  dévelop¬ 
pement  du  futur  organisme,  il  résulte  de  la  fu¬ 
sion  intime  de  deux  cellules  préexistantes  pro¬ 
venant  de  deux  individus  distincts  et  qui  appor¬ 
tent  chacun  séparément  leur  patrimoine  hérédi¬ 
taire. 

D’après  P.  Brachet  les  déterminants  qui  con¬ 
ditionneront  l’ontogénie  seraient  entièrement 
fixés  dans  le  cytoplasme  et  concourraient  à  réa¬ 
liser  «  l’hérédité  générale  »,  qui  conditionne  la 
réalisation  spécifique  des  organes  et  qui  fait 
qu’un  œuf  de  grenouille  donnera  toujours  une 
grenouille.  A  cette  hérédité  générale,  s’oppose¬ 
rait  «  l’hérédité  spéciale  »  ou  raciale,  qui  fait 
qu’une  race  de  souris  pourra  avoir  des  descen¬ 
dants  dont  la  couleur  des  yeux  ou  le  pelage 
pourra  varier.  Seuls  les  caractères  appartenant 
à  l’hérédité  raciale  seraient  conditionnés  par  la 
substance  nucléaire  de  l’œuf. 

Or  on  ne  peut  pas  diviser  l’hérédité  en  cyto¬ 
plasmique  et  nucléaire,  pas  plus  qu’on  ne  peut 
séparer  la  cellule  en  noyau  et  cytoplasme  au 
point  de  vue  fonctionnel  ;  les  deux  faisant  un 
tout  —  l’energide  — ■  seule  unité  physiologique 
viable.  Si  on  considère,  d’autre  part,  la  frap¬ 
pante  homologie  des  phénomènes  nucléaires 
lors  de  la  maturation  germinale,  dont  les  carac¬ 
tères  essentiels  sont  identiques  dans  les  deux 
sexes,  la  disproportion  et  l’inconstance  des  phé¬ 
nomènes  cytoplasmiques,  on  ne  peut  pas  nier  le 
rôle  privilégié  du  noyau.  Il  était  donc  normal  de 
situer  dans  le  noyau  les  particules  représentati¬ 
ves  des  caractères  héréditaires  —  chromosomes 
—  qui  servent  de  support  aux  gènes. 

Il  n’y  a  cependant  aucune  relation  entre  les 
anciennes  théories  dues  à  l’ingéniosité  de  l’es¬ 
prit  et  à  l’imagination  des  auteurs,  et  nos  con¬ 
ceptions  actuelles,  reposant  sur  un  ensemb  le 
considérable  de  déterminations  expérimentales 

Les  investigations  n’ont  reçu-  des  bases  scien¬ 
tifiques  que  lors  de  la  découverte  des  lois  de 
l’hybridation  mises  en  évidence  par  Naudin 
et  Mendel  et  dont  l’intérêt  ne  s’imposa  que  vers 
1900.  De  même  que  l’étude  des  états  pathologi¬ 
ques,  nous  permet  de  comprendre  secondaire¬ 
ment  le  fonctionnement  normal,  l’hybridation 
qui  consiste  à  interrompre  la  continuité  héré¬ 
ditaire,  nous  révèle  par  le  détour  de  la  pertur- 
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bation  le  mécanisme  de  la  transmission  normale. 
Elle  n’est  qu’un  moyen  de  travail  et  il  serait 
erroné  de  croire  que  les  lois  de  l’hybridation 
se  confondent  nécessairement  avec  celles .  de 
l’hérédité. 

L’hybridation  réalisée  sur  une  très  grande 
échelle  aussi  bien  dans  le  règne  animal,  que 
végétal,  a  montré  la  segrégation  indépendante 
des  couples  factoriels.  C’est  sur  cetté  constatation 
indiscutable  delà  segrégation  (caractères  pouvant 
se  transmettre  isolément)  qu’est  basée  l’idée 
d’unités  propres  —  gènes  —  représentatives  des 
différents  caractères  et  se  comportant  suivant  le 
type  mendélien.  Les  gènes  ne  sont  pas  des  enti¬ 
tés  théoriques  comme  l’étaient  les  déterminants  de 
Weissmann  ou  les  gemmules  de  Darwin,  mais 
représentent  des  caractères  héréditaires  objec¬ 
tifs  et  définis  d’après  les  résultats  des  croise¬ 
ments,  ayant  la  valeur  d’un  facteur  ou  d'une 
condition  interne. 

L’analyse  mendélienne  montre  d’autre  part 
une  parfaite  équivalence  du  pouvoir  de  trans¬ 
mission  des  deux  parents.  Or  les  cellules  sexuelles 
morphologiquement  très  différentes  présentent 
au  contraire  des  noyaux  équivalents.  On  trouve 
dans  ce  fait  incontestable  une  forte  présomption 
de  la  localisation  des  gênes  dans  le  noyau  et 
notamment  dans  les  chromosomes  qui  consti¬ 
tuent  les  noyaux.  Cette  présomption  est  d’au¬ 
tant  plus  justifiée  que  les  phénomènes  nucléaires 
de  la  maturation  dé  la  lignée  germinale  aboutis¬ 
sent  dans  les  deux  sexes  à  la  réduction  de  moitié 
du  nombre  de  chromosomes.  Lors  de  la  fécon¬ 
dation  le  nombre  entier  des  chromosomes  sera 
de  nouveau  reconstitué  par  des  apports  égaux 
de  chacun  des  deux  parents. 

La  supposition  de  la  localisation  des  facteurs 
héréditaires  dans  les  particules  indépendantes 
que  sont  les  chromosomes  aboutit  alors  à  une 
représentation  et  même  à  la  prévision  des  résul¬ 
tats  des  croisements,  comme  Font  montré  Morgan 
et  ses  collaborateurs.  La  théorie  chromosomique 
reçoit  également  une  très  importante  confirma¬ 
tion  par  le  lait  que  toute  anomalie  dans  la  dis¬ 
tribution  des  chromosomes  entraîne  corrélative¬ 
ment  des  anomalies  dans  la  distribution  des 
facteurs  correspondants.  A  cet  égard  l’hérédité 
liée  au  sexe  est  particulièrement  significative  ; 
conséquence  directe  du  dimorphisme  sexuel  des 
hétérochromosomes,  elle  montre  que  la  distribu¬ 


tion  des  facteurs  situés  sur  l’hétéroehromosome 
suit  ses  vai'iations,  comme  le  daltonisme,  l’hé¬ 
mophilie  et  des  autres  maladies  héréditaires,citées  ft  ' 
ci-dessus.  Les  croisements  montrent  également., 
que  les  facteurs  subissent  la  disjonction  indépen¬ 
dante  seulement  lorsqu’ils  appartiennent  à  des 
paires  chromosomiques  différentes.' L’association 
des  facteurs  résulte  au  contraire  de  leur  locali¬ 
sation  dans  un  même  ehrotaosoirae. 

La  théorie  chromosomfque  qui  n’est  qu’ana 
représentation  à  l’échelle  morphologique  a  reçu 
de  nombreuses  objections.  Les  plus  iraportaMes 
sont  celles  relatives  à  la  const anee  ehromosomi- 
que,  à  sa  pérennité,  ainsi  que  celles  ayant  trait 
â  la  valeur  comparative  du  noyau  et  du  cyto¬ 
plasme.  Sans  discuter  ces  objections,  bornons 
nous  à  dire,  qu’auenne  n’a  réussi  à  apporter  I 
des  preuves  capables  d’inflrnïer  la  théorie  de 
Morgan.  ’ 

Conclusion.  —  Actuellement  on  ne  peut  j)>as  se 
représenter  les  lois  de  l’hérédité  mendélienne  et 
la  segrégation  indépendante  en  supposant  comme 
le  font  les  adversaires  de  la  théorie  chromoso¬ 
mique,  que -les  faeteuTS  qui  engendrent  les 
différents  caractères,  soient  constitués  par  des  j 
substances  chimiques  non  définies. 

L’imperfection  des  théories  physko-ehirui- 
ques  réside  surtout  dans  leur  absence  de  préci¬ 
sion.  Les  généticiens  ne  croient  pas  que  les  phê- • 
nomèues  héréditaires  se  résument  en  dernière 
analyse  à  des  réaetions  pîrysieo-chîmiques 
comme  tout  processus  physiologique. 

Mais  le  désir  d’aller  au  fond  du  détermihîsffie, 
dont  les  notions  préliminaires  nous  manquent 
encore  aboutit  trop  souvent  à  établir  des  hypo'- 
thèses  qui  ne  sont  qu’un  jeu  subtil  de  l’esprit. 
L’erreur  consiste  à  vouloir  pénétrer  la  nature 
par  notre  logique  alors  qu’elle  en  est  peut-être 
toute  différente  et  ne  se  laisse  découvrir  que 
par  des  observations  patientes,  méthodiques  et 
surtout  objectives. 

Des  acquisitions  nouvelles  modifieront  vrai¬ 
semblablement  la  théorie  .chromosomique,  mais 
dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  elle 
reste  la  seule  qui  soit  adéquate  aux  faits  connus, 
C’est  une  théorie  et  non  un  dogme,  capable 
d’évoluer  et  de  se  transformer,  c’est-à-dire  un 
excellent  outil  qui  rend'  et  rend'ra  des  services 
à  la  science. 
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ENCOMBREMENT  MÉDICAL 


C’est  une  vieille  connaissance.  Il  y  a  cinquante- 
trois  ans  je  fus  présenté  au  rédacteur  en  chef  du 
Progrès  Médical,  le  Docteur  Bourneville,  il 
m'invita  à  venir  le  vendredi  soir  à. la  réunion  où 
il  conviait  ses  collaborateurs.  J’y  recontrais  des 
travailleurs,  docteurs,  internes  ,  médecins  des 
hôpitaux,  agrégés,  etc.,  tous  animés  de  l’amour 
de  la  science  médicale  ou  de  la  profession  et 
sous  l’impulsion  du  maître  d’un  vif  désir  de 
progrès.  Au  début  de  mes  études  j’entendis  par¬ 
ler  de  l’encombrement  et  on  m’apprit  qu’il  y  a 
bientôt  cent  ans  un  Congrès  de  médecins  réunis 
sous  la  présidence  de  Rayer,  le  grand  manitou  de 
l’époque,  avait  étudié  la  question  de  l’encombre¬ 
ment  médical.  Et  cela  continue, 
j  Les  hommes  ont  rêvé  d’écarter  la  concurrence 
pour  jouir  en  paix  de  la  situation  acquise  ;  au 
Moyen-Age  les  corporations  n’entrouvraient 
qu’étroitement  leurs  portes  pour  limiter  le  nom¬ 
bre  des  maîtres.  Turgot  nous  a  délivré  de  ces  mo¬ 
nopoles  en  proclamant  la  liberté.  Plus  tard  sont 
venues  les  différentes  théories  socialistes,  sup¬ 
primant  la  concurrence  par  le  recours  à  la  force 
publique.  Pour  être  logiques  les  médecins,  qui 
se  plaignent  que  nous  sommes  trop  nombreux, 
n’ont  qu’à  s’affilier  au  parti  communiste.  Alors 
toutes  les  professions  seront  réglementées,  les 
salaires  seront  fixés  ;  la  limite  d’âge  sera  fixée 
avec  une  retraite.  Ce  sera  le  Paradis  1  Je  sais 
qu’il  y  a  des  confrères  qui  se  contentent  du 
purgatoire  et  font  des  démarches  auprès  des  mi¬ 
nistres,  des  sénateurs,  des  députés,  dont  ils  disent 
beaucoup  de  mal  dans  les  salons  parce  que  cela 
fait  bien,  pour  leur  demander  humblement  de 
voter  une  loi  en  leur  faveur  en  éliminant  de  la 
profession  les  étrangers,  les  hommes  de  science 
qui  ne  sont  pas  bacheliers  latin-grec,  Molière 
ayant  démontré  d’une  façon  irréfutable  qu’un 
bon  médecin,  comme  Diafoirus,  doitparler  latin. 

Mais  au  fait,  que  veut  dire  le  mot  encombre¬ 
ment  ?  Dans  les  nombreux  écrits  que  j’ai  lus,  je 
n’a  jamais  vu  une  définition  de  cette  maladie 
et  on  continue  de  parler  d’une  chose  que  Tonne 
connaît  pas.  Appelle-t-on  encombrement  lors¬ 
qu’il  y  a  plus  d’un  médecin  pour  2.000  ou  pour 
1.500  ou  pour  1.000  habitants  ?  On  ne  peut  com¬ 
parer  une  région  très  pauvre  avec  une  région  où 
fréquentent  les  gens  très  riches  de  différents 
I  pays  comme  la  Côte  d’Azur. 

'  Alors  disons  qu’il  y  a  encombrement  quand 
i  un  médecin  gagne  moins  de.  60.000  francs  par 
!  an.  Quand  le  fait  se  produit  l’Etat  force  le  con- 
j  frère  à  se  faire  chauffeur  de  taxis. 

Comme  Ton  voit  l’encombrement  n’est  pas 


le  même  pour  un  professeur  célèbre  qui  gagne  un 
ou  plusieurs  millions  en  opérant  ou  un  malheu¬ 
reux  confrère  qui  touche  péniblement  un  fixe 
comme  médecin  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Dans  un  article  de  la  Revue  Moderne  de  Méde¬ 
cine  et  de  Chirurgie,  j’ai  publié  dans  le  but 
d’éclairer  la  question,  des  statistiques  puisées 
aux  sources  officielles  et  en  faisant  des  recherches 
pour  cet  article  je  me  suis  aperçu  que  dans  la 
France  il  n’y  avait  pas  qiie  des  médecins,  mais 
que  d’après  le  recensement  de  1931  il  y  avait  en 
France  22.706,000  personnes  de  20  à  60  ans  qui 
cherchaient  à  gagner  leur  vie.  Si  on  défalque  les 
800.000  fonctionnaires  et  les  26.513  médecins, 
il  reste  encore  21.879.597  personnes  qui  cher¬ 
chent  une  situation.  En  1935,  il  y  a  eu  426.879 
chômeurs  et  456.796  demandes  d’emploi.  L’in¬ 
dice  des  faillites  (cent  en  1913)  est  en  1929, 100, 
en  1932,  160. 

Les  faits  observés  nous  montrent  qu’il  n’y  a 
pas  que  les  médecins  qui  souffrent  des  difficultés 
de  la  vie,  les  ouvriers  sont  plus  touchés,les 
commerçants  ont  la  vie  plus  dure  et  dans  les 
professions  dites  libérales  les  scientifiques,  les 
littéraires  sont  plus  encombrés  :  par  exemple 
en  1935  pour  le  Conseil  d’Etat  l’inspection  des 
finances,  la  Cour  des  comptes,  la  diplomatie 
il  y  a  euquinzeplacespour  170  candidats,  près-’ 
que  tous  docteurs  en  droit,  diplômés  de  l’Ecole 
des  sciences  politiques,  soit  une  place  pour  douze 
candidats.  Que  diriez- vous  si  un  docteur  sur 
douze  avait  seul  le  droit  d’exercer  la  médecine. 

Si  nous  voulons  conserver  à  notre  profession 
son  caractère  libéral,  nous  devons  accepter 
loyalement  la  concurrence  avec  ses  inconvé¬ 
nients  mais  aussi  avec  ses  avantages,  l’émulation, 
la  nécessité  de  l’effort,  la  recherche  du  meilleur 
rendement  et  surtout  la  liberté.  Si  nous  nous 
sentons  trop  faibles,  alors  devenons  fonction¬ 
naires  comme  les  médecins  militaires  avec  une 
retraite  et  des  décorations,  ce  qui  n’empêche 
pas  certains  d’entre  eux  de  jouir  légitimement 
d’une  réputation  scientifique  notoire.  Si  nous 
voulons  garder  notre  indépendance,  n’allons 
pas  demander  aux  parlementaires  des  lois  d’ex¬ 
ception.  Pensons  aux  consommateurs  qui  sont 
les  malades, 

J’engage  mes  .confrères  à  méditer  les  chiffras 
que  j’ai  rapportés  dans  l’article  cité  et  nçus 
verrons  qu’un  père  de  famille  ou  un  jeune  bache^ 
lier  ne  peut  se  laisser  convaincre  que  notre 
profession  est  la  pire  de  toutes,  quand  ils  voient 
la  situation  matérielle  et  morale  qu’occupent 
es  médecins  de  chef-lieu  de  canton  qui  ont 
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une  belle  maison  confortable,  une  automobile, 
deux  domestiques,  qui  voyagent  en  1’’®  classe 
souvent,  qui  ont  épousé  une  femme  bien  dotée. 
A  quoi  çà  sert  d’aller  faire  une  conférence  aux 
parents  d’élèves  en  étant  bien  habillé,  en  ayant 
bonne  mine,  en  venant  en  auto  ;  si  vous  voulez 
persuader  que  votre  profession  ne  nourrit  pas 
son  homme  promenez-vous  en  souliers  percés,  en 
habits  effilochés,  alors  vous  ferez  pitié. 

Je  crois  qu’il  y  a  surtout  une  mauvaise  répar¬ 
tition  des  médecins  plus  qu’une  pléthore,  les 
chiffres  le  prouvent,  au  lieu  de  rester  à  vous  éta¬ 
blir  dans  la  grande  ville  où  vous  avez  fait  vos 


études,''’allez  vous  établirà  la  campagne  ou  dans 
une  petite  ville  et  vous  y  trouverez  une  place 
modeste  mais  honorable.  Dans  un  régime  libéral 
les  gens  doivent  être  responsables  de  leurs  fau¬ 
tes  ;  aux  mal  placés  de  s’en  prendre  à  eux  et  , 
non  de  solliciter  l’appui  du  bras  séculier. 

Ne  nous  plaignons  pas  trop,  montrons  l’exem¬ 
ple  de  l’effort  pour  nous  adapter  aux  conditions 
économiques  mauvaises,  ayons  confiance,  les 
temps  meilleurs  reviendront  ;  après  la  pluie  le 
beau  temps.  Ne  cherchons  pas  à  faire  envie,  mais 
ne  faisons  pas  pitié  par  nos  lamentations  . 

Robert  Sorei.. 


CHAMBRES  CUIRASSÉES  POUR  MALADES  FRAGILES 


L’idée  que  les  phénomènes  météorologiques 
retentissent  sur  l’état  physique  des  êtres  vivants, 
et  particulièrement  des  malades,  n’est  certes 
pas  nouvelle.  C’est  d’elle  que  procède  la  fonda¬ 
tion  de  l’Institut  de  météoro-pathologie  de  Nice  ; 
et  la  météoro-pathologie  elle-même’  est  au 
programme  des  Assises  nationales  de  la  méde¬ 
cine  française  pour  décembre  prochain. 

Mais  voici  que  je  trouve  dans  la  Côte  d’Azur 
médicale,  la  vivante  revue  du  Docteur  J. 
Régnault,  l’idée  d’une  réalisation  pratique  pour 
protéger  certains  malades  des  influences  nuisi¬ 
bles  du  milieu  cosmique.  Elle  appartient  au 
grand  savant  russe  Tchijevsky,  de  Moscou. 

Les  perturbations  solaires,  dit-il,  éruptions, 
protubérances,  taches,  mouvements  tourbil¬ 
lonnaires  augmentent  brusquement  et  pres- 
qu’instantanément  le  nombre  des  cas  de  mort  par 
diverses  maladies.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  ces 
phénomènes  solaires  tuent  mais  ils  donnent  un 
choc  qui,  insignifiant  pour  les  bien  portants, 
devient  néfaste  aux  organismes  en  équilibre  ins¬ 
table  :  les  vieux  scléreux,  les  chroniques  épui¬ 
sés  par  une  longue  maladie,  les  aigus  parvenus 
au  moment  de  la  «  crise  ».  Même  il  est  à  noter 
que,  sous  ces  mêmes  influences,  le  nombre  des 
suicides  s’accroît,  probablement  du  fait  de 
troubles  imprimés  au  système  nerveux. 

Quel  est  le  mécanisme  de  ces  influences  désas¬ 
treuses  ? 

Certains  en  accusent  les  radiations  électro¬ 
magnétiques  à  ondes  courtes  d’origine  solaire  ; 
d’autres,  les  influences  électro-magnétiques  de 
l’atmosphère  et  de  l’écorce  terrestre.  Peut-être 
les  deux  sont-elles  en  cause.  Il  vaudrait  la  peine 


d’expérimenter  sur  des  animaux  malades  et 
agonisants. 

Mais  quoi  qu’il  en  soit,  comment  protéger 
l’homme  ?  En  interposant  entre  lui  et  les  dites 
radiations  du  métal  qui  arrête  celles-ci  :  plus 
l’onde  est  courte,  plus,  on  le  sait,  la  couche  mé¬ 
tallique  devra  être  épaisse. 

Il  est  vraisemblable  qu’il  suffirait  de  donnef 
à  ce  revêtement  métallique  une  épaisseur  d’ém 
viron  1  millimètre.  C’est  dire  que  la  chose  serait 
facilement  réalisable, 

Tchijevsky  propose  de  construire  de  ces 
chambres  cuirassées  dans  tous  les  hôpitaux,  par¬ 
ticulièrement  dans  ceux  où  l’on  soigne  les  mala¬ 
dies  infectieuses  et  où  de  jeunes  sujets  traver¬ 
sent  les  instants  cruciaux  de  la  «  crise  », 

Ce  seraient  des  chambres  entièrement  blin¬ 
dées,  sans  ouvertures,  les  portes  donnant  sur 
des  vestibules  également  blindés  ;  éclairage 
artificiel  ;  ventilation  par  envoi  d’air  conditionné 
et  légèrement  ionisé  avec  prédominance  d’ions 
négatifs  (de  1,500  à  2.000  par  c.  c.), 

Tout  hôpital  équipé  de  la  sorte  serait  en  con¬ 
tact  constant  avec  un  observatoire  astronomi¬ 
que  qui  donnerait  le  signal  d’alarme  ;  à  ce  signal 
les  malades  désignés  seraient  transférés  dans  les 
salles  blindées  jusqu’à  terminaison  de  la  crise 
ou,  s’il  s’agit  d’artério-scléreux  ou  de  myocar¬ 
diques,  jusqu’à  ce  que  la  fibre  cardiaque  ait  repris 
de  la  tonicité. 

On  pourrait  toujours  essayer  1  En  tous  cas 
mieux  vaudrait  voir  les  peuples  blinder  des 
chambres  de  malades  que  des  tourelles  de 
canons. 

G,  Lavaeée. 
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VARIÉTÉS 

Quelques  réflexions  d'un  vieux  praticien  sur  J’influence  de  la  calcification 
dans  l’évolution  et  la  cure  de  la  tuberculose 


Nous  avons  reçu  récemment  la  visite  d’un  de 
nos  vieux  camarades,  le  Docteur  Paul  Ferrier, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  un  des 
rares  survivants  de  la  salle  de  garde  de  Bicêtre 
de  1891.  Le  Docteur  P.  Ferrier  habite  Rabat 
(Maroc).  Ne  pouvant  supporter  le  climat  de 
notre  pays,  abandonnant  Paris  et  une  importante 
clientèle  de  stomatologiste,  il  se  retira  en  1908 
d’abord  à  la  Martinique,  puis  au  Maroc. 

P.  Ferrier,  depuis  sa  thèse  sur  la  carie  den¬ 
taire,  a  prétendu  que  la  décalcification  jouait  un 
rôle  très  important  dans  l’évolution  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  et  préconisé  le  traitement  de 
cette  maladie  par  la  recalciflcation,  méthode  dis¬ 
cutée  par  les  uns  mais  admise  par  les  autres. 
Un  a  jusqu’à  ce  jour  tiré  aucun  profit  de  cette 
méthode.  P.  Ferrier  la  défend  de  plus  en  plus. 
Elle  fut  l’objet  de  notre  conversation,  ainsi  que 
les  conceptions  du  Professeur  Bouchard  sur  le 
ralentissement  de  la  nutrition,  admises  par  tout 
le  monde  à  l’époque  de  nos  études,  dédaignée 
ujourd’hui,  comme  bien  d’autres  le  sont  et  le 
seront.  Nous  croyons  intéressant  de  publier  une 
partie  de  la  lettre  que  P.  Ferrier  nous  a  écrite  à 
son  retour  à  Rabat  à  propos  de  notre  conversa- 
,  tion. 

«  Je  commencerai  par  Bouchard,  nous  écrit 
Paul  Ferrier,  Bouchard  dont  les  conceptions 
sont  trop  hautes  pour  la  petitesse  de  X  (ici  le 
nom  d’une  autorité  de  l’époque  actuelle  qui  a 
plus  particulièrement  attaqué  Bouchard).  Si 
le  nom  de  ralentissement  de  la  nutrition  n’ex- 
■  prime  qu’une  vérité  globale,  les  observations  de 
Bouchard  tendant  à  ramener  tout  à  la  dilata¬ 
tion  de  l’estomac,  il  a  au  moins  vu  des  choses 
qu’il  a  orientées  vers  des  troubles  de  nutrition. 

•  Ni  lui,  ni  les  ventripotents  comme  lui,  n’ont  vu 
.  juste  et  ils  ne  peuvent  voir  la  véritable  nature 
clinique  de  ces  troubles,  précisément  parce 
qu’ils  en  étaient  les  victimes  «  volontaires  ».  Je 
te  paraîtrai  peut-être  bien  présomptueux  en 
affirmant  que  ma  thérapeutique  seule  (vacuité  de 
l’estomac  avant  tous  les  repas,  etc.)  permet  à  la 
longue  de  s’y  reconnaître.  Or,  Bouchard  ,  gros 
mangeur,  ne  s’y  est  jamais  astreint.  Ce  qu’il  a 
observé  comme  symptômes,  il  l’a  rattaché  à  un 
effet  qu’il  a  pris  pour  une  cause,  chose  malheu- 
I  reusement  trop  fréquente. 

X  non  seulement  n’a  jamais  pu  se  hausser  aux 
considérations  de  Bouchard,  mais  il  refuse 
obstinément  de^voir.  En  ce  qui  concerne  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire  il  se  borne 


à  pratiquer  la  chirurgie  ou  petite  chirurgie  pul¬ 
monaire.  Cela  vaut  mieux  évidemment  que  de 
laisser  mourir  un  malade  d’hémoptysie,  mais 
mieux  vaudrait  encore  ne  pas  se  contenter  d’une 
survie  et  guérir  les  gens.  Or  cela  est  facile.  C’est 
en  quoi  certains  maîtres  sont  coüpables  dé  né 
pas  vouloir  s’informer  ni  expérimenter.  Pour 
moi,  je  voudrais  bien  ne  pas  entrer  en  ton  esprit, 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  veulent  tout 
ordonner  à  une  conception  insuffisamment 
étayée.  La  mienne  a  suivile  cours  des  événements. 
Parce  que  j’avais  éprouvé  cent  fois  l’action  des 
sels  de  chaux  insolubles  sur  la  calcification  des 
dents  et  que  j’ai  cherché,  avec  le  temps,  la  rela¬ 
tion  qui  dcuaif  exister  entre  leur  nutrition  et  celle 
du  squelette,  j’étais  préparé  à  voir  dans  la  carre 
dentaire  autre  chose  qu’un  événement  incôih- 
préhensible,  et  dans  la  légèreté  des  os  quelque 
chose  qui  devait  dépendre  du  même  processus, 
par  conséquent  se  rencontrer  chez  les  mêmes 
sujets. 

Le  Professeur  Z.  m’a  reproché  en  termes  mé¬ 
prisants  de  ne  pas  m’être  «  embarrassé  de  faire 
des  bilans  »  et  de  me  contenter  de  plonger  mes 
malades  dans  l’eau.  Un  stomatologiste  réputé. 
Docteur  Y,  est  arrivé  à  conclure  qu’une  dent  qui 
ne  contient  pas  ou  presque  plus  de  phosphate  de 
chaux  n’est  pas  décalcifiée  et  est  aussi  lourde  que 
celle  qui  en  est  bondée.  Des  arguments  sembla¬ 
bles  méritaient-ils  d’être  discutés  ?  Tous  les 
bilans  alimentaires  actuels  sont  faux  parce 
qu’ils  tablent  sur  les  urines  de  vingt-quatre 
heures  et  qu’il  faudrait  faire  autant  de  bilans 
qu’il  y  a  de  repas,  à  condition  encore  que  l’esto¬ 
mac  fût  vide  avant  chacun  d’eux,  autrement 
on  obtient  une  moyenne  qui  ne  renseigne  sur 
aucune  matière.  Au  sujet  du  précipité  calcaire 
de  l’urine  notamment,  j’ai  donné  toutes  les  expli¬ 
cations  cliniques  nécéssaires  pour  comprendre 
leurs  apparentes  irrégularités.  Tant  que  l’on 
ne  tiendra  pas  compte  des  conditions  que  j’ai 
fait  connaître,  les  bilans,  mêriie  ceux  du  Pro¬ 
fesseur  Z.,  seront  faux  dans  le  détail  et  dans 
l’ensemble.  En  étudiant  cette  question  dont 
l’importance  est  pour  ainsi  dire  universelle,  j’ai 
bien  été  obligé  de  voir  que  les  phénomènes  évolu¬ 
tifs  delà  tuberculose  étaient  contemporains  de  ce 
que  j’ai  appelé  Vostéorragie  et  qu’ils  cessent  seu¬ 
lement  après  elle  ;  que  ceux  de  mes  malades 
qui  n’ont  plus  d’ostéorragie  n’ont  pas  davantage 
de  symptômes  évolutifs,  et  que  la  persistance  de 
ces  bonnes  conditions  s’accompagne  d’une  amé- 
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lioration  évidente,  précoce,  rapide  des  signe 
dits  évolutifs.  Alors,  s’il  est  en  mon  pouvoir  de 
réduire  ou  de  supprimer  d’emblée  l’ostéorragie, 
c’est  logiquement  à  moi  aussi  que  revient  celui 
d’arrêter  le  cours,  puis  de  guérir  la  tuberculose. 
C’est  ce  qui  se  produit  en  effet  par  la  force  des 
choses. 

Je  ne  sais  plus  si  c’est  à  moi -même  ou  dans  le 
journal  que  tu  as  dit  que  la  tuberculose  h’ avait 
plus  autour  de  toi  le  même  caractère  fatal 
qu’au  temps  de  nos  études.  C’est  bien,  me  sem¬ 
ble-t-il,  ce  que  traduit  la  constatation  de  l’at¬ 
teinte  générale  des  habitants  de  Paris  dont  les 
trois  quarts  à  peu  près  guérissent  seuls.  Le  der¬ 
nier  quart  n’a  donc  pu  rencontrer  les  mêmes  con¬ 
ditions  favorables.  C’est  assez  logique  de  dire 
que  les  conditions  d’existence  ont  changé  et 
cela  est  vrai  aussi.  Mais  faut-il  englober  dans 
cette  appréciatiop  toutes  les  améliorations  appa¬ 
rentes  ?  L’hygiène  du  logement  s’est  modifiée, 
celle  de  l’élimination  aussi.  Mais  cette  dernière 
amélioration  n’est  pas  à  la  portée  d’un  pilier  de 
a  bistro  »  qui  emploie  d’une  façon  déraisonnée 
et  déraisonnable  le  tiers  de  ses  3-8  (1).  Il  par¬ 
ticipe  pourtant  à  une  excellente  condition,  celle 
de  l’adduction  d’eàux  de  boissons  calcaires  (la 
Vanne,  la  Dhuys,  l’Avre).  Cette  adduction  n’a 
pas  tout  arrêté  d’un  seul  coup.  Elle  a  formé  peu 
à  peu  des  organes  digestifs  meilleurs,  non  pas 
dans  la  génération  adulte  de  l’époque  mais 
dans  les  suivantes.  C’est  ce  qu’a  écrit  virtuelle¬ 
ment  Boussingault,  qui  affirmait  que  le  bicar¬ 
bonate  de  chaux  de  l’eau  de  boisson  suffisait  à 
créer  et  à  entretenir  le  squelette  des  animaux. 

.  Actuellement  tout  médecin  de  bon  vouloir 
peut  sûrement  conduire  son  malade  au  but. 
Serait-ce  un  insuccès,  ou  un  échec  que  la  perte 


.  B  I  B  L  I  O 

Editions  Vigot,  frères, 

23,  rue  de  l’EcoIs-de-Médecine 

Docteur  Naamé.  -  L’idée  directrice.  L’évolu¬ 
tionnisme  dans  Saint-Augustin.  Introduction  du 
Docteur  Ch.  J'isssingeii, 

Partant  de  cette  citation  de  Claude  Bernard  : 

«  La  force  vitale  dirige  des  phénomènes  qu’elle  ne 
produit  pas,  et  les  agents  physiques  produisent  des 
phénomènes  qu’ils  ne  dirigent  pas  «,  l’auteur,  envi¬ 
sageant  les  mécanismes  vitaux,  retrouve  partout  la 
trace  indéniable  de  «  l’idée  directrice  »,  et  en  arrive 


d’un  malade  qui  ne  s’est  pas  résolu  à  observer 
les  conditions  du  traitement  ? 

■  Sur  les  conseils  de  mon  excellent  ami  et  col-  - 
lègue  Mirallié  qui  m’avait  dit  que  ma  doctrine 
de  la  cure  de  la  tuberculose  par  la  recalcîflcation 
marcherait  toute  seule,  je  ne  m’étais  plus  occupé, 
de  cette  affaire  depuis  1912.  Or,  j’ai  constaté 
que  tous  les  ans  il  y  a  des  nouveaux  qui' n’en 
ont  point  entendu  parler.  Il  faut  rabâcher  pouf 
eux.  Je  le  ferai  tant  que  mes  forces  me  le  per¬ 
mettront  ...  Il  faut  donc  mettre  toutes  les  géné¬ 
rations  de  jeunes  médecins  au  courant  puisque 
les  vieux  ne  veulent  pas  s’en  charger.  Je  ne  pré¬ 
voyais  pa^  cela  en  1905  et  me  figurais  même  que 
le  traitement  étant  dûment  éprouvé,  quelque 
récompense  le  signalerait  à  l’attention,  car  le 
Français  est  jobard  et  croit  à  tout  ce  qui  est 
officiel.  «  C’est  écrit  ».  «  Or  cela  ne  s’est  pas  pro¬ 
duit.  » 

Nous  n’avons  rien  à  ajouter  à  ce  fragment  de 
lettre.  Le  nom  de  Paul  Ferrier  a  été  trop  oublié, 
mais  son  traitement,  plus  ou  moins  sérieuse¬ 
ment  appliqué,  est  encore  considéré  comme  un 
des  plus  efficaces  dans  la  thérapeutique  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  Dans  cette  lettre  nous 
relevons  le  passage  qui  paraît  affirmer  que  c’est 
depuis  l’adduction  d’eaux  d’alimentation  cal¬ 
caires  à  Paris  qüe  l’évolution  de  la  tuberculose 
pulmonaire  s’est  modifiée  et  qne  son  pronostic  y 
est  devenu  beaucoup  moins  fatal,  comme  nous 
l’avons  nous-même  observé  et  comme  ont  pu 
le  constater  la  plupart  des  médecins  de  notre 
âge.  Il  serait  intéressant  de  s’assurer  si  les 
pays  pourvus  d’eaux  calcaires  sont  moins  ravagés 
par  la  phtisie  que  les  autres  pays. 

J.  Nom. 


RAPHIE 

à  conclure  avec  Frédéric  Houssay,  doyen  de  la 
Faculté  des  Sciences  de  Paris  : 

«  Il  fautdonc,  sans  introduire  rien  de  plus  que  ce 
qui  est  connu,  admettre  une  pensée  primordiale 
qui  échappe  à  l’espace  et  au  temps,  qui  est  la  cause 
unique  de  la  force  et  de  tout. 

«  Cette  pensée, cause  unique  et  universelle,  est  àla 

fois  efficiente  et  finale  et .  elle  nous  apparaît 

comme  une  intelligence  et  une  volonté  ». 

Ni  Claude  Bernard  ni  Frédéric  Houssay  n’ont 
voulu  aller  plus  oultre.  Et  à  l’un  comme  à  l’autre  le 
Docteur  Naamé  dédie  cette  phrase  de  Pascal.  «  Tü 
ne  me  chercherais  pas  si  tu  ne  m’avmis  trouvé  »., 

G.  h. 


(1)  C’est-à-dire  ses  huit  heures  de  loisir. 
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:  ,  LE  SALON  DES 

■  '  Il  est  intéressant  de  visiter  le  salon  des  Indé- 

.  pendants  car  oh  est  sûr  d’y  trouver  une  mani- 
t  festation  d’art,  correspondant  à  son  concept 
*  particulier  de  la  peinture.  Il  y  en  a  pour  tous  les 
[  goûts,  œuvres  purement  classiques,  œuvres 
d’amateur  dites  souvent  du  dimanche,  produc- 
î  tion  de  peintres  ne  connaissant  rien  ni  au  dessin 
ni  à  la  couleur,  ou  de  jeunes  cherchant  des  for¬ 
mules  nouvelles  avec  des  recherches  parfois 
heureuses,,  œuvres  enfin  symboliques  et  énigma¬ 
tiques,  œuvres  d’humoristes  volontaires  ou 
involontaires.  Parcourons  les  salles  en  signalant 
ce  qui  a  retenu  notre  attention. 

Dès  l’entrée,  nous  sommes  accueillis,  par  la 
délicieuse  sculpture  de  Chauvel,  Femme  surprise, 
plus  loin  se  trouve  l’œuvre  originale  de  Jacopin 
Minuit,  partie  chêne  sculpté  partie  peinture. 
Puissante  tête  du  Docteur' Roux  par  Pajot  et  la 
maquette  d’une  Fontaine  nour  un -stade  de  cul¬ 
ture  physique,  de  Kosloff,  sont  à  noter. 

Dans  lès  salles  de  peinture  ;  beau  pastel  de  i 
Grand-Carteret  Nu  (56),  charmantes  vues  de 
Saint-Tropez,  les  barques  et  surtout  le  Golfe 
avec  une  belle  tonalité  de  crépuscule,  d’A.  Na- 
gorski  (7).  Signalons  l’amusant  Garde  cham¬ 
pêtre  de  la  commune  libre  de  Montmartre,  de 
Weismann  (8)  et  un  certain  nombre  de  Nus 
j  féminins  savoureux  dont  celui  d’Emiot  (8). 

Les  Danseuses  de  René  Péan  (8)  et  les  Paysa¬ 
ges  de  Romanet  (8),  les  vues  de  Paris,  la  Cour  du 
Louvre  et  le  Monument  de  Pasteur,  de  Lefort, 
sont  d’une  belle  facture(9).  Jolie  Vallée  de  l’Auxois 
de  Venet  et  charmant  paysage  des  Bords  de 
\  Seine,  de  Delpy  (12).  Très  heureux  effets  d’as- 
!  pect  de  montagne,  Le  Corvin  de  Castelli  (12)  et 
du  Mont-Blanc  eouvert  de  neige,  à  tenter  les 
skieurs,  de  Coutencin  (12).  Magnifique  Bouquet 
de  Lilas,  de  François  (13). 

Le  tableau  ou  plutôt  la  pochade  de  Jean-Pierre 
l’Adour  à  Bayonne  a  de  sérieuses  qualités.  Martin 
a  su  donner  une  silhouette  amusante  à  son  En¬ 
fant  à  la  tasse  de  lait  (17). 

A  la  salle  18,  se  trouvent  ce  qu’on  est  convenu 
d’appeler  les  vedettes.  C’est  Gromaire  avec  une 
toile  bien  compliquée  et  André  Lhote,  un  nova¬ 
teur  qui  nous  présente  deux  femmes  peu  vivan¬ 
tes.  Bord  de  mer  égayé  de  pittoresques  chau¬ 
mières  de  P.  Lelong,  et  Village  gitane.  Candie. 
Crète  (10)  et  Chaumière  à  Locquivy,ûe  Seevagen. 

La  salle  21  exhibe  un  certain  nombre  de  nus  de 
médiocre  qualité,  bon  Portrait  de  Madame  Thi- 
reau-Hubersen  (22).  Egalement  très  bon  Portrait 
'  de  femme  au  temps  des  équipages,  de  Mme  L. 
Lavrut  (25).  Paysage  plein  de  charme  de  Melhi- 
Losacow  dans  le  Bois  de  la  Deule  Lille  (25). 

Citons  salle  26  le  Port  du  Croisic  de  Cermi- 


INDÉPENDANTS 

gnani  et  dans  la  salle  28  Le  piano  un  peu  colossal 
de  Rigolot,  un  agréable  Portrait  de  fillette  aux 
yeux  bleus  de  Nordau,  une  très  belle  vue  du 
Parvis  NotrerDame  avec  la  cathédrale,  de  Blot,  et 
la  fantaisie  humoristique  de  Bogailei,la  Pêche 
miraculeuse.  Je  m’abstiens  déjuger  la  Vierge 
et  l’enfant.  Sommeil  de  Madeleine  Luka,Rinaldi 
nous  intéresse  avec  son  Paysage  catalan  aux 
contrastes  d’éclairage  bien  étudiés  (27)  et  de 
Ferme  (27)  avec  ses  vues  de  Saint-Guénolé. 

Pleine  de  charme  la  Petite  mariée  de  Jeanne 
Petit  (27)  et  perspectives  réussies  de  Sorrente  et 
Napoli  de  Bellantonio  (27).  Dans  la  même  salle 
le  public  se  presse  devant  les  tableaux  faits  en 
timbres  poste  deRousselle,  Paysage.^  et  Portrait 
d’Albert  /e’’  roi  des  Belges  :  c’est  une  attraction  de 
curiosité.  .  - 

A  la  salle  29  nous  nous  arrêtons  avec  plaisir 
devant  la  Maison  catalane  de  Leconte,  la  Nature 
morte  de  Chapelain  Midy  ët  aux  paysages  pari¬ 
siens  Quai  et  Tuileries  de  Constant  Le  Breton,  et  ’ 
devant  le  Village  et  surtout  le  Canotage  de  bonne 
exécution  de  Suzanne  Fegdal.  La  toile  de  Pon- 
.  celët  le  Violoncelliste  blessé  (30)  est  d’une  heu¬ 
reuse  composition.  Bompart  nous  montre  deux 
œuvres  de  cpialité,  une  Nature  morte  et  le 
Château  de  Lavardin  (30).  Bien  saisie  sur  le  vif 
la  sortie  de  l’église  d’Un  mariage  au  17®,  de 
L.  Alix  (31).  A.  Jouclard  sait  toujours  traduire 
la  vie  intense  comme  dans  sa  Guinguette  (32). 
Remarquons  en  passant  V Enfant  au  sein, de  La- 
vergne  (33). 

La  figure  de  Waroquier  est  d’une  grande 
puissance  d’expression.  Une  mention  particu¬ 
lière  doit  être  faite  aux  Fleurs  et  à  Y Ecluse  de 
Bougival,  de  Judith  Croulard  (33). 

Les  aquarelles  de  l’Empereur  (36)  vieilles 
Maisons  à  Villefranche  et  à  Boquelaure  sont 
d’un  travail  très  délicat,  j’en  dirai  autant  des 
vues  de  Paris  Pont  Neuf  et  la  Bue  Saint-Julien- 
le-Pauvre  de  Seveau  et  d’une  Vue  de  Venise  si 
charmante,  de  Marquet.  Mer  à  marée  basse  d’une 
heureuse  harmonie,  IJ  Anse  de  la  Forêt  (Finis¬ 
tère)  de  Parturier  (37).  Dans  la  salle  38,  pro¬ 
ductions  cubistes  incompréhensibles, Ponf  d’une 
savante  facture,  de  Chrétien  (39)  et  notons  pour 
finir  la  Clairière  de  Machiire  (39)  et  le  trèsbeau 
Portrait  de  M®  Mathié  appartenant  à  la  collec¬ 
tion  du  Docteur  Mathié  de  Benoit,  De  Des- 
prey  (39). 

En  résumé  beaucoup  de  natures  mortes  etde 
paysages,  heureusement  peu  de  portraits,  un 
certain  nombre  de  nus  sans  grande  valeur  et 
des  scènes  politiques  dont  nous  ne  voulons  pas 
parler.  A  côté  de  cela,  de  .  bonnes  choses,  mais 
pas  de  chef-d’œuvre.  '  D»'  M.  Vimont. 
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BIOLOGIE  NOUVELLE 


Supposons  que  vous  soyez  biologiste, 

En  ponctionnant  un  organisme  vivant  et 
malade  vous  en  avez  retiré  quelques  gouttes 
d’une  humeur  quelconque  et  les  avez  injectées 
à  un  organisme  vivant  et  sain,  CeluLei  devenant 
malade  à  son  tour  vous  le  ponctionnez  et  trans¬ 
mettez  la  maladie  à  un  troisième,  de  ee  troisième 
à  un  quatrième,  etc,  Bref  vous  avez  fait  ce  que 
tous  les  biologistes  du  monde  nomment  des 
«  passages  »et  en  séries  aussi  longues  qu’il  vous 
a  plu. 

Que  concluerez-vQus  au  sujet  de  la  maladie 
en  question  ? 

Bien  évidemment  vous  concluerez  qu’elle 
est  causée  par  un  agent  vivant  et  vous  vous 
acharnerez  à  l’oculaire  de  votre  microscope  en 
multipliant  les  artifices  d’éclairage  et  de  colora¬ 
tion,  Si  décidément  vous  n’apercevez  aucun 
microbe,  si  l’humeur  en  question  fiitrée  à 
travers  les  bougies  les  moins  perméables  garde 
néanmoins  son  pouvoir  infectant  vous  ne  vous 
retiendrez  pas  de  parler  dè  virus,  d’ultra-virus 
et  de  super-ultra-virus,  Au  besoin  vous  lui 
donnerez  un  nom  et  continuerez  vos  travaux, 
conversant  avec  cet  être  vivant  qui  n’a  pas 
consenti  à  se  dévoiler  mais  dont  vous  avez  à 
bon  droit  affirmé  l’existence. 

N'est-ce  pas  là  l’histoire  toute  récente  du 
bactériophage  de  d’Hérelle  que  l’on  cultive,  que 
l’on  utilise,  dont  l’on  a  déjà  décrit  les  races  et 
les  mœurs,  et  que  personne  n’a  jamais  vu  ? 

Eh  bien.  !  écoutez-  la  merveilleuse  histoire 
que  conte  Jean  Rostand  dans  le  Figaro  du 
5  février  dernier  sous  le  titre  «  Pasteur  n’a  pas 
tout  dit  ». 

De  nombreuses  plantes,  comme  le  tabac,  la 
pomme  de  terre,  la  tomate,  sont  sujettes  à  une 
maladie  connue  depuis  longtemps  des  agri¬ 
culteurs  et  qu’on  appelle  la  mosaïque  à  cause 
de  la  bigarrure  particulière  qu’elle  communique 
aux  feuilles  atteintes.  I^ocalisée  au  début,  elle 
gagne  de  proche  en  proche  et  peu  à  peu  envahit 
tout  l’organisme.  Elle  est  contagieuse.  Elle  est 
transmissible  dans  les  conditions  que  je  décri¬ 
rai  tout  à  l’heure.  Elle  offre  donc  tous  les  carac¬ 
tères  d’une  maladie  à  microbe  spécifique.  Mais 
comme  jamais  microscope  n’avait  décelé  ce 
microbe  on  admettait  qu’il  s’agissait  d’un  virus 
filtrant. 

Or,  le  biologiste  américain  Stanley,  de  l’Insti¬ 
tut  Rockefeller,  vient  d’établir  que  la  mosaïque 
est  due  à  une  substance  chimique,  de  la  nature 
des  protéines.  Il  a  obtenu  cette  substance  à  l’état 
cristallisé  ;  un  centimètre  cube  d’une  dilution  au 


milliardième  suffit  à  contaminer  un  organisme 
sensible. 

Et  comme  d’une  plante  malade  à  une  plante 
saine  on  peut  conimuniquer  le  mal  en  série,  ou 
est  fondé  à  dire  que  la  substance  en  question 
a  l’étrange  pouvoir  de  se  fabriquer  elle-même. 

Si  la  découverte  de  Stanley  se  confirme,  toutes 
nos  conceptions  sur  les  maladies  infectieuses 
tombent.  Il  est  possible  que  certains  quartiers 
de  la  pathologie  pastorienne  subsistent  ;  mais  il 
lui  faudra  faire  place  à  une  autre  pathologie  où 
peut-être  le  cancer  trouvera  son  compartiment. 
Et  voici  déjà  de  quoi  émouvoir  les  médecins  qui, 
une  lois  de  plus  voient  vaciller  un  de  leurs 
retranchements  qu’ils  estimaient  inexpugnable 

Mais,  dans  la  nouvelle  découverte,  seront 
décontenancés  bien  d’autres  que  nous. 

Jusqu’à  présent  l’assimilation,  faculté  de 
fabriquer  sa  propre  substance  aux  dépens  de 
matériaux  étrangers,  était  considérée  comme 
la  propriété  de  l’être  vivant.  Qu’est-cê  donc 
.  que  cette  protéine  qui  cristallise  comme  un 
vulgaire  sel  et  qui  assimile  comme  un  être 
vivant  ?  Est-elle  intermédiaire  entre  l’organique 
et  l’inorganique  ?  Nous  entraîne-t-elle  dans  les 
parages  inexplorés  où  la  vie  commence  à  poin¬ 
dre  ?  Nous  fait-elle  avancer  d’un  pas  vers  la 
création  de  la  vie  ? 

L’on  voit  que  voici  dressé  de  nouveau  et  de 
tout  son  haut  l’immémorial  conflit  entre  méca¬ 
nistes  et  vitalistes,  entre  matérialistes  et  spi¬ 
ritualistes. 

Les  célèbres  expériences  de  Pasteur,  en  dé¬ 
montrant  l’inaptitude  de  la  matière  à  s’organi¬ 
ser,  avaient  approfondi  le  fossé  entre  la  vie  et  la 
matière  et  fait  marquer  un  point  aux  spiritua¬ 
listes. 

La  découverte  de  Stanley  va-t-elle  leur  faire 
perdre  cet  avantage  ?  Certes  la  partie  n’est  pas 
jouée  ;  tant  que  n’aura  pas  été  faite  la  repro¬ 
duction  artificielle  de  la  vie,  la  décision  n’est 
pas  obtenue.  La  chimie  est  encore  impuissante 
à  faire  la  synthèse  de  la  moindre  protéine  ;  y 
réussirait-elle,  qu’il  y  aurait  encore  loin,  même 
d’une  protéine  assimilante,  au  plus  rudimen¬ 
taire  des  être  organisés. 

Mais  tout  de  même  le  dogme  de  l’assimilation, 
prérogative  de  la  matière  vivante,  serait  par 
terre.  Et  les  matérialistes  seraient  en  droit  de 
dire  qu’ils  ont  avancé. 

L’on  demeure  un  peu  effaré  devant  le  proto¬ 
cole  d’expérience  de  Stanley  :  il  ouvre  un  abîme 
sous  nos  pas, 

G,  Lavaléb, 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Rapport  du  Secrétaire  général  à  l'Assemblée  générale  du  29  avril  1937 


Mes  chsrs  confrères, 

L’année  1936  comptera  dans  les  fastes  de  l’histoire 
de  notre  Mutualité  Familiale. 

Elle  a  été  marquée  par  deux  évènements  de  première 
grandeur. 

Le  premier^  ce  fut  la. réorganisation  de  nos  services 
de  trésorerie  et  de  comptabilité  ;  cette  réorganisation 
s’imposait  après  la  retraite  de  notre  ami  Gassot  qui  fut 
votre  trésorier  comptable  pendant  plus  de  quarante- 
trois  ans,  et  avec  .quel  talent,  chacun  le  sait  1 

Votre  Conseil  a  pensé  qu’il  convenait  de  réorganiser 
ces  deux  services  :  la  tenue  des  livres  proprement  dite 
fut  confiée  à  un  spécialiste  qui  nous  donne  la  plus 
entièresatisfaction.  Quant  à  la  trésorerie,  avec  sa  cor¬ 
respondance  active,  les  études  qu’elle  impose,  la  sur¬ 
veillance  et  la  gestion  du  portefeuille,  c’est  M.  Fischer, 
rédacteur  en  chef  du  Concours  Médical,  qui  a  bien  voulu 
en.  assurer  la  tâche  ;  mais,  celle-ci  eût  été  trop  lourde 
pour  un  homme  fort  occupé  par  ailleurs  ;  aussi  l’avons- 
nous  doublé  d’un  trésorier-adjoint  particulièrement 
compétent  en  matières  financières,  M.  Jean  Mignon, 
bientôt  docteur  eii  droit  et  diplômé  de  l’Ecole  des  Hau¬ 
tes  Etudes  commerciales. 

Tous  deux,  attachés  en  permanence  aux  servicesdu 
Concours  Médical,  peuvent  ainsi  assurer  à  la  direction 
de  nos  affaires  financières  une  continuité  journalière  et 
une  surveillance  effective,  qui  peuvent  vous  donner 
toutes  garanties  sur  la  bonne  gestion  de  notre  fortune. 

Le  second  évènement, c’est  la  révision  denos  statuts. 

L’inventaire  del’an  dernier  vous  avaitlaissé  voir  non 
seulement  le  bon  état  de  nos  finances,  mais  notre  inten¬ 
tion  bien  arrêtée  d’en  profiter  pour  apporter  à  nos 
membres  présents  et  futurs  le  maximum  possible 
d’avantages  nouveaux  en  harmonie  avec,  notre  situa¬ 
tion. 

C’est  à  ce  travail  que,  dès  la  rentrée'  des  vacances,  se 
sont  attelés  votre  actuaire,  M.  Gollomb,  et  votre  tré¬ 
sorier  adjoint,  M.  Jean  Mignon.  Pendant  trois  longs 
mois,  ils  ont  tout  étudié,  calculé,  remanié  et  c’est  le 
résultat  de  ces  efforts  que  je  vous  apporte. 

Les  prestations  d’indemnité,  maladies  sont  portées 
à  un  plafond  de  75  francs  pour  l’indemnité  quotidienne 
et  de  750  francs  pour  l’indemnité  mensuelle.  Cette  aug¬ 
mentation  était  en  somme  notre  réponse  à  la  dévalua¬ 
tion  du  franc  que  vous  savez. 

Les  retraites  ont  suivi  :  leur  plafond  fut  porté  à  6.000 
francs  par  combinaison,  avec  la  possibilité  de  réserver 
le  remboursement  des  cotisations  passées  quelle  que 
soit  l’époque  du  décès  du  titulaire,  sous  déduction  des 
arrérages  reçus  à  l’époque  de  ce  décès.  Ainsi, quoi  qu’il 
arrive  et  dans  les  conjonctures  les  moins  favorables,  le 
retraité  s’il  vit  assez  longtemps,  ou  ses  ayants  droit 
s’il  meurt  trop  tôt,  sont  toujours  certains  de  rentrer 
dans  les  capitaux  versés. 

Notre  pension  aux  veuves  est  portée  à  un  maximum 
de  3,600  francs  et  nous  voulons  espérer  que  cette  initia¬ 


tive  sera  récompensée  par  un  mouvement  d’adhésions 
plus  actif. 

Car  l’indifférence  que  montrent  envers  leurs  veuves 
trop  des  nôtres  est  vraiment  navrante.  Il  serait  temps 
que  cela  changeât.  Nous  faisons  les  premiers  l’effort  ' 
voulu.  Qu'on  vienne  à  nous,  si  Ton  veut  nous  encoura¬ 
ger  à  faire  mieux  encore  dans  les  années  qui  vont  sui^ 

Enfin,  nous  ouvrons  une  Caisse  de  pensions  pour  les 
enfants  de  nos  membres  dans  desconditionstellement 
avantageuses  et  bon  marché  que  nous  pensons  donner 
aussi  satisfaction  à  tous  nos  jeunes  pères  de  famille. 

Vous  voyez,  mes  chers  confrères,  que  nous  ne  crai¬ 
gnons  pas  d’aller  de  l’avant,  avec  autant  de  courage  et 
de  volonté  que  de  prudence.  N'éeoutez  donc  pas  les 
éventuelles  critiques  d’incompétents  ou  d’envieux  et . 
n’hésitez  pas  à  encourager  tous  nos  jeunes  confrères  de 
vos  régions  à  venir  grossir  nos  rangs. 

Un  mot  sur  une  dernière  réforme.  Nous  venons  de 
créer  auprès  du  secrétariat  général  un  poste  de  secré¬ 
taire  administratif  adjoint.  La  chose  s’imposait,  vu 
l’importance  de  jour  en  jour  croissante  de  nos  services. 
Elle  s’imposait  d’autant  plus  que,  pour  des  raisons  inti¬ 
mes  sur  lesquelles  je  n’ai  pas  à  insister,  je  me  vois  dans 
l’obligation  d’abandonner  un  poste  que  j’ai  dirigé  de 
mon  mieux  pendant  36  ans.  Mais  tout  a  une  fin.  D’ail¬ 
leurs  notre  Mutualité  familiale  a  tout  intérêt  à  voir  tous 
ses  services.  Direction,  Trésorerie,  Comptabilité,  secré¬ 
tariat  général,  secrétariat  administratif,  bien’  concen¬ 
trés  au  siège  social  lui-même.  Mon  secrétaire  administra- 
tif,  mis  par  moi-même  au  courant  de  tous  les  détails  de 
son  service,  peut  aujourd’hui  voler  de  ses  propres  ailes, 

D’autrepart,M.Lavalée, qui  prendma  succession,  est 
lui  aussi  intimement  attaché  au  Concours  et  son  contact 
permanent,  sa  liaison  constante  avec  le  Trésorierlui  per¬ 
mettront  d’assurer  son  secrétariat  aussi  bien,  sinon  mieux 
que  je  l’ai  fait  moi-même. 

C’est  donc  resprittranquillequejeprendsmaretraite 
àmpn  tour.  Mais  il  reste  bien  entendu  que.  jamais  jene 
refuserai  à  mes  successeurs  le  secours  de  ma  vieille  expé¬ 
rience. 

Je  n’ai  pas  ici  à  commenter  le  rapport  financier.  Je 
veux  seulement  insister  sur  deux  points  ;  d’abord,  nos 
réserves  totales  atteignent  en  gros  dix  millions,  et 
cela  seul  est,  je  pense,  un  bel  indice  de  prospérité,  et  de 
solidité  ;  en  second  lieu,  l’organisation  nouvelle  de  ces 
réserves  leur  donnera  une  souplesse  qui,  au  lieu  d’en 
faire  un  coffre  ou  l’argent  dort,  leur  permettra  de  jouer 
un  rôle  réellement  dynamique  dans  la  vie  même  de  notre 
société. 

Vous  le  voyez,  mes  chers  confrères,  l’exercice  écoulé 
a  été  bien  rempli,  et  il  est  un  gage  sérieux  du  bel  avenir 
qui  nous  attend,  surtout  si  vous  nous  apportez  votre 
confiance  et  votre  collaboration  active. 

N’avons-nous  pas  mérité  l’une  et  l’autre  ? 

Le  secrélatre  général, 

Dr  H.  Mignon. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Institut  de  parasitologie.  Directeur  :  Professeur 
E.  Brinnpt. —  Mycologie  tkeoiique  et  clinique.  (Vingt- 
quatre  manipulations  sous  la  direction  du  Docteur 
Maurice  Langeron).  — ■  Ls  but  de  cet  enseignement, 
essentiellement  pratique,  est  d’exercer  individuellement 
les  élèves  à  toutes  les  manipulations  nécessaires  pour 
l’étude  des  champignons  pathogènes.  Les  élèves  pré¬ 
pareront  donc  eux-mêmes  leurs  milieux  de  culture  et 
feront  chacun  les  ensemîncements,  inoculations,  colo¬ 
rations,  etc. 

r  La  durée  de  l’enseignement  est  de  vingt-quatre  jours. 
Les  séances  auront  lieu  tous  les  jours  à  15  heures,  du 
26  avril  au  25  mai  1937. 

Lundi  26  avril.  —  1.  Méthodes  d’étude  des  champi¬ 
gnons.  Matériel  nécessaire.  Milieux  naturels  et  artifi¬ 
ciels.  Ennemis  des  cultures,  moyens  de  les  détruire, 
réparation  et  stérilisation  de  la  verrerie. 

■  Mardi  27  avril.  —  2.  Préparation  des  milieux  artifi- 
cies  solides  :  géloses  glycosées,  milieux  d’épreuve  et 
de  conservation. 

Mercredi  28  avril.  —  3.  Préparation  des  milieux 
liquides  :  eau  de  pommes  de  terre,  liquides  deRaulin  et 
de  Czapek. 

.  Jeudi  29  avril.  —  4.  Préparation  de  milieuxnaturels  : 
grains  de  céréales  (blé,  orge,  riz). 

■Vendredi  30  avril.  —  5.  Méthodes  d’isolement  des 
champignons  pathogènes  en  partant  deslésions. Prélè¬ 
vements,  ensemencements,  inoculations.  Animaux 
sensibles.  Causes  d’erreur.  Fausses  mycoses  et  pseudo¬ 
mycoses. 

Samedi  1”  mai  —  6.  Technique  des  microcultures  en 
cellules  et  sur  lames. 

Lundi  3  mai.  —  7.  Morphologie  générale  des  cham¬ 
pignons  :  appareil  végétatif,  appareils  sporif ères  et  repro¬ 
ducteurs. 

Mardi  4  mai.  —  8.  Classification  des  champignons. 
Classification  des  hyphomycètes . 

iMercredi  5  et  vendredi  7  mai.  —  9  et  10.  Lesmicro- 
siphonés  et  les  actinomycoses.  Méthodes  de  diagnostic 
et  d’étude.  Milieux  spéciaux.  Plan  dé  l’étude  d’un 
actinomycète. 

■Samedi  8  et  lundi  10  mai.  — 11  et  12.  Les  mycpsesà 
thallosporés.  Blastomycoses  :  vraies  et  fausses  blasto- 
mycoses.  Plan  de  l’étude  d’une  levure  et  d’un  cham¬ 
pignon  levuriforme.  Méthode  des  fermentât  ions.  Recher¬ 
che  de  l’assimilation  des  nitrates,  etc. 

Mardi  11  et  mercredi  12  mai.  —  13  et  14.  Les  my¬ 
coses  à  condidiosporés  :  mycoses  gommeuses  (sporo- 
trichoses  ;  mycoses  ulcéreuses  et  ulcéro-nodulaires, 
etc.  Méthodes  de  diagnostic  et  d’étude).  Inoculations. 
Champignons  sténothermes  et  eury thermes. 

Jeudi  13  et  vendredi  14  mai.  — 15  et  16.  Les  myco¬ 
ses  à  ascomycètes.  Place  des  ascomycètes  pathogènes 
dans  la  classification.  Importance  de  ces  mycoses, 
auxquelles  se  rattachent  diverses  blastomycoses,  les 
teignes,  les  aspergilloses,  divers  mycétomes,  etc. 

Samedi  15  et  mardi  18  mai.  —  17  et  18.  Les  mycoses 
à  ascomycètes  (suite)  :  dermatophytes  ou  champignons 
des  teignes.  Eléments  morphologiques.  Classification 
Méthodes  d’isolement  et  d’étude.  Inoculations  expé¬ 
rimentales. 

Mercredi  19  et  jeudi  20  mai.  —  19  et  20.  Les  mycoses 
à  phyconiycètes  :  mucormycoses.  Les  mycoses  viscérales 
mortelles  :  granulomes  coccidioïdiens,  histoplasmose. 

Vendredi  21  et  samedi  22'mai.  —  21  et  22.  Les  mycé¬ 
tomes.  Nature  et  classification  de  ces  tumeurs  mycosi¬ 


ques  :  actinomyepses,  maduromyco,ses,  pied  de  Ma¬ 
dura.  Méthodes  de  diagnostic  et  d’étude. 

Lundi  24  et  mardi  25  mai.  —  23  et  24.  Les  phéno¬ 
mènes  d’anastomose  et  de  sexualité  chez  les  cham¬ 
pignons,  leur  importance  pour  l’étude  et  la  classifica¬ 
tion  des  espèces  pathogènes. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté,  guichet  n°  4,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures . Le  droit  d’inscription  est  de 400 francs. 

—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale 

(Professeur  :  M.  Pierre  Duval.)  —  Chirurgie  de  la  tête 
et  du  cou.  —  Troisième  cours  :  par  M.  Bauman,  prosec¬ 
teur,  avec  la  collaboration  de  M.  F.  Berard,  chef  de 
clinique  oto-rhino-laryngologique,  sous  la  direction  de 
M.  le  Professeur  F.  Lemaître.  Ouverture  du  cours  le 
lundi  19  avril  1937,  à  14  heures. 

Première  leçon  :  Chirurgie  des  oto-mastoïdites  et  de 
leurs  complications  encéphaliques.  —  Deuxième  leçon  : 
Complications  veineuses  des  oto-mastoïdites.  Ligature 
de  la  jugulaire  interne.  Ligature  de  la  carotide  externe. 
- Troisième  leçon  :  Chirurgie  des  sinus  de  la  face.  Rhi¬ 
notomies.  Résection  du  maxillaire  supérieur.  —  Qua¬ 
trième  leçon  :  Chirurgie  du  maxillaire  inférieur  et  de  l’ar¬ 
ticulation  temporo-maxillaire.  —  Cinquième  leçon  : 
Chirurgie  des  glandes  parotide  et  sous-maxillaire.  — 
Sixième  leçon  :  Trachéotomies  et  laryngectomies.  — 
Septième  leçon  :  Pharyngotomies.  Œsophagotomies 
externes.  —  Huitième  leçon  :  Chirurgie  de  la  langue. 
Curage  ganglionnaire  du  cou.  —  Neuvième  leçon  :  Chi¬ 
rurgie  du  corpsthyroïde. —  Dixième  leçon-.  Chirurgiedu 
sympathique  cervical.  Neurotomie  rétro-gassérienne. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé- 
teronteux-mêmeslesopérations  sous  la  direction  du  pro¬ 
secteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité.  Se¬ 
ront  seuls  admis  ;  Les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs  pour  ce  cours. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  au  secré¬ 
tariat,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  n»  4 
de  9  à  11  heures  et  de  14  à  16  heures)  ;  ou  bien  tous  les 
jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  sa¬ 
medi),  à  la  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.) 

—  Chaire  de  clinique  de  la  tuberculose  (Fondation  du 
Conseil- général  de  la  Seine),  Professeur  :  M.  Fernand 
Bezançon,  avec  la  collaboration  de  MM.  Poix,  Paul 
Braun,  Brou,  Triboulet,  Azoulay,  Valtis,  Mme  Frey- 
Ragu,  Mlle  Heimann,  MM.  Destouches,  Fouquet,  Gau¬ 
cher,  Langlois  et  André  Meyer,  assistants;  deMM.Cha- 
dourne,  Christian  Paul,  Lehmann,  Cachin,  Pergola  et 
Robert,  chefs  de  clinique  ;  de  MM.  Pierre  Bernai, 
Joly,  Bousser,  Mlle  Delon,  anciens  chefs  de  clinique  ;  de 
MM.  Guillaumin  et  Dejarue,  chefs  de  laboratoire.  L’en¬ 
seignement  pendant  les  vacances  sera  assuré  par  M. 
Etienne  Bernard,  agrégé. 

Programme  de  i/enseignement.  ■ —  Pendant  cha¬ 
cun  des  deux  semestres  il  est  institué  un  enseignement 
pratique  de  la  tuberculose  auquel  peuvent  participer  ‘ 
tous  les  étudiants,  mais  qui  sera  particulièrement  ré¬ 
servé  aux  étudiants  en  médecine  de  quatrième  année, 
aux  étudiants  en  fin  d’études,  et  aux  médecins  qui  se 
destinent  à  remplir  les  fonctions  de, médecins  de  dis¬ 
pensaires  et  de  sanatoriums  ou  qui  désirent  compléter 
leur  instruction  en  jihtisiologie,  L'n  ceitificat  de  .stage 
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pourra  leur  être  délivré.  Cet  enseignement  pourra  être 
complète  pendant  la  période  de  vacances  par  un  stage 
dans  un  des  sanatoriums  de  l’OfHce  public  d’hygiène 
sociale  de  la  Seine  ou  de  la  Renaissance  sanitaire. 

M.  le  Professeur  Fernand  Bezançon  continuera  ses 
leçons  cliniques  le  vendredi  à  11  heures  à  la  salle  de 
conléreiices  de  la  clinique. 

Sujets  des  leçons  :  Sclérose  tuberculeuse  et  emphÿ- 
sème  pulmonaire. 

Lundi  de  10  heures  à  12  heures  :  Examen  clinique 
des  entrants  par  M.  Fernand  Bezançon  et  les  chefs  de 
clinique.  —  Pratique  du  pneumothorax  :  traitement 
des  pneumothorax  compliqués  et  sections  de  brides, 
aveclâcollaboratlbn  de  M.  Paul  Braun,  Poix,  Baron, 
tniBouLET  et  André  Meyer. 

Mardi  de  10  heures  à  11  heures  :  Présentation  de  ma¬ 
lades  àla  salle  de  conférences  ;  de  11  heures  à  12  heures, 
Èxâniens  médico-chirurgicaux  avec  la  collaboration  de 
MM.  Lardennois,  Maurer  et  Rolland. 

Mercredi  de  10  heures  à  12  heures  ;  Consultation  des 
maladies  des  voies  respiratoires  (asthme  et  emphysème) 
avec  présentation  de  malades, aVeC  la  collaboration  de 
Mm.  André  Jacquei.in,  Gelice  et  Er.  Joly. 

Jeudi  de  10  à  l2  heures  :  L’enseignement  de  là  pro¬ 
phylaxie  antituberculeuse  :  Consultation  au  dispen- 
saire  avec  la  collaboration  de  M.  Paul  Braun.  Prophy¬ 
laxie  anténatale  par  Mme  Frey-Ragü. 

,  Vendredi  de  10  heures  à  11  heures  ;  Présentation  et 
révision  des  dossiers  par  M.  Paul  Braun. 

Vendredi  à  11  heures  :  I.eçon  clinique  par  le  Profes¬ 
seur  (salle  de  conférences). 

Samedi  de  10  heures  à  12  heures  :  Exmen  clinique  et 


radiologique  des  malades  en  collaboration  avec  MM. 
Maingot  et  Azoulay.  Lipiodolodiagnostic  (Docteur 
Azoulay). 

Mercredi  et  Vendredi  à  9  heures  :  Opérations  de  chi¬ 
rurgie  pulmonaire  dans  le  service  du  Docteur  Larden- 
Nors,  par  MM.  Lardennois,  Maurer  et  Dreyfus- 
le-Foyer. 

Vendredi  à  9  heures  :  Sections  de  brides  par  MM.  Tri- 
boulet  et  André  Meyer. 

Au  dispensaire  Léon-BourgeOis  :  Lundi  à  14  h.  30, 
et  samedi  de  8  h.  30  à  12  heures  :  Consultation  par  les 
assistants  avec,  directives  médico-sociales.  Les  appli¬ 
cations  de  la  législation' antituberculeuse  par  M.  Poix. 

Les  élèves  sont  répartis  par  groupes  pour  participer 
â  ces  consultations. 

Mercredi  de  8  h.  30  à  12  heures  :  Séances  de  réinsuf¬ 
flations  de  pneumothorax.  • —  Mercredi,  jeudi,  samedi 
à  11  heures  ;  Examens  hronchoscopiques  par  M.  Soû¬ 
las.  —  Mercredi  à  11  heures  :  Contre-visite  pour  le  pla¬ 
cement  familial  d’enfants,  par  M.  Vitry.  —  Samedi  à 
9  h.  30  :  Contre-visite  des  malades  de  préventorium  et 
de  sanatorium  par  M.  André  Martin. 

Laboratoire  de  recherches  :  Bactériologie  :  M.  Paul 
Braun  ;  Chimie  :  M.  Guillaumin  ;  Anatomie  patho¬ 
logique  ;  M.  Delarue. 

Au  service  de  la  clinique  sont  annexés  :  Une  section 
du  Service  social  à  l’hôpital,  présidente.  Mine  GettIno; 
assistantes  sociales  :  Mlles  Vachez  et  MorcreTTB  ; 
L’œüvre  des  Amis  de  la  clinique" de  la  tuberculose  sous 
la  direction  de  Mme  Maurice  Herbeïte  ;  une  biblio¬ 
thèque  (bibliothèque  Léon-Bernard)  sous  la  direction 
de  M.  le  Docteur  Arnould. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseigneitienf,  concourr,  avis  divers 


—  Âssociation  d’ensêignèment  médical  des  hôpitaux 
iè  Paris.  Conférences  du  dimanche.  —  L’Association 
d’enseignement  médical  des  Hôpitaux  de  Paris  a  orga¬ 
nisé,  pendant  l’année  scolaire  1936-1937,  une  série  de 
conférences  hebdomadaires.  Elles  auront  lieu  tous  les 
dimanches  (sauf  pendant  les  vacances  et  les  jours  fériés), 
à  10  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
ïaéilecmê  de  Paris,  rüe  del’Ecole-de-Médecinê.  Ces  con¬ 
férences  sont  publiques  et  gratuites. 

Programme  pour  le  troisième  Irimeslre  1936-1937  ;  11 
avril,  M.  Le  LoriEr  :  Myomectomies  au  point  de  vue 
obstétrical  (projections). 

18  avril,  M.  Lesné  :  Les  méningites  lymphocytaires 
curables  chez  l’enfant. 

25  avril,  M.  Weill-Hallé  :  Les  méthodes  d’apprécia¬ 
tion  de  la  prémunition  contre  la  tuberculose  par  le  BCG 
(projections). 

2  mai,  M.  Halphen  :  Sympathalgies  nasales  et  limites 
de  la  soi-disant  réflexo-thérapie. 

9  mai,  M.  Mathieu  -Pierre  "Weil  :  Arthrite  sacro- 
iliaque. 

23  mai,  M.  Grenet  :  Les  syndrômes  de  fragilité  os¬ 
seuse  chez  l’enfant. 

30  mai,  M.  Guy  Laroche  :  La  ménopause.  Etude  bio¬ 
logique,  traitement  hormonal. 


6  juin,  M.  Léon-Kïndbërg  ;  Le  problème  actuel  des 
bronchectasies  (conception  générale  et  traitement) 
(projections). 

13  juin,  M.  Justin  -Besançon  :  Les  embolies  arté¬ 
rielles  (projections). 

20  juin,  M.  Jacob  :  Les  images  radiologiques  arron¬ 
dies  intra-thoraciques  (projections). 

27  juin,  M.  Turpin  :  La  consanguinité. 

—  Concours  d’accouôheur  des  hôpitaux. —  Un  concours 
pour  la  nomination  à  deux  places  d’accoucheur  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  mardi  4  mal  1937. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  Bureau  du  service  de 
Santé  de  l’administration,  3,  avenue  Victoria,  dü  Rr  au 
13  avril,  de  14  à  17  heures. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux. 

—  Un  concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’oto- 
rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  sera  ouvert  le  ven¬ 
dredi  18  juin  1937,  à  l’administration  centrale,  3,  avenue 
Victoria. 

Les  inscriptions  seront  reçues  du  19  mai  au  1«  juin 
1937,  de  14  à  17  heures  ,au  Bureau  du  service  de  santé, 
3,  avenue  Victoria. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Yolr  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colonnes  •) 


—  Semaine  oto-ihlno-laryngologique.  —  Cette  semaine 
aura  lieu  du  24  au  29  mai  1937  avec  la  collaboration 
de  MM.  Aubin,  Aubry,  Baldenweck,  And.  Bloch,  Bou¬ 
chet,  Bourgeois,  H.-P.  Chatellier,  Grivot,  Halphen, 
Hautant,  P.tG.  Huët,  Lallemant,  Prof.  Lemaître,  Lema- 
riey,  Le  Més,  Louis-Leroux,  Maduro,  Moulonguet,  Om- 
brédanne,  Ramadier,  Rouget,  oto-rhino-lâryngolôgistès 
des  hôpitaux  de  Paris. 

Programme.  —  Lundi  24  mai,  10  heures  (hôpital 
Laennec),  M.  Lallemant  :  Traitement  des  fistules  et 
cicatrices  retro-auriculaires  ;  15  heures  (Amphithéâtre 
de  Clamart),  M.  Louis  Leroux  :  Evidement  pair  le 
conduit.  —  Mardi  25  mai,  10  heures  (hôpital  Tenon), 
M.  Hautant  ;  Indications  et  résultats  du  traitement 
par  les  radiations  des  cancers  en  rhino-laryngologie  ; 
15  heures  (Amphithéâtre  de  Clamart),  M.  Aubry  :  Les 
éléments  de  diagnostic  des  cancers  du  larynx  et  de 
l’hypopharynx  ;  M.  Ombrédanne  :  Thyrotomie,  hémi¬ 
laryngectomie.  —  Mercredi  26  mai,  10  heures  (hôpital 
Saint-Antoine),  M.  BLalphen  :  La  chirurgie  de  la  douleur 
en  O.  R.  L.  ;  15  heures  (Amphithéâtre  de  Clamart), 
M.  Huet  :  Laryngectomie  totale.  —  Jeudi  27  mai, 
10  heures  (hôpital  Boucicaut),  M.  Moulonguet  : 
Chirurgie  de  l’Ozène  ;  15  heures  (Amphithéâtre  de  Cla¬ 
mart),  M.  Ramadier  :  Evidement  élargi.  Traitement  des 
pétrosites.  —  Vendredi  28  mai,  10  heures  (hôpital  Lari¬ 
boisière),  M.  le  Professeur  Lemaître  ;  Les  greffes  en 
O.  R.  L.  ;  15  heures  (Amphithéâtre  de  Clamart),  MM. 
Aubin  et  Maduro  :  Opérations  des  sinusites  frontales. 
—  Samedi  29  mai  :  10  heures  (hôpital  des  Enfants- 
Malades),  MM.  Le  Mée  et  Bouchet  ;  Les  sinusites  de 
l’enfance  ;  15  heures  (hôpital  Laennec),  M.  André 
Bloch  :  Laryngite  sous-glôttique  ;  17  heures,  réunion 
declôtuie. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  16  mai  1937. 
"Droit  d’inscription  :  200  francs.  Des  conditions  spé¬ 
ciales  seront  accordées  aux  internes  et  externes  des 
hôpitaux  de  Paris.  Les  auditeurs  étrangers  auront  la 
faculté  de  régler  les  droits  d’inscription  avant  Tou- 
vertuie  des  couis,  le  lundi  24  mai  à  l’hôpital  Laennec, 
service  O.  R.  L.,  à  9  h.  30. 

S’inscrire  auprès  de  M.  Louis-Leroux,  242  bis,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  Paris-7e  (Téléphone  :  Littré 
72-96). 

—  Congrès  international  du  tourisme,  du  thermalisme 
et  du  climatisme.  —  A  l’occasion  de  l’Exposition  inter¬ 
nationale  des  Arts  et  Techniques  de  1937  et  en  accord 


avec  le  Commissariat  général  de  l’Exposition,  un  grand 
Congrès  international  du  Tourisme,  du  Thermalisme  et 
du  Climatisme  doit  se  tenir  à  Paris  au  cours  de  celle-ci, 
du  21  juin  au  4  juillet  prochains. 

M.  Albert  Lebrun,  président  de  la  République  fran¬ 
çaise  a  bien  voulu  accepter  de  présider  le  Comité  d’hon¬ 
neur,  composé  des  ministres  français  et  des  membres 
du  Corps  diplomatique  étranger  résidant  à  Paris. 

Le  Comité  de  patronage  est  placé  sous  la  présidence 
de  M.  Roland-Marcel,  haut  commissaire  au  Tourisme. 

M.  Edmond  Chaix,  en  sa  qualité  de  président  de  la 
Commission  du  Tourisme  instituée  auprès  du  Com¬ 
missariat  général  de  l’Exposition,  a  été  chargé  de  l’or¬ 
ganisation  générale  de  ce  Congrès  en  tant  que  président 
du  Comité  exécutif. 

Les  buts  de  ce  Congrès  sont  les  suivants  :  a)  de  favori- 
ser  le  développement  du  tourisme,  du  thermalisme  et  du 
‘  climatisme  ;  6)  de  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  entre 
eux  ;  c)  d’étudier  ces  questions  sur  le  plan  international 

Ce  Congrès,  composé  de  membres  français  et  étra 
gers,  tiendra  ses  assises  à  la  Maison  de  la  chiraiCi  rue 
Saint-Dominique,  à  Paris.  Il  comprendra  des  séances  plé¬ 
nières  (séance  d’ouverture,  de  discussion  des  voeux  pré¬ 
sentés  par  les  Sections,  d’examen  de  questions  généra¬ 
les,  séance  de  clôtm'e)  et  des  séances  de  sections  (chaque 
Section  étant  spécialisée  dans  l’étude  d’une  question 
particulière). 

Toutes  les  personnes  qui  s’intéressent  au  développe¬ 
ment  du  tourisme,  du  thermalisme  et  du  climatisme 
pourront  prendre  part  au  Congrès  et  bénéficieront  de 
ce  fait  des  avantages  accordés  par  le  Commissariat  géné¬ 
ral,  tels  que  l’entrée  gratuite  à  l’Exposition,  pendant  la 
durée  de  la  réunion  (21  juin-4  juillet). 

Le  Congrès  comprendra  des  membres  délibérants 
ayant  seuls  voix  délibérative,  dont  la  cotisation  a  été 
fixée  à  50  francs  français,  et  des  membres  auditeurs 
cette  catégorie  pouvant  comprendre  certains  mèmbrés 
des  familles  des  Congressistes,  dont  la  cotisation  a  été 
fixée  à  25  francs  français. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Jean 
Michaud,  secrétaire  général,  65,.  avenue  de  la  Grande- 
Armée,  Paris  (XVR). 

L’envoi  du  montant  des  adhésions  devra  être  adressé 
à  M.  R.  Gendrin,  trésorier  du  Congrès,  65,  avenue  de  la 
Grande-Armée,  Paris  (C.  C. -postaux,  Paris  3258). 

La  cotisation  donne  droit  à  chaque  congressiste  de 
s’inscrire  à  autant  de  sections  qu’il  le  désire  et  d’en  sui¬ 
vre  les  travaux. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).,  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
tl*  C,  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Les  règles  sur  Ja  rémunération  des  médecins  des  hôpi¬ 
taux  s’appliquent  aux  cliniques  annexées  à  un 
hôpital. 

2.122.  —  M.  J.-M.  THOMAsdemande  ùM.  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique 'si  une  clinique  ayant  été 
con.struite  dans  l’enceinte  et  avec  les  deniers  d’un 
hôpital,  recevant  des  subventions  do  l’Etat,  du 
département  et  de  la  commune,  et  fa  isant  partiel  inté¬ 
grante  de  cet  établissement, doit  obligatoirement  être 
âssimiléernux  établissements  édifiés  avec  le  concours 
financier  de  l’Etat,  des  départements  et  des  commu¬ 
nes  et,  en  conséquence,  être  réglementée  par  les  dis¬ 
positions  de  la  circulaire  du  31  mars  1926,  modifiée 
par  celle  du  28  septembre  1936,  en  ce  qui  Concerne 
l’entente  directe  entre  les  praticiens  et  les  malades 
traités  dans  les  établissements  publics.  {Question 
du  22  janvier  1937). 

Réponse.  Les  dispositions, recommandant  d’évi¬ 
ter  les  tractations  directeo  entre  malades  et  médecin, 
figurent  à  l’article  28  du  règlement  intérieur  modèle 
des  hôpitaux  annexé  à  la  circulaire  du  31  mars  1 926. 
Cet  article  règle  l’admission  des  malades  payants 
dans  les  établissements  publics  hospitaliers.  Con¬ 
firmées  par  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  13  'mars  l936 
et  parla  circulaire  du  28  septembre  1936,  il  n’est  pas 
douteux  qu’elles  s’appliquent  aux  cliniques  annexées 


aux  hôpitaux.  Il  est  à  noter  que  ces  cliniques,  quoique 
rattachées  à  ces  établissements  publics,  ne  partici* 
peut;  pas  à  l’application  des  lois  d’assistance  obli¬ 
gatoire  et  n’ont  pas  droit  aux  subventions  instituées 
par  ces  lois. 

{/.  0.,6mar.sl9371. 


Paiement  des  honoraires  médicaux  par  les  malades 
hospitalisés 

4.112.  —  M.  Victor  Boret,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  quelles  mesu¬ 
res  générales  il  compte  prendre  pour  assurer  la 
défense  des  intérêts  des  malades  dans  les  hôpitaux, 
contre  les  prétentions  des  médecins  et  particulière¬ 
ment  des  chirurgiens  attachés  à  ces  établissements, 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  d’honoraires  dépassant 
trop  Souvent  les  possibilités  financières  de  ceux  qui 
doivent  se  faire  traiter  dans  lesdits  hôpitaux.  {Ques¬ 
tion  du  8  février  1937). 

Réponse.  —  S’il  s’agit  de  malades  bénéficiaires  do 
la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’Assistance  médicale 
gratuite,  le  prix  de  journée  est  fixé  par  le  préfet  et  ne 
doit  en  aucun  cas  comporter  des  honoraires  médi¬ 
caux  supplémentaires. 

Dans  le  cas  des  malades  payants,  le  règlement 
intérieur  modèle  des  hôpitaux  annexé  à  la  circulaire 
du  31  mars  1926  dispose  que  si  les  honoraires  sont 
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payables  en  sus  par  le  malade,  le  payement  doit  être 
fait  à  la  Caisse  de  l’établissement,  aux  tarits  fixés  par 
la  Commission  administrative.  Les  tractations  entre 
malades  et  praticiens  doivent  être  évitées.  Ce  point 
de  vue  a  été  confirmé  par  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  21  février  1936  et  par  ma  circulaire  du  28  sep¬ 
tembre  1936.  [J.  O.,  17  mars  1937). 


,  Moyens  d’aetion  des  préfets  contre  les  médecins 
de  l’Assistance  gratuite 

2.150.  —  M.  Desgranges  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  quels  moyens  d’action  pos¬ 
sèdent  les  préfets  à  l’égard  des  médecins  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  convaincus  d’abus  graves 
et  quelles  sanctions  peuvent  être  prises  contre  eux 
dans  les  départements  où  est  admis  le  libre  choix 
du  inédecin.  {.Question  du  26  janvier  1937.), 

Réponse.  —  Les  Commissions  de  vérification  des  ■ 
mémoires  médicaux,  instituées  par  les  règlements 
départementaux  d’assistance  médicale  gratuits,  peu¬ 
vent  réduire  le  montant  des  honoraires  réclamés  par 
les  médecins  (Conseil  d’Etat,  27  mars  1931,  etc.). 
Les  préfets  peuvent  prononcer  toutes  sanctions  ou 
exclusions  jugées  nécessaires.  Ils  peuvent  déférer  aux 
autorités  judiciaires  les  praticiens  convaincus  de 
délits.  Lorsque  le  règlement  départemental  prévoit 
le  libre  choix  du  médecin,  ce  libre  choix  ne  peut 
s’exercer  que  parmi  les  médecins  ayant  adhéré  au 
tarif  départemental.  II  ne  peut  s’exercer  parmi  les 


[  médecins  ayant  fait  l’objet  d’exclusion  ou  de  con¬ 
damnations  entraînant  l’exclusion. 

(J.  O.,  13  mars  1937). 

- ^ - 

Calcul  de  l’indemnité  de  déplacement  en  matière 
médico-légale 

2.559.  —  M.  Jean  Desgranges  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  Justice  si,  dans  la  taxation  des 
frais  de  justice  criminelle,  l’évaluation  des  dis¬ 
tances  parcourues  par  les  médecins  requis  doit  être 
faite  d’après  les  indicateurs  des  compagnies  ferro¬ 
viaires  ou  selon  les  tableaux  des-distances  déposés, 
conformément  à  l’article  93  du  décret  du  18  juin 
1811,  aux  greffes  des  Tribunaux  d’arrondissement 
et  des  Justices  de  paix.  (Question  du  23  février 

Réponse.  —  Si,  alors  qu’il  pouvait  employer 
le  chemin  de  fer  ou  un  service  de  transports  en  ' 
commun,  l’expert  a  préféré  se  servir  d’un  autre 
moyen  de  transport,  notamment  d’une  automobile- 
particulière  ,il  ne  peut  être  remboursé  que  d’une 
somme  égale  au  coût  du  billet  de  chemin  de  fer  ou  au 
prix  qu’il  aurait  payé  d’après  le  tarif  du  transport 
en  commun.  L’allocation  forfaitaire  de  1  franc  par 
kilomètre  n’est  attribuée  que  «  si  le  voyage  ne 
pouvait  s’effectuer  par  l’un  de  ces  deux  moyens  » 
(art.  19,  3°,  du  decret  du  5  octobre  1920,  modifié  par 
le  décret  du  22  décembre  1927)  ;  c’est  seulement 
dans  ce  cas  qu’il  peut  y  avoir  lieu  d’utiliser  le  tableau 
des  distances  prévu  par  l’article  93  du  décret  du  18 
juin  1811.  (J.  O.  20  mars  1937). 
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Les  plantes  médicinales  ne  peuvent  être  vendues 
que  dans  une  officine 

2121.  —  M.  Peissel  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique,  si  un  cultivateur  de  plantes 
aromatiques  et  médicinales,  diplômé  herboriste  par 
une  faculté  de  médecine  et  de  pharmacie,  non  com¬ 
merçant,  sans  magasin  ou  officine,  conserve  le  droit 
de  vendre  directement  au  public  les  produits  de  ses 
cultures  et  cueillettes.  [Question  du  22  janvier  1937.) 

Réponse.  —  Une  personne  titulaire  du  diplôme 
d’herboriste  ne  peut  vendre  au  public  des  plantes 
médicinales  si  elle  ne  possède  pas  une  officine.  Ua 
question  a  été  nettement  résolue  par  la  loi  du  4  sep¬ 
tembre  1936  sur  le  colportage  des  médicaments  et 
produits  pharmaceutiques,  qui  djéclare  :  «  La  vente 
au  public  de  médicaments  ou  produits  jouissant  de 
propriétés  curatives  ou  préventives,  dans  tous  les 
lieux  publics,  dans  les  maisons  privées  et  dans  les 
magasins  autres  que  les  officines  de  pharmacie,  est 
rigoureusement  interdite.  La  même  interdiction 
s’applique  également  à  la  vente  des  plantes  médi¬ 
cales  mélangées  ou  non  dans  tous  les  lieux  publics, 
dans  les  maisons  privées  et  dans  les  magasins  autres 
que  les  officines  de  pharmacie  et  les  herboristeries.» 

(J.  O.,  6  mars  1937). 


Exercice  de  la  médecine  par  les  étrangers  naturalisés 

4.134.  —  M.  Georges  Peziéres,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  :  1°  si 
un  étudiant  en  médecine  roumain,  auquel  il  reste 
à  subir  les  épreuves  de  la  thèse,  et  en  instance  de 
naturalisation,  peut,  en  épousant  une  Française, 
sage-femme  diplômée,  exercer  librement  la  profes¬ 
sion  de  docteur  en  médecine  sur  le  territoire  fran¬ 
çais  ;  2°  si  un  étudiant  étranger,  titulaire  des  diplô¬ 
mes  d’université  (médecine),  étant  devenu  Français 
par  naturalisation  peut  en  obtenant  les  diplômes 
d’Etat,  exercei;  librement  1  a  profession  de  docteur  en 
médecine'en  France  et  si  ces  droits  lui  sont  acquis  en 
Algérie,  colonies  ou  territoires  de  protectorat. 
(Question  du  15  février  1937.) 

Réponse.  —  1»  Réponse  négative.  , 

2°  L’étranger  naturalisé,  titulaire  du  diplômé 
d’Etat,  est  soumis,  avant  de  pouvoir  exercer  en 
France,  aux  dispositions  de  l’article  7  de  la  loi  du 
26  juillet  1935  concernant  le  délai  d’attente. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l’Algérie  et 
les  colonies  où  la  loi  du  26  juillet  1935  a  été  rendue 
applicable  par  les  décrets  respectifs  des  26  mars  et 
18  janvier  1936. 

En  ce  qui  concerne  les  territoires  de  protectorat, 
la  question  ressortit  aux  attributions  de  M.  le  mi¬ 
nistre  des  Affaires  étrangères. 

(/.  O.,  19  mars  1937). 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

2, 1 5Q<  Ne  pes  Qublier  de  mettre 
sur  la  feuille  de  visite  la  cause  technique 
de  la  visite  ou  consultation 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  donner  le 
renseignement  suivant  :  Depuis  deux  ans,  je  pratique 
des  réinsufilations  de  pneumothorax  à  un  malade  de 
l’article  64,  pensionné  pour  tuberculose  pulmonaire. 
Les  réinsufïlationa  sont  mensuelles  et  je  ne  le  vois 
que  six  mois  de  l’année,  car  il  passe  le  reste  du  temps 
à  Nice.  A  la  première  réinsufflation  faite  par  moi, 
j’avaiscomme  d’habitude  avisé  la  Préfecture  qui  m’a 
autorisé  à  continuer  le  traitement  commencé  à  Nice, 
et  les  insufflations  m’avaient  été  remboursées  sans 
dij-fculté  jusquà  présent.  Or,  je  reçois  un  avis  de  la 
Préfecture  me  faisant  connaître  que  mon  dernier 
mémoire  sera  diminué  d  ’une  réinsuffla^ion  (80  francs)  ; 
„  un  bulletin  sans  indication  de  raisons  d’ordre  médi¬ 
cal  Etant  donné  que  la  réinsufflation  pratiquée  ne 
peut  évidemment  pas  avoir  d’autresraisons  médicales 
que  la  tuberculose  pour  laquelle  il  est  pensionné,  je 
n 'avals  pas  spécifié  lediagnostic  trop  évident  et  trop 


notoire.  Pou  vex- vous  me  dire  si  je  doisou  nonaocep. 
ter  cette  décision  ?  Si  une  mauvaise  foi  évidentedoit 
être  couverte  par  la  loi,  inutile  de  réclamer.  Sinon, 
pourrais-je  compter  sur  l’appui  du  Sou  médical.  ' 

.  D'F. 

Réponse 

.  Officiellement,  littéralement  d’après  les  textes, 
un  praticien  ne  peut  être  payé  d’une  consulta^ 
tion  faite  à  un  pensionné  de  guerre  s’il  n’a  indi¬ 
qué  clairement  sur  son  Bulletin  de  visite  la  causé 
de  la  consultation  et  si  celle-ci  ne  concorde  bien 
avec  le  diagnostic  de  l’affection  causale  de  la 
pension.  C’est  entendu  et  rien  à  faire  contre 
cela . . , ,  sauf  à  l’amiable  en  écrivant  au  secré¬ 
taire  de  la  Commission  (un  confrère)  pour  vous 
«  excuser  »  de  cette  omission  et  faire  observer 
que,  en  l’espèce,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute 
sur  la  légitimité  du  paiement  de  la  réinsufflation, 
au  titre  de  pensionné  de  guerre  puisqu’il  s’agit 
d’un  tuberculeux  reconnu  ccmme  tel,  d’après 
son  livret.  Vous  pourriez  proposer  qu’on  veuille 
bien  vous  envoyer  la  feuille 'de  visite  afin  que 
«  vous  répariez  votre  omission  bien  involontaire  », 
Mais  je  vous  répète  qu’il  ne  peut  s’agit  d’un. 
droit  à  réclamation. 

D»  F.  Decourt. 
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1.990.  — ^  |o  Intervention  non  marquée 
dans  la  nomenclature  ;  2°  Deux  inter- 
.  ventions  concomittantes  ;  3»  Fournitures 
pharmaceutiques  pour  une  intervention 

1»  Gomment  tarifer  pour  les  Assurances  sociales 
l’intervention  combinée  ; 

Hystéropexie  plus  appendicectomie  ou  Hystoro- 
pexie,  plus  résection  du  nerf  présacré. 

D’ailleurs  l’hystéropexie  seule  ne  figure  pas  à  la 
nomenclature. 

2°  Pour  les  Assurances  sociales  le  chiffre  qui  com¬ 
porte  tous  les  .soins  pour  une  période  de  vingt  jours, 
comporte-t-il  également  les  fournitures  opératoires 
ou  médicamenteuses,  ceci  que  l’intervention  ait  ou 
ou  non  nécessité  l’admi.ssion  en  clinique  ?  En  d’autres 
termes  peut-on  faire  figurer  ces  fournitures  Sur  une 
note  de  produits  pharmaceutiques  distincte  pour 
que  l’assuré  en  obtienne  le  remboursement  en  dehors 
de  celui  de  l’acte  opératoire  chiffré  par  K.  , 

3°  La  même  question  se  pose  pour  les  interventions 
sérieuses  aux  accidentés  du  travail  non  hospitalisés. 

Les  fournitiiresopératoires  ou  autres  peuvent -elles 
être  remboursées  ? 

D'-  P. 

Réponse 

a)  Quand  une  intervention  ne  figure  pas  dans 
la  nomenclature,  il  faut  chercher' une  analogie 
technique  comme  difficulté.  Sinon  mettre  le  prix 


payé  par  le  malade  directement  en  chiffre  pour 
éviter  tout  ennui  ultérieur. 

b)  En  cas  de  deux  interventions  simultanées, 
on  compte  d’habitude  (par  analogie  avec  le  tarif 
des  accidents  du  travail),  la  première  à  tarif 
plein  et  la  seconde  à  demi-taiûf,  mais  là  encore, 
en  mettant  sur  la  feuille  (pour  éviter  tout  mal¬ 
entendu  ultérieur)  pour  la  première  intervention 
K.x,  et  pour  la  seconde  K. y  ayec  explication 
suivante  :  «  pour  deux  interventions  concomit¬ 
tantes  à  une  première  ». 

c)  Si  vous  habitez  une  commune  possédant  au 
moins  un  pharmacien,  vous  n’avez  pas  le  droit 
de  «  vendre  »,  un  produit  pharmaceutique  quel¬ 
conque  ;  il  vous  appartient  uniquement  de  faire 
une  ordonnance  suivant  laquelle  un  pharmacien 
donnera  des  fournitures  qu’il  se  fera  payer  par 
lé  malade  (Assurances  sociales)  ou  par  le  tiers 
payant  (accident  du  travail,  Assistance  médicale 
gratuite,  pensionnés  de  guerre,  etc.). 

Df  F.  Decourt. 


2.0 1 2.  -r-  Mastoïdectomis  simple 
ou  «  compliquée  » 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  une  précision 
sur  la  tarification  suivante  que  je  vois  figurer  à  la 
nomenclature  générale  : 

Mastoïdectomie  simple  K  60,  mastoïdectomie, com- 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 
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pliquée  K  80.  Faut^il  entendre  par  là,  qu’une  mastoï¬ 
dectomie  faite  àchaudest  une  mastoïdectomie  com¬ 
pliquée  et  la  tarifer  K  80  ? 

L’évidement  pétro-mastoïdien  figure  nominative¬ 
ment  à  K  80  :  il  me  semble  que  ce  n’est  pas  lui  qui 
èst  visé  par  «  mastoïdectomie  compliquée  ». 

Dr  B. 

Réponse 

Le  K80  ne  porte  pas  :  «  Mastoïdectomie  com¬ 
pliquée  »,  mais  bien  «  Mastoïdectomie  avec  ou¬ 
verture  de  la  cavité  crânienne  ou  intervention 
sur  le  sinus  latéral  ».  Et  ce  texte  même  répond 
clairement  à  votre  demande.  Un  mastoïdectomie 
ordinaire  faite  «  à  chaud  »  (et  c’est  le  cas  le^ 
plus  courant),  n’a  aucun  rapport  avec  K80  et  est 
marquée  à  K.  60  avec  la  mention  «  mastoïdecto¬ 
mie  simple  »,  c’est-à-dire  sans  ouverture  de  la  ca¬ 
vité  crânienne,  etc. . .  Quant  à  «  l’évidement  pé¬ 
tro-mastoïdien  »  que  vous  lisez  en  K80,  il  s’agit 
non  seulement  de  l’apophyse  mastoïde  mais  du 
«  rocher  tout  entier,  c’est-à-dire  de  la  portion  pier¬ 
reuse  du  temporal  qui  proémine  dans  la  cavité  du 
crâne  »,  comme  vous  lé  savez,  aussi  bien  que  moi. 

D''  F.  Decourt. 


FISCALITi 

2.185.  -  Communication  ciij  livre-journal 
de  l’année  courante 

Je  voudrais  avoir  votre  avis  sur  le  point  suivant  •’ 
Nous  sommes  dans  l’obligation  d’avoir  un  livre- 
journal  tenu  au  jour  le  jour. 

Mais  le  Contrôleur  des  contributions  peut-il  exer¬ 
cer  sa  vérification  sur  le  livre  de  l’année  en  cours,  par 
exemple  dès  maintenant  sur  janvier-février  1937  ? 
Ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  livrer  à  sa  vérifica¬ 
tion  simplement  les  années  antérieures  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Le  Contrôleur  peut  demander  communication 
des  livres  et  de  toutes  pièces  justificatives  sans 
distinction  d’année  en  conrs  ou  antérieure. 

Le  livre-journal  devant  être  tenu  au  jour  le 
jour,  il  n’y  a  aucune  raison  de  ne  pas  le  produire 
si  le  Contrôleur  le  demande. 

Mais,  à  moins  d’un  cas  particulier,  ce  dernier 
n’a  aucun  intérêt  à  vérifier  une  année  dont  les 
bénéfices  n’é  .ant  pas  encore  déclarés  ne  peuvent 
être  contestés. 

De  toute  façon,  il  ne  faut  pas  refuser  la  com¬ 
munication  de  ce  document,  ce  qui  ne  pourrait 
qu’indisposer  le  Contrôleur. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal 
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2. 1 03.  —  Amortissement  du  prix 
des  appareiis  médicaux 


Ayant  acheté  en  1936  un  appareil  iie.  rayons  X 
avec  divers  accessoires,  le  tout  se  montant  à  26.400 
francs,  j’ai  voulu  amortit  cette  installation  en  trois 
ans  ét  ai  déduit  de  mes  recettes  pour  cette  année 
la  somme  de -8.800  francs  (letiersde  26.400  francs). 

Or  le  contrôleur  m’écrit  : 

«  Vous  avez  acheté  en  1936  un  appareil  de  rayons 
X  et  divers  moyennant  26.400  francs.  Vous  amortis¬ 
sez  cette  somme  sur  trois  ans  alors  que  la  durée 
moyenne  de  cette  installation  sera  certainement  de 
dix  ans  au  moins. 

.  .  26.400 

En  conséquence  vous  devez  amortir  — ^  = 

2,640  francs  seulement,  au  lieu  de  8.800  francs,  etc.» 

Je  croyais  que  l’on  pouvait  amortir  ce  genre  d’ins¬ 
tallation  ainsi  que  le  matériel  professionnel  divers 
sur  trois  ans  ;  c’est  ainsi  du  moins  que  j’avais  pro¬ 
cédé  en  m’installant  il  y  a  dix  ans  ;  et  ma  déclaration 
avait  été  acceptée. 

Que  pensez-vous  de  ce  que  m’écrit  le  Contrôleur  ? 
Est-ce  lui  qui  a  raison  ?...  Toujours  est-il  que  dix 
ans  pour  un  appareil  de  rayons  X,  c’est  bien  long  ;  il 
aura  le  temps  d’être  bien  démodé  d’ici-là. 

Je  vous  remercie  à  l’avance  de  votre  réponse  ;  vous 
me  direz  si  je  dois  accepter.  Il  est  vrai  que  si  je  me 
regimbe,  il  pourra  essayer  de  m’ennuyer  par  ailleurs. 

D"  X. 
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Réponse 

Sous  le  nouveau  régime  fiscal,  on  doit  amortir 
les  dépenses  afférentes  à  la  profession  suivant  le 
nombre  d’années  nécessaires  à  la  dépréciation 
totale  de  l’objet  à  amortir. 

Il  est  probable  que  votre  appareil  de  rayons  X 
restera  en  usage  plus  de  trois  ans,  mais  ne  pourra 
peut-être  pas  servir  dix  ans,  car  il  entre  dans  ce 
genre  d’instrument  médical  en  plus  de  question 
d’usure,  celui  de  mode,  en  raison  du  progrès 
scientifique,  que  seul  un  médecin  peut  apprécier. 
Il  vous  suffira  de  répondre  au  Contrôleur  que 
vous  pensiez  avoir  le  droit  d’échelonner  cette 
dépense  sur  trois  années,  mais  sachant  qu’il  fal¬ 
lait  procéder  à  cet  amortissement  suivant  la 
durée  de  l’appareil,  vous  ne  pouvez  accepter  dix 
ans  pour  telle  ou  telle  raison,  cinq  ans  par  exem¬ 
ple  seraient  équitables. 

Respectez  le  délai  de  réponse  qui  est  de  vingt 
jours  à  compter  du  jour  de  la  réception  de  la  no¬ 
tification  du  Contrôleur.  '  A.  M. 

1.860.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile 

En  cas  de  changement  de  domicile  et  installation 
dans  une  autre  ville  du  département  devrai-je  payer 
patente  pour  toute  l’année  ici  et  dans  Tautre  com¬ 
mune  ?  ou  seulement  daks  chacune  selon  le  nombre 
de  mois  d’exercice  de  la  profession  ?  M. 


HÉOBROMINE  FRANÇAISE 
GARANTIE 

CHIMIQUEMENT  PURE 


CACHETS  DOSÉS  A  O  Gr.  50  ET  O  Gr,  25  DE  THÉOSALVOSE 


PURE 

DIGITALIQUE 

STROPHANTIQUE 

SPARTEINEE 

SCILLITiQUE 

BARBITURIQUE 

PHOSPHATÉE 

CAFÉINÉE 

LITHINlE 


1166  -  LXII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Réponse 

Si  dans  le  cours  de  l’année,  vous  transfère? 
votre  cabinet  dans  une  ville  ou  commune  plus 
importante,  vous  serez  tenu  à  payer  au  prorata 
un  supplément  de  taxe  déterminée. 

De  même  si  la  valeur  locative,  des  nouveaux 
locaux  professionnels  est  plus  élevée  vous  devrez 
un  supjîlément  de  droit  proportionnel. 

Les  suppléments  sont  dus  à  compter  du  pre¬ 
mier  mois  dans  lequel  les  changements  ont  été 
opérés.  A,  M. 

ASSURANCES  SOCIALES 
2.305.  —  Honoraires  du  Président 
de  la  Commission  technique 

Voulez-vous  être  assez. aimable  pour  me  dire  quel 
est  l’honoraire  pour  le  président  de  la  Commission 
technique  des  Assurances  sociales.  Je  v4ens  à  deux 
reprises  d’être  chargé  de  cette  mission  ;  dans  les 
deux  cas  la  requête  de  l’assuré  a  été  admise  et  les 
frais  se  trouvent  donc  à  la  charge  de  la  Caisse,  Je 
vais  envoyer  ma  note  à  celle-ci,  mais  j’ignore  s’il 
y  a  un  tarif.  On  m’a  dit  que  le  chiffre  en  était  fixé  à 
100  francs.  Le  médecin  traitant  a-t.il  droit  à  un 
honoraire  pour  son  assistance  à  cette  Commission  ? 

Au  point  de  vue  protocolaire,  la  voix  du  président 
de  la  Commission  est  prépondérante,  mais  j’ai  jugé 
convenable  de  présenter  le  rapport  à  la  signature  des 


deux  confrères  :  médecin  de  la  Caisse  et  médecin 
traitant,  l’un  et  l’autre  ayant,  me  semble-t-il,  la  lati¬ 
tude  de  faire  des  réserves.  pr  B. 

Réponse 

,  S’il  s’agit  de  la  Commission  technique  de  l’as¬ 
surance-maladie  prévue  par  l’art.  §,  parag,  3  du 
décret-loi,  le  montant  des  honoraires  du  troi¬ 
sième  médecin  président  n’a  été  fixé  par  aucun 
texte  ni  par  aucun  tarif  ;  il  est  seulement  prévu 
par  l’arrêté  ministériel  du  4  juillet  1936  que  ses 
honoraires  sont  à  la  charge  de  la  partie  perdante, 
la  Caisse  devant  toutefois  les  prendre  provisoi¬ 
rement  à  sa  charge  au  cas  où  l’assuré  serait  privé 
de  ressources  et  se  trouverait  dans  l’impossibi¬ 
lité  d’en  faire  l’avance. 

Nous  pensons  dans  ce  cas  que  le  médecin-pré¬ 
sident  est  en  droit  d  e  demander  le  prix  ordinaire 
d’une  expertise,  prix  qui  varie  entre  100  et  160 
francs  suivant  les  Tribunaux.  Au  cas  où  il  y  au¬ 
rait  contestation  sur  ce  point,  le  médecin  inté¬ 
ressé  devrait  faire  trancher  le  litige  par  le  Pré¬ 
sident  du  Tribunal  civil  qui  l’a  nommé,  en  lui 
demandant  la  taxe  de  ses  honoraires.  Quant  aux 
honoraires  des  autres  membres  de  la  Commission 
technique,  ils  sont  supportés,  en  vertu  de  l’art.  7 
de  l’arrêté  précité,  parla  partie  qui  les  a  désignés, 

En  vertu  de  l’art.  6  4e  ce  même  arrêté,  le  Pré¬ 
sident  doit  signer  le  procès-verbal  de  la  Commis- 
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slon  technique  et  le  faire  signer  par  les  autres 
membres  ;  en  cas  4e  désaccord,  l’avis  du  Prési¬ 
dent  est  prépondérant. 

S’il  s’agit  de  la  Commission  technique  régio¬ 
nale  d’invalidité,  le  fonctionnement  de  cette 
Commission  est  réglé  par  l’arrété  niinlsiériel  du 
2â  mai  1936.  Aux  termes  de  l’art.  11  de  cet  ar- 
rêté,^  l'assuré,  la  Caisse  d’invalidité  et  l’Union 
régionale  supportent  respectivement  les  hono¬ 
raires  des  médecins  qu’ils  ont  désignés.  La 
partie  perdante  a,  en  outre,  la  charge  des  frais 
d’expertise  ces  frais  sont  fixés  conformément 
au  Tarif  établi  par  le  premier  président  de  la 
Cour  d’appel  ;  ils  sont  dans  tous  les  cas  réglés 
par  la  Caisse  d’assurances  invalidité.  S’ils  ne  lui 
incombent  pas  en  définitive,  le  montant  en  est 
réclamé  par  elle  à  la  partie  perdante.  Toutefois, 
en  vertu  de  l’arrêté  du  3  mars  1937,  lorsque  le 
montant  des  honoraires  du  médecin  choisi  par 
l'assuré  et  des  frais  d’expertise  lui  incombant  sont 
supérieurs  à  100  francs,  la  Commission  régionale 
technique  d’invalidité  peut  mettre  à  la  charge 
de  la  Caisse  d’assurances  invalidité  la  part  de 
ces  frais  excédant  100  francs, 

Quant  aux  honoraires  du  médecin-président, 
ils  sont  réglés  conformément  à  l’arL.  175  du 
règlement  d’administration  publique,  par  le 
fond  de  majoration  et  de  solidarité  prévu  par 
l’art.  38,  parag.  4  du  décret-loi. 


1.888.  «  Droit  aux  prestations 
en  cas  de  grossesse  pathologique 

Au  sortir  d’apprentissage,  une  de  mes  clientes, 
jeune  fille  del7  à  1,8  ans,  entre  che?  une  couturière. 

A  partir  de  son  entrée,  sa  patronne  paye  sa  coti¬ 
sation  aux  Assurances  .sociales. 

Les  trois  premiers  mois  ont  été  payés. 

A  ce  moment  enceinte,  elle  fait,  avant  couche,  une 
phlébite. 

Je  l’oblige  naturellement  au  repos  complet  jusqu’à 
l’accouchement  qui  se  fait,  deux  mois  après,  dans  des 
conditions  normales,  sans  complications. 

On  ne  paye  pas  ses  frais  d’accouchement,  je  crois 
que  c'est  normal,  puisqu’elle  n’a  pas  cotisé  six  mois. 

Mais  pourquoi  lui  refuse.t.on  les  prestations  impo¬ 
sées  par  une  phlébite,  c’est-à-dire  par  une  maladie  ? 
_Voicice  qui  lui  est  répondu  : 

«  Nous  vous  faisons  connaître  que  le  montant  de 
«  votre  versement  est  insuffisant,  pour  établir  vos 
(I  droits  aux  prestations.  Vous  avez  versé,  en  effet 
«  28  francs,  alors  que  le  minimum  exigé  est  de 
«  30  francs  par  trimestre.  » 

«  A  l’avenir  et  nous  vous  prévenons  que  le  verse- 
«  ment  minimum  est  de  30  francs,  etc ....  » 

Qu’en  pensez-vous  ?  A-t-elle  un  recours,  et  à  qui  f 

C’est  bien  joli  de  dire  30  francs  quatre  mois  après  ? 
Pourquoi  ne  pas  lui  avoir  signalé  cette  exigence  au 
moment  ou  elle  versait  ? 

Et  pour  quarante  sous  d’insuffisance,  pourquoi 
refuser  les  prestations  ?  Sans  doute,  il  est  regrettable 
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pour  une  Caisse  de  payer  après  avoir  si  peu  encaissé. 
Mais  ce  .sont  des  risques  ordinaires  des  A.ssurances 
en  général.  Dr  P. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  9  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  instituant  le  nouveau  régime  des 
Assurances  sociales,  pour  avoir  droit  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maternité,  l’assurée  .doit 
avoir  subi  sur  son  salaire  une  retenue  d’au  moins 
60  francs  au  cours  des  quatre  trimestres  civils 
précédant  celui  de  l’accouchement,  dont  15  francs 
au  moins  durant  le  premier  de  ces  trimestres. 
Ces  conditions  n’étant  pas  remplies  en  l’espèce 
par  votre  cliente,  celle-ci  ne  peut  donc  prétendre 
au  bénéfice  de  l’assurance-maternité. 

Mais  sa  grossesse  ayant  présenté  un  caractère, 
pathologique,  elle  était  fondée  à  prétendre  passer 
sous  le  régime  de  l’ assurance-maladie.  Il  importe 
donc  de  rechercher  si  elle  remplit  les  conditions 
légales  pour  bénéficier  de  ce  régime.  Or,  aux  ter¬ 
mes  de  l’art.  7,  du  décret-loi  précité,  pour  avoir 
droit  aux  prestations  en  espèces  ou  en  nature 
de  l’assurance-maladie,  l’assuré  doit  avoir  subi 
par  précomptes  sur  son  salaire,  une  retenue  au 
moins  égale  à  30  francs  pendant  les  deux  der¬ 
niers  trimestres  civils  précédant  celui  de  la  ma¬ 
ladie  ou  de  l’accident.  Si  l’assurée  est  immatricu¬ 
lée  depuis  moins  de  six  mois  au  premier  jour  du 
trimestre  civil  de  la  maladie,  elle  n’est  ténue  de 
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justifier  pour  obtenir  les  prestations  légales  que 
d’une  retenue  de  15  francs  pendant  le  trimestre 
civil  précédent. 

Si  tel  est  le  cas  en  l’espèce,  ce  que  les  rensei¬ 
gnements  contenus  dans  votre  lettre  "ne  nous 
permettent  pas  d’affirmer  absolument,  il  y  au¬ 
rait  lieu  de  considérer  le  refus  de  la  Caisse  com.me 
non  fondé,  puisque  votre  cliente  a  versé  une 
somme  totale  de  28  francs.  Dans  ces  conditions, 
vous  pourriez  conseiller  à  cette  jeune  fille,  de 
porter  le  différend  devant  la  Commission  d’ar¬ 
rondissement  du  siège  de  sa  Caisse,  par  lettre 
recommandée  adressée  au  Président  de  ladite 
Commission  au  greffe  du  Tribunal  civil  dans  un 
délai  de  dix  jours  à  partir  de  là  notification.de  la 
décision  de  refus.  Nous  vous  rappelons  que  la 
procédure  en  matière  d’assurances  sociales,  est 
dispensée  de  tout  frais  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment  et  que  les  dépens  s’élèvent  en  tout  et  pour 
tout  aux  droits  de  greffe  soit  environ  une  ving¬ 
taine  de  francs  remboursés  ultérieurement,  en 
cas  de  gain. 


1 .946.  —  Droit  d'un  assuré  au  bout  de 
six  mois  de  soins  pour  une  même  affection 

J’aurais  besoin  d’être  documenté  sur  la  situation 
de  l’assuré  social  qui  est  déchu  de  ses  droits  auxpres- 
tations  après  six  mois  de  maladie. 

1°  Le  malade  qui  est  soigné  pendant  six  mois. 
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(tubereuleux)  mais  n’interrompt  pas  son  travail,  n’a- 
t-il  plus'  droit  aux  prestations  médicales  et  phar¬ 
maceutiques  ?  ■ 

2“  Le  malade  qui  a  du  interrompre  son  travail  pen¬ 
dant  six  mois  et  qui  n’est  pas  reconnu  guéri  par  la 
Caisse  n’a-t-il  plus  aucun  droit  ? 

e)  Celui  de  se  faire  reconnaître  guéri,  deux  mois 
'  ou  un  an  après  ? 

h)  Celui  de  toucher  des  prestations  spéciales. 

3»  Le  malade  qu  i  a  du  interrompre  son  travail  pen¬ 
dant  six  mois,  n’a  pas  payé  ses  cotisations  d’assuré, 
mais  il  va  reprendre  un  travail  relatif,  et  la  Caisse 
refusant  de  le  reconnaître  guéri,  sera-t-il  obligé  de 
cotiser  chaque  mois  ? 

Si  oui,  quels  sont  ses  droits  ? 

Sinon,  est-ce  l’abandon  complet  ? 

Et  si  une  autre  maladie  ?  Et  la  fameuse  retraite  ? 

Je  n’ai  jamais  vu  nulle  part  cette  question  traitée 
complètement.  Dans  la  pratique  elle  se  pose  fré¬ 
quemment.  Mes  assurés  agricoles  jusqu’à  présent  la 
traitaient  en  haussant  les  épaules  et  en  abandonnant 
l’Assurance  sociale.  Mais  ce  n’est  pas  une  solution, 
pour  le  patron,  en  particulier  !  Dr  T. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  6,  paragr.  16  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales,  l’assuré  ou  l’ayant-droit 
dont  l’état  nécessite  des  soins  préventifs  ou  qui 
est  atteint  d’une  maladie  ne  comportant  pas  ces¬ 


sation  du  travail,  reçoit  s’il  ÿ  a  lieu  pendant  une 
durée  de  deux  ans  au  plus  les  prestations  spécia¬ 
les  dont  le  montant  maximmn  et  les  conditions 
d’attributions  sont  fixés  par  le  règlement  inté¬ 
rieur  de  cette  Caisse.  Votre  malade  tuberculeux, 
mais  continuant  à’  travailler,  est  donc  en  droit 
d’invoç[uer  à  l’égard  de  sa  Caisse,  le  bénéfice  de 
ces  dispositions  et  de  prétendre  au  versement  de 
ces  prestations  spéciales,  même  s’il  a  déjà  reçu 
pendant  six  mois  les  prestations  ordinaires,  à  la 
condition  naturellement  qu’un  délai  de  plus  de 
deux  années  ne  se  soit  pas  écoulé  depuis-'la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  de  son  affection. 
Au  cas  où  il  y  aurait  désaccord  entre  lui.  et  sa 
Caisse  au  sujet  de  son  état  et  où  l’attribution  des 
prestations  spéciales  lui  serait  refusée  pour  un 
motif  de  cette  nature,  le  différend  devrait  être 
soumis  à  la  Commission  technique  de  trois  méde- 

Un  malade  qui,  à  l’expiration  d’un  délai  de 
six  mois  de  soins,  n’est  pas  guéri,  et  n’est  pas 
atteint  non  plus  d’une  incapacité  de  plus  de 
66  %  n’est  pas  pour  cela  même  déchu  de  tous 
ses  dfoits  aux  prestations-maladie  pour  cettç 
affection.  Nous  vous  rappelons  tout  d’al)ofd 
Cfu’en  vertu  de  l’art.  33  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  du  19  mars  1936,  lorsqu’à  la 
fin  du  délai  de  six  mois  ,  un  assuré  reste  atteint 
d’une  affection  ne  réduisant  pas  au  moins  de 
deux  tiers  sa  capacité  de  travail,  mais  laissant 
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par  toute  la  doctrine  qu’il  faut  entendre  par 
soins  préventifs  non  pas  seulement  la  prophy¬ 
laxie  proprement  dite,  mais  encore  les  soins  médi¬ 
caux  destinés  à  empêcher  le  retour  des  phases 
aiguës  d’une  affection.  Il  est  seulement  néces¬ 
saire  dans  ce  cas,  comme  nous  l’avons  vu  plus 
haut,  que  le  délai  de  deux  années  à  partir  de  la 
première  constatation  médicale  de  l’affection,  ne' 
soit  pas  arrivé  à  expiration. 

Aux  termes  de  l’art.  7,  parag.  5  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  lorsque  la  maladie  a  duré 
plus  d’un  mois,  là  Caisse  d’assurances  verse  pour 
le  compte  de  l’assuré  pour  les  mois  ultérieurs, 
une  cotisation  forfaitaire  par  quinzaines  com¬ 
portant  l’octroi  de  prestations  en  espèces,  quel 
que  soit  le  nombre  de  journées  indemnisées.. 
Cette  cotisation  est  égale  au  moins  au  montant 
de  l’indemnité  journalière  allouée  à  l’assuré 
avec  un  minimum  de  6  francs.  Il  en  est  tenu 
compte  pour  l’appréciation  de  ses  droits  en  cas 
de  recours  ultérieur  aux  prestations  de  l’aSsu- 
'rance-maladie.  Bien  entendu,  si  l’assuré  reprend 
son  travail,  f  ût-ce  à  titre  partiel,  son  patron  devra 
verser  les  cotisations  légales  à  l’expiration  de 
chaque  trimestre  civil  et  cès  cotisations  rentrent 
elles  aussi  çn  ligne  de  compte  pour  la  détermina¬ 
tion  des  droits  aux  prestations.  Cette  reprise  de 
travail  ne  serait  impossible  qu’au  cas  où  elle . 
serait  contraire  aux  prescriptions  du  médecin 
traitant. 


ALGIES  -  SPASMES  -  TOUX  -  EXCITATIONS 


DIOCAMPHINE 

BORNE 


TV/  les  dangers  ni  les  inconvénients  de  la  Moiphine 


Le  plus  puissant  sédatif,  hypnogène,  tonicardiaque 
sans  acccutumance,  n’appartenant  pas  au  tableau  B 

DIOCAMPHINE  simple  et  concentratroo  double  CHIRURGICALE 


Littérature  et  échantillons  pour  votre  trousse  d’urgence  aux 
Laboratoires  BORNE,  St-Denis  (Seine:.  Téléphone:  Plaine  02-78 


présager  une  invalidité  future,  TUnion  régionale 
et  la  Caisse  d’assurances-invalidité  peuvent 
s’entendre  pour  accorder  à  titre  de  soins  préven¬ 
tifs  une  prestation  en  nature  pendant  un  délai 
de  six  mois,  en  suspendant  pendant  le.  même 
délai  la  décision  relative  à  l’attribution  de  la 
pension.  Cette  mesure  peut  être  même  exception¬ 
nellement  renouvelée  pour  un  délai  de  six  mois 
au  maximum. 

D’autre  part,  le  droit  aux  prestations-maladie 
peut  se  rouvrir  pour  l’assuré  dans  les  conditions 
prévues  par  l’art.  6,  paragr.  13,  c’est-à-dire  lors¬ 
que  son  affection  après  avoir  traversé  une  pé¬ 
riode  d’activité  passe  pendant  un  délai  de  plus 
de  deux  mois  par  une  période  de  stabilité  le 
dispensant  de  recourir  aux  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  lui  permettant  de  reprendre 
ses  occupations  habituelles.  Il  faut  naturelle¬ 
ment  que  l’intéressé  fasse  constater  la  fin  de. 
cette  période  de  maladie  dès  que  celle-ci  est 
acquise,  sur  la  feuille  de  maladie  en  cours  au  mo¬ 
ment  de  l’interruption  et  en  avise  sa  Caisse  dans 
les  huit  jours. 

Enfin,  lorsqu’un  assuré  a  épuisé  ses  droits  aux 
prestations  ordinaires,  il  peut  prétendre  aux 
prestations  spéciales  prévues  par  l’art.  6,  parag. 
16  précité,  à  titre  de  soins  préventifs  pour  éviter 
l’aggravation  de  son  état  et  la  survenance  d’une 
incapacité  de  plus  de  66  %  ou  le  retour  d’une 
nouvelle  phase  d’activité.  Il  est,  en  effet,  accepté 
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ÜTÉRO-STREPTINE  Cure  et  Prévention  de  l'Infection  Puerpérale - 
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Renseignements 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver.  C’est  favoriser 
la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  de  manqaïne.  c’est 
saliver  abondamment  une  salive  digestive,  antisepti¬ 
que  et  agréable. 

'«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  Idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grassé. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  hande). 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOC  RATINE 


GRIPPE  a  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droU  à  une  Interllon  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  M]£dical,  Paris  167-95. 


N'’  102.  ■ —  Normandie.  Gde  ville  bord  mer,  à  céder 
clientèle  médicale.  Seule  condition  ;  locat,  ou  achat 
pavillon. 

N»  103.  —  A  vendre  :  Œuvres  de  Pierre  Louys,  édit, 
de  luxe,  illustrai,  de  Mariette  Lidys  :  2.000  frs.  Dr  Aus- 
seil,  Espalion  (Aveyron). 


accouch.  et  pet.  chirurgie,  cherche  remplacem  toute 
région  et  durée.  S  ad.  D"-  Heller,  42  rue  Cadet,  Paris 


N»  105.  —  On  dem.  jeune  méd.  français  pour  méd., 
génér.  et  quelques  connaiss.  radiologiques.  Confr.  âge 
favorisera  installai. 

N“  106.  ---  Cause  âge  et  santé.  A  céder  immédiat., 
banl,  imméd.  en  plein  centre  métallurg.,  cabinet  méd. 
génér.-gyhécologie-assur.  socialés-accid.travail-mutilés. 


e  Dante,  Paris,  (5»),  Tél.  :  Odéon  36-46 


Normandie.  Près  grde  ville  et  bord  mer.  Très  anc 
client,  (indust.  et  agric.)  Maison  conf.  Prix  :  50.000 
(à  déb.). 
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—  La  XP  session  des  Journées  médicales  de 
Bruxelles  aura  lieu  du  19  au  23  juin,  sous  le  haut 
patronage  de  S.  M.  la  Reine  Elisabeth  et  de  S.  M.  le 
Roi  et  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Albert-P. 
Dustin,  recteur  de  PUniversité  et  membre  de  l’Aca¬ 
démie  royale  de  médecine.  A  la  séance  solennelle, 
présidée  par  le  ministre  dé  la  Santé  publique,  le 
Docteur  Georges  Duhamel,  de  l’Académie  française, 
fera  la  conférence  inaugurale. 

Nous  avons  fait  connaître  déjà  les  noms  des  prin¬ 
cipaux  conférenciers  annoncés.  Un  programme  de 
festivités  (représentation  théâtrale,  soirée  officielle, 
banquet)  est  en  voie  d’élaboration.  La  session  se  ter¬ 
minera  par  une  excursion  au  canal  Albert,  remar¬ 
quable  travail  d’art,  e't  aux  charbonnages  de  Lim- 
bourg-Meuse. 

La  cotisation  est  fixée  à  100  francs  belges  (50 
francs  pour  les  dames).  Pour  tous  renseignements, 
s’adresser  au  Docteur  R.  Beckers,  secrétaire  général, 
141,  rue  Belliard,  Bruxelles. 

—  Hôpital  Foch,  60,  rue  Vergniaud'.  Conférences 
onédico-ckirurgicales.  —  Ces  conféren^ces,  ouvertes  à 
tous  les  médecins,  ont  lieu  dans  la  salle  des  confé¬ 


rences  de  l’hôpital,  le  dimanche  de  9  h.  30  à  11  h.  30. 
—  Programme  des  mois  de  mai  et  juin  : 

2  mai,  9  h.  30  à  10  h.  30,  M.  Coutela  :  Valeur 
sémiologique  des  troubles  pupillaires  et  déductions 
thérapeutiques  qu’ils  comportent  ;  10  h,  30  à  11  h.  30, 
M.  DE  Sèze  :  La  prophylaxie  et  le  traitement  du 
tétanos. 

9  mai,  9  h.  30  à  10  h.  30,  M.  Ga.stinel  :  De  la 
valeur  du  syndroihe  exanthématique  dans  le  diagnos-  - 
tic  des  fièvres  éruptives  ;  10  h.  30  à  11  h.  15,  M.  Brin  : 
Traitement  de  l’eczéma  aigu  ;  11  h.  13  à  12  heures, 
M.  LonTAT-JACon  :  La  valeur  des  tests  de  guérison 
dans  la  syphilis. 

16  mai,  Pentecôte,  pas  de  conférence. 

23  mai,  9'h.  30  à  10  h.  .30,  M.  Moulonguet  :  La 
radiologie  de  l’occlusion  intestinale  aiguë  ;  10  h.  30 
à  11  h.  30,'  M.  Le  Gac':  La' gastrectomie  dans  l’ul¬ 
cère  duodénal  :  présentation  d’un  film. 

30'mai,  9  h.  30  à  10  h.  30,  M.  Pierre  Bourgeois  : 
Possibilités  actuelles  de  la  chirurgie  dans  le  traite-' 
ment  de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  10  h.  30  à  11  h.30 
M.  Hautant  ;  Diagnostic  de  la  tuberculose  laryngée’ 

6  juin,  9  h.  30  à  10  h.  30,  M.  Dufourmentel  : 
Les  premiers  soins  à  donner  aux  blessés  de  la  face 
10  h.  30  à  11  h.  30  ,M.  Lamy  :  Pieds  bots  congéni¬ 
taux  et  pieds  bots  paralytiques  thérapeutique. 

13  juin,  9  h.  30  à  10  h.  30,  M.  Leroux- Robert  : 
Diagnostic  des  vertiges  et  leur  traitement  ;  10  h.  30 
à  11  h.  30,  M.  Ravina  :  Les  avortements  mortels. 


20  juin,  9  h.  30  à  10' h.  30,  M.  Delafontaine  : 
Azotémie  et  hypochlorémie.  La  thérapeutique 
chlorurantc  dans  les  azotémies  ;  10  h.  30  à  11  h.  30, 
M.  Paul  Descomps  :  Traitement  de.s  cholécy.stites. 

—  Société  suisse  de  psychiatrie.  —  L’assemhlée  de 
printemps  de  la  Société  suisse  de  psychiatrie  aura 
lieu  les  29  et  30  mai,  à  .Wimsingue,  près  Berne, 

Jja  Commission  de  psychothérapie  de  cette  Société 
a  décidé  d’organiser  pour  le  vendredi  28  mai,  à 
Berne,  une  seconde  réunion  suis.se  de  psychothéra¬ 
peutes,  avec  le  sujet  suivant  :  MélHodes  et  applications 
de  la  psychothérapie. 

Cotisation  :  4  francs  (suisses)  à  adresser  à  :  Compte- 
chèques  ni/6463,  Docteur  Morgenthaler,  Berne, 

—  Le  second  Congrès  de  l’enfant  à  la  mer  et  à  la 
montagne,  qui  devait  avoir  lieu  à  Pâques,  a  été 
reporté  à  la  Pentecôte,  Il  sera  tenu  à  Nice  et  sur  la 
Gôte-d’Azurdu  10  au  17  mai. 

Le  Congrès  visitera  les  établissements  pour  enfants 
de  la  plage  d’Hyères,  de  Giens  et  de  San  Salvadour, 
de  Saint-Raphaël  et  de  Boulouris,  de  Cannes  et  du 
Gannet,  de  Golfe-Juan-Vallauris  et  d’Antibes-Juan- 
les-Pins,  de  Grasse  et  de  Vence,  de  Nice,  Beaulieu, , 
Monaco,  Menton. 

Le  Congrès  a  pour  président  d’honneur,  M.  Gaston 
Doumergue,  ancien  Président  de  la  République,  et 
pour  président  actif  le  Docteur  Nobécourt,  profes- 


'  seur  de  clinique  (Jes  maladies  des  enfailts  à'Ia  Faculté 
de  Paris. 

Des  réceptions  seront  données  dans  la  plupart  des 
villes  du  Littoral.  Le  Congrès  sera  suivi  de  la  fête  du 
Folklore  des  provinces  françaises  et  étrangères,  à 
Nice.  Des  excursions  dans  les  Alpes,  en  Corse  et  en 
Italie,  seront  préparées.  Programme  et  renseigne¬ 
ments  sont  envoyés  sur  demande  au  secrétariat  du 
Congrès,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 

Enmêmetemps,auralieuleXI®  voyage  médical 
international  de  printemps,  organisé  par  la  Société 
médicale  du  Littoral  méditerranéen  (secrétariat,  24, 
rue  Verdi,  à  Nice). 

— 'Le  bal  de  bienfaisance  de  la  Fédération  nationale 
des  Médecins  du  front,  aura  lieu  le  samedi  24  avril, 
à  21  h.  30,  dans  les  salons  de  l’Hôtel  Continental, 
2,  rue  Rouget- de-Lisle, 

La  loterie  annuelle  sera  tirée  au  cours  de  cette  soi- 
rée.  ‘  ' 

—  Un  médecin  .avec  le  Père  de  Foucauld  dans  le 
Sahara.  —  Par  le  film,  par  la  narration,  la  vie  du  Père 
de  Foucauld  a  été,  si  l’on  peut  dire,  très  diffusée  ces 
derniers  temps. 

Parmi  ceux  qui  ont  le  mieux  connu  ce  personnage 
que  mit  en  marche  l’appel  du  silence,  figure  un  niéde- 
cin  qui  l’accompagna  dans,  des  'explorations  qui 
étaient  alors  plus  périlleuses  que  ne  le  sont  aujour¬ 
d’hui  les  voyages  de  tourisme  à  travers  le  Sahara. 
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M.  le  médecin-major  Hérisson  donne,  dans  le  der¬ 
nier  numéro  de  Pallas,  la  primeur  de  ses  souvenirs  sur 
le  Père  de  Foucauld  et  le  général  Laperrine.  Ses 
lignes  sont  émouvantes  parce  qu’elles  sont  vécues. 
Il  appartenait  à  un  médecin,  qui  a  eu  pendant  toute 
sa  vie  la  religion  du  bled,  denou^  documenter  pieuse¬ 
ment  sur  ces  pèlerins  du  désert.  .  ' 

’  Le  dernier  numéro  de  Pallas  mérite  encore  l’at¬ 
tention  des  lecteurs  par  la  variété  pittoresque  d  es 
articles  et  la  richesse  documentaire  qui  ont  déjà 
assuré  le  succès  de  cètte  revue. 

Directeur  :  Docteur  i.  Grinon,  bureaux,  111,  bou-' 
levard  de  Magenta,  Paris  (X®). 

—  Voyage  en  Tchécoslovaquie.  —  La  Société  «  Les 
Amis  des  Arts  populaires  »  patronne  cette  année  un 
voyage  d’un  genre  particulier,  qui  aura  lieu  au  début 
de  mai  (du  9  au  21)  en  Tchécoslovaquie. 

Ôn  pourrait .  appeler  cette  randonnée  de  treize 
jours  :  la  découverte  du  pays,  de  la  vie  et  du  folklore 
tchécoslovaques. 

Les  monts  de  Bohême,  Prague,  Austerlitz,  la 
région  des  Beskydes,  les  bords  du  Vah,  Pistany, 
Bratislava,  Vienne,  Munich,  en  constituent  l’inté¬ 
ressant  itinéraire.  Depuis  Strasbourg,  ce  voyage  a 
lieu  en  cars  Pullmann. 

La  Tchécoslovaquie  fera  pour  ses  visiteurs  fran¬ 
çais  un  effort  tout  spécial.  Non  seulendent,  ils  seront 
conduits  dans  des  régions  où  peu  de  nos  compatrio¬ 


tes  ontpassé,  mais  encore  des  fêtes  de  Folklore  sei  ont 
données  en  leur  honneur.  .  , 

Les  places  sont  limitées.  Conditions  :  1.725  francs, 
tout  compris. 

S’adresser  à  l’agence  DolezaI,46,rue  Sainte- Anne, 
Paris  (II®). 

—  En  cas  d’infortune,  comment  être  aidé  ?  —  La  loi 
a  prévu  en  faveur  des  malades  et  des  vieillards  privés 
de  ressources,  des  infirmes  et  incurables  ainsi  que  des 
hommes  valides  atteints  par  le  chômage,  différents 
secours  destinés  à  leur  venir  en  aide. 

Très  souvent,  les  personnes  susceptibles  d’en  béné¬ 
ficier  ne  connaissent  pas  ce  qu’elles  ont  à  faire  pour 
les  obtenir. 

Elles  ignorent  de  même  les  oeuvres  qui  seraient  en 
mesure  de  les  aider,  les  prix  et  fondations  créés  à 
leur  intention. 

Dans  un  «  Guide  pratic^ue  d’assistance  »  qui  vient 
de  paraître,  le  Musée  social  s’ést  efforcé  de  les  rensei¬ 
gner  d’une  manière  précise. 

On  peut  se  procurer  ce  guid.e  au  Musée  social,  5, 
rue  Las-Cases,  Paris  (VII®).  Prix  :  5  francs. 

—  Hôpital  communal  de  Neuilly-sur-Seine.  2n<er- 
nat.  —  Un  concours  sera  ouvert  le  jeudi  29  avril  1937 , 
pour  la  nomination  de  deux  internes  titulaires  et  de 
quatre  internes  provisoires  à  l’hôpital  de  Neuilly- 
sur-Seine. 

Conditions  :  seize  inscriptions  ou  un  an  d’externat 
nationalité  française. 


FURONCULOSE 


\LLËRGAI\nL 

M  I  L.UC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Diminutr  prograniWtment  Udosa  un»  foi»  la  fnronola  >ich i 
DERMATOSES  ;  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verré  d’eau  1 14  d'heure  avant  les  repas 

EliPLOTSE  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  eiterne  sjnerglqne  complétant  l’action  de  la  Solation  Interne 


LABORATOIRES  MILUC.  —  L,  RAQOUOY,  PharmaoUn, 
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Les  demandes  devront  être  déposées  avant  le  24 
avril  1937,  dernier  délai,  à  la  Mairie  de  Neuilly-sur- 
Seine. 

Les  internes  titulaires  nommés  à  ce  concours 
entreront  en  fonction  le  1“  mai  1937  ;  les  provisoires 
seront  appelés  à  remplacer  les  titulaires  suivant 
les  vacances  qui  se  produiront. 

Avantages  accordés  aux  internes  en  fonctions  : 
l’interne  de  garde  prend  ses  trois  repas  et  couche  à 
l’hôpital  ;  les  autres  prennent  le  repas  de  midi  à 
l’hôpital  ;  les  internes  reçoivent  un  traitement 
annuel  de  :  5,400  francs  la  première  année  ;  6.000 
francs  la  douxiènae  année  ;  et  7.200  francs  la  troi¬ 
sième  année. 

De  plus  une  indemnité  annuelle  de  500  francs  est 
donnée  aux  internes  mariés,  qui  reçoivent  en  outre 
Une  allocation  de  200  francs  par  enfant. 

Hôpitaux  de  Toulouse.  —  Le  concours  de  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  de  Toulouse  s’est  terminé  par  la 
nomination  de  MM.  Planques  et  Gadrat. 

Luehoja,  station,  m,il\t,aim.  —  A  la  suite  d’im 
rapport  détaillé  du  Itocteur  Mofinéry,  l’administra¬ 
tion  militaire  avait  pris  en  considépation  la  demande 
de  la  atatiqn  de  Luchop  pour  le  traitement  des. 
pensionnés  de  guerre. 

M.  io  XtocteuT'  Geriaès,  maire  de  Luchon,  a  reçu 
de  M.  le  médecin  général  inspecteur  LaSorguc,,  direc¬ 


teur  du  Service  de  santé  de  la  17®  région,  une  lettre 
contenant  copie  d’une  dépêche  ministérielle,  dont 
nous  reproduisons  le  passage  essentiel  ; 

«  J’ai  l’houneup  de  vous  faire  connaître  que  le 
«  Comité  consultatif  de  .santé,  dan.s  sa  séance  du 
«  17  octobre  1936,  a  émis  l’avis  qu’il  y  aurait  lieu 
«  d’ouvrir  la  station  de  Liichon  aux  militaires  et 
«  anciens  militaires  pensionnés  de  guerre  pour  tes 
«  affection.s  otitiques,  étant  bien  entendu  que  cette 
«  utilisation  doit  rester  limitée  aux  cas  die  catarrhes 
«  tubo-tympaniques,  et  de  ses  séquelles.» 

V  Le  médecin  général  inspecteur  entre  ensuite  dans 
des  considérations  d’ordre  pratique  qui  seront 
résolues  et  parle  Sjmdicat’  des  médecins,  et  par 
l’établissenreat  therrrml  et  çufln,,  par  le  Syndicat  des 
hôteliers. 

—  Médaille  du  Docteur  âbadlç.  —  Un  comité  s’est 
constitué  pour  offrir  au  Docteur  Abadie,  membre 
correspondant  de  l’Académie  de  médecine,  une 
médaille  à  l’occasion  de  sa  mise  à  la  retraite  de  chi¬ 
rurgien  chef  de  l’hôpital  civil  d’Oran. 

La  médaille  a  été  confiée  au  maître  de  Herain.  Une 
réduction  en  bronze  de  cette  juéd aille  .sera  remise  à 
tout  souscripteur  de  cent  francs.  Trésorier  :  Docteur 
Pullarès,  à  Ora®  (Algérie). 

r 

— 'RéuaioBs  médieo-ehirurgicsles  de  morphologiev— 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  le  21  avril,  à  21  heures, 
à  te.  maison  de  santé  Velpeau,  7,  rue  de  la  Chaise. 


TRAITEMENT  DÈS  TROUBLES  EONaïQNNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 
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Hôpital  Saint-Antoine 


—  Néerologie.  — Nous,  avons  le- regret  d’annoncer 
la  mort  de  Madame  Veuve  Emile  Beauvais,  décédée 
à  Laval-en-Laonnois  (Aisne). 

Elle  était,  la  mère  de  Mlle  Amélie  Beauvais, 
docteur  en  médecine  à  Laval-en-Labnnois,  à  qui  nous 
adressons  nos  bien  vives  condoléances. 

—  Le  Docteur  GRÉnoiRE,  prol'esseur  de  clinique 
chirurgicale  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  et  Madame 
Grégoire  ont  eu  la  douleur  de  perdre' leur  jeune  fils. 
Nous  leur  adressons  nos  plus  sincères  condoléances. 

J.  N. 

—  Nous  avons  le  grand  regret  d’annoncer  là  mort 
de  Madame  Î'asqtielle,  la  femme  de  notre  confrère 
et  ami,  le  Docteur  .André  Fasquelle,  directeur  de 
l’institut  do  vaccination  animale  de  la  rue  Ballu, 
mère  de  notre  jeune  et  distingué  collaborateur, 
Robert  Fasquelle,  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

Madame  André  Fasquelle  était  la  fille  (iu  Docteur 
Saint- Yves-Ménard,  qui,  après  Chambon,  dont  il  fut 
le  successeur,  perfectionna  et  propagea  la  vaccina¬ 
tion  animale  en  î'rance  et  développa  l’Institut  de 
vnccine  animale  de  Paris  que  depuis  plus  de  qua¬ 
rante  ans, dirige  son  gendre  le  Docteur  André  Fas¬ 
quelle. 

La  direction  et  la  rédaction  Au  Concours  Médical 
prennent  la  part  la  plus  vive  au  deuil  qui  frappe  la 
famille  Fasquelle  et  adressent  à  notre  confrère  et  à 
ses  enfants  l’expression  sincère  de  leur  douloureuse 
sympathie. 

J.  N. 


Tous  les  vendredis  à  10  h.  30  à  partir  du  23  avril 
1937  auront  lieu  dans  le  service  du  Docteur  Mathieu- 
Pierre  Weil  une  série  do  leçons  sur  : 

Les  grandes  thérapeutiques 

CONTRE  le  RIIÜ.  ATISME 

Le  prograinme  du  coure  est  le  suivant  : 

23  avril  :  M.  Malhieu-Herre  Weil  :  La  thérapeuti¬ 
que  de  la  douleur. 

30  avril  ,M.  Langlois  :  L’iode. 

7  mai,  M.  OuMANSKY  :  L’or. 

14  mai,  M.  J?  Dedet  :  Le  soufre. 

21  mai,  M.  Polak  :  Sérums,  vaccins,  venin, s. 

28  mai,  M.  Ferrier  : ,  Thérapeutiques  endocri¬ 
niennes  et  physiothérapie. 

,  4  juin,  M.  WicKHUM  :  Thérapeutiques  radioactives 

11  juin,  M.  Vidal-Naquet  :  Immobilisation  et 
mobilisation. 

18  juin,  M.  Rœdereh  :  Appareils  et  appareillage. 

2-5  juin,  M.  Féce  :  Le  massage. 

2  juillet  M.  R.  Massart  r  Opérations  ankylosantes 
et  libératrices. 

9  juillet,  M.  M.  Pien'e  Weîl  :  Thérapeutiques 
hydro-mJnérales. 

Ce  cours  est  libre,  il  est  ouvert  à  tous  les  médecins 
français  et  étrangers  ;  les  confrères  de  province 
venant  à  Paris  à  l’occasion  de  l’exposition  y  seront 
les  bienvenus,  le  cours  ayant  été  spécialement 
organisé  à  leur  intention. 


PROSTATDAUSSE 

CHALONES  TESTICULAtRES  ' 
PROSTATOLYTIQUES 

(préventif 
et 

curatif 

de  rhypertrcphie  de  la  prostate 

ytmpoules  huvaJbley;  une  ampoule  chaque  jour 
"/ih. avant  le  petit  déjeuner,  danj:  "/iverre  d'eau  ruorée 


- LABORATOIRES  DAUSSE  _4-.RUE  ÂUBRIOT.PARrS - 

LE  SEDO-HYPOTENSEUR  DAUSSE 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Ve  spct.  d’inf.  mil. ,  afî.  à  la  V®  rég.  ;  le  méd.  auxil., 
non  titul.  du  brevet  de  prépar.  mil.  sup.  ci-après  dés.  ' 
(rang  du  21  mars  1937)  :  Latier,  7®  sectioUïd’ nf. 
milit.,  afîi  7®  rég. 


Service  de  santé  militaire 

Loi  du  26  mars  1937  tendant  à  faire  hénêfisier  des 
dispositions  du  décret  dw  23  mars  1852  les  médecins 
et  pharmaciens  de  réserve  admis  dans  l’armée  activp 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  21  décembre 
1916. 

Article  unique.  —  Le  bénéfice  des  majorations  de 
cinq  années  de  service  à  titre  d’études  préliminaires, 
prévu  par  le  décret  du  23  mars  1852,  est  accordé  à 
tous  les  médecins  et  pharmaciens  de  réserve  admis 
dans  l’armée  active  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  du  2!  décembre  1916.  i 


Par  décret  du  27  mars  1937,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  ofïiciers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes. 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
Le  méd.  auxil.,  titul.  du  brevet  de  prép.  mil.  sup. 
ci-après  dés.  (rang  du  21  mars  1937)  :  Delahousse, 


Décret  du  1®*^  avril  1937  modifiant  le  règlemcent  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  l’application' du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  déterminant  le  régime  des 
Assurances  sociales  applicable  aux  assurés  du  com- 
.  merce  et  de  l’industrie. 

,Ge  décret  sera  publié  ultérieurement . 


Décret  du  31  mars  1937  relatif  aux  incinérations 
'  Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  31  mars  1937,  les  olEciers  de  ré¬ 
serve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

A  la- rég.  Paris.  —  Les  médec.  lieut.  :  Pecker,  3®’rég.  ; 
Bettremieux,  9®  rég.  ;  Duchamp,  13®  rég.  ;  Derot,  15® 
rég.  ;  Stromberg,  18®  rég.  ;  Forster,  20®  rég. 
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A  la  rég.  Paris  (p.  o.).  —  Le  médec.  lieut.  Blondel, 
rég.  Paris  ;  le  médec.  sons-lieut.  Vltenson.'rég.  Paris. 

A  la  1’'®  région.  —  Les  médec.  lieut.  :  Duminil,  rég. 
Paris  ;  Faille,  4®  rég. 

A  la  2® région.  — Les  médec.  lieut.  :  BOcquentin,  rég. 
Paris  ;  Robert,  3®  rég.  ;  Dardenne,  17®  rég.  ;  Largeteau, 
18®  rég. 

A  la  3®  région.  —  Le  médec.  capit.  Bréville,  2®  rég.  ; 
la  médec.  lieut.  Perrier,  14®  rég.  ;  le  médec.  sous-lieut. 
Rambert,  rég.  Paris  ; 

A  la  4®  région.  —  Les  médec.  lieut.  :  Lecat,  P®  rég.  ; 
Le  Dourneuf,  ir®  rég.  ;  le  médec.  sous-lieut. Galian, rég. 
Paris. 

A  la  6®  région.  —  Les  médec;  lieut.  :  Stéfani,  3®  rég.  ; 
Israël,  20®  rég.  ;Roset,  20®  rég.  ;  les  médec.  sous-lieut.  : 
Werner,  3®  rég.  ;  Oriat,  19®  C.  A. 

Ala  7®  région.  —  Le  médec,  capit.  Veignet,  11®  rég.  ; 
le  médec.  lieut.  Huel,  20®  rég. 

A  la  8®  région.  —  Les  médec.  lieut.  :  Dubost,  rég. 
Paris  ;  Gorecki,  rég.  Paris  ;  Graffln,  rég.  Paris;  Winnaert 
P®  rég.  ;  Pierrol,  6®  rég.  ;  le  médec.  sous-lieut.  Cegel- 
nicki,  5®  rég.  ; 

A  la  9®  région.  —  Le  médec.  capit.  Sivade,  5®  rég.; 
les  médec.  lieut.  :  Maynadier,  rég.  de  Paris  ;  Naulleau 
rég.  Paris  ;  le  médec.  sous-, lieut.  Rouessé,  rég.  Paris. 

A  la  11®  région.  —  Les  médec.  lieut.  :  Minet,  rég. 
Paris  ;  Ollivier-Henry,  rég.  Paris  ;  Couallier,  4®  rég. 

A  la,  13®  région.  —  Le  médec,  command.  Mathieu 
de  Fossey,  rég.  Paris  ;  les  médec,.  lieut.  :  Bridot,  rég. 
Paris  ;  Sivadon,  rég.  Paris  ;  Machavoine,  8®  rég. 

A  la  14®  région.  —  Le  médec.  lieut.  Rolland,  15®  rég 
A  la  15®  région.  —  Les  médec,  lieut.  :  Barraya,  rég. 
Paris  ;  Fresnais,  rég.  Paris  ;  Groulier,  rég.  Paris  . 

A  la  17®  région.  —  Le  médeci.  lieut.  Nadaud,  18®  rég. 
A  la  18®  région.  —  Le  médec.  lieut-col.  Vincent,  rég. 
Paris  ;  le  médec.  command.  Villandre,  rég.  Paris  ;  les 
médec.  lieut.  :  Brisset,  rég.  Paris  ;  Augereau,  11®  rég. 


Au  19®  G.  A.  -i-  Le  médec,.  capit.  Gibeton,  P®  rég.  ; 
les  rnédec.  lieut.  :  Servajean,  13®  rég.^  ;  Frieh,  14®  rég,  ; 
les  médec.  sous-lieut.  :  Drevon,  rég.  Paris  ;  Laurent, tr.du 
Maroc.  ' 

A  la  20®  région.  —  Les  médec.  lieut.  :  Martin,  rég. 
Paris  ;  Zzahlen,  rég.  Paris. 

Aux  tr.  de  Tunisie.  —  Le  médec.  command.  Botte, 
rég.  Paris  ;  le  médec.  lieut.  Sénellart,  P®  rég. 


Réponse  d’un  ministre  à  la  question 
d’un  député 

La  cure  thermale  au  Mont-Dore  est  réservée  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre  atteints  d’affections  pulmonaires 
résultant  d’intoxicatior  par  les  gaz 

2663.  —  M.  Georges  Potut  expose  à  M.  le  ministre 
de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  que,  confor¬ 
mément  à  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  un 
invalide  de  guerre  a  introduit,  le  11  janvier  1937, 
auprès  du  général  commandant  la  5®  région  à 
Orléans,  une  demande  de  cüre  hydrominérale  ap¬ 
puyée  de  toutes  les  pièces  justificatives  nécessaires  ; 
que  l’intéressé  a  été  soumis  à  l’examen  médical  d’un  ' 
expert,  préalablement  à  sa  présentation  devant  la 
Commission  de  réforme  de  Bourges  ;  que  cet  expert 
a  conclu  aune  cure  hydro minérale  au  Mont-Dore  (sai¬ 
son  :  14  juin-7  juillet  1937)  pour  bronchite  avec  em.. 
physème  ;  que  le  président  de  la  Commission  de  ré¬ 
forme  de  Bourges  n’a  pas  cru  devoir  entériner  les 
conclusions  du  médecin  expert,  se  basant  sur  les 


les  ÉTATS  INTESTINAUX 

Aigus  ou  chroniques. cèdent  par  l'emploi  del" 

AMPHO  WaM  A IMÉRER 
INTESTIKAL 

qui  assu re  rapidement  un 

Microbisme  Intestinal  Normal 

avec  toutes  ses  conséquences  heureuses  _ 


POLYMICROBIEN  | 
POLYVALENT 

Cas  aigus:  2  ampoules  par  jour, 
(as chroniques:  1  ampoule  tous 
les  deux  ou  trois  jours. 
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ÿirescriptions  réglementaires  du  service  dé  santé  ré¬ 
servant,  en  principe,  la  station  du  Mont-Dore,  aux 
gazés  de  guerre  et  faisant  remarquer  que  l’aSeetion 
en  cause  est  plutôt  justiciable  des  eaux  d’Amélie- 
les-Bains  ;  et*  demande  ;  1°  étant  donné  que  l’inva¬ 
lide  de  guerre  dont  il  s’agit  est  réformé  à  60  p.  100 
pour  bronchite  emphysémateuse  et  otite  moyenne, 
que,  d’une  part,  les  eaux  d’Amélie-les-Bains  sont  for¬ 
mellement  contre-indiquées  dans  le  cas  . d’otite  et 
que,  d’autre  part,  seul  le  Mont-Dore  semblerait  indi¬ 
qué,  à  quelle  station  thermale  il  convient,  en  défini¬ 
tive,  d’envoyer  l’intéressé  ;  2»  si,  en  raison  de  ce  cas 
d’espèce,  et  en  attendant  que  la  question  soit  tran¬ 
chée,  des  instructions  ne  pourraient  être  données 
d’urgence  puor  maintenir  le  choix  de  la  station  ther¬ 
male  du  Mont-Dore  proposée  par  le  médecin  expert. 
iQuestion  du  23  février  1937). 

'  Réponse.  —  1"  Aucune  des  stations  thermales 
Utilisées  par  le  Service  de  santé  militaire  autre  que  le 
Moht-Dore  ne  convient  à  l’affection  dont  est  atteint 
l’ancien  militaire  en  cause  ;  2° la  station  thermale  mi¬ 
litaire  du  Mont-Dore  est  strictement  réservée  au  trai¬ 
tement  des  affections  pulmonaires  résultant  d’into¬ 
xication  par  les  gaz  et  la  compagnie  fermière  des 
eaux  n’accepte  aucune  dérogation  aux  conditions 
prévues  par  la  convention  qu’elle  a  passée  avec  le 
département  de  la  guerre. 

'  ,  (J.  O.,  26  mars  1937). 


Action  du  vin  sur  le  mîcrobjB 
de  la  fièvre  typhoïde 

Comme  suite  à  l’article ,  paru  dans  notre 
numéro  du  4  avril  1937  sur  cette  question,  nous 
recevons  du  Docteur  Smester,  lalettre  suivante  : 

En  1864,  je  me  trouvais  avec  un  de  mes  con¬ 
disciples,  dans  le  jardin  du  Docteur  Lescoat., 
Celui-ci  m’interpelle.  Il  paraît  que  tu  veux  faire 
ta  médecine  ?  Oui,  docteur.  Eh  bien,  quand  tu 
seras  médecin,  il  ne  faudra  pas  perdre  de  malade 
de  fièvre  typhoïde.  - —  Vous  avez  une  panacée  ? 
Pas  de  panacée—  un traitenient — quihonsiste ; 
un  verre  à  Bordeaux  de  bon  vin  rouge  toutes 
les  heures. 

En  1895,  je  raconte  le  fait  à  mon  ami  Gilbert. 

—  Médecine  de  bonne  femme  !  me  répond 
le  jeune  et  charmant  professeur. 

Peu  de  temps  après,  je  le  rencontre  à  l’Ecole. 

—  Dites  donc,  Smester  I  le  remède  de  votre 
vieux  breton  ! 

—  Eh  bien  ? 

—  Le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  ne  se  cul¬ 
tive  pas  dans  le  vin. 

Inutile  d’ajouter  que  pendant  plus  de  40  ans, 
tous  mes  typhiques  ingurgitaient  du  vieux 
bordeaux  toutes  les  heures. 

Smester. 

Voir  la  suite  page  LVA221 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 


,  Eue  VUIon,  LYON 


ALLOCHRYSINE 

LUMIÈRE 

OLÉOCHRYSINE 

LUMIÈRE 

OLÈOCHRYSOS 

LUMIÈRE 

GRANULOCHRYSINE 

LUMIÈRE 

EMGÈ 

LUMIERE 


TUBERCULOSE  pulmonaire  on  chirurgicale 
^  RHUMATISMES  chroniques  Infectieux 
Aurothérapie  par  voie  intra-mnscnlalre 


Chrysothérapie  —  Calelthéraple 

(Snipnuion  hoUanu  d’Xorothiopropuiol  ralfouta  de  Oaloitun) 
Tuberculoses,  Rhumatismes,  Syphilis,  Dermatoses 

Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 
et  sans  Interruption  pendant  4  ou  5  jours 
Résultats  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimique 

—  Suspension  dans  l’huile  — 
d’aurothiopropanol  sulfonate  de  strontium 
Teneur  or:  47,9%  -Taux  du  strontium  10,6% 

GRANULOTHÉRAPIB  —  CHIMIO- ACTIVE 
—  Tous  les  Syndromes  infectieux  — 

—  Injections  intra  -  veineuses  — 

Médication  hyposuUitiqne  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-CHOC 


Depuis  l)ien  des  années  les  médecins  praticiens 
avaient  demandé  l’organisation  de  l’enseigne¬ 
ment  de  la  médecine  sociale  et  de  la  déontologie 
dans  nos  Facultés.  Quelques  professeurs  ou 
chefs  de  service  tels  que  Grasset,  Mofache, 
Juhel-Itenoy  avaient  abordé  dans  leur  enseigne¬ 
ment  des  questions  de  déontologie.  Ilrouardel, 
dans  son  cours  de  médecine  légale,  avait  en  1887 
traité  l’importante  question  du  secret  médical, 
en  1898»  la  responsabilité  médicale,  en  1899 
l’Exercice  de  la  médecine  et  le  ;  charlatanisme, 
mais,  reconnaissant  lui-même  qtie  cet  enseigne¬ 
ment  fragmentaire  était  insullîsant,  il  avait 
chargé  en  1900  deux  éminents  praticiens,  Paul 
Legendre,  médecin  des  hôpitaux,  et  G.  Lepage, 
accoucheur  des  hôpitaux,  d’exposer  dans  une 
série  de  conférences  au  petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté  le  vaste  sujet  :  l.e  médecin  dans  la  société 
contemporaine  (1).,  ' 

Depuis,  aucun  progrès  sensible  n’a  été  réalisé 
à  ce  sujet.  (.Quelques  professeurs  de  médecine 
légale  ou  d’hygiène  veulent  bien  adjoindre  à 
leurs  cours  quelques  questions  de  médecine  so¬ 
ciale,  mais  il  n’y  a  pas  d’enseignement  métho¬ 
dique.  Et  cependant  les  lois  sociales  se  sont 
multipliées  depuis  le  début  du  siècle  et  le  jeune 
docteur  en  sortant  delà  Faculté  muni  de  son  di¬ 
plôme,  se  trouve  souvent  dans  un  cruel  embar¬ 
ras.  .‘Vctuellenient,  l’enseignement  de  la  mé¬ 
decine  sociale  n’existe  pas  à  Paris  ;  à  Montpel¬ 
lier  et  à  Lille,  il  est  joint  à  l’enseignemeirt  de  la 
médecine  légale;  à  Nancy  à  celui  de  l’hygiènne. 
■A.  la  Faculté  catholique  de  Lille  existe  une  chaire 
d’apologétique  et  de  déontologie  qui  doit  en  par¬ 
tie  traiter  de  la  médecine  sociale.  A  la  Faculté 
mixte  de  Toulouse,  on  fait  un  cours  de  législa¬ 
tion  pharmaceutique  mais  la  législation  médi¬ 
cale  n’est  pas  enseignée.  La  Faculté  de  pharma¬ 
cie  de  Strasbourg  possède  une  chaire  de  Légis¬ 
lation  et  Déontologie  tandis  qu’il  n’en  existe  pas 
à  la  Faculté  de  médecine. 

La  médecine  sociale  a  besoin  cependant  d’être 
complètement  enseignée,  «elle  comprend,  a  écrit 
le  regretté  Louis  Guinon,  médecin  de  l’hôpital 


(l)  Publié  en  un  volume  chez  Masson  et  Cie,  édit., 
Paris,  1902. 


Bretonneau,  dans  V Inirodaciion  du  manuel  de 
Médecine  sociale  (1),  toute  l’hygiène  sociale,  la 
législation,  l’étude  des  facteurs  sociologiques, 
économiques,  politiques,  pédagogiques  qui  per¬ 
mettent  son  organisation  et  son  e.xtension  dans 
le  monde:  elle  fait  appel  à  toutes  les  sciences  v. 

.\ussi  le  Conseil  municipal  de  Paris  et  le  Con¬ 
seil  général  de  la  Seine,  d’accord  avec  le  Conseil 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  le  Conseil 
de  l’Université,  sur  la  proposition  de  M.  nE 
Fonïe.xay,  a  décidé  la  création  d’une  chaire 
d’assistance  médico-sociale  ou  de  médecine  so¬ 
ciale.  Nous  reproduisons  le  te.xte  du  rapport  de 
.M., Georges  Contk.no'i-,  au  nom  de  la  4®  Commis¬ 
sion,  au  Conseil  municipal  do  Paris  : 

«  La  proposition  de  M.  de  Fontenay  était  motivée 
par  le  développement  des  lois  d’assistance  et  la  dif¬ 
fusion  des  organisations  de  prévoyance  et  d’assu¬ 
rance  sociales  qui  transforment  sans  cesse  la  situa¬ 
tion  des  médecins  et  multiplient  les  rapports  du 
Corps  médical  avec  l’Etat  et  les  collectivités. 

A  cet  égard,  il  est  devenu  nécessaire  pour  tout 
praticien  de  posséder  des  notions  précises  tur  .les 
textes  législatifs  qui  régissent  les  modalités  de  l’as¬ 
sistance  et  de  la  médecine  sociale. 

La  chaire  envisagée  serait  donc  destinée  à  complé¬ 
ter  l’enseignement  sur  les  notions  de  législation  don¬ 
née  en  cinquième  année  dans  les  Facultés  de  méde¬ 
cine,  enseignement  sanctionné  par  les  décrets  du 
29  novembre  1911  et  du  29  juillet  1912. 

Dans  sa  séance  du  17  décembre  1936  le  Conseil 
de  la  Faculté  de  médecine„saisi  de  la  question  par 
son  Doyen,  s’est  montré  favorable  par  34  voix  sur 
41  votants  à  la  réalisation  de  ce  projet.  . 

D’autre  part,  dans  sâ  séance  du  21  décembre 
1936,  le  Conseil  de  l’Université,  con  ulté  à  son  tour 
par  les  soins  de  M.  le  Recteur  de  l’Académie,  a  ap¬ 
prouvé  à  l’unahimité  les  conclusions  du  rr  pport pré¬ 
senté  par  M.  le  Doyen  Roussy, au  nom  de  la  Faculté 
de  médecine. 

Dans  ces  conditions,  votre  4®  Commission,  en  pré¬ 
sence  de  es  avis  autorisés,  ne  peut  que  rapporter 
favora  lement  la  proposition  de  M.  de  Fontenay, 

Je  vous  rappelle  qu’aux  termes  de  cette  propo¬ 
sition,  seuls  letraitement  et  l’indemnité  ce  résidence 
du  professeur  seraient  à  prévoir,  les  charges  acces¬ 
soires  de  la  chaire  ne  devant  pas  incomber  à  la  Ville 
de  Paris. 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  CRÉATION  D’UNE  CHAIRE  D’ASSISTANCE  MÉDICO-SOCIALE 
A  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
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Pour  la  première  année,  la  dépense  s’élèverait  à 
60.742  francs  (traitement  et  indemnité  de  résidence 
d’un  professeur  de  3®  classe  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine). 

A  la  suite  de  pourparlers  avec  M.  André  Puech, 
rapporteur  général  du  budget,  et  M.  Fiancette,  rap¬ 
porteur  général  du  budget  du  Département,  un 
.accord  est  intervenu  pour  que  la  dépense  à  prévoir 
soit  supportée  pour  moitié  par  la  Ville,  et  pour  moi¬ 
tié  par  le  département. 

Dans  ces  condiiiôns,  je  vous  propose  d’adopter 
le  projet  de  délibération  suivant  : 

<1  Le  Conseil, 

«  Vu  la  proposition  de  M  de  Fontenay  tendant  à 
la  création  d’une  Chaire  d’assistance  médico-sociale; 

«  Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Georges  Contenot, 
au  nom  de  la  4®  Commission, 

«  Délibère  ; 

(I  Article  premier.  — >  Il  est  créé  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  une  chaire  d’assistance  médico¬ 
sociale  à  partir  du  octobre  1937. 

«  Art.  2.  —  La  dépense  s’élevant  pour  l’année  sco¬ 
laire  1937-1938  à  60.742  francs,  sera  prélevée  sur  le 


chap.  10,  art.  250  (réserve)  avec  rattachement  du 
compte  au  chap.  5,  art.  6,  sous-détail  5. 

«  Art.  3.  —  Il  sera  inscrit- en  .  ecette  au  budget 
supplémentaire  de  1937,  chap.  5,  art.  à  créer,  une 
contribution  du  département  de  la  Seinè  égale  à  la 
moitié  de  la  dépense.  » 

M.  Fiancette.  —  C’est  la  chaire  du  Docteur 
Crouzon  ? 

'  M.  Georges  Contenot,  rapporteur.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  désigner  le  titulaire  de  là  chaire. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  les  conclu¬ 
sions  de  la  4®  Commission. 

Il  n’y  a  pas  d’opposition  ? 

Adopté. 

La  chaire  do  médecine  sociale  à  la  Faculté  'de, 
Paris  est  donc  créée,  c’est  un  vœu  que  nous  for¬ 
mulions  depuis  longtemps  et  qui  est  enfin  réa¬ 
lisé.  Nous  ne  doutons  pas  que  les  autres  Facul¬ 
tés  et  les  Ecoles  de  plein  e.vercice  de  France  sui¬ 
vront,  avant  peu,  l’exemple  de  la  capitale, 

J.  Nom. 


LA  QUESTION  DES  MAISONS  DE  RETRAITES 
POUR  LES  VEUVES  DE  MÉDECINS 


La  Société  de  Secours  mutuels  de  Femmes  et 
Ènfanis  de  médecins  (F.  E.  M.)  a  chargé  son  secré¬ 
taire  général,  M.  le  Docteur  Darras,  vice-prési¬ 
dent  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
France,  dë  faire  une  eriquête  sur  les  établisse¬ 
ments  de  la  région  parisienne  qui  pourraient  re¬ 
cevoir  dans  des  conditions  acceptables  les  veuves 
des  médecins  qui  désireraient  être  placées  dans 
une  maison  de  retraite. 

Avec  un  dévouement  et  une  méthode  que  nous 
ne  saurions  trop  louer,  M.  le  Docteur  Darras 
a  recueilli  et  classé  des  renseignements  nombreux 
et  précis  sur  plus  de  cent  établissements  de  ce 
genre  avec  des  prix  variant  de  0  à  25  francs  par 
jour.  Devant  l’abondance  et  la  modicité  relative 
des  prix  de  ces  maisons  de  retraite,  le  Conseil 
d’administration  de  la  Société  F.  E.  M.,  a  voté 
un  ordre  du  jour  déclarant  qu’actuellero.ent  le 
projet  d’achat  (ou  de  construction)  d’une  mai¬ 
son  pour  les  veuves  de  médecin  devait  être 
abandonné,  qu’il  y  aurait  lieu  de  se  concerter 
aVec  les  autres  oeuvres  de  bienfaisance  médicales 
pour  assurer  ou  compléter  le  prix  de  pension  des 
personnes  qui  accepteraient  d’être  placées  dans 
un  des  établissements  qui  pourrait  lui  être  indi¬ 
qué. 

L’office  ou  le  bureau  de  renseignements  et 
d’entraide  des  groupements  médicaux,  projeté 
à  l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
pourrait  servir  dans  ces  cas  d’utile  intermédiaire. 


M.  le  Docteur  Darras,  ayant  exposé  la  ques¬ 
tion  au  Conseil  général  de  l’A.  G.,  ce  dernier  l’a 
vivement  félicité  et  a  adopté  à  l’unanimité  l’or¬ 
dre  du  jour  du  Conseil  d’administration  dè  la 
Société  F.  E.  M. 

M.  Darras  a  alors  annoncé  que,  dès  que  le. 
Bureau  de  Renseignements  et  d’entr’aide  des 
groupements  médicaux,  projeté  à  l’A.  G.,  serait 
créé,  il  lui  remettrait  le  volumineux  dossier  .de 
documents  soigneusement  classés  qu’il  a  réunis 
sur  les  maisons  de  retraite  de  là  région  parisienne. 

Ainsi  serait  réalisé  le  désir  exprimé  depuis 
longtemps  par  le  Docteur  Albert  Veillard, 
d’Orléans,  et  récemment  encore  par  le  Docteur 
Mathez,  de  Baume-les-Dames,  dans  une  lettre' 
que  nous  avons  publiée  (Concours  Médical,  17 
mars  1937,  page  842). 

En  faisant  appel  aux  diverses  sociétés  de  pro¬ 
vince,  il  n’est  pas  douteux  que  les  indications 
afflueront  au  Bureau  de  renseignements. 

Nous  ne  doutons  pas  non  plus  que  les  diver¬ 
ses  œuvres  médicales  de  prévoyance,  d’assis¬ 
tance  et  de  bienfaisance  rivaliseront  entre  elles 
pour  assurer  ou  compléter  le  prix  de  pensions 
des  pauvres  veuves  de  confrères  qui  accepte¬ 
raient  d’être  placées.  .Le  nouveau  Bureau  de 
renseignements  deviendrait  ainsi  un  précieux 
organe  de  coordination. 

J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

diagnostic  et  traitement  des  calculs  de  L’URETÈRE 

Par  M.  le  Professeur  Marion 


Le  diagnostic  des  calculs  de  l’uretère  se  fait 
essentiellement  par  la  radiographie.  , 

Mais  quelles  sont  les  manifestations  qui  nous 
incitent  à  pratiquer  cette  radiographie  et  dans 
quels  cas  devons-nous  soupçonner  qu’il  peut 
exister  un  calcul  de  l’uretère  ? 

Tout  d’abord  nous  penserons  au  calcul  de 
l’uretère  lorsque  le  malade  présentera  une  crise 
de  coliques  néphrétiques.  Cette  crise  peut  être 
la  première  ;  elle  peut  au  contraire  être  la  repro¬ 
duction  plus  ou  moins  forte  de  crises  antérieures 
que  le  malade  avait  bien  ressenties  mais  qui 
n’avaient  pas  attiré  suffisamment  son  attention. 
La  première  chose  que  nous  aurons  à  faire  en 
présence  de  la  crise  véritablement  constatée 
dé  coliques  néphrétiques  sera  de  faire  radio¬ 
graphier  le  malade,  ce  qui  permettra  de  juger 
si  cette  crise  est  due  à  un  calcul,  ce  qui  est  fré¬ 
quent,  ou  si  elle  est  due  à  d’autres  causes,  celui-ci 
étant  éliminé. 

Nous  aurons  également  à  pratiquer  une  radio¬ 
graphie  chez  des  malades  qui,  sans  avoir  eu  de 
crise  de  eoliques  néphrétiques  ou  à  la  suite  d’une 
ou  plusieurs  crises,  se  voient  atteints  de  dou¬ 
leur  permanente  que  nous  pouvons  supposer  être 
en  rapport  avec  une  affection  de  l’appareil 
urinaire  supérieur.  Tel  malade  aura  présenté  six 
ou  huit  mois  auparavant  une  crise  de  coliques 
néphrétiques,  mais  à  la  suite  de  cette  crise  qui 
a  duré  plus  ou  moins  longtemps  ont  persisté  des 
douleurs  permanentes,  tantôt  remontant  dans 
la  région  lombaire,  tantôt  descendant  du  côté 
de  la  vessie.  Ces  douleurs,  nous  pouvons  également 
les  réveiller  quelquefois  par  la  pression  en  un 
point  que  nous  indique  le  malade  comme  étant 
le  point  d’où  partent  ces  irradiations  ascendan¬ 
tes  ou  descendantes.  Je  vous  rappellerai  que 
parmi  ces  douleurs,  il  en  est  que  l’on  attribue  à 
d’autres  organes  qu’au  rein  ou  à  l’uretère,  telles 
les  douleurs  de  cholécystite,  les  douleurs  d’ap¬ 
pendicite,  les  douleurs  de  salpingite,  d’ovarite. 
Une  autre  erreur  que  l’on  peut  commettre  éga¬ 
lement  est  de  prendre  la  réaction  péritonéale 
parfois  très  marquée,  vomissements,  ballonne¬ 
ment  du  ventre,  arrêt  des  matières  et  des  gaz, 
qui  accompagne  parfois  la  colique,  néphrétique, 
pour  une  réaction  péritonéale  d’origine  intes¬ 


tinale,  appendiculaire  ou  autre.  Cette  réaction 
péritonéale  dans  la  colique  néphrétique  est  loin 
d’être  exceptionnelle.  L’étude  de  la  localisation 
exacte  des' douleurs,  de  leurs  irradiations,  des 
manifestations  autres  qui  peuvent  se  produire 
du  côté  des  urines,  telles  que  pyurie,  hématurie, 
doit  nous  faire  prévoir  qu’il  ne  s’agit  ni  de  cholé¬ 
cystite,  ni  d’appendicite,  ni  de  colite,  etc.  ;  et 
dans  ces  cas  encore  nous  devrons  pratiquer  une 
radiographie. 

Parfois  ce  ne  sont  pas  des  phénomènes  fonc¬ 
tionnels  qui  attirent  l’attention,  comme  la  dou¬ 
leur,  ce  sont  des  symptômes  physiques.  Un 
malade  a  une  pyurie  tenace,  accompagnée  par¬ 
fois  de  température  passagère  :  la  recherche  du 
bacille  de  Koch,  auquel  nous  devons  toujours 
penser  dans  ces  cas  de  pyurie  tenace,  ne  fait 
que  démontrer  l’existence  de  staphylocoques  ou 
de  colibacilles,  et  nous  savons  que  chez  ce  ma¬ 
lade  pyurique,  qui  n’a  pas  de  tuberculose,  une 
radiographie  s’impose  et  cette  radiographie  nous 
démontrera  parfois  un  calcul  du  rein,  dans 
d’autres  cas  un  calcul  de  l’uretère. 

Parfois  nous  voyons  les  malades  pour  un  acci¬ 
dent  d’une  haute  gravité  se  produisant  presque 
toujours  avec  une  douleur  d’un  côté,  c’est  l’anu¬ 
rie.  Brusquement,  au  cours  d’une  crise  de  coli¬ 
ques  néphrétiques,  le  malade  cesse  complète¬ 
ment  d’uriner.  La  première  hypothèse  que  nous 
ayons  à  faire  dans  ces  cas  est  qu’il  s’agit  d’une 
anurie  calculeuse  par  engagement  d’un  calcul 
dans  l’uretère  ;  et  dans  ces  cas  la  plupart  du 
temps  la  radiographie  qui  sera  faite  automati¬ 
quement  démontrera  qu’il  existe  noiii  seulement 
un  calcul  de  l’uretère  du  côté  du  rein  qui  a  souf- 
fertau  moment  de  la  dernière  crise, mais  égale¬ 
ment  un  calcul  du  côté  opposé  dont  le  malade  ne  . 
se  rappelle  pas  parfois  avoir  souffert. 

Enfin,  il  est  des  malades,  et  ceci  mérite  d’être 
connu,  qui,  au  lieu  de  souffrir  par  un  calcul  de 
l’uretère  de  leur  rein  ou  de  leur  uretère  même, 
souffrent  de  leur  veesie.  Ce  sont  des 'malades  qui 
se  présentent  avec  des  phenomèsies  de  cystite, 
car  le  plus  souvent  les  phénomènes  douloureux 
vésicaux  s’accompagnent  de  purulence.  Parfois 
nous  dirons  qu’il  y  a  cystalgie  parce  que  nous  ne 
trouvons  pas  de  pus  dans  les  urines  et  les  mala- 
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des  souffrent  en  urinant,  ont  des  mictions  fré¬ 
quentes,  des  épreintes,  tout  comme  s’ils  avaient 
une  cystite  ej^ti’êmement  marquée,  Les  exa¬ 
mens  dans  ces  cas  là  peuvent  être  assez  prolongés 
sans  qu’ils  aboutissent  à  la  solution  du  problème 
et  ce  n’est  que  lorsque,  en  désespoir  de  cause 
parfois,  on  fera  une  radiographie,  que  le  dia¬ 
gnostic  de  calcul  sera  évident.  Ceux  qui  ont 
l’habitude  des  calculs  de  l’uretère  penseront, 
après  un  ejçamçn  un  peu  complet,  quç  la  vessie 
ne  doit  pas  être  la  cause  de  ces  réactions,  mais 
l’uretère,  le  calcul  étant  situé  tout  à  fait  à  l’ex¬ 
trémité  inférieure  de  celui-ci. 

Dans  la  plupart  des  cas  ce  sont  donc  des 
symptômes  soit  fonctionnels,  soit  physiques,  qui 
inciteront  à  faire  pratiquer  une  radiographie, 


en  bas  il  se  confond  presque  avec  elle  ;  puis 
pénétrant  dans  le  bassin,  l’uretère  radiogra- 
phiquement  décrit  une  courbe  assez  éloignée 
de  la  paroi  latérale  du  bassin.  Cette  courbe  se 
trouve  à  peu  près  sur  la  moitié  de  la  ligne  qui 
réunit  cette  paroi  à  la  ligne  médiane. 

I.a  forme  de  ces  calculs  est  quelquefois  très 
caractéristique.  Ils  sont  allongés,  un  peu  irré¬ 
guliers,,  bien  opaques  ;  quelquefois  ils  sont  mul¬ 
tiples,  présentant  des  volunies  plus  ou  moins 
considérables  variant  de  celui  d’un  petit  pois  à 
celui  d’une  noix  ou  d’un  gros  cornichon.  Leur 
opacité,  leur  forme;,  leur  situation  permettent  de 
prévoir  d’emblée  que  l’un  a  bien  affaire  à  un 
calcul  de  l’uretère. 

Dans  d’autres  cas,  la  situation  paraît  un  peu 


le  calcul  de  l’uretère 
pouvant  être  soup¬ 
çonné  dépar  ia  symp¬ 
tomatologie  que  pré¬ 
sente  le  malade. 

Mais  il  est  des  cas 
où  l’on  ne  pense  pas 
à  ce  calcul  parce  que 
les  symptômes  n’in¬ 
citent  pas  à  faire 
cette  radiographie,  et 
cependant  le  malade 
présentant  des  phé¬ 
nomènes  pyuriques 
un  peu  douloureux, 
sans  avoir  le  carac¬ 
tère  de  crise,  on  se 
décide  à  faire  une  di¬ 
vision  d’urines  :  on 
note  que  la  sonde 
urétérale  est  arr.  tée  à 
un  niveau  donné,  un 
peu  anormal  comme 


anormale,  l’opacité 
n’est  pas  aussi  nette 
qu’elle  devrait  l’être, 
et  dans  pes  cas  nous 
avons  une  ressource 
pour  savoir  si  oui  ou 
non  la  tache  que 
montre  la  radiogra¬ 
phie  est  un  calcul. 
Pour  ce  faire,  nous 
devons  introduire  nue 
SONDE  unÉTÉBAPE 

OPAQUE  dans  l’ure¬ 
tère  :  celle-ci  franchit 
la  région  où  i’on  soup¬ 
çonne  l’existenced’un 
calcul,  QU  bien  s’ur- 
rête,  Une  radiogra¬ 
phie  faite,  la  sonde 
urétérale  opaque 
étant  mise  en  place, 
montrera  si  oui  ou 
non  la  tache  coïncide 


siège  de  l’arrêt,  car  ^  taches  sont  à  distance  de  la  sonde  urétérale  ; 

vous  savez  qu’en  de-  elles  ne  correspondent  donc  pas  à  des  calculs.  sonde  opaque.  Si  la 


hors  d’un  arrêt  à  la 


tache  est  éloignée  de 


partie  inférieure  de  l’uretère,  à  trois  centimè¬ 
tres  environ  de  l’oriflce  urétéral,  la  sonde  doit 
monter  sans  difficulté.  Qn  se  demandera  pour¬ 
quoi  il  y  a  arrêt  à  ce  niveau,  une  radiographie 
sera  pratiquée  qui  fera  découvrir  un  calcul  que 
rien  ne  permettait  de  soupçonner. 

Le  calcul  de  l’uretère  à  la  rapiographie  se 
présente  comme  une  tache.  Cette  tache  a  pour 
caractère  sa  situation  ;  elle  existe  sur  le  trafet 
de  l’uretèVe  qui,  sur  une  radiographie,  se  trouve 
à  l’extrémité  des.  apophyses-  transverses  des 
vertèbres  lombaires  ou  un  peu  en  dehors  d’elles. 
L’uretère  sur  une  radiographie  au  niveau  de  la 
région  iliaque  se  trouve  correspondre  plus  ou 
moins  avec  l’articulation  sacro-iliaque  très  visi¬ 
ble  sur  la  radiographie  ;  en  haut  l’uretère  se 
trouve  un  peu  en  dehors  de  cette  articulation. 


cette  sonde,  il  est  bien  évident  qu’il  ne  s’agit  pas 
d’un  calcul  de  l’uretère  (Fig,  1)  ;  si  au  contraire 
elle  comcide,  surtout  si  elle  est  arrêtée  au  niveau 
même  de  la  tache,  il  est  plus  que  probable  qu’il 
s’agit  bien  d’un  calcul  (Fig,  2). 

Il  est  des  cas  où  malgré  quo  sur  une  radio¬ 
graphie  en  antéro-postérieur  l’image  de  la  sonde 
et  la  tache  coïncident  bien,  nous  avons  cepen¬ 
dant  des  doutes  eu  raison  de  la  forme  de  la 
!  tache,  eu  raison  de  son  opacité  médiocre,  de  son 
volume,  etc,,.  Dans  ces  cas  ü  faut  toujours 
compléter  la  radiographie  en  position  antéro¬ 
postérieure  par  une  radiographie  en  position 
transversale  et  nous  verrons  alors  quelquefois 
que  l’image  de  la  sonde  et  la  tache  coïncidant  à 
la  radiographie  étant  prise  en  antéro-postérieur, 
tache  et  image  de  sonde  ne  coïncident  plus  du 
tout  lorsque  la  radiographie  est  faite  en  trans- 
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versale.  Il  s’agit-  simplement  d’une  tache  qui  se 
trouvait  sur  le  trajet  de  la  sonde  dans  le  sens 
antéro-postérieur,  mais  qui  existe  sur  des  plans 
essentiellement  différents  lorsqu’on  les  considère 
en  transversale  :  il  ne  s’agit  donc  pas  d’un  corps 
opaque  situé  dans  l’uretère. 

.Que  sont  donc  ces  taches  que  nous  rencontrons 
à  chaque  instant  pouvant  être  prises  pour  des 
calculs  de  l’uretère  ?  Ce  sont  toutes  des  calcifi¬ 
cations,  calcifications  de  vaisseaux,  calcifications 
de  tissu  cellulaire,  calcifications  ganglionnaires, 
calcifications  de  gommes  tuberculeuses  etc.  En 
particulier  nous  observons  ces  calcifications  avec 
une  fréquence  particulière  dans  le  petit  bassin, 
quelquefois  en  très  grand  nombre.  Elles  ont 
comme  caractère,  pour  ceux  qui  les  connais¬ 
sent  bien,  et  caractère  qui  permet  presque  immé¬ 
diatement  d’éliminer  le  calcul  de  l’uretère, 
d’être  très  près  de  la  ceinture  pelvienne  et  très 
arrondies  ;  elles  n’ont  jamais  un  très  gros  volume. 
D’autres  calcifications  peuvent  exister  soit 
dans  la  région  pelvienne,  soit  dans  la  région 
lombaire.  Ces  calcifications,  beaucoup  plus  volu¬ 
mineuses,  ont  pour  caractère  d’être  d’aspect 
moins  homogène  que  les  calculs,  beaucoup  plus 
irrégulières,  et  dans  la  région  pelvienne  en  par¬ 
ticulier  elles  peuvent  être  multiples  et  disposées 
sur  un  champ  assez  large  qui  ne  peut  vraiment 
pas  correspondre  à  des  calculs  urétéraux.  De 
toutes  façons  la  radiographie  avec  sonde  opaque 
tranchera  la  question,  mais,  je  le  répète,  dans 
certains  cas,  celle-ci  doit  être  faite  sous  deux  inci¬ 
dences. 

Il  est  des  cas  où  la  radiographie  ne  montre  au¬ 
cun  calcul  et,  suivant  la  règle,  une  urétéro-pyé- 
lographie  doit  être  laite,  car  lorsque  nous  avons 
affaire  à  des  phénomènes  douloureux  du  côté  du 
rein,  si  les  douleurs  ne  sont  pas  provoquées  par 
un  calcul,  il  faut  penser  à  une  hydronéphrose,  et 
celle-ci,  vous  le  savez,  sera  démontrée  par  l’nré- 
téro-pyélographie.  Mais  cette  urétéro-pyélo- 
GHA.PHIE  que  nous  pratiquons  pour  démontrer 
l’hydronéphrose  nous  mettra  quelquefois  sur  la 
voie  d’un  calcul  urétéral  que  la  radiographie 
n’avait  pas  mis  en  évidence.  En  effet,  dans  ces  cas, 
nous  pourrons  voir  que  la  partie  inférieure  de  l’ure¬ 
tère  se  trouve  de  volume  normal,  mais  en  un 
point  donné  commence  une  dilatation  qui  s’étend 
jusqu’au  rein.  S’il  y  a  dilatation  d’un  uretère 
arrêtée  nettement  à  un  niveau  bas  situé,  il  est 
évident  qu’à  ce  niveau  il  y  a  un  obstacle.  Parfois 
l’examen  plus  minutieux  des  radiographies  fai¬ 
tes  sans  pyélographie  fera  reconnaître  alors  une 
tache  qui  était  passée  inaperçue.  Dans  d’autres 
cas,  cet  examen  ne  montrera  rien,  mais  un  tel 
arrêt  doit  nous  faire  soupçonner  qu’il  existe  à  ce 
niveau  un  obstacle  qui  doit  être  un  calcul  trans¬ 
parant. 

Dans  d’autres  cas  l’urétéro-pyélographie  nous 
montrera  qu’entre  deux  portiÔHS  de  l’uretère 


non  dilaté  il  existe  un  vide  dû  à  ce  fait  que  le 
calcul  non  opaque  n’a  pas  permis  le  remplis¬ 
sage  de  cette  portion.  Ge  symptôme  devra  égale¬ 
ment  nous  faire  prévoir  qu’il  existe  un  calcul  à 
ce  niveau.  Par  conséquent,  que  le  calcul  soit 
visible  ou  invisible,  nous  devons  automatique¬ 
ment  arriver  à  son  diagnostic  si  nous  suivons  les 
grands  principes  qui  règlent  les  examens  au 
cours  des  affections  douloureuses  ou  pyuriques 
du  rein. 

Il  sera  toujours  bon  de  compléter  le  diagnostic 
de  calcul  de  l’uretère  par  celui  de  l’état  des  voies 
urinaires  et  de.  la  valeur  du  rein.  Il  sera  très 
utile  de  savoir  en  particulier  s’il  y  a  une  dilata¬ 
tion  de  l’uretère  et  du  bassinet  au-dessus  du 
calcul  :  cela  peut  changer,  nous  le  verrons,  les 
indications  thérapeutiques. 

On  doit  donc,  surtout  lorsque  le  calcul  a 
séjourné  pendant  très  longtemps  dans  l’uretère, 
se  demander  ce  qu’est  devenu  le  rein,  car  le  cal¬ 
cul  de  l’uretère  est  une  affection  sérieuse  au 
point  de  vue.  de  l’altération  du  rein  :  quelque¬ 
fois  des  calculs  engagés  dans  un  uretère  depuis 
quelques  mois  peuvent  arriver  à  détruire  un  rein 
soit  par  suppuration,  soit  par  dilatation. 

On  pratiquera  donc  soit  une  urographie,  soit 
une  pyélographie.  Enfin,  on  fera  une  division 
DfuRiNES.  Celle-ci  peut  ne  pas  donner  les  résul¬ 
tats  très  exacts  au  point  de  vue  de  la  valeur 
du  rein.  Si  en  effet  la  sonde  urétérale  ne  fran¬ 
chit  pas  le  calcul,  il  est  compréhensible  que  nous 
puissions  avoir  une  sécrétion  totalement  abolie 
par  un  calcul  oblitérant  ou  une  sécrétion  dimi¬ 
nuée  du  fait  d’une  perméabilité  insuffisante  de 
l’uretère  à  ce  niveau.  A  ce  point  de  vue  la  pyé¬ 
lographie  ou  l’urographie  donneront  peut-être 
des  résultats  plus  précieux  en  montrant  si  le 
rein  est  extrêmement  dilaté,  ou  si  au  contraire 
le  rein  ne  présente  qu’une  dilatation  nulle  ou 
médiocre. 

En  présence  d’un  calcul  de  l’uretère,  il  faut  bien 
savoir,  et  ceci  j’y  insiste,  que  nous  avons  affaire 
à  une  affection  beaucoup  plus  sérieuse  pour  le 
rein  que  ne  l’est  un  calcul  du  rein  lui-même. 
Nous  pouvons  voir  des  calculs  du  rein  y 
demeurer  pendant  des  années  sans  l’altérer 
considérablement  ;  un  calcul  de  l’uretère,  lui, 
agit  de  façon  bien  plus  rapide  et  c’est  parfois 
en  quelques  mois  que  le  calcul  produit  une  des¬ 
truction  de  l’organe.  Un  calcul  de  l’uretère  doit 
donc  être,  comme  l’a  dit  autrefois  Jeanbreau, 
dans  un  très  beau  rapport,  enlevé  de  façon  plus 
systématique  et  plus  rapide  encore  que  les  cal¬ 
culs  du  rein. 

Lorsque  nous  avons  un  calcul  de  l’uretère  en 
voie  d’élimination  déterminant  une  crise  de 
colique  néphrétique  récente,  nous  pouvons  suppo¬ 
ser  que  le  calcul  s’éliminera  et  que  le  malade 
dans  un  avenir  très  proche  fera  tomber  sop 
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calcul  dans  la  vessie.  Il  s’agit  à  cette  époque 
de  ne  pas  troubler  cette  élimination,  et  nous  la 
troublons  lorsque  nous  donnons  au  malade  cer¬ 
tains  calmants  qui  suppriment  les  contractions 
de  l’uretère.  Parmi  ces  calmants,  celui  que  l’on 
emploie  de  façon  courante,  c’est  la  morphine. 
La  morphine  doit  être  autant  que  possible 
rejetée  du  traitement  de  la  crise  de  colique 
néphrétique  :  elle  soulage  le  malade  et  à  cet 
égard  de  temps  en  temps  on  est  malgré  tout 
obligé  de  l’employer,  lorsque  les  crises  sont  trop 
violentes,  mais  d’autre  part  elle  arrête  le  chemi¬ 
nement  du  calcul.  Ce  n’est  pas  la  morphine  qui 
est  le  médicament  de  la  crise  de  colique  néphré¬ 
tique,  c’est  la'  belladone,  que  vous  donnerez 
sous  forme  de  pilules  de  2  centigrammes  d’ex¬ 
trait  de  belladone  à 
des  doses  quelque¬ 
fois  très  fortes,  10 , 
centigrammes,12  cen¬ 
tigrammes  par  jour. 

Très  souvent  sous 
l’influence  de 
diament  nous  voyons 
des  calculs  qui  tar¬ 
daient  à  s’éliminer 
sortir  au  bout  de 
quelques  heures  ou 
de  quelques  jours. 

Si  la  crise  de  coli¬ 
que  néphrétique  dure, 
se  prolonge  pendant 
plusieurs  jours  sans 
arrêt,  il  faut  savoir 
que  vous  avez  un 
moyen  merveilleux 
pour  faire  cesser  cette 
crise  instantan  ément. 

Ce  moyen  non  seule¬ 
ment  soulagera  le 
malade,  mais  encore 
facilitera  l’issue  du 
calcul,  c’est  la  mise  en  place  d’une  sonde 
URÉTÉRALE  qui  évacuera  l’urine  arrêtée  au- 
dessus  du  calcul,  fera  cesser  la  tension  que 
cette  urine  provoquait  dans  le  bassinet  et 
instantanément,  on  peut  le  dire,  calmera  la 
douleur.  Il  faut  connaître  ce  moyen,  qui 
n’est  pas  employé  suffisamment  souvent,  pour 
ne  pas  laisser  des  malades  souffrir  pendant 
huit,  dix  jours  et  plus,  de  ces  crises  de  colique 
néphrétique  que  l’on  pourrait  arrêter  immé¬ 
diatement.  Et,  je  le  répète,  la  mise  en  place  de 
cette  sonde  urétérale  facilitera  l’issue  du  calcul. 
Si  la  sonde  ne  peut  pas  dépasser  le  calcul,  elle 
sera  complètement  inutile,  ce  n’est  pas  la  peine 
de  la  laisser  en  place. 

Lorsque  nous  avons  affaire  à  un  calcul  de 
l’uretère  installé  depuis  un  temps  quelquefois 
impossible  à  prévoir,  ou  depuis  un  temps  assez 


long,  il  faut  considérer  à  ce  moment  le  volume  du 
calcul  et  l’état  du  rein.  Si  le  rein  est  valable,  sile 
calcul  est  petit,  il  faut  essayer  de  faire  sortir  ce 
calcul.  Cette  tentative  pour  faire  sortir  le  cal¬ 
cul  que  l’on  suppose  suffisamment  petit  pour 
s’éliminer  parles  voies  naturelles,  doit  être  pré¬ 
cédée  d’une  vérification  de  ruretèrè,  qui  nous 
aura  démontré  si  celiii-ci  est  très  dilaté  au-des¬ 
sus  du  calcul,  ou,  au  contraire,  est  normal  ou  à 
peu  près.  Dant  le  premier  cas  il  est  inutile  d’es¬ 
sayer  de  faire  sortir  le  calcul,  nous  n’y  arrive-' 
rons  pas  et  le  rein  encore  valable  souffrant  réel¬ 
lement  par  la  dilatation,  il  faut  d’e'mblée  aller 
enlever  ce  calcul.  Si  au  contraire  l’uretère  et  le 
bassinet  ne  sont  pas  dilatés,  nous  pourrons 
essayer  de  faire  sortir  ce  calcul  et  nous  l’essaie¬ 
rons  encore  par  la 
mise  en  place  d’une, 

SONDE  URÉTÉRALE. 

Pour  que  celle-ci 
agisse,  il  faut  qu’elle 
puisse  franchir  le  cal¬ 
cul  ;  si  elle  reste  au- 
dessous,  sa  présence 
est  inutile,  il  faudra 
ne  pas  insister.  Si 
l’on  a  pu  franchir  le 
calcul  avec  la  sonde, 
cm  laissera  celle-ci 
quatre  ou  cinq  jours 
en  place  et  au  mo¬ 
ment  où  on  retirera 
la  sonde  on  injectera 
dans  l’uretère  au-des¬ 
sus  du  calcul  une  cer¬ 
taine  quantité,  deux 
ou  trois  centimètres 
cubes,  d’une  huile 
antiseptique  (huile 
goménolée,  huile  phé- 
niquée),  de  façon  à 
lubréfler  les  parois  du 
canal  et  à  faciliter  le  glissement  du  calcul. La  sonde 
aura  dilaté  le  canal  au-dessous  du  calcul,  aüra 
quelquefois  mobilisé  celui-ci,  et  souvent  nous 
voyons  à  la  suite  d;  cette  manœuvre  très  sim¬ 
ple  le  calcul  s’éliminer  dans  les  huit  ou  dix  jours 
qui  suivent  le  retrait  de  la  sonde. 

.  Je  laisse  de  côté  les  sondes  urétérales  pouvant 
s’ouvrir  une  fois  que  l’extrémité  a  dépassé  le 
calcul,  sondes  en  parapluie,  les  pinces  à  pré¬ 
hension  de  modèles  variés  qui  peuvent  être 
beaucoup  plus  dangereuses  qu’utiles  et  n’ont 
jamais  donné  de  résultats  bien  exceptionnels,  du 
reste,  qu’entre  les  mains  de  leurs  inventeurs. 

Parfois  le  calcul  est  arrêté  tout  à  fait  à  i’ex- 
trémité  inférieure  de  l’uretère,  une  de  ses  extré¬ 
mités  fait  saillie  dans  la  vessie,  ou  bien  il  sou¬ 
lève  nettement  la  région  de  l’orifice  urétéral. 
Dans  ces  cas  on  pourra  encore  essayer  la  sonde 


Fig.  2.  —  La  tache  coïncide  avec  la  sonde  urétérale. 
Il  s’agit  donc  bien  d’un  calcul. 
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à  demeure,  mais  mieux  vaut  d’emblée  taire  une 
FULGURATION  delà  région  de  l’orifice  urétéral  de 
façon  à  ouvrir  largement  cet  orifice,  et  à  la  suite 
de  cet  étincelage  nous  voyons  trois  ou  quatre 
jours  après  le  calcul  sortir  lorsque  l’escharre 
tombé. 

-  ,  Lorsqu’un  calcul  n’est  pas  sorti  après  ces 
tentatives,  il  faut  I’extrairé.  II  faut  l’extraii'e 
également  d’emblée  lorsqu’une  pyélographie 
nous  démontre  une  dilatation  de  l’uretère  au- 
dessus  du  calcul.  Enfin  il  faut  l’extraire  également 
si  le  calcul  est  très  volumineux.  Cette  interven¬ 
tion  est  en  général  une  intei-ventioh  bénigne, 
même  dans  les  cas  où  le  calcul  urétéral  se  trouve 
dans  la  portion  pelvienne  où  il  n’est  pas  très 
facile  à  atteindre.  Mais  de  toutes  façons  son 
extraction  est  -bénigne. 

Lorsqu’un  calcul  de  l’uretère  s’accompagne 
de  fièvre  par  rétention  d’urine  purulente  der¬ 
rière  lui,  il  faut  essayer  de  placer  une  sonde 
URÉTÉRALE  à  demeure  au-dessus  du  calcul  ;  elle 
feratomberla  température  en  évacuantl’urine.  Si 
la  sonde  ne  peut  franchir  le  calcul  il  faudra 
enlever  celui-ci  sans  attendre  pour  libérer  l’ure¬ 
tère. 

Dans  tous  ces  cas  nous  avons  supposé  que  le 
rein  était  démontré  encore  valable,  oit  que 
nous  ayons  fait  une  division,  soit  que  l’urétéro- 
pyélographie  nous  ait  démontré  un  rein  non 
dilaté  et  ne  donnant  pas  une  quantité  de  pus 
considérable.  Mais  lorsqu  nous  avons  affaire 
à  un  rein  très  dilaté,  à  un  rein  qui  a  pu  être 
divisé,  la  sonde  ayant  franchi  le  calcul  et  n’a 
ri  n  donné,  à  un  rein  surtout  extrêmement 
suppuré,  dans  ces  cas  il  n’y  a  pas  à  hésiter,  il 
faut  enlever  le  rein;  néphrectomie  d’un  organe 
qui  n’a  plus  d’utilité  et  qui  par  les  sécrétions 
urinaires  et  purulentes  qu’il  envoie  dans  l’ure¬ 
tère,  provoque  douleur  et  fièvre  chez  le  malade. 

Mais  dans  ces  cas,  que  faut -il  faire  du  calcul  ? 
Il  faut  le  laisser  sans  ai-cun  doute.  Autrefois 
je  pensais  que  ces  calculs  de  l’uretère  abandon¬ 
nés  dans  le  canal  étaient  tolérés  indéfiniment 
par  les  malades.  Aujourd’hui,  api’ès  avoir  vu 
beaucoup  de  ces  calculs,  je  pense  que,  s’il  en 
est  qui  sont  bien  tolérés  par  les  malades,  la 
plupart  nécessitent  ultérieurement  une  inter¬ 
vention,  soit  par  la  suppuration  qu’ils  détermi¬ 
nent,  soit  par  les  douleurs  dont  ils  sont  la  cause. 
En  effet,  ces  calculs  (larfois  tolérés  pendant  plu¬ 
sieurs  années  sans  déterminer  aucun  trouble,  à 
un  moment  donné  provoquent  des  accidents  qui 
nécessitent  leur  ablation.  Mais  au  moment 
même  de  la  néphrectomie  je  crois  qu’en  raison 
de  la  tolérance  de  certains  de  ces  calculs,  de  la 
difficulté  que  l’on  peut  avoir  à  les  enlever  au 
moment  de  la  néphrectomie, lorsqu’ils  sont  dans 
la  portion  pelvienne  en  particulier,  il  faut  les 
laisser.  Exception  sera  faite  pour  les  calculs  de 


la  région  lombaire  que  l’on  peut  efilever  facile¬ 
ment  en  même  temps  que  le  rein. 

Lorsque  nous  sommes  en  présence  d’une  anu-  ' 
rie  reconnue  calculeüse  par  fa  radiographie,  là 
première  chose  à  faire  est  d’essayer  de  placer 
une  SONDE  URÉTÉRALE,  et  si  eette  sonde  franchit 
le  calcul  d’un  ou  des  deux  côtés,  s’il  y  a  calculs 
bilatéraux,  nous  voyons  la  diurèse  se  rétablir- 
et  le  malade  se  trouvera  dans  une  situation 
infiniment  meilleure  au  point  de  vue  d’une  inter¬ 
vention  éventuelle. 

Si  la  sonde  ne  peut  pas  passer,  il  faut  inter-^ 
venir,  immédiatement.  Nous  supposons  que  le 
calcul  a  été  reconnu  par  la  radiographie,  le 
plus  simple  est  d’aller  à  lui  et  de  l’enlever.’ 

Dans  le  cas  où  pour  une  raison  quelconque  on 
ne  pourrait,  pas  avoir,  de  renseignements  suf- 
-fisamment  i-apides,,la  radiographie  ne  pouvant 
pas  être  pratiquée,  le  malade  se  trouvant  d’autre 
part  dans  une  situation  grave  du  fait  d’une 
anurie  persistant  depuis  plusieurs  jours,  il  fau¬ 
drait  aller  simplement  ouvrir  le  bassinet,  du 
côté  qui  a  subi  la  dernière  crise  de  coliques  néphré¬ 
tiques,  et  parfois  l’intervention  sur  le  bassinet 
permettant  en  même  temps  une  exploration  de 
l’uretère  supérieur  fera  reconnaître  où  se  trouve 
le  calcul,  parfois  pennettra  de  l’enlever,  et  en 
tout  cas  fera  cesser  l’anurie  en  débloquant  le 
bassinet.  , 

Dans  le  cours  de  cette  leçon  vous  m’avez 
souvent  entendu  parler  du  eathétérisme  urétéral. 
En  terminant,  je  résumerai  les  indications  de 
cette  méthode  merveilleuse  dans  les  calculs 
de  l’uretère. 

La  sonde  .urétérale  opaque  sert  tout  d’abord  à 
confirmer  l’existence  d’un  calcul  lorsqu’une 
tache  laisse  quelques  doutes  sur  la  nature  de 
cette  tache. 

La  sonde  urétérale  sera  employée  avec  profit 
pour  calmer  les  douleurs  d’une  crise  de  colique 
néphrétique  qui  se  prolonge  au-delà  de  quel¬ 
ques  jours.  Son  résultat  sera  parfois  fou¬ 
droyant  ;  si  elle  franchit  le  calcul,  la  crise  cesse 
instantanément  et  d’autre  part  elle  favorise  par, 
son  séjour  la  sortie  de  celui-ci. 

La  sonde  urétérale  peut  d’autre  part  attirer 
notre  attention  du  côté  d’un  calcul  auquel  on 
ne  pensait  pas,  quand,  au  cours  d’une  division 
d’urines  elle  s’arrête  à  un  niveau  un  peu  anor¬ 
mal. 

La  sonde  urétérale  aura  son  indication  encore 
lorsqu’un  calcul  de  l’uretère  s’accompagnera 
de  fièvre  ;  comme  pour  les  pyélonéphrites  avec 
rétention,  la  sonde  urétérale  évacuant  l’urine 
purulente  du  bassinet  fera  cesser  cette  tempé¬ 
rature. 

Au  cas  d’anurie,  la  sonde  urétérale  fera  cesser 
l’anurie,  lorsqu’elle  dépassera  le  calcul. 
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Enfin  dans  les  calculs  installés,  la  sonde  urété- 
fale  mise  à  demeure  facilitera  l'issue  du  calcul 
en  dilatant  l'uretère  au-dessous  deJui,  permet¬ 
tant  d'introduire  un  liquide  lubréflant  au-dessus 


et  en  lemobilisant  au  moment  où  on  la  retire. 

C'est  dire  que  la  sonde  urétérale  est  un  mer¬ 
veilleux  moyen  de  diagnostic  et  de  traitement  du 
calcul  urétéral. 


A  PROPOS  DE  LA  CUTI-RÉACTION  TUBERCULINIQUE 


J'ai  lu  dans  le  n^  9  du  Concours  Médical 
(28  février  1937)  l'opinion  de  notre  confrère  le 
Docteur  Jullien,  de  Joyeuse  (Ardèche),  sur  la 
cuti-réaction  tuberculinique,  dont  plusieurs  con¬ 
grès  ou  sociétés  ont  récemment  préconisé  la 
répétition  périodique  systématique  chez  tous  les  . 
sujets  non  allergiques  (je  l'ai  moi-même  deman¬ 
dée  dans  un  article  de  f^’Hopital  paru  en  avril 
1934). 

Notre  confrère  exprime  so,n  opinion  dans  les 
termes  suivants  :  «  Nous  ne  doutons  pas  que 
l'immense  majorité  des  praticien^ .  com¬ 

prendra  le  danger  de  l'erreur  collective  de  cette 
médecine  «  de  masses  »  fondée  sur  l'interpréta¬ 
tion  abusive  des  résultats  d'un  test  trop  facile, 
trop  élégant  et  sans  valeur  ». 

Je  ne  veux  pas  discuter  ici  une  opinion  aussi 
catégorique,  et  inexacte  à  mon  avis,  car  il 
serait  trop  long  d'énumérer  les  mérites  de  la 
cuti-réaction  que  de  très  nombreux  médecins  | 
utilisent  journellement  avec  le  plus  grand  pro- 
-fit  et  de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  cet¬ 
te  réaction  doit  être  faite  et  comment  ses  résul¬ 
tats  doivent  être  interprétés. 

Il  importe  de  ne  pas  laisser  dire  que  «  la 
répétition  des  cuti-réactions  chez  un  sujet 
d'abord  négatif  peut  à  elle  seule  provoquer  le 
virage  du  test  »,  en  inyoquant  à  l'appui  de  cette 
opinion  Von  Pirquet  lui-même  que  Calmette  cite 
dans  son  livre  sur  l'infection  bacillaire  et  la 
tuberculose.  Le  Docteur  Jullien  reproduit 
simplement  la  phrase  suivante  :  «  les  cuti-réac¬ 
tions  répétées  chez  le  même  sujet  deviennent 
positives  alors  que  la  première  a  été  négative  », 
qu'il  fait  suivre  de  ce  commentaire  personnel  : 

«  Pourquoi  ?  parce  que  la  cuti  fait  pénétrer  clans 
l'économie  des  doses  suffisantes  de  tuberculine 
pour  provoquer  à  elles  seules  le.  virage  de  la 
réaction  ». 


Eh  réalité,  si  l'on  se  reporte  au  texte  exact  de 
Calmette,  on  lit  ceci  : 

«  Von  Pirquet  (Wien.  Klin.  Woch.,  1908-20, 
1123)  avait  également  remarqué  que  les  cuti- 
réactions  répétées  chez  le  même  sujet  augmen- 
.  taient  parfois  d'intensité  et  même  devenaient 
positives  alors  cpie  la  première  avait  été  ncga- 
-tive.  L'impi-égnation  des  tissus  par  la  tuber¬ 
culine  peut  donc,  produire  une  sensibilité  par¬ 
ticulière  vis-à-vis  de  cette  substance,  et  ce 
phénomène  peut  entraîner  dans  l'interpréta¬ 
tion  des  réactions  Icicales,  des  erreurs  de  diag¬ 
nostic  contre  lesquelles  il  faut  être  prémuni. 

Il  est  certain  (1)  cependant  que  chez  les  indi¬ 
vidus  comme  chez  les  animaux  absolument 
indemnes  de  toute  infection  tuberculeuse,  la 
répétition  des  inoculations  superficielles  ou  des 
instillations  de  tuberculine,  même  concentrée, 
ne  donne  jamais  de  réaction.  Tel  est  du  moins  le 
résultat  d'un  grand  nombre  d'observations  pri¬ 
ses  chez  des  nourrissons  et  chez  des  adultes  qui 
n’ont  jamais  fourni  d’ophtalmo-réaction  posi¬ 
tive.  Roepke  n’est  pas  parvenu  à  sensibiliser 
des  sujets  sains  en  se  servant  de  tuberculine  de 
Koch  à  4  p.  100  et  en  renouvelant  très  fréquem¬ 
ment  l’instillation  dans  le  même  œil  ».  (L’infec¬ 
tion  Bacillaire  et  la  Tuberculose  chez  l’Homme 
et  chez  les  Animaux,  par  A.  Calmette,  4^  édition, 

I  revue  par  Boquet  et  Nègre,  1936,  p.  685). 

J’estime  que  le  Docteur  Jullien  a  pu  tort  de 
se  servir  d’un  texte  incomplet  pour  étayer  une 
opinion. 

D'  André  Bohn. 


(1)  Dans  la  .seconde  éditioji  (1922)  dn  livre  de  Cal- 
mette,  cet  Le  phrase  coniinençait  ainsi  ;  «Il  apparaît  bien... 
La  probabilité  d’alors  est  donc  devenue  une  certitude 
pour  Calmette. 
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TRAITEMENT  DE  L’HYPERTROPHIE  PROSTATIQUE 
CHIRURGIE  OU  ÉLECTRICITÉ  ?  0) 

H.  Laffitte,  (Niort) 


D’abord  qu’entend-on  par  chirurgie  d’un  côté 
et  électricité  de  l’autre  ?  Tout  se  résume  à  deux 
interventions  :  la  prostatectomie  et  la  résection 
mdo-uréthrale. 

Nous  pouvons  laisser  de  côté  tous  les  autres 
procédés  qui  ne  peuvent  être  envisagés  que 
d’une  façon  exceptionnelle  et  qui  n’ont  au¬ 
cun  intérêt  ;  le  Steinach  en  particulier.  Les 
urologues  consciencieux,  les  anatomo-patho¬ 
logistes  ont  condamné  définitivement  ce  pro¬ 
cédé  qui  a  bénéficié  beaucoup  trop  longtemps 
d’une  vogue  due  entièrement  à  sa  facilité  d’exé¬ 
cution  et  d’une  soi-disante  bénignité  qu’on  fai¬ 
sait  miroiter  aux  yeux  de  vieillards  à  santé 
fragile,  mais  à  qui  on  oubliait  de  parler  de  son 
efficacité  plus  que  douteuse. 

Nous  ne  retiendrons  pas  la  radiothérapie,  qui 
n’a  nullement  donné  ce  qu’on  pouvait  atten¬ 
dre  d’elle  :  elle  est  abandonnée. 

Il  reste  donc,  à  l’heure  actuelle,  deux  métho¬ 
des  du  traitement  de  l’hypertrophie  prostatique  : 
l’ablation  de  l’adénome  par  la  voie  haute  trans¬ 
vésicale  ou  par  la  voie  basse  périnéale  et  la 
résection  de  Cet  adénome  par  une  anse  électrique, 
par  voie  intra-urétrale.  L’une  et  l’autre,  bien 
entendu  ne  doivent  s’appliquer  qu’à  des  cas 
d’adénomes  déjà  évolués.  Le  prostatique  sans  ré¬ 
tention,  dont  le  résidu  est  faible  (moins  de  100 
grammes  par  exemple),  relève  presque  entiè¬ 
rement  du  traitement  médical.  Nombreux  sont 
les  malades  qui,  avec  un  ou  deux  sondages  faits  à 
temps,  quelques  massages,  une  bonne  hygiène, 
un  régime  raisonnable,  franchissent  sans  encom¬ 
bre  les  caps  des  60,  70  et  80  ans  avec  une  pros¬ 
tate  adénomateuse. 

La  résection  endo-iirélrale  a  fait  son  apparition 
en  France  il  y  a  quelques  années,  parée  de  tous 
les  charmes  d’une  publicité  américaine.  Faisant 
revivre  avec  beaucoup  d’élégance  et  de  sou¬ 
plesse  le  principe  du  forage  de  Luys  avec  la  sécu¬ 
rité  que  donne  une  instrumentation  précise  et 
ingénieuse,  elle  se  présente  à  nous  avec  des  atouts 
de  premier  ordre  :  —  Travail  sous  le  contrôle  de 
l’œil,  —  Pas  de  taille  préalable,  —  Ablation  pro¬ 
gressive  par  des  copeaux  qu’on  peut  multiplier 
à  l’infini,  —  Evolution  rapide,  puisqu’il  n’y  a 
pas  ouverture  de  la  vessie,  —  Gravité  moindçe, 
s’adressant  ainsi  à  une  foule  de  malades. 


(1)  Nous  avons  exposé  ces  idées  en  novembre  1936 
dans  V Actualité  médico-chirurgicale.  Nous  avons  eu  le 
plaisir  de  constater  sous  la  plume  particulièrement  au¬ 
torisée  de  Fray  Dossot  (R.  M.  F.,  déc.  1936)  des  con¬ 
clusions  à  pea  près  identiques. 


Tout  ceci  est  très  exact  ;  mais  il  y  a  des  incon¬ 
vénients,  desquels  justement  découleront  les 
contre-indications  qu’on  ne  doit  ni  ignorer,  ni 
camoufler,  attendu  que,  lorsqu’on  oppose  la  ré¬ 
section  à  la  prostatectomie,  on  attire  toujours 
l’attention  uniquement  sur  les  défauts  de  cette 
dernière,  d’ailleurs  connus  de  tout  le  monde  ! 

1“  La  réalisation  de  la  résection  endo-prosta- 
tique  est  délicate.  Il  n’est  pas  douteux  que  l’énu¬ 
cléation  d’une  prostate  à  la  Frayer,  procédé 
classique,  est  plus  facile  que  la  résection  élec¬ 
trique.  Cependant,  tout  praticien  qui  a  l’habi¬ 
tude  du  cystoscope  et  surtout  de  l’urétroscope 
se  débrouillera  rapidement  avec  l’instrumenta¬ 
tion  un  peu  compliquée  de  la  résection  électrique. 
Si  nous  avons  bonne  mémoire  nous  avouerons 
que  nous  avons  tous  été  plus  ou  moins  hési¬ 
tants  pour  les  premières  prostatectomies.  Je  ne 
crois  pas  que  notre  doigt  ait  été  plus  rapide¬ 
ment  entraîné  à  cette  époque-là,  que  notre  œil 
maintenant  pour  cette  nouvelle  chirurgie. 

2°  Possibilité  d’hémorragie.  —  Celle  qui  se  pro¬ 
duit  au  moment  de  l’intervention  n’est  nulle¬ 
ment  grave,  car  on  peut  en  venir  facilement  à 
bout.  Celle  qui  se  produit  après  l’intervention  et 
même  tardivement  a  donné  lieu  à  des  suites  en¬ 
nuyeuses,  fâcheuses,  même  catastrophiques  dans 
certains  cas,  et  il  faut  avouer  que  l’on  est  un  peu 
démuni  contre  elle.  Jusqu’ici,  nous  avons  pu 
échapper  personnellement  à  ce  dernier  danger. 

3“  L’infection  peut  exister  sous  toutes  ses  formes, 
depuis  l’infection  vésicale,  dont  l’importance 
est  minime,  jusqu’à  l’infection  rénale,  mais 
on  la  rencontre  aussi  dans  la  prostatectomie.  Ce 
qui  est  plus  grave  encore,  c’est  l’infection  pro¬ 
fonde  qui  peut  survenir  à  la  suite  de  blessu¬ 
res  d’organe  voisin;  En  effet,  on  est  toujours  pris 
entre  les  deux  tendances  :  ou  enlever  un  nom¬ 
bre  insignifiant  de  copeaux  et,  alors,  on  ne 
risque  qu’une  intervention  à  résultat  imparfait,  ' 
ou  en  enlever  trop  et,  dans  ce  cas,' le  danger  est 
grand,  car  on  risque  d’aller  au  delà  de  l’adénome 
lui-même.  Cette  limite  franchie,  nous  nous  trou¬ 
vons  à  mêm?  d’observer  les  plus  graves  compli¬ 
cations.  Il  est  entendu  qu'on  peut  à  l’œil  sui¬ 
vre  les  progrès  du  rabotage,  mais,, au  bout  d’un 
certain  temps,  quel  est  le  critérium  de  la  fin  de 
l’opération  ?  Il  est  bien  difficile  de  le  dire.  On  a 
une  évaluation  d’épaisseur  de  prostate  au  doigt 
qui  n’est  pas  toujours  très  exacte  et  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  copeaux,  dont  le  volume  corres¬ 
pond  à  peu  près  à  ce  qu’on  peut  enlever,  mais 
c’est  assez  imprécis.  Cela  n’est  nullement  com- 
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parable  avec  le  plan  rie-  clivage  rpie  l’on  suit 
avec  le  doigt. 

4“  Son  ef fi cac.it é n’eal  pas  de.  l’ordre  de  100  %.  — 
Nous  avons  tous  vu  des  malades  sans  guérison 
parfaite  immédiate  après  l’intervention  et  cer¬ 
tains,  qui  en  ont  eu  une,  n’ont  pas  vu  cette 
amélioration  persister  avéc  cette  régularité  per¬ 
manente  qu’ori  observe’après  les  prostatectomies.' 

5°  L’ablation  n’étant  que  partielle,  même  lors¬ 
qu’elle  est  poussée  très  loin,  ne  met  pas  à  l’abri 
d’une  dégénérescence  néoplasique  secondaire. 

Voilà  loyalement  le  bilan  des  avantages  et  des 
inconvénients  de  l’anse  électrîquéi  Nous  de¬ 
vrions  procéder  de  même  pour  la  prostatectomie, 
mais  ce  serait  allonger  cet  article.  Au  reste  cette 
intervention  est  trop  entrée  dans  nos  mœurs  pour 
que  ses  avantages  et  ses  inconvénients  né  soient 
connus  de  tout  le  monde.  Qu’on  fasse  une 
prostatectomie  à  la  Frayer  par  un  petit  orifice 
ou  à  ciel  ouvert,  qu’on  la  fasse  par  la  voie  péri¬ 
néale,  nous  aurons  toujours  des  suites  de  durée 
plus  longue  qu’avec  la  résection  électrique. 
L’opération  est  parfaite.  Quand  elle  est  ter¬ 
minée,  il  ne  reste  plus  d’adénome.  Les  récidives 
sont  exceptionnelles  et  dans  les  mains  des  chi¬ 
rurgiens  qui  en  ont  l’habitude,  associée  à  la 
taille  préalable,  elle  a  vu  sa  gravité  diminuer 
dans  des  proportions  considérables. 

Aussi,  devons-nous  dire  que  la  prostatecto¬ 
mie  doit  disparaître  devant  sa  jeune  concur¬ 
rente  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Aucune  des  deux  ne 
réunit  tous  les  avantages.  Enfin,  je  ne  pense  pas 
qu’il  y  ait  beaucoup  de  maladies  qui  puissent 
offrir  des  cas  à  symptomatologie  et  à  pronos¬ 
tic  plus  différents  les  uns  des  autres. 

D’abord  un  premier  point  :  n’avofis-nous  pas 
toujours  appris  que  les  prostatiques  distendus 
et  infectés  ne  relevaient  que  d’une  thérapeutique  : 
la  taille  ?  La  sonde  à  demeure,  chez  eux,  est 
redoutable.  La  taille  faite,  le  maladeest  bien  re¬ 
posé,  a-t-on  vraiment  plus  d’avantage  à  faire 
une  résection  électrique  qu’une  ablation  au 
doigt  ?  Si  je  pose  la  question,  c’est  justement 
que  ce  que  j’ai  vu  où  ce  que  j’ai  lu  ne  me  sem¬ 
ble  nullement  définitif. 

Les  grosses  prostates  ne  nous  semblent  pas, 
malgré  les  virtuoses  de  l’anse,  devoir  échapper 
au  doigt.  Nous  avons  tous  enlevé  des  prostates 
de  plus  de  100  grammes.  Gomment  veut-on 
sincèrement  avoir  la  prétention  d’enlever,  pai- 
des  copeaux  de  2  cm.  de  long,  4  mm.  d’épaisseur 
et  de  6  mm.  de  largeur,  une  masse  égale  à  celle 
d’une  orange,  par’  exemple  ? 

L’adénome  dur  sur  lequel  on  hésite  au  point 
de  vue  de  sa  constitution  histologique  doit  rele¬ 
ver  entièrement  de  la  prostatectomie.  En  cas  de 
doute,  l’enlever  en  totalité  et  ne  pas  le  réséquer. 

Si  le  malade  est  résistant,  que  l’adénome  soit 


I  de  moindre  volume,  on  peut  choisir  l’un  ou 
l’autre  des  procédés,  mais,  jusqu’à  preuve  du 
I  contraire,  nous  pensons  encore  que  l’adénecto- 
mie'  bien  faite  est  encore,  dans  ce  cas,  l’opération 
idéale.  Au  contraire,  la  petite  prostate,  souvent 
réduite  à  un  lobe  médian,  la  t'aéré  prostatique',  les 
lésions  impalpables  de  ces  prostatiques  sans  'pros¬ 
tate,  relèvent  entièrement,  à  l’heure  actuelle,  de 
l’électricité.  Il  paraîtrait  rétrograde  de  faire 
une  incision  de  la  vessie  à  ces  malades  quand 
une  simple  résection  guérit  en  quelques  jours 
une  dysurie  ou  une  rétention 

Un  malade  feune  ayant  besoin  d’ unmohilisa- 
tion  de  courte  durée,  dont  la  vie  sociale  réclame 
une  mise  sur  pied  rapide,  bénéficiera  souvent 
d’une  résection,  surtout  pour  les  lésions  tout 
à  fait  à  leur  début.  Enfin,  les  vieillards  avec,  des 
reJns  fatigués,  chez  lesquels  on  hésiterait  certai¬ 
nement  à  faire  une  prostatectomie,  opération 
idéale,  certes,  mais^'trop  complète,  bénéficie¬ 
ront  souvent  de  cette  résection  plus  bénigne. 
Si  son  efficacité  n’est  peut-être  pas  aussi  lon¬ 
gue,  elle  sera  peut-être  suffisante.  Que  repro¬ 
cher  à  une  intervention  qui,  chez  des  malades 
de  78,  80  ans,  permet  pendant  quelques  années 
encore  une  évacuation  correcte  des  urines  ? 

Enfin,  la  renommée  du  procédé  est  considéra¬ 
ble  et  nous  ne  pouvons  rien  contre  elle.  C’est 
une  arme  sérieuse,  il  faut  s’en  servir.  Tou¬ 
tefois,  notre  devoir  est  de  proposer,  dans  ces 
différents  cas,  la  technique  que  nous  croyons 
devoir  être  la  meilleure.  Bien  entendu,  je  laisse 
de  côté  les  nombreux  cas  plus  rares  où  la  dis¬ 
cussion  peut  se  présenter  plus  serrée  :  congestifs, 
anciens  infectés,  porteurs  de  fausse  route,  calcu- 
leüx,  lésions  diverticulaires,  cj^stites  incrustées. 
Tout  cecine  simplifie  pas  la  question,  tant  s’en  faut. 

Conclusions  —  En  terminant,  qu’on  nous  permet¬ 
te  de  schématiser  la  question,  en  disant  :  1°  que 
la  prostatectomie  est  une  opération  excellente 
et  reste  l’opération  de  base  chez  la  plupart  des 
prostatiques  classiques  ;  2®  que  la  résection  endo- 
urétrale  s’applique  non  pas  tant  aux  cas  classi¬ 
ques  qu’à  ceux  qui  ne  l’étaient  pas,  à  savoir  :  leà 
malades  trop  fatigués  pour  subir  une  inter¬ 
vention  importante,  ou  ceux  trop  jeunes  ou  qui 
présentaient  des  lésions  trop  légères  pour  qu’on 
puisse  leur  appliquer,  il  y  a  quelque  temps, 
autre  chose  que  le  traitement  médical. 

A  la  prostatectomie  ;  l’adénome  normal.  A  la 
résection  endo-urétrale  :  les  jeunes,  paree  que  les 
lésions  sont  légères,  les  très  âgés  ou  les  fatigués, 
parce  que  la  proslaleclomie  est  trop  importante 
pour  eux,  et  les  petites  lésions  adénomateuses. 

C’est  tout  au  moins  le  point  de  vue  que  nous 
avons  en  1936,  mais  il  pourra  changer  d’ici 
quelque  temps.  Il  changera  même  probablement. 
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A  PROPOS  DE  L’ACTION  LOCALE  DE  LA  VITAMINE  A 


Par  Albert  I 
Interne  des 

L’action  de  la  vitamine  A  dans  la  croissance 
organique  est  bien  connue  ;  se  basant  sur  l’étude 
«  des  maladies  par  carence  »,  on  a,  depuis  long¬ 
temps  prouvé  son  rôle  indispensable  dans  l’évo¬ 
lution  normale  de  l’être,  dans  la  genèse  des  phé¬ 
nomènes  vitaux  organiques  ;  ceci  a  naturelle¬ 
ment  fait  envisager  son  action  possible,  plus 
particulièrement  élective,  sur  la  régénération 
cellulaire.  En  d’autres  termes,  il  a  paru  vrai¬ 
semblable  qu’à  côté  d’une  action  générale  la 
vitamine  A  devait  avoir  une  action  locale  et  de 
même  ordre. 

Sous  l’impulsion  de  M.  le  Professeur  Cheval¬ 
lier,  qui  depuis  des  années  s’est  attaché  à  l’étude 
de  cè  corps,  des  expériences  nombreuses  ont  été 
faites  dans  le  service  de  M.  le  Professeur  Fiolle  : 
c’est  à  la  lumière  des  faits  qui  y  ont  été  constatés 
que  nous  allons  dégager  quelques  conclusions 
pratiques  sur  les  indications,  la  technique,  les 
résultats,  de  l’application  locale  de  la  vitaniineA. 

On  en  use  :  dans  le  traitement  des  plaies  trau¬ 
matiques,  des  brûlures,  des  plaies  chirurgicales, 
des  altérations  cutanées  d’origine  trophique. 

Toutes  les  plaies  d’origine  traumatique  qui, 
soit  par  leur  trop  grande  étendue  (et  en  parti¬ 
culier  les  plaies  contuses)  soit  parce  que  l’inter¬ 
valle  admis  pour  leur  suture  par  première  inten¬ 
tion  est  dépassé,  ne  peuvent  être  réunies,  de 
même  que  les  plaies  qui  tardent  à  cicatriser  et 
ont  tendance  à  s’éterniser  voient  leur  évolution 
vers  la  guérison  accélérée  par  la  vitamine. 

Doit-on  en  faire  usage  dans  les  plaies  infectées  ? 
Certainement  oui  :  après  une  détersion  soignée, 
du  foyer,  on  est  frappé,  dès  la  première  appli¬ 
cation,  des  changements  apportés  dans  l’aspect 
delalésion  :  Texsudat  s’éclaircit  et  disparaît  rapi¬ 
dement,  l’épidermisation  s’accélère.  Les  mêrnes 
résultats  sont  obtenus  aussi  bien  dans  les  affec¬ 
tions  aiguës,  les  vastes  délabrements  dus  aux 
incisions  des  foyers  d’infection,  phlegmons, 
anthrax  en  particulier,  dans  lesquels  l’état  local 
et  général  sont  largement  améliorés  par  l’appli¬ 
cation,  que  dans  les  suppurations  froides.  A  ce 
point  de  vue  il  semble  que  l’effet  doit  être  parti¬ 
culièrement  heureux  après  incision  et  mise  à 
plat  complète  des  trajets  flstuleux  de  l’anus. 

Mais  c’est,  sans  conteste,  dans  les  brûlures, 
que  la  méthode  semble  donner  les  résultats  les 
meilleurs.  Dans  tous  les  cas  et  quel  que  soit  le 
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degré  de  la  lésion,  l’infection  est  enrayée  ou 
empêchée,  le  bourgeonnement  riche  et  rapide, 
l’épidermisation  complète,  la  cicatrice  souple  et 
presque  invisible.  Il  semble  que  l’on  doive  ainsi 
empêcher  les  cicatrices  rétractiles,  ou  adhérentes 
qui  assombrissent  tellement  l’avenir  fonctionnel 
des  brûlésdes  membres. 

Pratiquement;  dans  les  brûlures  vues  immé¬ 
diatement  après  l’apcident  l’application  doit  être 
faite  sur  le  champ  après  simple  détersion  au 
sérum  physiologique.  Dans  les  cas  vus  plus  tardi¬ 
vement  et  infectés,  il  est  bon  d’associer  à  l’appli¬ 
cation  vitaminée  celle  d’un  antiseptique  faible 
et  réducteur  :  bleu  de  méthylène  à  0,35  pour 
mille. 

Enfin  sur  les  lésions  d’ordre  trophique  les 
constatations  faites  sont  extrêmement  encou¬ 
rageantes.  Les  escarres  en  particulier,  escarres 
de  décubitus  chez  les  malades  alités  depuis  long¬ 
temps  (typhiques)  sont  améliorées  ou  disparais¬ 
sent  complètement  ;  les  ulcères  d’origine  vari¬ 
queuse  subissent  une  nette  transformation  et 
il  en  est  qui  ont  été  cicatrisées  par  des  greffes 
en  semis  associées  à  la  vitamine  in  loco. 

La  technique  employée  est  extrêmement  sim¬ 
ple  :  après  ébarbage,  détersion,  et  au  besoin 
désinfection  douce  du  foyer  (par  des  réducteurs), 
il  suffit  d’y  appliquer  une  petite  quantité  de 
vitamine  en  solution  huileuse  telle  que  la  surface 
soit  uniformément  recouverte  d’une  couche 
mince.  On  recouvre  d’un  pansement  léger,  ou 
même  d’une  simple  gaze  si  possible  et  Ton  ne 
touehe  à  la  plaie  que  tous  les  deux  ou  trois 
jours. 

Le  produit  employé  est  celui  qui  existe  dans 
le  commerce  sous  le  nom  ’  de  «  vitamine 
A  313  ». 

Cette  méthode  de  traitement  est,  il  est  vrai, 
assez  onéreuse,  aussi  est-il  utile  dans  les  plaies  de 
grandes  dimensions  de  diluer  la  vitamine  dans 
de  Thuile  de  foie  de  morue  ;  le  seul  inconvénient 
de  la  technique'  est  l’odeur  peu  agréable  que 
dégage  le  pansement.  Les  résultats  que  Ton  eu 
obtient  contrebalancent  largement  ce  petit  ennui  : 
pour  les  synthétiser  on  peut  adopter  les  conclu¬ 
sions  émises  par  MM.  Chevallier  et  Carcassonne 
à  la  Société  de  chirurgie  de  Marseille  :  «  La 
vitamine  provoque  le  bourgeonnement  des 
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plaies  elle  régularise  ce  bourgeonnement,  elle 
active  l’épidermisation,  elle  ralentit  la  suppu¬ 
ration  ». 

En  effet,  avec  une  rapidité  étonnante,  même 
sur  une  plaie  atone,  on  peut  voir  le  fond  bour¬ 
geonner  rapidement,  prendre  un  aspect  conges¬ 
tif,  hémorragique,  qui  est  celui  d’un  tissu  de 
cicatrisation  extrêmement  vivant  et  actif.  De 
mêmele  bourrelet  périphérique  :  l’épidermisation 
progresse  rapidement,  tranche  nettement  par  sa 
coloration  rose  vif  sur  les  tissus  avoisinants 
et  de  jour  en  jour  on  peut  suivre  les  zones  con¬ 
centriques  qui  limitent  la  partie  cruentée.  L’ex- 


sudat  devient  opalescent,  puis  clair,  pour  dispa¬ 
raître  totalement.  Chose  remarquable,  à  cicatri¬ 
sation  totale  la  souplesse  des  tissus  de  néofor¬ 
mation  est  parfaite,  et  il  faut  regarder  de  près, 
souvent,  pour  voir  comme  trace  résiduelle  une 
simple  zone  de  dépigmentation.  Enfin,  le  fait 
est  expérimentalement  prouvé,  la  -  vitamine 
s’absorbant  par  les  tissus,  l’état  général  des  bles¬ 
sés  s’en  trouve  amélioré,  la  courbe  thermique 
subit  une  chute  régulière  et.  rapide,  prouvant 
qu’Line  action  de  défense  organique,  antitoxique, 
s’est  associée  à  l’action  locale  de  régénération 
tissulaire. 


ÉCLAT  DE  BOIS  ENTRÉ  DANS  LA  BOUCHE, 
AYANT  CAUSÉ  UNE  MASTOÏDITE 


MM.  Despons,  Barp-S-ud  et  Pinson  ont  pré¬ 
senté  à  la  séance  du  21  décembre  1936  de  la 
Société  anatomo-clinique  de  Bordeaux,  une 
curieuse  observation  concernant  un  éclat  de  bois 
entré  par  la  bouche  ,  au  niveau  du  pilier  anté¬ 
rieur,  ayant  pénétré  profondément  jusqu’au 
conduit  auditif  externe  et  causé  une  mastoïdite 
suppurée. 

Il  s’est  agi  d’un  enfant  de  deux  ans  conduit 
à  la  consultation  pour  otite  moyenne  aiguë 
suppurée,  mastoïdite  et  fistulisation  dans  la 
bouche  à  la  partie  inférieure  du  pilier  antérieur. 
On  pense  à  une  mastoïdite  cervicale  (mastoïdite 
de  Bezold)  et  l’on  trépane  la  mastoïde  qui  con¬ 
tient  du  pus.  La  suppuration  persistant,  on 
suspecté  une  ostéite  bacillaire.  La  fistule  du 
pilier  antérieur  et  celle  du  conduit  auditif  externe 
laissent  sourdre  du  pus  en  assez  grande  quantité. 

On  décide  uneintervention,  un  curetage  du  tra¬ 
jet  fistuleux.  Après  incision  rétro-auriculaire,  le 
conduit  auditif  externe  est  exploré.  On  trouve 
de  l’ostéite  et  des  séquestres.  Une -compresse 
enfoncée  dans  le  trajet  fistuleux  fait  saillir  dans 
la  bouche  un  éclat  de  bois  pointu,  irrégulier,  de 
3  centimètres  1  /2  de  longueur,  sur  8  millimètres 
de  largeur. 


La  mère  ,  interrogée,  déclare  que  huit  jours 
ayant  la  suppuration  d’oreille,  l’enfant  était 
tombé,  en  jouant  seul,  sur  une  bordure  de  rosiers 
et  que  sa  bouche  avait  saigné.  Un  médecin, 
appelé,  avait  diagnostiqué  une  blessure  légère 
de  la  muqueuse  de  la  gorge.  La  chute  s’était  faite 
sans  doute,  la  bouche  ouverte,  sur  une  branche 
de  rosier  qui,  après  avoir  perforé  le  pilier  anté¬ 
rieur  et  traversé  la  paroi  pharyngée,  était  venue 
se  briser  dans  le  conduit  auditif  externe^ —  d’où 
l’ensemble  des  accidents  consécutifs. 


Les  otites  et  les  mastoïdites  aiguës  suppurées 
d’origine  traumatique  sont  des  raretés  si  on  les 
compare  au  grand  nombre  d’otites  aiguës  dues  aux 
infections  naso-pharyngées  d’origines  diverses. 
En  général,  les  otites  moyennes  aiguës  tiauma- 
tiques  sont  consécutives  à  une  fracture  du  rocher 
par  chute  sur  le  crâne.  Le  cas  observé  par  MM. 
Despons,  Barraud  et  Pinson  est,  dans  ces  con¬ 
ditions,  aussi  exceptionnel  que  curieux  dans  sa 
pathogénie. 

P.  Lacroix. 
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LA  CLINIQUE  INFANTILE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’aérophagie  du  biberon,  cause  de  vomissements 

D’après  le  Docteur  M.  Lelong  (*) 

Les  nourrissons  «  vomisseurs  »  par  aérophagie  excessive 


Il  importe,  au  point  de  vue  thérapeutique,  de 
savoir  déceler  cette  catégorie  de  «  vomisseurs  ». 
Ils  avalent  l’air  seulement  à  l'occasion  des  repas; 
par  cela,  ils  se  distinguent  des  nourrissons,  qui  le 
déglutissênt  surtout  dans  l’intervalle  des  tétées, 
par  suite  d’un  tic  de  salivation,  de  déglutition 
ensuite,  en  rapport  avec  Un  trouble  nerveux 
central,  comme  chez  l’adulte.  Cette  forme  inter¬ 
prandiale  de  l’aérophagie  ne  se  rencontre  d’ail¬ 
leurs  qu’ exceptionnellement  avant  un  an,  et 
s’observe  surtout  chez  des  idiots  encéphalo- 
pathiques  ;  dès  lors,  elle  se  manifesfe  plus  par  des 
poussées  de  tympanisme  abdominal  que  par  dés 
vomissements. 

La  clinique  suffit  souvent  à  faire  le  diagnostic 
de  l’aérophagie  prandiale,  cause  du  vomisse¬ 
ment.  Tout  d’abord  on  est  frappé  par  le  jeune 
âge,  parfois  le  très  jeune  âge  du  nourrisson.  Il 
s’agit  d’un  enfant  de  moins  de  six  mois,  de 
quelques  semaines  ou  de  quelques  jours.  C’èst  un 
sujet,  alimenté  au  sein  aussi  bien  qu’au  biberon, 
et  le  sexe  n’exerce  aucune  influence  spéciale. 
Il  faut  attacher  une  grande  importance  à  la 
date  du  début  de  l’affection  :  celui-ci  est  très 
rapproché  de  la  naissance,  et  l’on  ne  note  pas  la 
phase  latente,  initiale,  si  caractéristique,  de  la 
sténose  congénitale  du  pylore. 

L’appétit  est  normal  ou  augmenté  :  la  fré¬ 
quence,  l’intensité  des  vomissements  est  même 
d’autant  plus  grande  que  l’appétit  de  l’enfant 
est  plus  vigoureux.  Souvent  le  nourrisson  tête 
avec  une  rapidité  extrême,  ingérant  à  la  fois  trop 
d’air  et  trop  de  lait.  A  chaque  déglutition  simul¬ 
tanée  d’air  et  de  liquide,  on  peut  entendre  un 
bruit  de  glou-glou  caractéristique.  Parfois,  —  et 
ce  fait  contraste  avec  la  voracité  initiale  —  le 
nourrisson  s’arrête  dès  la  deuxième  ou  la  troi¬ 
sième  minute  du  repas,  la  distension  gastrique 
excessive  supprimant  la  sensation  de  faim  et 
rendant  toute  ingestion  nouvelle  impossible. 
Souvent  le  sujet  s’agite  et  pousse  des  cris  plain¬ 
tifs.  Si  à  ce  moment  une  éructation  survient  (qui 
peut  entraîner  un  flot  de  lait),  l’enfant  soulagé 
reprend  son  repas  interrompu.  ,  ; 

Le  vomissement  est,  en  généjial,  précoce  :  au 


(*,)  Les  vomissements  par  aérophagie  chez  le  nom-  - 
risson  et  leur  traitement.  (L’Année  Ptetéâtrique,  1937. 
Masson,  édit.  Paris) 


cours  du  repas,  immédiatement  après,  ou  peu 
après,  rarement  après  une  demi-heure  ;  si, 
passé  ce  délai,  l’enfant  n’a  pas  vomi,  il  y  a  dé 
grandes  chances  pour  qu’il  puisse  conserver  son 
repas.  Cependant  cette  règle  n’est  pas  absolue  : 
le  rejet  alimentaire  peut  être  tardif,  à  plusieurs 
reprises  dans  l’intervalle  inter-prandial. 

Le  mode  de  rejet  alimentaire  est  variable  : 
par  éructation,  par  régurgitation,  par  vomisse¬ 
ment  vrai.  Par  éructation,  le  lait  est  évacué 
d’une  manière  brusque,  explosive  et  bruyante, 
en  même  temps  que  l’air  expulsé.  Dans  la  régur¬ 
gitation  gastrique,  les  phénomènes  se  passént 
autrement  :  plus  ou  moins  tôt  après  que  le  nourris¬ 
son  a  été  replacé  dans  le  décubitus  horizontal,  le 
lait  apparaît  à  la  bouche,  presque  silencieuse¬ 
ment,  sans  état  nauséeux  préalable,,  sans  modifi¬ 
cation  du  faciès,  sans  contraction  visible  de 
la  paroi  abdominale,  par  le  seul  effort  de  la  mus¬ 
culature  gastrique.  Tantôt  le  lait  s’écoule  en 
bavant  sur  l’une  des  commissures  labiales  ; 
tantôt  l’éjaculation  est  plus  vive,  la  contraction 
gastrique  ayant  été  plus  énergique,  et  le  lait 
s’écoule  en  jet  sur  le  bavoir,  avec  autant  de  force 
que  s’il  s’agissait  d’un  véritable  vomissement. 
Quand  la  distension  a  été  excessive,  le  lait  est 
expulsé  par  un  vomissement  vrai,enfusée,  avec 
mise  en  jeu  de  la  musculature  abdominale  et 
phrénique.  ’ 

Tout  de  suite  après  la  tétée,  le  lait  est  non 
caillé  ;  plus  tard,  il  est  en  grumeaux  ;  si  la  coa¬ 
gulation  s’est  faite  en  masse  dans  l’estomac, 
l’enfant  peut  ne  régurgiter  qu’un  liquide  aqueux, 
le  lacto-sérum.  Les  régurgitations  et  les  vomis¬ 
sements  sont  favorisés  par  le  décubitus  trop 
horizontal,  et  par  les  déplacements  imprimés 
brusquement  au  corps  de  l’enfant.  Ils  sont  calmés 
par  le  sommeil. 

L’examen  somatique  du  sujet  ne  révèle  à 
peu  près  rien.  Aussitôt  après  la  têtée,  bn  note 
parfois  une  voussure  tympanique  de  la  région 
épigastrique,  sans  contractions  péristaltiques 
visibles  au  travers  de  la  paroi.  Dans  l’intervalle 
des  tétées,  le  ventre  peut  être  globuleux,  dis- 
’  tendu  par  l’aérocolie  consécutive  à  l’aérogastrie. 
Dans  l’ensemble,  il  est  plus  juste  d’insister  sur  le 
caractère  négatif  de  l’examen,  caries  symptômes 
observés  n’ont  pas  grande  valeur.  En  particu¬ 
lier,  il  est  capital  de  souligner  que  les  selles  ne 
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sont  pas  pathologiques  :  pas  de  diarrhée,  pas 
d’aspect  muco-granuleux  ou  glaireux  ;  pas  même 
d’aspect  mastic.  Tout  au  plus  relève-t-on  de  la 
fausse  constipation,  par  suite  de  la  sous-alimen¬ 
tation,  elle-même  secondaire  aux  vomissements. 

La  nutrition  générale  et  la  croissance  de 
l’enfant  ne  sont  pas  troublées  au  début  :  le 
nourrisson  n’a  pas  l’air  d’  n  petit  malade. 

Si  les  traits  essentiels  de  leur  tableau  clinique 
ne  sont  pas  perdus  de  vue,  le  diagnostic  des  , 
vomissements  par  aérogastrie  n’est  pas  difficile. 


I  II  n’est  malaisé  que  dans  les,  cas  où  l’aérophagie 
intrique  son  action  avec  cellé  d’autres  facteurs  : 
suralimentation,  qui  exagère  encore  la  distension 
gastrique  ;  état  dyspeptique  que  signaleqt  d'em¬ 
blée  la  diminution  de  l’appétit  et  surtout  la 
coïncidence  avec  les  vomissements,  les  altéra¬ 
tions  pathologiques  des  selles  ;  spasme  gastrique, 
dont  la  cause  est  elle-même  à  dépister,  enfin 
sténose  congénitale  du  pylore.  Ce  dernier  cas  est 
facile  à  éliminer,  grâce  à  un  examen  radioscopi- 
,  que,  méthodiquement  exécuté  et  correctement 
interprété. 


Un  traitement  rationner,  basé  sur  les  facteurs  du  vomissement 
PAR  aérophagie  excessive 


Si,  après  un  dia^ostic  correct,  un  traitement 
convenable  est  rais  en  œuvre,  le  rejet  alimen¬ 
taire  cesse  immédiatement.  Sinon,  le  syndrome 
persiste  semblable  à  lui-même  pendant  des 
semaines  et  des  mois.  Tous  les  laits  sont  essayés 
tour  à  tour  :  lait  de  vache  de  provenances  diver¬ 
ses,  babeurre,  lait  sec  ou  lait  condensé  dilués. 
Ces  changements  multiples  d’alimentation  peu¬ 
vent  finir  par  créer  de  toutes  pièces  un  véritable, 
état  dyspeptique  avec  ses  conséquences.  Puis, 
la  ténacité  des  vomissements,  l’amaigrissement 
,  consécutif  peuvent,  à  un  examen  superficiel, 
faire  craindre  la  possibilité  d’une  sténose  du 
pylore.  Un  critérium  thérapeutique  viendra 
d’ailleurs  confirmer  le  diagnostic. 

.  Quelques  considérations  sont  nécessaires, avant 
tout,  pour  comprendre  le  mécanisme  de  l’aéro¬ 
phagie  chez  le  nourrisson  ;  puis  celui  du  vomis¬ 
sement  par  aérophagie. 

La  méthode  des  radiographies  instantanées 
en  série  permet  de  se  rendre  compte  que  l’enfant 
en  tétant  avale  au  moins  autant  d’air  que  de 
liquide.  Sur  les  clichés,  l’œsophage  apparaît 
comme  une  poche  allongée,  de  calibre  relative¬ 
ment  énorme,  puisque  sa  projection  optique 
couvre,  ou  même  déborde  celle  du  rachis.  L’image 
œsophagienne  est  une  image  de  distension 
gazeuse  transitoire,  une  véritable  poche  à  air 
œsophagienne,  différente  de  la  poche  à  air  gas¬ 
trique.  Pendant  la  tétée  ,  air  et  liquide  entrent 
simultanément,  en  deux  courants  parallèles, 
et,  contrairement  à  ce  que  supposent  certains 
auteurs,  à  mesure  que  l’estomac  se  remplit,  il 
ne  sort  pas  d’air  par  le  cardia.  Plus  ou  moins 
longtemps  après  la  fin  de  la  têtée,  survient  l’éruc¬ 
tation.  Véritable  vomissement  d’air,  celle-ci 
n’est  qu’une  réaction  de  défense  de  la  muscula¬ 
tion  gastrique  contre  la  distension  ;  elle  peut 
entraîner  une  partie  du  lait.  L’air  non  expulsé 
par  le  cardia  est,  par  la  suite,  évacué  par  le 
pylore,  parallèlement  au  contenu  alimentaire. 


Fait  capital,  et  qui  n’a  pas  jusqu’ici  retenu 
suffisamment  l’attention,  à  jeun,  l’estomac  du 
nourrisson  ne  contient  qu’une  quantité  d’air 
minime  (air  résiduel).  Sauf  exceptions  rarissimes, 
le  nourrisson  n’avale  pas  d’air  dans  l’intervalle 
des  repas. 

Or,  il  est  important  de  remarquer  que  les  con¬ 
ditions  habituellement  invoquées  ne  jouent,  dans 
la  production  de  l’aérophagie,  qu’un  rôle  nul 
ou  insignifiant.  Si  l’on  ne  modifie  pas  la  consis¬ 
tance  de  l’aliment,  la  déglutition  d’air  reste  la 
même,  que  l’enfant  tête  au  sein  ou  au  biberon, 
qu’il  prenne  à  la  cuillère  ou  à  la  tasse.  De  même 
sont  sans  influence  nette  les  positions'  de  l’en¬ 
fant  pendant  le  rèpas,  celles  données  au  biberon, 
la  forme  du  mamelon  ou  de  la  tétine,  l’adhérence 
variable  des  lèvres  à  la  tétine  ou  au  mamelon  : 
l’aérophagie  est  liée,  non  au  phénomène  buccal 
de  la  succion,  mais  au  phénomène  pharyngé  de 
la  déglutition.  Une  seule  cause  à  l’aérophagie 
chez  le  nourrisson  :  la  consistance  liquide  de 
l’aliment  ingéré  :  les  aliments  de  consistance 
épaisse  suppriment  l’ingestion  de  l’air  en  excès. 

Quant  au  mécanisme  du  vomissement  dans 
ce  cas  particulier,  l’aérophagie  mérite  d’être 
considérée  comme  la  cause  essentielle,  car  elle 
constitue  le  facteur  principal  de  la  distension 
gastrique.  Mais  ici  intervient  un  élément  variable 
avec  chaque  individu,  constitutionnel  en  quel¬ 
que  sorte,  qui  augmente  ou  diminue  la  sen¬ 
sibilité  de  l’estomac  à  la  distension  subie.  Dans 
les  premières  semaines  de  la  vie,  l’estomac  résiste 
moins  à  la  distension  qu’aux  phases  ultérieures  ; 
il  y  a  lieu  aussi  de  considérer  le  «  terrain  névro¬ 
pathique  »,  qui  détermine  cette  irritabilité  spé¬ 
ciale  de  certains  sujets.  Les  aérophages,  qui 
vomissent,  sont  souvent  ''des  nourrissons  glou¬ 
tons,  qui  tètent  avec  une  rapidité  désordonnée, 
gonflent  leur  estomac  et  vomissent  aussitôt, 
parfois  même'  avant  la  fin  de  la  têtée: il  suffit  de 
rendre  celle-ci  moins  précipitée  pour  supprimer 
les  vomissements. 


16  —  18  —  IV  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1197 


Certains  .nourrissons  évacuent  mieux  que 
d’autres  l’air  ingéré  par  lé  cardia  ou  lé  pylore  ; 
la  durée  de  l’évacuation  de  l’air  par  le  pylore 
dépend  aussi  des  positions  données  au  bébé 
pendant  la  digestion  :  les  positions  ventrales  ou 
dorsales  sont  indifférentes  ;  d’auti'e  part,  si  dans 
le  décubitus  latéral  droit  le  liquide  est  évacué 
aisément,  dans  le  décubitus  latéral  gauche,  au 
contraire,  la  poche  à  air  se  met  en  situation  sous* 
pylorique  et  s’évacue  rapidement,  en  une  dizaine 
de  minutes,  dans  l’intestin. 

Ce  qu’il  faut  retenir  de  cet  exposé,  c’est  que, 
d’une  manière  générale,  tous  les  régimes  sont 
inefficaces,  tant  que  leur  consistance  physique 
reste  liquide.  Si,  vers  le  sixième  mois,  les  régurgi¬ 
tations  deviennent  moins  fréquentes,  puis  dis¬ 
paraissent,  c’est  que  le  régime  institué  à  ce  mo¬ 
ment  comprend  l’usage  des  aliments  de  consis¬ 
tance  épaisse. 

Trois  directives  "thérapeutiques  précises  dé¬ 
coulent  de  ces  constatations  :  V introduction  du 
repas  liquide  à  la  sondé,  V augmentation  de  la 
consistance  du  repas,  le  dêcubitus  latéral  gduche 
mnmenlané. 

La  première,  qui  supprime  la  fonction  pha¬ 
ryngée  et  du  même  coup  là  poche  à  air,  ne  sera 
recommandée  que  dans  les  cas  graves,  qui  sont 
heureusement  exceptionnels, 

,  Pour  augmenter  la  consistance  des  repas,  on 
pourra  tout  d’abord  restreindre  leur  ^teneur  en 
eau.  Si  l’enfant  est  au  sein,  la  chose  est  assez  dif¬ 
ficile  1  on  récoltera,  par  exemple,  le  lait  maternel 
pour  l’épaîçsir  par  évaporation  ou  l’employer 
è  la  confection  des  bouillies.  S’il  est,  impossible 
de  le  récolter,  on  donnera  à  l’enfatit,  juste  avant 
la  tétée  au  sein, ou  âu  milieu  de  celleHci,  une  demi 
ou  une  cuillerée  à  café  de  lait  condensé  (Le  Lo- 
rier),  ou,  si  l’enfant  est  suffisamment  âgé,  une 
euillerée  à  café  d’uhc  pâte  épaisse  faite  avec  de 
l’arro-w-roOt  OU  de  la  semoule,  ou  de  là  pomme  de 
terre.  Si  l’enfant  est  nourri  artificiellement,  la 
méthode  du  lait  de  vache  évaporé  ou  réduit  est 
d’application  facile.  Le  lait  condensé,  le  lait  sec, 
les  babeurres  condensés  permettent,  en  dimi¬ 
nuant  oomvenablememt  l’eau  de  dilution,  d’ob¬ 
tenir  des  repas  de  consistance  appropriée.  On 
pouiTa  utiliser  les  fromages  biancs  ou  les  petits 
.suisses. 


Cependant,  ces  régimes,  par  la  diminution  dé 
leur  teneur  ert  eau  et  leur  concentration  en 
protides  et  lipides,  sont  dès  régimes  .déséquili¬ 
brés  :  ils  doivent  être  très  surveillés,  en  parti¬ 
culier  on  veillera  à  restituer  au  nourrisson  la 
quantité  d’eau  nécessaire  soit  par  la  bouche 
(dans  l’intervalle  des  repas  ou  dans  la  nuit),  soit 
même  par  injections  sous-cutanées.  Dès  que 
l’âge  de  TeUfant  le  permettra,  on  combinera 
l’épaississement  par  évaporation  à  l’épaississe» 
ment  par  adjonction  de  farines  ou  de  légumes. 

L’autre  groupe  de  régimes  épais  est  caracté» 
risé,  en  effet,  par  l’adjonction  à  la  ration  liquide 
d’éléments  solides  en  quantité  bien  réglée  ;  ce 
sont  les  régimes  farineux  et  végétariens,  possi¬ 
bles  dès  Tâge  de  3  mois.  On  peut  donner  au  vo« 
misseur  des  bouillies  épaisses  à  Tarrow-root.  On 
aura  soin  de  ne  pas  les  malter  pour  ne  pas  les  rendre 
liquides  ;  mais  il  sera  bon,  après  ingestion  des 
repas,  de  faire  prendre  à  l’enfant  une  minime 
quantité  de  malt,  dont  l’action  s’exercera  dans 
l'estomac.  A  partir  de  6  mois,  il  sera  facile  de 
recourir  aux  pâtés  de  légumes  variés,  bien  fine¬ 
ment  tamisés. 

Enfin, comme  il  a  été  dit,  le  déeubitus  latéral 
gauche,  immédiatement  après  le  repas,  favori» 
sera  Tévacuâtion,  pâr  le  pylore,  de  l’air  întra- 
gastrique  et  diminuera  de  suite  la  distension 
gazeuse  de  Testomac.  En  pratique,  après  la 
tétée,  on  laisse  i’enfant  dans  la  position  verti¬ 
cale  un  temps  suffisant  pour  que  l’éructation 
normale  puisse  se  produire  ;  ensuite,  qu’,elle  se 
soit  produite  ou  non,  on  couche  ie  bébé  sur  le 
côté  gauche  pendant  un  quart  d’heure  (premier 
temps)  ;  puis  (deuxième  temps)  sur  le  côté  droit 
jusqu’à  la  tétée  suivante  pour  évacuer  par  le 
pylore  la  partie  liquide  du  contenu  stomacal. 

,Si  importantes  que  soient  ces  trois  méthodes 
contre  l’aéiophagie  et  les  vomissements,  il  ne 
faut  pas  négliger  deux  points  :  empêcher  le 
bébé  de  boire  trop  vite,  en  coupant  la  tétée 
de  plusieurs  pauses  ;  diminuer  l’irritabilité  de 
Testomac  en  prescrivant  soit  du  gard.énaL  A  la 
dose  de  fi  gr.  fil  rép.étée  d.eux  à  trois  fois  en  vingt- 
quatre  heures,  soit  du  chlorure  ou  du  bromure 
de  calcium.  Enfin,  on  s’efloi-eerade  calmer  ilémo- 
tivité  de  Tentourage. 


G.  Fischjïb. 
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A  PROPOS  D’UN  CAS  DE  NÉVRALGIE  CRURALE 
TRAITÉ  PAR  LA  VITAMINE 

Par  les  Docteurs  A.  Sliosberg  et  J.  Svartmann 


La  reconstitution  synthétique  de  la  Vitamine 
à  mis  à  la  disposition  du  thérapeute  une 
médication  nouvelle  dont  les  applications  offrent 
un  intérêt  considérable  en  pratique  courante. 
Jusqu’à  cette  découverte  la  vitamine  était 
essentiellement  considérée  comme  le  fac¬ 
teur  antibéribérique.  L’expérimentation  biolo¬ 
gique  et  la  clinique  ont  démontré  que  la  vita¬ 
mine  Bi  possède  en  réalité  un  champ  d’appli¬ 
cations  beaucoup  plus  vaste  :  cette  vitamine, 
régulatrice  du  métabolisme  nutritif  du  tissu 
n  rveux,  semble  pouvoir  intervenir  à  titre 
d’agent  réparateur  dans  le  processus  de  guéri¬ 
son  de  nombreuses  affections  neurologiques. 

Une  littérature  importante  (surtout  étrangère) 
a  déjà  consacré  l’intérêt  thérapeutique  de  la 
vitamine  B^  en  neurologie.  Citons  pour  mémoire 
les  travaux  de  Neumann,  Hess,  Joliffe  et  Col¬ 
bert,  Lévy  Valensi,  Justin-Besançon,  Tilits- 
cheef  et  Klotz,  P.  Boulanger,  Pagniez,  dont  les 
observations  ont  mis  en  relief  l’action  curative 
de  la  vitamine  B^  sur  les  polynévrites  (éthyli¬ 
ques,  infectieuses,  gravidiques  et  diabétiques) 
et  sur  les  névralgies  à  localisations  diverses 
(sciatique,  crurale,  faciale). 

La  connaissance  de  ces  faits  nous  a  incités 
à  soumettre  au  traitement  par  là  vitamine 
antinévritique  un  cas  de  névralgie  crurale 
particulièrement  tenace  dont  voici  l’observa¬ 
tion  ; 

M.  M . . . ,  âgé  de  60  ans,  très  vigoureux  et 
actif,  se  plaint  depuis  le  30  novembre  1936,  de 
doul  ,urs  assez  violentes  localisées  à  la  région 
antéro-interne  de  la  racine  de  la  cuisse  droite. 

Cette  algie  irradie  vers  le  triangle  de  Scarpa, 
la  région  scrotale  et  périnéale.  Les  analgésiques 
habituels  et  les  calmants  locaux  n’amènent 
qu’une  sédation  relative  et  temporaire  de  ces 
douleurs  qui  devenant  rapidement  intenses  vont 
empêcher  la  marche,  rendent  la  position  assise 
intolérable  et  amènent  l’insomnie. 

L’examen  clinique  met  en  évidence  l’atteinte 
crurale  :  pas  de  points  douloureux  à  la  pression  ; 
la  flexion  et  l’extension  de  la  cuisse  sur  le  bassin 
réveillent  les  douleurs  ;  le  signe  de  Lasègue  est 


négatif  ;  la  palpation  et  la  percussion  des  der¬ 
nières  lombaires  et  de  la  région  sacro-coccygien- 
ne  ne  révèlent  l’existence  d’aucun  point  dou¬ 
loureux  à  ce  niveau.  Le  toucher  rectal  est  néga¬ 
tif  ;  la  palpation  de  la  fosse  iliaque  droite  ne 
décèle  rien  d’anormal  ;  il  n’y  a  pas  de  signe  de 
compression.  Les  reflexes  sont  normaux. 

Par  ailleurs,  rien  à  retenir  au  point  de  vue 
général  (cœur,  foie  et  poumons. normaux,  T.  A. 
19-12  au  Vaquez  —  rate  non  percutable  —  pas 
de  constipation  —  mictions  normales,  examen 
des  urines  :  ni  sucre  ni  albumine,  légère  phos- 
phaturie.  B.  W.  négatif). 

Nous  pratiquons  d’abord  une  série  d’injec¬ 
tions  intraveineuses  d’Iodure  de  sodium  qui 
n’amène  qu’un  soulagement  d’un  mois  environ, 
et  en  janvier  1937  une  seconde  crise  apparaît, 
plus  violente  que  la  première  et  entraînant  une 
insomnie  rebelle.  Un  traitement  salicylé  est 
alors  prescrit  par  voie  buccale  et  intraveineuse. 
Le  sommeil  n’est  possible  que  grâce  au  suppo- 
sédol.  La  ténacité  de  la  névralgie  nous  décide  à 
entreprendre  le  traitement  par  la  vitaminé  B*  et 
nous  injectons  quotidiennement  une  ampoule 
de  Bévitine. 

Après  six  injections,  les  douleurs  s’atténuent 
et  le  malade  peut  marcher,  après  une  période  de 
trois  semaines  d’immobilisation  forcée. 

Lé  traitement  est  poursuivi  pendant  quinze 
jours  encore  et  nous  assistons  à  une  sédation 
progressive  de  tous  les  phénomènes  douloureux. 
A  l’heure  actuelle  et  depuis  un  mois  le  malade 
marche  normalement,  monte  les  escaliers,  effec¬ 
tue  des  travaux  de  jardinage  sans,  éprouver  au¬ 
cune  fatigue.  Notre  malade  ne  ressent  plus  que 
de  très  légers  élancements  et  des  engourdisse¬ 
ments  fugaces  cédant  d’ailleurs  très  vite  au 
repos. 

En  résumé  :  névralgie  crurale  rebelle  aux 
traitements  habituels  ayant  cédé  à  une  série 
de  vingt  injections  de  vitamine  BL 

Il  nous  a  semblé  intéressant  de  communiquer 
cette  observation  qui  nous  semble  une  des  pre¬ 
mières  publiées  en  France 
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VACTüAUTÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Pce««e 


La  ponction  splénique  pour  le  diagnostic  du  kala-azar 
méditerranéen.  Sa  valeur  pratique 

Parmi  les  procédés  de  diagnostic  de  la  leishma¬ 
niose  interne,  seule  la  mise  en  évidence  du  para¬ 
site  spécifique  peut  être  regardée  comme  une 
épreuve  de  certitude.  Or,  parmi  les  diverses 
méthodes  destinées  à  déceler  les  leishmania 
pendant  la  vie,  la  ponction  de  rate  a  tenu  jusqu’à 
présent  la  première  place.  Depuis  quelques 
années  on  tend  cependant  à  lui  substituer  d’au¬ 
tres  procédés  que  l’op  donne  comme  plus  sûrs 
ou  moins  dangereux. 

MM.  P.  Giraud  et  Gaubert  pensent  qu’en 
présence  d’un  cas  suspect  de  leishmaniose  cli¬ 
niquement  et  api’ès  l’étude  des  réactions  séro¬ 
logiques,  il  faut  mettre  en  œuvre  les  procédés 
inoffensifs  de  recherche  de  parasite  :  ponction 
ganglionnaire  s’il  existe  des  ganglions  hypertro¬ 
phiés,  ce  qui  n’est  pas  toujours  le  cas  ;  ponction 
de  la  moelle  osseuse  au  niveau  du  sternum  ou  du 
tibia  suivant  l’âge  ;  hémoculture  même,  quoique 
cela  soit  une  recherche  rarement  couronnée  de 
succès. 

Si  l’on  peut  ainsi  porter  un  diagnostic  de  cer¬ 
titude,  la  prudence  commande  de  ne  pas  aller 
plus  loin  et  d’instituer  aussitôt  un  traitement 
stibié  sans  faire  courir  à  son  malade  les  dangers 
d’une  ponction  splénique.  Si,  au  contraire,  ces 
premières  recherches  sont  négatives  ou  douteu¬ 
ses,  et  il  en  est  parfois  ainsi,  surtout  dans  les  cas 
au  début,  il  est  alors  légitime  de  recourir  avec 
toutes  les  précautions  nécessaires  à  la  ponction 
de  rate.  Il  convient  alors  d’éclairer  les  parents, 
sur  la  possibilité  d’un  accident,  rare  sans  doute, 
mais  particulièrement  grave,  et  de  s’assurer  la 
possibilité  de  réaliser  une  splénectomie  d’ur¬ 
gence  en  cas  de  nécessité. 

Il  n’est  pas  prudent  de  se  baser  sur  une  sim¬ 
ple  présomption  pour  instituer  un  traitement 
d’épreuve.  Le  traitement  stibié  est  parfois  assez 
court  et  d’une  merveilleuse  efficacité,  mais  il  est 
souvent  aussi  très  long  et  interrompu  par  des 
incidents  ou  accidents  mettant  sérieusement  la 
vie  du  malade  en  danger.  Dans  ces  conditions, 
si  l’on  ne  possède  pas  la  certitude  absolue  de  son 
diagnostic,  on  aura  une  ligne  de  conduite  moins 
ferme,  une  moins  grande  ténacité,  on  se  laissera 
aller  à  essayer  d’autres  traitements  efficaces  et 
l’on  risque  ainsi  de  perdre  des  malades  que  l’on 
aurait  peut-être  pu  guérir  sans  çela,  Il  est  plus 


dangereux  pour  le  malade  d’être  soigné  sans 
certitude  que  de  courir,  à  l’occasion,  les  risques 
tout  de  même  exceptionnel  de  la  ponction  de 
rate.  (JParis  Médical,  13  février  1937), 

Les  accidents  hémiplégiques  au  cours 
de  l’insulinothérapie 

Au  cours  du  traitement  par  l’insuline  on  peut 
voir  survenir  des  accidents  hémiplégiques  de 
deux  types  :  les  uns,  qui  sont  les  plus  fréquents 
et  par  suite  les  mieux  connus,  sont  transitoires 
et  presque  toujours  bénins  ;  les  autres,  qui  sont 
plus  rares  et  par  suite  peu  connus,  sont  durables, 
parfois  chroniques,  souvent  mortels.  Ce  sont  ces 
deux  types  d’accidents  qu’ont  étudié  le  Profes¬ 
seur  M.  Labbé  et  M.  R.  Boulin. 

De  leur  étude,  ils  concluent  que  l’insuline  doit 
être  administrée  avec  ménagement  chez  le  vieil¬ 
lard.  Si  le  régime  suffit  à  réaliser  l’équilibre,  la 
question  ne  se  discute  même  pas.  Si  une  poussée 
d’acidose  rend  le  régime  seul  inopérant,  on  ne 
prescrira  l’insuline  qu’avec  prudence,  à  doses 
fractionnées  ;  on  guettera  les  moindres  signes 
d’hypoglycémie  (en  particulier  chez  le  vieillard, 
agitation,  délire,  insomnie),  et  à  la  moindre 
alerte,  si  l’état  du  malade  le  permet,  on  suspen¬ 
dra  l’administration  de  l’hormone.  {La  Presse 
Médicale,  13  février  1937), 

Un  cas  d’hypoglycémie  extrême  d’origine  accidentelle 

Voici  le  résumé  de  l’observation  étudiée  par 
MM.  Jean  Snoeck  et  P.-E.  Grégoire  : 

Il  s’agissait  d’une  primipare  de  32  ans,  atteinte 
de  diabète  grave  avec  dénutrition  depuis  trois 
ans.  A  la  fin  de  la  grossesse,  le  trouble  gluco- 
régulateur  qui  a  été  sensiblement  aggravé  par  le 
développement  de  la  gravidité,  est  équilibré  par 
l’administration  journalière  de  110  unités  d’in¬ 
suline  pour  un  régime  comprenant  147  grammes 
de  glucides,  88  grammes  de  protides  et  144  gram¬ 
mes  de  lipides,  soit  en  tout  de  2 . 300  calories  envi¬ 
ron.  Il  a  été  nécepaire  d’augmenter  en  fin  de  gros¬ 
sesse  la  proportion  d’hydrates  de  carbone  dans 
la  ration  alimentaire  de  cette  diabétique,  ainsi 
que  la  quantité  d’insuline  administrée  quotidien¬ 
nement.  Cette  malade  ne  pouvait  recevoir  une 
plus  grande  quantité  de  graisses  sous  peine  de 
faire  de  l’acidose  et  d’autre  part  la  perte  de 
poids  qu’elle  accusait  exigeait  un  apport  plus 
considérable  de  calories. 
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Le  11  juillet,  cette  malade  avait  une  glycémie 
de  1,61  gramme  pour  mille  et  une  réserve  alca¬ 
line  de  46,8  vol.  %.  Diurèse  ;  1 . 800  c.  m.  c. 
par  vingt -quatre  heures.  Traces  de  sucre  dans 
les  urines.  Pas  de  cétonurie. 

Le  16  juillet,  une  opération  césarienne  doit 
être  pratiquée  en  raison  d’un  accouchement 
impossible  par  les  voies  normales.  Immédiatement 
après  l’opération  la  malade  reçoit  250  c.  m.  c. 
de  sérum  glucosé  à  4  %  soit  10  grammes  de 
glucose  en  injection  intramusculaire  et  20  unités 
d’insuline.  Le  soir  du  même  jour,  nouvelle 
administration  de  250  c.  m.  c.  de  sérum  glucosé 
et  de  20  unités  d’insuline. 

Le  17  juillet,  à  8  heures,  les  urines  contiennent 
des  traces  de  glucose  et  d’acétone.  La  malade 
reçoit  150  grammes  de  lait  avec  5  morceaux  de 
sucre  et  40  unités  d’insuline.  A  14  h.  30  début  des 
accidents  hypoglycérriiques.  En  quelques  minu¬ 
tes  apparaissent  des  sueurs  profuses  puis  une 
crise  convulsive  généralisée  avec  morsure  de  la' 
langue,  pupille' en  myosis  et  perte  complète  de  la 
conscience.  La  malade  est  dans  un  coma  pro¬ 
fond.  Le  pouls  est  petit  et  rapide.  On 
ordonne  du  sérum  glucosé  par  voie  intraveineuse. 
A  15  h.  30Ta  malade  devient  rapidement  cons¬ 
ciente  ;  on  continue  l’administration,  par  interval¬ 
les,  de  sérum  glucosé  et  de  solution  sucrée  par 
la  bouche.  A  17  heures,  nouvel  incident  de  coma 
complet  :  accidents  de  dilatation  gastrique  aiguë. 
Progressivement  l’état  s’améliore  et  le  lende¬ 
main,  après  diverses  alternatives,  la  malade  est 
hors  de  danger. 

Il  y  a  eu  manifestement  des  doses  trop  élevées 
d’insuline  dans  les  suites  opératoires  immédiates 
(120  unités  en  24  heures),  alors  que  la  malade 
ne  recevait  que  500  c.  m.  c.  de  sérum  glucosé  à  4  % 
en  injections  inti-amusculaires  et  300  grammes  de 
lait  avec  10  morceaux  de  sucre  per  os,  soit  envi¬ 
ron  90  grammes  dé  glucide,  pour  compenser  120 
unités  d’insuline.  De  plus'la  dilatation  gastrique 
aiguë  qui  s’est  manifestée  à  la  fin  des  vingt-qua¬ 
tre  premières  heures  des  suites  opératoires  fait 
supposer  que  le  lait  sucré  absorbé  par  la  malade 
dès  le  17  juillet  au  matin  est  resté  dans  l’estomac. 
Et  dans  ces  conditions .  la  disproportion  entre 
l’insuline  administrée  et  le  glucose  donné  à  l’opé¬ 
rée  a  dépassé  toute  mesure. 

Au  point  de  vue  clinique  il  est  à  retenir  qu’à 
des  taux  de  glucose  sanguin  très  abaissés  par 
l’insuline,  la  disparition  du  sucre  dans  les  tissus 
peut  dépasser  largement  ce  que  l’on  serait'  tenté 
de  prévoir  d’après  les  cas  d’hypoglycémie  mo¬ 
dérée  que  l’on  a  quelquefois  l’occasion  d’observer 
au  cours  du  traitement  par  l’insuline.  {Le  Scalpel, 
20  février  1937). 


ILa  radiographie  de  la  vésicule  et  des  gros  canaux 
biliaires  au  cours  de  la  lithiase  biliaire 

Il  faut  signaler  l’important  travail  dû  aux 
Professeurs  Castaigne  et  E.  Dechambbe. 
D’après  ces  auteurs,  en  matière  de  lithiase  bi¬ 
liaire  la  radiologie  est  un  moyen  d’investigation 
précieux  certes,  sans  qu’elle  puisse  donner  tou¬ 
jours  un  diagnostic  «  tout  fait  ».  Mais  les  mo¬ 
difications  incessantes  apportées  à  la  technique 
radiographique,  à  la  préparation  des  substances' 
opaques,  ainsi  qu’à  l’étude  de  leur  élimination' 
permettent  d’espérpr  que  la  contribution  déjà 
importante  qu’elle  apporte  à  la  clinique,  s’ampli¬ 
fiera  encore,  non  seulement  par  les  précisions 
de  l’examen  radiographique  proprement  dit, 
mais  aussi  par  ies  conclusions  que  l’on  pourra 
tirer  un  jour  de  l’épreuve  fonctionnelle  qu’elle 
constituera  en  se  perfectionnant.  {Le  Journal 
Médical  Français,  janvier  1937.) 

Les  érosions  ponctue' es  des  ongles 

Le  Docteur  G.  Milian  démontre  que  dans  la 
pratique  de  la  médecine  générale,  aussi  bien 
que  dans  la  pratique  dermatologique,  les  éro-, 
sions  ponctuées  ont  une  grosse  valeur  et  un 
grand  intérêt.  Dans  la  médecine  générale,  elles 
permettent  d’affirmer  que  le  sujet  est  syphiliti¬ 
que  et  que,  d’autre  part,  sa  syphilis  est  encore 
active  quand  bien  même  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  serait  négative.  Que,  par  conséquent,  l’af¬ 
fection  dont  il  est  atteint  peut  relever  de  la 
syphili  s  et  réclame  un  traitement  antisyphilitique. 

Pour  le  dermatologue,  la  question  est  encore 
peut-être  plus  intéressante.  A  chaque  instant, 
surtout  chez  l’enfant,  on  rencontre  des  onyxis 
de  formes  variées  et  pour  lesquels  le  diagnostic 
ne  saute  pas  toujours  aux  yeux  a  priori.  La  chose- 
est  d’autant  plus  malaisée  qu’il  arrive  que  les 
enquêtes  familiales  restent  négatives  et  que  la 
mère  comme  le  père  nient  ou  ignorent  toute 
syphilis  antérieure.  La  présence  d’érosions  ponc¬ 
tuées  sur  les  autres  ongles  permet  de  dire  que 
l’onyxis  constaté  est  d’origine  interne  et  non 
pas  mycosique,  d’origine  externe  :  les  érosions 
ponctuées  des  autres  ongles  sont  là  pour  le 
prouver. 

A  côté  de  cette  valeur  diagnostique,  l’érosion 
ponctuée  a  une  valeur  pronostique  considérable.  ' 
Elle  indique  à  coup  sûr  que  le  patient  n’est  pas 
guéri,  et  si  par  exemple  chez  un  candidat  au  ma¬ 
riage,  malgré  toutes  les  réactions  sérologiques 
négatives  du  monde,  on  trouvait  des  érosions 
unguéales  ponctuées,  ayant  les  caractères  de 
l’érosion  syphilitique,  il  faudrait  hésiter  forte¬ 
ment  à  lui  accorder  l’autorisation  de  se  marier. 
{Bulletin  Médical,  27  février  1937  ) 
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Les  Sociiétés  /Savant^^ 


Académie  de  médecine 

Eïftploidü  Büiftfre  de  Pttbône  pour  la  désinïeetîon 
des  matières  alimentaires 
{M.  Tanon  ;  W-a-l'gg?) 

Le siiWurede  carbone  a  été  utilisé  avec  succès  dans 
différents  en  Galifomie  particulièrement,  pour 
la  désinfection  cloà  matières  alitnentaii  esjdela  figue 
entre  autres. 

En  France,  un  avis  favorable  avait  été  émis,  en 
‘  1982,  parle  Conseil  supérieur  d’hygiène,  et  en  1933 

par  l’Anadémie  de  médecine,  sous  réserve  que  toutes 
manipulations  fussent  faites  à  l’abri  du  feu,  la  dé.sin- 
tetion  étant  elïectuée  dans  un  vide  partiel.  Désin¬ 
fectant  médiocre  au  point  de  vue  microbien,  le  sul-  ; 
füre  de  c;arbone  s’était  révélé  aux  essais  un  agent  de  ■ 
'  destruction  trt-s  actif  vis-à-vis  des  parasites  qui  pou-  ' 
vaient  attaquer  les  fr.iits  et  les  graines.  i 

Appelée  4  se  prononcer  à  nouveau,  la  Commission  ; 
académique,  dans  un  rapport  présenté  par  M.  Tanon, 
croit  devoir  donner  un  avis  défavorable  à  l’autorisa-  ; 
tien  de  désinfecter  les  figues  par  le  sulfinc  do  car-  ] 
’  boue.  1 

sur  l’origine  de  l’ hypertrophie  prostatitiué 

,  (M.  Legueu  ;  23-2-1937) 

Après  M.  Marion,  M.  Legueu  revient  sur  la  t;om- 
munication  de  M.  Cunéo  relative  aux  relations  de 
'  l^dênome  prostatique  ét  des  hormones  sexu eîies. 

certains  indices  montrent  que  T’adénothe  de  la 
■preetate  est  bien  Une  tûtneur  d’une 'essence  quelque 
peu  spéciale.  Au  Cours  d'expêrience's  réalisées  avec 
M.  Dailkrdot,  M.  Legueu  a  vu, -chez  le  chien  et  le 
lapin,  l’administration  d’extrait  d’adénome  p'rostati- 
'  que  être  süi\ie  de  ralentissement  considérable  du 
éœttr,  de  chute  de  la  pression  et  de  troubles  respira- 
toirés  qui  Conduisent  rapidement  à  l’apnée  et  à  la 
mort.  Cettetoxicité  est  confirmée  par  i’éosinophïlie 
eonstatéè  chez  les  porteurs  d’adëhomeS. 

Lès  rapports  de  l’hypertrophie  prostatique  avec 
la  fonction  testicaialre  ont 'été  soupçonnés  depuis 
îehgtefftps  et  déjà,  en  1895  et  1897,  M.  Legiieu'faisaît 
des  ligatures  du  canal  déférent  pour  guérir ‘les  pros¬ 
tatiques.  Lacassagne,  d’autre  part,  en  1933,  a  réussi 
àprovoquerchez  la  souris  l’hypertrophie  prostatique 
par  l’absorption  de  folliculine. 

I  Ces  expériences  et  ces  notions,  encore  a  ssez  vagues, 

peuvent  permettre  de  comprendre  l’efficacité  du 


traitemUnt  ‘de  l’à-dënome  prostatiqiJè  par  ies  îïorttïo- 
'nes  mâles,  puisque,  quelle  “qUe  soit  ïa  théorie,  ft'est 
la  •àiminuti'on  de  la  fonction  toisticulafre  qui  laisÉ'e 
■la  place  à  celle  quientraifte  l’augmentation  du  voiti- 
me  de  la  prostate.  Deoe  traitement,  M.  Lêguee  a  vU 
des  résultats  qui  ^autorisent  à  considérer  ■que  nous 
avons  là  raie  forme  de  thérapentiqûè  favorable, 
pour  unémaladie  n’ayant  jusqu  ’alors  qoeî’opération 
pour  S  5  g-üérir. 

C’est  à  titre  pi'ëvéntiî  qu’uné  telle  thérapèullqti'e 
peut  réussir,  et  avant  que  les  grands  symptômes  de 
la  maladie  soient  réalisés. 

É  Icool  et  cancer  de  l’oesophage 

(MM,  J.  Piquet  et  TrsoN.  —  Présentation  par 
M.  LfeMAÎfRJi  >-23-2-1937) 

Divers  auteurs  ont  déjà  signalé  le  rôle  de  l’alcool 
dans  le  développement  du  cancer  de  l’œsophage. 
Lamy,  dans  sa  thèse,  sur  130  cas,  arrive  au  chiffre  de 
89  %  de  sujets  ayant  abusé  de  l’alcool.  Pour  élevée 
qu’elle  &oit,'cette  proportion  paraît 'encore  trop  'faible 
à  MM.  Piquet  et  Tison.  Surunestatistiquede  llOças, 
étudiés  au  Centre  anti-cancéreux  du  Nord  et  à  la 
Clinique  laryngologique  de  la  Faculté  de  Lifle,  ils  ont 
trouvé  102  buveurs  d’alcool  habituels,  ce  qui  donne 
une  proportion  d’environ  93  %. 

Les  sujets  en  question  étaient  des  buveurs  de 
«  petits  verres  »,  ia  quantité  moyenne  ayant  été  de 
trois  verres  d’alcool  par  jour  et  ayant  varié  de  1  à  20 
verres  par  jour. 

La  localisation  du  cancer,  dans  la  statistique  des 
auteurs,  montre  que  le  cancer  de  l’œsophage  se  dé  ve- 
ioppe  de  préférence  dans  les  régions  où  la  muqueuse 
doit  être  plus  particulièrement  imprégnée  par  l’al¬ 
cool.  Chez  les  buveurs,  le  total  a  été  de  80  cancers 
hauts  contre  20  bas  situés.  Chez  les  non  buveurs, 
il  y  a  eu  quatre  cancers  supérieurs  et  quatre  infé¬ 
rieurs.  On  comprend  cette  intervention  plus  parti¬ 
culière  de  l’alcool  dans  les  cancers  œsophagiens 
hauts  puisque  Talcool  ingéré  reste  au  contact  de 
cette  partie  de  la  muqueuse,  à  transit  ralenti,  un  peu 
plus  longtemps  qu’ailleurs. 

Selon  toute  vraisemblance,  Talcool  agit  ici  en  pro¬ 
voquant  par  irritation  chronique  une  métaplasie 
de  la  muqueuse.  Il  constitue  certes  une  cause  occa¬ 
sionnelle  seulement  du  cancer  œsophagien,  dont  la 
cause  originelle  est  autre,  mais  c’est  un  élément  can- 
cérigèneimportant,  contre  lequel  on  peut  lutter. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Caverne  cancéreuse  du  poumon  révélée  par  l’injection 
de  lipiodol 

(MM.  Cil.  Flandin,  M.  Parat,  G.  Poumeau- 
Dblille  et  P.  Auzépy  ;  8-1-1937) 

La  cavité  néoformée  dans  un  cancer  primitif  du 
poumon  n’est  presque  jamais  injectée  par  le  lipio¬ 
dol  ;  ce  fait  constitue  un  signe  de  valeur  ;  mêrtie  lors¬ 
que  les  hronches  demeurent  perméables,  le  lipiodol 
injecté  par  voie  haute  ne  pénètre  pas  dans  le  néo- 
-plasme  et  ne  révèle  pas  l’existence  de  la  cavérne. 
Cette  règle  générale  souffre  cependant  de  très  rares 
exceptions  dont  l’observation  communiquée  fournit 
un  exemple.  Ici  le  cancer  primitif  du  poumon  se  tra¬ 
duit  par  une  symptomatologie  classique,  syndrome 
de  condensation  pulmonaire  à  extension  progressive  ; 
au  centre  du  néoplasme,  l’excavation,  conséquence 
de  la  nécrobiose,  est  latente  et  invisible  sur  la  radio¬ 
graphie  simple. 

Contrairement  à  ce  qu’il  est  cla.ssique  d’observer, 
le  lipiodol,  injecté  par  voie  haute,  domine  dans  la 
bronche  de  drainage  et  opacifie  largement  la  caverne 
cancéreuse  en  donnant  une  image  de  lac  lipiodolé  à 
contours  irréguliers.  L’examen  anatomique  de  la 
pièce  permet  de  vérifier  l’existence  de  la  caverne 
cancéreuse  et  d’une  dilatation  régulière,  assez  large, 
strictement  localisée,  de  la  bronche  de  drainage. 

Un  nouveau  cas  de  chorée  fibrillaire  de  Morvan 
(MM.  René  Martin  ef  Delauk.av  ;  8-1-19.37) 

Cette  maladie,  si  elle  reste  encore  très  rare,  semble 
pourtant  aujourd’hui  moins  exceptionnelle.  Et 
cependant  elle  paraît  bien  présenter  une  autonomie 
propre,  et  réaliser  une  entité  spéciale  qui  ne  peut 
relever  que  d’une  même  étiologie.  C’est  un  de  ces  cas 
que  rapportent  les  auteurs. 

11  s’agit  d’un  malade  qui,  trois  .semaines  après  une 
injection  desérum  antitétanique,  présenta  des  fibril¬ 
lations  musculaires,  des  douleurs  très  vives,  surtout 
dans  les  membres  intérieurs,  empêchant  tout  som¬ 
meil  ;  des  sueurs  profuses  ayant  causé  l’apparition 
de  diverses  manife.stations  cutanées,  un  psychisme 
tout  à  fait  particulier,  une  abolition  dos  réliexes 
rotuliens,  médio-nubien  et  cutanés  abdominaux;  une 
albuminurie  relativement  importante  coïncidant 
avec  une  légère  hypertension,  et  enfin  une  grande 
agitation. 

Ces  symptômes  sont  retrouvés,  à  quelques  varian¬ 
tes  près,  dans  toutes  les  obs-ervitions  de  chorée 
fibrillaire  publiées  jusqu’à  ce  jour  et  forment  un 
tableau  particulier. 

Il  convient  d’insi.ster  sur  les  similitudes  cliniipies 
(pie  présentent  la  chorée  fibrillaire  de  Morvan  et 
l’acrodynie.  Dans  ces  deux  états,  on  trouve  des  trou¬ 


bles  neuro-végétatifs  identiques  :  douleurs  plus  mar¬ 
quées- aux  extrémités  gênant  la  marché,  sueurs  pro¬ 
fuses  entraînant  des.  lésions  cutanées  diverses,  des 
troubles  psychiques.  Dans  les  deux  états,  il  n’y  a  pas 
de  fièvre  et  l’évolution  se  fait  spontanément  vers  la 
guérison.  Certes,  dans  les  cas  d’acrodynie  typique, 
il  n’y  a  pas  de  contraction  fibrillaire  des  muscles  et 
l’acroérythème  des  extrémités  est  très  marqué.  Ces 
caractères  différentiels  n’ont  toutefois  qu’une  valeur 
relative. 

Gros  ventre,  aménorrhée  et  masque  pigmentaire  chez 

une  jeune  femme  atteinte  de  kala-azar  autooh-, 

tone. 

(MM.  d’Œlsnitz,  L.  Vian  et  R.  Barüh  ;  15-1-1937) 

Ce  cas  objective  certaines  manifestations  cliniques, 
qui  paraissent  caractéristiques  de  la  leishmaniose  vis¬ 
cérale  autochtone  chez  l’adulte.  Il  faut  notamment 
souligner  l’association  de  l’augmentation  de  volume  , 
de  l’abdomen,  de  l’aménorrheo,  de  la  pigmentation 
delà  faceet  des  seins, quia  tout  d’aborddirigéeette 
malade  vers  un  examen  obstétrical.  Cependant,  les 
ganglions  épitrochléens  perceptibles  sont  une  fré¬ 
quente  localisation  adénopathique  dans  le  kala- 
azar.  De  même,  cette  affection  produit .  assez  fré¬ 
quemment  chez  la  femme  de  l’aménorrnée.  Pour  la 
malade  observée,  une  relation  de  cause  à  effet  entre 
l’arrêt  deS  règles  et  l’infection  parasitaire  a  paru  évi¬ 
dente  :  cessation  de  menstruation  préalablement  nor¬ 
male,  dès  le  début  de  la  maladie,  en  l’absence  de 
toute  cause  génitale  ;  persistance  de  l’aménorrhée 
pendant  la  période  active  de  l’infection  ;  réappari¬ 
tion  des  règles  dès  guérison  par  le  traitement  stibié, 
et  persistance  ultérieure  d’une  mmstruation  normale 

La  pigmentation,  toujours  absente  dans  le  kala- 
azar  de  l’enfant,  paraît  une  manifestation  en  quelque 
sorte  caractéristique  du  kala-azar  autochtone  de 
l’adulte,  qu’elle  soit  patente  ou  latente,  marquée  ou 
discrète. 

Sous  surveillance  attentive  de  la  tolérance  au  trai¬ 
tement  stibié,  les  auteurs  ont  institué  un  traitement 
énergique,  continu,  prolongé.  A  la  condition  de  sur¬ 
veiller  les  fonctions  hépatiques  et  rénales,  et  de  favo* 
léser  le  fonctionnement  de  ces  organes,  ils  ont  géné¬ 
ralement  pu  appliquer,  sans  incident  fâcheux.  Le  trai¬ 
tement  stibié  sous  cette  forme  particulièrement 
active.  Ainsi,  à  l’abri  de  toute  stibio-résistance,  ils 
ont  obtenu  la  guérison  de  leurs  malades  en  une  seule 
série  thérapeutique.  C’est  là  un  véritable  traitement 
d’attaque  de  la  leishmaniose  qui,  appliqué  avec  les 
précaution.^  voulues  et  avec  les  adjonctions  théra¬ 
peutiques  qui  en  favorisent  la  tolérance  paraît  réali¬ 
ser  le  meilleur  mode  de  traitement  de  cette  infection 
parasitaire. 


G.  F. 
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Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  février  1937 

Un  cas  de  sacro-coxalgie  avec  abcès  traitée 
par  l’arthrodèse  extra-articulaire 

F.  Vidal-Naquet  présente  l’observation  d’une 
malade  de  34  ans  chez  laquelle  il  a  pratiqué,  selon 
la  technique  de  Raphaël  Massart,  une  arthrodèse 
extra-articulaire  de  l’articulation  sacro-iliaque  droite 
pour  sacro-coxalgie  avec  gros  abcès  lombaire.  Cette 
malade  avait  des  antécédents  bacillaires  importants 
et  un  mauvais  état  général.  Elle  souffrait  de  dou¬ 
leurs  à  type  de  névralgie  sciatique.  Arthrodèse  extra- 
articulaire  au  moyen  d’un  greffon  tibial.  Au  box’t  d’un 
mois,  les  douleurs  avaient  totalement  disparu  et 
l’abcès,  sans  avoir  été  ponctionné,  était  complète¬ 
ment  résorbé.  Selon  l’auteur,  il  n’est  pas  utile  d’im¬ 
mobiliser  dans  un  appareil  plâtré.  Un  repos  de  qua¬ 
tre  mois  en  décubitus  dorsal  est,  en  général,  suffisant 
pour  obtenir  une  bonne  consolidation. 

Fracture  de  cuisse  chez  le  nouveau-né 

M.  Lamy.  —  Les  fractures  diaphysaires  du  fémur 
pendant  l’accouchement  sont  heureusement  rares. 
Elles  se  produisent  surtout  lors  des  manœuvres  de 
force  nécessitées  par  une  présentation  vicieuse,  ver¬ 
sion  podalique  par  exemple.  Leur  intérêt  vient  sur¬ 
tout  de  la  difficulté  de  les  maintenir,  en  raison  des 
Soins  de  propreté  et  des  nécessités  de  déplacer  le 
nourrisson.  Fréquemment,  d’ailleurs,  le  chirurgien 
ne  les  voit  qu’après  consolidation  lorsque  la  famille 
constate  qu’il  y  a  une  grosse  déformation.  Celle-ci 
est  caractérisée  par  les  faits  suivants  :  cal  énorme, 
angulation  extérieure  très  marquée,  angulation  laté¬ 
rale,  décalage  des  fragments,  parfois  de  plusieurs 
centimètres,  avec  léger  raccourcissement.  Quefaut-il 
faire  ?  Attendre  ou  intervenir  ?  L’intervention  est 
une  grosse  opération  en  raison  du  volume  du  cal  et 
de  la  nécessité  d’un  grand  délabrement.  De  plus, 
la  contention  sera  presque  impossible  ;  l’extension, 
les  vis,  etc...  sont  très  difficiles  à  bien  réaliser.  L’au¬ 
teur  présente  un  de  ces  cas  revu  récemment,  pour 
lequel  il  a  préconisé  l’abstention  :  l’enfant,  âgé  au¬ 
jourd’hui  de  deux  ans,  paraît  normal.  Le  fémur  a 
repris  sa  forme  habituelle,  sauf  une  légère  incurva¬ 
tion  à  convexité  antérieure  qui  tend  à  disparaître 
de  plus  en  plus.  Le  raccourcissement  est  de  quelques 
millimètres  seulement. 

Tarsoplastie  pour  pied  creux  valgus  paralytique 

M.  André  Trêves  présente  une  jeune  fille  de 
quinze  ans,  atteinte  à  deux  ans  d’une  paralysie 
infantile  qui  lui  a  laissé  cette  lésion.  Paralysie  des 
jarabiers,  de  l’extenseur  propre  et  du  triçeps  sural  ; 
hypertrophie  du  massif  tarsien  en  dedans.  Marche 
sur  le  bord  interne  du  pied,  grosse  dépression  sous- 
talonnière.  Arthrodèse  médio-tarsienne  et  sous-astra- 
galienne,  allongements  des  péroniers  rétractés,trans¬ 


position  dans  la  partie  externe  du  Chopart  d’un  coin 
osseux  astragalien  prélevé  à  la  face  interne.  Le 
résultat  au  bout  d’un  an  se  maintient  excellent. 
Flexion  se  faisant  uniquement  par  l’extenseur  com¬ 
mun,  extension  par  les  fléchisseurs  profonds.  La 
flexion  et  l’extension  du  pied  sont  normales,  ainsi 
que  l’aspect  de  celui-ci.  Cette  tarsoplastie  illogique 
dans  le  pied  bot  varus  équin  congénital,  était  ici 
tout  à  fait  indiquée  comme  complément  de  la  double 
arthrodèse,  pour  combler  la  brèche  existant  du  côté 
externe. 

Fracture  du  col  huméral.  Ostéosj  nthèse. 

Résultat  éloigné 

M.  Duchet-Suchaux  (de  Vesou  1).  —  M.  H.,  22 
ans  ;  chute  de  4  mètres  le  24  avril  1935.  Fracture  du 
col  chirurgical  de  l’humérus  gauche  avec  gros  dépla¬ 
cement  des  fragments.  La  tête  humérale  est  derrière 
le  fragment  diaphysaire  remonté.  Echec  de  réduc¬ 
tion  par  l’appareil  de  Pouliquen.  Intervention  le 
25  avril  1935.  Incision  de  Lecène  sur  le  moignon  de 
l’épaule.  Réduction  difficile  maintenue  par  une  vis  à 
bois  placée  obliquement.  Ablation  de  la  vis  six  mois 
après.  Récupération  rapide  et  totale  de  tous  les  mou¬ 
vements  du  bras,  constaté  récemment. 

Accidents  dus  à  un  follicule  de  dent  de  sagesse 

M.  Duchet-Suchaux  (de  Vesoul).  —  M.  G.,  41 
ans,  souffre  de  céphalée  et  de  douleurs  dans  le  côté 
gauche  du  maxillaire  inférieur  depuis  quatre  ans. 
Adénite  sous-maxillaire  gauche,  il  y  a  six  mois,  puis 
début  d’adénophlegmon  en  décembre  1937.  Une  ra¬ 
diographie  montre  une  tache  opaque,  grosse  comme 
un  haricot,  en  arrière  de  l’apex  de  la  dent  de  12  ans. 
Cet  adénophlegmon'se  résoud  sans  suppuration  par 
le  traitement.  Le  11  janvier  1937,  intervention  sous 
anesthésie  locale.  Trépanation  du  maxillaire  infé¬ 
rieur  par  voie  externe  à  la  fraise  électrique.  ..Décou¬ 
verte  d’une  petite  cavité  entourée  de  tissu  osseux 
très  dense  qui  est  largement  ouverte.  Suites  nor¬ 
males.  Disparition  de  la  douleur  dans  le  maxillaire  ; 
la  céphalée  se  manifestait  encore  de  temps  à  autre, 
moins  forte.  11  s’agissait  donc  d’un  follicule  de  dent 
de  sagesse  infecté,  en  situation  anormale  et  avorté. 
D’où  pouvait  venir  cette  infection  ?  La  dent  voisine 
était  saine.  On  peut  peut-être  incriminer  une  cause 
endogène. 

Deux  cas  de  rupture  sus-rotulienne  du  tendon 
du  quadriceps  fémoral 

M.  Pierre  Le  Gac.  —  Ces  ruptures  sont  relative¬ 
ment  rares  comparées  aux  fractures  de  la  rotule  et 
à  la  rupture  du  ligament  rotulien.  Dans  un  cas,  chez 
un  homme  de  70  ans,  la  rupture  partielle  a  guéri  par 
le  traitement  orthopédique  ;  dans  l’autre  cas,  chez 
un  homme  de  52  ans,  l’opération  s’imposait  en  raison 
de  l’étendue  de  la  rupture  et  de  la  rétraction  du  frag¬ 
ment  proximal  ;  la  suture  à  fil  perdu,  non  résorbable,- 
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faite  sons  anesrthésie  Icrcale,  »  donné  un  ré&wltat  fonc¬ 
tionnel  parfait. 

Deux  cas  d’abcès  méso-cœliaques  probablement 
d’origine  appendiculaire 

M.  Bovïer  communique  deux  cas  d’abcès  inéso- 
eesHaqtïe  :  le  premier,  chez  une  femme  de  75  ans,, 
ouvert  et  drainé  par  laparotomie  médiane  et  Micku- 
liez  avec  Suites  parfaites,  mais  terminé  au  troisième 
Jour  par  une  embolie  morteile  ;  le  deuxième,  chez  un 
homme  de  59  ans,  ouvert  et  drainé  par  voie  iiiaque,’ 
terminé  par  guérison  après  phlébite  de  la  jambe 
droite.  A  propos  de  ces  deux  cas,  l’auteur  insiste  sur 
la  symptomatologie  paradoxalement  larvée  de  ces 
formes,  sur  l’importance  de  la  dysi  rie,  sur  la  tactique 
opératoire  qui  commande  parfois 'la  voie  médiane. 
Il  termine  par  quelques  considérations  sur  les  phlé¬ 
bites  et  embolies,  distinguant  les  formes  ascendan¬ 
tes,  sans  signes,  qui  tuent,  et  les  formes  descendan¬ 
tes,  avec  phlegmatia,  qui  ne  tuent  pas.  Sa  conclu¬ 
sion  pratique  est  que  tout  syndrome  abdominal  aigu 
doit  être,  sans  retard,  montré  au  chirurgien. 

Bloc  chirurgical  à  cellules  opératoires  stérilisables 
M.  Masmontetl  présente  la  maquette  d’un  bloc 
chirurgical  qu’il  vient  de  faire  construire.  L’air  et 
les  parois  des  salles  sont  stérilisées  par  la  vapeur 
d’éau  à  120°.  Il  se  forme  ainsi  un  brouillard  dense 
qui  est  repris  par  un  aspirateur  et  condensé  sur  une 
bâtterieréfrigérante.  Les  asiles  d’opération,  déformé 
ovaiaire,  sont  des  cellules  blindées  ne  contenant  ni 
appareil  de  chauffage,  ni  appareil  d’éclairage  ;  les 
parois  métalliques  sont  chauffantes  ;  le  plafond  com¬ 
prend  dans  son  épaisseur,  une  couronne  lumineuse 
avec  rayons  infra-rouges  et  rayons  ultra-violets. 


Lille 

SOGIÉTé  MÉDICALE  ET  ANATOMO-CLINIQUE 

23  décembre  1936 
Le  bruit  de  galop  dans  les  anémies 
M.  Bérnard.  — •  Chez  quatre  malades  anémiques 
(une  anémie  pernicieuse  et  trois  au  cours  de  leucé¬ 
mies  aiguës),  l’auteur  a  constaté  un  bruit  de  galop, 
indice  de  défaillance  cardiaque.  Ce  fait  peut  s’expli-' 
quer  de  deux  façons  : 

1°  Ou  bien,  l’anémie  est  rapide  et  le  myocarde 
insuffisamment  nourri,  se  laisse  dilater  ;■ 

2°  Ou  bien  , l’anémie  est  lente  et,  pour  lutter  contre 
l’anoxhémie  croissante,  le  cœur  augmente  son  débjt 
et  s’hypertrophie,  jusqu’au  jour  où  ses  forces  s’épui¬ 
sent  et  où  survient  la  défaillance  myocardique. 

Crise  d’angine  'de  poitrine  déclenchée  par  une 
transfusion  de  sang,  chez  un  cancéreux  gastrique 
anémique 

M.  Bernaud.  —  Crises  typiques  d’angor,  chez  un 
homme  de  60  ans,  cancéreux  gastrique,  anémique  et 


hypertendu  ;  ees  crises  cessèrent  par  le  re.pos  et  le 
traitement  classique-,  tandis  que  s’abaissait  la  tension, 

.  Cependant,  l’ànémie  s’accentuait  ;  la  crise  angi¬ 
neuse  ne  reparût  qu’à  l’occasion  d’uns  transfusion 
de  sang. 

L’auteur  étudie  les  rapports  entre  Tanémie  et 
l’angor,  —  le  mécanisme  d’apparition  de  la  crise 
angineuse,  au  cours  d’une  tra.n&fusion. 

Note  piéliminaire  sur  le  dosage  du  cholestérol 
et'  de  ses  esters 

MM.  Paget  et  Pierrap.t.  —  Le  solvant  de  Canii- 
nade  ne  leur  ayant  pas  donné  toute  satisfaction,  les 
auteurs  ont  tenté  d’utiliser  le  trichloro-éthylène, 
dont  on  sait  les  intéressantes  caractéristiques  physi¬ 
ques  et  chimiques.  Ils  ont  constaté  que  le  cholestérol 
y  était  très  soluble  et  que  le  liquide  obtenu  donnait 
les  réactions  de  Liebermann  et  de  Salkowski.  Ils  ont 
en  outre  constaté  que  l’intensité  de  la  coloration  est 
en  fonction  directe  de  la  concentration  en  cholestérol, 
Il  est  donc  aisé  de  faire  un  dosage  colorimétrique, 
suivant  la  méthode  de  Origaut. 

Les  auteurs  ont  également  fixé  le.s  conditions  de 
solubilité  rapide  du  digilinoside  dans  un  mélange 
trichloro-alcool  éthylicpie  ;  ils  ont  trouvé  que,  par 
action  de  ce  produit  sur  le  soluté  trichloro-éthyléni- 
que  du  cholestérol,  la  précipitation  du  complexe  de 
Windaus  est  telle,  qu’elle  autorise  éventuellement 
un  dosage,  tout  en  permettant  d’apporter  d’jieu- 
reuses  njodifications  à  la  technique  colorimétri¬ 
que  actuellement  en  usage. 

Insuffisances  surrénales  aiguës  et  subaiguës, 
en  dehors  de  la  maladie  d’Addison 

M.  Langerün  rapporte  quatre  observation, s  de  ce 
genre  :  une  surrénalite  syphilitique,  deux  jnsufflsan-- 
ces  mortelles,  d’origine  indéterminée,  une  insuffi¬ 
sance  curable.  Il  rappelle  les  principales  étapes  et  les 
dernières  acquisitions  faites  dans  le  domaine  de 
l’insuffisance  surrénale. 

Quelques  obseivations  de  syphilis  ganglionnaire 
chez  l’adulte 

M.  Langeron  rapporte  quelques  exemples  à  forme- 
de  lymphadénie  aleucémique,  de  granulomatose 
maligne,  d’adénite  suppurée  ;  il  donne  les  éléments 
du  diagnostic  et  indique  la  valeur  des  méthodes  thé¬ 
rapeutiques.  Il  estime  cjue  ces  cas  sont  plus  fréquents 
qu’on  ne  le  pense  et  qu’il  est,  par  conséquent,  utile 
de  les  connaître. 


Toulouse 

iSOCléTÉ  DE  médecine 
Le  rhinoedème  médicamenteux 
M.  B.  Escat  a  désigné  ,spus  ce  titre  un  état  rhino- 
pathique  apyrétique,  caractérisé  cliniquement  par  ' 
un  enchifrènement  chronique  progressif  et  objecti». 
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\ement  par  une  infiltration  œdémafeuse  dè  la  pitui¬ 
taire  consécutive  à  l’application  locale  abusive- 
d’agents  thérapeutiques  divers  prescrits  de  façon 
inconsidérée  ou  trop  prolongée  chez  des  adultes  ou 
des  enfants  du  premier  âge. 

Trop  de  praticiens  oublient  que  la  pituitaire  n’est 
pas  une  muqueuse  banale,  mais  représente  un  écran 
sympathique  polyesthésique  d’une  sensibilité  exquise 
répondant  par  une  vaso-dilatation  réactionnelle  à 
la  vaso-constriction  artificielle  et  fugace  obtenue 
par  les  agents  thérapeutiques,  d’où  mdème  pituitaire 
chronique  analogue  à  celui  de  la  cocainomanie. 

Polyarthrite  et  endocardite  au  cours 
de  la  convalescence  d’oreilions 

>1.  E,  Levrat.  —  Il  s’agit  d’un  enfant  de  8  ans, 
à  hérédité  scrofuleuse,  rhumatismale  et  cardiaque, 
qui  présenta  au  cours  d’une  atteinte  ourlienne,  une 
fièvre  intense  avec  polyarthrite  intéressant  les  genoux. 
Je  poignet,  le  coude  et  l’épaule.  Puis  apparut  un 
léger  souffle  systolique  à  la  pointe  se  prolongeant 
dans  l’aisselle  et  persistant  après  la  disparition  des 
phénomènes  articulaires.  Cette  observation  est  inté¬ 
ressante  en  raison  de  la  rareté  des  cas  de  rhumatisme 
et  d’endocardite  venant  compliquer  l’infection 
ourlienne.  Il  est  probable  que  c’est  la  lourde  hérédité 
rhumatismale  et  cardiépathique  du  sujet  qui  semble 
avoir  joué  chez  lui  le  rôle  de  sensibilisateur. 

Lymphogranulomatose  maligne  familiale 

MM.  Dalous  et  J.  Fabre.  —  On  n’a  rapporté 
qu’un  petit  nombre  de  cas  dans  lesquels  la  notion 
d’atteinte  familiale  de  maladie  de  Hodgkin  pouvait 
être  envisagée  :  les  auteurs  ont  pu  observer  chez  deux 
cousins  germains,  hérédo-syphilitiques  de  deuxième 
génération,  l’évolution  d’iine  lymphogranulomatose 
maligne. 

Tous  deux  présentaient  une  sérologie  sanguine 
négative  et  une  sérologie  rachidienne  positive  :  leurs 
mères,  hérédo-syphilitiques  de  première  génération, 
sont  indemnes  de  lésions  et  seuls  leurs  enfants  offrent 
tous  les  stigmates  d’hérédo-syphilis.  Cette  observa¬ 
tion  pose  une  fois  de  plus  le  problème  des  maladies 
de  Hodgkin  d’origine  spéciflque. 

Un  cas  de  myélite  primitive  siibaiguë 

MM.  L,  Ta.malet  et  Ruffie  relatent  le  cas  d’un 
annamite  de  25  ans  chez  qui  une  paraplégie  des  mem¬ 
bres  jnlérienrs  particulièrement  spastique  s’installa 
progressivement  avec  troubles  de  la  sensibilité  à  tous 
les  modes.  Légère  lymphocytose  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  aucune  spécificité,  température  sub¬ 
fébrile, 


L’évolution  s’est  faite  vers  la  guérison,  sans  sequel-  / 
les,  en  quelques  semaines,  après  un  simple  traite- 
inent  anti-infectieux. 

Myélite  aiguë  primitive  à  début  foudroyant 

MM.  Lasserre  et  L.  Tamalet.  —  Observation 
d’une  fillette  de  14  ans,  qui,  sans  prodromn  ni  signes 
généraux,  fut  atteinte  de  paraplégie  foudroyante 
des  membi’es  inférieurs.  On  constatait  une  paraplé¬ 
gie  complètement  f{a,sqne,  sans  amyotrophie,  avec 
dissociation  thermo-analgésique  rémontant  jusqu’à 
l’ombilic  et  de  gros  troubles  sphinctériens.  L,  Ci,  R. 
eau  de  roche  contenant  0,80  d’alhûmine,  fe.  W,  néga¬ 
tif.  Radiographies  dorso-lombaires  normales.,  A 
l’examen  électrique,  réaction  de  dégénérescence 
abdominale  et  tendance  à  la  B.  D.  des  muscles  de  la 
cuisse  et  üe  la  jambe.  Cinq  mois  après  un  traitement 
anti-infeCtieux,  diathermique  èt  radiothérapique,', 
on  constate  une  tendance  à  l’amélioration. 

Formes  pseudo-pottiqnes  des  tumeurs  de  la  ligné 
médiane 

MM.  VhREUQüÉ,  Geraui)  et  Becq  communiquent 
deux  cas  d’astrocytome.et  d’araclmoïdite  kystique 
de  la  fosse  postérieure,  où  rattifude  raide,  figée, 
douloureuse  de  la  têté.et  du  rachis,  nettement  pseudo- 
pottique,  a  précédé  de  plusieu.'’s  mois  le  syndrome 
d’hypertension  crânienne. 

Dans  le  premier  cas,  le  torticolis  a  débuté  ù  l’âge 
de  20  ans  chez  un  sujet  ayant  présenté  dans  son 
enfance  des  adénopathies  et  une  pleurésie.  Le  diag¬ 
nostic  de  mal  de  Pott  fut  porté  :  rimmobiliaation  no 
fit  tiu’accroître  les  douleurs.  Les  signes  d’hyperten¬ 
sion  et  la  stase  papillaire  apparurent  vingt-et-un 
mois  après  le  début. 

Le  deuxième  est  un  enfant  de  5  ans,  qui,  à  la  suite 
d’un  épisode  fébrile,  présenta  une  raideur  doulou-_ 
reuse  de  toute  la  colonne  vertébrale  :  riramQküisht. 
tion  plâtrée  augmenta  les  douleurs.  Plusieurs  ponc¬ 
tions  lombaires  restèrent  blanches.  Six  mois  plus 
tard  apparaît  une  paralysie  de  la  VP  paire  droite, 
suivie  du  syndrome  d’hypertension  et  de  la  stase 
papillaire.  L’intervention  pratiquée  montra  une 
arachnoidito  kystique  pseudo-tumorale  du  IV'  ven¬ 
tricule  se  prolongeant  dans  le  rachis,  ce  qui  explique 
les  ponctions  lombaires  blanches. 

En  présence  des  attitudes  anormales  de  la  tête,  OU 
doit  penser  aux  tumeurs  du  IV®  ventricule,  même 
en  l’absence  des  autres  signes  d’hypertension  crâ¬ 
nienne  et  rejeter  le  diagnostic  de  mal  de  Pott  si  l’im¬ 
mobilisation  aggrave  les  douleurs  au^lieu  de  les 
calmer. 

J.-P.  Tourneux 
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Les 

Les  livres  qai  viennent  de  paraître. .  . 

Chez  Masson  et  Cje 
120,  boulevard  Saint-Germain 
A .  Dumas,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  dé  Lyon., — 
Maladie  hypertensive  et  syndromes  d’hypertension. 
Un  vol.  136  pages  (Collection  :  Médecine  et  chirur¬ 
gie.  Recherches  et  applications  n°  6).  Prix  :  22  fr 

Imprimerie  Delbhel 

Bulletin  des  médecins  amis  des  vins  de  France.  Ccmpi.e 
rendu  du  Congrès  national  des  médecins 
AMIS  DES  VINS  DE  FRANCE.  (Dijon,  18-19-20  sep¬ 
tembre  1936).  Secrétariat  de  la  rédaction  :  Doc¬ 
teur  J.-M.  Eylaud  126,  rue  Camille-Godard,  Ilor- 
deaux.  Un  vol.  220  pages. 


Editions  «  Quo  Vadis  » 

107,  rue  Paradis,  Marseille 

Louis  PoRCHERON. — L’;Andorre 

Petit  volume  agréablement  édité  et  illustré  qui 
constitue  le  guide  tout  désigné  de  ceux,  qui  voudront 
aller  en  Andorre.  La  nature  y  est  grandiose,  les 
moeurs  douces,  la  paix  parfaite.  Il  n’y  a  pas  de  che¬ 
mins  de  fer ,  pas  de  service  milita  ire,  pas  de  financiers, 
pas  de  politiciens. 

■  C’est  pourquoi  l’auteur  nomme  ce  petit  canton 
des  Pyrénées  «  le  pays  du  bonheur»,  et  nous  presse 
de  nous  y  rendre.  Il  faut  bien  que  nous  nous  ren¬ 
dions  compte  de  ce  que  nous  avons  perdu  ! 

G.  L. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole- de-Médecine,  Paris 

Leçons  du  jeudi  soir  à  la  Clinique  Tarnier.  Un  vol. 
250  pages,  70  figures,  XIII®  année,  1937. 

Voici  la  table  des  14  leçons  publiées  dans  cet 
ouvrage  : 

1.  A.  Brindeau  .  De  l’hypognathisme  congénital. 

—  IL  G.  Ecalle.  Les  fausses  infections  puerpérales. 

—  1  IL  Maurice  Brouha.  Cancer  du  col  et  grossesse 


Livres 

—  IV.  L.  Rib ad  eau-Dumas.  Intolérance  au  lait.  — 
V.  Pierre  Làntuéjoul.  Considérations  sur  la  pré¬ 
sentation  du  siège  chez  la  primipare.  —  VL  Marcel 
Metzger.  On  exagère  le  séjour  au  lit  pendant  la 
grossesse.  —  VIL  Cyrille  Jeannin.  Les  péritonites 
puerpérales  généralisées.  —  VIII.  R.-L.  Rochay. 
A  propos  du  traitement  de  l’avortement  incomplet. 

—  XL  Paul  Gibert.  La  rœntgenthérapie  des  fibro¬ 
myomes  de  l’utérus.  —  X.  Louis  Chapon.  Quelques 
considérations  sur  l’exercice  de  la  médecine  et.  les 
oeuvres  de  protection  mutuelle.  — •  XL  Robert  Vau- 
descal.  Etudes  sur  le  déterminisme  sexuel.  —  XII. 
A.  Laffont.  Coutumes  obstétricales  et  gynécologi¬ 
ques  en  Afrique  du  Nord.  —  XIII.  Jean  Rhenter. 
La  pelvimétrie  dans  l’obstétrique  moderne.  — ^  XIV. 
Etienne  Letard.  Considérations  sur  l’imprégnation 
maternelle. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’EcoIe-de-Médecine,  Paris,  VI®. 

A.  Brindeau, professeur  de  cliniqueobstétricale,  et 
P.  Làntuéjoul,  agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux. 
— La  présentation  du  siège.  La  version.  Illustrations 
de  H.  Lemeunier.  Un  vol.  de  la  collection  «  Les 
opérations  en  obstétrique  »,  270  pages,  92  plan¬ 
ches. 

Cet  ouvrage  est  un  exposé  pratique  de  la  conduite 
à  tenir  dans  la  présentation  du  siège  et  une  descrip¬ 
tion  des  diverses  manœuvres  de  la  version.  Le 
texte  y  est  clair,  précis,  sans  détails  inutiles  et  une 
importante  iconographie  vient  lui  donner  une  très 
grande  limpidité.  Cette  iconographie  ne  comprend 
pas  moins  de  92  planches,  toutes  fort  belles  et  dessi¬ 
nées  par  un  artiste  de  talent,  M.  H.  Lemeunier, 
d’après  des  documents  fournis  par  le  Professeur 
Brindeau  et  le  Professeur  agrégé  Làntuéjoul,  pro¬ 
venant 'de  .photographies  prises  soit  sur  le  manne¬ 
quin,  soit  sur  la  femme  vivante,  documents  dont  le 
dessinateur  n’a  conservé  que  les  traits  essentiels.  Ces 
images,  très  exactes  et  faciles  à  consulter,  montrent 
successivement  tous  les  temps  de  l’extraction  par  le 
■  siège  (et  ce  qu’il  faut  f  ire  pour  les  favoriser),  les 
difficultés  de  cette  extraction  et  tous  les  temps  de  la 
version,  les  bonnes  et  les  mauvaises  techniques. 
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Les  Tkè  ses 


P.  —  D'  A.  Chartier.  —  Paralysies  multiples  des 
nerfs  crâniens  par  métastases  au  cours  des  néopla¬ 
sies  pulmonaires  (Thèse  1936). 

Ces  paralysies  semblent  se  caractériser  par  :  a) 
Leur  unilaléralité  habituelle  ;  b)  Leur  tendance 
extensive  ;  c)  L’absence,  au  cours  de  l’évolution,  de 
signes  d’hypertension  intracrânienne  ;  d)  La  possi¬ 
bilité  de  lésions  osseuses  à  l’examen  radiographique 
du  plancher  du  crâne. 

Elles  peuvent  constituer  le  symptôme  révélateur 
du  néoplasme  du  poumon  en  cause. 

Etant  donné  la  latence  clinique  habituelle  .de 
celui-ci,  le  médecin  devra  pratiquer,  en  ’  présence 
d’une  telle  paralysie,  une  radiographie  des  champs 
pulmonaires. 

B.  —  J.  Laruë  de  Tournemine.  —  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  de  la  folie  simulée  (Thèse  1936). 

,  L’histoire  du  sujet  observé  par  l’auteur  est  une 
contribution  à  l’étude  de 'la  folie  simulée.  Par  la 
ruse  déployée,  par  l’obstination  du  simulateur  dans 
son  attitude  jusqu’au  dernier  jour  de  prison,  par 
l’impudence  avec  laquelle  il  jeta  le  masque  dès  la 
lib'-rté  recouvrée,  la  simulation  du  X  ...  constitue 
la  plus  grande  escroquerie  que  ce  füov  ait  entreprise  : 
r  «  escroquerie  à  la  folie  ». 

Si  la  place  de  ce  simulateur  est  à  l’asile  plutôt 
qu’à  la  prison,  c’est  dans  une  section  spéciale  ;  Taoilo 
de  sécurité,  établissement  qui  trouve  sa  raison  d’être 
au  nom  de  la  sécurité  collective. 

B.  —  Df  M.  Vincent.  —  Action  de  la  lumière 
sur  le  système  neuro-végétatif  (Thèse  1936). 

La  comparaison  de  la  lumière  blanche,  des  ultra¬ 
violets  et  des  infra-rouge.s,  montre  une  action,  sur  le 
système  neuro-végétatif,  plus  rapide  pour  les  ultra¬ 
violets,  plus  lente,  mais  peut-être  plus  durable,  pour 
la  lumière. 

Les  épreuves  pharmaco-dynamiques  montrent  une 
action  parallèle  de  l’acétylcholine  et  des  ultra-violets 
chez  les  sujets  normaux  ;  chez  les  mêmes  sujets, 
l’adrénaline  agit  on  sens  inverse  des  rayons  ultra¬ 
violets  et  de  la  lumière. 

P. —  Df  H.  Nicollbt.  —  Contribution  à  l’étude  des 
grands  kystes  embryonnaires  de  l’utérus.  (Thèse, 
1936.) 

Les  grands  kystes  embryonnaires  de  l’utérus  sont 
une  rareté  puisque,  sur  une  période  de  trente  années, 
l’auteur  n’a  pu  en  découvrir  que  trente  observation  s  ' 
tant  dans  la  littérature  française  qu’étrangère. 

Seuls,  doivent  être  considérés  comme  tels,  les 
kystes  qui,  histologiquement,,  présentent  une  paroi 


constituée  par  :  1°  une  couche  externe  fibro-muscu- 
laire  ;  2°  une  couche  interne  épithéliale,  c’est-à-dire 
qui  naissent  aux  dépens  de  vestiges  des  canaux  de 
Wolfî,  de  Millier  ou  de  Gaertner. 

M,  —  D'  P.-L.  Guenon.  —  Essai  de  traitement  des 
rhumatismes  chroniques  par  les  sels  d’or  insolu> 
blés  en  suspension  huileuse.  (Thèse  1936). 

Les  tentatives  thérapeutiques  dirigées  contre  les 
rhumatismes  chroniques  ont  été  nombreuses. 

La  chrysothérapie  a  donné  à  l’auteur  des  résul¬ 
tats  favorables  dans  près  de  86  %  des  cas  :et  il  n’ÿi 
observé  aucun  accident  d’intolérance,  fait  qu’il 
attribue  à  l’insolubilité  du  sel  employé,  à  sa  pré¬ 
sentation  en  suspension  huileuse  et  aux  faibles 
doses  administrées.  11  s’est  servi  de  l’unique  sel 
d’or  insoluble  connu  :  l’aurothioglycolate  de  cal¬ 
cium  ou  myoral. 

L’or  est  une  médication  intéressante  et  qui  doit 
prendre  une  place  dans  l'a  lutte  contre  les  rhumatis¬ 
mes  chroniques.  Il  donne  une  amélioration  dans 
toutes  les  formes  comportant  un  élément  inflam¬ 
matoire,  lequel  existe  seuldans  les  arthrites,  quisont 
des  arthro-synoyites  et  est  associé  à  un  élément  de 
production  osseuse  dans  les  arthroses,  qui  sont  des 
ostéo-chondro-arthroses. 

Qu’il  s’agisse  ou  non  d’un  rhumatisme  tubercu¬ 
leux,  qu’il  s’agisse  d’une  arthrite  ou  d’une  arthrose, 
l’or  mérite  toujours  d’être  essayé,  car  il  procure  sou¬ 
vent  une  amélioration  dont  l’intensité  sera  propor¬ 
tionnelle  à  la  part  que  l’inflammation  aura  prise  dans 
le  développement  du  processus  morbide. 

L’auteur  a  constaté  une  double  action  des  sels 
d’or  insolubles  :  action  locale,  qui  se  traduit  par  une 
diminution,  voire  même  une  suppression  des  dou¬ 
leurs  et  qui  redonne  aux  articulations  la  totalité 
ou  une  partie  de  leur  mobilité  perdue  ;  action  géné¬ 
rale,  qui  se  manifeste  par  un  relèvement  de  l’état 
général  des  malades  et  une  disparition  de  l’anémie 
dans  la  formule  sanguine. 

Avec  ses  formes  multiples,  ses  causes  multiples,  le 
rhumatisme  chronique  méritait  des  traitements 
multiples.  La  médication  étiologique  reste  la  plus 
rationnelle  entre  toutes  ;  mais  elle  devra  laisser  une 
grande  place  aux  médications  générales,  parmi  les¬ 
quelles  la  chrysothérapie  est  certainement  celle  qui 
agit  sur  le  plus  grand  nombre  de  formes  de  cette 
affection. 

P.  —  D*’  S.  Schefler.  —  Valeur  pronostique  des 
nettoyages  radiologiques  chez  les  tuberculeux  pul¬ 
monaires.  (Thèse  1937). 

Cette  étude  se  limite  au  problème  du  pronostic  de 
la  tuberculose  pulmonaire  dans  le  cas  particulier  des 
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malades  non  traités  par  collapsothérapie  et  sortis 
du  sanatorium  avec  un  nettoyage  radiologique  total 
ou  subtotal  (associé  aux  signes  cliniques,  et  bactérie- 
logiquesde  guérison).  Ce  pronostic  estfavorable  seu¬ 
lement  dans  la  moitié  des  cas. 

Les  îactéurs  du  prunostic  ont  paru  être  les  sui¬ 
vants  :  Le  pronostic'  est  îaVorabîe  lorsque  le  net¬ 
toyage  ïàdioiogique  est  total  le  pronostic  est 
favorable  lorsque  le  malade  a  été  atteint  d’uhe 
caverne  et  que  cetté  caverne  a  guéri  ;  le  pronostic 
est  favorable  lorsque  le  «tuberculeux  guérisménage 
ses  forces  après  la  sortie  du  sanatorium. 

P.  —  D*  Marguerite  LAukÊNS-CkiîVÂSsU.  — 
Traitement  de  là  maladie  de  Nicolas-Fàvre  par  l’ah- 
tiftioitte  III  thiomaiate  de  lithium.  (Thèse  1935). 

Parmi  les  produits  à  base  d’antimoine  que  l’on 
peut  utiliser  dans  la  maladie  de  Nicolas-Favre,  l’an¬ 
timoine  III  thiomaiate  de  lithium  est  celui  qui  per¬ 
met  de  poursuivre  le  plus  commodément  et,  avec  le 
moins  de  danger,  la  cure  stibiée. 

Cette  préparation  se  prescrit  par  séries  d’injec¬ 
tions  intramusculaires  trihebdomadaires,  aux  doses 
plogressivement  croissantes  de  0  gr.  06,  0  gr.  12, 

0  gr.  18,  jusqu’à  une  dose  maxima  qui  varie  suivant 
la  tolérance  des  malades.  Cette  dose  maximà  par 
injection  est  indiquée  par  l’apparition  de  douleurs 
rhumatismalestolérablés  (elle  varie  de  0,18  à  0,30). , 

La  dose  totale  par  série  ne  doit  pas  dépasser  4 
grammes.  Au-dessus,  surviennent  des  phénomènes 
d’intolérance  :  tachycardie,  asthénie,  anémie,  myal- 
gies  pénibles. 

L’auteur  a  obtenu  de  ce  traitement  les  résultats  . 
suivants  :  50  %  de  guérisons  ;  36  %  d’améliorations  ; 
14  %  d’échecs. 

P.  Ji  Crevas  sü.  —  Ràchianesthésiè  à  la  per- 
câitte.  Statistique  d’après  plus  de  500  cas.  (Thèse 
1936). 

Parmi  les  avantages  de  la  perca'ine  sur  les  autres 
anesthésiques  employés  en  R.  A.,  il  y  a  lieu  de  noter 
la  longue. durée  de  l’anesthésie  qui  permet  l’emploi 
de  la  rachi  pour  les  interventions  les  plus  prolongées, 
le  silence  abdominal  total  et  la  grande  liberté  de 
manoeuvre  que  donne  la  résolution  musculaire  com¬ 
plète,  avec  souplesse  parfaite  de  la  paroi  abdominale. 

La  rachipercaïnisation  permet  de  pratiquer  avec 
succès  les  interventions  sur  l’estomac,  le  duodénum 
et  les  voies  bihaires  et  d’une  manière  générale  Sur 
tout  l’étage  supérieur  de  Tabdomèn  ;  elle  réduit  au 
minimum  les  complications  pulmonaires  consécuti¬ 
ves  à  l’anesthésie.  Elle  est  d’autre  part,  l’anesthési¬ 
que  de  choix  pour  les  longues  interventions  sur  l’é¬ 
tage  sous-ombilical  nécessitant  la  position  de  Tren- 
delenbourg. 

La  technique  de  Quarella  (solutions  concentrées). 


en  raison  de  sa  simplicité,  paraît  à  l’auteur  préférable 
aux  autres  méthodes  de  rachipercaïnisation.  , 

B. —  R.-J.-E.  Zozoï..  — Les  grands  épithélio- 

mes  cutanés  de  la  main  chez  les  vieillards  (Thèse 

193^). 

Le  cancer  de  la  main  revêt  deux  aspects  :  a)  l’épi- 
thélioma  du  dos  de  la  main,  très  fréquemment  ren¬ 
contré  ;,à)  l’épithélioma  de  l'a  fàce  palmaire,  lequel 
c'o'nStîtUe  U'hè  rareté  clinique. 

Ce' cancer  s^obsërve  de  préférêncè  cher,  lés  süjefs 
âgés,  entre  70  èt  90  ahg,  principaléïhénl  èhe5  rhoMi- 
me,  et  se  développe  géhêialèin'énl  sur  des  lésioïi's 
anciennes  de  la  main. 

Il  est  beaucoup  plus  fréquent  dans  lés  cîass'êS  pau¬ 
vres,  ouvrières  ôt  paysannes,  à  hygiène  Sofnmaîfe. 

Tl  peut  s’obsèrvèr  parfois  aussi  chez  les  jeunes  su¬ 
jets,  entre  19  êt  30  ans, et  revêt  alors  un  cà'ractéîé 
atypique,  évoluant  très  rapidement,  et  constituant 
la  forme  que  l’on  pourrait  appeler  «  mé'dko-légalê  '» 
du  cancer  de  la  main. 

Cliniquement,  ôU  distingue  deUX  périodes  :  a)  üile 
phasèdè  latence,  ou  phase  non  ulcérée  ;  b)  une  phase 
ulcérée. 

Le  diagnostic  se  pose  différemment  aux  deux  pé¬ 
riodes  :  a)  à  la  période  non  ulcérée  :  il  faut  éliminer 
les  verrues,  les  cornes,  les  chéloïdes,  les  tumeurs  bé¬ 
nignes,  les  lésions  spécifiques  ;  à)  àla  période  ulcérée; 
le  diagnostic  se  présente  avec  les  Ulcérations  tubercu¬ 
leuses,  syphilitiques,  sporotrichosiques. 

Le  traitement  actuel  comprend  :  la  chirurgie,  M 
radiothérapie, la  curiethérapie. 

P.  —  Df  II.  DcifiE.  —  Contribution  à  l’étude  du  mé¬ 
canisme  de  la  cuti-réaetion  à  la  tuberculine  (Thèse 

1936). 

L’auteUr  donné  à  ses  recherches  les  conclusions 
suivantes  ; 

La  cuti- réaction  positive  à  la  tuberculine  est  carac¬ 
térisée  par  une  vaso-dilatation  locale  intense  appa¬ 
raissant  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  augmen¬ 
tant  puis  diminuant  jusqu’à  disparition  complété. 

L’histamine,  unie  à  la  tuberculine  à  une  dose  mi^ 
nime,  renforce  la  réaction  sans  la  rendre  plus  précoce 
mais  la  prolonge  d’un  ou  plusieurs  jours. 

Chez  de  grands  malades,  présentant  des  réactions 
négatives  à  la  tuberculine,  il  est  possible,  pendant 
une  période  donnée,  de  faire  réapparaître  la  réaction 
par  l’adjonction  renforçatrice  d’histamine,  ce.  qui 
s’explique  par  le  fait  que  chez  ces  grands  tubercu¬ 
leux,  l’absence  de  réaction  est  due  à  la  fatigue  du 
système  vasculaire  ne  réagissant  plus  à  un  vaso-dila¬ 
tateur  faible,  la  tuberculine,  mais  réagissant  encore 
à  un  vasodilatateur  puissant,  Thistamine'. 

L’association  de  la  pituitriné  (vaso-constrictèUf)  à 
la  tuberculine  atténtie,  aU  contraire,  la  réâctibft  posi¬ 
tive. 
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Bulletin  de  l’Actualité 
LE  CORPS  MÉDICAL  ET  LES  DISPENSAIRES 


A  la  suite  de  la  discussion  et  du  vote  d’un 
ordre  du  jour  qui  a  marqué  l’action  entreprise 
par  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  contre  tous  les  Etablissements  de  soins, 
dispensaires  communaux,  municipaux,  Croix- 
Rouge,  organisations  patronales,  œuvres  cha¬ 
ritables,  philanthropiques,  à  tendance  confes¬ 
sionnelle  ou  politique,  il  semble  que  la  campa¬ 
gne  soit  entrée  dans  une  phase  active  et  qu’on 
puisse  espérer  voir  revenir  nn  jour  au  cabinet  du 
praticien  les  malades  qui  en  ont  été  détournés. 

On  peut  cependant  se  demander  si  la  clientèle 
qui  vâ  dans  tous  ces  organismes  de  soins,  ira 
trouver  le  médecin  chez  lui,  pour  y  être  traitée,  ou 
si,  au  contraire,  cette  clientèle  flottante,  peu 
fidèle  et  peu  gravement  malade,  puisqu’elle  se 
déplace,  n’ira  pas  recevoir  des  soins  de  qualité 
très  inférieure  dans  d’autres  dispensaires  orga¬ 
nisés  par  des  charlatans,  contre  lesquels  nous  ne 
pouvons  rien  faire,  il  faut  bien  l’avouer.  Nous 
verrions  ainsi  se  transformer  une  action  qui,  au 
lieu  d’être  profitable  à  l’ensemble  de  notre  Corps 
médical  sérieux  et  honnête,  ferait  le  jeu  de  cette 
médecine  publicitaire  et  charlatanesque  que  nous 
voulons  voir  disparaître,  car  elle  constitue  une 
concurrence  dangereuse  pour  le  malade  et  redou¬ 
table  pour  le  médecin. 

Le  client  qui  va  dans  les  dispensaires,  est 
très  différent  de  celui  que  nous  voyons  dans  nos 
cabinets  ;  c’est,  en  général,  un  malade  désireux 
de  diriger  lui-même  son  traitement,  cjui  ne  veut 
pour  rien  au  monde  subir  l’autorité  de  son  mé¬ 
decin  de  famille  et  qui  se  rend  fort  bien  compte 
qu’au  dispensaire  où  il  est  anonyme,  il  revient 
s’il  le  veut,  ne  revient  jamais  s’il  n’a  point  été 
satisfait,  mais  ne  se  considère  jamais  comme 
obligé  d’obéir  aux  directives  de  celui  dont  il  est 
venu  demander  l’avis.  Cette  mentalité  particu¬ 
lière  du  malade  qui  se  soigne  dans  les  dispensai¬ 
res,  sera  à  mon  avis  bieu^peu  modifiée  par  le  lait 
qu’on  lui  rendra  plus  difficile  l’accès  des  dispen¬ 
saires,  qu’on  le  recevra  gratuitement  ou  qu’on 
lui  demandera  un  prix  syndical.  Tous  les  malades 


s’habitueront  vite  aux  conditions  nouvelles,  les 
clients  resteront  aussi  nombreux,  car  ce  n’est  ; 
pas  une  question  d’honoraires,  qui  fait  que  la  , 
plupart  des  malades  de  dispensaires  préfèrent 
cette  médecine  anonyme  aux  soins  particuliers 
de  leur  médecin.  - 

La  promiscuité  du  dispensaire  et,  en  particu¬ 
lier,  des  consultations  de  spécialités,  offre  aux 
malades,  l’occasion  que  tant  d’entre  eux  recher¬ 
chent,  de  parler  de  leur  ,  maladie  avec  d’autres 
malades,  d’échanger  des  idées  sur  les  traite¬ 
ments,  sur  les  médecins,  sur  les  méthodes,  c’est 
pour  beaucup  une  distraction  très  appréciée  qui 
explique,  que  les  longues  attentes  sur  les  bancs 
du  dispensaire  sont  beaucoup  mieux  acceptées 
qu’elles  ne  le  seraient  dans  le  bon  fauteuil  du 
salon  du  médecin. 

Au  dispensaire,  sans  se  connaître  on  lie  con¬ 
naissance,  il  se  crée  une  ambiance  particulière  ■ 
dont  bien  peu  se  plaignent  et  qui  parfois  même  ?, 
contribue  à  créer  une  atmosphère  de  confiance  ' 
dont  profitent  certainement  les  thérapeutiques 
du  consultant. 

Les  dispensaires  et  les  consultations  externes 
ne  plaisaient  guère  autrefois,  parce  qu’il  fallait 
s’y  déshabiller  en  public,  mélanger  ses  affairés  à 
celles  d’un  voisin  plus  ou  moins  propre,  cet  incon¬ 
vénient  à  lui  seul  éloignait  beaucoup  de  malades. 
Mais  actuellement,  la  multiplication  des  cabines 
de  déshabillage  respecte  toutes  les  pudeurs,  en  ; 
offrant  toutes  les  commodités,  et  bien  des  mala¬ 
des,  qui  ne  sont  pas  souvent  les  moins  cultivés, 
apprécient  cette  formule  de  la  médecine  ano¬ 
nyme,  où  l’on  reste  un  numéro,  où  l’on  vient  • 
demander  un  conseil  sans  être  dans  l’obligation 
de  le  suivre,  et  sans  avoir  jamais'  à  encourir  le 
reproche  de  ne  l’avoir  point  écouté. 

Si,  à  ce  point  de  vue,  le  malade  de  dispensaire  ' 
en  prend  à  son  aise  avec  son  médecin,  de  son 
côté  le  médecin  est  beaucoup  moins  gêné  avec 
lui,  il  le  soumet  à  tous  les  examens  qu’il  désire, 
il  les  répète  aisément,  si  des  élèves  y  assistent;  et 
ainsi  dispensaires  et  consultations  ont  été  de 
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merveilleux  centres  d’éducation  et  nombreux 
sont  ceux  d’entre  nous  qui,  désireux  de  continuer 
à  s’instruire,  y  ont  apporté  leur  collaboration.  La 
liste,  si  elle  pouvait  être  faite,  de  tous  les  mem¬ 
bres  éminents  de  notre  profession  qui  ont  colla¬ 
boré  ou  collaborent  encore  à  cette  médecine  très 
instructive,  serait  intéressante  à  publier.  Il  est 
bien  certain  qu’aucun  de  ces  confrères  ne  l’a  fait 
dans  le  but  de  détourner  un  malade  de  son 
médecin  de  famille,  que  toujours  bien  au  con¬ 
traire,  et  chaque  fois  qu’il  en  a  eu  la  possibilité,  il 
le  lui  ai  envoyé,  etâl  est  curieux  de  constater  que 
si  jamais,  malgrélevif  désir  de  la  plupart  des  mé¬ 
decins,  aucune  collaboration  n’a  été  possible 
c’est  parce  que  précisément  le  malade  ne  s’est 
jamais  prêté  à  cette  collaboration,  qu’il  a  gardé 
par  devers  lui  les  lettres  qui  lui  étaient  remises, 
ou  bien  encore  qu’il  n’est  jamais  revenu. 

Si  par  une  mesure  exceptionnelle,  il  était  pos¬ 
sible  de  fermer  tous  ces  organismes  de  soins,  de, 
leur  supprimer  toute  collaboration  médicale, 
qu’ adviendrait-il  des  malade  qui  y  fréquentent, 
les  verrions  nous  affluer  dans  nos  cabinets  ? 
J’en  doute  fort.  Ils  se  dirigeraient  vers  d’autres 
organisations  contre  lesquelles  notre  action  s’ar¬ 
rête  et  qui  cependant  ne  font  guère  honneur,  ni 
à  la  médecine  qu’on  y  pratique,  ni  aux  méde¬ 
cins  qui  y  exercent.  Ils  seraient  drainés  vers  des 
centres  comme  il  en  existe  déjà  un  petit  nombre, 
dont  la  publicité  tapageuse  leur  assurerait  juste¬ 
ment  l’espèce  de  liberté  d'action  et  d’anonymat 
qu’ils  désirent  conserver,  et  nous  verrions  plus 
prospères  que  jamais  ces  centres  sanitaires 
exploitant  la  crédulité  publique. 

En  dépit  des  différences  qui  existent  dans  la 
manière  dont  le  malade  se  soigne  dans  les  très 
grandes  villes,  où  à  côté  des  médecins  sérieux 
existent  toute  une  série  de  profiteurs  de  la  mala¬ 
die  et  de  charlatans  qu’ignorent  les  petites  agglo¬ 
mérations,  et  les  campagnes  où  le  médecin  garde 
encore  son  autorité  sur  une  clientèle  qu’il  con¬ 
trôle,  la  question  intéresse  cependant  tout  le 
Corps  médical,  car  avec  le  journal,  avec  le 
cinéma,  avec  la  T„  S.  F.,  la  publicité  va  chercher 
son  client  possible  dans  les  coins  les  plus  reculés. 


l’amène  et  et  l’amènera  de  plus  en  plus,  avec 
l’auto  et  les  transports  rapides,  aux  centres  qui 
seront  ainsi  organisés  et  ce  qui  constitue  actuel¬ 
lement  une  plaie  des  villes,  ne  tardera  point  à 
s’étendre  aux  campagnes. 

En  créant  des  ressources  nouvelles  aux  orga- 
nisaMons  purement  commerciales, enleur  livrant 
une  clientèle  qui  actuellement  éparse  entre  des 
organismes  de  soins  toujours  sérieux  ne  repré¬ 
sente  pas  pour  le  praticien  une  concurrence 
réelle,  nous  leur  donnerons  une  force  qui  se 
tournera  contre  nous.  Et  rien  ne  nous  dit  que 
leurs  influences  grandissant,  on  ne  les  verra  pas 
réclamer,  comme  en  Angleterre,  le  libre  exercice 
de  la  médecine. 

Dans  une  campagne  comme  celle  que  nous 
désirons  éntreprendre  ,  il  faut  se  méfier  des  solu¬ 
tions  qui  paraissent  faciles,  des  suppressions,  des 
ultimatunis,  des  interdictions,  car  on  ne  mesure 
pas  toujours  les  importantes  modifications 
qu’elles  entraînent  et  leurs  effets  lointains.  Il 
faut  peut-être  plus  de  diplomatie  que  ne  le 
croient  tant  d’ardents  défenseurs  de  nos  libertés, 
qui  n’aperçoivent  qu’un  petit  côté  d’un  problème 
très  compliqué  où  des  intérêts  puissants  sont  en 
jeu.  Souvenons-nous  de  cette  époque  peu  loin¬ 
taine  où  l’on  n’hésitait  pas  à  recourir  aux  méde¬ 
cins  fraîchement  naturalisés  pour  nous  com¬ 
battre,  et  nous  forcer  la  main,  et  gardons-nous 
d.’oÿposerlesuns  aux  autres  des  contre  res  sérieux, 
estimables  dont  les  intérêts  peuvent  être  fort 
bien  conciliables,  si  on  veut  prendre  la  peine 
d’en  faire  l’étude  sérieuse. 

Il  est  facile  dans  un  rapport  ou  dans  une  dis¬ 
cussion  de  se  créer  un  succès  facile,  en  disant 
aux  médecins  dont  la  clientèle  diminue,  qu’on 
leur  redonnera  des  clients  en  allant  les  chercher 
où  lissant,  c’est  une  formule  de  réunion  publique, 
comme  tant  d’autres,  que  les  démagogues  ont  lar¬ 
gement  utilisées,  mais  qui  ne  suffisent  pas  à  ré¬ 
soudre  des  problèmes  dont  la  solution  aux  réper¬ 
cussions  multiples  est  infiniment  plus  complexe 
et  plus  difficile. 

D''  Raphaël  Massart. 
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LA  DECLARATION  OBLIGATOIRE  DES  CAUSES  DES  DÉCÈS 
FERA-T-ELLE  DISPARAITRE  LES  MÉDECINS  DE  L’ÉTAT  CIVIL  ? 


La  Circulaire  ministérielle  du  premier  janvier 
1937,  organisant  la  déclaration  obligatoire  des 
causes  de  décès,  a  provoqué,  chez  nos  confrères, 
des  mouvements  de  réaction  divers.  Pour  les 
uns,  cette  Circulaire  est  illégale',  parce  que  for¬ 
çant  le  médecin  traitant  à  violer  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  qui  fait  partie  de  la  Charte  syndicale. 

Pour  les  autres,  actuellement  chargés  des 
fonctions  de  médecin  de  l’Etat  civil,  cette  Cir¬ 
culaire  pourrait  entraîner  la  suppression  de  ces 
situations  de  demi-retraite,  qui  étaient  accep¬ 
tées  et  remplies  par  des  confrères  âgés. 

Si  le  médecin  traitant  indique  la  cause  exacte 
des  décès,  n’est-il  pas  à  craindre  que  point  ne 
sera  besoin  désormais  de  faire  visiter  les  décédés 
à  leur  domicile,  par  des  praticiens  investis  de  la 
confiance  du  maire,  pour  vérifier  non  seulement 
l’état  de  mort,  mais  aussi  pour  déceler,  s’il  y 
à  lieu,  des  causes  de  mort  non-naturelles. 

Un  de  nos  lecteurs  (dossier  2.176)  ajoute  même 
qu’il  est  à  craindre  que  le  médecin  traitant  ne 
soit  sollicité  parles  familles  à  masquer  les  causes 
exactes  d’un  décès.  Il  cite  des  exemples  démon¬ 
trant  qu’il  a  été  conduit,  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  de  médecin  de  l’Etat  civil,  à  constater 
des  traces  de  suicide,  ou  de  crime,  alors  que  le 
médecin  traitant,  ému  par  la  détresse  morale 
des  familles,  avait  consenti  à  maquiller  la  cause 
exacte  de  la  moid,  dans  la  rédaction  de  son  certi¬ 
ficat. 

I  En  bon  confrère,  ce  représentant  médical  du 
maire  a  su  arranger  les  choses  ;  mais  cela  ne 
prouve-t-il  pas  que  les  fonctions  de  médecin  de 
l’Etat  civil  sont  utiles  et  ne  devraient  pas  dis¬ 
paraître  ? 

Notre  correspondant  insiste  enfin  sur  ce  fait 
que,  dans  les  cas  où  il  n’y  a  pas  de  médecin  trai¬ 
tant,  la  fonction  du  médecin  d’Etat  civil  est 
toute  indiquée,  pour  vérifier  l’état  de  mort  et  la 
cause  probable  du  décès. 

J’ai  rassuré  notre  confrère.  Tout  d’abord,  la 
légalité  de  la  circulaire  en  question  est  fortement 
mise  en  cause.  J’ai  fait  paraître,  dans  le  Concours 
Médical,  page  993  une  argumentation  juridi¬ 
que,  tendant  à  démontrer  que  la  Circulaire  a 
été  prise,  en  violation  des  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  378  du  Code  pénal  et  de  celles  de  l’article  29 
du  Code  d’instruction  criminelle. 

Il  en  résulte  que,  si  un  médecin  était  poursuivi 
pour  ne  pas  avoir  déclaré  la  cause  exacte  des 
décès  survenus  dans  sa  clientèle,  l’illégalité  de 
la  dite  Circulaire  serait  invoquée  par  la  défense, 
qui  demanderait  le  relaxe  du  praticien  inculpé. 

A  cette  occasion,  je  ne  saurais  trop  insister 


sur  la  recommandation,  que  je  me  dois  de  faire  à 
mes  confrères  :  ne  signer  jamais  un  faux  certi¬ 
ficat  ;  refusez  plutôt  de  rédiger  et  de  délivrer 
cette  pièce. 

Sous  prétexte  de  ne  pas  violer  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  vous  n’avez  pas  le  droit  d’altérer,  ou 
de  maquiller  la  véidté.  Lés  conséquences  pour¬ 
raient  être  terribles  pour  vous. 

C’est  ainsi  que,  dans  les  cas  que  me  citaient 
mon  confrère,  le  médecin  traitant  cède  aux  sol¬ 
licitations  d’une  famille  éplorée  et  donne,  comme 
motif  de  la  mort  violente  (par  crime  ou  suicide) 
une  cause  naturelle  de  maladie.  Si  le  crime  est 
découvert,  par  suite  de  constatations  ultérieures, 
par  dénonciation,  accusation,  etc.,  le  médecin 
traitant  sera  convoqué  devant  le  juge  d’instruc¬ 
tion,  qui  lui  demandera  pourquoi  il  a  égaré- 
üopinion  du  maire,  ou  du  Parquet,  en  signant 
un  certificat  mensonger. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  j’ai  déjà  cité  le 
cas  d’un  praticien  d’hôpital,  qui  croyant  res¬ 
pecter  le  secret  professionnel,  avait  indiqué  sur 
un  bulletin  de  décès,  la  mention  :  «  pneumonie  ». 
Il  s’agissait,  en  l’espèce,  d’un  homme  qui  avait 
été  renversé  par  un  camion  sur  la  voie  publique 
et  mourait  quelques  heures  après  de  ses  bles¬ 
sures.  Devant  le  certificat,  indiquant  la  pneu¬ 
monie  comme  cause  delà  mort,  l’Assprance  se 
refusait  à  payer  quoi  que  ce  soit  à  la  veuve  qui 
invoquait  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 

Ainsi  la  déclaration  mensongère  d’un  médecin 
peut  avoir  pour  lui  des  conséquences  considé¬ 
rables,  soit  qu’il  soit  traduit  en  correctionnelle 
pour  faux  certificat,  soit  qu’on  lui  réclame  c  es 
dommages-intérêts. 

Aussi,  plus  que  jamais  puis-je  insister  sur  ce 
fait  que  la  déclaration  d’une  cause  de  décès  doit 
être  faite  par  un  médecin  autre  que  le  praticien 
qui  a  donné  ses  soins.  Le  médecin  de  l’Etat  civil 
représente  l’autorité  municipale  ;  il  est  le  délé¬ 
gué  du  maire  et  doit  à  ce  dernier  la  vérité  com¬ 
plète  et  exacte.  Malheureusement,  ce  sont  des 
raisons  d’économie  qui  conduisent  les  maires  à 
réclamer  aux  familles  un  certificat  de  décès  signé 
par  le  médecin  traitant.  L’article  77  du  Code 
civil  n’est  pas  respecté,  cependant  que  le  méde¬ 
cin  est  incité  à  violer  les  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  378  du  Code  pénal. 

Le  médecin  de  l’Etat  civil  doit  également  ins¬ 
trumenter  en  cas  de  mort  subite,  ou  violente,  en 
cas  de  décès  suspect,  survenu  sur  la  voie  publi¬ 
que,  etc.,  etc. 

Ce  pra'icien  devra  également  continuer  son 
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rôle  pour  visiter  les  ouveàü-nés,  dont  le  père  a 
fait  la  déclaration  de  naissance  à  la  mairie.  Bref 
ce  praticien  a  sa  raison  d’être  dans  toutes  les 
circonstances,  où  le  maire  a  besoin  de  se  faire 


QUE  FAUT-IL  ENTENDRE  PAR 
La  situation  juridique  de 

Un  dé  nos  confrères  (1.970)  nous  pose  les  ques¬ 
tions  suivantes  : 

1»  Quelle  est  la  définition  juridique  de  l’assis¬ 
tant  ? 

2»  Un  médecin  étranger  péut-il  être  l’assistant 
d’ün  médecin  français  et  dans  quelle  mesure  ? 

3^  Y  a-t-il  un  texte  de  loi  qui  défende,  sous 
une  pénalité  précise  la  collaboration  d’un  méde¬ 
cin  étranger  et  d’un  médecin  français  7 

A  la  première  de  ces  questions,  je  dois  répon¬ 
dre  qu’il  n’y  a  pas  de  définition  légale  du  terme 
(t  assistant  », 

En  effet,  celui,  qui  a  le  droit  d’exercer  la  mé¬ 
decine  en  France  peut  contracter  tacitement 
ou  par  convention  avec  un  autre  docteur  en  mé¬ 
decine  pour  .devenir  le  collaborateur  de  èe  der¬ 
nier.  il  peut  y  avoir  association,  louage  de  ser¬ 
vices,  contrat  oral  en  vue  du  perfectionnement 
professionnel  de  l’élève,  etc. 

Bref,  juridiquement,  un  docteur  en  médecine 
peut  très  bien  avoir  autour  de  lui  tels  ou  tels 
autres  docteurs  en  médecine  (ou  chirurgiens- 
dentistes)  pour  soigner  ensemble  des  malades, 
afin  que'  le  premier  dispense,  son  enseignement 
et  son  expérience  aux  seconds. 

Dans  les  hôpitaux  de  l’Assistance  publique 
de  Paris,  le  titre  de  médecin-assi  tant  des  hôpi¬ 
taux  a  été  donné  à  des  anciens  internes  ou  à  des 
admissibles  au  concours  du  Bureau  central  pour 
que  l’assistant  puisse  aider  le  chef  de  service  ou 
remplacer  ce  dernier  pendant  les  vacances.  Mais 
ce  titre  n’a  qu’une  valeur  règlementaire  an  regard 
de  l’Assistance  publique  et  non  pas  une  valeur 
légale. 

Ceci  étant  dit,  abordons  la  situation  des  mé-' 
cins  ou  dentistes  qui  ne  remplissent  pas  les 
conditions  exigées  par  les  articles  1  et  2  de  la  loi 
du  30  novembre  1892  et  par  l’article  !«’■  de  celle 
du  26  juillet  1935. 

Ces  étrangers  oü  diplômés  étrangers,  ou  di¬ 
plômés  d’Univei'Sitéfrançaise  ouïes  non  diplômés 


suppléer,  représenter,  oü  àssistei  par  un  homme 
de  l’art. 

D*'  Paul  BoudIn. 


LE  VOCABLE  «  ASSISTANT  »? 

5  assistants  de  radiologie 

«  ne  peuvent  pas  »  prendre  part  habituellement  et 
par  une  direction  suivie  au  traitement  des  mala¬ 
dies  »,  Tout  au  plus  un  diplônié  français  pour- 
rait-iï  prendre  ces  étrangers,  en  les  réduisant  aux 
fonctions  subalternes  des  infirmiers. 

On  a  essayé  d’utiliser  ce  subterfuge,  en  quali¬ 
fiant  d’assistant  «d’interne  »  dans  unemaisônde 
santé,  ou  clinique  privée,  des  praticiens  étrangers, 
parce  qu’on  espérait  que  grâce  à  ces  derniers,  oti 
pourrait  attirer  dans  la  dite  maison  de  santé  des 
clients  d’une  nationalité  particulière. 

Mais  si  par  malheur  le  subterfuge  est  dé¬ 
couvert,  s’il  est  prouvé  que  «  l’interne  »  a  Soi¬ 
gné  lui-même  des  malades  sans  être  placé  sous  la 
surveillance  et  la  direction  suivie d’un  praticien 
français,  il  peut  en  résulter  des  poursuites  cor¬ 
rectionnelles  en  exercice  illégal. 

La  loi  de  1935  a  Voulu  protéger  les  nationaux 
français  contre  l’envahissement  des  étrangers, 
comme  la  loi  du  30  novembre  1892  a  garanti 
les  praticiens  contre  les  pratiques  des  illégaux. 

En.  matière  de  radiologie  (1)  le  législateur  est 
allé  plus  loin.  Par  la  loi  du  17  mars  1934,  il  est 
interdit  à  quiconque  ne  possède  pas  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  ou  de  chirurgien-den¬ 
tiste,  en  ce  qui  concerne  l’odontologie,  d’utiliser 
les  rayons  Bcentgen,  dans  un  but  de  diagnostic  et 
de  thérapeutique. 

Ainsi,  le  radiographe  non-médecin  ne  peut  ser¬ 
vir  que  d’auxiliaire  manipulateur;  il  pourra 
développer  les  clichés  et  films,  mais  il  lui  est 
interdit  d’interpréter  une  graphie,  ou  une  scopie, 
alors,  bien  entendu,  que  tout  traitement  lui  est 
impossible  à  pratiquer,  sans  l’ordre  précis  et  sous 
la  surveillance  du  docteur  en  médecine,  son  em¬ 
ployeur. 

D'’  Paul  Boüdin. 


(t)  Par  suite  d’une  erreur  de  mise  en  page,  laiiotesui 
vante  avait  été  omise  diuis  le  eorp.s  de  la  répon.se,  pwue 
dans  le  Concours  1937,  page  996. 
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L’ACTUALITÉ  PKOFESSIONNELLE 

Informations  judiciaires 


La  responsabilité  des  médecins  du  fait  des  auxiliaires 
médicaux  (en  clientèle  ordinaire)  | 

Nous  avons  été  amenés,  à  maintes  reprises 
déjà,  à  étudier  sous  cette  rubrique  la  responsa- 
bilit  du  médecin  en  cas  'de  dommage  causé 
par  son  propre  fait  à  ses  clients.  Mais  il  arrive 
fréquemment  que  le  médecin  n’est  -  pas  seul 
autour  du  malade  ;  la  famille  de  son  client  ou  ^ 
lui-même  peut  avoir  fait  appel  aune  infirmière, 
une  garde-malade,  un  auxiliaire  médical,  qui, 
sans  être  son  préposé,  se  trouve  cependant  sous 
sa  direction  et  sa  surveillance  technique  en  ce 
,  qui  concerne  l’application  du  traitement.  La 
question  se  pose  alors  de  savoir  dans  quelle 
mesure  les  fautes  commises  par- cet  auxiliaire 
engagent  sa  responsabilité. 

IJn  point  est  tout  d’abord  certain  :  le  médecin 
n’est  en  aucune  manière  le«  commettant  »  de 
l’infirmière  ou  de  l’infirmier  puisque  ce  n’est 
généralement  pas  lui  qui  l’a  choisi,  qu’il  ne  le 
rémunère  pas,  et  qu’il  n’exerce  sur  lui  qu’une 
direction  purement  occasionnelle  et  scientifi¬ 
que.  Il  ne  peut  donc  se  voir  appliquer  l’article 
1384  du  code  civil  qui  présume  le  commettant 
responsable  des  faits  de  son  préposé. 

Cependant  la  jurisprudence  retient  fréquem¬ 
ment,  dans  des  cas  de  ce  genre, -la  responsabilité, 
du  médecin,  parce  qu’elle  considère  que  toute 
faute  de  l’auxiliaire  médical  provient  pour  une 
part  d’un  manquement  du  praticien  à  son  obli¬ 
gation  de  direction  et  de  contrôle.  Elle  conçoit 
d’ailleurs  cette  obligation  d’une  manière  très 
stricte  et  fort  peu  compatible  avec  les  nécessités 
de.  la  pratique.  Voici  un  exemple  ou  l’on  aurait 
pu  penser  que  le  médecin  eût  du  être  mis  hors 
de  cause  :  ayant  ordonné  à  un  jeune  malade 
une  série  de  piqûres  sous-cutanées  et  intra¬ 
musculaire  de  sulfarsénol,  il  confia  le  soin 
d’opérer  ces  piqûres,  à  une  infirmière  diplômée 
d’Etat,  en  lui  donnant  toutes  les  indications 
relatives  aux  doses  et  à  la  périodicité  à  observer. 
Par  une  erreur  inexplicable  cette  infirmière, 
pourtant  avertie  et  expérimentée,  malgré  l’or¬ 
donnance  précise  du  médecin,  fit  des  injections 
quotidiennes,  à  des  doses  beaucoup  trop  fortes, 
sans  avertir  le  médecin  des  réactions  douloureu¬ 
ses  du  malade,  qui  décédait  peu  après. 

Le  Tribunal  correctionnel  d’Abbeville,  par 
un  jugement  en  date  du  24  octobre  1935,  recon¬ 
naissait  que  le  médecin  traitant  n'avait  commis 
aucune  faute  en  s’étant  adressé  à  une  infir¬ 
mière  qualifiée,  d’autant  plus  que  l’éloignement 
du  malade  et  la  nécessité  d’éviter  des  frais 


aiutiles,  l’empêchait  d’administrer  lui-même 
les  piqûres  et  d’en  surveiller  matériellement 
l’effet.  Mais  ce  jugement,  pourtant  fort  sage,  fut 
infirmé  par  la  Cour  d’Amiens,  laquelle  déclarait, 
dans  son  arrêt  du  2  juillet  1936,  que  le  médecin 
était  partiellement  responsable  de  ce  décès, 
parce  qu’il  n’avait  pas  donné  des  instructions  suf¬ 
fisamment  précises  à  V infirmière  qui  n’était  pas 
spécialisée,  et  qu’il  avait  laissé  sans  contrôle  le 
malade  pendant  une  douzaine  de  fours  au  cours 
d’un  traitement  délicat  susceptible  de  présenter 
des  réactions  dangereuses. 

Plus  récemment  encore,  un  cas  de  ce  genre 
s’est  présenté  devant  le  Tribunal  de  la  Seine 
et  la  Cour  d’appel  de  Paris.  Les  faits  sont  rela¬ 
tés  tout  au  long  dans  les  Annales  de  Médecine 
Légale  (janvier  1937)  :  un  médecin  prescrivit  à 
une  femme  piquée  au  pied  par  un  clou  rouillé, 
une  injection  préventive  de  sérum  antitétani¬ 
que.  Le  préparateur  de  la  pharmacie,  remit  au 
client,  par  erreur,  une  ampoule  de  sérum  anti¬ 
diphtérique  ;  par  une  série  de  malchances, 
l’erreur  ne  fut  réparée  ni  par  le  mari  ni  par  l’in¬ 
firmière  placée  à  son  chevet  par  les  soins  du 
médecin.  Ce  dernier,  étonné  peu  de  temps  après 
de  constater  chez  sa  cliente  les  symptômes  du 
tétanos,  prescrit  d’urgence  une  nouvelle  injec¬ 
tion  ;  la  même  erreur  se  reproduisit  encore, 
mais  l’infirmière  s’en  aperçut  cette  fois,  et  l’in¬ 
jection  eut  lieu.  Trop  tard  malheureusement, 
car  la  malade  décédait  huit  jours  après  l’accident. 

Saisi  de  l’affaire  le  Trihunal' correctionnel  de 
la  Seine,  décidait  que  :  «  si  on  peut  excuser  le 
médecin  appelé  à  se  rendre  auprès  de  nombreux 
malades  de  n’avoir  pas  opéré  lui-même  la  pi¬ 
qûre,  il  n’en  avait  pas  moins  le  strict  devoir  de 
se  rendre  compte  lors  de  la  visite  suivante  du 
sérum  employé  ;  en  se  bornant  à  formuler  une 
ordonnance,  en  se  libérant  complètement  du  soin 
de  surveiller  l’application  de  ses  pfescrintions,  il 
a  commis  une  imprudence  qui  engage  sa  respon¬ 
sabilité  ».  La  Cour  de  Paris,  saisie  en  appel,  se 
montra  plus  sévère  encore  dans  sa  condamnation  ; 
elle  considère  en  effet  que  le  médecin  aurait  dû 
tout  au  moins  s’assurer  que  la  piqûre  avait  été 
faite  sans  incident,  et  qu’il  a  contribué  par  sa 
négligence  à  causer  le  dommage.  «  Tant  et  si 
bien,  conclut  le  Docteur  Brisard,  que  le  méde¬ 
cin  praticien,  sa  tâche  quotidienne  terminée,  en 
s’endormant  du  sommeil  qu’il  croit  être  celui 
du  juste,  risque  de  se  réveiller  sur  les  bancs  de 
la  correctionnelle  !  » 

Jean  Mignon. 
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La  Presse  et  les  Sociétés 


La  lutte  anti-vénérienne  en  Hollande 

Récemment  a  été  publié  (et  commenté  ici),  le 
projet  de  loi  déposé  par  le  ministère  actuel  pour 
lutter  contre  la  propagation  des  maladies  véné¬ 
riennes.  Ce  projet  remet  l’épuration  du  pays 
entre  les  mains  de  l’Etat  qui  disposera  de  moyens 
divers  de  coercition  allant  jusqu’à  l’emprison¬ 
nement.  Ce  système,  nous  l’avons  vu,  fonctionne 
déjà  en  de  nombreux  pays. 

Il  est  équitable  de  mettre  en  parallèle  le  sys¬ 
tème  hollandais;  tel  qu’il  a  été  exposé  à  l’Assem¬ 
blée  générale  de  l’Union  internationale  contre  le 
péril  vénérien,  par  le  Docteur  E.-H.  Hermans  (1)  : 

En  Hollande,  il  n’existe  pas  de  dispositions 
légales  ou  de  réglementation  pour  combattre  les 
maladies  vénériennes,  de  même  que  le  dépistage 
des  malades  ou  la  recherche  des  sources  d’infec¬ 
tion  n’est  pas  obligatoire.  Nous  comptons  uni¬ 
quement  sur  la  bonne  volonté  et  la  collaboration 
des  malades  eux-mêmes.  Ceci  est  parfaitement 
réalisable,  surtout  du  fait  que  ce  sont  des  orga¬ 
nisations  privées  qui  s’occupent  de  lutte  anti¬ 
vénérienne  sans  surveillance  directe  des  auto¬ 
rités  ou  de  la  police.- 

On  procède  au  dépistage  des  malades  unique¬ 
ment  sur  l’avis  formel  du  chef  du  Bureau  de  con¬ 
sultation.  Une  dame-visiteuse  se  rend  à  domicile 
pour  décidér  l’intéressé  à  se  faire  soigner  ou 
encore  on  essaie  de  toucher  le  malade  par  lettre. 
Le  pourcentage  de  succès  varie  entre  60  et  80. 

Les  malades  sont  interrogés  sur  la  source  de 
contagion  et  on  cherche  toujours  à  amener,  par 
le  malade,  le  ou  la  partenaire  à  se  faire  soigner. 
En  cas  d’échec,  ciest  à  la  visiteuse  de  se  mettre  à 
la  recherche  de  la  source  de  contagion. 

Aucun  contrôle  n’est  exercé  sur  les  prostituées, 
ni  par  les  autorités,  ni  par  la  police.  Il  faut  donc 
gagner  la  confiance  de  ces  femmes. 

Dans  les  petits  centres,  les  missions  de  dépis¬ 
tage  sont  effectuées  par  des  infirmières  qui  s’oc¬ 
cupent  en  même  temps  de  l’hygiène  de  l’enfance 
et  de  lutte  contre  la  tuberculose,  ceci  afin  de  ne 
pas  éveiller  de  soupçons  dans  le  voisinage. 

Les  frais  de  la  lutte  anti-vénérienne  en  Hol¬ 
lande  s’élèvent  à  environ  40,000  florins  par  an. 

La  seule  intervention  de  l’Etat  dans  la  campa¬ 
gne  anti- vénérienne  réside  dans  l’article  250  bis 
du  Gode  pénal  qui  punit  de  prison  ou  d’amende 
«  quiconque  fait  son  métier  ou  a  l’habitude  de 
provoquer  ou  de  favoriser  volontairement,  la  j 
débauche  d’autrui  avec  des  tiers  ». 


<1)  La  Prophylaxie  antivétiérienne,  janvier  19,37. 


I  Tout  le  système  de  réglementation  delà  pros¬ 
titution  est  aboli.  Les  résultats  ;  (tels  du  moins 
I  que  les  présente  une  statistique  qui  a  donné  lieu, 
en  séance,  à  de  vives  protestations  des  délégués 
français). 

Pour  100.000  habitants  et  par  an,  on  enre¬ 
gistre  ; 

Allemagne  France  Angleterre  Hollande 
Syphilis  récente  39  77  147  10 

Gonorrhée  ...  242  191  57 

G.  Lavalée 

Empoisonnement  par  le  thallium 

Le  Docteur  Bochkor  a  voulu  contribuer  à 
faire  connaître  davantage  les  cas  d’empoisonne¬ 
ment  par  le  thallium,  car  le  nombre  de  leurs 
relations  n’est  pas  encore  très  élevé.  Deux  ju¬ 
meaux  de  7  ans  présentaient  sur  le  cuir  chevelu 
une  surface,  grande  comme  une  piècede  5  francs, 
où  l’on  découvrait  à  la  lois  des  microspores  et 
des  cheveux  cassés.  Pour  ces  deux  petits  mala¬ 
des,  le  même  traitement  fut  prescrit  :  une  demi 
dose  de  Rœntgen  et  une  demi  dose  de  thallium. 
U  semble  que  la  dose  de  thallium  ait  été  dix  fois 
trop  forte  et  que  le  pharmacien,  surpris  de  cette 
importance,  ait  mis  le  médicament  dans  une 
bouteille  réservée  à  l’usage  externe  en  y  collant 
l’étiquette  de  «  poison  violent  ».  Néaùmoins,  le 
'médecin  de  famille  fit  irradier  les  enfants  et 
administra  à  chacun  d’eux  10  c.  c.  de  la  solu¬ 
tion.  Dès  la  première  nuit,  leur  respiration  devint 
difficile  ;  le  lendemain  ils  présentèrent  des  nau¬ 
sées  rapidement  suivies  de  vomissements  ;  la 
nuit  suivante  ils  accusèrent  de  la  dysphagie,  de 
l’embarras  dè  la  parole  ainsi  qu’une  très  grande 
apathie.  Quatre  jours  après  le  début  des  acci¬ 
dents,  ces  enfants  étaient  hospitalisés  et  le  troi¬ 
sième  jour  de  leur  admission-,  ils  mouraient  à 
10  heures  d’intervalle  l’un  et  l’autre.  Les  cons¬ 
tatations  d’autopsie  furent  les  mêmes  :  lésions 
d’hémorragie,  d’hypérémie,  de  dégénérescence 
parenchymateuse  et  graisseuse  des  reins  et  du 
foie,  de  broncho-pneumonie. 

Il  est  notoire  que  l’acide  thallique  est  employé 
dans  le  traitement  des  mycoses  du  cuir  chevelu  ; 
les  résultats  en  sont  douteux,  mais  les  accidents 
toxiciues  sont  fréquents. 

Il  existe  aussi  des  cas  d’empoisonnement  par 
suicide  ou  tentatives  criminelles  ;  on  a  signalé 
des  accidents  d’origine  industrielle,  surtout  dans 
le  traitement  des  matières  colorantes  et  du 
verre.  (Annales  de  Médecine  légale,  janvier  1937). 
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LA  RETRAITE 

Mon  projet  de  retraite  du  médecin  retenu  par 
le  Syndicat  de  Draguignan  et  relaté  dans  le 
Concours  Médical,  en  termes  aimables,  parle 
Docteur  Boudin,  m’a  valu  une  avalanche  de 
lettres  renfermant  de  nombreuses  approbations 
et  quelques  rares  critiques.  Je  remercie  tous 
me.?  correspondants  :  les  uns  vont  me  permettre 
par  leurs  encouragements,  de  continuer  ma 
campagne,  d’autres,  par  leurs  suggestions, 
d’améliorer  mon  système.  Enfin  un  certain 
nombre  m’offrent  l’occasion  de  réfuter  leurs 
objections. 

La  retraite  sera  obtenue  par  le  versement  à  la 
Caisse  de  retraite  du  produit  de  la  médecine 
sociale  préventive  élargie  et  généralisée  d’après 
les  idées  gouvernementales.  Cette  médecine 
préventive  sera  prise  en  charge  par  le  Syndicat 
départemental,  sous  sa  direction,  sous  son 
contrôle,  sous  sa  responsabilité,  après  avoir 
signé  avec  l’Etat  des  contrats  collectifs.  Elle  sera 
assurée,  par  voie  de  roulement,  entre  les  méde¬ 
cins  syndiqués,  avec  ou  sans  la  participation  des 
médecins  retraités.  La  retraite  sera  facultative, 
fixée  à  24.000  francs,  réversible  par  moitié  sur 
la  tête  de  la  veuve.  Auront  droit  à  la  retraite, 
les  médecins  syndiqués  âgés  de  65  ans  et  comp¬ 
tant  trente- cinq  années  d’exerciee.  Il  est  bien 
évident  que,  pendant  la  première  année  d’appli¬ 
cation,  tous  les  médecins  praticiens  ayant  plus 
de  65  ans  et  comptant  trente-cinq  années  de 
pratique  auroiit  droit  à  la  retraite.  Ceux  aux¬ 
quels  il  manquerait  quelques  annuités  verraient 
le  moment  de  la  retraite  proportionnellement 
retardé.  Mais  par  la  suite,  tout  médecin  âgé  de 
65  ans  et  comptant  trente-cinq  annuités  perdra 
tous,  ses  droits  à  la  retraite,  s’il  opte  pour  la 
clientèle. 

Enfin  une  retraite  de  6.000  francs  sera  versée 
aux  veuves  des  médecins  décédés  avant  65  ans 
et  une  retraite  proportionnelle  aux  médecins 
reconnus  inaptes  à  exercer  leur  profession  avant 
65  ans. 

Les  médecins  militaires  ou  fonctionnaires  re¬ 
traités  ne  pourrons  plus  exercer,  dès  la  promul¬ 
gation  de  la  loi.  Toutefois  ceux  cjui  jouissent 
d’une  situation  acquise,  pourront  continuer  à 
exercer  jusqu’à  65  ans,  époque  à  laquelle  ils 
devront  obligatoirement  cesser  la  pratique  de 
leur  art  sans  qu’ils  puissent  prétendre  avoir  des 
droits  à  la  retraite  syndicale. 

Ceux^^dont  la’’retraite  sera  inférieure  à  24.000 
francs  pourront  toucher  la  différence. 

Les  naturalisations  prendront  fin.  Les  méde¬ 
cins  naturalisés  profiteront  des  avantages  de  la 


DUMÉDECIN 

retraite  au  même  titre  que  leurs  autres  confrères 
et  seront  soumis  aux  mêmes  obligations.  Le 
Conseil  de  famille  sera  chargé  de  veiller  à  la 
bonne  marche  de  la  prise  en  charge  et  de 
réprimer  toutes  les  infractions  et  tous  lesabus. 
Ce  système  est  de  toute  simplicité  : 

1°  pas  de  versements,  pas  de  cotisation,  pas 
d’encaissement  ;  mais  seulement  quelques  jour¬ 
nées  de  travail  équitablement  éparties  pour  la 
plus  noble  des  causes  ; 

2“  pas  de  capitalisation  avec  tous  ses  dan¬ 
gers  ,  mais  une  simple  répartition  confiée  aux 
bons  soins  de  la  Confédération  ; 

3“  le  roulement  réclamé  par  beaucoup  d’entre 
nous  sera  réalisé  ; 

4°  le  Syndicat  en  groupant  l’unanimité  des 
praticiens  verra  son  prestige  grandir  et  la  dignité 
de  la  profession  y  trouvera  son  compte. 

Quelle  sera  la  somme  nécessair  pour  la 
réalisation  de  cette  retraite  et  quelles  peuvent 
être  les  disponibilités  ?  Il  est  difficile,  avec  mes 
faibles  moyens  d’investigation,  de  donner  des 
chiffres  exacts.  Approximativement  j’estime 
que  2.000  médecins  peuvent:  avoir  droit  immé¬ 
diatement  à  la  retraite  et  par  la  suite  1.000  eu- 
ves  de  médecins  retraités  et  2.000  veuves  de 
confrères  décédés  avant  65  ans.  Enfin  je  fixe  à 
500  le  nombre  de  confrères  susceptibles  de 
réclamer  la  retraite  proportionnelle.  Il  faut  donc 
disposer  de  75  millions.  Où  les  trouver  ? 

1“  La  pierre  angulaire  de  cet  édifice  se  trouve 
dans  l’organisation  de  l’inspection  médicale  des 
écoles.  Cette  inspection  pratiquée  dans  tous  les 
établissements  jirimaires  et  secondaires,  tant 
publics  que  privés,  doit  comprendre  deux  exa-. 
mens  par  an  et  une  radio  à  l’entrée.  Il  y  a  envi¬ 
ron  cinq  millions  d’écoliers.  A  raison  de  10 
francs  par  enfant,  cela  représente  50  millions. 
Un  entant  fréquentant  l’école  pendant  huit  ans 
environ  coûtera  donc  à  l’Etat  60  francs  pour 
seize  examens  complets  et  une  radio,  on  ne 
saurait  envisager  un  chiffre  plus  bas. 

2°  Consultations  des  nourrissons.  Il  y  a  36.000 
communes  en  France.  Une  consultation  par 
mois  à  20  francs,  cela  représente  8.640.000 
francs,  mais  en  créant  dans  les  villes  une  con¬ 
sultation  supplémentaire  par  fraction  de  5.000 
habitants,  on  peut  compter  sur  dix  millions. 

3°  Consultations  pré-natales,  mêmes  remar¬ 
ques  et  même  rendement. 

4°  Les  vaccinations  antidiphtériques  et  anti¬ 
varioliques  peuvent  produire  quatre  millions. 
Ajoutez  maintenant  les  consultations  anti¬ 
tuberculeuses,  anticancéreuses,  antivénériennes, 
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antityphoïdiques  et  autres,  les  centres  de  santé, 
etc.,  etc. 

Il  y  aurait  également  lieu  de  charger  de 
Thygiène  le  Corps  médical,  liaison  natürelle 
entre  les  mairies  et  la  direction  départementale 
d’hygiène  avec  la  mission  particulière  de  s’occu- 
pef  des  questions  des  eaux,  des  égoûts,  deà  ordures 
ménagères,  des  logements  insalubres,  de  la  fabri¬ 
cation  dü  pain,  de  la  surveillanee  du  lait  et  des 
denrées,  etc.,  etC;  La  médecine  préventive 
sociàle  devra  prendre  rapidement  une  exten¬ 
sion  formidable,  quelque  soit  .le  gouvernement, 
et  partant  de  ce  principe  que  tout  travail  mérite 
salaire  raisonnable,  j'éstime  que  le  fendémerit 
nécessaire,  sera  largement  dépassé  et  qüe  l’on 
pourrait  envisager  l’abaissement  facultatif  à 
62  ans  de  l’âge  de  la  retraite  tout  eh  maintenant 
le  plâfohd  à  65  ans. 

Avantages  de  la  retraite  : 

î°  Pouf  tous  les  médecins  la  sécurité  des  vieux 
jour  ; 

2“'  Pouf  les  jeunes,  de  grandes  facilités  de 

placement  ; 

3“  Pouf  les  anciens,  la  diminution  de  la  plé¬ 
thore.  Estimez,  eh  effet,  à  2.000  les  postés  immé- 
diatèinerit  supprimés,  'fixez  à  40.000  francs  le 
rapport  moyen  de  chacun  d’eUx.  Voilà  80  mil¬ 
lions  à  répartir  auxquels  s’ajouteront  progres¬ 
sivement  d’autres  avantages  au  fur  et  à  mesure 
de  la  disparition  des  cabinets  des  médecins 
militaires  ou  fonctionnaires  retraités; 
Objections.  •—  Certains  redoutent  des  difficultés 
d’organisation.  Je  réponds  :  Le  Syndicat  dépar¬ 
temental  Unique  comprendra  un  ou  plusieurs 
secrétaires  généraux  appointés,  choisis  parmi 
les  confrères  physiquement  inaptes  à  là  clien¬ 
tèle  qui,  souS  la  direction  du  bureau,  procéde¬ 
ront  à  la  répartition  équitable  des  différents 
services  eh  tenant  compte,  dans  la  mesure  du 
possible;  des  désirs  de  chacun.  Il  ne  saurait 
exister  de  sérieuses  récriminations,  des  signes 
de  désunion  dans  cette  répartition,  puisqu’il 
s’agit  d’une  noble  Cause.  En  tout  cas,  le  Conseil, 
de  famille  veillera. 

Dans  les  grandes  villes,  chaque  médecin 
serait  appelé  à  fonctionner  dans  son  quartier 


ou  dans  un  quartier  voisin,  on  pourrait  adopter 
les  divisions  électorales  (cantons,,  circonscrip¬ 
tions,  arrondissements).  Les  spécialistes,  m’écrit- 
on  par  ailleurs,  n’auront  pas  l’occasion  de  parti- 
'  ciper  à  cette  médecine  préventive.  Je  réponds  : 
le  plus  grand  nombre  d’entre  eux,  soit  aux  écoles 
(yeux,  oreilles,  dents,  etc.)  soit  dans  les  diverses 
consultations  ou  centres  dè  santé,  auront  leur 
place  marquée.  Et  si,  par  hasard,  quelqüesmnè, 
ne  peuvent  avoir  une  utilisatioh,  on  pouffait 
appliquer,  à  léur  intention,  le  système  de  la 
Cdnfédéfatioh  (versement  arihüel)  afin  de  letii- 
procüfer  lés  mêmes  avantagés.  L’objéetioii  là 
plus  sérieuse  est  la  süivahte  :  Le  projet  repose 
Süf  des  dohnêés  fragiles  ou  incertaines.  Süppd- 
sons  que  l’Etat  nous  propose  dans  qüélglies 
années  des  conditions  inacceptables  tant  aü  point 
de  vue  moral  que  matériel,  nous  serons  obligés 
oü  de  Sübif  Oh  de  rompre  et,  dans  ce  cas,  privés 
,  les  uns  de  leUf  retraite  et  les  autres  deé  sacrifices 
consentis.  Erreur,  que  fait-on  du  contrat  collec¬ 
tif  qui  doit  prévoir  qüe,  eh  cas  dé  désaccord,  ' 
le  litige  doit  être  soumis  à  deux  arbitres  et  si 
besoin  est,  à  un  superàfbitfe.  Et  même,  èh  cas 
dé  fuptufe  libfemeht  consentie  par  les  deux  par¬ 
ties,  le  système  confédéral  (versement  annuel) 
pouffait  immédiatement  entrer  eh  jeu,  sans  que 
les  ihtérêts  de  chaeuh  soient  lésés. 

Eh  tefmihant,  un  cOnfrèfe  m’écrit  :  Pourquoi 
l’Etat  ne  s’engagerait-il  pas  à  verser  la  retraite 
à  tous  les  ayant  droits  mentionnés  dans  votre 
projet  si  la  COnfédéfalioh,  d’autre  part,  s’en¬ 
gageait  à  assurer,  en  échange,  le  médecine  sociale 
préventive  seloh  un  contrat  minutieusement 
établi  ?  c’est  le  système  donnant-donnant. 

Excellente  idée,  toute  faite  de  simplicité  et  dou¬ 
blée  de  garanties  sérieuses  que  j’accepte  bien 
volontiers. 

Souhaitons  enfin  que  le  Concours  Médical,  si 
largement  oüvert  au  Corps  médical,  invite  ses 
nombreux  lecteurs  à  apporter  .dans  ses  colonnes 
une  pierre  à  l’édifice  que  nous  voulons  élever 
pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 

Di’  Bausset 

de  Sainte-Maxime-sur-Mer 
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VARIÊTÉ'S 

•  •  •  _ 

L'histoire  de  la  rue  Saint-Denis 

L’Assistance  et  l’Hyg-iène  dans  cette  rue,  de  ses  origines  à  la  Révolution 


Notre  ami,  le  Docteur  ^  Maurice  Vimont, 
membre  de  la  Commission  du  Vieux  Paris, 
lauréat  de  l’Institut  (prix  Emile  T,esenne  pour 
son  ouvrage  sur  l’église  Saint-Leu)  vient  de 
publier  aux  Presses  Modernes  (Palais-Royal, 
96,  Galerie  Beaujolais)  VHistoire  de  ht  nie  Sainl- 
Denis  de  ses  originesd  nos  jours,  en  trois  volinues, 
ouvrage  que  M.  Dupont-Ferrier,  membre  de 
l’Institut,  professeur  à  l’école  des  Chartes,  a 
honoré  d'une  préface. 

Vimonl,né  dans  la  rue.  Saint-Denis, a  exercé  la 
médecine  dans  ce  quartier  pendant  près  de 
40  ans  ;  il  connaît  donc  cette  rue,,  maison  par 
maison,  et, a  consacré  ses  loisirs  à  faire  des  recher¬ 
ches  dans  les  archives  pour  écrire  son  histoire. 

Nous  n’aurons  pas  rontrecuidance  de  vouloir 
analyser  l’histoire  de  la  rue  Saint-Denis  ;  cette 
rue  a  été  témoin  de  presque  toute  l’histoire  de 
Paris  et  d’une  bonne  partie  de  l’histoire  de 
France.  Parallèle  à  la  rue  Saint-Martin,  comme 
cette  dernière,  elle  suit  les  trajets  d’une  voie 
romaine  qui  conduisait  dans  le  nord  de  la  Gaule 
par  Senlis,  elle  amorçait  le  chemin  de  F’Iandre, 
comme  sur  la  rive  gauche  l’antique  rue  Saint- 
Jacques  conduisait  à  Genabum  (Orléans).  Tous 
les  cortèges  de  souverains  ou  de  personnages 
célèbres  sont  entrés  dans  Paris  ou  en  sont  sortis 
par  la  rue  Saint-Denis  ;  toutes  les  manifestations 
funèbres  des  familles  royales  françaises  ont 
gagné  par  la  rue  Saint-Denis,  la  célèbre  abbaye 
de  Saint-Denis  où  était  leur  sépulture.  Les 
processions  s’y  déroulaient  tous  les  jours  et  les 
étudiants  la  suivaient  en  se  rendant  au  Lendy. 
Le  voisinage  des  Halles,  du  Louvre,  du  Châte¬ 
let,  du  Palais,  le  cimetière'^  des  Innocents  do¬ 
taient  la  rue  Saint-Denis  d’une  vie  intense. 

Nous  nous  contenterons  de  cueillir  au  milieu 
de  la  forêt  touffue  de  documents  du  premier 
volume,  documents  plus  intéressants  les  uns 
que  les  autres  et  qui  nous  font  revivre  l’existence 
pittoresque  et  tourmentée  des  siècles  de  l’an¬ 
cien  régime,  nous  nous  contenterons  de  cueillir 
cà  et  là  ce  qui  a  trait  aux  hôpitaux  et  à  l’hygiène 
et  qui  intéresse  plus  particulièrement  le  médecin. 

Constatons  tout  d’abord  que  le  .30  juin  1278, 
le  chirurgien  Pierre  de  La  Brosse  fut  conduit 
par  la  rue  Saint-Denis  au  gibet  de  Montfaucon. 
C’est  la  première  fois  qu’une  pièce  d’archives 
signale  l’existence  du  fameux  gibet.  La  cor¬ 
poration  des  chirurgiens  n’a  pas  lieu  d’être  flère 
de  cette  innovation.  Ce  Pierre  de  La  Brosse 
était  accusé  d’avoir  empoisonné  le  fils  du  roi 


Philippe  III  et,  pour  détourner  les  soupçons 
d’avoir  prétendu  que  la  seconde  femme  du  roi, 
Marie  de  Brabant,  était  coupable  de  ce  crime. 
Nous  savons  le  nombres  de  médecins  qui  exer- 
-  çaient  dans  ce  quarlier  à  cette  époque.  Le  livre  de 
la  taille  de  1292  y  signale  9  mires,  ce  qui  était 
appréciable,  Paris  n’en  comptant  que  27.  , 

Les  épidémies  et  la  peste  décimaient  Paris 
sous  l’ancien  régime  ;  en  1315,  en  1348,  en  1428, 
en  1466,  en  1510  (peste,  coqueluche,  syphilis)  en 
1656  eurent  lieu  de  terribles  épidémies  dans 
lesquelles  les  morts  se  comptaient  par  milliers 
et  encombraient  dangereusement  les  cimetières. 

Le  cimetière  des  Innocents  dont  on  peut  suivre 
l’histoire  en  détail,  ainsi  que  celle  de  ses  charniers, 
dans  l’ouvrage  de  Vimont,  nepoiivait  pas  suffire  ; 
on  dut  en  1466  transporter  les  corps  au  cime¬ 
tière  voisin  de  la  Trinité^  qui,  encombré  à  son 
tour  et  dangereux  pour  les  enfants  hospitalisés 
dans  le  voisinage,  fut  supprirné  par  ordre  du  roi 
en  1556,  ordre  qui  ne  ïut  qu’en  partie  exécuté, 
et  ce  fut  en  1656,  que  le  cimetière -de  la  -Trinité 
fut  fermé,  et  que  l’on  trapsfera  les  corps,  au 
cimetière  de  Clamart.sur  la  rive  gauche  au  fau¬ 
bourg  Saint -Marceau.  , 

Quant  au  cimetière  des  Innhcents,  il  fut 
supprimé  par  arrêt  du  Parlement  lé  7  juin  1765, 
on  cessa  d’y  inhumer  en  janvier  1766.  Il  fut 
définitivement  fermé  le  1^  décembre  1790.  On 
avait  dès  le  1®''  avril  1786  transporté  les  osse¬ 
ments  des  fosses  et  des  charniers  aux  Catacombes 
de  la  Tombe  Issoire.  La  Fontaine  des  Innocents 
'avec  les  admirables  sculptures  de  Jean  Goujon 
restaurée  orna  laplacequiremplaçale  cimetière. 

La  rue  Saint-Denis  ne  fut  pas  seulement 
médicalement  célèbre  par  ses  cimetières,  des 
âmes  généreuses  et  pieuses  y  fondèrent  des 
hôpitaux.  En  1316  Imbert,  de  Lyon,  riche  mer¬ 
cier,  fonda  Vhôpital  de  la  Madeleine,  terminé  eh 
1319,  qui  comprenait  une  douzaine  de  lits  et  lut 
confié  en  1360  aux  Filles-Dieu.  '  ■ 

Plus  célèbre  fut  Vhôpital  Saint- Jacques,  fondé 
en  1328  par  une  confrérie  pour  héberger  les  pèle¬ 
rins  se  rendant  à  Saint-Jacques-de-Compostelle. 
Embelli  en  1495,  cet  hôpital  fut  assez  mal  adiui- 
nislré,  dos  procès  inlerminables  eurent  lieu  à 
partir  de  1630  entre  les  chapelains  et  chanoines 
et  les  administrateurs  laïcs.  Louis  XIV  dut 
intervenir  en  1698.  Les  pèlerins  se  faisant  rares, 
les  revenus  insuffisants,  l’hôpital  servit  de  refuge 
aux  soldats  revenant  de  la  guerre.  En  1722  on 
commença  à  le  démolir. 
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En  1771,1a  Faculté  de  médeciner,  éfugiée  dans 
l’ancienne  Ecole  de  droit  de  la  rue  de  Jegn-de- 
Beauvais  qui  menaçait  ruine,  fit  rtne  requête 
demandant  qu’on  lui  attribuât  l’église  et  le 
cloître  Saint-Jacques  de  l’hôpital  avec  leurs 
revenus,  s’engageant  à  y  construire  un  hôpital- 
école.  Il  ne  fut  pas  tenu  compte  de  cette  requête. 
Les  biens  de  Saint-Jacques  furent  attribués  aux 
Enfants-Trouvés  et  consacrés  aux  soins  que  né¬ 
cessitaient  les  petits  syphilitiques. 

En  1371,  l’hôpital  de  Sainte-Catherine  de  la 
rue  Saint-Denis  était  chargé  d’administrer  le 
cimetière  des  Innocents.  Cet  hôpital  fut  agrandi 
en  1479.  Il  devint  au  XVIII®  siècle  un  asile  de 
nuit  pour  femmes  et  un  bureau  de  placement. 

Plus  intéressante  est  l’histoire  de  l’hôpital  de  la 
Trinité.  Après  avoir  servi  d’asile  à  des  Enfants- 
Trouvés  dans  d’assez  déplorables  conditions, 
avoir  sous  Charles  VI  donné  refuge  aux  con¬ 
frères  de  la  Passion  et  avoir  été  ainsi  le  premier 
théâtre  permanent  de  Paris,  l’hôpital  de  la 
Trinité  par  arrêt  du  Parlement  de  janvier  1536 
eut  sa  grande  salle  haute  réservée  aux  syphiliti¬ 
ques  et  sa  salle  basse  aux  teigneux,  et  autres 
contagieux.  Les  Frères  de  la  Passion  s’y  main¬ 
tinrent  néanmoins  jusqu’en  1640,  époque  où  ils 
acquirent  l’hôtel  de  Bourgo*gne.  En  1645 
l’hôpital  de  la  Trinité  fut  affecté  aux  Enfants- 
Mâlâdes.de  plus  d'e  6  ans,  puis  aux  enfants  pau¬ 
vres  à  qui  on  apprit  divers  métiers  entre  autres 
celui  de  tapissier.  Protégée  par  le  roi  contre  les 
corporations,  la  Trinité  devint  une  véritable 
école  des  arts  et  métiers  d’où  sortirent  de  véri¬ 
tables  artistes. 

Les  Pouvoirs  publics,  de  l’ancien  régime  son¬ 
gèrent  à  assainir  la  rue  Saint-Denis  que  les 
cimetières,  les  Halles,  les  hôpitaux  et  la  circu¬ 


lation  intense  rendaient  plus  particulièrement 
malsaine.  Après  la  révolte  des  Cabochiens  de 
1413  parmi  lesquels  se  distingua  le  chirurgien 
maître  Jean  de  Troyes,  Charles  VI  sous  prétexte 
d’hygiène  et  d’urbanisme,  ordonnale  15  mai  1416 
la  démolition  de  la  Grande  Boucherie  et  sup¬ 
prima  les  privilèges  de  ses  bouchers.  On  dut 
désormais  abattre  les  animaux  hors  des  murs. 

En  août  1415  les  buttes  d’immondices  qui 
dominaient  les  remparts  vers  la  Porte  Saint- 
Denis  furent  enlevées  et  l’on  aménagea  à  leur 
plàce  des  boulevards  et  des  tranchées. 

Un  arrêt  du  Parlement  du  4  niars  1496  ordonna 
l’expulsion  des  soldats  anglais  et  mercenaires 
atteints  dé  maladies  vénériennes.  Aux .  portes 
Saint-Denis  et  Saint -Jacques  on  prenait  leurs 
noms  et  on  leur  donnait  4  sols  parisis  pour  facili¬ 
ter  leur  rapatriement. 

Au  début  du  XVII®  siècle,  pour  secourir  les 
pauvres  qui  avaient  envahi  Paris  on  entreprit 
d’utiles  travaux.  Les  fontaines  et  les  égouts  de 
la  rue  Saint-Denis  furent  réparés,  on  procéda 
à  de  nouvelles  adductions  d’eau  potable  et  la 
rue  fut  en  partie  pavée  en  grès.  Nous  avons 
déjà  signalé  la  disparition  des  cimetières  dans 
lesquels  on  inhumait  non  seulement  les  morts 
des  'paroisses  voisines,  mais  même  ceux  de 
l’Hôtel-Dieu. 

Par  ces  notes  succinctes  cueillies  çà  et  là 
dans  le  premier  volume  de  l’Histoire  de  la  rue 
Saint-Denis,  de  Maurice  Vimont,  on  peut  se 
rendre  compte  de  l’énorme  travail  de  documen¬ 
tation  qu’a  effectué  notre  ami  et  notons  que  de 
que  nous  avons  recherché  ayant  trait  àl’Hygiène 
et  à  l’Assistance  est  loin  d’être  ce  qu’il  y  a  de 
plus  intéressant. 

J.  Nom. 


CONFÉRENCE  SUR  LA  SYPHILIS  AUX  ÉTATS-UNIS 


Le  mois  dernier  s’est  tenue  à  Washington  une 
conférence  sur  la  syphilis,  sur  la  convocation 
du  Docteur  Thomas  Parran,  du  service  de  santé 
des  Etats-Unis.  La  question  y  fut  considérée 
sous  quatre  points  de  vue  différents  : 

I.  Statistique.  —  Le  nombre  des  cas  annuels  de 
syphilis  déclarés  chaque  année  atteint  en  moyen¬ 
ne  681.000  ;  le  nombre  des  syphilitiques  dans 
la  population  générale  est  estimé  entre  5  et  10 
pour  cent.  Mais  ces  chiffres  sont  approximatifs, 
jusqu’à  ce  qu’un  système  plus  exact  de  recen¬ 
sement  soit  mis  en  œuvre. 

II,  Traitement.  —  Il  est  désirable  que  le  trai¬ 
tement  de  la  syphilis  reste  sous  le  contrôle  des 
médecins  privés,  qui  doivent  recevoir  toutes 
facilités  à  cet  effet  ;  laboratoires  de  recherches, 


médicaments,  etc.  Dans  certains  cas,  cependant, 
et  notamment  pour  lesindigents,  la  création  de 
cliniques  est  indispensable.  Mais  il  est  essen¬ 
tiel  que  tous  les  cas  traités  soient  déclarés  au 
même  titre  que  les  autres  maladies  contagieuses. 

III.  Thérapeutique.  —■  Aucune  nouveauté  ; 
l’emploi  des  trois  médicaments  :  arsenic,  bis¬ 
muth,  mercure  doit  êti'e  laissé  à  la  convenance 
du  médecin  traitant. 

IV.  Surveillance.  —  I)  est  recommandé  d’ins¬ 
tituer  des  services,  largement  développés,  d’&s- 
sistantes  spécialisées,  en  vue  de  suivre  les  mala¬ 
des,  d’assurer  leur  traitement  futur,  et  de  les 
empêcher  de  devenir  des  agents  de  contamina¬ 
tion  ou  des  facteurs  d’hérédo-syphilis. 

Ph.  Dally. 
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LE  SALON  DES  MÉDECINS 


Le  Salon  des  médecins  est  Impatiemment 
attendu  chaque  annpe.  Beaucoup  de  nos  con¬ 
frères  cultivent  avec  succès  raquarellc  ou  la 
peinture  pour  faire  diversion  à  leurs  soucis  et 
ennuis  journaliers.  C'est  moins  le  salon  des 
œuvres  du  dimanche,  que  celui^des  œuvres  de 
vacances.  Dans  la  confusion  de  nos  lois  sociales, 
s’agit-il  ici, de  cumul  ou  de  loisirs  ? 

Le  Salon  de  1937  a  peut-être  moins  d’enver¬ 
gure  que  ceux  des  années  px'écédentes  ;  il  ren¬ 
ferme  moins  d’œuvres  importantes.  Il  me  semble 
que  la  scupture  y  est  supérieure  à  la  peinture 
et  dans  celle-ci  J’accorde  la  préférence  à  l’aqua¬ 
relle. 

Parcourons  les  salles  et  signalons  les  Pommiers 
en  fleurs  de  Fournier  (161),  La  Ferme  de  Mon- 
taiiglant  et  La  Fabrique  de  chaux  à  la  Frette 
de  M.  Godard  (207-208).  Admirons  en  passant 
le  beau  buste  de  Madame  L.  M.  par  Mlle  Ledoux- 
Lebard  qui  expose  plus  loin  une  charmante  Sta¬ 
tuette  de  nu  féminin  (263-264).  Grandes  qualités 
dans  le  Paysage  savoyard  et  Rochers  de  Sales 
(Samoens)  de  A.  Corteel.  Sabouraud  traite  les 
nus  toujours  avec  la  même  maîtrise,  c’est  le  cas 
de  ses  Danseuses  (384). 

Zicca  qui  travaille  au  couteau  plutôt  qu’à  la 
brosse,  nous  monti’e  un  ensemble  d’une  grande 
puissance.  C’est  peut-être  ce  que  je  préfère 
dans  cette  exposition,  comme  xet  intérieur  de 
Ferme  à  V illeneuve-les-Avignons  (452),  Le  Marché 
Maigre  (450). 

Bon  Portrait  du  Docteur  Devraigne  (130)  par  sa 
fille  Nicole  Devraigne.  H.  Godeau  nous  trans¬ 
porte  aux  paysages  de  montagne  qu’il  sait  très 
bien  traduire.  J’apprécie  le  Lac  noir  et  le  col  de 
Sassière  (212)  et  le  Lac  de  Presset  (214). 

La  sculpture  de  R.  Bauchet,  Jéhovah  est 
intéressante.  Mlle  Lefilliâtre  expose  des  reliures 
de  luxe  à  tenter  bien  des  bibliophiles. 

Voici  maintenant  toute  une  série  de  riches 
aquarelles  de  Fraikin  La  vieille  rue  de  Capri  et 
ses  curieuses  arcades  (165)  le  Forum  de  Pompéi 
(166)  etla  délicieuse  petite  Ffpure  de  Manon  (172), 
plus  loin  des  délicates  aquarelles  de  Barbié  (12), 
un  Coteau  en  Lorraine,  une  Lande  en  Lorraine, 
puis  ces  petites  églises  archaïques  Petite  cha¬ 
pelle  près  Arlix  (409),  et  l’Abside  de  la  cathé¬ 
drale  de  Lescar  (Basses-Pyrénées)  de  A.  Sorct 
puis  les  tableaux  dans  une  note  toute  person¬ 


nelle  de  Pauline  Genet  dont  j’apprécie  surtout 
le  Lac  d’Annecy  (189),  puis  encore  cette  série  des 
très  artistiques  aquarelles  de  SaintoL  les  Ruine’s 
du  Cloitre  Guillaume  de  Machault  (385),  la.  Mai¬ 
son  penchée  de  la  rue  Saint-Romain-de-Rouen 
(388),  et  encore  les  aquarelles  de  H.  Duval  lés 
Bords  du  Cher  (Saint-Georges-du-Cher)  (151),- 
et  la  Place  du  marché  de  Montrichard  (152). 

Touchet  est  bien  amusant  et  pratique  dans 
ses  dessins  avec  légendes  {Mnemotechnie  angeio- 
lique)  ou  on  se  remémore  d’une  façon  agréable 
son  Anatomie  (464). 

Comment  ne  pas  admirer  le  Médaillon  du 
Docteur  Jayle  et  de  Laignel-Lavastine  par  le 
grand  artiste  Deherain,  même  remarque  pour 
la  Médaille  du  Docteur  lleuvet  de  Villandrè. 

Caussade  'est  toujours  rest  jeune  et  spirituel 
avec  son  alerte  crayon  qui  sait  aussi  bien  magni¬ 
fier  Ln  Marseillaise  au  clocher  de  Strasbourg  que 
glorifier  d’une  façon  drôle  le  Mercure  de  Jean  de 
Boulogne  ou  la  Revanche  de  maître  Renard  avec 
des  légendes  pleines  d’humour  (85-86-87). 

Suzanne  Ronfaut  a  peint  des  vues  pleines  de 
charme,  Z'ermatt  et  le  Çervin  (378),  les  Drus  vus 
du  village  des  Bois  Louise  Pascalis,  le  peintre  de 
l’aviation,  glorifie  Maryse  Bastié,  et  par  son  por¬ 
trait  et  sa  traversée  de  l’Atlantique. 

Délicieux  portrait  de  la  petite  Jacqueline  de  ^ 
Suzanne  Merot.  Intéressant  portrait  par  Denise 
Bufnoir  du  Docteur  B.,  faisant  un  moulage  de 
corset. 

Buste  très  vivant  du  géologue  F.-M.  Marcel 
et  portrait  très  bien  réussi  du  Docteur  J.  Malet 
par  lui-même. 

On  s’amuse  beaucoup  a  voir  cette  suite  de 
Portraits  charges  «  les  Gueules  classées  »  de 
Pierre  Catton  et  du  même  les  binettes  humoris¬ 
tiques  professionnelles 

Il  ne  faut  pas  quitter  le  Salon  sans  voir  les 
artistiques  statuettes  bois  en  taille  directe 
d’Albertiu  (Saint  Christophe  et  Saint  Antoine 
de  Padoue). 

Et  pour  finir  adressons  nos  félicitations  à  P. 
Malet  l’animateur  et  l’organisateur  de  ce  Salon, 
un  artiste  de  valeur  du  reste.  Il  nous  en  donne 
une  nouvelle  preuve  par  le  portrait  au  pastel 
qu’il  expose  (292). 

D'^  M.  ViMONT. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Le  freinage 


L’automobiliste  le  moins  initié  à  la  technique  ne  doit 
ni  ne  peut  se  désintéresser  d’étudier  tout  ce  qui  se 
rapporte  au  freinage.  C’est  en  effet  pour  lui  une  ques¬ 
tion  de  vie  ou  de  mort.  Une  proportion  énorme  des 
accidents  est  provoquée  par  l’incapacité  devant  laquelle 
s’est  trouvé  le  conducteur  d’arrêter  à  temps  sa  voi¬ 
ture  lorsqu’à  surgi  un  obstacle  imprévu. 

Les  voitures,  surtout  celles  de  fabrication  récente, 
sont  évidemment  munies  de  freins  excellents,  et  pres¬ 
que  toujours  de  freins  agissant  sur  les  quatre  roues. 
Mais  on  oublie  trop  souvent  que  les  freins  font  partie 
des  organes  qui  se  dérèglent  et  s’usent  relativement 
vite.  Il  ne  faut  donc  pas  se  contenter  de  s’assurer  au 
moment  de  l’achat,  que  la  voiture  acquise  a  de  bons 
freins.  Il  convient  de  ne  jamais  négliger  par  la  suite  de 
les  faire  visiter  et  régler  fréquemment. 

Avant  d’aborder  l’étude  des  garnitures  de  freins  qui 
fera  l’objet  principal  de  cette  chronique,  je  voudrais 
signaler  les  points  capitaux  à  sui-veiller,  même  ceux 
qui  ne  dépendent  pas  d’une  usure  trop  grande,  mais 
simplement  d’un  mauvais  entretien.  Dans  trop  de  voi¬ 
tures  encore,  les  cables  de  freins  sont  disposés  de  telle 
sorte  qu’au  fonctionnement,  ils  frottent  sur  des  pièces 
métalliques,  châssis  ou  autres,  qui  les  coupent. 

Plus  d’un  automobiliste  serait  aussi  surpris  qu’épou¬ 
vanté  si,  se  plaçant  sous  sa  voiture,  il  pouvait  constater 
que  la  moitié  ou  plus  des  filins  d’acier  composant 
les  cables  sont  détachés  du  corps  principal. 

Inutile  de  dire  qu’il  faut  sans  hésiter  faire  changer 
ces  cables  ainsi  affaiblis  dès  qu’un  nombre  suffisant 
de  fliins  coupés  en  amoindrit  par  trop  la  résistance. 

Beaucoup  d’automobilistes  inexpérimentés  se  deman¬ 
dent  comment  il  se  fait  que  la  puissance  des  freins 
varie  suivant  les  jours . 

A  ceux-là,  je  conseillerai  de  faire  vérifier  si  les  tam¬ 
bours  de  freins  ne  sont  pas  anormalement  envahis 
par  l’huile  dont  l’excès  devrait  leur  être  interdit  par  un 
»  feutre  »  spécial. 

II  n’y  a  rien  de  plus  désagréable,  en  effet,  et  aussi  de 
plus  dangereux,  que  de  s’apercevoir  que  la  voiture  con¬ 
tinue  à  avancer^quand  on  bloque  les  freins,  phénomène 
qui  se  produit  inévitablement  lorsque  l’huile  supprime 
le  pouvoir  d’adhérence  des  garnitures  de  freins. 

Autre  point  important  :  ne  jamais  resserrer  un  cable 
sans  mettre  la  voiture  sur  crics  afin  de  pouvoir  régler  le 
serrage  non  pas  d’un  cable,  mais  de  tous,  en  vérifiant 
successivement  leiu-  action  sur  chacmie  des  roues.  Pour 
procéder  à  cette  opération,  il  est  indispeusabie  d’être 
aidé  par  une-  deuxième  personne  qui  appuie  sur  la 
pédale  des  freins  au  commandement. 

Un  cable  trop  ou  pas  assez  tendu  par  rapport  aux 
autres  entraîne  en  effet  un  déport  de  la  voiture  du  côté 
où  les  roues  se  trouvent  bloquées  en  premier  lieu,  ce 
qui,  à  grande  allure,  peut  avoir  les  conséquences  les 
plus  graves. 

Mais,  bien  entendu,  ces  accidents  sont  rares  sur  des 
voitures  bien  entretenues.  Par  contre,  quoiqu’il  arrive, 
les  garnitures  de  freins  s’usent,  petit  à  petit,  inélucta¬ 
blement.  Et  cependant,  bien  peu  d’automobilistes 
songent  â  en  faire  vérifier  périodiquement  l’épaisseur. 

J’ai  pensé  qu’il  serait  intéressant  pour  les  lecteurs 
du  Concours  Médical  d’avoir  une  documentation  sur 
cesfameuses  garnitures  dont  on  parle  souvent  sans  les 
avoir  vues  ni  ex.iininéps. 

Poursuivant  1‘.  é  ’i  -  J .  ■  m-;.,  interviews  auprès  d.  , 
principales  firmes  de  la  branche  automobile,  j’ai  “donc 
demandé  aux  établissements  Ferodo  et  Flertex  de  bien 
vouloir  nous  faire  profiter  de  leur  compétence  et  de 


leur  expérience.  Il  s’y  sont  prêtés  avec  une  bonne  grâce 
et  une  courtoisie  vraiment  parfaites,  ce  dont  je  suis 
heureux  de  les  remercier  ici. 

Ces  établissements  m’ont  prié  de  rappeler  tout  d’abord 
que  les  visites  de  sécurité  des  voitures  seront  bientôt 
obligatoires  légalement. 

Prenant  les  devants,  des  Associations  comme  celles 
des  «  Vieux  du  volant  »  ont  organisé  des  visites  gra¬ 
tuites.  , 

D’autre  part,  les  grands  fabricants  de  garnitures  de 
.  freins  ont  mis  au  point  des  appareils  de  réglage  auto¬ 
matique  qui  offrent  bien  entendu  beaucoup  plus  de 
sécurité  que  ce  qui  peut  être  fait  «  au  jugé  »  par  la 
main  humaine. 

A  signaler  dans  ce  sens  le  P'renoscope  Flertex  et  lé 
Décéléromètre  Ferodo. 

Les  «  Station-Service  i’  bien  équipées  ont  presque 
toujours  maintenant  un  poste  spécial  de  réglage  de 
freins.  Aux  automobilistes  d’en  profiter  largement. 

Mieux  vaut  dépenser  vingt-francs  de  temps  en  temps, 
c’est  à'peu  près  ce  que  coûte  un  réglage,  que  d’avoir  un 
accident 

Et  abordons  maintenant  l’étude  annoncée  des  gar¬ 
nitures  de  freins  : 

La  matière  dont  sont  constituées  les  surfaces  frot¬ 
tantes  a  une  telle  importance  pour  le  résultat  du  frei¬ 
nage,  qu’on  a  créé  spécialement  à  cet  effet  toute  une 
classe  de  matières  qu’on  appelle  du  nom  générique'  de 
«  garnitures  de  freins  »,  mais  qui  peuvent  être  en  fait 
très  différentes  les  unes  des  autres. 

Il  existe  des  freins  depuis  le  début  de  la  civilisation 
humaine  :  freins -sur  chariots,  freins  d’ensouple  des 
métiers  à  tisser.  Les  matières  employées  pour  ces  freins 
étaient  celles  qu’on  avait  sous  la  main  :  cordes  enrou¬ 
lées  autour  d’une  barre  de  bois  cylindrique  ;  bâton  dont 
on  faisait  un  levier  en  prenant  appui  sur  le  longeron  du 
chariot  et  qu’on  faisait  frotter  sur  le  bandage  de  la  roue. 
On  a  vu  pour  cet  usage  les  matières  les  plus  hétéroclites. 

Qui  ne  se  souvient  des  vieilles  chaussures  accrochées 
aux  sabots  de  freins  des  tombereaux  ? 

Dans  les  chemins  de  fer,  on  utilise  des  sabots  de  fonte 
qui  assurent  le  freinage  en  frottant  sur  le  bandage  des 
roues. 

L’homme  qui  a  eu  l’idée  de  creer  des  matières  spé¬ 
ciales  destinées  à  être  utilisées  comme  matières  de 
friction  fut  Herbert  Frood  vivant  dans  les  colliriès  du 
Derbyshire,  pays  aux  pentes  courtes  mais  abruptes. 

Il  imagina  d’utiliser  pour  les  freins  de  tombereaux, 
des  vieilles  courroies  de  transmission  de  filature,  qui, 
en  Angleterre,  sont,  depuis  très  longtemps,  en  coton 
pressé.  Le  freinage  fut  immédiatement  excellent,  niais 
l’usure  était  fort  grande  et  la  garniture  pourrrissait  à 
l’humidité. 

Frood  eut  alors  l’idée  de  tremper  ses  courroies  dans 
du  goudron. 

L’adhérence  augmenta,  trop  même,  car  les  garni¬ 
tures  collaient,  mais  l’iinputrescîbilité  était  atteinte. 

Pour  améliorer  sa  garniture,  Frood  s’adressa  aux 
Frères  Docker,  les  grands  fabricants  de  vernis  de 
Birminghan,  qui  lui  préparèrent  un  verni-laque  fixé  par 
cuisson  avec  lequel  Frood  atteignit  parfaitement  son 
but. 

Ce  tut  le  «  Ferodo-Fibre  ».  premier  en  date  des  gar¬ 
nitures  cl.'  freins. 

L  pr  mi-.!  a:ili  at.u!  üi  fut  la  Compagnie  des 
omnibus  de  Londres,  dont  les  véhicules  étaient  encore 
à  chevaux.  (à  suivre) . 

Marcel  'Toussaint. 
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SYNDICAT  MÉDICAL  DE  CANNES 
Assemblée  générale  du  21  janvier  1937 


Le  Syndicat  de  Cannes,  comme  le  Conseil  de  la 
Confédération,  s’est  déclaré  opposé  de  la  façon  la 
plus  formelle  à  la  cessation  imposée  de  l’exercice  de 
la  médecine,  à  quelqu’âge  que  ce  soit. 

Mais  il  a  admis,  comme  le  Conseil  de  la  Confédé¬ 
ration,  le  principe  d’une  retraite  allouée  aux  méde-' 
cins  ayant  dépassé  un  âge  donné  et  décidant  de  leur 
plein  gré  de  cesser  d’exercer  ;  étant  entendu  que 
cette  retraite,  légalement  établie,  serait  constituée 
par  la.  répartition  annuelle  par  la  Confédération  de 
cotisations  annuelles,  obligatoires  pour  tous  les  mé¬ 
decins,  d’un  montant  fixé  annuellement  par  la  Confé¬ 
dération,  collectées  par  les  agents  du  Trésor  et  remi¬ 
ses  par  ce  dernier  à  la  Confédération. 

La  Confédération  a  envisagé  une  retraite  égale 
pour  tous  les  médecins,  et  constituée  par  des  cotisa¬ 
tions  égales  pour  tous  les  médecins. 

Différentes  suggestions  se  sont  manifestées  depuis. 

10  M.  Pomaret  a  proposé  que  les  fonds  nécessaires 
pour  la  retraite  des  médecins  soient  deinandésàune 
contribution  des  spécialités  pharmaceutiques. 

Le  Syndicat  de  Cannes  a  déjà  déclaré  s’opposer 
de  façon  formelle  à  cette  conception,  qi  i  ôterait  aux 
médecins  toute  liberté  vis-à-vis  des  fabricants  de  spé¬ 
cialités  el  porterait  atteinte  à  la  liberté  de  pres¬ 
cription. 

2°  D’autres  suggèrent  que  les  fonds  nécessaires 
soient  demandés  à  une  retenue  sur  les  honoraires  de 
médecine  sociale,  A.ssistance  médicale  gratuite,  assu¬ 
rés  assistés,  réformés,  etc. . . 

11  y  aurait  par  suite  retraite  égale  pour  tous,  mais 
versements  inégaux. 

Ce  système  est  inéquitable,  les  médecins  ne  faisant 
pas  tous  de  la  médecine  sociale,  et  ceux  qui  en  font 
en  faisant  très  inégalement,  sans  que  d’ailleurs  ces 
différences  soient  en  rapport  ave  celles  de  leurs  reve¬ 
nus  professionnels  globaux. 

On  a  voulu  corriger  cet  inconvénient  en  disant 
que  les  médecins  ne  faisant  pas  de  médecine  sociale 
paieraient  une  cotisation  égale  à  la  cotisation 
moyenne  des  médecins  pratiquant  la  médecine  so¬ 
ciale. 

Même  avec  cette  correction,  le  Syndicat  de  Cannes 
se  montre  opposé  au  système  ; 

,  3°  Le  Docteur  Baussat  a  proposé  un  système  sui¬ 


vant  lequel  les  Syndicats  médicaux  se  chargeraient 
par  contrat  collectif  de  la  médecine  préventive. 
Celle-ci  serait  exécutée  obligatoirement  par  tous  les 
médecins  sans  exception,  par  roulement.  Los  fonds 
versés  par  l’Etat  en  rémunération  de  la  médecine 
préventive  assureraient  la  retraite. 

Le  Syndicat  de  Cannes  juge  le  système  impratica¬ 
ble  et  pense  en  outre  que  la  médecine  préventive 
risquerait  d’être  mal  faite  si  elle  était  imposée  à  des 
médecins  non  désireux  de  la  pratiquer  ; 

4°  Le  Docteur  Boudin  a  proposé  l’affectation  de  la 
patente  à  la  constitution  de  la  retraite. 

Ce  système  serait  satisfaisant,  mais  il  semble  y 
avoir  bien  peu  de  chances  pour  qu’on  distraie  la 
patente  des  ressources  des  communes  et  départe¬ 
ments  ; 

5°  M.  Jean  Mignon  a  présenté  dans  le  Concours 
Médical  au  18  octobre  1936  un  système  de  retraites 
basé  sur  des  cotisations  obligatoires  pour  tous  les 
médecins,  qui  offre  les  deux  points  originaux  sui¬ 
vants  : 

a)  La  retraite  ne  serait  pas  identique  pour  tous  lès 
médecins,  mais  proportionnelle  pour  chaque  méde¬ 
cin  au  revenu  professionnel  moyen  des  dernières 
années  d’e-xercice.  L’auteur  propose  que  la  retraite 
soit  égale  au  revenu  professionnel  moyen  des  trois 
dernières  années  d’exercice.  La  retraite  ne  pourrait 
toutefois  être  inférieure  à  un  certain  minimum  ; 

b]  Les  cotisations  annuelles  ne  seraient  pas  identi¬ 
ques  pour  tous  les  médecins,  mais  proportionnelles 
pour  chaque  médecin  au  revenu  professionnel  de 
Tanné:. 

Ce  système  est  évidemment  intéressant. 

Il  serait  peut-être  préférable,  si  on  l’adoptait, 
d’augmenter  le  nombre  des  années  d’exercice  sur 
lequel  serait  calculé  le  revenu  professionnel  moyen, 
quitte  au  besoin  à  diminuer  la  proportion  de  la  re¬ 
traite  relativement  à  ce  revenu  professionnel  moyen. 
On  pourrait  dire  par  exemple,  retraite  égale  au  tiers 
du  revenu  professionnel  moyen  des  dix  dernières 
années  d’exercice. 

L’Assemblée  examine  la  proposition  et  se  montre 
partagée  à  peu  près  également  entre  partisans  de  ce- 
système  et  adversaires,  qui  restent  attachés  au  sys 
tème  de  la  retraite  identique  pour  tous  avec  cotisa¬ 
tions  égales  pour  tous  les  médecins. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  ET  PROFESSIONNELLE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Rapport  du  trésorier  sur  l'exercice  1936 

Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  préssnter  le  rapport  flnânoier  concarnàpt  l’êKeroiGe  1930.  Ce  rapport  comprendra  les 
deux  parties  suivantes  ; 

Première  partie  :  recettes  et  dépenses  effectuées  au  cours  de  l’apnés  1936, 

Deuxième  partie  :  bilan  au  31  décembre  1936. 

PREMIÈRE  PARTIE  :  Recettes  et  dépenses  de  l’année  1 936 

I.  Rr:CETTKS  ET  DÉPENSES  p’A.SSUHANÇES 
1»  Recettes  :  Elles  comprennent  : 

Cotisations  enpaisaées  en  1936 . . . , . 

A  déduire  cotisations  encaissées  pour  l’exercice  1937 

Soit  cotisations  1936  . . . . . . . . 

Au  cours  de  l’exercice  1935,  le  total  des  cotisations  encaissées  s’était  élevé  à  673.688  cor¬ 
respondant  à  1,663  participants  contre  1,689  en  1936. 

Revenus  mobiliers  :  464.450 
,  dont  :  4.880  revenant  à  la  gestion 

et  2.510  revenant  à  la  Caisse  auxiliaire 
7;39Ô 

soit  464.450  —  7.390  =  457.060 . . . 

Bénéfices  sur  ventes  de  titres  opérées  au  moment  de  la  dévaluation 
Total . 

2“  Dépenses  : 

Section  1  (maladle^accident)  :  225  cas  maladie  (contre  231  en  1935)  correspondant  à  17.405 

jours  de  maladie  (contre  19,691  en  1935) . . . . . . . . . . 

(contre  183.908  en  1935). 

Section  IJ  (Pensions  de  retraite  à  60  et  à  65  ans)  :  Au  cours  de  l’année  1930,  74  pensions  ont 

été  payées  (contre  66  en  1935),  soit . . . . . . . . . . . . 

(contre  75.618  en  1935). 

Section  II]  (Pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins)  :  10  pensions  soit . . . . . . 

Amortissement  de  la  perte  réalisée  au  cours  des  exercices  précédents  sur  les  obligations  de  la 
Société  foncière  du  Nord  de  la  France  et  sur  les  actions  de  l’Union  parisienne  :  81.643 

dont  pour  la  partie  assurances,  dans  la  proportion  de  son  avoir  au  31  décembre  1935  . 

Total  . . . . 

En  résumé  : 

Recettes .  1.343.348 

Dépenses . 347.605  30 

Excédent  .  995.742  70 


457.060 

48.369 

1.343.348 


837.919  837.918 

121.241 ,45 

716.677,55 


II,  Recettes  et  dépenses  de  la  caisse  auxiliaire 

lo  Recettes  ; 

JJons  et  amendes  . .  . . . . . 

contre  645  francs  en  1935. 

Jntérêts  . . . . . . . . . . . 

Total . 

2“  Dépenses  : 

Cotisations  Docteur  K. , .  . . . . . 

Dépréciation  du  portefeuille  pour  les  causes  ci-dessus  indiquées . 


En  résumé  ; 

Recettes . . 3.618,65 

Dépenses . 555,26 

Excédent . , .  3.063,39 

III.  Recettes  et  dépenses  de  gestion 

1°  Recettes  : 

Cotisations  de  gestion  encaissées  en  1936  . 85.175 

dont  cotisations  encaissées  pour  l’exercice  1937  . . . 12.536 

soit  cotisations  pour  l’exercice  1936  . .7 .  72  639 

à  déduire  erreur  et  trop  perçu .  j  '  333  35 

•  soit  cotisations  et  gestion  nettes . , . . .  70.805  65 


1.108.65 

3.510 

3.618.65 

92 ,90 
462 ,36 
555 ,26 
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(contre  67.218  fr.  90  en  1935). 

!3  recettes  de  cotisations  brutes  ressortent  ainsi  pour  1936.. 
moins  trop  perçus . . . . . 


Revenu  mobilier  de  la  réservf 

J)roils  d’enlrée . 

Recouvremenls . 


Total... . '.  . . 

2‘>  Dépenses  : 

Traileménts  et  Indemnités  (secrétariat  et  trésorerie) . 1 . . . 

Examens  d'entrée  . . .  ; . 

Frais  de  recouvrement . . 

Correspondance  . . . . . 

Fournitures  et' imprimés  . . . . 

Frais  de  banque  :  comprenant  principalement  les  droits  de  garde  des  titres  de  la  Société  par  la 

Société  Générale . . . . . . .  . 

contre  13.729  en  1935. 

Propagande  . .; . . 

Indemnité  annuelle  wersée  à  M.  Collomb,  actuaire . . . ' . 

Travaux  d'inoentaire.  Frais  de  réorganisation  de  latrésorerie.  Travaux  de  révision  des  statuts . 

Dépréciation  du  portefeuille,  correspondant  aux  causes  ci-dessus  indiquées . 

Dépenses  diverses . . . 

Total . 

En  résumé  : 

Recettes . . . . . .  :  98.629,65 

Dépenses  . . . .  86,484 ,67 

Excédent  . .  12.144,98 


Ess  exçéisnts  de  recettes  pour  les  diverses  sections  ressortent  en  définitive  à  : 

Excédent  de  recettes  d’assurances .  995.742 ,70 

Excédent  de  recettes  de.  la  Caisse  auxiliaire .  3.083  ,39 

Excédent  de  recettes  de  gestion . . . .  .  12.144,98 

Total . . .  1.010.951 ,07 


37.996,5 
5,.  103 
■  4-452,2 
2.039 
2.045 

10.557 


L’avoir  de  la  Société  au  31  décembre  1935  s’élevait  d’après  les  comptes  présentés  par  le  le  Docteur  Gassot  à  : 

Il  y  a  lieu  d’y  ajouter  les  excédents  de  recettes  réalisés  au  cours  de  l’année,  soit . 

L’avoir  de  la  Société  au  31  décembre  1936  ressort  ainsi  à . 
auxquels  11  y  a  lieu  d’ajouter  les  indernnités  dues  à  des  sociétaires  et  non  encore  touchées  par  eux. 


10.217.336,52 


dont  la  composition  active  et  passive  est  indiqués  par  le  bilan  qus  nous  allons  étudier  dans  notre  dsuxièms  partie 

deuxième  partie  .  Bilan  au  3 1  Décembre  1 936 

I,  Bip/V^  OOMPTABLi; 


Chèques  postaux .  43 

Société  générale .  48 

Société  des  Reports .  207 

Débiteurs  divers .  53 

'Portefeuille .  9.864 


319  ,46 
077 ,08 
107  ,88 


10.217.336,52 


Passif 

Section  pe  3,426.802,.70 

Section  II .  5.817.868,74 

Section  III . . .  636.839,93 

Caisse  auxiliaire  .  54.277  ,63 

Réserve  de  gestion .  95.436,80 

Provision  pour  molns-value  du  porte¬ 
feuille  .  48 . 368  ,82 

Créditeurs  divers .  137.741,20 


Le  cornpte  débiteurs  divers  comporte  : 

«  Sou  Médical  »  (Cotisations  perçues  par  le  Sou  Médical  pour  le  compte  de  la  «  Mutualité 

Familiale  »  . . . 

Perquel,  agent  de  change  (soldé  de  dépôt)  ...  ! . 

Total . . . . . . . . 
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Le  compte  créditeurs  divers  comporte  : 

Cotisations  encaissées  en  1936  pour  le  compte  del’exercice  1937  :  «  Colisations  1937  » .  133.777,45 

Indemnités  dues  aux  sociétaires  etnon  encore  touchées  par  eux  :«  Indemnités  en  attente  « .  3.964,45 

•  Total  . . ' .  137.741^ 

II.  Nouvelle  présentation  du  bilan 

Cette  nouvelle  présentation  a  pout  but  de  mettre  le  bilan  en  conformité  avec  les  nouveaux  statuts  et  les  règles 
préconisées  par  M.  Collomb,  actuaire  dans  son  rapport  présenté  et  adopté  en  séance  de  Conseil  d’administration 
du  23  décembre  1936.  , 

Les  règles  présidant  à  cette  nouvelle  présentation  sont  les  suivantes  : 

1“  Création  d’un  compte  unique  pour  les  diverses  sections  de  la  partie  assurances. 

2°  Prélèvement  de  trois  fonds  de  réserves  surfes  excédents  des  réserves  mathématiques  des  diverses  combinaisons 
au  31  décembre  1935.  Ces  fonds  de  réserves  sont  les  suivants  : 

a)  Fond  dé  garantie  qui  est  destiné  comme  son  nom  l’indique  à  garantir  d’une  part  le  fonctionnement  des 
sections  de  retraite  et  de  pension  aux  veuves  à  la  suite  de  l’élévation  à  6.000  francs  et  à  3.600  francs  des  maxi¬ 
mums  de  pension  etd’autre  part,  le  service  du  supplément  des  indemnités  maladie-accident  égal  10  %  de  ces  indem¬ 
nités,  voté  par  l’Assemblée  générale  extraordinaire. 

b)  Fond  destiné  à  constituer  une  provision  pour  moins-value  du  portefeuille. 

c)  Fond  de  réserve  général  avec  lequel  sera  fusionné  le  compte  de  réserve  de  gestion . 

Au  31  décembre  1935,  le  crédit  total  des  comptes  des  diverses  combinaisons  ressortait  à  9.054.460,84 

Le  montant  total  des  réserves  mathématiques  tel  qu’il  ressortait  dsl’inventaire  actuariel 

s’élevait  à . . . . .  5.717.260 

d’où  un  excédent  de .  3.337.200,84 

Il'yalieu  de  répartir  cèt  excédent  entre  les  diverses  réserves  ci-dessus  indiquées  après  l’avoir  prélevé  sur 
le  total  du  crédit  au  3 1  décembre  1933  des  diverses  combinaisons  fondues  en  un  compte  unique.  Nous  obtenons  : 

Crédit  total  des  Sections  I,IIet  III  au  31  décembre  1936 .  9.881.511,37 

à  déduire .  3.337.200,84 

soit  . . . . . . . . .  6.544.410~53 

représentant  les  réserves  mathématiques  des  diverses  sections  au  31  décembre  1935  majo¬ 
rées  des  cotisations  de  l’exercice  1936. 

La  constitution  des  trois  réserves  ci-dessus  définies  aura  lieu  alors  de  la  manière  suivante  : 

1°  Réserve  de  garantie.  Cetteréserveaé.técalculéeparM.  Collomb, actuaire, selon  les  règles 
applicables  aux  réserves  supplémentaires  des  Caisses  autonomes  mutualistes.  Elle  s’élève  à. . .  1.116.836 

2“  Provision  pour  moins-value  du  poHefeuille.  Le  portefeuille  est  porté  dans  le  bilan  à  sa 

valeur  d’achat.  Cette  valeur  est  égale  à .  9.864.846,18 

La  valeur  de  ce  même  portefeuille  d’après  les  cours  delà  Bourse  au  31  décembre  1936  s’élève  à.  7.750.421, 

La  moins  value  ressort  ainsi  à .  2.116.425,18 

Mais  ce  compte  a  déjà  été  crédité  au  cours  de  l’exercice  1936  des  bénéfices  réalisés  sur  la 
vente  de  certains  titres  au  moment  de  la  dévaluation. 

Ces  bénéfices  s’élèvent  à .  48 . 368 ,82 

Il  n’est  donc  nécessaire  de  prélever  sur  la  réserve  totale  de  3.337.200,84,  pour  constituer 
cette  provision  que  la  somme  de .  2.066.056,36 

3“  Réserve  générale.  Elle  comprend  tout  d’abord  le  solde  de  la  réserve  supplémentaire  de. . .  3.337.200,84 

après  déduction  des  deux  réserves  antérieures,  soit  : 

Réserve  de  garantie .  1.116. 836 

Provision  pour  moins-value  du  portefeuille .  2.066.056,36 

Total .  3.192.892,36  3.192.892,36 

soit  . 154.308,48 

chiffre  auquel  il  y  a  lieu  d’ajouter  la  réserve  de  gestion  au  31  décembre  1936,  soit .  95.436,80 

En  définitive,  la  réserve  générale  ressort  donc  à .  249.745,28 

Le  bilan  se  présentera  donc  sous  la  nouvelle  forme  suivante  : 


Bilan  au  31  Décembre  1936 

Passif 


Chèques  postaux .  43.319,46 

Société  générale .  48  .•  077 ,08 

Société  des  Reports .  207.107,88 

Débiteurs  divers .  53.985,92 

Portefeuille  .  9.864.846,18 


Sections  I,  Il  et  II  (réserves  mathéma¬ 
tiques  plus  cotisations  1936) . 

Réserves  de  garantie . 

Provision  pour  moins-value  du  porte¬ 
feuille  . 

Réserve  générale . 

Caisse  auxiliaire  . 

Créditeurs  divers . 


î.  114.425 ,18 
249.745,28 
54.277 ,63 
137.741 ,90 


10.217.336,52 


10.217.336  ,52 
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Conclusions 

L3  rapport  financier  de  l'exercice  1936  fait  ressortir  en  définitive  une  situation  que  notre  actuaire  avait  déjà 
qualifiée  de  brillante  lors  de  l’inventaire  de  1935,  et  qui  n’a  pas  perdu  depuis  lors  son  caractère. 

Mais  nous  ns  concevons  pas  que  notre  rôle  de  trésorier  doive  se  borner  à  accumuler  des  réserves  et  à  laisser 
celles-ci  inemployées.  Nous  croyons  au  contraire;  que  nous  sommés  dans  notre  ligne  de  Société  de  secours  mutuels 
qui  n’a  et  ne  veut  réaliser  aucun  bénéfice  sur  ses  adhérents,  en  usant  de  ses  réserves  pour  augmenter  dans  toute 
la  mesure  du  possible  lés  avantagés  qûë  nous  offfbns  à  riOS  sociétdires.  O’ëst  jjouTquoi  nous  avons  décidé  cette 
année  d’augmenter  le  montant  des  prestations  maladie  et  les  plafonds  des  pensions  et  retraites,  et  de  diminuer  pour 
les  nouveaux  adhérents  de  1937  et  pour  tous  les  membres  à  partir  de  1938,  les  cotisations  de  gestion  ■ 

La  seule  limite  à  l’emploi  des  réserves  doit  être  recherchés  dans  la  constitution  de  provisions  sufiSsantes  pour 
parer  aux  dépenses  ou  dépréciations  imprévues  et  de  fonds  nécessaires  au  développement  toujours  plus  grand  de 
notre  Société;  C’est  pourquoi  nous  avons  pris  sur  les  excédents  de  nos  réserves  mathématiques  de  quoi  former  un 
fond  de  garantie  et  une  provision  pour  moins- value  du  portefeuille  ;  c’est  pourquoi  aussi,  nous  avons  conservé  Un 
fond  de  réserve  générale  qui,  avec  nos  ressources  de  gestion  annuelles,  nous  permettra  d’intensifier  notre  propa¬ 
gande  et  d’accroître  ainsi  notre  force. 

Le  Trésorier  adjoint  :  Jean  Mignon. 

FACULTE  DË  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Institut  dé  parasitologie  (Directeur  :  Professeur 
E.  Brumpt.  —  Année  scolaire  1936-1937.  Douzième  ses¬ 
sion.)  —  Ecole  de  malariologie,  fondée  sur  l’initiative 
du  Comité  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations.  —  Un 
enseignement  spécial  de  la  malariologie  sera  donné,  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  du  mardi  1»  juin  au  mardi 
6  juillet  1937,  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  de  mé¬ 
decin  malariologiste  de  l’Université  de  Paris. 

Proqràmmë.  —  Les  cours  auront  lieu  au  laboraloire 
de  parasitologie  de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Professeur  E.  Brumpt .  Les  leçons  théoriques 
seront  données  l’après-midi  de  14  à  15  heures  et  parfois 
Je  matin  de  10  à  li  heures  ;  elles  seront  immédiatement 
sülviés  d’ürie  séance  pratique,  d’une  durée  rnaxima  de 
3  heures,  dirigée  par  M.  le  Docteur  J.  Callot,  chef  de 
laboratoire. 

1.  Hématologie.  —  Trois  leçons,  par  le  Docteur  J.  Cai.- 
LOT. — Hématies  dé  l’homme  et  des  vertébrés .  —  Numé¬ 
ration.  —  Hémoglobine.  —  Hématies  pathologiques. 

—  Physiologie  pathologique  des  hématies.  — ■  Leuco- 
cyteé  normaux  et  pathologiques.  —  Formule  leuco¬ 
cytaire.  —  Rôle  des  organes  hématopoïétiques.  —  Hé- 
matoblastes. —  Sérologie,  réaction  d’Henry.  — Déter¬ 
mination  spécifique  du  sang  ingéré  par  tes  moustiques. 

IL  Entomologie.  —  Quatre  leçons  par  lé  Docteur  J. 
Callot.  —  Morphologie  et  classification  dés  insëctës.  — 
Les  moustiques.  —  Procédés  de  capture,  de  conserva¬ 
tion  et  d’étude.  —  Classification  des  moustiques  Aho- 
phèles  européens,  africains,  asiatiques,  océaniens  et 
américains. 

Quatre  leçons  par  le  Professeur  E.  Brumpt.  —  Bio¬ 
logie  des  moustiques.  —  Métamorphoses,  œufs,  larves, 
ilymphes,  adultes. —  Le  cullclnés.  — Les  anophélinés. 

III.  Protozoologie  (sporozoaires  et  parasites  du  sang). 

—  Trois  leçons  par  le  Professeur  E.  Brumpt.  —  Cycle 
évolutif  des  sporozoaires.  —  Héhiosporidies  de  l’hom¬ 
me  et  des  animaux.  —  Prioplasmes.  —  Hémogréga- 
l'ines.  —  Toxoplasmes.  —  Flagellés  sanguicolés.  —  Mi- 
crofdaires.  — 

IV.  Parasites  du  paludisme.  —  Quatre  leçons  par  le 
Professeur  E.  Brumpt.  —  Cycle  évolutif  et  biologie 
des  plasmodidés.  —  Paludisme  expérimental.  —  Etude 
détaillée,  morphologique,  biologique  et  géographique 
des  quatre  Plasmodium  humains  :  P.  vivax,  P.  malariæe, 

P.  falciparum,  P.  ovale. 

V.  Etude  clinique  et  épidémiologique  du  paludisme.  — 
Quatre  leçons  par  le  Docteur  J.  Callot.  —  Historique 
du  paludisme,  théories  anciennes ,  découvertes  modernes ,  | 

—  Epidémiologie.  —  Indice  endémique.  —  Syiiipto-  j 
matologie.  —  Pathogénie.  —  Anatomie  pathologique  | 


—  Méthodes  '  de  diagnostic.  —  Thérapeutiques; 

Une  leçon  par  les  Dr»  X.’  Henry  et  Le  BourdeléS. 

—  Méthode  de  diagnostic  par  mélâno-flpcülatioh. 

VI.  Paludisme  thérapeutique.  Une  leçon  par  le  Doc^ 
teur  P.  Mollaret.  —  Paludisme  thérapeutique  (Mala- 
riathérapie). 

VII.  Prophylaxie.  —  Huit  leçons  par  le  Professeur 
E.  Brumpt.  —  Facteurs  de  l’endémie.  —  Prophylaxie 
individuelle.  —  Quifiinisation.  —  Protection  méca¬ 
nique.  —  Prophylaxie  générale.  — Stérilisation  du  ré¬ 
servoir  de  virus .  —  Destruction  des  anophèles . — Théorie 
du  rideau  protecteur.  —  Grandes  et  petites  mesurés 
antilarvaires  ;  méthodes  hydrolOgiques,  chimiques  et 
biologiques.  —  Choix  des  méthodes  prophylactiques.  — 
Rôle  de  l’Etat.  • —  Propagande.  —  PersonnéL  — -  Con¬ 
trôle.  —  Résultats  acquis. 

VIII.  Assainissement  et  drainage.  — ;  DeUx  leçons  par 
M.  Preaud,  inspecteur  général  du  Génie  rural.  — As¬ 
sainissement  agricole. 

UneleçohparleProfesseUrE.  Brumpt.  —  Historique 
dël’assainissement  antipaludique  en  Asie  (Chine,  Japon, 
IndO-Chirte,  Malaisie,  Ceylan). 

Le  diplôme  peut  être  délivré  :  !<>  Aux  docteurs  ett 
médecinefrançai5;2‘> AuxétrangerspourvuS  dü  diplômfe 
de  doctorat  de  l’Université  de  Paris  (mention  médecine)  ; 
3“  Aux  étrangers  pourvus  d'un  diplôme  médical  admis 
par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Les  étudiants  en 
médecine  pourvus  de  16  inscriptions  ou  les  Internes  en 
médecine  reçus  au  concours  pourront  s’insciJrfe,  mais 
lè  diplôme  ne  pourra  leur  être  délivré  que  lorsqu’ils  se¬ 
ront  docteurs  en  médecine. 

'  Le  diplôme  est  obtenu  après  Un  double  eXamen  com¬ 
portant  Obligatoirement  les  épréuves  suivantes  ; 

Premier  examen  :  Epreuve  pratique  d’hématologie  ; 
Epreuve  pratique  de  protozoologie  ;  Epreuve  pratique 
d’entomologie  appliquée  à  l’étude  du  pâlüdisme. 

Deuxième  examen  :  Epreuve  théorique  de  protozOO- 
logie  ;  Epreuve  théorique  d’entomologie  appliquée  à 
l’étude  du  paludisme  ;  Epreuve  théorique  sur  l’épidé¬ 
miologie,  la  symptomatologie  et  la  prophylaxie  du 
paludisme. 

Un  certificat  d’assiduité  peut  être  délivré  aux  élèves 
n’ayant  pas  passé  l’examen. 

Droits  à  vei-ser  :  Droit  d’immatriculation,  150francs_ 
Droit  de  bibliothèque,  60  francs  ;  Trois  séries  de  droit’ 
de  laboratoire,  790  francs.  Total  ;  1.000  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n“  4)  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  dé  14  à  16  heures.  MM.  les  docteurs  en  médecine 
sont  priés  de  se  munir  de  leur  diplôme. 
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REPORTACE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Journées  médicales  internationales  de  Paris,  sur 
les  régulations  hormonales  en  biologie,  en  clinique,  en 
thérapeutique  (26-30  juin  1937).  — ^  Programme  scienti¬ 
fique.  Samedi  26  juin  1937,  Conférences  générales  intro¬ 
ductives  :  1»  Les  régulations  neuro-hormonales  (Doyen 
Roussy,  Paris)  ;  2»  Les  régulations  hormo-hormonalès 
(Doyen  Roussy)  ;  3“  Les  régulations  hormonales  en 
clinique  médicale  (Doyen  Mauriac,  Bordeaux)  ;  4“  Les 
régulations  hormonales  en  clinique  chirurgicale  (Prof . 
Leriche,  Strasbourg). 

Samedi  soir,  26  juin  1937,  dimanche  27,  lundi  28, 
mardi  29,  mercredi  30  juin  1937,  matin  :  séances  dans 
les  hôpitaux  ;  après-midi  :  séances  de  travail  par  sec¬ 
tions.  Régulations  hypophysaires  :  Biochimie  et  pharma¬ 
codynamie  des  hormones  hypophysaires  (Prof.  agr. 
Hazard,  Paris)  ;  Régulation  post-hypophysaire  des 
échanges  aqueux.  Traitement  du  diabète  insipde  (Prof.  ■ 
Villaret,  prof.  agr.  Justin  Besançon,  Docteur 
Cachera,  Paris)  ;  Hormones  hypophysaires  en  obsté¬ 
trique  (Docteur  Devraigne,  Paris)  ;  Greffes  hypophy¬ 
saires  (DocteurRaoul  May,  Paris)  ;  Hormones  hypophy¬ 
saires  et  développement  génital  (Docteur  Moricard, 
Paris)  ;  Maladies  de  Cushing  et  de  Simmonds  (Prof. 
Lucien  Cornil,  Marseille)  ;  Acromégalie,  acromicrie, 
gigantisme,  nanisme  (Prof.  agr.  Bariéty,  Paris)  ;  Syn¬ 
dromes  adiposo-génitau;i  (Prof.  agr.  Bariéty)  ;  Hor¬ 
mones  hypophysaires  neurotropes  (Prof.  Rémy- 
Collin,  Nancy)  ;  Hormonesthyréotropes,  pancréatotro- 
pes,  surrénalotropes  (Prof.  Aron,  Strasbourg)  ;  Radio¬ 
logie  et  radiothérapie  hypophysaires  (Docteur  Belot, 
Paris)  ;  Chirurgie  hypophysaire  (Docteur  Clovis 
Vincent  Paris). 

Régulations  génitales  :  Prof.  Aschheim  (Berlin),  Prof. 
-Brindeau  et  Docteur  Hinglais  (Paris),  Prof.  Ruzicka 
(Zurich),  Docteur  André  Girard  (Paris),  Prof. 
Courrier  (Alger),  Prof.  Simonnet  (Alfort),  Prof. 
Champy  (Paris),  Prof.  Siebke  (Bonn),  Docteur  Le.sné, 
Docteur  Cl.  Launay  et  Docteur  Roye  (Paris),  Prof, 
agr.  Guy-Laroche  (Paris),  Prof.  Sand  (Copenhague), 
Prof.  Maranon  (Madrid),  Doyen  Euzière  (Montpel¬ 
lier),  Prof.  Mocquot  (Paris),  Prof.  Clauberg  (Koenigs- 
berg).  Prof.  Lesbouyries  (Alfort). 

Régulations  surrénales,  rénales,  cardio-vasculaires  : 
Prof.  Tiffeneau  (Paris),  Prof.  Tournade  (Alger), 
Prof.  agr.  Donzelot  (Paris)  .  Prof.  agr.  Lian  (Paris), 
Prof.  agr.  P.  Valléry-Radot,  Prof.  agr.  J.  Bezançon 
et  Docteur  Israël  (Paris),  Prof.  Roch  et  Docteur  Eric 
Martin  (Genève),  Docteur  Apert  (Paris),  Prof.  Cas- 
taigne  (Clermont-Ferrand),  Prof.  Demoor  (Bruxelles). 

Régulations  thyroïdiennes,  parathyroidiennes,  etc  : 
Docteur  Escalier  (Paris),  Prof.  Charvat  (Prague), 
Prof.  Danielopolu  (Bucarest),  Docteur  Welti  (Paris), 
Docteur  Delherm  (Paris),  Prof.  agr.  H.  Bénard 
(Paris),  Docteur  Sainton  (Paris),  Prof.  Snapper  (Ams. 


InformatioM 

en  fête  des  •  Demi-Colonnes  ») 

terdam),  Prof.  Bérard  (Lyon),  Prof.  Lereboullbt  et 
Docteur  Odinet  (Paris),  Prof.  A.  Baudouin  (Paris). 

Régulations  pancréatiques,  sanguines  :  Prof.  Polo- 
NowsKi  (Paris),  Prof.  Santenoise  (Nancy)  ;  Profes¬ 
seurs  ZuNz  et  Labàrre  (Bruxelles)  ;  Professeurs 
Hallion  et  Gayet  (Paris),  Prof.  agr.  Boulin  (Paris), 
Prof.  F.  Rathery  (Paris),  Prof.  Zoza  (Milan),  Prof.  U. 
Syllaba  (Prague). 

Régulations  hépatiques,  digestives  :  Prof.  N.  Fiéssin- 
GER  (Paris),  Prof.  M.  Perrin  (Nancy),  Prof.  agr. 
Chabrol  (Paris),  Prof.  Koskowski  (Lwow),  Prof.  agr. 
Aujaleu  (Val-de-Grâce),  Docteur  Caroli  (Paris),  Prof, 
agr.  Chevallier  et  Docteur  F.  Moutier  (Paris),  Prof, 
agr.  Chiray  et  Docteur  Bolgert  (Paris). 

Régulations  spléniques  :  Prof.  Léon  Binet  (Paris), 
Prof.  Abrami  (Paris),  Prof.  Soula  (Toulouse). 

Mercredi:30  juin  1937,  séance  de  clôture.  —  Confé¬ 
rences  générales  :  Hormones  synthétiques  (Prof.  Bute- 
NANDT,  Berlin)  ;  Hormones  et  vitamines  en  biologie 
(Prof,  von  Euler,  Stockholm)  ;  Hormones  et  vitami¬ 
nes  en  clinique  (Prof.  Mouriquand,  Lyon)  ;  Hormones 
végétales  (Prof.  Mouriquand,  Lyon)  ;  Hormones  et 
principes  cancérigènes  (Prof.  Oberling,  Strasbourg  et 
Prof.  agr.  Sannie,  Paris)  ;  Anti-hormones. 

Conclusions  pratiques  :  Conclusions  pratiques  en  cli¬ 
nique  (Prof.  Loeper,  Paris)  ;  Conclusions  pratiques  en 
thérapeutique  (Prof.  Harvier,  Paris). 

—,  Congrès  international  de  l’insuffisance  hépatique. 
Vichy,  16-18  septembre  1937.  —  Ce  Congrès,  qui  fera 
suite  au  Congrès  international  de  gastro-entérologie, 
aura  lieu  à  Vichy,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Loeper.  Il  comprendra  deux  sections  :  une  section  de 
médecine  et  biologie  et  une  section  de  thérapeutique 
médicale,  chirurgicale  et  hydrologique. 

Questions  à  l’ordre  du  jour  de  la  première  section  : 
le  diagnostic  fonctionnel  de  l’insuffisance  hépatique.  ; 
les  gros  foies  de  l’enfance  ;  les  oedèmes  des  hépatiques  ; 
la  peau  et  le  fo  ie  ;  le  foie  et  les  glandes  endocrines,  etc. . . 

Questions  à  l'ordre  du  jour  de  la  deuxième  section  : 
les  médications  hépatiques  dans  les  intolérances  ;  le 
régime  alimentaire  dans  la  réparation  du  foie  malade  ; 
le  pronostic  de  la  «  crise  opératoire  »  par  l’examen  des 
fonctions  hépatiques,  etc. . . 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  les  congressistes  seront 
logés  gratuitement  et  les  repas  à  l’hôtel  seront  comptés 
avec  une  réduction  de  25  %.  Réduction  de  40  %  sur  les 
grands  réseaux  français. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  31  juillet  au 
secrétariat  général,  24,  boulevard  des  Capucines,  Paiis 
(IXe).  Cotisation  :  50  francs.  Les  membres  titulaires 
(médecins  français  et  étrangers)  peuvent  être  accompa¬ 
gnés  de  deux  membres  associés  (femme  et  entants  non 
mariés).  Cotisation  de  chaque  membre  associé  :  25  fr. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 
^  R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Le  resquillage  continue... 


Voici  un  extrait  d'une  lettre  d’ûn  médecin  de 
l’Aveyron  que  publie  le  Docteur  Audain  dans 
l’Entente  médicale  du  5  février  1937  : 

Un  de  mes  amis,  gros  commerçant  de  la 
région,  propriétaire,  gentleman  provincial  par 
excellence,  se  rendait  à  Paris  pour  affaires  dans 
une  iuxueuse  auto.  Il  souffrait  quelque  peu  d’un 
«  clou  »  à  la  nuque.  A  Paris,  il  demanda  à  un 
agent  le  plus  proche  hôpital  et  il  se  présenta 
ainsi  à  Necker  qù  sans  que  rien  lui  fût  demandé, 
il  fut  incisé,  pansé,  dorloté  même  —  ce  sont  ses 
propres  paroles  —  à  tel  point  qu’oni  lui  bourra 
les  poches  de  métavaccin  et  d’échantillons  divers 
et  qu’on  l’invita,  avec  insistance,  à  revenir 
chaque  fois  qu’il  en  aurait  besoin  ! 

Mon  ami  me  raconta  cela  avec  ahurissement 
et  ajouta,  ce  que  je  comprend  aisément  :  «  Moi 
qui  suis  souvent  à  Paris,  vous  pouvez  être  sûr  que 
j’irai,  désormais,  me  j aire  soigner  dans  les  hôpi¬ 
taux.  » 

Or,  ce  riche  client  n’a  même  pas  d’enfant  et  a 
pu  raconter  cela  non  seulement  à  son  médecin, 
mais  à  des  dizaines  d’amis,  mes  clients  putatifs. 


Voilà,  dans  sa  simplicité  «  du  bon  travail  », 
démontrant  l’excellente  répartition  de  la  cha¬ 
rité  dans  nos  institutions  et  comment  de  pau¬ 
vres  bougres  sont  refusés  à  l’entrée  des  hôpitaux 
pour  une  question  de  paperasserie,  alors  que  le 
monsieur  qui  arrive  dans  sâ  18  CV  est  reçu  et 
même  réinvité. 


Cliniques  ayant  des  déficits  commerciaux 
supérieurs  à  iO.OOÛ  francs  par  an 


Ces  cliniques  ont  intérêt  à  faire  admettre  leur  défi¬ 
cit  commercial  en  déduction  de  leur  bénéfice  non 
commercial. 

Il  Jeur  suffira  de  nous  adresser  les  renseignements 
utiles,  nous  les  communiquerons  à  M.  Martinet,  qui 
pourra  .se  charger  d’établir  le  mémoire  en  défens-. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  t  i^e 
Son  UédlcaJ  >  a  deux  objets  principaux  : 

Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  pntfessionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Midietü. 

20  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professlminel. 
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CORRESPONDANCE 


Exemple  à  méditer  pour  les  jeunes 

Ce  confrère  de  32  ans,  déjà  père  de  six  enfants, 
en  attend  actuellement  un  septième.  Ces  charges 
étaient  légères  à  ses  épaules  car  il  se  sentait  fort 
et  allègre,  capable  de  subvenir  par  son  travail 
aux  besoins  de  sa  famille. 

Mais,  à  la  suite  d’une  période  de  surmenage, 
la  maladie  s’abat  sur  lui.  Des  confrères,  appelés 
à  son  chevet,  demeurent  atterrés  devant  une 
fièvre  qui  oscille  entre  39  et  40o,  un  point  de  côté 
violent  et  une  image  radioscopique  qui  fait 
envisager  le  pire.  Les  examens  de  crachats  sont 
pratiqués  en  toute  hâte  et  donnent  des  résultats 
douteux.  Finalement  l’on  préfère  se  rabattre  sur 
un  diagnostic  de  septicémie  à  streptocoques. 

De  toutes  façons  c’est  la  nécessité  absolue 
d’un  repos  prolongé.  Et  le  jeune  ménage,  après 
des  pertes  sévères  d’argent,  se  trouve  aux  abois. 
Par  bonheur  notre  confrère  est  affilié  à  la  Mutua¬ 
lité  familiale  et  sa  femme,  malade  elle-même,  et 
^itée,  écrit  pour  signaler  la  maladie. 

Il  s’agit,  évidemment,  d’allouer  l’indemnité 
de  droit  ;  mqis  aussi  il  s’agit  de  prendre  en  con¬ 
sidération  la  situation  tragique  de  cette  famille 


qüe  nous  n’avons  pas  le  droit  moral  de  traiter 
comme  le  ferait  une  société  purement  commer¬ 
ciale. 

Et  nous  recevons  une  lettre  dont  je  ne  veux 
extraire  que  quelques  passages  sans  les  émous¬ 
ser  d’aucun  commentaire  : 

«  Je  ne  sais  comment  vous  remercier  de  votre 
bonne  et  réconfortante  lettre  .qui  nous  a  pro¬ 
fondément  émus.  Grâce  à  l’arrangement  que 
vous  m’offrez,  je  pourrai  assurer  ce  mois-ci  les 
soins  et  le  repos  moral  indispensables  à  mon  cher 
malade,  et  donner  le  nécessaire  âmes  enfants. 

« . . . .  Mais,  du  point  de  vue  matériel,  ,  que 
serions-nous  devenus  sans  le  secours  de  là 
Mutualité  familiale,  cette  institution  sibienfai- 
sante,  si  utile,  qu’aucun  confrère  ne  devrait 
ignorer.  » 

G.  Lavalée. 

APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

2.486.  —  Fracture  du  scaphoïde  réduit 
et  contenu  par  appareil  plâtré 

Membre  du  Sou  et  abonné  au  Concours  Médical 
je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  dire  quel 
tarif  je  dois  appliquer  à  un  accidenté  du  travail  pour  ■ 
une  «  réduction  »  de  «  fracture  du  scaphoïde  avec 
tassement  du  carpe  »  ayant  nécessité  la  pose  d’un 
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appareil  plâtré.  Puis-je  compter  à  l’assurance,  comnie  i  tiens  d’un  chirurgien,  àve.c  qui  je  reviens  deux  heures 


une  analogie  avec  une  fracture  d  Une  extremite  infe¬ 
rieure  du  radius,  c’est-à-dire  200  francs,  la  réduction 
a  été  très  difficile  à  obtenir  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Si  vous  avez  «  réduit  »  une  fracture  du  sca¬ 
phoïde  et  «  contenu  »,  la  lésion  avec  un  appareil 
plâtré,  vous  pourriez,  ce  me  semble,  demander 
100  francs  par  analogie  avec  «  réduction  et  con¬ 
tention .  d’une  fracture  de  l’extrémité  inférieure 
du  radius  avec  appareil  plâtré  ».  (Art.  18). 

Dr  F.  Degourt. 


2.213. —  En  cas  d'interventions  muitiples 
dans  un  très  court  laps  de  temps,  donner 
toutes  explications  techniques  les  justi¬ 
fiant 

Je  vous  serais  très  obligé  de  m’indiquer  comment 
je  dois  établir  ma  note  d’honoraires  pour  le  cas 
suivant  (accident  du  travail). 

Je  suis  appelé  à  4  km.  pour  voir  Y  qui  venait  de 
recevoir  assez  violemment  un  morceau  de  bois  sur 
la  ligne  axillaire  droite,  au-dessousdu rébord  costal. 

Je  crois  à  une  contusion  simple.  Appelé  à  nouveau 
deux  heures  après,  j’estime  nécessaire  la.consulta- 


plus  tard. 

Nous  décidons  de  transporter  le  malade  à  la  cli¬ 
nique  où  il  est  opéré. 

J’ai  donc  ce  jour-là  : 

Une  visite  seul  à  4  kilomètres. 

Deuxième  visite  à  4  kilomètres. 

Troisième  visite  en  consultation  à  4  kilomètres. 

Assistance  opératoire  à  6  kilomètres. 

Le  blessé  présentait  une  déchirure  sous-cutanée 
intéressant  jusqu’au  péritoine,  Tépiploon  étant  sous 
la  peau  et  simulant  à  l’examen  un  hématome.  Par 
la  suite,  il  y  a  eu  fistule  du  côlon.  Tout  s’est  arrangé. 

D^P. 

Réponse 

a)  Vous  êtes  venu  une  première  fois  (15  francs 
plus  déplacement),  puis  rappelé  d’urgence  deux 
heures  après  (15  francs  plus  déplacement),  puis, 
dans  la  soirée  «  consultation  entre  confrères  » 
(45  francs  plus  déplacement).  Evidemment, 
c’est  une  série  d’interventions  le  même  jour  qui 
n’est  pas  ordinaire.  Mais  vous  ,n’en  avez  pas 
moins  dû  l’effectuer,  donc  vous  pouvez  en  récla¬ 
mer  loyalement  les  honoraires . . .  avec  toutes 
explications  techniques  bien  précises  toutefois, 
pour  éviter  tout  différend  ultérieur  ; 

b)  Quant  à  l’aide  opératoire  à  la  clinique,  il  y 

ia  lieu  de  savoir  si  le  blessé  ne  pouvait  être  placé 
dans  un  service  hospitalier  et  ce  n’est  qu’en  cas 
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d’impossibilité  matérielle  prouvée. que  le  «  tout 
compris  »  ne  pourrait  être  invoqué  par  l’assu¬ 
rance. 

Dr  F.  Decouht. 


2. 1 87.  —  (•  Le  «  tout  compris  »  ; 

2’>  L'incapacité  partielle  permanente  ; 

3°  L'anesthésie 

J’ai  à  soumettre  à  votre  obligeance,  au  sujet  de 
notes  d’accidents  du  travail,  les  trois  différends 
suivants  : 

1®  Fracture  ouverte  de  jambe,  infectée  et  ayant 
évité  de  justesse  l’amputation. 

J’ai  soigné  ce  blessé  trois  mois  à  l’hôpital  et  six 
mois  chez  lui  ou  à  mon,  cabinet  (pansements,  cer¬ 
tificats,  récidives  d’abcès,  etc.).  - 

L’assurance  dintinue  ma  note  de  tous  les  soins 
donnés  à  l’hôpital  (so'it  environ  1.500  francs  :  inci¬ 
sion  de  phlegmon,  deux  plâtres  à  anses,  nombreux 
pansements,  etc.),  en  invoquant  le  tarif  Breton. 

Dois-je  accepter  cette  diminution,  ou  ai-je  un  re¬ 
cours  contre  l’assurance  ou  le  patron  ? 

2“  Panaris  du  pouce  consolidé  avec  quelques 
séquelles. 

Dans  mon  premier  certificat  de  consolidation,  je 
détaille  ces  séquelles  et  conclus  à  la  nécessité  d’une 
expertise  pour  fixer  le  taux. 

L’agent  me  fait  demander  verbalement  par  le 


'  blessé  un  deuxième  certificat  avec  fixation  du  taux 
Mais  il  me  refuse  ensuite  ce  certificat,  parce  que  je  lê 
commence  avec  les  mots  :  Sur  la  demande  de  l’Assu¬ 
rance. 

Le  médecin  traitant  doit-il  indiquer  un  taux  d’in¬ 
validité  Sur  le  certificat  de  consolidation  ?  Et,  dans 
l’affirmative,  à  combien  doit  être  tarifé  ce  certificat  ? 
A 16  francs  ou  à  davantage  ? 

3®  Phlegmon  du  mollet  à  la  campagne,  à  15  kilo- 
mètres  de  chez  moi . 

Je  fais  une  anesthésie  générale  au  chlorure  d’é¬ 
thyle,  et  immédiatement  l’incision,  l’expression  et 
le  méchage  de  la  collection. 

L’Assurance  refuse  de  régler  l’anesthésie  géné-. 
raie,  qui  a  été  évidemment  faite  par  le  même  méde- 
bin  que  l’incision.  Ce  n’est  pourtant  pas  son  intérêt  : 
elle  aurait  eu  à  payer  deux  médecins  et  deux  dépla¬ 
cements.  . .  D'  F. 

Réponse 

1®  A  l’hôpital,  le  patron  est  responsable 
«  seul  »  (donc  pas  de  supplément  de  l’ouvrier)  de 
tous  les  frais  des  soins  donnés  à  un  accidenté  du 
travail,  lesquels,  «  tout  compris  »  seront  les  frais 
payés  pour  un  assisté  médical  gratuit  plus  30  %. 
Légalement,  le  médecin  traitant  n’a  donc  rien  à 
réclamer,  ni  au  patron  (ou  son  assureur  substi¬ 
tué),  ni  à  l’ouvrier,  pour  les  soins  qu’il  a  donnéf 
à  un  accidenté  du  travail  dans  un  service  hospi¬ 
talier  ;  ' 
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a<>  Un  médecin  traitant  doit  indiquer  sur  un  Réponse 

certificat  de  consolidation  qu’il  y  a  incapacité 

permanente  partielle,  mais  non  pas  le  taux  de  règlement  intérieur  type,  en  ma- 

'  cette  incapacité  permanente  partielle.  Qu  alors  d  assurances  sociales  (arrêté  du  30  janvier 

s’il  le  fait  à  la  demande  du  patron  (ou  de  son  1937),  porte  :  «  Si  le  praticien  traitant  estime 

assureur  substitué),  ce  ne  pourrait  être  qu’une  nécessaire ......  oui  intervention  d’un  auxiliaire 

expertise  amiable  que  le  demandéur  aurait  à  médical,  les  prestations  correspondantes  ne  peu- 

honorer  en  dehors  de  tout  tarif  offlciel  et  par  vent  être  remboursées  que  si  la  Caisse  adresse  à 

suite  à  50,  100,  15,0  francs,  etc.,  suivant  le  cas,  1  intéressé,  préalablement  au  traitement  et  sur 

l’importance  et  la  difflcnlté  technique  de  l’exper-  demande  de  1  assuré  pour  être  annexée  à  la 

jjjg  feuille  de  maladie  en  cours  ou  apposée  sur  ladite 

aà.Ce  n’est  pas  l’anesthésie  qui  est  tarifée,  —  l'acceptation  de  prise  en  charge  des 

mais  «  le  médecin  anesthésiste  »  (voir  art.  12)  Prestations. ....  ».  Et  au  paragraphe  suivant  : 

appelé  comme  aide  par  l’opérateur.  D’ailleurs  la  “  Dans  le  cas  où  1  urgence  ne  permet  pas  d’atten- 
note  1  de  cet  article  est  très  nqtte  :  ,  L’anes-  dreladéHvrancede  l’acceptation  de  prise  en  char- 

thésie,  quel  que  soit  son  mode,  ne  comporte  d’ho-  Justification  doit  être  adressée  au  méde- 

noraires  que  si  elle  est  pratiquée  par  un  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  par  le  praticien  trai- 
autre  que  l’opérateur.»  spécialiste  ou  l’assuré,  dans  les  trois 

D'  F.  Decourt.  jours  de  l’intervention  ou  de  la  consultation.  » 

D’où  il  m’apparaît  résulter  que,  dans  votre  cas, 
le  plus  pratique  est  que  vous  écriviez  vous-'' 
2.239,  ••  Eneos  de  demande  d'intervention  même  au  médecin  contrôleur  pour  lui  donner  la 
d'un  ouxilloire  médical  «  justification  »  du  besoin  d’un  auxiliaire  médical 

(infirmière,  masseur,  etc...)  (l’infirmière)  pour  l’assuré  un  tel,  etlui  demander 

,  Je  fais  frire  par  une  infirmière  à  un  de  mes  malades  ‘i®  P"®»*^"®  ®“  ®^a^8®  1®» 

assuré  social  des  injections  intra-musculaires  de  ®!^  résultant  dans  les  mêmes  conditions  que 

gluconate  de  calcium.  Est-il  possible  de  lui  faire  les  frais  medicaux  ordinaires, 

rembourser  par  les  Assurances  sociales  les  soins  de  D^  F.  DecoUrt. 

l’infirmière  ?  Comment  faut-il  l’indiquersur  la  feuille  _ _ 

de  maladie  ?  S.  ' 


Acides  aminés 
contre  la  Tuberculose 


Au  cours  d’une  revue  sur  «  Le.  traitement  médi¬ 
cal  de  la  tuberculose  »,  parue  dans  la  Presse  Médicale, 
du  1 3  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  hono  - 
raire  de  Necker,  confirme  l’action  bienfaisante  de 
rOkamine  dans  la  tuberculose. 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glyeo- 
çolle  (base  de  l’Okamine),  est  le  traitement  de  choix 
des  accidents  auriques  et  arsénobenzolés,  preuve 
de  son  action  réparatrice  biologique. 

Le  19  février  dernier,  le  D'  Dani-Hervoüet  a  donné 
communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticiens, 
de  sa  formule  n®  3,  Okamine  cystéinée,  expé¬ 
rimentée,  depuis  deux  ans  et  demi,  qu’il  préconise 
comme  traitement  de  fond  prolongé  des  formes 
graves  ou  rebelles. 

La  Cystéine,  qu’il  associe  à  l’Okamine,  est  le 
principe  actif  du  cortex  surrénal.  Il  est  en  même 
tem|>s  une  des  trois  bases  du  Glutathion,  produit 
physiologique  de  haute  importance,  étudié  surtout 
par  le  Pr  Binet  et  ses  élèves.  Une  autre  base  du 
Glutathion  est  le  Glycoeolle,  premier  constituant 
de  rOkamine. 

Donc  Okamine  simple,  moins  coûteuse,  pour 
les  tuberculoses  courantes  ;  Okamine  cystéinée 
pour  les  formes  graves  ou  rebelles. 


TUBERCULOSES 

graves  ou  rebelles  ; 


cysiéioée 
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ASSURANCES  SOCIALES 

2.374.  —  Franchise  postale 
en  matière  d'Assurances  sociales 

Quelles  sont  actuellement  les  «  ayants-droit»  à 
la  «  franchise  »  en  matière  d’assurances  sociales  ? 

Un  client  «  assuré  social»  qui  ne  peut  se  déplacer, 
et  n’avait  pas  sa  feuille  aü  moment  de  mon  passage, 
peut-il  me  la  faire  parvenir  par  la  posté  en  franchise 
en  indiquant  : 

A.  S.  franchise. 

Docteur  X. 

Exp. 

M.  Y . 

Mlle . 

adresse . 

et  en  laissant  le  pli  ouvert,  afin  de  permettre  le 
contrôle  de  l’Administration  au  besoin  ? 

Dr  D. 


ou  organismes  dont  la  liste  est  établie  par  l’arrêté 
ou  qui  leur  sont  adressées.  Or,  dans  cette  liste, 
qui  comprend  notamment  les  services  régionaux 
d’assistance,  les  préfectures,  les  Caisses,  d’assu- 
rances,etles  diverses  Commissions  contentieuses, 
nç  figurent  pas  les  médecins  donnant  leurs  soins 
aux  assurés. 

Il  ne  pouvait  d’ailleurs  en  être  autrement, 
puisqu’en  vertu  des  principes  du  libre  choix  et 
de  l’entente  directe,  les  médecins  traitants  d’as¬ 
surés  sociaux  sont  placés  en  dehors  de  la  loi,  et 
doivent  considérer  ces  assurés  comme  des  clients 
ordinaires. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  conseiller  à  votre 
client  d’affranchir  son  envoi  comme  une  lettre 
ordinaire. 


2.2 1 2.  —  Conditions  de  cumul  d'une  pension 
de  guerre  et  des  prestations  de  l’Ossu- 
rance-invalidité 


Réponse 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  plis  concer¬ 
nant  le  service  des  Assurances  sociales  peuvent 
bénéficier  de  la  franchise  postale  sont  réglées  par 
un  arrêté  ministériel  du  22  février  1936,  pris  en 
application  de  l’art.  26,  §  3  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935. 

La  franchise  ne  s’étend  qu’aux  plis  et  corres¬ 
pondances  émanant  des  services,  fonctionnaires 


Un  de  mes  clients,  mutilé  de  guerre  (blessure)  à 
70  %  est  titulaire  d’une  pension  de  3.600  francs  par 
an.  Assuré  social  il  est  devenu  tuberculeux  et  après 
six  mois  de  soins  atteint  d’invalidité  totale.  Sa  pension 
de  ce  fait  serait  de  2.300  francs.  Or  il  paraît  que  le 
cumul  ne  peut  se  faire  et  que  mon  client  n’a  droit 
qu’à  sa  pension  militaire.  Est-ce  exact  ?  N’a  t-il  pas 
droit  à  30  %  de  sa  pension  au  titre  maladie  ? 

D^D. 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 

ALCOOLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  L  gouttes  par  jour  2  à  8  par  jour 


CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR.  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

1  Gramme  =  XXX  gouttes 

SOLUCALCINE 

RÉCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 

Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  •  PARIS-6» 
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2“  Puis  à  partir'du  24  août  1936  pour  mal  de  Pott, 
donc  deux  maladies  nettement  différentes. 

La  Caisse  se  refuse. à  indemniser  le  malade  après 
le  8  janvier  1937  en  alléguant  ceci  : 

Comme  il  ne  s’est  pas  écoulé  deux  mois  . entre  le 
26  juin,  date  de  la  fin  de  la  première  maladie,  et  Ip 
24  août,  date  dij  début  de  la  seconde,  il  en  résulte 
que  le  délai  de  six  mois  doit  être  compté  à  dater  du 
premier  jour  de  la  première  maladie  :  la  période 
indemnisée  est  donc  la  suivante  : 

12  mai-26  juin,  24  août-8  janvier,  total  six  mois. 
Tandis  que  moi  je  pensais  au  contraire,  que  les 
deux  maladies  étant  différentes  la  période  de  six 
mois  devait,  en  ce  qui  concerne  la  seconde,  dater  du 
24  août  et  se  terminer  en  conséquence  le  24  février 
ou  bien  le  8  janvier. 

Qui  a  raison  ?  Et  si  la  Caisse  a  tort  n’est-ce  pas,  je 
crois,  au  Juge  de  paix  de  son  domicile,  président  dp  la 
Commission  cantonale  que  doit  s’adresser  mon 
malade  ^ 

Dr  P. 

Réponse 

Il  a  été  contesté,  surtout  sous  l’ancien  régime 
résultant  de  la  loi  de  1928-1930,  que  le  délai  de 
six  mois  s’appliquât  aux  maladies  déterminées 
et  l’on  a  soutenu  qu’il  visait  l’état  de  maladie 
indépendamment  de  la  nature  médicale  et  scien¬ 
tifique  de  l’affection. 

.  On  en  déduisait  par  conséquent  qu’un  assuré 


LA  BOURBOULE  AUVERGNE 


1  TOUTES  LES  INDICATIONS  DE  L’ARSENIC 

EAUX  RADIOACTIVES  -  ARSENICALES  -  HYPERTHERMALES 


Chlorure  de  Sodium  ...  5  gr.  64  Arsenic . O  gr.  007 

Chlorure  de  Magnésium  .  .  O  gr.  032  Bicarbonate  de  Soude.  .  .  2  gr.  892 

l 

i  Saison:  MAI  à  OCTOBRE 

j  -  - - -  , 

j  MALADIES  DES  ENFANTS  -  VOIES  RESPIRATOIRES 

f  ANÉMIES  —  DIABÈTE  —  PEAU  —  PALUDISME 


CORE  D^ENTRETIEN  A  DOMICILE 

PAR  FLACONS  -  EAUX  CHOUSSY  -  PERRIiRE 

Colis  de  12  et  24  Flacons  —  FRANCO  DOMICILE 

Sur  simple  demande  :  Envoi  gratuit  de  six  flacons  à  MM.  les  Docteurs  — 


Adresser  commandas  à  ;  CIE  des  EAUX  MINERALES  à  LA  BOURBOULE  (P.-de-D.)  ou  à  PARIS,  122,  Bd  St-Garmain 

_ _ _ _ _ _  Tel.  Odéon  37.91 ,  37.02 


.  Réponse 

La  question.que  vous  nous  posez  est  réglée  de 
mani..ère  expresse  par  l’art.  18  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des 
Assurances  sociales.  Aux  termes  _de  cet  article, 
en  cas  d’aggravation  de  l’état  d’invalidité  à  la 
suite  de  maladie  ou  d’accident,  l’incapacité  d’o¬ 
rigine  militaire  entre  en  compte  pour  la  détermi¬ 
nation  du  degré  d’invalidité  ouvrant  le  droit  à  la 
pension  d’assurance.  Si  le  degré  total  d’invali¬ 
dité  atteint  au  moins  66  %  et  si  la  pension  mili¬ 
taire  d’invalidité  est  inférieure  à  la  pension  à 
laquelle  l’assuré  aurait  droit  au  titre  des  Assu¬ 
rances  sociales,  la  pension  d’assurance  est  liqui¬ 
dée  pour  un  montant  égal  à  la  différence  entre 
la  pension  calculée  comme  il  est  dit  à  l’art.  10  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales  et  la  pension  mi¬ 
litaire. 


2.188.  —  Le  délai  de  six  mois  pendant  le¬ 
quel  sont  dues  les  prestations  ne  s'ap¬ 
plique  qu’à  une  affection  déterminée 

La  durée  de  six  mois  prévue  pour  les  prestations 
en  nature  et  de  demi-salaire  s’applique-t-elle  à  une 
même  maladie,  ou  à  deux  maladies  différentes  et  suc¬ 
cessives.  Voici  les  faits  : 

1°  Malade  indemnisé  du  12  mai  au  26  juin  1936 
pour  maladie  des  yeux  que'j’ignore. 
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perdait  tout  droit  aux  prestations  ordinaires  au 
bout  de  six  mois  de  soins,  quand  bien  même 
à  ce  moment,  il  viendrait  à  être  atteint  d’une 
nouvelle  maladie,  entièrement  distincte  et  indé¬ 
pendante  delà  première.  Il  ne  pourrait  dans  ce  cas 
recouvrer  ses  droits  aux  prestations  qu’après 
avoir  été  pendant  plus  de  deux  mois  en  état  de 
guérison  apparente. 

C’est  sans  doute  en  se  référant  à  cette  théorie 
que  la  Caisse  prétend  en  l’espèce  refuser  ses  pres¬ 
tations  à  votre  client.  Mais  cette  thèse  manque 
incontestablement  de  base  légale  ainsi  qu’il  res¬ 
sort  du  texte  même  de  l’art.  6,  parag.  13  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  et,  d’autre  part,  de 
l’art.  13  du  règlement  intérieur  type  établi  par 
l’arrêté  ministériel  du  30  janvier  1937.  En  vertu 
de  l’art.  6,  parag.  13,  tout  d’abord,  les  presta¬ 
tions  peuvent  être  servies  pendant  un  nouveau 
délai  de  six  mois. . .  «  si  l’assuré  établit  que  la 
nouvelle  affection  est  indépendante  dé  celle  qui  a 
précédemment  motivé  l’attribution  des  presta¬ 
tions  ».  D’autre  part,  l’art.  13  du  règlement  type 
s’exprime  de  la  manière  suivante  :  «  Lorsque 
pour  une  même  affection,  il  y  a  interruption  des 
prestations  pendant  moins  de  deüx  mois  »,  ce 
qui  fait  ressortir  de  manière  certaine  que  le  délai 
de  six  mois  s’applique  à  une  affection  détermi¬ 
née  et  non  pas  à  l’état  de  maladie.  Il  déclare,  en 
outre,  dans  son  parag.  3,  qüe  :  «  si  l’assuré  établit 
que  la  nouvelle  affection  est  indépendante  de 


celle  qui  a  précédemment  motivé  l’attribution  . 
des  prestations,  celles-ci  peuvent  dans  tous  les 
cas  (c’est-à-dire  qu’il  y  ait  ou  non  interruption 
de  deux  mois)  être  servies  pendant  un  nouveau 
délai  de  six  mois.  » 

En  l’espèce,  l’indépendance  des  deux  affections 
apparaît  au  premier  abord  comme  certaine.  Au 
cas  cependant  où  il  y  aurait  contestation  sur  ce 
point  entre  l’assuré  et  la  Caisse,  le  différend  de¬ 
vrait  être  tranché  par  la  Commission  technique 
prévue  par  l’art.  8,  para?.  3  du  décret-loi,  et 
composée  du  médecin-contrôleur,  du  médecin- 
traitant  et  d’un  troisième  médecin  choisi  par  le 
président  du  Tribunal  civil.  Cette  Commission 
est  saisie  par  lettre  recommandée  adressée  au 
greffier  du  Juge  de  paix  du  domicile  de  l’assuré. 
A  cette  lettre,  doit  être  joint  un  certificat  du 
médecin  traitant  indiquànt  la  nature  de  l’af¬ 
fection,  afin  que  le  Président  du  Tribunal  puisse 
désigner  à  titre  de  troisième  médecin,  uii  prati¬ 
cien  qualifié, 

Au  cas  où  la  Caisse  ne  s’inclinerait  pas  devant 
les  conclusions  de  la  Commission  technique,  ou 
au  cas  où  le  différend  ne  porterait  pas  sur  l’état 
du  malade,  le  litige  devrait  être  porté  devant 
la  Commission  d’arrondissement  du  siège  de  la 
Caisse,  par  lettre  recommandée  adressée  à  son 
Président  au  Greffe  du  Tribunal  civil,  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  de  la  décision  de 
refus. 


COLLUTOIRE  INALTÉRABLE 
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QUESTIONS  DIVERSES 
2.224.  —  HonorQires  pour  soins 
à  un  confrère  ou  à  la  famille  de  celui-ci 

Je  suis  extrêmement  iatéresSé  de  voir  traitée  dans 
le  Concours  cette  question  des  .«  Rapports  pécu¬ 
niaires  professionnels  entre  mernbres  du  Corps  médi¬ 
cal».  Question  que  j’avais  abordée  voici  tantôt  cinq 
ans  (juillet  1932)  dans  lé  «  Bouclier  »  bulletin  des  Syn¬ 
dicats  du  Collège  Bretagne-Anjou-Mayenne,  en 
tâchant  d’organiser  dans  ce  journal  un  «referendum» 
*  sur  ce  sujet. 

Mon  article  se  terminait  de  la  façon  suivante  ; 

...  «  Si  nous  «  laissions  tomber  »  cette  coutume  (la 
coutume  du  cadeau  »)  par  quelle  autre  la  remplace¬ 
rions-nous  ?  Je  n’en  vois  que  trois  à  choisir: 

—  Le  paiement  intégral  des  honoraires. 

_ La  suppression  du  cadeau,  avec  toutefois  rem¬ 
boursement'  au  prix  coûtant  des  fràis  matériels 
(déplacements,  médicaments,  etc...). 

—  Le paiement  d’honoraires  réduits. 

Personne,  je  crois,  ne  s’attachera  à  défendre 
la  première  de  ces  trois  solutions  de  remplacement. 

Aux  lecteurs  du  «  Bouclier»  de  soutenir  l’un  des 
deux  derniers  points  de  vue  (ou  tel  autre  qu’il  leur 
è  plaira)  ou  le  maintien  du  statu  quo ...  ». 

Ma  tentative  n’a  malheureusement  pas  eu  de  suc¬ 
cès.  Trois  confrères,  seulement,  ont  répondu,  défen¬ 
dant  le  statu  quo,  scandalisés  même  que  la  question 
ait  pu  être  posée  !  L’un  des  trois  déclarait  toutefois. 


en  outre,  qu’entre  lestrçis  solutions  de  remplacement 
proposées,  une  seulç  lui  paraissait  digne  d’être  rete¬ 
nue,  à  savoir  le  paiement  intégral  des  honoraires  ! 

Aucun  spécialiste  n’a  répondu  ;  c’étaient  là  pour¬ 
tant  les  réponses  qui  m’auraieni,  le  plus  intéressé. . . 

—  La  question,  à  mon  sens,  méritait  bien  cepen¬ 
dant  d’être  posée  et  je  vois  avec  plaisir  que  le  Con¬ 
cours  en  a  jugé  ainsi ... 

11  n’est  pas  douteux  que  la  coutume  actuelle 
entraîne  dans  certains  cas  des  situations  bien  gênan¬ 
tes,  gênantes  pour  le  médecin  malade  qui  hésite  à 
déranger  tel  spécialiste  en  renom  auquel  il  n’aura 
pratiquement  jamais  de  malades  à  adresser,  assom¬ 
mantes  pour  le  spécialiste  dont  le  temps  vaut  cher  I 

Personnellement,  je  suis  tout  à  fait  d’accord  avec 
vous,  et  en  désaccord  avec  le  Docteur  Massart,  pour 
l’adoption  d’un  tarif  réduit  enrre  confrères  (ma  solu¬ 
tion  dé  remplacement  n°  3) . 

Je  partage  par  cofitre  la  façon  de  voir  du  Docteur 
Massart,  qui  est  d’ailleurs  aussi  la  vôtre,  en  ce  qui 
concerne  la  limitation  de  la  famille  médicale  (ayant 
droit  à  un  traitement  de  faveur)  à  la  femme  du  méde¬ 
cin  et  aux  personnes  «  à  sa  charge  »... 

Dr  E. 


1 .99 1 .  —  Situation  des  docteurs 
en  médecine  de  la  Faculté  de  Beyrouth 

Ala  suite  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  loi  Nast,  j’ai, 
vu  passer  une  circulaire  qui  fixait  la  situation  des 


Laboratoire  SÉV  l GN  É  .  76. rue  des  Rondeaux;. Paris  ixx' 
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CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


1236  —  LXIV  LE,  CONCOURS  MEDICAL  16  —  18  —  iv  -  37 1 


diplômés  de  Beyrouth.  Cette  circulaire, a  été  égarée 
au  bureau  de  l’hôpital,  et  nous  aurions  besoin  du 
texte  qui  disait' à  peu  près  ceci  «  les  situations  acqui- 
(i  ses  sont  respectées,  mais, dorénavant,  les  médecins 
«  diplômés  de  Beyrouth  n’auront  pas  le  droit 
f<  d’exercer  en  France,  et  ceci  pour  raison  d’insulTi 
«  sance  d’instruction  de  base  ». . 

Un  confrère  me  dit  qu’en  effet  ces  médecins  n’ont 
ni  le  baccalauréat,  ni  le  P.  C.  N.,  ni  la  thèse. . . 
obstacles  franchis  par  les  Français. 

Pourriez-vous  me  donner  le  texte  exact  fixant 
la  situation  de  ces  «  protégés  syriens  »  et  autres  liba¬ 
nais,  ou  la  référence  à  l’Officiel. 

Dr  G. 

Réponse 

Je  n’ai  pas  retrouvé  la  Circulaire  à  laquelle 
vous  faites  allusion.  Mais  ceci  n’a  pas  une 
grande  importance. 

En  effet,  d’après  les  termes  très  précis  de  la 
loi  du  26  juillet  1935,  les  docteurs  en  médecine 
diplômés  de  la  Faculté  de  Beyrouth,  installés  en 
France  avant  la  promulgation  de  la  loi,  conti¬ 
nueront  à  pratiquer  librement  dans  notre  pays. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  n’étaient 
qu’étudiants  et  qui,  par  conséquent,  n’ont  pas 
pu  faire  enregistrer  leur  diplôme  avant  le  26  juil¬ 
let  1935,  ils  ne  peuvent  pas  s’installer  en  France. 
En  effet,  s’ils  ne  sont  pas  naturalisés  français,  ils 
ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  ressor¬ 


tissants  de  pays  placés  sous  le  protectorat  fran¬ 
çais,  puisque  la  Syrie  n’est  pas  un  pays  protégé 
par  la  France. 

Mais  si  le  docteur  diplômé  de,  la  Faculté  de 
Beyrouth  est  français  par  naissance  ou  par  natu¬ 
ralisation,  son  diplôme  ne  pourra  cependant  pas 
être  pris  en  considération,  puisque  pour  l’obten¬ 
tion  de  son  grade,  le  ti  tulaire  n;  a  pas  justifié  de.s 
titres  initiaux  pour  l’inscription  régulière  en  vue 
dudit  doctorat  français  :  baccalauréat,  etc. . . 

Il  en  résulte  que  la  loi  du  26  juillet  1935  empê¬ 
che,  pour  deux  motifs,  les  diplômés  de  Beyrouth 
futurs  de  venir  désormais  s’installer  en  France, 
étant  bien  entendu  que  ladite  loi  ne  peut  pas  vio¬ 
ler  les  droits  acquis  par  ceux  qui  étaient  déjà 
installés  avant  la  promulgation  de  cette  législa¬ 
tion  au  Journal  Officiel. 

'  Paul  Boudin. 


ï 

2.5  1 5.  —  Quelle  est  la  prescription 
applicable  aux  honoraires  d’assistance 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  faire  connaître 
quel  est  le  délai  de  prescription  pour  les  honoraires 
d’Assistance  médicale  gratuite  ? 

Quel  est  le  décret  fixant  ce  délai  ? 

Dr  G. 


j  Touies  anémies -ef  insuffisances  hépatiques  j 

IlePATROL 


Deux  formes  : 
AMPOULES  BUVABLES 
AMPOULES  INJECTABLES 


Extrait  de  foie 

de  veau  frais 

• 

MÉTHODE  DE  WHIPPLE 
Adultes  et  Enfants 
sans  contre-indications 


ÉCMANTIUONS  r  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 

Laboratoires  Albert  ROLLAND 

_  Nouvelle  adresse  : 

4,  Rua  Platon,  PARIS  (XV«) 
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Réponse 

EnvertudeTai-t. 2.227  du  Code  civil, l’Etat, les 
établissements  publics  et  les  communes  sont  sou¬ 
mis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particu¬ 
liers  et  peuvent  également  les  opposer.  Il  résulte 
donc  inimédiatement  de  cet  article  qu’une  col¬ 
lectivité  publique  est  en  droit  d’invoquer  à 
l’égard  d’un  médecin  qui  lui  a  prêté  ses  services, 
l’art.  2.272  du  même  code,  en  vertu  duquel  se 
prescrivent  par  deux  ans,  les  actions  dés  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  pour  leurs  visites  ou  opéra¬ 
tions. 

Toutefois,  l’application  de  cette  prescription 
biennale  si  elle  est  indiscutable  en  principe,  doit 
être  immédiatement  écartée  par  suite  des  consi¬ 
dérations  suivantes  :  il  s’agit  là,  en  effet,  au 
point  de  vue  juridique,  non  pas  d’une  dé¬ 
chéance  automatique,  mais  d’une  prescription 
fondée  essentiellement  sur  une  présomption  de 
paiement.  Cette  présomption  peut  être  écartée 
par  la  preuve  contraire  rapportée  selon  certai¬ 
nes  conditions  fixées  par  la  loi.  Cette  preuve  doit 
provenir  soit  d’une  reconnaissance  expresse  du 
débiteur,  énonçant  le  chiffre  de  la  créance,  soit 
du  serment  déféré  par  le  Juge  à  l’une  des 'par¬ 
ties,  soit  enfin  de  l’aveu  exprès  ou  tacite  du 
débiteur.  Or,  d’après  la  jurisprudence,  il  appar¬ 
tient  au  Juge  du  fond  d’apprécier  si  cette  re¬ 
connaissance  tacite  de  non  paiement  résulte  des 


faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  notamment 
de  la  façon  dont  le  débiteur  présente  sa  défense. 
Une  collectivité  publique  étant  soumise  par  défi¬ 
nition  même  aux  règles  de  la  comptabilité  publi¬ 
que,  ne  peut  soutenir  avoir  réglé  un  créancier 
lorsqu’elle  ne  l’a  point  lait.  Elle  ne  peut  donc  sous 
peine  de  mauvaise  foi,  qu’invoquer  purement  et 
simplement  à  l’égard  de  son  créancier  la  pré¬ 
sentation  tardive  de  son  mémoire  et  est  obligée 
de  reconnaître  elle-même  l’absence  de  paiement. 

Par  conséquent,  les  mémoires  d’honoraires 
pour  soins  donnés  aux  assistés  médicaux  gra¬ 
tuits  ne  sont  soumis  qu’à  la  prescription  applP 
cable  à  défaut  d’une  courte  prescription  dont  il 
y  a  lieu  alors,  de  rechercher  la  nature  et  la 
durée. 

Pour  tous  les  mémoires  antérieurs  au  1®' 
janvier  1936,  la  règle  est  la  suivante  :  la  dé¬ 
chéance  quinquennale  édictée  par  la  loi  du  29 
janvier  1931  pour  les  créances  contre  l’Etat  n’é-. 
tant  applicable  qu’à  l’Etat  lui-même  et  ne  s’éten¬ 
dant  pas  aux  collectivités  secondaires.  (V. 
notamment  Conseil  d’EtaJt,  6  juillet  1934  ;  Sem. 
jur.,  1935,  p.  304),  la  seule  prescription  applica¬ 
ble  ne.  pouvait  être  que  celle  du  droit  commun 
en  l’absence  de  toute  autre,  c’est-à-dire  la  pres¬ 
cription  trentenaire. 

Mais  en  vertu  d’un  décret-loi  du  30  octobre  1935, 
les  départements  et  les  communes  sont  actuelle¬ 
ment  en  droit  d’invoquer  la  déchéance  quin- 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 

Centré  Vaccinogène  de  l’Armée,  dé 'la  Marine  ét  dés  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  ÿ  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  -TRINIXÉ  A6-i5  -o-  Adr.  Tél.  VACCIN  BAl_UU  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D’^  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

FR.IX  lÆÉDIG^L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes). .  3  Ir.  i 

sonnes) .  16  Ir.  •  Lancettes  Chambon .  10  Ir.  » 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  10  Ir.  •  Vaocinostyles  plats  (100). . .  12  Ir.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  7  Ir.  •  t  ■  25) .  2  Ir.  • 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  4  Ir.  60  «  «  10) .  1  Ir.  25 

(A/ouler  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  enaoi) 

La  virulence  du  Vaccin  est  garantie  -;-  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  laits  par  retour  du  courrier  (saut  le  Dimanche') 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’adresse  de  M.  André  FASOLTELLE,  8,  rue  BaUn,  PARIS  (ix) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  267.18.  (£n  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgence.) 
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quennale  devenue  d’ailleurs  quadriennale  en 
vertu  d’un  décret-loi  antérieur.  Ces  dispositions 
seront  applicables  aux  créances  nées  après  le 
1®*’  janvier  1936.  ' 

Ces  observations  sont  d’ailleurs  données  sous 
réserve  des  dispositions  du  règlement  départe¬ 
mental  d’assistance  auquel  tout  médecin  don¬ 
nant  ses  soins  à  Ses  assistés  est  censé  adhérer  et 
qui  peut  contenir  des  dispositions  plus  restric¬ 
tives  en  ce  qui  concerne  le  délai  de- présentation 
des  mémoires. 


2.143.  --  Application  des  congés  payés 
au  personnel  domestique  des  médecins 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  signaler  si  les 
congés  payés  doivent  être  appliqués  au  personnel 
médical,  tels  que  chauffeurs  et  bonnes. 

D‘-  E. 

Réponse 

La  loi  du  20  juin  1936,  modifiant  l’art.  54  du 
livre  2  dû  code  du  travail,  a  donné  à  tout  ouvrier, 
employé  ou  apprenti  occupé  dans  une  profession 
industrielle,  commerciale  ou  libérale,  lé  droit 
après  un  an  de  service  continu  dans  l’établisse¬ 
ment  à  un  congé  annuel  continu  payé  pour  une 
durée  minimum  de  quinze  jours  comportant  au 
moins  douze  jours  ouvrables.  Si  la  période  ordi¬ 


naire  de  vacances  survient  après  six  mois  de  ser¬ 
vice  continu,  l’ouvrier,  employé  ou  apprenti  ont 
droit  à  un  congé  continu  payé  d’une  semaine. 

Par  contre,  en  vertu  ‘de  l’art.  2,  parag.  2,  de 
cette  même  loi,  le  droit  au  congé  payé  ne  sera 
étendu  aux  domestiques  et  gens  de  maison  que 
lorsque  sera  paru  un  règlement  d’administration - 
publique  en  déterminant  les  modalités  d’appli¬ 
cation.  Ce  règlement  n’ayant  pas  encore  été 
établi,  il  s’ensuit  qu’à  l’heure  actuelle,  les  domes¬ 
tiques  ne  peuvent  invoquer  la  loi  sur  les  congés 
payés. 

Par  conséquent  pour  déterminer  si  votre 
chauffeur  ou  votre  domestique  peuvent  pré¬ 
tendre  à  un  congé  payé  il  y  a  lieu  de  rechercher 
s’ils  rentrent  dans  la  Icatégorie  des  employés  pro¬ 
fessionnels  ou  des  gens  de  maison.  Il  y  a  lieu  de 
vous  référer  pbur  cela  à  la  règle  posée  par  la  ré- 
ironse  ministérielle,  n®,  2.921  parue  au  Journal 
Olficiel  du  25  janvier  1935,  à  propos  'des  alloca¬ 
tions  familiales.  Aux  termes  de  cette  réponse  : 

«  Le  médecin  sera  considéré  comme  assujetti  à  la 
loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations  familiales 
pour  les  domestiques  qu’il  emploie  si  celles-ci 
consacrent  la  plus  grai^de  partie  de  leur  activité 
à  son  service  professionnel».  Pour  déterminer 
cette  proportion  vous  pourrez  tenir  compte  entre 
autrés  éléménts  de  la  façon  dont  vous  comptez 
les  frais  de  personnel  dans  vos  dépenses  profes¬ 
sionnelles. 
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IV®  6  :  40  ni.  cubes  de  local  —  N®  4  ;  20  m,  cubes  —  IV®  3  :  15  m.  cubes 


ÉTUVES  FIXES 

et  AUTOMOBILES 


Literies,  vêtements,  livres,  etc.. 


FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygièue  Publique 


du  Ministère  de  la  Santé  Publique 


TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 

CRESYL  GONIN  |  FLUOFORMOL  GONIN 

sols,  cours,  W.-C.,  écuries,  abattoirs,  etc. . .  I  ilnges,^  parquets,  [vases]! souillés,  fèces,  ete... 


Renseigheménls  et  échantillons  sur  demande 

Téléph.  1  Wag.  17-23  —  “EE  FUMIGATOR  GONIN”,  60,  Rue  Saussure,  PARIS-XVIP 
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Remplacez  les  alcalins,  les  ferments  digestifs,  les 
tisanes,  chez  les  dyspeptiques,  par  quelques  tablettes 
DE  MANGAÏNE  et,  en  quelques  jours,  vous  aurez  acquis 
la  reconnaissance  de  vos  malades. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Stations  thermales,  d'altitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom ,  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 
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ÀLi 


Produit  de  prescription 
strictement  médicaie. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ÀLGOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8») 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droU  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
eoncernanl  l’abonné  persopjtellemenl.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  108.  ^  Normandie.  Gde  ville,  bord  mer,  àcédej 
client  ,  méd.  Seule  condit.  :  location  ou  achat  de  pavillon 

N“  i09.  —  Méd.  milit.  retraité  est  demandé  pour  vi¬ 
sites  médic.  Paris. 

N»  110.  —  Côte  d'azur.  Dans  pet.  stat,.  balnéaire 
près  Centre,  client,  facile,  susceptib.  bonne  augmentât. 
Conviendr.  demi-retraite.  Seules  condit.  :  15.000  cornpt. 
et  deux  annuités  de  5.000,  sinon  s’abstenir. 

N“  111.  —  Cause  santé,  à  céder  Neuilly,  maison  santé 
chirurgie  et  accouch.  Plein  fonctionnem.  Matériel  parf. 
état  :  180.000. 

N»  112.  —  On  dem.  petit  pied  porte  ampoule  R.  X. 

N»  113. — ■  A  vend.  :  télép  .  de  bureau,‘^petit  appar;  à 
photographie,  dépannax  d’auto,  radiateurs  électr.,  ap- 
pâr.  mécanothérap,  neuf  Albert  Sylvain. 

N»  114.  —  Loire.  A  céder  bonne  client,  dans  pet. 
ville  à  50  km.  de  Lyon.  Très  belle  maison,  avec  tout  con¬ 


fort.  Condit.  à  cause  extrême  urgence  :  reprise  du  bail 
et  très  pet.  indemn. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitkl  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5‘).  Tél,  :  Odéon  36-46 


Nord-Est.  Très  gros  poste.  Seul  médecin,  proximité 
villse,  maison  confort.  Prix  60.000  avecinstall,  proies, 
(cpt.  à  déb;) 

Petite  ville,  limitrophe  Touraine,  import.rendem., 
poste  tenu  30  ans  par  céd.  présentât,  du  succès.  Indem. 
50.000  cpt.  . 

A  toucher  Paris.  Très  grosse  client.  Méd.  file, dont 
fixes  25.000.  pavillon  av^c  jardin  tout  conf.  Indem. 
110.000.  60.000  cpt. 


Opothérapie 


Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


SESCHIENS, 


ul-Btudiy,  PARIS  (r) 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

*  Le  Son  Médical  » 


Assemblée  générale  ordinaire  de  1937 

Convocation 

L’Assemblée  générale  ordinaire  de  la  Ligue 
aura  lieu  au  Siège  social,  37,  rue  de  Bellefond,  à 
Paris,  le  mardi  juin  1937,  à  14  h.  1  /2. 

Ordre  du  jour 

1°  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

20  Rapport  du  trésorier  ; 

30  Rapport  des  commissaires  contrôleurs  ; 

40  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1937; 

5° 'Renouvellement  de  la  série  sortante  des 
membres  du  Conseil  et  ratification  de  la  nomina¬ 
tion  de  membres  du  Conseil. 

6“  Election  de  deux  commissaires  contrôleurs. 


Araaand  GASSOT 

(1850-1937) 


Le  Concours  médical  vient  d’ôtre  A  nouveau 
cruellement  éprouvé.  C’eSt  avec  une  profonde 
et  douloureuse  ém.otion  que  nous  annonçons  la 
mort  de  notre  Directeur  honoraire  et  ami,  le 
Docteur  Armand  Gassot,  décédé  à  Chevilly  le  20 
avril  1937. 

Armand  Gassot  fut  avec  Maurat  un  collabo¬ 
rateur  de  la  première  heure  de  Cézilly.  Après 
avoir  longtemps  secondé  Cézilly  et  Jeanne  et 
pris  une  part  importante  à  la  fondation  des  œu¬ 
vres  du  Concours,  il  était  devenu  Directeur  du 
Concours  Médical,  tout  en  conservant  ses  fonc¬ 
tions  de  trésorier  du  Sou  médical  et  de  la  Mu¬ 
tualité  familiale  du  Corps  médical  français.  Son 
grand  âge  l’avait  contraint  l’an  dernier  à  résilier 
ces  fonctions,  auxquelles  il  avait  consacré  tout 
son  talent  et'  toutes  ses  forces,  et  à  passer  le 
flambeau  à  ses  successeurs  désignés. 

Notre  Directeur,  le  Docteur  Noir,  consacrera 
dans  notre  prochain  numéro,  un  article  à  l’œu¬ 
vre  et  à  la  mémoire  de  notre  si  regretté  Directeur 
honoraire,  qui  fut  un  grand  praticien  et  un  grand 
organisateur. 

Les  obsèques  du  Docteur  Armand  Gassot  ont 
eu  lieu  le  vendredi  23  avril,  à  Chevilly. 

Nous  adressons  à  sa  famille,  l’expression  de 
notre  profonde  et  douloureuse  sympathie. 


DEJ^mÈHES  MOUVELLES 


—  Les  Journées  médicales  belges  de  1937.  -  La 
Société  nationale  des  chemins  do  fer  belges  et  les 
grands  réseaux  français  accordent  aux  congressistes 
une  réduction  de  35  %. 

—  La  Maison  d’aceueil.  Œuvre  de  rei.èvement. 
Président  d’honneur  :  M.  le  Ministre  de  la  Santé 
publique.  Président  :  Docteur  Robert  Rab ut,  méde¬ 
cin  de  Saint-Lazare.  Secrétaire-trésoriêre  :  Mme 
Morax,  assistante  sociale.  —  Cette  œuvre  ofl'r.e  aux 
femmes  dévoyées, un  appui  matériel  et  moral. 

Les  femmes,  désireuses  de  se  relever,  y  trouvent 
dans  une  atmosphère  familiale  et  sans  contraintei 
l’abri  matériel  et  l’assistance  morale,  qui  leur  per¬ 
mettront  de  reprendre  l’équilibre  nécessaire  pour 
retourner  à  une  vie  régulière. 

-  Elles  doivent,  cependant,  avant  leur  admission, 
avoir  non  .seulement  manifesté  leur  volonté  de  relè¬ 
vement,  mais  fait  preuve  de  leurs  possibilités,  qui 
auront  été  appréciées  par  un  examen  médical. 

La  maison  d’accueil,  dans  sa  conception  nouvelle, 
apparaît  comme  une  œuvre  utile  et  nécessaire. 

Adresser  la  correspondance  à  M.  le  Docteur  Rabut, 
57,  rué  de  l’Université,  Paris  (VIR)  ou  à  Mme  Morax, 
19,  rue  Théodore-Deck.  Paris  (XV‘‘)  ;  et  les  cotisa¬ 


tions  à  :  Compte  de  chèques  postaux  de  la  Maisoi 
d’Accueil,  Paris  876-71. 

—  HSpitaux  de  Bordeaux.  Iniernat  et  externat.  - 
Un  concours  pour  11  places  d’internes  des  hôpitaux 
de  Bordeaux  s’ouvrira  le  19 octobre  1937.Lecon- 
cours  d’externqt  (50  places  d’externes)  .s’ouvrira 
le  18  octobre  1937. 

,  —  Hôpitaux  civils  de  Mulhouse  (Haut-Rhin).  —  A 
la  suite  de  la  retraite  du  titulaire  actuel,  la  place  de 
■  médecin -chef  et  chirurgien  en  chef  des  hôpitaux 
civils  de  Mulhouse  sera  vacante  à' partir  du  1®*' octo¬ 
bre  1937.  Les  candidats  à  cette  place  sont  priés  de 
produire  leurs  titres  et  de  faire  acte  de  candidature 
auprès  du  Maire  de  la  ville  de  Mulhouse,  président 
de  la  Commission  administrative  des  hôpitaux  civils, 
jusqu’au  l®f  mai  1937. 

Le  poste  en  question,  dont  les  appointements 
seront  à  débattre,  donne  droit  à  une  retraite  allant 
jusqu’à  80  pour  100  des  appointements.  La  pension 
de  veuve  s’élève  jusqu’à  -lO  pour  100  des  appointe¬ 
ments  du  mari. 

Le  titulaire  jouit  de  la  gratuité  du  logement,  du 
chauffage  et  de  l’éclairage. 

11  dispose  dans  le  service  chirurgical,  compre¬ 
nant  environ  300  lits,  d’un  certain  nombre  de  cham¬ 
bres  particulières  pour  des  malades  privés.  Il  peut, 
en  outre,  faire  de  la  clientèle  comme  chirurgien 
consultant  dans  les  cliniques  privées  de  la  ville  de 
Mulhouse. 


LTEA 


y 


^  EXTRAIT  DE  MALT  SEC 

f  ALIMENT-FERMENT 
D lASTASiqUE  VITAM I NÉ 

G ALACTO G ÉN E ,  FO RTI  FIANT 
LAXQ -DIGESTIF 


Envoi  de  liiférafure  el'  échanHIIons  médicaux  sur  demande 
adressée 

à:5iÈ  MD5ER  xCi^  Montbrillant  LYG  N 
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—  Hôpital  de  Saint-Germain-én-Laye.  —  Le  con¬ 
cours  de  l’internat  s’êst  terminé  par  les  nominations 
suivantes  ; 

Internes  titulaires  :  M.  Giraud  ;  Mlle  Stahland  ; 
MM,  Campagne,  Payer,  Boisneuf,  Balazuc. 

Internes  provisoires  :'MM.  Horeau,  Piodde,  Cuche, 
Waxin. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
Mademoiselle  Annette  Gaillet,  fille  de  Madame  et 
du  Docteur  J.  Caillet,cle  Caussade  (Tarn-et-Garonne), 
chevalier  de  la  Légiop  d’honneur,  croix  de  guerre, 
avec  Monsieur  Bernard  Roquette. 

La  hénédietion  nuptiale  leur  a  été  adonnée  le  30 
mars  1937,  en  la  Basilique  Notre-Dame  de  Fin  des 
Terres,  à  Soulac-sur-Mer. 

Nos  meilleurs  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux. 

—  Fiançailles!  —  Le  Docteur  et  Madame  A.  G  ré- 
BASSOL  nous  font  part  des  fiançailles  de  leur  fils  J  ban 
Marie,  enseigne  de  vaisseau,  avec  Mademoiselle 
Paulette  Martin.  (Servian,  Hérault  ;  avril  1937). 

Nos  sincères  félicitations. 

—  La  Maison  du  Médecin.  —  Le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  l’Œuvre  sera  heureux  de  recevoir  à 
Valenton,  au  château  des  Charmilles,  le  jeudi  6  mai 
1937,  dans  l’aprês-midi,  tous  les  confrères  et.  leurs 


familles  qui  s’intéressent  à  la  Maison  de  retraite  des 
vieux  médecins. 

Un  auto-car  partant  de  la  Bastille  toutes  les  demi- 
heures  et  allant  à  Brévannes  s’arrête  à  la  porte. 

—  Æsculape.  Sommaire  du  numéro  de  mar^  1937.  — 
Analyse,  Sonnet  sur  les  «  Larmes»  de  Jean  Riciiepin 
(1  ilL).  —  Deux  nouvelles  estampes  sur  les  diables  è 
lunettes,  par  Jean  Avalon  (2  ill.).  — L’œil  vu  par  les 
artistes,  par  M.-P.  Bellugue,  professeur  de  morphc  • 
logie  humaine  à  l’Ecole  supérieure  des  Beaux-Ails 
(13  ill.).  —  L’œil  postiche,  par  le  Docteur  Henrj 
Goudard  (2  ill.).  —  Les  yeux  d’Eve  Lavallière,  paj 
le  Docteur  Benjamin  Bord,  anc.  int.  des  hôpitaux  d< 
Paris  (6  ill.).  —  Un  masque  correcteur  du  Strabisme 
au  XVP  siècle  (1  ill.).  —  Tobie  rendant  la  vue:à  son 
père,  par  le  Docteur  Jules  Guiart,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon  (6  ill.).  —  Œillères 
anciennes,  par  le  Docteur  G.  Fombeure  (2  ill.).  — 
Sainte  Odilè,  la  Vierge  aveugle,  par  le  Docteur  Cou- 
TELA,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  de  Paris  (9  ill.). 

—  Thomas  Inghirami,  strabique,  (1  ill.).  —  Ah  i  s’il 
voyait,  par  L.  Masson,  docteur  en  pharmacie  (2  ill.). 

—  Argus  aux  cent  yeux,  par  le  Docteur  R.  Cordier 
(4  ill.).  —  Judith  et  la  tête  d’Holopherne,  tableau  de 
Lucas  Granach  (1  ill.).  —  Supplément  (23  ill.). 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

.Circulaire  dû  26  février  1937  relative  d  la  coordination 
sanitaire  et  sociale 

Cette  Circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 

6  AVRIL 

Service  de  s'anté  militaire 

Décret  et  Instruction  du  28  mars  1937  modifiant 
?e  rfecrei  rfit  1 9  aoM«  1929  instituant  un  concours  pour 
Dadmission  aux  emplois  de  tnédecin  et  pharmacien 
sous-lieutenant  de  l’armée  active  des  troupes  métro¬ 
politaines. 

Ce  décret  et  cette  instruction  seront  publiés  ulté¬ 
rieurement. 

7  AVRIL 

Aliénés 

Un  poste  de  médecin  cRef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Maréville 
(Meurthe-et-Moselle),  par  suite  du  départ  de  Mlle  le 
Docteur  Gullerre,  appelée  à  un  autre  poste. 

8  AVRIL 

Avis  de  concours  des  médecins  des  asiles 
publics  d’aliénés 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  6  avril  1937,  un  concours  pour  vingt  emplois 
au  minimum  de  médecins  du  cadre  des  asiles  publics 
d’aliénés  s’ouvrira  à  Paris,  au  ministère  de  la  Santé 
publique,  le  lundi  7  juin  1937. 

Les  candidats  qui  désirent  participer  au  concours 
devront  adresser  à  la  direction  de  l’hygiène  et  de 
l'assistance  (1®'  bureau),  une  demande  accompagnée 
deleuractedenaissance,de  leur  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  de  leurs  états  de  services  ,  d’un  exposé 
de  leurs  titres,  d’un  résumé  succinct  de  leurs  travaux, 
du  dépôt  de  leurs  publication^,  ainsi  que  des  pièces 
établissant  leur  stage  et  l’accomplissement  de  leurs 
obligations  militaires.  ' 

Les  candidatures  seront  reçues  au  ministère  de  la 
Santé  publique  jusqu’au  mercredi  5  mai  1937  inclus. 
Chaque  postulant  sera  informé  par  lettre  indivi¬ 
duelle  de  la  suite  donnée  à  sa  demande. 

Décret  du  5  avril  1937  relatif  ait  recrutement  et  au  sta¬ 
tut  des  médecins  du  cadre  des  hôpitaux  psychiatri¬ 
ques  autres  que  la  Seine. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Apis  de  concours  d’un  poste  de  médecin  chef, 
d’asile  public  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Pau  (Basses- 

II  15  à  21  Rue  Boblllol 

ETT?  G.  BOULITTE  paris 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

L^s  plus  madernas,  las  mieux  construiiSf  les  moins  coûteux 

PlILSO-TE^SIOMÈTRE  de  R.  GIROÜX 

L’appareil  du  Praticien 

OSGILLOMÈTRE  UNIVERSEL 
de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Qscillomètre  PACHON-GALLAVARDiN 

Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompemétaUiciue inusable  (fig.  ci^eantre) 

Sphygmopbone  BôBllTTE  -KOROTItOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 

ELECTROGARDIOGRAPHIE  -  WIÉTABOLISWIE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc.  | 

QXYGÉN  ATEURS  —  APPAREILS  D'ANESXHÉSIE  &  PNEUMOTHORAX  [| 

CATALOGUES  SUR  DEMANDÉ  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER  g 
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Pyrénées),  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur 
Carriat,appelé'à  un  autre  poste.  ' 

9  AVRIL 


Par  décision  du  7.- avril  1937,  Bender,  méd.  sous 
lient,  de  rés. ,  20®  rég.  est  autorisé  à  servir  en  situa¬ 
tion  d’activité  pour  une  durée  d’une  année  à  compter 
du  10  avril  1937  dans  les  conditions  fixées  par  l’art. 
42  de  la  loi  du  8  janvier  1925  et  maint,  à  la  20®  région. 

Par  décret  du  7  avril  1937,  sont  promus  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  les 
efficiers  de  réserve  ci-après  désignés,  qui,  par  déci¬ 
sion  de  même  date,  sont  maintenus  dans  leur  affecta¬ 
tion  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  méd.  sous-lieut.  ci-après  désignés  : 

(Rang  du  20  oct.  1935)  Montaldo,  du  19®  C.  A.  ; 
(rang  du  2  9  mai  1936)  Balteaux,  2®  rég.  ;  (rang  du  31 
mai  1936)  Du  Pasquier,  9®  rég.  ;  (rang  du  24, Juin  1936) 
Gardou,  5®  rég.  ;  Roche,  13®  rég.  ;  Rimon,  13®  rég.  ;  (rang 
du  2  août  1936)  Satge,  13®_rég.  ;(rang  du  20  août  1936) 
Fumoux,  13®  rég.  ;  (rang  du  27  sept.  1936)  Brunet, rég. 
de  Paris  ;  Wolff,  rég.  de  Paris  ;  Carrière,  16®  rég.  ;  (rang 
du  4  oct.  1936)  Solignac,  rég.  de  Paris  ;  Puig,  16®  rég. 

Région  de  Paris  :  (rang  du  11  octobre  1936)  Bamas, 
Baratoux,  Barcat,  Bosc,  Brincourt,  Gallot,  Casanova, 
Castets,  Coignerai,  Coladant,  Dangauthier,  deBotton, 


Dreyfus,  Faivre,  Folie  dit  Desjardins,  Gossart,  Goujard, 
Hubert,  Krug,  Kyriaco,  Lefranc,  Le  Gô,  Leroy,  Luthé- 
reau,  Mattern,  Morin,  Mougin,  Moyse,  Nocton,  Ortho- 
laii,  Poür,  Roge,  Roy,  .Salaun,  Thiolat,  Thomas,  Thouluc 
Vincent. 

ire  région  :  Bar,  Demarez,  Dhâtel,  Gérard,  Lenglet, 

2®  région  :  Vilde.  -  ^ 

3®  région  :  Guitard,  Jouen,  Lambey,  Lesage,  Ma- 
gniaux,  Martinet,  Piquet,  Thomas,  Zimmern. 

4®  région  :  Boutron,  Derveaux,  Desaunay,  Gardriniér, 
Latour,  Neveu,  Picot,  Prévost. 

5®  région  :  Bonnemaison,  Richard. 

6®  région  :  Minet,  Trompette. 

7®  région  :  Girard,  Mauz,  Tupin. 

8®  région  :  Gegelnicki,  Chevalier,  Duisit,  Gardien, 
Humbert,  Jacques. 

9®  région  :  Boissin,  Doiteau,  Gazeau,  Mirbeau,Nexon^ 
Parisot,  Roy. 

11®  région  :  Amphoux,  Blondeau,  Donet,  Gimbert, 
Kerboul,  Kowalski,  Le  Foil,  Marcais,  Mercier,  Mey- 
blum.  Rouet. 

13®  région  ;  Achard,  Blumenfeld,  Bourdeau,  Cellier, 
Chabanet,  Defîay,  Jany,  Lemoyne  de  Vernon,  Mineire, 
Montel,  Nordman,  Raymond,  Thévanin,  Tillier. 

14®  région  :  Aulagner,  Bâillât,  Degeorges,  de  Vaucher, 
Bérard,  Eeymard,  Germain,  Labry,  Reynaud,  Tissot.- 

15®  région  :  Artaud,  Bertrand,  Brun,  Casalta.Delofe, 
Fière,  Leconte,  Pélissier,  Raynaud,  Ribollet,Trüpini, 
Vaillant,  Ventre. 

16®  région  :  Goni,  Loubière,  Mezan. 

18®  région  :  Cayre,  Chapuis,  Clave,  Delplace,  Dupond, 
Fabre,  Hostier,  Hubert,  Juppé,  Lahorgue,  Le  Bœuf, 
Mandoul,  Naboulet,  Naudet,  Personnaz,  Personne. 

20®  région  :  Legendre,  Marotte,  Moessner,  Thomas. 

Région  de  Paris  (rang  du  18  octobre  1936)  Barbara 
Beutata,  Bour,  Bureau,  Cernéa,  Clément,  Decante’ 
Fanjaud,  Fleurot,  Fron,  Gireaux,  Jungne,  Kaplan’ 


Service  de  santé  militaire 


LA  STATION  DU  CŒUR 

DES  ARTERES  ET  DE  l'HYPERTEHSION 
ARTERITES  -  ARTERIOSCLEROSE 

Saison;  15  Avril  - 15  Octobre 

cÛrEoeROYAT 

PRÉVIENT 

DIMINUE 

GUÉRIT 

LES  TROUBLES 
GENERAUX  et  LOCAUX 
DE  LA  CIRCULATION 


Renseignements  et  Littérature  ; 


ETABLISSEMENT  THERMAL  ROY  AT  (Puy-de-Dôme) 

- - - - — -  Téléphone:  106  — — - 

Bureaux  :  PARIS,  32,  RUE  VIGNOH,  -  Té!.  Csaumartin  27-55 
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Le  Corre,  Lssorbe,  Marroger,  Maynadier,  Misser,  Mou- 
chet,  Netter,  Pagèrs,  Parmentier,  Petit,  Pineau,  Raulot, 
Savelli,  Seigneury,  Varay,  Wallet,  Wimphen. 

2e  région  :  Fayolle,  Gillet. 

3®  région  :  Brochard,  Buot,  Lemonnier,  Le  Tohic. 

4®  région  :  Beauverger,  Dnpont,  Galland,  Maury, 
Penez,  Prat. 

5®  région  :  Julef. 

'  6®  région  ;Vigourt. 

7®  région  :  Picard,  Roy. 

8®, région  :  Coze,  Maillard,  Picard,  Vogel. 

9®  région  :  Auerbach,  Barreau,  Bonnin,  Courtois, 
Desbès  (Paul),  Delbès  (Pierre),  Masset,  Soudée. 

11®  région  ;  Mevel,  Monville,  Morvan,  Sélin. 

13®  région  :  Amiard,  Bardy,  Butaud,  de  .La  Farge, 
Hay,  Lepeytre,  Metaquer,  Meyrieux,  Lointud,  Samama. 

14®  région  :  Bosso,  Brino,  Chabalier,  Gauthier,  Gra- 
ber,  Grenet,  Massot. 

15®  région  :  Achard,  Autran,  Barbier,  Boussard, 
Campana,  Combatot,  Dayon,  Mayrand,  Monges,  Mour- 
gues,  Pouly,  Rey. 

16®  région  :  Ichard. 

18®  région  :  Torlais. 

19®  G.  A.  :  Beaupuy-Monrêt,  Bensimon,  Denoncin, 
Lévy,  Monpère,  Nahon,  Rossier,  Simon,  Soumeire, 
Tchérny. 

20®  région  ;  Daull,  Ferber,  Poisson. 

(Rang  du  19  octobre  1936)  R®  région  :  Bridoux,  Dubois 
Lherbier,  Macke,  Pelabon,  Quêtu. 

(Rang  du  29  octobre  1936)  :  Lagey,  6®  rég.  ;  (rang 
du  30  octobre  1936)  De  Lamer,  14®  rég.;  (rang  du  6  nov. 
1936)  Jubelin,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  19  nov.  1936). 
Hànoune,  19®  C.  A.  ;  (rang  du  26  nov.  1936)  Dougnac, 
19®  C.  A.  ;  (rang  du  3  déc.  1936)  Manceau,  19®  C.  A.  ; 
(rang  du  17  déc.  1936)  Porot,  19®  C.  A.  ;  (rang  du  19 
déc.  1936)  Castanet,  18®  rég.  ;  Phélippeau,  18®  rég,  ; 
(rang  du  12  janv.  1937)  Broussy,  16  rég.  ;  (rang  du  18 


janv.  1937)  Billard,  20®  rég.  ;  (rang  du  26  janv.  1937) 
Camus,  Gilbert,  Piton,  Salvanet,  20®  région. 

(Rang  du  3  févr.  1937)  Lafrance,  1“  rég.  ;  Callay, 
Deléclùse,  Lacheny,  Paillas,  6®  rég.  ;  (rang  du  12  lévr. 
1935)  Guenin,  7®  rég.  ;  (rang  du  27 -févr.  1937)  Buscail, 
16®  rég. 

10  AVRIL 

Assurances  sociales 

Circulaire  du  9  avril  1937  relative  au  tarif  de  respon¬ 
sabilité  pour  l’assurance-maternité  et  à  la  constitu¬ 
tion  des  Commissions  régionales  tripartites. 

Cette  Circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 

11  AVRIL 

Accidents  du  travail 

Arrêté  du  7  avril  1937  fixant  le  tarif  des  frais 
pharmaceutiques  en  matière  d’acci^nts  du  travail 
Ce  Tarif  sera  publié  ultérieurement. 

Assistance  ' 

Décret  dü  10  avril  1937  portant  organisation 
du  contrôle  sur  place  des  lois  d’assistance 
Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Sanatoriums  publics 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  8  avril  1937,  M.  le  docteur  Weigert,  a  été 
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nommé  médécin-adjoint  au  sanatorium  du  départe¬ 
ment  du  Rhône  à  Saiht-Hilaire-du-Touvet  (Isère). 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
(taie  du  19  mars  1937,  Mme  le  Docteur  Rougier- 
Marmet,  médecin-adjoint  au  sanatorium  du  dépar¬ 
tement  du  Rhône  à  Saint-Hilaire  -du-Touvet  (Isère), 
■  a  été  mise,  sur  sa  demande,  en  disponibilité  à  dater 
du  15  mars  1937. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Patente  d’un  médecin  ambulant 

2181.  —  M.  PoMARET  demande  à  M.  le  ministre 
des  Finances  ;  1“  si  un  docteur  en  médecine  non 
installé,  mais  donnant  des  consultations  et  voyant 
des  malades  au  cours  de  ses  déplacements,  annoncés 
par  la  voie  des  journaux,  est  soumis  à  la  patente  ; 
2“  dans  l’affirmative  ,  où  celle-ci  doit  être  payée. 
{Question  du  28  janvier  1937.) 

Réponse.  —  1°  Réponse  affirmative  ;  2°  l’intéressé 
est  imposable  au  lieu  de  son  domicile  sans  préjudice 
des  droits  dont  il  pourrait  être  redevable  dans  celles 
de.s  communes  qu’il  visite  où,  en  égard  aux  circons¬ 
tances  de  fait,  il  pourrait  être'  considéré  comme 
possédant  un  établissement  professionnel  distinct. 

(J.  O.,  10 avril  1937). 


La  Commission  administrative  d’un  hôpital  peut- 
elle  refuser  de  porter  une  femme  sur  la  liste  des 
praticiens  ? 

1578.  —  M.  Rives  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  :  1°  si  une  Commission  adminis¬ 
trative  des  hospices  peut  refuser  de  faire  figurer  .sur 
la  liste  des  praticiens  «offrant  les  garanties  tecnniques 
et  morales  suffisantes  établie  conformément  à  la 
Circulaire  du  ministre  de  la  Santé  publique  en'  date 
du  28  septembre  1936,  en  vue  de  «  respecter  le  prin¬ 
cipe  de  la  liberté  du  malade  de  choisir  son  médecin  », 
une  femme  docteur  en  médecine,  ancien  interne  des 
hôpitaux  d’une  ville  de  faculté,  proposée  par  son 
syndicat  pour  figurer  sur  ladite  liste,  uniquement 
en  raison  du  sexe  de  l’intéressée  ;  2°  dans  l’affirma¬ 
tive,  en  vertu  de  quelles  dispositions  légales.  (Ques¬ 
tion  du  17  décembre  1936.) 

Réponse.  —  Aucune  objection  de  principe  n’a 
été  élevée  à  l’encontre  de  la  nomination  de  femmes 
comme  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux.  Mais 
aux  termes  de  la  loi  du  7  août  1851,  c’est  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital  qui  fixe  en  toute 
indépendance  les  conditions  de  recrutement  et  de 
nomination  du  Corps  médical. 

(J.  O.,  10  avril  1937). 


TUBERCULOSE 


VITADONE 


INJECTABLE 


Vitamines  A  &  D  physiologiquement  tiirées 


BOITES  DE  6  AMPOULES  DE  2  cc. 


chaque  ampoule  contient  : 

20 .000  unités  int.  de  Vitamine  A 
20.000  unités  int.  de  Vitamine  D 


2  injections  intra-musculaires  par  semaine 
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CORRESPONDANCE 

FISCALITE 

2.7 1 5.  —  Point  de  départ  de  la  patente 

Je- vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir, 
abonné  au  Concours  et  afiilié  au  Sou,  si  je  suis  obligé 
de  payer  une  patente  pour  1936,  étant  installé  seu¬ 
lement  et  ayant  posé  ma  plaque  seulement  depuis  le 
10  décembre.  V. 


Vous  étant  installé  dans  le  courant  de  l’année 
1936  (le  10  décembre),  vous  devrez  la  contribu¬ 
tion  des  patentes,  pour  cette  année-là,  à  partir 
du  1®*^  décembre  (en  vertu  de  l’art.  288  du  décret 
du  27  décembre  1934). 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal 


2.403.  —  Calcul  de  la  patente 

Je  serais  heureux  de  connaître  les  conditions  dans 
lesquelles  s’établit  actuellement  la  patente  du  méde¬ 
cin  et  de  recevoir  quelques  précisions  à  ce  sujet. 


La  patente  se  calcule  sur  la  valeur  locative  des 
locaux  professionnels.  Lorsque  les  locaux  d’habi¬ 
tation  et  professionnels  sont  réunis,  il  faut  en 
faire  la  ventilation,  exemple  : 

Un  loyer  total  de  20.000  francs  pour  dix  pièces 
dont  quatre  sont  professionnelles  : 

20.000  X  4  ’ 

- -  =  8.000  francs 

Pour  Paris,  la  valeur  locative  comprise  entre 
0  et  4.000  est  soumise  au  droit  proportionnel  au 
20®. 

4.000  au  20®.. .  200 

entre  4.000  et  6.000  au  10®:  2.000  au  10®  280 
sùpérieur  à  6.000  :  au  5®  :  2.000  au  5® . .  400 

8ÔÔ 

plus  la  taxe  déterminée . '.....  140 

total  anciens  droits  fixes .  940 

et  l’on  multiplie  ce  total  par  les  centimes  addi¬ 
tionnels  qui  sont  pour  Paris  d’environ  9,11,  soit 
940  X  9,11  =  8.563  francs 
montant  de  la  contribution  des  patentes  pour, un 
foyer  professionnel  de  docteur  s’élevant  à'8.000 
francs  sis  à  Paris. 

A.  M. 

Voir  la  suite  page  LX/7/.t303 


PROPOS  DU  JOUR 


A  LA  VEILLE  DE  L’EXPOSITION  DE  1937 
LA  QUESTION  DE  L’EAU  A  PARIS 


'  L’alimentation  en  ean  d’une  grande  ville  est 
une  préoccupation  constante  qui  peut  deveiir 
angoissante  en  certaines  circonstances.  A  Paris 
cette  question,  toujours  à  l’ordre  du  jour, 
prend  cette  année,  à  cause  de  l’E.xposition  uni¬ 
verselle,  un  caractère  non  seulement  urbain 
mais  national  et  le  Conseil  municipal  s’en  est 
sérieusement  occupé. 

Paris  consomme  à  l’heure  actuelle  ^>50.000 
mètres  cubes  par  jour  et  l’on  peut  disposer  de 
900.000  mètres  cubes,  ce  qui  h  première  vue 
peut  paraître  suffisant.  Sur  cette  quantité  en 
période  normale,  on  peut  compter  4.50.000  mè¬ 
tres  cubes  d’eau  de  source  pour  l’alimentation 
qui  peuvent  s’abaisser  en  période  d’ét-iag.:;  à 
300.000.  A  ces  quantités  il  faut  ajouter  300.000 
mètres  cubes  d’eau  fdtrée  au.K  établissements 
filtrants  de  Sairit-.Maur  et  d’Ivry,  ce  qui  fait  au 
■total  600.000  mètres  cubes.  Or,  il  est  arrivé  cer¬ 
tains  jours  (le  12  juillet  1934  par  exemple)  que 
la  consommation  journalière  d’eau  s’est  élevée 
à  935.000  mètres  cubes.  On  peut  actuellement 
'  parer  à  cette  situation  par  des  réservoirs  de  stoc- 
kage  qui  contiennent  600.000  mètres  cubes.  Cela 
-  représentait,  il  -y  a  30  ans,  la  consommation 
d’eau  de  trois  jours-,  actuellement  c’est  le  tiers 
de  la  consommation  journalière.  Une  rupture 
de  conduite,  une  période  de  sécheresse  estivale 
prolongée  peuvent  ci’éer  une  situation  critique 
qui  ne  devrait  pas  exister.  L’Administration 
s’est  vue  dans  l’obligation  ces  dernières  années 
d’alimenter  le  réservoir  de  Ménilmontant  d’un 
mélange  d’eau  de  la  Uhuis  et  d’eaü  de  la  .Marne, 
or,  cette  dernière  contenait  de  l’eau  d’égoût. 
Elle  était  filtrée  et  stérilisée,  c’est  entendu, 
mais  il  n’en  est-  pas  moins  certain  que  des  mil¬ 
liers  de  Parisiens  buvaient  de  l’eau  d’égoiH.  Ces 
précisions  ont  été  données  au  Conseil  municipal 
dans  sa  séance  du  24  mars  1937. 

Puisque  un  grand  nombre  des  Jiabitants  de 
Paris  boit  de  l’eau  fdtrée-  et  stérilisée,  il  est 
intéressant  de  savoir  ce  que  l’on  entend  par  le 
filtrage  et  la  stérilisation.  M.  Georges  Lemar- 
chand,  qui  connaît  bien  la  question,  a  donné 
au  Conseil  municipal  dans  l'a  même  séance  les 
renseignements  suivants  ; 


«  La  situation  des  établissements  filtrants  est 
la  suivante  : 

Usine  d’Ivry  : 

A  Fusirie  d’Ivry,  l’eau  est  dégrossie  et  pré- 
fdtrée  avant  d’être  filtrée,  par  le  moyen  de  40 
dégrossissours,  d’une  surface  de  2.420  mq.  ; 
1154  préfiltres,  d’une  surface  de  10.400  mètres 
carrés  et  48  filtres,  d’une  surface  de  52,000  mè¬ 
tres  carrés.  .  - 

Le  nettoyage  des  dégrossisseurs  et  des  .  pré- 
filtres  se  fait  par  le  moyen  de  Pair  souïïlé, 

On  peût  ainsi  filtrer  30Û.000  mètres  cubes  par 
vingt-quatre  heures. 

Usine  de  Saint-Maur  : 

A  l’usine  de  Saint-Maur  l’eau  est  préfiltré'e  et 
filtrée  au  moyen  de  62  préfiltres  d’une  surface 
de  12.2.50  mètres  carrés,  et  de  20  filtres  d’ùne 
surface  de  26.000  mètres  carrés. 

On  peut  également  avec  cette  surface  moin¬ 
dre,  filtrer  300.000  mètres  cubes  par  vingt-qua¬ 
tre  heures  une  eau  brute  à  turbidité  normale. 

L’eau  .filtrée  est  stérilisée  dans  la  proportion 
de  0  millig.  2  à  0  rfiilligr.  4  par  litre,  à  l’usine 
d’Ivry,  au  moyen  du  chlore  liquide  ;  la  neutra¬ 
lisation  du  chlore  en  excès  s’opère,  au  réservoir 
de  Montsouris,  au  moyen  de  l’hyposulfîte  de 
soude. 

Il  existe  pour  contrôler  l’excès  de  chlore,  indé¬ 
pendamment  des  analyses  journalières,  des 
truites  témoins. 

En  période  de  crue,  lorsque  la  turbidité  de 
l’eau  est  importante,  on  emploie,  pour  réaliser 
la  coagulation  des  matières  ténues,  du  sulfate 
d’alumine  dans  la  proportion  de  30  iiiilligTamraes. 

En  ce  qui  le  concerne  1-’ établissement  de  Saint- 
Maur,  emploie  la  chloramine  dans  la  proportioû 
de  0  milligr.  2  à  0  milligr.  4  par  litre  ;  la  neutra¬ 
lisation  du  chlore  en  excès  s’opère  au  moyen 
de  l’ammoniaquo. 

Un  nouveau  système  de  filtrage  de  l’eau,  dit 
filtres  rapides,  devait  filtrer  50.000  mètres  cubes 
par  vingt-quatre  heures.  Ces  filtres  ont  été  éta¬ 
blis  en  vertu  d’une  délibération  du  ,  13  juillet 
1933,  mais  ces  filtres  ne  sont  pas  au  point  et 
certains  sont  encore  à  l’étude, 
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Au  surplus,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  les  éta-  On  a  creusé  aussi  à  Villemonble  un  puits  ar- 
blissements  filtrants  peuvent  donner  un  peu  plus  tésien  é  849  mètres  de  profondeur  qui  pourra 
de  600.000  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures,  donner,  soit  avec  la  nappe  albienne,  soit  avec 
Lorsque  l’eau  est  bien  filtrée,  la  stérilisa-  la  nappe  du  Soissonnais,  environ  11.000  mètres 
tion  en  est  facile  ;  mas  si  elle  est  mal  filtrée,  il  cubes.  Mais  ce.  ne  sera  pas  suffisant, 
faut  employer  plus  de  chlore.  Je  voua  disais  tout  k  l’heure  que  le  débit 

Le  point  sur  lequel  je  tiens  à  appeler  plus  d’étiage  pouvait  s’abaisser  dans  la  proportion 

particulièrement  l’attention  du  Conseil,  ce  sont  -  de  150.000  mètres  cubes  par  jour.  Vous  avez 

les  aléas  qui  peuvent  se  produire.  Vous  savez  donc  -40.000  mètres  cubes  pour  compenser^ 

combien  l’arrêt  de  l’eau  est  sensible  à  la  popu-  1  oO.OOOmètres  cubes  ;  c’est  insuffisant, 

lation  parisienne,  d’autant  plus  que  toutes  les  Vous  arrivez  à  peine,  en  employant  toutes  vos 
chasses  d’eau  de  water-closets  sont  alimentées  ressources,  à  faire  le  nécessaire.  Comment  ler.ez- 
par  le  service  privé  de  la  distribution  au  moyen  voussi  vous  avez  un  accident  quelconque,  rup- 
d’eau  de  source  ou  d’eau  filtrée.  Si  les  chasses  ture  de'" conduite  ou  d’aqueduc  ■’  » 
d’eau  d®s  wâters  cessent  d’être  alimentées,  vous  Heureusement  il  est  improbable  que  se  pru- 
voyez  la  conséquence  au  point  de  vue  de  l’fiy-  duise  une  rupture  sérieuse  de  conduite  ou 

giène.  '  d’aqueduc  et  très  rarement  la  consommation 

Or,  en  ce  moment,  nous  sommes  à  la  merci  d’eau  â  Paris  dépasse  900.000  mètres  cubes  par 

d’une  rupture  de  conduite  ou  d’aqueduc,  nous  jour. 

n’avons  pas  en  somme  la  réserve  nécessaire  au  Néanmoins,  d’après  M.  Georges  Lemarchand, 
cas  où  nous  aurions  un  été  sec  ;  de  plus,  cette  il  conviendrait  pour  être  à  l’abri  de  toute  sur¬ 
année  il  faudra  abondamment  desservir  l’Expo-  prise  de  disposer  de  trois  millions  de  mètres 

sition  en  eau  potable  et  également  le  surplus  de  cubes  en  réserve  pour  trois  jours  et  actuelle- 

la  clientèle  des  hôtels  et  des  visiteurs  particu-  ment  cette  réserve  ne  dépasse  pas  600.00,0  mè- 

liers  qui  seront  nos  hôtes.  Là  réside  la  difficulté,  très  cubes.  Une  seule  solution  exi.ste.pour  ré- 

On  me  dira  sans  doute  que  nous  avons  les  soudre  la  question,  c’est  l’adduction  à  Paris  des 

vais  d’Yonne,  qui  permettront  de  jeter  dans  eaux  des  vais  de  Loire.  Toutes  les  formalités 

l’aqueduc  de  la  Vanne,  lorsqu’il  s’y  produira  un  sont  actuellement  remplies,  seule  la  situation 

vide  par  le  ralentissement  de  débit  de  sources,  financière  oblige  d’ajourner  les  travau.v. 

un  supplément  de  40.000  mètres  cubes.  -  J.  Noir. 


LES  CONSULTATIONS  ET  LES  TRAITEMENTS  EXTERNES 
DANS  LES  HOPITAUX  DE  PARIS 

Nous  relevons  â  titre  documentaire  les  chiffres  tions,  ponctions,  opérations  d’O.  R.  L.,  électro- 
suivants  donnés  par  M.  de  Fontènay,  rappor-  thérapie,  rayons  U V,  radiothérapie,  hydrothéra- 
teur  de  la  V®  commission,  au  Conseil  Municipal  pie,  injections  sous-cutanées,  intraveineuses, 
de  Paris  (séance  du  19  mars  1937).  appareils  plâtrés,  gymnastique  médicale,  trai- 

■  Dans  les  hôpitaux,  il  est  donné  chaque  année  tem.ent  de  la  gale  et  de  la  teigne.  En  calculant 

3.600.000  consultations  dont  un  sixième  sont  tout  cela  à  un  tarif  minimum,  il  est  probable  que 

.payantes,  soit  600.000...  l’évaluation  de  ces  soins  atteint  un  nombre  de 

Dans  les  600.000  consultations  payantes,  les  millions  de  francs  considérable.  Ajoutons  à  cela 
assurés  sociaux  entrent  pour  200.000,  les  autres  les  soins  gratuits  ou  semi  gratuits  donnés  dans 

consultants  pour  400.000  ».  les  dispensaires,  les  cliniques  et  les  hôpitaux 

Notons  que  dans  les  consultations  sont  corn-  privés  et  on  pourra  se  rendre  compte  combien 

pris  les  traitements  externes  :  pansements,  les  plaintes  des  médecins  praticiens  parisiens 

sutures,  cathétérismes,  petites  fractures,  luxa-  sont  légitimes.  J.  N. 
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L'HYPERTROPHJE  CARDIAQUE  ESSENTIELLE  DU  NOURRISSON 

Par  le  Docteur  R.  Turquetv 
Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté 


Les  aft'ections  acquises  du  cœur  sont,  comme 
chacun  sait,  exceptionnelles  dans  le  premier  âge 
et  l'on  peut  dire  qu’à  cette  période  de  la  vie  les 
malformations  cardiaques  représentent,  à  elles 
seules,  presque  toute  la  pathologie  du  cœur. 

Un  nouveau  chapitre,  d’acquisition  récente, 
mérite  toutefois  de  s’inscrire  à  côté  du  précédent; 
il  a  trait  à  l’étude  de  l’hypertrophie  cai-diaque 
essentielle'  du  nourrisson.  On  l’a  dénommée 
encore  hypertrophie  cardiaque  congénitale,  ter¬ 
me  discutable,  puisqu’il  n’est  pas  prouvé  que 
cette  affection,  bien  que  se  manifestant  dans 
leS'premières  semaines  ou  les  premiers  mois  de 
la  vie,  soit  constituée  dès  la  naissance. 

La  constatation,  dans  le  premier  âge,  d’un 
certain  degré  d’hypertrophie  du  cœur  ne  cons¬ 
titue  pas  un  fait  d’exception  :  on  l’observe  com¬ 
munément  au  cours  de  l’évolution  des  cardiopa¬ 
thies  congénitales  :  maladie  de  Roger  (communi¬ 
cation  interventriculaire  simple),  maladie  bleue 
ou  cyanose  congénitale  (association,  à  une  com¬ 
munication  interventriculaire,  d’une  sténose  de 
l’artère  pulmonaire),  persistance  du  canal  artériel. 
Mais,  dans  ces  cas,  l’augmentation  de  volume 
de  l’organe  est  secondaire  à  une  malformation 
des  orifices  ou  des  cloisons  :  elle  affecte  alors  des 
proportions  discrètes  ou  modérées. 

Il  en  va  tout  autrement  dans  les  faits  que  nous 
nous  proposons  d’étudier  ;  les  dimensions  de 
l’organe  sont  telles,  ici,  que  ce  caractère,  à  lui 
seul,  suffit  à  distinguer  l’hypertrophie  cardiaque 
essentielle  des  autres  hypertrophies  du  cœur 
que  l’on  observe  à  cet  âge. 

En  outre  —  et  c’est  le  point  essentiel  —  l’aug¬ 
mentation  de  volume  de  l’organe  apparaît  comme 
un  fait  primitif,  sans  cause  actuellement  con¬ 
nue,  justifiant,  du  moins  quant  à  présent,  le 
qualificatif  ^'essentiel  qu’on  est  obligé  de  lui 
apposer.  Des  signes  cliniques,  enfin,  l’accompa¬ 
gnent  qui  contribuent,  eux  aussi,  à  individualiser 
nettement  cette  entité  nosologique. 

Ajoutons  que  l’affection  ne  paraît  pas  excep¬ 
tionnelle,  qu’il  est  relativement  aisé;  pour  un 
observateur  averti,  de  la  dépister  et  que,  très 
certainement,  des  syndromes  d’insuffisance  car¬ 


diaque  aiguë  et  même  des  cas  de  mort  subite  lui 
sont  imputables,  que  l’on  avait  tendance  jus¬ 
qu’ici,  avec  plus  ou  moins  d’assurance,  à  rap¬ 
porter  à  d’autres,  causes. 

Historique,  —  Etudiée  en  France  depuis  quel¬ 
ques  années  seulement,  cette  affection  a  été 
reconnue,  voici  longtemps  déjà,  par  les  auteurs 
de  langue  allemande. 

Hénoch,  dans  ses  «  Leçons  sur  ,les  maladies 
des  enfants  »  signale,  dès  18€(8,  la  constatation 
qu’il  a  faite,  chez,deux  nourrissons,  d’une  hyper¬ 
trophie  simple  du  cœur,  certainement  congéni¬ 
tale. 

Une  série  d’observations  isolées  fui-ent,  dans 
la  suite,  publiées  en  Allemagne  ;  dans  la  mênxe 
période  (1906)  pai-ut  un  travail  important 
d’Oberndorffer,  puis  une  revue  générale  de 
Rlesenfeld  (1917). 

La  première  observation  française  est,  à  notre 
connaissance,  celle  de  Mouriquand,  Bertoye  et 
Charleux  (Arc/ifoes  de  Médecine  des  enfanls,  1926) 
suivie,  à  peu*  de  temps  de  là,  d’une  observation 
de  Jean  Cathala. 

Nombre  de  cas  ont  été  publiés  en  France. 
Robert  Debré  et  ses  élèves  Julien  Marie  et  Bus- 
son  lui  ont  porté  un  intérêt  particulier  et  ont 
inspiré  la  thèse  d’Annette  Casalis  (Paris  1936). 

Observation.  —  Enfant  H...,  premier  enfant,  né  à 
terme,  pesant  3  kgr,  550,  accouchement  normal,  parents 
bifen  portants.  L’enfant  qui,  à  la  naissance,  paraît  par¬ 
faitement  sain,  bien  constitué,  est  allaité  par  sa  mère, 
puis  soumis  au  bout  d’une  semaine  à  l’alimentation 
mixte.  La  croissance  en  poids  est  régulière  quand,  vers 
le  vingtième  jour,  on  remarque,  lorsque  l’enfant  boit  ou 
crie,  l’existence  d’une  cyanose  discrète  de  caractère  très 
particulier  ;  elle  ne  siège  ni  aux  lèvres,  ni  aux  extrémi¬ 
tés,  comme  on  le  voit  communément  dans  les  cyanoses 
congénitales  ;  elle  est  localisée  au  niveau  des  joues  où 
elle  dessine  un  réseau  bleuâtre,  une  sorte  de  marbrure, 
rappelant  l’aspect  du  livedo. 

L’auscultation  du  cœur  décèle  l’existence  d’un  souffle 
systolique  léger, bref,  mésocardiaque,  sans  propagation, 
ne  s’étendant  pas  dans  le  dos.  Pas  de  thrill.  Malgré 
l’intermittence  et  la  discrétion  de  la  cyanose,  malgré 
les  caractères  du  souffle  dont  on  peut  discuter  le  carac¬ 
tère  organique,  on  envisage  comme  probable  l’existence 
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d’une  cardiopathie  congénitale  réalisant  le  type  de  la 
maladie  bleue. 

La  tolérance  — ■  si  lésion  il  y  a  —  paraît  satisfaisante 
quand,  brusquement,  au  trentième  jour,  apparaissent 
des  signes  alarmants  ;  crises  de  polypnée  avec  gêne  res¬ 
piratoire  extrême  et  recrudescence  de  la  cyanose 
qui,  cette  fois,  gagne  les  lèvres  et  les  extrémités,  cor¬ 
nage  inspiratoire  intermittent  avec  tirage  sus  et  sous- 
sternal  et,  par  moments,  toux  incessante,  quinteuse, 
émétisante  (sans  signes  physiques).  L’auscultation,  dif¬ 
ficile  à  cause  de  l’extrême  rapidité  du  rythme  du  cœur 
et  de  la  dyspnée,  ne  paraît  pas  modifiée  par  rapport  aux 
jours  précédents.  La  température  est  normale.  L’exa¬ 
men  à  l’écran  montre  l’image  caractéristique  de  l’hy¬ 
pertrophie  cardiaque  essentielle.  . 

Dans  les  jours  qui  suivent,  on  voit  les  mêmes  acci¬ 
dents  se  renouveler  avec  des  périodes  de  sédation  in¬ 
complète  ;  alternant  avec  eux  surviennent  des  crises  où 
l’enfant  est  d’une  pâleur  extrême  ;  ses  membres  sont 
inertes,  ses  extrémités  refroidies,  comme  on  l’observe 
dans  les  états  de  collapsus  cardiaque.  Pâleur  et  cyanose, 
dyspnée,  toux,  cornage  se  succèdent  sans'  phases  d’a¬ 
mélioration  ;  tout  essai  d’alimentation  s’avère  infruc¬ 
tueux  et  la  mort  survient  au  quarantième  jour. 

En  résumé,  la  lésion  a  été  bien  tolérée  pendant  trente 
jours  ;  mais,  passée  cette  période  de  latence,  les  acci¬ 
dents,  dès  qu’ils  sont  apparus,  ont  pris  un  aspect  d’im¬ 
médiate  gravité  et  ont  évolué  rapidement,  sans  pause, 
sans  rémission.  Cette  évolution  est,  elle  aussi,  comme 
nous  le  verrons,  caractéristique  de  l’affection. 

Symptômes. —  L’hypertrophie  cardiaque  essen¬ 
tielle  semble  bien  être  l’apanage  de  la  première 
enfance,  son  maximum  de  fréquence  s’observe 
en  effet  au  cours  des  premiers  mois  ;  déjà  bien 
moins  fréquente  au  cours  de  la  deuxième  année, 
elle  est  rarement  observée  passé  cette  date. 

On  l’observe  pareillement  et  avec  une  égale 
fréquence  chez  les  garçons  et  chez'les  filles. 

On  n’a  pas  trouvé  dans  l’étude  des  antécé¬ 
dents  héréditaires,  ni  dans  l’histoire  de  la  gros¬ 
sesse  de  faits  méritant  d’être  retenus  et  capables 
d’expliquer  l’apparition  de  cette  anomalie. 

Les  symptômes  peuvent  se  m'anifester  dès 
les  premières  heures  de  la  vie  ;  sans  doute  aussi 
faut-il  attribuer  à  cette  lésion  des  cas  de  mort 
subite  survenant  dès  après  la  naissance. 

Ces  deux  éventualités  sont,  en  pratique,  excep¬ 
tionnelles.  Un  des  caractères  de  cette  lésion  est, 
tout  au  conti’aire,  de  rester  strictement  silen¬ 
cieuse  pendant  plusieurs  semaines  ou  même 
plusieurs  mois  (plus  d’un  an  parfois),  puis  de  se 
traduire  brutalement  par  des  accidents  revê¬ 
tant  une  immédiate  gravité. 

Intervalle  libre  de  plusieurs  semaines  ou  de 
plusieurs  mois. 

Apparition,  à  un  âge  variable,  des  premiers 
accidents.. 

Les  premiers  symptômes  sont  le  signal  d’une 
évolùtion  aiguë. 

Cette  affection  se  traduit  par  un  ensemble  de 
signes,  diversement  groupés.  Les  uns  sont  liés 
à  la  gêne  qu’apporte  à  l’hématose  l’altération  de 
l’organe  (ce  sont  les  signes  cardiaques  propre- 
ments  dits)  ;  la  cyanose  et  la  dyspnée  sont  les 


plus  manifestes.  Les  autres,  du  moins  peut-on 
les  interpréter  ainsi,  traduisent  la  compression 
qu’exerce  sur  les  organes  du  médiastin,  le  cœur 
augmenté  de  volume  :  gêne  respiratoire  avec 
cornage,  tirage  sus  et  sous-sternal,  toux  quin¬ 
teuse. 

La  dyspnée  et  la  cyanose  sont  certainement 
parmi  les  éléments  de  ce  complexe,  les  deux 
maître-symptôm^  :  dans  la  plupart  des  observa¬ 
tions  publiées  en  France  et  à  l’éthanger,  ce 
sont  eux  qui  ont^  les  premiers,  fixé  l’attention 
des  observateurs.  ' 

La  cyanose  manque  rarement,  quelle  que  soit  la 
modalité  du  tableau  clinique  ;  parfois  précoce, 
constatée  dans  les  premiers  jours  ou  les  pre¬ 
mières  semaines  de  la  vie,  devançant  l’appari¬ 
tion  de  tout  autre  signe  —  comme  ce  lut  le  cas 
chez’ notre  malade.  Parfois,  au  contraire,  elle 
apparaît  plus  tardivement,  contemporaine  des 
signes  de  défaillance  cardiaque. 

Les  troubles  du  rythme  respiratoire  font  rare¬ 
ment  défaut.  Il  s’agit  souvent  d’une  dyspnée 
avec  tirage  sus  et  sous-sternal,  prédominant ’à 
l’inspiration.  Silencieuse  dans  certains  cas,  cette 
dyspnée  s’accompagne,  d’autres  fois,  d’un  véri- 
ble  bruit  de  cornage.  Parfois  on  observe,  cou¬ 
pant  des  périodes  de  rythme  normal,  de  véri¬ 
tables  accès  de  polypnée  durant  lesquels  la  cya¬ 
nose  s’accentue  et  où  l’enfant  semble  en  proie 
à  un  malaise  extrême.  Chez  notre  malade,  accès 
de  polypnée,  puis  dyspnée  avec  tirage  et  cor¬ 
nage  se  succédaient. 

La  pâleur  de  l’enfant  a  été,  elle  aussi,  souvent 
notée  par  les  auteurs.  Tantôt  il  s’agit  d’une 
anémie  vraie,  comme  on  le  voit  signalé  dans 
certaines  observations  étrangères  et  dans  le  cas 
de  Robert  Debré  :  ici,  l’examen  de  sang  mon¬ 
tra,  outre  la  diminution  du  nombre  des  héma¬ 
ties,  une  leucocytose  légère  avec  réaction  myé¬ 
loïde  discrète.  Cette  anémie  a  pu  parfois,  en  rai¬ 
son  de  son  intensité,  orienter  vers  le  diagnostic 
de  maladie  de  l’appareil  hémopoi’étique.  Mais, 
bien  plus  souvent,  la  pâleur  de  l’enfant,  sans 
modification  de  la  formule  sanguine,  est  liée  à 
un  trouble  circulatoire;  elle  varie  d’une  heure  à 
l’auti’e  et  on  observe,  comme  chez  notre  malade, 
des  alternatives  de  crises  de  cyanose  et  de  crises 
de  ])âleur  avec  refroidissemeriL  des  extrémités, 
préludant  à  l’apparition  du  collapsus  cardiaque. 

La  toux,  elle  aussi,  est  souvent  signalée,  bien 
que  sa  fréquence  soit  moindre  que  celle  des  signes 
précédents.  Toux  légère,  disent  les  auteurs  :elle 
peut,  comme  dans  notre  observation,  être  quin¬ 
teuse,  paroxystique,  émétisante.  Elle  peut  même 
dit  Robert  Debré,  revêtir  un  caractère  coquelu- 
choïde  et  constituer  le  symptôme  dominant. 

La  dyspnée  et  la  cyanose,  accessoirement  la 
pâleur  et  la  toux,  étant  les  éléments  dominants 
du  tableau  clinique,  c’est  tantôt  vers  l’explo^ 
ration  des  poumons,  tantôt  vers  celle  du  cœur 
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que  selon  les  cas,  l'attention  sera  tout  d'abord 
attirée. 

Ajoutons  enfin  que  cette  affection  ne  présente 
habituellement  durant  toute  son  évolution 
aucune  modification  de  la  courbe  thermique. 

Ce  n'est  pas,  en  général,  par  l'auscultation 
que  l'on  arrive  à  dépister  l’hypertrophie  car¬ 
diaque  congénitale.  Bien  souvent  les  bruits  du 
cœur  apparaissent  comme  normaux  et  ce  n’est 
que  si,  par  l’analyse  des  signes  foncctionnels,  on 
a  envisagé  cette  hypothèse  que  l’on  peut  parfois, 
àla  percussion,  déceler  l’augmentation  de  volume 
de  l’organe. 

La  constatation,  fréquente,  de  l’existence 
d’un  souffle  systolique  mésocai’diaque  éloignera 
même  le  médecin  du  diagnostic  réel  en  faisant 
croire  à  l’existence 
d’une  maladie  de  Ro¬ 
ger  ou  dune  maladie 
bleue.  Le  souffle  sys¬ 
tolique  fréquemment 
perçu  dans  l’hyper¬ 
trophie  cardiaque  con¬ 
génitale  est,  du  point 
de  vue  de  son  inter¬ 
prétation,  un  souffle 
anorganique. 

Robert  Debré  in¬ 
siste  sur  la  iàchycar- 
die,  dont  l’évolution, 
dit-il,  a  été  peu  étu¬ 
diée  chez  ces  malades. 

Quant  à  l’explora¬ 
tion  des  poumons,  elle 
est  le  plus  souvent 
silencieuse.  Parfois, 
cependant,  on  a  noté 
dans  la  région  para¬ 
vertébrale  gauche,  un. 
souffle  de  compres¬ 
sion  bronchique.  On 
a  également  signalé 
une  projection  en 
avant  de  l’hémithorax  gauche. 

En  résumé,  l’examen  physique  est  à  peu  près 
complètement  négatif,  et  si,  comme  il  est  fré¬ 
quent,  on  perçoit  un  souffle  systolique,  on  sera 
naturellement  tenté,  selon  qu’il  existe  ou  non 
de  la  cyanose,  de  porter  à  tort  1 3  diagnostic  de 
maladie  bleue  ou  de  communication  interven¬ 
triculaire. 

C’est,  dans  le  cas  particulier,  à  l’examen  radio¬ 
logique  que  l’on  demandera  la  solution  du  pro¬ 
blème. 

L’image  radiologique  est,  en  effet,  constamment 
pareille  à  elle-même  ;  elle  traduit  une  augmen¬ 
tation  considérable  de  l’ombre  cardiaque,  por¬ 
tant  sur  toutes  les  cavités  :  le  cœur  en  boule.  Le 
bord  gauche  du  cœur  vient  affleurer  le  gril  costal, 
traduisant  l’énorme  dilatation  hypertrophique 


du  ventricule  gauche.  Le  bord  droit,  fortement 
convexe,  déborde  la  colonne  vertébrale,  tradui¬ 
sant  l’hypertrophie  de  l’oreillette  droite.  Le 
bord  inférieur,  qui  correspond  au  ventricule 
droit,  refoule  le  diaphragme  ét  inscrit  sa  courbe 
bien  au-dessous  de  la  grosse  tubérosité  de 
l’estomac. 

Dans  son  ensemble,  l’ombre  est  dense,  opa¬ 
que,  ses  bords  sont  nets  et  réguliers  ;  il  n’y  a 
pas  de  modification  des  rapports  des  différentes 
parties  du  cœur  :  c’est  un  cœur  uniformément  et 
globalement  hypertrophié. 

Différente  par  sa  forme  d’une  image  de  péri- 
cai'dite,  cette  ombre  s’en  distingue  encore  par 
la  mobilité  de  ses  contours,  par  la  netteté  des 
battements  qui,  sur  toute  la  surface  de  ses  bords, 
l’animent. 

L’évolution  de  l’hy¬ 
pertrophie  cardiaque 
essentielle  peut  être 
schématisée  ainsi  : 
constituée  sans  doute 
dès  la  naissance,  l’af¬ 
fection  peut  rester 
plus  ou  moins  long¬ 
temps  silencieuse,  cet 
intervalle  libre  n’ex¬ 
cédant  pas  en  général 
plusieurs  mois.  L’ap¬ 
parition,  brusque  le 
plus  souvent,  des  pre- 
miers  symptômes 
marque  le  signal  d’une 
évolution  rapidement 
mortelle. 

Cette  terminaison 
se  produit  à  un  âge 
très  variable  ;  si  cer¬ 
tains  enfants  sont 
enlevés  dans  les  pre¬ 
mières  semaines  de 
la  vie,  d’autres,  por¬ 
teurs  de  la  même  lé¬ 
sion,  la  tolèrent  plusieurs  mois  et  même,  sem¬ 
ble-t-il,  exceptionnellement  plusieurs  années. 

Annette  Casalis  fournit  la  statistique  sui¬ 
vante  : 

La  mort  est  survenue  :  avant  l’âge  de  2  mois, 
dans  neuf  cas  ;  de  2  à  4  mois,  dans  dix-neuf  cas  ; 
de  4  à  6  mois,  dans  huit  cas  ;  de  6  à  8  mois,  dans 
six  cas  ;  de  8  à  10  mois,  dans  onze  cas  ;  de  10 
mois  à  1  an,  dans  six  cas  ;  de  12  mois  à  24  mois, 
dans  dix  cas  ;  après  2  ans,  dans  trois  cas. 

La  mode  de  terminaison  est  vailable  ;  le  plus 
souvent  c’est  par  aggravation  des  signes  obser¬ 
vés  les  jours  précédents  :  dyspnée-  et  cyanose. 
Parfois  la  mort  est  subite,  par  syncope.  Plus 
rarement  l’évolution  est  accélérée  par  une  com- 
plicatipn  intercurrente,  broncho-pneumonie  par 
exemple. 


1256 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  —  25  -  lY  -  37 


Robert  Debré  et  Busson,  dans  le  but  de  bien 
mettre  en  lumière  les  principaux  signes  de  la 
maladie,  proposent  d’en  distinguer  quelques 
types  cliniques  : 

a)  La  forme  cardiaque,  caractérisée  par  la 
cyanose,  la  dyspnée,  la  tachycardie.  Son  évolu¬ 
tion  est  brève  ;  symptômes  et  terminaison  se 
succèdent  à  un  court  intervalle.  Exceptionnel¬ 
lement  (Obs.  de  Cathala)  elle  a  présenté  le 
tableau  d’une  insuffisance  cardiaque  progressive 
avec  œdèmes  périphériques  et  viscéraux,  gros 
foie.  ^ 

b)  La  forme  tumorale  est  plus  rare.  Elle  se  tra¬ 
duit  par  un  syndrome  dyspnéique  avec  gêne  de  la 
respiration,  bruit  de  cornage,  tirage  sus  et  sous- 
sternal.  Cette  forme  s’observerait  de  préférence 
chez  les  enfants  les  plus  jeunes. 

c)  On  peut  décrire  une  forme  anémique,  simu¬ 
lant  une  maladie  de  l’hématopoièse.'  ' 

d)  Une  forme  de  nouveau-né  :  mort  rapide  de 
cause  indéterminée,  décelée  par  l’autopsie. 

Diagnostic.  —  L’hypertrophie  cardiaque  essen¬ 
tielle  est  généralement  méconnue  jusqu’à  la 
période  où  apparaissent  ses  premières  manifes¬ 
tations  cliniques,  puisque  jusque-là  elle  est  stric¬ 
tement  silencieuse.  Il  ne  faudra  pas  hésiter,  de 
toute  façon,  à  placer  devant  l’écran  un  nouveau- 
né  ou  un  enfant  de  quelques  semaines  si  quelque 
trouble  circulatoire  discret,  cyanose  fugace, 
trouble  du  rythme  circulatoire,  petit  accès  de 
pâleur  subite  ont  attiré  l’attention  :  ainsi  on 
pourra  dépister  la  lésion  avant  l’apparition  des 
accidents. 

Les  grands  symptômes  eux-mêmes  n’ont  rien 
de  pathognomonique  et,  en  leur  présetlce,  seul 
un  observateur  prévenu  pourra  s’orienter  vers  le 
diagnostic  réel.  La  constatation  de  la  cyanose 
inclinerait  tout  naturellement  à  penser  qu’il 
s’agit  d’une  cyanose  congénitale,  hypothèse  que 
renforcerait  encore  la  présence,  fréquente  dans 
l’hypertrophie  cardiaque  pure,  d’un  souffle  mé¬ 
socardiaque.  D’autres  fois  la  gêne  respiratoire, 
le  tirage,  le  cornage  inspiratoire  évoquent  l’idée 
d’une  hypertrophie  du  thymus. 

Dans  l’observation  de  Cathala,  l’extension 
considérable  de  la  matité  cardiaque,  le  gros  foie, 
l’anasarque  généralisée  imposèrent  un  jnoment 
le  diagnostic  de  péricardite  à  épanchement. 

Seule,  l’image  radiologique,  par  ses  caractè¬ 
res  bien  particuliers,  permet  de  préciser  un  dia¬ 
gnostic  hésitant. 


Anatomie  pathologique.  —  L’augmentation  de 
volume  du  cœur  constitue  le  fait  dominant. 
Cet  organe  qui,  normalement,  pèse  24  grammes 
à  la  naissance,  40  grammes  à  18  mois  peut,  dans 
l’affection  qui  nous  occupe,  acquérir  le  double, 
le  triple,  le  quadruple  même  de  la  normale. 

Il  y  a  à  la  lois  hypertrophie  considérable  des 
parois  et  dilatation  des  cavités.  Cette  hypertro¬ 
phie  est  globale,  quoique  prédominant  sur  les 
ventricules,  le  gauche  principalement. 

Les  cloisons  du  cœur,  ses  orifices,  ses  vaisseaux 
ne  présentent  aucune  malformation  :  c’est  un 
très  gros  cœur  normalement  conformé  ;  c’est,  chez 
un  enfant  de  deux  mois,  par  exemple,  le  cœur 
d’un  sujet  de  trois  ou  quatre  ans.  Cet  aspect 
particulier  de  l’organe  est,  souvent,  la  seule 
lésion  décélable  à  l’autopsie.  Il  faut  cependant 
faire  mention  d’une  constatation  faite  par  les 
auteurs  de  langue  allemande  :  c’est  la  fréquence 
avec  laquelle  l’hypertrophie  du  thymus  s’associe' 
à  l’hypertrophie  cardiaque  essentielle. 

Se  basant  sur  les  constatations  anatomiques 
et  histologiques,  on  tend  à  reconnaître  à  l’hy¬ 
pertrophie  cardiaque  essentielle  plusieurs  varié-, 
tés  :  , 

a)  L’hypertrophie  cardiaque  pure,  sans  altéra¬ 
tion  d’autres  organes.  Les  coupes  histologiques 
montrent  un  tissu  cardiaque  en  tous  points 
normal.  On  a  invoqué,  pour  l’explicjuer,  la  théo¬ 
rie  du  myome  diffus  et  celle  du  gigantisme 
cardiaque  embryonnaire. 

b)  L’hypertrophie  avec  état  thymico-lymphali- . 
que  :  hypertrophie  du  thymus,  hypertrophie  des 
ganglions  lymphatiques  superficiels  et  profonds, 
hyperplasie  du  tissu  lymphoïde  du  pharynx 
nasal  et  buccal,  rate  souvent  hypertrophiée. 

c)  Un  auteur  hollandais,  J.  C.  Pompe,  d’Ams¬ 
terdam,  a  mis  en  évidence,  dans  certains  cas, 
une  surcharge  glycogénique  du  myocarde  ;  il 
trouve  cette  même  substance  en  surcharge  dans 
les  viscères.  Il  s’agit,  dans  le  cas  particulier,  de 
cette  variété  de  maladies  congénitales  détermi¬ 
nées  par  un  trouble  du  métabolisme  du  glyco¬ 
gène  ou  de  la  graisse,  états  pour  lesquels  R.  Debré 
a  proposé  le  nom  de  polycories  généralisées. 

En  résumé,  les  caractères  cliniques  et  surtout 
l’image  radiologique  sont  suffisamment  carac¬ 
téristiques  pour  qu’il  soit  possible  de  différen¬ 
cier  l’hypertrophie  cardiaque  congénitale  des 
diverses  malformations  de  cœur  avec  lesciuelles 
on  pourrait  la  confondre.  Le  mécanisme  qui 
l’engendre  est,  par  contre,  bien  obscur  ;  la 
pathogénie  de  cette  lésion  appelle  de  nouvelles 
recherches. 
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LA  COULEUR  DES  DERMATOSES 

Par  R.  Barthélemy 
Ancien  chei  de  clinique  à  la  Faculté 


Le  temps  n’est  plus  des  lentes  et  minutieuses 
descriptions  dermatologiques.  Les  dermatoses 
n’en  sübsistent  pas  moins  avec  leurs  eai'actères 
objectifs,  dont  l’analyse  est  indispensable  pour  , 
un  diagnostic  exact  et  un  traitement  bien  dirigé. 
Et  s’il  est  possible,  par  divers  moyens  de  clinique 
et  de  laboratoire,  d’éviter  certaines  erreurs,  la 
connaissance  détaillée  de  la  façon  dont  se  pré¬ 
sentent  les  plus  minimes  symptômes  cutanés 
est  un  élément  de  la  bonne  dermatologie,  au 
même  titre  que  le  taux  de  la  glycémie,  •  que 
l’épreuve  de  la  boule  d’œdème  ou  celle  de 
Prausnitz-Küstner. 

Parmi  les  symptômes  qui  peuvent  paraître 
négligeables,  la  couleur  des  dermatoses  vient 
aujourd’hui  en  premier  lieu  pour  beaucoup  de 
médecins  pressés.  Et  cependant,  elle  compte  pour 
le  diagnostic,  pour  le  pronostic,  pour  le  traite¬ 
ment. 

Beaucoup  d’éruptions  cutanées  sont  rouges 
et,  pour  le  jeune  étudiant,  à  peu  près  pareille¬ 
ment  rouges.  Cependant  le  médecin  expérimenté 
distingue  au  premier  coup  d’œil  le  rose  terne  de 
maintes  syphilides,  le  rose  animé  de  la  véritable 
rougeole,  le  rose  un  peu  violâtre  de  la  rubéole, 
le  rouge  franc,  tirant  même  sur  V écarlate,  de  la 
scarlatine,  le  rouge  vif,  souvent  incendiaire,  des 
.  éruptions  balsamiques,  etc. 

Il  ne  s’agit  même  pas  ici  de  la  topographie 
générale,  ou  de  la  disposition  locale  des  taches 
rouges,  bien  qu’à  ce  point  de  vue  le  diagnostic 
soit  servi  par  certaines  prédilections  fréquentes- 
.  dans  teüe  ou  telle  affection,  comme  le  siège 
aux  éminences  des  coudes  et  des  genoux  pour 
beaucoup  d’éruptions  toxiques,  aux  plis  arti¬ 
culaires  pour  certains  eczémas,  aux  espacés 
interdigitaux,  sous-mammaires,  axillaires,cruro- 
inguinaux  pour  les  épidermomycoses. 

J  Certaines  rougeurs  ont  par  elles-mêmes  une 
signification  importante  qui  fait  partie  de  cette 
analyse  élémentaire  de  toute  lésion  sur  laquelle 
insistait  Brocq  avec  tant  de  raison. 

Ainsi  le  rose  terne  et  quelque  peu  bistré  ou 
cuivré  que  nous  rappellions  tout  à  l’heure  est 
’  assez  propre  à  la  syphilis.  Et  s’il  trompe  sur 
elle,  il  orientera  tout  au  moins  vers  un  nombre 
assez  limité  de  dermatoses  :  séborrhéides,  rares 
bydradénomes  éruptifs  qu’on  prendsi  volontiers 
pour  des  papules  syphilitiques  secondaires  à 
la  face  antérieure  du  thorax,  enfin  lèpre,  qu'à 
nos  époques  de  mélanges  de  races  et  de  lointains 
voyages  on  ne  doit  pas  négliger,  puisqu’on  peut 


avoir  l’occasion  d’en  faire  le  diagnostic  en  plein 
Paris. 

,  Le  rouge  brunâtre  ne  se  voit  pas  ordinairement 
d’emblée.  Toutefois  des  nodules  de  cette  teinte, 
avec  un  relief  marqué,  un  épiderme  tendu  et 
brillant,  feront  avant  toute  biopsie  redouter  les 
affections  rares  mais  malignes  de  la  série  du 
mycosis  fongoïde,  des  leucémides,  des  sarcoma- 
toses  cutanées. 

En  dehors  d’elles,  cette  teinte  appai-tiént 
souvent  aux  tubercules  de  la  syphilis  tertiaire, 
vrais  ou  associés  aux  gommes  que  menace  la  fonte. 

Des  papules  rouge-brunâtres  évoquent  l’idée 
d’acné  torpide,  de  syphilides  miliaires  ou  liché^ 
noïdes,  et  surtout  de  lichen  plan  à  son  déclin 
Cette  dernière  précision  peut  paraître  excessive 
dans  sa  minutie.  Rappelons  donc  l’anecdote 
racontée  par  M.  Milian  qui,  ayant  montré  voici 
bien  des  années  à  Brocq  une  mystérieuse  der¬ 
matose  d’un  rouge  violacé  et  brunâtre,  reçut 
avec  émerveillement  la  réponse  :  «  Lichen  plan 
traité  par  l’arsenic  »  et  put  en  vérifier  l’exac¬ 
titude.  On  sait  d’ailleurs  que  dans  son  évolution 
normale  et  extra-thérapeutique,  le  lichen  plan 
s’achève  souvent  en  macules  bi'unâtres  et  dura¬ 
bles. 

La  teinte  violacée  fournit  d’utiles  indications. 
Pâle,  elle  peut  cercler  de  façon  caractéristique 
des  surfaces  scîéro-atrophiques.  C’est  le  lilac- 
ring  des  sclérodermies.  Plus  marquée,  elle  peut 
faire  pencher  un  diagnostic,'  sur  des  lésions 
tubéreuses,  ulcéreuses  ou  mixtes,  moins  vers 
une  syphilis  tertiaire  que  vers  l’origine  tuber¬ 
culeuse  ou  mycosique.  C’est  la  teinte  froide  des 
lésions  scrofuleuses  de  jadis. 

Enfin  si  le  violet  velouté  d’éléments  saillants 
et  mous  impose  l’idée  de  bromides,  le  violet  de 
cicatrisation  des  plaies,  des  ecthymas,  des  ulcères 
variqueux  ou  non,  doit,  comme  y  a  justement 
insisté  le  Professeur  Gougerot,  faire  réserver 
l’avenir  car  il  témoigne  d’une  stase  capillaire 
de  mauvais  augure  pour  la  trophicité  des  tissus. 
C’est  d’ailleurs  ce  même  violet  asphyxique  qu’on 
retrouve  dans  les  dermatoses  pai-atuberculeuses 
des  membres  inférieurs,  œdème  cyanotique, 
érythème  induré  de  Bazin,  etc.  Donnons  pour 
mémoire  une  mention  passagère  au  bleu  violacé, 
également  asphyxique,  de  l’intoxication  par 
l’aniline. 

Quant  au  violet  diffus,  tiède,  à  reflets  parfois 
bronzés,  il  signale  d’ordinaire  une  infection  qui, 
pour  n’avoir  pas  la  franchise  rouge  vif  de  l’in- 
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flammation  classique,  peut  être  d’une  haute 
gravité,  comme  dans  certains  phlegmons  ligneux 
ou  non,  et  dans  la  gangrène  gazeuse. 
jQLe  rouge  vif,  en  dehors  de  son  caractère  infec¬ 
tieux  aigu  trop  banal  pour  qu’on  y  insiste  (et 
qu’il  faut  d’ailleurs  lier  cum  lumore,  colore,  dolore) 
aiguille  vers  le  secteur  assez  restreint  des  éry¬ 
throdermies,  de  l’eczéma  (rubrum),  du  lichen 
plan  (ruberplanus),  du  pityriasi.s  (rubra)  pilaire. 

Si  la  coloration  jaune  affecte  toute  la  peau, 
elle  accuse,  à  part  l’icLère,  une  origine  exogène 
par  teinture  véritable  (mélinite,  c’est-à-dire 
acide  picrique)  ou  endogène  par  métabolisme 
défectueux  de  pigments  complexes  d’origine 
végétale  (oranges,  melons,  carottes,  etc.).  C’est 
la  xanthodermie  du  carotène. 

Les  lésions  jaunes  localisées,  à  part  les  croûtes 
mielleuses  et  flavescentes  de  l’impetigo,  sont  peu 
nombreuses,  et  cette  teinte  conduit  rapidement 
soit  au  xanthelasma,  soit  au  xanthome  en  pla¬ 
cards  ou  tumeurs,  soit  au  rarissime  pseudo- 
xanthome  élastique  de  Balzer. 

Le  bleuâtre,  chacun  s’en  souvient,  sert  au 
diagnostic  du  phtirius  pubis.  Le  bleu  franc  est  très 
exceptionnel,  s’il  n’est  pas  le  fait  d’un  tatouage 
voulu  ou  accidentel  (tatouages  charbonneux  du 
visage  des  mineurs,  tatouages  métalliques  des 
tourneurs,  etc.).  Il  colore  parfois  sans  danger 
certains  nævi  de  petites  dimensions,  plans  ou 
d’un  faible  relief.  Mais  il  prend  une  signiflation 
redoutable  si  le  nævus  s’accroît  ou  se  tuméfie. 
La  malignité  du  nævo-carcinome  bleu  est  en 
effet  presque  toujours  terrifiante,  et  déborde  les 
plus  énergiques  traitements. 

De  même  le  noir,  le  gris  ardoisé,  le  brun  noi¬ 
râtre  sont  souvent  —  sans  jeu  de  mots  — ■  d’un 
sombre  pronostic.  Faut-il  rappeler  la  teinte  fon¬ 
cée  du  nævo-carcinome  habituel,  ex-saicome 
mélanique,  la  cendte  diffuse,  quadrillée,  papillo- 
mateuse,  des  plis  et  des  aisselles  dans  l’acan- 
thosis  nigricans,  témoin  presque  infaillible, 
quoique  d’explication  encore  mystérieuse,  d’un 
cancer  abdominal  latent.  Peut-être  est-elle  appa¬ 
rentée  à  l’obscure  mélanodermie  de  la  maladie 
d’Addisoit  qui  reste  encore,  elle  aussi,  d’un  pro¬ 
nostic  presque  invariablement  fatal  malgré  les 
progrès  thérapeutiques. 

La  teinte  allant  du  bronzé  au  bleuâtre,  au 
verdâtre  ou  aux  diverses  pigmentations,  artifi¬ 
cielles  ou  non,  n’est  pas  d’une  grande  valeur 
clinique,  sauf  parfois  pour  déceler  la  nature  d’un 
médicament  cuivre,  or,  bismuth,  et  la  tolérance 
de  l’organisme.  L’argent  surtout,  qui  avait  déjà 
à  son  actif  les  mélanodermies  argyriques  d’au¬ 
trefois,  dues  aux  pilules  de  nitrate  d’argent 
ingérées  pendant  des  années  par  les  tabétiques, 
redevient  d’actualité  avec  les  composés  ai-gen- 
tiques  organiques  absorbés  pour  la  désinfection 


du  tube  digestif,  injectés  dansles  voies  urinaires 
pour  un  radiodiagnostic,  ou  même  seulement 
instillés  dans  les  fosses  nasales  des  enfants. 

En  dehors  des  métaux,  la  mélanodermie  de 
l’arsenic  est  aussi  à  connaître  et  à  éviter.  Dans 
un  ordre  de  choses  voisin,  on  n’oubliera  pas 
que  certaines  peaux  très  brunes  réagissent  à 
toutes  les, irritations,  fût-ce  un  innocent  badigeon¬ 
nage  de  teinture  d’iode,  par  une  surcharge  pig¬ 
mentaire  capable  de  créer  au  devant  du  cou  ou 
de  la  poitrine  des  placards  inesthétiques. 

La  forme  des  pigmentations  est  d’importance 
pour  le  diagnostic  rétrospectif  des  dermites  par 
parfums  ou  par  contact  avec  les  herbages.  La 
dermite  en  coulée  ou  en  breloque,  due  à.  l’ex¬ 
position  au  soleil  après  usage  d’un  parfum  à 
l’essence  de  bergamote  photopigmentaire,  la 
dermatite  striée  des  bains  de  soleil  dansles  prés, 
signent  leur  étiologie  par  les  traînées  pigmen¬ 
taires  qui  subsistent  après  les  traînées  initiales 
d’érythème. 

Quant  à  la  couleur  blanche,  qui  appartient 
aux  atrophies,  aux  cicatrices,  aux  sclérodermies, 
à  certains  œdèmes,  à  la  dépigmentation  du 
vitiligo  et  des  leucodermies,  elles  peut  aussi 
venir  en  aide  au  diagnostic  dans  les  cas,  récem¬ 
ment  étudiés,  de  mycoses  épidermiques  peu 
visibles  mais  qui,  faisant  néanmoins  écran  pour 
des  radiations  pigmentogènes,  empêchent  la 
peau  de  brunir  sur  leur  territoire,  et  se  révèlent 
par  contraste  pâles  sur  un  fond  de  tégument 
bronzé  par  le  soleil. 

Certains  pityriasis  épidermophytiques  sont 
ainsi  versicolores  non  par  coloration  positive, 

«  café  au  lait  »,  de  leurs  squames  adhérente^, 
mais  par  absence  de  coloration  formant  négatif 
dans  l’aire  qu’ils  recouvraient. 

Il  existe  alors  un  aspect  bigarré.  D’autres 
bigarrures  se  voient,  rappelons-le,  dans  les  vieil¬ 
les  radiodermites  (tricolores  par  la  blancheur 
atrophique,  la  rougeur  capillaire  ou  congéstive, 
la  pigmentation)  et  le  xéroderma  pigmentosum, 
ainsi  que  dans  diverses  dermatoses  plus  rares 
qui  méritent  alors  l’épithète  variegata  (pai'a- 
psoriasis,  etc.),  ou  dans  des  mycoses  exotiques 
dont  le  parasite  et  les  squames  sont  colorés  en 
brun,  en  violet,  etc.  (tokélau,  caraté). 

Il  resterait  à  parler  des  muqueuses,  mais  cette 
description  succincte  de  la  palette  dermatolo¬ 
gique  suffit  à  montrer  que  rien  dans  notre  art 
ne  doit  être  négligé,  puisqu’un  peu  de  mine  de 
plomb  sous  l’aisselle  du  malade  ou  une  minuscule 
baie  bleuâtre  parmi  l’immensité  d’un  tégument 
sain,  peut  faire  redouter  le  pire,  qu’une  teinte 
«  fleur  de  pêcher  »  peut  démasquer  la  syphilis, 
ou  qu’un  peu  d’éther  ou  de  benzine  peut  dis¬ 
soudre  une  séborrhée  concrète  et  noire,  en  fai¬ 
sant  s’évanouir  le  spectre  du  cancer. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

TRENTE-NEUVIÈME  LETTRE 

Rétrospective 

Par  le  Docteur  Camescasse 
Saint-Arnoult-an-Yvelines 


J’étais  encore  un  médecin  de  campagne  en 
activité  de  service  quand  j’ai  écrit  ma  première 
lettre.  Si,  alors,  la  rédaction  du  Concours  Médkal 
m’avait  demandé  combien  j’écrirais  de  telles 
lettres,  j’aurais  répondu  «  une  douzaine  ».  Or, 
voici  que  j’ai  dépassé  la  troisième  douzaine 
malgré  vents  et  marées  -(lisez  malgré  l’âge  et  les 
maladies). 

Par  son  volume  cette  œuvre  est  respectable.  Il 
reste  à  apprécier  sa  valeur. 

Henri  Bouquet,  dans  son  feuilleton  médical 
du  Temps,  me  donne  à  entendre  que  cette  valeur 
n’est  pas  négligeable.  (1)  Cet  excellent  ami  va  jus¬ 
qu’à  dire  que  je  représente  assez  bien  le  type 
de  ces  praticiens  qui  collaborent  utilement  au 
développement  de  l’art  médical,  sauf  aux  sa¬ 
vants  à  intervenir  et  à  propulser  cet  art  vers 
la  Science  par  le  moyen  de  leurs  laboratoires. 

J’ai  été  ainsi  incité  à  me  relire  puis  à  installer 
une  RÉPROSPECTIVE  :  quels,  des  sujets  que  j’ai 
traités,  méritent  d’être  retenu  par  les  praticiens 
. .,  pour  leur  plus  grande  commodité. 

Je  commencerai  par  les  deux  intiatives  qui 
mè  sont  personnelles  :  le  traitement  du  zona  par 
le  vaccin  antistaphylococcique  (de  l’Institut 
Pasteur)  et  la  cure  de  la  maladie  sérique  par 
l’acide  lactique. 

Le  zona.  Je  résume  :  un  demi-centimètre  ciibe 
de  vaccin  le  premier  jour  ;  un  centimètre  cube,  le 
trgisièpie  jour  ;  toute  l’ampoule,  le  cinquième 
jour. 

Injectez  le  plus  près  possible  de  l’efflorescence 
principale,  mais  piquez  en  peau  saine, 

Contre  un  zona  de  début  récent  le  succès  est 
brutal.  Contre  la  séquelle  douleur  d’un  zona 
éteint  on  réussit  souvent  mais  non  toujours.  En 
tout  cas  il  y  faut  de  la  ténacité  ;  dix  injections, 
dit  un  confrère. 

J’ai  reçu,  sur  ce  thème,  lettre  après  lettre. 
J’ai  lu  mon  nom  cité  ou  pas  cité  ^  nombre 
de  dissertations.  De  cet  ensemble  il  résulte  clai¬ 
rement  que  cette  thérapeutique  vaut,.,  vaut 
mieux  qu’aucune  autre  décrite,  gui  soit  venue 
à  ma  connaissance. 


(1)  Le  Temps  du  12  mars  1937.  Les  vertus  insoup- 
çonnées  du  savon.  (Retenir,  dans  ce  feuilleton,  la  notion 
des  crypto-toxines  du  professeur  Vincent). 


Deux  commentaires  cependant. 

Un  négatif  :  je  n’ai  jamais  pensé  qu’on  pour¬ 
rait,  de  reffleacité  élective  du  vaccin  anti-sta¬ 
phylococcique,  conclure  à  une  théorie  staphj'- 
loçoccique  du  zona.  J’ai  même  publiquement  dit 
le  contraire,  m’étant  étonné  de  l’activité  de  ce. 
produit  non  spécifique. 

L’autre  comm.entaire  est  positif.  Des  confrères 
m’ont  annoncé  avoir  tenté,  auéc  succès,  l’exten¬ 
sion  de  cette  protéinothérapie,  l’un  contre 
I’herpes  génital  récidivant  —  d’autres  (au 
pluriel)  contre  ]e  psoriasis  tenace. 

Je  ne  peux  que  souhaiter,  à  l’un  et  aux  autres, 
d’étre  mis  en  présence  de  plusieurs  psoriasis  et 
de  plusieurs  herpès. 

Je  dois  rappeler  qu’un  premier  hasard  m’awit 
permis  de  constater  la  guérison  d’un  zona  -  (une 
seule  injectiou  ayant  été  faite)  alors  que  je  com¬ 
mençais  Je  traitement  d!un  furoncle  voisin, 
et  que  ce  bienveillant  hasard  m’a  ensuite  eiivxiyé 
huit  zonas  en  moins  de  deux  années. 


L’utilisation  de  Vaçide  lactique  pour  la  guéri¬ 
son  —  rapide  —  de  la  maladie  séhiqde,  a  né¬ 
cessité,  au  contraire,  une  longue,  lente,  très  lente 
gestation.  Je  ne  peux  résumer  cette  histoire 
qu’en  quelques  mots  :  je  n’osais  pas  faire  ingérer 
une  dose  sujjisante  en  très  peu  de  minutes  )  ces 
deux  conditions  sont  essentielles. 

Voici  l’ordonnance  magistrale  i 

Acide  lactique .  quinze  grainnies 

vSirop  de  framboise .  deux  cent  cinquante  gt. 

soit,  assez  exactement,  un  gramme  d’acidé  lacti¬ 
que  par  cuillerée[à  bouche. 

C’est  bon  à  boire  et  ce  caractère  devait  nous 
libérer  de  toute  appréhension.  Mon  confrère, 
ayant  ainsi  prescrit  au  profit  d’un  gamin  que  Son 
urticaire  affolait,  apprit  avec  stupeur  que  cê 
gamin,  après  avoir  avalé  toute  la  provision 
d’un  seul  coup,  s’était  endormi  pour  se  réveiller 
guéri.  Victime  à  son  tour  de  Turtlcalre  sérique, 
le  Médecin  a  avalé  sept  cuillerées  à  bouche  — 
sept  grammes  d’acide  lactique  en  une  heure  — 
et  s’est  endormi  pour  se  réveilier  guéri. 

J’insisterai,  surunseul  côté  du  tableau  :  l’agi¬ 
tation,  proche  parente  du  délire  des  forme.s  gra- 
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ves,  cesse  aussi  rapidement  que  la  manifestation 
dermique. 

J’en  viens  au  Savon. 

Je  l’utilise  depuis  toujours,  mais  pas  avec  la 
sérénité  que  j’ai  acquise  en  septembre  1914  en 
un  hôpital  temporaire  où  nous  manquions  de 
tout  pour  pianser  des  plaies,  vieilles  de  cinq  jours 
et  plus,  qpi  n’avaient  été  l’objet  d’aucun  soin. 

Dès  longtemps,  cependant,  le  morceau  de  savon 
à  lessive,  qu’on  trouve  sur  l’évier  de  n’importe 
quelle  maison  (1),  me  fournissait  les  gants  né¬ 
cessaires  (?)  aux  accouchements  ruraux.  J’ai 
trouvé  là  le  spécifique  préventif  de  la  fièvre  puer¬ 
pérale. 

Inutile  à  moi  de  me  livrer  au  plaisir  d’une  belle 
statistique,  autrement  que  comme  ceci  :  quarante 
années  d’AccoucHEMENTS  ;  ordinairement  sim¬ 
ples  ;  volontiers  aidés  par  le  forceps  ;  compliqués 
parfois  de  version  ;  suivis  d’autre  fois  de  réten¬ 
tion  du  placenta. 

Fièvres  puerpérales  :  zéro. 

Bien  entendu  tant  que  j’ai  été  seul  à  y  tou- 
chei  (2). 

Des  accoucheurs  au  savon  il  y  en  a,  mainte¬ 
nant,  beaucoup.  Rien  que  la  liste,  de  ceux  qui 
m’en  ont  écrit,  tiendrait  une  place  respectable. 
J’insiste  cependant  puisque  mon  «  Introduction 
à  la  vie  de  médecin  de  campagne  »  a  pour  but 
essentiel  de  mettre  mes  pairs  en  possession  de 
moyens  d’action  essentiellement  pratiques  en 
raison  de  leur  simplicité. 

Je  ne  réclame  pas  la  priorité  ;  encore  moins 
l’exclusivité.  Je  fais  ici  de  la  propagande ...  de 
là  publicité,  sans  plus. 

Je  serais  volontiers  moins  modeste  en  ce  qui 
est  du  SAVON  PANSEMENT.  Sans  en  pouvoir  pré¬ 
ciser  la  date,  je  me  rappelle  très  bien  avoir  volon¬ 
tairement  passé  du  pansement  au  bicarbonate 
de  soude,  à  ce  pansement  au  savon  des  plaies 
souillées. 

J’avais  lavé,  avec  l’eau  alcalinisée  (bicarbo¬ 
nate  de  soude)  des  conjonctivites  chakbon- 
NEUSEs  (œdème  malin  des  paupières),  puis  pansé 
de  même  les  larges  et  profondes  entailles  dont 
je  venais  de  sabrer  la  PUSTULE  MALIGNE  initiale. 
Mon  dernier  succès,  précédé  de  beaucoup  d’au¬ 
tres,  d’aucuns  très  anciens,  remonte  à  dix  années, 
mais  je  recommanderais  ce  modiis  agendi  encore 
aujourd’hui. 

Le  bicarbonate  de  soude  peut  être  loin  de  vous  ; 
le  savon,  lui,  il  est  à  là  portée  de  votre  main, 
pratiquement  en  tout  lieu.  | 


(1)  J’ai  eu  affaire  à  des  gens  si  maiheureux  que  j’ai 
dû  mendier  le  savon  d’une  voisine  charitable.  C’est  dire 
la  saleté  ambiante  :  or,  d’infection,  point. 

(2)  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’insister  sur  les  dangers 
qu’apportent  les  collaborations  multiples  :  pai  exemple 
celle  de  ia  zélatrice  qui  donne  une  injection  malgré  ma 
défense. 


Point  n’est  besoin,  en  présence  d’une  plaie 
MALPROPRE,  d’attendre  plus  longtemps  que  le 
temps  de  saignement  ;  un  morceau  de  linge,  que 
vous  aurez  mouillé  dans  l’eau  de  la^  carafe  (1), 
est  frotté  vigoureusement  sur  le  pain  de  savon 
puis  plaqué  sur  la  plaie.  Coton  cardé  —  non- 
hydrophile —  pardessus,  et  votre  blessépoùrra 
attendre  . . .  que  vous  fassiez  mieux. 

Si  cette  attente  doit  durer,  faites  renouveler 
cet  emplâtre  toutes  les  deux  heures. 

Après  quoi  vous  aurez  une  surprise  :  la  plaie 
souillée  a  été  débarrassée  de  ses  souillures. 

Il  y  a  des  limites  :  au  bout  de  vingt-quatre 
heures  le  savon  devient  un  caustique  irritant  ;  — 
l’œil  ne  tolère  pas  du  tout  le  savon  ;  —  la  vessie 
non  plus,  etc.  Mais  je  suppose  que  vous  saurez 
alors  utiliser  ces  pansements  gras  qui  ne  collent  ' 
ni  à  la  plaie,  ni  à  son  pourtour  (1). 

Ici,  ce  m’est  un  devoir  agréable  qu’ouvrir  une 
large  parenthèse. 

Pendant  toute  ma  vie  de  médecin  j’avais  usé 
et  abusé  du  savon  ;  j’avais  dépassé,  à  mbn  sens, 
le  stade  de  l’antisepsie  et  presque  atteint  l’asep¬ 
sie. ..  clinique. 

Cela  était,  mais  d’explication  ?  point  1  Cette 
explication  devait  venir  cependant  :  il  y  a  quel¬ 
ques  années  le  Professeur -Vincent  nous  a  ensei¬ 
gné  la  signification,  singulièrement  émouvante, 
de  ces  complexes  savonneux  auxquels  il  a  donné 
le  nom  de  cryptotoxines.  ■ 

La  toxine  y  est  si  bien  enrobée  qu’on  la  peut 
introduire  inlpunément  dans  l’organisme  :  elle 
ne  provoque  plus  la  maladie  proprement  dite. 

Mais  elle  provoque  cependant  la  réaction 
initiale  de  défense  :  la  formation  d’antitoxine, 
soit  dit  par  simplification. 

Ainsi  elle  vgccine. 

Il  ne  s’agit  donc  pas  d’asepsie,  —  ambiance 
irréalisable  dans  la  vie  d’un  médecin  de  cam¬ 
pagne.  Il  s’agit  d’uue  façon  spéciale, et  très  élé¬ 
gante,  de  muter  l’Erpie  normale  en  une  Allergie 
spécifique. 

Cette  explication  m’a  apporté  un  véritable 
soulagem.ent  et  je  me  permets  d’en  être  recon¬ 
naissant  au  Professeur  Vincent,  comme  si  le 
savon  était  devenu  ma  propriété  personnelle.) 


La  MORPHINE. 

Accessoirement  :  I’Euthanasie. 

Au  contraire  de  mes  autres  lettres,  qui  m’ont 
valu  une  correspondance  en  général  fort  aimable, 
tout  ce  que  j’ai  écrit  sur  la  morphine  n’aservide 
rien. 

Mais  que  j’essaye  encore  une  fois  de  préciser  : 
quand  on  fait  une  piqûre  de  morphine  à  un 


(1)  Je  dois  vous  rappeler  qu’on  transforme  l’eau  sale 
en  eau  propre  en  moins  de  dix  minutes  par  addition 
d’eau  de  Javel, 
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moribond  qui  souffre,  on  arrive  —  sauf  à  injec-, 
ter  une  dose  suffisante  ■ —  à  calmer  ses  souffrances, 
mais  on  n'abrège  pas  sa  suf-Vlé,  àbioirié  tl’elrifildijër 
les  doses  qui  tueraient  un  homme  vigoureux. 

J’ai  pu  aller  très  loin.  Un  lio’rhriie  vît  ëncbré 
non  loin  de  moi,  qui  a  reçu  cinq  centigrammes 
de  morphine,  injectés  d’Üfl  seul  èduji,  uri  soir 
sur  deux,  pendant  plusieurs  semaines. 

Un  autre  a  dÀ  auS  hiëinës  dbsès  dë  pdilvdlf  lut¬ 
ter  des  mois  et  des  mois  çohtfë  üfi  Aivcbsfë 
FONGOÏDE  généralisé  avant  de  succomber  à  sa 
leucémie.  Un  myxœdémateux  a  ëüfiiiohté;  â 
dix  reprises,  ses  crises  U’angor  surajoutées, 
tèpfeiiant  lè'  travail  pendant  dès  années,  ëtc. 

Âiipard'eailt,  11  ÿ  avait  eÜ  rëxpétièricè  crli- 
cidié  :  têcidive  dë  cancer  fatr  sEiN  ;  grosses 
adénopathies  ;  œdème  formidable  du  bras.  Üri 
(■dhtigràrntUe  de  nlbfptiine  iiijëctë  par  cHârité 
â  cette  moribonde.  L’entdufage  sé  croit  instruit 
;..  ritoi  aussi  pfdbablemënt  ■:  <f  ellè  varHëürir» 
diipéü  plüs  tôt,  uiipeUfdÜs  tard  ?  11  n’ilhpbrtè 
^  S  lirais  cëtte  nuit  à  coup  SÜt  1  !>  Èh  diën  ^  pas 
du  tbut; . .  le  lëndë'iriain,  i’cedènie  du  Vi-Üë  dvüit 
iisfiarli  et  la  malhëÜreusë  a  résisté  toütë  ilne 
sernairiè. 

Je  devrais  sans  doute  arrêter  ici  ma  rétros- 
PËOTlVE.  En  tout  cas  je  n’insisterai  pas  sur  la 
complaisance  que  je  mettais  à  employer  le 
FORCEPS.  J’oublierai  aussi  la  lettre  sur  les 
éfiisiotomiesi  quelque  coquetterie  que  j’aie  mise 
àrillustrer.  Par  contre  je  rappellerai  volontiers  le 
viNAiGREj  topique  des  vessies  infectées...  et 


désinfectant  des  choses  souillées  par  les  urines; 

Aussi  je  rappellerai  les  questions  préalables  : 
(i  Â-T-ii  PÂif  Pfpi  ?  »  «  A-t-ùlle  fait  caca  ?  » 

Et  pour  finir,  la  grande  question  à  la  mode  :  la 
cuti-RÉACtioN  à  la  tuberculine. 

Je  vois,  du  fond  de  mon'village,  évoluer  les 
idëéë  aiitb’tir  de  là  PÈrrisio-PHOBiÈ  contempo^ 
raine.  Or  mon  jugement  est  décevant  aux,deuji 
pbiiits  dd  Ijfüe  qlli  jntérës.sent  ie  praticien. 

l<^cûff  -f  et  bùfi  —,  virages  compris, ne  font 
qu’embrouiller  la  question  qui  est  de  savoir 
daild  îjuëlië  mesure  on  doit  isoler  un  tuberculeux  { 
un  poitrinaire  à  lésion  ouverte,  à  crachats  bacil¬ 
lifères. 

2“  Àp’rès  iiiie  prëmièrè  cuti  -f ,  il  est  dangereux 
de  répéter  ce  inode  d’explbrâticiii. 

Eoüf  que  là  dééëptibii,  apportée  par  là  cüTî, 
soit  cbmpletë,  je  dois  relater  deux  faits. 

Enfdantun  sous-vêtement  je  me  griffe  l’avant- 
bras  gauche  avec  une  aiguille'oubiiée  par  la 
ravaudeuse.  La  griffure  se  voit,  mais  tout  jiiste. 
À  quarante-huit  heures  de  là  un  yagüe  prurit 
attire  mon  attention . . .  .j’ai  bel  et  bien  Une  pà- 
pillé  saillante,  rosée ...  un  cuti  +  dü  plus  Leàii 
modèle. 

Un  autre  jour  un  grand  gaillard  doit  se  dévê¬ 
tir  devant  moi.  Au  bras  droit,-  autour  d’une 
unique  griffUre,  une  belle  papule  rosée  ;  àü  bras 
gauche,  on  distingue  la  trace  de  deux  griffures.- 
Or  il  est  absolument  sût,  lui  1  moi  pas  1  —  que  là 
grifldre  droite  faite  à  set  à'  précédé  lés  deux 
griffures  gauches  faites  à  travers  une  mince 
couche  de  tuberculine. 


ÀRfËRITÈS  DÈS  MEMÉRÈS  INFÉRIEURS  ET  FOLLICULINE 

Far  le  Ùoctèür  É.  GôrsÊ 


[  Les  rapports  qui  existent  éhtfë  les  ttoüblès 
F  du  métabolisme  de  la  fcilicùlihë  èt  lés  trbUbles 
j,  circulato'resont  été  jusqu’ici  à  peu  près  méconnus, 
j  Des  obséfvàtîbris  rècüëilliës  par  nbüs  pèr- 
I  mettent  cëperidàht  de  périser  qii’i  1  èxistë  eritre  lès 
i  fonctions  des  glahdès  génitales  et  l’apparitidlt  dès 
1  artérites  des  mèmbrès  irifcrieürs,  des  rapporté 
.  qui  méritent  d’être  étudiés. 

L’êtiolbgiè  des  artéfités  prouve  èn'  èflêt 
!  qu’elles  apparaissent  surtout  lors  de  là  mcfld- 
I  pause  oU  èii  corrélation  avec  des  trouhleS  eiido- 
1  criniens  gériïtàUx. 

1  L’étude  clinique  et  hinhoràle  de  cès  artérites 
f  révèle  deiix  notions  : 

I  a)  il  existe  presque  toujours  dans  les  pbusséeà 
i  évolutives  des  artéritès  chez  l’homme,  dès  trbü- 
i  blés  cliniques  génitaux  pouvant  aller  jusqu’à 

I  rimpuissahee  ; 

l  i)  Le  dosage  deréliminatibiifolliculinicjüe  dans 
I  l’urine  révèle  chez  ces  malades  des  modifica¬ 
tions  importantes  et  parfois  même  l’abseiicè 


Complète  de  *  toute  éliminatîbn  folîicdîinïqtfe» 

Ünë  tiléràpëütiqué  foilicüliriici.dfe  éXcltislVe 
pêtit  àmèfier  une  stabîlisàtibii  del  i&îdns  ë't  ünë 
afflélioràtion  fbiictiohhellë  corîsidéràblè. 

Làthérapeùtiqtié  fôlllèüliriiqtfë  dévéa  tdajdürs’ 
êti-è  pràtiquéë  de  fa’éoii  cô'ntinüé,  S  dtfë'ès 
môÿëiiries,  en  f-ëpétàùf  par  ëxemplèbiihénsüëllè- 
mènt  des  injections  dè  iÔ. 006 unités  defolliCUlirië.' 

Cette  tlféràpeutique  dèvra  êtrè  cbTitrôlée  par 
dès  dbsa^ès  réguliers  de  folliculine  dàffs  lès  titiriês 
et  dans  lé  sang. 

Lès  résultats  favorables  ^ue  Tbri  pèut  obtenir 
dans  le  fraiteïtîènt  dès'  artérites  dès  mfemhres 
iiiférîëürs  pàf  là  thérapeutique  fbîliCùlîniquë 
semblent  être  en  rapp-ott  avec  l’àniélioration  de 
la  circulation  collatérà'lè,  ce  tjùi  pèrmêt  de  pen¬ 
ser  qu’il  y  aurait  intérêt  à  étendre  èe  modè  dè 
traitè'nlènt  à  d’a'utrès  troubles  circulatoires  péri¬ 
phériques  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  ÎÇ)'37, 


1262 


LE  COiNCOURS  MÉDICAL 


17 


25  —  IV  -  37  ^ 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  épanchements  invisibles, 

ou  les  insuffisances  de  la  radiographie 

D’après  les  travaux  des  Docteurs  P.  Pruvost  et  D.  Pescarolo  (1) 
ainsi  que  ceux  du  Docteur  W.  Pescarolo  (2) 

Comment  les  soupçonner 


«  Dans  la  majorité  des  cas,  lorsque  la  clinique 
est  en  suspens,  c’est  à  la  radiographie  que  l’on 
s’adresse  pour  trancher  le  différend.  On  aurait  tort 
cependant  d’accorder  une  valeur  excessive  à 
l’examen  radiographique  et  de  rejeter  le  dia¬ 
gnostic  de  pleurésie  ou  de  pneumothorax,  si 
aucune  image  ne  fait  penser  à  ces  affections.  » 
(Pescarolo). 

Mais,  comme  l’a  dit  Béclère  :  «  les  rayons 
de  Rœntgen  ne  trompent  jamais,  c’est  nous 
qui  nous  trompons,  eh  leur  demandant  plus 
qu’ils  ne  peuvent  donner,  ou  en  interprétant 
mal  leur  langage  ». 

Il  faut  examiner  séparément  la  question  des 
épanchements  pleuraux  liquidiens,  et  celle  des 
épanchements  pleuraux  gazeux. 

Épanchements  liquidiens  avec  thorax  clair 
ou  sombre 

Ils  sont  soit  invisibles  d’une  façon  absolue, 
ou  masqués  en  thorax  clair,  soit  cachés  par  un 
thorax  sombre. 

I.  Invisibles,  ils  n’apparaissent  sur  aucune  des 
radiographies,  quelle  que  soit  l’incidence  du 
cliché  (face,  profil,  oblique). 

Ces  cas  ne  sont  pas  fréquents  ;  on  n’y  pense  pas, 
et  même,  quand  systématiquement  on  les  recher¬ 
che,  on  ne  les  rencontre  que  d’une  manière  excep¬ 
tionnelle.  Il  s’agit  le  plus  souvent  de  pleurésies 
lamellaires,  dont  l’invisibilité  semble  tenir,  non 
pas  tant  à  l’état  chimique  du  liquide  (il  existe 
des  observations  de  pleurésie  invisible  purulente, 
séro-fibrineuse  ou  hématique)  qu’à  l’état  physi¬ 
que  de  l’épanchement.  L’étalement  enmante^, 
qui  ne  pieut  se  faire  que  dans  une  plèvre  libre, 
à  feuillets  mobiles,  accolés  mais  non  adhérents, 
explique  que  l’épanchement  laisse  passer  les 
rayons  X  sans  les  absorber.  D’autre  part,  le 
poumon  joue  un  rôle,  suivant  deux  modes  diffé¬ 
rents.  Ou  bien  il  est  congestif,  plonge  comme 
un  bloc  compact  dans  le  liquide,  qui  s’infiltre 
en  couche  mince  entre  lui  et  la  cage  thoracique. 


(1)  Paris  Médical,  23  janvier  1937. 

(2)  La  Presse  Médicale,  n"  89, 1936. 


et  devient  ainsi  un  facteur  d’étalement.  Ou  bien 
c’est  un  poumon  em,physémateux  clair,  au  point 
que  sa  transparence  annule  les  ombres  pleuré¬ 
tiques. 

Pareilles  pleurésies  peuvent. se  voir  à  tous  les 
âges,  aussi  bien  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte 
(homme  ou  femme).  Le  point  capital,  qu’il  faut 
immédiatement  souligner,  est  qu’il  n’existe  pas, 
du  moins  dans  la  majorité  des  cas,  de  pleurésies 
invisibles  d'une  façon  absolue,  qui  soient  d’ori¬ 
gine  tuberculeuse.  Par  contre,  celles-ci  sont 
presque  toujours  brightiques,  cardiaques,  plus 
rarement  pneumoniques  ou  réactionnelles  de 
voisinage  (séreuses  ou  purulentes),  pour  la  rai¬ 
son  que  brightiques  ou  cardiaques,  réalisent  faci¬ 
lement  les  conditions  pathogéniques,  précédem¬ 
ment  indiquées. 

Ces  épanchements  ont  pu  atteindre  des  volu¬ 
mes  importants,  400  à  500  centimètres  cubes, 
sans  manifestation  radiographique. 

Les  signes  cliniques  des  pleurésies,  invisi¬ 
bles  parce  que  étalées,  sont  souvent  très  nets 
du  fait  de  cet  étalement.  L’inspection  est  évi¬ 
demment  négative  ;  mais  la  percussion  peut 
donner  une  submatité  étendue,  qui  fait  pen¬ 
ser  à  un  épanchement  très  abondant.  L’abo¬ 
lition  des  vibrations  manque  parfois,  mais  sur¬ 
tout  le  silence  respiratoire  est  très  net. 

Les  pleurésies  masquées,  ou  mieux  invisibles 
d’une  façon  relative,  comprennent  une  certain 
nombre  d’épanchements  invisibles  de  face  ou  de 
profil,  mais  qui  apparaissent  en  position  croisée. 
Plus  fréquentes  que  les  autres,  elles  représentent, 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  des  collections 
minimes  (200  à  300  c.  m.  c.),  qui  sont  cachées  au 
début  dans  un  cul-de-sac.  L’étude  des  culs-de-sacs 
pleuraux  montre  cju’il  existe  un  espace  circulaire  : 
le  cul-de-sac  costo-diaphragmatique  inférieur, 
à  profondeur  variable  suivant  l’endroit  envisagé 
et  le  type  thoracique.  Ce  cul-de-sac  est  compris 
entre  la  face  interne  de  la  paroi  d’une  part, 
et  d’autre  part,  les  insertions  musculaires  du 
diaphragme  au  sternum,  aux  côtes  et  à  la  colonne 
vertébrale.  Il  est  d’une  profondeur  qui  augmente, 
d’avant  en  arrière,  de  6  à  8  centimètres.  Les 
collections  peuvent  y  être  dissimulées  par  la  cou- 
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pjole  diaphragmatique,  et  à  droite  par  l'ombre 
hépatique.  Elles  resteront  invisibles  tant  que 
leur  limite  supérieure  n' affrontera  pas  la  coupole 
diaphragmatique,  si  on  les  exploie  seulernent 
d'avant  en  arrière. 

,  L'ombre  cardiaque  est  également  susceptible 
de  masquer  certaines  pleurésies  médiastinales. 
Peuvent  epcore  être  masqués  des  épanchements 
peu  abondants,  relativenjent  lamellaires,  enkys- 
téSj  soit  dans  la  région  axillaire,  soit  dans  la 
région  paramédiastinaje. 

La  clinique  permet  de  les  soupçonner  surtout 
grâce  aux.  anamnestiques,  et  aux  conditions  ex¬ 
térieures,  qui  les  acpdmpagnent. 

l\.  Gâchées  c^ans'un  thorax  sombre,  les  pleurésies 
sont  relativement  fréquentes,  et  deviennent 
la  cause  de  très  nombreuses  erreurs  de  dia¬ 
gnostic.  En  effet,  si  on  ne  pense  pas  systémati¬ 
quement  à  cette  possibilité,  on  passe  à  côté  de 
l’épanchement. 

De  nombreuses  observations  ont  été  récem¬ 
ment  publiées  soit  de  faux  flbrothorax,  soit 
d'atélectasie  pulmonaire  ou  pleuro-pulmonaire, 
qui  avaient  entraîné  une  obscurité  thoracique 
complète.  Un  des  cas,  les  plus  fréquemment 
rencontrés,  est  celui  de  liquide  résiduel,  peu  abon¬ 
dant  en  général,  enkysté  dans  une  coque  plus 
ou  moins  épaisse  de  pachypleurite  après  cessation 
d'un  pneumothorax  ou  d'une  pleurésie  ancienne 
chronique.  Si  l’on  n'y  prête  pas  assez  d'atten¬ 
tion,  si  l’on  ne  tient  pas  compte  de  l’apparition 
de  douleurs  dans  le  côté- ou  de  quintes  de  toux 
inopinées,  on  laisse  évoluer  ou  se  réveiller  de  tels 
épanchements,  et  ceux-ci  sont  susceptibles  de 
compliquer  la  situation  en  s'ouvrant  une  issue 


par  une  vomique,  L'exploratloa,  dans  dps  pas 
de  cp  genre,  s’iropos.e  donc  très  rainutieusment 
et  prudemment. 

Ëpanchemeats  pleuraux  gazeux 

I.es  ppeujp,otlior3X  masqqés  pu  inyisi^Jes  sp 
voient  syrtput  J’adqltp,  .apssf  biep  gh,ez 

l’hpmme'  qup  ghe?!.^  fp.ïRiîl.e.  iPai?  PPte  }a 
prédominance  de  ceux  qui,  sont  gâchés  unigug- 
prent  h  droite,  Cgs  ppepmos  mgsqués  dreits  peu¬ 
vent  être  des  pngumos  artiflgiels  tljérapeutiques 
QH  d.es  pn,eqipp's  sppptanés,  et  l’on  .cpnçpit  l’im-T 
portgncg  du  problèmg.  pronostique  pu  thérapeu¬ 
tique  qu’ils  P,P§eut:  ■ 

Le  plus  souvent  ils  suryi.ennent  sur  .des  lésions 

pu]monaiFe§,d..Qntl'étpndue  explique  la  large  sur- 

face  d.es  adhérences  pré-:existantes,  qui  sont  la 
cause  principale  de  ces  pneuipothorax,  toujours 
partiels. 

Ni  les  antécédents  pleuraux,  ni  leur  date 
d'apparition,  ni  les  incidents  des  premières 
insufflations  ne  peuvent  faire  soupçonner  leur 
existence.  La  clarté  du  pneumothorax  est 
toujours  masquée  par  l'existence  d’une  lame 
pulmonaire  plus  ou  moins  épaissie,  mais  étendue 
sur  toute  la  hauteur  et  toute  la  largeur  de  l'hé- 
mithorax. 

La  disparition  stéthacoustique  de  lésions  pul¬ 
monaires,  antérieurement  constatées,  et  la  pré¬ 
sence  d’un  tympanisme  avec  silence  respiratoire 
mettront  en  éveil.  L’existence  d’une  cavité 
pleurale  sera  mise  en  cause  d'après  les  données 
manométriques,  surtout  oscillatoires,  et  les 
modifications  de  la  pression  après  injections 
gazeuses. 


CpMMENT  LES  pÉCOUVRIR 


Les  épanchements  liquidiens  invisibles, 
que  l'on  soupçonne,  seront  principalement  dé¬ 
celés  par  la  pratique  systématique  de  la  ponction 
exploratrice. 

'Voici  à  ce  sujet  deqx  observations  probantes. 
Dans  l’une,  il  s'agissait  d'un  enfant  deSans  qui, 
à  la  suite  d’un  rhumatisme  articulaire  aigu, 
présenta  les  signes  d'une  décompensation  car- 
(üaque  aiguë.  Les  examensradiographiques, faits 
à  ce  moment,  furent  complètement  négatifs  ;  le 
liquide  pleural  était  totalement  invisible,  et 
pourtant  la  ponction  pleurale  ramena  un  liquide 
séro-fibrineux  abondant.  Dans  l’autre,  il  fut 
question  d’une  pleurésie  purulente  droite,  dont 
le  diagnostic  avait  été  suspecté  par  la  clinique 
et  rejeté  après  des  examens  radiographiques 
négatifs  ;  on  pensa  alors  à  un  abcès  sous-phré- 
nique,  ce  qe  fut  que  l’intervention  qui  précisa 
j’origine  pleurale  de  la  collection  purulente. 


En  règle  générale,  il  faut  toujours  suspecter  la 
possibilité  de  ces  pleurésies  cachées  —  dont 
l’existence  confirme  la  règle  clinique  de  prati¬ 
quer  systématiquement  une  ponction  explora¬ 
trice  —  devant  toute  obscurité  étendue  d'un 
hémithorax,  quel  que  soit  le  diagnostic  posé. 

Cependant,  si  la  ponction  confirme  la  pré¬ 
sence  du  liquide,  elle  ne  peut  servir  à  évaluer  la 
quantité  totale  épanchée  ;  les  constatations 
nécropsiques  révèlent,  en  effet,  que  souvent  la 
quantité  réelle  est  fortement  supérieure  à  cefle 
que  la  ponction  permettait  de  soupçonner. 

Un  autre  moyen  de  découvrir  ces  épanehcr 
ments  invisibles  devra  consister  à  recourir  â 
Vexameri  sous  écran.,  qui  permet  de  modifier 
l’incidence  à  volonté,  et  d'étudier  les  mouve¬ 
ments  des  organes  pulmonaires.  Il  faut  s’attacher 
.surtout  à  préciser  l’état  de  la  coupole  diaphrag;- 
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matique,  qui  peut  être  légèrement  abaissée,  et 
ensuite  l’immobilité  et  l’aspect  du  sinus,  qui  se 
déplisse  plus  ou  moins.  L’examen  radioscopique 
offre,  en  outre,  l’intérêt  de  modifier  à  volonté 
l’incidence  des  rayons.  C’est  ainsi  qu’en  montant 
plus  ou  moins  l’ampoule  ou  en  faisant  pivoter 
très  légèrement  le  malade,  on  pourra  faire  appa¬ 
raître  une  ombre,  qui  aurait  passé  inaperçue  sur 
•une  plaque,  prise  strictement  de  face  et  stric¬ 
tement  de  profil. 

La  radioscopie  interviendra  de  nouveau  en 
utilisant  l’injection  intrapleurale  d’un  corps 
contrastant.  On  usera  soit  d’une  injection  d’air, 
dont  l’hyperclarté  tranchera  sur  l’obscurité 
liquidienne,  et  surtout  fera  apparaître  immédia¬ 
tement  une  ligne  de  niveau  ;  soit  d’une  subs¬ 
tance  de  contraste  à  proprement  parler. 

^  Le  collarqol  à  5  pour  100  est  un  antiseptique  peu 
irritant,  peu  nocif,  et  qui  a  l’avantage  de  se  mé¬ 
langer  rapidement  aux  liquides  organiques 
épanchés.  Cette  substance  opacifie  ainsi  toute 
une  lame  liquidienne  sans  modifier  la  topographie 
pleurale,  commele  font  les  injections  gazeuses.  Le 
lipiodol  peut  être  également  employé  soit  à  une 
concentration  élevée  (40  pour  100)  ou  mieux 
i  à.  une  concentration  basse  (8  à  11  pour  100)  ;  ce 
lipiodol  ,  dit  léger,  surnageant  à  la  surface  du 
liquide,  souligne  la  limite  supérieure  de  l’épan¬ 
chement. 

Quant  aux  épanchements  masqués  dans  le 
sinus  diaphragmatique,  la  radioscopie  peut  les 
réyéler  en  montrant  une  immobilité  diaphrag¬ 
matique  précoce,  un  affaissement  de  la  coupole, 
et  surtout  la  présence  d’une  ombre,  qui  apparaît 
nettement,  lorsqu’on  modifie  l’incidence  et  qu’on 
explore  le  thorax  en  différentes  positions,  qui  se 
contrôlent  naturellement  les  unes  les  autres, 
y  La  radiographie  doit  aussi  les  démasquer,  en 
prenant  des  clichés  en  positions  croisées  ;  un 
épanchement  masqué  de  face  apparaît  de  profil, 
puisque,  de  cette  manière  le  sinus  postérieur 
est  nettement  visible. 

.  En  dernière  analyse,  la  ponction  exploratrice 
confirmera  le  diagnostic  en  permettant  d’une 
part,  de  retirer  du  liquide,  d’autre  part  d’injec¬ 
ter  soit  de  l’air  dans  la  cavité,  ce  qui  fera  appa¬ 
raître  l’image  hydro-aérique  caractéristique,  soit 
du  lipiodol. 

Quand  ils  sont  cachés,  les  épanchements  sont 
découverts  fréquemment  par  la  ponction  explo-  | 
ratrice  ;  encore  celle-ci  peut-elle  demeurer  néga¬ 
tive,  lorsque  les  pleurésies  sont  bloquées,  ou 
quand  le  liquide  est  trop  épais. 

Quant  aux  épanchements  gazeux,  invisi¬ 
bles  à  la  radiographie,  l’étude  radioscopique  est 
capitale  pour  la  découverte.  On  recherchera  le 
signe  de  M.  Rist,  c’est-à-dire  les  battements 


cardiaques  exagérés.  On  modifiera  l’incidence 
afin  de  mettre  en  évidence  une  bande  de  clarté 
invisible  de  face  et  de  profil,  et  qui  peut  appa¬ 
raître  en  très  légère  position  oblique.  Enfin  ôn 
s’attachera,  comme  précédemment,  aux  modifi¬ 
cations  cinématiques  des  organes  pulmonaires. 

Certains  procédés  radiograj  hiques  doivent  en¬ 
core  être  mis  en  œuvre,  et  plusieurs  précautions 
sont  nécessaires.  En  premier  lieu,  il  ne,  faut 
jamais  se  contenter  d’un  seul  cliché,  mais  tou¬ 
jours  exiger  une  plaque  de  face  et  de  profil. 

Dans  la  lecture  du  clic',  é  de  face,  on  doit  atta¬ 
cher  une  grosse  valeur  à  l’existence  d’ombres 
linéaires  pseudo-scissurales  ,  ou  pseudo-vascu¬ 
laires.  La  disparition  des  lésions  pulmonaires 
par  comparaison  avec  les  clichés  précédents  est 
également  très  significative.  Mais  le  signe  indi¬ 
rect  le  plus  important  est  la  présence  d’un  ni¬ 
veau  de  liquide.  Aussi  petit  soit-il,  ce  niveau 
liquidien  indique  toujours  l’existence  d’une 
collection  gazeuse  su.sjacente. 

Dans  l’interprétation  du  cliché  de  profil, 
ces  signes  indirects  sont  aussi  significatifs,  on 
les  recherchera  attentivement.  Le  profil  a  d’ailleurs 
un  autre  intérêt:  c’est  qu’en  modifiantl’angleinci- 
dent  des  rayons,  il  permet  de  faire  apparaître 
une  clarté  gazeuse  et  un  décollement,  imdsible 
de  face.  Cependant,  son  interprétation  prête  à 
des  erreurs,  si  l’on  méconnaît  l’existence  possible 
et  normale  de  clartés  quelquefois  très  marquées 
antéro-supérieure  et  postéro-inférieure. 

Enfin,  il  est  nécessaire  de  compléter  l’étude 
radiographique  par  des  clichés  tirés  après  injec¬ 
tion  intrapleurale  de  5  c.  m.  c.  delipiodol.  Dès  que 
le  lipiodol  est  injecté,  on  demandera  fine  plaque 
de  face  et  de  profil,le  malade  debout,  et  une  autre 
de  face,  le  malade  couché  sur  le  côté  sain. 

Ces  examens  lipiodolés  sont  capitaux  ;  tantôt 
ils  affirment  l’absence  de  décollement  (cas  d’ h- 
sufllations  extrapleurales  avec  oscillations  posi¬ 
tives  et  négatives  aux  environs  de  zéro)  en  mon¬ 
trant  l’image  du  lipiodol  pariétal,  tantôt  ils  loca¬ 
lisent  des  pneumos,  dont  la  poche  était  impossible 
à  retrouver  à  l’aiguille,  tantôt  enfin  ils  précisent 
l’étendue  du  collapsus. 

Dans  tous  ces  cas,  ces  examens  sont  un  guide 
précieux  pour  la  conduite  du  traitement.  On  est 
quelquefois  très  étonné  d’apercevoir  un  décolle¬ 
ment,  beaucoup  plus  important  que  les  données 
manométriques  ne  le  faisaient  prévoir,  ou  qu’un 
des  clichés  en  position  croisée  ne  le  laissait  sup¬ 
poser.  Le  décollement  s’avère  ainsi  d’autant 
plus  précieux-que  le  repérage  de  la  poche  a  été 
bien  fait. 

C’est  en  associant  la  clinique  et  l’étude  radio¬ 
logique  sans  trop  donner  de  prédominance  à  cette 
dernière  que  l’on  peut  éviter  d’importantes 
erreurs. 

G.  Fischer. 
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L’ACTIVITÉ  PHYSIQUE  NÉCESSAIRE 

Le  manque  d’activité  physique  entraîne  un 
ralentissement  des  échanges  dans  tous  les  tissus, 
viscères,  systèmes,  ou  fonctions  physiologiques  ; 
et  celui-ci  se  traduit  par  une  série  de  maux,  que 
les  anciens  auteurs  groupaient  sous  le  nom 
d’arthritisme.  Dans  leur  pensée,  cette  tare 
englobait  essentiellement  l’obésité,  le  diabète, 
la  constipation,  les  hémorroïdes.  Cependant,  la 
physio-pathologie  nous  montre  aujourd’hui  que 
l’étendue  du  mal  est  beaucoup  plus  complexe,  et 
aboutit  à  un  véritable  déséquilibre  général  de 
la  nutrition. 

Or,  ilfaut  savoir  que,  pour  rester  en  équilibre, 
la  nutrition  doit  être  réglée  fondamentalement 
par  une  équivalence  entre  les  recettes  alimen¬ 
taires  et  les  dépenses  énergétiques  de  l’orga¬ 
nisme.  Si  par  suite  d’un  manque  d’activité  phy¬ 
sique,  les  dépenses  diminuent,  l’équilibre  ne 
tarde  pas  à  être  rompu,  et  les  recettes,  à  moins 
qu’elles  ne  soient  également  diminuées  par  une 
réduction  alimentaire  proportionnelle,  se  trou¬ 
vent  supérieures  aux  dépenses.  L’organisme  se 
trouve  alors  réduit  à  faire  des  économies  dont 
le  premier  résultat  objectif  est  la  formation 
d'une  réserve'  de  graisses.  Un  exemple  fréquent 
de  ce  déséquilibre  de  la  nutrition,  c’est  l’obésité 
que  l’on  observe  chez  des  sujets  longtemps  immo¬ 
bilisés,  par  une  maladie  ou  par  les  suites  d’un 
accident.  ' 

Ces  obèses  sont  des  faibles,  contrairement  aux 
obèses  par  suralimentation,  qui  manifestent  par¬ 
fois  une  grande  force,  tout  au  moins  au  début, 
tant  qu'ils  sont  capables  d’exercice.  Ceux-là  ont 
des  tissus  mous,  des  muscles  mal  développés  ou 
en  régression,  au  point  de  vue  de  leur  volume 
comme  de  leur  capacité  fonctionnelle.  En  effet, 
le  développement  du  système  muscula  re  ne  se 
produit  que  si  le  muscle  travaille  :  la  matière 
azotée,  ainsi  que  l’ont  démontré  les  expérimen¬ 
tateurs,  ne  se  fixe  dans  l’organisme  qu’à  la  con¬ 
dition  que  le  sujet  fasse  fonctionner  scs  muscles. 
Quand  le  sujet  resle  au  repos,  les  malières  azo- 
lées,  normalement  métabolisées,  traversent  l’or¬ 
ganisme  sans  y  être  retenues  ;  et  la  suralimenta¬ 
tion  azotée  même,  quelque  poussée  qu’elle  soit, 
ne  parviendra  pas  à  üxer  un  gramme  d’albu¬ 
mine  sur  l’ensemble  du  corps  :  il  ne  se  fera  pas 
une  fibre  musculaire  de  plus. 

Cependant,  le  système  locomoleur  n’est  pas 
seulement  touché  dans  le  muscle  :  il  l’est  égale¬ 
ment  dans  l’os  qui  reste  mince,  lisse  et  faible. 

D’autre  part,  l’action  néfaste  du  manque  d’ac¬ 
tivité  physique  se  manifeste  sur  la  fonction  res¬ 
piratoire  ;  celle-ci  se  montre  gravement  altérée, 
chose  d’autant  plus  importante  qu’elle  se  trouve 
ù  la  base  des  oxydations  et  des  combustions 
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dans  les  tissus.  Or,  tandis  que  les  sujets,  qui 
s’adonnent  à  l’exercice  physique,  sont  obligés 
de  faire  pénétrer  de  fortes  quantités  d’air  dans 
leurs  poumons,  ceux  qui  vivent  sédentaires 
s’accoutument  à  de  petites  inspirations  :  ils  ne 
font  que  de  courtes  expirations,  et  ainsi  ne  vi¬ 
dent  pas  complètement  leurs  alvéoles  pulmo¬ 
naires  du  résidu  d’air  vicié  par  l’acide  carboni¬ 
que.  Les  poumons  perdent  leur  élasticité,  et, 
lorsque  le  sujet  veut  faire  un  effort,  il  ne  peut  le 
soutenir,  il  s’essouffle  rapidement.  Dès  lors  le 
déficit  de  la  respiration,  fonction  indispensable 
aü  développement  des  organes  et  à  la  vie  des 
tissus,  entraîne  une  sorte  de  méiopragie  anato¬ 
mique  et  physiologique  générale. 

Sur  Vappareit  digestif,  le  défaut  d’exercice 
physique  retentit  par  trois  mécanismes  :  d’a¬ 
bord  l’absence  d’appétit  et  la  difficulté  de  la 
digestion,  qui  empêche  le  jeune  sujet  de  prendre 
spontanément  une  alimentation  en  rapport  avec 
les  besoins  de  son  organisme  ;  ensuite  un  déve¬ 
loppement  insuffisant  des  muscles  de  l’abdomen, 
qui  lie  forment  plus  une  sangle  convenable  pour 
maintenir  les  viscères  abdominaux  et  pour  faire 
cheminer  le  bol  alimentaire  ;  enfin,  une  insuffi¬ 
sance  des  fibres  musculaires  lisses  de  l’estomac  et 
de  l’intestin,  dont  le  développement  est  parallèle 
à  celui  des  fibres  striées  des  muscles  de  )a  paroi 
abdominale.  Ces  trois  facteurs  réunis  créent  des 
dilatations  d’estomac,  des  ptoses  abdominales 
multiples,  de  la  constipation,  des  fermentations 
intestinales  et,  en  définitive,  un  état  de  dys¬ 
pepsie  chronique. 

Par  un  mécanisme  analogue,  la  sédentarité 
ralentit  la  circulation  du  sang  (varices,  hémor¬ 
roïdes),  et  de  la  lymphe  interstitielle,  qui  remplit 
les  lacunes  du  tissu  réticulo-endothélial,  si  les 
contractions  musculaires  ne  la  forcent  pa  à 
cheminer. 

Il  en  résulte  une  sorte  d’encrasseinent  des 
tissus  avec  précipitation  et  dépôt  des  substances 
minérales,  dissoutes  dans  les  humeurs  (acide  uri- 
C[ue,  sels  d :  chaux,  et  cholestéiihe  dans  les  tissus 
hypercholestérinélniques  chez  les  vieillards  et  les 
diabéticpies).  Le  foie  lui -même  est  atteint,  par 
suite  d'un  régime  circulatoire  ralenti,  et  d’un 
excès  de  toxines  à  détruire,  dont  l’origine  se 
trouve  dans  un  fonctionnement  défectueux  du 
tube  digestif  ;  à  l’hypercholestérinémie  s’ajoute 
une  véritable  polypeptidémie. 

L’individu,  quel  que  soit  son  âge,  est  pris  ainsi 
dans  un  engrenage  patho'ogique,  et  l’on  verra 
successivement  se  développer  chez  lui  les  diffé¬ 
rentes  maladies  résultant  du  défaut  d’exercice. 

L’enfant,  contraint  au  repos,  se  trouvera  dans 
une  S'tuation,  en  o’ppo.silion  ab.solue,  avec  su  vie 
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normale,  qui  est  faite  d’exercice,  de  jeux,  d’acti¬ 
vité  incessante.  Ses  muscles  resteront  ou  devien¬ 
dront  grêles,  noyés  dans  une  adipcftité  mollasse, 
pour  peu  que  son  alimentation  soit  suffisante. 
Toute  tentative  de  mouvement,  de  marche,  de 
course  deviendra  çénible  pour  lui  ;  et,  si  cet  état 
se  prolonge ,  longtemps,  il  ne  pourra  jamais 
dans  l’avenir  récupérer  les  forces  perdues. 

Chez  l’adulte,  le  manque  d’une  ^vie  active 
est  la  conséquence  tantôt  d’une  profession, 
tantôt  d’un  accident  ;  on  parle  même  de  la  séden¬ 
tarité  des  automobilistes,  qui  ne  prennent  pas 
d’exercice.,  Si  l’estomac  est  bon  avec  un  appétit 
en  éveil,  l’insuffisance  musculaire  de  la  séden¬ 
tarité  se  complique  d’une  obésité. 

'  Quant  au  sujet  âgé,  la  sédentarité  entrave  le 
maintien  de  l’équilibre  nutritif  dans  des  circons¬ 
tances  plus  difficiles.  Tandis  qu’un  enfant  ou  un 
adulte  valide  récupère  assez  rapidement  ses 
forces  dans  la  convalescence  d’une  maladie, 
par  le  moyen  d’une  suralimentation  passagère, 
accompagnée  d’exercice,,  qui  reconstitue  à  la 
fois  ses  dépôts  adipeux  et  ses  masses  muscu¬ 
laires,  le  vieillard,  fatigué  ou  entravé  par  le 
mauvais  état  de  son  cœur  ou  de  ses  poumons,  pas¬ 
sant  sa  convalescence  au  lit,  retrouve  ses  dépôts 
de  graisse,  mais  ne  fixe  pas  d’azote  et  ne  fait 
pas  ses  muscles.  Il  reprend  du  poids,  mais  non 
des  forces.  En  conséquence,  chaque  fois  qu’un 
nouvel  incident  pathologique  surviendra,  ce  sera 
une  déchéance  de  plus  en  plus  irréparable. 
Ainsi  d’étape  en  étape,  il  aboutira  à  la  triste 
cachexie  sénile  (M.  Labbé). 

En  somme,  par  suite  du  manque  d’exercice 
physique  et  d’un  régime  alimentaire  souvent 
trop  abondant,  le  manque  d’activité  physique 
aboutit  essentiellement  à  une  viciation  dans  le 
fonctionnement  du  tube  digestif,  puis  à  une 
déficience  hépatique,  qui  est,  à  notre  sens,  capi¬ 
tale. 

Déjà  le  rôle  du  foie  dans  l’équilibre  nutritif  est 
rendu  plus  difficile  par  suite  d’une  circulation 
sanguine  ralentie  ;  déjà,  dans  les  conditions  nor¬ 
males,  il  joue  vis-à-vis  des  protides  le  rôle  d’un 
filtre  à  grosses  mailles,  et  ne  peut  procéder  qu’à 
une  épuration  lente  et  étalée.Qu’adviendra-t-il 
si  cet  apport  en  protéides  se  trouve  augmenté 
par  ceux  de  ces  composés  qui  ont  échappé  à  l’hy¬ 
drolyse  intestinale,  devenue  elle  aussi  insuffi¬ 
sante  par  suite  de  l’inaction  ?  Le  foie  ne 
sera  plus  capable  de  transformer  tout  l’azote 
en  urée, peu  toxique,  stade  final  de  la  molécule 
protidique  complexe  ;  celle  dernière  n’arrivera 
qu’à  un  stade  intermédiaire  de  dégradation, 
constitué  par  les  peptides,  ou  mieux  les  polypep¬ 
tides.  D’où  une  intoxication  générale  de  l’orga¬ 
nisme,  et  l’envahissement  des  tissus,  mal  irri¬ 


gués,  par  l’acide  urique,  par  les  acides  aminés, 
les  polypeptides. 

Et,  si  l’inactif  physique  ne  surveille  pas  son 
régime  alimentaire,  il  fera  de  la  graisse,  nou¬ 
velle  cause  d’encombrement  du  foie,  devenu 
désormais  incapable  de  détruire  ou  de  trans¬ 
former  cet  excédent  de  matières  grasses  ;  il_en 
résultera  aussi  un  excès  de  cholestérol,  car,  au 
niveau  du  foie  ne  se  fixeront  plus  les  acides  gras  en 
vue  de  leur  comburation,  de  leur  transformation 
en  acides  biliaires.  C’est  ainsi  que  l’hypercholes¬ 
térolémie  s’accompagne  toujours  d’une  aug¬ 
mentation  parallèle  des  matières  grasses,  et  tra¬ 
duit  d’une  manière  générale  l’insuffisance  des 
combustions  tissulaires  (Guy  Laroche  et  Gri- 
gaut),  ainsi  qu’un  trouble  général  portant  sur  le 
métabolisme  des  lipides. 

Pour  obtenir  un  bon  équilibre  de  la  nutrition 
recommandons  des  exercices  physiques  appro¬ 
priés,  un  régime  alimentaire  surveillé,  particu¬ 
lièrement  les  graisses  et  les  éléments  riches  en 
cholestérol. 

Mais,  dès  le  début,  pensons  à  la  fonction 
hépatique  dans  son  rôle  antitoxique,  et  de  grand 
émonctoire  du  cholestérol  de  l’organisme,  qu’il 
élimine  sous  forme  de  sels  biliaires. 

Un  traitement  facile  et  agréable  consiste  dans 
l’administration  de  certaines  eaux  minérales 
alcalines  faibles.  Dans  cet  ordre  d’idées,  la  Reine 
de  Vais,  très  rafraîchissante,  très  agréable  à 
boire,  est  en  effet  recommandée  contre  les  trou- 
bjes  dynamiques  de  l’estomac  ;  or,  on  sait  que  la 
déchéance  des  muscles,  quels  qu’ils  soient,  cons¬ 
titue  une  des  premières  conséquences  de  l’inac¬ 
tion  physique.  La  même  eau  offre  l’avantage  de 
relever  le  taux  urinaire  de  l’urée  et  de  l’acide 
urique,  ainsi  que  celui  des  acides  organiques,  pro¬ 
venant  d’une  insuffisance  des  combustions.  Au 
cours  des  cures  hydrominérales,  la  Reine  de  Vais, 
enfin,  a  toujours  abaissé  la  cholestérolémie,  sur¬ 
tout  lorsqu’elle  avait  été  primitivement  élevée. 

Les  désinfectants  du  foie  (par  exemple  l’uro- 
tropine  à  0,50  centigr.  par  jour), les  cholagogues 
donnent  également  des  résultats  intéressants. 
Loeper  et  Binet  ont  particulièrement  insisté  sur 
l’action  décholestérol isante  du  sulfate  de  soude, 
pris  le  matin  à  jeun  à  la  dose  de  5  grammes. 

Bref,  du  déséquilibre  de  la  nutrition  dans 
l’inactivité  physique  résultent  l’hypercholesté- 
romie,  l’hyperlipidémie,  l’obésité.  Elles  sont  les. 
éléments  des  maladies  de  l’ancien  arthritisme,  et, 
comme  telles,  se  réclament  de  toutes  les  médica¬ 
tions  capables  d’intensifier  ou  de  régulariser  les 
combustions  de  l’organisme. 

D'"  Georoe. 
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VACWALITÉ  SCIENTIPIQUE 

Lia  Presse 


Le  cancer  primitif  de  la  vésicule  biliaire  ' 

Le  cancer  de  la  vésicule  biliaire  est  une  affec¬ 
tion  rare,  polymorphe  dans  ses  aspects  cliniques, 
et  d’un  diagnostic  difficile.  Le  Professeur  Lan- 
OERON  et  M.  A.  Danes  ont  eu  l’occasion  d’en 
observer  cinq  cas  au  cours  de  ces  dernières 
années.  Il  peut  se  présenter  au  clinicien  sous  des 
aspects  différents  :  avant  de  décrire  les  aspects 
les  plus  habituels,  les  auteurs  décrivent  les 
principaux  signes  :  ce  sont  1°  les  douleurs  sous- 
hépatiques  et  les  troubles  dyspeptiques  ;  2° 
l’atteinte  de  l’état  général  :  amaigrissement, 
asthénie,  signes  d’infection  secondaire  ;  3°  les 
signes  locaux  :  défense  musculaire,  hépatomé¬ 
galie,  tumeur  Vésiculaire,  renseignements  four¬ 
nis  par  le  tubage  duodénal,  l’examen  radiologi¬ 
que  ;  4°  l’ictère. 

Cliniquement  on  peut  décrire  les  formes  tu¬ 
morales,  dyspeptiques, pseudo-lithiasiques.  Plus 
intéressante  à  connaître  est  la  forme  latente. 
Dans  cette  forme,  le  chirurgien  intervient  pour 
cholécystite  chronique  non  améliorée  par  le  trai¬ 
tement  médical  ;  ce  n’est  que  pièces  en  mains 
que  le  cancer  est  reconnu  ;  dans  cette  forme,  rien 
ne  permet  de  soupçonner  cliniquement  le  cancer. 

Quant  au  diagnostic,  dans  la  plupart  des  cas, 
l’âge  avancé  du  malade,  les  caractères  des  dou¬ 
leurs,  l’altération  rapide  de  l’état  général  ;  plus 
tard,  l’apparition  d’un  ictère  chronique  par 
rétention,  apyrétique  et  progressif,  font  soup¬ 
çonner  un  cancer  digestif.  Les  examens  appro¬ 
priés  permettent  d’éliminer  les  localisations  habi¬ 
tuelles  (estomac,  côlon,  rectum). 

Restent  à  discuter,  suivant  les  cas,  les  can¬ 
cers  du  foie,  du  pancréas  ou  des  voies  biliaires 
principales  ;  ce  n’est  qu’en  présence  d’une  tumeur 
sous-hépatique  nettement  perçue  qu’on  pourra 
affirmer  le  diagnostic.  La  tumeur  néoplasique 
ne  sera  pas  confondue  avec  la  grosse  vésicule  de 
stase  habituelle  dans  le  cancer  de  la  tête  du 
pancréas. 

Quand  la  notion  de  lithiase  sera  acquise  soit 
par  les  antécédents,  soit  par  l’examen  radiologi¬ 
que,  il  sera  bien  difficile  de  ne  pas  se  contenter 
du  diagnostic  :  ou  de  cholécystite  lithiasique 
scléroatrophique  avec  réaction  inflammatoire 
périvésiculaire,  s’il  existe  une  tumeur,  ou  de 
lithiase  cholédocienne  s’il  existe  un  ictère. 

Quant  au  traitement,  il  ne  saurait  être  que 
prophylactique  :  ablation  des  cholécystites 


lithiasiques  qui  ne  s’améliorent  pas  par  le  trai¬ 
tement  médical.  Pratiquement  on  est  obligé  de 
conclure  qu’il  y  a  deux  sortes  de  cancers  de  la 
vésicule  ;  ceux  qu’on  ne  soupçonne  pas  et  qui 
guérissent  par  une  cholécystectomie  involontai¬ 
rement  précoce,  et  ceux  qu’on  parvient  à  soup¬ 
çonner  ou  rarement  à  diagnostiquer  clinique¬ 
ment  et  vis-à-vis  desquels  on  est  désarmé,  L’en¬ 
vahissement  précoce  des  ganglions  du  hile  du 
foie  rend  toute  tentative  d’exérèse  dangereuse 
et  inutile  :  la  récidive  dans  les  semaines  qui 
suivent  s’est  toujours  produite  dans  les  rares 
cas  où  elle  a  été  tentée.  (Joum,  des  Sc,  Médic. 
de  Lille,  28  février  1937.) 

Syphilis  et  cancer  de  la  verge 

Le  cancer  de  la  verge  offre  un  bon  élément 
d’étude  pour  apprécier  les  rapports  de  la  syphi¬ 
lis  et  du  cancer.  Une  enquête  personnelle  a 
montré  au  Docteur  Touraine  que  la  syphilis  se 
retrouve  dans  le  passé  des  trois  quarts  des  can¬ 
céreux  (74,5  %)  lorsqu’on  la  recherche  avec 
soin  ;  cette  infection  n’a  pu  être  éliminée  que 
dans  12,  7  %  des  cas  :  ailleurs  son  existence  n'est 
que  possible  ou  probable.  Cette  proportion  fort 
élevée  permet  de  penser  non  plus  à  une  simple 
coïncidence  mais  à  une  relation  de  cause  à  effet. 
Elle  est  d’ailleurs  très  voisine  de  celles  relevées 
par  l’auteur  à  propos  des  cancers  de  l’utérus, 
du  sein,  de  la  peau,  de  l’œsophage.  Encore  con- 
vient-il  de  remarquer  que  le  rôle  de  la  syphilis 
héréditaire  doit  être  beaucoup  plus  important 
qu’on  en  pourrait  juger  d’après  le  très  faible 
nombre  d’observations  où  ce  rôle  a  été  envisagé, 
Il  s’agit  soit  de  syphilis  récentes,  soit  plus  sou¬ 
vent  de  syphilis  anciennes  de  15  à  30  et  même 
40  ans,  syphilis  non  ou  mal  soignées  et  par  con¬ 
séquent  restées  virulentes,  souvent  entretenues 
par  des  manifestations  cutanéo-mUqueuses  ou 
viscérales. 

Si  le  cancer  apparaît  quelquefois  en  peau  cli¬ 
niquement  saine  (cancers  post-syphüitiques, 
dans  15,9  %  des  cas),  il  se  développe  plus  souvent 
au  niveau  même  d’une  lésion  syphilitique  active 
ou  cicatrisée  (cancers  sur  syphilides  dans  38,S  % 
des  cas).  Cette  lésion  peut  être  un  chancre, 
des  syphilides  secondo-tertiaires,  une  gomme  ; 
l’hybridité  syphilo-cancéreuse  ainsi  réalisée  est 
un  argument  de  grande  valeur  pour  affirmer  l’ac¬ 
tion  cancérigène  de  la  syphilis.  Enfin,  dans 
45,8  %  des  cas,  le  cancer  évolue  sur  un  état  pré- 
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cancéreux,  tel  que  la  leucqplasie  ou  les  dilYérents 
types  d’érythroplasie. 

■  Ce  serait  une  grande  erreur  que  d’affirmer  l’ori¬ 
gine  syphilitique  de  tous  les  cancers  de  la  peau 
et  des  muqueuses  pavimenteuses  stratifiées  et 
en  particulier  du  cancer  de  la  verge.  D’autres 
causes  peuvent  exercer  la  même  action  cancé¬ 
rigène  (radiations,  goudron,  tuberculose,  etc.), 
mais  de  beaucoup  la  plus  importante,  chez 
l’homme,  est  certainement  la  syphilis.  {Le  Bulle¬ 
tin  Médical,  27  février  1937.) 

L’hémogénie  et  son  traitement 

D’un  travail  de  Th.  Bertrand-Fontaine,  il 
ressort  que  les  études  faites  pendant  ces  vingt 
dernières  années  ont  permis  de  dé'gager  les  carac¬ 
téristiques  biologiques  de  l’hémogénie,  et  d’ap¬ 
porter.  un  peu  d’ordre  et  de  clarté  dans  le  grand 
groupe  des  purpuras.  On  sait  maintenant,  dans 
des  maladies  aussi  diverses  en  apparence,  qu’un 
grand  purpura  hémorragique  primitif,  une  intoxi¬ 
cation  benzolique,  une  septicémie,  une  cirrhose 
hépato-splénique,  reconnaître  et  isoler  le  syn¬ 
drome  hémogénique,  et  le  rattacher  à  l’altéra¬ 
tion  complexe  du  système  réticulo-endothélial 
tout  entier.  On  sait  enfin  que  ce  syndrome  hé¬ 
morragique,  qu’il  soit  secondaire  à  une  infection, 
à  une  intoxication,  ou  qu’il  soit  primitif  au  cours 
de  cette  diathèse  hémorragique  qu’est  l’hémo- 
génie-maladie,  reconnaît  partout  les  mêmes  indi¬ 
cations  thérapeutiques  générales,  ,  sur  lesquelles 
l’auteur  a  essayé  de  donner  quelques  précisions. 
{Jour,  de  Méd.  et  de  Chir.  Prat.,^ 10  février  1937.) 

La  cure  radicale  de  la  sinusite  fronto-ethmoidale 
purulente  chronique 

:  Il  est  hors  de  conteste  que  le  nombre  de  ma¬ 
lades  qui,  opérés  de  sinusite  fronto-ethmoïdale 
purulente  chronique,  continuent  à  présenter  des 
signes  de  non-guérison  certaine,  est  considérable 
de  par  le  monde.  Il  n’est  donc  pas  oiseux  de  re¬ 
chercher  les  causes  de  ces  échecs.  Déjà  la  série 
importante  des  techniques  opératoires  proposées 
pour  une  maladie  qui  constitue  cependant  une 
entité  morbide  bien  établie,  fait  prévoir  qu’au¬ 
cune  de  ces  techniques  ne  répond  totalement  à 
ce  qu’on  lui  demande.  Il  n’y  a  pour  la  mastoï¬ 
dite  chronique  qu’une  seule  méthode  d’évide¬ 
ment  ;  il  n’y  a  qu’une  méthode  pour  la  sinusite 
maxillaire  chronique  ;  il  y  en  a  àu  moins  une 
douzaine  pour  l’évidement  fronto-ethmoïdal. 

Le  Docteur  Ledoux  a  démontré  que  le  grand 
norhbre  d’échecs  des  méthodes  employées  jus¬ 
qu’ici  tient  à  l’insuffisance  des  soins  post-opé¬ 


ratoires  :  les  cavités  curettées,  pour  guérir,doi- 
vent  non  seulement  être  drainées,  mais  débar¬ 
rassées  de  leurs  sécrétions  par  des  lavagés  long¬ 
temps  répétés  ;  il  faut  un  mois  pour  épidermiser  ; 
un  évidement  pétromastoïdien  directement  acces¬ 
sible  aux  pansements,  il  faut  parfois  des  mois 
pour  guérir  un  antre  frontal  en  raison  de  son 
accès  difficile,  en  raison  aussi  de  , l’accompa¬ 
gnement  constant  de  lésions  ethmoïdales.  Que 
dirait-on  d’une  technique  d’évidement  pétro¬ 
mastoïdien  où  on  abandonnerait  à  ses  proprès 
moyens  de  guérison  une  cavité  curettée  et  drai¬ 
née  au  travers  d’un  couloir  lui-même  malade  ? 

Le  problème  consiste  donc,  après  avoir  curetté 
parfaitement  et  largement  draîné,  à  accéder 
facilement  à  cet  orifice  pour  laver  la  cavité  et 
permettre  l’épithélialisation  par  voie  ascen¬ 
dante.  Or,  aucune  méthode  ne  donne  un  accès 
facile  à  l’antre  frontal  :  voie  d’accès  dont  lé 
malade  chaque  jour  puisse  user  lui-même. 

Pour  réaliser  ce  triple  but,  l’auteur  expose  sa 
technique  personnelle  dans  tous  ses  détails  ; 
grâce  à  elle  il  espère  réaliser  le  maximum  d’avan¬ 
tages.  {Bruxelles-Médical,  21  février  1937.) 

La  part  de  la  Rœntgenthérapie  dans  le  traitement 
des  affections  articulaires  traumatiques 

Le  Professeur  Didiée  termine  son  intéres¬ 
sante  étude  par  les  conclusions  suivantes  :  ■ 

Dans  la  thérapeutique  extrêmement  com¬ 
plexe  des  traumas  articulaires  la  récupération 
fonctionnelle  reste  le  but  final.  Si  le  moteur 
musculaire  qui  demande  son  traitement  récu¬ 
pérateur  propre  en  constitue  le  facteur  le  plus 
direct,  encore  faut-il  que  la  fonction  articulaire 
autorise  le  mouvement.  Dans  la  gêne  apportée, 
l’état  pathologique  du  tissu  périarticulaire  joue 
un  rôle  capital  surtout  par  les  réactions  dou¬ 
loureuses  qu’il  détermine. 

Dans  le  riche  faisceau  des  possibilités  thérapeu-, 
tiques  que  mettent  à  notre  disposition  les  agents 
physiques,  les  rayons  X,  grâce  à  leurs  effets  ' 
sédatifs  et  eutrophiques,  s’inscrivent  en  pre¬ 
mière  place.  Leurs  effets  modificateurs  beau¬ 
coup  plus  que  leurs  actions  cytolytiques  sont 
ainsi  mis  à  contribution.  Et  le  fait  qu’ils  peuvent 
agir  non  seulement  en  applications  directes  in 
situ,  mais  encore  à  distance  par  action  réflexe, 
leur  confère  des  nuances  de  mise  en  œuvre  sus¬ 
ceptibles  de  s’adapter  aux  circonstances  cîini-, 
ques  les  plus  diverses  et  avec  une  quasi-certitude 
de  résultats  favorables  qui  doit  inciter  à  étendre 
plus  largement  leurs  indications.  {Paris  Médical, 

6  février  1937.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Une  combinaison  protamine-insuline 
dans  le  diabète 

(MM.  F.  Rathery  et  P;-M.  de  Traverse  ;  2-3-1937) 

Les  combinaisons  peu  solubles  de  l’insuline  ont  été 
recherchées  dans  le  but  d’allonger  Je  temps  d’action 
éu  médicament  et  de  rendre  moins  fréquentes  les 
injections  d’insuline. 

La  durée  d’action  de  l’injection  d’insuline  est  va¬ 
riable,  mais  d’une  façon  générale  asse?  courte,  allant 
detrois  à  huit  heures  chez  le  diabétique.  II  en  résulte 
qu’il  faut  multiplier  souvent  les  injections,  ce  qui 
constitue  un  ennui  pour  le  malade  et  une  dilTicuIté 
pour  le  traitement.  Delà,  les  tentatives  d’obtenir  un 
produit  dans  lequel  l’hormone  serait  rendue  plus  ou 
moins  insoluble  et  ne  serait  ainsi  absorbée  que  lente¬ 
ment  et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  par  l’orga¬ 
nisme. 

Les  procédés  préconisés  pour  atteindre  ce  but  sont 
nombreux.  On  a  essayé  de  combiner  ou  de  mélanger 
l’insuhne  à  la  gomme  arabique,  la  gélatine,  la  léci¬ 
thine,  le  tannin,  etc.  Les  résultats  ont  été  assez 
incertains. 

MM.  Rathery  et  de  Traverse  se  sont  servis  de  com¬ 
binaisons  protamine-insuline,  préparées  au  Dane¬ 
mark,  et  étudiéesdans  ce  pays,  ainsi  qu’en  Hollande, 
au  Canada,  aux  Etats-Unis.  Joslin,  en  Amérique,  en 
aurait  obtenu  de  bons  résultats.  En  France,  Labbé  et 
Boulin  les  ont  essayées,  sans  y  trouver  d’avantages. 

Les  recherches  personnelles  de  MM.  Rather3’^etde 
Traverse,  ayant  porté  sur  15  malades,  les  ont  con¬ 
duits  aux  conclusions  suivantes  : 

1“  L’insiiline-protamine  a  toujours  été  bien  tolérée 
et  l’injection  n’en  est  pas  douloureuse  ; 

2“  L’insuline-protamine  est  certainement  très 
active. 

Son  action  est-elle  plus  lente  que  celle  de  l’insuline 
ordinaire  et  permet-elle  de  réduire  les  injections  ? 
En  général,  son  action  est  moins  massive,  plus  pro¬ 
longée,  mais  il  faut  compter  avec  des  variations  sui¬ 
vant  les  malades.  On  ne  saurait  dire  encore  ce  que 
Ton  peut  attendre  de  ce  nouveau  produit,  mais  on  a 
l’impression  qu’il  peut  être  amélioré  et  devenir  inté¬ 
ressant  en  pratique. 

Sur  la  vaccination  mixte  {anti-typhoïdique 
eranti-diphtérique)  des  étudiants  en  médecine 

(M.  L.  Tanon  ;  9-3-1937) 

Au  nom  de  la  Commission  spéciale,  nommée  à  la 


'  suite  des  communications  de  M.  R.  Clément  et  dp 
M.  Rouvillois  sur  les  vaccinations  associées  chez  les 
étudiants  en  médecine,  M,  Tanon  propose  le  vœu 
suivant  qui  est  adopté  par  l’Académie  : 

«  Que  la  vaccination  mixte,  anti-typhpïdique  et 
anti-diphtérique  soit  rendue  obligatoire  pour  les 
étudiants  en  médecine  dès  le  début  de  leurs  études. 

tt  Que  ce  vœu  soit  transmis  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  et  à  M,  le  ministre  de  l’Education 
nationale.  » 

Académie  de  chirurgie 

L’opération  à  chaud  dans  l’appendicite  aiguë 

(MM.  Yves  Delagénière,  du  Mans,  Meyer 
et  A.  Papin  ;  25-11-1936) 

Comme  suite  à  la  communication  dé  M.  Métivet 
sur  cette  question,  M.  Yves  Delagénière  présente  une 
statistique  intégrale  de  621  cas  d’appendicites  aiguës 
'Opérées  à  chaud  selon  le  principe  «  toujours  et  tout  de 
suite  ». 

M.  Yves  Delagénière  —  dont  le  père  fut  un  des  pro¬ 
moteurs  de  l’appendicectomie  «  à  chaud  »  —  reste 
un  partisan  résolu  de  cette  pratique  du  «toujours  et 
tout  de  suite  ».  L’idéal  serait  que  le  «  tout  de  suite  » 
puisse  constamment  se  situer  dans  les  premières  qua¬ 
rante-huit  heures.  Mais  si,  en  raison  des  circonstan¬ 
ces,  ce  délai  ne  peut  être  appliqué  ;  si,  après  le  troi¬ 
sième  jour,  le  «  tout  de  suite  »  n’est  plus  absolument 
l’idéal,  c’est  encore  lui  cependant  qui  donne  le  moins 
de  déboires  et  permet  de  sauver  le  plus  de  malades. 

Infiltrations  cocaïniques  dans  diverses  fractures 
(M.  R.  Leriche  ;  9-12-1937) 

M.  Leriche  signale  quelques  résultats  d’infiltra¬ 
tions  novocaïniques  suivies  de  mobilisation  immé¬ 
diate  dans  diverses  fractures  et  dans  quelques  autres 
circonstances. 

La  méthode  ne  s’applique  évidemment  qu’aux 
fractures  pour  lesquelles  l’immobilisation  rigoureuse 
n’est  pas  exigée  par  le  souci  de  maintien  de  la  réduc¬ 
tion.  Le  but  n’est  pas  de  soulager  la  douleur  et  de 
faire  une  anesthésie  locale,  mais  de  supprimer  là, 
comme  dans  l’entorse,  les  réflexes  vaso-moteurs,  sur¬ 
tout  vaso-constricteurs,  qui  sont  une  des  causes  des 
symptômes  annexes  de  la  fracture  et  conditionnent, 
au  niveau  des  articulations,  la  raideur  consécutive. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Sut  deux  oljservations  de  néphrite  chronique  de 

l’enfance  avec  troubles  du  développement  ou  na¬ 
nisme  rénal. 

(MM.  Robert  Debré,  Nachmansohn,  J.  Marie 
et  S.  Bidou  ;  22-1-1937) 

La  latence  de  certaines  néphrites  chroniques  de 
l’enfance,  la  précocité  et  le  caractère  impérieux  de  la 
polydipsie,  l’association  de  troubles  du  développe¬ 
ment  et  de  viciation  de  divers  métabolismes,  prin¬ 
cipalement  de  celui  des  glucides,  justifient  l’intérêt 
de  ces  deux  observations  : 

Dans  la  première  observation,  le  diagnostic  de 
néphrite  chronique  fut  affirmé  par  le  résultat  des 
courbes  de  l’eau,  démontrant  déjà  un  trouble  impor¬ 
tant  de  l’élimination  aqueuse  et  l’impossibilité 
d’obtenir  les  densités  urinaires  d’un  rein  normal. 
De  plus,  les  examens  répétés  d’urines  ont  permis 
de  reconnaître  la  présence  de  traces  d’albumine. 
Enfin,  l’étude  du  sérum  a  révélé  l’existence  d’une 
azotémie  latente  très  élevée  (2  gr.  70),  d’une  réten¬ 
tion  d’acide  urique  (105  milligrammes),  des  corps 
xanthoprotéiques.  La  néphrite  chronique  étant  donc 
absolument  certaine,  plusieurs  points  méritent  de 
retenir  l’attention.  La  polydipsie  et  la  polyurie 
furent  si  remarquables  dans  ce  cas  et  dataient  sur¬ 
tout  depuis  si  longtemps  que  le  premier  diagnostic 
posé  fut  celui  de  diabète  insipide.  Il  faut  noter  cepen¬ 
dant  le  taux  modéré  de  la  polydipsie  (2  lit.  500  à 
3  lit.  500)  et  de  la  polyurie  (2  à  3  litres).  Les  trou¬ 
bles  du  développement  étaient  remarquables.  L’in¬ 
suffisance  de  la  taille  (1  m.  39)  et  du  poids  (33  kgr), 
traduisaient  un  état  d’hypotrophie  notable,  mais 
sans  infantilisme  vrai  :  les  organes  génitaux  et  les 
caractères  sexuels  secondaires  étaient  normaux 
chez  ce  garçon  de  14  ans.  Le  trouble  du  métabolisme 
des  glucides  révéla  l’existence  d’une  hyperglycémie 
à  la  fois  trop  élevée  et  de  longue  durée,  comme  dans 
le  diabète  vrai. 

Il  fut  impossible  de  reconnaître  une  cause  détermi¬ 
nante  à  l’origine  de  cette  néphrite  ;  elle  fut  insi¬ 
dieuse  dans  toute  son  évolution  ;  sans  cause  infec¬ 
tieuse  ou  toxique  décelable,  sans  début  saisissable 
et  pendant  des  années  aussi  peu  «  rénale  »  que  pos¬ 
sible  dans  sa  symptomatologie.  Le  premier  symp¬ 
tôme  fut  la  polydipsie  à  l’âge  de  9  ans  ;  pendant  des 
années,  la  maladie  demeure  muette  ;  cinq  ans  plus 
tard,  l’enfant  signale  quelques  céphalées,  des  trou¬ 
bles  fonctionnels  visuels  et  des  vertiges.  Mais  il  n’y 
a  pas  d’albuminurie  à  plusieurs  analyses,  pas  d’hy¬ 
pertension  artérielle,  si  bien  que  le  diagnostic 
demeure  méconnu.  Il  faut  une  étude  biologique 
approfondie  avec  les  résultats  des  courbes  de  l’eau 
et  des  explorations  sanguines  pour  qu’elle  s’impose 
alors  avec  évidence.  Ce  n’est  qu’à  ce  moment  qu’on 
trouve  des  traces  d’albumine  dans  les  urines.  Par 
tous  ces  caractères,  cette  observation  paraît  appar¬ 
tenir  au  groupe  de  faits  rattachés  au  nanisme  ou 
infantilisme  rénal.  On  y  retrouve,  en  effet,  les  deux 


caractères  essentiels  de  ce  type  clinique  ;  insuffisance 
du  développement  statural  et  pondéral,  et  néphrite 
chronique  particulière; 

Dans  la  deuxième  observation,  un  enfant  de  7  ans 
présente  depuis  l’âge  de  un  an  une  polydipsie 
remarquable.  L’examen  viscéral  complet  est  totale¬ 
ment  négatif.  Les'  analyse  ;  d’urines  répétées  ne 
révèlent  pas  d’albuminurie,  sauf  à  la  fin  de  l’hospi¬ 
talisation  et  à  l’état  de  traces  seulement  ;  la  tension 
artérielle  est  normale  ;  l’étude  biologique  démontre, 
par  contre,  l’existence  d’une  néphrite  chronique  se 
traduisant  par  une  courbe  de  l’eau  très  troublée  et 
par  une  rétention  azotée  latente.  Ainsi  la  polydipsie 
et  la  polyurie  étaient  la  conséquence  et  les  seuls 
signes  d’une  néphrite  chronique  totalement  insi¬ 
dieuse.  Cette  néphrite  s’accompagne  actuellement 
de  troubles  morphologiques  avec  retard  staturo¬ 
pondéral.  Elle  appartient  par  tous  ces  caractères,  en 
particulier  par  sa  latence  et  l’arrêt  du  développe¬ 
ment,  aux  faits  décrits  sous  le  nom  de  nanisme  rénal. 

Ces  deux  cas  furent  d’un  diagnostic  difficile  en 
raison  de  la  latence  remarquable  de  la  néphrite,  de  la 
polydipsie  et  de  la  polyurie,  qui  pouvait  être  con¬ 
fondue  avec  une  polyurie  insipide,  bien  que  moins 
abondante  que  cette  dernière.  Chez  ces  deux  enfants, 
comme  chez  tous  les  sujets  atteints  de  néphrite 
chronique,  on  ne  put  obtenir  une  concentration 
élevée  ni  de  l’urée,  ni  des  corps  créatiniques  ;  ce  fut 
surtout  l’épreuve  de  l’eau  qui  décela  immédiate 
ment  le  trouble  fondamental.  Ces  néphrites  chroni¬ 
ques  si  particulières  des  enfants  sont  accompagnées 
de  nanisme  ou  au  contraire  de  gigantisme,  d’une 
polydipsie  et  d’une  polyurie  précoces,  rappelant 
celles  du  diabète  insipide.  D’autres  manifestations, 
inconstantes  celles-là,  peuvent  les  accompagner  ; 
troubles  du  métabolisme  des  glucides,  troubles  du 
métabolisme  des  lipides  avec  une  obésité  particu¬ 
lière,  et  enfin  troubles  minéraux  avec  rachitisme 
tardif.  L’ensemble  de  ces  troubles  traduit  bien  un 
dérèglement  du  système  endocrinien. 

Société  de  médecine  de  Paris 
12  février  1937 

Blennorragie  chronique 

M.PierreBARBELLiON rappelle  les  caractéristiques- 
de  cette  affection  ;  1“  Présence  indiscutable  dé  gono¬ 
coques  ;  2°  Atténuation  et  persistance  de  l’infec¬ 
tion  ;  3°  Localisation  de  l’infection  à  des  foyers  pré¬ 
cis  :  les  repaires  gonococciques.  Dans  la  plupart  des 
cas,  l’urètre  postérieur  est  indemne  et  c’est  l’urètre 
antérieur  qui  est  en  cause.  La  recherche  des  repaires 
voisins  du  méat,  la  recherche  des  valvules  au  stylet 
mousse,  des  glandes  de  Littré  infectées  à  l’urétros- 
cope  donneront  la  clef  du  problème  si  la  prostate  et 
les  vésicules  sont  indemnes. 

Dans  toute  blennorragie  chronique  le  foyer  micro¬ 
bien  doit  être  prévu,  recherché,  désinfecté  ou  détruit. 

M.  Luys  est  d’avis  que  l’urètre  postérieur  est  le 
plus  souvent  atteint.  G.  F. 
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;  Société  mêeico-chiruroioale  dès  hôpitaux  | 

LIBRES' 

Séance  du  4  iévrier  1987 

Images  radiologiques  de  l’estomac  indiquant 
des  lésions  importantes 

M.  Maurice  Delort  apporte  le  témoignage  radio¬ 
graphique  de  lésions  très  importantes  gastriques  de 
l’ordre  de  l’aspect  dit  «  marécageux  »  et  «  lacu- 
j  iiaire  ».  Les  troubles  fonctionnels  et  l’état  général 
gravement  altérés  chez  le  sujet  pris  brusquement 
(sans  longue  histoire  gastrique  précédente)  impo¬ 
saient  un  diagnostic  et  un  pronostic  sévères. 

Ils  lurent  mis  en- défaut  parla  suite  des  faits,  i’état 
général  et  l’état  fonctionnel  s’étant  rapidement 
améliorés  cependant  que  lés  images  radiographiques 
et  les  résultats  des  examens  de  laboratoire  étaient 
seulement  partiellement  modifiés. 

M.  R.  Weill  ;  Cés  faux  cancers  rentrent  dans  le 
•domaine  de  l’inflammation. 

Ed.  Antoine  :  Dans  l’un  des  cas  identiques  qu’il 
V  connaît,  il  s’agissait  vraisemblablement  d’un  poly- 
adénôme  de  la  grande  courbure. 

MM.  P.  Renault,  Morlaas,  Savignac,  Bisson 
rapportent  des  observations  analogues. 

^  De  la  guérison  des  arthropathies  chroniques 
de  la  hanche.  Arthrites  et  arthroses 

M.  Jacques  Forestier  (d’Aix-les-Bains)  s’ap¬ 
puyant  sur  l’observation  de  près  de  300  cas  d’arthro- 
palhies  chroniques  de  la  hanche,  observés  pendant 
une  période  de  deux  à  douze  ans,  montre  la  diffé¬ 
rence  essentielle  qui  existe  au  point  de  vue  des  possi¬ 
bilités  de  guérison  entre  coxarthrose,  maladie  dégé¬ 
nératrice,  progressive,  améliorable,  mais  non  curable 
cliniquement  ou  anatomiquement  ;  et  les  arthrites 
inflammatoires  c  xofémorhles,  observées  au  cours 
des  polyarthrites  chroniques  évolutives,  capables, 
dans  certaines  conditions,  sous  l’influence  de  la 
chrysothérapie  combinée  à  la  crénothérapie  et  à  la 
mécano  thérapie,  d’aboutir  à  une  guérison  clinique 
.  et  même  anatomique. 

Deux  observations  accompagnées  de  clichés  radio¬ 
graphiques  avec  reconstitution  d’un  interligne  régu¬ 
lier  chez  des  malades  déjà  âgés  démontrent  la  pos 
'  sibilité  de  la  guérison  dans  les  arthrites  inflamma¬ 
toires. 

J.  A.  Huet.  —  On  ne  tient  pas  assez  compte  du 
rôle  de  la  laxité  ligamentaire  dans  l’étiologie  des 
!  coxarthries. 

^  -  M.  Joly,  —  Dans  les  véritables  arthroses,  seuls 

i  sont  curables  les  symptômes  d’arthrite  surajoutée. 

J.  Sbdillot  considère  le  forage  dans  la  çoxarthrie 
comme  dangereux.  La  sédation  des  douleurs  notée 
chez  un  tiers  des  opérés  est  tellement  immédiate 
(Thèse  de  Loharrère,  élève  de  Massart)  qu’elle  ne 
,  s’explique  que  par  dévitalisaiion  de  la  tête,  non  par 
reconstruction  de  l’articulation. 


A.  Trêves.  —  Là  chiruÿgieh’a  rien  à  voir  dans  les 
arthrites  inflammatoires  :  elle  peut  être  très  utile 
dans  les  arthroses. 

Amélioration  clinique  de  divers  cas  d’amétropie, 
probablement  par  influence  énergétique  humaine 

MM.  A.  Favory  et  J.  Morlaas  ont  observé  dans 
de  telles  circonstances  chez  des  enfants,  l’améliora¬ 
tion  parfois  assez  nette  de  l’acuité  visuelle  mesurée 
par  les  échelles  d’optolypes.  Par  ailleurs,  ils  n’ont 
constaté  aucune  modification  c’e  la  morphologie 
de  l’œil. 

M.  Ferreyrolles.  —  Des  constatations  de  cette 
sorte  sont  rapportées  dans  des  livres  hindous  tra¬ 
duits  par  des  médecins  anglais. 

R.  Wf.ill.  — -  De  telles  observations  chez  l’adulte 
seraient  plus  démonstratives. 

M.  Jean  Gallois,  négligeant  les  améliorations 
subjectives  d’acuité  visuelle  qui  n’ont  qu’une  valeur 
très  relative,  demande  si  les  examens  objectifs, 
après  paralysie  de  l’accommodation  par  l’atropine, 
ont  montré,  ou  non,  un  changement  quelconque 
dans  le  degré  des  amétropies  au  terme  des  expérien¬ 
ces  relatées. 

Remarques  sur  l’exploration  électrique  des  territoires 
endocriniens 

MM.  J. -A.  Huet  et  A.  Hammel  rappellent  les 
détails  de  la  technique  de  Ferrier  et  proposent  de  la 
compléter  par  l’observation  du  temps  de  retour  à  la 
normale  après  excitation  diathermique  de  chaque 
territoire  endocrinien.  Il  est  infiniment  plus  logique 
d’apprécier  le  temps  de  réduction  des  bandes  dé 
l’ocythémoglobine  après  excitation  électrique  d’une 
région  en  repartant  chaque  fois  du  temps  initial. 
Les  auteurs  analysent  les  résultats  de  157  observa¬ 
tions  réparties  en  six  grandes  catégories  et  insistent 
sür  l’importance  de  réunir  un  grand  nombre  d’ob¬ 
servations  classées  dans  une  des  catégories  énumé¬ 
rées,  de  les  rapporter  â  des  cas  cliniques  définis,  de  les 
corroborer  enfin  par  des  tests  biologiques. 

M.  Ferrier. —  Ces  recherches  donneront  des  ré¬ 
sultats  précieux.  Les  applications  électrothérapiques 
sur  la  région  surrénalienne  sont  très  sujettes  à  cau¬ 
tion. 

Calcul  géant  du  relh  datant  de  l’enfance  chez  une 

femme  de  24  ans.  Radio.  Néphrectomie  lombaire 

Guérison. 

F.  Gathelin  présente  une  observation  de  néphrec¬ 
tomie  pour  calcul  du  rein  qui  apporte  de  multiples 
suggestions  cliniques  et  démontre  le  caractère  pro¬ 
téiforme  de  cette  affection  à  opposer  par  exemple  à 
la  fixité  de  tuberculose  rénale.  Il  s’agit  bien  d’un 
calcul  de  l’enfance  ;  seule  la  pyurie  était  très  mar¬ 
quée,  sans  amais  d’hématurie. 
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Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier  et  du  Languedoc  méditer¬ 
ranéen. 

Séance  du  8  janvier  1937 

Le  signe  de  Rossolimo,  sa  valeur  diagnostique 
MM.  L.  Rimbaud,  Anselme-Martin  et  Parte- 
lides  étudient  les  conditions  d’apparition  de  ce 
réflexe  au  cours  de  divers  syndromes  neurologiques. 
Ils  en  font  un  signe  précoce  d’atteinte  pyramidale  plus 
particulièrement  médullaire.  Ils  Insistent  sur  la 
sensibilité  de  ce  réflexe  facile  à  rechercher  et  dont 
U  constatation  précède  souvent  celle  du  Babinski. 

Séance  du  15  janvier  1937 

Un  cas  de  gangrène  par  thrombo-angéite 

MM.  Massabuau,  Guibal,  Joyeux  et  A.  Delmas 
rapportent  un  cas  de  gangrène  des  membres  infé¬ 
rieurs  par  thrombo-angéite  infectieuse  survenue 
après  des  accidents  phlébitiques  chez  une  femme 
accouchée  depuis  deux  mois.  L’extension  rapide  de 
la  gangrène  et  la  gravité  de  l’état  général  ont  néces¬ 
sité  une  intervention  chirurgicale  d’urgence  con¬ 
sistant  en  une  artériectomie  des  artères  fémorales 
des  deux  côtés  et  de  la  fémorale  profonde  sur  un- 
seul  membre.  Une  amélioration  apparut  une  quin¬ 
zaine  de  jours  après  l’intervention,  elle  ne  fut  mal¬ 
heureusement  que  de  courte  durée  puisque  qua¬ 
rante-huit  heures  plus  tard,  un  embolus  pulmonaire 
apparaissait  du  côté  droit  aggravant  considérable¬ 
ment  l’état  de  la  malade  qui  devait  succomber 
quelques  jours  plus  tard. 

Les  auteurs  tirent  de  cette  observation  quelques 
conclusions  physio-pathologiques. 

Coxa  vara  et  maladie  de  Paget 

MM.  R.  Lapon  et  Cayla.  —  Dans  cette  observa¬ 
tion,  il  y  a  adduction  très  marquée  et  irréductible 
des  deux  membres  inférieurs,  le  membre  droit  étant 
croisé  au  devant  du  gauche,  ce  qui  gêne  considéra¬ 
blement  la  marche,  quoique  les  mouvements  de 
flexion  et  d’extension  des  cuisses  soi  nt  possibles. 
La  radiographie  montre  que  le  col  du  fémur  est 
engainé  par  la  prolifération  osseuse  du  sourcil  coty- 
loïdien. 

Séance  du  27  janvier  1937 

Spasmes  vasculaires  cérébraux  symptomatiques 
d’une  méningite  lymphocytaire  curable  dévolution 
prolongée 

MM.  Euzière,  J.  Vidal,  R.  Lapon  et  Quet.  — 
Forme  cérébro-méningée  d’une  méningite  lymphocy¬ 
taire  curable  ayant  débuté  par  des  manifestations 


d’épilepsie  bravais-jacksoaiene  et  évolué  pendant 
plusieurs  mois. 

L’anamnèse  et  divers  examens  sérologiques  n’ont 
pas  permis  de  mettre  en  évidence  l’origine  mélitococ- 
cique. 

Maladie  de  Chaulfard-Still  chez  l’enfant  ; 
étude  anatomo-clinique  à  propos  d’un  cas 

MM.  Leenhardt,  Boucomont,  Guibert  et 
Barnay  ont  pratiqué  des  coupes  anatomo-patho¬ 
logiques.  Ilî  ne  trouvent  rien  de  ;pécifique  si  ce 
n’est  une  dégénéresc  nce  graisseuse  du  foie  et  des 
lésions  réticulo-endothéliales  des  ganglions  et  de  la 
rate. 

Maladie  de  Chauffard-Still  chez  l’enfant  ;  recherches 
biologiques  effectuées  chez  un  deuxième  malade 
MM.  Leenhardt,  Boucomont,  Cayla  et  Barnay. 
—  Sur  un  malade  suivi  durant  plusieurs  mois  on  a 
pratiqué  de  nombreux  examens  de  laboratoire.  Les  ^ 
hémocultures  sont  restées  négatives. 


Toulouse 

Société  de  médecine 
Au  sujet  des  fractures  indolores 

MM.  J.  P.  Tourneux  et  M.  Gri-moud,  après  avoir 
rappelé  que  l’on  a  signalé  à  différentes  reprises  des 
foyers  de  fracture  complètements  indolents,  rappor¬ 
tent  l’observation  d’une  femme  de  70  ans.,  qui,  ren¬ 
versée  par  une  automobile,  avait  été  hospitalisée 
pour  fracture  du  tibia  gauche.  Cette  malade  n’accu¬ 
sait  aucune  douleur  au  niveau  du  genou  droit  qu’elle 
remuait  très  facilement  ,et  seule  l’apparition  au  qua¬ 
trième  jour  d’une  vaste  ecchymose  fit  soupçonner 
l’existence  d’une  solution  de  continuité  osseuse  : 
l’examen  radiologique  montra  qu’il  s’agissait  d’une 
fracture  en  T  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur.  On 
ne  put  mettre  en  évidence  chez  cette  malade  aucun 
trouble  nerveux  capsbied’expliquerunepareille indo¬ 
lence. 

Grippe  et  neuro-infection 

MM.  Dalous  et  J.  Fabre  ont  eu  l’occasion  au 
cours  de  l’épidémie  de  grippe  hivernale  d’observer 
plusieurs  malades  qui, dans  un  milieu  grippal, présen¬ 
tèrent  des  .signes  d’atteinte  du  système  nerveux  cen¬ 
tral  ou  périphérique  (hoquet,  zona,  myoclonies,  som¬ 
nolence)  :  ils  en  rapportent  quatre  observations. 

A  ce  sujet  les  auteurs  rappellent  les  deux  hypo¬ 
thèses  qui  ont  été  proposées  dans  des  cas  analogues  : 
atteintes  du  névraxe  par  le  virus  grippal  lui-même, 
ou  bien  névraxite  de  causes  diverses  chez  un  malade 
anergisé  par  l’affection  grippale. 
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Masson  et  CiE,  éditeurs 
120,  boulevard  8aint*Germain,  Paris  , 

A.  Dumas,  professeur  agrégé  à  la  Faculté-  de  méde¬ 
cine  do  Lyon,  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon.  — 
Maladie  hypertensive  et  syndromes  d’hypertension. 
Un  vol.  de  136  pages  (Collection  «  Médecine  et 
chirurgie  r  recherches  et  applications  n°  6),  22  fr. 

Dans  ce  petit  volume,  l’auteur  apporte  un  peu  dè 
clarté  dans  le  lot  compact  des  affections  hyperten¬ 
sives.  11  montre  la  place  prépondérante  qu’occupe  la 
mladie  hypertensive  &.n  milieu  de.^  autres  syndromes 
tensionnels.  Li’ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  hy¬ 
pertensions  symptomatiques,  syndromes  hyper¬ 
tensifs  et  enfin  hypertension  chronique  progressive 
ou  maladie  hypertensive, 

L’élimination  préalable  dos  hypertensions  symp¬ 
tomatiques  et  des  syndromes  hypertensifs  permet 
à  l’auteur  de  préciser  mieux  le  caractère  si'spécial  de 
la  maladie  hypertensive  et  de  la  différencier  des 
autres  états  hypertensifs  qui  peuvent  parfois  la  si¬ 
muler.  Elle  est  caractérisée  cliniquement  par  ses 
trois  phases  successives  d’évolution  :  phase  solitaire, 
phase  troublée,  phase  d’involution.  11  importe 
0,ssentiellement  de  la  distinguer  des  autres  états  ten¬ 
sionnels  dont  l’évolution  est  régie  par  la  maladie 
qui  les  commande.  Comme  l’auteur  le  dit  dan, s  l’in- 
trûduction,  «  l’importance  de  cette  distinction  est 
très  grande  aussi  Lien  au  point  de  vue  clinique  que 
thérapeutique.  Ce  n’e.st  pas  parce  que  la  maladie 
hypertensive  manque  encore  d’une  sanction  patlio- 
génique  précise,  ni  parce  qu’on  ne  lui  a  pas  encore 
reconnu  une  formule  humorale  caractéristique  et  cons¬ 
tante,  qu’il  faut  lui  refuser  une  individualité  clini¬ 
que  dans  le  chapitre  des  maladies  diathésiques.  » 
Par  la  lecture  de  ce  petit  ouvrage,  la  distinction 
entre  l’hypei'tension  essentielle  et  les  hypertensions 
.symptomatiques  devienj,  facile. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Df  Pierre  Bardin.  —  L’embolie  pulmonaire.  Préface 
du  Professeur  Villaret.  Un  vol.  192  pages  avec  fig. 

Cet  intéressant  ouvrage  fait  le  point  d’une  question 
angoissante  pour  les  accoucheurs  et  les  chirurgiens. 


Livres 

L’auteur'  étudie  l’influence  des  troubles  neurh^ 
vasculaires  à  l’origine  des  infarctus  et  des  embolies. 
Il  montre  la  disproportion  flagrante  entre  le  volume 
des  corps  embolisants  et  les  effets  obtenus.  Les  con¬ 
séquences  physio  et  anatomo-pathologiques  des  em¬ 
bolies  pulmonaires  ne  lui  paraissent  pas  le  simple 
résultat  d’une  oblitération  mécanique  des  artères 
du  poumon.  II  estime  que  l’embolus  provoque  un 
véritable  reflexe,  à  point  de  départ  artériolaire,  à 
retentissement  local  (réflexe  artériolo-capillaire  : 
constitution  de  l’infarctus)  et  à  retentissement  géné¬ 
ral  (réflexe  artériolo-nerveux  :  action  sur  les  centres 
respiratoires  et  cardiaques).  Cette  origine  vaso-mo¬ 
trice  de  l’infarctus  se  trouve  étayée  du  reste  par  des  ' 
démonstrations  précises. 

Outre  son  intérêt  spéculatif,  le  travail  du  Docteur 
Pierre  Bardin  vaut  par  ses  applications  pratiques. 
Nous  retiendrons  le  traitement  prophylactique  de 
l’auteur  pour  éviter  la  mort  subite  :  injection  quoti¬ 
dienne  d’atropine  et  d’éphédrine.,  ingestion  de  bicar¬ 
bonate  de  soude  chez  tout  phlébitique,  chez  tout 
opéré,  chez  toute  accouchée.  Ce  travail  montre  ainsi 
l’intérêt  que  présente  l’alliance  de  la  clinique  et  delà 
physiologie  pour  aboutir  à  des  déductions  thérapeu¬ 
tiques. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VR) 

D»'  Louis  Chapelon.  — Les  musculatures  à  fonctiôn* 
nement  volontaire  ou  automatique.  Leur  rôle 
respectif  dan,s  le  mécanisme  régulateur  de  l’ac¬ 
commodation  mis  en  activité  par  la  lumière  chez 
l’homme.  II.  La  vision  simultanément  nette  à  toute 
distance,  unie  à  un  pouvoir  séparateur  élevé,  pro¬ 
priété  de  l’œil  humain.  Explication  de  ce  fait  parle 
fonctionnement  différent  de  Ja  rétine  périphérique 
et  de  la  rétine  centrale  ou  macula.  Un  vol.  in-8®  de 
228  pages.  Prix  :  25  francs. 

L’auteur  s’est  efforcé  de  dévoiler  le  procédé  grâce 
auquel  un  mécanisme  régulateur  de  l’accommoda¬ 
tion,  permettant  la  mise  au  point  automatique  de 
J 'appareil  visuel  sur  les  plans  de  l’espace  les  plu  s  fa  vo  - 
râbles  pour  la  production  d’une  image  nette  et  lumi¬ 
neuse,  se  forme  chez  les  vertébrés  supérieurs.  Il 
expose  sa  théorie  optique  de  l’accommodation  chez 
i’homme. 


B  M 
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Les 

P.  —  Dr  P.  Marlin.  —  Le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  de  l’enfant  en  sanatorium,  (Thèse 

1936). 

En  face  d’un  enfant  tuberculeux  pulmonaire,  il 
faut  distinguer  deux  types  cliniques  bien  difîéreiÿs  : 

a)  La  splénopneumonie,  traduction  de  la  lésion  ini¬ 
tiale  tuberculéu  se  si  fréquente  chez  l’enfant  d  es  villes, 
presque  toujours  spontanément  curable  en  dix-huit 
mois  à  deux  ans.  La  cure  préventoriale  est  très  utile 
chez  ces  enfants,  pour  assurer  la  guérison  et  prévenir 
la  diffusion  de  la  tuberculose  dans  les  mois  ôu  les 
années  qui  suivent  ; 

b)  La  tuberculose  broncho-pneumonique,  ulcéro- 
'Caséeuse,  traduisant  le  réveil  évolutif  d’une  tubercu¬ 
lose  déjà  ancienne,  comparable  à  celle  de  l’adulte. 
Cette  variété  de  tuberculose  de  l’enfant  nécessite  les 
mêmes  thérapeutiques  que  celles  de  l’adulte,  en  par¬ 
ticulier  le  pneumothorax  thérapeutique. 

La  cure  hygiéno- diététique  classique,  qui  associe 
la  cure  d’air;  la  cure  de  repos  et  une  bonne  alimen¬ 
tation,  reste  le  traitement  fondamental  de  la  tuber^ 
culose  pulmonaire  de  l’enfant.  Elle  doit  toujours 
être  mise  en  œuvre  et  elle  suffit  dans  le  traitement 
des  tuberculoses  initiales  avec  foyer  de  splénopneu¬ 
monie. 

Dans  l’éventualité,  plus  rare  que  chez  l’adulte,  où 
une  coUapsothérapie  doit  être  appliquée,,  on  fait 
appel  le  plus  souvent  au  pneumothorax  simple  uni¬ 
latéral. 

L’organisation  de  cure  antituberculeuse  chez  l’en¬ 
fant,  exige  des  organismes  spécialisés  et  bien  dis¬ 
tincts  ;  le  préventorium,  réservé’ aux  «  bacilloses  ini¬ 
tiales  légères  pratiquement  non  contagieuses»  et  le 
sanatorium,  destiné  aux  enfants  contagiéux,  por¬ 
teurs  de  lésions  pulmonaires  caractérisées. 

Le  sanatorium  d’enfants  permet  une  utilisation 
judicieuse;  aussi  efficace  que  possible,  des  différentes 
thérapeutiques  :  climatiques,  médicales  et  chirurgi¬ 
cales.  Il  est  souhaitable  que  son  action  soit  prolongée 
par  une  maison  de  cure  post-sanatoriale. 

P.  —  D*'  M.  Lemoine.—  Les  néphrites  aiguës  héma- 

turiques  chez  les  enfants.  (Thèse  1937). 

Les  néphrites  hématuriques  sont  plus  fréquentes 
chez  les  garçons  que  chez  les  filles  :  les  vingt-six  cas 
étudiés  par  l’auteur  comptaient  dix-neuf  garçons  et 
sept  filles  seulement.  L’âge  le  plus  propice  semble 
être  entre  six  et  sept  ans,  puis  de  neuf  à  douze  ans. 

Fréquemment  les  hématuries  sont  provoquées  par 
des  infections  rhino-pharyngées,  moins  souvent  par 
d’autres  infections  (pneumonie,  fièvres  éruptives, 
affections  cutanées,  maladies  dyscrasiques,  etc.). 

La  pathogénie  reste  obscure.  Le  streptocoque  joue 


Xkèses 

un  rôle  dans  quelques  cas,  le  pneumocoque  aussi. 

Le^pronostic  —  immédiat  tout  au  moins  —  est 
favorable,  la  guérison  étant  la  règle.  Le  traitement 
est  simple  et  classique  (repos,  ventouses  sur  la 
région  lombaire,  chlorure  de  calcium,  diurétiques). 

L’ablation  des  amygdales  ou  des  végétations  adé¬ 
noïdes  ne- semble  pas  pouvoir  arrêter  l’hématurie. 
Elle  est  cependant  indiquée,  car  elle  fait  disparaître 
un  foyer  d’infection  continuelle. 

P.  —  Dr  P.  -Bertin.—  Les  kystes  hydatiques  calcifiés 

du  foie  à  forme  de  coliques  hépatiques.  (Thèse 

1937). 

Les  kystes  hydatiques  calcifiés  du  foie  se  présen¬ 
tent  volontiers,  au  début  et  au  cours  de  leurs  mani¬ 
festations  cliniques,  sous  la  forme  de  coliques  hépa¬ 
tiques.  Ils  prêtent  la  plupart  du  temps  à  erreur  avec 
la  lithiase  biliaire. 

Le  syndrome  de  colique  hépatique  est  alors  sou¬ 
vent  caractéristique  et  au  complet,  mais  le  kyste 
calcifié  peut  ne  se  traduire  que  par  des  douleurs  dans 
l’hypochondre  droit  ou  un  ictère  isolé. 

11  semble  que  l’infection  joue  un  rôle  important 
dans  l’apparition  de  ces_  crises  paroxystiques. 

C’est  la  radiographie  qui  fait  dans  la  majorité  des 
cas  le  diagnostic  de  kyste  calcifié.  Encore  demande-t- 
elle  à  être  interprétée,  particulièrement  quand  les 
images  font  penser  à  des  calculs  hiliaires,  et  à  plus 
forte  raison,  s’ily  a  coexistence  de  lithiase  et  d’échi¬ 
nococcose. 

Les  méthodes  de  laboratoire  gardent  leur  valeur 
de  présomption. 

Lors  d’une  exploration  des  voies  biliaires  qui  se 
montre  négative,  et  devant  certaines  données  de  la 
clinique,  le  chirurgien  recherchera  s’il  ne  s’agit 
pas  de  kyste  hydatique  calcifié  du  foie. 

P.  —  Dr  M.  Fradetal.  — L’inspection  médicale  dans 

renseignement  secondaire.  (Thèse  1937). 

L’auteur  estime  nécessaire  de  créer  l’inspection 
médicale  des  établissements  d’enseignement  secon¬ 
daire  pour  tous  les  élèves. 

Le  rôle  du  médecin  inspecteur  de  l’enseignement 
secondaire  sera  analogue  à  celui  du  médecin  inspec¬ 
teur  des  écoles  primaires,- avec  des  variantes. 

Chaque  élève  devra  faire  l’objet  d’un  examen  com¬ 
plet,  permettant  de  dépister’les  maladies  latentes  et 
ainsi  de  les  faire  soigner  en  temps  voulu.  Cet  examen 
sera  reproduit  sur  un  carnet  qui  suivra  l’élève. 

Le  médecin  in.specteur  sera,  dans  certains  cas,  un 
fonctionnaire  spécialisé,  mais  le  plus  souvent,  il 
pourra  à  la  fois  s’occuper  des  écoliers  et  conserver  une 
clientèle. 
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Mp.  ^  D’'  R.  Feb«i4uîi,  —  L’aieQQlisâtiou  du  uert 
ptaéaique.  daasietcaituroeBt  de  la  tub.ei:eu.los,e  pul¬ 
monaire,  (Thè,ge,  19.36 -); 

L'alcoolisation  du  nerf  phrénique  a  l'avantage  sur 
la  phrénioeotomîe  de  ne  pas  être  une  opération  défi» 
nitive.  , 

Les  incidents  ou  les  accidents  de  l’alcoolisation  du 
phrénique  ne  sont  pas  plus  fréquents  que  lors  d’une 
phrénieeetomie  ;  seule  est  à  noter  la  plus  grande 
îrêquenee  du  syndrome  de  fllaude  Bernard-Horner, 
qüi  peut  se  produire  si  on  ne  prend  pas  la  précau-. 
lion  d’éviter  la  diffusion  de  l’aloool  dans  la  plaie 
opératoire. 

La  paralysie  diaphragmatique  a  presque  toujours 
été  constatée  dès  après  l'intervention.  L’asoension, 
quqnd  elle  s’est  prodnlte,  a  atteint  son  maximum 
dans  les  deux  mois  qui  ont  suivi  l’alcoolisation. 

La  durée  de  l’immobilisation  diaphragmatique 
(3  à  10  mois  dans  les  observations  do  l’auteur)  paraît 
suffisante  pour  pouvoir  prendre  une  décision  théra¬ 
peutique,  soit  pour  parfaire  l’alcoolisation,  soit 
pour  substituer  un  autre  moyen  à.  eette  méthode 
d’épreuve. 

La  cure  sanatoriale  et  la  cure  déclivedoivent  tou¬ 
jours  être  associées  à  l’alcoolisation. 

P.  •—  Dr  J.  Ialladeau.  —  Malformations  congéni¬ 
tales  associées  au  syndrome  de  Klippel-Feil. 

(Thèse  1936.) 

Le  syndrome  de  Klippel-Feil.  considéré  d’abord 
comme  extrêmement  rare,  paraît  être  maintenant 
d’une  fréquence  asse?  grande  poyr  prendre  place 
dans  les  livres  classiques, 

A  côté  des  cas  purs,  exclnsivement  limitée  à  ia 


TH  ÊRÂP 


qol.Q.pneee,mçalejilexis.t,edenpmbreus.es  obsprvatiqns 
o.Ù  l’anomalie  dépasse  le  segment  ceryical,  intéresse 
tout  le  rachis  et  s’accompagne  en  out.re  d’autrés, 
maffQPïftatÎQns,  congénitales^ musculaires,  nerveu.ses 
on  viscérales-. 

SI  l’ae.§.o,ç.iatiç®.  de  çe§  malformations  oongénitalga 
obacnreit.  le  tafeleau  clinique,  ellé  a  l’avantage  par 
contre  d’atAirer  l’attentÂQn  .spr  la  çongénitalité  d.es, 
léMeoS  et  pent  permettre  de  redresser  nn  diagnostic. 

Les.  diagnostics  à  éUminer  sqnt  principalement  : 
letm'tlcQlisÇQngénital  t  le  mal  de,  Pott  aons-occipital, 

T.  —  6.  DE  Maüldb.  —  Le  diagnestie  biolegiqua 

précoce  de  la  grossesse  et  le  dosage  dp  prolan  dans 
ta  pratique  médicale,  (Thèse  1939.) 

La  nalnre  et  l’origine  exaete  du  prolan  gojit  encore 
mal  connues.  Gependant  les  méthodes  actuelles,  de 
détection  et  de  dosage  dn  prolan  méritent  de  ren¬ 
trer  clraqne  jonr  davantage  dans  le  cadre  de  la  pra¬ 
tique  eourante,  à  eanse  de  i’êAactitude  presqne  abso¬ 
lue  des  réponses  fournies,  qui,  viennent  a,pporter  un 
appoint  précieux,  a  la  clinique.  Dang  C.ertaius,  cas 
même  (suites  de  môle,  par  exem,pie)  le  dosage  déçide 
de  la  conduite  tiiérape.ntique  à  tenir  §n  temps  utile 
alors  que  les  signes  clinique^  ne  peuvent  |tre  d’au¬ 
cun  secours,  - 

Le  4mgë  du  prolan  reste  l’apanage  de  laborataires 
spéeialigés.,  par  guite  de  l’important  matériel  animal 
néeessaire  et  de  la  teehniqne  rigoureuse  dp  la  mé¬ 
thode, 

Par  contre,  U  semble  que  la  détection  du  prolap 
par  la  méthode  de  Friedmann-Proulia  puisse  être 
pratiquée  par  le  médegin  praticien  Ini-même  et  ren¬ 
dre  des  services  dans  différentes  circonstances. 

P,  h-. 


EUTIQUE 


Les  bromures  en  pédiatrie 


Par  le  Docteur  S,  ÇASiBEpprî 


La  thérapeutique  infantile  a  journelleineut  ,à 
combattre,  dans  nombre  d’affections  bansLes  par 
ailleurs,  une  excitabilité  anormale  du  système 
nerveux,  qui,  cffez  cos  petits  malades,  tend,  avec 
une  déplorable  facilité,  à  dominer  complètement 
le  tableau  clinique.  D’autre  part,  la  liste  est  si 
longue,  dans  le  domaine  de  la  pédiatrie,  des 
affections  nerveuses  avec  prépondérance  de 
l’élément  spasmodique,  que  se  trouvent  cons¬ 
tamment  posées,  dans  la  pratique  courante,  les 
indications  de  la  médication  bromurég. 

Les  bromures  alcalins  sont,  en  effet,  les  meil¬ 
leurs  agents  thérapeutiques  dont  nous  puissions 
disposer,  en  ces  diverses  circonstances,  aussi  bien 
comme  sédatifs  de  tous  les  éréthismes  secondai¬ 
res,  que  comme  dépresseurs  des  phénomènes 
excito-moteurs  d’origine  directement  cérébrale 


on  bulbo-médullaire.  Mgis,  Li.eff  qUè,  de  façpp 
générale,  cçs  dérivés  dq  brume  se  spippt  rpyéJés, 
à  J’usgge,  Gontuie  Ips  sédatifs  ,qpti.spgsmqdi-qqé? 
les  mieux  .sHDPPrté.s  paç  les  enfants,'  il  n’eii  reste 
pas  moins  incontestable  me  le  bromqfe  de  pptas.- 
sium,  le  plus  employé  d’entre  eux  jusqu’à  ces 
derniers  temps,  exerce  une  fâcheuse  dépression 
sur  les  contractions  et  le  rythme  cardiaques, 
ralentit  les  échanges  respiratoires  et  nutritifs, 
se  montre  irritant  pour  la  muqueuse  gastrique, 
et  que  ces  effets  secondaires  nocifs  doivent  être 
.évités  avec  use  particùlière  rigueur  lorsqu’il 
■s'agit  du  fragile  organisme  des  tout-petits. 

Il  est  actuellement  reconnu  qu’on  a  le  plus 
grand  intérêt  à  s’adresser  de  préférence  au  bro¬ 
mure  de  sodium  qui,  tout  aussi  précieux  que  le 
précédent  au  point  de  vue  de  l’efficacité,  est  par 
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ailleurs  beaucoup  moins  toxique  et  respecte  à 
la  fois  le  système  cardio-pulmonaire  et  les  fonc¬ 
tions  digestives. 

De  plus,  le  bromure  de  sodium  possède  un 
autre  avantage  particulier  qui  est  loin  d’être  né¬ 
gligeable.  On  sait,  en  effet  depuis  longtemps  que 
le  régime  alimentaire  doit  jouer  un  grand  rôle 
d  ans  un  traitement  bromuré  bien  conduit,  et 
qu’on  obtient  les  meilleurs  résultats  en  réduisant 
au  minimum  la  richesse  en  chlorure  de  sodhim 
des  aliments  ingérés.  A  ce  point  de  vue  spécial,  le 
bromure  de  sodium  facilite  grandement  l’insti¬ 
tution  du  régime  hypochloruré,  car  tout  se  passe 
comme  s’il  se  substituait  en  quelque  sorte  ^u 
chlorure  de  sodium  supprimé.  Il  en  résulte  une 
assimilation  plus  parfaite  ou  plutôt  une  élimina¬ 
tion  moindre  du  médicament  qui  paraît  en  défi¬ 
nitive  mieux  absorbé  et  mieux  retenu.  Et  des 
doses  minimes  permettent  ainsi  d’obtenir  des 
résultats  plus  sûrs  et  plus  constants  que  de  fortes 
doses  administrées  sans  cette  précaution  supplé¬ 
mentaire.  Cette  considération  revêt  une  grande 
importance  au  cours  des  traitements  de  longue 
durée  nécessités  par  des  affections  comme  l’épi¬ 
lepsie  par  exemple.  La  bromure  de  sodium  per¬ 
met  alors  d’éviter  les  accidents  d’intolérance 
ou  d’intoxication  par  un  double  mécanisme  : 
d’abord  parce  qu’il  est  moins  toxique  par  lui- 
même  à  dose  égale  ;  ensuite  parce  que  son  emploi; 
s’accommodant  fort  bien  du  régime  achloruré, 
nécessite  des  doses  bién  plus  réduites  que  les 
autres  sels  similaires. 

Du  reste,  ces  accidents  étant  surtout  imputa¬ 
bles  aux  impuretés  du  médicament,  tout  risque 
de  bromisme  peut  être  radicalement  éliminé  par 
l’utilisation  exclusive  d’un  produit  soigneuse¬ 
ment  préparé  et  rigoureusement  dosé.  Le  sédo- 
brol  en  réalise  la  forme  la  plus  pratique  et  la  plus 
moderne,  en  présentant  ce  bromure  de  sodium 
sous  forme  de  tablettes  dissimulant  un  gramme 
de  substance  active  et  chimiquement  pure  dans 
un  extrait  solide  de  bouillon  végétal  concentré  et 
achloruré.  La  dissolution  d’une,  de  ces  tablettes 
dans  une  tasse  d’eau  chaude  donne  instantané¬ 
ment  un  breuvage  agréable,  sapide  et  eupepti- 
que,  que  le  petit  malade  absorbe  volontiers,  sans 
même  se  douter  qu’il  s’agit  d’un  médicament.  II 
peut  être  ainsi  administré,  toujours  à  l’insu  du 


sujet,  aussi  bien  au  moment  des  repas  comme  un 
potage  ordinaire,  qu’àl’instant  du  coucher  pour 
obtenir  une  nuit  calme  et  reposante. 

Etant  gussi  admirablement  toléré  qu’accepté 
par  les  enfants  les  plus  méfiants  et  les  plus  diffi¬ 
ciles,  le  sédobrol  peut  vraiment  rendre,  par  cette 
remarquable  commodité  d’emploi,  d’apprécia¬ 
bles  services  dans  le  traitement  des  innombra¬ 
bles  affections  infantiles  justiciables  de  la  médi¬ 
cation  bromurée  :  les  toux  réflexes  et  spasmodi¬ 
ques,  les  convulsions,  la  chorée,  l’asthme  et  la 
coqueluche  ;  la  laryngite  striduleuse  et  les  spas¬ 
mes  de  la  glotte,  le  nervosisme  avec  agitation, 
insomnie  ou  terreurs  nocturnes  ;  l’incontinence 
nocturne  d’urine  et,  enfin  et  surtout,  l’épilepsie.' 

On  subordonnera  naturellement  à  l’âge  de 
l’enfant  les  doses  et  la  durée  du  traite  ment,  sui¬ 
vant  l’intensité  et  la  gravité  des  symptômes.  On 
tâtera  d’abord  la  sensibilité  propre  du  sujet,  et 
l’on  agira  suivant  l’importance  et  le  rapproche¬ 
ment  des  crises.  Et  l’on  sera  tout  surpris  de  cons¬ 
tater  fréquemment  que  même  sans  l’aide  du 
régime  lacté  ou  hypochloruré  les  crises  dimi¬ 
nuent  et  s’espacent  avec  des  doses  parfois  infé¬ 
rieures  à  un  gramme  de  bromure. 

Ces  diverses  raisons  nous  permettent  de  con¬ 
clure  en  toute  objectivité  que  le  sédobrol  repré¬ 
sente  en  pédiatrie,  com.m,e  en  thérapeutique  en 
général,  la  médication  bromurée  sous  sa  forme 
idéale,  puisque  son  usage  très  commode,  son 
goût  agréable,  sa  neutralité  absolue  à  l’égard  du 
tube  digestif,  son  absence  de  toxicité  et  de  réac¬ 
tions  secondaires  sur  les  principaux  appareils, 
nous  donnent  la  possibilité  d’utiliser  sans  contre- 
indication  son  action  calmante,  sédative  et  hyp¬ 
notique  dans  tous  les  syndrom.es  nerveux.  Nous 
pourrons  toujours  en  administrer  à  nos  petits 
patients,  même  les  plus  impossibles  à  soigner  par 
tout  autre  procédé,  une  demi  à  deux  tablettes  par 
jour  selon  l’âge,  en  écrasant  ces  tablettes  dans 
une  assiette  de  potage  chaud  au  début  des  repas 
ou  dans  une  tasse  d’eau  chaude  au  moment  du 
coucher,  et  réaliser  ainsi,  au  besoin  à  leur  insu, 
un  traitement  bromuré  intensif  et  dissimulé, 
avantage  d’autant  plus  précieux  qu’il  s’agit  de 
sujets  sur  lesquels  le  raisonnement,  la  persuasion 
ou  les  moyens  habituels  n’ont,  en  général  aucune 
prise. 
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Si  révolution  doctrinale,  commencée  ces  der¬ 
nières  années  se  poursuit,  il  faut  s’attendre  à  ce 
que  les  nouvelles  générations  médicales  aient 
une  tout  autre  conception  que  nous  du  mot 
maladie'  et  des  réalités  qu’il  exprime. 

Nous  avons,  en  effet,  assisté  à  la  revalorisa¬ 
tion  progressive  de  la  notion  de  terrain  et  simul¬ 
tanément  nous  avons  vu  passer  au  second  plan 
le  rôle  du  germe.  Les  classifications  anatomo¬ 
pathologiques  sont  devenues  choses  d’érudition 
tandis  que  les  circuits  interorganiques  de  la 
physiologie  morbide  requièrent  maintenant  no¬ 
tre  curiosité.  Il  y  a  trente  ans  nous  considérions 
la  maladie  comme  une  agression  plus  ou  moins 
soudaine  surprenant  l’organisme  ;  aujourd’hui 
nous  savons  que  la  vie  est  une  suite  incéssante 
d’efforts  vers  l’équilibre,  la  santé  un  état  d’hos¬ 
tilité  latente  entre  le  milieu  ambiant  et  l’or¬ 
ganisme  vivant,  la  maladie  un  avantage  marqué 
par  celui-là  à  la  faveur  d’un  fléchissement  de 
celui-ci. 

En  sorte  que  la  médecine  contemporaine  tend 
de  plus  en  plus  à  s’assigner  un  rôle  de  préser¬ 
vation  et  de  consolidation.  Il  semble  bien  que 
nous  ayons  à  peu  près  renoncé  à  la  «  thérapia 
sterilisans  magna  »,  celle  qui  devait  courir  sus 
aux  microbes,  en  faire  un  impitoyable  carnage 
et  passer  parmi  les  cellules  comme  une  force  de 
police  nettoyant  les  ruelles  suspectes.  Il  s’e.st 
trouvé  que  nos  policiers  ou  bien  étaient  débon¬ 
naires  et  ne  faisaient  pas  grand  mal  aux  microbes 
ou  bien  qu’ils  étaient  aussi  nocifs  aux  cellules 
qu’il  avaient  en  garde  qu’aux  assaillants  qu’ils 
devaient  pourfendre. 

Aussi  allons-nous  maintenant  à  tout  petit 
train,  réduisant  les  doses,  soucieux  de  ne  pas 
rééditer  l’aventure  de  l’ours  et  de  son  pavé. 
Nous  ne  voulons  plus  donner,  comme  il  était  de 
mode  naguère,  20  grammes  de  salicylate  à  un 
rhumatisant,  ni  injecter  un  litre  de  sérum  à  un 
diphtérique. 

C’est  à  bon  escient  que  nous  nous  méfions  des 


offensives  et  cjue  de  plus  en  plus  nous  nous  effor¬ 
çons  à  une  stricte  défensive.  De  l’organisme  ma¬ 
lade  lui-même  nous  cherchons  à  susciter  l’éner¬ 
gie  salvatrice  a^rec  nos  vaccins  et  nos  anatoxi¬ 
nes,  nos  mises  au  repos  et  nos  règles  d’hygiène. 
Et  nous  voulons  surtout  le  mettre  en  garde, 
sitôt  qu’il  marque  une  tendance  à  s’alanguir  dans 
le  confortable  des  «  situations  acquises  ». 


Faire  des  diagnostics  précoces,  nous  répète-t- 
on  de  tous  côtés  ;  c’est  la  clef  de  la  victoire  con¬ 
tre  le  cancer,  la  tuberculose,  la  syphilis  et  cer¬ 
tainement  aussi  contre  toutes  les  maladies. 

Faire  du  dépistage  !  à  la  fois  ,  dans  l’intérêt 
du  malade  et,  s’il  s’agit  de  maladies  contagieuses 
ou  héréditaires,  dans  l’intérêt  de  la  Société. 

De  là  est  née  l’idée  des  examens  de  santé.  Ils 
ont  la  juste  prétention  de  porter  leurs  investiga¬ 
tions  sur  des  individus  qui  ne  sont  pas  malades, 
qui  s’estiment  du  moins  en  parfaite  santé.  Et 
cependant  l’expérience  prouve  que  parmi  ceux-là 
uncertainnombresont  déjàen  déséquilibre  :l’on 
surprend  ainsi  la  maladie  au  stade  naissant, 
avant  qu’elle  soit  entrée  dans  le  conscient  de 
l’individu.  Peut-on  parler  de  maladie  ?  ce  n’en 
■  est  pas  encore  dans  le  sens  que  l’on  donne  com¬ 
munément  à  ce  mot.  Pourtant  ce  n’est  déjà 
plus  la  santé.- 

L’on  voit  en  tous  cas  que  les  cadres  tradition¬ 
nels  de  la  pathologie  sont  ici  défaillants  et  que 
pour  le  diagnostic  et  le  traitement  de  ces  états 
-morbides  latents,  faits  d’esquisses  et  de  nuances, 
de  nouvelles  méthodes  devront  être  instituées. 

Est-ce  qu’il  nous  reviendra  à  nous,  les  médecins 
des  anciennes  disciplines,  de  mettre  au  point  ces 
innovations  ?  je  ne  crois  pas.  Tant  ait-on  de 
bonne  volonté,  on  ne  change  pas  du  tout  au 
tout  ses  modes  de  raisonnement  et  ses  habitudes 
d’esprit.  Tout  ce  que  nous,  pourrons  espérer 
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c’est  mettre  nos  successeurs  dans  la  bonne  voie. 
Nous  serons  les  Moïse  de  ce  Chanaan. 

Du  moins  je  le  crois  quoiqu’il  n’y  paraisse 
guère  à  l’heure  actuelle  où  le  seul  mot  de  centre 
de  santé  soulève  d’une  sainte  fureur  la  plupart 
de  nos  confrères.  Il  serait  pourtant  grand  temps 
pour  les  protestataires  de  se  mettre  «  à  la  page  » 
car  la  médecine  tourne  de  jour  en  jour  vers  ses 
apparences  futures.  Dans  la  seule  première  page 
d’un  journal  médical  que  j’ouvrais  tout  à  l’heure 
s’étalent  une  analyse  des  travaux  de  Kopalc- 
zewski  sur  la  labilité  des  espèces  microbiennes  et 
la  non  spécificité  de  leurs  métabolismes,  une 
note  du  Professeur  Legueu  sur  l’origine  endO' 
crinienne  de  l’hypertrophie  prostatique,  une 
autre  sur  la  réaction  de  Faust-Zambrini  que 
d’Arsonval  a  appelée  le  thermomètre  de  résis¬ 
tivité  vitale,  un  vœu  de  l’Académie  de  médecine 
tendant  à  rendre  obligatoire  pour  les  étudiants 
en  médecine  la  vaccination  anti-typho-diphté- 
rique.  Dans  tous  ces  sujets  pourtant  si  divers  la 
rnédecine  de  nos  jeunes  années  a-t-elle  un  seul 
mot  à  dire  ?  Non  1  tout  cela  la  dépasse  ou  la  dé¬ 
possède  de  l’un  de  ses  cantons  traditionnels. 

Il  est  possible  que  dans  vingt  ans  le  gros  de 
l’activité  médicale  se  dépense  dans  ces  centres 
de  santé  qui  font  aujourd’hui  couler  tant  d’en¬ 
cre  acrimonieuse.  Il  est  possible  aussi  que  lés 
services  d’hôpitaux  ne  soient  plus  que  des  exu¬ 
toires  pour  les  «ratés»  des  centres  de  santé, 
comme  sont  aujourd’hui  les  services  de  chroni¬ 
ques  que  le  chef  traverse  au  pas  de  course,  se 
hâtant  vers  des  tâches  plus  intéressantes.  Ga¬ 
geure  ?  voire. 

Déjà  nous  concevons  d’administrer  une  hor¬ 
mone  sexuelle  aux  hommes  de  cinquante  ans 
pour  n’avoir  pas,  dix  ans  plus  tard,  à  enlever 
leur  prostate.  Déjà  nous  concevons  de  sélection¬ 
ner, *avec  des  Schick  et  des  cuti,  les  sujets  récep¬ 
tifs  à  la  diphtérie  et  à  la  tuberculose.  Déjà  nous 
prête  ndons  ne  plus  avoir  à  soigner  de  typhoïdes 
(et  l'exemple  des  mobilisés  pendant  la  guerre 
prouve'^que  ce  n'est  pas  une  chimère)  tout  de 
même  que  nous  ne  soignons  plus  de  variole. 
Déjà  les  Américains  visent  à  surprendre  les 
signes  avant-coureurs  de  la  fatigue  du  myocarde 
et  à  supplanter  la  digitale  et  le  strophantus  par 
des  règles  d’hygiène.  Déjà  la  formule  leuco¬ 
cytaire,  l’analyse  chimique  du  sang,  le  temps  de 
sédimentation  signalent  si  un  organisme  est  en 
bonne  forme  ou  s’il  doit  être  ménagé.  Déjà 
Faust-Zambrini  prétend  par  une  réaction  sim¬ 
ple  (si  simple  qu’on  se  prend  à  douter)  mesurer 
la  valeur  vitale  de  cet  organisme.  A  toutes  ces 
méthodes  nouvelles  ajoutez  maintenant  les 
préoceupations'^d’eugénique,  les  consultations 
pré-natales  et  de  nourrissons,  les  inspections 
médicalfes  des  écoliers  et  des  sportifs,  les  orga¬ 
nisations  d’orientation  professionnelle,  et  dites 


si  nous  n’allons  pas  à  fond  de  train  vers  la  pré¬ 
vention  des  maladies. 

Of  cette  prévention  se  fait  sur  des  gens 
debout,  non  sur  des  gens  couchés  ;  elle  se  fera  sur 
des  individus  qui  viendront  aux  centres  de  santé 
soit  pour  des  examens  de  santé  systématiques' 
soit  pour  des  malaises  qui  suffisent  à  mettrejen 
éveil  le  médecin  dépisteur  et  à  provoquer  le  re¬ 
maniement  opportun  de  leur  milieu  humoral  ou 
de  leur  tonus  vago-sympathique. 

Qu’il  y  ait  malgré  tout  des  processus  morbides 
sournois,  des  accouchements  compliqués,  des 
appendicites  ou  des  ruptures  tubaires,  c’est 
bien  certain  ;  disons  :  probable  puisqu’on  l’hon¬ 
neur  de  la  science  il  ne  faut  douter  de  rien. 
Mais  d’ores  et  déjà  la  médecine  traditionnelle  se 
voit  doucement  reconduite  aux  chaises  où  trô¬ 
nent  les  douairières  cependant  que  les  jeunes 
.  personnes  prennent  leurs  ébats.  Il  faut  qu’elle 
s’y  résigne,  et  avec  elle,  il  nous  faut,  nous,  nous 
résigner.  Pourquoi  parler  de  résignation  ?  puis¬ 
que  nous  avons  la  perception  de  jour  en  jour  plus 
nette  que  dans  cette  marche  au  devant  de  la 
maladie  la  médecine  prend  ses  avantages  les 
plus  indiscutables.  C’est  ainsi  qu’elle  a  éteint  la 
variole,  mais  elle  nesait  guère  mieux  soigner  la 
maladie  déclarée  qu’il  y  a  cent  ans.  Ne  devient-il 
pas  évident  à  la  plupart  des  cliniciens  que,  mal¬ 
gré  le  pneumothorax,  le  vrai  remède  contre  la 
■  tuberculose  c’est  la  démolition  des  taudis  et  la 
lutte  cont  e  l’alcool  ? 

Au  reste  prévoir  le  pire,  s’assurer  contre  le 
malheur  est  une  des  disciplines  intellectuelles 
les  plus  spécifiques  de  notre  époque.  L’homme 
moderne,  avec  toute  la  machinerie  dont  il  dis¬ 
pose,  aurait  pu  s’estimer  assez  fort  contre  les 
fléaux.  Cependant  pour  lutter  contre  l’incendie 
il  commence  par  faire  usage  de  matériaux  incom¬ 
bustibles  ;  pour  venir  à  bout  des  inondations  il 
préconise  le  reboisement.  Le  civilisé  s’assure 
financièrement  à  peu  près  contre  tous  les  risques 
qu’il  peut  encourir.  C’est  au  chapitre  de  la  mala¬ 
die  qu’il  est  resté  le  plus  imprévoyant  et  qu’ên- 
core  aujourd’hui  il  se  laisse  surprendre.  Nul 
doute  que  de  plus  en  plus  il  ne  porte  son  atten¬ 
tion  de  ce  côté  là  et  que  bientôt  il  n’exige  du 
médecin,  au  lieu  de  venir  à  son  chevet  de  malade, 
de  le  mettre,  bien  portant,  en  état  de  défense. 


Si  telle  se  dessine  l’évolution  de  la  médecine, 
il  faudra  bien  que  les  méthodes  éducatives  la 
suivent  aussi. 

Verra-t-on  encore  les  étudiants  débutants 
hanter  les  hôpitaux  ?  C’est  peu  probable  !  La 
propédeutique  ne  pourra  valablement  se  faire 
que  dans  les  centres  de  santé  où  s’apprendront 
les  signes  et  les  techniques  pré-cliniques,  If 
est  concevable  que  pour  nos  petits-fils  les  carac- 
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tères  distinctifs  du  râle  crépitant  et  du  râie  sous- 
crépitant,  le  sens  de  propagation  d’un  souffle 
cardiaque  ou  le  tableau  de  la  colique  vésiculaire 
n’aient  plus  du  tout  le  même  intérêt  que  pour 
nous  puisque  c’est  en  amont  de  ces  phénomènes 
qu’ils  porteront  d’abord  leur  attention.  Ils  s’in¬ 
génieront  à  déceler  le  terrain  tuberculisable, 
syphilisable,  cançérisable,  ,1e  terrain,  désarmé 
contre  l’ infection,  l’organisme  qui  se  prépare  au 
diabète  ou  à  la  sclérose  artérielle,  le  bilan  endo¬ 
crinien  qui  oscille  encor  entre  l’état  de  santé  et 
l’état  de  maladi  .  Leur  tâche  sera  de  manier 
des  régulateurs  et  de  mesurer  des  angles  de 
divergence  avec  la  normale.  Il  est  même  pos¬ 
sible  qu’ils  considèrent  notre  pathologie  actuelle 
avec  le  même  effarement  que  nous  lorsque 
nous  lisons  Guy  Patin.  Mais  même  si  le  des¬ 
tin  nous  épargne  de  sombrer  dans  le  même 
ridicule  que  ce  hautain  ancêtre  peut-être  les 
étudiants  d’alors  n’iront-ils  ausculter  une  pleu¬ 
résie  ou  observer  une  hémiplégie  que  dans  leurs 
dernières  années  de  médecine  et  plus  pour  y 
apprendre  des  règles  de  pronostic  que  pour 
localiser  une  lésion  dont  seul  les  intéressera  le 
mécanisme.  Peut-être  seront-ce  pour  eux  des 
cas  de  résistance  à  la  thérapeutique  comme  nous 
en  avons  aujourd’hui,  et  même  peut-être  ne 
sauront-ils  plus  les  soigner  !  Ils  considéreront 
ces  grands  malades  avec  la  curiosité  pitoyable 
et  un  peu  vexée  que  nous  avons  en  face  d’un 
leucémique . 

Ainsi  rejoindront-ils  la  toute  sagesse  de 
Trousseau  lorsqu’il  disait  à  ses  élèves  :  «  Es¬ 
sayez  donc  parfois  de  ne  pas  prescrire  de  trai¬ 
tement  ;  vous  n’avez  pas  idée  des  bons  résultats 
que  l’on  obtient  ainsi  ». 


Cette  médecine  préventive  préclinique,  sera- 
t-elle  de  moins  bon  aloi  que  la  nôtre  ?  Peut-être 
n’aura-t-elle  plus  le  caractère  pathétique  de 
celle-ci  qui,  ayant  laissé  approcher  le  danger, 
doit  l’affronter  sans  cesse.  Peut-être  aussi  don¬ 


nera-t-elle  à  ses  desservants  moins  de  satisfac¬ 
tions  personnelles.  Chacun  de  nous  compte 
autour  de  lui  quelques  êtres  qu’il  ne  peut  regar¬ 
der  sans  attendi’issement  parce  qu’il  retrouve 
en  eux  le  souvenir  d’une  lutte  à  mort.  Cela,  qui 
compte  parmi  les  plus  chers  bénéfices  de  notre 
médecine,  il  est  possible  que  nos  successeurs  le 
connaissent  plus  rarement  que  nous.  Seront-ils 
à  plaindre,  si,  d’autre  part,  ils  éprouvent  moins 
souvent  que  nous  les  affres  de  la  méningite 
'tuberculeuse,  de  la  septicémie,  de  la  diphtérie 
toxique  ?  Si  nous  sourions  à  notre  profession 
lorsqu’elle  nous  apporte  la  joie  virile  djun  sau¬ 
vetage,  combien  de  fois  aussi  l’exécrons-nous 
de  nous  avoir  traînés  au  chevet  d’un  enfant 
inguérissable  ?  A  tout  bien  considérer  peut-être 
troquerions-nous  volontiers  la  fierté  de  quelques 
victoires  contre  l’allègement  de  ne  pas  connaître 
ces  amères  déceptions. 

Et  puis,  après  tout,  ce  n’est  pas  nous  d’abord 
qui  sommes  en  cause  mais  l’espèce  humaine. 
Si  d’autres  méthodes  que  les  nôtres  peuvent 
mieux  la  défendre  contre  la  douleur  et  la  mort, 
c’est  à  celles-là  qu’il  nous  faut  aller.  Nous  ferons 
un  marché  de  dupes  ?  nous  étoufferons  dans 
Tœuf  des  maladies  qui,  écloses,  nous  eussent 
donné  travail  et  profit  ?  Telle  est  déjà  notre  fa¬ 
çon  de  faire  et  sans  doute  est-il  dans  le  destin  des 
médecins  de  s’ôter  bénévolement  le  pain  de  la 
bouche.  Mieux  encore  :  nous  n’obtiendrons  au¬ 
cune  reconnaissance  et  peut-être  encourrons- 
nous  des  avanies  de  nos  clients  qui,  ne  s’étant 
pas  sentis  menacés,  ne  concevront  pas  la  valeur 
du  service  rendu  ?  Cela  n’est  pas  douteux  : 
le  public  s’est  fort  bien  haljitué  à  être  débarrassé 
de  la  variole  ;  il  ne  pense  pas  plus  à  la  maladie 
qu’au  bienfait  anonyme  des  médecins  vaccina¬ 
teurs. 

Et  c’est  ici  peut  être  que  le  mot  de  Duhamel 
a  reçu  son  premier  démenti.  L’acte  médical 
n’est  plus  toujours,  il  sera  sans  doute  de  moins 
en  moins  un  «  acte  singulier,  un  acte  d’homme 
à  homme  ». 

G.  Lavalée. 
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HOPITAUX  —  ACCOUCHEMENTS  FAITS  PAR  DES  RELIGIEUSES 
NON  POURVUES  DE  DIPLOME  DE  SAGE-FEMME 


Une  sage-femme  nous  écrit  pour  nous  deman¬ 
der  si,  dans  un  hôpital,  il  peut  être  toléré  que  les 
infirmières  puissent  ne  faire  appel  à  une  sage- 
femme  qu’à  la  dernière  limite  :  d’où  le  résultat. 
C’est  que  l’accouchement  est  terminé,  lorsque 
l’accoucheuse  arrive. 

Le  cas  serait  très  fréquent  et  tourne  même  en 
habitude,  ce  qui  revient  à  dire  que  les  accouche¬ 
ments  normaux  sont  laits  par  des  religieuses,  qui 
ne  sont  pas  munies  du  diplôme  de  sage-femme. 
La  Commission  administrative  de  rétablissp- 
ment  tolère  de  tels  procédés  et  va  plus  loin  en 
demandant  ensuite  à  la  sage-femmes  de  signer 
les  feuilles  d’assurances  sociales,  pour  que  les 
Caisses  puissent  verser  le  forfait  d’accouchement. 

La  sage-femme  peut-elle  se  refuser  à  signer 
Cette  feuille  de  maternité,  alors  qu’elle  a  donné 
les  soins  prénataux  et  qu’ensuite,  elle  est  appelée 
à  visiter  l’accouchée  pendant  les  neuf  jours  con¬ 
sécutifs  à  l’accouchement  ? 

A  ces  questions  qui  nous  sont  posées,  je  réponds 
que  toute  personne,  qui  n’est  pas  munie  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  celui  de 
sage-femme  et  qui  pratique  habituellement  l’art 
des  accjuchemènts  est  passible  des  pénalités 
prévues  par  l’article  18  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  contre  l’exercice  illégal  de  l’art  des  accou¬ 
chements. 

Tout  au  plus  peutron  invoquer  à  la  déc'  arge 
des  religieuses  qu’elles  agissent  dans  des  cas 
d’urgence.  Mais  il  appartient  à  la  Commission 
administrative  de  l’hôpital  de  ne  pas  tolérer 
cet  exercice  illégal  par  des  personnes  non  munies 
du  diplôme  requis  par  la  loi.  D’ailleurs,  en  cas  de 
poursuites  correctionnelles,  la  Commission  admi¬ 
nistrative  pourrait  être  impliquée  dans  la  plainte 
et  se  voir  reprocher  une  complicité  dans  ces 
pratique.s  illégales. 

Dans  ces  conditions,  il  appailient  au  Syndi¬ 
cat  des  sages-femmes  de  se  joindre  au  Syndicat 
des  médecins  pour  que  de  justes  observations 
soient  laites  à  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital,  pour  que  ces  faits  délictueux  ne  puis¬ 
sent  plus  se  produire. 

A  la  Commission  administrative  de  nommer  un 
accoucheur  chef  dans  le  service  de  la  maternité 
ainsi  qu’une  ou'plusieurs  sages-femmes  et  d’or¬ 
ganiser  un  tour  de  garde  pour  que  les  accouche¬ 
ments  puissent  être  faits  par  les  personnes 
autorisées  par  la  loi. 

D’ailleurs,  si  un  accident  survenait,  le  mari  de 


l’accouchée  pourrait  poursuivre  religieuses  et 
Commission  administrative  pour  faute,  négli¬ 
gence,  accident  survenu  par  carence,  ou  impéritie. 
Non  seulement  il  pourrait  intenter  une  action 
correctionnelle  pour  exercice  illégal  et  compli¬ 
cité,  mais  aussi  réclamer  la  réparation  du  dom¬ 
mage  causé  par  des  personnes  inexpérimentées. 

D’autre  pai-t,  il  m’est  demandé  si  la  sage- 
femme  qui  n’a  pas  pratiqué  l’accouchement  peut 
néanmoins  signer  là  feuille  de  maternité  d’une 
assurée  sociale. 

A  première  vue,  on  peut  conclure  par  la  néga¬ 
tive.  Seule  la  personne  qui  a  pratiqué  l’acte 
obstétrical  peut  en  réclamer  paiement  ;  mais 
cependant  si, l’assurée  sociale  ou  femme  d’as¬ 
suré  a  été  déjà  visi  ée  par  une  praticienne,  qui  a 
fait  les  consultations  prénatales  et  qui  donne 
ensuite  les  soins  consécutifs  à  l’accouchement, 
l’i  ccoucheuse  peut  signer  la  feuille  d’assurances 
sociales  pour  que  le  forfait  global  d’accouche¬ 
ment  Soit  remboursé  à  l’ayant  droit,  laquelle  a 
versé  des  honoraires  d’accouchement. 

A  la  Caisse  de  porter  plainte  devant  le  Syn¬ 
dicat  des  praticiens,  parce  que  l’accouchement 
a  été  fait  j^ar  une  personne  qui  praticfue  illéga¬ 
lement. 

Le  Syndicat  verra  alors  s’il  doit  poursuivre 
correctionnellement  ces  personnes  qui  violent 
la  loi  de  1892. 

En  conclusion,  je  donne  le  conseil  suivant  :  le 
Syndicat  des  médecins  et  celui  des  sages-femmes 
peuvent  faire  une  démarche  collective,  auprès  du 
maire,  président-né  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  en  question.  Il  sera  démontré 
à  ce  magistrat  cjue  les  agissements  des  religieu¬ 
ses  sont  illicites  et  qu’ils  risquent  de  conduire 
le  maire,  ainsi  que  la  Commission  administra¬ 
tive,  de  même  que  la  religieuse,  devant  le  Tribu¬ 
nal  correctionnel,  pour  exercice  illégal  de  la  pra- 
ticjue  des  accouchements  et  complicité. 

De  plus,  les  personnes  sus-visées  peuvent  être 
assignées  en  dommages-intérêts,  en  cas  d’acci¬ 
dent  au  cours  de  l’accouchcment. 

Mieux  vaut  donc  rentrer  dans  la  légalité  et 
désigner  des  praticiens  qui,  seuls,  auront  qualité 
pour  pratiquer  les  accouchements  à  l’hôpital. 

Si  le  maire  refuse,  une  démarche  sera  faite, 
auprès  du  préfet  et,  s’il  y  a  lieu,  auprès  du  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique,  comme  supérieur  hié¬ 
rarchique. 


D"'  Paul  BoubiN. 
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A  PROPOS  DE  LA  TRANSMISSION  DES  MALADIES  CONTAGIEUSES 
PAR  LE  PRÊT  DES  LIVRES 

Docteur  Lop  (Marseille) 


Mis  en  retard  dans  la  lecture  des  journaux,  je 
prends  connaissance  ces  jours-ci  seulement  d’un 
procédé  de  désinfection  des  livres  scolaires  ou 
autres,  proposé  par  le  Professeur  Tanon  {Con¬ 
cours  Médical,  octobre  1936). 

Ce  n’est  pas  pour  réclamer  la  priorité  de  ce 
moyen  de  défense  que  je  me  permets  ici  de 
rappeler  avoir  présenté  un  mémoire  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  en  1902  ou  1903  sur  «  La  trar  s- 
mission  des  malacies  contagieuses  chez  les  éco¬ 
liers  par  le  prêt  des  livres  classiques  ainsi  que  la 
contamination  par  les  livres  en  location  (romans 
ou  autres)  ». 

J’étais  arrivé  à  déceler  ce  mode  de  transmis¬ 
sion  par  l’observation  d’une  petite  épidémie  de 
scarlatine  localisée  dans  un  quartier  du  Vieil 
Hôtel  de  Ville,  chez  les  élèves  d’une  école  com¬ 
munale  de  ce  quartier.  A  quelque  temps  de  là, 
j’observais  également  plusieurs  cas  de  scar¬ 
latine  disséminés  en  ville,  qui  n’avaient  égale¬ 
ment  d’autres  origines  que  l’échange  de  livres 
fait  dans  un  bureau  de  location  d’une  librairie 
de  la  ville. 

En  conclusion  de  ces  constatations,  appuyées 
sur  ces  laits  non  douteux  rigoureusement  obser¬ 
vés,  je  proposais  dans  mon  petit  mémoire,  à 
titre  prophylactique,  de  rendre  obligatoire  à  la 
fin  des  classes  la  désinfection  des  livres  qui  de¬ 
vaient  servir  pour  l’année  suivante  ;  et  quoique 
ce  soit  beaucoup  plus  difficilement  réalisable  je 
proposais  par  ce  même  moyen  d’éviter  la  trans¬ 
mission  des  maladies  contagieuses  dues  à  la 
location  des  livres  par  les  cabinets  de  lecture. 

A  l’appui  de  ces  conseils,  je  suggérais  la  dé¬ 
sinfection  des  livres  par  l’emploi  à  froid  de 
vapeurs  de  formol,  contenu  dans  un  récipient 
ad  hoc,  placé  dans  une  caisse  bien  étanche  où  les 
livres  auraient  été  suspendus  par  leur  milieu 
afin  qu’ils  restent  bien  ouverts  et  non  les  uns 
sur  les  autres  ;  dans  cette  caisse,  de  dimension 
variable  (à  cette  époque  il  n’y  avait  pas  d’étuve 
au  formol). 

Les  livres  de  elasse  placés  sur  des  fds  métal¬ 
liques  seraient  restés,  pendant  toute  la  période 
des  vacances  ;  le  concierge  ou  un  employé  quel¬ 
conque  de  l’école  —  car  même  à  l’époque  des 
vacances  il  y  a  toujours  quelqu’un  à  demeure 
—  aurait  été  chargé  de  renouveler  de  temps  à 
autre  la  provision  de  formol,  soit  sous  forme  de 
pastilles,  soit  en  solution  du  Codex. 

J’ai  toujours  eu  la  naïveté  de  supposer  que 


cette  suggestion,  qui  avait  été  appréciée  par 
l’Académie  de  médecine,  aurait  été  mise  en  pra¬ 
tique  sous  telle  ou  telle  autre  forme  que  celle 
proposée  par  moi,  par  le  ministèi’e  de  l’Instruc¬ 
tion  publique. 

Je  vois  par  la  communication  du  Professeur 
Tanon  qu’il  n’en  est  rien. 

Je  souhaite  que  ses  conseils, par  sa  voix  plus 
autorisée  que  là  mienne,  soient  autrement  écou¬ 
tés  que  ne  l’ont  été  les  miens.  Je  ne  sache  pas 
jusqu’à  ce  jour  et  je  n’ai  jamais  entendu  parler 
que  la  désinfection  des  livres  de  classe,  par  le 
procédé  signalé,  qui  se  serait  perfectionné  depuis 
lors,  ou  par  tel  autre,  ait  été  employée. 

Je  profite  de  l’occasion  qui  m’est  offerte  à 
ce  sujet  par  ce  qui  précède,  pour  signaler  égale¬ 
ment  qu’à  la  même  époque  j’ai  attiré  l’attention 
du  ministère  de  la  Guerre  sur  la  propagation  de 
la  tuberculose  dans  l’armée  par  des  instruments 
de  musique  (à  vent)  qui  ne  subissaient  aucune 
désinfection  et  qui  passaient  d’une  classe  à  une 
autre,  étant  simplement  l’objet  d’un  nettoyage 
toüt  à  fait  rudimentaire. 

Ce  qui  m’avait  conduit  à  émettre  cette  pos¬ 
sibilité  de  contamination,  c’est  que*  j’avais  été 
appelé  à  voir  deux  jeunes  gens  de  Marseille, 
étrangers  l’un  à  l’autre,  musiciens  de  l’armée,  qui 
jouaient  d’un  instrument  à  vent  —  je  ne  me 
souviens  plus  lequel  —  et  dont  la  tuberculose 
m’avait  parue  à  ce  moment-là,  d’après  les  ren¬ 
seignements  qui  m’avaient  été  donnés,  ne  pou¬ 
vant  avoir  d’autres  origines  que  la  contamina¬ 
tion  par  lesdits  instruments  (1). 

On  m’excusera  de  rappeler  également  que  j’ai 
signalé  à  l’Académie  de  médecine,  à  peu  près  à  la 
même  époque,  l’importance  qu’il  y  aurait  à  ce 
que  soient  mis  en  congé  d’office  les  maîtres  et 
maîtresses  d’école  chez  lesquels  le  diagnostic  de 
tuberculose  pulmonaire  serait  avéré  ;  ce  congé 
est  aujourd’hui  chose  faite. 

De  cette  façon,  cette  mise  en  congé  payé,  ne 
pouvait  que  profiter  aux  malades  et  aux  élèves. 
Soins  pour  les  premiers,  contagion  évitée  pour 
les  autres. 


(1)  Un  chef  de  musique  militaire,  de  mes  amis,  que 
j’avais  interrogé  à  l’époque  sur  ce  qu’il  advenait  des 
instruments  au  point  de  vue  désinfection  quand  les 
classes  étaient  libérées,  me  répondit  simplement 
« _  Rien.  Les  nouveaux  arrivés  astiquent  l’embou¬ 

chure  ». 
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MÉDECINE  LÉGALE 

Mouvements  spontanés  après  le  moment  apparent  de  la  mort 

Mlle  M.  Badonnel,  Mme  E.  Fortineau,  et  M,  |  Puis  ils  mettent  au  point  cette  question,  qui  a 
P,  Neveu,  rapportent  les  faits  intéressants  que  déjà  sucité  de  nombreux  travaux  et  observa- 
récemment  ils  ont  pu  observer  sur  une  malade  (1).  !  tiens, 


«  Mlle  s...  Alice,  25  ans,  entrée  le  6  avril  1936  à 
l’hôpital  présentait  un  mauvais  état  général  et  une 
obstruction  intestinale  chronique.  Le  10  avril,  vo¬ 
missements  très  abondants,  état  de  déshydratation 
considérable  malgré  les  injections  de  sérum  ;  signes 
d’une  occlusion  inopérable  ;  on  prescrit  de  l’oxygène 
sous-cutané  et  en  inhalation .  A  1 1  h.  35  elle  meurt .  L’in¬ 
terne  du  service  est  appelé  pour  examiner  le  corps  et 
signer  la  feuille  constatant  la  mort.  A  ce  moment  on  ne 
note  rien  de  particulier  :  immobilité,  absence  de  mou¬ 
vements  respiratoires,  de  battements  cardiaques  et 
de  pouls.  Les  infirmières  du  service  s’apprêtaient  à 
faire  enlever  le  corps,  lorsqu’elles  constatèrent,  avec 
une  certaine  angoisse,  qu’il  présentait  des  mouyeinents  ; 
l’une  d’elles  vint  avertir  l’interne  que  «  le  décès  re¬ 
muait  ».  C’est  alors  que  nous  avons  observé  les  faits  que 
nous  rapportons. 

«Nous  avons  d’abord  constatél’existence  de. mouve¬ 
ments  étendus  des  extrémités  inférieures.  La  pâleur  du 
corps,  l’immobilité  dû  thorax,  la  bouche  entr’ouverte, 
la  mâchoire  pendante,  la  décoloration  des  lèvres,  le  pin¬ 
cement  du  nez,  les  yeux  révulsés,  l’état  de  déshydrata¬ 
tion  des  téguments  lui  donnaient  un  aspect  cadavé¬ 
rique,  formant  Un  contraste  impressionnant  avec  l’ap¬ 
parition  de  ces  mouvements. 

«Les  deux  pieds  se  déplaçaient  lentement,  alternative¬ 
ment  en  abduction,  puis  en  adduction  soit  simultané¬ 
ment,  comme  pour  se  rapprocher,  soit  isolément,  chaque 
mouvement  durant  de  dix  à  vingt  secondes,  la  pointe  du 
pied  décrivant  un  trajet  de  8  à  10  centimètres;  en  même 
temps,  les  orteils  avaient  des  mouvements  de  flexion  et 
d’extension  soit  simultanés,  soit  isolés.  Ces  mou- 
vemsnts  présentèrent  une  intensité  et  une  amplitude 
décroissantes  ;  nous  ies  avions  constatés  à  11  h.  40,  il 
y  en  eut  presque  continuellement  jusqu’à  13  heures. 
Des  piqâras  d’aiguille  donnèrent  l’impression, sanstou- 
tefois  que  nous  puissions  l’affirmer,  d’augmenter  leur 
amplitude.  Nous  avons  recherché  à  plusieurs  reprises 
les  réflexes  tendineux  qui  étaient  abolis. 

«  Ayant  supposé  une  relation  entre  l’injection  sous- 

Les  faits  de  mouvements,  survenus  après  la 
mort  apparente,  ont  été  constatés  plusieurs  fois 
et  rapportés  dans  des  observations  précises.  Ils 
ont  été  constatés  dans  des  cas  de  mort  par  le 
choléra  et  la  fièvre  jaune  ;  iis  ont  encore  été 
étudiés  chez  les  décapités. 

C’est  au  cours  du  siècle  dernier,  pendant  les 
grandes  épidémies  de  choléra,  que  l’on  s’est  le 
plus  inquiété  de  ces  phénomènes,  susceptibles 
d’intriguer  et  de  frapper  particulièrement  l’ima¬ 
gination  de  ceux  qui  y  assistaient.  Les  mouve¬ 
ments  que  présentent  les  cholériques  apparais¬ 
sent  peu  d’instants  après  la  mort,  cinq  à  dix 


cutanée  d’oxygène  et  l’apparition  de  ces  mouvements, 
une  première  injection  d’oxygène  a  été  pratiquée  dans 
le  tissu  cellulaire  du  bras  ;  et,  un  instant  plus  tard,  une 
deuxième  à  la  face  externe  de  la  cuisse  ;  un  changement 
local  de  coloration  de  la  peau,  à  l’endroit  où  diffusait 
l’oxygène  a  été  noté  ;  de  pâles  les  téguments  sont  deve¬ 
nus  rosés,  violacés.  Les  mouvements,  qui  s’étaient  atté¬ 
nués  ont  augmenté  d’amplitude  et  de  fréquence. 

«A  12  h.  45  un  fait  nouveau  apparaît  :  les  menibres 
supérieurs  étaient  jusque-là  immobiles,  les  mains  croi¬ 
sées  devant  le  pubis.  L’avant-bras  gauche  ayant  été 
déplacé  en  supination,  effectue  un  lent  mouvement  de 
pronation,  puis  de  supination.  Au  même  instant  sont 
apparus,  des  deux  côtés,  des  mouvements  des  doigts  : 
en  particulier,  l’index  et  l’auriculaire  présentent  des 
mouvements  de  flexion  et  d’extension  delà  phalange  sur 
le  métacarpien,  allant  de  la  flexion  à  l’extension  presque 
complète  ;  et  le  pouce,  des  mouvements  d’adduction  et 
d’abduction,  de  flexion  et  d’extension  des  phalanges, 
d’amplitude  variable,  se  répétant  environ  toutes  les 
quinze  secondes,ne  suivant  aucun  ordre  dans  leur  suc¬ 
cession  et  leur  apparition.  Les  mouvements  des  doigts 
présentèrent  une  atténuation  graduelle  jusqu’à  leur  dis¬ 
parition  complète  vers  13  heures. 

«  Le  reste  du  corps  est  resté  absolument  immobile;  il 
n’y  eut  de  mouvement,  ni  des  muscles  du  tronc,  ni  de 
ceux  de  la  face.  A  l’auscultation,  absence  des  bruits  du 
cœur  ;  pouls  radial  non  perceptible.  Les  pupilles,  en 
mydriase,  ne  réagissent  pas,  il  n’y  a  pas  de  réflexe  cor- 
néen, 

«Nous  avons  pratiqué  une  injection  d’adrénaline  in¬ 
tracardiaque,  il  n’y  eut  pas  de  modification  ;  l’aiguille 
n’était  pas  souillée  de  sang,  quand  elle  fut  retirée. 

«  La  température  à  40o  au  moment  de  la  mort  s'est 
abaissée  régulièrement, 

«  Dès  13  heures,  il  existait  des  lividités  cadavériques 
aux  parties  déclives,  c’est-à-dire  à  la  partie  postérieure 
des  membres  et  du  tronc.  A  ce  moment,  la  section  de  la 
radiale,  dénudée  à  la  tabatière  anatomique,  a  montré  la 
vacuité  de  l’artère,  » 

minutes.  Leur  amplitude  et  leur  fréquence  est 
variable  ainsi  que  leur  localisation. 

Le  plus  souvent  le  début  a  été  observé  aux 
membres  inférieurs,  aux  pieds  qui  présentent 
des  mouvements  d’extension,  de  flexion,  de 
latéralité.  Plus  rarement,  on  les  a  vu  débuter 
parlemembre  supérieur,  aux  doigts,  en  flexion, 
puis  en  extension.  La  propagation  des  mouve¬ 
ments  est  ascendante  ;  des  contractions  des 
muscles  dç  la  jambe  et  de  la  cuisse  apparaissent  ; 
puis,  après  le  membre  inférieur,  le  membre  supé¬ 
rieur  présente  une  agitation  :  ce  sont  d’abord  des 
mouvements  des  doigts,  puis  du  poignet  et  de 
l’avant-bras,  pronation  et  supination  .;  ils  peu¬ 
vent  s’étendre  jusqu’au  grand  pectoral  et,  dans 
quelques  cas,  atteindre  les  muscles  du  cou,  pro- 


(i.)  A  nnales  demédecine  légale,  octobre  l936, 
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voguant  des  mouvements  de  la  tête;  les  muscles 
de  la  face,  et  rendre  le  cadavre  griinaçant  ; 
son  aspect  produit  une  impression  pénible  ;  la 
mâchoire  se  referme,  les  paupières  s’ouvrent,  les 
globes  oculaires  se  tournent  vers  le  bas,  ou  con¬ 
vergent  en  dedans  par  contraction  du  droit 
interne.  Il  n’a  jamais  été  observé  de  contractions 
des  muscles  du  tronc.  L’intensité  de  ces  phé¬ 
nomènes  peut  être  tellé  qu’ils  déterminent  une 
modification  de  la  position  du  corps  ;  déplace¬ 
ment  des  membres,  et  même  passage  du  décu¬ 
bitus  dorsal  au  décubitus  latéral.  L’amplitude 
est  variable  ;  parfois,  il  ne  se  produit  que  de  fai¬ 
bles  déplacements  ou,  seulement,  un  léger  fré¬ 
missement.  Le  rythme  des  mouvements  est  éga¬ 
lement  différent  selon  les  cas  ;  le  plus  souvent, 
il  est  assez  lent,  s'ans  saccades,  à  peu  près  régu¬ 
lier  ;  parfois,  on  a.  constaté  de  brusques  sou¬ 
bresauts  ou  des  mouvements  convulsifs.  Leur 
fréquence  varie  pour  chaque  groupe  musculaire 
qui  agit  soit  isolément,  soit  en  même  temps,  sans 
aucun  ordre  apparent.  La  durée  du  phéno¬ 
mène  a  pu  varier  de  quelques  minutes  à  plusieurs 
heures  :  dans  une  observation  de  Brandt,  durant 
neufheures  rigoureusement  constatées  par  l’au¬ 
teur,  et  peut-être  dix-neuf  heures,  si  l’on  ajouté 
foi  au  récit  d’un  témoin.  En  moyenne,  les  mouve¬ 
ments  persistent  une  heure  et  demie  ou  deux 
heures. 

Les  signes  de  la  mort  ont  le  plus  souvent  été 
recherchés,  avec  d’autant  plus  de  soin  que  l’on 
pouvait  redouter  particulièrement  une  inhu¬ 
mation  prématurée.  A  cette  époque  les  'auteurs 
se  basaient  sur  l’abolition  de  la  respiration  et  de 
la  circulatioii,  qui  a  été  constatée  par  les  mé¬ 
thodes  cliniques  ;  recherche  du  pouls  et  auscul¬ 
tation  prolongée  du  cœur.  L’examen  de  la  tem¬ 
pérature  a  donné  des  résultats  ne  concordant 
pas  entre  eux  ;  pour  certains  auteurs,  la  tempé¬ 
rature  se  serait  élevée  après  la  mort  ;  pour  d’au¬ 
tres,  elle  n’aurait  pas  été  modifiée  ou  aurait 
baissé  régulièrement. 

Les  observations  faites  sur  des  sujets  morts 
de  la  fièvre  jaune  sont  analogues  ;  on  fait  re¬ 
marquer  la  persistance  de  la  contractilité  des 
muscles  répondant  vivement  à  une  excitation 
mécanique  faible  ;  on  aurait  également  relevé 
ces  mouvements  sur  des  membres  séparés  dü 
tronc  par  amputation  immédiatement  après  la 
mort.  . 

Ces  mouvements  n’ont  pas  été  observés  seu¬ 
lement  dans  le  choléra  et  la  fièvre  jaune.  Brown- 
Séquard  rapporte  une  observation  de  Basham 
qui  a  constaté,  chez  un  homme  mort  rapidement 
d’apoplexie  :  des  flexions  du  pied,  des  contractions 
fibrillaires  portant  sur  le  tibial  antérieur,  de 
légers  mouvements  de  flexion  des  doigts  ;  ces 
phénomènes  ont  eu  une  faible  durée  ;  ils  se  sont 
accompagnés  d’hyperthermie. 


Quant  aux  mouvements  présentés  par  les 
suppliciés  par  décapitation,  ils  ont  toujours 
frappé  l’imagination  de  la  foule,  et  on  a  sou¬ 
vent  posé  la^  question  de  la  persistance  de  la 
sensibilité  et  même  des  facultés  mentales  pen¬ 
dant  les  instants,  qui  suivent  la  décolla,tion.  De 
nombreuses  légendes  décrivent  des  mouvements 
étendus  des  corps  décapités.  Au  début  du  XIX® 
siècle,  certains  auteurs,  cherchant  plus  à  stigma¬ 
tiser  l’horreur  du  supplice  qu’à  rapporter  des 
observations  précises,  ont  conclu  sur  des  faits 
mal  établis,  à  l’existence  de  mouvements  volon¬ 
taires  importants  de  la  tête  ;  ils  démontraient 
ainsi  la  persistance  de  la  conscience. 

If  Bichat,  Holmgren,  Brown-Séquard,  Loye  ont 
fait  généralement  les  observations  suivantes  : 

Pendant  la  première  minute  qui  suit  la  décol¬ 
lation,  le  visage  reste  calme.  C’est  à  la  deuxième 
minute  que  peuvent  apparaître  quelques  mouve¬ 
ments  d’abaissements  de  la  mâchoire,  de  trému¬ 
lation  de  la  langue,  des  mouvements  de  latéra¬ 
lité  des  globes  oculaires  avec  parfois  ouverture 
ou  fermeture  des  paupières.  A  la  troisième  mi¬ 
nute,  les  phénomènes  ont  cessé. 

Le  tronc  a  pu  présenter  des  mouvements 
spontanés  ti'ès  faibles,  mais  le  fait  serait  extrê¬ 
mement  rare.  Les  mouvements  réflexes  (réflexe 
cornéen,  réflexes  tendineux)  disparaissent  très 
rapidement  ;  cependant  la  contractilité  muscu¬ 
laire  persiste  ;  le  muscle  excité  par  une  irrita¬ 
tion  mécanique  répond  par  une  contraction. 
Ch.  Robin  a  pu  voir  des  mouvements  étendus 
du  membre  supérieur,  déterminés  par  une  piqûre 
de  pointe  de  scalpel. 

|Loye  a  également  pratiqué  des  décapitations 
expérimentales  sur  des  chiens,  au  moyen  d’un 
appareil  analogue  à  la  guillotine.  Des  mouve¬ 
ments  spontanés  sont  apparus  trente  secondes 
à  une  minute  après  la  décollation  ;  ils  consis¬ 
taient  en  bâillements,  ébauche  de  mouvements 
inspiratoires  de  la  face  et  mouvements  de  laté¬ 
ralité  des  globes  oculaires,  leur  durée  màxima 
étant  de  une  minute.  Le  corps  a  présenté  quiçlques 
mouvements  spontanés  disparaissant  très  rapide¬ 
ment  ;  la  CO nti’actilité  musculaire  a  pei’sisté  assez 
longtemps.  Ces  mouvements  spontanés  ont' été 
également  observés  sur  des  animaux  anesthésiés 
au  chloroforme  avant  leur  exécution,  ce  . qui 
tend  à  faire  éliminer  la  possibilité  d’une  iiiter- 
vention  de  la  volonté  et  peut-être  même  de  la 
sensibilité  dans  la  production  de  ces  mouvements. 

L’étude  de  ces  phénomènes  montre  entre  eux 
quelques  fai^s  communs,  notamment  leur  appa¬ 
rition  après  une  mort  survenue  rap'idement. 
Brown-Séquard  et  Brandt  font  aussi  remarquer 
que,  chez  les  cholériques,  les  contractions  sont 
d’autant  plus  fréquentes  et  énergiques  que 
la  maladie  a  été  plus  courte  et  les  muscles  moins 
fatigués  par  des  crampes. 

Il  semble  que  l’on  doive  considérer  l’état  de 
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déshydratation  considérable  observé  dans  la 
fièvre  jaune  et  le  choléra,  et  que  nous  retrouvons 
dans  l’observation  rapportée  plus  haut. 

Ces  mouvements  ont  le  caractère  commun 
d’apparaître  seulement  quelques  instants  après 
la  mort  clinique. 

Ils  sont  possibles  à  cause  de  la  persistance  de 
la  contractilité  des  musclés,  propriété  qui  dis¬ 
paraît,  quand  s’établit  la  rigidité  cadavérique. 
Pour  expliquer  la  spontanéité  des  phénomènes 
observés  chez  les  cholériques,  Brown-Séquard 
formulait  l’hypothèse  de  l’existence  d’un  exci¬ 
tant  du  muscle,  de  nature  chimique,  probable¬ 
ment  l’acide  carbonique  sanguin  et  musculaire. 
L’influence  d’une  excitation  nerveuse  doit  être 
éliminée,  ces  mouvements  ayant  pu  apparaître 
après  section  des  nerfs,  et  même  emputation  du 
membre.  La  possibilité  d’une  excitation  chimi¬ 
que  ressort  également  d’expériences  récentes  de 
M,  Papilian,  ayant  montré  l’apparition,  chez  des 
chiens  tués,  de  mouvements  spontanés  après 


YEUX  D 

J’étais  alors  médecin  de  campagne.  .Je  savais 
-  ■  par  ouï-dire  —  que  dans  mon  «  secteur  »  sc 
trouvait  une  jeune  femme  atteinte  de  cancers 
multiples,  mais  je  n’avais  jamais  été  appelé  et 
aucun  '  confrère  ne  la  visitait.  EnPn,  un  soir,  à 
la  nuit  tombée,  le  mari  vint  me  chercher,  m’ex¬ 
pliquant  que  sa  femme  souffrait  et  me  priant 
d’intervenir. 

N’ayant  pas  atteint  la  trentaine,  pâle,  avec 
do  grands  et  beaux  yeux  aux  pupilles  dilatées, 
amputée  des  deux  seins,  portant  dans  les  aînés 
de  volumineux  paquets  ganglionnaires,  agitée 
d’une  toux  sèche  et  ininterrompue,  la  malheu¬ 
reuse,  assise  sur  sodi  lit,  eut  la  force  de  m’adresser 
quelqu  s  paroles  de  bienvenue  et  le  courage  de 
sourire. 

Ses  yeux  me  surprirent  parleur  mydriase  inso¬ 
lite,  mais,  tandis  que  je  faisais  les  brefs  prépa¬ 
ratifs  d’une  injection  hypodermique  et  que  cette 
presque-agonisante  suivait  tous  mes  gestes,  je 
remarquai  que,  sous  certaines  incidences,  scs 


injection  intra-artérielle  de  solution  de  bicar¬ 
bonate  de  soude,  de  chlorate  ou  de  carbonate  de' 
potasse. 

S’agit-il  de  mouvement  réellement  post  mortem. 
La  mort  clinique  apparaît  ici  constante.  Cepen¬ 
dant,  après  cette  mort  clinique,  arrêt  prolongé 
de  la  respiration  et, de  la  circulation,  la  contrac¬ 
tilité  musculaire  persiste  ;  le  cceur  ainsi  (fue  l’bri 
montré  récemment  MM.  Duvoir  et  PoUét,  par 
l’étude  d’électro-cardiogrammes,  peut  présenter 
encore  des  contractions  ventriculaires  anarchi¬ 
ques  et  un  mélange  de  fibrillation  auriculaire  et 
ventriculaire  ;  le  moment  réel  de  la  mort  appa¬ 
raît  donc  difficile  à  déterminer  et  ne  semble  pas 
coïncider  avec  la  mort  clinique.  Il  semble  cepen¬ 
dant  difficile  de  ne  pas  considérer  les  faits 
rapportés  comme  des  phénomènes  vitaux,  des 
phénomènes  de  vie  partielle  persistant  dans  cer¬ 
taines  parties  de  l’organisme  et  contrastant  avec 
l’abolition  de  la  personnalité. 

Ti.  F. 


E  CHAT 

yeux  avaient  la  phosphorescence  des  yeux  de 
cha,t. 

La  piqûre  faite,  j’éteignis  la  lampe  électrique 
du  plafond  et  il  ne  resta  plus  dans  la  chambre 
qu’une  faible  lampe  avec  abat-jour  sur  une  table 
éloignée  ;  à  ce  moinent,  dans  la  den-ü-obscurité, 
ses  yeux  m’apparurent  véritablement  luinineu.x. 

Je  lui  demandai  si  elle  voyait  bien  et  sa  ré¬ 
ponse  fut  affirmative. 

.Elle  devait  mourir  peu  après.  Par  son  entou¬ 
rage  j’appris  que  _ce  phénomène  n’était  apparu 
c[ue  depuis  peu  de  jours. 

Faut-il  voir  une  corrélation  entre  cette  ano¬ 
malie  et  la  maladie  en  cours  d’évolution  ?  L’est 
probable. 

.le  crois,  dans  tous  les  cas,  que  des  faits  de  ce 
genre  —  surtout  aussi  accentués  —  sont  très 
rares  dans  l’espèce  humaine. 

D’’  R.  Ramonet 
(de  Carcassonne) 
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VIRUS  C 

Cette  association  de  mots  est  tellement  extra¬ 
ordinaire  que  pas  un  lecteur,  je  gage,  rie  man¬ 
quera  de  sursauter  lorsqu’elle  lui  tombera  sous 
les  yeux. 

Tel  est  bien  pourtant  le  terme  dont  use  Jean 
Rostand  pour  parler  de  la  découverte  du  jeune 
biochimiste  américain  W.-N.  Stanley,  de  l’Ins¬ 
titut  Rockfeller,  de  Princeton.  -  , 

Dans  un  premier  article  publié  par  le  Figaro 
au  début  de  février  (et  que  j’ai  rapidement  ana¬ 
lysé  ici),  il  racontait  comment  Stanley,  étudiant 
une  maladie  qui  sévit  sur  la  pomme  de  terre,  la 
tomate,  le  tabac,  et  que  l’on  nomme  «  la  mosaï¬ 
que  »  (à  cause  des  altérations  dans  la  couleur  des 
feuilles)  était  parvenu  à  identifier  le  virus  de 
cette  maladie  transmissible  ;  et  il  reconnut  que 
ce  virus  était  une  protéine  qu’il  obtint  à  l’état 
cristallisé. 

Un  second  article  paru,  cette  fois,  dans 
Marianne  du  24  mars,  permet  à  Jean  Rostand  de 
revenir  sur  le  sujet  de  façon  plus  circonstanciée 
et  de  décrire  les  conquêtes  toute  récentes  d’une 
découverte  qu’il  n’hésite  pas  à  qualifier  de  «  capi¬ 
tale  ». 

Comment  cette  protéine  virulente  détermine-t- 
elle  la  maladie  ?  Comment  surtout,  à  travers  les 
passages  successifs  provoqués  par  les  expérimen¬ 
tateurs,  arrive-t-elle  à  se  reproduire  à  l’instar 
d’un  organisme  vivant  ?  On  ne  le  sait  pas  encore 
de  façon  certaine  ;  mais  on  suppose  avec  beau¬ 
coup  de  vraisemblance  qu’elle  excite,  de  la  part 
des  tissus  de  l’hôte,  la  production  d’une  subs¬ 
tance  toute  pareille  à  elle.  En  somme,  ce  se¬ 
raient  les  cellules  même  de  l’organisme  infecté 
qui,  à  la  suite  du  déclenchement  provoqué  par 
l’inoculation,  sécréteraient  le  virus  dont  elles 
vont  mourir  ;  perversion  assez  analogue  à  ce  que 
l’on  admet  dans  le  cancer,  puisqu’il  semble  prouvé 
que  les  agents  cancérigènes  ne  font  que  donner 
l’impulsion  première  du  dérèglement  cellulaire 
dans  lequel  les  cellules  persévéreraient  ensuite 
par  elles-mêmes. 

On  a  objecté  à  Stanley  que  les  propriétés 
infectieuses  de  la  protéine .  devaient  appartenir 
à  un  virus  organisé  qui  demeurerait  attaché  au 
substrat  chimique  ;  à  cela  Stanley  a  répondu  en 
aisant  cristalliser  dix  fois  de  suite  sa  protéine  et 
en  montrant  qu’elle  avait  gardé  intact  son  pou¬ 
voir  virulent. 

La  protéine-virus  est  cent  fois  plus  active  que 
le  suc  des  plantes  malades  :  elle  possède  un  poids 
moléculaire  extrêmement  élevé,  signe  de  l’ex¬ 
trême  complexité  de  sa  molécule. 

Jusqu’en  ces  derniei’s  mois.  Ton  extrayait 
cette  protéine  du  suc  des  plantes  malades  par 
une  méthode  de  précipitation  chimique.  Et  la 


MIMIQUES 

chose  n’allait  pas  sans  difficultés.  Un  gros  pro¬ 
grès  vient  d’être  réalisé  par  Wyckhof  et  Carey  : 
ils  opèrent  cette  extractiori  par  ultra-centrifdga- 
tion.  Le  jus  des  plantes  malades  est  réparti  dans 
les  tubes  d’une  centrifugeuse  qui  donne  25.000 
tours-minute  :  le  virus  se  collecte  ainsi  au  fond 
des  tubes  sous  forme' de  particules  cristallines 
exactement  semblables,  du  point  de  \me  optique 
et  sérologique,  à  celles  que  fournit  l’extraction 
chimique. 

Cette  série  de  faits  stupéfiants  se  passe  dans  le 
monde,  végétal  ;  et  si  la  biologie  générale  la  con¬ 
sidérait  avec  un  intérêt  passionné,  l’on  pouvait 
croire  qu’e;llé  était  encore  loin  d’affecter  les 
concepts  de  la  médecine.  Mais  voici  (et  c’est  ici 
que  Jean  Rostand  en  arrive  aux  toutes  dernières 
découvertes)  que  la  protéine-virus  s’installe 
aussi  dans  le  règne  animal  à  la  suite  des. révéla¬ 
tions  de  Beard  et  Wyckhof  sur  le  papi  lome  infec¬ 
tieux  du  lapin. 

■  Ce  pap  Home,  découvert  en  1933  par  Riehard 
E.  Shope  sur  les  lapins  sauvages  de  l’Arkansas, 
se  présente  sous  Iq  forme  d’une  protubérance 
cutanée,  en  corne  ou  en  verrue.  Toujours  bénin 
au  début,  ce  papillome  finit  généralement  par 
subir  une  dégénérescence  maligne.  Des  frag¬ 
ments  insérés  dans  l’abdomen  du  lapin  donnent 
naissance  à  de  véritables  cancers  d’un  volume 
considérable. 

Or,  si  Ton  broyé  ce  papillome,  si  Ton  filtre  soi¬ 
gneusement  le  liquide  ’de  broyage,  on  peut,  au 
moyen  de  ce  filtrat  dénué  de  tout  étément  visi¬ 
ble  au  microscope,  transmettre  la  tumeur.^  à  un 
animal  sensible.  Aussi  en  attribuait-on  jusqu’ici 
la  génèse  à  un  virus  filtrant.  Eh  bien,  Tultra- 
centrifugatiçn  du  suc  de  papillome..  permet 
d’isoler  une  protéine  à  gros  poids  moléculaire. 
,  qui  paraît  être  l’agent  de  la  croissance  néoplasi¬ 
que. 

Et  ici  tous  les  médecins  du  monde  tressaille-^ 
ront  d’une  immense  espérance  en  songeant  au 
cancer  qui  leur  a  valu  tant  de  défaites  et  tant  de 
déceptions.  Sans  doute  ne  faut -il  pas  chanter  vic¬ 
toire  déjà  :  le  papillome  infectieux  du  lapin 
occupe  parmi  les  néoplasmes  une  place  très  par-, 
ticulière,  et  rien  ne  dit  que  de  lui  Ton  puisse  con¬ 
clure  aux  autres  cancers. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  papillome  de 
Shope  ressemble  étrangement  aux  verrues  cuta¬ 
nées  de  1  homme,  aux  papillomes  du  larynx,  aux 
condylomes,  aux  indurations  de  T  «  acanthosis 
nigricans  ».  Il  n’en  est  pas  moins  vrai,  de  plus, 
que  pour  la  première  fois  nous  arrive  du  labora¬ 
toire  quelque  clarté  véritable  sur  1  a  genèse  d’une 
tumeur. 

L’on  aperçoit,  par  ce  simple  exposé,  l’immense 
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champ  d’étude  que  les  découvertes  de  Stanley, 
de  Beard  et  Wyckhof  ouvrent  à  la  biologie  et  le 
rêve  pathétique  dont  elles  ne  peuvent  manquer 
de  bercer  les  médecins. 

Si  grand,  de  par  le  monde,  est  le  nombre  des 
êtres  que  le  cancer  torture  et  pousse  au  tombeau, 
que  soudain  l’on  hésite  à  parler  d’une  possible 
victoire.  Elle  est  encore  incertaine  et,  en  tous  cas, 
sans  doute  serait-elle  longue  à  atteindre,  trop 


longue  pour  le  salut  de  ceux  qui  souffrent  eii  ce 
moment.  Déjà,  dans  tous  les  pays,  les  cher¬ 
cheurs  doivent  être  aù  travail.  Comme  le  temps 
nous  dure  ! 

Est-il,  dans  le  monde  moderne,  image  plus 
saisissante  de  mages  se  mettant  en  route  et  mar¬ 
chant  à  l’étoile? 

G.  Lavalée. 


AU  PAYS  DE  K NO  CK 


Il  existe  en  vérité,  nous  assure  un  voyageur,- 
et  c’est  tout  simplement  ...  les  Etats-Unis 
d’Amérique. 

Ce  voyageur,  le  comte  Adrien  de  Meeüs,  conte 
ses  impressions  d’Amérique  avec  une  verve  sati¬ 
rique  dont  les  Belges,  on  le  sait,  ne  sont  jamais 
dépourvus  (1). 

Si,  dans  un  restaürant,  dit-il,  vous  laissez 
tomber  votre  serviette  par  terre  on  refusera  de 
vous  la  rendre.  Si  vous  la  ramassez  vous-même 
un  garçon  vous  l’arrachera  des  mains  et  pourra 
en  chercher  une  autre.  Le  parquet  a  pourtant 
été  lavé  le  matin  même  avec  une  solution  anti¬ 
septique  ... 

Le  prestige  des  médecins,  dans  ce  pays,  est 
incroyable  :  ils  régissent  tout,  dictent  tout.  Pour¬ 
quoi  ne  mange-t-on  presque  pas  de  pommes  de 
terre  aux  Etats-Unis  ?  parce  qu’elle  y  pousse 
mal  ?  non  pas  1  parce  que  les  centres  médicaux 
n’en  veulent  que  très  peu 'dans  le  régime  alimen¬ 
taire.  La  vogue  est  aux  vitamines  ;  il  y  a  des 
«  restaurants  de  vitamines  »  et  les  importateurs 
de  bananes  ne  disent  plus  «  mangez  des  bana¬ 
nes  »  mais  (c  achetez  des  vitamines  ». 

La  nicotine  augmente  légèrement  l’alcalinité 
du  sang  ?  les  affiches  géantes  des  marchands 
de  cigarettes  hurlent  «  Alcalinisez-vous  ;  fumez 
une  Camel  ».  La  vogue  est  au  calcium  ?  «  Vous 
avez  besqin  de  calcium  :  buvez  du  lait  »  ordon¬ 
nent  les  marchands  de  lait  ;  et  les  fabricants 
d’autres  produits  alimentaires  supplient  les  chi¬ 
mistes  de  découvrir  du  calcium,  à  n’importe 
quel  prix,  dans  leurs  denrées. 

Les  journaux  ont  vulgarisé  la^doctrine  de 
Freud  ;  certains  parents  n’hésitent  pas  à  mettre 
leurs  enfants  en  pension  simplement  pour  que 
ceux-ci  ne  s’attachent  pas  trop  à  eux  et  ne  ris- 


(1)  Le  Scalpel,  13  février  1937. 


quent  pas  d’ «  attraper  »,  comme  une  fièvre  con¬ 
tagieuse,  le  redoutable  «  complexe  d’Œdipe  ». 

Actuellement  le  grand  mot  d’ordre  de  la  mé¬ 
decine  américaine  est  «  Purgez-vous  »,  La  maî¬ 
tresse  de  maison  vous  demande  avec  prévenance, 
si  vous  dînez  chez  elle,  «  Etes-vous  constipé  ?  »  ; 
elle  ajouterait  au  menu  un  plat  de  pruneaux. 
Les  marchands  de  laxatifs  connaissent  un 
«  boom  »  inouï  et  soucieux  d’exploiter  leur 
chance  à  fond,  placardent  des  affiches,  ordon¬ 
nant  «  Move  your  bowels  twice  a  day  »,  allez 
à  la  selle  deux  fois  par  jour.  Le  papier  hygiéni¬ 
que  va  se  vendre  comme  des  petits  pains. 

Une  autre  invention  exploitée  en  ce  moment 
est  le  «  pied  d’athlète  »,  imperceptible  rougeur 
de  la  plante  des  pieds  mais  contagieuse  et  à  peu 
près  incurable  à  moins  qu’on  ne  se  soigne  avec 
tel  produit  recommandé  :  «  Songez  à  vos  enfants  I 
. . .  Envisagez  votre  responsabilité  »  Et  l’Amé¬ 
ricain  moyen  se  rue  chez  le  pharmacien. 

Priver  un  enfant  de  dessert  est  un  crime,  car 
c’est  rogner  le  régime  alim.entaire  de  croissance 
et  priver  l’infortuné  d’hydrates  de  carbone. 
Le  punir  est  dangereux  ;  gare  au  «  complexe 
d’infériorité  »  I  «  Ne  cherchez  jamais  à  briser 
la  volonté  d’un  enfant  »  proclament  à  l’envi 
professeurs,  journaux  et  revues.  Si  bien  que  les 
enfants  poussent  en  Amérique  comme  de  jeunes 
sauvages. 

Notre  voyageur  belge,  on  le  voit,  s’est  fait  une 
pinte  de  bon  sang  pendant  son  voyage  en  Améri¬ 
que. 

Il  est  bien  vrai  que  les  Yankees  sont  extraor¬ 
dinairement  disciplinés  quand  il  s’agit  d’emboî¬ 
ter  le  pas  au  Progrès.  Mais,  pour  la  tranquillité 
des  voisins,  avouons  que  cette  manie  est  moins 
inquiétante  que  de  défiler  derrière  des  fanfares 
guerrières. 

G.  L. 
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SERVICE  DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE 
Equipe  chirurgicale  0) 

Chantier  chirurgrical 
Par  le  Docteur  Georges  Muguet 


L’expérience  .de  1914-1918  est  à  la  base  des 
conceptions  actuelles  d’utilisation  du  personnel 
chirurgical.  Si  donc  l’on  veut  comprendre,  et 
au  besoin  critiquer  les  idées  d’aujourd’hui,  il 
faut  nécessairement  passer  en  revue  les  formes 
successives,  que  les  nécessités  de  l’heure  ont 
données  au  travail  chirurgical  pendant  la  pé¬ 
riode  précitée. 

Au  point  de  vue  général,  le  début  de  la  guerre 
1914-1918  s’est  placé  sous  le  signe  de  la  balle 
humanitaire  et  de  la  plaie  de  guerre  aseptique. 
La  raison  commandait  donc  de  porter  très  en 
avant  un  personnel  chirurgicalement  de  deuxiè¬ 
me  zône,  largement  approvisionné  de  teinture 
d’iode,  de  paniers  de  pansements  et  de  gouttières, 
et  ne  faisant  grosso-modp  que  de  l’empaquetage 
plus  ou  moins  soigné.  La  véritable  chirurgie  était 
reportée  très  loin  en  arrière  où  elle  se  faisait  pres¬ 
que  à  tête  reposée,  et  le  service  de  santé  se 
croyait  sûr  de  trouver  suffisamment  de  chirur¬ 
giens  d’annuaire,  pour  satisfaire  largement  aux 
nécessités  opératoires. 

Or,  il  se,  trouva  que  dès  le  début  de  la  campa¬ 
gne,  le  principe  «  balle  humanitaire  »  fit  faillite 
et  devant  la  gravité  des  blessures  par  éclat 
d’obus,  il  fallut  de  toute  urgence  organiser  un 
secours  chirurgical  réellement  efficace  à  l’avant, 
secours  complété  à  l’arrière  par  une  chirurgie  de 
séquelles. 

Il  y  eut  donc  lieu  de  recenser  exactement  les 
compétences  chirurgicales,  et  l’on  rassembla 
ainsi  1 . 335  chirurgiens  de  métier  en  vue  de  les 
redistribuer  selon  les  exigences  du  service. 

Ce  rassemblement  ne  fut,  ni  instantané,  ni 
facile.  Pendant  la  période  d’avant-guerre,  de 
nombreux  chirurgiens,  pour  des  motifs  divers, 
avaient  été  versés  dans  le  service  auxiliaire,  et  la 
mobilisation  les  avait  affectés  d’après  leur  posi¬ 
tion  militaire  et  non  d’après  leurs  compétences. 
11  fallut  évidemment  un  certain  temps  et  un  cer¬ 
tain  nombre  de  décisions  officielles  pour  remettre 
les  choses  dans  leur  ordre  normal; et  l’on  peut 
allirmer,  sans  grand  risque  d’erreur,  que  ce  nom¬ 
bre  de  1.335,  plus  haut  indiqué,  ne  fut  effective¬ 
ment  exact  qu’à  la  fin  de  1914  ou  début  1915  :  à 
cette  époque  un  nouveau  dénombrement  porta 
à  1.369  le  nombre  de  chirurgiens  mobilisés  tant 
au  front  qu’à  l’intérieur. 

(1)  Conférence  faite  au  cours  de  perfectionnement 
des  officiers  de  réserve.  Moulins  (Allier). 


Ce  ne  fut  qu’à  partir  de  ce  moment  que  le  ser¬ 
vice  de  santé  put  enfin  songer  à  s’organiser  chi¬ 
rurgicalement  sur  des  hases  solides. 

Ily  avait  peu  à  changer  aux  principes  d’organi¬ 
sation  de  l’arrière  :  seule,  la  nature  des  interven¬ 
tions  ne  répondait  pas  aux  prévisions,  plaies 
largement  infectées  au  lieu  de  plaies  aseptiques  ; 
mais  ce  n’était  là  qu’une  question  de  technique. 

Il  restait  donc  à  mettre  sur  pied  un  service  chi¬ 
rurgical  pratique  et  efficace  à  l’avant  ;  et  c’est 
alors  que  se  posa  dans  toute  son  ampleur  le  pro¬ 
blème,  non  seulement  de  chirurgie  immédiate, 
mais  encore  de  tous  les  à-côtés  indispensables': 
locaux  opératoires,  hospitalisation,  moyens  de 
transports  à  l’arrivée  et  au  départ,  personnel  fixe 
nécessaire  au  fonctionnement  de  ces  différents 
services. 

Semblables  obligations  ne  se  remplissent  ni 
vite,  ni  aisément  ;  pendant  un  certain  temps 
encore  la  chirurgie  continua  donc  à  se  faire  en 
ordre  dispersé,  et  la  première  solution  corres¬ 
pondant  àpeuprèsauxnécessitésci-dessus  énon¬ 
cées,  n’arriva  qu’au  milieu  de  1915  avec  l’auto- 
chir. 

Il  sembla  qu’avec  cette  création  on  eût  enfin, 
un  secours  chirurgical  complet,  vraiment  prati¬ 
que,  vraiment  mobile,  facile  à  installer  et  propre 
à  être  poussé  suffisamment  près  du  front  ;  mais 
à  l’usage  on  s’aperçut  que  l’auto-chir  ne  pouvait' 
vivre  seule,  et  qu’en  fait  elle  était  sans  plus  un 
groupe  opératoire.  Son  déploiement  comportait 
donc  une  grosse  organisation  préalable  d’hospita¬ 
lisation,  si  bien  qu’en  fait  l’auto-chir  qu’on  avait 
voulu  légère,  rapide  à  installer,  ra'pide  à  replier, 
se  montra  au  contraire  trop  lourde  et  d’une  utili¬ 
sation  laborieuse. 

La  preuve  en  fut  nettement  établie  à  partie  de 
1917  où,  dans  la  majorité  des  cas,  les  auto-rchir 
furent  envoyées  comme  renfort  de  personnel  et 
de  matériel  dans  des  locaux  chirurgicaux  fixes, 
préalablement  installés. 

Ajouterai-je  que  les  auto-chir  avaient  en  géné¬ 
ral  des  médecins  chefs  trop  universitairement 
gradés  pour  être  militairement  maniables.  Il 
n’empêche,  que  dans  bien  des  circonstances 
l’auto-chir,  renforcée  en  personnel  traitant  par 
qne  ou  plusieurs  ambulances,  s’est  montrée  la 
seule  formation  chirurgicalement  utile  sur  le 
front  jusqu’au  milieu  de  1916. 

Les  inconvénients  des  auto-chir  n’avaient  pas 
tardé  à  être  aperçus  par  les  directeurs  de  S.  S 
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d’armée  ;  on  se  rendit  rapidement  compte  de 
l’insuffisance  quantitative  de  leur  rendement  ; 
de  plus  un  point  sensible  nécessitant  un  effort 
chirurgical  passager  de  quelque  importance  pou¬ 
vait  fort  bien  ne  pas  comporter  un  renfort  aussi 
copieux  que  celui  de  l’auto-chir. 

11  fallait  donc  organiser  une  formation  de 
personnel  de  renfort  légère,  constituant  une 
petite  unité  technique  facile  à  déplacer. 

C’est  à  cette  idée  que  correspondit  en  janvier 
et  février  1916,  l’organisation  des  cours  de  chi¬ 
rurgie  dite  «  de  guerre  »  ;  dans  chaque  armée  on 
rechercha  dans  toutes  les  formations  sanitaires, 
les  médecins  signalés  par  leurs  chefs  comme  de 
tendance  nettementchirurgicale,  et  on  les  groupa 
dans  des  villes  hospitalières  importantes  (Châ¬ 
lons-sur-Marne,  4«  armée,  par  exemple).., 

Ce  que  furent  ces  cours  leur  brièveté  (deux 
mois)  permet  de  s’en  faire  une  idée  ;  ce  malgré 
quoi,  la  bonne  volonté  apportée  tant  par  les 
maîtres  que  par  les  élèves  lut  suffisante  pour 
arriver  à  la  création  d’un  artisanat  chirurgical 
sérieux. 

Evidemment,  parmi  ces  artisans  improvisés, 
il  s’en  trouva  un  certain  nombre  incapable  de 
suivre  le  train  ;  mais  par  contre  beaucoup 
d’entre  eux,  et  en  très  peu  de  temps,  se  mon¬ 
trèrent  à  même  de  tenir  mieux  qu’honorable 
ment  un  service  de  chirurgie  générale,  opéra¬ 
tions  et  traitement  post-opératoire. 

Cette  nouvelle  main-d’œuvre  chirurgicale 
fut,  si  l’on  peut  dire,  mise  en  observation  dans 
les  services  ;  et  vers  fin  1916,  après  une  étude 
suffisamment  soigneuse  des  possibilités  de  cha¬ 
que  sujet,  le  service  de  santé  put  envisager  l’uni¬ 
fication  de  la  main-d’œuvre  chirurgicale  sous 
forme  d’équipe. 

C’est  en  mars  1917,  que  furent  mises  sur 
pied  ces  équipes  :  et  leur  nombre  aux  armées 
fut  fixé  à  360  classées  :  en  équipe  A  de  chirurgie 
majeure  ou  d’hospitalisation  ;  B,  de  chirurgie 
mineure  ou  d’évacuation  ;  C,  devenue  S  de 
spécialité. 

Les  équipes,  non  pourvues  de  matériel,  avaient 
comme  personnel  :  un  chef  d’équipe,  son  assis¬ 
tant,  de  grade  au  plus  égal  à  celui  du  chef,  cl 
trois  infirmiers  de  la  section,  dont  l’un  affecté 
spécialement  aux  anesthésies.  Par  la  suite  toutes 
les  équipes  ou  presque  recrutèrent  un  ou  une 
anesthésiste  supplémentaire,  ce  qui  permettait 
de  travailler  sans  perte  de  temps  à  deux  tables 
d’opérations. 

Les  équipes  chirurgicales  n’étaient  primitive¬ 
ment  considérées  que  comme  renfort  de  person¬ 
nel.  La  formation  qui  les  utilisait  devait  donc 
prévoir  â  i 'avance  un  personnel  fixe  relayé,  de 
radiO:,  de  Stérilisation,  de  salle  d’opérations, 
l’hospitalisation  adéquate  étant  prévue  der¬ 
rière  le  sfer^dCe  opératoire. 

Les  équipes  donuèî-ent  dans  leur  ensemble, 


une  telle  satisfaction  que  le  nombre  en  fut  pro¬ 
gressivement  augmenté  aux  armées  de  360  jus¬ 
qu’à  570  ;  les  unes,  mobiles,  étaient  déplaçables 
dans  l’armée  ou  d’une  armée  à  l’autre,  suivant 
les  nécessités  de  l’heure  ;  les  autres,  fixes,  étaient 
affectées  organiquement  à  raison  de  une  par 
échelon  de  division,  et  de  C.  A.  ;  six  à  chaque 
formation  d’armée. 

Les  bons  résultats  obtenus  par  cette  constitu¬ 
tion  en  équipe,  amenèrent  le  Service  de  santé  à 
généraliser  cette  conception  que  l’.on  é  tendit  aux 
formations  de  l’intérieur,  pour  lesquelles  on  mit 
sur  pied  350  équipes. 

Je  rappelle  le  nombre  recensé  de  1.369  chi¬ 
rurgiens  de  carrière  ;  je  l’oppose  au  nombre  de 
920  équipes  chirurgicales  mises  sur  pied  en  1917, 
je  remarque  qu’un  grand  nombre  de  chirurgiens, 
non  de  carrière,  sont  chefs  d’une  des  920  équipes 
et  je  me  demande  presque  avec  angoisse  quelles 
sont  les  raisons  qui  ont  pu  faire  éliminer  pas 
loin  de  500  chirurgiens  d’annuaire  des  con¬ 
trôles  de  l’armée  (1369  était  un  chiffre  trompe- 
l’œil). 

Jusqu’à  février  1918,  l’unité  de  main-d’œuvre 
était  l’équipe  chirurgicale  :  mais  à  la  suite  de 
quelques  coups  durs,  on  s’aperçut  que  l’équipe 
chirurgicale  n’étant  pas  en  acier,  la  véritable 
unité  valable  était  la  table  d’opérations  100  % 
travaillant  vingt-quatre  heures  sur  vingt-quatre; 
si  bien  que  dans  tous  les  à-coups  importants,  on 
prit  l’habitude  de  déplacer,  non  plus  des  équipes 
isolées,  mais  des  groupes  de  trois,  quatre  ou 
cinq  équipes. 

Cette  manière  de  voir  primitivement  spora¬ 
dique  fut  consacrée  officiellement  par  la  note 
Toubert  du  22  juillet  1918  dont  je  donne  ci-des¬ 
sous  le  texte  intégral. 

Grand  Quartier  général 

Etat-M.ajor  Au  G.  Q.  G.  juillet  191S. 

Service  de  sanlé 
N"  4.818 

NOTE 

I.  Coiisliliiliun  de  (fiviijics  d’<!iiiiiiicK  etürunjicales 
nwbilex.  Dans  ehaque  année  tT  (lirwl  idn  d  'étapes  il  sera 
eonsüLué  des  iiioupes  d’équipes  cliirurf'ieales. 

Les  groupe, s  eonipreudroiiL  quatre  éqliipt’.>!  qui  ton- 
tuiuei'ünt  à  travailler  dans  les  eentres  ho.spltnliers  où 
se  trouvenl  les  ambulances  ou  hôpitaux  auxquelles 
elles  sont  jointes,  mais  qui  devront  pouvoir  être  réunies 
sans  retard. 

Dans  chaque  groupe  un  médecin  chef  d’équipe  A 
sera  désigné  comme  chef  de  groupe  par  le  chef  supérieur 
du  S.  S.  de  Tarmée  ou  le  médecin  chef  de  la  D.  E.  après 
avis  du  chirurgien  consultant. 

Les  équipes  constituant  le  groupe  seront  dotées  de 
lots  d’instruments  de  chirurgie  générale,  suivant  les. 
prescriptions  delà  note n"  175  (A.  D.  du  15  lévrier  ÎSI-S). 

Il  sera  prévu  par  accord  avec  le  service  automobile 
des  armées  par  application  de  la  note  n“  34.846  A  du 
13  juillet  1918,  des  moyens  de  transports  automobiles 
qui  permettront  d’assurer-  de  toute  urgence  le  dépla¬ 
cement  des  équiires  chirarglcaies  iqrparlenanl  au  groupe 
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qu’il  serait  nécessaire  d’envoyer  en  renfort  dans  un 
point  du  front. 

Ces  groupes  seront  désignés  sous  le  nom  de  groupe 
chirurgical  mobile  et  devront  avoir  uh  numéro  d’iden¬ 
tification  suivant  les  indications  données. 

II.  Emploi  des  groupes  d’équipes  chirurgicales  mobiles. 
Les  équipes  chirurgicales  envpyéss  en  renfort  dans  les 
armées  devront  toujours  se  déplacer  par  groupe  de 
quatre,  sous  la  conduite  du  chef  de  groupe. 

En  cas  d’indisponibilité  d’une  équipe  composant 
normalement  le  groupe,  il  sera  désigné  une  équipe  de 
remplacement. 

Le  transport  d’équipes  chirurgicales  d’armée  à  armée 
devra  s’exécuter  par  moyens  automobiles  chaque  fois 
que  leur  déplacement  ne  devra  comporter  aucun  retard. 

Les  chefs  de  groupe  d’E.  C.  M.  arrivant  en  renfort 
dans  une  armée  doivent  faire  connaître  au  chef  supérieur 
du  S.  S.  d’armée  et  au  chirurgien  consultant  la  valeur 
des  équipes  qùi  composent  le  groupe.  ^ 

En  principe,  les  équipes  chirurgicales  d’un  même 
groupe  ns  devront  pas  être  dissociées,  mais  travailler 
avec  leur  chef  de  groupe,  sous  la  surveillance  technique 
du  chirurgien  consultant  d’armée. 

Signé  :  Toubeht. 

A  la  deuxième  armée,  que  je  prends  comme 
exemple,  on  constitua  les  groupes  d’équipes  25 
et  26  :  le  groupe  25,  une  équipe  A  et  quatre 
équipes  B  ;  le  groupe  26,  cinq  équipes  A.  Dis¬ 
tinction  bien  nette  entre  chirurgie  d’évacuation 
et  d’hospitalisation. 

En  fait,  la  constitution  des  groupes  était  la 
réalisation  pratique  de  l’unité  table  d’opération 
ou,  comme  on  l’a  appelé  plus  tard  :  chantier  chi¬ 
rurgical. 

La  fin  de  la  guerre  1914-18  n’a  pas  permis  de 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  valeur  de  ces 
groupements  ;  il  est  très  vraisemblable  que  leur 
statut  et  leur  utilisation  auraient  été  modifiés 
aii  fur  et  à  mesure  des  inconvénients  reconnus, 
c’est  cependant  sur  cette  base  qu’est  actuelle¬ 
ment  conçue  l’utilisation  du  personnel  chirurgi¬ 
cal  en  temps  de  guerre,  avec  quelques  modifica¬ 
tions  il  s’entend  bien. 

Pour  résumer,  les  évolutions  successives  de  la 
conception  chirurgicale  1914-1918  peuvent  donc 
se  condenser  sous  quatre  têtes  de  chapitres. 

1“  Au  début,  chirurgie  d’arrière  ;  la  chirurgie 
d’avant  devant  être  pratiquement  à  peu  près 
inexistante. 

2°  Auto-chir. 

3®  Equipes  chirurgicales. 

4°  Groupes  d’équipes  chirurgicales. 
Actuellement  : 

Lés  conceptions  à  ce  jour  —  1937  —  sont 
basées  sur  l’équipe  chirurgicale  unité  technique 
dont  on  a  prévu  326,  toutes  de  chirurgie  majeure, 
organiquement  rattachées  à  des  formations  de 
l’armée,  326  auxquelles  il  faut  adjoindre  171 
équipes  de  renfort  réparties  :  en  81  isolées  — 
sans  matériel  —  et  90  groupées  par  3,  en  30 
groupes  chirurgicaux  mobiles  dotés  d’un  maté¬ 
riel  propre. 

Les  équipes  chirurgicales  fixées  en  ambulances 
lourdes  comportent  :  un  chef,  un  assistant, 


quatre  aides  —  les  équipes  légères  non  fixées, 
trois  aides  seulement  :  dans  un  cas  comme  dans 
l’autre  un  aide  doit  être  spécialisé  en  anesthésies 
omnis  generis. 

Les  équipes,  organiquernent  attachées  à  une 
formation  servent  en  période  calme  à  expédier 
le  travail  courant,  en  période  plus  agitée,  elles 
sont  le  noyau  de  cristallisation  autour  duquel 
viendront  s’agglomérer  équipes  ou  groupes  d’é¬ 
quipes  de  renfort. 

Quel  sera  leur  travail  ?  Il  est  quant  à  présent 
bien  difficile  à  prévoir  :  notre  camarade  Moulle 
nous  a  traité  dans  une  précédente  conférence* 
la  question  du  Service  de  santé  de  l’armée  moto¬ 
risée  ;  or,  si  avec  cette  armée  motorisée,  on  envi¬ 
sage  encore  la  formation  d’un  front,  on  consK 
dére  aussi  que  ce  front  aura  une  élasticité,  noii; 
plus  de  quelques  centaines  de  mètres,  mais  de 
plusieurs  kilomètres  :  20,  30  ou  40  peut-être,  et 
dans  ces  conditions  il  faut  bien  reconnaître, 
que  le  service  chirurgical  comportera  très  à' 
l’avant,  à  l’échelon  de  division  ou  de  Corps 
d’armée,  une  insécurité  réellement  incompatible 
avec  un  bon  fonctionnement.  On  doit  donc,  dès 
à  présent,  songer  à  reporter  la  chirurgie  utile 
à  une  centaine  de  kilomètres  en  arrière  et,  à 
l’échelle  près,  nous  retombons  dans  les  solutions 
adoptées  en  1918,  oii  la  véritable  chirurgie  de 
rendement  s’est  faite  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  à  l’échelon  H.  O.'E.  primaire. 

Les  équipes  isolées  me  semblent  devoir  être 
employées  à  titre  de  renfort  dans  les  formations 
de  divisions  ou  de  C.A.  où  une  seule  équipe  est 
primitivement  prévue,  ces  équipes  isolées  au¬ 
ront,  je  crois,  un  sort  bien  précaire.  Toujours 
expédiées  en  enfant  perdu,  véritables  bouche-  - 
trous,  sans  point  d’attache  fixe,  elles  ne  paraissent 
pas  destinées  à  une  stabilité  et  par  conséquent  à 
un  intérêt  de  travail  bien  grand.  J’ai  idée,  que. le 
chef  de  semblable  équipe  ne  pensera,  s’il  a  une 
valeur  personnellé  et  du  cran  chirurgical,  ou, 
qu’à  se  faire  admettre  dans  un  groupe,  ou  qu’à 
obtenir  une  place  fixe  dans  une  formation  dont 
il  deviendra  élément  organique.  Avec  les  idées 
actuelles,  semblable  chef  d’équipe  pourrait 
peut-être  aussi  envisager  comme  débouché  la 
spécialisation,  un  peu  outrancière  à  mon  avis, 
que  l’on  étudie  aujourd’hui. 

On  songe  en  effet,  pour  cette  chirurgie  qui  a 
fait  couler  tant  d’encre  il  y  a  vingt  ans,  chirurgie 
de  ventres,  de  thorax  et  de  gros  fracas  de  crâne, 
à  créer  des  équipes  uniquement  spécialisées 
en  ces  espèces.  C’est  là  un  chapitre  qui  a  besoin 
d’être  étudié,  avant  de  lui  donner  une  solution 
que  l’on  voudrait  espérer  pratique.  Il  s’agit,  en 
effet,  d’une  chirurgie  de  moribonds  (l’argot  de 
métier  disait,  chirurgie  de  crevards),.  d’une 
chirurgie  de  cas  isolés,  qui,  quoiqu’on  en  ait 
dit  et  écrit,  ne  trouve  que  mal  sa  place  dans  la 
i  chirurgie  de  collectivité  telle  qu’elle  se  présente 
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en  temps  de  guerre.  Gar  au  total,  en  temps  de 
guerre,  il  est  deux  sortes  de  cas  chirurgicaux  : 
d’une  part,  blessés  crevards  au  mieux  non  récu¬ 
pérables  pour  lesquels  la  responsabilité  du  chi¬ 
rurgien  n’est  généralement  engagée  ni  en  bien 
ni  en  mal;  d^autre  part,  blessés  standard  en 
série,  totalement  ou  partiellement  récupérables, 
dont  nous  donnerons  quelques  exemples  plus 
loin  et  pour  lesquels  la  responsabilité  du  chi¬ 
rurgien  joue  presque  à  tous  les  coups. 

Gétte  idée  de  spécialisation  a  donc  besoin,  jele 
répète,  d’être  très  approfondie  avant  d’être 
développée  plus  avant  ;  les  quelques  tentatives 
que  l’on  a  faites  à  cet  égard  pendant  la  pérjode 
1914-18,  ne  semblent  pas  avoir  donné  des  résul¬ 
tants  probants';  je  citerai  en  1918  en  Champagne, 
l’abri'  Paulinier,  spécialisé  dans  les  ventres, 
auquel  il  a  manqué  manifestement  une  hospi¬ 
talisation  immédiate  derrière  lui,  pour  que  l’on 
puisse  tirer  une  conclusion  pratique  de  son  fonc¬ 
tionnement. 

Pour  être  complet,  au  point  de  vue  quantité  et 
répartition  du  personnel  Ghirurgical,je  rappellerai 
qii’il  est  actuellement  prévu  aux  armées  38  chi¬ 
rurgiens  consultants. 

En  1918,  les  chirurgiens  consultants  étaient 
chef  d’équipe  A.,  ayant  comme  assistant  un 
chirurgien  capable  dé  les  remplacer  comme  chef 
d’équipe  A  ;  actuellement  ils  ne  semblent  pas 
devoir  être  opérateurs  réguliers. 

Et  maintenant  nous  étudierons  le  chantier 
ehirurgical  qui  représente  non  plus  l’unité 
techni(|ue,  mais  l’unité  table  d’opération  servie 
par  trois  équipes. 

Cette  étude  nous  amènera  à  considérer  le  fonc¬ 
tionnement  du  chantier  avec  le  matériel  néces¬ 
saire,  le  personnel  fixe  de  stérilisation,  de  radio, 
de  salle  d’opération  ;  l’horaire  des  gardes,  etc.  ; 
au  point  dé  vue  technique,  le  chantier  étant  la 
résultante  des  équipes^  nous  examinerons  le 
rendement  d’une  équipe  en  nature  ét  en  quantité 
de  blessés,  et  nous  eh  conclurons  le  rendement 
général  de  la  table  d'opération  sur  vingt-quatre 
heures. 

Disons  immédiatement  qu’une  fois  installé 
dans  ses  locaux  opératoires  et  hospitaliers  mu¬ 
nis  de  leur  personnel,  le  chantier  chirurgical 
doit  se  suffire  à  lui-même,  et  assurer  d’abord  de 
manière  ininterrompue  le  service  opératoire, 
ensuite  les  soins  poM-opératoires. 

Le  premier  point  à  fixer  pour  le  chantier  c’est 
l’organisation  horaire  du  tour  de  garde.  À  trois 
équipes,  on  est  obligé  de  le  baser  sur  les  3-8  ; 
mais  la  nécessité  d’assurer  le  service  de  salle  et 
l’impossibilité  où  se  trouve  une  équipe,  pour 
venir  à  bout  de  tout  son  travail,  de  prendre  tou¬ 
jours  les  mêmes  heures  de  salle  d’opération, 
4  heures  du  matin,  midi,  par  exemple,  — ■  oblige 
à  faire  un  décalage  dont  le  rythrne  l'e  plus  simple 
est  le  suivant  :  ' 


12  h.  20  h.  20  h.  4  h.  4  h.  2  h. 
CquipéS  I  II  III 

—  ÏI  '  III  ,  I 

—  III  I  II 

—  I  II 

Ce  décalage  .dpnne,  comme  on  le  voit,  pepr 
chaque  équipe,  trois  gardes  de  8  heures,  espacées 
de  8'  heures  et  un  intervalle  libre  de  32  heures 
permettant  la  mise  en  ordre  jdgn?  le  service  de 
salle,  la  mise  an  point  des  écritures  techniques 
GU  administratives  et  le  repos  de  l’équipe.  ■ 

jCe  tuhlpaq  ,de  garde  peut  paraître  lourd  ; 
c’était  là  du  reste  l’opinion  de  Tuffier  qui  affir-  • 
mait  que  passé  6  heures  et  six  opérations  impor¬ 
tantes  le  chirurgien  ne  faisait  plus  rien  de 
valable. 

En  examinant,  pour  se  conformer  à  cette 
manière  de  voir,  ce  que  donnerait  la  garde  de 
,6  hpprea.  on  s’aperçoit  qu’elle  comporte,  elle 
aussi,  heaucPhP  dé  i  fiù  Pfiînf  d?  yd® 

fatigue,  il  n’y  a  pas  grand’clmsp  dp  changé  et, 
de  plus,  si  l’pn  tient  —  cqipî?}^  cpla  d.oit  être,  à 
garder  à  la  éPHlp®  tPhjoprs  Je  même  p.ep- 

sonnel  environnant  —  radio,  stérilisation,  çh 
voit  qpe  cp  rythme  apporte  des  cqmpiipatipns 
assez  grandes  ;  enfin,  jl  qe  faut  pas  oublier  gil’une 
reiève  dp  gardp  comporte  fata}empnt  ppe  perte 
de  temps  à  l’arrivée  et  au  départ,  perte  qui  peut 
s’éyalupr  à  eqvirqq  3  hpures  sur  viqgt-qè.fitre 
pour  Ja  gardé  de  (1  heures. 

Je  erpi-S  donc  qu’il  faut  s’en  tenir  à  la  gard.e  de 
§  heures  décalée  comme  étant,  malgré  tontsla 
plus  pratique.  Voici  donc  le  chantier  à  pied 
d’oBuyre  ;  yoypns  maintenant  quelles  sont  ses 
posgibijités  d’actiyité  et  de  r.eud.emept. 

Ce  rendement  a  été  évalué  à  des  chiffres  telle¬ 
ment  variables  qu’il  est  nécessaire  d’élucider 
la  question  en'prenant  des  exemples  concrets. 

Je  citais  tout  à  l’heure  l’opinion  de  Tuffier 
concernant  la  durée  de  la  garde,  et  le  nombre  ' 
d’opérations  consécutives  possibles.  Je  me  per¬ 
mettrai  de  faire  remarquer  que  Tuffier,  grand 
consultant  aux  armées,  mais  venant  de  l’inté¬ 
rieur,  apportait  à  la  chirurgie  de  Tavant  ses 
idées  préconçues  de  chirurgien  surtout  abdo¬ 
minal,  et,  il  faut  bien  se  rendre  compte  que  si  sa 
manière  de  ycir  s’était  réellement  confirmée^  le 
nombre  de  blessés  décédés  non  opérés,  serait 
devenu  catastrophique.  Je  considère  comme 
beaucoup  plus  près  de  la  vérité  l’opinion  de 
Desgoutte,  de  Lyon,  qui,  consultant  dans  un 
centre,  ayait  très  vite  vu,  qu’en  temps  de  guerre, 
la  seule  chirurgie  intéressante,  par  ses  résultats 
et  la  récupération  des  blessés,  est  la  chirurgie 
standard,  en  série,  au  cours  de  laquelle  les 
mains_  du  chirurgien  entraîné  travaillent  réelle¬ 
ment  beaucoup  plus  que  son  cerveau,  et,  c’est 
pour  me  conformer  à  cette  opinion  que  J’ai  recher- 
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ché  dans  un  cahier  d’opérations  une  garde  très 
lourde  mais  sans  ventre  ni  thorax. 

J’en  donne  le  relevé  opératoire,  et  l’on  ponrra 
constater  aisément  que  chirurgie  standard  ne 
veut  pas  dire  chirurgie  uniformisée. 

21  août  1917. 

1»  87"  R.I.  T.  Amputation  sus-malléolaire  gauche 
pour  gros  broiement  du  pied  :  blessé  exsangue,  très 
shocké,  chlorof. 

2“  6"  R.  I.  Hémirésection  du  coude  gauche  pour  frac¬ 
ture  del’extrémité  supérieure  des  deux  os  de  l’avant-bras, 
chloroforme. 

3“  6"  R.  I.  Fracture  diaphysaire  cuisse  droite  :  ex¬ 
traction  du  projectile  :  ablation  des  esquilles  libres  et 
d’une  grosse  esquille  externe  adhérente  :  épluchage. 
Débridement  de  deux  sétons  du  mollet  gauche.  Exci¬ 
sion  de  deux  plaies  dé'cuisse  droite  face  interne.  Blessé 
très  shocké,  plaies  odorantes.  Gouttière,  chloroforme. 

4"  6"  R.  i.  Débridement  d’un  trajet  borgne  de  fesse 
droite.  Extraction  d’un  projectile  E.  O.  Excision  d’une 
plaie  du  talon  droit.  Chlo. 

50  12e  pi,  I.  Amputation  de  l’avant-bras  gauche  pour 
broiement  de  la  main  et  du  poignet,  amputation  du 
médius  et  l’annulaire  droite,  excision  d’une  plaie  de 
l’éminence  hypoténar  droite,  chloroforme. 

6“  38«  R.  A.  G.  Epluchage  et  enfumage!  odé  d’une 
large  plaie  de  l’avant-bras  gauche,  lace  antérieure, 
fracture  du  cubitus,  plaie  très  infectée,  chloroforme. 

7"  173"  R.  I.  Débridement  et  exploration  d’un  foyer 
de  fracture  de  l’humérus  droit  par  E.  O.,  projectile  non 
extrait,  pas  de  radio,  chloroforme. 

8“  173"  R.  I.  Epluchage  d’un  séton  transversal  du 
bras  gauche,  chloroforme. 

9"  103"  R.  I.  Extraction  d’un  gros  E.  O.  dans  la  paro¬ 
tide  droite  —  section  du  confluent  veineux,hémostase 
par  tamponnement  maintenu  par  un  point  de  soie. 
Chloroforme. 

10"  6“  R.  I.  Gros  enfoncement  du  frontal  gauche 
hématome  sus  et  sous-duremérien  avec  ouverture  delà 
dure-mère.  Esquillotomie,  évacuation  des  hématomes, 
suture,  rapprochement,  chloroforme. 

11"  412“  R.  I.  Excision  de  tissus  contus  à  la  face 
postérieure  de  la  cuisse  droite.  Enfumage  iodé.  Chlo¬ 
roforme. 

12“  411“  R.  I.  Extraction  d’un  E.  O.  à  la  face  interne 
et  inférieure  du  fémur  droit,  hémarthrose  de  voisinage 
respectée.  Chloroforme. 

13"  412"  R.  l;  Plaie  du  genou  gauche  avec  lésion  de 
la  rotule,  grosse  déchirure  delà  synoviale,  arthrotomie 
totale,  suture,  chlorof.  (blessé  de  48  heures). 

14"  12"  R.  I.  Plaie  de  la  région  susTpubienne  péné¬ 
trant  dans  la  symphyse  :  esquillotomie,  nettoyage, 
l’éclat  n’est  pas  retrouvé  (pas  de  radio),  large  plaie  très 
infectée  delà  région  scapullaire  droite  (iode),  chloroforme. 

15“  12"  R.  1.  Eclatement  de  la  tête  humérale  droite 
par  E.  O.  Résection,  débridement  d’un  trajet  partant 
du  moignon  de  l’épaule  et  menant  dans  le  trapèze 
opposé,  fracture  de  la  clavicule,  exposition  du  trajet. 
Phlegmon  gazeux.  Chloroforme. 

16"  103"  R.  I.  Exposition  d’un  trajet  delà  face  postéro 
interne  de  la  cuisse  gauche.  Chloroforme. 

17"  6"  R.  I.  Plaie  du  cuir  chevelu  région  occipitale 
gauche,  lésion  de  la  table  externe.  Fraisage.  Suture. 
Chloroforme. 

18"  103"  R.  I.  Extraction  d’un  E.  O.  dans  la  diaphyse 
humérale  gauche,  débridement  d’un  trajet  de  main 
gauche.  Chloroforme. 

19"  154“  R.  1.  Débridements  multiples  du  membre 
inférieur  gauche,  chloroforme. 

20“  12"  R.  I.  Projectile  coude  gauche,  extraction, 
arthrotomie  latérale  externe,  écoulement  de  synovie 
louche.  Suture  sur  drains-crins.  Malléole  externe  tré¬ 


panée  par  Ê.  O.  Extraction,  plaie  très  infectée,  réserve 
pour  la  tibio-tarsienne.  Chloroforme,  _  ; 

21"  178"  R.  I.  Extraction  d’un  projectile  face  antéro- 
externe  et  supérieure  du  bras  droit,  excision  des  oï'ificès 
et  méchage  du  trajet,  chlorof. 

La  présente  garde  ale  droit  d’être  considérée 
comme  trop  lourde,  et  je  conviens  bien  volon¬ 
tiers  que  les  gardes  ne  présentent  pas  toujours 
la  même  activité  opératoire.  J’ai  cependant  choisi 
cet  exemple  pour  la  preuve  qu’il  donne,  qu’en 
cas  de  nécessité,  avec  un  personnel  bien  en 
main,  une  bonne  organisation,  avec  deux  tables 
et  deux  anesthésistes,  un  opérateur  peut  faire 
beaucoup  de  travail.  Dans  la  moyenne  des  cas, 
on  peut  admettre  le  rendement  comme  légère¬ 
ment  supérieur  à  douze  interventions  ;  étant 
donné  qu’à  ce  rythme,  les  suites  opératoires 
sont  généralement  excellentes  pourvu  que  la 
blessure  ne  date  pas  de  plus  de  8  heures,  on  peut 
conclure  qu’avec  trois  équipes  d’égal  tempéra^ 
ment,  un  chantier  doit  rendre  par  vingt-quatre 
heures,  quarante  interventions  du  type  corres¬ 
pondant  à  celui  qui  a  été  indiqué. 

Les  indications  ci-dessus  sont  rigoureusement 
valables  au  niveau  H.  O.  E.  primaire  tel  qu’il  a 
fonctionné  en  1917-18,  mais  il  serait  irrationnel 
de  vouloir  superposer  exactement  le  travail  et 
le  rendement  d’un  poste  divisionnaire  ou  de 
G.  A.  à  celui  d’un  H.  O.  E.  ;  au  point  de  vue  mor¬ 
talité,  par  exemple,  il  m’a  été  dit  que  certains 
postes  avancés  avaient  eu  des  déchets  montant 
jusqu’à  50%,  tandis  que  dans  un  H. O. E.  primaire 
comme  celui  de  Souilly,  une  équipe  ayant  une 
mortalité  de  5  %,  était  déjà  tenue  à  l’œil. 

Les  blessés  n’étant  pas  immédiatement  éva- 
cuables  à  leur  sortie  de  la  salle  d’opération,  il 
nous  faut  maintenant  évaluer  l’importance  des 
locaux  d’hospitalisation  dont  doit  disposer  un 
chantier  chirurgical. 

Me  basant  toujours  sur  l’H.  O.  E.  primaire,  je 
peux  donner  l’indication  suivante  :  la  durée 
d’hospitalisation  pour  chaque  blessé  a  pu  être 
évaluée  en  moyenne  à  six  jours,  mettons  sept, 
pour  ne  pas  risquer  l’encombrement.  Le  chan¬ 
tier  pouvant  rendre  quarante  blessés  par  vingt- 
quatre  heures,  il  faut  donc  prévoir  en  cas  de 
coup  dur,  280  lits  d’hospitalisation,  en  chiffres 
ronds  300.  ,  .  : 

En  fait,  si  l’organisation  du  secteur  comporte 
des  transports  de  blessés  très  actifs  et  très  rapi¬ 
des,  donnant  toujours  moins  de  10  heures  entre 
la  blessure  et  l’intervention,  on  doit  pouvoir  ra¬ 
mener  l’hospitalisation  à  200  lits  ;  mais  il  peut 
suffire  que  la  relève  et  le  transport  soient  large¬ 
ment  retardés,  pour  que  ce  chiffre  de  200  de¬ 
vienne  très  insuffisant.  Je  crois  donc  qu’il  est 
prudent  de  fixer  à  un  minimum  de  250  lits,  l’hos¬ 
pitalisation  d’un  chantier  chirurgical. 

La  conception  actuelle  du  chantier  chirurgical 
comporte  à  mon  avis  quelques  critiques. 


im 
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Au  point  de  vue  du  personnel,"  le  chan¬ 
tier  chirurgical  est  trop’  étriqué  à  ttdis  équi- 
pèë  ;  pëttf  hià  pâi'tïi  lÜé  àëtttülè  iriféfieur  au 
cHàntiëf  dé  Toütéft  à  qüalfè  équipés,  qui 
pouvait  assurer  indéfiniment  le  service  de  salle 
d’opération  vingt-quatre  heures  par  jour  dans 
de  bonnes  conditions  techniques  et  matériel¬ 
les,  tant  pour  les  blessés  que  pour  les  opéra¬ 
teurs. 

Au  point  de  vue  du  matériel  que  comporté 
chaque  chantier,-  si  le  chantier  fonctionne  seul, 
cela  pourra  encore  aller,-  le  rassemblement  de 
l’instrumentation  après  travail  pourra  se  faire 
sans  trop  de  difiicuités  j  mais  dans  toute  grosse 
formation  centralisée  avec  une  seule  stérilisation,- 
la  récupération  du  matériel  individuel  de  chaque 
chantier  deviendra  impossible,  et  cela  se  tra¬ 
duira,-  soit  si  les  chantiers  partent  à  tour  de 


rôle  par  une  accuniulation  de  mauvais  matériel 
pour  le  partant,  soit,  si  la  dislocation  se  fait  en 
même  temps  pour  tous,  par  des  procès-verbaux 
de  pertes  d’instruments  '  massives,*  ou  encore 
quelques-uns  de  ces  tours  d’ingéniosité  que 
nous  avons  tous  pratiqués. 

Telle  est  dahs  son  ensemble  la  distribution 
prévue  dü  personnel  chirurgical  ;  itials  quoi  ^ti’il 
toürné  et  qùdi  qü’il  arri-vè,  (jüëlleê  que  soièÏÏt 
les  prévisions,-!!  est  vraisemblable  que  tous,  com¬ 
battants,  ou  services,  nous  serons  dépasSëS  par 
les  événements.  Il  n’en  reste  pas  moins,  que  dé’s 
exposés  c'onïme  cèlui-éi  nous  inettrO'nt  plus  à 
même  de  nous  adapter  aux  circonstances,  et  nous 
permettront  de  ramener  à  des  dimensions  rai¬ 
sonnables  lé  faraèux  système  D’ qui,  à  sdh  échellé 
maxima,  à  rendu  tarit  dè  coùteüx  services 
au  cours  de  là  dèrriièré  guerre. 


A  PROPOS  DE  TARIFS  MÉDICAUX 


Sur  lé  grâh’d  'Têîl  de  l’Àcrdpolë  dé  SuSê'  Së 
trdüvait  ürié  stèlè  éri  SiOrité  riotfé  dé  ^  m'.  25'  de 
haut  qui  fut  dêèddvè'rtë  èri  ISOl  pàr  là 'ïriiSsiori! 
frànéàisë  dé  Morgan. 

Ëïlé  est  viSiblé  àcluéliemérit  au  fnrisée  du 
L-ofivrë  et-  porté'  grâv'é  ée  qué  l’on  à  appelé  le 
ic  Godé  Harnm'Oùradi  ».-  Parmi  divèrSéS  mafiefés 
dé  ïrioiridré  m-fêr'êt-  (pouf  riOdS,  du  frioins  f)  lé 
code  fiariimOrirabi  fixé  les  prix  des  di-vérses  inter¬ 
ventions  cïiîrùfglcalés  (1). 

Les  op’éràtioris  Ocülâirês  étaient  tarifées  dix 
sicleS  poffr  les  ri'Ob'leS  et  dè'ùx  sièièS  pour  les' 
eseïavéS  (ôr  ië  Sfclé'S  rèpféSéntâ'ié'rif  îë  foyer  à'n- 
riuel  â’ëtië  très  béll'e  maîSO'if  ÔU  ériCôté  dÔd  j'ôPr- 
nées  d’ouvrier).  Il  y  avait  ufr  «  friais  »,  et  d’ira- 
pi'ortàriôè  :  f’opératiôri  dèVâlt  être  sù'îvîé  d’ùn 
pléiri  sdé'cès.  Èri  ca'S  cOTitrairë  <<  si  un  ffiédeèîri 
traite  un  hO'fnrae  lièté  d’uné  plaîë  grave,  avec  le 
poifiçofï  de'  bTofizé,  et  fè  tüe,  ou  si,  avèé  le  poin¬ 
çon  de  brônzé,  il  oüvrë  là  talë  ét  érèvë  un  ôéil,  oit 
lui  coùpéra  féS  mains  ».  AVis  aux  ophtafmdlôgis- 
tés  éoritëfnpoïalris  1 

Lé  mêdèciri  devait  féfîdrè  escTave  pour  éScfave' 
s’il  tuait  son  patient  et  payer  la  moitié  du  prix 
dé  f’èscl'â-vé  s’il  raVéugfâit. 

Ainsi  s’exprime  le  preniier  tarif  médicaf 
connu  ;  malgré  les  dix  sicles  d’argent  if  avait  de 
quoi  faire  réfléchir  l’homme  de  l’art  avant  qu’il 
saisît  le  «  poinçon  de  bronze  ». 

L’on  manque  de  renseignements  précis  sur  les 
honoraires  demandés  par  les  médecins  égyp¬ 
tiens,  grecs  et  romains.  Mais  l’on  peut  supposer 
que  ces  derniers,  en  tous  cas,,  ne  connaissaient 


pas  lès  tarifs  dé  ï’Assistaricë  médicale  gratuite, 
puisque  Q.  Stertinius  gagnait  ànnuellemènt 
douze  à  treize  cent  mille  sëstèrcès  (èrivirori  1  /2 
iriilliôri  de  fi-anés  ôr)  et  que  Cfirias,  dè  Mafseille, 
légua  aux  siens  dix  millions  de  sesf  ercès. 

A  l’époque  arabe,  les  médêcins  privés  des  Cali¬ 
fes,  généralement  aù  nombre  de  deux,  avaient  üri 
traitement  mensuel  de  50  dinars  (750  ffàrics  or)' 
ét,  en  plus,  dés  ràtions  de  fourrage  pour  leurs 
montures.  Quant  aux  médecins  des  hôpitaux,  il 
leur  était  alloué  15  dînarS  par  mots.  Ils  àvalént,- 
par  ailleurs,  là  faculté  dé  fàirê  de  la  clientèle 
privée  et  ne  dèvaièrit  pas  s’en  priver  puisque  î’uri 
d’eux,  DJibril  Ebn  Bakhtichma,  retirait  ariririèl- 
lement  de  sa  profession,  quàtfe  mill'ioris  de  dif- 
hems)  (plus  de  deux  millions  de  francs  or)  plus 
200.000  difhems  pouf  paiement  des  médica¬ 
ments  (il  était  aussi  propharmacîèn,  l’animal  !) 
plus  de  nombreux  cade'aüX  consistant  surtout  en 
somptueux  vêtements.  Hélâs.  !  què  les  temps 
sont  changés  ! 

Au  Moyen-Age  encore  l’on  trouVe  dè  cés  fabu¬ 
leuses  prébendes  ;  les  papes  d’Avignon  cou¬ 
vraient  d’or  leurs  m’édecins  ordinaires,  tel  un  cef- 
tâîn  jàcôbi. 

Mais  les  charlatans,  empiriques,  ambularits 
commençaient  à  foisonner.  G’éfalerit  pour  la  pKO 
part  de  siriîstreè  gfedins  qui  chefchàiènt  avant 
tout  à  plumer  le  patient  et  qui  n’hésitaient  pas  à 
simuler  des  opérations'  qu’ils  n’accomplissaient 
pas.  Aussi  fa  clierifèlè  êtait-ellè  rétive.  Et  l’ôrt  à 
trouvé  mention,  en  Allemagne,  d’oculistes  qui 
opéraient  suf  la  place  publique  pour  24  sols,  12 
sols  et  même  6  sols. 

De  nos  Jours  on  leur  construirait  dès  disperisài- 
res.  G.  Li 


(1)  La- Mééitiië,  jarivief  t027:  Prof.  H.  Villarcl. 


17  —  25  —  IV  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1293 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 

Benjamin  Constant  ;  Adolphe. 

Les  orig^ines  oe  ce  roman  d’après  l’introduction  d’Edmond  Pilon. 
Illustrations  en  couleur  de  Paul-Emile  Bécot.  (L’Edition  d’Art  H,  Piezza,  Paris,  1936.) 


Parmi  les  romans  psychologiques  Adolphe,  de 
Benjamin  Constant,  est  considéré  comme  un  chef- 
d’omvre  du  genre  dont  la  lecture  a  passionné  notre 
jeunesse  et  que  les  générations 'nouvelles  jieuvent 
encore  lire  avec  intérêt.  Il  rappelle  la  Princesse  de 
Clèves  que  Madame  de  La  F'ayette  écrivit  à  la  fln  du 
XVIE  .siècle  et  inspira  sans  doute  Dominique  que 
Fromentin  écrivit  quelques  cinquante  ans  plus  tard. 

Le  sujet  d’Adolphe  peut  se  résumer  en  quelques 
lignes.  .Adolphe,  accueilli  chez  le  comte  de  P.,  con¬ 
çoit  une  vive  passion  pour  Ellénore,  la  maîtresse  du 
Comte,  polonaise  séduisante,  que  son  amant  consi¬ 
dérait  comme  sa  légitime  épouse  et  dont  il  élevait  les 
enfants.  Ellénore,  bien  plus  âgée  qu’Adolphe,  partage 
sa  passion  au  point  de  lui  sacrifier  son  bienfaiteur,  le 
Comte  de  P.  Le  roman  est  la  description  des  senti¬ 
ments  sincères  et  fidèles  d’Bllénore,  proie  de  son 
atnour  pour  Adolphe  qui,  irrésolu,  désire  rompre  les 
liens  qui  l’attachent  à  sa  maîtresse  sans  avoir  le  cou¬ 
rage  de  les  briser.  La  mort  d’Ellénore  est  le  dénoue¬ 
ment  de  cette  situation. 

En  jugeant  froidement  de  nos  jours  la  conduite 
d’Adolphe  on  la  taxerait  de  «  mufïlerie  ».  Ce  jeune 
homme  qui  séduit  la  femme  de  son  protecteur,  qui 
la  détourne  de  lui,  alors  qu’elle  a  contracté  à  son 
égard  une  dette  de  reconnaissance  dont  elle  ne  sau¬ 
rait  s’acquitter,  ne  réveillerait  aucune  sympathie. 
Mais  B.  Constant  écrivait  son  roman  au  début  du 
XI Xr  siècle,  à  l’aurore  de  l’époque  romantique. 

La  belie  société  était  alors  fort  indulgente  pour  les 
crises  passionnelles  que  condamna  plus  tard  la  mora¬ 
lité  bourgeoise.  On  excusait  les  écarts  de  Château- 
briand,  de  Mmede  Staël, de  Mme  Récamier, de  Pau- 
lineBonaparte.dcMmeTalien.  Plus  tard, on  excusera 
la  conduite  singulière  de  la  Comtesse  d’Agoult  et  du 
futur  Abbé  Litz  et  les  déportements  de  George  Sand. 

Ne  nous  étonnons  pas  si  les  contemporains  s’api¬ 
toyèrent  jusqu’aux  larmes  sur  les  malheurs  d’Ellénore 
et  les  sentiments  irrésolus  d’Adolphe. 

Il  est  d’ailleurs  reconnu  qu’Adolphe  est  une 
autobiographie  où  Benjamin  Constant  s’est  peint 
lui-même.  M.  Edmond  Piljn,  dans  sa  remarquable 
Introduction,  utilisant  tous  les  documents  publiés  ces 
dernières  années,  a  jeté  une  vive  lumière  sur  la 
genèse  et  le  succès  du  roman.  Cette  histoire,  contée 
avec  son  talent  habituel  par  M.  Edmond  Pilon,  est 
pournous  aussi  passionnante  que  le  roman  lui-même. 

Benjamin  Constant,  l’auteur  et  lehéros  d’Adol¬ 
phe,  était, d’après  Chateaubriand,  l’homme  qui  a  eu 
le  plus  d’esprit  après  Voltaire.  Enfant  du  siècle, 
jouet  de  ses  passions,  impulsif,  il  était,  a  Ait  Pau¬ 
line  de  Beaumont,  «  ennemi  de  tout  ordre,  de  toute 


modération»  et  sa  cousine  Rosalie  le  trouvait  doué 
«  de  grands  talents  et  de  passions  ardentes  ». 

Instable,  dévoré  d’inquiétudes,  incertain  dans  sès 
opinions  comme  dans  ses  tendresses,  il  méritait  le 
surnom  aue  lui  donnaient  ses  meilleurs  amis  ; 
Constant,  l’Inconstant.  Le  besoin  de  femmes  et  les 
liens  irréguliers  qui  en  résultaient,  dominaiént  sa 
nature.  Pour  peindre  Ellénore,  l’objet  de  sa  passion, 
de  la  passion  d’Adolphe,  il  prétendait  avoir  «  brouillé 
ses  crayons  »  de  façon  qu’on  ne  put  exactement  en 
trouver  le  modèle.  On  y  a  reconnu,  en  effet,  Anna 
Lindslay,  Mme  de  Staël, Mme  Récamier,  Julie  Talma. 
Mme  Constant  de  Rebecque,  en  publiant  les  lettres 
de  .lulie  Talma  et  de  Benjamin  Constant  à  .4nna 
Lindslay,  a  permis  dMclairer  ce  mystère. 

Ellénore  est  surtout  Anna  Lindslay  que  Château- 
briand  connut-  à  Londres  et  qui,  fut  l’ensorceleuse 
qui  enferma  Constant  dans  un«  cercle  magique  ». 

Cette  Anna  Lindslay,  mi-irlandaise,  mi  française, 
était  la  filled’un  aubergiste  de  Calais,  que  Mme  Fitz- 
James  éleva  avec  soin  et  qui, devenue  une  belle  fille, 
rendit  jalouse  sa  bienfaitrice  qui  s’en  sépara.  Elle  fut 
successivement  la  maîtresse  de  M.  de  Conflans,  de 
Louis  Drumont,  Comte  de  Melfort,  enfin  d’Auguste 
de  Lamoignon.  En  1800,  B.  Constant  la  rencontra 
chez  Julie  Talma,  et  en  tomba  éperdument  amou-^ 
reux.  Ce  fut  elle  qui  lui  inspira  Ellénore  ;  mais  Corinne 
(Mme  de  Staël),  a  fourni  des  traits  à  ce  portrait. 

B.  Constant,  après  avoir  écrit  son  roman,  se  plai¬ 
sait  à  le  lire  en  petit  comité, surtout  dans  des  cercles 
de  femmes.  Il  le  lut  chez  Mme  Récamier,  chez 
Mmede  Coigny  dont  le  nom  évoque  André  Chénier, 
chez  Mme  de  Duras.  Il  mettait  en  le  lisant  une  émo¬ 
tion  intense  et  communicative  qui,  si  Ton  en  croit 
de  Barante,  faisait  tomber  les  femmes  en  pâmoison. 
Le  duc  de  Broglie  conte  qu’un  joui  B.  Constant  en 
fit  une  lecture  qui  dura  trois  heures.  L’auditoire, 
gagné  par  l’émotion,  se  mit  à  sangloter  d’une  façon 
intense,  et  lorsqu’il  reprit  un  peu  de  sang-froid,  il  ne 
put  retenir  ses  éclats  de  rire.  On  comparaît  B.  Cons¬ 
tant  à  Orphée  en  proie  aux  Bacchantes. 

Ij’âge,  la  politique  transformèrent  B.  Constant. 
Ce  «  vieil  homme  d’amour  »  finit  en  répondant  en 
1830  à  l’appel  de  La  Fayette,  qui,  selon  l’expression 
d’un  de  ses  biographes,  M.  Dr.mont-Welden,  le  pré¬ 
senta  à  l’émeute  «  comme  un  vieux  drapeau  troué  ». 

M.  H.  Piazza  a  donné  une  très  belle  réédition 
d’Adolphe,  ornée  de  délicieuses  illustrations  en  cou¬ 
leurs  dues  au  talent  délicat  de  M.  Paul-Emile  Bécat 
mais  la  belle  introduction  de  M.  Edouard  Pilon 
que  nous  avons  résumée,  donne  un  charme  nou¬ 
veau  à  ce  roman  d’une  autre  époque,  J.  Nom, 


Est-ce  une  autobiographie  ?  Des  confessions  à  ia 
Jean-Jacques  ?  On  serait  tenté  de  le  croire. 

L’auteur,  issu  d’une  fainille  de  petite  bourgepisie 
provinciale,  a  14  ans  lors  de  la  déclaration  de  la 
grande  guerre. 

Trop  jeune  pour  participer  à  la  lutte,  il  en  subit 
les  conséquences  morales.  Il  entre  à  la  Faculté  de 
droit,  en  sort  licencié. 

Ambitieux,  il  a  rêvé  au  Conseil  d’Etat,  à  la 
diplomatie,  aux  grands  ooncours,  mais  le  manque  de 
res, sources  le  ramène  à  des  visées,  plus  modestes.  Il 
rapporte  une  impression  ffteheuse  du  service  mili¬ 
taire,  il  se  plie  difTioilemgnt  à  la  disoipline  et  son 
orgueil  s’accommode  mal  de  la  subordination  à  des 
chefs  qu’il  considère  comme  ses  inférieurs  intellec¬ 
tuels.  Il  est  d’ailleurs  d’un  .éclec-tisme  assçîs  original 
dans  ses  admirations  littéraires.  II  voue  un  culte  à  la 
fois,  à  Barrés,  à  Péguy  et  à  Romain  Rolland. 

Il  se  maria  trop  jeune,  il  faut  choisir  une  profeg- 
-.sion.  Le  voilà,  journaliste,  R  a  la  veine  d’etre  le  secré- 
aire  du  Directeur  d’un  grand  quotidien.  Il  aurait 
pu  là  se  faire  de  brillantes  relations  qui  lui  .auraient 
servi  au  cours  dé  sa  carrière  ;  son  orgueil  ombrageux 
le  tient  à  l’écart,  si. bien  qu’un  beau  jour,  un  cama¬ 
rade  lui  prend  sa  place  et  il  en  est  réduit  à  devenir 
petit  reporter,  allant  de  fiommissariat  à  pommista- 
riat  prendre  note  des  faits  divers  et  des  eWens  écra¬ 
sés.  Tout  cela  lui  permet  de  faire  quelques  constata¬ 
tions  judicieuses  sur  le  journalisme..  L’esprit  de  la 
rédaction  est  tout  différent  de  eeluj  du  jourual-  L’es¬ 
prit  du  journal  doit  être  célui.  de  ses  lecteurs  qui 
aiment  à  trouver  dans  leur  journal  le  reflet  de  leurs 
propres  opinions.  Le  lecteur  cboi,sit  son  journal,  le 
journaliste  ne  choisit  pas  le  sien. 


Mal  rétribué,  ne  voyant  pas  d’avenir  da.ns  la 
presse,  et  ayant  charge  de  famille,  il  se  résout  à 
demander  un  poste  administratif  en  province.' 

Le  voilà  fonctionnaire.  Il  n’est  pas  douteux  que 
cet  individualiste,  orgueilleux,  rebelle  à  toute  hiérar¬ 
chie,  qui  aurait  pu  se  complaire  à  i’indépendanee 
toute  relative  du  médecin  praticien,  ne  pouvait  guère 
se  pkjre  dans  une  Administration.  Son  caractère 
ombrageux  d’inférieur  qui  méprise  ses  supérieurs  et 
les  sous-estime,  ne  lui  fait  pas  oonquérir  la  sympa¬ 
thie  de  ses  chefs,  ni  de  ses  collègues.  Il  y  a  là  quelques 
pages  sur  la  psychologie  du  fonctionnaire  très  bien 
observées  dont  nous  conseillons  la  lecture  à  ceux  de 
nos  confrères  qui  rêvent  du  fonctionnariat  de  leur 
profession.  A;  de  Vigny  a  traité  de  ia  grandeur  et  ser¬ 
vitude  militaires,  iq  servitude  du  fonctionnaire  est 
réelle  mais  sa  grandeur  n’existe  pas.  Tout  offusque 
l’auteur  dans  une  profession  à  laquelle  ü ne  sait  pas 
s’adapter  ;  l’homme,  selon  lui,  est  sacrifié  aux 
hommes.  Qu'il  serv-.  d’abord,  constate-t-il,  on  verra 
ensuite. 

Après  avoir  épuisé  toutes  les  idées,  toutes  les 
réflexions  quep'ovoquent  cher,  luise»  rancœurs, ila 
conscience  de  son  impuissance.  «  Je  rêve  trop,  éerit-ü 
et  j’oublie  qu’il  n’y  a  que  notre  ombre  sur  la  route, 
toujours  barrée  de  l’absolu.  » 

Il  sent  que  ses  efforts  seront  vains,  qu’il  se  heur¬ 
tera  à.  Tindifférenee  et  à  Pincompréhension  des  hom¬ 
mes.  Mais,  ce  révolté  no  se  soumettra  pas,  il  tentera 
de  créer  une  nouvelle  œuvre  plus  grave. 

Il  parle  beaucoup  de  l’incompréhension  des  hom¬ 
mes,  ne  serait-ce  pas  plutôt  lui  qui  ne  les  aurait 
pas  compris  ? 

J.  N. 


Editions  DES  presses  universitaires  de  France 

Pocteur  Serge  GÂtoNiEr.,  --  Eÿsqp  sur  l’existence  ^'wn  sfede  élémentaire  primitif 
et  fon^améntnl  <ie  la  matière  dite  vivante  :  l’archobe 


Des  deux  grandes  méthodes  usitées  pour  Tétude 
des  pbenomènea  naturels,  la  méthode  d’Occident 
qui  veut  opnnaltre  seulement  la  raison,  et  la  métbode 
d’Qrient,  qui  fait  appel  à  TintuHion,  l’auteur  a 
choisi  la  secondé  ponr  se  pencher  sur  ce  problème 
réellement  hermétique  :  comment  est  apparue  la 
vie,  et  sous  quelle  forme)  à  la  surface  du  globe 
terrestre, 

Pne  ou  des  éruptions  volcaniques  sous.marines, 
par  l’engerobie  des  phénomènes  thermiques,  élec- 
triqnes  et  de  pression  qu’elles  provoquent  ont  pu, 


au  sein  du  milieu  marin,  faire  la  synthèse  du  pre¬ 
mier  élément  vivant  sous  une  forme  compprable 
aux  ultra-virus  et  aux  formes  filtrantes  des  micro¬ 
bes.- 

Pt  de  là  l’auteur  passe  à  une  théorie  sur  l'origine 
du  cancer  et  sur  les  phénomènes  intimes  de  l’immu¬ 
nité. 

CjUrieuBOS  imaginations,  ù  la  Wells  ouÂ  la  Jules 
■yerne.  Qui  sait  ce  qu’en  dira  l’avenir  ? 


G,  L, 
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L’EXPOSITION  DE  DEGAS  A  L’ORANGERIE 


L’œuvre  de  Degas  composée  en  partie  de 
pastels,  de  dessins  et  même  de  sculptures,  est 
un  spécimen  des  plus  surprenantes  productions 
de  la  seconde  moitié  du  XIX®  siècle. 

Si  le  peintre  a  su  révéler  des  trouvailles  dans 
ses  coloris,  il  convient  aussi  de  remarquer  la 
beauté  de  son  dessin,  à  la  différence  de  tant  de 
peintres  modernes  qui  ne  savent  ni  dessiner,  ni 
peindre.  On  sent  bien,  quoiqu’il  se  soit  séparé  de 
lui  plus  tard,  qu’il  fut  un  élève  d’Ingres. 

Les  suites  de  Degas  forment  pour  ainsi  dire 
des  séries,  les  danseuses  et  \&  théâtre,  les  femmes  à 
la  toilette,  les  courses,  les  modistes,  des  portraits 
et  scènes  dé  genre.  Degas  en  cela  fut  un  nova¬ 
teur  :  représenter  le  monde  du  théâtre  dans  l’é¬ 
clairage  artificiel  et  conventionnel  de  la  scène, 
et  dans  une  perspective  spéciale,  était  une  chose 
presque  inconnue. 

Dans  cette  série,  signalons  VEtoite  (113)  s’ap¬ 
prêtant  à  envoyer  des  baisers  au  public,  la 
fameuse  Danseuse  au  bouquet  (89)  saluant  sur  la 
scène,  la  Danseuse  sur  la  scène  (88)  penchée  en 
avant,  les  Danseuses  derrière  un  portant  (105), 
le  Baisser  du  rideau  cachant  presque  la  scène,  le 
rideau  frisant  la  tête  des  artistes  (104)  et  cette 
délicieuse  Danseuse  au  bouquet  (fin  d’arabesque) 
(90),  tous  pastels  aux  tons  ravissants. 

Plusieurs  toiles  peintes  ayant  trait  au  théâtre 
témoignent  également  de  la  virtuosité  de  Degas, 
telle  la  Salie  de  danse  (30)  au  vieux  professeur 
chauve  et  à  la  femme  au  premier  plan  lisant  son 
journal,  ou  bien  encore  la  Leçon  de  danse  (39) 
avec  de  nombreuses  danseuses  dans  des  attitu¬ 
des  différentes.  Même  brio  pour  les  Deux  danseu¬ 
ses  et  dont  l’une  faisant  des  pointes  (26)  et  la 
Classe  de  danse  éclairée,  montrant  au  centre  le 
professeur  appuyé  sur  une  canne  (21). 

Il  faut  ajouter  à  cette  série  V Orchestre  (9),  aux 
physionomies  pleines  de  vie  et  une  autre  toile,  les 
Musiciens  à  l’orchestre  (15).  On  les  aperçoit  dans 
la  pénombre  d’une  salle  sans  lumières  contras¬ 
tant  avec  les  danseuses  éclairées  par  les  feux  de 
la  rampe  (15)  et  enfin  ce  souvenir  de  jadis  le 
Café-concert  (Concert  des  Ambassadeurs),  avec  les 
artistes  assises  sur  le  plateau  (116). 

La  série  des  femmes  à  la  toilette  est  surtout 
intéressante  pour  les  médecins.  Il  est  regrettable 
seulement  que  les  modèles  fussent  parfois  de  qua¬ 
lité  esthétique  médiocre.  Mais  quelle  harmonie 
dans  ces  mouvements  de  corps,  dans  ces  torsions 
ou  contorsions,  d’une  femme  sortant  du  bain  nu 
du  tub  en  s’essuyant  telle  ou  telle  partie  du 


corps  et  présentant  un  modelé  parlait  adéquat 
au  mouvement  'esquissé.  Citons  cette  Femme . 
s’essuyant  tes  pieds  (133),  la  Salle  de  bain  (158)  et 
mêrrie  sujet  (161),  l’une  s’épongeant  le  bras  gau¬ 
che,  l’autre  vue  de  dos  remontant  son  peignoir 
(166);  puis  femme  se  coiffant  les  deux  bras  levés 
et  cette  autre  agenouillée  sur  un  divan  se  frot¬ 
tant  les  reins.  Arrêtons-nous  devant  cette  Baf- 
gneuse  couchée  ;  belle  étude  académique  (121). 

Les  études  de  jockeys  et  de  courses  sont  re¬ 
marquables  par  le  mouvement  donné  aux  che- 
vaux.  _  .  •  ! 

Aux  courses  Jockeys  amateurs  (27)  aux  Courses 
avant  le  départ  (28).  Le  départ  de  là  course  (36)  et 
les  Chevaux  de  courses  (37)  et  surtout  La  voiture 
aux  courses  (14),  vieux  fiacre  de  jadis,  avec  le 
petit  chien  sur  le  siège,  tableau  d’une  heureuse 
composition  et  d’un  pittoresque  amusant. 

Mais  Degas  a  abordé  d’autres  sujets,  portraits, 
scènes  d’intérieur  ou  réalistes  et  toujours  avec 
le  même  bonheur,  qu’il  s’agisse  du  tableau  de  la 
Mendiante  romaine,  œuvre  de  jeunesse  (2),  ou 
du  Tableau  du  viol,  dans  l’éclairage  étudié  de 
cette  lampe  à  l’huile  placée  sur  un  guéridon  (20). 

Quelle  merveille  de  simplicité  si  bien  traduite 
dans  cette  Scène  de  la  bouderie  où  l’homme  offre 
un  aspect  si  caractéristique  (11).  Quels  détails 
charmants  dans  le  Bureau  du  coton  à  la  Nouvelle- 
Orléans  (18).  Nous  ne  saurions  trop  admirer  ces 
perles  de  l’exposition,  les  Blanchisseuses  à  leur 
travail  et  baillant  (42)  et  l’Absinthe  où  le  peintre 
a  su  si  bien  mettre  en  relief  l’aspect  de  ses  person¬ 
nages  (23). 

Quelques  beaux  portraits  qu’il  faut  voir,  celu 
de  Mademoiselle  Rouart,  grandeur  nature  (44), 
Du  guittariste  et  du  père  de  l’artiste  (16),  celui  de 
M.  Rouart,  père,  puis  ce  délicat  Portrait  de 
femme  (4)  tournée  de  trois  quarts  les  chevaux 
bouffant  sur  le  front,  le  Portrait  de  Miss  Cassai, 
vue  de  dos  (86),  nfih  la  Femme:  aux  chrysanthè-^ 
mes  où  les  fleurs  occupent  la  majeure  partie  de 
la  toile  (6). 

Il  faut  encore  citer  ces  deux  remarquables  pas¬ 
tels  chez  La  modiste  (40),  d’une  composition 
curieuse  et  d’une  variété  de  coloris  étonnante,  de 
même  l’Essayage  chez  la  modiste  (109),  les  deux 
semblant  se  compléter.  Très  jparticulier  ce  pastel, 
la  Conversation  représentant  deux  jeunes  femmes  , 
à  demi  couchées  sur  le  tapis  d’une  table  dont 
on  n’aperçoit  pas  les  pieds  (111). 

Df  M.  ViMONT. 


•  ■  • 
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EXPOSlTIOJf  INTERUATIONAES!  DE  1937 

JOURNÉES  INTERNATIONALES  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 
Paris!  h-IO  Juillet  1937 
B^nseignements  Généraux 


Leur  date 

au  10  juillet  1937, mais  les  Congressistes  seront 
reçus  au  Secrétariat  général,  2,  rue  Cliaucliat.  Paris, 
dès  le  dimancfie  ÿ7  juin  1937,  certaines  manifesta¬ 
tions  devant  avoir  lieu  avant  les  Journées  dont  le 
•  ciéhui  est  tixé  au  jeudi  l^'  juillet  1957, 

La  cotisation 

MeBii)res  actifs  :  IDü  francs  ;  Membres  associés 
(Fapiilifis  de  Congressistes,  ültudiants,  Personnel  des 
fpiuvres  médico-sociales.  Personnel  enseignant)  ; 
50  francs  (Chèques,  mandats,  chèques  postaux  au  nom 
du  Docteur  planson,  164,  rue  de  Courcelles,  Paris. 
Compte  Chèques  postaux  ;  Paris  1781-39), 

Un  banquet  sera  organisé  au  cours  des  Journées 
Internationales  et  des  Etats  généraux  de  la  Santé 
publique.  Prière  d’envoyer  les  adhésions  au  banquet 
et  }a  cotisation  (soixante  francs)  en  même  temps  que 
la  cotisation. 

Un  insignO'Sou venir  (plaquette  en  bronze  et 
étriail,  muvre  du  Docteur  Maurice  Rollet,  peintre- 
graveur,  frappée  par  le  Maître  Marey)  sera  remis  à 
chaque  Congressiste. 

Inscriptions 

Ees  inscriptions  sont  reçues  dès  niainlenant  au 
Secrétariat  général,  !1,  rue  .Chaucliat,  Paris,  Télé¬ 
phoné  ;  Provence  76-74,  76-75. 

Organisation 

Les  Congressistes  sont  répartis  en  dix  sections 
spéciales. 

1 .  Journées  de  la  Maternité  et  de  TErifance. 

2 .  Congrès  international  de  Médecine  scolaire  et 
d’Educatjon  physique  (organisé  par  la  Société  de,s 
Médecins-Inspecteurs  des  Ecoles). 

3.  Journées  d’hygiène,  do  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires  (organisées  par  le  service  de  , Santé 
de  l'Armée). 

4.  Journées  médicales  de  la  marine  militaire  (orga¬ 
nisées  par  le  Service  de  Santé  do  la  marine). 

5.  Journées  médicales  coloniales  (organisées  par 
le  service  de  Santé  des  colon  les) . 

6 .  .tournées  de  la  marine  niarch.mde. 

7 .  Journées  médico-sociales  (organisées  par  la 
confédération  des  syndicats  médicaux  français). 

8.  .Tournées  d’hygiène  dentaire  (organisées  par  la 
CDiifédération  nationale  des  syndicats  dentaires). 

y.  Journées  d’hygiène  générale, 
lu.  Journée.s  d’aviation  sanitaire  et  de  médecine 
aéronautique, 


Chaque  section  étudiera  chez  elle  le  matin  les 
questions  l’intéressant  plus  spécialement. 

L’après-midi  séances  plénières  (toutes  sections  réu¬ 
nies),  où  seront  e.xposées  en  des  conférences,  rn.ises  au 
point,  etc...,  les  cinq  grandes  questions  mises  4 
l’ordre  du  jour  i 

1“  a)  Léhomme  normal. 

i)  L’horarne  élément  social. 

2°  Le  vêtement. 

3“  L’alimentation. 

4c  Les  transports. 

5®  L’Education  physique,  les  jeux,  les  sports,  et 
tout  ce  qui  «  assure  l’équilibre  physique  et  moral  et 
apporte  la  meilleure  contribution  à  cette  évolution 
harmonieuse  du  corps  et  de  l’esprit  ». 

Tous  ces  travaux  seront  condensés  et  la  synthèse 
en  sera  faite  par  le.s  Etats  généraux  de  la  Santé 
publique  qui  clôtureront  ces  Journées. 

Les  projections  cinématographiques  Joueront  un 
grand  rôle  pendant  les  Journées  internationales  do  la 
Santé  publique.  Un  comité  est  spécialement  créé  à 
cet  effet. 

Des  démonstrations  seront  faites  dans  les  pavil¬ 
lons  de  l’exposition.  Le  côté  artistique  ne  sera  pas 
négligé  et  une  exposition  «  Ai't  —  Technique  — - 
Hygiène  —  Médecine  —  Santé  publique  »  est  prévue, 
ainsi  qu’une  exposition  de  produits -pharmaceuti¬ 
ques,  d’hygiène,  de  régime,  etc...  d’instruments, 
d’appareils,  etc... 

A  ces  Journées  sont  conviés  tous  ceux  qui  s’inté¬ 
ressent  à  la  Santé  publique  et  qui  en  .sont  les  arti- 
'sans  :  médecins,  pharmaciens,  dentistes,  vétérinaires, 
architectes,  urbanistes,  ingénieurs,  techniciens  sani¬ 
taires,  sages-femmes,  travailleuses  sociales,  infir¬ 
miers  et  infirmières,  .surintendantes  d’usine,  etc. .. 
De  leurs  représentants  qualifiés  ont  bien  voulu  accep¬ 
ter  de  faire  partie  du  Comité  d’honneur  et  du  Comité 
d’organisation. 

L’inscription  dans  une  section  quelconque  donne 
droit  à  assister  à  tous  les  travaux  des  sections,  des 
.Tournées  internationales  et  des  Etats  généraux  de  la 
flanté  publique. 

Avantages  accordés  aux  congressistes 

JReconnaissanl  Pnifortance  de  ces  Journées,  M.  le 
Ministre  de  la  Détease  nationale  elM.  le  Ministre  de 
la  Marine  ont  hien  ooidu  accorder  que  soit  comptée 
pour  une  période  d'instruction  la  pr.  senoe,  à  cés  mani¬ 
festations,  des  officiers  {médecins,  pharmaciens,  den¬ 
tistes,  officiers  d’adniinistratioi  )  du  , ‘service  de  Santé 
de  l'. innée,  des  colonies,  de  la  marine  et  de  l'armée  de 
l'air. 
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Ils  voudront  bien,  en  se  taisant  inscrire,  indiquer 
leur  désir  de  profiter  de  cette  possibilité. 

Les  Congressistes  participeront  à  toutes  les  fêtes, 
visites,  réceptions,  etc, .  .j  profiteront  de  tous  les 
avantages  obtenus  :  réductions  sur  les  prix  des  voya¬ 
ges,  entrées  gratuites  à  l’exposition,  conditions  spé¬ 
ciales  dans  les  hôtels,  etc. . et  recevront  gracieuse¬ 
ment  la  revue  L’Hygiène  Sociale  qui  s’est  mise  à  la 
dis])o.sition  du  Comité  d’organisation  des  Journées 
pour  publier,  dès  maintenant,  programmes,  commu¬ 
nications,  renseignoments,  rapports,  comptes  ren¬ 
dus,  etc . .  . 

Voyages  et  séjour 

Un  service  de  renseignements  fonctionne  auprès 
du  Secrétariat  général.  L;es  personnes  désireuses 
d’assister  aux  Journées  internationales  et  aux  Etats 
généraux  de  la  Santé  publique  peuvent,  de  suite,  s’y 
adresser. 

I.  Réductions  de  transport 
Los  réductions  suivantes  sont  données  à  titre 
indicatif  ;  le  mode  d’utilisation  et  tous  les  rensei¬ 
gnement  "complementaires  seront  fournis  aux  inté¬ 
ressés  par  une  circulaire  ultérieure. 

Al  Chemin  de  jer 

France  :  Congressistes  métropolitains  :  40  %  de 
déduction  ;  Congressistes  etrangers  et  d’outre-m.er  : 
5ü  %  de  réduction. 

B)  Lignes  de  navigation  maritime 
Maroc  (compagnie  Paquet  et  compagnie  générale 
transatlantique.)  :  5  %  cie  réduction  sur  les  billets 
d’aller  et  retour  déjà  réduits  de  25  %. 

Algérie-Tunisie  :  20  %  de  réduction  sur  l’addition 
de  deux  billets  simples  formant  aller  et  retour. 

C)  navigation  aérienne 

Compagnie  Air-France  et  compagnies  afflliées  : 
Lignes  métropolitaines  et  nord-africaines  :  réduc¬ 
tion  15  %.  Lignes  européennes  :  réduction  10  %. 

II.  Service  hôtelier 

La  Société  des  voyages  Duchemin-Exprinter  a  été 
priée  par  le  Secrétariat  général  de  se  mettre  à  la  dis¬ 
position  des  Congressistes  pour  leur  réserver  les  cham¬ 
bres  et  appartements  nécessaires  pendant  leur  séjour 
à  Paris. 

Les  prix  pour  la  chambre  à  un  lit  sans  salle  de  bains 
varient  de  25  à  40  francs,  et  avec  bains  de  30  à  35 
francs  ;  la  chambre  à  deux  lits  de  35  à  60  francs  sans 
bain  ;  de  45  à  85  francs  avec  bain,  .suivant  la  catégorie 
de  l’établissement. 

Ces  prix  comprennent  les  taxes  d’Etat.  Service  au 
pei'sonnel  ;  15  %  en  sus. 

Un  acompte  de  30  francs  par  personne,  déductible 
sur  la  facture  de  l’hôtel,  devra  être  versé  par  les  per¬ 
sonnes  désireuses  de  faire  réserver  leur  chambre. 
Les  prix  des  repas  principaux  v^arient  de  15  à  30  fr. 
Les  hôtels  sont  répartis  dans  les  quartiers  du  Cen¬ 
tre  :  Opéra,  Concorde,  Raspail,  Palais-Royal,  Mont¬ 
parnasse,  Saint-Germain,  etc. . . 


(Indiquer  au  questionnaire  le  quartier  préféré.) 

III.  — Exposition  intrrnatioN|^.le  de  Paris 
Entrée' gratuite  pour  les  Congressistes  pendant 
toute  la  durée  des  Journées  internationales  et  des 
Etats  généraux  de  la  Santé  publique. 

.  Fêtes  de  l’exposition,  fêtes  de  nuit.  —  Entrée  gra¬ 
tuite  pour  les  membres  actifs  et  associés. 

Fêtes,’  visites',  réceptions.  —  Le  programme  en  sera 
publié  ultérieurement. 

D’autres  avantages  seront  réservés  aux  membres 
actifs  et  associés. 

Comité  des  dames.  — ■  Uncomité  s’occupera  spécia¬ 
lement  des  dames  accompagnant  les  Congressistes  et 
inscrites  régulièrement.  Des  visites  aux  musées  et  aux 
expositions,  des  excursions  pouvant  intéresser  parti¬ 
culièrement  les  dames  seront  organisées. 

IV.  —  Visites  —  ExcuRsmNS  —  Voyages 
Le  programme  des  excursions  et  visites  prévues  à 
l’occasion  des  Journées  internationales  et  des  Etats 
généraux  de  la  Santé  publique  dans  Paris  et  hors 
Paris  sera  détaillé  dâus  le  livret-guide  du  Congres¬ 
siste  publié  ultérieurement. 

A  l’issue  des  Journées  internationales  et  des  Etats 
généraux  de  la  Santé  publique  seront  organisés  plu¬ 
sieurs  voyages  en  France  pour  permettre  aux  par¬ 
ticipants  et  à  leurs  familles  de  visiter  en  groupe 
privé  les  régions  du  tourisme  et  les  centres  intellec¬ 
tuels  de  province.  Des  vojmges  pourront  d’ailleurs 
être  organisés  dans  toute  la  France  et  à  des  condi¬ 
tions  spéciales,  à  la  demande  des  Congressiste.s. 

V.  —  Renseignements  divers 
Une  brochure  sera  publiée  ultérieurement  conte¬ 
nant  : 

—  L’horaire  détaillé  des  séances  de  travail  des 
Journées. 

—  Le  programme  des  visites  et  réceptions  prévues 
pendant  leur  durée. 

—  Et  tous  autres  renseignements  nécessaires. 

Cette  brochure  sera  remise  avec  la  carte  de  Con¬ 
gressiste. 

En  raison  de  l’affluence  des  visiteurs  prévus  pour 
l’été  1937  à  Paris,  il  est  recommandé  de  se  faire 
inscrire  sans  tarder  aux  Journées  et  aux  diverses 
manifestations  prévues. 

Dès  maintenant,  des  renseignements  complémen¬ 
taires  concernant  les  voyages  et  le  séjour  à  Paris 
peuvent  être  demandés  aux  : 

Voyages  Duchemin-Exprinter,  36,  avenue  de 
l’Opéra,  Paris  (Rf).  Téléphone  :  Opéra  56-41  (six 
lignes  groupées). 

Journées  de  la  Maternité  et  de  l’Enfance 
(En  collaboration  avec  le  Comité  national  de  l’Enfance, 
et  l’Office  de  Protection  maternelle  et  infantile  du 
département  de  la  Seine). 

(7,  8,  9  juillet  1937). 

Président  : 

Professeur  Nobécourt,  Professeur  de  clinique  médi- 
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cale  des  enfants  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  membre  de 
l’Académie  de  médecine. 

Programme 

I.  Films  ou  projections  avec  exposés 
1“  L’Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de  méde- 
cinè  de  Paris  :  Dr  B.  Wéill-Hallé,  Directeur  de  l’Ecole 
de  puériculture. 

2“  Les  centres  familiaux  de  santé  et  de  médecine 
préventive  :  Leur  genèse,  leur  avenir.  Docteur  Georges 
Schreiber.  Mme  Gonse-Boas  :  Réalisations  actuelles  et 
programme  futur  dans  le  cadre  départemental  ; 

3» Lesinfirmières-visiteuses sociales  «Le  voile  sacré  » 
Docteur  L.  Devraigne,  accoucheur  en  chef  de  la  Maler- 
anité  de  Lariboisière  ; 

4»  Hygiène  «  Net  et  propre  »  :  Docteur  J.-B.  Evrot, 
Directeur  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tu¬ 
berculose  ; 

•  5°  Journée  de  l’enfance  à  Sofia  :  Docteur  Roussi 
Radkoft,  Directeur  général  de  la  Santé  publique. 

IL  Communications 

1»  L’hygiène  alimentaire  de  l’âge  scolaire  :  Docteur 
Lesné,  médecin  des  hôpitaux,  membre  de  l’Académie 
de  médecine  et  Mile  le  Docteur  Germaine  Dreyfus-Sée  ; 

2“  La  coordination  des  Œuvres  de  l’enfance  dans  le 
cadre  d’un  plan  général  ;  Docteur  Hazemann,  chef  de 
cabinet  technique  du  Ministre  de  la  Santé  publique  et 
M.  Marcel  Martin,  Directeur  de  la  Caisse  interdéparte¬ 
mentale  des  Assurances  sociales  de  Seine-et..Oise  ; 

3»  La  réforme  de  la  protection  de  l’enfance  en  Bel¬ 
gique  :  Docteur  René  Sand,  conseiller  technique  du 
Ministère  de  la  Santé  publique  ; 

4°  La  protection  et  la  tutelle  des  enfants  illégitimes  ; 
Mme  Hocquàrt  de  Turtot,  Présidente  de  l’Abri  ma¬ 
ternel  et  Rime  Marcelle  Kræmer-Bach,  avocat  à  la 
Cour  d’appel  ; 

5°  Propagande  en  faveur  de  l’enfance  :  Les  Croix- 
Rougesdelajeunesse:  M.  RIilsom,  directeur  des  Croix- 
Rouges  de  la  Jeunesse  à  la  Ligue  des  Sociétés  de  la 
Croix-Rouge. 

III.  Visites 

Des  visites  d’hôpitaux,  d’institutions  et  d’œuvres 
seront  organisées  :  Ecole  de  puériculture  delà  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  Centres  familiaux  de  santé  et  de 
médecine  préventive  de  Courbevoie,  Suresnes,  etc... 

II.  —  Congrès  Internationa!,  de 

MÉDECINE  SCOLAIRE  ET  D’ÉDUCATION  PHYSIQUE 

(Organisé  par  la  Société  des  médecins  inspecteurs  des 

(l«-6  juillet  1937). 

Président  du  Congrès  : 

M,  le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  méde- 

COMITÉ  d’organisation 

Président  d’honneur:  Professeur Harvier, Professeur 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Président  : 

Docteur  Moulin,  ancien  Président  de.  la  Société  des 
médecins  inspecteurs  des  Ecoles  de  Paris  et  de  la  Seine. 

Vice-présidents  : 

Docteur  Armand-Delille;  Laufer,  Noir,  Fouineau. 

Secrétaire  général  ;  Docteur  Dufestel. 

Questions  mises  a  l’ordre  du  jour  par  le  Comité 
d’organisation 

1.  Rapports  du  médecin-inspecteur  des  écoles  avec 
le  Corps  enseignant  et  les  parents . 

Rapporteurs  :  Docteur  Dufestel  (Paris),  M.  Ch.  Blanc, 
(Lyon),  Mme  Hausen  et  Docteur  Houard  (Belgique)  ; 


2.  Les  conséquences  sociales  de  l’Inspection  médi¬ 
cale  des  écoles.  Rapporteurs  :  Docteur  Grosset  (Paris)  ; 
Docteurs  Ch.  Gardère,  Chalut,  Mlle  Bosc,  M.  Bacharàk 
(Lyon)  ;  Delcominette  (Belgique)  ;  Docteur  Carlos 
S.  Cometto  (Argentine).  , 

3.  L’éducation  physique  à  l’école  primaire. 

Rapporteurs  :  Docteurs  Laufer  et  Rosenthal  (Paris)  ; 

Docteur  Crozat  et  Mme  ;  Docteur  H.  Gardère  (Lyon)  ; 
Ledent  (Belgique).  , 

4.  L’école  de  plein  air  et  la  pédagogie  nou  velle.  Docteur 
Armand-Delille  (Paris). 

Communications  annoncées 

Docteur  Martiny.  — ■  L’orientation  professionnelle. 

Professeur  Lampardarios.  —  L’examen-  médical  de 
l’écolier. 

Docteur  Vincent.  —  L’Œuvre  «  La  mer  et  les  Pins  »  et 
les  services  qu’elle  a  rendus  à  la  population  scolaire 
d’Oran. 

Docteur  Wintch,  médecin  des  écoles  de  Lausanne.  — 
Le  dépistage  précoce  de  la  tuberculose. 

Docteur  Cirlos  S,  Cometto,  directeur  du  Corps  mé¬ 
dical  socaire  delà  province  de  Buenos-Aires.  — Résul¬ 
tats  d’investigation  de  température  de  701000  élèves 
des  écoles  primaires  de  la  province  de  Buenos-Aires. 

Visites 

1.  Démonstration  d’une  séance  d’éducation  physique 
par  les  élèves  des  écoles  de  Paris  à  l'Institut  d’éduca¬ 
tion  physique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  rue 
Lacretelle,  Paris. 

2.  Visites  de  groupes  scolaires  de  Paris. 

3.  Visites  d’écoles  à  Suresnes  et  Courbevoie. 

4.  Visite  du  collège  féminin  de  Bouffémont. 

III.  —  Journées  d’hygiène,  de  médecine 

ET  DE  PHARMACIE  MILITAIRES 

(organisées  par  le  Service  de  santé  de  l’armée) 

(1«,  2,  3,  4,  5  6,  7,  8,  9, 10  juillet  1937) 

Président  : 

Méiîcin  général  inspecteur  Rouvillois,  inspecteur 
général  technique  du  Service  de  santé  militaire. 

.  Conférences 

1.  Hygiène  et  médecine  militaires  : 

MM.  Codvelle  :  Alimentation  en  campagne. 

Ferrabouc  :  Le  vêtemont  du  soldat  (projections). 

Le  Bourdellès  :  La  tuberculose  dans  l’armée. 

Des  Cilleuls  :  L’habitation  du  soldat. 

Sarroste  :  Le  traitement  des  asphyxiés  (Film). 

2.  Education  physique  : 

M.  de  Chaisemartin  :  Conférence  (film). 

3.  Chirurgie  de  guerre 

M.  Délayé  ;  Les  moignons  d’amputation  et  les  ensei¬ 
gnements  de  la  guerre. 

4.  Service  de  santé  en  campagne  : 

MM.  Pommé  :  Organisation  générale  du  Service  de 
santé  en  campagne. 

Clavelin  :  1“  Les  évacuations  en  temps  de  guerre 
(film). 

2“  Fonctionnement  de  l’ambulance  chirurgicale 
(film). 

5.  Toxicologie  aux  armées  : 

M.  Manceau  ;  Les  procédés  d’épuration  de  l’eau  de 
boisson  en  campagne. 

6.  Visites  extérieures  : 

Visite  de  l’Ecole  supérieure  d’éducation  physique 
de  Joinville. 


(à  suivre) 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Réunion  du  Conseil  d’administration 
8  Avril  1937 


Présents  :  MM.  Noir,  président  ;  Ô’Followell  et 
Pamàrt,  vice-présidents  Fischer,  trésorier  ;  Jean 
Mignon,  trésorier  adjoint  ;  Henri  Mignon,  secrétaire 
générai  ;  Lavaléî,  secrétaire  général  intérimaire  ;  Bou¬ 
din,  Henne,  Mazeroux,  membres. 

Excusés  :  MM.  Gassot,  Marcel  Mignon,  Boelle  et 
Chevallier. 

En  ouvrant  la  séance,  le  Docteur  Noir,  président, 
exprime  l’afiliction  dont  tous  ont  été  étreints  en  appre¬ 
nant  la  mort  de  notre  jeune  secrétaire  général  adjoint, 
le  Docteur  Pierre  Sassier.  Cette  fin  prématurés  endeuille 
une  îamille  amie  ;  elle  prive  notre  maison  d’un  colla¬ 
borateur  plein  d’intelligence  et  d’entrain  sur  qui  se 
fondaient  bien  des  projets.  Le  Conseil  unanime  se  joint 
au  président  pour  adresser  un  hommage  à  la  mémoire 
de  Pierre  Sassier  et  l’affectueuse  assurance  de  sa  sym¬ 
pathie  aux  parents  éprouvés. 

Le  Docteur  Noir  annonce  ensuitela  promotion  du  Doc¬ 
teur  O’FDllowell  au  grade  de  Commandeur  du  Mérite 
Social,  avec  rappel'  de  médaille  d’or  de  la  Mutualité 
qu’il  a  obtenue,  il  y  a  trente  ans.  Le  Docteur  Fischer 
titulaire  de  la  médaille  d’argent  et  le  Docteur  'Vimont 
de  la  médaille  de  bronze  de  la  Mutualité,  ont  droit  au 
grade  de  chevaliers  du  Mérite  Social.  Il  adresse  à  tous 
ses  félicitations. 

Après  adoption  du  procès-verbal  de  la  précédente 
séance,  le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Indemnités-maladies  et  accidents 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil^lloue 
les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 

Combinaison  Maladie  à  10  francs 
Bonnel  (Hérault),  22  jours  :  242  francs.  —  Bougon 
(Eure),  68  jours  ;  639  fr.  30.  —  Cossin  (Somrne),  29 
jours  ;  129  fr.  90.  —  Gauja  (Gironde),  22  jours  :  242 
francs.  —  Pellier  (Maine-et-Loire),  1  jour  :  11  francs.  — , 
Rignier  (Seine-et -Marne),  24  jours  ;  249  fr.  30.  — 
Venassier  (Seine),  70  jours  :  696  fr.  60.  —  Archambaud 
(Eure),  90  jours  :  330  francs.  —  Armand  (Savoie),  90 
jours  ;  330  francs.  —  Aujaleu  (Tarn-et-Garonne), 
32  jours  :  352  francs.  —  Bsaupère  (Saône-st-Loire), 
90  jours  :  330  francs.  —  Bernard  (Maine-et-Loire), 
.90  jours  :  330  francs.  —  Bezy  (Hte-Garonne),  90  jours  : 
330 francs.  —  Bonnard  (Drôme),  69  jours  :  256  fr.  65.  — 
Charrin  (Hte-Loire),  48  jours  ;  528  francs.  —  Cochy  de 
Moucan  (Aveyron),  15  jours  :  165  francs.  —  Delucq 
(Gers),  90  jours  ;  330  francs.  —  Duhamel  (Lot-et-Ga¬ 
ronne),  90  jours  :  330  francs.  —  Ferrand  (Bouches-du- 
Rhône),  90  jours  :  330  francs.  —  Gardette  (Seine-et- 
Oise),  90  jours  :  330  francs.  —  Gassot  (Loiret),  90  jours  : 
330  francs.  —  Gaudier  (Alpes-Maritimes),  44  jours  : 
484  francs.  —  Gaultier  (Ille-et-Vilaine),  62  jours  : 
667  fr!  30.  —  Guillermin  (Savoie),  90  jours  :  330  francs. 
—  Houques  (Gironde),  27  jours  :  297  francs.  —  Huchon 
Côte-d’Or),  68  jours  :  249  fr.  30.  —  Kraut  (Vendée), 
22  jours  :  242  francs.  —  Lacomma  (Saône-et-Loire), 
90  jours  ;  330  francs.  —  Leibovici  (Alpes-Maritimes), 
90  jours  :  330  francs.  ---  Lemaitre  (Manche),  84  jours  : 
747  fr.  90.  —  Luciani  (Corse),  15  jours  ;  165  francs.  — 
Mathieu  (Seine-Inférieure),  90  jours  :  330  francs.  — 
Mendel  (Seine),  90  jours  :  330  francs.  — ■  Molinéry 
Seine),  90  jours  :  331)  francs.  —  Pierrhugues  (Var), 


29  jours  :  319  francs.  —  Pize  (Doubs),  11  jours  ;  121 
francs.  —  Poueydebat  (Basses-Pyrénées),  90  jours  : 
546  fr.  30.  —  Robert  (Yonne),  60  jours  :  660  francs.  — 
Rossigneux  (Rhône),  90  jours  :  330  francs.  —  Tel 
(Lot-et-Garonne),  23  jours  :  288  francs.  —  Traby 
(Pyrénées-Orientales),  90  jours  :  330  francs.  —  Layral 
(Loire),  17  jours  :  187  francs. 

Combinaisons  Maladie  à  20  francs 

Bertucat  (Loire),  60  jours  ;  1,320  francs.  —  Chous- 
saud  (Seine),  19  jours  :  388  francs.  —  Colas  (Marne), 
12  jours  ;  264  francs.  —  Bachelet  (Pas-de-Calais), 
17  jours  :  374  francs.  —  Bel  (Côte-d’Or),  61  jours  : 
1.327  fr.  30.  —  Dubois  (Seine-Inférieure),  [47  jours  : 
1034  francs, —Laroy  (Nord),- 7  jours  ;  154*francs.  — 
Leroy  (Seine-Inférieure),  90  jours  :  660  francs.  — 
Mainsbrecq  (Loir-et-Cher),  28  jours  .  572  francs. 
Rault  (Ille-et-Vilaine),  90  jours  :  660  francs.  —  Rousset 
'(Savoie),  19  jours  :  418  francs. 

Combinaison  Maladie  à  30  francs 

Agron  (Côte-d’Or),  25  jours  :  825  francs.  —  Oblin 
(Manche),  36  jours  :  1.188  francs. 

Combinaison  Maladie  à  50  francs 

Gaudiot  (Jura),  11  jours  :  605  francs.  —  Lafont 
(Seine-et-Oise),  25  jours  ;  1.375  francs.  —  Léger  (Cha¬ 
rente-Inférieure),  30  jours  ;  1.650  francs.  —  Bapteste 
(Saône-et-Loire),  10  jours  :  550  francs.  —  Mendegris 
(Aude),  27  jours  :  1.485  francs.  —  Rio  (Morbihan), 
56  jours  :  3-080  francs. 

Plusieurs  sociétaires  des  combinaisons  M.  A.,  conva¬ 
lescents  de  maladie,  ayant  estimé  qu’ils  gardaient  leurs 
droits  à  indemnité  malgré  une  reprise  partielle  de  leurs 
occupations,  il  est  décidé  de  s’en  tenir  aux  stipulations 
de  l’article  9  des  nouveaux  statuts  ;  «  l’incapacité  de 
travail  partielle  n’est  pas  indemnisée  ».  Les  dérogations 
ne  pourront  être  que  tout  à  fait  exceptionnelles  et 
devront  faire  l’objet  d’un  examen  particulier  du  Conseil. 

Pensions  aux  veuves 

Mesdames  Barret  de  Nazaris  (Lot-et-Garonne), 
150  francs.  —  Gillette  (Calvados),  150  francs.  —  Che- 
vreux  (Paris),  150  francs.  —  Delthil  (Yonne),  60  francs. 
—  Gallois  (Côte-d’Or),  150  francs.  —  Gelain  (Pas-de- 
Calais),  450  francs.  — -  Lepage  (Paris),  150  francs.  — 
Lefebvre  (Nord),  180  francs.  —  Roche  (Vaucluse), 
150  francs.  —  Rousselot  (Hte-Marne),  150  francs.  — 
Valot  (Htes-Alpes),  60  francs. 

Ratifications  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des 
admissions  provisoires  en  date  du  janvier  1937,  le 
Conseil  prononce  les  admissions  définitives  de  Messieurs  : 

Petit  (Somme),  à  la  combinaison  MA  20. 

Drouet  (Côtes-du-Nord),  à  la  combinaison  MA  40. 

Peyaud  (Eure),  Lumbroso  (Tunisie),  Viennois  (Loire), 
Pescarolo  (Paris),  Thoral  (Yonne),  Hinschberger 
(Moselle),  Rinckenbach  (Loire-Inférieure),  à  la  com¬ 
binaison  MA  50. 
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Bollet  (Loire),  Dujarier  (Indre-et-Loire),  à  la  com 
binaison  MA  75. 

Peyaud  (Eure),  Petit  (Somme),  Thoral  (Yonne),  à  la 
combinaison  P.  • 

Peyaud  (Eure),  à  la  combinaison  R. 

Admissions  provisoires 

Sur  .la  présentation  et  le  rapport  du  secrétaire  géné¬ 
ral,  le  Conseil  prononce,  à  titre  provisoire,  les  admis¬ 
sions  suivantes  aux  combinaisons  d’indemnités  mala¬ 
dies  et  accidents. 

Ces  admissions  seront  rendues  définitives  au  l«r  juil¬ 
let  1937  si  aucune  protestation  ne  parvient  au  Conseil 
avant  cette  date  ; 

Combinaison  Maladie  MA  50 
Lapouge  (Gironde).  —  Bonnetblanc  (Creuse). 

Combinaison  Maladie  MA  75 
Aubert  (Hérault)  ;  Bard  (Puy-de-Dôme)  ;  Bouche 
(Loire)  ;  Cadence  (Isère)  ;  Ecklé  (Paris)  ;  Daney  de 
Marcillac  (Sarthe)  ;  Barde  (Gironde)  ;  Calazel  (Ariège)  ; 
Brpquin  (Nièvre)  ;  Clétnent  (Allier)  ;  Collon  (Hte- 
Marne)  ;  Dautrey  (Hte-Marne)  ;  Deviller  (Paris)  ; 
Grenier  (Seine-Æt-Oise)  ;  Goujon  (Loire)  ;  Guyot  (Haute- 
Marne)  ;  Lalaurie  (Aude)  ;  Lavigne  (Pas-de-Calais)  ; 
Lumbroso  (Tunisie)  ;  Mendegri^  (Aude). 


Admissions  aux  pensions  de  retraite 

Combinaison  reiraiie  P  ' 

Bard  (Puy-de-Dôme)  ;  Cadence  (Isère)  ;-Ecklé  (Paris) 
Bonnetblanc  (Creuse)  ;  Broquin  (Nièvre)  ;  Clément 
(Allier)  ;  Goujou  (Loire)  ;  Gros  (Creuse)  ;  Mme  Lalaurie 
(Aude)  ;  Moulin  (Rhône). 

Combinaison  retraite  R 

Aubert  (Hérault)  ;  Broquin  (Nièvre)  ;  Clément 
(Allier)  ;  Gros  (Creuse)  ;  Lalaurie  (Aude)  ;  Moulin 
(Rhône)  i 

Combinaison  retraite  V 

Bard  (Puy-de-Dôme)  ;  Kergrohen  (Finistère). 

M.  Jean  Mignon,  trésorier  adjoint,  présente  son  rap¬ 
port  financier  qu’il  développera  devant  la  prochaine 
Assemblée  générale  (Approuvé  par  le  Conseil). 

Est  ensuite  examinée  la  rédaction  et  ordonnée 
l’impression  d’un  dépliant  etd’nne  lettre-circulaire  qui 
seront  envoyés,  à  titre  de  propagande,  aux  médecins 
non  adhérents  et  remplissant  les  conditions  pour  s’affi¬ 
lier  à  la  Mutualité  Familiale. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
18  h.  30. 

Le  Secrétaire  général  intérimaire, 

G.  Lavalée. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laennec) .  —  Le 
prof.  Fernand  Bezançon  a  commencé  le  16  avril,  à 
11  heures,  à  la  salle  des  conférences  de  la  clinique,  et 
continuera  les  vendredis  suivants,  une  série  de  leçons 
sur  :  «  Sclérose  pulmonaire  tuberculeuse  et  emphysème  ». 

30  avril  :  La  tuberculose  pulmonaire  à  bacilles  rares 
et  intermittents.  —  7  mai  :  La  tuberculose  apicale.  — 
14  mai  :  radiodiagnostic  des  scléroses  pulmonaires  et 
de  l’emphysème. — 21  mai:  le  type  radio-clinique  dit 
de  II  granulie  froide  ».  — 28  mai  :  sclérose  tuberculeuse 
et  hémoptysie.  —  4  juin  :  l’emphysème  dit  constitu¬ 
tionnel.  11  juin  :  la  bronche  dans  la  tuberculose. 
—  18  juin  :  asthme  et  tuberculose.  , 

—  Laboratoire  d’anatomie  pathologique  (Professeur  : 
M.  Roussy).  —  Cours  de  technique  hématologique  et  séro¬ 
logique  par  M.  Edouard  Peyre,  chef  de  laboratoire. 

Ce  cours  de  seize  leçons,  commencera  le  lundi 

10  mai  1937,  à  14  h.  30,  pour  se  continuer  les  jours 
suivants  ;  les  séances  comprendront  deux  parties  : 

1”  Un  exposé  théorique  et  technique  ; 

2»  Une  application  pratique  où  chaque  auditeur 
exécutera  les  méthodes  et  les  réactions  indiquées. 

Ce  cours  est  réservé  aux  auditeurs  régulièrement 
inscrits.  Les  auditeurs  qui  auront  fait  preuve  d’assiduité 
pourront,  s’ils  le  désirent,  recevoir  un  certificat  à  la 
fin  de  la  série  de  ces  conférences.  Le  droit  à  verser  est  de 
250  francs.  Le  nombre  des  auditeurs  est  limité. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  les 
étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité,  immatriculés 
à  la  Faculté,  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  ver¬ 
sement  du  droit.  MM.  les  étudiants  devront,  en  outre, 
produire  leur  carte  d’immatriculation. 

Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  secré 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),-les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures  et  salle  Béclard  de  9  à 

11  heures  et  de  14  à  17  heures,  sauf  le  samedi  après- 
midi. 


• —  Chaire  d’hygiène.  Cours  de  médecine  scolaire  et 
d’éducation  physique.  —  Enseignement  spécial  en  vue 
de  la  préparation  aux  fonctions  de  médecin-inspecteur 
des  E«oles  sous  la  direction  de  MM.  L.  Tanon,  profes¬ 
seur  d’hygiène  et  P.  Chailley-Bert,  agrégé. 

Ce  cours,  commencé  le  22  avril,  sera  terminé  fin  juin 
par  un  examen  qui  portera  sur  les  matières  traitées 
et  qui  donnera  droit  à  un  certificat  universitaire. 

Des  stages  hospitaliers  compléteront  les  leçons  théori¬ 
ques.  Droit  à  verser  :  250  francs.  S’inscrire  au  secrétariat 
de  la  Faculté,  guichet  11°  4. 

—  Clinique  médicale  propédeutique  (Hôpital  Brous¬ 
sais,  Prof.  E.  Sergent).  —  Un  cours  de  perjectionnemerd 
sur  ia  tuberculose  aura  lieu  du  lundi  7  juin  au  3  juillet 
Inclus.  Le  programme  sera  donné  ultérieurement. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  Petit- 
Dutaillis,  agrégé,  commencera  le  cours  de  pathologie 
chirurgicale  le  mardi  4  mai  1937,  à  17  heures  (Petit 
Amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  :  Affections  du  cou,  du  rachis  et  de  la 
moelle,  de  l’intestin  grêle,  du  côlon  et  du  rectum. 

—  Proseetorat.  —  Jury  :  M.  Roussy,  président  ;  MM. 
Ombrédanne,  Chevassu,  Mocquot,  Rouvière,  Hovelac- 
que,  Binet,  Petit-Dutaillis. 

Liste  des  candidats  :  MM.  Gaby,  Calvet,  Cheval¬ 
lier,  Chigot,  Delinotte,  Fontaine,  Judet,  Lazard,  Léger, 
Leuret,  Mialaret,  Olivier,  Rousseau,  Roux. 

Composition  écrite  d’anatomie.  Question  posée  : 
Trompes  utérines  et  ligaments  larges  (anatomie  ma¬ 
croscopique). 

Composition  écrite  de  pathologie  chirurgicale. 
Question  posée  :  Les  calculs  du  cholédoque.  Symptômes 
et  diagnostic. 
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—  Adjuvat.  —  Jury  :  M.  Gosset,  président  ;  MM.  Ho- 
velacque,  Olivier,  Mathieu,  Mocquot,  Richet,  Gaudart 
d’Allaines. 

Liste  des  candidats  :  MM.  Barcat,  Benassy,  Bil¬ 
lard,  Cauchoix,  Champeau,  Coldely,  Cordebar,  Debi- 
dour,  Denoix,  Gueiiin,  Laigle,  Laurence,  Lecœur,  Lor- 
tat-Jacob,  Mazingarbe,  Mathey,  Monsaingeon,  Morel- 
Fatio,  Nardi,  Netter,  Nordman,  Picard-Leroy,  Rouvil- 
lois,  Sarradin,  Simon,  Thomeret,  Tissot,  Verne. 

Composition  écrite  d’anatomie.  Question  posée  :  Le 
tronc  de  l’artère  carotide  interne  depuis  son  entrée  dans 
le  rocher  jusqu’à  sa  division  en  branches  terminales. 

Thèses.  —  Mercredi  10  février.  —  1.  Jury  ;  MM.  Cou- 
velaire,  Gosset,  Portes,  Quénu.  —  MM.  Josefovici  : 
Présentations  négligées  de  l’épaule  à  la  maternité  de 
l’hôpital  Lariboisière.  —  M.  Ras  :  Etude  clinique  de 
l’opothérapie  mammaire  dans  les  hémorragies  génitales. 
—  M.  Groulier  ;  Etude  de  la  prévention  du  tétanos 
par  la  vaccination. 


II.  Jury  :  M.  Clerc,  Tanon,  Donzelot.— M.Cacault 
La  dissociation  auriculo-ventriculaire  au  cours  du 
rhumatisme  articulaire  aigu.  —  Mlle  Combes  :  Fièvres 
de  croissance  chez  le  tout  jeune  enfant.  — M.  Denis 
Hygiène  de  la  lactation. 

Jeudi  11  février.  —  I.  Jury  :  MM.  Roussy,  Bezançon, 
Gougerot,  Oberling.  —  M.  Hanaut  :  Etude  de  l’acro¬ 
dynie  infantile.  —  M.  Lebrun  :  Dilatations  bronchiques 
et  tuberculose  pulmonaire.  —  M.  Boulle  :  Les  stoma¬ 
tites  auriques.  —  M.  Bouniol  :  Etude  anatomo-cli¬ 
nique  de  six  sarcomes  de  l’utérus. 

IL  Jury:  MM.  Cunéo,  Lemaitre,  Mocquot,  Halphen. 
—  M.  Blas  :  Les  luxations  du  genou.  ■ —  M.  Schatz  : 
Contribution  au  diagnostic  des  tuméurs  malignes 
primitives  du  cavum.  —  M.  Trepsal  :  Kyste  congé¬ 
nital  du  cou  à  symptomatologie  de  laryngocèle.  — 
M.  Soperman  :  L’insufflation  utéro-tubaire. 

Thèse  vétérinaire.  —  Samedi  13  février.  — Jury  : 
MM.  Lenialtre,  Bressou,  Letard.- — M.  Le  Hyaric  :  Le 
bec  dç  lièvre  chez  les  animaux. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enieignement,  concours,  ovls  divers 


—  Hôpital  Tenon,  4,  rue  delà  Chine.  Cours  de  per¬ 
fectionnement  sur  les  troubles  du  rythme  cardiaque.  — 
Ce  cours,  qui  aura  lieu  du  3  au  14  mai  1917,  sera  lait 
par  M.  Camille  Lian,  professeur  agrégé,  médecin  de 
l’hôpital  Tenon,  avec  la  collaboration  de  MM.  Hague- 
iiau,  professeur  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  H.  Welti, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  Gilbert-Dreyfus,  médecin 
des  hôpitaux  ;  J.  Facquet,  ancien  interne  lauréat  des 
hôpitaux,  assistant  du  service  ;  Abaza,  Brocard,  Depa- 
ris,  Even,  Frumusan,  Ménétrel,  F.  P.  Merklen,  Odinet, 
Pautrat,  Puech,  Siguier,  anciens  internes  du  service  ; 
Marchai,  assistant  d’électro-radiologie.;  Golblin, assis¬ 
tant  d’àectrocardiographie  ;  Baraige,  assistant  de 
laboratoire  ;  G.  Minot,  ingénieur  E.  P.  C.  1.  ;  J.  J.  Welti, 
interne  du  service. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférences  cliniques 
avec  projections.  Le  mardi  et  le  vendredi  matin  sont 
consacrés  entièrement  à  l’examen  des  malades  de  la 
consultation  spéciale  du  service. 

Tous  les  après-midi  à  15  heures  et  à  17  h.  30,  deux 
conférences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures, 
démonstration  pratique. 

Programme  du  cours.  — -  Lundi  3  mai,  10  heures, 
M.  Lian  :  Considérations  générales  sur  le  rythme  car¬ 
diaque  et  ses  troubles  ;  11  heures,  M.  Facquet  :  Démons¬ 
tration  clinique  ;  15  heures,  M.  Facquet  :  Forme  com¬ 
mune  de  l’arythmie  extrasystolique  ;  16  heures,  M. 
Golblin  :  Démonstration  d’électrocardiographie  ; 
17  h.  30,  M.  Marchal  :  Radiologie  du  cœur. 

Mardi  4  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Démonstration 
clinique  à  la  consultation  de  cardiologie  du  service  ; 
15  heures,  M.  Gilbert-Dreyfus  :  Formes  cliniques  de 
l’arythmie  extrasystolique  ;  16  heures,  M.  Golblin  : 
Démonstration  d’électrocardiographie  ;  17  h.  30, 
M.  Facquet  :  Troubles  du  rythme  sinusal. 

Mercredi  5  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Causes  et  trai¬ 
tement  de  l’arythmie  extrasystolique  ;  11  heures, 
M.  Golblin  ;  Démonstration  clinique  (traitement  des 
varices)  ;  15  heures,  M.  Frumusan  :  Forme  commune 
de  l’arythmie  complète  ;  16  heures,  M.  Baraige  :  Méta¬ 
bolisme  basal  ;  17  h.  30,  M.  Golblin  :  Causes  et  formes 
cliniques  de  l’arythmie  complète. 

Jeudi  6  mai,  10  heures,  M.  Lian  ;  Traitement  de 
l’arythmie  complète  ;  11  heures,  M.  Marchal  :  Démons¬ 
tration  de  radiologie  du  cœur  ;  15  heures,  M.  Puech  : 
Tachycardies  permanentes  ;  16  heures,  M;  Pautrat  : 


Démonstration  d’oscillométrie  ;  17  h.  30,  M.  Ménétrel 
Tachycardies  paroxystiques. 

Vendredi  7  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Démonstration 
clinique  à  la  consultation  de  cardiologie  du  service 
15  heures,  M.  Merklen  :  Flutter.  auriculaire  ;  16  heu¬ 
res,  M.  Facquet  :  Mesure  de  la  vitesse  circulatoire  ; 
17  h.  30,  M.  Golblin  :  Dérivations  précordiales  et 
trémulation  auriculaire. 

Samedi  8  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement  du 
flutter  auriculaire  ;  11  heures,  M.  Marchal  :  Démons¬ 
tration  de  radiologie  du  cœur  ;  15  heures,  M.  Siguier  : 
Traitement  des  tachycardies  ;  16  heures,  M.  Odinet  : 
Démonstration  de  sphygmomanométrie  auscultatoire  ; 
17  h.  30,  M.  Depahis  :  Forme  commune  du  pouls  lent 
permanent  par  dissociation  auriculo-ventriculaire. 

Lundi  10  mai,  10  heures,  M.  Facquet  ;  Formes  cli¬ 
niques  des  bradycardies  par  dissociation  ;  11  heures, 
M.  Lian  :  Exercices  pratiques  d’interprétation  d’élec¬ 
trocardiogrammes  ;  15  heures,  M.  Brocard  ;  Diagnos¬ 
tic  des  bradycardies  ;  16  heures,  M.  Merklen  :  Démons¬ 
tration  de  méthode  graphique  ;  17  h.  30,  M.  Odinet  : 
Les  inégalités  du  pouls. 

Mardi  11  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Démonstration 
clinique  à  la  consultation  de  cardiologie  du  service  ; 

15  heures,  M.  Haguenau  :  Epreuves  neurp-végétati- 
ves  ;  16  heures,  M.  Baraige  :  Mesure  du  débit  cardia¬ 
que  ;  17  h.  30,. M.  Abaza  :  Le  pouls  alternant. 

Mercredi  12  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement 
des  bradycardies  ;  11  heures,  M.  Golblin  :  Démons¬ 
tration  clinique  (traitement  des  varices)  ;  15  heures, 
M.  Golblin  :  Valeur  localisatrice  et  pronostique  des 
déformations  électrocardiographiques  ;  16  heures, 
•M.  Even  :  Mesure  et  valeur  séméiologique  de  la  pression 
veineuse;  17  h.  30,  M.  Gilbert-Dreyfus  :  Les  troubles 
du  rythme  dans  les  infections  et  les  intoxications. 

Jeudi  13  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement  de 
l’insuffisance  cardiaque  ;  11  heures,  M.  Marchal  : 
Démonstration  de  radiologie  du  cœur  ;  15  heures, 
M.  Welti  :  Traitement  chirurgical  des  tachycardies  ; 

16  heures,  M.  Minot  Auscultation  collective  des 
bruits  et  souffles  cardiaques,  leur  inscription  sur  films 
et  sur  disques  ;  17  h.  30,  M.  Lian  :  Traitement  de  l’in¬ 
suffisance  cardiaque. 

Vendredi  14  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Démonstra¬ 
tion  clinique  à  la  Consultation  de  cardiologie  du  service. 

Une  visite  du  Palais  de  la  découverte  à  l’exposition 
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internationale  sera  organisée  l’après-midi  du  14  mai. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
régulièrement  le  cours  ;  ils  pourront  ensuite  faire  un 
.  stage  dans  le  service. 

Chaque  année,  avant  la  Pentecôte  et  à  la  mi-novem¬ 
bre,  est  fait  dans  le  service  un  com-s  de  perfectionne¬ 
ment  sur  les  affections  cardio-vasculaires.  Tout  le  pro¬ 
gramme  est  réparti  en  quatre  cours  :  l»  arythmies  ; 
2“  grands  syndromes  cardiaques  j  3“  artères,  veines  et 
capillaires  ;  4°  maladies  organiques  du  cœur,  de  l’aorte 
et  de  l’artère  pulmonaire. 

Le  cours  de  novembre  1937  (15  au  25  novembre)  por¬ 
tera  sur  les  grands  syndromes  cardiaques.  Il  sera  pré- 
eédé  par  un  cours  de  révision  sur  les  acquisitions  médi¬ 
cales  pratiques,  fait  à  l’hôpital  Tenon  du  8  au  13  novem¬ 
bre,  sous  la  direction  du  professeur  E.  Sergent  et  M. 
Lian,  avec  la  collaboration  des  rédacteurs  de  l’Année 
Médicale  Pratique. 

Droits  d’inscription,  250  francs. 

S’inscrire  ;  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous 
les  jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17 
heures  (saut  le  samedi),  salle  Béclard  (A,  D.  R.  M.), 
ou  bien  à  l’hôpital  Tenon  auprès  du  Docteur  Facquet, 
assistant  du  service,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de 
l’ouverture  du  cours. 

—  Hôpital  Beaujon-Cliehy.  Conférenc’es  pratiques.  — 
Le  lundi  3  mai  et  les  lundis  suivants,  à  11  heures,  au 
service  central  d’électro-radiologie,  une  conférence 
pratique,  avec  présentation  de  malades,  sera  laite, 
sur  les  sujets  suivants  : 

Lundi  3  mai,  M.  Aubourg  :  Colibacillose  :  Formes 
cliniques.  Améliorations  notables  par  un  traitement 
d’ozone.  —  Lundi  10  mai,  M.  Submont  :  Technique 
et  résultats  pratiques  de  l’exàmen  radiologique  du 
duodénum.  —  Lundi  17  mai,  M.  Le  Go  :  Troubles  tro¬ 
phiques,  en  particulier  l’œdème  et  l’atrophie  muscu¬ 
laire  au  cours  de  l’immobilisation  des  fractures, trai¬ 


tement  préventif  par  applications  de  courants  expo' 
nentiels  de  basse  fréquence,  dès  la  mise  en  place  de 
l’appareillage.  —  Lundi  24  mai,  M.  Aubourg  :  Para¬ 
sitose  intestinale  :  résultats  cliniques  'des  traitements 
d’ozone.  —  Lundi  31  mai,  M.  Surmont  ;  Technique  et 
résultats  de  l’examen  radiologique  de  l’aorte.  —  Lundi 
7  juin,  M.  Le  Go  :  Les  brûlures  par  l’électricité  :  trai¬ 
tement  immédiat  par  les  courants  exponentiels  de 
basse  fréquence.  —  Lundi  14  juin,  M.  May:  Technique 
de  l’établissement  d’an  endocrinpgi’amnie  à  l’aide 
du  spèctro-réductomètre.  Résultats  pratiques  dans  le 
diagnostic  des  troubles  des  glandes  endocrines.  — 

'  Lundi  21  juin,  M.  Deilue  :  Nouvelle  méthode  de  radio- 
diagnostic  :  la  sé.ripscopie  dans  l’étude  topographi¬ 
que  et  la  localisation  précise  des  lésions  en  profondeur. 

L’assistance  à  ces  conférences  et  démonstrations 
pratiques,  réservées  aux  étudiants  et  médecins  prati¬ 
ciens,  ne  comporte  aucun  droit  d’inscription. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Jury  (tirage 
nu  sort)  :  MM.  Milian,  Armand-Delille.  Nobécoùvt, 
Paisseau,  Baudouin,  Çhiray,  Brodin,  Apert,  Sézary, 
Touraine,  Toupet. 

—  Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux.  — 
Admissibilité.  Séance. du  8  avril.  Epreia'es  sur 
TITRES.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Falcoz,  9  ;  Moro,  5  ;  Hum¬ 
bert,  10  ;  Bernard,  8  ;  Strouzer,  6  ;  Brunet,  9  ;  Mme 
Bàude,  10  ;  MM.  Corbier,  7  ;  Lebouchard,  7  ;  Frain,  10 
Peuteuil,  9  ;  Mme  Tedesco,  9. 

SÉANCE  DU  10  AVRIL.  Epreuves  ÉCRITES.  —  Ques¬ 
tions  posées  :  Electrologie  :  Qu’est -ce  que  la  thérapeuti¬ 
que  des  ondes  courtes  ?  principes  jihysiques  et  effets 
thérapeutiques. 

Radiodiagnostic  :  Radiodiagnostic  des  occlusions  intes¬ 
tinales. 

Radiothérapie  :  Rœntgenthérapie  et  curiethérapie  du 
cancer  utérin.' 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  André  Philibert,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Bordeaux. — Lundi  18  janvier  1937.  —  Jury  :  MM. 
Creyx,  Mandoul,  de  Grallly,  Dervillée.  —  M.  Bejoon- 
NEAu  ;  La  cure  hydrominérale  de  l’arthritisme'précipi- 
tuant  à  la  Roche-Posay  (Vienne). 

Mercredi  20  janvier.  —  .Jury  :  MM.  Abadie,  Caries, 
Delmas-Marsalet,  Broustet.  —  Mme  Costaz  ;  Le 
syndrome  de  Guillain-Barré  avec  paralysie  faciale. 

Lundi  25  janvier  1937.  —  Jury  :  MM.  Andérodias, 
Pery,  Rivière,  Broustet.  —  M.  Domecq  :  Les  .accidents 
d’insuffisance  cardiaque  du  post-partum. 


Demi-Colonnes  i) 

Samedi  30  janvier.  —  Jury  :  MM.  G.  Dubreuil,  Leuret- 
Aubertin,  Piéchaud.  —  M.  Normand  :  Fièvres  typhoï 
des  d’origine  coquillère. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Le  dimanche,  allez  à 
Fontainebleau  goûter  les  joies  de  la  Forêt  et  des  bords 
de  la  Seine.  Excursions,  camping,  bains,  pêche,  cano¬ 
tage.  Billets  spéciaux  A.  R.  Chemins  de  fer,  10  francs  ; 
enfants  de  3  à  7  ans,  5  francs.  —  Billets  spéciaux  A.  R. 
combinés  chemins  de  fer  et  autocars  P.  L.  M.,  17  francs 
Gorges  d’Apremont  ;  35  francs  Toute  la  forêt  (moitié 
prix  pour  les  enfants  de  3  à  7  ans).  ■ 

Renseignez-vous.  Partez  P.  L.  M. 


Le  Gérant  •'  R.  Thiron 

Clermont  (Oise)  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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2.600.  —  ta^taxe  sur  ia  production 
et  les  médecins  stomatologistes 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  sur  le 
point  suivant  :  Plusieurs  de  mes  confrères  et  moi- 
même  nous  sommes  vus  imposer  la  taxe  de.  6  %  sur 
toute  livraison  d’or,  de  la  part  de  nos  fournisseurs 
d’or  et  de  nos  prothétistes  habituels. 

Appartient-il  aux  stomatologistes  et  chirurgiens- 
dentistes  de  payer  cette  taxe,  établie  pour  remplacer 
le  2  %  sur  le  chiffre  d’affaires  et  primitivement  due 
par  les  seuls  commerçants  ? 

P. 

Réponse 

Il  est  en  effet  tout  à  fait  régulier  que  le  four¬ 
nisseur  en  or  d’un  dentiste  ou  d’un  stomatologiste 
comprenne  dans  son  prix  de  vente  la  taxe  de  6  % 
qu’ilverseà  l’Etat  enremplacementdel’ancienne 
taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  récupère  ainsi  le 
mohtant  de  cet  impôt  sur  ses  clients.  Vous  n’i¬ 
gnorez  pas  en  effet  que  le  principe  du  nouvel 
impôt  consiste  à  supprimer  toutes  les  percep¬ 
tions  intermédiaires  pour  les  remplacer  par  un 
impôt  unique  payé  au  dernier  stade  de  la  pro¬ 
duction,  par  celui  qui  donne  au  produit  sa  forme 
définitive  avant  qu’il  soit  livré  à  la  consomma¬ 
tion.  Au  contraire,  avant  que  le  produit  n’ait 
acquis  cette  forme,  il  est  livré  de  producteur  à 


producteur  én  suspension  de  la  taxe.  Tout  re¬ 
vient  donc  à  rechercher  si  le  fournisseur  d’or  est 
au  dernier  stade  de  la  production  ou  si  au  con¬ 
traire  le  chirurgien-dentiste  ou  le  médecin  sto¬ 
matologiste  doit  être  considéré  comme  le  der¬ 
nier  producteur,  puisqu’il  livre  ses  appareils  à 
ses  clients. 

La  seconde  hypothèse,  si  elle  correspond  en 
fait,  ne  peut  cependant  se  soutenir  au  point  de  - 
vue  juridique.  En  effet,  est  considéré  à  ce  point 
de  vue  comme  producteur  celui  qui  relève  en 
principe  du  régime  de  la  taxe  à  -la  production. 

Au  contraire,  les  personnes  qui  sont  exclues  ou 
exonérées  de  ce  régime  soit  en  vertu  d’une  dis¬ 
position  expresse^  soit  parce  qu’elles  n’ont  pas  la 
qualité  de  commerçants  assujettis  à  l’impôt  sur  . 
les  B.  r.  G.,  ne  peuvent  prendre,  au  regard  de  la 
loi,  laqualité  de  producteurs.  Ce  point  a  été  for¬ 
mellement  reconnu  par  la  Circulaire  ministérielle 
du  13  lévrier  1937.  Or,  il  est  de  jurisprudence 
constante  qu’un  dentiste  ou  un  stomatologiste 
n’a  pas  la  qualité  de  commerçant  du  moment 
qu’il  se  borne  à  donner  à  sesClients  les  soins.que 
nécessite  leur  état  et  qu’il' ne  vend  pas  à  des 
tiers  non  soignés  par  lui  des  appareils  de  pro¬ 
thèse  dentaire  ouvrés  dans  ses  ateliers  (voir 
notamment  Trib.  civ.  de  la  Seine,  18  juillet  1934, 
Gaz.  du  Pal.,  29  octobre  1934.) 

Il  s’ensuit  que  bien  que  producteur  au  sens 
économique  du  mot,  le  chirurgien-dentiste  doit 
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être  considéré  au  regard  de  la  nouvelle  taxe  à  la 
production  comme  ayant  la  qualité  de  consom¬ 
mateur  et  par  conséquent  ses  fournisseurs  sont 
fondés  à  incorporer  dans  leur  prix  de  vente  la 
taxe  qu’ils  ont  payée  au  Trésor. 

11  n’en  irait  autrement,  ainsi  que  nous  le  di¬ 
sions  tout  à  l’heure,  que  si  cet  or  servait  à  fabri¬ 
quer  des  appareils  de  prothèse  vendus  à  des 
tiers  par  des  procédés  commerciaux.  Dans  ce  cas 
et  dans  cette  mesure  seulement,  le  dentiste 
pourrait  prendre  la  qualité  de  producteur  et 
recevoir  Tor  de  ses  fournisseurs  en  suspension 
de  taxe. 


ACCIDENTS 

1 .983.  —  Fixation  de  la  date 
de  la  consolidation.  Rechutes 

Adhérent  du  «  Sou  Médical  »,  je  vous  prierai  de 
me  donner  votre  avis  sur  un  petit  différend  que  j’ai 
avec  une  Compagnie  d’assurance. 

Premier  blessé  :  invalidité  totale  du  31  décembre 
1936  au  7  février  1937  pour  une  plaie  grave  du  pouce, 
certificat  de  guérison,  le  7.  Le  1 8  février  ,  le  blessé  re¬ 
vient  disant  qu’Une  peut  continuer  à  travailler,  res¬ 
sentant  de  violentes  douleurs  dans  le  doigt  blessé. 
Je  donne  ^luit  jours  d’invalidité  et  attribue  ces  dou¬ 
leurs  à  la  formation  vraisemblable  d’un  abcès.  Je 


n’ai  d’ailleurs  pas  revu  le  blessé,  qui  à  l’expiration  du 
délai,  a  repris  du  travail  dans  uiie  autre  entreprise. 

Deuxième  blessé,  le  28  janvier  1937,  invalidité 
prévue  de  douze  jours.  En  fait  le  blessé  reprend  le 
2  février,  après  certificat  de  guérison,  mais  revient  le 
8  février,  disant  qu’il  ne  peut  travailler,  je  prescris 
un  arrêt  de  douze  jours  et  donne  le  certificat  degué- 
riso'n  le  20  février. 

Or,  je  reçois  de  la  Compagnie  d’assurances,  deux 
lettres  libellées  dans  les  mêmes  termes  ; 

«  Nous  venons  par  la  présente  vous  informer  que 
nous  n’aûrons  pas  à  intervenir  pour  la  rechute  de  cet 
ouvrier,  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne 
jouant. plus  en  cas  de  rechute  ou  d’aggravation. 

«En  conséquence,  vous  voudrezbien  vous  adresser 
directement  à  l’intéressé  pour  le  règlement  de  vos 
honoraires  ». 

La. Compagnie  est-elle  bien  fondée  en  refusant  d’as¬ 
surer  les  frais  médicaux  lors  d’une  rechute  ou  aggra¬ 
vation  et  peut-on  appeler  de  ce  nom  les  interruptions 
limitées  detravail  qui  ont  suivi  une  reprise  prématu¬ 
rée  des  occupations  habituelles  ?  ' 

Dr  P. 

Réponse 

En  principe,  d’après  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  les  frais  médicaux  et  pharma-  , 
ceutiques  occasionnés  par  l’accident  n’incom¬ 
bent  au  chef  d’entreprise  ou  à  son  assurance 
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substituée  que  jusqu'au  jour  de  la  consolida¬ 
tion.  Celle-ci  n’est  acquise,  aux  termes  de  l’ar.  15 
delaloi  du9  avril  1898,  que  lorsque  la  victime  est 
soit  définitivement  guérie,  soit  définitivement 
atteinte  d’une  incapacité  permanente,  partielle 
ou  totale.  Mais  il  est  parfois  fort  difficile  de  fixer 
le  jour  où  cette  consolidation  est  acquise.  11  peut 
arriver  que  le  médecin  traitant  d’un  accidenté 
l’autorise  à  reprendre  le  travail  et  le  considère 
comme  guéri  alors  que  son  mal  est  encore  en  état 
d’évolution.  Cette  reprise  du  travail  doit-elle 
faire  présumer  la  consolidation  et  ferme-t-elle 
définitivement  au  blessé  toute  voie  de  recours 
contre  son  patron  ou  son  assurance  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  indemnités  temporaires  ? 

11  faut  répondre  de  manière  certaine  par  la 
négative,  ainsi  du  reste  que  l’a  déjà  reconnu  une 
jurisprudence  bien  établie.  En  effet,  aux  termes 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  3  juin  1936 
(Gaz.  Pal.,  31  juillet  1936)  la  guérison  ou  la  con¬ 
solidation  de  la  blessure  ne  sont  acquises  que 
lorsque  l’état  du  blessé  est  définitivement  fixé, 
c’est-à-dire  lorsque  l’accidenté  ne  ressent  plus 
aucun  symptôme  qui  appelle  des  soins  médicaux 
ou  autres,  et  que  rien  ne  peut  plus  être  fait  ou 
tenté  qui  puisse  modifier  cet  état.  On  doit  tenir 
compte,  non  pas  d’une  consolidation  appai  ente, 
même  constatée  d’une  façon  prématurée  par  des 
certificats  médicaux,  et  suivie  d’une  reprise  du 


travail,  mais  bien  de  la  consolidation  réelle  et 
définitive. 

Plus  récemment  encore,  il  a  été  décidé  par  la 
Cour  de  cassation  (arrêt  du  19  octobre  1936  ;  D. 
H.  1936.569)  qu’il  ne  suffit  pas  que  la  victime  se 
reconnaisse  guérie  et  reprenne  son  travail  pour 
perdre  tout  droit  aux  indemnités  temporaires  ; 
il  faut  encore  qu’elle  ait  été  reconnue  telle  et  le 
seul  fait  que  le  travail  ait  été  possible  et  effectif, 
ne  saurait  à  lui  seul  fixer  d’une  manière  défini¬ 
tive  et  irrévocable  la  date  de  la  cessation  de  l’in¬ 
demnité  temporaire  ;  par  suite,  doit  être  cassé  le 
jugement  déboutant  de  sa  demande  de  nouvelles 
indemnités  temporaires,  l'ouvrier  (jui,  se  croyant 
guéri,  avait  repris  le  travail,  pour  le  motif  que 
dans  ces  circonstances,  la  victime  ne  peut,  en 
cas  de  rechute,  qu’introduire  une  action  en  révi¬ 
sion. 

D’autre  part,  même  en  admettant  que  la  re¬ 
prise  du  travail  ait  co'incidé  véritablement  avec 
la  consolidation  de  la  blessure,  il'ne  faudrait  pas 
en  déduire  pour  cela  que  la  victime  perde  tout 
droit  aux  indemnités  temporaires  en  cas  de  re¬ 
chute  ou  d’aggravation.  En  effet,  l’art.  19  de  la 
loi  du  9  avril  1898  permet  à  la  victime  de  deman¬ 
der  la  révision  de“ses  indemnités  en  cas  d’aggra¬ 
vation  de  son  état  survenant  dans  les  trois  années 
à  partir  de  la  cessation  du  paiement  du  demi- 
salaire.  Certes,  la  jurisprudence  avait  bien  inter- 
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prété  jusqu’à  présent,  de  manière  restrictive,  cet 
article  et  prétendait  qu’il  ne  visait  que  la  rente 
allouée  ou  à  allouer  et  ne  contenait  aucune  dispo¬ 
sition  s’appliquant  à  l’indemnité  journalière  ou 
aux  frais  médicaux  faits  à  l’occasion  de  cette 
aggravation.  Il  fallait  donc  en  déduire  qu’on  ne 
pouvait  mettre  à  la  charge  du  chef  d’entreprise 
des  obligations  qui  n’avaient  pas  été  expressé¬ 
ment  prévues  par  la  loi.  Mais  cette  jurisprudence 
n’est  pas  universellement  acceptée  par  les  Tri¬ 
bunaux.  Il  résulte  au  contraire  d’un  arrêt  de- la 
Cour  de  Caen,  en  date  du  23  mai  1935  (D.  H. 
1936,483)  que  l’indemnité  prévue  par  l’art.  19 
de  la  loi  du  9 -avril  1898  dont  l’ouvrier  peut,  en 
cas  d’aggravation,  demander  la  révision,  com¬ 
prend  tout  à  la  fois  la  i-ente,  l’indemnité,  de  de- 
misalaire  et  le  remboursement  des  frais  médi¬ 
caux. 

En  définitive,  il  y  a  donc  lieu  de  conseiller  à 
votre  client  de  ne  pas  s’incliner  devant  le  refus 
qui  lui  est  opposé  par  l’assurance  de  son  patron,  ^ 
mais  de  le  poursuivre  devant  le  Tribunal  de  paix 
du  lieu  de  l’accident  en  paiement  de  l’indem¬ 
nité  temporaire  jusqu’à  la  date  effective  de  la 
consolidation,  ou  au  cas  où  celle-ci  aurait  été 
acquise  antérieurement  à  la  rechute,  durant  la 
période  de  maladie  occasionnée  par  l’aggravation. 
Lorsque  l’intéressé  aura  fait  ainsi  reconnaître 
son  droit  aux  indemnités  temporaires,  vous  serez  j 


fondé  à  exercer  contre  le  chef  d’entreprise  l’ac¬ 
tion  directe  en  paiement  de  vos  honoraires  pré¬ 
vue  par  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898. 


2  794.  —  Incapacité  temporaire  partielle 

Je  vous,  prie  de  bien  vouloir  me  faire  savoir  si  au 
point  de  vue  accident  du  travail,  in  accidenté  peut 
effectuer  un  travail  moins  pénible  que  son  travail 
ordinaire,  et  être  rétribué  pour  Ce  travail,  fcut  en 
continuant  à  percevoir  son  indemnité  de  demi 
salaire  payée  par  l’as.surance. 

Dans  l’affirmative  doit  -on  prévenir  la  Compagnie 
d’assurances  ou  seulement  le  patron  ? 

Quelles  sont  les  références,  textes  législatifs  ou 
jugements  sur  lesquels  repose  ce  droit  à  la  reprise 
du  travail,  avec  droit  à  l’assurance  jusqu’à  guérison 
complète  ou  consolidation  ? 

D'C. 

Réponse 

.Suivant  de  nombreuses  décisions  de  jurispru¬ 
dence  énumérées  dans  un  article  du  Docteur 
Boudin,  publié  dans  le  Concours  Médical  du  11 
janvier  1925,  pages  95  et  suivantes,  en  accordant 
à  l’ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail,  un 
demi-salaire  fondé  sur  une  incapacité  tempo- 
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raire,  la  loi  ^  i^ii-  aucune  distinc¬ 

tion  entre  l’incapacité  ternporaire  partielle  et 
l’incapacité  temporaire  absolue. 

L’ouvrier  peut  donc  utiliser  comme  bon  lui 
semble  la  capacité  qui  peut  lui  rester,  au  cours 
de  l’incapacité  temporaire  et  le  fait  par  lui  de 
tirer  parti  de  cette  capacité  réduite  ne  saurait 
constituer  de  sa  part  une  escroquerie  (voir  no¬ 
tamment  Cour  de  cassation.  Chambre  crimi¬ 
nelle,  9  avril  1922.  Tribunal  correctionnel  de 
Saint-Etienne  16  octobre  1923,  Gaz.  du  Palais, 
12  novembre  1923.  Tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  10®  Chambre,  12  mars  1924.  Cour  d’appel 
de  Paris,  9®  Chambre,  15  avril  1924,  Gaz.  du 
Palais  du  14  mai  1924.  Tribunal  correctionnel  du 
Havre,  24  mars  1924,  Gaz.  des  Tribunaux,  13 
octobre  1924). 

L’ouvrier  qui  travaille  au  cours  de  son  inca¬ 
pacité  temporaire  pour  une  autre  entreprise,  n’a 
nullement  l’obligation  d’en  aviser  le  patron  res¬ 
ponsable  de  l’accident  ou  l’assurance  de  celui-ci. 
Mais  il  est  préférable  qu’il  le  fasse  pour  éviter 
toute  contestation. 

Quant  au  médecin  traitant,  il  n’a  nullement  à 
[  intervenir  pour  aviser  le  patron  ou  l’assurance,  ce 
qui  excéderait  son  rôle  de  médecin. 


2.854.  —  Les  appareils  ne  sont  pas 
à  la  charge  du  chef  d'entreprise 

J’ai  un  fracturé  du  fémur  (col)  qui  éommence  à 
marcher  avec  des  béquilles  (raccourcissement  de 
7  centimètres).  Il  lui  faut  dès  maintenant  une  chaus¬ 
sure  spéciale  pour  qu’il  puisse  appuyer  normalement 
le  pied  sur  le  sol. 

Cette  chaussure  est-elle  à  la  charge  du  patron  ? 

Dr  A. 

Réponse 

Suivant  la  jurisprudence,  sont  seuls  à  la  charge 
du  patron  responsable,  comme  accessoires  des 
indemnités  temporaires  (frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques)  ,  les  appareils  qui  concourent  au 
traitement  de  la  lésion. 

Par  contre,  les  appareils  de  prothèse  et  tous  les 
appareils  en  général  nécessaires  au  blessé  après 
la  consolidation  de  la  blessure,  restent  à  la  charge 
de  celui-ci. 

La  chaussure  spéciale  dont  a  besoin  votre 
client  ne  peut  être  considérée  comme  nécessaire 
au  traitement  ;  dans  ces  conditions,  c’est  votre 
client  seul  qui  devra  en  faire  les  frais. 


1 .932.  —  Accident  du  travail 
et  injection  préventive  antitétanique 

Le  médecin  est-il  obligé  pour  se  couvrir  vis-à-vis 
de  l’assurance-açcident  de  faire  toujours  du  sérum 
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antitétanique  à  tout  blessé  ;  sinon,  en  cas  de  tétanos 
survenant  à  la  suite  d’une  plaie  insignifiante,  la 
Compagnie  peut-elle  refuser  de  payer  et  faire  tou¬ 
jours  retomber  la  responsabilité  sur  le  médecin. 

Certains  confrères  m’ont  dit  que  j’avais  tort  de  ne 
pas  toujours  faire  du  sérum,  car  il  est  certain  que 
la  plaie  la  plus  bénigne  peut  être  infectée  debacUles 
tétaniques  ;  mais  d’autre  part,  il  y  a  tous  les  incon¬ 
vénients  du  sérum  pour  une  blessure  insignifiante. 

.  Dr  R/ 

Réponse 

Les  différents  procès  en  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  en  ce  qui  concerne  la  question  de  la 
sérothérapie  préventive  du  tétanos  visent,  non 
qias  le  problème  de  doctrine  scientifique,  mais 
plutôt  une  négligence  qu’on  relève  à  l’encontre 
du  iriédecin  traitant. 

Nous  pouvons  situer  le  problème  de  la  façon 
suivante  : 

Un  blessé  du  travail  est  examiné  par  un  mé¬ 
decin.  Convient-il  de  faire  une  injection  antité¬ 
tanique  ?  Si  les  circonstances,  la  nature  de  la 
plaie,  le  travail  du  blessé,  etc . . .  permettent  de 
craindre  une  infection  tétanique  ultérieure,  le 
praticien  doit  pratiquer  une  injection  préven¬ 
tive.  Ainsi  par  exemple  si  un  chaiTetier,  un  pale¬ 
frenier  ont  été  blessés  au  cours  de  leur  travail,  si 
un  accidenté  présente  une  plaie  souillée  de  terre 
ou  d’excréments  de  chevaux,  si  une  blessure  est 


contuse,  anfractueuse,  le  médecin  est  conduit  à 
penser  au  tétanos. 

Dans  ces  conditions,  avant  de  se  précipiter  sur 
sa  seringue,  il  devra  s’enquérir  de  certains 
anamnestiques,  savoir  par  exemple  si  le  blés  é  a 
eu  antérieurement  des  injections  sériques  diver¬ 
ses.  Si  oui,  a-t-il  eu  déjà  des  accidents  sériques  ? 
Quel  est  son  état  actuel  ?  Etat  de  choc,  ètc.,  etc... 

Une  fois  ces  précautions  prises,  si  le  médecin 
se  décide  à  pratiquer  l’injection,  il  se  peut  qu’il 
se  heurte  à  un  refus,  soit  du  blessé,  soit  de  la 
famille  de  celui-ci.  Par  prudence  alors,  ,1e  prati¬ 
cien  fera  consigner  par  écrit  ce  refus  du  malade 
pour  pouvoir  le  lui  opposer  plus  tard,  alors  qu’on 
voudrait  reprocher  l’absence  de  piqûre. 

En  réalité,  il  ne  faut  pas  faire  d’injection  pré¬ 
ventive  à  tous  malades  sans  distinction.  Si,  dans 
certains  cas,  il  est  reproché  a  u  médecin  de  ne  pas 
avoir  prévu  une  infection  tétanique  possible, 
dans  d’autres  cas,  on  peut  lui  faire  grief  d’avoir 
injecté  inconsidérément  et  d’avoir  provoqué 
inutilement  des  accidents  sériques  dont  certains 
peuvent  être  extrêmement  graves.  '  - 

Je  conclus  en  disant  qu’il  appartient  au  mé¬ 
decin  traitant  de  penser  au  tétanos  ^possible,  de 
voir  s’ii  convient  ou  non  de  faire  une  injection 
préventive  et  de  prendre  toutes  précautions  des¬ 
tinées  à  dégager  sa  responsabilité  ultérieure  en 
cas  d’accident. 

D''  Paul  Bqudin. 
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2.84 1 .  —  Contre>visite  d'un  accidenté 
du  travail 

Un  de  mes  malades  présentant  du  tremblement 
mercuriel  —  maladie  professionnelle  reconnue  par 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  —  (secrétage  des 
poils  de  chapeaux  au  nitrate  acide  de  mercure,  et 
feutrage  des  poils  sécrétés)  a  reçu  un  avis  de  contre- 
visite  émanant  du  Juge  de  paix,  avis  rédigé  par  un 
avoué  de  X...  et  transmis  par  huissier,  avis  lui 
enjoignant  de  se  présenter  chez  le  médecin  désigné 
par  le  Juge  de  paix  dans  les  quatre  jours,  faute  de 
quoi  les  indemnités  seraient  suspendues  par  la 
Compagnie  d’assurances. 

1»  Le  médecin  désigné  par  le  Juge  de  paix  habite 
Saint-Etienne,  ville  située  à  .SS  kilomètres  de  G.  où 
habite  la  malade  et  elle  est  convoquée  au  domicile 
du  médecin  expert. 

2»  Je  n’ai  reçu  aucun  avis,  en  tant  que  médecin 
traitant,  aucune  lettre  recommandée,  m’informant 
du  lieu  et  de  l’heure  de  cette  expertise  ;  seule  ma 
malade  a  reçu  le  papier  bleu  de  l’avoué  et  elle  me 
l’a  montré. 

Cette  façon  de  procéder  est-elle  légale  ?  Je  croyais 
que  l’expertise  du  Juge  de  paix  devait  avoir  lieu  au 
domicile  de  la  malade  ?  D’autre  part,  j’aurais  aimé 
assister  à  cette  expertise,  mais  il  me  fallait  aller  à 
Saint-Etienne,  perdre  un  temps  précieux  et  au  fond, 
je  ne  savais  à  qui  faire  supporter  mes  honoraires  de 
déplacement. 


A  qui  aurais-je  dû  les  faire  supporter  en  pareil 
cas  ? 

Veuillez  me  renseigner,  afin,  que  lorsque  pareil  cas 
se  présentera  à  nouveau,  je  puisse  davantage  faire 
respecter  les  droits  du  médecin  traitant,  en  cette 
matière.  D''  V. 

Réponse 

En  dehors  du  droit  de  contre-visite  par  un 
médecin  de  son  choix  réservé  au  chef  d’entre¬ 
prise  par  le  paragraphe  5  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  le  Juge  de  paix  peut  ordonner  l’exa¬ 
men  du  blessé  par  un  médecin  de  son  choix  dans 
deux  cas  :  lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  pa¬ 
raît  pas  suffisant  ou  lorsque  le  médecin  contre- 
visiteur  désigné  par  le  chef  d’entreprise  certifie 
que  la  victime  est  en  état  de  reprendre  son  tra¬ 
vail  et  que  celle-ci  le  conteste. 

C’est  seulement  pour  la  contre- visite  du  méde¬ 
cin  du  chef  d’entreprise  ou  de  l’assurance  que  le- 
médecin  traitant  doit  être  obligatoirement  pré¬ 
venu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre  recom¬ 
mandée.  Au  contraire,  en  cas  d’examen  du  blessé 
par  un  expert  désigné  par  le  Juge  de  paix,  aucun 
préavis  ne  doit  légalement  être  donné  au  méde¬ 
cin  traitant. 

D’autre  part,  si  la  contre-visite  doit  avoir 
lieu  au  domicile  de  la  victime,  l’expertise  peut 
être  faite  en  tout  autre  lieu  et  notamment  au 
domicile  du  médecin-expert. 


AVANT  L'ORAGE 

dans  l'angine  de  poitrine,  avant  la  crise  hyperalgique, 
avant  l'attaque  angoissante  et  ses  irradiations  douloureuses, 
il  Faut  dilater  les  vaisseaux  coronaires  et  en  prévenir  le  spasme. 
L'aminophyltine  écarte  le  retour  des  crises. 
Son  emploi  réduit  la  fréquence  et  la  gravité  des  attaques. 
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Vous  '  avez  évidemment  le  dro-it  d'assister 
votre  cliente  à  l’expertise,  mais  vos  frais  de  dé¬ 
placement  et  honoraires  doivent  être  supportés 
par  elle  seule,  sans  que  vous  puissiez  les  com¬ 
prendre  dans  la  note  de  frais  médicaux  à  la 
charge  du  patron  responsable. 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

2.749.  —  Infiltrations  anesthésiques 
périarticulaires  de  Leriche 

En  matière  accident  du  travail  les  injections  péri¬ 
articulaires  de  novocaïne  ne  sont  pas  tarifées  et  vous 
conseillez,  je  crois,  de  s’entendre  avec  la  Compagnie 
d’assurance. 

A  votre  avis,  quel  chiffre  proposer  pour  infiltra¬ 
tion  des  ligaments  du  cou-de-pied  ? 

Df  D. 

Réponse 

Les  «  infiltrations  anesthésiques  .périarticu¬ 
laires  »  ont  fait  déjà  l’objet  d’une  réponse  dé¬ 
taillée  dans  le  Concours  du  24  juin  1936  après 
enquête  faite  auprès  de  chirurgiens,  en  vue  de 
pi-opositions  à  faire  à  l’amiable,  puisqu’il  n’y  a 
rien  dans  le  tarif  actuel  sur  cette  méthode  de 
Leriche. 

•  Il  a  été  ainsi  proposé  pour  une  série  de  ces 


infiltrations  le  prix  de  60  francs  ;  s’il  n’y  a  eu 
qu’une  ou  deux  piqûres,  le  prix  serait  minoré  de 
moitié.  D’'  F.  Decourt. 

2. 628.  —  Suture  simple 
et  sutures  multiples 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vohloir  bien  me 
faire  savoir  le  montant  des  honoraires  qui  doivent 
m’être  alloués  pour  la  petite  intervention  que  voici  ; 
a)  suture  musculaire  (deux  points)  ;  b)  suture  cutanée 
(cinq  points).  Il  s’agissait  d’une  plaie  provoquée  par 
un  coup  de  serpette. 

D'-G. 

Réponse 

Toute  «  suture  simple  de  la  peau  »  quel  que 
soit  le  nombre  de  points  de.  suture,  est  tarifée 
25  francs  (art.  17).  Il  n’en  était  pas  de  même 
dans  le  tarif  antérieur  à  celui  de  1922  où  était 
marqué  à  part  :  «  Suture  de  un  ou  deux  points  : 
15  francs  ».  Il  n’y  a  de  «  sutures  multiples  à 
40  francs  »  qu’au  cas  de  sutures  séparées  effec¬ 
tuées  sur  un  même  membre  ou  parties  voisines 
du  corps.  Enfin,  au  cas  où  il  y  a  des  sutures  sépa¬ 
rées  sur  des  membres  différents,,  c’est  l’art.  14, 
alinéa  1®'',  qui  entre  enjeu,  et  on  compte  autant 
de  fois  suture  simple  à  25  francs  qu’il  y  a  de 
membres  avec  sutures  effectuées. 

I  .  D'  F.  Decourt. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

2,844.  —  Soins  donnés  aux  assurés  sociaux 

notoirement  indigents  dans  les  hôpitaux 

et  ies  cliniques 

Il  s’agit,  d’une  femme  d’un  a.ssuré  social  indigent. 

1°  Peut-on  l’opérer  en  clinique  ? 

2“  Quels  sont  les  honoraires  ou  du  moins  quel  est 
le  tarif  de  base  (accident  du  travail  ou  Assistance 
médicale  gratuite,  etc.) 

La  malade  sera-t-elle  considérée  comme  soignée  à 
domicile  si  elle  vient  en  clinique  ? 

La  malade  pourra-t-elle  prétendre  à  la  gratuité 
absolue  des  honoraires  et  des  médicaments,  ceux-ci 
et  ceux-là  étant  payés  par  le  département  et  la  Caisse 
d’Assurances  sociales  ? 

Elle  n’aurait  à  .sa  charge,  bien  entendu,  que  les 
frais  de  séjour  à  la  clinique,  qu’on  ne  peutprétendre 
imputer  aux  Assurances  sociales  et  au  département; 
autrementdit,puis-jeconstdérer  cette  assurée  comme 
un  client  ordinaire,  lui  faire  payer  les  frais  de  séjour 
à  la  clinique  (pension)  et  remettre  à  la  Préfecture  ma 
note  d’honoraires  ?  et  dans  ce  cas,  suivant  quel 
tarif  ? 

Ma  clinique  n’a  pas  passé  de  convention  avec  la 
Caisse.  /  G. 

Réponse 

Il  n’est  point  douteux,  à  notre  avis,  que  les 


assurés  sociaux  indigents  bénéficient  comme  des 
assurés  sociaux  ordinaires  de  la  faculté  de  choisir 
librement  leur  praticieii  et  leur  établissement  de 
soins.  Ainsi  que  l’a  reconnu  le  Tribunal  des  con¬ 
flits  dans  ses  arrêts  du  28  octobre  1936  et  du 
11  janvier  1937,  les  assurés  indigents  ne  sont, 
en  effet,  en  aucune  manière  assimilables  aux 
assistés  médicaux  relevant  de  la  loi  du  15  juillet 
1893.  Pour  bénéficier  aux  conditions  et  dans  la 
limite  prévue  par  l’art.  19  du  décret-loi,  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  ils  n’en  demeurent 
pas  moins  avant  tout,  des  assurés  soumis  aux 
obligations  mais  conservant  tous  les  avantages 
de  l’assurance.  Il  résulte  d’autre  part,  de  l’art.  19, 
paràg.  3,  alinéa  3  que  les  prestations  à  \Str  charge 
des  Caisses  pour  les  assurés  indigents  sont  les 
mêmes  que  celles  prévues  pour  les  autres  assurés 
et  leur  sont  accordées  suivant  les  modalités  et 
sous  réserve  du  contrôle  applicable  à  ces  assurés. 
On  doit  donc,  en  principe,  assimiler  les  assurés 
indigents  aux  assurés  ordinaires,  sous  réserve  dès 
dispositions  spéciales  t  dérogatoires  expressé¬ 
ment  prévues  par  l’art.  19  du  décret-loi. 

Les  assurés  indigents  seront  en  droit  de  'se 
faire  hospitaliser  dans  les  établissement  privés 
ayant  ou  n’ayant  pas  passé  de  convention  avec 
les  Caisses  d’assurances  sociales.  Mais  cette  hos¬ 
pitalisation  doit  avoir  lieu  naturellement  en 
respectant  les  formalités  prévues  pour  les  assurés 
ordinaires  par  l’art.  33  du  règlement  intérieur 
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type  établi  par  l’arrêté  ministériel  du  30  janvier 
1937.  Aux  termes  de  cet  article,  le  malade  peut 
être  hospitalisé  sur  sa  demande  lorsque  son  état 
ou  sa  situation  l’exige,  sur  le  vu  de  l’attestation 
du  praticien  traitant.  Lorsque  l’assuré  désire 
être  hospitalisé  ou  traité  dans  un  établissement 
privé,  il  doit  ^préalablement  à  l’hospitalisation 
ou  au  traitement  et  sauf  le  cas  d’urgence,  en 
aviser  la  Caisse  et  lui  indiquer  l’établissement 
dans  lequel  il  a  l’intention  d’être  hospitalisé. 
A  défaut  de  réponse  dans  les  huit  jours,  la 
Caisse  est  réputée  avoir  accepté  la  prise  en  charge 
des  frais  d’hospitdlisation  dans  l’établissement 
indiqué. 

,  En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  frais 
d’hospitalisation,  en  matière  d’assurés  indigents 
un  principe  domine  la  question  :  l’assuré  béné¬ 
ficiant  de  l’assistance  médicale  gratuite  n’a  en 
aucune  manière  à  faire  l’avance  des  frais  médi¬ 
caux,  ni  à  y  participer.  Une  distinction  doit, 
d’autre  part,  être  posée,  qui  résulte  d’ailleurs 
formellement  de  l’art.  19,  entre  les  frais  d’hospi¬ 
talisation  proprement  dits  et  les  honoraires  mé¬ 
dicaux  et  chirurgicaux. 

Les  frais  d’hospitalisation  sont  réglés  confor¬ 
mément  au  tarif  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Ils  sont  payés  directement  à  l’établisse¬ 
ment  par  la  Caisse  débitrice  pour  la  part  prévue 
par  son  tarif  de  responsabilité  et  par  la  collecti¬ 
vité  d’assistance  pour  la  différence  entre  le  tarif 


de  responsabilité  et  le  tarif  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

Quant  aux  frais  médicaux,  ils  sont  payés 
directement  par  la  Caisse  à  l’établissement  hos¬ 
pitalier  et  leur  tarif  résulte  soit  du  tarif  de 
responsabilité  de  la  Caisse  tel  qu’il  est  prévu 
par  l’art.  6,  parag.  15  du  décret  loi  et  l’art.  36  du 
règlement  intérieur  type,  soit  d’après  la  con¬ 
vention  conclue  avec  l’établissement  s’il  en 
existe  une.  Nous  vous  signalons  à  ce  sujet  que 
le  nouveau  régime  et  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  ont  aboli  le  principe  antérieur  sui¬ 
vant  lequel  un  assuré  social  hospitalisé  dans  un 
établissement  n’ayant  pas  .contracté  avec  les 
Caisses  était  considéré  comme  soigné  à  domicile. 
Dans  tous  les  cas,  qu’il  y  ait  ou  non  convention, 
l’hospitalisation  donne  lieu  au  paiement  d’une 
indemnité  spéciale  prévue  par  le  tarif  de  respon¬ 
sabilité  ou  la  convention.  Mais  ce  tarif  de  respon¬ 
sabilité  ne  doit  pas  être  unique.  Il  doit  au  con¬ 
traire  présenter  un  caractère  différencié  suivant 
qu’il  s’agit  d’un  hôpital  public,  d’un  établisse- 
mênt  spécial,  d’un  établissement  privé  ayant 
passé  une  convention  avec  la  Caisse,  ou  ayant 
été  agréé  par  elle,  ou  d’un  établissement  privé 
non  agréé  mais  se  soumettant  au  contrôle  g'né- 
ral  des  Assurances  sociales. 

Mais  bien  entendu,  un  assuré  social  indigent 
est  au' moins  un  assuré  social  ordinaire.  Il  peut 
parfaitement  renoncer  au  bénéfice  du  régime  de 
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i'art.  19  et  se  placer  uniquement  sur  le  terrain 
des  assurances  sociales  de  droit  commun.  Il  se¬ 
rait  en  droit,  par  conséquent,  de  se  faire  hospi¬ 
taliser  au  tarif  ordinaire  et  de  demander  ensuite 
à  sa  Caisse  le  versement  des  prestations  pré¬ 
vues  par  son  tarif  de  responsabilité  pour  le  cas 
d’hospitalisation.  Vous  n’auriez  pas  ainsi  à 
entrer  en  rapport  avec  la  collectivité  d’assistance 
et  les  Caisses  débitrices. 


2.920.  —  Droit  aux  prestations 
après  une  interruption  de  deux  mois 

Une  de  mes  clientes  a  été  soignée  pendant  six 
mois  pour  glycosurie.  Cette  femme  d’assuré  social 
revient  me  voir  trois  mois  après  pour  des  accidents 
de  dénutrition  (diabétiques  bien  entendu).  A-t-elle 
droit  à  de  nouvelles  prestations  ?  il  s’agit  toujours  de 
diabète.  Celui-ci  doit-il  être  con.sidéré  comme  mala¬ 
die  ?  et  dans  ce  cas,  même  après  six  mois  ?  On  ne 
peut  considérer  la  maladie  comme  finie,  ou  bien  le 
diabète  étant  considéré  comme  une  diathèse  (ce  qu’il 
est  en  réalité)  ce  sont  ses  accidents,  ses  aspects  cli¬ 
niques  qui  constituent  la  maladie.  Dans  ce  cas,  ma 
malade  après  une  interruption  de  plus  de  deux  mois 
aurait  de  nouveau  droit  aux  prestations. 

Laquelle  interprétation  ? 

D. 


En  vertu  de  l’art.  6,  parag.  13  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  codifiant  la  jurisprudence 
antérieure  de  la  Cour  de  Cassation  relative  à 
l’application  du  délai  de  six  mois  et  aux  rechutes  : 
«  Lorsqu’il  y  a  interruption  de  prestations  pen¬ 
dant  un  délai  de  plus  de  deux  mois  celles-ci  peu¬ 
vent  être  servies  pendant  un  nouveau  délai  de 
six  mois  si  l’assuré  a  fait  constater  sur  la  feuille 
de  maladie  en  cours  au  moment  de  l’interrup¬ 
tion  la  guérison  apparente  ou  la  fin  de  la  période 
de  maladie  et  s’il  en  a  avisé  sa  Caisse  dans  les 
huit  jours.  Il  en  est  de  même  si  l’assuré  établit 
que  la  nouvelle  affection  est  indépendante  de 
celle  qui  a  précédemment  motivé  l’attribution 
des  prestations.  » 

Nous  ne  croyons  pas  en  l’espèce  qu’il  faille  se 
fonder  sur  le  second  motif  et  dire  que  votre 
cliente  est  atteinte  actuellement  d’une  maladie 
nouvelle  alors  que  son  état  provient  d’une 
manifestation  nouvelle  de  la  même  affection.  Il 
est  préférable  d’invoquer  la  première  partie  du 
paragraphe  13  relatif  aux  rechutes  séparées  par 
un  délai  de  plus  de  deux  mois. 

La  rechute  est  en  effet  considérée  comme  une 
maladie  nouvelle  au  point  de  vue  assurances 
sociales  lorsqu’elle  se  produit  dans  les  circons¬ 
tances  suivantes  :  1°  Il  faut  qu’elle  survienne 
plus  de  deux  mois  après  la  fin  de  la  période- 


Dluréline- Calcique 

salicylate  de  théobrdfni, 
cardio-vasculaire  parfi 


ilicylate  de  théobrôlfiine  et  de  calcium,  est  la  médication  diurétique  et 
wdio-vasculaire  parfaitement  toiérée  de  l'hypertension,  de  l'artério- 
lérose,  des  spasmes  vasculaires,  de  l'asthme,  de  ranginë~de  poitrine. 
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association  d'iodure,  de  potassium  et  de'  salicylate  de-  théàbromine 
et  de  calcium,  copiiilue  ,'lâ  thérapeutique  iodée'  sous  sa  forme  la 
plus  active  et  la  mieux  tolérée  de  l'hypertension,  de  l'asthme  cardiaque, 
de  '  l'asthme  bronchique,  des  aortites. 
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association  de  sulfocyanure  de  potassium  et  de  salicylate  de  théàbromine 
et  de  calcium  est  l'hyfx  tenseur  de  choix  dans  tous  les  cas  où  la  médica¬ 
tion  iodée  est  contre-mdiquée.  Son  action  est  particulièrement  active 
dans  le  traitement  de  hypertension  artérielle,  des  scléroses  vasculaires 
et  viscérales  et  la  proph  daxie  de  l'apoplexie'cérébrale. 

(se  vend  en  tubes  de  20  comprimés) 
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antérieure  ;  2°  il  faut  en  outre  que' cette  période 
antérieure  ait  pris  fin,  c’est-à-dire  que  l’assuré  ait 
été  en  état  de  guérison  appareritelôrsqu’il  a^cessé 
de  recevoir  des  soins.  Il  n’est  point  nécessaire 
que  son  affection  aitfait  l’objet  d‘une  guérison 
scientifique  et  absolue.  Il  suffit,  d’après  la  défi¬ 
nition  donnée  par  les  médecins  contrôleurs  du 
terme  «guérison  apparente»,  que  l’affection  de 
l’assuré  après  avoir  traversé  une  période  d’activité 
passe  par  une  phase  de  stabilité  le  dispensant  de 
recourir  aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
et  lui  permettant  de  vaquer  à  ses  .occupations 
habituelles  sans  danger  pour  lui  ou  son  entou¬ 
rage.  Il  s’agit  là  évidemment  d’une  question  de 
fait  qui  relève  au  premier  chef  de  l’appréciation 
de  la  Commission  technique  dés  trois  médecins. 

D’autre  part,  le  décret-loi  y  a  ajouté  une  troi¬ 
sième  condition  à  savoir  :  l’avis  donné  par  l’as¬ 
suré  à  sa  Caisse  dans  les  huit  jours  de  la  fin  de 
l’état  de  maladie  afin  que  celle-ci  puisse  opérer 
son  contrôle  en  temps  voulu.  Toutefois,  si  la 
date  de  la  guérison  est  antérieure  à  l’applica¬ 
tion  du  nouveau  régime,  c’est-à-dire  antérieure 
au  a«vril  1936,  l’absence  de  cette  iormalité  ne 
peut  priver  un  assuré  des  droits  qu’il  tient  de 
l’art.  6,  paragr.  13  puisqu’aucune  disposition 
antérieure  ne  venait  lui  imposer  une  telle  obli¬ 
gation.  Si  au  contraire  la  date  de  la  guérison  est 


postérieure  au  1®'  avril  1936,  il  semble  bien  que 
l’inobservation  par  l’assuré  de  cette  formalité 
doive  entraîner  sa  déchéance  au  regard  de  la 
Caisse. 


QUESTIONS  MEDICQ-MIUTAIRES 

2.919.  —  Obtention  de  la  retraite 
du  combattant 

'fitulaire  de  la  carte  du  combattant  n°  x,  et  de¬ 
vant  avoir  50  ans  le  10  juillet  prochain,  que  faut-il 
faire  pour  obtenir  la  retraite  du  combattant  ? 

11  paraît  qu’il  faut  se  faire  inscrire  en  avance. 

Dt  S. 


Il  vous  suffira  de  vous  occuper  des  formalités 
à  mnplir,  lorsque  vous  aurez  atteint  l’âge  de 
50  ans  :  imprimé  spécial  de  demande  à  envoyer  à 
l’Office  du  combattant.  Bulletin  de  naissance, 
deux  photos-identité. 

En  effet,  entre  50  et  55  ans,  la  retraite  est 
payée  semestriellement,  à  terme  échu  "Ce  qui 
laisse  un  délai  de  six  mois  à  l’administration 
pour  étabhr  les  pièces  nécessaires. 
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OUABAÏNE 

ARNAUD 

Seul  produit  dont  les  constantes  physico-chimiques,  les  essais  phy¬ 
siologiques  et  les  toxicités  ont  été  publiés,  donnant  ainsi  au  Corps 
Médical  toute  garantie  d'action  et  de  sécurité. 

INDICATIONS 

Insuffisance  ventriculaire  gauche. 

Myocardites  diverses  à  cœur  régulier. 

Toutes  cardiopathies  décompensées.  ' 

FORMES 

ACTIBAINE  (Solution  à  2/100) 

Ampoules  au  1/4  de  mg.  pour  injections  intraveineuses. 
Ampoules  au  1/2  mg.  pour  injections  intramusculaires. 
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SWPPJ-ÊMENT  DOOUJVimNTAJPE 

législation  -  Décrets 


JÆédeeins  sociale 

Pièces  officielles  ^  Tarifs,  eetc. 


Capitaux,  fit  ,Ç:UplQnes 

Uéoïest  ,du  piars  1937  -portaÇit  s^jdicaldQn 
.ds  la  ^iemaûie  de  quarante  heures  dùns  les 
hôpitaux,  hospices,  cliniques,  eftc . 


■Décret  du  ‘3-1  déeenibre  493ô -portfart  organisa- 


iHpspicei?  pj  PXLnJaui^ 


Décrét  du  22  maTs1iQSl  portant  application. de  la  semaine  de  ^ugr.arçle  hepre^  dqns-lesihôpitaupçyho.^^^^ 
^Uniques,  .etc. 


le  ■‘Présitleht  Se 'la  RépûhrHque'irançaise, 

Sur  le  .xapport  d,u  président  du  XlaW^eil,  -du  . 
ministre  .du  TxayaU, -.du  ministre  .de d’Iutérieur,  ■ 
.du.ministre  de  rEcunumie  nationale  et  ,du  ^mi- 
riistre  .de.  ia  .Santé  publique. 

’V-U  la.lai  du.2(l  juin  d936;instituant.la  semaine  , 
de  quarante  Jieur es  dans, les, £tablissenien,tS;in- 
dustriels  .et  ^cQmmerciauK  ,et  .fixant  ,,la  .duhée  .;d.u  ' 
-trayaifdans  lesanines^sauterraines,;  j 

yai,les.artiçleS(6,et,7  du  Uyçe  dl  du  Gpde.du  ' 
travail,  .modifiés  qrai’  -la  dpi  Stécitée  et  ppnçps  ; 
.comme  suit  . 

i<  .'Art.  ifi.  —  iDans  îles  établissements  îindus- 
triéls,  ûommeiciaux,  artisanaux-efceoegératif&ou  - 
'dans  deurs  -dépendances,  -de  .quélque  nature; 
qu’ils  «oient,  îpnbUas-emprivés,  daïques.ouvpeli- 
igieux,  ‘inême.’Svils  ont  .un-Garactère  d’enseigne- 1 
ment  professionnel  ou-deibienfaisance, -y;  compris  i 
les  établissements  publics  hospitaliers  -et  >ies  I 
Asilesidtaliéné-s,.  la  durée •üu"tra^Eailefîectif-des  j 
ouvriers  et' employés  ded’un  ou.  de  d’autre,  sexe  i 
,et.de  tout  dge3ne-peut..exGéder-tïuarante?heures  ' 
par'semaîne. 

«  Art.  7.  — Tîes  déerets  rendus  en'Gonseil  des 
trdnistres,  après  avis  de  la-section  professlonnèlle 
oü  des  sections  professionnelles-  compétentes- du 
Conseil  national  économique,  déterminent  par 
prof esS^ion,' par  industrieeu-par  catégorie  profes - 
sionnèlle,'  pour'yensemble  du'territoire  ou-pour 
une  -région,  -les  -modalités  d’application  -de 
l^artiéle  p^récédent. 


«  'Hs  -üevrofrt  -se  -référer;,  dans  -le  ,eas  rOù  çtl ,  en 
•existe,  aux  -accords  -diïter'venus  entre  des  orga¬ 
nisations  -patronales  -et  -ouvf ières^hitéressées  '  »  ;; 

Vu  les  avis  -publiés  au  Journal  J)fficiel  des 
I '25 -juillet  et  28  décembre '193fi  relatifs 'à da  çon- 
-sultation  des  organisations  patronales  , et  ou¬ 
vrières,  en  vue -ûed’applicatîon  de  ,1a 'loi  dû-^l 
'juin  1986  instrtuant  -la  semaine  -de  quaçqnte 
heures  dans  les  hôpitaux,  ho^ices,. maisons  du 
-santé,  asiles  d’aliénés,  sanatoriuins,  préveinto- 
riums,  cliniques,  -dispensaires  et  'tous  ,ét,ajjli,sse- 
ments  de  Wre,  repos,  soins,  convalescence, 
régime  ; 

Vu  les  .Observations  présentées  pgr  des  „oip,a- 
nisatipns  patronales  et  o.u,yrières.;intéressées 

'Vu  l’avis  des  19®  et,20e,,SeçUQp.s  jP!:qfe§,§,i9Ù“ 
.nelJes  .(s^eçtion  ,.des  ,qrt.s  ,et  ,des  -inrlpstïi^s 
d_es  .spectacles  ,et  des  -prpfessjqps -,li,lté|'^les  .et 
section  .dçs,  services  public.^)  „du  ,Ç.Qq§,eil,,i)qt4p- 
nàl  économique,;' 

Vu  ,1a  .délibératiop  j.Qonséil  ^dus  ^mipistres 

çU,jdate.{:lp„t3,mUïs 

.Décrète  : 

■Art.  4®>'. — 'Les  dispositions'  du  .préserît  décret 
sont  applieables-danS'des.établissementSepuWics 
GU-privés-ci -après  énumérés-  : 

-Hôpitaux,  hospices,  cliniques,  dispensaires, 
maisons  -de  'sarité,  -maisons  d’accouchement, 
asiles  d’aliénés  ,  sanatoriums,  préveiitoriums, 
établissements- thermaux  et  cliniatiques  et  tous 
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établissements  de  cure,  repos,  soins,  convales¬ 
cence,  régime. 

Les  dispositions  du  présent  décret  sont  égale¬ 
ment  applicables  aux  ouvriers  et  enaployés 
occupés  par  les  établissements  ci-dessus  désignés, 
même  dans  le  cas  où  leur  activité  ne  ressortit  pas 
à  ces  professions,  lorsque  le  travail  de  ces 
ouvriers  et  employés  a  pour  objet  exclusif  l’en¬ 
tretien  ou  le  fonctionnement  desdits  établisse¬ 
ments  et  de  leurs  dépendances. 

Les  dispositions  du  présent  décret  ne  s’ap¬ 
pliquent  pas  aux  médecins,  chirurgiens-dentis¬ 
tes,  pharmaciens,  internes,  externes  et  sages- 
femmes  des  établissements  ci-dessus  désignés 
dans  la  mesure  où  ces  personnes  se  livrent  exclu¬ 
sivement  à  des  travaux  de  leur  profession. 

Art.  2.  — -  Dans  les  établissements  visés  à 
l’article  et  afin  de  tenir  compte  du  caractère 
intermittent  du  travail,  il  est  admis  qu’une 
durée  de  présence  de  quarante-cinq  heures  par 
semaine  correspond  à  la  durée  maxima  de  tra¬ 
vail  effectif  prévu  par  l’article  6  du  livre  II  du 
Code  du, travail. 

Lorsque  dans  une  région  ou  une  localité  déter¬ 
minée,  il  est  constaté,  par  des  accords  inter- 
;  venus  entre  les  organisations  ouvrières  et  les 
organisations  représentant  les  établissements 
■  visés  à  l’article  ou  une  catégorie  de  ces  éta¬ 
blissements,  que  le  maximum  hebdomadaire  de 
travail,  dans  ces  établissements,  correspond  à  une 
durée  de  présence  inférieure  à  cejle  fixée  par  le 
paragraphe  précédent,  un  régimé  différent  te¬ 
nant  compte  de  ces  accords  pourra  être  établi 
à  titre  provisoire  par  arrêté  préfectoral  et,  le 
cas.  échéant,  à  titre  définitif  par  arrêtés  des  mi-, 
nistres  du  Travail, de  l’Intérieur  et  de  la  Santé 
publique. 

Les  établissements  ou  parties  d’établissement 
visés  à  l’article  1®>^  devront,  pour  l’application 
de  la  loi  du  21  juin  1936,  choisir  un  des  modes  ci- 
après  : 

1®  Répartition  uniforme  des  heures  de  pré¬ 
sence  pendant  cinq  jours  ; 

.  2®  Répartition  uniforme  des  heures  de  pré¬ 
sence  pendant  six  jours  ; 

3®  Répartition  inégale  entre  les  jours  ouvrables 
des  heures  de  présence  delà  semaine  avec  maxi¬ 
mum  de  neuf  heures  par  jour  afin  de  permettre  le 
repos  d’une  demi-journée  par  semaine  ; 

4®  Répartition  uniforme  des  heures  de  pré- 
•sence  sur  une  période  de  deux  semaines  consé¬ 
cutives  afin  de  permettre,  en  plus  du  repos  heb¬ 
domadaire,  le  repos  d’une  journée  complète  au 
moins  au  cours  de  cette  période  de  deux  semaines. 

L’organisation  du  travail  par  relais  ou  par 
roulement  est  autorisée  pour  tous  les  travaux  se 
rattachant  directement  aux  soins  à  donner  aux 
malades.  Elle  pourra,  pour  les  autres  travaux  des 
établissements  visés  à  l’article  l®r,être  autorisée 
par  arrêté  ministériel  après  consultation  des 


organisations  patronales  et  ouvrières  intéres¬ 
sées.  A  défaut  de  cette  autorisation,  en  ,cas 
d’organisation  du  travail  par  équipes  successives, 
le  travail  de  chaque  équipe  sera  continu,  sauf 
l’interruption  pour  les  repas. 

En  aucun  cas,  réserve  faite  des.  dispositions 
de  l’article  5  ci-dessous,  l’organisation  du  tra¬ 
vail  adoptée  ne  devra,  pour  un  ouvrier  ou  em-- 
ployé  déterminé,  porter  à  plus  de 'onze  heures 
-par  jour  l’amplitude  de  la  journéé  de  travail  ou 
de  présence,  ni  réduire  à  moins  de  douie  heures 
la  durée  du  repos  ininterrompu  entre  deux 
,  journées  de  travail. 

Toutefois,  l’amplitude  pourra  être  portée 
à  douze  heures  lorsque  le  repas  du  soir  est  pris 
dans  l’établissement,  ainsi  que  dans  les  sanatoria, 
lorsque  l'e  repas  du  personnel  se  IJ'rouve  prolongé 
en  raison  de  la  durée  de  la  cure  de  silence  des 
malades. 

Art.  3.  —  Dans  les  établissements  conservant 
leur  personnel  pendant  les  périodes  où  leur  acti¬ 
vité  est  ralentie,  la  récupération  des  heures  de 
travail  perdues  par  suite  des  mortes-saisons 
pourra  être  autorisée  par  l’inspecteur  du  travail 
jusqu’à  concurrence  de  cent  heures  par  an,  après 
consultation  des  organisations  patronales  et 
ouvrières  intéressées. 

L’augmentation  exceptionnelle  prévue  par 
le  paragraphe  précédent  du  présent  article  à 
titre  de  récupération  ne  pourra  avoir  pour  effet 
de  prolonger  de  plus  d’un  heure  par  jour  la 
durée  de  travail  ou  de  présence  du  personnel. 

Le  chef  d’établissement  qui  veut  faire  usage 
de  la  faculté  de  récupération  prévue  par  le  para¬ 
graphe  1®®  du  présent  article  .doit,  dans  la  de¬ 
mande  d’autorisation  qu’il  devra  adresser  à 
l’inspecteur  du  travail,  indiquer  la  nature,  la 
cause  et  la  date  de  l’interruption  collective  de 
travail,  le  nombre  d’heures  de  travail  perdues, 
les  niodifications  qu’il  se  propose  d’apporter  tem¬ 
porairement  à  l’horaire  en  vue  de  récupérer  les 
heures  perdues,  ainsi  que  le  nombre  de  person¬ 
nes  auxquelles  s’applique  cette  modification. 

En  cas  de  chômage  extraordinaire  et  pro¬ 
longé  dans  une  catégorie  professionnelle,  l’ins¬ 
pecteur  du  travail  pourra  suspendre  l’usage  des 
récupérations  prévues  au  paragraphe  1®*’  du 
présent  article. 

Dans  les  établissements  où  le  fonctionnement 
n’est  pas  nécessairement  continu  et  où  le  régime 
de  travail  comporte  normalement,  outre  le  repos 
hebdomadaire,  un  jour  ou  une  demi-journée  de 
repos,  il  pourra  être  travaillé  ce  jour  ou  cette  de¬ 
mi-journée  de  repos  lorsqu’une  autre  journée 
aura  été  chômée  en  raison  d’une  fête  légale. 
L’inspecteur  du  travail  pourra  autoriser, après 
consultation  des  organisations  patronales  et 
ouvrières  intéressées,  la  récupération  des  autres 
journées  qui  seraient  chômées  en  raison  de  fête 
locale  ou  autres  événements  locaux.  En  aucun 
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cas  ces  récupérations  ne  pourront  avoir  pour 
effet  de  porter  la  durée  de  présence  hebdoma¬ 
daire  au  delà  de  la  durée  maxima  fixée  en-vertu 
de  l’article.  2. 

Art.  4.  —  Dans  chaque  établissement  ou 
partie  d’établissèment,  les  ouvriers  et  employés 
ne  pourront  être  occupés  que  conformément 
aux  indications  d’un  horaire  précisant,  pour 
chaque  journée  et  éventuellement  pour  chaque 
semaine,  la  répartition  des  heures  de  travail 
ou  de  présence. 

Cet  horaire,  établi  suivant  l’heure  légale, 
fixera  les  heures  auxquelles  commencera  et 
finira  chaque  période  de  travail  ou  de  pré¬ 
sence  et  en  dehors  desquelles  aucun  ouvrier 
ou  employé  ne  pourra  être  occupé.  Le  total  des 
heures  comprises  dans  les  périodes  de  travail  ou 
de  présence  ne  devra  pas  excéder  la  limite  fixée 
par  l’article  2. 

Les  heures  différentes  de  travail  ou  de  pré¬ 
sence  et  de  repos  pourront  être  prévues  pour  les 
catégories  de  travailleurs  auxquelles  s’appliquent 
les  autorisations  de  relais  et  de  roulement  pré¬ 
vues  par  le  paragraphe  4  de  l’article  2  ou  les 
dérogations  prévues  par  l’article  5  ci-après. 

Toute  modification  de  la  réparti  ion  des 
heures  de  travail  ou  de  présence  devra  donner 
lieu,  avant  sa  mise  en  service,  à  une  rectification 
de  l’horaire  établi. 

Cet  horaire,  daté  et  signé  par  le  chef  d’éta¬ 
blissement,  sous  la  responsabilité  de  celui-ci, 
parla  personne  à  laquelle  il  aura  délégué  ses  pou¬ 
voirs  à  cet  effet,  sera  transcrit,  soit  sur  une  affi¬ 
che  facilement  accessible  et  lisible  apposée  de 
façon  apparente  dans  chacun  des  locaux  de 
travail  auxquels  il  s’applique,  soit.sur  un  registre 
tenu  constamment  à  jour  et  mis  à  la  disposition 
du  service  de  l’inspection  du  travail  dans  l’éta¬ 
blissement  où  est  occupé  le  personnel  visé. 

Un  double  del’horaire  et  des  rectifications  qui  y 
seraient  apportées  éventuellement  devra  préala¬ 
blement  être  adressé  à  l’inspecteur  du  travail. 

En  cas  d’organisation  du  travail -par  équipes, 
la  composition  nominative  de  chaque  équipe 
sera  indiquée,  soit  par  un  tableau  affiché  dans 
les  mêmes  conditions  que  l’horaire,  soit  par  un 
registre  spécial  tenu  constamment  à  jour  et  mis 
à  la  dispositon  du  service  de  l’inspection  du 
travail. 

Art.  .'i.  —  La  durée  journalière  de  travail 
ou  de  présence,  peut,  pour  les  travaux  désignés 
au  tableau  ci-dessous  et  conformément  à  ses 
indications,  être  prolongée  au-delà  des  limites 
fixées  en  conformité  des  articles  2  et  3  du  pré¬ 
sent  décret,  sans  toutefois  avoir  pour  effet  de 
modifier  les  situations  acquises  parles  règlements, 
usages  et  coutumes  actuellement  en  vigueur  -, 
lo  Travail  des  mécaniciens,  des  électriciens 
des  chauffeurs  employés  au  service  de  la  force, 
motrice,  de  l’éclairage,  du  chauffage  et  du  maté¬ 


riel  de  levage,  lorsqu’il  ne  s’agit  pas  d’un  travail 
continu  assuré  par  des  équipes  successives.  Une 
heure  au  maximum  ; 

2°  Travail  d’un  chef  de  brigade  ou  d’équipe, 
ou  d’une  personne  affectée  au  service  direct  des 
malades  ou  des  hospitalisés,  dont  la  présence  est 
indispensable  au  fonctionnement  d’une  équipe, 
dans  le  cas  d’absence  inattendue  de  son  rempla¬ 
çant  et  en  attendant  l’arrivée  d’un  autre  rempla¬ 
çant.  —  Durée  de  l’absence  du  remplaçant  ; 

"  3°  Travail  d’un  ch^ef  de  brigade  ou  d’équipe 
ou  d’une  personne  affectée  au  service  direct  des 
malades  ou  des  hospitalisés,  en  vue  de  coordon¬ 
ner  le  travail  de  deux  équipes  qui  se  succèdent. 
Une  demi-heure  au  maximum  ; 

■  4°  Travail  d’un  employé  occupé  à  un  traite¬ 
ment  qui  n’a  pu  être  terminé  dans  les  délais 
réglementaires,  par  suite  de  circonstances  excep¬ 
tionnelles,  - —  Durée  nécessaire  pour  l’achève¬ 
ment  du  traitement  commencé  ; 

5°  Travail  d’un  employé  effectué  exclusive¬ 
ment  dans  un  établissement  privé,  au  service 
personnel  d’un  malade  ou  d’un  hospitalisé.  — 
Présence  continue  sous  réserve  d’un  repos  ininter¬ 
rompu  de  dix  heures  au  moins  entre  deux  jour¬ 
nées  de  travail  et  d’une  demi-journée  de  repos 
chaque  semaine  en  plus  du  repos  hebdomadaire  ; 

6“  Personnel  de  la  cuisine.  —  Dans  les  éta¬ 
blissements  publics,  une  heure  au  maximum, 
y  compris  le  temps  consacré  aux  repas.  Dans  les 
établissements  privés  la  durée  de  présence  jour¬ 
nalière  du  personnel  de  la  cuisine  pourra  attein¬ 
dre  huit  heures  cjuarante-cinq  minutes,  y  com¬ 
pris  le  temps  consacré  aux  repas,  dans  le  cas  de 
répartition  de  la  durée  hebdomadaire  de  pré¬ 
sence  sur  six  jours.  En  cas  de  répartition  de  la 
durée  hebdomadaire  de  présence  suivant  une 
autre  modalité,  la  durée  journalière  de  présence 
de  ce  personnel  pourra  être  augmentée  propor¬ 
tionnellement  pour  que  le  total  hebdomadaire 
des  heures  de  présence  soit  le  même  qu’en  cas  de 
répartition  sur  six  jours.  Lorsque  cette  pré¬ 
sence  est  répartie  en  deux  périodes,  celles-ci 
doivent  être  séparées  par  un  repos  de  deux 
heures  au  minimum  pendant  lequel  le  personnel 
a  le  droit  de  quitter  l’établissement.  L’am¬ 
plitude  de  la  journée  de  travail  ne.  pourra  excé¬ 
der  douze  heures  et  demie  et  le  repos  ininter¬ 
rompu  entre  deux  journées  de  travail  devra 
être  de  douze  heures  et  demie  au  moins.  Lorsque 
l’amplitude  de  la  journée  de  travail  sera  de  onze 
heures, et  demie,  la  durée  du  repos  séparant  deux 
périodes  de  travail  pourra  être  réduite  à  une 
heure  ; 

7“  Dans  les  établissements  privés  ofi  les  soins 
sont  principalement  donnés  en  chambres  indi¬ 
viduelles  ;  travail  du  personnel  gradé  ou  de 
m^trise  chargé  de  diriger  ou  de  sürveiller  les 
équipes  ;  travail  des  infirmiers  ou  infirmières  et 
du  personnel  de  service  des  étages.  Dans  le  cas 
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de  répartition  de  la  durée  hebdomadaire  de 
présence  sur  six  jours,  la  durée  journalière  de 
présence  pourra  être  portée  à  neuf  heures  et 
demie  ,  y  compris  le  temps  consacré  aux  repas  ; 
en  cas  de  répartition  de  la  durée  hebdomadaire 
de  présence  suivant  une  autre  modalité,  la  durée 
journalière  de  présence  de  ce  personnel  pourra 
être  augmentée  proportionnellement  pour  que 
le  total  hebdomadaire  des  heures  de  présence 
soit  le  même  qu’en  cas  de  répartition  sur  six 
jours.  Lorsque  cette  présence  est  répartie  en 
deux  périodes,  celles-ci  doivent  être  séparées 
par  un  repos  de  deux  heures  et  demie  au  mini¬ 
mum  pendant  lequel  le  personnel  a  le  droit  de 
quitter  l’établissement.  L’amplitude  de  la  jour- 
néé  de  travail  ne  pourra  excéder  douze  heures  et 
la  durée  du  repos  ininterrompu  entre  deux  jour¬ 
nées  de  travail  ne  sera  en  aucun  cas  inférieure  à 
douze  heures.  Lorsque  l’amplitude  de  la  jour¬ 
née  de  travail  sera  de  onze  heures,  la  durée  du 
repos  séparant  deux  périodes  de  travail  pourra 
être  réduite  à  une  heure  et  demie  ; 

8“  Travail  du  personnel  uniquement  occupé 
à  des  opérations  de  surveillance  immobilière, 
service  d’incendie.  —  Quatre  heures  au  maxi¬ 
mum,  sans  que  la  durée  de  présence  puisse  être 
supérieure  à  cinquante-six  heures  par  semaine. 
Pour  les  concierges  des  établissements  privés 
logés  dans  l’établissement,  la  présence  pourra 
être  continue  à  la  condition  que  l’employé  béné¬ 
ficie,  en  plus  du  congé  légal  annuel  et  du  repos 
hebdomadaire,  d’un  congé  annuel  compensateur 
payé  de  quinze  jours, 

90  Travail  des  conducteurs  d’automobiles, 
de  véhicules  hippomobiles,  ambulanciers.  — 
Une  demie-heure  au  maximum.  Une  heure  au 
maximum  pour  les  conducteurs  de  véhicules 
hippomobiles.  Cette  durée  peut  être  augmentée 
d'une  heure  et  demie  lorsque  la  durée  dure  pas 
est  comprise  dans  le  temps  de  service.  L’horaire 
de  travail  des  ambulanciers  est  le  même  que  celui 
du  conducteur  de  l’ambulance  à  laquelle  ils  sont 
attachés. 

Art.  6.  —  La  durée  de  travail  ou  de  présence 
journalière  peut  être,  à  titre  temporaire,  prolon¬ 
gée  au-delà  des  limites  fixées  par  les  articles  2 
et  3  du  présent  décret,  dans  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

1°  Travaux  urgents  dont  l’exécution  immé¬ 
diate  est  nécessaire  pour  prévenir  des  accidents 
imminents,  organiser  des  mesures  de  sauvetage 
ou  réparer  des  accidents  survenus  soit  au  maté¬ 
riel,  soit  aux  installations,  soit  aux  bâtiments  de 
l’établissement.  Soins  urgents  à  donner  en  cas 
d’afflux  extraordinaire  et  imprévisible  de  mala¬ 
des  ou  de  blessés.  —  Faculté  illimitée  pendant  un 
jour  au  choix  du  chef  d’établissement,  les -jours 
suivants,  deux  heures  au  delà  de  la  limite  assi¬ 
gnée  au  travail  général  de  l’établissement  ; 

2“  Travaux  urgents  et  exceptionnels  en  cas 


I  de  surcroîts  extraordinaires  de  travail.  —  Cin¬ 
quante  heures  par  an  sans  que  la  durée  de  tra¬ 
vail  ou  de  présence  puisse  être  prolongée  de 
plus  d’une  heure  par  jour. 

■  En  cas  de  chômage  extraordinaire  et  prolongé 
dans  une  profession,  le  riiinistre  du  Travail,  à  la 
demande  d’une  des  organisations  patronales  ou 
ouvrières  intéressées  et  après  consultation  de 
toutes  les  organisations  pourra,  par  arrêté,  sus¬ 
pendre,  à  titre  piovisoire,  en  totalité  ou  en 
partie,  l’utilisation  des  heures  supplémentaires 
prévues  sous' le  numéro  2  du  paragraphe  l®’’  du 
présent  article  pour  cette  profession,  pour  l’en¬ 
semble  du  territoire  oü  pour  une  ou  plusieurs 
régions  déterminées. 

Art.  7.  —  Le  bénéfice  des  dérogations  prévues 
à  l’artie  5  et  à  l’article  6  sous  le  numéro  1  est 
acquis  de  plein  droit  au  chef  d’établissement  sous 
réserve  d’accomplissement  des  formalités  pré¬ 
vues  à  l’article  4  du  présent  décret. 

Tout  chef  d’entreprise  qui  veut  user  des 
facultés  prévues  à  l’article  6  sous  le  numéro  2 
est  tenu  d’adresser  à  l’inspecteur  du  travail  une 
déclaration  datée  spécifiant  la  nature  et  la  cause 
de  la  dérogation,  le  nombre  d’ouvriers  pour,  les¬ 
quels  la  durée  du  travail  sera  prolongée,  les 
jours  où  il  serait  fait  usage  de  ladite  faculté, les, 
heures  de  travail  et  de  repos  prévues  poiu-  ces 
ouvriers. 

Le' chef  d’établissement  doit,  en  outre,  tenir  à 
jour  un  tableau  sur  lequel  seront  inscrites,  au 
fur  et  à  mesure  de  l’envoi  des  demandes  à  l’ips- 
pecteur  du  travail,  les  dates  des  jours  où  il  a  été 
fait  usage  des  dérogations  accordées  avec  indi¬ 
cation  de  la  durée  de  ces  dérogations.  Lè  tableau 
sera  affiché  dans  l’établissement  dans  les  con¬ 
ditions  déterminées  à  l’article  4  du  présent 
décret  au  sujet  de  l’horaire  et  il  y  restera  apposé 
du  l®"'  janvier  de  l’année  courante  au  15  janvier 
de  l’année  suivante. 

Art.  8.  —  Les  heures  de  travail  ou  de  pré¬ 
sence  effectuées  par  application  des  dérogations 
prévues  sous  le  numéro  2  de  l’article  6  du  pré¬ 
sent  décret  sont  considérées  comme  heures  sup¬ 
plémentaires  et  majorées. 

La  majoration  applicable  aux  heures  supplé¬ 
mentaires  effectuées  en  application  des  déroga¬ 
tions  prévues  sous  le  numéro  2  ne  pourra  être 
inférieure  à  25  p.  100  ni  au  taux  supérieur  qui 
pourrait  être  prévu  par  les  conventions  collecti¬ 
ves  de  travail  et  usages  en  vigueur 
'  Art.  9.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
entreront  en  vigueur  le  l®’’  avril  1937 

Art.  10.  - —  Le  président  du  Conseil,  le  minis¬ 
tre  du  Travail,  le  ministre  de  l’Intérieur,  le 
ministre  de  la  Santé  publique  et  le  ministre  de 
l’Economie  nationale  sont  chargées,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la 
République  française.  (J.  O.,  24  mars  1937). 
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TARIF  QÉNÉRAL 

du  Syndicat  national  des  Médecins  Electrologistes 
et  Radiologistes 
^934 


Notice;  A  titre  d’indication,  et  pour  permettre ,  les  comparaisons  :  an  tarif  syndical  minimum  exposé  sur 
ies  pages  1319,  1321,  1323,  1325  et  1327,  corresnond,  sur  les  pages  1320,  1322,  1324,  1326  et  1328, 
le  tarif  des  accidents  du  traoail,  et  celui  des  pensionnés  de  guerre. 

Tarif  Syndical  Minimum 

Nomenclature  Coeificjent  K=15  11.=  20  K=ï25 

des  A.  S. 

Radiographie. 

Crâne,  1  incidence  face,  ou  profil .  K8  120  160  2Q0 

—  2  incidences  face  et  profil .  K12  180  240  300 

—  1  incidence  spéciale  ou  oblique  ou  projection 

verticale  dp  bas  en  haut  ou  de  haut  en  bas  .  K12  180  240  300 

Orbite,  localisation  d’un  corps  étranger  par  radio¬ 
graphies  multiples . . .  K12  180  240  300 

Dents,  méthode  intta-buccale,  première  plaque. .. .  K3  45  60  75 

—  Chaque  plaque  supplémentaire  . .  K2  30  40  50 

Maxillaire  inférieur .  K6  00  120  150 

Rachis  cervical,  1  iqcidehce . . .  K8  120  160  200 

—  —  2  incidences .  KIO  150  200  250 

“• —  —  Atlas  et  axis,  voie  intra-buccale .  K8  120  160  200 

—  dorsal  ou  lombaire  ou  sacré,  1  incidence  de 

face . . . . .  K8  •  120  '  160  ^QO 

—  dorsal  ou  loipbaire  ou  sacré,  2  incidences  . . .  K16  240  320  400 

Bassin  (squelette) . .  KIO  150  200  250 

Grossesse  (Voir  catégories  exceptionnelles). 

Radiopelvimétrie  (voir  catégories  exceptionnelles). 

Hémi-thorax  (squelette)  .  KS  120  160  200 

Thorax,  1  incidence  de  face .  KIO  150  200  250 

—  1  incidence  dp  profil  ou  oblique .  K12  180  ?40 

Membre  supérieur  ; 

Doigt,  1  incidence . ! . ; .  K2  30  40  oO 

—  2  incidences  , . . .  K3  45 

Main,  poignet,  1  incidence . . .  ■  •  •  K3  45  ^60 

—  2  incidences . .  1x5 

K  5  75  100  125 

Avant-bras,  1  incidence . • . .  . .  j20  150 

—  2  incidences  . . . . 
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Tarif  Mutilés 

NoMUNCLArunu  A.  ï.  et 

1932  Uéforraés 

Radiographie. 

Crâne  (face  ou  profil)  . . 165  100 

—  (face  et  profil) . 250  150 

—  1  incidence  spéciale  ou  oblique  ou  projection  verticale  de  bas  en 

haut  on  de  haut  en  bas . . . . .  250 

Orbite  (de  face  et  de  profil) . . .  ^ .  180 

Dents,  méthode  intra-buccale,  ou  plaque . 65  40 

—  Chaque  plaque  supplémentaire . 30  20 

Maxillaire  inférieur . . . . .  135  80 

Rachis  cervical  (de  face  ou  de  profil)  .  ; . 135  80 

. —  —  (de  face  et  de  profil) .  200  120 

—  dorsal  (de  face  ou  de  profil) .  165  100 

—  —  (de  lace  et  de  profil) .  335  200 

—  lombaire  (de  face  ou  de  profil) . .  165  100 

—  —  (de  lace  et  de  profil) . . 335  200 

—  en  entier  (de  face  ou  de  profil) .  335  200 

—  —  (de  face  et  de  profil) . 450  300 

Sacrum  (de  face) . . -, . .  ; . .  170  100 

—  (de  face  ét  de  profil) . 320 

Bassin .  ■  200  120 

Hémithorax  (côte  ou  omoplate) .  170  100 

Thorax  (de  face  ou  de  profil) . . . . .  200  ,  120 


Membre  supérieur 

Doigt,  orteil  (un  ou  plusieüfs)  (face  ou  profit) . . 40  25 

Main,  poignet  (lace  ou  profil)  i .  ^  i  ^ . . 65  40 

—  (face  et  profil) . 80  50 

Avant-bras  (face  bu  profil) . . . . . . .  , . .  05  40 
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‘  Tarif  Syndical  Minimum 

Coefficient  K=f5  K=20  K 

des  A.  S. 


Coude,  diaphyse  humérale,  1  incidence . .  K5 

—  —  —  2  incidences  . . . . .  ,  K6 

Epaule  ou  clavicule,  1  incidence  de  face  . . .  K6 


—  de  profil  (voir  catégories  excep- 
,  tionnelles). 

Membre  inférieur  : 


Pied,  cou-de-pied,  1  incidence .  K4 

—  —  2  incidences . . ,  K6 

—  projection  verticale  du  calca¬ 

néum  .  K6 


75  100 

90  '  120 

90  120 


60  80 

90  120 

90  120 


Jambe,  genou,  diaphyse  fémorale,  1  incidence .  K5 

Jambe, 'genou,  diaphyse  fémorale,  2  incidences  ....  K8 


75  100 
120  160 


Hanche,  face . . . .  K7 

—  profil  (voir  catégories  exceptionnelles). 


105 


140 


Examens  radioscdpiques  au  domicile  du  radiologiste  : 


a)  Pour  localisation  sous  écran .  K6 

b)  Pour  intervention,  réduction,  extraction,  injcc- 

jecfion  cfe  substance  opaque  ou  gazeuse .  K.10 


.90  .  120 
150  200 


Radiodiagnostic  des  viscères  : 


Poumons  : 


Examen  radioscopique . .  K5 

—  avec  orthodiagramme .  K7 

—  1  téléradiographie  (au-delà  de  1  m.  50)  . .  K12 

—  2  téléradiographies  (au-delà  de  1  m,  50)  ....  K16 


75 

105 

180 

240 


100 

140 

240 

320 


Cœur,  aorte  ; 


Examen  radioscopique  . . . . 

—  avec  orthodiagramme . 

—  1  téléradiographie  (au-delà  de  1  m.  50) . 

.  —  2  téléradiographies  (au-delà  de  1  m,  50)  .... 


K5 

K7 

K12 

K16 


75 

105 


240 


100 

140 

204 

320 


?=25  • 


125 

150 

150 


100 

150 

150 

125 

200 


175 


160 

250 


126 

175 

300 

400 


.125 

175 

300 

400, 
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'  Tarif  Mutilés 

-  A.  T.  et 

1932  Réformés 

Coude,  diaphyse  humérale  (face  ou  profil) . . '. . .  80  50 

—  '  —  —  (face  et  profi)!  . . . . . ; .  125  75 

Epaule  (de  face)  .  .  ; . 125  75 

—  (de  profil) . . . . .  200  120' 

—  (de  face  et  de  profil)  . . . '. .  290 

Membre  inférieur  :  . 

Pied  (face,  ou  profil)  (1) .  65  40 

—  {face  et  profil) . . . .  80  '50' 

—  (face  et  profil,  avec  projection  verticale,  du  calcanéum)  . . .  130 

Cou-de-pied,  jambe  (face  ou  profil) . 85  40 

—  —  (face  et  profil) . 100  '50 

Genou,  diaphyse  fémorale  (face  ou  profil) . 100  60 

—  —  —  (face  et  profil) . .  150  90 

Hanche  (de  face) . 150  90 

—  (de  profil) . .  200  120 

—  (de  face  et  de  profil) .  320 

Examens  radioscopiques. 

Bras  ou  jambe . 80  )  50 

Thorax,  tête  ou  abdomen . 100  60 


Radiodiagnostic  des  viscères. 

Poumons  :  , 

Examen  à  l’écran . loo  60 

—  avec  calque .  135  80 

radioscopie  et  une  radiographie . •. .  200  120 

—  2  clichés  avec  radioscopie,  soit  d’avant  en  arrière,  soit  d’arrière 

en  avant,  soit  de  face  et  de  profil,  soit  de  face  et  en  position 
oblique . 335 

Cœur,  aorte  : 

Examen  à  l’écran . .  lOO  60 

—  calque  ortho diagramme . . .  150  90 

—  radioscopie  et  1  téléradiographie. .  200  120 

—  radioscopie  et  2  téléradiographies . . .  335  200 


(1)  J.  O.,  24  février  1933. 
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Tarif  Syndical  Minimum 


Œsophage,  estomac,  intestin,  duodénum  : 

Coéfflcient 
des  A.  S. 

K  =15 

K  =  20 

Étude  statique  :  '  .  ; 

Examen 'radioscopique . . 

K5 

.  75 

100 

—  —  avec  calque . 

K7 

105 

140 

—  . —  avec  1  cliché  . 

Etude  de  l’évacuation,  ou  insüfflation, 
ou  lavement  opaque  : , 

KIO 

150 

200 

Examen  radioscopique, . 

KIO  ' 

150 

200 

—  —  avec  calque . 

K12 

180 

240 

Par  cliché  radiographique  supplémentaire . 

Radiographies  en  séi’ie  indépendamment  de  l’exa- 

K4 

60 

80 

men  du  tube  digestif . . . 

K16 

240 

320 

Foie,  vésicule,  rate,  pancréas  : 

Examen  radioscopique  . 

KIO 

150 

200 

Par  cliché  . . . . 

K4 

60 

80 

Rein,  uretère,  vessie  ; 

Le  premier  cliché . 

K12 

180 

240 

Chaque  cliché  supplémentaire . 

K4 

60  ■ 

80 

2  reins  avec  1  ou  plusieurs  clichés . 

K12 

180 

240 

Système  urinaire  :  en  un  seul  cliché . ;  . . 

K12  ' 

180 

240 

Chaque  cliché  supplémentaire . 

Pyélographie  intraveineuse  (injection  1 

non  comprise).  / 

K4 

60 

80 

Insufflation  périrénale.  >  Voir  catégories  exceptionnelles 

Pneumo-péritoine.  l 

Hystérographie  (par  lipiodol).  , 

Radiographies  stéréoscopiques  : 

Le  double  d’un  cliché  ordinaire. 


Electrothérapie  :  (chaque  séance). 


Traitement  électrique  par  les  procédés  usuels,  pour 
une  seule  localisation  :  . 

Electrisation  (durée  maxima  30  minutes). 

Air  chaud,  diathermie,  infra-rouges,  ultra-violets 

par  lampe  à  vapeur  de  mercure .  K2  30 

Traitement  électrique  par  les  rayons  ultra-violets 
par  lampe  à  arc  ou  lampe  genre  Finsen  ou  Kro- 

mayer  pour  une  seule  localisation .  K3  45 

Traitement  électrique  par  les  procédés  usuels,  pour 
deux  localisations  différentes  ou  applications  si^ 
multanées  de  deux  traitements  différents  au  cours 
de  la  même  séance  (ne  dépassant  pas  30  minutes).  K3 


40 

60 

60 
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K=-25 


125 

175 

250 


250 

300 

100 

400 


250 

100 


300 

100 

300 

300 

100 


50 


75 


75 


45 
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Tarif  Mutilés 

A.  T.  et 

1932  Kéf armés ,  . 

Œsophage,  estomac  ; 

Examen  à  l’écran . . . . . . . . . . .  100  '  60 

—  avec  calque . . 135  80 

—  radioscopie  et  1  radiographie  . . 200  120 

Estomac  avec  étude  de  révacuation,  quel  que  soit  le  noinbre  des  séances  ; 

Examen  à  l’écran . 200  120 

—  avec  un  ou  plusieurs  calques . . , .  250  150 

—  avec  radioscopie  et  1  ou  2  radiographies .  335  200 

Tube  digestif  complet,  étude  du  transit  en  plusieurs  journées  : 

Examen  à  l’écran . 335  200 

—  '  avec  calque .  400  240 

—  radioscopies  et  2  radiographies .  500  300 

Foie  (après  préparation  spéciale)  : 

Examen  à  l’écran . 135  80 

—  avec  calque . : .  170  100 

—  «radioscopie  et  2  radiographies .  200  120 

Vessie  ; 

1  rein  ou  1  uretère .  170  100 

2  reins  ou  2  uretères .  250  .  150 

1  rein  et  1  uretère .  '  335  200 

Système  urinaire  complet  en  plusieurs  clichés .  500  300 

—  —  —  en  un  seul  cliché .  200 


Radiographies  stéréoscopiques  ; 

Le  double  d’un  cliché  ordinaire. 

Electrothérapie. 

Traitement  galvanique  et  faradique  simple  ;  par  séance,  quel  que  soit  le 

nombre  de  séances .  25  12 

Ce  prix  sera  augmenté  de  : 

Si  Ton  est  obligé  de  soigner  deux  régions . . . 10  6 

Si  Ton  est  obligé  de  soigner  trois  régions .  20  12 

Traitement  électrique  à  domicile  par  un  spécialiste  avec  appareil  trans¬ 
portable,  les  prix  ci-dessus  augmentés  d’une  indemnité  de  trans¬ 
port  de  l’appareil . . 15  g 

Traitement  comprenant  l’électrisation  complète  (courant  de  Morton, 

air  chaud,  etc.)  :  chaque  séance . 25  15 

Séance  de  rayons  ultra-violets  et  infra-rouges  (1) .  25  15 

Diathermie . 25  40 


(1)  J.  O.,  24  février  1933. 
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Tarif  Syndical  Minimum 
Coefficient  '  K=15  K=20 

des  A.  S. 


Traitement  obligeant  à  soigner  séparément  dans 
dans  une  même  séance  deux  régions  différentes  ou 
encore  à  appliquer  successivement  plusieurs  appa¬ 
reils  différents.  Enfin  traitement  d’une  durée  de 

30  minutes  à  1  heure  sur  une  même  région .  K4 

Electrisation  ou  diathermie  gynécologique . .  K3 

Séances  nécessitant  un  appareillage  particulier  : 
diathermie  à  courants  multiples  (méthode  de 

Bergonié)  ..  .  . . . . ; . .  K4 

Electrisation  ou  diathermie  intra-utérine .  K4 

Electrolyse  et  ionisation  lacrymale .  K4 

—  —  dermatologique  ........  K4 

—  —  épilation  électrolytique . .  K4 

—  —  ciliaire  .  K6 

Electrolyse  ;  dilatation  électrolytique  ou  diathermie 

de  l’urèthre,  de  l’œsophage,  du  rectum .  .  K4 

Electrolyse  :  linéaire  de  l’œsophage,  du  rectum,  de 
l’urèthre,  sans  anesthésie,  ni  soins  consécutifs. . .  K16 

Electrolyse  :  linéaire  de  l’œsophage,  du  rectum,  de 
l’urèthre,  avec  anesthésie  et  soins  consécutifs  ...  K30 

Electrolyse,  ionisation,  diathermo-coagulation, 

fulguration  de  :  '  .  ' 

Tumeur  superficielle  avec  ou  sans  anesthésie  locale.  K4 
Destruction  de  tumeur  moyenne  avec  anesthésie. . .  K20 

.Destruction  de  tumeur  superficielle  avec  anesthésie.  KIO 

Ablation  des  hémorroïdes . ;..... .  K30 

Destruction  de  vaste  tumeur  sous  anesthésie  locale 

ou  générale .  K40 

Destruction  de  tumeur  intravésicale  . .  K60 

Lavement  électrique  au  domicile  du  malade  ou  dans 
une  maison  de  santé .  K16 


60  .80 

45  60 


60  80 

60  80 

60  80 

60  80 

60  80 

90  120 

60  80 

240  320 

450  600 


60  80 

300  400 

150  200 

450  -  '  600 

600  '  800  ' 
900  1.200 

240  320 


Radiothérapip 


Rœntgenihérapie  : 


Superficielle  sans  ou  avec  légère  filtration  les  500  R. 

en  surface  . . .  K4 

Moyennement  pénétrante,  les  500  R.  en  surface 

(150.000  V.) .  K5 

Pénétrante  avec  appareil  de  200.000  V.  et  plus,  les 
500  R.,  filtration  de  0,5  de  métal  lourd  et  dis¬ 
tance  focale  de  30  cm.  . . . . .  K6 

Pénétrante  avec  appareil  de  200.000  V.  et  plus.  Les 
500  R.  filtration  supérieure  à  0,5  de  métal  lourd 
et  distance  focale  supérieure  à  30  cm .  K8 


60  80 

75  100 

90  120 

120  160 


K=25 


100 

75 


lOo 

100 

100 

100 

100 

150 

100 

400 

750 


100 

250 

750 

1.000 

1.500 

400 


100 

125, 


150 

200 


Curie-Thérapie  : 

10  mmg.  de  radium-élément  et  au-dessous 
20  mmg.  —  — 

30  mmg.  —  —  — 

40  mmg.  —  —  — 

50'mmg.  —  —  — 


K6  90 

K8  120 

KIO  150 

K12  ■  180 

K16  240 


120  150 
160  200 
200  250 
240  300 
320  400 
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Tarif  Mutilés 

A.  T.  et 

1932  Réformés 


Electrolyse  de  f’œsophagc  ou  du  rectum  . . . .  250  150 

Lavemen,t  au  domicile  du  malade  . . . . .  335  200 

Cryothérapie.  —  Traitement  crydthérapique  par  pu  spécialiste  qdel  que 

soit  le  nomhre  des  séances  à  son  cabinet,  chaque .  20 

Diathermie,  -tt  Applicatiop  de  haute  fréquence  et  de  basse  teiisioii  par 
le  médecin  spécialiste  lui-même  : 

q)  Diathermie  piédicale,  chaque  séance  . . . .  40 

6)  DiathermoTcoagülalioi),  chaque  intervention  sera,  aq  poipt  de  vpe  de 


tarif  à  appliquer,  assimilée  à  une  opération  chirurgicale  de  même  ini:; 
portance  faite  avec  le  bistouri. 


ïtADioTPÉRAPiE- 


Rœntgenthérapie  (t)  :  ' 

Radiothérapie  [superficielle,  les  500  unités  R.,  en  surface  (80.000  à 


100.000  volts) . . . .  50 

Radiothérapie  moyennement  pénétrante  (TOO.OOO  à  180.000  volts) .  100 

Radiothérapie  pénétrante  (180.000  volts  et  plus) .  150 


Ces  prix  s’entendent  pour  une  distance  focale  miniippm  ,de  gO  pentiinè- 
t.res  et 

1»  Une  filtration  de  5  millimètres  d’aluminium  pour  là  radiothérapie 
ipoyennement  pénétrante  ; 

2°  Une  filtration  de  0  millimètre  5  au  moins  de  métal  loufd  pour  la  radio.- 
thérapie  pénétrante. 


Curiethérapie  (1)  :  . 

Au-dessous  de  50  mmg. -journée  de  radium  élément .  150 

De  50  à  200  mmg.,  les  10  mragr.  de  radium  élément . . .  125 

Au-dessus  de  200  mmg. -journée  de  radium-élément .  100 

Radiothérapie,  au  domicile  du  m.édecir,  quel  que  soit  le  nombre  des 

séances,  chaque .  30 


,(1)  J.  O.,  24  février  193,3. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  1327 


Tarif  Syndical  Minimum 
Coefficient  K=15  ,  K  =  20  ^  K=25, 

des  A.  S. 


60  mmg.  de  radium-élément  et  au-dessous .  K20 

70  mmg.  —  —  —  .  K30 

80  mmg.  —  —  —  .  K40 

Traitement  radiothérapique  des  tumeurs  : 

Petite  tumeur  cutanée,  cancroïdes . . . . . .  K20 

Tumeur  cutanée  étendue  ..  : _ ; .  K40 

Adénopathie  bénigne . K40 

Actinomycose  cervico-faciale . .  K40 

Tumeur  ,  ganglionnaire  .  , .  K60 

—  nerveuse  .  K60 

—  osseuse  (membres,  bassin,  rachis,  paroi 

crânienne)  .  K80 

—  cérébrale  ou  médullaire  . . .  K 100 

—  maligne  de  la  parotide .  K80 

—  des  lèvres  et  des  paupières . ' .  K60 

—  de  la  langue .  K80 

—  de  la  langue  récidivée .  K120 

—  du  corps  thyroïde  (Basedow  ou  cancer) ....  KSO 

—  du  lai-ynx  .  K120 

—  maligne  du  sein . .  K60 

maligne  du  poumon. . .  K80 

—  du  médiastin . . .  KlOO 

—  du  tube  digestif . . .  KlOO 

Tumeur  du  clitoris  et  du  vagin .  K80 

Fibrome  utérin  . . . KSO 

Tumeur  maligne  de  l’utérus .  KIOD 

—  de  la  prostate . .  K120 

(Dans  ces  chiffres  sont  compris  le  prix  de  la  loca¬ 
tion  du  radium  et  de  l’appareillage  radiologique). 


Opérations  exceptionnelles 

Radiographie  : 


Grossesse  de  face . K20 

—  de  face  et  profil . ; . . . .  KSO 

Radiopelvimétrie  . KSO 

Epaule  de  profil . KIO 

Hanche  de  profil .  KIO 

Radiodiagnostic  des  viscères  : 

Pyélographie,  injection  non  comprise .  K20 

Insufflation  périrénale  1  ou  2  reins,  plusieurs  clichés.  KSO 
Pneumo-péritoine  ,  examen  radioscopique  et  1  cliché  KSO 
Pneumo-péritoine,  examen  radioscopique,  plusieurs 

clichés  .  K40 

Hystérographie  pai’ lipiodol,  1  cliché .  K16 

Hystérographie’par  lipiodol  plusieurs  clichés .  K20 

Electro-diagnostic  : 

Chronaxie  pour  1  nerf  isolé .  K16 

—  1  membre . K20 

—  2  membres  .  KSO 

'  —  3  ou  4  membres  ou  sujet  entier. ..  .  K40 

Electro-cardiogramme .  K6 


300 

450 

600 


300 

600 

600 

600 

900 

900 

1.200 
1.500 
1.200 
900 
1.200 
1.800 
1.200 
1.800 
900 
1.200 
1 . 500 
1.500 
1.200 
1.200 
1.500 
1.800 


300 

450 

450 

150 

150 


300 

450 

450 

600 

240 

300 


240 

300, 

450 

600 

900 


400  500 
600  750 
800  1.000 


400  500 

800  , 1 .000 
800  'LOOO 

800  1.000 

1.200  1.500 

1.200  1.500 

1.600  2.000 

2.000  2.500 

1.600  2.000 

1.200  1 . 500 

1.600  2.000 

2.400  3.000 

1.600  2 . 000 

2.400  3.000 

1.200  1.500 

1.600  2.000 

2.000  2.500 

2.000  2 . 500 

1.600  2 . 000 

1.600  2 . 000 

2.000  2.500 

2.400  3.000 


400  500 
600  750 
600  750 
200  .  250 
200  250 


400  500 

600  750 

600  750 

800  1,000 

320  400 

400  500 


320  400 

400  500 

600  750 

800  1.000 

1.200  1 • 500 
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Tarif 
À.  T. 
1932 

Radiothérapie  pénétrante  avec  appareil  de  200.000  volts  pour  le  traite¬ 
ment  des  tumeurs  jusqu'à  cinq  heures  d’application  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances . . . 

Chaque  heure  supplémentaire . . . 

Radiumthérapie  :  .  , 

Le  centigramme-journée . . . 

Inhalation  de  vapeurs  balsamiques  sous  pression . 


Mutilés  . 
■  '  et 

Réformés 


1.500 

300 


40 

6 


OBSERVATIONS 

(pour  l’application  du  Tarif  Accidents  du  Travail) 


Les  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché  et  deux  épreuves.  Chaque  épreuve  en  plus  sera  comptée  : 


18/24  . 10 

24/30  . 12 

30/40  .  15 


Toutes  autres  radiographies  de  la  même  région,  prises  le  même  jour,  dans  une  autre  position,  seront  comptées 
chacune  76  %  du  prix  d’une  seule  pose.  De  même,  la  radiographie  de  la  même  région  du  côté  sain,  si  elle  était 
nécessaire  pour  comparaison,  serait  comptée  75  %  du  prix  d’une  seule  pose. 

Si  la  région  à  radiographier  est  entourée  d’un  appareil  plâtré,  il  sera  perçu,  par  région,  et  quel  que  soit  le 
nombre  de  clichés  ou  de  poses,  un  supplément  de  j-, .  30  francs. 

Sauf  les  cas  d’extrême  urgence,  l’exploration  radiologique  et  Télectrodiagnostic  doivent  être  prescrits  par  le 
médecin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué.  Ce  dernier  médecin 
devra,  en  cas  de  refus,  donner  un  avis  techniquement  motivé  dans  les  trois  jours  à  compter  de  la  date  de  la  récep¬ 
tion  de  la  lettre  recommandés  dudit  médecin  traitant,  lettre  qui  devra  contenir  également  un  avis  techniquement 
motivé. 

Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  le  chef  d’entreprise  ou  son  assureur  substitué  sera  prévenu  sans  délai  par  le 
médecin  traitant.  Il  en  sera  dé  même  si  la  radiographie  du  côté  sain  devenait  nécessaire. 

En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  conformément  à  l’article  9  ci-dessus. 

Le  médecin  radiologiste  devra  fournir  deux  exemplaires  de  chaque  cliché,  les  épreuves  datées  et  signées  par  lui 
porteront  le  nom  du  blessé,  seront  accompagnées  d’un  commentaire  détaillé  en  deux  exemplaires  :  un  exemplaire 
des  radiographies  et  un  exemplaire  du  commentaire  seront  remis  au  patron  ou  à  l’assureur,  l’autre  au  blessé. 

Les  radiographies  :  épaule  de  profil,  crâne,  position  verticale  ;  thorax  ou  poumons  en  deux  positions  ;  pied 
en  projection  verticale  ;  hanche  ou  sacrum  de  profil,  ne  pourront  être  faites  que  sur  demande  expressément  for¬ 
mulée  par  le  médecin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef  de  l’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

Au  cas  où  l’épreuve  radiographique  serait  reconnue  insuffisante  par  le  médecin  contrôleur,  celui-ci  pourra, 
par  lettre  recommandée,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  de  l’épreuve,  demander  en  communication 
le  film  lui-même.  Au  cas  où  le  médecin  contrôleur  jugerait  notoirement  insuffisants  l’épreuve  et  le  film,  le  payement 
sera  obligatoirement  soumis  à  la  Commission  d’arbitrage  où  le  radiologiste  pourra  donner  les  raisons  de  cette  insuf¬ 
fisance. 

Toute  application  radiologique  au  domicile  du  malade  sera  tarifée  : 

1“  Le  prix  ordinaire  de  ou  des  examens  ; 

2“  Une  indemnité  de  déplacement  de  75  francs  ; 

3»  Le  prix  de  location  des  appareils,  du  jour  de  l’examen  demandé  par  le  constructeur  ; 

4®  Lorsque  le  malade  habite  en  dehors  de  la  ville  où  demeure  le  médecin,  un  supplément  d’indemnité  basé 
sur  la  distance  kilométrique. 


(1)  J.  O.,  24  février  1933. 
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Hygièsne  et  prophylaxie 


Décret  du  31  décembre  1936  portant  organisation  des  services  de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 


TITRE 

Organisation  des  services  de  prophylaxie 
vénérienne. 

Art.  1®'^..  —  Il  est  institué,  sous  l’autorité  et  le 
contrôle  du  ministre  de  la  Santé  publique,  des 
services  de -prophylaxie  vénérienne. 

La  liste  des  services  agréés  est  arrêtée  chaque 
année  par  le  ministre  de  la  Santé  publique  après 
avis  de  la  Commission  de  préservation  des  mala¬ 
dies  vénériennes. 

Cette  liste  est  modifiée,  s’il  y  a  lieu,  en  cours 
d’année,  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  2.  —  Les  services  inscrits  sur  la  liste 
prévue  à  l’article  1®'’  peuvent  être  gérés  par  les 
départements  et  les  communes. 

Ils  peuvent  également,  sur  avis  de  la  Com¬ 
mission  de  préserva  ion  des  maladies  vénérien¬ 
nes,  être  gérés  par  les  hôpitaux,  les  hospices, 
les  Facultés  de  médecine  et  les  Ecoles  de  méde¬ 
cine  de  plein  exercice,  l’Académie  de  médecine 
ainsi  que  par  des  associations. 

Art.  3.  —  Les  conditions  techniques  générales 
d’organisation  des  services  sont  fixées  par  arrêté 
du  ministre  de  la  Santé  publique,  après  avis  de 
la  Commission  de  préservation  des  maladies 
vénériennes. 

Art.  4.  —  Les  médecins  et  chefs  de  labora¬ 
toires  des  services  de  prophjdaxie  vénérienne 
sont  désignés  par  les  organismes  gestionnaires 
de  ces  services.  Cette  désignation  doit  être 
approuvée  par  le  ministre  de  la  Santé  publique, 
après  avis  de  la  Commission  de  préservation  des 
maladies  vénériennes. 

Art.  5.  —  Chaque  service  de  prophylaxie 
vénérienne  doit  s’assurer  la  collaboration  d’une 
pu  plusieurs  visiteuses  d’hygiène. 

TITRE  II 

Fonctionnement  des  services  de  prophylaxie 
vénérienne 

Art.  6.  —  Les  services  de  prophylaxie  véné¬ 
rienne  assurent  gratuitement  l’examen  des  ma¬ 
lades,  les  analyses,  le  traitement  et  les  fournitu¬ 
res  de  médicaments. 

Art.  7.  —  Les  examens  de  laboratoires,  les 
recherches  microbiologiques  et  les  examens 
sérologiques,  nécessaires  au  fonctionnement  des 
services  ne  doivent  être  effectués  que  par  les 
laboratoires  agréés  par  le  ministre'  de  la  Santé 


publique,  après  avis  de  la  Commission  de  préser¬ 
vation  des  maladies  vénériennes. 

Art.  8.  —  Pour  bénéficier  des  avantages 
prévus  par  le  présent  décret,  les  malades  qu’il 
y  a  lieu  de  mettre  en  traitement  dans  un  hôpital 
ne  peuvent  être  hospitalisés  que  sur  la  proposi¬ 
tion  d’un  des  services  de  prophylaxie  véné¬ 
rienne. 

Art.  9.  —  Les  médicaments  spécifiques  sont 
remis  gratuitement  en  nature  aux  services  par 
les  soins  du  ministrç  de  la  Santé  publique. 

La  liste  de  ces  médicaments  est  dressée  par 
le  ministre  de  la  Santé  publique,  après  examen 
et  avis  ..du  chef  du  laboratoire  de  contrôle  de 
l’Académie  de  médecine. 

Art.  10.  —  Les  services  de  prophylaxie  véné¬ 
rienne  délivrent  à  chaque  malade  un  carnet 
médical  qui  doit  avoir  un  caractère  anonyme.  Ils 
jioivent,  d’autre  part,  tenir  et  conserver  uiie 
fiche  individuelle  permettant  la  reconstitution 
éventuelle  du,,  carnet  en  cas  de  perte  par  l’in- 
tér.essé. 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique 
déterminera  la  composition  du  carnet  médical 
et  de  la  fiche  individuelle. 

Art.  11.  —  Les  organismes  gestionnaires  des 
services  de  prophylaxie  vénérienne  établissent 
chaque  année  le  budget  des  services.  Ce  budget 
est  soumis  à  l’agrément  du  ministre  de  la  Santé 
publique,  après  avis  de  l’inspecteur  régional  des 
services  de  prophylaxie  vénérienne  prévu  à 
l’article  12  ci-après  et  du  préfet. 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique 
et  du  mipistre  des  Finances  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  sera  tenue  la  comp¬ 
tabilité  des  organismes  gestionnaires  des  servi¬ 
ces  de  prophylaxie  vénérienne. 

TITRE  III 

Contrôle  des  services  de  prophylaxie  vénérienne. 

Art.  12.  —  Les  services  de  prophylaxie  véné¬ 
rienne  sont  soumis  au  contrôle  du  ministre  de 
la  Santé  publique.  Ce  contrôle  est  exercé  par  les 
inspecteurs  départementaux  d’hygiène  et  les 
inspecteurs  régionaux,  désignés  par  le  ministre 
parmi  les  médecins  spécialement  qualifiés  à  cet 
effet,'  et,  en  particulier,  parmi  les  professeurs  de 
dermatosyphiligraphie  des  Facultés  de  médecine. 

Les  circonscriptions  dans  lesquelles  s’exer¬ 
cera  le  contrôle  de  chaque  inspecteur  régional 
seront  flxé«s  par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé 
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publique,  après  avis  de  la  Commission  de  pré¬ 
servation  des  maladies  vénériennes. 

Art.  13.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique 
peut  adresser  aux  services  de  la  prophylaxie 
vénérienne  dont  le  perfectionnement  a  fait 
l’objet  d’un  rapport  défavorable  une  mise  en 
demeure  motivée  de  réaliser  les  améliorations 
nécessaires. 

Si  cette  mise  en  demeure  n’est  pas  suivie 
d’effet  dans  un  délai  que  le  ministre  fixera, 
mais  qui  ne  saurait  être  inférieur  à  deux  mois, 
le  ministre  peut,  par  arrêté,  motivé  pris  après 
avis  de  la  Commission  de  préservation  des  mala¬ 
dies  vénériennes,  rayer  le  service  de  la  liste  pré¬ 
vue  à  l’article  1®*''. 


TITRE  IV 

Dispositions  diverses  V  j 

■  '  -  ' 

Art.  14.. —  Tout  document  relatif  à  la  prqpâ-  i 
gànde  de  la  prophylaxie  vënëriebne  doit  être 
soumis  à  l’agrément  du  ministre  de  la  Santé 
publique. 

Art.  15.  —  Le  ministre  des  Finances  et  le  minis-  , 
tre  de  la  Santé  publique  sont  chargés,  chaeun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Jlournal  Officiel.  ^ 

(J.  G.,  8  janvier  193>7j. 


II 

Circulaire  du  1®^  mais  1,937,  relative  au  dépistage  et  au  traitement  de  la  syphilis  cougénVtdle 


En  vue  de  favoriser  le  dépistage  et  le  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  congénitale,  les  différents 
(y.ablissements  de  protection  maternelle  et  infan¬ 
tile  donnent  les  soins  nécessaires  aux  jeunes 
malades.,  soit  en  se  bornant  à  les  traiter  .ambu- 
la, toirement,  soit  en  les  soignant  au  cours  de 
l  eur  hospitalisation. 

Dans  le  premier  .cas,  mon  administration 
accorde  aux  institutions  intéressées  un  conco.urs 
moral  et  financier  .en  leur  octroyariit  .certaines 
s.ubvention&  et  .en  les  faisant  bénéficier  de  la 
fourniture  gratuite  des  médicaments  spécifi¬ 
ques  ;;  dans  le  second  cas,  les*  institutions  qui 
hospitalisent  les  malades  p.erceyant  un  prix  de 
jo.urnée  qui  leur  pro.cure  des  ressources  suffi¬ 
santes  pour  l’hospitalisation,  la  question  s’était 
posée  de  -savoü’  s’il  .convenait  ou  non  de  les 
aider  de  la  même  manière  à  supporter  les  frais 
supplémentaires  qu’entraîne  le  traitement,  des 
enfants  atteints  de  syphilis  congénitale. 

Il  fut  tout  d’abord  répondu  par  l’affir¬ 
mative  .et,  .en  conséq.uenee.,  les  établissements  de 
pa'otection  maternelle  et  infantile  qui,  trop  sou¬ 
vent,  né  s’inquiétaient  pas  de  savoir  si  les  en¬ 
fants  qui  leur  étaient  confiés  étaient  atteints 
ou  non  de  syphilis  congénitale  et  ne  les  soi¬ 
gnaient  pas  ou  refusaient  même  de  les  soigner 
lo-rsqu  le  diagnostic  .avait  nété  posé,  ont  été 
amenés  à  se  préoccuper  du  fléau  vénérien  et  à 
donnea’  aux  petits  hérédos  les  soins  nécessaires 
grâce  à  la  fois  aux  subventions  accordées  par 


mon  département  ét  h  la  îomnitire  grat^te 
des  médicâmeiïts  spécifiques. 

Toutefois,  il  y  a  deux  ans,  au  mpineift  de  la, 
diminution  massive  apportée  aux  crédits  attri¬ 
bués  pour  la  prophylaxie  des  maladies- véné¬ 
riennes,  mon  administration,  dans  Timpos^ï- 
îité  de  continuer  intégralement  l’effort  ahf'lr  ,i 
vénérien,  s’est  trouvée  .d  ans  Tobligation  de  reve¬ 
nir  sur  sa  décision. 

L’expérience  montre  .que  cette  mesure'  a  en¬ 
traîné  une  forte  diminution  dans  le  rendeméiiit 
des  services  antivénériens  des  établissements  4e  , 
protection  maternelle  et  infantile,. 

J’ai,  en  conséquence,  décidé  d’accorher  à 
nouveau,  lorsque  celasera  reeomiu  riécess^re,  , 
au  titre  4e  la  lutte  antdvénériean.e.,  des  subvea-  •  ' 
tions  .aux  établissements  de  pà'o.tectionmâternelte 
et  infantile,  qu’ils  bénéficient  ou  non  de  res-  ■ 
sources  tirées  de  Ja  perception  d’un  prix  4e  ; 
journée  et  de  leur  consentir  la  fom  niture  gratuite  ' 
des  médicaments  spécifiques. 

Vous  voudrez  bien  tenir  compte  fie  ettte  . 
décision  -lorsque  vous  m’ adresserez  vos  propo¬ 
sitions  de  subventions  pour  les  services  antivé- 
nériens  en  1937  et,  en  conséquence,  la  porter  à  j 
la  connaissance  des  services  intéressés  de  protec- 
tion  materenlle  et  infantil  de  votre  départe¬ 
ment. 

Henri  Sellier. 

(J.  O.,  4  mars  l'937..|,  i 


Le  Gérant  :  R.  TMIRON 


Ul.ermont -.(iOrsEj.  — Imprimerie  Tmieon  et  Gie. 

a.  O.  CLERMONT  4a6j 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux  . 


Après  les  maladies  contagieuses 

faites  désinfecter  les  locaux  par 

Le  Pumigator  Gonin 


O  O 

S*  SddsinlecU  49  local 
FidâsinfectsZD^’dabcal 
K°  3  désinfecta  15“®  délaçai 

<o  O 

Autorisations  officielles 

Après  avis  favorable  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  Publique  de  France 

Chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses  soins  ou  de 
faire  exécuter  par  un  service  privé  la  désinfection 
de  ses  locaux  pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un 
procédé  autorisé  comme  LB  FülîllystOF  Gonlll 

Faites  désinfecter  en  cours  de  maladie 

Linges  et  vases  souillés,  fèces,  exsudats,  etc...,  par  le 

«  Fluoformol  Gonin  » 

Cours,  sols,  W.-C.,  etc...,  par  le 

«  Crésyl  Gonin  » 

Le  Fumigator  Gonin,  60,  Rue  Saussure  -  Paris  l?®’ 

Téléphone  :  Wagrarrijil  7-23  —  Chèques  Postaux  :  N*  208-12  —  R.  C.  n®  250.657  B 
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Huile  non  Caustique 


FAIBLE  0.50  % 
i^ORT  1  ffr.  % 


SPECIFIER  DOSAGE 


ÉCHANTLLLONS  ^ 

L.  GAILLARD,  Pharmacien 
26.  Rue  Pétrelle,  Paris  (9») 


Se  fait  en 

Solution  et  en  Rhino-Capsules 
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SERVICE  DE  PROPAGANDE  DU  “CONCOURS” 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  iâ  demande  recevront  gracieusement 
le  Concours  Médical  pendant  deux  mois,  afin  de  ieur 
permettre  de  se  rendre  compte  des  services  que 
ce  journai  peut  leur  rendre. 


ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg..  70  fr. 

Première  Zone .  85  fr. 

Deuxième  Zone .  110  fr. 


Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMALE 
et  Prévention  de  l’ENDOCARDITE  SECONDAIRE 

par  l’Anavaccin 

CARDIO-STREPTINE 

(Procédé  du  Docteur  A.  JAUBERT) 

ADOPTÉ  FAR.  LES  HOFITAXJS: 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES  rADDinU 

64,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS  wH  II  fl  I  w  1» 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Un  peu  de  statistique 


Le  Sou  Médica.1,  est  une  ligue  pour  la  défense 
professionnelle  des  intérêts  particuliers  des  mé¬ 
decins.  Aux  Syndicats, 

la  charge  des  intérêts.  . . . - . . 

généraux  de  la  profes-  '  llü 

sion,  ehc’estunvérita-  .  Triü’tA'  Tnl 

ble  devoirpourtousles 
confrères  d’y  adhérer. 

Mais,  c’est,  pour  eux  în 

un  devoir  non  moins  *~«k, , 

impératif  que  celui  de  - — 1 - - 

s  inscrire  au  Sou  Medi-  — - 1 - - 

cal,  ligue  actuellement  ,  s»” 
vieille  de  quarante  w 

années,  qui  atteindra 

bientôt  le  nombre  de  Nombr»  des  let 

8.000  adhérents,  riche  v»  T 

dans  sa  caisse  de  ga-  'üI 

rantie,  de  plus  de  ‘Z  .  *-._A 

DEUX  MILLIONS. 

Cette  caisse  de  garan-  — ^ - - — 

. .  _  ,  Nombre  des  appi 

lie  couvre  ses  membres  “ 


contre  le  risque  de  la  responsabilité  civile,  à 
l’occasion  de  leurs  actes  cliniques  et  thérapeu¬ 
tiques,  jusqu’à  concur- 

- -  rence  de  cent  mille 

^  2£2i  '938  FRANCS,  garantie  por- 

trl'  Tr,l!îir*  Tr.m^lrl  Tnm»rre  téc  à  CINQ  CENT  MILLE 
~  r  FRANCS,  pour  ses  adhé- 

1^  rents,  qui  sont  en 

/  V'*’  même  temps  abonnés 

X  au  Concours  Médical. 

— L — : — I - - ^ —  Mais  cette  garantie 

-  _ _  (jg  risque  ne  consti- 

tue  qu’une  faible  par- 
^  •  tie  de  l’activité  du  Sou 

I  l  Médical. 

res  reçues  par  trimestre  Confrères, quin’êtes- 

T  pas  encore  des  nôtres, 

A  f  veuillez  en  juger  par 

^  'v  j  ces  chiffres. 

_ _ _ Il  Nombre  de  ietlre.s 

s  aceerdés  par  trimestre  reçues  en  1936  :  11.675. 


Anlisêptique  •  Gynécologique 
ni  caustic)ue 
ni  toxique 


DÉSODORISANT  I 

cicatrisant  i 


Nombre  d’admissions  provisoires  en  1936 :  758. 
Nombre  d’affaires  nouvelles  (appuis  accordés) 
en  1936  :  537. 

Répartition  des  537  affaires  nouvelles 


A)  Responsabilité  professionnelle  ....  42 

B)  Contestations  relatives  au  paiement 

des  honoraires .  151 

G)  Recours  en  paiement  contre  des 

tiers . 85 

D)  Soins  aux  blessés  de  la  route  .....  21 

E)  Privilèges  médicaux .  4 

F)  ' 

Difficultés  relatives  aux  accidents 

du  travail  . . .  59 

J)  Diffamation .  9 

K)  Contention  de  l’A.  M.  G .  4 

L)  Affaires  de  loyer .  9 

M)  Difficultés  entre  confrères .  8 

N)  Exercice  illégal .  3 

O)  Contentieux  des  soins  aux  pension¬ 

nés  de  guerre .  44 

P)  Contentieux  administratif .  40 

<3)  Expertises  médicales . 1 

B)  Responsabilité  pénale . .  2 

S)  Contentieux  fiscal .  84 

V)  Assurances  sociales .  21 


537 


Affaires  terminées  en  1936  :  667. 

Affaires, perdues  :  64  soit  10  %. 

Tomes  les  autres  ont  été  gagnées  en  justice 
(176)  ou  sans  jugement. 

Une  preuve  que  les  services  rendus  par  le 
Sou  Médical  sont  de  plus  en  plus  reconnus  par 
tous  :  c’est  le  nombre  des  adhésions  nouvelles, 
qui  augmente  sans  cesse  ;  voir  le  graphique 
ci-contre. 

Le  Sou  Médical  est  autre  chose  qu’une  Com¬ 
pagnie  d’açsurances  ;  il  lait  plus  que  garantir 
ses  adhérents  contre  les  risques  encourus  ;  il 
étudie  chaque  affaire  soigneusement,  donne  des 
conseils  éclairés,  et  paye  tous  les  frais  de  procé¬ 
dure  ;  ce  que  l’on  ne  trouve  pas  dans  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances. 

•  Notre  Ligue,  d’esprit  corporatif,  ne  recherche 
pas  de  tels  avantages  ;  elle  prend  en  mains  la 
défense  de  ses  membres,  dans  toutes  les.  diffi¬ 
cultés  d’ordre  professionnel,  qu’ils  rencontrent 
au  cours  de  l’exèrcice  de  leur  profession,  et  à 
son  occasion,  toutes,  sauf  le  simple  recouvre¬ 
ment  d’honoraires. 

De  plus,  elle  donne  aux  confrères  embarrassés 
tous  les  conseils  juridiques  et  contentieux,  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin  :  loyers  ;  affaires  fiscales  ; 
soins  aux  assurés  sociaux,  aux  accidentés  du 
travail,  aux  pensionnés  de  guerre  ;  diffamation  ; 
exercice  illégal  ;  difficultés  entre  confrères,  etc. 


CANDIDATS  A  TOUS  EXAMENS  OU  CONCOURS 

Orateurs,  Chanteurs,  Musiciens,  Acteurs 

Le  TRAC  est  supprimé  avec  les  comprimés 

d  AEINE 

Médicament-type  de  l’Emotivité 

(Complexe  Coriico- Surrénale  -f  Malonylurée) 


Laboratoire  de  l’Aéïne,  ê,  PL  Clichy,  Paris 


Nombreuses  références  hospitaiières 
Echantillons  sur  demande 
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Pour  s’occuper  des  affaires  délicates,  six  ju¬ 
ristes  qualifiés  sont  attachés  aux  bureaux  du 
Sou  médical,  dont  un  avocat  à  la  Cour  et  un 
avocat  au  Conseil  d’Etat. 


Confrères,  Usez  bien  cet  exposé,  regardez  de 
près  les  graphiques,  et  venez  à  nous.  Si  vous 
consacrez  160  francs  par  an  à  nos  œuvres,  100 
francs  au  Sou  Médical,  60  francs  au  Concours 
Médical,  —  en  même  temps  que  vous,  serez 
abonné  à  un  journal  bien  informé,  au  point  de 
vue  scientifique  comme  au  point  de  vue^  profes¬ 
sionnel,  vous  recevrez  tous  conseils  et  appuis  juri¬ 
diques  le  cas  échéant  ;  et,  si  le  malheur  veut 
que  vous  soyez  condamné,  le  Sou  Médical  prendra 
à  sa  charge  les  frais  du  procès  ;  de  plus  vous 
serez  garantis,  nèn  plus  seulement  pour  cent 
mille  francs,  mais  pour  cinq  cent  mille  francs. 

Ne  retardez  pas  votre  geste  confraternel, 
remplissez,  signez  et  envoyez  aussitôt  à  qui  de 
droit  le  bulletin  d’adhésion,  que  vous  trouverez 
plus  loin,  page  1390. 

D'’  G.  Fischer 
Secrétaire  général  adjoint 


CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

2.883.  —  La  participation  aux  Congrès 
et  les  périodes  d'instruction 

La  participation  à  certains  congrès  médicaux,  à 
l’occasion  de  la  prochaine  exposition,  doit  équivaloir 
àune  période  militaire  pour  les  officiers  de  réserve. 

Quels  sont  les  congrès  visés  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Selon  toute  vraisemblance,  les  congrès  visés 
seront  ceux  qui  ont  trait  à  l’hygiène  militaire,  au 
Service-de  santé  de  la  marine  ou  des  Colonies,  et 
ceux-ci  doivent  se  tenir  entre  le  1“  et  le  10  juil¬ 
let.  Des  instructions  spéciales  seront  certaine¬ 
ment  données  en  temps  opportun. 


2.876.  —  Cessation  des  obligations 
miiitaires 

Agé  de  58  ans  révolus  depuis  le  26  mars  écoulé, 
capitaine  de  réserve,  j’ai  reçu,  il  y  a  un  mois  environ, 
une  note  du  Service  de  santé  me  demandant  quelques 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


[SOLUTIOH  ORGANIQUE  de  FER  et  eb  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES  . 

'l’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 
irenforcs  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque] 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

;  ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

' v/n^l  aeuUn  tfi  Proilfient»  oonllennaitt  un  ccnllgrimme  de  rsr  N  elmi  mlllltrammo  dt  wantinlt»  '' 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


^  LABORATOIRE  GALBRUN,10etl2,r.de  la  Fraterntté. St.-Mandé  (Seine) 


15M  -  v^i 


LE  GONGO'ÜÂS  MÉDICAL 


renseignements  utiles  pour  être  placé  dans  la  .situa¬ 
tion  de  médecin  capitaine  honoraire,  mon  âge  et 
mon  grade  de  capitaine  voulant  que  je  sois  mis  hors 
cadres.  Depuis  je  n’ai  pas  reçu  ma  radiation  des  ca¬ 
dres  :  que  dois-je  faire  ?  je  ne  voudrais  pas  en  cas  de 
mobilisation,  être  obligé  de  me  rendre  au  poste  qui 
m’est  assigné,  faire  des  dépenses  pour  quelques 
jours  seulement,  après  lesquels  On  s’apercpvrait  que 
je  n’aurais  pas  dû  être  mobilisé. 

■  Dr  M. 

Réponse 

Les  vingt-huit  ans  de  service  militaire,  qui 
sont  imposés  par  l’art.  2  de  la  loi  du  31  mars  1928 
sur  le  recrutement  de  l’armée,  ne  prendront  fin 
pour  vous  qu’au  mois  d’octobre  1937.  Bien  que 
vousayiez  déjà  été  consulté  siir  votre  désir  d’être 
maintenu  ou  non  dans  les  cadres,  au-delà  de  la 
limite  légale,  vous  no  recevrez  acte  de  votre,  ra¬ 
diation  qu’un  certain  temps  après  cette  époque, 
c’est-à-dire  vers  fin  novembre,  une  fois  qu’un 
décret  aura  régularisé  votre  radiation.  D’ici  là 
vous  devez  remplir  toutes  vos  obligations  militai¬ 
res  en  cas  de  mobilisation. 


2.948.  ^  Promotion 
dans  la  Légion  d'honneur  et  pension 

J’ai  eu  la  Légion  d’honneur  en  1918  à  titre  mili¬ 
taire  avec  pension,  vers  la  fin  de  la  guerre  (médecin 
de  complément). 


Actuellement,  je  suis  comniahdant  médecin  hono¬ 
raire. 

Dois-je  perdre  tout  esphir  d’avoir  la  rosette  ? 

Et  si  je  l’avais  (je  n’ai  jamais  rien  demandé,  du 
reste),  ma  pension  serait-elle  annulée  ?  ?  ? 

D^'À. 

Réponse 


La  Légion  d’honneur  et  la  Pension  d’invalidité 
sont  deux  choses  tout  à  fait  différentes  ;  même  si 
vous  êtes  promu  officier  de  là  Légion  d’honneur, 
on  ne  pourra  vous  enlever,  de  ce  chef,  votre  pen¬ 
sion.  Quant  à  l’espoir  d’avoir  la  rosette,  pour  un 
officier,  honoraire,  il  devient  très  faible  et  ne 
pourrait  exister  que  si  vous  rendiez  quelques . 
services  à  la  préparation  militaire. 
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2.689.  —  Droit  aux  i^restattons 
de  l'assurance-maladie 

Un  employeur  de  ma  famille  a  versé  pour  sa 
bonne,  entrée  à  son  service  le  d™  mai  1936,  les  eoti- 
sations  totales  suivantes  : 

Deuxième  trimestre  1936  (deux  mois)  :  32  francs. 

Troisième  trimestre  1936  :  32  francs. 

Quatrième  trimestre  1936  :  48  francs. 

Le  2  février  dernier,  cette  bonne  tombe  malade , 
(pleurésie).  Un  mois  plus  tard,  la  Caisse  fait  savoir 
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(THORIX  -  RH  EM  DA) 

Premier  THORIUM  X  dans  LA  THÉRAPEUTIQUE  FRANÇAISE 

EN  INJECTIONS  INTRAMUSCULAIRES  OU  INTRAVEINEUSES 


p=lk[XJT\æ^tisi\æe: 

SODS  TOUTES  SES  FORMES 

Goulle,  Sciatique,  Névrite,  Psoriasis,  Spondylose  rliizoméllque 
8  à  tO  piqûres  consécutives  à  ra'son  d’une  par  semaine,  ait  vité  augmentant  prosjrassivemeqt 
de  lOU  à  SOOmlcro',  par  bonds  succéssii's,  de  b)  microgr.,  ne  pas  dépisser  l’activ  té  800. 

L  E  U  C  É  m  I  E 

Lymphadénie,  Tumeurs,  Néoplasmes,  Maladie  de  Hodgkin 
5  piqûres  oonsécutive.s,.à  raison  d’une  par  semaine  :  2  à  400  —  là  450  —  2  à  500  micros 

Le  THORIX  se  prépare  une  fo’s  par  semaine:  il  est  d  ne  inlispensable  de  passer  les  commandes  le  lundi 
au  plus  tard.  Les  ampoules  sont  dosées  pour  injections  le  mercredi  à  Paris  et  Banlieue  et  le  Jeudi  en  Pro¬ 
vince.  Toutes  les  doses  sont  exprimées  en  microg^ammes  de  Bromure  de  Ridium.  Il  est.  bien  entendu  quele^ 
doses  ci-dessus  peuvent  être  modif  ées  au  gre  du  médecin  et  que  les  sé-ies  peuvent  être  renouvelées  après 
un  Intervalle  d’environ  six  semaines  de  repos. 

SÉRIE  EXPÉRIMENTALE  SUR  DEMANDE 


Le  «  THORIUM  X  RHEMDA  »  se  détruit  de  moitié  dans  une  période  de 4  jours  environ,  et  d’une 
façon  presque  totale  au  bout  d’une  quinzaine,  d’où  :  IMPOSSIBILITÉ  D’ACCUMULATION 
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qü’elle refuse  toute  prestation,  én  raison  de  i’insuffl- 
sance  de  cotisation  au  troisième  trimestre  1936,  soit 
16  francs. 

Je  me  suis  entretenu  avec  le  Directeur  de  la  Caisse 
(le  cette  affaire,  en  lui  faisant  remarquer  qu’à  la 
campagne  les  employeurs  ignorent  à  peu  près  tous 
le  montant  de  leur  eoti  ation,  et  s’ea  remettent  à 
ce  que  leur  réclame  la  receveuse  des  Postes,  qui  re¬ 
présente  pour  eux  la  Caisse.  Dans  le  cas  particulier, 
c’est  une  intérimaire  qui  a  perçu  le  troisième  trimes¬ 
tre,  copiant  étourdiment  les  chiffres  du  trimestre 
précédent.  Il  a  fallu  le  refus  deJa  Caisse  pour  s’aper¬ 
cevoir  de  l’erreur. 

Mon  entrètlen  n’a  abouti  qu’à  un  noi^veau  refus. 

Je  reçois  àl’instant  la  lettre  par  laquelle  la  Caisse 
notifie  à  la  malade  son  refus,  et  je  joins  cette  lettre. 


En  vertu  de  l’art.  12  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  du  20  mars  1936  relatif  aux 
assurés  des  professions  agricoles,  pour  avoir  droit 
aux  prestations  de  l’assurance  maladie  fixées  par 
les  statuts  de  l’organisme  auquel  if  est  affilié, 
l’assuré  doit  avoir  subi  par  précomptes,  sur  son 
salaire,  une  retenue  au  moins  égale  soit  à  la 
somme  de  six  cotisations  mensuelles  ouvrières  au 
cours  des  deux  derniers  trimestres  civils  précé¬ 
dant  celui  de  la  maladie  ou  de  l’accident,  soit  à 
la  somme  de  douze  cotisations  mensuelles  ou¬ 


vrières  pendant  les  quatre  trimestres  civils  pré¬ 
cédents.  En  l’espèce,  la  cotisation  mensuelle  res¬ 
sort  à  8  francs  (le  quart  de  32  francs). 

Le  minimum  que  l'assuré  doit  avoir  à  son 
compté  durant  les  deux  trimcslrcs  civils  pré- 
'  cédant  .celui  de  la  maladie  s’élève  ainsi  à  6  x  8= 
48  francs.  Cette  condition  est  indubitablement 
rempli*  dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez 
puisque,  durant  cette  période,  l’assurée  a  à  son 
compte  une  somme  totale  de  80  francs. 

Nous  ne  comprenons  pàs  pourquoi  cette  Caisse 
lui  refuse  l’octroi  des  prestations  maladie  et 
nous  lui  conseillons  de  la  poursuivre  devant  la 
Commission  d’arrondissement  de  son  siégé,  par 
lettre  recommandée  adressée  au  président  de 
ladite  Commission,  au  greffe  du  Tribunal  civil, 
dans  les  dix  jours  de  la  notiflcation  de  la  déci-  . 
sion  de  refus, àpeine  de  forclusion. 

La  procédure  devant  la  Commission  d’aiTon- 
dissement  est  des  plus  simples,  elle  est,  d’autre 
part,  dispensée  de  tous  frais  de  timbre  et  d’enre¬ 
gistrement  et  les  dépens  consistent  seulement 
dans  les  frais  de  greffe  (une  quarantaine  de  ' 
francs),  qui  sont  remboursés  à]l’intéressé  en  cas 
de  gain  du  procès. 
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2.535.  -  Demande  de  certificat  de  décès 
avec  diagnostic  par  les  Caisses 

Est'il  nécessaire  de  fournir  un  certificat  de  décès 
avec  ou  sans  diagnostic,  pour  qu’une  veuve  d’assuré 
social  puisse  toucher  l’indemnité  décès  ?  un  certificat 
de  la  mairie  n’est-il  pas  suffisant  ? 

Tout  d’abord,  je  vous4irai  qu’ici  nous  ne  donnons 
jamais  de  certificat  de  décès,  même  sans  diagnostic, 
sauf  réquisition  naturellement. 

Les  Caisses  exigeaient  au  début  un  certificat  avec 
diagnostic,  prétextant  que  mon  client  a  pu  mourir 
d’accident,  de  suicide  (cela  aurait  pu  être:  delirium) 
et  non  de  la  maladie  pour  laquelle  il  a  été  soigné. 

Je  m’y  suis  refusé,  et  après  des  pourparlers  avec  le 
secrétaire  de  la  Fédération,  la  Caisse  a  accepté  un 
certificat  de  décès  portant  «  décédé  des  suites  de  la 
maladie  indemnisée  par  la  Caisse  ». 

Il  me  semble  que  même  de  cette  façon,  il  y  a  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel,  car  si  dans  les  cas  de 
décès  on  porte  la  mention  préconisée  par  les  Caisses, 
le  jour  où  les  médecins  ne  porteront  rien,  ce  sera  une 
véritable  dénonciation  du  client. 

Df  X. 


Il  est  exact  que  les  Caisses  ont  intérêt  à  re¬ 
chercher  si  le  décès  de  leur  assuré  est  survenu  à  la 
suite  de  telle  ou  telle  maladie,  car,  en  vertu  de 
l’art.  13,  paragr.  l®r,la  période  de  référence  à 


I  considérer  pour  déterminer  le  droit  aux  presta- 
[  lions  se  compose  des  quatre  derniers  trimestres 
civils  précédant  soit  celui  du  décès  s’il  est  subi, 
soit  celui  de  la  maladie  ou  de  l’accident  à  la  suite 
,  duquel  le  décès  est  survenu. 

Mais  le  certificat  médical  exigé  par  les  Caisses 
de  votre  région  n’est  nullement  prévu  par  une 
disposition  légale  ou  réglementaire,  l’arrêté  du 
30  juin  1931  modifié  par  celui  du  16  janvier  1933 
fixant  les  pièces  à  produire  pour  les  demandes  de 
pension,  ne  prévoyant  qu’un  extrait  de  l’acte  dé 
décès. 

Il  appartient,  donc  en  principe  aux  Caisses  de 
faire  rechercher  par  le  médecin  contrôleur  ou  par 
une  enquête  administrative,  les  causes  du  décès 
de  l’assuré.  Mais  si  telle  est  la  conception  théo¬ 
rique,  on  peut  cependant  concevoir  qu’il  serait 
plus  simple,  pour  les  ayants  droit  de  l’assuré  de 
demander  au  médecin-traitant  un  certificat  éta¬ 
blissant  à  l’égard  de  leur  Caisse  que  l’assuré  est 
mort  des  suites  de  la  maladie  pour  laquelle  il  était 
soigné.  Il  leur  sera  ainsi  plus  facile  d’établir 
l’existence  de  leurs  droits  au  regard  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

Il  est  bien  certain  que,  dans  la  conception  doc-  , 
trînale  absolue  du  secret  professionnel  tel  qu’il 
est  conçu  habituellement  par  la  généralité  des 
médecins,  le  seul  fait  d’indiquer  que  l’assuré  est 
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LE  TROISIÈME  CENTENAIRE  DU  DISCOURS  DE  LA  MÉTHODE 


Les  sciences  médicales  e 
^  La  macabre  odyssée  des  restes  de 

On  prujette  de  célébrer  le  troisième  centenaire 
de  la  publication  du  Discours  de  la  Méthode 
(1637).  Cette  date  marque  une  révolution  dans 
;  l’histoire  de  la  Science  en  général  et  même  des 
;  Sciences  médicales.  Descartes,  du  reste,  tout  à  la 
fin  du  Discours  delà  Méthode,  affirme  nettement 
.  que  le  but  qu’il  se  propose  est  de  faire  progresser 
l’art  de  guérir. 

«  Mais,  écrit-il,  je  dirai  seulement  que  j’ai 
(  résolu  de  n’employer  le  temps  qui  me  reste  à 
(  vivre  à  autre  chose,  qu’à  tâcher  d'acquérir  quelque 
connaissance  de  la  nature,  qui  soit  telle  qu'on  en 
]  puisse  tirer  les  règles  pour  la  médecine  plus  assu- 
.  rées  que  celles  qu'on  a  eues  jusqu'à  présent  ;  et 
I  que  inon  inclination  m’éloigne  si  fort  de  toute 
(  sorte  d’autres  desseins,  principalement  de  ceux 
i  qui  ne  sauraient  être  utiles  aux  uns  qu’en  nuisant 
au-x  autres,  que  si  quelques  occasions  me  contrai- 
^aient  de  m’y  employer,  je  ne  crois  point  que  je 
■  fusse  capable  d’y  réussir.  » 

Descartes  dans  le  Discours  de  la  Méthode  ne  se 
borne  pas  à  décrire  le  fonctionnement  du  cœur 
«  et  de  la  circulation,  description  remarquable 
,  pour  l’époque,  ni  à  émettre  l’hypothèse  des  es¬ 
prits  animaux,  doctrine  qui,  au  début  du  XVIIe 

I  siècle,  n’était  pas  plus  extraordinaire  que  beau¬ 
coup  d’autres  émises  bien  plus  tard,  il  reconnaît 
;  .Futilité  de  l’observation  et  de  l’expérimentation 
et,  s’il  leur  tait  jouer  un  rôle  secondaire,  notons 
.  qu’il  est  avant  tout  un  mathématicien  et  qu’on 
■  1637,  les  sciences  expérimentales  n’étaient  guère 

I  florissantes. 

«  Même  je  remarquais,  écrit-il  toujours  dans  le 
j  Discours  de  la  Me7//ode,  touchant  les  expériences, 

■  qu’elles  sont  d’autant  plus  nécessaires  qu’on  est 
h  plus  avancé  en  connaissance,  car  pour  le  commen- 

I  cernent  il  vaut  mieux  ne  se  servir  que  de  celles, 
f  qui  se  présentent  d’elles-mêmes  à  nos  sens  et  que 
1  nous  ne  saurions  ignorer,  pourvu  que  nous  y 
(  fassions  tant  soit  peu  de  réf!e.xions  que  d’en 
j:  chercher  de  plus  rares  et  étendues.  « 
r  D’ailleurs  il  prévoit  que  le  savant  pourra  se 
I  rendre  un  jour  maître  de  la  Nature  de  telle 


1  la  méthode  cartésienne 
Descartes  :  L’Histoire  de  spn  crâne 

façon  «qu’on  jouirait  sans  aucune  peine  des  fruits 
de  la  terre  et  de  toutes  les  commodités  qui  s’y 
trouvent,  mais  principalement  aussi  pour  Ici 
conservation  de  la  santé,  laquelle  est  sans  doute  le 
premier  bien  et  \e  îondemmt  de  tous  les  autres 
biens  de  cette  vie ...» 

La  méthode  expérimentale  de  Claude  Bernard 
relève  indiscutablement  de  la  méthode  carté¬ 
sienne.  Quand  le  grand  physiologiste  traite,  dan? 
son  Introduction  à  l'étude  de  la  médecine  expérD 
mentale,  du  caractère  indépendant  de  la  méthode 
expérimentale,  il  écrit  :  «  Klle  (la  méthode  expé¬ 
rimentale)  ne  reconnaît  d’autre  autorité  que 
celle  des  faits,  et  elle  s’affranchit  de  l’autorité, 
personnelle.  Quand  Descartes  disait  qu’ilnefaut 
s’en  rapporter  qu’à  l’évidence  ou  à  ce  qui  est 
suffisamment  démontré,  cela  signifiait  qu’il 
fallait  ne  plus  s’en  référer  à  l’autorité,  comme 
le  faisait  la  scolastique,  mais  ne  s’appuyer  que 
sur  les  faits  bien  établis  par  l’expérience  .  » 

Plus  loin,  quand  Claude  Bernard  expose  ses 
idées  sur  le  Doute  dans  le  raisonnetnent  expéri- 
]  méritai,  il  oppose  Bacon  a  Descartes. 

«  Quand  Descartes  part  du  doute  universel 
et  répudie  l’autorité,  il  donne  des  précêpteii  bièn 
plus  pratiques  pour’  r,expéj'itnentateur  que  ceux 
que  donne  Bacon  pour  l’inductiom  Nous  ayons- 
vu  en  effet  que  c’est  le  doute  seul  qui  provoqué 
l’expérience  ;  c’est  le  doute  enfin  qui  détermine 
la  forme  du  raisonnement  expérimental.  » 

Il  est  utile  à  notre  époque,  où  tant  de  cher¬ 
cheurs  dans  les  sciences  médicales  çint  tendance 
à  revenir  à  la  solution  de  facilité  de  l’autorité 
scolastique  «  Magister  dixit  »,  il  est  utile,  disons 
nous,  de  rapprocher  les  méthodes  de  ces  deux 
grands  génies.  Descartes  et  Claude  Bernard. 


En  l’année,  où,  à  propos  de  la  célébration  du 
tricentenaire  de  la  publication  du  Discours  de  la 
Méthode,  on  évoque  le  souvenir  de  René  Descar- 
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tes,  il  est  tout  naturel  de  rechercher  ce  que  sont 
devenus  les  restes  du  grand  philosophe.  Presqu’à 
la  même  date  (1912)  Cabanes  écrivait  à  ce  sujet 
dans  la  Gazette  Médicale  de  Paris,  un  article 
intitulé  :  Les  tribulations  posthumes  de  Descartes, 
et  le  Docteur  Verneau,  professeur  d’Anthropolo- 
gie  du  Muséum  national  d’Histoire  naturelle, 
faisait  paraître  dans  Æsculape  de  novembre  1912 
une  étude  très  documentée  sur  les  Restes  de 
Descartes. 

M.  Verneau  avait  un  sérieux  motif  pour  s’in¬ 
téresser  aux  restes  de  Descartes,  car  il  possédait 
dans  la  collection  anthropologique,  qui  dépendait 
de  sa  chaire,  le  crâne  de  Descartes,  crâne  couvert 
d’inscriptions  et  des  signatures  de  ceux  qui  l’ont 
tour  à  tour  possédé,  ce  qui  plaide  en  faveur  de 
son  authenticité. 

Ce  crâne  est  toujours  au  Muséum  ;  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Rivet,  qui  a  succédé  à  M.  Verneau,  le  con¬ 
serve  jalousement  dans  son  laboratoire.  Il  a  bien 
voulu  nous  le  montrer,  et  ce  n’est  pas  sans 
émotion  que  nous  avons  tenu  entre  nos  mains 
et  examiné  à  loisir  le  crâne,  que  l’on  considère 
comme  celui  de  Descartes. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  décrire  ce 
crâne;  qu’il  nous  suffise  de  dire  qu’il  est  un  peu 
supérieur  au  crâne  moyen  de'  nos  concitoyens, 
que  la  proéminence  des  arcades  sourcillières,  la 
largeur  du  front,  la  largeur  de  la  face  qui  est 
relativement  courte^  la  smllie  un  peu  prononcée 
des'  pommettes,  etc.,  s’accordent  bien  avec  le 
portrait  du  philosophe  Franz  Hais.  Il  est  à  noter 
que  les  sutures  sont  très  nettes  et  qu’il  n’existe 
sur  aucune  d’elles  trace  d’ossification. 

.  Reste  à  expliquer  comment  le  crâne  est  arrivé 
au  Mjuséùih,  c’est-à-dire  à  narrer  l’Odyssée  des 
restes  de  Descartes.  '  ’ 

Nous  savons  que  R.  Descartes,  cédant  aux 
instances  dé  la  reine  Christine  de  Suède,  gagna 
Stockholm  on  1649  et  y  mourut  leil  février  16.50. 
Il  fut  enterré  selon  sa  volonté  et  le  désir  de  ses 
amis  au  cimetière  de  l’Horphelin.  Seize  ans  après, 
le  R''  mai  1666,  l’Ambassadeur  de  France,  che¬ 
valier  de  Terlan,  obtint  son  exhumation.  11  fit 
enfermer  les  ossements,  ou  ce  qui  fut  trouvé  des 
ossements,  dans  une  caisse  en  cuivre,  conservant 
en  souvenir  un  os  de  la  main  qui  avait  écrit  le 
Discours  de  la  Méthode.  La  caisse  fut  transpor¬ 
tée  par  mer  à  Copenhague,  par  les  soins  de  deux 
personnes  attachées  au  service  de  M.  de  l'erlan. 


devenu  ambassadeur  de  France  ea  Danemark  ;  | 
puis  elle  fut  introduite  furtivemént  en  France,  1 
Les  convoyeurs  furent  arrêtés  à,  Péronne,  pris  '] 
pour  des  contrebandiers,  et  durent  ouvrir  la  ' 
caisse.  Ils  arrivèrent  à  Paris  en  janvier  1667,  et  ’ 
les  restes  furent  déposés  provisoirement  à  l’Eglise 
Saint  .-Paul  et  définitivement  à  l’abbaye  Sainte 
Geneviève.  Pierre  d’Alibert,  trésorier  de  France,  ' 
ami  de  Descartes,  fit  élever  un  monument  com¬ 
posé  de  deux  plaques  de  marbre  avec  deu.x 
inscriptions  l’une'  en  français,  l’autre  en  latin, 
surmontées  du  médaillon  du  philosophe  en  terre 
cuite. 

Le  2  octobre  1793,  un  décret  de  la  Convention 
ordonna  le  transport  des  restes  de  Descartes  au 
Panthéon,  où' ils  ne  lurent  jamais  déposés.  On 
les  transféra  provisoirement  â  l’ancien  couvent 
des  Petits  Augustins,  où  Alexandre  Lenoir,  sau¬ 
vegardant  mainte  relique,  avait  créé  le  Jardin 
des  Monuments  français.  Le  26  février  1819  eut 
lieu  une  nouvelle  exhumation  et  les  cendres  de 
Descartes,  enfermées  dans  un  cercueil  en  chêne, 
reposèrent  définitivement  à  Saint-Gerinain-des- 
Prés.  Le  médaillon  en  terre  cuite  fut  au  Musée 
de  Versailles,  et  les  plaques  de  marbre  portant 
les  inscriptions  furent  remisées  au  dépôt  des 
marbres.  ,  ; 

Mais  que  devint  le  crâne  ?  Le  crâne  aurait  été 
enlevé  par  Israël  Planstrôm,  capitaine  des  Gar¬ 
des,  chargé  à  .Stockholm  de  la  première  exhu¬ 
mation.  Il  passa  après  lui  entre  les  mains  de  six 
possesseurs.  Le  dernieiv  Sparrman, mourut  et  le 
crâne  fut  vendu  aux  enchères  et  acquis  par 
Arngren  en  1821 ,  qui  le  céda  au  grand  chimiste 
Berzélius.  Ce  dernier  en  fit  don  la  même  année 
à  l’Académie  des  sciences,  qui  confia  sa  relique 
à  G.  Cuvier  pour  sa  galerie  d’ Anatomie  comparée. 
Le  11  avril  1878,  le  crâne  passa  à  la  collection 
anthropologique  dans  le  service  nouvellement 
créé  du  Professeur  Ilamy. 

Maintenant,  voulez-vous  savoir  à  quel  prix 
Berzélius  acquit  le  crâne  de  René  Descartes  ? 
Trente  sert  erancs  cinouante  de  notre 
monnaie-or.  Quelles  méditations  ne  pourrait-on 
faire  à  ce  sujet  sur  la  vanité  humaine  ?  Ceci 
nous  rappelle  le  passage  fameux  de  Juvénal  : 

Expende  Aiiiiibalem  ;  quot  Ubras  in  duce  summo 

Invenies  ? 


J,  Noir. 


PARTIE  SCIE:SrTIEIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

ICTUS  MYOCARDIQUE 


Par  M.  A.  Dumas 
Médecin  des  hôpitaux  de  Lyon 
Proîesseur  agrèeé  à  la  Faculté  de  médecine 


Par  ictus  myocardique  nous  entendons  dési¬ 
gner  la  cardioplégie,  défaillance  aiguë  du  cœur, 
liée  à  un  accident  vasculaire  (thrombose  ou 
hémorragie),  survenant  brusquement  dans  l’é¬ 
paisseur  du  myocarde  et  réalisant  le  syndrome 
clinique  de  l’infarctus  du  myocarde. 

Les  conditions  de  production  et  aussi  d’évolu¬ 
tion  de  l’ictus  myocardique  sont  tout  à  fait  com¬ 
parables  à  celles  qui  commandent  l’ictus  céré¬ 
bral. 

Dans  les  deux  cas  il  s’agit  d’un  accident  vas¬ 
culaire  qui  au  niveau  du  myocarde  prend  le  plus 
souvent  la  forme  de  la  thrombose,  mais  qui  peut 
aussi  comporter  une  véritable  hémorragie. 

Au  niveau  du  myocarde,  comme  dans  le  cer¬ 
veau,  les  symptômes  dépendront  du  siège  de  la 
lésion.  Il  y  a  en  effet,  dans  le  myocarde  comme 
dans  le  cerveau,  des  zones  motrices,  des  centres 
et  des  zones  silencieuses.  Il  y  aura  donc  là  comme 
dans  le  cerveau  des  symptômes  de  localisation. 

Les  conditions  de  production  dè  l’ictus  myo- 
cai'dique  sont  à  bien  des  égards  les  mêmes,  en 
ce  qui  concerne  l’étiologie,  que  les  conditions 
de  production  de  l’ictus  cérébral. 

L’ictus  myocardique,  comme  l’ictus  cérébral, 
donnera  lieu  tout  d’abord  à  des  accidents  immé¬ 
diats,  qui  constituent  l’ictus  proprement  dit, 
puis  à  des  accidents  secondaires  tardifs,  cjui  ne 
seront  pas  les  mêmes  dans  chaque  cas  et  dont  la 
symptomatologie  dépendra  de  la  localisation  de 
la  lésion. 

Cette  comparaison  entre  l’ictus  myocardique 
et  l’ictus  cérébral,  aidera  à  comprendre  la  des¬ 
cription  que  nous  allons  faire  maintenant  de 
l’ictus  myocardique,  en  envisageant  successive¬ 
ment  les  symptômes  précoces  liés  à  la  produc¬ 
tion  de  l’infarctus  et  les  symptômes  secondaires 
tardifs,  qui  peuvent  être  considérés  comme  la 
conséquence  de  sa  cicatrisation. 

1 .  —  Symptômes  précoces  de  l’ictus  myocardique 
•  Il  s’agit  d’une  brusque  défaillance  cardiaque, 
dont  les  caractères  sont  pourtant  assez  précis. 


pour  que  puisse  être  porté  le  diagnostic  d’infarc¬ 
tus  du  myocarde. 

Quel  que  soit  son  siège,  dont  nous  aurons  à 
nous  occuper  plus  tard,  l’infarctus  myocardi¬ 
que  se  manifeste  au  moment  de  sa  production 
par  des  symptômes  qui  sont,  en  général,  assez 
caractéristiques  pour  suffire  au  ciiagnostic  : 
tachycardie  ou  tachyarythmie,  défaillance  cir¬ 
culatoire,  chute  tensionnelle. 

a)  Troubles  du  rythme. 

Quand  il  s’agit  d’un  sujet,  dont  le  cœur  était 
antérieurement  régulier,  le  brusque  déclenche¬ 
ment  de  la  tachyarythmie  ou  de  la  tachycardie 
simple  doivent  faire  penser  à  l’infarctus  du 
myocarde.  La  tachycardie  paroxystique,  type 
Bouveret,  ne  peut  guère  prêter  à  confusion.  Éllé 
survient, en  effet,  chez  des  sujets  dont  le  cœur  est 
très  souvent  normal.  Elle  ne  donne  pas  lieu  à  des 
symptômes  inquiétants  d’insuffisance  cardiaque, . 
elle  évolue  pendant  un  temps  généralement  assez 
court  et,  s’il  lui  arrive  de  se  prolonger,  elle  reste 
toujours  parfaitement  tolérée  et,  tôt  ou  tard, 
cesse  brusquement  pour  faire  place  à  la  reprise 
d’un  rythme  sinusal  parfaitement  régulier.  Il  en 
est  tout  autrement  des  troubles  rythmiques,  qui 
marquent  le  début  de  l’infarctus.  Quand,  chez 
un  sujet  porteur  d’un  cœur  hypertrophié  et 
présentant  une  hypertension  ai-térielle  plus  ou 
moins  marquée,  on  voit  survenir  brusquement 
une  tachyarythmie  au  dessus  de  150,  si  cette 
tachyarythmie  s’accompagne  de  sensations  dou¬ 
loureuses,  d’oppression,  de  vertiges,  il  est  bien 
probable  que  l’on  a  affaire  â  un  infarctus  dü 
myocarde.  La  persistance  de  cette  tachyarythmie 
ou  son  aboutissement  plus  ou  moins  tardif  à 
d’autres  symptômes,  sur  lesquels  nous  aurons  à 
nous  expliquer  au  chapitre  suivant,  autorisent  le 
diagnostic  d’infarctus  du  myocarde. 

Quand  il  s’agit  d’une  tachycardie  régulière, 
du  type  tachycardie  de  Bouveret,  le  diagnostic 
d’infarcus  est  évidemment  plus  délicat.  On  peut 
affirmer  cependant  que  la  maladie  de  Bouveret, 


1342 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1-7  bis  —  28  —  IV  —'  37 


c’est-à-dire  la  tachycardie  paroxystique  essen¬ 
tielle,  telle  que  l’avait  dénommée  son  auteur, 
destinée  à  disparaître  pour  faire  place  à  la  res¬ 
tauration  du  rythme  régulier,  ne  se  rencontre 
qu’exceptionnellement  dans  le  cas  d’hyper¬ 
trophie  cardiaque,  d’hypertension  et  que,  dans 
ces  conditions,  le  caractère  fonctionnel  de  la  ta¬ 
chycardie  s’efface  devant  la  presque  certitude 
d’une  lésion  infarctoïde  responsable  des  troubles 
rythmiques.  Si  un  doute  persiste,  un  électrocar¬ 
diogramme,  montrant  des  déformations  des 
complexes  ventriculaires,  tranchera  la  question. 

b)  Abaissement  tensionnel.  . 

La  chute  de  tension  est  un  symptôme  pres¬ 
que  constant  de  l’infarctus  du  myocarde.  Mais  il 
sera  d’autant  plus  manifeste  que  le  sujet  aura 
présenté,  antérieurement  à  l’accident,  une  ten¬ 
sion  plus  élevée. 

Quand  on  a  affaire  à  de  grands  hypertendus, 
24/15  par  exemple,  une  chute  tensionnelle  à 
li  /lO,  si  elle  s’accompagne  de  tachyarythmie, 
aidera  grandement  au  diagnostic. . 

Il  ne  s’agit  pas  toujours,  dans  ces  conditions, 
d’une  chute  tensionnelle  intéressant  la  seule 
maxima.  La  décapitation  de  la  maxima,  si  bien 
décrite  par  Gallavardin,  se  rencontre  plus  fré¬ 
quemment  dans  l’asystolie  simple  ou  dans  le 
cas  de  dilatation  du  cœur,  que  dans  l’infarctus 
proprement  dit.  Dans  l’infarctus,  en  effet,  on  ne 
voit  pas  en  général  survenir  d’œdèmes  impor¬ 
tants  et,  malgré  la  gêne  considérable  que  cette 
lésion  impose  au  cœur,  celui-ci  conserve  une 
capacité  fonctionnelle  suffisante,  tout  au  moins 
au  début.  II  sera  entravé  dans  son  fonctionne¬ 
ment,  mais  l’équilibre  tensionnel  sera  à  peu  près 
conservé,  malgré  la  dénivellation  subie  par  la 
tension.  Ainsi  l’infarctus  du  myocarde  se  diffé¬ 
renciera  de  l’insuffisance  ventriculaire  gauche 
productrice  d’œdème  aigu  du  poumon,  et  aussi 
de  l’asystolie  aiguë  due  à  la  dilatation  du  cœur, 
puisque  dans  ces  deux  cas  la  défaillance  cardia¬ 
que  s’accusera  par  le  brusque  collapsus  de  la 
seule  maxima.  Nous  n’irons  pas  jusqu’à  dire 
qvie  cette  loi  ne  souffre  pas  d’exceptions.  Il  est 
tel  ou  tel  cas  où  l’infarctus,  se  produisant  sur 
un  cœur  hypertrophié,  pourra  provoquer  un 
syndrome  d’insuffisance  ventriculaire  gauche 
avec  œdème  aigu  du  poumon,  mais  ce  n’est  pas 
là  la  symptomatologie  habituelle  de  la  maladie 
qui  nous,  occupe. 

c)  D’autres  symptômes  ont  été  décrits  au 
cours  de  l’infarctus  du  myocarde  :  le  bruit  de 
galop,  les  souffles  d’insuffisance  fonctionnelle  et 
enfin  le  frottement  péricardique.  A  part  le  bruit 
de  galop  qui  peut  être  précoce,  les  souffles  d’in¬ 
suffisance  fonctionnelle  et  les  bruits  de  frotte¬ 
ments  p.éricardiques  sont  en  général  plus  tardifs, 
et  nous  aurons  à  nous  en  occuper  dans  la  seconde 
pai  tie  de  cette  étude. 


II.  —  Syndromes  particuliers  que  peut  revêtir  l’ictus 
myocardique  au  moment  de  son  installation 

Le  syndrome  de  l’ictus  myocardique  n’est  pas 
uniquement  à  symptomatologie  éardiaque,  telle 
que  nous  vennos  de  la  définir.  L’ictus  mjmcar- 
dique  peut  revêtir  des  formes  particulières, 
véritables  syndromes  atypiques  susceptibles 
d’égarer  le  diagnostic.  On  peut  décrire  une 
forme  abdominale,  une  forme  lipothymique',  une 
forme  pulmonaire,  une  forme  cérébrale. 

a)  Forme  abdominale. 

On  peut  observer  au  début  de  l’ictus  myocar¬ 
dique,  des  vomissements,  de  la  diarrhée,  des 
sueurs  profuses  et  même  un  état  subictérique, 
donnant  dans  son  ensemble  une  forme  gastro¬ 
intestinale,  que  Lian  a  parfaitement  précisée. 

En  présence  de  ce  syndrome  abdominal,  le 
diagnostic  risque  de  s’égarer  et  de  s’orienter  vers 
une  crise  hépatique  ou  vésiculaire,  voire  même 
sur  une  perforation  d’ulcère  gastrique  ou  duo- 
dénal,pour  peu  qu’on  en  relève  des  symptômes 
dans  les  antécédents. 

On  devra  pour  rétablir  le  diagnostic  véritable, 
chercher  minutieusement  chacun  des  symptômes 
que  nous  avons  ci-dessus  décrits  :  abaissement 
tensionnel,  tachycardie,  sans  oublier  tous  les 
renseignements  sur  l’état  cardiaque  antérieur. 

Il  est  fréquent  que  ce  tableau  à  symptomatolo¬ 
gie  abdominale  tourne  court  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  et  ne  tienne  qu’à  un  état  de  collapsus 
momentané.  Ultérieurement  les  symptômes,  que 
nous  venons  de  décrire,  s’atténuent  et  il  ne  res¬ 
tera  plus  que  les  symptômes  cardiaques  sous 
leurs  formes  définitives,  que  nous  envisagerons 
dans  le  chapitre  suivant.  ' 

b)  Forme  lipothymique. 

Ici  les  manifestations  de  début  s’accusent 
principalement  par  l’installation  d’un  état,  qui 
touche  au  coma  et  qui  tient  en  grande  partie  au 
brusque  abaissement  tensionnel,  dont  est  res¬ 
ponsable  l’infarctus.  Le  pouls  est  rapide  et  de 
tension  si  faible,  qu’elle  est  souvent  très  difficile 
à  apprécier  exactement. 

Ici  le  tableau  est  celui  de  l’insuffisance  sur¬ 
rénale  aiguë,  telle  qu’on  peut  l’observer  du  fait 
d’une  hémorragie  surrénale  ou  par  atteinte 
aiguë  de  la  glande  au  cours  des  maladies  infec¬ 
tieuses. 

Ces  formes  lipothymiques  de  l’infarctus  myo¬ 
cardique  peuvent  aboutir  à  la  mort  subite  et 
rapide,  mais  en  général  ces  accidents  s’atténuent 
et  le  malade  survit  pour  entrer  dans  la  phase 
tardive  de  l’affection. 

c)  Forme  pulmonaire. 

Ici  ce  sont  les  manifestations  pulmonaires  qui 
dominent,  précoces  et  brutales,  réalisant  le  syn¬ 
drome  de  l’œdème  pulmonaire  aigu  ou  subaigu. 

La  pathogénie  est  dans  les  deux  cas  la  même. 
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Mais  ici  l’insuiRsance  ventriculaire  gauche,  au 
;  lieu  d'être  spontanée  comme  dans  la  majorité 
des  cas,  est  liée  à  l’infai-ctus  myocardique.  On 
'•  pourrait  même  s’étonner  que  cette  iorme  ne  soit 
;  pas  plus  fréquemment  rencontrée.  Mais  il  est  de 
'  fait  qu'elle  est  assez  rare  et  que,  pour  des  raisons 
difficiles  à  apprécier,  l’oedème  pulmonaire  par 
insuffisance  ventriculaire  gauche  appartient  dans 
la  majorité  des,  cas  à  une  pathogénie,  qui  n'a 
pas  pour  mécanisme  habituel  l’infarctus  du 
myocarde. 

d)  Forme  cérébrale. 

11  peut  aiTiver  què^  le  coma  consécutif  à  l’ic¬ 
tus  myocardique  ressemble  au  coma  de  l’ictus 
cérébral  et  risque  d’être  confondu  avec  lui.'  Seu¬ 
lement  ici  on  ne  note  pas  de  symptômes  d’hémi- 
I  plégie.  Il  s’agit  d’impotence  généralisée  et  peu 
à  peu, si  le  malade  ne  succombe  pas  au  collapsus 
:  cardiaque,  tout  rentre  dans  l’ordre.  Le  symp- 
i  tôme  de  Babinski,  s’il  existait  au  début,  dispa¬ 
raît.  Le  malade  j'écupère  ses  mouvements  et  ne 
reste  plus  qu’un  cardiaque  avec  la  symptoma¬ 
tologie  consécutive  à  l’ictus. 

On  a  décrit  cependant  des  cas,  dans  lesquels 
des  lésions  cérébrales  d’hémorragie  ou  de  ramol¬ 
lissement  avaient  pu  se  produire  en  même  temps 
que  l’infarctus  myocardique.  Les  causes  de  ces 
diverses  lésions  restant  les  mêmes,  il  n’y  a  pas 
Heu  de  s’en  étonner.  Ce  sont  là  pourtant  des 
coïncidences  exceptionnelles  c|u’il  nods  aura 
suffi  de  signaler. 

e)  Forme  angoreuse. 

L’ictus  myocardique  peut  revêtir  parfois  la 
forme  douloureuse  de  l’angor  pectoris.  La  pa¬ 
renté  de  ces  deux  affections  efst,  en  effet,  capable 
de  prendre  leur  symptomatologié  voisine.  Dans 
l’un  et  l’autre  cas  il  s’agit  d’un  syndrome  coro¬ 
narien.  Seulement,  dans  le  cas  d’infarctus  myo- 
!  cardique,il  s’agit  d’une  lésion  organique  à  ins¬ 
tallation  brutale,  tandis  que  dans  ^’ahgof  il 
s’agit  de  crises  passagères  au  cours  de  lésions 
coronariennes  chroniques.  Dans  l’ictus  myocar¬ 
dique,  au  lieu  d’une  crise  passagère,  on  a  affaire 
à  un  élément  organique,  qui  laissera  après  lui 
une  symptomatologie  myocardique  persistante, 
inhabituelle  dans  la  crise  d’angor. 

Liai!  a  décrit  une  forme  particulière  d’angor 
aigu  fébrile,  qui  paraît  bien  relever  et  appartenir 
à  l’infarctus. 

Si  la  pathogénie  des  deux  affections  reste  la 
même,  elle  demeure  dans  l’angor  momentané- 

Iraent  fonctionnelle,  tandis  que  dans  l’infarctus 
myocardique  elle  revêt  un  caractère  défini¬ 
tif  d’organicité. 

III.  — Lésions  anatomiques  caractéristiques 
de  l’infarctus  du  myocarde 
11  s’agit  de  lésions  coronariennes.  Ces  lésions 
peuvent  s’étendre  sur  toute  l’étendue  du  réseau 


coronarien,  de  la  même  façon  qu’au  niveau  du 
cerveau  des  lésions  du  même  ordre  peuvent  inté¬ 
resser  tout  l’ensemble  du  réseau  de  distribution 
de  l’artère  .sylvienne.  Si  l’hémorragie  et  la 
thrombose  se  partagenLl’ensemble  des  accidents 
vasculaires,  au  niveau  du  cerveau,  avec  pré¬ 
dilection  pour  l’hémorragie,  en  raison  probable¬ 
ment  de  la  friabilité  particulière  à  l’organe,  c’est 
l’inverse-  que  l’on  observe  au  niveau  du  myo¬ 
carde,  où  il  s’agit  bien  plus  souvent  de  throm¬ 
bose  que  d’hémorragie. 

En  ce  qui  concerne  l’oblitération  artérielle  : 
au  niveau  du  cerveau  l’embolie  est  fréquente, 
moins  pourtant  que  la  thrombose  ;  au  niveau  du 
myocarde  l’embolie  est  exceptionnelle.  On  a  dé¬ 
crit  pourtant  une  oblitération  de  la  coronaire  à 
son  embouchure,  imputable  à  un  caillot  arrêté 
à  ce  niveau.  Il  faut  admettre  que  ce  sont  là  des 
cas  d’une  exceptionnelle  rai-eté.-  L’abouche¬ 
ment  des  coronaires  à  angle  droit  sur  la  paroi 
aortique  ne  se  prête  pas  à  la  migration  d’un 
caillot.  C’est  donc  en  réalité  à  la  thrombose  qu’est 
dû  dans  l’immense  majorité  des  cas  l’infarctus 
4u  myocarde.  Cette  oblitération  thrombosique 
peut  porter  à  des  étages  différents  du  réseau  coro¬ 
narien.  Il  s’agit  rarement  du  tronc  de  la  coro¬ 
naire.  Le  plus  souvent  les  lésions  portent  au 
niveau  de  la  bifurcation  de  la  coronaire  anté¬ 
rieure  gauche.  La  lésion  peut  intéresser  la  bran¬ 
che  gauche  ou  la  branche  di'oite.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  elle  s’étendra  au  niveau  de  la  paroi 
ventriculaire  gauche.  Dans  le  second  cas,  elle 
intéressera  la  cloison  interventriculaire,  qui  con¬ 
tient,  comme  on  le  sait,  le  faisceau  de  commande 
du  cœur  et  les  centres  cellulaires  qui  le  composent. 

La  coronaire  droite  est  moins  fréquemment 
intéressée  que  la  coronaire  gauche.  On  trouve 
cependant  des  observations  d’infarctus  de  la 
coronaire  droite,  ayant  donnélieu  à  des  lésions  de 
la  paroi  du  ventricule  droit. 

Pour  qui  connaît  la  perfection  des  tracés  élec¬ 
trocardiographiques  et  la  précision  à  laquelle 
on  peut  arriver  dans  la  localisation  des  lésions, 
qui  en  modifient  l’aspect  normal,  on  comprendra 
qu’une  véritable  dissection  physiologique  du 
myocarde  puisse  être  réalisée  par  l’électrocar¬ 
diographie.  C’est  surtout  dans  les  phases  tardi¬ 
ves  de  l’évolution  de  l’infarctus  que  l’électrocar- 
diogramme  acquiert  une  particulière  importance 
pour  le  diagnostic  positif  de  l’infarctus,  et  sur¬ 
tout  pour  son  diagnostic'  de  localisation.  Au 
cours  de  la  phase  précoce,  quand  le  myocarde 
est  encore  sous  l’influence  du  choc  provoqué  par 
la  lésion,  l’électrocardiogramme  ne  peut  pas 
prétendre  à  une  précision  aussi  giande.  Il  est 
cependant  des  plus  utile  et  permet  dans  les  cas 
difficiles  de  porter  le  diagnostic  d’infarctus  du 
myocarde,  alors  que  ce  diagnostic  aurait  pu  s’éga¬ 
rer  vers  toute  autre  lésion  comme  nous  l’avons 
I  fait  remarquer  à  propos  de  l’étude  clinique. 
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IV.  --  CôHdllioiis  étiôlôllqiieà  dé  production 
de  rinfârctüs  du  JnÿOcarde 

1/ infarctus  du  myocarde  se  rencontre  en  géné¬ 
ral  dans  les  cas  d’hypertrophie  cardiaque,  qu’il 
s’agisse  de  gros  cœur  primitif  ou  d’hypertro¬ 
phié  d’hypertension. 

S’il  s’agit  de  gros  cœur  primitif, les  troubles 
cardiaques  caractéristiques  de  cette  affection 
auront  en  général  précédé  l’infarctus-,  qui  ne  sera 
en  somme  qu’une  complication  dans  l’ensemble 
de  la  maladie. 

S’il  s’agit  d’hypertrophie  cardiaque  due  à 
l’hypertension  artérielle,  l’infarctus  aura  été 
précédé  également  de  l’ensemble  des  symptômes 
caractéristiques  dç  l’hypertension.  Le  plus  sou¬ 
vent  des  symptômes  cardiaques  se  seront  déjà 
manifestés  quand  l’infarctus  se  produira,  et  il  est 
tout  H  fait  inhabituel, pour  ne  pas  dire  exception¬ 
nel,  que  l’infarctus  débute  brutalement  chez  un 
sujet  n’ayant  pas  présenté  de  malaises  anté¬ 
rieurs.  Le  cas  peut  se  produire,  mais  il  est  beau¬ 
coup  plus  exceptionnel  d’observer  un  ictus  myo¬ 
cardique  primitif  qu’un  ictus  cérébral  par 
thrombose  ou  par  hémorragie. 

La  coronarite,  elle-même  responsable  de  la 
thrombose,  peut  relever  de  causes  multiples, 
parmi  lesquelles  la  .syphilis  joue  un  rôle  impor¬ 
tant.  Elle  est  cependant  loin  d’être  constante 
et  n’occupe  pas  dans  la  thrombose  coronarienne 
une  place  aussi  importante  que  dans  l’angor  pec- 
toris. 

Toutes  les  causes  de  sclérose  artérielle  peuvent 
intervenir  pour  favoriser  ou  provoquer  la  throm¬ 
bose. 

8i  ces  étiologies  diverses,  syphilitique,  diabé¬ 
tique,  goutteuse,  saturnine,  etc.  peuvent  per¬ 
mettre  par  un  traitement  approprié  d’éviter 
l’infarctus,  elles  n’ont  guère,  une  fois  la  lésion 
établie,  qu’une  importance  thérapeutique  secon¬ 
daire. 

V.  —  Evolution  üe  i’ihfaretus  du  myocarde 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  au  début,  rinîàfc- 
sus  du  myocarde  évolue  en  deüx  temps  -  Une 
phase  brutale  de  production  qui  jieut  abi)utir  à 
la  mort  plus  ou  lupins  rapidement  —  Une  phase 
d’adaptation  secondairé  et  de  prolongation  dans 
les  cas  de  survie. 

A)  Phase  d’installation  de  l’ineakctus 

(jctlê  ])hase  est  marquée  parles  accidents  mul¬ 
tiples,  que  nous  avons  précédemnieiit  décrits  et 
■  qui,  comme  nous  l’avons  dit,  peuvent  se  gtoüper 
eh  sÿhdromes  de  types  diïïéi-ents,  suivant  le 
calibre  dü  vàiSseau  atteint  et  suivant  aussi  sa 
lôcaliSatîoft.  Nous  ft’y  reviendrons  pàs.  Nous 
sighâlèrotts  siihpleihelit  deux  forfties  phtticti- 
lières.  L’iiifariHus  rajiidehlèhl  morlel,  qui  ne 


permet  pas  la  phase  de  tolérance  et,  au  contraire,  ■ 
l’infarctus  à  InstallatlDn  silencieuse,  qui  iie  com¬ 
porte  pas  de  symptômes  précoces. 

Dans  le  premier  cas  —  cas  d’infai'ctus  rapide^ 
ïneht  mortel  -  -  il  s’agit  en  général  de  lésions 
importantes  en  étendue  et  intéressant  fréquem¬ 
ment  la  cloison  interventriculaire, siégé  des  cen¬ 
tres  moteurs  du  cœur.  L’atteinte  de  ces  centres 
cardiomoteurs  risque  üe  déclencher  des  crises  dé 
tachycardie  à  type  Ventriculaire,  dont  l’évolu¬ 
tion  se  poursuit  inexorable  jusqu’à  la  mort,  si 
nous  nous  en  rapportons  à  des  cas  personnels. 

Dans  le  deuxième  cas  — >infarctus  à  établisse^ 
ment  silencieux  —  il  s’agit  au  contraire  d’in¬ 
farctus  d’étendue  minime,  dont  l’installation' 
passe  inaperçue,  mais  qui  par  leur  répétition  et 
leur  accumulation,  aboutissent  finalement  à  ünê 
sclérose  myocardique  génératrice  de  subaSys- 
tolie  de  type  quelque  peu  particulier,  et  qui  peut 
être  comparée  à  ce  qu’est  pour  le  Cerveau  le 
-syndrome  lacunaire. 

B)  Phase  dé  lésions  cicatricielles 
Après  la  période  d’installation,  que  nous  ve¬ 
nons  de  décrire, l’infarctus  du  myocarde  entre 
dans  une  phase  de  cicatrisation,  qui  peut  donner 
lien  aux  syndromes  les  plus  divers  suivant  l’éten¬ 
due  et  lé  siège  de  la  lésion  inf  arctoïde. 

Nous  décrirons  successivement  une  forme  â 
type  de  myôcai-dite  sclérosante  —  une  forme 
hypotensive  et  cachectisante  —  une  forme  aryth¬ 
mique  —  une  forme  anévrismale  — ^  une  forme  à 
évolution  péricardique. 

•  I.  Forme  à' type  de  myocardite  sclérosante, 
il  s’agit  dans  ces  conditions  dé  petits  infai'é- 
tus  multiples,  qui  se  sont  installés  insidieuse¬ 
ment  avcc.Uh  minimiim  de  symptômes,  et  qui 
donnent  au  niveau  du  myocarde  réquivaleni  de 
ce  que  sont  .les  lacunes  de  désintégration  au 
niveau  du*cerveau. 

En  général-,  ces  petits  infarctus  à  développe¬ 
ment  multiple  se-  produisent  chez  d’ahciens 
hypertendus. présentant  de  l’hypertrophie  car¬ 
diaque  et  parvenus  à  celte  phase  dcGlinaiité  de 
l’hypertension  artérielle,  que  nous  avons  décrite 
sous  le  nom  de  phase  d’involutiqn  tensionflelle. 
Chacune  de  ces  lésions  myocardiques  accentuera 
Chaque  fois  la  baisse  teiisioiiuelleieii  accentuant 
chaque  fois  l’hypodynamie  du  myocarde. 

Chacun  de  cCs  petits  accidents  infarcloïdes 
peut  donner  lieu  ou  plus  exactement  corres- 
pondiv  à  une  légère  atteinte  fébrile.  Ce  serô 
parfois  an  cours  d’une  atteinte  grippale,  d’imé 
pneumonie  ou  d’une  broncho-pneiihiGhie  qüe 
ces  accidents  se  produiront. 

C’est  dans  ces  conditions  que  l’électrocardio- 
phie  pourra  rendre  de  réels  services,  en  permet¬ 
tant  de  Localiser  chacun  de  ces  foÿefs  léSionneîs, 

I  permettant  ainsi  d’cftpllqiicr  et  de  prévoir  cha- 
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cütie  des  i-éactions  cardiaques  auxquelles  Us 
pouîtoiit  dônner  lieu  :  troubles  de  conductibilité 
avec  symptômes  de  bloc  eoittplêt  ou  Incomplet, 
troubles  d’eXcitàbiilté  avec  éxtrasystôlcs  à'poilit 
dê  départ  exactement  défini  et  persistant  ,  ta^ 
chyeardie  â  forme  paroxystique  quand  ia  lésion 
mtêi'essera  le  faisceau  moteur  dans  r  épaisseur 
de  la  cloison  interventriculaire, 

2°  Forme  hypotemivB  et  catheciisctnle. 

11  s’agit  en  général  Ici,  d’après  les  observa¬ 
tions  que  nous  avons  pu  recueillir',  de  larges 
lésions  infarctüïdes  occupant  le  plus  souvent  la 
paroi  externe  du  ventricule  gauche.  Ces  lésions 
aboutissent  à  un  état  d’hypotension  parfois  cou^ 
slûérable,  8  /5  par'  exemple,  et  en  même  temps 
donnent  lieu  à  un  état  d’asthénie,  qui  pourrait  en 
imposer  pour  un  syndrome  d’insuffisance  surré¬ 
nale.  Nous  avons  pu  recueillir  deux  observations 
(le  ce  type.  Chaque  fois  les  malades  soiit  morts 
subitement,  et  l’autopsie  a  révélé  des  lésions 
de  la  paroi  du  ventricule  gauche,  si  étendues 
c]ue  l’on  pouvait  se  demander  comment  le  cœur 
avait  pu  pendant  si  longtemps  continuer  à  fonc¬ 
tionner  en  apparence  normalement. 

3“  Forme  arythmique. 

Il  s’agit  là  de  cicatrices  d’infarctüs  intérés- 
sant  le  faisceau  moteur  dans  ses  régions  sensi- 
sibles,  âu  niveau  des  centres  régulateurs  du 
rythme.  L’arythmie  complète  a  pu  dans  certains 
cas  être  attribuée  à  des  lésions  siégeant  au  liivêau 
de  la  portion  auriculaire  du  faisceau  de  His. 
Certaines  foymes  extrasystoliques  de  type  cons¬ 
tant,  qü’il  s’agisse  d’extrasystoles  auricülaires 
nodalêS,  ou  ventriculaires,  ont  pu  grâce  à  l’élec- 
ttocàrdiographie  èti-e  précisées.  Oh  eh  trouvera 
des  éxemplês  dans  les  thèses  parisiennes  de  Botu 
comont,  dans  la  thèse  lyonnaise  de  R.  Froment, - 
et  surtout  dans  les  travaux  de  Padilla  et  Cossio. 
G’est  là  le  triomphe  de  l’électrocardiographie 
par  la  précision  de  localisation, à  laquelle  elle 
est  susceptible  de  parvenir  dans  de  telles  condi- 
liôlis. 

4“  Forme  Ihrombosanle. 

Ici  l’infarctus,  intéressant  la  paioi,, s’étend 
jusqu’au  niveau  de  l’endocarde  donnant  lieu,  en 
un  point  limité,  à  un  foyer  d’endocardite  au 
niveau  duquel  s’organisera  un  caillot  sanguin 
suseeiîtihle  de  provoquer  des  embolies  par  frag¬ 
mentation,  Uans  ces  cmulitions.on  noie  en  géné¬ 
rai,  de  la  tachycardie  et  souvent  aussi  des  embo¬ 
lies, susceptibles  de  se  répéter  et  d’aggraver  con¬ 
sidérablement  le  pronostic  de,  cette  variété 
d’inlarctus  à  forme  de  thrombose  intra-cardiaque, 
dont  le  diagnostic  nest  établi  le  plus  souvent 
qu’à  l’autopsie. 

5"  Une  forme  aiit'nrismale. 

Là  encore  il  s’agit  cfuu  infarctus  de  la  paroi, 


d’éténdue  en  général  importante,  et  au  biveau 
duquel  ia  paroi  du  ventricule  gauche  cédera 
donnant  lieu  à  la  formation  d’un  anévrisme  à 
extension  progressive,  détcîlâble  surtout  à  la 
radioscopie,  mais  pouvant  également  donnèr 
lieu  au  niveau  de  la  paroi  thoracique  à  un  dou¬ 
ble  centre  de  battements  et  à  une  sorte  d’on¬ 
dulation  systolique  caractéristique.  Cette  affec¬ 
tion  est  assei;  rate  ;  On  eil  trouvera  Cependant 
diverses  observations  ayant  donné  lieu  à  des 
èxamens  cliniques,  complétés  de  constatations 
anatomiques  et  histologiques,  permettant  d’éta¬ 
blir  le  rôle  important,  que  .joue  l’infarctus  du 
myocarde  dans  la  constitution  des  attévrismes 
du  c(£ür. 

6°  Forme  A  ëuolution  ptricardiquei 

11  s'agit  ici  d’un  Infarctus  (le  la  paît;!  du  Ven¬ 
tricule  gauche,  dont  l’extension  se  fera  dU  côté  du 
péricarde.  Une  véritable  péricardite  pourra 
parfois  (‘n  résulter.  Péricardite  symphysaire 
dans  certains  cas,  mais  aussi  péricardite  exsu¬ 
dative  et  souvent  sanglante.  Cette  péricardite 
hémorragique  peut  tenir  tantôt  au  caractère 
inflammatoire  de  la  lésion  locale  ;  c’est  alors 
le  myocarde  qui  saigne  dans  la  cavité  péricar¬ 
dique,  ainsi  que  nous  avons  pu  l’observer  dans 
un  cas  personne).  Mais,  dans  des  conditions  ana¬ 
logues,  elle  peut  tenir  aussi  à  la  fissuration  pro¬ 
gressive  de  la  lésion  susceptible  d’aboutir  à  la 
déchirure  de  la  paroi  et  à  une  hémorragie  intra- 
péricardiqué  mortelle,  si  une  symphyse  préalable 
n’a  pu  en  limiter  l’évolution. 

•VL  —  Diagnostic  dé  l’ihfatctils  dü  lïiJOÈàMé 

Deux  perfectionnements  récents  dans  l’étude 
des  troubles  cardio-circulatoires  permettent 
actuellement  le  diagnostic  clinique  de  l’infarctus  : 
les  données  tensionnelles  et  l’électroeàrdiogra- 
phle.  Ce  n’est  pas  à  dire  pourtant  qu’il  soit  indis¬ 
pensable  chaque  fois  de  soumetti’e  le  sujet  à 
l’électroeardiogi-amme  pour  faire  ce  diagnostic, 
car,  comme  le  dit  Gallavardin,  le  principal  avan¬ 
tage  de  bien  connaître  les  techniques  nouvelles 
et  de  s’en  être  beaucoup  servi,  c’est  précisé¬ 
ment  de  pouvoir  un  jour  s’en  passer.  Il  en  est 
ainsi  pour  l’infarctus  du  myocarde.  Les  multi¬ 
ples  et  Importantes  altération»  électrocardk)- 
graplîiques,  qu’il  est  susceptible  de  provoquer, 
nous  autorisent  à  lui  attribuer  des  troubles  du 
rythme  à  début  brusque  et  à  persistance  inchan¬ 
gée,  que  l’on  n'àufalt  pas  Sobgé  autrefois  à  rap¬ 
porter  à  une  telle  lésion.  Si  l’on  ajoute  à  ces 
troubles  rythmiques, el  notamment  à  la  tachy¬ 
cardie,  l’abaissement  tensionnel  si  net  et  si 
sensible  surtout  chez  les  hypeiteiidus  préalables, 
011  se  convaincra  que  le  diagnostic  d’iiifai'ctus 
(lu  myocarde  est  loin  d’être  impos.sible  au  mo¬ 
ment  (le  sa  production. 

‘Plus  d’fficile  pendanl  la  période  secondaire. 
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c’est-à-dire  à  la  phase  cicatricielle,  le  diagnos¬ 
tic  est  encore  possible.  Il  suffira,  pour  s’en  con¬ 
vaincre,  de  se  reporter  aux  formes  cliniques,  que 
nous  avons  exposées  ci-dessus.  Et  on  verra  que 
là  encore  les  troubles  rythmiques  et  tensionnels 
jouent  le  principal  rôle  et  restent  les  guides  les 
plus  sûrs  pour  un  diagnostic  toujours  délicat. 

VII.  —  Traitement  de  l’infarctus  du  myocarde 

Au  moment  même  de  l’accident,  la  thérapeu¬ 
tique  visera  à  parer  aux  accidents  de  collapsus 
aussi  bien  cardiaques  que  vasculaires.  Lemieux, 
dans  de  telles  conditions,  est  de  recourir  à  des 
injections  sous-cutanées  ou  intraveineuses  d’a¬ 
drénaline,  dont  le  pouvoir  vaso-constricteur  sera 
susceptible  d’enrayer  l’accident,  de.  relever  la 
tension  artérielle  et  d’éviter  le  collapsus  vascu¬ 
laire  réflexe.  Le  solucamphre,  la  caféine,  auront 
aussi  leurs  indications.  La  digitale  dans  de  tels 
cas  resterait  sans  influence  et  pourrait  même 


aggraver  l’inhibition  ventriculaire.  Si  la  tachy¬ 
cardie  domine,  on  sera  autorisé  à  prescrire  de  ja 
quinine  ou  de  la  quinicardine  à  petites  doses. 
La  trinitrine  et  même  la  morphine  trouveront 
leurs  indications  dans  les  cas  où  prédomine,la 
douleur.  On  n’usera  qu’avec  prudence  de  la 
digitale,  surtout  quand  le  faisceau  moteur  sera 
intéressé  et  que  sa  lésion  provoquera  de  la 
bradycardie,  car  l’on  sait  que  la  digitale  aceen- 
tue.le  bloc  auriculo-ventriculaire. 

A  la  phase  tardive,  les  troubles,  dus  aux  lésions 
cicatricielles,  relèveront  à  la  fois  d’une  médica¬ 
tion  symptomatique  variable  avec  chaque  cas 
et  d’une  médication  étiologique,  qui  pourra  per¬ 
mettre  dans  une  certaine  mesure  à  la  lésion  de  se 
réparer,  si  on  ne  tarde  pas  trop  à  mettre  en 
œuvre  la  thérapeutique  appropriée.  Traitement . 
anti-syphilitique,  traitement  anti-diabétique, 
acécoline  ou  angioxyl  en  cas  d’hypertension,  en 
sont  les  formes  les  plus  fréquentes  et  celles  appe¬ 
lées  à  donner  le  maximum  de  résultats. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE  DES  ENFANTS 
Consultation  du  lundi  (*) 

Par  M.  le  Professeur  Ombrédanne 


Raccoutcisseinent  considérable  du  membre  supé¬ 
rieur  droit,  tel  est  le  diagnostic,  de  visu,  qui  s’im¬ 
pose  chez  le  garçon  de  19  ans,  cjue  je  vous  pré¬ 
sente. 

Ce  raccourcissement  est  consécutif  à  un  abcès 
ostéo-myélitique  de  la  métaphyse  supérieure  de 
l’humérus,  qui  a  apparu  après  une  rougeole,  dans 
l’enfance.  Le  cartilage  de  conjugaison,  partie 
fertile  de  l’os,  a  été  détruit,  d’où  arrêt  de  déve¬ 
loppement. 

Notons,  en  passant,  un  moyen  mnémotechni¬ 
que  pour  se  rappeler  quels  sont  les  cartilages 
des  membres  les  plus  fertiles  ;  ce  sont  ceux  qui 
sont  «  loin  du  coude  et  près  du  genou  ». 

Examinons  l’articulation  scapulo-humérale  : 
elle  est  complètement  ankylosée,  car,  si  nous 


(1)  Notes  recueillies  par  M.  le  Docteur  Certain, 
Je  23  mars  1937. 


essayons  de  lever  le  bras  en  abduction,  c’est 
l’omoplate  qui  se  déplace.  Cette  articulation  a 
été  atteinte  d’arthrite,  et  les  arthrites  de  l’ostéo¬ 
myélite  ont  un  caractère  ankylosant,  au  suprême 
degré. 

Pouvons-nous  envisager  en  pareil  cas  une 
arthroplastie,  c’est-à-dire  rendre  à  l’épaule  sa 
mobilité  ? 

Au  point  de  vue  récupération  des  mouvements, 
que  valent  ces  articulations  après  arthroplastie  ? 
ce  que  vaut  la  musculature  motrice. 

Ici,  le  deltoïde  est  inexistant,  le  triceps  faible, 
donc  le  bénéfice  opératoire  sera  peu  important. 

Quoique  devenu  gaucher,  le  malade  préfére¬ 
rait  courir  les  risques  opératoires.  Nous  lui  dirons 
donc  :  nous  pouvons  vous  rendre  une  mobilité 
passive  de  l’articulation  ;  quant  à  la  mobilité 
active  et  à  la  puissance  motrice,  nous  ne  vous 
promettons  rien. 
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LES  FORMES  CLINIQUES  DE  L’INFARCTUS  DU  MYOCARDE 

Par  le  Doeteur  René  Cmcitis 

Mé(leciiti  dé  rhôpîtfll  Bçllan 
Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris 


L’infarctus  du  myocarde  correspond  anato¬ 
miquement  à  un  foyer  de  nécrose  myocardique, 
consécutif  à  l’absence  ou  au  déficit  de  l'apport 
sanguin  des  coronaires  dans  une  zone  circons¬ 
crite  du  muscle  cardiaque.  Il  présente,  grâce  aux 
travaux  de  ces  dernières  années,  une  symptoma¬ 
tologie  qui,  lorsqu’elle  est  au  complet,  en  permet 
facilement  le  diagnostic. 

Mais,  à  côté  de  la  forme  classique,  11  existe 
toute  une  série  de  formes  cliniques  à  sj’iripto- 
matologie  plus  ou  moins  riche,  qui  demandent  à 
être  connues.  Elles  expliquent  au  moins  la  fré¬ 
quence  relative  de  l’infarctus  du  myocarde. 

A)  Forme  angineuse 

Dans  la  forme  angineuse,  forme  classique  pour 
ainsi  dire,  le  début  dramatique  et  bruyant  suf¬ 
fit  pour  attirer  l’attention  sur  une  thrombose 
coronarienne.  Les  signes  essentiels  sont  : 

1®  La  douleur  angineuse,  extrêmement  intense, 
torturante,  insupportable,  douleur  à  maximum 
rétro-sternal  et  à  irradiations  variables.  CeUe-ci 
peut  être  très  localisée  et  parfois  nulle  aussi, 
comme  nous  le  verrons  dans  l’étude  des  formes 
cliniques. 

2°  L’effondrement  de  la  pression  artérielle  tra¬ 
duit  le  collap.sus  cardio-vasculaire.  Il  se  produit, 
en  général,  dès  le  début  de  la  crise  angineuse.  Il 
est  accompagné  d’une  pâleur  mêlée  de  cyanose,- 
qui  donne  au  tégument  un  teint  plombé  ou 
livide,  et  d’un  poids  rapide  et  misérable,  qui 
complète  le  tab'eau  de  «  choc  »  ou  de  collapsus 
cardiaque. 

L’effondrement  de  la  pression  artérielle  se 
manifeste  très  souvent  violemment,  s’effectuant 
au  bout  de  24  ou  48  heures,  Il  est  total,  c’est-à- 
dire  qu’ilporte  àla  foissurles  pressions  maxima 
et  minima  avec  écrasement  de  la  pression  diffé¬ 
rentielle,  qui  peut  être  ramenée  à  un  ou  deux 
centimètres  de  mercure. 

3®  La  /lèare,  signalée  la  première  fois  par  Lib- 
man,  n’apparaît,  en  général,  que  le  deuxième 
jour.  Elle  esl  habituellement  modérée  et  oscille 
autour  de  38® — 38®5.  Parfois  cependant,  elle 
atteint  39®,  et  mêmi  davantage  ;  parfois,  au 
contraire,  elle  se  maintient  au-dessous  de  38®  et 
demande  à  être  recherchée  avec  soin.  Elle  est, 
en  tous  cas,  constante,  et  c’est  là  un  signe  impor¬ 
tant.  Sa  durée  est  de  plusieurs  jours,  de  4  à  5 
jours  le  plus  souvent.  La  défervescence  est  pro¬ 
gressive,  en  lysis.  Quelquefois,  elle  se  prolonge 
pour  se  maintenir  jusqu’à  la  mort  (Laubry),  ou 


présente  des  oscillations  en  cas  de  reprise  ou  de 
rechute. 

Evoluant  de  pair  avec  la  fièvre,  on  a  signalé  de 
la  leuootytose,  qui  serait  plus  constante  et  plus 
précoce  que  la  fièvre  (70  fois  sur  74  cas,  d’après 
Lévino)  ;  elle  existerait  même  sans  l’hyperther- 
mie.  Elle  peut  apparaître  deux  heures  après 
l’oblitération  coronarienne,  et  dure  plusieurs 
jours.  Il  s’agit  d’une  h;ÿperleucocytose  de  fâ  à 
25.000  avec  polynucléose  (80  à  90  %). 

4®  Le  frottement  péricardique  est  considéré 
comme  «  la  signatura  »  de  l’infarctus  du  myo¬ 
carde  (Donzelot).  Il  apparaît  habituellement 
vers  le  troisième  ou  quatrième  jour,  et  se  traduit 
par  un  bruit  de  va  et  vient  très  net,  mais  sou¬ 
vent  discret,  localisé  et  surtout  fugace.  Il  doit 
donc  être  recherché  systématiquement  et  minu¬ 
tieusement,  matin  et  soir,  durant  les  premiers 
jours  du  syndrome.  Malheureusement,  c’est  un 
signe  précieux  inconstant  car,  pour  se  produire, 
il  est  nécessaire  que  l’infarctus  vienne  affleurer 
à  la  surface  et  irriter  le  péricarde.  Or,  il  est  plus 
fréquent  de  voir  le  foyer  de  nécrose  se  dévelop¬ 
per  vers  la  profondeur  et  l’endocarde,  ou  encore 
créer  une  péricardite  postérieure  latente,  silen¬ 
cieuse,  et  d’ailleurs  plus  rare.  Si  les  statistiques 
ne  sont  pas  d’accord  sur  sa  fréquence,  on  peut 
considérer  avec  Pezzi  qu'il  existe  environ  une  fois 
sur  dix. 

On  a  signalé  aussi  du  hoquet  par  extension  du 
processus  irritatif  au  nerf  phrénique  gauche, 
C’est  là  un  signe  qpi  a  son  intérêt,  mais  dont  la 
valeur  est  loin  d’avoir  celle  des  signes  précédem¬ 
ment  décrits. 

Aux  signes  essentiels,  s’ajoutent  les  symptô¬ 
mes  accessoires  cardiaques,  gastro-intestinaux  et 
pulmonaires. 

Les  troubles  cardiaques  traduisent  la  défaillance 
myocardique.  Le  cœur,  régulier  au  début,  est 
rapide  ;  les  bruits  sont  lointains  et  assourdis; le 
îythme  de  galop  peut  apparaître  dès  les  pre¬ 
mières  heures  de  l’infarctus,  mais  il  est  souvent 
inconstant. 

La  défaillance  myocardique  peut  aussi  s’ag¬ 
graver,  soit  d’une  façon  progressive,  soit  pai' 
paroxysmes  et  se  compliquer  d’alternance,  de 
souffles  fonctionnels,  de  congestions  passives 
f  il  actives  des  bases,  d’œdème  aigu  du  poumon, 
d’épanchement  pleural,  etc... 

Les  troubles  du  rythme  sont,  en  général,  tardifs. 
Si,  au  début,  la  tachycardie  est  sinusale  et  régu¬ 
lière,  les  arythmies  ne  sont  cependant  pas  excep¬ 
tionnelles.  La  plus  fréquente  est  l’arythmie 
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extrasystolique  ;  ce  sont  des  extrasystoles  ven¬ 
triculaires,  comme  cela  s'observe  expérimenta¬ 
lement  dans  la  ligature  des  coronaires.  On  peut 
constater  aussi  des  tachycardies  paroxystiques 
régulières  (type  Bouveret)  ou  irrégulières 
(tachysystolie  '  ou  fibrillation  auriculaire)  et  de 
la  bradycardie  avec  blocage  auriculo-ventri- 
culaire,  tantôt  coniplète,  tantôt  incomplète. 

Les  troubles  arythmiques  s’amendent  ordi¬ 
nairement  peu  à  peu,  mais  leur  persistance  peut 
aussi  aboutir  à  la  fibrillation  ventriculaire  mor¬ 
telle.  Ils  correspondent  à  des  sièges  pai'ticuliers 
du  foyer  de  nécrose,  mais  il  serait  quelque  peu 
aventureux  de  faire  un  diagnostic  de  localisa¬ 
tion,  en  se  basant  sur  le  caractère  spécial  de 
l’arythmie.  ^ 

Les  troubles  gastro-intestinaux  existent  sur¬ 
tout  quand  la  douleur  est  épigastrique,  c’est-à- 
dire  bas  située.  Ils  consistent  en  nausées,  vomis¬ 
sements,  accompagnés  ou  non  de  météorisme 
abdominal  et  parfois  de  diarrhée.  Le  foie  peut 
être  augmenté  de  volume  et  douloureux.  Nom¬ 
bre  d’auteurs  ont  insisté  sur  l’intérêt  clinique  de 
ces  troubles,  qui  peuvent  égarer  le  diagnostic  vers 
une  affection  grave  de  l’étage  supérieur  de  l’ab¬ 
domen. 

Quant  aux  troubles  pulmonaires,  ils  sont  in¬ 
constants.  La  dyspnée  est  plus  ou  moins  mar¬ 
quée  avec  orthopnée.  On  peut  assister  à  l’éclo¬ 
sion  précoce  ou  tardive  d’une  crise  d’œdème  aigu 
pulmonaire  ou  à  défaut  d’œdème  vrai,  à  la  pré¬ 
sence  habituelle  de  râles  fins  disséminés  dans  le 
parenchyme  pulrtionaire,  spécialement  au  niveau 
des  bases. 

Tous  les  signes  fonctionnels  et  physiques,  que 
nous  avons  rapidement  décrits,  font  porter  le 
diagnostic  d’infarctus,  que  confirment  les  signes 
électrocardiographiques.  Il  existe,  en  effet,  un 
véritable  diagnostic  électrique  de  l’infarctus, 
mais  il  s’en  faut  que  la  question  soit  actuelle¬ 
ment  complètement  résolue.  Sans  rappeler  ici  les 
déformations  initiales,  secondes  et  tardives 
de  la  courbe  électrique  de  l’infarctus,  nous 
croyons  utile  de  signaler  C£ue  lès  altérations  dif¬ 
fèrent  suivant  l’âge  de  la  légion.  Une  altération 
précoce  et  transitoire  s’observe  dans  les  vingt- 
quatre  premières  heures.  Elle  correspond  à  la 
grande  onde  monophasique  de  Pardee  ou  «onde  T 
en  dôme  ».  Puis,  dans  une  seconde  période,  appa¬ 
raissent  des  altérations  plus  durables,  souvent 
permanentes,  mais,  pai-fois  aussi,  susceptibles  de 
régression,  voire  de  disparition  et  dès  lors  inté¬ 
ressantes  au  point  de  vue  du  pronostic.  Ces  alté¬ 
rations  portent  à  la  fois  sur  l’accident  T,  l’espace 
R  T  ou  S  T. 

A  côté  des  signes  propres  à  l’infarctus,  il  faut 
signaler  aussi  les  altérations  électriques,  liées  au 
déséquilibre  circulatoire  local,  et  qui  peuvent 
s’observer  eh  l’absence  d’infarctus.  On  a  noté 
ainsi  des  crises  de  tachycardie  ventriculaire,  de 


la  fibrillation  auriculaire  avec  salves  ventriculai¬ 
res,  de  l’anarchie  ventriculaire  (Clerc),  enfin  de  la 
fibrillation  ventriculaire.  Ces  désordres  sont  inté¬ 
ressants  à  considérer  au  point  de  vue  du  pronos¬ 
tic  et,  combinés  aux  déformations  classiques  de 
l’infarctus,  ils  annoncent  la  mort  à  bref  délai. 

Telle  est,  rapidement  ébauchée,  la  symptoma¬ 
tologie  de  la  forme  angineuse  de  l’infarctus  myo¬ 
cardique.  Mais  parfois  certains  signes  peuvent 
manquer  ou,  au  contraire,  s’amplifier  au  point 
même  de  détourner  l’attention  du  clinicien,  lien 
résulte  ainsi  toute  une  série  de  formes  cliniques, 
basées  sur  des  particularités  symptomatologiques, 
sur  leur  évolution  accélérée,  prolongée  ou  irrégu¬ 
lière,  sur  leurs  associations  cliriiques,  sur  leur 
étiologie,  enfin,  sur  la  topographie  des  lésions. 
Dans  cette  grande  variété  de  formes  cliniques, 
nous  ne  décrirons  que  celles,  dont  l’allure  clinique 
particulière  modifie  nettement  la  description 
type,  que  nous  avons  esquissée,  et  qui  ont  un 
intérêt  pour  le  clinicien. 

B)  Formes  symptomatiques 

a)  Douleuk. 

La  douleur  peut  revêtir  une  intensité  telle 
qu’elle  domine  le  tableau  clinique.  Elle  peut  ainsi 
persister  jusqu’à  la-mort,  sans  aucune  tendance  à 
l’atténuation.  On  a  décrit  ainsi  une  forme  dou¬ 
loureuse,  très  étudiée  par  Weissenbach  et  Kaplan 
sous  le  nom  de  forme  angineuse  hyperalgique. 

Il  existe,  par  contre,  des  formes  indolores 
(Gallavardin),  dontle  début  passe  complètement 
inaperçu,  sans  abaissement  tensionnel  et  qui . 
peuvent  se  terminer  par  la  mort  subite. 

Les  formes  frustes  se  distinguent  de  la  forme 
indolore  par  la  dyspnée  et  les  troubles  circulatoi¬ 
res. 

La  localisation  de  la  douleur  à  l’épigastre  avec 
troubles  digestifs  marqués  a  permis  d’isoler  une 
forme  abdominale. 

A  cette  forme  abdominale,  correspondent  ;  la 
forme  gastro-angineuse  de  Liah  et  Follet,  et  la 
forme  gastro-péritonéale  de  Gallavardin.  La  vio¬ 
lence  des  vomissements  alimentaires  et  bilieux, 
le  météorisme,  la  contracture  et  la  sensibilité  de 
la  paroi  abdominale,  le  faciès  grippé  du  malade 
évoquent  plutôt  le  tableau  d’un  empoisonne¬ 
ment  aigu,  d’une  perforation  gastrique  ou  duo- 
dénale  et,  somme  toute,  de  la  péritonite  fou¬ 
droyante. 

La  douleur  peut  manquer,  et  les  symptômes  di¬ 
gestifs,  moins  alarmants,  réalisent  une  forme 
d’embarras  gastrique  Jébrile  récidivant  (Coste- 
doat)  ou  une  forme  purement  digestive  (Doumer). 
Les  troubles  digestifs  évoluent  ainsi  juscpi’à  la 
période  terminale  de  l’infarctus,  dont  le  diagnos¬ 
tic  est  posé  par  l’électrocardiographie  ou  pgr 
un  accident  brutal  et  mortel. 
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b)  Troubles  cardiaques. 

lo  L’insuffisance,  cardiaque  peut  prendre  le  pas 
sur  la  douleur.  Cette  forme  se  rencontre  surtout 
chez  le  vieillard.  Il  peut  s’agir  d’up  effondrement 
brusque  de  la  pression  avec  insufiBsance  cardia¬ 
que  suraigue,  véritable  ictus  myocardique  (Galla- 
vardin). 

L’insuffisance  cardiaque  peut  être  rapide  ou 
coupée  de  rémissions  apparentes,  ou  encore  lente 
d’emblée  avec  des  accidents  paroxystiques  d’une 
extrême  gravité; 

2®  Il  existe  des  formes  arythmiques  (Laubry) 
avéc  extrasystolie,  tachycardie  ventriculaire  ou 
tachyarythmie,  dissociation,  etc...  ; 

3“  On  a  décrit, une  forme  emboligène  qui  cor¬ 
respond  à  la  thrombose  cardiaque  (Lutemba- 
cher,  Gallavardin)  ; 

c)  Suivant  la  prédominance  des  autres  symptô¬ 
mes  :  dyspnée,  fièvre,  état  général,  on  a  décrit 
certains  types  cliniques  dont  les  plus  impor¬ 
tants  sont  : 

a)  La  forme  dyspnéique  non  douloureuse  ; 

b)  La  forme  hypotensive  isolée  et  non  doulou¬ 

reuse,  où  l’énorme  hypotension  avec  souvent  une 
grande  pâleur  du  malade  constituent  les  seuls 
signes  cliniques.  L’évolution  en  est  souvent  lente 
jusqu’à  l’apparition  d’un  accident  subit  et  bru¬ 
tal  ;  I 

c)  La  forme  cardioplégique  subaiguë  (Gallavar¬ 
din),  qui  débute  brusquement  par  une  crise  d’œ¬ 
dème  aigu  du  poumon  ou  par  une  crise  d’angor 
et  qui  évolue  en  quelques  mois  vers  l’insuffisance 
cardiaque  ; 

a)  La  forme  cachectique  dans  laquelle  on  note 
une  altération  profonde  de  l’état  général,  l’état 
cardiaque  passant  au  second  plan. 

C)  Formes  évolutives 

Suivant  le  début  des  accidents  et  l’évolution,  on 
a  décrit:  des  formes  à  début  insidieux,  formes  fré¬ 
quentes  qui  prennent  d’emblée  la  marque  d’une 
insuffisance  cardiaque  irréductible  ;  des  formes 
larvées,  dans  lesquelles  le  début  passe  inaperçu 
et  l’infarctus  se  révèle  plus  tardivement  par  des 
accidents  plus  ou  moins  sévères  :  troubles  du 
rythme,  embolie,  anévrysme  ou  rupture  du 
cœur  ;  des  formes  latentes  et  frustes  assez  fré¬ 
quentes,  surtout  chez  le  vieillard,  trouvailles  for¬ 
tuites  post-mortem  ou  bien  se  démasquant  bru¬ 
talement  par  une  mort  subite  et  sans  prodrome 
(forme  médico-légale)  ;  enfin  des  formes  surai¬ 
guës  avec  accidents  rapides,  qui  tuent  en  quel¬ 
ques  minutes  ou  même  sans  phrase. 

Di  Formes  infectieuses 

Ces  formes  s’observent  au  cours  de  l’endocar¬ 
dite  infectieuse  maligne  aiguë  ou  lente,  ou  au 
cours  de  l’aortite  aiguë.  Ce  sont  des  formes 
septicémiques  rapidement  mortelles. 


On  a  décrit  aussi  une  forme  infectieuse  par  coro¬ 
narite  subaiguë  secondaire  (Merklen  et  Weil), 
mais,  pour  Lian,  il  s’agit  plutôt  d’une  coronarite 
infectieuse  primitive,  génératrice  d’infarctus. 

E)  Formes  associées 

L’infai'ctus  peut  être  plus  ou  moins  marqué 
par  l’existence  d’une  insuffisance  ventriculaire 
gauche  subaiguë  ou  chronique,  avec  bruit  de  ga- 
lop,  alternance  ou  arythmie  complète. 

Chez  d’autres  sujets,  il  existe  une  hyperten¬ 
sion  artérielle  antérieure,  et  c’est  à  ce  groupe  que 
se  rattachent  les  formes  à  début  insidieux. 

On  a  signalé' également  la  coexistence  d’arté- 
rite  cérébrale  ou  des  membres.  Il  s’agit  là  de  cas 
exceptionnels,  où  l’atteinte  est  plutôt  successive 
que  véritablement  simultanée  et  sans  relation 
directe  entre  les  deux  ordres  d’accidents  qui  tra¬ 
duisent  par  contre  une  même  cause.  Il  en  est'  de 
mênie  de  l’insufiftsance  rénale  éventuellement 
associée. 

Enfin,  les  relations  avec  l’angine  de  poitrine 
sont  d’autant  plus  difficiles  à  préciser  que  nom¬ 
bre  de  malades  peuvent  présenter,  avant  leur 
crise  définitive,  une  ou  plusieurs  attaques  atté¬ 
nuées  ou  typiques  d’angor  à  type  coronarien. 
D’ailleurs,  le  diagnostic  entre  l’angor  et  l’infarc¬ 
tus  est  parfois  très  difficile,  voire  même  impos¬ 
sible.  Nous  en  voulons  pour  preuve  le  cas  d’un 
malade,  observé  par  nous  récemment,  et  en^cela 
semblable  à  celui  rapporté  par  Langeron,  chez 
lequel  existait  un  syndrome  clinique  d’infarctus 
sans  infarctus  anatomique. 

On  pourrait  multiplier  ces  formes  cliniques  de 
l’infarctus  en, décrivant,  suivant  le  siège  de 
l’oblitération  et  son  importance,  des  formes  ana¬ 
tomiques.  Elles  n’ont  d’ailleurs  pas  un  grand 
intérêt, car  les  essais  de  localisation  restent  encore 
trop  douteux. 

L’existence  de  ces  diverses  formes  cliniques  de 
L’infarctus  myocardique  n’a  pas  seulement  un 
intérêt  diagnostique  ;  l’allure  des  formes  indolo¬ 
res,  des  formes  frustes,  des.  formes  larvées,  des 
formes  à  allure  digestive  comportent  un  intérêt 
pronostique ,  sur  lequel  il  est  bon  d’insister  commê 
conclusion  de  cette  étude.  On  aurait  facilement 
tendance,  avec  une  symptomatologie  atténuée 
et  discrète,  de  porter  un  pronostic  favorable.  Or, 
il  faut  savoir  que,  dans  ces  formes  comme  dans 
toute  autre  forme  d’oblitération  coronarienne, 
on  doit  être  très  réservé  sur  l’avenir.  Quelle  que 
soit  la  variété  clinique,  l’infarctus  est  un  acci¬ 
dent  grave  et  souvent  mortel.  Malgré  laguéri'son 
possible  (30  %  des  cas  environ),  la  mort  subite 
est  toujours  à  craindre  et,  surtout  dans  les  for¬ 
mes  atténuées,  il  faut  savoir  qu’une  throjnbose 
cardiaque,  une  insuffisance  cardiaque  rapide, 
une  rupture  du  cœur  sont  toujours  possi¬ 
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LA  CLINIQUE  CARDIOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Pour  bien  traiter  une  insuffisance  cardiaçtue. 

mieux  vaut  la  manière  d’administrer  un  médicament  que  sa  valeur  propre. 

D’après  le  Docteur  F.  Van  Dooren  (1) 

Comment  dépister  le  fléchissement  du  cœur,  dont  la  symptomatologie 
EST  si  variable  SUIVANT  LES  INDIVIDUS 


La  chose  est  d’importance,  puisqu’un  traite¬ 
ment  de  l’insuffisance  du  cœur  se  ramène,  pres¬ 
que  fatalement,  le  rôle  du  médecin,  une  fois  qu’il 
doit  suivre  le  cardiaque,  qui  s’est  confié  à  lui. 
liiUn  cœur  devient  insuffisant,  lorsqu’il  n’est 
plus  capable  d’assurer  l’apport  sanguin,  néces¬ 
saire  aux  divers  organes.  La  cause  première 
peut  se  trouver  dans  le  myocarde  :  oblitérations 
coronariennes,  myocardites  infectieuses,  ané¬ 
mies,  acidose.  Fréquemment,  c’est  à  la  périphé¬ 
rie  que  se  localise  l’obstacle,  qui  causera  la  dila¬ 
tation  du  cœur,  secondairement  touché  :  sclé¬ 
rose  rénale  avec  hypertension  consécutive. 

Enfin,  dans  d’autres  cas,  un  cœur  ne  devient 
insuffisant  qu’à  cause  d’une  circulation  périphé¬ 
rique  déficiente  ;  c’est  là  une  notion  récente,  et, 
en  cette  occurrence,  une  médication  exclusive¬ 
ment  cardiaque  conduirait  à  un  désastre.  Ima¬ 
ginons  une  vaso-dilatation  péi-iphérique,  consé¬ 
cutive  au  shoek,  suite  de  délabrement  opéra¬ 
toire  et  de  perturbations  nerveuses  végétatives  : 
le  cœur  est  amené  à  l’insuffisance  par  l’accélé¬ 
ration  extrême  et  les  renforcements  contractiles 
exagérés,  qu’il  doit  réaliser  pour  alimenter  la 
circulation  artérielle  avec  le  sang  veineux,  qui 
lui  arrive  sous  pression  trop  basse.  Des  constric¬ 
teurs  de  la  circulation  périphérique  (camphre, 
strychnine,  éphédrine)  pourront,  à  eux  seuls, 
sauver  la  situation. 

On  a  pris  l’habitude  de  parler  d’insuffisance 
cardiaque  droite  et  gauch'.  Certes,  dans  les 
cas  extrêmes,  ces  tableaux  cliniques  se  diffé¬ 
rencient.  Mais,  le  plus  souvent,  leur  indépendance 
est  assezfactice.  II  est  rare  qu’une  insuffisance 
gauche  ne  déclenche  pas  del’encombrement dans 
les  poumons  et  dans  le  cœur  droit.  De  même, 
la  maladie  mitrale,  cause  la  plus  habituelle  de 
l’insuffisance  droite,  conditionne  fréquemment 
l’œdème  des  jambes  et  l’oligurie. 

Malheureusement,  à  l’heure  actuelle,  aucun 
signe  de  certitude,  n’est  prémonitoire  del’asysto- 
lie.  Des  symptômes  variables  sont  d’autant  plus 
difficiles  à  reconnaître  qu’ils  se  mélangent  déjà 
aux  signes  d’une  activité  de  compensation.  Le 
laboratoire  lui-même  est  incapable  de  renseigner 
avec  certitude  :  raientissement  de  la  vitesse 


(1)  Traitement  de  l’insuffisance  cardiaque.  {BnixMles 
Médirai,  21  mars  1937). 


sanguine,  élévation  de  la  pression  veineuse, 
modifications  du  débit  sanguin,  élévation  de  la 
teneur  du  sang  veineux  en  CO^. 

Il  faut  donc  discuter  la  valeur  séméiologique  de 
certains  signes  cliniques,  qui  accompagnent  géné¬ 
ralement  l’insuffisance  cardiaque. 

'  Mettons  aussitôt  à  part  certains  signes  indu- 
bitales  :  le  gros  foie  douloureux,  dit  cardiaque,  • 
l’œdème  des  jambes,  l’oligurie  et  l’albuminurie,  j 
l’épanchement  pleural  bilatéral,  la  congestion  ,j 
pulmonaire. 

L’accélération  du  cœur  caractérisera  rarement,  ^ 
à  elle  seule,  l’insuffisance  du  myocarde.  Il  im-  3 
porte  de  rechercher  la  modification  de  la  vitesse  j 
des  battements  du  cœur  par  l’effort.  Faisons  exé¬ 
cuter  au  malade  dix  flexions  rapides  du  tronc  en  | 
avant,  en  quinze  secondes  par  exemple.  Si  la 
tachycardie  est  purement  nerveuse  (thyroïdiens, 
par  .exemple),  les  battements  ne  passeront  que 
de  26  à  30  au  quart  de  minute,  et,  après  une 
minute  de  repos,  ils  reviendront  à  leur  chiffre 
initial,  sans  qu’on  n’ait  observé  aucun  malaise. 
Chez  un  cardiaque,  au  contraire,  l’accélération 
passée  de  26  à  30  par  le  même  effort  persistera 
durant  2  à  3  minutes  ;  en  plus,  des  extrasys¬ 
toles  apparaîtront,  et  la  station  couchée  sera 
très  mal  supportée  ;  la  turgescence  des  jugulai¬ 
res  et  la  cyanose  seront  augmentées. 

L’alternance  du  pouls,  par  contre,  ne  prête  pas 
à  discussion  ;  son  apparition  est  favorisée  par  la 
tachycardie.  C’est  toujours  l’indice  d’une  insuf¬ 
fisance  ventriculaire  gauche. 

L’ariithmie  extrasystolique  ne  peut  jamais  être 
considérée  comme  un  signe  d’insuffisance  car- 
diacpie.  Cependant,  quand  ime  extrasystolié 
s’installe  chez  un  malade  porteur  d’une  lésion 
valvulaire,  surtout  après  quarante  ans,  il  est 
toujours  prudent  de  craindre  une  altération  évo¬ 
lutive  du  myocai’de  ;  on  emploie  alors  l’épreuve 
de  l’effort,  comme  moyen  discrimin  toire  poui' 
déceler,  le  cas  échéant,  un  signe  prémonitoire  de 
la  fatigue  du  cœur.  Tout  au  contraire,  les  vraies 
extrasystoles  neurotoniques  se  multiplient,  non 
pas  avec  l’effort,  mais  quand  le  cœur  se  ralentit 
dans  le  décubitus  dorsal  et  dans  la  bradypnée. 

Plus  délicate  est  l’interprétation  de  l’arythmie 
complète.  Chez  le  vieillard,  la  fibrillation  des 
oreillettes  est  parfaitement  tolérée,  trop  bien 
supportée  pour  qu’elle  soit  rextériorisation  d’une 
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insuffisance  ventriculaire.  Il  n’en  est  pas  de 
même,  au  cours  de  la  première  moitié  de  l’exis¬ 
tence  ;  une  fibrillation  auriculaire  peut  amener 
l’arythmie  complète  des  ventricules,- et  de  ce  fait 
une  diminution  générale  du  débit  artériel. 

Quant  aux  souffles,  on  entend  très  souvent  un 
souffle  extrêmement  fort  à,  la  pointe,  parfois 
même  à  l’aorte,  sans  décompensation  du  cœur. 

Autre  chose  est  le  galop.  C’est  la  manifestation 
certaine  d’une  hypotonie  du  ventricule  gauche. 
Les  douleurs  cardiaques,  survenant  la  nuit  alors 

Administrer  d’une  manière 
Tel  doit  être  hotre  bu  pour  combattre  l’in¬ 
suffisance  cardiaqüel  puisqu’on  dernière  analyse," 
notre  rôle  consiste  toujours  à  revenir  aux  mêmes 
agents  thérapeutiques.  Il  en  est  ainsi  également 
pour  la  confection  d’un  repas  ;  celui-ci  ne  peut 
jamais  consister  qu’en  protides,  glucides  ou  lipi-, 
des,  mais,  de  leurs  préparations  et  combinaisons, 
on  tirera  un  délectable  banquet  ou  une  écœu¬ 
rante  pâtée. 

Quoiqu’il  advienne,  la  thérapeutique  sera 
toujours  dominée  par  l’idée  que  c’est  le  muscle 
cardiaque  qui  souffre,  que  c’est  de  lui,  finale¬ 
ment,  que  dépend  l’amélioration,  et  qu’il  ne 
faudra  jamais  le  négliger,  quels  que  soient  les 
toniques  administrés,  d’autre  part. 

Ainsi,  il  faudra  entretenir  la  nutrition  du  myo¬ 
carde.  L’oxygénation  devra  être  renforcée  par 
des  inhalations  fréquentes,  à  une  concentration 
suffisante,  plus  forte  qu’on  ne  la  réalise  en  géné¬ 
ral  ;  celle-ci  n’est  pas  seulement  nécessaire  dans  les 
décompensations  avec  cyanose,  mais  également 
chez  les  malades  pâles.  Pour  entretenir  la  nutri¬ 
tion  myocardique,  il  est  encore  recommandé 
d’administrer  une  ration,  riche  en  glucides,  avec 
ou  sans  injections  simultanées  d’insuline.  Il  est 
possible  que,  chez  des  polyscléreux  hypertendus, 
les  extraits  cardiaques,  musculaires  ou  pancréa¬ 
tiques  aient  une  influence  favorable  sur  la  nutri¬ 
tion  et  la  vitalité  du  myocarde;  ils  sont  à  pres¬ 
crire.  Dans  les  grandes  insuffisances  cardiaques, 
consécutives  aux  hémorragies,  ou  accompagnant 
les  anémies  graves,  les  transfusions  sont  néces¬ 
saires,  tant  pour  reconstituer  la,  masse  sanguine 
que  pour  fournir  l’hémoglobine  indispensa  le  à 
l’oxygénation  du  myocarde. 

Ces  quelques  règles  doivent  être  connues,  parce 
qu’elles  permettent  la  réussite  de  l’action  des 
grands  agents  médicamenteux  classiques. 

On  connaît  suffisamment  leur  posologie  et 
leurs  effets,  pour  qu’il  soit  inutile  d’y  insister. 
Cependant,  quelques  données  particulières  seront 
intéressantes  à  rappeler. 

On  sait  que,  chez  le  sujet  sain,  la  digitaline  n’a 
pas  d’effet.  En  conséquence,  les  effets  de  son 
administration  pourraient  servir  de  pierre  de 
touche  pour  reconnaître  l’insuffisance  cardiaque. 
Une  tachycardie  ou  une  dyspnée,  qui  ne  cède  pas 


que  le  malade  est  immobile,  sont  seules  un  signe 
d’insuffisance  cardiaque  ;  bien  souvent,  elles 
ne  s’accompagnent  pas  de  modifications  électro¬ 
cardiographiques.  Il  faut  les  distinguer  des  crises 
d’angor  typiques,  qui  se  produisent  après  les 
repas,  au  cours  de  la  marche,  après  une  émotion. 

Enfin,  la  cyanose  ne  doit  être  considérée 
comme  une  extériorisation  de  l’insuffisance 
cardiaque  que  si,  comme  dans  toutes  maladies 
mitrales,  elle  accompagne  la  tu  gescence  des 
jugulaires  et  l’hypertension  veineuse. 

UTILE  LE  MEILLEUR  REMÈDE 

à  une  cure  digitalique  bien  administrée,  n’est 
pas  d’origine  cardiaque.  D’autre  part,  la  tolé¬ 
rance  du  médicament  est  diminuée,,  les  doses 
toxiques  sont  plus  rapidement  atteintes,  lorsque  ■ 
le  myocarde  a  été  touché  par  un  infarctus.  Puis, 
les  synéchies,  la  fièvre,  l’hyperthyroïdie,  la 
péricardite  sont  des  causes  d’insuffisance  car¬ 
diaque,  contre  lesquelles  ce  produit  est  peu 
actif.  C’est  principalement  dans  les  maladies 
mitrales  avec  tachycardie  arythmique  queladigi- 
talinè  à  ses  effets  les  plus  remarquables. 

Les  autres  cas  d’insuffisance  cardiaque,  sans 
accélération,  trouvent  très  peu  de  bénéfice  à 
l’administration  delà  digitaline  ;  dans  ces  circons¬ 
tances,  celle-ci  doit  être  prescrite  avec  beaucoup 
de  prudence, .  et  la  caféine  lui  sera  préférée, 
ou  tout  au  moins  donnée  simultanément  comme 
correctif. 

Quant  aux  doses  de  digitaline,  il  ne  faut  pas 
croire  qu’une  posologie  soit  bonne  pour  tous  les 
cas  ;  on  doit  la  prescrire  jusqu’à  ce  qu’elle  pro¬ 
duise  son  effet.  Il  semble  certain  que  les  petites 
doses  de  1  /lO®  de  milligramme,  données  pendant 
plusieurs  jours,  ne  produisent  que  peu  d’effet  et 
risquent  d’exercer  une  accoutumance  fâcheuse. 
Mieux  vaut  donner  6/10®  en  deux  jours  que  de 
prolonger  des  prises  de  1  /lO®  pendant  toute  la 
semaine  ;  toute  l’habilité  du  médecin  consistera  à 
surveiller  de  près  le  contrôle  du  médicament  sur 
le  cœur,  à  augmenter  ou  à  diminuer  les  doses 
selon  l’accélération,  et  éventuellement  à  changer 
l’espèce  de  digitaline  prescrite,  lorsqu’après  quel¬ 
ques  mois  l’action  du  premier  produit  semblera 
s’émousser.  Mais,  il  faut  aussi  s’efforcer  de 
réduire  la  quantité  administrée,  et  atteindre  la 
dose  minimale.  Lorsque,  depuis  des  mois,  un 
malade  est  en  équilibre  avec  sa  dose  hebdoma¬ 
daire,  essayer  de  la  diminuer  de  quelques  dixiè¬ 
mes  de  milligramme.  Si  le  cœur  ne  manifeste 
aucun  retour  à  l’insuffisance,  grignoter  encore 
les  doses,  afin  de  conserver  des  réserves^  médi¬ 
camenteuses  pour  l’avenir. 

Les  signes  d’intolérance  de  la  digitaline  doi¬ 
vent  être  surveillés  :  apparition  d’extra-systoles 
isolées  ou  couplées,  et,  bien  plus  souvent,  dou¬ 
leurs  gastriques  avec  vomissements  et  crampes 
intestinales  (de  bons  effets  sont  obtenus  par 
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l’emploi  du  régime  lacté  et  du  charbon).  Le  médi¬ 
cament  est  contrindiqué  dans  les  blocages 
auriculo-ventriculaires  incomplets. 

L’ombaïne  est  plus  soluble  dans  l’eau  que 
la  digitaline  ;  elle  se  fixe  plus  vite  sur  les  tissus 
et  s’élimine  en  conséquence  plus  rapidement  ; 
mais  toutes  ses  propriétés  sont  les  mêmes 
que  celles  de  la  digitale.  Par  conséquent,  elle 
est  principalement  indiquée  en  injections  intra¬ 
veineuses,  quand  on  veut  rapidement  tonifier 
le  cœur,  et  dans  les  cas  ou  la  digitaline  semble 
d’indication  délicate.  Dans  l’insuffisance  car¬ 
diaque  aiguë,  l’ouabaïnefait  des  mervéilles  ;  c’est 
sa  grande  indication,  et  ainsi  elle  reste  la  médica¬ 
tion  d’urgence  dans  lès  dilatations  du  cœur. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  abuser  des  injections 
intraveineuses  d’ouabaïne,  car,  répétées,  elles 
peuvent  causer  de  petites  suffusions  sanguines 
dans  le  myocarde. 

Les  associations  digitaline-ouabaïne  sont  indi¬ 
quées,  par  voie  buccale,  dans  les  dilatations  du 
cœur  drjit,  chroniques  eMégères. 

D'autres  produits  de  moindre  importance, 
d’action  moins  puissante,  peuvent  cependant  par 
leurs  effets  complémentaires,  contribuer  aü  suc¬ 
cès  de  la  cure  de  l’insuffisance  cardiaque,  si  on  les 
combine  à  ces  deux  grands  médicaments  du  cœur. 

Ce  sont  d’abord  le  camphre  naturel  et  ses 
divers  succédanés  synthétiques.  Ceux-ci  n’agis¬ 
sent  que  secondairement  sur  la  tonicité  du  myo¬ 
carde  ;  leur  indication  consiste  dans  une  stimu¬ 
lation  de  la  respiration  ou  des  centres  vaso-mo¬ 
teurs  au  cas  d’encombrement  ou^de  collapsus 
circulatoire. 

La  spartéine,  l’adonis,  la  scille  possèdent  une 
action  adjuvante,  qui  peut  être  précieuse  dans 
l’intervalle  des  grands  médicaments. 

Les  corps  xantiques,  caféine,  théobromine, 
théocine,  accélèrent  le  cœur,  augmentent  la  con¬ 
ductibilité  auriculo-ventriculaire,  dilatent  les 
coronaires,  les  artères  du  cerveau  et  des  reins. 
En  conséquence,  leur  indication  capitale  se  trou¬ 
ve  réalisée  chaque  fois  qu’il  y  a  de  l’insuffisance 
cardiaque,  et  qu’en  même  temps  la  lenteur  du 
pouls  ne  permet  pas  d’obtenir  le  ralentissement 
provoqué  par  la  digitaline.  En  plus,  leurs  pro¬ 
priétés  vaso-dilatatrices  sont  très  profitables, 
chaque  fois  que  l’insuffisance  cardiaque  est  liée 
à  la  sclérose  des  coronaires,  lorsque  des  accidents 
vasculaires  cérébraux  sont  installés,  et  qu’il  est 
bon  de  rétablir  la  diurèse. 

h’adrénaline  se  distingue  doYéphédrine  pai-  son 
action  plus  rapide,  mais  plus  fugace.  Ces  pro¬ 
duits  accélèrent  le  cœur,  mais  leur  effet  porte 
exclusivement  sur  la  circulation’périphérique, 
en  créant  une  vaso-constiiction. 

Avant  de  tonifier  le  cœur,  il  est  souvent  néces¬ 
saire  de  favoriser  la  reprise  de  son  activité 
en  pratiquant  une  soustraction  de  liquide  ;  parmi 
les  déplétifs,  une  place  de  choix  doit  être  réservée 


aux  diurétiques  mercuriels.  Us  peuvent  proyo-  | 
quer  une  amélioration  rapide  par  une  diurèse  de  | 
cinq  à  six  litres  cette  soustraction  massive  de  | 
liquide  entraîne  un  allègement  delà  circulation,  | 
si  énergique  que  cette  médication  peut  être  consi¬ 
dérée  comme  agissant  sur  la  cause  périphérique  | 
de  l’insuffisance  cardiaque.  I 

D’autres  moyens  de  déplétion  sont  la  saignée 
et  les  drastiques.  L’action  de  la  saignée  sur  la 
tension  artérielle  est  extrêmement  fugace.  On 
peut  dire  qu’après  une  heure  une  saignée  de 
250  à  300  c.  c.  n’a  plus  de  conséquence  sur  le 
niveau  de  la  pression  maximale.  Il  en  va  tout 
autrement  pour  ce  qui  est  de  la  congestion  des 
poumons  et  de  la  stase  dans  la  petite  circulation 
de  l’insuffisance,  dite  gauche.  Les  drastiques 
seront  réservés  aux  malades,  dont  la  résistance 
permet  la  grande  fatigue,  qui  résulte  d’une 
évacuation  intestinale  brusque  et  violente. 

Quant  aux  calmants,  que  représentent  les  déri¬ 
vés  barbituriques,  ils  ont  une  action  sédative 
favorable  chez  les  hypertendus  anxieux,  parce 
que  la  vaso-dilatation  qu’ils  provoquent,  peut 
entraîner  une  diminution  de  la  pression, 

Après  avoir  rédigé  une  prescription,  compor¬ 
tant  des  médicaments  cardiaques  appropriés  et 
bien  dosés,  il  faut  savoir  que  l’hygiène  tient  une 
placeimportante  dans  le  traitement  d’un  cardia¬ 
que  en  état  de  décompensation.  Un  cardiaque  doit 
manger  en  suffisance;  il  doitingérer  beaucoup  de 
sucre,  le  meilleur  aliment  du  sucre.  L 'ingestion  du 
sel  et  des  liquides  doit  être  limitée,  car  l’insuffi¬ 
sance  cardiaque  devra,  en  plus  de  ce  fait,  lutter 
contre  une  augmentation  de  la  masse  sanguine.  Le 
régime  doit  s’allier  au  repos  :  longues  nuits,  cou¬ 
cher  précoce,  sieste  à  midi,  crainte  de  l’escalier. 

Enfin,  l’attitude  et  le  moral  du  médecin  trai¬ 
tant  auront  une  importance  capitale, 

«  Le  médecin  doit  savoir,  que  le  cœur  est  suscep¬ 
tible  de  reprises  extraordinaires,  soit  qu’elles 
dépendent  de  médicaments  bien  choisis,  soit 
même  qu’il  s’agisse  de  ces  retours  spontanés, 
dont  l’explication  est  bien  malaisée.  Ces  reprises 
imprévisibles  sont  toujours  possibles.  Un  méde¬ 
cin  qui  s’attache  au  traitement  de  l’insuffisance 
cardiaque  ne  peut  donc  jamais  considérer  la  par¬ 
tie  comme  perdue.  Il  faut  qu’il  essaye,  il  faut 
qu’il  continue,  qu’il  change  par  vents  et  marées, 
avec  la  persuasion  que,  si  une  façon  de  faire  n’a 
pas  réussi,  il  dispose  d’autres  moyens  dont  le  suc¬ 
cès  est  possible. 

a  En  plus,  l’espoir  et  la  confiance  du  malade 
sont  des  éléments,  qui  réussissent  extraordinai¬ 
rement  à  suppléer  aux  médicaments.  Un  malade, 
qui  s’abandonne,  est  un  malade  perdu.  Le  méde¬ 
cin  doit  faire  naître  les  salutaires  illusions  et 
entretenir  les  espoirs  :  c’est  une  thérapeutique 
indispensable  pour  créer  l’atmosphère,  sans  la¬ 
quelle,  drogues,  régime,  repos  n’agiront  guère.» 

G.  Fischer. 
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LES  FORMES  CUTANÉES  ÉRYTHÉMATEUSES  ET  NODULAIRES 
DE  LA  MALADIE  RHUMATISMALE 

Par  MM,  A.  Fribourg-Blang 
Ancien  professeur  du  Val-de-Grâce 

et  Maurice  Grau 


Parmi  les  nombreuses  formes  extra-articulai¬ 
res  de  la  maladie  de  Bouillaud,  les  formes  cuta¬ 
nées  sont  certainement  de  celles,  auxquelles  on 
attache  le  moins  d’attention.  Et  pourtant, 
depuis  longtemps  déjà,  ont  été  décrits  soit  des 
nodules  rhumatismaux,  soit  des  éruptions  diver- 
I  ses  ;  sudaminas,  purpuras,  érysipéle  rhumatis¬ 
mal,  pseudo-phlegmons,  œdèmes,  ’  érythèmes 
divers.  Actuellement,  seuls  sont  considérés 
comme  directement  dus  au  virus  rhumatismal 
certains  œdèmes,  l’érythème  rhumatismal  de 
Besnier,  et  les  nodosités  de  Jaccoud-Meynet. 

Nous  bornerons  notre  étude  à  ces  deux  der¬ 
nières  formes,  à  propos  d’un  cas  dont  nous  re- 
,  produisons  ci-dessous  l’observation  : 

Observation  ;  G . . .  Charles,  cultivateur,  25  ans,  entre 
dans  notre  service  le  lundi  13  janvier  1936  pai-ce  que, 
depuis  trois  jours,  il  ressent  des  douleurs  articulaires. 

C..  avait  présenté  une  crise  de  rhumatisme  articulaire 
aigu  à  l’âge  de  16  ans.  A  cette  époque  il  n’avait  pas  été 
question  d’atteinte  cardiaque. 

.Depuis  le  10  janvier  1936,  asthénie,  pâleur,  sueurs 
abondantes, légère  dysphagie.  Le  lendemain  11  janvier, 
douleurs  articulaires  avec  tuméfaction  du  poignet 
droit.  Sous  l’influence  delà  médication  salicylée,  diminu¬ 
tion  rapide  des  signes  inflammatoires  locaux  le  12  jan¬ 
vier.  . 

A  l’entrée  à  l’hôpital,  le  13  janvier,  signes  articulaires 
minimes  au  niveau  du  poignet  droit,  température  38». 
Pouls  80.  Mais,  dès  ce  moment,  on  constate,  sur  toute 
.  la  région  thoraco-abdominale,  lombo-sacrée  et  sur  les 
cuisses, la  présence  detrèsnombreux  éléments  éruptifs  :  il 
s’agit  de  placards  non  prurigineux,  arrondis  ou  polycy¬ 
cliques,  dont  les  dimensions  varient  de  celle  d’une  pièce 
■  de  50  centimes  à  celle  d’une  pièce  de  5  francs.  Les  plus 
étendus  présentent  une  partie  centrale  un  peu  dépri¬ 
mée,  pâle,  de  teinte  chamois  ;  leur  bordure,  nette,  est 
\  rosée  ou  rouge  et  légèrement  surélevée.  Les  plus  petits 
sont  d’un  rouge  vif  uniforme.  Il  s’agit,  sans  discussion 
possible,  d’un  érythème  marginé  en  plaques  discoïdes 
de  Besnier. 

L’examen  du  cœur  nous  révèle  :  une  pointe  de  siège 
normal,  frémissement  présystolique,  souffle  systolique 
delà  pointe  de  timbre  doux,  sans  propagation  axillaire, 
^  constant.  Roulement  diastolique,  surtout  perceptible 
au-dessus  et  en  dedans  de  la  pointe.  Dédoublement  du 
second  bruit  à  la  base.  Assourdissement  général  des 
bruits  du  cœur.  Il  existe  donc  une  atteinte  endocarditi- 
que  actuelle. 

Les  autres  appareils  sont  normaux. 

Les  divers  examens  de  laboratoire  ne  révèlent  rien 
[  de  particulier.  B.-W.  négatif. 

ILe  malade  est  immédiatement  soumis  à  une  médica¬ 
tion  salicylée  intensive. 


A  partir  de  ce  momeht  et  jusqu’au  15  avril,  malgré 
une  médication  qui  n’a  jamais  été  inférieure  à  12  gr. 
de  salicylate  de  soude  par  voie  buccale,  et  par  séries 
discontinues,  2  à  4  gr.  intraveineux,  vont  survenir,  sur 
un  fond  d’arthralgies  continues  légères,  une  série  de 
poussées  aiguës  ou  subaiguës  de  courte  durée,  ayant 
intéressé  successivement  :  mains,  poignets,  genoux,  ar¬ 
ticulations  tibio-tarsiennes,  épaules.  A  partir  du  15  avril 
disparition  à  peu  près  complète  de  tout  signe  articu¬ 
laire. 

Pendant'  ce  temps,les  signes  cardiaques  vont  présen¬ 
ter  une  assez  grande  variabilité  jusqu’au  début  d’avril. 
A  partir  de  cette  date  ils  vont  paraître  se  fixer,  et  le 
malade  quittera  l’hôpital  avec  une  maladie  mitrale  défi¬ 
nitivement  constituée. 

Les  signes  cutanés  allaient  évoluer  sous  deux  formes  : 
A  l’entrée, nous  l’avons  vu,le  malade  était  simplement 
porteur  d’un  érythème  de  Besnier.  Bientôt  ne  tardèrent 
pas  à  apparaître  des  nodules  sous-cutanés. 

L’érythème  rhumatismal  du  début  s’atténua  très 
rapidement  d’unemanlère  assez  marquée.  Mais,  au  cours 
de  révolution,  à  cinq  reprises  différentes,  vont  sur¬ 
venir  de  nouvelles  poussées  dans  les  régions  primtive- 
ment  intéressées.  Dans  l’intervalle, il  n’y  eut  jamais  dis¬ 
parition  complète  des  signes  éruptifs.  Fait  intéressant, 
au  cours  des  dernières  poussées,  le  type  decertains  élé¬ 
ments  se  modifia,  ces  derniers  prenant  l’aspect  des 
éléments  de  l’érythème  annulaire  des  auteurs  autri¬ 
chiens.  A  noter  encore  :  les  poussées  éruptives  érythé¬ 
mateuses  ne  paraissaient  pas  concorder  avec  le  déve¬ 
loppement  des  phénomènes  articulaires. 

En  même  temps  que  la  poussée  articulaire  de  fin  jan¬ 
vier,  apparaissent  les  nodules  sous-cutanés.  Dans  les 
régions  frontale  et  temporale  droites,  on  constate  la  pré¬ 
sence  d’une  dizaine  de  petites  nodosités  ayanttoutes  les 
caractéristiques  des  nodules  de  Meynet.  Leur  taille  va¬ 
riait  de  celle  d’une  lentille  à  celle  d’un  gros  pois.Dispa- 
.rition  en  une  quinzaine  de  jours  de  la  plupart  d’entre 
eux.  Mais  trois  nodules,  adhérents  à  l’os,  vont  peisister 
pendant  près  de  deux  mois,  ne  disparaissant  que  très 
lentement .  En  février,  nouvelle  poussée  articulaire,  nou¬ 
velle  éclosion  de  nodules  dans  la  région  occipitale,  au 
niveau  des  articulations  des  mains  et  des  poignets.  Dis¬ 
parition  progressive  en  une  à  trois  semaines.  Vers  le 
15  mars,  dernière  poussée  :  apparition  de  nombreux 
nodules  sur  l’épine  iliaque  antéro-supérieure  gauche 
au  niveau  des  rotules,  sur  la  face  extçrne  des  genoux 
I  Ces  éléments  vont  régresser  progressivement,  mais  plus 
lentement  que  les  précédents. 

L’examen  histologique  d’un  de  ces  nodules  a  révélé 
la  structure  habituelle  des  nodosités  de  Meynet,  avec 
présence  de  cellules  d’Aschoff.  L’inoculation  au  cobaye 
a  été  négative. 

En  résumé,  au  cours  d’uçe  maladie  rhumatismale 
avec  atteinte  articulaire  peuiintense,  mais  récidivante 
et  tenace,  s’accompagnant  de  lésions  endocarditiques, 
sont  apparues  deux  sortes  de  lésions  cutanées  :  un 
érythème  rhumatismal  de  Besnier,  des  nodosités  sous- 
cutanées  de  Jaccoud-Meynet.'  Cette  crise  s’est  révélée 


1354 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  bis  —  28  —  IV  —  37 


très  résistante  à  la  thérapeutique,  et,  malgré  une  médi¬ 
cation  salicylée  intensive,  le  malade  en  a  conservé  une 
maladie  mitrale. 

Cette  observation  nous  a  paru  intéressante  à  plusieurs 
points  de  vue  :  l’âge  du  malade  (25  ans)  ;  il  est  en  effet 
assez  rare  d’observer  des  érythèmes  rhumatismaux 
chez  des  adultes  ;  la  réunion  chez  un  même  sujet  des 
deux  éléments  nodules  et  érythème  ;  l’évolution  sévère, 
avec  lésion  cardiaque,  habituelle  à  ces  formes  cutanées. 

Etude  diagnostique  des  formes  cutanées 
Le.  nodule  rhumatismal  de  Meynet 

La  nodosité  rhumatismale  représente  la  forme 
la  plus  importante  et  la  plus  connue  des  mani¬ 
festations  cutanées  de  la  maladie  de  Bouillaud. 

Signalé  par  Jaccouden  1871,1e  nodule  rhuma- 
timal  fait  l’objet  en  1875  d’une  importante 
communication  de  Meynet  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  de  Lyon,  communication  qui  a 
valu  à  cet  auteur  d’attacher  son  nom  à  cette 
manifestation  de  l’affection.  Depuis  lors,  il  a 
fait  l’objet  de  nombreuses  études  de  s,  clinicien  s 
français.  Récemment  encore,  R.  Debré  et  J.  Ber¬ 
nard  ont  attiré  l’attention  sur  sa  glande  valeur 
pronostique  et  diagnostique. 

Apparaissant  parfois  à  la  simple  inspection, 
lorsqu’ils  sont  très  volumineux  ou  siègent  dans 
une  région  découverte,  les  nodules  de  Meynet 
sont  le  pliis  souvent  une  découverte  d’examen  , 
systématique.  Ils  siègent  habituellement  au 
niveau  de  la  voûte  crânienne,  des  régions  occi- 
pito-pariétales  et  scapulaires,  des  régions  para- 
articulaires  en  général. 

Leur  nombre  est  variable  :  en  règle  de  l’ordre 
d’une  dizaine,  parfois  plus  rares,  souvent  plus 
nombreux,  pouvant  atteindre  plusieurs  cen¬ 
taines. 

Leur  aspect  est  celui  de  petites  tumeurs  afron- 
dies,  ovalaires  ou  discoïdes,  absolument  indo¬ 
lores  à  la  palpation,  sans  adhérence  aucune  à  la 
peau  sus-jacente,  qui  garde  toujours  son  appa-  ; 
rence  normale.  Souvent  les  nodules  contractent 
des  adhérences  avec  le  squelette  ou  les  tendons,  j 

Leur  taille  varie  de  celle  d’un  petit  pois  à 
à  celle  d’une  grosse  noix.  ' 

A  la  palpation,  ces  nodosités  se  révèlent  de 
consistance  variable,  rarement  molle,  le  plus 
souvent  ferme,  pouvant  même  donner  la  sensa¬ 
tion  de  résistance  osseuse. 

Leur  évolution  se  fait  en  moyenne  en  trois  ou 
quatre  semaines.  Parfois  ils  disparaissent  en. 
quelques  jours  ;  Widal  en  a  signalé,  qui  persis¬ 
taient,  au  contraire,  des  années.  Souvent  ils 
évoluent  par  poussées  successives,  et  l’on  peut 
rencontrer  en  différents  points  de  l’organisme 
des  nodules  aux  différents  stades  d’évolution. 

Leur  diagnostic  est  facile  :  on  ne  peut  guère 
les  confondre, -en  effet,  avec  des  ganglions,  des 
périostites  S3q)hilitiques,  des  tuberculoses  osseu¬ 
ses.  Pinard  et  ses  collaborateurs  ont  publié  une 
observation  de  nodules  juxta-articulaires  syphi¬ 


litiques,  ayant  simulé  en  tous  points  des  nodules 
rhumatismaux  ;  mais  l’évolution  spontanée  vers 
la  suppuration  et  l’ulcération  permirent  un 
diagnostic  assez  rapide.  De  même  la  confusion 
ne  peut  se  produire  avec  les  nodosités  érythé¬ 
mateuses  douloureu.ses  de  la  maladie  d’Osler  ou 
l’érythème  noueux.  Dans  les  formes  à  évolution 
prolongée,  le  diagnostic  pourra  se  poser  avec  la 
lipomatose  nodulaire  des  rhumatisants  chroni¬ 
ques  (Merklen,  Waitz  et  Warter)  :  mais  il  s’agit 
là  de  lipomes  nodulaires,  siégeant  loin  des  arti¬ 
culations,  au  milieu  du  bras  ou  de  l’avaut-bras, 
sur  le  dos,  dans  la  région  lombaire.  Enfin  histo¬ 
logiquement  leur  aspect  est  caractéristique. 

Rappelons  que  l’anatomie  pathologique  du 
nodule  de  Meynet  est  actuellenient  bien  connue 
et  a  été  mise  au  point  d’une  façon  très  précise 
dans  ,une  communication  de  Duvoir,  Pollet  et 
Mlle  Cursay  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
de  Paris.  Ces  auteurs  ont  montré  l’évolution  en 
trois  stades  de  cette  lésion  ;  un  stade  initial 
exsudatif  (rheumatisches  Fr ühin filtrat),  dont  la 
lésion  caractéristique  est  la  «  turgescence  fibri¬ 
noide  »  (Duvoir,  Pichon  et  de  Cursay)  ou  fibri¬ 
noide  Verquellung  de  Klinge,  un  stade  nodul- 
laire  prolifératif  des  cellules  conjonctives  avec 
formation  de  cellules  d’Aschoff,  un  stade  cica¬ 
triciel  de  fibrose  molle,  puis  de  sclérose. 

L’érythème  rhumatismal 

Rayer,  dès  1833,  signale  le  premier,  au  cours 
du  rhumatisme  articulaire  aigu,  une  éruption 
érythémateuse  de  «  plaques  arrondies  ou  réunies 
en  placards,  à  contours  festonnés,  rougeâtres 
à  la  périphérie,  sans  desquamation,  sans  prurit.» 
Plus  tard,Besnier  indiquait  comme  forme  habi¬ 
tuelle  d’éruption  au  cours  du  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  «  la  forme  papuleuse  et  les  formes 
marginées  en  plaques  discoïdes,  en  lignes  sinueu¬ 
ses,  festonnées,  généralement  de  coloration  in¬ 
tense  à  la  périphérie  ». 

Un  peu  oublié  par  la  suite,  l’érythème  rhuma¬ 
tismal  va  être  l’objet,  après  la  dernière  guerre, 
de  nombreuses  descriptions  :  En  1922,  Lehndorfl 
et  Leiner,  de  .  Vienne,  décrivent  l’éythème 
annulaire  rhumatismal.  Leichtentritt,  de  Bres- 
lau,  en  1930,  lui  consacre  une  étude  ;  Wallgren, 
en  Suède,  A.  F.  Abt  aux  Etats-Unis,  en  signa¬ 
lent  la  fréquence.  Carol  et  Van  Fricken  en  étu¬ 
dient  l’histologie. 

En  France,  Grenet,  à  partir  de  1928,  lui  con¬ 
sacre  de  nombreux  travaux.  R.  Debré,  à  propos 
des  rapports  entre  l’érythème  annulaire  rhuma¬ 
tismal  et  les  streptococcémies  à  streptococcus 
viridans,  en  a  fait  une  excellente  mise  au  point. 

La  fréquence  de  l’érythème  rhumatismal  au 
cours  de  la  maladie  de  Bouillaud  paraît  extrême¬ 
ment  variable  :  moins  de  10  %  pour  Lehndorfî, 
12  %  pour  Wallgren  ;  chez  les  rhumatisants 
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eildocarditiques  et  choréiques^  Léichtfentritt  l’au¬ 
rait  constaté  dans  62>5  %  des  cas»  Il  n’existe  pas 
dé  statistique  française  >  Il  semble  cependant, 
et  tel  est  l’avis  de  R.  Debré  et  de  Grénet,  qu’ttt 
France  cette  fréquence  soit  nettement  inférieure 
à  celle'qu’ont  indiquée  les  auteurs  allemands  et 
Scandinaves. 

La  date  d’apparition  de  l’érythème  est  va¬ 
riable  :  parfois  très  précoce,  précédant  même  de 
plusieurs  jours  l’écloSion  dés  manifestUtiblis 
articulaires  ou  càfdiâqüès,  dans  un  cas  dé  Debré; 
parfois  tardif,  survenant  après  plusieurs  mois 
de  maladie,  pouvant  précéder  de  peü  la  mort. 

Le  siège  habituel  des  éléments  est  le  tronfc  : 
ils  Sont  situés  à  peü  près  indifféremment  Sur  lé 
thorax,  l’abdomen,  les  flânes,  les  lombes.  Sou¬ 
vent  la  racine  des  membres  est  intéressée  ;  plus 
rarement  l’éruption  s’étend  au  cou,  aux  avant- 
bras,  aux  Jambes.  On  ne  l’observe  Jamais  sUr 
la  face,  ni  sur  les  muqueuseSr- 

Le  nombre  des  éléments,  l’étendue  de  l’érUp- 
tions  sont  très  variables  :  parfois  quelques  rares 
éléments,  grands  comme  une  pièce  de  cinquante 
centimes  sont  répartis  sur  le  thorax,  d’autres 
fois,  d’innombrables  éléments  de  dimensions 
variables,  plus  ou  moins  confluents,  s’étendent 
sur  la  plus  grande  partie  des  téguments. 

Le  type  de  l’éruption  est  assez  caractéristique 
et  peut  être  considéré  soüs  deux  formés  diffé¬ 
rentes.  Habituellement,  l’érUptioU  est  caracté¬ 
risée  par  des  placards  arrondis  de  dimensions  va¬ 
riant,  depuis  la  taille  d’une  pièce  de  cinquante 
centimes,  Jusqu’à  celle  d’une  pièce  de  cinq 
francs,  formant  un  relief  peu  appréciable  sur  les 
téguments.  Les  éléments  de  petites  dimensions 
sont  de  teinte  rouge  Vil  sensiblement  Uniforme  ; 
au  fur  et  à  mesure  que  la  surface  des  taches 
grandit,  la  partie  centrale  se  déprime,  devient 
plus  pâle,  de  teinte  chamois  ou  cuivrée  ;  la  ^one 
périphérique  est  très  rouge,  légèrement  saillante 
et  représente  la  zone  active  d’extension.  Là  réu¬ 
nion  de  plusieurs  macules  aboutit  à  la  formation 
de  placards  arrondis  ou  polycycliques,  d’aspect 
circiné.  Un  deuxième  type,  d’ailleurs  très  voi¬ 
sin,  est  représenté  par  l’érythème  annulaire  de 
Lehndorfï  et  Leiner,  érythème  à  éléments  peu 
nombreux,  caractérisé  par  des  anneaux  à  con¬ 
tours  plus  ou  moins  réguliers,  de  teinte  rosée, 
dessinés  sUr  le  thorax  ou  l’abdomen.  Des  formes 
de  transition,  le  passage  de  l’Un  à  l’aUtre  type, 
peuvent  s’observer  (GrêHet),  ainsi  que  nous 
l'avons  vU  chez  notre  propre  malade. 

B  n’y  a  Jamais  de  prurit,  ni  de  desqUamation.- 

L’évolutiort  de  l’aflection  est  caractérisée  par 
deux  particularités  essentielles  :  d’abord  sa  fuga¬ 
cité,  en  second  lieu  la  tendance  à  la  répétition 
des  poussées  éruptives  :  disparaissant  ou  appa¬ 
raissant  par  poussées  successives,  s’effaçant  en 
quelques  heures  ou  quelques  Jours.  L’éruption 
disparaît  toujours  sans  laisser  de  pigmentation. 


L’érythème  rhumatismal,  d’après  la  plupart 
des  auteurs, se  Voit  surtout  dans  l’énfance.  Cepen¬ 
dant  Rayer,  Besnler,  LfehndOrff  ont  décrit 
des  cas  concernant  des  adultes.  Le  malade  Üé 
notre  observation  est  un  adulte  JeUnfe, 

Le  diagnostic  d’érythème  rhumatismal  est 
facile  à  poser  :  l’aspect  de  l’éruption,  les  cir- 
cortStUnces  d’apparition  l’imposent  le  plus  sou¬ 
vent. 

Cet  érythème  rhumatismal  ne  pfeut  guère  être 
cOhfoiidü  àVêc  l’êxâUthème  des  flèVfts  èrUptiVés 
de  l’enfance,  ou  avec  certaines  éruptions  ürti- 
cariénnes  communes,  plus  ou  moins  modifiées 
par  l’afîaissément  central  de  lâ  plaqüe.  SeUls 
peuvent  prêter  à  disCUSsîôtl  certâîlls  érÿthèmëS 
polymorphes,  le  ihêgàièfÿthème  épidémique, 
l’érÿthème  marginé  aberrant  de  Marfàn-.  L’éry¬ 
thème  polymorphe  se  distingue  par  son  poly¬ 
morphisme  même,  pat  l’attelntè  de  là  fàee  ;  lé 
mégâlêrythème  épidémique,  Comfflë  l’Ofit  ihdi- 
qué  R,  Debré  et  M.  Lamy,  prédomine  sur  la  face 
d’extension  dès  membres  et  sur  le  visage  i  il  est 
pOlymôrphè,  épidêmiqüé,  disparaît  en  quelques 
jours  pour  ne  plus  repataitrë  ;  l’éfÿthèmë  mar- 
giné  aberrant  de  Marfan,  outre  ses  conditions 
particulières  d’apparitlôn,  s'associe  ën  général 
aux  autres  manifestations  de  lâ  maladièsériqUé, 
et  en  partlcüllët  à  l’Urticaire  èt  aux  cedèhiéS. 

Pronostic 

La  valeur  pronostique  des  formes  cütanéëS 
de  la  maladie  rhumatismale  est  grande  ;  éry¬ 
thème  et  nodules  accompagnent  en  effet  tou¬ 
jours  les  formes  sévères  de  la  flîaladiè  dë  Bdüll- 
laud  avec  àttêinte  ehdocardltiqüë.  Lëüt  appa¬ 
rition  au  cours  d’une  poussée  de  rhumatisme 
articulaire  aigu,  même  d’apparencë  bénigne, 
doit  faire  redouter  lâ  cOnlplicâtlon  à  pëü  pfês 
certaine.  Les  auteurs  sont  unanimement  de  cét 
avis  :  Brissaud,  dès  1885  ;  Barlow  et  .Warner 
(26  atteintes  cardiaques  sur  27  cas)  ;  Zweig 
(8  cas  sur  8)  ;  Debré  et  Bernard,  en  ce  qui  eon- 
cerne  les  nodules  ;  Lehndorfï  et  Leiner,  Leichten- 
tritt,  Wallgren  (une  seule  exception  sur  18  cas), 
Grénet,  eti  ce  qui  coricerhe  l'érÿthèmë,  Signàlènt 
tous  la  concordance  â  peu  prés  absolue  des  signes 
cutanés  ét  dê  l’âttêinte  Càrdiâqué.  Dâhs  certains 
cas  (DuVOir  ét  ses  collaboràtëûrs,  Gtëilèt)  oh  â 
même  pu  voir  l’appafîtiOh  dé  l’érythème  oü  dëa 
nodules  précéder  de  peu  la  mOrt. 

Traitement 

L’évolution  spontanée  des  signes  cutanés 
vers  la  disparition,  leur  indolence,  l’absence  de 
prurit,  rendent  inutile  toute  médication  des 
seuls  symptômes  cutanés. 

Mais  la  gravité  du  pronostic  qu’implique  leur 
présence,  ces  signes  imposent  l'applicalion  sévère 
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d’une  médication  étiologjque  intensive  et  long¬ 
temps  prolongée,  en  particulier  l’absorption  de 
doses  de  salicylate  de  soude  aux  limites  de  la 
tolérance  individuelle. 

La  valeur  diagnostique  et  pronostique  des  for-  | 


mes  cutanées  de  ia  maladie  de  Bouillaud,  les 
déductions  thérapeutiques,  qui  en  découlént, 
suffisent  amplement  à  justifier  la  recherche 
attentive  de  ces  signes.  Les  méconnaître  cons¬ 
titue  une  erreur  gravé. 
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CORPS  ÉTRANGER  TRACHÉAL  IGNORÉ  ET  PARFAITEMENT  TOLÉRÉ 


M.  Castav,  à  l’occasion  d’un  examen  radio¬ 
logique  pratiqué  pour  expertise  pulmonaire 
chez  un  snjet,  ayant  présenté  pendant  la  guerre 
une  pleurésie  droite,  a  découvert  un  corps 
étranger  d’opacité  métallique,  au  contour  den¬ 
telé,  ressemblant  à  un  morceau  :’e  dentier  :  grâce 
à  la  prise  de  plusieurs  clichés  sous  diverses  inci¬ 
dences,  il  a  pu  être  localisé  à  la  bifurcation  tra¬ 
chéale.  Le  sujet,  qui  ne  présente  aucune  gêne. 


prétend  n’avoir  jamais  avalé  de  corps  étranger  : 
mais,  comme  il  porte  un  dentier,  il  est  probable 
qu’au  cours  du  sommeil  il  a  dû  avaler,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  une  pièce  de  son  dentier,  sans  s’en 
apercevoir,et  qu’il  a  cru  simplement  l’avoir  égarée. 

Cette,  observation,  présentée  à  la  Société  de 
médecine  de  Toulouse,  est  un  bel  exemple  de  la 
tolérance  parfaite  d’un  corps  étranger  des  voies 
aériennes  lorsqu’il  est  placé  en  certaines  zones. 
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pléthore,  souvent  à  vrai  dire  à  l’origine  de  la 
maladie. 

5“  Hypercalcémie  et  équilibre  acido-basique 

Les  premiers,  je  crois,  contrairement  aux  opi¬ 
nions,  alors  régnantes,  nous  avons  affirmé  que 
la  calcémie  des  goutteux  et  leur  équilibre  acido- 
basique  étaient  constamment  normaux.  On 
faisait  grand  cas  à  l’époque  d’une  hypoalcalinité 
ou  d’une  hyperacidité  humorales  dans  la  déter¬ 
mination  des  crises  articulaires  de  la  maladie. 

Personne,  je  crois,  n’a  pu  infirmer  sérieuse¬ 
ment  notre  opinion.  Calcémie,  pH,  réserve  alca¬ 
line  sont  normaux  chez  les  goutteux,  en  l’ab¬ 
sence  d’une  cause  étrangère  de  perturbation, 
que  les  sujets  soient  observés  au  cours  de  leurs 
crises  paroxystiques  ou  en  dehors  d’elles. 

Ainsi  donc,  et  en  conclusion,  raupmentàion  de 


la  teneur  du  plasma  en  acide  urique  (réserve  faite 
de  certaines  observations  récentes  sur  le  dosage 
des  purines  plasmatiques  et  le  rapport  des  puri- 
nes  libres  aux  purines  totales,  problème  extrê¬ 
mement  intéressant  qu’ont  soulevé  M.  Labbé, 
Nepveux  et  Violle,  mais  dont  l’étude  doit  être 
poursuivie  avant  de  permettre  des  conclusions 
définitives)  est  et  demeure  le  trouble  humoral 
essentiel  de  la  goutte.  Mais  cette  hyperuricémie 
variable,  inconstante,  que  d’autres  maladies 
peuvent  provoquer,  qui  ne  subit  aucune  modi¬ 
fication  du  fait  de  la  survenue  d’une  crise,  insen¬ 
sible  aux  médications  curatrices  de  l’état  aigu, 
apparaît,  moins  comme  la  cause,  que  comme  une 
expression  de  la  maladie.  Il  n’est  pas  possible 
d’en  faire  le  critère  de  l’état  morbide.  On  ne 
peut  pas  ramener  la  crise  de  goutte  à  une  ques¬ 
tion  de  perturbation  du  taux  de  l’acide  urique 
du  sang  circulant. 


DE  LA  TENSION  ARTÉRIELLE  CHEZ  LES  AMPUTÉS 


Le  Docteur  A.  Valat  (1)  a  pu  suivre  90  ampu¬ 
tés  de  cuisse  en  cinq  ans.  La  tension  a  toujours 
été  prise  dans  des  conditions  identiques,  suivant 
les  indications  de  Vaquez  et  avec  soii  appareil. 
Dans  toutes  ces  opérations,  il  s’agissait  de  blessés 
de  guerre  (1914-1918).  On  a  recherché  autant 
que  possible  l’iniluence  de  l’âge  (l’hypertension 
débutant  habituellement  vers  le,  quarantième 
année),  de  l’hérédité,  de  l’alcoolisme,  de  la  syphi¬ 
lis. 

D’uhé  façon  générale,  l’examen  de  ces  malades 
a  montré  que  la  tension  artérielle  avait  ten¬ 
dance  à  s’élever  avec  l’âge,  mais  peut-être  plus 
rapidement  chez  les  amputés  de  cuisse,  les  frac¬ 
turés  du  col  et  les  paralysés  du  sciatique  que  chez 
les  autres.  Le  pourcentage  des  hypertendus  est  à 
peu  près  le  même  chez  les  amputés  de  cuisse  et 
chez  les  fracturés  du  col  du  fémur  ou  les  ankylo¬ 
sés  de  la  hanche. 

Il  semble  cependant  que  le  rôle  du  système 
nerveux  paraisse  indéniable,  et  c’est  ce  qui  expli¬ 
querait,  en  partie  tout  au  moins,  que  les  an)putés 
de  cuisse  sont  plus  hypertendus  que  les  amputés 


(1)  Le  Progrès  médical,  3  avril  1937. 


de  jambe  ou  les,  fracturés  du  tiers  inférieur  dü 
fémur,  mais  surtout  ferait  saisir  la  cause  de  l’hy- 
Ijertension,  que  l’on  observe  chez  les  paralysés 
par  section  du  nerf  sciatique. 

Déjà  le  Professeur  Leriche  avait  écrit  :  «  J’ai 
l’impression  que  les  amputés  de  la  partie  moyen¬ 
ne  de  la  cuisse  et  les  désarticulés  de  hanche 
deviennent  rapidement  des  hypertendus  ;  beau¬ 
coup  sont  pléthoriques.  Ce  n’est  pas  parce  qu’ils 
ne  font  pas  d’exercices,  car  les  infirmes  par 
pseudarthrose  du  col  n’en  font  pas  davantage  et 
ne  changent  pas  ainsi  ».  En  1934,  le  même  auteur 
posait  la  question  suivante  :  «  pourquoi  ne  s’in- 
quiète-t-ou  jamais  dans  la  technique  d’une  am¬ 
putation  de  la  façon  de  traiter  les  nerfs,  de  ré¬ 
duire  au  minimum  la  poussée  des  cylindraxes,  la 
croissance  de  la  névroglie,  la  formation  des  né¬ 
croses.  Cela  a  certainement  plus  d’importance 
pour  l’avenir  de  l’amputé  que  la  parfaite  taille 
des  muscles,  quiempéche  la  conicité  du  moignon. 
Cette  question  de  la  cicatrisation  des  nerfs  est 
celle  qui  domine,  et  de  beaucoup,  l’avenir  fonc¬ 
tionnel  des  amputés  ;  elle  ressort  à  la  névro-chi¬ 
rurgie  périphérique.  C’est  dans  ce  sens  que  l’am¬ 
putation  doit  être  envisagée  comme  un  acte  de 
chirurgie  nerveuse. 
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DË  L‘ACt|ÔN  SCLËRO  LYTIQUE  DU  SOUFRE 

Par  le  Docteu#  Henri  Flurin 
Membre  correspondant  de  l’Académie  de  Médecine 


Il  paraît  chimérique,  de  prime  abord,  de  s’at¬ 
taquer  à  une  sclérose  et  de  tenter  de  réduire  une 
cicatrice  irréductible.  Ge  sont  là  des  lésions  défi¬ 
nitives,  et  les  seules, qui  puissent  bénéficier  d’un 
traitement  spécifique,  sont  celles  dont  l’origine 
syphilitique.est  indiscutable. 

Comme  il  importe  cependant  d.  limiter  les 
effets  de  la  sclérose  et  de  s’opposer  à  sa  progres¬ 
sion,  le  médçcin,  sur  la  foi  des  classiques,  use 
toujours  de  ce  grand  médicament  qui  résiste  à 
l’épreuve  du  temps,  et  qui  est  l’iode.  Quant  au 
soufre,  son  action  électiye  sur  les  catarrhes  de  la 
muqueuse  rhino-bronchique  a  trop  fait  oublier 
une  action  sclérolysante,que  des  faits  cliniques, 
bien  établis,  ne  cessent  de  mettre  en  évidence. 

Ces  faits,  nous  les  empruntons  à  la  patholo¬ 
gie  vétérinaire,  et  à  "la  discussion  qu’a  suscitée, 
en  1922,  à  la  Société  de  pathologie  comparée,  le 
tappoft  du  Professeur  F,  BeZançon  et  de  L  de 
dphâ  shr  «  l’emphysème  pulmonaire  ». 

SàiîS  établir  un  parallélisme  absolu  entre  la 
variété  de  sclérose  pulmonaire  qu’est  l’emphy¬ 
sème,  chez  l’hommé)  et  la  «  pousse  »  chez  le 
cheval,  bien  des  caractères  leur  sont  communs 
et  sUr  elles  agit  heureusement  la  même  théra¬ 
peutique  par  le  soufre;  C’est  aux  eaux  sulfurées 
de  Cauterêts  qu’ônt  toujours  été  traités  avec  suc- 
eês  iës  êtalohs  des  haras  du  Midi  et  les  chevaux 
iriàhdais  «  poussifs  •». 

Pour  masquer  là  «  pousse  »,  les  vétérinaires 
alieiiiands  répètent  tous  les  cinq  jours,  pendant 
uh  mois,  l’injection  intraveineuse  d’un  gramme 
de  thiosinaminte,  produit  soufré,  qui,  dissous 
d'ans  le  salicylaté  de  soude,  constitue  la  «  flbro- 
lÿsine  »  de  Merk.  Medÿnski  et  Simonnet  ont 
Vérifié  sur  plusieurs  chevaux  atteints  de  «pousse  », 
l’action  de  la  thiosinamine. 

Nous  avons  été  frappés  ainsi,  depuis  long¬ 
temps',  par  la  manière  analogue  dont  agissaient 
les  èaux  sulfurées  et  la  thiosinamine,  et  nous 
ayons  Insisté,  dès  1922,  sur  l’analogie  chimique 
qui  unissait  ces  deux  formes  de  corps  soufrés. 

Les  stations  sulfurées  revendiquent  à  juste 
titre,  puisqu’elles  les  améliorent,  non  seulement 
les  catarrhes  tubaires,  mais  certaines  otites  adhé- 
sives  qui  n’en  sont  d’ailleurs  que  la  conséquence. 
Or,  la  thiosinamine  ne  soulage-t-elle  pas  égale¬ 
ment  les  oto-adhésifs  ? 


C’est  une  notion  aussi  vieille  que  la  médecine 
que  celle  des  bienfaits  procurés  aux  rhumati¬ 
sants  par  les  sources  sulfurées  chaudes.  Nous 
savons  aussi  l’importance  chimiothérapique  du 
soufre  dans  la  pathologie,  rhumatismale,  la  va¬ 
leur  des  préparations  soufrées  (soufre  colloïdal, 
huile  soufrée,  soufre  et  iode,  etc...),  et  il  n’est  pas 
jusqu’au  traitement  des  rhumatismes  chronb 
ques  par  l’aurothérapie,  qui  n’utilise,  pour  suPt 
port  de  l’atome  métallique,  le  soufre. 

Nous  pour  ions  citer  encore  les  résultats 
similaires  obtenus  par  le  traitement  hydromi¬ 
néral  sulfuré  et  la  thiosinamine  dans  certains 
eczémas  chroniques,  d’allure  torpide,  et  dans 
nombre  d’affections,  oii  la  sclérose  joue  un  rôle 
primordial. 

Cette  analogie  entre  quelques  effets  des  eaux 
sulfurées  et  ceux  de  la  thiosinamine  n’a  rien  que 
de  très  normal.  Elle  s’explique  par  cette  ldi  que 
le  soufre  agit  d’autant  mieux  qu’il  est  moins 
oxydé.  II  faut  que  ce.  soufre  non  oxydé,  par¬ 
courant  dans  nos  tissus  la  série  complète  des 
stades  d’oxydation  pi-ogressive,  puisse  jouer  le 
rôle  constitutionnel  et  défensif  qui  lui  est  assigné 
dans  l’organisme.  C’est  ainsi  que  les  eaux  sulfu¬ 
rées  sont  utiles,  que  l’action  des  eaux  sulfitéts 
est  douteuse  et  que  celle  des  eaux  sulfatées  (dont 
le  soufre  est  très  oxydé)  est  nulle. 

Or,  la  thiosinamine  est  une  allyl-sulfo-carha- 
mide,  dans  laquelle  la  molécule  urée  immédiate¬ 
ment  oxydée  et,  par  conséquent  rapidement  éli¬ 
minée,  n’agit  pas.  Le  radical  allyl  agit  plus 
particulièrement  dans  le  sens  hypotenseur. 

Seule  agit  donc  la  moléciüe  sulfurée,  d’autant 
plus  efficace  qu’elle  est  moins  oxydée,  par  con¬ 
séquent  susceptible  de  ce  perpétuel  va-et-vient 
d’oxydations  et  de  réductions  successives. 

C’est  toute  l’action  catalytique  du  soufre  dans 
l’organisme  que  nous  n’avons  cessé  d  mettre 
en  évidence,  en  nous  appuyant  sur  les  re".  ar- 
quables  travaux  de  Moureu,  Dufraisse  et  Lotte, 
dont  les  conséquences  ont  été  si  fécondes  en  chi¬ 
mie  industrielle.  C’est  au  soufre  non  oxydé  qu’est 
due  l’action  sclérolytique  de  la  thiosinamine  ; 
c’est  en  vertu  des  mêmes  propriétés  que  s’ex¬ 
plique  l’heureuse  influence  des  eaux  sulfurées  sur 
les  scléroses  pulmonaires,  sur  l’emphysème  et 
sur  les  rhumatismes  chroniques. 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Lé  diabète  des  tout  petits 

Les  cas  de  diabète  sucré  survenant  dans  la 
petite  enfance  ne  sont  pas  de  constatation  cou¬ 
rante.  A  propos  d’un  cas  observé,  le  Docteur 
R.  Liège  expose  qu’en  pratique  le  diabète 
infantile  se  rencontre  le  plus  souvent  à  partir  de 
5  ans  ;  c’est  de  8  à  14  ans  que  l’on  observa  le  plus 
habituellement  des  enfants  diabétiques.  Au- 
dessous  de  5  ans,  le  diabète  est  rare. 

Du  point  de  vue  clinique,  iLest  certain  que  si 
l’on  veut  déceler  le  diabète  dans  la  petite  enfance, 
il  faut,  si  rare  soit-elle,  en  connaître  la  possibilité 
et  savoir  y  penser  devant  certains  symptômes 
peu  fréquents  à  cet  âge.  Le  diabète  des  tout  pe¬ 
tits  reproduit  trait  pour  trait  le  tableau  clini- 
Iqué  du  diabète  de  la  seconde  enfance.  Les  symp¬ 
tômes  du  début  sont  variables.  Tantôt  ce  sont 
les  troubles  urinaires,  qui  attirent  l'attention  des 
parents.  Les  langes  sont  toujours  mouillés, 
les  urines  sont  incolores.  Dans  d’autres  cas,  les 
urines  sont  poisseuses.  Si  Tentant  est  plus  âgé, 
et  que  la  propreté  soit  établie,  Ténurésie  cons¬ 
titue  un  symptôme  assez  souvent  noté.  L’atten¬ 
tion  des  parents  est  quelquefois  atth-ée  par  la 
polydypsie  qu’accompagnent  souvent  des  troubles 
nerveux.  L’enfant  devient  grognon,  irritable- - 
Chez  le  nourrisson,  la  polyphagie  se  confond 
avec  la  polydypsie.  Fréquemment  la  stagna¬ 
tion  du  poids  ou  l’amaigrissement  attire  l’atten¬ 
tion.  L’examen  des  nourrissons  diabétiques, 
pour  être  complet,  comportera,  comme  chez  les 
enfants  plus  âgés,  l’étude  de  la  glycémie,  le 
dosage  de  la  glycosurie,  la  recherche  des  corps 
oétoniqües,  la  réaction  de  Bordet-Wassermann, 
l’étude  de  la  réserve  alcaline  et .  du  métabolisme 
de  base.  En  pratique  on  ne  saurait  parler  de 
diabète  que  si  la  glycosurie  dépasse  10  grammes 
par  litre  à  plusieurs  analyses  consécutives. 
La  galactosurie  disparaît,  si  Ton  remplace  le 
lait  par  la  farine  et  le  thé,  additionnés  de  glu¬ 
cose. 

Toutefois  sans  s’attarder  à  des  recherches  sou¬ 
vent  difficiles  en  raison  de  la  difficulté  des  pri¬ 
ses  de  sang  dans  le  jeune  âge,  il  est  prudent 
d’instituer  aussi  rapidement  que  possible  un 
traitement  par  Tinsuline.  C’est  un  diabète  avec 
tendance  rapide  au  coma.  Convenablement 
traité  par  Tinsuline,  même  chez  de  très  jeunes 
enfants,  le  pronostic  est  bien  meilleur. 

S’il  faut  savoir  découvrir  le  diabète  du  jeune 
enfant  là  où  il  existe  réellement,  il  faut  aussi  se 


garder  de  le  voir  là  où  it  n’eÿiçte  pqs.  Certaines 
erreurs  sont  à  éviter  :  les  glycosuriés  transitoires, 
les  galactosurics.  {Le  Progrès  Médicêll,  27  février 
1,937.) 

Fièvre  jàune  et  vâccihatibii  antiâttiàriîe 

On  sait  que  le  virus  amaril  vivant,  conVpnable^ 
ment  atténué,  a  pu  être  adapté  à  la  vaGclnation 
humaine.  Celle-ci  est  éncore  très  discfitée  ;  qp 
lui  a  reproché  des  accidents  nerveux  et  upe  actipn 
inconstante. 

Voici  les  constatations  faites  par  MM.  PEyrb 
et  Fbicaud  pour  leurs  vaccinés  et  leurs  malades  : 
1“  Les  réactions  à  la  vaccinatipn  antiamarile  sont 
pour  la  plupart  du  type  méningo-eneéphelitfqué 
et  se  rapprochent  des  formes  des  épidémies  atné^ 
ricaines,  d’où  certaines  conclusions  pronostiques 
et  thérapeutiques  ;  2°  La  vaccination  antiamarile 
peut  ne  pas  avoir  une  action  constante  et,  au 
moins,  la  durée  de  l’immunité  reste  encoreàpré-^ 
ciser  ;  3°  L’azotémie  a  dans  la  fièvre  jaune^uné 
valeur  pronostique  de  premier  ordre  j  4°^ Par 
suite,  les  recherches  sur  la  ehlorétnie  et  ses  rela¬ 
tions  avec  l’azotémie,  peut-être  raêine  une  prù-» 
dente  expérimentation  thérapeutique,  peuvent 
aboutir  à  d’intéressants  résultats.  (La  Pressé 
Médicale,  24  février  1937.) 

Vaccins  et  chirurgie 

D’un  exposé  fait  pai-  le  Professeur  UbsSÊT 
et  M.  A.  Thalheimer,  il  résulte  que  la  vaçfclhà- 
tion  reste  un  adjuvant  précieux  de  l’acte  Chirurgi¬ 
cal  et  qu’elle  doit  permettre  d’améliorer  les  résul¬ 
tats,  parfois  même  d’éviter  tme  interventlbli,  sur¬ 
tout  de  prévenir  des  complications,  biais  il  réste 
beaucoup  d’interventions  qu’on  ne  satiràit 
retarder  sous  prétexte  de  vaccinatibtt,  et  c’eSt 
pourquoi  il  serait  dangereux  de  mécoühaître  lëS 
indications  respectives  de  Tune  ou  Tâtitre  ffié- 
thode. 

Pour  conclure,  ces  auteurs  ihüiquent  qü’à  là 
clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière,  la  vacciha- 
tion  préopératoire  est  basée  sur  Tétuüe  de  là  leü- 
coc'ytose.  Si  le  nombre  des  globules  blahçS 
dépasse  8000,  la  Vaccination  sera  pratiquée,  taaiS 
le  malade  ne  sera  opéré  que  lorsque  la  formulé 
sanguine  seta  rigoureusement  revenue  â  la  hor- 
male.  Il  faut  savoir  attendre  assez  longtemps  SI 
Ton  veut  vraiment  diminuer  le  risque  'chirurgical 
par  les  vaccins.  (Le  Monde  Médical,  février 
1937.) 
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La  lèpre  dans  la  région  parisienne 
(MM.  Ch.  Flandin  et  J.  Racü  ;  16-3-1937) 

Il  est  difficile  de  connaître  le  nombre  de  lépreux 
vivant  à  Paris.  L’effectit  des  malades  du  pavillon 
de  Malte  de  l’hôpital  Saint-Louis  est  actueUement 
de  26.  Il  était,  il  y  a  deux  ans  de  4  seulement,  mais 
cette  augmentation  n’est  pas  due  à  un  accroissement 
de  la  maladie  ;  il  tient  à  ce  que  les  succès  du  traite¬ 
ment  employé  par  MM.  Flandin  et  Ragu  audit 
pavillon  (les  injections  intra-veineuses  de  complexe 
chaulmoogra-cholestérol)  y  ont  attiré  les  malades. 
L’afflux  de  ces  derniers  à  la  consultation  a  permis, 
d’autre  part,  à  M.  Flandin,  de  suivre  95  lépreux  dont 
la  plupart  vivent  librement  à  Paris. 

Il  était  classique  d’admettre  une  contagion  peu 
active  et  longue  à  se  produire  de  la  lèpre.  Il  était 
classique  également  d’admettre  que  la  lèpre  était  une 
maladie  exotique,  coloniale,  ne  se  propageant  pas 
chez  nous.  Les  recherches  de  M.  Flandin  l’ont  incité  à 
modifier  son  opinion  sur  ces  différents  points.  L’au¬ 
teur  a  pu  observer,  en  particulier,  6  cas  de  lèpre 
contracté’  dans  la  région  parisienne,  suivant  un  mpde 
de.contamination  assez  rapide,  de  quelques  mois,  par 
cohabitation  intime  ,  il  est  vrai,  avec  des  lépreux. 
Dans  une  autre  catégorie  de  cas, il  s’agissait  de  blancs 
ayant  séjourné  peu  de  temps  aux  colonies. 

Particulièrement  intéressants  sont  les  cas  de  lèpre 
autochtone.  Les  auteurs  en  donnent  quelques 
exemples.  Ils  concernent  des  sujets  ayant  contracté 
la  lèpre  :  par  un  séjour  en  France  au  milieu  d’une 
colonie  chinoise  ;  par  un  séjour,  durant  la  guerre, 
dans  un  hôpital  dont  le  personnel  infirmier  était 
annamite  ;  par  la  cohabitation,  d’une  durée  de  huit 
mois,  d’une  jeune  femme  avec  un  amant  lépreux  ; 
par  six  mois  de  relations  intimes  d’un  jeune  homme 
avec  une  jolie  lépreuse  (car  il  y  a  de  jolies  lépreu¬ 
ses...),  etc. 

Ce  dernier  mode  de  contamination  est  à  retenir. 
Si,  dans  le  public,  la  lèpre  apparaît  comme  une  ma¬ 
ladie  voyante,  même  effrayante,  en  tout  cas  peu 
engageante,  nous  .savons  qu’elle  offre  souvent  des 
manifestations  extérieures  beaucoup  plus  discrètes. 
Ceci  explique  qu’une  lépreuse  puisse  être  jolie  et  être 
très  sollicitée  par  un  entourage  d’admirateurs.  M. 
Flandin  cite  un  jeune  lépreux  de  belle  allure,  vivant 
à  Paris,  dont  les  fem.mes  se  disputaient  les  faveurs... 
qu’il  refu.se  (paraît-il),  la  plupart  du  temps,  connais- 
.sant  son  état. 

On  conçoit,  dans  ces  conditions,  que  les  contami¬ 
nations  soient  plus  fréquentes  qu’on  ne  le  supposait. 


11  ne  serait  pas  légitime  d’ailleurs  de  s’alarmer  parce 
quesix  cas  de  lèpreont  étécontractés  àParis.  Il  s’agit 
là  de  faits  assez  exceptionnels,  et  il  faut  une  cohabita¬ 
tion  intime  avec  deslépreux  pour  que  la  contamina¬ 
tion  soit  à  craindre. 

Et  les  auteurs  concluent  qu’il  importe  de  consi¬ 
dérer  désormais  la  lèpre  comme  une  maladie  existant 
en  France,  pouvant .  se  jiropager  par  cohabitation 
de  quelques  mois  ou  séjour  prolongé  dans  un 
milieu,  lépreux.  Il  convient  que  les  praticiens  appren¬ 
nent  à  connaître  les  manifestations  de  cette  maladie, 
pour  la  dépister,  éviter  lés  contaminations,  et  la 
traiter.  Le  complexe  chaulmoogra-cholestérol  em¬ 
ployé  par  MM.  Flandin  et  Ragu  arrête  l’évolution  de 
la  lèpre,  supprime  le  bacille  des  sécrétions  et  annihile 
la  contagion.  • 

—  M.  Marchoux  signale  les  problèmes,  assez 
troublants,  soulevés  par  la  communication  de  M. 
Flandin.  Jusqu’à  présent,  la  lèpre  apparaissait 
comme  un  danger  seulement  colonial  ;  peu  à  peu,  elle 
devient  un  danger  pour  la  métropole.  Il  faut  chercher 
à  y  parer. 

—  M.  Darier  insiste  sur  l’importance  de  cette 
communication.  Nous  estimions  être  en  droitd’afflr- 
mer  que  la  lèpre  n’est  pas  transmissible  en  France,  il 
faut  en  rabattre  et  les  mesures  de  prophylaxie  de  la 
lèpre  dans  notre  pays  sont  à  réviser. 

Fonction  uréo-sécrétoire  chez  les  hypertendus 
(MM.  G.  Richard  et  R.  de  Laroche  ;  2-3-1937) 

MM.  Richard  et  de  Laroche  ont  poursuivi  leurs 
recherches  sur  un  nombre  important  d’hypertendus. 
Les  cas  ont  été  répartis  en  trois  catégories  ; 

Hypertensions  faibles,  dans  lesquelles  Mx.  est 
au-des.sous  de  20  et  Min.  au-dessous  de  10. 

Hyperten.sions  moyennes,  dans  lesquelles  Mx.  est 
comprise  entre  20  et  25,  Min.  entre  10  et  12. 

Hypertensions  fortes,  pour  lesquelles  Mx.  dépasse 
25  avec  une  Min.  au-dessus  de  12. 

Recherchant  l’état  de  l’azotémie  chez  les  malades 
de  ces  divers  groupes,  les  auteurs  ont  trouvé  une 
moyenne  d’urée  dépassant  0  gr.  50  chez  8,6  %  d’hy¬ 
pertendus  faibles,  12,7  %  d’hypertendus  moyens  et 
12,3  %  d’hypertendus  forts.  Ils  concluent  à  l’absence 
de  parallélisme  entre  la  réduction  de  la  fonction 
uréo-sécrétoire  du  rein  et  l’élévation  du  taux  de  la 
tension  artérielle. 

Pour  la  chlorurémie,  les  mêmes  contatations  ont 
été  faites. 


P.  L. 
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Bulletin  de 


I  L'UtRBÂNISME  A  LA 

Ob  dépeint  le-  Français  ceonme  un  enttinu- 
siaste  il  l’est,  en  effet,  dans  les  dnmaine&  pare-- 
ment  s-péculatifs.  :  l’idée-,  le  sentiment.  Rien  de' 
plus  facile  efue  de  lancer  le  Français  dans  une- 
révolution  ou  une-  croisade  ;  et  eela,  pour  notre 
malheur,  les  politiciens  le  savent  bien. 

Maïs  c’est  tout  autre  chos-e  d'obtenir  du.Fran- 
çais  son  adhésion  à  un  procédé  nouveau  on  à  des 
méthodes  inédites.  Il  s’arrête  net;  prend  le  vent 
et  commence  par  suspecter  l’inventeur o,u  la  doc-, 
trîne.  Un  vieux  fond  traditionaliste  se  réveille 
alors  et  lui  interdit  de  partir  à  l’aventure  ï  aussi 
préfère-t-il  laisser  passer  les  autres  devant  et  les 
suivre  de  Fceil. 

Une  telle  disposition  d’esprit  a  du  bon  ;  elle 
nous  préserve  de  cuisants  mécomptes  au  cas  où 
la  nouvelle  doctrine  serait  absurde,  ou  déclen¬ 
cherait  des  conséquences  néfastes.  Elle  nous 
incite  à  demeurer  toujours  un  peu  rétifs  vîs.-à-vis 
des  inventions,  qui  prétendent  changer  la  face 
du  monde.  Dans  le  ush  qui  entraîne  les  New- 
Yorkais  vers  la  mécanisation  intégrale  et  la 
perte  de  tout  humanisme,  des  multitudes  ont 
vu  le  tableau  idéal  de  la  société  future  ;  et 
New-York  était  en  passe  de  devenir  la  Mecque 
du  XX®  siècle.  Mais,  ur  la  voie  où  les  trains  de 
pèlerins  se  succédaient,  deux  hommes  se  sont  i 
mis  à  agiter  les  signaux  d’arrêt  et  à  faire  stop¬ 
per  les  convois  :  Georges  Duhamel  et  Alexis  : 
Carrel,  Français. 

S’il  a  du  bon,  notre  attaehejnent  aux  tradi-  ; 
tiens,  il  n’est  pas  non  plus  sans  quelques  disgrâ-  1' 
ces.  Par  lui,  nous  reculons  souvent  devant  les  | 
grandes  initiatives,  les  vastes  entreprises.  Nous  i 
stagnons  dans  l’imparfait  ouïe  provisoire, faute  ; 
d’avoir,  du  premier  coup,  su  ou  voulu  voir  grand.  ^ 
Ce  n’est  pas  que  nous  manquions  d’esprit  inven¬ 
tif  ;  nous  avons  des  inventeurs  à  revendre  et  dans  ! 
tous  les  domaines,  Mais  que  d’une  invention  on 
puisse  tirer  autre  chose  que  de  la  gloire  (et  de  la 
misère  !)  cela  nous  dépasse.  Dans  une  pointe 
d’avant-garde,  il  y  a  toujours  des  nôtres  ;  mais  le 
gros  de  notre  armée  vient  loin  derrière.  Dans  l’in¬ 
tervalle  se  trouvent  toujours  des  gens  avisés,  qui 
'coninlencént  à  exploiter  le  pays  et  que  nous 
trouvons  établis,  quand  nous  arrivons. 


r  Actualité 

PETITE  SEMAINE 


Peut-être  n’est-ilpas  excessif  de  dire  que  l’hy- 
giène  doit  beaucoup  à  la  France  ?  :  Il  subirait  de 
nommer  F'asteur  pour  éclipser  tous  les,  autres 
pays  dans  leurs,  apports  à  cette  seiepec  spécifl- 
quemen  contemporaîue.  E,t  la  Fraùce  est  cepen¬ 
dant  le  paysi,  dicait  un  a  pu  direique  l’hygiène  y 
est  une  belle  façade,  derrière  laquelle  p’existe 
rien. 

Sa-ns  reprendre  ce  mot  cruel,  MM,  Loir,.  Sana- 
rens  et  Legangneux,  dans  leur  eommunioatiou  à 
l’Académie  de  médecine  du  12  lanvier  dernierj 
aboutissaient  un  peu  à  la  meme  idee. 

Cto  prêche,  l’hygiène  individuelle.  dis.aient--ils  ; 
on  fait  de  l’hygiène  soc  ale  et  1  on,  n  églige  peu 
près-  çQmpJètement  1  hvgiene  publ  que  «  saps 
laquelle  ce  que  l’on  peut  taire  d'autre  n’est  qu’un 
palliatif  local,  et  ne  répond  nullement  au  grand 
but  de  l’hygiène  preven  et  ledu  re  les  mala¬ 
dies  épidémiques  à  des  cas  isolés  », 

Et  cependant.  Pasteur  lui-même  avait  montré 
la  voie.  Il  y  a  6.Q  ans.  Pasteur  s’occupait  beaucoup 
de  l’hygiène  publique  ;  il  était  rapporteur  de  la 
Commission  des  égouts  de  Paris  et,  è.  ce  titre,  il 
s’élevait  contre  le  tout-ù-Pégont,  Pourquoi  ^ 
s’étonnera-t-on.  Parce  que  le  tout  ^  l’éguÀtsans 
épuration  préalable  répand  autour  de  nous  les 
germes  de  maladies.  Or,  aujourd’hui  encore  nous 
nous  défendons  ù  coup  de  yaççinatiqns,  de  désin¬ 
fections,  de  dispensaires.  ;  «  on  cherche  à  créer 
l’immunité  ou  à  éviter  la  contagion,  au  lieu  d’étn- 
dier  les  mesures  naturelles  d'’a§sainiss,em.eut  | 
on  fait  de  l’hygiène  sociale,  mais  les  condi' 
tions  générales  d’hygiène  publique  étant  toujours, 
les  mêmes,  la  maladie  existe  toujours  ». 

«  Le  véritable  résultat  ne  sera  obtenu  que  le 
jour  où  l’on  s’accupera  d’hygiène  publique,  le 
jour  où  l’on  aura  partout  de  l’eau  pure,  l’épura¬ 
tion  des  eaux  usées,  la  disparition  du  taudis, 
l’examen  de  la  salubrité  des  voies  publiques  et 
privées,  celle  des  habitations,  la  surveillance  des 
établissements  dangereux  ou  insalubres  ». 

Vaste  programme,  on  le  voit,  et  qui  suppose  de 
gros  efforts  financiers,  dont  sorti  incapables  beau¬ 
coup  de  conlmunes-.  Aussi,  poiirsiiiveilt,  MM. 
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Loir,  Sanarens  et  Legangneux  l’hygiène  publi¬ 
que  n’est-elle  pas  affaire  communale,  mais  régio¬ 
nale.  Si  l’on  veut  mener  à  bien  et  de  front  tous 
ces  travaux  d’urbanisme,  il  sied  de  ne  pas  limiter 
son  horizon  aux  limites  d’une  commune  ;  il  faut 
voir  grand,  mettre  en  train  d’un  seul  coup  l’amé¬ 
nagement  de  toute  une  région,  concevoir  des 
chantiers,  qui  desservent  une- vaste  population, 
vivant  dans  les  mêmes  conditions  et  asservie  aux 
mêmes  besoins.  Il  nous  faut  des  syndicats  de 
communes  et,  un  service  d’assainissement  géné¬ 
ral,  qui  coordonne  les  efforts  de  l’Etat,  des  dépar¬ 
tements,  des  villes,  et  des  différents  services 
déjà  existants. 

Car  c’est  bien,  en  France,  le  sens  de  la  coor¬ 
dination  qui  nous  manque  le  plus  ;  et  peüt7être 
est-^ce  faute  de  cela  que  beaucoup  de  nos  projets 
sont  étriqués  ou  stériles.  L’exemple  est  classique 
de  la  rue  que  des  travaux  d’égoût  éventrent,  et 
refont,  et  qui  est  défoncée  un  mois  plus  tard  poul¬ 
ies  canalisations  de  gaz,  puis  pour  les  câbles  élec¬ 
triques,  puis  pour  les  rails  du  tramway. 

L’on  a  laissé,  par  toute  la  banlieue  parisienne, 
pousser  comme  du  chiendent  d’invraisemblables 
baraques  ;  et  le  plan  général  survient  alors  que  le 
ma,l  est  fait,  et  Paris  ceinturé  de  pouillerie  à  vingt 
kilomètres  à  la  ronde. 

Sur  la  Côte  d’ Azur,  où  le  problème  de  l’eau 
potable  est  impérieux,  chaque  grande  ville  l’a 
résolu  à  sa  façon  et  pour  son  propre  compte. 
Ni  Æ  et  Cannes,  villes  riches,  ont  commencé 
parceque  moins  tenues  en  échecpar  le  côtéfman- 
cier.  Toulon  a  suivi,  il  y  a  quelques  années,  et  un 
ingénieur  m’expliquait  récemment  l’effort  que 
cette  ville  a  dû  fournir  pour  aller  s’approvision¬ 
ner  d’eau  à  quelque  80  kilomètres  dans  l’inté¬ 
rieur.  Saint-Raphaël  envisage  à  son  tour  la  ques¬ 
tion  et,  en  attendant  qu’elle  ait  résolu  le  pro- 
blènie  de  rassembler  une  somme  importante  de 
millions,  l’eau  y  est  chère,  rare  en  été  et  sou¬ 
vent  déplorable. 


Il  ne  s’agit  pas,  précisent  MM.  Loir,  Sanarens 
et  Legangneux,  de  créer  des  organismes,  qui 
tassent  double  emploi  avec  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène,  les  conseils  départementaux  d’hygiène 
et  les  commissions  sanitaires  d’arrondissement  — 
mais  simplement  de  mettre  de  l’ordre  dans  les 
projets  et  de  rechercher  les  ressources  pour  les 
exécuter. 

Les  particuliers,  auteurs  de  projets,  soumet¬ 


traient  leurs  études  générales  ou  communales  à 
cet  organisme,  comme  cela  se  pratique  déjà  pour 
ce  qui  concerne  l’amélioration  rurale  devant  le 
service  du  génie  rural.  Après  quoi,  ces  projets 
viendraient  au  contrôle  des  conseils  sanitaires, 
conseils  départementaux  et  conseil  supérieur. 

Comment  composer  cette  espèce  de  commis¬ 
sion  technique  ?  Les  auteurs  proposent  d’y  faire 
entrer  les  services  des  Ponts  et  Chaussées  de 
l’Etat,  les  services  vicinaux  dû  département, les 
services  techniques  des  eaux,  égoûts,  voirie  des 
villes,  le  service  du  génie  rural,  les  directeurs  des 
bureaux  et  laboratoires  d’hygiène  municipaux 
et  départementaux,  le  service  des  eaux  et  forêts, 
des  particuliers  qualifiés  :  géologues,  chimistes, 
bactériologistes. 

Et,  si  l’on  doute  de  l’efficacité  d’une  telle  col¬ 
laboration  entre  l’Etat,  les  départements  et  les 
communes,  ils  rappellent  qu’elle  s’est  déjà  exer¬ 
cée  et  s’exerce  encore  en  d’autres  domaines,  par 
exemple  dans  la  lutte  contre  les  fraudes  sur  les 
denrées  alimentaires.  Chacun  prête  son  concours  : 
l’un  ses  laboratoires,  l’autre  ses  services  adminis¬ 
tratifs.  Chaque  ville  reçoit  une  subvention  cor¬ 
respondant  au  travail  effectué  par  ses  bureaux 
et  laboratoires  pour  le  service  général  de  répres¬ 
sion  des  fraudes.  Et  si  une  commune  veut  une 
surveillance  plus  active  sur  son  territoire,  par 
exemple,  l’examen  du  lait,  elle  verse  à  une  caisse 
spéciale  les  fonds  supplémentaires  correspondant 
au  surcroît  de  travail  qu’elle  demande,  suivant 
un  tarif  uniforme  dans  toute  la  France. 

D’autre  part,  une  commune  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure,  ayant  sollicité  l’autorisation  d’installer 
un  puisard  pour  évacuer  les  eaux  des  rues  con¬ 
tenant  des  matières  usées  de  toute  nature,  s’est 
vu  refuser  cette  autorisation  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène.  A  la  suite  de  quoi,  la  dite  com¬ 
mune  ne  sait  plus  comment  se  débarrasser  de 
ces  eaux.  Le  problème  la  dépasse  :  il  serait  du 
ressort  de  la  Commission  régionale  s’il  en  existait 
une. 

Cette  communication  de  MM.'Loir.  Sanarens 
et  Legangneux  a  fait  l’objet  d’un  vœu  tendant 
à  la  création,  dans  chaque  région,  d’un  Comité 
régional  d’assainissement  placé  sous  la  direction 
du  médecin  inspecteur  départemental. 

Et  ce  vœu  ayant  été  adopté  par  l’Académie,  il 
ne  reste  plus  à  souhaiter  que  la  savante'conipa- 
gnie  trouve  au  gouvernement  des  pouvoirs  em¬ 
pressés  à  lui  plaire. 

G.  Lavai.ée. 
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RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE  DU  CORPS  MÉDICAL 
ET  DE  L’ADMINISTRATION  DES  HOPITAUX  PUBLICS 


Dans  cette  étude,  nous  laissons  de  côté  les 
étahlissements  privés,  les  maisons  de  santé  et 
autres  organisations,  qui  ne  sont  pas  régies 
par  les  dispositions  delà  loi  du  7  août  1851  sur  les 
hospices  et  hôpitaux. 

I  ^  Définition  et  division 

l"  |Les  hôpitaux  publics  comprennent  des  salles 
‘  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  spécialités.  A  la 
;  tête  de  chaque  service  est  placé  un  chef,  doc¬ 
teur  en  médecine;  nommé  après,  ou  sans  con¬ 
cours,  par  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital. 

Autour  de  ce  chef  gravitent  des  assistants, 
également  docteurs  en  médecine  et  des  élèves 
internes  ou  externes  des  hôpitaux,  nommés 
après  ou  sans  concours,  par  la  Commission  admi- 
'  nistrative,  enfin  des  infirmiers  recrutés  par  cette 
I  dernière. 

I  Disons  encore  que,  dans  les  villes  de  Faculté 
ou  d’Ecole  de  médecine,  existent  des  services 
hospitaliers  destinés  à  l’enseignement.  Les  pro¬ 
fesseurs,  chefs  de  clinique,  moniteurs,  assistants 
I  divers,  sont  désignés  par  la  Faculté  ou  école, 

I  sans  que  la  Commission  administrative  de  l’hô- 
1  pital  ait  à  intervenir  en  quoi  que  ce  soit  pour  ce 
j  mode  de  nomination. 

I  Mais  les  internes,  les  externes  et  les  infirmiers 
j  de  ces  services  d’enseignement  sont  recrutés  par 
I  la  Commission  administrative,  d’après  le  mode 
I  institué  par  le  règlement  intérieur  de  l’hôpital. 

En  outre,  dans  ces  services  réservés  à  l’en¬ 
seignement,  sont  présents,  pendant  les  iriois 
scolaires,  des  étudiants  en  médecine,  appelés 
stagiaires,  qui  sont  envoyés  par  la  Faculté,  ou 
!  Ecole.  Ils  ne  sont  en  rien  qualifiés  pour  prendi'e 
!  une  part  quelconque  à  la  marche  du  service 
hospitalier  :  ils  doivent  simplement  écouter  les 
leçons  cliniques  et  l’enseignement  qui  leur  sont 
prodigués  par  les  représentants  de  la  Faculté. 

]  Enfin,  dans  de  nombreux  services  hospitaliers 
j  se  pressent  des  visiteurs,  la  plupart  du  temps 
docteurs  en  médecine  soit  français,  soit  étrangers 
,  qui  viennent  bénéficier  de  la  parole  du  maître, 
i  assistent  à  ses  visites,  à  ses  opérations.  Ces  audi¬ 
teurs  ne  doivent  en  aucun  cas  prendre  une  part 
active  au  traitement  des  malades  hospitalisés. 

I  L’administration  hospitalière  les  ignore  et  ne 
leur  confère  aucune  fonction. 


Responsabilité  personnelle  des  médecins 
d'hôpitaux 

1  ^  Les  chefs  de  service. 

En  principe,  est  seul  responsable  de  ses  actes 
cliniques  et  thérapeutiques  celui  qui  a  le  droit 
légal  d’exercer  la  médecine  en  France,  comme 
ayant  satisfait  aux  obligations  prescrites  par  les 
lois  du  30  novembre  ,1892  et  du  26  juillet  1935. 

La  jurisprudence  a  décidé  que,  même  lors¬ 
qu’il  loue  ses  services  à  autrui,  le  docteur 
en  médecine  reste  entièrement  indépendant 
de  son  employeur  en  ce  qui  concerne  les 
soins  à  donner  aux  malades  (Paris,  14  décembre 
1922,  Gaz.  Pal.,  21  janvier  1923.) 

Cependant,  parce  c[ue  les  médecins  d’hôpitaux 
sont  investis  de  leurs  fonctions  ho.spitalières 
par  la  Commission  administrative  de  l’établis¬ 
sement,  on  peut  se  demander  si,  dans  certains 
cas,  cette  responsabilité  professionnelle  ne  peut 
pas  être  partagée  par  l’administration,  ou  même 
être  complètement  mise  à  la  charge  de  cette  der¬ 
nière. 

En  effet,  l’article  14  de  la  loi  du  7  août  1851 
donne  aux  Commissions  administratives  des 
hôpitaux  le  droit  absolu  de  donner  comme  bon 
leur  semble  leurs  médecins  et  chirurgiens,  sans 
même  solliciter  l’autorisation  préfectorale. 

L’article  11  du  règlement  modèle  du  31  mars 
1926  se  borne  à  indiquer  qu’il  est  «  désirable  » 
que  les  Commissions  administratives  puissent 
recruter  leur  personnel  médical  par  voie  de  con¬ 
cours. 

Lorsque  ce  dernier  est  institué  selon  les  tèrnies 
du  règlement  intérieur  spécial  à  chaque  établis¬ 
sement,  le  jury  a  qualité  pour  dresser  une  liste 
de  présentation  par  ordre  de  mérite  ;  mais  la 
nomination,  l’investiture  est  prononcée  par  la 
seule  commission  administrative  :  l’autorité 
préfectorale  n’est  pas  qualifiée  pour  donner  son 
approbation.  ' 

Une  remarque  doit  être  faite  pour  l’Assistance 
publique  de  Paris  :  la  loi  du  10  janvier  1849 
dans  son  article  6,  décide  que  «  les  médecins, 
chirurgiens  et  pharmaciens  sont  nommés  au 
concours.  Leur  nomination  est  soumise  à  l’ap¬ 
probation  du  ministre  de  l’Intérieur  ». 

Il  faut  déduire  de  ce  texte  que  les  membres  du  • 
corps  médical  hospitalier  parisien  sont  nommés 
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après  concoiu-s,  par  l’administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris,  le  ministre  n’ayant 
qu’un  droit  d’approbation  et  non  d’investiture. 

D’autre  part,  pour  les  hospices  civils  de  Lyon, 
l’ordonnance  royale  du  30  juin  1845  modifiée 
par  la  loi  du  20  juin  1920  est  muette  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  nomination  des  médecins. 
Par  suite,  les  conditions  générales  de  la  loi  du 
7  août  1851,  article  14.  et  celles  du  règlement 
modèle  sont  applicables  en  l’espèce. 

Nous  pouvons  donc  envisager  cette  responsa¬ 
bilité  des  médecins  d’hôpitaux  sous  deux  aspects 
différents,  alors  que  le  docteur  en  médecine  peut, 
dans  certains  cas,  être  considéré  comme  étant  le 
préposé  de  l’administration  qui  l’a  nommé. 

A)  Responsabilité  professionnelle  pure. 

En  ce  qui  concerne  les  diagnostics,  les  traite¬ 
ments  médicaux,  opérations  chirurgicales  ou 
l’usage  des  agents  physiques,  tels  la  radiothé¬ 
rapie,  on  peut  décider,  a^ec  la  jurisprudence,  que 
le  médecin,  parce  que  docteur  en  médecine,  est 
seul  responsable  de  ses  actes  cliniques  et  thé¬ 
rapeutiques.  Du  point  de  vue  scientifique,  il  ne 
peut  en  aucune  sorte  être  considéré  comme  le 
préposé  de  la  Commission  administrative  qui 
l’a  nommé  et  lui  a  confié  un  service,  une  salle  de 
malades.  A  ce  point  de  vue,  il  n’existe  aucun 
•rapport  de  dépendance,  alors  même  que  le  pré¬ 
sident  de  la  Commission  administrative  serait 
lui-même  docteur  en  médecine. 

En  ce  sens.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  27  dé¬ 
cembre  1894  (Gaz.  Trib.,  28  octobre  1894),  15 
décembre  1900  (Gaz.  Pal.,  1901-1-113),  Cour 
d’appel  de  Bordeaux,  ti  février  1900  (D.  1900- 
2-170),  réformant  Tribunal  civil  de  Bordeaux 
22  juin  1898  (La  Loi,  du  8  juillet  1898),  Tribunal 
civil  Seine,  6  juillet  1906  (S.  1907-2-22),  14  dé¬ 
cembre  1920  (Gaz.  Trib.,  9  janvier  1929),  Cour 
d’appel  de  Bordeaux,  12  novembre  1930  (Sem. 
Jur.,  1931-1190). 

B.  Respcnsabilité  administrative. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  le  plaignant  re¬ 
prochait  au  médecin  une  faute  de  service  ou  une 
faute  lourde  ayant  entraîné  une  complication, 
une  aggravation  morbide.  Un  chirurgien  néglige, 
pendant  plusieurs  jours,  d’examiner  un  blessé  et 
d’ordonner  le  traitement  nécessaire  ;  un  chef  de 
service  est  irrégulier,  très  négligent  pour  accom¬ 
plir  sou  devoir  ;  il  reste  plusieurs  joui's  sans 
visiter  ses  malades  hospitalisés,  etc. . . 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  adminis¬ 
trative  peut  être  tenue  pour  responsable,  car  il 
lui  appartient  de  faire  observer  la  discipline  inté¬ 
rieure  dans  l’établissement  et  de  surveiller  si 
chacun  s’acquitte  régulièrement  des  fonctions 
qui  lui  sont  confiées. 

Il  reste  bien  entendu  que  la  négligence  qui  est 


reprochée  au  médecin  doit  être  essentiellement 
de  droit  commun  et  nullement  d’ordre  scientifi¬ 
que  ou  professionnel,  pour. que  la  responsabilité 
de  la  Commission  administrative  puisse  être 
retenue. 

En  ce  sens,  Cour  d’appel  de  Dijon  18  mars 
1903  (D.  1904-2-134  ;  S.  1906-2-17),  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Bordeaux,  12  novembre  1930  précité. 

2°  Les  médecins  et  chirurgiens  adjoiifts, 
suppléants,  assistants 

Ce  sont  des  docteurs  en  médecine  qui,  pat 
conséquent,  sont  personnellement  responsable 
de  leurs  actes  cliniques  et  thérapeutiques. 

Si  le  chef  de  service  leur  confie  une  fonction 
quelconque,  une  opération  à  pratiquer,  des  ma¬ 
lades  à  soigner,  la  responsabilité  ne  saurait  le 
plus  souvent  incomber  à  l’administration  de  l’hô¬ 
pital.  Celui-ci  ne  peut  connaître  que  les  adjoints, 
suppléants,  assistants  qu’elle  a  nommés  ûü 
agréés  et  encore  pendant  le  seul  temps  où  régu¬ 
lièrement,  avec  l’approbation  de  la  Commission 
administrative,  ils  suppléent  le  chef  de  service 
absent,  ou  aident  ce  dernier  dans  l’accomplis¬ 
sement  de  son  labeur  profes.  ionnel  journalier. 

[La  seule  responsabilité  que  poui’rait  encourir 
la  Commission  administrative  découlerait  du 
fait  que  le  suppléant  ou  adjoint;  n’ayant  pas 
été  nommé  au  concours  ou  sur  choix,  a  été  cepen¬ 
dant  toléré  par  la  Commission  administrative, 
alors  que  ledit  adjoint  ou  remplaçant  est  nette¬ 
ment  inférieur  à  la  tâche  qùi  lui  est  confiée  parle 
chef  de  service.  En  ce  sens,  Baglin,  thèse  de 
Doctorat  en  droit,  Paris,  1931  :  Le  risque  pro¬ 
fessionnel  médical  et  sa  garantie,  page  42. 

S’agit-il  de  visiteurs  ou  autres  auditeurs, 
assistants,  docteurs  en  médecine  n’ayant  reçu 
aucune  investiture  de  l’administration  hospi¬ 
talière,  celle-ci  est  entièrement  dégagée  de  toute 
responsabilité  qui  incombe  au  seul  chef  de  Ser¬ 
vice. 

Ajoutons  enfin  qu’en  ce  qui  concerne  les  servi¬ 
ces  de  clinique  et  d’enseignement  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  villes  de  Faculté,  lâ  Commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital  n’a  la  charge  que  de  la 
gestion  matérielle  de  ces  services  ;  elle  n’intef- 
vient  en  rien  dans  le  choix  des  médecins.  Par 
suite  sa  responsabilité  est  entièrement  dégagée, 

Pour  épuiser  ce  sujet,  disons  que,  dans  cer¬ 
tains  hôpitaux  de  province,  subsiste  la  dénomi¬ 
nation  de  «  médecin-chef  ».  Ce  titre  est  pure¬ 
ment  administi’atif,  simplement  honorifique  :  le 
médecin-chef  sert  d’intermédiaire  entre  la  Com¬ 
mission  administrative  et  le  Corps  médical  hos¬ 
pitalier,  Mais  cette  dénomination  n’implique 
nullement  que,  du  point  de  vue  professionnel,  i 
ce  médecin-chef  soit  en  droit  de  donner  des  ! 
ordres  techniques,  scientifiques  ou  profession¬ 
nels  aux  autres  médecins  et  chii'urgien.s  rie  l’éla-  I 
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blissement.  Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  leur  dévouement  aux  hospitalisés  qui  leur  sont 
confère  à  chacun  de  ses  titulaires  une  indépen-  confiés. 

dance  complète  pour  les  actés  cliniques  et  thé-  Hâtons-nous  de  dire  que  cette  obligation  est 
rapeutiques. ,  illusoire,  '  car  pas  mal  d’internes  font  quelque 

En  conséquence,  la  responsabilité  dudit  mé-  peu  de  clientèle  pendant  leur  internat  ;  cela  se 
decin-chef  doit  être  entièrement  écartée  en  ce  passait  déjà  de  mon  temps. 


qui  concerne  ses  collègues  de  l’hôpital. 

Responsabilité  du  fait  des  internes 
des  hôpitaux 

Nous  pouvons  définir  de  la  manière  suivante  la 
situation  juridique  des  internes  des  hôpitaux. 
Ce  sont  des  étudiants  qui,  ayant  déjà  été  sélec¬ 
tionnés  par  le  concours  de  l’externat  des  hôpi¬ 
taux,  ont  subi  avec  Succès  les  épreuves  du  con¬ 
cours  de  l’internat.  Bien  qu’ils  n’aient  pas  encore 
ledroitlégal  d’exercer  la  médecine,  ils  fontcepen- 
dant  fonction  de  médecins  résidants  à  l’inté¬ 
rieur  de  l’établissement. 

Nommés  par  la  Commission  administrative, 
ils  sont  les  collaborateurs  immédiats  du  chef  de 
service.  Celui-ci  est  le  médecin  consultant  qui 
donne  son  diagnostic,  ses  directives  et  son 
enseignement  à  propos  des  malades  sérieux, 
graves,  qu’il  examine,  ou  qui  lui  sont  présentés 
par  ses  internes. 

Ceux-ci  ont  pour  fonction  d’examiner  les 
entrants  dans  le  service,  d’instituer  un  traite¬ 
ment  d’urgence,  de  visiter  matin  et  soir  les  hos¬ 
pitalisés  du  service,  pour  tenir  le  chef  au  courant 
et  signaler  à  celui-ci  les  cas  qui  nécessitent  son 
examen  ou  ses  conseils. 

En  chirurgie,  l’interne  aide  aux  opérations, ou 
opère  lui-même,  soit  sous  la  direction  et  la  sur¬ 
veillance  de  son  chef,  soit  ave  l’autorisation  de 
ce  dernier. 

Enfin,  à  tour  de  rôle,  les  internes  d’un  même 
hôpital  sont  de  garde  pendant  vingt-quatre  heu¬ 
res,  pour  pouvoir  répondre  de  jour  comme  de 
nuit  aux  cas  urgents  qui  se  présentent  à  l’in¬ 
térieur  de  l’hôpital,  ou  qui  sont  amenés  du  dehors. 

Ce  qui  domine  cette  situation,  c’est  que  l’in¬ 
terne  n’est  pas  encore  muni  du  grade  de  docteur 
en  médecine,  alors  qu’il  fait  acte  de  médecin 
traitant.  Ayant  un  bagage  scientifique  nette¬ 
ment  supérieur  à  celui  de  bien  des  docteurs  en 
médecine,  l’interne  des  hôpitaux  de  grandes  villes 
nommé  au  concours,  n’a  pas  cependant  le  droit 
légal  de  prendre  seul  des  initiatives  personnelles. 
En  tout  temps,  il  est  tenu  d’en  référer  à  son  chef 
de  service  ou  au  chirurgien  de  garde.  Il  ne  peut 
vraiment,  surtout  en  chirurgie,  faire  acte  pro¬ 
fessionnel  qu’avec  l’autorisation  du  docteur  en 
médecine  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé. 

Peut-être  les  hôpitaux  ont-il  raison  d’exiger 
par  leurs  règlements  intérieurs  que  ces  internes  ne 
soient  pas  encore  docteurs  :  de  la  sorte,  ces  élè¬ 
ves  n’ont  pas  le  droit  légal  d’exercer  en  ville  ; 
ils  pourront  ainsi  consacrer  tout  leur  temps  et 


Aussi,  pour  tourner  la  difficulté,  utilise-t-on 
l'a  fiction  légale  de  l’interne  remplaçant  le  doc- 
teui-en  médecine  (Paris,  8  mars  1905,  Gaz.  Trib., 

7  avril  1905  ;  S.  1909-2-49). 

En  effet,  selon  les  termes  de  l’article  6  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  modifiés  par  la  loi  du 
6  mai  1922,  les  internes  deshôpitaux  nommés  au 
concours  et  munis  de  seize  inscriptions,peuvent 
remplacer  un  docteur  en  médecine  après  avoir 
obtenu  l’autorisation  du  préfet  pour  une  période 
qui  ne  péut  excéder  trois  mois.  Cette  autorisa¬ 
tion  est  renouvelable. 

Cependant,  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du 

8  novembre  1935  {Semaine  Juridique  1936-532) 
décide  que  l’interne  des  hôpitaux  ne  peut  être 
recherché  pour  exercice  illégal  de  la  médecine 
dans  l’accomplissement  de  ses  fonctions  hospi¬ 
talières,  lorsqu’il  prend  part  habituellement  et 
par  une  direction  suivie  au  traitement  des  mala¬ 
dies,  parce  qu’il  doit  être  considéré,  non  comme 
le  remplaçant  du  chef  de  service  (art.  6  de^  la  loi 
du  30  novembre  1892)  mais  comme  élève  en 
médecine  agissant  comme  aide  d’un  docteur 
(art.  16  de  la  même  loi). 

11  en  résulterait  que,  dans  ces  conditions,  ce 
serait  le  chef  de  service  qui  serait  responsable 
des  fautes  professionnelles  de  ses  internes,  alors’ 
que  la  Commission  administrative  ne  demeurerait 
responsable  que  des  fautes  lourdes,  ou  de  celles 
relevant  de  la  non  observation  des  règles  de  ser¬ 
vice  intérieur  à  l’établissement,  du  moment  où 
l’administration  a  nommé  elle-même  ses  inter¬ 
nes  après  ou  sans  concours. 

Examinons  donc  tour  à  tour  ces  deux  ordres 
de  responsabilité,  alors  que  l’interne  doit  rester 
sous  la  surveillance  et  les  ordres  de  son  chef  de 
service,  cependant  que,  sous  certaines  conditions 
il  peut  être  considéré  comme  le  préposé  de  la 
Commission  administrative  de  l’établissement 
hospitalier. 

1  “  Responsabilité  d’ordre  médical 
et  professionnel 

La  responsabilité  civile  d’un  interne  peut  être 
mise  en  cause  à  propos  de  l’exécution  des  ordres 
qu’il  a  reçus  de  son  chef  de  service,  ou  du  chi¬ 
rurgien  de  garde.  Le  docteur  en  médecine  sera 
déclaré  civilement  responsable  des  actes  pro¬ 
fessionnels  qu’il  a  commandés  de  faire  et  de 
leur  exécution  technique  (Tribunal  civil  de- 
Nantes,  juillet  1901  {Concours  Médical,  1901 
486),  Cour  d’appel  de  Paris,  18  novembre  1933 
{Gaz.  Trib:,  14  déc.  1933). 
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Comme  le  fait  remarquer  Pierre  Bàglin  dans 
sa  thèse  de  doctorat  en  droit  sur  le  risque  pro¬ 
fessionnel  médical, , c’est  le  docteur  en  médecine 
qui  reste  seul  responsable  de  sa  thérapeutique, 
de  son  traitement.  Il  a,  de  plus,  la  charge  de 
s’assurer  que  ses  ordres  ont  été  •  correctement 
observés  ou  exécutés.  En  effet,  parce  qu’il  n’a 
pas  encore  le  droit  légal  d’exercer  la  médecine^ 
l’interne  est  juridiquement  un  élève  placé  dans 
le  service  pour  parfaire  son  éducation  profes¬ 
sionnelle,  tout  en  rendant  des  services  d’or¬ 
dre  médical  à  la  Commission  administrative 
à  cause  de  ses  fonctions  de  médecin  rési¬ 
dant.  En  ce  sens.  Cour  d’appel  de  Lyon,  15 
décembre  1859,  D.  P.,  1859-3-87). 

Un  interne  peut,  dans  certaines  circonstances, 
être  rendu  responsable  des  suites  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale,  qu’il  a  pratiquée  sous  la 
surveillance  et  la  direction  suivie  de  son  chef.  Il 
convient  â  ce  sujet  de  se  remémorer  les  termes 
d’un  arrêt  de  la  Cour  dé  cassation,  chambre  cri¬ 
minelle,  du  19  novembre  1929  (D.  H.,  30  janr 
vier  1930),  qui  spécifie  que,  même  en  la  pré¬ 
sence  d’un  diplômé,  celui  qui  n’a  pas  le  grade 
de  docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien-den¬ 
tiste  ne  saurait  pratiquer  certaines  interven¬ 
tions,  ni  donner  certains  soins  qui  nécessitent 
une  habileté  professionnelle  et  une  expérience 
que  seule  l’obtention  du  diplôme  a  pu  consacrer. 

Il  en  serait  de  même  si  le  chirurgien  de  garde, 
ou  le  chef  de  service,  confiait  à  un  interne,  pris 
en  qualité  de  remplaçant,  une  intervention  chi¬ 
rurgicale  difficile,  qui  dépasserait  la  compé¬ 
tence  de  l’élève. 

Ajoutons  enfin  que  le  Tribunal  civil  de  Saint- 
Nazaire,  par  jugement  du  23  décembre  1922 
(Concours  Médical,  1924-1733)  a  déchargé  de 
toute  responsabilité  civile  du  fait  d’un  interne, 
et  le  chef  de  service  et  l’administration.  Dans 
un  cas  de  grande  urgence,  l’interne  avait  cru 
devoir  pratiquer  une  amputation  sans  prévenir, 
au  préalable,  le  chirurgien  de  garde.  L’urgence 
d’une  part  et,  de  l’autre,  l’absence  de  toute 
faute  echnique,  permirent  au  Tribunal  de  re¬ 
pousser  la  demande  du  plaignant  en  dommages- 
intérêts. 

20  Responsahilité  admiaistratire 

Ce  dernier  exemple  permet  d’envisager  la 
responsabilité  administrative  de  la  Commission 
de  l’hôpital,  lorsque  la  surveillance  a  été  défec¬ 
tueuse.  Il  appartient  à  l’administration  de 
veiller  à  la  police  intérieure  de  l’établissement  et 
de  s’opposer  aux  initiatives  prises  par  des  inter¬ 
nes  qui  négligent  de  se  couvrir  par  les  avis  et  les 
conseils  de  leur  chef  de  service  ou  du  chirurgien 
de  garde. 

Le  Tribunal  civil  de  Marseille,  2®  Chambre, 
par  jugement  du  2  juin  1909  (Juris.  Marseille 


1909-483)  a  décidé  que  les  internes  des  hôpi¬ 
taux,  quoique  nommés  au  concours,  sont  les 
préposés  de  la  Commission  administrative  et  que 
cette  dernière  est  responsable  des  fautes  qu’ils 
commettent  dans  l’exercice  de  leur, s  fonctions. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’âppel  d’Aix,  du  19  octo¬ 
bre  1911  (Rec.  DroiC Médical,  1192-17)  fait  sup¬ 
porter  à  l’hôpital  les  conséquences  d’un  traite¬ 
ment  accompli,  en  dehors  de  l’assistance  d’un 
docteur  en  médecine.  Toute  négligence  dans  le 
service  de  ses  préposés  est  à  la  chargé  de  la  Com¬ 
mission  administrative,  qui  a  le  fardeau  du  ser¬ 
vice  intérieur  de  son  établissement  et  des  soins 
à  donner  aux  différentes  catégories  d’hospita- 
lisés,  décide  la  Cour  de  Nancj'^  par  arrêt  du  20 
mars  1926  (Revue  des  Hôpitaux,  31  juillet  1926.). 

Mais  il  reste  bien  enteildu,  i  insi  qu?  le  spéci¬ 
fie  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  du  18 
novembre  1933  (Gaz.  Trib.,  14  décembre  1933) 
que  lorsque  les  internes  procèdent  à  des  soins 
ou  à  des  opérations,  ils  agissent  non  plus  comme 
préposés  de  l’Assistance  publique,  mais  comme 
aides  du  docteur  en  médecine  sous  les  ordres 
techniques  duquel  ils  sont  placés. 

Dès  lors  et  sous  réserve  que  le  règlement  inté¬ 
rieur  de  l’hôpital  ne  contienne  pas  à  cet  égard  de 
dispositions  plus  rigoureuses  qui  auraient  été 
méconnues,  un  malade  opéré  par  un  interne 
n’est  pas  fondé  à  soutenir  que  ce  fait  constitue 
par  lui-même  une  faute  de  service  engageant 
la  responsabilité  de  l’administration  (Conseil 
d’Etat,  8  novembre  1935  précité). 

Responsabilité  du  fait  des  externes 
des  hôpitaux 

Ces  derniers  sont  également  des  élèves  sélec¬ 
tionnés  par  un  concours.  Ils  ont  des  fonctions 
hospitalières  qu’ils  exercent  d’après  les  ordres 
des  internes  et  sous  la  direction  du  chef  de 
service. 

Leur  situation  juridique  est  donc  analogue  à 
celle  des  internes  avec,  cependant,  cette  diffé¬ 
rence  que,  pour  être  qualifiés,  en  cas  de  besoin, 
pour  remplacer  un  doçteur  en  médecine  à  l’hô¬ 
pital,  ils  doivent  être  munis  de  vingt  inscriptions, 
c’est-à-dire  que  leur  scolarité  doit  être  terminée. 

Responsabilité  du  fait  des  infirmiers 
d’hôpitaux 

Choisis  exclusivement  par  la  Commission 
administrative  et  imposés  par  elle  aux  chefs  de 
service,  les  infirmiers  sont  considérés  au  pre¬ 
mier  chef  comme  les  préposés  de  l’administration 
de  l’établissement  (Cour  d’appel  de  Paris,  26 
juin  1919  ;  D.  1919-2-73). 

Cependant,  du  point  de  vue  médical  —  et  non 
plus  administratif  —  disons  de  suite  que  le 
diplôme  d’Etat,  délivré  aux  infirmiers  confor- 
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mément  aux  dispositions  du  décret  du  27  juin 
1922,  ne  constitue  qu’un  certificat  d’études  ne 
conférant  en  aucune  sorte  un  droit  quelconque 
à  l’exercice  de  la  médecine. 

Il  en  résulte  que  le  docteur,  en  médecine  reste 
dans  l'obligation  de  surveiller  la  manière  dont  ses 
ordres  sont  exécutés  du  point  de  vue  technique. 
On  peut  même  s'appuyer  sur  les  termes  d’un 
arrêt  de  Cassation,  Chambre  civile  du  19  janvier 
1927  (p.  P.  1928-1-17)  pour  décider  que  la  com¬ 
mission  administrative  ayant  placé  son  préposé 
à  la  disposition  d’un  chef  de  service,  la  responsa¬ 
bilité  se  trouve  déplacée  et  incombre  au  docteur 
en  médecine  devenu  commettant  en  ce  qui 
concerne  l’exercice  de  la  médecine  {Conf.  Trib. 
Cad,  Seine,  14  mars  1935  ;  Gaz.  Trib.  5  août 
1935)  ;  Cour  de  Paris,  4  juillet  1932  (£).,  1933-2- 
113). 

Mais,  décide  la  Cour  de  Lyon,  18  mars  1928 
{Gaz.  Trib.,  avril  1928)  le  chirurgien  n’est 
responsable  que  des  ordres  particuliers  et  précis, 
qu’il  a  donnés  aux  infirmiers,  et  ne  peut  être 
recherché  pour  des  fautes  que  ces  infirmiers 
ont  pu  commettre  lorsqu’ils  ont  agi  de  leur  pro¬ 
pre  initiative. 

Conclusion 

Nous  pouvons  dire  avec  la  Cour  de  cassation, 
Chambre  civile,  19  mars  1935  (D.  H.,  1935-267) 
qu’un  hôpital  peut  être  recherché  soit  à  l’occa¬ 
sion  d’  n  défaut  d’organisation  du  service 
public  dont  cet  établissement  a  la  charge,  soit, 
sous  réserve  de  la  preuve  d’une  faute  imputée  à 
un  de  ses  agents. 

Or,  vis-à-vis  des  malades  qui  sont  hospitalisés 
soit  àleur  frais,  soit  aux  frais  d’un  tiers  (collecti¬ 
vité  publique  ou  privée)  l’hôpital  doit  assurer 
l’exécution  d’un  service  public  dans  des  condi¬ 
tions  non  assimilables  à  celles  où  fonctionnerait 
une  entreprise  privée.  Par  suite,  seule  la  juridic¬ 
tion  administrative  peut  connaître  de  l’exécu¬ 
tion  du  contrat  intervenu  entre  l’établissement 
et  ses  pensionnaires.  Dans  le  même  sens.  Cour 
d’appel  de  Colmar,  17  décembre  1935  {Gaz.  du 
Pal.,  25  janvier  1936). 

TLa  faute  peut  être  soit  de  nature  médicale,  soit 
de  nature  administrative. 


La  première,  qui  nous  intéresse  tout  spéciale¬ 
ment  dans  cette  étude,  est  mise  a  priori  à  la 
charge  du  docteur  en  médecine  lequel,  en  sa 
qualité  de  chef  de  service,  d’assistant,  d’adjoint 
ou  de  remplaçant,  a  seul  qualité  pour  exercer 
l’art  de  guérir  et  pour  donner  des  ordres  à  ses 
subordonnés  non  docteurs  en  médecine,  placés 
sous  sa  surveillance  et  sa  direction  suivie. 

Mais  à  la  Commission  administrative  incombe, 
à  elle  seule,  la  charge  de  la  discipline  intérieure 
de  l’établissement.  A  elle,  de  veiller  que  chacun 
fasse  correctement  son  service,  que  des  abus  de 
droit  ne  soient  pas  commis,  que  chacun' ne  dé¬ 
passe  par  les  fonctions  qui  lui  sont  assignées 
par  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

Aussi,  lorsqu’un  cas  de  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  est  soulevé,  importe-t-il  de  faire  im¬ 
médiatement  le  départ  juridique  entré  toutes 
ces  obligations  et  ces  situations  de  commettant 
à  préposé  qui  s’imbriquent  les  unes  les  autres. 

Dans  cette  étude,  je  n’ai  envisagé  que  le  cas 
des  grands  hôpitaux,  dans  lesquels  le  personnel 
médical  est  nommé  au  concours,  parce  que  le 
poids  de  la  responsabilité  purément  médicale 
peut  être  enlevé  à  la  charge  de  la  Commission 
administrative,  ou  très  atténuée,  du  fait  même 
que  ce  sont  les  membres  du  jury  du  concours 
qui  ont  classé  les  candidats  par  ordre  de  mérite 
et  de  compétence,  puis  ont  proposé  cette  liste 
à  l’agrément  de  la  Commission  administrative. 

Il  appartient  au  plaignant  d’apporter  la 
preuve  de  la  culpabilité,  puis  de  saisir  la  juridic¬ 
tion  compétente,  enfin  de  mettre  en  cause  ceux, 
qui  peuvent  être  rendus  civilement  responsables 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
alloués. 

La  partie  la  plus  importante  se  joue  donc  au 
cours  des  débats  judiciaires  qui  doivent  être  con¬ 
duits  de  telle  manière  qu’il  soit  difficile,  pour  un 
plaignant,  de  plus  ou  moins  bonne  foi,  d’entra¬ 
ver  le  service  médical  d’un  hôpital  par  des 
réclamations  injustifiées  et  tendancieuses,  dans 
l’espoir  que  «  l’assurance  paiera  ».  Une  défense 
bien  conduite  revêt  un  caractère  de  prophylaxie 
au  premier  chef.  ,  .  . 

D'  Paul  Boudin 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Le  régime  dés  prestations  maladies-maternité  dans  l’assurance 


A  l’inverse  du  régirD.e  des  assurés  du  commerce 
et  de  l’industrie,  les  textes  relatifs  au  régim.e 
des  professions  agricoles  Ae  contenaient  aucune 
précision  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des 
prestations  de  l’ assurance-maladie  ou  m.ater- 
nité.  Il  en  était  d’ailleurs  déjà  de  m,êm.e  sous 
l’empire  de  la  loi  de  1928-1930,  où  les  profes¬ 
sions  agricoles  faisaient  l’objet  d’un  titre  et 
d’un  régime  spécial,  caractérisé  surtout  par  une 
très  faible  étatisation  et  par  la  très  grande  liberté 
laissée  aux  organismes  d’assurance  dans  l’éla¬ 
boration  de  leurs  statuts. 

Le  décret-loi  du  30  octobi-e  1935  et  son  décret 
d’application  du  24  mars,  1936  se  sont  contentés 
d’étendre  au  régime  agricole  certaines  dispo¬ 
sitions  du  régime  général,  et  de  prévoir  qu’un 
arrêté  du  ministre  du  Travail  établirait  un 
règlement  intérieur  type  dont  les  dispositions 
devraient  être  inscrites  obligatoirement  dans  les 
statutsjdes  Caisses.  Ce  règlement  vient  de  faire 
l’objet  de  Ta-rrêté  du  3  mars  1937  publié  au 
Journal  Officiel  du  13  mars  dernier.  Le  régime 
de  l’assurance  maladie  et  m.aternité  dans,  l’agri¬ 
culture  peut  donc  faire  actuellement  l’objet 
d’une  étude  d’ensemble. 

,  A., —  Conditions  d’ouverture  du  droit  aux  prestations 

1°  Cotisations.  —  Pour  avoir  droit  aux  près" 
tâtions  maladie,  l’assurée  doit  avoir  subi  par 

,  précompte  sur  son  salaire  une  retenue  au  m.oins 
égale  à  six  cotisations  mensuelles  ouvrières 
(soit  36  francs  pour  les  enfants,  48  francs  pour 
les  femmes  et  60  francs  pour  les  hommes)  pen¬ 
dant  les  deux  trimestres  civils  précédant  la  ma¬ 
ladie,  ou  douze  cotisations  durant  les  quatre 
trimestres  civils  précédant.  Si  l’assuré  est  imma¬ 
triculé  depuis  moins  de  six  mois  il  n’est  tenu  de 
justifier  que  d’une  retenue  de  trois  cotisations 
mensuelles  durant  le  trimestre  civil  précédant. 

Pour  avoir  droit  aux  prestations-maternité, 
l’assurée  ou  son  conjoint  doit  avoir  subi  une 
retenue  de  dix  cotisations  mensuelles  ouvrières 
(soit  80francs  pour  les  femm.es  et  100  francs  pour 
les  hommes)  au  cours  des  quatre  trimestres  civils 
précédant  l’accouchement,  dont  trois  cotisations 
durant  le  premier  de  ces  trimestres. 

En  cas  de  versement  tardif  des  cotisations 
l’assuré  n’a  droit  aux  prestations  que  s’il  peut 
établir  que  le  précompte  de  sa  cotisation  a  bien 
étéefïectué  en  tempsvoulu  sur  son  salaire.  Pour 
déterminer  le  droit  aux  prestations  de  l’intéressé 
il  est  tenu  compte  des  cotisations  versées  pour 
son  compte  en  cas  de  maladie,  ou  d’accidents  du 
travail,  ainsi  que  des  versements  facultatifs 
qu’il  peut  effectuer  pour  conserver  ses  droits 


agricole 

pendant  les  périodes  de  chômage  involontaire, 

2°  Nature  et  origine  de  la  maladie.  — 
Com.me  pour  les  assurés  ordinaires,  sont  exclues 
du  domaine  de  l’assurance  les  maladies  relevant 
d’un  autre  régime  d’indeminisation,  à  savoir  celles 
ouvrant  aux  soins  gratuits  en  application  de  la 
loi  sur  les  pensions  militaires,  et  celles  bénéficiant 
de  la  législation  sur  le  risque  professionnel.  Tou¬ 
tefois  en  cas  de  doute  sur  ce  point,  les  presta¬ 
tions  peuvent  être  servies  à  titre  provisionnel, 
si  une  action  a  été  entreprise  contre  le  patron 
responsable  (art.  20  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935).  Quant  aux  bénéficiaires  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  (assures  indigents)  ils  reçoivent 
les  prestations  dans  les  formes  et  conditions 
prévues  à  l’art.  19  du  régim.e  ordinaire,  qui  est 
applicable  purement  et  simplement  au  régime 
agricole. 

La  limitation,  à  six  mois  du  droit  aux  soins 
pour  une  même  affection  a  été  étendu  par  le 
règlement-type  au  régime  agricole.  Ce  délai  se 
rouvre,  com.me  pour  le  régimè  général,  en  cas  de 
rechute  survenant  plus  de  deux  mois  après  la 
fin  de  la  période  de  maladie  antérieure.  Par  contre 
le  régime  des  prestations  spéciales  et  du  délai  de 
deux  ans  ne  concerne  que  les  assurés  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie. 

Ne  donnent  lieu  à  aucune  prestation  en  argent 
les  m.aladies  ou  blessures  résultant  de  la  faute 
intentionnelle  de  l’assuré.  Par  contre  les  pres¬ 
tations  en  nature  restent  dues  même  dans  ce 
cas. 

3“  Observations  des  prescriptions  du 
RÈGLEMENT.  —  La  loi  s’cst  bomé  à  prévoir  que 
les  organism.es  d’assurance  «  servent  à  leurs 
adhérents  les  prestations  prévues  par  leurs 
statuts  ».  Elle  n’a  pas  organisé,  comme  dans  le 
régime  général  l’élaboration  d’un  règlement 
approuvé  et  notifié  à  l’assuré.  La  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême  garde  donc  toute  sa  valeur  : 
pour  être  opposable  à  un  assuré  les  statuts  de  sa 
Caisse  doivent  lui  avoir  été  notifiés  personnelle¬ 
ment  ;  leur  inobservation  n’entraîne  pas  d’au¬ 
tre  part  déchéance  automatique  ;  il  y  a  lieu 
au  contraire  de  tenir  compte  des  circonstances 
et  des  consécjuences  que  le  manquement  peut 
avoir  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  légitimes  . 
de  la  Caisse.  Cette  déchéance  automatique  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  la  loi  :  envoi  de  la  déclaration  de 
maladie  dans  les  trois  jours  (sauf  cas  exception¬ 
nels  examinés  par  le  Conseil  d’administration), 
envoi  de  la  déclaration  de  grossesse  quatre 
mois  au  moins  avant  l’accouchement,  et  obser¬ 
vation  durant  la  grossesse  des  prescriptions 
établies  par  la  Société, 


17  bis  —  28  —  IV  —  37 


LÉ  GONCOÜRS  MÉDICAL. 


1371 


B.  —  Les  prestations 

Les  prestations  en  espèces  de  l’assurance^ 
maladie  comprennent  une  indemnité  journalière 
dont  le  montant  est  fixé  par  les  statuts  de'  la 
Société  sans  pouvoir  dépasser  8  francs  pour  les 
hommes,  6  francs  pour  les. femmes  et  4  francs 
pour  les  enfants.  Cette  indemnité  est  réduite  (en 
cas , d’hospitalisation)  ou  majorée  (pour  charges 
de  famille)  comme  dans  le  régime  ordinaire.  Les 
prestations  en  espèces  de  l’assurance-maternité, 
sont  les  mêmes  en  principe  (jue  celles  allouées 
aux  assurés  du  commerce  et  de  l’industrie.  Tou¬ 
tefois  l’indemnité  journalière  ne  peut  excéder  le 
maximum  de  6  francs. 

Nous  étudierons  les  prestations  en  nature  en 
nous  plaçant  successivement  aux  points  de  vue 
suivants  :  soins  médicaux  et  pharmaceutiques, 
hospitalisation. 

,1“  Soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
Assurance-maladie. 

Les  principes  fondamentaux  de  la  charte  mé¬ 
dicale  ne  sont  aussi  rigoureusement  respectés 
que  dans  le  régime  général,  et  les  dérogations 
qui  y  sont  apportées  sont  d’ailleurs  parfaitement 
légales,  puisque  le  décret-loi  s’est  borné  à  pré¬ 
voir  que  les  organismes  d’assurafice  «  versent 
à  leurs  adhérents  en  cas  de  maladie  ou  de  ma¬ 
ternité  les  prestations  prévues  par  leurs  statuts  ». 

Le.  libre-choix  du  médecin  par  le  malade  est 
formoüement  prévu  par  l’art.  10  du  règlement- 
type.  Mais  la  liberté  de  traitement  et  de  pres¬ 
cription  ne  figure  expressément  ou  implicite¬ 
ment  dans  aucun  texte.  Les  Sociétés  d’assurance 
pourront  donc  subordonner  â  leur  antorlsation 
tout  soin  spécial,  ou  toute  intervention  d'un 
second  médecin  ou  d’un  spécialiste.  Elles  pour¬ 
ront  limiter  comme  elles  l’entendront  la  prise  en 
charge  des  médicaments  ou  spécialités  pharma¬ 
ceutiques,  ou  des  appareils  de  prothèse  et  d’or- 
thopédje. 

L’entente  directe  est  posée  en  principe  par  l’art. 
11  du  règlement.  Le  paiement  du  médecin'  par 
l'assuré  doit  précéder  le  remboursement  par  la 
Caisse.  Exceptionnellement  toutefois  la  Caisse 
peut  faire  une  avance  à  l’assuré,  dans  la  limite 
de  ce  qu’elle  lui  doit.  « 

Le  remboursement  des  frais  médicaux  â 
l’assuré  a  lieu  dans  la  limite  du  tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  la  Caisse.  Ce  tarif  n’est  toutefois  pas 
entièrement  indépendant  des  honoraires  du  mé¬ 
decins.  Tout  d'abord  le  montant  des  prestatipris 
ne  peut  jamais  dépasser  le  montant  effectif  des 
frais  exposés  par  l’assuré,  sons  déduction  de  la 
participation  obligatoire.  En  second  fieu  ce 
tarif  peut  être  établi  par  convention  conclue  entre 
la  Caisse  et  le  Syndicat  pTofessionnel  des  méde¬ 
cins.  Dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas,  seulement, 
le  tarif  de  responsabilité  doit  être  homologué 


par  la  Commission  régionale  trlpartité  (art.  IS  dû 
règlement  d’administration  publique). 

La  participation  obligatoire  des  assurés  est 
particulièrement  lourde  puisqu’elle  est  au  mini¬ 
mum  de  20  %,  mais  peut  aller  jusqu’à  40  %. 
D’autre  part  le  règlement-type,  dans  son  aidi- 
cle  8,  a  rétabli,  dans  le  régime  agricole,  le  système 
du  plafond  journalier  des  prestations,  système 
qui  a  été  abandonné  dans  le  régime  général.  Le 
montant  de  ce  plafond  est  de  8  francs  au  maxi¬ 
mum.  Il  peut  être  dépassé  toutefois  Ml  a  maladie 
exige  un  traitement  spécial,  une  intervention 
chirurgicale  ou  l’hospitalisation. 

Assurance-maternité, 

La  délivrance  des  prestations  en  nature  est 
régie  par  les  mêmes  principes  que  plus  haut.  Le 
tarif  de  remboursement  doit  prévoir  une  pres¬ 
tation  forfaitaire  comprenant  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques.  Comme  dans  le  régime  géné¬ 
ral,  ce  forfait  doit  toutefois  être  majoré  en  cas 
d’accouchement  dystocique  ou  plural,  et  être 
remplacé  par  les  prestations  de  l’aSSürance-ma- 
ladie  en  cas  de  grossesse  ou  de  suites  de  couches 
pathologiques. 

2“  Hospitalisation 

L’art.  10  du  règlement -type  semble  accorder 
en  principe  à  l’assuré  le  libre-choix  de  son  éta¬ 
blissement  de  soins.  Mais  ce  libre-choix  ne  peut 
s’exercer  que  sur  les  établissements  ayant  con¬ 
tracté  avec  sa  Caisse.  Au  cas  où  il  désirerait  se 
faire  hospitaliser  dans  un  autre  établissement, 
il  devrait  tout  d’abord  se  faire  autoriser  par  elle  . 

En  vertu  de  l’art.  11,  la  Caisse  paye  directe¬ 
ment  à  l’établissement  avec  lequel  elle  a  conclu 
une  convention,  le  montant  des  frais  et  hono¬ 
raires  qui  lui  incombent. La  distinction  entre  les 
frais  de  séjour  et  les  honoraires  médicaux  existe 
donc  bien  aussi  dans  le  régime  agricole. 

En  matière  d’assurance-maternité,  la  Caisse 
n’a  à  sa  charge  que  la  prestation  forfaitaire, 
applicable  que  les  soins  soient  donnés  à  domicile 
ou  en  établissement  desoins.  Toutefois  le  régime 
de  l’assurance-maladie  y  serait  substitué  encas 
de  grossesse  pathologique. 

G.  —  Contrôles 

Le  contrôle  médical  de  l’assuré  est  organisé 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  lés  assurés 
du  commerce  et  de  l'industrie.  En  effet  l’art.  45 
du  règlement  d’administration  publique  se 
se  borne  à  renvoyer  aux  articles  du  régime  géné¬ 
ral  relatif  à  cette  question.  Le  bénéficiaire  des 
prestations  doit  évidemment  se  soumettre  an 
contrôle,  sous  peine  de  suspension  des  presta¬ 
tions.  Il  peut  par  contre  exiger  que  le  contrôle 
soit  effectué  en  présence  de  son  médecin  traitant. 

Le  contrôlé  technique  des  médecins  donnant 
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leurs  soins  aux  assurés  agricoles  est  assuré  par 
les  Syndicats  professionnels  ayant  contracté 
avec  les  organismes  d'assurance,  dont  les  déci¬ 
sions  peuvent  faire  l’objet,  en  dernier  ressort, 
d’un  recours  devant  la  Commission  supérieure 
dé  contrôle.  Les  bénéficiaires  de  l’assurance  sont 
obligés  de  se  prêter  à  l’exercice  de  ce  contrôle, 
sous  les  mêmes  sanctions  que  celles  concernant  le 
contrôle  médical. 


Les  contestations  s’élevant  entre  l’assuré  deia 
Caisse  au  sujet  de  l’état  du  malade  doivent  être 
portées  devant  la  Commission  technique,  dont  la 
compétence  est  étendue  aux  assurés  agricoles 
par  l’art.  15  du  décret  d’administration  publique 
du  24  mars  1936.  Quant  aux  litiges  s’élevant  entre 


les  divers  services  au  sujet  des  conventions,  s’il 
en  a  été  conclues,  ils  doivent  être  tranchés  parla. 
Commission  régionale  tripartite. 

Toutes  les  autres  difficultés  sont  [évidemment 
dé  la  compétence  de  la  Commission  d’arrondis¬ 
sement,  les  dispositions  du  régime  général  la 
concernant  étant  applicables  au  régime  agricole 
en  vertu  de  l’art.  13  du  décret-loi  du  30  octobre 
1935. 

Ce  même  article|l3  a  étendu  également  aux 
soins  donnés  aux  as.surés  agricoles  les  disposi 
tiens  de  l’art.  2?'  du  décret-loi  du  28  octobre, 
sanctionnant  correctionnellement  les  fausses 
déclarations  intentionnelles  tendant  à  faire 
obtenir  aux  assurés  des  prestations  qui  ne  sont 
pas  dues,  ainsi  que  les  ristournes  sur  honoraires 
médicaux.  Jean  Mignon. 


D.  —  Contentieux.  Sanctions 


LE  PRÉLÈVEMENT  DE  I 


Il  est  certainement  absurde  que  nous  ayons 
encore  à  parler  du  prélèvement  de  10  %,  et  que 
cet  élément  d’une  politique  déflationiste  conti¬ 
nue  à  subsister,  alors  que  toute  la  politique 
actuelle  du  Gouvernement  est  fondée  sur  la 
thèse  exactement  inverse.  Mais  notre  rôle  n’est 
pas  de  dire  aux  médecins  ce  qui  devrait  être, 
mais  bien  ce  qui  existe  réellement  ;  nous  avons 
donc  dressé  ci-dessous  le  tableau  de  la  situation 
des  médecins  au  regard  du  prélèvement  delO  %, 
en  l’état  actuel  des  textes  et  de  la  jurisprudence: 

lo  Relèvent  du  prélèvement  de  10  %  tous 
les  honoraires  touchés  par  les  médecins  des  col¬ 
lectivités  publiques  ou  des  entreprises  concession¬ 
naires  ou  subventionnées  assurant  un  service 
public  (Compagnies  de  chemins  de  fer  par  exem¬ 
ple)  à  quelque  titre  que  ce  soit,  du  moment  qu’ils 
sont  calculés  d’après  un  tarif  ou  un  barême 
fixé  ou  approuvé  par  l’autorité  publique  et 
sont  venus  à  échéance  postérieurement  au  17 
juillet  1935.  Ainsi  en  est-il  notamment  des 
sommes  reçues  par  les  médecins  pour  soins 
donnés  aux  assistés  médicaux  gratuits,  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  aux  accidentés  du  travail 
travaillant  pour  le  compte  d’une  Administration 
publique  ou  d’une  entreprise  concessionnaire  ou 
subventionnée  (telle  qu’une  Compagnie  de  che¬ 
min  de  fer) ,  etc. 

2“  Sont  réduits  de  10  %,  en  vertu  non  pas  du 
décret-loi  du  16  juillet  1935,  mais  du  décret-loi 
du  8  août  suivant,  les  honoraires  d’expertise,  en 
matière  civile,  commerciale,  criminelle  d’acci¬ 
dents  du  travail,  ou  autres. 

3®  Relèvent  du  prélèvemeni  de  2  %  les  hono¬ 
raires  reçus  par  les  médecins  pour  soins  donnés 
aux  assurés  sociaux  indigents,  car  ces  hono¬ 
raires  n’incombent  ^ne  pour  20  %  seulement  à 
une  collectivité  publique  (V.  Réponse  ministé¬ 
rielle  n®  15.046.  J.  O.,  6  mars  1936). 


0  %  ET  LES  MÉDECINS 

4®  Echappent  à  tout  prélèvement  les  honoraires 
versés  par  des  collectivités  publiques  à  des  méde¬ 
cins  non'fonctionnaires,  si  leur  montant  en  est 
déterminé  dans  chaque  cas  particulier  par  une 
convention  expresse  ou  tacite  (Circulaire  minis¬ 
térielle  du  6  août  1935).  Il  en  est  de  même  des 
indemnités  allouées  en  compensation  de  frais,  à 
condition  qu’elles  ne  présentent  pas  un  caractère 
forfaitaire  et  compensent  exactement  les  frais 
exposés  (Circulaire  précitée).  Quant  aux  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  aux  malades  payants 
dans  les  hôpitaux  publics,  ou  bien  il  y  a  lieu  de 
les  considérer  comme  de  nature  purement  pri¬ 
vée,  et  il  faut  alors  les  exempter  du  prélèvement 
(Conseil  de  Préfecture  de  Bourges,  23  octobre 
1936),  ou  bien  il  faut  les  regarder  comme  recettes 
de  l’hôpital  et  supplément  de  traitement  pour  le 
médecin  (R.  M.  n®  998.  J.  O.,  6  nov.  1936), 
et  ils  ne  relèvent  alors  que  du  prélèvement 
dégressif. 

5®  Ne  relèvent  que  du  prélèvement  dégressif 
les  rémunérations  reçues  pai'  les  médecins  liés 
avec  les  collectivités  publiques  par  un  con¬ 
trat  de  louage  de  services,  du  moment  que 
leurs  traitements  publics  totaux  sont  inférieurs 
à  40.000  francs,  sans  qu’il  importe  que  cette 
rémunération  concerne  une  activité  accessoire 
et  vienne  s’ajouter  au  revenu  d’une  profession 
principale,  ainsi  que  l’a  fait  juger  à  de  nombreu¬ 
ses  reprises  le  Sou  Médical  (V.  not.  Conseils  de 
Prélecture  de  Rouen,  21  juin  1936,  Versailles 
14  novembre  1936,  Nantes  21  janvier  1937)  et 
que  l’a  reconnu  la  circulaire  ministérielle  du 
8  octobre  1936.  Le  prélèvement  dégressif  est 
même  réduit  à  zéro  si  les  émoluments  totaux  sont 
inférieurs  à  12.000  francs,  depuis  le  20  juin  1936, 
et  à  30.000  depuis  la  loi  du  26  mars  1937. 

Jean  Mignon. 
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Informations  Judiciaires 


La  responsabilité  des  médecins  du  fait  des  auxiliaires 
médicaux  (en  cas  d’hospitalisation) 

Dans  une  de  nos  récentes  «  Informations  judi¬ 
ciaires  »  nous  avons  examiné  la  responsabilité 
encourue  par  les  médecins  du  fait  des  auxiliaires 
placés  sous  leur  direction  et  leur  contrôle  au 
domicile  des  malades.  Le  même  problème  se 
pose,  de  manière  un  peu  différente  cependant, 
lorsque  le  malade  est  hospitalisé,  dans  un  éta¬ 
blissement  privé  ou  public. - 
■  Un  premier  cas,  fort  simple  à  l’ésoudre,  est 
celui  où  le  médecin  traitant  esf^en  même  teriips 
propriétaire  de  la  clinique  :  il  n’est  plus  douteux 
alors  que  le  médecin,  étant  le  commettant  de  son 
personnel  infirmier,  est  civilement  (et  non  pro¬ 
fessionnellement)  responsable,  en  vertu  de  l’art. 
1384  du  Code  civil,  des  dommages  que  ce  per¬ 
sonnel  cause  aux  malades  par  son  fait. 

Mais  souvent  aussi,  le  médecin  ou  le  chirurgien 
donnera  ses  soins  ou  suivra  son  malade  dans  un 
établissement,  avec  lequel  il  n’a  aucun  lien  de 
droit  autre  qu’une  convention  lui  permettant 
d’y  traiter  ses  clients.  Est-ce  que  le  personnel  de 
cette  clinique,  qu’il  n’a  pas  choisi,  qui  n’est  pas 
à  son  service,  et  sur  lequel  il ‘n’a  qu’une  sur¬ 
veillance  occasionnelle,  peut,  par  son  fait,  enga¬ 
ger  sa  responsabilité  ?  De  prime  abord  la  néga¬ 
tive  paraît  s’imposer,  et  pourtant  il  n’en  est 
rien.  Bien  au  contraire, le  médecin  pourra  voir 
sa  responsabilité  mise  en  cause  toutes  les  lois 
où  le  fait  dommageable  sera  attribuable  à  un 
manquement  de  sa  part  à  l’obligation  de  sur¬ 
veillance  et  de  contrôle  qu’il  a  sur  les  auxiliaires 
concourant  au  traitement  de  son  malade. 

Un  exemple  fréquent  est  celui  des  brûlures 
occasionnées  aux  opérés  encore  endormis  par 
des  bouillottes  ou  des  cataplasmes  trop  chauds, 
^posées  après  l’intervention  par  les  infirmières 
d’une  maison  de  santé.  Dans  un  cas  de  ce  genre, 
la  Cour  de  Pau,  après  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du 
4  juillet  1932),  a  décidé,  par  un  arrêt  en  date 
'  du  16  mai  1934,  que  le  médecin  traitant  assume, 
en  cette  qualité,  la  direction  et  la  surveillance  médi¬ 
cale  du  personnel  admis  dans  la  clinique  auprès 


de  son  malade,  et  qu’il  a  le  devoir  ^^d’ empêcher 
les  infirmières  de  laisser  une  bouillotte  trop  chaude 
en  contact  avec  la  jambe  de  ce  dernier.  Le  fait  de 
confier  à  des  infirmières,  même  en  vertu  d’une 
pratique  constante,  fa  tâche  de  le  suppléer  pour  cer¬ 
tains  soins,  et  le  fait  de  s’ en  remettre  entièrement 
à  elles,  constituent  une  faute  susceptible  d’engager 
la  responsabilité  du  médecin. 

.Jusqu’à  maintenant  la  jurisprudence  civile 
ne  faisait  d’ailleurs  aucune  distinction  entre  le 
cas  des  établissements  privés  et  celui  des  éta¬ 
blissements  publics.  Les  médecins  d’hôpitaux 
publics,  jouissant  d’une  indépendance  entière  en 
ce  qui  concerne  le  traitement  des  malades,  en 
avaient,  en  contre-partie,  l’entière  responsabilité 
et  pouvaient  donc  être  poursuivis  personnelle¬ 
ment  devant  la  juridiction  civile  en  cas  de  dé¬ 
faut  de  surveillance  sur  le  personnel  infirmier 
placé  sous  leurs  ordres  par  l’administration 
hospitalière. 

Mais  nous  avons  déjà  exposé  la  tendance  ma¬ 
nifestée  par  le  Conseil  d’Etat  à  considérer  les 
médecins  d’hôpitaux  publics  comme  étant,  pour 
le  tout,  les  agents  d’un  service  public,  c’est-  à- 
dire  des  fonctionnaires,  et  à  substituer  en  con¬ 
séquence  à  la  responsabilité  du  médecin  celle 
de  l’administration  (V.  not.  Afî.  Teyssier,  arrêt 
du  12  mars  1937).  Le  résultat,  au  point  de  vue 
qui  nous  intéresse,  est  que  les  médecins  d’hôpi¬ 
taux,  en  l’absence  de  tout  contrat  soit  avec  le  malade, 
soit  avec  le  personnel  infirmier,  ne  peut  avoir  sur 
les  infirmiers  de  l’hôpital  qu’une  autorité  hiérar¬ 
chique  qui  n’est  pas  celle  de  commettant.  La  faute 
d’une  infirmière  ne  peut  donner  lieu  à  sa  respon¬ 
sabilité  civile  personnelle,  'ni  à  l’application  de 
l’art.  1384  du  Code  civil.  La  conséquence  de  cette 
faute  ne  peut  être  que  la  responsabilité  directe  du 
service  hospitalier.  Ainsi  en  a-t-il  été  décidé  par 
la  Cour  de  Colmar  jlans  un  arrêt  du  24  décembre 
1936  (Gaz.  Pal.,  23  février  1937),  décision  qui 
pi'ouve  que  la  jurisprudence  civile  elle-même 
tend  à  évoluer  et  à  se  rallier  à  la  thèse  du  Con¬ 
seil  d’Etat. 

J.  M. 
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Perquisitions  judiciaires  et  secret  professionnei 

A  la  deriiande  du  Syndicat  médical  d’Alger, 
M.  Drouillat,  chai'gé  de  cours  de  droit  criminel  à 
la  Faculté  d’Alger,  a  étudié  cette  question  dans 
une  longue  consultation  reprodnitepar  «l’Algérie 
Médicale  »  (janvier  1937)  dont  nous  extraierons 
pôur  nos  lecteurs  les  points  principaux. 

Le  problème  est  le  suivant  :  quelle  doit  être 
l’attitude  d’un  médecin  en  présence  d’autorités 
judiciaires  ou  policières  amenées  au  cours  d’une 
enquête  à  faire  des  recherches  à  son  cabinet  ? 
Aucun  texte  spécial  ne  prévoyant  cette  hypo  ¬ 
thèse,  il  est  nécessaire  de  taire  appel  aux  prin¬ 
cipes  généraux. 

n  y  a  lieu  des  rechercher  tout  d’abord  quelles 
sont  les  personnes  compétentes  pour  effectuer  des 
visites  domiciliaires.  Le  droit  de  pénétrer,  pen¬ 
dant  les  heures  du  jour,  au  domicile  d’un  citoyen 
n'est  pas  conféré  par  la  loi  à  n’importe  quel  agent 
de  l'autorité.  Les  inspecteurs  de  police  qui  effec¬ 
tuent  l’enquête  précédant  l’instruction  véritable 
n’ont  pas  cette  qualité  et  ne  possèdent  aucun 
pouvoir  de  coercition  ;  la  première  précaution 
à  prendre  est  donc  de  demander  au  fonctionnaire 
de  police  en  vertu  de  quel  titre  il  agit.  S’il  ne 
peut  en  produire  mais  persiste  dans  sa  demande, 
on  ne  peut  lui  opposer  la  force,  mais  une  plainte 
doit  être  immédiatement  déposée  entre  les  mains 
du  Procureur  de  la  République,  avec  éventuel¬ 
lement  constitution  de  partie  civile,  pour  viola¬ 
tion  illégale  de  domicile.  Les  perquisitions  et 
visites  domiciliaires  ne  peuvent  être  faites  que 
si  une  instruction  a  été  ouverte  ;  elles  doivent 
être  ordonnées  par  le  juge  d’instruction,  et  peu¬ 
vent  être  effectuées  soit  par  lui-même,  soit  par 
un  officier  de  police  judiciaire  délégué  par  lui  en 
vertu  d’une  commission  rogatoire. 

On  ne  peut  bien  entendu  empêcher  l’entrée 
d’un  cabinet  médical  à  un  agent  muni  d’un  titre 


les  Sociétés 


légal,  car  notre  droit  moderne  ne  connait  pas  de 
lieu  d’asile.  Mais  les  pouvoirs  de  cet  agent  doi¬ 
vent  être  limités  par  le  respect  dû  au  secret  pro¬ 
fessionnel.  11  faut  donc  examiner  quelles  sont  ces 
limites,  et  comment  les  taire  respecter. 

En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  les.aofes  d’ar¬ 
restation,  ils  peuvent  être  exécutés  légaleippt, 
au  cabinet  du  médecin,  par  l’officier  de  police 
judiciaire,  porteur  d’un  mandat  d’amener  et 
concernant  un  client  désigné.  Par  contre  l’offl- 
cier  ne  saurait  rechercher  une  personne  par  une 
caractéristiciuc  rentrant  dans  la  catégorie  des 
faits  secrets.  Le  médecin  interrogé  devrait  refu¬ 
ser  de  répondre  ^es  questions  de  cette  nature; 
il  ne  saurait  non  plus  être  obligé  û  fournil-  la 
liste  des  malades  qu’il  a  soignés  ou  hospitalisés, 

Quant  aux  saisies  de  pièces  ou  d’objets,  elles 
ne  peuvent  concerner  que  ceux  non  relatifs 
à  l’exercice  de  la  pTOfessian.  Ainsi  pourra  être 
saisie  l’arme  portée  par  le  client  d’un  médecin 
et  confiée  par  lui  à  ce  dernier.  Il  n’én  sawait 
être  de  'même,  d’une  ordonnance,  d’une  analyse 
ou  d’une  radiographie.  Telle  est  la  règle  qu’  ily  a 
lieu  d’adopter  par  analogie  avecle.s  avocats.  Mais 
la  situation  du  médecin  est  bien  différente  de  la 
leur  quant  aux  moyens  de  faire  respecter  le 
secret  professionnel,  car  il  lui  est  impossible 
de  se  faire  assister,  en  cas  de  perquisitions,  par 
un  membre  du  Conseil  de  l’Ordre.  'Voici  donc 
comment  il  pourra  agir  :  en  cas  de  saisie  de 
pièces  secrètes,  il  devra  faire  insérer  une  proteS’ 
tation  au  procès  verbal,  Lors  do  l’ouverture 
des  scellés  par  le  juge  d’instruction,  il  pourra 
demander  par  requête  à  ce  dernier  la  restitution 
de  ses  pièces  ;  si  elle  lui  est  refusée,  il  devra  faire 
appel  devant  la  Chambre  dos  mises  en  accusa’ 
tion.  Rappelons  enfin  que  des  pièces  confidentiel¬ 
les  ne  peuvent  légalement  servir  de  base  è  une 
décision  judiciaire. 


J.  M, 
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Les  hommes,  même  les  hommes  du  XX®  siè¬ 
cle  rationnaliste,  adorent  consulter  les  devins, 
tireuses  de  cartes,  fakirs,  somnambules  et  pytho- 
nisses  de  tout  poil.  Ils  demandent  à  ces  «  extra¬ 
lucides  »,  le  fin  mot  de  leur  propre  destin,  la  con¬ 
figuration  future  de  leur  fortune,  ils  demandent 
ce  qu’il  adviendra  de  leurs  amours.  Chacun  de 
nous  n’a-t-il  pas  toujours  quelque  chose  à  solli^- 
citer  de  l’avenir,  cet  impassible  maître  qui  nous 
tient  dans  sa  main  ? 

Il  est  une  autre  façon  de  scruter  l’avenir,  plus 
désintéressée  et  ouverte  seulement,  dit  le  Pro¬ 
fesseur  Forgue  (1),  aux  êtres  de  très  haute  cul¬ 
ture  :  elle  consiste  à  essayer  de  calculer  par 
avance  l’évolution  des  sociétés,  le  destin  des 
nations.  Car,  après  tout,  ce  n’est  point  le  hasard 
qui  commande  les  grands  événements  sociaux 
et  internationaux,  mais  le  déroulement  logique 
des  effets  et  des  causes,  les  lois  de  l’histoire,  de  la 
politique,  de  la  morale. 

Ainsi  Charles  Richet,  en  1891,  prévoyait-il 
pour  cent  ans  plus  tard,  l’énorme  prééminence 
démographique  de  la  Russie  et  des  Etats-Unis, 
le  développement  inouï  des  communications 
entre  les  peuples,  des  avions  permettant,  en 
temps  de  paix,  d’aller  en  trois  jours  de  la  Médi¬ 
terranée  au  Niger  et,  en  temps  de  guerre,  de  por¬ 
ter  la  dévastattion  à  travers  tout  le  territoire 
ennemi.  Il  prévoyait  même  que  la  guerre  devien¬ 
drait  impossible  à  force  d’être  perfectionnée. 
Puisse-t-il  avoir  dit  vrai  ! 

Ainsi,  le  Professeur  Lallemant,  chirurgien  de 
Montpellier,  s’§irnusa-t-il  en  1843  à  préfigurer 
l’aspect  du  monde  un  siècle  plus  tard,  en  1943: 
nous  y  sommes  presque.  Voyons  les  idées  d’un 
homme  d’il  y  a  cent  ans. 

L’auteur,  robuste  Lorrain,  ancien  interne  de 
Dupuytren  et  (^ui  n’avait  pas  craint  de  tenir  tête 
à  un  «  patron  >;  autoritaire  s’il  en  fut,  n’était  pas 
le  premier  vepu.  Doué  de  caractère,  d’indépen¬ 
dance,  résolurpent  libéral,  charitable,  et,  en  même 
temps,  cervepu  encyclopédiqire,  Lallemant  avait 
déjà  réalisé  ce  paradoxe,  lui  chirurgien,  de  se 
tailler  une  rpnommée  par  un  ouvrage  purement 
médical  sur  «  Les  maladies  d  l’encéphale  ». 
C’était  en  même  temps  un  érudit,  un  philosophe, 
un  sociologue. 

Comme  il  se  rendait  à  Paris,  en  plein  hiver, 
pour  soutenir  sa  eandidature  à  l’Institut,  une 
tempête  de  neige  l’arrête  et  le  bloque  sur  le  pla¬ 
teau  du  Larzac.  Trois  jours  durant,  il  demeure 
enfe  nié  dans  une  pauvre  ferme  des  Cévennes. 


Au  lieu  de  ronger  son  frein,  comme  ferait  un 
moderne,  il  s’emmitouffle  dans  sa  pelisse,  tire  de 
ses  bagages  tout  ce  qü.’il  possède  de  paplier  blanc, 
s’installe  dans  l’étable  et,  à’ la  faveur  d’une 
fiction,  «  invente  »  notre  monde  actuel.  : 

Bien  que  la  machine  à  vapeur  soit  encore,  à 
son  époque,  dans  lesdanges,  Lallemant  la  met 
sans  barguigner  au  rancart,  et  assigne  à  l’électri¬ 
cité  le  rôle  de  puissance  motrice  de  l’avenir.  Les 
bateaux  n’auront  ni  voiles,  ni  mâts,  ni  chemi¬ 
nées  :  ce  sont  des  hélices,  qui  les  propulseront 
à  une  vitesse  inimaginable;  '  '  • 

L’isthme  de  Suez,  l’isthme  de  Panama  seront 
percés  de  canaux,  et  un  tunnel  sera  foré  sous  les 
Alpes.  . 

Dans  l’ordre  éducatif,  notre  prophète  prévoyait 
des  réalisations,  dont  certaines  sont  d’hier  et  d’au¬ 
tres  de  demain  :  admission  de  toutes  les  aptitu¬ 
des  dans  les  écoles  primaires  et  secondaires  ; 
bourses.d’études  données  aux  élèves  les  plus 
capables  ;  les  femmes  admises  aux  mêmes  droits 
d’instruction  et  dans  les  mêmes  carrières  que  les 
hommes  ; -les  fonctions  publiques  attribuées 
par  concours.  , 

Dans  l’ordre  politique  :  émancipation  de  la 
presse  ;  séparation  des  églises  et  de  l’Etat  ;  suf¬ 
frage  universel,  auquel  participent  les  veuves. 

Dans  l’ordre  économique  :  suppression  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois  ;  accrois¬ 
sement  des  droits  de  succession  selon  la  part  de 
chaque  héritier  et  son  degré  d’affinité  avec  le 
défunt  ;  impôt  sur  le  revenu.  '  i 

Il  est  assez  piquant  de  constater  que  cet 
homme  de  1843  parle  des  mêmes  choses  que  nous, 
et  dans  les  mêmes  termes.  Son  programme  poli¬ 
tique  et  économique  s’est  à  peu  près  totalement 
réalisé.  ,  ' 

II  avait  aussi  prévu,  l’affranchissement  de 
l’Italie  que,  seize  ans  plus  tard,  nos  armées 
s’en  allaient  réaliser  à  Solférino  et  à  Magenta 
(hum  1)  ;  il  avait  annoncé  l’unité  germanique  à 
laquelle  nous  devions  aussi  aider  (hum  I).  Ah  !  ces 
hommes  de  1843  ! 

Par  contre,  il  prévoyait  l’adhésion  spontanée 
à  la  France  des  provinces  rhénanes  et  de  la  Bel¬ 
gique  !  Il  y  a  encore  six  ans  à  courir  pour  que 
ces  prédictions  se  réalisent  ;  mais  j’ai  bien  peur  - 
qu’ici  Lallemant  n’ait  pas  vu  très  clair. 

Du  reste,  il  avait  aussi  prévu  l’Union  Latine 
(France,  Italie,  Espagne),  et  la  décadence  de 
l’Angleterre  qui  «  subit  le  sort  de  tous  les  peuples 
exclusivement  commerçants  ». 

Qvi’en  dites-vous  ?  Gens  de  1937. 


(1)  Presse  Médicale,  13 


1937. 


G.  L. 
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SCÈNES  DE  LA  VJB  MÉDICALE  A  LA  CAMPAGNE 

L'ACCOUCHEMENT 


Le  médecin  a  fini  sa  tournée  ;  d'dns  la  chaude 
salie  â  manger,  où  saferntae  et  ses  entants  lui 
font  tête,  il  s'est  assis  pour  le  repas  familial. 

Il  mange  de  ce  bel  appétit  régulier  des  gens  ttui 
se  portent  bien,  travaillent  et,  tout  le  jour,  ont 
le  sang  fouetté  par  l’air  vif  du  dehors. 

Il  s’êst  informé  des  appels,  des  coups  de  télé-^ 
phone  ;  il  n’y  a  pas  d’urgence  pour  ce  soit*. 

Il  raconte  sa  journée  de  travail,  ses  satisfac‘ 
tiens,  ses  joies,  ses  inquiétudes,  tout  ce  qu’il 
a  ressenti  "au  coùrs  des  nombreuses  étapes  de  sa 
toui'née  de  malades. 

Sous  sa  dictée,  sa  femme  marque  les  consuL 
tâtions  et  les  visites  sur  les  fiches,  et  la  soirée  se 
poursuit  à  l’éCoute  de  la  T.  S.  F.  ou  à  la  lecture 
d’ufie  tevüe  médicale. 

Il  y  a  peut-être  une  heure  que  le  médecin  s’est 
endormi,  comme  chaque  soir,  souS  la  menace  du 
coup  de  sonnette,  Et  l’appel  retentit  dans  le 
silence  de  la  nuit. 

La  vieille  bonne  a  frappé  discrètement  â  la 
porte  (t  On  vient  Chercher  Monsieur  pour  «  chez  » 
Villefer,  au  Mas,  pour  un  accouchement.  » 

Le  médecin  grogne  et  dit  qu’on  l’attende  : 
le  temps  dé  s’habiller  I 

.4h  !  ces  lévérs  rtoCturnes  I 

Le  médecin  a  fait  entrer  dans  son  cabinet  le 
commissionnaire,  voisin  de  Villefer.  Il  lui  offre 
uiïe  bonne  «  goutte»  pour  se  réchauffer, car  il  a 
parcouru  diji  kilomètres  à  bicyclette  dans  le 
brouillard,  et  il  l’envoie  chez  le  pharmacien  cher¬ 
cher  le  it  nécessaire  »  d’accouchement,  boite  pré¬ 
paie  à  i’avanCe,  où  rien  he  manque,  depuis  le 
pansement  stérilisé  jusqu’au  sulïarsénol  pré¬ 
ventif.  Cependant,  il  prépare  la  voiture,  et  peu 
après  le  médecin  et  le  voisin  de  Villefer  partent, 
dans  la  nuit. 

Le  Mas  est  un  hameau  perdu  au  fond  d’iiile 
Combe  saüvage. 

La  voiture  à  quitté  la  grand’i'oute  et  s’engage 
dans  nn  chemin  chaotique.  Le  houlanger  lui- 
niême,  ne  va  pas  aussi  loin  ;  il  s’arrête  à  un  oarre- 
foür  et  laisse  Son  pain  dans  une  .Sorte  d’abri  fait 
avec  uhc  vieille  caisse  tenue  par  des  piquets, 
hors  de  portée  des  ciiiens.  Voici  la  croix  de  Mal- 
-pas  !  C’est  lu  point  terminus  pour  l’auto. 

Le  médecin  a  pris  sa  trousse,  le  commission¬ 
naire  le  «  nécessaire»  êt  c’est  la  montée  dans 
l’étroit  sênticr,  à  iravei's  les  it  pîcGadès»  (1). 

La  nuit  est  sileheiease,  hiâis  Pon  devine  daüS 
les  sous-bois  la  vie  ténébreuse  des  nocturnes. 


(l)  Il  Les  piccadès  »  ;  bois  de  châtaigners. 


En  haut  de  la  côte  i  un  terre-plein,  des  labours, 
un  bois  de  chênes,  tout  noir  èt  mystérieux. 
Montant  à  Passant  d’une  petite  dune,  deux  ou 
trois  rangées  de  piquets  de  vignes  avec  leurs  fils 
de  fer,  évoquent  un  lointain  «  barbelé  ». 

Le  chemin  raviné  descend  maintenant  au  fond 
de  là  Combe.  Voici  les  toits  du  Mas  dans  la  clarté 
lunaire.  Lés  chiens  aboient. 

Sous  la  porte  basse  de  la  maison  de  Villefer  Uhè 
traînée  de  lumière. 

Dans  la  cuisine  pavée  de  petits  cailloux,  les 
femmes  tiennent  conseil  !  la  belle-mère  de  la 
malade  ét  Une  voisine.  La  parturiente  se  traîne 
de  la  cuisine  a  sa  chambre,  s’accroche  è  un  ineti- 
blé,  grimace  êt  se  plaint. 

Le  médecin  fait  son  premier  examen  <  palpe, 
ausculte.  C’est  un  sommet.  Le  toucher  lui  montre 
une  dilatation  encore  peu  avancée. 

Le  médecin  est  là,  bloqué  pour  plusieurs 
heures. 

J]  va  S'asseoir  dans  le  «  canton  »  (l),  sous  la 
salière.  Il  fait  froid,  Pair  passe  soUs  la  .porte. 
Mais  entre  les  deux  grands  landlers  de  fonte, 
une  souche  de  châtaignier  fait  une  grande  et 
chaude  flamme. . 

Le  vieux  villefer,  l’aïeui,  est  assis  eh  face  de 
lui,  la  pointe  de  ses  gros  Sabots  presque  dans  la 
bïâ  se.  li  y  a  dans  cette  maison  paysanne  plu¬ 
sieurs  générations  :  le  vieux  Villefer,  son  fils,  sa 
bru,  son  petit  fils  et  la  femme  de  celui-ci  (la 
malade). . .  et  aussi  deux  petits  drôles,  les  aîfiés 
de  celui  qui  va  naître.  Enfouis  dans  la  coitte  de 
leur  petit  lit,  ils  laissent  émerger  des  boucles  êil 
désordre,  un  bout  d’oreille,  un  museau  bar¬ 
bouillé. 

Le  médecin  boit  Ini  verre  de  café,  ftline  une 
cigarette  et  s’enlfetleht  de  la  foire  dernière,  du 
temps,  des  gelées  tardives  qui  mêhaCent  lâ  doüce 
espérance  déjà  accrochée  aux  jeunes  pousses  des 
arbres. 

Le  vieux  Villefer  évoque  le  temps  de  sa  jeu¬ 
nesse,  où  les  saisons  plus  'régulières  avalent 
moins  de  traîtrise,  et  où  les  affaires  se  négociaient 
aVeC  de  Jolies  pistoles  d’or. 

Les  plaintes  de  la  jeüiie  femme  sont  plus  forlcsf 
la  voisine  «  qui  s’y  connaît  »  a  dit  que  «  .MoUSielli' 
le  Docteur  devrait  voir  ;  lé  ventre  paraft  descen¬ 
du  ». 

Le  médecdh  fait  un  second  toucher  j  les  pîô* 
grès  Sôftt  lents,  il  faut  attendre. 

Lè  mari  se  trouble,  demande  si  ce  sera  bien 


(1)  Le  «  Canton  -  ;  l’iiiléHeni'  Oe  in  t“helni«êe. 
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I  long  ;  il  veüt  embrasser  sa  l'emlne  qui  le  rabroue 
et  déclare  que  désormais  il  couchera  au  grenier 
soiis  le  paquet  d’oignons  et  près  du  blé  en  tas. 
f  ha  bellé=mère  prétend  que  jamais  créature  h’ a 
I  souffert  à  ce  point. 

i  Le  beau-père  pour  se  donner  une  contenance 
j  allume  sa  lampe-tempête  et  va  faire  nn  tour  dans 
la  grange; 

[  Le  médecin  garde  son  calmé  souriant ,  et  revient 

s’asseoir  auprès  du  vieux  Villefer. 

[  Les  drôles  se  sont  réveillés  et,  tout  en  pleurant, 
montrent  une  nudité  crasseuse. 

1  Le  chien,  endormi  sous  la  table,  a  tressailli.  La. 
t  lèbre»  (1)  est  peut-être  passée  dahs  son  rêve. 
Tous  les  atavismes  somnolent  dans  son  subcons- 
éient  de  bâtard.  Il  est  également  chien  de  garde, 

,  ce  Gourant  coupé  de  labri,  et  le  voici  qui  dressé 
l’oreille,  grogne  et  aboie  aux  pas  qu’il  a  flairés 
dans  la  nuit. 

La  porte  s’ouvre  et  la  mère  de  la  jeune  femme 
arrive  du  village  voisin.  Elle  apporte  son  tribut 
de  lamentations. 

Le  médecin  qui  connaît  tout  son  monde 
exerce  son  autorité  débonnaire  et  calme  le  zèle 
des  pleureuses. 

Il  a  revêtu  maintenant  sa  grande  blouse  blan¬ 
che. 

Il  a  fait  débarrasser  ün  coin  de  la  table  et  a 
ouvert  sa  trousse. 

Le  vieux  Villefer  s’est  écarté  du  Canton.  Ort 
vient  d’accrocher  à  la  chaîne  du  foyer  le  grand 
«  toupi  »  (2). 

Le  médecin  aura  à  surveiller  que  l’eau  bouillie 
ne  soit  pas  souillée,  ni  transvasée. 

Un  nouvel  examen  ;  la  rupture  de  la  poche  des 
'  eaux. 

La  malade  a  iiiterronlpu  ses  promenades.  On 
TahiSséesursonlit,enluilaissantses  «débas  »  (3). 
f  Elle  déroule  scs  plaintes  à  un  rythme  accéléré  ; 
«  BOütez-moi  défor»  (4).  Portez-moi  pér 
l’aigo»  (5).  «Qüéioü  seufïi'e  »(6).  Lorsque  le  niéde- 
I  cin  l’examine  «  Lou  couqui  m’estropio  »  (7). 

Les  femmes  affirment  que  jamais  ç’a  n’a  été 
aussi  long' 

Le  médecin  qui  a  aCcoUché  toutes  lus  femmes 
j  du  Mas  et  des  villages  d’alentour,  qui  a  accouché 
la  mère  de  la  malade  el  accouche  celle-ci  pour 
la  troisième  fois,  hausse  les  épaules  et  calotte 
amicalement  la  jeune  Villefer  en  lui  rccomiium- 
dant  d’être  patiente  : 

«  Î1  y  a  18  mois  pour  Jeannette,  il  y  a  3  ans 
pour  Elie,  Lu  as  montré  plus  de  courage  ;  lu 
devrais  pourtant  en  avoir  l’habitude  ». 

(1)  «La  lèbre  »:  Le  lièvre. 

(2)  «  Toupi  »  :  Marmite. 

(3)  «  Les  débas  »  :  Les  bas. 

(4)  Boutez-ittôi  défor  :  portez-hloi  deliors. 

i  (5)  Per  l’aigo  :  dans  l’eau  ; 

b  (6)  «  Qué  iou  seulîre  ;  que  je  souffre. 

(7)  «  Lou  couqui  m’estropio  »  :  Le  coquin,  il  m'estro¬ 
pie. 


Mais  depuis  ses  premières  couches  la  jeune 
femme  a  développé  son  tissu  adipeux  ;  elle  est 
devenue  une  grasse. 

Les  douleurs  manquent  d’efficacité,  S'espacent, 
le  travail  est  lent. 

Les  bruits  du  cteur  sont  sourds,  lé  liquide 
amniotique  a  une  mauvaise  couleur.  L’enfànt 
doit  souffrir.  , 

Le  médecin  a  déprimé  le  rebord  dê  col  qui  per¬ 
sistait  à  droite.  La  dilatation  est'  pratiquement 
complète,^;  il  pourra  passer.  Sa  décision  est  prise  j 
il  va  faire  une  application. 

«  N’en  pondi  pus»  (1)  .crie  la  parturiente  à 
qui  sa  mère  présente  Uh  petit  véiTé  «  d’aigo  dé 
no  »  (2). 

Le  médecin  flambe  le  forceps  dans  une  grande 
bassiné.  La  flammé  d’âlCôOl  réchauffé  là  pièce 
ët  dégage  une  odëUf  àcfe,  quipiquëla  gorgë. 

Ces  prépai’atifs  modifient  le  climat  de  l'entou- 
râgë  ;  les  pleüréUSeS  ge  taisent,  les  cris  de  la  ffla- 
làclé  ont  baissé  d’iin  ton.  Elle  est  maintenant  sur 
le  rebord  dü  lit  dans  la  pôSition  ôbstétflcalë,  le 
siège  débordant.  Les  jainbeS  sont  soutenues 
par  sà  mère  et  Sa  bëllë-mèré,  le  mari  s'ëst  aSSls 
«  en  tailleur  »  sur  le  lit. 

Le  médècin  a  placé  tout  son  monde. 

La  voisine  «  qui  s’ÿ  connaît  »  maintiendra  le 
périnée. 

Pour  le  moment,  elle  menace  de  promener  ses 
jupes  sur  la  bassine,  où  le  forceps  refroidit  ;  le 
médecin  doit  y  veiller. 

La  prise  êst  directe  :  La  branche  mâle  tenue  de 
la  main  droite  glisse  doucement  sur  la  main 
gauche,  qüi  a  été  introduite  presque  sans  dou¬ 
leur. 

La  main  gauche  s'est  évadée  et  s’empare 
màmteuant  de  la  branche  femelle  qui  va  péné¬ 
trer  toute  seule,  comme  «  aspirée  ».  Le  «  niarjage  » 
des  deux  biauches  se  fait  ;  la  prise  est  correcte  — - 
le  tracteur  est  posé.  Le  médecin  s’esl  assis  sur 
une  chaise  basse,  sur  un  Chaufïe-pieds,  ou  même 
sur  le  plancher  pour  mieux  tirer. 

La  patiente  et  l’accoucheur  conjuguent  leurs 
efforts. 

La  vulve  est  béante,  le  périnée  bombe.  Une 
dernière  traction,  une  ultime  poussée,  c’est  Fml. 

D’un  geste  rapide,  le  médecin  a  enlevé  ses 
fers,  dégagé  les  épaules,  et  il  tient  maintenant 
dans  sa  blouse  ensanglantée,  le  nouveau-né,  qui 
s’étonne  et  crie. 

i.e  cordon  est  sectionné  entre  deux  pinces.  Le 
bébé  est  confié  à  l'une  des  femmes.  U  est  baigné, 
sa  toilette  ombilicale  est  terminée  et  le  voici 
habillé. 

On  s’extasie.  Quel  gros  gai'çen  !  «  U  pèse  au 
moins  neuf  livres  »  !  affirme  la  voisine,  qui  «  s'y 
connaît  ». 


(1)  «N’en  iiondi  pus  «  ;  je  n’en  puis  plü.s. 

(2)  «  Aigo  dé  no  »  eau  de  noix. 
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La  délivrance  est  faite. 

■  La  malade  est  soignée. 

!  Le  médecin  a  fait  préparer  le  lit  voisin  avec  des 
draps  sentant  la  lavande  et  réchauffés  par  «  le 
moine».  La  malade  y  est  portée.  L’enfant  est 
placé  près  d’elle  dans  son  «  brée»  (1). 

Dans  la  cuisine,  les  femmes  préparent  «  de 
quoi  manger».  Cette  longue  nuit  .a  creusé  l’ap¬ 
pétit.  Bientôt  le  bon  tourain  à  l’ail  imbibe  les 
tranches  de  pain  dans  la  grande  soupière  fumante. 
Le  quartier  d’oie  fricasse  dans  la  tourtière. 

Le  jeune  Villefer  a  pris  la  clef  de  la  cave  et  s’en 
va  garnir  ses  bouteilles  qu’il  porte  sous  le  bras. 
Une  nappe  blanche  recouvre  la  table. 

■  Le  médecin  ne  se  dérobe  pas  à  l’invitation  ; 
le  milieu  est  sympathique,  et  il  afaim. 

On  lui  donne  la  place  d’honneur,  Te  dos  au  feu. 
Les  hommes  prennent  place  ainsi  que  la  mère  de 
la  malade  et  la  voisine. 

La  mère  Villefer  ne  s’assied  pas.  En  sa  qualité 
d’hôtesse,  elle  reste  debout  pour  servir  ;  tout  à 
l’heure  elle  mangera  dans  le  coin  du  Gantou. 

'\Le  médecin  qui,  depuis  plus  d’un  quart  de 
siècle,  vient  dans  cette  maison,  cause  avec  fami¬ 
liarité. 

La  conversation  dévie  des  banalités  et  effleure, 
parfois,  les  graves  problèmes. 

Le  médecin  se  pénètre  de  cette  psychologie 


paysanne,  saine  et  généreuse,  que  les  démagogues 
ont  troublée. 

Il  essaie  de  défricher  et  de  semer  le  bon  grain. 

Le  petit  jour  est  passé  sous  la  porte  et,  dans 
les  métairies,  le  coqs  se  répondent. 

Le  médecin  s’est  levé  et  va  prendre  le  pouls 
de  la  malade. 

Rougeaud  et  suçant  déjà  son  pouce,le  nouveau- 
né  est  comme  une  fleur  d’hiver  sur  la  neige  des 
draps. 

Le  médecin  lait  ses  recommandations,  sou¬ 
haite  le  bonjour  à  tout  le  monde,  et  s’en  revient 
.vers  la  Croix  de  Malpas  où  sa  voiture  l’attend. 

En  haut  de  la  Combe,  il  s’arrête  un  moment,car 
la  montée  a  été  dure. 

Le  soleil  dore  les  labours  humides  de  rosée  et 
fumant  de  l’évaporation  matinale. 

Le  médecin  regarde  toute  une  mer,  avec  ses 
îles,  ses  estuaires,  ses  rives  déchiquetées,  selon 
la  fantaisie  de  la  brume,  qui  s’étale  immense 
au-dessus  de  la  plaine,  pénètre  dans  les  cçuloirs 
et  contourne  les  mamelons  dont  les  crêtes  émer¬ 
gent  comme  des  récifs. 

Il  sent  pénétrer  en  lui  cette  paix  intérieure,  que 
donnent  la  contemplation  du  grand  calme  des 
choses  de  la  terre  et  le  sentiment  du  devoir 
accompli.  Dr  P.  Bernard. 

Le  Bugué,  mars  1937. 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQ.'UE 

Docteur  Cabanes.  —  Dans  les  coulisses  de  l'Histoire  (2®  série).  Edit.  Albin  Michel 


Avec  le  pieux  souci  de  ne  rien  modifier  dans  le 
texte,  ni  dans  l’espiit  des  écrits  inédits  qu’a  laissés 
le  Docteur  Cabanès,  Madame  Gabanès  continue  de 
publier  les  œuvres  posthunes  de  son  mari.  Le  dernier 
ouvrage  paru  est  la  deuxième  série  de  «  Dans  les 
Coulisses  de  l’histoire  »  qui  est  illustré  de  87  repro- 
ductionsd’estampes, puisées  pour  la  plupart  dans  la 
riche  collection  de  l’auteur. 

Dans  un  premier  chapitre  de  philosophie  critique, 
Cabanès  traite  de  la  Curiosité  et  de  l’anecdote  dans 
l’histoire  et  ce  qu’il  faut  penser  des  mémoires.  L’his¬ 
torien  dont  la  principale  préoccupation  doit  être  la 
recherche  de  la  vérité,  doit  être  curieux  et  ne  pas 
dédaigner  les  anecdotes.  Cabanès  passe  en  revue  les 
mémorialistes  les  plus  connus  :  .loinville,  Froissard, 
Monstrelet,  Commines,  Brantôme,  du  Bellay,  Fleu- 
range,  Haton,  Montluc,  Marguerite  de  Valois,  Pierre 
de  l’Etoile,  de  Castelnau,  de  Cheverny,  de  Thon, 
Agrippa  d’Aubigné,  de  Sandras,  Sully,  Bassompiern', 
Richelieu,  Mme  de  Motteville,  de  Reitz,  Mlle  de 
Montpensier,  La  Rouchefoucauld,  Gourville,  Bussy- 
Rabutin,  Saint-Simon  etc,  etc. 

Tour  à  tour  Gabanès  aborde  de  curieuses  anecdotes 


11  fait  d’abord  le  TécHAesTrihulations  posthumes  de 
Guillaume  le  Conquérant  dont  la  mort  provoqua  une 
panique  incompréhensible  à  Rouen  et  dont  le  cer¬ 
cueil  pour  gagner  à  Caen  l’abbaye  de.Saint-Etienne, 
fit  une  chute,  se  brisa,  et  le  corps  en  putréfaction 
éclata.  Son  tombeau  fut  plusieursfois  ouvert  et  pro¬ 
fané. 

Puis,  sous  le  titre  de  Poison,  Arme  perfide,  (ls.h3.nks 
contequelques  singuliers  modes  d’empoisonnements. 
On  fut  jusqu’à  utiliser  Thostie  de  la  Communion  pour 
servir  de  véhicule  au  poison.  Tour  à  tour  le  poison  des 
Borgia,  les  bagues  à  poison  dont  Condorcet  fit  usage, 
sont  l’objet  de  considérations.  Les  femmes  de  pré¬ 
férence  ont  eu  recours  au  poison.  Ce  fut  l’arme  des 
Matrones  romaines  et  tout  le  monde  connaît  le 
Drame  des  Poisons  dont  la  marquise  de  Brinvilliers 
fut  la  triste  héroïne.  Cabanès  résout  le  problème  de 
la  boulimie  bien  connue  des  Bourbons. 

-èprès  un  chapiüe  .sur  les  Vapeurs,  maladie  de 
luxe  au  siècle  galant,  et  les  traitements  qu’on  leur 
appliquait,  Cabanès  expose  les  innovations  du  Doc¬ 
teur  Tronchin  qui  fut  un  apôtre  des  exercices  physi¬ 
ques  au  XVIII®  siècle  et  dont  le  succès  fut  immense 
malgré  le  dénigrement  de  ses  confrères  envieux. 

J.  Nom. 


(1)  «  Brée  »  :  Berceau. 
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Extrait  des  procès-verbaux 

Admissions 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  les  admissions  .suivantes  : 

.  12.403  Le  Gland,  Nonancourt  (Eure).  Snydicat  médi¬ 
cal  d’Evreux. 

12.404  JouANNOT,  Pont-Saint -Pierre  (Eure;.  Syndicat 

médical  des,  Andelys. 

12.405  Monique,  Damville  (Eure).  Syndicat  médicai 

d’Evreux 

12.406  Acheray,  164,  rue  de  Vaugirard,  Paris  (XV®). 

Syndicat  médical  de  Paris. 

12.407  Aldhuy,  Yerres  (S.-et-O.).  Syndicat  de  Seine- 

et  -Oise. 

12.408  Bouvier,  59  bis,  rue  de  Rochechouart,  Paris 

(IXe).  Parrains  :  Docteurs  Gros  et  Wauthier. 

12.409  Breitel,  Pontoise  (Seine-et-Oise).  Parrains  : 

Docteurs  H.  Breitel  et  Herbinet.  • 

12.410  Mme  le  Docteur  Canale,  Saint-Germain-en- 

Laye  (Seine-et-Oise).  Syndicat  médical  de 
Seine-et-Oise. 

12.411  Castier,  Beauval  (Somme).  Parrains  :  Docteurs 

Joron  et  Carton. 

12.412  Daney  de  Marcillac,  Couians-sur-Gée  (Sar- 

the).  Parrains  :  Docteurs  Dumas  et  Plaisant. 

12.413  Darras,  Ciairvaux-les-Lacs  (Jura).  Syndicat 

médical  du  Haut -Jura. 

12.414  Delamarre,  20,  rue  de  Calais,  Paris  (IX®). 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

12.415  Demarquet,  Abbeville  (Somme).  Parrains  : 

Docteurs  Duriez  et  Puche. 

12.416  Guichet,  48,  rue  Auphan,  Marseille  (Bouches- 

du-Rhône).  Syndicat  des  médecins  de  Mar¬ 
seille. 

12.417  Lavaux,  Meaux  (Seine-et-Marne).  Syndicat 

médical  de  Selne-et-Marné. 

12.418  Le  Maux,  Asile  de  Clermont-de-l’Oise  (Oise). 

Associa,,ion  amicale  des  médecins  des  Asiles 
publics  d’aliénés. 

12.419  Manil,  Ghalo-Saint-Mars  (Seine-et-Oise).  Synd. 

médical  de  Seine-et-Oise. 

12.420  Marion,  Casablanca  (Maroc).  Parrains  :  D' 

Basiez  et  Lépinay. 

12.421  Maspetiol,  8,  avenue  Frémiet,  Paris  (XVF). 

Association  des  internes  des  hôpitaux  de 
Paris. 

12.422  Masselot,  18,  rue  de  Rome,  Tunis  (Tunisie). 

Syndicat  médical  français  de  Tunisie. 

12.423  Migubt,  Douvaine  (Haute-Savoie).  Syndicat 

des  médecins  de  la  Haute-Savoie. 

12.424  PÉcouT,  Gourtalin  (Eure-et-Loir).  Association 

générale  des  médecins  de  France. 

12.425  Petit,  Lanester  (Morbihan).  Parrains  :  Docteurs 

Poterel-Maisonneuve  et  Pelleteur. 

12.426  Rudich,  38,  rue  de  Villeneuve,  Alfortville 

,  (Seine).  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

12.427  ViNsoN,  Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et-Garonne). 

Syndicat  du  Lot-et-Garonne. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à  dé¬ 
faut  de  protestation  dans  les  quinze  jours  de  la 
présente  publication  (art.  .5  des  statuts). 


du  Conseil  d’administration 

Les  Docteurs  B.,  G.  et  B.  font  don  à  la  Caisse 
de  la  Ligue,  le  premier  de  50  francs,  le  second 
de  15  francs  sur  25  francs  de  frais  qui  lui  sont  dus, 
le  troisième  de  200  francs  sur  un  règlement  en 
principal  et  intérêts  de  2.660  francs,  obtenu 
grâce  à  la  vigilance  et  à  l’initiative  de  son  avoué, 
contre  un  débiteur  particulièrement  retors. 

Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Le  Docteur  B.  avait,  à  la  suite  d’un  recours  en 
cassation,  obtenu  la  condamnation  de  son  adver¬ 
saire  au  paiement  de  ses  honoraires  et  le  rejet 
de  sa  demande  reconventionnelle,  en  dommages- 
intérêts  pour  responsabilité  professionnelIe.Mais 
l’adversaire  vient  d’interjeter  appel  de  cette  déci- 
sioa  ' 

Le  Conseil  accorde  au  B.  l’appui  moral  et 
pécuniaire  pour  défendre  à  cet  appel. 

Le  D’’  C.  a  été  débouté  par  le  Conseil  de  préfec¬ 
ture  d’une  demande  en  paiement  d’honoraires 
d’assistance  médicale  gratuite. 

Le  Conseil,  conformément  à  l’avis  de  M®Auger, 
décide  qu’il  y  a  lieu  de  former  un  pourvoi  en  Con¬ 
seil  d’Etat  et  de  faire  bénéficier  à  cet  effet  le 
Dr  C.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue. 

Le  Dr  D.,  ayant  changé  de  domicile  en  cours 
d’année,  a  été  imposé  au  rôle  supplémentaire  des 
patentes  pour  sa  nouvelle  résidence,  alors  que 
cependant  la  valeur  locative  de  ses  pièces  pro¬ 
fessionnelles  se  trouvait  être  inférieure  à  la 
valeur  locative  des  pièces  professionnelles  de  son 
ancienne  résidence. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de  l’ap¬ 
pui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  présen¬ 
ter  au  Directeur  des  Contributions  directes  une 
réclamation  dont  M.  Martinot  a  rédigé  le  texte. 

Le  Syndicat  des  médecins  bordelais  a  reçu 
d’un  médecin  qui,  contrairement  à  une  décision 
prise  par  l’Assemblée  générale,  avait  accepté  de 
collaborer  avec  une  entreprise  mutualiste  et 
avait  été  pour  ce  fait  exclu  du  Syndicat  par  une 
décision  du  Conseil  de  famille,  confirmée  par 
l’Assemblée  générale  du  Syndicat,  une  assigna¬ 
tion  en  réintégration  et  en  insertion  du  juge¬ 
ment  à  intervenir  dans  les  journaux  de  son 
choix. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Syndi¬ 
cat,  pour  défendre  à  cette  demande,  de  l’appui 
moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue,  pour  ce  dernier, 
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proportionnellement  au  nombre  des  membres 
du  Syndicat  faisant  partie  de  la  Ligue.  “ 

Le  Dr  M.  a  déjà  obtenu  Tappui  de  la  Ligue 
pour  former  des  recours  devant  la  Commission 
supérieure  contre  deux  décisions  de  la  Commis¬ 
sion  départementale  des  soins  aux  pensionnés 
de  guerre,  qui  ont  réduit  ses  mémoires  de  25  et 
40  pour  100.  Par  une  nouvelle  décision,  la  Com¬ 
mission  départementale  a  encore  réduit  de  50 
pour  100  ses  mémdires  des  2«,  3®  et  4®  trimes¬ 
tres  de  1936,  en  invoquant  les  sanctions  déjà 
prises  contre  lui,  alors  que  la  Commission  supé¬ 
rieure  ne  s’est  pas  encore  prononcée  sur  les  appels 
antérieurs. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Df  M.  de 
l’appiii  de  la  Ligue  pour  interjeter  appel  devant 
la  Commission  supérieure  de  cette  nouvelle  déci¬ 
sion  . 

_  Le  D®  D.  est  en  conflit  avec  son  propriétaire 
au  sujet  de  la  date  d’expiration  de  sa  proroga¬ 
tion  légale,  le  propriétaire  prétendant  que  celle-ci 
doit  finir  le  1®"^  juillet  1937,  alors  que  lui-même 
soutient,  en  s’appuyant  sur  la  loi,  qu’elle  ne  doit 
prendre  fin  que  le  l®'  juillet  1938. 

Le  propriétaire  portant  le  litige  devant  le  Tri¬ 
bunal,  le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le 
D®  D.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue 
pour  défendre  à  la  demande  formée  contre  lui. 

■  Le  D®  J.,  ayant  eu  à-^ soigner  des  assurés  so¬ 
ciaux  notoirement  indigents,  s’est  vu,  longtemps 
après  le  traitement,  invité  à  se  faire  régler  au 
titre  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  parce  que 
les  assurés  n’auraient  pas  été  en  règle  avec  leur 
Caisse. 

Un  préjudice  lui  ayant  été  ainsi  causé  par  là 
faute  de  la  Caisse,  qui  Ta  avisé  tardivement  de 
la  situation  irrégulière  de  ses  assurés,  le  Conseil 
décide  de  faire  bénéficier  le  D®  J.  de  l’appui  moral 
et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  intenter  à  la 
Caisse  une  action  en  dommages-intérêts  en  répa¬ 
ration  du  préjudice  causé. 

Le  D®  D.  ayant  appliqué  à  un  malade  atteint 
de  sciatique  un  traitement  comportant  notam¬ 
ment  de  la  diathermie,  une  seule  séance  a  été 
faite,  par  suite  de  l’indocilité  du  malade,  qui 
refuse  actuellement  de  payer  les  690  francs 
d’honoraires  qui  lui  sont  réclamés,  prétendant 
que  sa  vie  a  été  mise  en  péril  par  le  traitement. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  D®  D.  I 


de  Tappui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  le  paiement  de  ses  honoraires,  si  une, 
intervention  amiable  qui  sera  tentée  près  du 
client  ne  donne  pas  de  résultat. 

Le  D®  B.  a  donné  ses  soins  à  un  enfant  victime 
d’une  chute  à  Técole  au  cours  d’une,  récréation. 
L’assurance,  qui  couvre  Técole,  a  refusé  de  pren¬ 
dre  en  charge  le  sinistre  et  personne  ne  vent 
payer  le  médecin. 

Comme  il  s’agit  d’une  chute  non  provoquée 
par  un  autre  élève  et  que,  par  suite,  la  respon¬ 
sabilité  de  l’instituteur  ne  semble  pas  pouvoir 
être  mise  en  cause,  le  Conseil  décide  de  faire 
bénéficier  le  D®  B.  de  Tappui  moral  et  pécuniaire 
de  la  Ligue  pour  poursuivre  le  recouvrement  de 
ses  honoraires  contre  le  père  de  l’enfant  seul. 

Le  D®  D.  demande  Tappui  pour  poursuivre  le 
recouvrement  d’une  note  de  mille  francs,  repré¬ 
sentant  la  valeur  d’un  appareil  de  redressement 
du  maxillaire  inférieur.  Le  client,  après  avoir 
refusé  de  payer,  en  soutenant  que  l’appareil  était 
défectueux,  a  proposé  une  transaction  que  le  mé¬ 
decin  ne  veut  pas  accepter. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  D®  D. 
de  Tappui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue,  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  D®  N.  a  donné  ses  soins  aux  membres  d’une 
même  famille,  blessés  dans  un  accident  d'auto¬ 
mobile.  Le  conducteur  de  la  voiture  n’est  pas 
assuré  pour  ce  risque  et  sa  solvabilité  est  plus 
que  douteuse. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  D®  N.  . 
de  Tappui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  les  personnes  auxquelles  il  a  donné 
des  soins,  et  éventuellement,  au  cas  où  il  pour¬ 
rait  prouver  qu’il  Ta  mis  en  œuvre,  le  conduc¬ 
teur  de  l’automobile. 

Le  D®  T.  se  plaint  de  ce  que  l’exercice  de  sa 
profession  lui  estrendu  impossible  par  lesbruifs 
continuels,  provenant  de  travaux  importants 
effectués  depuis  plusieurs  mois  dans  l’immeuble 
où  il  habite. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de  Tap¬ 
pui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  faire 
d’abord  procéder  à  un  constat  par  huissier,  puis 
intenter  à  son  propriétaire  une  demande  en  dom¬ 
mages-intérêts,  si  un  arrangement  amiable  n’in¬ 
tervient  pas. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 
La  sécurité  des  veuves  et  des  orphelins 


Dans  le  numéro  du  17  mars  du  Concoius  médi¬ 
cal,  le  Docteur  Mignon  exposait  les  avantages 
de  ce  qu’il  appelait  «  la  combinaison  idéale  », 
et  l’aide  efficace  qu’elle  apporte  au  médecin 
malade  :  75  francs  par  jour  pendant  60  jours  à 
partir  du  cinquième  jour  de  maladie,  750  francs 
par  mois  ensuite  si  la  maladie  se  prolonge  ou 
devient  chronique,  de  quoi  tirer  d’embarras  un 
foyer  éprouvé  par  la  défaillance  de  son  chef. 

Mais  il  faut  prévoir  le  pire.  Un  médecin  est, 
plus  qu’un  autre,  sujet  aux  surmenages  débili¬ 
tants  ;  plus  qu’un, autre  aussi, il  peut  contracter 
des  maladies  infectieuses.  Une  diphtérie  mali¬ 
gne  (l’exemple  est  récent  1),  une  piqûre  anato¬ 
mique,  un  accident  d’automobile  peuvent  le 
tuer  et  ouvrir  soudainement  l’abîme  sous  les  pas 
d’une  famille  qui  marchait  avec  confiance  vers 
l’avenir.  Les  œuvres  d’cntr’aide  confraternelle, 
certes,  apportent,  aussi  rapide  et  large  qu’elles 
peuvent,  le  secours  d’un  subside  aux  victimes 
innocentes  de  tels  drames.  Mais  leurs  ressour¬ 
ces  sont  limitées  :  elles  allouent  une  somme  qui 
pare  au  plus  pressée!  se  trouve  vite  dissipée  dans 
le  désarroi  d’une  mort  soudaine.  Et  puis,  pour 
beaucoup  des  nôtres,  c’est  un  surcroît  de  torture 
morale  qu’être  réduits  à  solliciter. 

Autant  que  la  maladie,  le  médecin  doit  prévoir 
la  mort  et  faire  en  sorte, qu’en  partant  il  ne  laisse 
pas  les  siens  dans  le  dénument. 

La  Mutualité  familiale  lui  en  offre  la  facilité  : 
par  elle,  il  peut  assurer  à  sa  veuve  une  pension 
annuelle  et  viagère,  dont  le  taux  varie  d,e  600 
francs  à  3.600  francs.  Cette  pension  est  réversi¬ 
ble  en  cas  de  décès  ou  de  divorce  de  la  mère,  sur 
les  enfants  mineurs  âgés  de  moins  de  18  ans,  entre 
lesquels  elle  se  trouve  alors  partagée.  Et  comme 
elle  est  constituée  par  le  mari  au  bénéfice  de  la 
femme,  à  laquelle  il  se  trouve  alors  uni  et  des 
enfants  nés  de  cette  union,  elle  n’est  réversible 
que  sur  ceux-ci  et  non  sur  ceux  qui  pourraient 
naître  d’un  mariage  ultérieur. 

Dès  le  lendemain  du  décès  du  sociétaire,  s’ou- 
vre  pour  la  veuve  k  droit  à  la  pension.  Et  celle-ci 
sera  payée,  aussi  régulièrement  qu’une  pension 
d’Etat,  à  termes  échus,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
meiître  civil  ;  et  elle  est  exempte  de  tout  droit. 

Qu’exige-t-on  des  candidats  ?  D’être  âgé  de 
moins  de  cinquante  ans,  dé  subir  un  examen 
médical  devant  des  confrères  désignes  par  le 
secrétaire  général,  de  présenter  un  bulletin  de 
mariage  et  le  bulletin  de  naissance  de  la  femme 
bénéficiaire  éventuelle. 

Certes,  dira  le  confrère  moyen,  tout  cela  est 
très  bien.  Mais  je  suis  sans  fortune  :  le  train  de 
maison,  l’éducation  des  enfants,  les  assurances 


inéluctables  (parmi  lesquelles  j’ai  déjà  compris 
une  assurance  sur  la  vie  au  bénéfice  de  ma 
femme),  mes  cotisations  à  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  pour  l’indemnité-maladie  et  la  retraite,  tout 
cela  grève  terriblement  mon  budget  de  médecin 
praticien.  On  ne  peut  tout  de  même  pas  être  pré¬ 
voyant  au-dessus  de  ses  moyens. 

D’accord,  toutefois  veuillez  observer  qu’en 
contractant  une  assurance  sur  la  vie,  vous  faites 
verser  à  votre  veuve,  au  jour  de  votre  décès,  une 
somme  unique  dont  il  lui  faudra  faire  le  place¬ 
ment  pôur  en  toucher  le  revenu.  Qu’elle  soit  mal 
inspirée,  mal  conseillée  :  le  magot  se  volatilise. 
Chez  nous  elle  touchera  une  rente  1  Combien 
avez-vous  vu,  au  cours  des  années  troubles  que 
nous  venons  de  vivre,  de  possesseurs  d’actions  de 
tout  repos  et  de  valeurs  de  pères  de  famille  qui, 
en  l’espace  de  quelques  mois,  n’ont  plus  trouvé 
dans  leur  portefeuille  que  papiers  bons  tout  juste 
à  allumer  les  chandelles  ?  Epargnez  à  votre 
femme  la  tâche  à  laquelle  elle  n’est  souvent  pas 
préparée,  de  faire  fructifier  des  capitaux,  avec 
quels  risques  souvent  ! 

Et  ne  croyez  pas  qu’il  s’agisse  de  sommes  im¬ 
portantes  à  verser.  Prenons,  comme  exemple,  le 
médecin  de  35  ans,  donc  en  pleine  vigueur  et  en 
pleine  activité.  Il  se  sent  si  plein  d’allant, il  court 
les  routes  ou  grimpe  les  étages  d’un  jarret  si 
élastique  que  venir  lui  parler  de  sa  mort  possible, 
c’est  un  peu  faire  l’oiseau  de  mauvais  augure.  Si 
ce  jeune  confrère  est  marié  à  une  femme  de  30 
ans,  par  un  versement  annuel  de  1.200  francs 
plus  10  %  environ  pour  frais  de  gestion,  il  assu¬ 
rera  à  celle-ci  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
3.600  francs.  Capitalisé  au  taux  de  4,5  %  (taux 
du  dernier  emprunt  d’Etat  français),  cela  repré¬ 
sente  un  capital  de  plus  de  75.000  francs. 

Comparez  avec  ce  que  vous  offrent  les  assuran¬ 
ces-vie.  Reste  à  montrer  la  solidité  financière 
de  la  Mutualité  Familiale. 

Considérez  d’abord  ses  dix  millions  de  réser¬ 
ves,  ses  35  années  d’existence  ;  c’est  une  société 
avertie,  expérimentée,  prudente  dans  sa  ges¬ 
tion.  Elle  offre  avec  les  Compagnies  d’assurances, 
cette  différence  capitale  qu’elle  ne  revêt  pas  un 
caractère  commercial  et  n’a  pas  de  dividendes 
à  servir  à  des  actionnaires.  Elie  s’est  entourée  de 
conseillers  financiers  et  d’actuaires  aptes  à  dé¬ 
noncer  les  problèmes  les  plus  ardus. 

Et,  dernier  point,  elle  reste,  en  toutes  cir¬ 
constances,  confraternelle,  'i'oujours  elle  s’ef¬ 
force  de  com.prendre  et  d’aider  ses  adhé¬ 
rents. 

G.  Lavalêe 
Secrétaire  général  int™ 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


—  Le  I»"'  Congrès  international  de  psychiatrie  infantile, 
se  tiendra  à  la  Maison  de  la  Chimie,  28,  rue  Saint- 
Dominique,  à  Paris  (VIP),  du  24  juillet  au  août 
1937. 

Programme.  —  Samedi  24  juillet,  à  9  h.  30  :  Ouver¬ 
ture  du  Congrès  par  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique 
à  la  Maison  de  la  Chimie.' 

Rapport  introductif  :  a  Les  bases  neuro-physiologi¬ 
ques  de  la  psychiatrie  infantile  ».  Rapporteur  :  Pi-ofes- 
se,ur  Rumke  (Utrecht).  —  13  heures  ;  Déjeuner  à  l’Asile 
dé  Villejuif.. —  14  heures  :  Visite  d’établissements  psy'- 
chiatriques  et  médico-pédagogiques.  Internat  de  per¬ 
fectionnement  d’Asnières.  Clinique  annexe  de  neuro¬ 
psychiatrie  infantile.  —  20  heures  :  Banquet. 

Dimanche  25  juillet,  le  matin  :  Visite  d’un  établisse¬ 
ment  universitaire.  —  Après-midi  :  Visite  de  la  Colonie 
d’enfants  de  Perray-Vaucluse. 

Lundi  26  juület,  à  9  heures  :  Section  de  psychiatrie 
générale  ;  «  Les  réflexes  conditionnels  en  psychiatrie 
infantile  ».  Rapporteurs  :  Prof.  Cornil  (Marseille), M. 
Ignacio  de  Cunha  Lopes  (Rio-de-Janeiro)  ;  M.  Dub- 
bineau  (Armentières)  ;  Recteur  Agostino  Gemelli 
(Milan)  ;  M.  Arnold  Gesell  (New-Haven)  ;  Prof. 
Brahim  (léna)  ;  M.  Ischlondsky  (Paris)  ;  Prof.  Jonesco- 
Sisesti  et  M.  Kreindler  (Bucarest)  ;  M.  H.  de  Jong 
(Amsterdam)  ;  M.  Meignant  (Nancy)  ;  Prof.  Mira  (Bar¬ 
celone)  et  Prof.  Riche  (Madrid)  ;  Prof.  Peiper  (Barmen)  ; 
Prof.  Carlo  de  Sancitis  (Rome)  ;  Prof.  A.-G.  Ivanov 
Smolensky  (Léningrad)  ;  Prof.  Sterling  et  M.  Stein 
(Varsovie)  ;  Prof.  'Wintsch  (Lausanne). 

Mardi  27  juillet  :  9  heures  :  Section  de  psychiatrie  sco¬ 
laire  ;  «  Les  méthodes  d’éducation  selon  les  troubles  de 
l’intelligence  et  du  caractère  chez  l’enfant  ».  Rappor¬ 
teurs  :  Prof.  F.  Banissoni  (Rome)  ;  Mlle  Lauretta 
Bender  (New-York)  ;  M.  de  Figuereido  Sampaio  (Rio-de- 
Janeiro)  ;  M.  Friedjung  (Vienne)  ;  Mme  Hraboysky- 
FÎevesz  (Budapest)  ;  Mme  Jadot-Decroly  (Bruxelles)  ; 
M.  Emanuel  Miller  (Londres)  ;  M.  Patry  (New-York)  ; 
M.  F.  Peterson  (New-York)  ;  M.  Ruggles  (Providence)  ; 
Prof.  Schroder  (Leipzig)  ;  M.  Shahine  (Le  Caire);M. 
Tramer  (Soleure)  ;  Prof,  di  Tullio  (Rome)  ;  Mlle  G. 
Vogt,  et  M.  Male  (Paris)  ;  Van  Voorthuysen  (Utrecht)  ; 
Prof.  Wallon  (Paris).  —  18  heures  :  Réception  à  l’Hôtel- 
de-Ville  de  Paris. 

Mercredi  28  juillet  :  9  heures  :  Section  de  psychiatrie 
juridique  ;  «  La  débilité  mentale  comme  cause  de  délin¬ 
quance  infantile  et  juvénile  ».  Rapporteurs  :  M.  Flavio 
Alves  de  Souza  (Bio-de-Jaueiro)  ;  M.  Berinann  (Gor- 
doba)  ;  Prof.  G.  Corbori  (MUan)  ;  M.  C.I.C.  Earl  (Cater- 
ham)  ;  Prof.  Fahreddin  Kerim  Gokay  (Istamboul)  ; 
Prof.  Victor  Fontes  (Lisbonne)  ;  M.  Healy  (Boston)  ; 
M.  Macé  de  Lépinay  (Paris)  ;  Prof.  Postma  (Zeist);  Prof. 
Stelanesco  Coanga  (Cluj)  ;  Prof.  Vermeylen  (Bruxel¬ 
les)  ;  M.  Paul  Vervaeck  (Bruxelles)  ;  Prof,  Villinger 
(Bethel-bei-Bielenfeld).  —  14  h.  30  à  17  heures  :  suite 
de  l’exposé  des  rapports  et  discussion  :  Prof.  Uzenstyn 
(Pétrograd). 

31  juillet  et  1“  août  :  Visites  et  excursions.  Adresser 
les  adhésions  et  le  montant  des  cotisations  à  M.  Giin- 


bert,  trésorier  du  Congrès,  11,  rue  Duroc,  Paris  (VIF). 
Chèque  postal  :  201.455  Paris. 

—  Maison  de  relèvement  pour  victiines  de  l’alcool.  — 

Il  existe  à  Haguenau  une  maison  de  relèvement  pow 
victimes  de  l’alcool,  qui  fonctionne  avec  le  concours  des 
Caisses  et  de  l’Institut  d’Assurances  sociales. 

De  41  malades  sortants  en  1932,  8  sont  restés  absti¬ 
nents  ;  18  sont  sensiblement  améliorés. 

De  53  malades  sortants  en  1933,  8  sont  restés  absti¬ 
nents  ;  28  sont  sensiblement  améliorés. 

De  69  malades  sortants  en  1934,  14  sont  restés  absti¬ 
nents  ;  23  sont  sensiblement  améliorés. 

De  45  malades  sortants  en  1935,  15  sont  restés  absti 
nents  ;  6  sont  sensiblement  améliorés. 

Des  notices  peuvent  être  demandées  au  Siège  social, 
16,  rue  de  l’Ail,  à  Strasbourg  (Le  Médecin  d’Alsace  et  de 
Lorraine). 

.  —Premier  Congrès  universel  de  la  voix.  —  Ce  Congrès 
a.pour  objet  l’étüde  du  problème  scientifique  de  la  voix. 
Il  tiendra  ses  assises  du  19  au  28  septembre,  dans  les 
salles  d’Iéna  et  du  Centre  Marcellin  Berthelot  (Maison  de 
;  la  Chimie),  à  Paris. 

Le  programme  du  Congrès,  organisé  par  «  Euphonia  », 
sera  le  suivant: 

a)  La  voix  directe,  sa  production,  ses  résultats  et  sa 
pédagogie  ;  1“  Phonologie  scientifique  pour  la  voix 
directe,  parlée  (usuelle,  oratoire,  dramatique)  et  chan¬ 
tés  (individuelle  et  chorale)  ;  2“  La  voix  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  la  santé,  avec  le  sport  ;  3»  La  voix  parlée,  le 
chant  dans  l’enseignement  à  tous  degrés.  —  è)  La  voix 
microphonique  :  sa  production,  ses  résultats  et  sa  péda¬ 
gogie  ;  4“  Phonologie  scientifique  pour  la  voix  micro¬ 
phonique  (téléphone,  haut-paideur  et  ses  applications, 
T.  S.  F.,  phonographe,  film,  ruban,  fil  sonore,  etc.)  ; 
5°  Industries  du  son  vocal  et  de  l’enregistrement  ;  6°  Les 
archives  de  la  voix  ;  7°  Architecture  et  acoustique  appro¬ 
priées  pour  la  voi.x  (directe,  microphonique  et  enre¬ 
gistrée)  :  8“  Manifestatipns  techniques  et  concours 
démonstratifs  dans  toutes  ces  branches  ;  9“  Exposition 
séieetive  des  industries  du  son  vocal,  de  l’enregistre¬ 
ment,  des  techniques  annexes. 

Pour  tous  renseignements  ou  inscriptions,  écrire 
au  Docteur  Wicart,  ,92,  avenue  de  Wagrara,  Paris. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Bureau  de  renseigne- 
menls  pour  le  transport  des  marchandises.  —  La  Com¬ 
pagnie  a  installé  un  bureau  de  renseignements  pour  le 
transport  des  marchandises  au  n“  88  de  la  rue  Saint- 
Lazare,  tel.  Trinité  04-80,  poste  n“  .355. 

Sans  vous  déranger,  un  simple  appel  téléphonique, 
vous  pouvez  obtenir  pour  vos  envois  en  bagages,  en 
colis  express,  en  colis  postaux  ou  agricoles,  au  tarif  des 
petits  colis,  de  la  grande  ou  petite  vitesse,  les  renseigne¬ 
ments  que  vous  désirez  sur  l’acheminement,  les  prix,  les 
délais,  les  it  inéralres,  etc. . . 

Adresser  vous  donc  au  Bureau  K.  'P.  M.  ;le  P.  L.  M. 
est  à  votre  entière  disposition. 


Le  Gérant  :  R.  Thihon 


Clermokt  (Oise).  —  Imprimehie  Thiroh  et  Cîe. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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mort  des  suites  de  la  maladie  indemnisée  consti¬ 
tue  la  révélation  d’un  fait  connu  par  le  médecin 
au  cours  de  l’exercice  de  sa  profession  et  est  en 
contradiction  avec  le  secret  professionnel  ;  mais 
cette  conception  paraît  à  l’heure  actuelle  de  plus 
en  plus  abandonnée  par  la  jurisprudence.  Il  ré¬ 
sulte  au  contraire  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  en  date  du  13  juillet  1 936  «  qu’un  médecin  peut 
être  entendu  comme  témoin  au  cours  d’une  en¬ 
quête  à  l’effet  de  dire  si  l’ouvrière  qu’il  a  soignée 
lors  de  son  décès,  est  morte  des  suites  d’un  em¬ 
poisonnement  attribuable  aux  substances  em¬ 
ployées  dans  ses  fabrications  par  son  patron.  En 
effet,  ce  fait,  d’où  ne  peut  résulter  aucune  at¬ 
teinte  à  la  méirioire  de  la  décédée,  n’est  pas  de 
ceux  qui,  par  leur  nature  ou  les  conséquences  qui 
s’y  rattachent,  doivent  être  considérés  comme 
rentrant  dans  les  prévisions  del’art.  378,  car  ils 
ne  présentent  pas  le  caractère  d’un  secret  ». 
Autrement  dit,  un  fait  n’est  pas  secret  et  peut, 
par  conséquent,  être  révélé  sans  violer  l’art.  378, 
du  moment  que  cette  révélation  n’est  pas  sus¬ 
ceptible  de  causer  un  préjudice  aux  intérêts 
légitimes  du  malade. 

Si  doncl’assuré  est  mort  à  la  suite  d’une  maladie 
ou  d’un  accident  connu  de  son  entourage  et  de 
la  Caisse  d’Assurances  sociales  qui  lui  a  versé  les 
prestations  maladie  et  si  la  nature  de  cette  mala¬ 
die  ou  de  cet  accident  ne  présente  aucun  caractère 
confidentiel,  le  médecin  peut  satisfaire  aux  de¬ 


mandés  des  ayants  droit  de  son  client  et  délivrer 
le  certificat  en  question  san  avoir  à  craindre  de 
violer  l’art.  378  du  Code  pénal. 

Mais  bien  entendu,  et  sauf  le  cas  où  le  méde¬ 
cin  serait  appelé  à  déposer  en  justice,  il  n’est  en 
aucune  manière  obligé  d’opérer  cette  révélation 
et  de  délivrer  le  certificat  qui  lui  est  demandé. 


2.432.—  Remboursement 
des  frais  pharmaceutiques 
aux  assurés  sociaux 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  faire  savoir  s’il  est 
exact  que  les  Caisses  d’Assurances  sociales  ne  soient' 
pas  tenues  à  rembourser  à  80  %  les  ordonnances  de 
produits  injectables. 

J’ai  prescrit,  il  y  a  quinze  jours  : 

Myocrysine  :  une  boîte  de  dix  ampoules  pour  in¬ 
jection  sous-cutanée,  donc  à  rembourser  à  80  %. 

Jusqu’ici,  les  Caisses  ont  toujours  remboursé  80  % 
de  200  francs  =  160  francs. 

A  ma  dernière  cliente,  l’employé  de  la  Caisse 
lui  a  remboursé  :  80  %  de  25  francs  et  60  %  de  175 
francs  =  125  francs. 

M’avait-on  affumé  à  tort  que  pourvu  que  le  pro¬ 
duit  soit  injectable,  le  remboursement  doit  être  de 
80  %  sur  toute  l’ordonnance  ? 

Dr  F. 


■  ■■■■"■  PRODUITS  EUTROPHIOUES  VITALIS  — 

FER  OVARINE  VITALIS  FER  ANDRINE  VITALIS 

pilules  dragées 

OVARINE  -  FER.  -  MANGANESE  ORCHITINE- HYPOPHYSE -FER -MANGANÈSE 

Anémie  -  Insuffisance  ovarienne  Retards  de  croissance  -  Troubles 
Puberté  -  Ménopause  -  Dysmé-  Pubertaires -  Paresse  intellectuelle 
Asthénie  génitale  -  Anorexie 
norrhée  -  Obésité  -  Anorexie  Tous  états  de  carence  sexuelle 

Seuis  produits  réalisant  une  semblable  association 
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En  vertu  de  l’art.  6,  parag.  9  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  instituant  le  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales,  le  Tarif  de  rembour¬ 
sement  des  frais  pharmaceutiques  est  fixé  en 
principe  à  80  %.  Il  est  toutefois  réduit  à  60  % 
pour  la  part  de  ces  frais  excédant  25  francs  par 
ordonnance. 

Mais  le  Tarif  de  80  %  est  applicable  sans  limi¬ 
tation  aux  produits  thérapeutiques  injectables 
autorisés  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1934.  Il 
est,  d’autre  part,  prévu  par  l’art.  27,  paragr.  4  du 
règlement  intérieur  type  des  Caisses  d’Assuran- 
•  ces  sociales  paru  au  Journal  officiel  du  5  février 
1937,  que  lorsque  le  médecin  traitant  prescrit  un 
des  produits  thérapeutiques  injectables  autorisés 
par  la  loi  précitée,  il  doit  le  mentionner  expres¬ 
sément  sur  l’ordonnance.  La  participation  légale 
de  l’assuré  n’est  dans  ce  cas  quede  20  %,  quel 
que  soit  le  montant  de  ces  frais,  sauf  abus  de 
prescriptions. 

En  l’espèce,  le  remboursement  opéré  par  la 
Caisse  sur  la  base  de  60  %  ne  peut  donc  être 
fondé  que  sur  l’un  des  deux  motifs  suivants  :  ou 
bien,  il  s’agit  d’un  produit  qui  n’est  pas  autorisé 
par  la  loi  de  1934  ;  ou  bien  la  Caisse  a  estimé  qu’il 
y  avait  abus  de  prescriptions. 

En  tous  cas,  s’il  y  a  une  difficulté  sur  ce  point 


(  entre  l’assuré  et  sa  Caisse,  elle  doit  être  tranché 
[  par  la  Commission  d’arrondissement  saisie  par 
lettre  recommandée  adressée  à  son  président 
Greffe  du  Tribunal  civil,  dans  les  dix  jours  dé  la 
notification  du  refus. 


ÿ  2.75  I .  —  Patente  sur  la  place 
d’une  automobile  professionnelle 
dans  un  garage  public 

Possesseur  d’une  automobile  depuis  février  1935 
(époque  de  mon  installation),  je  la  gare  chez  un  répà-‘ 
rateur  d’autos  voisin  de  chez  moi  (100  fràhCs  par 
mois).  J’ai  payé  ma  patente  fin  décembre  (concer¬ 
nant  mon  appartement). 

Et  voici  que  le  24  mars,  je  reçois  un  avis  d’avoir  à 
payer  sans  retard  la  somme  de  350  francs  pour  le 
garage. 

Cela  me  paraîtrait  admissible  s’il  s’agissait  d’une 
remise  particulière,  encore  que  la  somme  soit  élevée. 
Mais  mon  garagiste  ou  plutôt  mon  «  artisan  »  répa¬ 
rateur  paye  déjà  lui-même  patente  pour  le  local, 
où  il  me  gare.  Deux  patentes  additionnées  sur  une 
même  surface  me  paraissent  inadmissibles. 


4tiiaillt  i’§t  ÿxfotiUiia  Saivttitllt  guU  1800  \ 


Granules  de  CATZLLOXT 


0.001  Estrait  Titré  do 


StROPHANTUS 


9.  a.,»®  Q  f .  qu’ont  été  faites  les  observations  discutées  à  l’Académie  en  1889  :  elles  I 

^  prouvent  que  3  à  4  par  jour  donnent  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  coeur  affaibli,  dissipent  S 

•  ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  -  Affections  MITRALES  | 

I  Granules  de  CATILLOIT  I 


tonique  du  CŒUR  par  EXCELLENCE 


de  l’ (Académie  de  i^éie&iae  pont  Stpophantus  et  Strophantine** 


PARIS,  3.  Boulevard  St-Martin.  —  B.  C.  :  Si 
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Réponse 

Lorsque  l’on  gare  sa  voiture  dans  un  garage 
public,  lapa',  ente  est  calculée  sur  la  valeur  loca¬ 
tive  d  e  remplacement  occupé  par  ladite  voiture. 

La  patente  que  paie,  le  garagiste  concerne  la 
profession  de  garagiste  et  celle  qui  vous  est 
réclamée  est  afférente  à  votre  profession  médi¬ 
cale,  ce  qui  fait  deux  choses  bien  différentes. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal 


ACCIDENTS 

2.802.  —  Honoraires  du  médecin 
représentant  une  assurance  à  l’expertise 

,  Permettez-moi  d’avoir  recours  à  votre  obli¬ 
geance  avant  d’adresser  un  iriémoire  d’honoraires  à 
une  Compagnie  d’assurances. 

J’ai  été.  invité  à  visiter  un  blessé  ne  rentrant  pas 
dans  la  catégorie  des  accidentés  du  travail.  Ce 
blessé  était  en  traitement  près  d’un  confrère  ;  la 
Compagnie  d’assurances  du  présumé  responsable 
m’a  délégué  trois  fois  près  de  lui  ;  elle  m’a  réglé  mes 
honoraires  ;  rien  à  dire  de  ce  côté. 

Elle  m’a,  en  outre,  demandé  d’assister  à  18  kilo¬ 
mètres  de  chez  moi  à  une  expertise  de  trois  confrères 
ordonnée  par  là  Cour  d’appel.  J’avais  pour  mission 
de  représenter  la  Compagnie  et  de  communiquer  à 


cètte  dernière  les  résultats  et  conclusions  de  l’ex¬ 
pertise.  Naturellement,  je  jouais  le  rôle  de  person¬ 
nage  muet  ;  j’ai  dônc  envoyé  un  rapport  court  repro¬ 
duisant  à  peu  près  ce  que  contiendrait  celui  fourni 
par  les  confrères  à  la  Cour. 

Quels  honoraires  suis-je,  d’après  vous,  en  droit  de 
demander,  le  rapport,  fourni  par  moi,  n’étant  qu’un 
abrégé  de  ceini  des  experts  ?  Je  n’ai  jamais  cmj  de 
contestation  avec  cette  Compagnie  et  nè  voudrais  pas 
avoir  à  discuter  pour  quelques  francs. 

D--  M. 

Réponse  ^  - 

il  n’existe  aucun  tarif  applicable  aux  hono-, 
raires  d’u  n  médecin  chargé  par  une  Compagnie 
d’assurances  de  la  représenter  au  cours  de  l’ex¬ 
pertise  judiciaire  et  de  lui  rendre  compte  de  cette 
expertise. 

C’ést  donc  à  vous  seu'i  à  défaut  d’entente 
préalable  avec  la  Compagnie  à  ce  sujet  qu’il 
appartient  de  chiffrer  votre  demandé  d’hoiiorai- 
res. 

Aucune  assimilation  n’est  possible  entre  le 
rôle  que  vous  avez  rempli  et  celui  des  experts  et 
vous  ne  pouvez  donc  vous  baser  pour  chiffrer 
votre  demande  sür  les  honoraires  que  ceux-ci 
pourront  réclamer. 

Nous  pensons  que,  par  analogie  avec  les  prix 
ordinairement  pratiqués  pour  l’exâmen  des  can¬ 
didats  à  l’assurance-vie,  vous  pourriez  réclamer 


J^pa/icJL^sie 
^ueüe 


aussi 


le  Uxéclecm. 


—  Allô  I . . . .  Mademoiselle...  Voulez-vous 
dire  au  Docteur  qu’il  vienne  immédiatement... 

A  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  le  mé¬ 
decin  est  ainsi  requis.  Qu’il  gèle,  qu’il  vente, 
qu’il  pleuve,  il  saute  au  volant  de  sa  voiture, 
sur  laquelle  il  doit  pouvoir  complet  comme 
ses  malades  comptent  sur  lui.  _  : 

Mais  que  la  batterie  d’accus,  défaillante, 
refuse  le  courant  au  démarreur  et  le  voilà  privé 
de  son  auxiliaire  indispensable,  contraint  à  la 
pénible  corvée  de  la  manivelle,  retardé  durant 
de  précieuses  minutes,  paralysé. , . 

Contre  ce  risque,  si  lourd  parfois  de  consé- 

WESTINGHOUSE,  23, 


qucnces,  voulez-vous  un  sûr  préventif?  Faites 
l’acquisition  d’un  chargeur  Oxymélal.  Une 
simple  prise  de  courant  à  brancher  en  rentrant 
au  garage  et  votre  batterie,  ainsi  chaque  jour 
ramenée  en  pleine  forme,  vous  assurera,  en 
tout  temps,  un  départ  aisé. 

Robustes,  silencieux,  inusables,  indérégla¬ 
bles.  d’un  fonctionnement  sûr  et  rigoureuse¬ 
ment  automatique,  les  chargeurs  Oxymétal 
ne  demandent  ni  entretien,  ni  surveillance. 
Leur  consommation  est  minime  et  ils  n’appor¬ 
tent  aucun  trouble  dans  les  réceptions  radio¬ 
phoniques. 

rue  d’Athènes  —  PARIS 


1386  XLII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


de  100  à  150  francs  pour  votre  assistance  à  l'ex¬ 
pertise,  la  rédaction  et  l'envoi  de  votre  rapport 
à  la  Compagnie,  en  y  ajoutant' s’il  y  a  lieu  vos 
frais  de  déplacement  calculés  suivant  le  tarif  que 
vous  appliquez  pour  votre  clientèle. 


2.556.  —  L’état  antérieur 
dans  les  accidents  du  travail 

Le  11  janvier  dernier,  un  ouvrier  agricole  en  sou¬ 
levant  une  charrue  de  tracteur,  aidé  d’un  camarade, 
ressent  à  l’aine  droite  une  vive  douleur,  quitte  le 
travail  et  vient  me  consulter.  Je  constate  une  pointe 
de  hernie  inguinale  et  délivre  les  certificats  habituels, 
conseillant,  vu  l’âge  de  l’accidenté,  une  intervention 
chirurgicale. 

^  La  Compagnie  d’Assurances  refuse  d’admettre  la 
nature  traumatique  de  la  hernie  et  répond  en  date  du 
5  février,  ce  qui  suit,  au  patron  : 

«  Notre  spécialiste  en  matière  de  hernies,  consulté, 
nous  répond  ce  qui  suit:  Pas  de  symptomatologie 
dramàtique.  Effort  non  violent  ni  excessif  :  60  kgr. 
Nous  ‘  contestons  l’origine  traumatique  de  cette 
hërnie'.  »  Le  patron  estime  à  180  kgr.  le  poids  de  sa 
charrue,  ce  qui  ferait  90  kgr.  pour  chaque  ouvrier. 

•  Pour  ma  gouverne,  la  Compagnie  d’assurances 
m’adresse  un  imprimé  résumant  la  commünication 
fà'ite  par  le  Docteur  Fredet  à  la  Société  de  médecine 
légale  en  juillet  1932,  déniant  à  un  traumatisme  quel¬ 


conque  la  capacité  de  faire  naître  de  toutes  pièces, 
une  hernie  et  ne  pouvant  mêmé  aggraver  d’une  façon 
durable  une  hernie  préexistante. 

Je  dois  ajouter  que  l’ouvrier  en  question  a  subi 
dans  sa  fosse  iliaque  droite  deux  interventions  chi¬ 
rurgicales  espacées  d’environ  un  an,  la  première  pour 
appendicite,  la  deuxième  pour  abcès  profond. 

Estimez-vous,  mon  cher  confrère,  que  la  thèse  de 
la  Compagnie  soit  valable  et  qu’en  aucun  cas  une 
hernie  ne  peut  être  considérée  comme  accident  du 
travail.  Le  sujet  était  pourtant  indemne  de  toute 
lésion  de  ses  orifices  jusque-là. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  votre  opi¬ 
nion  et  de  me  dire  si  le  patron  serait  bien  ou  mal 
avisé  en  intentant  une  action  m  justice  contre  la 
Compagnie  défaillante. 

Réponse 

Il  résulte  d’une  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation  que  toute  lésion  dont  le  travail, 
même  normal,  a  été  la  cause  où  l’occasion,  doit 
être  considérée  comme  résultant  d’un  accident 
au  sens  de  la  loi  du  9  avril  1898,  quel  qu’ait  été 
l’état  antérieur  de  la  victime,  à  moins  qu’il  ne 
soit  établi  que  l’accident  a  été  complètement 
étranger  à  l’incapacité  invoquée  (voir  notam¬ 
ment  Chambre  civile,  arrêt  du  9  janvier  1934. 
Le  Droit  ouvrier,  1934,  page  442). 

Aux  termes  d’un  arrêt  du  7  mars  1934  (Gaz. 


GLUCONYL 


GLUCONATE  DE  CALCIUM  PUR 


Diurétique-Déchlorurant  —  Antiphlogistique 
R  e  calcifiant  —  Anti-Hémorragique 


Ampoules  de  5  et  10  ce. 
Cachets:  Simples  ;  à  la  Vitamine  D 
Granulés  :  Simples  ;  à  la  Vitamine  D  ; 
Ergostérinés  irradiés 


Echantillons  et  Littérature  sur  demande  ; 

L.aboratoires  du  GLUCONYL 

CHAUVIN,  Pharmacien,  3,  rue  de  Vouillé  —  PARIS  (XV«) 
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du  Pal,  5  mai  1934),  dès  l’instant  même  qu’il 
est  constaté  que  c’est  au  cours  du  travail  que 
la  lésion  s’est  révélée  comme  suite  à  un  effort, 
ces  constatations  sufi&sent  à  établir  que  l’état 
morbide  antérieur  n’a  pas  été  la  cause  unique  de 
la  lésion,  condition  nécessaire  pour  que  puisse 
être  écartée  Inapplication  de  la  loi  de  1898.  Plus 
spécialement  en  ce  qui  concerne  les  hernies,  il 
a  été  reconnu  par  la  jurisprudence  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  de  l’influence  que  peu¬ 
vent  avoir  exercé  sur  l’état  de  l’ouvrier  ses  pré¬ 
dispositions  morbides.  Il  n’est  pas  nécessaire 
que  l’accident'  ait  été  la  cause  exclusive  de  l’in¬ 
capacité, pourvu  qu’ilen  ait  été  la  cause  efficiente 
directe  et  immédiate.  , 

Il  suffit  à  l’ouvrier  atteint  d’une  hernie  de 
prouver  que  cette  lésion  s’est  produite  par  suite 
d’un  effort  au  cours  du  travail  et  il  est  sans  inté¬ 
rêt  de  savoir  s’il  était  prédisposé  à  contracter 
cette  affection  et  quel  a  été  le  degré  de  l’effort 
effectué  (voir  Cour  d’Angers,  4  décembre  1934, 
D.  H.,  1935,  p.  75).  En  déflnitive,  la  charge  de  la 
preuve  incombe  tôt  lement  au  chef  d’entreprise 
ou  à  son  assurance  substituée  et  ils  n  e  peuvent 
faire  échec  à  l’action  de  l’ouvrier  qu’en  établis¬ 
sant  que  sa  hernie  provient  uniquement  et  exclu¬ 
sivement  de  son  état  constitutionnel  et  que  l’ac¬ 
cident  n’a  joué  aucun  rôle  dans  son  apparition. 
Dans  ces  conditions,  et  étant  donné  l’espèce 
favorable  que  vous  nous  soumettez,  nous  croyons 


qu’il  y  aurait  lieu  de  conseiller  à  Votre  client  de 
ne  pas  s’incliner  devant  le  refus  qui  lui  est 
opposé  et  de  poursuivre  le)  patron  devant  le 
Tribunal  de  Paix  du  lieu  de  l’accident  en  paie¬ 
ment  des  indemnités  légales,  et  de  faire  ensuite 
trancher  la  question  de  l’applicabilité  de  la  loi  sur 
les  risques  professionnels.  S’il  obtient  gain  de 
cause,  vous  serez  alors  fondé  à  exercer  à  votre 
tour  l’action  directe  en  paiement  de  vos  hono¬ 
raires,  prévue  par  l’art.  4,  parag.  4.  deda  loi 
du  9  avril  ,1898. 


2.842.  —  Fixation  de  la  date 
de  la  consolidation 

Un  jeune  homme,  assuré  agricole,  se  fait  briser,  il  y 
a  un  an,  les  deux  cuisses  au  tiers  moyen.  / 

Le  15  février  dernier,  je  conclus  à  une  reprise  par¬ 
tielle  de  travail  de  deux  mois,  avant  de  donner  le 
certificat  de  consolidation. 

Entre  temps,  la  Compagnie  assureur  fait  contre- 
visiter  le  blessé  le  28  janvier  (sans  me  prévenir)  et  le 
médecin  chargé  de  la  contrevisite,  conclut  à  la  conso¬ 
lidation  avec  incapacité  permanente  partielle  au  15 
février.  ' 

Qui  doit  donner  le  certificat  de  ..consolidation  -  ? 
Est-ce  le  médecin  traitant  ou  le  médecin  chargé  par 
la  Compagnie  de  contrevisiter  le  blessé  ?  i 

La  Compagnie  prévient  seulement  maintenant 


No  -3  pour  15"*  :  10  irs. 
N»  4  pour  20"*:  f*  frs. 
No  6  pour  40”‘*;  St3  ira. 

Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 
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APPLICATION 

DES  TARI^FS  D’HONORAIRES 

2.77  K  ->  Le  «  prix  global  »  de  la  nomen> 
clôture  comprend  vingt  jours  de  soins 
consécutifs 

Assuré  social.  Séjour  en  clinique  du.  26  janvier  au 
4  février  pour  une  petite  intervention  CK  =  20),  A  la 
sortie  de  la  clinique,  je  fais  à  cè  malade,  suivant  les 
indications  du  chirurgien,  des  pansements  quotir 
diens,  puis  tous  les  deux  jours,  et  porte  chaque  fois  les 
mentions  nécessaires  sur  une  feuille  de  maladie  de 
malade  non  hospitalisé.  . 

Après  guérison,  la  Caisse  des  Assurances  sociales 
ne  rembourse  au  blessé  ses  frais  de  pansements  qu’à 
partir  du  15  février. 

Aux  protestations  de  l’opéré,  il  est  répondu  par  la 
Caisse  que  les  frais  de  pansements  consécutifs •  à 
un  acte  chirurgical  sont,  pour  les  vingt  jours  qui  sui¬ 
vent  cet  acte,  compris  dans  le  remboursement  de 
l’acte  lui-même. 

Que  penser  de  ce  procédé  et  que  conseiller  à  mon 
client  ?  Il  me  semble  que  le  tout  compris  chirurgical 
ne  concerne  que  les  soins  prodigués  par  le  chirurgien 
lui- même  ou  par  ses  auxiliaires  immédiats.  Mon  client 
m’a  réglé  mes  honoraires  et  je  lui  en  ai  porté  acquit 
sur  ses  feuiUes  de  maladie  ;  logiquement  et  honnête¬ 
ment,  il  devrait  pouvoir  en  obtenir  le  remboursement 
sans  tenir  compte  de  ce  qui  a  pu  se  passer,  anté¬ 
rieurement  à  mes  soins,  entre  le  chirurgien  et  lui. 
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INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  -  RETRAITES  -  PENSIONS  AUX  VEUVES 
PENSIONS  AUX  ENFANTS 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9“) 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  _ _ _ _ _ _ 

Médecin  à  (adresse  entière)  _ 

Vüle  la,  plus  proche _ _ _ _ Né  îe___ _ _ 

prie  M.  le  Secrétaire  général  de  m'adresser  les  statuts  et  renseignements  nécessaires 
pour  m'éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinaisons  ^  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents.  .  .  (  20  fr.  par  jour.  )  Limite  d’âge  d’entrée 

I  50  fr.  —  } . 5o  ans 

,  (  75  fr.  -  ) 

Retraites  * . à  6o  ans  600  fr.  à  6.000  fr _ 45  ans 

à  65  ans  600  fr.  à  6.000  fr _  5o  ans 

Pensions  aux  Veuves.  .  ....  au  décès  600  fr.  à  3.600  fr....  5o  ans 

Pensions  aux  Enfants . à  6o  ans  600  fr.  à  6.000  fr....  20  ans 

Je  dispose  annuellement  d’une  somme  de . 

Quelles  Combinaisons  me  conseilleriez-vous  ? 

'  ,  A . . ,  le . .  193 . . 

SIGNATUBE  : 


mon  blessé  qu’elle  entend  liquider  l’indemnité  de 
demi-salaire  au  15  février. 

Quelle  marche  mon  client  doit-il  suivre,  s’il  n’aô- 
cepte  pas  la  conclusion  du  médecin  contrevisiteur  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Il  n’appartient  pas  plus  au  médecin  traitant 
qu’au  médecin  contrôleur  de  l’assurance  de  fixer 
de  leur  propre  autorité  la  date  de  consolidation 
de  la  victime  d’un  accident  du  travail. 

Si  les  parties  sont  d’un  avis  différent  sur  la 
date  à  laquelle  doit  être  fixée  la  consolidation, 
il  appartient  au  Tribunal  civil  seul,  statuant  sur 
l’indemnité  permanente,  de  trancher  le  diffé¬ 
rend) 

Comme  la  procédure  en  attribution  de  rente 
doit  être  obligatoirement  précédée  d’une  tenta¬ 
tive  de  conciliation  devant  le  président  du  Tri¬ 
bunal  civil,  il  faudra  que  vous  remettiez  à  votre 
client  lors  de  la  conciliation  un  certificat  établis¬ 
sant  à  quelle  date  vous  le  considérez  comme 
consolidé. 

Si  aucun  accord  ne  peut  intervenir  en  copci- 
liation,  l’affaire  sera  renvoyée  devant  le  Tribunal 
civil  qui  prononcera  définitivement. 


(1)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(2)  Les  retraites  a  60  et  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles 
membre.  Les  femmes  pouvant  y  adhérer,  ùh  méhage  peut  se  constl 
aux  65  ans  de  l’époux  le  plus  jeune. 


uvent  donc  aller  jusqu’à  1 2.000  fr.  par 
31’  altlsi  une  retraite  totale  de  24.000  fr. 


Adresser  ce  bulletin  complètement  rempli  et  signé  à  M.  le  Secrétaire  Général,  37,  Rue  de  Bellefond,  Paris  (IX<) 


Du  biea  faut-il  ^outir  à  cette  conclusion,  bien 
étrange  mais  pourtant  logique,  que  j’aurais  dû  soi¬ 
gner  gratuitement  mon  client  et  adresser' la  note'dé 
mes  honoraires  au  chirurgien,  heureux  bénéficiaire 
,  duK20? 

Dr  T. 

Réponse 

Voyez  la  page  6  de  la  «  Nomenclature  géné¬ 
rale  »,  vous  y  trouverez,  pour  «  utilisation  »  de 
ladite  nomenclature  ;  «  Le  prix  global  comporte 
la  rémunération!  des  aides  et  les  soins  consécutifs 
pendant  une  durée  maxima  de  vingt  jOurs.  » 

La  Caisse  a  donc  raison  de  vous  opposer  un 
non  possumus  pour  le  paiement  des  soins  donnés 
«  par  le  chirurgien  ou  ses  aides  »  avant  que  soit 
écoulée  la  période  des  vingt  jours.  Le  prix  global 
ayant  été  établi  en  conséquence,  d’où  son  nom, 
d’ailleurs,  de  «  global  ». 

Dr  F.  Decourt. 

i  - _ - 

2.425.  —  Acta  de  laboratoire 
pratiqué  par  un  médecin 

Je  soigne  une  jeune  fille  assurée  sociale.  Elle  est 
atteinte  de  tuberculose  cutanée  et  j’ai  pratiqué  une 
réaction  de  sédimentation  des  globules  rouges.  Art. 


85  bis,  du  Tarif  national' pharmaceutique  pour  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite, 

'  J’ai  envoyé  une  lettre  au  médecin  contrôleur  de  la 
Caisse  d’Assurances  sociales. 

Or,  ce  médecin  a  été  tout  étonné  et  m’a  dit  que 
c’était  la  première  fois  qu’il  entendait  parler  de  cette 
réaction,  qu’il  ne  pouvait  me  dire  quel  était  le  coeffi¬ 
cient  à  appliquer  et  qu’il  allait  én  référer  au  Syndi- 
cat. 

Je  me  demande  si  je  puis  pratiquer  cette  réaction 
(S.  R.)  ?  et  2“  quel  coefficient  dois^je  inscrire  sur  la 
feuille  de  l’Assurance  sociale  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Si  cette  réactiçn  est  tarifée  à  l’art.  85  du  Tarif 
pharmaceutique  pour  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  a  fortiori  le  prix  indiqué  peut-il  servir  par 
analogie  ppur  un  assuré  social.  Aviez-vous  le 
droit  de  pratiquer  cette  réaction  ?  Je  pense  que 
oui,  car  c’est  un  acte  de  biologie  et  on  peut  lire, 
page  IV  de  la  Nomenclature  généralè  à  propos 
de  «l’utilisation  »  de  celle-ci  :  «  Les  actes  des  bio¬ 
logistes  n’y  figurent  pas  noii  plus,  car  ilà  sont 
portés  aux  tarifs  des  pharmaciens.  »  Ce  qui  im¬ 
plique  évidemment  que  de  tels  actes»  de  biologie  » 
ne  sauraient  être  interdits  à  un  médecin. 

Dr  F.  Decourt. 


SERVICE  VACCINAL  DU  ‘‘  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 


CHAMBON  ^  -  St-YVES  MENARD 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  Tlnstltut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 


Directeur  :  D'  André  FASQUELLK, 


Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  Dr  A.  FASQUELIE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie.' 
iVous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
PRIX  1ÆÉDIG-A.L  : 


Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes). .  3  Ir.  » 

sonnes) .  16  Ir.  •  Lancettes  Chambon .  10  Ir.  » 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  10  Ir.  i  Vacclnostyles  plats  (100) .  18  Ir.  » 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  7  Ir.  i  «  i  25) .  8  Ir.  » 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  4  Ir.  50  >  i  10) .  1  Ir.  85 

(Alouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

U  Tlrulenoe  du  Vaeoln  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  laits  par  retour  dn  courrier  (sauI  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTBE  MANDAT-POSTE  à  l’adrcssc  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  me  Balln,  PARIS  (ix) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  867.10.  {En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgence.) 


U  mSE  ntOFESSIONHlLLE  DD  UDECIH' 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  sept  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi 
nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’eUe  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les 
risques  professionnels,  dont  Us  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en 
prenant  une  part  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  six  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  ConseU  d’Etat.  Une 
permanence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les 
sociétaires,  écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseUler  dans  les  affaires  courantes  qui  ne 
comportent  aucune  difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats 
conseils,  pour  les  affaires  plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de 
1.740.000  francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à 
toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cauge  de  la  responsabilité 
professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  béné¬ 
ficient  d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour,  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’ime  Asso¬ 
ciation  médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et, 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“l-E  SOU  MÉDICAL” 

Siège  social  ;  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9») 

C.  M.  4-37 

BULLETIN  D’ADHÉSION 


à.  .. 

reçu  devant  la  Faculté  de 

_ le  . . . . . . . . .  . 

m,embre  de  . .  .  . .  . . . . . . . 

ou  présenté  par  MM.  (2) _ _ _ _ _ , _ déclare 

adhérer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

J'envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  1937  (3)  par  {*), _ _ 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à _ _ _ _ 

'  '  _  jusqu'à  concurrence  de  (4) . . . . . . 

et  abonné  au  t  Concours  Médical  »  (5)  A _ ,  le _ _ 

Signature  : 

(Il  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(2)  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  100  fr.  pour  l’adMsion  donnée  du  1"  Janvier  au  31  Mars. 

75  fr.  —  —  1“  Avril  au  30  Juin. 

50  fr.  —  —  1“  Juillet  au  30  Septembre. 

25  fr.  —  —  1™  Octobre  au  31  Décembre. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  indiquer  la  ou  les  Compagnies, 

auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 
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cellulites.  —  Psychisme  et  physiô-patho- 

logie  cardio-vasculaire . . 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  -Ré¬ 
sultat  éloigné  d’une  luxation  traumatique 
de  la  hanche,  datant  de  deux  mois  et  ré¬ 
duite  par  voie  sanglante  chez  un  enfant. 
—  Un  cas  de  parotidite  avec  paralysie  fa¬ 
ciale,  —  Un  cas  de  diverticule  sous-car- 
diaque  de  l’estomac, — Apropos  des  frac¬ 
tures  obstétricales.  —  Cancer  d’un  rein 
ptosé  en  situation  lombo-iliaque.  —  Ré¬ 
sultats  d’une  néphrectomie  pour  cancer 
pratiquée  il  y  a  six  ans  par  Victor  Pau- 


Société  de  médecine  militaire  française . 

Montpellier  :  Société  des  Sciences  médicales,  et 
biologiques  de  Montpellier  et  du  Languedoc 
méditerranéen  ;  Deux>cas  de  méningite  à 
pneumobacille  de  Friedlander.  • —  La  pro- 

téinothérapie  neuro-élective  . . 

Les  Livres  . 

Les  Thèses . 


RmfttB  ProiesBionneilm 

Travaux  originaux 

Buleetin  de  l’actualité  :  I/es  Commis¬ 
sions  administratives  hospitalières . 

(R.  Massart).  1429 

Le  statut  des  pharmaciens  des  hôpitaux. 

(P.  Boudin).  1431 


L’Actualité  Professionnelie 

Informations  judiciaires  :  A  quelles  condi¬ 
tions  le  colportage  pharmaceutique  est- 
il  illicite  (J,  Mignon) . . 

La  Presse  et  les  Sociétés  :  L’admission  des 
malades  non  indigents  dans  les  hôpitaux 

publics  en  Belgique  (J.  Mignon) . 

,  Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  sayoir 
sur  la  question  des  loyers  (J.  Mignon).  . . . 

V.ariétés  :  Le  pétrolp  dans  l’antiquité  :  Ses 
applications  thérapeutiques  (J.  Noir).  . . . 

Les  estrangers  dans  les  Universités  au  temps 


Sou  MÉDICAL  :  Rapport  du  Trésorier  sur 

l’exercice  1936 . . . 

Chronique  automoéile  .  Le  freinage  (suite) 

(M.  Toussaint).  1 

journées  internationales  de  la  Santé  pu¬ 
blique  (Ri-lO  juillet  1937).  (/in) .  : 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 

Hépitaux  de  l’Assistance  pubiique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1 

Dmmi-Golonnmm 

Les  funérailles  du  Docteur  Armand  Gassot.  1 


» — - 

TARIF 

13  S  S 

ABON-JM-EMENTS 

FRANCE 

ÉTRANGER 

Docteurs  on  Médecine 

60  fr. 

1  Belgique  et  Luxembourg. .. 

70  fr. 

Etudiants . . 

36  fr. 

Première  Zone . . 

85  fr. 

Le  Numéro . 

1 . 25 

1  Deuxième  Zone . 

110  fr. 

GONAGONE 

<(  Le  Vaccin  Jintigonococcique  » 

r  HOPITAUX  DE  PARIS  (Assistance  Publique) 
Adopté  par  les  HOPITAUX  DE  L’ARMEE 

(  HOPITAUX  DE  LA  MARINE 


La  FfllBLE  la  plus  COMPLETE,  la  plus  ACTIVE,  la  mieux  TOLEREE  : 

Corps  Microhiens  +  Lysats  +  ANATOXINE  GONOCOCCIQUE 

NOUVELLE  PRÉSENTATION  :  La  boîte  de  4  ampoules  :  20  Irancs 


PRODUITS  BIOLOGIOUES  CARRION  M,  Fg  St-Honorè,  PARIS 


18  —  2  —  y  —  37 


LK  œNciuUM  MtlUlUAL 


0«pniàr«s  Nouvalles....,.,...'. . 139G'| 

Dîner  annuel  d’n  Syndicat,  des  médecins  de  ' 

la  Seine  . . .  1400 

A  propos  de  l'Exposition .  1400 

Tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  (Année  1937.) .  1401 


A  travers  l’Officiel 

Assistance  publique.  —  Pen-sions  militaires. 

—  Pygiène  publique.  —  Service  de  santé 
'  militaire.  —  Assistance  médicale  gratuite. 

—  Pensions  militaires .  1446 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 

«  Le  Sou  médical  » . 1448 

Pour  devenir  stomatologiste  des  hôpitaux  de 
Paris . 1449 


Correspondance  ' 

Application  des  tarifs  d’honoraires  :  Peut-il  y 
avoir  un  «  pansement  »  d’ordre  médical 
sans  qu’il  y  ait  la  moindre  plaie.  —  Certi¬ 
ficat  final  avec  fixation  du  taux  de  l’inca¬ 
pacité  permanente  partielle.  —  Une  mise 
au  point,  à  propos  de  radios  concomit- 
tantes. — Desinterventions  distinctes  suc¬ 
cessives  ne  peuvent  être  confondues  avec 
les  «  soins  consécutifs  »  à  une  première  in¬ 
tervention.  —  Remboursement  de  la 
caisse  à  l’assuré  social  en  teas  d’interven¬ 
tion  chirurgicale.  —  Questions  diverses  : 
Authentification  des  diplômes.  —  Les  do¬ 
mestiques  n’ont  pas  encore  droit  aux  con¬ 
gés  payés.  — Accidents  :  Accident  survenu 
à  une  domestique  en  dehors  de  son  travail. 

—  Délai  de  révision  d’un  accident  du  tra¬ 
vail.  —  Fiscalité  :  Calcul  de  la  patente  à 
Paris .  1450 


Renseignements 


ELabI,  thermal  réputé,  très  bon  rendem.  cherché  pour 
développ.  commanditaire  110.000,  tr.b.  intérêt,  prime, 
avant.  Conviendr.  particul,  à  docteur  âge  mûr,  autorité, 
suscept,  exerc,  4  mois  sais,  estivale.  Serait  logé. 


Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  nauséetase,  le  fer 
constipant,  l’arsenic  irritant,  chez  vos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tabi,ettes  de  man- 
QAÏNE,  selon  la  méthode  usitée  par  Camescasse  à  l’Hô¬ 
pital  de-Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison  de  l’en- 
fànt,  en  même  temps  que  la  reconnaissance  de  la  ma¬ 
man.  _ 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
23  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  â  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d'en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


ViUsi  du  Pare.  Sanjoa.  (COiar. Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traltèment 
des  aflectlons  nerveuses  et  neuro-dlgestlves.  D'  Dubois. 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


1  Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D»  Brody,  Grasse. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  ù  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  SO  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  115,  —  Normandie.  A  céder  poste  méd,  très  prosp.. 
cause  maladie,  très  urgent.  Fixe,  1  /2  compt .  exigé.  Mai¬ 
son  confort., 

N®  116.  —  A  vend,  appar,  Rgy.  U.  V.,  110  v.  sur  pied. 

N®  117,  —  Arras ,  Belle  client,  méd .  génér.,  à  céder  de 
suite  cause  maladie.. 

N®  118 ,  —  Loire.  A  céder  bonne  client,  de  petite  ville 
à  50  km.  Lyon.  Très  belle  mais,  avec  tout  conf.  Condit,' 
Il  cause  extrême  urgence  :  reprise  bail  et  très  pet.  indem¬ 
nité. 

N®  119.  —  Côte  d’Azur.  Dans  pet.  stat.  balnéaire 
près  centre,  client,  facile  suscept.  bonne  augmentât. 
Conviendr.  demi-retraite.  Seules  condit.  15,000  compt. 
et  deux  annuités  de  5.000,  sinon  s’abstenir.- 

N®  120.  —  Normandie.  Gr.  ville  bord,  mer,  à  céder 
client,  méd.  Seule  condit.  :  location  ou  achat  de  pavillon. 


N®  121.  —  Paris,  quartier  très  peuplé,  à  céder  pour 
Maison  de  Santé  vieille  clientèle  O.  R.  L. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (6»).  Tél.  :  Odéon  36-46 


1  h.  1  /2  Paris.  Très  import,  client,  Y.  O.  R.  L.,  avec 
fixes.  Très  gde  maison,  tt,  conf.  Prix  150.000.  Présentât, 
sér. 

2  heures  Paris.  Import,  client,  rur.  près  ville.  Loy. 
3.000,  gde  maison.  Prix  40,000,  25,000  et. 

Seine-et-Mame.  Très  anc.  client.,  camp,  riche,  cession 
cause  santé.  Prix  30.000,  1  /2  et. 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


ISOIIITM  OBGMIODE  FER  if  de  MMGMESEI 


^  entièrement  assimilables 


.  ’  ^’asgooiation  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

Irenfor»-  «ingulicrement  leur  posToir  catidyfigue  et  excito-fonctioonel  -réciproguel 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

1  âHEHIBimLOROSI,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES  ! 


‘VÜHt'tsSUk’Osd^itliSiiui  veUtUnaini  un  cnttl(runmn  Ht  fer  ts  tint)  mllllgramnies  de  ititnguiils  ' 

■DOSES  'MOYENNES  r 

1--,  CiSiièi^étSbüttès  pour  les  eafantsi  Six  a  quarante  SQUttifepôvrlesadaltes  ' 


LABORATOIRE  GALBRtiN,  10etl2,  r.de  la  Fratemifé.St.-Handé  (Seine)  | 


foutes  les  4  heures  i  Enfants  !  4  gouttes  par  année  d'âge  Adultes  :  50  6  80  gouttes 
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Les  funérailles 

du  Docteur  Armand  GASSOT 

Lé  vendredi,  23  avril  1937,  à  lO  heures,  une  to’jle 
de  parents  et  d’amis  s’étaient  empressés  de  se  rendre 
à  Chevilly  pour  rendre  un  dernier  et  pieux  hommage 
à  notre  regretté  Directeur,  le  Docteur  Armand 
Gassot,  A  sa  famille  s’étalent  joints  les  membres  du 
Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical  :  le 
Docteur  Noir,  directeur  ;  M.  G.  Boulanger,  adminis¬ 
trateur,  M.  Dumesny,  les  Docteurs  Boudin,  Vimont, 
Fischer,  Massart  et  Lavalée.  On  remarquait'  aussi 
la  présence  du  Docteur  Caillaud  (d’Orléans),  tréso¬ 
rier  delà  Confédération  des  Syndicats, médicaux, du 
Docteur  Kœnig  (d’Orléans),  etc.,  etc.,  en  tout  un 
millier  de  personnes.  La  municipalité  de  Chevilly 
avait  tenu  à  manifester  son  souvenir  ému  à  celqi  qui 
aVait  été  durant  25  ans  son  premier  magistrat. 

Le  cercueil  disparaissait  littéralement  sous  une 
abondance  de  couronnes  et  de,lleurs.  Après  un  ser¬ 
vice  solennel  à  l’église,  le  corps  fut  inhumé  dans  le 
caveau  de  la  famille.  Aucun  discours  ne  fut  pro¬ 
noncé,  conformément  au  désir  formel  exprimé  par¬ 
le  défunt,  et  cependant  quel  dernier  éloge  n’eût  pas 
mérité  celui  qui  lut  une  des  plus  belles  figures  du 
Corps  médical  français  ! 


DBRmÈKBS  J^OKrELLES 

—  La  Maison  du  Médecin.  —  Le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  l’œuvre  sera  heureux  de  recevoir  à 
Valenton:  au  Château  des  Charmilles,  le  jeudi  6  mai  j 
1937,  dans  l’après-midi,  tous  les  confrères  et  leurs 
familles  qui  s’intéressent  à  la  Maison  des  vieux  mé-  ' 
decins. 

Un  autocar  partant  du  48,  boulevard  de  la  Bas- . 
tille,  toutes  les  demi-heures  et  allant  à  Brévannes, 
s’arrête  à  la  porte. 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  de  1937.  — 

La  séance  inaugurale  aura  lieu,  au  Palais  des  Aca¬ 
démies,  le  samedi  19  juin,  à  4  heures,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Ministre  de  la  Santé  publique 

—  Voyages  d’études  aux  stations  thermales  et  clima¬ 
tiques.  Bourses  de  voyage.  —  1æ  Commissariat  général  ■ 
au  tourisme  met  à  la  disposition  des  étudiants  fran¬ 
çais  15  à  20  bourses  individuelles  de  voyage  qui, 
cette  année  (été  1937)  remplacent  le  petit  V.  E.  M. 

Le  montant  de  chaque  bourse  ne  sera  pas  inférieur  à' 

500  francs  et  ne  dépassera  pas  1 . 000  francs. 

Les  bourses  sont  réservées  aux  çtudiants  de  cin¬ 
quième  année  ayant  été  reçus  à  l’examén  de  théra¬ 
peutique  et  d’hydro-climatologie  thérapeutique.  Il  ' 
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sera  tenu  compte  dans  leur,  choix  de  leurs  titres  hospi¬ 
taliers  et  des  notes  qu’ils  ont  ohtehues  à  l’examen  de 
thérapeutique. 

Les  candidats  aux  bourses  feront  connaître  au 
moment  de  leur  inscription,  leurs  titres,  leur  note 
à  l’examen  dé  thérapeutique,  et  la  région  thermo¬ 
climatique  de  préférence,  ils  désireraient  faire 
leur  voyage  d’études.  On  leur  demande  l’obligation 
de  visiter  trois  stations  au  minimum  et  de  séjourner 
dans  chacune  d’elles  trois  jours  au  moins. 

A  leur  retour.de  mission,  les  bénéficiaires  devront 
remettre  au  professeur  d’hydrologie,  à  l’intention  du 
centre  national  du  tourisme,  du  thermalisme  et  du 
climatisme,  un  mémoire  justificatif  détaillé  sur  leurs 
observations  relatives  à.  chacune  d’elles  et  éventuelle¬ 
ment  sur  les  travaux  qu’ils  auront  effectués. 

.  Les  inscriptions  des  candidats  sont  reçues  tous  les 
jours  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  1,  de 
midi  à  15  heures)  jusqu’au  1“  juin  1937. 

Les  candidats  agréés  seront  convoqués  à  cette  date 
par  le  Professeur  Maurice  ViUaret,  au  _  laboratoire 
'  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeutique,  en  vue 
de  répartir  leur  destination  et  le  montant  de  leur 
bourse. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  Journées 
médicales  d" Algérie  (21-22  mars  1937).  —  Les  21  et 
22  mars  1937  a  eu  lieu  à. Alger  la  première  réunion 
de  la  Ligue  française  contre  le  rhumatisme,  qui  se 
tenait  en  dehors  de  Paris. 


Un  certain  nombre  de  membres  de  la  Ldgue,^  sous 
la  présidence  du  .  Docteur  H.  Forestier,  s’étaient 
rendus  à  Alger  où  ils  étaient  reçus  par  les  Professeurs 
Aubry,  Dumolard  et  Lebon  et  leurs  collaborateurs. 
Le  Docteur  J.  Van  Breemen,  d’Amsterdam,  secré¬ 
taire  général  de  la  Ligue  internationale  contre  le  rhu¬ 
matisme,  avait  bien  voulu  honorer  ces  réunions  de  sa 
présence. 

Le  21  mars,  la  première  séance  eut  lieu  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine, 
sous  la  présidence  du  Professeur  Leblanc,  doyen  cfë 
la  Faculté.  Trois  rapports  furent  présentés  :  Con¬ 
sidérations  générales  sur  les  affections  rhumatismales 
chroniques  en  Algérie»,  par  MM.  Dumolard,  Lebon, 
Sarrouy,  Tillier  ;  Les  rhumatismes  aigus  (maladiefhu- 
matisinale, «rhumatismes infectieux») en  Algérie, par 
MM.  Georges  Aubry  et  Jean  Thiodet  ;  Les  stations 
hydro-minérales  algériennes  dans  le  traitement  des 
rhumatismes,  par  M.  Ed.  Benhamou. 

Ces  trois  rapports  apprirent  aux  visiteurs  de  -la 
Métropole  beaucoup  de  faits  ignorés  quant  à  la  fré- 
'quence,  aux  formes  cliniques  et  au  mode  de  traite¬ 
ment  des  rhumatismes  tant  aigus  que  chroniques  en 
Algérie.  ' 

Cètte  première  séance  s’est  terminée  par  une  pré¬ 
sentation  de  clichés  radiographiques  de  goutte  par^ 
M.  le  Docteur  M.  P.  Weil. 

La  deuxième  séance  eut  lieu  le  lundi  22  mars,  à 
l’hôpital  civil  de.Mustaffa  dans  le  service  du  Docteur 
Dumolard.  La  discussion  des  rapports  donna  lieu  à 
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:dea  jnt&Fventiona  de  MM.  Van  Breemen,  F;  Goste, 
Weissenbach,' Lamy,  H.’ Forestier,  J.  Forestier  et 
Terray. 

.  Une  série  de  présentations  de  oas  cliniques  et  de 
radiographies  furent  faites  par  le  Docteur  Dumolavd, 
le  Profe.sseur  Aubry  ei  le  Docteur  Tillier. 

Après  cette  séance,  les  médecins  d’Alger  organi¬ 
sateurs  de  ces  journées  reçurent  les  médecins  de 
France  à  l’hôtel  Aletti,  où  un  déjeuner  leur  fut  servi. 

Le  lendemain,  une  excursion  en  autocar  permit 
aux  congressistes  de  visiter  la  vieille  station  toujours 
renommée.  d’Hammam-Rhiga  et  la  station  toute 
nouvelle  récemment  transformée  d’Hammam-Mé- 
louane,  près  de  :  Rovigo,  à  vingt-cinq  kilomètres 
d’Alger. 


—  Aix-les, -Bains.  Avantages  offerts  au  Corps  médi¬ 
cal  par  la.  station  thermale  et  climatique  d’Aix-les- 
Bains  {Savoie).  La  station  hydro-minérale  et 
climatique.  d’Aix-les-Bains  (Savoiej.rappeileaux  doc¬ 
teurs  en  médecine  qu’elle  les  exonère  du  paiement  de 
la  taxe:  de  séjour,  ainsi  queleur  femme  et  leurs  enfants 
mineurs  (à  l’exclusion  . de  tout  autre  membre  de  la 
famille),  et  qu’elle  leur  réserve  de  nombreux  avan¬ 
tages  durant  leur  .séjour  (gratuités,  ou  réductions 
substantielles)  sous,  réserve  cependant  de  présenter 
au  bureau  du  Syndicat  d’initiative,  chargé  par  la 
Municipalité. de,  ce  service  spécial,  une  pièce  offioielle 
attestant  qu'üs  exercent  elïeotivement  leur  profes¬ 
sion  et  paient  patente. 


Cette  pièce  est'délivréeipar  la.  Mairieide  la  looalit 
où  ils  sont  domiciliés.  Les  médecins  sont  assurés,  que 
sur  sa  présentation,  ils  recevront  l’accueilide  pj,,g 
aimable  à  ,Aix-les-Æains. 


Il 


Prix  4e  la  Faculté;  de  médecine  de  Marseille,— 
L’assemblée  et  le  Gonaeil  de  la  B’acultl^ontidéoerné 
les  prix  suivants  pour  Fannée  scolaire  19.35^86  .' 

Prix  J.  et  L.  J.eanbernat  ;  à  M.  le  Docteur  Caubet  • 
Médaille  d’or  des  professeurs  5  médecine  !  .M,:.lè 
Docteur  Jouve  ;  pharmacie  :•  M.  Raybaut  ; 

Prix. de  thèse  :  médeeine  -'  M;  le  Doc teur;  Jouve  • 
pharmacie  ;  M.  Dumaaei’t  ;  ont  obtenu. une  mention' 
honorable  (médecine)  :  MM.  Delphaut,  Gormati  , 
Bspy,  Guidoni,  Lumbroso,  Liotier. 


—  Syndicat  des  chirurgiens  de  Paris  et  de  la  région 
:  parisienne.  —  La  Syndicat  des  chirurgiens  de  Paris 
et  de  la  région  parisienne  .a  tenu  son  Assemblée 
générale  le  8  avril. 

Au  cours  de  la  séance  on  a  procédé  à  l’électionides 
membres  du  Conseil  d’administration. 

Le  nouveau  bureau  est  composé  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  président.  Docteur  Buizard  ;  vice-président. 
Docteur  Planson  ;  secrétaire'  général.  Docteur 
Masmonteil  ;  secrétaire  général  adjoint  Doctëur 
Dore  ;  trésorier.  Docteur  Dufourmentel. 

Les  autres  mernbres  du  Conseil  d 'administra tien 
sont  :  MM.  les  Docteurs  Briault,  Burty,  Hautefort, 
Luquet,  Séjournât,  Sénéchal,  Trêves. 


LABORATOIRES  CORTIAL 


7,  R. de  L'ARMORIQUE  .  PARIS 
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Pour  les  adhésions  et  les  renseignements  s’adres¬ 
ser  :  Docteur  Masmonteil,  maison,  de  santé  du 
Landy.  21&is,  rue  du  Landy,  Saint-Ouen  (Seine). 

—  Hôpital  civil  de  Belfort.  —  Le  poste  de  chef  du 
service  de  radiologie  de  l’hôpital  civil  de  Belfort 
sera  vacant  pqur  le  d  ®'  juillet  1937.,  Pour  tous  rensei¬ 
gnements  s’adresser  au  Directeur. 

—  Médecin  sanitaire  ntaritime.  —  Un  exanien 
d’aptitU!Îe  aux  fonctions  de  médgcin  mariüme, 
réservé  au x  dqcteurp.  en  médecine  français,  aura  lieu 
à  Paris  à  la  Faculté  de  médecine  (Laboratoire  d’hy¬ 
giène),  le  28  juin  1937. 

'  Les  dossiers  des  candifiats  devront  être  adressés, 
un  rtipU.  à  Vç.^a-ic«,  au  sous-séçrétmiat  d’Etat  ,à  la 
Màirine  m|archti,nde  (Direction, de  la  flotte  dçi  Com¬ 
merce  et  du  Travail  maritime),, 3,  place  de  Fontenoy, 
.(VIF), 

Cette,  demande  deyra.  être  établie  sur  papier  tim¬ 
bré.,  et.rev.êtuç.  en  outre  d’un. timbre  fiscal  de. ,20 
fra.nçs.poniT  paiement  des  droits  d’inscription  à  l’exa¬ 
men. 

—  Mariage,  —  Le  Docteur,  et  Madame.  Eugène 
Béra.(de  SaintrOmer)  nous  font  part  du  mariage  de 
leur  fils,  ,  le  Dpctepr  ,  Jean  ,  Béra  (de  Lille),  avec 
Mademoiselle  Nelly  Sablon. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  dans  la 


plus  stricte  intifnité  le  3  avril  1937,  en  l’Eglise  Saimt-  . 
Médard. 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux. 

—  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  le  mariage  de 
Mademoiselle  Marie  Delépine  et  de  M.  Victor 
Harlev,  pharmacien,  phef  de  Laboratoire  à  l’Hôpi¬ 
tal  Saint- Louis. 

Mlle  Marie  Delépine  est  la.petite-fdle  de  notre  très 
distingué  confrère,  le  Docteur  Paul  Dorveaux,  bi¬ 
bliothécaire  en  chef  honoraire  de  l’Université  de 
Parie,  et  la  fille  de  M.  Marcel  Delépine,  membre.de 
l’Institut  et  de  l’Académie  de  médecine,  professeur 
au  Collège  de  France,  et  de  Madame  Delépine.. 

La  bénédiction  nuptiale  sera  donnée  le  mardi  4  mai 
à  11  h,  1/2  en  l’Eglise  Saint-Médard. 

Nos. plus  vives  félicitations  aux  futurs  époux  et  à 
leur. famille. 

—  Nécrologie,  —  Nous,  avonsi  -le  grand  regret 
d’annoncer  la  mort  de  M.  Paul  de  Four,mestraux, 
consul  de  France  à  Bruxelles,  grand  blessé  de  guerre. 
M.  Paulde  Fourmestraux  était  le  frère  demotreami, 
le  Docteur  J.  de. Fourmestraux,  chirurgien  de  l’Hôtel» 
Dieu  de  Chartres,  et  le  fils  du  Docteur  de  Fourmes» 
traux  de  Versailles,  qui.futun  des  premiers  présidents 
de  l’Union  des  SjTidicats. médicaux,  de.  France. -  Le 
Concours  Médical  adresse  à  la  famille  de  M.  Paul  de 
Fourmestraux,  l’expression  de, ses  plus  vives  sympa* 
thies. 


LAXATIF  de  la  FEMME 


TRfilTEIÏIEHT  PHYSIOLOGIQUE  DE  LA  CONSTIPtTION  CHEZ  L6  EEWME 


Labopatoive  du  Docteur  LAIJBENT-GÉRADD,  40,  rue’  de  Bellechassey  Parjs-73 
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Dîner  annuel  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine 


'  Le  24  avril  1937,  cette  belle  fête  réunissait  près  de 
150  convives  dans  les  salons  de  l’Hôtel  Continental. 
La  présidence  en  avait  été  acceptée  par  M.  le  Profes¬ 
seur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  ;  il  était  entouré  des  présidents  de  toutes  les 
Associations  syndicales  de  la  Capitale  et  de  sa  ban¬ 
lieue. 

Le  Docteur  Tissier-Giiy,  président  de  la  Seine,  dans 
une  allocution  fort  intéressante,  exposa  les  rouages 
et  le  mécanisme  de  l’organisation  syndicale  de  la 
région  parisienne.  Puis,  ce  fut  au  tour  du  Docteur 
Baumgartner  de  prendre  la  parole  au  nom  de  l’As¬ 
sociation  hospitalière.  Enfin,  le  Professeur  Roussy 
profita  de  l’occasion,  qui  lui  était  donnée,  poiir  met¬ 
tre  au  courant  tous  ses  confrères  des  perfectionne¬ 
ments,  que  déjà  il  avait  pu  obtenir,  et  de  ceux  qui 
-  restent  à  réaliser  dans  l’Enseignement  de  la  médecine. 
Les  nombreux  -applaudissements,  qui  accueillirent 
ses  déclarations,  démontrèrent  toute  la  reconnais¬ 
sance  qui  lui  était  unanimement  reconnue  pour  l’ac¬ 
tivité  inlassable,  la  haute  compétence  et  la  persé¬ 
vérance  indomptable  dont  il  faisait  preuve  pour 
l’accomplissement  d ’ un e^  tâche  souvent  ardue,  mais 
toujours  difficile. 


Un  grand  bal  très  animé,  termina  cette  réunion 
annuelle,  parfaitement  réussie. 

Le  Concours  Médical  y  avait  été  très  aimablement  , 
convié,'  et  il  en  adresse  ses  plus  vifs  remerciements 
aux  membres  du  Syndicat  médical  de  la  Seine. 

A  propos  de  l'Exposition 

«  Le  Comité  de  l’Association  amicale  des  internes 
et  anciens  internes  en  médecine  des  hôpitaux  de  Paris 
informe  les  collègues  d’une  affaire  de  publicité  desti¬ 
née  à  fournir  aux  visiteurs  de  l’Exposition  une  liste 
de  médecins  présentant  toutes  garanties  morales  et 
professionnelles.  Cette  publicité,  faite  à  titre  onéreux 
et  se  basant  sur  le  renom  du  corps  de  l’internat,  cons¬ 
titue  une  acte  que  le  Comité  de  notre  Association 
considère,  à  l’unanimité,  comme  blâmable  et  con¬ 
traire  à  la  dignité  professionnelle. 

Le  Comité  attire  l’attention  des  collègues  suscepti¬ 
bles  d’accepter  cette  publicité  sur  la  situation  déli¬ 
cate  dans  laquelle  ils  se  mettraient  vis-à-vis  de  leurs 
collègues  plus  anciens  et  de  tous  les  médecins  de  la 
région  parisienne. 

Le  Comité  regrette  qu’un  certain  nombre  de  collè¬ 
gues,  dont  la  bonne  foi  a  pu  être  surprise,  aient  déjà  - 
cru  devoir  accepter  cette  offre  de  publicité  ;  il  est  per¬ 
suadé  qu’il  suffît  de  les  avertir  pour  qu’ils  rompent 
immédiatement  le  contrat  proposé  ». 

(Gazette  des  Hôpitaux], 


Acides  aminés 
contre  la  Tuberculose 


Au  coûts  d’une  revue  sur  «  Le  traitement  médi¬ 
cal  de  la  tuberculose  »,  parue  dans  la  Presse  Médicale, 
du  i3  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  hono  - 
taire  de  Necker,  confirme  l’action  bienfaisante  de 
rOkamine  dans  la  tuberculose. 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glyco- 
collè  (base  de  rOkamine),  est  le  traitement  de  choix 
des  accidents  auriques  et  arsénobenzolés,  preuve 
de  son  action  réparatrice  biologique. 

Lé  ig  février  dernier,  le  D'  Dari-Hervooet  a  donné 
communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticiens, 
de  sa  formule  n»  3,  Okamine  cystéinée,  expé¬ 
rimentée,  depuis  deux  ans  et  demi,  qu’il  préconise 
comme  traitement  de  fond  prolongé  des  formes 
graves  ou  rebelles. 

La  Cystéine,  qu’il  associe  à  l’Okamine,  est  le 
principe  actif  du  cortex  surrénal.  Il  est  en  même 
temps  une  des  trois  bases  du  Glutathion,  produit 
physiologique  de  haute  importance,  étudié  surtout 
par  le  Pr  Binet  et  ses  élèves.  Une  autre  base  du 
Glutathion  est  le  Glycocolle,  premier  constituant 
de  r  Okamine. 

Donc  Okamine  simple,  moins  coûteuse,'  pour 
les  tuberculoses  courantes  ;  Okamine  cystéinée 
pour  les  formes  graves  ou  rebelles. 


TUBERCULOSES 

graves  ou  rebelles: 

OBAMINE  cystéinée 

Formule  N»  3  du  D'  HERVOUET 

20  AMPOULES  pour  10  injections 

1  tous  les  2  jours  (être  persévérant) 


TUBERCULOSES 

ordinaires 

,  courantes: 

OSAMINI 

G  simple 

Formule 

N»  2 

10  AMPOULES 

DRAGEES 

(inj.  tous  les  2  ou  i  jours)  î 

\  oui  au  petit  déjeuner 

Remboursée  par  les  Assurances  ,  Sociales 

B  L  O  Ü  1  N ,  pharmacien 

Dépôt  général:  D  ARMASSE  Frères 
1 3,  rue  Pavée  —  PARIS  (  4*  ) 
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TABLEAU  DE  CONCOURS 
POUR  LA  LÉGION  D’HONNEUR 

^nnée  1937 


RÉSERVES 
[Loi  du  3  août  1936) 

Sont  inscrits  ; 

Pour  le  grade  d’officier 

SERVICE  DE  SANXÉ 

Médecins 

Renaud,  méd.  lieut.  col.,  tr.  Maroc  ;  Maratuech, 
raéd.  lieut.  col.,  rég.  ;,  Jeajity,  méd.  comm.,  9® 
rég.  ;  Guibe,  méd.  lieut.-coL,  3<?  rég.  ;  Chon,  méd. 
lieut.-coL,  4e  rég.  ;  Boisseau,  méd.  comm.,  ige  G.  A.  ; 
Lexa,  rnéd.  col.,  3®  rég.  ;  Lucien,  méd.  lieut.-col.,  20e 
rég.  ;  Hanns,  méd.  comm.,  20®  rég.  ;  Van  Vyve,  méd. 
lieut.-col.,  6®  rég.  ;  Brunhammer,  méd;  comm.,  9® 
rég.  ;  Laurent,  méd.  comm.,  5®  rég.  ;  Laco.ste,  méd. 
comm.,  18®  rég.  ;  Noirclaude,  méd.  lieut.-col.,  rég. 
Paris  ;  Dupont,  méd. -lieut. -col.,  rég.  Paris  ;  Cour- 
coux,  méd.  lieut.-col.,  4®  rég.  ;  Pietkiewiez,  méd. 
comm.,  rég.  Paris  ;  Simonin,  méd.  comm., rég.  Paris  ; 
Loygue,  m'éd.  comm.  2®  rég.  ;  Chalot,  méd.  comm.,  I 


7®  rég.  ;  Salomon,  méd.  coram,,  11®  rég.  ;  Fontanel, 
méd.  lieut.-col.,  16®  rég. 

Diffre,  méd.  comm.,  perég.  ;  Bataille,  méd.  comm., 
20®  rég.  ;  Revel,  méd.  lieut.-col.,  15®  rég.  ;  Lavelle, 
méd.  comm. ,  18®  rég.  ;  Corvisy,  méd.  comm.  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Tartanson,  méd.  comm.,  15®  rég.  ;  Bazin,  méd. 
comm. ,  9®  rég.  ;  Pradourat,  méd .  comm. ,  7®  rég.  ;  Laf- 
i'ont-Lacrampe,  méd.  comm.,  19®  G.  A.  ;  Giacardy, 
méd.  comm.,  18®  rég.  ;  Mazel,  méd.  comm.,  15®  rég.  ; 
Balmes,  méd.  comm.,  17®  rég.  ;  Privey,  méd.  capit., 
8®  rég.  ;  Arbez,  méd.  comm.,  13®  rég.  ;  Jouftrault, 
méd., capit.,  9®  rég.  ;  Tapie,  méd.  capit.,  17®  rég.  ; 
Verne,  méd.  comm.  rég.  Paria  ;  Grunberg,  méd. 
capit.  ,  rég.  Paris  ;  Fouet,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Hélie,  méd,  comm.,  rég.  de  Paris. 


Les  travaux  définitifs  du  tableau  pour  chevalier 
ne  pourront  être  terminés  avant  la  deuxième  quin¬ 
zaine  de  mai  et  c’est,  par  suite,  pour  cette  époque 
.seulement,  qu’oii^peut  eh  prévoir  la  publication. 


Les  Complëmenhs  "DomesHques” 
de  la  Cure  Hydro-Minérale 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique 

Médaille  d’argent  :  M.  le  Docteur  Didier,  d’Epinal  ; 
Mjle  le  Docteur  Simon, , de  Paris  ;  M.  le  Docteur 
Voujpiier,  d’Aleoçon  ;  M.  le  Docteur  Jung,  de  Metz. 


Décret  du  12  avril  1937  relatif  à  la  rémunération  des 
médecins  vacateurs  de  la  Commission  consultative 
inédicale. 

Art.  .1®^.  —  iLes  médecins  yacateurs  de  la  Com¬ 
mission  consultative  médicale  sont  agréés  par  le 
ministre  des  Pensions  après  un  stage  probatoire 
effectué  près  ladite  Commission. 

Ces  médecins  sont  répartis,  !?uivant  les  besoins 
du  service,  en  médecins  examinateur»  de  dossiers 
et  en  médecins  vérificateurs.  Cette  répartition  est 
■fixée  par  arrêté  du  ministre  des  Pensions,  dans  la 
limite  des  crédits  budgétaires. 


Art.  2.  —  Il  est  alloué,  par  heure  de  trs  vail^effectif,. 
une  vacation  fixée  à  14  francs  pourries  médecins  exa¬ 
minateurs  et  à  18  francs  pour  les  .médecins  vérifi¬ 
cateurs.  ' 

En  aijcun  cas  les -médecins  visés  à  l’alinea  ci-des- 
.sus  ne  pourront  faire  plus  de  quarantediuit  heures 
de  travail  par  semaine. 

Aucune  rémunération  ,n’ést  due,  sauf  en  cas  de 
force  majeure,  aux  médecins  qui  n’effectueraient  pas 
à  la  Commission  moins  de  vingt  heures  de  pré¬ 
sence  effective  par  .semaine. 

Les  vacations  pourront  être  interrompues  ppur- 
raison  d'e  congés,  sous  réserve  que  des  absences  lie 
dépasseront  à  aucun  moment  le  tiers  de  l’eflectif 
des  médecins  vacateurs  de  la  Commission  consulta¬ 
tive  médicale.  ' 

Art.  3.  —  Il  est  exigé  de  chaque  médeoih  examina¬ 
teur  de  dossiers  un  rendement  horaire  minimum.  Ce 
rendement  horaire  est  fixé  par  le  président  de  la 
Commission,  d’après  la  nature  des  dossiers  étudiés. 

Art.'  4.  —  Les  vacations  prévues  à  l’article  '2  cl- 
desssus  .sont  liquidées  mensuellement. 

Art.  5.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  tous  décrets 
ou  dispo.sitions  antérieures  contraires  aux  disposi¬ 
tions  du  présent  décret. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  Pensions  et  le  ministre 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con-  - 
cerne,  de  l’exécutiôn  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel. 

>  Voir  la  suite  page  LV -Mil 


ALGIES  -  SPASMES  -  TOUX  -  EXCITATIONS 

DIOCAMPHINE 

BORNE 

Ni  les  dangers  ni  les  inconvénients  de  la  Moiphine 

Le  plus  puissant  sédatif,  hypnogène,  tonicardiaque 
sans  accoutumance,  n’appartenant  pas  au  tableau  B 

DIOCAMPHINE  simple  et  concentration  double  CHIRURGICALE 

Littérature  et  échantillons  pour  votre  trousse  d’urgence  aux 

Laboratoires  BORNE,  St-Denis  (Seine).  Téléphone:  Piaine  02-78 


médications  ovariennes  ...une  même  posologie: 


ACTIVE 


CRINEX 


EXTRAIT  OVARIEN  TOTAL  STANDARDISÉ 
insuffisances  ovariennes 


ÉQUILIBRE 


EXTRAIT  ORCHITIQUE  TOTAL 
STANDARDISÉ 

Troubles  psycho-génitaux 

par  carence  sexuelle. 
Insuffisances  ovariennes  rebelles 
à  la  médication  ovarienne 


yr''\  # 


FREINE 


EXTRAIT  MAMMAIRE  ET  CORPS  JAUNE 
Ménorragies  et  Métrorragies 


DOSES  MOYENNES  OPTIM  A 

GOUTTES  15  ô  30  gouttes  par  jour  -  3  6  6 dragées  à  croquer  -  20  jours  par  mois  en  2  ou  3  prises  DRAGÉES 


LABORATOIRES  "CRINEX-UVÈ".(BEAUKE  &  BOURK,  Ph-91 ,  Av.  du  Docteur-Lannelongue.  PARIS  (1 4 


LABORATOIRES  DESCOURAUX  &  FILS 

52,  Boulevard  du  Temple,  PARIS 


CHLORO-MAGIIESION 

(Gouttes) 


Chlorure  de  magnésium  pur,  sec .  t  gr.  20 

Chlorure  de  calcium  pur,  cristallisé .  0  gr.  50 


pour  30  gouttes  mesurées  arec  le  compte-gouttes  spécial  joint  au  ûacon 

Asthénie  —  Affections  entéro-hépatiques 
Uroiogie  -  Dermatoiogie  -  Tumeurs  -  Urticaires 

i5  gouttes  deux  fois  par  jour  (Enfants  ;  S  à  8  gouttes  deux  fois) 

ACCIDENTS  SERIQUES  :  Adultes,  100  gouttes  ;  Enfants,  60  gouttes,  par  jour  en  4  ou  5  fois 

DRAGÉES  LUMEVAL 

(Pilules  glutinisées) 

Extraits  de  Passiflore,  Valériane  et  Cratœgus 
Buthyléthylmalonylurée 

Sédatif  atoxique  et  non  hypnotique  des  troubies  d'origine  nerveuse 

(Insomnie,  Anxiété,  Palpitations,  etc.) 

2  à  6  par  24  heures 

TENSORTL 

(Pilules  glutinisées) 

Silicate  de  soude.  Nitrite  de  soude.  Poudre  de  Scille 
Extraits  de  Cratœgus,  Gui,  Muguet 

Artério-sciérose  —  Hypertension  artérielle  et  troubles  qui  s’y  rattachent 

(spasmes  artériels,  etc.) 

S  à6  pilules  par  jour  pendant  dix  jours  suivis  d'une  période  au  moins  égale  de  repos 


Armand  GASSOT 

1850-1937 


Le  Docteur  Armand  Gassot,  directeur  hono¬ 
raire  du  Concours  MédicaZ,  trésorier  honoraire  de 
la  Mutualité  familiale  et  professionnelle  du  Corps 
médical  français  et  du  Sou  Médical,  le  fidèle 
et  principal  collaborateur  d’Auguste  Cézilly 
dès  la  fondation  du  Concours  Médical,  vient  de 
s’éteindre  à  Chevilly  (Loiret)  à  l’âge  de  87  ans. 

Sa  mort  eût  été  douce,  si  les  derniers  mois  de 
sa  vie  n’avaient  été  assombris  par  de  cruelles 
infirmités, infirmités  d’autant  plus  pénibles  qu’il 
avait  conservé  d’une  façon  étonnante  l’intégrité 
de  ses  facultés  intellec- 


confins  dé  la  Beauce  et  de  la  forêt  d’Orléans, 
Armand  Gassot  était  le  fils  d’.ùn  rnédeçin  pra¬ 
ticien  qui,  lui  aussi,  était  né  à  Ghevilly  et  y 
avait  fait  toute  sa  carrière.  Son  fils,  le  Docteur 
Louis  Gassot,  mort  prématurément  en  1933, 
avait  suivi  la  tradition  familiale  et  était  ■  le 
troisième  de  sa  lignée  qui  avait  exercé  dans 
cette  région.  .  ' 

D’ailleurs,  la  famille  Gassot  était  ancienne 
dans  le  pays  ;  le  grand’père  de  notre  Directeur 
y  avait  été  Maître  de  postes. 

Armand  Gassot  fit  ses 


tuelles._ 

Pour  la  Direction  du 
Concours  Médical,  la  perte 
de  M.  Gassot  a  été  extrê¬ 
mement  pénible.  C’est  qu’il 
représentait  pour  nous  les 
temps  héroïques  de  nos 
œuvres  et  était  le  plus  an¬ 
cien  et,  hélas  !  le  dernier 
des  fondateurs  du  journal. 
G’est  surtout  parce  qu’il 
avait  rendu  au  Concours  et 
à  ses  filiales  des  services 
que  nous  ne  saurions 
oublier,  services  qu’il  conti¬ 
nua  d’assurer  avec  unevail- 


études  médicales  à  Paris. 
Il  passa  sa  thèse  le  15  dé¬ 
cembre  1873  avec  un  sujet 
nouveau  à  cette  époque  : 
Des  températures  locales  de 
V économie  et  de  leurs  varia¬ 
tions  à  Vétat  pathologique. 
En  1874,  il  exerçait  à  Che- 
villy,  omil  ne  tarda  pas  à 
S3  faire  aimer  puisqu’il  fut 
pendant  26  ans  maire  ,de 
cette  commune. 

En  1875,  il  se  créa  .un 
foyer  en  épousant  Mlle 
Louise  Brochon,  d’Orléans, 
compagne  aimante  et  mo- 


lanee  et  un  dévouement  sans  exemple  jusqu’à  la 
période  ultime  de  sa  vie.  C’est  encore  parce  que, 
dans  des  périodes  critiques,  il  servit  entre  nous 
de  liaison  et  maintint  par  l’affection  et  là  véné¬ 
ration  que  nous  ne  cessions  de  lui  témoigner, 
l’harmonie  dans  notre  Conseil  de  Direction. 


Ce  grand  honnête  homme  eut  une  vie  simple 
et  modeste,  .famais.il  ne  céda  à  nos  tentatives 
pour  l’attirer  à  Paris.  Médecin  de  campagne, 
simple  praticien,  il  voulut  le  rester  toute  sa  vie, 
et  eût  préféré  abandonner  la  Direction  du  Con¬ 
cours  Médical,  qui  cependant  était  pour  lui  une 
seconde  famille,  que  de  quitter  Chevilly,  le  vil¬ 
lage  où  il  était,  né,  où  il  exerça  la  médecine 
rurale  et  où  il  passa  toute  sa  vie.  ' 


Né  le  25  août  1850,  à  Chevilly  (Loiret),  aux 


dèle,  qui  lui  donna  trois  enfants.  A.  Gassot 
paraissait  destiné  à  une  existence  patriarcale 
simple  et  heureuse,  quand  un  événement  vint 
rompre  l’ uniformité  de  sa  vie.  Cézilly,  en  1879, 
avait  fondé  le  Concours  Médical  ;  Gassot  fut 
séduit  par  son  programme.  Il  répondit  à  son 
appel  et  adressa  au  nouveau  journal  une  Revue 
générale!  intitulée  :  De  la  forme  médicamenteuse 
du  mode-  d'administration  des  médicaments  dans 
les  maladies  de  l’estomac.  Cette  revue  parut  du 
28  février  1880  au  3. avril.  Cézilly,  qui  savait 
juger  les  hommes, pensa  qu’il  pouvait  tirer  parti 
de  ce  jeune  collaborateur.  Il  lui  donna  rendez- 
vous.  Les  deux  hommes  échangèrent  des  idées, 
se  comprirent,  et  Gassot  devint  le  premier  lieu¬ 
tenant  de  Cézilly.  Il  continua  à  collaborer  à  la 
rédaction  du  journal  et  fit  paraître  en  avril, 
mai  et  juin  1881,  un  mémoire  sur  le  Charbon. 

Mais,  dès  que  Cézilly  eut  fait  la  connaissance 
de  Gassot,  il  songea  à  l’utiliser  autrement,  11 
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lui  confia  l’étude  des  annonces  du  journal  nais¬ 
sant,  et  nous  lisons  dans  le  compte  rendu  de  l’As¬ 
semblée  générale  de  la  Société  Civile  du  Con¬ 
cours  Médical  du  16  décembre  1880,  un  rapport 
de  Gassot,  qui  montre  que  déjà  il  prenait  une 
part  active  à  l’Œuvre  de  Cézilly. 

Paul  Legendre,  en  1881,  prit  la  direction  de  la 
rédaction  scientifique  du  journal,  sous  le  pseu¬ 
donyme  de  Paul  Gerno.  Gassot  alors  se  consa¬ 
cra  à  l’examen  de  la  Révision  de  la  Législation 
Médicale,  qu’il  envisagea  dans  ses  moindres 
détails.  Cette  étude,  qui  donna  lieu  à  une  longue 
série  d’articles,  servit  de  base  aux  discussions 
d’une  Commission,  dirigée  parle  Dr Chevandier, 
député  de  la  Drôme,  commission  qui  se  réunit 
régulièrement  à  partir  du  21  décembre  1881. 
Grâce  à  la  patiente  ténacité  de  Chevandier  et 
aux  travaux  continus  d’Armand  Gassot,  le  pro¬ 
jet  de  cette  commission,  fort  modifié  par  le  Par¬ 
lement,  devint  la  loi  do  1892  sur  l’exercice  de 
la  médecine,  après  plus  de  dix  ans  d’efforts. 
Gassot  ne  se  borna  pas  à  cela,  il  rédigea  un 
Questionnaire  sur  la  rédaction  d'un  tarif  d'hono¬ 
raires,  sur  la  situation  des  médecins  en  France,  les 
Syndicats,  la  médecine  cantonale,  etc.  Plus  tard, 
il  s’intéressa  à  la  révision  de  la  loi  Roussel  sur 
la  protection  des  enfants  du  premier  âge  et  étu¬ 
dia  les  projets  de  loi  sur  l’Assistance  médicale 
gratuite.  Une  fois  cette  loi  votée,  en  1893,  Gassot 
prît  une-  part  active  à  son  application  et  le  Pré¬ 
fet  du  I/oiret  le  chargea  de  l’inspection  et  du 
contrôle  de  l’Assistance  médicale  gratuite  dans 
le  département.  Il  fut  en  outre  chargé  de  l’ins¬ 
pection  des  pharmacies  et  remplit  ces  fonctions 
jusqu’à  la  dernière  guerre. 

Cézilly,  qui  s’était  déjà  attaché  Maurat,  de 
Chantilly,  trouva  dans  Jeanne,  de  Meulan,  un 
nouveau  collaborateur.  Gassot,  Maurat  et  Jeanne 
formèrent  une  sorte  de  triumvirat  qui  développa 
singulièrement  les  œuvres  du  Concours  Médical. 
En  1893,  ils  fondèrent  Y .-issociation  amicale  des 
médecins  français  pour  l'indemnité  maladie  qui, 
en  s’adjoignant  plus  tard  une  caisse  de  retraites, 
devint  la  Mutualité  familiale  et  profes-sionnelle 
du  Corps  médical  français.  En  1897,  Gassot,  Mau¬ 
rat  et  Jeanne  fondèrent  la  Ligue  de  défense 
individuelle  le  Sou  Médical,  qui  devint  l’œuvre 
la  plus  prospère  issue  du  Concours  Médical. 

Gassot,  dont  le  dévouement  égalait  la  modestie, 
s’attribua  la  tâche  la  moins  brillante  mais  aussi 
la  plus  utile,  celle  de  trésorier.  Avec  une  écono¬ 
mie  scrupuleuse,  il  géra  pendant  plus  de  trente 


ans  les  fonds  de  la  Mutualité  et  du  Sou  Médical, 
qu’il  considérai!  comme  sa  propre  fortune.  S’op¬ 
posant  énergiquement  à. toute  dépense  inutile,  veil¬ 
lant  avec  un  soin  jaloux  à  la  gestion  du  portefeuille 
de  ces  sociétés,  il  les  a  laissées  dans  la’  situation 
la  plus  florissante,  quand  l’âge  et  les  infirmités 
l’obligèrent  à  abandonner  leur  administration. 

En  1906,  Jeanne  remplaça  Cézilly  à  la  direc¬ 
tion  du  Concours  Médical,  Gassot  et  Maurat 
continuèrent  à  le  seconder,  lorsqu’on  1909,  notre 
institution  fut  rénovée  et  prit  un  nouvel  essor, 

La  mort  subite  de  Jeanne,  le  6  janvier  1914, 
jeta  un  certain  désarroi  dans  notre  Conseil  de 
direction.  Sur  nos  instances  pressantes,  Gassot 
dut  se  dévouer  et  accepter  la  direction,  sans 
abandonner  la  gestion  de  la  trésorerie  des  filia¬ 
les.  Il  remplit  ses  nouvelles  fonctions,  rendues 
encore  plus  difficiles  pendant  la  guerre,  avec  un 
tact,  une  prudence  'auxquels  tous  nous  rendî¬ 
mes  hommage.  Nous  ne  ferons  que  signaler  la 
part  qu’il  a  prise  à  l’administration  de  l’Asso¬ 
ciation  Générale  des  médecins  de  France  dont 
il  fut  vice-président,  et  sa  participatiou  au  mou¬ 
vement  syndical  et  aux  Congrès  des  praticiens. 

Sous  sa  direction,  le  Concours  Médical  et  ses 
filiales  ne  cessèrent  de  prospérer  et  il  put  se 
retirer  de  ses  absorbantes  fonctions  avec  la  cer¬ 
titude  d’avoir  puissamment  contribué  au  suc¬ 
cès  de  l’œuvre,  créée  il  y  a  près  de  soixante  ans. 


Cézilly,  Jeanne,  Gassot,  qui  tous  trois  me  pré¬ 
cédèrent  à  la  Direction  de  notre  Maison,  vous 
avez  marqué  chacun  une  étape  de  son  développe¬ 
ment.  Cézilly,  innovateur  de  génie,  avait  toutes 
les  qualités  pour  lancer  cette  institution  nouvelle. 
Jeanne,  réalisateur  habile,  parfois  énergique, 
sut  développer  la  création  de  Cézilly.  A  Gassot 
revient  le  mérite  d’avoir  contribué  à  rétablir  une 
situation  compromise  par  la  guerre,  d’avoir 
facilité  l’épan'ouissement  du  Concours  Médical. 

Et  si  j’ai  le  droit  d’être  très  fier  d’occuper  la 
place  que  ces  trois  hommes  d’élite  ont  illustrée, 
ce  n’est  pas  sans  angoisse  qir’en  ces  temps  difli- 
ciles,  je  considère  l’avenir  et  que  je  me  demande 
si  je  pourrai,  malgré  le  talent  et  le  dévouement 
de  mes  collaborateurs,  maintenir  la  lourde  suc¬ 
cession.  que  m’a  laissée  notre  cher  et  regretté 
Armand  Gassot. 

J.  Noir 

Directeur  du  Concours  Médical. 


PARTIE  SCIEOTIFIQÜE 


T  RA  VA  UX  ORIGINA  UX 

LA  MORT  SUBITE  ET  IMPRÉVUE  DU  NOURRISSON 

Par  le  Docteur  P.  Baize 

'  Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
Médecin-assistant  de  l’hospice'  des  Enfants-Assistés 

Il  nous  a  été  donné  pendant  l’été  dernier  d’ob-  |  santé  apparenté  chez  un  de  nos  petits  clients, 
server  un  cas  de  mort  subite  survenue  en  pleine  I  âgé  de  tjuelques  mois. 


Le  27  août,  à  deux  heures  après-midi, nous  sommes 
appelé  de  toute  urgence  auprès  du  jeune  René  L...,  âgé 
de  8  mois  et  demi.  La  famille  L.,  étant  notre  proche 
voisine,  nous  arrivons  en  quelques  minutes  au  chevet 
de  l’enfant,  qui  paraît  avoir  déjà  cessé  de  vivre.  Sans 
perdre  de  temps,  nous  injections  1  /2  centimètre  cube 
de  la  solution  d’adrénaline  au  millième  dans  le  cœur  et 
nous  pratiquons  des  manœuvres  de  respiration  arti¬ 
ficielle.  Mais  au  bout  d’une  demi-heure,  nous  devons 
nous  convaincre  de  l’inutilité  de  nos  efforts  :  la  mort 
est  bien  réelle. 

Tels  senties  faits  dans  leur  brutalité.  Mais  nous  avons 
déjà  examiné  René  L. . .  à  plusieurs  reprises  pour  des 
malaises  sans  importance  :  la  lecture  de  sa.  fiche  d’ob¬ 
servation  et  1  interrogatoire  des  parents  permet  de  re¬ 
constituer  son  histoire.  René  L...  est  né  à  terme  le  2  dé¬ 
cembre  1935  ;  poids  de  naissance  3  k.  800,  accouchement 
normal.  Il  est  nourri  au  sein  deux  semaines,  puis  au  lait 
sec,  enfin,  depuis  l’âge  de  6  mois,  au  lait  de  vache  et  aux 
farineux.  Il  n’a  jamais  été  malade,  si  l’on  excepte  queL 
ques  bulles  de  pemphigus  quand  il  avait  un  mois,  un 
érythème  fessier  assez  tenace  et  un  peu  de  constipation. 
A  l’examen,  René  est  un  gros  enfant  un  peu  pâle,  un 
peu  mou  ;  à  8  mois,  il  pesait  9  k.  470,  mais  sa  courbe 
pondérale,  ascendante  dans  l’ensemble,  présente  d’un 
jour  à  l’autre  des  oscillations  qui  peuvent  atteindre 
150  grammes.  La  rate  est  légèrement  accessible  à  lu 


Ce  vaste  chapitre  des  morts  subites  et  inopi¬ 
nées  du  nourrisson  est  encore  plein  d’obscurité. 
Ces  faits  sont  pourtant  loin  d’étre  exceptionnels  ; 
leur  brutalité,  leur  caractère  dramatique  ne 
pouvaient  manquer  d’attirer  l’attention  des 
pédiatres  et  le  nombre  de  travaux  et  d’observa¬ 
tions  accumulés  sur  la  question  est  très  con¬ 
sidérable.  Ce  sont  les  quelques  résultats  que  ces 
recherches  ont  apportés  que  nous  voulons  expo¬ 
ser  dans  cet  article. 

En  premier  lieu,  nous  n’insisterons  pas  sur  la 
mort  subite  ou  rapide,  telle  qu’elle  se  produit 
assez  souvent  au  cours  d’affections  reconnues, 
dont  elle  interrompt  brutalenfient  l’évolution. 
On  peut  l’observer  dans  la  fièvre  typhoïde,  la 
scarlatine  et  surtout  la  diphtérie  ;  —  comme  ter¬ 
minaison  d’une  pleurésie  purulente,  d’une  bron¬ 
cho-pneumonie  latente  (Duvoir) ,  d’un  erysipéle 


palpation  ;  il  existe  des  adénopathies  cervicales  et  épi¬ 
trochléennes  ;  en  outre,  on  constate  quelques  signes  de 
rachitisme  :  front  presque  k  olympien  »,  chapelet  cos¬ 
tal,  bourrelets  épiphysaires  aux  membres  supérieurs, 
retard  de  dentition. 

Le  reste  de  l’examen  est  négatif  ;  le  Bordet -Wasser¬ 
mann  et  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine  n’ont  pas,  été 
pratiqués,  mais  rien  ne  permet  de  soupçonner  ici  la 
syphilis  ou  la  tuberculose.  Une  sœur  de  4  ans  est  bièn 
portante.  s 

L’enfant  paraît  en  bonne  santé  lorsque  brutalement 
le  27  août,  les  accidents  éclatent.  Tout  au  plus  est-il 
depuis  le  matin, grognon,  et  un  peu  plus  pâle  que  de  cou¬ 
tume.  Il  vient  de  terminer  sa  bouillie  de  midi,  lorsqu’on 
le  voit  soudainement  devenir  livide,  révulser  les  yeux, 
présenter  quelques  secousses  convulsives  des  mem¬ 
bres,  puis  devenir  inerte.  Il  est  mort  ;  la  durée  du  drame 
n’a  pas  excédé  deux  minutes. 

En  résumé  :  mort  subite,  absolument  imprévue,  chez 
un  enfant  qui  présentait  indéniablement  quelques  si¬ 
gnes  de  cet  état  diathésique  spécial  que  les  auteurs  al¬ 
lemands  ont  appelé  «  status  lymphatico-thymicus  ». 
Les  accidents  s’étant  déroulés,  devant  témoins,  chez 
des  personnes  de  haute  moralité  qui  chérissaient  leur 
enfant,  et  le  corps  ne  portant  aucune  trace  de  violences 
nous  conclûmes  en  délivrant  lepermis  d’inhumer,àla 
mort  naturelle  sans  pouvoir  en  préciser  la  cause. 


(Lucca),  d’un  abcès  retro-pharyngien  (Marfan, 
Thoyer-Rozat),  d’une  méningite  aiguë  ou  d’une 
hémorragie  cérébro-méningée  ;  —  au  cours  d’af¬ 
fections  chroiiiques  :  hérédo-syphilis  (Fournier, 
Gaston,  Hudelo,  Et.-Martin),  maladies  congéni¬ 
tales  du  cœur  ;  —  après  une  injection  ou  une 
réinjection  de  sérum  thérapeutique,-  etc. 

Dans  tous  ces  cas,  il  est  possible,  il  est  probable 
même  que  la  mort  .subite  ait  été  préparée  par  un 
terrain  spécial  ;  mais  si  brutale  soit-elle  on  ne 
peut  dire  qu’elle  soit  inattendue  au  cours  de 
maladies  où  l’éventualité  d’une  issue  fatale 
rapide  est  parfaitement  connue.  Et  l’on  trouve 
toujours,  à  l’autopsie  de  ces  sujets,  des  lésions 
(myocardite,  embolie,  hémorragies  capsulaires 
etc.)  qui  expliquent  largement  la  mort. 

11  en  est  tout  autrement  dans  les  cas  que 
nous  avons  en  vue  ;  il  s’agit  d’enfants  apparem- 


1406 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18  —  2  —  V  —  37 


ment  bien  portants,  ou  porteurs  d’affections  qui 
par  elles-mêmes,  ne  mettent  pas  l’existence  en 
danger.  Sans  raison  sérieuse,  sans  avertissement 
préalable,  les  accidents  éclatent  et  la  mort  sur¬ 
vient  en  quelques  secondes  ou  quelques  minutes. 
Et  l’autopsie  la  plus  soigneuse  est  incapable,  le 
plus  souvent,  de.  découvrir  la  cause  de  cette  mort. 
On  en  est  réduit  à  des  hypothèses  plus  ou  moins 
plausibles  :  compression  par  le  thymus,  choc- 
anaphylactique,  auto-intoxication  foudroyante, 
et  d’autres  encore.  Le  tort  de  ces  hypothèses 
est  d’apporter  une  explication  univoque  de  la 
mort  subite,  alors  qu’en  réalité  le  mécanisme 
de  l’exitus  varie  suivant  les  cas  :  la  mort  subite 
des  eczémateux,  par  exemple,  diffère  sûrement 
de  la  mort  rapide  par  spasme  glottique  ou  pài’ 
intoxication  diphtérique.  Mais  tous  les  eczéma¬ 
teux,  tous  les  spasmophiles,  tous  les  diphtériques 
ne  meurent  pas  subitement  :  il  y  faut  une  pré¬ 
disposition,  une  propension  spéciale,  commune 
à  tous  les  cas,  et  qui  les  explique  dans  une  cer¬ 
taine  mesure. 

Cette  prédisposition,  on  a  cru  la  trouver  dans 
une  certaine  constitution  moribde,  le  «  status 
lymphatico-thymicus  »  que  nous  nous  efforcerons 
de  définir. 

En  l’absence  d’une  Classification  logique  des 
faits,  qui  n’est  pas  encore  possible,  nous  étu¬ 
dierons  successivement  les  morts  rapides  post¬ 
opératoires,  la  mort  subite  des  «  porteurs  de 
germes  »  diphtériques,  des  spasmophiles  et  des 
eczémateux,  enfin  et  surtout  la  mort  subite  dite 
«  thymique  »  (1). 


1°  La  mobt  rapide  post-opératoire  se 
confond  pratiquement  avec  ce  que  MM.  Ombré- 
danne  et  Armingeat  ont  décrit  sous  le  nom  de 
syndrome  pàleur^hyperthermie.  Il  s’agit  d’acci¬ 
dents  heureusement  assez  rares,  mais  dont 
l’éventualité  constitue  une  menace  redoutable 
pour  les  nourrissons  opérés.  On  les  observe  à  par¬ 
tir  du  quatrième  jour  de  la  vie  (jamais  avant), 
surtout  pendant  les  six  premiers  mois,  de  plus 
en  plus  rarement  ensuite.  Ils  éclatent  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  n’importe  quelle 
intervention  chirurgicale  fût-elle  aussi  bénigne 
qu’une  circoncision  ou  qu’une  cure  radicale 
de  hernie  ;  cependant  certaines  opérations  sem¬ 
blent  favoriser  leur  apparition,  en  particulier 
celles  pour  bec-de-lièvre,  pour  mastoïdite  ou 
pour  angiome  de  la  face.  Contrairement  à  ce 
qu’on  croyait  initialement,  il  ne  sont  pas  plus 
fréquents  après  que  sans  anesthésie. 


(1)  Consulter  comme  études  d’ensemble  le  Rapport 
de  MM.  Nobécourt  et  Boulanger  Pillet  au  VR  Congrès 
des  Pédiatres  de  langue  française  (Paris,  sept.  1929)  et 
la  monographie  de  M.  Marfan  dans  les  Cliniques  des  ma¬ 
ladies  de  te  1'®  enfance,  série,  2=  édit,,  Paris,  Î9,S1, 
p.  645. 


Les  choses  se  passent  généralement  de  la  ma¬ 
nière  suivante  :  après  une  intervention  et  un 
réveil  normaux,  l’enfant  pai’aît  aller  bien,  lorsque 
dans  les  heures  qui  suivent,  la  température 
s’élève  brusquement  à  39,  40,  41°,  sans  que  les 
enveloppements  ni  les  lavements  froids  arrivent 
à  la  faire  baisser.  En  même  temps,  la  face  est 
très  pâle,  les  yeux  s’excavent,  les  lèvres  se  cya- 
nosent  légèrement.  Le  pouls  e.st  rapide,  faible, 
irrégulier.  L’enfant  tombe  dans  un  état  de  pros¬ 
tration  qu’entrecoupent  souvent  des  accès  con¬ 
vulsifs.  La  respiration  s’accélère  et  la  mort 
survient  presque  toujours  de  12  à  16  heures 
après  le  début  des  accidents,  par  syncope. 

Le  «  syndrome  pâleur  hyperthermie  »  a  été 
successivement  rapporté  à  une  broncho-pneu¬ 
monie  ou  à  une  septicémie  foudroyantes,  au 
shock  opératoire,  à  l’anesthésie,  à  la  déglutition 
de  sang,  à  l’hémorragie,  etc.  A  l’heure  actuelle, 
on  tend  à  admettre  qu’il  s’agit,  soit  d’une  insuf¬ 
fisance  glandulaire  aiguë  (Ombrédanne)  affec¬ 
tant  le  thymus,  le  foie,  les  surrénales,  etc.,  et 
par  leur  intermédiaire  le  système  sympathique 
de  l’enfant  ;  soit  d’une  perturbation  résultant 
de  l’action  réflexe  déclenchée  au  niveau  des  cen¬ 
tres  neuro-végétatifs  par  l’excitation  périphé¬ 
rique  produite  sur  les  tissus  ou  les  viscères  par 
le  traumatisme  chirurgical  (Crile).  La  fragilité 
du  nourrisson  à  l’acte  opératoire  s’expliquerait 
par  l’imperfection  relative  de  son  appareil  neu¬ 
ro-végétatif,  anatomiquement  et  physiologique¬ 
ment  incomplet. 

Ajoutons  que  chez  un  grand  nombre  d’enfants 
qui  ont  succombé  au  syndrome  pâleur-hyper¬ 
thermie,  on  a  retrouvé  les  stigmates  de  la  «  cons¬ 
titution  lymphatico-thj’mique  ». 

2°  La  mort  subite  des  nourrissons  por¬ 
teurs  DE  bacilles  diphtériques. 

On  sait  cju’au  cours  de  la  diphtérie  de  la  deu¬ 
xième  enfance,  la  mort  subite  peut  survenir  ; 
mais  elle  n’est  pas  en  général  une  surprise  pour 
le  clinicien  qui  a  suivi  l’évolution  de  la  maladie 
et  qui  a  vu  se  constituer  progressivement  le 
redoutable  syndrome  malin  secondaire  de  Mar¬ 
fan  :  paralysie  précoce  du  voile,  pâleur  et  albu¬ 
minurie  persistantes,  —  puis  rapidité,  petitesse 
et  irrégularité  du  pouls,  oligurie,  vomissements, 
foie  gros  et  douloureux,  lipothymies,  —  symptô¬ 
mes  dont  l’aboutissant  trop  prévu  est  la  mort 
brusque  par  syncope. 

De  même,  chez  le  nourrisson,  dont  les  réac¬ 
tions  cliniques  sont  moindres  et  où  la  diphtérie 
revêt  volontiers  une  allure  atypique  ou  larvée 
(coryza  séro-sanguinolent  ou  même  banal)  la 
mort  subite  peut  se  produire,  précédée  ou  non 
du  «  syndrome  malin  fruste  »  de  MM.  Ribadeau- 
Dumas  et  Chabrun  :  un  vomissement,  asthénie, 
tympanisme  abdominal,  malaises,  parfois  cya¬ 
nose  légère. 

Ces  faits  sont  bien  connus  ;  mais  il  existe  des 
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cas  où  l’enfant  n’a  présenté  aucun  symptôme  cli¬ 
nique,  même  atypique  de  diphtérie^  et  où  néan¬ 
moins,  il  meurt  subitement  ;  on  constate  alors 
qu’il  était  «  porteur  »  de  bacilles  de  Loeffler. 
MM.  Lesné  et  Waitz  (1)  ont  récemment  attiré 
l’attention  sur  cette  éventualité;  ils  ont  observé 
deux  nourrissons,  âgés  respectivement  de  1  et  de 
3  mois,  fébriles,  et  chez  lesquels  l’ensemence¬ 
ment  systématique  du  mucus  nasal  avait  révélé 
la  présence  de  bacilles  diphtériques.  En  dépit  de 
l’injection  dè  fortes  doses  d’antitoxine,  ces  deux 
enfants  sont  morts  subitement,  l’un  au  quatrième 
jour  et  l’autre  au  onzième  jour  après  leur  admis¬ 
sion  à  l’hôpital  ;  les  résultats  de  l’autopsie  ont 
été  absolument  négatifs. 

Sur  560  nourrissons  entrés  dans  leur  service, 
MM.  Lesné  et  Waitz  ont  relevé  52  cas  de  diphté¬ 
rie,  dont  29  «  occultes  »  uniquement  décelés  par 
la  bactériologie  :  cinq  de  ces  enfants  sont  morts 
subitement,  dont  trois  au  cours  de  diphtérie 
occulte.  G’  est  dire  combien  la  mort  subite  assom¬ 
brit  le  pronostic  des  diphtéries  de  la  première 
enfance,  et  combien  il  faut  se  méfier  des  «  por¬ 
teurs  de  germes  ».  Les  pédiâtres  connaissent 
bien  le  rôle  aggravant  que  joue  là  présence  de 
bacilles  diphtériques  dans  le  pharynx  de  nour¬ 
rissons  atteints  de  broncho-pneumonie,  de 
diarrhée  cholériforme,  ou  de  certains  états 
inexpliqués  de  dénutrition.  Ainsi,  les  enfants 
qui  hébergent  le  bacille  de  Lœfîer  dans  leurs 
fosses  nasales  doivent  être,  même  s’ils  sont 
apparemment  bien  portants,  considérés  et  trai¬ 
tés  comme  de  véritables  diphtériques  contagieux, 
exposés  aux  mêmes  accidents  que  ceux-ci,  et 
tout  particulièrement  à  la  mort  subite. 

Il  est  permis  de  penser  que  dans  ces  cas,  le 
mécanisme  de  la  mort  ne  diffère  pas  sensible¬ 
ment  de  ce  qu’il  est  au  cours  du  syndrome 
malin  classique,  et  qu’il  résulte  de  l’action  de  la 
toxine  diphtérique  soit  sur  le  myocarde,  soit  bien 
plutôt  sur  les  noyaux  bulbaires  du  nerf  pneumo¬ 
gastrique. 

3®  La  mort  rapide  des  nourrissons  spas- 
MOPHiLEs.  —  Chez  certains  enfants  spasmophi- 
les,  la  mort  peut  survenir  brusqnement  du  fait 
d’un  accès  de  larijngospasme.  C’est  là  une  éven¬ 
tualité  heureusement  assez  rare,  mais  qu’on 
peut  observer,  dès  le  premier  accès,  alors  que  le 
sujet  n’a  présenté  antérieurement  ni  spasme  de  la 
glotte,  ni  aucune  autre  manifestation  de  tétanie 
manifeste,  contractures  des  extrémités  ou  con¬ 
vulsions. 

Chez  un  enfant  en  apparence  bien  potrant  et 
so  vent  floride,  s’installe  en  quelque;  instants 
une  dyspnée  rapidement  impressionnante.  C’est 
d’abord  un  bruit  glottique,  sorte  de  «  glousse¬ 
ment  il  inspiratoire  très  particulier,,  puis  trois 

u  quatre  mouvements  respiratoires  de  plus  en 


plus  pénibles,  aboutissan  à  l’apnée  :  la  tête 
rejetée  en  arrière,  la  face  anxieuse  et  cyanosée, 
la  bouche  ouverte,  les  yeux  exorbités,  le  corps 
couvert  de  sueurs  froides,  le  nourrisson  reste 
P  rfois  20,  30  ou  40  secondes  sans  respirer.  A  ce 
syndrome  de  suffocation  s’associent  souvent  des 
phénomènes  convulsifs  ou  de  la  contracture  des 
extrémités  ;  pn  constate  l’existence  d’un  signe 
de  Chvostek.  Puis  les  mouvements  respiratoires 
reprennent  progressivement.  Un  seul  accès  d’ap¬ 
née  ou  plusieurs  accès  se  succédant  à  de  larges 
intervalles  sont  rarement  mortels  ;  mais  dans 
certains  cas  d’accès  subintrants,  la  mort  peut 
survenir,  moins  du  lait  de  l’asphyxie  que  d’une; 
syncope  liée  à  un  cardiospasme  (Ibrahim). 

S’il  ne  s’agit  pas  ici  de  mort  subite  au  sens 
propre  du  mot,  l’exitus  est  néanmoins  rapide  et 
dans  bien  des  cas  inattendu,  parce  que  conti- 
tuant  la  première  manifestation  clinique  de  spas¬ 
mophilie.  Ici  encore  nous  retrouvons  le  terrain 
spécial  que  nous  avons  déjà  signalé  à  plusieurs 
reprises,  le  status  lymphatico-thy miens,  dont  les' 
manifestations  s’associent  si  fréquemment  à 
celles  de  la  spasmophilie  et  du  rachitisme. 

Du  laryngospasme,  il  faut  rapprocher  l’œdème 
de  la  glotte,  soit  qu’il  fasse  partie  du  tableau  cli¬ 
nique  de  la  maladie  de  Quincke,  soit  qu’il  se 
développe  autour  de  lésions  parfois  banales  de 
laryngite  aiguë.  Dans  l’immense  majorité  des 
cas,  l’œdème  de  la  glotte  n’entraîne  que  des 
accidents  passagers  et  curables,  mais  il  peut  être 
aussi  mortel  en  quelques  heures  par  asphyxie 
progressive.  Nous  avons  vu  tout  récemment  uii 
cas  de  ce  geme  ;  le  10  janvier  1937,  nous  étions 
appelé  en  consultation  auprès  d’un  superbe  bébé 
de  huit  mois,  qui,  bien  portant  jusque  là,  avait 
été  pris  vers  10  heures  du  matin  d’une  dyspnée 
rapidement  croissante.  Il  était  6  heures  du  soir  ; 
lorsque  nous  arrivâmes  auprès  de  l’enfant,  celui- 
ci  semblait  sur  le  point  d’expirer.  Il  présentait 
une  dyspnée  inspiratoire  avec  tiragé  sus  et  sous- 
sternal,  de  la  pâleur  des  téguments  et  de  la 
cyanose  des  lèvres  et  des  extrémités.  La  respi-* 
ration  était  accélérée  et  superficielle,  avec  des 
pauses  pendant  lesquelles  les  yeux  se  révulsaient 
et  le  pouls,  déjà  très  faible,  se  suspendait  com¬ 
plètement  ;  le  corps  était  couvert  de  sueurs 
froides.  Un  rapide  examen  ne  révélant  rien 
d’autre  et  l’existence  d’un  obstacle  laryngé  étant 
probable,  après  avoir  injecté  deux  centimètres 
cubes  d’huile  éthérocamphrée  à  l’enfant,  nous 
nous  mîmes  en  devoir  d’examiner  son  larynx, 
aux  fins  d’un  tubage  éventuel.  Au  miroir,  le 
larynx  apparaissait  rouge  sombre,  très  œdéma¬ 
tié,  avec  un  aspect  rappelant  celui  des  laryngi¬ 
tes  de  la  rougeole  à  la  phase  anté-ulcéreuse. 
L’interrogatoire  des  parents  nous  apprit  que 
l’enfant,  légèrement  enrhumé  depuis  deux  jours, 
toussait  rauque  et  était  le  matin  même,  légère¬ 
ment  enroué,  La  température  était  à  38®.  Nous 


(1)  Lesné  et  Waitz,  he  Nourrisson,  1930,  p.  32, 
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nous  disposions  à  tuber  quand  survint  une 
s  yncope  mortelle  en  dépit  de  la  respiration  arti¬ 
ficielle  et  de  l’injection  intra-cardiaque  de  un 
demi  centimètre  cube  d’adrénaline.  Notre 
examen  n’avait  demandé  que  quelques  minu¬ 
tes  ;  la  durée  totale  de  la  maladie  n’avait  donc 
été  que  d’une  huitaine  d’heures,  et  le  matin 
même,  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  ce  dénoue¬ 
ment  brutal. 

4°  La  mokt  subite  des  nourrissons  eczé¬ 
mateux  (1),  —  Les  faits  que  nous  venons  de 
relater  (laryngospasme,  œdème  glottique)  relè¬ 
vent  essentiellement  d’une  origine  mécanique. 
Toute  autre  est  la  pathogénie  des  accidents  fou¬ 
droyants  que  peuvent  présenter  certains  nour¬ 
rissons  eczémateux  ;  ces  accidents  sont  bien 
connus  depuis  le  mémoire  initial  de  Hutinel  ét 
Rivet,  mémoire  où  sont  réunis  sept  cas  de  mort 
subite  ou  très  rapide  survenue  chez  des  nour¬ 
rissons  eczémateux  admis  à  l’hôpital.  Voici 
d’ordinaire  comment  les  choses  se  passent  :  un 
enfant,  généralement  âgé  de  moins  d’un  an, 
floride,  mais  porteur  depuis  assez  longtemps 
d’un  eczéma  étendu,  suintant,  demi-croûteux, 
voire  impétiginé  de  la  face  et  du  cuir  chevelu,  — 
est,  pour  son  malheur,  admis  à  l’hôpital.  Au 
bout  de  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures 
de  séjour  en  salle  éclatent  des  accidents  exces¬ 
sivement  graves. 

Tantôt  c’est  la  mort  véritablement  subite  :  après 
quelques  instants  de  malaise,  le  nourrisson  pâlit, 
s’agite,  se  raidit,  son  pouls  file  et  en  quelques 
secondes,  la  mort  a  fait  son  œuvre.  Tantôt  les 
accidents  durent  quelques  minutes  ou  quelques 
heures  :  brusquement  la  température  s’élève 
à  40°  ou  41  et  va  croissant  ;  l’eczéma  s’efface  et 
disparaît,  en  même  temps  qu’une  pâleur  cyani- 
que  envahit  le  visage.  Le  pouls  s’accélère,  de¬ 
vient  filiforme,  incomptahle.  La  respiration 
est  brève,  superficielle,  parfois  irrégulière  ou  à 
type  de  Cheyne-Stokes.  L’enfant  tombe  dans 
.une  prostration  profonde  entrecoupée  de  con¬ 
vulsions,  les  extrémités  se  refroidissent  alors 
que  la  température  centrale  continue  à  monter 
et  peut  atteindre  42°  et  la  mort  survient  dans 
un  délai  qui  n’excède  guère  4  ou  5  heures. 

Ce  tableau  rappelle  assez  celui  du  grand 
choc  anaphylactique  ;  à  quelques  variantes  près, 
du  reste,  tous  ces  cas  de  mort  foudroyante  du 
nourrisson  se  ressemblent.  Dans  tous,  ou  pres¬ 
que,  on  retrouve  le  terrain  si  particulier  auquel 
nous  avons  déjà  plusieurs  fois  fait  allusion 
enfants  florides,  gros  et  gras,  présentant  cet 
n  habitus  pastosiis  »  caractéristique  de  l’état 
thymo-lymphatique.  Chez  les  eczémateux  il 
s’agit  dans  la  règle  d’une  dermatose  assez  an¬ 
cienne  (ce  qui  permet  de  faire  intervenir  la 


(1)  Voir  la  thèse  récente  de  Mlle  Odette  Pongeoi.se 
(Paris,  1933),  inspirée  par  le  Prof.  Lereboullet. 


notion  d’une  sensibilisation  antérieure),  étendue 
et  suintante  (constituant  par  conséquent  une 
excellente  surface  de  résorption).  Presque  tou¬ 
jours,  les  accidents  mortels  se  produisent  chez  des 
nourrissons  placés  en  milieu  hospitalier,  c’est-à- 
dire  infecté.  Enfin,  ils  coïncident  souvent  avec 
le  pâlissement  brusque  dé  l’eczéma,  ce  qui  justifie 
le  mauvais  renom  des  «  eczémas  rentrés  »  et 
donne  un  regain  d’intérêt  à  la  vieille  doctrine 
hippocratique  des  «  métastasés  v. 

Des  accidents  aussi  fréquents  et  aussi  catas¬ 
trophiques  ne  pouvaient  manquer  de  susciter 
de  nombreuses  théories  explicatives.  Pour  les 
uns  (Hudelo,Sédlllot)  ils  relèvent  d’une  intoxi¬ 
cation  suraiguë  par  suppression  brusque  de 
l’émonctoire  que  constitue  l’eczéma  chez  des 
enfants  à  rein  et  à  foie  déficients.  Pour  les  autres, 
la  mort  est  due  à  l’état  thymo-lymphatique 
(Heubner),  à  une  myocardite  (Bernheim-Karrer), 
Hutinel  et  Rivet  émettent  d’abord  l’hypothèse 
d’une  septicémie  foudroyante  à  strepto-  ou  à 
staphylocoque,  à  point  de  départ  cutané,  notion 
que  viennent  infirmer  les  résultats  des  hémocul¬ 
tures  pratiquées  par  Turquety  pendant  la  vie 
des  petits  malades.  Puis  en  1927,  Hutinel  se 
rallie  à  la  théorie  du  choc  anaphylactique,  dont 
les  travaux  de  Feer,  de  Flandin  et  du  Professeur 
Lereboullet  montrent  la  vraisemblance  :  l’or¬ 
ganisme  du  nourrisson  eczémateux  serait  à  la 
longue  sensibilisé  par  les  infections  qui  se  déve¬ 
loppent  au  niveau  des  lésions  cutanées,  et  le 
contact' avec  l’air  surinfecté  des  salles  hospita¬ 
lières  jouerait  le  rôle  d’une  injection  déchaînante. 

Il  faut  se  rappeler  l’état  très  spécial  de  l’or¬ 
ganisme  des  nourrissons  eczémateux  ;  chez  ces 
enfants,  il  existe  des  troubles  du  métabolisme 
aqueux,  caractérisés  par  l’abaissement  du  temps 
de  résorption  de  la  boule  d’œdème  et  par  l’aug¬ 
mentation  de  la  teneur  en  eau  du  plasma  et  des 
tissus,  modifications  que  l’on  retrouve  aussi 
dans  le  «  status  lymphatico-thymicus  »  de 
Paltauf.  Ils  présentent  en  outre  un  déséquilibre 
protéinique,  lié  à  l’abaissement  du  taux  des  albu¬ 
mines  du  sérum  -et  notamment  du  rapport 
sérine-globuline.  Chez  ces  sujets  en  équilibre 
humoral  instable,  l’origine  anaphylactique  de 
la  mort  subite  est  prouvée  non  seulement  par 
l’analogie  clinique  des  accidents,  mais  encore  par 
la  ressemblance  des  lésions  trouvées  à  l’autopsie  : 
congestion  et  parfois  hémorragies  des  centres 
nerveux,  avec  présence  dans  les  vaisseaux  de 
thrombus  blancs,  dits  leucocytaires  ou  à  pla¬ 
quettes,  caractéristiques  du  choc  colloïdoclasi- 
que. 

Le  Professeur  Lereboullet  insiste  avec  raison 
sur  le  rôle  «  déclenchant  »  que  joue  l’air  des 
salles  d’hôpital,  souvent  trop  chauffées,  mal 
aérées,  surchargées  de  poussières  et  d’une  ri¬ 
chesse  microbienne  inouïe  ;  cette  quantité  rela¬ 
tivement  considérable  de  substances  protéini- 
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ques  en  suspension  dans  l’atniosphère  constitue 
Vantigène  qui  déchaîne  chez  l’eczémateux  le  choc 
anaphylactique  dont  la  traduction  clinique  est 
la  mort  subite.  Et  cet  antigène  agit  non  seule¬ 
ment  au  niveau  même  des  lésions  eczémateuses, 
mais  encore  de  toute  la  surface  des  alvéoles  pul¬ 
monaires,  si  richement  capillarisées,  cette  «  plaie 
à  vif  »  (Policard)  dont  le  pouvoir  de  résorption 
est  tel  que  l’air  expiré  sort  pratiquement  ami- 
erobien  (expériences  de  Strauss). 

De  ces  notions  pàthogéniques  découle  la  pro¬ 
phylaxie  des  accidents  :  lorsqu’un  nourrisson 
eczémateux  est  amené  à  l’hôpital,  il  faut  à  loul 
prix  éviter  son  admission  dans  les  salles,  et 
convaincre  la  mère  (ce  qui  n’est  pas  toujours 
l'acilê)  qü’elle  doit  garder  son  enfant  chez  elle. 
Que  si  l’admission  ne  peut  être  évitée,  l’enfant 
sera  du’ànieux  possible,  soustrait  aux  incon¬ 
vénients  du  milieu,  placé  dans  un  boxe  d’isole¬ 
ment  largeinent  aéré,  protégé  contre  les  infec¬ 
tions  ambiantes.  Car  les  accidents  déclarés  sont 
'-malheureusement  presque  toujours  au-dessus  de 
nos  moyens  thérapeutiques. 

■  5®  La  mokt  dite  «  thymique  ».  (1).  ^ —  Dans 
un  grand  nombre  de  cas,  la  mort  frappe  brus¬ 
quement  le  nourrisson  alors  que  celui-ci  n’est  ni 
eczémateux,  ni  spasmophilc,  ni  porteur  de 
bacilles  diphtérkiucs,  et  qu’il  n’a  subi  aucune 
intervention  chirurgicale.  Les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  survient  varient  à  l’infini.  Ce  peut, 
être  après  un  repas  trop  copiejix,  ou  à  la  suite 
d’un  bain  trop  chaud,  ou  trop  froid,  d’un  simple 
examen  de  gorge,  d’une  vive  douleur,  d’un  bruit 
violent.  Quelquefois  aussi  l’enfant  avait  les 
jours  précédents  présenté  du  cornage  et  de  la 
dyspnée  et  la  mort  marque  la  fin  d’un  accès  de 
suffocation.  Mais  bien  souvent  aussi  la  catas¬ 
trophe  se  produit  inopinément,  sans  cause  appré¬ 
ciable  :  l’enfant  est  foudroyé  en  quelques  secon¬ 
des  au  milieu  d’un  état  de  santé  apparemment 
pai-fait,  IJ  est  inutile  de  revenir  sur  la  sympto¬ 
matologie  de  ces  accidents  ;  la  lecture  de  l’ob- 
,  seivation  qui  sert  de  prétexte  à  cet  article  mon¬ 
tre  suffisamment  leur  allure  habituelle. 

regarder  les  choses  de  près,  on  s’apei'çoit 
■  que  ces  morts  subites  et  imprévues  ne  survien¬ 
nent  pas  au  hasard,  mais  qu’elles  s’observent 
avec  prédilection  chez  certains  sujets,  porteurs 
d’un  état  diathésique  spécial.  Même  'lorsque 
la  mort  peut  être  rattachée  à  une  prypto-dlph- 
.  térie,  a  un  >•  eczéma  i-entré  »,  au  choc  opéra¬ 
toire,  on  retrouve  avec  une  fréquence  impression¬ 
nante  chez  les  noiu'rissons  qui  ont  succombé  les 
stigmates  d’une  constitution  morbide,  par-ticu- 
lière  en  quelque  sorte  prédisposante  :  la  cons¬ 
titution  thgmo-lymphatiqae.  Décrite  dès  1889 


(1)  Voir  la  thèse  de  J.  OdiueL  (Paris,  1934),  -p.  21  (i 
el  seq. 


par  Paltaûf, -et  précisée  ensuite  par  Escherich, 
qui  lui  a  donné  son  nom  actuel,  elle  est  carac¬ 
térisée  par  l’intumescence  des  organes  lymphoï¬ 
des,  l’hypertrophie  du  thymus,  et  par  une  pro¬ 
pension  toute  particulière  à  la  mort  subite. 

Il  s’agit  le  plus  souvent  d’enfants  gras,  empâ¬ 
tés,  bouffis,  aux  chairs  molles  et  pâles  (habitus 
pastosus  des  autéurs  allemands)  chez  lesquels 
l’examen  révèle  deux  ordres  de  symptômes. 
C’est  d’une  part  une  hyperplasie  de  tous  les 
organes  lymphoïdes  :  les  ganglions  superficiels 
sont  gros,  mous,  indolents  ;  les  amygdales  sont 
grosses,  les  follicules  de  la  base  de  la  langue  sont 
hypertrophiés  (Schridde)  ta  rate  est  ordinaire¬ 
ment  acces.sibie  à  la  palpation.  Ce  sont  ensuite 
des  stigmates  indéniables, de  rachitisme  :  défor- 
njations  thoraciques,  chapelet  costal,  tuméfac¬ 
tion  des  épiphyses,  béance  de  la  fontanelle,  ané¬ 
mie.  Si  l’on  suit  ces  enfants  pendant  quelque 
temps,  on  remarque  qu'ils  sont,  plus  c]Ue  d’au¬ 
tres,  sujets  à  certaines  affections  cutanées  ou 
muqueuses  :  érythèmes,  impétigo,  eczéma. 
D’une  façon  générale,  ils  résistent  mal  aux  in¬ 
fections.  Enfin,  ils  meurent  le  plus  souvent  de 
façon  soudaine,  soit  au  cours  d’une  maladie  aiguë, 
soit  inopinément,  en  dehors  de  toute  cause  appa¬ 
rente, 

Les  auteurs  classiques  ajoutent  à  ce  tableau 
les  signes  cliniques  et  radiologiques  que  l’on 
attribue  habituellement  à  l’hypertrophie  du  thy- 
.  mus.  Selon  eux,  cette  hypertrophie  se  rencon¬ 
trerait  avec  une  grande  fréquence  tï  l’autopsie 
des  enfants  morts  subitement  et  jouerait  un 
rôle  essentiel  dans  la  genèse  des  accident^. 

Ce  rôle,  il  faut  bien  le  dire,  est  aujourd’hui 
fortement  contesté,  surtout  depuis  les  discussions 
du  Congrès  de  Stockholm  en  1930.  Thymus  et 
tissu  lymphoïde,  en  dépit  de  certaines  corréla¬ 
tions  fonctionneles,  ne  sauraient  être  assimilés 
à  deux  organes  d’un  même  appareil  anatomo- 
physiologique  et  l’hypei’trophie  deTun  n’aecom- 
pagne  pas  ^nécessairement  l’hypertrophie  de 
l’autre.  Il  est  incontestable  qu’à  l’autopsie  de 
nourrissons  morts  subitement,  ôn  trouve  sou¬ 
vent  un  thymus  volumineux  ;  mais  n’est-ce  pas 
précisément  parce  que  la  mort  ayant  été  brutale, 
aucune  involution  n’a  eu  le  temps  de  se  pro¬ 
duire,  au  rebours  de  ce.  qui  arrive  dans  la  plupart 
des  maladies  ? 

I.e  poids  du  thymus  normal  est  d’ailleurs 
I  loin  d’être  connu  avec  précision  ;  récemment 
Sokolow  donnait  les  chiffres  suivants  ;  4  gr.  8  à 
la  naissance,  8  gr.  ô  à  six  mois,  lü  gr.  8  à  un  an, 
9  gr.  9  à  deUx  ans.  Mais  les  recherches  de  Ilon- 
[  coni.  de  Hammar,  de  Boyd  conduisént  à  doubler 
[  ces  poids.  La  majorité  des  auteurs  convient 
qu’on  ne  peut  parler  d’hypertrophie  quand  le 
ijoids  du  thymus  est  intérieur  à  15  ou  même  à 
20  grammes.  Si  ces  chiffres  ont  quelque  vérité, 
nombre  d’observations  anciennes  perdent  toute 
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valeur  démonstrative  quant  au  r41e  éventuel 
de  l’hypertrophie  thymique. 

Cependant,  dans  quelques  cas,  lé  thymus  est 
véritablement  très  gros.  Dans  une  observation  de 
Wulsten  (1),  il  pesait  45  gr.  ;  sur  mille  autopsies 
faites  entre  1921  et  1929  dans  un  hôpital  d’en¬ 
fants  à  Chicago,  I.  M.  Epstein  (2)  a  relevé 
vingt-deux  lois  l’existence  de  l’état  thymo-lym- 
phatique  et  dix-sept  lois  un  poids  du  thymus 
oscillant  entre  22  et  50  grammes.  Néanmoins, 
en  admettant  avec  MM.  Nobécourt  et  Boulanger- 
Pilet  que  sur  le  vivant  le  thymus  gorgé  de  sang 
puisse  augmenter  de  volume  et  de  turgescence 
dans  des  proportions  notables,  il  reste  douteux 
qu’une  hypertrophie  de  cet  ordre  puisse  entraî¬ 
ner  la  mort  par  compression.  Les  expériences 
de  Scheele  ont  en  effet  montré  que  pour  aplatir 
la  trachée  il  fallait  exercer  sur  elle  une  pression 
de  l’ordre  du  kilogramme,. pression  qui  doit  être 
rarement  réalisée  in  vivo. 

En  réalité,  dans  la  plupart  des  cas  de  mort 
subite  dite  «  thymique  »  le  volume  accru  du 
thymus  est  la  seule  anomalie  décelable  et  il  est  le 
plus  souvent  impossible  de  mettre  en  évidence  le 
moindi-e  signe  de  compression.  Parfois,  il  n’y  a 
pas  d’hypertrophie  du  tout,  et,  inversement,  on 
trouve  de  gros  thymus  chez  des  sujets  morts 
de  la  façon  la  plus  banale. 

Il  faut  donc  renoncer  à  voir  dans  l’hypertrophie 
thymique  la  cause  habituelle  des  morts  subites 
et  imprévues  de  la  première  enfance.  On  en  est 
réduit  à  émettre  des  hypothèses,  toutes  plus 
ou  moins  sujettes  à  caution.  Svelha  invoque  ce 
qu’il  appelle  1’  «  hyperthymisation  »,  sorte 
d’intoxication  suraiguë  par  une  sécrétion  thj-- 
mique  surabondante  qu’il  aurait  reproduite 
expérimentalement  en  injectant  à  des  animaux 
des  doses  élevées  d’extrait  thymique.  Escherioh 
remarque  l’association  fréquente  de  la  spasmo¬ 
philie  et  de  l’état  lymphatico-thymique  et  pense 
que  la  mort  subite  résulte  d’un  accès  de  laryngo- 
spasme.  On  note  quelquefois  chez  ces  sujets  une 
hypoplasie  portant  à  la  fois  sur  les  artères  et  sur 
le  système  chromafïine,  notamment  sur  la  zone 
médullaire  des  surrénales  :  Symmers  en  tire 
ai'gument  pour  attribuer  le  casm  à  la  rupture 
d’une  artère  cérébrale,  et  Campbell  (3)  à  une 
brusque  insuffisance  surrénale. 

D’autres  théories  font  intervenir  une  crise 
d’hypervagolonie.  On  sait  que  le  nourrisson  est 
normalement  vagotonique  :  le  réflexe  oculo-car- 
diaque  apparaît  chez  lui  de  bonne  heure  (dès  la 
deuxième  ou  troisième  semaine)  et  reste  très 
accusé  pendant  toute  la  première  enfance.  Ce 


(1)  Deulsch.  méd.  Woch.,  LVII,  n»  20,  15  mai  1931 . 
12)  Amer.  J.  of  Dis.  of  Children,  mai  1931. 

(3)  Amer  Journ.  of  Dis.  of  Children,  n»  12,  1932. 


fait*  rapproché  de  l’hypoplasie  des  organes  chro- 
maffines  évoquée  précédemment,  et  de  ce  que  la 
corticalité  cérébrale,  dans  le  très  jeune  âge,  ne 
freine  encore  qu’imparfaitement  le  mésocéphale 
et  le  bulbe,  conduit  à  admettre  que  le  nourrisspn 
«  thymo-l3"mphatique  »  est  en  état  de  déséqui¬ 
libre  neuro-végétatif  latent,  que  la  moindre 
cause  peut  aggraver  subitement  en  entraînant 
l’arrêt  du  cœur  en  syncope,  précisément  ,  l’au¬ 
topsie  de  ces  enfants  montre  presque  toujours 
un  cœur  vide  de  caillots  et  contracté  en  systole. 

Récemment,  Waldbôtt  et  Anthony  (1)  ont 
proposé  une  explication  toute  différente  des 
faits  ;  ils  pensent  que  la  mort  subite  (ou  rapide) 
du  nourrisson  est  due  à  un  œdème  pulmonaire 
suraigu  d’origine  anaphylactique,  dont  ils  auraient 
constaté  l’existence  dans  50  %  des  cas.  Ces 
lésions,  disent-ils,  se  distinguent  nettement  de 
la  simple  congestion  passive.  Leur  apparition 
est  grandement  favorisée  pai-  la  constitution 
spéciale,  «  thymo-ljunphatique  »  des  sujets 
dont  l’équilibre  humoral  instable  paraît  être 
la  note  dominante.  Ainsi  la  genèse  de  la  mort 
dite  «  thjunique  »  serait  analogue  à  celle  de  là 
mort  subite  des  nourrissons  eczémateux,  et  le 
thymus  n’y  serait  absolument  pour  rien. 

Il  vaut  mieux  reconnaître  qu’à  l’heure  actuelle, 
aucune  explication  des  morts  subites  et  impré¬ 
vues  du  nourrisson  jn’est  véritablement  satis¬ 
faisante.  Tout  compte  fait,  c’est  peut-être  encore 
la  conception  d’un  choc  anaphylactique  (ou  col- 
loïdoclasique)  agissant  sur  un  organisme  pré¬ 
disposé  par  un  état  diathésique  spécial,  qui  rend 
le  mieux  compte  des  faits  observés.  Il  paraît 
en  tout  cas  certain  que  le  thjunus  n’est  pas  la 
cause  de  la  mort  improprement  appelée  «  thy¬ 
mique  »  ;  il  n’en  est  qu’un  témoin,  prouvant 
par  son  hypertrophie,  au  même  titre  que  les 
hj'perplasies  13'mphoïdes,  les  stigmates  rachiti¬ 
ques  ou  spasmophiliques  et  les  perturbations 
du  métabolisme,  la  réalité  d’un  état  constitution¬ 
nel  spécial.  Tout  enfant  qui  meurt  subitement 
n’est  pas  forcément  porteur  du  syndrome  de 
Paltauf,  mais  tout  enfant  présentant  ce  syn¬ 
drome  est  menacé  de  mort  brusque.  Quant  à 
l’origine  profonde  du  «  status  1  mphatico- 
tliymicus  »  elle  nous  échappe  ;  Marfan,  M.  Le¬ 
maire,  Lereboullet  pensent,  non  sans  raisons 
sérieuses,  qu’elle  se  rattache  à  Tlnsrédo-syphilis. 

Nous  sommes  désarmés  devant  ces  morts 
subites  et  inopinées,  qui  ne  laissent  pas  au  méde¬ 
cin  le  temps  matériel  d’intervenir.  Encore  faut-il 
connaître  leur  possibilité,  ne^  serait-ce  qu’en  rai¬ 
son  des  problèmes  médico-légaux  que  de  tels 
décès  peuvent  poser. 


(1)  Amer.  J.  of  Dis.  of  Children,  n“  1,  1934. 
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LES  TROUBLES  DU  FOIE 

Par 

M.  E,  Binet  et 

La  pathologie  hépatique  de  l’enfant  réalise 
souvent  des  syndromes  à  l’é  at  pur.  |^lle  fait 
par  ailleurs  intervenir  une  hérédité  directe, 
dont  les  manifestations  peuvent  être  polynior- 
phes.  'Ceci  explique  l’intérêt  particulier  qui 
s’attache  à  son  étude. 

L’hérédité  hépatique  est  admise  par  la  majorité 
des  médecins.  L’un  de  nous  a  pu  retrouver,  dans 
une  statistique  personnelle,  s’étendant  sur  trente 
années  d’observation,  784  enfants  hépatiques, 
dont  l’âge  variait  entre  5  et  15  ans,  issus  de 
parents  eux-mêmes  hépatiques.  Dans  cette 
statistique,  le  plus  souvent  la  maladie  existait 
chez  la  mère  seule,  plus  rarement  chez  le  père, 
quelquefois  simultanément  chez  le  père  et  la 
mère. 

Le  dépouillement  de  ces  nombreuses  observa-  j 
lions  ne  nous  a  cependant  pqs  permis,  du  seul  ! 
point  de  vue  anatomo-pathologique,  de  prendre  ^ 
parti  entre  la  théorie  de  l’hépatlsme  de  Glénard 
et  celle,  plus  ancienne,  de  la  cholémie  familiale 
de  Gilbert. 

Pai-  contre,  leur  étude  clinique  nous  a  con¬ 
duits  à  distinguer  trois  formes  principales  dans 
le  comportement  de  ces  manifestations  hépati¬ 
ques  de  l’enfance. 

Dans  une  première  série  de  faiis.  Ton  observe 
des  troubles  intermittents,  souvent  inopinés  et  I 
de  nature  bénigne.  Il  s’agit  d’enfants  habituel-  ^ 
lement  bien  portants,  dont  le  développement 
a  suivi  une  courbe  d’ascensioh  régulière.  A 
l’occasion  d’un  écart  de  régime  plus  ou  moins  ; 
notable  ou  aussi  d’une  fatigue  anormale,  sur-  s 
vient  une  «  crise  de  foie  ».  Celle-ci  se  caracté-  ■ 
rise  par  des  doulem-s  plus  ou  moins  vives  dans  la  ; 
région  hépatique,  des  épigastralgies,  un  ou  deux  ’ 
vomissements.  La  crise  dure  un,  deux  ou  trois  i 
jours  au  maximum.  Elle  s’est  accompagnée  ou  ; 
non  d’une  légère  température,  parfois  d’une  i 
augmentation  transitoire  du  volume  du  foie, 
puis  tout  rentre  dans  l’ordi-e.  L’enfant  reprend  ! 
ses  occupations  habituelles  et  un  régime  alimen-  ; 
taire  normal  qu’il  supportera  en  général-  bien. 

Sil’on  fouille  cependant  l’histoire  clinique  d’un  ; 
de  ces  cas,  on  note  qu’un  aliment  déterminé  (cho¬ 
colat,  œuf)  est  souvent  mal  supporté,  qu’il  est 


(1)  Nous  élimiiious  de  cette  description,  les  tumeurs 
liepatiques,  les  kystes  hydatiques,  Pabcês  -du  toîe,tTès 
rares  chez  l’cafaut lalithiase  Mliaire,  rauias  «.sseeptîon- 
uélle  (dont  les  mstiifestati-ons  cliniques  -d’ailleurs  se 
traduisent  so.uveiit  par  le  syndrome  de  la  «  crise  de  foie  ». 


CHEZ  L’ENFANT  /') 


B,  Jahiee 

susceptible  de  provoquer  une  crise  d'urticaire  on 
un  accès  de  migraine  ou  encore  un  vomisse¬ 
ment.  D’autres  fois,  ce  sont  des  palpitations  qui 
apparaissent  sans  cause  apparente,  des  vertiges, 
une  instabilité  de  caractère  ;  dans  d’autres  cas 
même,  existent  des  manifestations  d’asthme 
infantile.  Tous  ces  troubles,  comme  nous  l'avons 
dit,  sont  intermittents,  fugaces,  marquent  des 
incidents  plus  ou  moins  légers  dans  la  vie  de 
l’enfant.  Mais  l’état  général  demeure  néanmoins 
florissant. 

Ces  faits  constituent  un  ensemble  qui  permet 
de  les  classer  dans  la  catégorie  des  syndromes 
fonctionnels  intermittents.  Leur  comportement 
est  réglé,  dans  leur  essence  même,  par  les  varia¬ 
tions  du  tonus  neuro-végétatif,  auxquelles  le 
foie  se  révèle  si  sensible.  Il  est  remarquable  de 
noter  soüvent  chez  les  parents  et  en  particulier 
chez  la  mère,  une  similitude  dans  le  caractère 
des  accidents.  Ainsi  une  enfant  migraineuse 
aura  une  mère  migraineuse  ou  atteinte  d’un  trou¬ 
ble  voisin  de  la  série  neuro-végétative. 

Le  terme  d'insuffisance  hépatique  appliqué 
à  ces  cas  paraît,  en  général,  inexact.  Il  n’y  a 
pas  d’insuffisance  hépatique  du  point  de  vue 
clinique,  car  ces  enfants  supportent  habituelle¬ 
ment  une  nourriture  variée  et  ne  sont  sujets 
qu’à  des  «  faux-pas  »  du  foie.  Elle  n’existe  pas 
davantage  du  point  de  vue  du  laboratoire  ; 
aucun  des  tests  d’insuffisance  hépatique,  dans 
les  selles,  dans  les  urines,  dans  le  sang,  ne  mon¬ 
tre  en  effet  d’anomalie  importante  ou  persis¬ 
tante.  3i  même,  dans  certains  cas,  il  se  produit 
une  ébauche  d’épreuve  biologique  caractéristi¬ 
que,  celle-ci  est  en  retard  sur  les  faits  cliniques. 

Il  est  donc  indispensable  de  s’inspirer  de  cés 
faits  pour  juger  des  nécessités  de  la  thérapeu¬ 
tique. 

F audra-t-il  user  de  régimes  de  carence  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  Il  serait  inutile  et  même  nui¬ 
sible  dans  cette  période  de  croissance  et  de 
grands  besoins  physiologiques  de  limiter  la  ra¬ 
tion  alimentaire.  Le  seuil  de  tolérance  ici  n’est 
point  abaissé^ Mis  à  part  les  aliments  pour  les¬ 
quels  l’enfant  peut  avoir  une  intolérance  parti¬ 
culière,  une  idios-yncrasîe  qui  cède  à  une  désen- 
sibilîsation  de  Besredka  par  le  petit  repas  pré¬ 
liminaire,  le  même  écart  modéré  de  régime  qui 
aura  été  la  cause  supposée  d’une  des  crises  pourra 
inopinément  se  répéter  à  d’autres  moments,  sans 
aucun  dommage.  Il  va  sans  dire  que  lorsque  la 
gourmandise  a  pmissé  un  enfant ,  ce  qui  est  fré- 
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quent,  à  un  abus  culinaire  souvent  considérable, 
il  pourra  s’ensuivre  un  «  embarras  gastrique 
fébrile  »  avec  langue  sale,  diarrhée,  hé'patalgie. 
Le  rapport  de  cause  à  effet  est  ici  évident,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  faire  intervenir  une  insuf¬ 
fisance  constitutionnelle  de  cellule  hépatique. 

On  choisira  dès  lors  les  médicaments  nécessai¬ 
res  plutôt  dans  la  série  des  drogues  désensibili¬ 
santes  comme  le  chlorure  de  magnésium,  le 
calcium,  dont  l’effet  nous  a  paru  souvent  excel¬ 
lent,  les  sédatifs  du  sympathique  :  cratœgus, 
valériane.  On  y  ajoutera  l’hydrothérapie,  les 
agents  physiques,  la  montagne,  la  cure  hydro- 
minérale,  maniée  dans  le  sens  d’une  action  désen¬ 
sibilisante  et  enfin  l’auto-héraothérapie  quand 
elle  est  possible,  l’hétéro-hémothérapie  à  par-, 
tir  du  sang  maternel,  dans  les  cas  où  la  filiation 
paraît  évidente.  Pour  cette  dernière  thérapeu¬ 
tique,  il  sera  toujours  bon  de  vérifier  les  réactions . 
sanguines  de  la  mère,  avant  d’utiliser  son  sang. 

Le  calomel,  les  cholagogues,  les  extraits  de 
foie,  tjui  s’adressent  à  la  cellule  hépatique  elle-  j 
mêrne,  ne  paraissent  point  trouver  ici  leur  indi- 


S’opposant  à  cette  forme  béirigne,  épisodique, 
des  crises  de  foie,  on  peut  décrire  une  forme  plus 
sévère,  continue,  qui  réalise  chez  l’enfant  la 
véritable  insuffisance  hépatique.  Elle  est,  heureu¬ 
sement,  plus  rare  que  la  précédente.  Il  s’agit 
de  sujets  chétifs,  qui  poussent  rnal,  et  qui  de¬ 
meurent  délicats,  sujets  à  des  maladies  inter¬ 
currentes  fréquentes.  Ces  enfants  maigrissent 
où  plutôt  n’engraissent  pas,  malgré  les  dif¬ 
férentes  thérapeutiques  et  diététiques  mises  en 
usage.  Ils  ont  un  appétit  capricieux  ou  ils  se 
plaignent  d’inappétence.  Leur  tolérance  ali¬ 
mentaire  apparaît  constamment  abaissée.  Leur 
vie  s’émaille  d’incidents  hépatiques  importants 
compliqués  parfois  d’ictère  et  de  fièvre.  Ces  inci¬ 
dents  peuvent  se  prolonger  pendant  des  semai¬ 
nes.  Ils  laissent,  après  eux,  un  état  général 
précaire,  qu’il  est  difficile  de  modifier. 

C’est  dans  ces  cas  que  l’examen  montre  fré¬ 
quemment  un  foie  qui  reste  gros  de  façon  per¬ 
manente  ;  il  est  souvent  douloureux,  souvent 
aussi  accompagné  d’une  splénomégalie.  Les 
conjonctives  apparaissent  teintées  de  subictère, 
les  selles  peu  colorées,  les  urines  présentent,  par 
intervalles,  une  coloration  foncée  caractéristi¬ 
que  ;  elles  sont  alors  rares  et  l’on  y  décèle  la 
présencè,  en  quantité  abondante,  de  sels  et 
pigments  biliaires.  Les  tests  biologiques  fournis¬ 
sent  constamment  les  indices  d’hypofonctionne¬ 
ment  ou  de  dysfonctionnement  de  la  glande. 

L’enquête  héréditaire  nous  met  en  présence 
de  parents,  chez  lesquels  l’atteinte  du  foie  est 
marquée.  Bien  souvent,  il  s’agit  d’une  hérédité 
maternelle  où  syphilis  et  tuberculose  peuvent 
jouer  un  rôle.  Indépendamment  d’elles,  il  est 


'  permis  de  retrouver  au  cours  de  la  grossesse 
une  maladie  intercurrente  grave  :  infection  géné¬ 
rale  et  plus  spécialement  coliques  hépatiques  à 
répétition,  vomissements  incoercibles,  ictères. 

Le  pronostic  est  ici  bien  différent  que  dans 
le  premier  groupe.  Il  sollicite  la  sin-veillaiiée 
rigoureuse,  précise,  continue  des  symptômes. 

La  thérapeutique  toujours  ardue  aura  à 
s’attaquer  sans  délai  à  l’insuffisance  de  da  cel¬ 
lule  hépatique  :  cholagogues,  calomel,  extraits 
hépatiqùes,  opothérapie  biliaire  (extraits  de 
bile),  médicaments  excitants  de  la  nutrition 
(phosphates,  vitamines),  cure  de  Vichy  sévère, 
régimes  carencés  de  façon  précise  seront  indis¬ 
pensables.  Dans  certains  cas,  comme  nous  l’a¬ 
yons  dit,  la  syphilis  héréditaire,  le  terrain  tuber¬ 
culeux  demandent  des  soins  spéciaux.  Enfin, 
toute  maladie  intercurrente,  même  d’allure 
bénigne,  exigera  chez  ces  jeunes  sujets  des  soins 
minutieux. 

Dans  un  troisième  groupe  de  faits,  l’on  est  en 
présence  d’accidents  dont  le  caractère  principal 
est  d’éclore  tardivement,  au  moment  de  la  pu¬ 
berté. 

Particuliers  à  la  jeune  fille  ces  accidents 
hépatiques  surviennent  : 

1°  soit  brusquement,  à  l’pccasion  de  l’une  des 
premières  règles,  chez  une  enfant  qui,  jusqu’à 
cette  époque,  n’avait  présenté  aucun  trouble  ' 
digestif  important.  Cette  crise  de  foie  de  la  pu 
berté  surprend  par  l’intensité  de  ses  symptômes- 
Mais  c’est  une  crise  bénigne.  Elle  s’apparente 
aux  crises  de  foie  fonctionnelles,  que  nous  avons 
décrites  dans  le  premier  groupe.  Elle  représente 
une  manifestation  d’auto-anaphylaxie  aux  règles. 
Sa  terminaison  est  brusque  comme  son  début. 
Elle  est  souvent  le  prélude  d’une  série  de  crises 
qui  vont  se  répéter  chez  la  jeune  fille  et  la  femme 
à  l’occasion  des  règles  et  pour  lesquelles  un  trai¬ 
tement  de  désensibilisation  par  le  sang  mens¬ 
truel  peut  être  utilisé  avec  fruit. 

2°  soit  plus  progressivement.  Ils  sont  alors 
irréguliers,  polymorphes  et  apparaissent  sur  un 
terrain  dgsendocrinien.  Les  règles  tardent  à  s’ins¬ 
taller,  sont  insuffisantes,  douloureuses,  souvent  ' 
rares.  L’enfant  n’est  réglée  qu’une  ou  deux  fois 
entre  13  et  16  ans.  Tout  l’état  général  subit  la 
répercussion  de  ce  déséquilibre  glandulaire  et 
le  foie  y  a  sa  large  part.  L’enfant  a  hérité  de  ses 
parents  d’une  insuffisance  ou  d’une  dysfonction 
uni  ou  pluri-glandulaire. 

Il  est  évident  que,  dans  ces  cas,  la  thérapeu¬ 
tique  s’inspirera  avant  tout  de  cette  cause  et  rien 
ne  sera  plus  difficile  que  de  corriger  cette  dysen¬ 
docrinie. 

Quelquefois  les  dysfonctions  glandulaires,  au¬ 
tres  que  celle  de  l’ovaire,  ont  pu  se  manifester 
précocément  et  produire  leurs  répercussions 
hépatiques  avant  la  puberté.  Mais  ces  cas  sont 
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rares  et,  en  principe,  c’est  surtout  chez  la  jeune 
fille  et  au  moment  de  l’installation  des  règles 
ques  les  troubles  hépatiques,  liés  aux  dysendo¬ 
crinies,  apparaissent. 

En  somme,  dans  ce  court  exposé,  nous  avons 
essayé  de  rappeler  qu’à  ;  ôté  de  l’insuffisance 
hépatique  banale  et  parfois  sévère  de  l’enfarice, 
existe  toute  une  série  d’autres  troubles  que  l’on 
peut  grouper  en  différentes  catégories  :  crises  de 
foie  développées  sur  un  terrain  neuro-végétatif  ; 
crises  menstruelles  d’auto-sensibilisation  aux 
règles  ;  troubles  de  dysendocrinie  générale  ou 
uniglandulaire  à  répercussion  hépatique. 


Ces  dernières  étiologies  permettent  de  saisir 
la  cause  initiale  de  la  prédominance  des  troubles 
hépatiques  retrouvée  plus  tard  chez  la  femme. 
Le  contingent  important  apparu  au  moment  de 
la  puberté  féminine  s’oppose  à  celui  qu’une 
puberté  masculine  beaucoup  plus  progressive 
est  capable  de  produire. 

Cette  notion,  dont  la  valeur  pratique  ne  sau¬ 
rait  être  contestée,  mène  au  tableau  clinique,  si 
commun  dans  l’âge  adulte,  des  accidents  cycli; 
qües  où  le  foie,  directement  en  cause,  masque 
son  trouble  intime  sous  l’apparence  d’accidents 
étiquetés  à  tort  cholécystite  chronicjue. 


SYNDROME  DE  tlTTLE  (') 

Professeur  Ombrédanne 


Voici  un  garçon  de  5  ans,  très  amaigri,  et  qui 
fortement  soutenu  par  l’infirmière,  s’avance 
péniblement  vers  vous  en  entre-croisant  les  jam¬ 
bes  en  ciseaux,  en  marchant  sur  la  pointe  des 
pieds,  les  . orteils  contracturés.  A  première  vue 
le  diagnostic  de  syndrome  de  Little  s’impose. 

Le  mécanisme  de  ce  syndrome  est  sujet  à 
discussion.  Quoiqu’il  en  soit  ce  sont  souvent  des 
enfants  nés  en  état  d’asphyxie  ;  la  lésion  cou¬ 
rante  est  une  dégénérescence  du  faisceau  pyra¬ 
midal  peut-être  secondaire  à  des  lésions  des 
noyaux^gris  centraux. 

Mais  là  n’est  pas  l’intérêt  que  présente  pour 
nous  ce  malade.  Ce  qui  nous  préoccupe  c’est 
l’analyse  des  séquelles,  qui  réglera  le  pronostic 
opératoire. 

Ces  séquelles  sont  de  trois  ordres  : 

1°  Les  phénomènes  de  contracture  qui  se  pro¬ 
duisent  si  l’enfant  cherche  à  marcher  :  les  adduc¬ 
teurs  de  la  cuisse,  les  ischio-jambiers  et  le 
tendon  d’Achille  sont  les  plus  contracturables  ; 

2“  Les  phénomènes  d’incoordination  motrice 
qui  persistent  chez  ceux  qü’on  a  traités  chirur¬ 
gicalement  pour  lutter  contre  la  contracture  par 
sections  tendineuses  ou  nerveuses.  Ils  jettent 
le  pied  en  dedans,  en  dehors,  hésitent,  tâtonnent, 


(Ij  Pol  J  clinique  du  lundi  de  l’Hôpital  des  Enfants 
malades. 


puis  enfin  le  posent  là  où  il  faut.  Chirurgicale¬ 
ment  on  né  peut  rien  contre  cette  incoordina¬ 
tion.  C’est  une  rééducation  à  faire  :  oii  dessine 
une  échelle  sur  le  sol  et  le  malade  doit  apprendre 
à  poser  son  pied  correctement  dans  chaque  case  ; 

3°  Le  facteur  psychique  :  il  à  une  très  grosse 
valeur  pronostique  puisque  si  l’enfaiit  est  idiot 
il  est  inutile  de  l’opérer  ;  il  ne  sera  pas  rééduc'able. 

L’insuffisance  psychique  s’observe  souvent 
dans  le  syndrome  de  Little,  à  tous  les  degrés  : 
depuis  l’enfant  qui  peut  apprendre  à  lire  et  à 
écrire  et  chez  lequel  on  pourrait  espérer  de  bons 
résultats  grâce  à  la  rééducation  qui  pourra 
corriger  l’aberration  motrice,  jusqu'à  celui  qui 
est  idiot  et  chez  lequel  on  n’arrivera  à  rien. 

Le  psychisme  de  notre  petit  màlâde  est  satis¬ 
faisant.  Il  n’y  a  pas  de  clonus  dù  pied.  En  pro¬ 
cédant  doucement  et  progressivement  on  trans¬ 
forme  l’équinisme  du  pied  en  hypertalus  :  ce  rie 
sont  donc  pas  des  lésions  particulièrement  graves 
en  face  desquelles  nous  nous  trouvons.  Lès 
réflexes  rotuliens  sont  exagérés. 

Conclusion  :  il  y  a  intérêt  à  opérer. 

Neus  ferons  successivement,  c’est-à-dire  en 
plusieurs  actes  opératoires  :  1”  un  allongement 
du  tendon  d’Achille  ;  2°  une  section  de  l’inser- 
tioû  des  adducteurs,  avec  résection  du  nerf 
obturateur  ;  3°  une  ténotomie  des  ischio-jam¬ 
biers,  ou  la  suture  de  leurs  filets  nerveux  moteurs. 
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(NOUS  ENTRERONS 

C'était  un  pauvre  avorton,  souffreteux  et 
malingre,  tout  tortu,  tout  mal  f ....  tu  1  Potti- 
que,  coxalgique,  etc. 

J’avais  eu  l’occasion  de  lui  donner  des  soins  à 
deux  reprises  déjà,  mais  il  était  de  ces  gens  qui 
«  prennent  une  consultation  »,  comme  on 
achète  une  boîte  d’allumettes,  —  jamais  le  mé¬ 
decin  ne  les  tient,  ne  les  dirige,  ne  les  connaît 
donc  vraiment. 

Il  ne  recourait  au  praticien  que  s’il  souffrait 
d’une  crise  plus  violente  qu’à  l’ordinaire,  mais  il 
ne  se  prêtait  guère  à  l’examen,  désirant  seule¬ 
ment  être  momentanément  soulagé. . .  Ensuite 
il  recommençait  à  se  soigner  à  sa  guise,  selon 
ses  connaissances,  je  veux  dire  selon  la  lecture 
des  journaux,  des 
brochures,  etc., 
qui  lui  étaient 
tombés  sous  les 
yeux.  Le  diagnos¬ 
tic  ?  Il  n’avait 
besoin  de  person¬ 
ne  pour  l’établir. 

Ne  sentait-il  pas 
mieux  que  per¬ 
sonne  ce  qu’ii  sen¬ 
tait  ? 

Il  arrivait  qu’un 
médicament  lui 
plût.  Pourquoi  ? 

Il  lui  plaisait, 
tout  simplement. 

Le  nom  donné  au 
produit  semble 
avoir  concouru  à 
cela  1  (Avis  aux 
créateurs  de  spécialités), 

Alors,  il  en  usait  et  abusait  ;  il  y  a  quatre  ou 
cinq  ans,  lors  de  ma  première  visite,  je  lui  en 
avais  prescrit  une,  je  viens  d’apprendre  que 
depuis  lors  il  en  a  consommé  près  de  deux  cents 
llacons  ! 

Je  l’avais  pjrdu  de  vue,  mais  il  dut  me  rap¬ 
peler  il  y  a  quelques  mois.  C’est  alors  qu’appre¬ 
nant  ce  fait,  je  l’incitai  à  plus  de  modération,  et 
lui  conseillai  autre  chos? ... 

Que  fit-il  ?  Je  ne  le  sais,  toujours  est-il  que 
l’autre  jour  on  me  rappelait  pour  lui. 

Je  le  trouvai  dans  un  taudis,  sur  un  grabat,et 
au  milieu  de  quel  parfum  !  C’était  un  vieux  gar¬ 
çon,  malade,  il  vivait  tout  seul,  il  était  atteint 
d’incontinence  d’urines...  vous  sentez  çà  ! 

C'est  ma  pro.state,  me  dit-il,  tout  de  suite  (je 
répète  qu’il  faisait  lui-même  son  diagnostic). 

Son  état  était  si  misérable,  et  les  conditions 
de  son  habitat  étaient  telles  que  je  demandai  qu’il 


DANS  LA  CARRIÈRE...  j 

fut  conduit  à  l’hôpital  privé  pour  le  soumettre  j 
à  l’examen  du  Docteur  Minet.  i 

Un  sonde  arriva  jusqu’à  la  vessie,  mais  il  fut  | 
impossible  de  l’y  faire  pénétrer,  elle  semblait  ! 
repoussée. 

7  Un  toucher  rectal  fit  sentir,  non  pas  une  pros¬ 
tate,  mais  quelque  chose  de  très  gros  et  de  très 
dur  ?  ?  ?  Néo  ?  ? 

On  attendt  donc  le  lendemain  pour  essayer 
un  nouveau  sondage,  mais  ce  fut  comme  la 
veille,  il  fallut  alors  se  décider  à  ouvrir  la  vessie. 
Cela  permit  une  exploration,  qui  montra  plus 
nettement  le  «  quelque  chose  de  gros  et  de'dum. 

La  surface  en  était  arrondie,  elle  était  blan¬ 
châtre,  et  s’effritait  sous  le  doigt.  Plus  de  doute, 
c’était  un  énorme 
calcul  calcique. 

On  ne  nous  avait 
pas  parlé  d’héma¬ 
turie,  cependant 
par  la  suite  le  ma¬ 
lade  nous  dit  qu’il 
avait  du  en  avoir 
une  —  dans  l’en¬ 
fance  —  (il  a  au¬ 
jourd’hui  49  ans). 

Pour  extraire  ce 
caillou  il  fallut  se 
résoudre  à  le  bri¬ 
ser,  ce  qui  ne  fut 
possible  qu’à  l’ai¬ 
de  du  ciseau  et  du 
marteau  (dans  la 
vessie  même).  La 
photographie,  ci- 
jointe  (qui  ne  mon¬ 
tre  que  l’ensemble  des  gros  morceaux,  la  pier¬ 
raille  n’a  pu  être  recueillie)  montre  bien  la 
grosseur  que  pouvait  avoir  ce  calcul.  L’ensem¬ 
ble  de  ces  morceaux  pèse  425  grammes.  Ce 
calcaire  doit  être  de  formation  si  ancienne 
qu’on  eut  pu  y  trouver.  . .  des  fossiles  ! 

Et  pourtant  il  a  pu  être  toléré  bien  longtemps  ! 

Mais  les  suites,  pensera-t-on  .  ?  Eb  bien  les 
suites  semblent  devoir  être  très  simples  :  le 
inalade  est  soulagé,  il  ne  souffre  plus,  il  n’y  a 
plus  qu’à  lui  donner  le  temps  (après  une  sup¬ 
puration  plus  ou  moins  longue,  évidemment)  de 
refermer  sa  vessie.  Il  ne  s’est  même  pas  payé 
le  luxe  d’une  hémorragie  ! 

En  somme  : 

«  Il  ne  pouvait  devenir  danseur  1  —  ce  fut  un 
calcul  qu’il  obtint  !  Qu’on  me  pardonne  cet 
horrible  à  peu  près,  vu  la  beauté  du  calcul  ». 

Df  E.  Damev. 


Calcul  pesant  425  gr.  (et  les  débris  en  plus,  au  moins  50  gr.) 
extrait  d’une  vessie  en  février  1937 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 


Une  nouvelle  variété  oê  syphilis  ! 

G’eSt  un  problème  nouveau  pour  les  médecins 
du  dispensaire  de  salubrité. 

Chez  une  malade,  l’adénopathie  primaire,  avec 
présence  de  tréponèmes,  non  précédée  d’un 
chancre  d’inoculation,  fut  seule  à  révéler  le  début 
d'une  infection  syphilitique.  Elle  permit  de 
délouer  une  accusation  mal  fondée  de  contanü'- 
nation  :  l’accusateur  se  trouvait  être,  au  con* 
traire,  l’agent  de  contamination  1 
HTelle  est  l’intéressante  histoire,  que  rapportent 
mm.  Clément  Simon  et  I.  Sràley  (1).  En 
voici  tout  d’abord  l’exposé  succinct  : 

Une  femme,  soupponnée  d’avoir  contaminé 
un  homme,  est  mise  en  observation.  Elle  ne 
présente,  au  début,  aucun  signe  clinique,  ni 
sérologique  de  syphilis. 

Sous  les  yeux  des  observateurs  apparaît  au 
bout  de  vingt-trois  à  vingt-cinq  jours  :  un 
ganglion  inguinal,  dans  lequel  on  trouve  des 
tréponèmes,  et,  après  un  nouveau  délai  de  vingt- 
quatre  jours,  se  montre  une  roséole,  sans  qu’au- 
cun  chancre  n’ait  pu  être  décelé.  Les  réac¬ 
tions  sérologiques  se  développent  progressive¬ 
ment  pour  atteindre  la  positivité  forte  ;  pour  le 
Hecht  dix  jours,  et  pour  le  Wassermann  vingt- 
quatre  jours  après  l’apparition  de  l’adénite. 

Il  s’agit  d’une  syphilis  sans  chancre,  d’une 
syphilis  dite  «  décapitée  ».  De  plus,  les  dates  soi¬ 
gneusement  étudiées  permettent  d’affirmer  que 
la  femme  soupçonnée  ne  pouvait  être  contagieuse 
à  la  date  désignée  par  le  plaignant. 

Cette  observation  mérite  d’être  rapportée 
avec  tous  ses  détails. 

Le  7  octobre,  il  était  signalé  au  Docteur 
J.  Bralez  qu’un  malade,  vu  le  matin  même  à 
une  polyclinique,  présentait  un  chancre  syphili¬ 
tique  évident,  et  qu’il  accusait  une  femme,  avec 
laquelle  il  avait  eu  des  rapports  dans  une  maison 
de  tolérance  les  13  et  20  septembre. 

Les  renseignements  donnés  par  le  malade  ont 
permis  de  retrouver  facilement  cette  femme, 
il  s’agit  d’une  prostituée  de  21  ans,  qui  était 
entrée  dans  cette  maison  le  1*''  septembre,  munie 
du  certificat  médical  et  sérologique  règlementaire. 
3.  Bralez  l’examine  le  lô  octobre  et  ne  trouve 
rien,  sinon  des  érosions  légères  du  col,  d’origine 
métritique,  sur  lesquelles,  cependant,  il  lait  à 
deux  reprises  des  prélèvements  aux  fins  d’exa- 
Wiens  ültra-microscopiques  :  examens  restés 

(1)  Le  muielin  Médical,  20  février  1937. 


INS  CHANCRE  :  L’ADÉNOPATHIE  PRIMAIRE 

négatifs.  Le  même  jour,  les  réactions  de  Wasser¬ 
mann  et  de  Hecht,  exécutées  dans  deux  labora¬ 
toires  différents  (dispensaire  de  salubrité  et 
hôpital  Saint-Lazare),  sont  négatives. 

Si  donc  il  existait  des  manifestations  syphili¬ 
tiques  contagieuses  aux  dates  indiquées  par  le 
plaignant  (13  et  20  septembre),  elles  avaient 
complètement  disparu  le  jour  de  l’examen  de 
J.  Bralez,  le  10  octobre,  respectivement  vingt- 
sept  et  vingt-jours  après.  La  négativité  des 
réactions  permettait  de  croire  —  sinon  d’affîr- 
mer  —  que  l’on  n’était  pas  en  présence  d’un 
cas  de  syphilis  secondaire,  dont  les  lésions  vul¬ 
vaires,  présentes  au  milieu  de  septembre,  au¬ 
raient, spontanément  guéri.  Dé  même,  on  pouvait 
éliminer  l’idée  d’un  chancre  vulvaire,  en  raison 
de  l’absence  d’adénopathie.  L’hypothèse  la  plus 
vraisemblable  était  celle  d'un  chancre  du  col. 
Malgré  donc  les  examens  ultra-microscopiques 
négatifs  des  érosions  du  col,  la  malade  est  mise 
en  obse;vatlort,  en  s’abstenant  de  tout  traite¬ 
ment,  pour  surveiller  l’apparition  de  la  roséole 
ou  des  accidents  secondaires.  La  suite  des  évé¬ 
nements  montra  bien  autre  chose. 

Rien  d’anormal  jusqu’au  3  novembre,  date 
à  laquelle  on  note  une  légère  augmentation  de 
volume  d’un  ganglion  dans  l’aine  droite.  Mais,  le 
7  novembre,  on  ponctionne  ce  ganglion  et  on  y 
trouve  facilement  plusieurs  tréponèmes  très 
mobiles  à  l’ultra-microscope.  Devant  cette  cons¬ 
tatation,  on  faisait  une  nouvelle  recherche  de 
tréponèmes  sur  les  érosions  de  cervicîte,  sans 
le  moindre  résultat.  Le  27  novembre,  des  taches 
à  peine  visibles  apparaissent  sur  le  tronc.,’  et, 
le  30  novembre,  la  roséole  devient  évide  nte. 

Les  réactions  sérologiques  évoluent  de  la 
façon  suivante  : 

Dates  Wassermann  Hecht 

3  novembre  - -  - - 

7  »  — 

13  »  - +  +  +  + 

20  »  —  +  +  +  +  -H  -h  -t 

27  »  ■  -H-f-t-f  +-t-|--|- 

Bref,  les  rapports  suspects  remontent  aux 
13  et  20  septembre  ;  la  femme  est  mise  en  obser¬ 
vation  à  partir  du  10  octobre  .  A  cette  date,  les 
résultats  de  la  clinique,  comme  ceux  de  la  séro¬ 
logie  sont  négatifs.  Mais  peu  à  peu,  les  réactions 
de  Hecht  et  de  Wassermann  se  développent,  et  le 
27  novembre  elles  atteignent  une  positivité  com- 
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plète.  Quant  au  chancre,  à  aucun’^rooment  il 
n’est  apparu  ;  mais,  dès  le  3  novembre,  on  notait 
l’augmentation  de  volume  d’un  ganglion,  avec 
présence  de  tréponèmes  cinq  jours  plus  tard  ; 
enfin,  le  30  novembre,  c’était  la  présence  d’une 
roséole  typique. 

Gomment  expliquer  la  possibilité  d’une  adéno¬ 
pathie  primaire,  non  précédée  ,d’un  chancre 
syphilitique.  On  a  pu  produire  une  infection  spé¬ 
cifique  en  déposant  des  tréponèmes  mélfngés 
avec  un  véhicule,  dans  le  vagin  d’une  lapine, 
sans  g  faire  d’érosion.  Si  la  proportion,  de  ces 
tréponèmes  est  trop  forte,  il  y  a  chancre  d’inocula¬ 
tion  ;  si,  au  contraire,  elle  est  frop  faible,  il  y  a 
syphilis  sans  chancre.  (Gastinel). 

On  comprend  que  des  conditions  analogues 
aient  pu  être  réalisées  chez  la  femme  en  ques¬ 
tion.  Dépôt  et  séjour  dans  le  vagin  delà  matière  vi¬ 
rulente,  provenant  d’un  chancre  ou  de  '  syphi- 
lides  ;  dilution  de  cette  matière  virulente  par  les 
sécrétions  vaginales,  ou  par  des  liquides  anti- 


PotJR  LA  CHIRURGIE  DE  l’ANTHRAX,  MÊME  CHEZ 

Par  cette  méthode,  le  Docteur  G.  Pascalis  (1  ) 
a  opéré,  et  guéri  sans  incidents,  ni  accidents,  531 
anthrax.  La  plupart  étaiént  diabétiques,  et  le 
savaient  ;  les  recherches  de  laboratoire  (glycosu¬ 
rie  et  glycémie, car  l’essai  àla  liqueur  de  Fcbling, 
seul,  expose  à  de  lourdes  erreurs)  ont  confirmé 
leurs  dires  :  32  %  ignoraient  leur  état  ;  11  % 
étaient  indemnes  de  tout  diabète,  comme  l’ont 
montré  les  recherches,  répétées  tous  les  deux 
jours  pendant  la  durée  du  traitement.  Le  plus 
grand  nombre'’cependant  étaient  des  insuffisants 
hépatiques  ou  des  surmenés. 

Le  volume'des  furoncles  variait  de  celui  d’une 
petite  noix  à  celui  d’une  grande  paume  de  main. 
La  plupart  étaient  nettement  circonscrits,  2  % 
avaient  tendance  à  la  diffusion. 

Tous  ont  été  opérés  le  plus  rapidement  pos¬ 
sible.  A  ceux  qui  étaient  au  début  de  leur  évolu¬ 
tion,  on  a  fait  en  plus  un  traitement  au  vaccin 
antistaphylococcique.  Et,  fait  à  retenir,  c’est 
après  le  propidon,  un  vaccin  buccal,  qui  s’est 
montré  le  plus  actif.  Chez  les  diabétiques  avérés, 
un  traitement  de  la  maladie  générale  a  été  insti¬ 
tué,  allant  du  simple  régime  à  l’insulinothérapie 
en  passant  par  la  gamme  médicamenteuse.  Bien 
.entendu,  dans  les  cas  où  elle  était  indiquée,  l’in¬ 
suline  a  précédé  le  bistouri. 

L’opération  consiste,  à  l’aide  d’une  incision 
cruciforme  qui  dépasse  la  limil  e  du  mal,  en  une 
ablation  massive,  couteau  en  tissus  sains,  comme 
s’il  s’agissait  d’une  tumeur  maligne. 


(1)  G.  Pascalis.  —  Traitement  chirurgical  de  Tan- 
thrax.  {Journal  des  praticiens,  13  février  1937). 


septiques  ou  par  des  agents  lubrifiants  ;  passage 
dans  la  circulation  à  travers  la  muqueuse  vagi¬ 
nale  ;  apparition  de  l’adénite,  qui  signale  le 
point  d’inoculation,  et  fait  supposer  l’absence 
d’un  «  chancre  histologique  »,  qui  échappe  à 
notre  observation. 

Voici  les  déductions,  qu’il  est  facile  de  tirer, 
en  apjpliquant  ces  données  au  cas  présent 

Le  bubon  étant  apparu  sous  'es  yeux  des 
observateurs,  le  3  novembre,  on  peut  penser  que 
le  <f  chancre  hi.stologique  »  existait  depuis  une 
huitaine  de  jours,  s’il  en  va  des  chancres  histolor 
giques  comme  des  chancres  classiques.  La 
malade  n’aurait  donc  été  contagieuse  qu’à  partir 
du  25-26  octobre,  et  non  au  13  ou  20  septembre, 
Il  est  donc  impossible  qu’à  ,  ces  dernières  dates 
le  plaignant  ait  été  contaminé. 

Cette  observation  montre  une  fois  de  plus  avec 
quelle  prudence  iî  faut  accueillir  les  plaintes  en 
contamination,  même  quand  elles  sont  faites 
de  bonne  foi. 

II 

LES  DIABÉTIQUES  :  UNE  MÉTHODE  RECOMMANDÉE 

L’ablation  terminée,  l’hémostase  assurée,  la 
face  profonde  des  lambeaux  est  touchée  au  fer 
rouge,  avant  de  les  rabattre  sur  une  mèche  imbi¬ 
bée  de  bouillon  antistaphylococcique.  Un  gros 
pansement  humide  est  mis  en  place  et  renouvelé, 
pendant  quarante-huit  heures,  en  même  temps 
que  sont  faites  de  larges  pulvérisations  d’une 
solution  de  sulfate  de  cuivre  à.  1/1.000®.  A  ce 
moment  la  mèche  est  enlevée,  la  plaie  irradiée 
aux  rayons  ultra- violets  et  pansée  au  tulle  gras, 
recouvert  d’oléate  de  cuivre. 

Dans  les  casRnciens,  où  les  bourbillons  s’échap¬ 
pent  à  travers  une  peau  ulcérée,  on  se  contente 
d’évacuer  à  la  curette  la  masse  sphacélée  et  sup¬ 
purante  ;  mais  le  pansement  reste  le  même. 

Toutes  les  fois  que  la  marche  est  envahissante, 
l’opération  est  complétée  par  un  barrage  circu¬ 
laire  de  pointes  profondes  au  thermocautère  au 
pourtour  de  la  lésion,  et  de  vaccin.  Enfin  à  la 
face,  pour  raisons  esthétiques,  chaque  fois  que 
le  volume  de  la  tumeur  l’a  permis,  une  large 
destruction  sous-cutanée  a  été  faite  au  fer  rouge, 
par  un  pertuis  créé  avec  la  pointe  fine.  Par  celui- 
ci,  après  grand  lavage  à  l’éther  une  mèche  im¬ 
bibée  de  bouillon  vaccin  assure  le  drainage. 

«  Les  chiffres  ne  suffisent  point  pour  de  fermes 
conclusions.  Ils  permettent  cependant  de  dire  que 
la  méthode  sanglante,  même  lorsqu’elle  n’est 
point  exécutée  par  une  main  de  magicien,  donne 
des  résultats  excellents  et  rapides,  laisse  des  cica¬ 
trices  souples,  toutes  choses  que  n’assure  point 
la  destruction  au  thermocautère.  » 

G.  Fischer. 
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LES  ANÉMIES  «  RÉSIDUELLES  »  DES  GOLQNIAUX 
Comment  les  traiter 


On  sait  que  l’anémie  est  fréquente  chez  les 
coloniaux  ;  le  plus  souvent,  ces  états  anémiques 
sont  liés  à  des  infections  parasitaires,  soit  san¬ 
guines,  soit  digestives,  au  premier  rang  desquel¬ 
les  il  faut  citer,  comme  étant  les  plus  communes, 
le  paludisme  et  l’amibiase. 

De  telles  anémies  secondaii'és  disparaissent 
en  général  spontanément  après  un  traitement 
approprié  de  l’infection,  qiii  leur  a  donné,  nais¬ 
sance  ;  mais  ce  n’est  pas  toujours  le  cas  :  on  peut 
les  voir  survivre  à  titre  de  séquelles,  persister 
même  après  disparition  du  parasitisme  causal,  et 
prendre  alors  vraiment  les  caractères  d’une  ané¬ 
mie  «  résiduelle  ». 

C’est  dans  ce  cas  que  s’impose  un  traitement 
non  plus  étiologique,  mais  symptomatique,  des- 
tinéà  réparerla  déficience  sanguine  et  à  stimuler 
l’activité  hématopoiétique  affaiblie. 

Quel  traitement  convient-il  dès  lors  d’appli- 
cjuer  à  ces  anémies  résiduelles  ?  C’est  ce  que 
nous  voulons  examiner. 

On  sait  que  les  médications  antianémiques 
biologiques,  dérivées  des  recherches  de  Whipple, 
jouissent  à  l’heure  actuelle  d’une  très  grande 
faveur  auprès  du  public  médical.  Les  extraits 
hépatiques  ou  gastriques  sont  entrés  dans  la 
pratique  courante  et  largement  utilisés  comme 
m.oyens  de  lutte  contre  l’anémie. 

Mais  ces  médications  biologiques  ne  s’appli¬ 
quent  pas  avec  le  même  succès  à  toutes  les 
variétés  d’anémie.  Elles  sont  formellement  indi¬ 
quées  et  indispensables,  dans  les  anémies  de 
type  hyperchrome,  celles  dans  lesquelles  l’étude 
du  sang  révèle  une  atteinte  profonde  de  la 
moelle  osseuse,  avec  retour  à  une  activité  em¬ 
bryonnaire.  Mais  ce  n’est  pas  le  cas,  dans  les  ané¬ 
mies  résiduelles,  post-parasitaires,  que  nous 
envisageons  ici.  Celles-ci  rentrent  dans  la  caté¬ 
gorie  des  anémies  hypochromes,  simples,  dans 
lesquelles  les  remèdes  chimiques  minéraux  gar¬ 
dent  une  prépondérance  absolue. 

Les  substances  minérales,  actuellement  utili¬ 
sées  dans  le  traitement  des  anémies,  sont  sur¬ 
tout  le  fer,  l’arsenic,  le  manganèse  et  le  cuivre. 

Le  manganèse  et  le  cuivre  ne  constituent  guère 
que  des  médicaments  d’appoint,  susceptibles  de 
s’associer  aux  deux  autres  ou  à  la  rigueur  de  les 
remplacer  dans  certains  cas,  où  ceux-ci  seraient 
contre-indiqués.  Cependant,  il  faut  mentionner 
que  les  propriétés  antianémiques  du  cuivre 


ont  fait  l’objet  ces  temps  derniers  d’études  et 
d’expériences,  tendant  à  monti-er  qu’elles  soht 
plus  importantes  qu’on  ne  l’avait  cru  jusqu’à 
présent.  Les  auteurs, qui  ont  utjlisé  ce  corps  eh 
thérapeutique,  ont  employé  surtout  une  solution 
de  sulfate  de  cuivre  à  1  p.  100  à  la  dose  de  X  à 
XX  gouttes,  deux  ou  frois  fois  par  joui!. 

L’arsenic  est  un  puissant  excitant  des  font? 
tions  cellulaires  en  général,  et  son  ac' ion  héma¬ 
topoiétique  est  remarquable.  Daps  l’anémie,  oh 
le  donne,  le  plus  souvent,  sous  forme  de  liqueiij 
deFowler  Qude  méthylarsinate  de  soude;  il  faut 
l’administrer  doses  modérées,  son  action  stimu^; 
lante  sur  l’hématopoièse  ne  se  montrant  pa& 
plus  complète  ni  plus  rapide,  à  fortes  doses. 

Chez  les  coloniaux,  dont  le  foie  est  souvent 
déficient,  son  emploi  demande  à  être  particu?- 
lièrement  surveillé,  et  il  convient  parfois  de  s’en 
abstenir,  même  à  faibles  doses. 

Tout  compte  fait,  c’est  encore  le  fer,  qui  reste 
le  médicament  capital  des  anémies  hypochromes 
et  qui,  souvent,  est  suffisant  à  lui  seul  pour  assu-* 
rer  la  régénération  du  sang. 

Les  formes  pharmaceutiques  soüs  lesquelles 
peut  être  administré  ce  métal  soht  nombreuses  1 
on  les  trouve  énumérées  dans  tous  les  formm 
laires  avec  leur  posologie,  et  il  n’y  a  pas  lieu  de 
s’étendre  ici  avec  détail  sur  ce  sujet.  Disons  sim¬ 
plement  que  le  tartrate  fprrieOrRptassique,  le  fer 
réduit,  le  carbonate  de  fer,  le  protoxalate  de  fer 
sont  parmi  les  préparations  les  plus  employées. 
Le  protoxalate  de  fer  surtout,  grâce  à  l’autorité 
de  Hayem,  qui  lui  donnait  la  préférence,  a  connu 
et  connaît  encore  une  grande  faveur,  méritée  non 
seulement  par  son  efficacité,  mais  par  sa  hônnh 
tolérance  au  regard  du  tube  digestif;  il  s’admL 
nistre  en  cachets,  à  la  dose  moyenne  de  0  gr.  2Ô 
à  0  gr.  50  par  jour,  au  débu  des  repas. 

Il  y  a  lieu,  à  notre  avis, d’insister  sur  une  forme 
de  la  médication  martiale,  qui, le  cas  échéant, në 
doit  pas  être  négligée,  surtout  chez  les  coloniaux  i 
c’est  la  forme  hydro-minérale,  je  veux  dire  là 
cure  d’eau  ferrugineuse  dans  une  station  ther* 
male  appropriée. 

On  pourrait  objecter  théoriquement  que  la 
teneur  en  fer  de  ces  eaux  est  toujours  relative¬ 
ment  faible,  même  pour  celles  qui  en  contiennent 
le  plus,  et  qu’en  conséquence  il  vaut  mieux  s’a¬ 
dresser  aux  préparations  pharmaceutiqties,  qui 
apportent  à  l’organisme  de  plus  fortes  doses  de 
ce  métal.  Mais,  si  on  donne  de  fortes  doses  de  fer, 
c’est  parce  qu’il  n’y  en  a  jamais  qu’une  infnne 
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partie  assimilée  ;  le  reste  île  fait  que  traverser 
le  tube  digestif  sans  être  absorbé  ;  il  faut  donc 
bien  penser  que,  sous  la  forme  hydro-minérale, 
les  composés  ferrugineux  sont  plus  assimilables, 
puisque  de  faibles  doses  se  montrent  actives. 
D'après  Fontès  et  Thivolle,  pour  que  le  fer  puisse 
être  absorbé  au  niveau  du  tube  digestif,  il  faut 
qu’il  s’y  trouve  à  l’état  d’ion'-  ;  on  peut  dès  lors 
supposer  que  c’est  à  leur  facilité  de  dissociation 
ionique  que  les  composés  ferrugineux  des  eaux 
minérales  doivent  leur  assimilation  intégrale,  et 
partant  leur  remarquable  action  hématopoiétique 
à  faibles  dosés. 

Il  convient  donc  de  retenir  cette  efficacité  des 
cures  minérales  ferrugineuses  dans  les  anémies 
hypochromes.  Dans  ces  anémies  coloniales  rési¬ 
duelles,  dont  nous  parlons,  elles  sont  d’autant 
plus  indiquées  qu’il  s’agit  souvent  de  sujets 
débilités  par  les  rigueurs  des  climats  chauds  ; 
le  changement  d’air,  les  conditions  climatique 
favorables,  offertes  parla  station  de  cure,  sont 
alors  autant  d’éléments  qui  peuvent  contribuer 
au  relèvement  de  l’état  général  et  favoriser 
ainsi  la  reconstitution  sanguine. 

En  France,  un  assez  grand  nombre  de  sources 
minérales  contiennent  du  fer, mais  ce  n’est  seu¬ 
lement  que  dans  quelques-unes  que  l’interven¬ 
tion  de  ce  métal  peut-être  considérée  comme 
prépondérante  au  point  de  vue  thérapeutique. 
Parmi  celles-ci,  citons  surtout  :  Bussang,  For¬ 


ges-les-Eaux,  Orezza,  Charbonnières,  Vais.  Les 
eaujt  de  Bussang  méritent  une.  mention  parti¬ 
culière,  parce  qu’elles  associent  au  fer,  deux  au¬ 
tres  agents  hématopoiétiques,  l’arsenic  et  le 
manganèse  :  de  ce  fait,  elles  constituent,  comme 
pn  a  pu  le  dire,  une  potion  antianémique  com¬ 
plète.  En  outre  Bussang,  situé  dans  les  Vosges 
méridionales,  jouit  d’un  climat  de  moyenne 
altitude,  à  propriétés  essentiellement  toniques  ; 
pour  des  anémiés  en  provenance  des  pays  chauds , 
et  souvent  débilités  par  les  chaleurs  tropicales, 
de  telles  conditions  climatiques  sont  particu¬ 
lièrement  propres  à  favoriser  l’action  thérapeu¬ 
tique  de  la  cure  de  boisson. 

Si  les  eaux  ferrugineuses  constituent,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  un  mode  d’appli¬ 
cation  de  la  thérapeutique  martiale,  particu¬ 
lièrement  précieux  chez  les  coloniaux,  il  faut 
cependant  se  rappeler  le  conseil  de  prudence, 
donné  par  le  Professeur  Bonnin,  qui  recom¬ 
mande  ne  ne  pas  envoyer  en  cure  thermale  un 
colonial,  non  encore  nettoyé  de  son  infection  et 
de  ses  parasites.  Avant  toute  cure  minérale 
d’anémie  parasitaire,  il  faut  donc  s’assurer  que 
l’infection  causalene  subsistepas  àl’état  subaigu; 
dans  le  cas  contraire,  il  ne  s’agirait  assurément 
pas  d’ «  anémie  résiduelle  »,  et  il  est  bien  évident 
que  la  thérapeutique  symptomatique  devrait 
céder  le  pas  à  la  thérapeutique  étiologique. 

D''  F.  Phipps. 


SUGGESTIONS  POUR  FACILITER  LA  PONCTION  VEINEUSE 


Si  vous  désirez  ponctionner  une  Veine  «  dif¬ 
ficile  »  au  pli  du  coude,  recommande  J. -S. 
Lundy,  M.  D.  (1),  envelopper  la  main,  le  poignet, 
l’avant-bras  et  le  bras  jusqu’au-dessus  du  coude 
d’un  pansement  humide  chaud  fait  avec  une  ser¬ 
viette  de  toilette  recouverte  de  taffetas  chiffon. 
Placer  en  outre  des  bouteilles  d’eau  chaude  le 
long  du  membre  mis  en  position  déclive.  Au  bout 
de  vingt  à  trente  minutes,  la  chaleur  humide  a 
congestionné  les  tissus  et  le  garrot  fera  aisément 
saillir  les  veines. 

Méfiez-vous  aussi  dé  l’alcool  ou  de  la  solution 
antiseptique  dont  le  contact  froid  fera  se  con¬ 
tracter  les  veines. 


Enfin  dans  les  cas  particulièrement  difficiles 
poussez  un  1  /2  c.  c.  de  solution  analgésique 
sous  la  peau  et  jusqu’au  contact  de  la  veine  de 
façon  à  rendre  celle-ci  insensible.' 


Il  esbcommode  une  fois  la  peau  ponctionnée, 
de  tirer  légèrement  sur  le  piston  de  façon  à  faire 


(1)  Staff  rasetiiigs  of  the  Mayo  Clinic,  february  24- 
1937. 


un  peu  de  vide  et  de  maintenir  le  piston  avec  le 
pouce  :  le  sang  apparaîtra  dans  la  seringue  dès 
que  le  biseau  aura  pénétré  dans  la  veine. 

S’il  y  a  à  faire  une  série  d’intra-veineuses  quo¬ 
tidiennes,  un  bon  procédé  est  de  tracer  un  repère 
au  devant  de  la  veine  avec  une  solution  colo¬ 
rante. 

Chez  les  nerveux,  calmez-les  préalablement, 
pour  éviter  les  mouvements  intempestifs,  avec 
un  barbiturique. 

N’essayez  pas  de  ponctionner  directement  la 
veine,  mais  introduisez  d’abord  l’aiguille  sous 
la  peau  parallèlement  à  la  veine  ;  piquez  celle-ci 
dans  un  second  temps. 

Avec  les  doigts  de  la  main  qui  ne  tient  pas  la 
seringue,  exercez  une  contre-poussée  exacte¬ 
ment  opposée  au  sens  de  prpgression  de  l’aiguille.' 

Si  la  veine  est  grosse,  piquez  avec  le  biseau  en 
dessus. 

Si  la  veine  est  menue,  piquez  avec  le  biseau 
en  dessous. 

G.  Lavaléë. 
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y  actualité  SCiEîjmiQpB 

Ïa  Pressé 


Complieations  cardiaques  des  cirrhoses  pigmentaires 

Màigré  lâ  fdMé  ffelàtivë  dèà  troüMës  târûia-^ 
hbàëtvéfe  6hèz  lë'à  malades  àitéiiïts  dë  ëif- 
rhose  pigmentaire,  il  paraît  difficile  d’y  vdit 
l’expression  d’une  fortuite  coïncidence.  Ces  trou¬ 
bles  ëiîrètît  üfi  aspèt  cliriiquë  assez  particùliër 
et  homogènëi  tiëüt  pàtHo'génië  précise  nous 
échappe  encore  ;  actuellement  l’intervention  de 
tltitiblës  èndoërimëns  est  ericofè  loin  d’être 
{irbUVëè.  f lütôt  qiië  de  faire  iiitervënir  pdüt  dfië 
part  cé  facteur,  àinSî  que  la  Sidérose  fhyocardiquë 
'  oü  i’îiêmoiySë  ,-  ëë  qüi  sëmble  absolument  ârti-^ 
ficiel.  Mm.  R;  FMbRïÉNT  et  O;  LdhAS  préfèrent 
àlfotier  qüë  ilbttè  hë  poüvoiiis  actüëllemèilt  pté-  , 
clSer  là  patHo^ënle  de  cës  troublés.  (Gàtettë  MM-, 
dé  FrtiHce,  15  février  1937.) 

L’abeès  central  du  rein  à  forme  hématurique 
Lè  Dbcmur  LeruIttè  après  avoir  rappelé 
qàë  l’abcès  ëentràl  dü  rein  ëst  une  afïeëtibii 
rarè,  qui  mérité  une  classificàtioii  spéciale; 
àëmbiitrë  qu’il  ëSt  ëonstitüé  £  iiatdmiqüemeftt 
par  ühë  süppüi-atibti  cbllëctëe  qui  s’ouvrë  dàds 
léè  voies  naturëllës.  det  abcès  ëSt  dû  à  uii  àëëht 
pÿd^ène  banal  qui  est  fréquemtüëht  le  cblibàcille; 
fcliniqüèmënt,  l’àfîéction  së  càrâctérise  pat  ütie 
héfnattirie  Spbntànëë,  indolblë,  àbbndaritè,  àvec 
présence  de  caillots.  Les  examens  pàracliniqüès 
mettent  en  évidence  une  déficience  fonctionnelle 
du  tëlti  malade.  Ôfi  rititë  là  prêsëfiCë  de  pus  avec 
nombreux  microbes  dans  les  urines  recueillies  au 
iîiveaü  du  bàsslfiët.  Là  pÿêlbgràphië  moritfë  une 
modification  dés  CoritbürS  Ûë  là  càVité  pÿëliqüé.' 

Le  diàgiidstic  différentiel  èntre  l’abëès  héma- 
türiqüe  d’übè  part  et  lës  tumeurs  bu  là  tûber- 
dülbSë  rénale  d’àutrë  pàrt,  èst  très  difficile','  vbîrè 
mêfnë  impbssibië.  On  së  basèra  slirtotit  sur  là 
pÿtirie  àvëc  préseiiëë  dë  ihicrobèS  et  sur  les  modi- 
llcàtibris  dti  bassinet  révélées  par  là  pyélogrà- 
phie.  On  ne  peut  pas  donner  une  règle  généralé 
dàHs  lé  tt'àitëmënt  de  l’abcêS  central  héhiatüri- 
qüè.  Lës  altérations  rencb'ntreès  ail  cours  de 
l’IritCrventlbn  règlërorit  là  cbiiduite  dü  Chirtir- 
§ièrt.  Il  s’ëifbrcefà  d’ëtfe  cbrisérvatëùr  mais  11 
sëià  ftéqiiëminëlît  dbligé  dë  prâtîqüër  là  héphtëc- 
loinië.  {Btüxeli'és-lhëdîààl,  7  mars  1937). 

Lé  diagftostic  dés  troubles  endocriniens 
par  l’interférométrie 

D^àpf'ès  le  BbCtefif  MicüioTTE,  là  métbbde 
tnlerféfbmétriqilë  rie  rldit  être  rcjëtéë  à  prtaNf 


ni  exaltée  outre  mesure,  il  ne  faut  pas  deman¬ 
der  ce  qu’elle  ne  peut  donner,  c’est-à-dire  un 
diagnostic  précis  à  ellé  seüle.  Ëlle  lié  peut  indi¬ 
quer  qu’ünë  dysfonction,  des  ëxâmeiis'  cçttiplé- 
mentaires  doivent  eii  fixer  ultérieurëmèritîësënS. 

Son  mérite  est  de  nous  guider  vers  le  diagnos¬ 
tic  dans  les.  troubles'  parfois  si  complexes  de 
l’endocrinologie  où  l’atteinte  d’une  seüle  glaiidë 
vu  i’inter-déperidance  de  celles-ci,  est  farë.  (Le 
Scalpei,  6  mars  1937.) 

Méthodes  usuelles  pour  explorer  là  yésicùle  et  lé  foie 
au  cours  de  la  litlilase  biliaire 

Lë  PfoféSsëtlr  CA.iîÀîdWE  établit  que  pour  lë 
diaghoâtië  lë  dosage  dèé  pigffientS  biliaires  danS 
lë  Sang  peut  aVbir  ühë  impbftâfiCë  parfois  cbh- 
sidéfâblë.  Pàf  éxëmplé;  si  l’bn  béSite  aü  §u|ët 
d’une  Cbliqüê  lithiâSiqtlej  et  qüë  l’bn  Opèrë;  b'tî 
peut  trouver  simplëlnënt  ulcé'res  bU  appèndiclteS 
mais  nilithiase,  ni  cholécystite,  alors  que  les  mala¬ 
des  n’avaient  pas  de  bilirubinémie  en  excès. 
Le  dosage  de  la  biliiubine  sanguine  doit  donc  être 
pràtiqdé  dàhs  tbüs  càS  dbütëüx  dë  lithiase  bi¬ 
liaire. 

■  Poür  lè  pronostic  cHëz  uü  lithiasique  :  gâlac- 
tbsurié  à  concentration  ëxagéréé,  bilifubinémiè 
forte,  polÿpëptidéniie  nianiféstè  constituent' 
un  groupement  de  signes  dé  gfâvité.  Mais  il  n’en 
résulté  pas  qü’ôn  doivé  fàirè  ■  intërvenif  Imihé- 
diatehiênt  le  êhirurgien;  Bien  aü  contfairë,  il  y 
a  liëti  de  tâcher  d’obtënif,  àvant  de  passer  à 
ràctë  bpératbirë,  s’il  est  indiqué,  une  améliora¬ 
tion  dë  l’hépàtitë  pàrënchÿmateüSè  que  l’on  est 
èn  droit  de  Soupçonner  d’après  ces  épreuves; 
Après  mise  en  œuvre  des  traitettiênts  médicaux 
les  plus  indiquéss  fiOüvéllë  exploration  fonction¬ 
nelle  de  1  i  cèllulë  hépatique;  Trois  éventualités 
principales  poürfbnt  alors  se  produire  : 

a)  Lès  résultats  dés  épreuVèS  fonctionnelles 
restent  mauvais;  .nialgré  le  traitement  médical  : 
il  faut  Se  dêpêchër  d’intërVehif,  èfi  réduisant  au 
minimum  l’intOXiCâtion  due  a  l’anêsthésiquë  et 
les  manœuvrëg  opéfatdirës. 

b)  Lës  épfèUvëâ  fonctionnelles  donnent  des 
résultats  mëîllèürsj  ffiais  rensémbîe  des  âêcldents 
cliniques  indique  là  nécessité  d’Une  intervention  : 
lè  ehirürgjehj  eU  raison  dë  l’améliOratîOn  ttettCr 
ment  èortstàtêë  dë  Tinsufllsancè  HépatiqUë, 
pouffa  faifë  l’opéràtion  pu’il  désiré;  sâfiS  àVOtr 
bèsbin  de  rëniettrê  à  un  second  temps  Une  bpé.- 
fation  COmùlète  Si  èlie  est  indiquée; 
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c)  Non  seulement  les  épreuves  fonctionnelles 
sont  redevenues  très  bonnes,  mais  l’état  s’est 
très  manifestement  modifié  en  bien.  Le  traite¬ 
ment  médical  pourra  être  continué  et  il  sera 
possible,  s’il  n’y  a  pas  d’aggravation,  d’éviter 
l’opération. 

d)  La  surveillance  du  malade  après  l’opéra¬ 
tion,  par  l’utilisation  de  ces  méthodes  d’explo¬ 
ration  fonctionnelles  est  tout  aussi  utile  que 
dans  le  cours  du  traitement  médical.  . 

Il  pourra  se  faire  que  parfois  les  trois  ordres 
de  symptômes  persistent  assez  longtemps,  ce 
qui  permettra  d’être  réservé  sur  le  résultat  de 
l’opération.  Si  le  malade  a  un  drain  dans  ses 
voies  biliaires  et  que,  malgré  cela,  la  bilirubiné¬ 
mie  persiste  au  même  taux,  on  devra  conseiller 
le  maintien  du  drain  un  peu  plus  longtemps.  , 
Mais,  le  plus  souvent,  avec  les  techniques 
employées  actuellement,  et  les  indications  opé¬ 
ratoires  posées  à  bon  escient,  le  nombre  des 
succès  complets  est  devenu  bien  plus  considéra¬ 
ble  et,  dans  les  cas  favorables,  en  deux  ou  trois 
semaines,  on  voit  disparaître  l’hypercholémie, 
la  concentration  exagérée  du  saccharose,  ainsi 
que  la  pDlypeptidémie  :  la  vésicule  étant  débar¬ 
rassée  de  ses  calculs  et  ayan';  été  désinfectée,  les 
cellules  hépatiques  ont  repris  leur  fonction  nor¬ 
male.  (Le  Journal  Médical  français,  janvier  1937). 

Les  récidives  de  la  diphtérie 

La  diphtérie  crée  ordinairement  chez  le  sujet 
qui  l’a  subie  un  degré  d’immunité  considérable. 
Cette  immunité  n’est  pas  absolue  et  peut  par¬ 
fois  disparaître  avec  le  temps  ou  céder  sous 
l’influence  de  causes  diverses  en  laissant  le  sujet 
nouvellement  réceptif. 

Le  pourcentage  des  cas  de  récidive  varie  sui¬ 
vant  le  milieu  endémique  il  est, en  tout  cas  très 
peu  élevé.  Dans  la  période  comprise  entre  le 
1®'  janvier  1934  et  le  30  juin  1936,  le  Docteur  G. 
Tron,  de  Milan,  a  hospitalisé  3.500  diphtériques, 
parmi  lesquels  trente-quatre  cas  de  récidive 
sûrement  établie  (1  %).  ' 

Le  diagnostic  de  récidive  doit  se  poser  unique¬ 
ment  chez  les  malades  qui  présentent  soit  à  la 
première,  soit  à  la  seconde  atteinte  de  la  ma¬ 
ladie,  les  caractères  cliniques  et  bactériologi¬ 
ques  de  la  diphtérie  vraie,  lœ.fïlérienne,  et  non 
pas  simplement  des  formes  douteuses  d’angines 
à  fausses  membranes.  A  la  seconde  atteinte  de 
la  maladie,  il  ne  suffit  pas  de  démontrer  la  pré¬ 
sence  du  bacille  diphtérique  pour  ranger  l’affec¬ 
tion  pafmirles  formes  de  la  diphtérie.  Il  est  indis¬ 
pensable  dans  ces  cas  de  montrer  en  outre  la 
réceptivité  du  sujet  vis-à-vis  de  l’infection 
diphtérique.  On  connaît  bien  aujourd’hui  l’im¬ 
portance  des  angines' banales  chez  les  porteurs 
de  bacilles  diphtériques,  que  Dopter  a  si  bien 
illustrée  récemment.  Pratiquement  on  doit 


demander  que  le  diagnostic  de  récidive  soit  éta¬ 
bli  sur  la  présence  du  bacille  diphtérique  et  de 
la  réaction  de  Shick  positive. 

Si  les  rechutes  de  la  diphtérie  sont  très  rares,' 
par  contre  les  récidives  s’observent  avec  une 
certaine  fréquence.  Ces  récidives  ont  un  carac¬ 
tère  de  bénignité.  Les  lésions  se  localisent  géné¬ 
ralement  sur  les  organes  qui  ont  été  le  siège 
des  premières  manifestations  de  la  maladie,  ce 
qui  tend  à  exclure  que  la  diphtérie  crée,  en  règle, 
un  état  d’immunité  locale  cliniquefnent  appré¬ 
ciable  dans  les  tissus.  (La  Presse  Médicale,  3  mars 
1937.) 


Valeur  séméiologique  des  adénopathies  au  cours 
de  la  syphilis  secondaire 

L.  Gole  estime  que  la  recherche  des  adéno¬ 
pathies  est  un  des  temps  essentiels  de  l’examen 
du  syphilitique  à  la  période  secondaire.  Elle 
permet  dans  une  eertaine  mesure  de  déterminer , 
l’âge  et  le  pronostic  de  la  syphilis.  Cette  recher¬ 
che  est  plus  importante  encore  lorsque  les  signes 
cutanés  sont  trop  discrets  pour  emporter  la 
conviction,  où  lorsque  tout  accident  clinique 
a  disparu. 

Certes,  un  diagnostic  rétrospectif  de  syphilis 
latente  ne  saurait  se  baser  uniquement  sur  la 
découverte  d’un  ganglion  épitrochléen  ou  occipi¬ 
tal.  Cependant  ces  localisations  sont  si  particu¬ 
lières  qu’elles  constituent  un  signe  de  présomp¬ 
tion  suffisant  pour  reprendre  l’interrogatoire, 
fouiller  les  antécédents,  et,  surtout  pratiquer 
un  examen  sérologique,  dont  la  réponse  à  cette 
période  de  la  syphilis  équivaut  —  presque  —  à 
un  signe  de  certitude.  {Revue  de  Médecine,  no¬ 
vembre  1936.) 


La  ponction  sternale  dans  le  paludisme  et  le  kala-azar 

Voici  les  conclusions  adoptées  par  MM.  Ed. 
Benhamou,  Nouchi  et  Badenat  : 

1°  La  ponction  sternale,  suivant  la  technique 
d’Arinkin,  apparaît  comme  le  meilleur  moyen 
d’exploration  de  la  moelle  osseuse.  D’exécution 
facile,  ne  présentant  aucune  contre-indication, 
elle  mérite,  au  même  titre  que  la  ponction  lom¬ 
baire,  d’entrer  dans  la  pratique  médicale  cou¬ 
rante  ; 

2®  Dans  le  paludisme,  la  ponction  sternale 
apporte  des  renseignements  utiles  ;  elle  peut 
permettre  de  déceler  les  différentes  variétés 
d’hématozoaires  dans  la  moelle  osseuse,  et  aussi 
de  mettre  en  évidence  des  réactions  cytologiques 
capables  d’éclairer  le  pronostic  d’une  anémie 
palustre  ; 

3»  Dans  le  kala-azar,  la  ponction  sternale 
apparaît  actuellement  comme  le  procédé  le 
meilleur  pour  la  découverte  rapide  et  sûre  des 
leshraanies.  {L’Algérie  Médicale,  6  janvier  1937.) 
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Académie  de  médecine 

Sur  les  infections  humaines  à  d  Baoillus  ramosus  » 
(MM.  l/EMiERRE,  Reili.y  et  Bloch-Michel  ’ 
16-3-1937) 

Le  bncülus  ramosus,  décrit  par  Veillon  et  Zuber, 
esi  un  microbe  anaérobie,  fragile,  commensal  des 
cavités  naturelles  huinaines,  bouche,  pharynx,  intes- 
tin,  voies  génitales  de  la  femme.  11  doit  son  nom  à  la 
forme  ramifiée  qu’il  prend  souvent  dans  les  exsudais 
pathologiques  et  les  cultures.  Veillon  et  Zuber  l’ont 
trouvédans  le  pus  gangréneux  d’otites,  d’appendi¬ 
cites,  de  sphacèles  pulmonaires  ;  Monnier  dans  la 
eariedentai’’e.On  l’a  occasionnellement  isolé  du  sang 
-pendant  la 'vie. 

M.  Lemierre  et  ses  collaborateurs  ont  eu  l’occasion 
d’o()server  à  l’hôpital  Claude  Bernard,  cinq  cas  d’in¬ 
fection  due  àdesbacillus  ramosus.  Un  premiorfait  est 
à  retenir,  c’est  la  bénignité  de  ces  cas,  qui  se  sont  tous 
terminés  par  la  guérison. 

Un  des  malades  en  question  fut  atteint  d’un  foyer 
gangréneux  sous-aponévrotique  de  la  cuisse,  consé¬ 
cutivement  à  de.?  injections  (intramusculaires  pro¬ 
bablement)  de  strychnine  et  d’huile  camphrée.  Ce 
malade  venait  de  faire  une  tentative  de  suicide  par 
absorption  de  gardénal.  Le  foyer  gangréneux  fut 
incisé  et  l’examen  de  la  séro.sité  prélevée  au  moment 
de  l’opération  montra  la  présence  du  bacillus  ramo¬ 
sus  associé  à  un  streptocoque  hémolytique  aérobie.  . 
L’évolution  de  cette  gangrène  gazeuse  à  ramosus  fut 
favorable,  contrastant  avec  ce  qui  se  paisse  en  pareille 
circonstance  quand  le  bacillus  perfringens  est  en 
cause. 

Cette  observation  offre  un  autre  intérêt.  Elle 
apporte  un  argument  à  l’explication  pathogénique' 
admise  concernant  les  gangrènes  gazeuses  consécuti¬ 
ves  aux  injections  intra-musculaires  (volontaires  ou 
accidentelles).  On  admet  généralement  que  lesdites 
gangrènes  gazeuses  ne  sont  pas  dues  à  l’introduction 
directe  du  bacillus  perfringens  par  la  piqûre,  mais  h 
la  localisation  dans  le  tissu  musculaire,  lésé  par  le 
liquide  injecté, d’un  Bacillus  perfringens  passé  dans  ■ 
le  sang  à  titre  de  microbe  de  sortie,  chez  des  malades 
en  état  de  moindre  résistance  et  souvent  porteurs 
d’ulcérations  intestinales. 

L’observation  de  M.  Lemierre  apporte  un  argu¬ 
ment  à  l’appui  de  cette  thèse.  Il  n’est  guère  admis¬ 
sible  que  le  Bacillus  ramosus,  germe  éminemment 
fragile,  et  incapable  de  vivre  en  dehors  de  l’orga¬ 
nisme,  ait  pu  être  inoculé  dans  le  tissu  musculaire  par 
l’aiguille.  Cet  anaérobie  peut  pénétrerparcontreavec 
assez  de  facilité  dans  la  circulation,  comme  le  perfrin 


gens.  La  grave  intoxication  barbiturique  du  malade 
a  favorisé  cette  pénétration  dont  la  conséquence  a 
été  la  localisation  secondaire  et  la  prolifération  du 
ramosus  dans  le  tissu  musculaire  de  la  cuisse, trau¬ 
matise  préalablement  par  les  injections. 

Glaucome  aigu  au  cours  d’un  tétanos  céphalique 
(MM.  Guillain,  Parfonry  et  Messimy  f  9-3-1937) 

MM.  Guillain,  Parfonry  et  Messimy  ont  observé 
un  cas  de  glaucome  aigu  au  cours  d’un  tétanos  cépha¬ 
lique. Le  glaucome  pourrait  être  interprété  ici  comme 
un  accident  sérique.  Cette  hypothèse  toutefois  ne 
semble  pas  à  retenir.  Beaucoup  plus  vraisemblable 
est  l’atteinte  des  centres  et  des  voies  sympathiques, 
le  sympathique  jouant  un  rôle  dans  les  modifications  i 
de  la  tension  oculaire. 

—  M.  F.  Terrien  ajoute  que  l’observation  de  M. 
Guillain  montre,  une  fois  de  plus,  l’influence  du  sys¬ 
tème  nerveux  et  du  déséquilibre  neuro-végétatif  dans 
l’attaque  de  glaucome.  On  connaît  le  rôle  des  émo¬ 
tions  dans  son  apparition.  M.  Terrien  a  lui-même 
réuni  sept  observations  d’attaque  de  glaucome  sur¬ 
venue  brusquement  à  la  suite  d’une  émotion  intense.  ' 

Académie  de  chirurgie 

L’action  des  irradiations  infra-rouges 

sur  les  modifications  humorales  post  opératoires 

(MM.  O.  Lambret  et  J.  Driessens,  de  Lille  ; 

20-1-1937), 

L’action  favorable  des  rayons  infra-rouges  sur  la 
maladie  opératoire  a  été  signalée  par  Pa.schoud  (de 
Lausanne),  Leriche,  Moure  et  Bastfen,  qui  ont  cons¬ 
taté  dans  les  suites  opératoires  une  fatigue  moins 
grande,  un  état  général  meilleur  et  un  retour  rapide 
des  fonctions  urinaires  et  intestinales,  et  même  une 
absence  de  douleurs  (Paschoud). 

MM.  Lambret  et  Driessens  ont  repris  la  question 
en  considérant  principalement  l’action  des  irradia¬ 
tions  infra-rouges  sur  les  modifications  humorales 
po.st-opératoires.  Ils  ont  constaté,  entre  autres  cho¬ 
ses,  un  effet  frénateur  net  sur  la  chute  du  pH  et  de 
la  réserve  alcaline. 

L’utilisation  des  infra-rouges  à  l’inconvénient  de 
nécessiter  un  appareil  de  plus  dans  la  salle  d’opéra¬ 
tion.  En  théorie,  les  ampoules  émettrices  sont  dispo¬ 
sées  de  telle  façon  que  les  I.  R.  passent  de  chaque 
côté  des  épaules  de  l’opérateur.  Én  pratique,  M. 
Lambret  a  constaté  qu’opérant  ainsi,  il  a  été  un.  peu 
incommodé  par  la  chaleur  émanée  de  l’appareil. 
Une  amélioration  de  la  technique  palliera  facilement 
à  ce  petit  ennui,  P.  L, 
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Anémie  hémolytique  ictérienne  avec  hémoglobinurie 
nocturne  et  hémosidérinurie  permanente 

(MM.  André  Caïn,  R.  Gattan,  J.  V.  Harrispe, 

et  G.  Bouwens  van  der  Boijen  ;  22-1-1937) 

L’observation  est  celle  d’une  femme  qui  est 
atteinte  depuis  sept  ans  environ  d’une  ^némie 
intense  avec  ictère  hémolytique  à  début  brusque, 
accompagnée  d’une  hémoglobinurie  minime,  noc¬ 
turne,  quotidienne  et  d’une  déperdition  continue 
de  fer  par  l’urine.  Ce  syndrome  n’a  été  influencé  ni 
par  l’hépatothérapie,  ni  par  la  splénectomie.  Les 
transfusions  et  les  cures  de  fer  ont  été  plus  nuisibles 
qu’utiles. 

Cette  curieuse  maladie,  mérite  quelques  commen¬ 
taires.  Le  syndrome  anémique  est  lui-même  très  par¬ 
ticulier  ;  c’est  une  anémie  intense  et  chronique, 
hyperchrome,  mégalocytaire.  La  formule  blanche 
décèle  une  mononucléose  assez  variable.  Différente 
de  la  maladie  de  Biermer  par  l’absence  totale  de 
mégaloblastose,  cette  anémie  s’en  distingue  aussi 
par  ses  caractères  cliniques  (absence  de  glossite, 
caractères  normaux  du  suc  gastrique,  absence  de 
tout  symptôme  nerveux)  et  aussi  par  -l’inefflcacité 
absolue  de  l’hépatothérapie.  L’ictère  hémolytique 
se  complétait,  du  point  de  vue  clinique,  par  l’exis¬ 
tence  d’une  spléno-mégalie.  L’hémoglobinurie  cons¬ 
tituait  le  troisième  grand  symptôme  de  la  maladie. 
On  vit  tout  d’abord  survenir  de  grandes  crises  hémo- 
globinuriques  après  chaque  transfusion.  A  la  suite 
de  l’administration  de  1  gr.  50  par  jour  de  protoxa- 
late  de  fer  par  voie  buccale,  on  assista  à  une  forte 
poussée  d’hémoglobinurie,  qui  survint  sans  frisson, 
sans  fièvre,  sans  aucun  malaise  ;  cette  nocivité  des 
cures  de  fer  est  hautement  suggestive. 

Quant  à  l’hémosidérinurie,  le  pigment  éliminé  e.st 
indiscutablement  en  rapport  avec  la  destruction  des 
hématies,  mais  son  processus  de  génération  reste 
inconnu.  Il  faut  à  ce  propos  revenir  sur  ce  fait  que 
les  cures  de  fer  étaient  plus  nuisibles  qu’utiles,qu’elles 
déclenchaient  en  particulier  des  crises  d’hémoglo¬ 
binurie,  comme  si  l’apport  de  fer  était  en  partie  res¬ 
ponsable  de  l’hémolyse  ;  peut-être  pourrait-on  incri¬ 
miner  une  sorte  de  diabète  ferrique,  dans  lequel  le 
fer  ne  pourrait  ni  se  fixer  sur  les  globules  rouges, 
sous  une  forme  stable,  ni  être  retenu  par  les  cellules 
du  système  réticulo-endothélial  et  serait  en  fin  de 
compte  éliminé. 

ISEnfin  la  longue  tolérance  de  l’affection  est  digne 
d’être  notée  ;  quoique  atteinte  depuis  9  ans  d’une 
anémie  extrême,  la  malade  est  encore  capable  d’une 
certaine  activité,  et  peut  même  s’occuper  légèrement 
de  son  ménage.  On  a  relevé  ce  fait  qui  va  de  pair 
avec  la  longueur  de  l’évolution.  En  général,  les 
sujets  ne  meurent  qu’à  l’occasion  d’une  infection 
intercurrente  ;  l’un  d’eux  a  survécu  33  ans  ;  il  s’agit 
plus  d’un  état  chronique  qued’unemaladie  évolutive. 


Société  de  Médecine  de  Paris 
Séance  du  12  février  1937 

A  propos  de  la  présentation  d’une  radiographie 

M.  Sédillot  discute  le  diagnostic  de  coxarthrie 
généralement  admis  depuis  près  de  vingt  ans.  La 
luxation  en  haut  est  complète  et  cependant  les 
signes  d’arthrite  sont  minimes.  Une  chute  sur  la 
hanche,  au  front,  pendant  la  guerre,  a  motivé  une 
pension.  En  réalité,  il  y  a  eu  fracture  du  col  mécon¬ 
nue,  avec  engrènement  des  fragments  et  position  vi¬ 
cieuse  de  la  tête  fémorale.  Ultérieurement,  luxation 
complète,  mécaniquement,  parce  que  l’articulation 
était  désaxée,  mais  sans  coxarthrie. 

MM.  MassaRt,  Rœderer,  Séjournet  sont 
d’avis  qu’il  s’agit  d’une  subluxation. 

Deux  observations  pour  servir  à  l’histoire 
des  cellulites 

M.  Le  Lorier  étudie  :  1°  Sous  l’étiquette  de  «  cel¬ 
lulite  fibroïde  pelvienne  »,  un  cas  de  pseudo-tumeur 
implantée  sur  l’acétabulum  chez  une  femme  enceinte 
de  six  mois  et  assez  grosse  pour  faire  craindre  une 
dystocie  sérieuse.  Mais,  contrairement  à  toute 
attente,  cette  masse  s’est  entièrement  résorbée  en 
l’espace  de  deux  mois  environ.  M.  Le  Lorier  a 
trouvé  des  observations  analogues  dans  l’ouvrage  de 
Thure  Brandt  ;  2“  Sous  le  nom  de  «  cellulite  fibroïde 
sous-cutanée  thoracique  en  ficelle  »,  il  décrit  un  cas 
curieux  où  il  existait  sous  la  peau  de  la  paroi  latérale 
du  thorax  une  bride  de  consistance  presque  fibreuse, 
tout  à  fait  comparable  à  une  ficelle  tendue  dans  le 
tissu  cellulaire  sous  cutané,  longue  de  25  à  30  cent, 
allant  verticalement  de  l’aisselle  aux  côtes  inférieu¬ 
res  et  creusant  dans  le  Sein  par  adhérences  profondes 
une  véritable  gouttière  verticale  où  se  produisait  le 
phénomène  de  la  peau  d’orange  par  plissement.  Ces 
cellulites  fibroïdes  paraissent  évoluer  spontanément 
vers  la  guérison.  ' 

M.  Lenglet  a  observé  un  cas  analogue  au  deuxiè¬ 
me  cas  cité  par  l’auteur. 

Psychisme  et  physio-pathologie  cardio-vasculaire 

M.  P. -N.  Deschamps  rapporte  un  cas  d’hyperten¬ 
sion  dans  lequel  la  poussée  hypertensive  est  déclen¬ 
chée  par  l’émotion  ou  une  excitation  cérébrale  quel¬ 
conque,  et  qui  se  caractérise  par  une  tolérance  par¬ 
faite  au  point  de  vue  fonctionnel. 

Cette  observation  se  rapproche  du  cas  d’hyper¬ 
tension  volontaire  récemment  publié  par  Abrami  et 
des  travaux  de  Laubry  et  Thérèse  Brosse  sur 
l’interférence  de  l’activité  corticale  sur  les  phénomè¬ 
nes  cardiaques  et  vaso-moteurs.  Un  tel  type  d’hy¬ 
pertension  paroxystique  mérite  le  nom  d’hyperten¬ 
sion  paroxystique  du  type  surrénalien. 

Longue  discussion  à  laquelle  prennent  part,  MM. 
Proche,  P.  Robin,  Filderman,  Dubois. 

G.  F. 
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Résultat  éloigné  d’une  luxation  traumatique  de  la 
hanche,  datant  de  deux  mois  et  réduite  par  voie  san¬ 
glante  chez  un  enfant. 

M.  Raphaël  Massart  fait  un  rapport  sur  une 
observation  de  M.  Valentin  Chàrry  (de  Perpignan), 
illustrée  d’un  film  où  l’auteur  montre  le  lion  résultat 
obtenu  deux  ans  après  une  opération  qui  lui  a  per¬ 
mis  de  remettre  la  tête  en  place. 

Un  cas  de  parotidite  avec  paralysie  faciale 
M.  Pierre  Le  Gac.  Il  est  classique  que  les  parotidi- 
tes  peuvent  se  compliquer  de  paralysie  faciale.  Dans 
le  cas  observé,  la  paralysie  fut  complète.  Elle  ré¬ 
gressa  en  trois  mois  après  incision  sous-angulo- 
maxillaire  et  contre-incisions  mastoïdienne  et  cer¬ 
vicale,  nécessitées  par  les  fusées  purùlentes.  La  para¬ 
lysie  faciale  ne  s’observe  qû’en  cas  de  parotidite 
grave. 

Un  cas  de  diverticule  sous- cardiaque  de  l’estomac 

M.  Pierre  Le  Gac.  — -  Cette  affection  congénitale  (?) 
le  plus  souvent  latente  et  méconnue,  peut  être, 
comme  dans  le  cas  ob.servé,  la  cause  de  douleurs  et  de 
régurgitations  dues  à  la  stase  diverticulaire  et  à  la 
diverticulite.  C’est  une  découverte  radiographique  : 
sur  la  radio  de  profil,  l’image  diverticulaire,  de  vo¬ 
lume  variable,  a  comme  caractères  essentiels  son 
.siège  sous  rétro-cardiaque,  sa  poche  à  air, sa  netteté, 
sa  régularité.  En  cas  de  troubles  fonctionnels,  dou¬ 
leur  et  stase  avec  diverticulite,  l’ablation  paraît  le 
seul  traitement  efficace. 

A  propos  des  fractures  obstétricales 

M.  Rœl'Erbk  présente  trois  cas  de  dysplasie  péri- 
ostalerdeux  de  forme  pré-natale,  un  de  forme  post¬ 
natale.  11  n’a  pu  suivre  que  le  premier  enfant  qui  pré¬ 
sentait  une  double  fracture  au  tiers  supérieur  des 
fémurs,  avec  crosse  très  importante.  Ces  fractures  se 
consolidèrent  normalement  et  la  crosse  s’atténua 
légèrement,  mais  l’enfant,  débile,  mourut  à  la  tin  de 
la  première  année.  Dans  un  autre  cas  pré-natal,  il  y 
avait  de  nombreuses  fractures  et  anomalies  des  dia- 
physes  et,  nettement,  des  troubles  surajoutés  de  l’os¬ 
sification  enchondrale.  Dans  le  troisième  cas,  post 
natal,  on  retrouve,  d’ailleurs,  cette  participation 
enchondrale  au  nhmau  des  épiphyses  humérales 
supérieures  ainsi  que  tibiales  et  péronières  supérieu¬ 
res  et  inférieures.  Dans  ce  cas,  d’ailleurs,  il  y  avait 
fracture  à  la  partie  moyenne  des  diaphyses  de  tous 
les  os  longs,  à  l’exception  du  tibia,  mais  cette  dia- 
physe  était  le  centre  d’un  fuseau  périoste  important. 
L’auteur  se  demande  .si,  pour  les  autres  os  égale¬ 
ment,  il  n’y  a  pas  eu  d’apport  périphérique  préalable 
suivi  de  lyse  centrale. 


Cancer  d’un  rein  ptosé  en  situation  lombo-iliaque 

M.  Deliveï  communique  l’observation  d’une 
malade  atteinte  d’un  cancer  du  rein  droit  ptosé  qui 
s’est  manifesté  par  :  hématuries,  puis  douleurs, 
enfin,  grosseur  dans  le  flanc  droit  ;  amaigrissement 
rapide.  L’auteur  a  examiné  la  malade  plus  d’un  an 
après  ce  début  apparent  ;  grosse  masse  indolore,  occu- 
■pant  la  fosse  iliaque  droite  et  la  région  lombaire  où 
elle  présente  le  phénomène  dit  ballottement  rénal. 
Vessie  normale  à  la  oystoscopie.  Grines  claires  ; 
concentration  uréique  plus  forte  à  droite,  pas  de 
microbes,  phosphates  dicalciques  et  urates  amorphes 
en  abondance.  Radiographie  :  pas  de  calculs.  Né¬ 
phrectomie  par  incision  lombaire,  sans  incident. 
Suites  opératoires  bonnes.  Examen  histologique  : 
éjiithélioma  rénal  à  cellules  claires,  à  structure  tra¬ 
béculaire.  L’auteur,  dans  les  quinze  dernières 
années,  n’a  pu  retrouver  cjue  quatre  observations 
publiées  de  cancer  évoluant  sur  des  reins  en  position 
anormale,  dont  trois  sur  des  reins  en  ectopie  pel¬ 
vienne. 

Résultats  d’une  néphrectomie  pour  cancer  pratiquée 
il  y  a  six  ans  par  Victor  Pauchet 

M.  G.  LuquF.T  rapporte  le  cas  d’une  jeune  fille  opé¬ 
rée  à  16  ans  par  Victor  Pauchet  d’un  cancer  du  rein 
à  cellules  claires  et  qui,  actuellement,  soit  six  ans 
après  l’opération,  se  trouve  dans  un  état  général 
parfait  et  ne  présente  aucun  signe  de  récidiv'e. 

Société  de  médecine  .militaire  erançaise 
Séance  du  11  jéarier  1937 

Favus  primitif  de  la  jambe.  Contagion  hospitalière 

MM.  L.  Perrarouc,  Ratie  et  P.  MorriconaccI 
présentent  un  sujet  atteint  d’un  favus  à  godets  de 
la  jambe  ;  il  a  aussi  une  lésion  érythémato-squa- 
meuse  du  bras  que  les  auteurs  rattachent  à  la  même 
cause.  Le  cuir  chevelu  était  et  avait  toujours  été 
indemne.  La  contagion  avait  dû  se  produire  à  l’hôpi¬ 
tal  ;  cinq  faviques  avaient,  en  effet,  été  abrités  dans 
la  môme  salle  que  le  malade  présenté. 

La  désinsectisation  du  casernement. 
Destruction  des  punaises 

MM.  DES  Cilleuls  et  Iîellon  précisent  les  inves¬ 
tigations  à  poursuivre  pour  mener  à;bien  toute  en¬ 
quête  relative  à  la  désinsectisation  des  locaux  et  à 
ses  résultats.  Conséquemment,  il  leur  apparaît  po.ssi- 
ble  d’apprécier  avec  exactitude  l’efTicacitc  respective 
des  produits  ou  des  procédés  emjiloyés  et  les  moda¬ 
lités  de  leur  application  et  d’exercer,  parmi  eux,  en 
toute  connaissance  de  cause,  un  choix  judicieux. 
Pour  que  l’enquéto  soit  couronnée  de  succès,  il  est 
nécessaire  de  l’effectuer  surtout  près  des  médecins 
ayant  une  longue  expérience  des  moyens  mis  en 
œuvre  (médecins  de  régiment  ou  en  servdce  dans  les 
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camps),  à  l’égard  do  chaque  produit  utilisé.  Il  faudra 
particulièrement  .tenir  compte  des  éléments  d’appré¬ 
ciation  suivaMs.  :  cpiiditions,  facilité  ^ét  innocuité 
d’eniploi,  prix  de  revient,  résultats,  delais  et  causes 
de  réinfection  des  locaux,  moyens  d’y  pallier,  etc, . . 

M.  Kuick  estime  que  pour  réaliser  une  désinsec¬ 
tisation  efficace  aucun  procédé  chimique  ne  peut 
dispenser  de  l’emploi  de  moyens  mécaniques  quj 
peuvent  être  suffisants  s’ils  sont  méthodiques  et 
poussés  à  fond, 

M.  Fontaine  pense  que  la  raison  des  insuccès  si 
fréquents  de  la  désinsectisation  tient  bien  plus  à  la 
qualité  des  locaux  è  désinsectiser  qu’à  la  manière 
dont  sont  conduites  les  opérations. 

Pour  M.  BchicivEle,  la  désinsectisation  n’est  pas 
une  opération  aussi  facile  ni  aussi  simple  qu’on  pour¬ 
rait  le  croire  au  premier  abord.  Elle  exige  une  tech¬ 
nique  avertie  ot  des  moyens  d’action  matériels  et 
financiers  importants  dès  qu’il  faut  traiter  des  bati¬ 
ment, s  entiers  comme  le  sont,  en  général,  ceux  des  ca¬ 
sernes  de  construction  ancienne. 

M.  Garli  estime  que  la  nitro-.sulfuration  faite  mé¬ 
thodiquement  est  efficace,  mais  elle  demande  du 
temps  et  est  très  onéreuse. 

MM.  .fuNvuET  et  Gounelle  préconisent  la  désin¬ 
sectisation  par  la  chloropicrine  . 

Note  au  sujet  de  la  destruction  des  punaises  dans  les 
easernements.  De  quelques  procédés  en  usage  dans 
les  armées  étrangères 

MM.  DES  Cilleuls,  Sabrie  et  Kerny  exposent  les 
procédés  en  usage  dans  les  armées  britannique,  belge, 
hollandaise,  suisse,  allemande  et  américaine.  Trois 
procédés  sont  en  usage  à  l’étranger  ;  1°  la  sulfuration 
qui  ne  saurait  donner  que  des  résultats  incertains  ; 
2®  l’acide  cyanhydrique,  produit  toxique  dont  Tém- 
ploi,  réservé  à  un  parsonnel  très  spécialisé,  nécessite 
des  mesures  tr-ès  strictes  de  précaution,  et  3®  l’oxyde 
d’éthylène,  moins  toxique,  qui  présente  un  grand 
intérêt  tant  au  point  de  vue  de  son  efficacité  que  de  la 
eommodité  de  son  emploi. 

Sur  la  difficulté  de  différencier  le  monocyte 
de  certains  leucoblastes  au  cours  des  états  leucémiques 
MM.  Gounelle  et  Grosnier  soulignent  la  diffi¬ 
culté  d’interpréter  exactement  certains  éléments 
mononucléaires  lors  de  la  lecture  de  frottis  de  leucé¬ 
miques,  Faut-U  les  étiqueter  leucoblastes  à  forme  de 
ceiluie&de  ïtieder  ou  monocytes  ?  Il  semble  iiien  que 
certaines  des  ieucémies  aiguës  comportent  de  nom¬ 
breuses  çeüuies  de  Bieder. 

Accidents  produits  par  l’électricité  industrielle 
M.  UïAc  apporte  les  considérations  qui  lui  ont  été 
suggérées  par  l’étude  de  t05  cas  à’électroçution  dus 
à  des  courants  variant  de  50.000  à  220  volts.  11  con¬ 
firme  dans  leur  ensemble  les  données  classiques  ;  il 


insiste  sur  la  possibilité  de  dérivation  partielle  du 
courant  et  sur  l’importance  des  résistances  interpo¬ 
sées, qui  modifient  notablerrient  la  quantité  d’élec¬ 
tricité  reçue*par  l’organisme  et,  par  suite,  l’efîét  pro¬ 
duit.  A  propos  de  ceux-ci,  il  constate  une  sorte  de 
■balancement  entre  les  lésions  locales  et  les  effets 
généraux.  La  respiration  artificielle  resté  le  meilleur 
traitement  des  phénomènes  d’inhibition.  . 

Rhumatismes  polyarticulaires  chroniques  déformants 
type  Poucet,  amélioration  par  les  traitements  de 
Bourbonne-les-Eains 

MM.  R. -P.  Fontaine  et  A.  Benitte  rapportent  les 
heureux  resultats  obtenus  par  les  traitements  ther¬ 
maux  et  physiothérapiques  de  Bourbonne  ;  sédation 
des  douleurs,  régression  de  l’impotence,  relèvement 
marqué  de  l’état  général  et  de  la  tension  artérielle. 


Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier  et  du  Languedoc 
méditerranéen 

Séance  du  5  février  1937 

Deux  cas  de  méningite  à  pneumobacille  de  Friedlander 

MM,  Leenhardt,  Boucomont  et  J.  Balmes 
rapportent  deux  observations  de  méningite  à  pneu¬ 
mobacille  de  Friedlander  chez  le  nourrisson.  Une 
des  observations  contient  des  indications  bactério¬ 
logiques  et  anatomo-pathologiques.  A  l’origine  du 
deuxième  cas,  on  signale  l’existence  d’une  fracture 
du  crâne.  Les  cas  publiés  de  méningite  à  pneumo¬ 
bacille  de  Friedlander  chez  le  nourrisson  sont  très 
peu  nombreux. 

Séance  du  12  février  1937 
La  protéînothérapie  neuro-élective 

MM.  Eüziere,  R.  Lafon  et  Trigo  ont  obtenu  des 
résultats  heureux  dans  trente  cas  sur  trente-cinq 
traités  au  cours  de  l’année  1936  par  injections  de 
lysais  vaccins  neurotropes.  Cette  médication  leur 
paraît  indiquée  tout  particulièrement  dans  les  syn¬ 
dromes  douloureux  périphériques  ou  médullaires 
d’origines  diverses,  et  dans  tes  syndromes  paraly¬ 
tiques,  péripliériques  ou  médullaires,  d’origine  infec¬ 
tieuse,  Les  injections  intradermiques  ont  donné  sou¬ 
vent  des  sédations  très  rapides  des  manifestations 
douloureuses.  Les  diverses  injections  sont  toujours 
accompagnées  d’une  baisse  de;  la  tension  artérielle. 
Les  protéines  du  lysat  paraissent  agir  par  le  méca¬ 
nisme  de  chocs  plus  ou  moins  atténués,  avec  une 
étectivité  toute  particulière,  sut  te  tissu  nerveux 
dont  elles  provoquent  une  réaction  défensive  on 
phyiactique. 
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Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .. 

Office  central  des  Œuvres  de  bienfaisance, 
175,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (Vl«) 

Liste  des  préventoriums  et  des  sanatoriums.  Une  bro¬ 
chure  20  pages  donnant  tous  renseignements  utiles 
(conditions  d’admission,  prix  de  journée,' etc.), 
pour  le  placement  de  malades  des  deux  sexes  dans 
460  établissements  de  toutes  les  régions  de  la 
France.  Prix  :  1  fr.  75  ;  adressé  contre  2  francs  en 
timbre.s-poste. 

Librairie  Girardot  et  Gie, 

27,  quai  des  Grands-Augustins 

D'G.  Fboin.  —  Faisceau  énergétique  et  biologie.  Bio- 
génèse  et  pathogénèse.  Un  vol.  328  pages,  1937.  Prix 
30  francs. 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain 

G.  Renard  et  A.  Pascal  Mekd.iian.  — La  migraine 
ophtalmique.  Un  vol.  146  p.  (Collection  médecine 
et  chirurgie;  rechutes  et  applications,  n»  8).  Prix; 
22  francs. 

A.  Le.uierre.  —  Maladies  infectieuses.  Le(;ons  cli¬ 
niques  professées  A  L’nôPiTAL  Claude  Bernard- 
Deuxièrne  série.  Un  vol.  310  pages.  Prix  :  55  francs. 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint -Germain,  Paris 

Etienne  Chaduol,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine.  —  Doctrines  thermales.  Un  vol.  de  156 
pages,  35  fràaes. 

Les  acquisitions  de  la  médecine  hydrologique  ne 
reposent  pas  seulement  sur  les  bases  scientifiques 
contemporaines,  elfes  sont  aussi  le  fruit  de  Fésprit 
d’observation  des  générations  médicales  qui  nous  ont 
précédé.  I.æ  Docteur  Cliabrol  confirme  la  vérité  de 
cette  notion  en  exposant  dans  ce  livre  les  doctrines 
thermales  formulées  au  cours  des  siècles,  relative¬ 
ment  à  Faction  de  nos  stations  hydro-minérales  du 
Plateau  central  et  en  traçant  Fhistoire  thermale  de 
la  goutte  et  celle  du  rhumatisme  à  ..4ix-ea-Savoie.  .11 
'  met  en  évidence  la  part  si  importante  prise  dans  la 
création  de  la  clinique  hydrologique  pai\ces  prati¬ 
ciens  —  organisateurs,  psychologues  et  lettrés  —  qui, 
pendant  ces  trois  derniers  siècles,  ont  été  les  dignes 
héritiers  de  ce  <'  surintendant  général  des  fontaines, 
que  créa  Henri  lY  en  1 604,  pour  le  bien  du  royaume  ». 


.  Masson  et  Cie,  éditeurs,  ,  . 

•120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Carlos  Bonorino  Udaondo,  profe.s.seiir  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Buenos-Aires.  — Les  gastropathies 
des  syphilitiques.  Lettre-préface  du  Professeur 
Emile  Sergent.  Un  vol.  de  216  pages  avec  19  tig. 
'32'francs. 

On  a  démesurément  élargi  le  domaine  de.  la  syphi¬ 
lis  dans  l’origine  des  viscéropathies  et  il  importe  de 
préciser  les  éléments  indiscutables  du  diagnostic  des 
gastropathies  des  syphilitiques. 

D’autre  part,  s’il  existe  des  signes  anatomo-clini¬ 
ques  propres  à  ia  nature  syphilitique  de  certaines  gas¬ 
tropathies,  cela  n’exclut  pas  la  possibilité  de  troubles 
qui,  sans  être  du»  à  la  détermination  gastrique  de  la 
syphilis,  n'en  sont  pas  moins  sous  la  dépendance  de 
celle-ci. 

Cet  ouvrage  apporte  les  résultats  d’une  e.xpériénce 
prolongée  et  méthodiquement  dirigée,  qui  permet¬ 
tront  de  reconnaître  la  place  qu’il  convient  de  faire  à 
la  syphilis  dans  l’étiologie  et  la  pathogénie  de  cer¬ 
tains  troubles  gastriques. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VI®)  • 

Jacques  Sïéphani  (de  Montana),  privat-docent  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Genève.  —  Séméiolo¬ 
gie  radiographique  pulmonaire  .Ikterprétationdf, 
radiographies  pulmonaires.  Un  vol.  de  120 
pages,  avec  155  fig-,  36  francs. 

La  lecture  des  radiographies  putmonaire.s  est  une 
science  encore  Jeune  qui  enregistre  cha  que  annéé  des 
acquisitions  nouvelle.s,  et  qui,  pour  être  faite  avec 
fruit,  demande  une  certaine  méthode. 

L’ouvrage,  divisé  en  treize  chapitres  et  illustré  de 
155  décalqués,  traite  .successivement  du  poumon 
normal,  du  poumon  sain,  des  radiographies  de  profil, 
de  l’inflltrat  précoce,  des  cavernes,  des  formes.nodu- 
laires,  des  formes  diffuses,  des  formes  apicales  et  abor¬ 
tives,  de  lalobite  supérieure  droite, du  fibro-thorax, 
des  nouvelles  images  créées  par  le  pneumothorax 
artificiel,  et  finalement  des  adhérences.  Dans  ce  der¬ 
nier  chapitre  Fimage  radiograplücpie  est  systémati¬ 
quement  mise  en  regard  de  celle  que  fournit  le  plenro- 
scope. 

Cette  étude,  très  schématique  et  facile  à  lire,  habi¬ 
tue  Je  praticien  à  décomposer  toute  l’image  radio¬ 
graphique  en  traits  et  en  ombres  définies,  è  les  d.e.ssl- 
ner,  et  finalement  à  analyser  la  radiographie  anato¬ 
miquement. 
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J. -B.  Bàilliêrk  et  Fils,  éditeurs, 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VP) 


Df  Maurice  Loeper,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris, 
et  Df  Marcel  Perrault,  chef  de  clinique.  —  Le 
traitement  des  intoxications  alimentaires .  Un  vol. 
gr.  in-8.de  74  pages  (Collection  Les  Thérapeutiques 
nouvelles),  1937,  Prix  :  14  francs. 

Lés  manifestations  cliniques  des  intoxications  ali¬ 
mentaires  sont  très  variées,  d’où  la  difficulté  de  por¬ 
ter  un  diagnostic  précis,  indispensable  cependant 
pour  l’application  d’une  thérapeutique  appropriée  et 
efficace.  Ce  diagnostic  même  porté,  il  faut  encore 
))énétrer  plus  avant  dans  le  mécanisme  intime  et 
dans  la  pathogénie  de  l’affection. 

Les  traitements  proposés  dans  cet  ouvrage  ne  sont 
pas  à  vrai  dire  nouveaux  ;  l’adrénaline,  le  carbonate 
de  bismuth,  le  charbon,  sont  en  effet  employés  depuis 
bien  longtemps,  mais  ce  qui  est  nouveau,  c’est  l’in¬ 
terprétation  ou  le  mécanisme  et  l’indication  de  ces 
médicaments  ;  les  auteurs  montrent  que  ces  traite¬ 
ments  ne  relèvent  plus  de  l’empirisme  comme  autre¬ 
fois,  mais  qu’ils  sont  déterminés  .spécifiquement  par 
les  considérations  chimiques  et  physiologiques.  Ainsi 
se  justifie  leur  emploi  et  s’explique  leur  efficacité. 

Chez  l’Auteur, 

16,  rue  de  la  Croix- Fabin,  Paris  (XB) 

L.-C.  DE  Hogües.  —  Alphabet  d’avulsions  radiculo- 
dentaires.  Un  vol.  254  pages,  avec  tig.  Prix  :  30  fr. 

Voici  les  principaux  chapitres  de  cet  ouvrage,  pré¬ 
facé  par  Je  Docteur  Dartigues;  Des  avulsions.  Indica¬ 
tions  et  contre-indications.  Accidents  et  coniplica- 
tiuns.  — ■  Précautions  pré-  et  post-opératoires,  psy¬ 
chiques,  physiques,  chimiques,  thérapeutiques. 
Pharmacologie.  Psychothérapie.  —  Instrumenta¬ 
tion.  Le  Décolleteur.  Considérations  générales  sur 
la  Rhizexérèse.  Les  Vis,  leur  utilisation  rationnelle. 
Le  Cabestan.  I.es  Leviers.  Les  Elévateurs.  —  Le 
Pied-de-Biche.  La  Griffe  ;  Historique.  Théories. 
Méthodes  et  Améliorations  diverses.  Méthodes  à 
deux  mains.  Techniques  opératoires  à  une  main.  La 
(jfriffe.  Son  origine.  Instruments  interdents.  Impres¬ 
sions. 

Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  .Saint-Clermain 

.Michel  Conte.  —  Les  affinités  de  la  toxine  strepto- 
coccique  sur  le  système  neuro -végétatif.  Applica¬ 
tions  à  la  pathogénie  de  la  scarlatine.  Un  vol. 
192  pages,  1037. 

L’auteur  .suit  dans  son  expmsé  le  plan  suivant  : 
Tout  d’abord  il  montre  rapidement  que  le  «  pro¬ 
blème  de  la  scarlatine  »  tel  qu’il  est  posé  actuelle¬ 
ment,  en  particulier  par  la  théorie  streptococcique, 
n’est  toujours  pas  résolu.  En  particulier,  l’expéri¬ 


mentation  se  heurte  a  l’inactivité  de  la  toxine  strep- 
tococcique  chez  les  animaux  de  laboratoire. 

Dans  une  deuxième  partie,  il  étudie  les  effets  expé¬ 
rimentaux  remarquables  de  cette  même  toxine 
streptococcique  (par  ailleurs  si  inôft'ensive)  quand  on 
la  dépose  directement  au  contact  des  divers  éléments 
du  système  nerveux  végétatif. 

Enfin,  il  envisage  dans  quelle  mesure  ces  résultats 
expérimentaux  correspondent  à  la  pathologie  hu¬ 
maine  et  permettent  de  comprendre  le  rôle  du  sys¬ 
tème  nerveux  autonome  dans  la  scarlatine. 

Gaston  Doim  et  Gie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VU) 

André  Cade,  professeur  à  la  Faculté  de  Lyon,  Paul 
Santy,  professeur  agrégé  et  Jean  Heitz,  chef  de 
clinique  chirurgicale. — Tuberculose  du  tube  digestif. 
Un  vol.  in-8e  'de  410  pages,  avec  23  Og.  dans 
le  texte  et  4  planches  hors  texte.  85  francs. 

lia  tuberculose  du  tube  digestif  .4  laquelle  est  con¬ 
sacré  cet  ouvrage  et  dont  la  fréquence,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  localisation  intestinale,  apparaît  de 
plus  en  plus  considérable,  constitue  un  des  chapitres 
importants  de  la  pathologie  tuberculeuse. 

Les  auteurs  apportent  une  mise  au  point  de  cette 
question,  patiemment  mûrie,  très  méthodiquement 
conduite,  clairement  rédigée,  et  qui  sera  d’autant 
plus  appréciée  qu’elle  est  le  fruit  d’une  collaboration 
médico-chirurgicale. 

L’ouvrage  comporte  quatre  parties  :  tuberculose 
bucco-linguale  ;  tuberculose  de  Tœsophagé  ;  tuber¬ 
culose  de  Te.stomac  ;  tuberculose  de  l’intestin. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
Dr  A.  Ravina.  —  L’Annéethérapeutique.  Médica¬ 
ments  et  procédés  nouveaux.  Onzième  année,  1936. 
Un  volume  de  175  pages,  20  francs.. 

Résumé  pratique  des  faits  nouveaux  d’ordre  thé¬ 
rapeutique  publiés  au  cours  de  Tannée  1936,  tant 
en  France  qu’à  l’étranger  : 

1°  Maladies  et  symptômes  (trente-six  traitements 
nouveaux)  concernant  entre  autres  :  Tacné,  l’alcoo¬ 
lisme,  la  blennorragie,  les  brûlures,  la  cirrhose  du 
foie,  la  constipation,  Térysipèle,  les  furoncles,  les 
hémoptysies,  l’hypertension,  les  névrites,  les  pru¬ 
rits,  le  rachitisme,  les  rhumatismes,  les  septicé¬ 
mies,  la  tuberculose  pulmonaire,  le  zona,  etc.  ; 

2®  Les  méthodes  et  techniques  (huit  sujets  traités) 
concernant  :  l’anesthésie,  la  gastroscopie,  les  rayons 
infra-rouges,  l’analgésie  obstétricale,  etc.  ; 

3®  Les  médications  (onze  études)  concernant  :  Ta- 
drénaline,  l’insuline,  Touabaïne,  le  venin  d’abeille, 
etc... 

Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  faire  connaître  des 
techniques  nouvelles  d’application  facile  et  d’indi¬ 
quer  les  orientations  de  certaines  méthodes  thérapeu¬ 
tiques. 
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B. —  D' Christian -Rocheh.  —  Les  arthrorises  dans 

le  traitement  des  séquelles  de  la  paralysie  infantile. 

L’arthrorise  est  une  opération  qui  a  pour  Lut  de 
limiter  en  un  point  déterminé  de  sa  révolution  le 
mouvement  d’une  articulation.  Ce  résultat  est 
obtenu  par  le  façonnement  d’une  butée  disposée  sur 
un  segment  articulaire.  Cette  butée  agit  sur  le  seg¬ 
ment  opposé  en  un  point  de  sa  course  anormalement 
étendue  par  la  maladie. 

La  nature  réalise  ces  butées  pour  bloquer  un  mou¬ 
vement  :  l’olécrâne  bloque  l’hyperextension  et  il  a 
paru  naturel  dans  certaines  formes  de  paralysies 
d’utiliser  ces  butoirs  pour  corriger  des  attitudes  vi¬ 
cieuses  et  remettre  les  muscles  dans  de  meilleures 
conditions  physiologiques  de  fonctionnement. 

L’artlu-orise  apparaît  ainsi  comme  un  excellent 
procédé  de  stabilisation  non  ankylosante. 

Cette  opération  a  été  surtout  utilisée  pour  l’articu¬ 
lation  tibio-tarsienne,  au  genou  et  plus  rarement  au 
coude  et  au  poignet  ;  elle  a  été  utilisée'  seule  ou 
associée  à  d’autres  opérations  articulaires  :  arthro¬ 
dèses,  ténodèses,  transplantations  tendineuses,  ostéo¬ 
tomies. 

Quel  est  le  sort  des  arthrodèses  ?  En  général,  la  butée 
est  tolérée,  se  développe  et  vit  de  la  vie  de  l’os  qui  le 
porte,  plus  rarement  elle  s’élimine  ou  se  fracture.  Ce 
sort  varie  d’ailleurs  suivant  la  nature  de  la  butée, 
les  butées  faites  d’os  vivant  ont  l’inconvénient  de 
proliférer  et  Rocher  voudrait  leur  voir  préférer  la 
prothèse  métallique. 

Cet  important  travail  suivi  d’observations,  copieu¬ 
sement  illustré,  constitue  l’excellente  mise  au  point 
qui  manquait  sur  une  question  aussi  importante  et 
aussi  actuelle. 

Dr  R.  M. 

T.  —  Dr  Madeleine  H.  Paillard.  —  Quelques  for¬ 
mes  cliniques  de  lithiase  urinaire. 

Dans  cette  thèse,  l’auteur  étudie  d’abord  les  reins 
criblés  de  calculs  consécutifs  soit  à  une  lithiase  uri¬ 
que,  ou  oxalique  ou  phosphatique. 

Ces  aspects  cliniques  sont  assez  particuliers,  car 
c’est  en  plein  parenchyme  rénal  que  les  calculs  débu¬ 
tent. 

Les  calculs  de  cystine  des  voies  urinaires  sont  peu 
fréquents  ;  l’auteur  étudie  leur  évolution  et  montre 
le  moyen  de  les  décéler. 

L’évacuation  des  calculs  urinaires  forme  la  partie 
capitale  de  la  thèse  :  évacuation  simple,  évacuations 
silencieuses,  évacuations  laborieuses,  évacuations 
camouflées  sont  étudiées  l’une  après  l’autre,  avec  des 
observations,  des  radiographies,  des  photographies 
de  calculs  qui  constituent  d’intéressants  documents. 

Dans  un  dernier  chapitre,  l’auteur  passe  én  re'/ue 


Xliè^es 

les  multiples  causes  d’erreur  constituées  par  la 
lithiase  biliaire,  les  concrétions  pelviennes,  les  con¬ 
crétions  mésentériques  ou  épiploïques,  les  concrétions 
juxta-rachidiennes. 

Ce  très  intéressant  travail  précise  bien  des  points 
encore  mal  connus  de  la  lithiase  urinaire. 

R.  M', 

B.  —  Dr  H.  Mebarek.  —  Anophélisme  et  prophy¬ 
laxie  du  paludisme  en  Tunisie.  (Thèse  1937). 

La  Tunisie  est  un  pays  d’endémicité  palustre.  Les 
anophèles.propagateurs  du  paludisme  appartiennent  , 
aux  espèces  suivantes  ;  A.  maculipennis  ;  A.  his- 
paniola  ;  A.  algeriensis  ;  A.  multicolor  ;  A.  superpictus.. 
Parmi  ces  espèces,  A.  mazulipennis  joue  de  beau¬ 
coup  le  rôle  le  plus  important. 

La  lutte  anti-anophélienne  s’adresse  aux  mousti¬ 
ques  ailés,  et  aux  larves  aquatiques. 

Contre  le  moustique  ailé,  les  moyens  offensifs  sont 
le  plus  souvent  insuffisants.  Les  moyens  défensifs 
(moustiquaires  et  grillages)  sont  efficaces  pour  la 
protection  des  maisons.  • 

Les  mesures  antilarvaires  comprennent  :  les 
grands  travaux  d’assainissement  (régularisation  des 
oueds,  assèchement  des  sebkhas  et  des  marécages)  ; 
les  petites  mesures  antilarvaires,  (pétrolage  des  ma¬ 
rais,  épandage  de  vert  de  Paris,  d’huile  de  paraffme). 
Une  mention  spéciale  doit  être  faite  pour  l’empois¬ 
sonnement  des' eaux  , par  les  poissons  larvivores.  Le 
Gamhusia  est  aujourd’hui  répandu  dans  toute  la 
Régence. 

P. —  D^M.  Baulànde. — Le  bain  de  lumière  général 
et  l’hydrothérapie  dans  le  traitement  des  séquelles 
des  rhumatismes. 

Le  bain  de  lumière  est  analgésique.  Il  atténue  et 
supprime  les  douleurs  ;  il  assouplit  les  articulations 
et  permet  au  rhumatisant  de  récupérer  une  aclivité 
disparue. 

L’action  produite  est  une  modification  du  terrain 
du  rhumatisant.  Elle  est  due  :  au  réchauffement  de 
l’organisme  ;  au  rétablisseiffent  des  fonctions  nor¬ 
males  de  la  peau  j  à  la  désintoxication  prôgres.sive  ; 
à  l’augmentation  de  la  circulation  périphérique.  . 

Cette  modification  du  terrain  obtenue  par  le  bain 
de  lumière  associée  à  l’hydrothérapie  renforce 
l’effet  des  médications  chimiques. 

Les  contre-indications  sont  peu  nombreuses.  On 
évitera  de  mettre  au  bain  de  lumière  les  tuberculeux, 
les  fébricitants  et  les  grands  hypertendus.  Les  car¬ 
diaques,  sauf  les  asystoliques  ou  les  décompenscs, 
bénéficient  de  l’action  du  bain  de  lumière,  à  condi¬ 
tion  que  célui-ci  soit  soigneusement  surveillé. 
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P.  —  D'  P.  Desvignes.  —  Le  syndrome  de  com¬ 
pression  du  nerf  optique  intra-cranien.  Travail  du 
service  du  Dr  Clovis  Vincent.  (Thèse  1937). 

Après  un  bref  rappel  anatomique,  Tauteur  pré¬ 
sente  quelques  observations  dont,  plusieurs  ont  été 
déjà  publiées.  La  première  de  ces  observations,  celle 
de  Kennedy,  est  classique.  Dans  un  deuxième  chapi¬ 
tre  sont  abordés  les  signes  cliniques  de  la  compression, 
du  nerf  optique  et  le  diagnostic  différentiel.  Puis  sont 
indiqués  succinctement,  les  signes  des  diverses  tu¬ 
meurs  pouvant  donner  ce  syndrome  de  compression 
et  sont  signalées  les  pseudo-tumeurs  (arachnoïdites). 

P.  —  Dr  .1.  Turlotte,  —  Le  cœur  dans  les  cirrhoses 
alcooliques.  (Thèse  1937). 

Quatre-vingt  pour  cent  des  cirrhotiquesalcooliques 
examinés  par  l’auteur  avaient  un  cœur  normal. 

L’existence  d’une  cardiopathie  (insuffisance  ou  ré¬ 
trécissement  mitral),  par  la  stase  hépatique  qu’elle 
entraîne,  peut  favoriser  le  développement  ultérieur 
d’une  cirrhose.  La  cirrhose  alcoolique  crée,  d’autre 
part,  un  terrain  propice  à  l’asystolie,  rapidement 
irréductible, d’une  cardiopathie  pré-existante. 

Les  troubles  cardiaques  observés  chez  les  cirrho- 
fiques  apparaissent  beaucoup  plus  sous  la  dépen¬ 
dance  de  facteurs  extrinsèques  à -la  cirrhose  elle- 
même  que  créés  par  l’état  cirrhotique. 

P.  —  Df  P.  Caca-ult.  —  La  dissociation  aurieulo-ven- 
triculaire  au  cours  du  rhumatisme  articulaire 
aigu.  (Thèse  1937). 

Les  troubles  de  la  conduction  auriculo-ventricu- 
laire  sont  très  fréquents  au  cours  du  rhumatisme  arti 
culaire  aigu. 

La  dissociation  auriculo-ventriculaire  ne  s’accom¬ 
pagne  en  généra]  que  de  symptômes  fonctionnels 
légers.  Elle  passe  souvent  inaperçue  et  nécessite 
l’examen  électro-cardiographique  pour  être  dépistée. 

Il  n’existe  aucun  parallélisme  apparent  entre  l’in¬ 
tensité  de  l’atteinte  rhumatismale  et  la  fréquence  de 
la  dissociation. 

I,e  pronostic  est  habituellement  bénin. 

P.  —  Df  E  Hirsciî.  —  Contribution  à  l’examen 
radiologique  de  la  vésicule  et  des  voies  biliaires- 
(Thèse  1936.) 

Jusqu’à  présent  presque  tous  les  auteurs  ont  prati¬ 
qué  les  radiographies  de  la  vésicule  biliaire  en  posi¬ 
tion  couchée. 

La  méthode  de  chplécystographie  en  position  ver¬ 
ticale  à  l’aide  d’un  sélecteur,  tel  que  le  cadre  de  Berg, 
présente  les  avantages  suivants  :  a)  la  position  ver¬ 
ticale  donne  la  situation  normale  de  la  vésicule  ; 
b)  elle  permet  de  tourner  le  malade  dans  tous  les 
sens  afin  de  se  rendre  compte  de  l’état  des  parois 
de  la  vésicule  biliaire  ;  c)  le  cadre  de  Berg  permet 


aussi  une  compression  très  forte  de  la  vésicule.  De 
cette  façon  .on  peut  .plus  facilement  voir  des  cal¬ 
culs  transparents  aux  rayons  et  isolés  au  fond  de 
la  vésicule.  On  peut  aussi  voir  des  végétations  de  la 
vésicule  biliaire  impossibles  à  déceler  par  la 
méthode  classique  eh  position  couchée. 

P. — Dr  J.  Heller.  —  Adénome  apoerine  fibro¬ 
mateux,  (Thèse  1936.) 

Cette  affection  curieuse,  extrêmement  rare,  est 
essenl  tellement  caractérisée  par  des  petits  noyaux 
durs  formés  d’un  bloc  fibreux  avec,  incluses,  quelques 
glandes  apocrines  anormales  dilatées.  Elle  est  exten¬ 
sive  par  juxtaposition  progressive  de  petits  foyers 
qui  peuvent,  comme  dans  un  cas  de  l’auteur,  dessi¬ 
ner  une  pince  de  homard. 

Cette  maladie  paraît  n’avofr  qu’un  intérêt  local. 
Elle  peut  être  traitée  par  ablation  ou  destruction 
ignée  des  lésions.  Provisoirement,  on  peut  la  consi¬ 
dérer  comme  une  affection  congénitale  évo-lutive, 
une  sorte  de  nævus  tardif,  tout  à  fait  spécial. 

P.  —  D"^  H.  Pierre  Klotz.  — La  polynévrite  alcoo¬ 
lique.  Elude  pathogénique  et  thérapeutique.  Contri¬ 
bution  à  l’étude  expérirhentale  de  l'accoutumance  à 
l'alcool  et  des  manifestations  endocriniennes  de  l'al¬ 
coolisme  chronique.  (Thèse  1937). 

Les  individus  sont  inégaux  devant  l’alcool.  Cette 
inégalité  tient  à  des  conditions  différentes  de  ter¬ 
rain.  Le  terrain  le  plus  favorable  au  déclenchement 
de  la  polynévrite  est  un  terrain  féminin,  essentiel¬ 
lement  dysendocrinien. 

La  polynévrite  alcoolique  apparaît  à  la  suitèd’une 
phase  plus  ou  moins  longue  de  troubles  dyspeptiques 
importants  liés  à  des  lésions  de  gastrite  atrophique 
et  d’hépatite  dégénérative.  Elle  est  le  plus  souvent 
déclenchée  sur  ce  terrain  par  des  infections  au  pre¬ 
mier  rang  desquelles  se  place  labacillose.  Elle  débute 
parfois  chez  un  sujet  sevré  d’alcool  depuis  quelques 
semaines  ou  quelques  mois. 

Pour  l’auteur,  tout  se  passe  comme  si  la  polyné¬ 
vrite  alcoolique  était  l’aboutissant  lointain  d’un 
trouble  dysmétabolique  assez  voisin  des  avitami¬ 
noses.  Ce  trouble  qui  seiait  créé  par  Jes  lésions  dégé¬ 
nératives  gastro-hépatiques,  que  l’on  peut  observer 
chez  les  alcooliques  atteints  de  polynévrite,  consis¬ 
terait  en  unecarencede  vitamine  B  et  d’une  manière 
plus  large  en  un  déséquilibre  nutritif. 

Les  conséquences  de  cette  conception  pathogéni¬ 
que  sont  doctrinales  et  pratiques.  Du  point  de  vue 
pratique,  l’on  est  conduit  à  utiliser  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  polynévrite  alcoolique,  la  vitaminothéra- 
pie  B,  les  injections  opothérapiques,  et  plus  acces¬ 
soirement,  les  ingestions  de  foie  frais. 

Ces  méthodes  donnent  indiscutablement  de  bien 
meilleurs  résultats  que  le  traitement  habituel  par 
la  strychnine.  Les  résultats  sont  fonction  de  la  préco¬ 
cité  du  traitement.  P.  L, 
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TR  A  VA  UX  ORIGINA  UX 

Bulletîn  de  l’Actualité 
LES  COMMISSIONS  ADMINISTRATIVES  HOSPITALIÈRES 


L’équipement  du  territoire  et  la  création 
d’hôpitaux  nouveaux,  bien  installés,  pourvus 
du  confort  le  plus  moderne,  ont  permis  de  mettre 
à  la  disposition  du  Corps  médical  et  des  malades, 
de  nouveaux  instruments  destinés  à  améliorer 
lasanté  publique.  Nous  devrions  tous  applaudir  à 
cette  modernisation  que  tant  des  nôtres  ont 
souvent  réclamée,  si  ce  progrès  n’était  pas  des¬ 
tiné  à  porter  un  préjudice  certain  au  Corps 
médical  et  à  lui  susciter  une  concurrence  redouta¬ 
ble.  en  lui  enlevant  ses  clients.  Les  lois  qui  règlent 
l’administration  hospitalière  ont  prévu  à  la  tête 
des  hôpitaux  et  des  hospices  communaux  l’exis¬ 
tence  d’une  Commission  hospitalière  qui  est 
en  réalité  toute  puissante,  contre  laquelle  les 
préfets,  les  ministres  luttent  en  vain  et  qui, 
d’émanation  purement  locale,  fait  exactement 
ce  que  bon  lui  semble. 

Or,  dans  bien  des  localités  où  l’hôpital  a  été 
modernisé,  et  où  les  communes  ont  été  largement 
aidées  dans  la  construction,  par  des  fonds  du  pari 
mutuel,  par  des  subventions,  on  a  vu  trop  grand, 
on  a  construit  de  quoi  hospitalisertoute  unepopu- 
lation,  rien  n’a  paru  trop  beau.  C’est  seulement 
quand  il  a  fallu  mettre  sur  pied  un  fonctionne¬ 
ment  rationnel,  qu’on  s’est  vite  rendu  compte 
du  défie  t  au  devant  duquel  on  allait,  sil’hôpital 
continuait  à  n’abriter  que  les  indigents  d’autre¬ 
fois  et  les  quelques  accidents  de  la  voie  publique. 
Il  fallait  pour  justifier  les  dépenses  recruter 
des  malades,  remplir  les  services,  donner  du 
travail  à  tout  un  personnel  d’employés,  d’in¬ 
firmiers,  de  manœuvres,  nécessaires  à  l’entre¬ 
tien  et  à  la  gestion  des  nouveaux  bâtiments  ; 
les  Commissions  administratives  toute  puis¬ 
santes  ont  eu  l’idée  fort  simple  d’amener  à 
l’hôpital  pour  y  être  soignés  quantité  de  mala¬ 
des  qui  autrefois  se  soignaient  chez  eux,  se 
faisaient  opérer  dans  des  cliniques  particulières 
et  honoraient  leur  médecin.  Pour  arriver  à  réa¬ 
liser  sur  ces  malades  un  bénéfice  certain,  il  suffit 
de  leur  proposer  des  tout  compris,  d’inclurè 
dans  les  soins,  les  honoraires  du  médecin,  ou  de 
les  tarifer  assez  bas,  parce  que  cette  manière  de 
médecine  gratuite  constitue  un  avantage  pour  les 


hospitalisés.  On  peut  dire  qu’actuellement  c’est 
ainsi  que  fonctionnent  la  plupart  des  hôpitaux 
communaux.  Il  a  été  facile  pour  réaliser  cette 
formule  de  recruter  du  personnel  médical  com¬ 
pétent,  instruit  et  dévoué. 

Je  vpus  demandé  en  effet  quel  jeune  docteur, 
au  sortir  de  l’interiiat,  refuserait  un  service  bien 
installé,  des  malades,  la  possibilité  de  débuter 
avec  en  mains  un  solide  outil,  la  certitude  de  sè 
faire  connaître  et  apprécier.  A  peine  émoulu  de 
la  Faculté,  ce  jeune  médecin  ne  comprendra  pas 
que  sa  conduite  a  quelque  chose  de  répréhensible. 
ETn  s’installant,  il  sait  qu’il  doit  se  faire  une  place 
au  soleil,  se  faire  une  situation  aux  dépèns  de 
celles  de  ses  autres  confrères,  il  sait  que  son 
installation  porte  ombrage  à  plus  d’un  et  si 
on  lui  fait  grief  d’avoir  accepté  une  situation  à 
l’hôpital,  il  se  trouvera  bien  un  membre  de  la 
Commission  administrative  pour  lui  représenter 
que  c’est  la  jalousie  seule  qui  monte  contre  lui 
ses  confrères. 

Ainsi  donc,  l’hôpital  moderne  et  sa  Commis¬ 
sion  administrative  se  dressent  contre  l’ensem¬ 
ble  du  Corps  médical  pour  le  concurrencer  avec 
les  deniers  publics,  et  le  médecin  voit  augmen¬ 
ter  ses  impôts,  pour  payer  une  concurrence,  sé¬ 
rieuse,  qui  s’organise  contre  lui. 

Contre  de  pareils  faits,  il  est  bien  difficile  de 
lutter,  la  toute  pjiissance  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  lui  permet  en  réalité  de  faire  ce  qu’elle 
veut.  Nous  l’avons  vu  et  le  voyons  encore  à 
propos  de  l’hôpital  d’Annecy,  où  toutes  les  actions 
entreprises  et  si  haut  placées  soient-elles,  se 
sont  heurtées  à  un  refus  absolu  de  la  Commis- 

Sans  cette  toute  puissance  il  est  bien  certain 
que  nous  -pourrions  organiser  la  santé  publique, 
réglementer  les  nominations  dans  les  hôpitaux, 
contrôler  la  compétence  des  gens  appelés  à  de 
graves  responsabilités,  supprimer  toutes  les  com¬ 
binaisons  qui  sont  à  la  base  du  recrutement  des 
chefs  de  service,  tous  les  marchandages  qui 
permettent  à  la  Commission  hospitalière  de 
réduire  au  minimum  les  honoraires  médicaux, 
et  de  mettre  sur  pied  des  combinaisons  commer- 
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ciales,  avantageüsès  pour  la  Caisse  d’un  hôtjital, 
qui  serait  autrémerit  déficitaire. 

Le  slogan  «  l’hôpital  réservé  aux  indigents» 
est  d’une  réalisation  impossible.Noüs  savons 
toril  ^hë  lel  assuré!  lÔfciàiix;  lës  àëëidëtités  du 
travail,  les  pensionnés  de  guerre,  les  accidentés 
de  la  voie  publique  sont  dirigés  vers  l’hôpitai. 
On  aura  beau  faire  pour  essayer  de  rèmonter 
le  courant,  l’habitude  a  été  prise  de  considérer 
l’hôpital  comme  l’endroit  où  tout  le  monde  est 
bien  soigné,  sa  clientèle  ira  fatâlëfiient  en  se  dé¬ 
veloppant. 

A  l’heure  actuellë.;  où  tôüt  Sé  tëformë  ùÀièe  tant 
de  facilité,  où  se  brisent  tous  les  vieux  cadres 
avec  lesquels  nôus  avons  vécu,  il  Serait;  semble- 
t41,  simplè;  de  s’attaquer  au  problème  hospita¬ 
lier,  de  coihI)rendre  (ju’âücUne  réalisation  pra¬ 
tique,  utilè  à  l’ensemble  du  Corps  médical,  ne 
sera  possible  tant  que  subsistera  dans  sa  forme 
actüellè  la  Gofntnissioiî  administrative.  Si  rien  ne 
Change;  l’Organisation  actuelle  va  réussir  à 
Jeter  là  diviSiOh  parmi  tdus  lès  médecins  ;  l’ami¬ 
tié  d’ün  nlaire  bu  de  qüëlques  conseillers  in¬ 
fluents  ahra  plus  d’ifnportance  que  les  titres 
lés  plus  difficilement  conquis,  et  on  ne  saurait 
cottipter  siir  la  solidité  des  principes  syndicaux 
de  tous  lès  riôtrés  poür  réfusef  des  situations 
énviablès  et  des  services  luxueusement  înstallési 

Si  d’aillëurs  le  refui  de  collaboration  des  mé¬ 
decins  sê  généralisai^  od  sait  que  ce  n’est  point 
ën  vain  qu’on  appellerait  au  Secours  tous  les 
naturalisés  de  fraîche  date,  dont  on  saurait 
peut-être  vàiricre  plus  facilement,  les  scrupules^ 

Saris  doute, il  est  profondément  regrettable  de 
voir  des  confrères  distingués,  d’excellents  cama¬ 
rades,  dont  beaucoup  sont  obligés  delefaire,  pour 
vivre,  àccepter  dans  des  hôpitaux  des  situations 
fixes,  devenir  les  salariés  d’une  Commission 
administrative  pui  les  nomme,  les  révoque  à  sa 
guîxe,  et  les  utilise  pour  des  besoins  commer¬ 
ciaux,  mais  pourquoi  ne  faisOns-nous  rien  pour 
empêcher  que  Cela  sôit  possible.  Des  règlements 
nouveaux  doivent  s’appliquer  à  cette  manière 
nouvelle  d’ütîliSer  l’hôpital  pour  des  fins  qui  ne 


sont  point  celles  pour  lesquelles  il  a  été  créé,  ces 
règlements  doivent  réstreiridre  lës  pOuyclirs  des 
Commissions  locales,  garantir  fortement  les 
intérêts  des  médecins  et  empêcher  qu’un  orga¬ 
nisme  fflrihicipal  OU  communal  destiné  à  appôrler 
plus  de  facilité  à  l’exercice  de  la  médecîrië,  de¬ 
vienne  un  instrument  dont  le  fonctionnement 
porte  une  atteinte ,  grave  aux  intérêts  de  tous 
les  médecins.  La  réfdrfliè  üôùs  paraît  d’aiitrifit 
plus  nécessaire  que  les  Commissions  adminis¬ 
tratives  sont  presque  toujours  nées  de  combi¬ 
naisons  électorales,  qu’il  suffit  d’un  scrutin  pour 
modifier  leur  composition  et  nous  avons  plu¬ 
sieurs  fois,  au  Sou  Médical,  été  obligés  d’apporter 
notre  appui  à  des  confrères  révoqués  du  Jour 
au  lendèniain  au  mépris  de  tous  les  fégléfiients. 
il  n’est  pas  admissible  que  les  hôpitaux  àiertt  dès 
règlements  différents  d’une'  commhne  à  Pàütfë, 
èt  que  là  carrière  d*ün  médecin  honorable  soit 
suseeptible  d'être  entravée  ou  brisée  pour  dès 
raisons  indéperidàhtes  de  l’èxefcice  profeisiorihel. 

il  faut  modifier  d’urgence  la  loi  qui  donné  düx 
Commissions  hospitàlières  la  iouîé  joüissàncë. 

Actuellement  noüs  lisons  dans  difïèrênts  bul¬ 
letins  syndicaux  les  protestatiôris  véhèriiehtës 
de  tous  ceux  qui  Jùsiëment  s’éinèüvent  des  si¬ 
tuations  faites  par  des  collectivités  et  par  des  coni- 
munes  à  qùelques-uris  dés  nôtres,  qui  ont  placé, 
et  cela  est  humain,  leurs  intérêts  particuliers  au 
dessus  de  l’intérêt  géiiéràl.  Si  rien  n’est  fait  pour 
protéger  le  praticien  contre  l’organisation  sur  tôüt 
le  territoire,  d’une  médecine  administrative  attei¬ 
gnant  toutes  les  classes  sociales,  nous  allons  voir 
ces  formations  se  multiplief  ;  les  mutualités,  les 
caisses,  les  organisations  privées,  fortes  dë  ces 
exemples,  vont  feptëhdfe  leiif  lutte  cbritrè  lé 
Corps  médical,  et  le  pauvre  praticien,  sans  fëla- 
tiohs,  sans  appuis,  qui  h’aufà  pas  réussi  à  décro¬ 
cher  une  de  ces  sinécures,  verra  ses  clients  s’en 
aller  l’un  après  l’autre,  dans  ces  hôpitaux  qu’il 
aura  contribué  à  construire,  et  où  il  n’aura  sâ 
placé  qu’au  jour  où,  ruiné  et  malade,  il  viendra 
à  son  tour  y  Chercher  üri  tefuge. 

D>'  Raphaël  Myas.'VRt, 
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)  Un  de  mes  confrères,  docteur  en  médecine  et 
I  pharmacien  diplômé,  est  investi  des  fonctions 
de  pharmacien-chef  d’un  hôpital  de  grande  ville. 

}  Il  me  demande  une  étude  sur  le  statut  juridique 
des  pharmaciens  d’hôpitaux,  pour  déterminer 
quels  sont  leurs  droits  et  leurs  devoirs  au  regard 
de  la  Commission  administrative  de  l’établisse¬ 
ment  et  quelle  peut  être  leur  ,  responsabilité 
professionnelle. 

Avant  de  préciser  les  conditions  juridiques  des 
pharmaciens  attachés  à  un  établissement  hospi¬ 
talier,  je  voudrais  d’abord  passer  en  revue  les 
diverses  modalités  du  fonctionnement  des  phar¬ 
macies  hospitalières. 

Les  diverses  modalités  des  pharmacies  des  hôpitaux 

La  loi  du  7  août  1851,  qui  régit  encore  à 
l’heure  actuelle  le  fonctionnement  et  l’adminis¬ 
tration  des  hôpitaux  publics,  a  laissé  une  auto¬ 
nomie  considérable  aux  Commissions  adminis¬ 
tratives  de  ces  établissements.  Il  en  résulte  des 
situations  diverses,  s’inspirant  de  considérations 
locales,  tant  de  personnes  que  de  rivalités  poli- 
(  tiques,  ce  qui  permet  de  conciure  qu’à  l’heure 
j  actuelle,  une  certaine  anarchie  préside  à  la 
j  création  et  au  fonctionnement  des  pharmacies 
'  ses  hôpitaux. 

;  C’est  ainsi  que,  dans  de  très  grands  centres,, 
i  ■  un  pharmacien  chef  est  nommé  par  l’Admi¬ 
nistration  hospitalière,  avec  mission  de  gérer  la 
j  pharmacie,  de  surveiller  les  élèves  internes  en 
i  pharmacie  et  de  borner  leur  activité  profession- 
I  nelle  à  la  fonction  hospitalière  qui  leur  a  été 
I  confiée.  Ce  sont  les  seuls  praticiens,  qui  peuvent 
1  se  réclamer  d’un  statut  juridique. 

D’autres  fois  —  et  je  résume  actuellement 
I  d’une  manière  très  schématique  les  situations 
locales  les  plus  diverses  —  un  pharmacien  de  la 
ville  est  prié  de  surveiller  la  pharmacie  de  l’hô¬ 
pital,  tout  en  administrant  sa  propre  officine. 
Situation  irrégulière  du  point  de  vue  légal,  puis- 
.  qu’un  pharmacien  ne  peut  gérer  qu’une  seule 
i  officine  à  la  fois. 

I  Parfois,  un  pharmacien  de  la  ville  contracte 
avec  l’hôpital,  ou  tous  les  pharmaciens  de  la 
localité  acceiotent  un  tour  de  rôle,  pour  assurer 
la  préparation  et  la  délivrance  des  médicaments 
officinaux  et  magistraux,  destinés  aux  seuls 
malades  hospitalisés. 

D’autres  fois  encore,  une  infirmière,  parée 
'  pour  les  besoins  de  la  cause,  du  titre  usurpé  de 
«  pharmacienne  »  gère  seule  et  sans  contrtle 
une  pharmacie  illégale,  dans  l’établissement. 

,  Les  achats  pour  la  provision  de  médicaments  sont 
1  faits  à  un  grossiste  et  la  dite  pharmacienne 
I  débite  non  seulement  les  préparations  officinales. 


simples,  mais  prépare  les  ordonnances  des  méde¬ 
cins  de  l’établissement,  sans  l’assistance  d’un 
pharmacien  diplômé.  Situation  illégale  au  pre¬ 
mier  chef,  mais  qui  est  tolérée  par  l’administra¬ 
tion  préfectorale,  qui  ferme  les  yeux  sur  le  ca¬ 
ractère  illicite  du  procédé,  car  les'  économies, 
faites  de  ce  chef,  permettént  de  diminuer  le  prix 
de  journée,  dont  bénéficiera  le  service  départe¬ 
mental  d’Assistance  médicale  gratuite  pour 
l’hospitalisation  des  indigen  s. 

Je  ne  parle  pas  des  pharmacies  plus  ou  moins 
clandestines,  ouvertes  au  public,  gérées  non 
par  un  pharmacien  pourvu  du  diplôme  requis 
par  la  loi  de  germinal,  mais  par  la  «  pharma¬ 
cienne  »  non  diplômée. 

Dans  cette  étude,  je  ne  traiterai  donc  que  le 
statut  légal  des  pharmaciens  diplômés,  attachés 
à  l’établissement  par  une  nomination  régulière, 
avec  obligation  de  gérer  en  personne  la  phar¬ 
macie  hospitalière,  que  celle-ci  soit  réservée  aux 
seuls  hospitalisés, ou  qu’elle  soit  ouverte  au  public. 

Nomination  des  pharmaciens  d’hôpitaux 

La  loi  du  7  août  1851,  sur  les  hospices  et  hôpi¬ 
taux,  est  muette  en  ce  qui  oncerne  la  désigna-^ 
tion  des  pharmaciens  par  les  Commissions  admi¬ 
nistratives.  L’article  14  de  la  loi  ne  concerne 
que  la  nomination  des  médecins,  chirurgiens, 
économes,  secrétaires,  etc. 

Devant  ce  mutisme  de  la  loi,  les  Commissions 
administratives  conservent  donc  le  droit  absolu 
de  nommer  qui  bon  leur  semble  et  dans  les 
conditions  que  seules  elles  ont  à  déterminer. 

Cependant,  l’article  15  du  règlement  modèle 
du  31  mars  1926  est  ainsi  rédigé  :  «  Le  pharma- 
«  cien  est  nommé  par  la  Commission  administra- 
«  tive.  Il  exécute,  conformément  au  Codex,  les 
«  prescriptions  ordonnées.  Il  observe  les  lois  et 
«  règlements  sur  les  substances  vénéneuses  et 
«  sur  l’exercice  de  la  pharmacie.  Il  tient,  suivant 
«  les  règles  prescrites,  la  comptabilité  des  ma- 
«  tières  de  son  officine,  ainsi  que  la  comptabilité 
«  des  toxiques  stupéfiants. 

«  La  limite  d’âge  pour  les  pharmaciens  est 
«  fixée  à  65  ans.  La  Commission  administrative 
«  peut  leur  eonférer  l’honorariat  ». 

En  note,  nous  lisons  :  «  Les  préparations  phar- 
«  maceutiques  ne  doivent  pas  faire  l’objet  d’une 
«  adjudication  spéciale  ». 

Ainsi,  une  liberté  entière  est  laissée  aux 
Commissions  hospitalières  pour  nommer  qui 
bon  leur  semble  comme  pharmacien,  muni  du 
diplôme  exigé  par  la  loi  de  Germinal.  Pas  de 
concours  imposé,  pas  plus  d’ailleurs  que  pour 
la  nomination  des  médecins,  ou  chirurgiens 
des  hôpitaux. 
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Révocation  des  pharmaciens 

Ces  praticiens  sont  moins  bien  traités  cjue 
les  médecins.  Devant  le  mutisme  de  la  loi  de 
1851  à  leur  sujet,  les  pharmaciens  ne  bénéficient 
pas  de  la  disposition,  prévue  par  l’article  14,  pn 
faveur  des  médecins  des  hôpitaux,  lesquels  ne 
peuvent  être  révoqués  par  la  Commission  admi¬ 
nistrative  qu’après  approbation  du  Préfet.  IJne 
circulaire  ministérielle,  du  3  décembre  19Q7, 
enjoint  aux  préfets  de  ne  pas  prononcer  l’appro¬ 
bation  d’une  révocation,  avant  d’avoir  trans¬ 
mis  lé  dossier  au  ministre  de  la  Santé  publique. 

Le  Corps  médical  bénéficie  donc  de  garanties  que 
ne  possèdent  pas  les  pharmaciens  des  hôpitaux. 

Cependant,  bien  que  la  jurisprudence  soit 
minime  sur  cette  question,  on  peut  dire  que  le 
pharmacien  d’un  hôpital  peut  être,  comme  les 
médecins,  assimilé  à  un  fonctionnaire  d’établis¬ 
sement  public  et,  en  cette  qualité,  ne  peut  être 
révoqué  pour  une  question  de  service,  par  mesure 
disciplinaire,  sans  avoir  eu  au  préalable  com¬ 
munication  de  son  dossier,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  65  de  la  loi  du  22  avril 
1905. 

C’est  ainsique  pour  lesmédecins  des  hôpitaux, 
de  nombreux  arrêts  du  Conseil  d’Eta  ont  ainsi 
annulé  des  révocations  prononcées  par  des  Com¬ 
missions  administratives  d’hôpitaux,  motifs  pris 
que  le  praticien  n’avait  pas  eu  connai  sance 
de  son  dossier. 

On  pourrait  donc  invoquer,  en  faveur  des 
pharmaciens  des  hôpitaux,  deux  arrêts  du  Con¬ 
seil  d’Etat,  des  6  avril  1933  et  16  janvier  1935, 
rendus  au  profit  de  sages-femmes  d’hôpitaux, 
ayant  été  révoquées  par  la  Commission  admit 
nistrative.  Ces  praticiennes  doivent  avoir  com¬ 
munication  de  leur  dossier,  comme  devant  être 
considérées  en  qualité  de  fonctionnaires  de  l’éta¬ 
blissement  public,  alors  que  ni  la  loi  du  7  août 
1851,  ni  le  règlement  modèle  du  21  mars  1926 
n’ont  prévu  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  phar¬ 
maciens  d’hôpitaux,  je  puis  citer  un  arrêt  du 
Conseil  d’Etat,  du  13  mars  1929,  annulant  la 
décision  prise  par  un  Conseil  de  discipline  d’un 
hôpital,  révoquant  un  pharmacien,  parce  que 
le  dit  Conseil  de  discipline  n’avait  pas  été  com¬ 
posé  régulièrement,  selon  les  termes  du  règle¬ 
ment  intérieur  de  l’établissement. 

Un  autre  arrêt  du  24  mars  1934  accorde  à  un 
pharmacien  irrégulièrement  révoqué,  le  droit 
à  indemnité,  mais  non  le  droit  au  traitement 
pour  le  temps  où  il  n’a  pas  été  en  service. 

Ponetions  et  responsabilité  professionnelle 

Les  pharmacieiis  des  hôpitaux  doivent  gérer 
la  pharmacie  de  l’établissement,  comme  s’il 
s’agissait  heleur  officine  propre.  En  conséquence, 
ils  doivent  surveiller  les  aides,  les  internes,  les 


infirmiers  attachés  à  l’officine  et  aux  laborâtof-  ' 
res  ;  notamment,  ils  ont  le  devoir  de  veiller  à  ce 
qqe  les  prescriptions  des  médecins  soient  exécu-- > 
tées  secundum  artem  et  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  J 

Comme  tous  autres  chefs  de  services  de  l’hô¬ 
pital,  ils  sont  responsables  des  ordres  techniques 
qu’ils  donnent  ;  mais  sont  déchargés  à  l’encontre 
de  l’administration  du  poids  des  fautes  adminis¬ 
tratives  commises  par  les  agents  placés  sous 
leurs  ordres. 

C’est  ainsi  que,  s’ils  ne  sont  pas  responsables  ' 
des  fautes  contre  la  discipline,  ou  contre  l’assi¬ 
duité  dans  les  fonctions  commises  par  les  iriternes 
ou  les  infirmiers,  les  pharmaciens  peuvent  parfois 
être  recherchés,  lorsqu’un  interne,  ou  un  prépa¬ 
rateur  a  commis  une  erreur  dans  la  préparation 
d’une  formule  magistrale,  ou  a  effectué  proprio 
motu  une  substitution  d’un  médicament  à  unautrr. 

De  naême,  le  pharipacien  est  tenu  de  prélever 
des  échantillons,  aux  fins  d’analyses  et  de  vérifi¬ 
cation,  sur  les  produits  en  vrac,  qui  sont  livrés 
par  le  grossiste.  .  ' 

Enfin,  doit  être  respectée  la  réglementation 
concernant  les  produits  toxiques  et  les  substances 
vénéneuses. 

Responsabilité  des  pharmaciens  de  Ville 

Certains  hôpitaux  ne  possèdent  pas  un  service 
pharmaceutique  suffisamment  important,  pour 
nécessiter  la  nomination  d’un  pharmacien,  qui 
exercera  uniquement  dans  l’hôpital.  La  Commis¬ 
sion  administrative  s'adresse-t-elle  à  un  ou  à 
plusieurs  pharmaciens  de  la  localité,  que  eeux.-ei, 
en  dehors  de  la  responsabilité  générale  qui  pèse 
sur  leur  profession,  ne  doivent,  en  aucune  ma¬ 
nière,  se  prêter  à  des  combinaisons  plus  ou  moins 
irrégulières  ou  illégales. 

Serait  ainsi  susceptible  d’être  poursuivi  pour 
complicité  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  le 
diplômé  qui  accepterait  de  livrer  à  l’hôpital  des 
médicaments  en  gros,  pour  que  ces  derniers  • 
soient  préparés  sous  forme  de  drogues  composées 
et  dépitées  aux  hospitalisés,  ou  aux  clients  du 
dehors.  De  plus,  le  pharmacien  pourrait  être 
recherché,  au  même  titre  que  la  Commission 
administrative,  pour  les  erreurs  de  technique 
laites  par  une  infirmière,  affublée  du  titre  de 
«  pharmacienne  >>de  l’hôpital,  qui  n’a  pas  lediplô- 
me  requis  par  la  loi  de  Germinal. 

Conclusion 

Le  statut  des  pharmaciens  d’hôpitaux  est 
assez  précaire  et  mal  précisé.  Il  est  donc  néces¬ 
saire  que,  lorsque  ces  praticiens  sont  sollicités 
ppur  accepter  des  fonctions  hospitalières,  ils 
demandent  à  connaître  les  termes  du  règlement 
intérieur  et  qu’au  besoin  ils  sollicitent  des  Con¬ 
seils  près  les  juristes  autorisés. 

D'  Paul  Boudin, 
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A  quelles  conditions  le  colportage  pharmaceutique 
est-il  illicite 

La  nécessité  d’une  règlementation  du  col¬ 
portage  pharmaceutique  est  apparue  fort  nette¬ 
ment  aux  yeux  du  législateur,  lorsque  son  orga¬ 
nisation  et  son  développement  ont  pris  une 
ampleur  telle  qu’elle  risquait  de  donner  à  la 
délivrance  des  médicaments  un  caractère  outran- 
cièrement  et  exclusivement  commercial,  et,  par 
là,  en  supprimant  le  contrôle  du  pharmacien 
diplômé  et  en  ruinant  les  officines  locales,  de 
mettre  en  danger  la  santé  publique.  Aussi  est-ce 
à  la  demande  des  Syndicats  de  pharmaciens  eux- 
mêmes,  dont  l’intérêt  coïncidait  avec  celui  du 
public,  qu’est  intervenue  la  loi  du  4  septembre 
1936  interdisant  :  1°  la  vente  au  public  de 
médicaments  en  dehors  des  officines  de  pharma¬ 
cie  ;  2°  le  fait  pour  les  pharmaciens  «  de  sollici¬ 
ter  habituellement  auprès  du  public  des  com¬ 
mandes,  soit  par  l’intermédiaire  de  préposés  on  de 
courtiers,  soit  par  des  dépôts  de  commandes  à 
caractère  commercial,  et  de  procéder  par  les 
mêmes  moyens  ou  par  des  services  réguliers  ou 
organisés  au  trafic  ou  à  la  distribution  à  domi¬ 
cile  de  produits  dont  la  commande  aurait  été 
ainsi  sollicitée  ». 

Mais,  peu  de  temps  après  la  promulgation  de 
cette  loi,  le  l''^'  octobi-e  1936,  le  ministre  de  la 
Santé  publique  publiait  une  Circulaire  qui  sem¬ 
blait  restreindre  singulièrement  la  portée  de 
cette  interdiction,  puisque,  selon  lui,  les  livreurs 
attachés  à  une  pharmacie  et  chargés  de  passer 
dans  les  bourgs  et  hameaux  pour  prendre  les 
commandes  des  clients  et  en  assurer  la  livraison 
ne  devaient  pas  tomber  sous  le  coup  de  la  nou¬ 
velle  réglementation  dès  l’instant  qu’ils  se  bor¬ 
naient  à  prendre  les  commandes  qui  leur  étaient 
remises  sans  solliciter  la  clientèle,  et  sans  trans¬ 
porter  avec  eux  d’autres  produits  que  ceux 
qui  faisaient  l’objet  des  livraisons. 

La  question  s’est  alors  posée  de  savoir  quel 
était  exactement  le  sens  de  la  nouvelle  loi,  et 
quels  agissements  elle  entendait  réprimer  ?  Il 
ressort  des  travaux  préparatoires,  et  notamment 
du  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de 
l’hygiène  du  Sénat,  par  M.  Dauthy,  sénateur, 
que  la  loi  a  eu  pour  but  d’interdire  non  pas  la 
livraison  faite  au  domicile  du  client,  sur  sa 
demande,  par  l’employé  d’un  pharmacien,  n  ais 
le  fait  pour  des  chauffeurs  d’automobiles  enga¬ 
gés  par  de  grandes  entreprises  commerciales, 
d’organiser  des  services  réguliers  à  jours  fixes, 
d’offrir  eux-mêmes  leurs  services  aux  malades. 


de  transporter  des  médicaments  autres  que  ceux 
commandés  et  de  donner  même  des  conseils  à 
leurs  clients.  Par  «  colportage  »  il  faut,  en 
dehors  du  transport  et  de  la  livraison,  entendre 
encore  et  surtout  la  sollicitation  de  commandes 
de  médicaments,  soit  "au  domicile  du  clicntj  soit 
dans  la  localité  où  il  habite. 

C’est  à  cette  interprétation  qu  s’est  rallié  le 
Tribunal  correctionnel  de  Montdidier,  par  un 
jugement  en  date  du  4  décembre  1936  (Gaz.  Pal:, 
4  mars  1937)  qui  constitue  la  première  décision 
à  notre  connaissance  sur  ce  sujet.  D’après  lui 
la  loi  du  4  septembre  1936  n’interdit  pas  la 
livraison  au,  domicile  du  client  de  médicaments 
commandés  et  préparés  dans  l’officine  d’un  phar¬ 
macien  diplômé.  Pour  que  les  éléments  constitutifs 
de  l’infraction  soient  réunis. il  faut  que  le  prévenu 
ait  sollicité,  c’est-à-dire  demandé  avec  insistance, 
et  c’est  ce  fait  de  la  sollicitation  qui  est  surtout  visé. 
En  conséquence, ne  tombepas  sous  le  coup  de  la 
loi  le  fait  par  des  pharmaciens  défaire  circuler 
dans  les  communes  avoisinantes  des  préposés 
en  automobile  qui  annoncent  leur  passage  par 
des  coups  de  trompe  mais  ne  portent  aucun 
médicament  préparé  à  l’avance,  ne  s’arrêtent 
que  sur  l’invitation  des  clients  et  ne  se  livrent  à 
aucune  démarche  auprès  des  malades. 

Se  fondant  aussi  sur  le  critérium  de  la  «  solli¬ 
citation  »  le  Tribunal  correctionnel  de  Belley, 
par  un  jugement  en  date,  du  4  mars  1937  (Bul¬ 
letin  de  la  Chambre  syndicale  des  pharmaciens 
de  la  Seine),  a  été  amené  à  faire  application  des 
sanctions  légales  dans  les  circonstances  suivan¬ 
tes  :  une  société  de  pharmaciens  avait  à  son 
service  un  colporteur  qui  parcourait  régulière¬ 
ment  la  région  en  automobile,  arrivait  à  jour 
fixe  dans  chaque  localité,  en  actionnant  son 
appareil  avertisseur,  en  s’annonçant  à  halute 
voix,  distribuait  un  journaL  publicitaire  d’hy¬ 
giène,  prenait  les  commandes  et  livrait  celles 
reçues  la  semaine  précédente.  Les  poursuites 
intentées  par  le  ministère  public  et  le  Syndicat 
des  pjiarmaciens  étaient  fondées  sur  les  deux 
chefs  suivants  :  vente  en  dehors  de  l’officine, 
sollicitation  habituelle  de  commandes  par  l’in¬ 
termédiaire  d’un  préposé. 

Fort  justement,  le  tribunal  écarta  le  premier 
chef,  car  la  vente  n’est  opérée  que  lorsque  lé 
pharmacien  a  donné  son  consentement,  et  a 
procédé  dans  son  officine  à  la  préparation  de¬ 
mandée.  Le  second  chef  a  par  contre  été  retenu, 
car  les  pharmaciens  en  question,  en  envoyant  pé¬ 
riodiquement  leur  préposé  dans  les  localités,  et  en 
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faisant  connaître  au  public  l’arrivée  de  ce  préposé, 
par  appel  et  par  distribution  de  porte  en  porte 
d’un  journal  de  publicité,  ont  demandé  au  pu¬ 
blie  avec  insistance  de  lui  passer  des  commandes. 

On  voit  donc  en  conclusion  que  ce  n’est  pas  le 
colportage’ lui-même,  c’est-à-dire  la  prise  de 
commandes  et  la  livraison  de  médicaments  à 

La  Pfesse  e 

L’admission  des  malades  non-indigents 

dans  les  hôpitaux  publics  en  Belgique 

La  France  n’a  pas  le  monopole  des  difficultés 
entre  Corps  médical  et  Administration  de  l’As¬ 
sistance  publique  en  ce  qui  concerne  l’extension 
abusive  des  services  hospitaliers  aux  malades 
non-indigents.  Cette  extension  se  manifeste 
aussi  en  Belgique,  à  tel  point  qu’elle  a  ému  la 
Fédération  médicale  belge,  laquelle  rappellè  aux 
Unions  professionnelles  régionales,  dans  son 
Bulletin  officiel  du  28  février  1937,  la  nécessité  de 
veiller  jalousement  au  respect  de  la  loi. 

La  législation  belge  actuelle  présente  d’ail¬ 
leurs  de  grandes  analogies  avec  la  nôtre,  avec 
cette  différence  toutefois  qu’elle  ne  date  pas  de 
1851,  mais  du  10  mars  1925,  et  qu’elle  présente 
en  conséquence  une  plus  grande  souplesse  et 
une  plus  grande  largeur  d’application.  Elle  se 
rapprocherait  assez  du  projet  Raoul  Brandon. 
Les  principes  de  cette  législation  sont  résumés  par 
une  Circulaire  ministérielle  du  10  août  1932,  com¬ 
plétée  en  1933,  et  dont  les  dispositions  ont  dû 
être  rappelées  aux  Commissions  d’assistance  le 
27  novembre  1934. 

Les  hôpitaux  publics  ne  sont  ouverts  qu’aux 
indigents,  c’est-à-dire  aux  personnes  incapables 
de  subvenir  à  leurs  besoins.  Mais  cette  notion 
d’indigence  est  relative,  elle  varie  avec  le  besoin  ; 
le  coût  d’un  traitement,  d’une  opération,  du 
séjour  dans  une  clinique  étant  actuellement  élevé, 
les  catégories  de  personnes  pouvant  être  consi¬ 
dérées  comme  ne  disposant  pas  des  ressources 
nécessaires  pour  supporter  ces  dépenses  se  sont 
notablement  élargies.  Tl  appartient  à  la  Com¬ 
mission  d’assistance  de  statuer  sur  chaque  cas 
particulier,  d’après  les  règles  suivantes  :  il  y  a 
lieu  de  mettre  en  rapport  les  ressources  totales 
dont  dispose  l’intéressé,  son  conjoint  et  ses 
enfants  avec  ses  charges  ordinaires  (entretien  du 
ménage  selon  les  conditions  habituelles  étant 
donné  la  profession  et  la  région,  loyer,  impôts, 
charges  réelles)  et  les  charges  nouvelles  créées 
par  la  maladie.  Mais  la  notion  d’indigence  n’est 
évidemment  pas  illimitée  et  les  Commissions 
d’assistance  ne  doivent  recevoir,  sous  peine  de 
violation  de  la  loi ,  dans  les  hôpitaux  publics,  que 


domicile,  qui  est  réprimé  par  la  loi,  mais  certai¬ 
nes  manières  par  trop  commerciales  de  le  pra¬ 
tiquer,  susceptibles  de  nuire  à  la  santé  publique 
en  faisant  passer  avant  l’intérêt  des  malades 
le  développement  du  chiffre  d’affaires. 

J.  M, 

les  Sociétés 

les  personnes  qui  ne  pourraient  pas,  par  leurs 
propres  ressources  se  procurer  ailleurs  les  soins 
que  nécessite  leur  état.  En  cette  matière  l’in¬ 
térêt  sainement  compris  des  vrais  indigents  mar¬ 
che  de  pair  avec  celui  du  Corps  médical,  car  hos¬ 
pitaliser  gratuitement  des  non-indigents  revient 
à  détourner  de  leur  objet  des  fonds  qui  ont  été 
donnés  pour  secourir  les  malades  pauvres.  L’au¬ 
torité  supérieure  serait  en  droit  d’exiger  que  le 
montant  de  pareilles  dépenses  soit  restitué  par 
les  administrateurs  responsables  à  la  caisse  de 
la  Commission. 

En  ce  qui  concerne  les  cliniques  payantes, 
ressort  de  la  discussion  parlementaire  de  la  loi 
organique  de  l’assistance,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  en 
principe  de  s’opposer  à  leur  organisation  par  les 
Commissions  d’assistance.  Toutefois  ces  clini¬ 
ques  doivent  remplir  les  conditions  suivantes  : 

le  malade  doit  avoir  le  libre-choix  de  son  mé¬ 
decin  ;  il  s’entendra  directement  avec  lui  au  sujet 
de  ses  honoraires  et  traitera  avec  la  direction  de 
la  clinique  en  ce  qui  concerne  les  autres  frais  ; 
2°  le  service  des  indigents  doit  rester  complète¬ 
ment  assuré  ;  30  le  prix  de  journée  doit  être  établi 
de  telle  sorte  que  l’établissement  ne  puisse  être 
mis  en  perte.  Une  restriction  est  cependant 
apportée  au  principe  du  libre-choix  :  ce  prin¬ 
cipe  doit  être  écarté  en  ce  qui  concerne  les  hôpi¬ 
taux  Universitaires,  ou  les  services  spéciaux  (ra¬ 
diologie,  physiothérapie,  laboratoire,  etc.). 

Cette  distinction  fort  nettement  établie  entre 
d’une  part  le  service  des  indigents,  dont  la  défini¬ 
tion  est  assez  souple  pour  satisfaire  à  la  plupart 
des  besoins  légitimes,  et,  d’autre  part,  les  quar¬ 
tiers  payants,  tend  à  être  respectée  de  moins  en 
moins  par  les  Commissions  d’assistance,  qui 
confondent  le  tout  en  un  seul  et  même  service. 
Aussi  la  Fédération  médicale’  belge  s’est-elle 
préoccupée  de  la  question  dü  service  médical  de 
l’Assistance  publique,  qu’elle  a  inscrite  à  l’ordre 
du  jour  du  prochain  Congrès  de  médecine  pro¬ 
fessionnelle.  Les  discussions  et  décisions  de  ce 
Congrès  constitueront  un  document  intéressant, 
dont  le  Corps  médical  français  pourra  lui  aussi 
tirer  profit,  et  que  nous  ne  manquerons  pas  d’ex¬ 
poser  en  son  temps  à  nos  lecteurs. 

J.  M, 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  SUR... 

LA  QUESTION  DES  LOYERS 


Dans  une  de  nos  récentes  «  actualités  profes¬ 
sionnelles»,  nous  avons  analysé  et  commenté  un 
ordre  du  jour  du  Syndiçat  des  médecins  de  Mar¬ 
seille  qui  demandait  soit  la  proldngation  du 
régime  des  prorogations  légales,  soit  l’institution 
de  la  propriété  professionnelle.  Nous  indiquions 
à  ce  propos  que  le,  retour  au  droit  commun  ne 
rendrait  pas  aux  bailleurs  leur  pleine  liberté, et 
qu’ils  seraient  encore  limités,  en  ce  qui  concerne 
le  taux  des  loyers,  par  les  dispositions  du  décret- 
loi  du  16  juillet  1935.  A  la  demande  deplusieurs 
de  nos  lecteurs  nous  croyons  utile  de  reprendre 
cette  question  et  de  lui  consacrer  une  étude 
d’ensemble,  que  mérite  d’ailleurs  sonimportance 
pratique. 

Le  droit  commun  en  matière  de  location  . 

A  l’heure  actuelle,  et  sauf  les  cas  où  les  condi¬ 
tions  d’application  des  lois  du  l®''  avril  1926 
et  29  juin  1929  sont  remplies,  les  locations  pro¬ 
fessionnelles  sont  régies  par  le  droit  commun, 
c’est-à-dire  les  règles  établies  par  le  Code  civil 
en  matière  de  contrat  de  louage.  Un  tel  contrat 
nécessite  l’accord  des  deux  parties  tant  sur  la 
durée  que  sur  le  prix  du  loyer.  Il  peut  être  fait 
sous  l’une  des  deux  formes  suivantes  :  ou  bien 
à  durée  déterminée  (bail),  ou  bien  à  durée  indé¬ 
terminée  (loeation  verbale).  Dans  le  premier  cas 
la  location  cesse  de  droit  à  l’époque  fixée  ;  tou¬ 
tefois  si  à  ce  moment  la  possession  du  preneur 
continue  pendant  une  certaine  durée  au.su  du 
bailleur,  il  se  forme  un  nouveau  bail  par  tacite 
reconduction  (Art.  1.738  du  Code  civil).  Ce 
nouveau  bail  est  fait  aux  mêmes  conditions  géné¬ 
rales  et  au  même  prix  que  l’ancien,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  durée  pour  laquelle  il  suit  les  Règles 
des  locations  à  durée  indéterminée.Celles-ci 
peuvent  prendre  fin  aux  termes  fixés  par  l’usage 
local,  suivant  la  volonté  de  chacune  des  parties, 
manifestée  à  l’autre  sous  la  forme  d’un  congé. 
Pour  être  valable  le  congé  doit  être  donné  dans 
un  délai  déterminé  lui  aussi  par  l’usage  local. 

Dans  ces  deux  cas,  lorsque  la  location  a  régu¬ 
lièrement  piûs  fin,  le  locataire  en  place,  à  moins 
de  clauses  expresses,  ne  possède  aucun  droit 
spécial  pour  le  renouvellement  de  son  contrat, 
quand  bien  même  il  aurait  fait  des  frais  d’instal¬ 
lation  et  se  serait  créé  une  clientèle.  Le  bailleur 
est  en  droit  de  lui  imposer  ses  conditions,  ou 
même  de  donner  la  préférence  à  "un  nouveau 


preneur,  fut-il  de  profession  similaire,  qui  peut 
ainsi  s’approprier  par  une  simple  surenchère 
de  loyer,  le  fruit  du  .travail  de  son  prédécesseur, 

La  législation  d’exception  sur  les  loyers 

A  la  suite  de  la  crise  des  loyers  survenue  au 
cours  de  la  période  d’après  guerre,  le  législateur  a 
été  amené  à  prendre  une  sérié  de  mesures  desti¬ 
nées  à  protéger  les  locataires  contre  les  préten¬ 
tions  excessives  que  les  conditions  économiques 
du  moment  permettaient  aux  propriétaires  d’exi¬ 
ger.  Ce  fut  l’œuvre  des  deux  lois  du  1®'  avril  1926 
et  du  29  juin  1929.  Rappelons  toutefois  que 
cette  législation  n’était  pas  générale  :  d’une  part, 
pour  ne  pas  mettre  obstacle  àla  construction  de 
logements  neufs,  elle  ne  visait  que  les  immeubles 
d’avant-guerre,  d’autre  part  elle  ne  s’appliquait 
que  dans  les  localités  où  le  besoin  s’en  faisait  le 
plus  sentir,  c’est-à-dire  à  Paris  et  dans  un  rayon 
de  50  kilomètres  autour  de  Paris,  dans  les  villes 
de  plus  de  4 . 000  habitants  ou  situées  à  moins  de 
5  kilomètres  d’une  ville  de  10,000  habitants,  et 
dans  les  communes  où  la  population  avait  aug¬ 
menté  de  plu  ;  de  5  %  d’un  recensement  à  l’autre; 

Le  principe  est  le  suivant  :  le  locataire  en  place 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  tenait 
de  cette  loi  le  droit  de  rester  dans  les  lieux  jus¬ 
qu’à  une  certaine  date  dépendant  à  la  fois  de  la 
population  de  la  localité,  et  du  chiffre  du  loyer  en 
1914,  plus  éloignée,  à  conditions  égales,  pour  les 
locaux  professionnels  ou  mixtes  que  pour  les 
locaux  d’habitation.  D’autre  pai’t,  durant  cette 
période  de  «  prorogation  légale»  le  bailleur  ne 
pouvait  exiger  de  tout  locataire,  même  ne  bénéfi¬ 
ciant  pas  de  cette  prorogation,  un  loyers  upérieür 
au  maximum  fixé  par  la  loi,  maximum  qui  s’élève 
actuellement  à  3,05  fois  le  loyer  de  1914  pour  les 
locaux  professionnels.  Entre  la  date  d’expiration 
de  la  prorogation  et  le  1®’'  juillet  1939,  le  législa¬ 
teur  avait  prévu  un  second  pallier  de  majoration 
avant  le  retour  au  droit  commun,  ressortant  à 
4,25  fois  la  valeur  locative  de  base,  pour  ces 
mêmes  locaux. 

Or  la  prorogation  légale  vient  à  expiration 
le  1®>^  juillet  prochain  pour  tous  les  locaux  dont  le 
loyer  au  1®''  août  1914  excédait  2 . 000  francs  dans 
la  région  parisienne,  1 .000  francs  dans  les  villes 
de  plus  de  100.000  habitants  et  les  communes 
limitrophes,  et  500  francs  dans  les  autres  com¬ 
munes.  Il  en  sera  de  même  au  1®''  juillet  1938 
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pour  ceux  dont  le  loyer  de  base  était  .compris  res¬ 
pectivement  entre  1.000  et  2.000  francs,  501  et 
1.000  francs,  ou  était  inférieur  à  500  francs  en 
1914. 

Il  importe  donc  de  rechercher  si,  au  moment 
de  l’expiration  de  la  location  ou  de  la  proroga¬ 
tion  légale,  les  bailleurs  seront  en  droit  d’exiger 
le  loyer  qui  leur  plaira  en  ce  qui  concerne  les 
locaux  soumis  au  droit  commun,  ou  le  second  pa¬ 
lier  de  majoration  en  ce  qui  concerne  les  locaux 
soumis  à  la  législation  d’exception  sur  les  loyers. 

Indiquons  dès  maintenant  que  cette  question 
doit  être  résolue  par  la  négative,  étant  donné  les 
dispositions  du  déoreWoi  du  16  juillet  1935. 

ïi»  décret-loi  du  16  juillet  1935 

Nul  n’ignore  qUe,  parmi  le  premier  train  des 
déçretsdois  Çayal,  figurait  up  décret  portant 
réduQtion  des  loyers,  dont  l’article  premier  s’ex¬ 
primait  de  la  manière  suivante  ;  «  à  compter  du  17 
millet  1935,  le  pm  actuel  de$  loyers  de  tous 
loçau^,  appariements,  ou  chambres,  loués  nus 
OU  eik  mwblé,  à  usaye  d’hahilation  ou  profession 
pel,  est  réduit  à  Wre  exceptionml  et  temporaire  de 
10  %,  Toute  majoratioii  sous  quelque  forme  que  ce 
sait  du  noumau  prix,  ainsi  déterminé,  donnera  lieu 
d  appliçat.ion  de  VariicM  de  la  loi  du  !«'■  avril 
modifié  par  fa  lai  du  29  fuin  1929  ». 

Indiquons,  pour  être  complet,  que  cette 
réduction,  de  10  %  ne  s’applique  toutefois  qu’au 
loyer  principal,  et  non  aux  charges.  Lorsque 
celle i-ei  sont  comprises  dans  le  loyer  global,  leur 
montant  en  a  été  fixé  forfaitairement,  par  le 
décret-loi  du  30,  octobre  1935,  à  15  %  de  ma¬ 
nière  générale,  et  à  25  %  an  cas  de  chauffage. 

Les  termes  très  vagues,  et  très  généraux  de  ce 
texte,  qu’aucuns  travaux  préparatoires  ne  ve¬ 
naient  éclairer,  avaient  suscité  dès  l’origine  des 
difi&cuité  d’application  et  d’interprétation. 
,^ussi  le  Garde  des.  Sceaux,  par  une  circulaire  en 
date  du  15  août  1935,  a-t-il  jugé  hou  «de  préciser 
la  pensée  qui  a  présidé  à  l’élaboration  de  ce 
texte,  et  la  portée  que  l’on  a  voulu  fixer  à  ses 
dispositions».  S’ agissant  d’un  décret  pria  en 
vertu  de  la  délégation  donnée  au  gouvernement 
par  le  Parlement  et.  dont  l’étude  s’est  poursuivie 
en  dehors  de  toute  publicité,  cette  circulaire  pos¬ 
sède  donc  une.  valeur  interprétative  indéniable, 
et,  indique  incontestablement  l’esprit  des  dis¬ 
positions  légales.  Or  il  y  est  dit  que  «  la  réduction 
toie  porte  sur  le  prix  du  loyer  tel  qu’il  était 
déterminé  à  la  date  du  1.7  juillet  1935.  Il  s’ensuit 
qufm  eus.  où  le  toeaiaire  viendrait  à  quitter  les 
liem,  le  pmpvWAive  m  pourmit  louer  de  nour 
vjeaiL à  an  pri;a  supénmr  à  celui  qui  était  effeMm- 
meat  payé  o.u  véelumÂle  17  mUet  193.5,  dmdmé  de. 

Il  résulte  expressément  de  là  que  le  décret-loi 


n’a  pas  eu  seulement  pour  but  de  réduire  de 
10  %  lesloyers  des  contrats  en  cours,  mais  qu’en 
outre  il  a  entendu  instaurer  un  nouveau  prix  limite 
des  loyers,  applicable  à  tous  les  locaux  d’habitation 
ou  professionnels,  sans  distinction,  et  égal  à  celui 
payé  au  17  fuillel  1935  diminué  de  IQ  %.  Cette 
conséquence  importante  du  décret  a  au  reste 
été  confirmée  ultérieurement  par  de  nombreuses 
réponses  ministérielles.  Il  a  été  indiqué  notam¬ 
ment  par  le  Ministre  de  la  Justice,  à  un  député 
demandant  si  le  décret-loi  du  16  juillet  1935 
obligeait  à  consentir  au  nouveau  locataire  le 
même  prix  de  faveur  qu’à  l’ancien,  que  le  décret 
en  question  «  interdit  expressément  toute  majo¬ 
ration  sous  quelque  forme  que  ce  soit  du  prix 
existant  au  17  juillet  1935  diminué  de  10  %, 
(R.  M.  n»  14.971,  J.  O.,  21  février  1936).  Plu¬ 
sieurs  réponses  du  Garde  des  Sceaux  ont  reconnu 
de  môme  que  le  décret-loi  interdisait  actuelle¬ 
ment  toute  majoration  des  loyers,  et  notamment 
celles  de  325  %  résultant  de  la  loi  du  1®’’  avril 
1926  modifiée  par  celle  du  29  juin  1929  (V.  not. 
R.  M.  no  15.417,  J.  O.,  21  mars  1936,  R.  M. 
no  15.581,  J.  O.  avril  1936,  etc.. .). 

Un  doute  pouvait  toutefois  subsister  sur  la 
validité  et ,  le  bien-fondé  juridique  de  cette 
solution  tant  que  la  jurisprudence  ne  s’était  pas 
prononcée.  Or  elle  vient  de  le  faire,  à  plusieurs 
reprises,  et  s’est  ralliée  de  manière  formelle,  àla 
thèse  du  prix  limite.  C’est  ainsi  que  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  par  un  jugement  en  date  du 
6  mai  1936  {Gaz.  Pal,  27  mai  1936),  a  réduit  au 
prix  limite  le  loyer  stipulé  dans  un  bail  conclu 
postéi’ieurement  au  décret-loi,  c’est-à-dire  au 
mois  d’août  1935.  Ce  même  Tribunal  par  un 
jugement  du  13  mai  1936  {Semaine  furidique, 
23  août  1936),  reconnaissait  que  «  le  locataire 
entré  dans  tes  lieux  après  le  17  fuillel  1935  peut 
exciper  du  décret-loi  du  16  fuillel  1935.  Le  bail¬ 
leur  ne  peut  exiger  pendant  la  durée  d’application 
du  décret-lai  un  loyer  supérieur  d  celui  qui  était 
effectivement  pratiqué  à  la  date  du  17  fuillet  1935, 
abattement  fait  de  la  réduction  temporaire  de  10  %» 
Tout  récemment  enfin,  le  Tribunal  civil  de 
Lyon,  par  un  jugement  du  9  février  1937  {Gaz. 
PaL  15  mars  1937),  a  tranché  cette  question  en 
ce  qui  concerne  leslocaux  soumis  à  lalégislation 
d’exception  sm'  les  loyers.  D’après  lui,  le  décret- 
loi  du  16  juillet  1935  impose  à  titre  de  nouvelles 
bases  de  prix  de  location,  les  prix  effectivement 
payés  le  17  juillet  1935  diminués  de  10  %,  sans 
qu’il  puisse  être  tenu  compte  des  augmentations 
ou  variations  jusque  là  autorisées  par  la  loi  de 
1926-1929.  S’il  n’a  puabroger  cette  législation, il 
a  instauré  un  nouveau  régime  stabilisant  en  réa¬ 
lité  le  prix  des  loyers  et  qui  se  substitue  à  l’an¬ 
cien  pendant  la  durée  d’application  du  décret. 
Par  suite  «  un  propriétaire  ne  peut  se  prévaloir 
de.  l’article  11  de  la  loi  de  1926-1929  pour  imposer 
à  son  locataire  une  majoration  de  325  %  du  prix 
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de  19t4  à  compter  de  la  date  prévue  par  ladite  loi 
comme  terme  de  la  prorogation.  » 

Comment  les  locataires  peuvent  Us 

pratiquement  faire  respecter  leurs  droits  ? 

Le  problème  sc  présente  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  un  locataire  dont  le  bail  ou  les  droits  à  la 
prorogation  légale  arrivent  à  expiration,  entre  en 
pourparlers  avec  son  propriétaire  pour  obtenir 
un  nouveau  contrat  de  location.  Le  propriétaire 
n’accepte  de  le  lui  accorder  que  moyennant  un 
loyer  supérieur  au  prix  limite.  Quelle  attitude 
devra-t-il  prendre  devant  ce  refus,  étant  donné 
que  le  bailleur  est,  légalement,  absolument  libre 
de  ne  pas  lui  relouer  ? 

Une  première  règle  doit  être  posée  :  le  loca¬ 
taire  peut'et  doit  accepter  les  conditions  qui  lui 
sont  faites,  si  celles-ci  sont  raisonnables  et  cor¬ 
respondent  à  la  valeur  normale  de  ses  locaux. 

Mais  le  prix  ainsi  convenu  entre  les  parties,,  ou 
le  taux  légal  prévu  par  la  loi  de  1926-1929  entre 
la  fih  des  prorogations  et  le.  juillet  1939,  ne 
prendront  effet,  ainsi  que  le  dit  la  réponse  minis¬ 
térielle  11"  14.256  (.7.  O.,  31  décembre  1935)  que 
lorsque  le  décret-loi  du  16  juillet  1935  aura  été 
abrogé.  .Tusque  là  au  contraire  le  locataire  sera 
en  droit  d’opposer  à  son  bailleur  le  prix  limite 
résultant  du  décret-loi,  sans  qu’il  importe  d’ail¬ 
leurs  qu’il  ait  fait  insérer  ou  non  une  réserve,  à  ce 
sujet  dans  son  contrat.  En  effet,  les  dispositions 
en  question  sont  d’ordre  public,  et  toute  clause 
contraire  est  frappée  de  nullité  absolue,  en  vertu 
de  l’article  13  de  la  loi  de  1926-1929,  auquel  s’est 
expressément  référé  le  décret-loi  dans  son  arti¬ 
cle  premier.  Par  suite  le  bailleur  serait  dénué  de 
toute  action  contre  son  locataire  pour  obtenir  le 
paiement  de  la  différence  entre  le  prix  limite 
et  le  loyer  figurant  dans  l’acte  de  location; 

Ceci  ne  vaut  pratiquement,  nous  objectera-t- 
on,  que  pour  les  locatai;  es  ayant  obtenu  un  bail, 
et  n’ayant  pas  en  conséquence  à  craindre  de 
recevoir  leur  congé.  Mais  qu’adviendra-t-il  des 
locataires  sans  bail  ?  Ces  derniers  ne  sont  nulle¬ 
ment  livrés  pieds  et  poings  liés  à  leur  proprié¬ 
taire.  Nous  avons  vu  en  effet  que  la  sanction  du 
décret-loi  doit  être  recberebée  dans  l’article, 13 


de  la  loi  de  1926-1929.  Or  il  est  prévu  par  l’arti¬ 
cle  14  de  la  même  loi,  que  dans  les  cas  prévus  par 
l’ai't.  13,  le  Tribunal  compétent  pourra  autoriser 
le  maintien  du  locataire  dans  les  lieux,  sur  .sa. 
demande,  pendant  une  période  qui  ne  pourra  être 
inférieure  à  un  an,  ni  excéder  trois  ans,  sauf 
s’il  existe  un  bail  d’une  durée  supérieure.  T)e 
décret-loi  s’étant  référé  à  l’art.  13,  a  implicite¬ 
ment  visé  cette  disposition  de  l’art.  14,  qui  doit 
recevoir  application  au  cas  où  un  propriétaire 
dépasserait  le  prix  limite  fixé  par  ce  décret.. 
Ainsi  en  a-t-il  été  décidé  d’ailleurs  par  le  Tribu¬ 
nal  civil  de  la  Seine,  dans  son  jugement  du  20  mai 
1936  (Gaz.  Pal.,  28  août  1938)  et  le  Tribunal 
civil  de-T.yon  dans  son  jugement  précité. 

Conclusions 

Il  résulte  donc  de  la  jurisprudence  que  nous 
venons  d’exposer  que  les  médecins  peuvent 
encore  actuellemen  défendre  leurs  intérêts  légi¬ 
times  au  regard  de  leurs  bailleurs  en  invoquant 
les  dispositions  du  décret-loi  du  16  juillet  1935. 
Est-il  besoin  de  rappeler,  que  le  Sou  Médical 
est  prêt  à  accorder  à  scs  membres  son  appui 
pécuniaire  au  cas  où  il  serait  nécessaire  de 
défendre  judiciairement  leurs  droits  ? 

Mais  ce  décret-loi,  comme  la  loi  de  1928-1929, 
présente  un  caractère  exceptionnel  et  temporaire. 
Il  s’agit  là  d’une  mesure  de  circonstances,  qui 
disparaîtra  avec  les  circonstances  qui  l’ont  fait 
naître.  Or  les  intérêts  légitimes  qu’elle  permet  de 
protéger  ont  eu3j;  un  caractère  général  et  perma¬ 
nent  :  il  s’agit  pour  le  médecin  de  ne  pas  perdre, 
par  la  sirUple  mauvaise  volonté,  ou  le  désir  de 
spéculer  de  son  bailleur,  les  frais  qu’il  a  du  expo¬ 
ser  pour  son  installation,  et  la  clientèle  qu’il 
s’est  créée  par  son  travail.  La  loi  sur  la  «  pro¬ 
priété  commerciale»  a  accordé  aux  commer¬ 
çants  le  droit  au  renouvellement  de  leurs  baux  ;  le 
Ministre  de  l’Agriculture  a  déposé  récemment 
au  Parlement  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
aux  fermiers  la  «  propriété  culturale  »  ;  pourquoi, 
le  législateur  ne  reconnaîtrait-il  pas  aux  mem¬ 
bres  des  professions  libérales  le  droit  à  l,a  «  pro¬ 
priété  professionnelle»  ? 

.Jean  Mignon.; 
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VARIÉTiS 

Le  pétrole  dans  l'antiquité  ;  Ses  applications  thérapeutiques 


Les  anciens  ont  connu  et  utilisé  le  pétrole.  Un 
érudit  distingué,  M.  André  Séguin,  a  publié  dans 
la  Revue  des  Questions  historiques  de  savantes 
Recherches  sur  le  pétrole  dans  V  Antiquité  où  il 
relate  l’emploi  qu’on  en  faisait  en  thérapeutique. 

Le  pétrole  était  connu  sous  le  nom  de  naphta 
en  grec,  de  petroleum  en  latin.  Le  bitume  en 
grec  et  en  latin  s’appelait  asphaltos  et  bitumen  ; 
en  hébreu,  en  Chaldéen,  en  persan,  c’était  naft, 
liafta,  d’où  les  Arabes  ont  fait  niftoun.  Ces  der¬ 
niers  s’en  servaient  pour  enduire  la  bosse  de  leurs 
chameaux  et  les  préserver  des  tiques.  Le  Tay- 
eUArous  signale  l’emploi  du  naphte  blanc  comme 
dissolvant,  émollient  et  en  suppositoires  contre 
les  hémorroïdes. 

L’asphalte  était  recueilli  surtout  dans  la  Mer 
Morte,  le  lac  Asphaltite,  qui  se  substitua  à  la 
Vallée  des  Bois,  lors  de  l’engloutissement  de 
Sodomè,  de  Goinorrhe  et  des  autres  villes  de  eette 
région.  Selon  Diodo're  i  de  Sicile,  les  Egyptiens 
venaient  quérir  l’asphalte  de  la  mer  Morte  pour 
embaumer  leurs  morts,  car  les  aromates  sans 
asphalte  ne  permettaient  pas  de  consei*ver  les 
corps. 

On  connaissait  d’autres  émanations  de  pétrole, 
notamment  â  Hiéropolis,  et  les  vapeurs  qui  s’en 
dégageaient,  tuaient  les  animaux,  surtout  les 
oiseaux  et.même  les  hommes  sauf  les  eunuques  (?) 
s’il  faut  en  croire  Dion  Cassius  et  Quinte-Curce. 
Diodore  de  Sicile  et  Tacite  rapportenj.  que  pour 
dissoudre  le  bitume,  on  se  servait  d’urine  de 
femme  et  du  sang  des  menstrues  (?  ?). 

Autour  de  Babylone,  il  y  avait  de  nombreuses 
sources  de  pétrole. 

Les  Babyloniens  s’en  servaient  en  guise  de 
ciment  pour  réunir  les  briques  qu’ils  utilisaient 
dans  la  construction  de  leurs  monuments.  On 
calfatait  les  bateaux  avec  le  bitume,  on  en 
badigeonnait  les  statues  des  dieux.  On  s’éclairait 
et  se  chauffait  avec.  Pline,  Ammien  Marcellin, 
Procope  signalent  les  flèches  incendiaires  des 
Perses  portant  à  leur  extrémité  un  tampon 
d’étoupe  imprégné  de  pétrole  qu’on  enflammait. 

Pline  parle  d’un  mélange  de  poix  et  de  pétrole, 
le  pissalphate  d’Appolonie,  qui  servait  à  guérir 
la  gale  des  bestiaux,  et  les  fissures  des  seins  chez 
les  nourrices. 

Dans  son  Traité  des  Airs,  des  Eaux  et  des  Lieux, 
Hippocrate  déconseille  les  eaux  pétrolifères 


comme  eaux  d’alimentation.  Vitruve  leur  trouve 
une  vertu  purgative  et  prophylactique  à  l’égard 
des  maladies  internes. 

Selon  Diodore  de  Sicile  les  habitants  des  régions 
pétrolifères  étaient  chétifs  et  malingres  et  il 
l’attribuait,  d’accord  sur  ce  point  avec  Aristote, 
aux  émanations. 

Hippocrate,  puis  Celse,  conseillent  le  pétrole  en 
préparations  d’onguent  pour  panser  les  plaies, 
ou  pour  faire  des  suppositoires  contre  les 
hémorroïdes,  ou  des  fumigations  contre  les 
angines. 

Pline  1  ;  naturaliste  indique  que  le  pétrole 
servait  à  combattre  les  inflammations,  la  lèpre, 
le  lichen  ef  les  prurits.  Il  assouplissait  les  arti¬ 
culations  des  podagres,  calmait  la  toux  opiniâtre, 
guérissait  les  lombagos  et  les  rhumatismes  arti¬ 
culaires.  On  l’utilisait  comme  cicatrisant,  hémos¬ 
tatique,  pour  résoudre  les  nerfs,  calmer  les  crises 
comitiales  et  les  étranglements  de  la  matrice. 
Mêlé  à  du  vin,  il  pouvait  servir  de  purgation 
aux  femmes.  .On  le  prescrivait  dans  le  traitement 
de  l’apoplexie,  des  paralysies,  pour  résoudre  les 
dépôts  d’humeur,  pour  panser  les  plaies  récentes, 
pou  ■  calmer  les  maux  de  dents.  Caton  l’Ancien 
s’en  servait  pour  protéger  la  vigne  du  ver  coquin 
et  Golumelle  pour  détruire  les  fourmis. 

Par  cette  énumération  on  voit  toute  Tétendue 
de  l’emploi  du  pétrole  dans  l’Antiquité. 

De  nos  jours  le  pétrole  >  st  surtout  employé 
comme  parasiticide.  Besnier,  Brocq,  Jacquet  le 
faisaient  entrer  dans  des  pommades  contre  la 
phtiriase.  L’huile  de  pétrole,  l’éther  de  pétrole 
purifié  a  été  prescrit  contre  la  gale,  et  pour  net¬ 
toyer  le  cuir  chevelu, procédé  parfois  irritant  et 
dangereux  à  cause  de  l’inflammabilité.  Il  y  a  une 
quarantaine  d’années  nous  nous  souvenons 
avoir  fait  des  badigeonnages  du  larynx  au  pé¬ 
trole  (huile  lampante)  dans  les  laryngites  chro¬ 
niques  ;  ce  procédé  eut  peu  de  succès  malgré  une 
certaine  efficacité  car  il  était  extrêmement  désa¬ 
gréable.  Les  progrès  de  la  chimie-et  de  la  phar¬ 
macie  ont  permis  d’éliminer  à  peu  près  com¬ 
plètement  le  pétrole  de  la  pharmacopée.  Rap¬ 
pelons  cependant  que,  pendant  la  grande  guerre, 
l’essence  de  pétrole  a  rendu  des  services  en  chi¬ 
rurgie  d’urgence  à  défaut  d’autres  produits 
antiseptiques. 

J.  Noir. 
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LES  ESTRANGERS  DANS  LES  UNIVERSITÉS  AU  TEMPS  DE  LOUIS  XV 


M.  R.  N  Sauvage  a  donné  connaissance  de  deux 
manuscrits  du  fonds  Joly  de  Flejiiry  à  la  Biblio¬ 
thèque  nationale  (ms.  312.  fol.  337  et  335)  :  une 
lettre  du  chancelier  Lamoignon  de  TUniversité 
de  Caen  au  procureur  général  du  Parlement  de 
Paris,  Joly  de  Fleury  et  le  brouillon  de  la  réponse 
de  celui-ci.  Le  professeur  de  théologie  de  l’Uni¬ 
versité  de  Caen  dont  il  est  question  ici,  Milecius 
Macpharlan  est  connu.  Originaire  d’Irlande,  du 
diocèse  de  Kilmorc,  il  avait  reçu  les  ordres 
mineurs  et  le  sous-diaconat  à  Bayeux  en  1743 
et  1744.  En  1790,  il  était  doyen  de  la  Faculté 
de  théologie  de  Caen  et,  en  cette  tjualité,  il 
signa  le  25  mai  1791,  la  déclaration  de  l’Univer¬ 
sité  sur  le  serment  à  la  Constitution  civile  du 
Clergé.  Il  fit  partie  de  la  première  réclusion  et  fut 
enfermé  le  18  prairial  de  l’an  II  au  Bon-Sauveur 
de  Caen.  Il  mourut  à  Caen,  rue  Froide,  le  16 
ventôse  de  l’an  XII  (17  mars  1804),  âgé  de 
85  ans. 

1»  Lettre  de  Lamoignon  à  Joly  de  Fleury  : 

(1  Monsieur  le  Milesius  Macperlan  vient 
d’obtenir  au  Concours  une  chaire  de  professeur 
de  théologie  en  l’Université  de  Caen.  On  me 
demande  si  cette  Université  peut  donner  entrée, 
séance  et  voix  délibérative  dans  ses  assemblées, 
à  un  nouveau  professeur  qui  est'  estranger  sans 
qu’il  obtienne  des  lettres  de  naturalité.  Par  le 
compte  que  je  me  suis  fait  rendre  de  l’usage  qui 
s’observe  dans  l’Université  de  Paris,  je  vois 
qu’on  n’a  jamais  exigé  que  les  estrangers 
obtinssent  des  lettres  de  naturalité  pour  estre 
admis  dans  l’Université.  On  les  y  reçoit  égale¬ 
ment  comme  les  Français.  Le  mérite  est  la 
seule  qualité  requise  pour  y  entrer  et  pour  y 
exercer  les  différents  emplois.  Il  y  a  mesme 
dans  l’Université  des  chaires  qui,  dans  leur 
origine,  ne  doivent  estre  remplies  que  d’estran- 
gers  et  cpii  portent  la  dénomination  de  la  Nation. 


On  pourrait  donc  penser  que  l’Université  de 
Paris  devant  servir  de  modèle  aux  autres,  celle 
de  Caen  ne  doit  faire  aucune  difficulté  d’admettre 
le  sieur  Macperlan  à  ses  assemblées.  Cependant 
avant  que  de  rien  décider  à  ce  sujet,  je  serais 
bien  aise  de  sçavoir  quelle  est  la  façon  dont  vous 
en  pensés,  et  vous  me  ferés  plaisir  de  m’envoyer 
vostre  advis  le  plus  tôt  qu’il  vous  sera  possible. 

Je  suis.  Monsieur,  vostre  très  humble  et  affec¬ 
tionné  serviteur. 

de  Lamoignon  ». 

Brouillon  de  la  réponse  de  Joly  : 

A  Versailles  le  3  juin  1755 
«  J’ay  fait  sur  cette  question  toutes  les  recher¬ 
ches  possibles  et  je  n’ay  trouvé  aucun  texte  de 
loy,  ny  de  statut  qui  oblige  les  professeurs  estran¬ 
gers  à  prendre  des  lettres  de  naturalité  pour 
jouir  de  tous  les  privilèges  des  Universités  dans 
celles  dont  ils  sont  membres.  Je  me  suis  aussy 
addressé  aux  personnes  de  l’Université  de  Paris 
les  plus,  éclairées  et  les  plus  instruites  des  règles 
qui  s’observent,  non  seulement  dans  cette  Uni¬ 
versité,  mais  dans  toutes  les  Universités  du 
Royaume  et  tout  ce  que  j’ay  recueilli  est  qu’il 
est  d’un  us  âge  ,  immémorial  que  les  membres  de 
’Université  de  Paris  qui  sont  estrangers  y  sont 
admis  et  reçus  comme  les  naturels  français  sans 
avoir  besoin  de  lettres  de  naturalité,  qu’ils  y 
participent  aux  mesmes  honneurs  et  aux  mêmes 
privilèges  dont  y  jouissent  les  naturels  français, 
qu’ils  peuvent  mesme  estre  élevés  aux  dignités 
de  l’Université  quoiqu’ils  ne  soient  pas  natura¬ 
lisés  et  qu’il  y  a  des  exemples  que  l’Université 
de  Paris  avait  eu  un  recteur  estranger  qui  n’avait 
jamais  pbtenu  de  lettres  de  naturalité.  Ainsi  je 
crois,  qu’à  moins  que  l’Université  de  Caen  n’ait 
quelque  statut  particulier  pour  empescher  qu’ils 
y  seroient  admis,  elle  ne  peut  refuser  l’entiiée.  » 
D’^  P.  Noury 
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SOU  MÉDICAL 


Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1936 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  financier 
de  l’exercice  1936, 

Caisse  générale 

Compte  de  gestion 

Recettes 


Cotisations . . .  733 . 766 ,20 

Revenus  du  portefeuille .  J 16 . 486  ,16 

Dons . . . 8.519,85 

Totàl . .  858 .772,21 

Dépenses 

Propagande... . '27.982,87 

Administration .  14.625 ,25 

Frais  généraux. .  86.274,92 

Frais  de  contentieux .  129 . 934 ,35 

Versement-  statutaire  à  la  Caisse  de  ga¬ 
rantie .  293.506,50 

Total .  552 .323  ,'89 


Les  recettes  étant  de . . . .  858.772 ,21 

et  les  dépenses  de . . . . -  552,323  ,89 


il  reste  donc  pour  faire  face  aux  frais  judi¬ 
ciaires  des  affaires  de  1930 .  306 . 448 ,32 

sur  lesquels  il  a  été  déjà  versé  en  cours 

d’exercice . . .  76.142  ,23 


Nous  avons  donc  pour  1936  une  réserve 

disponible  de, . . '. .  230.306 ,07 


pour  nous  assurer  la  liquidation  des  allai- 
res  de  l’exercice. 

Caisse  de  garantie 


Avoiraul”  janvier  1936  . . .  1 .623. 080:, 80 

Encaissements  des  4/10  des  cotisations,  293.506,50 


Mais  nous  avons  eu  à, 
payer  pour  sinistres.  184.855,95 


Balance  .  . .  1.9ie.58r,30  1.916.587,30 

Bilan  au  31  décembre  1936 
Acttl 

Portefeullie .  2.191.155,87 

Société  générale  à  Paris . . .  -  2 . 551 ,06 

Solde  en  Caisse .  6.923,55 

Chèquês^postaux .  74 . 584 ,39 

Caisse  d’Epargne  de  Paris .  10.041 ,71 

Société  française  de  reports  et  dépôts. . .  610.870  99 

Total .....  . .  2.'8~96ri2'7757 


Passif 

Caisse  de  garantie . . . . 

Réserve  1932  et  années  anterieures 

Réserve  1933 . 

Réserve  1934. . . . 

Réserve  1935 . 

Réserve  1936 . 

Créditeurs  divers . 

Total . 


1.731.731,35 
178.716,76 
67.571,05 
36.776,05 
125.667,56 
230.306,07 
525.358, 73 
2.896.127^ 


,  .  Observations 

Si  nous  comparons  l’exercice  1936  avec  le  précédent, 
nous  constatons  : 

1°  que  le  nombre  de  nos  adhérents  est  passé  de  6,800 
membres,  à  7.484  membres  ; 

2»  que  le  revenu  du  portefeuille  a  gagné  plus  de 
20.000  francs  ; 

3“  que  les  dons  sont  en  progression  sensible 

lu  que  les  frais  d’administration  ont  été  inoiiis  élevés  ; 

5°  que  les  frais  de  contentieux  son  t  en  très  légère  aug¬ 
mentation  malgré  le  nombre  croissant  des  afi'aires  ; 

61  quant  aux  réserves  des  exercices  antérieures  elles 
■sont  en  diminution  marquée,  le  nombre  des  affaires  en 
suspens  ayant  coirsidérablement  baissé  ; 

7“  la  valeur  de  notre  portefeuille  a  naturelienielil 
suivi  le  mouvement  de  liaisse  général  des  valeurs  en 
Bourse. 

8“  enfin  les  sommes  que  vous  trouvez  dans  le  compte 
créditeur  divers  du  bilan  sont  des  sommes  que  la  tréso¬ 
rerie  du  Sou  a  perçues  pour  d’autres  services. 

9“  Enfin  j’jiisisterai  sur  un  dernier  point.  Les  indeni- 
nités  pour  responsabilité  professionnelle  sont  en  pro¬ 
gression  sensible,  et  cela  non  seulement  à  cause  du  nom¬ 
bre  croissant  des  litiges,  mais  aussi  parce  que  les  Tri¬ 
bunaux  ont  tendance  à  avoir  la  main  de  plus  en  plus 
lourde  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  civile  du 
médecin.  Et  cela  nous  impose  à  tous  un  redoublement 
de  prudence,  à  nous,  Sou  Médical,  dans  notre  gestion 
générale,  à  tous  nos  membres  dans  l’exercice  journa». 
lier  de  leur  profession  :  la  sécurité  que  donne  la  garantie 
du  Sou  Médical  ne  doit  pas  être  une  prime  à  l’insou¬ 
ciance  GU  à  la  témérité. 

Ai-je  besoin,  en  conclusion,  de  vous  faire  remarquer 
que  nos  finances  sont,  malgré  ce  que  je  viens  de  dire, 
dans  une  excellente  situation  ? 

Le  Trésorier  : 

II.  Mignon. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Le  freinage  (suite) 


Nous  avons  donc  constaté,  ensuivant  la  documen¬ 
tation  fournie  aimablement  par  les  Etablissements 
Ferodo  et  Flertex,  dans  la  dernière  Chronique  auto¬ 
mobile,  qu’une  fois  de  plüs  les  Anglais  avaient  montré 
leur  sens  pratique,  en  facilitant  la  mise  au  point  de  la 
découverte  d’Herbert  Frood,  qui,  le  premier,  avait  eu 
l’idée  de  créer  des  matières  spéciales  destinées  à  être 
utilisées  comme  matières  de  friction. 

Et  nous  nous  étions  arrêtés  au  moment  où,  avec  la 
collaboration  des  Frères  Docker,  grands  fabricants  de 
vernis  à  Birmingham,  était  née  la  première  en  date  des 
garnitures  de  frein  ;  le  Ferodo  Fibre,  employé  presque 
aussitôt  par  la  Compagnie  des  Omnibus  à  chevaux  de 
Londres . 

Nous  allons  voir,  aujourd’hui,  l’application  de  cette 
découverte  à  l’automobile.  Aux  vitesses  accrues  des 
nouveaux  véhicules, qui  venaient  de  faire  leur  appari¬ 
tion,  le  vieux  Ferodo  Fibre  se  carbonisait. 

Les  problèmes  soulevés  par  le  freinage  devenaient 
plus  complexes  et  plus  variés. De  nouveaux  types  de 
garnitures  de  freins  apparurent,  pour  faire  face  aux 
nouveaux  besoins,  car  un  seul  ne  pouvait  naturellement 
pas  corres  pondre  à  tous  les  cas. 

Comparons  en  effet  le  freinage  d’un  camion  et  d’une 
automotrice  : 

Le  roulement  sur  route  autorise  des  coups  de  freins 
violents,  alors  que,  sur  voie  ferrée,  on  redoute  l’en¬ 
rayage. 

Sur  le  camion  en  état  normal  de  route,  le  coup  de 
frein  d’arrêt  ne  doit  pas  excéder  6  secondes  pour  une 
course  d’arrêt  de  160  mètres,  alors  qu’une  automotrice 
lancée  à  140  km.  à  l’heure,  demande  raisonnablement 
30  secondes  pour  s’arrêter,  pendant  lesquelles  elle  par¬ 
court  encore  600  mètres. 

Il  faut  donc  des  garnitures, dont  les  qualités  soient 
ou  bien  contradictoires  par  utilisation  même,  ou  bien  si 
différentes  qu’elles  entraînent  des  incompatibilités  en¬ 
tre  les  matières  premières  utilisées. 

Il  y  a  des  cas,  où  l’on  a  besoin  d’une  garniture,  dont 
le  coefficient  de  frottement  soit  plus  élevé  à  chaud  qu’à 
froid. 

Inversement,  et  en  particulier  pour  l’équilibrage  des 
freins  sur  les  automotrices,  on  recherche  des  garnitures 
au' coefficient  de  frottement  plus  bas  à  chaud  qu’à 
froid. 

On  peut  désirer  aussi  bien  que  le  coefficient  de  frot¬ 
tement  monte  ou  baisse  avec  la  vitesse. 

Il  serait  étonnant  que  les  matières  composées  spécia¬ 
lement  pour  supporter  de  très  hautes  températures  fûs- 
sent  en  même  temps  les  plus  résistantes  àl’usureà  froid, 
et  celles  ayant  le  plus  haut  coefficient  de  frottement. 

Il  faut  penser  que  des  voitures  de  tourisme  banales 
font  maintenant  des  moyennes  de  70  km.  à  l’heure  avec 
des  pointes  de  100  km.,  et  que  le. conducteur  est  tel¬ 
lement  sùr  des  réflexes  de  ses  freins  et  de  leur  durée 
qu’il  oublie  —  trop  souvent  —  de  songer  à  eux. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  fabricants  de  garnitures 
de  freins  ont  été  amenés  à  composer  des  matières  sus¬ 
ceptibles  de  répondre  le  mieux  possible  à  ces  besoins 
différents. 

Dans  les  garnitures  de  freins  modernes,  il  entre  tou¬ 
jours  de  l’amiante,  textile  incombustible,  étrange  cris¬ 
tal  fibreux  que  l’on  trouve  dans  les  terrains  primitifs 
du  Cap,  du  Canada  et  d’autres  régions, où  il  est  moins 


long  et  moins  beau,- et  se  prête  moins  bien  à  la  filature 
et  au  tissage.  - 

Acet  amiante,  employé  sous  des  formes  diverses, est 
mélangé  un  k  imprégnant  »,  sorte  de  vernis  très  épais, 
de  composition  très  variée.  , 

Le  vernis  d’imprégnation  est  transformé  par  la  cuis¬ 
son  et  forme  avec  son  support  d’amiante  une  masse 
compacte,  qui  est  la  garniture  de  friction. 

La  garniture  tissée  reste  jusqu’ici  la  garniture  de 
choix.  En  effet,  le  problème  de  la  garniture  est  triple  :  . 

1“  Avoir  le  coefficient  de  frottement  voulu  ; 

2“  Avoir  une  grande  résistance  à‘ l’usure  ; 

3°  Présenter  une  grande  résistance  mécanique.  Si 
l’on  détache  de  ce  problème  la  résistance  mécanique 
obtenue  naturellement  par  la  constitution  d’un  fil  et 
d'un  tissu  robustes,  renforcé  au  besoin  de  minces  fils  dé 
laiton,  on  garde  une  entière  liberté  pour  choisir  parmi 
les  imprégnants  connus,  ceux  qui  donneront  les  carac¬ 
téristiques  recherchées.  ,  .  ■ 

On  fait  aussi  des  garnitures, soit  de  carton  d’iamignté, 

.  imprégné  sous  cette  forme  d’un  vernis  approprié,  soit 
de  matièies  moulées  composées  par  malaxage,  laminées 
oufllées.  '  . 

|Mais  il  est  bien  évident  que  le  choix  obligatoire  d’un 
imprégnant,  capable  de  donner,  k.  cette  garniture  une 
résistance  mécanique  plus  grande  fait,  généralement 
écarter  des  imprégnants  mieux  appropriés  à  la  destina¬ 
tion  de  la  garniture. 

La  fabrication  d’une  garniture  de  freins  comporte 
donc  une  série  d’opérations  nombreuses  et  variées. 

L’amiante  provient  de  la  mine  sous  forme  de  pierres 
cylindriques, qui  sont  encore  mélangées  avec  des  débris 
des  roches  encaissantes.  ,  ;  , 

La  première  opération  consiste  donc  en, un  concassage 
plus  poussé  et  un  épierrage. 

.  On  procède  ensuite  à  la  désintégration  (jés  blocs  et 
ici  une  industrie  toute  jeune  rejoint  l’industrie  la  plus 
ancienne  du  monde  :  c’est  l’antique  meule  de  Samson 
appelée  maintenant  meuleton,  qui  sert'  à  séparer  les 
fibres  d’amiante. 

Le  meuleton,  par  un  dispositif  spécial,  sépare  et  épa¬ 
nouit  en  éventail  les  fibres  d’amiante  Jusqu’alors  paral- 

Cette  opération  est  suivie  d’un  nouveau  nettoyage 
sur  ouvreuse  pierreuse,  qui  enlève  encore  les  pous¬ 
sières  nuisibles  en  même  temps  qu’elle  transforme  en 
bourre  les  fibres  d’amiante  séparées  par  le  broyage. 

Sous^  cette  forme,  des  amiantes  de  différentes  prove¬ 
nances  sont  mélangés  sùr  une  aire  avec  une  très  large 
addition  de  coton,  qui  facilitera  les  opérations  textiles 
et  disparaîtra  sans  danger  au  moment  des'  coups  de 
freins. 

L’amiante  est  ensuite  cardé,  c’est-à-dire  passé  plu¬ 
sieurs  fois  sur  des  cylindres  hérissés  de  Ans  picots  mé¬ 
talliques.  Ces  tambours  transforment  en  une  nappe 
homogène  régulière  d’épaisseur  et  à  fibres  parallèles  la 
bourre  d’amiante. 

Ces  nappes  sont  plusieurs  fois  resserrées  en  une  gross® 
mèche.  Ces  mèches  réunies  à  plusieurs  sont  repassées 
à  nouveau  sur  les  cardes  ;  ces  opérations  répétées  finis¬ 
sent  de  rendre  parfaitement  homogène  le  textile  prêt  à 
être  filé. 

(A  suivre). 

Marcel  Toussaint. 
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JOURNÉES  INTERNATIONALES  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

Juillet  1937  O 


IV.  —  Journées  médicales  de  la  marine  militaire 
(organisées  par  le  Service  de  santé  de  la  Marine) 

(1,  2,  3, 4,  5,  6,  7,  8,  9, 10  juillet  1937) 


Président  ; 

Médecin  générai  de  pe  classe  Autric,  inspecteur  .géné¬ 
ral  du  Service  de  santé  de  la  Marine. 

Programme 

1.  —  Conférences  filmées 

1"  L’hygiène  et  la  vie  à  bord  des  navires  de  guerre 
modernes  : 

a)  Le  cuirassé  Dunkerque.  (Habitabilité,  ventila¬ 
tion.  Beau  de  boisson.  Alimentation.  Nuisances.  Hy¬ 
giène  et  prophylaxie  individuelles.  Vêtement.  Propreté 
corporelle.  Prophylaxie  des  maladies  .  vénériennes. 
Sports,  Jeux,  Distractions)  ; 

b)  Les  avisos  coloniaux.  Leur  adaptation  aux  pays 
tropicaux. 

M.  le  médecin  principal  Canton,  médecin-major  du 
Dunkerque  ; 

2»  Le  service  de  santé  à  bord  en  temps  de  paix  et  en 
.  temps  de  guerre  : 

Surveillance  sanitaire. 

.Installations  médicales,  chirurgicales,  radiologiques, 
bactériologiques. 

Moyens  de  transport  et  d’évacuation  des  malades  et 
des  blessés. 

M.  le  médecin  en  chef  de  2®  classe  Solcard,  professeur 
de  clinique  chirurgicale  à  l’Ecole  d’application  ; 

3"  L’hygiène  et  la  vie  à  bord  des  sous-marins  : 

Habitabilité,  Lutte  contre  la  viciation  de  l’atmos¬ 
phère.  Couchage,  propi‘eté  corporelle,  alimentation, 
nuisances. 

M.  le  médecin  en  chef  de  1™  classe  Héderer,  profes¬ 
seur  d'hygiène  navale  à  l’Ecole  d’application  ; 

4°  Une  visite  chez  les  scaphandriers  de  la  flotte  : 

Appareils  de  plongée  individuels  divers,  scaphandre 
autonome,  appareils  de  sauvetage  pour  sous-marins. 
Traitement  des  accidents  de  décompression.  Traitement 
de  l’asphyxie  par  submersion. 

M.  le  médecin  en  chef  Héderer. 

II.  —  Conférences  avec  profections 

1“  Les  vêtements  du  marin. 

jW.  le  médecin  en  chef  de  classe  Hamet,  médecin- 
chef  de  l’hôpital  maritime  de  Brest  ; 

2“  Les  hôpitaux  de  la  marine. 

M.  le  médecin  en  chef  de  2®  classe  Pierre,  chef  du 
Service  de  phtisiothérapie  de  Rochefort  ; 

3®  L’éducationphysiqueàl’Ecoledesfusilliers'marins. 

La  surveillance  médicale  des  athlètes. 

Médecin  de  2®  classe  Cazenave. 

4®  Alimentation  à  bord  des  navires  de  guerre.  La 
question  des  vitamines. 

M.  le  pharmacien-chimiste  principal  Audiffren,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  l’Eclole  d’application  ; 

5®  Les  transports-hôpitaux. 

M.  le  médecin  en  chef  de  P®  classe  Ployé,  membre 
du  Conseil  supérieur. 

V.  —  Journées  médicales  coloniales 
(organisées  par  le  Service  de  santé  des  colonies). 

(2,  3,  5  juillet  1937) 

Président  : 

Médecin  général  inspecteur  Sorel,  inspecteur  général 
du  Service  de  santé  des  colonies. 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n®  17, 


Programme  indicatif  des  sujets 
1°  Alimentation  : 

Matériel  alimentaire  :  foyers,  mortiers  et  moulins, 
poterie,  vannerie. 

Ustensiles  culinaires  :  préparation  des  aliments  et 
des  boissons. 

Consommation  des  repas  : 

Eau  d’alimentation  (puits,  points  d'eau,  sources, 
captation,  adduction,  distribution). 

Marchés. 

Cueillette,  chassa,  pêche  (armes  et  engins). 
Conservations  de  produits  (poisson,  viande). 

Les  maladies  dde  l’alimentation  et  les  moyens  de 
lutter  particulièrement  pn  ce  qui  concene  l’eiifance 
(consultations  des  enfants,  goutte  de  lait,  etc...)  ; 

2®  Habitation  ; 

Formes  particulières  (sipossiblede  chaque  genre  de 
case,  dans  chaque  pays). 

Réserves  de  vivres,  greniers  à  mil,  parcs  à  bestiaux 
magasins,  boutiques. 

(Habitations  collectives). 

Ecoles,  hôpitaux. 

Centres  urbains  et  villages; 

Les  maladies  de  l’habitation  et  moyens  de  lutte  ; 

3®  Vêtement  : 

Hommes,  femmes,  enfants. 

Vêtements  de  corps,  coiffures,  ceintures,  chaussures, 
esthétique  :  onctions,  bracelets,  bagues,  parures. 
Matériel  de  literie  et  de  couchage. 

Les  maladies  du  vêtement  et  moyens  de  lutte. 

4®  Moyens  de  transport  :  ^ 

Les  transports  par  animaux. 

Transport  par  chalands  (cordelle). 

Le  transport  humain  et  le  portage. 

Chemins  de  fer,  automobiles,  avions. 

Les  moyens  de  transport  propres  au  service  de  santé  : 
autos  sanitaires,  groupes  mobiles  ; 

5°  Culture  physique  ; 

Exercices  physiques. 

Jeux  d’adresse  intellectuelle. 

Jeux  sportifs.  . 

Luttes  athlétiques. 

Musiciens,  chanteurs,  danseurs. 

VI.  —  Comité  et  Journées  de  la  marine  marchande 
Président  de  la  Section  : 

Docteur  Even,  sénateur  des  Côtes-du-Nord,  président 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  de  la  Marine  Mar¬ 
chande. 

Programme 

1®  Hygiène  maritime  ou  des  navires  de  commerce  : 

1)  Conditionnement  de  l’air  des  navires. 

2)  Procédés  de.  purification  et  conservation  de  l’eau 

potable.  ' 

3)  Propreté  et  désinfection  du  navire  . 

4)  Dératisation  et  désinsectisation. 

5)  Le  rat-proofing.  Ses  conséquences  sur  l’hj'giène 
générale  du  navire. 

6)  Aménagement  des  locaux  d’équipage. 

2“  Service  médical  à  bord  : 

1)  Rôle  du  médecin  de  la  marine  marchande, 

2)  Installation  des  locaux  hospitaliers  ; 

3)  Transport  des  blessés. 

4)  Les  consultations  radio-médicales,  standardisa¬ 
tion  des  coffres  à  médicaments. 

5)  Rôle  social  et  éducatif  du  médecin  à  bord. 

3®  Pathologie  spéciale  des  marins  du  conirnerce  ; 
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1»  La  préservation  individuelle  des  maladies  véné¬ 
riennes. 

2)  La  tuberculose  dans  la  marine  marchande.  . 

3)  Les  influences  météorologiques  sur  la  pathologie 
en  mer. 

4)  Caractéristiques  de  l’évolution  des  plaies  à  bord. 

4“  Organisation  des  services  médicaux  à  terre.  Œuvres 

sociales. 

5°  Films  : 

Les  dispositifs  d’hygiène  sur  les.  différents  types  de 
navires  de  commerce  et  de  pêche. 

Vil.  —  Journées  médico-sociales 
Organisées  par  la  Confédération  des  Syndicats -médicaux 
Français 

(5,  6,  7  juillet  1937). 

Président  : 

i  Pi  Balthazard 

Programme 

■  Lundi  5  juillet 

!;  Le  syndicalisme  médical  et  les  lois  médico-sociales. 

Médecine  préventive. 

Médecine  curative  (assistés,  accidentés  du  travail, 
pensionnés  de  guerre,  assurés  sociaux)  ;  (hôpitaux,  dis¬ 
pensaires). 

Mardi  6  juillet 

Les  médecins  et  les  vétérinaires  (maladies  communes 
à  l’homme  et  aux  animaux.) 

Les  médecins  et  les  pharmaciens  (spécialités  phar¬ 
maceutiques,  réclames  charalatanesques,  règjement  des 
laboratoires,  etc.) 

Les  médecins  ét  leurs  auxiliaires  (infirmiers,  infir¬ 
mières,  assistantes  sociales,  etc...), 
j  Les  œuvres  syndicales. 

Mercredi  7  juillet 

I  Congrès  de  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine. 

i  8,  9,  10  juillet  1937 

'  Assemblée  générale  de  l’Association  profe.ssionnelle 

-  internationale  des  médecins  ■(.  P.  !•  M.). 

Journée  du  Syndicalisme  médicai. 

(Lundi  5  juillet  1937).  ' 

Le  matin 

Le  Syndicalisme  médical  en  France,  par  le  Docteur 
Dibos.  —  La  collaboration  des  Syndicats  médicaux 
au  fonctionnement  des  lois  sociales,  par  le  Docteur  Ci- 
brie.  —  Les  soins  médicaux  aux  assistés,  par  le  Docteur 
Rinuy.  —  Les  soins  médicaux  aux  accidentés  du  travail, 
par  le  Docteur  Decourt.  —  Les  soins  médicaux  aux 
pensionnés  de  guerre,  par  le  Docteur  Lenglet.  —  Les 
soins  médicaux  aux  assurés  sociaux,  par  le  Docteur  Hi- 
I  laire.  —  Les  soins  médicaux  à  l’hôpital,  parle  Docteur 
;  Bourguignon.  —  Les  soins  médicaux  dans  les  dispen- 
I  saires,  par  le  Docteur  Dournel.  —  Les  soins  médicaux  en 
clientèle  libre,  par  le  Docteur  Tissier-Guy.  —  Les  œu- 
1  vres  syndicales,  par  le  Docteur  Vauzanges. 

I  L’après-midi 

Réception  à  l’hôtel  de  Juigné,  60,  boulevard  de  La 
Tour-Maubourg.  siège  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  français. 

VIII.  —  Journées  d’hygiène  dentaire 
{Organisées  peu-  la  Confédération  nationale  des  syndicats 
dentaires). 

(6,  7  juillet  1937.) 

Programme 

1.  M.  Lebrun,  Inspections  dentaires  dans  les* écoles 
t  et  au  régiment. 

2.  M.  Haloua  :  Enseignement  de  l’hygiène  dans  les 
écoles  dentaires. 


3.  M.  Renard-Dannin  :  Centres  de  prophylaxie  den¬ 
taire. 

4,  M.  Selbmann  :  Propagande  d’hygiène  dentaire  ■ 
(Conférence,  T.  S.  F,,  affiches,  tracts,  films,  etc...) 

IX,  —  Journées  d’hygiène  générale 
Président  : 

Docteur  Dujarric  de  la  Rivière. 

Programme 

Fumées,  poussières,  gaz  des  combustions  au  point  de 
vue  de  l’hygiène, 

La  protection  de  la  famille 

Examen  de  quelques-unes  des  conditions  morales  et 
matérielles  indispensables  à  la  création,  au  maintien,  au 
développement  de  la  famille. 

Education  et  défense  du  futur  fondateur  de  fa¬ 
mille. 

Education  morale  :  Le  sens  familial. 

2)  Protection  de  la  famille  constituée. 

Influence  de  la  législation  sur  la  création  et  le  déve-. 
loppement  de  la  famille.  \ 

L’éducation  des  parents. 

La  feriime,  centre  de  la  famille  :  ' 

Défense  de  la  femme  ,  problème  social. 

Education  de  la  femme  ;  Physique,  maternelle,  mé¬ 
nagère. 

Le  travail  féminin. 

Le  service  civil  peut-il  être  organisé  en  France  ? 

L’enfant  : 

Education  de  l’enfant  :  l’habitude  de  la  propreté, 
l’école  saine  ;  l’éducation  physique. 

Les  dangers  de  la  rue  :  Les  patronages  ;  les  assistan¬ 
tes  de  police. 

Les  colonies  de  vacances. 

La  sous-alimentation. 

L’homme  : 

Le  travail  :  hygiène  du  métier. 

Les  loisirs  :  le  sport  et  ses  dangers  ;  le  cinéma  ;  les 
lectures  malsaines  ;  les  distractions  qui  enrichissent 
l’esprit  et  fortifient  le  corps. 

L’hygiène  sociale  dans  la  famille  indigène  de  nos  colo¬ 
nies. 

Les  femmes  au  service  de  l’hygiène  sociale. 

Les  libres  réalisations  de  l’esprit  social  :  Les  œuvres. 

Les  travailleuses  sociales  :  dans  la  famille,  à  l’école, 
à  l’usine. 

Les  infirmières. 

Les  conseillères  municipales  adjointes. 

X.  —  Journées  d’aviation  sanitaire 
ET  DE  médecine  AÉRONAUTIQUE 
(6,7,  8  juillet  1937). 

Programme 

Questions  à  l’ordre  du  jour  ; 

Mardi  6  juillet  :  Matin 
Aviation  sanitaire  militaire 
(France  et  ses  colonies,  pays  étrangers), 

,4)  Afrique  du  Nord. 

B)  Levant. 

C)  Colonies  (A.  O.  F.,  A.  E.  F.,  IndO-Chiue,  Mada¬ 
gascar). 

Mercredi  7  juillet  :  Matin 

Médecine  aéronautique. 

Les  acquisitions  actuelles. 

Aviation  sanitaire  civile. 

a)  Le  Secours  sanitaire  aérien,  métropole  et  colonies.. 

b)  L’avion  santaire  léger,  utilisation,  applications 
diverses. 

c)  Les  infirmières,  leur  rôle  ;  leur  formation  ;  les  in- 
firmières-pilotes. 
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Jeudi  8  juillet  :  matin  et  après-midi. 

Grande  manifestation  aéronautique  à  l’Aéroport 
DU  Bourget. 

Présentation  d’escadrilles  militaires. 

Escadrille  sanitaire  civile  du  Club  aéro-médical. 

Arrivée  du  rallye  européén. 

Arrivée  du  rallye.féminin. 

Présentation  dés  équipages  féminins  avec  concours 
d’atterrissages. 

•  Question  à  V ordre  du  jour  de  toutes  les  journées. 

Chacune  des  séances  plénières  consacrées  à  une  des 
questions  à  l’ordre  du  jour  sera  organisée  : 

Pour  l’homme  normal,  par  le  Docteur  Daily  et  le  Doc¬ 
teur  Delore.  ■  — 

Pour  l’homme  élément  social,  par  Mlle  Suzanne 
Desnes  ; 

Pour  le  vêtement,  par  le  Docteur  René  Martial  ; 

Pour  l’alimentation,  par  le  Doct'eur  Gauducheau  ; 

Pour  les  transports,  par  le  Docteur  Broquet  ; 

Pour  l’éducation  physique,  les  jeux,  les  sports,  les 
loisirs,  par  le  médecin  commandant  de  Chaisemartin. 

Les  programmes  détaillés  de  ces  séances  seront  pu¬ 
bliés  ultérieurement. 

Etats  généraux  de  la  Santé  publique 
Secrétaire  général  : 

Docteur  Delore,  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

Programme  général 
Avant  les  Journées  internationales 

Mardi  29  juin  1937.  —  Réception  et  séance  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine. 

Les  problèmes  de  la  natalité. 

Mercredi  30  juin  1937.  —  Visite  aux  œuvres  médico- 
sociales 'de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Départ  le  matin  à  9  heures,  retour  à  18  heures. 

Journées  internationales  de  la  Santé  publique. 

Jeudi  1«  juillet  1937.  ' 

10  heures  :  séance  d’ouverture  et  de  réception  des 
congressistes  et  des  membres  associés. 

14  h.  30  :  séance  plénière  (rapports,  conférences,  com¬ 
munications  et  films)  :  a)  L’homme  normal  et  la  science 
dé  la  santé  ;  b)  L’homme  élément  social. 

Vendredi  2  juillet  1937. 

;  Matin  : 

Séance  de  travail  dans  les  sections  (voir  ci-dessus  les 
programmes  des  sections). 

Après-midi  : 

Séance  plénière  (rapports,  conférences,  cominimica- 
tions  et  films). 

Le  vêtement  :  protection  contre  le  froid,  le  chaud,  les 
intempéries,  etc _ 

Maladies  par  défaut  de  protection. 

Samedi  3  juillet  1937 

Matin  : 

Séance  de  travail  dans  les  sections. 

Après-midi  : 

Séance  plénière  (rapports,  conférences,  communica¬ 
tions  et  films). 

L’alimentation. 

La  production  ; 

Le  transport  ; 

La  fabrication  ; 

La  conservation  ;  . 

La  consommation 
■  Les  maladies  de  l’alimentation. 


.  Lundi  5  juillet'  1937 

Matin.: 

.  Séance  de  travail  dans  les  sections. 

Après-midi  : 

Visites.  Réceptions.  Démonstrations  dont  le  pro¬ 
gramme  sera  publié  ultérieurement. 

Mardi'  6  juillet  1937 

Matin  ' 

Séancè  de  travail  dans  les  sections. 

Après-midi  : 

Réception  et  séance  à  l’Académie  de  médecine. 

,  La  médecine  coloniale 

Le  soir  ;  ‘  ' 

A  18  heures  :  Réception'à  l’Hôtel  de  ville  de  Paris. 

Mercredi  7  juillet  1937 

Matin  : 

Séance  de  travail  dans  les  sections. 

Congrès  de  la  répression  du  charlatanisme  médico- 
pharmaceutique  et  de  l’exercice  illégal.  ' 

.  Après-midi  : 

Séance  plénière  (rapports,  conférences,  communica¬ 
tions  et  films). 

Les  transports,  le  tourisme. 

L’automobile  ; 

Le  chemin  de  fer  ; 

,  Navigation  maritime  ; 

Navigation  aérienne. 

L’hygiène  des  passagers  et  du  personnel. 

Réactions  physiologiques  et  pathologiques. 

L’hygiène  internationale,  les  maladies  transportées 

Visite  d’un  laboratoire  de  psychotechnie. 

Jeudi  8  juillet  1937 

Journée  de  la  médecine  aéronautique  et  de  l’aviation 
sanitaire. 

Grande  manifestation  aéronautique  à  l’aéroport  du 
Bourget. 

Présentation  d’escadrilles  militaires  et  civiles. 

Démonstrations  d’aviation  sanitaire.  ' 

Arrivée  dd  rallye  international  et  du  rallye  féminin. 

Concours  d’atterrissage. 

Vendredi  9  juillet  1937 

Séance  de  travail  dans  les  sections. 

L’éducation  physique,  les  jeux,  les  sports,  l’utilisa¬ 
tion  des  loisirs,  etc.... 

La  formation  physique  et  morale  de  la  jeunesse. 

«  Tout  ce  qui  assure  l’équilibre  physique  et  moral  ét 
apporte  la  meilleure  contribution  harmonieuse  du  corps 
et  de  l’esprit  ». 

Clôture  des  Journées  internationales  de  la  Santé  pu¬ 
blique. 

Samedi  10  juillet  1937. 

Matin  : 

Visite  de  l’Ecole  supérieure  d’éducatjon  physique  de 
Joinville.  Démonstrations  par  des  moniteurs. 

Après-midi  : 

Les  états  généraux  de  la  santé  publique, 

Visites.  —  Fêtes.  —  Réceptions. 

Des  visites,  fêtes,  réceptions  auront  lieu,  en  plus  de 
celles  indiquées  ci-dessus,  à  l’Exposition  de  la  Cité  uni¬ 
versitaire,  à  l’hôtel  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français,  à  l’Ecole  de  puériculture,  àl’école 
vétérinaire  d’Allort,  au  musée  de  la  France  d’outre¬ 
mer,  etc.., à  des  dates  et  des  heures  qui  seront  indiquées 
ultérieurement. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dleu  (Profes¬ 
seur  :  M.  F.  Terrien).  —  Cours  de  perfectionnement 
1937  (21  mai  au  25  juin).  —  M.  le  Professeur  F.  Terrien, 
avec  le  concours  de  MM.  les  Professeurs  Rathery, 
Lacassagne,  Strohl,  Tiffeneau,  de  MM.  les  agrégés 
Velter,  Dognon  et  Renard,  de  M.  le  Docteur  Ledoux- 
Lebard,  chargé  du  cours  de  radiologie,  deM.  le  Docteur 
Rama'dler,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux,  MM. 
les  Docteurs  Veil  et  Dollfus,  ophtalmologistes  des  hôpi¬ 
taux,  et  de  MM.  les  Docteurs  Cousin,  Blum,  Hudelo, 
Braun-Vallon,  et  Joseph,  chefs  de  clinique,  chefs  dela- 
[  boratoire  et  assistants  du  service,  fera  un  cours  de  per- 
'  fectionnement  d’ophtalmologie  du  vendredi  21  mai  au 
25  juin  1937. 

Les  leçons  comporteront  :  1.  Un  exposé  des  plus  ré¬ 
centes  méthodes  diagnostiques  et  thérapeutiques,  des 
dernières  acquisitions  de  la  physiologie,  de  la  neuro¬ 
logie  oculaire  et  de  l’optique  physiologique  ;  2.  La  dé¬ 
monstration  des  perfectionnements  apportés  aux  pro¬ 
cédés  chirurgicaux  ou  aux  méthodes  de  traitement  par 
agents  physiques. 

Ces  leçons  auront  lieu  ;  1 .  Pour  les  exposés  théori¬ 
ques  :  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  ;  2.  Pour  les  tra¬ 
vaux  de  laboratoire  ;  au  laboratoire  de  la  clinique  ;  3. 
Pour  la  médecine  opératoire  ;  à  l’Ecole  pratique  de  la 
Faculté  et  au  laboratoire  de  l’Hôtel-Dieu  ;  4.  Pour  les 
démonstrations  d’électrothérapie,  de  radio  et  de  ra- ■ 
diumthérapie  :  à  l’Institut  d’éiectrothérapie  et  à  l’Ins¬ 
titut  du  radium  (Fondation  Curie). 

Al’occasion  de  ce  cours,  des  leçons  magistrales  seront 
faites  par  M.  le  Professeur  Rathery  (lésions  diabétiques 
de  l’œil),  M.  le  Professeur  Regaud  (radiumthérapie 
oculaire),  M.  le  Professeur  Tiffeneau  (pharmacologie 
ophtalmologique)  et  M.  le  Professeur  Strohl. 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  300  francs  par  série.  Se 
faire  inscrire  de  suite  au  Secrétariat  de  la  Faculté, 
leslundi,  mercredi,  vendredi  de  14  heures  à  16  heures, 
ou  à  l’A.  D.  R.  M.,  salle  Béclard  (Faculté  de  méde¬ 
cine). 

— Prosectorat.  —  Epreuve  écrite  d’anatomie.  On/ 
obtenu  :  MM.  Miàlarel,  27  ;  Calvet,  27  ;  Leuret,  25  ;  Ju- 
det,  24  ;  Lazard,  26  ;  Rousseau,  26  ;  Olivier,  26. 

Epreuve  de  patholooib  chirurgicale.  Ont  obtenu  ; 
MM.  Mialarel,  18  ;  Calvet,  19  ;  Leuret,  16  ;  Judet,  15  ; 
Lazard,  16  ;  Rousseau,  16  ;  Olivier,  17. 

Epreuve  de  biologie.  Question  posée  :  les  lésions  de 
l’inflammation  tuberculeuse.  Ont  obtenu  :  MM.  Mialaret, 
18  ;  Calvet,  18  ;  Leuret,  18  ;  Judet,  14  ;  Lazard,  10  ; 
Rou.sseau,  14  ;  Olivier,  16. 

Séance  du  19  avril.  —  Epreuve  orale  :  Anatomie 
Ont  obtenu  :  MM,  Mialaret,  Leuret,  18  ;  Calvet,  17:. 
Judet,  Olivier,  16  ;  Rousseau,  15, 

Séance  du  21  avril.  —  Epreuve  orale  ;  Chirurgie. 
Ont  obtenu  ;  MM.  Mialaret,  19  ;  Calvet,  .Judet,  18 
Leuret,  Olivier,  17  ;  Rousseau,  14. 

—  Adjuvat.  ---  Questions  posées. 

Epreuve  de  physiologie  :  Physiologie  du  système 
nerveux  cardiaque. 

Epreuve  de  pathologie  chirurgicale  :  Kystes 
non-parasitaires  des  os  des  membres. 

Epreuve  d’anatomie.  Ont  obtenu  :  MM.  Monsain- 
geon,  24  ;  Tissot,  25  ;  Guenin,  28  ;  Goldefy,  26  ;  Lortat- 
Jâcob,  27  ;  Barcat,  28  ;  Debidour,  27  ;  Rouvillois,  29  ; 
Mathey,  22  ;  Cauchoix,  28  ;  Benassy,  23  ;  Cordebar,  26. 


Séance  du  20  avril.  —  Epreuve  écrite  :  Physiologie, 
Ont  obtenu  :  MM.  Barcat,  Guénin,  Lortat-Jacob,  19 
Cauchoix,  Mathey,.  Monsaingeon,  Rouvillois,  18  ; 
Benassy,  Coldefy,  Cordebar,  'l'issot  17  ;  Debidour,  16. 

• —  Thèses.  —  Mardi  16  lévrier.  —  Jury  :,MM.Brin- 
deau,  Marion,  Lenormant,Lantuéjoul. — M.  Gbangeb: 
Considérations  sur  cinquante  pubiotomies  pratiquées 
à  la  maternité  Saint-Louis.— -MlleDE  Chappedelaine  : 
Les  calculs  du  rein  invisibles  à  la  radiographie. 

Mercredi  17  février.  —  Jury  :  MM.  Abrarni,  Lemierre, 
Loeper,  Cathala.  —  M.  Terrasse  :  Staphylococcies  ma¬ 
lignes  de  la  lace.  —  M.  Le  Bouc  :  Etude  de  l’histamina 
dans  l’intoxication  chronique  éthylique. 

Jeudi  18  février  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Claude,  Gou- 
gerot,  Tanon.  —  M.  Singer  :  Le  point  cervical  supé¬ 
rieur  droit  dans  les  affections  douloureuses  hépato¬ 
biliaires.  —  M.  Anglade  :  Les  revendicateurs.  Etude 
du  délire  des  revendications.  —  M.  Falkuwski  :  Etude 
de  la  tuberculose  verruqueuse  ânofessière. —  M.  David  : 
Physiologie  des  poches  aériennes  dans  leur  rapport  avec 
le  vol  des  oiseaux.  —  M.  Frbnkel  :  Les  néphroses  lipoïdi¬ 
ques  médicamenteuses. —  M.  Ghavani  :  De  la  médecine 
persane  au  cours  des  âges. 

Vendredi  19  février.  —  Jury:  MM. Baudouin, Fiessin- 
ger,  Grégoire,  Coste.  —  M.  Malan  :  Etude  des  amé¬ 
norrhées  d’origine  endocrinienne.  —  Mme  Roche  ;  Les 
accidents  d’acidose  au  cours  du  traitement  salicylé.  — 
M.  Brouillaud  :  La  densité  du  sang  chez  les  tubercu¬ 
leux  ;  ses  rapports  avec  la  tension  artérielle. —  M.  Soyer 
Maladie  post-opératoire  ef  déshydratation. 

— Thèses.  —  Mercredi  24  février.  Jury  :  MM.  Couvelaire 
Robert  Debré,  Lemierre,  Guéniot.  —  M.  Arsonneau  : 
Les  pelvitomies  dans  un  service  dje  maternité  parisien. 

—  M.  Gall  :  L’accouchement  prématuré  à  la  Maternité 
de  Lariboisière  de  1926  à  1936.  —  M.  SAUvÂoEiFonc- 
tionnement  de  la  Maternité  de  l’hôpital  Saint -Antoine. 

—  Mlle  Carlbt  :  Histoire  des  idées  sur  la  guérison  des 
cavernes  depuis  Laënnec.  —  Mlle  Helman  :  Formes 
cliniques  de  l’abcès  latéro-phanyngien  dans  la  petite 
enfance.  —  M.  Deséglise  :  Les  glandes  à  sécrétion 
interne  dans  les  cirrhoses  hépatiques. 

Jeudi  25  février.  —  I.  Jury  :  MM.  Cunéo,  Terrien, 
Funck,  Velter.  —  M.  Gascon  :  Traitement  ambulatoire 
des  fistules  ano-rectales.  —  M.  Lobel  :  Valeur  clinique 
de  la  staphygnioscopie  rétinienne.  —  II.  Jury  :  MM. 
Bezançon,  Laignel-Lavastine,  Nobécourt,  Lévy-Vat 
lensi.  —  M.  Cottenceau  :  Tuberculose  pulmonaire  e 
traumatisme  du  thorax.  —  M.  Galup  :  L’asthme  d’ori¬ 
gine  psychique. 

Samedi  27  février.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  LerebouUet, 
Tanon,  Joannon.  —  M.  Chio  Jen  :  Le  choléra  à  Chan- 
gaï  dans  les  dix  dernières  années  1926-1935.  —  M.  Devi- 
GNEviELLE  :  Etude  critique  de.  la  fatigue  musculaire  et 
de  la  réglementation  des  heures  de  travail  dans  l’indus¬ 
trie.  —  M.  Baui.andh  :  Le  bain  de  lumière  général  et 
l’hydrothérapie  dans  le  traitement  des  séquelles  de  rhu¬ 
matismes. 

Mardi  2  mai-s.  —  Jury  :  MM.  Claude,  Mocquot,- 
Rathery,  Brocq.  —  M.  Adjuriaguera  (de)  :  La  dou¬ 
leur  centrale.  —  Mlle  Flajszer  :  Contribution  à  l’étude 
du  test  de  Schiller  après  la  ménopause.  —  Mlle  Leivant  : 
Traitement  du  cancer  du  col  utérin  par  les  méthodes 
physiothérapiques.  Comparaison  statistique. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Jury 
(tirage  au  sort)  :  MM.  Efevi’aigne,  Rudaux,  Macéi  Cou- 
velaire,  Cleisz,  Darré,  Ombrédanne. 

Lecteurs  :  MM.  Lantuéjoul,  Ravina. 

Censeur  :  M.  Digonnet. 

—  Concours  dé  chirurgien  des  hôpitaux.  Nomination. 
Séance  du  13  avril.  Ont  obtenu  :  MM.  Chabrut,  16  ; 
Pàdovàni,.18  ;  Sàuvage,'18  ;  Gosset,  16  ;  Longuet,  16  ; 
Mouchet,  16.  - 

Séance  du  17  avril,  à  l’hôpital  Saint-Antoine.  — 
MM.  Couvelaire,  20  ;  Gérard  Marchant,  19. 

Séance  du  19  avril,  à  l’amphithéâtre  d’anatomie.  — 
MM.  Gérard-Marchant,' 29  ;  Couvelaire,  27  ;  Gosset, 
29  ;  Longuet,  23  ;  Sauvage,  24  ;  Mouchet,  26  ;  Padovani, 
28. 

—  Concours  d’électro-radlologlste  des  hôpitaux.  — 
Admissibilité.Totaldespoints  obtenus  aux  épreuves  écri¬ 
tes  anonymes:  MM.  Peuteuil,  43;  Bernard,  43  ;  Brunet, 
42  ;  Mme  Tedesco,  41  ;  M.  Humbert,  40  ;  Mme  Baude, 


39  ;  MM.  Frain,  34  ;  Lebouchard,  34  ;  Corbier,  29  ;  Moro, 25 
Oral,  l™  Epreuve  pratique.  Question  posée  :  Visitez 
la  salle  C  et  dites  si  ^installation  électrique  est  régle¬ 
mentaire  et  s’il  y  a  des  fautes  de  protéction  électrique. 

Ont  obtenu  :  Mme  Todesco,  7  ;'M.  Peuteuil,  14  ;  Mme. 
Baude,  12  ;  MM.  Frain,  14  ;  Humbert,  13.;  Bernard'  7  ; 
Moro,  13  ;  Brunet,  14  ;  Lebouchard,  8. 

2®  Epreuve  pratique.  Question  posée  :  Faire  au  ta¬ 
bleau  noir  un  schéma  de  circuit  galvanique  monté  avec 
un  rhéostat  ou  réducteur  de  potentiel.  Avantages  et  in¬ 
convénients  pour  la  source  d’alimentation  et  pour  le 
malade. 

Oni  obtenu  :  M.  Peuteuil,  14  ;  Mme  Baude,  13  ;  MM. 
Bernard,  10  ;  Moro,  14  ;  Frain,  13  ;  Lebouchard,  12  ; 
Mme  Todesco,  11  ;  MM.  Humbert,  13  ;  Brunet,  14. 

Total  des  points  obtenus  :  MM.  Peuteuil,  71  ;  Brunet, 
70  ;  Humbert,  66  ;  Mme  Baude,  64  ;  MM.  Frain,  61  ; 
Bernard,  60  ;  Mme  Todesco,  59  ;  MM.  .Lebouchard,  54  ; 
Moro,  52, 

Sont  déclarés  admissibles  :  MM.  Peuteuil,  Brunet 
Humbert,  Mme  Baude 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelle*  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  ») 


—  Deuxième  Congrès  international  de  gastro-entérolo¬ 
gie.  —  Cî  congrès  aura  lieu  à  Paris,  du  lundi  13  au  mer¬ 
credi  15  septembre  1937  (à  l’occasion  de  l’exposition 
universelle),  sous  la  présidence  du  Professeur  Pierre 
Duval.  Questions  mises  à  l’ordre  du  jour  :  le  Diagnostic 
précoce  du  cancer  gastrique  et  l’Occlusion  aiguë  et 
chronique  du  grêle. 

Pour  la  première  question  les  rapporteurs  sont  : 
MM.  Pierre  Duval  ;  Antonin  Gosset  ;  Paul  Carnot  ; 
René  Gutmann  ;  François  Moutier  ;  Garin  ;  Marcel 
Labbé  ;  Yvan  Bertrand;  Gatellieret  Charrié  (Français) 
et  MM.  Konjetzny  ;  Katsch  ;  Sauerbruch  ;  Buerger  ; 
Berg  ;  Henning  ;  Staemmler  (Allemands). 

Pour  la  deuxième  question  MM.  Mogena  (Espagne)  ;, 
Wilkie  (Grande-Bretagne)  ;  Bottin  (Belgique)  ;  Krynski 
(Pologne)  ;  N.  (Italie)  ;  Felsen  (Etats-Unis  d’Amérique). 

A  l’issue  du  Congrès  de  Paris  s’ouvrira,  à  Vichy,  le 
16  septembre  1937,  le  Congrès  international  de  l’insuffi¬ 
sance  hépatique,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Loeper. 

Secrétariat  du  Comité  français  ;  Docteur  Alban 
Girault,  29  bis,  rue  Pierre-Demours,  Paris. 

—  Congrès  international  de  médecine  appliquée  à 
l’éducation  physique  etaux  sports  (11  au  17  juillet  1937).— 
Un  Congrès  international  de  médecine  appliquée  à 
l’éducation  physique  et  aux  sports  se  tiendra  à  Paris, 
du  11  au  17  juillet  1937,  sous  la  présidence  des  Profes¬ 
seurs  Carnot  (de  Paris)  et  Latarj  et  (de  Lyon). 


Les  séances  auront  lieu  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  Quatre  sections  sont  prévues  :  Biologie  sportive  ; 
Education  physique  scolaire  et  post-scolaire  ;  Sports, 
orientation,  éducation  et  contrôle  ;  Incidents  et  acci¬ 
dents  des  sports  (médecine  et  chirurgie). 

Les  sujets  des  rapports  ont  été  conçus  de  telle 
façon  que  toutes  les  grandes  questions  générales  con¬ 
cernant  l’éducation  physique  et  les  sports  soient  trai¬ 
tées  et  que  le  livre  des  rapports  remis  à  chacun  des 
congressistes  représente  un  véritable  aide-mémoire 
du  médecin  s’intéressant  à  ces  questions. 

Tous  les  médecins  sportifs  sont  invités  à  participe 
aux  travaux  de  ce  Congrès.  Un  certain  nombre  de 
démonstrations  d’éducation  physique  ou  de  sports,  de 
visites  d’établissements  sont  prévues  pour  les  con¬ 
gressistes  pendant  les  heures  libres  :  entre  autres  dates 
le  14  juillet,  journée  pendant  laquelle  il  n’y  aura  aucune 
séance  de  travail. 

Un  certain  nombre  d’avantages  (facilités  de  trans¬ 
ports,  entrées  à  l’Exposition,  réceptions  etc.)  seront 
réservés  aux  congressistes. 

Les  cotisations  seront  de  :  médecins  inscrits,  100 
francs  ;  personnes  appartenant  à  la  famille  du  médecin, 
25  francs. 

Le  secrétariat  du  Congrès  se  tient  au  Comité  natio¬ 
nal  d’éducation  physique  et  des  sports,  45,  rue  de  Clichy, 
à  Paris,  où  la  correspondance  devra  être  adressée  au 
secrétaire  du  Congrès,  le  Docteur  M.  Collet. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


LE  RHUME  DES  FOINS  :  SON  TRAITEMENT  PAR  LE  PRESSYL 


Aux  mois  de  mai  et  de  juin,  les  malades 
qui  sont  atteints  de  rhume  des  loins  souffrent 
d’un  prurit  oculaire  intense  ;  la  conjonctive 
est  rouge  et  larmoyante.  Les  salves  d’éter¬ 
nuements  se  répètent  au  cours  de  la  journée 
et  l’hydrorrhée  nasale  est  très  abondante.  Un 
peu  de  céphalée,  une  sensation  d’abattement, 
un  léger  mouvement  thermique  accompa¬ 
gnent  ce  catarrhe  oculo  nasal. 

Suivant  que  des  crises  de  trachéo-bronchite 
ou  d’asthme  s’associent  à  ces  symptômes,  on  a 
distingué  des  formes  monosyndromiques,  des 
triades  syndromiques  et  même  des  associa¬ 
tions  du  rhume  des  foins  à  l’urticaire,  à  l’oedè¬ 
me  de  Quincke,  à  l’eczéma  ou  à  d’autres  der¬ 
matites. 

Ces  dernières  associations  montrent  bien 
que  le  rhume  des  foins  est  une  maladie  génè- 
ralè.  Son  traitement  doit  donc  comprendre, 
avec  les  traitements  de  fond  classiques,  un 
traitement  Symptomatique  général  qui  se  ré¬ 
sume  dans  l’utilisation  du  Pressyl  (1). 

Le  Pressyl  agit,  en  effet,  à  la  fois  comme 
sympathomimétique  et  anti-allergique.  De 
plus,  absorbé  par  voie  digestive,  il  détermine 


(1)  Laboratoires  Lematte  et  Boinot,  52  rue 
La  Bruyère,  Paris  9° . 


•  à  distance  la  constriction  des  petits  vaisseaux 
oculaires  et  naso-pharyngés. 

Sa  supériorité  dans  le  traitement  du  rhumq 
des  foins  est  due  à  ^ieux  qualités  : 

1.  —  Sa  parfaite  maniabilité  qui  résulte  de 
sa  grande  marge  thérapeutique  ; 

2.  —  La  prolongation  de  ses  effets  qui 
persistent  6  à  8  heures,  avantage  précieux 
lorsqu’il  s’agit  d'un  traitement  qui  doit  se  ré-  • 
péter  pendant  de  longues  périodes. 

Sa  posologie  et  son  utilisation  sont  des 
plus  simples. 

A  la  ville,  1  à  2  comprimés  matin  et  soir. 

A  la  campagne,  lorsque  le  malade  se  pro¬ 
mène  dans  une  atmosphère  riche  en  pollens 
de  graminées,  la  dose  peut  être  portée  à  2  ou 
3  comprimés  trois  fois  par  jour. 

Dans  les  formes  prolongées  qui  s’étalent 
sur  les  mois  de  mai,  . juin  et  juillet,  le  Pressyl 
a  ce  grand  avantage’  de  ne  pas,  déterminer 
d’accoutumance  ni  d’intolérance. 

En  cas  d’asthme  des  foins,  la  crise  violente 
sera  immédiatement  jugulée  par  l’injection 
sous-cutanée  d’une  ou  deux  ampoules  et,  au 
besoin  par  l’injection,  intraveineuse  d’une 
demi-ampoule.  Puis,  dans  les  jours  suivants 
les  comprimés  assureront  au  malade  une 
amélioration  persistante  de  ses  troubles. 


ANTIASTHME 

BENGALAIS 


POUDRE  FUMIOATOlREl 
^MENTHOLÉE 


Eupnéiqu»  rapidê 

tans  aecoutumaneê 

ni  elfeti  nâutéiux  lôoondtlrn  _  ___ 

As^xxivxe:,  C.a.'X'.a.rxsiix:,  Cor'stz.a. 

En  oente  dans  toutes  les  Pharmacies.  —  Littérature  et  Échantillons,  s’adresser  : 
liSboratolreB  FAGARD»  44,  Rue  d’Acrueaseau,  BOUIiOGNE  près  PARIS 
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iTSS-A. 
îBser  :  , 


Arhemapectine 


prévient  èt  arrête  les  HÉMOREAÉtIES  de  toute  nature 

îia.bbr'abtoires  R.  d'ALLlER,  38,  Bd  du  Moïitpafnasse,  PARÏS-VP 

ïëléphone  Llltré  98-89  R.  C.  Seine  175-220 


MAISON  DE  SANTÉ  D’EPINAY  (Seme) 

Fondée  par  le  D'  TARRIÜS 

ET  TSTÉE-VEtTEES 
Grand  Parc  de  6  hectares 

VÊLLÂ  ÙÉAii-SÉJûOSt  —  Maladies  NetŸetises,  Chrûïdques 

Hydrothérapie  —  Electrothérapïe  —  Morphinisme  —  Alcoolisme 

6,  ÂTenne  de  la  Bépnbliqae  à  Epiiuiy  (Seine)  -  Téléphone  :  68,  Saint-Denis  | 


NÉ0-80LMUTH 

Solution  huileuse  de  Campholate  de  Bismuth 
conteriarit  0,04  cg.  de  Bismuth  métal  par  c.  c. 

STABILITÉ  ABSOLUE  INDOLENCE  PARFAITE 

Ampoules  de  1  ou  9  c.  c.  Boites  de  12  ampoules 

ITSr  JEGTIOTSrS  ES3  XEA.-]NÆESatJEA.IEES 


Admis  dàttï  le^  Hdpltauic  dé  P&rls- 
Adoptê  par  les  Servlées  dé  Santé 
de  la  Guerre  et  de  la  Mariné 


rALLKER 


s'emploie  par  voie  buccale 
!i  sous-cutanée 
PRÉSENTATION 
Boliésde  2  t  4  ampoüleé’de  20  c( 


HUILE  AdrËNALINEE  au  mlUlème 
«tabillséè  par  procédé  spécial  et  sans  addition  de  toxique  NON  IRRITANTE 
là’ùràiïioMs  :  Âtleètlond  rhlhâ-pharÿngées  de  la  première  et  de  la  secondé  enfance.  Sluulltei 

Laboratoires  R.  GÀLLlER,  38.  Bd  du  Montparnasse,  PARIS-Vl^  -  Teiephone  Litiré  SS-Sr 

R.  C.  Seine  175.220 


Laworalôires  L.  LECOO  &  F.  FERRAND.  -  14,  rue  Arlstide-feriând,  LEVALLOIS 
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■17  AVRIL 
Hygiène  publique 

Décret,  du  amZ  1937  parlant  organisaiion 
,  de  l’Inspection  départementale  dDtygiène 
Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Service  de  santé  militaire 
:Par  décret  du  7  avril  1937  sont  nommés  dans 
•  lo  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé, 
les  officiers  de  réserve  titulaires  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  ci-après  désignés,  qui,  par  déci¬ 
sion  de  môme  date,  sont  inaintenus  dans  leur  affec¬ 
tation  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant  ' 

(Rqng  du  29  novembre  1931)  le  pbarm.  dieiït. 
Briand,  6®  rég.,  maint.  ;  (rang  du  20  juill.  1933)  le 
dent,  lient.  ;  Marie,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  (rang  du 
8  février  1936)  le  dent,  lient  Sentenac,  18®  rég., 
maint. 

Par  décret  du  7  avril  1937,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiera  de  réserve  du  service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent' 
les  affectations  suivantes  :  , 

Au  grade  de  médecin  sousdieutenant 
Les  méd.  auxil.,  titul.  du  brey.  de  préparation 
milit.  supérieure,  ci-après  désignés  :  ' 

(Rang  du  21  mars  1937)  Bertinot,  22®  sect.  inf.  i 
milit. , aff.  rég.  de  Paris  ;  Philippe,  22®  sect.  inf.  milit.,  ■ 


aff.  rég.  de  Paris  ;  Doremieux,  It®  sect.  inf.  milit., aff. 
1'®  rég.  ;  Lutgen,' 6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  '6®  ré’g.  ; 
Warigermée,  6®  sect.  inf.  milit. ^aff.  6®  rég.  ;  Laneuvill, 
6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Beigbeder,  9®  sect. 
inf.  mili.,  aff.  9®  rég.  ;  Peguret,  16®  sect.  inf.  milit., 
aff.  16®  rég.  ;  Grandcolas,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
20®  rég.  ;  Lelorrain,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20® 
rég.  ;  Tissot,  25®  sect.  inf. milit.,  aff.  tr.  d,e  Tunisie. 

(Rang  du  21  mars  1937)  le  méd.  auxil.,  non  titul. 
du  brevet  de  prépar.  milit.  supéri.  ;  Cottenceàu,  de 
la  9® sect.  d’inf. milit., aff'.  9® rég. 

18  AVRIL 

Assistance  médicale  gratuite 
Circulaire  du  ttnriP1937  relative  aui:  ' conditions  de 
placement  des  bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  dans  les  établissements  .privés  et  notam¬ 
ment  au  sanatorium  de  la  Valbanne  [Gard], 

Cette  circulaire  sera  publiée  ültérieurefnent.  . 
Pensions  militaires 

Arrêté  du  17  avril  1937  prorogeant  l’arrêté  du  26  octo¬ 
bre  1936  établissant  le  prix  des  produits  pharmaceu¬ 
tiques  à  fournir  au  titre  de  llarticle  64  de  la,  loi  du 
31  mars  1919. 

Article  unique.  —  Sont  prorogées,  à  partir  du  1®^' 
janvier  1937  et  pour  une  période  de  Six  mois,  les 
dispositions  de  l’arrêté  du  26  octobre  1936  établis¬ 
sant  le  prix  des  produits  pharmaceutiques  à  fournir 
au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 
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LIGUE  MEDICALE  DE  DEFENSE  PROFESSIONNELLE  Arnauld  et  Clauzel. 

12.442  Dupond,  La  Foye-Monjault  (Deux-Sèvres) 

.«I^e  Sou  Médical»  Synd.méd.  des  Deux-Sèvres 

12.443  Marie,  Lisieux  (Calvados).  Synd.  méd.  de 

-  Lisieux. 

12.444  Massias,  72,  rue  Richaud,  Hanoï  (Tonkin) 

*  J  -  .  J  „  ,  Parrains  :  Docteurs  Marliangeas  et  Le  Rot 

Au  cours  de  sa  reunion  du  6  avril  1937  le  d,es  Barres.  '-e  Roy 

Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  :  12.445  Mathieu,  Morhange  (Moselle).  Synd.  méd. 

12446.  Mignen,  Niort  (Deux-Sèvres).  Synd.  méd!  des 

12.428  Agoulon,  Saumur  (Maine-et-Loire).  Syndicat  _  „  Deux-Sèvres.  ' 

de  Saumur.  12.447  Nard,  Libourne  (Gironde),  Syndicat  méd. 

12.429  Armand,  Vichy  (Allier).  Parrains  :  Docteurs  12.448  Notari,  Valloires  (Savoie).  Parrains  :  Docteurs 


Armand  et  Giraudoux. 

12.430  Arnaud,  28,  rue  Vaneau,  Paris  (7®).  Parrains  : 

Docteurs  Hallot  et  Roué.  ' 

12.431  Bacqueun,  Fourchambault  (Nièvre).  Synd. 

des  méd.  de  la  Nièvre. 

12.432  Bernard,  35,  rue  Beaubourg,  Paris  (3®).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Bloch  et  Boudin. 


Grange  et  Richard. 

12.449  Palangié,  Cosne  (Nièvre).  Synd.  des  méd.  de 

'la  Nièvre.  .  - 

12.450  Pechod,  Yillefranche-de-Rouergue  (Aveyron). 

Synd.  des  méd.  delà rég.  de  Villefranche. 


12.433  Bernoub,  La  Monnerie  (Puy-de-Dôme).  A.  G.  I  12.452  Perrault,  Neuvy-Saint-Sépulcçe  (Indre).  Par- 


des  Méd.  de  France. 

12.434  Bertrand,  Montpeyroux  (Hérault).  Synd. 

méd.  de  Montpellier. 

12.435  Billard.  Thiers  (Puy-de-Dôme).  Synd.  des 

stom.  du  Puy-de-Dôme. 

12.-436  Bourdillon,  Nevers  (Nièvre).  Synd.  de  la 
Nièvre. 


rains  ;  Docteurs  Odinet. 

12.453  Petit,  La  tronche  (Isère).  Synd.  ipéde.  de 
Grenoble. 

12.544  Picard,  Semur  (Côte-d’Or).  Synd.  méd.  de  la 
Côte-d’Or. 

12.455  Rebeyrol,  Périgueux  (Dordogne).  Synd.  méd. 

de  la  Dordogne.  ,  ,  ’ 


12.437  Certain,  Souillac  (Lot).  Parrains  :  Docteurs  |  12.456  Renaud,  Hussigny  (Meurthe-et-Moselle).  Synd. 


Noir  et  Fischer. 

12.438  Chauveau,  Montluçon  (Allier).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Bons  et  Pasquier. 

12.439  Dayre,  Salon  (Bouches-du-Rhône),  Synd.  méd. 

de  Salon. 

12.440  Denoyelle,  Tours  (Indre-et-Loire).  Synd.  médi 

d’Indre-et-Loire). 


méd.  de  Meurthe-et-Moselle. 

irrains  :  Doc-  21.457  Rivard,  Château-Salins  (Moselle)!  Synd.  de 
Château-Salins. 

),  Synd.  méd.  12.458  Roland,  Vannes  (Morbihan).  Ass.  gén.  des 
,  Méd.  de  France. 

0-  Synd.  médi  12.459  Sabatier,  Villerupt  (Meurthe-et-Moselles).  Ass. 

des  méd.  de  Meurthe-et-Moselle. 


simple.  Sût;  sans  danger 

tchantillans  LLttê ratùre 

Labgratoires  CÉnévrier  2  Rue  du  DébarcfidÈre  Paris. 
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12.460  Sanseigne,  Souppes.  (Séine-et-Marne).  Synd,. 

méd.  de .  Seine-et-Marné. 

12.461  Sigaud,  Grenoble  (Isère).  Synd.  méd.  de  Gre¬ 

noble. 

12.462  Simon,  Orsennes  (Indre).  Synd.  des  méd.  de 

l’Indre. 

12.463  Vehboud,  Gex  (Ain).  Synd.  méd.  de  Gex- 

Nantua. 

’  12.464  Vermeille,  Saint-Raphaël  (Var).  Parrains  : 
Docteurs  Chabal  et  Rochette. 

12.465  Wagner,  4,  rue  de  Dantzig,  Paris  (15®).  Par¬ 
rains  :  docteurs  Wagner  et  Harou. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  de  la  présente  publication  (art.  5 
des  statuts). 


Pour  devenir  stomatologiste  des  hôpitaux 
de  Paris 


Deux  conditions  seulement  sont  exigées  par 
I  le  règlement  :  1“  être  docteur  en  médecine,  2° 
.  avoir  été  assistant  officiel  ou  stagiaire  bénévole 
!  '  d’un  service  de  stomatologie  des  hôpitaux  pen¬ 
dant  deux  ans  (certificat  exigé  pour  l’assistant 
non  officiel). 

La  durée  du  stage  est  réduite  à  une  seule 


année  pour  les  anciens  internes  des  hôpitaux  de 
Paris. 

Pratiquement,  il  faut  avoir  été  : 

1“  externe,  une  ou  deux  années  durant,  dans 
un  service  de  stomatologie  ; 

2°  assistant  officiel  d’un  tel  service  pendant  le 
même  laps  de  temps  et  plus  pour  avoir  chance  de 
réussite.  ’ 

Ces  conditions  sont  nécessaires  pour  connaître 
ladite  spécialité  et  pour  avoir  des  patrons  dans  le 
jury  qui  comporte  cinq  stomatologistes  des 
hôpitaux,  un  médecin  et  un  chirurgien  des 
hôpitaux. 

Deux  ou  trois  ans,  et  quelquefois  plus  sont  né¬ 
cessaires  pour  la  préparation  de  ce  concours. 
En  moyenne  douze  à  quinze  candidats  pour  une 
ou  deux  places,  plutôt  dix  ou  douze  que  quinze. 

Il  est  sous-entendu  que  les  hôpitaux  ne  per¬ 
mettent  que  l’étude  clinique,  médicale  et  chi¬ 
rurgicale  de  la  stomatologie.  Les  parties  techni¬ 
ques  ;  prothèse,  orthodontie,  dentisterie,  ne  peu¬ 
vent  être  apprises  que  dans  une  école  dentaire, 
ou  mieux  dans  une  école  de  stomatologie  qui 
les  enseigne  sous  un  angle  médical  et  stomàto- 
logique.  Durée  des  études  deux  ans. 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATtON 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 


2.375.  —  Peuf-il  y  avoir  un  «  pansement  » 
d’ordre  médical  sans  qu’il  y  ait  la  moin¬ 
dre  plaie 


prétend  que  suivant  votre  avis  l’on  ne  peut  tarifer 
deux  pansements,  lorsqu’il  y  a  plaie,  sur  ün  membre 
et  contusion  sur  un  autre  membre,  l’on  rie  i^oit  tarifer . 
que  le  pansement  de  plaie. 

Je  tiens  à  vous  informer  que  c’est  la  prennjère  fok 
qu’une  Compagnie  me  fait  pareille  observation,  et 
jusqu’à, présent  toutes  les  Compagnies  ont  réglé  les 
notes  saps  aucune  contestation  en  tarifant  de  cette 
façon. 

A.A. 


Etant  inandataire  de  plusieurs  docteurs,  et  abonné 
au  Concours  Médical,  J’ai  l’honneur  de  vous  informer 
qu’étant  en  désaccord  avec  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  au  sujet  du  tarif  accidents  de  travail,  je  vous 
serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  fixer  sur  les 
questions  suivantes  : 

1°  Contusion  et  plaie  avant  bras  gauche  ; 

Contusion  et  gonflement  pied  droit  ; 

2»  Contusion  avec  gonflement  crête  tibiale  jambe 
droite. 

Contusion  avec  ecchymose  et  hématome  gros  orteil 
droit. 

3°  Contusion  avec  hématome  avant  bras  gauche. 

Contusion  jambe  gauche. 

Plaie  superficielle  et  contusions  pied  gauche. 

D’accord  avec  le  Docteur,  mon  client,  j’ai  tarifé 
deux'^pansements  à  15  francs  pour  chaqu  e  cas  énoncé 
ci-dessus,  et  la  Compagnie  conteste  les  notes,  car  elle 


1,°  A  priori,  je.ne'vois  pas  qu’il  y  ait  lieu  à  un 
«  pansement  »  d’ordre  médical,  lorsqu’il  n|y 
a  pas  de  plaie.  Dans  les  trois  cas  cités  par  vous, 
il  y  a  deux  contusions  chaque  fois,  aussi  je  ne 
saurais  vous  conseiller  de  compter  deux  «  pan¬ 
sements  »  et  encore  moins  de  porter  la  question 
devant  la  Commission  d’arbitrage,  ni  devant  la 
Justice  de  droit  commun. 

Vous  me  dites  que  les  Compagnies  ont  déjà 
payé  des  notes  d’honoraires  dans  le  sens  que 
vous  indiquez  ;  ce  n’est  pas  une  raisQp,  car  sou¬ 
vent  elles  paient  sans  récriminer  quand  U;  s’agit 
de  sinistres  de  peu  d’importance.  Mais  du  jour,  oij, 
est  soulevé,  un  différend  à  ce  sujet,  jene  vois  pap , 
sur  quelles  basçs  techniques  vous  pourriez  voup 
appuyer  pour  soutenir  votre  point  de 

Dr  F.  Decoubt. 
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Ji-mpoules  buvahlos:  une  ampoule  chaque  jour 
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2.555.  —  Cerlificaf  final  avec  fixation  du 
tQux  de  l’incapacité  permanente  por- 
tlelle 

J’ai  l’honneur  de  vous  defflander  quel  prix-  peut-on 
demander  pour  les  oertifioats  de  consolidation  des¬ 
criptifs  délivrés  à  la  fin  d’une  blessure,  où  est  m@n- 
tionnéde  taux  de  l’incapacité. 

'DrM. 


Un  certificat  descriptif  final  est  tarifé  15  francs 
(art.  30,  2®  alinéa).  Le  médecin  traitant  n’a  pas,  à 
y  mentionner  le  taux  de  l’incapacité  permanente 
partielle.  Si  ce  taux  lui  est  demandé  spéciale¬ 
ment  et  par  écrit  par  l’assurance,  il  agit  encore 
sur  demande  de  celle-ci,  en  dehors  de  la  tarifica¬ 
tion  officielle,  à  titre  «  d’expertise  amiable  ». 
Auquel  cas,  il  peut  réclamer  à.  l’assurance  50, 100 
francs  et  plus  suivant  l’iinportançe  et  la  diffi¬ 
culté  de  l’expertise.  Naturellement,  il  doit  faire 
connaître  à  son  client  le  montant  du  taux  qu’il 
lui  a  paru  légitime  de  noter  à  l’assurance. 

D''  :  Fernand  Dbgoort. 


Une  mise  au  point, 
à  propos  Ré  radios  concomittqntes 

Notre  excellent  confrère  le  >Docteur  . R.  Goliez, 
ancien  vice-présiçlcnt  dù  Syndicat  des  .électro- 
radiologistes,  m’écrit  pQur.  rnettre  aù .point  qette  ■ 
question  dans  une  explication  très  claire  et  qpi 
me  paraît  devoir  être  retenue.  .En  , cas. de  radio¬ 
graphies  effectuées  dans  la  même  séance,  .fiit-il 
en  substance,  le  barème  prévoit  ,nne  njinpration 
de  35  %  pour  les  antres  iradiogranlii®^s  de  la 
même  région  prises  le  même  jour,  .ou  celle  du 
côté  sain  effectuée  .pour  çqmparaisqn.  ,Ccci  est 
parfaitement  logipue,  dit-ib  car  ,1e  denxicnie 
cliché  ne  sert  ,qu’à  .l’interprétation  ,dn  prepaier 
et  le  médecin  nîest  .tcnu  .^de  fournir  gu’un  seul 
diagnostic  et  un  seul  compte  rendu. 

Par  contre,  si  on  pratique  le, même  jour,  sur  le 
même  malade,  rme  radingraphie  du  crdne  et 
une  autre  du.cquTde-rpied,.*!  y  .alàdeux  diagnostics 
à  fournir  comme  x’il  s’agissaR  .de  .deu?:  blessés 
différents.  D  y  a.dUUC,  dans  ce  cas»  deux  actes 
radiologiques  distincts  qui  doivent  .être  rému¬ 
nérés  distinctement  et  sans  réduction. 

Cette  interprétation  me  paraît  très  jiudicieuse, 
je  ne  puis  que  m’y  rallier  et  c’est  pourquoi  j’ai 
tenu  à  la  publier. 

F.  DBCoqnr. 
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2.705.  —  Des  interventions  distinctes  suc¬ 
cessives  ne  peuvent  être  confondues 
avec  les  «soins  consécutifs  »  à  une  pre¬ 
mière  intervention 

A  l’hôpital  d’A...,  les  honoraires  chirurgicaux 
pour  les  Assurances  sociales  sont  tarifés  à  l’acte 
opératoire  avec  K  =  3. 

11  y  a  quelques  mois,  un  enfant  entre  avec  une 
mastoïdite. 

Mastoïdectomie  ;  K  60. 

Un  peu  plus  tard,  la  fièvre  remonte,  l’état  rede¬ 
vient  sérieux.. 

Evidement  pétro-mastoïdien  K  80. 

Après  quelques  jours  d’amélioration  relative,  de 
nouveau  fièvre  ,  vertiges,  somnolence,  etc.  Nouvelle 
intervention  qui  permet  d’évacuer  un  abcès  du 
cerveau  K  80. 

Le  malade  guérit. 

Et  actuellement,  le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse 
refuse  de  faire  payer  les  deux  dernières  interventions, 
avec  cette  explication  sublime  :  «  Dans  l’acte  opéra¬ 
toire  est  compris  le  traitement  de  toutes  les  compli¬ 
cations  ultérieures.  »' 

Est-il  dans  son  droit  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

Alors  ?  Comment  faire  valoir  notre  bon  droit  ? 
Car  il  est  à  craindre  que  la  Caisse,  comme  elle 
le' fait  souvent  refuse  de  payer,  tout  simplement.  Et 
que  la  Commission  des  hospices  laissp  tomber  (les 
chirurgiens  et  les  médecins  sont  tellement  riches, 
n’est-il  pas  vrai  ?)  D»'  B. 


Réponse 

Dans  «  l’Instruction  pour  l’utilisation  de  la 
Nomenclature  »  qui  sert  d’introduction  à  la 
dite  «'Nomenclature  générale  »  éditée  par  la 
Confédération  avec  chiffre-clé  K,  mais  accèptée 
officiellement  et  parue  au  Journal  Officiel,  il 
n’est  pas  écrit,  comme  le  prétend,  dites-vous,  le 
médecin  contrôleur  de  la  Caisse  intéressée  en 
l’espèce  que  «  Dans  l’acte  opératoire  est  com¬ 
pris  le  traitement  de  toutes  les  complications 
ultérieures.  »  Il  st  dit  exactement  (page  VI)  ; 
«  Le  prix  global  comporte  la  rémunération  des 
aides  et  les  soins  consécutifs  pendant  une  durée 
maxima  de  vingt  jours.  »  Il  est  évident  que 
par  «  soins  consécutifs  »  on  comprend  les  pan¬ 
sements,  lavages,  etc.,  et  non  pas  une  ou  plu¬ 
sieurs  autres  opérations  ultérieures,  nécessitées 
par  des  complications  dans  l’état  du  malade. 

Mais  doit-on  additionner  purement  et  sim¬ 
plement  les  diverses  interventions  successives  ? 
Il  n’y  a  pas  de  règlement  ni  de  jurisprudence  que 
je  connaisse  i  ce  sujet. . .  Toutefois,  le  cis  se 
trouve  étudié  et  fixé  dans  les  «  Addenda  ».du 
«  Tarif  chirurgical  des  chirurgiens  de  la  région 
parisienne  pour  la  clientèle  moyenne  ».  On  y 
lit,  en  effet  :  «  ...  3  ’  Opérations  successives 
nécessitées  par  une  même  maladie  :  La  première 
est  comptée  au  prix  marqué  dans  le  t.irif  ;  les 
suivantes  à  la  moitié  de  ce  prix  à  condiOon  que 
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ces  opérations  successives  soient  faites  au  cours 
de  la  même  hospitalisation  et  par  le  même  chi¬ 
rurgie  i.,  » 

Comment  votre  malade  peut-il  se  faire  rem¬ 
bourser  pai‘  la  Caisse  de  la  part  de  responsabi¬ 
lité  incombant  à  celle-ci  ?  C’est  la  question  sub¬ 
sidiaire  que  vous  me, posez.  Ace  sujet,  voir 
l’art.  56  du  Règlement  intérieur  type  fixé  par 
l’arrêté  du  30  janvier  1937  et  disant  :  «  En  cas 
de  contestation  sur  l’état  du  malade,  cet  état 
est  apprécié  par  la  Commission  technique  pré¬ 
vue  à  l’art.  8  du  décret  loi  du  2  octobre  1935. .  . 
C’est  ce  qu’on  appelle  «  la  Commission  des  trois 
médecins  ».  Il  me  semble  que  cette  Commission 
•pourrait  démontrer  que  l’état  du  malade  n’a 
pas  comporté  une  seule  intervention  plus  des 
soins  consécutifs,  mais  troiç  interventions  suc¬ 
cessives,  rapprochées  sans  doute,  mais  nette¬ 
ment  distinctes. 

Seulement. .  .  il  y  a  aussi  l’art.  24  du  même 
règlement  intérieur  type,  au  sujet  de  «  l’ac¬ 
ceptation  de  prise  en  charge  »  par  la  Caisse  de 
certaines  prestations  (dont  une  intervention 
chirurgicale)  où  il  est  dit  :  «  ...  Dans  le  cas  où 
l’urgence  (vos  cas  étaient  très  urgents  en  l’es¬ 
pèce)  n’admet  pas  d’attendi-e  la  délivrance  de 
l’acceptation  de  prise  en  charge,  une  justifica¬ 
tion  doit  être  adressée,  au  médecin  contrôleur 
de  la  Caisse  par  le  praticien  traitant,  le  spécia¬ 
liste  ou  l’assuré  dans  les  trois  jours  de  l’inter¬ 


vention.. .»  A-t-on  envoyé  ces  trois  justifi¬ 
cations  (non  auparavant  puisque  urgence)  mais 
dans  les  trois  jours  de  chaque  intervention  ? . . .; 
Probablement  que  non. . .  raison  de  plus  pour 
demander  la  réunion  de  la  Commission  des 
trois  médecins  qui  «  justifiera  »  une  prise  en 
charge  par  la  Caisse  alors  que  si  vous  i  avez  omis 
de  «  justifier  »  ces  trois  interventions,  il  n’en 
est  pas  moins  d’une  évidence  éclatante  que 
grâce  à  elles,  vous  avez  sauvé  la  vie  de  votre 
malade. . .  tout  simplement.  Il  y  a  peut-être  là' 
une  atténuation  à  votre  crime  de  non-justifica¬ 
tion  en  temps  et  lieu ... 

D''  F.  Decouut. 


3.005.  —  Remboursement  de  la  caisse  à 
l'assuré  social  en  cas  d'intervention  chi¬ 
rurgicale 

J’ai  recours  à  vos  bons  offices  au  sujet  d’un  de 
mes  malades.  Assuré' social  qui  a  été  opéré  d’urgence 
en  clinique  pour  appendicite  aiguë  (tarifée  K  80  par 
le  chirurgien). 

Sa  Compagnie  d’assuyances  lui  offre  une  somme 
de  deux  cents  francs  en  remboursement  des  frais  d’in¬ 
tervention  et  d’hospitalisation. 

Mon  client  a  l'efusé  la  somme  et  s’est  renseigné 
auprès  d’autres  caisses  où  on  lui  a  indique  que  son 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA,  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  ;  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES,  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

marque 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 
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remboursement  pouvait  s’elever  suivant  les  Caisses  |  adressée  au  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  par 


soit  à  700  francs,  soit  même  à  1.200  francs. 

Pourriez-vous  m’indiquer  : 

1“  Le  remboursement  auquel  mon  client  a  droit 
pour  son  intervention  K  80  et  huit  jours  d’hospita- 
li.sation  en  clinique. 

2”  La  marche  à  .suivre  pour  saisir  la  Commission 
d’arrondissement  des  Assurances  sociales, si  sa  Caisse 
refuse  de  lui  payer  à  un  tarif  supérieur  à  celui  qu’elle 
a  déjà  proposé. 

Dr  F. 

Réponse 

1“  L’ablation  d’appendice  est  tarifée  K60  et 
non  K80.  Ceci  d’après  la  Nomenclature  géné¬ 
rale  opposable  aux  Caisses  comme  aux  médecins. 
Mais  le  prix  que  la  Caisse  doit  rembourser  au 
malade  dépend  de  la  valeur  de  K.  dans  le  Tarif 
de  remboursement  de  la  Caisse  intéressée.  Ceci 
est  une  question  d’ordre  régional  et  c’est  votre 
Syndicat  qui  peut  vous  renseigner  sur  ce  point 
d’après  les  deux  tarifs  (syndical  et  de  la  Caisse) 
annexés  à  la  Convention  Syndicat-Caisse. 

2“  En  cas  d’intervention  chirurgicale,  les 
prestations  coi-respondantes  ne  peuvent  être 
remboursées  que  si  la  Caisse  adresse  à  l’intéressé, 
préalablement  au  traitement  et  sur  demande  de 
l’intéressé,  l’acceptation  de  prise  en  charge... 
En  cas  où  l’nrgence  ne  permet  pas  d’attendre 
cette  acceptation,  une  justification  doit  être 


le  praticien  traitant,  le  spécialiste  ou  rassuré, 
dans  les  trois  jours  de  l’intervention. .  .  »  (art.  24 
de  l’arrêté  du  30  janvier  1937  fixant  le  règlement 
intérieur-type  des  Caisses-maladie).  L’accepta¬ 
tion  de  prise  en  charge  avait-elle  été  demandée 
soit  par  l’intéressé  soit  par  le  chirurgien  en  l’es¬ 
pèce  ? 

3°  Pour  les  frais  d’hospitalisation,  il  faut 
savoir  s’il  s’agit  d’un  établissement  privé  ayant 
passé  ou  non  convention  avec  la  Caisse  (voir 
Art.  36  du  même  arrêté).  Dans  le  cas  de  refus  de 
paiement  par  la  Caisse  à  l’assuré  de  sa  part 
de  responsabilité  dans  les  frais  de  traitement, 
l’affaire  doit  être  portée  par  les  soins  de  d’assuré 
devant  la  Commission  d’arrondissement  par 
lettre  recommandée  adressée  à  son  Président, 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la  déci-' 
sion  de  réjet  de  sa  réclamation  par  la  Caisse. 

D”  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 
2.90 1 .  —  Authentification  des  diplômes 

Par  deux  fois  en  1935  et  1936,  le  Préfet  de  X.  où 
j’exerce  depuis  25  ans,  in’a  réclamé  mon  diplôme 
pour  le  vérifier  et  l’authentifier,  ce  que  j’ai  fait  sans 
récriminer.  Et  voilà  que  je  reçois  ce  matin  de  la 


PRODUITS  VICHY-ETAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


SEL  VICHY-ETAT  pour  faire  l’eau  alcaline  digestive 

Pastilles  et  Surpastilles  VICHY-ÉTAT  i“. 

PITDI.cn  IflCLIV  tTAT  pour  préparer  soi-mème une  eau 

lillnl  OLL  VILnl'LlAI  ALCALli-DIGËSTIVËGAZEljSE 


ALCALIlVË-DIGËSTIYËGAZËljSE 


COMPRIMES  VICHY-ETAT  très  pratiques  en  voyage 

DENTIFRICE  VICHY-ÉTAT  TiaSir 
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Préfecture  de  Y.  même  demande  1  !  1 A  ce  compte, 
il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que  tous  les  préfets  de 
Francenemedemandent  à  voir  mon  diplô  me  !  I 
Pouvez-vous  me  dire  si  je  dois  déférer  àcette  nou¬ 
velle  demande  alors  que  mon  diplôme  est  déjà 
authentifié  dans  le  X.  :  il  me  semble  que  ça  doit  suf¬ 
fire  pour  toute  la  France. 

Je  dois  vous, dire  qu’une  partie  de  ma  clientèle  se 
trouveen  Y,  dont  je  suis  tout  voisin.  ' 

■'  J’attendrai  votre  réponse  pour  faire  l’envoi. 

Z.  ' 


2.452.  —  Les  domestiques 
n’ont  pas  encore  droit  aux  congés  payés 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  : 

1  "  Si  là  loi  de  1936  suT  les  congés  payés  est  applica¬ 
ble  aux  bonnes  ; 

2°  Si  oui  : 

a)  A  quelle  date  fut  signé  le  décret  d’application  ; 

b)  Au  bout  de  combien  de  temps  de  présence  une 
bonne  peut-elle  prétendre  à  profiter  de  ces  congés 
payés,  et  peut-elle  exiger  ce  congé  en  une  fois  ou 
pout-on  le  lui  donner  en  plusieurs  fois  ; 

c)  Quelle  est  la  base  sur  laquelle  il  faut-s’appuyer 
pour  calculer  le  taux  exact  de  son  salaire  :  valeur  par 
jour  d  e  la  nourriture  ; 

3°  Si  non,  quel  est  le  paragraphe  de  l’article  de  la 
loi  qui  exclut  actuellement  les  bonnes. 

Dr  D, 

Réponse 

La  loi  du  20  juin  1936  instituant  un  congé 
annuel  payé  pour  tous  les  ouvriers,  employés  ou 
apprentis  occupés  dans  une  profession  indus¬ 
trielle,  commerciale  ou  libérale,  ne  sera  étendue 
au  personnel  des  services  domestiques,  en  vertu 
de  son  article  2,  parag.  2,  que  par  un  l'èglement 
d’administration  publique  qui  en  déterminera 
les  modalités  d’application. 

Par  conséquent,  tant  que  ce  règlement  ne  sera 


La  Circulaire  ministérielle  relative  à  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  du  21  avril  1933  en  ce  qui  concerne 
la  vérification  et  l’authentification  des  diplômes 
de  docteur  en  médecine  s’exprime  comme  suit  : 

«  Cette  authentification  consistera  dans  un 
nouvel  enregistrement  par  les  services  de  votre 
Préfecture,  des  diplômes  reconnus  valables.  » 
Comme  il  est  hors  de  doute  qu’un  médecin  n’a 
’  à  faire  enregistrer  son  diplôme  qu’au  lieu  où  il 
est  établi  et  a  le  droit,  lorsqu’il  a  fait  procéder  à 
cet  enregistrement,  d’exercer  par  •  toute  la 
France  sans  autre  formalité,  nous  sommes  d’avis 
(  que  le  Préfet  de  Y.  n’a  pas  à  faire  vérifier  et 
j  authentifier  votre  diplôme,  alors  qu’i  1  a  été  pro¬ 
cédé  à  cette  formalité  dans  le  X,  où  vous  avez 
il  votre  domicile. 


EUPHYTOSE 


LE  MEDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS  DU  CŒUR 


ÉTATS  ANXIEUX 


pas  paru,  les  personnels  rentrant  dans  cette  caté¬ 
gorie,  c’est-à-dire  dans  votre  cas,  les  domestiques 
qui  ne  seront  pas  employés  par  vous  principale¬ 
ment  pour  votre  service  professionnel,  ne  pour¬ 
ront  exiger  un  congé  annuel  payé. 


ACCIDENTS 

2  .943.  —  Accident  survenu 
à  une  domestique  en  dehors 
de  son  travail 

Une  jeune  bonne,  âgée  de  17  ans,  demeurant 
chez  sa  patronne,  désirant  sortir  la  nuit  et  trouvant 
toutes  les  portes  fermées  à  clef,  se  décide  à  descendre 
par  la  fenêtre,  tombe  d’une  hauteur  de  cinq  mètres 
environ,  se  faisant  ainsi  des  blessures  assez  sérieuses  ; 

Cette  jeune  fille  est  dans  sa  famille  actuellement 
et  je  lui  donne  mes  soins  ;  je  connais  égalementla 
patronne,  qui  est  ennuyée  de  l’accident,  mais  renvoie 
sa  bonne. 

Les  circonstances  de  l’accident  étant  connues  de 
tous  d’une  part,  d’autre  part  la  bonne  étant  assurée 
sociale,  la  patronne  étant  couverte  par  une  assurance 
pour  les  accidents  du  travail  pouvant  survenir  à  sa 
bonne,  je  désirerais  savoir  :  si  l’une  ou  l’autre  de  ces 
assurances  doivent  couvrir  les  frais  médico-pharma¬ 
ceutiques,  ainsi  que  pour  la  malade,  ses  frais  jour¬ 
naliers. 


■  Au  point  de  vue  -AjSsurances  sociales,  cetteadmi-^ 
nistration  ne  se  récusera-t-elle  pas  ;  soit  en  s’abritant  • , 
derrière  la  législation  des  accidents  du  travail  ;  soit  ^ 
en  invoquant  l’imprudence  man  ifeste  de  l’accidentée.l 
Au  point  de  vue  accidents  du  travail  :  Une  s’agit! 
certainement  pas  d’un  accident  «  du  fait  du  travail  »; 
mais  pour  les  bonnes  il  n’existe  pas  d’heure  ;  au  i 
domicile  de  son  patron,  elle  est  bien  sur  le  lieu  de^' 
son  travail  ;  peut-on  dire  alors  qu’il  s’agit  d’un , 
accident  «  à  l'occasion  du  travail  »? 

Enfin  la  minorité  de  la  bonne  entraîne-t-elle  une 
responsabilité  partielle  de  la  patronne  ? 
Embarrassé,  j  ’ai  conseillé  ; 

D’une  part,  à  la  patronne,  d’aviser  son  Assurance- 
accidents  du  travail,  en  indiquant  les  circonstances  ;  | 
D’autre  part,  à  la  bonne,  d’aviser  les  Assurances, 
sociales,  en  disant  qu’il  s’agissait  d’un  «  accident  i 
survenu  par  imprudence  de  l’assurée  au  domicile  i 
de  l’employeur  ».  '  | 

Aussi  bien  pour  mes  clients  que  pour  moi-même  | 
je  désirerais  être  fixé,  si  cela  est  possible  ;  aussi  je  ' 

m’adresse  à  votre  service  de  renseignements.  | 

Dr  R.  I 

Réponse  ' 

La  législation  sur  les  risques  professionnels 
ne  s’applique  en  principe  qu’aux  accidents  sur¬ 
venus  au  lieu  et  au  temps  du  travail  et  un  sala¬ 
rié  doit  être  considéré  comme  se  trouvant  dans 
ces  circonstances  dans  tous  les  endroits  où  il 


TRAITEMENT  SPÉCIFIQUE 
L'ENTÉROCOLITE  MUCO-MEMBRANEUSE 

CHOLEOKINASE 

Extrait  spécial  de  fiel  de  bœuf-Kinase 

INPIOATIONS  POSOLOGIE 

Entérocolite  Mucomembraneuse  ADULTES  :  a  Dragées  à  la  fin  de  chaque 

Constipation  par  insuffisance  biliaire  repas  et  a  le  soir  en  se  couchant 

Dyspepsies  intestinales  (6  par  jour) 

Lithiase  biliaire  ENFANTS  :  Demi-doses. 


Laboratoires  DURET  &  RÉMY  et  du  D'  Pierre  ROLLAND  Réunis 

15,  RUE  DES  CHAMPS,  ASNIÈRES  (Seine) 


18, -2  —  V  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXV  —  1457 


'  est  sur  l’ordre  de  son  patron  et  pour  les  besoins 
I  de  ce  dernier.  La  jurisprudence  interprète  d’ail- 
I  leurs  très  largement  la  définition  du  temps  «t 
Jieu  de  travail  en  ce  qui  concerne  les  domesti- 
Ë  ques  et  gens  de  maison.  Ainsi  a-t-il  été  décidé  par 
fi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  28 
1  janvier  1935  que  lorsqu’une  d.oinestiqüe  a  suc- 
t  combé  à  une  intoxicajtion  par  des  émanations 

[d’oxyde  de  carbone  provenant  du  foyer  de 
chauffage  central  installé  dans  sa  chambre,  doit 
être  cassé  l’arrêt  décidant  que  l’accident  n’est 
1  pas  survenu  pendant  le  temps  du  travail  alors 
que  pendant  la  nuit  et  dans  la  chambre  qui  lui 
est  réservée  cette  domestique  reste  en  perma¬ 
nence  à  la  disposition  et  sous  l’autoritié  de  ses 
patrons.  Toutefois,  cette  décision  a  été  rendue 
alors  que  la  domestique  était  restée  dans  la 
chambre  qui  lui  était  affectée  et  continuait 
justement  à  se  trouver  à  la  disposition  de  ses 
!  patrons. 

'  Au  contraire,  dans  l’espèce  que  vous  nous 
soumettez, la  jeune  domestique  s’était  volontai¬ 
rement  soustraite  à  cette  autorité  et  avait  ainsi 
elle-même  quitté  le  lieu  du  travail.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  nous  ne  pensons  pas  que  l’accident  dont 
elle  a  été  victime  puisse  bénéficier  des  dispositions 
^  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Par  conséquent,  cet  accident  relève  en  principe 
des  Assurances  sociales.  Il  est  certain  toutefois, 
'.que la  Caisse  pour;ra  invoquer  en  l’espèce  les  dis¬ 


positions  de  l’art.  25,  parag.  2  du  décret-loi 
du  28'OCtobre  1935  en  vertu  duquel  ne  donnent 
lieu  à  aucune  prestation  en  argent  les  maladies, 
blessures,  ou  infirmités  résultant  de  la  faute 
intentionnelle  de  l’assuré.  Mais  l’on  pourraitdis- 
cuter  le  caractère  fautif  de  l’acte  effectué  par 
cette  jeune  domestique,  car  cet  acte  ne  constitue 
en  aucune  manière  une  faute  juridique.  Il  s’agit 
là  d’une  simple  imprudence  qui  ne  saurait,  à 
notre  avis,  entraîner  l’application  de  Tart.  25. 
En  cas  de  contestatioii  Sur  ce  point  votre  cliente 
pourrait  saisir  du  litige  la  Commission  d’arron¬ 
dissement,  de  sa  Caisse  par  lettre  recommandée 
adressée  au  Président  de  cette  Commission  au 
greffe  du  Tribunal  civil  dans  les  dix  jours  de 
la  notification  du  refus.  Nous  vous  signalons 
d’autre  part,  que  l’art.  25  ne  prive  un  assuré 
fautif  que  des.  prestations  en  argent  ;  ce  der¬ 
nier  conserve  par  conséquent,  ses  droits  aux 
prestations  en  nature,  c’est-à-dire  aux  rembour¬ 
sement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
occasionnés  par  son  état. 


3.205.  —  Délai  de  révision  d’un  accident 
du  travail 

Un  assuré  contre  les  accidents  ,  du  travail. (petit 
agriculteur)  a  eu  un  accident  en  1935,  a  été  considéré 
comme  guéri  au  début  de  1936.  La  compagnie  a 
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réglé  sans  difficultés.  Actuellement  il  y  a  aggravation 
de  son  état. 

Pejit-il  intervenir  encore  auprès  de  sa  Compagnie 
d’assurances  ? 

Que  doit  il  faire  ? 

Que  dois-je  faire  ?  C. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  19  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
l’accidenté  est  endroit  de  demanàer  la  révision 
de  ses  indemnités  en  cas  d’aggravation  de  son 
état  si  cette  aggravation  survient  pendant  un 
délai  de  trois  années  à  compter  de  la  date  à  la¬ 
quelle  l’indemnité  journalière  a  cessé  d’être  due. 

En  l’espèce,  votre  client  se  trouve  encore  dans 
le  délai  légal  pour  introduire  contre  son  assu¬ 
rance  cette  action  en  révision.  La  procédure 
est  exactement  la  même  que  l’action  initiale 
afin  de  rente.  Elle  débute  par  line  demande, 
adressée  par  l’intéressé  au  Greffe  du  Tribunal 
civil  du  lieu  de  l’accident  et  le.  Président  du 
Tribunal  convoque  les  parties,  à  savoir  l’acciT 
denté  et  la  Compagnie  d’assurances,  et  s’efforce  , 
de  les  concilier.  S’il  y  parvient,  un  procès-verbal 
constitue  l’acte  régisant  les  rapports  des  parties 
s’il  n’y  parvient  pas,  il  renvoie  devant  le  Tri¬ 
bunal  qui  statue. 


FISCALITÉ  > 

3. 1 27.  —  Calcul  d»  la  patente  à  Péris 

Pourriez-vous  me  dire  quel  est  le  taux  de  la 
patente  à  Paris  par  rapport  au  loyer  ? 

pf  C. 

Réponse 

Le  calcul'  de  la  patente  est  modifié  par  l’im¬ 
portance  du  loyer  professionnel  :  on  compte  le 


vingtième  jusqu'à  4.000  .  200 

Le  dixième  de  4.000  à  6.000  . .  200 

Le  quinzième  au-dessus. 

Si  le  loyer  professionnel  est  de  7,000  il  faut 

donc  ajouter  le  cinquième  de  1.000  .  200 

Total  anciens  droits .  600 

,  Taxe  déterminée  pour  Paris .  140 

Total  . .' .  lïÔ 

Les  centimes  additionnels  étant  de  9,11  on  a 
pour  la  patente  :  740  x  9,11  —  6.741  fr.  40 


pour  un  loyer  professionnel  de  7,000  francs. 

A.  Martinot' 
Conseil  fiscal 
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ANATOXINE  STAPHYLOCOCCIQUE 


staphyLagone 

le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

rAnatoxine  Staphylococcique 

(PROCÉDÉ  DTJ  DOOTETJR  A.  JAUBERT)  • 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


A.  JAUBERT  cl  P.  GOY,  Presse  Médicale,  N®  56,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  cl  P.  GOY,  Concours  Médical,  N°  2‘1,  29  Mai  1932. 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION,  54,  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 

IIS  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  infoii 


Dernières  Nouvelles. 


MM.  les  docteurs  : 
Annecy.  Lortet,  PierroD. 
Aubupe  (Haut-Rbln),  Borg. 
Chamonix;  de  Chabanolle  [enf. 

cure  hélio-alpine) 

Jougne.  (Doubs).  Cbarlln. 
Lajoux  (Jura),  L.  Beuolt-Jean- 

La  Louveso  (Ardécbe).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 

Maioha  (Doubs).  J.  Gbatelaln. 


(3  renet -(îa 


A  travers  l’Officiel 

Sérums  thérapeutiques.  —  Service  de  santé 
militaire.  — •  Sanatoriums  publics.  —  Pré¬ 
ventoriums  privés.  — -  Assurances  sociales. 
—  Médaille  d’honneur  des  épidémies.  — 
Assistance  sociale.—  Sanatoriumsipublics 
—  Service  de  santé  militaire.  —  Réponses 
des  ministres  aux  questions  des  parle¬ 
mentaires  :  Maladie  professionnelle.  Frais 
déductibles.  —  Un  médecin  suspendu  du 
droit  de  soigner  les  assurés  sociaux  peut-il 
se  faire  remplacer  ?  —  Les  actes  de  sco¬ 
larité  sont  interdits  aux  militaires.  —  In¬ 
terdiction  d’exercer  notifiée  à  un  médecin 
inculpé  pour  exercice  illégal . 

Correspondance 

Accidents  :  Une  hernie  est-elle  un  accident  du 
travail.  Application  du  «  Tout  compris  ». 
—  Assurances  sociales  :  Conséquences  du 
retard,  dans  le  versement  des  cotisations. 
—  Prestations  ordinaires  ou  presta¬ 
tions  spéciales  de  l’assurance-maladie.  — 
Immatriculation  des  salariés  intermittents 
et  des  ouvriers  payés  à  la  tâche.  —  Rôle  du 
'  médecin  contrôleur.  —  Hospitalisation 
d’un  assuré  social  en  sanatorium.  —  Ap¬ 
plication  des  tarifs  d’honoraires  ;  Hono¬ 
raires  pour  accouchement  et  rembourse¬ 
ment  à  l’assurée  en  matière  d’Assrâiices 
sociales.  —  Queslins  diverses  :  Situation  du 
médecin  locataire  après  cessation  de  la 
prolongation  légale.  —  Les  domestiques 
n’ont  pas  encore  droit  aux  congés  payés. 
—  Queslioivi  médico-militaires  :  Preuve  de 
l’imputation  en  service  d’une  maladie. — 
Honorariat  et  concours  pour  la  Légion 
d’honneur . 


(Doubs).  R.  Pair 


Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.  Avérons. 
Pau  (Basses-Pjr.l.  Cornet. 

Salnt-Qervals.  Roux. 

St-  Pierre  -  de  -  Chartreuse. 


Ponson. 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiqnes 

■'''  '  ’  '  Douarnenez.  Damey. 

Fouesnant'Beg  Moll.  Legal. 
Grau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 

Le  Boulou.  J.  Noguès. 
Uimizan-Plage  (Landes).  Froustay. 
Hiee.  Faure, H.  Lelongt,Nlcola8, 
Trutlé  de  Vaucresson  (chir.\ 
Oulstreham-RIva-Bella.  Ch. 

Poullain. 

Paramè.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Rotcoff.  Bagotpère,  Stëpban. 
Salnt-Aubln-sur-IHer.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 
St-Georges-de-Didonne.  Maudet. 
SaInt-Jean-de-Luz.  J.  Reboul. 
Ste.HaxIme-s/Uer.E.  Bausset, 
Flconettl. 

St-Quay-Portrieux.  Bertrand 
St-Raphael.  Léon  Clément  [chir.] 
M.  Rochette  (sîom.).  Roux  de 
Laroque  (Gy»,  en/.). 
Saint-Servan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanary-sur-Nler.  Gaillard. 
Trèbeurden.  Royer. 
Villars-de-Lans.  Bassaget. 


MM.  les  docteurs  : 
AntIbes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chlr.  ur.). 

Ars  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet. 
Bandol-sur-Hler.  E.  Charmot 
etE.  Rozet  (care  hélio-mar.), 
L.  Marçon. 

Banyuls-sur-Hler.  E.  Panls, 
Parcé. 

Berck-Plage.  Bouquler,  H. 
Loze,  Ménard,  Trldon,  Ri¬ 
ches. 

Biarritz.  Clavel. 

Boulou  (Le)  (Pyr.-Oles)  M,  Basman. 
Cannes.  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  E.  Bousquet, 
Cadinouche,  Escarras,  P. 
Housslaux,  Joublot,  Gérard 
Monod,  Roques,  Stauder. 
Carnac-Plagp.  E.  St-Martin. 
Cassis-sur-Mer.  Agostini. 
C^eux-  Brlghton-sur-  Mer. 
Colleu  (orthopédie). 


Deauville.  Mollna. 
DInard.  Badin. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LanCOSME,  yi.  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  III,  Paris-8« 


FER 

VITALiSÉ 


[EDIGAL 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
eoneernant  l'abonné  persoimellemenl.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  ta  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  M:âDicAi.,  Paris  167-95. 


-  Normanclie.  A  céder  poste  méd.  ^ 
maladie,  très  urgent.  Fixe.  Demi 
on  confort. 


Cabinet  Breitbi.  &  Goret 


id.  appar. 


1,  rue  Dante,  Paris  (5«),  Tél.  ;  Odéon  36-46 


ieille  client. 


Belle  client 


électro-radioL,  client, 
et  confort,  mai, son.  In- 


No  126.  —  Dabor.  D.  G.,  277,  r.  Royalé  à  Bruxelles, 
dirigé  parD’’  en  sc.  ch.,  visitant  pharmac.  et  droguis¬ 
tes,  demande  représentant  ou  déjiôt  pour  Belgique  et 
Luxembourg. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renselgne- 


import.  bien  desser' 
<  40.000  fr. 


«■ranche-Comté. 
icurr,,  gros  rem 


Banlieue.  Après  décès,  bonne  client., frais  minimes, 
céd.  urgence  20.000. 


Opothérapie 

Hématique 

^  Totale 


SIROP  dt 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


@B8CHIENS,  Ooctour  «a  Pfaarn 


PAr'9  (r) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


VII 


^'19  ^  9  —  V  -  37 


Renseignements 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d'Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Quand  vous  aurez  usé  sans  résultat  les  poudres  de 
saturation  pour  calmer  les  hyperacides,  les  purges  pour 
nettoyer  les  langues  sales,  les  antiseptiques  pour  dimi- 
nuerla  putridité  des  selles,  essayez  quelques  txblbttes 
DE  MANGAÏNF.  et  VOUS  verrcz  disparaître  vite  et  agréa¬ 
blement  tous  ces  ennuis. 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D’  Bhody,  Grasse. 


«  La  Collino  »  à  Saint-Antoine  -  NIoe.  Maison  repos, 
régimes,  convalëscence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro-électro-héllotllérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


VEKmtnjES  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Toricomanies.  —  La 
section  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations  a  de¬ 
mandé  ù  l’Académie  si  elle  serait  disposée  à  mettre  ■ 
à  l’étude  la  question  qui  suit  :  la  codéine  peut-elle 
Proi  '.kiuer  une  toxiconidnie  '?  question  dont  elle  a  été 
saisie  par  le  Comité  con.sulLati t  du  trafic  de  l’opium. 

Sur  la  proposition  du  Conseil,  l’Académie  a  nom¬ 
mé  une.  Commission  composée  de  MM.  Pouchet,  Bal- 
thazard,  Guillain,  -Jules  Renault,  Tiffeneau,  Claude, 
Radais  et  Bougault. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le 
Professeur  B.  Zunz,  de  l’Université  de  Bruxelles, 
fera  les  trois  conférences  suivantes  : 

1°  Le  mardi  11  mai,  à  16  heures,  à  la  Faculté  de 
médecine  (amphithéâtre  Vulpian)  :  Comment  l’or-, 
ganisme  assure-t-il  le  maintien  de  sa  composition 
chimique  ? 

2°  Le  mercredi  12  mai,  à  10  h.  1  /2,  à  la  Clinique 
de  M.  le  Professeur  Carnot,  à  l’Hôtel-Dieu  (amphi¬ 
théâtre  Trousseau)  :  Action  des  hormones  sur  la 
coagulation  du  sang  ; 

3°  Le  jeudi  13  mai,  à  11  heures,  à  la  Clinique  de 
M.  le Profes.seur Loeper, à  l’hôpital  Saint-Antoine: 
Effet  des  alcaloïdes  de  l’ergot  de  seigle  dans  l’orga¬ 
nisme. 
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,  Ces  conférences  seront  aacompagnces  de  projec¬ 
tions.  ■  ,  ; 

—  Association  générale  des  Médecins  de  France. — 
Assemblée  générale  annuelle.  —  Cette  Assemblée  aura 
lieu  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Chapon,  le 
dimanche  23  mai  1937,  à  14  heures,  dans  la  salle  des 
séances  de  l’Hôtel  Chambon,  95,  rue  du  Cherche- 
Midi.  Seuls  peuvent  y  assister  les  membres  du  Conseil 
général  de  l’Association,  les  présidents  et  délégués 
des  sociétés  locales  et  les  membres  'de  la  presse  mé¬ 
dicale. 

Le  soir,  banquet  à  l’Hôtel  Continental,  rue  Rouget- 
de-Lisle,  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Olmer, 
professeur  à  la  Faculté  de  niédecine  de  Marseille, 
président,  de  la  Société  des  médecins  des  Bouches- 
du-Rhône.  En  dehors  des  invités,  tous  les  confrères 
peuvent  y  prendre  part  en  envoyant  avant  le  21  mai 
leur  adhésion  et  le  prix  du  banquet  (55  fr.),  à  M.  le 
Docteur  Jules  Bongrand,  trésorier  général  de  l’As¬ 
sociation,  60,  boulevard  de  Latour-Maubourg,  Paris 
(VIR).  Chèques  postaux  :  Paris  186-07.  Téléphone  ; 
Invalides  55-19. 

—  Bucarest.  —  A  l’occasion  du  dixième  anniver¬ 
saire  de  la  mort  du  célèbre  anatomo-pathologiste 
roumain-  Babès,  un  buste  a  été  inauguré  à  sa  mé¬ 
moire  à  l’Institut  dont  ilfutle  fondateur,  à  Bucarest. 

—  Commission  d’échange  universitaire  France- 
Allemagne.  —  Dans  le  but  de  favoriser  l’échange 


intellectuel  franco-allemand,  la  Commission  a  établi 
un  secrétariat,  1,  rue  de  Brissac,  chargé  dé  centrali-. 
ser  les  demandes  de  séjour  en  Allemagne. 

En  raison  des  condit  ons  très  avantageuses  qui 
seront  à  la  disposition  des  étudiants,  les  inscriptions 
doivent  être  adressées  d’urgence. 

—  Préfecture  du  département  de  la  Seine.  —  La 
Préfecture  de  la  Seine  va  procéder  prochainement 
à  la  nomination  du  directeur  de  l’Institut  municipal 
'  d’hygiène  dentaire  et  de  stomatologie,  créé  sur  les  fonds 
d’une  donation  faite  à  la  Ville  de  Paris  par  M.  George 
Eastman,  philanthrope  américain. 

Le  poste  en  question,  qui  comportera  la  direction 
adnainistrative  et  technique  de  l’établissement,  sera 
confié  à  un  stomatologiste  ou  chirurgien-dentiste 
comptant  au  moins  vingt  ans  de  pratique  et  satis¬ 
faisant  aux  conditions  suivantes  :  1°  être  Français  ; 
2°  s’engager  à  se  consacrer  uniquement  à  la  direc¬ 
tion  de  l’établissement  et  renoncer  à  toute  clientèle  ; 

-  3®  accepter  d’accomplir  un  stage  de  trois  mois  envi¬ 
ron  à  la  Clinique  dentaire  de  Rochester  (Etats-Unis)' 
pour  se  familiariser  avec  les  méthodes  en  usage  dans 
cette  clinique,  premier  établissement  fondé  par  le 
donateur. 

Une  indemnité  annuelle  de  86.000  francs  non  sou¬ 
mise  à  retenue  sera  attachée  à  l’emploi. 

.  Le  titulaire  de  l’emploi  sera  délë.3ué  dans  les  fonc¬ 
tions  de  directeur,  d’abord  pour  une  période  d’un  an, 
puis,  à  l’expiration  de  la  première  année  d’exercice". 
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pour  une  période  de  cinq  années  renouvelable  ensuite  ' 
par  période  de  cinq  qns,:  sans  limitation  de  durée, 
quant  au  nombre  des  périodes  qù  la  délégation  pourra 
être  prononcée. 

Les  candidats  devront  adresser  leur  demande  pré¬ 
sentée  dans  les  conditions  précisées  ci-dessus  et 
appuyées  de  leurs  titres  et  de  toutes  justifications 
et  références  nécessaires  avant  le  1®''  juin  prochain, 
à  la  Préfecture, de  la  Seine  (Direction  de  l’Hygiène, 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  secrétariat, 
9,  place  de  r  Hôtel-de-Ville).  Aucune  candidature  pré¬ 
sentée  après  cette  date  limite  ne  serait  examinée. 

La  nomination  à  l’emploi  est  prévue  pour  le  1®"^ 
juillet  prochain. 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  la  Charente- 
Inférieure.  — Un  concours  sur  titres,  en  vue  du  recru¬ 
tement  d’un  médecin  spécialisé,  chargé  du  service 
des  dispensaires  du  Comité  d’hygiène  sociale  et  de 
défense  contre  la  tuberculose  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  est  actuellement  ouvert.  ,  ' 

Les  conditions  de  participation  à  ce  concours,  de 
nomination  et  de  rémunération',  sont  celles  prévues 
au  règlement  intérieur  des  Dispensaires  antitubercu- 
'  leux. 

Pour  les  demandes  de  renseignements  et  l’envoi 
des  dossiers,  s’adresser  au  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris,  avant  le  31  mai  1937. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  Un  concours  pour  la  no¬ 


mination  {i’un  médecin  adjoint  des  hôpitaux  de 
Nîmes'aura  lieu  fin  juin  1937.  Pour  renseignements, 
s’adresser  à  l’Administration  des  hôpitaux,  5,  rue 
Hoche,  à  Nîmes  (Gard),  (limite  d’inscription,  31 
mai  1937). 

—  Naissance.  —  Le  Docteur,  et  Madame  Jacques 
Roeder  nous  annoncent  la  naissance  de  leur  fille, 
Geneviève. 

Eu,  10,  rue  de  Verdun,  le  15  avril  1937. 

Nos  sincères  compliments. 

—  Mariage.  —  M.  le  Docteur  Jean  Butaud, 
Madame  Jean  Butaud,  de  Bourganeuf,  nous  font 
part  du  mariage  de  leur  fils,  le  Docteur  Paul  Butaud; 
accoucheur  assistant  à  la  Maternité  Cognacq-Jay, 
avec  Mademoiselle  Jeanne  Desgrànges. 

Nos  plus  vives  félicitations  à  nos  confrères  et  à' 
leurs  familles.  Rappelons  que  les  Docteurs  Butaud 
continuent  de  représenter  une  longue  et  noble  lignée 
de  médecins  creusois.  J.  N. 

—  Dîner  annuel  du  Syndicat  des  médecins  de  la 

Seine.  —  Par  suite  d’un  accident  a(u  moment  de  la 
mise  en  pages  de  notre  journal,  une  omission  regret¬ 
table  s’est  produite  dans  notre  compte  rendu  :  il 
n’a  pas  été  fait  mention  d®  l’allocu  tion  très  applaudie,  '' 
qu’a  prononcée,  au  cours  de  ce  dîner,  M.  le  Docteur 
Bourguignon,  président  du  Conseil  général  des 
Sociétés  d’arrondissement.  Nous  le  prions  d’en  agréer 
nos  bien  vives  excuses.  .  . 
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.  >  DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS  '  .  '  , 

laboratoire'  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  ’  -  PARIS 


La  NEVROSTHENiME  est  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une 
CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d'^AMAIGRISSEMENT  par»  «-r  s'’égim<-r  festr-einfm 


L’état  de  mievx-êti’e  et  ia  sensation  d’énergie  ainsi  procurés 
pernuettent  de  suivre  ie  traitement  diététique  tout  te  temps  nécessaire. 
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CircuLaiT 


Préventoriums  privés 

■e  du  17  avril  1937  relative  à  l’agrément 
des  préventoriums  privés 
Cette  Circulaire  sera  publiée  ultérieurement, 


20  AVRIL 

Sérums  thérapeutiques 

Arrêté  du  il  avril  1937  relatif  à  la  production 
des  sérums  provenant  d’animaux  vivants 

Cet  arrêté,  qui  modifie  celui  du  4  février  1937, 
sera  publié  en  même  temps  que  ledit  arrêté. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  17  avril  1937,  et  par  application  de 
la  loi  du  1.5  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  dans  le 
grade  de  sous-lieutenant,  du  méd.  sous-lieut.  de  rés. 
Bender,  20“  rég.,  est  fixé  au  21  septembre  1933  et, 
par  décision  du  même  jour,  cet  olï.  est  maint,  dans 
son  alî.  actuelle. 

Par  le  même  décret  cet  officier  est  promu  au  grade 
de  méd.  lieut.  à  compter  du  21  mars  1937. 

21  AVRIL 

Sanatoriums  publies 

Par  arrêté  du  ministre  de,  la  Santé  publique  en 
date  du  16  avril  1937,  M.  le  Docteur  Michel  a  été 
nommé  médecin  adjoint  au  sanatorium  public  de 
la  Guiche  (Saône-et-Loire). 


22  AVRIL 

Assurances  sociales 

Décrets  du  25  mars  1937  fixant  le  pourcentage  de  réduc¬ 
tion  applicable  aux  frais  d’appareils  orthopédiques 
et  aux  frais  d’appareils  d’optique  médicale  concer¬ 
nant  les  assurés  sociaux  assistés. 

Ces  décrets  seront  publiés  ultérieurement.  ■ 
Médaille  d’honneur  des  épidémies 
Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  21  avril  1937,  la  médaille  d’honneur  des 
épidémies  en  bronze  a  été  décernée  à  Mlle  Estibotte 
(Raymonde),  docteur  en  médecine,  interne  à  l’hôpi- 
talNcivil  français  de  Tunis,  pour  maladie  grave  con¬ 
tractée  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

23  AVRIL 
Assistance  sociale 

Circulaire  du  21  avril  1937  relative  à  la  procédure  d'ad¬ 
mission  au  bénéfice  de  l’article  20  bis  de  la  loi  du 
14  juillet  1905. 

Cette  Circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 
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Sanatoriums  publies 

At>is  de  concours  pour  les  postes  de  médecin  directeur 
des  samloriums  publics 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  en  vue  d’établir 
la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  directeur 
des  sanatoriums  publics  pour  le  deuxième  semestre  de 
l’année  1989. 

■  Le  traitement  de  début  est  fixe  à  39.000  francs  et 
peut,  par  avancements  successifs,  atteindre  52.000 
francs.  Le  logement,  l’éclairage,  le  chauffage  et  le 
blanchissage  sont  fournis  gratuitement.  Il  est  inter¬ 
dit  de  faire  de  la  clientèle.  Les  femmes  ont  accès  à  ces 
emplois  dans  les  sanatoriums  de  femmes  et  d’enfants. 

Peuvent  seuls  être  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude 
aux  fonctions  de  médecin  directeur,  les  médecins 
adjoints  des  sanatoriums  publics,  nommés  réguliè¬ 
rement  par  le  ministre  de  la  Santé  pnblique  et  ayant 
au  moins  deux  ans  de  fonctions  ou  devant  avoir 
deux  ans  de  fonctions  avant  le  81  décembre  1937. 

Les  médecins  directeurs  ne  pourront  être  titulari- 
risés  qu’après  avoir  effectivement  dirigé  un  sanato¬ 
rium,  à  titre  provisoire,  pendant  une  année  au  moins. 

Les  demandes  devront  être  adressées  au  ministère 
de  la  Santé  publique  par  l’intermédiaire  du  préfet  ; 
elles  seront  accompagnées  des  documents  ci-après  : 

1»  Extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

2°  Certiflcat  de  nationalité  française,  et  s’il  y  a 
lieu,  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indiquant 
la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 


3»  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 

4»  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  et  en  par¬ 
ticulier  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  ; 

50  Indication  de  leurs  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  qu’ils  ont  remplies  avèc  références  à  l’ap¬ 
pui,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  fonctions 
administratives  et  les  intérims  de  direction  qu’ils 
auraient  pu  exercer  ; 

6°  Un  exemplaire  de  leur  thèse  et  ffes  études  pu¬ 
bliées  ;  ■  ' 

70  Renseignements  sur  la  situation  de  famille  ; 

8°  Notes  du  médecin  directeur  du  sanatorium  où 
ils  exercent  ; 

9“  Avis  du  préfet. 

Les  candidats  qui  seront  désignés  comme  méde-  ' 
cins  directeurs  devront,  au  moment  de  leur  nomina¬ 
tion,  subir  les  visites  médicales  réglementaires. 

Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au  23  mai  1987, 
au. ministère  de  la  Santé  publique  (direction  du  per¬ 
sonnel,  bureau),  7.  rue  de  Tilsitt,  à  Paris, 

Avis  de  concours  pour  les  postes  de  médecin  adjoint 
des  sanatoriums  publics 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  en  vue  dlétablir  la 
liste  d’aptitudeauxfonctions  de  médecin  adjoint  des 
sanatoriums  publics  pour  le  deuxième  semestre  de 
l’année  1937. 

Le  traitement  dé  début  est  fixé  à  22.000  francs  et 


peut,,  par  a\ancements  successifs,  atteindre  36.000 
francs.  Le  logement,  l’éclairage,  le  chauffage  et  le 
hlanchissage  sont  fournis  gratuitement.  Il  est  interdit 
de  faire  de  la  clientèle.  Les  femmes  ont  accès  à  ces 
emplois. 

Les  candidats  devront  être  âgés  de  moins  de 
trente-cinq  ans  au  juillet  1937,  être  de  nationa¬ 
lité  française,  et  s’ils  sont  naturalisés,  satisfaire  aux 
conditions  fixées  par  la  loi  du  26  juillet  1935  sur 
l’exercice  de  la  médecine.  La  limite  d’âge  de  trente- 
cinq  ans  est  reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée  légale 
des  services  militaires  accomplis. 

Les  médecins  de  nationalité  monégasque  ont  accès 
à  ces  emplois  dans  les  conditions  fixées  par  le  décret 
du  22  novèmbre  1935. 

I/es  demandes  devront  être  adressées  au  ministère 
de  la  Santé  publique,  elles  seront  accompagnées  des 
documents  ci-après  : 

1“  Extrait  de  l’acte  de  naissance  ;  ^ 

2°  Certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y  a 
lieu,  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indiquant 
la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

3°. Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

4°  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  et,  en 
particulier  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
faculté  de  l’Etat  ; 

5°  Indication  de  leurs  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  qu’ils  ont  remplies  avec  références  à  l’ap¬ 
pui  ; 


6°  Toutes  ju.stifica lions  d’une  pratique  suffisante 
de  laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tubercu¬ 
leux  ;  • . 

7°  Un  exemplaire  de  leur  thèse  et  dés  études  qu’ils 
ont  publiées  ; 

8»  Renseignements  sur  la  situation  de  famille 

9“  Un  engagement  d’accepter  le  poste  qui  leur  sera 
proposé  pendant  la  période  juillet-31  décembre 
1937.  '  , 

Les  candidats  désignés  comme  médecins  adjoints 
devront,  au  moment  de  leur  nomination,  subir  les 
visites  médicales  réglementaires. 

Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au  22  mai  1937, 
au  ministère  de  la  Santé  publique  (direction  du  per¬ 
sonnel,  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

24  AVRIL 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  18  avril  1937,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  ; 
par  décision  du  même  jour  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  brevet  de  P.  M.  S.  ci- 
après  désignés  (rang  du  21  mars  1937)  ;  Dewailly, 
1“”  S.  I.  M.,  aff.  l^f  rég.  ;  Debonne,  le'  S.  I.  M.,  aff. 
1®'  rég.  ;  Marcais,  4®  S.  I.  M. ,  aff.  4e  rég.  ;  Racis,  23® 
S.  I.  M.,alî.’20erég. 
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Les  E.  O.  R.  médecins  ci-après  désignés  (rang  du 
21  mars  1937)  :  Robert,  4^  S.  I.  M.,  afî.  4®  rég.  ; 
Vallès,  15e  S.  I.  M.,  afî.  IS®  rég.  ;  Royer,  23®  S.  I.  M., 
aff.  20e  rég.  ;  Viellard,  23®  S.  I.  M.,  aff.  20®  rég.  ; 
Fouassier,  23®  S.  I.  M.,  aff.  20®  rég.  ;  Penin,  23®  S.  I. 
M.,  afî.  20®  rég.  ;  Delmas,  25®  S.  I.  M. ,  aff.  tr.  Tunisie. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Maladie  professionnelle.  Frais  déductibles 

2505.  —  M.  Quenette  demande  à  M.  le  ministre 
des  Finances  si  un  médecin  ou  vétérinaire  atteint 
d’une  maladie  professionnelle,  reconnue  par  la  mé¬ 
daille  des  épidémies,  peut  déduire  de  son  revenu, 
pour  sa  déclaration  d’impôt  sur  le  revenu,  les  frais 
qui  lui  ont  été  occasionnés  par  les  soins  de  cette  mala¬ 
die.  [Question  du  18  février  1937). 

Réponse.  —  Réponse  affirmative  dans  les  circons¬ 
tances  de  fait  indiquées,  réserve  étant  faite  toutefois 
du  cas  où  l’intéressé  serait  assuré  contre  le  risque  de 
la  maladie.  ' 

(./.  O.,  23  avril  1937). 


Un  médecin  suspendu  du  droit  de  soigner  les  assurés 
sociaux  peut-il  se  faire  remplacer  ? 

2726.  —  M.  Maurice  Voikin  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  a)  que,  dans  sa  réponse  n»  1874  ^u 
23  janvier  1937,  il  admet  qu’un  médecin  frappé  de 
suspension  provisoire  fasse  donner  les  soins  à  ses 
clients  assurés  sociaux  par  un  remplaçant  ;  h]  queda 
Commis.sion  supérieure  de  contrôle,  dans  un  juge¬ 
ment  du  19  mai  1936,  a  paru  d’un  avis  différent  ;  et 
lui  demande  si  ce  n’est  pas  à  juste  titre  que  cette  Com- 
mi.ssion  a  considéré  que  ce  remplaçant  avait  pour  uni¬ 
que  fin  d’éluder  les  conséquences  de  la  sanction  pro¬ 
noncée  contre  le  médecin  frappé  de  suspen.sion.  {Ques¬ 
tion  du  4  mars  1937). 

Répànse.  —  Un  praticien  condamné  pour  une 
duréè  déterminée  à  nè  plus  donner  de  soins  aux  assu¬ 
rés  sociaux  ne  commet,  en  principe,  aucune  faute  en 
chargeant  un  de  ses  confrères  de  le  remplacer  auprès 
de  sa  clientèle,  pendant  la  durée  de  l’interdiction.  La 
pénalité  prononcée  par  la  juridiction  corporative  n’a, 
en  effet,  d’autre  but  que  de  sanctionner  des  pratiques 
abusives  en  privant  le  praticien  des  ressources  queda 
clientèle  des  assurés  sociaux  lui  procurent.  Les 
sanctions, ainsi  prononcées  étant  régies  par  le  prin¬ 
cipe  fondamental  de  la  personnalité  des  peines,  rien 
ne  paraît  s’opposer,  en  droit,  à  ce  que  le  praticien 
condamné  charge  un  conirère  de  donner  les  .soins  à 
sa  clientèle,  comme  le  font  les  praticiens  pendant  les 
périodes  de  vacances  ou  de  maladie.  Toutefois,  Tin- 
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térimairç  doit  assumer  personnellement  la  respon¬ 
sabilité  des  abus  professionnels  qu’il  commettrait, 
soigner  les  assurés  sociaux  dans  son  propre  cabinet  et 
ne  verser  au  praticien  condamné  aucune  partie  des 
honoraires  ou  aucune  indemnité  Susceptible  d’appa¬ 
raître  comme  la  contre  partie  d’une  cession  de  clien¬ 
tèle.  Dans  l’espèce  dont  la  Commission  supérieure  de 
cbntrôlo  avait  à  connaître,  il  était  avéré  que  l’intéri¬ 
maire  avait  soigné  les  assurés  sociaux  au  domicile 
et  en  présence  du  praticien  condamné.  Les  condi- 
-tlons  ci-dessus  indiquées  ne  se  trouvaient  donc  pas 
remplie.s.  (/.  O.,  23  avril  1997). 


Les  actes  de  scolarité  sont  interdits  aux  militaires 
2871.  — M.  CmcHERY  demande  à  M.  le  ministre  de 
l’Education  nationale  si  un  étudiant  en  médecine  de 
troisième  année,  étant  stagiaire  dans  un  ser-vice  quel¬ 
conque,  peut  redoubler  cette  troisième  année  et 
faire  en  même  temps  .son  service  militaire.  (Question 
rf«i  6warsl.937). 

Rétmnse.  Réponse  négative.  Les  actes  de  scola¬ 
rité  sont  interdits  aux  militaires  accomplissant  leur 
.  temps  de  service  légal.  {J.  O.,  23  avj-il  1937). 


ïntérdictîon  d’exercer  notifiée  à  un  médecin  inculpé 
pour  exercice  illégal 

3033.  “  M.  Albert  Le  Ball  expose  à  M.  le  ministre 
de  la  ganté  publique  qu’un  médecin  a  été  l’objet 


d’une  ouverture  d’instruction  pour  exercice  illégal  de 
la  médecine  et  usurpation  de  titre  de  docteur  •  et 
demande  ;  !<>  pour  quels  motifs  et  dans  quelles  con¬ 
ditions  le  ministère  de  la  Santé  publique,  sans  atten¬ 
dre  le  résultat  de  l’information  Judiciaire,  a  cru  pou¬ 
voir  npti.qer  aUdit  médecin,  une  interdiction  d’avoir 
à  exercer  comme  docteur  ;  2*>  quelle  serait  la  situation 
du  ministère  de  la  Santé  publique  si  le  Tribunal  com-' 
pètent  reconnaissait  au  prévenu  le  droit  au  titre  de 
docteur.  (Question  du  23  mars  1937), 

Réponse.  —  La  législation  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  exige,  de  la  part  des  praticiens,  la  justification 
de  la  possession  d’un  titre  régulier.  Prenant  en  consi¬ 
dération  un  document  officiel  présenté  par  l’intéressé 
(dont  il  résultait  que  le  duplicatum  du  diplôme  qui 
lui  aurait  été  délivré  avait  été  égaré  par  l’autorité 
militaire),  une  tolérance  —  qui,  elle,  aurait  pu  être 
taxée  d’iUégalité  ■ — ,  avait  été  provisoirement  admise. 
Or,  les  conditions  dans  lesquelles  s’est  déroulée  l’ins¬ 
truction  judiciaire  ayant  sérieusement  mis  en  doute 
la  légitimité  de  la  présomption  sur  laquelle  était  fon¬ 
dée  cette  tolérance,  le  minis  tre  de  la  Santé  publique  a 
estimé  qu’il  n’était  plus  possible  de  la  continuer  et 
qu’il  était  urgent,  en  l’espèce,  de  ren  trer  dans  l’appli- 
cation  stricte  de  la  loi,  en  interdisant  à  l’intéressé 
l’exercice  de  la  médecine  tant  qu’il  n’aurait  pu  four¬ 
nir  la  justification  réglementaire. 

(./.O.,  23  avril  1937). 

Voir  la  suite  page  iP-1515 
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Y  A-T-IL  RÉELLEMENT  UN  FLÉCHISSEMENT 
DE  LA  MORALE  PROFESSIONNELLE  A  NOTRE  ÉPOQUE  ? 
Autres  temps,  mêmes  mœurs 


Il  est  de  bon  ton  dans  certains  milieux  médir 
eaux  de  parler  de  fléchissement  de  la  morale  pro¬ 
fessionnelle,  comme  d’ailleurs  dans  les  milieux 
mondains  de  vitupérer  contre  les  moeurs  actuel¬ 
les.  Nous  avons  entendu  cependant  soutenir  et 
non  sans  quelque  apparence  de  raison  qu’il  n’y 
avait  rien  de  bien  nùuveaq  sous  le  soleil  du 
XX®  siècle,  que  la  morale,  ou  plutôt  l’immoralité, 
restait  à  peu  de  chose  près  la  même,  que  peut- 
être,  grâce  à  la  diffusion  de  la  presse,  au  cinéma, 
à  la  T.  S.  F.  les  scandales  faisaient  un  peu  plus  de 
bruit  et  s’affichaient  avec  un  peu  plus  de  cynis¬ 
me,  qu’il  arrivait  périodiquement  après  les 
périodes  de  souffrance,  après  les  guerres  et  les 
grands  cataclysmes  politiques  ou  sociaux,  une 
soif  de  plaisir,  un  étalage  d’impudeur,  un  manque 
.de  retenue,  réaction  contre  une  hypocrisie  qui 
masquait  auparavant  les  vices  les  plus  condam¬ 
nables,  vices  qu’on  excusait  d’ailleurs  chez  quel¬ 
ques  privilégiés. 

Mais  revenons  à  notre  morale  professionnelle. 

Ce  sont  surtout  les  médecins  ayant  dépassé  la 
cinquantaine  qui, -se  sentant  sur  le  retour  et 
voyant  peu  à  peu  les  clients  les  abandonner, 
regrettent  le  bon  temps,  celui  de  leur  jeunesse,  et 
accusent  les  jeunes  d’aujourd’hui  de  manquer 
plus  qu’autrefois  de  moralité.  Ils  le  répètent  si 
souvent,  et  avec  une  telle  conviction,  ils  citent 
si  fréquemment  des  exemples  qu’ils  généralisent 
àplaisir,  qu’ils  finissent  par  en  convaincre  déplus 
jeunes  qu’eux  et,  ce  qui  est  plus  grave,  aussi  le 
public,  où  parfois  pour  se  donner  des  airs  de  ver¬ 
tu,  ils  flétrissent  des  mœurs  qui  souvent  furent 
jadis  celles  de  leur  jeunesse. 

Un  de  nos  jeunes  confrères  car  il  ne  doit  pas 
avoir  dépassé  de  beaucoup  la  trentaine,  le 
A,  Vincent,  dans  un  livre  intitulé  ;  Fersuree 
médecine  humaine,  (1)  fait  avec  beaucoup  de 
sévérité  et  de  franchise,  le  procès  de  l’exercice 
actuel  de  la  médecine.  Or,  parmi  les  causes  de 
la  déchéance,  de  la  pratique  médicale,  il  con¬ 
sacre  quelques  pages  au  fléchissement  de  la 
moralité  professionnelle.  La  moralité  médicale 
est  en  baisse,  écrit-il. 

.(i)  Coll.  Esprit.  Fernand  Aubier,  Edit.  Montaigne. 
Paris,  1937. 


Le  Docteur  A.  Vincent  paraît  bien  sacrifier 
dans  ce  chapitre  à  l’opinion  qu’il  entend  émettre 
tous  les  jours.  Il  condescend  à  reconnaître  que  les 
médecins  sont  des  hommes  comme  les  autres,, 
par  conséquent  faillibles  ;  il  répète  le  truisme,  si 
souvent  émis,  que  beaucoup  «  suppléent  au 
savoir  par  le  savoir-faire  »,  pour  être  complet  il 
eut  pu  ajouter  le  «  faire-savoir».  Il  rappelle  les 
boutades  cyniques  de  quelques  camarades,  qui 
étudiaient  comme  lui,  il  y  a  quelques  dix  ans,  et' 
montre  que  cette  baisse  de  la  moralité  n’existe 
pas  seulement  chez  les  jeunes,  que  beaucoup  de 
vieux  confrères  à  barbe  blanche  sont  coupables . 
des  mêmes  méfaits,  mais  ils  savent  les  masquer 
hypocritement  par  un  air  paterne  et  les  appa¬ 
rences  d’une  fausse  bonhomie.  ,  . 

..  Le  Dt  A.  Vincent  n’a  pas  l’air  d.’être  très- con¬ 
vaincu  que  la  corruption  dans  les  milieux 
professionnels  soit  un  mal  de  notre  siècle  puis¬ 
qu’il  cite  un  passage  du  D’^Gilibert,  de  Montpel¬ 
lier ,  qui,  en  1752,  dénonçait  les  mêmes  turpitudes. 
Le  A.  Vincent  attribue,  cette  situation  aux  mé¬ 
faits  du  capitalisme  et  àla-  décomposition  sociale, 
au  désir  frénétique  detous  dé  gagner  de  V argent. 
Or  Vauri  sacra  famés  a  existé  de  tous  temps  et 
il  nous  est  facile  de  démontrer  que,  depuis  plu¬ 
sieurs  siècles  et  à  toutes  les  périodes,  certains 
médecins  purent  se  plaindre  avec  de  sérieuses 
raisons  de  la  moralité,  disons  plutôt  de  l’immora¬ 
lité  de  leurs  confrères.  Tout  bien  considéré  notre 
époque  né  vaut  ni  plus  ni  moins  que  la  leur. 

Nous  ne  remonterons  pas  au  XVI®  siècle,  la 
médecine  à  ce  moment  là  était  encore  en  grande  * 
partie  exercée  par  des  clercs  et  elle  était  telle¬ 
ment  imprégnée  de  pratiques  mystiques,  astro-  ' 
logiques  ou  magiques,  qu’il  est  bien  difficile  de  la 
comparer  à  l’art  que  nous  exerçons.  Montaigne 
Cependant  n’avait  pas  en  .grande  considération 
les  médecin^  de  son  époque.  Arrivons  au  XVII® 
siècle.  Gui  Patin,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  nous  a  laissé  dans  ses  lettres  quel¬ 
ques  renseignements  précis  qui  nous  donnent  une 
fâcheuse  idée  de  la  moralité  de  ses  confrères.. 
G.  Cornuty,  un  ancien  doyen,  prescrivait  un 
opiat  pour  faire  repousser  la  barbe.  Jos.  Quer- 
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cetanus  qui  fut  médecin  de  Henri  ly,  était  un 
charlatan,  ivrogne  et  ignorant  ;  Nicolas  Piètre, 
qui  fut  aussi  doyen,  était  un  empoisonneui-  ; 
Bourdelot,  médecin  de  la  reine  Christine  de 
Suède,  un  menteur  et  un  intrigant  ;  Guénaut,  la 
bête  noire  de  G.  Patm,  «  habet  fronteni 
mef-etricis,  nes:it.erubescereï>  ;  Vautier  est  premier 
médecin  du  roi,  et  aussi  le  dernier  du  royaume 
pour  sa  capacité  ;  Daquin  qui  fut  aussi  premier 
médecin  de  Louis  XIV,  pauvre  cancre,  race  de 
juif,  grand  charlatan,  était  médecin  de  la 
cour  mais  court  de  science  ;  Béda  de  Fougerais, 
•apable  de  tout,  pratiquait  les  avortements. 
Gui  Patin  est  sans  pitié,  voilà  comment  il 
traite  Liénard  qui  fut  censeur  de  la  Faculté, 
un  pauvre  diable,  père  d’iine  nombreuse  famille, 
vraisemblablement  mort  à  la  tâche  et  que  ses 
besoins  d’argent  faisaient  parfois  déviei  du  droit 
chemin.  Voici  l’oraison  funèbre  que  lui  consacre 
le  terrible  doyen  dans  une  lettre  écrite  en 
1655  ; 

«  Pour  avoir  de  l’argent  il  dut  se  livrer  à  un  tra¬ 
vail  effroyable  et  tout  à  fait  immodéré,  finesse, 
fourberie,  imposture,  imprudence,  mensonges, 
apothicaires,  chirurgiens,  sage-femmes,  opéra¬ 
teurs,  artes  Guenaldisce  (de  Guénaut)  prcwæ, 
ventitæ,  tout  lui  était  bon  pourvu  qu’il  en  vint 
de  l’argent.  » 

Voilà  encore  les  deux  frères  Chartier  à  qui  G. 
Patin  fait  un  crime  de  leur  misère  ;  il  en  traite 
un  de  «  gue.ux  comme  un  peintre,  il  n’a  pas  de 
pain,  ses  gages  de  professeur  du  roi  sont  saisis». 
Ces  Chartier  étaient  des  gens  fort  respectables. 
L’un  fut  censeur  de  la  Faculté  un  an  avant  Gui 
Patin-,  l’autre  professeur  au  Collège  de  France. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’il  faut  faire  des  réser¬ 
ves  sur  les  jugements  de  G.  Patin,  passé  maître  en 
médisances  et  en  calomnies,  bien  qu’il  eut  été 
choisi  successivement- comme  censeur  et  doyen 
de  la  Faculté.  Cependant  eut  lieu  à  son  époque 
un  scandale  auquel  furent  mêlés  quelques-uns 
de  ceux  qu’il|avait  si  bien  maltraités,  ce  qui 
donne  à  penser  que  ses  appréciations  pour  être 
foncièrement  anti-confraternelles  étaient  pour  la 
plupart  fondées. 

En  1647,  un  Italien,  marchand  d’orviétan  sur 
le  Pont-neuf,  demanda  à  Perreau,  doyen  de  la 
Faculté,  une  approbation  moyennant  une  somme 
importante,  pour  mieux  débiter  sa  drogue.  Per¬ 
reau  indigné  repoussa  la  proposition  L’Italien 
attendit  et  soudoya  le  successeur  de  Perreau  au 
décanat,  de  Gorris,  qui  accepta  l’argent  et  fit 
signer  par  douze  docteurs-régents  complaisants 
l’approbation. 


j  L’ affaire  ne  fit  pas  de  bruit  et  serait  restée  ina¬ 

perçue,  si  le  marchand  d’orviétan  n’avait  eu 
l’ambition  d’obtenir  l’approbation  de  la  Faculté 
toute  entière.  Le  nouveau  doyen.  Piètre,  prit  mal 
la  chose  ;  il  réunit  la  Faculté  et  fit  chasser  de  la 
corporation  par  décret  les  douze  coupables;  Il  est 
vrai  qu’au  bout  de  quelques  semaines  ils  furent 
absous,  après  avoir  demandé  pardon,  N’em¬ 
pêche  que  quelques  années  plus  tard  deux  de  ces 
honorables  membres  de  la  Faculté  qui  avaient 
vendu  leur  approbation  à  un  charlatan  notoire, 
étaient  élevés  par  leurs  confrères  au  décanat, 
l’un  était  de  Mauvilain,  doyen  en  1660,  méde¬ 
cin  et  ami  de  Molière,  l’autre  Dieuxyvoie,  doyen 
en  1682.  . 

Voilà  un  exemple  de  la  moralité  de  la  Corpo¬ 
ration  des  médecins  parisiens  au  XVII.®  siècle. 

Passons  au  XVI II®  siècle.  Cette  époque  fut 
encore  plus  fertile  en  scandales.  Ph.  Hecquet  qui 
fut  le  fidèle  médecin  de  Port-Royal  et  devint 
doyen  d.e  la  Faculté  au  début  du  siècle,  écrivit 
peu  après  un  libelle  dont  le  titre  à  lui  seul  en  dit 
long  :  Le  brigandage  de  la  médecine  et  qu’il  fit  sui¬ 
vre  du  Brigandage  de  la  chirurgie.  De  la  Mettrie 
quelques  années  plus  tard,  dans  la  Politique  du 
Médecin  de  Machiavel,  puis  dans  V Ouvrage  de 
Pénélope,  mit  à  miles  fourberies  et  les  vilenies 
des  médecins  réputés  '  d’alors.  «  La  Faculté, 
écrivait-il,  est  une  forêt  jileine  de  loups  qui, 
selon  leur  adresse  et  leurs  ruses,  se  tendent  des 
pièges  et  se  mangent  les  uns  les  autres.  » 

A  l’ Hôtel-Dieu,  les  administrateurs  se  plai¬ 
gnaient  constamment  des  médecins  qui  ne  fai¬ 
saient  pas  leur  service. 

Les  charges  de  médecins  de  la  cour  se  ven¬ 
daient  depuis  Mazarin  et  des  intrigues,  répu¬ 
gnantes  se  menaient  aux  chevets  des  princes. 

Nous  ne  pouvons  exposer  les  querelles  tragi- 
comiques,  nous  allions  dire  honteuses,  de  la 
Faculté  avec  les  chirurgiens  et  avec  la  Société 
royale  de  médecine,  les  procès  de  Marteau  et  de  i 
Le  Camus,  détracteurs  des  saignées  abusives.  Les 
médecins  des  modernes  vespasiennes  sont  loin 
d’atteindre  au  point  de  vue  de  l’immoralité  les 
authentiques  docteurs  ou  maîtres  chirurgiens  qui 
sous  le  nom  de  Cypridologistes,  exploitaient  au 
XVIII®  siècle  les  maladies  vénériennes  etdeve- 
naient  dans  leurs  maisons  de  santé  de  véritables 
proxénètes.  Tel  Guilbert  de  Préval,  docteur 
régent  et  professeur  de  matière  médicale  en  la 
Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Paris, 
médecin  consultant  et  correspondant  de  S.  M.  le 
roi  de  Danemark  etc...  qui  faisait  distribuer 
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une  réclame  imprimée  sur  son  eau  fondante 
antivénérienne,  moyen  prophylactique  de  la 
syphilis  ,  dont  il' fit  l’expérience  sur  lui-mêmè 
devant  M;  de  Saint-Laurent  et  le  comte  de  la 
Marche  dans  une  petite  maison  de  Popincourt, 
(îhassé  de  la  Faculté,  il  fit  appel  devant  le 
parlement,  qui  laissa  lé  procès  traîner  pendant 
plus  de  six  ans>  Entre  temps  il  s’assura  la  pro-- 
teotion  d’un  doyen,  Alleaumé.  Ce  dernier  pro¬ 
tégeait  conjointement  René  Lefebvre  de  Saint- 
Idéfont  qui  lançait  dans  le  public  un  remède 
contre  le  cancer.  Le  même  doyen  Alleautne  se  fit 
complice  du  docteur-régent  de  Cézan  qui  publia 
en  1774  un  Manuel  antisyphiliUque  qui  lut  con¬ 
sidéré  par  nombre  de  ses  confrères  comine  dan¬ 
gereux,  charlatanesque,  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  immoral  et  irréligieux. 

Nous  ne  pouvons  énumérer  tous  les  docteurs, 
chirurgiens,  empiriques  qui  plus  ou  moins  asso¬ 
ciés,  parfois  de  connivence  avec  la  police  ou  avec 
quelques  philanthropes  aveugles,  exploitaient 
sans  vergogne  les  maladies  vénérienne.s. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  la  vente  éhontée 
des  remèdes  secrets,  approuvés  par  des  attesta¬ 
tions  élogieuses,  vraies  ou  fausses,  de  nombreux 
docteurs,  la  complicité  du  docteur  régent 
Desion  dans  les  expériences  de  Mesmer,  et 
Desion  avait  trouvé  parmi  ses  confrères  de  nom¬ 
breux  émules  qui  le  défendaient  à  la  Faculté  et 
dans  le  public. 

La  moralité  du  Corps  médical  parisien  n’avait 
guère  plus  à  fléchir  à  cette  époque  qu’à  la  notre. 
On  ne  verrait  sans  doute  pas  de  .nos  jours  un 
'médecin  célèbre,  comme  Bordeu,  s’approprier 
la  montre  d’un  de  ses  clients  à  sa  mort,  en  gage 
de  ses  honoraires  impayés, 

Cet  acte,  considéré  comme  un  vol  par  Bouvart 
qui  poursuivit  Bordeu  d’une  haine  féroce, amena 
la  condamnation  de  ce  dernier  qui  fut  plus  tard 
réhabilité.  Bordeu  n’était  pas  sans  doute  un 
voleur,  mais,  à  notre  époque  de  fléchissement  de 
la  morale  professionnelle,  on  trouverait  pour  le 
moins  indélicat  le  procédé  consistant  à  dépouil¬ 
ler  un  cadavre  de  ses  bijoux  pour  s’assurer  le 
gage  de  ses  honoraires. 

Passons' au  XIX®  siècle,,  àla  suite  de  la  période 
révolutionnaire  et  des  guerres  de  l’Empire  l’in¬ 
troduction  dans  le  Corps  médical  d’une  foule  de 
chirurgiens  des  armées,  médecins  improvisés. 


vagues  infirmiers  qui  n’ avaient  ni  éducation,  ni 
connaissances  professionnelles,  mit  encore  plus 
bas  la  morale  médicale.  Tous  les  médecins  sérieux 
qui-écrmrent  à  cette  époque,  le  déplorent  amère-  i 
ment.' 

Munaret  qui,  en  1840,  écrivit  uû  livre  vécu 
sur  les  moeurs  du  Médecin  des  ailles  et  du  médecin 
de  campagne  écrit  dans  son  introduction  :  «  Avec 
le  tempérament  que  je  me  connais,  il  y  a  long¬ 
temps  que  j’aurais  gagné  la  jaunisse,  en  cou¬ 
doyant  dans  le  monde  et  parmi  mes  confrères,, 
tant  d’abus,  de  passe-droits,  de  prévarications  !... 
Tenez-vous  donc  pour  avertis,  sous  le  manteau  de 
Démocrite,  je  caché  toute  mon  indignation  et  je 
ne  suis  jamais  plus  sérieux  que  dans  le  moment 
où  je  le  parais  le  moins ...» 

Et  depuis  la  moralité  professionnelle  n’a  pas 
été  toujours  en  faveur  auprès  de  tous,  Les  com¬ 
promissions,  les  collusions  médico-pharmaceu¬ 
tiques  ont  été  fréquentes  à  la  fin  du  XIX®  siècle 
et  nous  pourrions  citer  de  grands  maîtres  qui) 
moyennant  la  forte  somme;  ont  assuré  il  y  a 
quelques  soixante  ans,  le  lancement  dé  telle  oü 
telle  spécialité  pharmaceutique.  Les  abu.s  de  la 
dichotomie  ne  datent  pas  du  XX®  siècle  ;  bien 
avant  de  très  grands  chirurgiens  avaient  fait  de 
cette  pratique  leur  règle. 

Ne  nous  faisons,  nous  médecins,  ni  meilleurs, 
ni  plus  mauvais  que  les  confrères  qui  nous  ont 
précédés. 

De  tous  temps,  il  y  a  eu  des  abus,  de  tous 
temps  il  y  a  eu  des  médecins  marrons  et,  si  les 
contrôles  qu’exige  l’application  des  lois  sociales, 
si  la  multiplicité  prodigieuse  des  interventions 
chirurgicales,  le  développement  de  la  presse  met-’ 
tent  ces  abus  plus  en  relief  et  excitent  davantage 
contre  nous  la  malignité  publique,  cela  ne  veut 
nullement  dire  qu’il  y  a  parmi  nous  depuis  peu 
un  véritable  fléchissement  de  la  moralité  pro¬ 
fessionnelle.  Sans  doute,  depuis  la  guerre,  nous 
assistons  à  une  évolution  sociale,  è.  un  déséqui¬ 
libre  économique,  qui  bouleversent  les  esprits  et 
troublent  les  consciences,  mais  nous  pouvons 
affirmer  que  si  le  Corps  médical,  subit  ces  per¬ 
turbations  comme  toutes  les  autres  professions, 
c’est  sans  doute  chez  lui  que  la  moralité  est  la 
moins  en  baisse. 

J.  Nom. 
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LA  MORALITÉ  DES  MÉDECINS  DE  MOLIÈRE 


Molière  dans  la  plüpârt  de  ses  Coinédies  se 
moque  du  pédantisme  et  de  l’ignorance  des  mé- 
decius  de  son  temps.  Indiscutablement  il  fut 
très  documenté  par  son  propre  médecin,  le 
doyen- de  Mauvilain,  qui  était  un  de' ses  amis 
puisque  Molière  obtint  de  Louis  XI|ÿ-un  cano- 
nicat  pour  son  fils.  Est-ce  à  dire  qu’il  avait  une 
confiânée  illimitée  dans  ses  connaissances  théra¬ 
peutiques  ?  Gela  paraît  douteux,  car  l’on  con¬ 
naît  l’anecdote  où  le  Roi  demanda  à  Molière  s’il 
avait  un  médecin  et  ce  qu’il  lui  ordonnait  :  «  Oui, 
Sire,  répliqua-t-il,  j’ai  un  médecin,  nous  causons 
ensemble  :  il  m’ordonne  des  remèdes  ;  je  ne  les 
prends  pas,  et  je  guéris.  »  Mais  s’il  est  indiscu¬ 
table  que  Molière  bafouait  les  doctrines  médi¬ 
cales  qui  régnaient  alors,  on  considérait  que 
ses  persiflages  étaient  relativement  anodins  et 
n’avaient  pas  une  grande  portée  morale,  qu’il 
flétrissait  plus  les  ridicules  que  l’honneur  de  la 
Faculté. 

Ce  n’est  pas  l’avis  de  M.  Jacques  Ar’navon, 
qui  a  fait  récemment  à  V Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  une  communication  intitu¬ 
lée  :  Molière,  la  médecine  et  l’obligation  morale,  où 
il  démontre  que  dans  si  la  plupart  de  ses  pièces 
Molière  se  borne  à  des  plaisanteries  sans  grande 
portée  contre  la  médecine  et  les  médecins,  il 
n’en  est  pas  de  même  dans  le  Malade  Imagi¬ 
naire  où  il  reproche  nettement  à  la  Faculté  de 
méconnaître  systématiquement  l’obligation  mo¬ 
rale  et  le  service  de  la  vérité. 

Déjà  dans  V Amour  médecin,  Tomès  affirmait 
«  qu’un  cdnsultant  ne  doit  paraître  d’un  autre 
avis  que  son  ancien».  Il  contait  sans  vergogne 
que  ne  voulant  pas  céder  au  cours  d’une  consul¬ 
tation,  le  malade  mourut  pendant  la  contesta¬ 
tion,  et  il  concluait  :  «  Un  homme  mort  n’est 
qu’un  homme  mort,  et  ne  fait  point  de  consé¬ 
quence  ;  mais  une  formalité  négligée  porte  un 
notable  préjudice  à  tout  le  corps  des  médecins  ». 

Plus  loin,  au  début  du  troisième  acte,Fillerin 
reproche  vivement  à  ses  confrères  de  s’être  que¬ 
rellés  devant  la  famille  du  malade. 

«  Mais  enfin,  dit-il,  toutes  ces  disputes  ne  va¬ 
lent  rien  pour  la  medecine .  Nous  ne  sommes 

pas  les  seuls  qui  tâchons  de  nous  prévaloir  de  la 
faiblesse  humaine....  Mais  le  plus  grand  faible 
des  hommes,  c’est  l’amour  qu’ils  ont  pour  la 
vie  ;  et  nous  en  profitons,  nous  autres,  par 
notre  pompeux  galimatias,  et  savons  prendre 
nos  avantages  de  cette  vénération  que  la  peur 
de  mourir  leur  donne  pour  notre  métier.  Con¬ 
servons-nous  donc  dans  le  degré  d’estime  où 
leur  faiblesse  nous  a  mis,  et  soyons  de.  concert 
auprès  des  malades  pour  nous  attribuer  les  heu¬ 
reux  succès  de  la  maladie,  et  rejeter  sur  la  na¬ 


ture  les  bévues  de  notre  art.  N’allons  point,  1 
dis-je,  détruire  sottement  les  heureuses  préven¬ 
tions  d’uné  erreur  qui  donne  du  pain  à  tant  de 
personnes,  et,  de  l’argent  de  ceux  que  nous  met¬ 
tons  en  terre,  nous  fait  élever  de  tous  côtés  de  si 
beaux  héritages  ».  ,  ^ 

On  ne  saurait  mieux  dire,  ni  pousser  plus  loin 
la  satire.  Et  on  nous  parle  du  fléchissement  delà 
conscience  médicale  à  notre  époque  et  on  nous 
donne  comme  exemple  la  haute  probité  tradi¬ 
tionnelle  de  l’ancienne  faculté  I 

M.  Jacques  Arnavon  trouve  surtout  dans  le 
Malade  Imaginaire  l’exemple  le  plus  sérieux  de 
la  censure  sévère  dont  Molière  frappe  la  Faculté 
qui  méconnaît  l’obligation  morale  et  le  service 
de  la  vérité. 

Il  fait  allusion  à  la  scène  III  de  l’acte  III  où 
Béralde,  homme  de  grand  bon  sens,  tâche  de 
montrer  à  son  frère,  Argan,  tout  le  ridicule  de  , 
son  aveugle  confiance  en  la  sottise  de  son  mé¬ 
decin.  Il  convient  que  M.  Purgon  peut  être  sin¬ 
cère,  mais  que  pour  les  médecins  de  cette  époque 
«  toute  l’excellence  de  leur  art  consiste  en  un 
pompeux  galimatias,  en  un  spécieux  babil,  qui 
vous  donne  des  mots  pour  de  raisons,  et  des  pro¬ 
messes  pour  des  effets.  » 

«  Lorsqu’un  médecin,  ajoute-t-il,  vous  parle 
d’aider,  de  secourir,  de  soulager  la  nature,  de  lui 
ôter  ce  qui  lui  nuit  et  de  lui  donner  ce  qui  lui 
manque....,  il  vous  dit  justement  le  roman  de  la 
médecine.  Mais  quand  vous  en  venez  à  la  vérité, 
à  V expérience,  vous  ne  trouvez  rien  de  tout  cela, 
et  il  en  est  comme  de  ces  beaux  songes  qui  ne 
vous  laissent  au  réveil  que  le  déplaisir  de  les. 
avoir  crus.  » 

M.  J.  Arnavon  conclut  que  Molière  a  eu  l’in¬ 
tuition  des  règles  honnêtes  et  sûres  qui  ont  ame¬ 
né  le  triomphe  des  principes  du  savoir  libre  et  que 
ces  valeurs  morales  sont  pour  beaucoup  dans 
le  succès  et  la  grandeur  de  son  théâtre. 

Nous  ajouterons  que  le  théâtre  de  Molière  ne 
se  borne  pas  à  exposer  les  erreurs  et  les  ridicules 
d’une  époque  et  qu’il  peut  s’appliquer  à  tous 
les  temps.  Nous  avons  aussi  nos  Tomès,  nos 
Purgon  et  nos  Diafoirus.  Il  est  de  nos  confrères 
qui  pourraient  au  cours  d’une  consultation 
tenir  le  langage  de  Fillerin  dans  V Amour  méde-  . 
cin. 

Combien  de  fois  le  médecin  du  XX'=  siècle  ne 
donne-t-il  pas  des  mots  pour  des  raisons  et  des 
promesses  pour  des  effets  ?  Ne  voyons-nous  pas 
tous  les  jours  écrire  le  roman  de  la  médecine  en 
un  pompeux  galimatias  en  dépit  de  la  vérité  et 
de  l’expérience  ? 


J.  Noir 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  MÉFAITS  DU  «RITE»  RADIOLOGIQUE 
DANS  LE  DIAGNOSTIC  DE  L’APPENDICITE 

Par  M.  J.  Fiqlue 

Professeur  à  la  Faculté  de  Marseilje 
Chirvirgien  des  hôpitaux 


Je  ne  prétends  pas  nier  l’utilité  de  la  radiologie 
dans  le  diagnostic  de  l’appendicite. 

L’examen  aux  rayons  nous  rend  d’inappré¬ 
ciables  services  qu’il  serait  puéril  de  contester. 

Ce  que  je  condamne,  c’est  seulement  l’usage 
irréfléchi  et  systématique  qu’on  en  fait  un  peu 
partout,  c’est  le  rite  formaliste. 

Dès  qu’une  pratique,  quelle  qu’elle  soit,  (je 
dis  même  la  meilleure),  tourne  à  Ygiitomatispie, 
elle  ne  manque  pas  de  nous  entraîner  à  l’erreur, 
à  l’absurdité. 

Or,  c’est  aujourd’hui  une  fatalité  véritable. 
Dès  que  le  mot  appendicite  est  prononcé,  le  mot 
radiologie  surgit  de  lui-même  à  sa  suite  ;  si 
nous  hésitons  à  le  prononcer,  c’est  le  malade 
qui  le  prononcera,  ou  son  entourage.  Et  il  nous 
sera  difficile  de  dire  non,  même  si  nous  avons 
quelque  raison  pour  cela. 

L’examen  radiologique,  dont  la  nécessité  est 
si  souvent  hors  de  doute,  comporte  quelques 
inconvénients  sur  lesquels  je  voudrais  attirer 
l’attention. 

■  Pour  dissiper  toute  équivoque,  je  dirai  tout 
d’abord  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’accidents  directs, 
déterminés  par  les  manoeuvres  du  spécialiste. 

Certes, rexamenauxrayons,avecce  qu’ilcom- 
porte  de  légers  traumatismes,  pourrait -à  la  ri¬ 
gueur  déclencher  une  crise  ;  mais  je  n’ai  jamais 
vu  cela  et  je  crois  le  risque  léger. 

Non,  le  danger  auquel  je  pense  est  tout  autre  ; 
il  réside  dans  une  possibilité  d’indication  fausse, 
soit  que  la  radio  nie  une  appendicite  réelle,  soit 
qu’elle  affirme  une  lésion  appendiculaire  inexis¬ 
tante.  Je  montrerai  plus  loin  des  exemples  de 
telles  méprises. 

Et  ce  qui  est  grave  en  cette  affaire,  c’est  que 
les  données  de  la  radiologie  ont,  aux  yeux  du 
public,  un  caractère  xde  vérité  «  scientifique  » 
■qui  ne  permet  aucune  discussion. 


Le  principal  malentendu  est  dû  à  ce  lait  que, 
dans  l’appendicite  clironique  ou  subaiguë,  les 


douleurs  spontanées  ou  provoquées  par  la  palpa¬ 
tion  sont  souvent  intermittentes.  C’est  au  mo¬ 
ment  où  il  souffre  que  le  malade  se  montre  au 
médecin.  Quand  il  arrive  chez  le  radiographe, 
quelques  jours  plus  tard,  il  peut  souffrir  encore, 
ou  ne  plus  souffrir  du  tout,  c’est  affaire  de  hasard. 
Or,  le  rôle  des  rayons  est  surtout  de  préciser  le 
siège  de  la  douleur.  Tous  les  autres  signes  sont 
inconstants  et  un  peu  vagues.  S’il  n’y  a  plus  de 
douleur,  plus  de  sensibilité  à  la  pression,  l’exa¬ 
men  radiologique  né  signifie  pas  grand’chose  ;  le 
spécialiste  ne  voit  rien  et  il  a  grandement  raison 
alors  de  déclarer  qu’il  ne  voit  rien  ;  mais  n'au¬ 
rait-il  pas  «  vu  »  la  veille,  ou  ne  verrait  il  »  pas  le 
lendemain  ?  «  N'allez  chez  le  radiographe  qu’au 
moment  où  votre  ventre  sera  sensible  »,  voilà  ce 
qu’il  faudi-ait  répéter  aux  malades. 

Tout  ce  que  je  dis  là  va  de  soi,  personne  n’en 
doute,  mais  alors  comment  expliquer  qu’on  n’en 
tire  pas  les  conséquences  pratiques  qui  s’impo¬ 
sent  ?  C’est,  fort  simplement,  que  nous  sommes 
enlisés  dans  une  routine  faussement  simplifica¬ 
trice. 


J’ai  présenté  à  la  Société  de  chirurgie  de  Mar¬ 
seille,  en  1935,  quelques  exemples  des  erreurs 
imputables  à  la  radiologie.  En  voici  trois  qui 
diffèrent  par  le  sens  de  la  méprise  :  méprise  par 
défaut,  si  je  puis  dire,  dans  les  deux  premières 
observations,  par  excès  dans  la  troisième. 

OasEnYATioN  I  (très  résumée).  —  Une  femme  de 
50  ans,  souffre  du  ventre  ;  on  trouve  des  signes  cli- 
niqnes  indubitables  d’appendicite.  Une  radiographie  de 
contrôle,  faite  par  un  spécialiste  excellent,  infirme  ce 
diagnostic  car  la  douleur  au  Mac  Burney  a  disparu  à 
ce  moment.  Par  contre,  l'épigastre  restant  un  peu  seii; 
sible,  on  finit  par  trouver  des  signes  d’ulcus  pyiorique. 
Gastro-entérostomie,  au  cours  de  laquelle  on  ne  voit  pas 
grosse  lésion,  Mais,  à  peiné  la  malade  était-elle  sortie 
de  la  clinique,  qu’il  fallait  l’y  ramener  pour  une  tuméfac¬ 
tion  de  la  fosse  iliaque  avec  fièvre  :  abcès  volumineux 
autour  d’un  appendice  sphacélé.  On  eplève  cet  appeji: 
dice,  Guérison, 
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Observation  II.  —  Femme  de  25  ans,  souffrant  par 
crises,  depuis  plusieurs  mois,  de  sa  fosse  iliaque  droite, 
avec  nausées.  Au  cours  des  crises,  je  constate  que  le 
poidt  douloureux  est  très  exactement  celui  de  Mac 
Buniey.  Ou  exige  une  radio  de  contrôle.  Mais,  le  jour 
de  l’examen  aux  rayons,  la  femme  ne  souffre  plus,  et 
le  radiographe  ne  trouve  absolument  rien.  J’opère  tout 
de  même  après  avoir  difficilement  convaincu  M«  X.  et 
sa  famille  :  appendice- long,  coudé,  tuméfié,  plein  de 
calculs  et  de  liquide  purulent.  Tous  les  troubles  dispa¬ 
raissent  définitivement. 

En  opposition  à  ces  denx  erreurs,  en  voici 
une,  inverse,  qui  en  dit  assez  long. 

Observation  III.  —  Une  jeune  femme  qui  a  avorté 
sans  complication  aucune  et  qui  entre  à  l’hôpital  parce 
qu’elle  a  besoin  simplement  de  quelques  jours  de  repos, 
demande  à  l’interne  de  tenir  secret  le  motif  de  son  ad¬ 
mission.  L’interne  répond  :  «  Entendu,  vous  serez  en 
observation  pour  appendicite  ».  Par  erreu'-,  mais  selon 
le  rite,  on  envoie,  quelques  jours  plus  tard,  la  conva¬ 
lescente  à  la  radio,  et  la  radio  affirme  :  «  Appendicite 
typique.  » 

Cette  dernière  erreur  provient  de  ce  fait  qu’il  n’est 
sans  doute  pas  une  personne  qui  ne  présente,  un  jour 
ou  l’autre,  un  certain  degré  de  sensibilité  cœcale. 


Que  devons-nous  donc  demander  à  la  radiolo¬ 
gie  en  pareil  cas  ? 

Avant  tout,  de  localiser  une  douleur  à  la 
pression,  douleur  existant  au  moment  de  l’exa¬ 
men.  L’épreuve  a  une  valeur  capitale,  si  elle 
montre  que  la  sensibilité  anormale  correspond 
non  pas  au  bord  interne  du  cæcum,  mais  à  un 
tout  autre  organe  :  vésicule,  uretère,  ovaire,  etc... 

Elle  est  encore  plus  précieuse  si  l’image  radiolo¬ 
gique  met  en  évidence  une  lésion  de  voisinage  :  cal¬ 
cul  urétéral  par  exemple,  ou  bien  si  elle  révèle  une 
anomalie,  telle  qu’une  ectopie  cœcale,  et  réduit 
ainsi  à  néantles  conclusions  cliniques.  Observons, 
par  ailleurs,  qu’elle  est  toujours  intéressante  et 
se  justifie  dans  une  large  mesure  par  les  rensei¬ 
gnements  accessoires  qu’elle  fournit  :  mobilité  du 
cæcum,  image  du  cadre  colique,  etc. .  .  Ces  ren¬ 
seignements,  bien  qu’accessoires  quant  au  dia¬ 
gnostic,  ont  une  importance  considérable  pour 
les  indications  et  la  technique. 

Comme  on  le  voit,  il  faut  distinguer  soigneuse¬ 
ment  les  cas  où  le  radiographe  ne  trouve  aucun 
point  douloureux,  ce  qui  ne  tranche  rien,  et  les 
cas,  beaucoup  plus  probants,  les  seuls  probants, 
où  le  radiographe  nous  montre  que  la  douleur 
répond  à  un  organe  autre  que  l’appendice,  ce  qui 
est  alors  de  valeur  décisive. 


Voilà  ce  qu’il  faudrait  faire  comprendre  aux 
intéressés.  Ce  n’est  pas  commode.  Pour  le  public, 
la  décision  radiologique  est  sans  appel  ;  si  vous, 
chirurgien,  médecin,^  ne  vous  soumettez  pas  à 
cette  décision,  et  vous  avez  quelquefois  le  devoir 
d’en  user  de  la  sorte,  vous  engagez  votre  respon¬ 
sabilité  d’une  façon  très  joarticulière.  N’importe, 
vous  opérerez  si  votre  conscience  vous  l’ordonne  ; 
mais  sûrement  .vous  aurez  alors  un  mouvement 
d’humeur  contre  le  rite  radiologique  qui  vous 
aura  mis  dans  une  situation  fausse  et  quelque¬ 
fois  difficile. 

Je  transcris  mes  conclusions  à  la  Société  de 
chirurgie  de  Marseille  ; 

1“  Là  radiologie  n’a  pas,  a  priori,  de  prépon¬ 
dérance  sur  la  clinique,  dans  le  diagnostic  de 
l’appendicite  chronique 

2°  Elle  a  une' valeur  considérable  quand  elle 
nous  montre  que  la  douleur  siège  autre  part  que 
sur  le  bord  interne  du  cæcum  ;  mais  elle  perd  de 
son  intérêt  quand  il  n’y  a  aucune  douleur  à  la 
pression  en  un  point  quelconque  ; 

3“  Même  lorsque  le  diagnostic  clinique  est  évi¬ 
dent,  il  est  utile  de  faire  un  examen  radiologique, 
mais  plus  pour  fixer  certains  détails  que  pour 
étaye  r  le  diagnostic  ; 

4°  L’examen  radiologique  doit  être  pratiqué 
dans  une  période  où  existe  de  la  sensibilité,  faute 
de  quoi  il  perd  sa  valeur  ; 

5°  Quand  il  y  a  discordance  entre  des  signes 
cliniques  nets  et  la  radiologie,  et  surtout  s’il  y  a 
eu  de  petites  crises,  il  est  prudent  d’intervenir 
en  dépit  de  la  radiologie  ;  et,  par  contre,  bien 
entendü,  on  ne  songera  pas  à  opérer,  malgré  tou¬ 
tes  les  images  radiologiques,  lorsque  tout  signe 
clinique  fait  défaut. 


Je  tiens  à  avouer  en  terminant  que  j’ai  hésité 
à  publier  cette  note  :  il  y  a  toujours  quelque  ridi¬ 
cule  à  enfoncer  des  portes  ouvertes.  Mais  quoi  I 
la  mode  est  aux  «  vérités  premières  »,  ou  soi- 
disant  telles. . .  Et  puis,  j’ai  été  récemment  le 
témoin  d’un  ennui  grave  causé  par  le  rite  radio¬ 
logique  ;  la  preuve  m’a  été  fournie  que  le  mal¬ 
entendu  n’était  pas  dissipé  et  qu’il  pouvait  avoir 
des  conséquences  tragiques.  En  admettant  que 
les  considérations  qui  précèdent  ne  nous  appren¬ 
nent  pas  grand’chose  de  nouveau,  elles  sont  de 
nature  à  nous  mettre  en  garde  contre  un  laisser- 
aller  dangereux  et  peu  compatible  avec  l’esprit 
de  notre  profession. 
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Par  ile  ©octeu-r  obe  Sè^ë 
W^eciti  tes  HôpTtaux  de'Par’is 


Tl  s’agît  le  plus  souvent  d’ün  majade  qui  viefnt 
consulter  pour  de  violentes  douleurs  apparues' 
depuis  peu  dans  uti  menfibre  inttrleur,  a  la  'Suite 
d’un  IC  coup  de  froid  »,  par  exemple  et  'qtfeîm- 
tîi%tttea  tnls'surlfe'com’pte'd’tme'scraliique.  Peut- 
'êti'fc,  e!n  'effet,  e^t-'ce  fà  ime  aciatique  iPumatis- 
male  c’est  au  médecin  de  'corifl-rmer  ;ou  •d’^i'n- 
‘ïlïnïei''ce  dîa'gnoslSc  par 'Un’înterraga'tolTe^erré, 
Tin  ex^aîwen  smëtlrcrdiqne  ‘et  nïhïutretrx. 

'■L'interrogaftotre  ■précîsera  les  ‘caradt'ères  ‘de 
la  'dorileuT,  "qui  Teste  le  “signe  dorninant,  ‘Son 
tiiode  'd’appatHfien,  sop  '‘êvdltrttion.  'Débiftant 
Wen  souveiit  au  niveau  'de  la  •r'égion  lombafire, 
•cdtte  detrleur  descend  ‘bientôt  ‘là  la  ïaoe  poste- 
tietrre'dela  fesse,'dela‘ctiisse,'au’nioliét.  Ilriila-: 
térale,  c’est  là  un  symptôme  majeur, 'dîle  revlÊt 
le  type  ‘de  'dowlenr  'lancinante,  'continue,  fslexa- 
■gérant  au  cours  ‘de  papoxysmes.  fQn  ne  man- 
-q  ara  pa  •.  'de  cobt-rôler  'l'absence  «d'Irr-adiàtion 
■nette  âla'partiearitéTieurede  la'ctiisse,  dtauPtont 
au  niveau  du  périnée  ét  des ‘Organes 'génitaux. 
Mais  ïl'convienür-a  encore  de  s'assurer 'que  nette 
'névralgie  ri'eSt  'pas  'd’écleniilïée  ‘spécialement  tpar 
'ia‘mapt;he,  qu'élle=ri'e^t  pas  'c-alméetparleTepos  ; 
asscî:  souvent  'bien  iau  'eoritr-aire  'SI  -‘e^diste  ‘des 
crises  douloureuses  nocturnes  'T'ofigine  (d^- 
"quëïles  ne  'serait  'pas  >d’.aiKeurB  'étraingère  la  eha- 
'Mir  ‘du  Hit.  Ges  derniei's  «araOtltoB  sont  jesttrê- 
anemerit  intéressants  à  moter  et  l’on  peut  eon- 
'tilure  -qu’-une  'ddulettr  'cpii  niapparaît  quià  :1a 
-tnarétte,  iqui  est  cealntée  'parle  irnpos,  m’esfvrai- 
'setnbldblemertt  pas  mne  sciatlquE. 

Les  résultats  diun  'tel  intarragatoire  Æ.eront 
contrôlé'  par  l’examen.  Le  malade  marche  d’une 
façon  caractéristique  et  cette  «  démarche  en 
saluant  »  est  désormais  classique.  Debout  et 
immobile  il  prend  une  attitude  antalgique  -i— 

■ctation  hanchée - tandis  ique  se  révèlent  ’  du 

<c6té  atteint,  une  hypotonie  de  la  fesse  .et  .de  la- 
cuisse,  un  abaissement  du  pli  fessier.  Mais  deux 
•signes  surtout,  ..doivont  retenir  rattention  ;  la 
-contracture  de  la  masse  lombaire,  -la  scoliose 
croisée.  Onaq.pposé  en  cdel,  à  la  siiitc  de  .Sicard, 
tieux-sortes  .de  'Scol.ioscs>clausIa  sciàtique  ;  l’ho- 
-mologue  assez  rare,  .du .même -côté  -que  la  lédon 
•((.relâchant  la  .corde. de  liarc  »  ;  la  croisée,  beau- 
-Goup '-plus 'fréquente, ‘à  inclinaison  du  côté  sain, 
<« -ouvrant îles  trous  de  conjugaison  »  et. libérant 
le  nerf.  -Cette  deuxième  variété  s'expliquerait 
peut  être  delalaçon  la  plus, simple  ,par  la  ,posi- 


i.(l')‘L-eçQn  rsêueilliciptU'.Piei'r.e.'MowNÉKY, -interne. des 
Hôpitaux,  le  17,jan.vier  1937. 


îion  banchëe  du  sujet,  e't  'tendrait  a  rëlàbTir 
'LéguSblirè  ainsi  compromis. 

On  continuera  T’examen  par  T'étude  de  Ha 
douleur  provoquée,  sur  le  malade  étendu.  Ce'tte 
do'üleür  peut  ctTe  ïéveil'l'éelncfiTeçtementpar  les 
manœuvres  d’élongation  du  nral'  '(•manœuvres 
de  Lasègue,  de  130rthe%),  ou  par  'pression  directfce 
sur  le  trajet  des  'fibres  'nerveuses,  ©etrx  pdints 
sonLspëdialemènt  i'iftéressântsîàTedherdheT  r'I'un 
supérieur  lombaire,  ‘corto-veit:ëbral,TabtreTrifë- 
rieur  dans  la  région  ischio-trochantëilenne.  JSiES- 
tera  sflprs  'et  cedi  -edt  -très  'ImpoiSIsaift,  'à  -vépifier 
T'êtaft  des  Tëtlexes  —  car'si  Ladbiïléen  ’petft  'être 
'diminue  ‘on  ruêm  aboTi;'âu  cSt-ëide  ‘la  ‘néstTsilgie, 
l'intégrlt'é  ‘des  •  attires  ttéflexes,  'des  ‘d  eux 'édités,  ‘est 
indispensable  poui-  le  'diagnostic  'de  ‘sdiàt'ique  — 
'ét  à  conStater'Pabsence'de paralysie, ‘de'trottbles 
'sensîtïfs,  'de  troubles  'sphmdtîériens.  'Une  jandl-yse 
'd'urine  rapide  sera  'enfm  'prdtiqu'ée  'pour  ’élinii-- 
■ner  toute  ‘glycosurie. 

■Sans  doute  cés  redherdbes  devront  parfois 
'être  complétées  ‘par  ‘un  'dlicbé  Tadiografibique  ou 
•une  P.  L. 'Ce -Simple  examen -physique  toutdîdls, 
aidé  de  l’interrogatoire,  permet  déjà  de'répondre 
aux  deux  questions  :  Est-on  bien  en  présence 
d’une  sciatique  ?  Est-elle  bien  rhumatismale  ? 


Le  diagnostic  dilférerifiél  de  la  sciatique,  .en 
tant  que  névralgie,  présente  des  dîfficillt'és  va¬ 
riables  et  ti’ois  sortes  de  dmileurs  devront  suc¬ 
cessivement  être  élirriinées  :  .'les  douleurs  arté- 
riélles,  ai'ticulaires  et  musculaires. 

Les  doilleurs  d’aétérîte  sorit,  sdhéma'tiquement 
du  moins,  aisémerit  reconnues.  'Tarttdt  élles 
apparaissent  'à  la  mardhe'(dlauÜication'întermît- 
teritë)  et  disparàissertt  aù  repos  ;  ’taütôt  'élles 
■  surprennent  le  malade  coudhé  ,ét ‘S’dtt'éuueilt, 
lorsque  célu’i-di  s’assied, 'les  .jardbes  pendantes 
sur  le 'bord  fie  son  lit.  Dans 'tous  le  ;  çaSl’oscil- 
lom'étrie  reste  un  moyen  ;pratique  fie  ffilTéren- 
ciafion. 

Avec  les  (loiiieurs  ai'ficttln'ires,"  les  dîfflciiltés 
augmentent.  'Deux  'types  surtout  fidiveilt  être 
en-visagés  :  les  algies  coxdfémorales,  les  algies 
sacro-iliaques.  Parmi  les  arthrites  delà  hanche, 
ce  li’eét  .certes  pas  la  coxalgie  -  élle  sur-vient 
chez  des  sujets  plus  jeunes  — qui, prêtera  beaii- 
coqp'à  confusion,  mais  plütôt'la.coxarthrie.  Les 
douleurs  oilt  cependant  ici  un  début  insidieux» 
d’évolution  moins  rapide  que  fians  la  sciatique, 
.elles  siègerlt  au  niveau  fie  -rarticuiation  irra¬ 
diant  à  'la  jpai'tie  antérieure  fie  'la  xuisse,  au 
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genou  (gonalgie)  ;  elles  entraînent  une  limitation 
nette  des  mouvements  surtout  de  l’abduction  ; 
quant  aux  points  douloureux  ils  sont  souvent 
difïus,  peu  nets,  localisés  dans  la  région  articu¬ 
laire  et  jamais  en  tous  cas  les  manœuvres  d’élon¬ 
gation  du  nerf  sciatique  n’entraîneiit  de  dou-' 
leurs.  De  tels  éléments  différentiels  ne-sufïisent 
pas  toujours  néanmoins  à  trancher  le  diagnostic 
,  et  seul  l’examen  r  diologique  sera  capable  de 
donner  des  renseignements  importants. 

D’ailleurs,  c’est  bien  souvent  à  cet  examen 
complémentaire  que  l’on  s’en  remettra  encore 
pour  éliminer  l’arthrite  sacro-iliaque.  Ses  signes 
sont  bien  difficiles  à  définir  en  effet  ;  l’un  d’eux 
pourtant  semble  avoir  une  réelle  valeur  :  le 
point  douloureux  de  la  partie  supéro-interne 
de  la  fesse. 

Il  faut  désigner  les  sciatiques  proprement  dites 
de  ces  simples  algies  musculaires  qui  réalisent  les 
fausses  sciatiques.  Leurs  douleurs  apparaissent 
uniquement  à  la  marche,  à  la  fatigue  et  sont 
calmées  par  le  repos  ;  la  chaleur  dont  on  con¬ 
naît  les  effets  contraires  sur  la  sciatique,  les 
influence  aussi  favorablement  ;  il  n’existe  plus 
enfin  de  points  de  Valleix,  ce  sont  ici  les  inser¬ 
tions  musculaires,  surtout  les  insertions  des  mus¬ 
cles  fessiers  sur  le  pourtour  de  l’articulation  ilia¬ 
que  et  de  la  région  trochantérienne,  qui  sont  le 
siège  à  la  palpation,  de  manifestations  dou¬ 
loureuses. 


La  névralgie  sciatique  reconnue,  une  notion 
domine  son  diagnostic  étiologique  ;  on  ne  doit 
penser  à  une  sciatique  rhumatismale  —  encore 
dénommée,  d’ailleurs,  forme  essentielle  —  qu’a- 
près  avoir  éliminé  les  sciatiques  symptomatiques. 

Une  sciatique  survenantchez  un  sujet  jeune, 
de  moins  de  25  ans  (la  sciatique  dite  rhumatis¬ 
male  ne  se  voit  guère  qu’à  partir  de  cet  âge) 
sera  immédiatement  rapportée  à  une  affection 
du  voisinage,  tuberculose  ostéo-articulaire  avant 
tout.  Une  sciatique  bilatérale,  que  cette  bilaté¬ 
ralisation  se  soit  produite  d’emblée  ou  secondai¬ 
rement  (la  sciatique  rhumatismale  est  pratique¬ 
ment  toujours  unilatérale),  restera  sujette  à  cau- 
pon.  Il  en  sera  de  même  pour  une  sciatique  qui 
se  prolonge.  D’autre  part  l’irradiation  de  la 
douleur  au  périnée,  dans  les  organes  génitaux  ; 
l’existence  de  paralysie  nette  qui,  s’il  existe 
parfois  une  légère  parésie,  ne  se  voit  jamais  dans 
la  sciatique  rhumatismale  ;  l’abolition  des 
réflexes  —  l’achilléen  excepté  —  ou  la  présence 
de  troubles  sphinctériens.  La  mise  en  évidence 
de  pareils  éléments  doit  faire  passer  en  revue 
les  multiples  affections  qui  peuvent  retentir  sur 
le  nerf  sciatique  ;  qu’il  s’agisse  de  causes  géné¬ 
rales,  jUhilis,  blennorragie,  diabète  ;  qu’il  s’a¬ 


gisse,  c’est  le  cas  le  plus  fréquent,  de  causes 
locales  ;  avant  tout  çompression  du  nerf  au 
niveau  du  rachis  ou  du  sacrum. 

Parfois  cependant,  l’examen  le  plus  méthodi¬ 
que  du  malade  ne  revèle  aucun  indice  alarmant, 
ne  permet  aucune  étiologie  précise.  C’est  alors 
que  l’on  est-en  droit  de  parler  de  sciatique  rhu¬ 
matismale. 

Qu’est-ce  donc  que  la  sciatique  rhumatis¬ 
male  ? 

Les  rapports  entre  sciatique  et  rhumatisme 
sont  loin  de  toujours  s’imposer.  Sans  doute, 
dans  quelques  cas,  la  sciatique  survient  chez 
un  rhumatisant  avéré  et  les  lésions  rachidien¬ 
nes,  décelées  par  examen  radiologique,  se  mon¬ 
trent  suffisamment  éloquentes.  Mais  ces  cas  ne 
sont  pas  si  nombreux  et  il  ne  semble  pas  que  la 
sciatique  apparaisse  avec  plus  de  fréquence, 
chez  des  rhumatisants  ou  qu’inversemènt  les 
sujets  atteints  antérieurement  de  sciatique  soient 
plus  spécialement  candidats  au  rhumatisme 
chronique. 

Sicard  a  soutenu  que  la  sciatique  rhumatis¬ 
male  relevait  d’une  ostéo-arthrite  du  trou  de 
conjugaison,  avec  tuméfaction  osseuse  et  com¬ 
pression  du  nerf.  On  a  pu  dire,  de  même,  que 
des  poussées  rhumatismales  au  niveau  de  l’ar¬ 
ticulation  sacro-iliaque  pouvaient  être  à  son  ori¬ 
gine.  Ces  données  seraient  assez  vraisemblables. 
Toutefois,  à  côté  de  cette  théorie  pathogénique, 
d’autres  ont  été  formulées  où  toute  idée  de  rhu¬ 
matisme  parait  exclue. 

On  a  constaté  en  effet,  qu’un  effort  violent  — 
sujet  qui  soulève  un  fardeau  — ,  qu’un  «  faux 
mouvement  »,  pouvait  déterminer  une  s  ia- 
tique.  Peut-être  conviendrait-il  de  ne  pas 
négliger  un  pareil  facteur,  l’effort  entraînant  un 
double  traumatisme  :  subluxation  vertébro- 
vertébrale,  et  entorse  lombo-sacrée. 


Le  traitement  des  névralgies  sciatiques  rhu¬ 
matismales  doit  être  un  double  traitement 
général  et  local. 

Le  traitement  général  s’adressera  au  ter¬ 
rain  sur  lequel  évolue  la  sciatique  et  résidera, 
par  exemple,  en  administration  d’iode,  non 
per  os,  chez  ces  malades  qui  se  «  bourrent» 
déjà  de  cachets  à  l’insu  de  leur  médecin,  ce  qui 
aboutirait  rapidement  à  une  gastrite  — ■  mais 
sous  forme  d’injections  d’iodométhylate  d’hexa- 
méthylène-tétramine.  Le  soufre,  soit  isolé,  soit 
associé  à  l’iode  pourra  également  être  prescrit 
(iode  et  hyposulflte  de  magnésie). 

Quant  aux  préparations  antalgiques,  elles 
sont  multiples.  Certaines  formules  cependant 
paraissent  particulièrement  efficaces  : 
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10  pyramiclon . 0  gr.  25 


Salipyrme  .  0  g.  .  15 

Aspirine . 0  gr.  15 

Bromhydrate  de  quinine.....  0  gr.  10 

Citrate  de  caféine .  0  gr.  05 

-Deux  à  trois  cachets  par  jour. 

2“  Phénacëtine . .  0  gr.  20 

Pyramidon . ; .  0  gr.  lâ 

Valérianate  de  quinine . ;  0  gr.  10 

Citrate  de  câféine .  0  gr,  05 

Extrait  d’opium .  0  gr.  02 

'  de  belladone .  0  gr.  02 

Deux  cachets  par  jour. 

3“  Pyramidon .  0  gr.  5Ô 

Gouttes  noires  anglaises .  X  gouttes 

Eau.  .... . . . . .  250  grammes 


En  lavement. 

Le  traitement  local,  comprendra  essentielle¬ 
ment  des  injections  ioco  dolenti  de  substan¬ 
ces  médicamenteuses  bien  définies,  dont  l’em¬ 
ploi  a  fait  taire  un  grand  pas  au  traitement  des 
névralgies  sciatiques.  Leur  technique  est  simple. 
Il  faut  remarquer  à  ce  propos  qu’il  est  inutile  de 
faire  une  différenciation  entre  sciatique  haute  et 
sciatique  basse  ;  que  la  cause  d’une  sciatique 
rhumatismale  est  toujours  haut  située,  au 
niveau  des  trous  de  conjugaison  ;  et  que  c’est 
avant  tout  dans  cette  région  que  les  injections 
doivent  être  pratiquées,  en  complétant  si  cela 
est  nécessaire,  par  des  injections  ultérieures  le 
long  du  tronc  nerveux. 

Il  existe  plusieurs  types  d’injections  hantes.  Le 
nerf  sciatique  en  effet  est  issu  des  racines  L^,  L» 
formant  le  tronc  lombo-sacré  et  des  2®,  3® 
racines  sacrées.  On  peut  atteindre  les  racines 
lombaires  par  des  injections  para- vertébrales  ; 
les  racines  sacrées  par  des  injections  épidurales. 

Les  injections  paravertébrales  peuvent  se 
pratiquer  de  diverses  façons  : 

—  au  contact  de  la  lame  vertébrale  de  L^. 
L’aiguille  enfoncée  à  2  cm.  delà  ligne  médiane, 
est  poussée  en  avant  et  en  dedans  jusqu’au 
contact  de  la  lame.  La  solution  injectée  (15, 
20  c.  c.),  diffuse  au  niveau  des  racines  nerveuses  ; 

—  au  contact  du  tronc  lombo-sacré  lui-même. 
Après  avoir  repéré  la  5®  apophyse  épineuse, 
l’aiguille  est  enfoncée  entre  cette  apophyse  (à 
4  cm.  d’elle)  et  le  boi'd  postérieur  descendant 
de  la  crête  iliaque  .  Sitôt  qu’elle  atteint  l’apo¬ 
physe  transverse  de  L®,  à  5  ou  6  cm.  de  pro¬ 
fondeur,  on  lui  donne  une  position  presque  verti¬ 
cale,  en  bas  et  en  dedans,  et  on  l’enfonce  à  nou¬ 
veau  de  2  à  3  cm.  (technique  du  Docteur  Barré). 

—  Au-dessus  des  apophyses  transverses  de  L« 
et  L=  après  repérages  des  4®  et  5®  vertèbres  lom¬ 
baires.  L’aiguille  bute  d’abord  sur  la  face  anté¬ 


rieure  de  l’apophyse,  puis  par  un  mouvement  de 
bascule  rase  son  bord  supérieur. 

Les  injections  épidurales  intéressent  surtout 
les  premières  racines  sacrées,  mais ,  atteignent 
par  diffusion  les  racines  lombaires,  i  Iles  pour¬ 
raient  presque  dispenser  des  injections  para¬ 
vertébrales.  Ce  sont,  il  faut  bien  le  dire,  des 
injections  difficiles  à  réaliser  malgré  leurs 
repères  précis.  L’espace  épidural  a  un  orifice 
d’entrée  triangulaire  formé  par  le  dernier  tuber¬ 
cule  de  la  crête  sacrée  au-dessous  duquel  le  doigt 
s’enfonce,  et  les  deux  derniers  tubeicules  laté¬ 
raux,  Le  malade  étant  en  position  couchée,  ou 
mieux  genu  pectorale,  l’aiguille  est  enfoncée 
en  plein  triangle,  d’abord  perpendiculairement 
à  lui,  puis  très  obliquement  en  haut  et  en  avant. 
Il  est  bon  de  ne  pas  utiliser  d’aiguilles  à  P,  L-, 
trop  longues  et  qui  peuvent  ouvrir  le  sac  épidu¬ 
ral  et  de  s’assurer  avant  de  pousser  la  prépara¬ 
tion  qu’il  ne  s’écoule  pas  de  liquide  céphalo¬ 
rachidien. 

Une  dernière  variété  d’injection  haute  est 
encore  réalisée  par  l’injection  au  voisinage  du 
nerf,à  son  émergence  hors  de  l’échancrure  scia¬ 
tique.  Il  suffit  alors  de  tracer  une  ligne  unissant, 
l’articulation  sacro-coxygienne  et  le  grand  tro¬ 
chanter.  Cette  ligne  est  divisée  en  trois  portions. 
L’aiguille  est  enfoncée  verticalement  dans  le 
tiers  moyen,  à  un  pouce  du  tiers  interne.  ' 

Dans  toutes  ces  injections,  la  même  substance 
médicamenteuse  peut  être  utilisée.  Celle-ci 
d’ailleurs  est  variable.  Certains  auteurs  préco¬ 
nisent  les  solutions  uniquement  anesthésiques 
novocaïne  à  3  pour  100  ou  1  pour  200,  remplacée 
avantageusement  par  la  dunacaïne  de  toxicité 
notablement  moindre.  De  telles  solutions  ne 
calment  que  passagèrement  la  douleur  ;  elles 
restent  insuffisantes  par  cela  même.  D’autres 
s’adressent  exclusivement  aux  médicaments 
antirhumatismaux  et  injectent  des  prépara¬ 
tions  iodées.  L’huile  iodée  est  la  plus  connue. 
Elle  a  toutefois  comme  inconvénient  de  rendre 
illisible  tonte  radiographie  ultérieure  de  la  région 
aussi  lui  substitue-t-on  parfois  l’iode  en  prépa¬ 
ration  aqueuse. 

Mais  à  côté  de  ces  deux  méthodes,  s’en  trouve 
qne  plus  récente  qui,  unissant  les  mérites  de 
l’une  et  de  l’autre  sans  tomber  dans  leurs 
inconvénients,  consiste  à  utiliser  des  solutions 
mixtes,  à  la  fois  anesthésiques  et  antirhuma¬ 
tismales.  Certaines  de  çes  solutions  combinent 
l’iodure  de  Na  et  la  novocaïne,  d’autres  la 
dunacaïne,  l’iode  et  même  une  faible  quantité 
de  soufre  agissant  comme  catalyseur  et  renfor¬ 
çant  l’action  de  l’iode  sur  le  processus  rhuma¬ 
tismal;  De  telles  préparations  permettent  d’obte¬ 
nir  d’excellents  résultats. 
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PHYTOTHÉRAPIE  PLURIVALENTE 
Ilex  paraguayensis  Saint-Hilaire 
Jean  Schunck  de  Goldfiemi 

Conférencier  à  l’Institut  de  médecine  coloniale  de  la  Facilité  de  Paris” 


Nombreux  sont  les  médecins  qui  reculent 
devant  rntilisalion  des  tisanes  dans  les  ordon¬ 
nances  qu’ils  prescrivent,  parce  que  générale¬ 
ment,  une  plante  n’a  qu’une  action,  et  les  tisa¬ 
nes  seraient  trop  nombreuses  à  absorber  pour 
soulager  le  malade  et  le  guérir  d’un  syndrome 
ou  d’une  maladie. 

C’est  pourquoi  il  ne  faut  pas  hésiter  à  indiquer 
au  Corps  médical  la  présence  de  drogues  pluri- 
valentes,  capables  de  rendre  service  dans  de 
nombreux  cas,  et  de  plus  d’üne  inocuité  absolue. 

'  C’est  ainsi  que  JZex  Paraÿuat/ensis,  connu  des 
Brésiliens  sous  le  nom  de  Yerba  M(até,  est  sus¬ 
ceptible  de  soulager  une  foule  de'  malades  en 
raison  de  ses  qualités  thérapeutiques  nombreu¬ 
ses  et  i  discutables,  ainsi  que  nous  l’avons  dé¬ 
montré  dans  un  article  récent  de  La  Presse 
Médicfile  (16  décembre  1936). 

Le  maté  est  un  anti-infectieux  puissant 
par  la  chlorophylle  qu’il  contient  en  notable 
quantité,  bien  supérieure  à  la- plupart  des  feuil¬ 
les  utilisées  eh  thérapeutique. 

Le  maté  est  un  tonique  général  à  action 
durable  par  sa  chlorophylle,  les  ions  potassium, 
calcium,  magnésium,  fer,  phosphore,  etc.,  cons¬ 
tituant  la  majeure  partie  de  ses  matières  miné¬ 
rales. 

Le  maté  est  toni-cardiaque  éprouvé  par  la- 
matéine  et  l’absence  de  caféine  (Arata,  Moreau, 
J.  S.  de  Goldfiem).  La  matéine  associée  au 
phosphore  ou  au  potassium  sous  forme  colloï¬ 
dale  naturelle  tonifie  le  muscle  cardiaque  et 
les  artères. 

Le  maté  est  un  toni-nervin  qui  agit  sur  les 
éléments  signalés  ci-dessus,  et  qui,  de  plus, 
n’excite  pas,  n’empêche  pas  de  dormir  en  raison 
de  sa  faible  teneur  en  huile  essentielle,  qui  plus 
que  les  alcaloïdes,  dégradent  le  système  ner¬ 
veux.  Les  huiles  essentielles  sont  toufours  présen¬ 
tes  dans  les  thés-et  cafés,  même  décaféinés. 

Le  maté  est  un  myotonique  par  sa  chloro¬ 


phylle  et  ses  ions  métalliques,  il  fait  sentir  son 
action  dès  le  début  du  traitement.  Son  tanin 
particulier  est  un  spécifique  de  la  contraction 
flbrillaice. 

Le  maté  est  un  équilibreur  physiologi¬ 
que,  provoquant  le  retour  rapide  au  rapport 
(acides),  un  anti-scorbutique  par  sa  très  forte 
teneur  en  vitamine  C. 

Le  maté  est  un  diurétique  antirhumatis; 
MAL  ET  antiarthritique  par  sa  teneur  en  prin¬ 
cipes  minéraux,  ce  qui  l’a  fait  comparer  aux 
cendres  des  eaux  de  Vichy,  par  Jaimes  Reis. 
Mais,  le  complexe  phytothérapique  est  toufours  .mpé-' 
rieur  en  action  au  complexe  minéral  (E.  Perrot, 
Henri  Leclerc,  Jean  S.  de  Goldfiem). 

Consécutivement  à  ses  propriétés  thérapeuti¬ 
ques  principales,  nous  avons  reconnu  que  le 
Maté  est  une  èofsson  fortifiante,  stimulante,  la 
SEULE  STIM.ULANTE  D’ÉPARGNE,  ne  provoquant 
pas  d’accidents  (comme  le  théisme,  caféisme, 
kolatisme  de  J.  S.  de  Goldfiem)  désinfectant  du 
système  rénal  (urine  de  sept  jours  conservant 
un  pH  de  6,6  depuis  l’émission,  et  exposée  à 
l’air  libre)  et  provoquant  la  disparition  de 
verrues  en  un  mois  par  l’apport  magnésien. 

Les  appréciations  sur  le  maté  émanant  de 
savants  hygiénistes  et  diététistes,  comme  G. 
Bertrand,  Lenoble,  Moreau,  Fournier,  Camin- 
nhoa,  etc.,  se  trouvent  donc  confirmées  par  nos 
travaux  sur  la  biologie,  la  chimie,  la  pharmaco¬ 
dynamie  de  cette  drogue  éminemment  utile. 
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LA  MALADIE  DE  CONOR  ET  BRUCH  (FIÈVRE  BOUTONNEUSE) 
A  TANGER  PENDANT  L’ÉTÉ  1936 

Par  le  Docteur  Deckop 

Médecin  du  Dispensaire  et  de  l’Hôpital  français  de  Tanger 


Au  cours  de  chaque  été,  depuis  1925,  nous 
rencontrons  quelques  malades  atteints  de  fièvre 
boutonneuse.  Cette  année,  il  y  a^  eu  certaine¬ 
ment,  puisque  à  nous  seul  nous  en^avons  observé 
une  douzaine  de  cas,  une  véritable  épidémie  : 
fait  coïncidant,  ainsi  qu’on  pouvait  s’y  attendre 
avec  une  pullulation  anormale  des  tiques  vec¬ 
teurs  de  l’infection.  ' 

Le  premier  de  nos  malades  est  observé  le  21 
juillet  1936:11  s’agit  d’un  homme  de  32  ans  qui 
fait  bruscfuement  une  poussée  de  température 
à  39®5  avec  céphalée  atroce,  lui  arrachant  des 
cris  au,  moindre  bruit  ou  au  plus  léger  mouve¬ 
ment  ;  il  n’existe  cependant  aucun  signe  de  réac¬ 
tion  inéningée  et  l’on  ne  découvre  sur  le  .tégu¬ 
ment  aucun  point  anormal.  La  recherche  de 
l’hématozoaire  est  négative,  laréponse  del’hémo- 


Dans  tous  ces  cas,  la  durée  de  la  maladie  a 
varié  de  5  à  15  jours  au  maximum,  sans  présenter 
aucune  particularité  clinique. 

Cependant  au  même  moment,  nous  obser¬ 
vions  une  véritable  épidémie  dans  un  groupe 
d’enfants  partageant  les  mêmes  jeux. 

Christiane,  15  ans,  présente  le  16  août  1936, 
un  état  fébrile  sans  signes  spéciaux  :1e  17  latcm- 
pérature  monte  à  39‘'5,  une  lame  de  sang  étalée 
ne  m.ontre  aucun  hématozoaire. 

Le  18,  la  température  restant  élevée,  une 
hémoculture  est  décidée,  mais  au  mom,ent  même 
de  la  pratiquer,  la  rnère  de  la  jeune  ■  malade 
attire  notre  attention  sur  un  «  bougon  ii.  dc  la 
région  deltoïdienne  gauche. 

Il  s’agit  d’une  grosse  papule  de  la  dimension 
d’une  lentille  rouge  sombre,  indurée  et  présen- 


culture,  faite  dès  la  première  visite  l’est  égale¬ 
ment,  l’apparition  de  l’éruption  caractéristique 
au  troisième  jour  signe,  au  reste,  le  diagnostic  : 
une  sédation  progressive  de  tous  les  symptômes 
l’accompagne  et  la  maladie  évolue  classique¬ 
ment  en  une  quinzaine. 

;'Un|mois  après  en  des  points  éloignés  les  uns 
des  autres  nous  donnons  nos  soins  à  cinq  mala¬ 
des  : 

Le  25  août  à  une  enfant  de  4  ans,  logée  dans 
un  hôtel  de  la  plage,  le  même  jour,  à  l’autre 
bout  de  la  ville  à  un  bébé  de  2  ans  et  à  sa  grand 
mère  âgée  de  55  ans.  Cette  malade,  déjà  diabé¬ 
tique  fait  une  forme  assez  sérieuse,  sans  cepen¬ 
dant  voir,  ses  jours  en 'danger. 

Le  8  septembre  nous  observons  la  maladie 
chez  une  fillette  de  5  ans,  chez  laquelle  nous 
constatons  l’existence  de  ganglions  cervicaux 
droits,  sans  retrouver  de  chancre  d’inoculation 
pas  plus,  au  reste,  que.  chez  les  précédents  ni 
chez  une  indigène  de  35  ans  observée  le  10  sep¬ 
tembre  ;  I 


tantjà  son  centre  un  cratère  de  couleur  noir^  ; 
nous  recherchons  alors  sur  toute  la  surface  du 
corps  s’il  existe  une  éruption  et  découvrôns  snr 
les  flancs  quelques  macules  discrètes.  Le  dia¬ 
gnostic  de  fièvre  exanthématique,  confirmé  le 
lendemain  par  l’explosion  d’une  éruption  carac¬ 
téristique,  est  alors  posé.  La  maladie  évolue  d’une 
façon  normale,  sans  incidents,  sauf  une  céphalée 
violente  et  tenace  ;  la  durée  de  la  maladie  ne 
dépassa  pas  quinze  jours. 

I.e  20  août,  un  enfant  du  même  groupe,  Henri, 
âgé  de  14  ans,  qui  avait  Joué  avec  sa  compagne 
toute  la  semaine  précédente,  se  plaint  d’un  bou¬ 
ton  de  la  région  deltoïdienne  gauene  ;  il  pré¬ 
sente,  en  effet  un  espèce  dè  furoncle  à  sommet 
gangréneux  s’accompagnant  d’une  .  adénite 
carotidienne  :  léger  état  saburral  avec  tem¬ 
pérature  à  38". 

Le  21,  la  température  mpnte  à  39°  inquiétant 
la  famille,  mais  le  22  l’ér.uption  caractéristique 
qpparaît  :  l’évolution  absolument  normale 
atteignit  treize  jours. 
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Le  22,  lin  cousin  Jacques,  âgé  de  8  ans,  cjui 
couchait  dans  la  même  chambre,  et  bien  entendu 
partageait  les  mêmes  jeitx,-  se  couchait  avec  une 
température  à  38"  :  on  observait  sur  la  malléole 
externe  gauche  deux  papules  à  escarres  noires 
et  une  éruption  discrète  apparue  dans  les  qua¬ 
rante-huit  heures  témoignait  que  là  aussi  la 
lièvre  boutonneuse  était  en  cause  ;  elle  fût  béni¬ 
gne  et  ne  dura  que  hiiil  jours. 

Ce  fût  le  2  4  qu’un  autre  cousin,,  couchant  aussi 
dans  la  meme  chambre-  montra  sur.  sa  région 
deltoïdienne  gauche  une  escarre  nette  avec' 
réaction  ganglionnaire  axillaire  légère  et  petite 
poussée  de  température  ;  l’éruption  à  type  fruste 
fut  recherchée  attentivement  et  signa  la  maladie 
qui  guérit,  cette  fois,  en  cinq  jours. 

Quelques  jours  plus  t.àrd,  ce  fût  le  tour  d’une 
autre  petite  cousine  ,  Simone,  âgée  de  1  an  1  /2 
de  tomber  malade  :  vue  le  27  août  avec  39°5  de 
fièvre,  abattement  ;  un  examen  complet  du  coips 
montre  sur  la  région  deltoïdienne  gauche,  qui 
décidément  est  un  lieu  de  prédilection,  le  chan¬ 
cre  d’inoculation.  La  maladie  confirmée  par  une 
éruption  des  plus  nettes  évolua  en  une  semaine 
environ. 

Notre  dernière,  observation  est  d’interpréta¬ 
tion  plus  difficile  : 

Le  6  octobre  1936,  Michel  âgé  de  14  ans  nous 
est  amené  pour  une  courbature  fébrile  datant  de 
deux  ou  trois  jours.  L’enfant  habitant  le  Djebel 
Mokra,  en  pleine,  campagne,  on  songe  au  palu¬ 
disme  et  deux  lames  sont  pri.ses  et  soumises  à 
l’examen  de  l’Institut  Pasteur  qui  nous  adresse 
le  7  octobre  le  bulletin  d’analyse  suivant  : 

1“  Formule  : 


Grands  mononucléaires. G 

Moyens .  9 

Lymphocytes .  14 

Polynucléaires  neutrophiles -  71 


2“  V'exàmën  des  étalements  colorés  par  la  méthode 
de  Giemsà  montre  en  trois  endroits  différents  un  spiro¬ 
chète  présentant  les  plus  grandes  analogies  avec  celui  de 
la  fiè-vre  récurrente.  Il  a  toutefois  été  impossible  d’en 
découvrir  plus  de  trois.  La  rareté  de  Ces  parasites  pour¬ 
rait  trouver  une  explication  dans  le  fait  que  le  prélêve- 
rnent  aurait  été  effectué  à  la  fin  d’un  accès. 

En  résumé,  il  y  a  suspicion  de  récurrente.  Pour  trans¬ 
former  cette  suspicion  en  certitude,  il  faudrait  un  nouvel 
examen  au  début  ou  au  cours  d’ün  accès  fébrile. 

Il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  la  prise  de  sang  soit,  si 
possible,  effectuée  au  laboratoire  même  en  vue  d’un 
examen  à  l’état  frais  et  même  d’une  inoculation  au 
cobaye. 

Signé  :  Dr  Bailly. 

Mai.s  le  huit,  nous  trouvons  notre  jeune  malade 
en  pleine  érûptiori  :  cellé-ctest  nette  et  le  diagnos¬ 
tic  de  fièvre  exanthématique  est  évident. 

Au  reste,  tout  se  pâSSe  des  plus  simpléïneilt, 
et  le.  11  l’enfant  est  considéré  comme  guéri. 

Pendant  une  semaine,  il  dèineufe  en  parfait 
état,  mais  le  19,  la  température  Inottte  brusquè- 


ment  à  40".  Nous  demandons  alors  à  l’Institut 
Pasteur  de  vérifier  l’hypothèse  antérieurement 
soitlevée  ; 

*  Je  crois,  nous  répond,  le  Docteur  Remlinger, 
que  l’hypothèse  de-  fièvre  récurrente  doit  être 
abandonnée.  » 

«  En  effet,,  le  malade  se  trouve  en  pleine  pé¬ 
riode  fébrile  et  trois  grosses  gouttes  de  sang 
examinées  à  l’état  frais,  àl’abride  touteerreur, 
n’ont  montré  aucun  spirille.  Un  cobaye  a  été 
inoculé  dans  l’œil,  je  suis  à  peu  prés  certain 
que  le  résultat  sera  négatif.  » 

Nous  ne  revoyons  l’enfant  que  dans  la'soirée 
du  21  octobre. 

La  température  est  de  39"  ;  en  outre,  il  existe 
des  signes  nets  de- réaction  méningée  :  céphalée 
violente,  raideur  de  la  nuque,  signe  de  Kernig'. 
Les  réflexes  tentineux  sont  un  peu  vifs,  les  trou¬ 
bles  vaso-moteurs  nets  ;  il  y  a  une  certaine 
arythmie,  mais  pas  de,  troubles  psychiques,  pas 
de  prostration  intense. 

Une  ponction  lombaire  pratiquée  couchée  est 
faite,  qui  donne  au  rachirtianomètre  de  Claude 
une  pression  de  15.  L’examen  du  liquidé  effec¬ 
tué  d’urgence  par  l’Institut  Pasteur  conclut  : 

«  Liquide  eau  de  roche  ». 

«  Quantité  envoyée  :  fO  centimètres  cubes  environ  », 

«  Albumine  :  quantité  normale  (approximativetnéflt 
le  tube  de  Sicard-Gantaloube  n’ayant  pas  été  employé).  » 

<1  Sucre  :  quantité  normale  ». 

Examen  microscopique  : 

«  Même  après  centrifugation  prolongée,  on  n’obtlen 
B  aucun  culot. 

i  Les  dernières  gouttes  des  deux  godets  ne  montrent 
«  que  des  lymphocytes  et  ceux-ci  paraissent  en  nombre 
«  normal.  Aucun  polynucléaire.  Aucune  cellule  endo- 
«  théliale.  Aucun  globule  rouge. 

«  Aucun  microbe  visible  sur  les  préparations  après 
Il  coloration.  » 

Conclusion 

Il  Le  liquide  examiné  présente  les  principaux  carac¬ 
tères  d’unliquiflecéphâlo-rachidîéh  normal.  Toutefois, 

Il  la  quantité  sUr  laquelle  a  porté  l’analyse  était  très 
«  faible  et  l’examen  a  été  fait  la  nuit  dans  de  mauvaises 
conditions  en  sorte  qu’une  conclusion  formelle  serait 
Il  imprudente. 

Il  Signé  :  Dr  Remlinger. 

L’effet  heureux  de  la  ponction  lombaire  se 
manifeste  par  ühc  chute  de  la  température  ,  une 
diminution  de  la  céphalée  et  des  .sighes  de  réac¬ 
tion  méningée.  Quant  à  l’examen  somatique,  il 
ne  révèle  rien  de  particulier. 

Cependant,  le  23,  la  température  remonte  à  ; 
39°4  :  une  hémoculture  sur  bouillon  bile  est 
effectuée  :  le  résultât  en  e.st  négatif. 

Après  une  légère  défervescence  à  38"3  la 
fièvre  remonte  le  26  à  39"  et  les  symptômes 
méningés  Réapparaissent.  Nouvelle  ponction 
lombaire  én  position  couchée  :  pression  au 
Claude  dê  12  ;  résultat  de  reXâmen  û  l'Institut 
Pasteur  : 
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1  Liquide  légèrement  louche,  donnant  après  centrifu¬ 
gation  un  culot  très  apparent  »,  ^ 

Albumine  (tube  de  Sicard^Cantaloube)  :  augmentée  : 
86  centigrammes  par  litre  ». 

Sacre  :  Quantité  normale. 

Examen  microscopique  : 

«  Le  culot  de  centrifugation  est  constitué  par  de  très 
nombreux  lymphocytes  auxquels  se  mêlent  quelques 
polynucléaires  et  quelques  rares  cellules  endothéliales. 
Aucun  globule  rouge. 

Examen  bactériologique  : 

<t  Aucun  raicrorganisme  visible  sur  les  préparations 
après  coloration.  » 

«  Le  bacille  de  Koch  a  été  recherché,  mais  avec  résul¬ 
tat  négatif.  » 

Conclusion  :  ' 

«  Le  liquide  examiné  diffère  d’un  liquide  normal  par 
«  son  état  louche,  l’augmentation  de  l’albumine,  une 
«  forte  lymphocytose  et  une  polynucléose  évidente 
«  quoique  légère  ». 

Nous  constatons  une  nouvelle  fois  l’effet  favo¬ 
rable  de  la  ponction  lombaire  sur  la  marbiie  de 
l’affection  ;  chute  de  la  température  le  28à37o4, 
diminution  de  la  raideur  de  la  nuque  et  du 
Kernig  ?  Mais  de  nouveaux  signes  alarmants 
apparaissent  :  subdélire  avec  difficulté  de  la 
parole  par  instant  bredouillante,  constipation 
avec  rétention  d’urine.  L’examen  somatique 
reste  satisfaisant,  la  tension  est  : 

Maximum  14,  minimum  8,  au  Pachon. 

Un  examen  du  fond  d’œil,  pratiqué  par  le 
Docteur  Bernard,  oculiste,  ne  montre  aucune 
lésion  du  fond  d’œil.  Une  cuti-réaction  de  von 
Pirquet  demeure  négative. 

Toutefois,  une  radiographie  de  contrôle  prati¬ 
quée  par  M.  le  Docteur  Cabanié  est  moins 
rassurante  ; 

Radiographie  des  poumons  en  posilion  couchée 
le  novembre  1936. 

«  Cage  thoracique  normale.  Cœur  un  peu 
volumineux.  Du  côté  gauche,  épaississement 
«  net  du  dessin  pulmonaire  dans  le  lobe  supé- 
«  rieur.  Aspect  aréolaire  à  travée  épaisse,  dans 
«  la  partie  juxta-hilaire  de  ce  lobe.  Dans  le 
«  lobe  inférieur,  les  ombres  entourant  le  pédi- 
«  cule  sont  relativement  épaisses. 

||«  Malgré  l’immobilité  de  la  cage  thoracique, 

(I  pendant  le  très  court  temps  de  pose  de  cette 
«  radiographie  instantanée,  l’éréthisme  cardia- 
<1  cfue  a  entraîné  des  déplacements  des  ombres 
c(  intra-pulmonaires  du  côté  gauche  ». 

De  plus,  nous  assistons  à  une  montée,  pro¬ 
gressive  de  la  courbe  thermométrique  qui  le 

2  novembre  1936  atteint  39°5.  Malgré  la  répu¬ 
gnance  que  montre,  le  malade,  nous  nous  pré¬ 
parons  à  une  nouvelle  ponction  lombaire  quand' 
la  fièvre  tombe  brusquement  à  la  normale. 

Nous  pensons  la  convalescence  commencée, 
tout  signe  de  méningite  a  disparu,  l’enfant  est 
gai,  content,  réclame  à  manger  à  cor  et  à  cri. 
Mais,  depuis  le  7,  tout  doucement  le  thermoj; 


mètre  remonte  en  escalier  et  le  10  en  mênie  temps 
qu’il  marque  38^  une  iritis  droite  apparaît.  Le 
traitement- la  fait  disparaître  très  vitei,  mais  la 
fièvre  reste  élevée.  Le  14,  comme  elle  atteint 
39°6  nous  pratiquons,  en  présence  de  cette 
courbe  à  Tallure  oscillante  une  hémoculture  sur 
bouillon  simple  elle  demeure  stérile,  malgré 
une  observation  prolongée  pendant  plus  de 
quinze  jours. 

Puis,  progressivement,  tout  rentre  dans  l’or¬ 
dre  ;  l’enfant  présente  uh  état  général  tellement 
bon  qu’aucune  crainte  de  méningitene  persiste 
plus,  ilaun  appétit  féroce, une  gaité  continuelle, 
un  moral  excellent . 

La  température  redevient  normale. 

Pour  plus  de  tranquillité,  on  fait  un  nouvel 
examen  radiographique. 

Radioscopie  pulmonaire,  le  24  novembre  1936 

«  La  respiration  costale  et  diaphragmatique 
est  normale.  L’hémithorax  droit  est  un  peu 
moins  ample  que' le  gauche.  Les  ombres  hilaires 
sont  légèrement  exagérées  et  surtout  le  dessin 
pulmonaire  dans  le  poumon  droit  est  exagéré 
dès  la  simple  radioscopie  et  ceci  dans  la  majeure 
partip  du  poumon.  », 

(i  Le  cœur  est  normal  »• 

«  Le  foie  est  plutôt  gros  sans  exâgétatioti 
manifeste.  La  rate  n’est  pas  visible  mais  elle 
est  probablement  normale  ». 

Radiographie 

«  Une  deuxième  radiographie,  portant  sur¬ 
tout  sur  la  région  incriminée  précédemment, 
montre  un  renforcement  net  des  ombres  péri¬ 
hilaires  des  deux,  côtés,  sur  une  étendue  assez 
considérable.  Cet  aspect  est  fréquent  et  nulle¬ 
ment  spécificiue.  » 

«  L’anomalie  notée  sur  le  cliché  précédent 
au  niveau  du  lobe  supérieur  droit  a  entièrement 
disparue.  » 

Enfin,  le  28  une  nouvelle  cuti  restée  absolu¬ 
ment  négative  permet  de  rassurer  complète¬ 
ment  les  parents,  et  l’enfant  sort  guéri  le  5  dé¬ 
cembre  1936). 

En  somme  affection  évoluant  en  deux  pério-. 
des  ;  ■ 

L’une  ,  brève,  pour  Jaquelle  lc  diagnostic  de 
fièvre  exanthématique  peut  être  d’autant  plus 
affirmé  que  survenant  à  la  fin  d’une  épidémie, 
nous  avons  «  dans  l’œil  »  l’éruptiori  caractéris¬ 
tique  :  l’évolution  est  simple. 

La  seconde,  apparaissant  après  un  intervalle 
muet  de  huit  jours  comprend  trois  phases  suc¬ 
cessives,  les  deux  premières  à  foi  me  méningée, 
la  dernière  à  forme  septicémique  avec  iritis  mais 
absence  de  symptôme  de  lésion  nerveuse. 

Le  diagnostic  de  lièvre  typhoïde  anormale 
avec  méningite  est  écarté  par  la  négativité  de 
l’hémoculture,  il  en  est  de  même  de  celui  deméli- 
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tococcie  que  les  ondulations  de  la  courbe  ther¬ 
mique  pouvaient  soulever,  le  syndrome  de  mé¬ 
ningite  encéphalitique  décrit  par  H.  Roger  ne 
ressemblant  au  reste  pas  au  tableau  clinique 
offert  par  notre  malade. 

Un  diagnostic  surtout  était  troublant  :  celui 
de  méningite  tuberculeuse.  C’est  celui  que  nous 
avons  cherché  à  élucider  d’une  façon  précise, 
par  l’examen  du  fond  d’œil,  la  radiographie,  les 
cüti-réactions.  Dans  les  antécédents  si  l’eufant 
avait  toujours  eu  une  bonne  santé,  sa  mère  avait, 
disait-on  ;  présenté  dans  son  enfance  un  abcè 
qualifié  froid,  du  dos  du  pied. 

Mais,  il  n’existait  heureusement  aucun  des 
signes  soulignés  par  MM.  Lesné  et  Requien 
lors  du  dernier  Congrès  français  dé  médecine  ;  on 
notait,  au  contraire  l’absence  de  période  pro- 


domique,  d’hostilité  du  malade  pop  Fentou- 
rage  médical,  de  signes  basilaires  et  bulbaires, 
d’amaigrissement  catastrophique,  de  torpeur 
intense  et  la  cuti  restait  négative. 

Cela  nous  a  permis  de  o-qster  toujours  opti¬ 
miste  et  de  maintenir  le  moral  des  parents. 

C’est  donc  vers  la  méningite  lympîtoeytaire 
bénigne  que  nous  nous  sommes  orientés,  Mais 
s’il  existe  des  foimes  méningées  de  la  fièvre 
exantbématique,  la  lympboçytose  y  est  toujours 
peu  marquée,  l’albumine  est  normale. 

En  tout  cas,  il  n’a  pas  été,  je  crois,  signalé  de 
rechute  de  l'affection  suivant  la  modalité  obser¬ 
vée. 

11  semble  cependant,  sans  pouvoir  conclure 
de  façon  ferme,  qu’il  soit  logique  de  rattacher 
les  deux  épisodes  l’un  à  l'autre. 


LE  TEST  PRÉHYPOPMY5AIRE  O’ARON 

Docteur  J.  du  Prat 


Le  test  prébypophysaire  d’Aron  étudie  les 
effets,  sur  le  corps  thyroïde  et  l’ovaire  du  cobaye 
Jeune,  de.  trois  injections  de  Fni’ine  d’un  malade 
dont  on  veut  explorer  le  fonctionnement  hypo¬ 
physaire. 

Une  réaction  thyroïdienne  normale  est  repré¬ 
sentée  par  une  légère  activité  de  la  glande.  Une 
réaction  diminuée  laisse  l’organe  à  l’état  de  rep.os. 
Une  réaetixin  augmentée  détermine  une  forte 
hypertrophie  et  hyperplasie  cellulaires. 

Une  réaction  ovarienne  normale  se  traduit  pai- 
un  épaississement  de  la  thèque  des  follicules. 
Lorsque  la  réaction  est  diminuée,  on  observe 
l’aspect  habituel  de  l’ovaire  en  dehors  de  toute 
injection.  Une  réaction  ovarienne  augmentée 
produit  l’atrésie  folliculaire  avec  formation  de 
faux  corps  jaunes.  La  réa,ctlon  ovarienne  est 
touj-ours  de  lecture  délicate. 

Le  test  préhypophysaire  est  presque  .cons¬ 
tamment  diminué  -dans  le  syndrome  adiposo- 
génital,  constamment  augmenté  dans  l’acromé- 
galieet  la  maladie  de  Cushing.  Ilest  fréquemment 
tro-uhlé  dans  les  affections  thyroïdiennes,  dans 


certaines  obésités  et  majgj’enj’s,  plus  rarement 
dans  certains  troubles  génitaux.  Il  doit  toujours 
être  tenu  compte,  dans  ces  cas,  des  signes  clini¬ 
ques  .çt  des  autres  recherches  de  laboratoire. 

Le  test  d’Aron  peut  rester  normal  dans  cer¬ 
tains  troubles  hypophysaires  ;  il  peut  être  mofhflé 
dans  des  affections  où  l’hypophyse  ne  paraît  pas 
jouer  de  rôle  efBeient  ou  oeeasionnel.  Isolée,  une 
telle  modifleation  est  dépourvue  de  valeur. 

Le  test  préhypophysaire  n’explore  pas  îdUtéS 
les  fonctions  hypophysaires.  Ji  doit  être  inter¬ 
prété  et  étudié  parallèlement  -à  la  ^inique  et  auje 
autres  tests.  C’est  à  cette  eondiiion  qu’ij  peut 
désormais  se  montper  utite  pour  fournir  des 
suggesMous  thérapeutiques  dans  le  syndrOine 
adiposo-génitaL  dans  entames  affectipns  thy¬ 
roïdiennes,  dans  c.ert, aines  obésités  oq  mai¬ 
greurs.  Les  variations  .des  résultats  du  tçst  aU 
cours  du  traitement  permettîont  également  d’eP 
suivre  -l’efScaeîté  <1  ),. 


.(J)  Thés?  .de  J’aiùs,  10.37. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’importance  du  clinostatisme  absolu, 
dans  les  ulcères  gastro-duodénaux  non  perforés 

D'après  le  Docteur  J.  CaroiIi  (*) 

Un  FACTEUR  DE  GUÉRISON 


Ce  moyen,  le  plus  simple  qui  existe,  contribue 
d’une  manière  efficace  à  la  thérapeutique,  car 
son  action  est  régulière  et  rapide. 

On  doit  préciser  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  simple 
repos  allongé  après  les  repas,  mais  d’un  alite¬ 
ment  complet^  sans  interruption  pendant  tout  le 
nycthémère,  le  malade  pouvant  se  lever  quelques 
minutes  seulement  pour  les  soins  de  toilette  les 
plus  urgents.  De  cette  façon,  l’immobilisation 
pourra  être  de  très  courte  durée,  et  il  sera  rare 
qu’il  faille  maintenir  des  patients  aulit  pendant 
plus  d’une  semaine. 

Cette  pratique  n’est  certes  pas  employée  aussi 
souvent  qu’elle  devrait  l’être.  Ne  contribu'ait- 
elle  pas  déjà  au  succès  de  la  cure  de  diète  absolue 
de  vingt  et  une  heures,  avec  immobilisation  phy¬ 
sique,  que  Cruveilhier  imposait  pour  commen¬ 
cer  à  ses  patients,  et  plus,  encore,  à  celui  de  la  cure 
de  jeune  prolongé,  que  recommandait  le  même 
auteur  ?  C’est  probable,  Dans  le  même  ordre 
d’idées,  Bouveret  s’était  rendu  compte  de  la 
valeur  du  clinostatisme  dans  les  ulcères  gastro- 
intestinaux,  en  disant  que  le  patient  sous-ali¬ 
menté  devait  rester  couché. 

Dans  le  service  du  Professeur  Carnot,  l’auteur 
a  traité  systématiquement,  par  le  décubitus,  plus 
de  500  cas  d’ulcères  gastro-duodénaux,  et  il  a  pu 
s’assurer  que  la  cure  clinostatique  était  un  élé¬ 
ment  de  première  valeur  dans  le  traitement  de 
la  poussjée  ulcéreuse. 

Le  trait  le  plus  remarquable  de  son  action  est 
d’être  immédiate.  Sauf  dans  certains  cas  très 
précis,  dont  il  sera  question  plus  loin,  le  malade 
cesse  de  souffrir  moins  de  quarante-huit  heures 
après  le  début  du  traitement.  Certes,  la  plupart 
des  ulcéreux,  à  qui  l’on  promet  d’être  débarras¬ 
sés  quasi-instantanément  de  leurs  douleurs  par 
le  lit,  restent  incrédules  et  objectent  aussitôt  que 
c’est  précisément  la  nuit,  quand  ils  sont  couchés, 
que  surviennent  leurs  douleurs  les  plus  violentes. 
Mais  ils  ne  sc  rendent  pas  compte  que  leurs  crises 
se  développènt  seulement  à  la  suite  d’une  jour¬ 
née  passée  debout,  et  que  les  nuits  cesseront 
d’être  douloureuses  dès  qu’ils  seront  restés  cou¬ 
chés  pendant  la  journée  précédente. 


(*)  J.  Caroli.  — •  Le  clinostatisme  dans  le  diagnostic  et 
le  traitement  des  ulcères  gastro-duodénaux.  (La  Presse 
Médfcoic,  là  février  1937). 


Cette  action  antalgique  du  clinostatisme  sê 
manifeste  aussi  bien  dans  les  poussées  récentes 
que  dans  les  cas  invétérés,  qui,  pendant  des 
semaines  et  des  mois,  ont  acquis  une  intensité 
douloureuse  d’une  violence  extraordinaire.  La' 
raison  en  est  dans  Y  évolution  spontanée  de  la 
maladie,  par  le  repos  allongé  ;  les  souffrances 
cessent  iriême  si  l’on  n’a  pas  recours  à  des  diété¬ 
tiques  spéciales. 

Pourtant,  il  faut  bien  dire  que  l’action  si 
rapide  du  décubitus  sur  la  poussée  ulcéreuse 
n’est  pas  absolument  constante  ;  mais  les  excep¬ 
tions  sont  relativement  rares,  et  elles  sont  entons 
les  cas  parfaitement  définies.  Le  Docteur  J. 
Caroli  a  fait  systématiquement  opérer  tous  les 
malades,  dont  les  signes,  fonctionnels  résistaient 
au  traitement,  et  il  a  découvert  dans  tous  les  cas 
qu’il  s’agissait  û’ulcères  perforés  bouchés,  ayant 
subi  des  remaniements  inflammatoires  profonds. 

Lès  résultats,  que  cette  méthode  permet  d’ob¬ 
tenir  sur  la  douleur  ulcéreuse,  ne  sauraient  être 
considérés  comme  un  simple  camouflage  ;  une 
crise  calmée  par  le  décubitus  est,  en  règle  géné¬ 
rale,  jugulée  P  ai’ lui,  etlecycle  algique  interrompu 
par  le  traitement  ne  recommence  pas,  quand  le 
malade  reprend  la  position  debout.  Il  est  bon 
cependant  de  prolonger  les  effets  biologiques 
du  lit  par  le  port  d’une  ceinture,  qui  continue, 
dans  l’orthostatisme  et  surtout  pendant  le  tra¬ 
vail,  l’immobilisation  bienfaisante  de  l’estomac 
ulcéreux.  Ne  retrouve-t-on  pas,  bien  des  fois, 
dans  les  antécédents  des  ulcéreux,  une  première 
poussée,  pourtant  caractéristique,  qui  a  été  con¬ 
sidérée  comme  relevant  d’une  simple  ptose  et 
queJe  port  d’une  ceinture  avait  rapidement  fait 
disparaître  les  troubles  dyspeptiques  ? 

Le  décubitus  dans  l’ulcère  gastro- duo dénal  ne 
se  borne  pas  à  un  effet  antalgique  ;  il  paraît  vrai¬ 
ment  curateur.  II  a  dans  tous  les  cas  favorables, 
c’est-à-dire  quand  il  ne  s’agit  pas  d’ulcères 
perforés  bouchés,  amené  la  régression  des  signes 
physiques,  que  rend  manifeste  l’effacement  dçs 
signes  radiologiques. 

De  ce  point  de  vue,  il  faut  cependant  ranger 
les  ulcères  en  deux  classes  :  d’un  côté  ceux  qui 
affectent  la  portion  verticale  de  la  petite  cour¬ 
bure,  de  l’autrè  les  ulcères  de  la  portion  hori¬ 
zontale,  les  ulcères  sphinctériens,  et  les  ulcères 
du  bulbe -duodénal. 
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Ce  sont  les  premiers,  qui  donnent  le  plus  de 
Sâtisfaction  au  point  de  vue  radiologique.  Tous 
les  cônes  diverticulaires,  observés  sur  la  portion, 
non  motrice  de  Testomac  se  sont  effacées  en  quel¬ 
ques  semaines  sous  l’influence  du  déc'ubitus. 
Les  niches  beaucoup  plus  larges,  à  condition 
qu’elles  ne  se  soient  pas  ouvertes  dans  le  pan¬ 
créas,  se  sont  résorbées  de  la  même  façon.  Il 


n’en  va  pas  de  même  pourra  portion  motrice  de 
l’estomac,  où  Ton  observe  plus  souvent  l’inter¬ 
ruption  du  péristaltisme  et  la  rigidité  segmen¬ 
taire  que  de  véritables  niches.  Bien  que- clini¬ 
quement  la  crise  soit  passée,  même  en  cas  dé 
lésion  cicatrisée,  il  est  rare  de  pouvoir  cons¬ 
tater  la  récupération  d’une  contractilité  nor¬ 
male. 


Un  facteur  de  diagnostic 


Déjà  la  «  clino-résistance  »  est  le  meilleur 
signe  d’un  ulcère  compliqué,  d’un  ulcère  per¬ 
foré  bouché,  et  l’épreuve  de  l’alitement  peut 
ainsi,  en  dehors  de  son  effet  curateur,  fournir 
dans  certains  cas  un  signe  pronostique  essentiel, 
et  une  indication  chirurgicale  de  premier  plan. 

JVIais,  d’autre  part,  le  clinostatisme  constitue 
une  véritable  épreuve  de  diagnostic  pour  distin¬ 
guer  la  douleur  ulcéreuse  des  autres  crises  algi¬ 
ques  abdominales  ;,elleest  comparable  à Tépreùve 
del’émétine  dans  l’amibiase. 

Pour  celle-là, la  séméiologie  classique  admet: 
la  périodicité  de  l’horaire,  l’effet  calmant  de  l’ali¬ 
mentation,  des  alcalins  et  des  vomissements  pro¬ 
voqués.  D’eux-mêmes,  les  ulcéreux  qpnstatent 
qu’il  leur  suffit  de  s’étendre  pour  que  leur  souf¬ 
france  soit  calmée  au  bout  d’un  quart  d’heure 
ou  d’une  demi-heure.  Or,  il  est  bon  d’ajouter 
à  ces  caractères,  fondamentaux  de  la  douleur  ulcé¬ 
reuse,  l’action  si  rapide  du  décubitus  sur  les 
signes  fonctionnels  de  l’ulcère  :  le  diagnostic 
serâ  confirmé  lorsque  la'  sédation  deviendra 
évidente  •à  la  suite  d’un  alitement  prolongé  pen¬ 
dant  vingt-quatre  heures  de  façon  continue. 

Quant  aux  autres  crises  douloureuses  de  l’ab¬ 
domen,  les  douleurs  hydro-néphrotiques,  par 
leur  projection  abdominale  et  non  lombaire, 
simulent  aussi  bien  les  affections  gastriques 
qu’hépatiques  ;  elles  se  révèlent  aussi  orthosta- 
tiques,  et  sont,  en  général,  radicalement  calmées 
par  le  décubitus  ;  mais  elles  n’ont  aucune  pério¬ 
dicité,  et,  si  elles  sont  tardives,  c’est  sans  rapport 
avec  les  repas,  et  simplement  parce  qu’elles  ap¬ 
paraissent  le  soir  après  la  fatigue  de  la  journée. 

Pour  les  affections  digestives  non  ulcéreuses, 
la  valeur  diagnostique  du  décubitus  est  plus 
intéressante  à  étudier. 

Inutile  de  rappeler  que  les  crises  biliaires  ne 
sont  pas  améliorées  par  le  repos  au  lit.  Il  en  est 
de  même  pour  la  plupart  des  gastropathies, 
en  particulier  des  gastrites,  périgastrites,  duo- 
dénites,  qui  simulent  souvent  d’assez  près  la 
séméiologie  clinique  et  radiologique  des  ulcères  : 
les  brfilures,  pesanteurs,  réactions  sensitivo-  i 
motrices  persistent  malgré  l’alitement  le  plus 
complet.  De  même,  la  dj^spepsie  du  cancer  de 
Testomac  n’est  pas  améliorée  par  la  cure  de  ' 


repos  au  lit.  Il  semble  particulièrement  impor¬ 
tant  de  noter  que  l’épreuve  du  décubitus  peut 
aider,  dans  une  certaine  mesure,  au  diagnostic 
■différentiel  de  l’ulcère  de  Cruveilhier  et  de  Tul- 
cère  cancéreux.  Dans  ce  dernier  cas  l’action  séda¬ 
tive  du  décubitus  est  beaucoup  moins  nette; 
si  elle  existe,  elle  est  temporaire  et  les  douleurs 
reprennent  dès  que  le  malade  remet  le  pied  par 
terre.  En  tous  les  cas,  le  décubitus,  même  pro¬ 
longé,  s’il  atténue  la  douleur,  ne  contribue  en 
rien  à  modifier  l’image  radiologique. 

•  Voici  maintenant  quelques  considérations 
intéressantes,  que  les  effets  du  clinostatisme 
peimettent  d’envisager  pour  la  pathogénie 
même  de  la  maladie  de  Cruveilhier,  dans  laquelle 
un  rôle  important  reviendrait  au  régime  circula¬ 
toire.  Les  faits  nous  amènent  à  penser  que  si  la 
douleur  cesse,  c’est  parce  que  la  poussée  évo¬ 
lutive  est  arrêtée,  le  décub'itus  réalisant  la  con¬ 
dition  optima  de  la  guérison  des  ulcères.  Cette 
influence  curatrice  paraît  liée,  non  pas  tant  à 
une  Inertie  bienfaisante  de  la  musculature  gas¬ 
trique,  qui  serait  consécutive  au  décubitus,  mais 
plutôt  à  la  suppression  des  mouvements  impri¬ 
més  au  corps  gastrique  par  les  contractions  de 
la  paroi  abdominale.  Mais  il  faut  certainement 
penser  à  un  effet  trophique  pailiculier,  et  c’est 
ici  qu’intervient  probablement  une  modification 
des  conditions  vaso-motrices  de  la  circulation, 
au  niveau  de  la  petite  courbure,  par  la  station 
couchée.  Les  artères  coronaires,  n’étant  plus 
étirées  par  le  poids  de  l’organe,  pourraient  avoir 
un  débit  circulatoire  amplifié. 

Cette  hypothèse  rendrait  bien  compte  du 
siège  d’élection  des  ulcères  sur  la  petite  courbure, 
fait  anatomique  incontestable.  D’autre  part,  en 
taisant  de  la  maladie  ulcéreuse  une  affection 
liée  à  la  station  debout,  elle  rendrait  compte  de 
la  grande  rareté  de  la  maladie  de  Cruveilhier 
dans  la  série  animale.  ^ 

De  l’ensemble  de  ces  faits,  on  peut  être 
amené  à  considérer  Tulcère  de  Cruveilhier  comme 
une  affection,  en  partie,  liée  à  la  station  debout, 
ou  mieux  comme  une  maladie  orthostatique. 

G.  Fischer 
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;  Recherches  expérimentales  sur  la  maladie 
des  porchers 

MM.  Paul  Durand,  P.  Giroud,  E.  Larriye 
et- A.  Mestrallet  ont  fait  sur  ce  sujet  d’inté¬ 
ressantes  recherches  qu’ils  ont  communiquées 
à  l’Académie  des  sciènces  au  cours  des .  mois 
d’octobre  et  novembre  1936.  Il  en  résulte  qu’une 
affection  fébrile  guérissant  toujours  rapidement 
et  sans  laisser  de  séquelles,  pouvait  et  devait 
être  utilisée  pour  la  pyrétothérapie  de  certains 
troubles  mentaux,  d’autant  plus  qu’elle  est 
capable  de  provoquer  des  réactions  méningées; 
réactions  que  de  nombreux  aliénistes  recherchent 
actuellement  dans  cette  thérapeutique.  Bien 
qu’entreprises  depuis  peu  ces  tentatives  pyré- 
tothérapeutiques  ont  déjà  donné  des  résultats 
encourageants.  Il  est  cependant  encore  trop  tôt 
pour  en  juger  d’une  manière  définitive. 

[  A  la  suite  d’études  sur  la  transmission  aux  ani¬ 
maux,  les  auteurs  pensent  que  la  maladie  est 
transmise  à  l’homme  par  contact  avec  les  urines 
et  les  selles  du  porc  malade  et  sous  réserve  de 
nouvelles  expériences,  les  auteurs  croient  que 
ce  mode  de  transmission  est  le  seul.  (Le  Mouve¬ 
ment  Sanitaire,  novembre  1936.) 

I  Les  Wassermann  irréductibles 


Le  Docteur  I.  Ravdan  expos  "  quelques  con¬ 
sidérations  sur  l’ictère  chez  les  diabétiques.  De 
la  discussion  des  cas  étudiés,  il  ressort  qu’on  a 
constaté  chez  les  diabétiques  la  coïncidence 
fréquente  de  l’ictère  surtout  en  hiver  sans  trou¬ 


ver  dans  l’anamnèse  une  explication  sur  la  ge- 
•  nèse  de  l’ictère.  Celui-ci  est  survenu  tant  chez 
les  diabétiques  jeunes  que  chez  les  âgés.  Parfois 
on  a  pu  démontrer  une  infection  ascendante  des 
voies  biliaires  mais  dans  la  majorité  des  cas, 
l’ictère  n’-a  pas  été  provoqué  par  un  état  pitholo- 
gique  du  foie  ou  des  voies  biliaires  et  dans  aucun 
cas  on  n’a  con.taté  la  présence  fi’une  tumeur 
pancréatique,  d’une  métastase  cancéreuse  ou  de 
la  lithiase.  En  admettant  même  que  l’ictère  chez 
les  diabétiques  ne  soit  pas  étiologiquement  dif¬ 
férent  de  l’ictère  hépatolytique,  survenu  chez 
les  non.  diabéüques,  il  faut  toutefois  admettre 
que  les  circonstances  qui  déterminent  l’ictère 
sont  différentes  dans  le  diabète.  Tout  processus 
de  moindre  importance, qui,  chez  les  normaux;  he 
provoque  rien  au  foie,  chez  les  diabétiques,  peut 
devenir  agressif.  Cette  agression  sera  d’autant 
plus  intense  que  la  diminution  de  la  glycogénie 
hépatique  sera  plus  accentuée,  parce  qu’on  admet 
aussi  une  diminution  parallèle  du  pouvoir  anti- 
toxi-infectieux  du  foie. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  restent  vala¬ 
bles  les  principes  de  l’ictère  en  général.  Le  ré¬ 
gime  doit  être  soigner  sement  prescrit,  l’ictère 
justifiant  un  régime  carencé  en  graisses  et  le 
diabète  nécessitant  la  suppression  relative  des 
sucres.  La  médication  insulinique  permettant 
l’enrichissement  de  la  ration  hydro-carbonée 
rendra  plus  aisé  l’établissement  du  régime,  même 
après  la  fin  de  l’ictère.  On  peut  éviter  ainsi  une 
lésion  tardive  du  foie  avec  des  graves  consé¬ 
quences  pour  le  malade.  Le  tubage  duodénal  sera 
toujours  pratiqué  parce  qu’il  permet  également 
une  thérapie  de  l’insuffisance  exocrine  du  pan-' 
créas.  Par  son  effet  actif  sur  la  sécrétion  et 
l’excrétion  biliaire,  par  l’introduction  intra- 
duodénaledes  doses  du  lait,  d’une  part,  et  l’insu¬ 
linothérapie  d’autre  part,  on  a  pu  réaliser  une 
guérison  plus  rapide  de  l’ictère  et  une  influence 
nettement  favorable  sur  les  enzymes  pancréati¬ 
ques  :  toutes  les  deux  avec  des  bonnes  répercus¬ 
sions  sur  l’état  diabétique  et  la  nutrition  défec¬ 
tueuse. 

En  conclusion  générale,  on  peut  dire  qu’un 
régime  trop  pauvre  en  glucides  n’est  pas  inof¬ 
fensif  chez  les  diabétiques.  On  peut  voir  surve¬ 
nir  le  développement  d’une  hépatite  et  pour  cette 
raison  les  régimes  modernes  de  V.  Noorden 
obtiennent  justement  l’approbation.  Même  pour 
le  diabète  proprement  dit,  un  régime  carencé  en 


Des  considérations  exposées  par  le  Docteur 
Degos,  il  résulte  que  le  problème  des  Wasser¬ 
mann  irréductibles  comporte  encore  beaucoup 
d’incojinues.  Si  certaines  pathogénies  ont  pu 
être  prouvées  par  des  constatations  thérapeu¬ 
tiques  et  évolutives,  ces  démonstrations  cliniques 
demeurent  l’exception.  Dans  la  presque  totalité 
des  cas,  le  médecin  he  peut  s’en  tenir  qu’à  de 
simples  hypothèses  et  la  conduite  thérapeutique 
adoptée  est  plus  le  résultat  de  tendances  per¬ 
sonnelles  que  de  données  scientifiques.  Mais,  dans 
le  domaine  de  la  syphilis,  les  conséquences  pa¬ 
thologiques  et  sociales  sont  si  redoutables  qu’il 
vaut  mieux  pécher  par  excè  que  par  défaut 
en  perpétuant  un  traitement  spécifique  dicté 
par  la  prudence.  (Paris  Médical,  6  mars  1937.) 

Hépato-pancréatite  ictérigèno  récidivante  et  diabète 
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sucres  ne  reste  pas  inofîensif.  En  augmentant 
simultanément  la  valeur  calorique  du  régime  ali¬ 
mentaire  et  la  ration  hydro-carbonée  sous  le 
contrôle  intelligent  du  médecin  et  du  malade, 
on  pourrait  éviter  chez  les  diabétiques  l’appa¬ 
rition  d’un  syndrome  hépato-pancréatique  avec 
une  évolution  souvent  prolongée,  avec  un  carac¬ 
tère  récidivant  et  ave  les  conséquences  ci-dessus 
mentionnées.  (Journ.  des  Praticiens,  ,27  février 
1937.) 

La  «  maladie  de  Preiser  »  du  scaphoïde  carpien 
,  Le  scaphoïde  carpien  peut  devenir  à  la  suite 
d’un  traumatisme  insignifiant  le  siège  de  phé¬ 
nomènes  douloureux,  coïncidant  avec  une  image 
radiographique  particulière  :  au  niveau  de  la 
partie  médiane  de  l’os  (du  col)  existent  deux 
ou  trois  images  rondes,  claires,  décalcifiées,  qui 
peuvent  dans  certains  cas  se  continuer  trans¬ 
versalement  par  un  mince  trait  de  fracture, 
tandis  que  le  fragment  proximal  et  plus  rare¬ 
ment  le  fragment  distal  ont  un  aspect  opaque, 
homogène  ou  pommelé. 

■  Il  y  a  eu,  à  un  moment  plus  ou  moins  lointain, 
un  traumatisme  peu  important,  dont  le  blessé  a 
souvent  perdu  le  souvenir  ;  il  s’agit  parfois  aussi 
d’une  fissure  intra-articulaire  du  scaphoïde, 
passée  inaperçue  ou  méconnue,  par  suite  d’une  . 
mauvaise  interprétation  d’un  cliché  radiogra¬ 
phique  ou  d’une  technique  radiographique  dé¬ 
fectueuse. 

-  Le  Docteur  W.  S  met  s,  qui  étudie  longuement 
cette  affection,  appelée  aussi  scaphoïde  pom¬ 
melé  par  Mouchet,  considère  comme  indispensable 
de  radiographier  les  deux  poignets,  de  face,  le 
poing  étant  fermé,  et  de  profil  en  demi  pro¬ 
nation  à  45  degrés.  Cette  technique  permet  de 
voir  la  moindre  fissure,  qui,  si  elle  est  traitée 
correctement  ,  se  consolidera  parfaitement. 

.  Cette  altération,  qui  est  une  affection  post¬ 
traumatique  de  l’adulte,  doit  être  rapprochée 
de  la  maladie  de  Kümmel-Verneuil,  qui  résulte 
également  d’une  fracture  méconnue  et  non 
traitée.  (Le  Scalpel,  27  février  1937.) 

.  Conception  générale  de  la  maladie  rhumatismale 

D’une  étude  critique  de  MM.  H.  Gbenet  et 
L.  Pellissier  il  ressort  que  le  rhumatisme  de 
Bouillaud,  méconnu  par  nombre  d’auteurs 
étrangers  et  par  quelques  français,  est  une  entité 
ifètte  par  son  allure  clinique  et  son  évolution. 

Anatomiquement  il  comporte  une  lésion  qui 
mérite  toujours  en  pratique  l’étiquette  de  spé¬ 
cifique.  En  effet,  il  existe  dans  d’autres  cas  des 


lésions  à  type  de  «  granulome  »,  mais  elles  ne 
sont  pas  identiques  au  nodule  d’Aschoff.  Ce 
n’est  pas  le  seul  exemple,  en  pathologie,  de  res¬ 
semblance  histologique.  Peut-être,'  la  lésion 
granulomateuse  indique-t-elle  une  modalité  spé¬ 
ciale  d’infection  ou  de  réaction  du  tissu  conjonc-, 
tif.  Peut-être  a-t-on  le  droit  de  parler  d’allergie 
quand  oh  voit  se  produire  ce  type  de  lésion. 
Mais  l’on  ne  peut  faire  du  rhumatisme  de  B.ouil- 
laud  un  vague  syndrome  entièrement  dépendant 
de  l’allergie,  voisin,  parent  ou  partie  intégrante 
d’autres  groupes  d’affections  articulaires. 

Il  n’est  pas  démontré  d’ailleurs  que  l’allergie 
intervienne  dans  ce  rhumatisme.  Mais  si  on  lui 
fait  jouer  un  rôle  dàns  la  maladie  rhumatis¬ 
male,  c’est  en  tous  cas  sous  une  forme  spéciale 
toujours  la  même,  isolant  justement  l’affection 
des  autres  rhumatismes.  C’est  bien  une  allergie 
spécifique.  On  doit  donc  s’en  tenir  formellement 
à  la  conception  de  l’école  française,  qui  fait  du 
rhumatisme  de  Bouillaud  une  maladie  spécifique, 
à  germe  certes  encore  inconnu,  mais  à  traduction 
clinique  et  à  réactions  de  terrain  particulières. 
{Revue  du  rhumatisme,  février  1937.) 

Abcès  et  fistules  péri-ano-rectales  (nouvelle  méthode 
de  traitement  ambulatoire) 

MM.  Cambies  (de  Châtel-Guyon)  et  Kauf¬ 
mann  ont  mis  au  point  quelques  éléments  théra¬ 
peutiques  qui  suivent. 

Toutesles  inflammations  péri-ano-rectales  sus¬ 
ceptibles  de  se  compliquer  d’une  fistule  à  l’anus 
sont  d’origine  intestinale.  11  est  donc  essentiel 
de  connaître  la  diathèse  du  sujet,  et  les  altéra¬ 
tions  des  fonctions  digestives  chez  un  malade 
qui  ne  semble  souffrir  que  du  rectum.  On  peut 
les  corriger  par  une  thérapeutique  médicale, 
seule,  ou  associée  à  la  cure  de  Châtel-Guyon 
(méthode  du  goutte  à  goutte  rectal). 

La  biopsie  de  la  région  muqueuse  malade  a 
toujours  dicté  £  ux  auteurs  une  conduite  chirur¬ 
gicale  que  l’expérience  a  démontré  bonne.  Elle 
a  indiqué  l’opération  :  incision,  excision,  des¬ 
truction  large  par  l’électro-coagulation.  Le  dé¬ 
pistage  des  cas  rebelles  :  tuberculose  et  maladie 
de  Nicolas  Favre,  a  permis  un  pronostic  précis 
et  évité  autant  que  possible  les  revendications 
de  ces  malades.  Le  traitement  ambulatoire  chi¬ 
rurgical  a  été  associé,  avec  avantage,  à  la  théra¬ 
peutique  médicale  et  à  la  cure  de  Châtel-Guyon. 
Ainsi,  sans  interrompre  pendant  plus  de  qua¬ 
rante-huit  heures  leurs  occupations,  des  malades 
atteints  de  fistule,  ont  obtenu  97  fois  sur  lOO; 
la  guérison.  {Journal  Belge  de  Gastro-entérologie, 
no  6,  1936.) 
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Académie  de  médecine 

Au  sujet  de  l’origine  endocrine 
de  l’hypertrophie  prostatique 
(M.  A.  Le  Roy  des  Barres  ;  23-3-1937) 

M.  Le  Roy  des  Barres  ne  croit  pas  que  la  théorie 
endocrinienne  sufRse  à  expliquer  la  formation  de, 
l’adénome  prostatique. 

Au  cours  d’une  pratique  chirurgicale  de  près  de 
trente-cinq  ans  au  Tonkin,  il  n’a  pas  rencontré  un 
seul  cas  d’adénome  prostatique  chez  un  indigène. 
Or,  dans  toutes  les  races,  la  sécrétion  hormonale  di¬ 
minue  au  moment  de  la  vieillesse.  La  diminution  ou 
la  disparition  de  la  sécrétion  hormonale  mâle  n’est 
donc  pas  seule  à  jouer  un  rôle  dans  l’étiologie  de  l’a¬ 
dénome  prostatique.  Les  auteurs  s’accordent  pour 
faire  intervenir,  dans  certains  cas  au  moins,  l’in¬ 
flammation  de  la  prostate,  la  prostatite  chronique; 

La  cause  de  beaucoup  la  plus  commune  de  la  ' 
prostatite  chronique  est  la  blennorrhagie,  La  blen¬ 
norrhagie  est  certes  d’une  fréquence  extrême  chez 
les  Tonkinois,  mais  pour  des  raisons  non  expli¬ 
quées,  de  race  peut-êti-e,  les  accidents  chroniques  de 
la  blennorrhagie  (prostatite,  rétrécissements  de  l’urè¬ 
thre)  sont  rares  chez  les  Tonkinois. 

Groupes  de  laits 

(MM.  Dujarric  de  la  Riviere  et  Kossovitch  ; 

23-3-1937) 

11  existe  des  groupes  de  liquides  organiques,  de 
laits  par  exemple,  comme  il  existe  des  groupes  san¬ 
guins.  Dès  1901,  Landsteiner  signalait  l’existence 
d’isoagglutinines  dans  le  lait  de  femme. 

MM.  Dujarric  de  la  Rivière  et  Kossovitch  ont  exa¬ 
miné  cette  question  à  un  point  de  vuè  particulier  :  les 
rapports  pouvant  exister  entre  le  groupe  du  lait  de 
la  mère  et  le  groupe  sanguin  de  l’enfant,  ou  entre  le 
groupe  du  lait  d’un  animal  et  celui  du  sang  de  divers 
nourrissons.  Ils  oni.  vu  que  le  lait  de  femme  contenait 
des  substances  qui  agglutinent  les  globules  rouges 
humains  et  que  Ton  peut  classer  les  laits  de  femme 
en  quatre  groupes  analogues  à  ceux  du  sang. 

Ges  constatations  .n’ont  pas  seulement  un  intérêt 
théorique.  Elles  peuvent  avoir  une  portée  'pratique. 
L’ingestion  d’un  lait  d’origine  materoelle  i(ou  ani¬ 
male,  aussi)  dont  le  groupe  est  différent  de  celui  du 
groupe  sanguin  d’un  nourrisson  ne  serait-elle  pas  sus¬ 
ceptible  d’entraîner,  chez  cet  enfant,  des  phénomè¬ 
nes  d’intolérance  ?  Ces  phénomènes,  pour  être  moins 


apparents  et  moins  brutaux  que  ceux  observés  à  la 
suite  de  la  transfusion  de  sangs  incompatibles,  ont 
peut-être  une  origine  analogue.  Peut-être,  apparaî¬ 
tra-t-il  mtéressant  de  se  préoccuper  du  groupe  de 
lait  (de  femme  ou  d’animal)  utilisé  pour  l’allaitement 
d’un  nourrisson. 

Académie  de  chirurgie 

Iléus  biliaire 

(M.  Antoine  Basset  ;  20-1-1937) 

M.  Baqpet  rapporte  un  cas  d’occlusion  du.  grêle  par 
ealeui  biliaire,  chez  une  iemme  de  79  ans, 

La  malade  accusait  des  douleurs  de  ventre,  des 
vomissements  abondants,  rm  arrêt  des  matiéi’es  et 
des  gaz.  Abdomen  météorisé.  On  sent  sous  la  paroi 
abdominale,  sur  la  ligne  médiane  sous-ombiliôale, 
un  corps  dur,  du  volume  d’une  grosse  noix,  A  l’opéra¬ 
tion,  on  trouve  dans  une  anse  intestinale,  un  gros 
calcul,  qui  est  enlevé  sans  difficulté.  Explorant  le 
reste  de  Tintestin,  M.  Basset  constate  au-dessus  du 
pubis  la  présence  de  deux  anses  dilatées  et  adhéren¬ 
tes,  qui,  ouvertes,  contiennent  du  pus  fétide  et  des 
plaques  sphacéiées.  Mort  trente-six  heures  après 
l’opération.  ' 

L’auteur  rappelle  que  le  diagnostic  d’iléus  bihaire 
est  rarement  fait  de  façon  formelle.  D’abord,  comme 
l’a  dit  Mondor,  on  n’y  pense  pas  assez.  D’autre  part, 
les  antécédents  de  lithiase  biliaire  sont  fréquem¬ 
ment  méconnus  .  A  cet  égard,  la  radiographie  systé¬ 
matique  des  occlusions  deyrait  permettre  de  faire 
plus  souvent  un  diagnostic  de  ce  genre. 

Sentir  le  caicml  au  cours  de  l’examen  clinique  est 
chose  assez  exceptionnelle. 

Il  faut  savoir  que  l’iléus  biliaire  est  «np  occlusion 
par  à-coups,  notion  sur  laquelle  Mondor  a  également 
insisté.  Le  spasme,  qui  arrête  en  plusieurs  endroits 
le  calcul,  y  joue  un  rôle.  Il  peut  en  résulter  des 
lésions  de  Tintestin  aux  points  d’arrêt,  qui  donnent 
à  Tiléus  biliaire  une  plus  grande  gravité.  Chez  la 
malade  de  M.  Basset,  iiexistait  sept  plaques  de  spha- 
cèle  intestinal  étagées  sur  environ  1  m.  50  d’intestin 
grêle.  C’est  là  une  des  raisons  de  la  gravité  du  pro¬ 
nostic  de  Tiléus  biliaire  (60  %  de  mortalité),  mais 
ce  n’est  pas  la  seule.  Il  s’agit,  en  effet,  de  malades 
âgés  et  opérés  souvent  tardivement.  Au  cours  du 
traitement  opératoire,  il  ne  faut  pas  se  contenter 
d’extraire  le  calcul,  mais  rechercher  iesautres  ]é,sio®s 
pouvant  exister  sur  Tintestin. 


P.  L. 
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Hyijarthrose  périodique  du  genou  guérie 
par  la  radiothérapie  locale 
(MM.  Etienne  May,  J.  A.  Huet  et  Mlle  M.  Barnaud  ; 

22-1-1937) 

L’hydarthrose  périodique  du  genou  pose  habi¬ 
tuellement  un  problème  pratique  difTicile  ;  c’est  en 
effet  une  affection  tenace  qui  se  répète  pendant  des 
années,  ressemblant  en  cela  à  l’oedème  de  Quincke 
dont  elle  paraît  bien  être  une  forme  clinique.  Cette 
résistance  habituelle  au  traitement  donne  son  inté¬ 
rêt  à  l’observation  suivante  où  une  hydarthrose  du 
genou  qui,  depuis  vingt  ans,  donnait  lieu  à  des  pous¬ 
sées  régulières,  a  cédé  très  rapidement  à  la  radiothé¬ 
rapie  locale.  Cette  observation  semble  constituer 
le  premier  exemple. d’un  traitement  de  l’hydar- 
throse  périodique  par  les  rayons  X.  Lovan  rappelle 
la  théorie  de  Hildebrand  qui  rapporte  les  accidents 
à  une  sensibilité  excessive  des  filets  nerveux  de  la 
synoviale  ;  il  déclare  qu’une  telle  théorie  rendrait 
logique  l’emploi  sédatif  des  rayons  X,  mais  qu’à  sa 
connaissance  aucun  essai  n’a  encore  été  tenté  dans 
ce  sens.  Cette  observation  vient  confirmer  la  jus¬ 
tesse  de  cette  vue  théorique. 

On  ne  prétend  pas  que  la  radiothérapie  constitue 
pour  l’hydarthrose  périodique,  un  traitement  spé¬ 
cifique,  ni  même  qu’on  soit  sûr  de  la  voir  réussir 
dans  tous  les  cas.  D’autre  part,  on  n’a  pas  assez  de 
recul  pour  savoir  combien  de  temps  se  maintiendra 
la  guérison  du  malade,  qui  dure  déjà  depuis  dix 
mois.  On  conclut  donc  seulement  que,  d’un  point  de 
vue  tout-à-fait  empirique,  on  peut  recommander 
l’emploi  de  la  radiothérapie  locale  dans  le  traitement 
de  l’hydarthrose  périodique  du  genou. 

Un  cas  de  scorbut  de  l’adulte.  Mort  par  hémorragie 
surrénale  au  cours  du  traitement 
(MM.  Robert  Worms,  G.  Willot  et  A.  Rubens 
Duval  ;  22-1-1937) 

Si  l’on  excepte  les  grandes  épidémies  historiques, 
survenues  dans  des  conditions  telles  que  toute  me¬ 
sure  thérapeutique  s’avérait  impossible,  le  scorbut 
aboutit  rarement  à  la  mort.  Dans  l’observation  rap- 
portéé,  la  coexistence  de  vastes  ecchymoses  aux 
membres  intérieurs,  d’une  induration  profonde  des 
loges  musculaires  de  la  jambe,  de  l’œrlème  et  de 
la  pâleur,  d’une  gingivite  fongueuse,  imposait,  dès 
l’abord,  le  diagnostic  de  scorbut.  L’origine  en  était 
aisément  décelable.  Cet  homme,  depuis  l’enfance, 
avait,  par  goût,  proscrit  de  son  alimentation  les 
fruits,  et,  de  façon  générale,  toutes  les  crudités. 
Mais,  dans  les  conditions  normales  de  l’existence, 
une  nourriture  variée  lui  assurait,  certes,  l’équilibre 
d’une  ration  sans  carence  vitaminique.  Chômeur 
depuis  deux  ans,  vivant  seul,  il  avait  considérable¬ 


ment  réduit  son  régime  :  le  pain,  les  légumes  secs, 
les  pâtes,  le  jambon  fumé  en  constituaient  les  seuls 
éléments.  Après  une  assez  longue  période,  le  scorbut 
—  sous  l’influence  d’une  cause  adjuvante  impossi¬ 
ble  à  déterminer  —  avait  fait  son  apparition. 

Sans  modifier  le  régime  scorbutigène,  il  avait  été 
institué  sans  retard  un  traitement  spécifique,  sous 
forme  d’injections  hypodermiques  quotidiennes  de 
0  gr.  10  d’acide  ascorbique.  Or,  de  façon  inopinée, 
au  troisième  jour  de  la  cure,  l’aspect  clinique  se 
transforme  :  une  diarrhée  incoercible  survient,  avec 
les  signes  du  collapsus  cardio-va.sculaire  le  plus 
grave  ;  un  délire  onirique  s’empare  du  malade  et, 
dans  un  effondrement  progressif  de  la  tension  arté¬ 
rielle,  malgré  toutes  les  tentatives  thérapeutiques, 
la  mort  survient  au  bout  de  cinq  jours.  Un  tel 
tableau  n’avait  pas  manqué  de  suggérer  l’hypothèse 
d’une  insuffisance  surrénale  aiguë.  L’autopsie  en 
apporte  la  confirmation  ;  il  y  avait  une  infiltration 
séro-hémorragique  de  toute  la  glande.  C’est  le  carSc- 
tère  irréparable  des  désordres  glandulaires  qui  a 
entraîné  l’issue  fatale,  et  si  elle  a  eu  pour  cause  un 
accident  hémorragique  proprement  scorbutique,  le 
scorbut  était  cependant,  au  moment  de  la  mort,  en 
voie  manifeste  de  guérison. 

Ce  cas  n’est  pas  le  seul  d’ailleurs  où*une  hémor¬ 
ragie,  grave  par  sa  localisation,  a  déterminé  la  mort^ 
lors  même  que  les  autres  manifestations  de  la  maladio 
étaient  sur  le  point  de  disparaître.  Plusieurs  exem¬ 
ples  en  ont  été  rapportés,  concernant  des  hémorra¬ 
gies  des  centres  nerveux. 

La  rougeole  compliquée  de  dysenterie  bacillaire 

(MM.  Mironesco  et  Lazaresco  ;  22-1-1937) 

D  s  la  période  d’invasion,  ou  pendant  la  période 
d’éruption  de  la  rougeole,  apparaît  quelquefois  une 
diarrhée  à  caractère  dysentériforme  ;  mais  celle-ci 
disparaît  en  général  très  vite,  même  sans  traitement 
spécifique.  Ces  manifestations  sont  plus  fréquentes 
dans  certaines  épidémies  que  dans  d’autres. 

Mais  il  faut  connaître  d’autres  troubles,  de  nature 
dysentérique,  qui  sont  beaucoup  plus  graves.  Ils 
apparaissent  pendant  la  convalescence  et  sont  dûs 
aux  infections  secondaires  par  des  bacilles  dysen¬ 
tériques. 

Ayant  observé  177  cas  de  rougeole,  les  auteurs 
ont  noté  dix-sept  fois  la  diarrhée  à  la  période  d’inva¬ 
sion  ou  d’éruption,  et  seulement  quatre  cas  de  trou¬ 
bles  intestinaux  graves  durant  la  convalescence 
après  la  chute  de  la  fièvre.  Ces  quatre  cas  étaient 
absolument  identiques  au  point  de  vue  clinique,  et 
tous  ont  été  heureusement  influencés  par  le  sérum 
anti-dysentérique.  Il  était  nécessaire  d’attirer 
l’attention  sur  ces  possibilités  de  voir  la  rougeole  se 
compliquer  de  dysentérie. 

G.  F. 
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Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres 
Séance  du  5  mars  1937. 

Les  agents  œstrogènes  chez  l’animal 
M.  A.  Arthus.  —  Il  est.  une  tendance  pseudo¬ 
scientifique  qui  veut  appliquer  étroitement  le  con¬ 
trôle  biologique  aux  agents  destinés  à  la  thérapeuti¬ 
que  humaine  ;  cette  tendance  doit  être  combattue, 
car  de  l’activité  ou  de  l’inactivité  physiologique  d’une 
substance,  on  n’a  pas  le  droit  de  conclure  formelle  ¬ 
ment  à  son  activité  ou  à  son  inactivité  clinique.  Un 
exemple  peut  en  être  donné  au  sujet  des  .substances 
œstrogènes  ;  l’expérience  démontre  que  l’on  peut 
trouver  inactifs  des  produits  jouissant  d’une  répu¬ 
tation  thérapeutique  ,  et  réciproquement  démontre 
l’activité  œstrogène  de  substances  dont  on  ne  son¬ 
gerait  pas  à  préconiser  l’utilisation  chez  la  femme.  . 

Conséquences  médicales  de  la  génétique 
M.  Jean  Rostand.  —  La  génétique,  qui  constitue 
la  grande  nouveauté  de  la  biologie  expérimentale, 
est  la  science  de  l’hérédité.  D’une  foule  de  recherches 
effectuées  sur  toutes  sortes  d’animaux  et  de  plantes, 
il  ressort  incontestablement  que  la  transmission  des 
caractères  organiques  est  liée  à  la  transmission  d’élé¬ 
ments  microscopiques  que  contiennent  les  cellules 
génératrices.  Ces  éléments  —  ou  gènes  —  sont  situés 
dans  le  noyau  et  à  l’intérieur  des  chromosomes.  Un 
assez  grand  nombre  de  caractères  normaux  ou  anor¬ 
maux,  dans  l’espèce  humaine,  dépendent  de  l’état 
d’un  seul  gène  ;  ce  sont  les  caractères  dits  mendé¬ 
liens,  dont  l’hérédité  est  relativement  facile  à  suivre. 
La  connaissance  des  phénomènes  d’hérédité  permet 
au  médecin  de  donner  des  conseils  eugéniques.  Elle 
n’a  rien  de  décourageant,  car  les  recherches  moder¬ 
nes  laissent  entrevoir  la  possibilité  de  modifier,  sinon 
les  gènes  morbides  eux-mêmes,  du  moins  les  fâcheux 
effets  qu’ils  produisent.  La  génétique  apportera  peut- 
être  quelque  lumière  sur  le  problème  du  cancer.  En 
tout  cas,  elledoit  collaborer  intimement  aveclamé- 
decine,  pour  le  plus  grand  profit  de  ces  deux  disci¬ 
plines. 

Le  traitement  des  cancéreux.  Comment  associer  les 
traitements  généraux,  chimiques  ou  biologiques 
aux  traitements  locaux,  chirurgicaux  ou  physiques. 
M.  DE  Naeias.  —  La  tumeur  cancéreuse  ne  peut 
évoluer  que  sur  un  terrain  favorable.  Le  terrain  can¬ 
céreux  est  réalisé  par  un  trouble  de  la  fonction  hépa¬ 
tique  qui  apparaît  avant  tout  chez  les  colitiques  (8.5% 
des  cancéreux  sont  colitique.s).  Ce  terrain  cancéreux 
est  plus  ou  moins  favorable  ;  1930  examens  photomé¬ 
triques  de  sérum  sanguin,  suivant  le  procédé  de 
Vernes,  ont  permis  de  suivre  le  sens  de  ses  varia¬ 
tions,  d’où  la  nécessité  ; 

l'^  D’un  traitement  du  terrain  précédant  le  traite¬ 
ment  local  de  la  tumeur  (intestinal,  biologique  et 
chimique)  ; 


2°  D’un  traitement  local  judicieusement  choisi  : 
opésatoire  pour  les  épithéliomas  cylindriques,  curie- 
théra()iqiie  pour  les  épithéliomas  glandulaires  et 
malpighiens  ; 

3“  De  ta  continuation  du  traitement  du  terrain 
après  guérison  locale  de  la  tumeur. 

Dans  les  cancers  inopérables  (estomac  et  côlon 
surtout),  le  traitement  du  terrain  immobilise  long¬ 
temps  et  fait  parfois  régresser  la  tumeur. 

Considérations  nouvelles  sur  l’infection  tuberculeuse 

H.  Faure,  ayant  été  amené  à  étudier  l’œuvre 
d’Auclair  sur  la  tuberculose,  est  parvenu  à  la  conclu¬ 
sion  que,  s’il  était  impossible  de  retenir  la  méthode 
d’Auclair  en  tant  que  vaccination  antituberculeuse, 
il  convenait  d’attacher ‘une  grande  importance  au 
fait  expérilnental  initial,  à  savoir  la  possibilité  d’agir 
sur  l’évolution  de  la  tuberculose  expérimentale  du 
cobaye  par  l’injection  à  cet  animal  d’un  extrait  de 
pancréas  de  poule.  Ce  fait  qui  ne  paraît  du  reste  pas 
transposable  en  médecine  humaine,  doit  recevoir 
selon  l’auteur  une  interprétation  entièrement  dif¬ 
férente  de  celle  d’Auclair  et  l’étude  critique  du  phé¬ 
nomène  l’a  amené  par  une  série  d’observations,  à 
concevoir  une  théorie  entièrement  nouvelle  de  la 
tuberculose  qui  s’oppose  aux  conceptions  actuelle¬ 
ment  existantes  :  la  bactériolyse  du  bacille  in  vivo 
dans  les  organismes  tuberculeux' évolutits,  notion 
importante,  loin  d’être  un  phénomène  défensif  est, 
au  contraire,  le  mécanisme  de  libération  de  fractions 
lytiques  mettant  en  liberté  le  ou  les  antigènes  vérita¬ 
bles  qui  sont  inclus  dans  le  bacille  non  lysé.  D’où  uii 
avenir  thérapeutique  basé  sur  l’idée  générale  qui 
consiste  à  rompre  le  cycle  du  bacille  en  empêchant 
l’organisme  d’etfectuer  la  lyse  microbienne. 

L’  «  Euphorie  »  hyperthermique  chez  l’enfant 

M.  Germain  Blechmann  apporte  des  laits  de  tolé¬ 
rance  de  l’organisme  infantile  vis-à-vis  d’une  tem¬ 
pérature  anormalement  élevée,  tolérance  si  par¬ 
faite  qu’elle  peut  se  traduire  chez  les  nourrissons  par 
un  état  général  aussi  satisfaisant  que  possible,  s’ac¬ 
compagnant  d’une  magnifique  poussée  pondérale  et 
chez  des  nourrissons  plus  âgés  ou  chez  de  grands 
enfants,,  par  un  état  euphorique  ; 

a)  Dans  la  fièvre  de  lait  sec,  certains  nourrissons  ne 
prennent  du  poids  que  lorsqu’ils  sont  fébriculants,  au 
point  que  les  mères  ne  savent  que  souhaiter  :  ou  la 
fièvre  avec  une  courbe  pondérale  satisfaisante  ou 
l’apyrexie  avec  un  poids  stationnaire  ; 

b)  Well  (de  Lyon)  avait  décrit  l’anesthésie  et 
l’euphorie  thermique  assez  particulières  du  nour¬ 
risson  ayant  dépassé  la  première  année,  le  petit 
malade  n’étant  gai  et  ne  réclamant  son  biberon  que 
lorsque  la  température  est  à  40°  ; 

c)  Chez  certains  grands  enfanta,  inadaptés  à  la  vie 
normale,  attachés  à  une  rêverie  habituelle,  l’état 
p.sychique  s’améliore  et  paraît  se  rééquilibrer  sous 
l’influence  de  l’hyperthermie. 
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Six  observations  de  traitement  électropyrétiqué 
chez  l’enfant 

MM.  G.  Blechmamv,  A.  Halphen  et  J.  Auclaire 
ont  traité  avec  un  succès  complet  un  cas  de  convi;i- 
sions  répétées  du  nourrisson,  deux  cas  de  séquelles 
de  chorée  et  une  acrosphyxie  (d’origine  familiale)  ; 
le  résultat  a  été  assez  satisfaisant  chez  un  troisième 
choréique  ancien.  Une  brûlure  a  empêché  de  poursui¬ 
vre  le  traitement  chez  un  petit  nourris.son  atteint  de 
convulsions.  ... 

Un  cas  d’acrodynie  rapidement  amélioré  à  la  suite 
d’un  traitement  par  ondes  courtes 

M.  R. -Ch.  François  relate  l’observation  d’un 
enfant  de  vingt  mois  atteint  d’acrodynie  chez  qui 
l’on  obtint  une  amélioration  rapidè  de  l’état  à  la  suite 
d’un  traitement  par  ondes  courtes  sur  la  région  mé¬ 
dullaire.  .  U  '  . 

Une  poussée  de  croissance  et  une  certaine  amé¬ 
lioration  psychique  ont  correspondu  chez  un  mongo¬ 
lien  aux  périodes  d’irradiation  par  ondes  courtes 
(mais  sans  effet  calorique  notable). 

Douze  cas  d’asthme  Infantile  traités  par  les  ondes 
courtes 

M.  R.-Gh.  François  rapporte  douze  observations 
d’asthme  infantile  traités  par  pyrétothérapie  thora¬ 
cique  par  ondes  courtes. 

Ce  traitement  amena  une  amélioration  constante 
et  dans  plusieurs  cas  une  suppression  complète  des 
crises  d’asthme. 

Note  sur  le  traitement  de  l’asthme  par  les  ondes 
courtes 

M.  Jean  Meyer  a  traité  à  l’Institut  d’actinologie 
environ  '  vingt-cinq  asthmatiques  depuis  deux  ans. 
Les  formes  qu'il  convient  de  traiter  par  ondes  cour¬ 
tes  sont,  en  premier  lieu,  les  asthmes  avec  réaction 
bronchique,  en  second  lieu,  les  asthmes  avec  dyspnée 
subin tran te  quand  le  malade  peut  être  amené  au  dis¬ 
pensaire.  Les  crises  paroxystiques  isolées  sans  réac¬ 
tion  bronchique  sont  moins  favorablement  influen¬ 
cées. 

Les  enfants  réagissent  mieux  que  les  adultes. 

Les  ondes  courtes  n’empêchent  naturellement  pas 
l’emploi  des  médicaments  chimiques  :  éphédrine, 
gardénal,  etc.  ;  on  a  intérêt  lorsque  l’état  général  est 
altéré,  à  les  a.ssocier  aux  bains  généraux  d’ultra-vio- 
lets. 


Toulouse 

Société  iie  médecine 

Rétrécissement  et  insuffisance  pulmonaire  associés 

MM.  Laporte,  L.  Morel  et  Darnaud.  —  Il  s’agit 
d’un  homme  de  28  ans,  sans  passé  rhumatismal, 
ayant  eu  une  hémoptysie.  L’examen  du  cœur  montre 
un  double  souffle  :  l’un  systolique,  intense  et  rude,  a 
son  maximum  en  deux  points  distincts,  sous  la  cla¬ 
vicule  gauche  et  dans  le  3®  espace  intercostal  droit 
contre  le  sternum.  L’autre,  diastolique,  s’entend 
contre  l’appendice  xyphoïde,  lorsque  le  malade  est 
assis  ou  debout.  L’examen  radiographique  montre 
un  cœur  globalement  hypertrophié  :  l’électrocardiO- ■ 
gramme  est,  celui  d’une  prépondérance  ventriculaire  , 
gauche,  ce  qui  implique  que  le  rétrécissement  n’est 
pas  la  seule  lésion  en  cause.  Les  auteurs  concluent  à 
un  rétrécissement  pulmonaire  as.socié  à  une  insuffi¬ 
sance  du  même  orifice  et  sans  doute  aussi  à  une  mala¬ 
die  de  Roger. 

Les  sels  d’or  dans  le  traitement  de  la  tuberculose 
en  1811 

M.  F.  Favre  rapporte  à  titre  de  curiosité,  quelques 
observations  de  tuberculose  pulmonaire  guérie  par 
le  muriate  d’or,  publiées  par  Chrestien,  de  Montpel¬ 
lier,  en  1811.  Le  sel  employé  était  une  combinaison 
de  soude  et  d’une  dis.solution  d’or  dans  l’acide  nitro- 
muriatique.  11  était  ensuite  mélangé  à  de  l’amidon, , 
du  charbon,  de  la  laque  de  peintre  et  présenté  sous 
forme  de  tablettes  ou  de  boulettes  de  pOmmade.  On 
l’employait  en  frictions  sur  les  muqueuses  linguale  et 
gingivale.  Les  résultats  de  cette  thérapeutique,  quali¬ 
fiée  par  l’auteur  du  nom  de  méthode  intraleptique, 
auraient  été  remarquables. 

La  rœntgenthérapie  totale  dans  les  maladies  du  sang 

M.  Marques,  après  avoir  rappelé  ses.  travaux  per¬ 
sonnels  sur  cette  question,  étudie  l’appareillage,  la 
technique  et  les  effets  de  la  rœntgenthérapie  totale 
sur  les  maladies  du  sang. 

Au  point  de  vue  clinicjue,  cette  méthode  constitue 
le  traitement  de  choix  de  la  leucémie  myéloïde,  elle 
représente  le  traitement  d’attaque  de  la  leucémie 
lymphoïde,  mais  doit  souvent  s’associer  à  la  radio¬ 
thérapie  localisée  sur  les  ganglions.  Dans  la  maladie 
de  Hodgkin,  il  convient  de  traiter  par  la  radiothéra¬ 
pie  locale  les  g.rosses  localisations  ganglionnaires  et 
viscérales,  la  rœntgenthérapie  locale  constituant  le 
meilleur  traitement  d’entretien. 


m  m  m 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  . . 

Chez  Masson  et  Gie,  éditeurs,  1  L’Expansion  scientifique  fran  çaise, 

120,  boulevard  Saint-Germain  23,  rue  du  Gherche-Midi 


E.  Donzelot.  —  Quelques  vérités  premières  (ou  soi- 
disant  telles)  en  pathologie  cardio-vasculaire.  Un 
vol.  82  p.  (Collection  des  Vérités  premières).  Prix: 
24  francs. 

Emile  Sei^gent.  —  Quelques  vérités  premières  (ou 
soi-disant  telles)  en  pneumologie  clinique.  Un 
vol.  84  pages.  (Collection  des  Vérités  premières). 
Prix  :  24  francs. 

Chez  Vigot,  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 
G.  Chaumet.  —  Traité  de  radio-dia^ostic.  Tube 
digestif  et  glandes  annexes.  Appareil,  uri¬ 
naire.  Organes  génitaux.  Recherche  des 
CORPS  ÉTRANCF.ns.  Un  vol.  202  page.s,  98  llg.,  96 
planches. 

Editions  des  Laboratoires  Cortial, 

7,  rue  de  l’Armorique,  Paris 

L’Actualité  clinique,  1937.  Un  vol.  98  pages. 

Articles  du  Docteur  Paul  Sainton  (Métabolisme  de 
l’iode  dans  les  états  thyroïdiens),  du  Docteur  H. 
Dufour  (Rôle  du  poids  du  sang  et  de  l’infection  dans 
l’hypertension  essentielle),  du  Docteur  de  Sèze  (Scia¬ 
tiques  rhumatismales),  du  Docteur  Gautrelet  (.Anta¬ 
gonisme  de  l’iodométhylate  d’urotropine  et  de  la 
nicotine),  du  Docteur  D.  Routier  (iode  en  cardiolo¬ 
gie),  et  du  Docteur  J.  Richard  (Tempéraments  hip¬ 
pocratiques). 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

A.  Austregesilo,  professeur  à  l’Université  de  Rio 
de  Janeiro.  —  L’analyse  mentale  en  pratique  médi- 
caie.  Un  vol.  de  130  pages.  (Collection  Médecine  et 
Chirurgie  ;  Recherches  et  applications,  n®  4), 
18  francs. 

Les  contradicteurs  de  la  doctrine  freudienne  se 
comptent  dans  tous  les  pays.  Dans  ce  livre,  l’auteur, 
s’appuyant  sur  sa  propre  expérience,  émet  son  opi¬ 
nion  sur  l’analyse  profonde  ou  psychanalyse  comme 
moyen  d’investigation  et  procédé  thérapeutique  des 
psychonévroses  et  des  psychoses. 

«  Nous  n’hésitons  pas  à  dire,  écrit-il  dans  sa  pré¬ 
face,  que  la  psychanalyse  constitue  un  grand  pas  en 
avant  dans  la  neuro-psychiatrie.  Mais  les  dogmes  ne 


Jean  Ségüy. —  La  stérilité,  étude  étiologique  et  cli¬ 
nique.  Un  vol.  68  p.,  10  fig.  Collection:  V  Actualité 
gynécologique.  Prix  :  15  francs. 

André  Ch  ai.ier.  —  Le  traitement  médical  et  chirurgi¬ 
cal  de  la  stérilité  féminine.  Un  vol.  146  p.,  21  fig. 
Collection  :  Wéctualité  gynévlogique.  Prix  :  20 
frîmes. 

Encyclopédie  médico-chirurgicale 
18,  rue  Séguier 

Recueil  trimestriel  de  l’Encyclopédie  médico-ehirur- 
gieale  :  Poumon.  Plèvre.  Médiastin.  (Directeur  :  MM. 
Sergent  et  Mignot).  Mise  au  courant  n®  2, 
Anatomie  (6.000  A.  6.000  B.).  Pathologie,  (6.017- 
6.021  his).  Bibliographie. 

Librairie  de  I’Enseicnement  technique,  '• 

L.  Eyrülles,  éditeur,  i 

61,  boulevard  Saint-Germain  :  . 

Catalogue  1937.  Un  vol.  440  pages.  Encyclopédies 
scientifique,  industrielle,  commerciale.  Apprentis¬ 
sage.  Ecoles  professionnelles.  Ecoles  de  commerce. 
Livres  de  métiers,  etc... 

Imprimerie  Arts  gr.aphiques  modernes, 
Jarville,.  Nancy 

Thomas  Svdenham.  — Traité  de  la  goutte.  Nouvelle 
traduction  par  Ch;-J,  Finck  (Vittel).  Une  broch, 
48  pages,  1937. 


sauraient  trouver  place  dans  les  questions  scientifi¬ 
ques. 

«  Nous  voulons  nous  inspirer  de  ce  sage  principe 
et  nous  engager  dans  une  voie  où  nous  ne  serons  gui¬ 
dés  ni  par  l’esprit  d’opposition,  ni  par  l’outrecui¬ 
dance  de  la  réforme.  » 

J. -B'.  Baillière  et  Fils,  éditeurs, 

1  J,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VI®) 

Pasteur  Valléry-Radot,  professeur  agrégé  à  la 

Faculté  de  Paris.  —  Traitement  des  migraines, 

1937,  un  vol.  gr.  in-8  (15,5  X  23,5)  de  42  pages. 

(Collection  Les  Thérapeutiques  nouvelles).  Prix  ; 

10  francs. , 

Le  traitement  des  migraines  n’est  plus  comme 
autrefois  un  traitement  toujours  empirique,  Actuel- 
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lement,  les  conceptions  pathogéniques  et  les  notions 
étiologiques  ont  conduit  à  des  thérapeutiques  multi¬ 
ples  et  complexes. 

Voici  le  résumé  de  la  Table  des  matières  de  l’ou¬ 
vrage  du  Docteur  Pasteur -VaUéry-Radot.  Définition 
de  la  migraine  ;;Les  différentes  migraines  :  par  inges¬ 
tion  d’aliments,  biliaires,  endocriniennes,  digestives  ; 
Migraines  avèc  points  douloureux  névralgiques  ; 
Migraines  chez  différents  sujets  ;  a)  présentant  des 
troubles  vago -sympathiques  ;  b)  présentant  des 
symptômes  de  déséquilibre  humoral  ;  Prescriptions 
hygiério-diététiques  ;  Traitement  chirhrgical. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  TOdéon,  Paris  (VP) 

Georges  LévV,  chef  de  Laboratoire  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  avec,  la  collaboration  pour  la  partie  phar- 
inacologique  de  Paul  Chéjiamy,  pharmacien  des 
hôpitaux  de  Paris.  —  Les  médications  dermatologi¬ 
ques.  Un  vol.  in-80  de  ^40  pages.  45  francs. 

Dans  cet  ouvrage,  sont  étudiées  successivement  et 
minutieusement  les  médications  externes  et  les  médi- 
ca  tiens  internes  en  dermatologie.  De  très  nombreuses 
formule^  sont  données,  qui  rendront  un  incontestable 
service  aux  praticiens  désireux  de  traiter  rationnel¬ 
lement  les. affections  cutanées. 

Ce  volume  constitue  une  mise  au  point  précise  de 
1  a.thérapeutique  dermatologique  telle  qu’on  la  con¬ 
çoit  actuellement.  C’est,  en  outre,  un  travail  original 
car,  jusqu’à  présent,  il  n’avait  pas  été  présenté  au 
public  médical  un  ouvrage  où  soit  développée  d’une 
façon  aussi  compréhensive  pour  les  médecins,  la 
pharmacologie  dermatologique. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 

P.  Glorieux  et  C.  RœnEREn.  — La  spondylolyse  et 
ses  conséquences.  (Spondylolisthésis.  Scoliose  lis- 
thésique).  Un  volume,  207  pages,  138  figures. 

Le  livre  richement  documenté  que  Glorieux  et 
Rœderer  viennent  de  publier  chez  Masson  constitue 
la  mise  au  point  la  mieux  documentée  et  la  plus  com¬ 
plète  qui  ait  été  faite  jusqu’ici  sur  la  spondylol5=^se  et 
ses  conséquences. 

Il  éclaire  d’un  jour  nouveau  nos  connaissances  sur 
la  pathologie  du  rachis  et  il  explique  bien  des  dou¬ 
leurs,  bien  des  troubles  de  développement  dont  les 
causes  restaient  mal  connues. 

La  spondylolyse  est  la  rupture  de  l’isthme  osseux 
qui  réunit  la  partie  antérieure  et  la  partie  postérieure 
de  la  vertèbre.  Cette  rupture  peut  être  uni  ou  bi¬ 
latérale,  congénitale  ou  traumatique  et  rester  long¬ 
temps  ignorée. 

Mais  quand  la  vertèbre  a  ébauché  son  glissement. 


alois  la  spondylolyse  fait  parler  d’elle.  Tous  les  dia¬ 
gnostics  sont  alors  possibles  ;  il  est  avéré  maintenant 
qu’un  grand  nombre  de  lumbagos  n’ont  pas  d’autres 
causes  et  bien  des  malades  ont  dû  être  plâtrés  pour 
mal  de  Pott  qui  avaient  une  spondylolyse  avec  léger 
glissement. 

Quand  ce  glissement  s’exagère,  le  corps  .vertébral 
descend  en  avant  du  corps  sous-jacent  ;  c’est  généra¬ 
lement  la  V®  vertèbre  lombaire  qui  glisse  sur  le  plan 
sacré  et  Ton  a  un  spondylolisthésis.  Cette  déformation 
pa.sse  par  plusieurs  stades  avant  d’en  arriver  à  ces 
formes  monstrueuses,  seules  connues  des  anciens. 
[  anatomistes  et  des  accoucheurs. 

I  A  tous  ses  stades,  le  glissement  peut  s’arrêter, 
parce  que  la  colonne  vertébrale  modifie  sa  statique, 
et  parce  que  la  vertèbre  sous-jacente  construit  une 
console  d’appui.  ' 

Quand  la  spondylolyse  est  unilatérale,  la  vertèbre 
peut  ne  glisser  et  ne  descendre  la  pente  que  d’un  côté  ; 
l’isthme  resté  indemne  sert  de  pivot  à  ce  mouvement 
de  rotation  et  de  descente;  c’est  là  la  scoliose  listhési- 
que  que  les  auteurs  pen.sent  être  une  entité  clinique 
véritable.  A  leurs  yeux,  un  certain  nombre  de  scolio¬ 
ses  que  Ton  pense  dues  àmne  inégalité  de  hauteur  de 
la  V®  vertèbre  lombaire  ne  sont  autre  chose  que  des 
scolioses  listhésiques,  la  spondylolyse  ayant  permis 
la  scoliose,  premier  terme,  qui  a  secondairement 
déterminé  une  déformation  de  la  vertèbre.  C’est 
celle-là  qui  a  longtemps  été  seule  connue.  Ele  n’est 
que  secondaire.  La  cause  primitive  avait  échappé. 

Le  diagnostic  radiologique  de  cette  spondylolyse  est 
évidemment  très  difHcile  dans  un  grand  nombre  de 
'circonstances.  C’est  dans  les  clichés  de  trois  quarts 
que  la  spondylolyse,  parfois,  se  voit  le  mieux,  mais 
c’est  dans  les  clichés  de  lace  que  le  spondylolisthésis 
avéré,  mais  débutant,  est  le  plus  perceptible,  ce  qui 
para  ît  un  paradoxe,  mais  les  auteurs  l’expliquent  fort 
bien  et  donnent  la  technique  quipei'met  de  se  rendre 
compte  de  l’existence  de  cette  déformation. 

Il  existerait  probablement  encore  une  troisième  espece 
de  transformation  qui  est  la  rotation  selon  l’are  sur  un 
plan  horizontal,  sans  bascule  de  la  vertèbre.  Les 
auteurs  l’ont  entrevue  dans  un  certain  nombre  de  cir¬ 
constances,  mais  n’osent  pas  encore  se  compromettre 
en  affirmant  que  cette  déformation  a  fatalement  la 
spondylolyse  à  sa  base. 

Le  traitement  opératoire  tient  une  place  très  impor¬ 
tante  dans  l’ouvrage  et  les  auteurs  montrent,  qu’en 
somme,  les  interventions  proposées  ou  effectuées 
peuvent  se  ranger  sous  deux  catégories,  celles  qui 
veulent  atteindre  et  fixer  la  partie  qui  glisse  et  celles 
qui  atténuent  les  effets  du  glissement,  en  solidarisant 
les  arcs  postérieurs  des  vertèbres  voisines  avec  Tare 
postérieur  de  la  vertèbre  dont  la  partie  antérieure  est 
en  mouvement. 
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P.  Dr  J.  David.  —  De  la  physîologie  des  poches 
aériennes  dans  leur  rapport  avec  le  vol  des  oiseaux. 
(Thèse  1937). 

L’oiseau,  est  un  être  adapté  à  une  fonction  pour 
laquelle  il  met  tou  t  en  œuvre  :  le  vol. 

D’après  les  expériences  de  l’auteur,  les  poches 
aériennes  des  oiseaux  n’ont  qu’un  rôle  accessoire 
pour  la  respiration,  l’allègement  ou  le  chant.  Elles 
sont  surtout  utiles  pour  le  vol,  en  augmentant  la  sur¬ 
face  de  portée  du  corps,^dans  la  période  d’élévation 
de  l’aile,  et  en  la  diminuant  dans  la  période  d’abais¬ 
sement. 

Ly.  —  Charlotte  Jarrier.  —  Diphtérie  et  vacci¬ 
nation  antidiphtérique  dans  ie  département  de  l’Ain. 
(Thèse  1937). 

La  vaccination  par  l’anatoxine  diphtérique  de 
Ramon  est  le  véritable  moyen  de  prophylaxie  col¬ 
lective  de  la  diphtérie.  En  six  années,  19.078  vacci- 
I  nations  ont  été  effectuées  dans  le  département  de 
TAin,  par  les  soins  de  l’Inspection  départementale 
i  d’hygiène.  Mais  la  proportion  des  enfants  ainsi  vac¬ 
cinés  est  insuffisante,  puisqu’elle  atteint  seulement 
le  quart  de  la  population  enfantine. 

;  Chez  les  enfants  correctement  vaccinés,  il  s’est 
produit  soixante  cas  de  diphtérie  dont  un  décès.  Le 
pourcentage  des  enfants  vaccinés  qui  ont  contracté  la 
'  diphtérie  est  de  0,3. 

)  L’efficacité  de  la  vaccination  est  mise  en  lumière 
i  par  les  résultats  obtenus  dans  les  communes  et  les 
!  collectivités  où  la  proportion  des  vaccinés  a  été  assez 
I  élevée  :  disparition  des  épidémies,  réduction  de  l’en- 
j  démie,  protection  des  vaccinés. 

I  P.  —  Dr  J.  Bertinot.  —  L’extension  continue  par 
la  broche  de  Kirschner  dans  les  fractures  du 
I  membre  inférieur.  (Thèse  1937). 

I  L’extension  continue  a  été  de  tout  temps  et 
demeure  un  des  meilleurs  procèdes  de  traitement  des 
l  fractures  du  membre  inférieur. 

La  traction  directe  sur  l’os  a  le  gros  avantage  d’être 
la  plus  efficace. 

L’emploi  de  broches  et,  en  particulier  de  la  broche 
1  de  Kirschner,  qui  peut  être  mise  très  aisément,  a 
fait  faire  un  pas  en  avant  à  cotte  méthode  d’exten- 
(  sion  par  traction  sur  l’ov  ;  il  l’a  considérablement 
I  simplifiée. 

Combiné  avec  l’emploi  du  lit  de  Kirschner,  et  avec 
un  contrôle  radiographique  rigoureux,  ce  mode  de 
traitement  mérite  d’être  largement  répandu. 

Il  change  le  pronostic  fonctionnel,  souvent  si  grave 
^  autrefois,  des  fractures  du  membre  inférieur  à  condi- 

1  lion  d’en  savoir  poser  nettement  les  indications. 


Xkèses 

P.  —  D'’  T.  Bc.  Albrecht. — Insuffisance  hépatique 
dans  le  prurigo  strophulus  de  l’entant  et  son  traite¬ 
ment  par  le  Gynara  scolymus.  (Thèse  1937). 

Ij’insuffisance  hépatique  est  constante  chez  les 
enfants  atteints  de  prurigo  strophulus.  L’insuffi¬ 
sance  de  la  fonction  protéopexique  paraît  être  à  la 
base  du  prurigo,  qui  est  l’expression  cutanée  du  choc 
hémoclasique  chez  Tentant. 

L’extrait  de  Cynara  Scolymus,  par  son  aption  sti¬ 
mulante  sur  la  cellule  hépatique,  guérit  ou  améliore 
le  prurigo  strophulus. 

Les  chimistés  ont  poursuivi  de.s  recherches  pour 
isoler  Télément  actif  de  cette  plante  et  M.  G.  Rosa 
est  arrivé  à  en  extraire  en  1933,  un  principe  cris¬ 
tallisé,  soluble  et  injec^ble. 

Le  produit  n’e.st  pas  toxique  et  est  bien  toléré.  Il 
n’y  a  pas  dé  contre-indication.  Les  doses  sont,  sui¬ 
vant  Tâge,  de  0  gr.  20  à  0  gr.  60  et  même  0  gr.  90  par 
jour,  per  os.  En  injections  (intra-musculairesou  intra¬ 
veineuses),  on  emploie  la  solution  à  2  %  du  principe 
cristallisé.  L’auteur  s’est  servi  de  la  solution  ingéra- 
ble  etdes  ampoules  injectables, préparées  suivant  le 
procédé  G. -E.  Rosa. 

La  forme  injectable  du  médicament  semble  supé¬ 
rieure,  dans  cette  affection,  à  la  forme  ingérable. 

B.  —  Dr  A.  Gaillard.  —Les  eaux  hyperthermales  de 
Chaudes- Aigues  (Cantal).  (Thèse  1936). 

Les  eaux  de  Chaudes  Aigues  ont  une  faible  miné¬ 
ralisation,  une  haute  thermalité,  sont  radioactives. 

Leur  application  par  voie  exterpè  :  bain,  étuve, 
douche  est  le  mode  de  traitement  le  plus  efficace  ;  elle 
provoque  une  sudation  très  importante. 

Elles  sont  essentiellement  sédatives  des  douleurs 
articulaires  et  extra-articulaires  d’ordre  rhumatis¬ 
mal.  Elles  calment  les  douleurs  qui  suivent  à  longue 
échéance  les  traumatismes  articulaires  :  contusion, 
luxation,  fracture. 

Le  traitement  doit  être  surveillé  en  raison  de  Tef- 
fort  qu’il  impose  au  muscle  cardiaque. 

P.  —  Dr  .1.  Bécuwe.  —  Anesthésie  péri-durale  seg¬ 
mentaire  dans  les  thoracoplasties  pour  tubercu¬ 
lose  pulmonaire.  (Thèse  1937). 

L’anesthésie  péridurale  segmentaire,  par  ses  avan¬ 
tages,  parait  être  une  méthode  précieuse  dans  la  chi¬ 
rurgie  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Pour  les  thoracoplasties  portant  sur  les  deux  tiers 
inférieurs  du  thorax,  il  est  permis  de  l’employer  dans 
les  limites  les  plus  larges  sous  réserve  de  certaines 
précautions  :  injection  de  morphine-atropine-sco- 
polamine  ,si  le  F  O.  C.  est  pcsiîif  et  si  le  malade  est 
I  hy voter- du. 
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Pour  les  thoiacoplasties  supérieures,  la  méthode 
a  donné  de  graves  déboires.  L’auteur  pense  cepen¬ 
dant  qu’elle  doit  rester  à  l’étude. 

P.  —  Dr  J.  Ghanoer.  —  Considérations  sur  einqüarite 
pubiotomies  pratiquées  à  la  maternité  de  l’hôpital 
Saint- Louis.  (Thèse  1S37). 

La  pubiotomie  semble  l’opération  de  choix  non 
seulement  pour  éviter  un  forceps  au  détroit  supé¬ 
rieur,  mais  pour  terminer  un  âcuouchêment  dystoci¬ 
que,  après  épreuve  du  travail,  dans  un  bassin  modé^ 
rément  rétréci  lorsque  l’heure  de  la  césarienne  est 
passée  et  que  le  cas  envisagé  est  nettement  suspect 
d’infection. 

La  pubiotomie  sera  préférée  è  la  symphyséotomie 
lorsqu’on  juge  qu’un  agrandissement  du  promonto- 
pubien  minimum  supérieur  à  8  millimètres  estmé- 
cessàire  pour  laisser  descendre  facilement  la  tête  foe¬ 
tale. 

P.  —  D'  L.  BRouiLEAun.  —  La  densité  de  sang  chez 
les  tuberculeux.  Ses  rapports  avec  la  tension  arté¬ 
rielle  et  le  volume  du  cœur.  (Thèse  1987). 

Chez  les  tuberculeux,  l’auteur  a  constaté  uneden- 
sité  du  sang' nettement  intérieure  à  delle  des  sujets 
normaux  (1.046  au  lieu  de  1.050). 

De  plus,  chez  ces  malades,  cette  densité  plus  faible 
s’accompagne  d’une  tension  artérielle  plus  basse  et 
en  règle  générale  d’un  cœur  plus  petit. 

Il  existe  donc  fréquemment  chez  les  tuberculeux, 
surtout  chez  les  tuberculeux  jeunes  ou  d’un  âge 
moyen^  un  syndrome  constitué  par  :  une  densité 
sanguine  faible  ;  de  l’iiypotension  ;  un  petit  cœur. 

La  fréquence  de  ce  syndrome  est  telle  qu’il  peut 
présenter  une  certaine  valeur  diagnostique. 

P.  D''  J.  Lébrun.  —  Les  dilatations  bronchiques 
et  là  tuberculose  pulmonaire.  (Thèse  1937). 

Au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire,  il  n’est 
pas  rare  d’observer  des  dilatations  bronchiques.  Ces 
dernières  se  rencontrent  surtout  dans  les  formes  an¬ 
ciennes,  rétraqtiles  et  fibreuses. -Les  bronchectasies 
tuberculeuses  semblent  d’autant  plus  importantes 
que  l’infection  bacillaire  est  plus  ancienne  et  que  le 
poumon  dans  lequel  elles  sedéveloppent  est  plus  sclé- 

Les  bronchectasies  tuberculeuses  sont  habituelle¬ 
ment  silencieuses  ;  il  est  rare  qu’elles  sc  manifestent 
'au  clinicien  par  une  abondante  expectoration  ou  par 
•des  hémoptysies  sans  poussée  évolutive.  Actuelle¬ 
ment,  le  lipiodo-diagnostic,  seul,  permet  sur  le  vivant 
de  déceier  et  d’affirmer  la  présence  de  dilatoticns 
bronchiques. 


P.  —  Di'  H. -J.  MEüRiq.  —  La  leptospirose  méningée. 

Leptospirose  et  spirochétose  sont  synonymes. 
La  leptospirese  méningée  désigne  donc  en  d’autres 
termes  la  spirochétose  méningée  pure. 

,La  spirochétose  méningée  pure,  isolée  en  1916  par 
Costa  et  Troisier,’  considérée  à  cette  époque  comme 
assez  rare,  a  fait  l’objet,  ces  dernières  années,  de  pu¬ 
blications  nombreuses.  Elle  a  donné  lieu  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  de  Paris  à  une  série  de  com¬ 
munications  récentes. 

A  l’hôpital  Saint-.Toseph,  l’auteur  a  pu  en  obseryer 
sept  cas,  durant  les  étés  de  1933  et  1934,  dans  le  ser¬ 
vice  du  Docteur  Cochez. 

P.  —  D'  j.  Flament.  — La  forme  acÿanotique  de  la 
tétrade  de  Failot.  (Thèse  MS?). 

■  .Ce  travail  est  essentiellement  fondé  sur  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  29  ans,  atteinte  des  lésions 
constitutives  de  la  tétrade  de  Failot  et  ayant  suc¬ 
combé  à  une  tuberculose  pulmenaire  étendue  sans 
avoir  jamais  présenté  de  cyanose. 

L’auteur  a  pu  y  ajouter  un  petit  nombre  d’obsw- 
vations  où  la  cyanose  fut  soit  discrète,  soit  même 
absolument  absente,  ce  qui  lui  a  permis  d’isoler  en 
quelque  sorte  une  forme  acyanoUque  de  la  maladie  de 
Pallot. 

P.  —  Df  L  Laurejvce,  —  Contribution  à  l’étude  de 
différents  syndromes  cardiaques  observés  au  cours 
des  anémies.  (Thèse  1936). 

L’augmentation  du  travail  du  cœur  au  cours  des 
anémies. peut  entraîner  des  troubles  cardiaques.  En 
réalité,  c’est  dans  quelques  cas  seulement,  assez  peu 
nombreux,  que  l’anémie  chronique  retentit  sur  le 
cœur  d’une  façon  notable. 

L’auteur  signale  deux  syndromes  principaux  de 
ce  genre  :  l’angor  anémique  et  l’insuffisance  cardia¬ 
que  chez  les  anémiques  qui  se  manifeste  soit  par  un 
bruit  de  galop  seul,  soit  par  de  l’asystolie. 

Le  pronostic  immédiat  n’est  pas  grave.  Le  pro¬ 
nostic  éloigné  est  lié  à  celui  de  l’anémie  causale. 

Le  traitement  est  avant  tout  celui  de  l’anémie 
(Iransfu.sion,  hépatothérapie,  gastrothérapie)  avec 
comme  adjuvants  les  toni-caidiaques  (digitaline •ou 
ouabaïne). 

L’angine  de  poitrine  et  l’insuffisance  cardiaque 
réalisent  chez  l’anémique,  un  syndrome  bien  dis¬ 
tinct  des  a'Utres  syndromes  caidio-vasculaires  :  le 
syndrome  'cardio- anémique  comparable  au  syndrome 
neuro-anémique  connu  et  décrit  depuis  longtemps. 
C’est,  répétons-le,  un  syndrome  rare,  dont  les  obser¬ 
vations  connues  sont  en  petit  nombre.  P.  L. 
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Notre  système  d’enseignement  est  en  passe,  on 
le  sait,  d’être  remanié  de  fond  en  comble.  —  A 
oet  effet,  le  ministre  de  l’Education  nationale 
a  fait  adopter  par  le  Conseil  des  ministres  un 
projet  de  loi  dont  on  ne  pourra  jugei|'  la  valeur 
qu’à  l’usage  et  qui  cependant  donne  lieu,  dès 
maintenant,  à  une  pluie  de  commentaires  dans 
les  milieux  enseignants. 

L’innovation  capitale  est  la  gratuité  complète 
de  l’enseignement  secondaire.  En  compensation 
de  cette  réforme  d’ordre  social  en  est  Institué 
une  autre  d’ordre  strictement  scolaire  :  l’acces¬ 
sion  à  chaque  classe  est  réservée  aux  élèves  'lès 
plus  aptes  ;  c’est  dire  qu’un  examen  filtrera  les 
effectifs  chaque  année. 

En  outre,  l’enseignement  secondaire  débutera 
par  une  année  d’  «  orientation  »  chargée  de  ré¬ 
partir  ces  effectifs  dans  les  trois  sect  ons  :  clas¬ 
sique,  moderne  et  technique. 

A  en  juger  parce  qui  s’est  dit, aux  Assises  de 
médecine  française  de  janvier  1936,  de  l’exa¬ 
men  de  passage  en  6®,  les  médecins  ne  semblent, 
ni  comme  pères  de  famille,  ni  comme  médecins, 
très  férus  de  ces  examens-barrages.  Ils  repro¬ 
chent  à  ceux-ci  l’iniquité  d’un  verdict  qui,  ju¬ 
geant  un  enfant  de  11  ans,  dispose  de  la  car¬ 
rière  d’un  homme. 

Malgré  les  récriminations  de  nos  confrères,  le 
projet  de  loi  est  déposé,  et  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu’il  sera  voté.  Si  tout  n’en  est  pas  parfait, 
tout  non  plus  n’y  est  pas  condamnable.  Plutôt 
que  de  le  rejeter  en  bloc,  mieux  vaudrait  sàns 
doute  s’inquiéter  d’en  aménagerles  dispositions 
et  se  demander  s’il  existe  quelque  méthode  capa-' 
ble  d’apprécier  équitablement  (avec  l’équité 
relatiVè  d’un  monde  où  le  «  summum  jus  »  est  la 
'  «  summainjuria  »), les  aptitudes  del’âge  scolaire. 


Aux  médecins  que  ce  problème,  primordial 
pour  la  famille  et  la  nation,  ne  laisse  pas  indiffé¬ 
rents,  je  crois  de  mon  devoir  d’informateur  de  si¬ 
gnaler  un  exposé  publié  par  le  Docteur  André 
Ombredane,  directeur  adjoint  du  laboratoire 


de  psycho-biologie  de  l’enfant  à  l’Ecole  pratique 
des  Hautes-Etudes  (1). 

Médecin,  psycho-technicien  et,  malgré  son 
titre  d’agrégé,  absolument  libéré  dé  l’esprit  uni¬ 
versitaire,  le  Docteur  Ombredane  envisage 
cette  question  d’actualité  qu’est  la  sélection  sco¬ 
laire  en  homme  résolu  à  bousculer  toüs  les  partis- 
'  pris  et  à  ne  pas  se  laisser  piper  par  les  mots.  Un 
raisonnement  ui  commence  par  définir  les.ter- 
mes  qu’il  emploiera  mérite  toujours  la  sympa¬ 
thie  ;  l’auteur  est  de  bonne  foi  puisqu’il  ne  veut 
pas  se  mettre  en  route  en  laissant  des  malenten¬ 
dus  derrière  lui.  Aussi  pose-t-il  d’abord  ces  ques¬ 
tions  préliminaires  : 

1"  En  quoi  consiste  une  aptitude,  et  particu¬ 
lièrement  une  aptitude  intellectuelle  ? 

2"  Peut-on  croire  qu’une  aptitude  soit  déter¬ 
minée  une  fois  pour  toutes  et  dès  le  jeune  âge  ? 

3°  Un  enfant  qui  ne  «  suit  »  pas  unepetite  clas¬ 
se  sera-t-il  forcément  inapte  à  profiter  des  sui¬ 
vantes  ? 

4“  S’il  ne  lait  pas  de  bonnes  études  scolaires 
s’ensuit-il  que,  adulte,  il  sera  incapable  de  tra¬ 
vaux  requérant  des  qualités  intellectuelles  ? 

5°  Quelle  est  la  valeur  des  examens  scolaires 
comme  instruments  d’appréciation  des  aptitudes 
d’un  enfant  ? 

6"  Si  l’onpréconiselaméthodedestests,  doit-on 
:  se  contenter  de  ceux  qui  sont  actuellement  en 
usage? 

7°  Enfin,  s’il  est  permis  de  jugerl’aptitudedes 
enfants  à  suivre  l’enseignement  secondaire,  le 
sera-t-il  aussi  d’estimer  l’aptitude  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  actuel  à  s’adapter  aux  fonc¬ 
tions  intellectuelles  des  enfants  ? 

Suivant  Claparède,  l’aptitude  est  jugée  par¬ 
le  rendement  des  dispoi^itions  naturelles.  De  cette, 
restriction  qui  élimine  le  dressage  éducatif  s’en-^ 
suit  que  plus  qu’un  rendement  actuel,  il  s’agira 
d’apprécier  une  probabilité  de  rendement. 

Prévoir  l’adulte  chez  l’enfant,  tel  est,  en 

(1)  ActuaUté.s  Scientifiques  et  Industrieiles,  n»  439. 
Le  problème  des  apiiliides  à  l’âge  scolaire,  Hermann  et 
Cie,  éditeurs,  6  ,  rue  de  la  Sorbonne,  Paris. 
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somme,  le  but.  Pour  plus  de  cpmmodité,  l’on 
s'applique  à  compartimenter  l’individu  ,  selon 
le  principe  du  vieil  associationnisme,  c’est-à-dire 
en  analysant  le  psychisme  en  un  certain  nombre 
d’éléments  simples,  séparables,  toujours  identi¬ 
ques  à  eux-mêmes  ;  on  distingue  les  conditions 
physiologiques  générales,  les  conditions  d’affec¬ 
tivité  et  de  caractère,  les  conditions  sensorielles 
et  intellectuelles.  Et  l’on  se  figure  qu’en  faisant 
l’addition  de  tout  cela,  on  a  dressé  le  bilan  des 
aptitudes^  Mais  un  être  vivant  n’est  pas  un 
casier  ;  ce  qui  est  vivant  se  modèle  sur  le  milieu 
et  réagit  aux  conditions  extérieures.  «  A  l’idée 
épiphénoméniste  selon  laquelle  la  conduite 
résulte  directement  ide  la  moyenne  des  disposi¬ 
tions  s'oppose  l’idée  psychologique  selon  laquelle 
la  conduite  est  fonction  de  l’attitude  que  l’individu 
adopte  vis-à-vis  de  ses  capacités  et  de  ses  insuf¬ 
fisances  naturelles.  »  Aux  aptitudes  par  exploita¬ 
tion  des  données  congénitales  doivent  être  ajou¬ 
tées  les'  aptitudes  par  réaction  contre  les  don¬ 
nées  congénitales.  Ce  point  de  vue  a  été  mis  en 
pleine  lumière  par  Adler. 

Pour  s’en  tenir  ,  aux  exemples  démonstratifs 
d’insuffisances  d’organes  qui  semblaient  créer 
d’irrémédiables  inaptitudes,  n’a-t-on  pas  vu  un 
amputé  de  jambe  devenir  pilote  d’avion  et  uh 
sourd  écrire  la  Neuvième  symphonie  ? 

Et  lebiland’aujourd’huin’estpasdutout  celui 
que  vous  trouverez  dans  dix  ans  i 

Déterminer  une  aptitude  par  le  rendement  est, 
sans  doute,  un  procédé  commode  de  sélection 
professionnelle.  C’est  une  méthode  injuste  quand 
il  s’agit  d’apprécier  le  jeu  des  processus  intel¬ 
lectuels.  Car  ici  entrent  en  ligne  de  compte  le 
«  pourquoi  »  et  le  «  comment  ».  L’auteur  con¬ 
çoit  l’intelligence  comme  un  système  de  fonc¬ 
tions  de  niveaux  différents  qui  apparaissent  suc¬ 
cessivement  au  cours  de  l’évolution  et  qui  s’or¬ 
ganisent  hiérarchiquement.  Cette  série  évolu¬ 
tive  de  fonctions  comprend  les  degrés  suivants  : 
conduites  de  hasard  ;  conduites  de  dressage  ; 
conduites  régies  par  des  raisons  affectives  ;  con¬ 
duites  régies  par  des  représentations  objectives 
concrètes  et  singulières  ;  conduites  régies  par  des 
représentations  analogiques  ;  conduites  régies 
par  des  figurations  symboliques  ;  cpnduites  dé¬ 
terminées  par  des  techniques  dialectiques.  Ces 
conduites  qui  apparaissent  à  des  moments  suc¬ 
cessifs  de  l’évolution  viennent  s’intégrer  dans 
les  conduites  de  l’adulte,  et  cette  intégration 
peut  être  caractérisée  par  les  deux  phénomènes 
du  cycle  d’élaboration  des  actes  intellectuels  et 
de  l’emploi  du  détour.  Par  cycle  d’élaboration, 
l’auteur  entend  que  les  conduites  intellectuelles 
évoluées  mettent  en  jeu  la  série  des  conduites  de 
niveaux  inférieurs  qu’elles  se  sont  subordonnées 
au  cours  de  l’évolution,  f  On  ne  résout  pas  un 
problème  d’emblée  sur  le  plan  logique,  on  par¬ 
vient  seulement  plus  ou  moins  rapidement  à 


l’attitude  logique  ».  Dans  les  tâtonnements  qui 
préparent  l’acte  intellectuel  définitif  on  retrouve, 
comme  autant  d’étapes,  la  série  des  conduites 
primitives  de  hasard,  de  dressage,  d’orientation 
affective,  de  figuration  concrète,  de  représenta¬ 
tion  analogique,  de  transposition  symbolique 
etc...  Les  individus  se  différencient  selon  la  rapi-, 
dité  de  ce  cycle  d’élaboration  et  selon  les  limites 
qu’il  ne  peut'  dépasser.  »  La  viscosité  psychique, 
l’inhibition  progressive,  l’intoxication,  la  dévia¬ 
tion  des  consignes,  viennent,  dans  des  propor¬ 
tions  variables,  d’un  individu  à  l’autre  et  d’un 
instant  à  l’autre  chez  le  même  individu,  freiner, 
arrêter,  dégrader  ou  désorienter  les  cycles  d’éla¬ 
boration  des  .conduites  intellectuelles  ».  L’emploi 
du  détour  consiste  dans  le  fait  que  l’individu  qui 
ne  peut  mettre  en  jeu  une  conduite  intellec¬ 
tuelle  de  niveau  donné  peut  cependant  se  tirer 
d’affaire  en  recourant  à  des  conduites  qui  lui  sont 
plus  familières.  Dans  ces  conduites,  l’aptitude 
peut  être  définie  comme  la  capacité  de  mettre 
en  jeu,  avec  une  rapidité  suffisante,  le  type  évo¬ 
lutif  de  conduite  qui  est  le  plus  adéquat  aux  exi¬ 
gences  de  la  tâche  imposée,  ou,  à  son  défaut,  des 
conduites  de  détour  qui  suffisent  à  assurer  un; 
rendement  -seuil. 

C’est  bien  plus  la  variété  de  ses  procédés,  que 
le  taux  de  réussite,  qui  confère  à  l’intelligence  des 
lettres  de  noblesse.  Un  calculateur  prodige  peut 
n’être  qu’un  imbécile  ;  le  chercheur  obstiné  qui 
polarise  sa  pensée  sur  un  domaine  étroit  peut 
réaliser  une  invention  ;  il  ne  sera  pas  plus  intelli¬ 
gent,  peut-être  le  sera-t-il  moins,  que  le  dilet¬ 
tante  qui  répartit  ses  facultés,  les  disperse  et 
n’en  obtient  rien,  sinon  la  satisfaction  de  leur 
fonctionnement  harmonieux. 

Rien  n’est  aussi  personnel  que  ce  fonctionne¬ 
ment  :  par  tous  ses  traits,  il  varie  d’un  indi- 
.  vidu  à  l’autre  et  d’un  moment  à  l’autre  chez  le 
même  individu. 

Encore  faut-il  compter  avec  la  vocation,  com¬ 
plètement  différente  de  l’aptitude  et  qui  peut 
annihi  er  celle-ci  aussi  bien  que  l’affiner  ;  et 
compter  encore  avec  les  réactions  soit  d’amour- 
propre,  soit  de  rancune  et  qui  portent  l’enfant  à 
singer  quelqu’un  qu’il  admire  ou  à  perdre  toute 
similitude  avec  une  personne  détestée. 

Les  aptitudes  artistiques  dont  font  montre  cer¬ 
tains  enfants  prodiges  peuvent  fort  bien  ne  ja¬ 
mais  dépasser  l’état  d’ébauches  et  même  dispa¬ 
raître  sans  retour  dans  le  bouleversemenf  d’un 
cycle  biologique  comme  la  puberté. 


Telle  étant,  dans  son  comportement  intel¬ 
lectuel,  l’enfance  d’âge  scolaire,  observons-là 
maintenant  dans  son  habitat  normal  ;  l’école. 
Quels  sont  les  éléments  d’une  aptitude  au  tra¬ 
vail  scolaire  ? 
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Ce  travail  réclame  au  premier  chef  de'  l’immo¬ 
bilité  et  de  l’attention  soutenue,  deux  contrain¬ 
tes  pénibles  à  beaucoup  d’enfants  normaux.  C’est 
au  point  que,  comme  lés  filles  sont  d’ordinaire 
moins  turbulentes  que  les  garçons,  il  y  a  plus  de 
corrélation  chez  elles  entre  les  connaissances  sco¬ 
laires  et  l’intelligence.  . Si  elles  sont  déjà  pénibles 
à  des  normaux,  ces  contraintes  le  seront  bien 
davantage  encore  aux  instables,  aux  fa.tigables, 
aux  sous-alimentés,  aux  adénoïdiens,  aux  endo¬ 
criniens,  aux  déficients  de  l’oreille  et  de  la  vue. 
Et  voilà  une  première  série  d’injustices  au  passif 
des  sélections  scolaires. 

Pour  répondre  à  une  interrogation,  il  faut  être 
doué  d’une  certaine  facilité  d’élocution.  Et  voilà 
une  prime  singulière  donnée  au  bavard  siir  le 
réfléchi. 

Les  conditions-de  vie  dans  le  milieu  familial  ne 
sont  pas  sans  créer  d’autres,  inégalités  :  il  est 
certain  que  certains  enfants  souffrent  infiniment 
plus  que  d’autres  des  crises  économiques  et  que 
leur  «  rendement  »  en  est  affecté. 

,  Enfin  des  émotifs,  des  sensibles  seront  en¬ 
flammés  de  zèle  par  l’éloge  et  rebùtés  par  le 
blâme.  Lé  rendement  en  sera  notablement  in¬ 
fluencé  sans  que  l’aptitude  soit  le  moins  du 
inonde  en  cause. 

'  Telle  est  la  brochette  de  reproches  sérieux 
encourus  par  les  méthodes  scolaires  et  rien 
qu’en  s’en  tenant  à  leur  principe. 

La  pratique  n’en  est  pas  moins  discutable. 
L’examinateur  qui  interroge  ou  corrige  une  copie 
note  simplement  les  réussites  et  les  échecs  et  ne 
s’inquiète  pas  des  voies  d’accès  à  ces  échecs  et  à 
ces  réussites,  lesquelles  en  diraient  beaucoup 
plus  long  sur  la  valeur  intrinsèque  de  l’élève.  La 
mémoire  est  un  don  commode,  mais  c’est  à  la 
honte  de  nos  modes  d’examens  qu’elle  suffise  à 
conquérir  rangs  et  honneurs.  La  «  bête  à  con¬ 
cours  »  se  voit  parfois  rétrogradée  parafa  vie 
quotidienne  à  sa  juste  place  qui  est  humble  ; 
mais  ce  n’est  que  de  sélection  scolaire  que  nous 
avons  à  parler  ici. 

Enfin,  même  cette  évaluation  grossière  par 
«  exact  »  et  «  faux  »,  les  méthodes  scolaires  ne  la 
font  pas  équitablement  .  A  travers  les  correc¬ 
tions  des  4  ou  500  copies  d’un  même  concours,  qui 
dira  les  variations  de  la  «  cote  »  '?  (je  ne  parle  que 
des  variations  inconscientes  !) 

Aussi  les  succès  scolaires  sont-ils  loin  de  pré¬ 
sager  toujours  une  brillante  carrière,  et  peut-on 
souvent  en  appeler  des  échecs  d’un  enfant  aux 
examens.  «  L’aptitude  scolaire  est  une  fonction 
complexe  de  traits  de  caractère  (bonne  volonté, 
docilité)  et  de  capacités  d’acquisition  et  de  dres¬ 


sage  ;  c’est  une  donnée  assez  pauvre  et  insuffi¬ 
sante  sur  l’individualité  ènfantine  ». 

Reste  donc,  pour  jauger,  celle-ci,  la  méthode 
des  tests.  Les  Assises  de  médecine  française  de 
1936  ont  marqué,  à  l’endroit  de  celle-ci,  la  répui-  - 
sion  des  médecins.  Le  Docteur  Qmbredane,  te¬ 
nant  des  tests,  ne  se  tient  pas  pour  battu.  Il  note 
qu’il  faut  d’abord  prendre  les  enfants  dans  les 
mêmes  conditions  de  silence,  de  lumière,  de  sim¬ 
plicité  du  décor,  de  repos,'  de  santé,  à  la  nqême. , 
distance  des  repas.  Il  faut  qùe  l’exâmînateur 
soit  animé  de  bienveillance  et  prenne  son  temps. 

Du  reste,les  tests  actuels  ne  sont  pas,  loin  de  là, 
sans  reproches. 

,  La  plupart  ne  savent  ni  ce  qu’ils  mesurent  ni 
comment  le  ihesurer  :  ni  les  fonctions  séparables 
ne  sont  discriminées,  ni  les  tests  exclusifs  réali¬ 
sés.  L’on  abuse  du  calcul  statistique  et  l’on  se 
soucje  peu  de  l’analyse  clinique  des  conduites 
engagées  dans  les  tests.  •  ' 

Ce  qui  importe  est  moins  de  savoir  si  l’enfant  . 
réussit  ou  non,  à  un  instant  donné,  une  tâche  pro-, 
posée  que  s’il  peut  ou  non  y  parvenir,  en  com-, 
bieii  de  temps  et  à  cjuels  frais,  s’il  peut,  et  à 
qdelles  conditions,  maintenir  la  conduite  qui , 
assure  le  succès.  La  méthode  est  bonne,  si  ses 
instruments  actuels  sont  encore  imparfaits.  Il 
s’agit  seulement  de  substituer  aux  tests  de  ren¬ 
dement  des  tests  d’éducabilité. 


Il  y  a  peu  de  semaines,  j’analysais  ici  une 
leçon  du  Docteur  Corman,  de,  Nantes,  sur  la 
morpho-psychologie  de  l’enfant  et  la  façon  déliré  ' 
sur  le  visage  d’un  enfant  ses  prédispositions  phy¬ 
siologiques  et  intellectuelles.  Aujourd’hui,  le-' 
Docteur  Ombredane,  imbu  de  la  même  curio¬ 
sité  paternelle,  s’efforce  de  fouiller  ces  petites/ 
âmes  et  de  dresser  leur  cahier  de  revendications. 

.J’ai  l’impression  que  l’enfance  a  été  jusqu’ici  .. 
(et  est  sans  doute  plus. encore  en  nos  âges  de  cul-^ 
tures  forcées),  la  victime  de  bien  des  injustices 
et  de  beaucoup  d’ignorance. 

Des  hommes  qui,  comme  ces  deux-là,  n’ad-  ; 
mettent  pas  que  ce  qui  est  continue  simplement  ; 
parce  que  cela  a  toujours  été,  donnent  à  notre 
époque  Une  grande  leçon.  Ils  ne  se  soucient  pas 
d’inventer  une  nouvelle  machine  pour  la  com¬ 
modité  ou  le  plaisir  de  leurs  contemporains.  Ils  : 
ambitionnent  simplement  de  fournir  à  ceux-ci 
les  bases  d’une  nouvelle  éducation. 

Et  nous  avons  un  besoin  plus  urgent  de  ceci  ■ 
que  de  cela.  - 

G.  Lavalée. 
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LA  JUSTICE  SYNDICALE  DES  CONSEILS  DE  FAMILLE 


Un  de  nos  confrères  nous  interroge,  par  là 
lettre  suivante  (2871)  sur  la  compétence  rationæ 
personae  des  conseils  de  famille  : 

Voici  sa  lettre  :  . 

Je  voudrais  savoir  si  les  litiges  entre  médecins, 
syndiqués  sont  exclusivement  du  ressort  des  organisa¬ 
tions  syndicales.  i 

Si,  entre  sjmdiqués  et  non-syndiqués,  ils  sont  àfœ 
fois  du  ressort  des  orgânisations  syndicales  et  des 
tribunaux  civüs. 

Si,  entre  non-syndiqués,  ils  dépendent  exclusive¬ 
ment  des  tribunaux  civils  coriime  s’il  s’agisàait  sim¬ 
plement  de  deux  .justiciables  quelconques. 

Quand  il  s’agit  de  litiges  où  il  y  a  eu  préjudice  causé 
et  comportant  par  suite  êtes  dommages-intérêts,  les 
oi^anisations  corporatives  ou  syndicales  ont-élles 
qualité  pour  prononcer  des  condamnations  picuniai- 
res?  D'A. 

A  ces  questions.  J’ai  répondu  de  la  manière 
suivante  : 

La  Justice  syndicale  des  Conseils  de  famille 
n’a  pas  été  instituée  par  un  texte  de  loi  ;  elle 
prend  son  fondemént  dans  les  articles  1142  et 
suivants  du  code  civil. 

En  adhérant  au  Syndicat,  le  candidat  accepte 
la  juridiction  du  conseil  de  famille  ;  il  déclare 
par  avance  se  soumettre  aux  décisions  de  cette 
justice  d’exception.  Mais  en  toutes  circonstances, 
le  syndiqué  a  toujours  le  droit' de  s’adresser  aux 
tribunaux  de  droit  commun,  s’il  estime  cjue  la 
justice  syndicale  n’a  pas  respecté  les  droits  de  la 
défense,  a  violé  une  règle  quelconque  de  Droit  ou 
d’équité. 

On  peut  considérer  ce  Conseil  de  famille  comme 
étant  un  arbitrage  confraternel  qui,  à  l’instar  du 
Juge  de  paix,  cherche  à  aplanir  à  l’amiable  pas 
mal  de  conflits. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  litige  entre  médecin  syn¬ 
diqué  et  médecin  non  sjmdiqué,  il  faut  que  ce 
dernier  veuille  bien  accepter  la  juridiction  syn¬ 
dicale  ;  sinon,  l’affaire  sera  portée  à  la  connais¬ 
sance  du  Tribunal  de  droit  commun  compé¬ 
tent. 

A  fortiori,  en  est-il  de  même  lorsque  les  deux 
adversaires  ne  sont  pas  syndiqués. 

Très  souvent,  lorsque  pour  des  motifs  divers, 
l’une  des  pai’ties  récusée  le  Conseil  de  famille, 
on  cherche  par  un  arbitrage  à  éviter  la  juridic¬ 
tion  de  droit  commun.  Il  est  toujours  pénible  en 
effet  d’entendre  deux  avocats  défendre  chacun 
son  client,  en  éreintant  copieusement  et  le  plus 
possible  le  praticien  adversaire.  La  malignité 
publique  se  gausse  de  nos  rivalités. 


Aussi  pour  sauver  la  face  et  pour  protéger 
autant  que  possible  coram  populo,  la  dignité  et  le 
prestige  du  Corps  médical,  on  a  recours  à  l’arbi¬ 
trage  de  trois  confrères. 

Chacun  des  adversaires  désigne  son  arbitre  et 
ceux-ci,  d’un  commun  accord,  en  choisissent  un 
troisième. 

Ce  Tribunal  d’arbitrage  fera  d’abord  signer  un 
compromis  aux  deux  parties  pour  que  celles-ci 
puissent  préciser  l’objet  du  litige  et  déclarer 
qu’elles  acceptent  par  avance  la  décision  des 
arbitres,  agissant  comme  amiables  compositeurs. 

Le  litige  restera  ainsi  confiné  dans  le  sein  du 
Corps  médical  et  ne  transpirera  pas  au  dehors. 

Sinon,  s’il  n’y  a  rien  à  faire,  foyce  est  de  sou¬ 
mettre  le  débat  aux  Tribunaux  compétents 
quitte  à  voir  notre  belle  profession  être  diminuée 
dans  l’opinion  publique,  car  des  éclaboussures 
rejailliront  sur  son  prestige. 

Disons  cependant,  que  la  loi  des  Assurances 
sociales  a  reconnu  que  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  par  ses  statuts-,  a  organisé  une 
juridiction  syndicale  chargée  de  redresser  les 
abus  signalés  par  le  contrôle  technique.  Il  serait 
utile  qu  les  Syndicats  locaux  puissent  obtenir  de 
la  Confédération,  l’étude  des  moyens  d'action 
aptes  à  généraliser  la  connaissance  par  les  con¬ 
seils  de  famille  départementaux  ou  régionaux  — 
et  en  appel  par  le  Conseil  de  famille  national  — 
de  tous  les  conflits  pouvant  surgir  en  matière  de 
médecine  sociale  (Assurance  médicale  gratuife 
loi  des  pensions,  accidents  du  travail,  etc.,  etc.).. 

Nous  pouvons  conclure  en  disant  que  l’insti¬ 
tution  des  conseils  de  famille  est  destinée  à  la 
solution  des  conflits  confraternels,  dans  le  cadre 
même  de  la  grande  famille  médicale.  La  juridic¬ 
tion  de  nos  pairs  doit  soustraire  à  la  malignité 
publique  la  connaissance,  par  des  débats  publics 
devant  un  prétiore,  de  toutes  les  difficultés  con¬ 
fraternelles,  provenant  la  plupart  du  temps  de 
1  ’  in  vidia'medicorum . 

Et  je  formule  le  vœu  personnel  que  cette  juri¬ 
diction  confraternelle  soit  également  compétente, 
en  plus  des  litiges  en  matière  d’ Assurances  socia¬ 
les,  aux  conflits  survenus  dans  l’application  et  le 
fonctionnement  d’autres  lois  sociales,  tellesque 
celles  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  celle  des 
pensions,  ou  celle  des  accidents  du  travail. 

Ce  serait  ainsi  contituer  un  Ordre  des  méde¬ 
cins,  qui  resterait  uniquement  dans  le  cadre  syn¬ 
dical  et  qui  fonctionnerait  sans  qu’on  ait  besoin 
de  recourir  aux  parlementaires,  pour  leur 
demander  une  loi  plus  ou  moins  imparfaite. 

Dr  Paul  Boudin. 


19  —  9  —  V  —  37 


LE  CONCOÜÎIS  MÉDICAL 


1501 


ixicuTiON  iRRiaguÈRp  dis 

PAR  QUELQUES 

Un  4e  nps  çenfi'àreg,  le  Dpetejip  p.  (dpsgier 
3,916)  non?  fftit  part  de  son  émo),  en  ce  guj  çqpt 
«8Fne  des  copfldepfies  que  eeptalns  inalàdp.s 
fturaieut  faites  à  leur  médecin,  U  pargîtfait 
qee  quelques  pharinaçieng  (et  ngqs  §emjne§, 
persuades  qye  e§s  dernieps  sont  en  très  petit 
nomlîi'e)  Ypudraigpt  oompinser  ig  fajbïe -p'rQfjt 
tiré  de  la  vente  de  médiçaijîgpts  popp  de§ 
jjénéfiei.aires  de  lois  spciaiès  (Aisistapce  médicale 
gmtpjte,  assurances  speialgg,  aegjdents  dp  tra¬ 
vail  etc.)  en  ne  délivrant  an  client  que  parti? 
seulement  des  médiçaments,  oy  objets  de  pgm 
sements  prescrits, 

U’ail.lSUPs  voici  la  lettre  de  ngfre  cprresppn- 
ftot  ; 

Je  reçois  de  divers  cptés  plaintes  de  çpnfrèrgs  gpi 
m  signalent  que  des  pJmrPiaçiens  ne  mettent  que  les 
(tsns  tiers,  le  demi  et  parfois  mpin§,des  produits,  spé¬ 
cialement  des  liquides,  ordonnés  pour  les  lois 
seciales.  Hier,  un  médecin  de  S . , ,  m’apportait  §n 
effet  un  flacon  fantaisie  faisant  4?  e.  G,  pour  un  imi-- 
ment  de  90  rmcrih  en  m-êma  temps  une  inlalation 
dans  un  flacon  d-u  forma  de  ?§  ç.  c,  popr  un  î20  ç,  ,c, 
ordonnée  nette  initalation  n’ayait  certainement  pas 
les  essences  §  c,  ç,  de  nflaque  de  romarin  et  de  pjn 
sylvestre  qni  auraient  dû  acGompagner  }a  teinture  de 
lienjoin  et  celle  d’eucalyptus,  il  j  a  une  semaine,  un 
confrère  de  ,J , . ,  qui  a  eu  d.çs  ,ennuis  avec  }e§  Çom- 
raissionsde  contrôle  pour  prescriptions  trop  fréquen- 
tes^yenait  m’exposer  Je  m'ê.me  fajt  que  j’aj  pu  mal- 
heureusemeut  contrôler  aussi  dans  ma  pji.entèle  et 
est  le  symptôme  d’un  mal  étepdu,  si  j’en  crois  des 
.lettres. de  province, .comme, celle  du  confrère  que  J’ai 
publiée  le  15  mars  1936. 

Oui,  .si  -çes  regrettables  habitudes  existent  com¬ 
ment  les  faire  cesser  ?  c’est  bien  délicat  et  j’avoue 
être  bien  embarras.sé  par  cette  question  qui  natu¬ 
rellement  cause  visites  ou  lettres  des  confrères. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  pour  savoir 
que  conseiller. 

Je  me  suis  entretenu  avec  un  pharmacien  de  la 
région  très  coté  parmi  ses  confrères  et  dans  les  mi¬ 
lieux  corporatifs,  j’ai  reçu  cette  réponse  qui  m’a 
étonné  et  qui  serait  à  faire  douter  de  l’aide  des  Syn¬ 
dicats  pharmaceutiques  si  elle  est  celle  de  beaucoup 
de  chefs  :  «  Mais,  cher  Monsieur,  avec  les  tarifs  de 
l'amine  qu’on  nous  impose,  sans  cette  gratte,  mais 
nous  n’aurions  pas  de  pain  à  nous  mettre  sous  la 
dent  [sic).  » 

J’avoue,  j’ai  été  stupéfait  car  si  cette  mentalité  est 
tant  soit  peu  répandue,  nous  allons  au  cercle  vi¬ 
cieux  :  la  «  gratte  «  (je  pense  que  c’est  comme  cela 


QRPPNNANÇES  MêDIÇA.LE§ 

PHARMACIENS 

'qp.e  çq  s’,éçpjf)  pgrmettant  du  réçupérep  leq  abaisgqt 
ments  obtenup  par  }es  Rouypirg  pubiicg,  jj  p’^  3 
auçupq  paigog  pgpr  que  cet  qbuisseméPt  ne  cpntipup 
pgg,  çomflUPfé  pgp  une  d.imfUUtiop  dps  fouj-nituyes 
qui  tendrçgt  yers  ?épç  !  !  .!  Et  qiji  tfingue  ?  Uê  |)ré§, 
criptenr,  le  médqem  éf  doubJuiUent  çpmiU?  PiéfIflÇifl 
§t  coîfliaç  §ofltip}bpable,  Pour  ce  qui  .egt  du  ro.ujéde, 
eh  bien,  gp  Jni  sort  ce  qui  a  été  sortj  à  pn  .d®  ”??? 
çjiepts  furieux  de  recevoir  up  paquet  de  Sfl  irappne? 
de  cgtg.n  oop|re  un  de  185  què  j’ayais  mUWâ  Jq 
bulletin  : 

«  Pour  ce  que  vous  payez,  il  n’y  a  pas  de  qpgj  rér 
clamer,  etest  pour  Jeg  verreg  qpi  ne  sont  p.ascqmpfés. 
Sj  VDUg  n’en  .aveg  pgs  asgeg,  retopygez  pliez  }§  méd§T 
ojn,  il  p’get  pa.B  fatigué  pgpr  vous  faire  pnp  pptfg 
ordonnance  et  gu  ppix  gp  j}  egt  payé,  c’est  bipfl  le 
meips  de  ie  fay-e  traygjjler  »,  j’gi  été  très  r.ecgppais- 
sgnt  de  Ja  ggjjjeitpde  du  fgtar.d  k  ippn  égflfd  I 
mais  gurgig  préféré  que  les  125  gramme?  flîé.fllf  gté  dg: 
livrés,  Ce  fait  s’egt  passé  den?  un,e  gfilGme  réputée 
ggrieuse. 

£>'.?, 

J’ai  répondu  à  notre  fionfrère  qpe  jg  gyjs  gp,- 
tièrement  d'accord  avec  lui  p.opy  djpe  qflf  f§§ 
abus  signalés  doivent  être  répriiBés. 

Pour  cela  deux  voies  s’ouvrent  devant  noiig  ■: 

1«  la  voie  syndicale  et  diseipliîiaire  ,■ 

2«  la  voie  judieiaire. 

Il  existe  dans  certains  syndicats  pharmaceu¬ 
tiques  et  notamment  à  là  ehambr'e  syndicale 
des  pharmaciens  de  la  Seine  un  comité  disGipij,- 
naire  qui  correspond  à  nos  conseils  de  famille 
médicaux. 

On  peut  saisir  ce  comité  disciplinaire  des 
plaintes  formulées  contre  certains  pharmaciens 
et  nul  doute  que  les  Syndicats  intéressés  ne 
veuillent  mettre  un  terme  à  de  pareils  abus. 

Malheureusement,  il  sera  peut-être  difficile 
d’apporter  des  preuves  certaines  contre  les 
délinquants  et  nous  risquons  soit  de  ne  laisser 
discuter  l’affaire  que  du  point  de  vue  général 
,et  collectif,  soit  de  nous  heurter  à  un  non  pos- 
sumus  de  ce  eomité  disciplinaire,  car  il  se  trou¬ 
vera  en  présence  de  pharmaciens  non  syndiqués 
ou  devant  des  syndiqués  qui  nieront  si  on  ne 
démontre  pas  leur  culpabilité.* 

Reste  l’action  judiciaire. 

Pour  aboutir  à  un  résultat,  il  faut  que  le 
pensionné  de  guerre  ou  bénéficiaire  de  l’Assis- 
sistance  médicale  ou  assuré  social  etc.,  qui  aura 
déjà  remarqué  que  tel  ou  tel  pharmacien  ne  lui 
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délivre  pas  la  quantité  de  médicament  prescrite 
se  fasse  accompagner  d'un  huissier. 

Cet  officier  ministériel  ne  fera  connaître  sa 
qualité  qu’au  moment  où  il  saisira  les  flacons, 
boîtes  et  paquets  que  le  pharmacien  livrera 
au  client.  Il  fera  un  constat  et  cela  permettra 
de  faire  analyser  les  produits  saisis  par  un 
laboratoire  de  contrôle.  Selon  les  résultats  obte-' 
nus  par  ce  dernier,  on  pourra  traduire  le  phar¬ 
macien  délinquant  devant  le  Tribunal  correction¬ 
nel,  accusé  qu’il  sera  de  violation  de  la  loi  sur 
les  fraudes  ou  de  tromperie  sur  la  qualité  ou  la 
quantité  de  marchandises  vendues. 

•  Je  crois  que  cette  question  devrait  être  portée 
par  votre  Syndicat  à  la  connaissance  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  pour  que 
cette  dernière  puisse  s’entendre  avec  l’Associa¬ 
tion  générale  des  Syndicats  pharmaceutiques  de 
France. 

Pour  ma  pai-t,  je  préférerais  cette  voie  inter- 
confraternelle  qui  évitera  de  porter  à  la  con- 
,  naissance  du  grand  public  un  procès  qui  se  dé¬ 
roulera,  devant  un  Tribunal  correctionnel. 

Je  crois  qu’il  vaudrait  mieux  que,  par  le  canal 
de  notre  confédération,  l’Association  des  Syndi¬ 
cats  pharmaceutiques  de  France  puisse  recom¬ 
mander  aux  phai’maciens  de  respecter  les  lois, 
et  non  pas  de  les  tourner,  faute  de  quoi  des 
sanctions  correctionnelles  pourraient  être  pro¬ 
noncées  contre  les  délinquants  à  la  demande  de 
nos  organismes  nationaux,  l’un  médical  et  l’au¬ 
tre  pharmaceutique  agissant  de  concert. 

Nos  organisations  corporatives  nationales 
médicales  et  pharmaceutiques  pourraient  égale¬ 
ment  joindre  leurs  efforts  pour  démontrer  aux 
«  tiers-payants  »  c’est-à-dire  à  tous  ceux  qui, 
plus  ou  ,  moins  complètement,  supportent  le 
poids  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
que  le  bon  marché  est  toujours  cher. 

C’est  une  erreur  de  croire  que  les  médecins 
mal  payés  et  les  pharmaciens  assujettis  à  un 
tarif  de  vente  minoré,  pourront  apporter  la 
même  grâce  et  le  même  empressement  vis-à-vis 


de  ceux  qui  payent  à  un  prix  réduit  que  vis-à-vis 
de  ceux  qui  règlent  au  tarif  plein.  Il  ri’y  a  certes 
pas  une  médecine  de  riches  et  une  médecine  de 
pauvres.  Cependant,  lorsque  le  médecin  doit 
ordonner  à  son  malade  le  médicament  qui  doit 
le  soulager  —  sinon  le  guérir,  —  il  né  devrait 
pas  avoir  à  se  préoccuper  de  questions  de  limi¬ 
tation  de  tarifs  pharmaceutiques.  Il  n’y  a  pas  de 
médicaments  pour  riches  et  d’autres  pour  pau¬ 
vres.  Et  cependant,  des  textes  règlementaires, 
plus  ou  moins  illégaux,  nous  conduisent  à  ne 
prescrire  que  certains  médicaments  et  n  n  d’au¬ 
tres,  uniquement  pour  une  question  de  gros 
sous  au  regard  du  tiers-payant  et  non  au  regard 
du  consommateur. 

Médecins  et  pharmaciens  ont  donc  une  besogne 
commune  à  entreprendre,  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  santé  publique,  alors  surtout  que  le 
malade  est  un  bénéficiaire  de  lois  sociales,  c’est- 
à-dire  économiquement  faible. 

Je.dois  en  outre  signaler  cette  situation  à  Inat¬ 
tention  des  médecins  et  des  pharmaciens,  car, 
tout  récemment,  un  personnage  important  de  la 
République  me  demandait  s’il  serait  possible 
juridiquement  de  concevoir  des  laboratoires 
d’Etat,  qui  prépareraient,  sous  cachet  d’origine, 
des  produits  pharmaceutiques  officinaux,  ou 
magistraux,  ces  derniers  devant  concurrencer 
les  spécialités  les  plus  usuelles.  On  aboutirait 
ainsi  à  une  fabrication  d’Etat,  d’autant  que  mon 
interlocuteur  admettait  la  possibilité  pour  les 
grands  magasins  de  vendre  ces  produits  sous 
cachet  d’origine,  sans  le  concours  d’un  pharma¬ 
cien,  alors  que  les  ordonnances  magistrales  des 
médecins  poun-aient  être  exécutées  dans  des 
laboratoires  soumis  au  contrôlé  de  l’Etat 

Sommetoute,  ai-je  fait  remarquer,  onenvisage- 
rait  la  création  d’offices  pharmaceutiques  ana¬ 
logues  aux  charges  ministérielles  des  avoués, 
notaires,  ou  greffiers.  Cette  opinion  mérite  qu’on 
s’y  arrête,  car  toute  la  profession  pharmaceuti¬ 
que  est  visée. 

Dr  Paul  Boudin. 
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COMMENT  ON  MESURE  LE 

Par  le  Docteur 

Aux  esprits  chagrins  qui  prétendent  que. 
l'hygiène  ne  fait  aucun  progrès,  nous  allons 
opposer  les  trois  exemples  suivants,  tirés  de  la 
pathologie  exotique. 

Le  premier  nous  a  été  apporté  tout  récem¬ 
ment,  en  Sorbonne,  par  le  Professeur  Aldo 
Castellani,  dans  une  conférence  qui  a  vivement 
intéressé  les  milieux  médicaux  français.  L’ora¬ 
teur  y  a  relaté  les  résultats  obtenus  par  le  service 
de  santé  italien  pendant  la  campagne  d’Ethio¬ 
pie  (1). 

Disons  tout  de  suite  que  cette  guerre  colo¬ 
niale,.  qui  se  présentait  avec  des  difficultés  énor¬ 
mes,  tenant  au  climat  et  à  la  maladie,  a  été 
gagnée  parce  que  les  hygiénistes  italiens  ont 
réussi  une  prouesse  technique  sans  précédent. 

En  bref,  sur  un  effectif  de  SjOO.OOO  soldats  et 
100.000  ouvriers,  les  pertes  de  l’armée  italienne 
furent  de  1.100  tués  à  l’ennemi  ou  décédés  des 
suites  de  blessures  et  de  600  morts  de  maladies. 

On  avait  réussi  à  empêcher  le  paludisme,  le 
choléra,  la  dysenterie  bacillaire  et  amibienne  et 
le  typhus  exanthématique  qui  autrefois,  dans 
ces  régions,  eussent  anéanti  cette  armée  en  peu 
de  temps. 

La  prophylaxie  du  paludisme  fut  réalisée 
surtout  par  l’emploi  de  la  quinine  préventive 
systématique.  La  préservation  contre  le  choléra 
et  les  fièvres  typhoïdes  fut  obtenue  par  la  vacci¬ 
nation  générale  au  moyen  des  vaccins  associés, 
déjà  recommandée  par  Castellani  avant  la 
guerre  mondiale.  Le  typhus  exanthématique  fut 
évité  par  la  désinsectisation  et  la  désinfection 
régulière  des  vêtements,  etc. 

Pendant  ce  temps,  les  armées  du  Négus  étaient 


(1)  M.  CASTELLA,Nr,  qui  fut  le  chef  du  service  médical 
italien  pendant  la  guerre  d’Abyssinie,  est  un  médecin  de 
Florence,  toujours  resté  italien  malgré  ses  longs  séjours 
en  pays  anglai.s.  Il  inaugura  sa  carrière  coloniale  par 
un  voyage  en  Afrique  où  il  découvrit  la  présence  du 
trypanosome  de  la  maladie  du  sommeil  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien.  Il  passa  ensuite  la  plus  grande  partie 
de  son  existence  active  à  Colombo,  à  Geylan,  où  il  fit  des 
travaux  scientifiques  nombreux  et  importants,  où  il 
trouva,  notamment,  le  spirochète  du  pian.  (C’est  dans 
cette  ville  de  Colombo,  pendant  les  trop  courtes  heures 
de  mes  escales,  que  j’eus  le  plaisir  de  rencontrer  Castel¬ 
lani  et  de  recevoir  chez  lui  et  dans  son  laboratoire, la 
plus  aimable  hospitalité.  Nous  y  devisions  ensemble  de 
la  culture  des  amibes  dont  li  reste  toujours,  lui  aussi,  un 
adepte  convaincu).  Il  alla  enfin  se  fixer  à  Londres  où  il 
enseignait  la  clinique  des  maladies  tropicales.  Au  mo¬ 
ment  où  fut  décidée  la  guerre  d’Ethiopie,  c’était  évi¬ 
demment  l’homme  le  plus  qualifié  par  sa  connaissance 
de  la  pathologie  exot  ique  pour  aménager  l’expédition  au 
point  de  vue  sanitaire. 


PROGRÈS  DE  L’HYGIÈNE 

A.  Gauducheau 

ravagées  par  ces  maladies  et  encore  par  la  va¬ 
riole,  le  béribéri  et  le  scorbut.  Le  typhus  seul 
leur  enlevait  au  moins  20.000  hommes.  Alors 
que  les  armées  abyssines  souffraient  beaucoup  du 
béribéri  et  du  scorbut,  les  Italiens  ne  relevaient 
aucun  cas  de  ces  maladies,  grâce  à  une  alimen¬ 
tation  correcte  comprenant,  entre  autres,  un 
citron  par  homme  et  par  jour. 

Il  est  certain  que  le  service  de  santé  colonial 
français,  placé  devant  un  semblable  problème, 
eut  obtenu  d’aussi  beaux  résultats,  car  toutes 
les  techniques  sanitaires  mises  en  œuvre  nous 
sont  parfaitement  connues.  C’est  affaire  d’orga¬ 
nisation. 

Comparons  ces  chiffres  avec  ceux  que  l’on  enre¬ 
gistrait  autrefois  dans  des  circonstances  analo¬ 
gues,  afin  de  mesurer  le  progrès  accompli. 

En  1895  pendant  notre  expédition  de  Mada¬ 
gascar,  nous  avons  eu  plus  de  5.000  morts  de 
maladies,  sur  un  effectif  de  20.000  hommes  et 
seulement  35  tués  par  le  feu; 

Le  chemin  parcouru  par  la  médecine  préven¬ 
tive  dans  l’espace  de  quarante  ans  se  mesure  donc 
par  une  confrontation  de  chiffres  :  en  1895,  il 
y  avait  eu  un  décès  par  maladie  sur  quatre  hommes' 
engagés  ;  en  1935,  il  y  eut  seulement,  dans  dés 
circonstances  comparables,  1  décès  sur  1.000 
hommes. 

Autrefois,  les  soldats  mouraient  de  maladies 
épidémiques  ;  aufourd’hui,  ils  meurent  de  bles¬ 
sures  ;  rien  ne  les  empêche  de  s’entre-tuer  par  mil¬ 
lions,  comme  en  1914. 

Pourquoi  faut-il  que  l’immense  progrès  de  l’hy¬ 
giène  soit  annulé  par  le  dérèglement  de  l’esprit  ! 


Une  deuxième  démonstration  d’un  grand 
bienfait  public  réalisé  par  l’hygiène,  est  fondée 
sur  la  transformation  physique  d’une  race  par 
l’application  rapide  et  intensive  de  la  vaccina¬ 
tion  antivariolique,  dans  un  pays  où  cette  mé¬ 
thode  était  encore  à  peu  près  inconnue  avant  no¬ 
tre  arrivée.  . 

Chez  nous,  la  vaccine  a  été  appliquée  progrès- 
sivement  ;  il  a  fallu  près  d’un  siècle  avant  que  la 
méthode  de  Jenner  fut  pratiquée  par  l’ensemble 
de  la  population  française.  Chez  les  Annamites, 
nous  avons  fait  cela  en  dix  ans,  de  1904  à  1914. 

Nous  sommes  arrivés  à  supprimer  la  variole  au 
Tonkin,  dans  ce  “pays  où  il  mourait  autrefois 
annuellement  des  milliers  d’enfants  par  cette 
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maladie  et  où  le  quart  au  moins  des  adultes,  en 
1914,  portait  encore  sur  la  ligure  des  traces  de 
petite  vérole. 

Les  9  millions  de  doses  de  vaccin  glycérine  que] 
nous  avions  délivrées  aux  populations  annami¬ 
tes,  depuis  la  rondation  de  l’Instilut  vaccinal  de 
Thaï-ha-ap,  en  dix  ans,  ont,  non  seulement 
empêché  la  mortalité  variolique,  mais' encore 
contribué,  d’une  manière  certaine  et  frappante, 
à  l’amélioration  physique  de  la  race.  Il  suffit, 
pour  s’en  '  rendre  compte,  de  comparer  les 
enfants  d’aujourd’hui  à  ceux  que  l’on  voyait 
dans  les  villages  au  commencement  du  siècle,  à 
l’époque  où  l’on  ne  pouvait  faire  qu’un  service 
insuffisant,  insignifiant,  de  vaccinations  publi-. 
ques,  Aujourd’hui,  chez  les  enfants  et  les  jeunes 
gens  annamites, on  ne  voit  plus  de  figures 
'«  grêlées  »  ;  l’apparènce  de  la  race  s’est  modifiée 
d’une  manière  évidente  ;  le  progrès  de  l’hygiène 


Arrivant  à  Madagascar,  il  y  a  une  quaran¬ 
taine d’années,  je  fus  affecté  à  une  «  colonne  » 
mixte,  formée  de  tirailleurs  sénégalais  et  ipai; 
gâchés.  11  y  avait  là  des  Bambaras,  des  Ouolofs, 
des  Toucouleurs,  de.s  Haoussas,  des  Hovas,  des 
Sakalàves,  môme  quelques  Arabes  et  Somalis. 
Lors  de  ma  première  visite  médicale,  je  me 
sentis  fort  embarrassé  pour  reconnaître,  devant 
ce  défilé  disparate,  l’origine  de  mes  clients.  Ma 
perplexité  grandit  encore  lorsque  je  rencontrai 
le  même  jour,  à  bord  d’un  navire,  des  matelots 
noirs  magnifiques,  qui  se  présentaient  dans  un 
état  d’euphorie  superbe.  A  quelle  race  appartien¬ 
nent  ceux-ci,  deinandai-je  ?  Ce  sOnt  des  Malga¬ 
ches  comme  les  autres,  me  répondit-on  ;  seule-, 
ment,  ils  sont  nourris  à  la  ration  française  de 
pain,  de  viande,  de  laitages,  de  vin.  La  question 
des  races,  vague  dans  mon  esprit,  se  compliquait 
encore.  Mais  je  fus  surtout frappé  de  l’importance! 


Cel  Le  figure  repré-seiito  un  Annamite  de  la  nouvelle  génération 
entouré  de  deux  anciens  qui  sont  marqués  par  la  variole 
D’après  une  photographie  extraite  du  mémoire 
«  Questions  de  technique  vaccinogène», in  Bulletin  de  la  Soc.méd.chir. 
de  l’Indochine,  191.'),  VI,  n“  8 


s’est  inscrit  sur  la  figure  des  gens  ;  en  chiffres,  ce  | 
progrès  s’exprime  par  centaines  de  milliers  de 
vies  humaines  sauvées. 

Là  encorè,  nos  Contradicteurs  diront  peut-être 
que  la  médaille  a  son  revers  :  la  surpopulation 
asiatique  et  la  menace  qu’elle  fait  peser  sur 
l’avénir  de  l’Europe. 


Autant  que  la  médecine  préventive,  l’alimen¬ 
tation  est  capable  de  transformer  les  races  en 
peu  de  temps,  non  pas  certes  de  changer  les  for¬ 
mes  héréditaires  spécifiques,  mais  de  leur  donner 
plus  de  vigueur  et  d’entrain.  Use  passe  du  reste 
chez  l’homme  ce  cjue  tout  le  monde  peut  voir 
chez  les  animaux  :  ceux  qui  sont  bien  nourris 
sont  plus  beaux  que  les  autres, 


I  du  facteur  alimentaire  qui  se  montrait  capable  de 
modifier  aussi  profondément  l’aspect  physique 
de  ces  hommes. 

Comparant  le  marin  indigène  avec  son  frère,  le 
coolie  resté  dans  sa  brousse  et  se  nourrissant  plus 
ou  moins  misérablement  d’une  poignée  de  riz, 
plus  ou  moins  miné  par  le  paludisme,  j’étais  mis 
à  même  de  comprendre  le  rôle  de  l’hygiène  et  de 
l’alimentation  dans  la  formation  physique  de 
l’homme. 

Il  avait  donc  suffi  de  prendre  ce  jeune  malin¬ 
gre  que  l’on  avait  trouvé  sur  le  quai,  de  le  débar¬ 
rasser  de  ses  parasites  sanguicoles,  intestinaux  ou 
cutanés  et  de  le  mettre  pendant  quelques  mois 
au  bon  régime  européen  pour  le  transformer  à  ce 
point  ! 

Les  médecins  coloniaux  onttrès  souvent  noté 
cette  remarquable  action  synergique  de  l’hy- 
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giène  et  de  la  bonne  nourriture  sur  les  indigènes 
que  l’on  recrute  pour  en  faire  des  tirailleurs,  des. 
marins,  des  miliciens,  des  fonctionnaires. 

11  faudrait  maintenant  étendre  ce  bienfait. 
Malheureusement,  on  se  trouve  en  présence  d’une 
impossibilité'  matérielle.  Il  est  évident  qu’on  ne 
pourrait  pas  faire  bénéficier  l’ensembie  de  ces 
peuples  d’une  nourriture  riche,  distribuer  à  tout 
le  monde  du  pain,  de  la  viande,  du  lait,  du  vin, 
etc.  >  , 

Mais  est-il  bien  nécessaire  de  changer  com¬ 
plètement  la  totalité  du  régime  pour  obtenir  la 
'  transformation  dont  nous  venons  de  parler  ? 

Ne  sufïirait-il  pas  de  changer  seulement  une' 
petite  partie  de  la  ration,  d’ajouter  seulement 
au  fond  énergétique,  calorique  du  régime,  quel¬ 
ques  éléments  pondérablement  minimes,  par 
exemple  des  protéines  animales,  avee  un  peu  de 
fer,  de  phosphore  ou  autre  ?  Ne  serait-il  pas 
possible  d’obtenir  le  résultat  que  nous  cher-, 
chons,  c’est-à-dire  d’heureuses  modifications 
raciales,  par  un  moyen  peu  onéreux,  par  l’in¬ 
troduction  de  petites  doses  d’aliments  cômplé- 
mentaires  dans  les  régimes  ordinaires  des  indi¬ 
gènes  ? 

Comme  nous  ne  savons  à  peu  près  rien  sur  le 
sujet,  il  faut  tâcher  de  nous  instruire-  et,  pour 
cela,  faire  des  expériences.  Il  appartient  au  ser¬ 
vice  de  santé  colonial,  qui  est  particulièrement 
qualifié  pour  cela,  de  contribuer  à  résoudre  ce 
problème.  L’essai  ne  serait  pas  dispendieux.  Il 
consisterait  à  suivre  les  effets  d’une  alimentation 
spéciale  chez  quelques  groupes  de  jeunes  indi¬ 
gènes,  choisis  par  exemple  dans  les  écoles.  Aprèis 
avoir  comblé  le  déficit  quantitatif  éventuel  du 
régime  de  base,  après  l’avoir  convenablement 
équilibré,  on  rechercherait  quelle  est  l’influence 
de  l’addition  quotidienne  de  quelques  aliments 
complémentaires. 

Il  n’y  aurait  aucun  intérêt  à  substituer  du 
blé  au  riz,  au  mil,  au  manioc,  ou  à  la  canne  à 
sucre  ;  toutes  ces  matières  hydrocarbonées  sont 
équivalentes  au  point  de  vue  de  l’entretien 
calorique  de  la  vie.  On  donnerait  seulement  du 
lait  ou  autre  complément  protéique  à  de  jeunes 


organismes  en  voie  de  croissance,  dans  quelques 
villages  ou  quelques  écoles,  que  l’on  comparerait 
à  d’autres  villages  ou  écoles  témoins.  Le  régime 
serait  poursuivi,  aveô  les  intermittences  néces¬ 
saires,  pendant  plusieurs  mois.  On  noterait  la 
courbe  d’augmentation  du  poids  du  corps  et  les 
divers  autres  changements  anatomiquès  ou 
physiologiques  qui  pourraient  se  produire.  On 
organiserait  périodiquement  des  compétitions 
sportives  entre  les  témoins  et  les  autres,  afin  de 
rechercher  l’incidence  de  ce  régime  sur  les  qua¬ 
lités  du  corps.  L’état  psychique  serait  égale¬ 
ment  suivi  afin  d’observ^er  les  effets  éventuels  sur 
l’intelligence,  l’application  ou  la  turbulence  des 
sujets. 

Certes,  les  races  ont  un  fond  héréditaire 
qu’on  ne  peut  changer.  D’autre  part,  le  climat  a, 
lui  aussi,  une  influence  sur  laquelle  nous  ne  pou¬ 
vons  rien.  Mais  nous  avons  de  sérieuses  raisons 
de  penser  que  par  l’alimentation,, nous  pourrons 
obtenir  quelques  bonnes  modifications. 

Dans  cette  partie  de  la  science,  notre  pays  est 
en  retard.  Des  expériences  comme  celles  que 
nous  venons  d’esquisser  ont  déjà  été  entreprisés 
dans  plusieurs  pàj^s  étrangers,  en  Angleterre, 
en  Amérique,  au  Japon.  Chez  nous,  quelques 
œuvres  philantropiques  se  sont  bien  occupées 
de  distribuer  du  lait  parmi  les  populations  pau¬ 
vres,  mais  ces  distribùtions,  à  notre  connais¬ 
sance,  n’ont  jamais  revêtu  le  caractère  d’expé¬ 
riences  scientifiques  avec  témoins.  On  n’a  rien 
traduit  en  chiffres.  Il  faudrait  le  faire,  pour 
donner  à  ces  travaux  d’alimentation  expéri¬ 
mentale  une  portée  pratique  et  philosophique. 
Il  faudrait  mesurer  l’influence  de  cei’tains  ali¬ 
ments  sur  la  formation  du  corps  et  de  l’esprit. 

Les  lecteurs  du  Concours  Medical  qui  ont  eu 
l’obligeance  de  suivre  la  série  des  articles  publiés 
ici,  l’année  dernière,  relativement  à  l’évolution  de 
l’alimentation  publique  et  à  l’influenee  de  l’ali¬ 
mentation  sur  l’esprit,  comprendront  certaine¬ 
ment  l’intérêt  de  ces  recherches.  Il  s’agit  de  sa¬ 
voir,  en  somme,  si  et  dans  quelle  mesure  l’homrrie 
est  modifiable,  éventuellement  s’il  est  perfectible 
par  le  moyen  de  l’alimentation. 
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LA  QUESTION  DU  LAIT 

Il  exisle  ime  question  du  lait  dans  les  usines, 
et  c’est  à  l’exposer  que  le  Docteur  A.  Feil  a 
consacré  quelques  lignes  intéressantes. 

A  l’époque  des  réforme  i  sociales,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  le  lait  figurait  en  bonne  place  sui’^la 
plupart  des  cahiers  de  revendication  des  délé¬ 
gués  d’usine;  Mon  seulement  les  ouvriers  des 
industries  chimiques,  du  plomb,  des  corps  vola¬ 
tils  (hydrocarbures  et  particulièrement  benzol) 
exigeaient  leur  litre  de  lait  quotidien,  mais  encore 
les  travailleurs  d’autres  professions.  Or,  dans' 
beaucoup  d’usines,  le  lait  fut  ensuite  distribué 
largement. 

L’éloge  du  Iftît  n’est  plus  à  foire.  Le  lait  est 
un  antitoxiqwe  général,  reeonunandé  pour  Je 
traitement  de  beaucoup  d’intou’cations,  C’est 
un  alinient  eopiplet,  digestible,  diurétique, 
d’un  usage  courant  chez' les  malades  dont  le  foie 
et  les  reins  fonctionnent  mal.  Distribuer  du  lait 
au3f  ouvriers  est  donc  une  mesure  qu'pn  peut 
juger,  eu  principe,  excellente  ;  mais,  en  pratique 
on  est-il  de  même  ?  ne  donned^elle  pas  une  fausse 
sécurité  ?  L’ouvrier,  parce  qu’ü  absorbe  quelques 
yerres  de  lait  pendant  son  travaiJ,  ne  va-t-il  pas 
sp  croire  protégé  contre  le  toxique  ;  juger  inutile 
dé  se  rincer  Ja  bouche  ou  de  porter  un  masque  . 
L’industriel  qui  distribue  du  lait  à  ses  ouvriers 
ne  vait-il  pas  pensèr  avoir  accompli  tout  son 
devoir  et,  satisfait  de  cette  prophylaxie  routi¬ 
nière,  négliger  d’autres  mesures  plus  efflcaces  ? 

Cette  coutume  de  distribuer  du  lait  à  l’usine 
est,  en  réalité,  discutable,  puisqu’elle  risque  d’em¬ 
pêcher  de  prendre  les  mesures  prophylactiques 
nécessaires. 

Pour  ce  qui  concerne  particulièrement  les  sels 
de  plomb,  la  question  semble  actuellement  réso¬ 
lue  par  la  négative.  Il  est,  en  effet,  reconnu  que  le 
plomb  est  plus  soluble  dans  les  milieux  acides  ; 
or,  le  lait  dans  l’estomac  au  contact  du  suc  gas¬ 
trique,  se  transforme  pour  une  part  en  acide 
lactique,  qui  facilite  la  dissolution  des  sels  de 
plomb  et  augmente  le  danger  du  saturnisme. 
Donner  du  lait  à  un  ouvrier  qui  absorbe  du  plomb 
est  donc  une  erreur  thérapeutique. 


DANS  LES  USINES  '  , 

A  cela  s’ajoute  un  autre  inconvénient.  Si 
l'ouvrier  absorbe  le  lait  sans  se  laver  préalable¬ 
ment  la  bouche,  comme  il  est  trop  souvent 
d’usage,  le  liquide  ramonera  les  parois  digestives 
supérieures,  la  bouche,  le  pharynx,  et  entraînera 
vers  l’estomac  les  poussières  plombiques  qui 
se  seront  déposées  plus  haut  pendant  le  travail. 
Et  l’on  arrive  à  ee  résultat  que  l'ouvrier 
absorbera  en  même  temps- que  le  lait,  despous- 
siÈres  de  plomb  qui,  sans  -cela,  auraient  pu 
être  rejetées  avec  la  salive. 

Le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la 
Seine,  consulté  sur  l’iitilité  de  distribuer  du  lait 
à  des  ouvriers  qui  manipulent  des  produits  à 
base  de  plomb,  a  répondu  que  le,  lait  n’avait 
jamais  constitué  un  antidote  du  saturnisme. 

Le  lait  protège-t-il  mieux  contre  les  intoxica¬ 
tions  par  les  hydro-carbures,  le  benzène  par 
exemple  ?  Il  ne  semble  pas,  et  c’est  l’avis  de  l’A¬ 
cadémie  de  médecine.  Le  Professeur  Tanon, 
chargé  du  rapport,  a  conclu  que  le  lait  n’est 
pas  un  antidote  des  intoxications  benzéniques, 
pas  plus  que  d’autres  intoxications,  en  particu¬ 
lier  de  l’intoxication  saturnine.  Le  lait  est  un 
aliment  généralement  recommandé  aux  malades 
atteinte  d’intoxication  benzénique,  mais  il  rie 
saurait  en  aucune  façon  être  considéré  comme 
un  préventif. 

Ces  conclusions  sont  pleines  de  sagesse.  Au 
lieu  du  lait,  qui  semble  généralement  peu  indi¬ 
qué,  au  lieu  de  eafé  qui  l’est  moins  encore, 
surtout  chez  les  sujets  qui  manipulent  des  pro¬ 
duits  susceptibles  de  toucher  le  système  nerveux 
(benzol,  sulfure  de  carbone,  etc.),  l’auteur  con¬ 
seillerait  volontiers  aux  industriels  de  donner  à 
leurs  ouvriers,  occupés  dans  les  ateliers  où  se 
dégagent  des  produits  toxiques,  des  tisanes  diu¬ 
rétiques  ou  laxatives,  permettant  d’obtenir  l’éli- 
ihination  rapide  des  substances  nocives.  II 
recommanderait  surtout  aux  chefs  d’entre¬ 
prise  de  faire  examiner  leurs  ouvriers,  périodi¬ 
quement,  par  un  médecin  hygiéniste  capable  de 
reconnaître  les  premiers  prodromes  des  intoxica¬ 
tions.  (La  Presse  Médieale,  .3  avril  1937). 
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MÉDECINE  SCOLAIRE  ET  ÉDUCATION  PHYSIQUE 

Inauguration,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
(29  avril  1937),  du  cours  de  médecine  scolaire  et  d’éducation  physique 
Leçon  inaugurale  de  M.  le  Docteur  DÉZARNAULDS,  ancien  Interne  des  hôpitaux  de  Pc  ris, 
Sous-secrétaire  d’Etat  de  l’Education  physique. 


Monsieur  le  Doyen, 

Mesdames, 

Messieurs, 

Lorsqu’il,  y  a  quelque  trente  ans,  je  faisais 
mes  études  de  médecine,  l’immense  majorité  de 
mes  maîtres,  de  mes  camarades  et  moi-même, 
aurions  été  fort  étonnés  si  on  nous  avait  dit  que 
dans  cet  amphithéâtre  habitué  à  retentir  des 
magistrales  leçons  sur  la  pathologie,  un  jour 
serait  inauguré  un  cours  uniquement  destiné 
à  préparer  les  étudiants  et  les  jeunes  médecins 
à  une  tâche  sociale  belle  entre  toutes  :  donner  à 
l’enfance  et  à  l’adolescence  un  maximum  de 
santé,  en  établissant  l’inspection  médicale  des 
écoles  et  l’éducation  physique  de  la  jeunesse. 

Pourtant  cette  idée  est  déjà  bien  vieille  puis- 
qu’en  1793,  Lakanal  avait  présenté  un  décret 
dans  lequel  il  était  dit  :  «  un  officier  de  santé  et 
de  district  est  chargé  de  visiter  dans  les  quatre 
saisons  de  l’année  toutes  les  écoles  nationales  du 
district,  d’examiner  et  de  conseiller  les  exercices 
gymnastiques  les  plus  convenables  en  exami¬ 
nant  les  enfants,  et  indiquer  en  général  et  en 
particulier  les  règles  les  plus  propres  pour  fôrti- 
lier  leur  santé  ».  Ce  décret,'  du  reste,  resta  sans 
application  et  il  fallut  attendre  plus  de  cent  ans 
pour  voir  apparaître  la  Circulaire  du  14  novem¬ 
bre  1879  et  la  loi  organique  du  30  octobre  1886, 
dont  l’article  9  stipule  :  «  que  l’inspection  des 
établissements  d’instruction  primaire,  publics 
ou  privés,  est  exercée  au  point  de  vue  médical 
par  les  médecins  communaux  ou  départemen¬ 
taux  ». 

Cette  Circulaire  et  cptte  loi  restèrent  à  peu 
près  lettre  morte  ,  sans  application.  Sauf  dans 
certaines  grandes  villes  comme  Paris  où  un  effort 
en  ce  sens  lut  fait  et  donna  des  résultats  appré¬ 
ciables,  on  peut  dire  que  dans  le  pays  tout  entier 
l’inspection  médicale  des  écoles  lut  toujours 
rudimentaire,  inefficace  et  le  contrôle  de  l’édu¬ 
cation  physique  absolument  inexistant. 

Il  fallut  la  terrible  guerre  de  1914,  le  boule¬ 
versement  profond  qu’elle  occasionna  dans  tous 
les  pays  du  monde,  moralement,  physiquement, 
économiquement,  la  baisse  catastrophique  de 
notre  natalité  pour  que  la  nécessité  de  redonner 
à  notre  jeunesse  santé  et  discipline  morale  s’im¬ 
posât  à  tous  ceux  qui  croient  fermement;  comme 
moi-même,  à  la  possibilité  de  redonner  à  ce  pays 
force,  santé,  énergie  morale  et  physique.  A  plu¬ 
sieurs  reprises,  depuis  1919,  des  projets  impor¬ 


tants  furent  déposés  et  même  discutés  devant  le 
Parlement,  du  reste,  malheureusement  sans  ' 
aboutir.  Aujourd’hui,  nous  sommes  enfin  à  pied 
d’œuvre,  des  projets  sur  l’Inspection  médicale 
des  écoles  et  sur  l’Education  physique  de  la  jeu¬ 
nesse  sont  préparés,  étudiés,  contrôlés  par  l’ex¬ 
périence  faite  dans  plusieurs  dépai’tements.  Le 
Parlement  est  prêt  à  dire  le  mot  définitif.  Le 
public  préparé  par  la  propagande  habile,  inces¬ 
sante,  faite  par  la  grande  presse  et  le  cinéma, 
semble  mûr  pour  les  adopter.  Le  concours  du 
monde  médical  tout  entier,  maîtres,  élèves, pra¬ 
ticiens,  nous  paraît  indispensable  pour  lui  don¬ 
ner  force  de  réalité. 

Je  viens  ce  soir  lui  demander  son  adhésion 
ferme  et  entière,  et  je  vois  par  l’accueil  quim’est 
réservé  qu’elle  ne  me  sera  pas  marchandée. 

Comment  en  eût-11  été  autrement  quand  les 
destinées  de  cette  Faculté  sont  confiées  à  un 
maître  dont  l’autorité,  la  compétence,  la  courtoi¬ 
sie,  la  foie  ardente  aux  destinées  de  la  France,  ne 
sont  discutées  par  personne. 

Monsieur  le  Doyen,  mon  cher  ami,  perm'ettez- 
moi.au  nom  du  (louvernenient  de  la  France,  de 
vous  dire  combien  dans  cette  œuvre  si  nationale, 
vous  avez  été  d’un  précieux  concours.  C’est  vous 
qui  le  premier,  avez  répondu  à  l’appel  que 
M.  Jean  Zay,  ministre  de  l’Education  nationale 
et  moi-même,  avons  adressé  aux  Doyens  des 
trois  grandes  facultés  de  médecine  :  Paris, 
Lyon,  Nancy.  C’est  vous-même  qui  avez  pris  à 
tâche  de  préparer  les  grandes  lignes  du  program¬ 
me  qui  est  devenu  nôtre,  c’est  vous-même  qui 
avez,  avec  le  regretté  Cavallier,  directeur  de 
l’Enseignement  supérieur,  mis  tout  en  œuvre  ; 
permettez-moi  de  vous  en  remercier  et  de  vous 
dire  combien  je  suis  heureux  ét  fier  de  l’amitié 
confiante  que  vous  avez, en  maintes  circonstances, 
bien  voulu  me  témoigner. 

Le  Conseil  de  la  Faculté  tout  entier  a  droit 
également  à  tous  nos  remerciements  pour  l’ac  ¬ 
cueil  favorablement  unanime  fait  à  nos  projets. 
Les  Professeurs  Nobécourt,  Ombrédanne,  Car¬ 
not,  Laubry  étaient  déjà  des  précurseurs  ;  dans 
leurs  services  des  hôpitaüx,  dans  leurs  publica¬ 
tions,  .dans  leurs  communications  à  l’Académie 
ils  avaient  depuis  longtemps  attiré  l’attention 
des  pouvoirs  publics  sur  cette  importante  qu  s- 
tion  et  prêché  d’exemple.  Ils  nous  apportent 
aujourd’hui  une  bien  précieuse  collaboration, 
dont  je  ne  puis  que  les  remercier. 

Le  Professeur  Tanon,  dont  nul  n’ignore  les 
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efforts  faits  pour  développer  l'enseignement  de, 
l’hygiène  scolaire,  de  l’inspection  médicale  des 
écoles,  a  bien  vôülü  acceptey  la  direction  de  ce 
cours  et  nous  pouvons  être  assurés  qu’il  ne  pou¬ 
vait  tomber  en  de  meilleures  mains^  que  l’œuvre , 
qui  nous  est  si  chère  ne  pourra  que  grandir  et, 
prospérer  pour  le  grand  bien  d,e  notre  pays. 

Les  Professeurs  Lemaître,  Teri^ien,  Gougerot, 
Bruntpl,  Mathiewi  les  Professeurs  agrégés 
Chailiey^Bert-,  Duvoir,  ïurpin,  loannon-,  Gayét, 
les  Docteurs  Armand  Delilie,  Lesné-,  Weill-Hallé, 
Heùyer,  F:èvre  etSifrtÿen,  médecins  des  hôpitaux, 
.nous  apportent  une  collaboration  inestimable 
pour  l’enseignement  des  spécialités  indispen¬ 
sables. 

Le  Professeur  'Wallon,  du  Collège  de  France, 
le  Professeur  Laugier,  de  la  Sorbonne,  ont  bien 
vonlu  consentir^  à  faiié  profiter  nos  étudiants 
de  leurs  travaux  et  de  leur  compétence  en  édu¬ 
cation  et  en  physiologie  appliquée. 

M.  le  Df  DufesteL  apôtre  de  l’Inspection  médi¬ 
cale  des  Ecoles,  a  bien  voulu  mettre  à  notre 
disposition  sa  grande  expérience. 

Nos  deux  collaborateurs  au  Sous-Secrétariat 
d’Etat  de  l’Education  physique,  lé  D''  LéStoc- 
quOy  et  Mlle  le  Dreyfus-Sée  ont  droit  ici 
à  Une  mention  toute  particulière. 

A  tous  ceux,  vieux  et  jeunes  maîtres,  élèves, 
qui  ont’rivalisé  d’efîor  s  pour  permettre  àl’œuvre 
de  vivre,  merci.  C’est  le  plus  précieux  encoura¬ 
gement,  c’est  la  preuve  certaine  que  nous 
sommes  dans  la  bonne  voie  et  qüé  l’heure  a 
sonné  pour  ce  pays  de  faire  l’effort  nécessaire 
pour  reconquérir  dans  le  monde  la  place  que  ses 
traditions,  le  sang  versé  par  ses  enfant  s, lui  per¬ 
mettent  d’occuper. 

Mesdames-,  Messieurs, 

Les  contingences  de  notre  vie  moderne  obli¬ 
gent  nos  enfants  à  passe  leur  jeunesse  dans  des 
conditions  véritablement  anti-naturelles,  De 
6  à  14  ans,  c’est  l’enseignement  primaire  obli¬ 
gatoire  pour  tous.  De  14  à  18  ans  c’est,  pour  les 
uns,  le  lycée,  le  collège,  l’école  technique,  la  pré¬ 
paration  aux  examens,  pour  les  autres  l’atelier, 
l’usine,  la  vi£  fatigante  des  champs.  Si  on  réflé¬ 
chit,  aux  conditions  de  vie  faites  à  ce  petit  être 
qui  va  grandir,'  se  développer,  devenir  un 
homme,  qui  a  besoin  d’air  et  de  lumière,  de 
mouvement,  de  répos,  de  sommeil,  d’alimen¬ 
tation  saine  et  abondante,  on  s’aperçoit  tout  de 
suite  des  dangers  qui  le  menacent,  puisque  dans 
la  majorité  des  cas  il  est  obligé  de  vivre  dans  des 
conditions  physiologiques  où  le  manque  d’air,  de 
lumière,  de  sommeil,  d’exercices,  d’alimentation 
rationnelle,  se  liguent  pour  contrarier, ralentir 
l’effort  de  la  nature  et  entraîner  des  troubles 
pathologiques  plus  ou  moins  graves. 

Ne  constatons-nous  pas  trop  souvent  que  la 


tuberculose  contractée  pendant  la  première 
enfance,  peut  se  réveiller  et  subir  des  poussées 
au  moment  de  la  puberté  ètaü  moment  desexa- 
meas.  Que  de  troubles  nerveux,  psychiques, 
engendrés  uniquement  par  cette  vie  anti-natu- 
rellfe,  avec  leurs  conséqueuces  sociales  si  redou¬ 
tables-.  Ne  crôyez-y-ous  pas  que  cette  vie  artifi¬ 
cielle  n’est  pas  pour  quelque  chose  dans  les 
troubles  des  temps  .présents  et  un  danger  per¬ 
manent  pour  l’avenir  de  la  race. 

L’hygiène  scolaire  bien  comprise  doit  con¬ 
naître  de  tout  cela,  essâ^y^éï  (1’’^  apporter  les 
remèdes  indispensables  et  en  faisant  la  -part  des 
nécessités  de  la  vie  moderne  et  de  ses  contingen¬ 
ces,  elle  doit  veill-e^r  au  développement  hai’jno- 
nieux  de  l’enfant  et  le  contrôler. 

Le  rôle  du  médecin  est  donc  capital,  mais  coin- 
bien  difficile.  Le  praticien  doit  être  à  la  fois  le 
collaborateur,  l’inspirateur  parfois  de  l’archi¬ 
tecte,  des  collectivités,  des  familles  et  des  maî¬ 
tres.  Il  doit  pouvoir  dépister  la  moindre  tare 
héréditaire  ou  acquise,  la  moindre  déficience 
physique,  intellectuelle  ou  morale.  Il  doit  être 
clinicien  averti,  hygiéniste,  psychologue,  péda¬ 
gogue.  Sa  responsabilité  est  immensément 
lourde,  d’où  nécessité  absolue' de  l’instruire,  de 
le  préparer  à  la  tâche  qu’il  doit  exécuter,  tâche 
écrasante,  mais  combien  belle  quant  au  but 
qu’elle  poursuit  et  quant  aux  résultats  possibles. 

La  prépai-ation  de  l’Inspection  médicale  des 
, écoles  doit  être  un  enseignement  complet,  ana¬ 
tomique,  physiologique,  pédagogique  du  dévë- 
ioppement  de  l’enfant  et  de  l’adolescent.  C’est 
renseignement  d’une  véritable  science.  Le  coûts 
dont  j’ai  l’honneur  de  faire  la  leçon  inaugurale 
a  été  conçu  uniquement  dans  cet  esprit  et  com¬ 
prend  l’hygiène  générale,  l’épidémiologie  et  la 
prophylaxie  des  maladies  contagieuses,  la  tech¬ 
nique  sanitaire,  ville  et  campagne,  l’hygiène 
sociale,  la  pédagogie  psychologique,  l’iiygiène 
de  l’école  et  de  l’écolier,  l’étude  du  dévelop¬ 
pement  normal  et  pédagogique  de  l’enfant  avec 
toutes  les  spécialités  qui  s’y  rattachent.  Rien  n’a 
été  négligé  pour  que  pratiquement  et  théorique¬ 
ment  l’étudiant  déjà  instruit  en  médecine  géné¬ 
rale  et  le  jeune  docteur  puissent  s'instruire  et 
connaître  l’essentiel  dans  un  minimumde  temps. 

Le  rôle  du  maître,  du  savant,  nedoit  pas  néces¬ 
sairement  se  limiter  à  cet  enseignement.  Il  faut 
qu'il  puisse  faire  les  recherches  scientifiques 
nécessaires,  comparer  les  méthodes,  en  élaborer 
de  nouvelles  et  c’est  pourquoi  dans  notre  In.sti- 
tut  de  la  rue  Lacretelle  que  nous  transformons 
et  équipons,  nous  avons  voulu  qu’à  côté  de 
l’enseignement  pratique  se  trouvent  des  labo- 
rato-ires  de  recherches  dotés  de  tous  les  moyens 
scientifiques  modernes  pour  permettre  d’y  ac¬ 
complir  une  œuvre  productrice  dans  tous  lés 
domaines . . . 

Inspection  médicale,  contrôle  de  l’Éducation 
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physique,  deux  grandes  têtes  de  chapitres,  mais 
combien  intimement  liées.  Il  ne  peut,  en  effet,  y 
avoir  inspection 'médicale  des  écoles  sans  con¬ 
trôle  parallèle  de  l’Education  physique,  cette 
dernière  devant  de  toute  nécessité  faite  partie 
intégrante  des  programmes  d’enseignement  du 
-  premier  et  du  second  degré,  et  devant  y  tenir  une 
plgce  aussi  importante  que  les  autres  branches 
de  l’enseignement. 

De  plus,  l’éducation  physique  digne  de  ce  nom 
ne  doit-elle  pas  envisager  les  problèmes  d’ali¬ 
mentation,  d’aération,  de  surmenage,  de  repos, 
d’orientation  des  fonctions  professionnelles  dans 
le  développement  normal,  harmonieux,  de  l’être 
humain  ;  tout  se  tient  :  corps  et  cerveau,  intelli¬ 
gence  et  développement  physique.  Vouloir 
brimer  le  corps  au  profit  de  l’esprit  est  une  lourde 
erreur  que  nous  avons  malheureusement  payée 
trop  cher. 

C’est  ce  qu’ont  bien  compris,  du  reste,  les 
peuples  voisins  d’Europe,  peut-être  avec  une 
préoccupation  de  prédominance  de  race,  de  doc¬ 
trine  politique  ou  économique,  mais  du  fait 
même  qu’ils  attachent  une  grande  importance 
au  développement  de  l’éducation  physique,  ils 
ne  font  que  confirmer  la  thèse  que  nous  essayons 
de  défendre. 

L’Allemagne,  l’Italie,  la  Suisse,  l’Autriche, 
la  Hongrie,  la  Tchéco-Slovaquie,  la  Russie  ont 
fait  un  énorme  effort  dans  ce  sens.  En  Angle¬ 
terre,  le  Parlement  vient  de  voter  des  crédits 
très  importants  pour  le  développement  de  l’Edu¬ 
cation  physique. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  le  détail. 
Nous  nous  contenterons  de  souligner  qu’en 
Allemagne,  l’Education  physique  est  obligatoire 
et  joue  un  rôle  capital  dans  la  vie  du  jeune  Alle¬ 
mand.  Pas  un  professeur,  ni  un  directeur  qui 
oserait  supprimer  une  leçon  de  gymnastique 
pour  la  remplacer  par  une  composition  de  géo¬ 
graphie  ou  de  mathématiques. 

Le  contrôle  médical  méthodique  est  de  règle, 
il  est  étroit,  autoritaire,  sous  la  direction  du 
professeur  de  clinique  chirurgicale  à  l’Université 
de  Berlin  :  Sauerbruch. 

En  Tchéco-Slovaquie,  le  magnifique  mouve¬ 
ment  sportif  des  Sokols  est  dirigé  par  ie  pro¬ 
fesseur  d’anatomie  de  l’Université  de  Prague,  le 
Professeur  Weigner.  Il  n’a  d’autre  but  que  de 
refaire  et  perfectionner  la  race  tchèque. 

En  Russie,  l’éducation  physique  joue  un  rôle. 
'  primordial,  elle  est  de  règle  à  l’école,  à  l’usine, 
dans  l’armée.  Les  médecins  y  jouent  un  rôle  capi¬ 
tal.  Pas  une  piscine,  pas  un  stade,  pas  une  école 
qui  n’ait  son  médecin  chargé  de  la  surveiller,  de 
la  diriger,  de  tenir  au  courant  les  fiches  de  cha¬ 
que  participant.  La  préparation  des  médecins  y 
est  fort  bien  organisée  dans  des  instituts  parti¬ 
culiers  et,  point  très  important,  ils  sont  astreints 
eux-mêmes  à  une  éducation  physique  rationnelle. 


L’Italie^  pour  les  mêmes  raisons  que  TAile- 
magne,  a  développé  beaucoup  son  éducation 
physique.  Elle  fait  partie  intégrante  de  ren¬ 
seignement  scolaire  et  post-scolaire. 

En  Autriche,  l’éducation  physique  apparaît 
intimement  liée  à  l’Instruction  générale,  mais  le 
contrôle  médical  y  est  peu  développé. 

La  France  a  donc  un  effort  énorme  à  accomplir 
pour  rattraper  le  temps  perdu. 

Je  suis  persuadé  que  malgré  les  difficultés  de 
foutes  soldes  qui  nous  assaillent,  l’heure  a  sonné. 
A  tous  et  à  toutes  de  répondre  à  l’appel  et  de 
donner  lè  coup  de  collier  qui  permettra  d’abou¬ 
tir  à  un  résultat  positif.  Là  encore,  le  Corps 
médical  a  un  rôle  de  premier  plan  à  jouer.  Je  suis 
convaincu  qu’il  ne  faillira  pas  à  sa  tâche. 


Lorsque  l’on  parle  d’Education  physique,  il 
faut  de  toute  nécessité  bien  définir  les  mots  et 
les  méthodes.  Trop  souvent  chez  le  commun  des 
mortels,  on  confond  sport  et  éducation  physique 
et  le  foot-ball  semble  trop  souvent  résumer  à  lui 
seul  les  compétences  et  les  aspirations  physiques 
de"  la  masse.  ' 

Loin  de  ma  pensée  de  médire  des  sports  ;  leurs 
effets  peuvent  être  excellents,  mais  n’oublions 
pas  également  qu’ils  peuvent  être  dédastreux. 

Comme  on  les  pratique  aujourd’hui,  sans 
méthode,  sans  contrôle,  ils  me  paraissent  une 
grande  erreur  et  un  contre-sens  entravant  dans 
la  masse  l’œuvre  de  l’éducation  physique.Prati- 
qués  trop  tôt,  ils  spécialisent,  au  détriment  du 
développement  harmonieux  du  corps.  Ils  fati¬ 
guent  beaucoup  plus 'qu’ils  ne  développent,  et 
on  peut  dire  que  les  exagérations  sportives  de 
la  période  présente  sont  anti-hygiéniques  au 
plus  haut  point. 

Ils  doivent  être  proscrits  absolument  chez 
l’enfant  avant  14  ans.  De  14  à  18  ans,  la  prépa¬ 
ration  aux  sports,  qui  est  du  reste  chose  toute 
différente,  doit  être  permise  ;  la  pratique  de  la 
natation  par  exemple,  doit  pouvoir  les  rempla¬ 
cer  avantageusement. 

Ce  n’est  qu’à  partir  de  18  ans  qu’ils  peuvent 
être  autorisés,  mais  toujours  à  condition  d’être 
contrôlés  médicalement.  Le  jeune  adulte  ne 
devrait  se  livrer  aux  sports  qu’après  avoir  été 
attentivement  examiné,  et  surveillé  dans  son 
entraînement.  Pour  les  femmes,  ne  devraient 
être  admis  que  la  natation,  le  tennis,  l’aviron 
de  couples,  qui  ne  déforme  pas  comme  l’aviron 
de  pointe,  le  basket-ball  et  l’éducation  physique 
rythmique. 

Le  contrôle  médical  des  sports  devra  donc  être 
l’objet  d’un  enseignement  complet  et  précis. 
Dans  notre  Institut  une  part  très  importante 
lui  sera  consacrée. 

J’ai  déjà  établi  dans  le  cours  de  cet  exposé  que 
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l’Education  physique  n’ayant  pas  d'autre  but 
que  de  présider  au  développement  dé  Tentant 
afin  de  faire  de  lui  un  homme,  doit  être  basée 
sur  upe  connaissance  profonde  de  l’organisme 
infantile,  des  maladies  de  sa  croissance  et  de 
son  développement  intellectuel  et  moral.  La 
répercussion  de  chaque  exercice  sur  ses  grandes 
fonctions  organiques  doit  être  rigoureusement 
étudiée  et  contrôlée.  L’Education  physique  doit, 
en  un  mot,  compléter,  diriger  l’œuvre  de  la 
nature,  mais  ne  doit  pas  la  contrarier.  C'est  le 
point  essentiel  qui  doit  dominer  toutes  nos 
méthodes  et  malheureusement,  je  peux  dire, 
que  d’hérésies  en  ce  sens  1 

Cette  éducation  physique  doit  être  analytique, 
statique,  t’ynamique,  s’adaptant  à  toutes  les 
nécessités  de  Tenfant  et  de  l’adulte.  Elle  doit  se 
compléter  par  des  jeux  libres,  la  danse,  les  sports 
bien  compris  et  le  travail  manuel.  Pas  d’acro¬ 
baties,  mais  un  entraînement  progressif  pour 
développer  ce  qu’on  a  appelé  «  type  vitesse  » 
répondant  bien  à  notre  mentalité,  aux  caracté¬ 
ristiques  de  notre  race  et  qui  s’oppose  à  Tallure 
(î  type-force  »  qui  est  à  la  base  d’un  système 
trop  souvent  vanté,  et  souvent  pratiqué,  qui  çst 
le  système  de  Tàcrobate  Jahn  qui,  malheureu¬ 
sement,  a  dominé  toute  notre  éducation  physi- 
sique  pendant  plus  d’un  siècle.  Il  faut  qu’elle 
soit  attrayante,  non  ennuyeuse,  j’insiste  beau¬ 
coup  sur  ce  point  et  je  voudrais  vous  citer  les 
directives  du  pédagogue  italien  Vittorio  del 
Peltre,  qui,  à  la  fin  du  moyen-âge,  créant  une 
école  nouMelle  sur  les  bqj’ds  du  lac  de  Côme,  eut 
Taudace  d’écrire  sur  son  fronton  :  «  La  joyeuse  ». 

Telles  sont  les  grandes  leçons  du  programme 
que  nous  envisageons.  J’ai  essayé  d’eii  déter¬ 
miner  les  caractéi’lstiques.  Il  me  reste  maintenant 
à  m’adresser  plus  spécialement  aux  éudiants 
et  aux  jeunes  médecins  et  à  traiter  devant  eux 
une  question  plus  terre  à  terre,  mais  non  moins 
intéressante  pour  eux,  qui  est  l’utilisation  prati¬ 
que  des  connaissances  acquises. 

L’Inspection  médicale  des  écoles  va  devenir 
obligatoire,  elle  va  s’appliquer  à  tous  les  degrés 
de  l’enseignement  public  et  privé.  J’ai  démon¬ 
tré  qu’elle  comporte  pour  le  médecin  une  res¬ 
ponsabilité  lourde,  qu’elle  nécessite  des  connais¬ 
sances  étendues  et  spécialisées.  L’enseignement 
que  nous  donnerons  dans  cette  Faculté,  dans  nos 
hôpitaux,  dans  notre  Institut  de  la  rue  Lacretelle 
doit  pouvoir  répondre  à  toutes  les  exigences  et 
à  toutes  les  disciplines.  Il  sera  obligatoirement 
consacré  par  un  diplôme  spécial.  Vous  devez 
savoir  quel  droit  vous  donnera  ce  nouveau  par¬ 
chemin.  La  loi  est  formelle  sur  ce  point  :  «  Nul 
ne  pourra  être  nommé  médecin  inspecteur  des 
écoles  publiques  ou  privées  s’il  n’est  pas  déten¬ 
teur  de  ce  certificat  »,  C’est  la  seule  exigence  de 


la  loi  qui  .est  souple  et  s’applique  à  toutes  les 
contingences.  Dans  chaque  département  le 
Conseil  général  sera  libre  de  cïioisir  la  méthode 
à  employer,  soit  entente  directe  avec  un  praticien 
muni  de  ce  diplôme;  soit  entente  avec  le  Syndicat 
médical  de  la  région  qui  prendra  à  sa  charge 
l’inspection  médicale  des  écoles,  mais  toujours 
à  la  condition  que  les  médecins  désignés  aient 
ce  diplôme  ;  soit  création  de  médecins  fonction¬ 
naires  ne  devant  pas  faire  de  clientèle  et  ayant 
une  circonscription  déterminée.  C'est  cette 
dernière  méthode  que  nous  avons  adoptée  dans 
le  département  du  Loiret,  à  la  satisfaction  gé¬ 
nérale  des  parents,  des  maîtres  et  des  médecins. 
Pour  les  établissements  privés,  liberté  du  choix, 
mais  toujours  avec  le  même  diplôme. 

J’attire  en  particulier  l’attention  des  jeunes 
étudiantes  et  doct  cesses  qui  trouvei’ont  dans 
l’exercice  de  cette  spécialité  la  possibilité  de 
mettre  en  œuvre  leur  instinct  maternel,  de  gagner 
honorablement  leur  vie. 

Je  vais  maintenant  rapidement  terminer. 

J’ai  essayé  de  démontrer  que  le  développement 
harmonieux  de  Tenfant  devait  être  surveillé, 
contrôlé,  dirigé,  que  l’éducation  physique  bien 
comprise  est  absolument  indispensable  pour 
aboutir  à  ce  résultat.  Je  ne  sais  si  jè  vous  ai 
complètement  convaincus,  mais  (e  que  je  sais 
bien,  c'est  que  cette  question  est  vitale  pour  notre 
pays,  c’est  pour  lui  une  question  de  vie  ou  de 
mort.  Sa  solution  peut  être  le  remède  le  plus 
efficace  à  la  crise  et  dont  tous  les  peuples 
souffrent  cruellement. 

Etudiants  à  la  fin  de  vos  études,  jeunes  méde¬ 
cins  qui  m’écoutez,  permettez  à  un  homme  qui 
a  consacré  trente  ans  de  sa  vie  au  dur  métier 
de  médecin  de  campagne,  à  un  homme  qui 
malgré  les  vicissitudes  de  la  politique  n’a  pas 
voulu  abandonner  sa  profession,  à  un  homme 
qui  a  toujours  considéré  la  médecine  comme  la 
profession  la  plus  noble,  comme  la  discipline  la 
plus  complète,  de  vous  dire  en  toute  franchise 
que  vous  avez  en  'ce  moment-ci  l’occasion  unique 
de  jouer  dans  le  monde  un  rôle  capital.  Quelles 
que  soient  vos  tendances,  soyez  persuadés  que 
l’avenir  de  la  race,  l’avenir  de  notre  pays, 
dépendront  en  grande  partie  de  l’effort  que  vous 
voudrez  faire  pour  le  développement  harmonieux 
du  corps  et  du  cerveau  de  Tenfant.  Nous  allons 
vous  donner  tous  les  moyens  de  parvenir  à 
l’accomplir.  A  vous  de  comprendre,  à  vous  de 
travailler,  à  vous  d’agir  et  je  vous  affirme  que 
cet  effort  comportera  pour  vous  la  plus  belle 
des  récompenses,  celle  d’avoir  contribué  à 
répandre  autour  de  vous  un  peu  de  gaité  et  de 
bonheur,  d’avoir  honnêtement  servi  votre  pays 
et  d'avoir  contribué  au  progrès  de  l’humanité 
tout  entière, 
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PREMIER  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

(Paris,  1®*'  au 

La.  médecine  néo-hippocratique 

Le  néo-hippocratisme  selon  sa  propre  étymo¬ 
logie,  signifie  le  retour  vers  les  doctrines  d'Hip¬ 
pocrate,  mais  en  même  temps  un  remaniement 
de  des  doctrines  pour  les  mettre  en  accord avecla 
science  moderne. 

Les  trois  grands  principes  hippocratiques  res¬ 
tent  immuables.  En  utilisant  un  vocabulaire 
moderne  on  peut  les  décrire  ainsi  : 

fo  Tout  d’abord  un  principe  de  méthode  : 

La  méthode  clinique.  —  Pour  Hippocrate  et  ses 
disciples,  pas  de  théorie  particulariste,  rien  qui 
ne  puisse  être  démontré  cliniquement.  Tout 
doit  être  correctement  observé,  mais  aucun  fait 
ne  doit  être  nié. 

2“  Un  deuxième  principe  :  La  conception  dyna¬ 
mique  individuelle  du  trouble  morbide.  Cette  réac¬ 
tion  peut  être  considérée  comme  salutaire  lors¬ 
qu’elle  n’est  pas  exagérée.  Elle  doit  se  juger  dans 
l’espace  et  le  temps. 

3°  Enfin  un  troisième  et  dernier  principe  :  Le 
traitement  pour  être  rationnel  doit  tendre  à  être 
naturel. 

Le  malade  cherche  à  se  guérir,  il  lutte  pour 

Comité  de  patronage  :  Président  de  l’Académie  des  scien¬ 
ces,  Président  de  l’Académie  de  médecine  ;  Doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  Doyen  de  la  F  acuité  de  phar¬ 
macie,  Directeur  de  l’Ecole  de  santé  militaire  de  Lyon,  Di¬ 
recteur  Val-de-Grâce,  Directeurdel’Ecolede  santénavale 
de  Bordeaux,  Directeur  de  l’Ecole  de  médecine  coloniale. 
Professeur  Tanon,  Professeur  Carnot,  Professeur  Ber¬ 
nard  Cunéo,  Professeur  Loeper,  Professeur  Abrami, 
Professeur  agrégé  Pasteur  Valléry-Radot,  Professeur 
Ginard  (Lyon),  Professeur  Perin  (Nancy),  Professeur 
Cornll  (Marseille),  Professeur  Fiolle  (Marseille),  Pro¬ 
fesseur  Yire,  Professeur  agrégé  Ch.  Richet  fils.  Docteur 
Dartigues,  président  de  l’Union  médicale  latine.  Pro¬ 
fesseur  agrégé  de  Gennes,  Professeur  agrégé  Pages 
(Montpellier),  Professeur  agrégé  Meriel  (Toulouse), Doc¬ 
teur  Jausion  (ancien  professeur  agrégé  du  Val-de- 
Grâce,  médecin  chef  de  l’hôpital  Franco-mulsuhnan), 
Docteur  Biot,  Directeur  du  Groupe  d’études  lyonnaises. 
Docteur  Le  Tellier,  Docteur  Delherm,  Docteur  Cotte- 
not.  Docteur  Belot,  Docteur  Maurice  Faure  (Nice), 
Docteur  Techoueyres  (Reims),  Docteur  Godlewki, 
Docteur  Cathelin,  tiocteur  Clément  Simon,  Docteur 
Flurin,  Docteur  Ferreyrolles,  Docteur  R.  Glenard.- 

Comité  scientifique  :  Président  :  Professeur  Laignel- 
Lavastine  ;  vice-présidents  :  Allemagne  :  Bier,  Basta- 
nier  ;  Autriche  :  Ashner,  Oswald  Kofler  ;  Belgique  : 
Sand,_  Verwaeck  ;  Canada  :  Le  Sage,  Mac  Lauren  ; 
Espagne  :  Maranon,  Hernando  ;  Etats-Unis  :  A.  Car- 
rel,  Siegrist  (de  Baltimore)  ;  France  :  Guy  Laroche, 
Mondain  ;  Grande-Bretagne  :  Lord  Dawson  of  Penn, 
Sir  John  Weir  ;  Grèce  :  Cawadias,  G.  de  Loverdo  ;  Ita¬ 
lie  :  N.  Pende,  Gagliardi  ;  Roumanie  :  Danielopolu  ; 
Suisse  ;  Rodier,  Duprat. 

Comité  d'organisation  :  MM.  Jayle,  Desfosses,  Le 
Sourd,  Noir,  Baissette,  Kollitsch,  Nouilles,  Allendy, 
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t  juillet  1937) 

cette  guërisoti  ;  sa  maladie  est  en  partie  une 
réaction  thérapeutique  ;  le  médecin  doit  aider 
cette  réaction,  en  cherchant  à  bien  connaître 
les  forces  individuelles  de  son  malade. 

En  conclusion  la  connaissance  de  la  consti¬ 
tution  du  sujet,  du  milieu  où  il  évolue,  de  toutes 
les  causes  possibles  intérieures  ou  extérieures 
-  doivent  inlluencer  l’acte  thérapeutique. 

Hippocrate,  selon  les  circonstances,  utilisait 
la  loi  des  contraires  ou  celle  des  semblables.  Les 
travauxles  plus  récents  de  la  biochimie  montrent 
que  certaines  substances  agissent  par  une  action 
directe  pondérable  pharmaco-dynamique,  tan¬ 
dis  que  d’autres  ne  jouent  qu’un  rôle  catalyti¬ 
que  de  présence  infinitésimale. 

Devant  les  diverses  et  préciéuses  découvertes 
de  la  science  biologique  moderne  le  néo-hippo- 
.cratisme  doit  désormais  s’efforcer  de  faire  régu¬ 
lièrement  ie  point. 

Sagesse  sans  savoir  ousavoirsans  sagesse  sont 
l’un  et  l’autre  aussi  stériles.  Les  Congrès  du 
néo-hippocratisme  auront  pour  tâche  chrono¬ 
logique  d’accomplir  la  grande  synthèse  sous  le 
double  signe  de  la  Tradition  et  du  Progrès. 

Pouliot,  Fortier,  M.  Delort,  J.  Morlaas,  Jacob  ;  secré¬ 
taires  généraux  ;  M.  Martiny,  L.  Rénard  ;  trésorier  : 
Bosc. 

Programme  ;  Jeudi  l®’'  juillet  :  Grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté  de  médecine  ;  15  heures  :  Discours  inau¬ 
gural  du  Professeur  Laignel-Lavastine  ;  15  h.  T  /2  : 
Conférence  par  le  Docteur  CAWApiAs,  ancien  chef  de 
clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  :  «  Les  étapes 
historiques  dp  néo-hippocratisme  »  ;  16  h.  1  /2  :  Rap¬ 
port  général  survies  prédispositions  constitutionnelles 
dans  la  tuberculose  »,  par  le  Docteur  André  Jacquelin, 
médecin' des  hôpitaux  de  Paris.  ' 

Vendredi  2  juillet  :  Grand  amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  ;  15  heures  :  Conférence  du  Docteur 
Nicola  Pende,  professeur  de  l’Université  de  Rome,  sé¬ 
nateur  du  Royaume  d’Italie  :  «  L’esprit  méditerranéen 
en  médecine  »  ;  16  heures  :  Rapporteur  général.  Doc¬ 
teur  G.  Blechmann,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  :  «  La  théorie  des  humeurs 
et  l’abcès  de  fixation  ». 

Samedi  3  juillet  :  Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
de  médecine  ;  15  heures  :  Conférence  par  le  Docteùr 
Delore,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Lyon  «  Le  retour  vers  la  tradition  de  la  médecine 
contemporaine  »  ;  16  heures  :  Rapporteur  général. 
Docteur  Fortier-Bernoville,  Directeur  de  l’Ecole 
française  d’homœpathie  :  «  La  loi  de  la  similitude,  son 
domaine  et  ses  possibilités  ». 

Dimanche  4  juillet  :  Salle  de  conférences  de  l’Hôpital 
Léopold  Bellan  (7,  rue  de  Texel)  ;  10  heures  :  Conférence 
parleDocteurP.'WiNTER,  ancien  chef  de  clinique  delà 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  «  Le  naturisme  d’Hip¬ 
pocrate  et  le  nôtre  »  ;  10  h.  3  /4  :  Synthèse  générale  du 
Congrès.  Vœux,  projets  pour  le  prochain  Congrès. 
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JOURNÉES  MÉDICALES  INTERNATIONALES  DE  PARIS 

(26-30  Juin  i937) 


Les  Journées  nlédicales  de  l’Exposition,  dont  nous 
publierons  dans  notre  prochain  nunléro  le  progrartlme 
scientifique  eoniplet,  sur  les  régulations  horirional'es  en 
biologis,  en  clinique  et  en  thérapeutique,  corriprennerit 
aüssi  une  partie  de  visites,  de  fêtes  et  d’excursions  dont 
la  liste  vient  d’être  arrêtée  par  le  Lonlité  des  fêtes. 

de  programrrts  conlporte  après  les  séances  de  travail, 
à  partir  de  17  heures,  une  série  de  visites  individuelles 
à  l’exposition,  la  carte  d’adhérent  aux  Journées  médica¬ 
les  servant  à  l’entrée  permanente  à  l’exposition  pen¬ 
dant  les  cinq  journées  ■t  l’époque  de  ces  journées  coïn¬ 
cide,  précisément,  avec  des  fêtes  très  brillantes. 

Le  samedi  26  juin,  il  est  prévu  une  visite  nocturne  à 
l’exposition,  avec  regroupement,  à  23  heures,  des 
adhérents  dans  un  local  de  l’exposition  où  seront  offerts 
des  rafraîchissements. 

Le  dimanche  27  juin,  grande  soirée  de  gala  et  fête  de 
nuit  pour  les  adhérents  et  leurs  familles  au  théâtre  des 
Champs-Elysées,  de  20  heures  à  4  heures  du  matin. 

Le  lundi  28  juin,  à  17  heures,  pour  les  adhérents  et 
leur  famille,  réception  à  l’Hôtel  de  ville  par  le  Conseil 
Imunicipal  de  Paris.  Dans  la  soirée,  à  l’exposition,  fête 
umineuse  de  nuit  sur  la  Seine.  «  Les  Mille  et  une  Muits  » 
(partition  sonore  d’Arthur  Honegger). 

Le  mardi  29  juin  à  20  heures,  visite  commentée, 
pour  les  adhérents  et  leur  famille,  aux  salles  éclairées 
du  Musée  du  Louvre. 

Lé  mercredi  30  juin,  banquet  de  clôture,  par  sous¬ 
cription,  à  Magic-City. 


Après  la  fin  des  Jodrnées  médicales,  des  excursions 
seront  organisées,  à  prix  réduits,  aux  èhâteaux  et  parc 
de  Versailles,  de  Fontainebleau,  d’Anet,  aux  châteaux 
de  la  Loire  et  à  la  Baule,  aü  Touquet  Paris-Plage,  à 
Vichy  et  aux  stations  du  Massif  Central 
Les  cotisations  sont  de  100  francs  pour  les  docteurs 
en  médecine,  les  pharmaciens,  les  vétérinaires,  les  bio¬ 
logistes,  donnant  droit  au  volume  des  rapports,  de  plus 
de  500  pages,  qui  sera  distribué  au  début  des  Journées 
pour  permettre  d’en  suivre  les  travaux  (la  valeur  de  ce 
volume  sera  très  supérieure  à  50  francs). 

Les  cotisations  sont  de  50  francs  pour  les  internes  des 
Hôpitaux,  les  étudiants,  les  femmes  et  enfants  des 
adhérents.  Seules  les  cotisations  de  100  francs  donnent 
droit  au  volume  des  rapports. 

Pour  profiter  des  avantages  matériels  consentis  sur 
les  chemins  de  fer  et.  dans  les  hôtels  et  pour  retenir, 
dès  maintenant,  son  logement  à  Une  période  particu¬ 
lièrement  encombrée,  il  y  a  le  plus  grand  avantage  à 
s’inscrire  au  plus  tôt  au  secrétariat  des  Journées  médica¬ 
les,  18,  ruede  Verneuil.  Y  joindre  le  montant  des  cotisa- 
tiofis,  établi  au  nom  personnel  du  Docteur  Louis  Lamy, 
trésorier  des  Journées  médicales  (par  chèque,  mandat- 
postal  DU  chèquepostalno  1166-60, Paris).  Ilseraadressé 
un  récépissé  et  une  carte  d’adhérent. 

Une  fois  l’inscriptioh  faite,  pour  le  logement,  les 
conditions  de  voyage,  les  réductions,  les  itinéraires, etc., 
s’adresser  aux  «  Voyages  Modernes  »,  5  avenue  de 
l’Opéra. 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Travaux  pratiqué,  de  médecine  opiraloirè  spéciale 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duval).  —  Chirurgie  d’urgence. 
Septième  cours  par  M.  J.  Boudreaux,  prosecteur,  sous 
la  direction  de  M.  le  Professeur  Grégoire.  Ouverture  du 
cours  le  lundi  14  juin  1937,  à  14  heures. 

pHEMiBRE  SÉRIE  :  Membres,  crâne,  cou,  IhorM.  — 
1“  Plaies  accidentelles.  Sutures  des  muscles,. tendons, 
nerfs,  vaisseaux.  —  2»  Abcès  et  phlegmons  en  général. 
Phlegmons  de  la  main.  Panaris.  Ostéomyélite  aiguë.  — 
3“  Amputation  desmembrespourlésionstraumatiqües. 
Arthrotomies.  Traitement  des  fractures  ouvertes.  — ; 
4“  Traumatismes  du  crâne.  Trépanations.  Opération 
d’Ody.  —  5“  Trachéotomie.  Plaies  du  larynx  et  de  la 
trachée.  Phlegmons  du  cou.  Pleurésies  purulentes. 
Plaies  de  poitrine. 

Deuxième  série  :  Abdomen.  —  1“  Hernies  étranglées 
(inguinale,  crurale,  ombilicale).  — 2»  Appendicite.  Ul¬ 
cère  perforé.  Gastro-entérostomie.  Suturesintestinales. 
— •  3®  Splénectomie.  Gastrostomie.  Cholécystectomie. 
Cholécystostomie.  Traitement  des  pancréatites  aiguës. 
— ■  4®  Anus  cœcal,  anus  iliaque.  Iléosigmoïdostomie.  — 
5®  Phlegmon  périnéphrétique.  Néphrostomie.  Néphrec¬ 
tomie.  Cystostomie. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  Les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour  ce  cours.  I 


I  S'inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  au  secréta¬ 
riat,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  n®4,  de 
9  à  11  heures  et  de  14  à  16  heures)  ;  ou  bien  tous  les  jours 
de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi),  â 
la  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.) 

■ — Viosectoiat.—^  Toial  des  poinis  obtenus  :  MM.  Mia- 
laret,  154  ;  Galvet,  150  ;  Leuret,  146  ;  Judet,  143  ;  Rous¬ 
seau,  133';  Olivier,  146. 

Sont  nommés  prosécleurs  :  MM,  Mialaret,  Calvbt. 

Thè:85.  — ‘  Mercredi  3  mars.  —  Jury  :  MM.  Gosset, 
Lemierre,  Gastinel,  Valléry-Radot.  —  M.  Latifi  :  Les 
fistules  sigmoïdo-vésjcales.  —  M.  Panchazi  ;  La  pleuro¬ 
tomie  sans  résection  costale  avec  drain  à  thorax  fermé. 

—  M.  Conte  :  Les  affinités  de  la  toxine  streptococci- 
que  pour  le  système  neuro-végétatif.  Applications  à  la 
patjiogénie  de  la  scarlatine. 

Thèses  vétérinaires.  —  Mardi  2  mars.  —  Jury  : 
MM.  Mocquot,  Coquot,  Lesbouyries,  Robin.  —  M. 
Royer:  Obstruction  et  fistule  du  trayonchez  la  vache. 

—  M.  Ricard  :  Procidence  du  corps  clignotant  chez  le 
chien  et  le  chat. 

—  Thèses.  —  Mardi  9  mars.  Jury  :  MM.  Brindeau- 
Lenormant  Marion,  Sergent,  Balthazard,  Claude, 
Nobécourt,  Piédelièvre.  —  MM.  Ostini  :  L’anesthé¬ 
sie  par  voie  veineuse  à  ia  butyl-éthyl-malonylurée. 

—  M.  CosTEScu  ;  Statistique  des  délivrances  arti¬ 
ficielles  pratiquées  à  la  clinique  Tarnier.dans  les 
années  19.34,  1935.  —  M.  Bories  :■  Contribution  à 
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l’étude  des  résultats  éloignés  de  la  luxation  de  l’os 
semi-lunaire.  —  M.  Boromski  ;  Contribution  à  l’étude 
des  repaires  microbiens  de  l’urètre  dans  la  blennorragie 
chez  l’homme.  —  M.  Cipi  :  Qualification  de  la  victime 
de  l’infanticide.  Etude  juridique  et  médico-légale.  — 
M.  Marquet  :  Le  traitement  des  psychoses  schizo- 
[thréniques  par  lechoc  insulinique.  Méthode  de  Sakal. 
—  M.  Tissot;  La  thérapeutique  par  l’occupation  dans 
les  maladies  mentales  aux  Etats-Unis.  —  M.  Cardia- 
Cos  :  L’emploi  du  lait  entier  acidifié  chez  lès  nourris- 

Mercredi  10  mars.  —  Jury  :  MM.'Tanon,  Cathala, 
Joannon,  Lelong.  — -  M.  Frolichmaii  :  Trachome  en 
Roumanie.  — ■  M.  KrAusz  :  Le  système  endocrino-  sym¬ 
pathique  dans  le  mécanisme  de  la  fièvre.  M.  Lifs-, 
ZYE  ;  Les  colonies  d’assistance  familiale  d’aliénés  en 
Pologne.'  —  M.  Ribeyre  :  Considérations  sur  l’accou¬ 
chement  en  clientèle  rurale.  Avantages  de  l’accouche¬ 
ment"  en  maternité. 

Jeudi  11  mars.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Gougerot, 
Laubry,  Vallery-Radot.  —  M.  Garer  :  La  perforation 
de  l’entérite  ulcéreuse  des  tuberculeux.  — M.  Weis¬ 
man  :  Contribution  à  l’étude  du  traitement  des  ver¬ 
rues  plantaires.  —  M.  Lemant  :  Hyperthermie  et  sys¬ 
tème  neuro- végétatif. 

Vendredi  12  mars.  —  Jury  :  MM.  Josset,  Mathieu, 
Ombrédanne,  Quénu.  —  M.  Gibert  ;  Contribution  à  la 
technique  de  la  gastrectomie  dans  les  ulcus  haut  situés 
de  la  petite  courbure.  —  M.  Lemarchand  :  Un  traite¬ 
ment  des  fractures  de  l’extrémité  inférieure  du  radius 
par  un  appareillage  permettant  la  mobilisation  pré¬ 
coce. —  M.  Bréhant  ;  La  résection  chirurgicale  desnerfs 
splanchniques.  Splanchnicectomie. 

Thèses  vétérinaires.  —  Vendredi  12  mars.  —  Jury  : 
MM.  Gosset,  Coquot,  Letard.  • —  M.  Terrée  :  Applica¬ 
tion  des  épreuves  d’aptitude  au  cheval  cab  normand. 

— Thèses.— LundilS mars. — I.  Jury  :  MM.  Abrami 
Fiessinger,  Bariéty,  Troisier.  ■ —  M.,  de  Lavedan  de 
Casaubon  :  Contribution  à  l’étude  de  l’équilibre 
acido-basique  dans  l’eczéma,  l’urticaire  et  l’œdème  de 
Quincke.  —  M.  Dugas  :  La  tuberculose  ganglionnaire 
de  l’adulte  allergique.  Contribution  à  l’étude  du  rôle 
du  système  lymphatique  dans  la  surinfection  tuber¬ 
culeuse.  —  M.  Brouet  :  Données  nouvelles  sur  le  pneu¬ 
mocoque  et  les  infect  ions  pneumococciques .  —  M .  Ro  s- 
SEL  :  Etude  sur  les  substances  hypoglycémiantes  d’ori¬ 
gine  végétale.  — 

II.  Jury  :  MM.  Baudouin,  Loeper,Coste,  Lemierre. — 
M.  DÉ  Prat  :  Etude  critique  du  test  préhypophysaire 
d’Aron.  —  M.  Garnier  ;  Modifications  de  la  chlo¬ 
rémie  et  de  l’urémie  en  rapport  avec  l’alimentation 
chlorurée  et  azotée  et  diverses  modifications  humorales 
pathologiques.  —  Mlle  Loewe-Lyon  :  Les  gastror- 
ragies  des  nourrissons.  —  M.  Meunier  :  Contributionà 
l’étude  des  modifications  humorales  post-opératoires. — 
M.  Perreau  ;  Les  anémies  des  néphrites  chroniques  azo- 
témiques.  —  M.  Turlottb  :  Contribution  à  l’étude  du 
cœur  dans  les  cirrhoses  alcooliques. 

Mardi  16  mars.  —  I.  Jury  :  MM.  Cunéo,  Pierre Duval, 
Léon  Binet,  Olivier.  —  Mlle  Belot  (Thérèse)  ;  Etude 
pathogénique  et  thérapeutique  du  symptôme  de  viri¬ 
lisme  de  la  femme  pubère.  —  M.  Kemény  ;  Elargisse¬ 
ment  définitif  du  bassin  après  symphysiotomie  par  gref¬ 
fes  ostéopériostiques.  • —  Lackmann  :  Traitement  des 
fractures  dorso-lombaires  du  rachis. 

II.  Jury  :  MM.  Guillain,Harvier,  Boulin, Cathala. — 
M.  Auzepy  :  Les  tumeurs  cérébrales  aiguës.  Etude  ana¬ 
tomo-clinique.  —  M.  Le  Melletier  ;  Les  troubles  de 


'la  glyco-régulatidn  d’origine  nerveuse.  —  M.  de  Foiit- 
Réaulx  :  Le  retentissement  nerveux  des  phénomènes 
de  choc. 

III.  Jury  :  MM. Sergent, Chiraÿ,Mocquot, Moreau.^ — 
M.  Debray  :  Les  formes  atypiques  de  l’ulcère  de  l’es¬ 
tomac  sous  le  contrôle  de  la  gastroscopie.  = —  M, 
Beaune  :  Contributionà  l’étude  des' rapports  de  l’ap¬ 
pendicite  chronique  et  de  la  tuberculose  pulmonaire. — 
M.  Gorse  :  Artérites  des  membres  inférieurs  et  follicu¬ 
line. 

IV.  Jiiry  :  MM.  Üarnot,  Ohafflpy,  Brulé,  Lemaire.  — 
M.  Mallarmé  :  Etude  du  myélogramme  normal  et  pa= 
thologique  par  ponction  sternale.  —  M.  RambérT  : 
Le  principe  antipernicieux  de  l’estomac.  Sa  recherche 
dans  le  suc  gastrique  par  le  test  du  rat  blanc.  —  Mlle 
Paulin  ;  Contribution  à  l’étude  physiologique  de  cer¬ 
tains  esters. 

Mercredi  17  mars.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Gosset, 
Ornbrédanne,  Quénu.  —  M.  Epstein  :  Les  monstres  à  la 
Maternité  de  Lariboisière  pendant  les  dix  dernières  an¬ 
nées.  —  M.  Favier  :  Fonctionnement  du  service  obs¬ 
tétrical  de  la  Maternité  Baudelocque. 

IL  Jury  :  M.  Clerc,  Lemierre,  Donzelot,  Troisier.  — 
M.  Binechvar  ;  Contribution  à  l’étude  du  traitement 
de  l’anémie  Biermer.  —  M.  Bloch  :  Les  variations  de 
la  masse  sanguine  chez  le  sujet  normal  et  dans  les  affec¬ 
tions  cardiovasculaires. 

Jeudi  18  mars.  Jury  ;  MM.  Lemaître,  Terrien, Hal¬ 
phen,  Velter.  —  M.  Maspétiol  :  Les  suppurations  exo- 

craniennes  d’origine  otitique.^ - M.  Bertignon  : 

Les  mastoïditeslatentes.Etude  clinique  et  diagnostic.  — 
Mlle  Valroff  :  Contribution  à  l’étude  du  syndrome  de 
Heerfordt. 

Jeudi  18  mars.  —  MM.  Laignel-Lavastine,  Lereboullet, 
Marion,  Moulonguet.  —  MM.  Broche  :  Contribution  à 
l’étude  clinique,  anatomique  et  thérapeutique  des  her¬ 
nies  diphragmatiques  de  l’estomac  chez  l’enfant.  — 
M.  Advenïer  :  Contribution  à  Tétude  du  traitement 
de  l’hypertrophie  prostatique  parlarésectioji  transuré- 
trale  selon  le  procédé  de  Stern  et  Mac-Carthy.  —  Mlle 
Perrault  ;  Contribution  à  l’étude  des  paralysies  dia¬ 
phragmatiques  chez  le  nouveau-né.  , 

Samedi  20  mars.  —  1.  Jury:  MM. Laubry,  Tanon,' 
Joannon,  Lian.  —  M.  Pinchenzon  :  La  dérivation  au¬ 
riculaire  55  et  la  trémulation  auriculaire.  —  M.  Alca- 
LAY  :  L’élévation  thermique  du  nourrisson  en  rapport 
avec  la  température  extérieure.  —  M.  Artandi  ;  Pro¬ 
tection  des  enfants  en  Hongrie.  —  M.  Barabas  :  L’épi¬ 
démie  de  grippe  de  1935  en  Roumanie,  t-  M.  Corcuff  : 
Contribution  à  l’étude  des  septicémies  à  staphylocoques. 
Les  formes  à  évolution  prolongée.  ■ —  M.  Destreicher  : 
Rôle  et  utilisation  du  soleil  comme  agent  stérilisant, — 
M.  SiEGLER  :  Valeur  comparée  des  divers  traitements 
médicaux  de  l’ulcère  gastro-duodénal.  —  M.  Durand  : 
Prophylaxie  du  typhus  exanthématique  en  Tunisie. 
Epouillage  et  vaccination  préventive. 

II.  Jury  :  MM:  MM. Bezançon, Rathery, Lelong, Mol¬ 
lard.  —  M.  Saillant  :  Essai  dans  le  traitement  des 
états  dits  arthritiques  d’une  association  opothérapique 
et  sérothérapique.  ^  M.  Tissa.ndié  :  Néphritelithia- 
sique  et  néphrotoxines. 

Thèses  vétérinaires.  —  Mardi  16  mars.  —  Jury  :.MM. 
Marion,  Henry,  Lesbouyries.  —  M.  Pommeret  :  Enta- 
mœha  Kamala  et  hématurie  essentielle  des  bovidés. 

Jeudi  18  mars.  —  Jury:  MM. Tanon, Verge, Letard. 
— •  M.  Mamnousso  s  :  L’hygiène  dans  l’abattoir  moderne. 

Vendredi  19  mars. — Jury  :  MM.  Lemierre,  Panisset, 
Robin.  — •  M.  Despreï:  Maladies  inféctieusesduchat. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignemsnf,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Lariboisière.  —  Service  de  M.  le  Docteur 
Devrai'gne.  — •  Les  docteurs  Jean  Seguy  et  J.-E;  Marcel 
commenceront  le  2  juin  1937  à  21  heures  un  cours  de 
thérapeutique  gynécologique  médicale.  Le  cours  com¬ 
prendra  neuf  leçons  théoriques  et  des  travaux  pratique.'!. 
;  Programme  du  cours.  —  a)  Traitement  des  métrites 
tFilhos,  etc...),  par  M.  J,  Seguy  ;  b)  Traitement  des  sal¬ 
pingites,  par  M.  J.  Seguy  ;  c)  Gourant  continu,  courant 
faradique  en  gynécologie,  par  M.  J. -E.  Marcel  ;  d) 
La  Haute  fréquence  en  gynécologie  :  diathermie,  cou¬ 
rants  de  Haute  tension,  ondes  courtes,  etc...  Présen¬ 
tation  d’appareil,  par  M.  J.-E.  Marcel  ;  e)  La  diather¬ 
mocoagulation  en  gynécologie,  par  M.  J.-É.  Marcel; 
/)  Rayons  ultra-violets  et-, infra-rouges.  Indications 
générales  de  l’éïectrothérapie  en  gynécologie,  Emano- 
thérapie,  massage  gynécologique,  créno thérapie,  par 


M.  J.-E.  Marcel  ;  g)  Traitement  de  la  stérilité  :  insuf¬ 
flation,  lipiodol,  fécondation  artificielle,  par  M.  J. 
Seguy  ;  h)  Electro  diagramme  endocrinien,  par  M.  J.-E, 
Marcel;  )  Endocrinologie  ovarienne,  par  M.  J.  Seguy. 

Les  travaux  pratiques  auront  lieu  tantôt  le  matin, 
tantôt  l’après-midi,  après  entente  avec  les  élèves. 

Le  cours  ne  commencera  qu’avec  un  minimum  de 
dix  inscrits.  Prière  de  bien  vouloir  s’inscrire  dans  le 
service  de'  M.  le'  Docteur  Devraigne;  à  l’Hôpital  Lari¬ 
boisière. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux. —  Total  des 
points  obtenus  :  MM.  Gérard-Marchand,  94  ;  Couve- 
lalre,  94  ;  Padovani,  90  ;  Gosset,  90. 

Sorit  nommés  chirurgiens  des  hôpitaux  :  MM.  Gérard- 
M^archand.,  Couvelaire. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  télé  des  •  Demi-Colonnes  >) 


—  Les  cutl-réactiônS,  les  vins  et  les  goutteux.  — 
Le  Doèteur  Foveau  de  Gourmelles  a  fait  sur  cette 
question  une  intéressante  communication  au  Congrès 
des  médecins  amis  du  vin,  qui  s’est  tenu  à  Alger  le  22 
mars  1937.  Il  rappelle  les  expériences  faites  par  'Widal, 
Abrami  et  Joltraih  sur  des  goutteux  de  bonne  volonté. 
Les  19  goutteux  étudiés  présentèrent  trois  réactions  in¬ 
tenses  et  dix  réagirent  faiblement.  La  réaction  se  tra¬ 
duit  par  une  élevure  blanche  avec  zone  érythémateuse 
au  niveau  du  point  scarifié  et  recouvert  d’une  goutte 
de  vin.  Ces  phénomènes  durënt  une  heure  en  général. 
Les  résultats  positifs  ont  été  constatés  avec  les  vins 
rouges  de  Bourgogne  et  non  avec  les  vins  rouges  de 
Bordeaux. 

—  IIP  Congrès  international  et  XIP  Congrès  national 
des  Colonies  de  vacances  et  œuvres  de  plein  air  (Paris 
1er  au  4  juillet  1937).  —  Gé  Congrès  a  mis  à  son  ordre 
du  jour  trois  questions  :  1“  La  circulaiion  et  les  échanges 
internationaux  de  jeunesse.  Rapports  de  MM.  Doury, 
Glosset,  Docteur  Molinéry  et 'Wernlé. 

2°  Râle  et  organisation  des  Colonies  de  vacances. 
Rapports  de  MM.  Gnérin-Desjardins,  Roumajon, 
Hiernaux,  Docteur  Martiny,  Allemand-Martin,  Mmes 
Droz,  Cassou,etMa3cart,  MM.  Arpin,  Docteur  de  Sar- 
dac,  Gillard,  Raoul  Vimard,  Mrlson,  Jacques,  Docteur 
Godard. 

30  Le  problème  médical  des  Œuvres  de  plein  air.  Rap¬ 


ports  :  L’hygiène  et  la  prophylaxie  dans  les  colonies 
de  vacances  (Docteur  Debré,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris). 

Les  bases  physiologiques  de  l’action  du  climat  dans 
les  colonies  de  vacances  (Docteur  Santenoise,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy). 

La  sélection  médicale  des  enfants  en  colonies  de  va¬ 
cances  et  en  préventorium  (Docteur  Fayon).  , 

Le  devenir  des  enfants  envoyés  en  colonies  de  vacan¬ 
ces  et  en  colonies  thermales  (Docteur  Deltheil,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène). 

L’organisation  de  l’Education  physique  dans  les 
colonies  de  vacances  et  les  écoles  de  plein  air  (Docteur 
Fabre,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Bordeaux). 

La  surveillance  médicale  des  enfants  au  cours  du 
placement  en  vacances  (Docteur  Duvernoy,  professeur 
à  l’Ecole  de  médecine  de  Besançon.) 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
général  du  Gongrès,  52,  rue  Suint-Georges,"  Paris. 

—  La  pléthore  médicale  au  Japon.  —  La  pléthore 
médicale  se  fait  vivement  sentir  au  Japon  comme 
ailleurs;  Le  nombre  des  médecins  s’élève  dans  ce  pays 
à  près  d'e  58.000  et  chaque  année  les  Facultés  délivrent 
plus  de  2.000  diplômes.  Le  Gouvernement  japonais  a 
essayé  de  lutter  contre  cette  pléthore  en  limitant  le 
nombre  des  cliniques. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Clermont  (Oise)  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 

R.  C.  Glermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Mon  client  —  et  moi-même,  —  est  très  étonné  que 
cette  hernie  survenue  au  cours  du  travail  ne  soit  pas , 
considérée  comme  accident  du  travail . 

D’autre  part,  puisque  les  assurances  ont  un  tarif 
qui  porte  :  cure  radicale  de  hernies  et  éventrations 


CORRESPONDANCE 


3.079.  —  Une  hernie  est>elle  un  accident 
du  travail.  Application  du  «  Tout  compris» 

Je  fais  appel  aux  lumières  du  Concours  Médical 
pour  un  cas  épineux  en  matière  d’accident  du  tra-  ' 
vail. 

Un  jeune  homme  de  20  ans,  bien  constitué  et  sans 
tares  physiques  antérieures,  sent,  au  cours  d’un  effort, 
une  douleur  abdominale  et  constate  l’apparition 
d’une  hernie.  Cet  accident  étant,  survenu  devant 
témoins  et  au  cours  du  travail,  cé  jeune  homme  me 
tait  faire  un  certificat  d'accident  du  travail  et 
accepte  la  cure  radicale,  —  ce  que  je  note  sur  le 
certificat  initial.  Or,  l’agent  d’assurance  répond  à 
mon  client  : 

«  Je  transmets  cette  déclaration  à  la  Compiagnie 
maisjedoisdèsàprésont  faire  toute  réserve  à  ce  .sujet 
car,  sauf  des  cas  spéciaux,  la  hernie  n’est  pas  consi¬ 
dérée  comme  accident  du  travail  aux  termes  de  la 
loi  de  1898.  De  toute  façon  si  la  Compagnie  accepte 
le  sinistre,  l’opération  devra  être  effectuée  à  l’hôpital 
de  L.  ou,  si  vous  préférez  la  cliniiiue  vous  aurez 
à  en  supportèr  les  frais.  » 


tarif 

porte  :  cure  radicale  de  hernies  et  éventrations 
nglées  ou  non  750  francs,  il  me  semble  que  cette 
opération  peut  être  effectuée  en  dehors  de  l’hôpital,  • 
—  ce  dernier  prenant  déjà  une  assez  grosse  partie  de 
la  clientèle  payante  des  chirurgiens. 

'  Quant  aux  frais  de  clinique,  autres  que  l’inter- 
vOntion,  sont-ils  remboursés  par  les  assuïgmces  et  à 
quel  taux  ?  Quel  recours  contre  l’assurançe  peut 
avoir  mon  cliént  si  la  Compagnie  refuse  de  prendre 
en  charge  l’accident  et  si  elle  veut  obliger  M.  L.  à  se 
faire  opérer  à  l’hôpital  ? 

D"  X. 

Réponse 

En  vertu  d’une  jurisprudence  constante  de 
la  Cour  de  Cassation,  toute  lésion  dont  le  travail 
même  normal  a  été  la  cause  ou  l’occasion  doit 
être  considérée  comme  résultarit  d’un  accident 
du  travail  au  sens  de  la  loi  du  9  avril  ISQS.  quel 
qu’ait  été  l’état  antérieur  de  la  victime, .à  moins 
qu’il  ne  soit  établi  que  l’accident  a  été  étranger 
à  la  lésion  ou  à  l’incapacité  invoquée.  (V.  notam¬ 
ment  Cassation,  Chambre  civile  9  janvier  19é4  ; 
Le  Droit  Ouvrier  1934,  page  442).  Il  n’y 'a  donc 
pas  lieu  de  tenir  compte  en  principe  de  l’in¬ 
fluence  que  peut  avoir  exercée  sur  l’état  d’un 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Phagoej-fose. 

rature,  ÉchantiUons  t  LANCOSME,  71,  '  Av.  Victor-Emmanuel-IIl.  PARIS  (87 


DÉCHÉANCES  ORGANKJUES, 
SCENCES. 
ANÉMIES 


OPOTHÉRAPIE 


SÉRIQUE 


S  I  4  cuillerées'à  potage  par  jour. 


Littér 


accidenté  tèlle  ou  telle  prédisposition  morbide 
■  et  il  n’est  nullement  nécessaire  que  l’accident  ait 
été  la  cause  unique  de  la  lésion.  Il  suffit  au  con¬ 
traire  qu’un  traumatisme  ou  toute  autre  cause 
extérieure  survenue  au  lieu  et  au  temps  du  tra¬ 
vail,  fasse  apparaître,  décèle  ou  réveille  un  mal 
jusque-là  latent,  ou  ait  une  répercussion  quel¬ 
conque  sur  son  évolution. 

Ces  principes  sont  applicables  à  tout  accident 
du  travail  quel  qu’en  soit  la  nature  et  notam¬ 
ment  au  cas  des  hernies  survenues  au  temps  et 
au  lieu  du  travail.  Il  a  été  ainsi  décidé  par  un 
arrêt  delaCourd’appel  d’Angers  en  date  du  4  dé¬ 
cembre  1934  (D.  H.,  1935,  75)  qu’il  suffit  à  un 
ouvrier  atteint  d’une  hernie  de  prouver  que 
cette  lésion  s’est  produite  par  suite  d’un  effort 
au  cours  du  travail  et  il  est  sans  intérêt  de  sa¬ 
voir  s’il  avait  des  prédispositions  morbides  à 
contracter  cette  affection  èt  quel  a  été  le  degré 
de  violence  des  efforts  effectués.  L’employeur- 
ou  son  assurance  substituée  ne  peut  faire  échec 
à  l’action  de  l’ouvrier  qu’en  apportant  la  preuve 
que  la  hernie  est  la  conséquence  unique  et  exclu¬ 
sive  de  l’état  morbide  ou  constitutionnel  de  l’ou¬ 
vrier  et  que  l’accident  n’a  joué  aucun  rôle  dans 
son  apparition  (Cour  de  Nîmes,  12  juin  1935, 
Revue  ^Générale  des  assurances  sociales  et  des 
accidents  du  travail,  janvier  1936,  page  78).  La 
charge  de  la  preuve  incombe  donc  en  définitive 


au  patron  ou  à  son  assurance  et  le  doute  doit’!: 
bénéficier  à  l’accidenté. 

Celui-ci  est  parfaitement  libre  de  se  faire  trai¬ 
ter  à  domicile  par  le  médecin  de  son  choix;  Mais , 
s’il  devient  nécessaire  de  l’hospitaliser,  -ses  i 
droits  et  les  droits  du  médecin  à  l’égard  du  chef  ' 
d’entreprise  ou  à  l’égard  de  l’assurance  sontlimi-  - 
tés  par  (es  dispositions  de  l’art.  4,  parag.  3  de 
la  loi  du  9  avril  1898.  Aux  termes  de  cet  article- 
en  cas  d’hospitalisation  le  patron  est  seul 
tenu  des  frais  qui  ne  peuvent  dépassser  «  tout 
compris  »  le  tarif  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  majoré  de  30  %.  Il  est  admis  par  la  juris¬ 
prudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  que 
ces  dispositions  s’appliquent  aussi  bien  lorsque 
l’hospitalisation  a  lieu  dans  une  clinique  privée 
que  dans  un  hôpital  public.  Toutefois  il  peut  être 
fait  échec  au  «  tout  compris  »  et  le  médecin  peut 
demander  au  chef  d’entreprise  ou  à  son  assurance 
substituée  des  honoraires  spéciaux  en  dehors  de 
ces  30  %,  lorsque  l’admission  en  clinique  privée 
a  été  commandée  soit  par  l’urgence,  soit  parla 
nature  exceptionnelle  de  la  lésion. 

Il  ne  semble  pas  en  l’espèce,  que  nous  soyons 
dans  l’un  de  ces  deux  cas,  par  conséquent,  la 
Compagnie  d’assurance  serait  fondée  à  opposer 
le  «  tout  compris  »  au  cas  où  la  réduction  de 
la  hernie  aurait  lieu  dans  un  établisement  hos¬ 
pitalier. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ASSURANCES  SOCIALES 

2.852.  —  Conséquences  du  retard 
dans  le  versement  des  cotisations 

J’ai  un  de  mes  clients,  agriculteur,  qui  a  quelques 
difficultés  avec  les  Assurances  sociales..  Un  couple 
domestique  rentré  le  1“  octobre  1935, parti  le  sep¬ 
tembre  1936.  Rien- n’avait  été  payé  comme  cotisation 
Assurances  sociales.  En  août  1936  tout  l’arriéré  a  été 
réglé  et  les  cotisations  réglées  jusqu’en  septembre 
1936. 

La  domestique  est  enceinte  et-  va  accoucher  en 
-avril  1937.  Les  Assurances  sociales  ont  accepté  le 
paiement  retardé  des  onzemois  pendantlesquels  ces 
domestiques  agricoles  sont  restés  dans  la  place  en 
question,  mais  elles  refusent  d’avance  toutes  pres¬ 
tations  pour  l’accouchement  qui  est  sur  le  point 
d’arriver. 

Quelle  est  la  ligne  de  conduite  à  suivre  ? 


En  vertu  d’une  jurisprudence  maintenant 
bien  établie  de  laCour  de  cassation,  une  Caisse 
primaire  d’assurances  sociales  est  fondée  à 
refuser  les  prestations  maladie  ou  maternité  à  son 
assuré  lorsque  les  cotisations  ont  été  versées 
par  l’employeur  de  manière  tardive  et  après 
ouverture  dù  risque,  même  si  le  patron  ou  l’as¬ 
suré  a  versé  en  plus  de  ces  cotisations  les  inté¬ 


rêts  de  retard,  du  moment  que  l’intéressé  ne  peut 
établir  avoir  subi  en  temps  voulu  sur  son  salaire 
le  précompte  de  la  cotisation  ouvrière.  (V.  no¬ 
tamment  Chambre  civile,  22  janvier  1936, 
Revue  générale  des  Assurances  sociales,  mai-juin 
1935,  p.  156). 

Dans  ces  conditions,  il  n’apparaît  pas  que  les 
doméstiques  de  votre  client  soient  fondés  à 
exercer  un  recours  quelconque  contre  la  décision 
qui  leur  est  opposée.  Par  contre,  ils  seraient  en 
droit  de  demander  à  leur  employeur  le  verse¬ 
ment  d’une  indemnité  égale  à  la  valeur  des 
prestations  dont  ils  sont  privés  du  moment  qu’ils 
se  trouvaient  au  service  de  cet  employeur  au 
cours  de  la  période  de  référence  servant  à  dé¬ 
terminer  le  droit  aux  prestations. 


3.076.  —  Prestations  ordinaires  ou  pres« 
tâtions  spéciales  de  l’assurance-maladie 

Je  soigne  depuis  plusieurs  années  une  diabétique 
à  laquelle  je  fais  des  ordonnances  d’insuline  ;  cette 
personne  vient  se  faire  examiner  à  peu  près  tous  les 
deux  mois.  Elle  n’a  jamais  interrompu  son  travail  et 
les  piqûres  d’insuline  sont  faites  par  une  personne 
de  la  famille. 

La  Caisse  refuse  de  payer  les  prestations,  ordon¬ 
nances  d’insuline,  visites,  analyses  d’urine  .sous  le 
prétexte  qu’il  y  a  assez  longtemps  que  cela  dure. 


SPASMOSEDINE 


DIGIBAÏNE 
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Est-ce  légal  ?  Si  cela  r 
ma  cliente  ? 


l’est  pas  que  doit  faire  | 


Il  est  exact,  en  principe,  que  les  prestations  de 
l’assurance  maladie  sont  accordées  aux  assurés 
sociaux  pour  une  même  affection  pendant  une 
période  totale  de  soins  de  six  mois  (Art.  6, 
paragr.  12).  Il  résulte  toutefois,  de  l’art.  6,  parag. 
iS  que  lorsqu’il  y  a  interruption  de  prestations 
pendant  plus  de  deux  mois,  celles-ci  peuvent 
être  servies  pendant  un  nouveau  délai  de  six 
mois  si  l’assuré  a  fait  constater  sur  la  feuille  de 
maladie  en  cours,  au  moment  de  l’interruption, 
la  guérison  apparente  ou  la  fin  de  la  période  de 
maladie,  et  s’il  en  a avisésa Caisse  dans  les  huit 
jours.  La  condition  nécessaire  pour  que  l’art.  6 
piaragr.  13  puisse  trouver  application  et  que 
l’assuré  voie  se  rouvrir  ses  droits  pour  une  durée 
de  six  mois  lors  de  la  fin  dé  la  période  antérieure, 
est  qu’il  ait  été  en  état  de  guérison  apparente.  Il 
paraît  difficile  de  soutenir  qu’en  l’espèce  votre 
cliente  se  trouve  dans  cet  état  puisque  d’une  part 
elle  n’a  jamais  interrompu  son  travail,  et  que 
d’autre  part,  il  ne  s’agit  pour  elle  que  d’un  trai¬ 
tement  d’entretien. 

Son  cas  relève  beaucoup  plus  de  l’art.  6 
parag.  16,  en  vertu  duquel  l’assuré  ou  l’ajmnt 
droit  dont  l’état  nécessite  des  soins  préventifs  ou 
qui  est  atteint  d’une  maladie  ne  comportant 


pas  cessation  du  travail  reçoit  s’il  y  a  lieu  pen-  J 
dant  une  période  dè  deux  ans  au  plus,  les  ptes-.î 
tâtions  spéciales  dont  le  .montant  maximum  et  1 
les  conditions  d’attribution  sont  fixés  i)ar j 
le  règlement  intérieur  de  la  Caisse.  Ces  presta-  ’ 
tiens  sont  donc  accordées  non  pas  seulement'; 
pendant  six  mois  mais  pendant  un  délai  de  temps 
(et  non  de  soins)  de  deux  ans,  à  compter  delà 
première  constatation  médicale  de  l’aiîectioji, 
Nous  conseillons  donc  à  votre  cliente  de  deman-’ 
der  à  sa  Caisse  de  passer  du  régime  des  presta¬ 
tions  ordinaires  au  régime  des  prestations  spé¬ 
ciales  fixées  par  le  règlement  intérieur  de  ss- 
Caisse,  dont  elle  est  en  droit  de  demander  com¬ 
munication. 

Si  ces  prestations  lui  sont  refusées,  elle  devra 
se  pourvoir  contre  ce  refus  devant  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement  du  siège  de  la  Caisee 
par  lettre  recommandée  adressée  au  président 
de  cette  Commission,  au  greffe  du  Tribunal  civil 
dans  un  délai  de  10  jours  à  compter  de  là  notifi¬ 
cation  de  rejet. 

3.242.  —  Immatriculation  des  salariés  in¬ 
termittents  et  des  ouvriers  payés  à  ia 

ia  tâche 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  habituelle  pour  ms 
faire  savoirTquelle  conduite  adopter  dans  les  deux 
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1»  Nous  employons  une  laveuse  de  5  à  8  heures  au 
maximum  tous  les  quinze  jours,  à  raison  de  2  francs 
par  heure.  Nous  ne  pouvons  la  taire  inscrire  direc- 
,  tement  aux  Assurances  sociales,  mais  combien 
devons-nous  lui  donner  en  plus  de  son  salaire  ? 
t.  Où  devons-nous  acheter  des  timbres  Assurances 
sociales  ?  N’est-ce  pas  elle-même  qui  doit  se  faire 
inscrire  puis  qu’elle  a  plusieurs  employeurs  ? 

2®  Un'  de  mes  clients,  marchand  de  bois,  employé 
plusieurs  ouvriers  pour  l’exploitation  des  bois,  il  les 
paye  soit  au  mètre  cube',  soit  au  nombre  de  fagots, 
soit  à  la  superficie  ;  ne  peuvent-ils  être  considérés 
comme  tâcherons  ?  Doit-il  les  taire  inscrire  aux  As¬ 
surances  sociales  ?  Ou  leur  doit-il,  en  plus  de  leur 
salaire,  un  certainè"  somme  pour  les  Assurances  so¬ 
ciales  ?  Que  doit-il  faire  ?  Doit-il  assurer  ces  ouvriers 
contre  les  accidents  du  travail  ? 

Dr  G. 

Réponse 

1°  En  vertu  de  l’art,  parag.5  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales,  l’immatriculation  reste 
à  la  charge  des  travailleurs  eux-mêmes  et  l’em¬ 
ployeur  n’a  aucune  déclaration  à  faire  en  ce  qui 
concerne  les  salariés  et  travailleurs  quelconques 
quel  que  soit  le  mode  de  leur  rémunération,  occu¬ 
pés  une  seule  fois  ou  par  intermittences. 

Les  intéressés  sont  tenus  de  remettre  â  l’em¬ 
ployeur  soit  le  feuillet  trimestriel  de  cotisations. 


soit  une  attestation  d’un  modèle  arrêté  par  le 
ministre  du  travail,  dans  lequel  ils  certifient 
qu’ils  appai'tiennent  aux  catégories  énumérées 
par  l’art,  parag.5,  et  déclarent  prendre  à  leur 
charge  leur  propre  immatriculation.  Cette  attes¬ 
tation  est  conservée  par  l’employeur  en  vue 
de  justifier  de  sa  situation  au  regard  de  la  loi. 

Si  l’assuré  a  effectué  les  formalités,  de  décla¬ 
ration  au  Sei'vice  des  Assurances  sociales,  lui  ou 
l’employeur  doivent  demander  au  service  régio¬ 
nal  la  délivrance  d’un  feuillet  trimestriel  ser¬ 
vant  au  payement  des  cotisations.  L’assuré 
remet  un  feuillet  intercalaire  à  chacun  de  ses 
employeurs  et,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
il  demande,  à  cet  employeur  de  lui  remettre  le 
feuillet  muni  des  timbres  correspondant  au 
salaire  servi  pendant  le  trimestre  ;  il  en  donne 
décharge  globale  à  l’employeur  puis  il  dépose 
au  bureau  de  poste  les  divers  feuillets  interca¬ 
laires  accompagnés  du  feuillet  trimestriel  ordi¬ 
naire. 

Le  paiement  de  la  cotisation  patronale  et 
ouvrière  a  lieu  par  l’apposition  de  timbres- 
poste  ordinaires  sur  le  feuillet  intercalaire  en 
question.  Sur  chaque  timbre  doit  être  mention¬ 
née  la  date  de  l’apposition.  Le  montant  de  la 
double  cotisation  patronale  et  ouvrière  est  cal¬ 
culé  au  taux  de  8  %,  sur  le  montant  du  salaire 
réel  augmenté  de  la  valeur  éventuelle  des  avan¬ 
tages  en  nature. 
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2°  La  définition  des  assurés  obligatoires  a  été 
conçue  de  manière  très  large  par  le  nouveau 
régime.  En  vertu  de  l’art.  1®’’  du  décret-loi  «  sont 
en  effet  assujettis^obligatoirement  aux  Assurances 
sociales  les  salariés  et  d’une  façon  générale  tou¬ 
tes  les  personnes  de  nationalité  française  de  l’un 
ou  l’autre  sexe,  travaillant  à  quelque  titre  et  en 
quelque  lieu  que  ce  soit  pour  un  ou  plusièurs 
employeurs,  quand  leur  rémunération  totale 
annuelle  quelle  qu’en  soit  la  nature,  ne  dépasse 
pas  21.000  francs  ».  Il  importe  donc  peu  en  l’es¬ 
pèce  que  les  ouvriers  de  votre  client  soient  payés 
à  la  tâche  et  ils  doivent  être  immatriculés  aux 
Assurances  sociales  du  moment  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  être  considérés  comme  petits  patrons  indé¬ 
pendants  et  que  leur  rémunération  totale  à  titré 
de  salaire  ne  dépasse  pas  le  maximum  fixé  par 
la  loi. 

D’autre  part,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet 
1914,  la  législation  sur  le  risque  professionnel  a 
été  étendue  aux  exploitations  de  bois,,  c’est-à- 
dire  aux  exploitations  comportant  des  travaux 
d’abattage,  d’ébranchage,  lançage,  schlittage, 
des  travaux  de  débit,  sciage,  empilage  et  écor¬ 
çage.  Toutefois  cette  loi  n’est  pas  applicable 
aux  terrains  boisés  dont  la  superficie  d’un  seul 
tenant  n’excè.le  pas  trois  hectares,  ni  aux  arbres 
plantés  hors  des  bois  lorsque  l’opération  n’a 
pas  le  caractère  d’une  exploitation. 

Pour  que  la  protection  légale  puisse  être  invo¬ 


quée  par  la  victime  d’un  accident  du  travail- 
;dans  une  telle  exploitation,  il  est  naturellement 
nécessaire,  ainsi  que  l’a  reconnu  la  jurispru¬ 
dence,  que  soit,  démontrée  l’existence  d’un  coni- 
trat  dé  travail  entre  l’accidenté  et  l’employeur;' 
Mais  le  critérium  d’un  tel  contrat  ne  peut  être  ’ 
recherché  dans  le  mode  de  rémunération  et  if 
importe  peu  que  le  paiement  du  salaire  ait  lieu 
à  la  tâche  et  ne  soit  pas  fixe  ou  annuel.  Il  faut 
seulement  que  l’ouvrier  ne  jouisse  pas  d’une  en¬ 
tière  indépendance  au  point  de  vue  technique, 
mais  se  trouve  au  contraire  sous  la  direction  et 
le  contrôle  de  1  ’employeur  et  travaille  avec  les 
outils  de  ce  dernier. 

.  Si  en  l’espèce  ces  conditions  sont  remplies, 
votre  client  donc  s’assurer  pour  son  per- 
soniiel  contre  les  accidents  du  travail  car  s’il  ne 
le  faisait  pas,  il  serait  responsable  des  indemnités 
prévues  par  la  loi.  Celles-ci  sont  fixées  d’après 
l’art.  4  de  la  loi  de  1914' lorsque  le  salaire  n’est 
pas  fixe,  d’après  le  salaire  moyen  des  ouvriers 
agricoles  du  département. 


3.206.  —  Rôle  du  médecin  contrôleur 

J  ’ai  actuellement  en  traitement  une  jeune  assurée 
sociale  a  qui  j’avais  conseillé  de  reprendre  son  tra¬ 
vail.  Le  médecin  inspecteur  (ou  contrôleur)  de  la 
Caisse  d’assurances  sociales  est  passé  en  compagnie 
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j’un-  «  inspecteur  civil  »  et  après  l’avoir  examinée  a 
déclare  à  la  famille  qu’il  ne  considérait  pas  la  malade 
comme  guérie,  qu’il  lui  -trouvait  cependant  une 
amélioration,  mais  qu’elle  ne  devait  pas  reprendre 
son  travail.  Ce  confrère  n’a-t-il  pas  un  peu  exagéré 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  particulièrement 
en  prescrivant  du  repos  alors  que  j’avais  conseillé  la 
reprise  du  travail  ? 

Croyez-vous  que  je  serai  dans  mon  droit  en  le  fai¬ 
sant  rappeler  aux  règles  de  la  déontologie,  qui,  je 
crois  ont  été  violées  ici  ? 

Il  aurait  dû  me  prévenir  de  ce  qu’il  avait  fait  ou 
tout  au  moins  entrer  en  relations  avec  moi  pour  me 
parler  de  cette  malade. 

Dites-moi  ce  que  je  puis  faire  car  des  agissements 
comme  cela  risquent  d’empoisonner  la  vie  du  pra¬ 
ticien. 

Dr  Y. 

Réponse 

D’après  l’art.  15  du  règlement  d’adminitra- 
tion  publique  du  19  mars  1936,  le  médecin-con¬ 
trôleur  est  chargé  de  la  surveillance  des  malades 
et  procède  à  toutes  les  investigations  et  consta¬ 
tations  concernant  l’état  et  l’incapacité  de  tra¬ 
vail  de  ces  derniers. 

Mais  il  est  formellement  stipulé  qu’il  ne  peut 
en  aucun  cas  s’immiscer  dans  les  rapports  entre 
le  malade  et  le  médecin-traitant  et  qu’il  doit 
s’abstenir  de  formuler  devant  le  malade  un  dia¬ 


gnostic  ou  une  appréciation  sur  le  traitement 
ordonné.  En  cas  de  désaccord  sur  l’état  du  ma¬ 
lade  avec  le  médecin  traitant,  il  doit  se  mettre 
en  rapport  avec  ce  praticien  et  en  informer  la 
Caisse  qui  statue  sur  la  demande  de  l’assuréj  sous 
réserve  des  droits  de  recours  de  ce  dernier. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  légales  qu’en 
principe  le  rôle'  du  médecin-contrôleur  doit  se 
borner  à  constater  les  faits  et  l’état  du  malade,, 
sans  jamais  révéler  à  ce  dernier  les  résultats  de 
ses  constatations  et  en  tirer  devant  lui  des 
conclusions  quant  au  traitement  à  suivre.  Il  doit 
se  borner  à  faire  connaître  à  la  Caisse  ces  résul¬ 
tats  et  conclusions  et  informer  le  praticien  trai¬ 
tant  au  cas  où  il  estime  que  son  traitement  n’est 
pas  adapté  à  l’état  du  malade. 

En  l’espèce,  le  médecin-contrôleur  de  votre 
cliente  paraît  avoir  méconnu  ces  règles  légales 
en  informant  cette  dernière  qu’il  ne  la  considérait 
pas  comme  guérie  et  qu’il  ne  lui  permettait 
pas  de  reprendre  son  travail.  , 

Le  mieux  serait,  à  notre  avi§,  que  le  Syndicat 
médical  dont  vous  faites  partie  et  qui  a  passé  une 
convention  avec  la  Caisse  dont  dépend  ce  méde¬ 
cin-contrôleur,  intervienne  auprès  du  président 
de  cette  Caisse  et  obtienne  de  lui  qu’il  fasse 
respecter  par  son  médecin  contrôleur  les  règles 
légales  et  déontologiques. 
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3.155.  —  Hospitalisation  d’un  assuré  social 
en  sanatorium 

Je  vous  serais  très  oitligé  de  bien  vouloir  m’infor¬ 
mer  si  un  malade  inscrit  aux  assurances  sociales 
(tuberculeux)  dont  l’état  néces.site  un  séjour  dansun 
sanatorium  doit  demander  l’autorisation  de  la 
Caisse  d’Assurances  sociales  pour  pouvoir  y  être 
admis. 

Qui  paye  les  frais  de  séjour  dans  le  sanatorium  :  la 
Caisse  ou  le  malade  lui-même  ? 

Ne  pourriez-vous  pas  me  communiquer  la  liste  des 
sanatoriums  qui  accéptent  les  malades  bénéficiaires 
des  Assurances  sociales  ?  lif  F. 

Réponse 

D’après  le  règlement  intérieur  type  des  Caisses 
d’assurance  sociales,  établi  par  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  30  janvier  1937,  le  malade  doit  être 
hosjjitalisé  ou  traité  sur  sa  demande  lorsque  son 
état  ou  sa  situation  l’exige,  sur  le  vu  de  l’attes¬ 
tation  du  praticien  traitant,  du  médecin  de  l’hô¬ 
pital  ou  du  médecin  contrôleur  de  la  Caisse.  Il 
doit  aviser  la  Caisse  de  son  hospitalisation  lors¬ 
que  celle-ci  a  lieu  dans  un  hôpital  public.  Lors¬ 
qu’il  désire  être  hospitalisé  ou  traité  dans  un 
établissement  spécial  (préventorium,  sanatorium 
public  ou  privé  dépendant  ou  non  d’un  hôpital 
public)  il  est  tenu  de  demander  à  la  Caisse  si  elle 
accepte  de  prendre  en  charge  les  frais  de  séjour 
ou  de  traitement. 


La  Caisse  doit  donner  sa  réponse  dans  lé  délai 
d’un  mois,  faute  de  quoi  elle  est  censée  acéeptér 
Bien  entendu,  le  refus  opposé  par  la  Caisse  n’est 
nullement  sans  recours  et  l’assuré  pourrait  éven¬ 
tuellement  saisir  du  différend  la  Commission' 
technique  des  trois  médecins  prévue  par  l'art.  8 
parag.  3  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

Le  payement  des  frais  entraînés  par  cette 
-hospitalisation  dépend  du  point  de  savoir  si  la 
Caisse  a  ou  non  conclu  une  convention  avec  le 
sanatorium  en  question. 

Dans  le  premier  cas,  la  Caisse  verse  directe¬ 
ment  à  l’établissement  l’indemnité  pour  frais  de 
séjour  prévue  par  son  contrat.  L’assuré  a  seule¬ 
ment  à  sa  charge  la  différence  entre  ce  tarif  et 
celui  auquel  il  a  été  admis  (tarif  qui  ne  peut  être 
supérieur  au  tarif  le  plus  bas  des  malades  payants 
en  vertu  de  l’art.  6  parag.  15  du  décret-loi)  En 
sus  de  l’indemnité  pour  frais  d’hospitalisation, 
la  Caisse  verse  en  outre  au  sanatorium  une  in¬ 
demnité  spéciale  pour  honoraires  médicaux.  Cette 
indemnité  doit  en  principe  coïncider  avec  le 
prix  auquel  l’assuré  est  admis, à  moins  que  ce 
dernier  ne  se  soit  fait  hospitaliser  dans  des  quar¬ 
tiers  ou  pavillons  payants. 

Au  cas  où  le  sanatorium  n’a  pas  conclu  de 
convention  avec  la  Caisse  de  l’assuré,  il  consi¬ 
dère  ce  dernier  comme  un  malade  payant  ordi¬ 
naire  avec  cette  différence  que,  comme  nous 
l’indiquons  plus  haut,  il  est  forcé  de  lui  appliquer 
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le  tariï  le  plus  bas  de  sa  catégorie.  L’assuré  doit 
donc -avancer  les  frais  d’hospitalisation  et  les 
honoraires  médicaux  sauf  à  se  retourner  ensuite 
contre  sa  Caisse  pour  lui  demander  le  rembour- 
senjent  de  ces  frais  dans  la  limite  de  son  tarif 
de  responsabilité. 

D’après  le  règlement  intérieur  type  précité, 
les  Caisses  sont  obligées  de  remettre  à  leurs 
adhérents  une  notice  indiquant  la  liste  des  hôpi¬ 
taux  ou  établissements  avec  lesquels  elles  ont 
passé  des  conventions  ou  qu’elles  ont  agréés, 
ainsi  que  le  régime  applicable  à  chacun  d’eux  en 
ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux  pour  le 
paiement  des  frais  d’hospitalisation. 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

3. 1 55.  —  Honoraires  pour  accouchement 
et  remboursement  à  l’assurée  en  ma¬ 
tière  d'Assurances  sociales 

.l’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  établir  cor¬ 
rectement  une  feuille  d’Assurances  sociales  (mater¬ 
nité). 

11  s’agit  d’un  accouchement  traînant  qui  a  néces¬ 
sité  une  surveillance  prolongée.  A  dilatation  com¬ 
plète  et  en  présence  de  coliques  insufïisantes,  je  fais 
deux  injections  de  post-hypophyse  sans  résultat.  Je 
suis  contraint  d’appliquer  le  forceps  sur  une  tête  mal 


fléchie  et  inclinée  sur  un  pariétal.  Application  labo¬ 
rieuse  avec  des  aides  de  fortune,  sans  anesthésie  et 
avec  une  malade  indocile.  Dans  ces  mauvaises  condi¬ 
tions,  je  ne  puis  faire  franchir  à  la  tête  le  détroit  infé¬ 
rieur. 

Je  fais  demander  le  confrère  le  plus  proche  pour 
endormir  la  malade  ;  il  est  absent  .  L’enfant  com¬ 
mençant  à  souffrir,  je  fais  transporter  et  j’accom¬ 
pagne  la  parturiente  à  la  maternité  de  la  ville  voisine 
(13  kilomètres),  où  on  peut  l’endormir  et  terminer 
l’accOuchement  avec  un  enfant  vdvant. 

Tout  ceci  s’èst  passé  un  dimanche  de  3  heures  du 
matin  à  minuit  1  /2.  En  dehors  du  voyage  à  la  mater¬ 
nité  (13  kil.),  j’ai  fait  six  visites  de  surveillance 
(4  kil.)  ;  j’ai  passé  environ  9  heures  auprès  de  l’accou¬ 
chée. 

Que  dois-je  porter  sur  la  feuille  d’Assurances  so¬ 
ciales  ? 

Dr  J. 

Réponse 

Il  me  semble,  étant  donné  tout  ce  que  vous 
avez  lait,  ainsi  que  la  série  de  visites,  la  surveil¬ 
lance  prolongée,  etc.  ;  que  vous  êtes  en  droit  de 
demander  le  prix  d’un  accouchement  ordinaire 
puisque  ce  n’est  pas  vous  qui  avez  pratiqué  l’in¬ 
tervention  même,  qui  eut  pour  résultât  l’extrac¬ 
tion  de  l’enfant.  Il  est  évident  que  pécuniaire¬ 
ment  parlant,  c’est  pour  vous  un  cas  plutôt  mal¬ 
heureux,  mais  je  ne  vois  pas  comment  vous  pour- 
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riez  compter  un  «  accouchement  avec  forceps  » 
alors  que  l’extraction  au  forceps  fut  faite  non 
par  vous,  mais  à  l’hôpital.  N’oubliez  pas  que 
d'après  le  dècret-loi  du  28  octobre  193.5,  en  cas 
de  maternité,  la  Caisse  garantit  :  «  . . .  à  l’as¬ 
surée  ou  à  l’assuré  pour  la  femme  une  somme 
forfaitaire  représentant  l’ensemble  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiqués  relatifs  à  la  grossesse, 
l’accouchement  it  à  ses  suites  et  fixée  par  le 
Tarif  de  responsabilité  annexé,  etc . . . 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

3.1  18.  —  Situation  du  médecin  locataire 
après  cessation  de  la  prolongation  iégale 

Je  serais  heureux  de  savoir  si  du  fait  des  proroga¬ 
tions  ma  situation  de  locataire  avec  bail  est  devenue 
celle  d’un  locataire  avec  location  verbale. 

Dans  le  premier  cas,  le  bail  venant  à  expiration, ne 
suisrje  pas  délié  de  tout  engagement  vis-à-vis  du 
propriétaire  sans  avoir  à  signifier  de  congé  ? 

Dans  le  deuxième  cas  suis-je  tenu  à  donner  congé 
trois  mois  d’avance,  sinon  la  location  continue-t- 
elle  par  tacite  reconduction  et  sans  doute  au  même 
taux  ? 

Dans  le  cas  d’un  nouveau  bail,  le  prix  du  loyer 
peut-il  être  augmenté  ou  le  taux  du  loyer  en  1935, 


cohstitue-t-il  un  prix-limite  qui  né  doit  pas  légale¬ 
ment  être  dépassé  ?  /  ■ 

Dr  P.  , 

Réponse 

Lorsqu’un  bail  vient  à  expiration,  le  locataire 
peut  quitter  les  locaux  sans  avoir  à,  donner  au 
préalable  congé  au  propriétaire.  Ce  n’est  que 
dans  le  cas  où  il  se  maintient  dans  les  locaux 
postérieurement  à  l’expiration  du  bail  en  vertu 
de  la  tacite  reconduction,  qu’il  est  dans  l’obli¬ 
gation  de  donner  u  congé  à  son  propriétaire 
pour  lui  notifier  son  intention  de  partir. 

La  prorogation  légale  taisant  suite  à  un  bail, 
vient  à  échéance  de  plein  droit  au  jour  fixé  par 
la  loi.  Il  n’y  a  donc  pas  besoin  dans  ce  cas  non 
plus  de  congé  de  la  part  du  locataire  qui  désire 
s’en  aller  au  moment  de  l’échéance  de  la  proro¬ 
gation. 

D’autre  part,  une  fois  la  prorogation  expirée,  ■ 
si  vous  vous  maintenez  en  fait  dans  les  locaux,  ce 
sera  en  vertu  de  la  tacite  reconduction  etvous 
aurez  par  la  suite  q  donner  congé  lorsque  vous 
voudrez  vous  en  aller. 

Suivant  la  jurisprudence,  le  décret-loi  du 
16  juillet  1935  a  eu  pour  effet  non  seulement  de 
réduire  les  loyers  à  leur  taux  au  17  juillet  1935 
diminué  de  10  %,  mais  encore  d’interdire  aux 
propriétaires,  pendant  toute  la  durée  de  son 
application,  de  demander  un  loyer  supérieur  à 


19  _  9  —  V  —  ÿl 


LÉ  Concours  .médical 


LXV  -  1525 


cette  taxation  légale,  même  au  cas  de  location 
nouvelle. 

Par  conséquent, que  votre  occupation  se  pour¬ 
suive  en  vertu  de  la  tacite  reconduction  ou  en 
vertu  d’un  nouveau  contrat  de  location,  vous 
ne  devez  pas  payer  un  loyer  supérieur  à  celui 
que  vous  payez  actuellement; 


3. 1 4 1 .  —  Les  domestiques 
n’ont  pas  encore  droit  aux  congés  payés 

J’ai  recours  à  votre  bienveillante  expériencè  pour 
me  renseigner  vis-à-vis  de  mes  obligations  au  sujet 
des  congés  payés.  J’emploie  depuis  plusieurs  années 
pendant  deux  jours  par  semaine,  durant  toute  l’an¬ 
née,  ùn  jardinier  qui  entretient  mon  jardin.  Ce  jour¬ 
nalier  m’a  demandé  si  j’avais  l’intention  de  lui 
octroyer  un  congé  payé  ?  Les  autres  jours  de  la 
semaine,  ce  jardinier  est  occupé  dans  les  mêmes 
occupations  par  une  école  d’agriculture  départe¬ 
mentale.  Le  directeur  de  cette  école  lui  aurait  déclaré 
qu’il  lui  octroierait  dix  jours  de  congés  payés  ? 
Mon  jardinier  en  conclut  que  je  lui  dois  les  cinq 
autres  jours  ? 

Quelles  sont  mes  obligations  ?  Cet  employé  est-il 
bien  fondé  en  sa  demande  ? 

Df  L. 

Réponse 

La  loi  du  20  juin  1936  modifiant  l’art.  54  du 


Livre 2  du  Code  du  travail,a  effectivement  accordé 
I  à  tout  ouvrier  ou  employé  occupé  dans  une  pro- 
!  fession  industrielle,  commerciale  ou  libérale  le 
droit  à  un  congé  annuel  payé  de  quinze  jours 
I  ouvrables  après  un  an  de  services  continus  dans 
le  même  établissement. 

Mais  en  vertu  de  l’art.  2,  cette  législation 
sur  les  congés  payés  ne  .sera  étendue  aux  pro- 
fessions  agricoles  et  au  personnel  des  services 
domestiques  que  lorsque  sera  paru  un  règlement 
d’administration  publique  en  déterminant  les 
modalités  d’application.  Aucun  règlement  de 
cette  nature  n’ayant  encore  été  établi,  il  s’ensuit 
que  votre  jardinier  ne  saurait  à  l’heure  actuelle 
exiger  de  vous  l’octroi  d’un  congé  payé. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

3.196.  —  Preuve  de  l’imputation 
au  service  d'une  maladie 

Parmi  les  avantages  accordés  par  le  service  de  vos 
avocats  en  matière  de  consultations  sur  le  sujet  des 
pensions  militaires  je  vous  serais  très  obligé  de  m’in¬ 
former  si  possible  sur  le  cas  suivant  : 

Un  jeune  soldat  contracte  dans  les  deux  derniers 
mois  de  la  durée  légale  de  son  service  militaire,  une 
tuberculose  pulmonaire. 

Les  examens  médicaux  pratiqués  à  l’incorporation 
—  y  compris  l’examen  radioscopique  -  sont  néga- 
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tifs.  Pendant  toute  la  durée  de  son  service  militaire 
le  jeune  soldat  est  en  bonne  santé,  sauf  dans  les  der¬ 
nières  semaines  où  le  jeune  soldat  est  d’abord  mis 
en  observation  puis  reconnu  atteint  de  tuberculose 
pulmonaire  (B.  K.  -1-). 

Réformé  100  %  sans  pension,  R.  2  par  le  Conseil 
de  réforme  en  octobre  1935 .  Cette  situation  est- 
elle  régulière  ?  N’y  a-t-il  pas  pour  ce  jeune  .sol¬ 
dat  de  droit  à  pension  et  aux  soins  gratuits. 

Dr  G. 

Réponse 

Ce  jeune  soldat  a  été  réformé  sans  pension 
parce  que,  ne  bénéficiant  plus  de  la  présomption 
légale  depuis  la.  loi  de  février  1933,  il  n’a  pas 
rapporté  la  preuve  que  son  affection  pulmo¬ 
naire  était  imputable  au  service. 

n  lui  est  encore  possible,  puisque  cinq  années 
ne  se  sont  pas  écoulées  depuis  sa  libération,  de 
rapporter  cètte  preuve  par  témoignages  et  tous 
moyens  légaux.  N’y  aurait-il  pas  eu  une  relation 
de  cause  à  effet  entre  un  fait  de  service  (fatigues 
excessives,  exposition  prolongée  aux  intempé¬ 
ries  pendant  le  service,  maladie  épidémique 
contractée,  etc....)  et  les  premières  manifesta¬ 
tions  morbides  ?  Il  lui  appartient  de  l’établir 
par  des  attestations  de  chefs,  de  médecins  mili¬ 
taires  qui  l’ont  soigné,  de  camarades.  En  pos¬ 
session  de  documents  semblables,  il  en  joindrait 
une  copie  certifiée  conforme  à  une  lettre  de 


réclamation  adressée  au  ministre  des  pensions, 
37,  rue  de  Bellechasse,  à  Paris  (7®).^ 


3.224.  —  Honorariqt  et  concours 
pour  la  Légion  d’honneur 

J’ai  été  rayé  des  cadres  sur  ma  demande,  il  y  a  trois 
ans,  comme  père  de  six  enfants  et  étant  de  classe 
1905  d’engagement  et  1907  de  recrutement.  J’étais 
médecin  lieutenant. 

J'ai  lu  dans  une  de  vos  réponses  du  Cuncoui's 
Médical  qu’ilétait  possible  d’être  officier  honoraire  et 
de  continuer  à  concourir  pour  la  Légion  d’honneur. 

Puis-je  demander  au  Directeur  du  Service  de  santé 
de  ma  région  de  me  placer  comme  officier  honoraire 
et  acceptera-t-il  ?  D''  G. 


La  loi  du  14  août  1925,  qui  a  institué  l’honora- 
riat  pom’  les  officiers  de  réserve,  ne  prévoit  pas 
votre  cas.  D’ailleurs,  même  officier  honoraire,  il 
faut  rendre  des  services  à  la  préparation  militaire 
si  l’on  veut  continuer  à  concourir  pour  la  Légion 
d’honneur. 

Le  meilleur  moyen  de  réaliser  vos  désirs  serait 
de  contracter  dès  maintenant  un  engagement  en 
prévision  d’une  guerre  future;  vous  pourriez 
ainsi  continuer  à  concourir  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  avec  les  officiers  de  réserve  (voir  Concours 
Médical  du  14  février  1937,  page  497). 
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GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8«) 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  un. 
concernant  l’abonné  personnellement.) 


Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  ( insertion 
■ompte  de  chèques 


N®  127.  —  Client,  à  céder,  belle  résid.  tout  confort, 
jardin,  garage  dépend,,  faible  loyer,  2  h.  Paris.  Possibil. 
s’assurer  autre,  pavillon  pour  faire  spécialités.  Toutes 
combinais,  possibles  au  point  de  vue  facilites,  mais 
'  comptant  minimum  exigé.  Ecr.  Mile  Guiet,  poste  rest. 
Paris, 

N"  128.  —  Jeune  méd,  marié,  10  ans  client.,  recher¬ 
che  poste  méd.  génér.  oit  assistant  dans  clinique  en  ville, 
permett.  l’mstruct.  des  enfants. 

N"  129.  —  Poste  à  céder,  gros  avenir.  Petite  indem- 

N“  130.  —  Demoiselle  35  ans,  sérieuse,  bonnes  référ., 
présentant  bien,  désire  emploi  chez  doct.  pour  récept. 
client,  ou  travail  bureau, 

N®  131.  —  St-Quay-Portrieux  (C.-du-N.).  —  A  louer 
saison  villa  5  pièces,'  eau,  gaz,  électr,,  1.500  frs.  S’ad. 
Christiaen,  à  St-Quay. 


N®  132.  —  Jeune  chirurg.  excell.  référ.  entrerait  en 
relations  avec  chirurg.  honorable  en  vue  collaborât, 
provisoire  ou  associât,  ou  success.  éventuelle. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Téi.  :  Odéon  36-46 


Paris.  —  Ane,  Client.  Accouchements,  enf.  Prix  : 
40.000. 

Nord-Est.  ■ —  Gros  Rapp.  Seul.  Prix  :  60.000. 
Sud-Ouest,  —  Client,  tlierm.  Prix  :  65.000. 

Belle  banl.  proche.  —  Très  gros  prod.  Prix  150.000, 


Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 

nota.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu'il  est  nécessaire 
it  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 


Boupbonne  -  les  -  Bains  : 

Delacroix,  Gay. 


Blondel,  Coutaz,  Dardel,  II. 
Forestier  p^“re,  Graber-Du- 
vernay,  Lelong,  Pégaz. 

Allevard-les-BaIns  ;  Boël. 

Amélie -les -Bains  :  Boulx. 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège)  : 

Boyer,  Girard,  Gomma. 
Bagnères  -  do  -  Bigorne  : 

Frank-Duprat  (ent.|,J.Cour- 
bln,  Ricard  -  Pomarède. 

Baenoies  -  do  -  l'Orne  : 

Ceusler,  R.  Ilügel,  Joly, 
Le  Gouriérec,  J  Louvel, 
B.  Louvel,  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 


Barèges  :  Orliac. 

Besançon  La  IHoullllèra 


Cambo  -  les  -  Bains  ; 

A.  Gamino,  Chatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 

Capvern  ;  J.  Pouy. 

Anglada, 
Pradaï. 

Challes-les-Eaux  :  Yexenat. 

ChStei-Quyon  :  J.  M.  Ballan, 

Baumann.  Cambiès  Casatide 
Montgolfler,  B’bucauü, 
P.  Martin,  Mazeran,  Rlbé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 

Contrexeville  :  Contai. 

Dax  :  Barrau,  Delmas 
(Armand). 


Escouloubre  -  les  -  Bains  : 

Evaux-  les-Bains  :  E.  Legàte. 

Evlan-Ies-Batns  :  Bernex,  J. 

■  Eyraud-Joly. 

Hammam-Llf  (Tunisie)  ; 
Fére. 

La  Bourboule  :  Anglada, 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
R.  Gallmanl.  Jean  Godonnè- 
.  che,  Rongler  Th.,  Maurel. 
La  Léohère  ;  D'  Noailly. 

La  Motte  -  les  Bains  : 

Goirand. 

Lamalou-los-BaIns  :  Cauvy 
[Réed.  motr.],  Faure,  Ta- 
barlé. 

La  Rocho-Posay-los-BaIns  : 

Bardet,  Guyot,  lluet  {derm.) 
Lépine. 

Luohon  :  P.  de  Beaucbamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Mollnéry  (ne  fait  que  la 
phrsiothérapie),  Salles, 
Sammuller. 


Mont-Dore;  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
Dullin,  Levadoux,Molines, 
E.Perpère,  Verrier. 

Néris  :  Ducros,  Jossand. 


Preste  (La)  :  D'  P.  Baron. 
Royat  ;  Mougeot. 


Salers  :  Rongler. 

Salles-de-Béarn  :  Coustere 
.  David.  Dulourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


Saujon  ;  R,  Dubois,  M.  Bois- 
Salnt-Dldler  (Vau.)  :  Masquln. 


iantenay  -  I 
Boudellle. 
ermali 

Urlage  :  G.  Barbier. 

Vais  -  les  •  Bains  :  David, 
GaRler. 

Ponson, 


Oaillon,  G  as  ter  a,  dhabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Gluzan. 
Oornilion,  Cotar,  Gros  L., 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleux,  (stom.),  Fau,  R. 
Fiaudet,  (stom.),  Frulctler, 
Gannat,  Làre,  Marquis,  Mar¬ 
tin- Pérldier,  Reynes.  Rous- 


ASTHÉNIES 

VIN  DE  VIAL 


STRYCHNINE  —  QUININE  —  ARSÉNIATE 

EXTRAIT  DE  VIANDE  —  QUINA 

PHOSPHORE  —  CALCIUM 


SIROP  DU  VIN  DÉ  VIAL 


(TONIQUE  SA.NS  .A-LCOOL; 


CONVALESCENCES 


'  /  '  La  première  Assemblée  générale  est  fixée  çtù'sEnriedi 

DEJiMJÈJ{ES  J^OUTELLES  19^7;  à  17  heures,  au  Grand  amphithéâtr'e  ^ 

^  ■  He  la  Far.iilt.p  dp.  medecine  et  de  pharmacie  de  Bor-  ' 


de  la  Faculté  de  n 
deaux. 


—  Association  des  anciens  élèves,  de  la  Faculté  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux .  —  Les  anciens . 
élèves  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de' 
Bordeaux  (médecins,  pharmaciens, chirurgiens-deni 
tistes)  sont  informés  qu’il  vient  de  se  créer  une  Asso¬ 
ciation  des  anciens  élèves  dont  le  siège  social  est  à 
la  Faculté  de  médecine  et  de  pharrnacie  (place  de  la 
Victoire). 

Cette  Association,  londéesousla  présidence  d’hon¬ 
neur  de  M.  le  Recteur  de  l’Académie  de' Bordeaux  et 
de  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  phar- 
■  macie,  a  pour  but  de  renouer  les  liens  de  camaraderie 
et  de  solidarité  contractés  au  cours  des  études,  créer 
un  centre  mutuel  d’appui  pour  favoriser  et  défendre 
tout  ce  qui  a  rapport  au  bien  des  anciens  élèves  et  de 
la  Faculté  elle-même,  enfin  publier  un  bulletin  d’in- , 
formation  et  d’expansion  scientifique  et  morale  des¬ 
tiné  à' maintenir  et  faire  rayonner  le  prestige  de 
l’Ecole  bordelaise. 

Les  adhésions  doivent  être  adressées  dès  mainte¬ 
nant  à  M.  le  Secrétaire  de  la  Faculté  de  médecine  et 
de  pharmacie,  place  de  la  Victoire,  à  Bordeaux.  Elles 
doivent  être  acpompagnées  d’un  mandat-carte  de 
10  francs  montant  de  l’inscription  et  de  la  cotisation 
annuelle. 


—  A  la  mémoire  du  Professeur  Robert  Proust.  — 

Les  amis,  les  collègues  et  les  élèves  du  Professeur-  ' 
Robert  Proust,  désireux  d’honorer  sa  mémoire,  ont 
eu  la  pensée  de  faire  exécuter  par  le  sculpteur 
Landowski  un  buste  qui  sera  offert  à'  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

Une  souscription  a  été  ouverte  à  cet  effet. 

Tout  souscripteur  de  100  francs  recevra  une  repro¬ 
duction  en  héliogravure  de  ce  buste. 

Le  Comité  d’organisation  est  composée  de  MM.  A. 
Gosset,  Jonard,  Houdart,  Maurer.  Adresser  les  sous-' 
criptions  au  trésorier,  M.  Georges  Masson,  éditeur, 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (Vl«).  (Compte 
chèques  posteaux,  Paris  599). 

—  Réunions  médico-chirurgicales  de  morphologie. 

■ —  La  prochaine  réunion  aura  lieu  à  21  heures,  le 
mercredi  19  mai  1937,  à  la  Bibliothèque  delà  Maison 
de  Santé  Velpeau,  7,  rue  de  la  Chaise,  à  Paris. 

Ordre  du  jour  :  1»  Docteur  Carlos  Ruscom 
(Buenos-Aires)  :  Sur  la  morphogénèse  crânienne  chez 
les  primates  actuels  et  les  fossiles.  —  2“  DocteurCh. 
Glaoué  (Paris)  ;  De  l’orientation  de  la  tête  dans  l’es- . 
pace  (avec projections).  — 3o.Docteur  H.  Brohovici 
(Bucarest)  ;  A  propos  de  la  keiloplastie  inférieure 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


“nr 


(avec  projections).  ^ —  4“  Docteur  Thooris  (Paris)  :  1 
Les  caractères  sexuelfe  secondaires  chez  les.mammi- 
îères  et  chez  l’homine  (avec  projections).  —  5°  M. 
Chaumel  (Paris)  :  Données  morphologiques  servant 
à  l’étude  du  caractère  de  l’enfant. 

—La «carte  de  diabétique  »  à  New-York.  —  Une 
carte  d’identité  spéciale  a  été  établie  à  New-York  à 
l’usage  des  membres  de  l’Association  des  diabétiques 
de  cette  ville.  Cette  carte  porte,  outre  le  nom  et 
l’adresse  du  titulaire,  l’indication  suivante  : 

«  Le  porteur  de  cette  carte  est  atteint  dediabète. 
et  traité  par  l’insuline.  En  cas  de  douleur  subiteou  de 
perte  de  connaissance,  lui  donner  deuxmorceaux 
de  sucre  dissous  dans  un  verre  d’eau  et  appeler  un 
médecin.  »  .  ' 

—  Bucarest.  —  Une  loi,  récemment  votée  par  le 
Parlement  roumain,  a  maintenu  le  Professeur 
Marine  SCO,  titulaire  à  vie  de  sa  chaire  universitaire. 

Cet  hommage  rendu  au  savant  neurologue,  qui 
fut  à  Paris  un  des  élèves  les  plus  distingués  de  l’Ecole 
delà  Salpêtrière  de  Charcot,  trouvera  son  écho  dans 
,  notre  pays  où  le  Professeur  Marinesco  compte  beau¬ 
coup  d’aipis  et  d’admirateurs  de  son  œuvre  scientifi¬ 
que.  ■ 

—  Hôpital-sanatorium  de  La  Rochelle.  —  M.  le 
Docteur  Maurice  Drouineau  a  été  nommé  médecin- 
chef  de  l’hôpital-sanàtorium  de  La  Rochelle. 


-  Groupe  d’études  philosophiques  et  scientifiques, 
—  Conférènces.  —  M.  TU  Anthony,,  professeur  au 
Muséum  et  à  l’Ecole' d’anthropologie;  fera  le  jeudi 
2,1  mai  1937,  à  21  heures,  à  la  Sorbonne  (aniphithéâ- 
tre  Michelet),  46,  rue  Saint-Jacques,  une  conférence 
sur  le  .sujet  suivant  :  Y  a-t-il  des  dogmes  dans  la.: 


—  Société  nationale  d’acclimatation  de  France.  — 
Conférence.  —  Le  Docteur  Gauducheau  a,  fait  le 
10  mai,  à  la  Société  nationale  d’acclimatation  de 
France  (amphithéâtre  d’Entomologie,  4.5  bis,  rue  de 
Buffori),  une  conférence  sur  le  sujet  suivant  :  Accli¬ 
matation  humaine,  transformation  des  races,par  l’ali¬ 
mentation  et  V  hygiène. 

—  Premières  Journées  internationales  de  patholo* 

gieet  d’organisation  du  travail.  — Nous  rappelons 
que  ces  journées  se  tiendront  à  Paris  dü  au  6  juin 
1937,  sous  le  patronage  des  ministres  de  la  Santé 
publique  et  du  Travail  et  du  doyen  Roussy,  avec 
la  collaboration  de  la  Confédération  générale  de  la 
Production  française  et  de  la  Confédération  générale 
du  travail,  sous  la  présidence  du  Professeur  V. 
Balthazard.  ' 

Le  Comité  réunit  les  noms  de  MM.  les  Professeurs 
Etienne  Martin,  Duvoir,  Brindeau,  Heimde  Balsac, 
Fabre,  Kohn-Abrest,  Laugier,  Leclercq,  Piédelièvre, 
Tanon,  etc...  Les  commissaires  pour  l’étranger  déjà 
connus  sont  :  MM.  les  Professeurs  Baader  (Berlin) 


Uras 


ROGIER 
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Bronner  (Moscou),  Garrezzî  (B.  I.  T.),  Berfea  (Briio)i 
etc. . .  '  . 

La  cotisation  des  membres  titulaires  est  de  100 
francs  donnant  droit  aux  publications,  manifesta¬ 
tions  artistiques,  fêtes,  visites  d’usine  et  excursion. 

Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  1^”  juin.  Les 
grands  réseaux  de  chemin  de  fer  français  accordent 
aux  congressistes  des  réductions  importantes  sur 
présentation  de  la  carte  du  Congrès. 

En  plus  des  rapports  et  des  communications  signa¬ 
lés  sont  annoncées  :  trois  visites  d’usine,  une  visite 
du  Bureau  d  ’études  des  chemins  de  fer  de  l’Etat,  une 
soirée  théâtrale,  une  soirée  à  l’Exposition,  une  soirée 
au  Louvre  illuminé,  et  enfin,  le  (i  juin,  grande  excur¬ 
sion  à  Rouen,  (réception  par  la  Municipalité^  visite 
'  des  monuments  et  visite  des  usines  de  pétrole). 

ün  Comité  pour  les  dames  et  les  familles  des 
congressistes  est  organisé.  Plusieurs  distractions  sont 
déjà  prévues  :  visite  de  l’Exposition  d’art  chinois  à 
l’Orangerie,  visite  des  Gpbelins,  visite  du  vieux 
Paris. 

Toutes  les  demandes  de  renseignements,  les  adhé¬ 
sions,  cotisations,  doivent  être  adressées  au  Docteur 
G.  Hausser,  secrétaire  général,  In-stitut  médico-légal, 
place  Mazas,  Paris  (XIR). 

—  La  Fédération  abolitionniste  internationale  con¬ 
tre  la  réglementation  de  la  prostitution  tiendra  son  47« 
Congrès,  à  Paris  du  20  au  23  mai  1937. 

Les  principaux  rapports  seront  consacrés  à 


l’étude  des  méthodes  que  lès  autorités  j;éuvcnf 
employer  pour  lutter  contre  les  maladies  véne- 
riennès  ;  au  contrôle  de  l’opinion  publique  en  ma- 
.tière  de  moralité  ;  à  l’infiuence  sur  la  jeunesse  du 
régime  de  la  réglementation. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  .Secré¬ 
tariat  de  la  Branche  française,  8,  rue  de  l’Elysée, 
Paris  (VlIPl.  Carte  de  congressiste  :  20  francs,  à  de,- 
mander  à  M.  Otto  Pierson,  110,  avenue  du  Roule, 
Neuilty  ;  Paris  c  /c  152.804.  ' 

—  Le  Parti  social  de  la  santé  puWiqne  crée  dans 
•toute  la  France  des  sections  départementales  d'ac- 
^tion  sociale.  '  ’ 

De  plus,  il  organise  des  «  Etats  généraux  de  fa 
Santé  publique  »  qui  auront  lieu  à  Paris  le  10  juillet 
■1937,  et  il  fait  appel  à  tous  les  groupements,  toutes 
■  les  grandes  Associations  qui  voudront  bien  lui  sou- 
•  mettre,  en  vue  de  ces  manifestations,  leurs  vœux, 
leurs  suggestions  en  matière  de  santé  pnbltqrre  en' 
France  et  aux  Colonies. 

■Pour  tous  renseignements,  s’adresser- au  secréta- 
;  riat  général  d'n  Parti  social  de  la  San  té  publique,  2, 
rue  Ghauchat,  Paris  (IX«). 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  Clinicat.— 
Un  concours  pour  une  place  de  chef  de  clinique  (Cli¬ 
nique  (iu  Cancer),  aura  lien  lelO’jnm  lOS^.  Pour  ren¬ 
seignements  complémentaires,  s’'adressei-au  secre'- 
tariat  de  là  Faculté  de  médecine  de  Tou'tonse-. 


TRAtTEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


BOUFFÉES  CONGESTIVES--  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLES  dêL’HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  ou  NEUROTÈNS't^. 
72,  BOULEVARD  DAVOUT  -  PARIS  (XX') 


—  IKlîliistère  des  Pensions.  —  Le  Docteur  Su heau, 
secrétaire  général  de  la  Commission  'spéciale  de 
classement  des  médecins,  pharmaciens,  dentistes, 
vétérinaires,  bénéficiaires  dé  la  loi  du  12  août  1933, 
communique  la  note  suivante  : 

Postes  déclarés  vacants  conformément  à  ^article  5 
de  la  loi  du  12  août  1933  et  non  encore  pourvus  : 

Ministère  des  postes,  téléphones  et  télégraphes. 
Médecins  de  circonscription  :  Banlieue  parisienne,  2  ; 
médecins  consultants  des  comités  régionaux  ; 
Montpellier,  1  ;  Strasbourg,  1  ;  Paris,  1.  .  , 

'  Ministère  de  l’jfLir:  —  Médecins  spécialistes,  à 
Tunis  ;  1  médecin  neurologue,  1  médecin  ophtalmo¬ 
logiste,  1  médecin'  oto-rhino-laryngologiste. 

Ministère  del’ Education  nationale. — Médecin-chef, 
Lycée  Michelet  ;  médecin  adjoint,  Lycée  Michelet  ; 
médecin  titulaire.  Lycée  d’Aix  ;  médecin  adjoint, 

■  Lycée  d’Aix  ;  dentiste  adjoint.  Lycée  d’Aix  ;  méde¬ 
cin,  Lycée  de  garçons  de  Marseille  ;  médecin-ctef, 
Lycée,  de  Nice  ;  médecin-chef,  Lycée  de  Toulon  ; 
médecin.  Lycée  de  Vesoul  ;  médecin,  Lycée  d’Agen  ; 
.Lycée  Bordeaux  (chirurgien  consultant,  stomatolo¬ 
giste;  oto-rhino-laryngologiste,  ophtalmologiste)  ; 
médecin.  Lycée  de  Mont-de-Marsan  ;  médecin.  Lycée 
de  Goutances  ;  médecin,  Lycée  de  Le  Mans  ;  dentiste, 
Lycée  de  Clermont-Ferrand  ;  médecin.  Lycée  de 
Guéret  ;  médecin,  lycée  de  Chaumont  ;  médecin. 
Lycée  de  Troyes  ;  médecin.  Lycée  de  Grenoble  ;  mé¬ 
decin  adjoint,  Ljmée  de  Grenoble  ;  médecin.  Lycée  de. 


Douai  ;  médëcin.  Lycée  de  Bar-Ie-Duc  ;  médecin. 
Lycée  d’Epinal  médecin.  Lycée  de  Metz  ;  dentiste. 
Lycée  de  Châteauroux  ;  médecin,  Lycée  de  Niort  ; 
médecin,  Lycée  de  La  Rochelle  ;  médecm  chef. 
Lycée  d’ Angers',  ;  médecin  adjoint,  Lycée  d’Angers  ; 
médecin,  Lycée  de  ,Saint-Brieuc  ;  dentiste.  Lycée  de 
Gahors  ;  médecin.  Lycée  de  Montauban  ;  médecin, 
Lycée  de  Tarbes  ;  dentiste,  Lycée  de  Toulouse. 

Ministère  des  Financés.  —  Deux  médecins  asser- 
mêntés  (Admmistration  centrale). 

Ministère  de  l'Agriculture.  —  Médecin,  dépôt 
d’étalons  de  Saintes,  1  ;  médecin,  dépôt  d’étalons  de 
'  Gompiègne,  1  ;  vétérinaire  à  l’abonnement  dépôt 
d’étalons  de  LambaUe  ;  vétérinaire  à  l’abonnement, 
dépôt  d’étalons  de  Pau  ;  vétérinaire  à  l’abonnement 
de  Rosières-adx-Salines. 

—  Société  médicale  d’Aix-les-Bains  (Savoie). 
Séance  scientifiqûe  annuelle.  — -  La  Société  médicale 
tiendra  le  dimanche  6  juin,  à  10  heures,  la  sixième 
de  ses  séances  scientifiques  annuelles. 

Sujet  :  Séquelles  traumatiques  et  traitement  ther¬ 
mal  d’Aix-les-Bains. 

Rapporteurs  :  F.  Françon,  R.  Levaxelaire,  P. 
Robert. 

A  Tissue  de  la  réunion,  un  déjeuner  sera  offert  par 
la  municipalité  d’Aix  aux  médecins  présents. 

Les  confrères  qui  désireraient  assister  à  la  séance 
ou  prendre  part  à  la  discussion  sont  priés  de  se  fairt 
inscrire  d’urgence,  par  lettre  adressée  au  présidene 


Acides  aminés 
contre  la  Tuberculose 


A.U  cours  d’une  revue  sur  «  Le  traitement  médi¬ 
cal  de  la  tuberculose  » ,  parue  dâns  la  Presse  Médicale, 
.du  i3  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  hono¬ 
raire  de  Necker,  confirme  l’action  bienfaisante  de 
TOkamine  dans  la  tuberculose. 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glyco- 
colle  (base  de  l’Okamine),  est  le  traitement  de  choix 
des  accidents  auriques  et  arsénobenzolés,  preuve 
de  son  action  réparatrice  biologique. 

Le  ig  février  dernier,  le  D''  Dani-Hervouet  a  donné 
communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticiens, 
de  sa  formule  n»  3,  Okamine  cystéinée,  expé¬ 
rimentée,  depuis  deux  ans  et  demi,  qu’il  préconise 
cbmme  traitement  de  fond  prolongé  des  formes 
graves  ou  rebelles. 

La  Cystéine,  qu’il  associe  à  TOkamine,  est  le 
principe  actif  du  cortex  surrénal.  Il  est  en  même 
temps  une  des  trois  bases  du  Glutathion,  produit 
physiologique  de  haute  importance,  étudié  surtout 
par  le  Pr  Binet  et  ses  élèves.  Une  autre  base  du 
Glutathion  est  le  Glycocolle,  premier  constituant 
de  TOkamine. 

Donc  Okamine  simple,  moins  coûteuse,  pour 
les  tuberculoses  courantes  ;  Okamine  cystéinée 
pour  les  formes  graves  ou  rebelles. 


TUBERCULOSES 

graves  ou  rebelles  : 


cystéinée 


Formule  N°  3  du  D’  HERVOUET 

20  AMPOULES  pour  10  injections 

1  tous  les  2  jours  (être  persévérant) 

TUBERCULOSES 

ordinaires,  courantes: 


simple 


10  AMPOULES  DRAGEES 

(inj.  tous  les  2  ou  3  jours)  3  oui  au  petit  déjeuner 

Remboursée  par  les  Assui-ances  Sociales 
B  L  O  U  1  N ,  pharmacien 

Dépôt  général  :  DA^HASSE.  Frères 

1 3,  rue  Pavée  —  PARIS  (4*) 


annuel  de  la  Société  :  Docteur  L'.  Bertier,  rue 
Albert-I^,  Aix-les-Bains  ou  au  secrétaire  général  : 
Docteur  Chevallier,  avenue  Marie,  Aix-les-Bains. 
Inscription  gratuite. 

— Hommage  au  Docteur  Armand  Siredey. —  Dési¬ 
reux  de  rendre  hommage  au  Docteur  Armand  Siredey 
un  groupe  de  ses  anciens  élèves,  de  ses  collègues  et  de 
ses  amis  a  eu  la  pensée  de  lui  offrir  un  volume,  au 
cours  d’une  réunion  dont  la  date  sera  fixée  ultérieu¬ 
rement.  Sur  ce  volume,  qui  reproduira  quelques-unes 
de  ses  récentes  publications,  les  signatures  des  mem¬ 
bres  présents  seront  apposées  lors  de  cette. réunion . 

Une  reproduction  de  l’ouvrage  sera  imprimée,  et 
un  exemplaire  sera  remis,  en  souvenir,  à  tout  sous¬ 
cripteur  de  100  francs  et  de  50  francs. 

La  souscription  sera  close  le  25  mai  1937. 

Adresser  les  souscriptions  à  MM.  Doin  et  Gie,  édi¬ 
teurs,  8,  place  de  l’Odépn,  Paris  (VP).  Compte  chè¬ 
ques  postaux,  Paris  201.74. 

—  Société  F.  E,  M.  —  Soirée  de  bridge  (avec  tour¬ 
noi  facultatif)  au  profit  des  veuves  et  orphelins  de 
médecins.  —  Le  vendredi  21  mai,  de  21  heures  à 
minuit,  dans  les  Salons  de  l’Hôtelde  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux,  60,  Boulevard  La  Tour- 
Maubourg.  (Cartes  :  20  francs).  S’inscrire  à  l’avance, 
par  téléphone,  à  Littré  :  01-08,  le  matin  ou  au  Siège 
de  la  Société  P.  E.  M.  Pour  le  tournoi,  les  joueurs 
sont  priés  de  s’inscrire  par  équipes  de  deux.  I 


>  Règlement  du  tournoi  1°  Le  tournoi  sè  joue  par  éli- 
,  minatoires.  La  formé  adoptée  est  le  bridge  français 
dît  «  plafond  »  ;  2°  sauf  dans,  la  finale  :  a)  toute 
manche  demmdée  et  gagnée  vaut  300  points  en  sup- 
lément  ;  b)  dans  chaque  partie,  l’équipe  gagnante  est 
celle  qui  a  totalisé  lè  plus  grand  nombre  de  points  en 
trois  donnes,  l’équipe  perdante  étant  éliminée  ;  3“  la 
finale  se  joue  en  trois  manches  ;  4“  la  coupe  sera  offerte 
j  à  l’équipe  victorieuse. 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  Gaston  Desforges, 
odonto-stomatologiste,  professeur  à  l’Ecole  dentaire 
de  Paris  et  Madame  Gaston  Desforges  nous  font  part 
du  mariage  de  leur  f'He,  Mademoiselle  Denise 
Desforc.es,  avec  M.  Jacques  Loyer. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  le  mardi 
25  mai  1937,  à  11  heures  et  demie,  en  l’église  de 
l’Immaculée-Conception  de  Suresnes. 

(40,rueRichemond-Desbassayns,,Suresnes,  Seine). 

Nos  sincères  souhaits'  de  bonheur  aux  futurs 
époux. 

—  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine, 
—  Avis.  —  En  cas  de  cessation  de  fourniture  d’es¬ 
sence,  les  médecins  de  Paris  et  de  la  banlieue  de  la 
Seine  sont  priés  de  s’adresser  à  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux'  de  la  Seine,  28,  rue  Serpente, 
à,  Paris  (VI«),  Tél.  Danton  93-42,  qui  leur  donnera 
toutes  indications  utiles  pour  qu’ils  puissent  s’en 
procurer  au  titre  médical. 


L’AUXILIAIRE 

DU 


PHYSIOLOGIQUE 

FOIE 


COMBRETUM .  BOLOO-  EVONYMINE 


1  OU  2  cachets,  fin  chaque  principal  repas 

un  cachet  =  20  gouttes 


Ëchant.  médic.  :  La  b.  Jeool,  Courbevoie 
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Sanatoriums 

A  TRAVERS  L’OFFICIEL  Circulaice  du  27  ami  1937  concernant  la  chirurgie 

thoracique  dans  les  sanatoriums 


27  A\>RIL 

Sanatoriums  publies 

Mlle  le  Docteur  Doudon,  médecin  adjoint  des 
sanatoriums  publics,  a  été  nommée  médecin  direc¬ 
teur  stagiaire  au  Sanatorium  interdéparteniental 
de  Saint-Gobain  (Aisne). 

Hygiène  publique 

Circulaire  du  26  avril  1937  relative  au  règlement 
sanitaire  départemental -type 

Cette  Circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 

28  AVRIL  ' 

Limite  d’àge  des  fonctionnaires 

Décret  du  22  avril  i’èZl  jixant  la  limite  d’âge  pour 
l’admission  à  la  retraite  de  certains  fonctionnaires 
du  ministère  de  la  Santé  publique 

Ce  Décret  sera  publié  ultérieurement. 


Le  ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  Préfets, 

Depuis  quelques  années,  les  iriéthodes  chirurgica¬ 
les  de  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  n’ont 
cessé  de  se  perfectionner  et  tendent  à  devenir  d’une 
pratique  courante  dans  les  sanatoriums. 

L’application  de  ces  nouvelles  méthodes  ne  saurait 
être  confiée  qu’à  des  praLiciens  éprouvés,  ayant 
reçu  une  formation  spéciale  qui  leur  assure  une  corh- 
pétence  suffisante,  tant  au  point  de  vue  clinique 
qu’au  point  de  vue  opératoire. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  conformément  à 
l’avis  de  la  Commission  de  la  tuberculose,  de  soumet¬ 
tre  à  mon  approbation  le  nom  des  médecins  ou  chi¬ 
rurgiens  appelés  à  procéder  aux  interventions  (sec¬ 
tions  de  brides,  phrénicectomies,  thoracoplasties, 
etc.),  que  comporte  ce  genre  de  traitement,  dans  les 
sanatoriums  publics  et  assimilés  et  dans  les  sanato¬ 
riums  privés,  qui  reçoivent  des  malades  de  l’assis-^ 
tance  médicale  gratuite,  en  exécution  de  l’article  5 
de  la  loi  du  7  septembre  1919. 

Vous  voudrez  bien,  en  Conséquence,  me  faire  par¬ 
venir  un  dossier  sur  chacun  de  ces  praticiens  suscep¬ 
tibles  d’être  habilité  .à  pratiquer  dans  lesdits  sanato¬ 
riums  les  interventions  ci-dessus  indiquées,  en  indi- 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 

PHOSPHURE  DE  ZINC 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

I  3  à  6  granules  par  jour 

r  Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  boul.  du  Montparnasse  -  PARIS-&^ 
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înt 


quant  leurs  nom,  prénoms,  âge  et  adresse  et  toutes 
justifications  de  leurs  titres  et  services,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  traitement  chirurgical  de  , la 
tuberculose  pulmonaire. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  faire 
part  de  la  jirésente  Circulaire  aux  médecins  des  sana- , 
toriums  et  dispensaires  d’hygiène  sociale,  ainsi  qu’aux 
groupements  et  organismes  médicaux  siégeant  dans 
votre  département.  Henri  Selliéh. 


29  AVRIL 


Médecins  sanitaires  maritimes 


Arrêté  du  8  avril  1937  relatif  dla  délivrance  du  brevet 
de  médecin  sanitaire  maritime 


Article  unique.  —  L’arrêté  du  28  juillet  1932  est 
complété  ainsi  qu’il  suit  ; 

Art.  7,  —  Le  brevet  de  médecin  sanitaire  maritime 
ne  pourra  être  délivré  qu’aux  candidats  qui,  ayant 
subi  avec,  succès  l’examen  prévu  par  le  décret  du 
15  mars  1930  modifié,  seront  titulaires  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine. 

Art.  8,  —  Ne  pourront  embarquer  comme  médecin 
,  b  bord  des  navires  de  commence  que  les  docteurs 
en  médecine  titulaires  et  possesseurs  du  brevet  de 
médécin  sanitaire  maritime. 


Service  de  santé  militaire 


Par  décret  du  27  avril  1937,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 


ét,  par  décision  ministérieUe  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 


Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  . 


Les  médecins  auxiliaires,  titulaires  dü  brevet  de 
préparation  militaire  supérieure,  ci-après  désignés: 


Rang,  du  21  mars  1937)  :  Barbier,  22^  sect.  inf.  mil, 
afî.  rég.  de  Paris  ;  Tissandie,  6®  seçt .  inf.  mil. ,  aff.  6e rég.  ; 
Alengrin,  15®  sect.  inf.  mil.,  aiï.  15“  rég. 

Les  élèves  ofïiciefs  de  réserve  ci-après  désignés  (rang 
du  21  mars  1937)  :  Lemarchand,  3“  sect.  infi-mil.,  aff. 
3“  rég.  ;  Legrand,  0“  .sect.  inf.  ml).,  aiî.  ()“  rég.  ;  Camus, 
6“  sect,  inf.  mil.,  alT.  6“  rég,  ;  Genin,  7“  sect.  inf.  rail,, 
aff.  7“  rég.  ;  Langs,  7“  sect.  inf.  mil.,  aff.  7“  rég.  ;  Juille, 
7“  sect.  inf,  mil.,  afï.  7“  rég.  Bailly-Salins,  7“  sect.  inf. 
mil.,  aff.  7“  rég.  ;  Coudert,  7“  sect.  inf.  mil.,  aff.  7“  rég.  ; 
Misserey;  8“  sect.  inf.  luil,,  aff.  8“  rég.  ;  Benoit,  8“  sect. 
inf.  mil.,  8“  rég.  ;  Lebrun,  9“  sect.  inf.  mil.,  aff.  9“  rég.  ; 
Courty,  13“  seçt,  inf.  mil.,  aff,  15“  rég.  ;  Lafarge,  13“ 
sect.  inf.  mil.,  aff.  18“  rég. 


Par  décret  du  27  avril  1937  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  à 
compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de 
leur  grade  les  officiers  de  réserve  démissionnaires  ci-^ 
après  désignés,  qui,  par  décision  de  la  même  date, 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 


Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 


Voir,  la  suite  page  Z,V.1583 


’^LE  PANSEMENT  DE  MARCHE 


CICATRISS  RAPIDEMENT 

les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 


même  très  anciens 


tropho-névrofiques 

sans  interrompre  ni  le  travaii  ni  la  marche 
CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


Dans  chaque  boite  :  6  pansements  Ulcéoplaques  peur  24'ioui 

Deux  dimensions  !  1  Formuler  : 

Ulcéoplaques  N“  1(5  cm.  X  6 cm.)  |  I  boite  Ulcéoplaques  (N°  I  ou 
Ulcéoplaques  N°2(7 cm. x9cm.j  |  I  Ulcéobando. 


Laboratoire;  SEV  IGN^.;76.  ruë  des  Rondeaux. Paris  (xy'i 


PROPOS  DU  JOUR 


LE  DIPLOME  LÉGAL 

La  question  es{  à  l’ordre  du  jour  en  Belgique. 

Le  Collège  des  médecins, 'dans  sa  séance  du  27 
avril  1937,  a  discuté  le  projet  de  loi  des  diplômes 
de  spécialisations  médicales.  Le  Docteur  Dei.- 
CHEF,  rédacteur  en  chef  du  journal  Le  Scalpel, 
organe  qui  a  atteint  sa  90®  année,  est  intervenu 
dans  la  discussion.  Il  a  exposé  dans  Le  Scalpel 
du  1®^  mai  1937  les  raisons  qu’il  a  données  au 
cours  de, la  séance.  Sa  chronique  est  intitulée  ; 
Pourquoi  je  reste  adversaire  d'un  diplôme  légal  de 
spécialiste. 

Certes,  les  arguihents  de  ceux  qui  désirent 
voir  réglementer  les  spécialités  médicales  sont 
impressionnants  et  donnent  à  réfléchir.  Mais 
pour  M.  Delchef  les  conclusions  qu’on  en  tire 
sont  très  discutables  et  il  craint  qu’au  dieu  de 
porter  remède  au  mal,  elles  ne  contribuent  à  en 
créer  un  beaucoup  plus  redoutable.' 

Beaucoup  de  jeunes  médecins  sortent  de  l’Uni¬ 
versité  avec  leur  diplôme  de  docteur  eh  méde¬ 
cine  et  dans  un  but  de  lucre  s’intitulent  spécia¬ 
listes,  sans  avoir  fait  le  plus  court  stage  et  la 
moindre  étude  dans  le  domaine  deda  spécialité 
qu’ilsontraudacedevouloirexercer.  Il  y  a  là  un 
véritable  danger  pour  le  public,  et  les  partisans 
de  l'a  réglementation  affirment  qu’il  conviendrait 
d’interdire  de  se  parer  du  qualificatif  de  spécia¬ 
liste  à  tout  docteur  qui  ne  justifierait  pas  d’étu¬ 
des  spéciales  sanctionnées  par  un  diplôme  spé¬ 
cial  après  une  épreuve  appropriée. 

:  M.  Delchef  fait  l'emarquer  qu’un  médecin  qui 
se  dit  spécialiste,  et  qui,  à  l’abri  de  son  diplôme, 
se  livre  à  des  interventions  pour  lesquelles  il 
n’a  pas  une  compétence  suffisante,  n’est  pas  seu¬ 
lement  coupable  d’imprudence,  d’imperitie  et 
d’ignorance,  mais  est  surtout  un  malhonnête 
homme.  A  côté  de  ces  ignorants  audacieux  et 
malhonnêtes  qui  sont  relativement  peu  nom¬ 
breux,  car  leurs  insuccès  leur  enlèvènt  bientôt 
tout  espoir  de  clientèle,  il  y  a,  selon  M.  Delchef, 
de  plus  nombreux  praticiens  qui  multiplient 
les  petites  interventions  anodines  et  qu’ils  font 
d’ailleurs  correctement,  interventions  superflues 
que  seul  leur  intérêt  matériel  personnel  et  non 
la  maladie  de  leurs  victimes,  indique.  Ces  actes 
condamnables  sont  rarement  perpétrés  par  de 
vrais  spécialistes,  mais  par  des  gens  qui,  mus  par 
leur  seul  intérêt  matériel,  perdent  tout  contact 
avec  la  clinique  et  s’enferment  dans  les  limites 
étroites  d’une  spécialisation  qu’ils  affichent  le 


DE  SPÉCIALISTE 

plus  souvent  d’une  manière  tapageuse.  Ce  sont 
les  termes  mêmes  de  M.  Delchef.  '  • 

Un  diplôme  spécial  ne  supprimerait  pas,  pes 
dernier  abus,  s’il  remédiait  à  l’ignorance  il  .est 
à  craindre  qu’il  faciliterait  l’exploitation  de  ces 
spécialistes  malhonnêtes  en  leur  donnant  un 
titre  surnuméraire.  .  •  ; , 

.  M.  Delchef,  persuadé  que  le  mal  réside  moins 
dans  l’ignorance  que  dans  l’absence  de  sens  mo¬ 
ral  et  de  conscience  professionnelle,  préconise 
une  sélection  plus  sévère  des  futurs  médecins, 
le  contrôle  de  leurs  aptitudes  au  nqoment.  de 
leur  entrée  dans  l’Université,  dans  un  dévelop¬ 
pement  plus  poussé  de  leurs  qualités  profession¬ 
nelles,  dans  la  réhabilitation  de  la  médecine  gé¬ 
nérale  vis-à-vis  des  spécialités  et  dans  la  consti¬ 
tution  d’un.  Ordre  des  médecins..  Nous  aurions 
aimé  à  voir  M.  Delchef  développer  et  préciser 
davantage  les  moyens  qu’il  énumère  pour  com¬ 
battre  la.  malhonnêteté  dés  spécialistes.; ou  soi- 
disant  tels.  '  ’  ■  ■  .  ■  f  ; 

M.  Delchef  fait  remarquer  combien  il  serait 
paradoxal  de  délivrer  un  diplôme  permettant  dé 
faire  telle  du  telle  thérapeutique  spéciale  quand 
le  diplôme  belge  actuel  de  docteur  en  médecmej 
en  chirurgie  et  en  accouchements,  donne  le  droit 
de  pratiquer  n’importe  quel  traitement.  Ration- 
nelleirient  on  devrait  revenir  au  diplôme  de 
docteur  ès-sciences  médicales  qui,  comme  le  fait 
remarquer  le  Professeur.  Beco,  serait  scientifi¬ 
quement  un  pas  en  arrière,  car  la  science  médir 
caie  est  une,  et  la  spécialité  n’existe  que  dans  Le 
domaine'  de  la  technique  et  exige  un  apprentis¬ 
sage  prolongé  et  assidu  et  le  maniement  répété 
et  constant  des  instruments  utilisés  tant  pour  le 
diagnostic  que  pour  la  thérapeutique.  «  Le  meil¬ 
leur  spécialiste,  proclame  M.  Delchef  (et  nous 
sommes  bieii  de  son  avis)  est  celui  qui  réste  pro- 
fondément  médecin.  » 

M.  Delchef  demande  qu’on  n’impose  pas  trop 
tôt  à  de  jeunes  étudiants  l’étude,  fatalement 
toute  superficielle,  des  spécialités.  Il  demande 
qu’on  développe  davantage  l’étude  de  la  patho¬ 
logie  générale  et  de  la  clinique.  A  son  avis  le  pra¬ 
ticien  de  médecine  générale,  celui  qu’il  appelle 
«  interniste»  devrait,  dans  les  tarifs  d’honoraires 
qu’assurent  les  collectivités, être  aussi  bien  ho¬ 
noré  que  le  spécialiste.  Cette  mesure  diminuerait 
pour  certains  jeunes  gens  l’attrait  de  la  spécia¬ 
lisation  vers  laquelle  ils  sont  poussés  plus  par 
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l’intérêt  matériel  que  par  la  curiosité  scien¬ 
tifique  et  la  vocation. 

M.  Delchef  va  jusqu’à  préconiser  l’interdicr 
tion  à  tout  médecin  de  s’intituler  spécialiste  en 
quoi  que  ce  soit. 

Le  vrai  spécialiste,  le  bon,  affirme-t-il,  «  n’est 
généralement  pas  consulté  directement  par  le 
malade,  il  a  une  clientèle  de  médecins  qui  s’adres¬ 
se  à  lui,  parce  qu’elle  reconnaît  sa  valeur  et, 
généralement,  il  ne  fait  pas,  devant  le  public, 
ni  sur  sa  plaque,  ni  sur  ses  en-têtes  de  lettres, 
mention  de  sa  Spécialisation.  » 

Gela  est  sans  doute  exact  en  Belgique,  cela 
était  encore  vrai  en  France  et  même  à  Paris,  il 
y  a  une  quarantaine  d’années,  mais  chez  nous 
à  l’heure  actuelle  il  n’en  est  plus  ainsi.  De  l’avis 
de  plusieurs  de  nos  amis,  chirurgiens  et  spécia¬ 
listes  sérieux  et  honnêtes,  75  %  de  leur  clientèle 
s’adresse  directement  à  eux,  soit  qu’on  ait 
entendu  parler  favorablement  de  ce  spécialiste, 
soit  qu’un  ami  aiteu  recours  àses  soins  et  lui  ait 
gardé  une  certaine  reconnaissance.  Co  nbien  de 
fois  dans  notre  clientèle,  après  avoir  émis  l’indi¬ 
cation  d’une  opération  qui  sans  doute  s’impo¬ 
serait  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain, 
n’avons-nous  pas  vu  revenir,  plusieurs  moi-s 
après,  notre  malade  nous  annonçant,  avec  une 
naïve  inconscience  qui  nous  a  désarmés  qu’il 
s’était  fait  opérer  par  le  Docteur  X.  ou  Y  qui 
avait  opéré  avec  succès  son  ami  Un  tel.  Souvent 
ce  chirurgien  ou  ce  spécialiste  opère  dans  une 
petite  ville  de  province  ;  le  plus  souvent  il  est 
parfaitement  inconnu. 

Avouons  que  des  abus,  tels  que  la  dichotomie, 
sont  pour  beaucoup  dans  l’habitude  que  prend 
le  client  de  s’adresser  directement  au  chirurgien 
ou  au  spécialiste  sans  demander  l’avis  de  son 
médecin  traitant,  si  encore  il  a  conservé  l’ha¬ 
bitude  d’en  conserver  un. 

Nous  constaterons  en  feuilletant  nos  annuaires 
que  la  spécialisation  ne  se  cantonne  plus  aux 
organes  dont  l’examen  et  le  traitement  exigent 
une  technique  spéciale.  Il  y  a  des  spécialistes 
pour  les  maladies  des  artères  et  de  l’appareil 
circulatoire,  pour  l’arthritisme,  pour  les  mala¬ 
dies  de  la  cinquantaine  et  l’endocrinologie,  pour 
le  diabète,  les  voies  digestives,  le  foie,  la  goutte, 
l’obésité,  le  rhumatisme,  les  maladies  des  pieds 


et  des  mains,  la  tuberculose,  les  poumons,  le- 
sang  et  la  rate,  etc.,  etc.  Et  ne  croyez  pas  que 
■  les  spécialistes  désignés  soient  de  ces  spécialistes 
de  deuxième  ou  troisième  zone  que  flétrit  notre 
confrère  Delchef,  ce  sont  souvent  des  martres  de 
nos  Facultés  dont  la  presse  politique  et  la  T.  S.  F. 
font  connaître  à  tous,  les  mérites  et  la  grande 
compétence,  parfois  incontestables  et  incon¬ 
testés.  Heureuse  Belgique  !  Heureux  nos  confrè¬ 
res  belges  !  s’ils  n’en  sont  pas  encore  arrivés  là. 

M.  le  Docteur  Delchef  n’est  pas  l’ennemi,  au 
contraire,  d’un  enseignement  des  spécialités, 
de  stages  spéciaux  à  la  fin  des  études,  qui  pour¬ 
raient  après  des  épreuves  sévères  faire  l’objet  de 
l’obtention  d’un  certificat.  Tous  les  vrais  spé¬ 
cialistes  ont  fait  ces  études  et  ces  stages,  même 
à  l’étranger,  chez  des  maîtres  réputés,  Ils  pos¬ 
sèdent  des  certificats  de  ce  genre  qu’ils  conser¬ 
vent  dans  leur  tiroir,  se  contentant  de  la  con¬ 
fiance  de  leurs  confrères. 

Quant  à  la  nécessité  d’être  renseigné  sur  la 
valeur  des  spécialistes  auxquels  on  confierait  un 
poste  de  chef  de  service  dans  les  nombreux  or¬ 
ganismes  officiels  ou  privés  que  la  médecine  so¬ 
ciale  a  multipliés,  il  serait  facile  d’êtfe  fixé  sur 
leur  valeur  par  leurs  travaux  antérieurs  et  par 
des  concours  dont  les  membres  du  jury  seraient 
choisis  parmi  les  notabilités  médicales  compé¬ 
tentes 

En  résumé,  le  Docteur  Delohe'  préconise 
contre  les  abus  de  la  spécialisation,  la  réhabili¬ 
tation  de  la  médecine  générale,  l’interdiction 
aux  médecins  de  faire  état  devant  le  public  d’une 
spécialisation  quelconque,  autre  que  celles  de¬ 
puis  fort  longtemps  admises  et  qui  reposent  sur 
une  technique  spéciale  ;  oculistique,  otorhino- 
laryngologie,  stomatologie,  (nous  ajouterions 
même  l’urologie).  Ces  mesures  auraient  une  effi¬ 
cacité  plus  grande  que  la  création  de  nouveaux 
diplômes  et  feraient  disparaître  la  plupart  des 
abus.  L’Ordre  des  médecins,  ajoute  M.  Delchef, 
suffirait  à  lutter  contre  les  erreurs  persistantes. 

Nous  avons  cru  utile  de  résumer  ici  la  chro¬ 
nique  du  Docteur  Delchef,  car  en  France  aussi 
bien  qu’en  Belgique,  les  médecins  souffrent  des 
mêmes  maux  et  à  l’occasion  ils  pourraient  leur 
opposer  les  mômes  remèdes. 

J.  Nom, 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

(Hôtel-Dieu) 

Exophtalmie  d’origine  tumorale 

Par  M.  le  Professeur  F.  Terrien  (1) 


Observations.  — Avant  de  vous  entretenir 
des  signes  d’exôphtalmie  d’origine  tumorale  je 
désire  vous  montrer  ces  deux  malades.  La  pre¬ 
mière  est  une  jeune  femme  :  elle  vient  nous 
consulter  ce  matin  parce  que  depuis  quelques 
semaines  elle  a  parfois  pendant  quelques  instants 
comme  une  sorte  de  voile  devant  les  yeux.  Cepen¬ 
dant  elle  arrive  à  voir  à  travers  ce  brouillard. 
Dans  les  intervalles  la  vision  est  normale  et  ces 
troubles  n’apparaissent  que  de  temps  en  temps, 
parfois  plusieurs  lois  par  jour.  L’acuité  visuelle 
est  de  9  /lO  à  droite,  de  4  /lO  à  gauche,  mais  la 
malade  n’avait  pas  remarqué  cette  diminution 
de  la  vision  et  elle  vient  nous  consulter  seule¬ 
ment  pour  ces  troubles  passagers.  Or  l’examen 
ophtalmoscopique  met  en  évidence  la  présence 
d’une  stase  papillaire,  plus  accentuée  du  côté 
gauche.  Des  deux  côtés,  la  papille  surplombe  la 
rétine  et  se  confond  avec  elle  ;  ses  limites  nor¬ 
males  sont  effacées,  son  diamètre  est  élargi,les 
veines  sont  très  volumineuses  et  il  existe  sur 
la  papille  et  tout  autour  de  fines  hémorragies 
striées.  Cette  saillie  du  nerf  opticpie  est  la  con¬ 
séquence  d’une  gêne  circulatoire  dans  la  cir¬ 
culation  en  retour  et  témoigne  d’une  hyper¬ 
tension  intra-cranienne.  Or,  la  stase  papillaire 
bilatérale,  symptôme  d’hypertension  intracrâ¬ 
nienne,  est  le  plus  souvent  due,  nous  le  savons, 
à  une  tumeur  cérébrale. 

L’histoire  clinique  de  cette  malade  est  la 
suivante  :  il  y  a  neuf  mois  qu’elle  a  présenté  des 
.  troubles  digestifs  caractérisés  par  des  accès 
de  vomissements  du  type  cérébral  survenant 
irrégulièrement,  sans  cause  apparente  et  sans 
efforts  ;  entre  ces  vomissements,  la  malade  man¬ 
geait  bien.  Elle  fut  traitée  pour  ces  troubles  soi- 
disant  digestifs  qui  disparurent  peu  à  peu,  tandis 
que  le  séjour  à  la  campagne  améliorait  son  état 
général. 

Toutefois  des  maux  de  tête  apparaissent 
et  ces  troubles  visuels  passagers,  se  manifestent 


(1)  Leçon  du  11  décembre  1936,  résumée  par  Ma¬ 
dame  le  Docteur  Rodzevitcli. 


SOUS  forme  de  voile  ou  de  brouillard,  sur¬ 
venant  de  temps  en  temps  et  ne  durant  que 
quelques  minptes.  C’est  alors  qu’elle  vient  con¬ 
sulter  et  c[ue  l’examen  ophtalmoscopique  nous 
montre  la  présence  d’une  stase  papillaire  bila¬ 
térale,  signe  d’une  import  nce  capitale  pour 
le  diagnostic  de  tumeur  cérébrale.  D’autant 
plus  que  les  troubles  visuels  au  début  sont  peu 
marqués  et  peuvent  même  être  nuis.  L’acuité 
visuelle  chez  notre  malade  est  normale  à  droite, 
à  peine  diminuée  à  gauche,  car  les  fibres  nerveu¬ 
ses  du  nerf  optique  sont  seulement  cloisonnées 
par  l’œdème,  mais  ne  sont  pas  encore  comprimées. 
Ainsi  l’acuité  visuelle  peut  rester  normale  et  le , 
champ  visuel  n’est  pas  rétréci.  Il  en  est  de 
même  chez  cette  malade. 

Elle  est  venue  seulement  il  y  a  quelques  ins¬ 
tants  pour  nous  consulter  et  sera  examinée 
complètement  au  point  de  vue  neurologique  ; 
mais  vous  le  voyez,  les  réflexes  rotufiens  sont 
exagérés,  et  on  constate  un  certain  degré  d’in¬ 
coordination  motrice  ;  si  nous  lui  demandons 
de  toucher  avec  l’index  le  bout  du  nez  on  s’aper¬ 
çoit  que  le  doigt  tremble  et  n’atteint  pas  le  but 
immédiatement.  Par  contre,  la  malade  e:  écutc 
normalement  les  mouvements  de  marionnette. 
On  peut  donc  conclure  à  un  syndrome  cérébel¬ 
leux. 

Quelle  est  la  nature  de  la  tumeur  ?  ITy  a  dix- 
huit  mois,  la  malade  a  eu  une  pleurésie.  Puis, 
elle  a  maigri  considérablement  :  il  est  permis  de 
soupçonner  une  tumeur  de  nature  tuberculeuse. 
L’évolution  ultérieure  seule  permettra  de  se  pro¬ 
noncer  mais  déjà  malgré  l’absence  de  diminu¬ 
tion  de  la  vision,  les  troubles  d’incoerdination 
motrice  et  la  présence  de  la  stase  papillaire  nous 
permettent  d’affirmer  l’existence  d’une  tumeur 
cérébrale.  Nous  pouvons  exclure  d’emblée  une 
névrite  du  nerf  optique,  car  l’affection  est  plus 
rarement  bilatérale  et  toujours  accompagnée  de 
troubles  visuels  très  prononcés. 

Ainsi,  avec  les  troubles  cérébelleux  notre 
malade  ne  présente  d’autres  signes  d’hyperten¬ 
sion  qu’une  stase  papillaire  bilatérale,  révélée 
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seulement  par  l'ophtalmoscope,  sans  autres 
troubles  visuels  que  de  légers  phénomènes  pas¬ 
sagers  qui  n’influencent  pas  sa  vision.  Aussi,  bien 
souvent,  le  médecin  ne  prête  aucune  attention 
à  ces  troubles  visuels  très  légers  et  passe  ainsi  à 
côté  du  diagnostic  de  néoplasme  cérébral. 

Mais  si  la  stase  papillaire,  surtout  lorsqu’elle 
est  bilatérale,  est  un  des  signes  les  plus  constants 
d’hypertension  intra-cranienne  et  de  tumeur 
cérébrale,  elle  ne  nous  permet  pas  d’en  soup¬ 
çonner  le  siège.  Parlois  l’œdème  papillaire  est 
plus  marqué  du  côté  de  la  tumeur. 

La  syphilis  doit  souvent  être  incriminée  tout 
d’abord  et  de  ce  fait,  avant  d’intervenir,  il  faut 
dans  tous  les  cas  instituer  un  traitement  spécifi¬ 
que  intensif.  Ce  n’est  qu’ après  son  inefficacité 
qu’on  peut  recourir  h  l’une  ou  à  l’autre  inter¬ 
vention  :  ponction  lombaire,  ou  craniectomie, 
toutes  deux  agissent  par  décompression,  mais  la 
première  d’action  essentiellement  temporaire. 

Notre  seconde  malade,  âgée  de  76  ans,  illustre 
le  sujet  de  ma  leçon  d’aujourd’hui  ;  elle  est 
atteinte  d’une  tumeur  de  l’orbite  se  traduisant 
par  une  exophtalmie.  Le  diagnostic  de  tu¬ 
meur  de  l’oi’bite  est  souvent  très  difficile  : 
l’exophalmie,  saillie  du  globe  en  avant,  est  un 
syndrome  qui  se  rencontre  au  cours  de  diverses 
uffections  neurologiques  et  générales.  L’exoph¬ 
talmie  p'eut  être  unilatérale,  comme  chez  notre 
malade,  ou  bilatérale.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  est 
presque  toujours  d’ordre  général.  Ce  premier 
symptôme  de  la  maladie  de  Basedow  est  celui 
qui  persiste  le  plus  longtemps.  Il  s’accom¬ 
pagne  d’écartement  delà  lente  palpébrale  et  de 
la  disjonction  des  mouvements  de  la  paupière 
supérieure  et  du  globe. 

Notre  malade  est  entrée,  dans  le  service  le 
27  novembre  1936,  ayant  deux  semaines  aupa¬ 
ravant  constaté  que  l’œil  gauche  grossissait 
tandis  que  la  paupière  supérieure  toinbait. 
Actuellement,  on  constate  une  exophtalmie 
accentuée  avec  ptosis  :  en  relevant  la  paupièr-e 
on  voit  que  l’œil  est  immobile.  Il  existe  une 
paralysie  des  II,  III,  V  et  VI  paires  :  la  vision 
est  complètement  abolie  et  la  malade  ne  dis¬ 
tingue  même  pas  la  lumière.  Par  contre  les 
troubles  de  la  sensibilité  sont  insignifiants  :  à 
peine  un  faible  degré  d’hypoesthésie  dans  le 
domaine  de  la  branche  ophtalmique  du  triju¬ 
meau. 

La  diminution  progressive  de  la  vision  de  cet 
œil  gauche  date  du  milieu  de  novembre  et  coïn¬ 
cide  avec  l’apparition  de  l’exophtalmie  et  avecla 
chute  de  la  paupière.  Le  fond  de  l’œil  est  nor¬ 
mal. 

La  propulsion  de  l’œil  s’accompagne  de  maux 
de  tête  assez  violents,  qui  persistent  en  ce  mo¬ 
ment.  L’œil  droit  n’est  pas  intéressé  :  le  champ 
visuel  est  légèrement  rétréci  mais  on  constate 


quelques  stries  opaques  dans  le  cristallin  qui  l 
expliquent  la  légère  diminution  de  la  vision  de  , 
cet  œil. 

Diagnostic  de  l’exophtalmie.  —  Quelle  ' 
peut  être  la  cause  de  cette  exophtalmie  à  évolm  ■ 
tion  rapide  ?  ,  ‘ 

Diagnostic  différentiel.  —  Tout  d’abord  il  faut 
s’assurer  qu’il  s’agit  bien  d’une  exophtalmie. 
En  général,  elle  est  facile  à  reconnaître  et  ne 
sera  pas  confondue  avec  une  augmenta  ion  de 
volume  du  globe  due  à  une  myopie  forte  ou  à 
une  hydrophtalmie.  Au  premier  abord,  une 
mj'opie  forte  pourra  parfois  en  imposer  pour 
une  exophtalmie.  J’ai  vu  une  jeune  fille  qui, 
à  la  suite  d’une  fièvre  typhoïde  prolongée  ,  pré¬ 
sentait  une  myopie  unilatérale  très  prononcée 
qui  tout  d’abord  donnait  l’aspect  d’une  exoph¬ 
talmie. 

Il  en  est  de  même  de  Thydrophtalmie  spéciale 
à  l’enfant  atteint  du  syndrome  glaucomateux  : 
l’augmentation  porte  sur  la  totalité  du  globe  qui 
devient  énorme ,  «  œil  de  bœuf  »  ou  buphtalmie. 
La  cornée  est  agrandie,  amincie,  aplatie,  devient 
le  siège  d’un  trouble  diffus  et  peut  se  rompre  à 
l’occasion  du  moindre  traumatisme. 

Ces  deux  affections,  myopie  forte  et  hydroph¬ 
talmie,  ont  une  symptomatologie  distincte  et 
caractéristique,  et,  de  ce  fait,  le  diagnostic  dif¬ 
férentiel  avec  l’eoxophtalmie  ne  présente  point  de 
difficultés.  Car  dans  l’exophtalmie  véritable  le  ' 
volume  de  l’œil  n’est  pas  modifié.  Le  globe  est  J 
seulement  prppulsé,  en  avant  ou  obliquement, 
par  une  néoformation,  qui  peut  être  une  tumeur 
ou  un  épanchement.  Le  degré  d’exophtalmie 
s’apprécie  le  plus  souvent  à  la  simple  inspection, 
par  comparaison  avec  l’œil  congénère,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  recourir  à  des  mesures  plus 
précises  au  moyen  des  exophtalmomètres.  On 
se  gardera  de  croire  à  une  exophtalmie  lors 
d’énophtalmie  du  côté  opposé. 

Diagnostic  causal.  —  Les  causes  de  l’exophtal- 
mie  sont  multiples  et  pas  toujours  faciles  à 
préciser.  Il  y  a  des  exophtalmies  d’ordre  général, 
à  peu  près  toufours  bilatérales,  et  le  type  nous  en 
est  fourni  par  la  maladie  de  Basedow  :  l’exoph-  < 
talmie  basedowienne  est,  elle  aussi,  presque  tou¬ 
jours  bilatérale,  exceptionnellement  unilatérale 
et  s’accompagne  de  caractères  particuliers,  sur 
lesquels  nous  ne  pouvons  insister  ici,  qui  en  ren¬ 
dent  le  diagnostic  facile. 

L’exophtalmie  unilatérale,  au  contraire,  est 
pour  ainsi  dire  toujours  d’ordre  chirurgical  et 
le  plus  souvent  la  conséquence  d’une  néoforma¬ 
tion  siégeant  soit  dans  l’intétieur  même  de  l’or¬ 
bite,  soit  dans  les  sinus.  Car  l’orbite,  suivant 
l’heureuse  expression  du  Professeur  Lemaître, 
est  à  peu  près  complètement  encerclée  par  les 
sinus  .de  la  face:  en  bas  se  trouve  le  sinus  maxil- 
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ialre  dont  la  paroi  supérieure  constitue  son 
plancher  :  en  dedans  et  en  haut  siège  le  sinus 
frontal,  dont  la  paroi  inférieure  est  constituée 
presque  en  totalité  par  la  voûte  de  l’orbite, 
d'une  minceur  extrême  à  ce  niveau,  et  se  lais¬ 
sant  facilement  perforer  par  le  pus  dans  le  cas 
de  la  sinusite.  La  paroi  orbitaire  Interne  est 
séparée  de  l’ethmoïde  par  l'os  planum  et  parl’os 
lacrymal  des  cellules  ethmoïdales  antérieures  et 
postérieures.  Ces  rapports  immédiats  avec  les 
cavités  voisines  permettent  <Je  comprendre  la 
fréquence  des  complications  orbitaires  et  ocu¬ 
laires  au  cours  des  sinusites  et  l’apparition  de 
l’exophtalmie. 

Chez  notre  malade,  l'exophtalmie,  unilatérale, 
est  apparue  dans  un  délai  d’une  dizaine  de  jours. 
C’est  donc  une  évolution  rapide,  point  impor¬ 
tant  pour  le  diagnostic.  L’exophtalmie,  en  effet, 
peut  apparaître  brusquement,  ou,  au  contraire, 
se  constituer  lentement  et  progressivement. 

L’exophtalmie  brusque  s’observe  le  plus  ordi¬ 
nairement  à  la  suite  de  traumatismes  violents, 
ayant  déterminé  une  fracture  ou  une  fêlure  des 
parois  orbitaires  au  niveau'des  sinus.  Dans  ces 
cas,  l’exophtalmie  apparaît  brusquement  après 
un  effort,  par  exemple  au  moment  où  le  sujet  se 
mouche.  Elle  est  alors  la  conséquence  d’un  em¬ 
physème  de  l’orbite  :  la  fissure  post-trauma¬ 
tique  de  la  paroi  de  l’orbite  a  permis  la  péné¬ 
tration  de  l’air  dans  la  cavité  orbitaire  et  son 
infiltration  dans  les  mailles  du  tissu  cellulaire. 
Aussi,  si  l’on  cherche  à  refouler  le  globe  oculaire, 
l'exophtalmie  est  réductible  et  l'on  sent  une  crépi¬ 
tât  ton  neigeuse  caractéristique,  dûe au  froissement 
de  l’air  comprimé  dans  les  mailles  du  tissu  cellu¬ 
laire.  Dans  d’autres  cas,  l'exophtalmie  se  déve¬ 
loppe  progressivement,  d’une  façon  plus  ou 
moins  lente  et  l’éventualité  la  plus  fréquente  est 
laj)régence  d’une  tumeur  de  l'orbite  .  L’exophtal¬ 
mie  constitue  alors  le  premier  symptôme  clini¬ 
que  de  cette  tumeur. 

Peut-on  en  déterminer  la  nature  Si  le  globe 
oculaire  se  laisse  refouler  facilement  et  s’il 
s’agit  d’une  exophtalmie  réductible  celle-ci  est 
déterminée  généralement  par  une  tumeur  vas¬ 
culaire  ;  angiome,  hématome,  varices.  Par 
contre,  l’exophtalmie  irréductible  constitue  le 
signe  presque  constant  d'une  tumeur  solide, 
ostéome  ou  sarcome.  L'exophtalmie  d\jc  aux 
tumeurs  kystiques  est  tantôt  réductible,  tantôt 
irréductible,  suivant  la  variété  du  kyste.  Enfin 
une  exophtalmie  brusque  irréductible  peut  être 
aussi  provoquée  par  des  sinusites  aiguës  et  chro¬ 
niques.  Avec  M.  Veil,  nous  avons  eu  l’occasion 
d’observer  l’apparition  brasque  d'une  exophtal- 
mîe  considérable  et  irréductible.  L’examen  des  si¬ 
nus  de  la  face  nous  a  montré  qu'î!  s’agissait  d’ujie  ■ 
mucocèle  consécutive  â  une  sinusite  îronto-eth- 
moïdale  qui  brusquement  s'était  ouverte  dans 
yorbite.  II  fallut  întem^enir  d'urgence  pour  | 


préserver  l’œil  gui,  fortement  exophtalme  et  la 
cornée  n’étant  plus  recouverte  parles  paupières, 
était  menacé  de  dessication.  Car  rexophtalmic» 
véritable  syndrome,  est  presque  toujours  accom» 
pagnée  d’autres  symptômes  gui  permettront  sou» 
vent  le  diagnostic  de  sa  cause.  Des  p3^pière^ 
rouges,  chaudes,  œdématiées,  avec  œdème  rouge 
et  inflammatoire  de  la  conjonctive,  tous  élé¬ 
ments  caractéiisUgues  de  Vexçphtalmie  inflam¬ 
matoire,  s’observent  parfois  dans  les  sinusites 
aiguës  et  chroniques.  Ils  sont  la  conséquence  de 
l’inflammation  de  la  capsule  do  Tenon,  du  tissu 
cellulaire  rétro-oçulaire  ou  d’un  phlegmon  de 
l’orbite.  Aussi,  en  présence  d’une  exophtalmie 
inflammatoire  et,  d’une  manière  générale,  de 
toute  exophtalmie,  1]  faut  pratiquer  aussitôt 
l’exâmen  des  sinus  de  la  face.  Lors  de  cellulite 
orbitaire  ou  de  phlegmon  de  l’orbite?  l’exophtal» 
mie  inflammatoire  s’accompagne  de  symptômes 
généraux  très  accentués  avec  ascension  ther= 
mique  à  39°  ou  40“.  Lorsque  cette  exophtalmie 
inflammatoire  est  la  conséquence  d’une  infec¬ 
tion  du  sinus,  il  s’agit  le  plus  souvent  d’un 
sinus  maxillaire, 

La  throrabo-phlébite  orbitaire  présente  une 
symptomatologie  analogue  ;  œdème  des  pau¬ 
pières,  chémosis  et  exophtalmiè  irréductible,  ac¬ 
compagnée  de  symptômes  généraux  très  inten¬ 
ses,  (fièvre  plus  élevée  encore,  jusqu’à  41“,  avec 
grandes  oscillations),  La  phlébite  de  la  veine 
ophtalmique  résulte  de  la  propagation  à  celle-ci 
de  produits  infectieux  venus  des  cavités  voisi¬ 
nes  :  les  sinusites,  les  affections  du  rhino-pbarynx, 
les  altérations  dentaires,  le  phlegmon  amygdalien, 
peuvent,  par  rihtermédiaire  des  veines  qui  vont 
se  jeter  dans  l’ophtalmique,  déterminer  une 
thrombo-phlébite  orbitaire.  Très  souvent,  l’in¬ 
fection  de  la  veine  ophtalmique  gagne  Je  sinus 
caverneux,  d’où  l’apparition  de  nouveaux  symp¬ 
tômes  traduisant  la  compression  nerveuse  d’un 
ou  de  plusieurs  nerfs  moteurs  de  l’œil-  Caries  JII, 
IV  et  V  cheminent  dans  la  paroi  externe  du  sinus 
et  le  VI  dans  l’intérieur  même  de  la  cavité.  Lors 
d’envahissement  du  sinus  l’infection  se  pro¬ 
page  au  congénère  par  l’interméd.iaire  du  sinus 
coronaire  et  très  vite  l’exophtalmie  devient 
bilatérale.  Le  pronostic  en  estfatal.  Je  malade  suc¬ 
combe  rapidement  à  une  septtcémieacçompsgn  éjE' 
de  troubles  cérébraux  av-ee  fièvre  intense, 

Mais  cette  exophtalmie  inflammatoire  s’ob¬ 
serve  très  rarement  au  cours  d'une  tumeur  de 
l’orbite  et  nous  n’avons  pas  à  y  insister  ki. 

Chez  notre  malade  Tex.ophtaîmie  n’gst  pas 
inflammatoire,  mais  son  développement  a  été 
assez  rapide.  Elle  est  irréductible  le  globe  »e 
se  laisse  pas  refouler  —  dernier  caraetère  qui 
nous  permet  d’éliminer  la  présen.ce  d’une  tumeur 
vasculaire,  angiome,  varices.  Dans  ce  dernier 
cas,  rexophtalmie  peut  être  très  accusée  mais 
elfe  est  réductihk.  Enfin,  avec,  cette  exop.ht.aî- 
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mie  irréductible  à  développement  assez  rapide,  la 
malade  présente  une  paralysie  de  tous  les  nerfs 
moteurs  de  l’œil,  une  parésie  légère  de  la  bran¬ 
che  ophtalmique  du  trijumeau,  des  troubles 
visuels  et  des  altérations  des  régions  voisines. 
Tous  ces  signes  nous  permettent  d’incriminer  une 
tumeur  solide  del’orbite. 

Semblable  exophtalmie  menace  la  cornée  qui 
peut  se  dessécher,  d’où  l’apparition  d’une  kéra¬ 
tite.  Pour  la  protéger  il  faut  suturer  les  paupiè¬ 
res,  pratiquer  une  tarsorraphie  médiane.  Avec  le 
développement  du  néoplasme  apparaissent  des 
troubles  de  la  motilité  se  traduisant  par  la  diplo¬ 
pie  ou  par  des  phénomènes  de  compres,sion  du  nerf 
optique  qui  se  manifestent’  à  l’examen  du  fond 
de  l’œil  par  la  stase  papillaire  et  par  l’atrophie 
du  nerf  optique.  La  compression  des  nerf s'mo- 
teurs  de  l’dèil  avec  la  diplopie  qu’elle  entraîne 
peut  constituer  le  premier  symptôme  d’un 
néoplasme  de  l’orbite.  La  diplopie  peut  aussi 
apparaître  au  cours  d’une  tumeur  des  sinus. 
Il  y  a  quelques  années,  un  malade  m’était 
amené  par  mon  collègue  et  ami  le  Docteur 
J.  Hallé,  pour  une  diplopie  verticale.  La  mo¬ 
bilité  du  globe  ne  paraissait  pas  sensible¬ 
ment  modifiée  mais  la  palpation  révélait  une 
sorte  de  voussure  du  plancher  de  l’orbite  à  sa 
partie  antérieure  et  l’examen  des  sinus,  tou¬ 
jours  indispensable  dans  des  cas  pareils,  révéla 
la  présence  d’une  néoformation  occupant  tout  le 
sinus  maxillaire.  Il  s’agissait  d’un  sarcome  qui 
fut  enlevé  par  le  Docteur  Rendu  et  l’opération 
fut  complétée  par  la  radiumthérapie.  Le  sujet 
guérit  parfaitement. 

Ainsi  l’apparition  d’une  diplopie  sera  souvent  le 
signe  initial  d’une  tumeur  de  l’orbite,  mais  elle 
disparaît  asséz  vite,  le  malade  neutralisant  assez 
facilement  l’image  fausse,  et  ceci  pour  des  rai¬ 
sons  multiples.  Tout  d’abord  du  fait  de  la  dimi¬ 
nution  de  vision  du  côté  lésé,  qui  est  fréquente, 
et  aussi  du  fait  de  la  déviation  de  l’œil,  souvent 
considérable.  De  ce  fait,  la  diplopie  n’est  pas 
très  gênante  et  souvent  ce  symptôme  initial 
passe  inaperçu. 

Chez  notre  malade  les  troubles  visuels-  sont 
très  accusés  :  il  y  a  une  paralysie  complète  des 
trois  nerfs  moteurs  de  l’œil  et  une  amaurose 
absolue.  Cependant  le  fond  de  l’œil  gauche  pa¬ 
raît  normal  :  on  ne  constate  aucun  signe  de  stase 
papillaire  ni  aucune  altération  du  nerf  optique, 
malgré  l’abolition  de  la  vision.  C’est  que  la  com¬ 
pression,  siégeant  au  sommet  du  nerf  optique, 
ne  donne  pas  au  début  de  troubles  appréciables 
à  l’examen  ophtalmoscopique  ;  l’atrophie  du 
nerf  optique  ne  gagne  que  peu  à  peu  la  papille. 

Ailleurs,  les  troublés  visuels  au  début  d’une 
tumeur  de  l’orbite  peuvent  se  manifester  par 
l’apparition  d’une  myopie,  du  tait  de  la  com¬ 
pression  latérale  du  globe  oculaire,  ou  par  de 
l’hypermétropie  si  la,  compression  porte  direc¬ 


tement  d’arrière  en  avant.  Le  globe  est  tou¬ 
jours  dévié  en  direction  opposée  au.  siège  de  la 
tumeur. 

Ainsi  notre  malade  présente  une  exophtalmie 
non  inflammatoire,  irréductible,  d’origine  à  peu 
près  certainement  tumorale.  Mais  l’examen 
ophtalmologique  doit  être  complété  par  des 
examens  radiologique  et  rhinologique.  Car 
celui-ci  a  montré  qu’il  existe  un  envahissement 
du  sinus  maxillaire  et  du  sinus  ethmoïdal,  et, 
cependant,  cliniqqement, il  s’agit  d’une  tumeur  à 
développement  relativement  rapide.  La  fosse 
nasale  gauche  est  remplie  de  masses  polypeuses 
qui  saignent  facilement  et  l’exophtalmie  est 
apparue  après  l’envahissement  des  sinus. 
Faut-il  intervenir  ?  Seule  une  opération  radi¬ 
cale,  pratiquée  de  concert  avec  le  rhinologiste, 
pourrait  permettre  d’espérer  la  guérison.  Mais 
ici  l’intervention  comporte  de  grands  dangers, 
en  raison  de  l’âge  de  notre  malade  et  de  l’exten¬ 
sion  des  lésions.  Enfin  l’examen  gynécologique 
a  montré  chez  elle  la  présence  d’un  épithélioma 
du  col  de  l’utérus. 

S’agissait-il  alors'  d’une  métastase  dans  l’or¬ 
bite  ?  L’épithélioma  primitif  de  l’orbite  est 
exceptionnel.  D’ailleurs  quelle  que  soit  ici  la 
nature  de  la  tumeur,  l’âge  avancé  de  notre 
malade  ainsi  cjue  l’extension  du  néoplasme  ren¬ 
dent  l’intervention  impossible.  Quant  à  la  nature 
de  la  tumeur  peut-être  s’agit-il  d’un  épithélioma 
métastatique. 

Malgré  la  rareté  relative  de  ces  tumeurs  à 
marche  rapide,  comme  celle  de  notre  malade,  je 
pourrais  rapprocher  deux  cas  à  peu  près  identi¬ 
ques  que  je  viens  d’observer  récemment. 

Le  premier  se  rapportait  à  un  malade  qui 
m’était  adressé  par  M.  Cantonnet.  Ce  malade, 
âgé  de  48  ans,  présentait  une  exophtalmie  unila¬ 
térale,  très  saillante  et  irréductible,  sans  phéno¬ 
mènes  inflammatoires,  qui  s’était  constituée  très 
rapidement,  en  quelques  semaines,  avec  des  dou¬ 
leurs  assez  vives.  Habituellement,  la  palpation, 
lors  de  tumeurs  profondes  de  l’orbite,  ne  donne 
guère  de  renseignement,  sauf,  bien  entendu,  les 
recherches  de  la  réductibilité  de  l’exophtalmie. 
Cette  fois,  ayant  senti  à  la  partie  interne  de 
l’orbite  une  masse  rénitente,  je  pensais  à  la  pos¬ 
sibilité  d’un  kyste  hydatique,  en  raison  du  déve¬ 
loppement  si  rapide  de  la  tumeur  et  aussi  des 
douleurs.  Car  le  malade  se  plaignait  de  douleurs 
oculaires  ;  et  les  douleurs  ne  s’observent  guère 
que  lors  de  tumeurs  malignes  ou  lors  de  kystes 
hydatiques.  Un  premier  examen  rhinologique 
n’ayant,  me  disait-on,  rien  révélé  d’anormal,  je 
penchai  pour  la  possibilité  d’un  kyste  hydatique. 
Lorsque  deux  jours  plus  tard  la  malade  revenait, 
ayant  saigné  du  nez,  je  demandais  un  nouvel 
examen  du  nez  qui  fut  pratiqué  par  M.  Hautant. 
Celui-ci  constate  que  le  sinus  ethmoïdal  était 
rempli  de  masses  sarcomateuses  et  rejette 
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toute  intervention,  recommandant  seulement 
de  recourir  aux  rayons. 

Il  s’agissait  donc  ici  d’un  sarcome  des  cellules 
ethmoïdales  à  marche  rapide^  qui  avait  envahi 
secondairement  l’orbite. 

Cette  variété  est  de  beaucoup  la  plus  rare.  Le 
plus  souvent  le  sarcome  est  enveloppé  4ans  une 
capsule  conjonctive  ;  son  évolution,  est  beau¬ 
coup  plus  lente  et  le  pronostic  plus  favorable, 
la  tumeur  pouvant  être  enlevée  eh  totalité  avec 
chance  d’éviter  des  récidives.  Ici  l’interven¬ 
tion  fut  déconseillée  du  fait  du  développement 
rapide  et  de  la  diffusion  de  la  tumeur. 

L’histoire  de  la  seconde  malade  est  la  suivante: 
C’est  une  jeune  fille  de  23  ans  qui  fut  opérée  une 
première  fois  par  le  Professeur  Lemaître  pour 
une  sinusite  maxillaire.  Plus  tard  survint  une 
fistule,  et.  le  nettoyage  de  cette  fistule  montra  la 
.présence  d’une  néoformation  de  nature  sarco¬ 
mateuse.  Six  mois  plus  tard  on  a  constaté  un 
envahissement  de  l’orbite  révélé  par  l’apparition 


d’une  exophtalmie  considérable  qui  obligea  à  une 
tarsorraphie  pour  préserver  la  cornée.  L’examen 
radiologique  montrait  l’envahissement  du  sinus 
ethmoïdal  et  du  sinüs  maxillaire. 

L’abjation  d’une  tumeur  de  l’orbite  ne  sau¬ 
rait  donc  être  trop  précoce  et  trop  large  pour 
avoir  chance  d’éviter  les  récidives.  L’orbitomie 
large,  au  moyen  d’une  incision  curviligne  sur  le 
rebord  orbitaire,  permettra  l’exploration  digitale 
de  la  tumeur,  si  elle  n’est  pas  trop  volumineuse 
et  pourra  le  plus  souvent  remplacer  la  résection 
temporaire  de  la  paroi  externe  de  l’orbite,  OU 
•  l’opération  de  Kronlein,  qui  donne  un  peu  plus 
de  jour  et,  si  le  néoplasme  est  très  profond,  en 
permet  l’extirpation  à  travers  la  brèche  osseuse. 
Lorsque  la  tumeur  est  volumineuse,  diffuse  et  si 
le  globe  est  déjà  intéressé  mieux  vaut  le  sacri¬ 
fier  et  pratiquer  l’exentération  de  l’orbite.  Faite 
de  bonne  heure,  cette  opération  râdicaie,  même  > 
en  présence  de  tumeurs  particulièrement  mali¬ 
gnes,  donne  de  très  bons  résultats. 


UN  CAS  DE  PARALYSIE  OBSTÉTRICALE 


Le  Professeur  Ombrédanne  a  présenté  à  sa 
consultation  du  lundi  une  fillette,  de  7  ans 
atteinte  d’impotence  fonctionnelle  partielle  de 
son  bras  droit.  Les  anamnestiques  apprennent 
que  l’accouchement  avait  été  difficile.  Une  trac¬ 
tion  avait  été  exercée  sur  le  bras  droit,  le  bras 
gauche  avait  été  fracturé.  • 

A  l’examen  :  le  bras  gauche  est  normal  ;  le  cal 
est  simplement  un  peu  volumineux. 

Le  bras  droit  présente  l’attitude  caractéristi¬ 
que  de  la  paralysie  obstétricale  :  le  pli  du  coude 
regarde  en  dedans  et  non  en  avant  ;  d’où  mou¬ 
vements  défectueux  :  si  l’on  demande  à  la  jeune 
malade  de  mettre  le  doigt  dans  la  bouche,  elle 
est  obligée,  pour  faire  ce  geste,  d’élever  le  coude 
à  la  hauteur  de  l’épaule  ;  c’est  là  le  geste  carac¬ 
téristique  de  la  paralysie  dite  obstétricale  frap¬ 
pant  surtoutles  rotateurs  externes  de  l’épaule. 

Quand  la  malade  se  présente  de  dos,  ses  cou¬ 
des  au  corps,  les  avant-bras  fléchis,  on  n’ob¬ 
serve  pas  de  différence  de  longueur  entre  les 
deux  humérus.  Les  avant-bras  sont  aussi  égaux. 
Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  et  il  y  a  quelquefois 
différence  de  longueur  des  humérus,  des  avant- 
bras  et  même  des  mains. 


L’extension  de  l’avant-bras  n’est  pas  coniplète 
et  l’on  sent  le  tendon  bicipital  qui  se  tend  comme 
une  corde. 

La  rnain  n’est  pas  tombante  et  tons  les  mouve¬ 
ments  du  poignet  existent.  Mais  souvent  h 
n’en  est  pas  ainsi  par  suite  de  lésions  radicu¬ 
laires  importantes  intéressant  les  extenseurs  de 
la  main. 

Les  omoplates  sofe  sensiblement  au  même 
niveau. 

Au  niveau  de  J’épaule  :  pas  de  craquements  ; 
la  tête  humérale  ne  t^nd  pas  à  se  subluxer  en 
arrière.  Si  on  fait  écarter  les  bras  jusqu’à  la  posi¬ 
tion  horizr)ntale,  on  voit  que  cette  fillette  exécute 
ce  mouvement  correctement  ;  donc  son  deltoïde 
est  intact.  Bien  souvent  dans  la  paralysie  dite  obs¬ 
tétricale,  le  bras  est  projeté  dans  un  plan  plus  an¬ 
térieur  que  celui  du  membre  sain,  par  suite  de 
la  paralysie  du  faisceau  postérieur  deltoïdien. 

Dans  cette  forme  légère  la  dérotation  humér 
raie  donne  des  résultats  excellents,  mais  ils 
sont  imparfaits  si  le  faisceau  postérieur  du 
deltoïde  est  paralysé. 
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OBSERVATIONS  CLINIQUES  SUR  LES  EFFETS  DU  SULFATE 
DE  BENZÉDRINE 


La  benzédrine  (1),  composé  sympathicotoni- 
que  relié  par  sa  structure  à  Téphédrine  et  à  l’a¬ 
drénaline,  répond  au  nom  chimique  de  Bêta 
phenylisopropylamine.  On  la  trouve  dans  le 
commerce  sous  la  forme  de  sulfate.  Elle  possède 
une  action  hypertensive  dont  le  mécanisme  est 
inconnu,  différente  en  tous  cas  de  celle  de  l’adré¬ 
naline  et  de  celle  du  baryum. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  son  rôle  thérapeutique  ; 
des  études  pharmacologiques  et  cliniques  ont 
montré  en  outre  qu’elle  stimule  vigoureusement 
les  centres  nerveux.  Par  exemple,  elle  dissipé  chez 
les  animaux  l’anesthésie  par  les  barbituriques, 
inéliore  la  narcolepsie,  les  psychonévroses  et 
la  simple  fatigue. 

Elle  élève  la  tension  systolique  proportion¬ 
nellement  à  la  dose  administrée  et,  à  un  degré 
moindre,  la  tension  diastolique.  Administrée  par 
la  bouche,  c’est  en  deux  heures  qu’elle  atteint 
son  effet  maximum  ;  après  quoi  le  retour  à  la  nor¬ 
male  se  produit  en  deux  à  sept  heures.  En  même 
temps,  le  pouls  s’accélère  généralement.  Sur  l’a- 
ivmal  on  a  observé  une  légère  vaso-constriction 
des  artères  périphériques.  En  ce  qui  concerne  le 
tractus  gastro-intestinal,  l’action  sympathico- 
tonique  se  traduit  surtout  par  le  relâchement 
des  spasmes.  Mais  il  se  produit  en  outre,  une 
légère  diminution  dans  la  sécrétion  du  suc  gas¬ 
trique  et  un  accroissemenj^égulier  de  l’acide 
chlorhydrique  libre  et  de  l’iRivité  peptinogéni- 
que. 

Chez  l’homme,  l’on  a  pu  aller  jusqu’à  80  milli¬ 
grammes  sans  observer  d’effets  toxiques. 

Sur  des  individus  normaux,  l’énergie  et  la 
capacité  de  travail  physique  se  sont  vues  cons¬ 
tamment  augmentées. 

Sur  32  malades  atteints  d’épuisement  nerveux 
25  ont  été  nettement  améliorés,  certains  allant 
même  jusqu’à  l’euphorie. 

Les  auteurs  citent  le  cas  d’un  professeur  de 
sciences,  fort  intelligent,  âgé  de  46  ans  et  qui  vint 
à  la  Clinique  en  août  1936  pour  fatigue  et  malaise 
abdoniinal.  Il  avait  été  en  excellente  santé  jus¬ 
qu’à  ce  que,  sept  an  ',  auparavant,  il  commençât 
à  sentir  les  premiers  symptômes.  Il  se  sentait 
si  épuisé  qu’il  ne  pouvait  s’astreindre  à  un  tra¬ 
vail  de  quelques  heures  et  que  des  actes  aussi 
automatiques  que  signer  son  nom,  s’habiller, 
manger, lui  causaient  dereflort;  L’examen  phy¬ 
sique  et  radiologique,  les  recherches  de  labora¬ 
toire  n’ayant  rien  révélé  d’anormal,  l’on  conclut 
à  un  épuisement  nerveux  accompagné  d’irrita¬ 


tion  gastro-intestinale.  Le  premier  matin  qu’il 
prit  20  milligrammes  d’éphédrine,  il  s’appliqua 
à  noter  les  effets  qu’il  en  ressentait.  Bientôt  il 
put  se  lever,  s’habiller  avec  soin  et,  pour  la  pre¬ 
mière  fois  depuis  longtemps,  s’intéresser  à  sa  toi¬ 
lette.  Il  se  sentit  même  assez  vaillant  pour  aller 
faire  une  promenade  avant  le  déjeuner.  Il  perdit 
la  conscience  de  ses  bras  et  de  ses  jambes  qui, 
ordinairement,  étaient  douloureux  et  ne  perçut 
plus  le  sourd  malaise  abdoniinal.  L’euphorie 
dura  toute  la  journée  ;  mais  la  nuit  suivante,  il 
eut  de  l’insomnie.  En  réduisant  la  dose  à  10  mil¬ 
ligrammes,  il  obtint  une  amélioration  continue 
qui,  depuis  quatre  mois,  ne  s’est  pas  démentie. 
En  plusieurs  occasions,  le  fait  de  cesser  la  ben¬ 
zédrine  a  suffi  à  faire  reparaîtreles  anciensmalai- 
ses. 

Dans  des  psychonévroses  caractérisées  par  la 
nervosité,  de  l’anxiété,  la  surexcitation,  le  man¬ 
que  d’énergie,  l’effet  théi-apeutique  a  été  diffé¬ 
rent  suivant  les  cas  :  sur  35  malades,  16  lurent 
améliorés,  7  ne  ressentirent  aucun  changement 
12  furent  aggravés,  ceux  qui  souffraient  d’an¬ 
xiété,  de  manque  de  repos,  d’excitation. 

Quant  aux  trente-trois  malades  chez  qui  l’on 
notait  des  troubles  sévèi’es  du  caractère,  l’effet 
de  la  benzédrine  fut,  immédiat  et  frappant.  Ils 
furent  soigneusement  sélectionnés,  et  la  domi¬ 
nante  du  tableau  .clinique  fut  la  dépression. 
Ceux  qui,  à  cette  dépression  joignaient  une 
anxiété  marquée  et  une  hyperactivité  physique 
et  mentale  virent  leurs  malaises  accrus  par  la 
benzédrine.  Les  vingt  qui  souffraient  de  dépres¬ 
sion  accompagnée  de  ralentissement  physique 
et  mental,  furent  améliorés  dans  la  pçoportion 
de  70  %.  Sur  dix  qui  avaient  de  la  psychose 
■  maniaque  dépressive  à  la  phase  de  dépression, 
sept  furent  améliorés.  Il  est  juste  de  dire  que 
c’étaient  les  sept  moins-atteints  ;  les  trois  autres 
durent  être  dirigés  sur  des  maisons  pour  mala¬ 
dies  mentales. 

L’action  nocive  de  la  benzédrine  sur  certains 
malades  s’est  toujours  montrée  passagère.  Chez 
les  gens  âgés  qui  avaient  de  l’hypertension  et  des 
maladies  cardio-vasculaires,  elle  a  augmenté  la 
tension.  Il  vaut  probablement  mieux  éviter  d’eii 
donner  à  de  tels  malades. 

Il  semble  qu’à  la  longue,  la  benzédrine  épuise 
son  action,  chez  certains  tout  au  moins,  et  qu’il 
vaille  mieux  en  faire  un  usage  intermittent  que 
continu  ;  il  vaut  mieux  aussi  la  ré  erver  aux 
patients  âgés  de  moins  de  soixante  ans. 


(1)  Proceedings  oî  the  Mayo  Clinic,february  17, 1937. 


G.  LavaléE. 
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AU  SUJET  DES  INJECTIONS  INTRADERMIQUES 

Par  Michel  Godlewski, 

Interne  des  Hôpitaux  de  Montpellier 


Le  domaine  thérapeutique',  au  cours  de  ces 
années  dernières  a  fortement  et  maintes  fois 
retenti  del’usageetdes  résultats  chaque  jour  plus 
heureux  de  la  voie  cutanée  et  spécialement 
intradermique. 

Cette  voie  thérapeutique  est-elle  de  si  récente 
découverte  ?  Employée  depuis  fort  longtemps, 
c’est  bien  à  elle  que  font  appel  nombre  de  traite¬ 
ments  dits  externes  ;  frictions,  cataplasmes, 
certaines  radiations  lumineuses  n’agissent  sur 
l’organisme  qU’en  empruntant  sonintermédiaire  ; 
mais  l’attention  ne  s’était  pas  fixée  et  attardée 
sur  leur  mode  d’action  exact.  Leur  intérêt  doc¬ 
trinal  est  considérable,  il  parait  graviter,  en 
majeure  part,  autour  des  relations  viscéro- 
cutanées, 

D’innombrables  substances  ont  à  l’heure 
actuelle  été  introduites  dans  le  derme  ;  mais, 
nous  ne  retiendrons  que  les  solutions  les  plus 
banalement  employées  dans  la  thérapeutique  de 
la  douleur,  l’une  des  plus  difficiles  et  des  plus 
fréquentes. 

Quelles  sont  les  particularités  de  ces  injec¬ 
tions  ?  Il  convient  de  provoquer  un  ou  plusieurs 
boutons  dermiques,  au  moyen  d’aiguUles  de  4 
à  5/tO  de  mill.  de  diamètre,  à  biseau  moyen  ou 
court.  La  quantité  de  solution  injectée  peut 
varier  selon  la  pression  donnée  au  piston  de  la 
seringue,  mais  elle  oscille  habituellement  entre 
2  et  4/10  de  c.  c.  Ces  injections  sont  très  peu 
impressionnantes  pour  les  sujets  émotifs,  mais 
la  pénétration  strictement  dermique  est  parfois 
légèrement  douloureuse.  Elles  sont  plus  ou 
moins  sensibles  selon  l’aiguille,  et  selon  la  main- 
motrice  naturellement,  selon  l’état  pathologique 
(des  sujets  (les  sujets  fiévreux  paraissent  plus 
(Sensibles)  ;  selon  le  liquide  (certaines  am¬ 
poules  d’un  même  liquide  pouvant  être  doulou¬ 
reuses,  d’autres  non)  ;  la  novocaïne  est,- en  géné¬ 
ral  à  peine  sentie,  la  morphine,  les  solutions  alca¬ 
lines  même  isotoniques,  l’histidine  provoquent 
en  général  une  impression  de  picotements  et  de 
cuisson,  mais  celle-ci  ne  paraît  durer  que  le  temps 
durant  lequel  le  piston  chasse  le  liquide  dans  le 
derme.  Les  réactions  cutanées  qui  suivent  la  for¬ 
mation  du  bouton  dermique  dépendent  princi¬ 
palement  de  la  nature  de  la  solution  ;  peu  impor¬ 
tantes  avec  la  novocaïne,  elles  sont  beaucoup 
iphis  apparentes  avec  la  morphine,  plus  saillantes 
æt  plus  diffuses  ;  l’adrénaline  contenue  par  cer- 
taimes  solutions  les  modifie  encore. 

Le  nombre  d’injections  est  en  corrélation 
avec  l’étendue  de  la  zone  douloureuse  à  traiter 


et  la  plus  ou  moins  grande  abondance  des  points 
douloureux  révélés  par  la  pression.  Les  cicatri¬ 
ces  sont  minimes,  disparaissant  en  peu  de  temps, 
aussi  la  répétition  peut-elle  être  assez  fréquente 
sans  grands  dommages  pour  les  téguments. 

La  dose  totale  injectée  à  chaque  séance  est 
minime  ;  il  est  appréciable  de  pouvoir,  en  certains 
cas,  épargner  à  des  malades  des  doses  plus  toxi¬ 
ques  tout  en  obtenant  une  sédation  couramment 
plus  rapide  et  plus  élective.  Les  solutions  que 
nous  avons  surtout  utilisées  sont  les  dérivés  de 
la  cocaïnè,  la  novocaïne  en  solution  au  1  /lOO  ou 
en  1  /200.  Il  paraît  préférable  d’utiliser  des  solu¬ 
tions  non  adrénalinées,  afin  d’éviter  un  trou¬ 
ble  possible  dans  la  trophicité  des  téguments.  La 
morphine  était  également  dosée  au  1  /lOO. 

AVant  de  faire  les  injections,  il  convient  d’ex- 
plorçr  la  zone  indiquée  par  le  sujet  comme  étant 
douloureuse  :  l’on  palpe  minutieusement  cette 
région,  l’on  recherche  et  l’on  note  les  points  ré¬ 
pondant  au  maximum  de  la  douleur.  Là  seront 
faites  les  premières  intradermiques  ;  si  certaines 
zones  sensibles  persistent  encore  après  quelques 
minutes,  l’on  complétera  selon  les  besoins.  Le 
.plus  souvent,  on  rencontre  des  points  douloureux 
mais  parfois,  même  avec  une  pression  assez  vive 
on  n’obtient  pas  de  douleur  provoquée  :  l’on 
injectera  Mors  dans  le  derme  de  la  zone  indiquée 
par  le  malade  comme  répondant  à  la  douleur 
profonde  :  il  nous  a  paru  que  les  résultats  étaien"! 
d’autant  meilleurs  que  l’examen  révélait  des 
points  douloureux.  Le  deuxième  cas  peut  'être 
favorable,  mais  d’une  façon  moins  constante. 

Les  indications  peuvent  être  innombrables  ; 
aussi  ne  relaterons-nous  ici  que  quelques  affec¬ 
tions  heureusement  influencées  par  les  intra¬ 
dermiques  suivant  nos  observations. 

—  Des  syndromes  algiques  traumatiques  :  évi¬ 
demment  l’on  se  confie  plutôt  à  la  méthode  de 
Leriche,  que  l’on  sait  donner  à  coups  sûrs  de 
bons  résultats,  quand  les  phénomènes  sont  tout 
à  leur  début.  Maisles  séquell  es  douloureuses  post¬ 
traumatiques  peuvent  être  améliorées.  Le  vul¬ 
gaire  «  tour  de  rein  »,le  lumbago,  sont  bien  sou¬ 
lagés  ;  là,  la  sédation  est  parfois  merveilleuse¬ 
ment  rapide.  En  général,  la  douleur  reparaît,  très 
atténuée  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures 
après  ;  l’on  fait  un  nouveau  repérage  des  points 
douloureux  persistant,  quelques  injections  com¬ 
plémentaires  et  le  sujet  est  souvent  débarrassé 
de  sa  crise  pénible. 

-T-  Des  algies  viscérales  :  durant  notre  service 
militaire,  nous  avons  pu,  à  plusieurs  reprises. 
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calmer  en  cinq  ou  dix  minutes  environ  les  dou¬ 
leurs  d’orchite  aiguës  et  suraiguës,  par  quelques 
boutons  dermiques  de  novocaïne  sur  le  trajet  du 
cordon  douloureux  et  à  la  racine  des  bourses. 

—  Des  crises  abdominales  très  pénibles,  soit 
d’origine  périviscéritique,  soit  dues  à  des  coli¬ 
ques  hépatiques  ;  dans  une  périviscérite,  plus 
qu’ailleurs,  il  npus  paraît  préférable  d’éviter 
les  calmants  du  groupe  morphine.  Chez  une  de 
nos  malade  atteinte  de  périviscérite  du  care- 
four  supérieur  et  inférieur  et  qui  avait  pré¬ 
senté  des  crises  douloureuses  presque,  subintran- 
tes  avec  vomissements  pendant  plusieurs  mois, 
nous  avons  fait  des  intradermiques  de  novo¬ 
caïne  assez  fréquentes  (environ  deux  ou  trois  fois 
par  semaine),  dans  les  territoires  cutanés  où  se 
projetait  la  douleur.  La  sédation  n’était  pas  défi¬ 
nitive,  loin  de  là  ;  elle  durait  environ  de  quinze  à 
vingt  heures,  permettant  la  tolérance  d’un  ou 
deux  repas  (car  ici  les  vomissements  cèdent  sou¬ 
vent  quand  la  douleur  abdominale  disparaît). 
La  dose  minime  de  novocaïne  injectée  (de  4  à  9 
c.  c.  par  séance,  de  la  solution  au  1/100)  paraît 
ne  pas  agir  sur  le  psj'chisme  comme  les  calmants 
habituels,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  mais 
surtout  de  la  série  opiacée  ;  foie  et  tube  digestif 
paraissent  beaucoup  moins  touchés,  ce  qui  évite 
d’ajouter  l’anorexie  due  aux  sédatifs  classiques  à 
l’anorexie  déjà  si  fréquente  de  ces  sujets. 

—  Des  algies  cancéreuses  :  un  homme  d’une 
soixantaine  d’années  porteur  d’un  néoplasme 
prostatique  volumineux,  qui,  par  compression, 
causait  de  violentes  algies  sciatiques,  était  calmé 
par  des  intradermiques  de  novocaïne  pratiquées 
le  long  du  trajet  douloureux,  pour  des  périodes 
de  trois  à  quinze  jours  ou  parfois  plus. 

—  Des  points  de  côté  d’origine  pneumonique 
ou  pleurale,  parfois  intenses  ont  été  soulagés 
par  quelques  injections,  le  sujet  de  respirait 
plus  profondément  sans  douleur  et  sans  gêne. 

— Des  névralgies  dentaires  :  je  n’ai  pu  suivre 
plus  de  vingt-quatre  heures,  le  cas  suivant,  mais 
je  le  relate  pour  la  rapidité  de  la  sédation.  Il 
s’agit  d’une  «  rage  de  dents  »  occasionnée  par 
une  grosse  molaire  gauche  de  la  mâchoire  supé¬ 
rieure.  A  l’exploration  des  téguments,  je  ne 
trouve  que  quatre  points  très  légèrement  dou¬ 
loureux,  vers  l’angle  de  la  mâchoire;  je  préviens 
le  patient  tout  en  injectant  le  liquide,  qu’il  fau¬ 
dra  peut-être  un  moment  pour  que  survienne  le 
soulagement.  Mais  les  intradermiques  aux 
points  douloureux  étaient  à  peine  terminées, 
qu’il  m’affirmait  ne  plus  souffrir  du  tout.  Le 
lendemain  matin,  il  me  signalait  qu’il  avait,  jus¬ 
que-là,  été  complètement  calmé,  et  qu’il  allait 
faire  soigner  sa  denture. 

—  Des  algies  précordiales  ;  mais  nous  n’avons 
pu  suivre  ces  malades  suffisamment  longtemps. 

Voici  encore  quelques  remarques  intéressantes  : 

■ —  s’il  est  facilement  concevable  qu’un  anes¬ 


thésique  local  porté  dans  la  portion  douloureuse 
même  de  l’organisme,  supprime  aussitôt  la  dou¬ 
leur,  il  est  beaucoup  plus  curieux,  qu’introduit 
seulement  dans  le  derme,  il  puisse  rapidement 
aboutir  à  un  résultat  semblable  (quelle  que  soit 
la  théorie  pathogénique  invoquée)  ; 

'  la  rapidité  d’action  est  dans  quelques  cas 
bien  curieuse  aussi  et  surprenante  ;  elle  nous  a 
paru  varier  avec  la  nature  de  la  substance  injec¬ 
tée  ;  au  cours  d’une  crise  douloureuse  abdomi¬ 
nale  la  morphine  nous  a  paru  agir  beaucoup  plus 
rapidement  que  la  novocaïne  ; 

—  certains  ont  avancé  que  la  distension  seule 
du  derme  par  le  liquide  injecté  suffisait,  et  que 
l’actionétait  semblable  quel  que  soit  le  liquide.  11 
nous  semble  bien  que  chaque  agent  pharmacody¬ 
namique  ait  une  action  particulière,  et  qu’il  y 
ait  du  point  de  vue  douleur  des  calmants  élec¬ 
tifs.  Mais  il  est  vrai  aussi  que  la  seule  piqûre 
du  derme  puisse  avoir  une  action  importante. 
Nous  avons  pu  calmer  le  malade  atteint  d’al¬ 
gies  sciatiques  par  compression  néoplasique,  par 
de  simples  piqûres  d’aiguilles  sur  le  trajet  du 
sciatique  ; 

—  les  résultats  paraissent  meilleurs  s’il  existe 
des  points  douloureux  à  la  pression  ; 

—  fréquemment  l’on  retrouve  au  niveau  de 
ces  points  douloureux  des  lésions  de  cellulite 
.dont  l’existence  peut  très  bien  avoir  été  déter¬ 
minée  par  des  troubles  des  viscères  sous-jacents, 
cause  première  de  la  douleur.  Aussi  est-il  parfois 
utile  d’ajouter  à  l’injection  intradermique,  de 
petits  massages  tégumentaires,  classiques  dans 
la  cellulite  ; 

—  les  résultats  ont.  semblé  plus  heureux 
quand  la  séreuse  des  viscères  était  intéressée  ; 

—  enfin,  ne  risque-t-on  pas  de  créer,  par  la 
répétition  des  injectii  ns,  des  lésions  de  cellulite, 
lésions  qui  pourraient  secondairement  réagir 
défavorablement  sur  les  organes  ?  Le  fait  sui¬ 
vant  pourrait  poser  ce  problème  ;  un  périviscériti- 
qùe,  à  qui  nous  avions  fait  des  injections  répé¬ 
tées  présenta  à  plusieurs  reprises,  lors  de  crises 
douloureuses  et  fébriles  un  érythème  dessinant 
exactement  les  portions  de  téguments  injectés 
longtemps  auparavant.  Il  est  plausible  que  les. 
petits  traumatimes  répétés  de  l’aiguille,  aient 
contribué  au  développement  de  petites  lésions  de 
cellulite,  plus  sensibles  que  les  lésions  ancienne¬ 
ment  créées.  Cependant,  il  semble  qujen  utilisant 
une  solution  non  irritante,  non  adrénalinée,  en 
étant  aseptique  dans  les  diverses  manipulations, 
en  ne  dépassant  pas  une  l'réquenee  d’injections 
raisonnable,  les  inconvénients  soient  minimes. 

Ces  divers  problèmes  sont  d’autant  plus  inté¬ 
ressants,  plus  passionnants  qu’ils  se  rattachent 
très  souvent  à  l’étude  de  la  douleur  dont  la  phy- 
sio-pathologie  et  la  thérapeutique  comportent 
encore  combien  d’inconnues  et  de  mystères  ! 
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âüêlilïiçs  îiptiQh^  nouvelles  §ïir  VéVolution  des  îïafetîiies  du  fiïdnfl 
phpz  reaîant 

4’aprtês  E;  SpBjiEL,  Mmg  SoRBÈL-DÉaERikE  et  R.  Giteok 

MALISPÊ  pk  SÈVÈRÉ,  P4  ItfPRÎ'ALitTÊ  N-ATTÉlNT  QUE  3,2-9  %,  AÉRÉS  48  hÉuRÉS 

pE  SURVIE 

M.aj;S,  sil’flnpiîglobait4aRS  ç.ett,e  statistique  4e  de  trait  de  fracture,  spît  parue  que  l’eufaut  se 

iiiortaJitûs  les  RaS  4e  ïîWJft  impiédiai;#,  dans  les  plaint  de  .céphalées,  une  punction,  lemhaire  sera 
quelques  heures  qui  suivent  l’açpideut,  le  ppui'-  faite  ■;  exceptionnellemeijt  on  la  renouvellera, 
ceutage  4e  niuïtaîité  s^éièvoFqit  à  22  '%• 

Èes  fractures  du  cFêne  sept,  pgr  pifcplience,  4es  Les  cas,  qui  évoluent  si  sinjpîenieht,  sont  fré- 
gecldentg  dp  la  rue  ;  pt  p’pçt  à  i’âge,  qjÎ)  l’enfapt  quents  chez  l’enfant,  même  avec  des  fractures 
sort  seul,  sauç  avpir  euGOfe  acquis,  l’eifp^ienee  importantes,  bien  visibles  â  la  radiographie, 
suiflsante,  qu’il  est  le  plus  exposé  ;  c’est  «ione  à  Sur  87  observations  dans  lesquelles  la  survie  â 
1’  «  âge  spQlaire  »  qu’on  les  opserve  le  plus  pupv  dépassé  48  heures,  les  auteurs  ont  noté  86  guéri- 
munégient,  '  sons,  soit  la  mortalité  de  2,29  -%,  signalée  plus 

Il  est  à  remaïquer  to.utef,qi§  que,  §1  l’on  suit  Je  haut.  Cette  éwliition  favorable  a  été  rapide,- e,iv  la 
malade  de  près,  on  acquiert  ti’^s  rapidement  l.a  moyenne  de  l’hospitalisation  fut  de  huit  à  quinze 
couviptiun  que  la  guéris, gp  se  fera  4e  la  f.a,çon  la  jours. 

plus  simple  daps  la  plupart  4ps  cgs.  Il  faut  également  signaler  l’extrême  lareté  des 

be  tableau  piinique  pe  trpinperg  guère  i  séquelles  tardives.  Sur  58  enfants,  qu’il  a  été 
(jans  les  premières  JieoFes,  ou  pourrait  peut"  possible  de  revoir  plusieurs  années  après  l’ac€i<- 
être  s^nquiéter,  par  tout  enfant,  atteipt  d.  dent,  6  présentaient  des  signes  neurologiqU-es 
fj-apture  du  prâne,  arrive  tgujours  .dans  un  état  minimes,  qui  ne  gênaient  en  rien  le  développe- 
de  shoGili  imgqrt.ant  ;  ulRis,  très  rapideinent  dans  ment  intellectuel,  ni  l’activité  de  ces  enfants  i 
ces  cas  b-énius,  eu  mêm.e  temps  que  lepouls  ri.4e-  quatre  fois  de  l’inégalité  pupillaire,  une  fois  un 
vient  ÎUiPHX  îrappé  et  qua  l’enfant  ^  réchauffe,  syndrome  de  Claude-Bernard,  une  fois  une 
l’état  deturpeur  se  dissipe  pr<^r.essivpmpUti  puis  hyperextensibilité  liinitê.e  à  la  moitié  ,4u  cprps. 
ramélipratipu  sa  p,QUPsuit  de  façon  régulière.  Trois  jnajades  étaient  porteurs  dp  sé.queîjas  qu 

La  pouls,  toujours  au  début,  bat  avec  pne  peq  plus  importantes.  Liiez  J’uu,  une  bémiuUUB» 
grande  fréquence,  entre  140  et  160  pulsations,  sic,  par  lésion  du  Job.e  .ôpcipital  et  abeès  sepopr 
et  jusqu’à  180.  L’accélération  persiste  générale-  daira  de  la  région,  persistait  quatre  ans  après  la 
ment  deux  à  trois  jours,  quelquefois  moins  ;  début' des  accidents,  at  ne  s’accompagnait  d’âU-" 
dans  les  cas  favorables,  elle  diminue  lieu  r  pep  cun  autre  troublelonçtionneLni  psychique.  Pour 
et  le  pouls  redevient  norrnal  au  bout  de  36.  à  48  un  autre,  ou  notait,  deux  ans  et  dajni  apiéa 

heures,  au  plus  de  six  à  huit  jours.  Une  pcrsis-  l’.apeidant,  dos  fugu.es  pt  des  crisas  aQnyuisivas, 

tance  dans  la  rapidité  serait  grave.  ipais  l’anamnèse  permit  de  préciser  .que  ,ç^  tfOU-* 

Dans  ce  délai,  l’enfant  paraît  complètement  bl, es  avaient  .déjà  été  agnstatés  avant  la  tFaumU* 

rétabli,  dl  suffit  de  laisser  le  sujet  au  repos,  tisme,  pt  c’est  mêine  gu  coups  d’une  fugtie,  eU 

pour  le  voir  guérir  très  simplement.  A  aucun  sautanf  Par  ta  fanêtre,  que  la  fracture  s’était 

moment,  l’intervention  n’aiira  pu  être  discutée  :  produitp,  .Chez  un  trgisièmp,  au  bOUt  d’un  an, 
l’absence  de  gravité  de  l’état  général,  l’absence  suryinreut  des  erises  coraitialps  ;  dans  .ce  Gas.d’ail- 
dp  signes  neurologiques,  la  régularité  de  l’ainé-  leurs,  Ip  .diagnostic  dp  fracture  du  crâne  avait 
lioration  ne  l’auraieirt  pas  justifiée.  '  failli  passer  inaperçu,  seule  un  peu  .d’obnubita,- 

Parfois  au  début,  soit  pour  assurer  un  cliagnos-  tion,  asagoiép  à  un  liquide  céphalo-raelîidien 
ti'c  hésitant,  si  la  radiographie  ne  montre  pas  xauthoehromique,  avait  permis  de  l’alfiriner. 

Le  pronostic  sera  d’autant  plus  favorable  que  les  INpIÇATIONa  OPÉRAT.OIRES 

AURONT  ÉTÉ  FIXÉES  PRÉCOCEMENT 

Chez  cei-tains  blessés,  aucune  discussion  ntest  \  neurologiques  importants, qui  îont  penser  à  une 
po:sible  sur  l'utilité  d’une  intervention  :  fractu-  lésion  localisée  de  l’encéphale, 
res  ouvertes  avec  grand  enfoncement  ;  signes  Mais  il  existe,  à  côté  de  l’accélération  persis- 

- ^ -  tante  du  pouls  (indice  grave),  toute  une  série  dê 

(1)  Joum.  de  méd.  et  de  cMriii-gie  praL,  10  mâi-s  1937.  signes  neurologiques,  .ejui  ne  deviennent  évidents 
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que  si  on  les  recherche  avec  soin,  et  dont  la 
valeur,  pour  localiser  la  lésion  et  décider  de 
la  nécessité  de  l’intervention,  est  cependant  capi¬ 
tale.  Ces  signes  sont  de  deux  ordres. 

Les  premiers  traduisent  une  diminution  du 
tonus  musculaire,  avant  que  la  motilité  volontaire 
ou  la  force  musculaire  ne  soit  modifiée.  Ainsi,  au 
membre  supérieur  l’hyperextensibilité  des  mus¬ 
cles  fléchisseurs  ou  extenseurs  du  poignet  et 
du  coude,  —  au  membre  inférieur  celle  des  flé¬ 
chisseurs  et  extenseurs  du  cou-de-pied,  du  genou 
et  de  la  hanche,  permet,  comparée  à  celle  du 
côté  opposé,  de  déceler  un  relâchement  du 
tonus  des  muscles.  Ce  signe,  l’eti'ouvé  à  plusieurs 
reprises,  est  d’une  valeur  indiscutable.  Chez  un 
petit  malade,  l’hyperextensibilité  du  membre 
inférieur  droit,  associée  à  un  signe  de  Babinski 
unilatéral,  permit  de  préciser  que  la  lésion  devait 
se  trouver  au  niveau  du  lobule  para-central  gau¬ 
che.  L’intervention  montra  une  fracture  avec 
embarrure  delà  partie  toute  supérieure  du  parié¬ 
tal,  juste  en  arrière  de  la  suture  fronto-pariétale. 
Les  suites  opératoires  furent  normales  ;  l’hy- 
perextensibilité  persista  encore  trois  semaines 
en  s’atténuant  progressivement,  puis  disparut 
complètement  sans  séquelles.  Chez  un  autre  en¬ 
fant,  de  11  mois,  tombé  de  sa  chaise,  l’hyperexci- 
tabilité  des  membres  supérieur  et  inférieur  du 
côté  droit,  fut  le  seul  signe  clinique,  qui  permit 
de  reconnaître  une  fracture  du  crâne,  que  met¬ 
tait  en  valeur  la  radiographie  par  la  présence 
d’un  enfoncement  en  «  balle  de  celluloïde  ». 

Les  seconds  signes  pourraient  s’appeler  «  si¬ 
gnes  de  retrait  du  membre  ».  Lorsqu’on  excite 
par  piqûre  ou  par  pincement  la  plante  du  pied 
ou  la  paume  du  pied,  l’enfant  retire  brusque¬ 
ment  le  membre.  A  l’état  normal,  cette  réfrac¬ 
tion  se  fait  à  peu  près  avec  la  même  amplitude 
et  avec  la  même  vitesse  des  deux  membres.  S’il 
y  aune  lésion  encéphalitique,  siminime  soit-elle, 
la  rétraction  se  fait  d’une  façon  moins  ample, 
moins  rapide,  du  côté  malade,  alors  même  qu’il 
n’existe  aucune  trace  de  paralysie.  Pour  recher¬ 
cher  ce  signe,  il  est  souvent  plus  commode  de 
tenir  l’enfant  soulevé  parles  aisselles,  les  jam¬ 
bes  pendantes.  On  peut  également  mettre  en 
évidence  l’hypotonie  musculaire  par  l’apprécia¬ 
tion  de  l’amplitude  des  mouvements  pendulai¬ 
res  du  membre  inférieur,  en  balançant  l’enfant 
d’avant  en  arrière  ;  nettement  plus  prononcée 
d’un  côté,  elle  indique  que  la  région  encéphali¬ 
que  correspondante  est  atteinte. 

Par  contre,  les  modifications  pupillaires  ne 
semblent  pas  d’un  grand  secours. 

La  radiographie,  enfin,  permet  souvent  de  pré¬ 
ciser  le  siège  de  la  fracture  et  de  déterminer  l’im¬ 
portance  des  irradiations.  Ce  n’est  cependant 
pas  d’après  l’étendue  du  trait  de  fracture,  ou  le 
nombre  de  ses  irradiations  que  l’on  peut  conclure 


àla  gravité  du  cas,  il  faut  tenir  compte  de  l’état 
du  pouls  et  de  la  température. 

Mais,  à  côté  de  ces  cas;  dans  lesquels  l’inter¬ 
vention  s’impose,  ou  ne  paraît  même  pas  à 
envisager,  il  en  est  d’autres  dans  lesquels  la  dé¬ 
cision  opératoire  est  fort  délicate  à  prendre. 

Parfois  l’enfant  sort  de  son  shock  initial,  se 
réchauffe  ;  le  pouls,  imperceptible,  devient 
comptable  ;  ôn  arrive  à  obtenir  du  sujet  quelques 
réponses  aux  questions  posées.  Cette  améliora¬ 
tion  se  poursuit  durant  la  première  journée  et 
l’on  croit  la  partie  gagnée,  d’autant  qu’aucun 
signe  neurologique  bien  manifeste  ne  vient  créer 
un  état  d’alarme.  A  vrai  dire,  si  l’on  recherche 
les  petits  signes  nerveux,  signalés  plus  haut, 
il  devient  parfois  possible  de  les  déceler  aussi¬ 
tôt.  Ce  sont  les  seuls  signes  sur  lesquels  on  puisse 
baser  un  diagnostic  ;  ils  ont  une  importance  capi¬ 
tale,  car  ils  révèlent  l’existence  de  lésions  céré¬ 
brales  graves.  Le  tableau  clinique  va  s’aggraver 
dans  les  jours  suivants,  et  lorsqu’on  finit  par 
intervenir,  on  trouve  des  lésions  fort  impor¬ 
tantes,  souvent  mortelles. 

Dans  d’autres  cas,  bien  qu’aprèsle  shock  initial, 
l’enfant  se  soit  réchauffé  et  que  son  pouls  soit 
redevenu  perceptible,  le  coma  persiste.  En  l’ab¬ 
sence  de  signes  neurologiques  importants,  bien 
difficiles  d’ailleurs  à  déceler,  faut-il  intervenir  ? 
Si  on  laisse  ces  comas  évoluer  sans  intervention, 
il  peut  arriver  de  voir  des  guérisons  survenir 
(même  après  quinze  jours,  ou  trois  semaines  d’ob- 
i  .ubilation  totale"),  d’ailleurs,  ces  enfants  ont  guéri 
sans  séquelle.  Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi, 
et  si  le  pouls  s’accélère,  on  devra  intervenir  rapi¬ 
dement,  dans  les  vingt-quatre  ou  trente-six  pre¬ 
mières  heures. 

Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  l’interven¬ 
tion  est  inutile  lorsque,  l’état  de  shock  une  fois 
dissipé,  on  voit  l’enfant  sortir  peu  à  peu  de  sa 
torpeur,  et  son  pouls,  toujours  accéléré  au 
début,  se  rapprocher  progressivement  de  la  nor¬ 
male.  Encore  fauLil,  pour  qu’on  soit  pleine¬ 
ment  rassuré,  qu’il  n’y  ait  aucun  de  ces  petits 
signes  neurologiques  d’une  lésion  cérébrale  per¬ 
mettant  de  craindre  une  aggravation  secondaire. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  faut  intervenir 
immédiatement,  s’il  existe  une  fracture  ouverte 
ou  des  signes  neurologiques  importants,  qui  indi¬ 
quent  d’une  façon  certaine  l’existence  de  grosses 
lésions  cérébrales  ;  dans  les  trente-six  ou  quarante- 
huit  heures,  si  le  coma  persiste  et  que  le  pouls 
reste  accéléré  ;  et  sans  tarder  beaucoup  plus,  si,' 
après  une  période  d’amélioration  apparente, 
mais  que  l’existence  de  petits  signes  nerveux  ne 
permettait  pas  d’admettre  sans  méfiance,  une 
persistance  de  l’accélération  du  pouls  et  de  l’état 
d’obnubilation,  montrent  que  l’amélioration  ne 
se  fait  pas  régulièrement. 

G.  Fischer. 
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I  LA  RÉACTION  ZAMBRINI  DANS  LE  DÉPISTAOÈ  PRÈCÔCÈ  SCOLAIRÉ 

[  Pat  AügUste  MÊïSÉCîJr 


Chimiste 

I  Depuis  douze  années,  M.  Faust  Zambrini  a 
;  poursuivi  des  recherches  en  vue  Ai’établir  le  pro¬ 

cédé  de  diaffnosttc  et  de  pronostic^  qui  est  actuelle¬ 
ment  connu  sous  son  nom.  Celui-ci  est  basé  sur 
l’étude  de  la  salive,  que  Vautesir  considère  comme 
le  reflet  complet  de  toutes  les  humeurs  de  l’orga- 
I  nisme.  Le  Professeur  d’Arsonval  a  pù  écrire  le 


La  méthode  de  Zambrinfj  d’applicatîoH  facile, 
permet  de  dépister  les  süjêts  qui,  ait  moindre 
degré,  présentent  des  Signes  pathologiques.  Elle 
est  basée  sur  le  principe  suivant  :  la  salitej;  image 
parfaite  et  complète  de  la  composition  de  nos 
humeurs,  est  leliquide  organique  le  plus  sensible 
aux  moindres  variations  dans  leur  composition. 
Un  réactif  permet  de  classer  les  différentes  mo¬ 
difications  humorales  sur  une  échelle,  colori- 
métrique,  graduée  de  1  à  16  ;  et  cette  échelle  est 
aussi  facile  à  consulter  qu’un  thermomètre. 

Pour  expliquer  la  mise  en  pratique  de  la  mé¬ 
thode,  et  plus  spécialement  dans  le  milieu  sco¬ 
laire,  prenons  l’exemple  d’une  classe,  d’élèves. 
Le  professeur  préparera  d’avance  la  liste  par 
ordre  alphabétique  de  sfes  écoliers,  eit  donnant  à 
chaque  nom  un  numéro  d’ordre.  Après  avoir  fait 
soigneusement  rincer  la  bouche  avec  de  l’ëdu 
ordinaire,  il  remettra  à  chaque  ujet  un  tübé, 
avec  éticjuette  à  son  numéro.  Il  invitera  ensuite 
les  entants  à  introduire  dans  les  tubes  uii  cen- 
Ümètre  cube  environ  de  salive  (jüsqu’aü  trait 
gravé  au  bas  de  chaque  tube)’.  Puis  interviendra 
le  laboratoire,  qüi,â  chaque  échantillon,  ajou¬ 
tera  environ  1  /3  de  réactif  pour  un  volume  de 
salive.  Sur  l’orifice  du  tube  sera  fixé  par  lè  pouce 
un  Carré  de  papier  ;  le  tube,  agité  vigoureusement, 
sera  de  noüvèau  niuni  de  son  bouchon  dè  liège 
et  abandonné  au  repos  jusqu’au  lefidéniain,  a 
fin  de  lecture; 

Les  éléments  qu’il  convient  de  noter  dans  cette 
réaction  sont  f 

1°  Le  degré  colorimétriqiie  du  mélange  salive- 
réactif,  qui  indique  le  degré  de  résistance  de 
l’organisme  par  comparaison  avec  l’échelle  colo- 
rimétrique  établie  par  l’auteur  ; 

2°  Le  phénomène  du  collet  :  Le  collet  est  un  an¬ 
neau  de  couleur  jaune  or,  que  l’on  observe  à  la 
surface  de  certains  tubes.  Sa  teinte  rappelle 
celle  qui  apparaît  à  la  surface  du  liquide  réactif, 
lorsqu’on  le  regarde  à  travers  un  flacon  trgns- 


bio’.ogisle 

27  mai  1933  que  la  réaction  de  Zambrini  était  «  le 
!  thermomètre  de  la  résistivité  vitale  ».  Nous  don¬ 
nons  aujourd’hui  les  éléments  essentiels  d’une 
étude  que  A.  Médecin  vient  d’écrire,  pour  démon¬ 
trer  l’utilité  du  procédé  dans  te  dépistage  précoce 
scolaire. 

(N.  D.  L.  R.) 


parentÿ  et  sa  présence  au  cours  de  la  réaction 
Indique  tin  état  d’imprégnation  toxinique,  par 
micro-organismes  ; 

3°  Le  sédiment.  C’est  le  dépôt,  qui  peut  se  for¬ 
mer  au  fond  du  tube  après  éclaircissement  du 
trouble.  Il  se  compose  de  substances  organico- 
inorganiques,  et  indique  un  état  d’altération  bio- 
physico-chimique  des  humeurs,  altération  plus 
ou  moins  profonde  suivant  que  ce  sédiment  est 
plus  ou  moins  abondant. 

Les  deux  éléments,  collet  et  sédiment,  peu¬ 
vent  se  présenter  séparément  ou  Simultanément 
dans  le  mêriie  tube.  Le  collet  se  rencontre  surtout 
dans  les  réactions  caractéristiques  du  lympha¬ 
tisme  ;  a  réaction  Zambiini  est  spécifique  de  ces 
états, mtiis  cette  spécificité  n’apparaîtpas  d’une 
manière  constante  dans  la  rêaetionj  car  tous  les 
sujets  ne  réagissent  pas  de  même  à  cette  dys¬ 
fonction. 

Lecture  dés  indications  fournies  pdt  les  tubes. 
Chacun  d’eux  hreçti  un  numéro,-  qui  indique  le 
degré  auquel  il  répond  dans  l’échelle  coloritfié'^ 
trique  type.  On  élimine  tous  les  typés  dont  le 
coefficient  est  de  16,  15,  14, 13,  12,  11,  pourvü 
qu’ils  aient  un  faible  sédiment  et  qu’ils  ne  pré¬ 
sentent  pas  de  collet.  Si,  au  contraire,  ces  tubes 
révèlent  un  sédiraelit  important  ou  un  collet,  lëS 
sujets  auxquels  ils  correspondent  seront,  de 
même  que  ceux  des  numéros  colorimétriques 
d’un  chiffre  inférieur  à  11,  soumis  à  ürt  deuxième 
prélèvement  de  salive,  le  lendemain  du  premier. 
Aux  cas,  où  la  même  réaction  de  Zambrini  confir¬ 
me  un  résultat  identique,  sera  rései’vée  la  men¬ 
tion  «  pathologique  ».  Lés  élèves  en  cause  seront 
aussitôt  signalés  au  médecin-inspecteur  de 
l’école,  qui  recherchera  les  facteurs  morbides, 
capables  d’avoir  influencé  leur  état. 

Au  cours  d’une  expérience  faite  sur  des  enfants 
de  la  ville  de  Milan,  le  Professeur  Ragazzi  a  pu 
établir,  par  un  minutieux  examen  clinique  et 
radiologique,  que  plusieurs  sujets  signalés  comme 
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pathologiques,  étaient  atteints  de  tuberculose 
latente  ou  d’une  insuffisance  respiratoire  très, 
marquée,  et  que  d’autres  présentaient  des  tem¬ 
péraments  lymphatiques. 

Quand  l’examen  clinique  n’avàit  décelé  aucun 
signe  spécial  chez  les  suspects,  un  interrogatoire 
serré  des  parents  avait  permis  de  découvrir  des 
hérédités  chargées  (tuberculose,  syphilis,  etc...), 
ou  encore  des  atteintes  morbides  sévères  au 
cours  de  l’enfance,  ou  bien  des  conditions  d’hy- 
gièné  défectueuses  (alimentation  insuffisante, 
locaux  d’habitation  insalubres). 

C’est  ainsi  que  la  ptyalo-réaction  s’est  mon¬ 
trée  utile,  même  chez  des  sujets  malades  sous 
une  apparence  saine.  Mais  elle  a  servi  aussi 
pour  se  rendre  compte  de  l’efficacité  d’une  thé¬ 
rapeutique  rationnelle  qui  avait  été  instituée 
chez  les  suspects. 

Personnellement,  nous  avons  fait  porter  notre 
expérimentation  sur  un  total  de  608  élèves  des 
écoles  primaires  de  la  Principauté  de  Monaco, 
soit  344  Allés  et  274  garçons  ;  la  réa^ction  a  décelé 


18  garçons  et  25  Ailes  déAcienles,  soit  un  pour¬ 
centage  de  6,14  %.  ■ 

On  comprendra  aisément  à  l’énoncé  dé  ces 
cbiAres  combien  peut  être  simpliÀée  la  tâche  du 
médecin  chargé  de  l’inspection  scolaire;  puisqu’il 
n’aura  à  examiner  de  près  que  quelques  sujets, 
son  examen  clinique  ne  pourra  qu’y  gagner  en 
attention  et  précision  sans  aucune  perte  de 
temps. 

Pratiquée  deux  fois  l’an  au  milieu  et  vers  la 
An  de  la  période  scolaire,  la  réaction  de  Zam- 
brini  permettrait  au  médecin  inspecteur  de 
donner  aux  parents  d’utiles  indications  et  des 
conseils  précieux  pour  l’utilisation  des  vacances 
au  proAt  de  la  santé  des  enfants. 

L’application  de  la  réaction  de  Zambrihi  dans 
le  dépistage  n’est  ni  coûteuse,  ni  laborieuse.  Le 
temps  employé  pour  l’examen  de  608  enfants  ,y 
compris  celui  demandé  par  le  deuxième  contrôle 
de  conArmation,  a  été  de  6  heures  :  en  tenant 
compte  de  la  manipulation  des  tubes  et  dé  là 
lecture  de  la  réaction  comprises.' 


UNE  SPIROCHÉTOSE  NOUVELLE 


L’essor  prodigieux  de  la  spirochétose  ûctéro- 
hémorragi  ue  a  montré  aux  médecins  de  tous 
les  pays  que  la  spirochète  d’Inada  et  Ide  était 
responsable  de  nombreux  états  orbides,  depuis 
des  hépato-néphrites  souvent  malignes  jusqu’à 
des  méningites  aiguës  toujours  binignes. 

MM.  Lesné,  J.  Troissier  et  Bénard  (1) 
ont  pu  recueillir  l’intéressante  observation,  qui 
suit. 

Une  enfant  de  treize  ans  est  atteinte  d’un  état 
fébrile  continu,  avec  température  oscillant  entre 
38“  et  39“  pendant  trois  septénaires  ;  il  se  ter¬ 
mine  par  la  guérison  après  défervescence  en  lysis. 
Quelques  manifestations  abdominales  transitoi- 


(1)  Société  méd.  des  hôp.  de  Paris  (12  mars  1937). 


res,  douleurs  assez  diffuses,  vomissements,  cons¬ 
tipation  en  avaient  imposé,  dans  un  service  de 
chirurgie,  pour  une  appendicite,  mais  ce  dia¬ 
gnostic  avait  été  inArmé  pa-  les  constatations 
opératoires,  qui  avaient  n.ontré  un  appendice 
sain. 

La  persistance  de  la  Aèvre,  une  splénomégalie 
notable  après  la  laparotomie  Arent  craindre  une 
Aèvre  typhoïde,  mais  ce  diagnostic  fut  également 
InArmé  par  l’hémoculture  et  par  le  séro-diagnos- 
tic  de  Widal  qui  restèrent  négatifs. 

Par  con  re,  cette  même  hémoculture  décèle  un 
micro-organisme  spiralé,  et  les  recherches  expé¬ 
rimentales  semblent  bien  prouver  que  cet  agent 
pathogène,  ce  «  Spirochæta  hæmophylis  »  était 
bien  responsable  des  troubles  morbides  observés 
chez  cette  jeune  malade. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  niaiadie  de  Eouillaud  est-elle  une  ffialadie 
familiale  ? 

D’après  un  travail  de  M.  P.  Isaac-Georges 
et  de  Mlle  G.  Debay,  la  prédisposition  familiale, 
l’hérédité  de  terrain  ne  semblent,  jouer  qu’un 
rôle  tout  à  fait  minime  dans  le  déterminisme  de 
la  maladie  rhumatismale.  La  coexistence  de 
plusieurs  cas  de  rhumatisme  dans  une  même 
fahlille  ne  leur  paraît  pas  excéder  la  fréquence 
qui  résulterait  simplement  du  hasard.  Lors¬ 
qu’elle  se  produit,  cette  coexistence  se  mani- 
leste  souvent  avec  les  attributs  caractéristiques 
de  la  contagion.  Les  auteurs  seraient  tentés  de 
croire  que  cette  dernière  est  également  en  cause, 
dans  les  cas  où  la  transmission  de  la  maladie  n’a 
pas  pu  être  aussi  nettement  surprise.  (Revue  du 
lUiumattsme,  février  1937.) 

Le  diagnostic  précoce  d’affections  vasculaires 
générales  par  l’artério-sclérose  rétinienne 
Il  résulte  d’une  étude  de  Jean  Gallois  que 
'artère  rétinienne,  par  ses  altérations,  nous 
nvite  à  chercher  si  d’autres  altérations  n’exis¬ 
tent  pas  sur  d’autres  points  que  l’ordre  artériel. 
Aussi  est-on  ainsi  amené  :  1°  A  faire  l’examen 
cardio-vasculaire  de  sujets  jeunes  présentant  de 
l’artérite  rétinienne  ;  2o  à  faire  l’examen  réti¬ 
nien  des  sujets  jeunes  ayant  des  spasmes  péri¬ 
phériques  pour  rechercher  des  signes  d’organi¬ 
cité. 

L’avenir  nous  dira  s’il  est  ainsi  possible  de 
faire  à  longue  échéance,  et  longtemp  d’avânce 
la  prévision  d’altératioiîs  vascula  res  générales 
graves.  Ainsi  semble-t-il  possible  d’ajouter  un 
élément  à  la  symptoma'^ologie  précoce,  à  la 
série  des  petits  signes  d’alerte  en  pathologie  vas¬ 
culaire.  Mais  il  faut  pour  cela  une  collaboration 
étroite  de  ropMalmoIogiste  et  du  cardiologue. 
(La  Pratique  Médicale  Française^  février  1937). 

Motfifîeations  humorales  et  cliniques  après  interven¬ 
tions  chirurgicales  abdominales  chez  les  femmes 
gestatttes  et  aocouchées 

Il  résulte  d’une  étude  des  Docteurs  J.  Cour¬ 
tois  et  R.  Lecoq,  cfue  les  signes  cliniques  et 
biologiques  observés  à  la  suite  des  interventions 
chez  les  femmes  gestantes  ou  accouchées  dif¬ 
fèrent  notablement  de  ceux  que  l’on  observe 
chez  les  opérés  de  chirurgie  générale. 

Beaucoup  d’interventions  obstétricales,  dans 
lesquelles  le  traumatisme  est  des  plus  violents, 
n’entraînent,  cliniquement,  que  des  manifes¬ 


tations  bénignes  de  fatigue  générale.  II  est  pos¬ 
sible  que  Éétat  gravidique  favorise  la  prodüctîon 
d’enzymes  agissant  comme  moyens  de  défense 
de  l’organisme  en  stimulant  la  désintégration 
des  produits  résultant  de  l’involution  ou  du 
traumatisme.  Ën  opposition  à  l’extraordinaire 
résistance  des  accouchées  au  traumatisme,  les 
auteurs  rappellent  le  rôle  du  «  coefficient  puer¬ 
péral  »  dans  le  développement  des  toXi-infec- 
tions  graves  chez  certaines  femmes  dont  les 
réserves  sont  épuisées. 

Les  modifications  biologiques  observées  dans 
les  suites  favorables  d’interventions  chez  leS 
gestantes  ou  les  accouchées,  sont  caractérisées 
principalement  par  de  l’anémie  accompagnée 
d’une  polynucléose  élevée,  par  une  réserve  alca¬ 
line  basse,  un  taux  de  chlore  du  sang  total  nor-' 
mal  et  un  rapport  chloré  érythro-plasmatique 
élevé.  Dans  les  suites  compliquées  pouvant  deve¬ 
nir  mortelles,  on  note  une  anémie  plus  nette 
avec  une  polynucléose  extrême,  une  réserve 
alcaline  basse,  un  taux  de  polypeptides,  une 
hyperglycémie  élevés  et  surtout  une  hyperchlo¬ 
rémie  globale  avec  rapport  chloro-érythro-plas- 
matique  très  bas.  (Le  Progrès  Médical,  13'  mars 
1937.) 

Les  trois  stades  de  ia  tuberculose 

MM.  P.  Delafontaine  et  H.  Mallard  font 
une  étude  d’ensemble  de  l’évolution  générale  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  Entre  le  stade  pri¬ 
maire  de  l’infection  et  le  stade  tertiaire  des 
cavernes  et  de  la  cachexie  il  y  a  lieu  de  distin¬ 
guer  un  stade  secondaire  qui  peut  être  soit  S 
expression  directe,  soit  à  expression  indirecte 
(sujets  chétifs,  altération  de  la  santé,  aspects 
radiologiques  variés,  etc.),  soit  sans  aucune 
expression. 

Dans  cette  étude  les  auteurs  h’oht  envisagé 
que  la  tuberculose  pulmonaire.  Cette  localisa¬ 
tion  est  la  seule,  en  effet,  qui  permette  actuelle¬ 
ment  de  suivre  assez  facilement, dans  ses  périodes 
successives,  le  déroulement  progressif  et  les 
étapes  anatomiques  de  l’infection  causée  pai'  le 
bacille  de  Koch.  Mais  il  y  aura  lieu,  un  jour  pro¬ 
chain,  de  suivre  dans  ses  localisations  extra- 
pulmonaires  la  marche  en  trois  périodes  de  la 
tuberculose  qui,  quelle  que  soit  la  prédomi¬ 
nance  éventuelle  sur  tel  ou  tel  viscère,  est  à 
l’origine  et  demeure  jusqu’au  bout  une  maladie 
infectieuse  générale  et  non  la  maladie  locale, 
faussement  enfermée  dans  un  organe,  que  l’on 
décrit  encore  quelquefois. 
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Il  faut  penser  à  la  tuberculose  pulmonaire 
tertiaire  débutante  devant  les  tableaux  cliniques 
les  plus  divers  :  plutôt  que  d’attendre  l’heure 
des  symptômes  caractéristiques  souvent  trop 
tardifs  on  doit  pratiquer  systématiqument  l’aus¬ 
cultation  et  la  radiographie  du  poumon.  Il  est 
néeessaire  aussi  de  recourir  à  l’analyse  bacté¬ 
riologique  toutes  les  fois  qu’un  malade,  dont  les 
lésions  ne  font  pas  leur  preuve,  présente  la 
moindre  expectoration. 

La  tuberculose  primaire  n’est  pas  du  domaine 
exclusif  de  la  pédiatrie.  Il  faut  apprendre, 
même  chez  l’adulte,  à  faire  systématiquement 
des  cuti-réactions  et  des  examens  cliniques  et 
radiologiques  orientés  dans  la  direction  d’une 
invasion  tuberculeuse  éventuelle.  On  se  sou¬ 
viendra  que  le  premier  foyer,  «le  chancre  d’ino¬ 
culation  »,  ne  siège  pas  nécessairement  dans  le 
poumon. 

La  tuberculose  secondaire  est  d’une  interpré¬ 
tation  anatomique  et  d’un  diagnostic  clinique 
beaucoup  plus  nets  que  les  deux  autres  périodes. 

.  Elle  ne  comporte  aucun  critère  de  valeur  cer¬ 
taine.  Elle  se  laisse  deviner  ou  soupçonner,  mais 
ne  permet  pas  d’être  affirmée.  Le  diagnostic 
d’impression  présente  cependant  un  intérêt 
pratique  assez  grand,  car  il  commande  des  règles 
thérapeutiques  qui  semblent  permettre,  dans 
certains  cas,  d’éviter  l’évolution  de  la  maladie 
vers  la  période  tertiaire.  {La  Médecine,  février 
1937). 

L’autonomie  des  endocardites  rhumatismales 

En  conclusion  de  leur  travail,  MM.  H.  Grenet 
et  F.  R.  Joly  estiment  qu’actuellement  aucune 
assimilation  ne  peut  être  établie  entre  les 
endocardites  rhumatismale  et  maligne.  Entre 
elles  une  différence  fondamentale  doit  être 
maintenue,  et  c’est  selon  eux,  une  grave 
erreur  que  de  considérer  le  rhumatisme,  l’en¬ 
docardite  rhumatismale  et  l’endocardite  maligne 
comme  les  étapes  d’une  même  infection.  Si  inté¬ 
ressantes  que  soient  les  études  microbiologiques 
en  cours,  la  bactériologie  n’en  constitue  pas 
moins  une  base  solide  qui  ne  trompe  guère 

Qu’il  s’agisse  de  laits  complexes  ou  de  la  seule 
apparition  chez  le  cardiaque  de  ce  signe,  si 
légitimement  redouté,  qu’est  la  fièvre,  l’hémo¬ 
culture  demeure  un  argument  d’une  valeur 
quasi-absolue.  Elle  reste  négative  .dans  l’en¬ 
docardite  rhumatismale  et  la  forme  maligne 
du  rhumatisme,  elle  est  tôt  ou  tard  positive 
dans  l’endocardite  d’Osler. 

Enfin,  le  pronostic  reste  l’angle  sous  lequel  doit 
en  définitive  être  jugé  le  problème  clinique.  Il 
n’est  pas  en  l’espèce  de  meilleur  argument  prou¬ 
vant  la  nécessité  et  l’utilité  de  maintenir  une  | 


différenciation  absolue  entre  deux  affections 
dont  l’une  permet  de  garder  l’espoir  et  ,  dont 
l’autre  n’en  autorise  aucun.  {Revue  du  Rhuma¬ 
tisme,  février  1937.) 

Une  observation  de  péritonite  puerpérale 

La  malade  de  MM.  J.  Courtois  et  P.-L., 
Gérard,  25  ans,  après  deux  gros  esses  normales,  ! 
accouche  d’un  troisième  enfant  vivant.  Le  jour  j 
de  l’accouchement,  elle  continue  à  se  plaindre 
de  céphalée  et  de  fatigue  ;  cinq  à  six  selles,  diar¬ 
rhéiques' de  couleur  jaunâtre.  Le  soir,  tempéra¬ 
ture  38,  pouls  llO.  Aucune  douleur  abdominale. 

Le  lendemain  ,  température,  38,  pouls  140  ; 
abdomen  très  douloureux  mais  souple  ;  quelques 
pertes  malodorantes.  Le  soir  température  37, , 
pouls  160  ;  ventre  parfaitement  souple.  Le  troi¬ 
sième  jour,  température  36o2,  pouls  120  ;  diar¬ 
rhée,  mais  ventre  souple  et  non  douloureux  ; 
l’aspect  extérieur  fait  croire  à  une  amélioration. 

Le  soir,  température  39°2,  pouls  160  ;  état 
franchement  alarmant.  Le  quatiième  jour  état 
franchement  mauvais  ;  l’utérus  est  horrible¬ 
ment  douloureux  au  toucher.  Pertes  rosées 
nettement  fétides.  On  décide  une  hystérectomie 
abdominale  pour  gangrène  utérine  avec  exten¬ 
sion  péritonéale  :  quantité  massive  de  pus,  bien 
lié,  indolore,  de  couleur  jaunâtre.  Décès  quel¬ 
ques  heures  après  l’intervention. 

L’examen  de  l’utérus  a  permis  de  préciser  : 

1“  L’absence  de  tout  débris  cotylédonaire  ; 

2!°  la  présence  d’une  zone  fortement  congestion¬ 
née  sous-muqueuse,  avec  des  sinus  largement 
dilatés  (d’un  diamètre  tel  que  l’on  pourrait  intro¬ 
duire  un  petit  crayon  dans  un  certain  nombre 
d’entre  eux). 

Sur  cette  zone  ressort  en  forte  saillie  une  émi¬ 
nence  de  Velpeau-Virchow,  grosse  comme  une 
noix  environ.  La  muqueuse  était  fortement 
épaissie  à  sa  base  d’implantation,  ainsi  que  la 
musculeuse. 

Les  examens  de  laboratoire  ont  montré  ulté¬ 
rieurement  qu’il  s’agissaitd’une  infection  à  strep¬ 
tocoque  hémolytique,qui  a  été  retrouvé  dans  le 
sang,  dans  le  péritoine,  ainsi  que  dans  le  col  utérin. 

L’origine  de  cette  péritonite  peut  être  soit  la 
fissuration,  d’un  hématome  infecté  du  ligament 
large  dans  là  grande  cavité,  soit  la  propagation 
par  thrombus  infecté  d’une  endo-métrite  à 
anaérobies.  Cette  observation  permet  de  rap¬ 
peler  la  latence  avec  laquelle  se  constituent  tout 
spécialement  les  péritpnites  puerpérales,  aux¬ 
quelles  il  faut  penser  lorsqu’il  y  a  de  la  céphalée, 
de  la  diarrhée,  de  l’anorexie,  avec  soif  intense  et 
surtout  une  dissociation  persistante  du  pouls  et 
de  la  température.  {Bull,  du  Synd.  Médical  de 
Seine-et-Oise,  novembre  1936.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Essai  de  désensibilisatîon  dans  îe  cancer  de  l’œsophage 

(MM.  André  Blum  et  R.  Grimaud,  de  Nancy.  — 
.  Présentation  par  M.  Lemaître  ;  6-4-1932) 

L’existence  d’une  immunité  plus  ou  moins  mar¬ 
quée  vis-à-vis  du  cancer  paraît  aujourd’hui  admise, 
expérimentalement  et  cliniquement.  De  même  qu’il 
existe  des  familles  à  cancer,  de  même  il  est  d’au  très 
familles  où  aucun  cas  de  tumeur  maligne  n’a  été  noté 
pendant  plusieurs  générations. 

On  peut  reconnaître  aussi  une  immunité  particu¬ 
lière  vis-à-vis  de  certains  cancers  épithéliaux  :  l’im¬ 
munité  sexuelle.  Ainsi,  le  cancer  de  l’œsophagq,  assez 
fréquent  chez  l’homme,  est  rare  chez  la  femme.  Le 
Professeur  Jacques,  sur  plusieurs  centaines  de  cas  de 
tumeurs  de  l’œsophage,  n’a  rencontré  cette  affection 
qu’une  seule  fois  chez  la  femme.  La  même  remarque 
s’applique  à  l’épithélioma  du  larynx. 

MM.  Piquet  et  Tison,  dans  une  communication 
récente  que  nous  avons  analysée,  attribuent  le  déve¬ 
loppement  presque  exclusif  chez  l’homme  du  cancer 
de  l’œsophage  à  l’ingestion  d’alcool.  MM.  André 
Blum  et  R.  Grimaud  donnent  de  ce  fait  ime  autre 
explication,  qui  conduit  à  des  indications  thérapeuti¬ 
ques  nouvelles. 

Le  rôle  des  hormones  dans  la  genèse  du  cancer, 
disent-ils,  est  à  l’étude.  Pour  ce  qui  concerne  les  épi- 
théliomas  que  l’on  observe  principalement  chez 
l’homme,  il  convient  de  pousser  les  recherches  du 
côté  de  la  folliculine.  A  l’âge  où  apparaît  le  cancer, 
l’hormone  testiculaire  est  en  phase  de  réduction  et 
le  rôle  antagoniste  qu’elle  joue  vis-à-vis  de  la  follicu¬ 
line  se  trouve  ainsi  très  atténué.  On  sait  que  l’on  a 
dernièrement  attribué  à  cette  prédominance  de  la 
folliculine  divers  troubles,  l’hypertrophie  de  la  pros¬ 
tate,  en  particulier.  Pour  MM.  Blum  et  Grimaud, 
l’apparition  du  cancer  de  l’œsophage  dériverait  pro¬ 
bablement  de  la  même  origine. 

Cette  conception  pathogénique  amène  à  des  dé¬ 
ductions  thérapeutiques.  La  folliculine  a  normale¬ 
ment  dans  l’organisme  deux  hormones  antagonistes, 
l’hormone  testiculaire  et  l’hormone  lutéinique  sécré¬ 
tée  par  le  corps  jaune  chez  la  femme.  Les  auteurs  ont 
fait,  dans  ces  conditions,  quelques  essais  de  traite¬ 
ment  du  cancer  de  l’œsophage  par  le  radium  asso¬ 
cié  à  l’administration  d’extrait  de  corps  jaune.  Il 
leur  est  apparu  que  les  résultats  étaient  encoura¬ 
geants  et  méritaient  d’être  poursuivis. 


Une  statistique  des  réactions  à  la  tuberculine 
chez  les  infirmières 

(MM.  J.  Troisier,  Bariéty  et  P.  Nico  ;  6-4-1937j 

De  plus  en  plus,  l’opinion  qui  admettait  la  posi¬ 
tivité  habituelle  des  réactions  à  la  tuberculine  chez 
les  adolescents  et  adultesdansles  milieux  urbains,  est 
considérée  comme  exagérée.  La  nouvelle  statistique 
des  auteurs,  établie  sur  100  infirmières  de  l’hôpital 
Beaujon,  âgées  de  19  à  30  ans,  montre  un  pourcen¬ 
tage  élevé  de  cuti-réactions  n^atives.  Ge  pourcen¬ 
tage  dépasse  23  %.  L’index  de  tuberculisation,  dans 
les  grandes  villes,  des  jeunes  adultes, ne  serait  donc 
pas  ce  que  Ton  a  cru  communément. 

Traitement  préventif  de  Tietère  familial  grave 
du  noaveau-né 

(M  PÉHu,  R.  Noël  et  A.  Brochier,  de  Lyon  ; 

23-3-1937) 

•  M.  Péhu  conseille,  chez  les  couples  dont  la  des¬ 
cendance  est  frappée  par  Tietère  grave,  d’instituer 
pendant  la  grossesse  une  médication  préventive,  à 
savoir  Thépatothérapie.  On  emploiera  les  prépara¬ 
tions  hépatiques  dès  le  quatrième  mois  de  la  gesta¬ 
tion,  la  base  de  la  thérapeutique  étant  représentée 
par  le  foie  de  veau  donné  cru  ou  cuit,  à  la  dose  quoti¬ 
dienne  de  100  grammes  par  jour.  On  continue  l’em¬ 
ploi  des  préparations  hépatiques  pendant  tout  le 
quatrième  mois  et  Ton  reprend  à  partir  du  début 
du  septième  mois. 

Sur  l’inscription  de  la  santonine  et  de  la  vitamine  D 
au  tableau  C 

(M.  Boucault  ;  23-3-1937) 

La  santonine  était  depuis  1916  classée  dans  le 
tableau  A,  parmi  les  médicaments  les  plus  toxiques. 
Elle  se  trouvait, de  ce  fait,  placée  dans  les  officines 
au  voisinage  d’une  substance  de  toxicité  beaucoup 
plus  élevée,  la  strychnine,  dont  la  similitude  de  nom 
prêtait  à  des  confusions  dangereuses.  Au  nom  d’une 
Commission  d’études,  M.  Bougault,  rapporteur, 
demande  à  l’Académie  d’émettre  l’avis  que  la  santo¬ 
nine  soit  rayée  du  tableau  A  et  inscrite  dans  la  liste 
des  substances  du  tableau  C  du  décret  de  septembre 
1916. 

Même  conclusion  pour  la  vitamine  D,  tendant  à 
inscrire  ce  produit  au  tableau  C. 

Cette  double  conclusion  est  adoptée.  .  . 

-P...L,' 
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Syndrome  neuro-anémique  et  sténose  scléro-cancéreuse 
du  pylore 

(MM.  J.  Garoli,  Mlle  M.  Tissier  et  .1.  Mallarmé  ; 

29-1-1937) 

Chez  une  malade  de  soixante  ans  se  sont  manifes¬ 
tés,  après  une  cure  d’amaigrissement,  les  signes  d’une 
sténose  serrée  du  pylore  et  un  syndrome  neuro-ané¬ 
mique  :  on  a  trouvé  une  fausse  image  lacunaire  de 
l’antre  et  des  lésions  radiologiques  striclement  limir 
tées  à  la  région  sphinctérienne,  une  anémie  non 
biermérienne,  de  l’achylie  gastrique.  L’intervention 
a  révélé  une  cicatrice  d’ulcère  dégénérée  dans  sa  pro¬ 
fondeur  sur  une  étendue  minime  mais  qui  entraînait 
une  énorme  ectasie  gastrique. 

La  lésion  pylorique  découverte  à  l’intervention, 
chez  cette  malade,  constitue  la  variété  là  plus  excep¬ 
tionnelle  des  lésions  gastriques  que  l’on  peut  trouver 
chez  les  anémiques.  Le  fait  qu’il  s’agit  d’une  pièce 
opératoire  et  non  pas  nécropsique  ajoute,  encore  à 
sa  rareté.  L’aspect  macroscopique,  loin  d’éveiller 
l’idée  d’une  dégénérescence  maligne,  apparaissait 
analogue  aux  sténoses  bénignes. 

L’examen  histologique  a  révélé  la  présence  d’une 
lésion  néoplasique  associée  à  l’énorme  hypertrophie 
du  sphincter  pylorique.  La  dégénérescence  avait  pris 
naissance  sous  la  plaque  cicatricielle  d’un  ulcus  et 
formait  une  nodosité  pas  plus  grosse  qu’une  noisette. 
Il  s’agissait,  en  somme,  d’un  ulcéro-cancer  d’une 
variété  tout  à  fait  exceptionnelle,  la  transformation 
ne  se  faisant  pas  ici  aux  dépens  d’un  bourrelet 
muqueux  périphérique,  mais  prenant  naissance  à  la 
face  profonde  d’une  cicatrice  comme  dans  la  dégéné¬ 
rescence  de  certaines  plaques  leucoplasiques. 

Cette  observation  n’est  pas  la  première  où  un 
ulcère  semble  avoir  joué  le  rôle  essentiel  en  dehors 
de  tout  processus  hémorragique  dans  la  genèse  d’un 
syndrome  anémique. 

Hémorragie  ovarienne  avec  métrorragies  et  épistaxis 
Radiothérapie  ovarienne,  Guérison 

(MM.  Loeper,  René  Fau  et  André  Varay  ; 
29-1-1937) 

Il  paraît  certain  qu’il  existe  une  hémogénie  ova¬ 
rienne  où  la  déviation  ovarique  est  cause  d’hémogé¬ 
nie  comme  elle  l’est  d’hémorragies.  Le  cas,  rapporté 
par  les  auteurs,  est  relatif  à  une  jeune  femme  hémo¬ 
génique,  anémique  et  ménorragique,  et  très  grave¬ 
ment  atteinte,  chez  qui  la  radiothérapie  ovarienne, 
la  suppression  du  fonctionnement  de  l’ovaire,  fut 
curative  de  façon  rapide  et,  semble-t-il,  définitive. 

L’interrogatoire  permet  de  préciser  quelques 
points  d’étiologie  :  tout  d’abord  l’existence  d’anté¬ 
cédent*  hémogéniques  immédiats  mais  récents.  A 
l’occasion  d’une  grippe  survenue  en  janvier  1935,  la 
malade  a  présenté  une  épistaxis  de  longue  durée, 
tandis  que  les  règles  devenaient  plus  abondantes 


bien  que  régulières.  Les  ecchymoses  apparaissaient 
alors  facilement  après  des  traumatismes  iriininies. 
Quelques  jours  avant  l’épisode  actuel,  la  malade 
avait  eu  de  nombreuses  épistaxis.  Les  antécédents 
particuliers  familiaux  et  personnels  sont  d’ordre 
banal,  rougeole  dans  l’enfànce,  quelques  angines, 
Les  malformations  vasculaires  font  défaut,  sinon 
quelques  taches  rubis  sur  le  corps. 

Cette  jeune  femme  n’a  jamais  eu  d’enfant^  n’a 
jamais  fait  de  fausse  couche.  La  réaction  de  Wasser¬ 
mann  est  négative.  Mais  le  mari  est  un  ancien  syphi¬ 
litique,  et  a  présenté,  il  y  a  quelques  années,  un  chan¬ 
cre  .suivi  d’une  roséole.  Traité  immédiatement  et 
régulièrement  à  Cochin,  il  a  fait  pratiquer  des  réac¬ 
tions  de  Bordet-Wassermann  en  série  qui  sont  tou¬ 
jours  restées  négatives.  Fait  important,  on  note 
quelques  signes  d’ordre  endocrinien,  une  boutflssure 
légère  des  téguments  qui  simule  un  certain  embon¬ 
point  ;  une  pâleur  de  la  face  et  une  certaine  séche¬ 
resse  des  cheveux.  Le  corps  thyroïde  est  percepti¬ 
ble  mais  paraît  normal.  La  recherche  du  métabo¬ 
lisme  basal  n’a  pu  être  pratiquée  à  ce  moment,  mais 
on  l’a  fait  évaluer  plus  tard,  son  taux  est  de  1  %. 

Le  syndrome  anémique  frappe  par  son  importance 
et  sa  sévérité.  Les  numérations  sanguines  et  les 
pourcentagesMeucocytaires  pratiqués  montrent  qu’il 
s’agit  d’un  syndrome  d’anémie  aplastique  avec 
abaissement  parallèle  dans  la  série  blanche,  réalisant 
la  panmyélophtisie  de  h’ranck.  Il  n’existe  aucun 
signe  de  réparation  dans  la  série  blanche  ni  dans  la 
série  rouge.  Devant  l’échec  thérapeutique  des  trans¬ 
fusions  et  des  prescriptions  médicamenteuses,  on 
décide  d’utiliser  la  radiothérapie  :  radiothérapie 
splénique  et  irradiation  légère  de  la  moëlle  osseuse. 
La  malade  supporte  mal  ces  interventions,  les  hémor¬ 
ragies  subissent  une  forte  recrudescence  ;  c’est  alors 
que,  malgré  le  jeune  âge  de  la  femme,  on  se  décide  à 
pratiquer  la  radiothérapie  ovarienne  et  la  castration 
radiothérapique.  Les  hémorragies  disparaissent  dès 
la  quatrième  séance.  Plus  d’épistaxis  ;  la  vue  rede¬ 
vient  normale,  mais  le  taux  des  hématies  et  le  syn¬ 
drome  panmyélophtisique  reste  sans  changement. 
Cependant,  dès  le  mois  de  juin,  on  note  l’apparition 
d’une  éosinophilie  marquée.  Au  bout  de  deux  mois, 
sans  aucune  manifestation  hémorragique,  la  femme 
a  pu  reprendre  ses  occupations  :  formule  sanguine 
normale  et  disparition  du  syndrome  ’  hémogénique. 
Depuis  un  an,  la  guérison  a  été  durable. 

En  de  tels  cas,  la  thérapeutique  doit  être  polyva¬ 
lente.  Thérapeutique  d’urgence,  d’abord  par  trans¬ 
fusions  de  petite  abondance  que  Ton  peut  utilement 
associer  à  l’injection  sous  la  peau  du  sang  du  don¬ 
neur  ;  thérapeutique  chimique  ensuite,  de  récupéra¬ 
tion  par  la  méthode  de  Whipple  ou  la  méthode  de 
Castle  ;  thérapeutique  de  fond  enfin,  à  la  fois  étio¬ 
logique  et  symptomatique.  La  radiothérapie  ova¬ 
rienne  qui  a  permis  dans  le  cas  présent  une  guérison 
déjà  ancienne,  durable  et  qui  paraît  définitive. 

G.  P. 
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Une  nouvelle  association  d’acides  aminés  contre 
la  tuberculose 

Docteur  Dani  Hervouet 

Mes  recherches  quant  à  l’influence  thérapeutique 
des  acides  aminés  dans  la  tuberculose  viennent  de 
franchir  une  nouvelle  étape. 

Je  rappelle  que  mon  premier  mémoire,  lu  en  juillet 
1925  àune  Société  d’arrondissement,  et'publié  dans 
divers  journaux  de  médecine,  signalait  les  bons  résul¬ 
tats  obtenus  par  une  solution  injectable  composée 
de  créatinine,  glycocolle,  sarcosine  et  leucine. 

Une  seconde  étape  aboutit  à  la  suppression  de  la 
créatinine,  insuffisante,  et  au  remplacement  de  la 
leucine,  congestionnante,  par  son  dérivé  méthylé,  ce 
qui  m’a  donné  une  solution  beaucoup  plus  maniable, 
et  assez  active  pour  qu’un  de  mes  maîtres  ait  pu  m’é¬ 
crire  récemment  cette  phrase  :  «  Je  suis  heureux  de 
«  vous  dire  que  je  fais  un  usage  croissant  de  votre 
«  solution  et  que  je  la  considère  de  plus  en  plus 
Il  comme  l’agent  principal  du  traitement  qui  rend 
«  l’organisme  tuberculeux  réfractaire  au  Bacille  de 
«  Koch  et  permet  ainsi  leur  guérison,  pourvu  que 
«  les  lésions  destructives  ne  soient  pas  trop  avan- 

Malgré  ces  résultats,  je  n’étais  pas  encore  satisfait, 
car,  dans  les  formes  graves  ou  très  élevées,  je  n’obte¬ 
nais  que  des  améliorations  passagères  ;  et  j’avais 
toujours  eu  le  désir  et  la  conviction  du  pouvoir  obte¬ 
nir  mieux. 

L’idée  d’essayer  la  cystéine  me  vint,  il  y  a  trois 
ans  environ,  quand  je  sus  que  cet  acide  aminé  était 
sécrété  par  la  cortico-surrénale,  et  avait  été  employé 
avec  un  demi-succès  chez  les  addisoniens.  En  effet, 
ces  derniers  ont  le  cortex  surrénal  gravement. touché, 
et  meurent  tous  tuberculeux  ;  l’absence  de  cystéine 
pourrait  donc  avoir  son  influence  sur  la  non-résis¬ 
tance  à  la  tuberculose.  Pour  vérifier  cette  hypothèse, 
j’ai  fait  des  expérimentations  cliniques  dans  la 
mesure  où  ma  clientèle  me  l’a  permis. 

Puis,  les  résultats  ayant  été  probants,  j’en  fis  part 
à  quelques  confrères  qui  voulurent  bien  l’essayer,  et 
dont  plusieurs  me  communiquèrent  des  résultats 
concordants. 

Depuis  lors,  j’ai  obtenu  des  succès  à  peu  près 
constants  j  parfois  d’ailleurs,  à  force  de  persévérance. 
Voici  à  l’appui  deux  résuniés  d’observation,  l’une 
d’un  confrère  de  Troyes,  l’autre  personnelle  : 

I.  — Mlle  X. ,  36  ans,  guérie  cliniquement  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  fibreuse  depuis  plusieurs  années. 
Pendant  l’hiver  35-36,  abcès  froid  à  trois  travers  de 
doigt  de  la  crête  iliaque  gauche,  gros  comme  le  poing. 
Trois  ou  quatre  ponctions  avec  injections  modifica¬ 
trices  sont  faites  par  un  chirurgien  ;  état  général 
médiocre,  anorexie,  anémie.  C’est  alors  que  l’on 


commença  les  injections  de  solution  cystéinée.  A 
partir  de  la  huitième  injection,  le  pus  ne  s’est  pas 
reproduit,  et  s’est  résorbé,  et  la  peau  cicatrisée  a 
repris  sa  souplesse  sans  aucune  induration  sous- 
jacente.  Cette  malade  a  eu  en  tout  trente  piqûres, 
dit  textuellement  mon  confrère  ;  le  résultat  tient,  et 
la  malade  est  enchantée. 

II.  —  Mlle  M. ,  22  ans,  habitant  la  banlieue.  Tuber¬ 
culose  aiguë,  rapidement  évolutive  du  poumon  droit, 
dont  le  début  semtile  remonter  à  mars  1936,  en  Nor¬ 
mandie,  à  la  suite  d’une  grippe.  Vue  en  consultation 
par  un  maître  des  hôpitaux  ;  on  tente  sans  succès  le 
pneumo.  La  situation  semble  à  peu  près  désespérée  : 
opinion  formellement  émise,  qui  m’a  été  confirmée 
par  le  médecin  traitant.  La  première  fois  que  j’ai  vu 
la  malade,  le  2  juillet,  fièvre  continue  autour  de  39®, 
anorexie  et  vomissements  ;  toux  incessante  ;  expec¬ 
toration  très  abondante,  muco-purulente  ;  grosse 
caverne  sous  la  clavicule  droite,  signes  d’infiltration 
dans  les  deux  tiers  supérieurs  à  droite.  Les  injec¬ 
tions  sont  faites  de  deux  en  deux  jours  de  la  solution 
cystéinée.  L’amélioration  fut  rapide,  bien  que  la 
toux  quinteuse  ait  été  assez  langue  à  disparaître,  et 
que  la  température  se  soit  maintenue  longtemps 
autour  de  38®.  —  Actuellement,  son  apparencé  est 
magnifique  ;  tous  les  signes  d’auscultation  ont  dis¬ 
paru,  sauf  le  souffle  caverneux  qui  va  diminuant 
d’intensité  et  d’étendue,  sans  aucun  râle  ni  bruit 
liquide.  Il  y  a  un  mois,  il  y  avait  encore  des  bacilles 
de  Koch  dans  l’expectoration. 

Cette  observation,  quoique  incomplète,  m’a  paru 
assez  typique  pour  être  présentée. 

Cette  préparation  se  présente  en  ampoules  n®  1  de 
deux  c.  c.  et  ampoules  n®  2  de  1  c.  c. ,  contenant  la  pre¬ 
mière  du  glycocolle,  de  la  sarcosine  et  de  la  méthyl- 
leucine  dans  un  solvant  spécial,  et  la  deuxième  de 
la  cystéine  en  solution  acide  particulière  ;  leur  mé¬ 
lange  qui  se  fait  au  moment  de  l’injection  est  isotô- 
nique  et  non  douloureux.  La  cystéine  étant  très  ins¬ 
table,  ne  peut  être  mélangée  d’avance.  Les  injec- 
lions  se  font  de  deux  en  deux  jours  et  doivent  être 
continuées  longtemps,  ce  qui  est  facile  à  compren-  ' 
dre.- 

Il  m’est  arrivé  dans  un  cas  rebelle  de  faire  de« 
injections  quotidiennes  :  elles  ont  provoqué  au  bout 
d’une  dizaine  de  jours  une  réaction  fébrile  ;  mais 
les  lésions  ulcéreuses  très  étendues  ont  commencé  à 
se  transformer  en  forme  fibreuse  ;  et  cette  évolution 
a  continué  depuis  lors. 

Pour  terminer,  je  rappelle  que  la  cystéine  est  une  " 
des  bases  fondamentales  du  glutathion,  produit  phy¬ 
siologique  remarquable,  étudié  depuis  plusieurs 
années,  surtout  par  Binet  et  ses  élèves.  Une  seconde 
base  en  est  la  glycocolle.  On  voit  donc  que,  par 
expérimentation  clinique,  et  travail  de  synthèse,  j’ai 
réalisé  une  composition  d’acides  aminés  qui  est  pro¬ 
che  parente  du  glutathion,  et  est  en  droit  d’occuper 
une  place  importante  en  thérapeutique. 


19  mars  1937 

Le  Docteur  Finikoff  présente  deux  malades 
atteints  de  tumeur  blanche  du  poignet. 

La  première  malade,  une  jeune  fille  de  14  ans, 
a  fait,  il  y  a  un  an,  une  tumeur  blanche  du  poignet 
intéressant  surtout  le  trapèase,  le  trapézoïde  et  le 
grand  os.  La  malade  a  été  traitée  par  l’huile  iodée  et 
les  sels  de  calcium  sans  immo'  ilisation.  Le  résultat 
fonctionnel  est  parfait. 

Le  second  malade,  âgé  de  47  ans,  est  un  pulmo¬ 
naire  cavitaire  ;  il  a  fait,  il  y  a  dix-huit  mois,  une 
tumeur  blanche  du  poignet  avec  énorme  abcès  de 
l’avant-bras  qui  s’est  rapidement  fistulisé.  Malgré 
les  conditions,  alimentaires  défectueuses,  le  malade 
a  guéri  avec  anfcylose,  assèchement  de  l’abcès  et  fer¬ 
meture  de  la  fistule. 

Le  Docteur  Marcel  Fildehman  rapporte  deux 
observations  de  phlébite  variqueuse  traitée  par  les 
injections  de  salic.ylate  glucose  dans  la  veine  des  bras 
et  où  l’arrêt  prématuré  du  traitement  a  été  suivi 
d’une  reprise  de  l’évolution  de  la  phlébite,  reprise  qui 
a  été  jugulée  comme  la  première  poussée  par  la  reprise 
du  traitement. 

il  a,  d’autre  part,  été  frappé  par  la  fréquence  avec 
laquelle  ces  phlébites  sont  méconnues  ;  il  insiste  sur 
la  nécessité  d’un  examen  minutieux  de  tout  vari¬ 
queux  pour  déceler  ces  phlébites,  dont  la  gravité, 
bien  que  réelle,  ne  lui  a  d’ailleurs  pas  paru  aussi  con- 
sidérabie  qu’il  est  classique  de  le  dire. 

Les  Docteurs  S.  Baqüé  et  Charlotte  Baqué,  ont 
présenté  quelques  réflexions  sur  la  pipette  nasale.  Ils 
estiment  que  la  manière  de  se  servir  de  la  pipette 
nasale  est  souvent  défectueuse.  Il  faut  considérer 
deux  phases  dans  le  bain  liasal  : 

Premier  temps  :  bdin  proprement  dit  du  rhino- 
eamm  (sans  pression)  ; 

Deuxième  temps  ;  bain  à  eau  courante  (à  pression 
à  peu  près  nulle). 

Dans  les  affections  où  les  concrétions  nasales  sont 
trop  abondantes,  les  croûtes  trop  adhérentes,  et, 
dans  le  cas  de  perforation  de  la  cloison  (post-opéra¬ 
toire  ou  non),  la  pipette  nasale,  insuffisante,  devra 
céder  la  place  à  la  sonde  rétro-nasale.  On  réalisera 
donc  un  troisième  temps  :  la  douche  rétro-nasale,  à 
pression  réglable,  qui  suivra  alors  immédiatement  le 
bain  proprement  dit  ayant  pour  but  le  ramollisse¬ 
ment  préalable  des  obstacles. 


Montpellier 

Société  des  sgiexces  médiales  et  ujolooioi  es 
DE  Montpellier  et  du  Languedoc  méditekha- 
néen 

Séance  du  26  février  1937 

A  propos  d’embolies  par  injections  seléroiantes 
dans  les  varices 

M.  Dp.LATÈtt  vient  affirmer  que  la  méthode  scléro¬ 


sante,  pratiqifBe  par  des  médecins  spécialisés,  guérit 
les  varices  sans  danger,  sauf  rarissime  exception. 

Granulomatose  maligne  de  longue  durée  à  détermi¬ 
nations  gângllohypodermlque,  médiastîno-plêu- 
rale  et  rachidienne  avec  paraplégie 
MM.  L.  Rimbaud,  Janbon  et  Anselme-Martin. 
—  L’observation  rapportée  par  les  auteurs  concerne 
un  cas  de  granulomatose  maligne  dont  l’évolution 
s’est  poursuivie  pendant  quatre  i  ns  et  demie  et  a 
été  marquée  par  les  manifestations  suivantes  : 
adénopathie  médiastinale  avec  réaction  pleurale 
bilatérale  ;  adénopathies  sus-claviculaire  et  axillairè 
avec  infiltration  granulomateuse  du  tissu  cellulaire 
.sous-cutarié  de  la  région  sou  s- claviculaire  et  péri- 
mamrnaire  gauches  ;  détermination  médullaire 
ayant  entraîné  une  paraplégie  et  localisée  après 
épreuves  lipiodolées,  au  niveau  du  disque  interver¬ 
tébral  D4,  D5. 

Les  examens  himatologiques  successifsont  montré 
constamment  une  polynucléose  neutrophile  avec 
légère  éosinophilie. 

Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  12  janvier  1937 
Deux  observations  de  syphilis  intestinale  probable 
MM.  Langeron  et  Logez.  —  La  syphilis  intesti¬ 
nale  de  l’adulte  est  une  rareté  ;  il  se  peut  que  l’on  n’y 
songe  pas  suffisamment.  C’est  pourquoi  les  auteurs 
apportent  deux  observations,  dans  lesquelles  cette 
hypothèse  se  pose,  avec  des  chances  de  probabilité, 
constatations  anatomiques  dans  un  cas  et  thérapeu¬ 
tiques  dans  l’autre. 

Le  cancer  primitif  de  la  vésicule  biliaire  ; 

à  propos  de  cinq  observations  personnelles 
MM.  Langeron  et  Danes.  —  Se  basant  sur  cinq 
observations  typiques,  les  auteurs  étudient  l’étio¬ 
logie,  les  formes  cliniq.'es,  le  diagnostic  et  le  traite¬ 
ment  de  cette  affection.  Ils  estiment  qu’il  est  deux 
sortes  de  cancers  de  la  vésicule,  celui  qu’on  ignore 
et  qui  guérit  par  une  cholécystectomie,  involontaire¬ 
ment  précoce,  celui  que  l’on  parvient  à  soupçonner 
plutôt  qu’à  diagnostiquer  et  vis-à-vis  duquel  on  est 
désarmé. 

Sur  un  cas  de  orypto-leuoémie  myéloïde 
M.  Bernard.  — •  Homme  de  59  ans,  porteur,  depuis 
deux  ans,  d’une,  énorme  splénomégalie  isolée,  sans 
retentissement  humoral.  L’épreuve  de  la  .spléno- 
con traction  a  permis  de  soupçonner  la  nature  leucé¬ 
mique  de  celte  affection  ;  la  ponction  de  la  rate  a 
donné  un  splénogramme  de  leucémie  myéloïde,  a  fait 
instituer  un  traitement  radiothérapique,  tout  eji 
écartant  une  splénectomie  qui  eût  été  désastreuse, 

Ce  fait  prouve  qu’une  leucémie  myéloïde  peut  res¬ 
ter,  durant  des  années,  à  l’état  de  crypto-leucémie. 
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Les 

Les  iivres  qui  viennent  de  paraître . . 

Imprimerie  A.  Procaccia,  Alexandrie 

ï)r  P.  Modinos,  médecin  en  chef  de  l’hôpital  euro¬ 
péen.  —  Les  fièvres  typho-exanthématiques  en 
Egypte.  Un  vol.  76  pages. 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

'  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Emile  Sergent, professeur  àla  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  —  Quelques  vérités  premières  (ou  ;oi- 
disant  telles)  en  pneumologie  clinique.  Un  vpl.  de 
84  pages.  (Collection  des  Vérités  premières).  Prix  : 
24  francs. 

...  «  Plaignons  ceux  qui  ne  comprennent  pas  qu’il 
y  a  des  lésions  pulmênaii-es  audibles  et  invisibles  et 
des  lésions  pulmonaires  visibles  et  inaudibles  !... 
L’ampoule  de  Rœntgen  n’a  pes  fait  disparaître  le  sté¬ 
thoscope  de  Laënnec  !  » 

...  «  11  faut  savoir  interroger,  regarder,  palper, 
percuter,  ausculter,  enfin  interpréter  la  signification 
des  constatations  que  l’examen  clinique  complet, 
méthodiquement  et  rigoureusement  conduit,  permet 
de  recueillir.  » 

Ces  citations  indiquent  l’esprit  dans  lequel  l’aUteur 
a  réun'.  l’ensemble  des  «  Vérités  premières  »  de  la 
pneumologie  clinique. 

ViGOT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole  -de-Médecine,  Paris  (VI®) 

G.  CïiAUMET,  a.grégé  du  Val-de-Grâce,  professeur  à 
la  Faculté  de  Beyrouth.  —  Traité  de  radio-diagnos¬ 
tic.  Tube  digestif  et  glandes  annexes.  Appareil 
urinaire.  Organes  génitaux.  Recherche  des  corps 
étrangers.  Un  vol.  102  pages,  98  flg.,  96  planches. 

Cet  ouvrage  est  une  étude  complète  du  radio- 
diagnostic  des  affections  du  tube  digestif,  des  voies 
urinaires,  des  organes  génitaux  et  aussi  des  corps 
étrangers.  De  nombreuses  figures  chématiques  et  de 
non  moins  nombreuses  photogravures,  soigneuse¬ 
ment  choisies  et  toutes  d’une  tris  grande  netteté, 
illustrent  le  tèxte,  lui-même  d’ailleurs  très  détaillé. 

Le  radiologiste  et  aussi  le  praticien  qui  désire  s’o¬ 
rienter  dans  la  lecture  des  radiographies  trouveront 
un  guide  précûux  dans  ce  beau  volume  du  Docteur 
Ghaumet. 

«Le  Code  du  médecin  ». 

Sous  ce  titre,  et  avec  le  patronage  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français,  MM.  .F. 
Doublet  et  Letourneur,  auditeurs  au  Conseil  d’Étatj 


Livrer 

nous  donnnent  un  excellent  tableau  des  règles  régis¬ 
sant  actuellement  l’exercice  de  la  profession  médicale. 
Un  tel  travail  est  particulièrement  utile  à  notre  épo¬ 
que,  où  le  rôle  social  du  médecin  grandit  de  jour  en 
jour,  et  où  il  lui  est  plus  ejue  jamais  nécessaire  de  con¬ 
naître  ses  droits  et  aussi  ses  obligations  au  regard 
de  toute  personne,  physique  ou  morale,  privée  ou 
publique,  qui  a  recours  à  un  titre  quelconque  à  ses 
services.  Cet  ouvrage,  fort  complet  et  fort  clair,  s’a- 
dres.se  principalement,  à  notre  avis,  aux  dirigeants  et 
militanis  syndicalistes  dont  l’activité,  pour  être 
féconde,  doit  se  fonder  sur  une  connaissance  pré¬ 
cise  du  droit  positif  actuel,  puisqu’elle  a  justement 
pour  mission  d’en  faire  modifier  les  règles  afin  de  les 
adapter  aux  conditions  toujours  nouvelles  et  chan¬ 
geantes  de  la  vie. 

.1.  M. 

Librairie  Giraruot  et  Cie, 

27,  quai  des  Grands-.^ugustins,  Paris  (Vl«) 

D'  G.  Froin. —  Faisceau  énergétique  et  biologie. Bio- 
génèse  et  pathogénèse.  Un  vol.  328  pages,  1937. 
Prix  30  francs. 

Voici  quelques  titres  de  chapitres  de  cet  ouvrage  : 
le  faisceau  énergétique  ét  ses  éléments  dans  les  ato¬ 
mes,  molécules,  particules  et  cellules  de  'la  matière 
vivante  ;  les  micelles,  particules  et  cellules  du  sang  ; 
les  éléments  de  la  matière,  noctons,  photons  et  ma- 
gnétons  dans  les  systèmes  nerveux  et  musculaires, 
le  facteur  énergétique,  les  microbes  et  les  maladies 
infectieuses  ;  les  micelles  nutritives  ,  les  tumeurs  et 
le  cancer  ;  influence  des  astre.s  sur  la  vie  et  les  mala¬ 
dies  terre.stres,  etc. . . 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint -Germain,  Paris 
E.  Donzelot,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris. 
Quelques  vérités  premières  (ou  toi-dûant  telles) 
en  pathologie  cardio-vasculaire.  Un  volume  de 
82  pages  (CoDection  des  Vérités  premières)  ;  24  fr. 

Il  paraît,  a  priori,  bien  périlleux,  de  tenter  d’enfer¬ 
mer  toute  la  pathologie  cardio-vasculaire  si  vaste,  si 
nuancée,  si  complexe,  en  quatre-vingts  pages.  C’est 
cependant  ce  que  l’auteur  a  réussi  à  faire,  en  ciselant 
de  courtes  formules  dont  tous  les  éléirents  ont  été 
minutieusement  choisis  et  posés. 

La  première  partie  est  corisacrée  à  l’élude  des 
affections  cardiaques  :  méthodes  d’exploration,  trou¬ 
bles  du  rythme  cardiaque,  angine  de  poitrine,  péri¬ 
cardites,  endocardites,  mymcàrdites,  infarctus  du 
myocarde,  cardiopathies  congénitales,  insufllsar.ee 
cardiaque.  ;  .=3 

La  seconde  partie  traite  de  la  pathologie  vaVu- 
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laire  :  tension  artérielle,  hypertension,  hypotension, 
syndromes  aortiques  et  artéritiques,  syndromes  vei¬ 
neux. 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VP) 

Jean  Séuuy,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté. — ■ 
La  stérilité,  étude  étiologique  et  clinique.  Un  vol. 
de  68  pages,  avec  10  flg.  (Collection  :  V Actualité 
gynécnloginue).  Prix  :  15  francs. 

Dans  la  première  partie  de  cette  monographie, 
l’auteur  étudie  les  causes  de  la  stérilité,  qu’il  ramène 
à  quatre  ;  lésions  de  glandes  génitales  (par  infection 
ou  intoxication,  par  situation  ectopique,  par  désé¬ 
quilibre  endocrinp-sympathique,  par  trouble  de,  la 
nutrition  générale)  ;  lésions  du  canal  vectèur  mascu¬ 
lin  et  t'éminin  (par  apla.sie,  dysplasie  ou  hj^poplasie, 
par  infection,  par  imperméabilité)  ;  troubles  physio¬ 
logiques  ;  impossibilité  de  la  nidation. 

La  seconde  partie  est  consacrée  au  diagnostic,  qui 
comporte  dans  l’ordre  chronologique  où  logiquement 
ils  doivent  être  pratiqués  :  l’examen  clinique  des 
deux  conjoints  ;  l’examen  du  sperme  du  mari  ;  l’exa¬ 
men  de  la  perméabilité  tubaire  ;  la  recherche  de  la 
perméabilité  physiologique  du  col  (celle-ci  consistant 
à  déterminer  la  date  d’apparition  et  la  durée  des 
glaires  cervicales  translucides  indispensables  à  l’as¬ 
cension  du  spermatozoïde  dans  le  col  et  le  corps  uté¬ 
rin,  comme  l’auteur  l’a  montré  avec  Mlle  Vimeux)  ; 
la  recherche  du  fonctionnement  ovarien  et,  en  parti¬ 
culier,  de  l’oAnilation  et  de  la  date  dans  le  cycle  ; 
enfin,  la  recherche  de  la  cause  profonde  de  la  lésion 
qui  crée  la  stérilité  dans  chaque  cas  donné. 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VI“) 

André  Chalier,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Lyon.  —  Le  traitement  médical  et  chirurgical  de 
la  stérilité  féminine.  Un  vol.  de  146  pages,  avec 
21  fig.,  (Collection  ;  L’Actualité  gynécologique). 
Prix  ;  20  francs. 

Trois  parties.  Dans  la  première,  sont  étudiés  ies 
petits  moyens,  ce  que  l’auteur  appelle  les  «recettes 
de  cuisine  génitale  »  et  surtout  la  fécondation  artifi¬ 
cielle. 

La  seconde  partie  traite  des  stérilités  par  lésions  ou 
par  troubles  fonctionnels  du  tractus  génital  ;  celles 
d’origine  utérine  (plus  particulièrement  les  hypopla¬ 
sies,  les  sténoses  cervicales,  les  cervicites  chroniques, 
avec  une  statistique  personnelle  de  610  cas  traités 
par  le  Filhos)  ;  les  stérilités  d’origine  tubaire,  leur 
prophylaxie  par  la  chirurgie  conservatrice,  leur  trai¬ 
tement  par  l’insufilation,  le  lipiodol  et  la  chirurgie 
plastique  et  réparatrice.  Viennent  ensuite,  dans  une 
troisième  et  dernière  partie,  les  stérilités  d’origine 
ovarienne,  endocrinienne  et  générale. 


I  Même  si  le  pourcentage  dé  guérisons  indiqué  par 
l’auteur,  et  qui  atteindrait  50  %',  n’est  pas  toujours 
obtenu,  il  est  incontestable  que  beaucoup  de  stérili¬ 
tés  sont  curables,  à  la  seule  condition  d’être  convena¬ 
blement  soignées. 

Imprimerie  A  r  t  s  -  G  r  a  p  ii  i  Q  u  e  s  j 
Jarvillo,  Nancy 

Thomas  Sydenham.  —  Traité  de  la  goutte. —  Nou¬ 
velle  traduction  par  Gh.-J.  Finck  (Vittel),  1937. 
Un  broch. ,  48  pages  avec  un  portrait  de  Sydenham. 
Le  Traautus  de  Podagru  n’n  jamais  .été  traduit 
intégralement  en  français.  11  en  existe  des  tradiic- 
tions  partielles  se  limitant  à  la  description  de  l’ac¬ 
cès  de  goutte. 

Cette  nouvelle  traduction  est  complète.  Le  texte 
latin  y  est  serré  de  très  près  et  si,  comme  dit  l’auteur, 
certains  passages  n’ont  pas  l’allure  alerte  de  la  phrase 
françame,  la  précision  du  détail  fera  pardonner  la 
lourdeur  du  style. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

G.  Renard,  professeur  agrégé  à  la  TAiciillé  de  Paris 
et  A.  Pascal  Mekdjian,  assistant  d’ophtalmologie 
à  la  Policlinique  Ney  (Hôpital  Bichat).  —  La  mi¬ 
graine  ophtalmique.  Un  vol.  de  146  pages.  (Col¬ 
lection  médecine  et  chirurgie,  recherches  et  appli¬ 
cations,  n°  8),  22  francs. 

La  migraine  ophtalmique  a  suscité  de  nombreux 
travaux.  Si  son  aspect  clinique  est  parfaitement 
défini,  sa  pathogénie  plus  incertaine  a  été  l’objet  d’hy¬ 
pothèses  variées. 

11  s’agit  en  réalité  d’un  phénomène  extrêmement 
complexe,  en  rapport  avec  des  perturbations  généra¬ 
les,  digestives,  endocriniennes,  neuro-végétatives, 
humorales,  ce  qui  en  rend  l’étude  pathogénique  dif¬ 
ficile. 

Les  auteurs  ont  estimé  qu’il  était  impossible  d’étu¬ 
dier  une  manifestation  morbide  indépendamment, 
d’une  part  des  autres  troubles  associés,  d’autre  part 
du  terrain  sur  lequel  elle  se  produit  surtout  lorsqu’il 
s’agit  d’une  question  qui  semble  toucher  aux- problè¬ 
mes  si  actuels  des  intolérances  et  des  intoxications. 

Après  un  exposé  des  .symptômes  cliniques,  les 
auteurs  précisent  les  problèmes  que  posent  l’expres¬ 
sion  visuelle  et  douloureuse  de  l’affection ,  et  sa  locali- , 
sation  céphalique. 

.  Dans  une  deuxième  partie,  ils  examinent  le  ter¬ 
rain  spécial  sur  lequel  surviennent  les  accidentSf  ses 
modifications  avec  l’âge  du  sujet,  enfin  les  associa¬ 
tions  morbides  que  l’on  peut  rencontrer  et  leur  signi¬ 
fication. 

Le  traitement  de  l’accès  lui-même  puis  celui  du 
migraineux  sont  successiA'ement  envisagés. 
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P.  —  D'  A.  Bouniol.  — Etude  anatomo-clinique  de 

six  sarcomes  de  l’utérus.  (Thèse  1937). 

Les  sarcomes  de  l’utérus  sont  très  rares.  A  l’Insti¬ 
tut  du  cancer  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  ils 
représentent  0,25 .%  des  tumeurs  utérines  en  général 
et  0,31  %  des  tumeurs  malignes  de  l’utérus. 

Le  sarcome  de  l’utérus  survient  à  tous  les  âges  de 
la  vie,  avec  un  minimum  de  fréquence  au  moment 'de 
la  puberté  (0,4,  %)  et  un  maximum  au  moment  de  la 
ménopause  (60  %).  (Statistique  de  501  cas  publiés). 

Les  observations  de  l’auteur  lui  permettent  de 
distinguer  deux  variétés  cliniques:  a)  une  forme  poly- 
peuse,  tendant  à  s’extérioriser  par  le  vagin  ;  b)  une 
forme  infiltrante,  tendant  à  envahir  le  petit  bassin. 

Les  sarcomes  de  PutérUs  présentent  un  degré  de 
malignité  considérable  du  fait  de  la  rapidité  de  leur 
évolution  clinique  et  de  l’insuffisance  des  moyens 
thérapeutiques  actuels. 

L’hystérectomie  large,  quqnd  elle  peut  être  prati¬ 
quée  assez  tôt,  suivie  ou  non  de  radiothérapie  péné¬ 
trante,  paraît  être  actuellement  la  meilleure  con¬ 
duite  à  tenir  du  point  de  vue  du  traitement. 

Ly. —  Dr  R.  Millet.  —  Contribution  à  l’étude  de 

l’abcès  du  cervelet.  (Thèse  1935). 

La  symptomatologie  de  l’abcès  du  cervelet  est 
assez  variée,  mais,  pratiquement,  la  scène  clinique 
est  souvent  très  pauvre.  La  valeur  des  symptômes 
est  très  inégale. 

Les  signes  d’hyperténsion  et  d’infection  feront 
penser  aune  collection  de  l’encéphale. Ils  n’ont  qu’une 
faible  valeur  de  localisation,  mais  peuvent,  dans 
certaines  conditions,  orienter  vers  la  fosse  cérébrale 
postérieure. 

Les  signes  cérébello-vestibulaires  son-t  plus  impor¬ 
tants,  principalement  le  nystagmus.  Qu’il  batte  du 
côté  sain  ou  du  côté  malade,  il  peut,  lorsqu’il  s’ac¬ 
compagne  d’une  in  excitabilité  totale  du  labyrinthe 
.  homolatéral,  donner  une  presque  certitude. 

Les  signes  cérébelleux  purs  ont  une  valeur  presque 
pathognomonique.  Malheureusement,  ils  font  sou¬ 
vent  défaut,  ou  apparaissent  tardivement.  Précoces, 
ils  sont  généralement  frustes,  et  peuvent  passer  ina¬ 
perçus.  Un  examen  minutieux  est,  du  reste,  bien  des 
fois  rendu  impossible,  par  l’éta  t  du  malade. 

Ces  faits  font  mesurer  toute  la  difficulté  du  diagnos¬ 
tic.  Or,  il  importe  de  le  poser  précocement.  On  ne 
devra  pas  attendre  les  signes  de  localisation,  ni 
même  les  grands  signes  d’hypertension  (bradycardie, 
œdème  de  la  papille),  car  leur  apparition  est  incons¬ 
tante  et  fréquemment  tardive. 

On  se  contentera  d’un  diagnostic  de  probabilité,  ou 
même  du  diagnostic  d’abcès  encéphalique.  L’essen¬ 
tiel  est  de  po.ser,  tôt,  l’indication  opératoire.  Souvent, 


Tk 

ce  n’est  qu’a  l’intervention  —  les  lésions  d’ostéite 
ou  veineuses  ayant  conduit  au  cervmlet,  ou  la  ponc¬ 
tion  cérébelleuse,  faite  systématiquement,  s’étant 
montrée  positive,  —  que  le  diagnostic  pourra  être 
fait. 

Le  danger  est  plus  de  laisser  l’abcès  passer  ina¬ 
perçu  que  de  le  confondre  avec  d’autres  affections. 
Le  diagnostic  est.  facilité  par  les  signes  de  localisa¬ 
tion  ;  en  leur  absence,  il  peut  être  très  délicat.  Les 
abcès  extra  ou  intra-duraux  sont  des  découvertes 
opératoires,  de  même  que  la  méningite  séreuse 
enkystée,  qui  peut  simuler,  absolument,  Tabcès  du 
cervelet. 

De  diagnostic  difficile,  sont,  dans  certains  cas  : 

L’abcès  du  cerveau.  L’intervention  précisera  sou¬ 
vent  la  localisation  ; 

La  méningite  aseptique.  Bien,  des  fois,  seule,  l’é¬ 
volution  post-opératoire  montrera  si  elle  est  en  rap-: 
port  avec  la  lésion  osseuse  ou  veineuse  associée,  ou  si 
elle  ne  fait  que  traduire  l’irritation  des  méninges 
par  l’abcès. 

La  labyrinthite,  qui  a  beaucoup  de  symptômes 
communs  avec  l’abcès.  Le  diagnostic  est  d’autant 
plus  délicat  que,  communément,  les  deux  affections 
sont  associées. 

Le  nystagmus,  quel  que  soit  lé  sens  vers  lequel  il 
bat,  prend  alors  une  valeur  capitale,  lorsque  le  ves¬ 
tibule  homolatéral  est  paralysé.  Si  celui-ci  réagit 
encore,  seule  la  trépanation  ’  du  labyrinthe  peut 
fournir  une  certitude.  En  somme,  dans  les  cas  embar¬ 
rassants,  c’ëst  toujours  l’intervention  qui  permettra 
de  préciser  le  diagnostic. 

Le  pronostic  est,  aujourd’hui  encore,  très  sombre, 
en  raison  de  la  fréquence  des  formes  d’encéphalite 
diffuse,  de  gravité  extrême,  de  la  difficulté  du 
diagnostic  précoce,  et  du  drainage  convenable. 

P.  —  Dr  P.  Renaud.  —  De  l’utilité, d’adjoindre  un 

service  d’héliothérapie  au  service  de  chirurgie  os¬ 
seuse  pour  le  traitement  des  tuberculoses  ostéo-ar- 

ticulaires.  (Thèse  1937). 

L’héliothérapie  peut  être  pratiquée  en  toute  ré¬ 
gion  ;  on  peut,  dans  chaque  ville,  créer  un  service 
d’-héliothérapie.  L’installation  ne  demande  qu’un 
materiel  très  .simple.  Il  suffira  de  rechercher  un 
emplacement  favorable,  chose  facile  en  général. 

Il  sera  utile  d’établir  un  rapport  étroit  entre  les 
deux  services,  héliothérapie  et  chirurgie,  afin  de  pou¬ 
voir  pratiquer  dans  des  conditions  parfaites  les  inter¬ 
ventions  nécessaires. 

Le  service  d’héliothérapie  créé  à  l’hospice  général 
de  Nantes,  est  une  belle  réalisation  dans  cet  ordre 
d’idées. 

P.  L. 
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THÉRAPEUTIQUE 
®  «  « 

Quelques  réflexions  sur  le  mode  d’action 
des  composés  sulfurés  dans  le  rhumatisme  chronique 


Nombreux  sont  les  auteurs  qui,  s’étant  inté¬ 
ressés  au  soufre,  en  ont  indiqué  l’action  scléro- 
lytique,  et  dans  un  récent  article,  M.  H.  Flurin, 
de  Gauterets,  s’appuyant  sur  de  nombreux  faits 
cliniques,  y  insiste  à  nouveau  et  l’établit  comme 
il  suit  d’une  façon  indiscutable  : 

Après  avoir  analysé  l’action  de  l’allyl-sulfo- 
carbamide  en  ces  termes  : 

«  Seule  agit  donc  la  molécule  sulfurée,  d’au- 
«  tant  plus  efficace  qu’elle  est  moins  oxydée, 
«  par  conséquent  susceptible  de  ce  perpétuel 
«:  va-et-vient  d’oxydations  et  de  réductions  suc- 
«  cessives  ». 

Il  ajoute  : 

;  «  C’est  au  soufre  non  oxydé  qu’est  due  l’ac- 
«  tion  sclérolytique  de  la  thiosinamine.  C’est  en 
«  vertu  des  mêmes  propriétés  que  s’explique 
«  l’heureuse  influence  des  eaux  sulfurées  sur  les 
«  scléroses  pulmonaires,  sur  l’emphysème  et  sur 
«  le  rhumatisme  chronique  ». 

C’est,  en  effet,  aux  propriétés  oxydo-réduc- 
trices  du  soufre  qu’est  due  toute  l’activité  de  ce 
métalloïde  dans  le  traitement  des  maladies  par 
carence  soufrée  et,  en  particulier,  dans  le  rhu¬ 
matisme  chronique.  La  réputation  dont  jouit  le 
soufre  dans  le  traitement  de  toutes  ces  maladies 
n’est  certes  pas  surfaite,  mais  jusqu’à  une  époque 
relativement  récente  l’emploi  de  la  voie  paren¬ 
térale,  et  en  particulier,  de  la  voie  intraveineuse, 
pour  l’administration  de  cette  médication  n’avait 
rencontré  qu’un  succès  très  relatif,  et  nombreux 
sont  encore  les  médecins  dans  l’esprit  desquels 
une  injection  intraveineuse  d’un  produit  soufré 
évoque  immédiatement  l’idée  de  choc. 

A  l’heure  actuelle,  de  pareilles  craintes  sont 
vaines. 

Des  travaux  très  poussés  ont  mis  en  évidence 
l’entière  efficacité  et  l’absolue  atoxicité  de  nom¬ 
bre  de  composés  soufrés,  et  même  certains  d’en¬ 
tre  eux  présentent  d’intéressantes  propriétés 
antifloculantes  et  antianaphylactiques,  tel  l’hy- 
posulfite  de  magnésium  dont  A.  Lumière  a  mis 
en  évidence  les  remarquables  propriétés  dans 
le  domaine  humoral. 

On  injecte  couramment,  à  l’heure  actuelle. 


sans  aucun  risque,  des  quantités  importantès 
de  tétrathionate  de  magnésium,  sel  qui  contient 
deux  atomes  de  soufre  libre  occupant  la  même 
position  stéréo-chimique  que  les  mêmes  atomes- 
dans  la  cÿstine  et  le  glutathion,  atomes  suscep¬ 
tibles  d’être  très  rapidement  libérés  dans  l’or¬ 
ganisme  où  ils  subiront  les  alternatives  d’oxy¬ 
dations  et  de  réductions  qui  caractérisent  les 
propriétés  catalytiques  du  soufre. 

On  sait  quelle  est  l’importance  vitale  du  sou¬ 
fre  dans  l’organisme.  Or,  le  tétrathionate  de 
magnésium  forme,  avec  l’iodure  de  sodium,  sta¬ 
bilisé  par  un  procédé  spécial,  l’élément  fonda¬ 
mental  de  la  thionaïodinè,  préparation  dont, 
actuellement,' l’efficacité  contre  la  maladie  rhu¬ 
matismale  chronique  n’est  plus  à  démontrer. 
Des  quantités  importantes  de  cette  préparation 
peuvent  être  administrées  aussi  bien  par  voie 
intramusculaire  que  par  voie  intraveineuse  sans 
aucun  risque  d’accidents  ni  même  d’incidents, 
quantités  qui  permettent  de  libérer  les  atomes 
de  soufre  indispensables  à  l’organisme  du  rhu¬ 
matisant  dont  la  carence  en  soufre  est  telle  qu’on 
a  pu  dire  que  le  rhumatisme  chronique  était  une 
maladie  due  à  un  trouble  de  la  nutrition  géné¬ 
rale  sulfurée  par  hypo-oxydation  ;  chacun  sait 
de  plus  que  les  tissus  rhumatisants  manifestent 
une  avidité  remarquable  pour  le  soufre. 

C’est  à  sa  richesse  en  soufre  non  oxydé  et  en 
iode,  sclérolysant  connu  bien  avant  le  soufre  et 
qui  possède,  par  ailleurs,  des  propriétés  lympha- 
gogues  et  antiphlogistiques  qui  le  mettent  au 
premier  rang  des  médications  antirhumatis¬ 
males,  que  la  thionaïodinè  doit  ses  propriétés 
curatives  indiscutables. 

Ajoutons  que  cette  préparation  est  non  seu- 
Içment  un  médicament  étiologique  de  tout  pre¬ 
mier  plan,  mais  encore  que  sa  richesse  en  ions 
Mg  enfaitun  médicament  sédatif  agissant  d’une 
façon  élective  contre  la  douleur  qu’il  supprime 
d’une  façon  définitive,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
recourir  à  des  injections  locales  d’analgésiques 
dont  l’action  toujours  fugace  ne  fait  que  mas¬ 
quer  la  douleur. 

L.  Vebgennes. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l’Actualité 
UN  MEDECIN  DE  CAMPAGNE  IL  Y  A  CINQUANTE  ANS 


C’est  une  série  de  tableaux  bien  pittoresques 
de  la  médecine  de  campagne  que  nous  peint 
M.  Edouard  Ganche  dans  un  livre  (1)  dont  nous 
ne  saurions  trop  conseiller  la  lecture  à  tous  ceux 
d’entre  nous,  qui,  venus  au  monde  avec  le  télé¬ 
phone  et  l’automobile,  se  plaignent  de  la  diffi¬ 
culté  qu’ils  ont  à  exercer  notre  profession  et  se 
jetteraient  volontiers  dans  les  bras  de  l’Etat 
pour  devenir  des  fonctionnaires. 

Le  médecin  dont  Edouard  Ganche  nous  conte 
la  vie,  était  son  père,  il  appartenait  à  cette 
forte  génération  àe  médecins  qui,  mettant  au- 
dessus  de  tout  l’amour  de  leur  profession,  exer¬ 
çaient  un  véritable  sacerdoce,  et  ne  connais¬ 
saient  ni  repos,  ni  tranquillité,  ni  répit,  ni  vacan¬ 
ces.  Nous  sommes  encore  nombreux  à  avoir 
connu  de  tels  hommes,  à  avoir  partagé  leurvie, 
à  avoir  compris  auprès  d’eux,  et  très  tôt,  com¬ 
bien  le  rôle  du  médecin  était  noble  et  grand, 
et  j’en  appelle  à  tous  ceux,  dont  les  souvenirs 
d’enfance  évoquent  le  dur  labeur  paternel,  pour 
goûter  et  apprécier  la  description  de  la  médecine 
rurale  en  Bretagne  vers  1880. 

«  Le  Docteur  Auguste  Ganche  était  un  homme 
de  moyenne  taille  qui  se  fit  tôt  remarquer  des 
paysans  comme  un  marcheur  rapide  et  infati¬ 
gable.  Il  portait  des  cheveux  châtain  clair,  rejetés 
en  arrière,  une  barbe  rousse  un  peu  longue  ;  ses 
yeux  étaient  mats,  son  nez  haut  et  fort  sans 
exagération,  son  visage  impassible  n’était  jamais 
changé  par  un  sourire. 

De  caractère  silencieux  et  bourru  il  était  l'ude 
dans  ses  paroles,  quoique  sans  volonté  dans  la 
vie  domestique.  Il  fumait  et  buvait  sec,  était 
indifférent  au  gain  et  n’avait  qu’une  qualité 
marquante  celle  d’un  praticien  émérjte  par  une 
aptitude  spéciale  pour  la  médecine  et  une  re¬ 
marquable  sûreté  dans  le  diagnostic. 

Ce  portrait  campe  son  homme,  il  nous  montre 
le  sérieux  de  son  caractère  uniquement  absorbé 
par  ses  soucis  professionnels,  par  le  sentiment 
de  sa  responsabilité  et  la  haute  idée  de  la  mission 
qu’il  avait  acceptée,  le  jour  où  il  s’était  installé 


(1)  Edouard  Ganche.  —  Mon  début  dans  la  Médecine. 
Denael  et  Steele,  éditeurs. 


dans  ce  bourg  éloigné  de  Bretagne,  un  peu  triste, 
perdu  au  fond  des  terres  «  où  l’homme  se  sentait 
enfermé  dans  le  réseau  serré  d’une  forte  végéta¬ 
tion  étalée  sur  des  plans  quasi  uniformes  ». 

Cette  époque  pourtant  peu  lointaine  semble 
maintenant  à  beaucoup  d’entre  nous,  comme 
révocation  d’un  autre  âge. 

Les  dernières  diligences  finissaient  leur  service 
et  deux  tableaux  nous  font  saisir  tout  le  chemin 
parcouru  depuis  :  c’est  d’une  part  la  description 
d’un  voyage  de  20  kilomètres  en  diligence  (à 
peine  une  demi-heure  d’auto)  pour  aller  à  la 
ville  et  c’est  la  description  du  porteur  d’eau  qui 
à  travers  les  rues  de  Rennes  allait  pour  un 
monter  dans  les  appartements  des  citadins  bre¬ 
tons  le  broc  d’eau  potable,  indispensable,  car 
l’eau  courante  distribuée  à  domicile  par  canali¬ 
sations  n’existait  point  encore. 

Le  Docteur  Ganche  visitait"  [à  pied  toute 
sa  clientèle,  il  faisait  aisément  60  kilomètres  par 
jour,  un  lourd  bâton  de  buis  à  la  main,  parcourant 
tous  les  sentiers,  tous  les  bas  chemins,  franchis¬ 
sant  les  échaliers,  pour  arriver  plus  vite  aux 
fermes  éloignées  où  on  attendait  anxieusement  sa 
venue. 

A  l’exercice  de  la  médecine,  il  joignait  la 
pratique  de  la  pharmacie,  une  pharmacie  sim¬ 
ple  dont  le  s  spécialités,  encore  nouvelles,  étaient 
exclues,  çar  les  remèdes  chers  ne  convenaient 
guère  aux  paysans. 

Quand  il  partait  pour  voir  ses  malades,  il  avait 
en  bandoulière  un  sac  de  cuir  contenant  une 
trousse  de  chirurgie,  un  rouleau  de  vésicatoire, 
un  autre  de  thapsia,  un  troisième  de  diachyloH 
et  une  boîte  de  sinapismes. 

Arrivé  chez  son  malade,  s’il  s’agissait  d’une 
affection  pulmonaire,  la  loi  suprême  était  de 
le  faire  expectorer.  Le  médecin  faisait  cracher 
dans  une  écuelle  et  l’expectoration  éxaminée  au 
grand  jour  montrait  si  les  crachats  étaient  san¬ 
guinolents,  rouillés,  safranés,  jus  de  réglisse 
ou  de  pruneaux.  IJ  découpait  alors  avec  des 
ciseaux  dans  le  rouleau  toujours  emporté  un 
vésicatoire  de  14  cm.  de  haut  sur  10  de  large,  le 
plaçant  lui-même  et  revenant  lui-même  le 
lendemain  pour  l’enlever. 
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'  C'était  uns  opération  particulière  à  l'époque  et  peut- 
être  à  la  contrés. 

’  En  arrivant  mon  père  demandait  à  la  paysanne  garde- 
malade  une  grande  feuille  de  chou  verte.  Il  la  posait 
sur  une  table  et  coupait  longitudinalement  la  côte  pour 
l'amincir  et  l'égaliser  avec  le  limbe.  La  feinme  tenait 
au  feu  de  bois  ds  la  chsminés  uns  tournette,  sorte  de 
pslle  servant  à  retourner  les  galettes  de  blé  noir. La 
pelle  portée  sur  la  feuille  de  chou  la  rendait  souple  et 
molle.  Aussitôt,  après  l'avoir  enduite  de  saindoux, mon 
père  allait  au  malade  assis  dans  son  lit,  le  dos  tourné 
vers  le  bord. . .  Ls  médecin  détachant  un  angle  du 
vésicatoire  l'abattait  d'un  coup  sec,  entraînant  les 
sérosités,  puis  sur  la  plaie,  il  plaçait  la  feuille  de  chou 
préparés  et  la  fixait  avec  unliiigs  ceinturant  le  corps. 

Tous]|ces  tableaux  de  la  vie  quotidienne  sont 
pleinement  évocateurs,  tous  sont  à  lire,  j’en 
retiens  le  récit  des  extractions  dentaires  le  jour 
du  marché,  les  séances  de  vaccination  antivario¬ 
liques  annoncées  en  chaire  aux  deux  messes  du 
dimanche,  les  accouchements  obligeant  à  partir 
par  des  nuits  glaciales  sous  la  neige  ou  par  des 
pluies  torrentielles,  dans  une  obscurité  sinistre 
que  trouait  le  bien  faible  éclairage  de  la  lanterne 
qu’il  tenait  dans  la  main  gauche,  avec  à  la  main 
droite  son  habituel  bâton  de  buis. 

L’auteur  a  gardé  le  souvenir  d’une  de  ces  ran- 
dohnées  nocturnesoù  il  avait  voulu  accompagner 
son  père  à  travers  le  mystère  inquiétant  des  soli¬ 
tudes  nocturnes,  dans  ce  pays  où  les  femmes 
croyaient  encore  aux  fantômes  et  aux  revenants 
et  où  les  arbres  et  leurs  branches  dressaient  des 
personnages  aux  aguets  ou  des  monstres  surgis¬ 
sant  au  loin  et  disparaissant  à  leur  approche. 

Ces  longs  trajets  occasionnaient  beaucoup  de 
fatigue  et  n’apportaient  souvent  aucun  paye¬ 
ment.  La  lutte  pour  l’existence  était  rude  pour 
le  médecin  de  campagne  obligé  d’endurer  un 
labeur  imposé  sur  les  vingt-quatre  heures  du 
joui-  ;  il  ne  devait  compter  que  sur  lui-même 
et  être  capable  de  porter  secours  au  faucheur 
maladroit  qui  s’était  lait  une  blessure  grave, 
aussi  bien  qu’au  cultivateur  tombé  d’un  arbre  en 
faisant  la  cueille  tte  des  fruits  et  dont  les  membres 
brisés  réclamaient  l’intervention  opportune  du 
médecin. 

Il  y  avait  alors  chez  le  médecin  et  chez  le 
malade  une  grande  dureté  morale,  un  stoïcisme 
inné  en  présence  de  la  maladie  et  du  trépas. 

■  Le  paysan  ne  se  plaignait  pas  de  souffrir,  sa 
fin  ne  recevait  aucun  adoucissement,  il  mourait 
avec  toutes  les  perturbations  de  son  mal. 

■J’ai  dans  mon  enfance  entendu  conter  une 
anecdote  que  le  livre  d’Edouard  Ganche  me 
remet  en  mémoire  et  qui  se  situe  à  la  même  épo- 
qüe^  dans  une  campagne  lointaine.  Un  vhiux 
cultivateur,  au  soir  d’une  journée  de  moisson  où  i 
il  chargeait  sur  une  voiture  les  dernières  gerbes,  | 


I  fut  pris  d’une  douleur  brutale,  lui  arrachant 
des  cris,  tels  qu’on  décida  malgré  l’heure  tardive 
et  la  fatigue  des  attelages,  de  partir  quand  même 
chercher  un  médecin.  Au  bout  de  quelques  heu¬ 
res,  car  les  trajets  sont  longs  la  nuit,  le  médecin 
constata  une  volumineuse  hernie  étranglée  irré¬ 
ductible  contre  laquelle  on  tenta  vainement 
I  tous  les  moyens  de  réduction;  une  seule  solution 
offrait  une  petite  chance  de  salut,  télégraphier 
au  matin  à  un  médecin,  d’une  ville  éloignée  dé 
quelque  cinquante  kilomètres,  qui  faisait  avec 
succès  le  s  opérations  urgentes,  et  débrider  le 
collet  du  sac.  Tant  de  complications  dépassaient 
ce  milieu  paysan  et  le  vieux  se  rendant  exacte¬ 
ment  compte  de  ce  qui  l’attendait,  des  difficiiltés 
que  présentait  le  traitement  de  sa  hernie, eut  ce 
mot  digne  d’un  stoïcien  :  laissez  tout  çà,  c’est 
trop  compliqué  et  puis  je  n’en  vaux  plus  la 
peine. 

Dans  cette  lutte  perpétuelle, où  il  devait  con¬ 
tinuellement  essayer  de  soumettre  un  ennemi 
pernicieux  ou  mortel,  où  il  devait,  trouver  dans 
sa  substance  même  et  sans  pouvoir  compter  sur 
aucune  collaboration  des  procédés  efficaces  pour 
ramener  la  vie  dans  un  corps  détérioré  ou  troublé 
dans  ses  fonctions,  le  médecin  de  campagne  y 
développait  sa  personnalité,  il  y  acquérait  un 
esprit  d’indépendance  qui  a  survécu,  mais  le 
plus  solide  et  le  plus  vigoureux  y  usait  sa  vie, 
car  sa  vie  appartenait  tout  entière  aux  malades 
et  à  toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit  il 
devait  aller  se  pencher  sur  leurs  souffrances. 

Et  c’est  ainsi  que  par  un  grand  froid  étant 
resté  deux  nuits  de  suite  auprès  d’une  femme 
en  couches,  dans  un  hameau  lointain, le  docteur 
Auguste  Ganche  rentra  chez  lui  harrassé.  Ce  fut 
le  déclin  rapide. 

Il  refusa  d’abord  d’apporter  ses  soins  aux 
malades  obligés  de  garder  le  lit.  D’aucuns  le  vou¬ 
laient  et  lui  seul.  Ceux-là  l’envoyaient  chercher 
avec  un  char  à  banc  et  deux  hommes.  Il  se  laissa 
ainsi  traîner  jusqu’à  la  ruine  finale  de  ses  forces. 
Pour  des  paysans  particulièrement  aimés  il  les 
reçut  en  consultation  devant  son  lit  tant  qu’il 
fut  vivant. 

Ne  s’étant  jamais  soigné,  il  fit  pour  lui  comme 
il  avait  toujours  lait  pour  les  autres  un  dia¬ 
gnostic  simple,  impitoyable,  et  comprenant  que 
dans  cette  lutte  dernière  il  était  vaincu  d’a¬ 
vance,  que  tout  effort  était  inutile,  il  s’éteignit 
comme  se  sont  éteints  et  s’éteignent  encore  tant 
des  nôtres  dont  la  vie  ignorée  mérite  cependant 
de  temps  à  autre  d’être  donnée  en  exemple. 

D"'  Raphaël  Massart. 
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UNE  CIRCULAIRE  DU  GARDE  DES  SCEAUX 


Un  médecin  d’une  Compagnie  d'assurances  peut-il  être  expert 
en  matière  d’accidents  du  travail  ? 


,  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la 
Justice  vient  d’adresser  auxPremiers  Présidents 
des  Cours  d’appel,  une  Circulaire  de  janvier  1937 
relative  à  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  e  cette  Circulaire, 
nous  extrayons  le  passage  suivant  qui -intéresse 
les  médecins  experts  près  les  Tribunaux  : 

(1 .  Il  m’a  été  signalé  que,  malgré  les  in- 

«  jonctions  formelles  de  la  Chancellerie,  certains 
«  tribunaux  continuent  de  désigner  des  méde- 
«  cins  attachés  à  une  Compagnie  d’assurances  ou 
»  un  Syndicat  de  garantie  à  l’effet  de  procéder  à 
«  l’expertise  prévue  pa:-  les  articles  13,  16  et  17 
><  de  la  loi  sus-visée.  Ces  dispositions,  il  est  vrai 
<  n’interdisent  pas  aux  juridictions  saisies  de 
«  choisir  un  médecin  d’une  Conipagnie  d’assu- 
«  rances  autre  que  celle  à  laquelle  le  chef  d’entre- 
«  prise  est  affilié,  mais  le  cas  n’en  présente  pas 
«  moins  de  sérieux  inconvénients  ;  il  est  en  tout 
i(  cas  de  nature  à  faire  sùspecter  l’impartialité  de 
«  l’expert  dont  le  rapport  constitue  souvent  un 
Il  élément  d’appréciation  primordial. 

«  Déjà,  par  une  Circulaire  du  25  juillet  1910, 
Il  ma  chancellerie  avait  recommandé  d’adopter 
Il  la  pratique  suivie  par  le  Tribunal  de  la  Seine  (1) 
Il  et  d’inviter  les  médecins  à  opter  entre  leur 
«  maintien  sur  la  liste  spéciale  des  experts  en 
Il  matière  d’accidents  du  travail  et  leur  fonction 
Il  de  médecins  d’une  Société  d’assurances. 

Il  J’attache  un  intérêtparticulier  à  ce  que  cette 
Il  pratique  soit  scrupuleusement  observée  dans 
Il  les  Tribunaux  de  votre  ressort  et  je  vous  prie  de 
Il  bien  vouloir  prescrire  toutes  mesures  utiles  à 
Il  cet  effet .  » 

De  ce  texte,  il  résulte  que  s’il  n’y  a  pas  du 
point  de  vue  purement  légal  d’incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  médecin  expert  près  les 
Tribunaux  en  matière  d’accidents  du  travail  et 


(1)  En  1903  M.  Ditte,  Président  du  Tribunal  de  la 
Seine  avait  adressé  aux  médecins  experts  du  ressort 
la  lettre  suivante  : 

Il  Monsieur  le  Docteur, 

«  Je  suis  informé  que  quelques-uns  des  médecins 
Il  experts  du  Tribunal  delà  Seine  seraient  habituellement 
«  employés  par  des  Compagnies  d’assurances  contre 
Il  les  accidents. 

Il  Je  suis  d’accord  avec  M.  le  Premier  Président  de  la 
Il  Cour  d’appel  et  avec  M.  le  Procureur  général  pour 
«  considérer  que  cette  situation  ne  peut  se  concilier  avec 
«  leurs  fonctions  d’expert,  et  je  prie  ceux  d’entre  vous 
(I  qui  seraient  investis  de  la  double  qualité  de  me  faire 
«  connaître  celle  qu’ils  désirent  conserver. . . 

«  Veuillez  agréez,  etc. . . 


celles  de  médecins  d’une  Compagnie  d’assurances 
quelconque,  cette  incompatibilité  existe  en  fait 
par  la  réglementation  de  la  Circulaire  du  Garde 
des  Sceaux. 

-  Nous  devons  dire  que  ces  prescriptions  régle¬ 
mentaires  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  ne  sont 
que  la  confirmation  de  circulaires  antérieuresde 
la  Chancellerie  dont  l’application  était  méconnue. 

En  effet,  par  une  première  circulair,e  du  25 
juillet  1910,  M.  Louis  Barthou,  garde  des  Sceaux 
avait  adressé  aux  Parquets  pareille  recomman¬ 
dation  qui  ne  fut  pas  ou  du  moins  fut  peu  écou¬ 
tée,  Aussi,  M.  Briand  dut-il  la  renouveler  avec 
des  précisions  impératives  par  une  circulaire  du 
26  juillet  1912  qui  est  toujours  en  vigueur  et 
dont  voici  les  principaux  passages  : 

II. . .  Je  suis  informé  que  les  dispositions  de  la 
Il  Circulaire  du  25  juillet  1910  ne  sont  pas  tou- 
II  jours  observées.  De  nouvelles  réclamations  ont 
Il  été  formulées  signalant  que  des  médecins  no- 
II  toirement  attachés  à  des  Compagnies  d’assu- 
II  rances  continuaient  à  être  commis. 

Il  Dans  ces  conditions,  j’appelle  de  nouveau 
Il  votre  attention  sur  cette  question. 

Il  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  les  prési- 
II  dents  des  Tribunaux  civils  de  votre  ressort  à 
Il  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
Il  règle  formellement  posée  par  l’article  17,  par.  4 
Il  de  la  loi  de  1898  ne  soit  jamais  perdue  de  vue, 

(I  et  qu’en  outre,  les  médecins  attachés  aux  So- 
«  ciétés  d’assurances  ou  aux  Syndicats  de  garan¬ 
ti  tie  contre  les  accidents  du  travail  . ou  encore 
Il  aux  entreprises  s’assurant  elles-mêmes  ne 
(I  soient  pas  commis  dans  les  affaires  d’accidents 
Il  du  travail.  A  cet  effet,  ceux-ci  seront,  le  cas 
Il  échéant,  mis  en  demeure  d’opter  entre  leurs 
Il  fonctions  et  leur  maintien  sur  la  liste  des  méde- 
II  cins  experts  ;  tout  au  moins  la  liste  devra 
Il  être  divisée  en  deux  parties,  dont  l’une  ne 
Il  comprendra  que  les  médecins  pouvant  être 
Il  commis  dans  les  affaires  dont  il  s’agit. 

Il  Messieurs  les  Présidents  devront  au  besoin,. 
Il  s’entendre  avec  Messieurs  les  Procureurs  de  la 
Il  République  en  vue  de  contrôler  la  situation 
Il  exacte  à  cet  égard  de  chacun  des  médecins 
Il  experts  ». 

Cette  circulaire  provoqua  une  protestation  de 
lapart  de  la  Société  locale  des  médecins  des  Lan¬ 
des  qui  adressa  à  l’Association  des  médecins  de 
France,  le  1®'’  décembre  1912,  un  vœu  deman¬ 
dant  que  II  la  Circulaire  de  Monsieur  le  Garde  des 
Il  Sceaux  en  date  du  24  juin  1912,  soit,  sinon  rap- 
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«  portée,  du  moins  interprétée  dans  le*sens  le 
plus  large . . .  ».'  ^ 

Ce  vœu  donna  lieu  à  une  première  discussion 
devant-  le  Conseil  général  de  l’Association  le  17 
■janvier  1913.  M.  Régis  proposa  de  ne  pas  pren¬ 
dre  ce  vœu  en  considération.  «  A  différents 
«  Congrès  des  Praticiens,  fft-il  remarquer,  on  a 
«  été  unanime  à  décider  qu’il  fallait  écarter  des 
«  expertises  les  médecins  d’assurances  qui  sont 
«  presque  des  fonctionnaires  et  qui,  par  consé- 
«  quent  ne  disposent  pas  de  leur  libre  arbitre.  » 
(Bulletin  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  lef  avril  1913,  p.  87).  Le  vœu  fut  ren¬ 
voyé  à  la  Commission  des  vœux.  M.  le  Docteur 
Gilbert  Laurent,  député  de  la  Loire  posa  par  la 
voie  du  Journal  officiel  du  10  féyrier  1913,  une 
question  écrite  au  ministre  de  la  Justice  qui, 
d  ans  sa  réponse  confirma  sa  Circulaire. 

L’Association  des  médecins  de  France  re¬ 
poussa  le  vœu  de  la  section  des  Landes  et 
approuva  la  Circulaire  ministérielle  ajoutant  : 
«  Il  faut  admettre  que  cette  jurisprudence  est 
d’accord  avec  ce  que  le  Corps  médical  a  maintes 
fois  réclamé 


L’opinion  ne"paraît  pas  avoir  varié,  et  il  sem¬ 
ble  bien  que  la  Circulaire  récente  du  ministre  de 
la  Justice  ne  soit  qu’une  nouvelle  affirmation 
doctrinale.  La  Chambre  des  Députés,  sur  rap¬ 
port  de  M.  Gros,  a  voté  en  1927  des  modifications 
nombreuses  et  profondes  à  la  loi  du  9  avril  1898. 
Parmi  celles-ci  l’une  des  principales  porte  sur 
l’article  17  qui  fixe  les  conditions  de  nomination 
des  experts  et  le  projet  substitue  précisément  à 
l’ancien  texte  l’exclusion  de  tout  médecin  atta¬ 
ché  à  une  assurance  quelconque.  —  La  Commis¬ 
sion  sénatoriale,  il  est  vrai,  semble,  sur  ce  mot, 
en  désaccord  avec  la  Chambre.  Mais,  à  ce  sujet, 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais  (Le  Médecin  de  France,  15  mai  1936,  p.  434) 

a  manifesté  son  opinion  :  « .  Le  blessé 

«  aurait  dorénavant  le  sentiment  de  ne  jamais 
«  être  expertisé  par  un  médecin  patronal  ou 
«  d’assurance.  Lui  refuser  cette  garantie  morale 
«  est  fort  regrettable  :  espérons  que  le  Sénat 
«  reprendraletextedela  Chambre  à  la  demande, 
«  peut-être,  des  délégués  ouvriers  ...  ». 

E.  G. 


COMMENTAIRES  JURIDIQUES 


A  l’appui  de  l’article  de  notre  confrère  E.  G., 
je  tiens  à  fournir  quelques  précisions  d’ordre 
juridique,  pour  confirmer  sa  thèse. 

La  loi  du  9  avril  1898 

L’article  17  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  précise  que  a  Toutes  les  fois  qu’une  exper- 
«  tise  médicale  sera  ordonnée  soit  par  le  Juge 
«  de  paix,  sait  par  le  Tribuna  civil,  ou  la  Cour 
«  d’appel,  l’expert  ne  pourra  être  le  médecin  qui 
«  a  soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à 
«  l’entreprise,  ou  à  la  société  d’assurances  à 
«  laquelle  le  chef  d’entreprise  est  affilié.  » 

Ainsi  le  législateur  a-t-il  voulu  que  l’impar¬ 
tialité  des  opérations  d’expertise  soit  absolue, 
alors  que  ni  le  médecin  du  blessé,  ni  celui  du 
patron,  ou  de  l’assurance  ne  peuvent  être  char¬ 
gés  du  rapport,  qui  renseignera  les  magistrats  ? 

La  sanction  de  cet  article  17  est  la  nullité 
radicale  de  l’ex  rertise.  En  ce  sens,  la  jurispru¬ 
dence  est  unanime  (Cour  d’appel  de  Besançon, 
12mars  1904,  D.  P.  1905-2-63  ;  Cour  de  cassa¬ 
tion,  Chambre  civile,  4  juillet  1904,D.  1905-1- 
181  ;  Cassation,  civ.,  12  décembre  1932,  Gaz. 
Pal.  1933-1-138  ;  Cassation  civile,  30avrill934, 
Gaz.  Pal.  21  juin  1934.) 

Disons  de  suite  que  cette  nullité  d’ordre  public 
doit  être  invoquée  par  la  victime  in  limine  litis  : 
si  le  blessé  ne  fait  nulle  objection  et  se  laisse 
examiner,  si,  dès  le  début  de  l’instance  en  justice. 


il  ne  dépose  pas  de  conclusions,  pour  faire  pro¬ 
noncer  la  nullité  des  opérations  d’expertise, 
aucun  recours  n’est  possible,  lorsque  la  décision 
de  justice  a  acquis  la  force  de  chose  jugée  (Cas¬ 
sation  civile,  17_^octobre  1911  ,  Gaz.  Pal,,  25 
octobre  1911). 

On  ne  saurait  non  plus  invoquer  le  fait  que 
le  médecin  doit  être  français,  en  s’appuyant 
sur  la  rédaction  de  l’article  14  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  Par  arrêt  du  13  décembre  1933 
(Gaz.  Pal.,  10  février  1934)  la  Cour  de  cassation, 
Chambre  des  requêtes,  a  repoussé  un  pourvoi 
formé  contre  la  désignation  comme  expert  d’un 
médecin  étranger,  dont  le  rapport  sera  soumis  à 
l’interprétation  souveraine  des  juges  du  fond. 

En  effet,  la  désignation  d'un  expert,  choisi  sur 
la  liste  dressée  par  la  Cour  d’appel,  conformé¬ 
ment  à  l’application  de  l’article  14  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  ne  concerne  que  les  experti¬ 
ses  criminelles  et  non  les  expertises  civiles  (Cas¬ 
sation  civile,  15  décembre  1914,  D.  P.  1917-1-1  ; 
Cass.  Req.,  13  décembre  1933,  précité  ;  Tribunal 
civil  de  Bordeaux,  1'’®  Chambre,  31  octobre  1935, 
Gaz.  Pal.,  21  décembre  1935). 

Le  juge  est-il  obligé  d’ordonner  mie  expertise  ? 

Non,  s’il  trouve  dans  les  éléments  de  la  cause 
et  dans  le  dossier  les  documents  et  certificats 
médicaux  propres  à  éclairer  sa  religion  et  à 
étayer  sa  sentence  (Cassation  civile,  25  janvier 
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1909,  D.  P.,  1909-1-264)  ;  Cour  d’appel  de  Ren¬ 
nes,  7  juillet  1927,  Rec.  Rennes,  1927,  323  ;  Cas¬ 
sation,  Chambre  civile  26  juin  1928,  Gaz.  Pal.,  9 
octobre  1928.) 

Incompatibilité  du  médecin  d’assurances 

Selon  les  termes  de  l’artîcle  17  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  doit  être*  considéré  comme  inapte  ' 
à  expertiser  le  blessé  tout  praticien  attaché  à  la 
Compagnie  d’assurances  à  laquelle  le  chef 
d’entrèprise  est  affilié.  Que  faut-il  entendre  par 
ces  termes  «  attaché  à  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  »? 

Le  Tribunal  civil  d’Angoulême  nous  répond 
par  jugement  du  5  novembre  1902  (.Concours 
Médical,  1903-555)  qu’il  faut  comprendre  par 
ces  termes  les  médecins  qui  reçoivent  de  l’assu¬ 
rance  Tordre  d’avoir  à  examiner  des  blessés 
pour  Te  compte  de  la  Compagnie,  alors  cjue  cette 
dernière  renonce  à  la  liberté  de  s’adresser  àn’im-' 
porte  quel  praticien  de  la  localité,  pour  contrac¬ 
ter  uniquement  avec  un  ou  deux  praticiens. 

La  nuTité  de  l’expertise  est  d’ordre  public  et 
doit  être  prononcée  par  le  Tribunal,  lorsque  l’ex¬ 
pert  désigné  est  par  n’importe  quel  lien  attaché 
à  l’assurance  qui  garantit  le  patron  (Cassation 
civile,  4  juillet  1904,  précité  ;  Cassation  civile, 
21  décembre  1932,  Gaz.  Pal.,  1933-1-138  ;  Cas-, 
sation  civile,  30  avril  1934,  Gaz.  Pal.,  21  juin 
1934). 

Praticien  qui  a  soigné  la  victime 

De  même,  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé 
ne  peut  pas  être  désigné  comme  expert,  à  peine 
de  nullité  ;  Cour  d’appel  de  Besançon,  30  octo¬ 
bre  1903,  Concours  Médical,  1905,  616  ter  ; 
Tribunal  civil  d’Albi,  1"  mars  1911  ;  le  Droit, 
29  juillet  1911,  ;  Cour  d’appel  de  Caen,  Re  Cham¬ 
bre,  20  février  1933,  Rec.  Rouen  et  Caen,  1933- 
1-42  ;  Cassation  civile,  22  décembre  1930,  Gaz. 
Pal.  1931-1-190  ;  Cassation  civile,  12  décembre 
1932,  Gaz.  Pal.,  1933-1-364  ;  Tribunal  civil 
d’Alençon,  8  mai-s  1934,  Gaz.  Pal.,  10  juillet 
1934.) 

Blessé  soigné  dans  un  hôpital 

Certaines  décisions  de  jurisprudence  avaient 
tenté  d’établir  une  distinction  entre  le  médecin 
traitant,  hoisi  par  le  blessé,  et  le  médecin  d’hô¬ 
pital  qui  est  imposé  à  la  victime  du  fait  de  son 
hospitalisation  dans  un  -  service  qu’il  n’a  pas 
choisi.  Il  semblait,  aux  yeux  de  certains  magis¬ 
trats,  que  le  législateur  n’avait  pas  eu  en  vue, 
dans  la  rédaction  de  l’article  17,  les  praticiens 


qui  sont  chargés  d’un  service  public,  tels  les 
médecins  des  hôpitaux,  ou  les  médecins  de  Tin- 
firmerie  du  Dépôt.  Ces  praticiens  doivent,  sem¬ 
ble-t-il,  être  considérés  comme  impartiaux  vu 
qu’ils  ne  sont  choisis  ni  par  la  victime,  ni  par  le 
chef  d’entreprise,  ni  par  l’assurance  à  laquelle 
est  affilié  ce  dernier.  En  ce  sens.  Cour  d’appel  de 
I  Paris,  17  mars  1908,  Mon.  Jud.  Lyon,  8  décem¬ 
bre  1908  ;  Tribunal  civil  de  la  Seine,  16  décem¬ 
bre  1912,  Gaz.  Pal.,  1913-1-60  ;  Cour  d’appel 
de  Grenoble,  18  avril  1913  ;  Rec.  Ass.,  1915-369). 

.  La  question  est  actuellement  tranchée  en 
sens'  contraire  par  la  Cour  de  cassation.  L’in- 
ompatibilité  prescrite  par  l’article  17  entre  les 
fonctions  de  médecin  traitant  et  celles  de  méde¬ 
cin  expert,  en  matière  d’accident  du  travail,  est 
générale  et  ne  saurait  souffrir  de  restrictions.  En 
conséquence,  le  chirurgien,  qui  a  donné  ses 
soins  à  la  victime,  dans  un  hôpital,  ne  saurait, 
quelle  que  soit  sa  compétence  et  son  indépen¬ 
dance,  être  désigné  comme  expert,  pour  le  bleésé 
qu’il  a  traité  dans  Tétablissernent  public  (Cas¬ 
sation,  Chambre  civile,  22  décembre  1930,  Gaz. 
Pal.,  11  février  1931  ;  Cour  d’appel  de  Dijon^ 
1«  Chambre,  17  février  1931  ;  D.  H:,  1931-171  ; 
Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  12  décembre 
1932,  Gaz.  Pal.,  27  janvier  1933). 

Conclusion 

Notre  confrère  E.  G.  a  donc  eu  parfaitement 
raison  de  rappeler  les  circulaires  ministérielles, 
qui  prescrivent  aux  magistrats  de  respecter 
l’incompatibilité  ordonnée  par  l’article  17  de 
la  loi  du  9  avril  1898.  L’impartialité  la  plus 
grande  doit  présider  aux  opérations  d’expertises. 
Aussi,  la  victime  ou  le  chef  d’entreprise,  ainsi 
que  l’assureur  de  ce  dernier,  ne  doivent  émettre 
aucun  motif  de  suspicion,  lorsque  le  Juge  de 
paix,  le  Tribunal  civil  ou  la  Cour  d’appel  ordon¬ 
nent  une  expertise. 

L’exclusion  légale  frappe  tous  les  praticiens, 
qui  d’une  manière  quelconque,  ont  eu  à  con¬ 
naître  de  l’affaire,  ou  ont  un  intérêt  quelconque 
envers  Tune  des  parties.  Le  médecin  du  blessé 
peut  être  suspecté  de  bienveillance  pour  'son 
client  ;  le  praticien  attaché  à  l’entreprise,  ou  à 
l’assurance  peut  également  voir  sa  liberté 
d’opinion  être  mise  en  doute,  alors  que  la  pa  tie 
adverse  pourrait  craindre  que  ce  praticien  a 
tendance  à  ménager  les  intérêts  de  celui  qui  le 
paie.  _r  , 

i  II  était  donc  fort  utile  de  rappeler  ces  princi¬ 
pes  généraux,  concernant  l’expertise  en  matière 
d’accident  du  travail. 

Dr  Paul  Boudin. 
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NOM  ET  PRÉNOMS  ATTRIBUÉS 

Je  suis  consulté  sur  le  problème  suivant  ; 
dans  quelque  temps,  va  accoucher  chez  une  sage 
femme  une  personne  qui  ne  peut  ni  econnaître, 
ni  conserver  son  enfant.  Mais,  comme  ce  dernier 
sera  déclaré  à  l’offlcier  de  l’état  civil,  sans  nom 
ni  prénoms,  la  mère  tiendrait  cependant  à  ce 
que  son  enfant  reçoive  un  nom  auquel  elle  tient, 
pôur  permettre  plus  tard  à  cet  enfant  d’entrer 
dans  son  foyer  maternel,  sans  attirer  l’attention. 

En  d’autres  termes,  m’est  posée  la  question 
générale  :  lorsque  le  praticien  déclare  à  l’offlcier 
de  l’état-cîvll  un  enfant,  qui  n’est  pas  dénommé 
par  ses  auteurs,  à  qui  appartient  le  droit  de 
donner  les  prénoms  et  le  nom  ? 

Lorsqu’il  fait  sa  déclaration  pour  une  nais¬ 
sance,  le  praticien,  tenu  au  secret  professionnel, 
peut  taire  le  nom  des  parents,  ainsi  que  le  lieu 
où  l’accouchement  a  eu  lieu. 

L’enfant  ainsi  déclaré  peut  être  considéré 
^comme  enfant  trouvé. 

Or,  nous  relevons  dans  une  circulaire  minis¬ 
térielle  du  30  janvier  1812  que  lorsque  le  nom 
des  parents  est  inconnu,  on  donne  un  nom  et  des 
prénoms  à  l’enfant,  qui  sont  choisis  soit  par 
l’offlcier  de  l’état  civil,  soit  par  l’administration 
de  l’hospice,  dans  lequel  l’enfant  trouvé  a  été 
poi'té. 

Il  s’en  suit  que  si  l’usage  veut  qu  les  noms 
et  P  énoms  soient  attribués  à  l’enfant  non- 


SAGE-PEMME  --  SECOND  MARIAGE  - 

1°  Une  sage-femme  mariée  peut-elle  disposer 
de  son  revenu  personnel  en  toute  liberté  et  sans 
l’autorisatiun  de  son  mari  ? 

La  loi  du  13  juillet  1907  décide,  en  son  article 
1®',  que  soüstpus  les  régimes  matrimoniaux  et  à 
peine  de  nullité  de  toute  clause  contraire  portée 
au  contrat  de  mariage,  la  femme  a,  sur  les  pro¬ 
duits  de  son  travail  personnel  et  les  économies 
en  provenant  les  mêmes  droits  d’administration 
que  l’article  449  du  code  civil  donne  à  la  femme 
séparée  de  biens. 

Elle  peut  en  faire  emploi  en  acquisition  de  va¬ 
leurs  mobilières  ou  immobilières  ;  elle  peut,  sans 
l’autorisation  de  son  mari,  aliéner  à  titre  oné¬ 
reux  les  Mens  ainsi  acquis  (loi  du  8  juin  1923)  ‘ 
elle  peut  de  même,  sans  l’autorisation  de  son 
mari ,  emprunter  surlesdits  biens  et  hypothéquer. 

11  en  résulte  que  puisque  le  mari  ne  s’est  pas 
opposé  à  ce  que  sa  femme  exerce  la  profession  de 
sage-femme,  celle-ci  est  maîtresse  de  ses  revenus 
professionnels. 


AUX  ENFANTS  ABANDONNÉS 

dénommé  par  l’offlcier  de  l’état-civil  (ou  plutôt 
par  le  secrétaire  de  mairie)  rien  n’empêche  le 
déclarant  de  donny  lui-même  les  nom  et  pré¬ 
noms  qu’il  a  choisis.  , 

Je  n’ai  rien  trouvé  dans  la  jurisprudence  con¬ 
cernant  la  solution  judiciaire  et  administrative 
d’un  conflit,  au  cas  où  le.  secrétaire  de  mairie 
refuserait  les  indications  du  déclarant  et  enten¬ 
drait  donner  lui-même  nom  et  prénoms. 

Rappelons  que  la  circulaire  précitée  l’écoin- 
mande  de  ne  pas  donner  à  ces  enfants  le  nom 
d’une  famille  existante,  ni  un  nom  ridicule,  oü 
rappelant  l’irrégularité  de  leur  origine  (en  cê 
sens  tribunal  civil  de  Pontivy,  5  mars  1902, 
D.  1903.2.414). 

Le  nom  qui  est  ainsi  donné  n’est  que  provi¬ 
soire  et  si  plus  tard  la  filiation  de  es  enfants  est 
déclarée,  ou  découverte,  ils  prendront  le  nom 
de  lem-  père,  ou  celui  de  la  mère  d’après  les 
règles  ordinaires. 

En  effet,  depuis  la  loi  du  2  juillet  1907,  modi¬ 
fiant  l’article  138  du  code  civil,  l’enfant  naturel 
prend  le  nom  de  celui  de  ses  deux  parents  qui 
le  reconnaît  le  premier  (cour  d’appel  de  Dijon, 
6  juin  1911  ;  S.  1912.2.137). 

Si  les  deux  parents  le  reconnaissent  en  même 
temps,  il  prend  le  nom  du  père. 

Dr  Paul  Boudin. 


DROITS  DES  ENFANTS  DU  PREMIER  LIT 

2°  En  cas  de  remariage  du  père,  avec  une  sage- 
femme,  les  enfants  du  preniier  lit  peuvent-ils,  à 
la  mort  du  père,  prétendre  à  une  part  quelconque 
sur  l’actif  de  la  communauté  et  sur  les  biens 
propres  de  la  seconde  femme  ? 

En  ce  qui  concerne  l’héritage  du  père  pouvant 
être  transmis  aux  enfants,  tout  d  pend  de  la  ré¬ 
daction  du  contrat  du  second  mariage.  Si  celui-ci 
décide  la  séparation  des  biens,  le  régime  dotal,  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  ou  s’il  n’y  a 
pas  eu  de  contrat  ée  mariage,  c’est-à-dire  si  les 
époux  vivent  en  communauté  de  biens,  les 
enfants  auront  droit  à, la  part  d’héritage  sur  les 
biens  qui  reviennent  au  decuius  lors  de  la  liqui¬ 
dation  d  la  succession  ;  mais,  en  aucun  cas,les 
dits  enfants  du  premier  lit  ne  peuvent  réclamer 
quoi  cfue  ce  soit  sur'les  biens  propres  à  la  veuve 
qui  n’est  pas  leur  mère. 


P.  B. 
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L’ACTUALITÉ  Pl(OFESSIONNELLE 

Informations  judiciaires 


La  Responsabilité  médicale  en  cas  de  soins  donnés 
à  des  accidentés  du  travail 

Le  principe  de  la  responsabilité  du  médecin  à 
l’égard  de  son  client,  en  cas  de  faute  profession¬ 
nelle  commise  par  lui  dans  l’accomplissement 
de  sa  mission,  est  admis  sans  conteste  et-  peut 
être  même  par  trop  facilement  à  l’heure  actuelle 
par  les  tribunaux  de  droit  commun.  Mais  il  est 
un  domaine  où  la  jurisprudence  a  exonéré  pra¬ 
tiquement  le  médecin  de  toute  responsabilité, 
c’est  celui  des  accidents  du ,  travail  ;  et  cette 
bienveillance,  d’ailleurs  involontaire,  des  tribu¬ 
naux  à  l’égard  du  corps  médical,  mérite  que 
l’on  s’y  arrête  quelque  peu. 

Voici  comment  se  pose  le  problème  :  un  ouvrier 
victinie  d’un  accident  du  travail  protégé  par  la 
loi  du  9  avril  1898  s’adresse  pour  se  faire  soigner 
au  médecin  de  son  choix.  Le  traitement  appli¬ 
qué  par  ce  médecin  aggrave  la  lésion  conséquence 
de  l’accident.  Quel  est  le  responsable  des  frais  et 
du  préjudice'  supportés  par  la  victime  à  l’occa¬ 
sion  de  cette  aggravation  ?  Est-ce  en  premier 
lieu  le  chef  d’entreprise,  où  son  assurance  substi- 
^  tuée,  ou  bien  au  contraire  le  médecin  fautif  ?  • 
Dans  la  première  hypothèse,  le  patron  a-t-il  un 
recours  en  remboursement  contre  le  médecin 
traitant  ?  Tels  sont  les  deux  points  qu’il  y  a  lieu 
de  résoudre. 

Or,  la  jurisprudence  est  rare  mais  constante  à 
cesujet,  ainsi  que  le  prouvent  deux  récents  juge¬ 
ments,  l’un  du  Tribunal  de  Béziers  en  date  du 
20  novembre  1934  (Gaz.  Pal.,  4  janvier  1935), 
l’autre  du  Tribunal  de  Nantes,  en  date  du  30 
octobre  1936  (Gaz.  Pal.,  18  décembre  1936)  qui 
s’expriment  tous  deux  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes. 

Le  premier  point  est  résolu  tout  d’abord  par  le 
Tribunal  de  Béziers  de  la  manière  la  plus  ex¬ 
presse  :  l’article  2  de  la  loi  du  9  avril  1898  inter¬ 
dit  aux  ouvriers  admis  à  en  bénéficier  toutes 
.autres  actions  que  celles  fondées  sur  ses  dispo¬ 
sitions,  qui  ont  un  caractère  d’ordre  public.  En 
conséquence  est  irrecevable  comme  contraire  à  cette 
prohibition  la  demande  en  dommages-intérêls  for¬ 
mée  contre  le  médecin  qui  lui  a  donné  ses  soins, 
par  la  victime  d’un  accideni  du  travail  dont  l’état  a 
été  aggravé  par  suite  d’une  faute  dudit  médecin. 
L’aggravation  forme  en  effet  avec  le  traumatisme 
un  tout  indivisible  et  doit  être  considérée  comme 
une  conséquence  directe  et  immédiate  de  l’acci¬ 
dent.  Ses  conséquences  doivent  donc  être  sup¬ 


portées  par  le  chef  d’entreprise  ou  son  assurance, 
au  même  titre  que,  celles  découlant  directement 
de  l’accident. 

Mais  le  patron  ne  pourrait-il  pas  se  retourner 
contre  le  médecin  par  la  faute  duquel  il  a  vu  ses 
charges,  augmentées,  et  invoquer  à  son  égard, 
l’article  7  de  la  loi  de  1898  qui  lui  donne  un 
recours  contre  le  tiers  auteur  de  l’accident  ?  A 
cette  question,  le  Tribunal  de  Nantes,  à  la  suite 
de  la  Cour  de  Paris  (29  avril  1936)  a  répondq  for¬ 
mellement  par  la  négative.  Le  médecin  appelé 
à  donner  ses  soins  à  la  victime  ne  peut  être  consi¬ 
déré  comme  un  tiers  au  regard  du  patron,  ni  de 
son  salarié  ;  bien,  au  contraire,  son  intervention 
est  nécessaire  et  prévue  par  là  loi,  le  choix  du 
praticien  étant  du  reste  laissé  à  l’ouvrier  sans  que 
le  patron  ou  l’assurance  puisse  le  guider.  En  con¬ 
séquence,  le  traitement  médical  ou  chirurgical 
forme  avec  l’accident  et  ses  suites  un  tout  indivi¬ 
sible,  et  le  chef  d’entreprise  est  responsable  de 
l’aggravation  survenue  en  cours  de  traitement, 
même  si  elle  résulte  d’une  opération  mal  réussie 
ou  d’un  mauvais  traitement.  Est  par  suite  irre¬ 
cevable  l’action  en  responsabilité  intentée  par  le 
patron  contre  le  médecin  de  la  victime,  même  si 
l’intervention  de  celui-ci  a  été  maladroite  ou  inop¬ 
portune. 

Ainsi  que  l’ont  fait  ressortir  M.  L.  Desclaux  et 
M®  Peytel  à  la  Société  de  médecine  légale,  au 
cours  de  sa  séance  du  11  janvier  1937,  cette  solu¬ 
tion  peut  paraître  discutable  en  équité,  mais  elle 
possède  de  solides  fondements  juridiques.  La 
législation  sur  les  accidents  du  travail  possède 
un  caractère  d’ordre  public  ;  ses  dispositions, 
dérogatoires  au  droit  commun,  doivent  d’autre 
part 'être  interprétées  restrictivement.  Par  suite, 
ses  bénéficiaires  ou  assujettis  ne  peuvent  invo¬ 
quer  que  les  actions  qui  sont  expressément  pré¬ 
vues  par  cette  loi.  Or,  l’ouvrier  ou  It  patron  n’ont 
de  recours  contre  les  tiers  que  dans  les  termes 
de  l’art.  7,  c’est-à-dire  s’il  s’agit  de  personnes 
ayant  concourru  à  la  production  même  de  l’ac¬ 
cident. 

Tel  n’est  évidemment  pas  le  cas  du  médecin 
traitant  de  la  victime.  Il  faut  donc  conclure  à  son 
irresponsabilité  au  point  de  vue  professionnel. 
Que  cette  irresponsabilité  puisse  être  pour  lui 
une  compensation  à  la  menace  permanente  que 
font  peser  sur  lui  les  tribunaux  en  matière  de 
droit  commun  I 

J.  M. 
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La  Pfesse  et  les  Sociétés 


L’usine  à  gaz  et  les  maladies  professionnelles 

L’usine  à  gaz  moderne  est  l’expression  —  sou¬ 
vent  bien  près  de  la  perfection  — -  déà  bjrétati'dns 
en  Vase  clos.  Les  matières  traitées  sont  précieu¬ 
ses  et  rte  vaieuf  commercialëi  Toüte  fuite  est  une 
{iet'te  :  l’inlétét  et  l’riygiGhc  s’uhissëttt  ürtnc  au 
grand  bénéfice  de  tous.  Dans  une  étüüè  très  inté¬ 
ressante,  le  Docteur  R.  B.^nrim  tî^ppéllë  tbut 
ü’abbrrt  tjiie  les  màlàrtiëë  prbféssiUtihéllëss  àux- 
cjuellès  il  Mut  penser  én  prèihier  lieu,  sont  : 
l’oxycarUbniâméj  lé  Benîîéititme;  rUhtHfaeosë 
pulrribh&irèi  lès  tnaiàciies  dp  gbuürbti  et  du  brài; 
les  Ûertnatoses;  Accësfebii'eniëiitilesptbdüits  d’é- 
püfatibn  cbmme  l’H^Silé  GSS  le§  cÿahüffes;  lés 
Vépeürs  d’Hÿüfo-Cârbüfëi 

L’oxÿËàrbbhisme  cHfbtiitJue  n’a  jatnais  prtru 
bi'eii  niaitîüé  dâns  les  instaliatibns  actuelles;  eh 
mâf'che  hbrhiàle  ;  il  eSt  à  surveiller  Cependant 
chez  leS  thUrgèürs  dé  gazogène  et  dans  les  chahi- 
bées  de  distillatibhi  Lâ  CréUtibn  dC  st&tioiis  Ceii- 
tralés  de  gUzogèhe-,  à  marche  eiltièretnent  duto- 
hiUtique;  et  dbiit  rëtancHéité  est  tbtâlé  à  toutes 
les  étapes  delà  fabtiCatiOil;  cSt  parvenue  à  pousset 
ehcbte  plus  avaht  cette  sécüi'ite  tbxicblogipUëi 
D’autre  part;  dans  les  ateliers  à  chambres  incü^ 
riéeS;  reteignage  du  coke  au  délütagë  s’effectue 
autbmatiquèmëftt  dans  la  toUr  d’extinction  ;  le 
personnë!  est  â  l’âbri  dü dégagement  des  Vâpeursi 
Dans  les  ateliers  â  ëhdmbreS  verticales;  le  cbke; 
à  la  pârtië  irtférieurë  dés  chahlbres;  eSt  évaeüê; 
éteint  et  refroidi.  Les  dangers  de  dégagement  de 
CiO;  à  la  sortie  dü  coke  rouge,  des  fburs  de  cüis- 
Soh  dë  là  houillë;  n’existëllt  ddhc  plus  datls  îes 
ateliers  modëfhesi  QUàht  à  l’intoxicatioh  oxy- 
cUrbUnée  a}gUë;elle  né  peut  être  que  le  fait  d’üil 
acbideut  dé  matériel; 

L’auteUr  h’a  jàmaisr  eôhstaté  de  behzéuismé 
chez  les  ouvriers  employés  àux  ateliers  de  dé- 
scsseueiemeilt  du  gaz;  La  conduite  en  vase  clos 
des  Opérations;  l’aératiOn  des  ateliers;  la  eilasse 
fl  tous  les  petits  parasites  de  dispersioh  ue  va¬ 
peurs  (fuites  de  canalisations,  de  joints;  réci¬ 
pients  d’huile  non  rCcoUVerte-,  seàuk;  cahivaux; 
etc;)  éliminent  les  risques  d’ihtoXicütion; 

Les  poussières  de  Charboh  hé  së  soht  jamais 
montrées  génératrices  d’accidéiits  pulmonaires: 
En  tous  cas,  la  pneumoconiose  provoquée  ne 
pourrait  être  qu’uhe  anthracose  püre,  sans  siliCe, 
que  l’on  Sait  être  non  pathologique;  Lés  ateliers 
dë  criblage  du  coke  cUmportent,  pat  périodes, 
Urie  densité  de  poussière  importante.  N’y  olit 


accès  —  le  travail  est  automatique  aux  trom* 
mels  —  que  les  ouvriers  chargés  des  réparations/ 
en  Cours  de  mai-che.  Le  Docteur  Barthe  pense  que 
l’inocuité  d’une  pareille  poussière  est  réelle,  car 
le  coke  représente  du  carbone,  presque  pur  ;  ce 
qui  ne  veiitpàs  dire  qüe  toüs  les  efforts  hë  doi¬ 
vent  pas  être  réalisés  pour  supprimer  la  pous- 
sièrë  élle-mémë; 

Les  brûlures  au  goudron  et  aux  hydroearburês 
sont  rares  ;  elles  h’ont  .jamais  donné  lieu  à  cbhi- 
plications;  ni  Séquelles;  Peut-être  a-tmn  noté 
quelquefois  une  aCné  dUbrai;  mais  est  toujours 
restée  bénigne;  sans  aucune  dégénérescence; 

Il  Mut  enfin  Signaler  les  cohjonctMtes  frê^ 
quëhtes  au  cours  du  travail;  malgré  lë  port  de 
luhettës;  et  les  irritatiotis  de  la  peau  de  la  faëë 
aux  jours  de  sOieil:  L’actiuisme  vient  sérieuse^ 
ment  fëhforcér  l’aetion  des  poussières  dé  brat; 
raison  pour  laquelle  d’ailleurs  rëxplOltàtlOh  dit 
brai  est  limitée  à  rhivei-; 

{Là  Pi^ssie  Médicntfe^  14  avril  1937): 

Action  du  plotnb  Sur  l’appareil  rëspiratbire 

Parmi  lës  trOübîës  attribues  àü  ploHib,  lë 
Doc|;ëUr  Â.  irËiL  né  rëtiëht  qUé  l*astbmë  sâtuf- 
nlh  et  là  sclérose  Saturnlné. 

L*âsthme  sàtüfhih  serait  caractérisé  par  dés 
àëcês  dé  dÿspiiëê  parôxÿstiqüë,  accompâgriês  dë 
doUlëUrs  ëpigàstriqüés  èt  suivis  d’üne  plîasè  ■ 
dë  tOiix  et  d’êxpeCtôfàtion  qUi;  dans  cértàîhs  Cas, 
peut  passer  à  l’étàt  clironiqiië.  Lës  stàtistiqüês 
en  àccüsënt  liïië  mbÿëhhe  dë  2  %  ëiivifoh.  Mais 
il  ne  semble  pas  qu’il  s’agisse  toujours  d’üiiè 
lésion,  due  an  saturnismë.  Ën  réalité,  si  l*on 
étüdië  attentivement  lës  organes  des  malades,  oü 
trouve  très  souvent  une  cause  qiü  permet  de 
rattacher  l’asthme  à  la  tuberouiosé,  â  ruréniie 
Chronique,  à  des  léSiOhs  Vasëtilàirës. 

La  Sclérose  pulmonaire,  que  Lon  observë 
âssëz  Souvent  enex  lës  saturnins,  ou  mieux  chèÉ 
les  ouvriers  du  plomb,  n’est  pas  déterminée  par 
uhë  action  locale  dés  poussières  ;  le  plomb  n’in- 
tërvient  pas  directement  comme  la  siiicé;  lës  sili¬ 
cates;  l’âmiantë;  ëtb...  L’auteur  croit  qu’il  pro¬ 
cède  par  une  action  générale  sur  rorgahisme.  Le 
plomb  est  en  effet  un  produit  iiypertenseur  et 
sbiérosant  ;  ëé  n’est  que  secondairement  qu’il 
sëiérose  lë  tissti  conjonctif  tiu  poumon;  par 
süite  ü’nn  effet  a.ssez  analogue;  sans  doute;  a  ' 
celui  de  l’alcool,  de  la  sypiniiS:  (La  Prisse  Mtdu 
caki  14  avril  1937), 
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LE  RESPECT  DE 

(Hospitalisation 

Bien  avant  que  M.  Pomaret  ait  pris  l’initiative 
de  s’intéresser  à  la  durée  de  la  vie  humaine  la 
société,  les  communes  et  dés  pai’ticuliers  géné¬ 
reux  se  sont  dccupés'de  fournir  aux  vieillards  des 
asiles  et  des  refuges.  En  France,  il  existe  bien 
peu  de  communes  qui  ne  possèdent  un  hospice. 

Ces  établissements  sont  innombrables  et  mal 
catalogués.  La  plupart  ont  été  édifiés  grâce  à  des 
legs  particuliers.  Quelques-uns  possèdent  ainsi 
une  fortune  personnelle  qu’une  Commission  ad¬ 
ministrative  gère  sous  la  présidence  obligatoire 
du  maire.  D’autres  sont  des  œuvres  privées  qui 
jusqu’ici  ont  échappé  à  tout  contrôle.  Quelques- 
uns  sont  incorporés  dans  des  hôpitaux. 

Les  vieillards  sont  souvent  logés  dans  de  véné¬ 
rables  monuments  historiques  délabrés  ,  où  le 
confort  moderne  le  plus  élémentaire  ne  trouve 
pas  le  moyen  de  s’insinuer.  Depuis  que  le  Pari 
mutuel  s’intéresse  au  redressement  de  l’arme¬ 
ment  hospitalier  français,  beaucoup  de  commu¬ 
nes  ont  compris  enfin  la  nécessité  de  profiter  de 
ces  subsides  nouveaux  pour  améliorer  les  abris 
destinés  à  leurs  pauvres  vieux. 

Il  s’agit  d’une  participation  importante  pou¬ 
vant  dans  certains  cas  aller  jusqu’à  50  %  du 
devis.  Quand  la  commune  peut,  en  outre,  emprun¬ 
ter,  quand  la  Commission  administrative  possède 
des  ressources  suffisantes,  il  est  possible  d’édifier 
des  bâtiments  nouveaux  tout  à  fait  adaptés  à 
leur  but.  Dans  d’autres  circonstances,  un  réamé¬ 
nagement  confortable  peut  moderniser.de  vieilles 
bâtisses,  mais  on  comprend  que  ces  subsides 
ne  sont  donnés  qu’à  bon  escient.  Le  service  spé¬ 
cial  qui  les  distribue  consulte  un  comité  techni¬ 
que  qui  examine  les  plans,  les  discute  avec  les 
architectes  et  au  besoin  envoie  sur  place  un  de 
ses  membres  étudier  la  question  :  emplacement, 
besoins  réels  de  la  commune,  état  désorganisa¬ 
tion  existante,  etc. . . 

Le  rôle  de  ces  examinateurs  est  complexe  ,  car 
les  conditions  à  remplir  pour  donner  à  bon  comp¬ 
te  un  abri  décent  à  des  vieillards  soulèvent  de 
nombreux  problèmes.  On  ne  loge  pas  cette  clien¬ 
tèle  comme  les  hôtes  passagers  d’un  hôpital  ordi¬ 
naire,  ou  comme  des  touristes,  ou  comme  des 
rentiers  cossus. 

Il  s’agit  d’un  hôpital  spécialisé  pour  soigner 
cette  maladie  incurable,  la  vieillesse.  Le  pension¬ 
naire,  lorsqu’il  entre  à  l’hospice,  ne  doit  pas 
souffrir  en  principe  d’une  autre  affection  que  de 
celle-ci.  Il  espère  bien  en  souffr  r  pendant  de 
longues  années  encore  et  c’est  souvent  le  cas,  car 
il  se  trouve  à  l’abri  de  bien  des 'causes  qui  font 
tomber  du  cocotier  les  vieux  lâchés  par  le  monde. 


L’INDIVIDUALITÉ 

des  vieillards) 

L’usure  le  conduit  cependant  doucement  à  la 
mort,  il  rencontre  forcément  en  route  la  cachexie 
et  le  gâtisme  qui  exigent  une  organisation  spé¬ 
ciale.  Il  peut  avoir  des  complications  urinaires, 
pulmonaires  ou  mentales  qui  demandent  une 
infirmerie. 

Toutes  les  conditions  ainsi  déterminées  son, 
maintenant  nettement  définies.  Les  techniciens 
se  sont  mis  d’accord  sur  les  exigences  qu’ils  doi¬ 
vent  exprimer  :  tranquillité  et  bonne  orientation 
de  remplacement  choisi,  disposition  optima  des 
locaux,  surfaces  et  cubages  suffisants,  espace¬ 
ment  des  lits,  salles  de  réunion  et  réfectoires, 
W.-C.  toilettes  et  salles  de  bains  en  proportion 
du  nombre  des  usagers.  Il  n’y  a  pas  lieu  d’insister 
sur  ces  divers  points  techniques  bien  réglemen¬ 
tés  d’avance.  Le  but  de  cet  article  n’est  pas  là. 
L’étude  de  ces  aménagements  nous  a  incités  à 
faire  quelques  réflexions  d’ordre  général  que  nous 
impose  notre  désir  d’augmenter  le  bien-être  des 
pauvres  vieux.  Nous  serons  tous  un  jour  ou  l’au¬ 
tre  des  pauvres  vieux,  même,  je  l’espère,  l’encore 
très  jeune  M.  Pomaret  ;  pour  lui  cette  perspective 
est  tellement  lointaine  qu’il  ne  l’a  peut-être  pas 
encore  envisagée  sérieusement  pour  son  propre 
compte.  Il  devra  comme  nous  tous  subir  en  lui- 
même  l’éternelle  lutte  entre  deux  instincts  oppo¬ 
sés  :  l’individualisme  et  l’appel  grégaire. 

Une  petite  excursion  dans  la  biologie  est  néces¬ 
saire  pour  bien  expliquer  notre  idée. 

Beaucoup  d’espèces  vivantes  sont  dominées 
par  le  despotisme  grégaire.  C’est  le  cas  d’à  peu 
près  toutes  les  espèces  végétales  (sauf  peut  être 
les  truffes  qui  ne  vont  jamais  en  compagnie)  et  de 
nombreuses  espèces  animales  :  on  trouve  des  gré¬ 
gaires  en  bas  de  l’échelle  —  polypiers,  éponges, 
puis  moules  et  huîtres,  on  peut  ,  en  remontant 
citer  les  sauterelles  du  Sahara,  les  fourmis,  les 
termites  et  les  abeilles  deMæterlinck  ;  plus  haut, 
les  pêcheurs  connaissent  l’heureuse  manie  des 
thons,  des  saumons,  des  morues,  des  harengs,  des 
maquereaux  et  des  sardines,  d’aller  par  bancs. 

En  rémontant  plus  haut  encore,  nous  passons 
aux  oiseaux  migrateurs,  puis  aux  loups  de  l’U¬ 
kraine,  aux  chevaux  et  aux  buffles  des  pampas, 
nous  aboutissons  enfin  à  l’homme,  être  grégaire 
par  excellence  puisqu’il  bâtit  des  villes.  Et  il  ne 
faut  pas  croire  que  c’est  un  caractère  général 
puisqu’il  y  a  des  êtres  qui  vivent  farouchement 
isolés,  commele  papillon'grand-paon,  le  cachalot, 
l’ours  et  l’aigle,  le  boa  et  le  tigre  qui  sont  des 
individualistes  absolus. 

Chez  les  animaux,  les  choses  s’arrangent  avec 
harmonie.  On  ne  verra  jamais  une  fourmi  vivre 
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seule,  on  ne  trouvera  Jamais  dans  un  coin  de  la 
jungle  un  troupeau  de  tigres  disciplinés.  Mais 
l’homme  qu’une  vague  supefSjtitiop  .cpqsi^fe 
comme  l’aboutissant  des  espèces  animales  moins 
compliquées  — ainsi  qu’en  témoignent  la  vénéra- 
tipij  des  totems  chez  les  nègres  et  la  multiplica¬ 
tion  des  derni-dieux  animaüsés  des  Grecs  — 
l’îiomme,  dis-je,  est  un  fantaisiste  qui  réagit  par 
atavisme  contre  des  instincts  contradictoires.  Il 
se  tropve  ainsi  tiraillé  :  lutte  entre  l'instinct  gré¬ 
gaire  qui  le  pousse  à  vivre  en  famille,  en  tribu,  en 
Ville  et  en  nation  et  sa  personnalité  consciente 
qui  l’ipcite  à  s’igoler  de  ternps  à  autre.  Il  n'y  a  pas 
aiitanl  .de  différence  qu’on  pourrait  croire  entre 
l’ennite  du  désert  et  les  trappistes  qui  vivent 
copde  à  coude  dans  l’isolement  absolu  du  silence. 

Mais  les  réactions  suscitées  par  cet  antagonis¬ 
me  de§  dçux  instincts  sont  différentes  suivant  les 
racps.  L’instinct  grégaire  paraît  l’emporter  chez 
les  nordique^  et  les  Slaves  qui  recherchent  la  vie 
associée  ou;  en  tout  cas,  l’acceptent  avec  disci¬ 
pline.  Il  en  est  autrement  chez  les  Celtes  et  les 
Latins  :  il  semble  bien  que  parmi  eux  les  Français 
l’emportent  par  une  individualité  forcenée.  Ils 
n’§rriveront  jamais  à  s’astreindre  à  la  stricte 
organisation  fourmilière  que  les  théoriciens  du 
commqpisiiïe  font  si  faciîemènt  accepter  dans 
d’autres  pays,  Cet  individualisme  est-il  une  qua¬ 
lité  ou  un  défaut  de  race  ?  L’auteur  et  ses  lec¬ 
teurs  sont  trop  français  pour  avoir  le  droit  d’en 
décider,  inais  on  peut  proclamer  que  la  vie  ne 
vaudrait  plus  la  peine  d’être  vécue  sans  cette 
conscience  profonde  que  nous  avons  du  besoin  de 
penser  à  notre  guise,  d’agir  à  notre  idée,  autant 
que  possible,  et  d’être  de  temps  à  autre  seuls 
avec  nous-mêmes. 

Noqs  ne  sopimes  pas  aussi  loin  qu’on  pourrait 
le  proire  .de  l’hospitalisation  de  tios  pauvres 
yieux,  Ils  ont  beau  être  vieux,  iis  ont  quand 
raênic  besoin,  de  temps  à  autre,  de  pouvoir  s’iso¬ 
ler  et  en  mêine  tpinps  ne  peuyent  plus  être  com¬ 
plètement  laissés  seuls.  Il  faut  concilier  ces  deux 
népessités.  Les  anciens  asiles  entassaient  les  lits 
dans  les  salles  trop  exiguës  dont  iis  disposaient. 
Souvent,  nous  avons  vu  les  lits  se  toucher  litté¬ 
ralement  :  les  vieillards  devaient,  pour  se  cou¬ 
cher  ,  grimper  p,ar  le  pied  même  du  lit.  Il  est  rare 
même  actuellement  que  Ips  lits  soient  suffisam¬ 
ment  çspacés  pour  qu’un  bon  vieux  en  s'étirant 
ne  risc[ue  dç  fouprer  son  poing  sur  le  nez  de  son 
yqisiq.  Daips  les  bâtiments  nouveaux  des  règles 
soiit  n3,ain1,çpant  împ.osées  :  chaque  salle  com- 
niupie  doit  disposer  de  9  mètres  carrés  par  lit. 
(Dans  les  sallps  de  pialades,  10  mètres  carrés). 

Le§  examinateurs  des  plans  obtiennent,  en  gé¬ 
néral  gue  ce  minirnum  imposé,  soit  largement  dé¬ 
passé  ;  voilà  nos  vieux  hospitalisés  de  façon  à 
pouyojr  çii’culer  aisément  autour  de  leurs  lits, 
mais  nous  ypulons  mieux,  il  faut  qu’ils  aient  la 
sensation,  tout  en  restant  entourés  par  leurs 


camarades  d’être  isolés  pour  se  déshabiller  et 
pour  dormir. 

Le  pjpisonnemen.t  des  salles  par  des  panneàùx 
légers  (contreplaqués  par  exemple)  de  1  m,  75  à 
2  mètres  de  hauteur  permet  d’arriver  â  peu  de 
frais  à  ce  résultât.  En  général,  les  salles  sontrëc- 
tangulaires  avec  fenêtres  sur  les  grands  côtésr  Au 
lieu  de  placer  les  lits  entre  ces  fenêtres,  on  peut 
les  aligner  au  milieu  de  la  salle  de  part  et  d’autre 
d’un  cloisonnement  médian  parallèle  aux  grands 
côtés  et  laissant  un  libre  passage  entre  ces  deux 
extrémités  et  les  petits  côtés. 

Perpendioulair.eip.ent,  d’autres  cloisons  for¬ 
ment  autour  de  ehaque  lit,  une  petite  stalle  et 
voilà  le  pauvre  vieux  chez  fui,  quand  il  se  couche, 

La  §uryeillance  eçt  facile,  l’infirmière  )a  réalise 
en  parcourant  l’eçpace  libre  laissé  entre  les  boxes 
et  les  feuêtres.  Chaque  stalle  pu  boÿe  ne  doit  con¬ 
tenir  que  le  lit,  la  tablette  dp  npit  sans  porte  et  la 
chaise,  car  il  faut  se  méflpr  de  la  mauvaise  habi¬ 
tude  des  yipuÿ  de  .colIecti.onner  les,  hardes,  Jes 
papiers  et  objets  hétcrocly  tes. 

Il  est  facile  eu  se  mettant  dans  la  p.eau  des 
persopuages  d’apprécier  l’utilité  de  .ces  stalles. 
L’étalage  des  restes  hujtpains  trop  patipés  n’pst 
p,as  appétissant  pour  autrui  et  la  pudeptia  (pu- 
fleiir  dans  )e  seps  de  h,onte)  résiste  à  l’accoutu¬ 
mance.  Le  déshabillage  et  l’étalage  des  yieilles 
hardes,  sont  upe  gêpe  quand  il  y  a  des  tén}oips. 
P’autre  part,  si  le  sopiipeil  pur  d’pp  enfant  est  un 
spectacle  miraculeux,  celui  d.e  l’adulte  et  surtout 
d.es  vieillards  édent.és  est  spuyept  alîrcpy. 

La  disposition  que  nous  précopisops  et  qui 
allie  l’instinct  de  la  personnalité  pt  l’ipstipct  gré¬ 
gaire,  qui  facilite  la  sprveiHanpe  a  encore  WU 
autre  avantage  :  c’est  d’empêcher  le  pécbé  d’cp- 
CORîbreipeait  que  }ps  admihistratiops  cqpîpîeL 
tept  s.aps  yergognp  sous  prétexte  d’urgpnce.  Qp 
ne  peut  pas,  nratérielleniept,  surpcupler  des  salles 
cloiSQnpées.  Nous  avqps  yp  des  clips.cs  lanieptaT 
blés  :  upe  trentaine  de  pauvres  yiepx  des  deuy 
se^es  eutassés  dans  UP  hospice  à  façade  blstori- 
qug,  popiplètepïept  ep  rpipes  et  uopstruft,  jl  y  g 
bien  longtemps  pour  une  dizaipe  de  fits.  J’ai 
Pîême  trouyé  là  deux  vieux  installés  d.aps  la 
petite  chapihre  servapt  de  dépôt  ip.ortuaif'e,.  ; , 

La  nécessité  d’organiser  l’hpspitalisatiop  des 
vieillards  impose  à  la  Société  des  devoii-s  dç  plps 
en  plus  ijupérieux,  car  leur  pojpbre  ne  cesse 
d’augmenter.  La  durée  pioyçnpe  de  la  yic  suit 
une  courbe  ascendante,  parallèle  à  la  eourbe  dé 
la  difficulté  matérielle  de  l’eicistence. 

Nous  pourrions  même  expliquer  cette  néces¬ 
sité  par  un  de  ces  slogans  à  la  mode  dans  le  coro^ 
merce  actuel,  tout  en  nous  lamentant  sur  la  pre¬ 
mière  partie  de  notre  formule  : 

«  Le  Français  naît  peu,  mais  quand  il  naît, 
c’est  pour  longtemps  ». 

D»'  Bbiau. 
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SOU  MÉDICAL 

Rapport  du  Secrétaire  général  sur  l’Exercice  1936 


Pour  donner  une  idée  de  l’activité  de  notre 
Ligue  de  Défense  professionnelle,  au  point  de 
vue  du  contentieux  médical,  je  ne  saurais  mieux 
faire  que  de  puiser  d’abord  dans  les  rapports 
■  administratifs,  qui,  tous  les  trois  mois,  sont 
soumis  au  Conseil  d’adniinistration. 

Admissions 

En  1936, -nous  avons  prononci  758  admis¬ 
sions,  alors  qu’en  1935,  nous  en  avions  enregistré 
739  ;  en  1934  :  673  et  en  1933:  254.  Nous  devons 
signaler  que  c’est  depuis  cette  dernière  date  que 
nous  avons  décidé  de  faire  une  propagande  au¬ 
près  de  nos  confrères.  Ligue  de  défense  profes¬ 
sionnelle  à  forme  syndicale,  le  Sou  n’a  pas  voulu 
entreprendre  une  propagande  ressemblant  à 
delle  faite  par  des  sociétés  qui,  en  fin  d’année, 
doivent  distribuer  des  bénéfices  sous  une  forme 
quelconque.  Notre  Ligue  n’a  pas  d’actionnaires, 
ni  commanditaires,  ni  bénéficiaires  d’aucune 
sorte.  Les  sommes  restant  à  l’actif,  en  fin  d’an¬ 
née,  sont  placées  dans  une  réserve  spéciale  pour 
chaque  exercice,  permettant  ainsi  de  pouvoir 
poursuivre  tous  les  procès  en  cours,  alors  même 
que  la  Ligue  viendrait  à  disparaître. 

Ce  n’est  que  lorsqu’un  exercice  est  entièrement 
épuisé,  lorsqu’il  n’y  a  plus  aucune  affaire  en  cours 
de  justice,  que  le  solde  créditeur’  est  versé  à  la 
caisse  générale,  à  l’actif  du  trésor  social. 

Notre  propagande  est  discrète,  alors  que  beau¬ 
coup  de  confrères  s’accusent  eux-mêmes  de  né¬ 
gligence  ;  ils  songent  à  nous  adresser  leur  adhé¬ 
sion,  lorsqu’ils  ont  un  procès  sur  les  bras.  Nous 
regrettons  alors  de  ne  pas  pouvoir  leur  accorder 
l’aide  pécuniaire,  mais  l’appui  moral  est  cepen¬ 
dant  accordé,  consistan  en  conseils,  en  consulta- 
■  tions  juridiques,  etc. 

Disons  enfin,  pour  épuiser  ce  chapitre  des 
adhésions,  que  ne  fait  pas  partie  de  notre  Ligue 
qui  veut.  Les  propositions  d’adhésion  sont  pu¬ 
bliées  chaque  quinzaine,  dans  les  colonnes  du 
Concours,  ce  qui  permet  aux  syndicats,  comme 
aux  confrères,  de  nous  signaler  des  protestations 
I  contre  tel  ou  tel  candidat.  Nous  instruisons  le 
litige,  prenons  tous  renseignements  utiles  et,  si 
les  plaintes  sont  fondées,  concernant  la  moralité 
professionnelle,  ou  des  pratiques  anti  déonto- 
,  logiques  du  candidat,  sa  cotisation  lui  est  ren¬ 
voyée.  Nous  lui  faisons  ainsi  comprendre  que 
le  Sou  ne  saurait  accueillir  dans  ses  rangs  des 


praticiens  qui  restent  en  marge  du  syndicalisme, 
soit  à  la  suite  d’une  exclusion  du  syndicat,  soit 
.pour  employer  des  procédés  réprouvés  par  l’en-  ' 
semble  des  médecins. 

Au  total,  la  Ligue  comprenait,  au  31  décembre 
1936  :  7.500  adhérents. 

Correspondance 

La  meilleure  preuve  de  l’activité,  je  dirai  de 
l’utilité  du  Sou  médical,  c’est  le  nombre  de  let¬ 
tres  que  nous  recevons,  émanant  de  confrères,  ' 
ou  de  leurs  avocats.  En  1936,  nous  avons  enre¬ 
gistré  environ  3.000  lettres  par  trimestre,  soit 
près  de  12.000  dans  l’année,  exactement  11.675. 

Il  y  a  loin  des  4.000  lettres  que  nousù'ecevions 
il  y  a  10  pns,  pour  la  défense  de  nos  confrères. 

Il  faut  avouer  que  si  ceux-ci  sont  en  plus  grand 
nombre  comme  adhérents  de  notre  Ligue,  leurs 
besoins  d’appui  judiciaire  augmentent  aussi 
dans  de  notables  proportions.  Ce  sont  des  con¬ 
flits  avec'  des  individualités,  avec  des  collée-, 
tivités  :  on  tente  de  plus  en  plus  soit  à  ne  pas 
payer  ce  qu’on  doit  au  médecin,  soit  à  chicaner 
sur  sa  note  d’honor&es,  sans  compter  les  con¬ 
flits  avec  le  propriétaire,  avec  le  fisc,  avec  des 
diffamateurs,  avec  des  illégaux,  avec  des  confrè¬ 
res,  etc.,  etc. 

Cette  correspondance  activée  occupe  les  quatre 
secrétaires  du  Sou  médical,  qui  mettent  leur  , 
science  médico-juridique  au  service  des  intérêts 
de  nos  adhérents.  Inutile  d’ajouter  que,  dans 
les  cas  épineux,  ou  embarrassants,  nos  avocats- 
conseils  nous  donnent  leur  avis,  pour  que  nous 
puissions  ensuite  présenter’  au  conseil  d’admi¬ 
nistration,  composé  de  médecins,  un  dossier 
complet,  présentant  le  litige  sous  ses  aspects  ju¬ 
ridiques  et  confraternels.  Je  ne  saurais  donc  trop 
remercier  M®  Bernard  Auger,  avocat  au  Conseil 
d’Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  M« 
Crochard,  avocat  à  la  cour  d’appel  de  Paris,  . 
ainsi  que  M®  Martinet,  notre  conseiller  fiscal,  . 
M®  Baglin,  notre  conseiller  technique  d’assu¬ 
rance.  Grâce  à  cette  phalange  d’hommes  dévoués 
et  savants  chacun  en  leur  partie,  nous  pouvons' 
faire  obtenir  à  nos  adhérents  le  maximum 
d’avantages  et  c’est  ce  que  nous  allons  passer  en 
revue. 

Affaires  contentieuses 
terminées  au  cours  de  l’année  1936 

Chaque  exercice  annuel  forme  un  compar¬ 
timent  séparé.  Des  procès  demandent  parfois 
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quelque  dix  années,  pour  être  enfin  résolus.  Si 
nos  adversaires  se  lancent  dans  le  maquis  de  la 
procédure,  si  des  difficultés  d’ordre  jùdicialre  se 
présentent,  ne  serait-ce  que  pour  faife  juger 
quelle  est  la  juridiction  compétente,  il  faut  por¬ 
ter  le  débat  jusque  devant  la  Cour  de  Cassation 
ou  le  Conseil  d’Etat,  parfois  même  devant  le 
Tribunal  des  conflits.  Il  faut  des  années,  il  faut 
beaucoup  d’argent  pour  faire  enfin  décider  si  le 
procès  est  de  la  compétence  des  tribunaux  or¬ 
dinaires,  ou  de  celle  de  la  juridiction  adminis¬ 
trative. 

En  1936,  nous  avons  enregistré  la  terminaison  de 
667  procès  portant  non  seulement  sur  Texercice 
en  cours,  mais  aussi  sur  des  exercices  antérieurs. 

Sur  ces  667  procès,  nous  avons  enregistré 
66  échecs,  dont  8  en  Cour  de  Cassation,  4  en 
Conseil  d’Etat,  4  én  Conseil  de  Préfecture,  1  de¬ 
vant  la  Cour  d’appel,  13  devant  le  tribunal  civil, 
8  enjustice  de  paix,  2  devant  laCommission  d’ar¬ 
bitrage  pour  les  accidents  du  travail,  5  devant 
la  Commission  supérieure  des  Pensions,  1  de¬ 
vant  le  Directeur  des  contributions  directes. 

En  revanche,  nous  avons  enregistré  178  suc¬ 
cès  devant  les  tribunaux  ;  9  devant  la  Cour  de 
cassation  ;  5  en  Conseil  d’Etat  ;  6  devant  un  con¬ 
seil  de  préfecture  ;  7  devant  une  cour  d’appel  ; 
24  devant  un  tribunal  civil  ;  11  devant  un  tri¬ 
bunal  correctionnel  08  en  justice  de  paix  ;  11 
devant  la  Commission  d’arbitrage  des  accidents 
du  travail  ;  27  devant  la  Direction  des  contri¬ 
butions  directes  ;  5  devant  l§i  Commission  supé¬ 
rieure  des  Pensions. 

Signalons  en  outre  que  254  litiges  ont  été  ter¬ 
minés  à  l’amiable,  la  plupart  au  profit  de  nos 
adhérents  :  l’adversaire  préfère  demander  un  ar¬ 
rangement  plutôt  que  d’affronter  la  justice  lors¬ 
qu’on  a  comme  adversaire  une  Ligue  de  Défense 
professionnelle,  le  Sou  médical.  Notre  renom 
commence  à  être  connu  dans  les  milieux  extra- 
médicaux. 

Disons  enfin  que  170  affaires  ont  été  abandon¬ 
nées  purement  et  simplement  par  l’adversaire  : 
pour  beaucoup  de  clients,  la  crainte  du  Sou  est 
le  commencement  de  la  sagesse.  Si  Ton  croit  le 
praticien  isolé,  Thomme  d'affaires  qui  conseille 
le  client  pense  en  venir  à  bout  par  l’intimida¬ 
tion,  par  le  bruit  fait  autour  d’un  procès  local, 
etc.  Mais  lorsque  ce  conseiller  judiciaire  apprend 
qu’aux  côtés  du  médecin  se  trouve  notre  Ligue 
de  défense,  qui  saura  dépenser  les  sommes  né¬ 
cessaires,  pour  porter  le  litige  devant  toutes  les 
juridictions  compétentes,  la  voix  de  la  prudence 
se  fait  entendre  :  il  est  plus  économique,  pour 
les  clients^  de  mauvaise  foi,  de  payer  intégrale¬ 
ment  le  médecin  et  de  se  le  tenir  pour  dit. 

Quelques  chiffres 

Ces  667  affaires  terminées  en  1936  ont  en¬ 
traîné  une  dépense  totale  de  frais  judiciaires  de 


212.717  fr.  65,  non  compris  les  frais  accessoires 
de  consultations  d’avocats,  ou  autres  dépenses 
d’ordre  administratif.  C’est  dire  que  les  fonds  de 
la  Ligue  sont  ménagés  autant  que  possible  par  le 
Conseil  d’administration,  alors  cependant  que 
Tappui  pécuniaire  est  accordé  dans  le  plus  grand 
esprit  de  sollicitude,  -pour  tout  ce  qui  touche 
Texercice  d  notre  profession.  Certes,  il  ne  faut 
pas  gaspiller  et  il  convient  souvent,  pour  une 
question  deprlncipe  archi-jugée,  de  tenter  d’obte¬ 
nir  satisfactionpar  des  démarches  ou  un  échange 
de  consultations  juridiques  entre  avocats  ad¬ 
verses. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  de  faire  trancher  un  point 
de  droit  nouveau,  lorsqu’il  est  nécessaire  de 
faire  de  la  prophylaxie  locale  contre  les  mauvais 
payeurs,  contre  ceujç  qui  abusent  des  poursuites 
en  responsabilité  professionnelle,  nous  n’hési¬ 
tons  pas  à  ordonnancer  les  sommes  utiles  pour 
soutenir  le  procès. 

Disons  cependant  qu’il  ne  faut  pas  croire 
parce  qu’un  médecin  sort  victorieux  du  prétoire, 
qu’il  va  toucher  ses  honoraires'  et  faire  payer, 
comme  leçon  méritée,  tous  les  frais  du  procès 
par  son  adversaire.  Trop  fréquemment,  le  client 
est  insolvable  ;  non  seulement  il  est  hors  d’état 
de  payer  le  principal,  mais  encore  il  laisse  les 
frais  de  justice  à  la  charge  du  médecin,  lequel, 
bien  que  victorieux,  doit  payer  ce  qu’on  ne  peut 
pas  recouvrer  sur  le  condamné.  Et  le  Sou  règle 
alors  tous  ces  frais. 

Il  en  résulte  que  souvent  lors  de  Tétude  d’un 
dossier,  nous  demandons  à  notre  adhérent  si  le 
client  est  solvable,  pour  ne  pas  donner  à  ce  der¬ 
nier  la  satisfaction  de  voir  que,  bien  qu’ayant 
perdu  son  procès  et  ayant  été  condamné,  il  laisse 
cependant  la  note  des  frais  à  la  charge  du  pra^ 
tieien. 

C’est  ainsi  que,  dans  deux  affaires  terminées 
en  1936,  à  l’avantage  de  deux  de  nos  adhérents,  il 
a  cependant  fallu,  dans  l’un,  payer  8.117  fr.  70 
et  dans  l’autre  10.129  fr.  90,  sommes  qu’eussent 
dû  acquitter  les  clients  condamnés,  mais  insol¬ 
vables  et  insaisissables. 

Affaires  nouvelles 

537  actions  judiciaires  ont  été  engagées  au 
cours  de  Texercice  1936,  alors  qu’en  1935  nous 
en  comptions  509  et,  en  1934,  473.  Il  y  a  donc 
progression  constante  des  procès  à  intenter,  ou 
à  soutenir,  pour  défendre  les  intérêts  de  nos 
adhérents.  Bien  entendu,  nous  laissons  de  côté 
les  nombreux  conflits,  qui  peuvent  se  résoudre 
;  oit  à  l’amiable,  soit  après  conseils  et  consulta¬ 
tions  juridiques,  ou  sont  abandonnés  par  les 
adversaires.  Ces  cas  sont  principalement  nom¬ 
breux  en  matière  de  litiges  d’honoraires.  Voyant 
le  praticien  défendu  par  le  Sou,  le  mauvais 
payeur  préfère  souvent  s’incliner  et  acquitter 
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sa  dette,  lorsqu’il  s’aperçoit  que  ses  menaces 
laissent  le  médecin  complètement  indifférent. 

Passons  très  rapidement  en  revue  les  diffé¬ 
rents  chapitres  de  l’activité  judiciaire  de  notre 
Ligue,  au  cours  de  l’année  1936,  n’envisageant 
ici  que  les  procès  engagés  en  cours  de  cet  exercice 
alors  qu’ultérieurement,  nous  donnerons  le  bilan 
judiciaire  des  affaires  tranchées  par  décision  de 
justice. 

Honoraires 

Les  contestations  d’honoraires  forment  le 
chapitre  le  plus  important  :  de  plus  en'  plus  noin- 
breux  sont  ceux  qui  essayent  de  ne  pas  payer, 
d’obtenir  un  rabais,  que  ce  soient  des  individua¬ 
lités  ou  des  collectivités  publiques  ou  privées. 

^  Conflits  avec  les  individualités 

'  J’énumère  d’une  façon  très  succincte  les  litiges 
qui  font  faire  l’objet  de  poursuites  devant  les 

I  tribunaux.  Parmi  les  motifs  invoqués  par  le  débi¬ 
teur  récalcitrant,  indiquons  le  secret  espoir 

I  d’attendrir  le  juge  de  paix  qui  souverainement 
arbitre  le  quantum  d’honoraires  à  verser  au  mé¬ 
decin.  Comme  ce  magistrat,  ainsi  que  les  juges 
du  tribunal  civil,  sont  eux-mêmes  des  clientsdes 
I  médecins,  qu’ils  estiment  que  ceux-ci  gagnent 
trop  d’argent  aux  dépens  de  l’humanité  souf- 
1  frante,  les  décisions  de  justice  nous  sont  assez 
souvent  défavorables.  Le  principe  de  la  dette 
est  reconnu,  mais  le  quantum  est  diminué. 
Estimons-nous  encore  bien  heureux,  lors- 
[  qu’un  médecin,  qui  a  négligé  d’envoyer  sa  note 
d’honoraires  dans  le  délaide  deux  années,  ne  se 
voit  pas  opposer  la  prescription,  par  le  client  de 
mauvaise  foi,  pour  se  libérer  sans  frais. 

Certes,  les  magistrats  s’adressent  souvent  à 
des  experts,  pour  apprécier  le  bien  fondé  de  la 
note  médicale.  Malheureusement,  quelques  ex¬ 
perts  oublient  la  relativité  de  la  mission  qui  leur 
est  confiée  :  ils  ont  tendance  à  ramener  l’exercice 
de  la  profession  à  leurs  conceptions  et  à  leurs 
habitudes  personnelles. 

Ce  sont  ensuite  des  conflits  d’ordre  familial  : 
la  fille  accouche  chez  son  père,  un  fils  appelle  le 
praticien  au  chevet  d’un  parent  peu  fortuné  ; 

,  un  ménage  n’est  pas  régulier,  des  héritiers  di¬ 
rects  renoncent  à  la  succession,  oubliant  la  dette 
alimentaire  envers  leurs  auteurs  ;  un  commer¬ 
çant  est  eh  liquidation  judiciaire  :  il  faut  pro¬ 
duire  à  la  faillite  et  faire  déclarer  privilégiés  les 
honoraires  du  médecin,  etc.,  etc. 

Heureux  sommes-nous  lorsqu’ayaiit  fait  ga¬ 
gner  un  procès,  nous  trouvons  en  face  de  nous  un 
client  solvable. 

N’insistons  pas  plus  longtemps  sur  ces  motifs 
de  non-paiement  invoqués  par  les  clients  de 
mauvaise  foi  :  ils  sont  les  mêmes  chaque  année.  : 
Assez  fréquemment,  il  faut  répondre  à  une  de¬ 
mande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts,  i 


formée  par  l’adversaire.  Celui-ci  invoque  la  non- 
.  guérison,  une  infirmité  persistante,  une  erreur  de 
diagnostic,  etc.,  etc.  On  espère  de  la  sorte  ef¬ 
frayer  le  praticien,  lequel,  s’il  est  seul,  isolé, 
préférera  abandonner  ses  honoraires  plutôt  que 
d’avoir  à  se  défendre  contre  une  imputation 
^  à  faute  formulée  contre  Jui. 

Alu  contraire,  le  membre  du  Sou  obtient  im¬ 
médiatement  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la 
Ligue,  pour  répondre  à  la  menace  et  intenter  le 
procès.  Le  mauvais  payeur  préfère  souvent 
s’exécuter  sans  procès. 

Conflits  d’honoraires 
avec  des  collectivités  privées. 

Assurances  sociales 

Certes,  l’entente  directe  préside  aux  tracta¬ 
tions  entre  malades  et  médecins  ;  mais  s’insinue 
cependant  le  tiers  payant,  sous  forme  de  tarif 
de  responsabilité  des  caisses  ou  sous  couvert 
des  communes,  qui  ont  la  charge  des  assurés  in¬ 
digents. 

Pour  ces  derniers  surtout,  le  Sou  a  conduit 
jusque  devant  la  Cour  de  Cassation  des  questions 
de  principe,  telles  que  celle  de  savoir  qui  l’on 
doit  assigner  ;  le  préfet  ou  le  maire  ?  devant 
quelle  juridiction  ?  dans  quel  lieu  ?  Quel  tarif 
appliquer,  alors  que  le  praticien  rédige  sa  note 
d’après  letarif  des  accidents  du  travail, —  depuis 
le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  d’après  le  tarif 
de  responsabilité  des  caisses,  —  pendant  que  le 
tiers-payant  veut  appliquer  les  tarifs  minimes  de 
l’A.  M.  G. 

Dans  un  cas,  l’administration  préfectorale  n’a 
pas  voulu  s’incliner  devant  l’arrêt  de  la  cour  de 
Cassation  et  il  afallu  la  poursuivre  enpaiement 
devant  la  juridiction  administrative. 

C’est  encore  un  directeur  de  sanatorium  privé, 
qui  reçoit,  sur  réquisition  du  maire,  un  assuré 
social  indigent  et  ne  peut  ensuite  se  faire  payer, 
alors  que  maire  et  préfet  font  ia  sourde  oreille. 

Enfin,  parmi  tous  les  litiges  habituels,  signa¬ 
lons  le  mauvais  vouloir  d’une  caisse,  qui  refuse 
de  payer  les  honoraii’es,  taxés  par  justice,  du 
troisième  médecin  de  la  Commission  technique, 
nommé  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Accidents  du  travail 

Toujours  les  mêmes  conflits,  portant  sur  le 
quantum  des  honoraires,  la  fréquence  des  pan¬ 
sements,  l’application  du  tout  compris.  La  plu¬ 
part  de  ëes  questions,  qui  reviennent  chaque 
année  dans' mon  rapport,  sont  portées  à  la  con¬ 
naissance  de  la  Commission  d’arbitrage,  qui 
fonctionne  au  Ministère  du  Travail,  à  moins  que 
notre  conseiller  technique  d’assurance  ait  pu 
obtenir  —  ce  qui  est  fréquent  satisfaction  à 
l’amiable  auprès  des  assureurs. 

Signalons  des  cas  déplus  en  plus  nombreux,  où 
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il  nous  faut  poursuivre  à  la  fois  blessé  et  patron, 
parce  que  ce  dernier  n’est  pas  en  règle  avec  son 
assurance,  soit  en  ayant  omis  de.  payer  ses  pri¬ 
mes,  soit  en  n’ayant  pas  déclaré  l’accident.  , 

Un  procès  nous  conduit  à  poser  une  question 
de  principe  devant  la  cour  de  Cassation.  Le  mé¬ 
decin  doit,  à  notre  avis,  rester  libre  de  réclamer 
ses  honoraires  totaux  à  son  malade,  quitte  pour 
celui-ci  de  récupérer  ensuite  la  part  qui  incombe 
au  patron.  La  cour  d’appel  d’Amiens  n’est  pas 
de  notre  avis  et  décide  qu’avant  de  réclamer  quoi 
que  ce  soit  à  la  victime,  il  convient,  pour  le  pra¬ 
ticien,  d’épuiser  d’abord  l’action  directe  qu’il  à 
contre  le  patron.  La  cour  de  cassation  nous  dé¬ 
partagera. 

Conflits  d’honoraires 
avec  des  collectivités  privées. 

Assistance  médicale  gratuite 

Peu  de  conflits  cette  année.  Parmi  ces  der¬ 
niers,  signalons  une  action  en  Conseil  de  Pré¬ 
fecture,  pour  soutenir  un  praticien  qui  a  été 
frappé  d’une  pénalisation  par  le  préfet,  sans 
avoir  été  mis  à  même  de  présenter  sa  défense 
devant  la  commission  de  contrôle. 

Justicé  criminelle 

Toujours  l’étemelle  question  qu’on  ne  peut  pas 
arriver  à  port4a-  devant  la  juridiction  compé¬ 
tente.  Un  praticien  est  requis  par  le  maire  pour 
constater  un  décès  sur  la  voie  publique.  II  con¬ 
clut  à  là  mort  naturelle.  Le  parquet  refuse  d’or¬ 
donnancer  le  mémoire  présenté,  alors  que  le  mé¬ 
decin  estime  avoir  été  requis  par  le  maire  faisant 
fonction  d’officier  de  police  judiciaire.  .  Le  maire 
refuse  à  son  tour  d’in^ire  la  dépense  au  budget 
communal,  car  il  estime  qu'il  ne  s’agit  pas  d’un 
acte  d’état  civil. 

Itoi  des  Pensions 

Nous  avons  beaucoup  de  difficultés  avec  la 
commission  supérieure  de  contrôle,  qui  confond 
ses  pôüvoîrs  juridictionnels  avec  sa  mission  ad¬ 
ministrative.  D’où  des  décisions  gui  n’ont  rien 
de  juridique.  Difficultés  avec  le  ministère,  qui, 
sans  soulever  d’objection,  en  première  instance, 
devant  la  commission  départementale,  fait  ce¬ 
pendant  appel  devant  la  commission  supérieure. 
Obligation  pour  nous  de  faire  respecter  les  droits 
de  la  défense,  alors  qu’on  impute  à  charge  à  un 
praticien  des  sommes  quelconques,  sans  que 
l’intéîcssé  ait  été  seaiement  averti  qu’il  était 
mis  en  cause.  Décisions  insuffisanaraient  moti¬ 
vées,  la  sentence  de  la  commission  supérieure 
men-tionnant  «  qu’ii  semble  que....,  qu’il  appa¬ 
raît  que..,.».  Refus  de  payer  les  honoraires  du 
médecin  et  mise  à  la  charge  de  ce  dernier  des 
frais  pharmaceutiqties,  pour  des  soins  donnés 
pour  une  wmladipdépeia'daaîtdrrcictcineiit,  en  taiat 


que  complication,  de  la  blessure  ayant  motivé 
la  pension,  etc.,  etc. 

Dans  ce  chapitre,  signalons  un  procès  à  l’oc¬ 
casion  de  l’application, de  la  loi  sur  les  emplois 
réservés,  en  faveur  d’un  médecin  féformé  de 
guerre,  qui  s’était  vu  préférer  un  autre  confrère, 
pour  le.poste  de  médecin  des  chemins  defér  algé¬ 
riens. 

Emplois  publics 

Plusieurs  procès  ont  été  intentés,  les  uns  de¬ 
vant  le  conseil  de  préfecture,  les  autres  devant 
le  Conseil  d’Etat,  pour  les  espèces  suivantes  :  un 
médecin  communal  voit  sa  subvention  lui  être 
brusquement  supprimée  sans  préavis.  Un  mé¬ 
decin  communal  d’Algérie  doit  avoir  connais¬ 
sance  de  son  dossier,  avant  d’être  révoqué.  Un 
praticien  s’est  vu  retirer  par  Je  Préfet  ses  fonc- 
.tiôns  de  médecin  inspecteur  des  écoles,  parce 
qu’il  avait  été  condamné  par  le  tribunal  correc¬ 
tionnel,  pour  avoir  utilisé  un  ouvrier  étranger, 
qui  n’avait  pas  sa  carte  de  travail.  Un  inspecteur 
médical  des  écoles  est  brusquement  congédié. 

Hôpitaux. 

•  Nous  pouvons' placer  dans  ce  cadre  des  em¬ 
plois  publics  les  conflits  hospitaliers  concernant 
un  concours  établi  sur  des  bases  irrégulières, 

,  parce  qu’il  s’agissait  de  faire  nommer  par  un 
simulacre  de  concours  le  candidat  cher  à  la  com¬ 
mission  administrative.  Egalement  ont  surgi 
des  conflits  de  révocation  déguisés  par  abaisse¬ 
ment  de  la  limite  d’âge. 

Responsabilité  professionnelle 

Bien  des  procès  naissent  de  ce  que  le  médecin 
a  l’audace  d’envoyer  sa  note  d’honoraires  et  de 
prétendre  se  la  faire  payer.  Le  débiteur  invoque 
alors  une  raison  quelconque,  pour  se  préttndre 
victime  d’une  erreur  de  diagnostic,  ou  de  so  ns 
donnés  d’une  façon  défectueuse. Heureusement, 
bien  de  ces  conflits  ont  avorté  dans  Tœuf,  lors¬ 
que  l’adversaire  apprend  que  notre  Ligue  de 
défense  professionnelle  s  range  aux  côtés  de  son 
adhérent. 

Mentionnons  quelques  cas  qui  ont  fait  î’objet 
de  poursuites  judiciaires  :  erreur  de  diagnostic, 
alors  que  le  praticien  n’a  pas  voulu  faire  un 
contiâle  par  les  rayons  X  pour  ce  qu’ii  cioyaît 
être  une  fracture  de  Tépaule,  alors  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’une  luxation.  Condamnation  .à  160.000 
I  francs  de  dommages-intérêts. 

Quelques  accidents  provenant  de  piqûres  in¬ 
tra-veineuses  mal  faites,  parfois  introduction 
de  médicament  dans  l’artère.  Négligènce  d’un' 
médecin  directeur  4’iine  maison  de  santé  pour 
nerveux,  dont  les  infirmières  ont  laissé  une  ma¬ 
lade  s’échapper  et  se  tuer  :  35.000  francs  de 
condamnation.  Aiguilles  brisées  au  cours  de 
I  piqûres  intraimisculaires.  Escarre  par  dlat'her- 
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mie.  Radiûdermites.  Vaccinations  antidiphtéri- 
'  ques  ayant  provoqué  un  accident  mortel  et  ,  d’au¬ 
tres  accidents  infectieux.  Gondamnationd’unmé- 
decin  à  12.000  francs  de  doinmagesTintérêts  pour 
L  faute  commise  par  une  inflrniière.  Grossesse 
,  prise  pour  un  fibrome  et  découverte  par  une 
'  laparotomie,  etc._,  etc. 

Impôts 

,  Patentes  établies  sur  un  loyer  professionnel 
trop  élevé.  Deux  droits  fixes  imposés  pour  deux 
■  appartements. professionnels  dans  la  même  loca- 
;  lité. 

1  Je  laisse  de  côté  les  nombreuses  réclamations 
que  nos  confrères  ont,  par  notre  entremise, sou¬ 
mises  à  notre  conseiller  fiscal,  lequel  arédigédes 
mémoires  tant  pour  le  Directeur  départemental 
des  contributions  directes  que  pour  la  commis¬ 
sion  de  taxation. 

Loyers 

Ici  encore  le  Sou  étudie  des  doléances  des 
confrères,  qui  ont  à  ,se  plaindre  de  leur  proprié- 
'  taire  ;  celui-ci  leur  refuse  la  prorogation, 
entend  augmenter  outre  mesure  le  prix  du  loyer, 
ne  veut  pas  cesser  des  troubles  de  jouissance,  ne 
veut  pas  faire  procéder  à  des  réparations  urgentes, 
s’oppose  à  des  installations  que  veut  faire  le 
praticien,  telles  que  chauffage  central,  ou  même 
téléphone,  action  en  réduction  du  loyer  commer¬ 
cial  d’une  clinique. 

Aide  aux  Syndicats 

A  côté  des  très  nombreuses  consultations  juri¬ 
diques  que  nous  demandent  les  prés-idents  et  se¬ 
crétaires  de  divers  syndicats,  nous  accordons 
l’appui  pécuniaire  dans  la  proportion  des  mem¬ 
bres  dudit  syndicat  qui  sont  adhérents  au  Sou 
médical.  Cela  permet  à  ces  groupes  corporatifs 
de  lutter  contre  l’exercice  illégal,  de  se  porter 
partie  civile  au  cours  d’un  procès  en  responsa- 
I  bilité  professionnelle  intenté  à  un  de  leurs  mem- 
J  bres,  de  résister  à  une  action  en  dommages-inté- 
,  rêts  intentés  par  un  non-syndiqué,  de  poursuivre 
un  diffamateur  jusque  devant  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion. 

Diffamation 

De  nombreux  confrères  seplaignent  d’êtredéni- 
:  grés  :  les  uns  se  plaignent  d’un  médecin  contrôleur 

d’assurances  sociales  ;  les  autres  entendent  obte- 
'  nir  réparation  du  préjudice  occasionné  par  un 
contrôleur  cjui,  par  un  rapport  tendancieux,  les 


a  fait  traduire  devant  le  Conseil  de  famille,  ce 
qui  a  nui  à  leur  réputation  locale.  D’autres  ont 
eu  à  se  plaindre  de  propos  malveillants,  voire 
même  de  détournepient  de  clientèle,  de  la  part 
de  secrétaires  dé  mairie,  d’instituteurs,  de  sages- 
femmes,  d’agents  d’assurances. 

Déontologie 

Le  Sou  a  comme  autre  mission  d’essayer  de 
faire  régner  la  bonne  harmonie  entre  confrères. 
Ce  sont  des  conflits  nés  à  la  suite  de  cession  de 
clientèle,  d’installations  malgré  des  engagements 
pris  lors  cT’un  remplacement,  de  refus  dé  régler 
des  traites  pour  solde  d’achat  de  matériel  et  de 
clientèle,  refus  de  remettre  à  la  veuve  d’un 
confrère  le  pourcentage  convenu  sur  la  succes¬ 
sion  dans  la  clientèle  du  défunt  ;  remplaçant 
ayant  une  conduite  répréhensible  auprès  des  ma¬ 
lades,  etc.,  etc. 

Conclusion 

Mon  rapport  est  déjà  trop  long,  alors  que  j’ai 
cependant  beaucoup  à  dire  encore  sur  l’activité 
du  Sou.  Ma  conclusion,  je  la  tire  de  l’étonnement 
exprimé  par  des  confrères  et  surtout  par  des 
juristes  :  comment  se  fait-il  que  tous  les  méde¬ 
cins  ne.fassent  pas  partie  de  la  Ligue,  alors  qu’elle 
rend  de  tels  services  pour  une  cotisation  aussi 
faible  ?  La  négligence,  les  préoccupations  jour- 
^nalières  font  remettre  l’adhésion  au  lendemain, 
jusqu’au  moment  où  la  catastrophe  survient.il 
est  alors  un  peu  tard  pour  s’assurer  contre  l’in¬ 
cendie  lorsque  la  maison  brûle. 

Mais  nous  nous  gardons  bien  alors  d’imiter 
le  maître  d’école  de  la  fable  :  bien  au  contraire, 
nous  venons  au  secours  du  confrère,  regrettant 
seulement  de  ne  pas  pouvoir  lui  accorder  l’appui 
pécuniaire,  puisqu’il  ne  lait  pas  partie  de  la 
Ligue. 

C’est  que,  dans  son  conflit,  nous  voyons,  au- 
dessus  de.  l’intérêt  individuel  du  médecin  en 
cause,  le  bien  général  de  toute  la  profession,  qui 
pourrait  pâtir  de  l’échec  éprouvé  par  un  prati¬ 
cien  isolé.  N’ayant  pas  à  faire  de  bénéfices 
annuels,  notre  Ligue  n’hésite  pas  à  fournir  lar¬ 
gement  les  consultations  de  ses  avocats  spé¬ 
cialisés,  tout  en  se,  montrant  ménagers  des 
deniers  des  cotisants  fidèles.  Notre  devise  est 
donc  :  la  défense  collective  de  la  profession  par 
la  protection  des  intérêts  individuels  de  chaque 
médecin.  ‘ 


D’’  Paul  Boudin, 
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MONSIEUR  LE  PR 

A  la  date  du  20  mars  1937,  M.  Villey  (Achille), 
préfet  de  la  Seine,  a  eu  la  gracieuseté  d’envoyer 
aux  médecins  dudit  département  ses  «  Instruc¬ 
tions  »  en  vue  d’assurer  l’exécution  du  texte 
réglementaire  dont  il  s’agit  ». 

Ce  texte  réglementaire,  c’esfle  décret-loi  du 
30  octobre  1935  qui,  dans  son  article  19,  apporte, 
pai'aît-il,  des  modifications  importantes  à  l’ap¬ 
plication  de  l’article  59  de  la  loi  du  30  avril  1930 
sur  les  Assurances  sociales. 

Naturellement,  ni  vous,  ni  moi  n’avions  prêté 
attention  à  ces  modifications  importantes.  Grâce 
au  haut  fonctionnaire  ci-dessus  désigné  nous 
voici  au  courant. 

Et,  naturellement,  c’est  une  nouvelle  tuile  qui 
nous  tombe  sur  le  crâne.  La  probabilité  était 
faible  pour  que  des  «  instructions  »  d’un  préfet 
résultât  pour  nous  quelque  chose  d’agréable. 

Donc,  dorénavant,  confrères,  lorsqu’un  assuré 
assisté  se  présentera  chez  vous,  vous  aurez  pre¬ 
mièrement  à  lui  demander  à  quelle  Caisse  il  est 
affilié.  Et  ce  renseignement  vous  aurez  à  le  trans¬ 
crire  sur  la  feuille  de  maladie. 

Cette  feuille  de  maladie  comprend  une  carte- 
lettre  que  vous  devrez  détacher  et  adresser  à  la 
Caisse  d’affiliation  dès  votre  premier  acte  médi¬ 
cal.  «  La  non  observation  de  cette  formalité  rigou¬ 
reusement  exigée  par  les  Caisses,  ne  pouiTait 
être  que  préjudiciable  au  médecin  et  ferait 
même  obstacle  au  paiement  ». 

Si  une  erreur  a  été  commise  dans  la  désigna¬ 
tion  de  la  Caisse,  la  Caisse  à  qui  l’avis  du  pre¬ 
mier  acte  médical  serait  parvenu  retournerait 
cette  pièce  au  médecin  en  lui  indiquant  si  possi¬ 
ble  l’affiliation. 

L’ordonnance,  établie  sur  un  modèle  unique 
délivré  par  la  mairie,  comprendra  deux  parties  : 
l’une  portant  l’ordonnance  magistrale,  destinée 
au  pharmacien,  l’autre  portant  les  indications 
destinées  au  malade. 


LA  VOIX  DE 

«  Si  nous  savons  reconnaître  trois  points  im¬ 
portants  dans  un  complexe  morbide,  et  qu’ils 
correspondent  à  des  réalités,  nous  sommes 
probablement  capables  de  faire  de  bons  dia¬ 
gnostics. 

Si  nous  savons  en  reconnaître  cinq,  il  se  peut 
que  nous  le  soyons  encore.  | 

Si  nous  savons  en  reconnaître  un  grand  nombre 


ÉFET  VOUS  PARLE 

A  l’expiration  de  chaque  trimestre  le  médecin  , 
di-essera  en  double  exemplaire  un  mémoire  pour  ‘ 
chaque  Caisse  d’assurances  sociales.  Et,  bien 
entendu,,  il  joindra  à  chaque  mémoire  les  talons 
annexés  à  la  feuille  de  maladie. 

Il  n’y  aura  pas  lieu  de  comprendre  sur  ce 
mémoire  les  assurés  assistés  pour  lesquels  les 
caisses  d’assurances  sociales  auraient  contesté  soit 
l’affiliation,  soit  le  droit  aux  prestations  ;  ces  ■ 
malades  devront  figurer  sur  le  mémoire  trimes¬ 
triel  d’Assistance  médicale  gratuite.  Il  convien¬ 
dra  toutefois  de  joindre  à  ce  mémoire  les  avis  de 
rejet  émanant  des  Caisses  d’Assurances  sociales. 

Récapitulons  les  Instructions  de  M.  le  Préfet  : 
un  avis  préliminaire  par  carte-lettre  (rigoureu¬ 
sement  exigé  1),  si  une  erreur  de  désignation 
a  été  commise  par  le  client,  retour  de  cette  pièce 
par  la  première  Caisse  et  renvoi  à  une  seconde  ; 
ordonnance  sur  double  feuillet  «  détachable  sui¬ 
vant  un  pointillé  »  ;  mémoire  d’honoraires. en 
double  expédition  répété  autant  de  fois  qu’il  y 
aura  de  Caisses  différentes,  avec  les  talons  de 
feuilles  de  maladie,  et  avec  les  avis  de  rejet,  et 
avec  la  précaution  suprême  de  vii’er  aux  mémoi¬ 
res  d’Assistance  médicale-gratuite,  les  clients 
contestés.  ^  ■ 

Et  avec  quoi  encore.  Monsieur  le  Préfet  ?  Nos 
civilités  respectueuses  et  nos  assurances  d’indé¬ 
fectible  dévouement  ? 

Au  moins,  pour  reconnaître  notre  zèle  à  ma¬ 
nier  la  plume  et -le  soin  assidu  avec  lequel  nous 
remplirons  vos  papiers,  nous  paierez-vous, 
Monsieur  le  Préfet,  une  petite  calotte  à  gland  de 
soie  et  des  manches  de  lustrine  ? 

G.  Lavalée. 

Conclusion  :  la  Fédération  de  la  Seine  a  décidé 
la  grève  des  paperasses.  Les  médecins  veulent 
bien  lire  la  pochade  de  Coiirteline,  mais  ils 
refusent  de  la  jouer  ! 


LA  SAGESSE 

dénués  d’importance,  et  qui  ne  reposent  pas 
tous  sur  des  faits,  alors  nous  devenons  inaptes  à 
distinguer  la  pièce  de  deux  sous  du  louis  d’or,  et 
nous  sommes  sur  le  point  d’errer  dans  un  brouil¬ 
lard  que  nous  aurons  nous-même  épaissi  ». 

Dit  W.  J.  Mayo,  ce  qui  prouve  que  l’on  ne 
manque  pas  de  bon  sens  à  la  clinique  de  Roches- 
ter.  G.  L, 
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JOURNÉES  MÉDICALES  INTERNATIONALES  DE  PARIS 

(26^30  juin  1937) 

Programme  scientijiqua 


Samedi  28  juin  1937.  —  9  h.  30  :  Séance  d’ouverture. 

Discours  protocolaires.  Conférences  géné¬ 
rales  INTRODUCTIVES.  —  l^  Les  régulatîous  neuro¬ 
hormonales  :  Doyen  Roussy  (Paris)  ; 

2»  Les  régulations  hormo-hormonales  :  Doyen 
Roussy  (Paris)  ; 

3“  Les  régulations  hormonales  en  clinique  médicale  : 
Doyen  Mauriac  (Bordeaux)  ; 

4°  Les  régulations  hormonales  en  clinique  chirur¬ 
gicale  :  Professeur  Lériche  (Strasbourg)  ; 

Le  déclenchement  hormonal  du  rut  :  Professeur 
Allen  (New-Haven). 

Samedi  soir  26  juin  1937,  dimanche  27,  lundi  28, 
mardi  29,  mercredi  30  juin  1937.  —  Matin  :  Séances 
dans  les  hôpitaux  ;  après-midi  :  Séances  de  travail  par 
sections. 

Régulations  hypophysaires.  —  Biochimie  et 
pharmacodynamie  des  hormones  hypophysaires  : 
Professeur  agrégé  Hazard  (Paris)  ; 

Régulation  post-hypophysaire  des  échanges  aqueux. 
Traitement  du  diabke  insipide  :  Professeur  Villaret, 
professeur  agrégé  Justin  Besançon,  Docteur  Cachera 
(Paris)  ; 

Hormones  hypophysaires  en  obstétrique  :  Docteur 
Devraigne  (Paris)  ; 

Greffes  hypophysaires  :  Docteur  Raoul  May  (Paris)  ; 

Hormones  hypophysaires  et  développement  géni¬ 
tal  :  Docteur  Moricard  (Paris)  ; 

Maladies  de  Cushing  et  de  Simmonds  :  Professeur 
Lucien  Cornil  (Marseille)  ; 

Acromégalie,  acromicrle,  gigantisme,  nanisme  : 
Professeur  agrégé  Bariéty  (Paris)  ;  . 

Hormones  hypophysaires  neurotropes  :  Professeur 
Rémy-Collin  (Nancy). 

Hormones  thyréotropes,  pancréatotropes,  surréna- 
lotropes  :  Professeur  Aron  (Strasbourg)  ; 

Radiologie  et  radiothérapie  hypophysaires  :  Docteur 
Belot  (Paris)  ; 

Chirurgie  hypophysaire  :  Docteur  Clovis  Vincent 
(Paris). 

Régulations  génitales.  Régulations  hypo¬ 
physaires  et  gonades  :  Professeur  Ascheim  (Berlin)  ; 

Hormones  gonadotropes  en  pathologie  obstétricale  : 
Professeur  Brindeau  et  Docteur  Hinglais  (Paris)  ; 

Biochimie  des  hormones  mâles  :  Professeur  Ruzicka 
(Zurich)  ; 

Biochimie  des  hormones  femelles  :  Docteur  André 
Girard  (Paris)  ; 

Tests  biologiques  des  hormones  sexuelles  :  Profes¬ 
seur  Courrier  (Alger)  ; 

Diagnostic  de  la  grossesse  :  Professeur  Simonnet 
(Alfort)  ; 

Les  actions  inhibitrices  des  hormones  sexuelles: 
Professeur  Chanipy  (Paris)  ; 

Eliminations  urinaires  des  hormones  gonadotropes  : 
Professeur  Siebke  (Bonn)  ; 

Hormones  et  développement  sexuel  embryonnaire  : 
Professeur  Ancel  (Strasbourg)  ; 

Hormones  mâles  et  développement  de  l’enfant  : 
Docteur  Lesné,  Docteur  Cl.  Launay  et  Docteur  Rozé 
(Paris)  ; 

Hormones  mâles  et  hypertrophie  prostatique  : 
Professeur  agrégé  Guy-Laroche  (Paris)  ; 

Hormones  génitales  et  inversion  sexuelle  :  Profes¬ 
seur  Sand  (Copenhague)  ; 


Les  états  intersexuels  :  Professeur  Marajion  (Ma¬ 
drid)  ; 

Hormones  génitales  et  psychiatrie  :  Doyen  Euzlère 
et  Docteur  Lafton  (Montpellier)  ; 

Hormones  génitales  eii  gynécologie  :  Professeur 
Mocquot  (Paris). 

Hormonothérapie  par  le  corps  Jaune  :  Professeur 
Clauberg  (Koenigsberg)  ; 

Hormones  génitales  en  pathologie  vétérinaire  : 
Professem’s  Lesboüyries  et  Berthelon  (Alfort). 

Régulations  surrénales,  rénales,  cardio-vas¬ 
culaires.  —  Biochimie  et  pharmacodynamie  des 
hormones  surrénales  :  Professeur  Tiffeneau  (Paris). 

Hormones  surrénales  et  régulations  cardio-vascu¬ 
laires  :  Professeur  Tournade  (Alger). 

Dysrégulations  surrénales  et .  hypertension  ;  Pro¬ 
fesseur  agrégé  Donzelot  (Paris). 

Dysrégulations  surrénales  et  hypotension  ;  Pro¬ 
fesseur  agrégé  Llan  et  F.  P.  Merklen  (Paris)  ; 

Dysrégulations  •  surrénales  et  hypertension  des 
rénaux  :  Professeur  agrégé  P.  Vallery-Radot,  pro-, 
fesseur  agrégé  J.  Besançon  et  Docteur  Israël  (Paris).  ; 

Maladie  d’Addison  et  cortine  ;  Professeur  Roch  et 
Docteur  Eric  Martin  (Genève)  ; 

Hormones  surrénales,  virilisme,  hirsutisme  :  Doc¬ 
teur  Apert  (Paris)  ; 

Hormones  rénales  :  Professeur  Castaigne  (Cler¬ 
mont-Ferrand)  ; 

Flormones  cardiaques  :  Professeur  Demoor  (Bru¬ 
xelles). 

Régulations  thyroïdiennes,  parathyroidien- 
NE3,  etc.  —  Biochimie  des  hormones  thyroïdiennes 
et  parathyroïdiennes  :  Professeur  Roche  (Marseille)  ; 

Hormones  thyroïdiennes  et  métabolisme  basal  :  Doc¬ 
teur  Escalier  (Paris).  ; 

Myxœdème  et  dysrégulations  thyroïdiennes  ;  Pro¬ 
fesseur  Charvat  (Prague)  ; 

Mécanisme  neuro-hormonal  dans  les  dysrégulations 
thyroïdiennes  :  Professeur  Danielopolu  (Bucarest)  ; 

Dysfonctions  thyroïdiennes  et  goitre  exophtalmique: 
Professeur  agrégé  Huguenin  : 

Dysfonctions  thyroïdiennes  et  cjiirurgie  :  Docteur 
Welti  (Paris)  ; 

Dysfonctions  thyroïdiennes  et  radiothérapie  ;  Doc¬ 
teur  Delherm  (Paris)  ; 

Régulations  parathyroïdiennes  du  métabolisme  cal¬ 
cique  :  Professeur  agrégé  H.  Bénard  (Paris)  ; 

Dysfonctions  parathyroïdiennes  et  troubles  osseux 
Docteur  Sainton  (Paris)  ; 

Dysfonctions  parathyroïdiennes  et  tétanie  :  Pro¬ 
fesseur  Snappe'r'(Amsterdam)  ; 

Dysfonctions  parathyroïdiennes  et  chirurgie  :  Pro¬ 
fesseur  Bérard  et  Henry  (Lyon)  ; 

Hormones  thymiques  :  Professeur  Lerèboullet  et 
Docteur  Odinet  (Paris)  ; 

Hormones  épiphysalres  :  Professeur  A.  Baudouin 
et  Docteur  Azerad  (Paris)  ; 

Régulations  pancréatiques,  sanguines.  —  Bio¬ 
chimie  de  l’insuline  :  Professeur  Polonowski  (Paris)  ; 

Vagotonine  ;  Professeur  Santenoise  (Nancy)  ; 

Régulations  hormonales  de  la  glycémie  :  Profes¬ 
seurs  Zunz  et  Labarre  (Bruxelles)  ; 

Régulations  neuro-hormonales  de  la  glycémie  : 

,  Professeurs  Hallion  et  Gayet  (Paris)  ; 
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Dysrégulations  hormonales  et  hyperglycémie  en 
clinique  ;  Professeur  agrégé  Boulin  (Paris)  ; 

Dysrégulations  hormonales  et  hypoglycémie  en 
clinique  :  Professeur  F.  Rathery  (Paris)  ; 

Dysrégulations  hormonales  et  acidose  en  clinique'  : 
Professeur  Aubert  in  (Bordeaux)  ; 

Pancréato-toxino-thérapie.  du  diabète  :  Professeurs 
Sakharov  et  Rossisky  (Moscou)  ; 

Diabète  hypophysaire  :  Professeur  D.  Syllabà, 
(Prague). 

RÉGULATIOf^S  HÉPATIQUES.  DIGESTIVES.  -  Hor- 

mones  et  ferménts  hépatiques  :  Professeur  N.  Fies- 
singer  (Paris)  ; 

Traitement  hormonal  des  dysfonctions  hépatiques  : 
Professeur  M.  Perrin  (Nancy)  ; 

Opothérapie  biliaire  :  Professeur  agrégé  Chabrol 
(Paris)  ;  ' 

Biochimié  et  pharmacodynamie  des  principes  anti¬ 
anémiques  :  Professeur  Koskowski  (Lwo-w)  ; 

Les  principes  anti-anémiques  du  foie  et  de  l’estomac 
en  clinique  :  Professeur  agrégé  Aulaleu  (Val-de-Grâce)  ; 

Dysrégulations  gastriques  :  anémies  et  polyglobulies  : 
Docteur  Caroli  (Paris)  ; 

Thérapeutique  hormonale  de  l’anémie  pernicieuse  : 
Professeur  agrégé  Aubertin  (Paris)  ; 

Influence  des  hormones  sur  la  motricité  et  la  secré¬ 
tion  digestives  :  Professeur  Rossisky  (Moscou)  ; 

Thérapeutique  hormonale  des  achylies  gastriques  : 
Professeur  agrégé  Chevallier  et  Docteur  F.  Moutier 
(Paris)  ; 


Régulations  digestivespar  la  sécrétine  :  Professeur 
agrégé  Chiray  et  D^Bolgert  (Paris)  : 

Régulations  spléniques.  —  Régulations  splé¬ 
niques  de  la  masse  sanguine  :  Professeur  Léon  Binet 
(Paris)  ; 

Rôle  endocrinien  de  la  rate  :  Professeur  Soula  (Tou¬ 
louse)  . 

Syndromes  pluriglandulaires  :  Professeurs  Claude  et 
Gougerot  (Paris)  ; 

Corrélations  cliniques  dans  lés  maladies  endocrines  : 
Professeur  Cherechewski  (Moscou)  ; 

Mercredi  30  juin  1937.  —  Séance  de  clôture. 

Conférences  générales.  —  Hormones  synthé¬ 
tiques  :  Professeur  Butenandt  (Berlin)  ; 

Hormones  synthétiques  ;  Professeur  Dodds  (Londres) 

Hormones  et  vitamines  en  biologie  :  Professeur  Von 
Euler  (Stockholm)  ; 

Hormones  et  vitaminés  en  clinique  :  Professeur 
Mouriquand  (Lyon)  ;  ' 

Hormones  végétales  :  Professeur  Fabre  (Paris)  ; 

Hormones  et  principes  cancérigènes;  Professeur 
Oberling  (Strasbourg)  et  professeur  agrégé  Sannie 
(Paris)  ; 

Anti-hormones  :  Professeur  Parkes  (Londres). 

Conclusions  pratiqués.  —  Conclusions  prati¬ 
ques  en  clinique  :  Professeur  Loeper  (Paris)  ; 

Conclusions  pratiques  en  thérapeutique  ;  Profes^ 
seur  Harvier  (Paris). 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

• —  Laboratoire  d’hygiène.  Examen  d’apliiude  aux 
fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  En  vue  de 
préparer  les  candidats  à  cet  examen  qui  aura  lieu  à 
Paris,  en  juin,  un  enseignement  spécial  sera  donné  au 
'Laboratoire  d’hygiène,  sous  la  direction  du  Professeur 
Tanon,  professeur  d’hygiène,  conseiller  technique  sani¬ 
taire  du  ministère  de  la  Santé  publique,  avec  la  colla¬ 
boration  de  M.  le  Docteur  Joannon,  agrégé  d’hygiène, 
M.  Lindemann,  adjoint  au  directeur  de  la  flotte  de  com¬ 
merce  et  du  travail  maritime  au  ministère  de  la  Marine 
marchande,  M.  Roubinet,  chef  de  bureau  à  l’Etablisse¬ 
ment  national  des  Invalides  de  la  marine,  MM.  les  Doc¬ 
teur!  Cambessédès,  assistant  d’hygiène  et  ancien 
chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  médecine.  Clerc,  assis¬ 
tant  d’hygiène  et  conseiller  technique  du  ministère  de  la 
Marine  marchande.  Neveu,  chef  du  laboratoire  des 
épidémies  à  la  Préfecture  de  police,  Navarre,  sou.s- 
directeur  de  l’Institut  d’hygiène  et  professeur  à  l’Ecole 
de  médecine  de  Caen .  ‘ 

Le  cours  durera  du  31  mai  au  16  juin.  11  comprendra 
des  leçons  qui  auront  lieu  chaque  jour,  de  16  h.  30  à 
18  h.  30,  et  un  cours  spécial  de  bactériologie  avec  travaux 
pratiques  (de  9  heures  à  midi). 

Peuvent  s’inscrire  à  ce  cours  :  1°  les  docteurs  en 
médecine  et  par  exception  les  étudiants  à  scolarité  ter¬ 
minée,  Français  et  du  sexe  mascuiin  ;  2°  les  docteurs 
et  étudiants  en  médecine,  de  nationalité  étrangère,  qui 
s’intéressent  aux  questions  d’hygiène  maritime  et  de 
prophylaxie  internationale  et  qui  pourront  recevoir  un 
certificat  d'assiduité. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  (guichet 
n“  4),  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  14  è  16  heures, 
et  salle  Béclard,  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  16  heures 
sauf  samedi  après-midi. 

Le  droit  à  verser  est  de  200  francs .  Pour  tous  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  au  Laboratoire  d’hygiène. 


actes  de  la  Faculté 


— Clinique  médicale  propédeutique.  (Hôpital  Broussais 
La  Charité,  96,  rue  Didot.)  —  Cours  de  perfectionnement 
sur  la  tuberculose  du  lundi  7  juin  au  samedi  3  juillet 
inclus,  par  M.  le  Professeur  Emile  Sergent,  avec  la  col¬ 
laboration  de  MM.  Benda,  de  Berne-Lagarde,  F.  Bordet, 
Cottenot,  Couvreux,  Courcoux,  H.  Durand,  Evrot, 
Fourestier,  Genevrier,  Mme  Gouin,  MM.  Grellety- 
Bosviel,  d’Heucqueviile,  Imbert,  Iselin,  Kourilsky, 
Launay,  Lonjumeau,  Mamou,  de  Massary,  Mignot, 
Oury,  Poumeau-Dslille,  Pignot,  Pruvost,  Racine, 
Regaud,  Ribadeau-Dumas,  Rouget,  Turpin,  Vibertet  de 
Winter  (de  Bruges).  . 

Conférences  a  l’hôpital  Broussais.  —  Lundi 
7  juin,  9  h.  30,  M.  Sergent  :  Conception  générale  delà 
pathogénie  et  de  l’évolution  clinique  de  la  tuberculose  ; 
16  h.  30,  M.  Durand  :  Anatomie  pathologique  :  concep¬ 
tions  anatomiques. 

Mardi  8  juin,  16  h.  30,  M.  Dur.vnd  :  Anatomie  patho¬ 
logique  :  les  formes  anatomiques  ;  17  h.  30,  M.  Durand  : 
Bactériologie  générale.  :  les  voies  d’infections. 

Mercredi  9  juin,  16  h.  30,  M.  Kourilsky  :  Les  réac¬ 
tions  humorales  ;  leur  valeur  diagnostique. 

Jeudi  10  juin,  16  h.  30,  M.  Serge.nt  :  Classification 
des  formes  cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire  de 
l’adulte.  ;  17  h.  30,  M.  Sergent  ;  Les  éléments  généraux 
du  diagnostic. 

Vendredi  11  juin,  16  h.  30,  M.  Genevrier  :  Les  signes 
physiques  et  stéthoscopiques  ;  17  h.  30,  M.  Rouget  :  La 
tuberculose  des  voies  aériennes  supérieures  et  du 
larynx  ; 

Samedi  12  juin,  16  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes 
fonctionnels  et  les  fausses  tuberculoses  par  signes  fonc¬ 
tionnels  ;  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes  généraux  et 
les  fausses  tuberculoses  par  signes  généraux. 

Lundi  14  juin,  16  h.  30,  M.  Courcoux  :  Tuberculose 
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‘pleurale  ;  17  h.  30,  M.  Courcoux  :  Tuberculose  des 


sereuses . 

i  Mardi  15  juin,  16  h.  30,  M.  KouRitsKY  !  Le  foie  des 
!  tuberculeux  ;  17  h.  30,  M.  Bordet  :  Le  cœur  chez  les 
[  tuberculeux. 

I  Mercredi  16  juin,  16  h.  30,  M.  de  Berne-Lagarde  : 
La  tuberculose  rénale  ;  17  h.  30,  M.  TurpIN  :  Vaecinâ- 
tion  antituberculeuse  B.  C.  G. 

Jeudi  17  juin,  16  h.  30,  M.  de  Massary  i  L@  système 
nerveux  des  tuberculeux  ;  17  h.  30,  M.  Phüÿôsï  :  Les 
hémoptysies  tuberculeuses.  ^ 

Vendredi  18  juin,  16  h.  30,  M.  Ribadbau-Dumas  :  La 
tuberculose  de  la  première  enfance  ;  17  h,  30,  M.  Rira- 
deau-Dumas  :  La  tuberculose  de  la  deuxième  enfance, 
Samedi  19  juin,  16  h.  30,  M.  Courcoux  :  Le  pneumo¬ 
thorax  tuberculeux  ;  17  b.  30,  M,  Seroext  :  Les  signes 
d’activité  et  d'évolution  ;  les  éléments  du  pronostic. 

Lundi  21  juin,  16  h.  30|  M.  Sergent  :  Les  signes  radio¬ 
logiques  ;  17  h.  30,  M.  IfenOËNT  ;  Les  signes  radiolo¬ 
giques. 

Mardi  22  juin,  16  h.  30,  M.  Oury  :  Le  tube  digestif  des 
tuberculeux  ;  17  h.  30,  M.  Oury  :  Le  tube  digestif  des 
,  tuberculeux  (suite),  ■ 

Mercredi  23  juin,  16  h.  30,  M.  MldNOT  :  Le  pneumo¬ 
thorax  artificiel  ;  17  h.  30,  M.  Pruvost  :  Les  complica¬ 
tions  du  pneumothorax  artificiel. 

Jeudi  24  juin,  16  h.  30,  M.  Bordet  :  Les  méthodes 
chirurgicales  de  collapsothérapie;  indications  et  résul¬ 
tats. 

Vendredi  25  juin,  16  h.  30,  M.  EvRciï  :  Le  statut 
juridique  des  différents  organismes  de  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse  et  des  Offices  publics  d’hygiène  sociale  ; 
17  h,  30,  M,  Evhot  :  Organisation  départementale  des 
dispensaires. 

Samedi  26  juin.  Visite  au  sanatorium  de  Bligny. 
Lundi  28  juin,  -10  h.  30,  M.  Mîonot  ;  Le  traitement 
médicamenteux  et  le  traitement  spécifique. 

Mardi  29  juin,  10  h.  30,  M.  Bordet  ;  Le  traitement 
des  complications  ;  17  h.  30,  M,  Mignot  ;  Cllmatalogié. 
Mercredi  30  juin,  Visite  d’un  préventorium. 

Jeudi  1“  juillet,  16  h.  3o,  M.  Pignot  ;  Les  ressourcés 
héllothérapiques  et  actlnothérapiques  dans  le  traite¬ 
ment  de  ia  tuberculose  ;  17  h.  30,  M.  de  Winter  :  L’api- 
colyse  et  la  cure  chirurgicale  des  cavernes  géantes . 

Vendredi  2  juillet,  16  h.  30,  Mme  Gouin  :  Le  rôle  de 
l’Infirmière  dans  un  dispensaire. 

Les  conférences  théoriques  sont  publiques  et  pour¬ 
ront  être  suivies  par  un  nombre  illimité  d’auditeurs. 

Stage  hospitalier  et  exercices  pratiques  :  lo  le  stage 
hospitalier  aura  lieu  le  matin  ;  répartition  des  élèves  en 
équipes  passant  successivement  par  les  services  des  con¬ 
férenciers  dont  ils  suivront  les  visites  et  les  policliniques  -, 
2»  les  exercices  pratiques  auront  lieu  l’après-midi  : 
démonstrations  cliniques  et  radiologiques  :  examens  de 
laboratoires,  visites  de  dispensaires,  d’un  préventorium 
et  de  sanatorium  (Bligny).  Visite  de  la  pouponnière 
Ë.  F.  F.  (Boulogne).  Aux  exercices  pratiques  s’ajou¬ 
teront  une  série  de  conférences  faites  sur  les  sujets  d'ac¬ 
tualité  phtisiologique. 

Le  programme  détaillé  des  démonstrations  pratiques 
et  des  conférences  d’actualité  sera  distribué  aux  partici¬ 
pants  au  début  du  cours. 

N,  B.  —  Les  exercices  pratiques  et  le  stagedansles 
services  hospitaliers  seront  réservés  uniquement  aux 
élèves  qui  auront  versé  au  secrétariat  de  la  Faculté  les 
droits  d’inscription  de  300  francs,  et  aux  boursiers  du 
Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
(s’adresser,  66,  boulevard  Saint-Michel). 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures 
et  salle  Béclard,  tous  les  jours  de  9  heures  à  11  heures  et 
de  14  heures  à  17  heures  (saut  samedi  après-midi). 
'  Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  du  cours. 


Ouverture  du  cours  :  lundi  7  juin,  à  9  h.  30,  à  l’hôpital 
Broussais-La  Charité. 


—  Adjuvat.  —  Total  des  points  obtenus  :  MM.  Mon 
saingeon,  101  ;  Guenin,  109  ;  Goldefy,  102  ;  Lortaf 
Jacob,  106  ;  Barcat,  108  ;  Debidour,  101  ;  Rouvillois" 
106  ;  Cauchoix,  107  ;  Cordebar,  104.  , 

Sont  nommés  :  MM.  Guenin,  Barcat,  Cauchoix,  Rou- 
villôls,  Lortat- Jacob  ;  M.  Cordebar  (provisoire). 

Thèses.  —  Mardi  6  avril.  Jury  :  MM.  Pierre 
Duval,  Monquot,  Brocq,  Oatellier.  —  M.  Thaler  :  Con 
tribution  à  l’étude  du  doigt  à  ressort  (Son  méca¬ 
nisme  et  son  traitement.) 

Jeudi  8  avril. —  Jury  ;  MM.  Tanon,  Gastinel,  Joaii- 
non,  Lemaire.  —  M.  Angéli  :  Des  vaccins  àhtl-amarils 
obtenus  par  culture  de  tissus  vivants.  Embryon  de 
souris  haché.  Embryon  de  poulet.  —  M.  Austervbid  : 
Etude  sur  l’hygiène  de  la  marche.  —  M.  Féry  :  Orga¬ 
nisation  de  la  lutte  contre  le  trachôme  en  Algérie.  (As¬ 
sistance  médicale  aux  indigènes).  —  M.  Gouoet  :  Con¬ 
tribution  à  l’étude  de  certaines  réactions  d’intolérance 
aux  produits  de  beauté.  M.  Lévi  :  Le  traitement  de 
la  lèpre  par  le  bleu  de  méthylène  en  injections  intra¬ 
veineuses. 

Vendredi  9  avril.  —  I.  Jury  :  MM.  Grégoire,  Mathieu, 
Leveuf,  Quénu.  —  M.  Toupinais  :  .Sténose  du  duodé¬ 
num  et  ulcère  peptique.  —  IL  Jury  :  MM.  Clerc,  Fies-  . 
Singer,  Loeper,  Donzelot.  —  M.  Duchatel  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  des  cancers  du  cœur.  —  M.  Cdénet  : 
Contribution  a  l’étude  de  la  l'oetitgenthéraple  des  adé- 
noldites, 

— Thèsès.  —  Mardi  i3  avril.  — I.  Jfury  :  MM.  Marion, 
MocqUOt,  Terrien,  Velter.  —  M.  PonteNEau  :  La  phénô- 
lisatioji  du  ganglion  spléno-paiatin  en  ophtalmologie.— 
M.  Jaupitre  ;  Contribution  à  l’étude  des  abcès  sous- 
uréthraux  chez  la  femme. 

II.  Jury  :  MM.  Sergent,  Tanon,  JoannOn,  MoUquin.  — ■ 
M,  Dupont  :  Sur  la  durée  de  l’immunité  antityphiqué 
conférée  par  la  vaccination  préventive.  —  M.  Phérë- 
BEAU  :  Protection  des  habitations  contre  les  mousti¬ 
ques  stercoraires.  —  M.  Matruchot  :  Contribution 
à  l’étude  toxicologique  expérimentale  des  solvants  vola¬ 
tils  et  en  particulier  du  rôle  des  impuretés  du  trichlo¬ 
réthylène".  —  M.  Monnier  :  La  vie  et  l’œuvre  de  Jean 
Charcot.  —  M.  Trabaut  :  Contribution  à  l’étude  delà 
récidive  des  fibromes  après  interventions  chirurgicales, 
—  M.  Brincourt  ;  Le  mécanisme  nerveux  de  la  vaso¬ 
motrice  pulmonaire.  (Rôle  du  phrénique,  nerf  hista- 
ininergique  du  poumon). 

Mercredi  14  avril.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Robert 
Debré,  Lemierre,  de  Gennes,  —  M.  Schwartz  ;  Con¬ 
tribution  à  l’étude  de  la  toxine  staphylococcique,  — 
Mlle  Micinic  :  Contribution  à  l’étude  de  glaires  claires 
dans  la  fécondation.  —  M.  Bieth  :  Les  septicémies 
sterptococciques  post -angineuses  à  évolution  favorable. 

Jeudi  15  avril,  —  Jury  :  MM.  Gougei-ot,  Laignel- 
Lavastiue,  Lereboullet,  Gastinel.  —  M.  ThMonnier  : 
Traitement  de  quelques  alïections  cutanées  par  le  bac¬ 
tériophage.  —  M.  "Vielers  ;  Le  chancre  syphilitique 
végétant  du  col  utérin  simulant  l’épithélloma  — 
M.  Archaimbault  :  Essai  clinique  sur  les  rapports  de  la 
tuberculose  et  des  troubles  mentaux,  —  M.  Rotenberg  : 
Contribution  à  l’étude  de  l’infection  hépatique  chez  le 
nourrisson,  secondaire  à  l’infection  ombilicale.(A  propos 
d’une  observation  avec  radiodiagnostic). 

'Thèses  vétérinaires.  —  Lundi  12  avril.  —  Jury  :  MM. 
Fiessinger,  Lesbouyries,  Maignon,  Panisset,  Robin.  — 
M,  Eloy  :  La  barrière  hémato-encéphalique.  Influence 
I  de  l’uroformine.  —  M.  Papier  :  De  l’entéro -immunité 
'  chez  les  animaux  domestiques. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers  ^ 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  Deuxième 
concours  de  nomination.  —  Jury  :  MM.  Roux-Berger, 
Soupault,  Métivet,  Braine,  Mocquot,  Bazy,  Crouzon. 

—  Concours  d’accoucheur  dés  hôpitaux.  —  Jury;MM. 
Macé,  Rudaux,  Couvelaire,  Devraigne,  Cleisz,  Darré, 
Ombrédanne. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux. —JVoTntnaiion. 
—  Classement  ;  MM.  Merklen,  40  ;  Michaux,  39,17  ; 
Oumansky,  39,08. 

Sont  nommes  Médecins  des  HspRaux  :  MM.  Merklen, 
Michaux. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têle  des  «  Demi-Colonnes  ») 

—  Nécrologie.  — ■  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  Pour  l’organisation  matérielle,  demander  des  ren- 
mort  du  Professeur  Riva  Rocci,  connu  pour  ses  tra-  seignements  à  l’Agence  Ducherain-Exprinter,  26,  ave- 
vaux  sur  la  pression  artérielle  et  créateur  du  sphygmo-  nue  de  l’Opéra,  Paris. 

tensiomètre  qui  porte  son  nom  ;  du  médecin  général 

Georges  Sa.int-Paul,  auteur  de  nombreux  ouvrages  — Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
publiés  sous  le  pseudonyme  de  G.  Espé  de  Metz.  Bordeaux.  —  Vendredi  19  février.  —  Jury  :  MM.  Leuret, 

Au^iertin,  Piéchaud,  Rivière.  —  M.  Denis  :  Etude  sta- 

—  II'  Congrès  international  des  sanatoria  et  maisons  tistique  de  la  vaccination  par  le  B.  C.  G.  à  Bordeaux.  - 

de  santé  privées  (Paris,  juillet  1937).  —  Programme,  —r  Mercredi  17  mars.  —  Jury  :  MM.  Jeanneney,  Aubertin, 
Lundi  12  juillet,  à  14  heures  :  Premier  rapport  :  La  Fabre,  Wangennez.  —  M.  Boucherondb  :  Traitement 

règlementation  du  travail  dans  les  maisons  de  santé  hypophysaire  dans  certains  cas  de  diabètes  pancréati- 

des  différents  pays.  Discussion.  —  A  16  heures  :  Visite  ques.  —  Jury  :  MM.  Abadie,  Cruchet,  Delmas-Mar- 

dela  ville  en  autocars. — ^  A  21  heures  :  Visite  du  Louvre.  salet,  Broustet.  —  M.  Verger  :  La  narcolepsie-cata- 

Mardi  13  juillet,  à  9  h.  30  :  Deuxième  rapport  :  Supé-  lepsie  (syndrome  de  Gélineau).  . 

riorité  du  traitement  individuel,  justification  de l’exis-  Vendredi  19  mars.  — Jury  :  MM.  C;  Sigalas,  Rocher’- 
tence  des  maisons  de  santé  privées.  —  A  14  heures  :  Fabre,  Wangermez.  —  M.  Dufilho  :  Esthétique  et 

Séance  de  communications.  éducation  physique.  —  Jury  :  MM.  Guyot,  Papln, 

Jeudi  15  juillet,  à  9  h.  30  :  Troisième  rapport  :  L’hélio-  Jeanneney,  Darget.  —  M.  Duvergey  :  Des  dilatations 

thérapie. — -A  14  heures:  Séance  de  communications. —  pyélo-urétérales  d’origine  dynamique.  —  Jury  :  MM. 

A  22  heures  :  Soirée  offerte  par  le  Congrès.  Guypt,  Jeanneney,  Charrier,  Wangermez.  —  M.  Rocher 

Vendredi  16  juillet,  à  9  heures  :  Assemblée  générale.  Les  arthrorises  dans  lé  traitement  des  séquelles  de  la 

Samedi  17  juillet,  à  20  heures  :  Banquet  de  clôture.  paralysie  infantile.  —  Jury  ;  MM.  Bégôùin,  Papin, 

Une  excursion  à  Fontainebieau  aura  lieu  après  le  Jeanneney,  Loubat.  —  M.  Ottaviani  :  Le  dolichoeôlon. 

Congrès,  le  dimanche  18  juillet.  Traitement  chirurgical  par  l’hémicolectomie  splénique. 

En  outre,  des  voyages  permettant  de  visiter  dans  des  —  Jury  :  MM.  Papin,  Begouin,  Jeanneney,  Loubat.  — 

conditions  avantageuses  les  stations  climatiques  et  M.  Déjarnac  :  Prévention  et  traitement  abortif  des 

hydro-minérales  françaises  seront  organisés  au  départ  phlébites  chirurgicales  et  des  périphlébites  par  la  bande 

de  Paris,  le  lundi  19  juillet.  Ils  se  feront  en  trois  grou-  élastique  collante  et  la  méthode  ambulatoire.  —  Jury  ; 

pes  :  1°  Côte  d’Argent,  Pays  Basque,  les  Pyrénées  ;  MM.  Andérodias,  Papin,  Jeanneney,  Rivière.  — 

2“  Le  Centre  de  la  France  ;  3“  Les  Alpes  et  la  Côte  M.  Dubois  :  Contribution  à  l’étude  du  traitement  des 

d’Azur.  phlébites  par  l’infiltration  novocaïnique  du  sympathi- 

Pour  les  indications  techniques,  s’adresser  au  secré-  que  lombaire.  —  Jury  :  MM.  Leuret,  Creyx,  Piéchaüd, 

taire  du  Congrès,  Docteur  Bussard,  8,  avenue  du  Onze-  Broustet.  —  M.  Sekabiague  ;  La  sédimentation  des 

Novembre,  à  Bellevue  (Seine-et-Oise).  hématies.  . 


—  Hospice  des  Enfants- Assistés.  —  M.  Marcel  Lelong, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  fera  à  l’amphithéâtre  dé 
la  Clinique  Parrot,  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés,  le 
lundi  à  11  heures,  une  série  de  conférences  sur  la  patho-  ' 
logie  de  la  nutrition  et  de  la  croissance  chez  le  nourris¬ 
son,  sur  les  sujets  suivants  : 

24  mai  :  Les  fièvres  alimentaires. 

31  mai  :  Le  rachitisme. 


14  juin  :  L’eczéma  du  nourris 
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décembre  1934)  :  David,  ex-oapit.  de  rés.  d’irif.,  'e.  m.  1  Faculté  mixte  de  médecine  et'do  pharmacie  dé  J’Uni- 


d’inf.  103,  aff.  reg,  de  Paris  ;  (rang  du  4  janvier’  1935)  : 
Chatellier,  ex-lieut.  de  rés.,  art. ,  c.  m.  art.  21,  aff.  rég.  de' 
Paris. 

Au  gi'ade  de  médecin  sous-lieutenant 

Par  décret  du  28  avril  1937,  sont  nommés  dans 
lecadre  des  o  iïlciers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
pardéoisio'n  ministérielle  du  môme  jour,  reçoivent  les 
affectations  suivantes .  ' 

Les  médec.  auxil.  titul.  du  brev.  de  prép,  milit.  supér. 
ci-après  désignés  :  (rang  21  mars  1937)  Ottavlant,  18' 
seot.  infirm.  mUit.,  aff.  à  18'  rég.  ;  Duvergey,  18'  sect. 
inflrm.  milit.,  aff.  à  18“  rég,  ;  Dufllho,  18'  sect.  inflrm. 
milit.,  aff,  à  18'  rég,  ;  (rang  9  avril  1937)  Waegèle,  23' 
séct, inflrm,  milit,,  aff.  à  20' rég. 

Les  élèves  offlc.  de  rés.  (médec.),  ci-après  désignés  : 
(rang  21  mars  1937)  Villey-Desmeserets,  22'  sect.  inflrm. 
milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Desplanques,  22'  sect.inflrm., 
milit,,  aff,  rég,  Paris  ;  Franchel,  22'  sect,  inflrm.  milit. 
ait.  rég.  Paris  ;  Deséglise,  22'  sect.  inflrm. milit. .aff.rég. 
Paris  ;  Girault,  22'  sect.  inflrm.  milit,,  aff.  rég.  Paris; 
Mostini,  22'  sect.inflrm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Marion 
7«  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  7'  rég.  ;  Saillant,  13'sect. 
inflrm.  mffit.,  aff,  13'  rég, 


30  AVRITv 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  29  avril  1937,  les  chaires  de  clinique  chi¬ 
rurgicale,  anatomie,  pathologie  et  microscopie  clini¬ 
que,  physique  médicale  et  pharmaceutique  de  la 


versité  de  Bordeaux,  sont  déclarées  vacantes  (der¬ 
niers  titulaires  MM.  Bégouin,  Sahrazès  et  Sigalàs). 

Un  délaide  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour 
iaire  valoir  leurs  titres. 

Assistance  publique 

Par  arrêté  dp  29  avril  1937,  M.  Serge  Gas,  conseil- 
;ler,  d’Etat,  en  service  extraordinaire,  directeur  géné¬ 
ral  au  ministère  de  la  Santé  publique,  est  nommé 
directeur  général  de  l’Administration  de  l’Assistance 
publique  à  Paris,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Louis  Mourier,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  à  dater  du  l'f  mai  1937.' 

2  MAI 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  ministère  de  ta  Santé  publique. 

Officier  :  M.  le  Docteur  Brandès,  de  Lézardrieux. 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Caire,  de  Manosque  ; 
Leroy,  de  Neuilly-sur-Seine  ;  Marmasse,  de  Blois. 

Asiles  publics  d’aliénés 

,  Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle 
ment  vacant  à  la  maison  de  santé  de  Hoerdt  (Bas- 
Rhin),  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Arsimo- 
les,  admis  à  taire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
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:  Ce  poste  doit  être  attribué" à  un  médecin  ayant, 
connaissance  de  la  langue  allemande. 

Lutte  antivénérienne 

Arrêtés  du  30  avril  1937  relatifs  à  la  propagande 
contre  tes  maladies  'vénériennes 
Ces  arrêtés  seront  publiés  ultérieurement. 

,  Service  de  santé  militaire 
Décret  de  2-8  avril  1937  relatif  à  l’admission  â  Vëçole 
du  Service  de  santé  militaire  des  étudiants  en  méde-, 
cine  titulaires  de  vingt  inscriptions. 

Çe  décret  sera  publié  ultérieurement. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Le  prélèvement  sur  les  honoraires  des  médecins  civils 
membres  de  la  Commission  consultative  médicale  , 
3.064.  — M.  Gaston  Moreau  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  des  Pensions  :  a)  qu’antérieurement  au  20  juin 
1936,  les  honoraires  alloués  aux  médecins  civils, 
membres  de  la  .Commission  consultative  médicale 
(C.  C.  M.),  étaient  soumis  aux  prélèvements  insti¬ 
tués  par  les  décrets-lois  des  24  avril  1 934  et  16  juil¬ 
let  1935  ;  h]  qu’à  compter  du  20  juin  1936  ces  hono¬ 
raires  né  sont  plus  assujettis  à  prélèvement  que  si 
leur  montant,  rapporté  à  l’année,  est  supérieur  à 
12.000  francs  et  que,  dans  ce  cas,  le  prélèvement  doit 


être  calculé  selon  les  taux  prévus  par  le  décret  du 
^  20  juin  1936  ;  c)  que,  néanmoins,  le  prélèvement  ins¬ 
titué  par  le  décret-loi  du  24  avril  1934  a  été  pratiqué 
sur  ces  mêmes  honqraires  et  que  le  prélèvement  ins- 
titué  par  le  décret-loi  du  16  juillet  1935  a  été  prati¬ 
qué  postérieurement  au  26  juin  1936  jusqu’endécem- 
bre  1936  ;  et  demande  si  les  médecins  de  la  C.  C.  M. 
ne  sont  pas  fondés  à  demander  :  1”  que  leurs  hono¬ 
raires  ne  soient  plus  assujettis  au  prélèvement  du 
décret-loi  du  24  avril  1934  ;  2»  le  rappel  des  piélève- 
ments  pratiqués  sur  les  honoraires  autres  que  ceux' 
établis  selon  les  taux  prévus  par  le  décret  du  20  juin 
1936.  (Quesifou  du 25  mar.s  1937.) 

Réponse.  —  1“  Les  honoraires  alloués  aux  méde¬ 
cins  civils  membres"  de  la  Commission  consultative 
médicale  n’ont  pas  été  soumis  aux  prélèvements  ins¬ 
titués  par  le  décret-loi  du  4  avril  1934,  pris  en  exécu¬ 
tion  de  la  loi  du  28  février  1934  ;  ils  ont  été  réduits 
par  décret  du  24  avril  1934,  pris  en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  77  de  la  loi  du  28  février  1933  ;  2»  les  dispositions 
du  décret-loi  du  16  juillet  1935  instituant  un  prélè¬ 
vement  général  de  10  p.  100  sur  les  dépenses  publi¬ 
ques  ont  été  appliquées  aux  honoraires  des  médecins 
vacateurs  fixés  par  décret  du  24  avril  1934,  jusqu’au 
30  novembre  1936.  A  la  suite  d’une  entente  entrede 
ministère  des  Pensions  et  le  ministère  des  Finances,, 
il  a  été  décidé  que  ce  prélèvement  de  10  p.  100  ne 
serait  plus  exercé  et  que  les  dispositions  du  décret  du 
25  juin  1936  pris  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1936 
leur  seraient  appliquées  à  datei  du  20  juin  1936.  Ces 


E1Ude$ EAUX  BONNES 


“Huile  de  foie  de  morue  de  la  nature” 

Souveraine  dans  toutes  les  inflammations  catarrhales 
rebel  les  des  voies  aériennes:  coryzas  chroniques,  rhino- 
pharyngites,  laryngites  glanduleuses  (enrouements, 
toux  d’irriiation)  ;  fragilité  bronchique  et  pulmonaire  ; 
emphysème  ;  ganglions  cervicaux  et  trachéo-bronchi¬ 
que^  de  l’enfance  ;  végétations  adénoïdes  et  hyper¬ 
trophie  des  amygdales  avant  et  après  l’opération. 

Enfant  ;  1  /4  verre  ;  Adulte  :  1  /2  verre  :  le  matin  à  jeun,  le  soir  en  se 
couchant,  dans  :  lait  chaud,  infusion  de  bourgeons  de  sapin,  tisane. 


La  double  sulfuration  de  !’«  Eau-Bonne  »  (sodique  et  calcique),  sa  teneur  en  silicatés  (0,07)  et 
chlorure  de  sodium  (0,27),  sa.richesse  en  métalloïdes  et  métaux  :  iode,  phospore,  afsénic  ;  fer, 
argent,  cuivre,  or,  étain,  platine...,  expliquent  son  action  expectorante  d’abord,  puis  asséchante, 
sa  vertu  remontante  et  tonique. 


SAISON  DU  -I®"  JUIN  AU  30  SEPTEMBRE 


LVII  —  1585 


r^-20  ^  '16  —  V  —  37  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


nouvelles  dispositions  ont  été  mises  en  vigueur  à 
dater  du  1®'  décembre  1936.  L’état'des  sommes  rete¬ 
nues  en  trop  depuis  le  20  juin  1936  jusqu’au  30  no¬ 
vembre  1936  a  été  émargé  par  les  médecins  vacateurs 
de  la  Co  n  mission  consultative  médicale  et  l’autori¬ 
sation  du  remboursementsera  dondée  par  le  ministère 
des  Finances  dès  que  les  intéressés  auront  fait  parve¬ 
nir  la  déclaration  prévue  par  l’instruction  (finances) 
du  31  juillet  1935,  attestant  qu’ils  ne  reçoivent  d’au¬ 
tres  administrations  ou  Collectivités  quelconques 
aucune  indemn  ité. 

(/.  O.,  28  avril  1937). 


Lès  prix  des  Facultés  de  médecine  peuvent  être 
'  décernés  plusieurs  fois  au  même  bénéficiaire 

4.220. — M.le  général  Stuhl,  .sénateur,  demande 
àM.  le  ministre  de  l’Educationmationale,  si  les  prix 
annuellement  décernés  par  les  Facultés  de  médecine 
—sur  la  base  de  legs  autorisés  par  l’Etat,  ou  d’alloca¬ 
tions  spéciales  —  peuvent  être  attribués  plusieurs 
fois  (plu,5ieurs  années  de  suite)  respectivement  au 
même  bénéficiaire.  {Question  du  19  mars  1937). 

Réponse.  —  .Aucune  disposition  ne  s’oppose  à  ce 
que  les  prix  décernés  par  les  Facultés  de  niédeçine 
soient  attribués  plusieurs  années  de  suite  au  même 
bénéficiaire,  si  celui-ci  remplit,  au  moment  de  cha¬ 
cune  des  attributions,  les  conditions  fixées  par  les 
donateurs.  (J.  0.,28avrill937). 


Pour  éviter  certains  accidents  sériques 


Je  viens  de  lire  dans  le  Coneours,  au  sujet  de 
l’injection  préventive  de  sérum  antitétanique,  une 
réponse  du  Docteur  Boudin  qui  m’a  suggéré  les 
réflexions  suivantes  :  , 

Tout  d’abord,  sauf  en  cas  de  plaie  rectiligne  en 
milieu  normal  avec  assez  forte  hémorrhagie,  je  fais 
toujours  une  injection  de  sérum,  et  jamais  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  ne  m’ont  fait  d’observation  a  ce 
sujet.  I 

Quant  au  refus  de  la  part  du  blessé,  vous  n’obtien¬ 
drez  jamais  (tout  au  moins  en  Normandie),  que  ce 
dernier  consigne  ledit  refus  par  écrit. 

Le  fait  s’est  produit  deux  fois  seulement  et  j’ai 
pris  le  moyen  terme  suivant  :  faisant  entrer  deux 
personnes  de  ma  salle  d’attente,  je  formulai  une 
dernière  fois  ma  proposition  devant  témoins  :  ce 
fut  radical,  et  toute  protestation  disparut  séanCe 
tenante. 

En  ce  quiconcerne  les  accidents  sériques,  depuis  un 
cas  assez  grave  que  j’eus  en  1907,  üne  m’en  est  plus 
survenu  en  pratiquant  la  technique  suivante  : 

Immédiatement  après  l’injection,  j’applique,  loco 
dolenti,  un  pansement  humide  (eau  bouillie  aussi 
chaude  que  possible)  en  priant  le  blessé  de  le  renou¬ 
veler  quatre  à  cinq  fois  par  vingt-quatre  heures'. 


ÀLZINE 

.  (PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 
Digitale,  lodures. 

• 

LABORATOIRES 

Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS:  5  pîL  par  i.  CHRON.:  3  ptl.  par  i. 

ATOMINE 

(CACHETS) 

BOIZE 

& 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 

Phosphothéobromine  sodique 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 
Rhumatismes.  Myalgies. 

ALLIOT 

DOSE^OXALO-UROLYTIQUE  :  5  cachers  par  jour 

9,  Avenue 

DIUROCARDINE 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéoorom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sOr.  Néphrites  Cardites. 

Asystolie.  Ascites.  Pneumoniei. 

DOSES  :  MASSIVE,  3  par  iour  pendant  5  iours. 

CARDIOTONIÇUE,!  par  i.  pend.  10  i. 
D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  i.  pend.  10  i. 

lyo'n 

• 

DIUROBROMINE 

(CACHETS) 

0,50  Théobromine  physicobîochimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  infectieuses. 
DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour. 
DOSE  DIUROTONIQUE:  I  cachet  par  jour. 


DIUROCYSTIHE 

(CACHETS) 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine. 
Phosphothéobromine  sbdique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriquesj 
DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par.jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 


LOGAPHOS 

(GOUHES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  total. 
Psychasthénie.  Anorexie. 
Désassimilation.'  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE!  20  gouttes  avant  les  2  repas. 
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Il  y  a  bientôt  trente  ans  que  j’agis  ainsi,  sans  inci¬ 
dent  notable,  même  quand  j’ai  deux  sérums  T  à' 
faire  à' quelques  mois  d’intervalle. 

Pendant  la  guerre  1914-1918,  j’ai  pratiqué  ce 
système  dans  toutes  les  formations  dont  j’ai  fait 
partie. 

D^"  G.  Servent 
'  (Evreux) 


A  la  gloire  du  Maître  Camescasse 


Primipare  de'  22  ans  ayant  eu  un  beau  garçon  le 
l®""  mai.  Le  2,  la  voilà  couverte  d’urticaire.  Elle  y 
était  sujette  avant  son  mariage  et  aucun  traitement 
n'avait  agi.  Le  3,  je  lis  dans  le  Concours  la  rétrospec¬ 
tive  du  Docteur  Camescasse  ;  de  suite  conseil  à 
l’accouchée  de  prendre  en  deux  fois  le  sirop  avec 
l’5  grammes  acide  lactique,  à  21  heures  et  à  22  heures. 

Le  lendemain  4  mai,  après  une  bonne  nuit,  plus 
trace  d’urticaire,  alors  que  la  veille  la  malade  pou¬ 
vait  à  peine  ouvrir  les  paupières. 

Haméon 

(Meknès) 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Le  Conseil  d’administration,  au  cours  de  sa  réu¬ 
nion  du  20  avril  1937,  à  prononcé  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

12  >466  David,  Gonches  (Eure).  Syndicat  médical  de 
'  l’Eure. 

12.467  Alfonsi,  60,  boulevard  Mortier,  ParlsfXX®). 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

12.468  BantcheWskY,  9,  rue  des  Couronnes,  .Paris 

(XX®).  Société  médicale  des  Praticiens. 

12.469  Bakhièhe,  Ceyrat  (Puy-de-Dôme).  Syndicat 

médical  dp  Puy-de-Dôme. 

12.470  Battue,  Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  Syn¬ 

dicat  médical  des  Pyrénées-Orientales. 

12.471  BbAumel,  69,  rue  Brancion,  Paris  (XV®).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Lemoyne  et  Brunet; 

12.472  Bédu,  Foignies  (Nord).  Parrains  :  Docteurs 

Laffineur  et  Galiègue. 

12.473  Bellocq,  Bayonne  (Basses-Pyrénées).  Syndi¬ 

cat  médical  de  Bayonne  et  du  Pays-Basque. 

12.474  Benoist,  Guéméné-Penfao,  Syndicat  de  Nort- 

sur-Erdre. 

12.475  Béhard,  4,  rue  de  Phalsbourg,  Paris  (XVII®).' 

Syndicat  O.-R.-L. 

12.476  Bernard,  Le  Bugue  (Dordogne).  Syndicat' 

médical  de  la  Dordogne. 

12.477  Blondel,  Pavilly  (Seine- Inférieure).  Syndicat 

d’Yvetot. 

12.478  Caen,  29,  rue  du  22-Novembre,  Strasbourg 

(Bas-Rhin).  Syndicat  des  médecins  de  Stras- 
bourg-ville. 


CALMAC-NA 


TROIS  MINUTES...  tel  esl  slriclemenl  le  lemps  nécessaire 
à  une  cuillerée  à.  café  de  CÆLHAG-NA  pour  neutraliser 
Ttivperacidüé  gastrique. 

Son  emploi  assure  une  aclion'  rapide  complélée  par 
une  aclion  prolongée  due  aux  sels  de  bismulh  el  au 
carbonate  de  calcium. 


Le  CALMAG-NA  contient  également  du  kaolin  colloïdal 
qui  protège  la  muqueuse  gastrique  et  adsorbq  les  gaz. 
Médication  de  choix  pour  le  traitement  alcalin  de  l'ulcùs? 


LABORATOIRES 

M.  GUÉROULT.  Pharmacien 


S  U  B  ST  A  N  T  I  A 

_ 13,  Rue  Pagès.  SURESNES  (Seine) 
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Caü,  Miélan  (tiers).  Syndicat  médical  dn  Gers. 
Cloquet,  Romainville  (Seine).  Syndicat  ban¬ 
lieue  Est  et  Sud. 

Delabrousse,  Fécamp  (Seine- Inférieure). Par¬ 
rains  ;  Docteurs  Maupâs  et  Perétti. 

Delpech,  Viliefranche-sur-Cher  (Loir-et-Cher). 
Association  Confraternelle  desmédecinsfran- 
çais. 

12.483  Dentier,  Signy-le-Petit  (Ardennes).  Parrains  : 

Docteurs  Gontier  et  Balteaüx. 

12.484  Doan,  Ossey-les-Trols-Maisons  (Aube).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Phamba  et  Tranminh. 

12.485  , Drouot,  Nîmes  (Gard).  Syndicat  du  Gard. 

12.486  Duquesne,  Ham  (Somme).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  delà  Somme. 

12.487  Faille,  Carnières  (Nord).  Syndicat  médical  de 

Cambrai. 

12.488  Fouchbt,  Berck  (Pas-de-Calais).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Berck. 

12.489  PRANCESCOLI,  Montreüil-soUs-Bois  (Seine). 

Confédération  des  Syndicats  médicauxfran- 
çais. 

12.490  Gaillard,  Périgueux  (Dordogne).  Syndicat  de 

Périgueux. 

12.491  Gavrel  de  Loupiac,  Orléans  (Loiret).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Hugues'et  Croisier. 

12.492  Mme  le  Docteur  GayoN,  9,  rue  Mun'ilo,  Paris 

(VIIF).  Association  des  Femmes  médecins. 

12.493  Giraud,  Tarare  (Rhône).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  du  Rhône. 

12.494  Hanote,  Billy-Berclan  (Pas-de-Calais).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Béthune. 

12.495  Hirsch,  92,  rue  Pelleport,  Paris  (XX®).  Asso¬ 

ciation  Lagoguey. 

12.496  Jeannin,  Saint-Germain-du-Plain  (Saône-et- 

Loire).  Syndicat  médical  régional  Louhan- 
naise. 


12.497  Kovac-Boûquet,  Lathus  (Vienne).  Syndicat 
médical  de  la  Vienne. 

1^.498  Labatut,  52,  rue  des  Jardins,  Ôran  (Oran).  Syn¬ 
dicat  des  médecins  d’Oran. 

12.499  Lacruche,  Gueuguon  (Saône-et-Loire).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Sabatier  et  Beaudet. 

12.500  Lecocq,  Jouy-le-Châtel  (Seine-et-Mariie).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Lemaîtte  et  Turin. 

12.501  Le  Corrb,  43,  rue  de  Lyon,  Paris  (XIB).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Giard  et  Arago. 

12.502  Lecourt,  Versailles  (Seine-et-Oise).  Syndicat 

médical  de  Seine-et-Oise. 

12.503  Leduc,  19,  boulevard  Lefebvre,  Paris  (XV®). 

Parrains  :  Docteurs  Deçourt  et  Mollnéry. 

12.504  Lemaire,  Courrières'(Pas-de-Galais).  Parrains: 

Docteurs  Rouzé  et  iytazier. 

12.505  Le.moine,  Charlevtlle  (Ardennes).  Syndicat  mé¬ 

dical  des  Ardennes. 

12.506  Lipstbin,  Crèches  (Seine-et-Oise).  Parrains.: 

Docteurs  Armand  et  Authelin. 

12.507  Malaval,  Belmont-sur-Rance  (Aveyron).  Syn- 
,  dicat  médical  arrondissement  de  Saint-Af- 

frique. 

12.508  Minet,  175,  boulevard  de  la  Liberté,  Lille 

(Nord).  Parrains  :  Docteurs  Noir  et  Boudin. 

12.509  Parés,  Tautavel  (Pyrénées-Orientales).  Syn¬ 

dicat  médical  des  Pyrénées-Orientales. 

12.510  Renouf,  Vemeuil-sur-Avre  (Eure).  Parrains  : 

Docteurs  Brisset  et  Roger. 

12.511  Rosen,  Houeilles  (Lot-et-Garonne).  Syndicat 

médical  du  Lot-et-Garonne. 

12.512  Waider,  Les  Rousses  (Jura).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Skosowsky  et  Albertin. 

Qes  admissions  deviendront  définitives  à  déiaut  de 
protestation  dans  les  quinze  jours  de  la  présente 
publication  (art.  5  des  statuts). 


15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ■  BOULITTE  PARIS  13° 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Las  plus  modernes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

PULSO-TENSIOMÊTRE  de  R.  GIROÜX 

L’appareil  du  Praticien 


OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Osciilomètre  PACHON-GALLAVARDIN 


Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 

Sphygmophone  BOEUTTE-KOROTKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 


ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  NIÉTABOLISNIE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

OXYGÉNAXEURS  -  APPAREILS  D‘ AN  ESXH  ÉSl  E  &  PNEUMOTHORAX 
CATALOGUES  SUR  DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 
3. 1  19.  —  Séries  d’interventions  à  tarif 
spécial  et  «acceptation  de  prise  en  charge  » 

Vous  m’avez;  répondu,  il  y  a  quelque  temps,  que  les 
Caisses  d’assurances  sociales  devaient  rembourser 
d’après  le  coefficient  K  porté  sur  la  feuille  de  ijiala- 
die.  Or,  une  de  nies  malades  à  laquelle  j’ai  fait  dix 
séances  de  diathermie  cotées  K3  a  touché  16  francs  x 
10,  ce  qui  fait  un  remboursernent  sur"  K2. 

Elle  en  a  fait  la  remarque  à  la  Caisse  qui  lui  a  ré¬ 
pondu  que  «  le  compte  était  juste  »,  que  d’ailleurs, 
il  en  était  fait  ainsi  «  pour  forcer  les  médecins  à  bais¬ 
ser  leurs  prix  »  (!).  Or,  j’ai  appliqué  le  tarif  des 
P.  G.,  donc  très  modéré. 

Ne  trouvez-vous  pas  que  les  Caisses  en  prennent 
un  peu  trop  à  leur  aise  ?  La  malade  avait  d’ailleurs 
été  prévenue  qu’elle,  ne  serait  remboursée  que  sur 
K2,  et  cela  n’a  pas  manqu  é  !  ! 

D‘-  B. 

Réponse 

Si  l’assurée  n^avait  pas  demandé,  avant  la 
première  séance  «  l’acceptation  de  prise  en  | 
charge  »  par  l’assurancerdes  soins  spéciaux  (en  > 


l’espèce,  série  de  séances  de'  diathermie),  ainsi 
qu’il  est  prescrit  à  l’art.  24  du  règlement  intérieur 
type  des  Caisses,  sa  Caisse  pouvait  refuser  dè 
payer  les  dites  séances.  En  cas  d’urgence  (méiiie 
article),  c’est  l’assuré  (ou  le  médecin  traitant)  qui 
doit,  dans  les  trois  jours  de  l’intervention,  adres¬ 
ser  une  «  justification  »  (sic)  au  médecin  contrô¬ 
leur  de  la  Caisse.  (Règlement  du  30  janvier  1937) 
demande  (ou  la  justification)  avait-elle  été 
fournie  en  temps  et  lieu  ? 

Quant  à  la  valeur  de  la  prestation  et  au  paie¬ 
ment  par  la  Caisse  sur.K.2  au  lieu  de  K.3,;il  y  a 
lieu  en  cas  de  différend  de  se  baser  sur  l’art.  7 
alinéa  3  de  la  loi  même  (non  plus  du  règlement 
intérieur)  qui  dit  :  «  Si  une  contestation  s’élève, 
en  ce  qui  concerne  l’état  du  malade,  entre  l’as¬ 
suré  et  la  Caisse,  cet  état  est  Apprécié  par  une 
Commission  technique  composée  du  médecin 
traitant,  d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse  et 
d’bn  médecin  choisi  par  le  Juge  de  paix^. . .  ». 
(C’est  la  Commission,  dite  des  trois  médecins). 
L’assuré  pourrait  donc,  vu  son  état,  faire  déclarer 
l’utilité,  des  séances  de  radiothermie,  et  subsii 
diairement  serait  réglée  la  question  du  rem¬ 
boursement  au  tarif  normal  de  la  Caisse.  Mais 
encore  faut-il  que  ne  puisse  lui  être  opposé,  tout 
d’abord,  l’art.  24  du  règlement,  au  sujet  de  «  l’ac¬ 
ceptation  de  prise  en  charge  »,  que  le  malade 
n’aurait  pas  demandé  à  temps. 

Di'  F.  Decooet.  , 


Littérature  et  échantillons  ; 

Société  NESTLÉ, 

6,  ov.Gésar-Caire,  Paris-8* 


NESTOGËNE 

lait  en  poudre  demi-gras. 

PÉLARGON 

lait  entier  acidifié  en 
poudre. 

ÉLEDON 

babeurre  demi -gras  en 
poudre. 


SINIAC 

mélange  équilibré  de'cé- 
réales  dextrinées-maltées 
et  rôties  pour  décoction. 

PRODIÉTON  (ex-Milo) 

prototype  de  la  bouillie 


.COPYRIGHtII 


3.3/7.  —  Pansement  ou  non 
au  point  de  vue  tarif 

Ancien  abonné  du.  Concours  Médical  et.  ancien 
membre  du  Sou  Médical,  je  me  permets  de  yoiis  sou¬ 
mettre  un  très  léger  différend  surgi  entre  une  Com¬ 
pagnie  d’AssuranceS  et  moi,  parce  que  cette  Compa¬ 
gnie  se  permet  de  faire  intervenir  dans  sa  décision, 
l’avis  de  notre  confrère.  M.  Decourt.  Il  s’agit  d’un 
blessé  "atteint  de  fracture  de  côte  et  entorse  poignet 
droit.  J’ai  fait  lors  de  ma  première  consultation, 
deux  pansements,  eau  blanche,  arnica,  etc.,  au  ni- 
veau’du  thorax  et  du  poignet.  Suivant  le  tarif,  j’ai 
réclamé  deux  pansements,  soit'SO  francs,  voir  art.  10 
qui  est  formol.  Points  multiples  sur  des  membres 
différents  :  15  francs  chacun  avec  maximum,  50 
francs!  En  me  réglant  mes/  honoraires,  l’assureur 
local  réduit  ma  note  de  15  francs  en  me  transmettant 
la  lettre  dont  copie  ci-jointe  émanant  de  la  direction. 
Aucun  tarif  ne  mentionne  le  cas  de  contusions  sans 
plaie  et  j’estime  que  cette  Compagnie  a  diminué 
•indûment  ma  note.  Ne  pourrait-on,  au  Concours 
Médical,  me  confirmer  l’avis  du  Docteur  Decourt? 

Dr  D. 

Réponse 

Le  fait  de  mettre  une  compresse  d’eau  blanche 
ou  d’arnica  sur  une  contusion  n’est  pas  effectuer 
ce  qu’on  appelle  techniquerrient  un  «  pansement  ». 
Tel  fut  l’avis  exprimé  par  la  Commission  du  Tarif 


il  y  a'de  longues  années  et  que  je  n’ai^fait  que 
rapporter  dans  mes  réponses.  Comme .  toujours 
ce  n’est  pas  moi  qui  «  décide  »,  je  ne  fais  que  me 
conformer  à  la  jurisprudence  habituelle,  dans 
les  «  avis  »  que  j’ai  l’occasion  de  donner. 

Dr  F.  Decourt. 


3.379.  —  Radioscopies  et  radiographies 
de  l’épaule 

Je  me  permets  de  soumettre  à  votre  obligeance  au 
sujet  de  notes  d’accidents  du  travail,  les  deux  cas  sui¬ 
vants  : 

1°  Fracture  de  la  malléole  tibiale  (sans  déplace¬ 
ment,  contrôle  radiographique). 

■Je  vois  le  blessé  le  12  novembre  1936.  En  raison  de 
l’œdème,  de  l’hématome  et  des  phlyctènes  du  cou-de- 
pied,  j’applique  un  appareil  provisoire  (gouttière 
métallique). 

Le  23  novembre  1936,  appareil  de  marche  de 
Delbet.  Reprise  du  travail  le  30  décembre  1936. 

J’ai  tarifé  mon  appareil  plâtré  200  francs.  La  Com¬ 
pagnie  d’Assurances  me  propose  125  francs,  pré¬ 
textant  que  la  fracture  étant  sans  déplacement,  il  n’y 
a  pas  eu  de  réduction  ;  que,  mon  acte  doit  être  assi¬ 
milé  à  une  réfection- de  plâtre  (100  francs),  somme 
qu’elle  augmente  de  25  francs  «  puisqu’il  s’agit  d’un 
appareil  de  Delbet  ».  Dois-je  accepter,  car  il  n’y  a 


pas  eu  de  ma  part  une  «  réfection  »,  mais  une  pose  » 
de  plâtre. 

2°  Deuxième  cas  :  Fracture  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  de  l’humérus,  grave,  intraarticulaire,  à  plu¬ 
sieurs  fragments  (quatre  ou  cinq) . 

Le  jour  de  l’accident,  j’ai  procédé)  avec  l’aide  d’un 
collègue,  chirurgien,  ex-interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  à  la  réduction  sous  écran  radioscopique  de  cette 
fracture,  et  à  sa  contention  par  un  bandage  de  corps. 

Que  dois-je  compter  pour  cette,  séance  de  plus 
d’une  heure  ?  La  réduction  d’une  fracture  sous  écran 
n’est  pas  prévue  par  le  tarif.  Le  médecin  contrôleur 
de  l’Assurance  est  d’accord  avec  moi  pour  demander 
votre  avis  sur  cette  question  de  tarif,  et  le  soumet¬ 
tre  à  l’Assurance. 

Pour  le  même  ble.ssé,  j’ai  dû  m’assurer  plusieurs 
fois  au  cours  du  traitement,  par  des  examens  radios¬ 
copiques  (en  plus  et  en  dehors  de  la  radiographie) 
que  la  réduction  ^effectuée  se  maintenait  parfaite. 
Est-ce  que  je  puis  compter  ces  examens  radioscopi¬ 
ques  à  l’Assurance  ?  , 

.J’ajoute  qu’actuellement,  le  blessé  est  guéri,  avec 
un  résultat  anatomique  et  fonctionnel  parfait. 

D--  A. 

Réponse 

1“  La  réduction  et  contention  de  fracture  de 
jambe,  est  tarifée  200  francs  (art.  18),  lorsqu’il 
fut  effectué  un  appareil  plâtré.  S’il  n’y  eut  pas  de 
déplacement,  il  est  évident  que  la  réduction 


n’eut  pas  eu'besoin  d’être  effectuée,  mais  'câa^ 
compense  les  cas  où  elle  fut  très  difficile.  Dans 
un  tarif  général,  on  ne  peut  tarifer  à  part  toutes 
les  modalités  d’un  même  cas. 

2°  Voilà  précisément  un  cas  «  compensateur  » 
où  la  réduction  fut  spécialement  difficile.  Là 
encore,  comptez  d’après  le  Tarif  «  réduction  et 
contention  de  fracture  de  l’humérus  ;  200  francs, 
(art.  18)  ».  Le  radiographe  comptera  pour  sa  part 
«  Examen  radioscopique  bras-:  80  francs  »  (art. 
27-2°).  Mais  vous  me  parlez  ensuite  d’examens 
radioscopiques  (en  plus  et  en  dehors  de  la  radio¬ 
graphie).  Il  y  a  donc  eu  radiographie  ?  Vous  m’a¬ 
viez  parlé  seulement  de  «  réduction  sous  écran  ». 
En  tous  cas,  la  radiographie  de  l’épaule  est  tari¬ 
fée  125  francs  (de  face)  ;  200  francs  (de  profil)  pt 
290  francs  (face  et  profil)  (art.  27).  Seulement,  en 
cas  de  radiographies,  n’oubliez  pas  que,  dans  le 
même  article  à  la  partie  «  observations  »,  il  est 
dit  que  :  1°  en  cas  d’extrême  urgence  (comme 
ici),  le  médecin  traitant  doit.  «  prévenir  sans 
délai  le  patron  ou  son  assureur  »  ;  2®  «  le  médecin 
radiologiste  devra  fournir  deux  exemplaires  de 
chaque  cliché . . .  accompagné  d’autant  de  com¬ 
mentaires  détaillés  »...  ;  3®  que  «  les  radiogra¬ 
phies  :  épaule  de  profil,  etc...,  ne  pourront  être 
faites  que  sur  demande  expresse  formulée  par  le 
médecin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  chef 
de,  l’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué  » 
(art.  27.  Observations).  Dr  F.  Decourt. 
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3.378.  —  Iniections 

Intraveineuses  multiples  concomittantes 

Il  m’aiTive  de  faire  trois  injections  intra-vari- 
queûses  par  séance  d’otditératibn  de  varices. 

Dois-je  les  tarifer  PC  n°6  aux  assurés  sociaux  (l’in¬ 
jection  intraveineuse  étant  tarifée  PC  n®  2)  ? 

D'  C. 

Réponse 

Si  l’injection  intraveineuse  est  tarifée  dans 
votre  tarif  syndical  régional  PC2,  et  que  vous  en 
fassiez  trois  dans  la  même  séance,  je  vous  con¬ 
seillerai  de  compter  la  première  à  tarif  plein  et  les 
autres  concomittantes  à  demi-tarif.  Je  mettrais 
donc  «  PC  2  -h  2  fois  PCI,  soit  ,=  PC4  »,  avec 
explications  pour  le  médecin  contrôleur,  s’il  y  a 


FISCALITfi 

3.1  10.  —  Déduction  des  primes 
d'assurance>vie 

Dans  le  montant  de  mes  frais  proles.sionnels  en 
vue'  de  ma  déclaration  fiscale  pour  1937  j’avais 
déduit  1.200  francs  pour  une  assurance-vie  de  3,800 
par  an  environ.  J’ai  lu  en  effet  sur  une  chronique 
fiscale  publiée  par  un  journal  médical  que  l’on  pou¬ 


vait  déduire  partiellement  la  primé  annuelle  d’assu¬ 
rance-vie  dans  rétablissement  des  frais  profession¬ 
nels. 

Aujourd’hui  le  contrôleur  me  demande  de  lui 
faire  parvenir  k  le  texte  justifiant  de  la  déduction 
partielle  de  la  prime  d’assurance-vie  ». 

D>-D. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  texte  de  loi  permettant  de 
déduire  la  prime  d’assurance-vie. 

L’art.  79  du  décret  du  27  décembre- 1934  dit  : 
«  Ces  dépenses  comprennent  notamment  ». 
Par  conséquent,  la  nomenclature  qui  suit  n’est 
pas  limitative  et  l’on  peut  prétendre  que  la 
constitution  d’une  retraite  est  professionnelle. 
Mais,  il  ne  faut  pas  que  le  capital  soit  réservé  ni 
que  la  déduction  dépasse  6  %  du  bénéfice. 

A.  Martinot 
Conseil  fiscal 

3.178.  —  Certificats  exempts  de  timbre 

Une  usine  me  demande  d’examiner  ses  ouvriers 
avant  leur  admission  parmi  le  personnel. 

Le  certificat  que  je  dois,  en  conséquence,  délivrer, 
(aptitude  à  l’emploi),  peut-il  être  fait  sur  papier  libre 
ou  doit-il  être  établi  obligatoirement  sur  .papier  tjin- 
bré  ? 

Dr  C. 
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Réponse 

Les  certifîcàts  d’aptitude  à  l’empioi  pour  les 
ouvriers  d’une  usine  de  l’Etat,  sont  exonérés 
du  timbre  de  dimension. 

Ceux  concernant  les  ouvriers  d’une  usine  pri¬ 
vée  doivent  être  établis  sur  timbre,  tandis  que 
les  certificats  d’aptitude  à  l’emploi  concernant 
les  enfants  pour  une  usine  privée  ou  d’Etat  sont 
exonérés  du  timbre. 

,  A.  M. 

ACCIDENTS 

3.5  10.  —  Accident  survenu  à  l’école 

Une  fillette  polonaise,  au  cours  d’une  récréation 
à  l’école  communale,  reçoit  un  coup  de  pied  sur  le 
tibia, d’un  petit  garçon  ;  fracture  spiroïde  du  tibia. 
On  doit  venir  chercber  l’enfant  en  auto  pour  la 
ramener  chez  ses  parents. 

Le  patron  des  parents  de  la  fillette  est  allé  voir  le 
maire  de  la  commune  et  lui  déclarer  que  ceux-ci  le 
considéraient  comme  responsable  de  son  institu¬ 
trice. 

Le  maire  ne  veut  rien  entendre.  J’ai  rempli  des 
feuilles  d’Assurances  sociales,  mais  j’ai  déclaré,  sur 
la  carte-lettre,  qu’un  tiers  pouvait  être  tenu  pour 
responsable  de  l’accident.  La  Caisse  d’assurances 
sociales  ne  m’a  pas  demandé  qui  était  ce  tiers  et 
comment  l’accident  était  survenu. 


Que  faut-il  conseiller  aux  parentes  de  cette  fillette 
Les  parents  du  petit  garçon  qui  l’a  -ble.ssée  sont  J 
des  indigents.  ,,  -  •: 

.le  pensais  que  ceux-ci  pourraient  écrire  à  l’Ins¬ 
pecteur  département  de  l’Instruction  publique. qu’ils 
a  liaient  l’assign  er  en  justice  conjointement  avec  l’ins- 
titutrice  et  le  maire  de  la  commune,  en  réparation  du 
dommage  causé.  , 

Voyez-vous  une  autre  façon  de  procéder  pour  que 
les  parents  de  la  fillette  soient  dédommagés  ? 

11  me  semble  C|ue  du  moment  que  l’enfant  a  le 
devoir  de  se  rendre  à  l’école,  les  parents  ont  le  droit 
de  demander  réparation  d’un  préjudice  survenu  à 
l’école. 

M. 

Réponse' 

Il  résultait  jusqu’à  présent  de  l’art.  1384 
du  Code  civil  que  les  instituteurs,  et  l’Etat  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’écoles  publiques,  devaient  être  pré¬ 
sumés  responsables  des  dommages  causés  aux 
tiers  par  le  fait  des  élèves  placés  sous  leur  garde. 

Par  conséquent,  la  réparation  des  accidents 
survenant  à  des  élèves  d’une  école  par  le  fait  de 
l’un  de  leurs  camarades  incombait  à  l’Etat  et 
les  parents  de  la  victime  étaient  fondés  à  deman¬ 
der  au  Préfet  du  département  le  versement 
d’une  indemnité  égale  au  pretium  doloris,  aux 
frais  exposés  pour  la  guérison  de  l’enfant  et  à 
la  valeur  de  l’incapacité  permanente  pouvant 
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subsister.  Cette  action  était  de  la  compétence  des  s’ils  sont  antérieurs  au  6  avril  1937,  la  présomp- 
Tribunaux  de  droit  commun,  c’est-à-dire  du  Tri-  .  tion  de  responsabilité  permet  aux  parents  de 
bunal  civil  du  siège  de  la  Préfecture.  l’enfant  d’actionner  le  préfet  représentant  de 

I  Mais  la  loi  du  5  avril  1937  est  venue  modifier  l’Etat,  devant  le  Tribunal  civil,  ainsi  que  nous 
j  les  règles  légales  à  ce  sujet.  En  vertu  de  l’art.  1«  vous  l’indiquions  plus  haut.  Dans,  le  cas  con- 

I  de  cette  loi,  les  dispositions  de  l’art.  1384  du  traire,  une  telle  action  aurait  un  caractère  beau- 

Code  civil  précité  sont  modifiées  de  la  façon  sui-  coup  plus  aléatoire  etil  ne  nous  serait  possible  de 

vante  ;  «  En  ce  qui  concerne  les  instituteurs,  les  vous  conseiller  à  ce  sujet  que  si  nous  connaissions 

fautes,  imprudences  ou  négligences  invoquées  <1®  manière  précise  les  circonstances  de  Tacci- 

contre  eux  comme  ayant  causé  le  fait  domma-  dent. 

geable,  devront  être  prouvées  conformément  au  En  tout  cas,  il  était  prudent  de  vous  confor- 
droit  commun,  par  le  demandeur  à  l’instance.  »  nier  et  de  conseiller  aux  parents  de  l’enfant  de 

Ceci  revient  à  dire  que  la  nouvelle  loi  écarte  la  se  conformer  à  l’art.  25,  parag.  3  du  décret-loi 

'  présomption  de  responsabilité  instituée  par  l’an-  du  28  octobre  1935  en  vertu  duquel  lorsque  Tac- 

i  cien  article  1384  et  met  à.  la  charge  du  deman-  cident  ou  la  blessure  dont  l’assuré  est  victime  est 

Ideur  le  fardeau  de  la  preuve.  C’est  donc  mainte-  imputable  à  un  tiers,  les  Caisses  d’assurances 

nant  aux  parents  qu’il  appartient  d’établir  que  .  sociales  sont  subrogées  de  plein  droit  à  l’inté- 

Taccident  est  survenu  par  suite  d’-une  faute  com-  ressé  ou  à  ses  ayants  droit  dans  leur  action  con- 

mise  au  cours  de  son  service  par  l’instituteur,  ou  tre  le  tiers  responsable  pour  le  remboursement 

le  surveillant  de  l’école.  des  dépenses  que  leur  occasionne  l’accident  ou 

Si,  en  l’espèce,  il  n’est  pas  possible  d’apporter  blessure.  L’intéressé  ou  ses  ayants  droit  doi- 
la  preuve  d’une  faute  de  cette  nature  et  si  l’acci-  vent  alors,  dès  l’introduction  de  l’instance,  indi- 

dent  s’est  produit  de  manière  fortuite  et  impré-  quer,  à  peme  de  nullité,  la  qualité- d’assuré  social 

j  visible,  sans  qu’il  soit  possible  à  l’instituteur  d’en  de  la  victime  et  la  Caisse  d’assurances  sociales  à 

empêcher  la  survenance,  l’Etat  ne  saurait  être  laquelle,  il  est  affilié, 
rendu  responsable  des  conséquences  de  l’accident. 

Pour  résoudre  la  question  que  vous  nous 
posez,  il  importe  donc  de  savoir  à  quelle  date  se 
sont  produits  les  faits  que  vous  nous  exposez  ; 
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3,614.  —  Délai  de  revUipri  d'un  accident 
du  travail 

J’ai  donné  mes  soins  en  octobre  1935,  à  un  ouvrier 
d’une  usine  de  produits  chimiques,  à  la  suite  d’une 
intoxication  par  oxyde  de  carbone,  intoxication 
admise  par  la  Compagnie  d’assurances  comme  acci¬ 
dent  du  travail  et  pour  laquelle  l’ouvrier  a  chômé 
trois  jours  du  21  au  24  octobre  1935. 

Ce  même  ouvrier  a  présenté  ces  derniers  jours,  le 
22  avril,  des  hémoptysies  très  probablement  d'ori¬ 
gine  bacillaire.  11  y  a,  dans  son  esprit,  une  relation 
entre  cette  intoxication,  d’ailleurs  peu  grave,  dont 
il  a  été  victime,  en  octobre  1935  et  les  crachements 
de  sang  qu’il  présente  actuellement. 

Même  en  admettant  ce  point  de  vue,  n’est-il  pas 
trop  tard  pour  attribuer  à  cet  accident  du  travail  des 
symptômes  pathologiques  .survenant  dix-huit  mois 
plus  tard  ?  '  T. 

Réponse 

Suivant  l’art.  19, de  laloi  du 9  avril  1898,  pen¬ 
dant  un  délai  de  trois  ans  à  compter  de  la  date 
à  laquelle  a  cessé  d’être  due  l’indemnité  journa-  . 
lière,  s’il  n’y  a  point  eu  attribution  de  rente,  la 


victime  a  le  droit  de  présenter  une  demande  en 
révision  de  l’indemnité  fondée  sur  une  aggrava¬ 
tion  de  son  état. 

Puisque  l’indemnité  temporaire  a  été  payée 
jusqu’au  24  octobre  19.35,  votre, client  peut  donc 
jusqu’au  24  octobre  1938  exercer  l’action  en  ré¬ 
vision  prévue  par  l’art.  19, 

Pour  que  cette  action  puisse  triompher,  il  faut 
que  votre  client  démontre  :  1°  qu’il  reste  atteint 
maintenant  d’une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  et  2°  que  son  état  actuel  est  une  consé¬ 
quence  de  l’accident.  , 

'  Si  votre  client.peut  faire  çette  double  preuve, 
il  obtiendra  une  rente  proportionnelle  au  salaire 
qu’il  gagnait  an  moment  de  l’accident  et  à  son 
taux  d’incapacité. 

Pour  engager  cette  action  en  révision,  il  suffit 
de  faire  une  déclaration  au  greffe  du  Tribunal 
civil,  dans  le  ressort  duquel  Tacçidents’estpro- 
duit. 

Saisi  par  cette  déclaration,  le  président  convo¬ 
que  tes  parties  en  conciliation  et  à  défaut  de  con¬ 
ciliation  les  renvoie  à  l’audience. 

Dès  la  tentative  de  conciliation,  le  blessé 
bénéficie,  de  plein  droit,  del’Assistance  judiciaire 
et  un  avoué  est  commis  pour  soutenir  sa  cause. 


La  Librairie  du  ‘‘  Concours  Médical 


IMPRIIVIÉS  DIVERS 

1°  Aeddents  du  travail 


Notes  d’honoraires  médicaux.  Mémoires  de  fournitures  pharmaceutiques  prévus  par  la  loi  sur  le 

dents  du  travail. 

Notes  d’ordonnances  —  Notes  d’ordonnances  portant  coinrne  gp-rtête  des  ipstrqctiops  PUS  blgspés  du  travail 
Certificats  —  Certificats  pour  blesses  d'accidents  du  travail. 

MépiQlrv?  d’dxpçptise.  —  Acqjdeptÿ  —  Métnpires  d’esperiisss  médicales  eoncernaet  )es  accidents  du  trava 


2°  Justice  criminelle 

Mémoires  de  frain  de  JUsticq  orimlpello  (bonorgirtsj  Mémoipe  cle  frein  de  Justice  criminelle  fourqi{uifs  . — 
Au  recto  de  ces  mismpires  on  tfouve  des  colonue§  dpes  leagupllfs  qn  pourra  oorier  le  relevé  des  qpérstiPBS  et  le 
montant  des  honoraires  ;  au  verso  on  trouve  le  réquisitoire  et  l’exécutoire  à  faire  signer  par  les  aut  lités  eompé- 
tentes  qui  ordonnanceront  ce  mémoire. 

Ces  imprimés  sont  établis  d'après  le  format  officiel. 

3°  Nlotes  d’honoraires  ordinaires 

Notes  d’honoraires  d'un  modèle  spécial  établies  selon  les  indications  du  Tarif  Jeanne. 

4°  Feuilles  de  Comptabilité  " 

Feuilles  détachées  pour  servir  à  établir  le  compte  de  chaque  client. 

Ces  différents  imprimés  sont  envoyés  franco  aiix  conditions  suivantes 


Envoi  d'échantillon  sur  demande 

Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  à  M.  C,  BOULANGER,  Administrateur 
du  0  Concours  Médical  i,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  9® 

Ou  verser  au  Compte  Chèques'  Postaux  Concours  Médical  Paris  167-95 


Çinquanterneitvtèm^  année 


23  Mai  1937 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 


-  somn 

Propos  du  Jour 

Le  prQgrarntne  de  la  chaire  de  médecihe 
sociale  (J.  Noir.)  —  A  Valèhton  au  châ¬ 
teau  des  Charmilles.  La  maison  du  médecin 
reçoit  le  Comité  de  la  Bidoche  (J.  Noir.)  . .  1607 

Partis  Sclanilfique 

Travaux  Originaux 

Clinique  chirurgicale  :  Quand  faut -il  opérer 
les  empyèmes  aigus  ?  (Prof.  E.  Mériei.)  . .  1609 

Traitement  de  la  sinusite  frontale  aiguë. . . 

(E.  Feldstein)  1613 

La  cataracte  (André  Hudelo)  : .  1615 

Les  crâcheurs  «  valides  »  de  bacilles  tuber-  .  ^ 

CUleUX(LAMACHEetDUTREV.) .  1616 

La  clinique  gardiqloqique  au  goût  du 
jour:  L’hypertension,  syndrome  de  signi¬ 
fication  et  d’évolution  variables . 

(G.  Fischer).  1617 

Un  [cas  d’hypersensibilité  au  froid  traité 

par  l’histamine  et  l’histaminase . 

(G.  Lavalée.)  1620 


aire  - 

L’Actualité  Scientifique 


ingineux  anormaux, 
nécrosante  compli¬ 
quée.  —  Le  collapsus  typhique.'  —  Les 
principales  caractéristiques  du  sang  des  — 
tuberculeux.  —  Troubles  visuels  dans 
l’hémianopsie  .  . . .  . . .  1621 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecine  ;  l.a  lutte  contre  l’alcoolisme  en 
raison  des  lois  sociales  actuelles.  — Nou¬ 
velle  méthode  de  vaccination  des  animaux 
domestiques  contre  le  charbon.  La  dif¬ 
férenciation  sexuelle  de  la  grande  échan¬ 
crure  sciatique. . . . .  1623 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Ta¬ 
bes  hérédo-syphilitique  avec  labyrinthite 
apparaissant  à  l’âge  adulte  ou  dans  l’en¬ 


fance  . 


Société  de  médecine  de  Paris  :  Dispositif  pour 
l’anesthésie  intraveineuse.  —  Les  réactions 
de  la  muqueuse  nasale.  —  Les  drogues  à 
dynamisme  élevé  et  la  thérapeutique  à 
doses  minima.  —  Chirurgie  articulaire.  — 


iiaél- 
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Ratifie  Pr-ofessionneile 


Travaux  originaux 

Bulletin  de  l’actualité  :  Débat  entre 
l’individu  et  la  collectivité  (G.  Lavalée.).  I619 


Gastrectomie  large  dans  un  cas  de  gas¬ 
trite.  Transformation  néoplasique  pos¬ 
sible .  1624 

Montpellier  :  Réunion  hijdrologique  et  clima- 
lologique  :  Etude  clinique  de  la  coxarthrie. 

—  Le  diagnostic  radiologique  de  la  coxar 
thrie.  —  'Traitement  thermal  de  la  coxar¬ 
thrie.  —  Les  injections  intra-tissulaires 
d’eau  d’Uriage  dans  le  traitement  de  la 
coxarthrie.  —  Radonthérapie  de  la  coxar¬ 
thrie.  —  La  kinésithérapie  spéciale  de  la 
coxarthrie.  —  I, 'injection  d’eau  thermale 
axéenne  dans  le  traitement  de  la  coxar¬ 
thrie.  —  Le  traitement  de  la  coxarthrie  à 

La  Malou  . . . ; .  1625 

Lille  :  Société  médicale  et  anatomo-clinique  : 

—  Sur  la  syphilis  péritonéale  chronique 

diffuse  (présentation  de  pièces).  —  Ano¬ 
malies  congénitales  et  familiales  du  sque¬ 
lette  du  pied  (présentation  de  radiogra¬ 
phies) .  1626 

l'oulouse  :  Société  de  médecine  :  Guérison  de 
la  tuberculose  pulmonaire  chez  deux 
sujets  atteints  de  rétrécissement  pulmo¬ 
naire  congénital.  —  Cancer  du  côlon  llio- 
pelvien...' .  1626 

Les  Livres . 1627 

Les  Thèses .  1628 


Les^docteurs  en  pharmacie  peuvent-ils  s’in¬ 
tituler  «  docteur  X.  »  ?  (P.  Boudin.) . 

Le  plâtre  est-il  nocif  pour  l’appareil  res¬ 
piratoire  ?  (André  Feil.)  . . . . .  ;  I633 

Les  famines  et  les  disettes  dans  l’histoire  de 
la  France.  (P.  Lacroix.) .  1535 

A  côté  de  l’affaire  Hecker . (G.  Haton.).  .  I6.37 


Chronique  AUTOMOBILE  :  Le  freinage  (suite.) 

(Marcel  Toussaint.)  1638 

Congrès  de  la  Fédération  des  externes  et 
anciens  externes  des  hôpitaux  de  France 


(Lille  24, 25,  26  avril  1937.) .  1639 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1640 

Hôpitaux  de  l’Assistance  pubiique  de  Paris 

Enseignement,  concouis,  avis  divers .  1641 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1642 


TARIF 

FRANGE 

DBS 

A.BONNEIÆBNTS 

ÉTRANGER 

Docteurs  en 

Médecine 

60  fr. 

1  Belgique  et  Luxembourg. 

70  fr. 

Etudiants  .. 

35  fr. 

Première  Zone . 

85  fr. 

Le  Numéro. 

1 . 25 

1  Deuxième  Zone . 

110  fr. 

ANAVACCINS 

•  du  Docteur  A^.  J  AUBERT  ' 

Chef  de  Laboratoire  de  Bactériologie  à  la  Faculté  de  Médecine 


GONAGONE  (Ampoules-Ovules)  «le  vaccin  antigonococcique» - - — 

STAPHYLAGONE  le  ppemiep  vaccin  à  base  d’Anatoxine  Staphylococcique 
CARDIO-STREPTINE  Cupe  de  ia  maladie  Rhumatismale.  Ppévention  de  l’Endocapdite 
UTÉRO-STREPTINE  Cupe  et  Ppévention  de  l’Infection  Pueppépale - 

♦  ♦  ♦ 

CORPS  MICROBIENS  +  LYSATS  +  ANATOXINES 

Echantillons  et  Littérature  sur  demande  aux 

PRODUITS  BIOLOGIQUES  •  CARRION,  54,  faubourg  Saint-Honoré  —  PARIS 
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Dernières  Nouvelles .  . 

Hôpital  Saint- Antoine . . 

A  travers  l'Officiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Assistance 
sociale.  —  Emplois  réservés.  ■ —  Médaille 
d’honneur  de  l’Assistance  publique.  — 
Assurances  sociales. —  Service  de  santé 
militaire.  —  Réponse  d’un  ministre  à  la 
question  d’un  parlementaire  :  Le  domicile 
de  secours  dans  les  lois  d’assistance  ... 

Avantages  accordés  aux  médecins  de  réserve 
adhérents  aux  Journées  internationales  de^ 
la  Santé  publique . 

Tableau  du  concours  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  (Année  1937) . '. .  .. 

Correspondance  _ 

Assurances  sociales  :  Droit  aux  prestations 
après  une  première  période  de  six  mois.  — 
Suspension  des  Assurances  sociales  pen¬ 
dant  le  service  militaire.  —  Immatricula¬ 
tion  d’un  salarié  au  service  de  plusieurs 
employeurs.  — Sorties  des  assurés  so¬ 
ciaux 'malades.  —  Assujettissement  d’un 
métayer  aux  Assurances  sociales.  — 
Soins  donnés  à  des  assurés  indigents  dé¬ 
chus  de  leurs  droits  à  l’assurance.  —  Appli¬ 
cation  des  tarifs  médicaux  :  Le  cumul  de 
l’article  13  et  l’indemnité  de  déplace¬ 
ment.  -  -  Réduction  de  fracture  de  doigts 
par  extension  continue.  —  Rembourse¬ 
ment  des  frais  pharmaceutiques'  aux  as¬ 
surés  sociaux.  —  Acceptation  de  prise  en 
charge  b)  rayons  infra-rouge.  —  Fiscalité  : 
Inscription  au  livre-journal  des  honoraires 
versés  par  des  confrères . 


'  Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  inforqter 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  :  IHégéve.  Marcel  Grenet,  Jac- 

Anneoy.  Lortet,  Plerron.  queline  Grenet-Gazamian 

Aubure  (Haut-Rhin),  Borg.  (««/■) 

Chamohlx.deChabanollelen/.  Mouthe  (Doubs).  R.  Paindes- 
cure  hélio-alpine]  tre. 

Jougne.  (Doubs).  Charlln.  Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.Âvërous. 

LaJoux(Jura),L.  Benolt-Jean-  Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

nin.  Saint-Gepvals.  Roux. 

La  Louvaso  (Ardèche).  J.  St -Pierre- do -Chaptpoute. 

Goubcrt.  Brlanos. 

Langogne  (Lozère).  Adrien  Vernet-les-Batns,  Ponson. 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  sialions  balnéaires 
el  climatiqnes 

MM.  les  docteurs  ;  I  Oouarnenez.  Damey. 

tntIbes-Juan-les-PIns.  Glau-  Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 


del  (chir.  ur.j.  Grau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Hei^ayo.  Th.  Casenave. 

ij.  marçon.  .c-  t>  i  TrutlédeVaucresson  (cAir.l 

BBnyuls-sur-Mop.  E.  Panis,  Oulefroham-BIva-Bolla.  Ch. 

Parcé.  Poullain. 

Bepok-Plage.  Bouquler,  H.  Paramé.  Bazin. 

Loze,  Ménard,  Trldon,  RI-  Pau.  D'  Cornet, 
chez.  Roeooff.  Bagotpère,  Stéphan. 

Biarritz.  Clavel.  SaInt-AubIn-sup-Mep.  (Cal- 

EoidaalLe)(Pyr.-01os)M.Basman.  vados),  Em.  Quiquemelle. 
Cannes.  Abadie,  Bourgeois-  SL^orges-de-Didoime.  Maudet. 
Gavardin,  P.  i.  Bousquet,  J 

Cadînouche,  Escarras,  P.  St^Maxime-s/Mep.E.  Bausset, 


Cadinouche,'  Escarras,  p!  SteMaximo-s/Bop.E.  Bausset, 
Houssiaux,  Joublot,  Gérard  ,  , 

Monod,  Roques,  Stàuder.  Bertrand 

l'on.....  DI...  ■!?  Cl  MonHo  Saint-Raphaël.  Boulie,  Léon 
Capnac-Plago.  E.  St-Martin.  clément  IcAfr.),  M.  Rochette 
CassIs-sup-IHor.  Agostini.  (siom.).  Roux  de  Larpque 
C»eux-Bplghton-sup-Mep.  {Gyn.  enf.) 

Colleu  (orthopédie).  Saint-Servan.  Huet. 

«  .-  w—  . .  Sablos-d’OIonno.  Pelletier. 

Sanapy-sup-IMep.  Gaillard. 
Tpébqupden,  Royer. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicaie. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ÀLGOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  VIctor-Empnanuel  III  -  PARIS  (8») 


GRIPPE  a  NÉVRALGIES  a  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement^) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


]vîo  133.  —  Client,  à  céder,  belle  résidence,  tt  confort, 
jardin,  garage,  dépendances,  faible  loyer,  2  h.  Paris. 
Possibilité  s’annexer  autre  pavillon  pour  faire  spécia¬ 
lités.  Toutes  combinaisons  possibles  au  point  de  vue 
facilités,  mais  compt.  minimum  exigé.  Ecr.  Mlle  Guiet, 
poste  restante  à  Paris. 

N»  134.  —  Paris,  Champs-Elysées.  A  soüs-louer  pour 
octobre,  beau  cabinet  meublé  avec  salle  d’examen  Ct 
salon.  Eclairage,  chauffage,  téléph.,  service  et  garde 
compris.  Ecr.  Chupln,  4,  rue  de  Cerisolles,  Paris  (8'). 

fjo  135.  —  A  vend,  appareillage  de  radiologie  avec 
table  de  commande  scopie  graphie  redtessement  par 
kenotron.  Sans  kenotron  5.000  frs. 

■No  136.  —  A  vend,  table  de  commande  neuve  à  pren¬ 
dre  chez  constructeur  avec  écran  fluoroscopique,  5.000 
frs. 

]\jo  137,  _  Poste  à  céder,  gros  avenir,  petite  indem- 

N»  138.  —  Prix  très  avantag.,  bel  appartem.  à  louer, 
avec  deux  sorties,  huit  pièces,  sans  reprisé.  S’adr.  ou  écr. 
M.  Ch.  deValville,  3.  rue  Séguier,  Parls.(6«).Tél.  Danton 
92-12. 


N»  139.  —  D'’  27  ans,  anc.  int,  pr.  hôp.  Paris,1aur.  Fac. 
Médecine  génér.,  reprendr.  poste  médic.  intéres.  si 
facil.  mater,  ou  collaborer,  à  part.  juil.  confr.  de  préfér. 
banlieue  proche  Paris  ou  Paris  ouest,  avec  success 
évent.  Ecr.  B.  J. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments.. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Anjou.  2  postes  anc.,  petits  centres  agréables, condit. 
intéres. 

1  h.  1  /2  Paris.  Très  import,  client.  Y.  O.  R.  L.  Prix 
150.000,  1  /2  et. 

Gros  poste  médico-chirurgical.  Prix  250.000.  ' 

Franche-Comté.  Centre  import,  gros  rendem.  Prix 
40.000. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

i  l'Hémoglobine  vivante 


Re&feraie  intactes  Ub  Substances  Minimalif 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


9B8CUIENS,  DOcieaf  w  Pbtrinicl*,  B,  Rue  Peul-Baudry,  PAP'S  (V) 
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Renseignements 


,  La  SoleillBtto  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maisoh  santé  Hélios.  S'  Brody,  Grasse. 


Bien  manger,  c’est  bien  ;  n’en  pas  souffrir,  c’est' 
mieux.  Ce  résultat  bienfaisant,  vous  l’obtiendrez  sûre¬ 
ment  en  fortifiant  votre  estomac  et  en  désinfectant 
votre  tube  digestif. 

.Sucez  lentement  4  à  6  tablettes  de  îiIsngaîne  par 

jour-  ________ 

A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azür.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


AV  IS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt  û  nous 
adresser  leur  réabonnement  (60  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95, 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


DEHMJÈHES  NOUVELLES 

Académie  de  médecine.  —  L’Académie  de  nié^ 
decine  vient  d’élire,  dans  la  section  des  membres 
libres,  le  Docteur  Geoi’gesDtiHAMur.,  l’éminent  écri¬ 
vain,  membre  de  l’Académie  française,  en  rempla¬ 
cement  du  Docteur  Paul  I.e  Gendre. 

—  Académie  des  sciences.  —  M.  I.,ouis  M\nTiN, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  directeur  de 
l’Institut  Pasteur,  est  élu  membre  de  l’.Académie  des 
Sciences,  en  remplacement  du  Commandant  Charcot. 

—  Direction  de  l’Assistance  publique  de  Paris.  — 
Par  décret  ministériel,  M.  le  Docteur  Louis  Mourieu, 
directeur  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  a  été 
admis  fi  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

S’étant  pourvu  devant  le  Conseil  d’Etat  contre  ce 
décret,  le  Docteur  Mourier  reste  directeur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris  —  et  continue  à  assurer  ses 
fonctions  avec  sa  grande  activité  habituelle  —  jus¬ 
qu’au  jour  où  la  haute,  juridiction  aura  statué  bue  la 
légalité  dudit  décret. 

Agé  de  63  ans,  le  Docteur  Louis  Mourier  est  direc¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  de  Paris  depuis  dix -sept 
ans.  11  a  succédé  à  M.  Mesureur. 

—  A.  D.  R.  M.  —  Sont  arrivés  h  Paris,  pour  tra¬ 
vailler  dans  les  hôpitaux  et  laboratoires,  les  méde¬ 
cins  étrangers  dont  les  noms  suivent  : 
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MM.  Do  Amaral,  brésilien  ;  Simeon  T.  Canl^il, 
Alfred  J.  Bersn  tein,  américains  ;  Leÿs,  James  Treacy 
Harold,  anglais  ;  Mme  Françoise  Fuss,  belge  ;  MM. 
Félix  Bonhomme,  René  Stouffs,  Pierre  Marchan¬ 
dise,  belges  ;  V.  MateelT,  bulgare  ;  B.  Grenier,  cana¬ 
dien  ;  Weï  Shang  Yong,  chinois  :  Carlos  Marquez, 
Louis  Gonvers,  colombiens  ;  Henrik  Johansen, 
danois  ;  Sabry  Khayat,  Zoheir  Khayat,  étudiants 
égyptiens  ;  Raptis  Diamantis,  Douvlaris,  Nicolas 
Arvanitis,  M.  G.  Constantinidès,  grecs  ;  Laxman 
Hariram  Athlé,  hindou  ;  N.  Schut,  C.  M.  Dhont, 
hollandais  ;'Le  van  Kinh,  indochinois  ;  Micelmache- 
ras,  lithuanien  ;  W.  Garcia  Ruiz,  mexicain  ;  Alexan¬ 
dre  Hnatiuk,  polonais  ;  Charles  Chokowski,.  profes¬ 
seur  agrégé  d’anatomie  pathologique  à  l’Université 
Joseph-Pilsudski,  à  Varsovie,  polonais  ;  Valeriu 
Bidu,  Tatomir,  roumains  ;  Paul  Humbert,  Philipp,  • 
étudiant,  suisses  ;  Dia  Eddine  El-Chatty,  Najib 
Abdul-Razak,  sy.Hens  ;  Mlle  Viera  Marcovichova, 
tchéco-slovaque  ;  MM.  Alfonso  Léon,  Ramon  Gomez, 
vénézuéliens. 

—  Prix  Etienne  Taesch.  —  Ce  prix  est  décerné 
annuellement  à  un  docteur  en  médecine  français  ou 
à  un  étudiant  en  médecine  français,  de  préférence 
ancien  interne  ou  interne  des  hôpitaux,  âgés  l’un  ou 
l’autre  de  moins  de  trente  ans,  ayant  peu  de  ressour¬ 
ces,.  dont  il  paraît  utile  pour  la  science  de  favoriser 
les  recherches  scientifiques. 

Les  candidats  au  prix  Etienne  Taesch  doivent 
faire  acte  de  candidature  avant  le  premier  juin  de 


chaque  année,  par  lettre  adressée  au  secrétaire  géné¬ 
ral  de  l’Association  française  d’urologie. 

Pour  l’année  1937,  le  prix  Etienne  Taesch  sera  de 
7.000  francs.  Adresser  les  inscriptions  avant,  le 
!<!'  juin  1937,  à  M.  le  Docteur  L.  Michon,  secrétaire 
général  de  l’Association  française  d’urologie,  40,  rue 
Barbet-de-Jouy,  Paris  (VIE). 

—  L’Association  des  médecins  amateurs  de  jardins 
organise  pour  le  dimanche  30  mai  1937,  une  visite 
du  Parc  zoolôgique  de  Clères,  près  Rouen. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général  de  l’Association,  -58,  rue  Saint-Lazare,  à 
Saint-Ouen-T Aumône  (Seine-et-Oise). 

—  Société  de  broncho-œsophagoscopie  de  langue 
française.  —  La  réunion  de  printemps  de  la  Société 
aura  lieu  à  Paris  le  29  mai,  à  9  heures,  dans  le  Service 
de  laryngologie  de  l’hôpital  Beaujon  (Clichy),  sous 
la  présidence  de  M.  L.  Baldenweck. 

Le  Congrès  annuel  se  tiendra  à  Paris  le  17  octobre 
à  la  Faculté  de  médecine.  Président  :  M.  L.  Balden- 
-weck  ;  vice-président  :  Professeur  Georges  Portmann. 
Séance  administrative  ;  élections  du  bureau  et  de 
nou  veaux  membres  ;  présentation  de  malades  et  d’ins¬ 
truments  ;  communications. 

Les  membres  titulaires  et  associés  ont  droit  à  se 
faire  inscrire  pour  une  communication.  La  cotisa¬ 
tion  annuelle  de  membre  titulaire  est  de  80  francs. 

—  Société  française  de  cardiologie. —  La  Société 
française  de  cardiologie  vient  d’être  fondée  sous  les 


DECONGESTION  RAPIDE 


SANS  CHOC  VASCULAIRE 


SUPPOSITOnES  I  firCÂlC 
==  POMMADE  LU  y  E  Aid 

®  alOIÉOSÜIFONATEdHAMAMËLIDINE 


Laboratoires  EImile.  LOGEAIS- 24.  rue  de  Silly_BouLOGNE.  sua  Seine,  près  paris 
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auspices  du  Professeur  Laubry  et  deS  membres 
du  Comité  des  Archives  des  maladies  du  cœur.  Elle 
tiendra  sa  première  séance,  le  dimanche  23  mai,  à  là 
Société  médicale  des  hôpitaux,  12,  rue  de  Seine,  à 
,9  h.  1/2. 

_ Sanatorium  de  Montfaucon.  —  A  la  suite  du 

concours  organisé  par  le  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  et  auquel  ont  pris  part  onze 
candidats,  le  Docteur  Marlin  a  été  nommé  médecin- 
adjoint  du  sanatorium  privé  agréé  de  Montfaucon-, 
du-Lot  (Lot). 

—  Hôpital  de  Constantine.  —  M.  le  Docteur 
Attal,  à  la  suite  du  concours  ouvert  le  8  mars,  à 
Alger,  a  été  proposé  pour  le  poste  de  médecin  adjoint 
de  l’hôpital  de  Constantine. 

—  Hôpital  algérien  de  psychiatrie  de  Joinville.  — 
M.  le  Docteur  Marill  a  été  proposé  pour  le  poste  de 
chirurgien,  à  la  suite  du  concours  ouvert  le  5  avril,  à 
.Alger. 

—  Hôpitaux  d’Alger.  —  A  la  suite  du  concours 
ouvert  le  22  mars  ,  MM.  H.  Liaras  et  R.-M.  Marill 
ontjété  nommés  chirurgiens  des  hôpitaux  d’Alger. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  André 
ViNiEZKi  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
Jeanine  et  de  leur  fils  Jean. 

Chazelles-sur-Lyon  (Loire),  6  mai  1937. 

Nos  sincères  compliments. 


Hôpital  3aint-An1oiné 


Tous  les  vendredis,  à  10  h.  30,  auront  lieu  dans 
le  service  du  Docteur  Mathieu-Pierre  Weil  une  série 
de  leçons  sur  : 

Les  grandes  thérapeutiques 

CONTRE  LE  RHUMATISME 

Le  programme  du  cours  est  le  suivant  : 

28  mai,  M.  Ferrier  :  Thérapeutiques  endocri¬ 
niennes  et  physiothérapie. 

4  juin,  M.  WicKHUM:  Thérapeutiquesradio-actives. 

11  juin,  M.  Vidal-Naquet  :  Immobilisation  et 
mobilisation. 

18  juin,  M.  Rœderer  :  Appareils  et  appareillage. 

25  juin,'  M.  Féce  :  Le  massage. 

2  juillet,  M.  R.  Massart  :  Opérations  ankylosantes 
et'  libératrices. 

9  juillet,  M.  Mathieu -Pierre  Weil  ;  Thérapeuti¬ 
ques  hydro-minérales.  ■ 

Ce  cours  est  libre,  il  est  ouvert  à  tous  les  médecins 
français  et  étrangers  ;  les  confrères  de  province 
venant  à  Paris  à  l’occasion  de  l’Exposition  y  seront 
les  bienvenus,  le  cours  ayant  été  spécialement  orga¬ 
nisé  à  leur  intention. 


Anxiété  ■Bxcitabilite  ■nquiétuOE 
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PATHIE  kiNERVEMENT  InSOHNIE  ^ 
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Assistance  sociale 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


4  MAI 

Enseignement  de  la  médecine 

La  chaire  d’anatomie  pathologique  (dernier  titu¬ 
laire  ;  M.PoUjoi,  dé  la  faculté  d’Alger,  est  déclarée 
vacantè. 

Un  délai  dé  vingt  jours,  à  4ater  delà  püfelicaliori , 
est  accordé  aux  candidats  pour  faire  valoir  leurs 
titres. 

Un  concours  pour^l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  de  la  chaire  de, pathologie  médicale  et  méde¬ 
cine  expérimentale  àl’Ecole  préparatoire  de  méde¬ 
cine  de  Limoges  s’ouvrira,  le  lundi  15  novembre  1-937, 
devant  la  Faculté  de  Bordeaux. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  des  chaires  de  pathologieet  de  clinique  chirur¬ 
gicale  et  declinique  obstétricale  à  l’Ecole  prépara¬ 
toire  dé  médecine  de  Limoges  s’ouvrira,  le  jeudi 
18  novembre  1937,  devant  la  Faculté  de  Bordeaux. 

Les  registres  des  Inscriptions  seront  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  de  ces  différents  concours. 


Arrêté  du  3  mai  1937  instituant  une  Com/Hissinn  de 
œai'dination  des  Assura?ices  sociales  et  de  la  Santé 
publique. 

Art.  l®'^.  —  Il  est  constitué  au  ministère  de  la 
Santé  publique  uné  Commission  interministérielle, 
sous  le  titre  de  «  Commission  de  coordination  des 
Assurances  sociales  et  de  la  Santé  publique  ». 

Cette  Commission  est  destinée  à  assurer  la  coordi¬ 
nation  entre  les  organismes  d’assurances  sociales  et 
les  organismes  d’hygiène  et  d’assistance. 

Art.  2,  —  Sont  appelés  à  faire  partie  de  cette  Com¬ 
mission  : 

1°  Comme  représentants  du  ministère  du  TravaM 
M.  le  Conseiller  d’Etat,  dbecteur  général  des  Assu¬ 
rances  sociales  et  de  la  Mutualité  ;  M.  le  directeur  des 
Services  techniques  et  de  l’Admintetration  générale  ; 
M.  le  sous-directeur  de  la  Mutualité  ;  M-.  Delseries, 
inspecteur  des  Finances,  chargé  de  la  direction  du 
contrôle  général  des  Assurances -sociales  au  ramistère 
du  Travail  ;  MUe  Massent  M.  Netter,  actuaires-con¬ 
trôleurs  au  ministère  du  Travail  ;  M.  le  directeur  du 
Service  régional  des  Assurances  sociales  de  Paris  ; 
M.  Boyer,  contrôleur  des  Assurances  sociales  -,  un 
contrôleur  médecin  appartenant  au  corps  de  contrôle 
des  Assurances  sociales  ;  M.  Benon,  cheî  de’bureaùiet 
Mllé  Merly,  sous-chéï  de  bureau  au  mini^.ri'e  du 
Travail. 


LTEA 
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Enveri  de  liKéraiure  échantffloTts  médicaux  sur  demande 
adressée 

à:Siê  M0  5ER  xCtÊ  Montbrillant ,  LYGN 
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2°  Comme  représentants  du  ministère  de  la  Santé 
puhlique 

Le  directeur  de  l'Hygiène  et  de  l’Assistance  ;  le 
chef  du  4»  bureau  de  la  direction  de  l’Hygiène  et  de 
l’Assistance  ;  le  chef  du  3“  bureau  de  la  direction  de 
l’Hygiène  et  de  l’Assistance  ;  M.  le  Professeur  Parisot 
président  de  l’Office  départemental  d’hygiène  sociale' 
de  Meurthe-et-Moselle  ;  M.  le  Docteur  Cavaillon, 
chef  du  Service  de  prophylaxie  des  maladies  véné¬ 
riennes  ;  M.  le  Docteur  X.  Leciainche,  chef  du 
Service  des  études  techniques  et  des  enquêtes  dé¬ 
partementales  ;  M.  Seguy,  directeur  de  l’Office  public 
d’hygiène  sociale  de  la  Seine  ;  M.  le  Docteur  Haze- 
maim,  médecin  inspecteur  de  l’Offlce  public  d’hy¬ 
giène  so'ciale  de  la  Seine  ;  M.  Boudy,  sous-directeur  n 
l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  ; 
M.  le  Docteur  Aublant,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  Seine-et-Oise  ;  M.  Boulonnois,  chef  des 
Services  administratifs  des  bureaux  d’hygiène. 


M.  le  Docteur  Gibrie,  secrétaire  général  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  français  ;  M.  le 
Docteur  Dequidt,  inspecteur  général  des  Services 
administratifs  au  ministère  de  l’Intérieur  ;  M.  Martin, 
directeur  de  la  Caisse  interdépartementale  d’Assu- 
rances  sociales  de  Seine  et  Seine-et-Oise  ;  M.  le  Doc¬ 
teur  Godard, chef  du  Service  médical  à  la  Caisse  inter¬ 
départementale  d’ Assurances  sociales  de  Seine  et 


Seine-et-Oise  ;  M.  Grimai,  directeur  de  |’Union  régio¬ 
nale  des  Caisses  maladie-maternité  de  Paris  ;  M. 
Heller,  président  du  Conseil  d’administration  de  la 
Caisse  interdépartementale  d’Assurances  sociales  de 
Seine  et  Seine-et-Oise,  président  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’Union  régionale  des  Caisses  mala¬ 
die-maternité  de  Paris  ;  M.  Buisson,  membre  du 
Conseil  d’administration  de  l’Union  régionale  des 
Caisses  maladie-maternité  de  Paris  ;  M.  le  Docteur 
Forestier,  médecin-chef  de  PUnion  régionale  des 
Caisses  maladie-maternité  de  Paris  ;  M.  Yung,  direc¬ 
teur  de  la  Fédération  nationale  des  Caisses  départe¬ 
mentales  d’Assurances  sociales  ;  M.  de  Lagarde, 
secrétaire  général  du  Comité  général  d’entente  delà 
Mutualité  et  des  Unions  nationales  des  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  ;  M.  Lachaze,  auditeur  au  Conseil 
d’Etat,  secrétaire  général  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales. 

Art.  3.  —  M.  le  Docteur  X.  Leciainche  assurera 
le  secrétariat  de  cette  Commission. 


Emplois  réservés 

Liste  des  postes  vacante  de  médecin.,  chirurgien,  etc 
(Loi  du  12  août  1933). 

La  liste  des  postes  vacants  a  été  publiée  dans  h 
numéro  du  lê  mai. 
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Lisle  d’aptitude  établie  dans  les,  conditions 
prévues  par  les  articles  T  et  &  de  la  loi 
du  12  août  1933. 

Ministère  de  la  Justice 
Pour  le  poste  de  chirurgien  des  prisons  deF  resnes  ; 

1.  M.  le  Docteur  Masmonteil  ;  2.  M.  le  Docteur  Chi- 
candard. 

Pour  le  poste  de  médecin  à  la  maison  d’arrêt  de 
Mâcon  :  M.  le  Docteur  Juvanon. 

Pour  le  poste  de  médecin  à  la  maison  d’arrêt  de 
Mont-de-Marsan  :  M.  le  Docteur  Pailhes. 

Pour  le  poste  de  médecin  à  la  maison  d’arrêt  de 
Meâux  :  M.  le  Docteur  Brion. 

Pour  le  poste  de  médecin  à  la  maison  d’arrêt  de 
Metz  :  M.  le  Docteur  Licourt. 

Ministère  des  Postes,  ïélècraphes 
ET  Téléphones 

Pour  les  postes  de  médecins  de  circonscriptions 
Paris  et  banlieue  parisienne  :  1.  M.  le  Docteur  Ijésbre  ; 

2.  M.  le  Docteur  Verdier  ;  3.  M.  le  Docteur  Michaux  ; 
â.  M.  le  Docteur  Durand-Boisléard. 

Pour  le  poste  de  médecin  de  circonscription  à 
Rouen  ;  M.  le  Docteur  Camus. 

Ministère  de  l’Air 

Pour  le  poste  de  médecin  de  contrôle  à  l’Ecole 
nationale  supérieure  de  l’aéronautique  :  1.  M.  le 
Docteur  Servel  de  Cosmi  ;  2.  M.  le  Docteur  Michaux. 


Ministère  de  l’Intérieur 
Pour  le  poste  de  médecin  de  la  police  d’Btal  de 
l’agglomération  lyonnaise  :  1.  M.  le  Docteur  Seitier  ; 
2.  M.  le  Docteur  Fort  ;  3.  M.  le  Docteur  Audier  ;  4.  M. 
le  Docteur  Musy  ;  b.  M.  le  Docteur  Lestra  ;  6.  M.  le 
Docteur  Gonsolin. 

Ministère  de  l’Education  nationale 
Pour  le  poste  de  médecin  au  Collège  de  garçons  de 
Villefranche-de-Rouergue  ;  M.  le  Docteur  Defaye. 

Pour  le  poste  de  médecin  au  Collège  communal  âe 
Verdun  :  1.  M.  le  Docteur  TouPis.sont  ;2.  M.  le  Doc¬ 
teur  Guérin. 

Pour  le  poste  de  médecin  au  Lycée  de  Rodez  :  M. 
le  Docteur  Albouy. 

Ministère  de  l’Agriculture 
Pour  le  poste  de  médecin  au  dépôt  d’étalons  de 
Saint-Lô  :  M.  le  Docteur  Oblin. 

Pour  le  poste  de  médecin  au  dépôt  d’étalons  de 
Hennebont  ;  M.  le  Docteur  Brousse. 

Gouvernement  général  de  l’Algérie 
Pour  le  poste  de  médecin  de  colonisation  ;  M.  le 
Docteur  Ardouin. 

6  mai 

Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique 
Médaille  d’argent  :  MM.  les  Docteur  Gernez  et 
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Sevin,  Dumora,  Eissen,  Ambard,  Arsimoles,  Goigne- 
rai. 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine  :  Lemoine,  Mon¬ 
tagne,  Carpentier,  Decroo,  Houssin,  ïluriez,  Follet, 
Vanlaér,  Peyron,  Caron,  Perreaux,  Sauve,,  Le  Treut, 
Père,  Godron,  Moncany,  Piedallu,  Vilbonnet,  Blei- 
rad,  Boiet,  Lévy,  Dournel,  Haussmann,  Deguiral, 
Lecompte,  Bodolec,  Garrelpn,  Kraut,  Le  Drouma- 
guet.  Le  Strat,  Bayard,  Ghavialle,  Fau,  de  La  Foul- 
houze,  Sigot,  Talichet,  Eynard,  Guillot,  Maillard, 
Petrement,  Trillat,  Bonnis,  Bouvaist,  François, 
Gabriel.  Rovery,  Durand,  Gelly,  Ducasse,  Fournier, 
Goujon,  Mathieu,  Bajac,  Caries,  Corcelle,  Gouraud, 
Delaigue,  Denis,  Gaignerot,  Pauly,  Plissonneau, 
Saligne,  Texier,  Castelli,  Geffroy,  Chery,  Schneider. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieuUnant:  Dupuy,  Fabien, 
Michaut,  Delfosse,  Auffray,  Fayolle,  Roy,  Lafitte, 
Daiche,  Habert,  Berges,  Crosse,  Eyquard,  Le  Dive- 
lec,  Chassagne,  Dumas,  Long,  Malien  de  Campsavy, 
Merle,  Dubourdieu,  Cachet,  Vedy. 

Situation  d’activité 

Par  décision  du  30  avril  1937,  Pain,  méd.  lieut. 
do  rés.  des  tr.  du  Levant,  est  autorisé  à  servir 
en  situation  d’activité,  pour  une  durée  d’un  an,  à 
compter  du  15  mai  1937  (art.  42  de  la  loi  du  8  janvier 
1925)  et  maintenu  aux  troupes  du  Levant. 


CHATEL-GUYON  (Puy-de-Dôme) 


Châtel-Guyon  guérit  l’intestin.  Constipation,  colites,  dysenterie,  diarrhées,  séquelles 
d’appendicite. 

Châtel-Guyon  est  particulièrement  actif  contre  ies  troubles  intestinaux  des  enfants  à 
tous  les  âges  et  remonte  leur  état  général. 

Châtel-Guyon  lutte  contre  la  colibacillose  (en  empêchant  la  stase  et  la  fermenta¬ 
tion  intestinales,  en  cicatrisant  les  muqueuses  et  en  supprimant  les  foyérs  de  résorption). 

Châtel-Guyon  est  cholagogue,  combat  l’insuffisance  hépatique  et  la  stase  vésiculaire, 
éclaircit  le  teint. 

Châtel-Guyon  combat  l’hypertrophie  de  la  prostate 

Châtel-Guyon  combat  les  tumeurs  grâce  à  sou  chlorure  de  magnésium  ;  son  usage 
habituel  préserve  du  cancer.(C’est laStation  la plusrichedumondeenchloruredemagnésium). 

Châtel-Guyon  est  tonique  et  revitalise  l’organisme. 

Saison  du  1°'  Mai  au  5  Octobre. 

Deux  Établissements  :  Grands  Thermes,  Etablissements  Henry. 

Huit  buvettes  ;  (Gamme  de  Sources  permetlant  un  traitement  nuancé  et  véritablement  appro¬ 
prié  à  chaque  malade). 

Boisson  de  l'eau  à  domiciie  ; 

1°  Eau  de  cure  Chatel  Guyon  Gubler  :  125  à  150  gr.  1/2  heure  avant  le  petit  déjeuner  et  avant 
le  repas  de  midi  Utiliser  volontiers  les  bouteilles  de  250  gr.  (1  bouteille  par  jour)  ;  l’eau  est 
expédiée  en  colis-postaux. de  12  ou  24  bouteilles. 

2*  Eau  de  tabte  Chatel-Guyon  légère  ;  Gazeuze  agréable  à  boire  ;  elle  peut  être  prise  pure 
ou  mélangée  à  des  sirops  ou  à  du  vin. 

Renseignements  et  commandes  : 

SOCIÉTÉ  DES  EAUX  MINÉRALES  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  THERMAUX 
Grands  Thermes  CHATEL-GUYON  (Puy-de-Dôme) 
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Soleil,  de  Lille  ;  Véron,  de  Montbéliard  ;  Damas, 
Gassend,  Romieu  et  Rougon,  de  Digne  ;  Jouve, 
d’Aiglun. 

Médaille  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Dragon, 
d’Oraison  ;  Bardet  et  Guyonnaud,  de  Paris. 


Assurances  sociales 

Circulaire  du  30  varil  1937  relative  à  la  participation 
des  Caissês  d’assurances  sociales  aux  frais  de  c 
thermale. 

Cette  Circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 
Service  de  santé  militaire 
Honorariat 

Par  décision  du  27  avril  1937,  les  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés,  rayés  des 
cadres  par  décision  présidentielle  du  même  jour,  sont 
placés  dans  la  position  d’offlcie.r  honoraire  : 

Avec  le  grade  de  médecin  colonel  :  Lallement. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel  :  Robert, 
Ménard. 

.Avec  le  grade  de  médecin  commandant  :  Delaunay, 
Ertzbischoft,  Gravelotto,  Wintrebert,  Damaye, 
Deroy,  Pradel,  Papin,  Ribadeau-Dumas,  Paisseau, 
Casse,  Gattier,  Dupuy,  Halgan,  Bertier,  Resserve, 
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Ré|>onse  tf’wti  ministre  à  ta  question 
d’un  parlementaire 

Le  domicile  de  secours  dans  tes  lois  d’assistance 

4068.  —  M.  Louis  Gbos,  sénateur,  expose  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  que  l’article  2  du  décret- 
loi  du  30  octobre  1935  prévoit  que,  pour  l’acquLsi- 
tion  ou  la  perte  du  domicile  de  secours,  les  règles  pré¬ 
vues  par  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
sont  applicables  et  que  le  domicile  de  secours  com¬ 
munal  est  remplacé  par  le  domicile  de  secours  dé¬ 
partemental;  etdemanderlosi  le  domicilede  secours 
départemental  est  applicable  aux  différentes,  formes 
d’assistance  (médicale  gratuite,  femmes  en  couches, 
familles  nombreuses,  .vieillards,  infirmes  et  incura¬ 
bles)  ;  2"  le  domicile  de  secours  départemental  étant 
institué,  quelle  est  la  Commission  chargée  d’exami¬ 
ner  les  dossiers  (Commission  départementale  ou 
Commission  cantonale  de  la  résidence)  ;  3®  en  ce  qui 
concerne  l’assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incu¬ 
rables  si  l’âge  limite  de  soixante  à  soixante-cinq  ans 
pour  la  perte  du  domicile  de  secours  est  supprimé  ;  si 
le  domicile  de  secours  s’acquiert  ou  se  perd  par  un  an 
de  résidence,  si  le  domicile  de  secours  une  fois  établi 
n’est  plus  susceptible  de  changement  même  après  un 
an  de  résidence  dans  un  autre  département,  si  le  taux 
de  l’allocation  à  domicile  à  attribuer  est  bien  celui  de 
la  commune  de  résidence  ;  4“  pour  ce  qui  est  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  en  cas  de  non  ratification 


par  la  Commission  compétente,  d’une  admission  d’ur¬ 
gence  par  le  maire,  par  qui  et  comment  le  médecin, 
la  sage-femme  ou  l’établissement  hospitalier  doit 
être  remboursé.  {Question  du  28  junoier  1937.) 

Réponse.  —  1°  Conformément  aux  dispositions  de 
l’article  du  décret-loi  du  30  octobre  1935  sur  l’uni¬ 
fication  et  la  simplification  des  barèmes  des  lois  d-’as- 
sistance,  le  domicile  de  secours  départemental  qui 
s’obtient  dans  les  conditions  qui  avaient  été  fixées  par 
les  articles  6  et  7  de  la  loi  de  1893  pour  l’acquisition 
du  domicile  de  secours  communal  pour  les  bénéli- 
ciairés  de  l’Assistance  médicale  gratuite  est  applica¬ 
ble  notamment  aux  lois  des  15  juillet  1893  sur  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  14  juillet  1905  sur  l’Assis¬ 
tance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  ,14  juillet 
1913  sur  l’assistance  aifx  familles  nombreuses,  l’7 
juin  et  30  juillet  1913  sur  l’assistance  aux  femmes 
en  couches  ; 

2“  La  Commission  chai’gée  d’examiner  les  dossiers, 
sauf  pour  les  aliénés  et  les  enfants  assistés  (excep¬ 
tions  visées  par  le  paragraphe  1®''  de  l’article  6  du 
décret  du  30  octobre  1935)  est  la  Commisfeion  canto¬ 
nale  de  la  résidence.  La  Commission  départementale 
ne  fonctionne  plus’ que  comme  commission  d’appel  ; 

3°  Pour  l’assistance  aux^vieillards,  le  domicile  de 
secours  s’acquiert  désormais  par  un  an  do  résidence 
au  lieu  de  cinq  ans.  D’autre  part,  la  consolidation  du 
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PROPOS  DU  JOUR 


LE  PROGRAMME  DE  LA  CHAIRE  DE  MÉDECINE  SOCIALE 


Nous  avons  annoncé  que  le  Conseil  municipal 
de  Paris  avait  voté  les  fonds  nécessaires  à  la 
création  à  la  Faculté  de  médecine  d’une  chaire 
de  médecine  sociale.  Nous  avons  montré  que  le 
développement  considérable  qu’ont  pris  depuis 
le  début  du  siècle  la  Législation  et  la  Réglemen¬ 
tation  sanitaires  rendaient  absolument  indis¬ 
pensable  un  enseignement  méthodique  de  la 
médecine  sociale.  Mais  aussitôt  surgit  une  diffi¬ 
culté  :  que  doit-on  entendre  par  médecine 
sociale,  quelles  sont  ses  limites  ;  en  un  mot  en 
quoi  peut  consister  le  programme  de  la  chaire 
de  médecine  sociale  ? 

Aussi,  c’est  sans  étonnement  que  nous  avons 
reçu  du  Comité  directeur  du  Parti  social  de  la 
.  Santé  publique,  la  note  suivante  qui  pose  caté¬ 
goriquement  la  question  : 

Le  Comité  directeur  du  Parti  social  de  laSanté 
publique,  réuni  le  21  aoril  1937,  enregistre  avec 
satisfaction  la  création  d’une  chaire  de  médecine 
sociale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris. 

Il  appelle  respectueusement  V attention  du  mi¬ 
nistre  de  l'Education  nationale  sur  la  nécessité  de 
spécifier  nettement  le  programme  de  cette  chaire. 

Définir  la  médecine  sociale  est  plus  particu¬ 
lièrement  difficile.  Il  est  des  disciplines  d’un 
ordre  très  général,  comme  l’anthropologie,  comrhe 
la  biologie,  comme  la  médecine  sociale  dont  nous 
nous  rendons  parfaitement  compte  de  la  signi¬ 
fication  mais  dont  il  est  difficile  de  fixer  les.  bor¬ 
nes  et  de  donner  une  définition  précise. 

Dans  le  gros  volume  consacré  à  la  médecine 
sociafe  taisant  partie  du  Traité  de  pathologie  médi¬ 
cale  et  de  thérapeutique  appliquée,  publié  en  1925 
sous  la  direction  du  Professeur  E.  Sergent  et  de 
MM,  Ribadeau-Dumas  et  L.  Babonneix,  le 
regretté  médecin  dé  l’hôpital  Bretonneau,  Louis 
Cuinon,  au  début  de  l’Introduction  de  l’ouvrage, 
faisait  remarquer  qu’il  est  impossible  de  faire 
tenir  en  un  volume  toute  la  médecine  sociale  : 
«  Car  la  médecine  sociale  comprend  toute  l’hy- 
.  giène  sociale,  la  législation,  l’étude  des  facteurs 
sociologiques,  économiques,  politiques,  pédago¬ 
giques  qui  permettent  son  organisation  et  son 
extension  dans  le  monde  :  elle  fait  appel  à  toutes 
les  sciences  ». 


«  Pareille  ambition  n’est  pas  la  nôtre,  ajoutait- 
il,  nous  nous  bornerons  à  l’étude  des  institutions 
qui  ont  pour  but  de  soulager  ou  protéger  les  dif¬ 
férents  âges,  classes  ou  groupements  de  l’huma¬ 
nité  organisée  et  policée. 

«  Encore  ne  l’envisagerons-nous  que  dans  notre 
pays.  » 

Ainsi  limitée,  la  tâche  cependant  nous  paraît 
excessive,  car  dans  les  759  pages  de  ce  traité 
de  médecine  sociale,  nous  voyons  effieurer  la 
protectiop  de  la  maternité,  celle  des  enfants  du 
premier  âge,  l’hygiène  et  la  médecine  scolaire 
avec  l’inspection  médicale  des  écoles,  la  protec¬ 
tion  de  l’adolescence,  celle  de  la  vieillesse,  la  mé¬ 
decine  sociale  des  travailleurs,  qui  doit  com¬ 
prendre  toute  l’hygiène  industrielle,  avec  les 
conditions  dans  lesquelles  s’effectue  le  trayail, 
avec  les  maladies  professionnelles  et  les  accidents 
du  travail,  les  Assurances  sociales,  l’Assistance 
médicale  et  l’organisation  hospitalière,  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  transmissibles  et  leur 
dépistage,  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  : 
tuberculose,  maladies- vénériennes,  cancer,  etc., 
contre  les  intoxications  ;  alcool,  morphine, 
cocaïne,  etc.,  la  prophylaxie  mentale,  etc.,  etc., 
et  à  cette  longue  énumération  il  conviendrait 
d’ajouter  la  législation  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la  pharmacie,  -la  déontologie,  l’orga¬ 
nisation  de  la  profession  médicale,  (syndicats, 
sociétés  diverses)  et  sans  doute  bien  d’autres 
choses  encore. 

'  Cette  énumération  suffit  à  montrer  combien 
sur  plus  d’un  point,  l’enseignement  de  la  méde¬ 
cine  sociale  empiétera  sur  celui  de  la  médecine 
légale  et  sur  celui  de  l’hygiène.  Et  ce  ne  sera 
qii’àprèsmûre  réflexion  et  une  étude  approfondie 
qu’une  commission  compétente  pourra  fixer  le 
programme  respectif  de  ces  diverses  chaires. 

■  Comparaison  n’est  pas  raison  dit  le  pioverbe. 
Cependant  nous  établirons  un  parallèle  entre 
l’hygiène  etla  médecine  sociale  d’une  part  et  la 
pathologie  et  la  thérapeutique  de  l’autre. 

Il  nous  semble  que  la  médecine  sociale  qui 
doit  traiter  d’applications  législatives  et  régle¬ 
mentaires  et  de  réalisations  pratiques  doit  être  à 
l’hygiène  ce  que  la  thérapeutique  est  à  la  patho¬ 
logie,  l’une  doit  suivre  l’autre,  sans  cependant 
se  confondre  avec  elle. 

J.  Noir; 
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A  VALENTON,  AU  CHATEAU  DES  CHARMILLES 

la  Maison  du  Médecin  reçoit  le  Comité  de  la  Bidoche 


Le  Château  des  Charmilles,  à  Valentoii  le  6 
mai,  jour  de  l’Ascension,  était  en  fête. 

Les  hôtes  de  la  Maison  du  médecin  recevaient 
leurs  amis  de  «  la  Bidoche  r.  C’est  que  les  mem¬ 
bres  de  la  Bidoche  sont  étroitement  attachés  à  la 
Maison  du  médecin  et,  bien  que  nos  lecteurs 
connaissent  déjà  cette  histoire,  nous  nous  per¬ 
mettrons  de  la  leur  rappeler.  Elle  est  simple  et 
touchante,  pareille  un  peu  à  ces  contes  de  fées 
que  notre  enfance  se  plaisait  à  faire  répéter  à 
nos  grand’mères. 

Donc,  il  y  a  déjà  bien  des  années,  deux  bons 
génies,  amateurs  de  bonne  chère,  se  rencontrè¬ 
rent  à  la  Villette  à  la  table  des  Princes  de  la 
Boucherie.  Ces  deux  bons  génies  étaient  notre 
aimable  confrère,  le  D^  Mondain,  et  M.  Ver- 
gelot,  pharmacien.  Les  bouchers  disposent  de 
plats  qu’on  ne  saurait  se  procurer  ailleurs  et 
MM.  Mondain  et  Vergelot  gardèrent  un  tel  sou¬ 
venir  du  festin,  qu’ils  formèrent  le  projet  de 
renouveler  périodiquement  ces  agapes.  Le  dîner 
de  la  Bidoche  était  créé.  Il  eut  lieu  depuis  chez 
Verdun,  le  restaurateur  de  l’avenue  du  Pont  de 
Flandre.  Le  nombre  des  convives  s’accrut  rapi¬ 
dement.  Bouchers  en  gros,  professeurs,  hom¬ 
mes  politiques,  pharmaciens  et  surtout  méde¬ 
cins  s’empressèrent  autour  des  tables  de  la 
Bidoche.  M.  Mondain  fut  acclamé  président  et 
M.  Vergelot,  secrétaire.'  • 

Ce  fut  alors  que  les  animateurs  de  la  Bidoche 
pensèrent  que,  si  la  gastronomie  avait  du  bon,  il 
était  nécessaire  de  la  parer  de  l’auréole  de  la 
bienfaisance  et  ils  proposèrent  de  faire  à  la  fin 
des  repas  une  collecte,  destinée  à  offrir  aux  pen¬ 
sionnaires  de  la  Maison  du  .médecin  quelques 
améliorations  et  quelques  douceurs.  Ils  firent 
plus  ;  ils  obtinrent  par  leur  influence  des  sub¬ 
ventions  anuelles  à  l’œuvre  dont  iis  s’instituaient 
les  bienfaiteurs.  En  quelques  années,  le  Château 
des  Charmilles  bénéficia,  de  ce  fait,  de  près  de 
cent  mille  francs  et  cela  suffit  à  expliquer  pour¬ 
quoi  les  pensionnaires  de  Valenton  avaient  con¬ 
vié  le  jour  de  l’Ascension  à  déjeuner  les  mem¬ 
bres  du  Comité  de  la  Bidoche. 

Grâce  à  notre  ami  R.  Massart,  secrétaire  .géné¬ 
ral  de  la  Maison  du  médecin,  à  Mme  Massart  et 
à  Mme  Gourdon,  la  directrice  adorée  de  tous 
les  pensionnaires,  qui  se  firent  un  devoir  de  la 
seconder,  grâce  à  la  bonne  volonté  du  personnel, 
le  déjeuner  fut  exquis  et  parfaitement  servi. 

Au  dessert,  le  IF  Mondain,  rappela  les  liens 
qui  unissent  Valenton  à  la  Villette',  liens  qu’il 
s’efforcera  de  maintenir  et  de  resserrer. 

Le  président  de  la  Maison  du  médecin,  le 
P^'  Cunéo,  remercia  les  membres  de  la  Bidoche 
présents,  MM.  Mondain,  Vergelot,  Arfé,  Ber¬ 


nard-Roux,  etc.,  de  l’intérêt  qu’ils  portaient.  à 
notre  œuvre.  Il  évoqua  la  mémoire  du  conseiller 
municipal  de  la  Villette,  M.  Pineau,  un  fidèle 
de  la  Bidoche,  qui  s’était  si  généreusement  em¬ 
ployé  à  rendre  service  à  la  Maison  du  médecin. 

Un  des  plus  anciens  pensionnaires,  le  Docteur 
Fleury,  vint  alors  lire  l’impromptu  suivant  de 
sa  composition  ; 

Drôle  de  nom  vraiment  que  ce  nom  de  Bidoche, 
Qu’on  dirait  fait  exprès  pour  rimer  avec  moche 
Mais,  par  vous  ennobli,  ce  nom,  s’il  n’est  très  beau^ 
Messieurs  de  la  Villette,  a  pris  un  sens  nouveau.  ■ 
Et  qu’importe  le  nom,  si  nous  avons  la  chance. 
Quand  vous  nous  invitez,  dégoûter  ce  qu’en  France 
Grâce  à  vos  choix  savants,  il  se  fait  de  plus  fin 
Dans  la  gent  moutonnière  ou  le  cheptel  bovin. 

Où  donc,  sinon  chez  vous,  trouver  chair  fine  et  rose. 
Dont  le  moindre  morceau  est  succulente  chose  ? 
Que  ce  soit  bœuf  bouilli,  fagoüe  ou  bien  gigot. 

Quel  fumet,  quel  arôme  !  Et  que  dire  du  rôt  ? 

Ce  n’est  pas  tout  :  en  vous  pressant  à  notre'table 
Vous  y  mêlez  sans  bruit  l’utile  à  l’agréable  I 
Et  nous  savons.  Messieurs,  que  ce  fier  gueuleton 
N’est  pas  le  seul  bienfait  que  vous  doit  Valenton. 

Et  si  quelqumn  voulait  dénigrer  la  Bidoche, 

Ou  blaguer  seulement  son  nom  soi-disant  moche. 
Bientôt,  cuiliers,  couteaux,  fourchettes  en  avant. 
Nous  sortirions  de  table,  et  sus  au  mécréant  I 

Enfin  le  doyen  de  la  Société,  notre  ami  vé¬ 
néré,  le  IF  Sniester,  qui  porte  allègrement  ses 
90  printemps,  a  évoqué  la  mémoire  de  notre 
maître,  M.  Reynier,  sans  la  générosité  duquel 
la  Maison  du  Médecin  n’existerait  pas. 

Des  bans  vigoureux  furent  battus  en  l’hon¬ 
neur  des  orateurs  et  du  poète. 


!  Une  jeunesse  joyeuse  ne  tarda  pas  à  envahir 
le  parc  et  fit  honneur  au  goûter  servi  par  Mmes 
Massart,  Gourdon  et  les  dames  pensionnaires 
de  Valenton.  Au  salon,  nous  applaudîmes  les 
charmantes  jeunes  filles  de  notre  excellent  con¬ 
frère,  le  Docteur  Tison,  qui  se  révèlent  des 
artistes  de  grand  talent.  Puis  nous  fîmes  le  tour 
de  la  propriété,  nous  rendant  compte  de  la 
nécessité  des  améliorations  urgentes  projetées, 
et  que  l’augmentation  des  ressources  de  l’œuvre 
permettra  de  réaliser,  admirant  la  transforma¬ 
tion  du  potager  où  les  dons  de  Ja  Bidoche  ont 
permis  de  planter  de  nombreux  arbres  fruitiers. 

Nous  sommes  revenus  à  Paris,  enviant  un 
peu.  le  sort  des  pensionnaires  de  Valenton,  qui 
tous  nous  avaient  témoigné  leur  satisfaction  et 
savent  bien  qu’ils  seront  toujours  l’objet  delà 
sollicitude  de  leurs  confrères  et  de  leurs  amis. 

J.  Noir 

Vice-président 
de  la  Maison  du  Médecin 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Quand  faut-il  opérer  les  empyèmes  aigus  ?  {^) 

Par  M.  le  Professeur  E.  Mériel  (Toulouse) 


A  cette  question,  posée  il  a  vingt-cinq  ans 
environ,  la  réponse  n’aurait  pas  été  douteuse. 
Nos  livres  classiques  ne  disaient-ils  pas  :  «  Dès 
qu’il  y  a  du  pus  dans  une  plèvre,  il  faut  l’évacuer, 
par  la  pleurotomie,  hâtivement,  complètement 
et  aseptiquement  ».  Ou  bien  encore  :  «  La  pleu¬ 
rotomie  précoce  et  bien  conduite  reste  encore  la 
meilleure  prophylaxie  de  la  chronicité  de  la  sup¬ 
puration  et  de  la  fistule  ».  (Forgue  et  Reclus),  ce 
qui  revenait  à  dire  qu’une  pleurésie  purulente 
diagnostiquée  devait  être  opérée  d’urgence.  Aus¬ 
sitôt  qu’une  ponction  exploratrice  avait  révélé  la 
présence  de  pus  dans  la  plèvre,  le  malade  était 
confié  au  chirurgien  qui,  par  une  ouverture  large 
du  thorax,  avec  résection  d’une  ou  deux  côtes, 
ouvrait  un  passage  au  pus.  Telle  fut  notre  con¬ 
duite  à  tous  jusqu’en  1914.  Mais  les  insuccès 
nombreux  de  cette  pratique,  survenus  au  cours 
de  la  pandémie  grippale  de  1918,  donnèrent  à 
réfléchir,  et  la  question  changea  de  face.  L’évo¬ 
lution  qui  en  résulta  a  modifié  notablement  l’in¬ 
dication  opératoire  et  c’est  de  cette  orientation 
nouvelle  de  la  thérapeutique  que  je  désire  vous 
entretenir  aujourd’hui,  à  propos  de  trois  mala¬ 
des  que  vous  m’avez  vu  opérer,  chacun  de  fa' on 
différente.  Dans  un  cas,  je  suis  intervenu  tout 
de  suite,  dans  un  autre  cas,  j’ai  différé  l’opéra¬ 
tion  jusqu’à  un  moment  jugé  plus  favorable.  De 
cette  conduite  différente,  pour  une  même  mala¬ 
die,  je  vais  vous  donner  la  raison. 

Laissez-moi  d’abord  vous  rappeler  qu’il  n’y  a 
pas  «  une  »  mais  «  des  »  pleurésies  purulentes, 
comme  l’ont  montré  depuis  longtemps  les  exa¬ 
mens  bactériologiques.  C’est  Netter  le  premier 
qui  s’est  attaché  à  démontrer  que  chaque  épan¬ 
chement  emprunte  son  aspect  clinique  et  son  évo¬ 
lution  aux  caractères  biologiques  du  microbe 
causal.  Courtois-SufFit,  dans  sa  thèse,  avait  aussi 
distingué  deux  grandes  classes  d’empyèmes  :  les 
formes  pures,  qui  peuvent  être  pneumococciques, 
streptococciques,  tuberculeuses  et  les  formes  as¬ 
sociées  où  se  rencontrent  à  la  fois  plusieurs  espè- 


(1)  Leçon  clinique  professée  à  l’Hôtel-Dieu  de  Tou¬ 
louse. 


ces  microbiennes  dans  des  combinaisons  variées  : 
bacille  de  Koch  et  strepto,  strepto  et  staphylo: 
bacille-  d’Eberth  et  strepto,  etc... 

Bien  que  Netter  soutienne  que  la  pleurésie 
purulente  à  streptocoque  soit  trois  fois  plus  fré¬ 
quente  que  la  pleurésie  pneumococcique  — -  ce 
qui  est  le  cas  dans  les  maladies  infectieuses  et 
spécialement  la  grippe  —  c’est  surtout  à  des 
pleurésies  à  pneumocoques  que  vous  aurez  le 
plus  souvent  affaire,  rarement  aux  pleurésies 
putrides,  et  c’est  pourquoi  je  ne  dirai  rien  de 
celles-ci. 

Sans  doute,  la  pleurésie  à  pneumocoque  peut, 
aussi,  comme  la  streptococciqüe,  s’observer  au 
cours  des  évolutions  broncho-pneumoniques  des 
maladies  infectieuses,  mais  elle  complique  sur¬ 
tout  la  pneumonie  lobaire  franche  (pleurésie- 
métapneumonique)  ou  évolue  avec  elle  (pleuré- 
sie-parapneumonique  de  Netter). 

C’est  un  fait  bien  connu  que  cette  pleurésie 
purulente  à  pneumocoques,  qui  s’observe  chaque 
année  pendant  la  saison  froide,  est  habituelle¬ 
ment  moins  grave  que  la  pleurésie  à  streptoco¬ 
ques,  comme  la  triste  épidémie  degrippe,  en  1918, 
nous  en  a  fourni  de  trop  nombreux  exemples; 

Or,  le  pneumocoque  est  aussi  remarquable  par 
les  qualités  pyogènes  qu’il  acquiert  dans  les  sé¬ 
reuses  que  par  la  faible  vitalité  qu’il  y  mani¬ 
feste.  Il  perd  rapidement  sa  virulence  et  ses  apti¬ 
tudes  reproductrices.  Son  action  n’est  donc  que 
passagère.  «  Tel  un  feu  de  paille,  qui  s’allume, 
flambe  et  s’éteint  »,  disait  mon  Maître  Etienne 
Cestan  dans  son  livre  sur  la  thérapeutique  des 
empyèmes.  L’évolution  de  ces  pleurésies  à 
pneumocoques  est  rapide,  de  pronostic  bénin  et 
de  terminaison  favorable,  soit  par  résorption 
(c’est  la  seule  variété  de  pleurésie  purulente  qui 
ait  ce  privilège),  soit  par  vomique  ou  fistulisation 
cutanée.  C’est  ainsi  que  chez  l’enfant,  la  pleurésie 
purulente  cède  facilement  aux  ponctions  répétées. 

A  côté  de  cette  évolution  typique  de  l’cmpyè- 
me  pneumococcique,  quand  le  pneumocoque  est 
en  culture  pure,  vous  observerez  une  marche  qui 
traînera  en  longueur,  avec  des  reprises  fâcheu-* 
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ses,  lorsqu’au  microbe  initial  s’associent  le  strep¬ 
tocoque  ou  le  staphylocoque. 

D’autre  part,  tandis  que  la  pleurésie  à  pneu¬ 
mocoques  est,  en  général,  découverte  tardive¬ 
ment  (caractère  que  désigne  bien  le  terme  de 
méta-pneumococcique)  parce  que  le  foyer  pul¬ 
monaire  causal  touche  à  la  fln  de  son  évolution, 
la  pleurésie  à  streptocoques,  au  contraire,  se  ma¬ 
nifeste  ordinairement  alors  que  le  pu  les  foyers 
pulmonaires  sont  en  pleine  évolution.  Et  nous 
touchons  ici  au  fond  même  de  la  question  thé¬ 
rapeutique.  Cette  dernière  notion,  en  effet,  est 
très  importante  à  retenir  pqur  comprendre  que 
le  moment  de  l’opportunité  opératoire  variera 
selon  le  type  bactériologique — ;  pur  ou  associé  -  - 
de  l’empyème.  Ainsi  l’état -du  parenchyme  pul¬ 
monaire  est  différent  :  la  pneumopathie  sera 
encore  en  évolution  dans  la  pleurésie  à  streptoco¬ 
ques,  et  cela  donnera  de  la  gravité  à  une  pleuro¬ 
tomie  trop  précoce,  comme  on  le  conseillait  jadis, 
dès  la  constatation  d’un  épanchement  purulent 
à  streptocoquès  dans  la  plèvre.  Les  conditions 
seront  inversées  et  meilleures  dans  le  cas  de  pleu¬ 
résie  méta-pneumonique  ofi  le  foj'er  pulmonaire 
est  arrivé  au  terme  de  son  évolution.  A  ce  mo¬ 
ment,  une  pleurotomie  évacuera  sans  danger  le 
déchet  purulent  de  l’atteinte  pleurale. 

Je  puis  donc  dire  que^  dans  les  pleurésies  puru¬ 
lentes,  ce  qui  doit  nous  guider,  c’est  surtout  l’ctàt 
du  loijer  pulmonaire.  Représentez-vous  bien  en 
effet,  la  succession  des  lésions  pulmonaires  et 
pleurales.  Primitivement,  l’infection  pulmonaire 
est  habituellement  difïuse,  souvent  bilatérale 
(dans  le  cas  de  pleurésiepurulente  grippale)  ame¬ 
nant  la  formation  d’abcès  sous-corticauy  et, 
par  réaction  dans  la  plèvre,  un  épanchement 
séreux  ou  un  peu  trouble.  Vous  comprenez  dès 
lors  ciue  si  on  intervenait  à  ce  moment,  la  pleu¬ 
rotomie  donnerait  peu  de  chose  ;  «  Bien  mieux, 
écrit  Chabrut,  elle  serait  nuisible,  car  le  pneu¬ 
mothorax  opératoire  est  une  chose  grave  chez 
un  sujet  dont  l’hématose  est  gravement  trou¬ 
blée  )i.  C’est  malheureusement  ce  qu’on  ht  trop 
souvent  dans  la  grande  épidémie  de  1918,  où 
celte  intervention  prématurée  amena  des  désas¬ 
tres.  La  conclusion  qui  découle  de  ceci  est  que  : 
«  Il  faut  se  garder  absolument  de  pleurotomie 
chez  les  malades  qui  ont  des  lésions  pulmonaires 
encore  aigUès,  alors  que  la  ponction  montre 
l’existence  d’une  lame  de  liquide  séro-purulent  ; 
c’est  le  poumon  qu’il  faut  soigner  et  l’état  de  la 
plèvre  n’est  qu^un  épiphénomène  qui  n’appelle 
pas  encore  de  traitement  particulier  »  (Chabrut). 

«  Cette  ouverture  de  la  plèvre  en  pareil  cas,  disent 
Lecène  et  Leriche,  est  non  seulement  inutile, 
mais  nuisible,  puisqu’elle  vient  troubler  dans  sa 
défense  locale  et  générale,  un  organisme  déjà 
gravement  atteint.  C’est  un  contre-sens  théra¬ 
peutique  ».  Les  insuccès  sont  constants  à  la 
suite  de  ces  pleurotomies  trop  précoces,  alors 


que  les  lésions  pulmonaires  sont  en  pleine  évolu¬ 
tion.  On  peut  donc  considérer  ici  qu’il  y  a  une 
phase  médicale  —  toute  d’obsers'ation  perspi¬ 
cace  et  de  préparation  du  malade  —  avant  de 
passer  à  la  phase  chirurgicale,  possible  seule¬ 
ment,  au  moment  le  plus  utile  et  le  moins  dange¬ 
reux. 

Cette  opinion  des  auteurs  modernes  vous  mon¬ 
tre  donc  nettement  l’évolution  du  problème  thé¬ 
rapeutique,  basée  sur  une  meilleure  observation 
anatomo-clinique  de  l’affection  causale,  la  pneu¬ 
mopathie  dans  son  processus  habituel. 

Ce  ne  sera  que  plus  tard,  quand  la  lésion  pul¬ 
monaire  se  sera  atténuée  et  limitée,  que  la  mince 
couche  de  liquide  pleura]  sera  devenue  plus  abon¬ 
dante  et  plus  franchement  purulente,  qu’il  se 
sera  formé  ainsi  un  véritable  abcès,  en  bas  et  en 
arrière  de  l’hémithorax,  que  l’on  pourra  opérer. 
Cette  collection  purulente  devient  alors  gênante, 
en  effet,  par  son  volume  et  aussi  par  la  résorption 
c|ui  y  ajoute  son  fâcheux  effet.  C’est  à  ce  moment; 
qu’il  sera  indiqué  d’en  libérer  la  plèvre  par  une 
incision  de  la  paroi  thoracique,  par  une  pleuro¬ 
tomie  au  point  déclive. 

Ce  n’est  donc  plu»  d’une  opération  d’urgence 
qu’il  s’agil ,  mais' d’une  opération  dont  le  moment 
favorable  doit  être  choisi  avec  discernement, 
c’est-à-dire  quand  les  malades  ont  fait  un  grand 
pas  vers  la  guérison  spontanée  (Lecène  et  Léri- 
elle). 

Comment  choisir  ce  moment  ?  A  cela,  il  y  a  des 
difficultés  et  des  incertitudes  qui  requièrent  toute 
votre  attention. 

Vous  n’oublierez  pas  d’abord  que  des  facteurs 
tels  que  l’âge,  la  résistance  du  sujet,  l'état  du. 
cœur,  peuvent,  faire  avancer  on  retarder  la  déci¬ 
sion  opératoire.  De  plus,  sachez  cjue  la  détermi¬ 
nation  bactériologique  du  pus,  recueilli  par 
ponction  préalable,  comporte  parfois  des  incer¬ 
titudes,  et  que  laMi-stinction  entre  le  pus  t’uide 
(strepto)  et  le  pus  crémeux  (pneumo)  n’est  pas 
forcément  toujours  exacte,  si  bien  que  vous  vous 
trouverez  déjà  en  présence  d’une  preniièredif- 
'  cul  té. 

Ce  n’est  pas  tout  :  on  aurait  tort,  en  effet,  de 
vouloir  établir  le  type  et  le  moment  d’une  opéra¬ 
tion  sur  la  nature  bactériologique  de  l’empycme. 
Il  est  faux  d’établir  des  séries  de  petits  chapitres 
sur  ce  point,  car  il  est  Impossible  de  tenir  compte 
de  toutes  les  variétés  de  bactéries  pouvant  ap¬ 
paraître  dans  une  plèvre.  «  11  s’agit  toujours  du 
meme  processus  morbide,  l’infection  de  la  plèvre, 
qni  amènera  toujours  le  même  processus  de  réac¬ 
tion  :  l’épanchement  purulent  ».  (R.  Monod  et 
M.  Isclin).  (jiud  que  soit  l’agent  microbien,  la 
réaction  pleurale  se  déroulera  toujours  de  façon 
identique.  Cet  épanchement  infecté  évoluera  soit 
vers  un  processus  de  guérison,  soit  vers  un  pro¬ 
cessus  d’aggravation.  'font  le  monde  a  vu  mou¬ 
rir  des  pleurésies  à  pneumococjues  et  guérir  des 
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pleurésies  gangréneuses  ;  il  n’en  va  pas  moins  que 
ces  dernières  sont  plus  redoutables  ».  (Monod  et 
Iselin).  Il  y  a,  en  outre  ,  des  pleurésies  strepto- 
cocciques  qii’on  peut  opérer  très  tôt  quand  la 
ésion  pulmonaire  a  vite  rétrocédé,  de  même 
qu’il  y  a  des  pleurésies  pneumococciques  qui 
font  retarder  l’intervention,  parce  que  la  pneu¬ 
mopathie  s’éteint  mal  ou  qu’un  autre  foyer  s’al¬ 
lume.  L’auscultation  devra,  dans  ce  cas,  être 
faite,  avec  beaucoup  de  discernement. 

Les  caractères  physiques  de  pus  liquide  et  de 
pus  crémeux  ne  mettent  pas  davantage  à  l’abri 
des  erreurs,  pour  reconnaître  la  pleurésie  à  strcp- 
tocçques  de  la  pleurésie  à  pneumocoques. 

Il  faut  reconnaître  que  c’est  la  pleurésie  à 
streptocot]ues  qui  olïre  le  plus  de  difflcnlté  dans 
le  choix  du  moment  opératoire  .  C’est  à  son  sujet 
qu’on  a  fail:  admettre  dans  la  pratique  le.  prin¬ 
cipe  de  roj)ération  retardée,  ce  qui  est  déjà  un 
grand  progrès.  Mais  combien  de  temps  atten¬ 
drez-vous  *?  Ni  trop,  ni  trop  peu,  dit-ôn.  Mais 
cêttc  formule  brève  est  trop  vague,  et  il  faut 
bien  la  préciser,  car  la  temporisation  excessive, 
par  exemple,  laisserait  succomber  le  malade  à 
l’aggravation  de  son  état  général,  ou  tout  au 
moins  laisserait  se  créer,  par  un  processus  de  sclé¬ 
rose,  des  lésions  pleurales  indélébiles,  amenant 
la  chronicité.  Le  pneumocoque  donne  des  suppu¬ 
rations  prolongées  et  de  grosses  pachypleurites 
plus  ou  moins  calcifiées,  cpii  rendront  la  guérison 
de  l’opération  plus  lente  et  plus  aléatoire.  On 
peut  donc  dire  qu’il  y  a  un  danger  pleural  propre 
aux  empyèmes  à  pneumocoques  à  évacuation 
trop  différée,  de  même  qu’il  y  avait  un  danger 
vital  à  les  opérer  avant  le  stade  favorable  de  col¬ 
lection  bien  constituée.  Comme  l’a  dit  très  bien 
Jourdan  dans  sa  thèse  «  on  louvoie  entre  le  dan¬ 
ger  vital  et  le  danger  pleural  ».  Dans  les  cf  s  de 
pleurésie  streptococcique,  l’important  sera  de 
saisir  le  moment  propice  différent  pour  chaque 
malade,  où  les  inconvénients  de  la  temporisation 
vont  l’emporter  sur  les  avantages.  Pour  saisir 
ce  moment,  il  faut  tenir  compte  de  l’état  du 
poumon,  de  l’état  du  cœur,  et  do  la  résistance 
générale  du  sujet,  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
l’heure.  S’il  s’agit  d’un  malade  âgé,  fatigué, 
avec  une  tare  organiciue,  c’est  comme  pis-aller 
une  pleurotomie  a  ininima  que  vous  conseille¬ 
rez  ;  différemment,  c’est  de  préférence  à  la  thora¬ 
cotomie  large  et  déclive  à  thorax  ouvert  s’il  y  a 
de  gros  dépôts  fibrineux  (Paitre  et  Jourdan)  ou, 
dans  le  cas  contraire,  à  thorax  fermé  (méthode 
Delbet),  ou  avec  la  valvulation  de  Grégoire 
qu’on  aura  recours.  Il  semble  même  à  certains 
que  la  pleurotomie  à  minima  doive  être  consi¬ 
dérée  comme  l’intervention  de  choix  dans  la 
pleurésie  streptococcique  grippale.  Mais  en  défi¬ 
nitive,  et  pour  préciser  cette  date,  quels  seront- 


vos  éléments  ?  Il  n’y  a  pas  à  cela  de  règle  abso¬ 
lue,  et  11  ne  peut  pas  y  en  avoir,  car  il  s’agit  là  de 
cas  d’espèces.  Pour  savoir  si  la  pneumopathie  est 
éteinte  —  condition  formelle  actuellement, 
comme  je  vous  l’ai  dit  —  vous  baserez-vous  sur 
la  température,  par  exemple  ?  S’il  y  a  apyrexie, 
vous  opérerez  sans  attendre.  Mais  le  cas  est  rare, 
et  attendre  cette  apyrexie  pour  ouvrir  la  plèvre, 
c’est  exposer  le  malade  à  la  dénutrition  générale, 
à  la  moindre  résistance,  ainsi  qu’à  la  constitu¬ 
tion  de  ces  assises  de  pachypleurite  qui  s’oppo¬ 
seront  au  retour  du  poumon  à  la  paroi.  Le  danger 
vital  et  le  danger  pleural  sont  ainsi  également 
menaçants.  La  courbe  thermique  ne  peut  donc 
à  elle  seule  vous  guider.  L’auscultation  qui  nous 
montrera  l’obscurité  respiratoire,  par  la  pré¬ 
sence  de  répancheraont,  n’a  pas  plus  de  valeur. 

L’examen  radiologique  fournirait  des  don¬ 
nées  plus  utiles,  semble-t-il,  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  côté  sain.  Du  côté  malade,  une  injec¬ 
tion  de  iipiodol  peut  mettre  en  évidence  le  point 
déclive  (Lafaille),  mais  elle  ne  nous  apprend  rien 
des  lésions  sous-jacentes. 

Fin  présence  de  ces  incertitudes,  Talbot  et 
Dubau  (1)  ont  coutume  de  se  baser  sur  le  test 
suivant  qui  leur  a  toujours  donné  satisfaction  : 

«  Le  malade  est  laissé  au  calme  pendant  vingt- 
quatre  heures,  potir  qu’il  s’accoutume  mieux  au 
changement  de  service.  Il  vient  d’un  service  de 
médecine  dans  un  service  de  chirurgie  pour  être 
opéré,  et  son  moral  s’en  est  ressenti.  Une  ponc¬ 
tion  évacuatrice  est  pratiquée  dans  la  matinée, 
suivie,  par  la  même  aiguille,  d’une  injection  de 
10  à  20  c.  c.  d’argent,  colloïdal,  à  .'j  ou  10  %. 
Dans  la  soirée,  si  la  température  descend  au 
point  de  tomber  m.ême  à  37”,  ce  signe  suffit  pour 
décider  l’intervenlion  dès  le  lendemain.  C’est 
pour  nous,  disent  ces  auteurs,  une  preuve  suffi¬ 
sante  que  le  poumon  sous-jacent  n’est  plus  ma¬ 
lade,  et  que  l’adelphe  est  sain,  puisque  l’évacua¬ 
tion  de  pus  provoque  une  sédation  de  la  fièvre  ». 

Mais,  par  contre,  si  la  courbe  thermique  ne 
descend  pas,  il  faut  rester  prudent,  il  faut  se 
méfier  de  lésions  encore  en  évolution  et  «  il  faut 
reprendre  la  collaboration  médicoTchirurgicale  ». 
On  attendra  ainsi  le  décours  de  l’évolution  des 
phénomènes  piilmonaires.  Il  y  a  donc  une  phase 
médicale  où  il  faut  soutenir  le  malade  par  des 
toni-cardiaques  ;  si  l’épanchement  devient  gê¬ 
nant  par  son  volume,  vous  le  ponctionnerez- 
autant  de  fois  qu’il  sera  nécessaire.  Vous  pour¬ 
rez  même  lutter  contre  l’infection  par  la  séro¬ 
thérapie  et,  mieux  encore,  par  la  vaccinothéra- 
pie.  Dès  que  l’état  général  se  sera  amélioré  et, 
surtout,  dès  la  chute  de  la  température,  alors 
seulement  vous  passerez  la  main  au  chirurgien. 
S’il  s’agit  d’une  pleurésie  streptococcique,  sur¬ 
tout  dans  la  forme  grippale,  le  chirurgien  se  déci- 


(1)  JouuD.vN,  —  Thèse  de  Paris,  1933, 


(1)  Rev.  de  chirurgie,  octobre  1935. 
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dera  le  plus  souvent  pour  la  pleurotomie  à  mi- 
nima.  I,a  thoracotomie  large  ne  conviendra  qu’à 
des  cas  favorables,  relativement  moins  nom¬ 
breux.  Par  contre,  dans  la  pleurésie  pneumo- 
coccique,  c’est  la  pleurotomie  large  que  le  chirur¬ 
gien  choisira,  réservant  le  drainage  minima  aux 
cas  dangereux.  Vous  voyez  ainsi  qu’il  serait  illo¬ 
gique  de  vouloir  appliquer  la  pleurotomie  à  tous 
les  empyémes.  Il  n’y  a  plus,  comme  on  le  pensait 
jadis,  de  parallélisme  entre  ia  gravité  vitale  de  la 
pleurésie  et  l’importance  de.  l’acte  chirurgical  où 
l’on  pleurote  misait  largement  les  épanchements 
streptococciques  et  économiquement  les  épan¬ 
chements  pneumococciques.  C’e.st  l’inverse,  qui 
e.st  la  doctrine  du  jour. 

Comment  avons-nous  agi  chez  les  trois  mala¬ 
des  du  service,  qui  sont  l’occasion  de  cette  lévon  ? 
Le  premier  est  un  homme  de  25  ans,  évacué  d’pn  ■ 
service  de  médecine,  pour  une  pleurésie  méta- 
pneumonique  grippale,  après  quinze  jours  de 
ponctions  répétées,  qui  avaient  donné  du  pneumo- 
coque.L’état  généralest conservé, le  cœur  n’a  pas 
fléchi,  et  vous  m’avez  vu  faire,  dès  le  lendemain 
de  son  entrée  dans  le  service,  une  thoracotomie 
large.  J’ai  trouvé  du  pus  crémeux,  j’ai  fait  un 
drainage  à  thorax  ouvert  pendant  huit  jours 
pour  faciliter  la  sortie  des  fausses  membranes, 
puis  j’ai  obturé  partiellement  la  plaie,  ne  lais¬ 
sant  passer  qu’un  drain  et  j’ai  installé  un  siphon¬ 
nage.  La  guérison  est  .survenue  deux  mois  après, 
et  la  rééducation  respiratoire  par  le  dispositif  de 
Pescher  a  permis  au  poumon  de  reprendre  une 
amplitude  suffisante  dans  la  cage  thoracique.  Je 
souligne  en  passant  que  c’est  au  quinzième  jour 
après  la  constatation  du  pus  par  la  prc-m.ière 
ponction,  que  je  suis  intervenu.  C’était  le  délai 
favorable  pour  ne  pas  opérer  trop  tôt  —  en 
période  de  pneumopathie.  Par  suite,  je  vous 
engage  à  retenir  ce  délai  minimum  de  quinze 
jours  pour  la  date  opératoire  habituelle. 

Quelquefois,  il  faudra  différer  un  peu  plus 
avant  l’ouverture  de  ce  pneumothorax  pour  les 
raisons  que  vous  connaissez  maintenant  ;  et  n’opé¬ 
rez  alors  que  trois  semaines  ou  même  un  mois, 
suivant  le  cas,  après  la  première  ponction.  Il  n’y 
a  pas,  je  le  répète,  de  règle  absolue.  Il  s’agit  de 
cas  d’espèces  soumis  àvotre  e.sprit  d’obseryation. 

Par  contre,  pour  le  deuxième  malade,  les  événe¬ 
ments  ne  se  sont  pas  présentés  d’une  façon  aussi 
favorable.  Ce  malade,  de  41  ans,  après  une  grippe 
prolongée,  est  admis  dans  un  service  de  médecine 
d’où  il  nous  est  adressé  le  surlendemain  de  son 
admission  en  vue  d’une  opération  d’urgence. 
L’état  général  était  mauvais,  le  faciès  amaigri,  le 
teint  plombé,  l’anorexie  très  marquée,  tempéra¬ 
ture  39-3905,  pouls  rapide,  dj^spnée,  agitation. 


La  ponction  a  montré  du  streptocoque  hémolyti¬ 
que  :  cette  évacuation  de  200  grammes  de 
liquide  purulent  fluide  n’ayant  pas  soulagé  le 
malade,  et,  en  présence  du  danger  ,  vital,  il  a 
fallu  abandonner  les  ponctions  répétées  et  même 
la  pleurotomie  à  minima  et  se  décider,  le  lende¬ 
main  matin,  pour  une  thoracotomie  large.  La 
cavité  nullement  cloisonnée  occupait  toute  la 
partie  postérieure  de  l’hémithorax  droit  et  mon 
doigt  n’a  même  pas  pu  atteindre,  très  haut  sous 
l’angle  de  l’omoplate,  le  plafond  de  cette  cavité. 
Un  drainage  à  thorax  fermé  a  été  pratiqué.  Sans 
doute  l’étât  général  s’est  rapidement  amélioré,, 
mais  la  pleurésie  est  passée  à  la  chronicité  et  j’ai 
dû,  quatre  mois  après,  faire  une  thoracectom.ie 
de  trois  côtes  sans  pouvoir  tarir  complètement  la 
fiscule.  Ce  malade  était  venu  trop  tard  se  faire 
soigner  à  l’hôpital,  les  lésions  étaient: avancées 
et  étendues,  menaçant  même  la  vie,  et  il  fallu, 
dans  ces  conditions  fâcheuses,  opérer,  parce 
que  la  date  optima  d’intervention  se  trouvait 
ainsi  trop  tardive. 

Le  troisième  cas  concerne  une  malade,  qui  me 
fut  adressée  d’un  service  de  clinique  médicale 
pour  une  pleurésie  purulente  putride.  Diverses 
ponctions  faites  dans  le  service  avaient  montré 
plusieurs  espèces  microbiennes.  En  même  temps, 
un  traitement  médical  reconstituant  et  anti¬ 
infectieux  (séro  et  vaccinothérapie)  avait  été 
sagement  institué.  C’est  quand  la  situation  nous 
parut  meilleure  cpie  la  malade  entra  dans  mon 
service,  salle  Saint -Vincent.  La  cortico-pleurite 
était  en  régression,  j’ai  décidé  de  ne  plus  tempo¬ 
riser,  et  j’ai  fait  une  pleurotomie  avec  résection 
d’une  côte  et  drainage  à  thorax  fermé.  La  gué¬ 
rison,  sans  incidents,  a  demandé  cjuatre  mois  et 
demi  environ  ■  et  la  malade  a  quitté,  avant  le 
terme,  mon  service  pour  sc  rétablir  complète- 
metn  chez  elle.  J’ai  su  depuis  que  la  guéri-son 
s’était  maintenue. 

Ces  trois  faits  qui  sont  survenus  en  l’espace 
de  quelques  mois  dans  mon  service,  ont  été  une 
application  de  la  conduite  à  tenir  à  l’heure 
actuelle  dans  les  empyèmes  aigus,  très  différente 
de  celle  que  conseillaient  naguère  les  meilleurs 
auteurs  et  que,  à  une  certaine  période,  des  désas¬ 
tres  ont  condamnée. 

La  pleurotomie  à  l’heure  actuelle  a  perdu  son 
caractère  d’opération  d’urgence,  pour  s’adapter 
à  l’évolution  clinique  de  la  maladie  pulmonaire 
qui  fixe  seule  le  moment  favorable,  de  l’inter¬ 
vention  (1). 


(1)  C’est  également  la  conclusion  formulée  par  le 
Professeur  Forgue  dansla  9«  édition  de  son  Précis  de 
palhojogie  externe. 
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TRAITEMENT  DE  LA  SINUSITE  FRONTALE  AIÔUl 


Pac  le  Docteu: 

Ancien  interne  deij 

Cpniplicatioii  banale  de  la  grippe,  la  sinusite 
frontale  aiguë  prend,  dans  certains  cas,  une 
allure  impressionnante.  La  "douleur,  violente, 
résiste  aux  calmants,  la  suppuration  nasale  est 
profuse,  l’œdème  de  la  paupière  supéideure  tient 
l’peil  feripé,  la  fièvre  et  les  signes  généraux  sont 
Intenses. 

Devant  un  tel  tableau,  on  ppuîTaii;  être  tenté  j 
(Je  pratiquer  d’urgence  une  cure  raclicple,  mais 
rexpérienee  a  montré  l’inutilité  presque  cons¬ 
tante  d'une  intervention  de  ce.  genre  et  surtout 
ses  dangers,  quand  elle  est  laite  à  chaud. 

Les  apparences  sont  trompeuses.  Jtn  sinusite 
Ivonhle  aiguë  reste  habituelleirient  une  affection 
purement  médicale,  qu’il  suffit  de  traiter  médicale¬ 
ment.  Le  traitement  chirurgical,  au  contraire, 
est  une  mesure  d’exception  qu’ou  doit  réserver 
aux  complications. 

Des  moyens  simples  et  non  sanglants  per¬ 
mettent  en  généra!  de  combattre  la  rétention 
purulente,  et  la  douleur  qui  en  dépend.  Les  uns 
sont  confiés  au  malade  lui-même.  Les  autres 
restent  entre  les  mains  du  spécialiste. 


A)  Soins  confiés  au  malade 

On  remet  au  njalade  une  ordonnance  détaillée 
qu’on  agrémente  de  quelques  recommandations. 
Voici  un  type  d’ordonnance  : 

1»  Garder  la  chambre  (le  froid  et  l’humidité, 
réveillent  les  crises  douloureuses  1)  Comme  di¬ 
sait  Lermoyez,  la  sinusite  se  soigne,  les  pieds 
sur  les  chenets. 

2"  Appliquer  sur  la  région  douloureuse  des 
compresses  humides  chaudes  qui  seront. renou- 
veléc.s'  f réquem men t. 

fio  Faire,  toutes  les  trois  heures,  à  l’aide  d’un 
pulvérisateur  nasal  à  poire,  d’un  bon  modèle 
(il  en  existe  d’exécrables  !),  une  pulvérisation 
nasale  de  la  préparation  suivante  ; 


Kxlriiü  clejusquiame  .  Ü  gr.  50 

Solut.  d’adrénaline  à  1  p.  1 . 000  .  XXX  goulles 

Chlorhydrate  de  cocaïne .  trente  cenligr. 

Lan  de  laurier-cerise .  5  gramme.s 

(liycérine .  10  grammes 

Eau  dist .  Ï5  grammes 


Cinq  à  six  coups  de  poire  énergiques  du  côté 
malade  .  (Recommander  au  malade  de  ne  pas 


i-  F„  B’iîLDSTplN 

hôpitaux  de  Paris 


'  tenir  l’appareil  verticalement  mais  obliquement 
•  vers  la  région  du  méat  moyen). 

La  formule  suivante  est  peut-être  préférable 
'  car  l’adrénaline  n’est  pas  toujours  bien  suppor¬ 
tée  et  peut  provoquer  des  crises  de  rhinite  spas- 
.jnodiqpè. 

Scovaïne  . , . . . trente  cpiitigr. 

Chlorétone. . .  0  gr.  30' 

1  Solut.  aqueuse  de  chl.  d’éphé, 

drille  à  3% .  30  gr, 

Aux  solutions  aqueuses,  je  préfère  pour  ma 
part  les  préparations  huileuses,  dans  le  genre 
de  cei}e--ci  qui  est  à  la  fois  esJmairte,  déconges^ 
tive  et  antiseptique  : 

Cocaïne  pure  (bas.e) .  vingt  celltigr. 

iVlyvtoJ  0  gr.  20 

Eugénol  .  0  gr.  10 

Géraniol  _ , .  0  gr.  10 

Solut.  huileuse  d’éphédrine  (à 

2  %) . .  20  grammes 

(Peld  stein) 

Le  mode  d’emploi  reste  le  mémo. 

4“  Faire  dix  minutes  après  la  pulvérisation 
nasale,  une  inhalation  par  le  nez. 

[  Utiliser  à' cet  effet  l’alcool  mentholé  à  1  %, 

I  qu’on  verse  goutte  à  goutte  à  la  surface  d’un  bol 
d’eau  bouillante,  et  dont  on  aspire  les  vapeurs,  à 
i’aide  d’un  entonnoir  retourné. 

Cette  prescription  classique  n’est  pas  toujours 
bien  tolérée. 

On  conseillera  donc  de  préférence  lu  grande 
inhalation,  véritable  «  bain  dp  vapeur  de  tête». 

Se  placer  à  30  cm.  au-dessus  d’un  récipient 
d’eau  bouillante,  la  tête  entourée  d’une  serviette 
éponge  (jui  forme  tente. 

Jeter  dans  l’ean  ; 

Espèces  aromatiques  :  1  paquet  de  15  grammes 

Pleurs  de  sureau  :  1  poignée 

.Méla.'ige  Daiisse  pour  iii halations  :  ï  inesure. 

L’iuhaiation,  faite  de  cette  manière,  agit, 
(>  intus  et  extra  ».  Sa  durée  sera  de  10  à  15 
minutes.  Réchauffer  l’eau,  si  besoin,  ou  mieux 
utiliser  un  inhalateur  ou  un  réchaud  électrique. 

Après  inhalation,  se  moucher  et  refaire  une 
pulvérisation  nasale. 


1614 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


21  —  23  —  V  —  37 


5“  Contre  les  crises  douloureuses,  prendre  un 
des  cachets  suivants  : 


Pyramidoii . 0  gr.  25 

Valérianate  de  (juinine . 0  gr.  15 

Poudre  de  noix  muscade .  0  gr.  10 

Caféine . 0  gr.  05 


pour  un  cachet 

(2  à  4  par  jour). 

On  encore  : 


A.spirine .  0  gr.  30 

Phénacétine . '  0  gr.  15 

Phosphate  de  codéine .  un  centigr. 


pour  un  cachet. 

(1  à  4  par  jour). 

La  douleur  peut  résister  à  ces  calmants,  sur¬ 
tout  quand  elle  prend  le  caractère  névralgique. 
Prescrire  alors  l’aconitine  ou  le  gelsemium,  sous 
forme  de  spécialités,  à  cause  de  leur  titrage 
délicat. 


6)  Soins  pratiqués  par  le  médecin 

Le  malade  est  condamné  à  la  chambre  et  il 
n’est  pas  toujours  facile  de  lui  donner  des  soins 
qui  exigent  une  visite  quotidienne  ou  bi-quoti¬ 
dienne. 

On  réservera  ces  soins,  dans  la  pratique,  aux 
cas  sévères  ou  rebelles. 

La  rétention  purulente  peut  être  utilement 
combattue  soit  par  badigeonnage,  soit  par  mé- 
chagç  de  la  tête  du  cornet  moyen  et  de  la  région 
de  l’infundibulum.  Mèches  ou  badigeons  sont 
imbibés  d’une  solution  de  cocaïne  (à  1  pour  10), 
additionnée  d’adrénabne  (I  à  II  gouttes  de  la 
solution  au  1.000®  par  centicube)  et  maintenus 
en  place  quelques  minutes. 

La  douleur  et  les  phénomènes  phlegmasiques 
sont  traités  soit  par  l’effluvation  de  haute  fré¬ 
quence  (étincelage  de  condensation)  au  moyen 
des  électrodes  à  vide  de  Mac  Intyre,  soit  par  les. 
bains  locaux  d’infra-rouges  (séances  de  20  à  30 
minutes. 


Là  doit  se  borner,  en  général,  le  rôle  actif  du 
spécialiste. 

Certaines  manœuvres,  comme  le  cathétérisme 
ou  le  lavage  du  sinus  malade,  impossibles  d’ail¬ 
leurs  deux  fois  sur  trois  par  lès  voies  naturelles, 
sont  à  proscrire  formellement. 

A  plus  forte  raison,  faut-il  éviter  une  inter¬ 
vention  d’importance  comme  la  cure  radicale. 
De  toutes  laçons  prématurée  ou  superflue,  elle 
aboutirait  à.un  échec  et  ferait  courir  au  maladeles 
pires  dangers  :  phlegmon  de  l’orbite,  ostéomyé¬ 
lite  aigue  des  os  du  crâne,  complications  endo- 
craniennes,  septicémie  ! 

Deux  gestes,  toutefois,  sont  permis,  au  cours 
de  la  sinusite  frontale  aiguë 

1°  La  résection  de  la  tête  du  cornet  moyen, 
petite  intervention  sans  danger,  qu’on  prati¬ 
quera  vers  le  dixième  jour,  si  le  traitement  médi¬ 
cal  n’assure  pas  suffisamment  le  drainage.  La 
tête  du  cornet .  moyen,  hypertrophiée  ou  bul¬ 
leuse,  peut  en  effet  obturer  l’infundibulum  et 
l’orifice  du  canal  naso-frontal. 

2®  L’incision  simple  des  parties  molles,  si  le 
pus  tend  à  s’extérioriser.  On  se  contentera  de  ce 
débridement,  sans  trépaner,  sans  gratter,  sans 
essayer  de  rétablir  la  communication  naso-fron- 
tale  interrompue. 

Vouloir  faire  mieux  et  davantage  serait  expo¬ 
ser  le  patient  à  tontes  les  complications  graves 
que  nous  avons  vues  plus  haut. 

«  Pas  de  zèle  intempestif  et  dangereux  ». 
Cette  formule  du  Professeur  Moure  doit  être 
présente  à  l’esprit,  quand  on  se  mêle  de  traiter 
une  Sinusite  frontale  aiguë,  même  grave,  même 
compliquée.  Remettons  à  plus  tard  la  cure  radi¬ 
cale,  si  la  suppuration  est  devenne  chronique. 

Pour  les  sinusites  à  répétition,  favorisées  par 
les  malformations  du  squelette  nasal,  il  est  indi¬ 
qué  d’assurer,  loin  d’une  poussée  aiguë,  une  per¬ 
méabilité  meilleure  delà  voûte  nasale,  en  corri¬ 
geant  chirurgicalement  les  déviations  hautes 
du  septum,  en  amputant  la  tête  du  cornet  moyen 
qui  s’opposent  à  la  ventilation  et  au  drainage 
du  sinus  frontal. 
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LA  CATARACTE  (0 


La  cataracte  est  l’opaciflcation  du  cristallin 
Pour  comprendre  les  causés  et  les  symptômes  de 
la  cataracte,  rappelons  que  : 

Le  cristallin  n’a  aucun  vaisseau,- sa  nutrition 
n’ést  donc  assurée  que  par  l’humeur  aqueuse 
dans  laquelle  il  plonge,  et  qui  le  nourrit  par 
osmose. 

Donc  1  s  altérations  de  l’humeUr  aqueuse 
troubleront  le  cristallin. 

Le  cristallin  n’a  aucun  rterf  :  ses  affections 
seront  indolentes. 

Type  I  :  La  cataracte  sénile 

Symptômes.  —  Des  faits  négatifs  :  ni  douleur, 
ni  rougeur. 

■  Des  faits  positifs  ;  les  troubles  visuels  et  leurs 
modalités. 

Troubles  visuels.  ■ —  a)  Baisse  globale  de  la 
Vision  pour  près  et  loin  (sinon  presbytie)  ; 

-b)  Myopie  acquise  à  la  soixantaine  ;  car  la  scié* 
rose  du  cristallin  le  rend  plus  réfringent  ; 

c)  Mouches  volantes,  qui  sont  la  perception 
par  le  malade  lui-même  de  ses  opacités  ; 

d)  Diplopie  binoculaire  ; 

e)  Vision  plus  mauvaise  au  grand  jour  qu’à  la 
pénombre  (nyctalopie). 

Examen.  —  1°  Par  éclairage  de  face  ou  oblique 
latéral  ;  2®  à  l’ophtalmoscope. 

L’éclairage  permet  de  voir  la  tache  blanche 
de  sclérose  du  cristallin. 

L’ophtalmoscope  permet  de  reconnaître  l’in¬ 
tégrité  ou  les  lésions  associées  du  fond  de  l’œil. 
Si  le  fond  de  l’œil  est  atteint  de  façon  grave  il  est 
inutile  d’opérer  le  malade  de  sa  cataracte. 

Avant  l’examen  de  l’œil  il  faut  dilater  la,  pu¬ 
pille  : 

L’atropine  trop  hypertensive  doit  rester  entre  • 
les  mains  du  spécialiste,  risque  de  glaucome. 

L’homatr  opine,  la  cocaïne,  peuvent  aussi 
déterminer  des  glaucomes,  bien  que,„mojns 
hypertensives  que  l’atropine. 

L’dphMrine  est  le  dilatateur  de  choix  elle 
do  ne  une  dilatation  suffisante,  sans  risquer  de 
provoquer  le  glaucome.  On  l’instillera  à  la 
dosé  de  4/100. 

Le  malade  a  une  cararacte,  que  faire  ? 

Maturité  de  la  cataracte  on  dit  que  la  cata¬ 
racte  est  mûre  quand  le  cristallin  est  complète¬ 
ment  transformé  en  me  masse  blanche  de 
sclérose. 

Aut  efois  on  opérait  quand  la  cataracte  était 
mûre. 


(1)  Notes  prises  au  cours  du  Docteur  André  Hudelo, 
àla  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hotel-Dieu,  par  Mme 
le  Docteur  Sjoberq. 


Actuellement,  on  s’inspirera  de  la  profession 
et  de  l’âge- du  sujet.  En  moyenne  on  opère  un 
malade  qui  a  besoin  de  ses  yeux  pour  travailler 
quand  il  ne  lui  reste  que  1  /lO,  1  /20  ou  1  /30  de 
vision.  L’opération  fera  récupérer  au  malade 
davantage  comme  vision  théorique  que  comme 
vision  pratique.  En  effet,  le  port  obligatoire 
d’un  verre  épais  à  travers  lequel  l’opéré  n’y 
verra  qu’en  regardant  exactement  au  centre 
crée  une  gêne  assez  grande  qui  neutralise  une 
partie  du  résultat  mathématique  obtenu.  Il 
n’y  a  donc  pas  avantages  à  opérer  trop  tôt. 

Quant  au  temps  que  mettra  la  cataracte  à 
mûrir,  il  est  impossible  de  le  pr.'dîrç.  Le  cris¬ 
tallin  peut  mettre  de  six  mois  à  vingt  ans  à  se 
scléroser  entièrement. 

II.  Cataracte  congénitale 

C’est  une  agénétie  du  cristallin.  Elle  a  comme 
caractère  essentiel  de  n’être  pas  évolutive,  elle 
reste  ce  qu’elle  est  à  la  naissance.  La  plus  fré¬ 
quente  est  la  cataracte  polaire,  avec  une  tache 
d’opacité  centrale. 

On  opère  cette  cataracte  vers  sept  à  huit  ans, 
sans  anesthésie  locale. 

III.  Cataractes  pathologiques 

a)  Par  affections  générales. 

Le  diabète  altère  l’humeur  aqueuse  dans 
laquelle  plonge  et  se  nourrit  le  cristallin,  celui-ci 
s’altère. 

Les  lésions  des  parathyroïdes,  de  l’ovaire,  trou- 
‘  blent  le  fonctionnement  des  glandes  ciliaires  qui 
sécrètent  l’humeur  aqueuse.  Le  cristallin  s’altère 
alors. 

b)  Par  affections  locales. 

Toute  altération  de  l’humeur  aqueuse  retentit 
sur  le  cristallin.  Or,  l’humeur  aqueuse  est  sécrétée 
par  le  tractus  uvéal,  véritable  membrane  nutri¬ 
tive,  qui  comprend  :  l’iris,  la  choroïde,  le  corps 
ciliaire.  Quand  une  portion  de  ce  tractus  est 
malade,  l’humeur  aqueuse  se  trouble  ;  le  cristal¬ 
lin  s’altère  alors  au  niveau  de  l’iris  :  l’iritis  ;  au 
niveau  de  la  choroïde  :  lès  choroïdites  étendues. 

Les  tumeurs  de  la  choroïde. 

Le  décollement  de  tii  rétine  isolant  la  choroïde. 

IV.  Cataractes  traumatiques 

Par  contusion  oculaire  ou  corps  étranger 
pénétrant. 

Pour  provoquer  une  cataracte,  il  faut  que  le 
traumatisme  fa  se  éclater  le  sac  cristallinien. 
L’humeur  aqueuse  pénètre  alors  dans  le  cris¬ 
tallin  qui  réagit  en  s’opacifiant.  L’opacité  du 
centre  du  cristallin  peut  se  produire  trois  à 
quatre  heures  après  le  traumatisme.  Mais  après 
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avoir  fait  gonfler  les  fibres  du  cristallin,  Fhu- 
meur  aqueuse  les  digère  et  le  cristallin  peut  ainsi 
disparaître  entièrement.  Le  malade  s’opère  lui- 
même.  Si  la  digestion  ne  s’accomplit  qu’eri 
partie,  on  opère  pour  achever  de  faire  dispa¬ 
raître  le  cristallin. 

Les  cataractes  n’ont  pas  de  complications. 
Par  exception  lors  de  cataracte  traumatique, 
quand  le  cristallin  est  trop  gonflé  il  peut  y 
avoir  production  d’un  glaucome  aigu  mais  faci¬ 
lement  curable. 

''  Traitement  de  la  cataracte 

L’opération  est  le  seul  moyen  de  traitement. 
Avant  d’opérer,  il  est  classique  de  prescrire  un 
collyre  à  Tiodure  au  1  /lOO.  En  ré.alité  cette  mé¬ 
dication  n’améliore  personne. 

Lf’opération  consiste  à  retirer  de  l’œil  le  cris¬ 
tallin  opaque.  Pour  cela  ; 
on  dilate  l’iris, 
on  ouvre  la  cornée, 
on  fait  ou  non  une  brèche  dans  l’iris. 

Le  cristallin  apparaît  dans  le  fond.  On  l’ex¬ 
trait  par  simple  pression  ou  à  la  pince,  ou  à  la 
ventouse. 

.  L’extraction  peut  être  partielle  :  on  laisse  le 
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LES  CRAC  HEURS  «  VALIDES  » 

Le  Professeur  A.  Lamache  et  le  Docteur 
M.  Dutrey(I)  ont  établi  que  dans  le  dépistage  de 
la  tuberculose  pulmonaire,  la  découverte  des  cra- 
cheurs  valides  vient  encore  confirmer  la  néces¬ 
sité  de  la  triple  enquête  clinique,  radiographique, 
bactériologique.  Aucun  procédé  d’investigation 
n’est  parfait  en  lui-même,  et  tous  ont  des  défail¬ 
lances  ;  c’est  de  la  collaboration  étroite  entre  le 
clinicien  et  le  laboratoire  que  l’on  doit  attendre 
les  meilleur  résultats. 

Dans  les  pi-oblèmes  les  plus  troublants,  com¬ 
me  celui  des  porteurs  valides,  la  clinique  garde 
sa  priorité,  grâce  non  seulement  à  l’examen  sté- 
thâcoustique  du  sujet,  mais  encore  et  surtout,  à 
l’interrogatoire  et  à  l’étude  de  ces  signes  fonc¬ 
tionnels.  Le  Professeur  Sergent  attire  d’ailleurs 
chaque  jour  l’attention  de  ses  élèves  snr  ce  point, 
un  peu  trop  abandonné  par  les  jeunes  praticiens. 

De  l’avis  de  tous,  ces  cracheurs  valides  sem¬ 
blent  se  trouver  en  petit  nombre.  D’après  V’ex- 


.  (1)  Paris  Médical,  24  avril  1937. 


sac  ;  ou  totale  :  on  enlève  le  cristallin  et  sa  cap¬ 
sule. 

'L’extraction  partielle  consiste  à  enlever  la  masse 
du  cristallin  par  curettage  du  sac.  C’est  une 
opéra  ion  bénigne,  mais'le  sac  peut  s’opacifier 
quelques  années  après,  réalisant  la  cataracte 
secondaire. 

L’extraction  totale  est  une  opération  plus  grave, 
car  le  corps  vitré  ne  demande  qu’à  sortir  der¬ 
rière  le  cristallin  et  les  microbes  ne  demandent 
qu’à  entrer.  Mais  avec  des  précautions,  les'com- 
pli  cations  ne  doivent  pas  exister. 

Suites  opératoires 

Après  l’opération  : 

Immobilité  totale,  de  «  momie  »,  pendant  qua¬ 
rante-huit  heures  autrement  le  vitré  sort  par  la 
cicatrice. 

Immobilité  relative  les  quarante-huit  heures 
suivantes. 

Repos  à  la  chambre  pendant  une  semaine. 

Le  malade  se  lève  le  cinquième  jour. 

Il  reprend  son  travail  deux  à  trois  semaines 
après  l’opération. 

Il  a  un  verre  provisoire  au  bout  de  un  mois 
et  demi  ;  un  verre  définitif  au  bout  de  6  mois. 

DE  BACILLES  TUBERCULEUX 

périence  de  bacilloscopie  systématique,  la  pro¬ 
portion  est  infime  :  3  cracheurs  sur  4.115  indi¬ 
vidus  examinés.  Malgré  les  causes  d’erreur  dans 
ces  recherches  en  série,  dues  à  ce  que,  malgré 
toutes  les  indications  données,  un  grand  nom¬ 
bre  de  sujets  fournissent  de  la  salive  et  non  un 
expectorât,  onpeutse  faire  une  idée  approxima¬ 
tive  delà  proportion  dp  cracheursvalides  dansla 
vie  journalière.  La  proportion  des  auteurs  est 
0,07  %. 

Le  nombre  de  cas  révélés  est  minime  ;  mais  il 
est  certain  que  l’on  doit  compter  sur  eux  au 
point  de  vue  contagion  familiale  pour  les  jeunes 
enfants.  Dans  un  but  prophylactique,  il  y  a  inté¬ 
rêt  à  enlever  ces  cracheurs  valides  de  leur  mi¬ 
lieu  ;  la  solution  la  meilleure  semble  être  la  cure 
surveillée,  jusqu’à  la  disparition  complète  des 
signes  physiques  et  des  bacilles  de  Koèh  (plusieurs 
examens  étant  nécessaires  pour  ces  derniers).  Du 
point  de  vue  thérapeutique  enfin,  cette  solution 
paraît  être  la  meilleure  pour  fixer  définitivement 
une  lésion  qui  paraît  évoluer,’’ 
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H  y  q  hypertension  et  hyp^tAtlStpn  •  •  • 

L’hypertension,  syndrome  de  signification  et  d’évolution  variables 

,  D’après  le  Professeur  agrégé  A.  Dumas,  de  Lyon  (*) 

Ce  n’est 

NI  l’hypertension  chronique  progressive,  affection  du  système  artériel  en  entier 
- NI  l’hypertension  PUREMENT  SYMPTOMATtQUE  AU  .  CpURp  p’AFF]^p-'Ç;Pf^§  piVERSÈS 


'Moîci  les  i:aison.s  de  cette  dtstipption, , pntre  les 
1  difîÉeeîites  manifestations  del’hypeFtension.  Elle 
est  essentielle  pour  bien  4élim|ter  J’hypertention- 
syndTflme,  objet  de  cette  mise  gu  point. 

.  I.  L’hypertension,  chronique  prqyre^sive,  ou 
mieux  la  maladie  hypertensive,  apparaît  à  titre 
primitif  ou  essentiel  ;  elle  évolpe  tont  d’abord 
mis  la  forme  solitaire,  puis  ru  milieu  d’autres 
symptômes,  —  mais  pour  en  rester  io  centre,  et 
e»  .apparaître  responsable. 

C?<?  n’est  pas  an  symptôme  d’açcpmp£fgnemen.t, 
o'est  bien  une  afl'ectiou  du  système  artériel  tout 
entier,  dont  rbypertènsion  constitue  le  symp¬ 
tôme  majeur  :  seul  en  cause  à  uire  pfiase  pré- 
Goce,  celui-ci  grchupera  plus  tard  antour  de  lui 
des  symptômes  viscéraux  multiples. 

Cette  manifestation  de  l’hypertension  n’est 
pas  nouvelle  ;  elle  englobe  à  la  fois  une  partie 
des  affections  cai'dio-réna] es  et  aussi  de  ce  qu’on 
appdait  naguère  l’artériosoiérose.  Son  étioifigie 
teste  enc.ore  mystérieuse  ;  bien  qu’el}e  s’ap, pa¬ 
tente  aux  états  diatbésiques,  idits  arthritiques, 
et  qu’elie  intéresse  l’organisme  tout  entier,,  elle 
,  doit  prendre  rang  dans  le  cadre  des  maladies  de 
la  inutrition. 

11  s’agit-là,  comme  dans  le  diabète,  d’un  état 
physio-pathologicfue,  qu’il  ne  faut  pas  compter 
voir  disparaître,  mais  avec  lequel  le  malade  peut 
vivre  en  bonne  intelligence,  indéfiniment  s’il 
sait  se  plier  aux  exigences  hygiéniques  et  thé¬ 
rapeutiques  de  cet  état. 

Ici  l’hypertension  débute  précocement  ;  très 
élevée  et  progressive,  diffîcilemcnt  influençable 
par  le  i-epos  et  les  traitements  habituels,  elle 
doit  faire  envisager  une  évolution  rapide  vers 
des  lésions  viscérales,  avec  lés  risques  d'hômor- 
ragie  cérébrale  ou  méningée  d’une  part,  le  col- 
lapsus  cardiac£ue  de  l’autre.  Un  autre  élément  de 


•(t)  A.  Dumas.  —  Maladie  iiyipi'Leiisive  et  syndrome 
di’byp.ertension  (chez  Mas.son,  éditeurs.  Paris  193.7). 


gravité  conÿrtfi  4ap5  l’ipst^hUité.4®  t.fiP" 

sionnel;  dans  les  menaces  constantes  de  crises 
vasculaires  donnant  lieu  à  des  accès  d’hyper- 
tepsion  paroxystique,  qui  .fo|it 
bqp  pombre  d’aepidepts,  hjep  qp’allesjjpissant 
paraître  spontanées  à  première  ,vipe. 

■Pour  cette  bypertpn^idP,  qui  Ué.pède  gps,  qpapd 
le  dapger  n’pst  pas  ap  çpeur,  il.pçt  ppx  vai.ssédpx. 

II.  L’hyperlmsion  sympioijmliqUe  est,  ppi' 
contre,  une  maladie  d’accompagnement. 

Pour  prolongée  qu’elle  puisse  être,  elle  a  pour 
caractère  essentiel  de  ne  pas  présenter  d’éÿo^ 
lution  progressive.  Ses  variations  sont  subor¬ 
données  à  la  cause,  qui  les  comnaande.  Çelles.-ci 
peuvent  servir  au  diagnostic  de  la  malade  caiH 
sale,  et  donner  sur  son  évolution  des  FeiiseigneT 
ments  utiles. 

Il  s’agit,  en  ce  qui  concerne  les  malddies 
chroniques,  d’un  sjœiptômp  aussi  utile  à  con¬ 
naître  que  la  température  a  .  cours  des  maladies 
aiguës. 

Cette  hypertension  symptomatique  e^  cons- 
i  tituée  par  les  variations  tensionnelles  de  tout 
ordre,  que  la  maladie  considérée  est  susceptible 
d’imprimer  à  un  état  tensionnel  préalable, 
lequel  peut  d’ailleurs  n’être  pas  toujours  nor¬ 
mal. 

Ainsi  toute  affection  cardÎMlte  priPlitive, 
capable  d’entraîner  un  hyperfonctionnement  et 
une  hypertrophie  de  rpî-gpne,  ç^t  .pafîfiî®  géné¬ 
ratrice  d’hypertension  ;  epppre  ,faut-il  tfipir 
cppipte  des  lésions  oriflçiellçs,  qpi,  peuyppt  g,êpçr 
,1e  débit  cardiaque,  le  rédupp,  pu  au  .epptraire 
l’augmenter. 

De  même,  l’état  tepsiqppel  e.st  pii  syipplôÇLe 
capital  au  çouys  des  affections  vas.culaü-es,  quelles 
qu’.elles  s.oient.  Ainsi,  , flans  l’aor.tîte  aigpë,  .à 
la  période  pipette  encore  dépgpryue  de  cpippli- 
cations,  les  modifications  hepsiopn, elles  ppurrgnt 
éclairer  un  diagnostic  hésitant  ;  dan^  nés.  cpnpl' 
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lions,  on  verra  la  maxima  s'élever,  sans  que  la 
minima  la  suive  toujours  dans  son  ascension. 

En  présence  d’un  syndrome  abdominal  doulou¬ 
reux,  revêtant  le  type  de  crises  solaires  ou  de  toute 
autre  algie  abdominale,  la'tension  de  la  pédieuse 
pourra  acquérir  une  valeur  diagnostique  pour 
une  localisation  aiguë  sur  l’aorte  abdominale. 
D’autre  part,  la  pléthore  veineuse  coïncidera. 


en  général,  avec  des  états  tensionnels  bas. 

D’autre  part,  le  rein  représente  l’organe,  dont 
leslésions  sont  leplus  capablesde  retentir  direcr 
tement  ou  indirectement  sur  l’état  tensionnel. 

Enfin,  iln’estpas  douteux  que  certaines  lésions 
du  système  nerveux  (hémorragies  ou  tumeurs 
cérébrales)  soient  susceptibles  d’agir  sur  la  ten¬ 
sion  artérielle. 


L’hypertension-syndrome  présente,  au  contraire,  un  type  clinique  bien  défini. 


Son  étiologie  se  révèle  également  précise  dans 
la  plupart  des  cas,  et  contribue  à  la  distinguer  de, 
l’hypertension  chronique  progressive. 


Si  nous  prenons  les  sujets  âgés  de  moins  de 
trente  ans,  'hypertension  revêt  des  types  clini¬ 
ques  très  différents. 

Chez  eux,  on  peut  décrire  :  l’hypertension 
transitoire  curable,  la  névrose  hypertensive, 
l’hypertension  d’origine  thyroïdienne,  et  enfin 
l’hypertension  imputable  à  une  syphilis  acquise 
ou  héréditaire. 

I.  Transitoire  et  curable,  l’hypertension  appa¬ 
raît  dans  les  circonstances  suivantes  ; 

Dans  l’acrodynie,  au  cours  de  la  première  et  de 
la  seconde  enfance  ;  il  s’agit  de  manifestations 
vaso-motrices,  qui  relèvent  d’un  spasme  vascu¬ 
laire  et  donnent  lieu  à  une  accélération  du  rythme 
cardiaque,  avec  éiévation  de  la  tension  artérielle. 

Au  moment  de  la  puberté,  une  élévatio  ten¬ 
sionnelle  plus  ou  moins  marquée,  le  plus  sou¬ 
vent  modérée,  vient  traduire  des  troubles  tran¬ 
sitoires,  dus  à  un  défaut  d’adaptation  du  système 
circulatoire  au  moment  du  développement,  par 
vice  de  fonctionnement  des  glandes  à  sécrétions 
internes  ;  thyroïde,  hypophyse,  surrénales. 

Plus  tard,  chez  des  sujets  prédisposés,  une 
activité  physique  ou  professionnelle  excessive 
peut  encore  déterminer  une  hypertension,  qui 
s’accompagne  de  tous  les  symptômes  de  l’hyper- 
sympathicotonie  ;  les  sédatifs,  le  repos  en  auront 
le  plus  souvent  raison. 

II.  Entre  vingt  et  trente  ans,  on  observe  fré¬ 
quemment  des  états  hypertensifs  parfois  assez 
importants,  avec  des  tensions  par  exemple  de 
18-11,  qui  persistent,  ne  donnant  lieu  qu’à  un 
minimum  de  symptômes.  Ce  sont  des  sujets 
anxieux,  qui  présentent  une  véritable  névrose 
hypertensive.  Dans  bon  nombre  de  cas,  cette 
hypertension  peut  à  un  moment  donné  se  réduire  ; 
si  elle  persiste,  malgré  repos  et  sédatifs,  elle  n’a 
guère  tendance  à  augmenter  et  reste  tolérée 
indéfiniment. 


III.  Chez  des  hyperthgroïdiens,  on  peut  relever 
à  l’occasion  de  fatigues  physiques,  de  surmenage 
intellectuel,  d’excès  alimentaires,  etc.,  des  crises 
hypertensives  intéressant  surtout  la  maxima 
(15/8,  17/9)  ;  celles-ci  sont,  en  général,  -  passa¬ 
gères  et  cèdent  au  repos  et  à  une  médication  ap^ 
propriée  dont  la  quinine  à  petites  doses  paraît 
la  plus  efficace. 

IV.  Au  cours  de  la  syphilis  précoce,  l’hyperten¬ 
sion  doit  être  considérée  comme  un  symptôme 
d’alarme,  dont  la  thérapeutique  tiendra  le  plus 
grand  compte  pour  enrayer  les  localisations 
futures  cardio-aortiques  ou  rénales.  On  connaît 
aussi  des  observations  de  syphilis  héréditaire 
avec  hypertension,  à  l’âge  de  l’adolescence.  On 
n’envisage  pas  naturellement  ici  le  rôle  que 
peuvent  jouer  une  aortite  ou  une  néphrite  avérée 
d’origine  syphilitique. 


Au  cours  du  diabète,  de  certaines  obésités,  du 
saturnisme,  de  l’alcoolisme,  l’hypertension  ne 
constitue  pas  seulement  un  symptôme  de  la 
maladie,  elle  compose  avec  celle-ci  un  véri¬ 
table  syndrome. 

Les  diabétiques,  quel  que  soit  leur  âge  ',  pré¬ 
sentent  fréquemment  de  l’hypertension,  et  cela 
indépendamment  même  de  toute  albuminurie 
surajoutée.  Il  s’agit  le  plus  souvent  de  diabète 
gras,  sans  acétone,  dont  la  quantité  de  sucre,  des 
plus  variables,  est  généralement  bien  tolérée. 
L’hypertension  paraît  évoluer  pour  son  propre 
compte,  bien  que  son  étiologie  soit  commune 
avec  le  diabète. 

Dans  l’obésité,  l’hypertension  n’est  pas  fré¬ 
quente  ;  mais  on  peut  la  voir  s’adjoindre  à  la 
première  pour  constituer  un  syndrome  diathé- 
sique  particulier,  relevant  d’une  étiologie  com¬ 
mune  ;  l’arthritisme  ;  en  ces  cas,  on  notera  le 
plus  souvent  une  hérédité  chargée  (diabète, 
goutte,  rhumatisme). 

L’intoxication  par  le  plomb  provoque  sou¬ 
vent  l’hypertension  ;  on  sait  quelle  est  l’impor¬ 
tance  des  spasmes  artériels  au  cours  du  satur- 
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nisme  ;  ces  crises  vasculaires  précèdent  les 
lésion')  organiques.  A  une  phase  plus  avancée 
de  la  maladie,  les  atteintes  artérielles  plus  ou 
moins  généralisées  engendreront  une  hyperten¬ 
sion  permanente,  qui  fera  place  aux  crises 
hypertensives  du  début. 

L’hypertension  des  alcooliques  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  celle  des  gros  mangeurs,  ama¬ 
teurs -de  feons  vins  '  elle  est  plus  rare,  parce  que 
le  pouvoir  sclérosaut  de  l'aloool  Intéresse  plus 
souvent  te  foie  que  tout  autre  organe,  et  que 
foute  atteinte  hépatique  a  pour  effet  d’abaisseî- 
la  tension  sangiaine. 


Au  cours  de  la  syphilis,  a  la  période  précoce 
el  préprganique,  un  état  d’infection  latente  agit 
sur  le  système  ai-tériel  périphérique,  d’où  une 
hypertension  possible  de  18/11,  20  /12,  qui  reste 
indépendante  de  toute  alhuminurie  et  de  toute 
azotémie  ;  ce  premier  trouble  fonctionnel  d’une 
ai’térite  syphilitique  débutante  oriente  puis¬ 
samment  la  thérapeutique.  Plus  tard,  l’hyper¬ 
tension  pourra  être  considérée  comme  un  élé¬ 
ment  important  pour  diagnostiquer  l’aortite 
syphllltlcfue  à  son  début,  même  si  les  sujets  n’ont 
pas  dépassé  la  quarantaine.  Nous  ne  mentionne¬ 
rons  que  pour  mémoire  la  grande  élévation  ten¬ 
sionnelle  de  la  néphro-aortite  syphilitique. 

Enfin,  le  goitre  exophtalmique  et  la  sclérose 
pulmonaire  sont  susceptibles  de  pi-ovoquer  une 
élévation  de  la  tension  artérielle. 

Il  existe  encore  une  néphrite  hypertensive,  qui 
se  distingue  deslésions  rénales  secondaires  àl’hy- 
perten  ion  de  la  cinquantaine.  •  Contrairement 
à  cette  dernière,  celle-ci  se  rencontre,  plus  par¬ 
ticulièrement  dans  la  jeunesse,  l’âge  adulte  ou 
même  l’enfance,  après  une  atteinte  infectieuse  : 
scarlatine,  rougeole,  diphtérie,. . .  Mais,  pour  la 
distinguer,  il  faut  savoir  que  toute  néphrite  est 
capable,  pendant  sa  phase  d’évolution,  de  com¬ 
porter  une  élévation  tensionnelle  purement  symp¬ 
tomatique  et  destinée  à  régresser  une  fois  la 
maladie  terminée,  ;  elle  est,  en  général,  peu  éle¬ 
vée,  variable  d’un  our  à  l’autre,  et  ne  comporte 
pas  de  complication.  La  néphrite  hypertensive, 
an  contraire,  ne  guérit  pas  ;  elle  a  pour  carac¬ 


tère  essentiel  de  présenter  une  évolution  conti¬ 
nue  et  rapide. 


Chez  la  femme,  le  fibrome  et  les  lésions  entéro- 
annexîelîes  sont'capables  de  retentir  sur  1  ’appareil 
endocrino-sympathique  pour  déterminer  des  trou¬ 
bles  tensionnels  définitifs.  Les  opérées  présentent 
parfois  un  symdrome  circulatoire  très  particu¬ 
lier,  avec  troubles  congestifs  du  visage,  palpita¬ 
tions,  vertiges,  et  même  angoisse  voisine  de  celle 
de  l’angor  pectorfs  ;  l’hypertension  reste  modérée 
tl7  /lO  ;  il  s’agit  vrai  semblablement  d’une  insuf¬ 
fisance  ovarienne,  pour  laquelle  d’ailleurs  le 
traitement  opothérapique  donne  le  plus  souvent 
d’excellents  résultats. 

La  grossesse  peut,  pour  sa  part  être'  tenue 
pour  responsable  de  certains  états  hypertensifs, 
avec  albuminurieet  hyperazotémie  légère;  ceux- 
ci  tournent  court  après  l’accouchement  ;  il  sem¬ 
ble  qu’il  faille  invnquei’  des  troubles  endocrino- 
sympathiqnes- 

h’ivyperiension  simple  et  transitoire  de  la  mérm~ 
pause  doit  enfin  être  distiugiuée  de  l’hypertension 
chnonique  progressive,  qui  débilite  généralement 
à  la  même  période  de  l’existence. 

C’est  un  syndrome  circulatoire,  ne  comportant 
qu’ime  hypertension  modérée,  apparaissant  an 
moment  de  la  cessation  des  règles,  s’accompa¬ 
gnant  d’nn  embonpoint  plus  ou  moins  marqué, 
mais  qui,  endépit  des  troubles  fonctionnels  variés 
qu’il  détermiîîe,  n’entrame  pas  de  lésions  organi¬ 
ques,  ainsi  qu’li  en  est  pour  l’hypertension  pro¬ 
gressive,  Malgré  la  tachycardie,  les  bouffées  de 
chaleur,  les  vertiges,  l’oppression,  on  ne  constate 
pas  d’hypertrophie  cardiaque,  d’albuminurie,  ni 
d’hyperazotémie.  L’opothérapie  et .  l’hygiène 
suffisent  souvent  à  remédier  à  ces  manif  es  ’  ations 
pathologiques,  dont  l’origine  remonte  certaine¬ 
ment  à  un  certain  degré  d’insuffisance  ovarienne. 

De  l’hypertension  de  la  ménopause,  il  faut 
rapprocher  les  troubles  circulatoires  du  climalère 
masculin,  assez  comparables,  et  liés  également  à 
une  pathogénie  endocrinienne  intéressant  les 
glandes  génitales. 

G.  Fischer. 
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UN  CAS 
TRAITÉ  PAR 


D’HYPERSENSIBILITÉ  AU  FROID 
L’HISTAMINE  ET  L’ H I STAMI N  AS  E  P) 


Un  fermier  norvégien,  jusque-là  bien  portant, 
commence  à  s’a  ercevoir  qu’après  exposition 
au  froid  ses  main  gonflent.  L’intialatiop  d’air 
froid  le  suffoque  ;  nager  dans  de  l’eau  froide  lui 
cause  un  malaise  qui  peut  aller  jusqu’à  la  perte 
de  connaissance  Ces  symptômes  deviennent  si 
fréquents'  et  si  gênants  que  le  fermier  se  décide 
à  consulter. 

Or  l’examen  clinique  et  de  laborat  ire  le  plus 
attentif  reste  entièrement  négatif  et  force  est  de 
faire  le  diagnostic  d’hypersensibilité  au  froid.  Il 
est  confirmé  par  le  test  suivant  : 

Une  main  est  plongée  pendant  cinq  minutes 
dans  de  l’eau  refroidie  à  8“  centigrades.  La  ten¬ 
sion  artérielle  et  le  pouls  ont  été  notés  préalable¬ 
ment  et  le  sont  de  minute  en  minute  pendant 
l’immersion  et  durant  vingt  minutes  après.  Si 
la  main,  une  fois  etirée,  se  met  à  enfler,  c’est  un 
signe  d’hypersensibilité  au  froid,  confirmé  par 
une  chute  de  la  tension,  une  accélération  du  pouls 
et  une  rougeur  de  la  face.  Simultanément  une 
sonde  introduite  dans  l’œsophage  p  jrmet  d’exa¬ 
miner  le  suc  gast  ique  avant,  pendant  et  après 
l’immersion  de  la  main. 

Dans  l’exemple  actuel,  la  chute  de  la  tension 
ne  fut  pas  très  marqué  ;  par  contre  le  pouls  passa 
de  64  à  80-minute  ;  la  lace  devint  rouge,  l’œdème 
de  la  main  fut  si  marqué  que  le  sujet  ne  pouvait 
plus  fermer  le  poing  et  strictement  limité  par  un 
rebord  net  à  la  parti  î  immergée,  cet  œdème 
persista  pendant  quatre  jours. 

Dans  une  autre  expérience,  un  garrotfut  appli¬ 
qué  dans  de  l’eau  à  10“  et  laissé  encore  8  minu¬ 
tes  après.  Les  réactions  tant  locales  que  géné¬ 
rales,  ne  se  produisirent  pas  tant  que  le  garrot 
n’eut  pas  élé  enlevé.  Fait  imporant  à  noter  puis¬ 
qu’il  élimine  l’hypothèse  d’un  réflexe. 

L’on  sait  que  le  froid  a  déjà  été  signalé  comme 
provoquant  sur  l’acidité  du  suc  gastr  que  les 


(1)  Staff  meetings  of  the  Mayo  Clinic.  Mardi  3,  1937. 


mêmes  effets  que  l’histamine.  Les  auteurs  de 
cette  communication  (Grâce  M.  Roth  et  B.  T. 
Horton)  ont  pu  vérifier  que,  par  exposition  au 
froid,  la  peau  sécrète  une  substance  analogue 
par  ses  effets  à  l’histmanie  et  dont  l’action  est 
tout  à  lait  comparable  à  l’injection  intra-mus- 
culaire  de  38  mmgr.  d’histamine. 

Par  contre,  l’hypothèse  de  Dale  attribuant  à 
une  sécrétion  d’acétylcholine  l’hyperacidité  gas¬ 
trique  suivant  l’immersion  des  mains  dans  l’eau 
froide,  a  été  infirmée  ;  l’injection  intra-mus- 
culaire  de  10  ctgr.  d’acétylcholine  ne  donne 
pratiquement  rien  à  ce  point  de  vue. 

En  1931,  Bert  et  Mac  Henry  ont.  montré  que 
l’histamine  était  détruite  dans  le  corps  par  une 
enzyme  :  l’histaminase,  qu’ils  avaient  décelée  en 
assez  grande  quantité  dans  les  parois  du  petit 
et  du  grand  intestin,  les  reins,  et  en  petite 
quantité  dans  1  sang,  la  rate,  les  poumons,  les 
glandes  surrénales,  le  cœur,  1  peau. 

L’histaminase  existant  maintenant  dans  le 
commerce  (aux  Etats-Unis  du  moins), les  auteurs 
ont  administré  à  leur  sujet  en  quatre  jours  et 
demi,  oixante-sept  unités  d’histaminase,  l’u¬ 
nité  étant  la  quantité  capable  de  neut  aliser 
in  vitro  et  en  vingt-quatr  j  heures  1  milligramme 
d’histamine. 

A  la  suite  de  quoi  le  même  test  au  froid  fut 
recherché  :  l’acidité  gastrique  tomba  de  92  à  66 
et  l’acide  chlorhydrique  libre  de  78  à  48  (exprimé 
en  centimètres  cubes  de  la  solution  décinormale 
de  soude)  ;  un  léger  œdème  apparut,  limité  au 
bout  des  doigts,  et  qui  dura  deux  heures. 

Mais  la  quantité  d’histaminase  dont  dispo¬ 
saient  les  auteurs  étant  épuisée,  ils  ne  purent 
ensuite  qu’essayer  de  désensibiliser  leur  sujet 
par  des  injections  hypodermiques  à  doses  mini¬ 
males  d’histamine. 

Toujours  est-il  que  celui-ci  fut  ainsi  guéri 
de  son  hypersensibilité  au  froid. 

G.  Lavalée. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Sÿndrômes  a.ngirieux  anôrmauk 

A  côté  de  l’angor  classique,  il  existe  des  syn¬ 
dromes  douloureux  anorm.aux,  dont  la  signi¬ 
fication  n'apparaît  souvent  qu’avec  le  temps,  et 
qu’il  est  bon  de  connaître.  !..  Gallayaedin  en 
décrit  deux  variétés  :  l’angof  en  chape  et  l’an- 
gor  à  crises  très  courtes,  en  série,  non  influen¬ 
cées  par  les  efïortSi 

1°  Pour  l’angor  en  chape,  il  s’agit  ordinaire¬ 
ment  de  sujets  entre  55  et  70  ans,  sans  antécé¬ 
dents  syphilitiques  ou  même  tabagiques  (certains 
d’entre  eux  n’ayant  jamais  fum.é),  de  souche 
arthriticiue  et  ayant  fréc{uem.ment  présenté  soit 
des  coliques  néphrétiques,  soit  des  manifesta¬ 
tions  goutteuses  récidivantes.  En  général,  rien 
de.  spécial  à  l’examen  objectif  ou  radioscopique. 
Peu  ou  pas  d’hypertension.  En  revanche,  le 
taux  choie stérinémique  est  d’ordinaire  élevé  et  le 
dosage  d’acide  urique  dans  le  sang  révèle  une 
augro.entation  notable  (0,08  au  lieu  de  lanorm.ale 
0,04)  ;  le  taux  uréique  peut  être  normal  et  sub- 
nonnal.  Le  trouble  fondam.ental  consiste  en  une 
impression  de  chape  de  plomb  qui  pèse  sur  les 
épaules  ;  celle-ci  subit  de  grandes  variations 
suivant  les  périodes,  parfois  presque  constante 
durant  plusieurs  journées  ou  une  m.oitié  de  jour¬ 
née,  d’autres  fois  plus  épisodictue  et  transitoire. 
Elle  se  m,ontre  très  nettem.ent  provoquée  ou 
exagérée  par  un  travail  m.anuel,  m.êm.e  peu 
pénible.  Elle  n’est  nullement  proportionnelle  à 
l’clîort  effectué,  et  surtout  ne  m,çt  jamais  les 
sujets  dans  l’obligation  de  s’arrêter  en,  marchant. 
La  trinitrine  n’exerce  aucune  action  curative 
ou  préventive  sur  ce  syndrome  douloureux. 

A  noter  que  ele  tels  sujets  ont  éprouvé  à  cer¬ 
taines  reprises,  parfois  tardivement,  des  mani¬ 
festations  angineuses  dont  l’origine  coronarienne 
ne  semble  pas  faire  de  doute  (quelques  crises 
constrictives  thoraciques  épisodiciues,  le  plus 
souvent  assez  espacées  ou  d’apparition  tardive), 
mais  qu’ils  diflérencient  bien  des  autres  malaises 
qu’ils  éprouvent  et  qui  ont  souvent  précédé  de 
nombreuses  années  l’apparition  des  paroxysmes 
classiques. 

2°  Angor  à  crises  très  courtes..  Un  seul  cas 
typique  a  été  observé.  Il  s’agissait  d’un  homme 
'âgé  actuellement  de  67  ans,  moyennement 
hypertendu  (190/95)  sans  tare  appréciable,  sans 
rien  à  l’examen  objectif  ou  radioscopique,  et 
qui  présenta  pendant  deux  ans,  de  64  à  66  ans, 
un  syndrome  douloureux  thoracique  très  spécial. 


Les  crises  douloureuses  étaient  très  courteSi 
durant  environ  1/2  àl  minute,  se  manifestant 
par  une  sensation  très  pénible  de  pincement,  de 
serrement,  de  torsion,  dans  la  région  sous-clavi¬ 
culaire  ou  juxta-sternaîe  gauche,  d’autres  fois 
entre  la  clavicule  et  le  sein  gauche.  Ces  crises 
survenaient  en  nombre  considérable,  cinq  à  six 
fois  par  .jour  durant  les  bonnes  journées,  vingt- 
cinq  à  trente  fois  par  jour  pendant  les  mauvaises 
périodes  ;  si  bien  que  le  süjet  en  éprouva  pen¬ 
dant  deux, années  de  nontbreuses  centaines.  Elles 
se  groupaient  assez  souvent  en  série,  de  quatre 
à  cincf,  séparées  par  quelques  m.inutes  de  répit, 
l’influence  de  l’effort  était  absolum.ent  nulle  sur 
leur  production.  La  trinitrine  ne  semblait  pas 
avoir  d’action  sur  elles.  Or  après  un  an  d’accal- 
nrie,  ce  même  sujet  présentait  des  crises  bieh 
différentes  des  précédentes,  celles-là  toujours 
provoc]uées  par  l’effort,  surtout  après  les  repas 
et  au  moment  de  la  ro,ise  en  train,  imm.édiat,e- 
ment  calmées  par  la  trinitrine,  et  offrant  tous 
les  .caractères  de  l’angor  d’effort  classique.  (La 
Médécine,  mars  1937.) 

Sinusite  frontale  nécrosante  compliquée 

Les  Docteurs  Bi.oni>iau  et  Dehanez  rappor¬ 
tent  un  cas  de  ce  genre  ejui  se  cempliqua  d’une 
méningite  à  pneumocoques  et  guérit  aprèsinter- 
vention.  Leur  communication  se  termine  par 
les  conclusions  générales  qui  suivent. 

Les  grandes  dimensions  du  sir  rs  fient  al  rept 
un  élémcrit  qui  favorise  l’apparition  de  ccmpli- 
calions  de  voisinage  à  l’occasion  d’un  processus 
inflammatoire  aigu  ;  ces  extensidns  du  côté, 
des  autres  sinus,  du  côté  de  l’endocrâne  ou  de 
l’orbite  sont  redoutables  ;  rero.priee  de  la  loge 
temporale  est  peu  connue  ;  il  faut  des  conditions 
anatomiques  tout  à  fait  exceptionnelles  ptur 
qu’efle  se  réalise  comme,  par  exemple  l’exister  ce 
d’un  cul-de-sac  fronto-temporal  ou  mieux  en¬ 
core  d’une  cloison  intersinuso-temporale,  dans 
un  sinus  frontal  anormalement  développé.  La 
guérison  d’une  sinusité  frontale  nécrosante 
compliquée  d’une  méningite  à  pneumocoques 
est  exceptionnelle.  On  préconisera  comme  voie 
d’accès  chirurgicale  du  grand  sinus  frontal  la 
voie  externe  cjui  seule  peut  donner  une  vision 
directe  sur  des  lésions  difficilement  abordables, 
j  Les  contre-indications  d’ordre  esthétieiue  peu¬ 
vent  être,  réduites  à  peu  de  choses  par  des  tech- 
1  niques  appropriées.  (Le  S<.-alpd,  10  avril  1937.) 
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Le  eollapsus  typhique 

La  conclusion  qui  se  dégage  d’une  étude  appro¬ 
fondie  de  MM.  R.  DE  Brun  et  P.  dé  Font- 
RE.A.ULX  sur  cette  question,  est  qu’il  importe  de 
ramener  à  ses  justes  proportion  le  rôle  de  l’in- 
sufflsance  cardi.aque  au  cours  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  Il  en  est  de  la  typhoïde,  comme  des  autres 
maladies  infectieuses  :  les  signes  d’insuffisance 
cardiaque  y  restent  le  plus  souvent  latents, 
révélés  seulement  par  l’auscultation  systémati¬ 
que  du  cœur.  Dans  la  très  grande  majorité  des 
cas,  ils  comportent  un  pronostic  bénin.  Les  phé¬ 
nomènes  graves  de  défaillance  cardiaque  restent 
exceptionnels  ;  dans  ces  cas,  d’ailleurs,  les  toni¬ 
cardiaques  habituels  ne  sont  pas  sans  action. 

Quant  aux  accidents  dramatiques — eollapsus, 
mort  subite  —  qu’on  peut  voir  survenir  inopi¬ 
nément  dans  le  cours  de  la  maladie,  ils  ne  relè¬ 
vent  pas  d’une  défaillance  cardiaque,  L’auscul¬ 
tation  journalière  et  attentive  du  cœur  ne 
permet  donc  pas  de  les  prévoir,  et  l’emploi  des 
tonicardiaques  ne  permet  pas  de  les  prévenir. 
{Gazette  des  Hôpitaux,  13  mars  1937.) 

Les  principales  caractéristiques  du  sang 
des  tuberculeux 

D’une  importante  étude  réalisée  par  le  Pro¬ 
fesseur  Maurice  Perrin  et  Mlle  A.-M.  Binet, 
ressort  la  conclusion  générale  que  le  sang  des 
tuberculeux  n’a  pas  de  caractéristique  absolu¬ 
ment  spéciale,  mais  que  son  étude  peut  appor¬ 
ter  des  documents  intéressants,  surtout  dans 
l’appéciation  de  chaque  cas  particulier.  Dans 
la  pratique  courante,  deux  explorations  parais¬ 
sent  s’imposer  plus  que  toutes  les  autres  : 
ce  sont  la  mesure  de  la  sédimentation  globulaire 
et  l’étude  de  la  coagulabilité  sanguine.  Les 
techniques  de  l’une  et  de  l’autre  étant  relative¬ 
ment  simples,  ilest  facile  des  les  utiliser  couram¬ 
ment. 

La  sédimentation  ne  permet  pas  d’affirmer  un 
diagnostic,  mais  elle  permet  de  suivre  les  ten¬ 
dances  favorables  ou  défavorables  des  malades, 
aussi  bien  lorsqu’elles  se  manifestent  sponta¬ 
nément,  que  lorsqu’elles  ressortissent  à  des  in¬ 
fluences  thérapeutiques  :  les  médicaments  favo¬ 
rables -agissent  comme  une  rémission  ou  une  con¬ 
valescence  spontanée  et  comme  la  cessation 
d’une  situation  déprimante  en  ralentissant  la 
vitesse  de  sédimentation  ;  les  tendance  défavo¬ 
rables  et  les  aggravations  accélèrent  au  con¬ 
tra  re  la  vitesse  de  sédimentation.  Les  chiffres 
sont  variables  suivant  les  sujets,  mais  leurs  mo¬ 
difications  successives  chez  chaque  individu 
comportent  beaucoup  d’intérêt. 

Quant  à  l’étude  du  temps  de  coagulation,  elle 


offre  un  certain  intérêt  pronostique  :  a)  Gros-  ■ 
sièrement  parallèle  à  l’évolution  de  la  tuberculose  ^  ■ 
pulmonaire,  le  temps  de  coagulation  est  inté-  } 
cessant  à'noter,  tout  en  l’étant  rrioins  que  la  me-  ' 
sure  de  la  vitesse  de  sédimentation  des  hématies.  ■ 
b)  Dans  les  hémoptysies, l’hypocoagulabilitésan-  ’ 
guine,  très  fréquente,  peut  être  un  facteur  \ 
aggravant  de  l’hémorragie,  mais  elle  n’en  est  pas  •  t 
ordinairement  le  facteur  déterminant,  c)  L’allon-  j 
gement  du  temps  de  coagulation,  lorsqu’il  est  ■ 
révélateur  d’une  insuffisance  hépatique  ,  de¬ 
vient  un  élément  de  pronostic  plus  important,  i 
et  relativement  facile  à  apprécier.^  .s 

Bien  entendu,  la  constatation  d’un  allonge-  j 
ment  du  temps  de  coagulation  au  cours  de  la  i 
tuberculose  appelle  un  traitement  approprié.  ] 
On  a  noté  fréquemment  les  résultats  heureux  de  i 
l’opothérapie  hépatique,  aussi  bien  lorsque  | 
l’hypocoagulabilité  sanguine  s’accompagne  d’une  i 
insuffisance  hépatique  avérée,  que  lorsque  celle- 
ci  n’a  pas  été  mise  en  évidence.  {Revue  Médicale  ^ 
de  Nancy,  15  mars  1937.)  '■ 

Troubles  visuels  dans  l’hémianopsie 

Il  apparaît  que  sur  ce  sujet,  la  question  est 
encore  loin  d’être  mise  au  point.  Les  observa¬ 
tions  relatant  les  troubles  visuels  éprouvés  par 
les  hémianops'ques  sont  difficiles  et  délicates  à 
recueillir  ;  car  il  s’agit  là  de  véritables  analyses 
psychologiques  qui  supposent  de  la  part  des 
malades  une  culture  que  tous  n’ont  pas. 

L’éminent  ophtalmologiste  E.  Ginestous 
rapporte  la  curieuse  auto-observation  d’un 
hémianopsique.  Il  s’agit  d’un  cas  d’hémianopsie 
homonyme  latérale  droite  remontant  à  sept 
années  et  d'isons  aussi  pour  qu’aucun  détail  j 
n’échappe  que  l’acuité  visuelle  de  l’œil  gauche  | 
est  réduite  à  1  /lO  par  taie  de  la  cornée,  reliquat  I 

d’un  zona  ophtalmique  survenu  à  l’âge  de'  17  , 

ans,  que  l’acuité  de  l’œil  droit  est  égale  à  8  /lO 
après  correction  d’astigmatisme  par  un  verre 
90o-0,50. 

Voici  en  quels  termes  cet  auto-observé  com¬ 
mence  la  description  de  ses  troubles  visuels  : 

«  ...  A  65  ans  —  j’en  ai  aujourd’hui  72  — 
à  la  suite  d’une  congestion  cérébrale,  mon  œil  : 
droit  ne  me  laissa  plus  voir  que  la  «  moitié  des  i 
objets  ».  Longtemps  j’eus  de  grandes  difficultés  | 
pour  me  conduire  dans  la  rue.  Mon  œil  est  comme  j 
une  lanterne  dont  on  aurait  recouvert  le  verre  à  • 
moitié  et  plus  même.  Et  je  suis  obligé  de  pro¬ 
mener  continuellement  les  rayons  lumineux  de 
cette  lanterne,  si  je  veux  voir  un  objet  en  entier  ;  ‘ 

s’il  est  trop  près,  j’ai  beaucoup  plus  de  difficultés  ; 
que  s’il  est  loin,  par  exemple  à  trois  ou  quatre 
mètres ...  »  {Gaz.  Hebd.  des  Se.  Méd.  de  Bor¬ 
deaux,  7  mars  1937.) 
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Sociétés 


Savantes 


Paris 


Acadiîmie  de  médecine 

La  lutte  contre  l’alcoolisme  en  raison  des  lois  sociales 
actuelles 

(M.  Sieur;  20-4-1937) 

M.  Sieur  se  demande  si  les  bars  et  les  comptoirs  de 
débit  de  boissons,  qui  se  multiplient  dans  les  quar¬ 
tiers  populeux,  ne  seront  pas  les  principaux  bénéfi¬ 
ciaires  des  loisirs  accordés  par  la  loi  de.  quarante 
heures  à  la  population  ouvrière.  ïlfaut  penser,  dit-il, 
à  cette  extension  possible  de  l’alcoolisme  et  dévelop¬ 
per  les  moyens  d’occuper  sainement  et  hygiénique¬ 
ment  les  loisirs. 

Pourquoi  ne  pas  fermer,  le  dimanche  et  le  lundi  (ou 
le  samedi),  les  débits,  estaminets  et  cafés-bars  ?Sont 
fermés  déjà,  ces  jours-là,  les  établissements  Alimen¬ 
taires,  ce  qui  contraint  les  ménagères  à  s’approvi¬ 
sionner  pour  deux  ou  trois  jours  en  aliments  périssar 
blés. 

Le  législateur  n’a  pas  réfléchi  que,  du  fait  de  sa 
décision,  la  population  va  être  obligée  —  dans  la  sai-  . 
son  chaude  où  nous  allons  entrer  —  de  consommer 
des  légumes  flétris  et  des  viandes  achetées  d’avance 
et  altérées  par  la  chaleur.  Tout  le  monde  ne  peut 
pa  s  avoir  u  n  frigidaire  !  1 1  en  résu  Itéra ,  il  f  au  t  le  cra  in  - 
dre,  une  aggravation  désaffections  gastro-intestina¬ 
les  estivales. 

M.  Sieur  soumet,  ensuite,  à  l’Académie  ,  les  con¬ 
clusions  suivantes,  qui  sont  adoptées  : 

«Que  le  Gouvernement,  tenant  compte  des  graves 
dangers  que  le  trop  grand  nombre  de  débits  de  bois¬ 
sons  fait  courir  à  la  morale,  à  la  santé  et  à  la  fortune 
publiques  en  favorisant  l’alcoolisme  dans  toutes  les 
classes  de  la  Société,  prenne  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  les  dispositions  nécessaires  pour  ; 

«  1°  Limiter  le  nombre  des  débits  de  boisson  s  alcool- 
liques  et  supprimer  le  privilège  des'  bouilleurs  de 
cru  ; 

«  2°  Fermer  le  samedi  et  le  dimanche  les  débits, 
estaminets,  comptoirs,  bars  et  cafés-bars,  en  applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  la  semaine  de  quarante  heures  ; 

«  3“Défendre  de  servir  dans  les  débits  de  quelque 
nature  qu’ils  soient  des  boissons  alcooliques  à  con¬ 
sommer  sur  place  aux  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ; 

«  4®  Organiser  des  lieux  de  réunions  populaires  hy¬ 
giéniquement  et  agréablement  installés  sur  le  type 
du  Foyer  du  soldat  et  de  l’Abri  du  marin  où  les  bois¬ 
sons  alcooliques  seront  exclues  et  remplacées  par  des 
boissons  hygiéniques  telles  que  café,  thé,  infusions, 
-,  jus  de  fruits  divers  et  en  particulier  jus  de  raisin, 
sirop  de  fruits,  préparés  avec  des  fruits  que  notre , 
pays  produit  en  abondance  et  qui  peuvent  agréa¬ 


blement  être  consommés  à  l’état  naturel  sans  avoir 
subi  la  fermentation  alcoolique  ; 

«  5®  Multiplier  les  terrains  de  jeux  où  la  jeunesse 
pourra  acquérir  un  développement  physique  trop 
négligé  j  usqu’ici  et  où  la  pratique  des  s’ports  éloignera 
de  la  consommation  de  l’alcool  ; 

K  6®  Créer  des  habitations  hygiéniques  et  des  cités- 
jardins  destinées  à  remplacer  les  anciens  taudis  et  à 
donner  au  travailleur  dans  ses  heures  de  loisir,  le 
goût  du  jardinage  et  de  la  vie  en- plein  air  saine  et  na¬ 
turelle.  » 

Nouvelle  méthode  de  vaccination  des  animaux 
domestiques  contre  le  charbon 

(MM.  G.  Ramon  et  A.  Staur  ;  9-3-1937) 

La  méthode-pastorienne  classique  de  vaccination 
des  animaux  domestiques  contre  le  charbon  exige 
deux  injections  successives  à  douze  jours  d’inter¬ 
valle  d’un  premier  et  d’un  second  virus-vaccin,  ce 
dernier,  le  moins  atténué,  conse.rvant  un  certain  pou¬ 
voir  pathogène  qui  n’est  pas  négligeable.  L’immunité 
effective  n’est  acquise  que  trois  semaines  environ 
après  le  début  de  la  vaccination. 

.  Le  procédé  nouveau  de  MM.  Ramon  et  Sta'ub  ne 
comporte  qu’une  seule  inoculation  sous-cutanée  du 
virus-vaccin  le  plus  atténué.  Cette  dose  unique  de 
vaccin  (vaccin  additionné  de  glucose  et  d’alun)  per¬ 
met  au  mouton  de  résister  aux  épreuves  expérimen¬ 
tales  les  plus  sévères  dès  le  cinquième  jour  et  jusqu’à 
huit  mois  au  minimum  après  la  vaccination  et  sans 
doute  après  Un  temps  plus  long  encore. 

Ainsi,  commode  à  appliquer,inoffensive,  la  formule 
de  l’injection  unique  de  vaccin  glucosé  et  aluné 
procure  aux  animaux  une  immunité  très  précoce, 
extrêmement  solide  et  durable. 

La  différenciation  sexuelle  de  la  grande  échancrure 


(M.  F.  Villemin,  de  Bordeaux  ;  13-4-1937) 

Le  bassin  de  la  femme  se  différencie  de  celui  de 
l’homme  par  les  plus  grandes  dimensions  de  sa  cavité 
et  par  des  caractères  morphologiques  se  mani,festant 
sur  chacun  de  ses  os  pris  séparément.  Un  de  ces 
caractères  réside  dans  la  forme  et  les  dimensions  de 
la  grande  échancrure  sciatique  qui  e.st  très  dévelop¬ 
pée,  orientée  transversalement,  chez  la  femme,  et 
est  réduite  chez  l’homme. 

M.  Villemin  a  étudié  l’évolution  de  ce  caractère 
sexuel  chez  le  fœtus.  11  a  pu  suivre  les  variations  de 
forme  et  d’orientation  du  squelette  du  bassin,  dépen- 
1  dantes  de  la  différenciation  sexuelle.  P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Tabes  hérédo-syphilitique  avec  labyrinthite 
apparaissant  à  l’âge  adulte  ou  dans  l’enfance 
(M.  C.  I.  Urechia  ;  29-1-1937) 

L’existence  de  troubles  auditifs  et  vertigineux 
chez  les  tabétiques  a  été  déjà  signalée  par  des  lésions 
anatomiques  soit  sur  le  nerf,  soit  sur  les  noyaux  de 
la  Vil  l®  paire.  Mais,  dans  ce  cas,  ils’agit  d’un  hérédo- 
syphilitique  âgé  de  41  ans  etj-'si  on  peut  considérer 
l’affection  du  labyrinthe  comme  une  altération  iden¬ 
tique  à  celle  du  nerf  optique  ou  des  autres  nerfs 
crâniens  qu’on  peut  rencontrer  dans  cette  maladie, 
on  peut  aussi  envisager  l’atteinte  labyrinthique 
comme  une  manifestation  hérédo-syphilitique  di¬ 
recte,  sans  rapport  avec  le  tabes.  Quoique,  en  général, 
la  labyrinthite  soit  bilatérale,  dans  ce  cas,  elle  était 
unilatérale  ;  on  doit  cependant  faire  la  réserve  d’une 
atteinte  tardive  de  l’oreille  de  l’autre  côté.  Tout  aussi 
rare  est  l’apparition  tardive  de  cette  atteinte  de  l’o¬ 
reille  interné,  l’hèrédo-syphilis- auditive  apparais¬ 
sant. habituellement  entre  six  et  quinze  ans. 

Dans  une  observation  rapportée  par  M.  .\lajoua- 
nine,  il  s’agit  d’une  hérédo-syphilitique,  qui  fait  une 
kératite  à  treize  ans,  et  depuis  une  année,  à  l’âge  de 
vingt-trois  ans,  des  symptômes  progressifs  d’otite 
chronique  et  de  labyrinthite  syphilitique.  Examinée 
à  cette  occasion,  on  constate,  en  plus.  Un  tabes 
fruste.  Dans  ces  deux  cas,  c’étaient  les  symptômes 
labyrinthiques  qui  prédominaient  et  attiraient  l’at¬ 
tention,  tandis  que  le  tabes  était  fruste  et  n’incom¬ 
modait  pas  du  tout  les  malades. 

L’auteur  attire  l’attention  .sur  un  autre  cas,  où 
l’on  rencontra  aussi  une  labyrinthite  et  un  tabes 
fruste  hérédo-syphilitique,  de  mênie  que  des  accès 
d’épilepsie  ;  mais  ici  le  malade  n’avait  que  dix  ans, 
contrairement  aux  deux  précédents  qui  étaient  des 
adultes, 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séanjc  du  27  février  1937 

Dispositif  pour  l’anesthésie  intraveineuse 

M.  Kirchberg  présente  cet  appareil  composé  d’un 
simple  robinet  à  double  voie  interposé  entre  la  se¬ 
ringue  contenant  la  solution  barbiturique  et  l’aiguille 
introduite  dans  la  veine.  Le  «  goutte  à  goutte  »  in¬ 
traveineux  et  les  réinjections  successives  d’anesthési¬ 
que  sont  ainsi  faités  sans  difficulté.  L’auteur  pré¬ 
sente  également  un  appareil  pour  prise  de  sang. 

Les  réactions  de  la  muqueuse  nasale 

M.  Grain  expose  que  sous  la  dépendance  de  cau¬ 
ses  générales  déclenchantes,  la  muqueuse  nasale  est 
fréquemment  le  siège  de  phénomènes  réactionnels 
consistant  en  hypersensibilité,  hypersécrétion,  hyper¬ 
trophie  et  dégénérescence.  Ces  phénomènes  très ,  ar- 
ticuliers  constituent  un  véritable  syndrome  ne  rele¬ 
vant  pas  de  la  thérapeutique  locale  ;  ils  doivent  ren¬ 
trer  dans  le  cadre  de  la  thérapeutique  générale. 


Les  drogues  à  dynamisme  élevé  et  la  thérapeutique 
à  doses  minima 

M.  Taguet  s’éloigne  volontairement  de  l’homéo¬ 
pathie  pour  ne  considérer  que  les  drogues  à  dyna_- 
misme  élevé  utilisables  à  doses  infimes  mais  mesu¬ 
rables  soit  chimiquement,  soit  biologiquement. 

Avec  son  collaborateur  Dumatras,  il  pense  que 
dans  la  molécule  complexe  de  certaines  substances 
médicamenteuses  d’origine  organique  plusieurs  fonc¬ 
tions  chimiques  existent  qui  peuvent  contrarier  ou 
annihiler  la  propriété  principale,  et  que,  pour  l’une 
d’elles  toutau  moins,  l’atténuation,  sinon  la  suppres¬ 
sion  complète  d’une  de  ces  fonctions  permet  de 
reculer-les  limites  de  l’action  thérapeutique  en  abais¬ 
sant  considérablement  le  titrage  efficace'.  L’auteur 
insiste  sur  la  nécessité  d’étudier  plus  sérieusement 
le  terrain  pathologique,  certains  individus  réagis¬ 
sant  à  des  doses  très  inférieures  à  celles  que  sup¬ 
porte  la  moyenne  des  malades. 

Chirurgie  articulaire 

M.  Massart  présente  une  série  de  films  en  couleur 
d’opérations  osseuses,  une  opération  ankylosante- 
du  rachis  pour  fracture  vertébrale  douloureuse, 
une  opération  intra-articulaire  du  genou  pour  une 
ostéo-chrondrite  disséquante,  une  arthrodèse  du 
genou  pour  lésion  rhumatismale  chronique.  La  cou¬ 
leur  naturelle  qui  donne  une  idée  exacte  de  l’hémor¬ 
ragie  et  de  la  teinte  des  tissus  paraît  un  gros  progrès 
dans  l’art  cinématographique  chirurgical, 

Gastrectomie  large  dans  un  cas  de  gastrite. 
Transformation  néoplasique  possible 

P.  Le  Gac,  Bécart,  Kirchberg  rapportent  l’his¬ 
toire  d’un  malade  de  49  ans  présentant  des  signes 
cliniques  et  radiologiques  très  nets,  chez  lequel  l’ex¬ 
ploration  de  l’estomac  pendant  l’opération  'mcntra 
seulement  un  certain  épaississement  de  la  région  de 
l’antre  et  du  pylore.  Une  gastrectomie  est  néan¬ 
moins  pratiquée.  L’examen  histologique  de  la  pièce 
opératoire  montra  une  muqueuse  gastrique  avec 
de  larges  plaques  de  métaplasie  intestinale  et 
dégénérescence  néoplasique  possible  — gastrite  pré¬ 
cancéreuse,  peut-être,  de  même  qu’il  existe  des 
gastrites  préulcéreuses,  facteurs  d’hémorragies  gas¬ 
triques  graveç.  Il  y  aurait  peut-être  intérêt  à  étendre 
les  i.ndications  de  la  gastrectomie  à  ces  états  pré¬ 
cancéreux. 

M.  G.  Luquet  rapporte  un  casanalogue  au  précé¬ 
dent  et  qu’il  a  observé  avec  V.  Pauchet  il  y  a  une 
douzaine  d’années. 

M.  Peugnie'z  insiste  sur  l’intérêt  de  ces  cas  inter¬ 
médiaires  et  en  rapporte  également  une  observation. 

M.  Kaller  lui  aussi  a  vu  un  cas  analogue. 

M.  Debidour  rappelle  à  ce  sujet  Vexulcéraliun 
simplex  de  Dieulafoy,  conception  contre  laquelle 
proteste  M.  Kautîmann; 
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■  Montpellier  j 

réunion  HYDBOl-OGtQirE  ET  CEIMATOIOGIQUE 

Séance  du  13  mars  1937  ^  ! 

Etude  clinique  de  la  coxarthrie 

J.  Vidal.  —  La  coxarthrie  est  une  ostéo-arthrite 
dégénérative  de  la  hanche  caractérisée  par  sa  locali¬ 
sation  mono  ou  oligo-articulaire,  son  évolution  chro¬ 
nique  et  progressive,  son  étiologie  non  infectieuse. 

Il  s’agit  donc  d’une  arthrose.  L’aspect  clinique  se  ré¬ 
sume  en  une  tétrade  symptomatique  ;  1»  douleur  ; 
2°  impotence  fonctionnelle,  limitation  des  mouve¬ 
ments  actifs  et  des  mouvements  passifs,  en  particu¬ 
lier  de  l’abduction,  de  la  rotation  interne,  de  l’ad¬ 
duction  associée  à  la  flexion  forcée  et  surtout  de  l’hy¬ 
pertension  ;  3°  amyo  tropilia  ;  4°  craquements  arti¬ 
culaires.  L’évolution  qui  est  progressive  et  implaca¬ 
ble  se  fait  vers  une  ankylosé  incomplète,  le  raccour¬ 
cissement  du  membre  par  subluxation,  la  bilatérali¬ 
sation. 

Le  diagnostic  différentiel  est  facile  avec  l’arthrite 
du  genou,  la  coxalgie,  la  spondylose  rhizomélique  ; 
il  est,  plus  délicat  avec  la  névralgie  sciatique  ou  les 
coxites  subaiguËs  d’origine  infectieuse.  Une  explora¬ 
tion  méthodique  et  systématique  de  l’articulation 
coxo-l'émorale  su  Hit  à  l’établir.  L’examen  radiogra¬ 
phique  le  coniirme  ensuite  avec  évidence. 

Le  diagnostic  radiologique  de  la  coxarthrie 

P.  Lamarqüe  étudie  le  problème  de  la  coxarthrie 
du  point  de  vue  radiologique  en  passant  d’abord 
en  revue  les  différents  signes  que  l’on  peut  rencontrer 
dans  cette  atïection  et  dont  les  combinaisons  peuvent 
donner  les  différents  types  décrits. 

En  donnant  un  aperçu  sur  le  diagnostic  différen¬ 
tiel,  il  montre  combien  le  diagnostic  radiologique  de 
coxarthrie  est  facile.. 

Il  cherche  ensuite  à  voir  si  les  rayons  de  Roentgen 
peuvent  apporter  des  renseignements  sur  l’étiologie 
de  l’affection  et  ses  conclusions  sur  ce  point  sont  que 
les  rayons  X  ne  peuvent  apporter  de  preuves  for¬ 
melles. 

Somme  toute,  pour  lui,  le  diagnostic  radiologique 
apparaît  d’autant  plus  facile  que  l’étiologie  et  la  thé¬ 
rapeutique  de  l’alfection  sont  très  délicates. 

Traitement  thermal  de  Ja  coxarthrie 

Le  Docteur  R.  Mekklen  (d’Aix-les-Bains).  — 
Cette  affection  peut  être  traitée  dansun  grand  nombre 
de  stations  possédant  des  eaux  chaudes  et  radio¬ 
actives.  Dans  ces  stations  sont  appliquées  des  for¬ 
mules  de  bains  et  de  douches  très  variées  qui-  per¬ 
mettent  d’adapter  le  traitement  thermal  à  l  état 
général  et  local  de  chaque  malade.  C’est  la  souplesse 
de  ces  méthodes  de  cure  qui  fait  la  supériorité  des  sta¬ 
tions  thermales  françaises. 

Le  traitement  thermal,  renforcé  au  besoin  par 


l’application  d’agents  physiques,  permet  d’apporter 
un  grand  soulagement  aux  malades  atteints  de 
coxarthrie.  Il  contribue  à  leur  éviter  les  invalidités 
graves  qui  sont  trop  souvent  l’aboutissant  de  1^ 
coxarthrie,  lorsqu’elle  est  livrée  à  elle-même, 

Les  injections  întra-tissülaifès  d’eau  d’Uriage 
dans  le  traitement  de  la  coxarthrie 

M.  Teulon-Vai.io  (d’Uriage).  —  L’efficacité  des 
injections  d’eau  d’Uriage  dans  le  rhumatisme,  vérita¬ 
ble  maladie  sociale,  constitüe  la  plus  importante 
réalisation  clinique  des  conceptions  de  Fléig. 

La  coxarthrie  est  une  des  plus  fréquentes  et  des 
plus  sérieuses  localisations  du  rhumatisme.  A  la  han¬ 
che,  les  lésions  dégénératives,,  les  productions  ostéo- 
phytiques  déterminées  par  les  poussées  fluxionnàires 
rhumatismales  ont  des  conséquences  particuliére¬ 
ment  graves  pour  la  capacité  de  mouvement  des 
malades.  Les  douleurs  provoquées  par  les  contacts 
irritants  des  surfaces  articulaires  déformées  se  sura¬ 
joutent  aux  algies  résultant  des  poussées  congestives. 

L’eau  d’Uriage  ne  modifie  en  rien  les  lésions  ostéo- 
cartilagineuses  existantes,  mai.s  elle  exerce  une  action 
particulièrement  efficace  sur  les  désordres  humo¬ 
raux  qui  sont  h  l’origine  dés  poussées  fluxionnàires 
du  rhumafisme  et  une  sédation  remarquable  des 
■phénomènes  douloureux.  Intervenant  en  temps  utile 
avant  que  les  déformations  osseuses  ri’aient  compro¬ 
mis  trop  gravement  le  fonctionnement  de  la  jointure, 
elle  donne  des  résultats  qui  peuvent  être  complets  et 
définitifs.  Dans  les  formes  plus  évoluées,  hien  que  les 
ré.sultats  ne  puissent  être  que  partiels,  les  injections 
d’eau  d'Uriago  apportent  aux  coxarthriques,  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  une  précieuse  améliora¬ 
tion  de  leur  impotence  et  de  leurs  souffrances. 

Radonthéraple  de  la  coxarthrie 

M.  Gastaigne  passe  très  rapidement  en  revue  les 
divers  moyens  physiothérapiques,  mettant  en  jeu  les 
radiations  pour  le  traitement  de  la  coxarthrie.  ' 

Il  étudie  ensuite  plus  spécialement  l’emploi  du 
radon  présent  dans  les  produits  hydrominéraux,  et 
examine  quehjues  exemples  de  technique  utilisée 
dans  des  stations  françaises  et  étrangères.  Afin  de 
préciser  ensuite  l’action  si  complexe  du  radon  dans 
l’affection  étudiée,  il  examine  les  procédés  radonthé- 
rapiques  purs  par  opposition  aux  radonthérapies 
associées  Utilisées  dans  les  sources  thermales.  Il 
'  passe  ensuite  en  revue  les  dis’erseS  techniques  de 
cette  catégorie.  Enfin,  il  propose  quelques  rappro¬ 
chements  suggérés  par  les  divers  processus  physico¬ 
chimiques  et  biologiques  qui  ont  pu  être  observés, 

La  kinésithérapie  spéciale  de  la  coxarthrie 

M.  Joyeux,  (de  Bourbonne-les-Bains).  —  Deux, 
mouvements  actifs  complètent  très  heureusement 
la  cure  thermale  de  la  coxarthrie  :  la  flexion  de  la 
;  cuisse  .sur  le  ventre  et  l’abduction  correcte  du  ment; 
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bre  exécutés  alternativement,  sans  vitesse,  le  malade 
étant  debout  les  mains  appuyées  soit  au  pied  d’un 
lit,  soit  sur  un  petit  meuble,  le  buste  étant  droit  sans 
raideur. 

L’injection  d’eau  thermale  axéenne 
dans  le  traitement  de  la  coxarthrie 
M.  P.  Valdiguié  (d’Ax-les-Thermes).  —  Le  trai¬ 
tement  thermal  de  la  coxarthrie  peut  être  complété 
k  Axrlos-Thermes  par  l’injection  parentérale  d’une 
eau  sulfurée  sodique  isotonisée  avec  du  glucose.- 
L’injection  d’eau  détermine  :  Expérimentalement 
une  action  hyperémiante  superficielle  qui  doit  en¬ 
traîner  une  vaso-constriction  profonde  et  une  action 
modificatrice  de  l’équilibre  vago-sympathique  ; 
Cliniquement  une  action  antalgique  et  une  action 
d’arrêt  sur  l’évolution  de  l’ostéoarthrite  dégénéra¬ 
tive. 

Le  traitement  de  la  coxarthrie  à  La  Malou 

.  M.  Cauvv.  —  Ce  traitement,  suivant  certaines  mo- 
lités,  amène  une  amélioration  de  la  coxarthrie  qui 
porte  avant  tout  sur  la  douleur.  Plusieurs  cures  suc¬ 
cessives  peuvent  enrayer  l’évolution  de  la  maladie. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Sur  la  syphilis  péritonéale  chronique  diffuse 
(présentation  de  pièces) 

MM.  Langèron  et  Lugez.  —  Après  rappel  biblio¬ 
graphique  sommaire, les  auteurs  apportent  trois 
observations,  dont  deux  avec  vérification,  dans  les¬ 
quelles  il  s’agissait  de  péritonite  syphilitique  chro¬ 
nique  diffuse  ;  ils  montrent  les  caractères  anatomi¬ 
ques,  spécialement  la  carapace  glacée  et  brillante  qui 
englobe  les  organes  de  l’étage  abdominal  supérieur, 
les  rapports  nosologiques  et  les  difficultés  du  dia¬ 
gnostic  de  cette  affection  ;  ils  insistent  sur  la  valeur 
séméiologique  de  l’ascite  lactescente.  Ils  soulignent, 
en  concluant,  la  rareté  de  cette  affection,  mais  esti¬ 
ment  qu’il  faut  savoir  y  penser. 

Anomalies  congénitales  et  familiales  du  squelette 
du  pied  (présentation  de  radiographies) 

Troisobservations  :  1“  Un  cas  d’os  tibial  externum, 
volumineux,  bilatéral,  chez  un  jeune  homme  de 
14  ans  ; 

2“  Deux  cas  d’os  tibial  externum  et  de  dédouble¬ 
ment  de  l’os  sésamoïde  interne  du  premier  métatar¬ 
sien.  En  raison  de  leur  caractère  familial,  ces  der¬ 
niers  sont  particulièrement  intéressants  :  ils  concer¬ 


nent  deux  soeurs,  âgées  respectivement  de  12  et  13 

L’auteur  passe  en  revue  les  diverses  théories  qui 
ont  été  proposées  pour_ expliquer  ces  curieuses  ano¬ 
malies  du  squelette. 


Toulouse 

Société  de  Médecine 

Guérison  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  deux 
sujets  atteints  de  rétrécissement  pulmonaire  con¬ 
génital 

MM.  Laporte,  L.  Morel  et  Darnaud.  — -  Chez 
l’un  des  malades,  les  lésions  tuberculeuses  ont  guéri 
par,  la  cure  sanatoriale,  chez  l’autre,  élles  ont  rétro¬ 
cédé  grâce  aux  effets^  d’un  pneumothorax.  Les 
auteurs  concluent  que,  contrairement  à  l’opinion 
classique,  au  cours  du  rétrécissement  pulmonaire,  la 
tuberculose  pulmonaire  n  ’est  ni  plus  grave  ni  plus  fré¬ 
quente  que  chez  les  sujets  normaux. 

L’opinion  classique  s’explique  cependant  :  nombre 
de  rétrécissements  sont  bien  tolérés  et  passent  ina¬ 
perçus,  seuls  les  malades  dont  la  lésion  cardiaque  se 
complique  de  tuberculose  viennent  en  consultation. 
D’autre  part,  les  accidents  pulmonaires  dus  à  la 
stase  passive  ou  à  l’artérite  pulmonaire  sont  fré¬ 
quents  chez  de  tels  sujets  :  d’évolution  subaiguë  ou 
chronique,  ils  peuvent  être  considérés  comme  des 
accidents  tuberculeux. 

Cancer  du  côlon  ilio-pelvien 
MM.  J.-P.  Tourneux  et  M.  Cahuzac  rapportent 
l’observation  d’une  femme  âgée  de  45  ans,  qui  pré¬ 
sentait  au  niveau  de  la  fosse  iliaque  gauche  une 
tumeur  évoluant  depuis  deux  mois  environ  '  et  s’ac¬ 
compagnant  de  constipation  et  d’hémorragies  discrè¬ 
tes.  La  radiographie  confirma  le  diagnostic  de  tumeur 
maligne  du  côlon  en  montrant  l’absence  presque 
complète  d’imprégnation  bismuthée  de  ce  segment 
intestinal.  On  pratiqua  donc  une  exérèse  de  la 
tumeur  suivie  d’une  réunion  immédiate  par  suture 
termino-terminale.  Les  suites  opératoires  furent  par¬ 
faites  :  histologiquement,  il  s’agissait  d’un  épithé- 
lioma  cylindrique. 

Les  auteurs,  après  avoir  signalé  le  début  un  peu 
anormal  de  ce  cancer,  où  le  symptôme  tumeur  fut 
celui  qui  attira  le  premier  l’attention  de  la  malade 
et  resta  de  beaucoup  le  plus  dominant,  insistent  sur 
les  bons  résultats  qu’ils  ont  obtenu  par  la  suture 
immédiate  après  résection.  L’un  d’eux  a  eu  l’occa¬ 
sion  de  pratiquer  à  plusieurs  reprises  cette  interven¬ 
tion  et  n’a  jamais  observé  de  complications  quelcon¬ 
ques. 
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Masson  et  Cie,  éditeurs, 

A.  Lemierre,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris.  — 
Maladies  infectieuses.  Deuxième  série  :  Leçons 

CLINIQUES  PROFESSÉES  A  l’hÔPITAL  ClAUDE- 

Bernard.  Un  vol.  de  310  pages,  55  francs. 

On  trouvera  dans  ce  volume,  dix-sept  études  por¬ 
tant  principalement  sur  des  cas  de  septicémie,  de 
spirochétose,  d’érysipèle,  de  pharyngo-stomatite, 
de  kala-azar,  de  paludisme.. 

Division  de  l’ouvrage  :  I.  Sur  deux  cas  de  septicé- 
miè  primitive  à  bacille  de  Pfeiffer.  —  II.  Sur  un  cas’ 
de  septicémie  à  proteus  vulgaris.  —  III.  Sur  un  cas 
de  septicémie  post-abortum  à  bacillus  perfringens. — ■ 
IV.  Sur  un  cas  de  phlegmon  gazeux  du  cou  à  bacillus 
funduliformis  consécutif  à  un  abcès  péri-amygda- 
lien.  Quelques  notions  nouvelles  sur  les  septico¬ 
pyohémies  à  bacillus  funduliformis.  —  V.  Sur  un  cas 
de  spirochétose  anictérique.  —  VI.  Sur  quelques  cas 
d’érysipèle  suppuré  et  d’érysipèle  gangreneux.-  — 
VII.  Sur  deux  cas  de  maladies  de  Hodgkin  ayant 
évolué  sous  l’aspect  d’une  fièvre  ondulante.  —  VIII. 
Sur  un  cas  d’anurie  scarlatineuse.  —  IX.  Sur  un  cas 
d’exanthème  hémorragique  fébrile  post-arsénobenzo- 
lique.  —  X.  Sur  quelques  cas  dé  pharyngo-stomatite 
ulcéro-nécrotique.  Pharyngo-stomatites  mercuriel¬ 
les  et  bismuthiques.  —  XI.  Sur  quelques  cas  de  pha¬ 
ryngo-stomatite  ulcéro-nécrotique.  Phàryngo-sto- 
matite  d’origine  dentaire.  Traitement  des  pharyngo- 
stomatites  ulcéro-nécrotiques.  —  XII.  Sur  deux  cas 
de  pharyngite  ulcéro-nécrotique  symptomatique 
d’une  leucémie  aiguë.  —  XII.  Surun  cas  de  pharyngo- 
stomatite  azotémique.  —  XIV.  Sur  un  cas  de  kala- 
azar  méditerranéen.  —  XV.  Traitement  du  kala- 
azar.  —  XVI.  Sur  quelques  cas  de  paludisme  pri¬ 
maire  observés  à  Paris.  —  XVII.  Sur  quelques  cas 
de  paludisme  observés  à  Paris. 

Editions  Hippocrate, 

7,  rue  des  Grands-Degrés,  Paris 

Df  J.  Bayard  .  —Une  médication  nouvelle  de  l’anxiété 
etde  l’émotivité.  L’aéine,  complexe  cortico-surrénal 
associé  à  la  malonylurée.  Préface  du  Professeur 
Laignel-Lavastine.  (Uh  vol.  95  pages,  1937. Prix  : 
10  francs). 

Le  Docteur  Bayard  offre  le  grand  mérite  de  réunir 
à  la  fois  toutes  les  qualités  d’un  excellent  praticien 
et  celles  d’un  chercheur  averti,  d’un  expérimenta¬ 
teur  scrupuleux  et  méthodique.  Au  cours  de  son 


ivres 


travail,  il  montre  l’énorme  extension  que  prennent 
chaque  jour  les  trpubles  neuro-endocriniens,  causes 
ou  effets  d’un  dysfonctionnement  vago-sympathi- 
que  et  d’un  déséquilibre  général.  Il  est  ainsi  arrivé  à 
concevoir  la  théorie  de  l’aéïsme,  qui,  somme  toute; 
est  devenue  une  affection  caractéristique  de  notre 
époque  troublée.  Mais  aussi,  il  a  pu  créer  l’heureuse 
nouveauté  thérapeutique  qu’est  l’aéïne,  association 
de  la  cortico-surrénale  avec  la  malonyllirée.  Ce 
complexe  permet  une  élimination  très  rapide,  plus 
grande  que  celle  de  la  malonylurée  seule  ;  il  a  donc 
un  coefficient  de  toxicité  pratiquement  nul.  Ses  com¬ 
primés  peuvent  être  donnés  aussi  bien  à  l’enfant 
qu’à  l’adulte  sans  aucun  inconvénient. 

L’association  de  la  cortico-surrénale  offre  l’avan¬ 
tage  en  même  temps  de  réduire  le  pouvoir  hypno¬ 
tique  de  la  malonylurée.  C’est  ce  qui  résulte  d’expé¬ 
riences  faites  par  l’auteur,  et  qui  permettent  de 
considérer  la  Cortine  et  les  hormones  surrénales, 
comme  un  antidote  physiologique  et  comme  un 
antitoxique.  Dans  cette  expérimentation  person¬ 
nelle,  il  semble  que  l’injection  de  Cortico,  pour 
avoir  toute  son  activité,  doive  précéder  de  30 
minutes  environ,  celle  de  malonylurée  ;  ces  deux 
injections  ne  doivent  pas  être  faites  simultanément. 
Quant  à  la  question  des  doses,  dans  l’expérience 
numéro  3,  40  centigrammes  n’ont  pas  empêché  la 
mort  de  l’animal  qui  s’est  produite  en  27  h.  1  /2,  et 
dans  l’expérience  n®  4,  80  centigrammes,  ont  consi¬ 
dérablement  retardé  la  mort  survenue  en  quarante- 
deux  heures.  Pratiquement,  l’auteur  estime  que  23 
à  24  centigrammes  de  cortico-surrénale  constituent 
la  meilleure  dose  utile  pour  neutraliser  à  la  fois,  le 
pouvoir  toxique  et  le  pouvoir  hypnotique  de  10  cen- 
tigr.  de  malonylurée  ;  35  centigr.  sont  nécessaires 
pour  15  centigr. ,  qui  représentent  le  seuil  de  la  dose 
mortelle  pour  ce  composé. 

Grâce  à  cette  association,  l’élimination  des  diffé¬ 
rents  sels  de  malonylurée  a  donc  été  sensiblement 
plus  rapide.  L’élimination  urinaire  a  été  nettement 
augmentée  comme  quantité  et  comme  fréquence. 

Ces  expériences  de  l’auteür  ne  sont  d’ailleurs 
qu’une  base  d’étude  pour  des  recherches  ultérieures; 
elles  ont  fait  l’objet  d’une  communication  à  la 
Société  de  thérapeutique  le  14  avril  1937. 

Grâce  à  cette  association  thérapeutique,  il  devien¬ 
dra  désormais  facile  de  combattre  avec  efficacité,  et 
sans  aucun  risque,  i’aéïsme,  cette  maladie  de  l’affec¬ 
tivité,  de  l’émotivité  de  notre  conscient  et  de  notre 
subconscient. 
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Mp.  —  Df  P.  Martin.  —  L’occlusion  intestinale  tar¬ 
dive  consécutive  à  rappendicectomie.  (Thèse  1937.) 

L’occlusion  intestinale  tardive  est  une  complica¬ 
tion  de  l’appendicectomie  dont  la  fréquence  n’est 
pas  négligeable. 

Tandis  que  dans  les  occlusions  proches,  le  facteur 
inflammîition  (péritonite)  est  le  plus  important,  dans 
les  occlusions  tardives,  le  facteur  mécanique  (bride 
ou  adhérencès)  est  le  seul  à  envisager. 

La  symptoma  tologie  de  l’occlusion  est  dominée  par 
les  deux  grandes  formes  cliniques  :  l’occlusion  aiguë 
et  l’occlusion  chronique. 

Quant  à  la  pathogénie  de  cette  complication,  deux 
facteurs  principaux  lui  donnent  un  certain  intérêt  ; 
si  le  rôle  du  drainage  est  incontestable,  il  est  diffi¬ 
cile  d’être  affirmatif  sur  la  que.stion  de  Tenfouis- 
sementou  du  non-enfouissement  du  moignon  appen¬ 
diculaire. 

Le  traitement  de  ces  formes  d'occlusion, unique¬ 
ment  chirurgical,  est  simple  puisque, dans  la  majorité 
des  cas,  il  consiste  à  lever  Tobstacle. 

P. —  Df  L.  CoTTENCEAu. —  Tubereulosepulmonaîre 

et  traumatisme  du  thorax.  (Thèse  1937). 

L’auteur  admet  que  les  traumatismes  du  thorax 
peuvent  Jouer  un  rôle  dans  la  genèse  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire.  Il  conclut,  conformément  aux  opi¬ 
nions  de  Galante  et  Comeli,  que  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  chez  les  traumatisés  du  thorax  n’est  pas 
rare  ;  elle  a  pu  être  rencontrée  dans  une  proportion 
de  près  de  10  %. 

Elle  apparaît  plus  fréquente  dans  les  contusiions 
que  dans  les  plaies  par  armes  à  feu. 

Pour  affirmer  ou  infirmer  un  rapport  de  cause  à 
effet  entre  le  ti-aum.a  et  la  tuberculose  ultérieure, 
beaucoup  d’auteurs  accordent  la  première  place  au 
critérium  chronologique.  Celui-ci  paraît  insuffi.sant 
il  faut,  en  outre,  prendre  en  considération  les  don; 
nées  anamnésiques  familiales  et  personnelles,  la  loca¬ 
lisation  de  l’affection,  la  rapportant  à  la  topogra¬ 
phie  de  la  blessure  ou  de  ta  contusion. 

Dé  même,  on  attachera  une  grande  importance 
à  la  recherche  des  séqiiellos  anatomiques  et  fonction- 
néllèb  tardives. 

Ces  séquelles  entraînent  un  degré  plus  ou  moins 
notable  d’hypofonctionnement  de  l’appareil  re.splra- 
toiré  et  peuvent  constituer  des  conditions  de  moindre 
résistance.  Celles-ci  ajoutant  leur  action  à  celle  de 
l’anergie  post-traumatiqiie  démontrée  par  MM. 
Weissmann-Netter  et  Firket,  favorisent  le  dévelop-  j 
pement  même  tardif  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Une  appréciation  délicate  sera  la  possibilité  de  la  | 
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préexistence  au  trauma  tisme  de  foyer.s  tuberculeux 
latents  ou  éteints. 

P.  —  D'  J.  Le  Meeletier.—  Les  troubles  de  la'fely- 
co-régulation  d’origine  nerveuse,  (Thèse  1937). 

Un  grand  nombre  de  lésions  nerveuses  sont  capa*' 
blés  de  provoquer  expérimentalement  une  hyper¬ 
glycémie  et  une  glycosurie.  Parmi  celles-ci  les  prin¬ 
cipales  sont  :  la  piqûre  du  plancher  du  IV®  ventri¬ 
cule  ;  l’excitation  du  bout  périphérique  des  splanch¬ 
niques  ;  les  lésions  destructives  portant  sur  la  région 
infundibulo-tubérienne.  Les  troubles  glyco-régula- 
tfiurs  ainsi  provoqués  ne  sont  pas  seulement  le  fait 
d’une  décharge  adrénalinique,  mais  surtout  d’une 
action  nerveuse  directe. 

L’excitation  des  splanchniques  augmente  la  glyco- 
génolyse  hépatique. 

L’excitation  des  pneumogastriques  augmente  la 
sécrétion  d’insuline  par  le  pancréas. 

Il  existe  vraisemblablement  au  niveau  du  bulbe 
des  contres  qui  jouent,  un  rôle  important  dans  la  régu¬ 
lation  dé  la  glycémie  :  contre  hyperglycémiant,  glyco- 
sécréteur  de  Claude  Bernard  ;  centre  hypoglycémiant, 
insulino-sécréteur  de  Biugsch,  Drcsel  et  Levvy,  dont 
l’existence  avait  été  postulée  par  Clrauveau  et 
Kaufmann. 

Les  constatations  anatomo-cliniques  montrent 
au.ssi  le  rôle  indéniable  du  système  nerveux  végétatif 
dans  la  régulation  du  métabolisme  hydro-carboné. 

P.  —  Df  Fr.  Advenier.  —  Contribution  à  l’étude 
du  traitement  de  l’hypertrophie  prostatique  par 
la  résection  transuréthrale  selon  le  procédé  de 
Stern  et  Mac-Carthy.  (Thèse  193,7). 

L’auteur  a  étudié  cette  méthode  sur  une  cinquan¬ 
taine  de  cas  opérés  par  le  Docteur  Flandrin  avec  le 
résectoscope  de  Stern-Mac-Carthy.  11  lui  est  apparu 
que  la  résection  n’était  pas  l’opération  bénigne  que 
certains  ont  voulu  décrire  ;  le  pourcentage  des  décès 
—  pour  l’opération  faite  sans  discrimination  des  cas 
— •  s’e.st  montré  plus  élevé  même  que  celui  des  pros¬ 
tatectomies. 

La  méthode  n’est  recommandable  que  dans  les 
limites  de  certaines  indications  :  petits  adénomes, 
lobes  médians  pou  volumineux  associés  ou  non  à  des 
lobes  latéraux  modérément  développés,  etc...  Bile 
donne  alors  de  bons  résultats  avec  moins  de,  frais 
pour  les  malades.  Au  demeurant,  les  deux  traite¬ 
ments  (résection  trans-uréthrale  et  prostatectomie) 
ne  s’opposent  pas  et  ont  chacun  leurs  indications  res¬ 
pectives, 

P.  !.. 
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Bulletin  de  l’Actualité 
DÉBAT  ENTRE  L’INDIVIDU  ET  LA  COLLECTIVITÉ 


Il  est  vraiment  très  malaisé  aux  contem.po- 
rains  de  prendre  une  position  équitable  entre  ces 
deux  personnes  morales  :  la  collectivité,  l’indi¬ 
vidu,  qui  se  disputent  la  préséance  et  confrbntent 
leurs  revendications. 

Les  uns  ,  subjugués  par  un  impératif  économi¬ 
que,  politique  ou  raciste,  font  bon  marché  du 
citoyen  et  placent  au  dessus  de  tout  l’intérêt 
de  la  cité.  .  Les  autres,  enflés  de  leur  dignité 
humaine,- ne  se  résignent  pas  à  n’être  plus  que 
des  pions  d’échiquier  ;  ils  renient  les  disciplines 
grossières  de  troupeau  ou  de  ruche. 

Il  est  certain  que  le  respect  de  l’individu  est 
la  moelle  même  de  la  doctrine  libérale  à  laquelle 
notre  époque  forcenée  fait  tant  d’affronts  et 
que  nos  pères  nous  avaient  transmise  comme  le 
plus  pur  de  notre  héritage.  Que  le  moindre 
citoyen  souffre  injustement  de  la  moindre  atteinte 
à  sa  liberté,  et  nous  sommes,  à  l’instant  mêm,e, 
investis  par  la  tyrannie. 

Injustement  !  voilà  le  mot  où  git  tout  le 
problème.  11  faut  s’entendre  d’abord  sur  ce 
qu’on  peut  appeler  aujourd’hui  ;  injuste.  Sinon 
les  disputes  et  les  malentendus  vont  se  donner 
libre  cours  à  propos  de  cet  article  du  Docteur 
k  Brousseau(l) — que  j’ai  dessein  d’analyser  «Les 
conceptions  allemandes  modernes  relatives  à 
l’hérédité  et  à  l’eugénique  des  insuffisances 
intellectuelles  ». 

On  sait  de  quoi  il  retourne  ;  les  nazis,  sou¬ 
cieux  d’épurer  la  race  ont  édicté  des  lois  per¬ 
mettant  de  stériliser  certains  sujets  atteints  de 
maladies  considérées  comme  héréditaires.  L’at¬ 
teinte  à  la  liberté  est  flagrante  et  les  indivi¬ 
dualistes  ont  beau  jeu  à  jeter  feu  et  flammes 
contre  ces  loi  d’airain.  D’accord  ! 

Mais  les  dites  lois  ne  seraient-elles  pas  une 
réaction  de  défense  contre  d’autres  atteintes  à 
la  liberté  qui  datent  de  loin,  que  nous  avons 
souffertes  et  que  nous  souffrons  encore  sans  bien 
nous  en  douter. 

Quelles  atteintes,  direz-vous  ?  Simplement  tou¬ 
tes  les  lois  d’assistance  que,  depuis  une  cin¬ 
quantaine  d’années,  les  pays  civilisés  ont  insé¬ 
rées  dans  leur  législation.  Lois  d’inspiration 

(1)  Revue  Médicale  Française,  mars  1937. 


chrétienne,  lois  de  pitié  et  de  solidarité  louables 
en  leurs  conceptions  et  déplorables  en  leurs  con¬ 
séquences.  Car  pour  satisfaire  à  une  ro.orale 
humaine  elles  ont  faussé  le  jeu  des  lois  naturelles. 
C’est  elles  qui  ont  porté  la,prem,ière  atteinte  à  la 
liberté,  qui  n’est  pas  seulement  l’apanage  d’un 
individu  ou  d’une  sociétémais  aussi'de  l’espèce. 

Le  vœu  de  l’espèce  est  d’éliminer  aussi  géné¬ 
reusement  et  aussi  naturellement  qu’elle  crée. 
L’infirme  ou  le  débile  est  un  «  raté  »  que  l’espèce 
abandonne  à  son  sort  et  dont  elle  se  détourne 
à  la  hâte  pour  ne  pas  alourdir  sa  marche.  Dans 
le  monde  végétal  ou  chez  les  animaux  sauvages 
ces  inaptes  traînent  une  vie  amoindrie,  s’étiqlent 
et  périssent  d’épuisem.ent  à  moins  qu’ils  ne 
soient,  de  façon  plus  expéditive,  massacrés  par 
leurs  congénères.  Telle  est  la  loi  dp  sélection 
naturelle  dont,  quoique  l’on  pense  du  Darwi¬ 
nisme,  il  faut  bien  admettre  la  suprématie, 
puisqu’elle  crève  les  yeux. 

Mais  les  hommes  parvenus  à  un  certain  étiage 
de  civilisation,  se  sont  insurgés  contre  cette  dis¬ 
cipline.  Moins  pressés  par  les  nécessités  quoti¬ 
diennes  de  l’existence  ils  ont  eu  le  loisir  d’elie. 
pitoyables  :  ils  se  sont  fait  un  devoir  m.oral  et 
un  honneur  de  porter  secours  aux  déshérités. 
Le  trouble  ainsi  apporté  dans  les  desseins  de  la 
Nature  n’a  paru  d’abord  avoir  que  de  bonnes 
conséquences  ;  mais  elles  étaient  seulement 
morales  et  sociales.  Les  conséquences  biologi¬ 
ques  ont  été,  comm.e  elles  sont  souvent,  à  longue 
échéance.  Et  c’est  maintenant  seulement  après 
des  dizaines  d’années,  que  nous  avons  comro, encé 
d’en  sentir  le  poids.  Les  sociétés  occidentales, 
pour  avoir  fait  place  dans  leur  sein  aux  rebuts 
de  la  Nature,  déclinent  d’inquiétante  façon. 
Leur  vitalité  est  amoindrie  et  au  m.oment  précis 
où  les  charges  qu’elles  se  sont  bénévolement 
donné  s’accroissent  de  jour  en  jour.  Il  y  a  long¬ 
temps  que  biologistes  et  médecins  ont  dénoncé 
le  péril  ;  les  hommes  d’Etat  commencent  seule- 
mnt  d’en  prendre  conscience.  Chez  nous,  il  y  a 
quelques  semaines,  M.  Herriot  exprimait  ses 
craintes  à  voir  les  hôpitaux  et  les  asiles  sans 
cesse  agrandis  et  sans  cesse  devenir  trop  petits. 
Les  gouvernants  allemands  ont  pensé  à  la 
question  quelques  années  avant  les  nôtres  ;  ils 
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y  ont  porté  remède  à  leur  façon  ;  doctrinaire  et 
assez  brutale.  Reste  à  savoir  s’il  existe  d’autres 
remèdes. 


Revenons  à  l’article  du  Docteur  Brousseau  et 
considérons  seulem.ent  aujourd’hui  les  débiles 
mentaux,  idiots  et  imbéciles,  ceux  que  l’on 
groupe  sous  le  nom  d’olig6phrènes. 

Différentes  statistiques  allemandes  faites  de¬ 
puis  une  quinzaine  d’années  ont  m.ontrô  l’exis¬ 
tence  de  fam.illes  d’uligophrènes.  Dans  ces,  fa¬ 
milles  la  descendance  est  touchée  de  façon 
croissante  suivant  que  les  parents  sont  apparem¬ 
ment  sains,  .suivant  tiue  l’un  d’eux  est  oligo- 
phrène  ou  suivant  qu’ils  le  sont  tous  deux  (dans 
ce'dernier  cas  environ  90  %  des  enfants  sont 
des  débiles). 

Déjà  fortement  étayée  par  ces  seules  données 
numériques,  l’hypothèse  d’hérédité  se  trouve 
encore  accrédiiée  per  l’étude  des  jumeaux.  Sur 
cinquantes  couples  de  jumeaux  bieiteUins  -IC 
fois  l’un  des  sujets  seulement  était  oligophrène. 
Pour  treize  couples  ,de  jumeaux  univitelUns,  onze 
fois  les  deux  sujets  étaient  frappés  et  souvent 
réduits  tous  deux  au  même  niveau  intellectuel  ; 
dans  plusieurs  cas  même  ils  présentaient  tons 
deux  les  mêmes  syndromes  neurologiques  asso¬ 
ciés  tels  qu’une  hémiplégie,  trouble  du  langage, 
syndrom.c  épileptique,  syndrome  de  Priedreich, 

Enfin  JLuxemburger  a  tenté  d’établir  un  pro¬ 
nostic  héréditaire  empirique,  «  c’est-à-dire  le 
calcul  des  probabilités  d’apparitjon  d’un  carac¬ 
tère  héréditaire  chez  un  indhjdu.  Ce  pronostic 
se  fait  en  déterminant  la  fréquence  de  ce  carac¬ 
tère  dans  un  matériel  statistique  de  frères  et 
soeurs,  se  trouvant  dans  un  rapport  identiqiK 
'de  parêPté  avec  le  sujet  à  apprécier  »,  Or  les 
frères  et  sœurs  des  insuffisants  mentaux  pour 
cause  lîéréditaire  (origine  non  exogène)  cont 
touchés  dans  la  proportion  de  1 7  %,  leurs  enfants 
dans  60  %  des  cas,  leurs  neveux  et  nièces  dans 
10  %,  Comme,  sur  l’ensemble  de  la  population, 
le  tauX'  des  oljgopbrènes  est  de  1  %,  on  voit 
que  chez  les  descendants  d’oligophrènes  ce  taux 
est  multiplié  par  60. 

.Les  Allemands  se  sont  alors  inquiétés  de  fixer, 
la  valeur  numérique  de  cetfe  descendance, 
autrement  dit  la  fécondité  des  oligophrènes.  Et 
ils  ont  constaté  que  l’abaissement  de  la  fécon¬ 
dité  est  proportionne}  à  celui  du  njveau  intel¬ 
lectuel.  C’est-à-dire  que  les  idiots  et  les  imbéciles 
sont  peu  féconds  ;  par  contre  les  simples  débiles 
sont  prolifiques  et  même  plus  que  les  êtres  nor¬ 
maux.  Ainsi  197  imbéciles  dont  142  hommes  et 
55  femmes  ont  donné  105  rejetons  tandis  que 
13  débiles,  dont  12  hommes  et  une  femme,  ont 
donné  19  enfants. 


Ces  sujets  vivent-ils  longtemps  ?  Les  formes 
les  plus  graves  ont  la  vie  la  plus  brève.  Les  imbé¬ 
ciles  et  les  débiles  paraissent  avoir  une  longé¬ 
vité  sensiblement  normale:  (Ils  doivent  atteindre 
à  celle-ci  d’autant  plus  facilement  que,  par  leur 
genre  de  vie,  ils  se  trouvent  à  l’abri  de  nombreux 
risques  encourus  par  les  normaux  :  accidents  du 
travail,  de  la  circulation,  risques  de  guerre,  etc.) 

Que  coûte  à  un  pays  une  plaie  sociale  comme 
l’oligophrénie  ?  Des  sommes  énormes  et  qui 
ressortent  à  des  chapitres  très  divers. 

En  Prusse  les  élèves  ides  classes  auxiliaires, 
éduqués  à  grands'  frais  finissent  par  être  placés 
dans  les  établi ssemeots  d’assisfance  dans  jme 
proportion  cent  fois  plus  forte  que  les  élèves  .des 
classes  normales. 

La  prostitution  recrute  les  oJigophrèaies  à  un 
taux  variant  de  31-  %  à  54  %. 

Parini  les  déliuquanès  récidivistes  ef  Jes  cri¬ 
minels  on  retrouve  15  à  30  %  d’insulQsants  men¬ 
taux,  cependant  que  les  mcndianits  proffssicn- 
nels  des  grandes  villes  en  comptent  21 


'  Tel  est,  dans  son  ampleur  .et  son  urgence,  le 
problèjuje  qui  se  pose  ,à  tous  les  pays  car  J’on  sait 
que  partout  (du  moins  dans  Jes  pays  de  race 
blanche)  les  maladies  mentales  progressent  avec 
une  rapidité  terrifiante,. 

Les  Allemands  y  ont  pourvu  par  la  stérilisa¬ 
tion  légale  et  obligatoire  des  oligophrènes  çom 
génitaux.  Et  ils  envisagent  cétte  stérilisation- 
com.m.e  pouvant  etre  pratiquée  aux  en  virons  de 
la  dizième  ou  douzième  année  de  façon  à  préve¬ 
nir  les  risques  surgissant  avec  la  puberté. 

Ils  admettent  bien  que  l’oligophrénie  n’est 
pastoujciurs  coxigénitale  et,  par  conséquent,  héré¬ 
ditaire,  et  que  le  tribunal  devra  s’entourer  de 
tous  les  renseignetnents  susceptibles  de  l’éclai¬ 
rer,  Mais,  dans  le  doute,  ils  proclament  que 
doit  primer  la  notion  de  T  «  Erbschaden  »,  de 
dommage  possible  à  la  nation. 

Le  Docteur  JBrousseau,  avec  sa  eoneeption 
franx;aise  de  Ja  liberté  individuelle,,  ne  se  satis¬ 
fait  pas  aussi  aisément  et  voudrait  être  rassi  ré 
en  conscience  avant  de  procéder  à  l’irrémédiable 
mutilation.  Mais  il  reconnaît  la  difiicnlté  sou¬ 
vent  insurmontable  à  faire  le  départ  entre  les 
congénitaux  et  les  exogènes  ». 

Et  nous  vmci  ramenés  à  la  question  à  propos 
de  laquelle  s’affrontent  les  diverses  conceptions 
politico -sociales. 

b'aut-il,  pour  le  bien  de  la  coilectivité,risquer. 
de  léser  les  droits  de  l’individu  ? 

Faut-il,  au  nom  des  droits  de  l’individu,  lais¬ 
ser  la  collectivité  s’épuiser  et  périr  ? 

Q.  LAVAI.ÉE. 
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LES  DOCTEURS  EN  PHARMACIE  PEUVENT-ILS  S’INTITULER 
«  DOCTEUR  X  »  ? 


Depuis  quelques  mois,  des  journaux  profes¬ 
sionnels,  tant  médicaux  que  pharmaceutiques, 
publient  des  articles  — malheureusement  rédi¬ 
gés  parfois  en  termes  quelque  peu  vifs  —  sur 
le  point  de  savoir  si  seuls  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  peuvent,  en  Franee,  se  prévaloir  de  la 
qualification  de  «  Docteur  X  »,  ou  si  n’importe 
quel  docteur,  notamment  les  docteurs  en  phar¬ 
macie,  peuvent  faire  usage  courant  du  même 
vocable  ? 

Une  réponse  ministérielle  parue  au  Journal 
officiel  du  23  avril  1937,  donne  l’opinion  du  mi¬ 
nistre  de  l’Education  nationale. 

3.053. —  M.  Georges  Lévy  demande  à  M.  le  ministre 
del’Education  nationale  :  lo  si  un  étranger  qui  a  obtenu 
en  France  lediplôme  d’Université,  menton  médecine 
peut  se  qualifier  du  vocable  docteur  X. . .,  comme  le 
font  les  docteurs  en  médecine  de  l’Etat  français  ;  2»  si 
un  pharmacien  titulaire  du  diplôme  d’Université  de 
docteur  en  pharmacie  peut  s’intituler  «  docteur  X. . ., 
docteur  en  pharmacie  »,  laissant  ainsi  croire,  suivant 
l’usage  en  France,  qu’il  est  à  la  fois  docteur  en  médecine 
et  docteur  en  pharmacie.  (Quesfi'on  du  25  mars  1937.) 

Réponse.  — •  Aucune  disposition  législative  ou-  régle¬ 
mentaire  n’interdit  aux  titulaires  d’un  diplôme  de  doc¬ 
teur  d’Université,  mention  «  médecine  »  ou  mention 
«  pharmacie  »  de  faire  précéder  leur  nom  patronymique 
du  titre  de  docteur  (J.  O.  23  avril  1937.) 

Ainsi  administrativement,  la  question  est 
tranchée  en  faveur  des  diplômés  d’Univefsité. 
Il  me  paraît  qu’on  doive  approuver  la  décision 
du  ministre.  Du  moment  où  une  Université 
d’Etat  a,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  18  mars  1880  et  du  décret  du  21  juillet 
1897,’ article  15,  conféré  un  diplôme  d’Univer¬ 
sité,  constatant  que  le  candidat  a  subi  avec  suc¬ 
cès  les  examens  probatoires,  en  vue  du  doctorat 
en  médecine,  en  pharmacie,  ou  autre,  l’impétrant 
doit  avoir  le  droit  au  titre  de  docteur.  Mais, 
n’ayant  pas  un  grade  d’Etat.  Il  ne  peut  jouir  des 
avantages  professionnels  conférés  pour  l’exercice 
de  la  médecine,  aux  seuls  titulaires  du  grade 
d’Etat  de  docteur  en  médecine. 

Cette  appellation  de  «  Docteur  X  »  peut  cepen¬ 
dant  prêter  à  confusion.  A  tort,  ou  à  raison, 
l’usage  veut  qu’en  France,  on  désigne  le  mé¬ 
decin  de  l’appellation  «  Docteur  ».  La  voix  popu¬ 
laire  confond  le  titre  et  la  profession.  Un  docteur, 
c’est  un  médecin  ;  on  va  consulter  le  docteur  ; 
on  se  fait  opérer  par  le  docteur.  A  tel  point  que 
les  clients  appellent  «  docteur  »  quiconque  leur 
donne  des  soins,  tels  les  officiers  de  santé,  les 
chirurgiens-dentistes,  ou  autres  personnes  qui 
collaborent  à  l’art  de  guérir,  sans  -avoir  le  grade 
de  docteur  en  médecine. 


Certes,  il  ne  viendra  jamais  à  l’esprit  d’un  mé¬ 
decin  de  s’offusquer,,  en  apprenant  qu’un  avocat, 
un  notaire  s’intitulent,  sur  leurs  cartes  de  visite, 
ou  papier  à  lettres  :  «  Docteur  X,  avocat,  docteur 
en  droit  ».  Cependant  l’usage  ne  s’est  pas  établi 
au  Palais,  et,  à  notre  connaissance,  aucun  juriste, 
docteur  en  droit,  ou  ès  sciences  politiques,  se 
fait  appeler  «  Docteur  X  ». 

Les  protestations  qui  ont  été  à  la  base  des 
articles  de  journaux  professionnels,  viennent  de 
ce  que  certains  médecins  prennent  ombrage, 
en  voyant  des  pharmaciens,  qui  ont  officine 
ouverte,  s’intituler  «  Docteur  X  »,  parce  qu’ils  sont 
titulaires  du  diplôme  d’Université  de  docteur 
en  pharmacie.  Les  médecins  accùsent  ces  quel¬ 
ques  pharmaciens  de  jouer  sur  les  mots,  en  lais¬ 
sant  croire  que,  selon  l’usage  courant  en  France, 
ils  sont  docteurs  en  médecine,  du  moment  où  ils 
s’intitulent  «  Doctenr  X,  pharmacien.  » 

De  là  à  conclure  que  pareille  appellation  favo¬ 
rise  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  il  n’y  a , 
qu’un  pas. 

En  présence  de  la  réponse  ministérielle,  que 
nous  devons  considérer  comme  très  judicieuse, 
aù  point  de  vue  administratif  pur,  ne  peut-on 
pas  cependant  conseiller  les  syndicats  médicaux, 
qui  demandent  au  Sou  médical  aide  et  assis¬ 
tance,  pour  lutter  contre  ces  procédés  tendan¬ 
cieux,  qui  n’ont  pour  but  que  d’égarer  le  public 
et  de  favoriser  l’exercice  illégal  de  l’art  de  gué¬ 
rir  ? 

A  mon  avis,  la  voie  confraternelle  et  syndi¬ 
cale  'doit  avant  tout,  être  envisagée.  Pour  ma 
part,  je  ne  saurais  trop  recommander  de  régler 
nos  conflits  confraternels  entre  nous  ,  et  de  ne 
saisir  les  Tribunaux  de  droit  commun  que  lors¬ 
qu’il  est  impossible  de  faire  autrement. 

Lorsqu’une  accusation  est  portée  contre  un 
docteur  en  pharmacie,  qui  est  incriminé  de  favo¬ 
riser  un  certain  exercice  illégal- delà  médecine, 
et  d’augmenter  le  nombre  des  consultations 
irrégulières  données  dans  l’officine,  alors  que  le 
public  croit  de  bonne  foi  que  ledit  pharmacien 
est  véritablement  docteur  en  médecine,  puisqu’il 
.s’intitule  «  Docteur  X  »  je  serais  d’avis  de  voir 
les  syndicats  médicaux  et  pharmaceutiques  de 
la  région  se  saisir  du  conflit,  pour  l’aplanir. 

Un  conseil  de  famille  intersyndical  pourait 
être  constitué,  pour  entendre  les  deux  parties. 
Si  les  doléances  médicales  sont  fondées,  le  Con¬ 
seil  de  famille  intersyndical  pourra  faire  com¬ 
prendre  au  pharmacien  que  l’intérêt  de  nos  deux 
professions  comporte,  de  sa  part,  la  renonciation 
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à  son  droit  strict  de  s'intituler  «  Docteur  X  », 
pour  respectér  l’usage  et  désormais  ne  s’intituler 
•que  «  M.  X.,  docteur  en  pharmacie  ». 

Ne  sommes-nous  pas  tous  obligés  de  faire  des 
concessions,  l’abandon  de  certains  de  nos  droits 
et  privilèges  individuels,  en  faveur  de  la  col¬ 
lectivité  ;  la  grande  famille  médicale  ?  Le  bon 
rep-om  de  cette  dernière  ne  comporte-t-elle  pas 
quelques  sacrifices,  surtout  si  ces  derniers  ne 
visent  que  l’amourrprppi’e  ? 

Ce  ne  serait  c]ue  dmis  le  cas  où  toute  action 
confraternelle  et  amiable  pe  pourrait  être  obte-/ 
nue  qu’il  faudrait  envisager  de  porter  le  litige 
devant  les  Tribunaux  de  droit  commun.  Au  sur¬ 
plus,  je  ne  vois  pas  pourquoi  médecins  et  phar-  ; 
maciens  ne  se  mettra' ent  pas  d’accord  pour 
spurnettre  le  différend  aux  magistrats.  Ils  agi¬ 
raient  comme  de  loyaux  adversaires,  qui  veulent 
simplement  faire  arbitrer  une  question  de  prin-  ; 
cipe  ? 

Quelle  juridiction  choisir  ?  Sans  aucun  doute, 
l.ç  Tribunal  civil.  Le  Tribunal  correctionnel  serait 
inc.onrpétent,  parce  que  la  loi  du  26  mars  1924 
et  l’article  259.  du  Gode  pénal  sont  inopérants 
en  l’espèce  :  Us  ne  visent  en  effet  qpe  l’usurpation 
d’un  titre  légalenient  réglementé.  Or,  le  phar¬ 
macien,  titulaire  du  diplôme  d’Université  de 
docteur  en  pharmacie  peut  sHntituler  «  Docteur 
X  ».  Ce  faisant,  il  n’usurpe  pas  le  titre  complet , 
de  «  docteur  en  médecine  ». 

Devant  ses  juges  civils,  le  pharmacien  fera 
plaider  qu’il  est  dans  son  droit  absolu,  en  s’inti¬ 
tulant  «  docteur  X  »,  il  invoquera  la  réponse 
ministérieile  ci-dessus.  Il  excipera  de  sa  bonne 
fol  complète,  en  démontrant  que,  dans  son  offi¬ 
cine,  lui  et  ses  collaborateurs  n’exercent  que  la 
profession  pharmaceutique,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  mais 
qü’aucun  d’eux  ne  pratique  illégalement  l’art 
de  guérir,  en  se  refusant  à.  donner  des  consulta¬ 
tions  médicales  aux  clients  de  l’officine. 

De  son  côté, l’avocat  du  Syndicat  médical  s’ap¬ 
puiera  sur  l’usage  courant  :  il  cherchera  à 
démontrer  aux  magistrats  l’intérêt  que  peut  avoir 
un  pharmacien,  qui  tient  une  officine  ouverte,  à 
laisser  croire  au  public  qu’il  est  docteur  en  mé¬ 
decine  et  docteur  en  pharmacie.  L’avocat  évo¬ 
quera  les  dispositions  de  la  loi  du  31  juillet  1923 
qui  oblige  les  titulaires  du  grade  de  docteur- 
vétérinaire  à  faire  usage  de  ce  titre  indivisible 
de  «  docteur -vétérinaire  »  pour  qu’il  n’y  ait  pas 
confusion  avec  le  doctorat  en  médecine,  auprès 
des  paysans  imbus  d’un  usage  français. 

L’avocat  s’appuiera  encore  sur  les  termes  d’un 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
10®  Obambre,  du  15  mai‘1895,  etceux  d’un  arrêt 


de  la  Cour  d’appel  de  Pàris  du  14,  mars  1899,  qui 
déclarent  que  le  titre  de  docteur,  joint  au  nom 
d’un  dentiste,  ne  peut  avoir,  pour  le  public, 
d’autre  signification  que  celui  de  docteur  en 
médecine. 

Soumis  ensuite  à  la  Cour  !  d’appel,  le  litige 
pourra  être  fféféré  en  dernier  Ife.u  à  la  juridiction 
:  suprême  de  Ig  Çour  d®  .cassg.tion.  C.elui-cj  dira 
si  l’usage  courant  qui,  en  Fjrâype,  confond  le 
grade  de  docteur  avec  Ig  profession  d®  jn,édecifl, 
ne  perrnet  pas  .de  considérer  .copi.ipe  cohstit.u.snt 
un  abus  de  droit  le  fait,  pour  Je  .tjt.uJgJre  d’.up 
doctorat  quelconque,  mais  non  de  celui  dp  do.ç- 
teur  en  médecine,  de  s’iiifituler  ^  Do.cfeur  X  ,» 
alors  qu’ii  exerce  une  professiou  de  dentiste, 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  2 
de  la  foi  du  30  povembre  1892,  ou  de  pharma¬ 
cien,  conformément  aux  dispositions  de  Ja  Joi  dp 
21  germinal  an  XL 

Nous  resterons  ainsi  dans  le  domaine  des  prin¬ 
cipes  .et  des  idées.  Nous  ferons  décider  pgr  les 
juges  suprêmes  le  point  de  savoir  si  l'usage  cou¬ 
rant  ne  doit  pas  faire  loi  :  error  communis  jçicit 
jus.  Devant  l’arrêt  de  la  Copr  de  cassatipu,  Jçs 
adversaires  devront  s’incliner. 

Que  les  pharmaciens  ne  veuillent  voir,  dans  la 
réclamation  des  jnédecins  qu’un  souci  ,de  protec¬ 
tion  de  la  sapté  publique,  car  je  suis  bien  certain 
que  les  syndicats  pharmaceutiques  se  joindraient 
aux  Syndicats  médicaux,  pour  poursuivre  un 
pharmacien,  qui  se  servirait  abusivement  de  son 
titre  de  docteur  en  pharmacie,  pour  se  faire  pas¬ 
ser  pour  docteur  en  médecine,  afin  de  pratiquer 
illégalement  et  de  manière  courante  Tart  .de  gué¬ 
rir. 

Une  troisième  solution  poui-rait  être  envisa¬ 
gée  :  Confédération  des  syndicats  médicaux  .et 
Assemblée  générale  des  syndicat.^  pharmaceu¬ 
tiques  pourraient  saisir  du  conflit  le  Conseil  de 
l’.Ordre  des  avocats,  surtout  celui  de  Paris.'  Il  lui 
serait  demandé  si  le  Barreau  estimerait  que 
désormais  les  avocats  docteurs  en  .droit  pour¬ 
raient  s’intituler  «  Docteur  X .  . .  avocat,  doc¬ 
teur  en  droit».  Si  Ja  réponse  était  affirmative,  pn 
pourrait  alors  saisir  l’opinion  publiq,ue  par  la 
voie  de  la  grande  presse  pour  prévenir  les  Ic.r- 
teurs  que  désormais  l’appellation  :  Docteur  X. , . 
ne  veut  pas  dire  forcément  ;  médecin,  puâsq.uc 
dorénavant  les  docteurs  en  droit  èsrlettres, 
ès-science,  en  pharmacie  etc...  s’intituleront 
Docteurs  X .  . . 

En  attendant  la  réponse  du  grand  publie,  nouS 
devons  toujours  persister  à  dire  que  «  Docteur 
X. .  .  »  signifie  pour  le  public  «  Docteur  en  méde¬ 
cine  ». 

D*'  Paul  Boudin- 
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LE  PLATRE  EST-IL  NOCIF  POUR  L  APPAREIL  RESPIRATOIRE  ? 

Par  André  Feil 

Chef  de  service  à  l’Institut  d’hygiène  industrielle  et  médecine 
du  Travail  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 


Les  anciens  auteurs  ont  décrit  sous  le  nom  de 
gypsose  une  affection  pulmonaire  qu’ils  attri¬ 
buaient  à  Faction  des  poussières  de  plâtre  ou 
gypse. 

La  nocivité  du  plâtre  fut  longtemps  acceptée. 
Razous  (l)traduisaitFopipion  générale  des  hygié¬ 
nistes  lorsqu’il  écrivait  que  les  «  poussières  de 
plâtre  peuvent  donner  lieu  à  des  accidents  pul¬ 
monaires  de  haute  gravité  ;  ....  .qu’elles  pré¬ 
disposent  à  la  phtisie,  qu’elles  augmentent  dans 
une  proportion  assez  grande  le  taux  de  morbi¬ 
dité  ».  Ce  jugement  n’est  plus  admis  -aujour¬ 
d’hui  ;il  semble  àpeu  près  certain  que  les  pous¬ 
sières  de  plâtre  sont  incapables  de  déterminer 
une  pneumoconiose  ;  il  est  même  douteux  qu’elies 
puissent  pénétrer,  par  les  voies  aériennes,  dans 
le  poumon. 

Rappelons  que  le  plâtre  est  le  produit  de  dés¬ 
hydratation  du  sulfate  de  calcium  hydraté  (SO^^ 
Ca  +  2H^0),  que  l’on  trouve  en  abondance  dans 
la  nature,  et  que  l’on  désigne  du  nom  de  gypse 
ou  pierre  à  plâtre.  La  déshydratation  doit  se 
faire  à  température  modérée  entre  120  et  135 
degrés.  Si  l’on  chauffait  au-delà  de  204",  le  gypse 
perdrait  la  propriété  de  se  réhydrater.  On  sait, 
en  effet,  que  le  plâtre  a  le  pouvoir  de  reprendre 
son  eau  de  cristallisation.  Gâché,  c’est-à-dire 
délayé  avec  son  volume  d’eau,  il  dégage  de  la 
chaleur  et,  au  bout  de  quelques  instants,  il  se 
prend  en  une  masse  très  dure,  formée  de  cris¬ 
taux  de  sulfate  hydraté.  ■ 

Le  plâtre  est  blanc,  insipide,  très-  peu  soluble 
dans  l’eau,  puisque  ijrésentant  son  maximum  de 
solubilité  à  38°,  un  litre  d’eau  ne  dissout  à  cette 
température  que  2  gr.  14  de  sulfate  de  calcium 
anhydre.  Les  eaux  qui  contiennent  du  sulfate  de 
calcium  sont  appelées  eaux  séléniteuses  ;  elles 
sont  impropres  au  savonnage  et  à  la  cuisson  des 
légumes  ;  elles  laissent  dans  les  chaudières  des 
dépôts  qui  adhèrent  aux  parois. 

Professions  qui  exposent  aux  poussières 
DE  PLATRE.  —  C’est  en  première  ligne  la  fabrica¬ 
tion  du  plâtre  qui  consiste,  comme  nous  l’avons 
dit  plus  haut,  à  déshydrater  le  gypse  par  cal¬ 
cination.  Cette  opération  se  pratique  de  diverses 
façons  :  au  moyen  de  four  à  l’air  libre  ;  de  four 


(1)  Razous.  —  Etude  sur  la  mortalité  et  la  morbi¬ 
dité  des  professions  dangereuses.  Thèse  de  l’Institut 
des  actuaires  français,  Defaud,  Paris,  1904. 


coulant  (four  bouteille)  ;  de  four  tpurnant  métal¬ 
lique.  Lorsque  la  déshydratation  est  terminée,  il 
faut  procéder  à  la  pulvérisation  du  plâtre,  à  son 
blutage  pour  séparer  les  poudres  d’après  leur 
grosseur,  enfin  à  l’ensachage.  Toutes  ces  opéra¬ 
tions  dégagent  des  poussières,  spécialement  le 
défournement  du  plâtre,  le  déchargement  des 
brouettes,  le  chargement  des  blutoirs,  l’ensacha¬ 
ge..  Voici,-  d’après  Hébert,  Mauté  et  Heim  de 
Balsac  la  teneur  moyenne  en  poussières  de  plâtre 


par  mètre  cube  d’air 

pour  chacune  de  ces  opéra- 

tions  : 

Teneur 

Nature 

en  poussières  • 

de  l’opération 

(par.mètre  cube 

— 

d’air) 

Défournement  .... 

. . .  0,075 

Blutage  mécanique 

.  0,20 

Chambre  de  dépôt. 

Remplissage  des  sai 

CS  à  la  pelle  ...  0 ,20 

Remplissage  des  sai 

CS  par  trémies  '.  0 ,19 

Le  plâtre  est  surtout  utilisé  comme  matériaux 
de  construction.  On  l’emploie  aussi  à  la.fabrica- 
tion  d’objets  divers  :  moulage,  sculpture,  etc.-; 
à  la  préparation  du  stuc  (mélange  de  plâtre, 
de  colle,  de  sulfate  de  zinc),  qui  imite  le  marbre  ; 
du  staff,  de  certains  ciments,  etc... 

Citons  encore  son  usage  en  agriculture  (pour'^ 
amender  les  terres)  ;  dans  l’industrie  des  vins 
(pour  les  clarifier)  ;  en  pharmacie  et  chirurgie 
(appareils  à  plâtre)  ;pour  la  fabrication  de  l’acide 
sulfurique  et  de  la  pâte  à  papier. 


Laissant  de  côté  les  gaz  toxiques  (1)  qui  sont 
susceptibles  de  se  dégager  pendant  la  fabrica¬ 
tion  du  plâtre,  nous  envisageons  présentement 
le  rôle  des  poussières  sur  le  poumon. 

1°  Recherches  expérimentales.  — -  Heim, 
de  Balsac,  Mauté,  Stodel  ont  fait  respirer  à  des 
lapins  pendant  trois  mois,  et  à  des  chiens  pen¬ 
dant  douze  mois,  à  raison  de  dix  heures  par  jour, 
un  air  chargé  de  poussières  de  plâtre  (dans  la 
proportion  de  0  gr.  200  par  mètre  cube  d’air). 
Aucun  des  animaux  n’a  succombé,  ni  présenté 
d’altération  appréciable  de  l’état  général  ;  on  a 


(1)  Les  fours  à  air  libre  dégagent  une  certaine  quan¬ 
tité  d’acide  sulfureux  et  d’oxyde  de  carbone. 
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seulement  noté,,  chez  les  lapins,  une  augmenta¬ 
tion  du  rythme  respiratoire,  qui  s’accroît  régu¬ 
lièrement  avec  la  duree  de  l’expérience. 

L’autopsie  des  animaux  n’a  montré  aucune 
lésion  intéi’essante.  Les  auteurs  n’ont  pu  déceler 
de  poussières  de  plâtre,  ni  dans  les  ganglions 
trachéo-bronchiques,  ni  dans  le  parenchyme  pul¬ 
monaire  ;  ils  n’en  ont  trouvé  que  dans  les  pre¬ 
mières  voies  respiratoires,  et  en  proportion  dé¬ 
croissante  à  mesure  qu’on  s’approche  du  larynx  ; 
aucune  poussière  ne  franchit  la  glotte.s  Ï1  semble 
que  les  poussières  sont,  en  grande  majorité,  dé¬ 
gluties,  solubilisées  et  absorbées  dans  le  tube  di¬ 
gestif  ou  rejetées  par  les  fèces. 

2°  Recherches  cliniques.  —  L’examen  des 
ouvriers,  exposés  à  l’action  des  poussières  de 
plâtre,  confirme  pleinement  les  donnéés  expéri¬ 
mentales.  Heim  et  Mauté  ont  visité  la  majeure 
partie  de  la  population  ouvrière  des  usines  à 
plâtre  voisines  de  Paris  ;  ils  sont  arrivés  à  cette 
conclusion  que  les  ouvriers  des  fabriques  de  plâ¬ 
tre  sont  indemnes  de  maladies  professionnelles, 
exception  faite  dès  ensacheurs  qui  tous,  après 
une  certaine  durée  d’exercice  de  la  profession, 
présentent  de  la  conjonctivite  et  de  la  rhinite 
chroniques.  Ils  n’ont  observé  qu’une  seule  fois  de 
l’adénopathie  trachéo-bronchique,  quatre  fois  la 
tuberculose  et  chez  deux  ouvriers  seulement  des 
hémoptysies.  Ce  sont  des  chiffres  bien  faibles 
pour  une  profession  qui  emploie,  en  majorité, 
des  sujets  sans  situation  fixe  «  véritables  déchets 
de  la  vie  sociale  et  qui  doivent  être  considérés 
comme  des  candidats  à  la  tuberculose  »  (1). 

Les  quelques  statistiques  publiées  en  France, 
et  dans  d’autres  pays,  confirment  l’innocuité  de 
ia  poussière  de  plâtre  pour  l’appareil  respiratoire. 
Un  inspecteur  médecin  du  travail,  en  Belgi¬ 
que  (2),  signale  que,  dans  une  fabrique  de  plâtre, 
bù  manquait  tout  appareil  d’aspiration  mécani¬ 
que,  se  dégageaient  d’abondantes  poussières. 
Malgré  cela,  on  ne  constatait  aucun  trouble  spé¬ 
cial  pulmonaire  chez  les  ouvriers  dont  certains 
travaillaient  à  l’usine  depuis  plus  de  vingt  ans. 

■  Les  tableaux  statistiques  dressés  aux  Etats- 
Unis  donnent  également  un  chiffre  relativement 
faible  de  décès  par  tuberculose  pulmonaire  chez 
les  plâtriers. 

Voici  le  pourcentage  comparé  des  décès  par 


(1)  Hébert,  Mauté  et  Heim.  —  Monographie  hygié¬ 
nique  de  la  fabrication  du  plâtre  en  France,  avril  1908, 
imp.  Duruy,  Paris. 

(2)  BtUletin  du.  Service  médical  du  travail,  Belgique 
1927-1928,  n»  2,  p.  23. 


tuberculose  chez  tous  les  hommes  et  chez  les 
plâtriers  (par  rapport  au  nombre  total  des 
décès)  : 

Age  15-24  25-34  .35-41  45-54  5.5-64 

Hommes  (tous 

emplois) _  28,1  30,9  24  14,4  7,6 

Plâtriers .  25  31,5  34,5  16,4  7,8 

La  Prudential  Company  publie  de  son  côté 
les  chiffres  suivants  : 

15  ans  et  au-dessus 

Hommes . . .  20,5 

Plâtriers .  21 

La  tuberculose  ést  donc  relativement  rare  dans 
la  profession  de  plâtrier,  puisque  le  taux  de 
morbidité  ne  dépasse  pas  la  moyenne  pour  tous 
les  hommes.  Ceci  donne  quelque  valeur  à  l’opi¬ 
nion  de  ceux  qui  croient  que  les  poussières  gyp- 
seuses  partagent,  avec  les  poussières  calcaires,  la 
propriété  d’influencer  favorablement  les  voies 
pulmonaires  dans  leur  résistance  à  l’infection 
tuberculeuse. 

Sans  aller  aussi  loin,  il  semble  qu’on  puisse  ad¬ 
mettre  que  le  plâtre  est  à  peu  près  inofîensif  pour 
l’appareil  respiratoire  et  qu’il  est  incapable  dans 
les  conditions  normales,  c’est-à-dire  chez  un 
ouvrier  dont  les  premières  voies  respiratoires 
sont  saines,  de  déterminer  des  pneumoconioses 
professionnelles.  Ceci  s’explique  par  les  proprié¬ 
tés  même  du  plâtre  qui,  très  avide  d’eau,  s’ag¬ 
glomère  au  contact  du  mucus,  s’.attache  aux  mu¬ 
queuses  et  pénètre  très  difficilement  jusqu’au 
parenchyme  pulmonaire. 

On  peut  être  surpris  de  l’opinion  des  anciens 
auteurs  qui  attribuaient  au  plâtre,  une  action 
particulièrement  nocive  pour  le  poumon.  Il  est 
probable  que  beaucoup  d’affections  pulmonai¬ 
res  imputées  jadis  au  plâtre  avaient  une  autre 
origine.  Il  est  également  certain  que  doivent 
intervenir  les  conditions  hygiéniques  meilleures 
aujourd’hui  qu’elles  n'étaient  autrefois,  et  ceci 
peut  rendre  compte  de  la  rareté  actuelle  des 
affections  pulmonaires  chez  les  plâtriers. 

En  résumé,  les  expériences  sur  l’animal, 
comme  les  examens  cliniques,  concordent  pour 
rassurer  rh3'giéniste,  touchant  le  pouvoir  patho¬ 
gène  des  poussières  de  plâtre  sur  le  poumon. 
L’action  nocive  des  poussières  de  plâtre  n’a  pu 
être  établie  objectivement  qu’en  ce  qui  concerne 
les  muqueuses  conjonctivales  et  nasales  des' 
ouvriers  ensacheurs.  Et  l’on  doit  conclure  que 
la  morbidité  générale  chez  les  ouvriers  plâtriers 
apparaît  comme  une  morbidité  banale,  telle  que 
pourrait  l’être  celle  d’une  profession  quelconque. 
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LES  FAMINES  ET  LES  DISETTES  DANS  L’HISTOIRE  DE  LA  FRANCE 


Les  famines  et  les  disettes  sévissent  encore 
de  nos  jours  dans  certaines  contrées  pauvres 
d’Extrême-Orient.  Elles  ont  été  fréquentes  jadis 
en  France  et  les  dernières  observées,  celle  de 
1817  et  celle  du  siège  de  Paris  de  1870-1871, 
remontent  à  des  dates  qui  ne  sont  pas  bien  éloi¬ 
gnées.  Elles  rie  sont  plus  il  est  vrai  à  redouter  de 
nos  jours,  les  moyens  de  transport  actuels  per¬ 
mettant  facilement  de  compenser  les  insufïïsan-  • 
ces,  toutes  locales,  des  récoltes,  si  elles  viennent 
à  se  produire. 

Les  famines  et  les  disettes  se  sont  produites 
suivant  un  processus  à  peu  près  toujours  le 
même.  Leur  étiologie  d’abord.  Elles  ont  été  cau¬ 
sées  par  les  perturbations  météorologiques  : 
hivers  très  froids  et  prolongés,  pluies  et  tempê¬ 
tes,  entravant  les  cultures  ;  par  les  guerres  civi¬ 
les  ou  étrangères  déterminant  une  destruction 
des  récoltes  et  du  bétail,  un  prélèvement  excessif 
d’impôts,  la  fuite  des  habitants,  les  vols  et  les 
pillages,  dans  les  campagnes  principalement. 
Les  armées  mercenaires  d’autrefois  étaient 
composées  d’hommes  souvent  braves  mais  pas 
toujours  de  «  braves  gens  ».  Les  paysans  étaient 
pillés  aussi  bien  par  les  troupes  amies  que  par 
les  troupes  ennemies  et  parfois  au  vol,  s’ajoutait 
le  viol.  Certain  capitaine  avait  pu  mériter  ainsi 
le  titre  d’ «  Empereur  des  pillards  »  ! 

L’aboutissant  des  famines  était  :  la  maladie, 
une  mortalité  considérable,  la  dépopulation. 
On  se  représente  aisément  à  quel  degré  de  dénu¬ 
trition  pouvait  atteindre  une  population  réduite 
à  se  nourrir  de  racines,  de  son,  d’herbes,  de  chats, 
de  rats,  de  terre  mêlée  d’un  peu  de  farine  (on 
parlait  même  d’anthropophagie).  Les  maladies 
de  carence,  les  avitaminoses,  les  maladies  infec¬ 
tieuses,  la  variole,  la  peste,  sévissaient  bientôt, 
avec  une  forte  mortalité  et  une  diminution  con¬ 
sidérable  de  la  population. 

Les  remèdes  —  quand  il  en  était  question  — 
à  ces  calamités,  n’étaient  pas  d’une  grande  effica¬ 
cité.  On  poursuivait  les  accapareurs,  les  profi¬ 
teurs  de  la  misère  générale,  on  proposait  des 
pélérinages,  on  développait  la  charité  publique, 
et  ...  on  enterrait  les  morts.  La  rafale  passée, 
on  favorisait  l’immigration  dans  le  but  d’atté¬ 
nuer  la  dépopulation. 

On  ne  se  montrait  pas  très  difficile  d’ailleurs,  à 
cette  époque,  sur  la  qualité  des  immigrés  et, 
faute  de  mieux,  on  se  contentait  d’indésirables. 


‘Ainsi  Louis  XI,  en  1467,  ordonne  :  «  enfin  de 
bien  repeupler  la  ville,  dépeuplée  par  tant  de  guer¬ 
res,  mortalité  et  autrement,  que  qqelques  gens, 
de  quelques  nations  qu’ils  fussent,  puissent  venir 
demeurer  dans  ladite  ville  et  faubourgs,  et  qu’ils 
aient  franchise  de  tous  les  méfaits  commis  par 
eux,  comme  vols,  meurtres,  larcins,  piperies  et 
tous  autres  cas,  réservé  le  crime  de  lèse-majesté  ». 

Le  sombre  tableau  des  lamines  et  des  disettes 
dans  l’histoire  de  la  France  a  été  brossé,  sous 
des  couleurs  saisissantes,  par  un  de  nos  jeunes 
confrères,  le  Docteur  Pierre  Batiot,  qui  y  a 
consacré  sa  thèse  inaugurale,  thèse  très  docu¬ 
mentée  et  très  intéressante,  soutenue  cette 
année  (1937)  devant  la  Faculté  de  Paris. 

Le  Docteur  Batiot  envisage  successivement 
les  disettes  sous  les  règnes  des  Carolingiens,  des 
premiers  capétiens,  aux  XVIP,  XVIII®  siècles, 
sous  la  Révolution  et  sous  l’Empire. 

Dans  les  famines,  un  rôle  revient  à  la  pani¬ 
que.  Dès  le  moindre  soupçon  de  mauvaise  récolte, 
chacun  veut  accumuler  des  provisions,  quel¬ 
quefois  pour  spéculer.  Déjà,  sous  Clovis  II, 
Erchinoald,  maire  du  palais,  parlait  de  sévir 
contre  ceux  qui  cachent  leur  blé  ou  l’exportent. 
Douze  siècles  plus  tard,  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII  prenait  les  mêmes  mesures.  Autres 
temps,  mêmes  mœurs,  et. . .  mêmes  décisions 
des  Pouvoirs  publics. 

Sous  les  règnes  des  Carolingiens  et  des  pre¬ 
miers  Capétiens,  les  famines  désolèrent  la  France 
comme  toute  l’Europe,  d’ailleurs.  Tout  y  con¬ 
courait  :  les  désordres,  les  guerres,  les  conflits 
entre  seigneurs,  les  difficultés  du  commerce 
tenant  à  l’insécurité  des  routes.  Le  marchand, 
pour  ne  pas  être  dévalisé,  payait  un  droit  d’es¬ 
corte  à  chaque  seigneur  dont  il  traversait  le 
domaine,  ce  qui  ne  le  garantissait  que  très  impars 
faitement  contre  toute  rapine.  Le  roi  était  sou¬ 
vent  lui-même  incapable  d’assurer  la  police  des 
routes  et  des  villes  dans  ses  propres  Etats.  A 
Paris,  vers  1.200,  les  bagarres,  pillages,  viols, 
étaient  quotidiens.  Les  principaux  coupables 
étaient  «  ces  nombreux  clercs,  sans  aucune  voca¬ 
tion  religieuse,  qui  s’enrôlaient  dans  cette  im¬ 
mense  milice  englobant  la  moitié  des  hommes 
de  la  nation,  et  qui  vivaient,  sans  travailler, 
d’aumône,  de  libéralités  »,  sans  parler  de  leurs 
autres  excès. 

Sous  les  règnes  de  Philippe- Auguste  et  de 
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Saint-Louis,  en  raison  de  l’autorité  de  ces  deux 
rois,  les  lamines  lurent  moins  fréquentes.  Ce¬ 
pendant,  sous  le  règne  de  Philippe- Auguste,  la 
lamine  «le  1195  dura  quatre  ans.  Les  seigneurs 
en  subirent  les  atteintes.  Un  châtelain  champe¬ 
nois,  Erard  de  Brienne,  reconnut  avoir  enlevé 
du  blé  dans  les  granges  d’une  abbaye  :  «  Le 
besoin  m’y  obligeait  »  déclara-t-il  pour  sa  dé¬ 
fense.  C’est  vers  cette  époque  que  l’on  signala 
l’ergotisme,  connu  sous  le  nom  de  «  mal  des 
ardents  », 

L'histoire  de  la  guerre  de  cent  ans  n’est  qu’une 
suite  de  désordres,  de  guerres  avec  l’étranger,  de 
guerres  de  prince  à  prince,  d’émeutes,  de  jac¬ 
queries.  Il  y  eut  dans  le  centre  de  la  France  et 
à  Paris  de  graves  famines.  Pillé  de  tous  côtés, 
le  paysan  se  révolta,  abandonna  ses  cultures  et 
se  réfugia  dans  les  villes,  grossissant  l’armée  des 
pauvres  et  augmentant  les  disettes.  Sous  les 
guerres  de  religion  la  famine  du  siège  de  Paris 
par  Henri  IV,  en  1590,  fut  terrible.  En  moins  de 
huit  jours,  8.000  per.sonnes  périrent  de  faim.  On 
vit  des  gens  se  nounnr  de  suif  de  chandelle.  Une 
femme  qui  venait  de  perdre  ses  deux  enfants 
tenta  de  les  manger.  Chaque  matin,  on  trouvait 
dans  les  rues  100  à  150  morts  de  faim. 

Puis,  pendant  vingt-huit  ans,  de  1598  à  1626, 
grâce  à  la  bonne  organisation  de  l’agriculture 
par  Sully  et  Olivier  de  Serres,,  il  n’y  eut  pas  de 
disette  notable  en  France.  Mais  ensuite  et  pen¬ 
dant  tout  le  règne  de  Louis  XIV,  les  disettes,  con¬ 
séquences  des  guerres  intérieures  et  extérieure^, 
ne  cessent  pas.  Déjà,  des  ordonnances  réglemen¬ 
tent  les  conditions  du  commerce  des  grains  et, 
malgré  ces  édits  et  ordonnances,  de  nombreux 
spéculateurs  édifièrent  des  fortunes  sur  ce  com¬ 
merce  prohibé. 

En  1709  l'hiver  fut  particulièrement  rigou¬ 
reux.  Lé  13  janvier,  le  froid  était  intense  ; 
le  13  mars,  il  persistait  presque  aussi  vif.  Le 
bétail  fut  décimé  et  la  récolte  fut  très  réduite. 
Une  grave  disette  —  la  plus  grave  connue  en 
France,  avec  celle  de  541  —  accrue  par  l'aflio- 
lement,  l’accaparement  et  la  spéculation,  s’en¬ 
suivît.  Nombre  de  gens,  qui  les  années  précé¬ 
dentes,  soulageaient  les  pauvres,  se  trouvaient 
réduits  à  subsister  à  grand  peine  (Saint-Simon). 

A  la  suite  de  la  famine  de  1709,  Louis  XIV 
ordonna  —  sans  résultat  appréciable  —  l’em¬ 


bauchage  des  chômeurs  dans  des  ateliers  natio¬ 
naux,  pour  les  occuper  à  des  travaux  de  terras- , 
sements.  On  fit  venir  des  blés  étrangers  èt  l’on 
développa  la  consommatipn  du  riz,  Des  greniers 
furent  créés  pour  conserver  le  grain.  On  fit  arra¬ 
cher  des  vignes  et  cultiver  le  blé  de  force. 

Sous  le  règne  de  Louis  XVI  les  disettes  furent 
peu  importantes.  Elles  jouèrent  cependant  un 
rôle,  en  1789,  pour  précipiter  la  chute  du  trône 
et  la  Révolution.  ' 

Sous  la  Révolution  et  l’Empire,  l’es  disettes, 
fréquentes  mais  peu  sévères,  servirent  d’occa- 
-sipn  à  de  nombreuses  émeutes.  . 

La  dernière  grande  disette  —  de  1817  —  eau-' 
sée  en  grande  partie  par  les  réquisitions  des 
armées  étrangères  et  les  pillages  de  ces  armées, 
amena  des  troubles  que  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII  réprima  sévèrement.  Le  pain 
monta  à  6  sous  la  livre  (un  ouvrier  gagnait  alors 
75  centimes  par  jour). 

La  disette,  enfin ,  du  siège  de  Paris  (1870-1871) 
fut  d’abord  l’effet  d’une  mauvaise  organisation 
des  distributions.  L’approvisionnement  était  au 
début  abondant.  L’annonce  des  réquisitions 
provoqua  une  très  forte  hausse  et  une  certaine 
panique.  On  dut  rationner  la  population  en 
viande  d’abord,  en  pain  ensuite.  La  ration  dimi¬ 
nua  et  le  bœuf  fut  remplacé  par  le  cheval.  Op 
dut  même  manger  du  chien  et  du  rat.  On  accu¬ 
sait  les  membres  du  gouvernement  de  faire, 
pendant  ce  temps,  d’excellents  repas. 

En  conclusion  de  son  travail,  le  Docteur  Ba- 
tiot  remarque  que  si  de  nos  jours  les  famines 
sont  devenues  impossibles  en  raison  des  moyens 
Etctuels  de  transport  et  des  achats  ,à  l’étranger 
en  cas  de  besoin,  il  est  un  élément  qui  n’a  guère 
changé  depuis  les  disettes  d’autrefois,  c’est  le 
facteur  panique,  qui  en  entraînant  les  acheteurs 
inquiets  à  des  achats  exagérés,  provoque  }es 
hausses  progressives  des  prix  et  un  bloquage  du 
commerce.  Peut-être  poui’rait-il  s’ensuivre  en¬ 
core  des  émeutes,  Contre  les  maladies  succédant 
aux  disettes,  variole,'  peste,  avitaminose,  en 
particulier,  nous  sommes  aujourd’hui  mieux 
armés. 


P.  Lacroix. 
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A  COTÉ  DE  L'AFFAIRE  HECKER... 

Par  le  Docteur  George  Haton,  de  Paris 


En  octobri  1917,  je  venais,  de  l’Armée 
d’Orient,  en  permission  en  France.  C’était,  à 
l’époque,  toute  une  expédition  organisée  de  façon 
à  réduire  la  durée  du  séjour  en  mer,  rendu  dan¬ 
gereux  par  les  sous-marins  ennemis. . . 

Je  rois  trois  ou  quatre  jours  pour,  du  front  de 
Monastir,  où  mon  ambulance  fonctionnait, 
atteindre  Itea.  Les  locomotives,  grecques  étaient 
alors  chauffées  avec  du  bois  d’olivier,  et  elles 
soufflaient  dur  dans  les  rampes  ! 

A  Itea,  on  séjournait  jusqu’au  départ  du 
bateau.  Malgré  la  monotonie  de  ce  petit  port 
grec,  on  ne  s’y  ennuyaitpas.  Il  y  avait  d’abord 
toujours  abondance  de  passagers  militaires.  Et 
puis,  la  visite  de  Delphes,  toute  voisine,  les 
promenades  en  mer  jusqu’à  la  petite  île  Saint- 
Georges  ou  jusqu’à  Galaxidion,  étaient  des 
cistractions  rituelles  qui  arrivaient  à  tuer 
assez  agréablement  les  quelques  journées  d’at¬ 
tente.  L’eau  y  était  infecte,  salée  comme  celle 
de  la  mer,  et  composait  un  calé  écoeurant.  Le 
vin  du  pays,  toujours  résiné,  n’y  était  pas  moins 
mauvais. .  .  Sont-ce  ces  boissons  qui  m’infec¬ 
tèrent  l’intestin  ?  En  tous  cas,  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  je  fis  de  la  fièvre.  Mais,  pressé  de 
revoir  la  France,  que  j’avais  quittée  depuis  près 
de  dix-huit  mois,  je  préférai  à  une  marche  arrière 
qui  m’aurait  ramené  ,  à  Sale  ni- ue,  prendre  le 
bateau.  Je  fis  une  traversée  pénible,  et  débar¬ 
quai  à  Tarente. . .  couché  sur  un  brancard.  Exa¬ 
miné  à  l’Infirmerie  du  Canp,  je  fus  dirigé  sur 
l’hôpital  français. 

C’était  une’  formation  installée  dans  des  bara¬ 
quements  en  bois,  élevés  dans  une  oliveraie  de 
ce  pays  des  Pouilles  pauvre  et  rocailleux.  J’y  lus 
admirablement  soigné,  et  j’y  restai  deux  mois, 
pour  liquider  typhoïde  et  para  que  le  labora¬ 
toire  avait  confirmées. 

Le  personnel  de  cette  formation  était,  autant 
qu’il  m’en  souvienne,  assez  nombreux,  et  les 
malades  n’y  abondaient  pas...  Les  infirmières, 
toutes  charmantes,  y  étaient  sous  la  coupe,d’une 
«  cheffesse  »  très  dévouée,  à  laquelle,  en  passant, 
je  veux  rendre  hommage.  Elle  était,  en  même 
temps,  affectée  au  Service  des  officiers,  où  j’étais 
hospitalisé,  et  dont  le  médecin-traitant  était  le 
Docteur  Lemaire,  qui  lut,  peu  après  la  guerre, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris  et  mourut  jeune, 
il  y  a  quelques  années.  Je  l’ai  beaucoup  regretté. 
C’était  un  maître  compétent  et  aimable  et  d’ex¬ 
cellent  conseil  surtout  en  médecine  infantile. 

Après  une  vingtaine  de  jours  de  fièvre,  je  re¬ 
pris  goût  à  la  vie,  et  j’eus  alors  l’occasion  de  cau¬ 
ser  avec  les  confrères  de  l’hôpital,  presque  tous 


charmants  camarades,  et  qui  venaient,  pour 
notre  distraction  commune,  faire  dans  ma  cham¬ 
bre  avec  moi  la  conversation.  L’ennemi,  à  l’épo¬ 
que,  avançait  fort  en  Vénétie,  et  Caporetto 
n’était  pas  loin.  Le  «  Communicato  Cadorna  »  de 
chaque  soir  était  un  sujet  quotidien  de  parlottes, 
pas  toujours  réjouissantes,  avec  les  officiers  de 
la  formation. 

L’un  des  plixs  simables  était  un  médecin  à 
deux  galons  nommé  L . . . ,  sans  contredit  Légion 
d’honneur,  plusieurs  palmes  à  la  croix  de 
guerre.  Il  exerçait,  disait-il,  avant  la  guerre,  à 
Sao  Paulo  du  Brésil,  avait  fait  can  pagne  sur  le 
front  français  d’abord,  et,  très  grièvement 
blessé  à  Verdun,  à  l’abdomen,  avait  été  opéré 
in  extremis  et  s’en  était  tiré  par  miracle. . .  Bref,' 
il  avait  de  beaux  ti'  res  de  guerre,  les  disait  très 
agréablement  avec  untantinet  d’affectation  qui, 
cependant,  n’entravait,  bien  au  contraire,  pas 
la  sympathie. 

Je  quittai  l’hôpital  aux  environs  du  Nouvel  An 
1918,  et  je  n’eus  pas  le  temps,  lorsque  ,  quatre 
mois  après,  à  mon  retour  de  congé,  je  traversai  à 
nouveau  Tarente  (car  je  rejoignis  fi'n  avril 
l’Armée  d’Orient),  d’aller  serrer  la  main  aux 
camarades  de  l’hôpital.  Je  ne  passai  qu’une  ma¬ 
tinée  au  Camp,  juste  assez  pour  «  encaisser  »  la 
morgue  d’un  confrère  promu  à  trois  galons  entre 
mes  deux  passages,  et  qui  me  iraita  cette  fois  de 
capitaine  à  lieutenant. . . 

Mais  voici  la  fin  de  l’histoire.  Peu  après  mon 
installation  à  Paris,  en  1921,  je  revis  mon  méde¬ 
cin-traitant  de  Tarente,  le  Docteur  Lemaire. 
Nous  remuâmes  nos  souvenirs  d’Italie,  et  par¬ 
lâmes,  bien  entendu,  des  camarades  que  nous 
avions  connus  à  l’hôpital.  Èt  il  m’apprit  ce  qu’il 
était  advenu  de  notre  ami  L...  Surpris  par  un 
confrère,  un  jour  qu’il  était  aux  douches,  dans 
la  tenue  du  père  Adam,  on  s’aperçut  que  la  bles¬ 
sure  de  l’abdomen  qu’i  racontait  à  qui  voulait 
l’entendre,  n’avait  laissé,  chose  curieuse,  aucune 
trace  extérieure. .  .  On  s’enquêta,  et  on  s’aper¬ 
çut.  .  .  que  L1  n’avait  jamai  été  diplômé,  qu’il 
n’étaitmêmepas  étudiant  en  médecine  1  J’ignore 
ce  qu’on  fit  de  lui.  En  tous  cas,  l’affaire  ne 
fut  pas  ébruitée,  elle  n’amena  pas,  comme  celle 
de  Vacher,  une  interpellation  au  Parlement,  ni, 
comme  celle  d’Hecker,  des  débats  judiciaires 
assez  pénibles  pour  le  Corps  médical.  J’ai  voulu 
la  conter.  Sans  doute  y  en  eut-il  d’autres.  Et  je 
ne  parle  pas  de  celles  qu’on  a  ignorées  et  qu’on 
ignorera  sans  doute  toujours. .  , 

D''  G.  Haton. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Le  freinage  (Suite) 


Nous  avons  abordé  dans  notre  précédente  chronique, 
le  détail  de  la  fabrication  des  garnitures  de  freins,  et  en 
particulier  les  diverses  opérations  de  préparation  de 
l’amiante,  l’une  des  matières  principales  utilisées  dans 
leur  composition .  En  voici  la  suite  : 

A  la  sortie  des  dernières  cardes,  la  nappe  Anale 
d’amiante  est  divisée  en  un  grand  nombre  de  mèches. 
Les  couteaux  qui  coupent  la  nappe  floconneuse 
d’amiante  sont  des  courroies  sans  fin  qui  croisent  la 
nappe. 

Cette  opération  est  importante  et  délicate^  car  la 
mèche  d’amiante  doit  avoir  le  poids  au  mètre  du  fil  à  for¬ 
mer,  car,  contrairement  aux  autres  textiles,  elle  ne 
supporte  pas  l’étirage. 

Une  fois  coupées,  les  mèches  sont  roulées'  entre  des 
toiles  sans  fin  ;  ces  toiles  sont  animées  d’un  mouvement 
transversal  d’oscillation  qui  accompagne  leur  mouve¬ 
ment  longitudinal.  Entre  ces  toiles  les  mèches,  tout  en 
restant  flâches,  sont  arrondies  comme  elles  le  seraient 
par  le  passage  entre  les  mains. 

A  la  sortie  de  cette  opération,  les  mèches  sont  bobi¬ 
nées  et  prêtes  à  passer  au  banc  à  ailettes.  Entrant  par 
l’axe  de  l’ailette,  elles  sortent  par  l’une  des  branches 
pour  être  tordues  et  bobinées  à  la  fois.  Le  fil  est  fornjé. 
Il  sufHra  de  l’apprêter,  ou  ensimer,  pour  qu’on  puisse 
déjà  en  faire  du  tissu  robuste. 

Mais  on  peut  désirer  le  renforcer  encore.  On  prend 
alors  plusieurs  fils  élémentaires  qu’on  retord  et,  soit  au 
moment  même  de  la  filature,  soit  au  retordage,  incor¬ 
porer  au  tissu  des  fils  métalliques  fins  qui  le  renforcent. 

L’ourdissage  se  fait  comme  pour  tous  les  autres  texti¬ 
les.  Le  tissage  est  pratiqué  soit  sous  forme  d’étamine  soit 
sous  forme  de  courroies  à  plusieurs  plis  reliés  entre  eux 
par  un  réseau  de  fils  de  liage. 

Les  garnitures  tissées  sont  donc  de  deux  classes.  Les 
unes  sont  obtenues  par  superposition  de  tissus  élémen¬ 
taires  agglutinés  par  l’imprégnant.  Cet  imprégnant  doit 
donc  devenir  rigide.  Ce  sont  les  résines  artificielles  qui 
en  forment  la  base. 

Les  autres  garnitures  sont  réalisées  en  partant  des 
tissus  courroies  et  acceptant  des  imprégnants  moins 
compacts  que  les  premiers. 

La  fabrication  des  garnitures  comporte  un  séchage 
du  tissu  récepteur  pour  en  enlever  toute  trace  d’eau. 

Une  fois  le  tissu  sec,  le  procédé  diffère  suivant  qu’on  a 
affaire  aux  tissus  étamines  ou  aux  tissus  courroies. 

Les  premiers  sont  baignés  dans  un  vernis  à  i’aicool, 
séchés  dans  une  étuve  continue  où  ils  reçoivent  un  com¬ 
mencement  de  cuisson.  De  là,  ils  sont  coupés  en  lon¬ 
gueur,  superposés  et  cuits  dans  des  presses  à  plateaux 
chauffants. 

Les  seconds,  enroulés  en  spirales  sont  déposés  à  plu¬ 
sieurs  dans  une  cage  et  descendus  dans  une  cuve  où 


l’on  fait  d’abord  le  vide  et  où  on  laisse  ensuite  monter  le  ' 
bain  d’imprégnation  auquel  on  applique  une  forte  pres¬ 
sion.  Une  fois  le  tissu  imprégné  on  le  laisse  sécher  à 
froid  puis  on  procède  à  l’opération  délicate  delà  cuisson  ' 
dans  d’autres  cüves  où  il  reste  jusqu’à  trois  jours. 

Les  tissus  cuits  sont  égalisés  à  la  calandre,  décou¬ 
pés  en  bandes  et  vendus  tels  quels  ou  découpés  en , 
segments.  ’’ 

Le  produit  demi-fini  dont  on  part  est  la  plaque  rigide 
obtenue  par  cuisson  entre  les  plateaux  de  la  presse  ou 
la  bande  de  tissu  courroie. 

L’une  et  l’autre  sont  découpées  aux  dimensions  du 
segment,  mises  à  épaisseur  exacte  par  passage  dans  des 
rectifieuses  à  deux  faces,'  puis  réchaullées  à  l’étuve  qui 
les  ramollit. 

De  là  elles  sont  cintrées  sous  presse  entre  des  matri¬ 
ces  qui  les  forment  et  les  refroidissent . 

L’opération  se  termine  par  une  mise  à  longueur  exacte 
et  un  ébarbage. 

Les  disques  étaient  faits  jusqu’ici  presque  exclusive¬ 
ment  en  tissus  étamines,  mis  en  forme  àl’intérieur  d’une 
matrice  et  cuits  sous  forte  pression. 

Le  développement  des  garnitures  à  tissus  courroies 
qui  ne  se  prêtent  pas  à  cette  opération,  fait  adopter 
maintenant  beaucoup  de  disques  découpés  dans  la  pla¬ 
que  ou  la  bande. 

Pour  les  grands  disques  utilisés  sur  les  embrayages  à 
grande  puissance,  on  fragmente  les  garnitures  en  seg¬ 
ments  laissant  entre  eux  un  jeu  radial  de  10  à  15  milli¬ 
mètres. 

Cet  excellent  procédé  n’est  pas  encore  en  usage  dans 
les  applications  automobiles  courantes. 

On  a  fait  pendant  quelques  années  des  disques  métal¬ 
liques  garnis  directement  sous  presse  par  collage. 
Ce  procédé,  très  séduisant  au  premier  abord,  présente 
des  inconvénients  qui  Pont  fait  abandonner  peu  à  peu. 

Une  autre  série  de  garnitures  se  lait  à  partir  du 
carton  d’amiante,  imprégné  de  vernis,  qui  doivent  être 
très  fluides  au  moment  de  l’imprégnation  et  prendre 
ensuite  en  masse  compacte. 

Il  y  a  plus  d’avenir  dans  les  garnitures  obtenues 
par  brassage  avec  l’imprégnant  de  fibres  ou  tronçons  de 
fils  d’amiante.  La  pâte  ainsi  obtenue  est  laminée  en  feuil¬ 
les  ou  filée  à  la  presse.  Ces  procédés  permettent  une  pro¬ 
duction  massive  mais  limitent  le  choix  des  imprégnants 
en  leur  imposant  un  grand  nombre  de  caractéristiques 
supplémentaires  pour  se  prêter  à  cette  fabrication. 

Nous  terminerons  cette  étude  dans  une  prochaine 
chronique  par  l’examen  de  l’èmploi  du  plomb  dans  les 
garnitures  de  friction. 

Marcel  Toussaint. 

(à  suivre). 
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CONGRÈS  DE  LA  FÉDÉRATION  ,DES  EXTERNES  ET  ANCIENS  EXTERNES 
DES  HOPITAUX  DE  FRANCE 

(Lille,24,  25,  26  avril  1937) 


Le  Congrès  de  la  Fédération  des  externes  et  anciens 
externes  des  hôpitaux  de  France  s’est  tenu  à  Lille 
avec  un  plein  succès  et  un  nombre  de  participants 
inconnu  jusqu’à  ce' jour,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Professeur  E.  Duhot,  président  de  l’Association  de 
Lille  et  du  Comité  d’organisation.  - 

Etaient  représentées  par  des  délégations  nombreu¬ 
ses  les  Facultés  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
Toulouse,  Montpellier,  Strasbourg,  Nancy,  Lille  et 
les  Ecoles  de  médecine  de  Nantes,  Reims,  Besançon. 

Des  rapports  ont  été  présentés  par  M.  Pilla,  de 
Strasbourg,  sur  l’Ordre  des  médecins  et  M.  Gallavar- 
din,  de  Lyon,  sur  «  Tuberculose  et  externat  ». 

Ont  été  adoptés  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  les  externes  des  hôpitaux  nommés  au  con¬ 
cours  dans  les  Facultés  et  Ecoles  de  médecine  munis 
de  seize  inscriptions  et  ayant  accompli  deux  années 
de  service  hospitalier,  soient  admis  à  faire  des  rem¬ 
placements  médicaux,  comme  le  sont  actuellement 
les  internes  des  hôpitaux  et  hospices  de  villes  qui  ne 
sont  pas  forcément  siège  de  Facultés  ou  Ecoles,  et 
comme  le  sont  les  étudiants  en  médecine  à  vingt 
inscriptions  n’ayant  ni  passé  de  concours,  ni 
accompli  de  service  hospitalier  ; 

2°  Que  soit  assurée  la  protection  des  titres  hospita¬ 
liers  (interne,  externe,  nommés  au  concours  dans  les 
Facultés  ou  Ecoles  de  médecine),  me, sure  rendue  plus 
urgente  par  la  multiplication  des  cliniques  et  hôpi¬ 
taux  privés  dont  les  assistants  prennent  les  mêmes 
titres  sans  concours  ni  contrôle,  alors  que  devrait 
leur  être  attribué  le  titre  d’étudiant  résident  ; 

3“  Que  soit  définitivement  votée  la  proposition  de 
loi  sur  l’Ordre  des  médecins  adoptée  par  la  Chambre, 
modifiée  par  le  Sénat  et  votée  par  lui  en  seconde  lec¬ 
ture  sur  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  Gadaud,  au 
cours  de  l’année  1935. 

4»  Que,  suivant  une  modalité  analogue  à  celles  qui, 
dés  maintenant,  sont  réalisées  à  Paris,  Lyon,  Mar¬ 
seille,  Bordeaux,  Stra.sbourg  et  Nantes,  les  externes 
des  hôpitaux  atteints  au  cours  de  leur  service  hos¬ 
pitalier  d’accident  ou  de  maladie  contagieuse,  y  com¬ 
pris  la  tuberculose,  obtiennent  gratuitement  l’hospi¬ 
talisation  ou  la  cure  sanatoriale,  ou  s’ils  sont  soignés 
par  leurs  propres  moyens,  une  indemnité  compensa¬ 
trice. 

Ce  vœu  a  retenu  tout  particulièrement  l’attention 
du  Congrès  :  à  l’heure  où  les  lois  sociales  concernant 
la  protection  du  travail  se  multiplient  dans  toutes  les 


professions,  à  l’heure  où  s’élabore  un  statut  du  per¬ 
sonnel  soignant  et  servant  des  hôpitaux  qui  comporte 
ces  dispositions,  il  apparaît  entièrement  légitime  et 
hautement  désirable  que  les.  externes  et  internes  des 
hôpitaux  soient  l’objet  des  mêmes  préoccupations. 

Ces  mesures  ont  pour  corollaire,  les  examens  radio¬ 
logiques  à  l’entrée  déjà  appliqués  aux  fonctionnaires 
des  Administrations  publiques,  et  l’application  de 
diverses  mesures  de  prophylaxie,  également  étudiées 
par  le  Congrès! 

L’arrêté  de  M.  le  Directeur  général  de  l’Assistance 
publique  de  Paris  en  date  du  29  juillet  1936,  com¬ 
plétant  les  dispositions  antérieures  sur  les  maladies 
ouvrant' droit  en  faveur  des  externes  et  internes  des 
hôpitaux  à  la  garantie  des  risques  profe.ssionnels, 
vient  d’y  incorporèr  la  tubérculose. 

Les  Commissions  des  hospices  et  hôpitaux  de  Lyon , 
Bordeaux,  Marseille,  Strasbourg  et  Nantes,  soitdirec. 
tement,  soit  par  l’intermediaire  de  Caisses  mutua¬ 
listes,  ont  a.ssuré  a  leur  personnel  médical  les  mêmes 
avantages, 

fl  importe  que  cette  mesure,  dont  toutes  les  réper¬ 
cussions  sont  désormais  bien  établies,  soit  rapide¬ 
ment  généralisée. 

i  Les  congressistes  ont  visité  l’hôpital-sanatorium 
Albert  Calmette  dont  ilsont  admiré  la  parfaite  instal¬ 
lation  ainsi  que  diverses  organisations  universitaires 
et  hospitalières  ;  ils  ont  été,  à  l’Hôtel  de  Ville,  l’objet 
d’une  réception  particulièrement  sympathique  de  la 
Municipalité  lilloise. 

Un  banquet  où  étaient  présents  ou  représentés  : 
le  Docteur  Lepennetier,  président  de  la  Fédération 
des  Associations  des  externes  et  anciens  externes 
des  hôpitaux  de  France,  M.  le  Doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  M.  le  Présiden  t  de  la  Fédération  dépar¬ 
tementale  des  Syndicats  du  Nord,  les  Profe.sseurs  de 
clinique,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux,  chefs  de 
clinique,  assistants,  internes  des  hôpitaux,  l’Asso¬ 
ciation  des  anciens  étudiants  en  médecine  de  la 
Faculté  de  l’Etat,  de  Lille,  le  président  de  l’Union 
des  étudiants  de  l’Etat,  de  Lille,  les  Fondateurs  de 
l’Association  des  externes  de  Lille,  l’Attaché  scien¬ 
tifique  de  la  Maison  Hoffmann-Laroche,  membre 
bienfaiteur  de  l’Association  et  l’Office  de  vulgarisa¬ 
tion  pharmaceutique,  a  réuni  l’ensemble  des  délé¬ 
gations  à  la  Maison  des  étudiants. 

Une  excursion  à  Bruges  a  terminé  le  Congrès. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca,  111,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  Pierre  Mocquot.)  --  Cours  de 
perfectionnement.  —  M.  le  Professeur  Pierre  Mocquot, 
assisté  de  M.  R. -G.  Monod,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
M.  R.  Palmer,  chef  des  travaux  de  gynécologie  ;  M.  R. 
Moricard,  chef  du  laboratoire  ;  M.  J.  Guillot,  chef  de 
clinique  ;  M.  P.  Lejeune  et  Mlle  M.  Wolff,  fera  ce  cours 
du  lundi  14  juin  au  samedi  26  juin  1937,  avec  la  collabo¬ 
ration  de  MM.  L.  Mallet,  électro-radiologiste  des  hôpi¬ 
taux;  J.'Pulsford,  assistant  d’électro-radiologie  des  hô¬ 
pitaux  ;  L.  Bonnet,  ancien  chef  de  clinique  gynécologique 
et  J.  Longuet,  chef  de  clinique  chirurgicale. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers  et  aux  étudiants  en  fin  d’études  désirant 
acquérir  la  pratique  des  méthodes  actuelles  de  diagnos¬ 
tic  et  de  traitement  en  gynécologie.  Le  Professeur 
Mocquot  fera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  à 
9  h.  30,  un  exposé  clinique  sur  les  malades  qu’il  va  opé¬ 
rer.  Uiï  certificat  sera  délivré  à  la  fin  du  cours. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  14  juin,  9  h.  30  : 
Exposéclinique  parle  Professeur  Mocquot  ;  10  heures  : 
Consultation  par  M.  Paumer  ;  17  heures  ;  M.  Palmer  : 
Diagnostic  gynécologique.  Méthodçs  d’exploration. 

Mardi  15  juin,  9  h.  15,  M.  Lejeune  :  Technique  de  la 
diathermie  et  des  diathermo-coagulations  ;  10  heures  ; 
Consultation  par  le  Professeur  Mocquot  ;  10  heures  ; 
Opérations  par  les  assistants  ;  10  h.  30  :  Electro-coagu¬ 
lations  par  M.  Lejeune  ;  11  h.  30,  M.  Moricard  : 
Biopsies  utérines  {projections)  ;  17  heures,  M.  Palmer  : 
Blennorragie.  Métrites.  Leucorrhées. 

Mercredi  16  juin,  9  h.  30  :  Exposé  clinique  par  le  Pro¬ 
fesseur  Mocquot  ;  10  heures  :  Opérations  par  le  Pro¬ 
fesseur  Mocquot  ;  10  heures  :  Consultation  par  Mlle 
Wolff  ;  11  h.  30,  M.  Longuet  :  Cancer  du  corps  de 
l’utérus  ;  17  heures,  M.  Moricard  :  Physiologie  génitale. 
Hormones  de  l’ovaire  et  de  l’antéhypophyse. 

Jeudi  17  juin,  9  h,  15,  M.  R.-C.  Monod  :  Cancer  du 
sein  ;  10  heures  :  Cirisultation  d’endocrinologie  gynéco¬ 
logique  par  M.  Moricard  ;  10  heures  :  Opérations  par 
les  assistants  ;  11  heures,  M.  Lejeune  :  Technique  de 
l’hystéro-salpingographie  ;  17  heures,  M.  Lejeune  : 
Stérilités. 

Vendredi  18  juin,  9  h.  30  :  Exposé  clinique  par  le 
Professeur  Mocquot  ;  10  heures  :  Opérations  par  le 
Professeur  Mocquot  ;  10  heures  :  Con.sultation  par 
M.  Lejeune  ;  11  heures,  M.  Palmer  :  Technique  de 
l’insufflation  utéro-tubaire  ;  17  heures,  M.  Palmer  : 
Myomes  utérins.  Conservation  ovarienné;  M.  Pulsford, 
Radiothérapie  des  myomes. 

Samedi  19  juin,  9  h.  15,  M.  Pulsford  :  Technique  des 
applications  d’ondes  courtes  ;  10  heures  :  Examen  des 
malades  à  opérer  par  le  Professeur  Mocquot;  11  heures  : 
Leçon  clinique  par  le  Professeur  Mocquot  ;  17  heurtes, 
M.  Lejeune  :  Avortement  et  complications. 

Lundi  21  juin,  9  h.  30  :  Exposé  clinique  par  le  Pro¬ 
fesseur  Mocquot  ;  10  heures  :  Opérations  par  le  Profes¬ 
seur  Mocquot  ;  10  heures  :  Consultation  par  M.  Palmer  ; 
17  heures  ,M.  Guillot  :  Annexites.  Abcès  pelviens. 

Mardi  22  juin,  9  h.  15,  M.  Palmer  :  Technique  de 
l’hystéroscopie  ;  10  heures  ;  Consultation  par  le  Pro¬ 
fesseur  Mocquot  ;  10  h.  30  :  Electro-coagulations  par 
M.  Lejeune  ;  1 1  h.  30,  M.  Moricard  :  Exam^  histolo¬ 
gique  des  lésions  annexielles  (projections)  ;  17  heures, 
M.  Lejeune  :  Grossesse  extra-utérine.  Kystes  de 
l’ovaire. 


'  Mercredi  23  juin,  9  h.  30  :  Exposéclinique  par  le  Pro¬ 
fesseur  Mocquot  ;  10  heures  :  Opérations  par  le  Profes¬ 
seur  Mocquot  ;  10  heures  :  Consultation  par  Mlle 
Wolff  ;  11  h.  30,  M.  Bonnet  :  Tuberculose  génitale  de 
la  femme  ;  17  heures,  M.  Guillot  ;  Cancer  du  col  de 
•l’utérus. 

Jeudi  24  juin,  9  h.  15,  M.  Moricard  ;  Technique  du 
diagnostic  biologique  de  la  grossesse  sur  la  lapine  ; 
10  heures  :  Consultation  d’endocrinologie  gynécologique 
par  M.  Moricard  ;  10  heures  :  Opérations  par  les 
assistants  ;  11  heures  ;  Hystéro-sdlpingographies  par 
M.  Lejeune  ;  11  h.  30  ,M.  Mallet  :  Principes  et  techni¬ 
que  du  traitement  radiothérapique  du  cancer  du  col 
utérin  ;  17  heures,  M.  Palmer  :  Rétrodéviations.  Pro¬ 
lapsus. 

Vendredi  25  juin,  9  h.  30  :  Exposé  clinique  par  le 
Professeur  Mocquot  ;  10  heures  :  Opérations  par  le 
Professeur  Mocquot  ;  10  heures  :  Insufflations  uléro- 
tubaires  par  M.  Palmer  ;  10  heures  :  Consultation  par 
M.  Le.teune  ;  11  heures  :  Consultation  de  stérilité  e 
insufflations  tubaires  ;  17  heures,  M.  Palmer  :  Phénô- 
mène^s  douloureux.  Métrorragies. 

Samedi  26  juin,  9  h.  15,  M.  Pulsford  :  Technique  de 
l’électrothérapie  des  métrites  ;  9  h.  45  :  Examen  des 
malades  à  opérer  par  le  Professeur  Mocquot  ;  11  heures  ; 
Leçon  clinique  par  le  Professeur  Mocquot  ;  17  heu¬ 
res,  M.  Moricard  :  Pathologie  et  thérapeutique  hormo- 

Le  droit  à  verser  est  de  200  francs. 

S’inscrire  aü  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n”  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Cours  pratique  et  technique  d’anatomie  pathologi¬ 
que  du  système  nerveux.  —  M.  Ivan  Bertrand,  chef 
de  laboratoire,  commencera  le  lundi  14  juin  1937,  à  la 
Salpêtrière,  à  la  Clinique  Charcot,  une  série  de  douze 
leçons  sur  l’anatomie  pathologique  du  système  nerveux. 
Ce  cours,  d’un  ordre  essentiellement  pratique,  sera 
accompagné  d’exercices  pratiques  de  laboratoire,  avec 
présentation  de  pièces  macroscopiques  et  étude  de  pré¬ 
parations  histologiques. 

Les  élèves  seront  initiés  aux  techniques  d’histopa¬ 
thologie  nerveuse  et  pourront  se  constituer  une  collec¬ 
tion  des  coupes  qu’ils  auront  exécutées.  , 

Le  cours  aura  Heu  tous  les  jours,  de  14  à  16  heures, 
à  la  Clinique  Charcot  de  la  Salpêtrière  (boulevard  de 
l’Hôpital),  du  14  juin  au  26  juin  1937. 

Programme  du  cours.  —  1“  Cerveau  sénile.  — 
2°  Syphilis  nerveuse.  —  3°  Tuberculose  des  centres 
nerveux.  —  4“  Encéphalites.  —  5®  Poliomyélites. 
Maladie  de  Landry.  Rage.  —  6®  Sclérose  latérale 
amyotrophique.  Sclérose  en  plaques.  —  7®  Compres¬ 
sions  médullaires.  Syringomyélie.  —  8®  Tumeurs  céré¬ 
brales.  -  9®  Encéphalopathies  infantiles.  —  10®  Mala¬ 
dies  familiales.  —  11®  Affections  du  cervelet.  —  12» 
Affections  des  nerfs  et  des  muscles: 

Techniques  de  Nissl,  Weigert,  Pal,  Bielschowsky, 
Cajal,  Lhermitte,  Marchi,  Alzheimer,  Rio  del  Ror- 
tega,  etc. 

Les  inscriptions  pour  ce  cours,  comportant  un  droit 
de  250  francs,  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté 
de  Médecine '(guichet  n®  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures  et  à  la  salle  Béclard,  tous 
les  jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf 
samedi  après-midi). 
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—  HôpitalBroussais  (96,  rue Didot, Paris, XIVe).C?z- 
nique  cardiologique  (Professeur  Ch.  Laubry).  —  Lun¬ 
di, de  9h.  30  à  midi,  visite  de  M,  le  Professeur  Laubry 
(Service  des  femmes)  ;  examens  radiologiques(Docteur 
Walser,  Docteur  H.  de  Babsac).  '  , 

Mardi  de  9  h.  30  à  midi  :  visite  de  M.  le  Professeur 
Laubry  (Service  des  hommes)  ;  consultation  (Docteur' 
D.  Routier).  .  \ 

Mercredi  de  9  , H.  30  à  midi  :  visite  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Laubry  (Service  des  hommes)  ;  examens 
radiologiques  (Docteur  Routier,  Docteur  H.  deBal- 
sAc). 

Jeudi.  Consultation  par  M.  le  Professeur  Laubry. 

Vendredi.  Examen  radiologique  des  malad  es  par  M.  le 
Professeur  Laubry. 

Samedi  de  9  h.  30  à  11  heures.  Visite  dans  les  salles 
par  M.  le  Professeur  Laubry  (service  des  femmes)  ; 
Consultation  du  Docteur  J.  Walser  ;  de  11  heures  à 
midi  cours  théorique  sous  la  direction  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Laubry,  de  ses  assistants  et  chefs  de  clinique. 

—  Thèses.  —  Lundi  19  avril.  —  Jury  :  MM.  Clerc, 
Marcel  Labbé,  Sergent,  Donzelot.  —  M.  Pellerin  : 
Les  leucémies  aiguës  à  monocytes.  Etude  critique.  —  i 
M.  Olivier  :  L’entérorragie  solitaire  d’origine  colique. 

—  M.  SiTRUK  :  Paralysie  périodique  et  maladie  de  Ba- 
sedow. 

Mardi  20  avril.  —  I.  Jury  ;  MM.  Balthazard,  Brin- 
deau,  Claude,  Piédelièvre.  — ,M.  Lichtendorff  ;  L’as¬ 
surance  maladie  privée  et  facultative  concernant  les 
classes  moyennes  et  les  professions  libérales.  —  Mlle 
Vachez  :  Contribution  à  l’étude  de  la  micrognathie  infé¬ 
rieure  congénitale.  —  M.  Certhoux  :  Le  traitement  de 
l’état  de  mal  épileptique  par  l’acétylcholine.  —  M.  Fer- 
DiERE  :  L’érotomanie  (Illusion  délirante  d’être  aimé). 

—  M.  Marquet  :  Le  traitement  des  psychoses  schizo¬ 
phréniques  par  le  choc  insulinique.  Méthode  de  Sakel. 

IL  Jury  :  MM.  Fiessinger,  Tanon,  Lavier,  Joannon. 

—  M.  Mesbah  :  Cytologie  dé  l’hypophyse  antérieure 
et  diabètes  cliniques  et  expérimentaux, —  M.  Douyau  : 
Action  antiphlogistique  du  mercure  employé  en  sup¬ 
positoires  dans  les  affections  du  petit  bassin.  —  M. 
Franceschi  y  Julia  :  Contribution  à  l’étude  de  la 
filariose  (Wuchereria  Bancrofti)  à  Puerto-Rico.  —  I 


M.  Homsy  :  Contribution  à  l’étude  de  l’épidémiologie 
et  de  ia  prophylaxie  de  la  méningite  cérébro-spinale 
épidémique.  —  M.  Mohamed  Ali  Hekmat  :  Epidémiolo¬ 
gie  générale  de  l’Iran.  —  M.  .Six  :  Les  maladies  profes¬ 
sionnelles  dans  l’industrie  de  la  soie  artificielle.  —  M. 
Zilberman  :  Livret  ind  ividuel  de  santé  et  d’état-civil . 

Mercredi  21  avril.  Jury  ;  MM.  Gosset,  Robert  Debré, 
Cathala,  Quénu.  ■ —  M.  Aghili  :  Le  diagnostic  du  cancer 
de  l’estomac  est-il  toujours  possible  au  cours  de  la  lapa¬ 
rotomie  ?  • —  M.  Belloy  :  Le  pronostic  des  vomissements 
périodiques  avec  acétonémie. 

Jeudi'22  avril.  —  Jury  :  MM.  Roussy,  Gougerot,  Ver¬ 
ne,  Huguenin.  —  M.  Rémy  :  Contribution  à  l'étude  du 
traitement  des  cancers  du  col  utérin.  —  M.,Georgbt  : 
"Tuberculinothérapie  transcutanée  de  l’érythème  induré 
de  Bazin.  —  M.  Stbwart  :  A.némie  hypochrome  achy- 
lique  essentielle.'Manifestations  cutanées  et  müqUeüses. 

—  M.  Zalbbrg  :  Contribution  à  l’étude  du  lichen  plan 
infantile.  —  M.  Bastien  :  Les  méningites  lymphocy¬ 
taires  curables.  Maladie  ou  syndrome  ? 

II.  Jury  :  MM.  Lemaitre,  Terrien,  Halphen,  Mou- 
longuet.  —  M.  Millaud  :  Contribution  à  l’étude  des 
angines.  L’angine  à  microbes  anaérobies.  —  M.  Cous- 
siEu  :  Essai  de  traitement  de  la  polypose  nasale.  — 
M.  Mutel.  —  L’agranulocytose.  Ses  manifestations  en 
stomatologie.  —  M.  Guillaumat  -,  Les  méningiomes 
supra-sellaires.  Contribution  à  l’étude  du  syndrome 
chiasmatique. 

Samedi  24  avril.  —  Jury  :  MM.  Batieb  :  Etude  sur 
la  bactériophagie  dans  le  traitement  descoli-bacilloses. 

—  M.  Vallès  :  Contribution  à  l’étude  pathogénique  de 
la  goutte.  —  M.  Yanowsky  :  Contribution  à  l’étude  de 
la  valeur  des  aliments  au  point  de  vue  de  leur  potentiel 
énergique.  — ^  M.  Aspotolides  :  La  paraplégie  spasmo  - 
dique  hérédo-syphilitique  chez  les  grands  enfants.  — 
M.  PiLPEL  :  L’érythrodermie  vésico-cedémateuse  chez 
l’enfant  provoquée  par  le  sulfarsénol. 

Thèses  vétérindires.  —  Lundi  19  avril.  —  Jury:  MM. 
Brumpt,  Henry,  Lesbouyries.  ■ —  M.  Boulay  :  B  abe- 
sieUose  bovine  en  France. 

Mardi  20  avril.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  Lesbouy¬ 
ries,  Robin.  —  M.  Royèr  :  Entéro-toxémie  de  gestation 
chez  la  brebis . 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hospice  de  la  Salpêtrière.  Neurologie.  Endocrinolo¬ 
gie.  — ^^M.  Crouzon  fait  au  Pavillon  du  Perron,  avec  le 
concours  de  M.  Christophe,  les  samedis,  à  10  h.  30,  des 
conférences  sur  :  Les  maladies  du  système  nerveux  et  les 
maladies  chroniques  des  os  el  des  glandes  endoerines. 

Chaque  conférence  comprendra  la  présentation  de 
malades  observés  dans  la  semaine  avec  documents  ico¬ 
nographiques  ou  anatomiques.  En  outre  ;  les  mardis, 
à  11  h3ures,  au  pavillon  du  Perron  :  consultation  psy¬ 
chiatrique  avec  M.  Vurpas  ;  les  mercredis,  à  10  heures, 
consultation  à  la  porte  de  l’Hospice  ;  examens,  des  nou¬ 
veaux  malades  externes  ;  les  vendredis,  à  10  heures,  au 


pavillon  du  Perron  :  examen  des  anciens  malades  exter¬ 
nes; 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Jürÿ  da  deu¬ 
xième  concours  de  nomination  (tirage  au  sort)  ;  MM.  Loe- 
per,  Levesque,  Pagniez,  AmeuilTe,  Tinel,  Sergent,  Tixier, 
Ribadeau-Duinas,  Sainton,  L.  Ramond,  Picot. 

—  Assistance  médicale. —  Jury  du  concours  de  méde¬ 
cin  de  l’Assistance  médicale  MM.  Paraf  (médecin 
des  hôpitaux)  ;  Vignes  (accoucheur  des  hôpitaux)  ; 
Houlnick,  Vallée,  Jacobson,  Viancin,  Contet,  méde¬ 
cins  de  l’assistance  médicale. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colonnes  ») 


—  XXV®  Congrès  français  de  médecine.  —  Le 
XXV®  Congrès  français  de  médecine  se  tiendra  à  Mar- 
seilie,  du  26  au  28  septembre  1938. 

Le  bureau  est  constitué  de  la  façon  suivante  :  prési¬ 
dent,  Prof.  Olmer  ;  vice-présidents,  médecin  général 
Pezet,  directeur  de  l’Ecole  d’application  du  Service  de 
santé  des’ troupes  coloniales.  Prof.  Audibert,  Prof. 
Mattéi  ;  secrétaire  général.  Prof.  Roger  ;  secrétaire 
général  adjoint.  Prof,  agrégé  Poinso  ;  trésorier.  Prof. 
Gornil  ;  trésorier  adjoint.  Prof,  agrégé  Poursines. 

Les  rapports  suivants  ont  été  mis- à  l’ordre  du  jour  : 
1»  Les  spirochétoses  ictérigènes  ;  2®  Les  hypochloré¬ 
mies  ;  3°  La  thérapeutique  actuelle  dés  avitaminoses  de 
l’adulte. 

—  Les  œuvres  médicales  en  Chine.  —  La  médecine 
européenne  s’est  longtemps  heurtée  en  Chine  aux  pra¬ 
tiques  datant  de  2.000  ans  de  la  médecine  empirique 
chinoise.  Les  préjugés  en  faveur  de  la  vieille  médecine 
empirique  étaient  si  forts  en  Chine,  dit  Mgr.  Zanin, 
délégué  apostolique  à  Pékin,  que  les  missionnaires  ne 
pouvaient  les  combattre  sans  danger.  Mais  la  situation 
a  évolué,  le  gouvernement  encourage  les  œuvres  sani¬ 
taires,  l’élite  a  compris  les  exigences  et  les  bienfaits 
de  l’hygiène. 

Et  Mgr.  Manln  conseille  aux  missionnaires  de  soute¬ 
nir  par  leur  influence  le  médecin,  dans  les  campagnes  et 
les  petites  villes  en  particulier  où  les  notions^  d’hygiène 
ont  quelque  difficulté  à  pénétrer  (Agence  Fides). 

, —  La  statistique  du  P.  C.  B.  —  Le  nombre  des  étu¬ 
diants  inscrits  en  vue  du  certificat  d’études  P.  C.  B.  est 
lé  suivant  pour  les  quinze  dernières  années  (pour  toute 
la  France)  : 


En  1922 
En  1923 
En  1924 
En  1925 
En  1926 
En  1927 
En  1928 
En  1929  : 
En  1930 
Èn  1931 
En  1932 
En  1933 
En  1934 
En  1935 
En  1936  , 


1.682, 

1.900, 

2.211, 

2.414, 

2.991, 

3.078, 

3.371, 

3.233, 

2.971, 

3.092, 

3.298, 

2.899. 


en  plus  49. 
en  plus  284. 
eh  plus  218. 
en  plus  311. 
en  plus  203. 
en  plus  577. 
en  plus  81. 
en  plus  293. 
soit  138  en  moins, 
soit  262  en  moins, 
en  plus  121. 
en  plus  206. 
soit  399  en  moins. 
.soit  509  en  moins. 


Voici,  à  la  date  du  31  juillet  1936,1a  répartition  de 
:es  étudiants  par  Facultés  ou  Ecoles,  par  nationalité  et 


Facultés 

écoles 

Alger  . 

Amiens . 

Angers . 

Besançon  . . . . 
Bordeaux  . . . 

Caen . 

Clermont  . . . . 

Dijon . 

Grenoble  . . .  . 

Lille . 

Limoges . 

Lyon . 

Marseille  . . . . 
Montpellier  . . 
Nancy  ...... 

Nantes . 

Paris . 

Poitiers . 

Reims . 

Rennes . 

•Rouen.  ... . .  . 
Strasbourg  . . 
Toulouse  . . . . 
Tours . 


Français  Etrangers 
Hom-  Fem-  Hora-  Fem- 


556  161  61  24 


1.826  392  142  30  2,390 


2.390 

Soit  509  de  moins  que  Tan  dernier,  se  décomposant 
comme  suit  :  352  Français  et  157  Etrangers. 

Saul  à  Strasbourg  où  le  chiffre  est  resté  le  même  et  à  ■ 
Amiens  où  il  a  augmenté  d’une  unité,  il  y  a  diminution 
dans  toutes  les  Facultés  et  Ecoles. 

[Vie  médicale) 

—  XV®  Congrès  international  d’ophtalmologie.  — 
Conformément  à  la  décision  du  XIV®  Congrès  interna¬ 
tional  tenu  à  Madrid  en  avril  1933,  le  prochain  Congrès 
se  tiendra  au  Caire  du  8  au  14- décembre  1937. 

Les  deux  sujets  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  sont  : 
1°  Hypertension  artérielle  rétinienne.  Introduction  : 
M.  Wagener-Keith.  Rapports  :  M.  Bailliart  :  Considé¬ 
rations  cliniques  et  pathologiques.  M.  Koyanagi  :  Ana¬ 
tomie  et  pathologie.  —  2“  Œil  et  endocrinologie.  Intro¬ 
duction  :  M.  Snapper.  Rapporteurs  :  MM.  von  Imre, 
Jeandeiize  et  Drouet,  Lacarrière,  Lo  Cascio,  von  Szily., 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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domicile  de  secours  qui  existait  à  partir  de  soixante- 
cinq  ans  et  sa  fixité  après  l’admission  à  l’assistance  ' 
sont  supprimées,  sauf  dans  les.  cas  de  défaut  de 
liberté  de  choix  du  séjour  (hospitalisation  au  compte 
de  l’assistance,  par  exemple). 

Le  taux  de  l’allocation  à  domicile  à  attribuer  est 
celui  de  la  communeou  l’assisté  a  sa  résidence  habi¬ 
tuelle  ; 

4“  En  cas  de  non-ratiflcation  par  la  Commission 
compétente,  d’une  admission  d’urgence  par  la  maire, 
en  matière  d’Assistance  médicale  gratuite,  c’est, l’in¬ 
téressé  qui  doit  rembourser  le  médecin,  la  sage- 
femme  ou  rétablissement  hospitalier.  En  effet,  si  la 
Commission  cantonale  ne  l’a  pas  admis,  e’est  qu’il  a 
été  reconnu  qu’il  n’était  pas  privé  de  ressources  et 
que,  par  conséquent,  il  pouvait  payer  la  dépense  occa¬ 
sionnée  par  sa  maladie.  S’il  a  été  fait  une  inexacte 
appréciation  de  sa  situation,  il  a  la  possibilité  de 
faire  appel  devant  la  Commission  départementale 
d’appel  et,  le  cas  échéant,  devant  la  Commission  cen¬ 
trale. 

(,;.  O.,  28  avril  1937.) 


Avantages  accordés 
aux  médecins  de  réserve 
adhérents  aux  Journées  internationales 
de  la  Santé  publique 


A  l’occasion  de  l’Exposition  internationale  de 
1937,  un  ensemble  de  Congrès  doit  réunir  à  Paris 
des  représentants  des  différentes  nations  pour 
exposer  avec  leurs  méthodes  et  leurs  résultats 
les  plus  importantes  des  questions  qui  touchent 
à  l’hygiène  individuelle  ou  collective.  Ces  Con¬ 
grès  qui  se  tiendront  du  au  10  juillet  1937 
constitueront  les  «  Journées,  internationales  de 
la  Santé  publique.  » 

Par  dépêche  n»  3462  1  jl  en  date  du  2  mars 
1937,  le  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la 
Guerre  a  décidé  que  la  participation  des  officiers 
de  réserve  du  Service  de  santé  à  cette  manifes¬ 
tation  sera  comptée  comme  période  d’exercices 
de  dix  jours,  sans  solde  et  sans  indemnité,  ve¬ 
nant  en  déduction  de  la  durée  totale  des  périodes 
fixées  par  la  loi  sur  le  recrutement,  mais  n’entrera 
en  ligne  de  com.pte,  ni  pour  l’avancement,  ni 
pour  le  décompte  des  titres  à  prendre  en  consi¬ 
dération  pour  la  Croix  des  services  militaires 
volontaires.  Elle  ne  pourra,  en  outre,  être  qua¬ 
lifiée  de  volontaire. 

En  conséquerice,  les  officiers  de  réserve  du  Ser¬ 
vice  de  santé,  qui  justifieront  du  versem.ent  de 
leurs  cotisations  com.m.e  congressistes,  recevront 
une  convocation  qui  leur  donnera  droit  au  béné¬ 
fice  du  tarif  m.ilitaire  sur  les  chemins  de  fer  à 
l’aller  et  au  retour. 
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TABLEAU  DE  CONCOURS 
POUR  LA  LÉGION  D’HONNEUR 

ANNÉE  1937 


RÉSERVES 
(Loi  du  6  août  1936) 

Sont  inscrits  ' 

Pour  le  grade  de  chevalier  , 

Service  de  Santé 
I.  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 
Médecins 

Testard,  médec.  command.,  3®  rég.  ;  Mandy,  médec. 
capit.,  13»  rég.  ;  Gilles,  médec.  command.,  17»  rég.  ; 
Jacob,  médec.  command.,  14»  rég.  ;  Looten,  médec. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Maire,  médec.  capit.,  14»  rég.  ; 
Halimbourg,  médec.  command.,  rég.  Paris  ;  Bonnis, 
médec.  capit.,  15»  rég.  ;  Thibonneau,  médec.  command., 
rég.  Paris  ;  Follet,  médec.  capit.,  P»  rég.  ;  Poissonner, 
médec.  command.,  2»  rég.  ;  Boicbut,  méd.capit.,  8» rég.  ; 
Mâlassez,  médec.  lient.,  rég.  Paris  ;  Guillot,  médec. 
capit.,  14»  rég.  ;  Girard,  médec.  capit.,  14»  rég.  ;  Gui¬ 
chard,  capit.,  13»  rég.  ;  Hours,  médec.  capit.,  13»  rég.  ; 
Gelma,  médec.  command.,  20»  rég.  ;  Talichet,  médec. 
capit. ,  13»  rég.  ;  Corcelle,  médec.  capit. ,  9»  rég.  ;  Dournel, 


médec.  capit.,  8»  rég.  ;  Letorey,  méd.  capit.,  8»  rég.  • 
Delaigue,  médec.  capit.,  18»  rég.  ;  Jacquemart,  médec! 
capit.,  5»  rég.  ;  Vaysse,  médec.  command.,  9»  rég.  ;  Pois! 
sonnier,  médec.  capit.,  2»  rég.  ;  Chenet,  niédec.  capit. 
rég.  Paris. 

Daichè,  médec.  lient.  7»  rég.  ;  Vivien,  méd.  capit',  4e 
rég.  ;  Neyron,  médec.  capit.,  15»  rég.  ;  Usquin,  médec. 
capit.,  5®  rég.  ;  Daniel,  médec.  capit.,  15»  rég.  ;  Badolle 
médec.  capit.,  14»  rég.  ;  Lelouch,  médec.  capit.,  19»  C.  A.; 
Cabantous,  mpdec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Poirier,  médec! 
capit.,  4»  rég.  ;  Legrand,  médec.  command.,  4»  rég.  • 
Lafon,  médec.  capit.,  9»  rég.  ;  Vachez,  médec.  capit,! 
9»  rég.  ;  Bailleul,  médec.  command.,  4»  r^.,;  Laplazè! 
médec.  capit.,  18»  rég.  ;  Lebail,  médec.  lient.,  15»  rég.  • 
Gaillard,  médec.  command.,  rég.  Paris  ;  Delor,  médec! 
command.,  rég.  Paris  ;  Pujol,  médec.  lient.,  16»  rég.  ; 

'  Mage,  médec.  capit.,  16»  rég.  ;  Le  Poittevin,  méd. lieut!, 
rég.  Paris  ;  Devillebichot,  médec.  capit.,  8»  rég.  • 
NoaUles,  médec.  command.,  rég.  Paris'  ;  Boissart, 
.médec.  command., rég.  Paris  ;  Simon,  médec.  capit., rég! 
Paris  ;  Audy,  médec.  capit.,  5»  rég.  ;  Eyssautier,  médec. 
capit.,  14»  rég.  ;  Petit,  médec.  command.,  rég.  Paris  ; 
Brunet,  méd.  lient.,  9»  rég.  ;  Roehrich,  médec.  capit.! 
rég.  Paris  ;  Timal,  médec.  command.,  P»  rég.  ;  de 
Mourgues, médec.  capit.,  13»  rég.  ;  Narcy,  médec.  capit., 
rég.  Paris. 

Munier,  médec.  capit.,  20»  rég.  ;  Colleu,  médec.  capit., 
P»  rég.  ;  Duval,  médec.  capit.,  8»  rég.  ;  Dubos,  médec. 
capit.,  3»  rég.  ;  Barabeau,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Dubois,  médec.  capit.,  17»  rég.  ;  Aujay  de  La  Dure, 
médec.  capit.,  13»  rég.  ;  Delfourd,  médec.  command., 
20»  rég.  ;  Aymes,  médec.  capit. ,  15»  rég.  ;  Brabant,  méd. 
command.,  P»  rég.  ;  Jourdan,  médec.  capit.,  15»  rég.  ; 
Guinot,  médec.  capit.,  9»  rég.  ;  Pierret,  médec.  com¬ 
mand.,  P»  rég.  ;  Daniel,  médec.  capit.,  15»  rég.  ;  Mansil- 
lon,  médec.  capit.,  13»  rég.  ;  Magnes,  médec.  command., 
16»  rég.  ;  Lehucher,  médec.  command.,  Tunisie  ; 


Giiltiie  piiie  le  Fenieqts  lacilps  Diilgaies  m  Dillei  ilgltai 

GASTR0-BNTÉRlTES‘rtj1'’”"i",”'  RgiNITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  6INGIV0-ST0MATITES,  PYORRHÉES 
ir.pi>;i>m  1.  Il  FIÈVRE  TYPHOÏDE  n  da  CHOLÉRA 


BULGARINE 

THÉPÉNIÉR 


4*  COMPRIMÉS  2'  BOUILLON 

6A8COMPRIMÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS ->■  4  VERRES  A  MADÈRE 

(Ctnierratioi  indiCnit)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  flacon  (Consenat. :  I niii) 

m  Ilacos 

3*  POUDRE  ^ 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  t,  A  4  FOIS  PAR  JOUR 

^  LABORUTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIÉR,  12.  Rai  dapeyron  -  PIRIS 
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Andtieu,  médec.  capit.,  Maroc  ;  Régnier,  inédec.  capit., 
8®rég.  ;  Bsrnard,  médec.  capit. ,  7e  rég.  ;  Molbert,  médec. 
lieut.,  19e  c.  A.  ;  Creuzot,  médec.  capit.,  5^  rég.  ;  Dupy- 
tout,  médec.  capit.,  9e  rég,  ;  Arnaud,  inédec.  capit.,  15' 
rég.  ;  Ciiambelland,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Guillemin, 
médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Mougeot,.iilédec.  command., 
19e  C.  A.  ;  Jeannot,  médec.  command.,  tr,  Tunii  ie; 
Gondal,  médec .  capit . ,  rég.  Paris . 

Lombard,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Ferre,  médec. 
capit.,  14®  rég.  ;  Dieudonnat,  médec.  capit.,  9®  rég.  ; 
Doazan,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Dayde,  médec.  capit., 
15®  rég.  ;  Girod,  médec.  lieut.,  2®  rég.  ;  Derrieu,  médec. 
command.,  19®  C.  A.  ;  Bennejean,  capit.,  13®  rég.  ; 
Dhalluin,  médec.  capit.,  P®  rég.  ;  Fayol,  médec.  capit.,' 
14®  rég.  ;  Ghapuis,  médec.  capit.,  tr.  Maroc  ;  Maître,  mé¬ 
dec.  capit.,  7®  rég.  ;  Ducoudré,  médec.  lieut.,  10®  rég.  ; 
Lefebvre,  médec.  capit.,  17®  rég.  ;  Witas,  médec.  capit., 
19®  C.A.  ;  Prévost,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Lory, 
médec.  capit.,  9®  rég.  ;  Didier,  médec.  capit.,  20®  rég.  ; 
Miguen,  médec. lieut.,  11®  rég.  ;  Germain,  médec.  capit., 
6®  rég.  ;  Giraud,  médec.  capit.,  16®  rég.  ;  Demasure,  mé¬ 
dec.  lieut.,  rég.  Paris. 

Migout,  liiédec.  capit.,  16®  rég.  ;  Larue,  méd.  lieut., 
rég.  Paris  ;  ShirtlifEe,  médec.  lieut.,  11®  rég.  ;  Genin, 
inédec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Farah,  médec.  capit., rég. 
Paris  ;  Schwebel,  médec.  capit.,  19®  C.  A.  ;  Lavaud, 
médec.  capit.,  6®  rég.  ;  Morenas,  médec.  capit.,  14®  rég.  ; 
Chemin,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Guéullette,  médec.ca- 
pit., rég, Paris  ;  Gaine,  médec. lieut.,  rég.  Paris  ;  Arnoux, 
médec.  capit.,  20®  rég.  ;  Souberbie,  méd.  lieut.,  18®  rég.  ; 
Jauréguiberry,  médec.  capit.,  17®  rég.  ;  Trousset,  médec. 
capit.,  9®  rég.  ;  Aynaud,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Louet, 
médec.  capit.,  2®  rég.  ;  Gonstants,  médec.  capit.,  16®rég.; 
Pougens,  médec.  capit.,  17®  rég.  ;  Genest,  médec.  capit., 

9®  rég.  ;  Rouquet,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Rochaix,  méd. 
capit.,  14®  rég.  ;  Baud,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Joly, 
médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Mondan,  médec.  lieut.,  14®  j 


reg.  ;  Klaeylé,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Milhade,  méd. 
lieut.,  18®  rég.  ;  Garvaillo,  médec.  lieut.,  rég.  Paris'  ; 
Roman,  médec.  capit.,  15®  rég. 

Raffali,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Lannelongue,  médec. 
capit. ,  17®  rég.  ;  Bonduelle,  médec.  lieut. ,  P®  rég.  ;  de  La 
Motte  de  Groons  de  Vauvert,  médec.  capit.,  4®  rég.  ; 
Vigne,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Fruchaud,  médec.  capit., 
9®  rég.  ;  Bonafous,  médec.  capit.,  17®  rég.  ;  Paugam, 
médec.  capit.,  11®  rég.  ;  Làgèze,  médec.  lieut.,  14®  rég.  ; 
Auprêtre  de  Lagenest,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Gha- 
vannaz,  médec.  capit.,  18®  rég.  ;  Durieux,  médec.  capit., 
17®  rég.  ;  Demasles,  médec.  lieut.,  14®  rég.  ;  Lognon, 
médec.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Hoch,  médec.  capit.,  7®  rég.  ; 
Sédàllian,  médec.  capit.,  14®  rég.  ,  Denel,  médec.  lieut. 
17®  rég.  ;  Golombst,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Maillet- 
Guy,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Spinetta,  médec.  lieut., 
15®  rég.  ;  Aulagnier,  médec.  capit.,  4®  rég.  ;  Arrivot, 
médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Bansillon,  médec.  capit.,  14® 
rég.  ;  Rénaux,  médec.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Flahaut,  médec. 
lieut.,  9®  rég. 

II.  ARMBB  COLONIALE 

Mickaniewski,  méd.  capit.,  en  Indochine;  Temple, 
méd.  capit.,  16®  rég. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabiiité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difHcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


UKISANIN 


Activité 

ANTISEPSIE  -  par  le  dédoublement  de  l’héxame- 
ihylène  tétranjine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. , 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  maïs 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  el  autres,  plantes  sédatives). 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et . 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Entants:  tO  gouttes  por  jour  et  année  d'âge. 

Adultes  :  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour. 

ANTISEPSIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 
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CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

â.SSâ.  —  Ûroit  aux  prestations 
après  une  première  période  de  six  mois 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  au  sujet  du 
cas  suivant  ;  une  de  mes  malades,  assurée  sociale,  a 
été  soignée  durant  deux  ou  trois  ans  pour  iritis  droite. 
Je  ne  sais  si  elle  a  été  contrôlée  à  ce  moment,  mais  cela 
est  prôhabie,  car  elle  a  subi  plusieurs  séries  d’injec¬ 
tions  sous-conjorctivales.  Il  y  a  six  mois  ou  un  an 
que  tout  traitement  de  son  œil  droit  a  été  arrêté. 
Elle  vient  me  montrer  aujourd’hui  une  iritis  gauche. 
Sa  Caisse  lui  refuse  les  soins  médicaux,  disant  qu’il 
s’agit  de  l’affection  pour  laquelle  elle  a  été  traitée 
plus  de  six  mois.  Que  dois-je  conseiller  à  ma  malade  ? 

D-^B. 

Réponse 

En  Vertu  de  l’art.  6,  parâg.  12  du  décret-loi 
du  28  octobre  1035  instituant  le  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales,  les  prestations  de  l’assu- 
rance-maladie  sont  dues  à  partir  de  la  première 
constatation  médicale,  mais  seulementlpendant 


une  période  totale  de  soins  de  six  mois  pour  une 
même  affection. 

Toutefois,  èii  vertu  du  parag.  13,  le  droit  aux 
prestations  peut  se  rouvrir  après  l’expiration  des 
six  mois,  pour  un  nouveau  délai  de  même  durée 
dans  l’un  des  deux  cas  suivants  :  1®  ou  bien,  si  le 
malade  est  atteint  d’une  affection  indépendante 
de  celle  qui  a  précédemment  motivé  l’attribution 
des  prestations  ;  2“  ou  bien,  dans  le  cas  d’une 
maladie  dépendante,  s’il  y  a  eu  interruption  de 
prestations  pendant  plus  de  deux  mois,  et  sij'as- 
suré  a  fait  constater  sur  la  feuille  de  maladie  en 
cours  au  moment  de  l’Interruption,  la  guérison 
apparente  ou  la  fin  de  la  période  de  maladie,  et 
s’il  en  a  avisé  la  Caisse  dans  les  huit  jours. 

En  l’espèce,  il  ne  nous  semble  pas  que  l’assuré 
soit  fondé  à  soutenir  que  son  affection  actuelle 
soit  indépendante  de  l’aflection  antérieure  puis¬ 
qu’il  ne  s’agit  là,  au  point  de  vue  médical,  que  de 
la  nouvelle  manifestation  d’une  même  affection. 
Par  contre,  il  est  fondé  à  demander  à  nouveau  le 
versement  des  prestations  pendant  six  mois  en 
invoquant  la  sèconde  hypothèse.  En  effet,  l’in¬ 
terruption  a  été  supérieure  à  deux  mois  et  durant 
cette  période,  l’intéressé  s’est  trouvé  en  état 
de  guérison  apparente.  Il  n’est,  en  effet,  nulle¬ 
ment  nécessaire  qu’il  y  ait  eu  guérison  métli- 
cale  et  absolue  ;  il  suffit  au  contraire,  d’après  la 
jurisprudence,  que  l’affection  de  l’assuré,  après 
avoir  traversé  une  période  d’activité,  passe  par 
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ofeligatoiremeat  perdre  à  un  assuré  social  le  bénéfice 
de  ses  cotisations  antérieures. 

Voici  un  cas  précis  :  . 

M.  Paul  B. . .  a  cotisé  régulièrement  sauf  et  exac¬ 
tement  pendant  la  durée  de  son  service  militaire,  soit 
du  15  avril  1935  au  15  octobre  1936.  En  décembre 
1936,  il  doit  être  opéré,  soit  deux  mois  après  son  re¬ 
tour,  d’une  appendicite  aiguë  grave.  La  Caisse  est- 
elle  fondée  à  ne  lui  verser  qu’une  prestation  forfai¬ 
taire  journalière  (qui  s’élève  du  reste  à  moins  de 
3  francs  par  jour),  calculée  d’après  les  versements 
faits  depuis  le  retour  du  service,  soit  le  15  octobre 
précédent  ? 

Df  B. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  22  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales,  les  versements  pour  assurances  et 
les  avantages  qu’ils  garantissent  sont  suspendus 
pendant  la  période  du  service  militaire  ou  en  cas 
d’appel  sous  les  drapeaux.  Mais,  en  vertu  du 
parag.  3  du  même  article,  à  son  retour  dans  ses 
foyers,  l’assuré  est  considéré  comme  ayant  subi 
pendant  la  période  du  service  militaire,  le  mini¬ 
mum  légal  de  retenue  ouvrant  droit  aux  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie. 

Si,  en  l’espèce,  les  périodes  de  référence  servant 
à  déterminer  le  droit  aux  prestations  compren¬ 
nent  la  période  du  service  militaire,  l'indemnité 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

tout  cérébral 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 

_  EST 


NEVROSTUENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

• 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTtUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NEVROSTHENiNE  est  indiquée  chex  tout  sujet  soumis  à  une 
tf©  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  pa>-  un  négime  restreint. 


une  phase  de  stabilité  le  dispensant  de  recourlP” 
aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  lui 
permettant  de  vaquer  à  ses  occupations  habi¬ 
tuelles  sans  danger  pour  lui  ou  son  entourage.  ; 

Si  la  guérison  apparente  est  survenue  en  i’es- 
pèoe,  postérieurement -au  1“  avril  1936,  il  est 
nécessaire  en  outre,  pour  que  te  droit  aux  pres¬ 
tations  se  rouvre,  que  votre  client  ait  observé 
les  formalités  prévues  par  l’art.  6,  parag.  13, 
c’est-.à-dire  ait  avisé  sa  Caisse  dans  les  huit  jours 
ie  la  guérison  apparente.  Par  contre,  si  cette 
gu&lsoa  est  antérieure  au  1*^  avril,  l’inobserva¬ 
tion  de  cette  formalité  est  sans  importance,  car 
elle  n’était  pas  imposée  obligatoirement  par  la 
loi  sous  le  régime  antérieur.  Il  incombait,  à  ce 
moment,  aux  Caisses  de  faire  constater  de  leur 
•propre  chef  l’état  de  leurs  assurés  lorsqu’ils  ve¬ 
naient  à  cesser  leurs  demandes  de  prestations. 

Lediff-éi-eud  ainsi  intervenu  entre  votre  client 
®t-saCaissedoit  être  porté  par  lui  devant  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement  du  siège  de  cette 
Caisse,  par  i-ettre  recommandée  adressée  à  son 
Président,  au  Greffe  du  Tribunal  civil,  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  du  refus. 


3.536.  —  Suspension 
des  Assurances  sociales  pendant  le  service 
militaire 

Je  viens  vous  demander  si  le  service  militaire  fait 


L'état  de  mieux-être  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permt^ttent  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  te  temps  nécessaire. 


Réponse 


Il  est  exact 


Acide  Phényfquînolique  2 
carbonique'  4 
de  fabrication  française 

ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Sans  action  nocive  sur  le  foie 
le  cœur  ou  l^is  reins,  non 
toxique. 

POSOLOGIE 

1  à  6  cachets  ou  comprimés 
par  jour  (Ogr.50  de  Tophol  par 
cachet). 

Littérature  et  échantillons  sur  demande 

LABORATOIRES  TOPHOL 

3.  rue  Gondillac,  Grenoble  (Isère) 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

GOUTTE 

GRAVELLE 

LUMBAGO 


LE  GONCOÜIÎS  MÉDICAL 


journalière  doit  donc  être  calculée  comme  si  Tin-  I 
téressé  n’avait  versé  durant  cette  période  que 
le  minimum  légal  prévu  par  l’art.  7,  soit  30  francs 
par  trimestre.  Mais  il  conserve  bi.en  entendu  de 
la  manière  la  plus  entière,  ses  droits  aux  presta¬ 
tions  en  nature,  c’est-à-dire  au  remboursement 
des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  néces¬ 
sités  par  son  état; 


3.363.  —  Immatriculation  d’un  salarié 
au  service  de  plusieurs  employeurs 

J’emploie  par  intermittence  un  ouvrier  chauffeur, 
depuis  le  1“  novembre  1934. 

Il  appartenait  à  cet  ouvrier  de  prendre  l’initiative 
de  se  faire  immatriculer  aux  Assurances  sociales, 
puisqu’il  a  une  profession  indépendante  et  plusieurs 
patrons.  Cette  initiative  n’ayant  pas  été  prise.  Je 
dois  actuellement  verser  les  cotisations  arriérées. 

Il  me  paraît  logique  de  verser  la  cotisation  patro¬ 
nale  destinée  à  la  retraite-vieillesse  ;  mais  l’ouvrier 
est-il  absolument  tenu  au  versement  de  ses  cotisa¬ 
tions  arriérées  depui  s  deux  ans  et  demi  et,  si  oui, 
peut-il  bénéficier  des  prestations  pour  maladies  et 
accouchement  survenus  depuis  ces  deux  ans  et  demi  ? 


et  ses  décrets  d’appilication,  votre  chauffeur,  étant 
au  service  de  plusieurs  employeurs,  avait  à  sa 
charge  l’accomplissement  des  formalités  légales 
de  déclaration  et  d’immatriculation  aux  Assu¬ 
rances  sociales.  Mais  il  n’en  avait  pas  moins  la 
qualité  d’assuré  obligatoire  et  vous  êtes  débiteur 
au  regard  du  service  régional  des  Assurances  so¬ 
ciales,  des  cotisations  patronales  que  vous  auriez 
dû  verser  à  son  compte. 

L’intéressé  lui-même  est  débiteur  de  la  même 
manière  des  cotisations  ouvrières  qu’il  aurait  dû 
faire  reteni;-  sur  son  salaire  au  moment  de  la' 
paye. 

Mais  le  versement  de  ces  cotisations  arriérées 
même  majoré  des  intérêts  de  retard  ne  saurait 
lui  ouvrir  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie  ou  de  l’assurancè-maternité.  Il  résulte 
en  effet,  d’une  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation  qu’en  cas  de  versement  des 
cotisations  arriérées,  les  Caisses  sont  fondées  à 
refuser  les  prestations  du  moment  qu’il  n’est  pas 
établi  que  le  précompte  de  la  cotisation  ouvrière 
a  été  effectué  en  temps  voulu  sur  le  salaire  de 
l’assuré.  Cette  preuve  ne  pouvant  être  apportée 
en  l’espèce,  aucun  recours  ne  pourrait  donc  être 
exercé  si  un  tel  refus  est  opposé  à  votre  chauf¬ 
feur. 
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3,49 1 .  —  Sorties  des  assurés  sociaux 
maiades 

Je  vous  envoie  sans  commentaires,  l’aimable  pa¬ 
pillon  que  je  trouve  collé  sur  une  feuille  de  maladie. 

‘  '  Di-  B. 

Caisse  primaire  de  répa.rtüion  ' 
Notification  AUX  ASSURÉS 

Les  assurés  ne  sont  autorisés  à  sortir  : 

Du  1“  avril  au  30  septembre,  que  de  16  heures  à 
19  heures. 

Et  du  1®  octobre  au  31  mars,  que  de  13  heures  à 
16  heures;  quelles  que  soient  les  heures  indiquées  par 
le  médecin.  Ceux  qui  quitteront  leur  domicile  en 
dehors  des  heures  ci-dessus  perdront  leurs  droits  au 
demi-salaire. 

Le  départ  à  la  campagne,  même  sur  ordonnance 
du  médecin  traitant,  doit  être  autorisé  par  la  Caisse, 
f  faute  de  quoi  l’assuré  perdrait  tous  ses  droits  aux 
!  prestations. 

î  Réponse 

'  L’article  54,  §  6  du  règlement-type  d’adminis¬ 
tration  intérieure  pour  les  Caisses  d’assurances 
:  maladie-maternité  est  ainsi  conçu  ; 

«'  Les  malades  ne  doivent  quitter  leur  domi¬ 
cile  que  si  le  praticien  le  prescrit  dans  un  but 
thérapeutique.  Les  heures  de  sortie  autorisées 
sont  inscrites  par  le  praticien. sur  la  feuille  de. 


maladie.  Elles  doivent  être  comprises  entre . . .  ' , 
heures  et  . . .  heures,  sauf  autorisation  spéciale 
'du  contrôle  médical  de  la  Caisse.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition  qu’il  appartient 
aux  Caisses  de  fixer,  dans  leur  règlement  inté¬ 
rieur,  les  limites  des  heures  de  sortie  des  assurés 
et  que  C’est  dans  ces  limites  que  les  médecins 
peuvent  autoriser  leurs  clients  à  quitter  leur  do¬ 
micile. 

Cette  réglementation  se  justifie  par  les  néces¬ 
sités  du  contrôle,  qui  ne  sera  pas  exposé,  con¬ 
naissant  les  heures  auxquelles  les  assurés  peuvent 
légitimement  être  absents  de  leur  domicile,  à  se 
déplacer  inutilement. 


3.43 1 .  —  Assuiettissement  d’un  métayer 
aux  Assurances  sociales 

Dans  quelles  conditions,  un  fermier  à  moitié  fruits, 
peut-il  Bénéficier  des  Assurances  sociales  ? 

Dans  le  cas  particulier,  il  s’agit  d’un  jeune  fermier 
de  26  ans,  père  de  trois  entants,  qui  est  dans  une 
ferme  de  35  hectares  à  moitié  fruits  :  le  propriétaire 
a  une  moitié  et  le  sus-dit  partage  la  seconde  moitié 
avec  son  père  qui  l’a  associé  . 

Quelle  somme  devrait  il  verser  ? 

Son  père,  et  le  propriétaire  sont-ils  obligés  à  verser 
quelquecho.se? 

Dr  P. 
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Réponse 

En  vertu  de  l’art.  Ier  décret-loi  du  30  octo-, 
bre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales  dans  les  professions  agricoles  , 
les  métayers  n'ont  la  iqualité  d’assujettis  obli¬ 
gatoires  que  s’ils  travaillent  ordinairement  seuls 
avec  l'aide  des  membres  de  leur  famille,  conjoint, 
ascendants,  descendants,  frères,  sœurs,  collaté¬ 
raux,  et  s’ils  ne  possèdent  pas  à  leur  entrée  dans 
l’exploitation  une  part  de  cheptel  d'une  valeur 
supérieure  à  1.000  francs.  ,  Dans  ce  cas,  les  dou¬ 
bles  cotisations  patronales  et  ouvrières  sont  en 
principe  à  la  charge  du  propriétaire  qui  est  consi¬ 
déré  comme  l’employeur.  Leur  montant  s’élève 
pour  les  hommes  à  20  francs  par  mois,  dont  10 
francs  à  la  charge  du  propriétaire  et  10  francs  à  la 
charge  du  métayer. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  métayer  ne  remplissant 
pas  les  conditions  prévues  par  l’art,  le^,  parag.  3 
précité,  il  lui  est  possible  néanmoins  de  s’affi¬ 
lier  au  régime  des  Assurances  sociales  au  titre  de 
l’assurance  facultative  (art.  14,  parag.  G  du 
décret-loi  du  30  octobre  1935).  Il  est  nécessaire 
seulement  que  le  métayer  en  question  soit  fran¬ 
çais,  âgé  de  moins  de  60  ans  et  que  le  produit 
annuel  de  son  travail  n’excède  pas  le  chiffre  de 
21.000  francs.  L’intéressé  doit  faire  une  de¬ 
mande  au  service  régional  des  Assurances  socia¬ 
les  sur  une  feuille  dont  le  modèle  est  arrêté  par 


le  ministre  du  Travail,  accompagnée  des  pièces 
justificatives,  et  d’une  attestation  médicale  cer¬ 
tifiant  que  l’assuré  n’est  atteint- d’ aucune  mala¬ 
die  aiguë  ou  chronique  ni  d’aucune  invalidité  to¬ 
tale  ou  partielle  susceptible  d’élever  notable¬ 
ment  sa  morbidité.  Les  cotisations  et  les  presta¬ 
tions  d’assurance  facultative  sont  déterminées 
parles  statuts  de  l’organisme  d’assurance  auquel 
il  est  affilié.  Bien  entendu,  ces  cotisations  incom¬ 
bent  au  métayer  seul  et  ne  peuvent  en  aucune 
façon  être  mises  à  la  charge  du  propriétaire. 


3,420,  —  Soins  donnés  à  des  assurés  indi. 
gents  déchus  d»  leurs  droits  à  l'assuranee 

Voudriez-vous  être  assez  aimable  de  me  fixer  sur 
les  formalités  que  je  puis  employer  pour  obtenir  le  re, 
couvrement  de  mes  mémoires  d’honoraires  pour 
assurés  sociaux  notoirement  indigents.  Art,  59, 
pour  l’année  1936.  Ou  bien  les  Caisses  ne, répondent 
pas  ou  bien  elles  m’ont  réglé  des  mémoires  avèc.des 
rabais  importants  sans  donner  de  détails. 

Comme  il  s’agit  pour  moi  de  plusieurs  milliers  de 
francs,  je  voudrais  agir  par  la  voie  légale  pour  obte¬ 
nir  satisfaction.  Que  me  conseillez-vous  ? 

J’ai  lu,  d’autre  part,  dans  votre  jou.mal  du  17 
mar.s,  qu’ilétait  illégal  de  payer  sur  le  taux  de  l’Assis¬ 
tance  médicale,  alors  que  des  feuilles  d’assurés  so- 
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ciaùx,  art.  59,  avaient  été  délivrées.  Je  suis  dans  ce 
cas.  Je  possède  des  talons.  Comment  pourrais-je  ob¬ 
tenir  le  paiement  de  la  différence  ? 

(  .  Dr  B. 


En  vertu  de  l’art.  19  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  qui  a  remplacé  l’ancien  article  59  de  la 
loi  de  1928-1930,  les  honoraires  médicaux  pour 
soins  donnés  aux  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  sont  réglés  directement  au  praticien 
d’après  le  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses  des 
intéressés,  non  point  par  ces  Caisses  elles-mêmes 
mais  pa  r  la  collectivité  d’assistance  des  assurés. 
Ce  n’est  donc  point  aux  Caisses  qu’il  fallait  adres¬ 
ser  vos  réclamations,  mais  bien  au  service  d’as¬ 
sistance  préfectorale  qui  en  est  maintenant  débi¬ 
teur  puisqu’on  vertu  d’un  décret-loi  du  30  octo¬ 
bre  1935,  le  domicile  de  secours  est  passé  de  la 
commune  au  département.  Il  y  aurait  donc  lieu 
de  renouveler  votre  réclamation  auprès  du  Ser¬ 
vice  d’assistance  et  éventuellement  de  poursui¬ 
vre  le  recouvrement  de  vos  mémoires  contestés 
devant  la  juridiction  compétente  qui  est,  d’après 
la  jurisprudence,  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment  du  siège  de  la  Préfecture. 

Mais  bien  entendu,  le  Service  d’assistance  ne 
joue  pour  les  80  %  des  mémoires  qu’un  râle  d’in¬ 
termédiaire.  U  touche  des  Caisses  les  sommes 
prévues  par  leur  Tarif  de  responsabilité,  sous 


déduction  du  Ucltet  modérateur  de  20  %,  reverse- 
ces  sommes  au  médecin  après  y  avoir  ajouté 
cette  participation  obligatoire  qui  incombe 
ortlinaireroent  aux  assurés  de  droit  commun.  ■ 
Par  conséquent,  le  Service  d’assistance  ne  sau¬ 
rait  être  obligé  de  verser  suivant  le  Tarif  de  Part, 
19,  les  honoraires  médicaux  pour  des  assurés  non 
en  règle  au  regmd  de  leur  Caisse  et  déchus 
de  leurs  droits  aux  prestations  en  nature.  Ces 
assurés  1  prennent  alors  la  qualité  d’assistés 
médicaux  gratuits  et  le  médeeinquiles  a  soignés 
est  honoré  d’après  le  Tarif  départemental  de 
l’Assistance  médicale  gratuite.  Il  n’enreste  pas 
moins  que  le  médecin-traitant  ayant  été  rais 
pn  oeuvre  au  titre  des  assurés  sociaux  indigents 
par  tm  assuré  muni  d’une  feuille  de  maladie 
des  Assurances  sociales,  n’a  accepté  de  donner 
ses  soins  qu’au  Tarif  prévu  par  Part,  19  et  .est 
fondé  en  eonsêquencé  à  exiger  le  paiement  de  ses 
honoraires  en  vertu  de  ce  Tarif,  Tou  te  la  difficulté 
revient  à  reébereber  quel  est  l’organisme  ou  la 
personne  responsable  de  la  différence  entre  les 
deux  Tarifs, 

Cette  question  dépend  à  la  fois  de  la  cause  mo¬ 
tivant  la  déchéance  de  l’assuré  à  l’égard  de  sa 
Caisse  et  ée  l’organisation  des.  soins  aux  assurés 
indigents  dans  le  département.  Si  l’assuré  ne 
peut  prétendre  aux  prestations  en  nature  parce 
que  son  employeur  n’a.  pas  versé  régulièrement 
les  doubles  cotisations  patronales  et  ouvrières 
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aux  Assurances  sociales,  le  responsable  du  pré¬ 
judice  subi  à  la  fois  par  l'assuré  et  le  médècin  est,, 
d’après  la  jurisprudence,  cet  employeur  lui- 
même  qui  aurait  dû  se  conformer  aux  obliga¬ 
tions  que  lui  impose  le  régime  des  Assurances  so¬ 
ciales.  Il  peut,  en  conséquence,  être  poursuivi  en 
dommages  et  intérêts  devant  le  Conseil  des 
Prud’hommes  s’il  s’agit  de  l’assuré  ou  devant  le 
Juge  de  paix  s’il  s’agit  du  médecin. 

Si  l’irrégularité  tient  au  lait  de  l’assuré  et  si 
la  délivrance  des  feuilles  de  maladie  est  faite  par 
la  collectivité  d’assistance  en  collaboration  avec 
la  Caisse  d’As.surances  sociales,  celle-ci  com¬ 
met  une  faute  en  ne  signalant  pas  à  la  collecti¬ 
vité  d’assistance  la  situation  irrégulière  de  tel  ou 
tel  assuré  indigent.  Elle  est  donc  responsable  à 
l’égard  des  tiers  des  conséquences  de  cette  faute 
dans  les  termes  du  droit  commun  et  le  méde¬ 
cin  traitant  est  donc  fondé  à  la  poursuivre  en 
vertu  de  l’art.  1382  du  Code  civil,  devant  la  juri¬ 
diction  ordinaire  en  paiement  d’une  indemnité 
égale  au  préjudice  subi,  c’est-à-dire  de  la  diffé¬ 
rence  entre  le  Tarif  de  l’Assistance  :  médicale  et 
le  tarif  de  l’article  19. 

Ainsi  en  a-t-il  été  décidé  par  le  Tribunal  civil 
d’Epinal  dans  un  jugement  du  8  décembre  1936 
(Semaine  juridique,  15  janvier  1937,  page  28), 
que  nous  avons  publié  et  commenté  en  son  temps 
dans  le  Concours  Médical. 


APPLICATION  DES  TARIFS  MÉDICAUX 
3.465.  —  Le  cumul  de  l'article  13 
et  l’indemnité  de  déplacement 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  le  renseignement  suivant,  au  sujet  d’une  note 
pour  t(  accident  du  travail  »  : 

11  s’agit  d’un  blessé  atteint  d’un  écrasement  d’or¬ 
teils,  qui  avait  reçu  du  sérum  antérieurement. 

Je  lui  ai  fait  du  sérum,  en  deux  fois,  et  chez  lui,  j’ai 
noté  :  sérum  antitétanique  en  deux  fois,  art.  16,  25 
francs  ;  deux  déplacements,  art.  2,  6  francs. 

Ces  deux  déplacements  me  sont  contestés,  sous  pré¬ 
texte  de  «  cumul  »  avec  un  acte  à  tarif  spécial  ?  Il  j 
a  certainement  erreur  d’interprétation  ;  on  coniond 
déplacement  et  visite. 

Je  vous  prie  de  me  dire  si,  oui  ou  non,  j’ai  réguliè¬ 
rement  établi  ma  note?' 

D‘-  G. 

Réponse 

Le  cumul  ne  concerne  que  le  prix  que  l’art,  13 
interdit  de  compter  en  même  temps  que  le  prix 
d’une  intervention.  Mais  ce  cumul  interdit  ne, 
concerne  pas  les  frais  de  déplacement  (indiqués 
à  Tart.  2),  que  ces  frais  soient  basés  sur  l’indem¬ 
nité  kilométrique  dans  les  provinces  ou  sur  une 
indemnité  fixe  dans  les  villes  de  plus  de  100,000 
habitants,  et  leur  banlieue,  comme  dans  votre 
cas.  Votre  note  est  donc  établie  régulièrement. 

F.  Decourt. 
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3.514.—  Réduction  de  fracture  de  doigts 
par  extension  continue 

Le  Tarif  accident  du  travail  est  muet  sur  le  traite¬ 
ment  des  fractures  des  phalanges. 

Qu’il  s’agisse  de  réduction  de  fracture  avec  appa¬ 
reil  de  contention  ou  d’extension,  il  n’existe  aucune 
tarification.  , 

J’ai  placé  à  une  fracture  de  la  deuxième  phalange 
du  médius  droit  un  appareil  à  extension  de  de  Rou- 
gemond  pour  la  pose  duquel  il  faut  translixer  l’os 
avec  une  petite  broche. 

.Quel  prix  compter  ?  Je  serais  heureux  que  vous 
puissiez  me  donner  quelques  indications. 

Dr  J. 

Réponse 

Il  m’apparaît  qu’en  cas  de  réduction  de  frac- 
tute  d’un  doigt  avec  extension,  vous  pourriez 
demander  60  francs  (au  lieu  de  35  sans  exten¬ 
sion)  par  analogie  avec  réduction  fracture  d’un 
seul  os  de  l’avant-bras  (Voir  art.  18).  Il  serait 
illogique,  en  effet,  de  ne  compter  que  les  35 
francs  indiqués  pour  fracture  de  doigt  «  sans 
appareil  plâtré,  silicaté,  ni  extension  ».  Telle  estj 
du  moins,  mon  opinion  personnelle  sans  que  je 
puisse  vous  donner  une  «  jurisprudence  »  à  ce 
sujet. 

Dr  F.  Decourt. 


3.5  1 6.  —  Remboursement  des  frdiâ 

pharmaceutiques  aux  assurés  sociaux 

Jé  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner 
votre  avis  sur  le  cas  suivant  : 

Un  homme  est  opéré  d’urgence  pour  perforation 
de  Testomec  (K  80). 

L’Assurance  prétend  que  tous  les  médicamentsuti- 
lisés  doivent  être  compris  dans  le  tarif  forfaitaire, 
est-ce  exact  ?  et  elle  n’a  remboursé  que  960  francs. 

Dr  G.  ' 

Réponse 

Il  est  dit  dans  l’Instruction  préliminaire  an¬ 
nexée  à  la  nomenclature  officielle  :  «  Le  prix  global 
comporte  la  rémunération  desaides  et  les  soins 
consécutifs  pendant  une  durée  maxima  de  vingt  ' 
jours  .  »  Il  n’est  dit  nulle  part  que  les  fournitures 
pharmaceutiques  sont  comprises  dans  ce  prix 
global.  Vous  devez,  en  cas  d’intervention,  faire 
une  ordonnance  et  c’est  le  pharmacien  qui  acquit¬ 
tera  la  feuille  d’ordonnance  en  ce  qui  , concerne 
les  médicaments  prescrits,  afin  que  la  Caisse  rem¬ 
bourse  au  malade  ses  frais  pharmaceutiques, 
moins  naturellement  la  part  que  doit  payer  ce 
malade  et  qui  est  de  20  %  sauf  en  cas  d’ordon¬ 
nance  dépassant  25  francs  où  elle  est  de  40  % 
pour  le  surplus  (art.  27  du  règlement-type  fixé 
dans  l’arrêté  du  30  janvier  1937). 

Dr  F.  Decourt. 
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3.59 1 .  ^  a)  Acceptation  de  prise  en  charge 
b)  Rayons  infra^rouges 

Je  vous  serais  obligé  de  bien 'vouloir  me  ren  seigner 
sur  un  point  de  tarification.  Une  malade  assurée  assis¬ 
tée  a  besoin  d’upe  série  de  rayons  infra-rouges  pour 
périviscérite. 

Je  préviens  la  Caisse  par  lettre  recommandée. 
Mais  les  rayons  infra-rouges  ne  sont  pas  portés  sur 
la  nomenclature  générale  ;  je  mentionne  par  analogie 
avec  les  ultra-violets  :  série  d’intervention  K  3  élec¬ 
tro-radiologie. 

Suis-je  obligé  d’attendre  l’autorisation  de  la  Caisse 
ou  puis-je  commencer  le  traitement  en  prévenant  la 
Caisse  le  même  jour? 

!)>'  C.  . 

Réponse 

a)  Voir  art.  24  du  règlement  intérieur-type  des 
Caisses,  fixé  dans  l’arrêté  du  30  janvier  1937  :  «  Si 
le  praticien  estime  nécessaires  des  soins  spéciaux, 
les  prestations  correspondantes  ne  peuvent  être 
remboursées  que  si  la  Caisse  adresse  à  l’intéressé, 
préalablement  au  traitement  et  sur  demande  de 
l’assuré. . .  l’acceptation  de  prise  en  charge  de 
ces  prestations  .  » 

En  cas  d’urgence  (ce  qui  m’apparaît  être  votre 
cas),  une  justification  doit  être  adressée  au  méde¬ 
cin-contrôleur  de  la  Caisse  par  le  praticien  trai¬ 
tant,  le  spécialiste  ou  l’assuré,  dans  les  trois 


jours  de  l’intervention  ou  dé  la  consultation 
(ibidem). 

b)  Je  crois  qu’à  défaut  d’inscription  dans  la 
nomenclature  des  rayons  infra-rouges  on  peut 
mettre  par  analogie  avec  «  rayons  ultra-violets  » 
mettre  K2,  (ou  K3  si  rayons  ultra^violets  par 
lampe  à  arc  ou  Finsentbérapie. 

Df  F.  Decourt. 


FISCALITi 

3.413.  —  insçriptipn  au  livrp-journial 
des  honoraires  vërsés  par  des  confrères 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  comment 
devrai-je  faire  figurer  dans  ngon  livre-journE^,  les 
recettes  obtenues  chez  deux  confrères  que  j’aide  dans 
leur  clinique.  Ils  ne  me  donnent  pas  de  fixe,  mais  un 
pourcentage  sur  les  consultations,  accidents  du  tra¬ 
vail  et  radiographies.  Cette  clientèle  n’êst  pas  à  mon 
nom,  mais  à  leurs  deux  patronymes. 

D*'  X. 

Réponse 

Les  honoraires  dmt  vous  par  ez  doivent  être 
inscrits  sur  votre  livre-journal  à  la  date  où  vous 
les  touchez,  comme  vous  notez  vos  autres  recet¬ 
tes. 

A.  MartinoT) 
Conseil  fiscal 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTIWS 

Toutes  les  eaux  de  VICHY-ETAT  sont  indiquées  dans  les  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  = 

SEL  VICHY-ETAT  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 

PASTILLES  et  SURPASTILLES  VICHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 
CCMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 


Cinquante-ncuvièQie  année  N®  33  30  Mai  IPS*? 
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GUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN  , 


-  sommaire  - 


Propos  du  Jour 

Le  salariat  mccUcal  (J.  Notu).  —  La  manie 
des  néolof'ismes  dans  le  langage  médical 

(J.  Nom.)  1GG7 


PaptÊa  Sclatiililque 


Travaux  Originaux 

Cliiiiqufi  chirurgicale  infantile  Quelque.s 
malades  vus  à  la  consultation  du  lundi 

(Prof,  Qmbhéranne  .  )  .1 GG9 

Deux  traitements  simples.  L’ulcère  vari¬ 
queux.  L’érysipèle  (D'  P.  Bernard) .  1673 

La  clinique  obstétricale  au  goût  du  • 

■TOUR  ;  Les  fausses  infections  puerpérales 

(G.  Fischer,.)  1675 

La  résection  prostatique  transuréthrale  par 

la  métbode[de[Dàvis[(F.  Advenier).  .....  1677 


Le  cancer  est-il  dû  a  un  virus  ?  (Ph,  JMllv),  1678 
De  l’adinlnislration  par  voie  rectale  de  l’oua- 
baïue  associée  à  des  seqaiiis  th.  Akuham- 
BAup,  R.  Poulet  et  G,  Baji.laboeat),  , . .  1679 


L’Actualité  Scientifiquë 

La  Presse  :  Récidives  des  cancers  du  col  uté¬ 
rin.  —  La  luxation  récidivante  du  maxil¬ 
laire  inférieur  et  sou  traitement.  —  Le 
foyer  congestif  tuberculeux  rapidement 
curable.  —  I, 'hémiplégie  dans  les  tumeurs 
cérébrales.  — Importance  de  la  sérologie 
pour  le  diagnostic  des  tuberculoses  de  pri¬ 
mo-infection.  —  Les  sigmoïdites . 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecine  Les  réactions  tuberculiniques 
chez  les  enfants  vaccinés  au  B.  G.  G . 

Académie  de  éhiivrgie  :  Phlegmons  des  mem¬ 
bres  à  tendance  gangréneuse . 

Société  médicale  des  Mpilaux  de  Paris -.Deux 
cag  de  phlébite  amibienne.  ^  Un  cas  de 
glomérulo-néphrite  subaiguë  mortelle 


1681 

1683 

1683 


ÆTHONE 

SÉDATIF  PUISSANT 


Toux 


Coqueluche 


ToUXe;  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 


Uboratoire  de  l’ÆTHONE,  9,  Rue  Beieeonadet  PABISi 
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chez  une  tuberculeuse.  —  Syndrome 
hémorrugipare  avec  agranulocytose  dans 


un  cas  de  diarrhée  chronique  traité  par  un 
arsenical  pentavalent .  1684 

Les  Congrès  :  VI®  Congrès  français  de  gyné¬ 
cologie  (P.  Lacroix).  .  1685 

Les  Thèses . ^ .  1688 


Paftie  ProfeaslonnaÊle 
Travaux  originaux 

Uyi.LETiN  DE  i.’actu.alité  :  Les  loisirs  de  la 
maladie.  Le  malade  guéri. . .  ou  aggravé, 
malgré  lui, à  la  mode  des  quarante  heures 

(G.  Fischer)  1689 

Secret  professionnel.  Malade  appartenant 
a  une  administration  publique.  Refus  de 


certificat  (Di  Paul  Boudin) .  1691 

Hygiène  et  prophylaxie.  I.  Les  évictions 
pour  maladies  contagieuses  (G.  L.). . .  1693 

Budget  du  médecin  allemand  (Ph.  Dally)  . .  1694 

L’expédition  française  à  l’Himalaya  vue  par 
son  médecin . 1695 

Comment  pincer  un  patbomime  (G.  L.) -  1698 

Scènes  de  la  vie  médicale  à  la  campagne. 
L’accpuchemenl  (P.  B.). .  1698 


jMutualité  tamilude  et  professionnelle:  du 
Corps  médical  français.  Assemblée  géné¬ 
rale  ordinaire  du  29  avril  1937  . 

(G.  Lavalée)  1699 

La  publicité  pharmaceutique  par  télé¬ 
gramme  (P.  Labignette) .  1700 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1701 

Hôpitaux  de  i’Assistanue  pubiique  de  Paris 

Enseignement,  concouis,  avis  divers .  1702 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1702 


Demi-Colonnes 

Dernières  Nouvelles .  1600 


A  travers  l’Officiel 

Service  de  santé  militaire.  —  Assurances 
sociales.  —  Sanatoriums  publics.  —  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire.  ■ Exercice  de  la 
pharmacie.  —  Lutte  antivénérienne.  — 
Service  de  santé  militaire.  —  Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine.  —  Médaille  d’iion- 


TA.R.IF  DES  A  B  O  3Sr  ISr  E  lÆ  E  N  T  S 
FBAIVOE  ËTBAIVGER 

Docteurs  on  Médecine  60  fr.  |  Belgique  et  Luxembourg. ..  70  fr. 

Etudiants .  35  fr.  Première  Zone .  85  fr. 

L*  Numéro .  1.25  |  Deuxième  Zone .  llOfr. 


principales  de  prescrire  les 

OVULES  SEDO-HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - 

«  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 

Prescrire  :  Un  ovule  Sedo~ Hémostatique  le  soir  au  coucher 


3  RAISONS 


Laboratoire  du  JOUVE,  rue  Dufrenoy,  PARIS-XVP  — 


Renseignements 


neur  des  épidémies.  —  Réponse  d’un  mi¬ 
nistre  à  la  question  d’un  parlementaire  : 

Quand  ia  tuberculose  peut-elle  être  ad¬ 
mise  comme  accident  du  travail .  1 661 

Avis  :  Au  sujet  de  la  Patente .  1703 

Suggestions  pour  faciliter  la  ponction  vei¬ 
neuse . 1704 

L’acide  lactique  dans  les  accidents  anaphy¬ 
lactiques . ’ . . 1704 

Ligue,  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  » . .* . . .  1057 

Correspondance 

'  Mulualité  familiale  :  Une  lettré  comme  beau¬ 
coup  d’autres.  —  Assurances  sociales  : 

La  reprise  partielle  du  travail  et  l’indem- 


nitéjournalière.  —  Rôle  du  médecin  contrô¬ 
leur  des  Assurances  sociales.  —  Applica¬ 
tion  des  tarifs  d’honoraires  :  Demande 
d’  «accord  »  pour  électrodiagnostic. laissée 
sans  réponse  techniquement  motivée.  — 

«  Avis  préalable  «(art.  7)  et  «accord  k  préa¬ 
lable  (art.  27)  sont  deux  cas  nettement  défi¬ 
nis. —  Transport  de  blessé  par  le  médecin 
dans  un  cas  encoreinédi  t .  —  Radio  effectuée 
au  domicile  du  blessé  (prix  de  location  de 
l’appareil).  —  Fiscalité  :  Cessation  d’exer¬ 
cice.  Patente.  —  Questions  médico-mili¬ 
taires  :  Démission  après  maintien  dans  les 
cadres.  —  Père  de  trois  enfants  ;  passage 
dans  la  2'=  réserve . ; .  1707 

•  •  • 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Àzur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
28  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  i  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications^ 

Action  tissulaire  antlatbéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
cbiorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des' fractures  (Sté  Cblrurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  blolo^que 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Mangaïne,  c’est  guérir  Vite  et  agréable¬ 
ment  .  Sucer  4  â  6  tablettes  de  MANGAftxE,  par  jour. 


Héliothérapie.  Mai.son  santé  Hélios.  D'  Brodt,  Grasse. 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  line  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Lé  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  140.  —  Fille  de  méd.  parlant  anglais,  cuit. 
49  .ans,  bon  organisai,  excell.  rèfer,  ayant  occupé 
place  de  confiance,  cherche,  au  pair,  situât,  â  demeure 
secret.,  gouvern.  inter,  auprès  infirme  ou  doct.  mais, 
santé.  Capable  seconder  diverses  parties. 

N»  141.  —  .leitne  méd.  29  ans,  dipl.  État,  désifeux 
poiit  rais,  persontl.  abandonner  exercice  medical  client., 
cherché  situât,  para-médic.  :  lâb.  analysés,  lâb.  spé¬ 
cialités,  revue  medicale,  assurance,  etc. 

N°  142.  —  Doct.  franç.  40  ans  célibat,  fait  rempla- 
cem.  toute  durée,  toute  région.  Médec.  génér.  peut 
foüfnir  voiture. 

N»  14.1.  ■ —  Nord.  Dans  pet.  ville,  doct.  âgé  céderait 
clientèie.  Situât,  intéress.  pour  jeune  doct.  français 
céiibat.  actif  Rt  sérieux. 

N®  144.  —  Client,  à  céder,  beile  résidence,  tt  conf., 
jardin,  garage,  dépend.,  faible  loyer,  2  heures  Paris. 
Éossib,  s’annexer  autre  pavillon  pour  faire  spécialités. 
Toutes  combinais,  possib.  au  point  vUe  facilités,  mais 
compt.  minimum  exigé.  Écr.  Mlle  Quiet  ;  peste  res¬ 
tante  à  Paris. 


N®  145.  -  Très  bon 
110  km.  Paris.  20.00C 
acheter  maison.  ; 


joste  de  médec.  génér.  à  céder 
comptant.  Facilité  louer  où 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®/.  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


2  heures  Paris.  Petite  vilie,  poste  actif,  grde  mai¬ 
son  conf.  Prix  :  50.000. 

Champagne.  —  Très  import,  pro-pharmac.,  belie 
maison.  Prix  :  140.000.  80.000  cpt. 

Ouest.  —  Près  ville,  gros  rap.  Loyer  :  4.500.  Prix  : 
75.000,  1/2  cpt. 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Noua  rappelons  à  n 
dénoua  informer  chaque  année  ii> 
nom  sur  cette  liste. 


MM.  les  Docteurs  : 


Blondel)  Uoutnz,  üardel,  II. 
forestier  p^re,  Graber-Du- 
vernay,  Lelong,  Pégaz, 

Allevard-las-aaln«  : 


Bagniraa  -  de  -  BIgoppa  : 

Frank-Duprat  (en/.),  J.Cour- 
bln,  Ricard  -  Pomarède. 

Bagnoles  -  de  -  l’Orne  ; 

Censler,  R.  Ilûgel,  Joly, 
Le  Gourlérec,  j  Louvel, 
R.  LouveL  Doctoresse  M. 
Peillon,  E.  Poulain. 

BaIns-les-BaIns  :  M.  Henry, 
L.  Rose. 

Barêges  ;  Orllac. 


Brldes-los-Balns  et  Sallns- 

Moutleps  :  d’Arbols  de 
Jubainville,MathIeu,  Laissus 


bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 

Capvern  :  J.  Pouy. 

Cauterets  ;  Anglada, 
Armengaüd,  Corone,  Cos- 
sorat,  L.  Pradal. 

Challes-les-Eaux  :  Vexenat. 

ChStel-Quyon  ;  J.  M.  Ballan, 
Baumann.  Cambiés,  Casatide 
Montgolfier,  Foucaud, 
P.  Martin,  Mazeran,  Rlbé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 


Contrexeville  :  Contai. 


DIvpnne-les-BaIns  :  Balllvet, 


sn-les-Batns  ;  Beyrand, 


Evaux-  les-Bains  ;  E.  Lcgàie. 


La  Bourboule  :  Anglada, 
-  Barthomeur,  Uoudry,  Cany, 
R.  Gallmant,  Jean  Godonnfe- 
che,  Rongler  Th.,  Maurel. 
La  Léchère  :  Millet,  Noailly. 


La  Roohe-Posay-les-Batns  : 

Bardel,  Guyot,  Huet  {derm.\ 


oazai  -  uameisy,  aermes, 
Mollnéry  (ne  fait  que  la 
phrsiothérapie],  Salles, 
Sammuller. 


Hont-Dore:J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 


:  Ducros,  JoSsand. 


Preste  (La)  :  D'  P.  Baron. 
Reyat  :  Mougeot. 


Salera  :  Rongler. 


Salles  -  du  -  Salai  ;  Barbé, 
St  Béat. 

*seau"  ' 

SaInt-DIdler  (Vau.)  ;  Masquln. 


Santenay  -  les  -  Bairtt 

Boudoille.  , 

Sermalae-los-Bains  :  Fri  Isoh, 

(II^j  Hamonet  {Malad.  Ses 


Vernet-les-BaIns  :  Ponson, 

Vichy:  Arama(Mtchel|  («on».), 
Bargy,  Berlhomie^  Iphys.)  . 
Caillon,,Gastera,  Chabrol,' 
(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan. 
Cornillon,  Cotar,  Gros  L., 
Déléage,  '  DesmarouXi  A . 
Durrieux,  Ijlom.),  Pau,  R. 
Fiaudet,  (itom.l,  Prul citer, 
Gannat.  Lère,  Marquis,  Mar- 
tln-Pérldler,  Reynès.  Rous- 
slgnol. 


Acides  aminés 


contre  la  Tuberculose 


Au  cours  d’une  rêvue  sur  «  Le  traitement  médi¬ 
cal  de  la  tuberculose  »,  parue  dans  la  Presse  Médicale, 
du  i3  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  hono  - 
raire  de  Neckér,  confirme  l’action  bienfaisante  de 
l’Okamine  dans  la  tuberculose. 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glyco- 
colle  (base  de  l’Okamine),  est  le  traitement  de  choix 
des  accidents  auriques  et  arsénobenzolés,  preuve 
de  son  action  réparatrice  biologique. 

Le  19  février  dernier,  le  D'  Dani-Hbrvoubt  a  donné 
communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticiens, 
de  sa  formule  n»  3,  Okamine  cystéinée,  expé¬ 
rimentée,  depuis  deux  ans  et  demi,  qu’il  préconise 
comme  traitement  de  fond  prolongé  des  formes 
graves  ou  rebellas. 

La  Cystéine,  qu’il  associe  à  l’Okamine,  est  le 
principe  actif  du  cortex  surrénal.  Il  est  en  même 
temps  une  des  trois  bases  du  Glutathion,  produit 
physiologique  de  haute  importance,  étudié  surtout 
par  le  Pr  Binet  et  ses  élèves.  Une  autre  base  du 
Glutathion  est  le  GlycOcolle,  premier  constituant 
de  rOkamine. 

Donc  Okamine  Simple,  moins  coûteuse,  pour 
les  tuberculoses  courantes  ;  Okamine  eystélnée 
pour  les  formes  graves  ou  rebêtles. 


TUBERCULOSES 


graves  ou  rebelles  : 


Formule  N°  3  du  D'  HERVOUET 

20  AMPOULES  pour  10  injections 
l  tous  les  2  Jours  (être  persévérant) 


TUBERCULOSES 

ordinaires,  courantes: 

OKAMINE 

Formule  N"  2 

10  AMPOULES  DRAGEES 

(inj.  tous  les  2  ou  3  jours)  B  oui  au  petit  déjeuner 

Bèmbourséc  par  les  Assurances  Sociales 

B  L  O  U  1  N ,  pharmacien 

Dépôt  général. Frères 
13,  rue  Pavée  —  PARIS  (4*) 
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de  V occlusion  intestinale.  Le  samedi  après-midi,  trois' 
conférences  ont  été  données,  par  le  Prof.  Le  Grand 
sur  la  suggestion  thérapeutique,  par  le  Prof.  Dan  El 
sur  la  nature  derec.zéina,  par  le  Prof.  Derpj.ats,  sur 
la  physiothérapie  en  gynécologie. 

Condamné  momentanément  au  silence,  le  Docteur 
Duhamel  n’a  pu  fairé  la  conférence  qu’il  avait  pro¬ 
jetée  sur  le  message  de  Charles  Nicolle.  Le  dimanche 
matin,  9  mai,  le  Docteur  Tzanck,  de  Paris,  discutait 
quelques  problèmes  pratiques  de  la  transfusion  du  sang 
et  le  Prof.  Tournade,  d’Alger,  parlait  de  l’intoxica¬ 
tion  tabagique  expérimentale. 

Un  banquet  de  200  couverts  clôturait  ces  «  Jour¬ 
nées  »,  fort  bien  organisées  par  le  Prof.  Billet, 
doyen  de  la  Faculté  et  ses  collègues,  les  Professeurs 
Bernard  et  Desbonnets. 

—  Journées  d’amitié  médicale  franco-polonaise 
1937.  —  Des  journées  d’amitié  médicale  Franco- 
polonaise  auront  lieu  les  28,  29  et  30  juin  1937,  à 
l’Exposition  de  Paris.  Elles  réuniront  les  médecins 
français  et  polonais  qui  veulent  voir  se  maintenir 
et  se  resserrer  les  liens  culturels  médicaux  entre  leurs 
deux  pays. 

Elles  sont  placées  sous  le  haut  patronage  de  M.  le 
Président  de  la  République  française  et  de  M.  l’Am¬ 
bassadeur  de  Pologne  à  Paris,  et  sous  la  présidence 
du  Professeur  Achard,  secrétaire  général  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  membre  de  l’Institut. 


DETiNTÈHES  NOUVELLES 


—  Faculté  dè  médecine  de  Bordeaux.  —  M.  le 
Professeur  Pierre  Mauriac  vient  d’être  réélu  Doyen 
de  la  Fsiculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bor¬ 
deaux. 

—  Journées  médicales  de  Bruxelles  (19-23  juin 
1937).  —  A  la  séance  solennelle  présidée  par  le 
ministre  de  la  Santé  publique,  la  conférence  inaugu¬ 
rale  sera  faite  par  le  Docteur  Alexis  Carrel,  du 
Rockfeller  Instituts  de  Nçw-York,  en  remplacement 
du  Docteur  Georges  Duhamel,  empêché. 

— Journées  de  la  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille. 
—  La  neuvième  Session  des  «  Journées  médicales  » 
de  la  Faculté  libre  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Lille  s’est  tenue  les  7,  8  et  9  mai  1937.  Le  succès  en 
a  été  très  vif  et  le  nombre  d’adhérents  plus  élevé  que 
jamais. 

Le  vendredi  7  mai,  la  Société  médicale  et  anatomo- 
clinique  de  Lille  tenait  une  séance  extraordinaire, 
avec  un  ordre  du  jour  intéressant.  Le  samedi  matin, 
de  multiples  séances  opératoires  ont  eu  lieu  dans  les 
divers  services  hospitaliers  de  la  Faculté  ;  en  méde¬ 
cine,  le  Prof.  Langeron  parlait  de  la  classification 
des  néphrites  ei  le  Prof.  Bernard  du  radio-diagnostic 
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Programme  :  Lundi  28  juiii,  9  h.  30  :  Réception  1  ■ — Les  Journées  vétérinaires  d’Alfort  1937 auront 


à  l’Exposition.  Discours  du  Professeur  Achard. 
Séance  de  travail  ;  11  heures  :  Visite  de  l’Exposition. 
Déjeuner  intime  ;  16  heures  :  Concert  Paderewsky  au 
théâtre  des  Champs-Elysées  ;  17  heures  :  Réception 
à  l’Hôtel-de-Ville;  soirée  ;  Représentation  théâtrale 
offerte  par  le  ministre  de  l’Education  nationale. 

Mardi  29  juin,  9  heures  :  Séance  spéciale  des  diver¬ 
ses  Sociétés  médicales  ;  15  heures  ;  Séance  solennelle 
de  l’Académie  de  médecine  ;  17  heures  :  Réception 
à  la  Faculté  de  médecine  ;  20  heures  :  Banquet 
officiel. 

Mercredi  30  juin  :  Depuis  9  heures,  visite  d’insti¬ 
tuts  scientifiques  et  d’hôpitaux  ;  17  heures  :  Récep¬ 
tion  .au  Pavillon  des  Vins  à  l’Exposition  ;  soirée  : 
Banquet  de  clôture  des  Journées  médicales  interna¬ 
tionales  de  Paris. 

Jeudi  1“  juillet,  Excursion  :  Visite  de  Vittel. 

Vendredi  2  juillet  :  Réception  à  Nancy  par  l’Uni¬ 
versité  et  la  ville. 

Adresser  les  adhésions  et  les  cotisations  (80  francs 
pour  les  membres  adhérents)  avant  le  15  juin  1937, 
au  trésorier  :  Professeur  agrégé  Fribourg-Blanc,  15, 
rue  Fays,  Saint-Mandé  (Seine). 

Demandes  de  renseignements  :  Professeur,  agrégé 
Chevallier,  241,  boulevard  Saint-Germain,  Paris, 
(VIR). 

Permanence  pendant  les  Journées  ;  Faculté  de 
médecine,  12,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine  (Bureau  de 
l’A.D.R.M.). 


lieu  les  11,  12  et  13  juin  1937. 

—  Association  des  anciens  élèves  de  la  Faculté  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux.  —  L’As¬ 
semblée  générale  de  l’Association  des  Anciens  élèves 
de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bor¬ 
deaux  aura  lieu  le  samedi  19  juin  1937,  à  17  heuresa 
dans  le  Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie,  place  de  la  Victoire,  à  Bor¬ 
deaux. 

Il  est  rappelé  que,  conformément  à  la  décision  prise 
par  le  Bureau  constitutif,  n’ont  droit  au  vote  que  les 
membres  du  Conseil  d’administration  et  du  Comité 
de  patronage.  Les  membres  qui  ne  pourraient  se  ren¬ 
dre  à  l’Assemblée  générale  devront  envoyer  leur  vote 
le  17  juin,  dernier  délai,  à  M.  le  Secrétaire  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux,  se¬ 
crétaire  administratif  de  l’Association. 

Cette  séance  d’Assemblée  générale  est  ouverte  à 
tous  les  anciens  élèves  de  la  Faculté. 

—  Comité  international  de  la  lumière.  —  Le  jer 
juillet  1937,  le  Comité  international  de  la  lumière 
tiendra,  à  Paris,  sa  réunion  annuelle,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Docteur  H.  Jausion,  ancien  proiesseur 
agrégé  du  Val-de-Grâce,  médecin-chef  directeur  des 
Laboratoires  de  l’hôpital  Franco-Musulman. 

Les  délégués  nationaux  et  les  membres  du  C.  I . 
L.,  sont  conviés  à  se  joindre  aussi  nombreux  que 


Guérison  certaine  des  troubles  de  la  ménopause  par  le 

PR O G YN ON 

Traitement  efficace  des  hémorragies  gynécologiques  et  de  l’avortement  habituel  par  le 

PROLUTON 

Rétablissement  complet  du  cycle  menstruel  par  le  traitement  combiné 

PROGYNON- PROLUTON 


Présentations  : 

PROGYNON  comprimés  PROGYNON  B  huileux  PROGYNON  B  huileux  fort 

boite  de  JO  =  i  mgr.  d'œstradiol  boîte  de  i  et  j  et  lo  stmpoules  à  boîte  de  i  et  lo  ampoules  à 

boite  de  6o  =  2  mgr.  d'œstradiol  ,  nigr.  de  benzoate  d’œstradiol  J  mgr.  de  benzoate  d'œstradiol 

^  PROLUTON  : 

boîte  4?  J  iwspoules  à  1/2  mgr.  Progestérone 
.  boîte  de  j  /«npoules  à  2  mgr.  Progestérone 
boîte  dy  i  pt  5  ampoules  à  5  mgr.  Progestérone 

LABORATOIRES  CRUET  —  PARIS  (XV) 

Usim-  chtmiqm  à  CalatS 


LB  coNBoürs  Médical 


possible  ««X  wernbreà  4«  CemHê  exécutif  qui 
feiègéra  dans  ta  matinée  peur  discuter  de  son  ordïe 
du  joui'. 

•'  LapiièsÆiijdi,  à  14  heures,,,  séance  publique  dans 
les  locaux  des  baboa-ateires  derecheiches  de  Fkôpital 
EîafloO’Musulmaa  de  Bobigny.  Sent,  inYÎtès  à  cem- 
ludniquer  tous  les  ünenxbres  du  Comütê  intenaaitio- 
nad  de  la  tumière.  Déjà,  sont  anctO'raicés  les  travaux 
de:-  MM,  Pon?io,,  Pires  de  ]iJim;a,.VaberiiOvM0riboier,. 
Friedrich,,  bhake,  HatUtsiasEm,  Lodent,  Saidlmain,  d.. 
Meyer,  Van  Wijk,  Rosselet,  Aimes  etMargarot,  E.  et 
H-,  Pia,ncan4,  Duîestelt,  Jausion,  Guezburg,  Duwe  et 
MlléH^sink- 

S’inscriresans  cotisation,  mais  sans  délai,. soit  chez 
le  Docteur  Joiusip»,  président,.  2il,  rue  Tkéodcre'de- 
Bauville,.  Paris,  soit  auprès,  du  Docteur  Sckreiber, 
secrétaire  général,  1,.  Robert-Kock-PIatz,  Berlin, 
NW7. 

^  Union  internationale  eontoe  la  tuberculose.  — 
Bourses  d'études  à,  l' Institut  n  Garlo- Forlanini  »,  d 
Rome.  — ■  La  Fédération  nationale  italienne  fasciste 
dp.lu,tt)e  cQnte0,la  tubarcuioEe  mefcàlaidîsposition  de 
l’Uirion,  internationale  eontre.  lai  tuberculose  sîxs 
bourses  d’études  à-  l’Institut  »  Carlo  Forlanini  »■  à 
Rome. 

Des  conditions  offortes  sont-  les-  suivantes-  :  Les 
bourses  mises,  au.  concours,  d’une  valeur  de  2.00.0 
lires  ohaqune,  plus-la  nourriture  e  t  le  logernent,  doi¬ 
vent  servipàiaciltter;  le  stage  de  médecins  étrangers  à 
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l’Institut  «  Carlo  Forlanini  »  à  Rome.  Ce  séjour  se 
repartira  sur  l’année  universitaire  (du  15  novembre 
au  15  juillelj,  e’est-à- dire  huit  mois  interrompus  par 
les  vacances  usuelles.  Les  boursiers  devront  obliga¬ 
toirement  résider  à  l’Institut. 

Les  bourses  seront  attribuées  de  préférence  à  de 
jeunes  médecins  déjà  familiarisés  avec  les  problèmes 
de  la  tuberculose  et  désirant  se  perfectionner  dans 
oette  branche.  Le  genre  dé  travail  poursuivi  à  l’Insti¬ 
tut  sera  déterminé  par  accord  entre  le  Directeur  de 
l’fnstitui  et  le  candidat.  La  priorité  de  la  publica¬ 
tion  de  ces  travaux  est  réservée  au  Bulletin  de 
rUnion  internationale  contre  la  tuberculose. 

L’attribution  de  ces  bobrses  aui-a  lieu  à  la  pro¬ 
chaine  session  du  Comité  exécutif  qui  doit  se  réunir 
au  mois  de  septembre  1937  à  Lisbonne.  Les  noms 
des  candidats  accompagnés  de  renseignements  sur 
leur  âge,  leurs  titres,  etc.,  leur  expérience  profes- 
siomnolle,  doivent  parvenir  au  Secrétariat  de  TUnion 
internationale  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard 
Saint-Michel,  Paris  (VI®),  avant  le  15  juillet  1937. 

Aucun  acte  de  candidature  ne  sera  pris  en  considé- 
ratioB  s’il  n’est  transmis,  au  Comité  exécutif  par 
un  Gouvernement  ou  une  Assoeiatiop  membre  de, 
l’Union. 

—  Club  aéro-médicalde  France. —  A  l’occasion  des 
Journées  internationales  d’aviation  sanitaire  et  de 
médecine  aéronautique,  qui  auront  lieu  à  Paris  en 
juillet  prochain,  le  Club  aéro-médicalde  France orga- 


tt 


Même  posologie  ;  De  6  à  12  drogées  par  jour  aux  repas 
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nise  pour  le  7  juillet,  les  premières  Assises  de'  méde¬ 
cine  aéronautique. 

La  question  proposée  est  r  «  De  l’importance  corn¬ 
et  parée  du  sens  stéréoscopique  et  de  l’acuité  visuelle 
«  pour  le  pilotage  des  aéronefs  ». 

Tous  les  membres  du  Corps  médical  sont  invités 
à  assister  à  la  réunion  et  à  participer  à  la  discussion. 
Les  inscriptions  et  les  communications  doivent  être 
adressées  pour  le  premier  juin,  au  secrétariat  du 
Club  aéro-médical,  24,  rue  Pierre-Demours,  Paris 
(XVIP). 


S’adresser  pour  tous  renseignements  à  M.  l’Eco¬ 
nome  des  Hospices  civils. 

—  Commission  d’échange  universitaire  France* 
Allemagne.  —  Dans  le  but  de  favoriser  l’échange 
franco-allemand,  la  Commission  a  établi  un  secré¬ 
tariat,  1,  rue  de  Brissac,  chargé  de  centraliser  les 
demandes  de  séjour  en  Allemagne.  ^ 

En  raison  des  conditions  avantageuses  qui  seront 
à  la  disposition  des  étudiants,  les  inscriptions  doi¬ 
vent  être  adressées  d’urgence. 


—  Hôpital-hospice  d’Argenteuil.  Internat.  —  Le 
récent  concours  d'internat  de  l’hôpital  d’Argenteuil 
s’est  terminé  par  les  nominations  suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Guillou,  46  ;  Marinetti,  45  ; 
Renauld,  42  ;  Gilbert,  37. 

Internes  provisoires  :  MM.  Vigneau,  35  ;  Patron,  34. 

Les  questions  posées  ont  été  ;  Ecrit.  —  a)  Canal 
cholédoque  ;  rapports  anatomiques  ;  b)  Complica¬ 
tions  de  l’ulcère  de  l’estomac  ;  signes,  évolution,  trai¬ 
tement.  —  Oral,  a)  Le  pneumothorax  thérapeutique  ; 
indications,  conduite  et  complications  ;  b)  Conduite 
à  tenir  et  traitement  des  fractures  ouvertes  des  mem- 

—  Hospices  civils  de  Chalon-sur-Saône.  —  Deux 
places  d’internes, service  de  chirurgie  et  maternité, 
seront  vacantes  le  1“  octobre  1937,  à  l’hôpital  de 
Chalon-sur-Saône. 


—  Société  de  médecine  et  de  génie  sanitaire. 
Conférence.  —  Le  docteur  Georges  Heuyer,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux,  a  fait  le  26  mai,  dans  le  grand 
Amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur,  une  conférence 
sur  le  dépistage  des  enfants  déficients  à  l’âge  scolaire. 

—  Médecin  archéologue,  lauréat  de  l’Institut.  — 
Nous  sommes  heureux  d’annoncer  que  notre  ami  et 
collaborateur,  le  Docteur  Maurice  Vimont,  membre 
de  notre  Conseil  de  direction,  de  la  Commission 
municipale  du  Vieux-Paris,  président  honorairç  de 
la  Société  historique  et  archéologique  Le  Centre  de 
Paris,  etc. ,  vient  de  se  voir  attribuer  par  l’Académie 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  le  prix  Lesennç 
■  pour  son  Histoire  de  la  rue  Saint-Denis  de  ses  origi¬ 
nes  jusqu’à  nos  jours,  en  trois  volumes. 

Le  Docteur  Vimont  avait  déjà,  il  y  a  quelques 
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années,  obtenu  le  même  prix  pour  sa  savante  his¬ 
toire  de  l’Eglise  Saint- Leu. 

Le  Concourà  Médical,  le  Sou  médical,  dont  le 
Docteur  M.  Vimont  est  président,  la  Mutualité 
familiale  dont  il  est  vice-président,  s’unissent  pour 
féliciter  chaudement  le  nouveau  lauréat.  J.  N. 

“  Institut  Calot-Berek-Plage.  Place  vacante  d'in¬ 
terne  résidant.  —  Conditions  d  remplir  :  Avoir  fini 
et  passé  tous  ses  examens  (la  thèse  passée  ou  non). 
Etre  Français,  non  marié. 

Conditions  faites  :  logé,  nourri,  honoraires  fixes 
500  francs  par  mois.  Engagement  pour  un  an.  Entrée 
en  fonctions  le  1®*' juillet  1937. 

Se  présenter  soit  au  Docteur  Calot,  69,  quai  d’Or¬ 
say,  Paris,  les  lundis  ou  samedis  de  3  heures  à  4  heu¬ 
res,  soit  au  Docteur  Fouchet,  à  Berck- Plage, Insti¬ 
tut  Calot,  tous  les  jours  à  4  heures. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  Ch.  Mougin  (dé 
Paris)  et  Madame  Mougin  nous  font  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leurs  enfants  Jean-Claude  et  Jacqueline. 
Nos  plus  sincères  félicitations  et  nos  meilleurs  sou¬ 
haits.  J.  N. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  René  Ramonet,  de  Carcassonne^ 
décédé  le  15  mai  1937. 

Nous  adressons  à  Madame  Ramonet,  sa  mère, 
l’expression  de  nos  sincères  condoléances. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


11  MAI 

Service  de  santé  militaire 

Avis  de  concours  pour  l'emploi  d'élève  de  la  section 

«  Médecine-Troupes  métropolitaines  «  de  l'école  du 

Service  de  santé  militaire 

Un  concours  spécial  pour  l’emploi  d’élève  de  la 
section  «  médecine,  troupes  métropolitaines  »  de 
l’école  du  Service  de  santé  militaire  sera  ouvert  le 
16  septembre  1937. 

Seront  seuls  admis  à  prendre  part  à  ce  concours, 
les  étudiants  en  médecine  titulaires  de  vingt  inscrip¬ 
tions. 

Le  registre  d’inscription  sera  ouvert  le  19  juillet 
1937  et  clos  le  28  août  1937. 

Pour  tous  renseignements,  les  candidats  devront 
s’adresser  soit  au  ministère  de  la  Défense  nationale 
et  de  la  Guerre  (Direction  du  Service  de  santé,  bureau 
du  personnel),  à  Paris,  soitau  directeur  de  TBcole  du 
Service  de  santé  militaire,  à  Lyon. 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 

ALCOOLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  L  gouttes  par  jour  2  à  8  par  jour 

CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR.  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

/  1  Gramme  =  XXX  gouttes  ® 

SOLUCALCINE 

RÉCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  -  PARIS-6» 
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Assurances  sociales 

Arrêté  du  10  mai  1937  fixant  le  barême  provisoirement 
applicable  â  V estimation  du  degré  d'invalidité  des 
assurés  sociaux 

Art.  1®*’.  —  Jusqu’à  la  mise  en  vigueur  du  barême 
prévu  à  l’article  19  (§  2),  du  décretdoi  du  28  octobre 
1935,  le  degré  d’invalidité  des  assurés  sociaux  sera 
apprécié  dans  les  conditions  fixées  par  l’arrêté  du 
5  août  1933  modifié  par  l’arrêté  du  17  juillet  1935. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  général 
des  Assurances  sociales  et  de  la  Mutualité  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au 
/onrna^  0//icieZ  de  la  République  française. 

13  MAI 

Sanatoriums  publics 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  10  mai  1937,  M.  le  Docteur  Crouzet,  méde¬ 
cin  adjoint  au  sanatorium  de  Bodiffé  (Côtes-du- 
Nord),  a  été  nommé,  sur  sa  demande,  médecin 
adjoint  au  sanatorium  de  Pontells  (Gard). 

Service  de  santé  militaire 
Par  décret  du  11  mai  1937,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  ; 


Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil.,  titul.  du  brevet  de  préparation  mili¬ 
taire  supérieure,  ci-après  désignés  : 

(Rang  du  21  avril  1937)  :  Douyau,  6®  sect.  d’inf.  mil,, 
afî.  6®  rég.  ;  (rang  du  22  avril  1937)  :  Labenne,- 1«  sect, 
d’inf.  mil.,  afî.  R®  rég. 

Les  élèves  officiers  de  réserve  (médecins)  ci-après, 
désignés  : 

(Rang  du  21  mars  1937)  :  Bourdillon,  14®  sect.  d’inf. 
mil.,  afî.  14®  rég.  ;  Despierres,  14®  sect.  d’inf.  mil.,  afî. 
14®  rég.  ;  Gufllemin,  14®  sect.  d’inf.  mil,,  afl.  14®  rég.  ; 
Jarricot,  14®  sect.  d’inf.  mil.,  afî.  14®  rég.  ;  Papillon,  14® 
sect.  d’inf.  mil.,  aff.  14®  rég.  ;  Eyraud,  14®  sect.  d’itif, 
mil. ,  aff.  14®  rég. 

Les  médec.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  :  (rang  21  mars 
1937)  Roussel,  22®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  à  rég.  Paris  ; 
(rang 8 avril  1937) ;  Hygounenc,  16®  sect.  infirm.  milit., 
aff.  à  16®  rég.  ;  Heinrich,  25®  sect.  infirm.  milit.,  aff. 
auxtr.  de  Tunisie.  ■ 

Les  médec.  auxil.  nin  titul.  du  B.  P.  M.  S.  :  (rang 
21  mars  1937)  Le  Loe’h,  11®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  à 
11®  rég.  ;  (rang  10  avril  1937);  Honoré, 6®  sect.  infirm. 
milit  . ,  afî.  à  6®  rég. 

Les  élèves  offle.  de  rés.  (médecins)  :  (rang  21  mars 
1937)  Bour,  22®  sect.  infirm.  milit.;  aff.  rég.  Paris  ; 
Rault,  22®  sect.  infirm.  milit.,  aff.'  rég.  Paris  ;  Ricard, 
19®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Durand,  19®  sect, 
infirm.  milit.,  afî.  19®  G.  A.  ;  Salasc,  20®  sect,  infirm, 
milit.,  afl.  19®  G.  A. 

14  MAI 

Exercice  de  la  pharmacie 

Décret  du  4  mai  1937  modifiant  le  régime  des  études 
afférentes  au  diplôme  de  pharmacien 

Ce  décret  sera  publié  dans  l’Agenda-Memento  de 


PROSTATIDAUSSE 

CHALOrSES  TESTICULAIRES 
PROSTATOLYTIQUES 
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Lutte  antivènérienne 


Circulaire  du  l(i  avril  i9B7  relative  au  service 
de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 
Cette  Circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 
Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  11  mai  1937,  sont  promus  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  les 
O  fflciers  d  e  réserve  ci-après  désignés,  qu  i,  par  décision 
de  même  date,  sont  maintenus  dans  leur  affectation 
actuelle  ; 

Au  grade  de  médecin  liculenanl 
Les  méd.  sous-lieut.  ci-après  dés.  :  (rang  du  18  février 
1935)  :  Bourdaii,  rég.  Paris.;  (rang  du  20  août  1936)  : 
Gerest,  14”  rég.  ;  (rang  du  17  septembre  1936)  :  Torrel; 
16”  rég.  ;  (rang  du  11  octobre  1936)  :  Alaurent,  5®  rég. 
Gautier,  5«  rég.  ;  (rang  du  18  octobre  1936)  ;  Guermann, 
rég.  Paris  ;  (rang du  25  octobre  1936)  :  Viennois,  14®  rég. 
(rang  du  17.  décembre  1936;  :  Gigauit  de  La  Bedoliîêre, 
19®  C.  A. 

(Rang  du  19  janvier  1937)  :  Rousset,  19®  C.  A.  ;  (rang 
du  21  janvier  1937)  :  Passebois,  16®  rég.  ;  (rang  du  25 
janvier  1937)  :  Moindrot,  14®  rég.  ;  (rang  du  26  janvier 
1937)  :  Ellie,  18®  rég.  ;  (rang  du  Ier  février  1937)  :  Gué¬ 
rin,  5®  rég.  ;  (rang  du  3  février  1937)  :  Beauvalet,  rég. 
Paris  ;  Chastagnol,  rég.  Paris  ;  GaufTre,  rég.  Paris  ; 
Gras,  rég.  Paris  ;  Hofmann,  rég.  Paris. 

Lion,  rég.  Paris  ;  Mouthon,  rég.  Paris  ;  Nastorg,  rég. 
Paris  ;  Soubiran,  rég.  Parjs  ;  Truelle,  rég.  Paris;  Ven- 
dreys,  rég.  Paris  ;  Seguin,  3®  rég.  ;  Logeais,  4®  rég.  ; 
Legrand,  5®  rég.  ;  Denoÿel,  14®  rég.  ;  Gontner,  14®  rég. 


Laigle,  14®  rég.  ;  Palluel,  14®  rég.  ;  Prudhonime,14® 
rég.  ;  Thomeret,  14®  rég.  ;  Wolinetz,  14®  rég.  ;  Grnnaud, 
15®  rég.  ;  Guiran,  15®  rég.  ;  Malartîe,  15®  rég.  ;  Poullain, 
15®  rég.  ;  Raybaut,  15®  rég.  ;  Dupia,  17®  rég. 

(Rang  du  12  février  1937)  :  Brumpt,  rég.  Paris  ; 
Grossiord,  rég.  Paris  ;  Levy,  rég.  Paris  ;  Mathey,  rég. 
Paris  ;  Mignot,  rég.  Paris  ;  Monsaingeon,  rég.  Paris 
Morin,  rég.  Paris  ;  Nouaille,  rég.  Paris  ;  Ollier,  rég.  Paris; 
Picquart,  rég.  Paris  ;  Sacquepée,  rég.  Paris  ;  Vignaîou- 
Perer,  rég.  Paris  ;  (rang  du  27  février  1937)  :  Vilenski.rég. 
Paris  ;  (rangdu  20  avril  1937)  :  Detrez,  P®  rég. 

16  iiAi 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  arrêté  dû  14  mai  1937,  la  chaire  de  médécine 
au  collège  de  France  est  rétablie. 

Un  délai  d’un  mois  à  dater  de  la  publication  du 
dit  arrêté  est  accordé  aux  candidats'  pour  adres¬ 
ser  à  l’administrateur  du  collège  de  France,  leur  dé¬ 
claration  de  candidature  et  l’exposé  de  leurs  titres. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  15  mai  1937,  la  médaille  d’honneur  des  épi¬ 
démies  en  argent  a  été  décernée  à  M.  le  Docteur 
Crosse  (Emile),  médecin  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  à  Mateur  (Tunisie)  pour  maladie  grave  contrac¬ 
tée  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 


Voir  la  suite  page  AZ.Vff-1703 


lODO-NAGNESlUN 


GOUTTES 

lodure  de  Magnésium  Mg  I  '-  chimiquement 
pur  stabiiisé 

XX  gouttes  =  0.30  centg.  Mg  l~ 

mode  d'emploi  ;  XX  à  XXX  gtes,  suivant  avis  du  médecin, 
dans  un  peu  d’eau,  avant  les  2  principaux  repas. 

10  jours  consécutifs  tous  les  mois. 
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PRÉVENTIF  ' 

L'ARTÉRIO-SCLÉROSE 
VIEILLISSEMENT  PRÉCOCE 
ANTICYTOCÉNIQUE 
ANTIRHUMATISMAL 

• 

Destiné  à  remplacer 

les  Indurés  thérapeutiques  par  sa  grande 
activité  et  sa  tolérance  considérable. 


PROPOS  DU  JOUR 

LE  SALARIAT  MÉDICAL 


Certains  de  nos  confrères  considèrent  l’épi¬ 
thète  de  salarié  comme  une  injure.  Ils,  se  trom¬ 
pent  lourdement  ;  le  salaire  est  la  rémunération 
d’un  travail,  rémunération  qui  résulte  d’un  con¬ 
trat  de  louage  de  services.  Quelque  soit  le  talent, 
la  valeur  intellectuelle,  artistique,  morale  de  celui 
qui  exécute  le  travail,  quelque  soit  la  nature 
de  ce  travail,  le  salaire  honnêtement  gagné,  ré¬ 
sultant  d’un  contrat  loyalement  rempli,  est  en 
tous  points  respectable  ét  le  qualificatif  de  sala¬ 
rié  ne  saurait  jamais  être  une  injure.  Il  est  des 
préjugés  qui  sont  difficiles  à  déraciner  ;  tel  celui 
qui  dans  le  monde  médical,  il  y  a  cinquante'  ans, 
faisait  considérer  comme  dégradant  le  terme  de 
syndicat.  Il  fût  des  groupements  de  médecins 
qui,  voulant  bénéficier  de  la  loi  sur  les  syndicats, 
mais  ne  voulant  pas  en  adniettre  le  nom,  s’af¬ 
fublèrent  du  titre  d’association  professionnelle 
qui,  a  exactement  la  même  signification  que  Syn¬ 
dicat.  Il  en  est  de  même  du  mot  salaire.  Dans 
l’industrie,  le  salaire  change  de  nom  selon  la  ca¬ 
tégorie  des  salariés.  On  appelle  généralement 
traitement,  le  salaire  du  directeu  r  de  l’entreprise  ; 
appointements,  le  salaire  de  l’employé  •  quelque 
soit  sa  valeur. intellectuelle  et  l’on  réserve  le  ter 
me  de  salair  e  à  la  rémunération  de  l’oirvrier  ma¬ 
nuel.  Mais,  au  fond,  c’est  exactement  la  même 
chose,  et  dans  tous  ces  cas,  le  salaire  dépend  du 
contrat  de  louage  de  serviees. 

li  en  est  de  même  pour  le  médecin.  Chaque  fois 
qu’il  dépend,  à  un  titre  quelconque,  d’une  col¬ 
lectivité  et  que  par  ui?  contrat  écrit  ou  par  l’ac¬ 
ceptation  d’un  règlement,  même  simplement  ver¬ 
bal,  il  loue  ses  services  à  quelqu’un,  il  derlient 
son  salarié. 

Qu’il  s’agisse  de  l’assistance,  d’une  commis¬ 
sion  administrative  hospitalière,  d’une  mutua¬ 
lité,  d’un  asile  d’aliénés,  d’un  sanatorium,  d’une 
jnaison  de  santé,  d’une  administration  publique 
ou  privée  à  qui  le  médecin  consent  à  prêter  le  con¬ 
cours  de  ses  connaissances  techniques,  il  devient 
un  salarié. 

S’il  est  salarié  de  l’Etat,- il  est  qualifié  de  fonc¬ 
tionnaire. Si  nous  préférons  la  fonctionnarisation 
au  salariat  proprement  dit,  c’est  parce  que 
l’Etat,  nous  paraît,  le  plus  souvent,  donner 
plus  de  garanties  à  ceux  qu’il  emploie,  que 


toute  autre .  collecthdté.  La  situation  du  fond* 
tionnaire  est  gaiantie  par  des  réglements,  une 
pension  de  retraite,  à  laquelle  il  participe  d’ail¬ 
leurs  par  une  retenue  sur  son  traitement,  lui  est 
assurée.  Le  contrat  de  louage  de  services  e.xiste 
néanmoins  pour  le  médecin  fonctionnaire  sous 
forme  de  réglements  qu’il  a  acceptés  de  respec¬ 
ter  en  entrant  en  fonctions. 

.  Si,  en  traitant  de  défense  professionnelle,  nous 
déplorons  que  l’exercice  de  la  médecine  s’aiguillé 
vers  la  fonctionnarisation.ou  le  salariat,  ce  n’est 
pas  parce  que  nous  méprisons  le  médecin  fonc¬ 
tionnaire  ou  le  médecin  salarié,  mais  parce  que 
nous  regrettons  que  la  profession  médicale  perde 
sa  belle  indépendance,  son  caractère  de  profes¬ 
sion  libérale. 

Les’ nécessités,  créées  par  le  progrès  (et  c’est 
au  moins  la  centième  fois  que  nous  le  répétons) 
obligent  le  praticien  à  s’outiller  coûteusement,  à 
avoir  fréquemment  recours  aux  spécialistes  et 
aux  laboratoires  ;  il  ne  peut  pas  travailler  seul. 

Nous  eussions  préféré  voir  des  équipes,  des 
associations  coopératives  de  médecins  se  former 
poûr'achetèr  en  commun  et  oi  gâniser  les  centres 
médicaux,  les  dispensaires,  les  laboratoires,  les 
maisons  de  santé,  pourvus  des  appareils,  des 
instruments  nécessaires  pour  faire  bénéficier 
leurs  malades  des  derniers  progrès  scientifiques 
de  la  technique.  Ils  auraient  été  ainsi  les  maîtres 
et  auraient  librement  réglé  entre  .eux  les  condi¬ 
tions  de  l’exercice, de  leui  profession. 

Ils  auraient  été  des  associés,  'partageant  judi¬ 
cieusement  les  bénéfices  de  leur  entreprise,  Ils 
n’ont  pas  voulu  ou  pu  se  résoudr  e  à  faire  les  frais 
de  pareilles  organisations.  Ils  se  trouvent  donc 
dans  l’obligation  d’avoir  recours  à  l’Etat  pu  ;> 
d’autres  collectivités  et  glissent  sur  la  pente  qui 
les  conduira  fatalement  à  la  fonctionnarisation 
ou  au  salariat. 

L’Ëtat,  du  moins  à  l’heure  actuelle,  ne' paraît 
pas  disposé  à  réaliser  la  fonctionnarisation  du 
médecin.  Mais  qu’on  né  s’y  trompe  pas,  il  pré - 
fm-e  favoriser  plus  oü  moins  ouvertement  le  sa¬ 
lariat  de  notre  profession.  Au  lieu  de  créer  un 
service  de  santé  civil,  analogue  à  celui  de  l’en¬ 
seignement  public,  à  ceux  de  l’armée  ou  de  la 
policé,  service  qui  exigerait  un  grand  eft'orl  finan- 
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cier  qu’il  est  actuellement  incapable  de  faire,  il 
firéfère  laisser  à  des  organismes  plus  ou  moins 
dépendants  de  lui,  départements,  communes, 
commissions  hospi  talières,  sanatoriums,  assuran¬ 
ces  sociales,  mutualités,  ligues  et  oeuvres  pri¬ 
vées  de  tous  genres,  etc.,  le  soin  dé  créer 
l’armature  sanitaire  du  pays,  en  les  aidant  par 
des  subventions  habilement  distribuées,  qui  lui 
permettent  d’ayoir  un  droit  de  regard  sur  tou¬ 
tes  leurs  initiatives. 

Cette  évolution  de  l’exercice  de  la'  médecine 
que  nous  ne  cesserons  de  déplorer,  mais  qui  nous 
paraît  se  développer  de  plus  en  plus,  augmentera 
l’action  de  nos  syndicats.  Comme  dans  l’induS- 
trie,  ils  devront  intervenir  pour  débattre  les 
avantages  auxquels  le  praticien  devra  avoir 
droit.  Ce  seront  eux  qui  rédigeront  et  au  besoin 
imposeront  les  contrats  collectifs,  qui  empêche¬ 
ront  le  médecin  salarié  d’êtie  trop  sacrifié. 

Quoiqu’il  arrive  le  médecin  iiraticien  est  des¬ 
tiné  à  être  une  victime  en  devenant  un  salarié, 
le  fait  d’être  salarié  c’est-à-dire  victime,peut 
être  parfois  un  titre  de  noblesse,  mais  il  ne  doit 
jamais  être  un  terme  de  mépris  injurieux. 


L’explication  originale  que  l’économiste  Bas- 
tiat  a  donnée  de  l’origine  du  salariat  et  de  son 
évolution  dans  l’industrie,  peut  s’appliquer  in¬ 
tégralement  à  la  profession  médicale.  .Nous 
croyons  intéressant  de  reproduire  le  passage  : 

«  Le  vieux  pêcheur  dit  un  jour  à  son  camarade  : 


LA  MANIE  DES  NÉOLOGISMES 

Naguère  on  qualifiait  un  débile  mental  d’anor¬ 
mal  ou  d’arriéré,  on  allait  jusqu’à  le  dénommer 
minus  kabens  quand  on  ne  se  contentait  pas  des 
termes  d’idiot  ou  d’imbécile,  actuellement  on 
dit  plus  élégammentj  un  oligophrène.  Cela  est 
bien  mieux  ;  c’est  un  terme  plus  hermétique 
et  quand  on  le  prononce  devant  des  profanes,  ils 
restent  bouche  bée  et  répéteraient  volontiers 
avec  le  Lucas  du  Médecin  malgré  lui,  écoutant 
le  charabia  de  Sganarelle,  «  Oui,  ça  est  si  biau 
que  je  n’y  entends  goutte.  » 

Les  néologismes  qui  n’ont  pas  leur  raison  d’être 
sont  sans  nombre  dans  le  jargon  médical.  Un  de 


»  Tu  n’as  ni  barque,  ni  filets,  ni  d’autres  instru¬ 
ments  que  tés  mains  pour  pêcher  et  tu  cours 
grand  risque  de  faire  triste  pêche.  Tu  n’as  pas 
non  plus  d’appiovisionnement,  et  cependant 
pour  tiavailler,  il  ne  faut  pas  avoir  l’estomac', 
vide.  Viens  avec  moi,  c’est  ton  intérêt  comme 
le  mien.  C’est  le  tien,  car  je  te  céderai  une  part 
de  notre  pêche,  et,  quelle  qu’elle  soit,  elle  sera 
toujours  plus  avantageuse  que  le  produit  de  tes 
efforts  isolés. 

C’est  aussi  le  mien  ;  car  ce  cpie  je  prendrai  de 
plus  grâce,  à  ton  aide,  dépassera  la  portion  que 
j’aurai  à  te  céder.  En-ùn  mot  l’union  de  ton  tra¬ 
vail  et  de  mon  capital,  comparée  à  leur  action 
isolée,  nous  vaudra  un  excédent  et  c’est  le  par¬ 
tage  de  cet  excédent  qui  explique  comment  l’as¬ 
sociation  peut  nous  être  à  tous  deux  favorable.- 
Cela  fut  ainsi.  Plus  tard  le  jeune  pêcheur  pré¬ 
féra  recevoir  chaque  jour  une  quantité  fixe  de  . 
poiss.on.  Son  profit  aléatoire  fut  ainsi  converti 
en  salaire.  » 

Si  les  vieux  praticiens  comme  le  vieux  pêcheur 
avaient  converti  leurs  ressources  en  maisons  de 
soins,  instruments  et  appareils,  s’ils  avaient  fait 
appel  aux  jeunes  médecins  et  avaient  créé  avec 
eux  une  association  dont  ils  auraient  partagé  les 
excédents  de  bénéfices,  le  jeune  médecin  ir’ aurait , 
pas  préféré  rechercher  une  rémunération  fixe 
et  n’aurait  pas  converti  son  profit  aléatoire  mais 
proportionné  à  ses  efforts  et  à  son  travail,  en  un 
salaire  qui  lui  enlèvera  en  partie  son  indépen¬ 
dance. 

J.  Nom. 


DANS  LE  LANGAGE  MÉDICAL 

nos  confrères,  le  Docteur  Maurice  Lebon  s’ôtait 
.  musé  à  en  relever  quelques  uns  dans  un  article, 
paru  dans  VQ'nivzé  il  y  a  huit  ou  dix  ans.  La 
constipation  est  devenue  de  la  dyschésie  ;  la  défé¬ 
cation,  Vcccoprosc  ;  la  colique  se  transforme  en 
lœUalgie  ;  le  mal  de  mer  on  naupaihie  ;  l’insom¬ 
nie  s’appelle  agrjjpnü.  Nous  en  passons  et  des 
nieilleuns.  Ne  pourrait-on  pas  reprocher  à 
certains  médecins  de  nos  jours,  comme  jadis 
Molièie,  que  souvent  «  toute  l’excellence  de  leur 
art  consiste  en  un  pompeux  galimatias  »  \' 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  CHIRURGICALE  INFANTILE 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

Quelques  malades  vus  à  la  consultation  du  lundi 

Par  M.  le  Professeur  Ombbédanne  (1) 


Ce  petit  garçon  présente  une  démarche  carac¬ 
téristique  :  les  pieds  se  projettent  brusquement 
en  avant,  tout  en  déviant  en  dehors  et  repren¬ 
nent  contact  avec  le  sol  seulement  par  les  poin¬ 
tes  :  les  genoux  qui  sont  fléchis,  se  heurtent  et  se 
croisent  en  ciseaux  :  les  cuisses  sont  fléchies  sur 
le  bassin  et  se  trouvent  en  adduction.  On  note 
deux  éléments  dans  cette  démarche  défectueuse  : 
la  spasmodicité  et  l’incoordination  motrice  ;  il 
s’agit  évidemment  du  syndrome  de  Little,  Les 
réflexes  rotuliens  sont  exagérés  des  deux  côtés. 

Nous  sommes  en  présence  d’une  /orme  légère 
de  la  maladie  de  Little  :  l’enfant  est  capable  de 
marcher  seul,  il  semble  avoir  une  intelligence  à 
peu,  près  normale.  Que  peut-on  faire  pour  lui  ? 
L’allongement  par  dédoublement  du  tendon 
d’Achille  est  certainement  l’opération  initiale  de 
choix  dans  ce  cas  et  cette  intervention  donnera 
sûrement  d’excellents  résultats  en  permettant  la 
marche  à  pieds  plats  ;  mais  l’incoordination 
motrici  ne  sera  en  rien  modifiée  pas  plus  après 
cette  première  intervention,  l’extension  du  pied 
qu’après  les  opérations  sur  les  fléchisseurs  du 
genou  et  les  adductions  des  cuisses.  L’enfant  opéré 
doit  s’adapter  à  ces  nouvelles  conditions  au 
moyen  de  la  rééducation  motrice. 

Les  exercices  d’éducation  motrice  doivent  être 
continuels  :  l’enfant  doit  apprendre  à  faire  au 
commandement  les  mouvements  les  plus  étendus 
du  pied,  du  genou  et  de  la  hanche,  en  obtenant 
une  précision  de  plus  en  plus  grande.  Les  exer¬ 
cices  de  marche  sont  également  très  recomman¬ 
dés.  L’exercice  de  la  bicyclette  fixe  d’entraîne¬ 
ment  fait  travailler  les  muscles  des  membres 
inférieurs  dans  de  bonnes  conditions.  Plus  tard, 
ces  enfants  tirent  souvent  des  avantages  consi¬ 
dérables  de  l’usage  de  la  bicyclette  libre  car, 
malgré  les  ténotomies  appropriées,  1  ur  marche 
reste  souvent  défectueuse  et  les  fatigue  très 
vite. 


M.  Lance  nous  présente  cette  petite  fille  qui  a 


(1)  Consultation  du  7  décembre  1936,  recueillie  par 
Mme  le  Docteur  Rodzevitcli. 


eu  une  poliomyélite  à  l’âge  de  deux  ans.  Actuel¬ 
lement,  le  membre  inférieur  gauche  est  raccourci 
par  rapport  à  celui  du  côté  opposé,  le  pied  gau¬ 
che  est  en  cavus  qui  a  de  la  tendance  à  s’accen¬ 
tuer,  il  existe  une  rétraction  de  l’extenseur  du 
gros  orteil.  Pendant  la  marche,  la  cuisse  gauche 
se  porte  en  avant  par  un  mouvement  saccadé, 
le  pied  gau,che  se  place  en  léger  varus,  les  orteils 
s’écartant  en  éventail  :  la  fillette  boite  légère¬ 
ment  du  fait  du  raccourcissement  de  son  membre 
inférieur  gauche. 

En  position  couchée,  la  fente  vulvaire  rame¬ 
née  sur  la  ligne  médiane,  je  mesure  la  longueur 
des  deux  membres,  et  je  constate  que  le  raccour¬ 
cissement  intéresse  le  segment  jambe  du  côté 
gauche  :  les  segments  cuisses  sont  équivalents 
en  longueur.  Le  raccourcissement,  qui  est  de 
1  cent.  1  /4,  plus  exactement  de  12  mill.,  n’est 
pas  négligeable  pour  la  taille  de  cette  enfant.  La 
circulation  des  deux  membres  inférieurs  est  équi¬ 
valente,  il  n’y  a  pas  de  cyanose  bien  marquée  du 
côté  gauche.  En  somme,  cette  enfant  présente 
actuellement  les  séquelles  de  la  poliomyélite  se 
manifestant  cliniquement  par  un  trouble  de  la 
croissance  en  longueur  du  membre  inférieur  gau¬ 
che. 

Il  y  a  des  enfants  bien  portants,  sans  aucune 
atteinte  antérieure  de  poliomyélite,  qui  présen¬ 
tent  un  raccourcissement  d’un  membre  inférieur. 
Ces  différences  de  longueur  entre  les  deux  mem¬ 
bres  peuvent  atteindre  2  ou  2  cent.  1  /2  ; 
elles  déterminent  une  boiterie  assez  accentuée 
accompagnée  d’une  inclinaison  du  bassin  du  côté 
du  membre  raccourci  entraînant  la  production 
d’une  scoliose  de  compens.tion.  C’est  une  éven¬ 
tualité  très  fréquente  :  la  scoliose  des  jeunes  filles 
est  très  souvent  amorcée  par  ce  raccourcisse¬ 
ment  unilatéral  d’un  membre  inférieur.  Quelle  est 
la  cause  de  ce  curieux  retard  de  croissance  ?  La 
question  est  bien  difficile  à  résoudre.  L’évolution 
de  ce  retard  n’est  pas  la  même  dans  tous  les  cas. 
Par  exemple,  l’enfant  présente  un  membre  infé¬ 
rieur  droit  plus  long  que  le  gauche  ;  puis,  après 
une  affection  banale,  l’enfant  fait  brusquement 
une  poussée  de  croissance  et  grandit  de  4  cent. 
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en  quelques  mois'et  le  raccourcissement  du  mem¬ 
bre  gauche  se  trouve  augmenté.  Par  contre,  dans 
d’autres  cas,  la  croissance  se  fait  lentement  et  la 
différence  de  longueur  entre  deux  membres  peut 
diminuer.  A  l’âge  de  20  ans,  il.y  a  soudure  des  car¬ 
tilages  de  conjugaison  :  il  peut  bien  arriver  que 
le  membreleplus  long  ossifie  le  premier  son  carti¬ 
lage  de  conjugaison  ;  de  ce  fait,  le  raccourcisse¬ 
ment  diminue  tant  que  le  membre  le  plus  court 
continue  à  grandir.  Mais  dans  le  cas  inverse, 
la  différence  de  longueur  devient  encore  plus 
accentuée  qu’avant  cette  période  de  croisssance. 

La  croissance  est  un  phénomène  encore  obs¬ 
cur.  L’action  d’hormones  est  possible,  probable 
même,  mais  ceci  ne  peut  nous  expliquer  la  croisr 
sance  inégale  de  deux  membres  inférieurs. 

La  forme  dè  raccourcissement  dont  je  viens  de 
vous  parler  touche  tous  les  segments  du  membre. 
Dans  notre  cas,  il  n’intéi’esse  que  le  segment 
jambe  et  représente  une  séquelle  de  la  poliomyé¬ 
lite.  Dans  la  forme  légère  de  cette  affection,  il 
peut  n’exister  aucune  atteinte  musculaire  consé¬ 
cutive  ;  la  manifestation  fruste  de  poliomyélite 
se  traduit  par  le  raccourcissement,  et  par  rien 
d’autre. 

Comment  peut-on  améliorer  l’état  de  cette 
enfant  ?  Il  faut  remédier  au  raccourcissement  en 
plaçant  au  niveau  de  son  talon  gauche  une  sur¬ 
élévation  de  12  millimètres. 

Cet  enfant  de  5  ans  n’a  pas  encore  marché  ; 
les  deux  membres  inférieurs  sont  cyanosés,  les 
hanches  sont  fléchies,  le  tronc  incliné  en  avant 
sur  les  cuisses,  les  genoux  sont  également  flé¬ 
chis  à  angle  droit,  les  pied .  sont  en  varus  équin. 
Cet  enfant  présente  donc  une  attitude  vicieuse 
caractéristique  qui  est  fixée  sous  l’influence  delà 
station  assise  permanente  :  il  fut  atteint  en  bas 
âge  d’une  forme  grave  de  poliomj'élite  et  actuel¬ 
lement  nous  observons  les  séquelles  de  cette 
affection  sous  forme  de  paralysie  totale  des  deux 
membres  inférieurs.  Les  membres  inférieurs  vio¬ 
lacés  sont  sans  muscles  valables  ;  aucun. mou¬ 
vement  n’ést  possible  sauf  un  léger  soulèvement 
des  genoux  grâce  à  l’action  des  tenseurs  du  fascia 
lata  qui  ont  échappé  à  la  paralysie. 

Dans  le  cas  d’une  paralysie  totale  d’un  des 
membres  inférieurs,  quelques  enfants  arrivent  à 
marcher  grâce  à  certaines  adaptations  du  pied  et 
du  genou  le  recurvatum  en  particulier.  Le  genou 
d’un  enfant  paralysé  qui  n’a  jamais  pu  marcher 
tend  à  se  fixer  en  flexion  ;  or,  la  marche  en  flexion 
n’est  pas  possible  quand  le  quadriceps  est  para¬ 
lysé.  Pour  maintenir  le  coi’ps  en  équilibre  et  pour 
marcher,  l’enfant  doit  appuyer  avec  la  main  sur 
le  tiers  inférieur  de  la  cuisse  en  refoulant  de  cette 
manière  le  genou  en  arrière  de  la  ligne  de  gravité. 
Dans  cette  attitude,  le  genou  dépasse  la  verticale 
et  se  place  en  recurvatum,  maintenu  fixe  par  les 
ligaments  postérieurs  du  genou.  Le  tronc  doit 
être  incliné  en  avant  pour  permettre  à  l’enfant 


d’appuyer  avec  la  main  au-dessus  du  genou  et  de  m 
le  refouler  d’avant  eh  arrière.  D’autré'part,  || 
l’équinisme  est  indisjpensable  à  la  marche.  Le  M 
genou  en  recurvatum  peut  supporter  le  poids  du  « 
corpspassivement  grâceaPappui  fourni  en  arrière  « 
parla  capsule  articulaire  et  malgré  la  paralysie  1 
du  quadriceps.  ^ 

Çhez:  cet  enfant  frappé  de  paralysie  totale  des'  j 
deux  membres  intérieurs  la  marche  est  évidem¬ 
ment  impossible.  Les  lésions  sont  aurdessus  des  ■ 
ressources  de  la  chirurgie  et  l’infirmité  de  cet 
enfant  est  définitive.  On  peut  lui  conseiller  de  ; 
porter  un  appareillage  total  cjui  lui  permettra 
peut-être  de  se  tenir  debout.  - 

En  septembre  1935,  cette  fille  de  treize  ans  a  '  ■ 
été  prise,  brusquement  d’une  douleur  très  vive  ' 
dans  la  région  de  la  hanche  gauche  ;  en  même  - 
temps,  la  température  était  montée  à  dO». 
I/épreuve  radiographique  actuelle  montre  quele  j 
cotyle  gauche  esi  agrandi  par  rapport  à  celui  du  ^ 
côté  opposé  :  la  tête  fémorale  se  trouve ‘réduite  à  :  ; 
un  petit  moignon,  l’os  iliaque  est  surmonté  de  ; 
quelques  productions  d’apparence  périostique. 

Le  diagnostic  différentiel  doit  être  fait  entre 
la  tuberculose  et  l’ostéomyélite  :  quels  sont  les  ' 
facteurs  qui  permettent  de  trancher  la  ques'tion  ? 

Les  lésions  osseuses  datent  d’un  an.  Le  début 
assez  brusque  de  l’affection  peut  évoquer  l’idée 
d’ostéomyélite  ;  mais  il  n’y  a  jamais  eu  au  niveau 
de  la  hanche  de  suppuration  ;  d’autre  part,  l’os-  ^ 
téomyélite  de  la  hanche  est  toujours  intra-afticu- 
laire,  d’où,  au  minimum,  une  ankylosé  osseuse 
très  serrée  :  chez  cette  fille,  l’am  litude  des  mou¬ 
vements  de  la  hanche  malade  est  réellement  im¬ 
portante. 

La  palpation  du  triangle  de  Scârpa,  le  long  dé 
l’artère  iliaque  externe  montre  la  présence  d’uné 
adénopathie  considérable.  Or,  il  existe  une  règle,  '  . 
fondamentale,  en  pareille  circonstance  :  s’il 
existe  des  ganglions  c’est  de  la  tuberculose  qu’il 
s’agit.  L’adénopathie  marquée  aussi  nettement 
cfue  nous  le  constatons  chez  cette  fille  tranche  le 
diagnostic  ;  cependant,  elle  conserve  les  mouve¬ 
ments  de  l’articulation  atteinte  et  on  ne  trouve 
aucun  point  douloureux  à  la  palpation. 

Que  peut-on  faire  pour  cette  enfant  ?  L’arthro¬ 
dèse  extra-articulaire  ?  Destinée  à  bloquer  le 
grand  trochanter  à  l’os  iliaque  au  moyen  d’un  ,  • 
pont  solide  et  destinée  à  arrêter  le  processus  de  | 
destruction  osseuse  ultérieure?  Toutefois,  chezles 
enfants,  cette  arthrodèse  ne  donne  pas  toujours  J 
de  bons  résultats.  Il  y  a,  en  outre,  une  contre-  1 
indication  à  l’intervention  immédiate  chez  notre 
malade  :  nous  sommes  en  pleine  évolution  de  la 
tuberculose  malgré  l’indolence  de  l’articulation  . 
coxo-fémorale  et  les  mouvements  conservés, 
l’adénopathie  de  cette  enfant  est  très  accentuée. 
Ainsi,  aucune  interveni.ion  n’est  sage  pour  le 
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moment  ;  .je  conseille  d’envoyer  cette  malade 
dans  une  station  climatique  appropriée  où  elle 
aura  plus  de  chance  de  refroidir,  d’obtenir  l’arrêt 
-d’évolution  de  son  affection,  et  la  disparition  de 
son  adénopathie  ;  on  discutera  ajprès  la  dispari¬ 
tion  de  l’adénopathie  le  traitement  chirurgical 
indiqué  cliez  (^ette  malade. 


Ce  garçon  âgé  de  14  ans  vient  nous  consulter 
parce  qu’il  souffre  de  ses  pieds.  La  démarche  de 
ce  garçon  n’est  pa  mauvaise,  mais  on  constate 
à  simple  inspection  que  les  deux  pieds  sont  gra¬ 
vement  déformés  en  plat  valgus,  les  orteils 
son  divergents  en  éventail.  En  les  examinant, 
on  se  rend  compte  qu’il  existe  un  effondrement 
de  la  voûte  antéro-postérieui'e  du  pied,  relative¬ 
ment  équivalent  des  deux  côtés,  accompagné 
d’une  torsion  en  valgus  dans  la  médio-tarsienne 
et  la  sous-astragalienne.  Quand  le'  garçon  se 
tient  débout,  le  dos  tourné  à  l’observateur,  on 
apprécie  la  coudure  en  dehors  de  l’axe  longitudi¬ 
nal  des  pieds  :  l’axe  vertical  de  la  jambe  et  l’axe 
vertical  du  talon  font  l’un  avec  l’autre  un  angle 
ouvert  en  dehors  au  niveau  de.  la  médio-tar¬ 
sienne.  La  silhouette  interne  des  pieds  est  sou¬ 
levée  par  deux  bosses  :  la  supérieure  est  la  sail¬ 
lie  de  la  malléole  interne  anormalement  exagé¬ 
rée,  la  bosse  sous-jacente  est  constituée  par  la 
tête  subluxée  de  l’astragale.  Les  pieds  sont  apla¬ 
tis,  étalés  au  niveau  de  l’avant-pied.  L’explora¬ 
tion  des  pieds  ne  réveille  aucune  douleur  au 
niveau  du  système  ligamenteux  du  tarse.  ^Les 
membres  inférieurs  de  ce  garçon  sont  grêles  et 
mal  musclés  ;  la  cuisse  droite  de  forme  cylin- 
droïde  paraît  moins  volumineuse  que  la  gauche. 

Ce  garçon  exerce  la  profession  de  crémier  qui 
l’oblige  à  rester  debout  toute  la  journée  pen¬ 
dant  son  travail.  Bien  qu’il  porte  des  chaussures 
montantes,,  à  la  fin  de  la  journée  ses  pieds  devien¬ 
nent  douloureux. 

En  position  couchée,  on  met  en  évidence  que 
lé  pied  gauche  est  souple  et  ballotte  quand  on 
imprime  des  mouvements  saccadés  à  la  jambe  ; 
le  pied  droit,  par  contre,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  lait  bloc  avec  la  jambe  du  fait  de  la  con¬ 
tracture  des  péroniers  latéraux  et  de  l’extenseur 
des  orteils. 

Ce  garçon  est  atteint  d’une  déformation  des 
pieds  désignée  sous  le  nom  de  pied  plat  valgus 
douloureux. 

Cette  déformation  est  caractérisée  en  premier 
lieu  par  un  effondrement  delà  voûte  plantaire  ré¬ 
sultant  d’uTie  faiblesse  musculaire  et  ligamen¬ 
teuse  liée  à  la  croissance  ;  la  station  debout  pro¬ 
longée  favorise  la  production  de  cette  déforma¬ 
tion.  Il  y  a  une  rupture  d’équilibre  entre  les  diffé¬ 
rents  moteurs  du  pied,  et,  la  concavité  normale 
de  la  voûte  plantaire,  résultant  d’un  certain 
degré  de  varus  et  de  cavus  physiologique  main¬ 


tenus  par  la  tonicité  des  muscles,  s’effondre  et  le 
pied  est  entraîné  en  valgus  par  action  des  mo¬ 
teurs  intacts.  Au  premier  stade  de  déformation 
l’attitude  en  valgus  de^dent  incessante  et  finit 
par  devenir  irréductible  ;  au  second  stade,  le 
pied  est  fixé  en  valgus,  les  surfaces  articulaires 
cesseront  de  subir  les  pressions  qu’elles  doivent 
normalement  supporter  et.  les  saillies  osseuses 
anormales  vont  apparaître  à  la  suite  d’ostéogé- 
nèse  sous-jacente  exagérée. 

Chez  ce  garçon,  nous  observons  le  second  stade 
de  cette  déformation  ;  contrairement  à  la  symp¬ 
tomatologie  habituelle  de  cette  déformation  si 
fréquente  chez  les  adolescents  trop  grands,  on  ne 
constate  aucun  point  douloureux  à  la  palpation 
des  tarses  ;  céperidant,  il  éprouve  des  douleurs 
le  soir  les  déformations  de  ses  pieds  sont  accen¬ 
tuées  et  typiques  et  nous  pouvons  considérer  < 
que  les  symptômes  sont  très  nets  chez  lui. 

Quel  traitement  peut-on  lui  conseiller  ?  Il  est 
encore  trop  jeune  pour  être  corrigé  chirurgicale¬ 
ment  par  une  résection  cunéiforme  plantaire 
interne  :  cette  ostéotomie  n’est  acceptable  que 
chez  les  adolescents  dont  la  croissance  est  à  peu 
près  complètement  terminée.  Chez  lui,  je  con-. 
seille  de  rétablir  la  voûte  plantaire  par  des  ma¬ 
nœuvres  d’assouplissement  pratiquées  sous  anes¬ 
thésie  générale  et  d’appliquer  ensuite  un  apparei 
plâtré,  maintenant  toute  la  jambe  et  fixant  le 
pied  en  position  hypercorrigée.  Cet  appareil  sera 
conservé  deux  ou  trois  mois,  puis  la  marche  sera 
autorisée  en  chaussures  munies  des  sem.elles  spé¬ 
ciales  et  on  aura  en  même  temps  recours  au  mas¬ 
sage  et  à  la  gymnastique  qui  sont  les  moyens 
adjuvants  très  utiles  pour  maintenir  l’attitude 
correcte  des  pieds  valgus  plats  corrigés. 

Ce  garçon  de  16  ans  fut  opéré,  il  y  a  un  an  pour 
hypospadias  scrotal.  L’opération  préliminaire 
nous  a  permis  d’amener  les  urines  jusqu’à  l’ex¬ 
trémité  du  gland  ;  il  convient  aujourd’hui  de 
terminer  la  reconstitution  du  canal  urétral  et  de 
créer  un  méat  eii  situation  rigoureusement  anato¬ 
mique.  Seulement  on  constate  que  le  lambeau 
autoplastique  porte  des  poils  qui  poussent  à  rin-- 
térieur  de  l’urèti’e.  D^une  façon  générale,  les 
lambeaux  cutanés  autoplastiques  devraient  tous 
porter  les  poils,  mais  en  pratique  on  rencontre,  ce 
fait  assez  rarement  :  pour  ma  part,  je  ne  l’ai 
constaté  que  trois  ou  quatre  fois  après  la  confec¬ 
tion  du  lambeau-sac  chez  des  hypospades.  Ces 
poils  à  l’intérieur  de  l’urètre  peuvent  causer  des 
ennuis  :  parfois,  les  concrétions  calcaires  des 
urines  se  déposent  sur  ces  poils  et  on  est  obligé 
de  recourir  au  curettage.  Dans  d’autres  cas,  les 
Incrustations  calcaires  s’accumulent  au  niveau 
des  follicules  pilo-sébacés  sous  forme  de  petits 
kystes  qui  s’ouvrent  parfois  à  l’intérieur  ;  ces  fistu¬ 
les  capillaires  permettent  à  l’urine  de  sourdre  à 
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ce  niveau.  Certes,  ces  deux  inconvénients,  possi¬ 
bles  dans  les  cas  de  présence  des  poils  à  l’inté¬ 
rieur  du  canal,  ne  doivent  pas  être  négligés,  mais 
cette  présence  ne  donne  pas  lieu  en  pratique  aux 
inconvénients  qu’on  pourrait  attendre  a  priori. 


Cette  fillette  de  2  ans  présente  une  grosse  tu¬ 
méfaction  de  la  région  latérale  gauche  du  cou  : 
cette  tumeur  est  fluctuante,  légèrement  bleuâ¬ 
tre,  irréductible,  bosselée. 

Dans  le  dos  nous  découvrons  un  petit  angiome 
rouge.  On  peut  se  demander  si  nous  n’aurions  pas 
affaire  également,  au  niveau  du  cou,  à  un  angiome 
bleu  dit  angiome  veineux. 

Eh  !  bien,  non.  Cette  tumeur  est  un  kyste 
congénital,  un  lymphangiome  kystique  du  cou. 

L’angiome  est  plus  bleu,  partiellement  réduc¬ 
tible  ;  il  forme  une  masse  pâteuse.  Au-dessus 
de  notre  turneur,  nous  trouvons  des  ganglions 
augmentés  de  volume,  qui  ne  sont  pas  inflam¬ 
matoires.  Ces  kystes  sont  des  tumeurs  congénita¬ 
les  à  évolution  lente  quelquefois  progressive. 
Une  de  leurs  caractéristiques  fondamentales 
est  l’irrégularité  avec  laquelle  ils  évoluent.  C’est 
ainsi  qu’à  un  certain  moment  on  les  voit  presque 
disparaître  puis  ils  augmentent  à  nouveau,  attei¬ 
gnant  même  un  volume  plus  considérable  qu’au- 
paravant. 

Ils  ne  donnent  pas  d’accidents  graves,  mais 
sont  surtout  disgracieux.  Pourtant  ils  peuvent 
s’infecter,  au  cours  de  maladies  éruptives  par 
exemple  :  dans  ce  dernier  cas  le  pronostic  est 
plus  grave. 

■  Le  traitement  consiste  dans  l’ablation  de  ces 
kystes.  Leur  énuclération  est  assez  facile,  sauf 
au  point  d’implantation,  qui  correspond  tou- 
, jours  à  un  gros  paquet  vasculo-nerveux. 

Le  cou,  la  région  sus-claviculaire,  l’aisselle 
sont  leurs  endroits  d’élection. 

S’ils  s’implantent  près  d’un  paquet  vasculo- 
nerveux  c’est  qu’ils  sont  en  connexion  avec  les 
gros  troncs  lymphatiques  qui  suivent  le  trajet 
de  la  veine  principale. 

Les  ganglions  examinés  ne  sont  pas  septiques. 
Il  y  a  simplement  hypertrophie  du  tissu  ganglion¬ 
naire  :  ce  sont  des  adéno-lymphocèles,  autre  mani¬ 
festation  de  cette  maladie  congénitale. 


Maman  et  bébé  sont  tous  les  deux  porteurs  de 
pieds-bots  ;  la  mère  a  été  opérée  dans  son  enfance 


le  bébé,  qui  n’a  que  2  ans,  n’a  pas  subi  d’interven¬ 
tion  chirurgicale. 

L’étude  rétrospective  des  résultats  obtenus 
chez  la  mère  n’est  pas  sans  intérêt. 

Une  radio  nous  montre  un  scaphoïde  beau¬ 
coup  plus  développé  que  l’a.stragale,  formant 
une  saillie  qui  vient  buter  dans  la  mortaise  tibio- 
péronière.  Cette  femme  a  subi  dans  son  enfance 
un  évidement  des  os  du  tarse.  C’est  qu’en  effet 
quand  les  déformations  du  pied  sont  absolument 
irréductibles  :il  n’y  a  qu’une  opération  osseuse 
qui  puisse  les  modifier. 

Ici  deux  conceptions  opératoires  ;  1°  on  peut 
songer  à  évider  la  masse  osseuse  centrale  de 
l’astragale,  y  compris  le  nodule  central  ou  point 
d’ossification.  Malgré  cet  évidement  la  vitalité 
est  telle  chez  l’enfant  que  l’astragale  se  reforme  ; 
mais  il  se  reforme  irrégulièrement,  en  particulier 
sa  partie  antérieure  se  développe  insuffisamment 
de  sorte  que  le  scaphoïde  émerge  au  dessus  de 
lui  :  c’est  le  cas  de  notre  malade.  2°  Dans  une 
deuxième  conception,  plus  logique,  on  respecte 
le  noyau  central  et  on  fait  des  sections  osseuses 
périphériques  autour  de  l’astragale  (arthrodèses 
cunéiformisées  couramment  pratiquées  dans 
notre  service). 

Nous  avons  la  conviction  que  la  première 
manière  de  faire  est  franchement  mauvaise, 
et  nous  y  avons  depuis  longtemps  renoncé. 

Le  bébé  avait  deux  pieds-bots  qui  ont  régressé 
à  la  suite  de  manipulations  modelantes,  mais  les 
deux  pieds  se  croisent  pendant  la  marche,  car 
l’axe  général  de  ces  deux  pieds  n’est  pas  orienté 
comme  il  devrait.  Si  nous  prenons  la  rotule 
entre  deux  doigts  et  la  plaçons  au  zénith,  nous 
voyons  que  l’axe  du  pied  gauche  est  dévié  en 
dedans  de  30  à  40“  ;  à  droite  il  l’est  de  60  à  70“  : 
c’est  le  squelette  jambier  qui  est  tordu.  D’ailleurs 
ces  torsions  sont  le  plus  souvent  primitives  et 
non  secondaires  ;  elles  ne  sont  pas  très  fréquen¬ 
tes  :  1  /lO  des  cas  environ.  Quel  est  leur  traite¬ 
ment  ?  il  faut  faire  la 'dérotation chirurgicale, 
car  tout  appareil  est  pratiquement  inefficace,  par 
manque  de  points  d’appui. 

Nous  attendrons  l’âge  de  4  ans  (l’âge  du  rachi¬ 
tisme  terminé)  et  nous  ferons  une  ostéotomie 
transversale  du  tibia  avec  ostéosynthèse,  car  le 
plâtre,  comme  l’appareil,  tournerait,  n’ayant 
pas  de  point  d’appui  au  genou  ;  il  suffira  de  placer 
deux  vis,  l’une  dans  l’axe  de  la  rotule,  l’autre 
dans  l’axe  du  pied,  de  les  ramener  en  parallé¬ 
lisme  et  de  les  coiinecter  ;  on  sera  sûr  ain.si 
d’avoir  une  correction  parfaite. 
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bËUX  TRAltÉMENTS  SIMPLES 

L'ulcèfè  VaficiueuX  —  L’érysipèle 

Par  le  Docteiir  Pietre  ËfeRlSrARb,  (Le  Bugucj  Dordogne) 
L’ulcère  variqueux 


Il  y  a  bien  longtemps  (çà  devait  être  autour  de 
1905),  j'étais  jeune  stagiaire  dans  le  service  du 
Docteur  de  Boucaud,  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Bordeaux,  qui  avait,  à  ce  moment -là,  le  service . 
des  pansements  externes  à  l'hôpital  St-André. 

Le  pavillon  des  pansements  externes  se  dres¬ 
sait  au  milieu  de  la  cour  d'entrée  de  l'hôpital. 

C'était  là  que  défilaient  chaque  matin  de 
8  heures  à  11  heures,  les  gens  du  dehors,  les  pau¬ 
vres  bougres,  venus  de  Mériadec  ou  de  Saint- 
Michel,  les  clochards  qui  couchaient  souvent 
sous  la  voûte  de  la  porte  des  Salinières  ou  sur  les 
bancs  de  la  place  Dauphine.  Ils  apportaient  pour' 
les  faire  panser  toutes  leurs  plaies  externes  ;  les 
pustules  de  leurs  bubons  crevés,  les  entailles  crue- 
antées  des  rixes  de  la  nuit,  leur  phagédénisme. 
Parfois  les  plaies  du  dedans,  les  misèrès  de 
l'âme  remontaient  dans  la  fièvre  du  regard  et 
dans  la  mimique  douloureuse  du  visage  creux. 

«  Micoine  »,  le  dresseur  de  chats  et  de  chiens, 
qui  donnait  ses  représentations,  place  d'Aqui¬ 
taine,  devant  la  Faculté  de  médecine  et  nous 
amusait  entre  deux  cours,  était  un  client  Adèle 
de  nos  pansements  externes. 

Il  me  disait,  un  jour,  alors  que  je  m'exerçais 
sur  lui  à  tenir  un  bistouri  ;  «J'ai  bien  pensé  à  me 
jeter  dans  la  Garonne  du  haut  du  Pont-de-pierre, 
mais  j'ai  réfléchi  qu’il  y  aurait  vraiment  trop 
de  bouillon  pour  pas  assez  de  viande  » . 

Dans  le  pavillon,  la  cornette  de  la  Sœur 
Victoire  allait  et  venait.  On  aurait  dit  les  ailes  dé¬ 
ployées  d’une  mouette  prisonnière  dans  une 
grande  cage  de  verre ... 

Mais  revenons  à  l’ulcère  variqueux  et  à  son 
traitement.  Parmi  nos  clients  des  pansen;ients 
externes,  se  trouvaient  de  nombreux  variqueux 
ulcérés,  et  voici  comment  le  Docteur  de  Bou¬ 
caud  nous  apprenait  à  les  soigner  : 

1»  Nettoyage  de  l’ulcère  à  l’eau  bouillie  ;  2»  Sé¬ 
chage  de  la  plaie  avec  une  compresse  stérilisée  ; 
3“  Application  sur  l’ulcère  séché  d’une  plaque 
de  zinc,  taillée  selon  la  forme  et  les  dimensions 
de  l’ulcère,  stérilisée  par  ébullition  et  essuyée 
avec  une  compresse  aseptique  au  moment  d’être 
posée  au  contact  de  l’ulcèi-e. 

Le  pansement  était  terminé  par  une  couche  de 
ouate  et  un  tour  de  bande  légèrement  compressif. 

Nous  traitions  ainsi  un  grand  nombre  d’ulcè¬ 
res  variqueux,  de  toute  dimension  et  de  toute 


profondeur;  Sur  un  cahier  d’observations,  noirs 
dessinions,  lors  du  premier  pansement,  la 
silhouette  de  l’ulcère  et  nous  inscrivions  sa  sur¬ 
face  et  sa  profondeur. 

Chaque  semaine,  un  nouveau  dessin,  et  nbüs 
prenions  note  des  mensurations  nouvelles. 

Nous  suivions  les  étapes  de  la  guérison  des 
ulcères  et  nous  étions  surpris  de  la  rapidité  dé 
leur  cicatrisation  au  contact  de  la  plaque  de  zinC; 

Je  me  suis  toujours  rappelé  ce  pittoresque 
traitement,  dont  le  souvenir  se  mêle  dans  mh 
mémoire  aVec  celui  de  la  cornette  blânche  dë 
Sœur  Victoire  et  de  la  barbe  blonde  de  l’excel¬ 
lent  docteur  de  Boucaud. 

Installé  depuis  1911,  voici  26  ans  passés,  j*ai 
toujours  traité  les  ulcères  Variqueux  aVec  la 
plaque  de  zinc.  Si  j’avais  gardé  mes  observa¬ 
tions  sur  des  Aches,  j’en  aurais  bien  plusieurs 
centaines.  Je  déclare  que,  dans  tous- les  cas,  j’ai 
obtenu  une  guérison  surprenante  par  sa  rapidité. 

Si  je  signale  ce  traitement  de  l’ulcère  vari¬ 
queux  par  la  plaque  de  zinc,  c’est  qu’il  est,  je 
crois,  peu  connu.  Je  n’ignore  pas  qu’il  existe  des 
procédés  «  spécialisés  »,  ulcéro-plaques  ou  ulcéro- 
philes  sous  forme  de  pansements  préparés  avec 
des  poudres  aseptiques  ou  imprégnés  de  pâte> 
mais  c’est  là  quelque  chose  de  diAérent. 

Le  traitement  à  la  plaque  de  zinc  est  autre 
chose  et  il  est  plus  ancien,  puisque  nous  l’utili¬ 
sions  en  1906.  Il  constitue  un  pansement  simple 
et  très  peu  coûteux  pour  le  malade. 

Il  sufAt  d’une  feuille  de  zinc  mince  que  l’on 
applique  (après  stérilisation  et  après  séchage), 
directement  sur  l’ulcère,  de  façon  que  la  rondelle 
de  zinc  «  épouse  »  bien  la  forme  de  la  plaie. 

Appliquer  de  préférence  le  côté  «  mat  »  du  zinC, 

Une  couche  de  ouate  et  un  tour  de  bande 
terminent  le  pansement,  «  pansement  de  mar¬ 
che  «dans  lequel  le  malade  se- trouve  bien. 

Le  malade  ou  quelqu’un  de  son  entourage 
(dont  on  aura  fait  l’éducation  au  point  de  vuë 
asepsie),  renouvellera  le  pansement  toutes,  les 
24  ou  48  heures.  Le  médecin  n’aura  qu’à  eon- 
tr  ier  de  temps  en  temps  les  progrès  de  la  cica¬ 
trisation.  Ils  sont  d’une  telle  rapidité  qu’il  faut 
réduire  très  vite  les  dimensions  de  la  plaque. 

Tels  ulcères,  pour  lesquels  il  fallait  au  début 
une  plaque  de  dimension  «  palmaire  »,  sont  recou¬ 
verts  au  bout  de  quinze  jours,  trois  semaines, 
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par  une  rondelle  de  zinc  figurant  un  franc  ou 
cinquante  centimes.  On  est  surpris  de  l'appari¬ 
tion  rapide  des  bourgeons  charnus,  en  îlots,  de 
•  leur  vitalité  et  de  «l’étranglement  «progressif 
des  tissus  mortifiés  par  ces  tissus  sains  de  néo- 
formation. 

•  ^ —  Nous  savons  depuis  longtemps  que  le  mem¬ 
bre  variqueux  est  atteint  de  déchéance  nutritive 
par  suite  des  altérations  de  son  régime  circula¬ 
toire  et  des  troubles  de  soii  innervation  trophi¬ 
que.  Depuis  les  travaux  de  Quénu,  la  preuve 
histologique  des  lésions  nerveuses  a  été  faite.  Il 
y  a  au  niveau  du  membre  variqueux,  au  sein 


de  l’ulcère,  lésions  concomitantes,  vasculaires 
et  nerveuses.  Il  en  résulte  que  l’ulcère  n’a  pas 
de  tendance  naturelle  à  la  cicatrisation,  mais, 
au  contraire  à  se  creuser  et  à  s’étendre. 

Comment  agit  le  zinc  au  contact  de  la  .plaie 
variqueuse  ?  Peut-être  produit-il  avec  l’oxygène 
des  tissus,  avec  ce  qui  reste  de  vie,  une  combus¬ 
tion  qui  dégage  de  l’oxyde  de  zinc  «  à  l’état 
naissant  »  ayant  des  propriétés  vitales,  kérato- 
lytiques,  cicatrisantes  spéciales. 

Tout  en  donnant  à  votre  variqueux  Je  traite¬ 
ment  général  qui  convient  à  sa  diathèse,  soignez 
le  localement  avec  la  plaque  de  zinc. 


L’érysipèle 


C’est  encore  à  la  lueur  d’un  souvenir  déjà  ! 
lointain  que  je  me  permets  de  présenter  un  autre  ! 
traitement  simple  ;  celui  de  l’érysipèle. 

En  1918,  j’étais  rnédecin  chef  d’un  groupe  de 
bataillons  d’instruction.  Nos  «  BI  »  étaient  alors 
cantonnés  en  Lorraine,  dans  la  région  de  Mire- 
court.  Ils  recevaient  les  jeune  ;  recrues  de  la 
classe  19,  qui,  venues  du  dépôt,  achevaient  leur 
instruction  militaire,  avant  de  partir  pour  le 
front  et  de  participer  aux  dernières  batailles, 
celles  qui  suivirent  la  seconde  Marne  et  nous 
amenèrent  au  11  novembre  libérateur. 

J’étais  cantonné  avec  TEtat-Major  du  groupe 
à  Vandelévillc,  au  pied  de  la  colline  inspirée, 
montagne  de  légende  et  de  foi  où  se  dresse  la  ba¬ 
silique  de  Sion  et  qui  perpétue  l’ancienne  splen¬ 
deur  de  la  maison  de  Lorraine  inscrite  dans  les 
vieilles  pierres  de  Vaudémont. 

J’y  avais  installé  une  infirmerie  centrale, 
sorte  de  petit  hôpital  où  je  gardais  dans  la 
mesure  du  possible,  les  malades  des  divers  batail¬ 
lons,  disséminés  dans  les  villages  voisins. 

Un  jour,  je  me  trouvais  démuni,  ou  à  peu  près, 
de  médicaments.  Le  ravitaillement  périodique 
en  produits  pharmaceutiques  et  en  objets  de 
pansements,  était  en  retard. 

Parmi  mes  malades,  j’avais  un  superbe  érysi¬ 
pèle  de  la  face-et  du  cou,  une  plaque  rouge,  ten¬ 
due,  luisante,  limitée  par  le  classique  bourrelet. 
L’état  général  marquait  son  atteinte  par  un  40, 
de  la  courbature,  des  nausées,  de  la  céphalalgie. 

Mon  infirmier  de  service  me  montrait  sa  phar¬ 
macie  vide,  demandait  comment  il  pouvait  soi¬ 
gner  ce  malade. 

J’avisais  au  fond  d’un  flacon  de  verre  quelques 
paillettes  de  permanganate.  J’ordonnais  à  l’infir¬ 
mier  de  faire  une  solution  permanganatée  faible 
à  dix  centigrammes  pour  1.000  environ,  d’imbi- 
bér  de  larges  compresses  de  ladite  solution  et  de 
les  appliquer  sur  la  face  du  patient.  Je  conseil¬ 
lais  de  renouveler  le  pansement  toutes  les  trois 
heures,  ajoutant  que  nous  évacuerions,  le  lende¬ 
main,  l’érysipélateux  sur  Mirecourt. , 

Le  lendemain,  la  rougeur  de  la  plaque  d’érysi¬ 
pèle  était  moins  vive,  le  bourrelet  moins  dur,  les  • 


I  phénomènes  généraux  s’amendaient  et  la  rémis- 
!  sion  thermique  était  très  sensible.  La  voiture  por¬ 
tant  les  médicaments  était  arrivée,  mais  je  lais¬ 
sais  les  collodions  iodoformés,  les  pulvérisations 
phéniquées  et  je  continuai  le  pansement  au  per¬ 
manganate.  En  trois  jours,  le  malade  était  guéri. 
Un  peu  de  poudre  de  talc  sur  son  épiderme  bruni 
par  le  permanganate,  et  il  faisait  peau  neuve. 

Depuis  cette  époque,  j’ai  soigné  tous  mes  éry¬ 
sipélateux  par  des  applications  locales  de  solu¬ 
tion  permanganatée  faible.  Je  n’ai  fait  aucune 
autre  médication  n  locale,  ni  générale. 

Même  dans  les  cas  d’allure  sévère,  dans  les  for¬ 
mes  ambulatoires  où  l’érysipèle,  guérissant  sur- 
un  point,  saute  ailleurs,  dans' ceux  où  l’état  géné¬ 
ral  est  particulièrement  touché,  jen’ai  utiliséque. 
les  applications  locales  de  solution  permangana¬ 
tée,  traitement  complété  par  une  désinfection 
naso-pharyngée  sérieuse  avec  la  même  solution. 

Tous  les  malades  ont  guéri  et  vite.  Dans  ce 
traitement,  je  m’assure  que  tous  les  placards 
érysipélateux  soient  bien  recouverts  par  la  com¬ 
presse  permanganatée,  car  il  suffit  d’une  toüte 
petite  surface  malade,  non  recouverte,  pour  pro¬ 
pager  la  dermite. 

Frappé  par  les  résultats  favorables  et  rapides 
par  ce  traitement  simple,  je.  pense  que  le  per¬ 
manganate  stérilise  les  plaques  d’  rysipèle  et  se 
montre  comme  un  farouche  ennemi  du  strep¬ 
tocoque.  Je  me  demande  comment  se  compor¬ 
terait  une  culture  de  streptocoques,  si  l’on  y 
ajoutait  quelques  gouttes  de  solution  permanga¬ 
natée. 

Si  la  culture,  placée,  par  ailleurs,  dans  les 
meilleures  conditions  de  développement,  demeu¬ 
rait  stérile  ne  pourrait-on  pas  penser  que  l’addi¬ 
tion  de  permanganate  a  empêché  la  germination 
des  colonies  ?  Songeant  à  la  gravité  des  infections 
streptococciques  et  en  particulier  à  l’infection 
puerpérale  dont  la  morbidité  demeure  si  la  mor¬ 
talité  diminue,  je  me  demande,  en  raison  des  ré¬ 
sultats  que  le  permanganate  donne  contre  l’éiy- 
sipèle,  si  le  permanganate  ne  pourrait  pas  un 
jour  être  la  clef  d’un  traitement  spécifique  de  la 
grande  infection  streptococcique. 
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I.A  CUNIQU6  QBSTlTRICALI  AU  ÇQUT  PU  JOUR 

I^es  fausses  iofectious  puerpérales 

D’àprès  le  Professeur  agrégé  Q,  Ecai-le;  (1) 

Pouu  UES  piÉPISTEB,  UA  NOTION  d’uN  ACCOUCHEMENT  RÉCENT  NB  DOIT  PAS  PRIMER 
TOUTE  AUTRE  CONSIDÉRATION 


U  s’agit  de  certaines  infections,  particulière¬ 
ment  coraroanes  pendant  la  puerpéralité  et  qui 
peuvent  être  confondues  avec  les  vraies  infec¬ 
tions  puerpérales.  Ce  nom,  ne  saurait,  en  effet, 
être  appliqué  aux  atteintes  médicales  ou  chi¬ 
rurgicales,  capables  d’apparaître  durant  les  cou- 
ehes,  mais  n’ayant  pas  eu  l’appareil  génital  pour 
porte  d’entrée. 

Rappelons  que  cependant,  dans  l’irnmense 
majorité  des  cas,  le  diagnostic  de  l’infection 
puerpérale  est  facile.  C’est  un  diagnostic  presque 
élémentaire  de  cause  à  elïet.  D’une ,  manière 
générale,  il  s’impose  quand  la  température 
s’élève  dans  les  suites  de  couches,  et  qu’aucune 
autre  manifestation  clinique  évidente  ne  vient 
l’expliquer,  qu’aueune  autre  infection  n’a  fait 
sa  preuve,  celle-ci  dût-elle  être  recherchée. 

D’une  manière  plus  explicite,  le  diagnostic 
d’infection  puerpérale  est  basé  ; 

1“  Sur  la  notion  de  ce  qui  s’est  passé  au  cours 
de  l’accouchement  et  de  la  délivrance  ; 

2°  Sur  certains  signes  généraux  ;  température, 
pouls,  frissons,  malaises  ; 


3“  Mais  aussi,  sur  certains  signes  locaux  : 
subinvolution  utérine,  béance  du  col,  modifica¬ 
tion  des  lochies,  constatation  de  lésions  para- 
utérines  ou  même  delésions  éloignées,  phlébites. 

Il  faut  savoir  toutefois  qu’exceptionnellement 
les  signes  utérins  peuvent  ne  pas  être  précoce¬ 
ment  nets.  Or,  enpareils  cas,  les  symptômes  géné¬ 
raux  ne  seront  pas  suffisamment  typiques  pour 
permettre  un  diagnostic  absolument  sûr  d’infec¬ 
tion  puerpérale  ;  ils  sont  tels  qu’on  les  ren¬ 
contre  dans  bien  d’autres  septicémies.  Seule, 
l’accélération  du  pouls  (presque  toujours  au 
dessus  de  la  température)  offre  le  plus  de  cons¬ 
tance.  La  courbe  thermique,  par  contre,  revêt 
les  types  les  plus  variables,  et  elle  n’est  nulle¬ 
ment  caractéi'istique  comme  dans  une  fièvre 
typhoïde  ou  une  pneumonie  ;  elle  peut  être 
accompagnée  ou  non  de  frissons. 

Les  difficultés  de  diagnostic  sont  d’autant 
plus  grandes,  que  les  accouchées  peuvent  faire 
souvent  plus  facilement,  et  avec  plus  de  gravité, 
que  les  autres  femmes,  des  infections,’  dont  la 
porte  d’entrée  sera  ailleurs  que  dans  l’utérus, 


Comment  des  reconnaître  :  quelques  exemples 


Faciles  â  diagnostiquer,  sont  les  complications 
mammaires.  Toutefois,  la  poussée  lymphan- 
gitique  mammaire  au  début  peut  déterminer  un 
frisson,  avec  forte  élévation  thermique  avant  la 
traînée  de  lymphangite  encore  à  peine  rosée.  Il 
suffira  d’attendre  quelques  heures. 

La  strecorémie  des  nouvelles  accouchées  esttrès 
commune,  surtout  çhezles  constipées  habituelles. 
Après  l’accouphement,  de  même  que  la  vessie, 
l’intestin  reste  facilement  atone.  Les  effets  de 
cette  véritable  parésie  intestinale,  sont  encore 
augmentés  par  les  modifications  de  la  statique 
intestinale  (déplétion  abdominale,  distension 
des  muscles  de  la  paroi).  La  rétention  fécale 
ainsi  créée  peut  déterminer  deux  types  de 
complications  :  toxiques  dues  à  la  résorption 
des  poisons  intestinaux,  et  infectieuses  par  exa- 
ration  de  l’abondance  et  de  la  virulence  de  la 
flore  intestinale  banale  avec  résorption  lympha- 
queou  sanguine.  Dans  presque  tous  les  cas,  on 


(1)  Leçons  du  Jeudi  soir  à  la  Clinique  Tarnier. 
(Ylgot,  éditeur,  Paris,  1937.)  '  '  ■ 


retrouve  de  l’indoxyle  en  excès  dans  les  urines  j 
il  suffit  d’y  penser  pour  en  faire  le  diagnostic 
différentiel  avec  l’infection  puerpérale. 

Dans  une  observation  de  colibacitlose,  une 
malade,  pour  laquelle  on  pouvait  craindre  des 
suites  de  couches  fébriles,  avait  commencé 
huit  jours  après  un  accouchement  difficile,  une 
pyélonéphrite  double  ;  or,  celle-ci  ne  se  mani¬ 
festa  tout  d’abord  que  par  des  phénomènes 
généraux,  que  l’on  devait  attribuer  à  une  infec¬ 
tion  puerpérale  sévère  ;  l'examen  des  urines, 
pratiqué,  il  est  vrai,  un  pe.i  trop  au  début  de 
l’atteinte,  fut  responsable  en  partie  de  ce  dia¬ 
gnostic  ;  l’évolution  seule  permit  de  la  rectifier. 

Cependant,  si  dans  la  colibacillose,  Télév^tîon 
de  la  température  peut  débuter  deux  ou  trois 
jours  après  l’accouchement,  celle-ci  est  en  géné¬ 
ral  plus  précoce  dans  l’infection  puerpérale, 
Elle  est,  de  plus,  d’emblée  très  éleyée,  avec  dé 
fortes  rémissions  matinales  ;  le  pou]  s  reste  souvent 
très  bon,  nettement  au-dessous  de  la  tempé¬ 
rature  ;  enfin,  la  malade  est  moins  abattue  • 
le  sommeil  est  presque  toujours  respecté.  Mal- 
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heureusement,  nous  n’avons  pas  ici  de  signes  | 
équivalents  au  séro-diagnostic  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  L’hémoculture  est  rarement  positive, 
sauf  si  le  prélèvement  est  fait  au  moment  de 
l’acmé  de  l’accès  fébrile,  quand  le  colibacille 
passe  dans  le  sang,  pour  y  être,  d’ailleurs,  détruit 
rapidement.  Seul,  l’examen  des  urines  (microbes 
et  pus)  servira  le  plus  souvent  de  base  au  dia¬ 
gnostic,  s’il  est  fait  dans  les  conditions  re¬ 
quises.  Parfois,  le  diagnostic  d’infection. puerpé¬ 
rale  a  été  porté  aussitôt,  en  raison  des  symptômes 
généraux,  et  ,  il  n’a  pu  être  rectifié  que  quelques 
jours  plus  tard,  au  moment  de  la  localisation- 
du  colibacille  soit  sur  les  voies  biliaires  (cinq 
jours),  soit  sur  l’appendice  (deux  jours). 

Plus  rarement,  la  confusion  viendrait  de 
ce  qu’un  empâtement  diffus  péri-urétéral  pour¬ 
rait  simuler  une  infection  de  la  base  du  liga¬ 
ment  large,  d’autant  plus  que  l’utérus,  légère¬ 
ment  dévié,  serait  douloureux  à  la  mobilisation  ; 
cependant  l’empâtement  est  alors  plus  limité, 
plus  élevé  et  plus  antérieur. 

Quant  à  la  fièvre  typhoïde,  er.e~ne  peut  géné¬ 
ralement  être  méconnue,  car  la  marche  de  son 
syndrome  thermique  est  d’une  régularité  typi¬ 
que.' Cependant,  dans  les  suites  de  couches,  ses 
signes  ne  répondent  pas  toujours  aux  données 
classiques  :  son  début  est  souvent  brusque  et 
écourté.  Les  taches  rosées  peuvent  faire  défaut  ; 
la  diarrhée  manque  presque  constamment.  La 
dissociation  de  la  courbe  du  pouls  et  de  celle  de 
la  température  (courbe  du  pouls  nettement  au- 
dessous  dans  les  infections  intestinales),  l’hyper¬ 
trophie  de  la  rate,  l’absence  de  tout  signe  génital 
seront  les  points  sur  lesquels  on  se  basera.  Mais 
rien  ne  vaudra  les  renseignements  fournis  par 
l’hémoculture  et  par  le  séro- liagnostic  ;  l’erreur 
restera  donc  possible  jusqu’au  moment  où  l’on 
aura  les  résultats  des  examens  de  laboratoire. 
Et  encore  faut-il  rappeler  que  l’on  a  décrit  des 
infections  puerpérales,  qui  étaient  dues  au 
bacille  d’Eberth,  ;  celui-ci,  contenu  dans  les 
déjections  d’une  porteuse  de  germe  souillerait 
la  vulve,  et,  au  moment  de  l’accouchement,  pé¬ 
nétrerait  dans  les  voies  génitales  à  l’occasion 
d’un  toucher,  d’une  manœuvre. 

Parmi  les  fièvres  éruptives,  la  scarlatine  prête 
à  confusion.  Une  femme,  accouchée  de  quelques 
jours,  présente  une  forte  élévation  de  tempéra¬ 
ture,  SDUvent  difficile  à  distinguer  de  l’infection 
des  phénomènes  généraux  inquiétants,  et  en 
même  temps  un  érythème  à  type  scarlatiniforme. 
S’agit-il  d’une  scarlatine  vraie  évoluant  chez 
une  accouchée,  ou  d’une  infection  puerpérale 
avec  exanthème  scarlatiniforme  ?  Certes,  le 
diagnostic  de  scarlatine  est  facile,  même  chez 
la  puerpérale,  lorsqu’existe  la  notion  d’épidé¬ 
micité.  Mais  voici  quelques  raisons  de  difficultés 
à  prévoir.  La  scarlatine  frappe  avec  prédilection 
es  accouchées,  alors  qu’elle  est  relativement  rare 


pendantla  grossesse  ;  elle  débute  presque  constam¬ 
ment  du  deuxième  au  septième  jour  après  l’accou-  , 
chement,  période  de  début  du  plus  rand  nombre  ^ 
des  infections  puerpérales  ;  enfin,  elle  peut  j, 
perdre,  lorsqu’elle  évolue  pendant  les  suites  de  , 
couches,  un  grand  nombre  de  ses  symptômes  ; 
caractéristiques.:  l’angine,  si  importante,  si  spé¬ 
ciale,  est  parfois  légère  et  même  inexistante-; 
l’aspect  caractéristique"  de  la  langue  fait  aussi . 
presque  toujours  défaut,  lorsque  manque  l’an¬ 
gine  ;  enfin  l’éruption  perd  parfois  certains  de 
ses  caractères  spécifiques  et  se  rapproche  de 
l’érythème  puerpéral  ;  son  apparition  est  néan¬ 
moins  plus  précoce  dans  la  scarlatine,  d!une 
généralisation  plus  complète  et  plus  rapide  ; 
enfin,  la  desquamatipn  se  fait  par  plus  larges 
lambeaux  que  dans  l’érythème  puerpéral.  On 
peut  invoquer  les  tests  biologiques  :  phéno¬ 
mène  d’extinction  de  l’éruption  ;  réaction  de 
Dick,  à  refaire, pendant  la  convalescence. 

Le  paludisme  se  réveille  parfois  après  l’accou¬ 
chement  ;  le  premier  accès  éclate  la  première  se¬ 
maine,  souvent  le  troisième  jour.  Dans  certains 
cas,  son  intermittence  typique  fait  défaut  ;  les 
frissons  des  grands  paludéens  ressemblent  à  s’y 
méprendre  à  ceux  des  infectées  ;  mais  ils  ont 
lieu  ici  de  préférence  le  matin,  l’état  général 
est  excellent  dans  leurs  intervalles,  le  pouls 
est  plus  lent,  la  rate  est  augmentée  ;  enfin  on 
découvre  l’hématozoaire  et  l’hypoleucocytose. 

La  mélitococcie  se  confondra  surtout  avec  les 
formes  traînantes  de  l’infection  puerpérale  ; 
les  résultats  de  l’hémoculture  et  du  séro-dia¬ 
gnostic  lèveront  le  doute. 

Certaines  femmes,  jamais  soupçonnées  de 
bacillose,  meurent  très  rapidement  après  l’ac¬ 
couchement  de  tuberculose  aiguë,  et  sont 
considérées  pendant  un  certain  temps  comme 
des  infectées  puerpérales.  Or,  la  fétidité  et 
l’aspect  des  lochies  ont  parfois  motivé  au  début 
le  diagnostic  de  puerpéralité. 

La  grippe  ne  serait  prise  pour  une  infection 
puerpérale,  que  si  les  manifestations  pulmonai¬ 
res  restaient  indécises,  comme  au  début  de 
certaines  formes  hypertoxiques,  ou  si  elles 
n’apparaissaient  assez  tardivement. 

Nous  devons  cependant  avouer  que  le  dia¬ 
gnostic  étiologique  de  certaines  infections 
devient  difficile,  si  on  admet,  avec  le  Professeur 
Brindeau,  que  des  foyers  d’infection  éloignés 
de  l’appareil  génital  (foyers  d’infection  strep- 
tococcique  du  pharynx,  certaines  angines,  cer¬ 
taines  grippes  antérieure  à  l’accouchement,  etc.) 
peuvent  infecter  par  voie  sanguine  la  plaie  uté- 
tine  placentaire,'  et  créer  ainsi  de  véritables  infec¬ 
tions  puerpérales  à  streptocoques,  infections  non 
seulement,  autogènes,  mais  même  hématogè- 


G.  Fischer. 
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LA  RÉSECTION  PROSTATIQUE  TRANSURÊTHRALE 
PAR  LA  MÉTHODE  DE  DAVIS 

Par  François  Advbnier 


Il  a  été  exposé  ici-même  tout  l'intérêt  qu'il  y 
aurait,  à  l’exemple  des  Américains,  à  étendre 
la  méthode  4e  résection  transuréthrale  dans  le 
traitement  de  l’hypertrophie  prostatique.  Nous 
voudrions  examiner  ici  si  la  résection  propo¬ 
sée  mérite  bien  le  nomde  méthode  de  T.-M.  Davis. 
Davis  a  bien  intitulé  une  de  ses  communications 
«  The  Davis  Method  of  Prostatic  Resection  »  (1), 
mais  peut-être  n’a-t-il  pas  voulu  mettre  dans  ces 
termes  le  sens  que  semble  y  attacher  M.  Moullet  ; 
en  effet.  Davis  lui-même,  a  pris  soin  de  corriger 
ce  que  ce  titre  aurait  d’absolu.:  pouvons-nous 
douter  que  Stern  soit  le  véritable  précurseur  de 
la  méthode  quand  il  écrit  :  «  en  1926,  Maximi- 
lian  Stern  présenta  son  ingénieux  instrument, 
qu’il  appela  le  résectoscope,  et  c’est  à  lui  que 
revient  la  priorité  de  la  découverte  d’un  appa¬ 
reil  et  d’une  technique  qui  sont  supérieurs  à 
ceux  do  ses  prédécesseurs  ». 

Il  s’agit  là,  on  le  sait,  de  l’anse  de  haute 
fréquence  tranchante  destinée  à  fractionner 
l’adénome  et  à  rétablir  ainsi  la  perméabilité 
uréthrale.  11  est  certain  que  Davis  ne  mit  pas  de 
retard  à  employer  l’appareil  de  Stern  ;  l’année 
même  oû  Stern  présentait  son  résectoscope, 
c’est-à-dire  en  1926,  Davis  se  mettait  à  son 
école  ;  K  il  y  a  environ  cinq  ans,  disait-il,  que 
l’auteur  a  commencé  la  correction  des  obstruc¬ 
tions  du  col  vésical  avec  l’équipement  résectos- 
copique  ».  Et,  tout  en  s’inspirant  de  la  méthode 
de  son  prédécesseur,  il  en  perfectionnait  l’ins¬ 
trumentation  (2).  Ces  modifications  constituè¬ 
rent-elles  un  changement  profond  dans  la  mé¬ 
thode,  permettant  d’attribuer  en  définitive  le 
mérite  de  la  découverte  à  T.-M.  Davis,  voilà 
tout  le  problème. 

Continons  à  lire  l’article  de  ce  dernier,  et  exa¬ 
minons  attentivement  avec  lui  les  nouveautés 
qu'’jl  a  introduites  dans  son  appareillage  :  son 
appareil  est  d’un  calibre  plus  fort  ;  la  lampe  dont 
il  se  sert  est  d’une  intensité  plus  forte  ;  l’anse 
coupante  qu’il  a  choisie  est  capable  de  suppor¬ 
ter  une  puissance  plus  considérable  ;  quand 
nous  aurons  appris  ensuite  que  la  crémaillère  sur 
laquelle  se  meut  la  roue  dentée  commandant  le 
àéiîlaeement  de  l’anneau  tranchant  est  un  peu 
plus  longue,  nous  aurons  fait  à  peu  près  le  tour 
de  l’essentiel  des  modifications  apportées  par 
Davis  à  l'inslrunient-tiou  originale  de  Stern. 
Améliorations  pratiques  de  détails  matériels, 
certes  :  création  d’une  «  méthode  personnelle», 

(1  )  Urologie  and  Cutaneous  Review,  mars,  .1932,  p.  141 . 

(2)  Loco  c.ilalo,  p.  141,  3“  colonne. 


Incontestablement  non.  Aussi,  le  vrai  mérite 
de  Davis  consiste-t-ll  moins  dans  ces  petites 
retouches  que  dans  la  mise  au  point  d’un  appa¬ 
reil  générateur  fournissant  un  courant  mieux 
adapté  aux  exigences  de  l’hémostase  ;  Stern  lui- 
même,  le  reconnaît  dans  ses  récents  articles  (1). 

D’ailleurs  Davis  n'était  pas  le  seul  à  perfection¬ 
ner  le  procédé  de  Stern  ;  Mac  Carthy  y  travaillait 
aussi  :  «  pendant  l’année  présente  (il  s’agit  évi¬ 
demment  de  1932),  nous  dit  Davis,  J.-F.  Mac 
Carthy  a  employé  le  principe  de  Stern  en  se  ser¬ 
vant  d’une  électrode  en  forme  d’anse  construite 
à  cet  effet  et  contenue  dans  une  gaine  spéciale 
portant  un  appareil  de  vision  panendoseoplque  » 
(2).  Cet  appareil.  Davis  l’a  utilisé  lui-même 
concurremment  avec  l’optique  à  vision  directe. 

Un  fait  indubitable  demeqre  d’ailleurs  :  en 
Amérique,  c’est  l’appareil  de  Mao  Carthy  qui  a 
été  adopté  par  la  majorité  des  auteurs  qui  font 
usage  du  résectoscope  ;  nous  citerons  les  noms  de 
Alcoek,  avec  une  des  statistiques  les  plus  im¬ 
posantes,  de  1.400  cas.  (3),  les  noms  de  Day, 
LiVermore,  Low,  Ockerblad,  Sehoil,  Hager,  Cro- 
■well,  Engel,  ce  dernier  ayant  fixé  spn  choix  sur 
l’appareil  de  Mac  Carthy  après  avoir  employé 
les  instruments  de  Caulk  et  de  Davis. 

Aussi  bien,  en  France  même,  est-ce  l’appareil 
de  Mac  Carthy  encore,  dont  se  sont  Inspirés  les 
auteurs  et  constructeurs.  Il  n’est  donc  pasi  par¬ 
faitement  exact  d’écrire  que  «  tous  les  appareils 
destinés  à  la  résection  sont  des  copies  .  ussi  fidè¬ 
les  quepossiblede  l’apparei  1  amérieai n  de  Davis  «, 

Tels  sont  les  quelques  points  qui  se  dégagent 
de  Tétude  des  textes  et  des  faits,  points  qu’il 
convenait  de  préciser  à  nouveau.  Signalons  à 
cet  égard  un  article  très  complet  du  D?  Théve¬ 
nard  (Presse  Méd.  4-10-1933). 

Nous  concluerons  que,  sans  enlever  à  Davis  ■ 
le  mérite  des  perfectionnements  de  détail  dont 
il  a  lait  bénéficier  la  méthode  de  Max.  Stern,  on 
ne  saurait  le  regarder  comme  le  «  grand  ancêtre» 
de  la  résection  transuréthralc,  dont  T  ne  re¬ 
vendique  d’ailleurs  à  aucun  titre  la  paternité. 

Il  faut  de  plus  laisser  à  Mac  Carthy  l’avantage 
d’être  l’auteur,  dont  se  sont  inspirés  la  majorité 
des  constructeurs  américains  et  français  quant  à 
l’appareiHage,  la  «méthode»  demeurant,  en  tout 
état  de  cause  celle  du  seul  Stern. 


(1)  «  Pi-ostalicitîSsetio;r;  it«lirstdecacle;i.  Urol.  Cul. 
liée-,  «O  V.  1036. 

(2)  Loeo  ciUilo,  p.  141.,  2»  coloiuie. 

(3)  CiBERT.  —  «■  La  résection  prostatique  transuré- 
thrale  j.  Lyon  Médical,  15  novembre  1936,  p.  553. 
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LE  CANCER  EST-IL 

L'Editorial  du  numéro  du  30  janvier  1937  du 
Journal  of  the  American  medical  Association  est 
consacré  à  cette  question  d'actualité.  Nous  ne 
croyons  pas  inutile  d'en  donner  ici  un  résümé. 

Quand  Pasteur  découvrit  que  certaines  mala¬ 
dies  étaient  dues  à  des  germes,  il  ouvrit  la  voie 
à  de  nombreuses  recherches,  et  à  la  découverte  de 
nombreux  germes  ;  et  la  prophylaxie  qui  en 
découla  se  développa  rapidement.  Il  était  naturel 
de  supposer  au  cancer  une  étiologie  analogue,  et 
maints  organismes  furent  invoqués  ;  on  parla 
de  maisons  à  cancer,  de  régions  à  cancer,  de 
cancers  épidémiques,  et  beaucoup  de  médecins 
croient  encore,  ou  sont  disposés  à  croire,  que  le 
cancer  est  dû  à  quelque  amibe  ,  ou  bactérie,  ou 
charripignon,  et  il  faudra  des  années  pour  chasser 
cette  hypothèse  des  cerveaux  médicaux.  Il  faut 
reconnaître  d'ailleurs  que  certains  faits  bien' 
établis  favorisent  cette  idée  de  la  nature  viru¬ 
lente  du  cancer  ;  ainsi  l'apparition  spontanée, 
chez  les  volailles,  de  tumeurs  malignes  apparem¬ 
ment  dues  à  des  agents  infectieux. 

Le  sai-come  malin  des  poules,  ou  sarcome  de 
Rous,  du  nom  de  son  inventeur,  Peyton  Rous, 
a  été  décrit  pour  la  première  fois  en  1910.  On  a 
accumulé  depuis  cette  époque  beaucoup  de  tra¬ 
vaux  sur  ce  virus  du  cancer  ;  quelques-uns  croient 
qu'il  est  de  nature  chimique,  d'autres  pensent 
qu'il  s'agit  d'organismes  très  petits,  possédant 
les  propriétés  générales  des  bactéries,  mais  de 
dimensions  si  réduites  qu'il  est  impossible  de  les 
voir  avec  les  microscopes  les  plus  puissants. 

Aujourd’hui,  vingt-cinq  ans  après  la  descrip¬ 
tion  du  sarcome  malin  des  poules  et  son  ratta¬ 
chement  aux  maladies  infectieuses,  on  a  dé¬ 
couvert  une  tumeur  mammaire  qui  non  seule¬ 
ment  est  due  à  un  virus,  mais  encore  se  rencon¬ 
tre  quelquefois  comme  un  cancer  primitif,  ce 
qui  rend  plus  étroit  l'apparentement  entre  le 
•  cancer  et  les  maladies  microbiennes. 

Il  y  a  longtemps  que  les  chasseurs,  dans  le 
Kansas,  l'Iowa  et  le  Texas,  avaient  observé  que 
certaines  espèces  de  lapins  {cottontail.  rabbits) 
sont  souvent  porteurs  de  tumeurs  de  la  peau. 
Shope,  il  y  a  quelques  années,  a  montré  que 
ces  tumeurs  sont  dues  à  un  très  petit  virus  ;  les 
tumeurs  ,  analogues  à  des  verrues,  ressemblent 
à  certains  papillomes  du  chien  et  du  bétail. 

Rous  et  Béard  ont  entrepris  l’étude  de  ces  papil¬ 
lomes  du  lapin  et  ont  constaté  qu’ils  avaient  des 
caractères  du  cancer,  et  ils  purent  établir  des 
rapports  importants  avec  le  sarcome  des  poules. 
Ce  qui  est  plus  intéressant  encore,  c’est  que  les 


DÛ  A  UN  VIRUS? 

papillomes  créés  expérimentalement  chez  les 
lapins  domestiques  par  inoculation  du  virus  des 
lapins  sauvages  deviennent  en  quelques  mois  de 
vrais  cancers  avec  cellules  squameuses,  capables 
de  métastases,  et  identiques  morphologiquement 
et  cliniquement  à  des  tumeurs  malignes  ren¬ 
contrées  chez  l’homme. 

'  Le  stade  suivant  fut  d’essayer  d’isoler  le  virus 
des  papillomes  originaux.  On  n’y  est  pas  encore 
parvenu,  malgré  leur  développement  rapide  : 
mais  les  tests  sérologiques  et  d’autres  épreuves 
indirectes  montrent  que  ce  virus  existe  en 
quantités  croissantes,  même  si  la  tumeur  est 
transplantée  sur  de  nouveaux  sujets.  Cela  dis¬ 
tingue  ce  virus  des  substances  chimiques  car¬ 
cinogènes,  telles  que  le  dibenzène-anthracène  ; 
ces  substances,  quoique  présentes  dans  la  tu¬ 
meur  originelle,  disparaissent  complètement 
après  quelques  transplantations.' 

Rous  et  Kidd  ont  attaqué  le  problème  sous 
des  angles  variés  :  ils  ont  rapporté,  récemment, 
que  si  on  injecte  le  virus  dans  le  torrent  cir¬ 
culatoire  d’un  lapin  dont  on  a  goudronné  les 
oreilles,  il  se  localise  dans  ces  organes  et  y  déter¬ 
mine  le  développement  de  papillomes  et  de 
cancers. 

D’autres  expériences  suggestives  font  espérer 
une  solution  prochaine.  Dans  un  article  récent 
sur  les  tumeurs  virulentes,  Rous  a  rassemblé  et 
discuté  les  analogies  entre  les  néoplasmes  et  les 
virus  ;  et  des  chercheurs  ont  montré,  en  étudiant 
l’herpès  et  d’autres  maladies  virulentes;,  qu’un 
organisme  sain  peut  contenir  une  foule  de  virus, 
aussi  nombreux  et  divers  que  les  bactéries  qui 
fourmillent  dans  le  tube  digestif  et  ailleurs.  Mais, 
contrairement  aux  microbes,  qui  vivent  en 
dehors  des  cellules  ou  sur  le  tégument,  les  virus 
sont  protégés  par  les  cellules  qu’ils  infectent.  Là 
où  existent  des  cellules,  un  virus  peut  exister  : 
l’éclaircissement  de  cette  relation  symhiotiqne 
est  la  pierre  d’achoppement  des  travaux  futurs. 

Il  y  a  d’autre  part  un  abîme  entre  les  néoplas¬ 
mes  de  l’animal  et  les  tumeurs  de  l’homme  ;  et 
d’ailleurs,  le  fait  qu’un  cancer  serait  une  mala¬ 
die  infectieuse  ne  le  rend  pas  contagieux  de 
sujet  à  sujet  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  car 
on  n'a  jamais  constaté  authentiquement  aucune 
transmission  de  ce  genre  ;  et,  en  l’état  présent  de 
nos  connaissances,  on  peut  affirmer  que  le  con¬ 
tact  avec  un  cancéreux  n’offre  aucun  danger, 
quels  que  soient  les  rapports  entre  les  virus  et 
'l’infection. 

Ph.  Dally. 
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DE  L’ADMfNISTRATfON  PAR  VOIE  RECTALE  DE  L’OüABAfNB 
ASSOCIÉE  A, DES  SÉDATIFS 

Par  R.  Abchambau», 

Médecin  de  rHôpitâl  de  Safnt-Denfs 

R.  Poulet  et  G.  Baillargeat,  • 

Ancien  interne  et  interne  de  l’Hôpital  départemental  de  Nanterre 


L’ouabaïne,  isolée  du  stropbantus  glabre  en 
1888  par  Arnaud,  n’a  été  introduite  dans  la  pra¬ 
tique  courante  qu’à  la  suite  des  travaux  de 
Vaquez  et  Lutembacher  de  nombreuses  années 
après. 

Divers  modes  d’administration  de  ce  toni-car- 
diaque  ont  été  proposés  ;  seule  la  voie  intra¬ 
veineuse  a  donné  des  résultats  indiscutables. 

La  voie  buccale,  en  effet,  d’après  des  travaux 
assez  récents  (Prof.  Clerc  et  Bascouret,  1935  ; 
Thiroloix,  Antonelli  et  Bellot,  Revue  médicale 
/rançaise^  décembre  1935),  ne  donne  de  résultats 
intéressants  qu’à  doses  très  élevées.  Même  à  ces 
doses,  ils  ne  sont  pas  comparables  à  l’action 
obtenue  par  voie  intra-veineuse. 

La  voie  intra-musculaire,  qui  n’est  pas  abso¬ 
lument  indolore,  «  émousse  les  effets  du  médica¬ 
ment,  car  celui-ci  est  un  poison  qui  se  fixe  direc¬ 
tement  sur  le  muscle  et  l’imprègne  à  la  manière 
d’une  teinture  ».  (Vaquez  et  Lutembacher, 
Presse  Médicale,  1®''  février  1928). 

La  voie  intra-veineuse,  nous  l’avons  dit, 
donne  des  résultats  indiscutables  à  la  dose  de 
un  quart  de  milligramme  pratiquée  une  ou  deux 
fois  par  vingt- quatre  heures.  Mais,  peut-on 
parler  d’innocuité  absolue,  nous  ne  le  pensons 
pas.  Des  accidents  mortels  se  sont  produits.  Ils 
sont  exceptionnels,  mais  n’en  sont  pas  moins  cer¬ 
tains.  Dans  le  service  du  Docteur  Michaux,  à 
l’hôpital  départemental  de  Nanterre,  plusieurs 
de  ces  cas  ont  été  observés  sous  forme  d’-infarctus 
du  myocarde,  vérifiés  à  l’autopsie. 

De  plus,  les  difficultés  techniques  de  l’injection 
intraveineuse  chez  certains  malades  peuvent  ren¬ 
dre  cette  pratique  difficile. 

Enfin,  si  les  malades  acceptent  de  se  faire  pra¬ 
tiquer  une  telle  injection  plusieurs  jours  consécu¬ 
tifs,  il  est  souvent  difficile  de  leur  faire  accepter 
un  traitement  prolongé.  Pourtant,  il  est  des  cas 
où  celui-ci  doit  être  poursuivi  pendant  long¬ 
temps. 

La  voie  rectale,  préconisée  il  y  a  un  certain 
nombre  d’années  (thèse  de  Dimitrakoff,  1922)  n’a 
jamais  été  employée  d’une  façon  courante. 
Pourtant,  elle  est  très  active.  Et  c’est  pourquoi, 
à  la  suite  des  accidents  que  nous- venons  de  signa¬ 


ler,  nous  l’avons  utilisée.  L’expérience  nous  a  per¬ 
mis  de  constater  qu’avec  des  doses  égales  ou  à 
peine  supérieures  à  celles  emploj'ées  pour  l’oua- 
baïne  intraveineuse,  nous  avions  des  résultat  s 
thérapeutiques  tout  à  fait  comparables.  Jamais 
nous  n’avons  observé  le  moindre  accident. 

Les  voies  d’absorption  de  la  muqueuse  rectale 
sont  les  suivantes  : 

1®  Une  voie  intra-veineuse  directe  constituée 
par  les  veines  hémorroïdales  intérieures  et 
moyennes  qui  vont  directement  à  la  veine  cave 
inférieure  par  les  veines  iliaques  internes  sans 
passer  par  la  veine  porte  ; 

2®  Une  voie  lymphatique  formée  par  trois 
groupes  de  vaisseaux  qui  tous  par  des  relais  dif¬ 
férents  conduisent  la  lymphe  dans  le  canal  tho¬ 
racique  ; 

3®  Une  voie  veineuse,  par  le  foie,  formée  par  les 
veines  hémorroïdales  supérieures  qui  se  jettent 
dans  la  veine  porte  par  la  petite  veine  mésenté¬ 
rique. 

Un  médicament  introduit  au  contact  de  la 
muqueuse  rectale  passe  donc  directement  par 
osmose  dans  la  circulation  générale  par  les  deux 
premières  voies  sans  barrage  hépatique. 

C’est  en  quelque  sorte  une  véritable  injection 
intraveineuse,  mais  beaucoup  moins  brutale, 
l’absorption  demandant  vingt  minutes  environ, 
ce  qu’à  bien  montré  Ch.  Ravaud  (thèse  de  phar^ 
macie,  Paris,  1936). 

Depuis  longtemps  d’ailleurs,  à  la  suite  des  acci¬ 
dents  que  nous  avons  signalés,  le  Docteur  Mi¬ 
chaux  employait  dans  son  service  des  petits  lave¬ 
ments  à  garder.de  un  quart  de  milligramme 
d’ouabaïne  Arnaud,^ quinze  gouttes  de  laudanum. 
Le  rôle  de  ce  dernier  étant  de  diminuer  l’irrita¬ 
tion  de  la  muqueuse  rectale  que  détermine 
l’ouabaïne  et,  de  plus,  d3  permettre  au  malade 
de  garder  plus  facilement  son  lavement.  Nous 
avons  constaté,  qu’en  dehors  de  l’effet  toni-car- 
diaque  pur,  nous  obtenions  une  sédation  rapide 
de5  signes  fonctionnels.  Nous  avons  pensé  que 
ceci  pouvait  s’expliquer  en  partie  par  la  pré¬ 
sence  de  laudanum,  en  d’autres  termes  par  l’as¬ 
sociation  de  l’ouabaïne  avec  un  sédatif.  D’ail¬ 
leurs,  l’expérience  montre  que  l’associa’ion  heu- 
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reuse  de  principes  très  différents  développe  con¬ 
sidérablement  l’activité  des  deux  produits  (théo¬ 
rie  des  synergies  médicamenteuses  :  association 
aspirine-caféine  par  exemple). 

Désirant  continuer  nos  recherches  et  complé¬ 
ter  cette  association,  nous  avons  prescrit  des  sup¬ 
positoires,  plus  pratiques  que  des  lavements,  et 
où,  des  sédatifs  tels  que  dionine,  gardénal,  bella¬ 
done,  à  petites  dose  ,  sont  associés  à  un'  demi  mil¬ 
ligramme  d’ouabaïne,  et  nous  avons  donné  un  à 
trois  de  ces  suppositoires  par  jour  à  nos  malades. 

Avec  cette  association,  nous  avons  traité  : 

1°  Des  malades  présentant  les  indications  habi¬ 
tuelles  de  l’ouabaïne,  nous  adressant  plus  par¬ 
ticulièrement  à  ceux  présentant  des  signes  fonc¬ 
tionnels  intenses  :  dyspnée,  agitation,  algies  pré¬ 
cordiales.  Nous  avons  obtenu  une  sédation  ra¬ 
pide  de  ces  phénomènes  et  préparé  ainsilemalade 
à  une  réduction  plus  rapide  et  plus  complète  de 
son  asystolie. 

Un  malade  asystolique  en  état  de  crise  de  dysp¬ 
née  etenproi  3  à  une  insomnie  persistante  ne  peut 
voir  ces  phénomènes  se  calmer  d’emblée  par  un 
toni-cardiaque.  C’est  pourquoi  la  morphine  qui 
avait  été  proscrite  jusqu’à  ces  dernières  années 
chez  les  cardiopathes  a  repris  un  certain  droit  de 
cité.  Mais  il  nous  est  permis  de  dire  qu’un  usage 
très  modéré  doit  en  être  fait  et  non  continu.  Par 
contre,  la  dionine  etle  gardénal,  à  petites  doses, 
ne  font  pas  courir  de  grands  risqi  es  au  malade. 

Un  asystolique  qui  commence  A  présenter  une 
respiration  plus  régulière  et  qui  reti  ouve  le  repos 
bénéficie  mieux  de  la  médication  ton’-cardiaque. 
Les  observations  nous  ont  d’ailleuio  encouragés  à 
persévérer  dans  cette  voie.  L’augmentation  de 
la  diurèse,  témoin  important  de  la  réduction  de 
l’asystolie,  a  été  souvent  observée,  et  cela  assez 
rapidement  chez  nos  malades. 

Une  indication  également  importante  à  notre 
avis  est  la  préparation  à  la  cure  digitalique.  A 
l’association  digitale-ouabaïne,  très  en  faveur,  il 
y  a  quelques  années,  est  préférée  actuellement 
la  réactivation  de  la  cure  digitalique  par  une  cure 
préalable  d’ouabaïne. 

Certains  malades  chez  qui  la  digitale  nous 
sèmblait  indiquée  ont  été  traités  sans  succès  par 


ce  médicament  et  n’ont  vu  la  réduction  de  leur 
asystolie  qu’ après  avoir  bénéficié  dé  notre  pré¬ 
paration  ; 

2°  Nous  avons  également  traité  des  malades  at¬ 
teints  d’affections  pulmonaires  aiguës  (asthme)... 
et  surtout  chroniques  (emphysème',  sclérose  pul¬ 
monaire,  etc.),  affections  s’accompagnant  pres¬ 
que  toujours  d’un  certain  degré  de  défaillance  du 
myocarde. 

Dans  ces  cas,  nous  avons  toujours  constaté  des 
améliorations  considérables  de  nos  malades. 
Notre  association  sédative  s’est  toujours  montrée 
extrêmement  efficace  ;  la  dyspnée  même  sous 
forme  d’accès  très  intenses,  les  points  de  côté 
même  très  violents,  l’insomnie  enfin,  ont  toujours 
cédé  ou  été  améliorés  par  ce  traitement.  Sédation 
rapide  après  une  demi-heure  environ. 

Dans  certains  cas  rebelles,  nous  avons  admi¬ 
nistré  deux  suppositoires  à  quelques  instants 
seulement  d’intervalle.  Le  malade  se  trouvait 
calmé  souvent  d’une  façon  aussi  nette  qu’après 
une  piqûre  de  morphine  ; 

3°  Encouragés  par  les  résultats  précités  sur  les 
signes  fonctionnels  les  plus  divers  des  cardiaques 
nous  avons  traité  enfin  des  malades  présentant 
uniquement  des  phénomènes  douloureux  inten¬ 
ses  (colique  hépatique,  néphrétique,)  ou  prolon¬ 
gés  (sciatique,  lumbago,  néoplasies),  et,  d’une 
façon  générale,  tous  les  sujets  susceptibles  d’être 
traités  par  la  morphine.  Les  résultats  ont  pres¬ 
que  toujours  été  favorables.  Les  phénomènes 
douloureux  ont  cédé  à  ce  traitemen  et  l’oua- 
baïne  s’est  montrée  un  excellent  moyen  d’éviter 
les  phénomène  ;  de  dépression  du  myocarde,  phé¬ 
nomènes  fréquents  dans  ces  affections  et  pouvant 
être  aggravés  par  l’emploi  des  sédatifs. 

Conclusion 

En  résumé,  l’ouabaïne  introduite  par  la  voie 
rectale  est  presque  aussi  active  que  par  la  voie 
intraveineuse  et  nettement  plus  active  que  par 
la  voie  buccale.  La  forme  «  suppositoire  »  permet 
de  l’associer  facilement  à  des  sédatifs.  Cétte  asso¬ 
ciation  a  l’avantage  d’être  à  la  fois  un  toni¬ 
cardiaque  puissant  et  un  excellent  sédatif. 
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Récidives  des  cancers  du  col  utérin 

Le  Docteur  R.  Imbert  s’est  proposé  d’attirer 
l’attenticit  des  praticiens  sur,  l’existence  des 
récidives  locales  du  cancer  du  col  utérin  ;  femmes 
qui  souffrent  et  femmes  cjui  saignent.  ' 

Par  des  caractères  bien'  tranchés  ces  récidives 
locales  s’opposent  aux  récidives  ganglionnaires 
beaucoup  plus  fréquemment  observées.  Clinique¬ 
ment  elles  se  traduisent  par  des  pertes  rouges  et 
non  par  des  douleurs.  Anatomiquement  elles 
siègent  sur  le  col.  Ces  deux  caractères  permettent 
de  faire  un  diagnostic  plus  rapide,  plus  facile  et 
plus  précis,  puisque  le  toucher  et  l’examen  au 
spéculum  apportent  des  renseignements  décisifs. 
D’autre  part,  ces  récidives  locales  réagissent 
parfaitement  à  la  curiethérapie  qui  aboutit 
ordinairement  à  leur  cicatrisation  dans  des 
conditions  satisfaisantes.  Au  contraire,  les  réci¬ 
dives  ganglionnaires-  sont  du  ressort,  exclusif 
de  la  radiothérapie  ultra-pénétrante  et  leur 
pronostic  immédiat  ou  relativement  immédiat 
est  sombre.  {L’Entente  Médicale,  20  mars  1937). 

La  luxation  récidivante  du  maxillaire  inférieur 
et  son  traitement 

La  luxation  récidivante  du  maxillaire  infé¬ 
rieur  est  une  entité  morbide  bien  définie  qui  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  une  lésion  du  mé¬ 
nisque  .de  l’articulation  temppro-maxillaire. 
L’affection  cause  à  celui  qui  en  est  atteint  une 
infirmité  grave  mais  facilement  curable  par  un 
traitement  chirurgical  relativement  simple  et 
sûrement  efficace  qui  ne  compromet  ni  l’esthéti¬ 
que  ni  la  fonction.  Le  Docteur  J. -G.  Favre.'Vu 
croit  donc  que  la  butée  ostéo-plastique  de  l’ar¬ 
ticulation  tcmporo-maxillaire  est  une  excellente 
opération  et  qu’elle  mérite  l’attention  de  ceux 
qui  s’intéressent  à  la  chirurgie  orthopédique. 
{L’Union  Médicale  du  Canada,  mars  1937.) 

Le  foyer  congestif  tuberculeux  rapidement  curable 

Certains  auteurs  supposent  que,  dans  le  déter- 
mini.sme  des  foyers  congestifs  tuberculeux  rapi¬ 
dement  curables,  il  faut  envisager  l’.action,  non 
pas  du  bacille  de  Koch  lui-même,  mais  de  ses 
toxines.  Celte  façon  de  voir  est  de  nature  à  ren- 
_dre  compte  du  caractère  lluxionnaire  des  phéno¬ 
mènes,  de  leur  disparition  complète  et  rapide. 
Mais,  pour  MM.  J.  Minet,  H.  Warembourg  et 
Det.annov,  elle  ne  suffit  pas  à  éclairer  la  totalité 


des  laits  relevés  en  clinique  ,  ceux  en  particulier 
où  la  congestion  pulmonaire  s’accompagne  de 
l’augmentation  ou  delà  réapparition  des  crachats 
bacillifères.  Dans  ce  cas  évidemment,  les  lésions 
congestives  observées  sont  sous  la  dépendance 
directe, de  l’agent  microbien  lui-même. 

Pour  rendi’e  compte  des  caractères  anatomi¬ 
ques  et  cliniques  affectés  par  les  loyers  tubercu¬ 
leux  congestifs,  il  semble  de  plus  que  la  question 
du  terrain  sur  lequel  évolue  cet  agent  doive  être 
aussi  considérée.  L’état  d’hypersensibilité, d’al¬ 
lergie,  d’hyperergie,  chez  de  tels  malades,  ne 
peut  être  nié.  Il  explique  les  deux  caractères 
essentiels  des  foyers  rapidement  curables  :  1“ 
leur  étendue,  leur  allure  dramatique,  dues  à  la 
réaction  d’un  organisme  hypersensible  ;  2®  leur 
I  évolution  rapidement  favorable,  en  rapport  avec 
le  processus  d’immunité  plus  ou  moins  efficace, 
qui  accompagne  souvent  l’hypersensibilité  aux 
,  produits  bacillaires. 

Un  dernier  point  paraît  très  important  :  c’est 
l’identité  clinique  et  anatomique  des  foyers 
bacillaires  congestifs,  quel  que  soit  le  stade  de  la 
tuberculose  auquel  ils  se  produisent.  Qu’ils 
appartiennent  aux  périodes  dites  primaire, 
secondaire  ou  tertiaire  de  la  maladie,  ils  affectent 
toujours  le  même  typé  et  semblent  répondre  au 
■  même  processus  intinie.  Les  manifestations  qui 
paraissent  constituer  l’apanage  le  plus  strict 
des  phases  primaire  et  secondaire  de  la  maladie 

—  les  foyers  congestifs  curables,  l’épituberculose 

—  se  retrouvent  aussi  à  la  période  tertiaire  de  la 
tuberculose.  Il  faut  donc  rendre  son  unité  évo¬ 
lutive  à  la  tuberculose,  maladie  générale  et 
chronique  dont  les  atteintes  multiples  se  suc¬ 
cèdent  avec  un  polymorphisme,  dont  rendent 
compte  les  innombrables  combinaisons  posMbles 
entre  les  modalités  de  l’agression  microbienne 
et  celles  de  la  réaction  organique.  {La  Presse 
Médicale,  31  mars  1937.) 

L'hémiplégie  dans  les  tumeurs  cérébrales 

MM.  ,I.-A.  CiiAVANV  et  A.  Piaca  envisagent 
spécialero.ent  la  question  de  l’hémiplégie  dan.s 
les  tumeurs  des  hémisphères.  L’hémiplégie,  eu 
cours  de  ré\’OIution  d’une  tumeur  des  hémis¬ 
phères,  peut  être  due  à  une  altération  directe 
ou  indirecte  de  la  voie  motrice  pyramidale  (e’est 
la  règle)  ou  à  un  cône  de  pression  temporal. 

Line  tumeur  qui  altère  la  voie  motrice  pjua- 
midalc  peut  siéger  en  pleine  z<  ne  moiricc  en  à 
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son  voisinage  ;  dan^.  ce  dernier  cas,  les  troubles 
moteurs  sont  secondaires  et  tardifs.  Une  tumeur 
qui  altère  directement  la  voie  motrice  s'objective 
d’abord  par  des  signes  moteurs,  le  syndrome 
d’hypertension  étant  plus  ou  moins  tardif. 

Cliniquement,  deux  tableaux  cliniques  s’oppo¬ 
sent,  celui  des  tumeurs  bénignes  et  celui  des 
tumeurs  malignes.  Une  hémiplégie  quiapparaît 
au  cours  d’un  syndrome  d’hypertension  évident 
doit  faire  discuter  l’hypothèse  d’une  tumeur 
extra-pyramidale  qui  lèse  la  voie  motrice  par 
propagation  ,  jrar  compression,  ou  par  le  méca¬ 
nisme  du  cône  de  pression  temporal.  Certaines 
hémiplégies  s’installent  brusquement,  faisant 
peiiseràune  affection  vasculaire.Ils’agit,]e plus 
souvent,  de  métastases,  mais  parfois  de  tumeurs 
ordinairement  malignes  au  cours  desquelles  la 
stase  fait  longtemps  défaut.  Le  caractère  pro¬ 
gressif  et  non  régressif  du  trouble  moteur  doit 
inciter  à  la  ventriculographie. 

La  longue  phase  de  crises  B.-J.  qui  prélude  aux 
tumeurs  bénignes  doit  permettre,  grâce  à  la 
ventriculographie  directe,  d’opérer  les  malades 
non  parétiques  dans  les  meilleures  conditions. 
II  faut  toujours  proscrire  la  ponction  lombaire 
chez  des  sujets  suspects  de  tumeurs  cérébrales, 
pour-  leur  éviter  de  graves  accidents,  en  particulier 
l’étranglement  du  mésocéphale  par  le  cône  de 
pression  temporal.  {La  Presse  Médicale,  14  avril 
1937.) 

Importance  de  la  sérologie  pour  le  diagnostic 
des  tuberculoses  de  primodnfection 

MM.  Paul  CouRMONT  et  H.  Gardere  n’en- 
Visagent  ici  que  les  trois  réactions  spécifiques 
Pouvoir  agglutinant  :  P.  A.  ;  Déviation  du  com¬ 
plément  :  D.  G.  ;  et  Pouvoir  bactéricide  :  P.  B. 
Le  Vernes  résorcine  et  la  sédimentation  globu¬ 
laire  sont  intéressants  au  point  de  vue  pronostic, 
mais  ne  sont  pas  spécifiques. 

Chacune  de  ces  réactions  a  sa  valeur  propre  : 

a)  Lorsciu’elle  est  nettement  positive,  pour 
établir  le  diagnostic  d’une  tuberculose  actuelle  ou 
récemment  guérie.  A  ce  point  de  vue,  D.  G.  et 
P.  B.  sont  les  plus  importantes. 

b)  Lorsqu’elle  est  négative,  pour  témoigner  de 
l’absence  de  tuberculose  actuelle  ou  récente  et, 
par  conséquent,  donner  des  présomptions  en 
faveur  d’un  terrain  vierge,  non  allergicfue  (le 
P.  A.  négatif  l’emporte  à  ce  point  de  vue  sur 
D.  G.  et  P.  B.).  Mais  la  valeur  de  ces  réactions, 
Ijositives  ou  négatives,  augmente  encore  lors¬ 
qu’on  ne  se  contente  pas  de  l’une  d’elles  seule, 
mais  qu’on  les  pratique  toutes  et  les  compare 
entre  elles  (Clavier  sérologique). 

On  peut  résumer  ainsi  :  1“  Lorsque  toutes 


ces  réactions  sérologiques  sont  ensemble  négati¬ 
ves,  c’est  la  preuve  que  le  sujet  n’est  pas  infecté 
de  tuberculose  et  ne  l’a  pas  été  récemment.  Chez 
l’adolescent  et  surtout  chez  l’enfant,  toute  évo¬ 
lution  ultérieure  de  cette  maladie  devra  éfre 
considérée  chez  lui  comm,e  prim.o-infection,  évo¬ 
luant  sur  un  terrain  vierge,  non  tnberculisé.  A 
partir  de  cette  infection,  les  réactions  devien¬ 
dront  positives,  soit  toutes  ensemble,  soit  suc¬ 
cessivement,  et  à  des  degrés  variables,  témoi¬ 
gnant  des  modalités  de  cette  tuberculisation 
récente. 

2°  Lorsque  ces  réactions  sont  positives,  même 
chez  un  sujet  paraissant  indemne  de  tubercuIo,se, 
elles  sont  la  preuve  d’une  tuberculisation  anté¬ 
rieure,  plus  ou  moins  latente,  plug  ou  moins 
récente,  mais  d’autant  plus  certaine  que  les  trois 
réactions  sont  toutes  positives  ensemble.  Chez 
un  tel  sujet,  une  évolution  ultérieure, de  tuber¬ 
culose  ne  devra  pas  être  considérée  comm,e  une 
prim,o-infection,  mais  comme  la  suite  de  i’in- 
fection  antérieure  ou  bien  d’une  réinfection.  - 

Il  est  donc  désirable  que  la  sérologie  de  )a 
tuberculose  prenne,  à  côté  des  réactions  à  la 
tuberculine,  la  place  qui  lui  est  due  en  clinique, 
notamment  dans  l’étude  des  primo-infections, 
et,  par  conséquent,  des  tuberculoses  latentes  et 
du  terrain  allergique.  (Lyon  Médical,  18  avril 
1937.)  ' 

Les  sigmoïdites 

La  sigmoïdite  est  une  inflammation  segmen¬ 
taire  du  côlon  pelvien  d’origine  spécifique  ou 
non.  G’est  une  maladie  de  l’âge  adulte  mûr,  fré¬ 
quente  dans  le  sexe  masculin  et  chez  les  obèses. 
Les  causes  favorisantes  mécaniques  sont  ;  la 
coprostase  et  surtout  la  diverticulose. 

Le  Docteur  A.  Van  Pragg  distingue  des  for¬ 
mes  latentes  ;  des  formes  aiguës  suppurées  ou 
non  ;  des  formes  perforantes  ;  des  formes  chro¬ 
niques  simples  ;  des  formes  chroniques  avec 
tumeur  pseudo-cancéreuse  ;  des  formes  chroni- 
queg  sténosantes.  L’examen  radiographique  est 
de  toute  première  im,portance.  Il  peut  révéler 
des  diverticules,  une  sténose,  il  peut  faire  soup¬ 
çonner  l’existence  d’adhérences  avec  les  organes 
v'oisins.  L’examen  endoscopique  et  biopsique 
permet  le  diagnostic  différentiel  avec  le  carci¬ 
nome,  dans  la  grosse  majorité  des  cas.  L’exa¬ 
men  coprologique,  enfin,  renseigne  sur  le  degré 
d’intensité  de  l’inflammation. 

Le  traitement  médical  suivi  avec  méthode, 
peut,  dans  la  plupart  des  cas,  apporter  une 
grande  amélioration  ;  parmi  les  différents  pro¬ 
cédés  de  thérapeutique  chirurgicale,  ilimporte 
surtout  de  retenir  la  simple  colostomie.  {Bru.- 
xelles- Médical,  18  avril  1937.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Les  réactions  tuberculiniques  chez  les  enfants  vaccinés 
au  B.  C.  G. 

■'(MM.  Armand-Delilld,  LE:,TOC(iUOY  et  Mme  Banxt  ; 
13-4-1937) 

Les  auteurs  ont  fait  une  étude  comparée  des  réac¬ 
tions  tuberculiniques  chez  les  enfants  vaccinés  au 
B.  G.  G.  (voie  buccale)  et  chez  les  non  vaccinés.  Leur 
statistique  a  porté  suri. 048!3ujetsdezéro  àdeuxans. 
En  milieu  non  hospitalier,  ils  n’ont  relevé  aucune 
cuti-réaction  positive  chez  les  vaccinés  comme  chez 
les  non  vaccinés  ;  en  milieu  hospitalier,  la  proportion 
des  cuti-réactions  po.sitives  a  été  à  peu  près  la  même 
dans  les  deux  groupes  HO  à  15  %). 

—  M.  Guérin  remarque  que  les  constatations  de 
M.  Armand-Delille  portent  sur  des  cuti-réactions 
'  seulement  et  sur  des  enfants  généralement  de  plus 
d’un  an.  L’allergie  consécutive  à  la  vaccination  par 
le  B.  C.  G.  doit  être  recherchée  vers  le  deuxième  ou 
I  troisième  mois  après  l’intervention  vaccinale  ;  passé 
ce  délai,  on  ne  la  constate  plus  qu’exceptionnelle- 
ment ,  d’où  nécessité  des  revaccinatigns. 

Académie  de  chirurgie 

Phlegmons  des  membres  à  tendance  gangréneuse 
(M.  Pierre  Mocquot  ;  3-2-1937) 

M.  Mocquot  rapporte  plusieurs  observations  de 
phlegmons  graves  des  membres,  à  tendance  gangré¬ 
neuse,  phlegmons  mortels,  pour  la  plupart;  et  consé¬ 
cutifs  à  des  lésions  initiales  minimes. 

Le  premier  cas  concerne  un  postier  ambulant  qui 
remarque  un  jour,  en  s’habillant,  un  petit  bouton 
rouge,  gros  comme  un  pois,  sur  la  face  antérieure  du 
bras  droit.  Le  lendemain,  le  membre  est  œdématié 
jusqu’à  l’épaule,  des  phlyctènes  apparaissent  autour 
de  la  lésion.  Le  surlendemain  3  février,  entrée  à 
l’hôpital  :  température  37°9,  pas  de  signes  généraux  ; 
plaque  noirâtre  sur  la  face  antérieure  du  bras  avec, 
autour,  une  zone  diffuse  infiltrée,  violacée,  entourée 
de  phlyctènes.  Le  4  février,  température  38°5  ;  pla¬ 
que  sphacélique  large  comme  une  paume  de  main, 
téguments  de  teinte  violacée  lie-de-vin.  Le  5  février 
température  à  40»  ;  plaque  gangréneuse  doublée 
d’étendue.  Le  6  février,  le  malade  succombe  à  13  heu¬ 
res.  L’examen  bactériologique  n’a  pas  permis  de  pré¬ 
ciser  l’agent  de  l’infection. 

Dans  le  deuixème  cas,  un  malade  se  pique  en 
ouvrant  une  boîte  de  conserves.  Le  .soir,  douleurs  ; 
la  nuit,  insomnie.  Puis  œdème,  teinte  violacée. 


phlyctènes,  plaques  gangréneuses.  Mort  quatre 
jours  après  la  piqûre. 

Deux  autres  cas  ont  été  suivis  de  guérison.  Pour 
ces  trois  dernières  observations,  le  streptocoque  a 
joué  le  rôle  principal. 

Cinquième  cas  :  accidents  analogues  survenus 
quinze  jours  après  une  blessure  au  doigt  par  une 
chaîne  d’attache.  Mort  trois  semaines  plus  tard. 

Le  caractère  essentiel  de  ces  phlegmpns  paraît  être 
la  tendance  gangréneuse.  Après  une  plaie  souvent 
minime,  une  excoration  insignifiante,  le  plus  ordi¬ 
nairement  très  vite,  parfois  au  bout  de  quelques 
jours,  on  voit  apparaître  une  coloration  rouge,  puis 
violacée  et  marbrée  de  la  peau  et  au  centre  de  cette 
zone  une  escarre  noire.  En  même  temps,  se  produit 
un  œdème  extensif  et  des  phlyctènes.  La  réaction 
ganglionnaire  est  variable.  Les  symptômes  géné¬ 
raux,  quelquefois  tardifs,  n  e  sont  pas  moins  inquié¬ 
tants  :  pâleur,  fièvre  élevée,  affaiblissement  du  pouls, 
albuminurie.  Dans  les  cas  graves,  la  mort  survient 
en  quelques  jours. 

Le  pronostic  est  grave.  Sur  les  six  observations  de 
M.  Mocquot,  quatre  se  sont  terminées  par  la  mort. 
L’agent  de  ces  infections  paraît  être  un  streptocoque. 

—  M.  Louis  Bazy  a  signalé  à  plusieurs  reprises  le 
rôle  important  que  joue  le  streptocoque  dans  les 
infections  chirurgicales  et,  en  particulier,  dans  ce 
que  l’on  appelle  bien  à  tort  la  gangrène  gazeuse, 
mot  qui  suppose  une  maladie  individualisée,  alors 
qu’il  n’en  est  rien  et  qu’il  existe  en  réalité  des  gangrè¬ 
nes  gazeuses  produites  non  seulement  par  des  variétés 
différentes  de  germes  à  spores,  mais  encore  par  des 
streptocoques. 

La  communication  de  M.  Mocquot  montre  que 
des  lésions  locales,  même  d’apparence  banale,  et 
minimes  dans  leur  étendue,  peuvent  s’accompagner 
de  phénomènes  généraux  graves,  mortels,  qui  sont 
YTaiment  d’ordre  toxique.  Au  nombre  des  germes 
capables  de  produire  de  pareils  désordres,  il  faut  ran¬ 
ger  le  streptocoque.  La  toxicité  et  les  phénomènes 
généraux  priment  ici  de  beaucoup  les  accidents  lo¬ 
caux.  Ce  streptocoque  est  aussi  capable  de  produire 
des  lésions  de  sphacèle,  parfois  avec  gaz. 

—  M.  CiiEVASSu  a  divisé  les  phlegmons  diffus  en 
phlegmons  diffus  proprement  dits  et  phlegmons  dif¬ 
fus  gazeux.  Les  phlegmons  diffus  gazeux  ou  gangré¬ 
neux  sont  loin  d’être  systématiquement  dus  à  des 
microbes  anaérobies.  Les  associations  microbiennes 
et  le  streptocoque  en  particulier  y  interviennent  pour 
une  part  notable. 

Dans  la  vieille  infiltration  d’urine,  le  phlegmon 
diffus  gazeux  et  gangréneux  péri-uréthral,  nous 
savons,  aujourd’hui,  que  le  streptocoque  joue  un  rôle 
aussi  important  que  les  anaérobies.  P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris' 
Deux  cas  de  phlébite  amibienne 
(M.  Eiie  Aciiitouv  ;  12-2 -1937) 

L’intérêt  des  deux  observations  rapportées  semblé 
résider  dans  la  notion  de  l’existence  d’une  phlébite 
amibienne,  la  première  au  cours  d’une  hépatite  ami¬ 
bienne  aiguë  et  l’autre  au  moment  du  réveil  au 
niveau  du  foie  d’une  amibiase  chronique,  qui  était 
restée  latente  jusque-là.  La  notion  d’amibémie  qui 
explique  les  rhumatismes  d’origine  amibienne' semble 
rendre  fort  plausible  la  formation  d’une  phlébite.  La 
netteté  avec  laquelle  agit  l’épreuve  thérapeutique 
paraît  ne  devoir  pas  laisser  indifférents  même  les 
plus  sceptiques. 

Un  cas  de  gloménilo-néphrite  subaiguë  mortelle 
chez  une  tuberculeuse 

(MM.  Etienne  Bernard,  L.  Laudat  et  P.  Gauthier- 
ViLLARS  ;  5-2-1937) 

Les  auteurs  présentent  une  étude  anatomo-clini¬ 
que  et  physio-pathologique  à  l’occasion  d’une 
.  néphrite  subaiguë  mortelle  ;  leur  observation  tire 
son  intérêt  des  faits  qu’ils  ont  notés  après  une  thora¬ 
coplastie;  ceux-ci  ont  trait  notamment  à  une  anu¬ 
rie  de  vingt-huit  jours,  et  à  l’action  dissociée  du  bicar¬ 
bonate  de  soude  sur  l’acidose  et  sur  le  taux  de  l’urée 
sanguine, 

II  s’agit  d’une  femme  de  trente-sept  ans,  soignée 
depuis  plusieurs  années  pour  tuberculose  pulmonaire 
unilatérale  :  lésion  évolutive  excavée  du  sommet 
droit,  traitée  d’une  façon  infructueuse  par  collap- 
sothérapie,  justifiant  ensuite  une  thoracoplastie.  Un 
premier  temps  opératoire  est  pratiqué  le  1'”'  octobre 
1935  (R.  Leibovici).  II  est  satisfaisant,  au  point  de 
vue  général,  mais  il  est  suivi  d’un  fléchissement  im¬ 
portant  de  la  diurèse  :  500  c.  c.,  puis  200  c.  c..  Cette 
oligurie  est  de  courte  durée  et  la  diurèse  recouvre  un 
taux  normal.  C’est  la  première  fois  que  la  malade 
accuse  un  symptôme  pathologique  d’ordre  rénal. 
Le  deuxième  temps  opératoire  est  pratiqué  le  17 
décembre  1935.  Les  suites  en  paraissent  d’abord 
favorables,  mais  dès  le  25  décembre  des  symptômes 
rénaux  surviennent.  Et  dès  lors,  une  néphrite  va 
évoluer  sans  rémission  jusqu’au  1 7  mars. 

Il  est  apparu  que  chez  cette  femme  tuberculeuse, 
rien  n’autorisait  à  suspecter  dans  l’éclosion  de  la 
néphrite  observée  le  rôle  direct  de  la  tuberculose. 
Les  signes  anatomiques  plaidaient  en  faveur  d’une 
néphrite  infectieuse.  Les  lésions  histologiques  s’iden¬ 
tifiaient  à  celles  qui  sont  décrites  comme  appartenant 
aux  néphrites  glomérulo-épithéliales  infectieuses  à 
évolution  subaiguë.  Sans  doute,  on  ne  put  mettre  en 
évidence  le  germe  causal  ;  mais  ce  n’était  pas  là  une 
preuve  suffisante  pour  nier  la  nature  infectieuse  de 
cette  néphrite,  pour  laquelle  par  ailleurs  aucune 
cause  d’ordre  toxique  ne  pouvait  être  relevée. 


Les  premiers  symptômes  sont  survenus  après  le 
premier  temps  opératoire,  ils  ont.réapparu  èt,  à  par- 
,  tir  de  ce  moment,  évolué  sans  rémission  .  Il  est  diffi¬ 
cile  de  ne  pas  faire  jouer  un  rôle  à  ces  opérations  san- 
glantés,  malgré  la  prudence  des  interventions  (anes¬ 
thésie  locale).  Surtout,  il  importe.de  souligner  le 
'point  suivant  ;  là  décision  opératoire  avait  été  ajour¬ 
née  pendant  un  certain  temps  par  suite  de  la  présence 
d’un  petit  épanchement  hydro-aérien,  reliquat  d’un 
pneumothorax  ancien. 

Syndrome  hémorragipare  avec  agranuloeytose  dans 
un  cas  de  diarrhée  chronique  traité  par  un  arsenicql 
pentavalent 

(MM.  Garoli  et  J.  Mallarmé  ;  29-1-1937) 

Les  accidents  de  myélotoxicose,  consécutifs  au 
traitement  arsénobenzolique,  sont  aujourd’hui  bien 
connus  :  leur  gravité  impose  toujours  une  étroite  sur¬ 
veillance  du  sang  des  sujets  traités  par  le  nôvar. 
Rarement  les  arsenicaux  pentavalents  peuvent  créer 
les  mêmes  complications  graves.  L’observation  com¬ 
muniquée  est  celle  d’im  syndrome  sanguin  grave,  fait 
d’agranulocytose  et  de  purpura  hémorragique  asso¬ 
ciés,  consécutif  à  l’administration  du  stovarsol  per  os. 

Rares  sont  les  accidents  sanguins  dus  aux  arseni¬ 
caux  pentevalents  ;  en  comptant  le  précédent,  il 
n’en  existerait  que  quatre  cas  publiés  jusqu’à  ce 
jour.  Il  faut  insister  sur  la  faible  dose  do  stovarsol 
absorbée. 

Dans  cette  observation ,  il  y  a  disproportion  entre 
le  traitement  stovarsolique  et  la  gravité  des  acci¬ 
dents  :  4  grammes  une  première  fois  :  un  gramme, 
peut-être  moins,  la  deuxième  fois,  lorsque  les  acci¬ 
dents  hémorragiques  ont  éclaté.  Il  ne  semble  pas 
qu’on  puisse  parler  d’intolérance,  puisqu’une  pre¬ 
mière  cure  médicamenteuse  avait  été  bien  tolérée. 
La  nature  des  acçidents,  leur  évolution  maligne,  les 
données  du  myélogramme  prouvent  sans  conteste 
qu’il  s’agissait  bien  d’une  agression  grave  et  pro¬ 
fonde  de  la  moelle.  On  peut  aussi  difficilement  invo¬ 
quer  une  tare  constitutionnelle  ancienne,  un  état 
hémogénique,  dont  aucune  preuve,  même  minime, 
n’est  donnée  par  les  antécédents  de  la  malade,  qui 
était  d  ’uné  robuste  santé . 

On  peut  tirer  une  conclusion  de  cette  observation  ; 
il  s’agit  d’un  cas  presque  unique  qui  ne  peut  être  pris 
en  considération  que  si  des  faits  semblables  sont 
publiés  par  la  suite.  Néanmoins,  il  peut  inciter  à  une 
certaine  prudence  dans  l’application  du  stovarsol 
en  gastro-entérologie.  C’est,  on  le  sait,  un  traitement 
de  choix  de  la  diarrhée  chronique  ^même  en  dehors 
de  l’amibiase),  mais  il  a  semblé  qu’il  y  avait  avan¬ 
tage  à  se  tenir  au-dessous  des  doses  usuelles  et  on 
peut  obtenir  d’excellents  résultats  sans  dépasser 
dix  centigrammes  en  deux  prises,  ce  qui  permet  d’évi¬ 
ter  dans  la  règle  tous  accidents  d’intoxication. 

G.  F, 
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Les  Congrès 

Vh  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  GYNÉCOLOGIE 

(Toulouse,  15-18  mai  1937} 

Président.  ;  M.  le  professeur  E.  Méhiel,  de  Toulouse. 
Secrétaire  général  :  M  Maurice  Fabre,  de  Paris. 


Le  diagnostic  du  cancer  du  col  de  futérus 

Rapport  de  MM.  A,  Hamant  et  P.  Ghalnot,  pro¬ 
fesseur  et  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 

Nancy. 

Les  auteurs  étudient  le  diagnostic  du  cancer  du 
col,  en  particulier  le  diagnostic  précoce,  par  les  signes 
cliniques,  par  le  colposcope,  le  test  de  Lahm-Schiller, 
l’hystéroscopie,  l’hystéromucographie  et  la  biopsie.: 

Signes  diiiûjues 

Toute  femme  présentant  les  petits  signes  d’un  can¬ 
cer  de  l’utérus  doit  être  examinée  à  fond.  On  doit 
tenir  pour  suspecte  toute  hémorragie  irrégulière 
(surtout  les  petites  pertes  rouges  succédant  au  coït), 
les  pertes  intermenstruelles  des  femmes  non  méno¬ 
pausées,  les  pertes  continues  ou  indépendantes  de  la 
menstruation,  les  pertes  atypiques  au  o^oisinage  de 
la  ménopause,  les  retours  irréguliers  de  sang  à  ce 
moment,  les  écoulements  hydrohématiques  (fleich- 
wâsser  énnlicher  Ausduss,  perte  en  lawre  de  viande). 
«Si  vous  attendez,  dit  Forgue,  pour  mettre  le  doigt 
ou  le  spéculum  dans  le  vagin,  les  pertes  ichoreuses  et 
fétides  des  classiques,  les  eaux  rousses,  les  pertes 
rouillées,  vous  vous  trouverez  en  face  de  lésions  ulcé¬ 
reuses  et  végétantes  contre  lesquelles  la  chirurgie  n’a 
rien  à  faire.  » 

Devant  un  de  ces  signes,  Toxamen  s’impose,  et 
d’abord  :  r 

a)  Le  loucher  vaginal  :  C’est  l’examen  le  plus  impor¬ 
tant,  et  il  devra  toujours  être  employé  avant  tout 
autre.  Le  doigt  explorateur  percewa,  non  pas  un  col 
anfractueux  caractéristique  d’un  carcinome  déjà 
avancé,  mais  des  rugosités,  de  petites  proéminences 
anormales,  des  érosions,  des  tissus  friables  qui  sai¬ 
gnent  facilement,  sur  un  fond  dur,  scléreux,  rigide. 
Lui  seul  est  capable  d’apprécier  ce  mélange  de  fria¬ 
bilité  et  de  dureté  (Forgue)  parj^lequerse  caractérise 
le  tissu  cancéreux. 

b)  L’examen  au  spéculum  :  Confirme  cés  données  du 
toucher.  Au  début,  les  lésions  du  col  cancéreux  peu¬ 
vent  s’offrir  sous  trois  aspects  : 

1®  Si  le  cancer  siège  sur  la  portion  vaginale  du  col, 
on  percevra  sur  un  museau  de  tanche  épaissi,  ou  sur 
une  lèvre  hypertrophiée,  tantôt  une  ulcération  à  bord 
rongé,  à  fond  friable  et  saignant  au  moindre  contact, 
tantôt  une  simple  érosion  végétante''et  sans  bord. 


plus  rarement  une  saillie  irrégulière,  de  surface  papil- 
lomateuse,  quelquefois  une  fissure  à  bords  indurés,  à 
fond  rugueux,  dans  une  des  commissures  ou  sur  une 
ancienne*déchirure  du  col. 

2°  Si  la  lésion  occupe  la  muqueuse  cervicale,  on 
rencontrera  les  mêmes  types,  infiltrés,  ulcéreux  ou 
papillomateux.  On  aura  parfois  des  difficultés  à  les 
percevoir.  Ne  jamais  oublier  que  la  plupart  des  can¬ 
cers  du  col  méconnus  sont  des  cancers  intra-ccrvi- 
caux  ;  il  faut  faire  alors  une  dilatation  préalable,  que, 
l’infiltration  du  col  rend  parfois  malaisée.  En  exami¬ 
nant  alors,  non  avec  un  spéculum  cylindrique,  mais 
avec  un  spéculum  à  valves  qui,  tirant  sur  les  culs-de- 
sac,  tendent  à  entr’ouvi'ir  le  museau  de  tanche,  on 
apercevra  la  lésion. 

3°  Si  le  cancer  est  massif,  si  le  col  est  infiltré  en 
masse,  tantôt  on  découvrira  dés" lèvres  hypertro¬ 
phiées,  dures,  en  bourrelets  irréguliers,  à  muqueuse 
intacte  ou  peu  ulcérée,  tantôt,  comme  dans  la  forme 
atrophique  et  scléreuse  des  vieilles  femmes,  on  ne 
verra  qu’un  museau  de  tanche  rétracté,  avec  un  petit 
orifice  cervical  par  où  s’écoule  une  perte  sale,  san¬ 
guinolente  et  malodorante. 

Quelquefois,  on  trouve  des  signes  plusprécoces  en¬ 
core. 

Franqué  dit  que  beaucoup  de  cas  arrivant  ino¬ 
pérables  pourraient  être  dépistés  par  la  simple 
constatation  d’une  forme  anormale  du  col  et  par 
une  sensation  de  dureté  spéciale  (col  en  barillet). 
Lorsque  le  cancer  est  situé  à  la  partie  supé¬ 
rieure  du  canal  cervical,  si  l’orifice  utérin  est  fermé, 
et  s’il  n’est  pas  envahi  par  les  lésions  (cancer 
intra-cervical),  le  développement  se  fait  souvent 
en  profondeur,  et  infiltre  la  paroi  du  col  sans  que  la 
surface  externe  de  la  portion  vaginale  ne  s’ulcère  et 
produise  de  petites  hémorragies.  Cependant,  le  doigt 
et  l’œil  peuvent  dépister  ces  lésions  sans  symptômes 
et  qui  menacent  directement  la  vie. 

11  en  est  de  même  pour  certains  cancers  de  la  por-, 
tion  vaginale  à  forme  infiltrante.  Les  erreurs  sont 
relativement  rares  pour  un  observateur  averti. 

Hinselmann  fait,  sur  253  cas  de  carcinomes  du  col, 
un  diagnostic  exact  206  fois,  donc  dans  31,4  pour 
100  des  cas.  Dans  29  cas,  il  a  hésité  entre  un  cancer  et 
une  cervicite.  Dans  92,8  %  des  cas,  le  diagnostic  a 
été  suffisant.  Dans  les  21  cas  restants,  soit  7  %,  il  y 
avait  10  cancers  du  corps  confirmés  ultérieurement 
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par  la  biopsie.  Celle-ci  redressa  le  diagnostic  dans  lés 
autres  cas  supposés  bénins. 

En  principe,  le  diagnostic  clinique  est  donc  relati¬ 
vement  exact  pour  le  cancer  caractérisé. 

'On  a  parlé,  au  Congrès  de  Bordeaux,  des  diagnos¬ 
tics  difficiles,  notamment  des  cancers  développés  sur 
un  col  masqué  ])ar  un  cloisonnement  du  vagin.  Evi¬ 
demment,  le  toucher,  le  .spéculum  n’indiquent  rien, 
et  on  parle  de  méïrite  sénile, d’un  col  macérant  dans 
un  cul-de-sac  mal  drainé,  alors  qu’il  faudrait  éliminer 
le  cancer  par  biopsie,  faite  au  besoin  sous  anesthésie 
etaprès  avoir  sectionné  ou  dilaté  le  rétrécissement. 
De  toute  manière,  c’est  la  thérapeutique  indiquée 
en  cas  de  rétention  au-dessus  du  rétrécissement  et 
qui  permettra,  de  plus,  de  vérifier  l’état  du  col. 

Il  est  difficile  de  préciser  à  partir  de  quelles  dimen¬ 
sions  il  est  possible  de  reconnaître  cliniquement  le 
cancer  du  col. 

Les  cas  vraiment  précoces  peuvent  se  diviser,  en 
fait,  en  deux  groupes  :  1°  les  cas  où  la  tumeur  vient 
de  se  former  et  se  développe  ;  2°  les  cas  où  il  y  a 
transformation  d’une  lésion  précancéreuse,  sans  véri¬ 
table  tumeur  ni  infiltration. 

Dans  les  cas  où  la  tumeur  existe  déjà,  peut-on  la 
reconnaître  alors  qu’elle  n’est  pas  encore  visible  à 
l’œil  nu  ?  Peut-on  également  saisir  les  transforma¬ 
tions  des  lésions  précancéreuses  et  spécialement  des 
leucoplasies  dont  certains  disent  qu’elles  précèdent 
presque  toujours  le  carcinome  de  la  portion  externe 
du  col  ?  Ici,  interviennent  les  autres  méthodes,  qui 
suivent  : 

La  colposo.opie 

C’est  l’examen  du  col  au  spéculum  avec  verres 
grossissants. 

Hinselmann  (d’Altona)  a  fait  construire,  par  la 
maison  Leitz,  un  appareil  ingénieux  dont  le  principe 
est  d’éclairer  vivement  le  col  et  de  grossir  l’image. 
Comme  tous  les  procédés  endoscopiques,  la  colpo- 
scopie  nécessite  une  adaptation  qui  ne  peut  s’acqué¬ 
rir  qu’avec  le  temps.  L’appareil  d’Hinselmann  per¬ 
met  d’obtenir  des  grossissements  de  2,  5,  10,  20,  40 
fois,  le  grossissement  de  10  diamètres  paraissant  le 
plus  pratique.  Un  nodule  de  la  grandeur  d’une  tête 
d’épingle  se  montre  alors  sous  tes  dimensions  d’un 
grain  de  chénevis  ou  d’un  petit  pois  et  non  seule: 
ment,  il  est  aperçu  plus  sûrement,  mais  ses  détails 
sont  vus  faciiement. 

La  colposcopie  est  surtout  intéressante  dans  la 
recherche  des  modifications  d’aspect  de  la  muqueuse 
et  des  lésions  précancéreuses,  en  particulier  des 
leucoplasies. 

La  leucoplasie  constitue,  au  niveau  du  col  comme 
au  niveau  de  la  langue,  un  stade  précancéreux.  Lors¬ 
qu’on  examine  avec  te  colposcope  un  col  atteint  de 
leucoplasie,  on  remarque  l’épithélium  anormal  sous 
forme  de  taches  blanches,  légèrement  surélevées  et 
couvertes  de  lamelles  kératinisées.  Quelquefois,  ces 
lamelles  sont  invisibles,  parce  que  desquamées,  mais 
elles  ne  fardent  pas  à  sa  reproduire.  Le  diagnostic  est 


à  faire  avec  d’autres  modifications  épithéliales,  les 
épaississements  épithéliaux  bénins,  tes  transforma¬ 
tions  leucoplacoïdes  de  nature  inconnue.  De  toutes 
façons,  il  y  a  grand  intérêt  à  déceler  tes  transforma¬ 
tions  leucoplasiques  de  la  muqueuse  par  la  colposco¬ 
pie.  Les  zones  suspectes,  prélevées,  seront  examinées 
histologiquement.  ' 

Lé  test  de  Lahrn-Schiller 

Pour  découvrir  et  distinguer  de  la  surface  saine 
une  altération  néoplasique  du  col.  Schiller  a  proposé 
l’épreuve  de  la  coloration  du  tissu  vivant  par  le 
liquide  de  Lugol.  L’épithélium  normal  du  col  ren¬ 
ferme  des  quantités  importantes  de  glycogène  dans 
.ses  assises  supérieures,  mais  le  glycogène,  substance 
physiologique  et  vitale,  manque  presque  complète¬ 
ment  dans  l’épithélium  cancéreux,  surtuut  jeune.  Les 
tissus  cancéreux  plus  âgés  en  présentent  quelquefois 
des  traces.  L’iode  et  la  solution  de  Lugol  teintent  en 
brun-acajou  l’épithélium  sain,  alors  que  la  zone  mo: 
difiée  par  une  évolution  néoplasique  reste  blanche  ou 
•rosée,  tranchant  sur  te  fond  brun  de  la  surface  envi¬ 
ronnante. 

Ôn  utilise  une  solution  faible  de  Lugol  (1  gramme 
d’iode,  2  grammes  d’iodure  de  potassium  et  300 
grammes'd’eau)  ou  une  solution  forte  (5  grammes 
d’iode,  10  grammes  d’iodure  et  100  grammes  d’eau). 

L’application  de  la  solution  iodo-iodurée  doit  se 
faire  de  la  façon  suivante  : 

Un  spéculum  découvre  te  vagin  supérieur  et  l’on 
verse  à  l’aide  d’un  récipient  muni  d’un  long  em¬ 
bout,  10  à  15  c.  c.  de  solution  de  Lugol.  On  imbibe 
la  muqueuse  régulièrement  en  tamponnant  douce¬ 
ment  avec  un  bloc  d’ouate  hydrophile.  On  laisse  le 
liquide  agir  pendant  une  minute  environ,  puis  on 
absorbe  avec  un  tampon  l’excès  de  liquide  et  l’on 
e.ssuie  doucement  te  col  et  le  vagin. 

Henricksen  préfère  au  badigeonnage  du  col,  une 
pulvérisation  de  Lugol  ;  l’opération  est  plus  homo~- 
gène  et  plus  rapide,  ce  qui  la  rend  plus  facile  dans  un 
service  de  consultation. 

Diverses  précautions  sont  à  prendre  ;  éviter  de 
léser  l’épithélium  cervical  ce  qui  entraînerait  des  cel¬ 
lules  contenant  du  glycogène  et  fausserait  l’interpré¬ 
tation  ;  enlever  te  pus,  qui  se  colore  en  noir,  puisque 
tes  leucocytes  sont  riches  en  glucose  ;  se  rappeler  que 
l’épithélium  cylindrique  endo-utérin  (ectropion)  ne 
se  colore  pas  ;  dans  la  leucoplasie,  te  test  n’est  pas 
spécifique  de  la  cancérisation. 

En  définitive,  disent  MM.  Hamant  et  Ghalnot,  la 
valeur  du  test  de  Lahm-Schiller  est  surtout  indica¬ 
tive.  Elle  ne  peut  être  que  relative  et  doit  être  obli¬ 
gatoirement  complétée  par  la  biopsie. 

L'hystéroscopie 

L’hystéroscopie  est  surtout  employée  dans  te  dia¬ 
gnostic,  souvent  difficile,  des  lésions  du  corps  de 
l’utérus,  mais  elle  peut  être  utile  dans  la  recherche 
de  certaines  localisations  endo-cervicales  du  cancer. 

L’hystéroscopie  comporte  deux  temps  :  la  dilata- 
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tion  du  col  (suffisante  pour  introduire  l’hystéroscope) 
et  l’introduction  de  l’hs'stéroscope  muni  de  son  man¬ 
drin  jusqu’au  fond  de  la  cavité  utérine.  Le  mandrin 
est  alors  retiré  et  remplacé  par  l’appareil  optique  de 
l’instrument. 

La  dilatation  est  obtenue  à  l’aide  de  laminaires  ou 
de  bougies  de  Hégard.  Une  injection  de  20  c.  c.  de 
novocaïne  dans  les  parties  latérales  du  col  utérin 
donne  une  insensibilisation  suffisante.  Le  mandrin 
retiré,  on  commence  l’examen  au  bout  de  quelques 
minutes  quand  l’eau  de  lavage  continu  ressort  claire. 
En  interrompant  le  courant  d’eau  de  façon  disconti¬ 
nue,  on  obtient  une  pression  intra-utérine  suffisante 
au  développement  de  la  muqueuse.  L’examen  se 
fait  du  fond  vers  le  col  en  retirant  progressivement 
l’appareil. 

HysLéromucographie 

L’hystéromucographie,  qui  n’est  pas  encore  d’em¬ 
ploi  courant,  comporte  une  radio  après  injection 
d’un  corps  opaque  dans  la  cavité  du  col.  La  substance 
opaque  utilisée  est  une  suspension  colloïdale  de  tho¬ 
rium  qui  a  la  propriété  de  floculer  au  niveau  des  mu¬ 
queuses  et  de  déposer  une  couche  line  d’oxyde  de 
thorium  opaque  aux  rayons  X. 

Le  procédé  en  question  décèle  les  irrégularités  du 
canal  cervical  qui  pourront  être  ensuite  vérifiées  par 
l’endoscopie  et  la  biopsie. -U  peut  également  diffé¬ 
rencier  le  cancer  cervical  du  cancer  du  corps.  ■ 

Biopsie 

Pratiquée  par  le  chirurgien,  ou  le  spécialiste,  elle 
est  sans  inconvénient  habituel.  Les  risques  d’infec¬ 
tion,  d’hémorragie  ou  d’accélération  donnée  au  can¬ 
cer  avaient  été  exagérés  et. sont  actuellement  réduits 
au  minimum  par  l’emploi  d’instruments  appropriés 
et  un  choix  judicieux  de  la  technique  qui  doit  être 
douce  et  prudente. 

Vogt  a  cependant  publié  un  certain  nombre  d’ac-' 
cidents  d’ordre  infectieux,  locaux  ou  généraux.  Ils 
doivent  être  rares,  et,  en  dépit  des  risques  possibles, 
les  renseignements  obtenus  compensent  largement 
les  dangers  courus  par  la  malade. 

D’autre  part,  l’expérimentation  méthodique  de 
Wood  sur  les  tumeurs  du  rat  a  montré  que  l’objec¬ 
tion  d’une  production  de  métastases  n’était  pas  jus¬ 
tifiée. 

La  biopsie  doit  être  faite  au  bistouri  tranchant,  à 
la  curette  ou  à  la  pince  emporte-pièce.  Le  bistouri 
électrique  détermine  des  nécroses  sur  le  fragment 
prélevé  qui  compliquent  l’interprétation  et  la  lecture 
des  coupes. 

La  biopsie  est  importante.  Malgré  tout  le  soin  que 
l’on  peut  apporter  à  l’examen  clinique,  le  prélève¬ 


ment  d’un  fragment  suspect  et  son  examen  microsco¬ 
pique  restent  la  meilleure  garantie  du  diagnostic  pré¬ 
coce. 

C’est  pour  les  lésions  saisies  à  leur  phase  initiale, 
la  aérification  nécessaire.  «  La  biopsie,  dit  Forgüe, 
est  la  condition  et  la  garantie  de  nos  diagnostics  pré¬ 
coces  ». 

La  biopsie  cependant  téest  pas  toujours  décisiae. 
«  Nous  avons  vu  des  faits  contradictoires,  dit  Forgue, 
et  cette  détermination  anatomo-pathologique  sur 
«  échantillons  »  ne  nous  a  pas  toujours  paru  exempte 
d’erreurs,  même  de  la  part  d’hommes  très  versés  dans 
ces  études  ».  Robert  Mayer,  considéré  unanimement 
en  Allemagne  comme  l’expert  le  plus  compétent  en 
histologie  du'  cancer  utérin,  affirme  que  nombre  de 
femmes  opérées  sur  la  foi  d’une  biopsie  restent  gué¬ 
ries  parce  qu’elles  n’ont  jamais  été  atteintes  de  cancer. 
Il  estime  que  nulle  méthode  clinique  n’atteint  la 
précision  de  la  méthode  histologique  pour  dépister 
le  néoplasme,  surtout  à  son  début,  mais  à  la  condi¬ 
tion  que  l’examen  soit  fait,  non  par  un  chef  de. labo¬ 
ratoire  d’anatomie  pathologique  générale,  mais  par 
un  spécialiste  de  l’histopathologie  gynécologique. 

Un  examen  positif  donne  au  diagnostic  sa  sécurité, 
mais  un  ezarnen  négatif  ne  suffit  pas  à  écarter  sûre- 
inent  l’hypothèse  d’un  cancer.  Si  les  indications  clini¬ 
ques  persistent,  il  faut  recommencer  les  prélève¬ 
ments. 


MM.  Hamant  et  Chalnot  présentent  enfin  quel¬ 
ques  considérations  sur  l’état  actuel  de  la  lutte  contre 
le  cancerutérin.  Le  problème  réside  dans  le  dépistage, 
le  diagnostic  précoce  de  la  maladie.  Le  rôle  du  méde¬ 
cin  praticien  est  important  à  cet  égard.  Les  sages- 
femmes  doivent  aussi  être  instruites  sur  ce  sujet  en 
leur  exposant  la  lourde  responsabilité  cpi’elles  pour¬ 
raient  encourir  dans  une  pratique  illégale  de  la  gyné¬ 
cologie. 

L’examen  périodique  des  femmes,  à  partir  d’un 
certain  âge,  examen  pratiqué  tous  les  six  mois  ou 
tous  les  ans,  dans  un  but  prophylactique,  a  des  par¬ 
tisans.  11  mériterait  certes  d’être  encouragé,  ses 
inconvénients  étant  minimes,  mis  en  face  de  ses 
avantages. 

Resterait,  enfin,  à  développer  l’éducation  du  public 
et  à  surveiller  les  réclames  médicales  qui  font  perdre 
aux  malades  un  temps  précieux  —  temps  occupé  en 
des  traitements  pour  le  moins  inutiles  —  et  du  fait 
desquelles  les  femmes  se  présentent  à  une  phase  trop 
avancée  de  la  maladie  pour  être  traitées  avec  effica¬ 
cité. 

P.  Lachoix. 
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P.  —  D'  J.  Bréhawt.  —  La  résection  chirurgicale 
des  nerfs  splanchniques  (splanchnicectomie).  (Thèse 
1937.) 

A  l’heure  actuelle,  nous  ne  faisons  qu’assister  à 
l’essor  de  la  chirurgie  endocrino-sympathique,  ce 
lui  explique  ses  indications  encore  incertaines.  Mais 
en  ce  qui  concerne  la  chirurgie  des  nerfs  splanchni¬ 
ques,  nous  avons  le  droit  de  fonder  de  grands  espoirs 
sur  elle,  parce  qu’elle  est,  avant  tout,  basée  sur  des 
tests  physiologiques  stables  et  parce  qu’elle  a  donné 
des  résultats  fcliniques  dont  il  serait  vain  de  mécon¬ 
naître  l’intérêt.  . 

Les  nerfs  splanchniques  constituent  «  la  clef  du 
système  sympathique  abdominal  ».  Ils  participent  à 
la  forniation  des  grands  plexus  nerveux  sous-dia¬ 
phragmatiques  et  leurs  fonctions  sont  multiples. 
L’une  d’elles  apparaît  capitale  :  c’est  la  fonction  sé¬ 
crétoire  du  nerf  vis-è-vis  de  laglande  surrénale.  Les 
nerfs  splanchniques  sont  indispensables  à  la  sécré¬ 
tion  de  l’hormone  et  Inversement  l’hormone  élabo¬ 
rée  est  nécessaire  au  maintien  du  tonus  sympathi¬ 
que.  Cette  étroite  interdépendance  fait  de  l’adréna¬ 
line  une  véritable  «  hormone  sympathique  »  et  l’on 
peut  concevoir  que  surrénales  et  splanchniques  cons¬ 
tituent  en  quelque  sorte  un  couple  physiologique 
neuro-endocrinjen.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  qu’on 
ait  cherché  à  agir  sur  le  fonctionnement  de  la  glande 
par  la  destruction  de  ses  nerfs  sécréteurs  puisqu’un 
tel  procédé  représentait  aux  yeux  du  praticien  une 
véritable  surrénalectomie  physiotogUjuc. 

Los  indications  de  la  splanchnicectomie  sont  ainsi 
dans  l’ensemble  assez  voisines  de  celles  de  la  surréna¬ 
lectomie  ;  l’hypertension  artérielle,  lesartérites,  etc... 

L’opération  énervatrice  est-elle  préférable  à  l’exé¬ 
rèse  de  la  glande  ?  La  question  reste  ouverte.  Mais, 
malgré  les  aléas  qu’elle  comporte,  la  splanchnicec¬ 
tomie  est  une  intervention  dont  on  ne  saurait  mécon¬ 
naître  l’intérêt . 

P.  —  D'  H.  Bouvier.  —  Sur  la  disparition  spontanée 
des  niches  dans  les  ulcères  gastriques.  (Thèse  1937). 
Quand  on  suit  par  des  examens  radiographiques 
répétés  un  malade  présentant  un  ulcère  gastrique, 
on  voit  que  la  niche,  signe  radiologique  essentiel  de 
l’ulcère,  est  susceptible  de  disparaître  complètement 
sur  les  clichés,  et  éventuellement  de  réapparaître  lors 
d’une  récidive  ulcéreuse  ultérieure. 

Le  Docteur  Bouvier  insiste  sur  le  caractère  spon¬ 
tané  de  cette  disparition  dos  niches  ulcéreuses,  l’ap- 
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parition  et  la  disparition  de  la  niche  faisant  pai'tie  du 
cycle  évolutif  normal  de  l’ulcère  gastrique. 

La  niche, ne  représente  pas  toujours  uniquement 
la  lésion  de  l’ulcère.  S’il  est  des  ulcérations  profondes 
où  elle  est  vraiment  le  moule  de  cette  lésion,  il  en  est 
beaucoup  où  elle  représente  et  l’ulcère  et  la  réaction 
de  la  paroi  gastrique  au  voisinage  de  l’ulcère. 

Les  niches  qui  ont  cette  signification  sont  préciser 
ment  celles  qui  disparaissent  pendant  les  périodes  de 
latence  ;  en  effet  (que  l’ulcère  soit  «  cicatrisé  »  ou  seu-. 
lement  au  «repos  »),  de  même  que  le  retentissement 
fonctionnel  disparaît,  de  même  la  réaction  pariétale 
tombe  et  la  niche  s’efface. 

Cette  disparition  des  niches,  phénomène’  normal 
-  dans  l’évolution  des  ulcères,  est  aussi  un  signe  ras¬ 
surant,  car  elle  ne  se  voit  pas  dans,  l’évolution  d’une 
lésion  maligne.  Une  niche  permanente  peut,  certes, 
être  le  fait  d’un  ulcère  ancien,  calleux  ou  extériorisé  ; 
mais  elle  traduit,  bien  souvent,  soit  un  ulcère  cancé- 
lisé,  soit  un  cancer  ulcériforme.  La  non  disparition 
de  la  niche,  malgré  les  traitements,  est  un  signe  ren¬ 
dant  suspecte  une  lésion  gastrique  ;  elle  est  un  argu¬ 
ment  pour  faire  renoncei'  aux  tentatives  de  traite¬ 
ment  médical,  et  en  visager  la  gastrectomie. 

T.  —  D>'  Ch.  Gaussé.  — Les  internements  évitables. 

(Thèse  1937.) 

Il  existe  un  mouvement  général  qui  tend  à  créer 
pour  les  malades  atteints  d’affection  mentale  aiguë 
légère  ou  symptomatique,  des  organismes  spécialisés 
■  analogues  aux  hôpitaux  ordinaires,  réservant  désor¬ 
mais  l’internement  légal  aux  seuls  aliénés  chroniques 
protestataires  ou  dangereux. 

Ces  nouveaux  organismes  permettront  d’éviter 
aux  psychopathes  la  tare  d’un  internement  si  les  cir¬ 
constances  ne  l’exigent  pas  impérieusement. 

Il  est  difficile  de  préciser  la  classification  nosologi¬ 
que  entraînant  le  choix  des  malades  susceptibles  de 
bénéficier  des  services  ouverts. 

Les  statistiques  de  l’asile  de  Braqueville  montrent 
que  les  psychoses  aiguës  évoluent  dans  les  six  pre¬ 
miers  mois  vers  la  guérison,  la  mort  ou  la  chronicité. 
Ce  sont  ces  affections  qui  bénéficieron  t  au  maximum 
delacureen  serviceouvert. 

Les  services  ouverts  verront  leur  action  complé¬ 
tée  par  les  Instituts  médico-pédagogiques,  les  hospi¬ 
ces  de  vieillards,  les  colonies  agricoles  d’épileptiques, 
ies  asiles  et  les  colonies  de  buveurs,  les  asiles  prisons 
pour  amoraux.  P.  L. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Bulletin  de  l’Actualité 

e  •  • 

LES  LOISIRS  DE  LA  MALADIE 

Le  malade  guéri ...  ou  aggravé,  malgré  lui 
à  la  mode  des  quarante  heures 


Le  malade  aggravé . . .  plutôt  que  guéri  ! 

Car,  pour  le  voir  «  guéri  »,  notamment  grâce 
aux  carences  qui  peuvent  résulter  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  de  quarante  heures,  il  faut  pi-es- 
que  iuvoquer  l’ironie.  Certes  les  principes  de  la 
«  natura  médicatrix  »,  du  «  primum  non  nocere  » 
pourraient  en  pareil  cas  se  prévaloir  d’une 
application,  anticipée  (oh,  combien  !)  de  cette 
fameuse  loi.  Il  est  possible  cependant  de  sup¬ 
poser  que  certains  malades  se  trouveront  mieux 
de  la  carence  alimentaire,  que  leur  imposera, 
pendant  quarante-huit  heures  par  semaine,  la 
fermeture  des  épiceries,  des  pâtisseries,  etc., 
s’il  s’agit  d’embarras  gastrique,  de  gastro-enté¬ 
rites  aiguës.  Ne  nous  annonce-t-on  pas  que  les 
boucheries  nous  priveront  de  viande  durant 
deux  jours  consécutifs  chaque  septenairé,  et, 
dans  ces  conditions,  ne  verra-t-on  pus  des  brigh- 
tiques  qui  s’ignoraient,  être  débarrassés  comme 
par  enchantement  de  leurs  petites  misères,  de 
leurs  céphalées,  de  leurs  malaises,  parce  qu’ils 
auront  été  contraints  de  s’abstenir,  durant  un 
double  nycthémère,  de  toute  alimentation  car¬ 
née  ?  Que  dire  aussi  du  toxicomane  impru¬ 
dent  ,  qui  n’aura  pas  eu  la  sage  précaution  de 
s’approvisionner  en  toxique,  et  se  trouvera 
subitement  mieux  de  n’en  point  avoir  absorbé, 
grâce  aux  deux  jours  de  fermeture  qui  devront 
être  réservés  à  la  pharmacie,  ayant  choisi 
«  cinq  jours  de  8  heures  dans  l’amplitude  de 
11  heures  » . . . ,  surtout  qu’il  n’est  pas  prévu 
de  service  de  garde  dans  le  nouveau  projet  de 
décret  (Association  générale  des  Syndicats  de 
pharmacie,  séance  du  8  avril  1937). 

Cependant,  trêve  de  plaisanteries.  Le  doulou¬ 
reux  accident  de  Lille,  est  là  pour  nous  rappeler 
au  sérieux.  Quand  il  survint,  notre  Bulletin 
était  déjà  rédigé,  mais  nous  y  trouvons  un  triste 
exemple  pour  mieux  appuyer  les  quelques  idées, 
que  nous  développons  aujourd’hui.  La  mort  d’un 
pauvre  patient,  parce  que  durant  cinq  minutes 
d’égarement  les  garçons  de  salle  ont  refusé  de 


le  transporter  dans  son  lit,  sous  prétexte  que 
l’heure  du  travail  n’avait  pas  encore  sonné  pour 
eux,  à  la  mode  des  quarante  heures  !  Les  efforts 
du  chirurgien  opérateur  n’ont  pu  empêcher  cette 
catastrophe  de  se  produire  ;  les  sentiments  d’hu-- 
manité  sé  sont  trouvés  dépassés  par  une  étroi¬ 
tesse  d’esprit  dans  l’application  d’une  loi.  Il  n’est 
pas  douteux  qu’à  l’avenir  toutes  les  précautions 
seront  prises  dans  les  hôpitaux  ou  cliniques,  afin 
d’éviter  tout  accident  de  ce  genre. 

Le  point  le  plus  important  pour  le  malade 
c’est  l’éventualité  d’un  décret  de  5-8,  ou  de  6-7, 
qui  serait  appliqué  aux  médecins  :  par  semaine, 
cinq  jours  à  huit  heures  ou  six  jours  à  sept  heures 
de  travail  ;  l’état  du  malade  n’en  subira-t-il  pas 
une  aggravation  forcée  ? 

Il  faut  envisager  surtout  le  sujet,  qui  tombe¬ 
rait  malade  pendant  le  temps  de  carence  légale^ 
des  vingt-quatre  heures,  ou  de  la  semaine.  Pour 
le  patient,  qui  est  en  traitement,  le  praticien 
agira  toujours  au  mieux  de  ses  devoirs  d’homme 
charitable  et  humain. 

I.a  question  mérite  un  examen  plus  particu¬ 
lier  pour  l’exercice  de  la  médecine  àla  campagne. 

Supposons  le  cas  de  l’habitant  d’une  ferme, 
qui  tout  à  coup  présente  une  crise  d’appendicite 
ou  une  hernie  étranglée.  Au  village  le  plus  pro¬ 
che,  il  n’y  a  qu’un  médecin  praticien.  On  fait 
appel  à  ses  soins,  mais  les  délais  des  quarante 
heures  lui  enjoignent  la  cessation  de  tout  exer¬ 
cice  de  la  médecine.  Il  peut  en  être  de  même  pour  le 
confrère  d’une  autre  agglomération  plus  éloi¬ 
gnée.  Que  faire  ?  Aller  tout  droit  à  une  pharma¬ 
cie  du  voisinage.  Le  potard,  au  mieux  de  ses 
connaissances  dans  l’art  de  guérir,  délivrera  à 
tout  hasai^d  quelque  calmant  ;  mais  celui-ci  sera 
d’une  efficacité  bien  douteuse  ;  encore  faudra-t-il 
que  l’officine  ne  soit  pas  elle-même  en  état  de 
carence  officielle  !  Pendant  ce  temps,  les  heures 
passeront,  pleines  de  gravité  pour  le  malade. 
S’il  exist’  dans  la  région  quelque  rebouteux,  queP 
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que  matrone,  on  n’hésitera  pas  à  lui  demander 
éonseil.  L’hôpital  de  la  ville  ?  Oui,  si  la  distance 
n’est  pas  trop  grande,  ainsi  que  fréquemment  il 
advient  dans  les  pays  montagneux  ;  on  aura 
recours  à  des  moyens  de  transport  privés,  ou 
bien  à  l’ambulance  hospitalière,  s’il  est  égale¬ 
ment  possible  à  son  chauffeur  de  faire  le  trajet. 

Les  mêmes  considérations  s’appliqueraient  à 
l’exemple  d’un  accouchement  simple  (si  la  sage- 
femme  est  au  repos  forcé)  ,  ou  à  un  accouche¬ 
ment  dystocique,  à  un  accident  grave,  à  une 
hémorragie  incoercible; 

Toujours  le  malade  pourrait  subir  une  aggra¬ 
vation  du  fait  de  la  loi  des  quarante  heures,  â 
moins  qu’un  service  de  roulement  ne  soit 
organisé  entre  les  médecins,  pharmaciens,  etc., 
d’une  même  région. 

,  A  la  ville,  cette  organisation  semblerait  plus 
,  facile  à  prévoir.  Et  encore  ? . .  ■  Un  service  d’ur- 
genCe  pourrait  être  prévu,  à  l’instar  des  soins 
qu’assure  durant  la  nuit  la  Préfecture  de  police 
,â  Paris. 

Ceci  dit  d’Une  manière  générale,  dans  l*hypo-_ 
thèse  du  patient  «  anonyme  »,  pour  lequel  il 
faut  éviter  tout  état  d’aggravation,  qui  fasse 
suite  à  Papplication  d’une  loi.  Mais,  ne  faut -il 
pas  prendre  également  en  considérationles  goûts, 
les  préférences  du  malade  ’lui-même,  car  celui-ci 
sera  rarement  satisfait  de  ces  solutions  d’ënsem- 
ble.  Il  a  donné  sa  confiance  à  un  médecin,  et 
c’est  lui  qu’il  désire  voir  arriver  à  son  chevet. 
Peut-être  a-t-il  refusé  autrefois  cette  confiance 
au  «  médecin  remplaçant  »,  qui  lui  sera  expédié 
par  la  voie  officielle. 

Ne  faudra-t-il  pas  aussi  tenir  compte  du  res¬ 
pect  des  clientèles  privées,  qui  pourraient  s’ef¬ 
friter  dans  une  certaine  mesure  à  la  suite  de  ces 
«  délégations  »  forcées  ? 

La  question  se  poserait  d’une  façon  moins 
aiguë  pour  l’exei’cice  de  la  médecine  sociale,  et 
naturellement  dé  l’assistance  gratuite,  bref  pour 
les  «  économiquement  faibles  ».  Cependant,  le 
libre-choix  en  subirait  une  atteinte  grave,  au 
moins  pendant  une  partie  de  la  semaine. 

Ce  devenir  de  l’exercice  de  la  médecine  n’est 
heureusement  pas  encore  une  réalité.  C’est  peut- 
être  pour  demain?  Toujours  est-ilqu’il  appaiTient 
aux  organisations  syndicales  de  prendre  la 
défense  des  praticiens,  à  moins  que  ceux-ci  ne 
doivent  être  classés  dans  une  catégorie  plus 
étendue  de  travailleurs  intellectuels,  laquelle 
serait  consultée  par  les  «officiels  »  pour  l’or¬ 
ganisation  des  quarante  heures.  Ne  parlait-on 
pas  de  les  mettre  sous  l’égide  de  l’Association  des 
gens  de  théâtre  ? 

En  attendant,  certains  confrères  n’ont  pas 
attendu  pour  traduire  par  quelques  actes,  sans 


méchanceté,  tout  ce  qu’il  y  aurait  d’insolite  à 
soumettre  à  la  charte  des  travailleurs  l’exercice 
de  notre  profession,  essentiellement  basée  sur 
la  conscience,  le  dévouement  et  les  sentiments 
d’humanité  charitable.  On  cite  des  praticiens, 
exerçant  dans  des  pays  d’usines,  et  appelés  par' 
des  ouvriers  durant  la  nuit,  ou  tou’;  au  moins 
alors  qu’harrassés  de  fatigue  ils  rentraient  chez 
eux  bien  après  l’heure  légale  du  repas;  ils  au¬ 
raient  répondu  toüt  d’abord  :  «  Impossible,  il 
est  trop  tard  ;  mes  quarante  heures  sont  termi¬ 
nées  !  ».  Bien  entendu,  ils  étaient  tout  décidés 
malgré  tout  à  voir  les  malades,  après  quelques 
moments  d’attente  Ou  quelques  sollicitations  ! 
Mais  la  leçon  était  donnée,  et  quelques-uns  de 
plus  avaient  pu  se  rendre  compte  du  ridicule 
d’ühe  pareille,  situation. 

Un  chirurgien ,  est  appelé  d’urgence  à  l’hôpi¬ 
tal  pour  opérer  une  appendicite  aiguë  très  grave. 
Sur  la  table  d’opération,  il  reconnaît  quelque 
dirigeant  ou  partisan  du  nouveau  régime.  Un 
temps  d’arrêt.  «  Mon  ami,  dit-il,  je  dois  remettre 
mon  intervention  à  demain,  car  le^temps  est 
passé ...  »,  Stupéfaction  et  inquiétude  du  pa¬ 
tient,  qui  se  voit  voué  à  une  fin  prochaine  . . . 
Supplications.,.  Mais  en  vain.  Le  chirurgien 
impassible  s’en  va  ?  Quelques  moments  après  11 
revient,  opère,  et  sauve  le  malade,  qui  lui  aussi  a 
désormais  compris  !  >  - 


On  peut  entrevoir  d’ores  et  déjà  les  résultats 
d’une  application  évèntuelledelaloi  des  quarante 
heures  à  la  profession  médicale  : 

Une  aggravation  certaine  des  cas  de  maladie. 
Le  mécontentement  des  malades.  Une  atteinte 
grave  au  libre-choix. 

Un  encouragement  à  TexerCice  illégal  par  les 
rebouteux,  charlatans,  etc. 

Une  exode  de  plus  en  plus  marquée  vers  l’hô¬ 
pital,  les  classes  aisées  s’assimilant  davantage 
aux  classes  économiquement  faibles. 

L’effritement  possible  de  certaines  clientèles,; 
peut-être  une  extension  du  salariat  médical 
par  la  création  d’un  service  de  secours  urgents 
pour  les  villes,  leurs  banlieues  ou  des  circons¬ 
criptions  cantonales. 

Nous  voulons  bien  le  système  des  5-8,  des  6-7, 
où  ce  que  l’on  organisera  avec  des  heures-  plus 
nombreuses  d’exercice  hebdomadaire  ;  mais 
qu’il  soit  prévu  des  dérogations,  et  avec  des 
majorations  d’honoraires  de  25  comme 

pour  les  autres  1. . .  Mais,  si  cette  solution  nous 
convient,  elle  ne  sera  pas  du  goût  de  nos  mala¬ 
des,  qui  fuiront  nos  cabinets  pour  envahir  les 
salles  de  consultation  des  hôpitaux. 

G.  Fischer, 
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SECRET  PROFESSIONNEL 

MALADE  APPARTENANT  A  UNE  ADMINISTRATION  PUBLIQUE 
REFUS  DE  CERTIFICAT 


I  Un  de  nos  confrères  (dossier  2.991)  nous  expose 
la  situation  embarrassante,  dans  laquelle  il  se 
trouve  à  l’occasion  d’un  de  ses  malades,  appar¬ 
tenant  à  l’administration  des  P.  T.  T.  D’ailleurs, 
voici  sa  lettre  : 

11  s’agit  d’un  facteur,  atteint  de  cancer  de  la  tète 
et  du  corps  du  pancréas,  diagno.stic  établi  après  ou¬ 
verture  pour  néo  probable  de  l’estomac. 

J’ai  donc  dû  d’abord  établir  un  certificat  initial, 
déclarant  que  ledit  facteur  avait  besoin  d’un  repos 
I  de  vingt  jours. 

L’Administration  demande  pourquoi  ? 

Réponse  :  troubles  gastriques. 

Opéré  dans  ce  laps  de  vingt  jours,  il  a  fallu  établir 
un  nouveau  certificat  demandant  un  mois  de  prolon¬ 
gation. 

Demande  :  pourquoi  ? 

Réponse  :  .suites  d’opération  . 

Demande  :  quelle  opération  ? 

Réponse  :  suites  d’opération  pour  troubles  gastri¬ 
ques. 

I  Demande  :  retour  du  certificat  avec  demande  ex¬ 
presse  d’indiquer  le  diagnostic  exact  qui  a  motivé 
l’opération. 

Réponse  :  refus  formel,  sachant  que  le  receveur 
des  Postes  avait  annoté  la  fiche  dudit  facteur  de  la 
façon  suivante  :  aurait  un  cancer. 

Retour  de  nouveau  du  certificat  en  priant  le  méde¬ 
cin  d’écrire  le  diagnostic  exact  pour  la  raison  sui¬ 
vante; 

«  Voir  note  du  17  août  1931  faisant  suite  à  l’ordre 
«  de  service  du  8  février  1930  relatif  à  la  déclaration 
«  de  la  nature  de  la  maladie  sur  les  certificats  four- 
«  nis  à  l’appui  des  demandes  de  congé  de  maladie 
«  par  les  agents  des  P.  T.  T.  [Bulletin  n“  4  de  1930, 
«  page  125).  1) 

Ceci  me  fut  présenté  par  le  Receveur  dans  un 
Ihre  bien  relié  et  où  j’ai  copié  ce  qui  suit  ; 

«  A  la  suite  de  difficultés  soulevées  par  divers  pra- 
«  ticiens  n’appartenant  pas  au  Corps  médical  des 
«  P.  T.  T.,  l’Admintstration  des  Postes  a  consullé  le 
«  Conseil  d’Etat,  si  les  médecins  peuvent  indiquer  la 
1.  nature  de  la  maladie  dont  est  atteint  le  tonction- 
«  naire  intéressé,  sans  crainte  de  l’art.  378  du  Code 
H  pénal. 

«  Réponse  au  mi  .istre  dts  P.  T.  T.  :  T.è  Conseil 
Il  d’Etat  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  répondre  au  mi- 
«  nLstre,  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent 
«  et  qui  concluent  à  la  divulgation  de  la  maladie.  » 

Puis,  pour  influencer  sans  doute  le  médecin  qui 
refuse,  on  lit  au-dessous  : 

«  Le  facteur  sera  obligé  dans  le  cas  contraire  (.si  le 
«  médecin  refuse)  à  poursuivre  lui-même  la  régulari- 


«  sation  des  dits  certificats  ou  à  solliciter  sa  compa- 
«  rution  devant  le  Comité  médical  régional.  » 

«  La  concession  du  congé  devra  lui  être  refusée  jus- 
«  qu’à  nouvel  ordre  ». 

Donc,  ,mon  cher  confrère,  voilà  un  facteur  qui  vient 
d’être  opéré,  qui  ignore  la  nature  de  son  mal,  qui  est 
1  encore  à  la  clinique  et  à  qui  on  ordonne,  si  le  médecin 
traitant  refuse  d’inscrire  le  diagnostic  exact,  de  de¬ 
mander  à  comparaître  devant  le  «  Comité  médirai 
«  régional  qui,  pour  ma  localité,  est  à  près  de 
200  kilomètres,  et  à  qui  on  refusera'  le  congé  da.n.s  le 
cas  contraire. 

Sans  doute  que  Je  médecin  assermenté  des  P.  T.  T. 
ou  les  médecins  constituant  le  Comité  médical,  seront- 
dans  l’obligation  de  lui  ouvrir  à  nouveau  le  ventre 
pour  établir  le  diagnostic  exact,  puisque  l’intéressé 
l’ignore  et  que  la  radio  fait  erreur. 

Quoiqu’il  en  soit,  j’ai  refusé  d’indiquer  la  nature 
-de  la  maladie  sur  le  certificat  qui'  va  traîner  de 
bureau  en  bureau,  ce  qui  .sera  Ip  non  seulement  par 
des  agents  assermentés,  mais  encore  par  ceux  qui  ne 
le  sont  pas. 

'  Je  vous  demanderai  donc  votre  avis  éclairé  et 
quelle  conduite  un  médecin  doit  .tenir  devant  pareille 
exigence.  Encore  si  la  demande  émanait  du  médecin- 
chef  de  la  région  postale,  pourrait-on  invoquer  le 
secret  professionnel,  et  cependant  dans  votre  article 
paru  dans: le  Concours  du  28  mars  dernier,  vous  dites 
que  «  le  ministre  de  la  Justice  a  répondu  que,  en 
«  l’état  actuel  de  la  législation,  serait  considéré 
Il  comme  ayant  violé  le  secret  professionnel,  le  méde- 
«  cin  qui,  vu  l’absence  d’un  texte  de  loi,  aurait  dé- 
«  voilé  la  cause  du  décès  aux  services  d’hygiène,  alors 
((  même  que  ceux-ci  auraient  à  leur  tête  un  docteur 
«  en  médecine.  » 

Or,  dans  le  cas  présent,  ce  n’est  qu’un  employé  des 
postes  qui  reçoit  ce  certificat  non  cacheté,  mais  épin¬ 
glé  seulement  à  la  demande  officielle  de  congé. 

D”  M.  P. 

Tout  en  rédigeant  ma  réponse,  je  ne  puis 
m’empêcher  de  reconnaître  que,  fort  heureuse¬ 
ment,  pareils  cas  de  conscience  sont  rares.  Cepen¬ 
dant,  le  praticien  se  trouve  embarrassé  pour 
savoir  quel  est  son  véritable  devoir. 

Ce  cas  est  typique  pour  démontrer  le  conflit 
qui  existe  à  l’heure  actuelle  entre  l’absolutisme 
du  secret  professionnel  et  la  nécessité  de  la  dimi¬ 
nution  de  la  portée  dudit  secret  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  fonctionnement  des  lois  sociales. 

Nous  pouvons  ainsi  situer  le  problème.  Ou 
bien,  en  vertu  de  l’article  378  du  Code  pénal,  le 
médecin  se  refuse  à  transmettre  à  l’Administra¬ 
tion  des  P.  T.  T.,  le  certificat  demandé  —  et  le 
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malade  se  verra  supprimer  toute  indemnité  de 
maladie.  Ou  bien,  le  praticien  enverra  ledit  cer¬ 
tificat,  pour  que  son  client  puisse  toucher  l’ar¬ 
gent,  dont  il  a  le  plus  grand  besoin,  mais  au  ris- 
que  de  voir  le  secret  devenir  celui  de  Polichinelle, 
et  parvenir  aux  oreilles  de  l’intéressé,  qui  doit 
rester  dans  l’ignorance  de  la  gravité  de  son  affec¬ 
tion. 

Disons  de  suite  que,  dans  l’immense  majorité 
des  cas  ordinaires  delà  pratique  courante,  bien 
des  médecins  tournent  la  difficulté,  en  délivrant 
au  client  lui-même,  en  mains  propres,  un  certifi¬ 
cat  médical  que  l’intéressé  fera  parvenir  si  bon 
lui  semble,  à  son  Administration,  pour  l’obten¬ 
tion  d’un  congé. 

Cette  Administration  peut,  en  effet  avoir 
besoin  d’un  certificat  véridiqùe  et  non  pas  tru¬ 
qué,  —  ou  tronqué,  pour  les  besoins  de  la  cause 
—,  afin  que  le  médecin  de  contrôle  de  ladite 
Administration  puisse  conclure  par  l’affirma¬ 
tive  ou  par  ]  a  négative  pout  l’octroi  du  congé  ainsi 
réclamé. 

Une  fois  de  plus,  j’insiste  sur  ce  fait  que  com¬ 
met  uni  acte  délictueux  le  praticien  qui  se  croirait 
autoi;isé  à  masquer  la  vérité  par  un  diagnostic 
fantaisiste,  ou  incomplet.  Lorsque  nous  déli¬ 
vrons  un  certificat,  nous  devons  dire  la  vérité  et 
non  pas  rédiger  une  fausse  attestation. 

Je  tiens  à  rappeler  que  les  articles  160,  161  et 
162  du  Code  pépal  prévoient  des  pénalités 
contre  les  médecins  qui  certifient  faussement, 
pour  aider  quelqu’un  à  se  dispenser  d’un  service 
public,  ou  pour  toucher  indûment  des  alloca¬ 
tions  versées  par  le  Trésor.  Ces  pénalités  ont  été 
aggravées  par  la  loi  du  8  août  1935. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  par  ju¬ 
gement  du  5  octobre  1894  (Concours  Médical, 
1894.528)  décide  que  les  pénalités  sont  applica¬ 
bles  non  seulement  lorsque  le  médecin  certifie 
des  choses  fausses,  mais  aussi  lorsqu’il  néglige 
de  vérifier  les  déclarations  qui  lui  sont  faites. 

Si  le  certificat  a  été  volontairement  erroné,  le 
délit  peut  constituer  l’escroquerie  ou  un  faux. 
(Cassation,  28  juillet  1887). 

En  outre,  les  faux  certificats  peuvent  servir  de 
base  à  une,  réclamation  en  dommages-intérêts 
par  la  personne  lésée  {Tribunal  civil  de  la  Seine, 
5®  chambre,  12  juin  1896  ;  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  24  décembre  1897  ;  Cour  d’appel  de  Douai, 
26  février  1906),  Je  laisse  de  côté  les  procès  au 
cours  desquels  certains  malad&s  ont  obtenu 
des  dommages-intérêts  contre  le  médecin,  qui 
avait  délivré  un  certificat  d’internement  erroné. 

Plus  près  de  nous,  un  confrère  a  été  poursuivi 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Millau  {15 
janvier  1930,  Concows  Médical,  1930-1260) 
accusé  qu’il  était  d’avoir  délivré  des  certificats 
de  complaisance  à  de  jeunes  conscrits  compa-- 
raissant  devant  le  Conseil  de  révision. 

Je  ne  saurais  donc  trop  recommander  à  mes 


confrères  de  ne  jamais  délivrer  de  certificat  qui 
ne  soit  pas  l’expression  de  la  vérité.  II  est  trop 
dangereux  de  se  laisser  aller  à  la  rédaction  de  , 
certificats  de  complaisance,  dan»  lesquels  la  ' 
vérité  sera  masquée  ou  par  trop  atténuée;  '  ■ 

Dans  le  cas  particulier,  le  médecin  qui  est  mû  , , 
par  un  sentiment  de  pitié  et  d’humanité,  ne  peut 
pas  rédiger  un  certificat,  véridique  et  le  re¬ 
mettre  au  patient  lui-même  qui,  de  ce  fait,  ap¬ 
prendrait  son  arrêt  de  mort. 

D’autre  part,  en  l’état  actuel  de  la  législation, 
le  médecin  traitant  a  le  devoir,  que  lui  impose 
l’article  378  du  Code  pénal,  de  se  'réfuser  à 
envoyer  directement  à  l’Administration,  le  cer¬ 
tificat  qui  est  nécessaire  pour  l’obtention  du 
congé  sollicité. 

Vainement  nous  oppose-t-on  un  avis  du  Conseil 
d’Etat  ;  seuls  les  arrêts  de  cette  haute  assemblée 
administrative  font  loi. 

Signalons  d’autre  part  que  pareil  conflit  ne 
serait  pas  porté  de  vaiit  le  Conseil  d’Etat,  mais 
plutôt  devant  la  Cour  de  cassation  qui,  par  sa 
Chambré  criminelle,  aurait  à  connaître  des 
poursuitès  qui  auraient  été  intentées  devant  le 
Tribunal  correctionnel  puis  devant  la  Cour  d’ap¬ 
pel. 

Un  médecin  traitant  poursuivi  correctionnel¬ 
lement  pour  violation  de  l’article  378  à  propos 
dé  la  délivrance  d’un  certificat  à  des  tiers  (Admi¬ 
nistration  publique)  pourrait  être  condamné  jus¬ 
que  devant  la  Cour  de  cassation,  alors  que  le 
Conseil  d'Etat,  saisi  d’un  procès  d’ordre  admi¬ 
nistratif,  pourrait  reconnaître  au  contraire  que 
l’Administration  a  le  droit  de  réclamer  directe¬ 
ment  du  médecin  traitant  des  indications  utiles 
pour  le  bon  fonctionnement  du  service  adminis¬ 
tratif. 

Seule  une  loi  doit  intervenir  pour  modifier  la 
portée  du  secret  professionnel,  dans  l’applica¬ 
tion  du  contrôle  dans  les  lois  sociales.  Tant  que 
cette  loi  n’aura  pas  été  votée  par  les  deux  Cham¬ 
bres,  nous  devons  nous  taire. 

'  Malheureusement,  cette  question  de  principe, 
très  respectable  en  soi,  se  heurte  aux  intérêts 
immédiats  du  postier  malade,  qui  va  se  voir  refu¬ 
ser  le  congé  qu’il  sollicite,  afin  de  pouvoir  se  soi¬ 
gner  et  mourir  en  paix. 

Pour  le  moment,  la  question  est  juridique¬ 
ment  insoluble  et  ce  ne  sont  que  des  moyens  de 
fortune  qui  pourraient  permettre  au  médecin 
traitant,  si  sa  conscience  lui  ordonne  de  le  faire, 
de  s’ouvrir  confidentiellement  de  ce  cas  particu¬ 
lier  au  médecin  représentant  l’Administration, 
pour  que  ce  dej’nier  fasse  accorder  le  congé  solli¬ 
cité  et  nécessaire,  sans  que  le  secret  du  pauvre  ■ 
cancéreux  soit  colporté  de  bouche  en  bouche  jus¬ 
qu’aux  oreilles  du  moribond  et  de  sa  famille. 

Di^  Paul  Boudin, 
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HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 
Les  évictions  pour  maladies  contagieuses 

à.  la  Société  «les  médecinü-inspocteurs  des  Idcoles  de  la  Ville  de  Paris  et  de  la  Seine 


Ala  réunion  du  29  avril  1937,  Madame  le  Docteur 
Dreyfus  Sf.e  a  présenté  un  important  travail  sur 
les  évictions  scolaires  à  la  suite  des  maladies  conta¬ 
gieuses.. 

Le  Docteur  Jules  Renault,  membre  de.  l’Aca- 
àémie  de  médecine,  médecin  honoraire  des  hôpitaux 
et  membre  du‘ Conseil  supérieur  d’hygiène,  qui  avait 
bien  voulu  assister  à  la  réunion,  présenta  d’intérés- 
santes  observations. 

En  ce  qui  concerne  la  diphtérie,  l’éviction  du  ma¬ 
lade  pendant  un  mois  après  la  disparition  des  faus¬ 
ses  membranes  doit  être  conservée  parce  qu’elle  cor¬ 
respond  pratiquement  au  maximum  habituel  de' 
durée  du  bacille  diphtérique  dans  la  gorge  et  aussi 
parce  que  cliniquement,  elle  permet  a  l’enfant  une 
convalescence  absolument  nécessaire. 

La  prophylaxie  de  la  diphtérie  doit  être  faite  par 
l’intensification  de  la  vaccination  et  non  par  éviction 
des  porteurs  de  germes.  Leur  renvoi  en  milieu  civil 
entraînant  plus  d’inconvénients  que  d’avantages. 

Pour  la  scarlatirie,. on  est  insuffisamment  fixé,  sans 
critérium  bactériologique,  en  clinique  pour  modifier 
de  façon  utile  les  délais  d’éviction  établis  paç  le  bon 
sens,  d’après  une  moyenne.  L’admission  à  l’école  des 
frères  et  sœurs  des  malades  durant  la  période  non 
contagieuse  de  l’incubation  entraînerait  des  com¬ 
plications  pratiques  à  peu  près  insolubles. 

Pour  le  malade  lui-même  dans  la  coqueluche  comme 
dans  la  diphtérie  ,  la  notion  de  la  nécessite  d’une  con¬ 
valescence  doit  entrer  en  ligne  de  compte. 

'  Le  Docteur  Jules  Renault  conclut  qu’on  pour¬ 
rait  pratiquement  diminuer  les  délais  d’éviction  des 
frères  et  sœurs  et  môme  supprimer  toute  éviction 
pour  les  oreillons  maladie  bénigne  dans  l’eniance  et 
plus  grave  après  la  puberté,  ainsi  que  pour  la  vari¬ 
celle  et  la  rubéole. 

11  faut,  au  contraire,  conserver  et  renforcer  la  sur¬ 
veillance  du  malade  lui-même. 


Le  vœu  proposé  par  le  Docteur  Dheyfus-Sée  sera 
adressé  au,  ministre  de  l’Education  nationale; 

Vœu  adressé  d  M.  le  Ministre  de  l'Education  nationale  ' 

La  Société  des  médecips-inspècteurs  des  écoles 
de  l’aris  et  de  la  Seine  attire  respectueusement  l’at¬ 
tention  de  M.  le  ministre  de  l’Education  nationale, 
sur  le  vœu  émis  dans  la  séance  du  29  avril  1937. 

La  Société  des  médecins-inspecteurs  des  écoles  : 

Considérant  la  gêne  provoquée  dans  les  familles 
par  l’application  de  l’arrêté  du  ministre  de  l’Educa-. 
tion  nationale  en  date  du  19  février  1931  relatif  à. 
l’éviction  des  élèves  des  établissements  d’enseigne¬ 
ment  public  de  tous  ordres  en  cas  de  maladie  conta¬ 
gieuse  ; 

Considérant  d’autre  part,  le  préjudice  porté  à  la 
fréquentation  scolaire  par  certaines  des  prescriptions 
de  cet  arrêté  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  prescriptions  relatives  aux  évictions  scolai¬ 
res  soient  révisées. 

Que  l’article  ordonnant  l’éviction  des  frères  et 
sœurs  de  malades  atteints  d’affections  qui  sont  béni¬ 
gnes  à  l’êge  scolaire,  telle  que  varicelle,  rubéole  et 
oreillons  soit  supprimé. 

Que  les  prescriptions  relatives  à  l’éviction  des 
frères  et  sœurs  d’enfants  atteints  de  rougeole  soient 
révisées,  de  telle  sorte  que  l’enfant  isolé  du  malade  ne 
soit  plus  éliminé  de  l’école  plus  longtemps  que  celui 
resté  en  contact  avec  lui  ;  - 

La  Société  des  médecins-inspecteurs  des  Ecoles 
de  la  ville  de  Paris  et  de  la  Seine,  suggère  respec¬ 
tueusement  à  M.  le  ministre  de  l’Education  nationale, 
après  avis  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène,  d’apporter  au  reglement 
ces  modifications  qui  lui  paraissent  de  nature  à  favo¬ 
riser  la  fréquentation  scolaire  sans  porter  préjudice 
à  la  santé  des  enfants  des  écoles. 
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BUDGgT  DU  MÉDECIN  AttiMAND 


Le  Docteur  Kluge  expose  en  détail,  daris  le 
Deiitsches  AerzteblQtt,qai  est  l’organe  officiel  de 
la  profession  en  Allemagne,  la  condition  écono¬ 
mique  du  médecin  allemand.  Elle  n’est  guère 
favorable,  roême  si  pn  la  compare  à  celle  du  mé¬ 
decin  français, 

,  Les  mêmes  risques,  —  inhérents  à  toute  pro¬ 
fession  indépendante  —  le  menacent,  il  peut 
perdre  sa  santé,  se  trouver  dans  des  conditions 
difficiles  pour  réussir  ;  il  porte  avec  lui  le  fardeau 
des  dettes  qu41  a  dû  contracter  pour  achever  ses 
études  et  s’installer  •  il  doit  non  seulement  les 
payer,  mais  penser  aussi  à  sa  vieillesse,  que  rien 
ne  protège  :  et  il  a  une  famille  à  élever,  à  quoi 
personne  ne  l’aide. 

Un  revenu  net  de  9.000  marks  (1)  peut  être 
considéré  comme  un  minimum,  qui  ne  suffira  pas 
an  médecin,  d’ailleurs,  à  couvrir  les  risques  de 
maladie,  de  mort  prématurée  (la  moyenne  de 
la  longévité  des  médecins,  en  Allemagne, est' 
de  61  ans),  ou  à  s’assurer  une  retraite  s’il  survit. 
En  1927,  la  moyenne  du  revenu  brut  du  médecin 
allemand  était  de  15.519  M.  ;  ses  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  allaient  en  moyenne  à  40  %,  soit 
6.000  M.  ;  son  revenu  net  était  donc  d’environ 
9,000  M,  S’il  voulait  constituer  une  pension  Ana¬ 
logue  à  la  re  raite  des  fonctionnaires,  il  Itti  çn 
coûtait  3,000  M-  î  il  fallait  donc  que  son  revenu 
brut  atteigni  is.ooo  m, 

La  plus  grande  partie  des  recettes  d’un  méde¬ 
cin,  en  Allemagne,  (au  moins  75  à  90  %  des 
médecins)  vient  des  Caisses  d’assurances, 

On  doit  donc  admettre  qu’il  toucbe  des  Cais¬ 
ses  75  %  de  18.000  m,,  c’est-à-dire  environ 
i3..5Q0  M,  Quels  services  est-il  tenu  de  rendre 
pour  cette  somme  ?  On  estime  que,  dans  la  pra¬ 
tique  de  la  clientèle  d’assurances,  les  quatre 
cinquièmes  des  recettes  viennent  des  consulta¬ 
tions  et  le  dernier  cinquième  des  visites.  La 
consultation  est  payée,  en  moyenne,  0,65  M„  la 
visite  à  domicile  l,30  ivf-  R  faut  donc,  d’après  le 
Docteur  Kluge,  pour  gagner  13,500  M.,  qu’il 
reçoive  à  domicile  16.60Ô  consultants,  et  qu’il 


(1)  Je  ne  puis  chiffrer  ici  la  valeur  du  mark  ;  outre 
qu’il  y  en  a  treize  sortes  différentes,  l’estimation  en 
francs  de  sa  valeur  marchande  dépasse  ma  compétence. 


fasse  2,700  visites  par  an,  ce  qui  fait  par  jour 
une  moyenne  de  55  consultations  et  7  visites,  ou, 
2.250  cas  à  traiter  chaque  année. 

Or,  en  1935,  il  y  avait  20  millions  d’assurés  en 
Àllemagne,  avec  une  morbidité  de  2,7,  ce  qui  met 
le  nombre  des  malades  (y  compris  les  familles)  à 
54  millions. 

Il  y  a  en  Allemagne  environ  30.000  médecins 
de  Caisses,  Chaque  médecin,  en  moyenne,  aura 
donc  à  soigner  1,800  malades,  au  lieu  des  2.250 
qui  seraient  nécessaires  pour  lui  procurer  un 
revenu  minimum  l  en  d’autres  termes,  il  y  a  un 
déficit  de  450  malades  par  an  et  par  médecin,  ce 
qui  correspond  à  un  déficit  de  3.000  M.  dans  les 
recettes  du  médecin. 

D’autre  part,  les  55  consultations  que  chaque 
médecin  devrait  donner  chaque  jour,  à  dix 
minutes  par  consultations,  aboutissent  à  un 
travail  de  neuf  heures  par  jour,  et  les  sept  visites 
de  deux  heures  et  demie  envi  on.  La  journée 
médicale  serait  donc  de  onze  heures  et  demie- 

Quelle  est  la  situation  actuelle  ? 

On  estime  le  revenu  brut  moyen  du  médecin, 
en  1935,  à  15.000  M,  Si  1  on  en  déduit  6-000  M. 
de  frais  et  3,D0O  M,  qui  servent  à  la  constitution 
de  sa  retraite,  on  arrive  à  un  revenu  net  de 
6,000  M„  qui  est  insuffisant  à  lui  assurer  une 
existence  décente.  D’autre  part,  la  courbe  du 
succès  et  des  recettes  d’un  médecin  atteint  son 
maximum  .vers  48  ans,  et  puis  décline,  pré¬ 
cisément  au  moment  où  l’éducation  de  ses 
enfants  lui  coûte  le  plus  cher.  Voilà  qui  explique 
qu’en  Allemagne,  comme  en  France,  les  méde¬ 
cins  s’accrochent  à  leur  métier  jusqu’à  la  mort, 
et  pourquoi  leurs  veuves  et  leurs  enfants  sont 
si  souvent  obligés  de  recourir  à  a  charité  de  leurs 
c  onfrères  plus  fortunés. 

Ajoutons  que  l’on  vient,  en  Allemagne,  d’aug¬ 
menter  le  taux  des  vacations  servies  par  les 
Caisses  à  leurs  médecins  ;  d’autre  part,  le 
nombre  des  médecins  est  en  régression,  notam¬ 
ment  par  suite  de  l’expulsion  du  service  des 
Caisses  des  médecins  non  aryens  ;  mais  par  contre 
le  chômage  a  fortement  réduit  Iç  nombre  des 
affiliés  à  l’assurance  sociale,  e  la  sitution  du 
médecin,  dans  l’ensemble,  a  certainement  empiré. 

Ph.  Dally. 
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L’EXPÉDITION  FRANÇAISE  A  L’HIMALAYA 
VUE  PAR  SON  MÉDECIN 


Sous  le  patronage  du  Club  alpin  français  et 
du  Groupe  de  Haute  montagne,  et  avec  l’appui 
officiel  du  gouvernement,  une  expédition  natio¬ 
nale  française  pour  l’exploration  scientifique  de 
l’Himalaya  a  été  envoyée  dans  le  massif  dti 
Karakorum  au  printemps  1936. 

.  Elle  était  composée  de  dix  alpinistes  :  Henry 
de  Ségogne,  chef  de  l’expédition  ;  Pierre  Allain, 
Jean  Carie,  Jean  Charignon,  Jean  Deudon, 
Jean  Leninger,  Louis  Neltner,  constituantles  trois 
cordées  d’assaut  ;  Mar¬ 
cel  Ichac,  cinéaste  ; 

Jacques  Azémar,  se¬ 
crétaire  général  et  ra¬ 
diotéléphoniste  ;  Doc¬ 
teur  Jean  Arlaud, 
médecin  et  chef  du 
ravitaillement  ;  .Jean 
Carie,  externe  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris,  assu¬ 
rait  aussi  le  service 
médical.  En  outre  le 
gouvernement  des  In¬ 
des  avait  détaché  com¬ 
me  officier  deliaison  le 
capitaine  Straitfield. 

Une  expédition 
comme  celle  de  l’Hi¬ 
malaya  suppose  une 
longue  préparation 
dans  tous  les  domai¬ 
nes.  Nous  ne  parlerons 
ici  que  de  celui  de 
l’hygiène,  de  la  pré¬ 
vention  et  du  traite¬ 
ment  des  accidents 
pouvant  survenir  au  cours  de  longs  trajets 
dans  des  espaces  désertiques  aux  altitudes  de 
3.000  à  8.00Ô  mètres,  en  pays  étrangers,  loin 
de  tout  centre  de  ravitaillement  hormis  ceux 
créés  par  l’Expédition  elle-même  dans  ses  camps 
de  base.  Mais  ces  camps  de  base  vont  se 
trouver  eux-mêmes  séparés  à  certains  moments 
des  groupes  partant  en  reconnaissance  ou  s’élan¬ 
çant  pour  la  conquête  des  sommets.  Ces  groupes 
devront  donc,  à  leur  tour,  emporter  des  vivres 
et  une  ambulance  sommaire  avec  quelque  ins¬ 
truments  et  médicaments  pour  parer  aux  acci¬ 
dents,  raumatiques  ou  physiologiques,  pouvant 
survenir  au  cours  de  la  suprême  tentative  pour 
atteindre  un  objectif  donné. 

But  et  itinéraire  de  l’Expédition 

Le  but  de  l’expédition  était  essentiellement 
sportif  :  planter  le  drapeau  frar  çais  sur  un  som¬ 


met  de  plus  de  8.000  mètres  alors  qu’aucune  des 
80  expéditions  de  toutes  nationalités  qi  i  d’étaient 
suce  clées  depuis  un  siècle  à  l’Hima’aya  n’ avait 
réussi  à  atteindre  une'cîme  de  cet  e  altitude. 
Mais  le  côté  scientifique  n’avait  pas  été  négligé 
et  l’on  s’était  attâché  à  choisir  des  alpinistes 
ayant  un  violon  d’Ingres  dans  le  domaine  des 
sciences  :  géologie,  entomologie,  botanique, 
physiologie,  etc... 

Entre  lès  quatorze  pics  de  plus  de  8.000  mètres, 
pierres  de  base  du 
plus  puissant  massif 
montagneux  de  notre 
globe,  le  choix  de 
l’Expédition  française 
s’était  arrêté  sur  le 
Hidden-Peak  (pic  ca¬ 
ché)  8.0  68  mètres, 
dans  le  massif  du  Ka¬ 
rakorum  au  fin  fond 
duKashmir. 

Le'  Karakorum 
compte  quatre  som¬ 
mets  de  8.00(3  mètres 
dont  le  K2  8.600  mè¬ 
tres  environ  qui,  dans 
l’incertitude  des  men¬ 
surations  actuelles, 
postule  contre  le  Kan- 
chen-junga  pour  le  ti¬ 
tre  de  deuxième  point 
culminant  du  monde. 
Il  constitue  l’extré¬ 
mité  ouest  de  cet  Hi¬ 
malaya  qui  s’étend 
sur  2.500  kilomètres  à 
vol  d’oiseau,  en  même  temps  que  sa  partie  la 
plus  septentrionale. 

L’Expédition  partit  en  trois  groupes  :  les  28 
février,  7  et  20  mars  1936.  Tous  débarquèrent  à 
Bombay  et  gagnèrent ,  par  des  voies  diverses 
Srinagar,  la  capitale  duKashmir,  où  la  concentra¬ 
tion  s’effectua  le  6  avril.  De  Srinagar  il  restàit 
550  kilomètres  à  parcourir  à  pied,  à  poney  ou  à  skis 
pour  atteindre  le  lieu  élu  comme  camp  de  base; 

L’itinéraire  comportait  :1a  montée  de  la  vallée 
du  Sind,  la  traversée  du  pré-Himalaya  au  col  du 
Zojilà  (3.527  mètres),  la  descente  de  la  vallée 
supérieure  de  l’Indus  jusqu’à  Skardu,  capitale 
du  Baltistan,  enfin  la  montée  définitive  vers  le 
Nord  par  les  vallées  du  Shigar,  de  la  Braldo  et 
le  glacier  du  Baltoro.  Au  total  trente-six  jours 
d’approche. 

L’expédition  devait  rester  six  mois  hors  de 
France  avec  un  séjour  de  deux  mois  à  plus  de 
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5.000  mètres.  Elle  emportait  seize  tonnes  de 
vivres  et  de  matériel  et  près  de  700  porteurs 
étaient  prévus  poüé  faire  parvenir  celte  masse 
au  camp  de  base. 

Hygiène  générale  de  l’Expédition 

Le  vêtemèkt.  —  Jusqu’au  camp  de  base  les 
sahibs  (1)  devaient  pourvoir  eux-mêmes  à  leur 
équipement  et  toute  latitude  leur  était  donnée 
de  l’entendre  comme  il  leur  plairait.  Dans  ces 
régions  tropicales  il  n’est  guère  besoin  de  pré¬ 
cautions  spéciales  à  moins  de  6.000  mètres 

A  l’arrivée  au  camp  de  baSoj  telles  les  jeunes 
recrues  à  la  caserne,  les  sabibs  «  touchèrent»' 
leurs  effets  réglementaires  c’est-à-dire  : 

—  un  lot  de  pull-overs  légers  donc  pouvant  se 
superposer,  avec  manches,  sans  manches,  avec 
col  ouvert,  avec  col  ohemiriéè  ; 

—  un  pantalon  de  pyjama  en  chaude  laine 
bourrue,  destiné  à  être  porté  tant  aü  repos  que 
comme  sous-vêtement  ; 

—  une  veste  de.  duvet  perniettant  dé  braver  les 
plus  grands  froids  et  de  supporter  sans  réaction 
les  grosses  difïéreneès  de  température  entre  la 
journée  et  la  nuit  ; 

—  un  ensemble  de  toile  légère  dît  lé  «  Marche- 
Roche  »,  pantalon  et  cagoùlé,  contre  îa  neigé 
et  le  vent,  de  couleur  rouge  (pour  lé  repérage 
en  eàs  d’enfouissement  par  une  avalanche)  ; 

—  un  ensemble  de  tissu  imperméable  dît 
«  Intégral  »,  eagoule  et  cuissards  contre  la 
pluie,  de  couleur  jaune  canari  ; 

—  des  chaussettes  et  bas  dé  laine  ; 

—  des  moufles  de  laine  et  dé  peau  de  chien 
destinées  à  se  superposer  ; 

—  des  passe-montagnes  dé  péàU  de  mouton  ; 

^ —  des  chaussures  de  repos  en  peâü  d’ agneau 

et  semelles  de  crêpe  ;■ 

—  des  bottes  en  forte  toile  imperméable  poul¬ 
ies  stationnements  dans  la  neige. 

Mentionnons  <|ue  tous  étaient  pourvus  de  cas¬ 
ques  eoloniéux  indispensables  même  aux  très 
hautes  altitudes  lorsque  le  soleil  brille  et  que  les 
«  tigres  »  (2)  étaient  à  peu  de  chose  près  équipés 
comme  les  snhibs. 

Le  cOUchàge 

Trois  modes  de  couchage  avaient  été  prévus  : 

Dürlànt  lés  marches  d’approehe  et  au  camp 
dé  basé  ;  tilîlisatioh  de  grandes  tentés  à  doublé 
paroi,  chacune  pour  dètix  SâbibS,  de  grands 
matelas  pneumaliqueS  à  oreillers  recouverts 
d’une  péaü  dé  moutbn  (pour  éviter  la  conden¬ 
sation),  de  grands  sacs  èU  duvets  doublés  irtlë- 
rieuremètit  de  sacs  de  toile  dits  «  sacs  à  viande  » 


(1)  Les  dix  membres  français  de  l’Expédition  et  l’oi- 
îicier  anglais  d’accompagnement. 

_(2)  Lés  tiente-éifiq  pâfteürs  d’élite  në'pàlàjs  où  thi- 
bétafiilS  rëértiléS  â  ©■àrjeeiîng. 


de  l’armée  —  là  dedans  on  couchait  entière¬ 
ment  deshabillé.  \ 

2®  Aux  camps  d’altitude  (au-dessus  de  5.000 
métrés)  ;  utilisation  de  petites  tentes  dites 
«  isothermiques»  à  double  enveloppe,  l’inté¬ 
rieur' faisant  corps  avec  la  toile  de  sol  pour  deux 
sahibs  également,  petits  matelas  pneumatiques 
sans  oreillers,  petits  duvets  individuels  sé  glis¬ 
sant  eux-mêmes  dâhs  un  grand  duvet  biplace  — 
l’ensemble  fort  chaud. 

3“  En  bivouac. 

Aü  bas  de  la  cagoule  «  intégral  »  s’adajitàht 
par  bÔütonS-prêssîon,  ùn  sac  de  même  tissu  dit 
«  pied  d’éléphant  »  ;  il  était  pôssiblé  de  glisser 
entré  lès  Vêtements  et  là  cagôüle  un  petit  ttiafe-' 
las  pneumatique  —  et  ainsi  i’ôU  pouvait  dormir 
avec  une  sécurité  relative,  où  que  l’on  fut  bloqué 
par  les  circonstanee'S,  Sans  tentes  ni  duvets.  Ge 
dernier  mode  de  couchage,  tout  de  fortune,  n’a 

jamais  dû  être  employé. 

Les  étapes 

La  longueur  des  étapes  était  subordonnée  au 
rendement  des  porteurs,  hommes  indolents  et 
d’une  vigueur  Won  proportionnée  aux  25  à  35 
kilogrammes  qU’oW  leur  confiait.  Pendant  la 
marche  d’approche  elles  varièrent  de  S  à  22  mil¬ 
les  anglais.  On  partait  entre  6  heures  et  8  heures 
du  matin  pour  arriver  au  terme  entre  13  et  l6 
heures.  Le  départ'  était  toujours  précédé  d’une 
abondante  distribution  de  coups  de  triques 
nécessaires  pour  mettre  en  route  les  porteürs. . . 
et  l’arrivée  lui  ressemblait  beaucoup,  car  il  fallait 
alors  faire  régner  l’ordre  dans  le  cantonnement. 
GetlC  police  spéciale  était  assurée  par  les  tigres. 

Au  retour  les  étapes  furent  souvent  doublées, 
parfô'îs  triplées  car  certains  éléments  étaient 
presses  de  rentrer.  Les  sahibs  partaient  au  petit 
jour,  arrivaient  en  fln  de  journée  après  des  heures 
torrides  dans  des  vallées  calcinées  par  le  soleil 
de  juillet.  Quant  aux  porteurs,  dépêchés  alors 
qu’il  fait  encore  nuit,  ils  rejoignaient  à  des  heu¬ 
res  invraisemblables  - —  voire  même  juste  à 
temps  pour  se  remettre  en  route.  Ce  fut  la  plus 
dure  période  de  l’expédition. 

Alternance  des  efforts  et  du  repos 

Durant  les  marches  d’approche,  les  nécessités 
du  recrutement  des  porteurs,  le  stockage  de 
leurs  vivres,  causaient  des  repos  forcés  de  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures  après  plusieura 
journées  consécutives  de  route. 

L’assaut  du  Hidden-Peak  fut  ordonné  comme 
une  bataille.  Lorsqu’une  cordée  d’assaut  avait 
vaincu  une  partie  dè  l’éperon  focheux,  qu’elk 
avait  établi  un  camp  d’altitude,  elle  descendait 
au  repos  à  l’arrière,  c’est-à-dire  au  camp  de  base, 
ou  simplement  eH  deuxième  ligne,  entendez  au  - 
camp  I.  Et  une  autre  cordée  partait  aménager 
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le  terrain,  diriger  les  ravitaillements,  et  pour¬ 
suivre  la  progression. 

Le  plan  théorique,  scrupuleusement  suivi  au 
début,  ne  put  être  maintenu  au  tort  de  l’action 
et  Neltner  passa  vingt-cinq  jours  sur  l’éperon 
sans  revenir  au  repos. 

D’ailleurs  tout  le  monde  «  tenai  t  »  admirable¬ 
ment. 

L’alimentation 

Là  était  le  palladium  de  la  santé  et  par  consé¬ 
quent  de  l’aptitude  à  l’effort.  Cette  partie  de  l’hy¬ 
giène  avait,  été  minutieusement  étudiée,  mieux 
que  ne  l’avaient  fait  les  expéditions  antérieures, 
et  ainsi  les  Français  échappèrent  à  tous  les  trou¬ 
bles  digestifs,  aux  fatigues  et  aux  malaises  d’alti¬ 
tude  dont  '  on  les 
avait  menacés  avant 
le  départ. 

La  ration  alimen¬ 
taire  correspondait 
à  un  apport  net  de 
4.000  à  5.000  calo¬ 
ries  par  jour,  était 
représentée  par  un 
poids  de  vivres  de 
1.100  à  1.300  gram¬ 
mes,  laplupart  étant 
déshydratés.  Cela 
paraît  largement 
calculé  par  rapport 
aux  besoins  habi¬ 
tuels,  et  compte  tenu 
de  ce  qu’en  alti¬ 
tude  il  faut  réduire 
l’activité  musculaire 
en  proportion  delabaisse  de  tension  de  l’oxygène. 
En  réalité  les  membres  de  l’expédition  souffri¬ 
rent  subjectivement  de  la  concentration  des  ali¬ 
ments  emportés  ;  ils  se  plaignaient  de  ne  pas 
sentir  leur  estomac  suffisamment  garni  surtout 
après  les  légers  repas  de  la  journée. 

Le  choix  des  aliments  s’était  exercé  sur  une 
très  vaste  gamme  où  prédominaient  les 
fruits  et  légumes  secs,  les  pâtes,  les  sucres,  îe 
beurre,  le  «  singe  »  et  le  cassoulet,  les  conserves 
de  légumes,  mais  on  avait  prohibé  sévèrement  : 
les  aliments  acides,  les  conserves  ayant  subi  trop 
de  préparations  culinaires  ou  ne  présentant 
pas  des  garanties  suffisantes  de  conservation, 
les  produits  d’abats  —  au  moins  en  altitude. 

On  recevait  au  camp  de  base  de  la  viande 
fraîche  provenant  d’un  troupeau  de  moutons 
patûrant  à  4.200  mètres  d’altitude,  c’est-à-dire 
à  deux  étapes  de  courriers. 

Quant  aux  vitamines  elles  étaient  représentées 
par  des  comprimés  que  l’on  absorbait  chaque,  soir. 


La  pharmacie  de  l’Expédition 

Elle  remplissait  cinq  grandes  cantines  métalli¬ 
ques  à  fermeture  hermétique,  soit  cinq  charges 
de  porteurs  et  un  poids  total  de  près  de  150 
kilogrammes.  Ceci  non  compris  les  appareils  à 
respiration,  les  tubes  d’oxygène  et  de  carbogène, 
empdrtés  dans  un  but  exclusivement  médical,  les 
traîneaux  pour  les  blessés,  la  tente  infirmerie  et 
ses  lits  pliants.  Car  il  fallait  tout  prévoir  et  être 
à  même  de  soigner  aussi  bien  une  diphtérie  qu’une 
entérite,  une  gelure  qu’une  fracture  grave,  un 
accès  de  paludisme  qu’une  asthénie. 

Dans  le  domaine  chirurgical  nous  possédions 
avec  une  trousse  complète  de  médecin  de  marine 
de  nombreux  pansements  modèles  de  l’armée 
de  toutes  tailles,  des 
adhésifs,  des  anti¬ 
septiques  (alcool  à 
95°,  comprimés 
iodo-iodurés,  eaux 
oxygénées),  des 
anesthésiques,  des 
baumes,  liniments. 

Du  côté  médical 
les  collyres,  bains 
d’yeux,  les  sédatifs 
et  somnifères,  les 
laxatifs,  les  antidy¬ 
sentériques,  les  pâ¬ 
tes  et  sirops  pec¬ 
toraux,  les  pastilles 
cocaïnées  tenaient 
la  première  place 
avec  les  toni-car- 
diaques. .  Ces  der¬ 
niers  étaient  représentés  surtout  par  un  ap¬ 
provisionnement  de  coramine  en  gouttes  et  en 
ampoules  injectables,  destinée  à  lutter  contre 
l’affaiblissement  cardio-respiratoire  des  grandes 
altitudes  et,  éventuellement  à  ranimer  les 
asphyxiés. 

Nous  étions  encore  abondamment  pourvus 
de’  trousses  d’urgence,,  de  sérums  et  vaepins  et 
de  crèmes  contre  les  accidents  solaires. 

A  l’usage  des  nombreux  consul! ani s  des  vil¬ 
lages  rencontrés  nous  avions  quelques  kilogram¬ 
mes  de  sulfate  de  soude,  souverain  au  Kashmir 
contre  toutes  les  affections,  de  l’avis  mt'me  de 
notre  clientèle. 

Enfin  nous  avions  une  trousse  dentaire  ;  elle 
ne  servit  qu’à  une  seule  extraction  car,  d’un 
seul  coup,  tout  le  monde  fut  guéri  des  rages  de 
dents  présentes  et  à  venir.  Il  s’agissait  d’une 
dent  de  sagesse,  déjà  en  morceaux  ! 
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COMMENT  «  PINCER 

Sp  souvient-on  encore  du  pathomiine  ? 

Il  fit  les  belles  matinées  de  l'amphithéâtre  . 
Trousseau  vers  l’an  1908  ou  1909.  C’était  un 
homme  d’une  trentaine  d’annéeë  qui  pendant 
-deux  ans  et  demie  avait  dérouté  tous  les  der- 
matologistes  de  Paris  en  leur  exhibant  sur  ses 
bras  et  ses  avant-bras,  des  espèces  de  plaques  de 
gangrène  circonscritesparun  sillon  d’élimination. 
Toutes  les  polynévrites  et  myélites,  tous  les 
troubles  trophiques  et  sympathiques  furent  en¬ 
visagés'  et  tous  les  traitements  possibles  mis 
en  œuvre  jusque  (et  y  compris  !)  l’amputation  du 
bras  gauche  au  tiers  supérieur. 

Il  était  réservé  à  mon  maître  Dieulafoy  de 
mettre  en  échec  celui  qui  bafouait  si  impuné¬ 
ment  la  médecine.  Dieulafoy  usait  encore  dans 
son  service  des  cautères  à  la,  pâte  de  Vienne. 
L’identité  des  lésions  de  notre  homme  avec 
celles  que  produisaient  les  cautères  éveilla  son 
attention  et,  après  une  ro.ise  en  scène  comme  il 
excellait  àen préparer,  iltriompha  de  l’imposteur. 
C’est  à  cette  occasion  que  Paul  Bourget  qui  fré¬ 
quentait  alors  l’Hôtel-Dieu  en  bénévole,  forgea 
le  mot  «  pathoraime  ». 

Cette  histoire  d’avant-guerre  m.’est  revenue 
à  l’esprit  en  lisant  dans  la  «  Proceedings  »  de 
la  clinique  Mayo  (1)  comment  les  Américains 
ont  mené  une  semblable  entreprise. 

Il  s’agissait  d’une  jeune  fille  de  quatorze  ans 
qui  pendant  un  an  présenta  au  front  d’abord, 
puis  aux  bras,  aux  jambes  et  par  tout  le  corps 
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SCÈNES  DE  LA  VIE  MÉDICALE  A  I 

Correctif;  —  Dans  l’article  paru  sous  ce  titre 
le  28  avril  dernier,  au  lie de  :  «  La  branche  mâle, 
tenue  de  la  maia  droite,  glisse  doucement  sur  la 
main  gauche ... 


(I)  Staff  meetings  of  the  Mayo  Clinic.  February, 


»  UN  PATHOMIME? 

des  lésions  de  la  peau  inclassables  :  elle  avait, 
elle  aussi,  dépité  bon  nombre  de  médecins. 

A  la  clinique  Mayo  fut  fail  le  diagnostic  de 
«  pathomime  ».  Restait  à  obtenir  l’aveu  de  la 
coupable  qui  se  défendait  comme  une  diablesse. 
Là  où  Dieulafoy  procéda  par  d’éloquentes 
adjurations  les  Américains,  gens  terre  à  terre, 
eurent  recours  à  un  «  truc  »  qui  sera  peut-être 
un  jour  le  dernier  recours  des  gens  de  justice 
pour  confondre  un  criminel. 

Une  solution  de  «  sodium. amytal  «contenant 
six  centigrammes  par  centimètre  cube  fut  injec¬ 
tée  dans  les  veines  à  la  vitesse  de  1  c.  c.  par  mi¬ 
nute.  En  3  minutes  la  jeune  fille  devint  som¬ 
nolente  et  l’injection  fut  arrêtée.  Il  n’y  eut  pas 
de  période  d’excitation  comme  il  se  produit  à 
l’ordinaire. 

A  ce  moment  le  médecin-enquêteur  lui  exposa 
de  quoi  elle  était  accusée  et  l’invita  à  chercher 
dans  son  subconscient  le  «  trauma  »  original. 
Non  seulement  la  jeune  fille  ne  nia  plus  mais  elle 
s’employa  le  plus  obligeamment  du  monde' à 
fouiller  ce  subconscient  qui  commence  à  devenir 
une  charge  bien  lourde  pour  les  contemporains 
ne  trouvez-vous  pas  ? 

Il  s’agissait  d’un  refoulement  d’ordre  sexuel 
qui  l’avait  rendue  morose,  irritable  et  lui  avait 
donné  l’idée  de  se  défigurer. 

Le  refoulement  fut  refoulé  à  son  tour  et  le. 
front  de  la  dem.oiselle  redevint  pur  com,me  une 
matinée  de  printemps  1  G.  L. 


L  CAMPAGNE  -  L’ACCOUCHEMENT 

La  main  gauche  s’est  évadée  et  s’empare  main¬ 
tenant  de  la  brandie  femelle  »  ;  lire  :  «  La 
branche  mâle,  tenue  de  la  main  gauche,  glisse  ' 
doucement  sur  la  main  droite... 

La  piain  droite  s’est  évadée,  etc.  .  .  » 

D’’  P.  BERNARbi 
(Le  Bugiie). 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  ET  PROFESSIONNELLE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1937 


L’Assemblée  générale  ordinaire  de  la  Mutualitéfami- 
liale,  dont  la  convocation  a  été  faite  dans  le  Concours 
Médical  du  28  mars  dernier,  s’est  tenue  aux  bureaux  du 
journal  le  29  avril,  à  15  h.  30,  sous  la  présidence  du  Doc¬ 
teur  J.  Noir. 

'  Elle  a  été  précédée  d’un  Conseil  d’administration  qui 
de  14  h.  45  à  15  h.  30  a  examiné  les  questions^def  cbti- 
sations,  arriérées,  d’un  projet  de  propagande' par  fépré- 
.  sentants  visitant  les  médecins  et  enfin’  d’une  politique 
des  placements  financiers  à  effectuer  par  la  Société  ; 
cette  dernière  question  devant,  du  reste,  être  exposée 
en  détail  à  l’assemblée  générale. 

A 15  h.  30  s’ouvre  celle-ci.  Le  Docteur  Noir,  président 
prononce  une  allocution  dans  laquelle  il  rend  hommage 
au  Docteur  Gassôt,  mort  le  20  avril  et  qui,  jusqu’à  l’an 
dernier,  fut  le  trésorier  laborieux  et  impeccable  de  la 
Société.  La  Mutualité  familiale,  qu’il  contribua  à  fonder, 
lui  doit  beaucoup.  Sa  mémoire  doit  être  vénérée  comme 
celle  d’un  homme  de  bien. 

'  Un  autre  deuil  nous  a  encore  atteints  tout  récem¬ 
ment  :  le  Docteur  Pierre  Sassier  secrétaire  général 
adjoint,  est  parti  dans  la  fleur  de  son  âge,  parmi  les 
regrets  de  ses  amis  et  particulièrement  de  nous  tous  qui 
fondions  sur  lui  beaucoup  d’espoirs. 

.  Le  président  propose  d’observer  une  minute  de  silence 
en  souvenir  de  ces  deux  disparus. 

11  informe  ensuite  l’Assemblée  de  la  démission  du 
secrétaire  général,  le  Docteur  Mignon  ;  il  remercie  celui- 
ci  du  long  travail  qu’il  a  fourni  à  la  Mutualité  familiale, 
et  propose  de  le  nommer  secrétaire  général  honoraire. 
L’Assemblée  ratifie  cette^proposition  à  runanimité. 

Le  président  donne  la  parole  au  Docteur  Mignon  pour 
présenter  son  rapport  (publié  dans  le  Concours  Médical 
du  11  a^Til  1937).  Le  Docteur  Mignon  rappelle  les 
grandes  lignes  de  ce  rapport,  les  modifications  aux 
statutsintervenuesdansle  courant  derannée,la  création 
de  la  nouvelle  combinaison  MA75  et  l’accueil  empressé 
qu’elle  a  trouvé  chez  les  sociétaires. 

M.  Jean  Mignon  présente  ensuite  le  rapport  du  tré¬ 
sorier  (publié  dans  le  Concours  Médical  du  18  avril  1937) 
A  la  demande  de  certains  administrateurs  il  fournit  des 
explications  sur  certains  postes  du  bilan.  Le  rapport  est 
approuvé  à  l’unanimité. 

Lecture  est  ensuite  donnée  des  rapports  des  commis¬ 
saires  aux  comptes  : 

J’ai  examiné  le  rapport  établi  par  le  trésorier  de 
votre  Société  sur  l’exercice  1930  et  me  suis  rendu, 
le  27  courant,  au  siège  de  la  Mutualité  familiale  afin 
d’examiner  les  éléments  de  comptabilité  sur  lesquels  ce 
rapport  est  basé. 

Je  ne  puis  qu’approuver  la  nouvelle  présentation  du 
bilan  de  votre  Société,  ainsi  que  la  forme  donnée  à  sa 
comptabilité  à  la  suite  de  sa  réorganisation  effectuée  au 
cours  de  l’exercice  précédent. 

Les  règles  adoptées  par  votre  trésorier  sont-  en  tous 
points  correctes  et  ne  peuvent  que  vous  donner  toute 
satisfaction  et  toute  sécurité  pour  l’avenir. 

,  La  situation  financière,  de  la  Mutualité  familiale  du 
Corps  médical  français  continue  à  être  parfaitement 
saine,  malgré  une  nouvelle,  baisse  des  valeurs.  Cette 
baisse  a  porté  la  moins-value  de  votre  portefeuille  à 
2.114.425  fr.  18. 

Cette,  moins-value,  ainsi  que  quelques  perles  sur  va¬ 
leurs  peuvent  être  considérées  comme  intégralement 
amorties  par  une  provision  spéciale  portée  à  cet  effet  au 
passif  de  votre  bilan. 

Je  me  rallie  pleinement  aux  conclusions  de.  votre  tré¬ 
sorier  qui  doivent  vous  rassurer  quant  aux  conséquences 
de  la  baisse  que  vous  avez  enregistrée,  sur  les  valeurs. 

L’amortissement  de  la  moins-value  de  votre  porte¬ 


feuille  a  eu  pour  conséquence  de  réduire  la  «  Réserve 
générale  »  qui  s’élevait  à  1  million  environ  au  31  décem¬ 
bre  1935,  et  à  249.745  fr.  28  au  .31  décembre  1936. 

Cette  diminution  de  la  «  Réserve  générale  »  est  tou¬ 
tefois  en  partie  compensée,  du  fait  que  le  chiffre  des 
réseives  mathématiques  au  31  décembre  1936,  de 
6 . 544 . 310  fr.  53,  est  légèrement  trop  élevé,  étant  donné 
qu’il  est  constitué  parle  montant  des  réserves  au  31  dé¬ 
cembre  1935,  majoré  des  cotisations  perçues  en  1936. 

Ce  chiffre  contient  donc  une  réservé  latente  qui  appa¬ 
raîtra  au  prochain  inventaire  actuariel  exact,  et  qui 
viendra  gro.ssir  le  montant  de  la  «  Réserve  générale  ». 

J’ai  vérifié  le  montant  des  allocations  et  indemnités 
payées,  à  vos  adhérents  pour  l’exercice  1936  et  l’ai 
comparé  aux  primes  encaissées  pendant  le.  même,  exerci¬ 
ce.  J’en  ai  copclu  que  les  résultats  industriels  de  l’exer¬ 
cice  1936  (bénéfice  sur  la  mortalité  et  la  morbidité)  sont 
aussi  satisfaisants  qu’au  cours  des  exercices  précédents. 

J’ai  enfin  vérifié  les  mouvements  qui  se  sont  produits 
dans  votre  portefeuille  par  remboursement  et  vente  de 
valeurs,  et  achat  de  valeurs  nouvelles.  Les  éléments 
du  rapport  du  trésorier  sont,  à  cet  égard,  conformes  aux 
écritures  passées. 

Je  concius  donc,  à  l’approbation  des  comptes  de  la 
Mutualité,  familiale  du  Corps  médical  français  pour 
l’exercice  1936. 

Le  29  avril  1937. 

L.  COI.LOMB. 

Actuaire 

Messieurs,' 

J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte  de  la  mission 
que.  vous  avez  bien  voulu  me  confier. 

Après  avoir  reçu  de  M.  le  trésorier  le  rapport  financier 
sur  l’exercice  1936,  je  me  suis  rendu  au  siège  de  la 
Mutualité  familiale  le  lundi  26  avril  1937  à  10  h.  15  et  ai 
demandé  communication  des  registres  et  de  tous  docu¬ 
ments  comptables  de  la  Société. 

J’ai  examiné  en  premie  lieu  le  poste  le  plus  impor¬ 
tant  de  l’article,  à  savoir  le  portefeuille.  Ayant  pris  pour 
base  le  chiffre  de  8.836.410  francs  admis  par  MM.  les, 
contrôleurs  au  31  décembre  1935,  j’ai  vérifié  si  les  opé¬ 
rations  de  débit  et  de  crédit  dudit  portefeuille  corres¬ 
pondaient  à  la  réalité  et  aboutissaient  au  chiffre  de 
9. 864. 846  fr.  18  figurant  au  bilan  du  31  décembre  1936. 
Je  n’ai  trouvé  à  cet  égard  aucune  observation  à  formu¬ 
ler,  et  constaté  la  conformité  des  comptes  avec  les 
opérations  effectivement  réalisées. 

‘  .l’ai  étudié  ensuite  les  dépenses  d’assurances  et  plus 
spécialement  les  indemnités-maladies  ;  les  sondages 
que  j’ai  effectués  m’ont  permis  de  voir  que  tous  les 
paiements  ont  bien  été  faits  conJormément  aux  ordon¬ 
nancements  de  M.  le  secrétaire  général  et  du  Conseil 
d’administration. 

J’ai  contrôlé  en  dernier  lieu  les  dépenses  de  gestion  : 
M.  le  trésorier  m’a  soumis  toutes  lesjustiflcations  au 
sujet  des  divers  chapitres. 

En  conséquence,  je  propose  à  l’Assemblée  générale 
l’approbation  du  rapport  et  des  comptes  de  M.  le  tré¬ 
sorier  pour  l’exercice  1936. 

Dr  Arago  Dr  Laufer 

28  avril  1937  .  26  avril  1937 

Après  lecture  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Laufer  et 
sondages  ayant  porte  sur  diverses  opérations  concer¬ 
nant  le  portefeuille  au  cours  de  l’exercice  1936,  je  con¬ 
firme  les  conclusions  de  mon  conirère. 

Dr  Moi.inéry. 

J’ai  vérifié  à  mon  tour  les  comptes  qui  m’ont  été  sou¬ 
mis  par  M.  le  trésorier.  J’approuve  eniièrement  ce  qui 
estspéciflé  dans  ces  deux  rapports.  L’examen  du  porte¬ 
feuille  a  montré  que  plusieurs  opérations,  bien  menées 
ont  été  avantageuses  et  ont  pu  compenser  environ 
la  moitié  des  pertes  précédentes  (s’échelonnant  d’ail¬ 
leurs  sur  plusieurs  années).  La  vérification  des  dépenses 
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d’assurances  et  du  paiement  des  indemnités-maladies  les 
a  révélés  par  plusieurs  sondages,  paifaitement  exacts. 
Même  exactitude  pour  les  dépenses  de  gestion.  J’ap¬ 
prouve.  entièrement  le  mode  de  présentation  des  comp¬ 
tes  ;  ils  sont  ainsi  clairement  exposés  et  aisément  véri¬ 
fiables,  ce  qui  facilite  singulièrement  le  travail  des  con¬ 
trôleurs.  Il  convient  donc  de  féliciter  les  trésoriers,  de 
leur  travail  de.  gestion  et  de  la  clarté  de  leur  exposé. 

D'’  Fraikin. 

Les  comptes  sont  approuvés  par  l’Assemblée. 

Lecture  est  ensùite  donnée  d’un  projet  de  tarif  dégres- 
sif  pour  les  frais  de  gestion  applicable  en  1938,  la  plu¬ 
part  des  cotisations  pour  1937  étant  déjà  recouvrées.  Ce 
tarif  s’établit  ainsi  : 

Sur  la  fraction  de  cotisation  comprise  entre  : 

0  et  1.000  francs  :  10  % 

1.000  et  1.500  francs  :  9  % 

1.500  et  2. OOO  francs  ;  8  % 

2.000  et  2.500  francs  :  .7.% 

2.500  et  3.000  francs  :  6  %  . 

3.000  et  3; 500  francs  :  4  % 

3.500  et  4.000  francs  :  2  % 

Le  tarif  des  frais.de  gestion  est  approuvé. 

Vient  ensuite  en  discussion  la  question  des  place- 
mentsiûnanciers. 

Le  trésorier  propose  d’investir  une  partie  des  fonds  de 
réserve  en  immeubles  en  valeurs  à  revenus  variables  et 
en  valeurs  étrangères,  le  portefeuille  étant  déjà  large¬ 
ment  approvisionné  de  fonds  d’Etat  et  d’obligations  en 
francs.  Un  long  échange  de  vues  permet  d’examiner  la 
question  sous  toutes  ses  faces  tant  au  point  de  vue  pré¬ 
servation  du  capital  que  du  taqx  rapport.  Finalement  ia 
motion  suivante  est  adoptée  ;  , 

L’Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  tré¬ 
sorier,  et  en  avoir  délibéré,  décide  de  donner  polivoir  au 
Cjuseil  d’administration  d’investir  une  partie  desfonds 
sociaux  n’excédant  pas  20  %  de  i’actif  total,  et  pris  sur 
l’excédent  des  réserves  mathématiques,  en  valeurs  à 
revenus  variables,  en  valeurs  étrangères  et  en  immeu¬ 
bles. Les  achats  immobiliers  que  le  Conseil  est  autorisé 
"à  effectuer  du  mai  1937  au  1er  mai  1938  ne  devront 
pas  dépasser  1  /8  de  l’actif  placé  au  jour  de  l’achat.  Les 


caractéristiques  générales  de  l’immeuble  acheté  devront 
être  lés  suivantes  :  immeuble  de  rapport,  entièrement 
achevé,  sis  à  Paris,  certifié  en  bon  état  d’entretien  et  de 
réparation  par  un  architecte  expert  qualifié,  ne  com¬ 
prenant  que  des  locaux  à  loyer  modéré,  c’est-à-dire  ni 
logements  ouvriers,  ni  loyers  supérieurs  à  20 . 000  francs. 
Le  maximum  de  chaque  placenient  est  fixé  au  chiffre 
ci-dessus  indiqué,  qui  correspond  à  la  valeur  appro¬ 
ximative  d’un  immeuble  rentrant  dans  les  conditions 
posées  plus  haut.  Le  rendement  minimum,  c’est-à-dire 
le  revenu  net  de  tous  trais,  y  compris  les  amortisse- 
ineiiLs  et  les  frais  de  gérance,  est  fixé  à  4  %.  L’opéra¬ 
tion  devra  être  faite  de  manière  à  ne  pas  nécessiter  de 
ventes  de  titres  à  un  prix  inférieur  à  leur  valeur  d’achat. 

Est  ensuite  proposée  et  adoptée  la  ratification  de  la 
nomination  du  Docteur  Lavalée  comme  secrétaire  géné¬ 
ral  en  remplacement  du  Docteur  H.  Mignon,  démlssion- 

Parmi  les  administrateurs  sont  sortants  et  rééligibles: 
MM.  Noir,  O’Followell,  P.  Boudin,  M.  Mignon  et  P. 
Lacroix.  Ils  sont  réélus  à  l’unanimité. 

Sur  la  proposition  dU  président,  M.  H.  Mignon  est 
nommé  administrateur  en  remplacement  du  Docteur 
Sassier,  décédé. 

Conformément  à  l’article  29  des  statuts,  il  est  procédé 
au  renouvellement  des  commissaires  aux  comptes  sor¬ 
tants  :  MM.  Arago,  Fraikin,  Collomb.  Ceux-ci  sont 
réélus  à  l’unanimité. 

Enfin  le  Conseil  d’arbitrage  se  voit  réinvesti  de  sà 
mission  de  conciliation  dans  les  différends  pouvant  s’éle¬ 
ver  entre  le  Conseil  d’administration  elles  sociétaires. Il 
est  à  signaler  que,  en  quarante-deux  ans,  ce  Conseil  n’a 
siégé  que  deux  fois  !  ! 

Le  président  adresse  ses  remerciements  à  M.  Jean 
Mignon,  trésorier  adjoint,  dont  le  rapport  fouillé  a 
éveille  l’intérêt  de  tous,  aux  commissaires  aux  comptes 
pour  la  tâdhe  ingrate  dont  ils  s’acquittent  avec  cons¬ 
cience  et  à  M.  Collomb,  actuaire  et  conseiller  très  appré- 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
17  heures.  .  . 

Le  secrétaire  général, 

G.  Lavalée. 


LA  PUBLICITÉ  PHARMACEUTIQUE  PAR  TÉLÉGRAMME  ! 


C’est  en  Angleterre  qu’une  firme  pharmaceu¬ 
tique  vient  d’inaugurer  ce  genre  de  publicité 
pour  le  moins  imprévu.  Voici  les  faits  tels  qu’ils 
sont  racontés  dans  le  Brilish  Medical  Journal, 
dU:23  janvier  dernier,  page  202. 

.  Un  médecin  praticien  exerçant  dans  un  arron¬ 
dissement  du  nord  de  Londres  a  reçu  à  7  h.  20,  un 
matin  du  début  de  l’année,  un  télégramme  dans 
lequel  une  firme  de  produits  chimiques  lui  re¬ 
commandait ,  chaleureusement  un  de  ses  pro¬ 
duits  pour  sa  protection  personnelle  et  celle  de 
ses  clients  contre  l’épidémie  de  grippe  qui  sévis¬ 
sait  alors  avec  une  certaine  intensité  dans  la 
capitale  britannique.  Fort  ému  et  vivement  con¬ 
trarié  d’avoir  été  joué  de  la  sorte,  le  praticien 
londonien,  a  envoyé  le  télégramme  reçu  au 


Brislish  Medical  Journal  en  protestant  vigou¬ 
reusement  contre  ce  procédé  de  publicité.  Le 
fait  n’était  d’ailleurs  pas  unique  et  l’estimable 
journal  anglais  écrit  que  plusieurs  autres  de  ses 
lecteurs  furent  vict  mes  de  la  même  manière  de 
procéder.  I 

En  France,  les  fumes  pharmaceutiques  nous 
ont  montré  jusqu’où  pouvait  aller  l’ingéniosité 
en  matière  de  publicité  en  nous  sollicitant  de 
mille  et  une  manières  depuis  quelques  années, 
mais,  Dieu  merci,  aucune  n’a  encore  eu  la  mala¬ 
dresse  de  la  firme  londonienne.  Cette  façon  de 
chercher  à  attirer  l’attention  des  médecihs  sur 
un  produit  valait  néanmoins  la  peine  d’être  ra¬ 
contée  an  Corps  médical  français. 

Dr  Pierre  Labionette. 


22  —  30  --  V  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1701 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  tlié]rap3utiqu8  médicale  de  la  Pitié  (Pro¬ 
fesseur  ;  F.  Rathery.)  —  Cours  de  perfectionnement  sur 
les  maladies  des  reins  du  7  au  19  juin  1937.  —  Cs  coure 
sera  fait  par  M.  le  Professeur  Rathery,  avec  la  collabo¬ 
ration  du.  Professeur  Chevassu,  chirurgien  de  l’hôpital 
Cochin  ;  des  Docteurs  BoLTANSia,  Julien  Marie,  Mol- 
LAREr,  médecins  des  hôpitaux  ;  du  Docteur  Froment, 
atieien  chef  ds  clinique,  médecin  assistant  du  service; 
des  Docteurs  Dérot,  Germaine  Dreyfus-Sée,  Moline, 
•Pautrat,  chefs  de  clinique  et  anciens  chefs  de  clinique  ; 
du  Docteur  DouBROw  et  de  M.  de  Traverse,  chefs  de 
laboratoire. 

Programme  du  cduRS.  —Les  théories  de  la  sécrétion 
rénale.  —  Les  grands  syndromes  :  Albuminurie;  Polyu¬ 
rie  et  diabète  insipide  ;  Anurie  ;  Acidose  rénale  ;  Œdè- 
inss  ;  Les  accidents  nerveux  de  l’urémie.  —  Les  métho¬ 
des  d’exploration  rénale  :  Sécrétion  de  l’eaù,  du  Na  Cl 
et  des  substances  minérales,  des  corps  azotés,  des 
lipides  et  des  glucides,  des  substances  colorantes.  — 
Les  méthodes  d’exploration  chirurgicale  du  rein  en 
pathologie  rénale.  — •  Les  classifications  des  néphrites.  — 
Les  lésions  anatomo-pathologiques  types.  — ■  Les 
iiéphi'ites  aiguës  :  Néphrite  mercurielle  ;  Néphrites 
infantiles  ;  Syphilis  rénale  ;  Tuberculose  rénale  ; 
Hépatonéphrites  aiguës  ;  Néphrites  et  transfusion 
sanguine  ;  La  néphrose  lipoïdique.  —  Les  différents 
types  cliniques  des  néphrites  chroniques  :  Néphrites 
avec  œdème  ;  Néphrites  avec  azotémie  ;  L’amylose 
rénale.  —  La  thérapeutique  des  néphrites  ;  Les  diuréti¬ 
ques;  Le  régimes. 

Exercices  pratiques.  —  Les  auditeurs  du  cours 
seront  initiés  aux  différentes  méthodes  concernant 
l’étude  des  fonctions  rénales  et  aux  recherches  anatomo¬ 
pathologiques  :  La  réserve  alcaline  ;  Le  dosage  du  Na 
Cl  dans  le  sang  et  les  urines  ;  La  recherche  de  l’urée  san¬ 
guine  ;  La  constante  uréo-sécrétoire  ;  L’indoxylémie  ; 
La  réaction  xantho-protéique  ;  La  créatininémie  ;  Les 
épreuves  de  diurèse  provoquée  et  la  densimétrie  ; 
L’épreuve  de  la  phénolsulfonephtaléine  ;  La  cylindrurie  ; 
Les  techniques  histologiques. 

Les  exercices  seront  faits  sous  la  direction  du  Docteur 
Doubrow  et  de  M.  de  Traverse,  chefs  de  laboratoire. 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  soit  au  secrétariat  (guichet  4),  les  lundis,'  mercre¬ 
dis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à  l’A.  D.  R.  M. 
(Faculté  de  médecine,  salle  Béclard),  tous  les  jours,  de 
9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi  après- 
midi).  Droit  d’inscription  :  250  francs.  Un  diplôme 
sera  délivré  à  l’issue  du  cours . 

—  Laboratoire  d’hygiène.  -  Hygiène  urbaine  et  protec¬ 
tion  contre  les  gaz.  — ■  Le  cours  de  perfectionnement  sur 
l’hygiène  urbaine  et  les  gaz  de  guerre  aura  lieu  au  Labo¬ 
ratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine  du  14  juin 
au  3  juillet  1937.  11  s’adresse  à  l’ensemble  du  personnel 
sanitaire  destiné  à  protéger  la  population  civile  en  cas 
d’attaquî  aérienne.  Il  est  organisé  sous  la  direction  de 
M.  le  Professeur  Tanon,  professeur  d’hygiène  et  inspec¬ 
teur  général  des  Services  techniques  d’hygiène  de  la 
Préfecture  de  policéet  de  M.  le  Médecin  inspecteur  géné¬ 
ral  Sieur,  avec  la  collaboration  de  MM.  le  médecin- 
colonel  Anglade,  conseiller  technique  de  la  défense  pas¬ 
sive  de  Versailles  ;  Bois,  architecte  en  chef  de  la  Ville 


de  Paris  et  dû  département  de  la  Seine  ;  le  pharmacien 
colonel  Bruère,  docteur  ès  sciences;  le  lieutenant-colo¬ 
nel  Carville,  délégué  général  de  l’Union  nationale  pour 
la  défense  aérienne  ;  Clerc,  assistant .  d’hygiène  à  la 
Faculté  de  médecine  ;  le  médecin-colonel  Cot,  attaché 
•à  l’Etat-Major  de  l’inspection  générale  de  la  défense 
aérienne  du  territoire,  directeur  technique  des  secours 
aux  asphyxiés'du  département  de  la  Seine  ;  François, 
chef  des  Services  d’hygiène  à  la  Préfectme  de  police  ; 
le  colonel  Islert,  commandant  le  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  de  Paris  ;  Joannon,  agrégé  d’hygiène;  Navarre, 
sous-directeur  de  l’Institut  d’hygiène,  professeur  à 
l’Ecole  de  médecine  de  Caen,  Neveu,  chef  du  Laboratoire 
des  .épidémies  à  la  Préfecture  de  police  ;  Peytel,  ingé¬ 
nieur-chimiste  ;  Sée,  docteur  ès  sciences,  attaché  au  La¬ 
boratoire  d’hygiène. 

Le, cours  aura  lieu  au  Grand  amphithéâtre  de  l’Ecole 
pratique  de  18  à  19  heures.  Il  comprendra  des  leçons 
théoriques,  la  présentation  de  films  et  des  visites  et 
exercices  pratiques  au  poste  de  secours'sous  abri  de  la 
Faculté  de  médecine. 

S’inscrire  au  Laboratoire  d’hygiène,  15,ruedel’EcoIe- 
de-Médecine.  Le  cours  est  gratuit. 

Programme  du  cours.  —  Juin  1937  de  18  d  1-9  heures  : 
Lundi  14,  M.  Tanon  :  Plan  général  du  cours.  —  M. 
Sieur  :  Protection  des  populations  civiles  en  cas  d’at¬ 
taque  aérienne.  Historique  el  état  actuel  dé  la  question. 
^  Mardi  15,  M.  Navarre  :  Gaz  de  combat  :  définition 
et  classification.  —  Mercredi  16,  M.  Navarre  :  Gaz  de 
combat  :  action  physiologique  eUlésions.. —  Jeudi  17, 
M.  Cot  :  Traitement.  Exposé, des  grands  moyens  thé¬ 
rapeutiques  utilisés  en  matière  d’asphyxie  par  le  sau¬ 
veteur  ou'le  médecin.  Respiration  artificielle.  Inhalation 
d’O  et  de  carbogène.  Saignée.  Injections  intraveineuses. 
— ■  Vendredi  18,  M.  Cot  :  Application  de  ces  moyens  aux 
cas  d’espèce  posés  par  les  diverses  variétés  de  gaz.  Trai¬ 
tement  des  gaz  véslcants.  —  Samedi  19,  M.  Clerc  : 
Désinfection  de  l’atmosphère  et  des  surfaces  souillées 
par  les  gaz  de  combat.  —  Lundi  21,  M.  Cot  :  Protection 
individuelle,  les  masques.  —  Mardi  22,  M.  Bois  :  Prin¬ 
cipes  de  la  construction  et  de  l’adaptation  des  abris.— 
Mercredi  23,  M.  Bruère  :  Organisation  des  abris.  Prin¬ 
cipes  à  appliquer  pour  le  conditionnement  de  l’air.  — 
Jeudi  24,  M,.  Anglade  :  Protection  de  l’habitation  famh 
liale.  —  Vendredi  25,  M.  Joannon  :  Plan  de  secours 
urbain.  Rôle  de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène 
et  du  directeur'  municipal  de  bureau  d’hygiène.  — 
Samedi  26,  M.  Bruère  :  La  détection.  Prélèvements  sur, 
place.  Détection  d’urgence.  Détection  au  Laboratoire 
(physiologique,  physique,  chimique).  —  Lundi  28, 
M.  Peytel  :  Protection  et  neutralisation  des  produits 
alimentaires.  —  Mardi  29,  M.  François  :  Brancards 
et  voitures.  Fomnitures  de  matériel.  Aménagements.  — 
Mercredi  30,  M.  le  Colonel  Islert  :  Le  péril  incendiaire. 

Juillet  :  Jeudi  1«,  M.  Neveu  :  Le  péril  microbien.  — 
VendrediL,  M.  Sée:  Le  personnel  sanitaire  aux  divers 
échelons.  Fonctionnement  du  poste  de  secours  (film).  — 
Samedi  3,  M.  le  lieutenant-colonel  Carville  :  Con¬ 
ception  générale  de  la  défense  passive. 

Les  visites  du  poste  secours  sous  abri  de  la  Faculté 
de  médecine,  avec  démonstrations  pratiques,  auront 
iieu  à  de's  dates  et  heures  indiquées  pendant  le  cours. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  d’électro-radiologie. — ^  Jury  du  concours  de 
nomination  (tirage  au  sort)  :  MM.  Bréchot,  Parin,  Roii- 
neaux,  Mahar,  Bslot,  Jacqüelin,  Chifoliau. 

—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Total  des 
points  obtenus:  M.  Bidoire,  66  ;  Mme  Favot-Petitmaire, 
75  ;  MM.  Lepage,  78  ;  Mayer,  68  ;  Séguy,  81  ;  Weill,  57. 

.  Sont  déclarés  ac^issibles  :  MM.  Séguy,  Lepage,  Mme 
Fayot-Petitmaire,  M.  Mayer. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  2^  concours 
dénomination. —  Jury  :  MM.  Sergent,  Loeper,  Sain- 
ton,  Pagniez,Ribadeau-Dumas,  Louis  Raraond,  Tixier, 
Ameuille,  Tinel,  Levesque,  Picot. 


—  Concours  de  médecin  de  l’Assistance  médicaieà domi¬ 
cile.  ‘ —  Liste  des  candidats  :  Mme  Arager,  MM.  Azoulay, 
Bachman,^  Boyer,  Bréhier,  Gabaille,  Caffprt,  Dacheux, 
Debray  (Charles),  Debray  (Jean),  Dégrais.  (Jean), 
Degrais  (Pierre),  De.lor,  Deparis,  Déséglise,  Dormay, 
Doukan,  Dugas,  Mme  Duhamel,  MM.  Ecklé,  Eliet, 
Fabre,  Fiehrèr,  Fouquier)  Fromaigeat,Gachon,  Hànaut, 
Mlle  Helman,  MM.  Julia,  Klotz,  Laforge,  Laïk,  Mlle 
Lavit,  MM.  Lemant,  Lesieur,  Mlles  Lévy,  L’Hoir, 
Mme  Lœwe-Lyon,  MM.  Lonjon-Raynaud,  Martel,  Mar¬ 
tini,  Moline,  Nel,  Oladia,  Parrique,  Royer  de  Yéricourt, 
Mlle  Tisserand,  MM.  Viala,  Willot,. 


REPORTACE  PROFESSIONNEL 

Nouveiies  et  informations 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

‘ —  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Gaussel,  professeur  de  médecine 
légale,  toxicologie  et  médecine  sociale  à  la  Faculté  de 
Montpellier. 

—  L’épidémie  de  grippe  de  i’hiver  1936-1937.  — 
D’après  les  relevés  du  secrétariat  de  la  Société  des 
Nations -(section- d’hygiène),  l’épidémie  de  grippe  de 
i’hiver  1936-1937  a  commencé  aux  Etats-Unis  d’Amé¬ 
rique  en  novembre  1936  et  s’est  répandue  dans  le 
Nord-Ouest  de  l’Èurope,  en  Allemagne,  au  Danemark, 
aux  Pays-Bas. 

Vers  la  fin  de  décembre  .1936,  l’épidémie  grippaie  a 
envahi  les  Iles  Britanniques  où  elle  a  pris  rapidement 
un  caractère  assez  grave.  De  très  nombreux  cas  ont  été 
signalés  à  Londres  et  dans  le  sud  de  l’Angleterre.  Les 
décès  par  grippe,  à  Londres,  du  20  décembre  1936  au 
9  janvier  1937, se  sont  élevés  à  464, frappant  surtout  les 
personnes  âgées.  L’épidém'e-s’est  intensifiée  en  janvier 
et  a  gagné  alors  l’Ecosse  et  l’Irlande. 

En  France,  en  Suisse,  en  Espagne,  en  Autriche-Hon¬ 
grie,  l’épidémie  a  été  beaucoup  moins  étendue  et  à  eu 
un  caractère  plus  bénin. 

—  Journée  médicale  internationale  de  laryngologie 
—  Réunion  médicale  ayant  pour  but  de  rassembler  les 
principales  données  théoriques  et  pratiques  concernant 
la  voix  parlée,  et  plus  spécialement  la  voix  chantée. 

Le  Docteur  André  Castex,  et  le  Docteur  L.  Labarra- 
que,  ont  organisé  une  Journée  médicale  qui  aura  lieu 
le  13  juillet  1937  sous  le  haut  patronage  du.  Comité 
d’honneur  suivant  : 

Professeurs  :  Docteur  F.  Lemaître,  de  Paris;  Docteur 


en  tête  des  *  Demi-Colonnes  b) 

E.  Escat,  de  Toulouse  ;  Docteur  P.  Jacques,  de  Nancy  ; 
Docteur  G.  Portmann,  de  Bordeaux  ;  Docteur  G. 
Canuyt,  de  Strasbourg  ;  Docteur  J.  Terracol,  de  Mont¬ 
pellier  ;  Docteur  E.  Halphen,  de  Paris  ;  Docteur 
J.  Piquet,  de  Lille  ;  Docteur  R.  Jousseaume,  de  Rouen'; 
Docteur  H.  Aboulker,  d’Alger. 

Oto-rhino-laryngologistes  des  hôpitaux  de  Paris  : 
Docteur  H.  Bourgeois  ;  Docteur  A.  Hautant  ;  Docteur 
Baldenveck  ;  Docteur  A.  Moulonguet  ;  Docteur  J.  Rou¬ 
get  ;  Docteur  A.  Bloch  ;  Docteur  J.  Ramadier  ;  Docteur 
M.  Bouchet  ;  Docteur  M.  Aubry  ;  Docteur  M.  Ombré- 
danné  ;  Docteur'  H.  Flurin  et  Docteur  G.  Batier. 

Prière  d’adresser  au  Docteur  L.  Labarraque,  78,  rue 
de  Miromesnil,  Paris  (VIIF),  les  demandes  de  rensei- 
'  gnements  et  la.'cotisâtion  de  50  francs  qui  donne  droit 
:  1°  à  une  carte  personnelle  avec  entrée  gratuite  à 
l’exposition,  pendant  la'  «  Semaine  du  Chant  »  (du  11  au 
19  juillet  1937)  ;  2»  à  assister  à  toutes  les  manifestations 
techniques  ou  artistiques  du  Congrès  international 
du  Chant  ;  3“  à  communiquer  et  à  discuter  pendant  les 
séances  de  la  Journée  médicale  ;  4“  à  une  réduction 
de  50  %  environ,  sur  tous  les  chemins  dé  fer  français. 

—  La  lutte  contre  les  fumées  et  les  poussières  dans  les  dif¬ 
férents  pays. —  L’Union  internationale  des  Villes  a  choisi 
pour  l’un  des  thèmes  de  sa  prochaine  conférence  interna¬ 
tionale  (Paris  5-10  juillet  1937)  :  La  lutte  contre  les 
fumées  dans  les  divers  pays. 

Le  rapporteur  général,  M.  R.  Huniery,  ingénieur 
civil  des  Mines  (28,  rue  de  Liège)  a  établi  un  question¬ 
naire  qui  sera  adressé  à  tous  les  membres  de  PUnion,  de 
façon  que  l’ensemble  des  rapports  constitue  la  base 
des  discussions  de  la  Conférence  internationale. 


Le  Gérant  :  R  Thiron 

Cleumont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiko.n-  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


SOSSgîgîSES 
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dent  (Req.  19  février  1908,  D.  P.  1.908-1-241,  5«  esp.  ; 
Civ.  18  juin  1908,  D.  P.  1909-1-139  ;  Req.  29  juillet 
1919,  D.  P.  1920-1-65, 158  espèce). 

Toutefois,  l’autorité  judiciaire  est  seule  compé¬ 
tente  pour  déterminer  le  champ  d’application  de  la 
loi  susvisée. 

(7.  O.,  28  avril  1937). 


Réponse  d’un  ministre  à  la  question 
d'un  parlementaire 

Quand  la  tuberculose  peut-elle  être  admise  comme 
accident  du  travail  ? 


4.065. —M.  Bbas5e.4.ü,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  si  un  employé  d’hôpi¬ 
tal,  reconnu  indemne  de  tuberculose  à  la  visite  d’en¬ 
trée  et  présentant,  à  ce  moment  une  antiréaction 
négative,  doit  être  considéré  comme  accidenté  du  tra¬ 
vail  si  la  réaction  devient  positive  après  quelques 
mois  de  service  hospitalier.  {Question  du  27  janvier 
1937.)  '  '  "  ■ 


Au  sujet  de  la  Patente 


Réponse  dé  M.  le  miiiistrs  dit  Travail.  --  La  doc¬ 
trine  et  la  jurisprudence  sont  d’accord  pour  ne  pré¬ 
voir  l’application  de  la  loidu  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  que  lorsque  sont  réunies  les  trois 
conditions  suivantes  :  survenance  d’un  accident, 
manife.station  de  la  tuberculose,  immédiatement 
après  l’acpident  et  présomption  que  ce  dernier  en  est 
au  moins  la  Cause  occasionnelle  (Req.  12  février  1907, 
D.  P.  1908-1-241,  3®  esp.  ;  Req.  20  juillet  1926,  Gaz. 
Pal.,  1926-2-531  ;  Civ.  18  novembre  1929,  D.  H. 
1930-36  ;  Civ.  16  avril  1931,  S.  1931-1-230). 

Dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire  s’il  y  a  simple¬ 
ment  manifestation  de  la  maladie  au  cours  du  travail, 
sans  accident,  il  semble  que  la  victime  s’expose  à 
être  déboutée  faute  de  prouver  l’existence  d’un  acci¬ 


^  Dans  le  but'  d’éviter  toute  discussion  et  même 
la  demande  d’expertise,  au  sujet  de  la  réparti¬ 
tion  de  la  valeur  locative  d’un  appartement  ou 
d’une  maison,  entre  l’habitation  et  les  locaux 
professionnels,  nons  prions  les  intéressés  de  join¬ 
dre  aux  renseignements  qu’ils  nous  envoient  un 
croquis  indiquant  la  surface  totale  des  locaux 
et  la  surface  de  chaque  pièce  professionnelle, 
ainsi  que  le  nombre  total  de  pièces. 


!t  S.  Martipîoi 
iousells  fiscaux 


CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  .  INALTÉRABLES 

GRÂCE  À  LEUR  ENVELOPPE  MÉTALLIQUE  HERMÉTIQUE  ÔREVETÉE  S.G.DG 
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Suggestions  pour  faciliter  la  ponction 
veineuse 

Dans  un  des  derniers  numéros  du  Concouru 
Médical,  vous  avez  indiqué  un  procédé  pour  faci¬ 
liter  la  ponction  veineuse  au  pli  du  coude. 

A  ce  propos,  je  me  permets  de  vous  envoyer 
le  procédé  que  j’emploie  personnellement  pour 
les  ponctions  ou  injections  intraveineuses  chez 
les  sujets  dont  les  veines  sont  invisibles  ou  peu 
apparentes. 

Mon  procédé  comprend  deux  ou  trois  temps 
suivant  les  difficultés  plus  ou  moins  grandes. 

Premier  temps.  —  J’applique  le  brassard  de 
l'appareil  de  Vaquez  au  bras.  Je  gonfle  la  pelote 
à  une  pression  intermédiaire  entre  la  Mx  et  la  Mn. 

Deuxième  temps.  —  Je  commande  au  sujet 
d’ouvrir  et  de  fermer  la  main  énergiquement 
quatre  ou  cinq  fois  et  de  maintenir  ensuite  le 
poing  fermé  assez  fortement. 

Ces  deux  manoeuvres  suffisent  souvent  pour 
faire  saillir  les  veines,  invisibles  auparavant,  au 
pli  du  coude.  Dans  le  cas  contraire, je  passe  au 
troisième  temps. 

Troisièrne  temps.  —  J’enroule  une  bande  de 
toile  depuis  le  poignet  en  remontant  et  én  ser¬ 
rant  assez  fortement  jusqu’au  dessous  du  pli 
du  coude. 

:  Cette  dernière  manœuvre  réussit  à  faire  appa¬ 
raître  la  veine  ou  à  la  rendre  facilement  per¬ 


ceptible,  au  doigt  sous  la  peau,  même  chez  les 
sujets  les  plus  difficiles. 

Par  ce  procédé  j’ai  pu  faire  une  centaine  de 
piqûres  intraveineuses,  chez  une  femme  grasse, 
dont  aucune  veine  n’était  visible,  et  à  qui  on 
n’avait  jamais  pu  faire  auparavant,  malgré  plu¬ 
sieurs  essais,  de  piqûres  intraveineuses. 

Dr  Ducruet, 
Salins-les-Bains  (Jura), 


L’acide  lactique  dans  les  accidents 
anaphylactiques 

Voici  encore  une  observation,  entre  beaucoup 
d’autres  je  suppose,  qui  peut  servir  la  cause  de 
l’acide  lactique  dans  les  accidents  anaphylacti¬ 
ques  et  que  je  dédie,  moi  aussi,  à  la  gloire  du 
Docteur  Camescasse. 

«  Après  ingestion  de  crevettes  à  8  heures,  appa¬ 
rition  très  rapide  d’une  éruption  urticarienne 
généralisée  avec  œdème  de  la  peau  et  prurit  très 
intense. 

Le  sujet  prend  en  deux  fois  (9  h.  45  et  10  h.  30) 
15  grammes  d’acide  lactique  dans  225  c.  c.  de. 
sirop  de  framboises.  A  midi  le  prurit  —  qui  était 
insupportable  —  a  complètement  disparu. 
L’œdème  cutané  n’existe  plus.  Seules  persistent 
entrés  petit  nombre  quelques  plaques  ortiées  non 
prurigineuses.»  D^  Jean  Rault  (Paris). 


COllTIEHT  TOUS  I»ES  PRIJICIPES  BCTipS  de  l’BPOllIS  VEpIlBlilS 


Echantillons  et' Littérature  :  LABORATOIRES  CARTERET,  15,  Rue  d'Argenteuil,  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

a  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  4  mai  1937,  le  Con¬ 
seil  a  prononcé  les  admissions  nouvelles  : 

12.513  Allouche,  Montmagny  (Ssine-et-Oise).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Furon  et  Bousquet. 

12.514  Badolle,  Roanne  (Loire).  Syndicat  du  dépar¬ 

tement  de  la  Loire. 

12.515  Bailleur,  Pont-sur-Sambre  (Nord).  Syndicat 

médical  d’Avesnes. 

12.516  Barré,  Rennes  (Ille-et-Vilaine).'  Syndicat  des 

médecins  d’Ille-et-Vilaine. 

12.517  Barreau,  49,  rue  de  Châteaudun,  Paris-IX?. 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

12.518  Beneviste,  51,  rue  Le  Peletier,  Paris-IX®. 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

12.519  Berton,  Nevers  (Nièvre).  Syndicat  delà  Nièvre. 

12.520  Biancardini,  Batna  (Algérie).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Constantine. 

12.521  Blanc,  Barjols  (Var).  Syndicat  médical  du  Var. 

12.522  Bonhomme,  9,  rue  Abel,  Paris-XIP.  Syndicat 

des  médecins  de  la  Seine. 

12.523  Bonnet,  38,  rue  de  Courcelles,  Paris-VIII®. 
Syndicat  des  chirurgiens  français. 

12.524  Boudot,  43,  rue  Lafayette,  Nevers  (Nièvre). 

Syndicat  de  la  Nièvre. 

12.525  Bourdiol,  196,  bis,  avenue  Michel-Bizet, 

Paris-XII®.  Parrains  :  Docteurs  Boudot  et 
Sézalery. 


12.526  Bouvier,  Reims  (Marne).  Syndicat  des  chirur¬ 

giens  français. 

12.527  Chiron,  29,  avenue  Hoche,  Paris-VIIR.  Syn¬ 

dicat  des  homoeopathes  français. 

12.528  Mlle  le  Docteur  Delage,  69,  rue  de  Maubeuge, 

Paris-Xe.  Parrains  :  Docteurs  Bellencontre  et 
Boudin. 

42.529  Delanoe,  Mazagan  (Maroc).  Association  médi¬ 

cale  de  Casablanca  et  de  la  région  du  Sud. 
12.5.30  Delarra,  Valenciennes  (Nord).  Syndicat  géné¬ 
rale  des  oculistes  français. 

12 . 531  Desvignes,  27,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris-VF. 

Association  des  internes  des  hôpitaux  de  Paris. 

12.532  Dignac,  Egletons  (Corrèze).  Syndicat  de  Tulle. 

12.533  Donneaud,  109,  Cours  Emile-Zola,  Lyon-Vil¬ 

leurbanne  (Rhône).  Syndicat  des  médecins  du 
Rhône. 

12.534  Ferradou,  Niort  (Deux-Sèvres).  Syndicat  mé¬ 

dicale  des  Deux-Sèvres. 

12.535  Fonteneau,  Château-Gontier  (Mayenne).  Asso¬ 

ciation  des  externes  de  Paris . 

12.536  Fortin,  21  bis,  boulevard  Barbés,  Paris-XVIIF 

S.  M.  S. 

12.537  Gares,  24,  avenue  d’Italie,  Paris-XIIF.  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Weber  et  Rosenberg. 

12.538  Galmier,  Nevers  (Nièvre).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  la  Nièvre. 

12.539  Gasch,  12,  boulevard  de  Strasbourg,  Paris-X«. 

Association  des  anciens  externes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 

12.540  Heuyer,  1,  avenue  Emile-Deschanel,  Paris-VII 

Syndicat  des  médecins  des  hôpitaux  de  Paris. 

12.541  Hürabielle,  Bourg- Achard  (Eure).  Syndicat 

médical  de  l’Eure. 

12.542  JossAND,  Nevers  (Nièvre).  Syndicat  de  la 

Nièvre. 


L’AUXILIAIRE  PHYSIOLOGIQUE 
DU  FOIE 

JjgL 

COMBRETUM -BOLDO.  EVONYMINE 

1  OU  2  cachets,  fin  chaque  principal  repas 

un  cachet  z:  20  gouttes 


Ëchant,  médic.  :  Lab.  Jécol,  Courbevoie 
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12.543  JussEAUME,  1,  rue  du  Capitaine  Olchanaki, 

Patis-XVie.  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine. 

12.544  Kintgbn,  La  Madeleine  (Nord),  Syndicat  médi¬ 

cale  de  Lille. 

12.545  Klein,  L’Hôpital  (Moselle).  Syndicat  médical 

de  Forbach. 

12.546  Lapalle,  61,  rue  Manin,  Parls-XIXe.  Syndicat 

des  médecins  de  la  Seine. 

Ï2.547  Maurel,  4,  rue  Lapérouse,  Paris-XVI®.  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  ia  Seine. 

12.548  Mounot,  7,  Cité  du  Retiro,  Paris-VIIF.  Syndi¬ 

cat  des  médecins  de  la  Seine. 

12.549  Mme  le  Docteur  Nigoul,  Zuydcoote  (Nord). 

Parrains  :  Docteurs  Vendeuvre  et  Gérard. 

12.550  Petillon,  Estaires  (Nord).  Syndicat  médical 

d’Hazebrouck. 

12 . 551  PiRoux,  Antibes  (Alpes-Maritimes).  Association 

des  anciens  externes. 

12.552  Poulet,  Tramayes  (Saône-et-Loire).  Parrains  ; 

Docteurs  G.  Paulet  et  Juvanon. 

12.553  Poullain,  Les  Avenières  (Isère).  Syndicat 

médical  de  l'Isère. 

12.554  RiauBz,  38,  boulevard  de  Reuilly,  Paris-XIF. 

S.  M.  S. 

12.555  Roussel,  Saint- Jean-des-Vignes  (Saône-et- 

Loire).  Syndicat  des  médecins  de  Saône-et- 
Loire. 

12.556  RtriN,  Moreuil  (Somme).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  la  Somme. 

12.557  Salle,  Nevers  (Nièvre).  Syndicat  de  la  Nièvre. 

12.558  Sallet,  17,  rue  de  Téhéran,  Paris-VIIR.  Asso¬ 

ciation  des  internes  et  anciens  Internes  des 
hôpitaux  de  Paris. 

12 . 559  Seguin,  Nevers  (Nièvre).  Syndicat  de  la  Nièvre. 
12.566  Tessier,  11,  rue  de  Rennes,  Paris-VK  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine. 


12.561  'fÉTAR T,  Saint-Gratien  (Seine-et-Oise).  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Fortèrre  et  Alizon. 

12(562  TniBAUDETi  Lorient  (Morbihan).  Syndicat 
médicai  de  Lorient. 

12.563  Verdier,  76,  rue  Damrémont,  Paris-XYllF. 

Association  Lagoguey. 

12.564  Vizioz,  35,  rue  de  Rome,  Paris-VllF.  Syndi¬ 

cat  des  médecins  de  la  Seine. 

12.565  WiLLOT,  70,  lUe  d’Assas,  Paris-VF.  Parrains  : 

Docteurs  P.  et  G.  Ejoudin. 

12.566  Fournet,  Thiers  (Puy-de-Dômé).  Syndicat 

médical  de  Thiers. 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des 
statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  >  Le 
Sou  Médical  >  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical, 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difllcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


ABSORPTION  INTRA-BUCÇALE  ET  PERLINGUALE 


Ne  croquez  pas  !  n’avalez  pas!  laissez  fondre 
dans  la  bouche  lentement,  très  lentement,  tout,, 
doucement,  les  tablettes  de  Mangaïne. 

Pourquoi  cette  recommandation  ?  pour  utili¬ 
ser  au  mieux  l’énergique  pénétration  du  médi¬ 
cament  à  travers  la  muqueuse  de  la  bouche 
et  tout  spécialement  de  la  langue,  et  pour  évi¬ 
ter  l’absorption  plus  lente  par  la  muqueuse  de 
l’estomac  ainsi  que  l’action  modificatrice  chi¬ 
mique  du  suc  gastrique. 

théoriquement,  on  ne  saurait  refuser  à  la 
muqueuse  des  premières  voies  digestives  un 
pouvoir  d’absorption  si  libéralement  accordé 
à  la  muqueuse. . .  de  l’autre  côté.  Expérimen¬ 
talement,  c’est  chose  démontrée,  et  dans  un 
numéro  de  la  Vie  Médicale  le  Docteur  P.-E: 
Morhardt  a  consacré  à  l’administration  perlin- 
guale  et  pharyngienne,  une  brève  mais  très 
convaincante  revue  générale. 

A  dire  vrai,  certaines,  constatations  d’un 
empirisme  grossier  montraient  que  les  petites 
femmes,  haut  perchées  sur  les  tabourets  des 
bars,  voy^a^nt  ce;,  qui  leur  restait  de  raison 
vite  chavi)|&  lorsque  les  coktails  étaient  bus 
très  lentef&jent  avec  une  paille,  et  le  «  Je  suis 
pompette  !  »,  prélude  conscient  de  l’ivresse 
alcoolique,  setrouvait  tôt  déclenché  par  l’alcool 
stationnant  dans  la  bouche. 

Plus  scientifiquement;  les  spécialistes  oto- 


rhino-laryngologistes  avaient  rerharqué  la  frê« 
quence  des  accidents  toxiques  après  les  badi¬ 
geonnages  cocaïnés^  si  minutieuses  eussent  été 
les  précautions  prises.  Les'  recherches  toutes 
récentes  de  Grossmann  et  Sandor  ont  montré 
que  la  trinitrine  administrée  par  voie  perlin- 
guale  agissait  presque  instantanément  de  cette 
façon.  Il  en  est  de  même  pour  toute  une  série 
de  médicaments  ;  insuline,  alcaloïdes,  hypno¬ 
tiques,  balsamiques,  etc. . . 

Rien  de  surprenant  à  ce  que  cette  voie  per- 
linguate  soit  excellente  pour  l’absorption  de  ce 
merveilleux  catalyseur  organique  agissant  à 
dosessi  minimes,  qu’estle  manganèse  colloïdal 
de  la  Mangaïne. 

Grandes  fllles  lentes  à  se  former,  garçons 
débiles,  anémiques,  saignant  du  nez,  innom* 
'brables  sujets  à  sang  pas  assez  rouge  et  à  nutri¬ 
tion  déficiente,  en  retirent  mille  bienfaits.  Les 
pâlots,  se  colorent,  les  maigriots  s’arrondis¬ 
sent,  les  nabots  grandissent  et  les  parents 
s’épanouissent,  de  voir  leur  progéniture  com¬ 
mencer  à  leur  faire  honneur  sous  l’action  de 
la  Mangaïne. 

Ne  croquez  pas  !  n’avalez  pas  !  laissez  fondre 
dans  la  bouche,  lentement,  très  lentement,  tout 
doucement  ces  tablettes  pour  décupler  leuif 
action  utile  en  mettant  à  contribution  l’absorp* 
tion  intra-buccale  et  perlinguale. 


MANGAÏNE  (Schmlt,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris  IP) 
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CORRESPONDANCE 

mutuautE  familiale 

Une  lettre  comme  beaucoup  d’autres 

Je  serais  heureux  derecevoir  des  renseignements 
sur  la  «  Mutualité  familiale  et  professionnelle  du 
Corps  médical  français  »  dont  j’ai  trouvé  les  moda¬ 
lités  d’assurances  dans  le  dernier  numéro  du  Concours 
!  Médical.  J’adhérerais  volontiers  à  cette  organisation 
'  qui  me  semble  plus  largement  conçue  et  mieux 
►adaptée  aux  besoins  du  médecin  que  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  qui  m’ont  déjà  fait  solliciter 
•par  leurs  agents.  Mais  vos  tarifs  ne  sont-ils  pas 
'plus  élevés? 

—  Mon  cher  confrère,  nous  vous  envoyons  par 
même  courrier  un  exemplaire  des  statuts  de  la 
Mutualité  familiale.  Vous  y  trouverez;  l’exposé  de 
sesdiverses  combinaisons,  les  conditions  d’admission 
et  les  tarifs.  Et  vous  pourrez  vous  rendre  compte 
que  ceux-ci  n’ont  rien  de  prohibitif.  J’ai  l'espoir 
qu’ainsi  mfe  en  possession  de  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  vous  intéresser  vous  ne  tarderez  pas  à 
VOUS' joindre  à  nous,  et  dans  cette  attente  je  vous 
prie  d’agréer  etc. 

Le  secrétaire  général, 

G.  Lavalée. 


ASSURANCES  SOCIALES 

3.373.  —  La  reprise  partielle  du  travail 
et  l'indemnitâ  journalière 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  fixer  sur  le  point 
suivant  concernant  les  Assurances  sociales. 

Une  employée  interrompt  son  travail  au  mois  de 
janvier  pour  subir  une  intervention  chirurgicale. 
Elle  sort  de  l’hôpital  le  6  mars  avec  un  bulletin  de 
convalescence  de  un  mois. 

En  fait,  elle  reprend  son  travail  le  21  mars,  c’est- 
à-dire  avant  l’expiration  de  son  congé  de  convales¬ 
cence.  Les  Assurances  sociales  en  sont  avisées  et  se 
basent  là-dessus,  je  crois,  pour  régler  l’assurée. 

Or,  d’après  reinployeur,  la  reprisé  du  travail  ne  fut 
que  partielle  et  ne  fut  totale  qu’après  le  31  mars. 

L’employeur,  en  conséquence  me  demande  de  lui 
fournir  une  attestation  autorisant  ce  chômage  partiel 
et  compte  que  son  employée  pourra  obtenir  ainsi 
une  indemnité  relative  à  ce  chômage  partiel. 

Il  se  base  sur  la  fin  de  l’article  54  du  règlement  in¬ 
térieur  des  Caisses  qui  dit  «l’assuré maladenedoit  se 
livrer  à  aucun  travail  rémunéré  ou  non,  sauf  autori¬ 
sation  du  médecin  ». 

lime  semble  que  jenepuis  luifournir  l’attestation 
qu’il  me  demande  ;  dans  les  Assurances  sociales  à 
mon  avis,  le  chômage  est  complet  et  jamais  partiel. 
A  ma  connaissance,  les  Caisses  ne  paient  jamais 
d’indemnité  partielle.  De  plus,  l’interprétation  de 
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l’article  que  je  cite,  me  semble’  erronée,  concernant 
à  mon  avis,  les  malades  ambulants  pourrait-on  dire 
quin’ont  droit  qu’aux  prestations  médicales  et  phar¬ 
maceutiques,  sans  indemnités  journalières. 

L’employeur  argue,  il  est  vrai,  que  son  employée 
ayant  repris  son  travail'plus  tôt  que  la  date  fixée,  les 
Assurances  sociales  en  ont  bénéficié. 

Désirant  avoir  une  certitude  à  ce  sujet,  et  donner 
uneréponseabsolument  exacte  à  l’employeur,  je  vous 
prie  de  bien  vouloir  me  donner  votre  avis  et  me  dire 
si  l’employeur  ou  l’assurée  peut  faire  et  dans  quelle 
forme  une  réclamation  quelconque. 

L. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  7,  parag.  Ier  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime 
des  Assur.nces  sociales,  l’octroi  des  indemnités 
journalières  est  en  effet  subordonné  à  la  condi¬ 
tion  que  l’assuré  ne  puisse  continuer  ou  reprendre 
le  travail.  Ces  termes  formels  laissent  entendre 
a  priori  que,  pour  pouvoir  prétendre  aux  presta¬ 
tions  en  espèces,  l’assuré  doit  cesser  absolument 
toute  espèce  d’activité  donnant  lieu  à  rémunéra¬ 
tion. 

Par  suite,  un  assuré  qui  reprendrait  le  travail 
partiellement  ne  saurait  être  fondé  à  exiger  de 
sa  Caisse, le  pàiement  de  l’indemnité  journalière 
à  partir  dé  cette  date.  La  loi  n’a,  en  effet,  pas 
prévu  l’hypothèse  de  l’incapacité  temporaire  par¬ 


tielle;  L’argument  tiré  de  l’art.  54,  parag  8  du 
règlement  intérieur- type  des  Caisses  d’assuran¬ 
ces  sociales  n’est  pas  fondé.  En  effet,  cet  article 
n’a  nullement  pour  but  de  réglementer  l’octroi 
des  indemnités  journalières,  il  est  seulement 
relatif  aux  règles  que  doivent  suivre  les  assurés 
malades  pour  leur  droit  aux  prestations  en  na¬ 
ture.  Il  est,  en  effet,  de  premier  intérêt  pour  les 
Caisses  que  les  malades  obéissent  aux  prescrip¬ 
tions  de  leur  médecin  traitant  et  se  reposent  pen¬ 
dant  les  périodes  qui  leur  ont  été  indiquées  afin 
d’éviter  une  aggravation  de  leur  état  qui  occa¬ 
sionnerait  pour  les  Caisses  un  surcroît  de  dépen¬ 
ses.  Mais  un  malade  peut  fort  bien  bénéficier  des 
prestations  en  nature  et  avoir  perdu  le  droit  aux 
prestations  en  espèces  si  on  état  est  suffisam¬ 
ment  stabilisé  pour  lui  permettre  de, reprendre 
son  activité  sans  danger  pour  lui  ou  son  entou¬ 
rage,  avec  l’autorisation  de  son  médecin  traitant. 
Dans  ces  conditions,  l’attestation  que  vous  don¬ 
nerez  à  l’assuré  ne  lui  permettrait  nullement 
d’obtenir  des  indemnités  journalières  pendant  la 
période  de  reprise  partielle  du  travail,  elle  lui 
permettrait  seulement  de  se  justifier  à  l’égard  de 
la  Caisse  en  ce  qui  concerne  l’octroi  des  presta-, 
tions  en  nature. 


INSOMNIES  ET  HYPOSOMNIES 


SOMNICONES 

Suppositoires  hypnotiques  sans  morphine  ni  dérivés 
(Barbitur.  sodique  o  gr.  ao.  Scopolamine  i  /io«  mgr.  Extrait  gras  de  valériane  o  gr.  lo) 

UN  SOMNICONE  en  se  couchant 

Assure  un  sommeil  calme  et  réparateur 

Renforce  l’action  des  analgésiques 

Evite  l’anxiété  pré-opératoire 

Facilite  l’anesthésie 

Combat  l’insomnie  post-opératoire 

SANS  PROVOQUER  DE  CONSTIPATION  OU  DE  TROUBLES  DIGESTIFS 


La  composition  des  Somnicones  les  soustrait  aux  obligations  et  restrictions  du  Tableau  B. 
Us  peuvent  être  prescrits  sans  limitation. 


LABOFtATOlHE  BÉRAL,.494,  RUE  DE  RIVOLI  —  PARIS 
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3.253.  —  Rôle  du  médecin  contrôleur 
des  Assurances  sociales 


Un  de  mes  malades  a  été  visité  dernièrement  par 
an  médecin-contrôleur  des  Assurances  sociales.  Au 
sujet  de  cette  loi,  qui  est  souvent  modifiée,  je  viens 
vous  demander  les  renseignements  suivants  : 

1®  La  loi  autorise-t-elle  un  médécin-contrôleur  à 
visiter  un  malade  sans  que  le  médecin  traitant  en  soit 
averti  ?  ou  bien  est-il  obligé  d’informer  celui-ci  de  sa 
visite  de  contrôle  ? 

2®  Cette  loi  précise-t-elle  si  c’eét  un  médecin-con¬ 
trôleur  ou  au  médecin  traitant  de  fixer  la  durée  de 
l’incapacité  et  la  date  de  reprise  du  travail  ? 

Dr  R . 

Réponse 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  n’a  pas  exigé, 
contrairement  à  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail,  que  la  visite  du  médecin-contrôleur 
soit  faite  en  présence  du  médecin  traitant.  Mais, 
en  vertu  de  l’art.  8,  parag.  2  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  instituant  le  nouveau  rég^ime  des 
Assurances  sociales,  l’assuré  peut  toutefois  exiger 
que  les  contrôles  auxquels  il  est  soumis  soient 
effectués  en  présence  de  son  médecin  traitant.  Si 
un  assuré  renonce  à  la  faculté  que  lui  donne  la 
loi,  la  visite  de  contrôle  effectuée  dans  ces  condi¬ 
tions  ne  constitue  donc  nullement  une  infraction 
aux  prescriptions  légales,  mais  bien  entendu 


l’intéressé  est  fondé  à  s’opposer  à  ce  que  le  mé¬ 
decin-contrôleur  procède  à  l’accomplissement  de 
sa  mission  sans  avoir  convoqué  au  préalable  le 
médecin  traitant.  Ce  refus  de  se  prêter  au  con¬ 
trôle  en  dehors  de  cette  présence  ne  peut  natu¬ 
rellement  entraîner  contre  lui  aucune  sanction 
de  la  part  de  sa  Caisse.  * 

Il  n’appartient  pas  plus  au  médecin  traitant 
qu’au  médecin-contrôleur  de  fixer  arbitraire¬ 
ment  et  sans  recours  la  date  de  la  cessation  de 
l’incapacité  de  travail.  En  principe,  la  date  de  la 
reprise  des  occupations  est  fixée  par  . le  médecin 
traitant  ;  toutefois,  si  le  médecin-contrôleur  est 
en  désaccord  avec  ce  dernier  à  ce  sujet,  il  doit, 
conformément  à  l’art.  15  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique,  tout  en  s’abstenant  de  for¬ 
muler  son  avis  devant  l’assuré,  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  le  médecin  traitant  et  en  informer  sa 
Caisse  qui  statue  sur  les  droits  de  l’assuré,  sous 
réserve  des  recours  que  lui  donne  la  loi.  Ces 
recours  doivent  être  recherchés  dans  l’art.  8, 
parag.  3  du  décret-loi  en  vertu  duquel  lorsqu’une 
contestation  s’élève  en  ce  qui  concerne  l’état  du 
malade  entre  un  assuré  et  la  Caisse,  cet  état  est 
apprécié  par  la  Commission  technique  composée 
du  médecin  traitant,  d’un  médecin  désigné  par  la 
Caisse  et  d’un  troisième' médecin  choisi  par  le 
président  du  Tribunal  civil.  Le  fonctionnement 
et  la  procédure  de  cette  Commission  a  lait  l’ob¬ 
jet  d’un  arrêté  ministériel  en  date  du  14  juillet 
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1936.  Elle  est  saisie  par  lettre  recommandée 
adressée  au  Greffier  du  Juge  de  paix  du  do¬ 
micile  de  l’assuré,  lettre  qui  doit  être  accompa¬ 
gnée  d’un  certificat  du  médecin  traitant  indi¬ 
quant  la  nature  de  l’affection,  en  vue  de  permet¬ 
tre  au  Président  du  Tribunal  civil  de  désigner  à 
titre  de  troisième  médecin  un  praticien  qualifié. 
La  Commission  technique  se  prononce  exclusive- 
mentsurl’état  du  malade.  Elle  prend  des  conclu¬ 
sions  médicales  et  scientifiques  dénuées  de  toute 
voie  de  recours,  mais  qui  n’ont  pas  force  exécu¬ 
toire.  Si  la  partie  perdante  refuse  d’en  faire  état, 
l’autre  pai-tie  doit  saisir  du  litige  la  Commission 
d’arrondissement  par  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  à  son  président  an  Greffe  du  Tribunal  civil 
dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter  de  la  noti¬ 
fication  de  1  a  décision  de  refus. 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

3.742.  —  Demande  d' «  accord  »  pour 
électrodiagnostic  laissée  sans  réponse 
techniquement  motivée 

Accidenté  du  travail  le  23  février  1937  ;  «  plaie 
assez  profonde  et  souillée  de  la  dernière  phalange  de 
l’index  gauche,  face  palmaire,  et  coupure  superfi¬ 
cielle  du  majeur  gauche  à  la  face  dorsale'  de  la  der¬ 
nière  phalange,  sans  lésion  osseuse  apparente.  » 
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Incapacité  temporaire  prévue,  quinze  jours,  envi¬ 
ron,  sauf  complications. 

8  mars  1937  :  Prolongation  d’incapacité  de  huit 
jours  environ  à  dater  du^  9  mars. 

19  mars  1937  ;  J’écris  à  l’agent  d’assurances  de  la 
P. . .  qui  habite  G. 

«  Le  blessé . accusant  des  troubles  névritiques 

persistants  au  niveau  de  la  dernière  phalange  de 
l’index  gauche,  troubles  ayant  nécessité  une  deuxiè¬ 
me  prolongation  d’incapacité  de  huit  jours  à  dàter  du 
17  courant,  la  plaie  étant  parfaitement  cicatrisée  aii 
bout  des  quinze  jours  d’incapacité  prévue,  j’estime 
nécessaire  pour  trancher  la  question  de  faire  faire 
un  électro-diagnostic  par  Un  médecin  électro^radio- 
logiste,  vous  en  donne  a  vis  préalable  par  lettre  recom¬ 
mandée  conformément  à  la  loi  du  9  avril  1898  et  sui¬ 
vantes.  Vous  voudrez  bien  me  dire  si  vous  êtes  d’ac¬ 
cord  avec  moi  sur  ce  point  de  façon  à  cè  que  je  puisse 
faire  procéder  à  cet  examen  au  plus  tôt  ». 

22  mars  1937.  Accusé  de  réception  de  l’agent  d’as¬ 
surances  m’avisant  qu’il  transmet  ma  demande  pour 
suite  à  donner  à  son  siège  à  Paris,  lequel  me  fera  con¬ 
naître,  dit-il,  directement  sa  décision. 

23  mars  1937.  Je  remets  à  l’accidenté  un  papier 
disant  qu’il  peut  reprendre  son  travail  lé  24  mars 
19.37  et  quoique  non  guéri,  en  restant  sous  surveil¬ 
lance  médicale. 

3  avril  1937.  Contre-visite  avec  un  confrère  voisin 
envoyé  par  l’assurance  qui  ne  répond  toujours  pas 
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blèn  que  lè  dit  confrère  se  soit  déclaré  d’âccord  avec 
mois  verbalement  tout  au  moine. 

Mon  Client  se  plaint  de  plus  belle.  Nous  sommes 
leimai.  Que  dolS“je  faire  s’il  vous  plaît  ?  D*’  N. 


En  cas  «  d’électrodiagnostic  »  éventuel,  vous 
devez  non  pas  en  «  donner  avis  »  au  patron  ou  à 
son  assureur  substitué  (art.  7),  mais  vous  mettre 
«  d'accord  »  (art.  27-observ.)  avec  le  médecin 
patronal  ou  de  l’assurance. . .  Toutefois  (et  ceci 
fut  ajouté  à  ce  dernier  article  précisément  à  ma 
demande)  «  ce  dernier  médecin  devra  en  cas  de 
refus  donner  un  avis  techniquement  motivé  dans 
les  trois  jours  à  compter  de  la  date  de  réception 
de  la  lettre  recommandée  dudit  médecin  traitant, 
lettre  qui  devra  contenir  également  un  avis  tech¬ 
niquement  motivé  ».  ' 

Donc  et  ce  fut  bien  convenu  à  la  Commission 
du  Tarif  (ni  a  fortiori  dans  les  cinq  ou  six  jours), 
le  médecin  traitant  peut  en  conclure  que  «  qui  ne 
dit  mot  consent  »  (ce  furent  là  mes  propres  paro¬ 
les)  qui  eurent  l’acquiescement  général.  La  ré¬ 
ponse  dilatoire  de  l’assurance  n’est  pas  «  la  ré¬ 
ponse  techniquement  motivée  »  que  vous  auriez 
dû  recevoir  dans  les  trois  jours.  Agissez  donc 
comme  si  la  Compagnie  avait  consenti  et,  en  cas , 
de  refus  de  paiement  ultérieur,  vous  pourriez  de¬ 
mander  que  votre  cas  soit  soumis  à  la  Commis¬ 
sion  d’arbitrage.  Dr  F.  Decourt. 


3.774.  —  «  Avis  préalable»  (art.  7)  et 
«  accord  »  préalable  (art.  27)  sont  deux 
cas  nettement  définis 

Membre  du  Sou  Médical,  je  viens  vous  demander 
conseil  sur  le  cas  suivant,  qui  se  présente  d’ailleurs 
de  temps  à  autre. 

Le  2  7  avril ,  un  de  mes  confrères,  le  Dr  A!  m’adresse 
une  accidentée  du  travail,  qui  s’est  fait  une  Contusion 
au  genou  avec  épanchement  actuellement  résorbé 
et  à  qui  il  reste  une  raideur  dans  les  mouvements  du 
genou.  J’adresse  immédiatement  à  la  Compagnie 
d’assurance  une  lettre  dans  laquelle  je  l’avertis  que 
le  Dr  A.  m’adresse  sa  malade,  et  que  le  traitement 
nécessitera  des  séances  de  mécano  thérapie  et  d’éîec- 
tro  thérapie.  ^ 

Le  30  avril ,  je  reçois  de  la  Compagnie,  la  lettre  ci- 
incluse. 

Je  désirerais  savoir  si  je  dois  différer  le  traitement 
que  j’ai  commencé  et  que  je  continue,  en  l’espèce 
diathermie,  jusqu’au  moment  où  le  médecin  de  la 
Compagnie  aura  vu  la  bjessée,  qui  sera  peut  être  alors 
guérie  et  si  une  Compagnie  a  le  droit  en  s’immis¬ 
çant  dans  le  traitement,  de  s’opposer  â  cet  acte  thé¬ 
rapeutique. 

Il  me  semble,  d’après  la  Içi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  qu’on  ne  doit  demander  l’autorisation  de  la  Com¬ 
pagnie  que  pour  les  radiographies  ou  les  examens 
électriques,  mais  non  pour  les  traitements  d’électro¬ 
thérapie  et  de  mécanothérapie.  .  Df  G. 
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Réponse 


Un  patron  ou  son  assureur  substitué  n’ont  pas  I 
le  droit  de  s’opposer  à  un  traitement  pour  acci-  i 
dent  du  travail,  ni  de  le  faire  «  différer  ».  Ils  n’ont  I 
donc  pas  «  d’autorisation  »  à  donner  sauf  dans  | 
le  cas  de  «  exploration  radiologique  ou  électro¬ 
diagnostic  »  où  un  «  accord  »  préalable  (sauf  ex-  i 
trême  urgence)  est  indiqué  à  l’art.  27  :  observa-  I 
tions. 

En  cas  de  «  une  série  d’interventions  à  tarif 
spécial  »  (ce  qui  est  votre  cas),  le  médecin  trai¬ 
tant  doit  simplement  «  en  donner  avis  préalable 
par  lettre  recommandée  au  patron  ou  à  son 
assureur  substitué  ».  (Art.  7). 

■  D’ailleurs,  même  dans  le  cas  indiqué  à  l’art.  27, 
où  l’accord  est  demandé,  le  médecin  patronal  ou 
de,  l’assurance  devra  en  cas  de  refus,  donner 
dans  les  trois  jours  un  avis  techniquement 
motivé.  D’’  F.  De  couht. 


4.027.  —  Transport  de  blessé 
par  le  médecin  dans  un  cas  encore  inédit 

■  Je  vous  serais  très  obligé  de  m’indiquer  comment 
je  dois  établir  ma  note  d’honoraires  pour  le  cas  sui¬ 
vant  (accident  du  travail).  ■ 

Je  suis  appelé,  un  dimanche,  pour  voir  Mlle  X., 
domestique  de  M.  Y.,  qui  avait  fait  une  chute  sur 


la  tête  et  présentait  une  plaie  contuse  du  cuir  chevelu 
èi  des  signes  de  commotion  légère.  Après  exatnen  de 
la  malade,  je  la  transporte  dans  ma  voiture  à  mon 
cabinet  pour  lui  donner  les  soins  que  nécessitait  son 
état.  (Rasage  de  la  région,  désinfection  soigneuse  et 
nettoyage  de  la  plaie,  pansement  à  plat,  sans  suture). 

Enfin,  je  ramène  la  blessée  à  son  domicile,  étant . 
assuré  à  ce  moment  qu’il  n’y  a  pas  de  complication 
crânienne  à  craindre., (Incapacité  de  travail  ;  vingt- 
quatre  heures,  suites  normales,  guérison  en  huit  • 
jours). 

Puis-je  dans  ce  cas.  pour  tenir  compte  de. mes  dé¬ 
placements  nécessités  par  l’état  de  la  malade,comp-‘ 
ter  :  deux  visites  dimanche,  c’est-à-dire  :  2  X  (15 
■+•  7,50  -h  3),  ?.  '  , 

,  ■  D-’  B. 

Réponse 

Vous  avez  fait  une  visite  à  domicile ...  et  c’est 
tout,  au  point  de  vue  «  Tarif  de  la  responsabilité 
patronale  ».  N’est  point  compté,  en  effet,  dans 
ce  tarif  médical,  un  transport  de  malade,  ce  qui 
est  «  affaire  de  loueur  de  voiture  »,  et  non  de 
médecin.  Quant  à  l’état  de  la  malade,  si  vous  le 
déclarez  avoir  été  grave,  cela  ne  pouvait  que 
vous  donner  indication  delalaisser  dans  sonlit,  ce 
que  la  Compagnie  ne  manquerait  pas  de  relever. 

D"'  F.  Decourt. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
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3.603.  —  Radio  effectuée  au  domicile 
du  blessé  (prix  de  location  de  l'appareil) 

,Ie  vous  retourne  la  note  ci-jointe  en  vous  deman¬ 
dant  un  complément  d’information. 

C’est  justement  ce  prix  dè  location  de  l’appareil 
que  je  ne  connais  pas. 

L’appareil  utilisé  m’appartient,  mais  je  ne  crois 
pas  que  je  doive  le  fournir  gratuitement.  Alors  com¬ 
bien  demander  puisqu’il  ne  s’agit  pas  du  prix  de¬ 
mandé  par  le  constructeur  ? 

D'  B. 

Réponse 

J’avais  demandé  l’avis  du  Secrétaire  général 
du  Syndicat  national  des  électroradiologistes  et 
voici  copie  de  sa  réponse  : 

«  Vous  avez  bien  voulu  me  demander  par 
votre  lettre  du  4  mai  si,  en  cas  d’application  ra¬ 
diologique  à  domicile,  le  médecin  qui  possède 
lui-même  les  appareils  peut  se  faire  payer  le 
prix  de  location  demandé  par  le  ponstructem- 
en  des  cas  analogues. 

.  «  Nous  pensons  tous  que  le  médecin  qui  a  un 
appareil  doit  l’amortir  en  demandant  le  prix  que 
normalement  lui  demanderait  le  constructeur, 
s’il  n’avait  pas  déjà  supporté  les  frais  d’achat  de 
son  appareil.  C’est  l’opinion  admise  de  tout 
temps  et  je  la  crois  juste  ». 

Il  ne  parle  pas  du  prix  qu’iby  aurait  lieu  de 
demander  et  cela  se  comprend  puisque  ce  prix 


dépend  de  l’importance  de  l’appareil  lui-même. 
C’est  donc  le  constructeur  de, votre  appareil  qui 
pourrait  vous  dire  le  prix  à  demander,  et  vous 
pourriez,  au  besoin,  communiquer  la\lettre  du 
constructeur,  à  la  Compagnie  d’assurances  comme 
justification  de  votre  demande.  ^ 

D'  F.  Decourï.. 

FISCALITE 

3.442.  —  Cessation  d'exercice.  Patente 

.l’ai  cessé  d’exercer  la  médecine  à  B.  où  j’étais  ins¬ 
tallé  et  me  suis  fixé  à  S.  pour  me  reposer. 

Quelles  formalités  dois-je  remplir  ?  '  ■ 

Mon  successeur  est  en  fonctions  depuis  le  premier 
mars  19.37.  ■  ,  '  -  ■ 

Dois-je  payer  la  patente  pour  toute  l’année  ?  ’ 

Faut-iLprévenir  le  Contrôleur  des  Directes.  - 
Puis-je  sans  ennui  remplacer  un  confrère  ?  ■  ■ 

DW. 

Réponse 

Vous  pouvez  prévenir  le  contrôleur  de  votre 
départ  de  B.,  mais  vousy  êtes  imposable  à  la  pa¬ 
tente  pour  toute  l’année. 

Si,  vous  ne  faites  que  des  remplacements  ap¬ 
pointés  par  le  confrère,  vous  ne  serez  pas  patenté, 
d’ailleur  votre  patente  de  B.,  vous  exonère  d’iine 
nouvelle  imposition.  A.  et  S.  Martinot  ■ 
Conseillers  fiscaux  , 


1714  --  Lvni 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  30  --  V  37 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

8.45 1 .  —  Démission  après  maintien 
dans  ies  cadres 

Classe  1907,  libéré  de  toute  obligation  militaire  à 
partir  d’octobre  prochain,  médecin  lieutenant  de 
réserve,  j’ai  signé  l’année  dernière,  une  demande  de 
maintien  dans  les  cadres. 

J’avais  alors  l’espoir  d’avoir  mon  troisième  galon  ; 
mais  depuis,  il  est  paru  une  Circulaire  spécifiant  que 
pour  passer  à  un  grade  supérieur,  il  fallait  obligatoi¬ 
rement  suivre  les  cours  d’instruction  militaire. 

Je  n’ai  pas  suivi  ces  cours  et  n’ai  pas  l’intention 
de  les  suivre,  car  ils  se  donnent  dans  une  ville  éloi¬ 
gnée  de  celle  où  j’habite  et  un  jour  où  je  suis  fort 
occupé. 

Je  n’ai  donc  aucun  espoir  d’être  nommé  capitaine. 

Ne  voulant  pas  rester  à  deux  galons  jusqu’à  60  ans, 
puis-je  me  faire  rayer  des  cadres,  et  quelles  sont  les 
démarches  à  faire  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Puisque  vous  avez  demandé  à  être  maintenu 
dans  les  cadres  après  la  libération  normale  de 
votre  classe,  il  ne  vous  est  plus  possible  d’offrir 
votre  démission  avant  l’âge  fixé,  c’est-à-dire 
58  ans  pour  un  médecin-lieutenant.  Seul  un  dé¬ 


faut  d’aptitude  physique,  vous  empêchant  de 
remplir  vos  fonctions  pendant  une  durée  mini¬ 
mum  de  six  mois,  constaté  par  unè  Commission 
de  réforme  après  expertisé,  permettrait  de  vous 
proposer  au  ministre  pour  une  mise  en  non  dis¬ 
ponibilité  de  trois  années,  puis  éventuellement 
pour  une  radiation  définitive  des  cadres.  C’est  à 
votre  Directeur  régional  du  Service  de  santé  qu’jl 
faudrait  vous  adresser  pour  tenter  cette  chance. 


3.965.  —  Père  de  trois  enfants  ; 
passoge  dans  là  2*  réserve 

Lieutenant  de  réserve,  classe  1919,  j’attends  un 
troisième  enfant  début  juin  ;  quelle  doit  être  mon 
attitude  vis-à-vis  de  l’autorité  militaire  et  quelles  dé¬ 
marches  ou  formalités  dois-je  accomplir  ? 

D'  L. 

Réponse 

La  naissance  de  votre  troisième  enfant  vous 
fait  classer  d’emblée  dans  la  deuxième  réserve 
(art.  58  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrute¬ 
ment  de  l’armée).  Il  faut  donc  en  aviser  votre. 
Directeur  du  Service  de  santé,  et  lui  réclamer 
une  affectation  à  l’Intérieur,  ainsi  qu’il  est  accor¬ 
dé  aux  officiers  de  la  deuxième  réserve. 


Justice  criminelie 


moires  de  frais  de  Justice  criminelle  (honora 


)  Mémoire  de  frais  de  justioe  criminelle  'fournitures).  — 
is  lesquelles  on  pourra  porter  le  relevé  des  opérations  et  le 
sitoire  et  l’exécutoire  à  faire  signer  par  les  autorités  compé- 


•t  établis  d'après  le  format  officiel. 

3°  Notes  d’honoraires  ordinaires 


Notes  d’honoraires  d’un  modèle  spécial  établies  si 


Feuilles  de  Comptabilité 


Envoi  d’échantillon  sur  demande 

Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  à  M.  C.  BOULANGER,  Administrateur 
du  a  Concours  Médical  *,  37,  Rue  de  Belleîond,  PARIS  9® 

Ou  verser  au  Compte  Chèques  Postaux  Concours  Médical  Paris  167-95 
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SUPPLÉMENT  DOCUMENTAIRE 

‘LOfl^ciel  Kédicail'’  ^ 

Médecine  sociale  -  Législation  -  Décrets  -  Règlements  Qa 
_ Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc.  ■ 


Service  de  sauté  militaire 
I.  Admission  des  médecins  de  résérve  én  stage 
bu  en  situation  d’activité.  Circulaire  du  11 
mars  1937  relative  à  l’admission. —  II.  Admis¬ 
sion  des  docteurs  en  médecine  dans  le  cadre 
actif  par  concours  au  Val-de-Grâce.  Décret  et 
instruction  du  23  mars  1 937,  modifiant  le  décrèt 
du  19  août  1929  instituant  un  concours,  pour 
l’admission  aux  emplois  de  médecin  et-phar- 
macien  sous-lieutenant  de  l’arinée  active  des 
troupes  métropolitaines.  —  Instruction  du  19 
août  1929,  pour  l’applicatipn  du  décret  de 
même  date,  instituant  un  concours  pour  l’ad¬ 
mission  aux  emplois  de  médecin  et  de  pharma¬ 
cien  sous-lieutenant  des  troupes  métropolitai¬ 
nes,  réservé  aux  détenteurs  du  titre  de  docteur 
en  médecine  ou  de  pharmacien  (3°  modificatif;. 

—  III.  Admissibn  à  l’École  de  Lyon  des  étu¬ 
diants  en  médecine  à  vingt  inscriptions.  Décret 
du  28  avril  1937  relatif  à  l’admission  à  l’École ,, 

du  Service  de  santé  militaire . .  1715 

Service  de  santé  de  la  Marine  militaire 
Instruction  relative  à  l’admission  à  l’École  prin¬ 
cipale  du  Service  de  santé  de  la  Marine  en  1937.  1720 


Tarif  minimum  urologique  de  clientèle 

Elaboré  par  le  Bureau  du  Syndicat  des  Urolo-  • 
gistes  français  et  adopté  à  l’unanimité  par 
l’Assemblée  générale  du  10  octobre  1935  ....  1722 

Assurances  sociales 

Décret  du  1er  avril  1937  portant  modification  du 
règlement  général  d’administration  publique 
pour  l’application  du  décret-loi  du  28 -octobre 
,1935  déterminant  le  régime  des  Assurances 
sociales  applicable  aux  assurés  du  commerce  et 
del’industrie . . . .  1723 

Hygiène  et  prophylaxie 

I.  Décret  du  15  avril  1934  portant  organisation 
de  l’inspection  départementale  d’hygiène.  — 

II.  Arrêté  du  5  març  1937  créant  une  Commis  ¬ 
sion  permanente  de  protection  de  la  vieillesse.  1725 

Stations  hydromlnérales  et  climatiques 


N.  B. —  Dans  le  Supplément  Documentaire  de  juin  1937,  sera  publiée  : 
la  Liste  de  Rcpartilion  des  Chefs  de  service,  Chefs  de  Clinique,  Internes  et  Externes  dans  les  Hôpitaux  de  Parta 


Service  de  Santé  militaire 


Admission  des  médecins  de  réserve  en  stage  ou  en  situation  d’activité 

Circulaire  du  11  mars  1931  rclcdive  à  l’admission 


I.  —  La  Circulaire  n®  2.416,  du  16  février 
1937  {Bulletin  officiel,  partie  semi-permanente, 
page  315),  a  fixé  à  25  le  nombre  des  médecins  de 
réserve  du  .SeiAdcc  de  santé  métropolitain  à  ad¬ 
mettre,  au  cours  de  l’année  1937,  eu  stage  ou  en 
situation  d’activité,  non  compris  les  officiers  de 
réserve  visés  à  l’article  3,  paragraphe  7,  et  û  l’ar¬ 
ticle  4,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  4  janvier  1929. 

Les  admissions  en  stage  seront  prononcées  au 
titre  de  l’article  3  (§  5,  g  6  et  §  7)  et  de  l’article  4 
(§2°,  §  3®,  §  4°)  de  la  loi  du  4  janvier  1929. 

Les  admissions  en  situation  d’activité  seront 


prenoncées  au  titrç  de  l’article  42  de  la  loi  du 
8  janvier  1925. 

Les  dossiers  des  médecins  de  réserve  désireux 
d’être  admis  en  1937  en  stage  ou  en  situation 
d’activité  seront  transmis  au  ministre  dès  que 
possible. 

IL  Adndssion  en  stage.  —  Les  -dossiers  d’ad¬ 
mission  en  stage  seront  établis  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  l’instruction  du  19  janvier  1933 
(Bulletin  officiel,  partie  perm,anente,  page  74). 
Les  demandes  des  candidats  ne  réunissant  pas 
les  conditions  fixées  par  cette  instruction,  en  par- 
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liculier  celles  des  candidats  qui  n’atteindraient 
pas  au  moment  de  leur  titularisation  l’âge  mini¬ 
mum  imposé  par  les  articles  3  (§  5°,  §  6”)  et  4 
(§  20,  §  30)  de  la  loi  du  4  janvier  1929,  ne  seront 
pas  soumises  à  la  décision  duiminislre. 

Il  sera  rappelé  aux  candidats  que  l’admission 
en  stage  au  titre  de  la  loi  du  4  janvier  1929  per¬ 
met,  s’ils  réunissent  par  ailleurs  les  conditions 
requises,  leur  titularisation  ultérieure  dans  les 
cadres  de  l’armée  active.  Toutefois,  les  candidats 
admis  dans  l’armée  active  après  l’accomplisse¬ 
ment  d’un  stage  ne  bénéficient  pas  de  la  rnajora- 
tion  de  cinq  ans  pour  études  préliminaires  pré¬ 
vues  par  l’article  35  du  décret-loi  du  23  mars  1852. 

La  titularisation  n’est  prononcée  qu’une  seule 
fois  par  an,  le  Ioï^  octobre,  pour  les  candidats 
ayant  accompli  un  an  de  stage  au  minimum  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  3  (§5“), 
et  4  (§  2°)  de  la  loi  du  4  janvier  1929  et  le  25  du 
dernier  mois  de  chaque  trimestre  pour  les  candi-, 
dats  ayant  accompli  deux  ans  de  stage  au  mini¬ 
mum  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles 
3  (§  6°)  et  4  (§3°)  de  là  loi  du  4  janvier  1929. 

Les  admissions  en  stage  dans  la  métropole 
seront  prononcées  à  compter  du  l^r  octobre  1937. 
En  attendant  cette  date,  les  candidats  au  stage 
pourront  être  admis  à  servir  en  situation  d’acti¬ 
vité. 

III.  Admission  en  situation  d’activité.  —  I.es 
médecins  de  réserve  remplissant  les  conditions 
prévues  par  l’article  79  de  la  loi  de  Finances  du 
31  décembre  1936,  peuvent  demander  à  servir  en 
situation  d’activité  en  1937,  au  titre  de  l’article 
42  de  la  loi  du  8  janvier  1925. 

La  durée  des  autorisations  ainsi  accordées  en 
1937,  sera  d’une  année'  au  maximuin  et  de  six 
mois  au  minimum  (autorisations  renouvelables 
dans  la  limite  de  huit  années). 

Les  dossiers  d’admission  en  situation  d’acti¬ 
vité,  établis  conformém.ent  aux  dispositions  du 
décret  du  21  avril  1926  [Biiltetin  oflicicl,  partie 
permanente,  page  1265)  comprendront  les  piè¬ 
ces  indiquées  à  l’annexe  ci-après  et  seront  trans¬ 
mis  sans  l’avis  du  Conseil  de  régiment  prévu 
par  l’article  4  du  décret  précité  ;  les  avis  émis 
par  les  chefs  hiérarchiques  des  candidats  en  tien¬ 
dront  lieu. 

Les  médecins  sous-lieutenants  de  réserve,  qui 
terminent  leur  temps  légal  de  service  en  avril 
prochain  et  qui  désirent  bénéficier  des  disposi¬ 
tions  en  cause,  peuvent  faire  acte  de  candidature. 

Il  sera  rappelé  aux  candidats  que  l’admission 
en  situation  d’activité  au  titre  de  la  loi  du  8  jan¬ 
vier  1925  ne  permet  pas  aux  officiers  de  réserve 
admis  dans  cette  situation  d’être  titularisés  ulté¬ 
rieurement  dans  les  cadres  de  l’armée  active.  Ces 
officiers  de  réserve  peuvent,  par  la  suite,  deman¬ 
der  leur  admission  en  stage  dans  les  conditions 
indiquées  au  paragraphe  II  de  la  présente  Cir¬ 


culaire  ;  ils  peuyent;  demander  également  à  pren¬ 
dre  part  qu  concours  pom  l’admission  directe  à 
l’emploi  de  médecin  sous-lieutenant  de  l’armée 
active  qui  aura  lieu,  en  fin  d’année,  dans  les  con-, 
ditions  fixées, par  le  décret  du  19  août  1929.  Les 
candidats  admis  dans,  l’armée  active  à  la  suite 
de  ce  concours  bénéficient^,, de  la  majoration  de 
cinq  ans  pour  étüdes'  préliminaires  prévue  par 
l’article  35  du  d'écret-loi  du  23  mars  1852. 

IV.  —  Les  médecins  de  réserve  appartenant  à 
des  Administrations  publiques  ou  à  de  s  services 
assimilés  seront  prévenus  que  la  décision  d’ad¬ 
mission  en  stage  ou  en  situation  d’activité  ne 
pourra  être  définitive,  qu’après  qu’ils  auront 
fourni  une  pièce  établissant  qu’ils  seront  en  situa¬ 
tion  régulière,  à  l’égard  de  leur  Administration, 
au  moment  de  leur  entrée  dans  l’armée  en  stage 
ou  en  situation  d’activité.  , 

V.  —  Les  médecins  de  réserve  qui  sollicitent 
leur  admission  en  stage  devront  indiquer  dans 
leur  demande  s’ils  désirent,  au  cas  où  leur  de¬ 
mande  ne  pourrait  être  acceptée,  être  admis  en 
situation  d’activité.  Dans  ce  cas  leur  dossier  sera 
complété  par  l’acte  d’engagement  jDrévu  au  para¬ 
graphe  40  de  l’annexe  de  la  présente  Circulaire. 

VI.  —  La'  liste  des  médecins  de  réserve  admis 
en  stage  ou  en  situation  d’activité  sera  publiée  au 
Journal  officiel. 

VII.  —  Les  dispositions  ide  la  présente  Cir¬ 
culaire  devront  ê(re  portées  sans  retord  à  la  con¬ 
naissance  des  médecins  de  réserve  par  les  soins 
des  directeurs  régionaux  du  Service  de  santé  et 
des  directeurs  d’écoles  de  perfectionnement 
d’officiers  de  réserve. 

ANNEXE 

Liste  des  pièces  que  doit  comprendre,  pour  l’année 

1937,  le  dossier  d’admission  en  situation  d’acti¬ 
vité  d’un  médecin  de  réserve 

1“  Demande  de  l’intéressé  en  vue  d’être  admis 
à  servir  en  situation  d’activité  au  titre  de  l’arti¬ 
cle  42  de  la  loi  du  8  janvier  1925.  Cette  demande 
sera  revêtue  de  l’avis  motivé  des  diverses  auto¬ 
rités  hiérarchiques. 

2®  Une  liste  de  cinq  régions  classées  par  ordre 
de  préférence,  où  l’intéressé -dem.ande  à  servir.' 
Dans  ce  nombre,  devront  obligatoirement  figurer 
trois  des  régions  suivantes  :  l’’®,  2®,  6®,  7®,  20®. 

3°  Une  copie  légalisée  (ou  certifiée  conforme 
par  le  chef  de  service)  des  diplômes  ou  titres  uni  - 
versitaires  du  postulant.  Cette  copie  peut  tlie 
établie  sur  papier  libre. 

4®  Un  acte  d’engagement,  établi  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  par  la  Circulaire  n®  1557  K  du 
6  février  1930  (Bulletin  officiel,  partie  perma¬ 
nente,  page  434)  stipulant  que  le  candidat  dé¬ 
clare  sé  mettre,  pour  une  durée,  d’un  an  (ou  éven- 


LR  CONGOURS  MEDICAL 


tuelleraent  six  mois)  pour  occuper  un  emploi 
de  son  grade,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre,  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  leslois  et  règlements  en  vigueur  ; 

5°  Un  état  signalétique  et  des  services  indi¬ 
quant  la  situation  de  famille  de  l’intéressé  ; 

6"  Un  cirdücat  de  visite  q,t  contre^visite  établi 
par  un  médecin  militaire  concluant  très  nettement 
que  le  candidat  est  physiquement  apte  à  servir 
dans  l’armée  active  et  à  faire  campagne,  compte 
tenu  d’s  dispositions  de  la  loi  du  18  avri.’  1831. 


7°  Copie  des  notes  obtenues  par^  l’intéressé 
établie  par  le  directeur  du  Service^dc  santé  dont 
il  relève  ; 

8°  Pour  chaque  candidat  libéré  du  service  actif 
une  feuille'de  renseignements  sur  sa  conduite,  sa 
moralité,  et,  le  cas  échéant,  l’appréciation  moti¬ 
vée  du  directeur  del’Ecole  de  perfectionnement 
des  officiers  de  réserve  doi^t  il  suit  les  cours. 
Cette  feuille  est  établie  par  le  généra]  comman¬ 
dant  là  subdivision  (ou  le  groupe  de  subdivisions) 

(Circulainc  n»  4.134  1  /7  du  11  mars  1937.) 


II 

,  Admission  des  docteurs  en  médecine  dans  le  cadre  actif 
^  par  concours  au  Val-de-Grâce 

Décre  et  instruction  du  23  mars  1937,  modifiant  le  décret  du  19  août  1929  instituant  un  concours  pour 
l’admission  aux  emplois  de  médecin  et  pharrnacien  sous-lieutenant  de  l’armée  active  des  troupes 
métropolitaines  ' 


.  Art.  1".  —  L’article  2  du  décret  du  19  août 
1929  Instituant  un  concours  pour  l’admission 
aux  emplois  de  médecin  et  de  pharmacien  sous- 
lieutenant  de  l’armée  active  des  troupes  métro¬ 
politaines,  réservé  'aux  détenteurs  du  titre  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien,  modifié  le 
13  juin  1932  et  1®'  avril  1936,  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Les  conditions  exigées  pour  être  admis  au 
concours  sont  les  suivantes  : 

«  1®  Etre  Français  ou  naturalisé  Français  de¬ 
puis  dix  ans  au  moins  au  31  décembre  de  l’année 
du  concours,  à  moins  de  remplir  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  28  août  1935,  complé¬ 
tant  l'article  6  de  la  loi  du  10  août  1927,  modifié 
et  complété  par  la  loi  du  19  juillet  -1934,  sur  l’ac¬ 
cession  des  naturalisés  à  certaines  fonctions  ; 

c<  2®  (Sans  modification)  ; 

«  3®  Avoir  satisfait  au  31  décembre  de  l’année 
du  concours,  conformément  à  l’article  39  de  la  loi 
du  31  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’armée, 
aux  obligations  du  service  militaire  actif, telles 
qu’elles  sont  définies  par  l’article  37  de  ladite  loi  ; 

«  4®  (Sans  modification)  ; 

«  5®  (Sans  modification). 

Art.  2.  —  L’article  3  du  décret  du  19  août  1929 
susvisé  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

Art.  3.  —  Les  épreuves  du  concours  seront  : 
a)  Pour  les  docteurs  en  médecine 

1®  Une  composition  sur  un  sujet  de  pathologie 
générale  (coefficient  2)  ; 

2®  Un  examen  clinique  de  deux  malades  at¬ 


teints;  l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre 
d’une  affection  chirurgicale  (coefficient  3)  ; 

S®  Une  interrogation  sur  une  question  de  Chi¬ 
rurgie  d’urgence  (coèfftcient  1)  ; 

4®  Une  interrogation  sur  les  grands  problèmes 
de  l’hygiène  prophylactique,  particulièrement 
sur  la  prophylaxie  des  maladies,  infectieuses  et 
des  maladies  sociales  (coefficient  1)  ; 

5®  Examen  par  le  jury  des  titres  et  travaux 
scientifiques,  ainsi  que  du  dossier  militaire  du 
candidat  (coefficient  1), 

b)  Pour  les  pharmaciens 

1®  Une  composition  écrite  sur  une  question  de 
chimie  appliquée  à  la  pharmacie  (coefficient  2)  ; 

2°,  Une  interrogation  portant  sur  quatre  ques¬ 
tions  :  une  de  physique,  une  de  chimie,  une  d’his¬ 
toire  naturelle  et  une  de  pharmacie  (coefficient  2); 

3®  Une  épreuve  de,  chimie  analytique  :  recher¬ 
che  des  acides  et  des  bases  contenus  dans  plu¬ 
sieurs  sels  solides  ou  dissous  (coefficient  1)  ; 

4®  Vérification  et  titrage  d’un  médicament 
(coefficient  2)  ; 

5®  Détermination  de  plantes  ou  drogues  appar¬ 
tenant  à  la  matière  médicale  et  de  médicaments 
chimiques  et  galéniques  (coefficient  1)  ; 

6®  Examen  par  le  jury  des  titres  et  travaux 
scientifiques,  ainsi  que  du  dossier  militaire  du 
candidat  (coefficient  1). 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  Défense  nationale 
et  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de 
la  République  française. 
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Instruction  du  19  août  1929,  pour  l’application  du  décret  de  même  date,  instituant  un  concours  pour 
l’admission  aux  emplois  de  médecin  et  de  pharmacien  sous-lieutenant  de  l’ armée  active  des  troupes 


métropolitaines,  réservé  aux  détenteurs  du  titi 
flcatif).  ' 

,  Paris,  le  28  mars  1937, 

J  TITRE  lor 

Concours  pour  l’emploi  de  médecin 

SOUS-LIEUTEMNANT 

A.  —  Nature  et  durée  des  épreuves 
Après  :  «  1°  Composition  écrite  sur  un  sujet  de 
pathologie  générale  »,  ajouter  :  «  (coefiBicient  :  2)  » 

Après  :  «  2°  Examen  clinique  de  deux  malades 
atteints  l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre 
d’une  affection  chirurgicale  »,  ajouter  :  «  (coeffi¬ 
cient  :  3)  ». 


Après  :  «  3°  Interrogation  sur  une  question  de 
chirurgie  d’urgence»,  ajouter:  «(coefficient:  1)  ». 

'  Après  :  «  4°  Interrogation  sur  les  grands  problè¬ 
mes  de  l’hygiène  prophylactique,  particulière¬ 
ment  sur  la  prophylaxie  des  maladies  infectieu¬ 
ses  et  des  maladies  sociales  »,  ajouter  :  «  (coeffi¬ 
cient  :  1)  ».  , 


Supprimer  :  «  5®  Examen  par  le  jury  du  dossier 
militaire  du  candidat  ». 

Mettre  :  «  5®.  Examen  par  le  jury  des  titres  et 
travaux  scientifiques  ainsi  que  du  dossier  mili¬ 
taire  du  candidat  (coefficient  :  1). 

«  Les  candidats  devront  remettre,  à  l’ouver¬ 
ture  de  la  séance,  aü  président  du  jury,  un  résu¬ 
mé  en  trois  exemplaires  de  leurs  travaux  ainsi 
qu’une  noté ,  rappelant  leurs  différents  titres 
scientifiques  et  relatant,  notamment,  les  fonc¬ 
tions  hospitalières  qp’ils  ont  exercées. 

«  Le  jury  examinera  également/le  dossier  mili¬ 
taire  de  chaque  candidat  ». 


TITRE  'II 

Concours  pour  l’emploi  de  pharmacien 

sou  S-LIEUTENANT 

A.  —  Nature  et  durée  des  épreuves 

Remplacer  les  indications  actuelles  par  les  sui¬ 
vantes  : 

«  1°  Composition  écrite  sur  une  question  de 
chimie  appliquée  à  la  pharmacie  ('coefficient  :  2). 

«  Il  est  accordé  trois  heures  pour  cette  com¬ 
position  qui  sera  faite, sans  l’aide  de  livres  ou  de 
no  es,  sous  la  surveillance  constante  d’un  mem¬ 
bre  titulaire  du  jury  ou  du  membre  suppléant  »  ; 

«  2®  Interrogation  portant  sur  quatre  ques-  , 
tions  :  une  de  physique,  une  de  chimie,  une  d’his- 


•  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  (3°modi- 

toire  naturelle  et  une  de  pharmacie  (coefficient:  2), 

«  Durée  :  dix  minutes  par  question  ; 

«  3®  Epreuve  de  chimie  anal5d:ique  :  recherche 
j  des  acides  et  des  bases  ,  contenus  dans  .plusieurs 
■  sels  solides  ou  dissous  (coefficient  :  1). 

«  Il  est  acc  rdé  cinq  heures  pour  cette  épreuve. 

«  Document  autorisé  :  tableau  synopt  que  de: 
recherche  des  acides  et  des  bases  ; 

«  4®  Vérification  et  titrage'  d’un  médicament 
(coefficient  :  2). 

«  Il  est  accordé  six  heures  pour  cette  épreuve. 

«  L’emploi  de  livres  sera  autorisé  ; 

«  5®  Détermination  de  :  a)  dix  plantes  ou  dro¬ 
gues  appartenant  à  la  matière  médicale  ;  6)  dix 
médicaments  chimiques  ;  c)  dix  médicaments  ga-  ' 
léniques  (coefficient  :  1).'^ 

«  Les  plantes,  drogues  simples,  médicaments 
chimiques  et  galéniques  seront  choisis  parmi 
ceux  qui  figurent  au  codex  en  vigueur. 

«  Pour  les  plantes  et  drogues  simples,  lé  can¬ 
didat  devra  autant  que  possible  donner  le  nom 
français,  le  nom  latin  et  celui  de  la  famille  natu¬ 
relle. 

«  Durée  de  l’épreuve  :  quinze  minutes  ; 

«  6°  Examen  par  le  jury  des  titres  et  travaux 
scientifiques  ainsi  que  du  dossier  militaire  du 
candidat  (coefficient  :  1). 

«  Les  candidats  devront  remettre,  à  l’ouver¬ 
ture  de  la  séance,  au  président  du  jury,  un  résumé 
en  trois  exemplaires  de  leurs  .travaux  ainsi 
qu’une  note  rappelant  leurs  différents  titres 
scientifiques  et  relatant,  notamihent,  les  fonc¬ 
tions  hospitalières  qu’ils  ont  exercées. 

«  Le  jury  examinera  également  le  dossier  mili¬ 
taire  de  chaque  candidat.  » 

TITRE  III 

Dispositions  communes  aux  concours  de  la 

SECTION  DE  MÉDECINE  ET  bs  LA  SECTION  DE 

PHARMACIE. 


Remplacer  lé  texte  du  paragraphe  /  par  le  sui¬ 
vant  ;  '  I 

«  /)  Etablissement  de  la  liste  de  clas si  n  ipf .  A 
la  fin  des  épreuves,  le  jury  établira  le  classimcnt' 
d’après  le  total  des  moyennes  dénotés  obtenues  à 
toutes  lès  épreuves,  compte  tenu  des  coefflcierts, 
et  en  y  ajoutant  les  points  de  majoration.  » 


Le  ministre  de  la  Défense  nationale 
èt  de  la  Guerre, 

Edouard  Daladier. 


(J.  O.,  6  avril  1937). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


171Ô 


III 

Admission  à  l'Ecole  de  Lyon  des  étudiants  en  médecine  è  vingt  Inscriptions 

Décret  du  28  avril  1237  .relatif  à  l’admissiofi  à  l’école  du  S^rpice  (le  santé  militaire 


Art.  i«r.  — -  Nul  ne  peut  être  admis  à  prendre 
part  au  concours  spécial  d’admission  â  l'Ecole 
du  Service  de  santé  militaire  ouvert  aux  étu¬ 
diants  en  médecine  titulaires  de  vingt  inscrip-, 
tions  ; 

1°  S’il  avait  plus  de  vingt-neuf  ans  au  1®*'  jan¬ 
vier  de  l'année  du  concours,  Cette  limite  d’âge 
sera  reculée  d’un  temps  égal  à  celui  passé  sous 
les  drapeaux  ; 

2®  S’il  n'est  titulaire  du  brevet  de  préparation 
militaire  supérieure  spéciale. (santé)  ou  bien  s'il 
n’a  satisfait  à  l’examen  de  fin  de  peloton  d'ins¬ 
truction  visé  par  l'article  37  de  la  loi  du  31  mars 
1928,  ou  bien  s’il  n'a  subi  avec  succès  l'examen 
d’ aptitude  au  gradede  médecin  auxiliaire  institué 
par  le  décret  du  21  novembre  1925  réglant  l'or¬ 
ganisation, d’un  cadre  de  médecins,  pharmaciens 
et  dentistes  auxiliaires  de  réserve  î 

3®  S’il  ne  remplit,  ppr  ailleurs,  les  aut.rps  con¬ 
ditions  imposées' par  les  décrets  susvisés  des  19 
septembre  1919  et  15  juillet  1939  jpcdifiét  en 
dernier  lieu  le  2  mars  1937. 

Art.  2.  —  Par  dérogation  .aux  dispositions  de 
l’article  l«r  du  décret  du  21  janvier  1931,  relatif 
â  l’organisation  de  l’Ecole  du  Service  de  santé 
militaire,  les  élèves  admis  à  cette  école  à  la  suite 
du  concours  spécial  ouvert  aux  étudiants  en  mé¬ 
decine  titulaires  de  vingt  inscriptions  ne  rejoin¬ 
dront  l’éeoie  que  pour  y  sjibir  les  diverses  opé¬ 
rations  d’incorporation  ;  iis  seront  ensuite  déta¬ 
chés  pour  y  terminer  leurs  études,  dans  la  ville 
siège  de  la  Faculté  auprès  de  laquelle  ils  auront 
accompli  leur  scoiaiûté.  Les  dispositions  du  dé¬ 
cret  du  19  septembre  1919  susvisé,  concernant 
les  élèves  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  mili¬ 
taire  détachés  dans  les  villes  de  Faculté,  leur 
seront  applicaljles..  Us  seront,  d’autre  part,  tetius 


sous  peipe  d’excÎHSiop,  de  soutepir  pvéc  .spcçés 
jppr  thésé  de  dpctorgt  ep  piédecipe  pvppt  Ip_ 
31  décembre  de  l’pnpée  dg  jepr  admission  à' 
l’Ecole, 

Art.  3.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du 
décret  du  27  décembre  1030,  relatif  aux  condi¬ 
tions  d’engagement  des  jeunes  gens  reçus  aux 
écoles  militaires  assurant  le  recrutement  direct 
des  officiers  de  l'armée  active,  et  de  l'article  6  du 
décret  dp  11  avril  1028  relatif  aux  engagements 
dans  les  troupes  métropolitaines,  les  candidats 
mariés  pourront  être  admis  à  contracter  l’enga¬ 
gement  prévu  à  l'article  30  de  la  loi  du  31  mars 
1928. 

Art.  4.  —  Toutes  les  dispositions  dP  déptét  4u 
19  septembre  1919  piodipi.é  .ep  decpjgr  Jieu  le  2 
mars  1937,  gui  ne  sppt  pas  contraires  4  ccUos  pu 
présent  décret,  seront  appliçabjies  apjç  élèves 
admis  .à  l’EcpIe  du  Service  de  santé  milit.aire  à  la 
suite  du  concours  spécial  ouvert  aux  .étudiaPîs 
en  médecine  titulaires  de  vingt  inscriptions,  .spps 
les  réserves  ci-après  : 

a)  Le  Conseil  médical  dg  l’Ecpie  prévp  à  l'arpi- 
cic  3  dudit  décret  devra  prpppsier  ap  mipistre, 
dans  le  pins  bref  délai,  l’ipçojrporation  ou  Ja  non 
imeorporatipp  des  élèves  ainsi  admis  gpi  seraient 
présentés  devant  iPi  lors  des  ppéfatiops  d’ineof- 
poratiop,  Bp  auepn  cas,  ees  élèves  pe  poniTont 
être  ajbur.nés  pi  être  tenps  en  o.bsetvation  ; 

.è)  Les  élèves  admis  à  la  suite  du  eomcoprs  spé- 
.ciai  ne  porCeat  pas  l’unijtoime. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  Défense  natîopale 
et  de  la  Guerre  est  chargé  deTexéc,utiond.u  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Jpurnal  officiel  de 
la  République  française. 

(/.  O.,  2  mai  1-9,37.) 
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Service  de  santé  de  la  Marine  militaire 


Instruction  relative  à  l’adniissidn  à  l’Ecole  principale  du  Service  de  santé  de  la  Marine  en  1937 


L’école  principale  du  Service  de  santé  de 
la  marine,  instituée,  près  la  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux,  a  pour 
but  d’assurer  le  recrutement  des  médecins  et 
pharmaciens  de  la  marine  ét  des  troupes  colo-  / 
niales. 

Les  élèves  du  Service  de  santé  de  la  marine 
se]]|recrütent  par  voie  de  concours  parmi  les 
étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  pro¬ 
venant  des  écoles  annexes  de  médecine  na¬ 
vale  et  parmi  les  étudiants  en  médecine  et 
en  pharmacie  provenant  des  Facultés,  des  Eco¬ 
les  de  plein  exèrcice  ou  des  écoles  préparatoi¬ 
res  de  médecine  et  de  pharmacie. 

A  leur  sortie  de  l’Ecole  de  Bordeaux,  après 
obtention  du  diplôpie  de  docteur  en  médecine 
ou  de  pharmacien  c’est-à-dire  au  plus  tard 
le  31  décembre  de  leur  dernière  année  d’étu¬ 
des,  les  élèves  sont  affectés  par  voie  d’option 
ou,  à  défaut,  d’office,  au  corps  de  santé  de  la 
marine  ou  à  celui  des  troupes  coloniales. 

Un  concours  d’admission  aura  lieu  lés  .6,  7 
et  8  juillet  1937. 

Le  concours  comprend  des  épreuves  d’admis¬ 
sibilité,  des  épreuves  d’admission  et  des  épreu¬ 
ves  d’aptitude  physique. 

Dans  chaque  centre,  les  épreuves  d’aptitude 
physique  auront  lieu  aussitôt  après  les  épreu¬ 
ves  orales. 

Les  épreuves  d’admissibilité  auront  lieu  les 
6,  7  et  8  juillet  1917  à  Paris  (ministère  de  la 
Marine),  Bordeaux  (école  du  Service  de  santé 
de  la  marine),  Brest  (hôpital  maritime),  Ro- 
chefort  (hôpital  maritime),  Toulon  (hôpital 
maritime  Saint-Anne)  et  à  Alger  dans  un  local 
désigné  par  le  commandant  de  la  marine. 

Celles  d’admission  auront  lieu  à  Brest  et  Ro- 
chefort  (hôpital  maritime),  à  Toulon  (hôpital 
Sainte-Aime),  à  des  dates  qui  seront  indiquées 
lors  de  la  publication  de  la  liste  d’admissibilité. 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  â  l’école  de 
Bordeaux  à  la  suite  du  concours  de  1937,  est 
fixé  comme  suit  : 

Ligne  médicale  ;  58  places,  dont  40  pour  les 
troupes  coloniales  et  18  pour  la  marine. 

Ligne  pharmaceutique  :  8  places  dont  4  pour 
les  troupes  coloniales  et  4  pour  la  marine. 

Ce  nombre  d’élèves  à  admettre  pourra  être 
réduit  compte  tenu  de  la  valeur  des  candidats. 

Seront  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  : 

1°  Les  étudiants  en  médecine  réunissant  quatre 
inscriptions  valablespour  le  doctorat  en  médecine 
qui  accompliront  leur  scolarité  sous  le  régime 
institué  par  le  décret  du  6  mars  1934. 


Les  candidats  doivent  justifier  qu’ils  remplis-^ 
sent  les  conditions  suivantes  : 

1°  Etre  Français  ou  naturalisés  Français. 

Pourront  être  admis  à  concourir  les  fils  d’étran¬ 
gers  nés  en  France,  qui  auront  été  incorporés 
en  vertu  de  la  loi  du  3  juillet  1917  (1). 

Les  indigènes  d’Algérie  pourront  également 
être  admis  à  prendre  part  à  cé  concours  dans 
les  conditions  fixées  par  le  décret  (intérieur)  du  25 
septembre  1936  ; 

2°  Avoir  eu,  au  18r  janvier  1937,  moins  de 
vingt-quatre  ans. 

Pour  les  candidats  qui  ont  déjà  fait  du  ser¬ 
vice  militaire,  la  limite  d’âge  sera  reculée  d’un 
temps  égal  à  celui  passé  sous  les  drapeaux  ; 

3°  Etre  robuste,  bien  constitué  et  n’être  at¬ 
teint  d’aucune  maladie  ou  infirmité  susceptible 
de  rendre  inapte  au  service  armé  à  la  mer. 

L’acuité  visuelle  exigée  est  de  5  dixièmes 
pour  un  œil  et  de.l  vingtième  pour  l’autre  après 
correction,  s’il  y  a  lieu,  par  verres  ‘sphériques, 
cylindriques  ou  sphéro-cylindriques  ;  ni  diplopie, 
ni  daltonisme  ; 

4°  Ne  pas  être  marié  (2)  ; 

5»  Etre  pourvu,  au  moment  de  l’ouverture 
du  concours 

a)  Etudiants  en  médecine,  de  quatre  inscrip¬ 
tions,  valables  pour  le  doctorat) 

Les  étudiants  ayant  au  plus  sept  inscriptions 
seront  autorisés  à  prendre  part  à  ce  concours, 
sous  réserve  de  continuer  leur  scolarité  sous  le 
régime  institué  par  le  décret  du  6  mars  1934  ; 

'  Toutes  les  conditions  d’inscriptions  précédant 
sont  de  rigueur  et  aucune  dérogatipn  en  pourra 
être  autorisée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

En  outre,  le  élèves  reçus  à  l’école  devront, 
pour  être  admis  à  y  entrer,  être  en  possession, 
avant  le  15  novembre  1937,  d’un  certificat 
constatant  qu’ils  ont  satisfait  aux  examens 
afférents  à  leur  scolarité  ou,  sinon,  que  l’échec 


(1)  Seront  autorisés  à  concourir  sous  réserve  de  satis¬ 
faire  aux  conditions  imposées  par  les  modalités  d’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  19  juillet  1934  sur  l’accession  des  natu¬ 
ralisés  à  certaines  fonctions  publiques. 

(2)  Cette  condition  est  formellement  imposée  par 
l’article  61  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrutement 
de  l’armée  pour  être  admis  à  contracter  un  engagement. 
En  conséquence,  les  étudiants  mariés  au  moment  des 
épreuves  du  concours  ne  seront  pas  autorisés  à  y  prendre 
part  ;  en  outre, les  étudiants  contractant  mariage  après 
avoir  subi  les  épreuves  du  concours  ne  seront  pas  auto¬ 
risés,  même  en  cas  de  succès  au  concours  d’admission, 
à  signer  leur  engagement  et  ne  pourront  par  suite  en¬ 
trer  à  l’école  principale  du  Service  de  santé  de  la  marine. 
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subi  par  eux  ne  les  empêclie  pns  de  poursuivre 
leur  scolarité  (art.  I®'’  et22,déc.du  10  sept.  1924). 

III.  —  Pièces  à  produire. 

-  Les  pièces  à  produire  à  l’appui  de  la  demande 
d’inscription  au  concours  sont  les  suivantes  : 

1®  L’acte  de  naissance  du  candidat,  établi 
sur  papier  timbré  et  revêtu  des  formalités 
présentés  par  la  loi  (voir  notamment  loi  du 
16  avril  1916,  candidats  des  régions  libérées,, 
des  colonies  ou  ceux  venant  de  l’étranger)  ; 

2®  Un  certificat  du  maire  de  la  localité  habitée 
par  la  famille  csonstatant  que  le  candidat  est 
Français,  ou  naturalisé  Français, 

Les  candidats  naturalisés  devront  joindre, 
soit  la  copie  du  décret  présidentiel  leur  ayant 
accordé  cette  faveur,  soit  une  pièce  permet¬ 
tant  de  retrouver  ce  décret  au  Journal  Officiel  ; 

3®  Une  attestation  de  l’intéressé  déclarant 
qu’il  n’est  pas  marié  et  qu’il  a  pris  connais¬ 
sance  des  dispositions  de  l’article  61  de  la  loi 
du  31  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’armée  (1) 

4®  A.  —  Si  le  candidat  n’est  pas  sous  les  dra¬ 
peaux  :  a)  Un  certificat  du  commandant  d'un 
dépôt  des  équipages  de  la  flotte  ou  du  comman¬ 
dant  d’un  bureau  de  recrutement,  établi  posté¬ 
rieurement  au  1®’’.  mai  1937  et  constatant,  da^s 
les  mêmes  conditions  que  pour  l’engagement 
volontaire,  que  le  candidat  est  apte  au  service 
armé  à  la  mer  ;  b)  Un  certificat  du  comman¬ 
dant  du  bureau  de  recrutement  de  la  subdivi¬ 
sion  territoriale  à  laquelle  appartient  le  candidat 
établissant  la  situation  exacte  de  celui-ci  au  point 
de  vue  du  service  militaire  (non  lié  au  service, 
appelé  ajourné,  sursitaire  ou  démobilisé)  ;  dans 
ce  dernier  cas,  un  état  de  signalétique  et  des 
services  devra  être  joint  aux  certificats  ci-dessus. 

La  production  de  ce  certificat  ne  dispense 
pas  les  élèves  admis  de  subir  l’examen  médical 
imposé  à  l'entrée  à  l’école  et  dont  les  conclu¬ 
sions  sont  seules  valables  pour  décider  de  leur 
admission  définitive. 

B.  Si  le  candidat  est  présent  sous  les  dra¬ 
peaux:  Un  état  signalétique  et  des  services  arrêté 
à  la  date  du  1er  mai  1937  et  auquel  sera  jointe 
une  attestation  du  chef  de  corps  constatant  sa 
bonne  conduite  ; 

5®  a)  Etudiants  en  médecine  : 

Un  certificat  de  scolarité  portant  les  indica¬ 
tions  suivantes  :  Date  d’obtention  et  nature 
du  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire  ; 
Date  d'obtention  du  certificat  d’études  physi¬ 
ques,  chitriiques  et  biologiques  ;  Nombre  d'ins 
criptions  prises  et  date  de  concession  de  la  der> 
nière  ; 

6®  Une  déclaration  écrite  indiquant  :  1®  la 
langue  étrangère  choisie  (anglais  ou  allemand)  ; 
2®  la  résidence  du  candidat  :  3®  l’adresse  très 


exacte  où  devra  lui  être  adressée»  en  cas  d’ad¬ 
mission,  sa  lettre  de  nomination  ;  et  4°  les  cen¬ 
tres  d’examen  (épreuves  écrites  et  épreuves 
orales  et  pratiques)  choisis  par  l’intéressé,  parmi 
les  villes  indiquées  au  titre  IV  ci-après. 

Une  fois  le  choix  fait,  aucun  candidat  ne 
sera  autorisé  à  changer  de  centre  d’examen 
que  pour  des  motifs  graves  et  par  décision 
spéciale  du  ministre  ; 

7®  Un  engagement  établi  sur  papier  timbré, 
pris  par  ,  le  père,  la  mère,  le  tuteur  oq  le  can¬ 
didat  lui-même  s’il  est  majeur  et  jouit  de  ses 
biens,  de  rembourser  les  frais  d’entretien  dans 
le  cas  où  l’intéressé  ne  servirait  pas  dix  ans 
comme  officier  après  sa  sortie  de  l’école  ; 

8®  Une  déclaration  indiquant  si,  en  cas  d’ad¬ 
mission  à  l’école,  la  famille  ou  le  candidat  éta¬ 
blira  une  demande  de  trousseau  gratuit. 

Les  pièces  mentionnées  ci-dessus  doivent  être 
adressées  au  ministère  de  la  marine  (direct.,  cen¬ 
trale  du  Service  de  santé)  â  partir  du  20  mai  1937, 

La  liste  d’inscription  sera  çlose  le  §  jiiln  1937, 
au  soir,  terme  de  rigueur. . 

VI.  —  Concession  de  trousseaux. 

Aux  termes  de  l'aptiçie  152  de  la  loi  de  finan¬ 
ces  du  16  avril  1930,  la  pension  est  aeçordée 
gratuitement  è  tops  les  élèves  admis  à  Fécole. 

Seul  le  trousseau  reste  ^  la  charge  des  élèves  j 
néanmoins  les  famUleg  ont  la  poseihiUté  de 
solliciter  un  trousseau  gratuit, 

Les  demandes  pour  l’obtention  du  trousseau 
gratuit  ne  doivent  être  formulées  qu’en  faveur 
des  candidats  admis  à  l’école  et  gui  ont  préalable¬ 
ment  fait  constater  dans  les  formes  preser-îtes, 
les  ressources  de  leur  famille,  Les  familles  ouïes 
candidats  qui  désirent  obtenir  ie  dégrèvement 
du  trousseau  doivent  formuler  leur  demande  sur 
papier  timbré  et  préciser  s’il  s’agit  d’un  trous¬ 
seau  ou  d’un  demi-trpusseau. 

Dès  publication  de  la  liste  d’admission,  ees 
demandes  devront  être  remises  avant  Je  J5 
octobre,  è  la  préfecture  du  département  pfi 
réside  la  famille  même  si  les  intéressés  font 
leurs  études  ou  leur  service  militaire  dans  un 
autre  département.  L’instruction  relative  àl’ad- 
mission  ù  l’école  principale  dn  Service  de  santé 
de  la  marine,  comportant  les  modalités  et  les 
programmes  des  épreuves,  est  déposé  dans  lOS 
préfectures  des  départements,  l,e.s  FacnJtés  de 
médecine  e'.  de  pharmacie,  les  époles  préparatoi¬ 
res  de  médecine  et  de  pharmacie,  les  directions 
du  Service  de  santé  de  la  marine  des  cinq  ports 
de  la  métropole  et  de  Bizerte,  ainsi  qu’à  J’hô- 
tel  du  commandant  de  la  marine  â  Alger  et 
à  la  direction  de  l’école  principale  du  service 
de  santé  de  Bordeaux. 

Elle  est  en  vente  â  la  librairie  Vuibert,  63, 
boulevard  Saint-Germain,  à  Paris, 
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Tarif  minimum  urologique  de  clientèle 

élaboré  par  le  Bureau  du  Syndicat  des  Urologistes  firançais  et  adopté  à  runanimité 
par  l’Assemblée  générale  du  10  octobre  1935 


ANNÉE  -1936 


Les  examens  de  laboratoire  ne  sont  pas  compris 
dans  ce  Tarif  et  sont  toujours  comptés  eu  sus 


Examen  général  urologique  simple  (en¬ 
doscopies  exclues) . ,  100 

Circoncision.. .  1.000 

Phimosis  avec  adhérences . .  1 . 500 

Hypospadias .  5. 000 

Amputation  de  la  verge . . .  1 . 500 

Hydrocèle  :  ponction  simple .  150 

Hydrocèle  :  ponction  avec  injection  mo¬ 
dificatrice  . 500 

Hydrocèle  :  cure  radicale .  1 .000 

Epididymectomie .  2.000  i 

Castration . . .  1 . 500 

Cure  radicale  de  varicocèle . ,. . . .  2 . 000 

Emasculation  totale .  4 . 000 

Dilatation  simple  (bougies  pu  béniqués) .  60 

Dilatation  électrolytique . .  100 

Cathétérisme  de  l’urètre .  60 

Electrolyse  linéaire  ou  circulaire  en  un 

temps .  500' 

Instillation . 60 

Méatotomie  simple .  100 

Méatotomie  avec  autoplastie .  200 

Réfection  de  l’urètre  avec  taille  hypogas¬ 
trique . 4.000 

Lavage  urëtro-vésical . .  60 

Traitement  diathermique  ou  électrolyti¬ 
que  des  lésions  de  l’urètre,  la  séance . .  100 

Uréthroscopie .  100 

Urétérotomie  ou  urétérostomie  unilatér .  2.500 

Urétrotomie  avec  taille  hypogastrique . .  4 . 000 

Urétrotomie  externe .  2.500 

Urétrotomie  interne .  1 . 500 

Urétrotomie  ou  urétérostomie  bilatérale.  4.000 

Cystoscopie .  1,50 

Cystotomie  ou  cystostomie . .  1 . 500 

Traitement  endo-vésical  des  tumeurs 
par  courants  de  haute  fréquence,  la 

première  séance .  1.050 

Les  suivantes,  chacune .  500 

Bourses  : 

Hydrocèle  ou  kyste  du  cordon  (interven¬ 
tions  pour) .  1 . 000 

Varicocèle  ; 

résection  cutanée  simple .  1.000 

résection  veineuse .  2.000 

Testicule  et  épididyme  : 

Epididymectomie  :  unilatérale .  2 . 000 

bilatérale . .  3.000 

Ablation  d’un  testicule  : 

pour  bacillose . ,  2^000 


pour  tumeur  maligne  avec  curage  . 


ganglionnaire . . . .  3.000 

Orchidopexie  •  ■  ' 

unilatérale . 2.500 

bilatérale.....' . 3.5ÔÜ 

Enfumage  iodé  de  la  vessie . . . . .  ’  100. 

Extraction  de  corps  étrangers  urétraux  -  ' 
ou  vésicaux  par  les  voies  natürellés.'. .  1.500 

Extirpation  de  tumeurs  vésicales  après  - 

-taille  hypogastrique.'... . . .  4.000' 

Exstrophie  vésicale . . . .' . 5.000 

Fistule  vésico-vâgihale '. . . .'. .  ;  5.000 

Lavage  vésical - . . .  ;  '  ;60 

Ponction  de  la  vessie . 200 

Lithotritie  ou  taille .  . ... _ : . . . .  .  3.000 

Cathétérisme  des  uretères  et  séparation  ;  , 

des  urines . 400- 

Lavage  et  instillation  du  bassinet .  200 

Massage  de  la  prostate .  60 

,  Abcès  de  la  prostate . . .  1 . 500 

Prostatectomie . 4.000 

Résection  endoscopique  de  la  prostate. 

La  première  séance .  2.500 

Les  séances  suivantes  :  chacune . . .  1.000 

Phlegmon  périnéphrétique .  1.500 

Décapsulation  rénale .  2.500 

'  Néphrectomie .  4 . 000 

Néphrolitothomie . .  3.000 

Néphropexie . .  2-.  500 

Néphrotomie,  néphrostomie .  2.500 

Pyélotomie .  2 . 500 

Pyélographie .  500 

Infiltration  d’urine . .  2.500 

Ouverture  d’abcès  urineux . 500 

Ouverture  d’abcès  périnéaux .  500 

Injection  épidurale  (première) .  200 

— '  (suivantes) .  100 


Les  honoraires  de  l’anesthésiste  et  de  l’aide  ou 
des  aidesauxopérationsnesontpascompris  dans 
le  tarif  ci-dessus,  de  même  que  les  pansements 
consécutifs  après  les  quinze  premiers  pansements. 

Le  tarif  des  visites  d’urologie  faites  à  domicile, 
sera  le  double  du  tarif  des  consultations  et  traite¬ 
ments  chez  le  spécialiste,  et  le  triple,  la  nuit,  c’est- 
à-dire  de  9  heures  du  soir  à  8  heures  du  matin. 

Ces  prix  varieront  chaque  année  avecl’indice  de 
l’augmentation  du  prix  de  la  vie.  Se  rapporter  au 
Bulletin  de  chaque  assemblée  générale  annuelle. 

Les  consultations  et  les  traitements  urologi¬ 
ques  doivent  toujours  être  réglés  comptant. 

Pour  le  Syndicat  : 

Le  secrétaire  général  :  D’’  Gallois. 
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Assurances  Sociales 


Décret  du  1®"^  avril  1937  portant  modification  du  réglement  général  d’administration  publique  pour 
l’application  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  déterminant  le  régime  des  Assurances  sociales  ap¬ 
plicable  aux  assurés  du  commerce  et  de  l’industrie. 


Art.  1®'.  —  Les  articles  1®L  3,  4,  6,  13,  23,  24 
et  47  du  règlement  général  d’administration 
publique  du  19  mars  1936  pris  pour  l’applica¬ 
tion  du'  décret-loi  du  28  octobre  1935  sont  modi¬ 
fiés  comme  suit  ;  .  . 

Art.  l®r,  §  l®r.  —  Sans  changement. 

§  2.  — -  L’employeur  est  dispensé,  de xette  dé¬ 
claration  pour  les  salariés  dont' la  rémunération 
totale  annuelle  excède  les  limites  fixées  à  l’ar- 
ticles  l®r  (§  2)  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
modifié  par  la  loi  du  26  août  1936.  ' 

§  3.  —  Sans  changement. 

§  4.  —  Sont  tenus  d’adresser  ^u  Service  régio¬ 
nal  le  bulletin  prévu  à  l’article  1®^,  paragraphe  9, 
du  décret-lol  du  28  octobre  1935  : 

1"  Dans  là  huitaine  qui  suit  leur  embauchage 
et  s’ils  n’ont  pas  fourni  à  leur  employeur,  les 
renseignements  mentionnés  sur  ce  bulletin  : 

ü)  Les  salariés  et  personnes  énumérés  à  l’arti¬ 
cle  1®'’  (§§  2  et  3)  du  décret-loi,  non  encore  imma¬ 
triculés,  à  l’exception  de  ceux  qui  sorit  visés 
au  paragraphe  5  dudit  article,  dont  la  rémuné¬ 
ration  totale  annuelle  est  comprise  entre  21.000 
francs  et  25.001  francs  et  qui  ont  des  charges 
de  famille’au  sens  de  rarticle^l4  dudt  décret- 
loi  ; 

b)  Les  salariés  et  personnes' énumérés  à  l’art- 
cle  l®"^  (§§  2  et  3)  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
modifié  par  la  loi  du  26  août  1936,  dont  la 
retraite  de  vieillesse,  constituée  sous  un  régime 
résultant  de  dispositions  légales  ou  réglemer- 
taires,  est  liquidée, ou eninstancedeliquidation, 
et  dont  larémunération  totale  annuelle  n’excède 
pas  le  chiffre  limite  fixé  au  paragraphe  2  dudit 
article. 

(La  suite  sans  changement). 

Art.  3.  —  §  1®''.  —  Sont  tenues,  en  vue  de  faire 
connaître  leur  situation  au  regard  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  compte  tenu  de  leurs  charges  de 
famille,  d’établir  une  décaration  conforme  au 
modèle  arrêté  par  Je  ministre  du  Travail,  les 
personnes  non  encore  immatriculées,  qui  travail¬ 
lent  à  façon,  aux  pièces,  à  la  tâche,  à  domicile,  ou 
sont  rémunérées  à  l’aide  de  commissions  ou  sui¬ 
vant  le  chiffre  d’affaires,  et  qui  travaillent  pour 
le  compte  de  plusieurs  employeurs,  ainsi  que 
celles  qui  ne  travaillent  pour  le  compte  d’un 
même  employeur  qu’une  seule  fois  ou  par  inter¬ 
mittence,  lorsque  leur  rémunération  totale  de 


l’année  civile  précédente  n’a  pas  excédé  le  chiffre 
limite  fixé  à  l’article  1®''  (§  2)  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  modifié  par  la  loi  du  26  adût 
1936.  Cette  déclaration  est  adressée  par  les  in¬ 
téressés  dans  la  huitaine  qui  suit  le  commen¬ 
cement  de  leur  travail,  au  Service  régional  des 
Assurances  sociales  dans  ,1a  ^circonscription  clu- 
quel  se  trouve  leur  domicile.  Il  est  fait  état 
éventuellement,  dans  cette  déclaration,  des  dis¬ 
positions  de  l’article  2  (§  10)  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  et  de  l’article  4  du  présent  décret, 

(La  suite  sans  changement). 

Art.  4.  —  Pour  les  travailleurs  qui  exercent 
leur  profession  en  dehors  de  l’établissement  de 
l’employeur  on  de  l’établissement  de  la  personne 
ou  société  assimilée  à  l’employeur,  notamment 
pour  les  voyageurs  et  représentants  de  commerce 
ainsi  que  pour  les  conducteurs  de  voitures  publi- 
ejues,  le  montant  des  frais  professionnels  peut 
être  déduit  de  la  rémunération  totale  annuelle 
visée  à  l’article  l®""  (§  2)  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  modifié  par  la  loi  du  26  août  1936,  et  de  , 
la  rémunération  visée  à  l’article  2  (§  2)  dudit 
décret-loi.  Le  montant  de  ces  frais  professionnels 
est  fixé  forfaitairement  par  arrêté  du  ministre  du 
Travail. 

Art  .6.  —  §  l®®.  —  Lorsejue  le  salaire  est  réglé 
à  des  intervalles  inférieurs  à  une  semaine,  eu 
excédant  une  semaine  et  inférieurs  à  une  quin¬ 
zaine  ou  excédant  une  quinzaine  et  inférieurs  à 
un  mois,  le  maximum  de  la  rémunération  totale 
nette  à  considérer  pour  l’application  de  l’article  2 
(§  2)  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  modifié  par 
la'loi  du  26  août  1936,  est  déterminé  d’après  le 
nombre  de  jours  ouvrables  compris  dans  chaque 
période  à  raison  de  cinquante  francs  par  jour 
ouvrable. 

§  2.  —  Lorsque  le  salaire  ou  le  gain  est  réglé 
sait  à  intervalles  irréguliers,  soit  au  cours  ou  à 
lo  terminaison  d’un  travail,  le  maximum  de  la 
rémunération  totale  à  considérer  pour  l’applica¬ 
tion  del’article  2  (§  2),  du  décret-loi  du  28 octobre 
1935,  modifié  par  la  loi  du  26  août  1936,  est  dé¬ 
terminé  par  mois,  ciuelle  que  soit  la  durée  qui 
s’écoule  entre  deux  règlements. Le  montant  delà 
double  contribution  est,  dans  ce  cas,  calculé  sur 
le  chiffre  maximum  de  1.250  francs  par  m,cis 
prévu  audit  article  ;  l’excédent  est  reporté  sur  le 
moi,s  ou  les  mois  suivants  et  s’ajoute  éventuelle- 
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raînt  à  la  soratn’î  correspondant  aux  salaires  ou 
gains  réglés  pour  ledit  ou  lesdits  mois. 

§  3.  —  Pour  les  voyageurs  et  représentants  de 
commerce,  le  montant  de  la  double  contribu¬ 
tion  est  calculé,  pour  chaque  trimestre,  sur  la 
somme  versée  à  titre  de  règlement  en  application 
de  l’article  44  du  livre  du  Code  du  travail.  Si 
cette  somme,  déduction  faite  des  frais  profes¬ 
sionnels  Axés  conformément  à  l’article  4  (§  1®U> 
du  présent  décret,  dépasse  3.750  francs,  la  dou¬ 
ble  contribution  est  calculée  sur  ce  dernier  chif¬ 
fre  ;  mais  l’excédent  est  reporté  sur  le  trimestre 
suivant  et  s’ajoute  éventuellement  à  la  somme 
versée  en  règlement  pour  ledit  trimestre.  Ce 
report  n’est  pas  obligatoire  lorsque  l’assuré  aura 
changé  d’employeur. 

§  4.  —  Pour  les  assurés  qui  travaillent  réguliè¬ 
rement  et  simultanément  pour  le  compte  de 
deux  ou  plusieurs  employeurs,  et  dont  la  rému¬ 
nération  est  réglée  soit  par  mois,  soit  dans  les 
conditions  prévues  au  paragraphe  2  ci-dessus,  il 
y  alieu  éventuellement  de  ramener  à  1.250  francs 
pour  le  calcul  de  la  double  contribution,  sous 
'  réserve  de  l’application  dudit  paragraphe  2,  le 
total  des  rémunérations  versées  mensuellement 
par  les  employeurs  intéressés.  Dans  ce  cas,  la 
part  incombant  à  chacun  des  employeurs  dans 
le  montant  de  la  double  contribution  est  déter¬ 
minée  au  prorata  des  rémunérations  qu’ils  ont 
respectivement  versées. 

§  5.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  pré¬ 
cédent  s’appliquent  aux  voyageurs  et  représen¬ 
tants  de  commerce  travaillant  pour  le  compte  de 
deux  ou  plusieurs  employeurs  et  dont  la  rémuné¬ 
ration,  calculée  conformément  a  i  paragraphe  3 
du  présent  article,  dépasse  3.750  francs  par  tri¬ 
mestre. 

(La  suite  sans  changement). 

Art  13.  —  §  1".  —  L’attribution  de  l’indem¬ 
nité  journalière,  prévue  à  l’article  7  (§  l®i),  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  modifié  par  la  loi 
du  26  août  1936,  est  exclusive  des  allocations  de 
chômage. 

(La  suite  sans  changement). 

Ar<.  23.  —  §  1®'".  —  L’indemnité  prévue  par 
l’article  9  (§  2),  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
modifié  par  la  loi  du  26  août  1936,  est  allouée 
même  si  l’enfant  n’est  pas  né  vivant. 

(La  suite  sans  changement). 

Art  24.  — -§  l®'.  —  En  cas  de  grossesse  patho- 
iDgique,  lorsque  l’état  morbide  est  constaté 
avant  la  période  de  six  semaines  précédant  l’ac¬ 
couchement,  les  prestations  en  nature  et  en  espè¬ 


ces  de  l’assurance-maladie  sont  servies  jusqu’à  la 
guérison  ou  l’expiration  du  délai  de  six  mois  qui 
suit  l’accouchement.  Il  y  a  lieu  à  application  du 
délai  de  carence  visé  à  l’article  7  (§  1®=^),  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935,  modifié  par  la  loi  du  26 
août  1936. 

(La  suite  sans  changement). 

Art.  47.  —  §  1®''.  —  Pour  les  assurés  qui  n’ont 
pas  atteint  soixante  ans  à  la  date  du  31  mars 
1936,  l’âge  servant  de  base  à  la  liquidation  des 
pensions  de  vieillesse  est  fixé  à  soixante  ans.  Les 
intéressés  peuvent  toutefois  demander  la  liqui¬ 
dation  anticipée  de  leur  pension  dans  les  condi- 
tions  prévues  à  l’article  11  (§  10)  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935. 

Pour  les  autres  assurés,  l’âge  servant  de  base  à 
la  liquidation  est  celui  qu’ils  atteindront  à  leur 
anniversaire  de  naissance  suivant  le  31  mars  1936. 

Toutefois,  les  dispositions  qui  précèdent  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  de  réduire  à  moins  de 
cinq  ans,  à  compter  de  l’immatriculation  des 
intéressés,  la  période  de  versement  des  assurés 
visés  à  l’article  15  (§  3)  de  la  loi  du  5  avril  1928 
modifiée.  Elles  ne  peuvent  non  plus  avoir  pour 
effet  de  réduire  à  moins  de  cinq  ans,  depuis  la 
date  à  compter  de  laquelle  la  législation  sur  les 
Assurances  sociales  leur  a  été  étendue,  la  période 
de  versement  des  assurés  admis  au  bénéfice  de 
l’assurance  obligatoire  en  application  soit  des 
décrets  ou  arrêtés  déterminant  la  liste  des  cir¬ 
conscriptions  industrielles  où  le  salaire  limite 
avait  été  élevé  à  18.000  francs,  soit  des  décrets 
de  coordination  visés  à  l’article  23  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  soit  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  l®r  (§  3),  de  ce  décret-loi,  soit  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  1®'  de  la  loi  du  26  août  1936,  mo¬ 
difiant  l’article  l®r  (§  2)  dudit  décret-loi. 

(La  suite  sans  changement). 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l’article  1®''  ci- 
dessus  sont  applicables  à  dater  du  l®""  janvier 
1937  et  pour  l’année  1937. 

A  défaut  de  dispositions  législatives  nouvel¬ 
les,  les  textes  des  articles  l®',  3,'4,  6, 13,  23,  24  et 
47,  du  règlement  général  d’administration  publi¬ 
que  du  19  mars  1936,  redeviendront  applicables 
à  dater  du  l®'  janvier  1938. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  Travail,  le  ministre 
des  Finances,  le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  et  le  ministre  de  l’Agriculture  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  décret,  qui  sefa  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

(J.  O.,  2  avril  1937). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1725  I 


Hygiène  et  Prophylaxie 

I 

Décret  du  avTÜlQZA  portant  organisation  de  l’inspection  départementale  d’hygiène 

{N.  B.  —  La , Circulaire  du  26  avril  1937,  relative  au  règlement  snnilairc  dépaitemenlai  type,  et  le  Règlement 
lui-même  seront  publiées  dans  les  prochains  Numéros  hebdomadaires  du  Concoürs  Médical)  (juin  1937)' 


Titre  pr 

Inspections  départementales  d’hygiène. 

Organisation  et  attributions  - 
Art.  1“.  —  Le  Service  départemental  d’ins¬ 
pection  et  de  contrôle  de  la  santé  publique,  obli¬ 
gatoirement  créé  dans  chaque  département,  en 
application  du  décret  du  30  octobre  1935,  est  di¬ 
rigé  par  un  inspecteurd  épartemental  d’hygiène. 

Ce  fonctionnaire  réside  au  chef-lieu  du  dépar¬ 
tement.  -  ' 

Le  préfet  saisit  directement  de  toutes  les 
questions  concernant  la  santé  publique  l’inspec¬ 
teur  départemental  qui  lui  rend  compte  de  tou¬ 
tes  les  affaires  relevant  de  son  service. 

Les  rapports  adressés  par  l’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  sont  transmis  immédiate¬ 
ment  au  ministre  de  la  Santé  publique  par  le 
préfet,  soit  de  sa  propre  initiative,  soit  à  l'a 
demande  de  l’inspecteur. 

Le  personnel  et  les  locaux  nécessaires  à  l’exer¬ 
cice  de  sès  fonctions  sont  mis  à  sa  disposition  par 
l’Administration  préfectorale. 

Les  arrêtés  préféctoraux  relatifs  à  l’organisa¬ 
tion  et  au  fonctionnement  du  service  d’inspec¬ 
tion  et  de  contrôle  sont  soumis  à  l’approbation 
du  ministre  de  la  Santé  publique. 

Art.  2.  —  Sur  l’initiative  du  ministre  de  la 
Santé  publique,  le  Conseil  général,  après  avis  du 
Conseil  départemental  d’hygiène,  délibère  sur  la 
création  d’un  ou  de  plusieurs  postes  de  méde¬ 
cins  inspecteurs  adjoints  départementaux  d’hy¬ 
giène,  placés  sous  l’autorité  de  l’inspecteur 
départemental. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  ministre  de  la 
.  Santé  publique  et  le  Conseil  général,  il  est  statué 
par  décret  pris  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  Santé  publique. 

Art.  3.  —  En  dehors  des  attributions  qui  lui 
sont  conférées  parles  lois  et  règlements  relatifs  à 
l’hygiène,  l’inspecteur  départemental  d’hygiène 
est  appelé  à  connaître  de  toutes  les  questions  se 
rattachant  à  la  protection  de  la  santé  publique  et 
à  l’hygiène  sociale. 

Il  exerce  notamment  son  contrôle  sur  le  fonc¬ 
tionnement  des  organismes  subventionnés  pour¬ 
suivant  un  but  d’hygiène. 

Il  est  de  droit  secrétaire  du  Conseil  départe¬ 
mental  d’hygiène  et  des  organismes  départe¬ 
mentaux  constitués  pour  assurer  et  coordonner 
l’organisation  sanitaire. 


Un  arrête  du  ministre  de  la  Santé  publique  pré¬ 
cisera  les  attributions  que  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  devra  plus  spécialement  exer- 
.  cer. 

Titre  II 

Bureaux  municipaux  d’hygiène 
'  Organisation' et  attributions 

Art.  4.  —  En  dehors  des  attributions  qui  leur 
sont  conférées  parles  lois  et  règlements  relatifs  à 
l’hygiène,  les  directeurs  de  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  créés  obligatoirement  en  exécution  de 
l’article  19  delaloi  du  15  février  1902,  son  appe¬ 
lés  à  connaître,  dans  la  limite  de  leur  compé¬ 
tence  territoriale,  sous  l’autorité  du  maire  et  le 
contrôle  de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène, 
de  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique  et  à  l’hygiène  sociale. 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique 
précisera  les  attributions  que  les  directeurs  de 
bureaux  municipaux  d’hygiène  devront  plus 
spécialement  exercer. 

Titre  III 

Statut  des  inspecteurs  et  inspecteurs  ar^joints  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène,  et  des  directeurs  et  direc¬ 
teurs  adjoints  de  bureau  d’hygiène  des  villes  de 
50.000  habitants  au  moins. 

Art.  5.  —  Sont  nommés  au  grade  d’inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène,  les  candidats 
qui  ont  satisfait  à  un  examen  sur  épreuves  et  sur 
titres.  Le  jury  de  cet  examen  comprend  : 

Le  directeur  de  l’hygiène  du  ministère  de  la 
Santé  publique. 

Le  directeur  du  personnel  du  ministère  de  la 
Santé  publique. 

.  Un  inspecteur  général  des  services  adminis¬ 
tratifs,  docteur  en  médecine. 

Un  conseiller  technique  sanitaire. 

Deux  membres  du  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène,  choisis  parmi  les  professeurs  d’hygiène  des 
Facultés  de  médecine. 

Un  inspecteur  départemental  d’hygiène  et  un 
directeur  de  bureau  d’hygiène  d’une  ville  de 
100.000  habitants  au  moins. 

Le  président  du  jury  est  désigné  par  le  minis¬ 
tre  parmi  ses  membres. 

Les  deux  membres  du  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  sont  désignés  chaque  année,  parle  ministre, 
sur  la  proposition  du  Conseil  supérieur  d’hygiène. 
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L'inspecteur  général  des  services  administra¬ 
tifs,  le  conseiller  technique  sanitaire,  Tinspecteur 
départemental  d’hygiène  et  le  directeur  du 
bureau  d’hygiène  sont  désignés  chaque  année  par 
le  ministre. 

Les  examens  sont  annoncés  deux  mois  à 
l’avance  par  voie  d’insertion  au  Journal  officiel. 

Les  programmes  et  eonditionsde  l’exapien, 
ainsi  que  la  liste  des  candidats  admis  à  se  pré¬ 
senter,  sont  arrêtés  par  le  ministre  de  la  Santé 
publique,  sur  la  proposition  du  directeur  du  per¬ 
sonnel,  après  avis  du  directeur  de  l’hygiène. 

Le  nombre  des  admissions  çst  limité  à  celui  des 
vacances  existant  au  moment  où  la  date  de  l’exa¬ 
men  est  fixée,  et  à  celui  des  vacances  à  prévoir 
dans  l’année  qui  suit. 

Tous  les  candidats  doivent  être  Français,  âgés 
de  trente-cinq  ans  au  plus  au  l®'  janvier  de  Tan¬ 
née  du  concours,  cette  limite  d'âge  étant  reculée 
d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services  antérieurs 
civils  ou  militaires,  valables  pour  la  retraite.  Les 
candidats  masculins  doivent  avoir  satisfait  aux 
obligations  du  service  militaire  actif  en  temps  de 
paix,  ou  en  avoir  été  définitivement  dispensés. 

De  plus,  ils  doivent  être  titulaires  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine,  d'un  des  diplô¬ 
mes  univers  taîres  d’hygiène  institués  dans  les 
conditions  prévues  par  le  décret  du  21  juillet 
1597,  et  d’un  certificat  délivré  à  la  suite  d’un  : 
stage  de  trois  mois  dans  une  inspection  départe¬ 
mentale  d’hygiène  ou  dans  un  bureau  d’hygiène  i 
d’une  ville  de  100.000  habitants  au  moins. 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique 
précisera  les  conditions  d’attribution  du  certifi¬ 
cat  de  stage. 

Les  candidats  admis  à  Texameu  précédent  et 
qui,  en  l’absence  d’emplois  vacants,  n’auraient 
pu  être  nommés  avant  l’ouverture  d’un  nouvel 
examen,  seront  repor  és  en  tête  de  la  liste  des 
candidats  nouvellement  admis  et,  nemmés  par 
priorité. 

Art.  6.  —  Les  candidats  admis  sont  nommés 
par  le  ministre  suivant  les  besoins  du  service.  Ils 
prennent  alors  rang  dans  la  classe  de  début  du 
grade  d’inspecteur  adjoint  départemental  d’hy¬ 
giène. 

A  Texpîratîon  d’un  délai  d’un  an,  le  ministre 
de  la  Santé  publique  se  prononce,  après  avis  de 
la  Commission  prévue  â  l’article  9,  sur  leur  titu¬ 
larisation  dans  leur  emploi  ou  sur  leur  licencie¬ 
ment  immédiat. 

Art,  7.  —  Les  emplois  prévus  par  le  titre  11 1 
du  présent  décret  comportent  les  grades  d’ins¬ 
pecteur  départemental  et  d’inspecteur  adjoint. 

Sont  assimilés  aux  inspecteurs  départemen¬ 
taux  d’hygiène  : 

1°  Les  .directeurs  de  bureaux  d’Lygiène  exer¬ 
çant  leurs  fonctions  dans  ies  villes  de  lOO.lW 
habitants  au  moins  ; 


2°  Les  directeurs  de  bureaux  d’hygiène  déni 
les  attributions  sont,  en  vertu  des  dispositions 
de  l’article  3,  paragraphe  2  du  décret  du  20'octô; 
bre  1935,  étendues  par  décret  à  d’autres  coraniu' 
nés  ne  formant  avec  les  premières  qu’une  seule  et 
même  agglomération  et  comptant  un  mini¬ 
mum  de  100.000  habitants. 

Sont  assimilés  au  x  inspecteurs  adjoints  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène,  les  directeurs  de  bureaux; 
d’hygiène  exerçant  dans  les  villes  dont  la  popu¬ 
lation  est  comprise  entre  50,000  et  100.000  habi-‘ 
tants,  et  les  directeurs  adjoints  exerçant  dans,; 
les  villes  d’au  moins  50,000  habitants  la  poppla-^ 
tion  étant  calculée  compte  tenu,  le  cas  échéant, 
des  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  dé  Tar-  { 
ticle  3  du  décret-loi  du  30  octobre  1935. 

Art.  8.  —  Pour  chaque  grade,  les  classes  et, 
traitements  ainsi  que  les  frais  de  déplacement 
sont  fixés  pardécretcontresignéparleministfede 
la  Santé  publique  et.  par  le  ministre  des  Finances. 

Art.  9,  —  Dans  les  emplois  d’inspeeteur  dépar-, 
temental  d’hygiène  et  d’inspecteur  adjoint  et 
dans  les  emplois  assimilés,  les  avancements  de 
classes  ont  lieu  à  raison  d’un  tour  eu  choix  et 
d’un  tour  à  l’ancienneté. 

Pour  obtenir  un  avancement  de  classe  au  : 
choix,  les  fonctionnaires  doivent  figurer  sur  un 
tableau  d’avancement  établi  annuelle m.6nt  par 
une  commission  de  elasscraent  comprenant  ;  ' 

1“  I,es  membres  du  jury  prévus  à  Tartielc  ; 

Le  chef  du  cabinet  du  ministre  ; 

30 1.£  médecin  chargé  d'études  au  ministère  de 
la  Santé  publique  5 

4°  Un  conseiller  général  et  un  maire  d’une  vifie 
de  ôO.OOO  habitants  au  moins  désignés  par  le  )  ' 
ministre. 

Le  président  de  la  Commission  est  désigné  par 
le  ministre  parmi  ses  membres. 

Le  ministre  arrête  le  tableau  d’avancement,  j 
Les  noms  des  fonctionnaires  sont  portés  sur  ' 
les  tableaux  d’avancement  par  ordre  dc  mérite. .  ] 
Les  tableaux  sont  publiés  au  Journal  officiel  au  -  j 
cours  du  moins  de  décembre.  i 

La  validité  des  tableaux  d’avancement  est  ; 
limitée  à  Tannée  pour  laquelle  ifs  ont  été  établis,  j 
Des  tableaux  supplémentaires  peuvent  être  dres-  ' 
sés  suivant  la  même  forme,  dans  le  courant  de 
Tannéelorsq,uelestableauxprimitilssont  ép,uj5és.  . 

L’avancement  de  classe  a  lieu  d’une  cJas.se,â  la  i 
classe  Immédiatement  supérieure.  Nul  ne  iJcut  i 
obtenir  une  promotion  de  classe  s’il  ne  compte  .  J 
au  moins  deux  années  de  service  dans  la  classe 
qu’il  occupe.  :  ? 

Art.  10.  —  Ne  peuvent  accéder  à  l’emploi  1 
d-’inspectenr  départemental  d’hygiène  et  aux,  '•< 
emplois  assimilés,  que  les  inspecteni's  adjoints  ri 
.  départementaux  d’hyglèœ  et  les  fouctioimalces  ,  j 
I  assimilés,  lorsqu’ils  sont  inscrits  sur  une  liste 
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d’aptitude  dressée  annuellement  par  la’ Commis¬ 
sion. 

Cette  liste  comprend' un  nombre  de  candidats 
double  de  celui  des,  vacances  à  ptévoir  au  cours 
de  l’année  suivante.  Les  candidats  y  sont  ins¬ 
crits  par  ordre  alphabétique. 

La  liste  d’aptitude  est  arrêtée  par  le  ministre 
et  publiée  au  Jourr.al  OffüM  au  cours  du  mois 
de  décembre.  La  validité  des  listes  d’aptitude  est 
limitée  à  l’année  pour  laquelle  elles  ont  été.  éta¬ 
blies  ;  des  listes  supplémentaires  peuvent  être 
dressées  suivant  les  mêmes  formes,  dans  le  cou¬ 
rant  de  l’année,  lorsque  les  listes  primitives  sont 
épuisées. 

Tout  candidat  qui  refuse  successivement  deux 
affectations  est  considéré  comme  renonçant  au 
droit  cpi’il  tient  du  fait’  de  son  inscription  sur  la 
liste  d’aptitude. 

Art.  11.  —  Pour  les  emplois  de  directeurs  et  de 
directeurs  adjoints  des  bureaux  d’hygiène  des 
villes  comptant  au  moins  50.000  habitants,  les 
maires  des  villes  intéressées  présentent  trois  can¬ 
didats  au  moins,  remplissant  les  conditions  çi- 
dessus  prévues,  parmi  lesquels  le  ministre  exerce 
son  droit  de  nomination  en  application  de  l’ar¬ 
ticle  2  du  décret-loi  du  30  octobre  1935. 

Cette  présentation  n’est  pas  requise  en  ce  qui 
concerne  les  directeurs  et  les  directeurs  adjoints 
des  bureaux  d’hygiène  intercommunaux  prévus 
par  le  premier  paragraphe  de  l’article  3  du 
décret  du  30  octobre  1935. 

Art.  12.  —  Les  mesures  disciplinaires  appli¬ 
cables  aux  fonctionnaires  visés  par  le  titre  III  du 
présent  décret  sont  : 

1°  La  réprimande  ; 

2°  Le  blâme  avec  inscription  au  dossier,  pou¬ 
vant  entraîner  soit  Tlnaptitucfe  à  l’avancement 
durant  deux  années,  soit  la  radiation  d’office  du 
tableau  d’avancement  ou  de  la  liste  d’aptitude  ; 

3»  Le  déplacement  d’ofdce  par  mesure  disci- 
plinairè  ; 

4®  La  rétrogradation  d’une  ou  plusieurs  clas¬ 
ses  ou  la  rétrogradation  à  la  1'®  classe  de  l’emploi 
inférieur  ; 

5°  La  mise  en  disponibilité  d’ofiicé  pour  une 
durée  à  déterminer  ; 

6°  La  révocation.  , 

La  réprimande  est  prononcée  par  le  ministre, 
sur  le  rapport  du  directeur  du  personnel,  après 
avis  du  directeur  de  l’hygiène.  Les  autres  mesu¬ 
res  sont  prises  par  le,  ministre,  après  avis  du 
Conseil  de  discipline,  l’intéressé  ayant  été  enten¬ 
du  dans  ses  moyens  de  défense  ou  dûment  appelé. 
Le  recours  à  un  défenseur  est  admis.  Si  celui-ci 
n’est  pas  choisi  parmi  les  avocats  inscrits  à  un 
barreau,  sa  désignation  est  soumise  à  l’agrément 
du  président, 

Toutes  les  pièces  communiquées  au  conseil 


seront  ténues,  sans  déplacement,  à  la  disposition 
dé  Tintéresséet  de  son  défenseur.  Le  procès-veibal 
de  la  séance  dans  laquelle  l’intéressé  a  ecmparu 
ou,  s’il  y  a  lieu,  sa  défense  écrite,  sont  obligatoi¬ 
rement  joints  au  rapport  soumis  au  ministre  pfar 
le  Conseil. 

,  Les  arrêtés  de  révocation  sont  motivés  et 
visent  l’avis  du  Cçnseil  de  discipline. 

Le  Conseil  de  discipline  se  ccm.pcse  de  la 
Commission  prévue  à  l’article  9,.  cc  mplélée  per, 
un  représentant  de  la  catégorie  à  laquelle  appar¬ 
tient  le  médecin  traduit  devant  le  Conseil  et  un 
représentant  de  la  collectivité  intéressée. 

Les  médecins  titulaires  de  chaque  catégorie 
élisent  ces  représentants  dans  les  conditions  dé¬ 
terminées  par  arrêté  ministériel. 

Les  demandes  de  sanctions  Contre  lès  direc¬ 
teurs  et  les  directeurs  adjoints  de  bureaux  d’hy-, 
giène  sont  formulées*  devant  le  Conseil  de  disci¬ 
pliné,  par  le  ministre  de  la  Santé  publique,  soit 
de  son  propre  chef,  soit  â  la  suite  d’un  rapport  duj 
maire  de  la  commune  intéressée. 

Art.  13.  — -  Les  inspecteurs  et  inspecteurs  ad¬ 
joints  départe ipentaux  d’hygiène,  et  les  direc¬ 
teurs  et  directeurs  adjoints  de  bureaux  d’hy¬ 
giène  des  villes  de  50.000. habitants  au  moins, 
peuvent  être  mutés  par  le  ministre,  de  l’un  à 
l’autre  des  emplois  du  même  grade  prévus  au 
titre  III  du  présent  décret,  soit  sur  leur  demande, 
soit  dans  l’intérêt  du  service,  soit  par  mesure  dis¬ 
ciplinaire. 

Art.  14.  —  La  limite  d’âge  des  fonctionnaires 
visés  par  le  titre  III  du  présent  décret  est  fixée  à 
soixante  ans.  '  / 

Art.  15.  —  Les  médecins  visés  par  le  titre  III 
du  présent/  décret  doivent  se  consacrer  exclusi¬ 
vement  à  leurs  fonctions  publiques,  et  il  leur  est 
interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

Titre  IV  ■ 

Statut  des  directeurs  et  des  directeurs  adjoints  de 
bureaux  d’hijgiène  des  villes  comptant  moins  de 
50.000  habitants.  ' 

Art.  16.  —  Dans  les  communes  visées  paj  l’ar¬ 
ticle  19  de  la  loi  du  15  février  1902,  et  comptant 
moins  de  50.000  habitants,  les  fonctions  de  direc¬ 
teurs  et  directeurs  adjoints  de  bureaux  d’hy¬ 
giène  peuvent  être  confiées  : 

Soit  à  des  médecins  nommés  dans  lès  condi¬ 
tions  prévues  pour  les  directeurs  de  bureaux 
d’hygiène  dans  les  villes  dont  la  population  est 
comprise  entre  50.000  et  100.000  habitants,  et 
jouissant  du  même  statut  ; 

,  Soit  à  des  médecins  autorisés  à  exercer  leur 
activité  dans  la  clientèle  privée.  Dans  ce  cas,  les 
maires  des  villes  intéressées  pré.sentent  au  moins 
trois  candidats  parmi  lesquels  le.  ministre  exerce , 
son  droit  de  nomination  en  application  de  Tar- 
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ticle  2  dü  décrpt-loi  du  30  octobre  1935.  Ces  can- 
drJ'its  doivent  être  titulaires  du  diplôme  d’Etat 
de  docteur  en  médecine,  et  justifier,  en  outre, 
d’un  diplôme  universitaire  d’hygiène  ou  à  défaut, 
de  titres  reconnus  équivalents  par  la  Commission 
de  classement  prévue  à  l’article  9. 

'Pitre  V 

DisposUiotis  transitoirex 
Art.  17.  —  Dms  le  délai  d’un  an  à  dater  de  la 
publication  du  présent  décret,  les  inspecteurs  et 
les  inspecteurs  adjoints  départementaux,  les 
directeurs  et  directèurs  adjoints  de  bureaux  d’hy¬ 
giène,  actuellement  en  exercice  et  se  consacrant' 
entièrement  à.leurs  fonctions,  à  l’exclusion  dé 
toute  clientèle,  devront,  s’ils  désirent  être  main¬ 
tenus  dans  leurs  fonctions  et  être  admis  au  béné-  j 


fice  des  dispositions  du  titre  III,  en  faire  la,  de¬ 
mande  et  soumettre  leurs  titres  à  l’appréciation 
de  la  Commission  de  classement  prévue  à  l’arti¬ 
cle  9.  Il  sera  statué  sur  chaque  cas  par  décision 
du  ministre  de  la  Santé  publique,  prise  sur  avis 
'Conforme  de  la  Commission. 

Les  médecins  maintenus  en  fonctions  seront 
placés  dans  les  différents  grades' et  classes  par 
décision  ministérielle,  prise  après  avis  de  la 
Commission  et  compte  tenu  de  leur  situation 
actuelle. 

'  Art.  18.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publiciuc, 
le  ministre  de  l’Intérieur  et  le  ministre  des  Finan¬ 
ces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  ofjiciel  de  la  République  française. 

(J.  O.,  17  aA'ril  1937). 


Arrêté  du  5  mars  1937  créant  une  Commission  permanente  de  protection  de  la  vieillesse  ■ 


Art.  1*.  —  Il  est  créé,  près  du  ministère  de 
la  Santé  publique  et  de  l’éducation  physique,  une 
Commission  permanente,  de  protection  de  la 
vieillesse,  chargée  de  centraliser  la  documen¬ 
tation  et  d’étudier  les  questions  relatives  à  la 
vieillesse,  secourue  et  non  secourue. 

Art.'  2.  — ^  Cette  Commission  est  placée  sous  la 
présidence  du  ministre  de  la  Santé_  publique  ^ 
ou  de  son  délégué. 

Elle  comprend  :  Le  président  de  la  Commis¬ 
sion  d’hygiène  du  Sénat. 

Le  président  de  la  Commission  d’administra¬ 
tion  générale  du  Sénat. 

Le  président  de  la  Commission  d’assuranee 
et  de  prévoyance  sociale  de  la  Chambre  des 
députés. 

Le  président  de  la  Commission  d’administra-i 
tion  générale  de  la  Chambre  des  députés. 

Deux  sénateurs.  Deux  députés. 

Un  représentant  du  ministre  des  Finances. 

Un  représentant  du  ministre  des  Pensions. 

Un  représentant  du  ministre  du  Travail. 

Le  Conseiller  d’Etat  directeur  général  de 
l’hygiène  et  de  l’assistance  au  ministère  de  la 
Santé  publique. 

Le  directeur  général  de  l’assistance  publique 
de  Paris,  ou  son  délégué. 

Deux  membres  du  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance  publique. 

Un  membre  du  Conseil  supérieur  d’hygiène. 

Un  membre  du  Conseil  supérieur  des  habi¬ 
tations  à  bon  marché.  Un  membre  du  Conseil 
supérieur  de  la  Mutualité. 

Deux  médecins  d’hygiène  sociale. 


Deux  vice-présidents  de  Commissions  admi¬ 
nistratives  d’hospices. 

Deux  représentants  d’œuvres  de  bienfaisance 
privée.  Le  secrétaire  général  de  l’Office  central 
des  œuvres  de  bienfaisance. 

Deux  représentants  de  l’Association  nationale 
d’entr’aide  à  la  vieillesse. 

Un  représentant  de  l’Association  des  vieillards 
non  pensionnés.  ,, 

Un  représentant  de  la  Fédération  de  défense 
des  vieillards  et  infirmes  hospitalisés. 

Un  représentant  de  l’Association  des  mutilés 
du  travail. 

Un  représentant  de  l’Union  des  Caisses  d'as¬ 
surances  sociales. 

Le  directeur  de  la  Caisse  interdépartementale 
des  Assurances  sociales  Seine  et  Seine-et-Oise. 

Un  représentant  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France. 

Un  représentant  de  la  Confédération  générale 
du  travail  (Fédération  des  services  de  santé). 

Le  président  de  l’Association  nationale  des 
maires  de  France,  ou  son  délégué. 

Le  président  de  l’Union  des  yilles  et  commu¬ 
nes  de  France,  ou  son  délégué. 

Le  président  de^-  l’Association  amicale  des 
maires  de  la  Seine,  ou  son  délégué. 

Le  secrétaire  général  de  la  Confédération  na¬ 
tionale  des  anciens  combattants,  ou  son  délégué. 

Quatre  personnes  désignées  par  le  ministre 
de  la  santé  publique  parmi  celles  qui  sont  parti¬ 
culièrement  compétentes  en  matière  d’assistance 
et  de  protection  sociale  des  vieillards. 

Deux  fonctionnaires  du  ministère  de  la  Santé 
publique. 


(J.  O.,  9  mars  1937). 
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Liste  des  stations  hydrominérales,  climatiques  et  uvales  établie  à  la  date  du  1®'  janvier  1937 
(loi  du  24  septembre  191,9  (art.  I6r)  et  décret  du  4  mai  1920,  portant  règlement  d’administration 
publique  en  exécution  de  la  loi  du  24  septembre  1919  (art.  86). 


I.  —  Stations  hydrominérales  et  climatiqïies. 
Luz-Saint-Sauveur  (H.rPyr.),  9  mars  1913. 
Hyères  (Var),  8  mars  1913., 
Bagnères-de-Luchon  (H.-Gar.),  2  mai-s  1913. 
Bagnères-de-Bigorre  (H.-Pyr.),  12  avril  1913. 
Brides-les-Ba'ins  (Savoie),  20  mai  1913. 

Biarritz  (Basses-Pyrénées),  30  mai  1913.  '  , 

.  Lacaune  (Tarn),  3  septembre  1913. 
Saint-Gervais-les-Bains  (Haute-Savoie),  25 
septembre  1913. 

Verrlet-les-Bains  (Pyr.-Or.),  17  mars,  1914. 
Aix-les-Bains  (Savoie),  28  juin  1914. 

Ganties  (Haute-Garonne),  15  juillet  1914. 
Thonon  (Haute-Savoie),  18  septembre  1918. 
Cauterets  (Hautes^Pyrénées),  9  avril  1919. 
Betpouey-Barèges  (H.-Pyr.),  14  avril  1919. 
Evian  (Haute-Savoie),  28  mai  1919. 
Amélie-les-Bains  (Pyr.-Or.),  16  avril  1921, 
Menthon  (Haute-Savoie),  13  août  1921. 

Biskra  (Algérie),  29  juin  1922. 

Argelès-Gazost  (H.-Pyr.),  15  février  1923. 
Divonne-les-Bains  (Ain),  28  mars  1923. 
Salies-du-Salat  (H.-Gar.),.  31  juillet  1923. 
Salins  (Savoie),  11  mai  1926. 

Challes7les-Eaux  (Savoie),  9  avril  1927. 
Balaruc-les-Bains  (Hérault),  3  août  1927. 

Le  Boulou  (Pyr.-Or.),  17  février  1930. 
Bagnols-les-Bains  (Lozère),  10  août  1934. 

II.  —  Stations  hydrominérales. 

Dax  (Landes),  21  avril  1912. 

Vichy  (Allier),  25  mai  1912. 

Vals-les-Bains  (Ardèche),  25  mai  1912.  ’ 
Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées),  25  mai  1912. 
Salies-de-Béarn  (B.-Pyr.),  25  mai  1912. 
Lamalou-les-Bains  (Hérault),  30  mai  1912, 

La  Bourboule  (Puy-de-Dôme),  30  mai  1912. 
Vittel  (Vosges),  30  mai  1912. 

Bourbon-T Archambault  (Allier),  10  juin  1912. 
Néris  (Allier),  10. juin  1912. 

Capvern  (Hautes- Pyrénées),  10  juin  1912. 
Contrexéville  (Vosges),  10  juin  1912. 

Martigny  (Vosges),  10  juin  1912'. 

Châtelguyon  (Puy-de-Dôme),  6  juillet  1912. 
Chamalières  etRoyat(P.-de-D.),  27  oct.  1912. 

Le  Mont-Dore  (P.-de-D.),,  27  octobre  1912. 
Saint-Nectaire  (P.-de-D.),  27  octobre  1912. 
Luxeuil  (Haute-Saône),  27  octobre  1912. 
Gréoux  (Basses-Alpes),  17  novembre  1912. 
Lurbe  (Basses-Pyrnéées),  16  février  1913. 
Ax-les-Thermes  (Ariège),  8  mars  1913. 
Alx-en-Provence  (B.-du-R.),  12  mars  1913.  > 


Plombières  (Vosges),  12  avril  191$.  ' 

.  Bains-les-Bains  (Vosges)j  28  juin  1913. 

La  Roche-Posay  (Vienne),  1  août  1913. 

■  Bourbon-Lancy  (Saône-et-Loire),  28  juin  1914.' 
Bourbonne-les-Bains  (H,-Marne),  28  juin  1914. 
Chaudesaigues  (Gantai),  15  juillet  1914. 
Besançon  (laMouill ère  (Doubs),  25  février  1915. 
S'aint-Honoré-les-Bâins  (Nièvre);  26  juin  1916. 
Engbien-les-Bains  (S.-èt-O.),  28  février  1919.. 
Bussang  (Vosges),  21  mars  1921. 
Bagnoles-de-l’Orne  (Orne),  15  mai  1921.' 
Pougues-les-Eaux  (Nièvre),  27  mai  1921.' 
Salins  (Jura),  6  juillet  1921. 

Allevard-les-Bains  (Isère),  9  janvier  1922. . 

Alet  (Aude),  28  mars  1923.'  ■  . 

Uriage  les  Bains  (Isère),  21  juin  1923. 
Audinac-les-Bains'-Montjoie  (Ariègè),  31  juil¬ 
let  1923.  '  - 

Niederbronn-les-Bains  (B. -Rhin),, 7  juil.  1926.' 
Forges-les-Eaux  (Seine-Inf.),  17  déc.  1926. 
Miers-Alvignac  (Lot),  5  mars  1927. 

Charbonnières  (Rhône),  9  avril  1927,. 
V^lée-dès-Eaux-Chaudes  (commune  de  Digne 
(Basses -Alpes),  27  juillet  -1927. 
Morsbronn-les-Bains  (B. -Rhin)  19  janvier  1929. 
Aulus  (Ariège),  19  juin  1929. 

Encausse  (Haute-Garonne),  .4  août  1929. 
Envaux-les-Bains  (Creuse),  19  novembre  1935.'  ^ 
Meylieu-Montrond  (Loire),  19  novembre  1935. 

IH.  —  Stations  climatiques. 
Saint-Jean-de-Luz  (B.-Pyr.),  25  mai  19i2. 
Berck-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  30  mai  1912. 
Ajaccio  (Corse),  10  juin  1912. 

Chamonix  (Haute-Savoie),  10  juin  1912. 
Gérardmer  (Vosges),  10  juin  1912. 

Wimereux  (Pas-de-Calais),  10  juin  1912. 
Wimizan  (Landes),  10  juillet  1913. 

Odeillo-Via  (Pyr.-Or.),  10  .juillet  1913.- 
Bormes  (Var),  23  juillet  1913. 

Le  Touquet-Paris-Plage  (Pas-de-Calais),  3  sep¬ 
tembre  1913. 

Le  Lavandou  (Var),  14  novembre  1913. 

La  Nouvelle  (Aude),  6  décembre  1913. 

Briançon  (Hautes-Alpes),  8  juillet  1914. 
Arcachon  (Gironde),  8  juillet  1914.'  . 

Cabourg  (Calvados),  15  juillet  1914. 
Saint-Raphaël  (Var),  15  septenabre  1914.’( 
Pralognan  (Savoie),  15  septembre  1914. 

Cannes  (Alpes-Maritimes),  20  février  1915. 
Hendaye  (Basses-Pyrénées),  4  avril  1917. 

Pau  (Bas$es-Pyrénées),  5  juin  1918. 
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Nice  (Alpes-Maritimes),  7  novembre  1918. 
Menton  (Alpes-Maritimes),  28  janvier  1919. 
Malo-les-Bains  (Nord),  21  mars  1921. 
Dinard-St-Enogat  (Ille-et-Vil.),  21  mars  1921. 
Annecy  (Haute-Savoie),  21  avril  1921. 
Trouville-sur-Mer  (Calvados),  12  mai  1921. 
Deauville-sur-Mer  (Calvados),  12  mai  1921. 
Houlgate  (Calvados),  12  mai  1921. 
Beausoleil  (Alpes-Maritimes),  27  mai  1921. 
Përros-Guirec  (Côtes-du-Nord),  21  juin  1921. 
Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  4  abût  1921. 
Bastia  (Corse),  13  août  1921, 

Durtol  (Puy-de-D^me),  13  août  1921. 
Etretat  (Seine- Inférieure),  13  août  1921. 

’  Cap-d’Ail  (Alpes-Maritimes),  13  août  1921. 

St -Jean-Cap-F' errât  (Alp.-Mar.),  13  août  1921. 
Paramé  (Ille-et-Vilaine),  13  août  1921. 
Sainte-Maxime  (Var),  11  mars  1922. 
Villers-sur-Mer  (Calvados),  1^1  mai;s  1922. 
oquebrune-Cap-Martin(A.-M.j,  11  mars  1922. 
eaulieu  (Alpes-Maritimes),  11  mars  1932. 
Grasse  (Alpes-Maritimes),  11  mars  19^2. 
Pornichet  (Loire-Inférieure),  11  mars  1922. 
Royan  (Charente- Inférieure),  29  juin  1922. 
S  int-Lunaire  Ille-et-Vilaine),  29  juin  1922. 
Ouistréham  (Calvados),  28  mars  1922. 

Les  Sables-d’Olonne  (Vendée),  7  avril  1923. 
Alger  (Algérie),  31  juillet  1923. 

Saint-Eugène  (Algérie),  31  juillet  1923. 
Saint-Aubin-sur-Mer  (Calv.),  31  juillet  1923. 
Baridol  (Var),  31  juillet  1923. 
Hauteville-en-Bugey  (Ain),  (1),  26  avril  1924. 
Gtau-du-Roi  (Gard),  26  avril  1924. 
Palavas-les-Flots  (Hérault),  26  avril  1924. 
Luc-sur-Mer  (Calvados),  %%  avril  1924. 
Escoublac-la-Baulë  (Loire- Inf.),  1er  juji,  1924. 
Cambo-les-Bains  (B.-Pyr.).  (1),  21  août  1924. 

,  Quiberon  (Morbihan),  17  décembre  1924. 
Lion-sur-Mer  (Séine-Inf.),  21  janvier  1925. 
Dieppe  (Seine-Inférieure),  21  janvier  1925. 
Soulac-sur-Mer  (Gironde),  21  janvier  1925. 
Stella-Plage,  commune  de  Cucq  (Pas-de- 
Calais),  8  juillet  1925. 

Granville  (Manche),  16  mars  1926. 
Châtelaillon  (Charente-Inférieure),  3  juin  1926 
Langrune-sur-Mer  (Calvados),  7  juillet  1926. 
Bugeaud  (Constantine),  17  juillet  1926. 

Le  Pouliguen  (Loire- Inférieure),  2  mars  1927. 


(1)  Station  de  cure. 


[  Hardelot-Plâge,  commune  É:e  Neufchâtel  (Pas- 
de-Calais),  '9  avril  1927. 

Yport  (Seine-Inférieure),  27  rhai  1927. 
Sablés-d’Gr-les-Pins,  commune  de  Pléhérel 
(Côtes-du-Nord),  27  juillet  1927. 

Bidard  (Basses-Pyrénées),  sections  de  la  Place 
et  d’Ilbarritz,  9  août  1927,  section  Parlamentia, 
15  avril  1933. 

Boulogne-sut-Mer  (P.-de-C.),  23  mai  1928. 
,Cayeux-sur-Mer  (Somme),  23  mai  1928. 

,  Saint  -  Georges  -  de  -  Bidonne  (Charente- Infé¬ 
rieure),  23  mai  1928.  ' 

St-Martin-Vésubie (Alpes. -Mar.),  23  mai  1928. 
Vence  (Alpes-Maritimes)  (1),  19  juillet  1928. 
Guéthary  (Basses-Pyrénées),  23  janvier  1929. 
Saint-Cergues  (Haute-Savoie),  15  février  1929. 
Sanary  (Var),  12'mai  1929. 

Anglet  (fraction  de  territoire  de  la  commune) 
(Basses-Pyrénées),  23  mai  1929. 

Langogne.  (Lozère),  23  mai  1929. 

Lômpnès  (Ain),  23  mai  1929. 

La  Ciotat  (fraction  de  territoire  de  la  com¬ 
mune)  (Bouches-du-Rhône),  5  août  1929.', 
Cassis  (Bouches-du-Rhône),  17  février  1930. 
Falaises  d’Arcole  (fraction  de  la  commùnc 
d’Arcole)  (Alger),  17  février  1930. 

Noirétable  (Loire),  17  février  1930. 
Sooris-Hossegor  (Landes),  17  février  1930. 
Passy  (Haute-Savoie)  (1),  3  avril  1930. 
St-Quay-Portrieux  (Côt.-du-N.),  6  avril  1930. 
St-Julien-en-Genevois(H.-Sav.),  IQ  août  1930.n 
Aïn-el-Turck  (Oan),  10  août  1930. 
Villard-de-Lans  (Isère),  21  août  1930. 
Saint-Briac  (Ille-et-Vilàine),  18  avril  1931. 
St-Gingolph  (H.-Savoie),  18  novembre  1931. 
Enval  (Puy-de-Dôme)  (1),  23  mars  1932. 
Constantine  (Constantine),  12  mai  1932. 
Ile-Rousse  (Corse),  15  avril  1933. 

Calvi  (Corse),15  avril  1933. 

Blonville-sur-Mer  (Calvados),  10  août  1934. 
Carnac-Plage  (Morbihan),  10  août  1934. 
Antibes  (Alpes-Maritimes),  21  mars  1935. 

Le  Val-André,  commune  de  Pléneuf  (Côtes- 
du-Nord),  22  janvier  1936. 

Ciboure  (Basse-Pyrénées),  11  mai  1936. 

IV.  —  Station  uvale. 

Moissac  (Tarn-et-Garonne),  7  août  1936. 

(J.  O.,  6  janvier  1937). 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 

Clermont  (Ojse).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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Maladies  professionnelles .  1 742 

La  réquisition  des  voitures  des  médecins ....  1742 


Questions  médico-militaires  :  tfn  auxiliaire 
peut  devenir  médecin  auxiliaire.  ■ —  Assu¬ 
rances  sociales  :  Acquit  des  honoraires.  — 
Cumul  d’une  assurance  individuelle  et  des 
prestations  des  assurances  sociales.  —  Ad¬ 
mission  provisionnelle  au  bénéfice  de  l’as¬ 
surance-maladie  en-cas  d’accident  du  tra¬ 
vail  contesté.  —  Application  des  tarifs 
d’honoraires  :  1®  Majoration  dominicale  ; 
2“  Commission  d’arbitrage.  —  Dilatation 
anale  pour  fissure.  —  Maladie  intercurren¬ 
te  durant  une  grossesse.  • —  Fiscalité  : 
Exemption  d’impôt  sur  la  retraite  du 
combattant.  —  Tenue  et  communication 
dulivre-journal.  —  Le  prix  delà  clientèle 
ne  peut  être  porté  aux  frais  profession¬ 
nels,  —  Amortissement  du  prix  des  appa¬ 
reils  professionnels.  —  Accidents  :  Consoli¬ 
dation  et  rechute.  —  Prescription  des  ho¬ 
noraires  accidents  du  travail.  —  Calcul 
de  la  rente  d’un  accidenté  du  travail . 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qii’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  vpir  figurer  leur  nom-sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  ;  Mégéve.  Marcel  Grenet,  Jac- 

Anneoy.  Lortet,  Plerron.  queline  Grenet-Gazamian 

Aubure  (Haut-Rhin),  Borg.  {en/.) 

Chamonlx.deChabanolle(en/.  Mouthe  (Doubs).  R.  Faindes- 
cure  hélio-alpine)  tre. 

Jougne.  (Doubs).  Charlin.  Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.Avérous. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean-  Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

nin.  Salnt-Qepvala.  Roux. 

La  Louveto  (Ardèche).  J.  St-Pleppo-de-Chaptpâuio. 

Goubert.  Brlanes. 

Langogne  (Lozère).  Adrien  Vepnet-les-BaIns.  Ponson. 

Forestier.  Villapd-de-Lans.  Bassaguet 

Malohe  (Doubs).  Ji  Châtelain.  {mal.  enf),  Suau  {mal.  eitf.) 

Abonnés  du  Coniwnrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiqnes 

MM.  les  docteurs  :  |  Douapnenez.  Damey. 

Antlbes-Juan-les-PIna.  Clau-  Fouoanant-Beg  Mail.  Legal. 


del  (chlr.  ur.).  Qpau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Hondayo.  Th.  Casenave. 

“êtT'Œ???™  héUomS-°\  (£rn@^ustay. 

f  *  àélto-mar.),  paurerM.  Lelongt,Nlcolas, 

L.  Marçon.  „  „  ,  TrutlédeVaucresson  (cAir.l 

Banyuls-sup-Mep.  E.  Panis,  ouIstpeham-RIva-Bella.  Ch. 


Parcé. 

Bepok-Plage.  Bouqule 
Loze,  Ménard,  Trldo 
I  chez. 

I  Blappitz.  Clavel. 

Boulon  (Le)  (Pyr.-Oles)  B.  Bt 
'  Cannes.  Abadie,  Boui 


Poullain. 

Papamé.  Bazin.  .  \ 

•  Pau.  D'  Cornet. 

Rotooff.  Bagotpère,  Stéphan. 
Salnt-Aubln-sup-Mep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 

.  St-GoorgeB-de-Didoimo.  Maudet. 


Gavardln,  P.  È.  Boulquet'  Salnt-Joan-de-Luz.  J .  Reboul. 
Cadlnouche,  Escarras,  p!  Ste^pxImo-s/Mep.E.  Bausset, 
Housslaux,  Joublot,  Gérard  ,  t.  ,  j 

Monod,  Roques,  Stauder.  Bertrand 

;aPnac-P.age.  E.  St-Martin. 

sassIs-sup-IVIop.  Agostini.  istom.),  Roux  de  Laroque 

i^eux-BpIghton-sup-IHep.  [Gyn.enf.) 


Opoix-de-Vie.  Cristau. 
Cpozon-IHorgat.  E.  Don 
Deauville.  Molina. 
DInapd.  Badin. 


Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-Mep.  Gaillard. 
Tpébeupden.  Royer. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AÜ 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  (dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ÀLGOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8«) 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

i  l'Hémoglobine  vivonte 

Renferme  inUctei  les  Substance!  MinimilN 


MÉDICtTION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


BS8CHIENS,  Dectrar  w  Pharmtel»,  S,  Rua  Paul-Baudry.  PA'''*  W 


-  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  dé  chèques 
CoNCOxms  Médical,  Paris  167-95. 


_  Fille  de  méd.  pari,  anglais,  cultivée,  49  a., 

bonne  organisatr.  Excell.  léf. ,  ayant  eu  poste  conf., 
cherche  situation  à  demeure,  au  pair,  comme  secrétaire, 
gouvernante intér.  auprèsinflrme  ou  doct.  ou  dans  mafs. 
seconder  diverses  parties. 

—  Jeune  méd.  franç.  cherche  remplacem. 
régions,  avec  ou  sans  voiture,  du  8  juin  au  l"'' 
et  du  6  juillet  au  15  sept,  Conditions  habituelles. 

N®  148.  —  Client,  ancienne,  gros  fixes  transmiss., 
12  p., salle  bains,  garage,  pavillon  tout  confort,  jardin, 
etc.,  à  vendre  50.000  dont  15.000  cpt.  ;  pour  le  reste, 
associât,  avantag.  avec  facilité  auto  et  installât.  Ecr, 
Duval,  103  6k  R.  Lauriston,  Paris. 

N®  149.  —  Méd.  marié,  aiic.  ext.  Lyon,  10  ans  client., 
achet.  Lyon  ou  rég.  Lyon,  pour  cause  instruct.  enfant, 
clientèle  médec.  génér.  de  confrère  voulant  se  retirer. 
Paiement  comptant. 


cherche  remplacem.  tte  région,  tte  durée,  S’ad.  Docteurï 
Heller,  42,  rue  Cadet,  à  Paris.  ^  ' 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Gorêt 
1,  rue  Pante,  Paris  (5®j,  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  —  Cabinet  d’accouchements,  afl.  intéres.' 
anc..,  grd  apport.  Prix  ;  40.000. 

Paris.  —  O.  R.  L.  bonne  client.  A  céd.  cond.  avantag.-j 
Bel  apport.  -  * 

Centre.  —  Ville  d’eau,  client,  de  tte  l’année,  petit i 
fixe.  Indem.  :  15.000  cpt. 

Deux  heures  Paris.  —  Grde  ville.  Très  import.  Clients 
méd.  gle.  Belle  instal.  Prix  :  75.000. 
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Renseignements 


«  La  Solelllette  »  BandoI-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Manger  vite,  c’eut  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Sucez  des  tablettes  de 
Manqaïne,  et  vous  provoquerez  une  salive  abondante, 
chargée  de  principes  médicamenteux  puissants  et  aussi 
antiseptiques  qu’agréables.  L’effet  est  direct  et  rapide, 
4  à  6  TABLETTES  DE  MANGAÏNEpaC  jOUr. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D;  Brody,  Grasse. 


Villa  da  Pare.  Sanloa.  (Cbar.-Inl'*).  Charmant 
hOtel  de  repoi  et  station  de  cure  pour  le  trMtement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-dlgestlves.  D»  Dubois. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  /rais  élevés  qu’entraînent  actneilement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (60  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


DEJiMÎÈJiES  NOUVELLES 


^  Académie  de  médecine.  Sutions  de  cure  j/our 
luherculeux.  Stations  uaales.  —  L’Académie  de  méde¬ 
cine,  dans  .sa  .séance  du  11  mai  1937,  vient  de  donner 
un  caractère  officiel  aux  deux  dénominations  sui¬ 
vantes  :  stations  de  cure  pour  tuberculeux,  et  sta¬ 
tions  uvales. 

Sont  inscrites  comme  stations  de  cure  pour  tuber¬ 
culeux  les  sÿc  communes  ci-après  désignées  ;  Haute- 
ville  et  Lompnes  (Ain),  Cambo  (Basses-Pyrénée,s), 
Vence  (AIpes-Mariiimes),  Passy  (Haute-Savoie)  et 
Enval  (Puy-de-Dôme). 

Est  in.scrite  comme  station  uvale  ;  Carcassonne. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Micü.alüwicz,  professeur  de  clinique  pédiatri¬ 
que  à  rUniversité  Pilsudski  à  Varsovie,  fera  deu.x 
leçons  jur  les  troubles  gastro-intestinaux  da  nourris¬ 
son  :  l’une,  le  mercredi  9  juin,  à  10  heures,  aux  En- 
fants-Malades,  clinique  du  Professeur  Nobécourt  ; 
l’dutre  le  vendredi  11  Juin,  à  11  heures,  aux  Enfants' 
Assistés,  clinique  du  professeur  LerebouHet. 

—Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  (19-23  juin) 
connaîtront  pour  leur  XVI ses.sion,  un  .succès  égal 
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à  celui  des  précédentes.  L’annonce  de  la  conjerence 
du  Docteur  Alexis  Carrel,  qui,  à  ]a  séance  inaugui'ale, 
parlera  du  rôle  futur  de  la  mé'ecine,  suscite  en  Bel¬ 
gique,  un  grand  intérêt  .Le  monde  médical  attend 
avec  curiosité  l’exposé  des  conceptions  nouvelles  de 
l’illustre  auteur  de  «  l’homme,  cet  inconnu  ». 

Le  programme  scientilique,  déjà  publié,  et  auquel 
collaborent  notamment  des  savants  comme  Sir 
J.  Bai’croft  (Angleterre),  Gastellaniet  .lernma  (Italie), 
Sorel,  Rathery,  Pautrier,  Jeanneney,  Combemale, 
Woringer,  Weiss,  M.  P.  W'eâl  (France),  Danielopolu 
(Roumanie),  Oljenik  (Hollande),  Veraguth  et  Saloz 
(Suisse),  Pittaluga  (Espagne)  et  de  nombreux  uni¬ 
versitaires  belges  retiendra  l’attention  du  monde 
scientifique.  Les  séances  de  démonstrations  et 
d’applications  cliniques  dans  les  hôpitaux,  durant 
les  matinées,  mettront  les  congressistes  au  courant 
des  méthodes  nouvelles  d’investigation,  de  diagnos¬ 
tic  et  de  thérapeutique. 

Tout  un  programme  de  festivités  est  réservé  aux 
congressistes  et  aux  dames  qui  les  accompagnent, 
notamment  une  soirée  dansante  à  rHôtel-de-Ville  de 
•Bruxelles,  un  banquet,  une  représentation  théâtrale, 
le  départ  de  la  course  Gordon-Bennet  pour  ballons 
libres,  une  réunion  hippique  au  champ  de  courses  de 
Groenendael,  une'  excursion,  enfin,  au  canal  Albert, 
travail  d’art  dont  s’enorgueillit  la  Belgique,  aux 
charbonnages  de  Limbourg-Meuse,  et  à  Tongres,  la 
plus  ancienne  ville  du  pays. 


'  La  cotisation  est  fixée  à  100  francs  (50  francs  ))our 
les  dames))  Pour  inscriptions  et  renseignements, 
s’adresser  au  Docteûr  Beckers,  secrétaire-général,  '  , 
<141,  rue  Belliard,  à  Bruxelles. 

—  XXVI'^  Congrès  d’hygiène  (Paris,  18-22  octo-.. 
bre  1937).  —  Le  XXIV®  congrès  d’hygiène  s’ouvrii'a 
sous  la  présidence  effective  de  M.  H.  Sellier,  ministre 
de  la  santé  publique  ;  il  tiendra  séances  les  lundi  18 
et  mardi  19  octobre  1937,  à  Paris,  dans  le  Grand 
amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  E.  Lesné,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  médecin  de  l’hôpital  Trousseau,  président 
de  la  société  pour  1937. 

Les  rapports  suivants  seront  présen  tés  :  1"  Hygiène 
scolaire,  a)  Surmenage  scolaire.  Fatigue  à  l’âge 
scolaire.  Aspect  médical,  social  et  administratif  de 
la  que.stiü'n  ;  h)  Prophylaxie  de  la  tuberculose 'à 
l’école." —  11.  L.es  inadaptés  urbains.  — -  III.  Le  lait 
sain.  La  Société  accueillera  avec  plaisir  les  commu¬ 
nications  dont  les  titres  lui  parviendront  avant  le 
31  juillet  l937,  à  l’adresse  du  Secrétaire  général  de  la 
Société  ;  M.  R.  Dujarric  de  la  Rivière,  à  l’Institut 
Pasteur,  28,  rue  du  Docteur-Roux,  Paris  (XVo). 

—  Premier  congrès  international  de  médecine  néo¬ 
hippocratique.  —  Nous  rappelons  que  ce  congrès  se 
tiendra  à  Paris  du  lef  au  5  juillet  1937  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Professeur  Laignel-Lavastine. 
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Seb’étariat  général  ;  Hôpital  Léoçold-Bellan,  7, 
rue  de  Texel,  Paris  (XIV«). 

—  Congrès  international  du  tourisme,  du  therma¬ 
lisme  et  du  climatisme.  Section  du  thermalisme  et 
section  du  climatisme.  —  Le  congrès  international  ■ 
du  tourisme,  du  thermalisme  et  du  climatisme  se 
tiendra,  comme  il  a  été  annoncé,  en  juillet.  Mais  il 
est  apparu  aux  comités  exécutif.s  des  sections  ther¬ 
male  et  climatique,  qu’à  cette  date  oii- les  stations 
thermales  et  climatiques  sont  en  plein  fonctionne¬ 
ment,  leurs  médecins,  administrateurs  d’étahlisse- 
ments,  hôteliers,  etc.,  seront  empêches  de  prendre 
part  à  des  travaux  qui  pourtant  les  intéressent  au 
plus  haut  point. 

En  conséquence,  et  pour  leur  permettre  d’y  coopé¬ 
rer,  les  travaux  essentiels  des  deux  sections  (présen¬ 
tation  et  discussion  des  rapports,  assemblées  géné¬ 
rales  et  vœux)  sont  reportés  à  l’expiration  de  la 
saison. 

I.es  dates  lixées  pour  ces  séances  sont  les  14,  15,  ! 
16  et  17  octobre.  Elles  se  tiendront  au  sein  de 
l’Exposition,  dans  le  Palais  du  thermalisme  et  du 
climatisme. 

Les  adhésions  déjà  adressées  au  secrétariat  géné¬ 
ral  du  congrès  sont  natui'ellement  valables  pour 
cette  période.' 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  général  de  la  Fédération  thermale  et  climatique 


française,  127,  avenue  des  Champs-Elysées,  Paris 
(Ville). 

—  Dispensaires  an ti- tuberculeux  des  Landes.  — 
Un  concours  sur  titres,  en  vnie  du  recrutement  d’un 
médecin  spécialisé,  chargé  du  service  des  dispensai¬ 
res  du  département  des  Landes,  est  actuellement  ■ 
ouvert. 

Les  conditions  de  participation  à  ce  concours,  de 
nomination  et  de  rémunération  sont  celles  prévues 
au  réglement  intérieur  des  Dispensaires  antitubercu¬ 
leux. 

Les  demandes  de  candidature  doivent  être  en¬ 
voyées,  avant  le  30  juin  1937,  à'ia  Préfecture  de 
Mont-de-Marsan. 

Pour  les  renseignements,  s’adresser  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  bou¬ 
levard  Saint-Michel,  à  Paris. 

—  Hospices  civils  de  Brest.  Internat. —  Trois  places 
d’internes  en  médecine  seront  vacantes  le  1“  novem¬ 
bre  1937.  Le  concours  aura  lieu  le  11  octobre  1937,  à  • 
9  heures  du  matin,  aux  Hospices  civils  de  Brest. 

Adresser  les  demandes  de  renseignements  et  se 
faire  inscrire  avant  le  26  septembre  1937,  au  sécréta-' 
riat  des  Hospices  de  Brest,  8  bis,  rue  Traverse. 

--  Hospice  départemental  Paul-Brousse.  Internat. 
—  Un  concours  péur  la  nomination  de  quatre  inter- 
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lias  an  inârtacine  à  rtipspiaa  PaMl^Bronsaé,  à  rJns' 
titut,  du  cancer,  à  la  maison  de  retraite  de  Vjllejuif, 
et  .éventuellemént  la  •  désignation  d’internes  pro¬ 
visoires,  guya  lieu  le  8Q  jpin  lyaV,  Ppurront  prendre 
part  au  popoqurs,  les  externes  des  liôpitaitx  de 
Parts  et,  les  étndisnts  PQiP'vqs  de  dis  insortptiops. 

Ipacriptiops  à  la  Préîeetpre  de  poHoe,  troisierpe 
bureau,  jusqu’au  7  juin. 

—  IIP  dîwr  4gs  hQ§R|taiier§  lyonnais,  —  Pe 
traisiènie  dîner  des  hespitalieys  lyonnais  et  des 
anciens  élèves  de  la  Faculté  de  Lyon  aur^  lieu  le 
mardi  8  juin,  à  19  h.  30  précises,  au  restaurant  Les 
'Vosges,  36  his.  rue  Ballu.  (près  la  place  Clichy).  Prix  : 
30  francs  tou  t  compris. 

—  Naissance.  —  Nous  sommes  heureux  d’annon¬ 
cer  la  naissance  de  Christiane  Delbès,  ülle  de  notre 
confrère  de  Périgueux,  le  Docteur  Paul  Delbès,  et  de 
Madame  née  Crouzillac  ;  petite-fille  du  Docteur 
O.  Delbès,  un  vieil  ami  du  Concours  Médical. 

Continuant  une  généreuse  tradition  qu’ilmanifeste 
à  chaque  événement  heureux  survenant  dans  sa 
famille,  ce  dont  nous  le  remercions  chaleureusement, 
le  Docteur  û.  Delbès  nous  a  adressé  cent  francs  pour 
la  Maison  du  Médecin. 

Nous  adressons  à  nos  confrères  et  à  Madame  Paul 
Delbès  nos  plus  vives  félicitations. 

J.  N. 


BUREAU  DE  VOYAGES 
du  «  Concours  Médical  » 

Pour  les  prochaines  vacances,  nous  organisons  : 

Un  my&ge  ieppestre  en  autocar  pour  visiter 
l’Allemagne,  la  Tohéco-Slovaquie,  PAutriohe, 
la  Hangrie  ot  l’Italie. 

Durée  :  16  jours.  Dépai'ts  les  samedis  17  et 
31  juillet,  14  et  28  août  et  11  septembre.  Prix  : 
3.280  franos. . 

2“  Une,  çmmère  ans  fjords  norvégiens,  Dane¬ 
mark,  Suède  et  Dantzig,  sur  le  paquebot  hoL 
landais  «  Colombie  »  (14.500  tonnes). 

Durée  i  13  joursvdu  4  au  17  août. 

Prix  à  partir  de  250  florins  (au  cours  de  12,40) 
en  cabine  à  2  places  avec  douche. 

Nous  publierons,  dans  le  prochain  numéro, 
tous  les  renseignements  détaillés,  mais  les  Içc-  ' 
leurs  que  ces  voyages  intéresseraient,  sont  priés 
de  se  faire  connaître  au  plus  tôt  à  notre  Bureau 
de  Voyages,  37,  rue  de  Beliefond.  Paris. 
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VŒUX  ADOPTÉS 

par  la  Fédération  des  Caisses  chirurgi¬ 
cales  mutuelles  à  son  III»  Congrès  mu¬ 
tualiste  de  Reims 


Après  un  Congrès  qui  réunit  sous  la  présidence  de 
M.  Itaymond  Belly,  président  de  la  Fédération  natio¬ 
nale,  les  délégués  des  Mutuelles  chirurgicales  adhé¬ 
rentes,  représentant  à  l’heure  actuelle  près  de  150.000 
mutualistes,  les  vœux  suivants  lurent  adoptés  : 

Les  G.  G.  M.  : 

Désireuses  de  procurer  à  leurs  adhérents  les  plus 
grandes  garanties  techniques,  émettent  le  vœu  : 

Que  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  d’accord  avec  les  Pouvoirs  publics,  mette 
au  point  un  système  leur  permettant  de  réserver  la 
clientèle  de  leurs  adhérents  à  des  chirurgiens  et  spé¬ 
cialistes  parfaitement  qualifiés. 

Rapport  sur  :  Les  relations  des  C.  C.  M.  avecles  Com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux  cantonaux  et 
les  Compagnies  d'assurances,  parM.  HAR.A.JiBiLLET, 
de  Bayonne. 

Considérant  que  certains  hôpitaux  communaux, 
fonctionnant  en  fait  pour  certains  usagers,  comme 
des  cliniques  privées,  ont  tendance  à  demander  aux 


C.  C.  M.  des  prix  identiques  aux  dites  clîniqpes  alors 
qu’ils  h’en  supportent  pas  les  cltarges,  émettent  le 
vœu  : 

Qu’à  défaut  de  cliniqués  privées,  les  G.  C.  M.  ne 
passent  convention  qu*a^vec  les  hôpitaux  commu¬ 
naux  qui  leur  accordent  des  tarifs  ne  dépa.s.sant  pas, 
tout  compris,  ceux  appliqués  aux  accidents  àu  tra¬ 
vail  (Tarif  de  TA.  M.  G.  -f  30  %). 

Considérant  les  avantagesapportésaux  Compagnies 
-d’assurances  parle  contrôle  qu’exercent  les  Gj  C.  M. 
sur  leurs  adhérents, 

donnent  mandat  au  Bureau  de  la  Fédération 
nationale  ; 

de  demander  au  Comité  central  des  assurances- 
accidents,  de  considérer  les  membres  des  C.  C.  M. 
accidentés  du  travail,  traités  en  clinique,  comme  des 
membres  soignés  à  domicile. 

Rapport  sur  :  «  La  réassuran-e  »,  par  M.  Loisv,  de 

Bordeaux. 

Considérant  qu’il  paraît  désirable  de  tendre  à  une 
unification  des  conditions  de  fonctionnement  de 
l’ensemble  des  C.  C.  M. 

Considérant  que  la  variation  éventuelle  des  ris¬ 
ques  opératoires  peut  compromettre  l’équilibre 
financier  des  C.  C.  M.  à  leur  début  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  fournir,  d’autre  part, 
aux  C.  C.  M.  en  formation  une  sécurité  indiscutable 
au  point  de  vue  financier  ; 
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Considérant  que  d’après  l’Art.  S  des  statuts  de  la 
Fédératjon,  un  des  buts  de  ceÙe-ci  consiste  dans 
l’organisation  d’un  système  de  réa.ssurance, 

Donne  mission  au  Bureau  de  la'  Fédération  de 
pousser  l’étude  comparative  de  la  réassurance  et  de 
la  garantie  de  façon  à  parvenir  le  plus  rapidement 
possible  à  une  réalisation  elîective,  obligatoire  pour 
toutes  les  Mutuelles  fédérées. 

Rapport  sur  :  Les  règlements  des  frais  de  salle  d'opé¬ 
rations  et  de  phannacie  dans  les  C.  C.  M.,  paf 
M.  JoLLY,de  Dole. 

Dans  un  désir  d’unirtcation,  et  pour  promouvoir 
une  saine  gestion,  la  Fédération  des  C.  C.  M.  recom¬ 
mande  aux  Mutuelles  en  formation  d’adopter  le 
système  du  forfait  aussi  bien  pour  le  règlement  des 
frais  de  salle  d’opération  pour  que  ceux  de  pharmacie. 

Rapport  sur  :  «  Im  prise  en  subsistance  »,  par  M. 
Simon,  de  Nîmes. 

La  Fédération  rappelle  que  dans  le  cas  d’urgence 
ou  de  déplacement  temporaire,  le  sociétaire  astreint 
à  subir  une  opérâMon  en  dehors  de  sa  Caisse  d’affi¬ 
liation  et  dans  la  cirçonscription  d’une  Caisse  fédé¬ 
rée,  sera  pris  en  subsistance  par  cette  dernière. 

Les  frais  chirurgicaux  et  de  clinique  resteront  à  la 
charge  de  la  Caisse  d’origine  dans  les  limites  du  tarif 
de  responsabilité  de  celle-ci,  et,  éventuellement,  le 
solde  à  la  charge  du  sociétaii’e. 


L’adhérent  qui  change  de  domicile  est  tenu  de 
notifier  ce  ctiangemeht  à  la  Caisse,  de  sa  nouvelle 
résidence  dans  le  plus  bréf  délai  possible,  et,  au  plus 
tard,  avant  la  date  de  renouvellement  de  sa  cotisa¬ 
tion. 

A  cette  date,  il  sera  immatriculé  à  la  nouvelle 
Caisse,  aux  conditions  de  celle-ci,  dispensé  du  droit 
d’entrée  et  de  tout  stage  s’il  a  appartenu  pendant 
plus  d’un  an  à  la  première. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  L,e  Sou  Médical  i  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difificultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


19  MAI 

Assistance  sociale 

Circulaire  ^du  2&  avril  1937  relative  à  la  coordination 
sanitaire  et  sociale. 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieuremen  t. 

21  MAI 

Hygiène  publique 

Arrâté  du  19  mai  1937  nommant  les  membres  de  la 
Commission  de  codification  des  lois  et  règlements 
concernant  Vhpgiène  publique. 

Art.  !<“'■.  —  La  Commission  chargée  de  préparer  un 
projet  de  codification  des  lois,  et  règlements  concer¬ 
nant  rh3’giène  publique  est  ainsi  composée  : 

Président. 

M.^le  directeur  de  l’Hygiène  et  de  l’A-ssistance  ou 
son  représentant.  ; 

Vice-président. 

M.  Alphonse  Richard,  conseiller  à  la  Cour  de, 
cassation. 


Membres. 

M.  le  président  de  la  Commission  dé  l’Hygiène, 
de  l’Assistance,  de  l’Assurance  et  de  la  Prévoj'ance 
sociale  du  Sénat; 

M.  le  président  de  la  Commission  de  l’Hygiène 
à  la  Chambre  dès  députés. 

M.  le  président  du  Conseil  supérieur  d’Hygiène 
publique  de  France. 

M.  le  secrétaire  du  Conseil  supérieur  d’Hygiène  , 
publique  de  France. 

M.  le  direéteur  des  Services  vétérinaires  au  minis¬ 
tère  de  l’Agr-iculture. 

M.  le  directeur  du  Service  de  la  répression  des 
fraudes  au  ministère  de  l’Agriculture. 

M.  le  secrétaire  général  de  la  Confédération  des 
Sjmdicats  médicau.v. 

M.  le  Docteur  Parisot,  professeur  àla  Faculté  de 
médecine  de  Nancy,  conseiller  technique  sanitaire. 

M.  Marcel  Martin,  directeur  de  la  Caisse  interdé¬ 
partementale  des  Assurance  sociales. 

M.  Boulonnois,  chef  de  services  administratifs  de 
.bureau  d’hygiène. 

'  Rapporteurs. 

M.  le  Docteur  Bourguin,  chef  de  service  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique. 

M.  le  Docteur  Cavaillon,  chef  du  Service  central 
■de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique. 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ _  EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEmSTHENlNL  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
•Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIIIONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  HEVROSTHENMNE  est  inditjuôe  chex  tout  sujet  soumis  à  une 
CURE  da  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  pan  un  négime  nestnetnt. 


L>état  de  mieux-être  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 
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La  réquisition  des  voitures  des  médecins 


M.  le  Docteur  Hazeniann,  tnédecin  inspecteur  de  ■ 
rOffice  puhlic  d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 

M-.  le  Docteur  Ichock,  directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  de  Clichy. 

M.  l.achaze,  auditeur  au  Conseil  d’Etat. . 

M.  Siirun,  auditeur  au  Conseil  d’Etat. 

M.  le  Docteur  Xavier  Leclainche,  chef  de  service 
au  ministère  de  la  Santé  publique. 

M.  Vignerot,  ingénieur  en  chef  du  génie  rural, 
membre  du  tJcmsei!  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France. 

Art.  2.  —  M.  le  Docteur  Ichok,  assure  le  secréta¬ 
riat  général  do  cette  Commission  et  M.  Lanoye, 
chef  de  bureau  à  l’Administration  centrale,  le  secré¬ 
tariat  administratif,. 

Art.  3.  —  Le  directeur  de  l’Hygiène  et  de  r.4ssi.s- 
tance  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

22  M.''  I 

Maladies  professionnelles 

Commission  supérieure  des  maladies  prolessionntllis.^ 

Par  décret  du  19  mai  19.37,  ont  été  nommés  ou 
maintenus  inembres  de  la  Gouimission  supérieure 
■des  maladies  professionnelles  pour  une  péi-iode  de 
quatre  années,  à  coinpter  du  25  avril  1937  : 

MM.  Capitant,  le  Professeur  Balthazard,  le  Docteur 
Jules  Renault,  le  Professeur  Etienne-Martin,  Gounod 
Guyard,  Botheieau,  Biot,  Florentin  et  Guy  Hausser. 


Un  de  nos  confrères  de  Versailles  -nousa  fait  part 
de  son  étonnement  en  .  voyant  réquisitionner  spji-r 
auto  par  l’autorité  militaire  au  coursd’un  essai  de 
mobilisation.  L’audorité  militaire,  lors  de  sa  protes¬ 
tation,  lui  fit  remarquer  qu’il  avait  oniis  de  déclarer 
son  auto  comme  indispensable  à  Vexerciee  de  sa 
profession.  , 

Notre  confrère  ne  put  à  ce  sujet  obtenir  aucun 
éclaircissement  à  la  mairie,  ni  à  la  Préfecture  dè 
Versailles. 

Cependant,  toutes  lesmesures  à  prendre  sont  indi¬ 
quées  dans  l’Instruction  interministérielle  pour 
l’application  dê  la  loi  du  18  juin  1934,  relative  an 
recensement,  au  classement  ;et  à  la  féquisitiun  des 
véhicules  automobiles.  L’annexe  I  de  ce  docuinent 
traite  des  exemptions,  relatives  à  l’article  10  de  cettè 
loi  et  spécifie  notamment  : . 

Sont  exemptés  de  la  réquisition  en  cas  de  mobilisa¬ 
tion,  et  ne  sont  pas  portés  sur  les  listes  de  classe¬ 
ment,  mais  sont  soumis  à  la  déclaration  et  au  recen-'. 
sement. 


Les  véhicules  appartenant  aux  docteurs  en 
médecine,  aux  'vétérinaires  et  aux  sages-femmes,  à 
raison  d’une  voiture  pioiir  chacun  d’eux,  à  condition 
qu’ils  exercent  réellement  cette  profession. 

Voir  la  suite  page  L  V-1 787 


deSalIcylate  de  soude 


Echantillons  sur  demande 


GOUTTES 

50  gouttes .  1  gr.  de  Salicylate  de  soude 


SALICYLATE  de  SOUDE 

aucune  INTOIÉRANCE 


loborgtoire  du  D’_ PILLET,  5,  Avenue  Viçtorig  -  PARIS  (4') 


'  PROPOS  DU  JOUR 

■  ■■  ') 


L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L’ASSOCIATION  GÉNÉRALE 
DES  MÉDECINS  DE  FRANCE 


Dimanche  23  mai  a  eu  lieu  àrHôtel  Chambon, 
l’assemblée  générale  agnuelle  de  V Association 
générale  des  médecins  de  France,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Docteur  Chapon. 

'  Après  les  souhaits  de  bienvenue  adressée  aux 
Présidents  et  aux  nombreux  délégués  des  Socié¬ 
tés  locales,  venus  des  divei's  départements  et 
certains  de  fort  loin,  le  Président  évoqua  la 
mémoire  de  ceux  qui  sont  morts  cette  aimée, 
notamment  de  M.  Gassot,  qui  fut  vice-président 
de  l’Association,  et  de  notre  collègue  Maurat. 
Malgré  leur  âge  très  avancé,  M.  Chapon  croit 
devoir  exprimer  ses  regrets  pour  la  perte  d’hom¬ 
mes  dont  l’œuvre  fut  féconde  et  qui  ne  cessèrent 
jusqu’à  leur  ultime  vieillesse  de  se  dévouer  aux 
œuvres  de  prévoyance  et  de  bienfaisance  pro¬ 
fessionnelles. 

.4prè3  l’approbation  des  comptes  du  tréso¬ 
rier,  le  vote  de  l’attribution  des  retraites  .pro¬ 
posées  par  M.  Mariani,  rapporteur,  et  les  élec¬ 
tions  des  membres  sortants  du  Conseil  général, 
l’assemblée  aborda  l’examen  de  l’unique'  voeu 
émanant  de  la  Société  centrale,  vœu  très  bien 
e.xposé  dans  le  rapport  du  secrétaire  général,  le 
Docteur  Lutaud,  sur  la  nécessité  d’un  organisme 
nouveau  créant  une  liaison  plus  étroite  entre 
les  divers-  groupements  médicaux  qui,  à  un 
titre  quelconque,  s’intéressent  à  la  bienfaisance- 
et  à  l’assistance  confraternelles.  M.  A.  Touchard, 
secrétaire  général  de  la  Société  Centrale,  exposa 
avec  clarté  et  talent  les  diverses  raisons  qui 
avaient  incité  la  Société  centrale  à  adopter 
même  en  les  élargissant,  les  conclusions  du  rap¬ 
port  de  M.  O’Follonell  sur  cette  question  et  ce 
dernier  montra  tout  l’intérêt  qui  pouvait  résul¬ 
ter  de  cette  liaison  qui,  en.  somme,  n’est  que  la 
généralisation  de  la  collaboration  qui  existe 
déjà  entre  la  Confédération  des  syndicats  médi¬ 
caux  français  et  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  t^rance,  à  propos  de  l’attribution  du 
secours  syndical,  collaboration  qui,  s’il  faut 
en  croire,  notre  trésorier  général,  le  dévoué  Doc¬ 
teur  Jules  Bongrand,  a  donné  lesmeilleurs  résul¬ 
tats.  Les  orateurs  prêchaient  un  auditoire  entiè¬ 
rement  convaincu.  On  échangea  des  idées  sur 
l’organisation  de  la  nouvelle  création  et  l’on 
finit  par  se  convaincre  que  seule  au  sein  du  Con¬ 


seil  général  de  l’Association  générale  la  ques¬ 
tion  pouvait  être  étudiée  utilement  et  mise  au 
point.  ■ 

11  n’y  eut  quelques  rares  divergences  d’idées 
que  sur  le  nom  à  donnel-  à  la  nouvelle  création  ; 
il  fut  décidé  d’adopter  :  Office  central  de  Liaison 
entre  les  groupements  médicaux  d'entraide.  Quel¬ 
ques-uns  trouvèrent  que  le  mot  d'entraide  était 
trop  général  et  manquait  de  précision,  car  l’en¬ 
traide  devait  dans  leur  esprit  se  borner  à  l’assis¬ 
tance  et  à  la  bienfaisance.  A  notre  avis,  cette 
imprécision  peut  faciliter  la  lâche  de  ceux  (]ui 
étudiront  les  réglements  du  nouvel  office  et 
laisser  la  porte  ouverte  à  son  développement, 
s’il  -y  a  lieu. 

Les  statuts  d’une  nouv'elle  section  de  retraites, 
étudiés  avœc  soin  par  l’actuaire  de  l’Association 
générale,  le  distingué  M.  Pothémont,  furent 
adoptés  sans  discussion. 

Bien  que  la  question  ne  fut  pas  portée  à 
l’ordre  du  jour,  le  Docteur  Dauheau,  de  Ver¬ 
sailles,  montra  tout  l’intérêt  que  nos  sociétés 
auraient  à  s’affilier  aux  Unions  départementales 
des  sociétés  de  Secours  Mutuels.  Les  représen¬ 
tants  des  médecins  pourraient  ainsi  faire  enten¬ 
dre  la  voix  des  praticiens  dans  les  réunions  de 
mutualistes,  formées  d’excellentes  gens,  mais  qui 
sont  endoctriné- par  des  dirigeants  qui,  parfois, 
ont  de  singuliers  préjugés  sur  les  médecins  et 
l’exercice  de  la  médecine  et  font  ainsi  le  plus 
grand  tort  à  la  réputation  du  Corps  médical.  Il 
cite  quelques  réunions  de  mutualistes  auxquelles 
il  eut  l’avantage  d’assister' en.  Seine-et-Oise  et 
en  Seine-et-Marne  où  les  dirigeants  de  la  Mutua¬ 
lité,  appuyés  par  les  administrateurs  des, caisses 
d’assurances  sociales,  agilèrent  contre  les  méde¬ 
cins  le  fantôme  de  la  dichotomie. 

Toute  l’assemblée  applaudit  le  Docteur  Dar- 
deau  et  approuva  sa  proposition. 

Le  Président  Chapon,  avant  de  lever  la  séance, 
tint  à  féliciter  l’assemblée  de  cette  année  de  sa 
belle  tenue,  de  la  façon  sérieuse,  approfondie,  et 
absolument  courtoise  qu’elle  avait  mise  dans  la 
discussion  des  propositions  qui  avaient  été  admi¬ 
ses  par  des  votes  unanimes.  / 

Le  B.vNQiiE-r.  —  Le  soir  eut  lieu  à  l’Hôtel  Con¬ 
tinental  le  banquet  traditionnel  sous  la  Prési- 


1744 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23  —  6  -  VI  -  37 


dence  du  Professeur  David  Olmer,  président  de 
la  Société  des  Bouches-du-Rhône,  professeur  de 
clinique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Marseille,  réputé  pour  ses  sentiments  de  con¬ 
fraternité  et  d’exquise  bonté.  Plus  dé  cent  con¬ 
vives  avaient  répondu  à  l’appeletla  plus  grande 
cordialité  régna  durant  le  repas. 

Au  champagne,  le  Président  de  l’Association 
prit  le  premier  la  parole.  Avec  son  éloquence 
familière  et  sa  bonhomie  coutumière,  parfois 
très  légèrement  malicieuse,  le  Docteur  Chapon 
eut  un  mot  aimable  pour  chacun  des  invités.  Il 
remercia  d’abord  chaudement  le  Professeur 
Olmer  qui  avait  bien  voulu  accepter  la  présidence 
de  la  fête  et  le  félicita  de  son  fils  qui  suit  brillam¬ 
ment  son  exemple  puisqu’il  est  déjà  médecin  des 
hôpitaux  de  Marseille.  Il  renlercia  le  Professeur 
Cunéo,  président  de  la  Maison  du  Médecin,  assis 
à  sa  droite,  et  fit  l’éloge  de  la  Maison  du  Médecin 
qui  complète  heureusement  la  tâche  de  l’Asso¬ 
ciation  et  qui,  en  pleine  période  de  prospérité, 
la  complétera,  il  l’espère,  plus  encore. 

Il  salua  le  Docteur  Dibos,  représentant  de  la 
Confédération  des  syndicats  médicaux  français 
avec  laquelle  il  compte  collaborer,  dans  un 
autre  ordre,  au  bien  du  Corps  médical.  Il  adressa 
ses  félicitations  au  Docteur  Tissier-Guy,  prési¬ 
dent  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  Lo 
Docteur  Chapon,  n’oublia  pas  la  Presse  large¬ 
ment  représentée.  Il  remercia  le  Docteur  Darras, 
vice-président  de  l’Association  générale,  qui  di¬ 
rige  la  Vie  médicale, îonvnaA  qui  publie  régulière¬ 
ment  les  comptes-rendus  du  Conseil  et  des  assem¬ 
blées  de  l’Association  générale.  Il  n’oublia  pas 
ses  amis  du  Concours  Médical,  représenté  offi¬ 
ciellement  par  G.  Fischer,  son  rédacteur  en  chef, 
et  rappela  de  nouveau  les  services  que .  Gassot 
et  Maurat  rendirent  aux. médecins  praticiens.  Il 
adressa  ses  compliments  au  Docteur  Hullmanri, 
de  la  Presse  Médicale,  au  Docteur  Crouzat  du 
.Jeune  Médecin,  à  M.  et  Mme  les  Docteurs 
Ogliastri,  représentants  de  V Informateur  médical, 
au  Docteur  Busquet,  de  l'Union  Médicale. 


Il  termina  par  un  cordial  hommage  aux  délé¬ 
gués  de  r .Association  française  des  femmes  méde¬ 
cins  parmi  lesquelles  nous  avons  reconnu 
Mme  -Montlaur  et  Mlle  Blanchier  et  pai''  des, 
remerciements  àl’avocatet  à  ^actuaire  do  l’Asso¬ 
ciation  générale.  " 

Des  applaudissements  répétés  et  un  ban 
enthousiaste  suivirent  le  discours  du  Docteur 
Chapon. 

Tour  à  tour  les  Docteurs  Dibos  et  Tissier-Guy 
vinrent  assurer  l’Association  générale  de  la 
sympathie  de  la  Confédération  des  syndicats  et 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  montrer 
combien  la  défense  professionnelle  est  indispen¬ 
sable  pour  prévenir  la  misère  médicale  aujour¬ 
d’hui  si  poignante. 

M.  le  Pi’ofesseur  Olmer  clôtura  la  série  des 
discours.  Il  remercia  le  Conseil  général  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  de  l’honneur  qu’il  avait  fait 
à  la  Société  des  Bouches-du-Rhône  en  le  dési¬ 
gnant  pour  présider  le  banquet.  Puip  en  un  style 
élégant  et  éloquent,  il  démontra  la  nécessité  d’unir, 
de  coordonner  les  forces  du  Corps  médical  et 
but  à  la  prospérité  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  Franpc. 


Comme  le  fit  remarquer  à  plusieurs  reprises  le 
Président  Chapon,  l’assemblée  générale  du  2-3 
mai  fut  une'assemblée  exceptionnelle.  Le  calme^ 
qui  régna  dans  les  discussions,  même  contradic¬ 
toires,  la  courtoisie  des  orateurs,  le  désir  de' 
s’entendre  en  faisant  des  concessions  mutuelles, 
la  belle  tenue  de  la  salle  font  que  cette  as.s'em- 
blée  fera  époque,  car  elle  a  complètement  difl’cré  ' 
des  séances  trop  souvent  désordonnées  et  tumuk 
tueuses  de  la  plupart  de  nos  réunions  médicales. 
Puisse-t-elle  dans  l’intérêt  de  la  profession  ser¬ 
vir  désormais  d’è.xcmple  ! 

.1.  Nüik 


Cardiopathie  congénitale  et  endocardite  rhumatismale  intercurrente 


Voici  René. 

Au  moment  de  sa  naissance,  son  père 'avait 
40  ans,  sa  mère  36  ans.  Tous  deux  sont  bien 
portants.  Pendant  ses  grossesses  sa  mère  a  eu 
des  réactions  de  Bordet-Wassermann  négatives. 
Sur  neuf  enfants,  quatre  sont  morts,  cinq  sont 
encore  vivants  et  bien  portants.  René  est  le 
cinquième. 

Il  est  né  le, 8  février  1928  à  terme,  avec  un 
poids  de  3  kgr.  530.  Il  a  été  élevé  au  sein  jusqu’à 
six  mois,  puis  au  lait  de  vache  ;  il,  a  eu  sa  pre¬ 
mière  dent  à  9  mois,  a  fait  ses  premiers  pas  à 
18  mois.  Il  n’a  pas  eu  de  maladie  infectieuse. 
Il  est  sujet  aux  rhumes  l’hiver.  En  somme,  il  se 
porte  bien.  Toutefois;  jusqu’à  4  ans,  il  a  des 
goûts  sédentaires,  joue  peu,  reste  tranquille  ;  de 
temps  en  temps,  sans  cause  appré'ciable,  il  perd 
connaissance  et  se  cyanose,  sans  convulsions, 
sans  miction  involontaire,  sans  morsure  de  la 
langue  ;  l’attaque  se  prolonge  quelquefois  pen¬ 
dant  trois  quarts  d’heure. 

En  1932,  le  l^""  et  le  2  juillet,  vers  14  heures,  il 
est  pris  de  quintes  de  toux,  qui  provoquent  des 
vomissements  abondants  composés  d’aliments 
et  de  sang  rouge  non  coagulé  :  nous  ne  savons 
pas  s’il  s’agit  d’une  hématémèse  ou  d’une 
hémoptysie.  En  tout  cas,  ces  manifestations 
sont  terminées  quand,  le  3  juillet, l’enfant  entre 
à  la  salle  Bouchut. 

Il  a  4  ans  4  mois. 

Il  est  bien  développé;  il  a  une  taille  de  96  cm. 
(la  moyenne  est  de  99  cm.)  :  il  pèse  14  kgr.  (le 
poids  moyen  pour  sa  taille,  qui  est  celle  de 
3  ans  10  mois,  est  de  13  kgr.  600). 

Sa  température  est  normale,  son  faciès  coloré  ; 
ses  doigts  sont  légèrement  en  «  baguettes  de 
tambour  ».  Le  foie  dépasse  d’un  travers  de  doigt 
le  rebord  costal  sur  sur  la  verticale  mamelon- 
haire  ;  la  rate  a  un  volume  normal.  Le  thorax 
est  normalement  conformé. 

La  matité  précordiale  est  agrandie  ;  le  bord 
droit  dépasse  le  sternum  de  2  cm.  ;  l’angle  gau¬ 


che  est  en  dehors  du  mamelon  ;  de  Tangle  gauche 
à  Tangle  cardio-hépatique  la  distance  est  de 
11  cm.  5.  .  V  . 

Sur  Torthodiagramme,  on  voit  un  gros  cœur  ; 
le  point  G  est  surélevé  ;  Tare  moyen  est  un  peu 
saillant,  le  ventricule  gauche  forme  une  forte 
saillie. 

Les  dimensions  sont  les  suivantes  : 

D’G’ . .  7  cm.  4 

GG’. . .  6  cm.  7 

D’  G’  ■ 

Le  rapport  . - j  >  =  1,10,  alors  que  la 

GG’ 

moyenne,  à  cet  âge,  est  de  1,25  à  1,30,  ce  qui 
indique  que  le  ventricule  gauche  est  proportion¬ 
nellement  plus  augmenté  de  volume  que  le  ven¬ 
tricule  droit.  D’ailleurs  la  flèche  du  ventricule 
gauche  mesure  1  cm.  7,  au  lieu  de  0  cm.  5. 

Somme  toute,  il  existe  un  gros  cœur  avec  une 
prédominance  très  nette  du  ventricule  gauche. 

Le  choc  apexien  est  fort  et  étendu.  On  sent 
battre  le  ventricule  droit  sous  l’appendice 
xiphoïde.  On  note  un  frémissement  cataire  au  ni¬ 
veau  du  deuxième  espace  intercostal  gauche. 

On  entend  un  souffle  systolique  dans  toute  la 
région  précordiale  ;  il  a  son  maximum  dans  les' 
réglons  sternale  et  parasternales  supérieures  ;  il 
est  fort  et  rude  ;  son  intensité  diminue  vers  la 
périphérie  ;  on  l’entend  dans  le  dos  ;  il  semble 
s’étendre  dans  la  diastole. 

Lepouls  est  à  80,  régulier  ;  la  pression  artérielle 
est  de  1 2  pour  la  maxima,  7,5  pour  la  minima. 

La  respiration  est  normale. 

Par  ailleurs,  l’examen  des  organes  et  du  sys¬ 
tème  nerveux  ne  révèle  aucun  symptôme  anor¬ 
mal.  . 

Nous  portons  le  diagnostic  de  cardiopathie 
congénitale  complexe  ;  il  y  a  probablement  une 
communication  interventriculaire  et  un  rétrécisse¬ 
ment  de  Varière  pulmonaire.  Notons,  à  propos'  de 
ce  rétrécissement,  qu’il  n’j'  a  pas  de  cyanose. 
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que  cependant  les  doigts  sont  légèrement  hip¬ 
pocratiques.  Enfin  il  existe  une  hypertrophie 
du  ventricule  gauche  dont  nous  ne  trouvons  pas 
l’explication. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  et  la  réac¬ 
tion  de  Bordet-Wasserihann  (H®)  sont  négati¬ 
ves  ;  la  réaction  de  Hecht  est  légèrement  posi¬ 
tive. 

L’enfant  reste  quelques  jours  à  l’hôpital.  Il 
en  sort  le  9  juillet  :  à  ce  moment  son  état  général 
est  bon. 

Depuis  juillet  1932,  il  se  porte  bien  et  travaille 
convenablement  en  classe  ;  il  n’a  plus  eu  de  per¬ 
tes  de  connaissance  avec  cyanose.  Cette  amélio¬ 
ration  se  poursuit'sans  aucun  traitement  spécial. 

Au  mois  d’octobre  1936,  pendant  trois  ou 
quatre  jours,  il  se  plaint  de  fatigue,  sans  fièvre, 
sans  angine.  Puis,  le  26,  assez  bi-usquement 
apparaissent,  dans  les  genoux  et  le  pied  droit,  des 
dou’eurs  qui  persistent. 

Les  26  et  27,  la  température  est  de  37°5-37°6. 
Le  28,  elle  s’élève,  le  matin,  à  38<>7,  le  soir  à  39°6. 

Le  29,  l’enfant  entre  à  la  salle  Bouchut.  Il  est 
âgé  de  8  ans  8  mois. 

Sa  taille  est  de  122  cm.  (moyenne  123  cm.), 
son  poids  de  20  kgr.  400  (le  poids  moyen  pour 
la  taille  de  8  ans  6  mois  est  de  21  kgr.  600).  La 
réduction  pondérale  est  de  5  %  ;  on  ne  peut  pas 
parler  de  maigreur. 

Sa  température  est  de  39“2,  le  29  au  soir  ; 
de  3902  et  39»3,  le  30. 

Il  a  l’aspect  fatigué  des  fiévreux,  des  sueurs 
assez  abondantes.  Son  visage  est  coloré.  Il  se 
plaint  des  genoux,  surtout  du  genou  gauche,  et 
du  pied  droit  ;  cependant  la  douleur  a  diminué. 
Le  genou  gauche  est  un  peu  gonflé,  sans  rou¬ 
geur  ;  on  provoque  le  choc  rotulien  ;  la  palpa¬ 
tion  et  la  mobilisation  sont  un  peu  douloureuses. 
Le  genou  droit  et  le  pied  droit  n’offrent  pas  de 
modifications  objectives  appréciables. 

Le  pharynx  est  indolent;  il  présente  une  rou¬ 
geur  diffuse,  une  légère  tum 'faction  des  amyg¬ 
dales  et  des  piliers  ;  mais  l’enfant  ne  se  plaint 
pas  de  la  gorge. 

L’examen  des  organes,  sauf  pour  le  cœur,  et 
du  système  nerveux  est  négatif.  Les  urines  con¬ 
tiennent  de  légères  traces  d’albumine. 

La  matité  précordiale  est  très  agrandie  dans 
tous  les  sens  ;  à  droite,  elle  dépasse  le  sternum  de 
3  cm.  ;  à  gauche,  la  pointe  est  notablement  en 
dehors  du  mamelon  ;la  distance  de  l’angle  car¬ 
dio-hépatique  à  l’angle  gauche  est  de  13  cm. 

Sur  l’orthodiagramme,  le  cœur  est  un  peu 
augmenté  et  allongé  transversalement  de  volume, 
on  remarque  une  saillie  appréciable  du  bord 
gauche  ;  les  dimensions  sont  les  suivantes  : 

D’  G' . . .  9  cm.  8 

G  G’ .  7  cm.  2 

D'  G’ 

rapport  , .  ]  cm.  34 


ce  qui  indique  que  le  ventricule  droit  estpropor- 
tionnellement  aussi  volumineux  et  même,  un  O 
peu  plus  que  le  ventricule  gauche  ;  la  flèche  du  a 
ventricule  gauche  n’est  d’ailleurs  que  de  1  cm.  6.  M 

Fait  intéressant,  le  diamètre  de  la  crosse  de 
l’aorte,  en  position  transverse  est  de  2  cm.  2,.  1' 
c’est-à-dire  un  peu  supérieur  à  la  moyenne.  i 

On  fait  les  mêmes  constatations  sur  les  radio-  ' 
graphies.  ) 

La  pointe  bat  dans  le  sixicme  espace  intercos¬ 
tal,  à  2  cm.  en  dehors  du  mamelon  ;  le  soulèvement 
systolique  est  très  net  on  perçoit  un  frémisse¬ 
ment  cataire  systolique  dans  la  région  précor¬ 
diale. 

A  l’auscultation,  on  entend  le  même  souffle,  „ 
que  quatre  ans  auparavant,  souffle  systolique 
très  étendu,  fort,  vibrant,  qui  a  son  maximum 
dans  les  régions  sternales  et  parasternale  supé-  ; 
rieures,  surtout  à  gauche,  qui  s’étend  trèsloinen 
diminuant  d’intensité,  qui  ne  se  propage  pas 
nettement  sous  la  clavicule  gauche,  qu’on  entend 
aussi  dans  la  région  interscapulo-vertébrale, 
surtout  à  gauche.  Le  premier  bruit  mitral  est 
peut-être  un  peu  dm  et  claqué. 

Au  cou,  les  battements  des  artères  carotides 
et  de  l’artère  sous-clavière  sont  assez  forts  ;  les 
veines  jugulaires  sont  un  peu  dilatées. . 

Le  pouls  est  à  136,  petit,  régulier  ;  la  pression 
artérielle,  avec  l’appareil  de  Vaquez,  est  de  9-4. 

Le  foie  dépasse  de  2  cm.  le  rebord  costal. 

Les  urines,  peu  abondantes  et  foncées,  con¬ 
tiennent  des  traces  d’albumine. 

Il  n’y  a  pas  d’œdème. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive  ; 
les  réactions  de  Bordet-Wasseimann  (H®)  et  de 
Kahn  sont  négatives. 

A  l’entrée  à  l’hôpital,  on  donne  du  salicylate  de 
sodium  :  du  29  octobre  au  novembre,  5  gr. 
par  jour  ;  les  2  et  3  novembre  ;  3  gr.  par  jour  . 

La  température  baisse  rapidement  :  le  2  no¬ 
vembre,  elle  est  de  37®3-37‘>.  Les  phénomènes 
articulaires  disparaissent. 

Après  quelques  jours  d’apyrexie,  d’ailleurs  : 
incomplète,  le  7  novembre,  la  fièvre  reprend  ;  la 
température  s’élève  rapidement  jiisqu’à  39®5. 

LTne  nouvelle  poussée  articulaire  se  produit  : 
le  deuxième,  orteil  gauche  et  le  genou  gauche 
sont  un  peu  douloureux  ;  au  genou  il  existe  des 
signes  d’une  hydarthrose  assez  abondante  pour 
qu’on  puisse  faire  une  ponction  et  retirer  un  peu 
de  liquide  séro-fibrineux  ;  ce  liquide  contient  de 
nom.breux  polynuléaires  altérés  et  environ  10 
lymphocytes  pour  100  ;.on  n’y  trouve  pas  de 
germes  ni  à  l’examen  direct  ni  sur  les  cultures. 

A  partir  du  10  novembre,  on  donne  à  nouveau  •; 
du  salicylate  de  sodium,  à  la  dose  de  4  gr.  par 
.jour.  ■  ; 

Le  13  novembre,  la  température  redevient  ) 
normale  ;  les  douleurs  articulaires  et  l’hydar- 
throse  du  genou  ont  disparu. 
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\  Après  trois  jours  d’apyrexie,  débute  un  état 
subfébrile  à  37o8,  37'-9  le  soif. 

Pendant  ce  tempSj  l'examen  du  cœur  révèle 
des  nrodiflcations  intéressantes.  Le  souffle  sys¬ 
tolique  ne  change  pas,  mais  le  premier  bruit 
mitral  devient  sourd  et  bientôt  apparaît,  au 
foyer  mitral,  un  léger  souffle  systolique,  distinct 
(lu  souffle  systolique  constaté  auparavant,  souffle 
faible,  doux,  fixe,  exactem.ent  apexien  et  so 
propageant  un  peu  dans  l’aisselle  ;  ce  souffle,' 
d’abord  très  discret, se  précise  peu  à  peu-,  le  28 
novembre,  il  est  nettement  caractérisé. 

Depuis  le  28  novembre,  la  température  reste 
subfébrile  ;  dVM-S?®?,  le  soir.  Le  cœur  ne  se 
modifie  pas. 

Le  28  novembre,  la  taille  est  toujours  de  122 
cm,  :  le  poids  est  de  20  kg]-.  500. 


[  Etudions  d’abord  la  c.\kdiopaïhie  congé- 

NITAI.E.  ■  - 

,  Chez  René,  l’existence  d’une  cardiopathie 
congénitale  ne  prête  pas  à  discussion. 

A4  ans,  nous  avons  entendu  dans  la  région 
sternale  un  souffle  systolique  fort,  rude, vibrant, 
propagé  dans  toute  la  région  précordiale  et 
même  en  dehors  d’elle. 

A  8  ans,  nous  retrouvons  ce  même  souffle  sans 
modification  appréciable. 

Ce  souffle  est  caractéristique  d’une  cardiopa¬ 
thie  congénitale.  Mais  le  siège  et  la  nature  dès 
lésions  sont  difficiles  à  préciser. 

Quand  on  entend  un  tel  souffle  sj'-stôlique, 
il  faut  penser  tout  d’abord  aux  affections 
■  congénitales  plus  communes  : 

—  la  communication  interventriculaire  ; 

—  le  rétrécissement  congénital  de  l’artère 
pulmonaire  ; 

—  l’intrication  de  la  communication  inter¬ 
ventriculaire  et  du  rétrécissement  de  l’artère 
pulmonaire. 

La  commanicalion  interventriculaire  isolée  est 
désigné  communément  sous  l’appellation  de 
Maladie  de  lioger,  du  nom  d’Henri  Roger  qui 
l’a  décrite  en  1879.  Ses  dimensions  sont  très 
variées  ;  généralement  c’est  un  petit  orifice  situé 
dans  la  région  supérieure  de  la  cloison  interven¬ 
triculaire,  au  niveau  de  la  partie  moyenne  ou 
membraneuse  ;  il  est  placé  entre  l’orifice  trious- 
pidien.  et  l’orifice  aortique.  Cette  communica¬ 
tion  n’entraîne  pas  de  troubles  fonctionnels,  de 
cyanose,' de  dyspnée  ;  certains  sujets  vigoureux 
ont,  sans  s’en  douter,  une  communication  inter¬ 
ventriculaire. 

Le  volume  du  cœur  est  peu  augmenté,  la 
matité  précordiale  peu  m.odifi6e  ;  sur  l’orthodia- 
gramme,  comme  l’ont  signalé  Vaquez  et  Bordet, 
l’ombre  cardiaque  est  globuleuse,  augmentée  dans 


I.k  température,  qui  était  de  37“9hier  soir,  est 
ce  matin  de  3802,.  L’enfant  a  une  angine  d’aspect 
pultacé,  l’enseméncement  vient  de  donner,  une 
culture  de  bacilles  diphtériques. 

On  a  interrompu  le  salicjdate  de  soude  le  29 
novembre;  les  5,  7,  9  et  11  décembre  on  a  fait 
une  injection  d'iodaseptinc,  c’est-à-dire  d’un 
produit  contenant  de  l’iode  et  de  la  foi  mine. 
Notons  que  ce  médicament  n’a  eu  aucüne  action 
prévenüve  sur  l’infection  diphtérique.  ’ 

René  est  donc  atteint  d’une  affection  com¬ 
plexe  du  cœur  ;  1®  d’une  cardiopalhie  congéni¬ 
tale,  2“  d’une  endocardite  mitrale  récente,  sur¬ 
venue  au  cours  d’une  première  attaque  articu¬ 
laire  de  maladie  de  Bouillaud. 

■Je  vais  étudier  ces  deux  points.- 


sa  totalité  ;  les  arcs  vasculaires  sont  normaux  ; 
ciuelquefois,  le  volume  du  ventricule  gauche 
est  un  peu  augmenté,  comme  Variot  l’a  signalé, 
en  1902,  chez  un  garçon  de  3  ans. 

Dans  la  région  sternale  et  parasternale  gau¬ 
che,  à  hauteur  du  troisièm.e  espace  intercostal 
et  de  la  quatrième  côte,  on  constate  un  frémisse¬ 
ment  cataire  systoliciue  et  un  souffle  systoliipie 
fort,  rude,  qui  se  propage  transversalement  à 
gauche  ou  à  droite,  suivant  la  prédominance  du 
ventricule  droit  ou  du  ventricule  gauche,  et 
s’entend  plus  ou  mpins  loin  ;  son  intensité  dimi¬ 
nue  au  centre  et  vers  la  périphérie  •  il  est  per¬ 
manent  et  n’est  m,odiflé  ni  par  les  m.ouvements 
respiratoires  ni  par  le  changement  de  position. 

Quand  ce  souffle  existe,  il  fait  penser  à  la  com¬ 
munication  interventriculaire.  Mais  quand 
celle-ci  existe,  il  faut  savoir  qu’il  peut  manquer. 

Le  rétrécissement  congénital  de  l’artère  pulmo¬ 
naire  peut  siéger  soitsurrinfundibulum.,  soit  sur 
l’orifice  et  les  valvules,  soit  sur  le  tronc  de  l’ar¬ 
tère  ;  parfois  il  est  généralisé. 

Généralement  le  rétrécissement  de  l’artère 
pulm.onaire  entraîne  de  la  cyanose  congénitale 
qui  existe  à  la  naissance  et  en  général  augm.ente. 
Mais  la  cyanose  peut  faire  défaut  ou  apparaître 
tardivement  ;  d’après  diverses  statistiques  la 
cyanose  manque  dans  7  ou  8  %  des  cas  de  rétré¬ 
cissement  congénital  de  l’artère  pulmonaire. 

Les  enfants,  qui  ont  de  la  cj'anose,  ont  sou¬ 
vent  une  dyspnée  d’effort  plus  ou  moins  impor¬ 
tante,  elle  empêche  l’exercice  et  entraîne  une 
existence  réduite,  elle  en  fait  de  véritables  infir¬ 
mes. 

j;^a  mutité  précordiale  est  augmentée  et  allongée 
transversalement  ;  elle  déborde  à  droite  le  ster¬ 
num.,  s’étend  vers  l’aisselle  gauche  ;  le  bord  infé¬ 
rieur  du  ventricule  droit  est  abaissé  ;  cette 
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matité  témoigne  de  la  dilatation  et  de  l’hvper- 
troijhie  du  ventricule  droit. 

Sur  la  radiographie,  d’après  Vaquez  et  Bordet, 
l’ombre  cardiaque  est  agrandie  et  l’augmentation 
porte  surtout  sur  le  ventricule  droit  ;  la  pointe 
est  reportée  en  dehors  et  en  haut  ;  quand  l’aug¬ 
mentation  du  ventricule  droit  est 'assez  impor¬ 
tante,  on  a  l’image  du  «  cœur  en  sabot  On 
note,  d’autre  part,  une  saillie  de  l’arc  , m.oyen 
attribuableà  la  dilatation  dpl’artère  pulmunaire. 

On  perçoit,  au  niveau  des  deuxième  et  troi¬ 
sième  espaces  Jntercostaux  gauches,  près  du 
sternum,  un  frém,issem.ent  et  un  souffle  systoli¬ 
ques.  Le  souffle  est  fort,  rude,  râpeux,  prolongé  ; 
il  se  propage  jusque  sous  la  clavicule  gauche, 
puis  disparaît  brnsqüement;  il.se  "propage  égale¬ 
ment  dans  toute:  l’étendue  de  la  région  préepr- 
diale  et  dans  le  dos.  Le  souffle  peut  m.anquer, 
notamment  quand  le  rétrécissement  porte,  à  la 
fin,  sur  le  tronc  de  l’artère  pulmonaire, Tinfun- 
dihulum  et  l’orifice. 

Le  second  bruit  pulmonaire  a  souvent  une  du¬ 
reté  clangoreus'é.  D’après  MM.  Laubry  et  Bordet, 
ce  caractère  clangoreux  est  dû  â  la  sclérose  de 
l’artère  pulm,onàire  ;  quand  il  est  très  net,  on  peut 
présumer  l’existence  d’une  sténose,  m.ême  en 
l’absence  du  souffle. 

L’intrication  d’une  communication  interven¬ 
triculaire  et  d’un  rétrécissement  de  l’artère  pul¬ 
monaire  est  la.  règle,  ç[uand  ne  dernier  existe  ; 
il  n’y  a  pas  de  sténose  pulmonaire  sans  commu¬ 
nication  interventriculaire. 

En  pareille  circonstance,  le  m.alade  présente 
les  .symptômes  fonctionnels  de  la  sténose  pul¬ 
monaire  ;  le  cœur  a  les  mêmes  m.odifications  de 
volume  et  de  forme  que  dans  cette  dernière  ; 
on  entend  un  souffle  systolique  au  niveau  de  la 
zone  habituelle  ;  ce  souffle  est  unique  et  il.n’est 
guère  possible  de  distinguer  un  souffle  causé  par 
la  sténose  de  l’art  ère  pulmonaire  et  un  autre  par 
la  communication  interventriculaire.  En  réalité, 
on  n’entend  qufun  souffle  ;  il  s’agit  de  savoir  s’il 
est  dû  ou  non  au  rétrécissement  de  l’artère  ;  dans 
l’afflrmative  il  y  a  certainement  communication 
interventriculaire. 

D’ailleurs,  on  peut  se  demander  s’il  y  a 
toujours  un  double  souffle.  Bard,  en  1917,  pense 
que,  généralement,  quand  la  sténose  pulmo¬ 
naire  est  assez  serrée,  il  ne  se  produit  pas  de 
souffle  au  niveau  de  la  com.m.unicatiop  interven¬ 
triculaire,  parce  que  l’hypertrophie  du  ventricule 
droit  compense  l’énergie  du  ventricule  gauche  ; 
de  ce  fait  le  sang  ne  passe  pas  à  travers  la  coro.- 
mnnication  interventriculaire  et  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  souffle. 

René  a  un  gros  cœur,  une  augmentation  de 
volume  dn  ventricule  droit  et  probablement  une 
sténose  pulmonaire.  Cependant  il  n’a  pas  de  trou¬ 


bles' fonctionnels,  de  dyspnée,  de  cyanose,  ce  qui 
oblige  à  certaines  réserves  quant  à  l’existence  de 
la  sténose  pulm.onaife.  Par  ailleurs  ii  a  de 
l’hypertrophie  du  ventricule  gauche  ;  celle-ci 
n’est  pas  un  signe  de  ccm.m.uni'caticp  interven¬ 
triculaire,  ni  de  sténose  pulm.onaire  ;  elle  ferait 
plutôt  penser  à  une  sténose  aortique,  qui  pour¬ 
rait  etre  congénitale  et  qui  est  beaucoup  plus 
rare  que  la  sténose  pulmonaire. 

Dans  la  sténose  aortique  congénitale  l’hyper¬ 
trophie  porte  non  pas  sur  le  ventricule  droit, 
com.m.e  dans  la  sténose  pulmonaire,  mais  sur'le 
ventricule  gauche:  on  entend  à  la  base  un  souffle 
rude.,  intense,  quia  son  m.axim.um,  dans  le 
deuxième  espace  intercostal  droit  et  se  propage 
vers  la  clavicule  droite  et  dans  les  vaisseaux  du 

Ce  n’est  pas  le  cas  pour  René;  le  souffle,  chez 
lui,  ne  se  propage  ni  vers  la  clavicule  droite,  ni 
dans  les  vaisseaux  du  cou. 

Il  est  possible  qu’il  existe,  chez  lui,  d’autres 
lésions  congénitales  que  celles  auxciuelles  nous 
pensons. . 

.  On  peut  se  dem.ander  s’il  n’y  a  pas  d’autres 
facteurs  de  l’hypertrophie  du  ventricule  gauche. 
En  tout  cas,  il  n’y  a  pas  d’hypertension  arté¬ 
rielle  ni  de  symptômes  de  sclérose  rénale  ;  no¬ 
tons  cependant  le  diamètre  anormal  de  l’aopte. 

On  peut  se  denrander  encore  s’il  n’intervient 
pas  un  processus  myocardique.  Il  existe,  en 
effet,  une  hypèrtrophie  congénitale  du  myocarde, 
sans  lésions  oriflc.ielles  du  cœur.  Mais  on  l’a 
décrite  seulement  chez  le  nourrisson. 

Il  y  a  là  un  problème  obscur,  dont  je  ne  puis 
donner  la  solution. 

Chez  René,  il  est  intéressant  de  suivre  l’évo¬ 
lution  de  la  cardiopathie  congénitale,  en  compa¬ 
rant  les  constatations  faites  à  4  ans  4  mois  et 
aujourd’hui  à  8  ans  8  mois. 

Du  point  de  vue  des  troubles  fonctionnels, 
avant  4  ans.  il  était  peu  actif,  ne  jouait  pas 
volontiers,  présentait  des  accès  de  perte  de 
connaissance  avec  cyanose,  sans  C[ue  nous  ayons 
pu  préciser  s’il  s’agissait  d’accès  épileptiques 
ou  de  syncopes.  Depuis  l’âge  de  4  ans,  il  est 
devenu  plus  actif,  est  bien  portant  et  n’a  plus 
d’accès  . 

Du  point  de  vue  des  signes  physiques,  les  me¬ 
sures  des  orthodiagrammes  du  cœur  présentent 
les  modifications  suivantes  : 


6  juillet  3  novembre 


D’  G’  : 

G.  G’  : 

D’  G’ 

G.  G’ 

Flèche  du 
ventricule 
gauche  : 


Différences 
-f  2  cm.  4 
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L^  Vôlunte  dti  c'éeùr  à  üp  pçtt  à'ügirtènté,  L’aüg- 
ftiéîfltafiail  piorte  Sui-totit,  sür  lë  irètiirictile  droit, 
BéâtiCotiji  m.oins  sur  le'  veiïtfièülé  gàuclié  ;  alôTS 
Cjü’iï  f  d-Vdit  pr'é'doiàîiià'riée  dù  ventricule  gauche, 
îi  ÿ  a  tndiiïtCrtaht  préddttiihahcC  du  ventricule 
aruît:  .  ,  '  ,  .  ■  , 

La  croissance  staturale  s’est  èftectUée  de  là 
fàÿôri  saîv'aritè  :  * 


René  moyenne  réelle  % 


La  tàîlle  et  ra'ccrofSscment  statural  sont  doi 
c'àïïf&rmes  aux  moyeifties. 

Les  poids  SôWi  les  suivants  •. 


pour  la  taille 
13  kg.  600 
21  kg.  600 
;  pondéral 


A  4  ans  4  mois  le  pOids  est  mOyett. 

A  8  arts  8.moiS,  il  èst  üii  peu  faible,  sdns  pu’on 
puisse  parler  de  rnàigrcu'r.  Probablement  inter¬ 
vient  une  aiimentafiofi  însUffîSarité  car  le  père 
est  è!l6ttf.è'ur  et  la  famille'  nombreuse. 

.J’in'siste  sUr  raccr'oiSsem,ent  régUÏiCr  üë  la 
faille,  car  on  a  souvent  soüte'nU  ppe  les  Cardio'i 
pathiès  cofigénîtaics  entrafnciït  dès  insüPîsance's 

dC  la  Cro’iSSaPCè  ètatUràle  ;■  cette  insûfïiSancë- 
n’êst  pas  constante  ;  quand  elle  existe,  la  car 
i  diopathie  fi’èst  pas  la  caüse  dù  trôtible  de  la 
croissance  ;  celui-ci  relève  d’ün'e  dystrophie 
I  générale;  d’une  dyStrOpbfè'  des  cartilages  de  côn-,  ' 
;  jugaisoUs,  întriquées.  Qfuaiid  la  cardiopathie 
I  existe  seule,  sans  cette  dystrophie,  con’ùUè  ebèz 
René,  f’aècr'oissement  staturUf  sè  p'OTûfrSuit  régu¬ 
lièrement.  ■ 

En  somme,  quand  René  est  entré'  à  l’Iiôpi'ta'l, 
i  pôiir  la'  secô’n'de  fois,  lé'  pronostic  dé'  Sa  car- 
;  diopathie  congénitale  était  fayôra'bïe.  C’est  à  ce 
;  mome'n'f  que  SOhtintervertu'esïà première  atta'qüe 
I  articulaire  de  la  maladie  de  Bouillaud  et  l’éP'do- 
cardite  mitrale. 


L’apparition  dune  endocarjdïtfj  chez  un 
enfant  porteur  de  lésions  congénitales  du  cœur 
n’est  pas  très  rare. 

A  propos  d’un  malade,  j’ai  consacré  à  cette 
Mfrica:tioh  ma  leçon  du  29  mars  1924,  intitulée 
Cùrdiùpaütie  congénitale  (rétrécissement  de  l’ar¬ 
tère  pulmonaire  et  corrimunication  inferventrica- 
Iciifé),  rétréciSsèmefit  mitral  et  endocardite  aigaé 
de'  la  ûalvule  mitrale  chez  un  garçon,  de  13'  ans. 
Cette  leçon  est  dans  on  livre  de  Clinique  médi- 
caté  dés  Enfants  consacré  aux  Affections  de  V ap¬ 
pareil  circulatoire. 

Lés  endocardites,  qui  surviennent  au  cours  des 
cardiopathies  congénitales,  sont  le  plus-  souvent 

des-  EîSTDOCARDITES  M.VMGNES,  ULCÉBO-VÉGÉ- 
TANTES. 

Ri  est  très  possible  c[ue  les  lésions  du  cœur 
favorisent,  aü  ebuïs  d’un  processus  septicémi¬ 
que,  la  greffe  de  gemiés  sur  le  cœur. 

Ceâ  endocardites  malignes  ont  le  pronostic 
grav  habituel. 

Plus  tares,  semble-t-il,  sont  les  éndocardi- 
TÈS’  DÉ  LÀ  MALADIE  DE  BODILL.AOD'. 

on  en  trouve  peu  d^observations  dans  la 
llltéràture.  Dans  sa'  thèse  de  1924',  Coniribution 
à  l’élude  des  endocardites  infectieuses  surajoutées  ' 
à'  une  affection  congéniiaie  da  cœur,  mon  élève 
ST.  Fêrn'ând'BoiS'Selet,- écrit  même  :  «Dans  toutes 
lès  observations  què  nous  avons  pu  recueillir 


dans  la'  littérature  médicale,  on  lié  note  pas  Une 
seule  fois  la  présence  du  rliumatism'e.  »  Dans 
notre  service,  nous  observons  assez  souvent  des 
^  Cardiopathiés  congénitales  et  très  souvént  la 
;  .maladie  de  BouillaUd.  Je  n’ai  le  souvenir  de 
cette  intrication  qu,e  pour  l’enfant  dont  |’ai 
parlé  dans  ma  leçon  de  1924. 

Dans  ma  leçon  de  1924,  j^’ai  cep'endarit  Cité 
nne  observation  que  MM.  Jean  Hallé  et  Arniand- 
Delille  ont  relatée,  en  1901,  dans  les  Archives  dé 
Médecine  des  Enfants  sous  le  titre  suivant  ; 
Cûincidence  d’une  endocardite  rhumatismale  chet 
lin  enfant  de  trois  ans  avec  une  lésiùn  congénitale 
du  cœur,  peisistance  du  trou  de  Botal. 

Ce  garçon;  a  toujours  été  bien  portant  ;  il  n’a 
pas  de  cyanose  ;  ii  est  bien  développé. 

A  3  ans,'  il  a  une  attacjüe  articulaire  et  fébrile 
de  maladie  de  Bouiliaud.  Le  huitième  jour,'  il 
entre  à'  l’iïôpita'l.  . 

On  constate  uné  matité  précordialé  agrandie 
surtout  transversalement  ;  sur  la  pointé,  Un 
s'oufïle  systolique  intense,' assez  rude,  presque  én' 
jet  de  vapeur. 

Douze  jours  après,  i’ enfant  est  pris  dé  dyspnée 
avec  un  peu'  de  cyanose  ;■  sa  température  s’élève 
à‘39°.  Son  état  s’aggrave  rap  demént  ;  la  cyartoSe 
devient  intense.  La  mort  survient  a'ü'  bôüt'  dé 
vingt-quatre  heures  par  collapsus  cardiaque. 
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A  l’autopsie,  le  cœur  est  gros,  l’oreillette 
droite  augmentée  de  volume.  On  découvre  un  trou 
de  Botal  .’un  diamètre  d’une  pièce  d’un  franc. 
Lî  valvule  mitrale  esta  notablement  raccourcie  ; 
son  bord  libre  est  épaissi  et  présente  une  série 
fie  nodosités  irrégulières  ;  l’une  d’elles,  située 
vers  l’insertion  postérieure,  affecte  la  disposition 
d'une  végétation  polypeuse,  lisse,  atteignant  le 
volume  d’un  grain  de  chénevis  ;  sur  la  face  su¬ 
périeure  de  cette  grande  valve,  on  voit  en  outre 
de  petites  ramiflcations  vasculaires  descen¬ 
dant  un  peu  plus  bas  que  le  milieu  de  la  valve.  » 

Voici,  en  quelq  les  mots,  l’histoire  de  mon 
malade  de  1924. 

Louis  est  né  le  29  août  1910.  Jamais  il  n’a  pi’é- 
senté  dé  cyanose  ;  il  s’essouffle  facilement  depuis 
son  j  une  âge. 

A  lafmde  février  1924,  il  a  une  première  atta¬ 
que  articulaire  de  maladie  de  Bouillaud,  qui 
affecte  les  genoux,  les  épaules,  les  coudes.  On 
donne  du  salicylate  de  soude. 

Le  5  mgrs,  il  entre  à  la  salle  Bouchut.  Tl  est 
âgé  de  13  ans  6  mois. 

li  n’a  plus  d  fièvre;  les  arthropathies  ont 
disparu.  ^ 


'L’intrication  d’une  endocardite  rhumatismale 
avec  une  cardiopathie  congénitale  pose  d’abord 
un  problème  de  diagnostic,  ensuite  un  problème 
de  pronostic. 

Problème  de  diagnostic.  —  L’intrication  peut 
se  rencontrer  dans  trois  ordres  de  circonstances.. 

1°  La  cardiopathie  congénitale  ne  donne  lieu  à 
aucun  symptôme  clinique  appréciable  et  est 
ignorée. 

2°  La  cardiopathie  congénitale  est  connue, 
quand  survient  l’attaque  de  maladie  de  Bouil¬ 
laud  et  s’installe  l’endocardite. 

3°  La  cardiopathie  congénitale  donne  lieu  à 
des  symptômes  ;  mais  elle  est  encore  ignorée  au 
moment  de  l’attaque  de  maladie  de  Bouillaud. 

Quand  la  cardiopathie  congénitale  est  silen¬ 
cieuse  et  occulte  on  ne  la  reconnaît  pas,  on  dia¬ 
gnostique  l’endocardite  rhumatismale  sans  sa¬ 
voir  qu’il  existe  une  lésion  congénitale.  Cepen¬ 
dant,  d’après  le  Professeur  Marfan,  il  faudrait 
penser  à  cette  dernière  quand  l’endocardite 
rhupiatismale  s’accompagne  d’accidents  graves. 

Quand  la  cardiopathie  congénitale  est  con¬ 
nue  il  faut,  pendant  l’attaque  de  maladie  de 
Bouillaud,  rechercher  les  symptômes  habituels  de 
l’endocardite  mitrale  :  soit  dans  l’endocardite  mi¬ 
trale,  au  niveau  de  la  pointe,  un  assourdissement 
du  premier  bruit  et  un  léger  souffle  systolique 
quelquefois  un  léger  roulement  diastolique  ;  soit 
dans  l’endocardite  aortique,  au  niveau  du  deu¬ 


La  matité  précordiale  est  agrandie,  l’oreillette 
gauche  est  largement  percutable  dans  l’espace 
interscapulo-vertébral.  Sur  l’orthodiagramme 
l’ombre  cardiaque  est  très  grande,  la  pointe  glo¬ 
buleuse,  l’oreillette  gauche  et  le  ventricule  gauche 
saillants,  la  flèche  du  ventricule  gauche  mesure 
1  cm.  2,  l’infundibulum  pulmonaire  paraît 
dilaté*  l’oreillette  et  le  ventricule  droits  sont 
volumineux.  En  position  oblique,  l’oreillette 
gauche  est  grosse. 

A  l’auscultation,  on  entend  un  souffle  de  ré¬ 
trécissement  pulmonaire  et  de  communication 
interventriculaire  ;  un  roulement  diastolique 
sus-apexien,'  un  deuxième  bruit  pulmonaire 
accentué  et  dédoublé,  sj'mptôme  d’un  rétrécis¬ 
sement  mitral  déjà  ancien,  à  la  pointe  un  pre¬ 
mier  b;  uit  mitral  sourd  et  bientôt  un  léger  souffle 
systolique  qui  se  propage  un  peu  vers  l’aisselle 
et  s’accentue  peu  à  peu  ;  ces  bruits  permettent 
de  porter  le  diagnostic  d’endocardite  mitrale 
rhumatismale. 

Pendant  le  séjour  à  l’hôpital,  les  symptômes 
•persistent  :  le  souffle  mitral  s’accuse  progressive¬ 
ment. 

L’enfant  sort  le  13  avril,  dans  un  état  satis, 
faisant. 


xième  espace  intercostal,  à  droite  du  sternum 
un  assourdissement  du  second  bruit,  puis  un 
léger  souffle  diastolique  avec  ou  sans  souffle  sys¬ 
tolique. 

Quand  une  cardiopathie  congénitale  donn- 
lieu  à  des  symptômes,  mais  quand  on  n’a  pas  vu 
le  malade  auparavant,  on  constate,  au  cours  de 
l’attaque  de  maladie  de  Bouillaud,  des  symptô¬ 
mes  cardiaques  complexes.  L’erreur  qui  peut  être 
commise  est  de  mettre  sur  le  compte  du  rhuma¬ 
tisme  tous  les  symptômes  qu’on  rencontre,  tels 
que  la  cyanose,  la  dyspnée,  le  souffle  intense.  Une 
séméiologie  précise  permet  de  l’éviter  :  les  carac¬ 
tères  des  souffles,  les  modifications  du  premier 
bruit  mitral  ou  du  second  bruit  aortique, l’an¬ 
tériorité  de  là  cyanose  conduisent  à  un  diagnostic 
exact. 

Problème  de,  pronostic.  —  Celui-ci  dépend  de 
deux  ordres  de  facteurs:  la  modalité  de  la  car¬ 
diopathie  congénitale,  d’une  part,  la  moda¬ 
lité  de  l’attaque  de  maladie  de  Bouillaud  et  de 
l’endocardite,  d’autre  part. 

D’une  part,  à  égalité  de  rhumatisme,  une 
cardiopathie  congénitale  simple,  bien  tolérée, 
est  moins  fâcheusement  influencée  qu’une  car¬ 
diopathie  comp'exe  accompagnée  de  cyanose 
et'  de  dyspnée.  ^ 

D’autre  part,  une  endocardite  simple,  discrète, 
avec  un  syndrome  myocardique  atténué,  a  peu 
d’influence  sur  la  cardiopathie  congénitale  ;  au 
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contraire,  une  endocardite  sévère,  avec  syndrome 
myocardique  avéré,  peut  exercer  une  influence 
défavorable. 

Rappelez-vous  que  l’endocardite  de  la  mala-, 
die  de  Bouillaud,  entraîne  peu  de  troubles 
fonctionnels  par  elle-même  ;  que  les  troubles 
fonctionnels  relèvent,  avant  tout,  d’un  syndrome 
myocardique. 

Ces  considérations  sont  vraies,  non  seulement 
pour  la  phase  aiguë,  mais  aussi  pour  l’avenir 
éloigné. 

Pendant  la  première  phase  de  l’endocardite,  les 
troubles  cardiaques,  chez  unenfanb  aÿant  une 
cardiopathie  congénitale,  sont  très  différents. 

Le  garçon  de  3  ans,  observé  par  MM.  Jean 
Halle  et  Armand-Delille,  est  pris  brusquement 
de  cyanose  et  de  dyspnée  ;  il  meurt  en  vingt- 
quatre  heures  de  collapsus  cardiaque.  «  Nous  . 
insistons,  écrivent  les  auteurs,  sur  la  brusquerie 
des  accidents  terminaux  qui  emportèrent  l’en¬ 
fant  en  quelques  heures  et  qu’aucun  symptôme 
ne  pouvait  faire  prévoir.  » 

On  peut  cependant  se  demander,  pour  ce 
malade,  si  il  faut  rendre  responsable  de  cette 
gravité,  la  communication  interauriculaire  du 
diamètre  d'une  pièce  d’un  franc.  En  effet,  la 
communication  interauriculaire  même  large  reste 
très  souvent  latente,  n’entraîne  aucun  trouble. 
La  cyanose  est  exceptionnelle,  même  en  l’ab¬ 
sence  de  cloison  auriculaire  ;  mais  elle  peut 
apparaître  dans  des  affections  pulmonaires  en¬ 


SomHE  toute  : 

fo  L’endocardite  rhumatismale  est  rare  chez 
les  enfants  porteurs  d’une  Cardiopathie  congéni¬ 
tale. 

2°  En  principe,  l’intrication  est  fâcheuse  puis¬ 
que  l’endocardite  crée  de  nouvelles  lésions  du 
coeur- 

3“  En  fait,  pour  des  ca- diopathies  congéni¬ 
tales  comparables  entre  elles,  l’influence  de 


traînant  de  la  dyspnée,  une  broncho-pneumo¬ 
nie,  par  exemple  ;  l’augmentation  de  la  pression 
dansl’oreîllette  droite  entraîne  lepassage  du  sang 
de  l’oreillette  droite  dans  la  gauche. 

Cependant,  d’après  MM.  Lesieur,  Froment  et 
Crémieu,  il  y  a  des  cas  où,  par  elle-même,  la 
communication  interauricula:re  peut  entraîner 
une  asystolie  rapidement  mortelle  :  mais  ce 
sont  des  faits  exceptionnels. 

Chez  mes  deux  malades,  les  garçons  de  8  et 
de  13  ans,  l’endocardite  mitrale,  restée  occulte, 
a  été  seulement  reconnue  par  les  signes  d'aus¬ 
cultation,  n’a  pas  retenti  de  façon  appréciable 
sur  la  cardiopathie  congénitale.  Ces  enfants 
s’opposent  au  garçon  de  MM.  Jean  Hallé  et 
Armand-Delille. 

La  première  attaque  terminée,  l’évolution 
ultérieure  dépend  de  l’allure  de  la  maladie  de  . 
Bouillaud.  La  répétition  des  attaques,  une 
atteinte  sévère  du  myocarde  sont,  comme 
toujours,  des  facteurs  d'aggravation. 

Pour  René,  nous  sommes  donc  obligés  de  faire 
des  réserves  pour  l’avenir  ;  on  ne  peut  prévoir 
comment  se  comportera  la  maladie  de  Bouillaud; 
elle  peut  s’éteindre  rapidement  et  n’entraîner 
que  des  manifestations  cardiaques  discrètes  ; 
mais,  du  jour  au  lendemain, une  cardiopathie 
rhumatismale  d’allure  discrète  peut  prendre  une 
allure  grave.  Il  faut  toujours  réserver  le  pronos¬ 
tic. 


l’endocai-dite  diffère  d’un  malade  ^  l’autre,  sui¬ 
vant  l’intensité  du  rhumatisme  cardiaque. 

Le  pronostic  de  la  cardiopathié  congénitale, 
d’une  part,  de  l’endocardite,  d’autre  part,  n’est 
pas  forcément  aggravé  par  l’intrication. 

Je  serais  curieux  de  revoir  René  pour  savoir 
comment  l’affection  va  évoluer.  Toutefois  il  est 
intéressant  de  noter  que,  pour  René  et  Louis,  que 
la  cardiopathie  rhumatismale  à  la  phase  aiguë 
n’a  pas  aggravé  l’état  cardiaque. 
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LES  ARTÉRITES  DES  MEMBRES 
Etude  clinique  d’après  150  obs.ervations  personnelles 

Par  le  Docteur  Albert  Fournier 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Lille  (1) 


Les  artérites  des  membres  sont  encore  assez 
mystérieuses  dans  leurs  causes. 

Quelquefois  leur  nature  infectieuse  est  patènte 
comme  dans  les  artérites  aiguës  ;  mais  dans  la 
plupart  des  autres  (artérites  chroniques),  leur 
pathogénie  est  complexe  et  imprécise,  mises  à 
part  les  embolies  et  les  causes  locales. 

La  syphilis  y  Joue  sürtout  un  rôle  indirect  ; 
aucune  intoxication  n'apparaît  comme  cons¬ 
tante  ;  le  diabète  constitue  un  terrain  qui  im¬ 
prime  àl’artérite  des  caractères  particuliers,  mais 
il  n’y  a  pas  d' artérites  spécifiquement  diabétiques. 

Un  certain  degré  d’hyperfonctionnement  sur- 
réno-parathyroïdien  et  d’hypofonctionnement 
génital  est  théoriquement  a  Imissible.  Il  n’exi  te 
pas  d’image  biologiqu  sanguine  caractéristique 
de  l’artérite  chronique. 

Nous  ayons  donc  encore  tout  à  apprendr  de 
la  pathogénie  des  artérites  des  membres,  comme 
d’ailleurs  de  la  pathogénie  des  artérites  en  général. 

En  dernière  analyse,  l’ischémie,  conséquence 
de  l’artérite,  dépend  de  deux  facteurs  :  oblité¬ 
ration  anatomique  et  phénomènes  vaso-moteurs. 
Cette  notion  et  cette  distinction  ont  une  impor¬ 
tance  capitale  pour  la  thérapeutique. 

La  séméiologie  fonctionnelle  des  artérites 
peut  se  résumer  ainsi  : 

—  fréquence  et  importance  de  la  claudication 
intermittente  et  des  crises  vaso-motrices  type 
Raynaud  ; 

—  fréquence  et  intensité  des  douleurs  sans 
rapport  anatomique  apparent,  et  de  type 
sympathique  ; 

—  rareté  de  l’érythromélalgie  ; 

—  possibilité  de  signes  névritiques  qu’il  faut 
interpréter  ; 

—  gangrènes  de  divers  types  signant  la  cause 
circulatoire,  mais  imposant  souvent  une  théra¬ 
peutique  mutilatrice,  si  bien  qu’on  ne  doit  pas 
attendre  cette  ultime  démonstration  de  l’exis¬ 
tence  d’une  artérite  ; 

—  fréquence  des  manifestations  phlébitiques. 

Dans  cette  exploration,  les  données  de  l’os- 

cillométrie  sont  au  premier  plan.  Le  plus  souvent 
elles  sont  suffisantes,  à  la  condition  d’en  con¬ 
naître  les  causes  d’erreurs  dans  les  deux  sens. 

La  mise  en  œuvre  de  certains  tests  vaso-mo¬ 
teurs  pourra  être  utile.  Le  massage  artériel  est 
la  méthode  la  plus  pratique  pour  discriminer 
spasme  et  lésion  anatomique.  L’artériographie, 


très  intéressante  au  point  de  vue  théorique, 
paraît  présenter  quelques  dangers,  et  ses  indi¬ 
cations  doivent  rester  limitées. 

Pratiquement,  l’oscillométrie  et  l’examen  cli¬ 
nique  suffisent  pour  caractériser  l’oblitération 
artérielle,  e .  pour  en  préciser  très  suffisamment 
le  siège,  tout  au  moins  de  son  niveau  supérieur. 

Les  artérites  aiguës,  la  maladie  de  Küssmaul' 
constituent  des  éventualités  rares. 

Les  artérites  par  embolie,  par  compression,  les 
thromboses  localisées  tirent  leur  intérêt  du  fait 
qu’elles  présentent  des  lésions  limitées,  suscep¬ 
tibles  d’un  traitement  chirurgical  intéressant. 

Les  artérites  des  diabétiques  ne  constituent 
pas  une  entité  nosologique  spéciale.  Elles  font 
partie  du  vaste  groupe  des  artérites  chroniques 
angioscléreuses.  Elles  doivent  leur  individualité 
clinique  au  terrain  spécial  sur  lequel  elles  cvo- 
1  ent.  On  retiendra  :  a)  du  point  de  vue  anato¬ 
mique,  la  localisation  périphérique  et  segmen¬ 
taire  de  ces  artérites  ;  b)  du  point  de  vue  clinique, 
les  caractères  spéciaux  des  troubles  ischémi¬ 
ques:  gangrènes  limitées  au  début,  puis  brus-" 
quement  extensives  par  infection  surajoutéë. 

L’artérite  angioscléreuse,  forme  la  plus  fré¬ 
quente  des  artérites  chroniques  des  membres,  se 
présente  comme  une  affection  peu  évolutive, 
souvent  latente,  mais  susceptible  de  complica¬ 
tions  brusques  et  graves,  comme  la  gangrène 
massive  d’un  membre  ou  d’un  segment  de  mem¬ 
bre  ;  elle  comporte  habituellement  l’association 
caractéristique  :  claudication,  douleurs  et  gan¬ 
grène  distale.  Il  s’agit  de  lésions  surtout  pariéta¬ 
les  à  retentissement  vaso-moteur  à  distance.  La 
lésion  paraît  le  plus  souvent  étendue  en  surface 
à  une  grande  partie  du  système  artériel  et  pro¬ 
cédant  par  poussées  locales  pouvant  simuler  les 
thromboses  localisées,  au  moins  au  début. 

La  gangrène  est  un  phénomène  qu’il  faut 
savoir  prévenir,  par  un  examen  systématique,  dès 
les  premiers  symptômes,  car  la  thérapeutique  y 
est  active,  d’autant  plus  naturellement  qu’elle 
est  plus  précoce. 

Tous  ces  caractères  l’opposent  nettement  à  la 
thrombo-angéite,  qui  est  une  affection  rare,  de 
siège  endovasculaire  autant  que  pariétal,  qui 
évolue  par  poussées  successives  vers  la  morti¬ 
fication  segmentaire,  et  qui  est  assez  rebelle  à 
toute  thérapeutique. 

Quant  à  la  syphilis,  c’est  comme  agent  de 
sclérose- artérielle  qu’il  convient  plutôt  de  con¬ 
sidérer  son  rôle. 


(1)  Thèse  de  Nancy,  1937. 
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ASTHMJ  INFANTILE 
Syndrome  dyscrasique  généralisé 

Par  le  Docteur  G.  Cany 


Ce  titre,  évidemment  un  peu  obscur,  a  été 
choisi  par  m.oi  à  défaut  d’une  étiquette  plus  sim¬ 
ple,  plus  claire  et  dans  l’im.possibilité  de  trouver 
une  sorte  de  slogan  synthétique  com.prenant  à  la 
fois  de  l’asthme,  du  rachitisme,  des  troubles 
dentaires,  de  l’insufFisance  hépatique,  des 
troubles  cutanés,  des  déficienees  dés  glandes, 
de  la  dystrophiejfgénérale,  sans  oublier  des  si¬ 
gnes  de  déséquilibre  du  système  nerveux. 

C’est  ce  complexus  névropathique,  glandu¬ 
laire,  hépatique,  squelettique,  dentaire  et  cutané 
que  je  voudrais  essayer  de  profiler  ici  :  car  je 
n’ai  vu  ce  problème  pathologique  compliqué 
nulle  part  décrit  d  ns  son  ensemble. 

Il  se  présente,  en  réalité,  avec  une  fréquence 
qui  m’a  frappé  au  point  que,  depuis  plusieurs 
années,  je  note  avec  minutie  l’ensemble  des  si¬ 
gnes  présentés  par  un  nom,bre  relativement 
élevé  de  jeunes  sujets. 

Cette  proportion  en  est  telle  que  ces  dyscrasi- 
ques  semblent  tous  appartenir  à  une  m.ême  fa¬ 
mille  —  famille  peu  brillante  au  demeurant  —  • 
et  qui,  soit  par  la  souche,  avouée  ou  soupçonnée, 
soit  surtout  par  les  résultats  thérapeutiques 
obtenus,  constitue  un  groupe  parfaitement  sys- 
tém.atisé  dans  la  nosographique  infantile. 


Il  s’agit  d’enfants —  et  d’enfants  d’un  âge 
bien  déterminé  —  entre  la  quatrième  ou  cin¬ 
quième  année  en  deçà  et  jusqu’à  12,  15  ans  au 
plus  au  delà. 

Avant  quatre  ou  cinq  ans,  les  troubles  attei¬ 
gnant  le  squelette,  les  dents,  le  foie  ou  les  glan¬ 
des  à  sécrétion  interne  n’ont  pas  encore  eu  le 
loisir  de  se  manife.ster  dans  toute  leur  étendue, 
leur  netteté  ou  leur  intensité.  L’enfant,  avant 
5  ans,  prépare  son  état  pathologique  et  cet  état 
s’épanouit  dans  toute  sa  beauté,  peut-on  dire, 
entre  8  et  10  ou  12  ans. 

Au  delà  de  la  quinzième  année,  ou  bien  la 
puberté  les  transforme  —  cela  se  voit  —  ou  bien 
des  médications  appropriées  ont  été  instituées 
qui  ont  soulagé,  souvent  guéri  ces  m.alades  ;  ou 
bien  enfin,  ces  troubles  négligés  ont  tourné  à  une 
chronicité  qui  sort  du  domaine  de  la  pathologie 
infantile.  En  ce  qui  concene,  tout  au  moins,  les 
stations  d’enfants,  ces  malades  échappent  dès  ce 
moment  à  notre  juridiction  thérapeutique. 


Dans  l’immense  majorité  des  cas,  il  s’agit  donc 


de  petits  enfants  de  6  à  8  ans.  Pour  fixer  l'es  idées, 
j’ai  dépouillé  les  observations  cliniques  concer¬ 
nant  les  malades  des  trois  dernières  années  de 
m.a  pratique  et  sélectionné,  dans  ce  nombre, 
753  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de 
15  ans. 

Gomment  se  répartit  ce  matériel  humain  au 
regard  de  ce  qui  fait  l’objet  principal  de  la  pré¬ 
sente  com.munication  :  l’asthme  infantile  ? 

Sur  ces  753  enfants  ; 

a)  Deux  cent  quatre  sont  venus  à  La  Bour- 
boule  avec  l’étiquette  avouée  ou  confirmée 
d’asthm.e'infantile  ; 

b)  Deux  cent  neuf  sont  arrivés  avec  celle  plus 
imprécise  de  «  fragilité  bronchique  »,  de  «  bron¬ 
chites  à  répétition  ».  Se  glissa-t-il  dans  ce  dernier 
chiffre  quelques  cas  d’asthme  m.éconnus  ?  J’en 
ai  la  conviction,  mais  la  proportion  en  est  diffi¬ 
cile  à  établir.  Je  la  crois  élevée. 

c)  Vingt-deux  enfin  présentaient  uniquement 
des  dermatoses  (eczéma,  prurigo  diathésique, 
ichtyose,  etc.),  sous  lesquelles,  malgré  la  plus 
minutieuse  enquête,  il  n’a  pas  été  possible  de 
déceler  la  moindre  réaction  asthm.atiforme  ou 
seulement  bronchique. 

Nos  413  malades  (a  -f  b)  atteints  d’asthme 
infantile  caractérisé  ou  de  fragilité  bronchique 
plus  ou  moins  suspecte  d’asthme  sous-jacent, 
présentaient,  en  outre,  un  certain  nombre  de 
tares  organiques  dont  la  constance  et,  pour  cer¬ 
tains,  l’intensité,  m’ont  toujours  vivement  im¬ 
pressionné. 

Ces  symptômes  ressortissant  à  de  multiples 
organes  de  l’économie  :  classons-les  par  appa¬ 
reils. 

Foie.  —  Avant  tout  et  à  peu  près  chez  tous  — 
des  signes  manifestes  d’insuffisance  hépatique 
depuis  la  simple  odeur  d’haleine,  la  langue  cons¬ 
tamment  ,saburrale,  la  sensibilité,  parfois  la 
douleur  de  l’hypochondre  droit,  jusqu’aux 
troubles  plus  graves  d’intoxication  avec  crises 
de  vomissements,  poussées  d’urticaire,  de  cons¬ 
tipation,  accès  fébriles,  etc... 

Je  note  lafréquence  de  ces  signes  hépatiques 
sur  95,  %  des  asthmatiques  affirm.és  :  a)  et  sur 
60  %  des  fragiles  bronchiques  :  b).  Sur  ces  413 
malades  (a  -t-  b)  je  note,  en  effet,  350  insuffisants 
du  foie,  soit  en  moyenne  85%. 

Peau.  —  Le  prurigo  de  Hébra  domine  en  nom¬ 
bre  ;  mais  très  fréquemment  aussi  l’eczéma  sim¬ 
ple  ou  infecté,  l’ichtyose,  quelques  psoriasis. 
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Dans  la  somme  des  trois  groupes  ;  a  +  b  +  c,  == 
50  à  GO  %. 

Dentition.  —  Dans  un  nombre  impressionnant 
de  cas,  je  note  des  troubles  dentaires  allant  de 
malplantations,  de  déformations  des  maxillaires 
jusqu’à  une  véritable  pourriture  des  éléments  de 
première  dentition,  ces  dents  aux  trois  quarts 
rongées  rappelant  les  vieux  bois  piqués  aux  vers  : 
une  dentition  verm.oulue. 

Plus  de  50  %  de  ces  enfants  (a  +  b  +  c)  sont 
affligés  d’une  bouche  abominable,  souvent  avec 
poussées  de  gingivite  qui  provoque  ou  entretient 
des  troubles  digestifs,  mais  qui,  en  outre,  rend 
précaire  l’évolution  des  dents  de  remplacement  et 
aussi  l’éclosion  de  la  dent  de  12  ans. 

Là,  comme  pour  la  peau,  il  s’agit  certainement 
de  troubles  trophiques  en  rapports  étroits  avec 
le  système  nerveux  grand  sympathique. 

Glandes.  — ■  Une  proportion  im.portante  de  ces 


tant  la  disproportion  de  leurs  membres  dignes 
de  l’arachnide  de  ce  nom-. 

Nerfs.  —  Eli' outre  des  troubles  trophiques 
déjà  signales,  on  constate  sur  la  plupart  de  ces 
enfants,  un  déséquilibre  manifeste  de  leurs  réac-^ 
lions  nerveuses  générales  ;  ce  sont  des  excita¬ 
tions  anormales,  de  l’agitation  m.orbide,  des  tics 
multiples,  du  strabisme,  des  retards  intellectuels, 
de  l’énurésis,  de  la  fatigabilité  (A.  Bond ry)-, etc... 

Squelette.  —  C’est  surtout  ce  signe  qui  frappe 
par  sa  fréquence.  C’est  aussi  celui  qui  saute  aux 
yeux  les  moins  avertis.  Parmi  ces  manifestations, 
les  plus  constantes  sont  celles  qui  intéressent, je 
thorax,  ' 

La  déformation  la  plus  courante  est  le  thorax 
en  entonnoir  avec  retrait  accentué  des  fausses 
côtes  ou  des  côtes  inférieures.  Il  doit  intervenir 
là  des  influences  mécaniques,  le  diaphragme  ré¬ 
tractant  un  thorax  trop  plastique  et  provoquant 


enfants  — •  également  supérieure  à  50  %  —  pré¬ 
sente,  sous  une  forme  plus  ou  moins  nette,  des 
troubles  fonctionnels  de  plusieurs  glandes  endo¬ 
crines.  C’est  la  plupart  du  temps  la  carence  des 
surrénales  qui  domine  la  scène.  Ces  enfants  mai¬ 
gres,  bronzés,  noireauds  ont  sur  les  flancs  ou  le 
dos  la  peau  gris  sale,  brunissement  sans  aucun 
rapport  avec  l’action  actinique  des  rayons  solai¬ 
res  sur  l’épiderme  découvert. 

Parfois,  au  contraire,  quoique  moins  fréquem¬ 
ment,  il  s’agit  de  gros  gaillards  polysarciques 
dont  la  thyroïde  et  surtout  les  glandes  sexuelles 
sont  en  sérieux  retard  :  cryptorchides  uni  ou 
bilatéraux. 

Parfois  enfin,  il  y  a  dysfonctionnement  proba¬ 
ble  de  l’hypophyse  renfants  démesurément  longs 
etminces  —  véritables  échalas  —  enavance  de  3, 

4  et  jusqu’à  5  ans  sur  la  taille  moyenne  de  l’âge. 
Enfants  du  type  «  faucheux  »,  comme  les  dési-  j 
gnent  souvent  les  parents  eux-mêmes,  plaisan¬ 


ces  méplats  latéraux  tout  à  fait  caractéristiques. 

Une  autre  déformation  très  fréquente  égale¬ 
ment  est  la  rétraction  infundibulaire  du  ster¬ 
num.  Cet  enfoncement  siège,  en  général,  au  tiers 
intérieur  de  cet  os  et  au-dessus  de  l’appendice 
xyphoïde  ;  il  réalise  plus  ou  moins  net  l’aspect 
d’un  cratère  volcanique. 

On  retrouve  d’ailleurs  aussi  les  manifestations 
classiques  du  rachitisme  sur  plusieurs  des  os 
longs  ou  des  os  plats. 

Parmi  les  204  enfants  du  groupe  a)  —  (asthma¬ 
tiques  confirmés)  —  j’ai  noté  44  porteurs  de  ces 
troubles  squelettiques  nonobstant  les  troubles 
dentaires,  glandulaires,  cutanés,  etc.,  soit  une 
proportion  de  22  %. 


Cette  fraction  importante  de  jeunes  sujets  pré¬ 
sentant  à  la  fois  des  symptômes  osseux,  dentai- 
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res,  cutanés,  glandulaires,  nerveux,  dystrophi¬ 
ques,  etc.,  et  de  l’asthme  par  surcroît,  m.e  con¬ 
vainquent  de  plus  en  plus  qu’il  s’agit  là  d’un  syn¬ 
drome  très  défini  et  dont  l’explication  pathogé¬ 
nique  ne  saurait  se  satisfaire  des  étiquettes  sim¬ 
plistes  de  jadis  et  dont  surtout  la  thérapeutique 
ne  saurait  se  restreindre  —  comm.e  certains  mé¬ 
decins  s’y  tiennent  —  à  des  soins  exclusivement 
pulmonaires  —  moutarde,  potion  — ,  elle  doit,  au 
contraire,  tenir  compte  d’un  facteur  plus  généra], 
d’une  dyscrasie  plus  profonde,  disons  congéni¬ 
tale. 

Ce  qui  frappe,  en  effet,  dans  l’histoire  de  la 
plupart  de  ces  malades,  c’est  que,  si  l’on  re¬ 
trouve  évidemment  quelques  cas  d’asthme  fami¬ 
lial  dans  l’ascendance  directe  (père  ou  mère, 
oncles  ou  tantes)  —  pas  régulièrement  d’ail¬ 
leurs  —  par  contre,  surtout  pour  les  types  les 
plus  caractérisés,  les  plus  complets,  ceux  qui  pré¬ 
sentent  toute  la  lyre,  osseuse,  dentaire,  hépati¬ 
que,  glandulaire,  cutanée,  nerveuse,  chez  tous  ces 
dyscrasiques  généraux  et  dans  la  proportion  de 
90  %,  on  note  dans  leurs  antécédents,  plus  ou 
moins  éloignés,  des  hémiplégies,  des  aortites, 
des  angines  de  poitrine,  tantôt  chez  un  grand- 
père,  chez  une  grand-mère,  tantôt  chez  un  aïeul 
ou  aïeule  morts  de  cette  affection  avant  ou  aux 
alentours  de  la  cinquantaine.  Chez  leur  mère  ;  des 
vomissements  incoercibles,  une  ou  plusieurs 
fausse-couches.  Eux-mêmes  enfin  sont  souvent 
des  préihaturés. 

Et,  si  besoin  était,  la  thérapeutique  apporte¬ 
rait  en  outre  un  élément  nouveau  à  ces  pré¬ 
somptions. 

Le  médicament  qui,  de  beaucoup,  réussit  le 
mieux  chez  tous  ces  mal  bâtis,  chez  ces  tarés,  c’est 
l’arsenic  et  il  n’est  un  secret  pour  personne  que 
les  succès  les  plus  brillants  sont  obtenus  chez 
eux  avec  la  gamme  des  arsenicaux  en  les  altei’- 
nant  ou  les  mélangeant  avec  les  indiques  et  les 
hydrargyriques. 

Bien  entendu,  aucun  test  sérologique,  quel 
qu’il  soit,  ne  révèle  jamais  la  nature  pourtant 
certaine  de  ces  troubles,  de  ce  syndrome  plus  ou 
moins  complet,  plus  ou  moins  généralisé. 

Bordet-Wassermann,  Hecht.,  etc.,  même  avec 
réactivation,  restent  toujours  —  quand  on  peut 
les  faire  accepter  —  rigoureusement  muets. 

Gomme  de  règle,  l’épreuve  de  touche  théra¬ 
peutique  demeure  le  seul  test  qui  ne  ment  pas... 
Curationes  ostendunt. . . 


La  transformation  de  ces  enfants  sous  l’in¬ 
fluence  des  cures  arsenicales  —  qu’elles  soient 
hydroininérales,  qu’elles  soient  pharmaceutiques 


et  sous-cutanées  (acétylarsan  en  particulier)  et 
mieux  encore  la  première  alternant  avec  les 
autres,  grâce  aussi  à  l’association  de  mercuriaux 
et  d’iodiques,  etc.,  —  cette,  transformation  se 
montre  trop  constante,  trop  évidente  pour  qu’il 
y  ait  à  douter  de  la  nature  de  ces  dyscrasies  qui 
impressionnent,  peut-on  dire,  l’économie  toute 
entière  de  l’enfant. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  notre  vieux  et  res¬ 
pecté  maître  Comby,  se  refusant  à  admettre 
l’asthme  infantile  dans  le  chapitre  «  poumnns  » 
écrivait  dans  le  Grand  Traité  des  Maladies  de 
l’Enfance  de  Grancher  :  «  L’asthme  n’est  pas  une 
maladie  des  voies  respiratoires,  c’est  une  m.ala- 
die  générale  de  la  nutrition  ». 

Le  complexe  syro.ptom.atique  qui  raccom.pa- 
gne  du  côté  du  foie,  du  squelette,  du  derme,  des 
glandes,  du  système  nerveux  général,  situe  nette¬ 
ment  ces  troubles  dans  le  cadre  des  dyscrasies 
congénitales  et,  en  tous  cas,  il  réserve  aux  arse¬ 
nicaux,  associés  ou  non  aux  iodiques  et  aux  mer- 
curfaux,  un  rôle  électif  dans  l’atténuation  de  cet 
ensemble  de  troubles  pathologiques. 

Leur  origine,  sûrement  lointaine,  souvent  de 
troisième  ou  quatrième  génération,  doit  être  cons¬ 
tamment  évoquée  par  nous. 

Faut-il,  avec  Comby  et  tant  d’autres,parler 
d’  «arthritisme  »,  de  «neuro-arthritisme  »  ?  Cer¬ 
tes,  il  le  faut  bien,  ne  fut-ce  que  pour  apaiser,  par 
ce  commode  euphémisme,  l’amour-propre  un  peu 
chatouilleux  des  familles. 

Quant  à  nous,  ne  nous  laissons  pas  tromper 
par  les  mots  et  agissons  dans  le  sens  le  plus  favo¬ 
rable  au  succès  de  nos  efforts.  L’enjeu  en  vaut 
la  peine.  Administrons  l’arsenic  —  même  chez 
les  insuffisants  hépatiques  —  avec  toute  la  pru¬ 
dence  requise  naturellement.  Ajoutons  du  calo¬ 
mel  pour  en  neutraliser  au  besoin  la  nocivité  et., 
à  toutes  autres  fins  ùtiles.  Brodons  sur  ce  thème 
nos  variations  thérapeutiques  avec  des  notations 
iodiques  et  hydrargyriques  les  plus  savamment 
dissimulées  (élixirs,  Robs  et  sirops  aux  noms 
sympathiques  et  toujours  discrets)  et,  sans  avoir 
prononcé  de  vocable  compromettant  nous  aurons 
enrayé  ces  crises  asthm.atiform.es,  cet  asthm.e 
plus  ou  moins  réalisé,  ces  bronchites  à  répétition; 
nous  aurons  calmé  les  dermes  irrités,  stim.ulé  les 
glandes  paresseuses,  amélioré  ces  déform.ations 
osseuses,  calmé  les  tics  invétérés,  rééquilibré  ces 
nerfs  irrités.  Et,  de  la  sorte,  de  ces  enfants  dys¬ 
crasiques  généralisés, profondém.ent  touchés  dans 
leur  état  général,  nous  ferons  des  adolescents 
moins  vulnérables,  s’adaptant  à  une  vie  scolaire, 
jusque  là  impossible  et  nous  préparerons  des 
adultes  capables  de  remplir  leur  rôle  physique  et 
moral  dans  la  société  et  dans  la  famille. 
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LE  ROLE  DU  RADIUM  ET  DE  LA  CHIRURGIE 
DANS  LE  TRAITEMENT  DES  CANCERS  UTÉRINS 


Au  point  de  vue  traitement  on  oppose,  eii 
général,  les  cancers  du  col,  qui  relèvent  du  ra¬ 
dium  et  des  rayons  X,  aux  cancers  du  corps,  qui 
sont  réservés  à  la  chirurgie.  Mais  la  question  ne 
se  pose  pas  toujours  aussi  simplement.  Depuis 
près  de  quinze  ans,  M.E.  Wallon  (1)  a  eu  l’occa¬ 
sion  d’examiner  plus  de  2.000  cas  de  cancers  uté¬ 
rins  au  Centre  anticancéreux  de  la  Salpêtrière. 
L’expérience  lui  a  montré  que  le  problème 
était  plus  compliqué,  et  que,  bien  souAent,  il  y 
avait  intérêt  à  faire  intervenir  le  radium  et  la 
chirurgie  aussi  bien  dans  les  cancers  du  col  que 
dans  les  cancers  du  corps,  soit  en  un  temps,  soit 
en  deux  temps  séparés.  Dans  certains  cas  très 
graves,  É.  Wallon  a  été  conduit  à  imaginer  une 
technique  spéciale,  où  radium  et  chirurgie  asso¬ 
cient  leurs  efforts. 

Voici  un  résumé  des  différentes  espèces  de 
cancers  utérins,  avec  leurs  Indications  théra¬ 
peutiques  de  l’un  et  l’autre  de  ces  facteurs. 

Dans  les  cancers  du  col  non  compliqués,  la 
curiethérapie  est  le  traitement  de  choix,  Tutérus 
et  le  vagin  se  prêtant  parfaitement  à  une  appli¬ 
cation  du  radium  intracavitaire.  Dans  les  cancers 
du  col,  compliqués  de  salpingite,  il  faut  commen¬ 
cer  par  pratiquer  une  salpingectomie  en  se 
bornant  à  intervenir  sur  les  annexes.  L’utérus 
sera  laissé  en  place,  et,  trois  semaines  après, le 
radium  sera  entrepris  suivant  la  méthode  habi¬ 
tuelle.  Dans  le  cancer  du  col,  pour  lequel  on 
craint  une  récidive  après  ra/iium,  parce  que  le 
traitement  intra-utérin  aura  été  insuffisant,  en 
mison  d’une  poussée  fébrile,  ou  d’une  imper¬ 
méabilité  du  col  ou  pour  toute  autre  cause,  on 
doit  redouter  une  stérilisation  incomplète  du 
néoplasme  ;  il  est  donc  préférable  de  supprimer 
l’utérus  suspect.  Il  est  aussi  des  cancers  du  col 
récidiüés  après  curiethérapie,  pour  lesquels  il 
est  logique  d’admettre  qu’une  deuxième  appli¬ 
cation  ne  donnerait  pas  de-  meilleur  résultat. 
Certains  cancers  du  col  sont  inopérables  pour 
des  raisons  indépendantes'  de  l’extension  de 
la  tumeur  (obésité,  état  du  cœur,  etc.)  ;  mais  il 
est  aussi  difficile  de  savoir  alors  jusqu’à  quel 
point  le  néoplasme  a  envahi  le  muscle  utérin  : 
dans  ces  conditions  peut-être  la  fonte  de  la  tu¬ 
meur,  après  curiethérapie,  risquerait-elle  de 
déterminer  une  péritonite  suraiguë  ;  de  là  une 
contre-indication  du  radium.  Lorsque  le  cancer 
du  corps  a  envahi  le  col,  la  chirurgie  est  dan- 


(1)  La  Presse  médicale,  10  mars  1937. 


gereuse  et  la  seule  ressource  devient  la  curiethé¬ 
rapie  ou  la  rœntgenthérapie.  Si  c’est  seulement 
l'envahissement  du  col  qui  a  fait  renoncer  à  l’acte 
opératoire,  une  conduite  de  prudence  consistera 
à  se  contenter  de  cicatriser  l'ulcération  néopla¬ 
sique  par  une  simple  application  vaginale  ;  con¬ 
sécutivement,  une  hystérectomie  sera  faite  avec 
le  minimum  de  risques. 

Les  formes  les  plus  graves  sont  constituées 
par  leç  cancers  avancés  ou  compliqués  :  cancer 
coexistant  avec  un  fibrome  irrégulier  ou  une 
masse  annexielle,  cancer  à  diagnostic  imprécis, 

'  Ce  groupe  comprend  les  formes  les  plus  graves. 
Il  n’est  pas  rare  de  voir  l’évolution  s’accompa¬ 
gner  de  température.  Malgré  un  examen  minu¬ 
tieux,  on  ne  sait  que  décider.  La  chirurgie  est 
impossible  à  cause  de  l’extension  des  lésions.  Le 
radium  est  dangereux  en  raison  de  l’incertitude 
du  diagnostic,  du  risque  de  complication  grave. 

C’est,  pour  de  tels  cas,  que  M.  E.  Wallon  a  pensé 
que  l’on  pouvait  tenter  l’association  de  la  chi- 
rurgie  et  du  radium  :  le  radium  et  la  chirurgie 
agissant  simultanément.  La  chirurgie  permet 
de  voir  l’étendue  des  lésions.  Si  l’on  constate 
la  présence  de  noyaux  métastatiques  sur  le  péri¬ 
toine  ou  sur  les  organes  voisins,  on  se  borne  à 
une  simple  laparotomie  exploratrice.  Cependant 
un  diagnostic  incertain  peut  se  préciser  par  la 
laparotomie,  qui  révèle  des  lésions  certes  éten¬ 
dues,  mais  sur  lesquelles  on  peut  agir  avec  quel¬ 
ques  chances  de  succès. 

Ces  cas  difficiles  se  présentent  sous  la  forme 
soit  d’un  utérus  volumineux  (fibrome  avec 
grande  cavité  irrégulière  ;  pyomètre  ;  hémato¬ 
mètre  ;  utérus  envahi  en  masse),  soit  d’un  utérus 
de  volume  normal  soudé  à  une  masse  annexielle 
(le  plus  souvent  pyosalplnx).  Il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  la  curiethérapie  entreprise  dans  de 
telles  conditions  aurait  conduit  à  des  désastres. 

Ces  constatations  étant  faites,  quelle  conduite 
va-t-on  tenir  ?  La  chirurgie  n’aurait  pas  la 
moindre  chance  de  succès,  et  on  sait  à  quel  point 
le  radium,  employé  seul  serait  dangereux. 

Reste  donc  une  solution  mixte.  La  chirurgie 
aura  pour  but  de  supprimer  l’utérus  ou  les  mas¬ 
ses  voisines,  qui  risquent  de  déterminer  des  com¬ 
plications  et  qui  gênent  l’application  de  radium. 
Ensuite,  ies  foyers  radio-actifs  seront  mis  au 
contact  de  l’Infiltration  néoplasique,  en  sorte 
que  l’irradiation  atteigne,  dans  la  mesure  du 
possible,  tous  les  prolongements  suspects,  sans 
risquer  de  léser  les  organes  voisins. 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JÔUR 

♦  ♦  ❖ 

Sur  la  thérapeutique  des  furoncles  et  des  anthrax 

D’après  le  Docteur  L.  Diamant-Berger  (1) 

De  l’importance  Prépondérante  du  traitement  général 


Quand  il  s’agit  de  traiter  des  furoncles  ou  des 
anthrax,  on  s’aperçoit  que  peu  d’affections,  aussi 
fréquentes  et  aussi  redoutables,  sont  l’objet 
d’autant  de  diVérgences  d’opinions  :  «  Incisez  an 
plus  tôt. —  Surtout  n’y  touchez  pas.  —  Faites 
du  vacdin,  du  bactériophage,  des  rayons.  —  Le 
vaccin  ne  sert  à  rien.  —  Faites  des  pansements 
humides.  —  Surtout  pas  de  pansements  humi¬ 
des,  etc...  ' 

Or,  il  est  bien  certain  que  la  thérapeutique  de 
cette  lésion  n’est  pas  seülement  locale,  mais  que 
le  traitement  général  l’emporte  de  beaucoup  en 
importance.  Et,  si  l’on  sait  parfaitement  bien  que 
les  anthrax  et  les  furoncles  se  développent  avec 
prédilection  chez  les  gens  fatigués,  surmenés, 
préoccupés,  — -  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  peu 
de  médecins  prescrivent  à  leurs  malades  un  repos 
absolu,  et  même  les  alitent  délibérément  dans 
les  cas  graves  ou  rebelles'.  La  chose  est  pourtant 
essentielle,  pour  obtenir  certaines  guérisons. 

De  même,  on  ne  se  préoccupe  pas  assez  des 
intoxications,  qui  sont  très  fréquentes  :  une  mau¬ 
vaise  alimentation,  des  excès  alcoolic[ues  etc. 
On  néglige,  volontiers  ;  Fur  mie  ;  les  cas  de  défi¬ 
cience  organique  évidente,  ou  de  cachexie  ;  gly¬ 
cémie  et  le  diabète. 

Autrefois,  on  se  contentait  de  rechercher  le 
sucre  dans  l’ur  ne,  et  de  dire  :  pas  de  sucre,  pas 
de,  diabète.  C’est  là  une  erreur  ;  il  faut  étudier 
en  plus  la  glycémie,  au  même  titre  que  l’urémie. 
La  présence  de  sucre  dans  l’urine  est  une  chose 
trompeuse  :  il  y  a  des  glycosuries  alimentaires  ; 
il  y  a  chez  les  nourrices  et  les  femmes  enceintes 
des  lactosuries  ;  on  voit  des  cas  de  glycosuries  par 
insuffisance  rénale,  etc...  Or,  il  existe  des  cas 
d’hyperglycémie  sans  glycosurie,  qui  peuvent, 
si  l’on  ne  fait  la  recherche  du  sang,  être  des  dia¬ 
bètes  d’autant  plus  graves  que  méconnus. 

Une  notion  mérite  toute  l’attention,  c’est  que 
la  glycémie  peut  être  dangereuse  aussi  bien  par 
défaut  que  par  excès  ;  ce  qui  ruine  l’idée  habi¬ 
tuelle,  assez  simpliste,  quele  staphylocoque,  aime 
le  sucre  et  pousse  bien  dans  le  tissu  diabétique, 
parce  que  c’est  un  milieu  hypersucré.  Le  Docteur 
Diamant-Berger  à  pu  ainsi  observer  un  anthrax 
grave  de  la  nuque  avec  hypoglycémie,  et  le  sujet 

(1)  Le  Bulletin  médical,  20  mars  1937. 


n’a  été  sauvé  que  grâce  à  l’administration  de 
sérum  glucosé.  Cette  relation  établit  au  moins  un 
fait  :  il  existe  Un  taux  de  glycémie,  dont  il  ne 
faut  pas  plus  s’écarter  au-dessous  qti’au-dessus, 
si  l’organisme  veut  être  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  de  défense  contre  le  staphylocoque. 
Pareille  observation  montre  combien  il  pourrait 
être  dangereux  de  faire  de  l’insuline  sans  être  cer¬ 
tain  du  taux  de  la  glycémie  ;  l’addition  de  glucose 
est  susceptible  d’exercer  un  pouvoir  thérapeu¬ 
tique  aussi  remarquable  et  rapide  que  sa  sous¬ 
traction  par  une  thérapeutique  insulinique. 

Enfin,  un  furoncle  ou  un  anthrax,  lésionlocale, 
doit  toujours  faire  craindre  une  septicémie,  avec 
apparition  de  lésions  staphylococciques  à  dis¬ 
tance  phlegmons  péri-néphrétiques  oU  ostéo¬ 
myélites.  Tout  le  monde  également  redoute  les 
grandes  septicémies,  parfois  si  rapidement  mor¬ 
telles  dans  certains  furoncles  de  la  face. 

Le  retentissement  du  furoncle  sur  l’état  géné¬ 
ral  fait  parfois  suite  à  son  incision.  Exemples  : 

1“  Un  homme  de  30  ans,  à  qui  on  incise  un 
furoncle  de  l’avant-bras,  le  presse  lui-même  par 
la  suite,  sans  aucun  soulagement  ;  au  contraire, 
non  seulement  le  furoncle  devient  anthrax,  mais 
il  se  produit  une  ostéomyélite  du  radius. 

2°  Après  un  furoncle  du  menten,  un  jeune 
homme  de  15  ans  fait  une  ostéomyélite  du 
maxillaire  inférieur,  à  laquelle  il  succombe. 

Contre  pareille  septicémie  en  puissance,!!  faut 
la  vaccination  sous-cutanée,  qui  non  seulement 
s’oppose  à  la  septicémie,  mais  encore  apporte  un 
soulagement  local  presque  immédiat.  Vaccina; 
tion  spécifique,  ou,  polyvalente  ?  L’anatoxine  est 
venue  résoudre  cette  question  par  son  extra¬ 
ordinaire  efficacité. 

Dans  le  quart  d’heure  qui  suivit  l’injection 
d’anatoxine,  pour  un  furoncle  de  l’aile  du  nez, 
avec  tuméfaction  et  œdème,  fièvre  et  frissons, 
les  douleurs  s’arrêtèrent  net  ;  le  lendemain,  tout 
était  rentré  dans  l’ordre  ;  deux  ou  trois  jours 
après,  le  bourbillon  était  éliminé. 

Au  début  de  la  méthode,  on  a  signalé  des  acci¬ 
dents  :  évidemment,  c’est  un  traitement  brutal, 
car  l’injection  est  douloureuse,  le  choc  souvent 
marqué  ;  mais  on  peut  l’employer  couramment 
dans  les  cas  graves  avec  le  plus  grand  succès. 
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Quant  au  traitement  local,  savoir  résister  au  désir  de  faire  quelque  chose 


La  plupart  des  anthrax  ne  sojit  que  des  furon¬ 
cles  aggi'avés  par  une  thérapeutique  inteippes- 
tive.  En  particulier,  la  cautérisation  d’un  furon¬ 
cle  par  une  pointe  de  leu  paraît  un  acte  inutile, et 
dangereux  ;  il  n’apporte  pas  de  soulagement,  ne 
donne  pas  issue  à  un  pus  qui  n’existe  pas  ;  il  ne 
stérilise  rien  du  tout,  et  ne  peut  que  diminuer 
la  .vitalité  des  tissus  voisins,  alors  qu’au  con¬ 
traire  le  besoin  d’une  réaction  de  défense  natu¬ 
relle  se  lait  particulièrement  sentir. 

Il  ne  faut  sous  aucun  prétexte  toucher  précoce-  - 
ment  à  un  furoncle,  ni  à  un  anthrax.  De  même 
que  c’est  une  erreur  d’opérer  trop  tôt,  c’est  éga¬ 
lement  une  erreur  d’opérer  incomplètement,  et 
le  jour  où  l’on  estime  qu’un  anthrax  esL  arrivé  à 
un  état  de  maturité  suffisant  pour  intervenir;  il 
faut  extirper  la  lésion  en  totalité,  et  qe  pas  se 
contenter  d’une  simple  incision.  C’est  tout  ou 
rien.  L’opération  peut  se  faire  au  bistouri,  aux 
ciseaux,  et  à  la  curette  ;  mais  il  est  certain  que 
l’emploi  du  bistouri  électrique  présente  des 
avantages  considérables  :  il  permet  d’opérer  sans 
hémorragie  car,  au  fiir  et  à  mesure  de  la  section, 
les  tissus  se  trouvent  protégés  par  la  coagula¬ 
tion. 

La  question  çle  l’anesthésie  joue  un  grand 
rôle.  Le  jet  de  chlorure  d’éthyle  est  insuffisant, 
et,  en  fait  d’anesthésie  locale,  il  n’amène  qu’une 
douleur  supplémentaire.  L’anesthésie  par  injec¬ 
tion  de  novocaine,  dans  certaines  formes  locali- 
s  es,  reposant  sur  des  tissus  souples,  est  pos¬ 
sible.  Mais  habituellement  une  anesthésie  géné¬ 
rale  est  indispensable  au  chlorure  d’éthyle  ;  le 
protoxyde  d’azote,  dans  ce  cas,  favorise  l’hémor¬ 
ragie,  et  surtout  il  est  inapplicable  pour  les 
anthrax  de  la  nuque,  à  cause  du  mas  que  :  or,  ce 
sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux  que  l’on  ait 
à  opérer. 

La  question  des  pansements  est  très  impor¬ 
tants  ;  la  plupart  de  ces  malades  s’habillent  et 
sortent,  et,  d’autre  part,  les  furoncles  se  trou¬ 
vent  dans  des  endroits  difficiles  à  panser.  Il  faut 
renoncer  complètement  aux  pansements  collants, 
car  ils  créent  une  pression  constante  sur  le  point 
le  plus  sensible  du  furoncle,  irritent  la  peau 
du  voisinage,  et  favorisent  certainement  l’es¬ 
saimage. 

Les  pansements  humides  apportent  un  sou¬ 
lagement,  mais  ils  favorisent  aussi  la  dissémi¬ 
nation.  Au  contraire,  les  pansements  à  base  de 
vaccin  sont  les  plus  indiqués.  Les  vaccins  sous 
orme  liquide  paraissent  plus  efficaces  que  les 
vaccins  gras,  mais  il  ;  sont  d’un  emploi  un  peu 
moins  facile  et  un  peu  plus  coûteux.  Ils  doiven^ 


'  être  utilisés  dans  les  premiers  jours,  pendant 
toute  la  période;  de  maturation  ;  on  peut  avec 
profit  les  alterner  avec  des  pulvérisations,  qui 
,  apportent  toujours  un  très  grand  soulagement, 
et  Sont  particulièrement  recommandables  au 
moment  de  la  période  d’élimination  du  bourbil¬ 
lon.  Pendant  la  période  de  cicatrisation,  les  vac¬ 
cins  cessent  d’être  indispensables  ;  à  ce  moment 
mettre  n’importé  quel  médicament. 

L’application  de  bactériophage  est  tout  à  fait 
délicate  ;  enfin,  il  faut  une  grande  habitude  pour 
l’injecter  dans  la  lésion  sans  provoquer  de  dou¬ 
leurs,  d’autant  plus  vives  que  l’on  intervient 
plus  précocement.  Il  est  certain  que  des  mains 
exercées  obtiennent  des  résultats  excellents  ; 
mais  ce  n’est  jamais  qu’un  traitement  local, 
qui  ne  connaît  pas  que  des  succès,  et  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  panacée  uni¬ 
verselle.  Enfin,  il  ne  dispense  pas  de  faire  un  trai¬ 
tement  général  adéquat  et  de  la  vaccinothérapie 
(même  s’il  ne  s’agit  pas  d’un  «  vaccin  »  à  propre¬ 
ment  parler). 

L’actinothérapie  ultra-violette  paraît  très  in¬ 
diquée  dans  les  furonculoses  chroniques,  où  elle 
a  une  action  complexe,  peut-être  due  à  la  désin¬ 
fection  cutanée,  surtout  à  l’amélioration  de 
l’état  général. 

Quant  à  la  question  des  furoncles  de  la  lèvre 
supérieure  et  de  l’aile  du  nez,  c’est  un  cas  des 
plus  angoissants  de  la  thérapeutique,  car  on  a 
l’impression  d’être  absolument  désarmé  ;  l’ana¬ 
toxine  est  absolument  indiquée. 

En  résumé,  il  faut  faire  passer  au  premier  plan 
le  traitement  du  terrain,  et  la  vaccinothérapie. 
Dans  les  cas  graves,  on  peut  employer  l’anato¬ 
xine,  dans  les  ■  cas  légers,  un  vaccin  polyvalent 
peu  choquant,  dans  les  cas  chroniques  etrebellçs, 
un  auto-vaccin. 

Au  point  de  vue  des  indications  chirurgicales, 
il  faut  s’abstenir  complètement  de  tout  acte 
opératoire  dans  les  furoncles.  On  se  bornera  à 
extraire  le  bourbillon  une  fois  mûr,  au  moyen 
d’une  petite  pince  , à  disséquer  sans  griffes.  Dans 
les  anthrax,  on  attendra  qu’ils  soient  bien  mûrs, 
c’est-à-dire  qu’ils  aient  pris  un  aspect  circons¬ 
crit,  et  que,  par  les  orifices,  on  aperçoive  un  bour¬ 
billon  bien  blanc  et  consistant  ;  à  ce  mo¬ 
ment,  c’est  vers  le  septième  jour,  on  rendra  le 
plus  grand  service  au  malade  en  réséquant  sous 
anesthésie  générale,  au  chlorure  d’éthyle,  et  au 
bistouri  électrique  de  préférence,  la  totalité  de  la 
lésion. 

G.  FischëR, 
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Les  constipations.  Leur  orientation  erénologique 

Résumant:  les  symptômes  cardinaux 

des  «  constipations  »,  le  Docteurs  J. -H.  Du¬ 
mont,  de  Plombières  pt  F.  E)ecaux,  trouvent  : 
de  la  constipation,  de  la  douleur,  du  spasme,  de 
la  colite  avec  sqn  cortège  pathologique  et  ses 
complications,  un  dystonçtionnement  endocri¬ 
nien,  lin  déséguRil>ré  des  systèmes  sympathiques 
et  assQpiés. 

D’autre  part,  il  s  constatent  que  dans  la  cons¬ 
tipation  quel  qu’en  soit  le  type,  finalement,  il 
s’agit  toujours  de  perturbations  de  la  motricité, 
d’une  insüfiisanoe  de  la  fonction  musculaire  ou 
d’hyperpéristaltisme  facteur  fie  spasmes,  Quelle 
que  soit  la  pathogénie  de  ces  troubles  le  résultat 
en  est  le  même  :  il  se  traduit  par  un  ralentisse¬ 
ment  du  transit  ;  et  dans  fa  pratique,  on  qualifie 
de  trop  prolongé  un  transit,  qui  dure  plus  dp 
trente-si^  heures. 

De  l’expos.é  fait  par  les  auteurs,  il  résulte,' 
d’une  part,  que  dans  la  pathogénie  dps  consti¬ 
pations  et  des  troubles  çonçoinitauts,  les  sys¬ 
tèmes  sympathiques  et  associés,  les  endocrines, 
jouent  un  rôle  de  tout  premier  plan  i  d’aiître  part 
que  la  médication  thermale  envisagée,  devra 
tendre  è  rétablir  le  tonus  musculaire,  la  syner¬ 
gie  des  contractions,  l’harmonieux  fonctionne¬ 
ment  des  sécrétions  glandulaires  ainsi  que  du 
système  nerveux  yago-sympathique,  dP  même 
qu’il  lui  faudra  calmer  la  spa^nrodicité  et  la 
douleur,  lutter  contre  la  colite  en  pansant,  en 
désinfectant  le  côlon  mai.^dp.  Pans  pet  ordre 
d’idées,  il  faut  distinguer  dçs  paurç  laxaflyes 
(Brides,  Contrexéville),  des  eaux  régulatrice 
(Châtei-Guyon)  et  des  eaux  sédatives  (Plom¬ 
bières,  Néris,  Luxeuil).  De  la  station  de  Plom¬ 
bières,  notamment,  relèveront  les  constipés 
chez  lesquels  un  examen  attentif  montrera 
l’existence,  au  premier  pian  de  la  doulpur,  du 
spasme,  d’une  altération  da^S  ie  sens  hyper¬ 
tonique  du  ryfdme  de  la  motricité,  le  tout  en 
relation  avec  une  dystonie  neuro-endocrinienne 

chez  un  ?Ujet  particulièrement  sensible  dont  le 
tempérament  releyp  de  «  l’hérédité  neuro-yégé- 
tatiye  i).  iJguri}.  de  Méfi,  et  de  Çhir.  Pral-,  10 
avril  lp37.) 

ha  méningite  bénigne  des  porehers 
Après  une  mise  au  point  de  cette  intéressante 
question,  le  Docteur  G.  Charieux  conclut  ;  La 
m.éningite  des  porchers  constitue  une  individua¬ 


lité  certaine  parmi  les  méningites  aiguës  béni¬ 
gnes.  L’agent  de  contagion  paraît  b|en  être  le 
pory.  Cette  maladie  sévit  surtout  en  Haute- 
Savoie  et  dans  certains  cantons  suissps.  Son 
agent  causal  paraît  bien  être  un  virus  filtrant 
isolé  par  P.  Durand  qui  reproduit  expérimen¬ 
talement  la  maladie  chez  l’homme.  Cette  mala¬ 
die  est  caractérisée  par  dps  signes  d’infection 
générale  et  des  signes  méningés.  11  est  possible 
que  la  méningite  des  porchers  ne  soit  que  la 
forme  méningée  de  cette  septicémie  et  qu’il  fau¬ 
dra  décrire,  non  pas  la  méningite  des  porchers, 
mais  la  «  maladie  ou  fièvre  des  porchers  «.  (La 
Presse  Médicale,  24  mars  1937. 

Injection  de  post-hypophycè  directement 
dans  la  paroi  utérine 

Le  Docteur  J.  Courtois  et  P.  L.  Gérard  ont 
réalisé  plusieurs  fois  cette  méthode  préconisée 
par  Lantuéjoul  et  par  Brindeau.  Celle-ci  doit 
être  appliquée  ayec  une  asepsie  extrême.  Elle 
peut  se  faire  soit  lors  des  césariennes,  lors  d'une 
intervention,  par  voie  basse,  en  piquant  le  col, 
soit  encore  à  la  suite  d’une  hémorragie  de  la 
délivrance  par  voie  directe  transabdominale, 
en  refoulant  la  vessie  et  l’intestin.  La  main  intra- 
utérine  permet  de  vérifier  que  l’aiguille  èst  bien 
dans  la  paroi  . utérine.  Cette  injection  agit  pres¬ 
que  instantanément,  mais  sa  durée  est  brève  ; 
d’où  la  nécessité  de  faire  en  même  temps  une 
injection  sous-cutanée  d’hypophyse.  L’effet  est 
alors  durable  et  satisfaisant.  {Bull.  Synd.  Médical 
de  Seine-et-Oise.  novembre  1936.)  ‘  , 

Le  rôle  des  glandes  parathyrcides  en  pathologie 
osseuse 

Comme  conclusion  d’un  exposé  très  détaillé 
et  très  documenté,  le  Docfeur  J.  Decourt  croit 
pouvoir  formuler  les  trois  propositions  suivantes: 

1°  Le  rôle  dps  glandes  parathyroïdes  au  cpurs 
de  l’ostéite  fibro-kystique  de  Recklinghausen 
n’est  plus  à  démontrer.  Cette  affectiqn  est  la 
conséquence  d’un  hyperfonctionnement  des  pa- 
rathypqïflcs,  lié  lui-même  au  déy.eloppeiïient 
d’un  ou  plusieurs  adénomes  parathyrpïdiens. 
Elle  peut  être  expérimentalement  réalisée  chez 
l’animal  par  des  injections  répétées  de  parathorr 
mone.  L’ablation  de  l’adénome  parathyroïdiçn 
est  le  seul  traitement- jogique  et  efficace  de  la 
maladie  ; 

2°  Le  rachitisme  et  l’ostéomalacie  ne  sonf  pas 
d’origine  parathyroïdienne.  Mais  on  peut  obseri 
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ver,  au  cours  de  ces  affections,  une  hyperplasie 
diffuse  de  l’appareil  parathyroïdien.  Cette  hyper¬ 
plasie,  qui  disparaît  lorsqu’il  est  porté  remède 
à  la  carence  calcique,  est  d’origine  réactionnelle. 
Elle  a  pour  rôle  de  maintenir  à  un  taux  compati¬ 
ble, avec  la  vie,  la  teneur  en  calcium  des  humeurs 
et  des  tissus.  Mais  cette  mobilisation  du  calcium 
se  tait  aux  dépens  du  squelette^  si  bien  qu’elle 
contribué  secondairement  à  'aggraver  les  lésions 
osseuses  ; 

3°  La  physiopathologie  de  la  maladie  osseuse 
de  Paget  nous  est  encore  inconnue,  mais  paraît' 
complètement  indépendante  de  toute  interven¬ 
tion  des  parathyroïdes.  {Le  Progrès  Médical, 
20  mars  1937.) 

Etude  des  cas  de  fièvre  ondulante  de  Ménil-Flin 

En  Meurthe-et-Moselle,  seules.les  espèces  ovi¬ 
nes  et. bovines  ont  été  à  l’origine  des  152  cas  de 
fièvre  ondulante,  découverts  et  étudiés  entre  le 
début  de  1931  et  le  31  décembre  1935.  La  bru¬ 
cellose  épidémique,  inconnue  dans  cette  région 
jusqu’en  1929,  a  été  introduite  par  des  moutons 
importés  du  midi  de  la  France  et  d’Algérie.  La 
variété  mélitensis,  détermina  l’éclosion  d’épi¬ 
zooties  ovines  suivies  d’épidémies  ;  des  vaches 
se  contaminèrent  probablement  par  la  suite 
auprès  de  moutons  infectés.  D’après  la  relation 
des  Docteurs  Robert-Levy  et  M.  Arnoux, 
dans  la  commune  de  Menil-Flin,  des  moutons 
vatteints  de  mélitocôccie  déteiminèrent  l’éclo¬ 
sion  d’un  cas  de  fièvre  ondulante  et  d’une  épizoo¬ 
tie  de  brucellose  bovine.  Les  vaches  provoquè¬ 
rent  à  leur  tour  l’apparition  de  trois  atteintes 
humaines. - 

Les  quatre  cas  de  fièvre  ondulante  dépistés 
à  Menil-Flin  en  mai,  juin  et  juillet  1935,  ont 
ainsi  été  directement  contractés  auprès  de 
moutons  atteints  de  militococcie  ou  de  vaches 
dont  la  brucellose,  d’origine  ovine  probable,  fut 
confirmée  par  l’existence  d’avortements  et  la 
positivité  des  lacto-séro-réactions  spécifiques. 
Les  quatre  malades  avaient  «  mis  la  main.  »  aux 
animaux  lors  des  mises  bas  ou  des  avortements. 
L’histoire  de  cette  épidém.ie  doit  encore  contri¬ 
buer  à  réduire  l’im.portance  de  la  contamination 
par  l’absorption  de  lait  ou  de  produits  laitiers,  à 
laquelle  les  auteurs  classiques,  reproduisant 
fidèlement  les  assertions  des  premiers  chercheurs, 
accordent  toujours,  à  tort,  une  part  prépondé¬ 
rante.  {Rev  Médic.  de  Nancy,  15  février  1937.) 

La  mesure  de  la  vitesse  circulatoire  en  clinique 

L?  Docteur  P.  Marchandise  expose  que  la 
mesure  de  la  vitesse  circulatoire,  par  sa  simpli¬ 
cité,  son  innocuité,  et  son  importance  diagnosti¬ 
que,  mérite  de  passer  dans  la  pratique  courante. 
La  mesure  est  mise  en  oeuvre  avec  des  produits 
sapides,  en  particulier  avec  la  saccharinate  de 
soude  ;  on  en  injecte  trois  à  cinq  centimètres 


cubes  suivant  qu’il  s’agit  d’un  sujet  maigre  ou 
d’un  obèse.  C’est  au  malade  d’accuser  aussitôt 
qu’illaressentlasavpur  sucrée.  On  peut  considé¬ 
rer  la  vitesse'  circulatoire  comrtie,  pathologique, 
si  le  délai  de  cette  perception  atteint  18  secondes, 
ou  s’il  est  seulement  de  S  secondes. 

Le  ralentissement  de  la  vitesse  circulatoire 
paraît  constant  dans  l’insuffisance  cardiaque, 
l.a  recherche  de  ce  test  est  d’une  importance 
considérable.' 

Dans  les  cas  nets  d’insuffisance  cardiaque,  la 
mesure  de  la  vitesse  circulatoire  aide  le  clinicien 
à  apprécier  le  degré  et  les  variations  évolutives 
de  l’insuffisance  cardiaque.  Quandle  diagnostic 
d’insuffisance  cardiaque,  reste  plus  ou  moins 
hésitant,  elle  apporte  à  elle  seule  un  renseigne¬ 
ment  d’importance  capitale  en  général  décisif. 
L’origine  du  ralentissement  de  la  vitesse  cir¬ 
culatoire  par  le  saccharinate  dans  l’encombre¬ 
ment  vasculaire  progressif  (hyposystolie,  asys- 
tolie)  réside  exclusivement  ou  surtout  dans  les 
petits  vaisseaux  de  la  circulation  pulmonaire, 
{Bruxelles-Médical,  18  avril  1937.) 

Un  nouveau  traitement  des  abcès  du  poumon 

Sous  ce  titre,  le  Docteur  Levy-Deker  décrit 
le  drainage  au  moyen  de  la  sonde  souple  à  double 
courant.  Après  anesthésie  locale  des  plus  mini¬ 
mes,  il  est  aisé  d’introduire  par  voie  nasale  une 
sonde  molle,  opaque  aux  rayons  X,  que  l’on 
conduit  sous  le  contrôle  de  l’écran  jusqu’au 
niveau, des  bronches  primaires  et  secondaires. 

Cette  sonde  permet  le  drainage  bronchique.  En 
le  combinant  ou  non  au  lavage,  on  peut  aspirer 
'les  sécrétions  •  broncho-pulmonaires  dans  la 
bacillose,  les  dilatations  bronchiques,  les  abcès 
du  poumon. 

Cette  méthode  présente  sur  la  bronchoscopie 
des  avantages  nombreux,  en  particulier,  son 
innocuité,  sa  portée  et  son  champ  d’action  beau¬ 
coup  plus  étendus.  {Bulletin  général  de  Théra¬ 
peutique,  n°  10,  1936.) 

Le  signe  du  trapèze  dans  les  tumeurs  de  la  fosse 
cérébrale  postérieure 

En  résumé  de  lèur  .travail,  MM.  H.  Roger, 
Marcel  Arnaud  et  J.-E.  Paillas  estiment  que 
dans  les  tumeurs  de  la  fosse  cérébrale  postérieure 
on  peut  trouver  une  hypotonie  unilatérale  ou 
une  douleur  au  pincement  de  la  corde  du  tra¬ 
pèze.  Ce  signe  paraît  dû  à  l’engagement  des 
amygdales  cérébelleuses  et  à  la  souffrance  du 
spinal  et  des  première  5  racines  cervicales.  Il  a  une 
certain  2  valeur  diagnostique,  plaidant  en  faveur 
d’une  tumeur  homolatérale  de  l’étage  postérieur. 
Il  peut  cependant  se  rencontrer  dans  des  eas 
de  tumeur  d’autre  siège,  s’accompagnant  d’une 
grosse  hypertension  intracrânienne  et  d’engorge¬ 
ment  des  amygdales  cérébelleuses.  {La  Presse  Mé- 
dicale,  13  mars  1937.) 
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Académie  de  médecine 

La  défense  contre  le  moustique  de  fosse  d’aisance 
(M.  J.  Legendre  ;  27-4-1937) 

Le  moustique  de  fosse  d’aisance  -ou  stercoraire, 
découvert  çar  M.  J.  Legendre,  à  La  Rochelle,  est  une 
variété  .domestique  très  agressive'  du  moustique 
commun,  culex  pipieym.  il  naît  en  essaims  considé¬ 
rables  dans  la  fosse  à  contenu  liquide  des  cabinets 
à  chasse  d’eau.  Ses  générations  en  sortent  j^endant 
neuf  mois  pour  envahir  les  habitations  et  piquer 
l’homme  jusqu’en  décembre  et  même  janvier. 

A  plusieurs  reprises,  M.  Legendre  a  présenté  des 
communications  h  l’Académie  de  médecine  sur  cette 
question. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  se  protéger  contre  les 
dits  moustiques  est  de  les  empêcher  de  sortir  de  la 
fosse  où  ils  éclosent,  ce  qu’on  obtient  :  en  siphonant 
le  siège  du  water-closet,  le  siège  à  clapet  laissant 
échapper  les  moustiques;  en  scellantau  mortier  ou  au 
ciment  le  regard  de  la  fosse  ;  en  coiffant  avec  une 
toile  métallique  inoxydable,  en  laiton,  l’extrémité  du 
tuyau  d’aération. 

Cela  suffit  pour  la  fosse  fixe  et  pour  la  fosse  septi¬ 
que  dont  le  trop  plein  aboutit  à.  un  puisard  fermé. 
Mais  si  la  fosse  septique  est  branchée  sur  un  égOut 
pluvial  il  est  nécessaire  d’établir  un  siphon  sur  le 
conduit  qui  relie  la  fosse  à  l’égout  poui'  éviter  la  sor¬ 
tie  des  moustiques  par  cette  voie.  De  même,  si  un 
urinoir  ou  une  baignoire  s’évacue  dans  la  fosse,  un 
siphonage  doit  barrer  la  sortie  aux  moustiques  qui 
savent  découvrir  toute  issue  pour  aller  vivre  au  con¬ 
tact  de  l’homme. 

Il  est  inutile  de  déverser  du  pétrole,  pour  asphyxier 
les  larves,  dans  les  fosses  pourvues  de  la  défense  mé¬ 
canique  puisque,  si  celle-ci  est  bien  faite,  elle  empê¬ 
che  totalement  les  moustiques  ailés  de  s’évader  d  e  la 
fosse.  Lehuilage  n’est  indiqué  que  si  lafosse  estdé- 
pourvue  de  défense  mécanique. 

La  lutte  Contre  les  moustiques  stercoraires  doit 
bien  entendu  être  poursuivie  dans  l’ensemble  des 
maisons  groupées,  les  moustiques  d’une  maison  pou¬ 
vant  envahir  les  habitations  voisines. 

Sur  la  présence  des  vitamines  C  dans  une  écorce 
de  l’Amérique  du  Sud,  le  chuehuhuasha 

(MM.  G.  Perrot,  Millat  et  Colas  ;  27-4-1937) 

Les  indigènes  des  Etats  bordant  le  cours  des 
affluents  supérieurs  de  l’Amazone  utilisent  l’écorce 
de  chuehuhuasha,  à  laquelle  ils  prêtent  des  pro¬ 
priétés  toniques,  fébrifuges  et  même  aphrodisiaques. 
Ils  l’emploient  en  macération.’ 


MM.  Perrot,  Millat  et  Colas  ont  pu  isoler  dans  les 
extraits  de  chuehuhuasha  un  glucoside  de  la  vita¬ 
mine  C. 

Maladie  paralytique  des  poules  et  poliomyélite  aiguë 
(M.  Cotte,  de  Romans  ;  20-4-1937) 

M.  Cotte  a  étudié  au  point  de  vue  bactériologique 
une  maladie,  à  forme  paralytique,  des  poussins  et  des 
jeunes  poulets,  maladie  qui  paraît  offrir  clinique¬ 
ment  quelque  analogie  avec  la  poliomyélite  aiguë. 
Paralysies  analogues,  atrophies  analogues.  Même 
prédominance  chez  les  su j ets  j  eun  es . 

L’auteur  a  constaté,  au  cours  de  très  nombreuses 
autopsies  d’animaux  ayant  succombé  à  la  maladie, 
la  présence  constante  d’amas  blancs  à  la  surface 
interne  de  la  boîte  crânienne  et  des  articulations, 
amas  blancs  contenant  un  microcoque  à  Gram  posi- 
sitif,  qu’il  nomme  M.albusgallinarum.  Il  émet  l’hy¬ 
pothèse  que  ce  microbe,  agent  de  la  paralysie  de  la 
volailM,  pourrait  aussi  être  l’agent  de  la  poliomyé¬ 
lite.  Les  œufs,  le  lait  sont  parfois  infectés  par  le 
micr.  albus  gallinarum.  En  période  d’épidémie  de 
paralysie  de  la  volaille,  les  enfants  pourraient  être 
contagionnés  par  le  lait  et  les  œufs.  Sans  s’avancer 
plus  sur  ce  terrain  hypothétique,  M.  Cotte  demande 
que  ses  travaux  soient  repris  par  d’autres  chercheurs. 

L’hygiène  des  piscines 
(M.  Yves Rermürgant  ;  6-4-1937/ 

S’il  est  utile  de  favoriser  le  développement  de  la 
natation,  il  importe  aussi  de  songer  aux  inconvé¬ 
nients  hygiéniques  que  les  piscines  peuvent  offrir. 
Les  baigneurs  sont  exposés  à  contracter  rlans  ces 
établissements  des  affections  diverses  :  spirochétoses, 
otites,  conjonctivites,  angines,  rhino-pharyngites, 
dermatoses. 

Dans  les  piscinesr  l’eau  doit  être  pure  ù  l’origine, 
renou\olée  ou,  pour  la  partie  non  renouvelée,  puri¬ 
fiée.  L’ammoniaco-chloration  de  l’eau,  avec  la  pro¬ 
duction  de  chloramine  qu’elle  détermine,  paraît  plus 
recommandable  que  l’ozone  et  les  U.  Y.  pour  cette 
purification,  il  va  sans  dire  qu’un  contrôle  bactério¬ 
logique  est  nécessaire. 

Il  importe  défaire  l’éducation  du  baigneur.  La  pis¬ 
cine  deyra  être  construite  dans  l’avenir  de  telle  façon 
qu’il  soit  impossible  de  pénétrer  dans  le  bassin  avant 
d’avoir  passé  par  les  salles  de  W.-C.  et  de  nettoyage. 
Des  amendes  pourraient  être  exigées  des  contreve¬ 
nants.  En  définitive  une  réglementation  hygiénique 
devrait  être  établie  et  imposée  aux  piscines. 

P.  L. 

♦♦♦♦♦♦ 
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SOCIIÎTÉ  MÉDICALE  DES  HÔPITAUX  DE  PARIS 

Complications  intestinales  spasmodiques  au  cours  de 
l’anémie  pernicieuse  (faux  rétrécissement,  suboe- 
clusion) 

(MM.  P.  Emile-Veil  et  Ménétrier  ;  29-1-1937) 

On  connaît  l'existence  au  cours  du  Biermer  de 
fausses  tumeurs  gastriques,  caractérisées  clinique¬ 
ment  par  des  signes  de  rétrécissement  du  pylore  et 
radiologiquement  par  un  état  lacunaire  ou  une  ampu¬ 
tation  pylprique.  Tout  cet  état  gastrique  de  longue 
durée  parfois  peut  disparaître  totalement  avec  la 
guérison  hépatothérapeutique  du  Biermer.  Ces  trou¬ 
bles  semblent  dus  à  des  spasmes  musculaires  au 
COUPS  de  l’anémie  pernicieuse  pliez  des  dyspeptiques 
stomacaux  d  e  date  ancienne. 

Les  auteurs  viennent  d’en  observer  deux  pas  ;  ils 
survinrent  chez  des  sujets  qui  avaient,  depuis  des 
années,  des  troubles  intestinaux,  sans  participation 
stomacale  apparente.  L’aspect  symptomatique  de 
ces  complications  fut  différent  dans  les  deux  cas  rap¬ 
portés  :  l’un  se  présente  comme  un  rétrécissement 
intestinal  avec  troubles  physiques  et  fonctionnels 
durables,  analogue  en  somme  aux  cas  stomacaux  ; 
l'autre  comme  une  occlusion  intestinale  incomplète, 
à  crises  douloureuses,  répétées  pendant  près  de  deux 
semaines,  Une  intervention  opératoire  eut  lieu  dans 
le  premier  cas,  et  sa  nécessité  discutée  dans  le  second. 

Il  semble  que  les  crises  douloureuses,  tant  stoma¬ 
cales  qu’intestinales,  sont  liées  h  des  spasmes  vio¬ 
lents  de  la  musculature  intestinale,  provoqués  par 
de  petites  lésions  de  la  muqueuse  chez  d’anciens 
dyspeptiques.  La  connaissance  de  ces  faits  est  impor¬ 
tante  pour  en  faire  un  diagnostic  précoce  et  éviter 
l’intervention  chirurgicale  à  de  tels  malades,  car  ces 
cas  guérissent  spontanément  lorsque  le  traitement 
fait  cesser  l’état  sanguin  anormal  de  l’anémie  perni¬ 
cieuse. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Séance  du  12  mars  193.7 

Les  médications  dynamiques 

M.  B,  GtLgNAnp  montre  que,  par  suite  des  modifi¬ 
cations  intérieures  qu’elles  subissent  à  leur  arrivée 
à  l’air  libre,  les  eaux  minérales  alcalines  chaudes, 
mênle  à  doses  faibles,  constituent,  à  la  source,  une 
médication  catalytique,  vivante  et  comme  dispen¬ 
satrice  d’énergie.  Leur  rôle  n’est  pas  de  combattre, 
sur  le  champ  clos  de  l’organisme,  de  prétendues  ma¬ 
ladies  autonomes,  mais  de  stimuler  les  fonctions  vers 
un  retour  à  leur  équilibre  normal.  Le  résultat  dépend 
de  la  nature  des  réactions  de  chaque  malade  et  de  la 
manière  dont  1  a  cure  leur  est  adaptée. 

Traitement  médical  de  la  coxarthrie 

M.  J.  Sédii.i.ot  présente  d’abord  doux  malades 


dont  les  coxarth,ries  étaient,  cliniquement,  aussi 
exactement  semblables  que  possible,  et  qu’il  a  sou¬ 
mises  à  la  même  cure  de  désintoxication  arthritique. 
Chez  l’une,  qui,  antérieurement,  avait  subi,  sans 
aucun  résultat,  le  forage  du  col,  le  résultat  de  la 
cure  a  été  nul.  L’autre  malade  a  eu  une  amélioration 
considérable,  et  peut  mener  aujourd’hui  une  exis¬ 
tence  normale. 

M.  sédjllot  en  conclut  que  le  forage  n’agit  sur 
l’élément  douleur  que  par  une  dévitalisation  du  col, 
dangereuse  pour  l’avenir  de  l’articulation.  11  présente 
un  troisième  coxaribrique,  traité  au  cinquième  mois 
d’évolution,  et  dont  la  guérison  se  maintient  com¬ 
plète  d.epnis  vingUdeux  mois. 

Activité  normale  intermittente  de  l’estomac  à  jeun  et 
diagnostic  d’hypersécrétion  continue 

M.  PnoN  estime  que,  du  fait  de  la  présence  de  gnp 
gastrique,  à  jeun  le  matin,  à  l’état  normal,  le  dia¬ 
gnostic  d’hypersécrétion  continue  risque  d’être  aléa¬ 
toire,  le  tubage  pouvant  être  fait  juste  au  moment 
QU  se  produit  la  sécrétion  passagère.  L’existence  du 
bruit  de  clapotage,  la  quantité  de  liquide  extraite  et 
surtout  la  composition  de  ce  liquide,  qui  s’éloigne, le 
plus  souvent,  beaucoup  delà  normale,  spnt  des  signes 
qui  permettent  d’éviter  l’erreur.  L’absence  de  repos 
réel  de  l’estomac,  en  dehors  des  repas,  ainsi  que  l’ont 
montré  les  recherches  de  Jarno  et  VANDORFy,  doit 
inciter  les  médecins  et  les  chirurgiens  à  ne  pas  mettre 
à  la  diète  absolue  les  patients  qui  viennent  d’avoir 
une  hématémèse  ou  de  subir  une  opération  impor¬ 
tante. 

Morphologie  eranio-faciale  .  Repérage  en  vue  de  Ig 
connaissance  de  la  position  de  la  tête  dans  l’espace 
M.  G.  Cloque  fait  remarquer  l’intérêt  d’une  con¬ 
naissance  précise  de  la  position  de  îa  tête  dans  l’es¬ 
pace.  Il  établit  les  points  de  repères  et  les  angles 
nécessaires  à  cet  effet.  II  fait  ressortir  l’intérêt  de  ces 
données  en  particulier  pour  les  mensurations  et  les 
études  radiologiques  cranio-faciales. 

Rhumatisme  cardiaque  évolutif  marqué 
par  une  névrose  cardiaque 
M.  A.  Bruche  expose  et  commente  l’observation 
d’une  malade  depuis  longtemps  traitée  pour  névrose 
cardiaque,  palpitations  considérées  comme  sans  gra¬ 
vité.  Cette  névrose  cardiaque,  réelle,  à  symptomato¬ 
logie  bruj'ante,  masquait  un  fliumatisme  cardiaque 
évolutif,  dont  les  signes,  cliniques  étaient  réduits 
au  minimum,  mais  caractérisé  par  de  rares  crises  que 
l’électro-cardiogramme  montrait  être  un  fibriUo- 
flutter  auriculaire  et,  à  l’écran,  par  l’aiigmentatiDn  ■ 
du  volume  des  deux  oreillettes  et  du  ventricule  d.roit, 
Le  diagnostic  de  névrose  cardiaque,  insiste  l’auteur, 
ne  doit  jamais  être  porté  a  priori,  mais  seulement 
par  élimination,  après  examen  intégral. 

G.'  F. 


23  —  6  —  VI  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1763 


Le5  Congrès 

VI'  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  GYNÉCOLOGIE  (') 

(Toulouse,  15-18  mai  1937) 


I  Diagnostic  biologique  du  cancer  du  col 

Rapport  de  M.  le  Professeur^Max  Aron 
de  Strasbourg 

Les  méthodes  biologiques  de  diagnostic  du  cancer 
ne  paraissent  pas  avoir  apporté,  jusqu’à  ce  jour,  de 
résultats  rigoureux.  Après  avoir  rappelé  les  incer¬ 
titudes  de  la  méthode  de  Botelho  et  de  celle  de 
Klein,  M.  Max  Aron  parle  de  sa  méthode  personnelle 
sur  laquelle  il  fonde  plus  d’espoirs  et  qu’il  soumet 
au  contrôle  des  biologistes. 

M.  Max  Aron  est  parti  de  cette  hypothèse  que  des 
substances' toxiques  pouvaient  être  éliminées  par 
l’urine  chez  les  cancéreux,  soit  qu’elles  proviennent 
des  cellules  néoplasiques  dégénérées,  .soit  pour  tout 
autre  motif.  Utilisant  comme  antigène  l’extrait  uri¬ 
naire  en  question  et  le  mettant  en  présence  de  sérum 
,  du  malade,  on  peut  observer  une  réaction  d’opaciû- 
Èation  ou  de  floculation.  C’est  cette  réaction  que 
recherche  l’auteur. 

Sûr  155  sérums  de  cancéreux,  il  a  obtenu  : 

124  réponses  positives  (80  %)  ; 

22  réponses  douteuses  (14  %)  ; 

9  réponses  négatives  (6  %). 

Avec  les  cas  non-cancéreux,  sur  222  expériences, 
les  résultats  ont  été  :  ’ 

6  réponses  positives  (3  %)  ; 

9  réponses  douteuses  (4  %)  ; 

207  réponses  négatives  (93  ). 

Quelques  notions  étiologiques  et  anatomo¬ 
pathologiques  sur  le  cancer  du  col  de  l’utérus 
Rapport  de  MM.  Xavier  Rend  ER  et  Xavier  Colanéri 
(de  Paris) 

Le  cancer  de  l’utérus  est  très  fréquent.  Propor- 
^  tionnellement,  il  constitue  chez  la  femme  le  plus  ré¬ 
pandu  des  cancers.  Celui  du  col  est  beaucoup  plus 
commun  que  celui  du  corps.  Millot  indique,  sur  1.360 
cancers  utérins,  1.220  cancers  du  col  et  140  cancers 
du  corps. 

Cette  affection  atteint  son  maximum  de  fréquence 
)  entre  40  et  60  ans.  La  statistique  de  Ducuing  donne 
I  les  chiffres  suivants,  pour  1.008  cas  : 


Entre  20  et  30  ans .  24  cas 

—  30et40ans .  119  — 

—  40et50ans .  309  — 


—  50et60ans .  357  —  '  . 

—  60  et  70  ans .  169  — 

—  .70et80ans .  29  — 

—  80 et 90 ans . .  . .  1  — 

La  question  de  l’influence  de  la  grossesse  sur  le 


développement  du  càncer  du  col  est  controversée.  On 
a  dit  que  la  stérilité  prédisposait  au  cancer  de  l’utérus, 
mais  il  est  plutqt  admis  que  ce  sonUles  grossesses 
nombreuses  (deux  et  trois  grossesses  principalement) 
qui  jouent  ce  rôle.  Les  traumatismes  obstétricaux,' 
les  métrites,  les  ulcérations  du  col  créent  un  terrain 
favorable.  La  leucoplasie  du  col  constitue  un  état 
précancéreux  important.  L’hérédité  cancéreuse  peut 
intervenir  comme  dans  toutes  les  néoplasies  mali¬ 
gnes. 

Aupointde  vueanatomo-pathologique,on  distin¬ 
gue  :  les  épithéliomàs  cylindriques  mucipares  glan¬ 
dulaires  (adénocarcinomes  des  Allemands),  les  épi- 
théliomas  épidermoïdes  (spinocellulaires  ou  baso- 
cellulaires,  ou  mixtes). 

Retentissement  du  cancer  du  col  (non  traité) 
sur  l’appareil  urinaire 
Rapport  de  MM.  B.  Chauvin  (Marseille), 

M.  Leroy  (Paris)  et  B.  Giscard  (Toulouse) 

Les  tumeurs  du  col  utérin  progressent,  dans  ieur 
marche  inexorable,  vers  la  vessie  et  l’uretère  pelvien. 

De  très  bonne  heure,  elles  retentissent  sur  ces 
deux  organes,  indirectement,  d’abord,  par  des  trou¬ 
bles  circulatoires  ou  inflammatoires.  Elles  les  attei¬ 
gnent  et  les  compriment  ensuite.  Elles  les  envahis¬ 
sent  enfin. 

Il  semble  que  les  atteintes  deretentissement  soient 
beaucoup  plus  fréquentes  et  surtout  puissent  être 
beaucoup  plus  précoces  qu’il  est  classique  de  l’admet¬ 
tre.  Pour  l’uretère  terminal,  en  effet,  la  chromocystos- 
copie  et  l’urétérographie  rétrograde  révèlent  des  trou  - 
blés  de  la  statique  et  de  la  dynamique,  parfois  nets, 
dans  des  tumeurs  qui  ont  à  peine  franchi  le  premier 
degré  de  la  classification  internationale. 

Par  contre,  l’envahissement  néoplasique  terminal 
paraît  exceptionnel  et  en  tout  cas  extrêmement  tar¬ 
dif. 

Au  point  de  vue  des  indications  opératoires,  on 
peut  rangèr  en  trois  groupes  les  cas  soumis  à  un  exa¬ 
men  urologique  et  distinguer  : 

Des  cas  sans  troubles  urinaires  ou  avec  lésions  uri¬ 
naires  purement  indirectes  :  circulatoires  ou  inflam¬ 
matoires,  dans  lesquels  l’acte  chirurgical  ne  se  heur¬ 
tera  à  aucune  difficulté. 


(1)  Voir  Concours  Médical.  N”  23, 
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Des  cas  avec  simple  compression  par  une  tumeur 
au  contact  ou  légèrement  adhérente  et  dans  les¬ 
quels  les  difficultés  de  dissection  seront  d’autant  plus 
grandes  que  ces  adhérences  seront  plus  étroites. 
Dans  ces  cas,  la  décision  opératoire  devra  être  sévè¬ 
rement  discutée. 

Des  cas  avec  envahissement  néoplasique,  pour 
lesquels  toute. tentative  d’exérèse  devra  être  réjetée. 

D’autre  part,  les  troubles  dynamiques' ou  mécani¬ 
ques  apportés  au  fonctionnement  urétéral  par  la 
tumeur  cervicale  peuvent  compromettre  gravement 
la  fonction  rénale  et  conduire  la  malade  à  l’urémie 
ou  à  l’anurie  terminales. 

Il  est  donc  important,  si  l’on  veut  établir  avec'pré- 
cision  le  bilan  d’une  cancéreuse  du  col,  tant  pour 
fixer  la  ligne  de  conduite  opératoire  que  pour  établir 
Un  pronostic  rigoureux,  de  préciser  l’atteinte  de  son 
appareil  urinaire. 

Un  examen  des  urines  renseignera  sur  le  degré 
d’oligurie  et  sur  l’état  d’infection  possible. 

Une  phénoîsulfone  donnera  une  idée  suffisamment 
exacte  du  fonctionnement  rénal. 

Une  cystoscopie  après  injection  d’indigo-carmirt 
confirmera  cés  renseignements.  Elle  décèlera  par  la 
forme,  l’énergie  et  le  rythme  des  éjaculations  les 
atteintes  précoces  de  l’uretère  pelvien.  Elle  fixéra  en 
outre  sur  l’état  des  pârois  doht  lés  plissements  accen¬ 
tués,  séparés  par  des  sillons  profonds  ainsi  que 
l’œdème  bulleux,  doivent  faire  prévoir  l’adhérence 
au  néoplasme.  Elle  montrera  lé  virage  des  méats  dont 
une  forte  déviation  à  gauche  doit  faire  craindre  un 
envahissement  dccentu  é  des  paramètres. 

L’urographie  intraveineuse,  qui  donnera,  dans  les 
cas  de  stase  urétéro-pyélique,  surtout  intéressants  à 
déceler,  des  images  toujours  lisibles,  dessinera  le  siège 
et  lês  dimensions  des  urétéro-hydronéphroses. 

Enfin,  si  l'on  veut  préciser  avec  exactitude  l’état 
de  l’uretère  pelvien,  on  utilisera  l’urétéro-pyélogra- 
phie  rétrograde.  Celle-ci  montrera  le  siège,  la  forme 
et  le  degré  exacts  des  rétrécissements  juxta-vésicaux. 
Très  précocement,  et  avant  toute  atteinte  directe  de 
la  paroi  canaliculaire,  elle  permettra  de  déceler  l’in¬ 
filtration  commençante  des  paramètres  par  le  signe 
de  redressement  du  segment  juxta-véstcal  de  l’ure¬ 
tère. 

Traitement  du  cancer  du  col  par  la  radiothérapie 
(rayons  X  et  radiumj  et  l’électro-eoagnialion 

Rapport  de  MM.  Pierre  Lehmakn,  de  Paris 
et  P.  Marquès,  de  Toulouse 

Lé  cancer  du  col  est  Une  dés  formes  les  plus  radio¬ 
sensibles  du  cancer. 

Quelle  que  soit  la  technique  adoptée,  la  prépara¬ 
tion  des  malades  est  importante  avant  le  traitement. 
Oo'  se  préoccupera  de'  l’état  général,  de  l’état  du 
cœur,  des  poumons,  des  urines.  On  supprimera  les 
médicaments  métalliques  (arsenic,  mercure,  iode), 
le  traitement  radiothérapique  pouvant  alors  provo^ 
quer  des  phénomènes  d’jntolérânc'e. 


Au  cours  du  traitement  radiothérapique,  on  voit'  J 
parfois  survenir  des  accidents  généraux  ou  locaux,  ■■ 
dont  l’apparition  peut  amener  à  modifier  le  plan  du  -  ' . 
traitement.  Le  «  mal  des  rayons  »,  qui  suit  quelque-  1 
fois  les  irradia  tions,  se  traduit  par  des  nausées,  des 
vomissements,  de  l’aflorexie,  des  vertiges.  Sans  gra 
vité  par  lui-même,  il  gêne  l’alimentation.  Le  chlorute  - 
dé  calcium  (0  gr.  50,  trois  à  huit  fois  par  jour),  dans- 
certains  cas  la  belladone,  l’adrénaline,  sont  indi¬ 
qués.  Avec  la  prolongation  du  traitement,  on  peut  , 
assister  à  des  altérations  plus  graves  de  l’état  géné¬ 
ral  :  anémie  des  rayons  (moins  fréquente  et  plus  tar¬ 
dive  qu’on  ne  l’a  dit),  fatigue  musculaire,  troubles 
cardiaques  (arythmie,  hypotension),  et  à  dés  aoci- 
dènts  locaux! 

Indications  ét  résultats  :  Au  stade  I,  le  pourcentage 
des  güérisOiis  de  cancers  du  coi,  dans  les  diverses  sta¬ 
tistiques,  est  assez  encourageant  pour  qu’on  puisse 
conseiller  le  traitement  parles  radiations,  aussi  bien 
que  la  chirurgie.  On  réservera  donc  aux  radiations 
tous  les  cas  où  se  posera  une  contre-indication  chi¬ 
rurgicale  quelconqüe.  Dans  la  moyenne  des  cas,  on 
aura  le  choix  entre  les  deux  procédés. 

On  réservera,  au  contraire,  à  la  chirurgie,  tous  les 
cancers  peu  radio-sensibles,  et,  en  particulier,  les 
adéno-épithéliomes  et  les  cancers  dans  lesquels  un 
premier  traitement  par  les  radiations  “  générale¬ 
ment  mal  réglé  a  conduit  à  un  échec.  Des  cancéfs, 
associés  à  une  salpingite  ou  à  un  pyosalpinx,  seront 
évidemment  aussi  du  ressort  de  la  chirurgie.  Enfin, 
des  cas  de  malformation  utérine  ou  d’atrésie  vagi¬ 
nale,  rendant  impossible  la  curiethérapie  intracavi¬ 
taire,  pourront  également  être  opérés  ;  cependant,  il 
restera  possible  de  les  traiter  par  la  rœntgenthérapie 
transabdominalê.  ,  / 

Pour  être-  certainement  curatif,  lé  traitement 
radiothérapiquedoitcomprendre,mêm6  au  stade  1, 
non  seulement  la  curiethérapie  intracavitaire,  mais 
la  rœntgenthérapie  transabdominale  :  on  doit,  en  j 
effet,  toujours  considérer  comme  atteints  les  para-  J 
mètres  et  les  régions  ganglionnaires,  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  stériliser  par  la  seule  curiethérapie  intra¬ 
cavitaire.  Il  conviendra  toujours,  de  commencer 
le  traitement  par  la  rœntgen-thérapie  externe,- et, 
de  nepratiquer  qu’ensuité  le  temps  intracavitaire, 

Aux  stades  II  et  III,  le  cancer  doit  être  traité 
exclusivement  par  les  radiations,  rœntgenthérapie 
externe,  puis  curiethérapie  intracavitaire,  la  pre¬ 
mière  rendant  la  seconde  possible,  dans  des  cas  oïL  : 
elle  ne  l’auraitpas  été  d’emblée.  I 

Au  stade  IV,  le  traitement  par  les  radiations  com-  j 
porte  la  rœntgenthérapie  seule  ;  la  curiethérapie  j 
locale  devient  inapplicable  ou  inutile.  Les  seules 
contre-indications  des  radiations  sont  tirées  de  l’état 
général,  qui  joue  un  rôle  capital  dans  le  résultat  du 
traitement,  ou  d’une  extension  trop  grande  des 
lésions  locales.  Il  vaut  mieux  ne  pas  commencer  un 
traitement  qu’on  ne  pourra  pas  conduire  jusqu’au  .  ' 
bout,  chez  de.s  cachectiques,  des  tuberculeuses,  des  * 
femmes  présentant  une  tare  viscérale  grave  Oti  «fie 
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infection  sérieuse  concomitante,  chez  des  azotémi-  du  depuis  dix  ans,  aussi  Lien  du  côté  des  cas  opé- 

ques,  des  diabétiques,  des  cardiaques.  Localement,  râbles  que  du  côté  des  cas  avancés.  Les  progrès 

on  doit  penser  à  la  possibilité  d’une  fistule,  chez  une  récents  réalisés  dans  l’appareillage  permettront,  , sans 
femme  dont  la  paroi  vésico-vaginale  ou  recto-vagi-  modificatioh  sensible  des  lignes  générales  de  la, 
nale,  envahie  par  le  cancer,  ne  résisterait  pas  à  l’ac-  technique,  d’améliorer  les  résultats,  même  dans  les 
tion  des  radiations.  cancers  étendus. 

■  Dans  des  cas  très  avancés  ou  à  métastases  multi-  Le  radiologiste  devra  rester  cliniclett  ét  Sé rappeler 

pies,  on  pôürrà,  Cependâht,  encore  recourir  aux  que  la  radiothérapie  ne  comporte  pas,  âctuéllémênt, 
radiations  sous  forme  de  télérœntgertthérapie  totale  dans  ses  données  et  dans  ses  applications, une  pféci- 

et,  seule,  une  formule  d’âné'mie  prononcée  contre-  sion  mathématique,  ni  même  piiysique  ;  «  éllê  est 

indiquera  cette  dernière  forme  d’irradiation,  dont  encore,  et  sans  doute  pour  un  certain  temps,  un  art 

l’application  devra  être  suivie  et  contrôlée  par  des  plutôt  qu’une  science  »  (Lauritsen),  Le  gynécologue 
examens  hémato logiques  répétés.  devra  connaître  l’étendue  et  les  limites  des  moyens 

En  somme,  dans  le  traitement  du  cancer  du  col,  le  d’actions  que  les  radiations  mettent  à  sa  disposition, 
domaine  des  radiations  s’est  considérablement  éten-  P,  Lacroix 


Lés  iiVres  qui  viènnèût  dé  parâîtté . . . 

Chez  Masson  et  Gie 
420,  BotUevard  Saiiît-Oêrrnam 

Traitéde  chirurgie  orthopédique,  publié  sous  la  direc¬ 
tion  de  L.  0.«BRÉi>ANNE  et  P.  Mathieu.  Tome  V  : 
Rachis-  Me.ubre  inff.hièur  l'huile  et  iùi).  Un  vol. 
(page  3778  à  4462),  avec  figures. 

Editions  Léi'ine  ' 

L’Année  médicale  pratique,  XV1“  année,  édition  1937, 
publiée  sous  la  direction  de  C.  Lian,  agrégé, 
médecin  de  l’hôpital  Tenon.  Préface  du  Professeur 
E,  Seroenï.  Un  vol.  680  p.,  23  tig.  Prix  :  28  francs. 

Edition  Socialé:  fsan^aisê, 

31,  rue  Gdyot,  Paris  (XVIIU 

Le  Guide  de  la  jeune  mère,  par  le  Professeur  P.  Lere- 
BOULLËT,  les  Docteurs  j.  Dayras  et  Germaine 
DrbyfuS-Séé,  Mlles  de  Lamaze  et  Deros.  Un 
vol.  170  pages,  avec  fig.  ' 

Expansion  sciENTiFiQUE  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris 

D''  Ronot,  de  Bourbonne-les-Bains.  —  Eourhonné- 
les-Bains.  Préface  du  Professeur  Desgrez,  Un  vol. 
160  pages,  18  fig.  11  cartes.  Prix  :  10  francs. 

Contribution  à  l’étude  des  spasmes  vasculaires, 
publié  sous  la  direction  du  Professeur  Villaret  et 
du  prof,  agrégé  Justin-Bezanç'on.  Un  vol.  268 
pages,  avec  fig.  Prix  :  20  francs. 


Livres 

Al.EXANliRIÈ 

IrtipMnierié  A.  PsocacCîa, 

D’  P.  Modinos, médecin  en  chef  de  l’hôpital  énifo- 
péen  d’Alexandrie.  —  Les  fièvres  tÿpHo-éXaUthé- 
rtiatiqUes  en  Égÿptè.  Un  vol.  76  pages. 

Plu.siéursalï'éetiong,  confondüesentiè  elles  jusqu'S 
ces  dernière.s  années,  .SOiIt  appàfUêS,  grâce  ô  de  noiïl-- 
bretix  travau.x,  comme  des  entités  morbides  diffé¬ 
rentes.  C’est  le  cas  du  groupe  des  maladies  à  Rio 
xettsia  ôü  rickettsioses.  PaiThi  elles,  mt  cdfifîait 
actuellement  ;  les  typhus  exanthémâtiquès  (clas¬ 
sique  et  murin);  la  fièvre  exanthématique  médîfer- 
ranéame  ou  fièvre  boutannêu,se,  la  fièvre  piourprée 
des  montagnes  rôchatses  (spotted  itnet),  là  Hèvre 
fluviale  du  Japon  (tiêvfé  tsutsugamushi),  les  typhus 
tropicaux  (typhus  de  Malaisie),  les  typhus  de  l’Afïi-' 
que  du  Mord  (tsèVTe  par  piqûre  dé  tique). 

Le  genre  Rickettsia  désigne  de  très  petits  micro- 
organismes  que  l’on  raicontre  dans  l’intestin  des 
insectes  transmetteurs  ;  cei.ix-ci  sont  du  genre  pou 
(typhus  classique),  genre  puce  (typhus  lïiûritl), 
acarien  genre  dermacentor  (fièvre  pourprée  des  mon¬ 
tagnes  rocheuses),  genre  rhipicéphalus  (fièvre  mé¬ 
diterranéenne),  genre  tique  (typhus  tropicaux),  geflfe- 
trombiculum  (lière  tsutsugamushi). 

M.  Modinos  â  consacré  son  livre  plus  particulière 
ment  au  typhus  ex'anthématique  e't  £i  la  fièvre  exan¬ 
thématique  méditerranéenne,  rencontrés  en  Egypte. 
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'  P. — D'' A.  Meunier.  — Contribution  à  l’étude  des 
modifications  humorales  Fost-opéraioires.  Tra¬ 
vail  du  Centre  cliirurgical  de  l’hôpital  de  Saint- 
Germain-en-Laye  (Thèse  1937.) 

Les  modifications  sanguines  post-opératoires  com¬ 
portent  essentiellement  une  élévation  du  taux  de 
l’urée,  des  polypeptides,  delà  glycémie  et  du  chlore 
plasmatique,  une  chute  du  chlore  globulaire,  du  rap¬ 
port  chloré  érythro-plasmatique  et  de  la  réserve  alca¬ 
line.  Elles  semblent  sous  la  dépendance  des  décîiets 
protidiques,  glucidiques  et  lipidiques,  brutalement 
libérés  dans  l’organisme  et  résultant  de  l’attrition 
tissulaire,  quelle  qu’en  soit  l’origine.  La  réserve  alca¬ 
line  varie  en  raison  inverse  de  la  glycémie. 

Aux  environs  du  cinquième  jour,  une  baisse  de 
l’urémie,  de  la  polypeptidémie  et  de  la  glycémie,  une 
correction  du  rapport  chloré  G/P  (spécialement  par 
élévation  du  chlore  globulaire)  et  une  haussé  de  la 
réserve  alcaline,  sont  en  iaveur  d’un  heureux  pro¬ 
nostic. 

Les  opérations  qui  néce.ssiient  une  forte  attrition 
tissulaire  (gaslrectomie,  hystérectomie  totale)  sont 
celles  qui  entraînent  les  modificalions  humorales  les 
plus  importantes.  Ce  déséquilibre  humoral  favorise 
le.s  accidents  emboliques  ou  de  chocî 
,  La^^rétention  chlorée  post-opératoire  est  un  phé¬ 
nomène  constant.  Elle  ne  semble  cependant  pas 
nécessairement  attribuable  aune  fixation  élective  du 
chlore  sur  l’organe  ou  le  tissu  traumatisé. 

.  S’appuj'-ant  sur  ces  connaissances  biologiques,  il 
semble  qu’on  doive  rester  prudent  dans  la-chlorura¬ 
tion  systématique  pué-  ou  post-opératoire.  Les  indi¬ 
cations  de  cette  thérapeutique  sont,  en  effet,  réelles, 
mais  presque  exclusivement  limitées  aux  cas  de  per¬ 
tes  chlorées  par  émonctoiies  anormaux.  Dans  les 
autres  cas,  on  substituera  à  la  chloruration  et  le 
plus  souvent  avec  avantage,  l’emploi  du  sérum  bicar¬ 
bonaté,  des  toni-cardiaques,  et  de  l’extrait  cortico¬ 
surrénal. 

Mp.  —  Dr  J.  ViEu.  —  Le  nanûme  n'nal.  (Thèse 
-  1937.) 

Le  nanisme  rénal  désigne  l’anomalie,  a.ssez  fré¬ 
quente,  congénitale  ou  acquise,  caractérisée  parla 
petitesse  du  rein.  Le  diagnostic- est  difficile  à  porter. 
Deux  éventualités  peuvent  se  produire  : 

1°  Le  rein  nain  est  à  l’origine  des  troubles  que  le 
malade  ressent.  La  niain  qui  palpe  la  région  rénale  ne 
sent  pas  le  rein.  Après  cystoscopie,  on  devra  tou¬ 
jours  essayer  le  cathétérisme  des  uretères  : 

a)  L’uretère  du  côté  malade  est  perméable  ;  les 
sondes  en  place,  on  recueille  beaucoup  moins  d’urine 
que  du  côtésain- 


Toutes  les  causes  extra-rénales,urétérales,pyéli- 
ques . . . ,  seront  éliminées  par  la  pyélographie. 

b)  La  sonde  placée  dans  Turètère  correspondant 
au  rein  malade  ne  donne  pas  d’urine.  Nous  avens  à 
faire  à  un  rein  exclu,  sûrement  atrophié. 

c)  Cathétérisme  impossible,  uretère  imperforé, 
donc  anomalie  congénitale  :  c’est  à  Thypoplasie 
rénale  que  nous  devons  songer. 

2°  Le  rein  nain  est  une  découverte  d’examen. 
C’est  au  cours  de  la  séparation  des  urines  qu’on  s’est 
aperçu  que  le  rein  supposé  sain  ne  donnait  que  peu  ou 
pas  d’urine.  Cas  très  important  pour  le  chirurgien.  ' 
Sur  le  rein  malade,  on  ne  devra'tenter  que  des  inter¬ 
ventions  conservatrices.  Pas  de  néphrectomie. 

Mp.  —  Drp.  PÉGURET. — Contribution  à  l’étude  du 
traitement  des  dysménorihées  rebelles  par  la  résec¬ 
tion  du  nerf  présaeré.  (Thèse  1937). 

La  résection  du  nerf  présacré  dans  le  traitement 
des  dysménorrhées  rebelles  (opération  de  Cotte)  est 
indiquée  dans  les  cas  où  se  trouve  réalisé  le  syndrome 
dé  «  plexalgie  hypogastrique  ».  Elle  est  alors,  la  seule 
opération  logique  et  donne  généralement  de  bons 
résultats. 

S’il  existe  une  lésion  ovarienne,  la  traiter'  de  la 
façon  la  plus  conservatrice  possible  et  pratiquer  la 
résection  du  nerf  présacré  à  titre  d’intervention 
complémentaire. 

S’il  existe  des  signes  montrant  que  les  autres 
plexus  nerveux,  le  plexus  spermatique  en  particulier, 
sont  également  atteints,  la  résection  du  présacré 
ne  peut  avoir  qu’un  effet  partiel. 

D’après  Cotte  çt  différent  s  auteurs,  la  résection  du 
'  nerf  présacré  donnerait  des  résultats  parfaits  dans 
l’immense  majorité  des  cas  ;  la  statistique  person¬ 
nelle  de  l’auteur  ne  lui  permet  pas  d’être  aussi  affir¬ 
matif.  11  faut  essayer  cette  opération  en  ultime  res¬ 
source  dans  les  cas  où  elle  paraît  indiquée. 

Mp. — Drj.-L.  Verheggen.  — L’acupuncture  chi¬ 
noise  et  les  dermalgies,  écho  des  douleurs  viscé¬ 
rales.  (Thèse,  1937). 

L’acupuncture  chinoise,  méthode  thérapeutique 
vieille  de  5.000  ans,  a  permis  à  l’auteur  d'obtenir  des 
résultats  encourageants.  Il  s’est  efforcé  de  lui  trouver 
des  bases  scientifiques,  vérifiant  dans  la  mesure  du 
possible  certains  points,  tels  que  l’existence  de 
zones  cutanées  en  relation  élective  avec  tel  ou  tel 
viscère,  valeur  séméiologique  et  thérapeutique  des 
points  et  méridiens  chinois. 

L’acupuncture  chinoise,  dit  le  Docteur  Verheggen, 
mérite  qu’on  l’étudie  sérieusement  et  scientifique¬ 
ment.  On  arrivera,  pense-t-il,  à  la  perfectionner  et  à 
obtenir  d’elle  des  résultats  plusprécis.  P.  L. 
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L’ENFANCE 

A  eux  aeu?i,  peg  (ieux  met§  fooneut  le  plus 
siuistre  blasphème  qui  §e  puisse  enteipire,  Je  pe 
sais  pus  si,  duus  notre  aimable  brochette  {l’éeri- 
vains  faisandés,  experts  à  décrire  les  pustples 
de  lu  société  coutemporaine,  je  ne  sais  pas  s’il 
s’ep  est  trouvé  un  seul  usse?  dénué  du  sens  des 
convenances  pour  oser  s’en  inspirer.  S’il  existe, 
cejuidà,  la  question  se  pose  de  savoir  s’il  est  à 
blâmer ...  ou  à  plaindre. 

L’étude  que  j’ai  SOUS  les  yeus  (1)  n’est  pas  un 
morceau  de  littérature  mais  le  rapport  que  pré¬ 
sentera  au  prochain  Congrès  international  de 
lUédecine  légale  Mlle  Badpnnel,  médecin  neuro¬ 
psychiatre  des  prisons  de  la  Seine,  actuellement 
affectée  au  service  des  enfants  de  Fresnes,  L’au¬ 
teur  s’y  préoccupe  de  «  prophylaxie  criminelle 
juvénile  ».  C’est  un  problème  qui  intéresse  le 
médecin  par  -Son  énon.é  et  le  sociologue  par  sa, 
solution, 

Car  s’inquiéter  de  prophylaxie  en  telle  ma¬ 
tière  c’est  mettre  en  accusation  toutes  les  tares 
sociales  dont  les  médecins  ne  cessent  de  procla¬ 
mer  le  péril  :  la  misère,  le  taudis,  l’alcoolisme, 
la  tuberculose  et  la  syphilis.  Et,  comme  les 
délinquants  et  criminels  récidivistes  qui  forment 
la  clientèle  habituelle  des  prisons  ont  commencé 
dans  leur  enfance,  par  des  tendances  antisocia¬ 
les,  résoudre  le  problème  de  l’enfance  coupable 
serait  abolir,  ou  presque,  la  criminalité  de 
l’adulte. 


C'enfant  criminel  est,  dans  la  proportion  de 
75  à  80  %  des  cas^  un  anormal.  L’anomalie 
consiste  en  imbécillité,  débilité  intellectuelle, 
épilepsie,  démence  précoce,  perversion  post- 
ençéphalitique  et  même,  le  croirait-on,  alcoo¬ 
lisme.  De  ce  trjste  troupeau  15  à  20  %  sont 
irrécupérables,  et  l’asile  ou  l’hospice  est  leur 
vraie  place.  L,a  plupart  des  autres,  si  l’on  prend 
la  peine  de  les  éduquer,  peuvent  être  remis  dans 
la  bonne  voie  et  adaptés  à  la  vie  sociale.  C’est 
dire  qu’il  dépend  de  nous  que  60  %  au  mini¬ 
mum  des  jeunes  délinquants  fassent  une  car¬ 
rière  de  récidivistes  lâchés  comme  des  fauves 


UActgalité 

CRIMINELLE 

dans  la  société  ou  une  carrière  d’honnêtes  ci? 
toyens.  II  s’agit  donc  à  la  fois  de  défense  sopiale 
bien  comprise  puisque  préyentiye  et  d’URÇ 
oeuvre  d’assistance  mieux  comprise  que  hçah" 
coup  d’autres  puisque  fructueuse  powriaçQilec- 
tivité. 

C’est  la  famille  qui  constitue  pour  l’enfant  le 
milieu  social  fondamental,  Bien  et  solidement 
construite  elle  lui  sert  de  retranchement  contre 
les  corruptions  extérieures.  Sinon,,,  elle  Fy 
précipite.  L’enfant  criminel,  gâté  dès  sa  nais¬ 
sance  par  des  tares  diverses,  trouve  en  outre  pour 
l’entourer  une  famWe  le  plus  souvent  disloqnée 
ou  divisée  ;  tel  est  le  sort  de  30  vagahonds 
sur  41  qu’ont  observés  M.  Roubinoyitçh  et 
Mlle  Bergniou  et  de  109  sur  142  enfants  ayant 
comparu  devant  le  Tribunal,  Ou  bien  ce  sont 
des  enfants  légitimes,  ou  bien  ils  appartiennent 
à  des  foyers  désorganisés  par  la  mort,  i’incop- 
duite,  la  séparation.  Encore  n’a-t-on  tenu 
compte  dans  ces  statistiques  que  des  laideurs 
morales  le  plus  grossièrement  apparentes.  L-’ep- 
quête  sociale  la  plus  minutieuse'  ne  révèle  Tas 
toujours  les  conflits  familiaux  latents  dont 
l’enfant  ressent  les  tiraillements  et  parmi  les 
quels  il  se  débat  ;  s’il  y  perd  sa  candeur,  gopr 
respect  des  parents  et  sa  confiance  ingénue,  s’il 
devient  un  jeune  loup  dont  les  appétits  suivent 
opiniâtrement  leur  piste,  à  qui  s’en  prendre  ? 

Après  la  famille  c’est  l’école  qui  influence  le 
plus  l’eufant.  Tes  délinquants  ont  été  souvent  de 
médipcres  écoliers  ;  22  %  ont  été  reçus  au  certi¬ 
ficat  d’études  ;  tous  les  autres  sont  des  retardés 
on  des  indisciplinés  soit  par  débilité  intellec¬ 
tuelle,  soit  par  troubles  du  caractère  soit  par 
fréquentation  irrégulière  de  l’école.  Ici  lu  famiUe 
et  la  collectivité  endossent  une  responsabilité 
conjuguée  ;  la  collectivité  d’avoir  fait  voter  une 
loi  sur  la  fréquentation  scolaire  obligatoire  et 
de  ne  pas  la  faire  appliquer  (â  législation  fran¬ 
çaise  tâtillpnne  et  velléitaire  1)  ;  la  famille  d’ad¬ 
mettre  par  veulerie  ou  pour  sa  commodité  que 
l’enfant  n’aille  pas  à  l’école  soit  pour  paresser 
au  lit,  les  matins  d’hiver,  soit  pour  garder  des 
frères  et  sœurs  plus  jeunes. 

A  14  ans,  sorti  de  l’école,  l’enfant  devrait 
apprendre  un  métier.  Faire  un  apprentissage. 


fl)  Annales  de  médecine  légale,  avril  i9,3'7. 
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cela  suppose  quelques  années  d’un  travail 
ingrat,  peu.  rétribué.  C’est,  pour  une  famille  > 
ouvrière,  la  façon  de  Contracter  une'assurance 
sur  l’avenir  au  nom  de  l’enfant,  et  c’est  même 
la  meilleure  richesse  à  lui  réserver  puisqu’il  est 
devenu  banal  de  dire  que  seule  la  capacité  de 
travail  est  un  capital  indes  ructible.  Les  famil¬ 
les  d’enfants  délinquants,  soit  bêtise,  soit  cupi¬ 
dité,  ne^se  sont  pas  tant  souciées  de  l’avenir  ; 
afin  de  tirer  de  ceux-ci  un  profit  immédiat  elles 
en  ont  fait  des  grooms  d’hôtei,  des  garçons  d’as¬ 
censeurs,  des  manœuvres.  Sur  30  délinquants 
3  ou  4  ont  fait  un  apprentissage  sérieux  ;  7  ou  8 
en  ont  ébauché  un  ;  19  ne  connaissent  aucun 
métier  ^  t  un  certain  nombre  n’ont  jamais  tra¬ 
vaillé.  La  /succession  d’emplois  disparates  aux¬ 
quels  l’enfant  ne  prend  aucun  goût,  les  périodes 
d’oisiveté  forcée,  l’insécurité  du  lendemain  ne  , 
peuvent  qu’accentuer  l’instabilité,  la  paresse 
et  les  tendances  à  la  révolte.  L’adolescent  traîne 
dans  la  rue,  se  met  à  boire,  fréquente  des  voyous 
et,  un  jour  ou  l’autre,  fait  un  mauvais  coup! 
Quant  aux  filles  leur  destin  est  tout  tracé  ; 
elles  aboutissent  logiquement  à  la  prostitution. 

En  définitive  pour  faire  d’un  enfant  un  crimi¬ 
nel  il  faut,  on  le  voit,  des  conditions  de  milieu, 
des  dispositions  individuelles  et  souvent  la 
circonstance  fortuite,  «  l’occasion»  qui  fera 
sauter  le  pas  à  qui  était  tout  prêt  à  le  sauter. 
Voilà  de  quoi  il  faut  se  souvenir  au  moment  où 
l’on  juge  ces  infortunés  rebuts  de  société  :  la 
gravité  de  l’acte  commis  n’est  pas  seule  à  con¬ 
sidérer.  Ce  n’est  pas  à  un  magistrat  seulement 
d’intervenir  alors  ;  il  y  a  place  encore  pour  une 
assistante  sociale  et  un  médecin.  Que  chacun 
confère  avec  les  autres,  qu’ils  s’efforcent  tous 
à  une  compréhension  mutuelle.  Et  l’enfance 
coupable,  au  ieu  d’être  froidement  écrasée  sous 
les  foudres  de  la  loi;  bénéficiera  au  moins  d’une 
tentative  de  rédemption. 


Actuellement,  qu’advient-il  du  mineur  qui 
comparaît  en  justice  ?  Il  peut  être  rendu  à  sa 
famille,  il  peut  être  placé  sous  le  régime  de  la 
liberté  surveillée.  Dans  les  deux  cas  il  demeure 
en  contact  avec  la  vie  sociale  et  c’est  pour  lui  un 
avantage,  considérable. 

En  effet  qu’il  soit  confié  à  une  œuvre  de 
redressement  publique  ou  privée,  ou  bien  qu’il 
soit, enfermé  dans  un  établissement  pénitencier, 
le  voici  pour  un  temps  plus  ou  moins  long 
dans  un  milieu  artificiel  et  clos.  Or  un  délit 
représente  toujours  un  défaut  d’adaptation 
aux  règles  établies.  Ce  n’est  pas  en  dérobantun 
individu  à  ces  règles  qu’on  l’aidera  à  s’y  adapter. 
Il  est  bien  vrai  que,  soit  médiocrité  du  milieu 
familial,  soit  gravité  des  troubles  du  caractère. 


certains  délinquants  ne  sauraient  être  laissés  en 
liberté.  Mais  qu’on  essaie  du  moins  de  tirer  le 
principal  avantage  de  cette  mesure  coercitive  en 
soumettant  les  sujets  à  une  observation  prolon¬ 
gée  qui  rendra  possible  par  la  suite  un  effort  de 
reclassement.  Il  faut  établir  un  bilan  qui  com¬ 
porte  ;  l’enquête  sociale,  le  niveau  mental,  le 
niveau  scolaire,  le  résultat  des  examens  pro¬ 
fessionnels,  l’observation  médicale,  les  notes 
journalières.  D’où  découlent  les  m  sures  suivan¬ 
tes  :  traitement  médical,  complément  d’instruc¬ 
tion,  mise  en  apprentissage. 

Il  part  d’un  bon  naturel  d’employer  les  jeu¬ 
nes  détenus  à  des  travaux  agricoles  qui  suppo¬ 
sent  la  vie  au  grand  air,  des  exercices  rudes  et 
qui  matent  la  bête.  Mais  ii  se  trouve  que  la  plu¬ 
part  viennent  des  grandes  villes  où  ils  retour¬ 
nent  sitôt  libérés.  Cequ’ils  auront  appris  d’agri¬ 
culture  ne  leur  servira  à  rien  :  il  est  urgent  de 
leur  fournir  le  moyen  de  gagner  leur  vie  et  de  sç 
stabiliser.  C’est  du  reste  ce  qu’a  compris  l’Ad¬ 
ministration  qui  vient  de  transformer  la  Maison- 
d’éducation  surveillée  de  Lamotte-Beuvron  en 
une  véritable  école  professionnelle. 

Une  autre  lacune  restera  ensuite  à  combler  : 
actuellement  l’adolescent  qui  sort  d’unemaison 
telle  que  celle  de  Lamotte-Beuvron  est  du  jour  au 
lendemain  livré  à  lui-même  ou  rendu  à  sa  famille. 
Souvent  le  niveau  moral  de  celle-ci  ne  s’est  pas 
amélioré  durant  les  années  d’internement  et  le 
libéré  y  retrouve  de  déplorables  exemples.  Il 
arrive  aussi  que  cette  famille  se  soit  disloquée 
ou  ait  disparu.  Enfin  les  troubles  du  caractère 
qui  ont  nécessité  la  surveillance  ne  s’amendent 
pas  à  l’âge  légal  de  21  ans.  Un  service  d’assis¬ 
tantes  sociales  s’occupant  de  ces  êtres  esseulés 
et  livrés  à  toutes  les  tentations  continuerait 
heureusement  l’action  d  la  maison  d’éducation 
en  leur  donnant  conseils,  abri  temporaire, 
secours  matériels. 


Mieux  encore  que  d’éviter  la  récidive  il  vau¬ 
drait  mieux  s’efforcer  à  prévenir  le  premier 
délit. 

C’est  affaire,  avan.  tout,  d’eugénisme,  parti¬ 
culièrement  d’examen,  de  traitement  et  de  pro¬ 
tection  des  femmes  pendant  la  grossesse.  C’est 
affaire  encore  d’hygiène  infantile,  de  lutte  contre 
la  misère  et  le  chômage  et  de  protection  morale; 
de  l’enfant.  Cette  protection  morale  doit  com- 
mencerpar  l’éducation  morale  de  la  famille  cai', 
pour  rappeler  le  mot  désabusé  de  Noth,  sociolo¬ 
gue  allemand  contemporain:»  Il  serait  souvent 
nécessaire  de  faire  comprendre  aux  parents  que 
le  fait  d’avoir  mis  des  enfants  au  monde  ne 
prouve  pas  encore  qu’ils  soient  capables  de  les 
élever  ».  Ensuite  il  conviendrait  d’infuser  à 
l’enfant  la  notion  de  la  valeur  morale  d’un  acte 
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et  de  suppléer  en  cela  a  la -défaillance  d’une 
famille  fruste  ou  corrompue. 

Si  l’on  serre  le  problème  de  plus  près,  on  peut 
dire  que  les  enfants  qui  paraissent  plus  spécia-  • 
lement  voués  à  la  délinquance  sont  :  ou  bien  les 
enfants  en  danger  moral  ;  il  s’agit,  ceux-là,  de 
les  dépister  de  bonne  heure  ;  ou  bien  les  anor¬ 
maux  dont  la  proportion  varie,  chez  les  écoliers, 
de  10  à  20  %.  Pour  ceux-ci  s’impose  la  multipli¬ 
cation  des  classes  de  perfectionnement  et  des 
établisseiTients  pour  instables  et  pervers  tels  que 
l’école  Théophile  Roussel,  à  Montesson,une  pro¬ 
longation  de  la  scolarité,  la  création  de  classes 
d’apprentissage. 

Car  le  secret  de  la  réussite  en  matière  de  pro¬ 
phylaxie  criminelle  juvénile,  c’est  la  continuité 
de  l’effort,  c’est  la  lente  et  tenace  remise  à  la 
forme  sociale  d’êtres  qui  en  ignorent  les  devoirs 
et  les  disciplines.  Et  c’est  de  commencer  tôt, 
dès  le  tout  jeune  âge,  car  ici  plus  encore  qu’ ail¬ 
leurs  les  années  perdues  ne  se  rattrapent  pas. 


Comme  en  écho  au  rapport  de  Mlle  Badonnel 
que  je  viens  d’analyser  paraissent  dans. 
Marianne  àu  21  avril  des  inter  views  ministériels 
pleins  de  promesses.  Des  promesses  ministé¬ 
rielles  sont,  par  nature,  sujettes  à  caution.  Enre¬ 
gistrons  les  néanmoins  à, titre  documentaire. 

■  M.  Marc  Rucart,  ministre  de  la  Justice,  expose 
l’expérience  tentée  à  Lamotte-Beuvron  depuis 
deux  mois  pour  les  délinquants  les  plus  éduca- 
bles.  En  même  temps  que  l’instruction  et  l’édu¬ 
cation  leur  sont  dispensées  des  connaissances 
techniques  afin  de  faire  d’eux  des  ouvriers  qua¬ 
lifiés  et,  pour  certains,  des  artisans  ruraux»' 
tels  que  maraîchers,  arboriculteurs,  ouvriers  de 
laiteries,  et  de  beurreries.  Pour  les  enfants  un 
peu  moins  éducables,  la  maison  de  Saint-Hilaire, 
près  de  Saumur,  s’inspirera  des  mêmes  méthodes 
et  formera  des  maçons,  des  cordonniers,  des 
tonneliers. 

Le  ministre  de  la  Justice  projette  en  outre  une 
réforme  de  la  loi  de  1912.  Jusqu’à  présent  l’en¬ 
fant  qui  a  commis  un  délit  est  conduit  en  prison, 
puis  jugé  par  un  Tribunal  d’enfants.  Le  projet 
tendrait  à  instituer  dans,  toute  la  France  douze 


à  quinze  «  centrers  d’accueil  »  où.  les  enfants 
délinquants  resteraient  e  temps  nécessaire  pour 
y. être  mis  en  observation  devant  des  psychiatres^ 
des  instituteurs  et  des  assistantes  sociales.  Eh 
même  temps  un  juge  d’instruction  instruirait 
l’affaire.  L’enfant  serait  jugé  sur  place  et  non 
plus  en  correctionnelle,  et  jugé  non  plus  par  les 
Tribunaux  d’enfants,  mais  par  une  femme;  plus 
apte  à  les  comprendre  et  à  distribuer  de  justes 
sanctions. 

M.  .Tean  Zay,  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale,  entend  multiplier  les  classes  d’anormaux, 
au  nombre  de  750.  actuellement  pour  tpute  la 
France  et  capables  de  recevoir  environ  3.000 
élèves  sur  les  30  à  40.000  que  compte  le  pays. 
Dès  maintenant,  il  s’est  occupé  à  recruter  un 
personnel  enseignant  qualifié  pour  ces  classes 
d’arriérés.  Soixante  maîtres  viennent  de  subir 
l’examen  spécial  institué  dans  ce  but.  Le  minis¬ 
tre  compte  en  recruter  environ  200  par  an. 

Mme  Brunschwig,  notre  sous-secrétaire  d’Etat 
à  l’Education  nationale,  précise  que  d’ores  et , 
déjà  plusieurs  nouvelles  classes  d’arriérés  ont 
été  ouvertes  dans  le  département  de  la  Seine  et 
que  son  but  serait  d’annexer  une  telle  classe  à 
tous  les  groupes  scolaires.  Prochainement  à 
Chancepoix,  en  Seine-et-Marrie,  s’ouvrira  un 
internat  d’enfants  anormaux.  Une  circulaire  en¬ 
voyée  en  mars  dernier  aux  préfets  leur  demande 
d’insister  auprès  des  conseils  généraux,,  lors  de 
la  prochaine  session,  pour  développer  les  classes 
de  perfectionnement  dans  les  grandes  villes  et 
créer  des  internats  pour  les  enfants  des  com¬ 
munes  suburbaines. 

Enfin  Mme  Lacorre,  sous-secrétaire  d’Etat 
à  là  Santé  publique,  révèle  qu’elle  a  institué  une 
Commission  de  l’enfance  déficiente  et  qu’elle  se 
préoccupe  de  mettre  sur  pied  un  service  natio¬ 
nal  pour  trier  méthodiquement  les  anormaux  et 
placer  chacun  dans  le  milieu  qui  lui  convient  le 
mieux. 

Beaux  et  vastes  projets,  on  le  voit,  dont  il 
faut  espérer  une  fructueuse  récupération  de 
sujets  utiles  à  la  collectivité.  A  cette  condition 
seulement  l’œuvre  serait  louable  ;  il  y  a  trop 
longtemps  que  les  déchets  nous  submergent  et 
nous  acheminent  à  la  ruine. 

G.  Lavalée. 
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L’IMPUISSANCE  PU  MARI  e©NSTITUE-T-ELLE  UNE  CAUSE  PE  DIVORCE  ? 


Rendant  longtemps  la  question  a  été  contror 
versée.  Certaines  Cours  d’appel  estimaient  que 
le  mariage  ayant  pour  put  principal  la  procréa¬ 
tion,  le  divorce  devait  être  prononcé  contre  le 
mari,  qui  n’était  pas  capable. de  féconder  sa  fem¬ 
me.  D’autres  cours  d’appel  au  contraire  déci¬ 
daient  que  l’impuissance  ne  devait  pas  être 
prise  en  considération,  pour  la  rupture  des  liens 
du  mariage,  car  cette  infirmité  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  analogue  à  d’autres  imperfections^ 
physiques,  ou  maladies.  Sinon,  les  causes  de 
divorce  seraient  nombreuses. 

Citons  dans  les  deux -sens.  Cour  d’appel  d’Or¬ 
léans,  4  mars  19Q3  ;  Cour  d’appel  d'Orléans, 
4  mars  1Q04  ;  Tribunal  civil  de  Compïègne,  10 
mai  1905  ;  Cour  d’appel  de  Grenoble,  13  décem¬ 
bre  1010. 

La  Cour  de  cassation  a  été  appelée  à  trancher 
définitivement  cette  controverse.  Par  arrêt  du 
25  janvier  1922,  la  Chambre  des  Requêtes  a  dé¬ 
cidé  que  le  fait,  pour  un  mari  d’avoir  contracté 
mariage,  bien  qu’il  connut  son  état  d’impuis¬ 
sance,  peut  être  considéré  comme  constituant 
pour  la  femme  une  injure  grave.  Il  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond  d’apprécier 
la  pertinence  dps  faits  offerts  en  preuve  par  la 
femme,  qui  demande  le  divorce  pour  injure 
grave  et  la  décision  qu’ils  prennent  sur  ce  point 
ne  tombe  pas  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation. 

Ainsij  la  Cour  suprême  décide  que  le  grief 
dépend  des  circonstances  de  fait,  lesquelles  sont 
.  souverainement  appréciées  par  les  magistrats 
du  Tribunal  civil  et  de  la  Cour  d’appel. 

C’est  ainsi  que,  se  sachant  impu  ssant,  le  mari 
qui  cependant  contracta  njariage  sans  au  préa¬ 
lable  avertir  sa  femme,  est  coupable  de  dissi¬ 
mulation,  laquelle  constTue  une  injure  grave, 
dont  la  fempie  peut  exciper  pour  demander  le 
divorcp. 

Au  contraire,  le  fiancé  peut  ignorer  son  état  ; 
il  se  marie  en  toute  bonne  loi,  dans  l’espoir  d 'avoir 
des  enfants.  Ce  n’est  qu’au  bout  de  quelques 
années  de  mariage  que  les  médecins,  en  recher¬ 


chant  la  cause  de  la  stérilité  de  la  femme, 
découvrent  l’impuissance  du  piari,  que  celui-ci 
ignorait  totalement.  Il  n’y  a  pas  alors  d’injure 
grave  et  la  demande  en  divorce  doit  être 
repoussée.,  , 

■  Cependant,  la  Cour  d’appel  de  Caen,  Ir®  cham^ 
bre,  par  arrêt  du  10  mai  1926,  considère  une 
espèce  un  peu  différente.  Le  mari  commet  une 
injure  grave  vis-à-vis  de  sa  femme,  lorsque,, 
malgré  l’inSistanee  de  celle-ci,  il  se  refuse  à  se 
soumettre  à  un  examen  médical  et  à  tout  traite¬ 
ment  qui  pourrait  lui  redonner  la  virilité  que 
sa  femme  est  en  droit  d’attendre  de  lui.  Dans 
cette  espèce,  ce  q’est  qu’aprèsle  mariage  que  le 
mari  s’est  aperçu  de  son  infirmité,  que  rien  d’ail- 
leürs  ne  pouvait  lui  faire  prévoir  auparavant. 

Enfin,  la  Cour  d’appe}  de  Colmar,  par  arrêt 
du  12  mars  1929,  décide  que  constitue  une 
injure  grave  de  la  part  du  mari,  le  fait  d’avoir 
caché  à  sa  femme,  avant  le  mariage,  l’état  d’im¬ 
puissance  dont  il  était  atteint;  mais  la  pre:ve 
de  ce  grief  peut  être  ordonnée  par  voie  d’exper¬ 
tise  confiée  à  des  docteurs  en  médecine.  Il  ne 
suffit  pas,  en  effet,  de  plaider  la  non-consommar 
tion  du  mariage,  invoquée  contre  le  mari,  com¬ 
me  motif  de  divorce,  par  la  production  d’un, 
certificat  médical  déclarant  que  la  femme  ne 
présentait  aucun  symptôme  permettant  de  faire 
admettre  qu’elle  avait  eu  des  rapports  sexuels. 
L’absence  de  déchirure  de  l’hymen  ne  permet 
pas,  en  effet,  de  conclure  nécessairement  à  l’ab¬ 
sence  de  rapports  sexuels.  Une  expertise  médi¬ 
cale  peut  être  ordonnée  pour  établir  la  réalité 
de  la  non-consommation  du  mariage  imputée 
au  mari  défendeur. 

La  jurisprudence  se  montre  donc  très  pru¬ 
dente  en  pareille  matière  :  l’injure  grave  ne 
réside  pas  dans  lefait  lui-même  del’lmpuissance, 
mais  dans  le  fait  que,  se  sachant  incapable 
d’avoir  des  enfants,  le  fiancé  a  cependant  caché 
cet  état  à  sa  future  épouse,  laquelle  croyaif 
convoler  avec  un  homme  sain  et  normal. 

D^Paul  Roupin; 
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DE  L'EXTENSION  AUTOMATIQUE  DES  SUSPENSIONS  D'EXERCICE 
AUX  SERVICES  DE  MÉDECINE  SOCIALE 

Application  du  décret-loi  du  9  juin  1934 


Le  décret  loi  du  9  juin  1934,  en  vertu  duquel 
toute  suspension  ou  exclusion  disciplinaire  d’un 
service  de  médecine  publique  s’étend  automati¬ 
quement  à  tous  les  autres  services,  constitue 
une  mesure  encore  mal  connue  du  corps  médi¬ 
cal,  sur  lequel  cependant  elle  fait  planer  une 
menace  d’une  extrême  gravité.  Des  exemples 
récents  suffisent  à  illustrer  le  danger  qu’elle 
présente  ;  nous  n’aurons  qu’à  rappeler  le  cas 
de  ce  médecin  de  Reims  suspendu  d’ailleurs  à 
tort  en  vertu  de  ce  décret  et  réduit  ainsi  à  une 
situation  voisine  de  la  misère.  C’est  qu’en  effet 
l’Administration  interprète  de  manière  extrême¬ 
ment  extensive  les  dispositions  légales,  et,  ainsi 
que  le  prouvent  tant  les  applications  qu’elle  en  a 
faites,  qu’une  toute  récente  réponse  ministérielle, 
prétend  réduire  les  médecins  qui  en  sont  l’objet 
au  seul  exercice  en  clientèle  privée  de  droit 
commun.  Il  importe  donc  de  rechercher  si  cette 
interprétation  est  juste,  et  quelle  est  exacte- 
'ment  la  portée  de  ce  décret. 

Le  texte  légal 

Le  texte  du  décret  pris  par  le  ministère  Dou- 
mergue  en  exécution  du  vote  des  «  pleins  pou¬ 
voirs  »  par  l’article  36  de  la  loi  du  28  février 
1934,  après  avoir  visé  successivement  dans  son 
préambule  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vailla  loi  sur  les  Assurances  sociales  et  l’art.  64 
de  la  loi  sur  les  pensions  de  guerre,  s’exprime 
de  la  manière  suivante  :  «  Les  médecins,  chirur¬ 
giens.  .  .  et  toutes  autres  personnes,  ainsi  que  tous 
les  établissements  appelés  à  donner  des  soins... 
et  dont  les  services  sont  utilisés  à  un  titre  quelconque 
par  deux  ou  plusieurs  administrations  publiques 
cesseront  d’office  d’exercer  leurs  fonctions . . . 
dans  toutes  ces  administrations,  s’ils  sont  l’obfet 
d’une  suspension  ou  d’une  exclusion  par  l’une 
d’entre  elles,  pour  un  motif  d’ordre  pénal  ou  disci¬ 
plinaire  ». 

La  thèse  de  l’Administration 

Elle  résulte  de  manière  expresse  d’une  réponse 
ministérielle  n^  1.888,  parue  au  Journai  Officiel 
du  10  avril  1937.  Il  était  demandé  au  ministre  du 
Travail  si  le  décret  du  9  juin  1934  était  appli¬ 
cable  lorsqu’il  s’agissait  d’une  sanction  discipli¬ 
naire  prise  à  la  requête  d’une  Caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales,  et,  dans  la  négative,  comment  on 
devrait  interpréter  ses  dispositions  en  ce  qui 
concerne  les  assurés  sociaux  indigents  ou  blessés 


de  guerre.  A  ceci,  il  a  été  répondu  de  la  manière 
suivante  :  ^ 

«  Le  ministre  du  Travail,  en  accord  avec  le 
ministre  de  la  Santé  publique  estime  que,  si  les 
Caisses  d’assurances  sociales  ne  constituent  pas 
une  Administration  publique  au  sens  traditionnel¬ 
lement  attaché  à  cette  expression,  les  Assurcmces 
sociales  n’en  conslituent.  pas  moins  un  service 
public  dont  lesdites  Caisses  ont  la  gestion  et  les 
-praticiens  appelés  à  donner  leur  s  soins  aux  assu¬ 
rés  sociaux  sont  astreints  à  des  obligations  d’ordre 
adminiitratif,  qui  en  font  les  collaborateurs  des 
services  publies  des  Assurances  sociales.  En  con¬ 
séquence  il  appartient  aux  Administrations  publi¬ 
ques  qui  auraient  recours  à  des  praticiens  ayant 
fait  l’obfet  d’une  condamnation  ou  d’une  sanction 
disciplinaire  à  l’occasion  de  leurs  rapports  avec 
les  assurés  sociaux  de  donner  aux  sanctions  inter¬ 
venues  la  suite  prévue  par  le  décret  interministériel 
en  date  du  9  fuin  1934.  » 

Autrement  dit,  l’Administration  accorde  au 
décret  un  champ  d’application  extrêmement 
large,  qui  va  des  fonctions  publiques  propre¬ 
ment  dites,  aux  soins  donnés  aux  accidentés  du 
travail  et  aux  assurés  sociaux. 

Que  faut-il  en  penser  ? 

Un  principe  liminaire  doit  être  posé  :1e  décret- 
loi  du  9  juin  1934,  contenant  des  dispositions 
exceptionnelles  et  d’ordre  pénal,  doit  être  inter¬ 
prété  de  manière  restrictive.  Il  faut  donc  s’atta¬ 
cher  à  la  lettre  même  du  texte,  et  au  sens  juridi¬ 
que  des  termes  employés.  Ceci  dit,  nous  étudierons 
successivement  les  points  suivants  :  le  domaine 
d’application,  les  conditions  d’application  et 
enfin  les  voies  de  recours. 

1°  Domaine  d’application 

Conformément  au  principe  ci-dessus  exposé, 
nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  lois  visées  dans 
le  préambule  et  ne  considérerons  que  le  texte 
du  décret.  Or  ce  texte  ne  vise  que  les  médecins 
ou  chirurgiens  appelés  à  donner  des  soins  et  dont 
les  services  sont  uiilisés  à  iilre  quelconque  par 
deux  ou  plusieurs  administrations  publiques. 

Une  première  condition  est  donc  qu’il  s’agisse  de 
médecine  de  soins.  Par  contre  toutes  les  fonctions 
de  médecine  administrative  telles  que  les  servi¬ 
ces  de  contrôle,  d’inspection,  de  di  ection  de 
bureaux  c’hygiène,  etc.,  restent  en  dehors  des 
prévisions  du  décret.  Les  décisions  de  suspen¬ 
sion  relatives  à  ces  services  sont  donc  sans 
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influence  sur  les  services  de  soins,  et  récipro¬ 
quement.- 

Quels  sont  maintenant,  parmi  les  services  de 
soins,  ceux  auxquels  le  décret  est  applicable  ? 
Deux  conditions  doivent  être  remplies  :  il  faut  qu’il 
y  ait  utilisation  de  services,  à  un  titre  quelconque 
par  une  Administration,  et  il  faut  en  outre  qu’il 
s’agisse  d’une  Administration  publique.  Il  est 
certain  que  toutes  les  fonctions  dont  les  titulai¬ 
res  sont  liés  avec  une  collectivité  publique  par 
un  contrat  de  louage  de  services  satisfont  à  ces 
deux  conditions.  Ainsi  en  est^il  des  médecins 
d’hèpitaux  publics,  d’asiles  d’aliénés,  de  bureaux 
de  bienfaisance,  de  dispensaires  publics,  etc. 

La  question  est  déjà  plus  délicate  lorsqu’il 
s’agit  de  soins  donnés  à  des  pensionnés .  de 
guerre  en  vertu  de  l’art.  64  de  la  loi  des  pensions, 
ou  à  des  assistés  médicaux  gratuits  jouissant 
de  ia  faculté  dp  choisir  librement  leur  praticien. 

Dans  ce  cas  en  effet  le  médecin  n’est  évidem¬ 
ment  pas  lié  par  un  contrat  de  louage  de  services 
à  l’Etat  DU  au  département,  et  ses  services  sont 
utilisés  beaucoup  plus  par  le  pensionné  ou 
l’assisté  que  par  l’Administration.  Toutefois  les 
termes  «  utilisation  de  services  à  un  titre  quel¬ 
conque  »  sont  suffisamment  larges  pour  com¬ 
prendre  un  contrat  de  louage  d’ouvrage,  et  l’on 
peut  dire  que  c’est  en  vertu  d’ün  tel  contrat  que 
le  médecin  traitant  prête  ses  services  à  l’Admi¬ 
nistration,  -pour  lui  permettre'  de  remplir  une 
'  obligation  à  elle  imposée  par  la  loi,  puisque  c’est 
cette  dernière  qui  supporte  ses  honoraires  et 
qu’il  est  interdit  au  praticien  de  demander  la 
^  moindre  rémunération  à  son  malade. 

Mais  peut-on  sérieusement  soutenir  que  le 
décret  s’applique  aux  soins  donnés  aux  acciden¬ 
tés  du  travail  ou  aux  assurés  sociaux  ?  La  néga¬ 
tive  s’impose  au  contraire,  car  aucune  des  deux 
conditions  légales  n’est  remplie  :  . 

a)  Il  n’y  a  pas  tout  d’abord  «  utilisation  des 
services  du  médecin  par  une  Administrations.  Le 
médecin  n’entre  en  rapport  qu’avec  son  client, 
l’accidenté  ou  l’assuré,  auquel  il  fournit  ses 
soins  dans  les  mêmes  conditions  qu’à  un  client 
ordinaire  de  droit  commun.  Qui  dit  «  utilisation 
de  services  »  dit  implicitement,  de  la  part 
de  l’Administration  intéressée,  pouvoir  d’inter¬ 
venir  pour  fixer  les  modalités  de  délivrance  des 
soins  et  en  contrôler  l’exécution.  Or  les  acciden¬ 
tés  du  travail  et  les  assurés  sociaux  jouissent 
formellement,  d’après  la  loi  elle-même,  du  libre 
choix  de  leur  praticien.  Ce  dernier  a  de  son  côté 
liberté  de  traitement  et  de  prescription.  Il  est  en 
droit  d’autre  part  de  se  faire  payer  directement 
par  son  malade  au  tarit  de  droit  commun,  ainsi 
quelaioiledit  en  matière  d’assurances  sociales,  et 
que  le  reconnaît  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  en  matière  d’accidents  du  travail.  Certes, 
ces  deux  législations  pnt  bien  donné  un  pouvoir 


de  contrôle  au  «  tiers  supportant  »  mais  ce  con¬ 
trôle  s’exerce  uniquement  sur  le  malade  et  non 
point  sur  le  médecin.  Ce  dernier  n’est  soumis 
à  un  contrôle  technique  qu’en  matière  d’assuran¬ 
ces  sociales,  mais  ce  contrôle  est  syndical  et  le 
médecin  ne  dépend  que  de  ses  pairs  ;  il  est  assu¬ 
jetti  en  outre  à  l’observation  de  certaines  règles 
fixées  par  la  convehtion  Syndicat-Caisse,  mais  il 
rie  s’agit  là  que  d’obligations  contractuelles  ou 
syndicales  n’ayant rien  decommunavec  des  obli¬ 
gations  d’ordre  administratif  —  à  moins  de  sou¬ 
tenir  que  les  Syndicats  médicaux  ne  sont  deve¬ 
nus  que  des  démembrements  de  l’Administration, 
thèse  évidemment  bien  hardie  et  en  totale  contra¬ 
diction  avec  notre  actuelle  législation  syndicale. 
Il  faut  donc  conclure  à  l’entière  indépendance  du 
médecin  à  l’égard  des  Administrations  intéres¬ 
sées,  et  il  importe  peu  que  son  intervention  leur 
permette  de  remplir  le  service  public  dsont  elle 
ont  la  gestion,  car  l’on  pourrait  dire  aussi  que  le 
maintien  général  do  la  santé  est  un  service  public, 
et  que  tous  les  praticiens  et  médecins  de  France, 
concourant  à  ce  service,  sont  «  au  service  de 
l’Administration  »  ! 

b)  En  second  lieu  les  Administrations  intéressées 
ne  sont  pas  des  Administrations  publiques.  Il  s’agit 
en  effet  eh  matière  d’accidents  du  travail  d’en¬ 
treprise  généralement  privées,  et  d’assurances 
également  privées.  En  matière  d’assurances 
sociales,  l’organisme  auquel  le  médecin  rend 
service  en  donnant  ses  soins  est  évidemment  la 
Caisse  primaire  maladie-maternité.  Or  les  Caisses 
étant  organisé  sous  le  régime  de  la  loi  du  1®'  avril 
1898  concernant  les  Sociétés  de  secours  mutuels, 
et  étant  gérées,  dans  une  large  autonomie,  par' 
les  représentants  des  assurés  et  des  patrons,  ne 
sont  nullement  des  «  Administrations  publiques  » 
mais  constituent  juridiquement  des  personnes 
privées  ainsi  que  le  reconnaissent  la  jurispru¬ 
dence  du  Conseil  d’Etat  et  l’Administration 
elle-même  (V.  not.,  réponse  ministérielle  n°  9.457 
J.  O.,  7  novembre  1934). 

En  admettant  même  que  le  décret,  ait  voulu 
dans  son  esprit,  viser  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  les  Assurances  sociales, 
la  thèse  administrative  n’en  serait  pas  pour  cela 
plus  solidement  fondée  au  point  de  vue  juridique. 
En  effet  les  dispositions  du  décret  du  9  juin  1934 
dépassent  de  beaucoup  le  pouvoir  réglementaire  ; 
elles  ne  peuvent  trouver  leur  légalité  que  dans 
l’art.  36  de  la  loi  de  finances  relatif  aux  «  pleins 
pouvoirs  »,  qui  s’exprime  ainsi  :  «  Le  Gouver¬ 
nement  est  autorisé  à  prendre  nonobstant  toutes 
dispositions  législatives  contraires,  par  décrets 
rendus  en  Conseil  des  ministres,. . .  les  mesures 
d’économie  qu’exigera  l’équilibre  du  budget  ». 
Par  conséquent  tout  décret-loi  excédant  le 
pouvoir  réglementaire  et  édictant  des  mesures 
n’ayant  pas  d’effets,  même  indirects,  sur  l’équi- 
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libre  du  budget  de  l’Etat  ou  des  collectivités 
publiques,  est  dépourvu,  de  fondement  légal  et 
peut  faire  l’objet  d’un  recours  en  annulation 
pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d’Etat 
(V.  not-,  arrêt  du  29.novenibre  1935,  Semaine 
juridique,  26  janvier  1936). 

Or  quelle  influence  pourrait  avoir  sur  l’équi¬ 
libre  budgétaire  la  suspension  d’un  médecin 
donnant  ses  soins  à  des  accidentés  du  travail  ou 
à  des  assurés  sociaux  ?  Evidemment  aucune, 
puisque  les  médecins  traitants  d’accidentés  ne 
sont  pas  rémunérés  sur  les  deniers  publics,  et  que 
les  frais  médicaux  des  assurés  sont  remboursés 
sur  les  fonds  des  Caisses,  personnes  privées. 
Certes  la  loi  de  1898  a  bien  organisé  une  Caisse  de 
garantie  gérée  par  l’Etat,  mais  cette  Caisse  vise 
exclusivement  les  rentes  et  non  les  frais  médi¬ 
caux  et  couyre  non  pas  le  risque  de  déficit,  mais 
celui  d’insolvabilité  des  patrons  ou  des  Assu¬ 
rances.  Certes  aussi  l’Etat  verse  une  contribution 
annuelle  de  140  millions  au  fonds  de  majoration 
des  Assurances  sociales,  mais  ce  fonds  a  exclusi- 
aemenf  pour  obj  et  le  versement  de  compléments 
sur  lés  rentes  vieillesse  ;  quant  au  fonds  de 
garantie  destiné  à  couvrir  indirectement  les 
déficits  des  Caisses  primaires,  il  ne  tire  en  aucune 
manière  ses  ressources  des  deniers  publics.  , 

Il  faut  donc  en  conclure  que  le  Gouvernement, 
l’eût-il  voulu  expressément,  n’aurait  pas  pu  éten¬ 
dre  valablement  au  régime  des  accidents  du 
travail  ou  des  Assurances  soeiales  les  disposi¬ 
tions  du  décret  du  9  juin  1934. 

2“  Conditions  d’application 

Nous  venons  de  voir  quel  est  le  champ  d’appli- 
tion  du  décret.  Il  y  a  lieu  de  rechercher  mainte¬ 
nant  à  quelles  conditions  jouera  l’extension  auto¬ 
matique  à  tous  les  services  de  médecine  publi¬ 
que  qu’il  prévoit. 

Ce  point  a  fait  l'objet,  là  encore,  d’une  inter¬ 
prétation  beaucoup  trop  extensive  par  l’Ad¬ 
ministration,  qui  prétend  généraliser  dans  les 
services  ci-dessus  définis  toutes  les  sanctions 
et  condamnations  disciplinaires  intervenues 
dans  l’un  de  ces  services  (V.  not.,  réponse  minis¬ 
térielle  n“  1888  précitée). 

Il  résulte  au  contraire  du  texte  même  du 
décret  que  les  seules  mesures  susceptibles  d’ex¬ 
tension  automatique  sont  celles  comportant 
suspension  ou  exclusion  pour  des  motifs  d’ordre 
pénal  ou  disciplinaii-e.  Tl  faut  donc  qu’il  y  ait 
interdiction  d’exercice  temporaire  ou  défini¬ 
tive  dans  un  service.  Au  contraire  les  blâmes, 
les  amendes,  les  retenues  sur  honoraires  ne 
sauraient  en  aucune  manière  entraîner  l’appli¬ 
cation  du  décret  ainsi  que  l’a  reconnu  d’ailleurs 
le  Conseil  d’Etat  dans  son  arrêt  des  6  et  29 
décembre  1935  (sieur  L.). 


3“  Voies  de  recouus 

Il  ne  suffit  pas  d’étudier  quelle  est  la  portée 
exacte  du  décret  ;  il  est  nécessaire  en  outre 
d’indiquer  comment  les  médecins  qui  seraient 
l’objet  d’une  application  abusive  de  ses  dlspo" 
sitions  pourraient  défendre  leurs  droits  contre 
l’Administration.  Voici  comment  en  fait  les 
choses  se  présentent:  à  la  suite  d’une  sanction 
disciplinaire  l’autorité  administrative  qui  a  pris 
cette  sanction  la  notifie  aux  Administrations 
intéressées  en  leur  rappelant  les  dispositions  du 
décret.  Il  semble  donc,  au  premier  abord,  qu’il 
suffirait  d’exercer  un  recours  devant  la  juridic¬ 
tion  administrative  contre  cette  décision  d’ex¬ 
tension  et  d’en  demander  l’annulation.  Mais  il 
n’en  est  rien,  et  le  Conseil  d’Etat,  dans  son  arrêt 
Nathan,  a  fort  justement  décidé  que,  l’exclusion 
ayant  lieu  d’office  et  automatiquement,  l’acte 
par  lequel  une  Administration  en  informe  une 
autre  de  la  sanction  encourue  ne  constitue  pas 
une  décision  et  ne  fait  pas  grief  au  médecin.  Elle 
n’est  donc  pas  susceptible  de  recours. 

Comment  le  médecin  intéressé  devra-t-il 
donc  agir  ?  Il  lui  faudra  déférer'  à  la  juridiction 
compétente,  à  fin  d’annulation,  chacune  des 
décisions  prises  par  les  services  intéressés  et  le 
suspendant  en  exécution .  du  décret-loi.  Deux 
hypothèses  doivent  en  ce  cas  être  envisagées  : 

1®  Une  sanction  prise  dans  un  service  échap¬ 
pant  au  domaine  d'application  du  décret-loi  ou  ne 
contenant  aucune  suspension  ou  exclusion,  est 
étendue  à  une  Administration  publique.  Par 
exemple,  un  médecin  objet  d’un  blâme  admi¬ 
nistratif  ou  d’une  suspension  temporaire  en 
matière  d’assurances  sociales,  se  voit  suspendu 
de  ses  fonctions  de  médecin  d'hôpital.  En  ce  cas 
il  suffit  d’exercer  contre  la  décision  de  suspension 
un  recours  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir, 
soit  devant  le  Conseil  de  Préfecture  s’il  s’agit 
d’une  collectivité  locale,  soit  en  cas  contraire 
devant  le  Conseil  d’Etat. 

2®  Une  sanction  prise  dans  une  Administra¬ 
tion  publique  est  étendue  à  un  service  échappant 
au  domaine  d’application  du  décret-loi.  Ainsi  que 
nous  l’avons  vu,  deux  services  rentrent  dans  cette 
définition,  le  service  des  accidents  du  travail 
et  celui  des  Assurances  sociales. 

En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  les  soins  aux 
accidentés  du  travail,  la  question  est  très  facile 
à  résoudre.  En  effet  le  médecin  jouit,  en  vertu  de 
l’art.  4,  §  4  de  la  loi  de  1898  d’une  action  directe 
en  paiement  de  ses  honoraires  contre  le  chef 
d’entreprise.  -Si  le  paiement  de  ses  notes  lui 
est  refusé  pour  un  motif  tiré  du  décret 
du  9  juin  1934,  il  lui  suffira  de  poursuivre  le 
patron  responsable  devant  le  Juge  de  paix  du 
lieu  de  l’accident,  et  il  appartiendra^à  ce  dernier 
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de  trancher  la  question  de  l’applicabilité  du 
décret  à  pe  cas  particulier. 

Le  problème  se  présente  d’une  façon  plus 
délicate  en  matière  d’assprances  sociales,  car 
dans  cette  hypothèse  le  médecin  ne  possède 
aucun  lien  de  droit  ni  aucune  action  directe 
contre  les  Caisses  d’assurances  sociales.  Illui  est 
possible  à  notre  avis  d’employer  conjointement 
les  deux  moyens  suivants  pour  faire  valoir  ses 
droits  :  il  doit  tout  d’abord  poursuivre  en  dom¬ 
mages  et  intérêts,  eh  vertu  de  l’art.  1382  du 
Code  civil,  le  directeur  de  Caisse  qui  se  croirait 
en  droit  de  faire  connaître  à  ses  assurés  cette 
prétendue  suspension.  En  second  lieu,  il  devrait 
continuer  à  donner  des  soins  aux  assurés  sociaux  ; 
la  Caisse,  ayant  versé  aux  assurés  soignés  par  lui 
les  prestations  prévues  par  son  tarif  de  respon¬ 
sabilité,  ne  manquerait  pas  alors  de  se  retourner 
contre  lui  pour  lui  en  demander  le  rembourse¬ 
ment  en  vertu  de  l’article  8,  §  5  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935.  Il  serait  ainsi  possible  au  méde¬ 
cin  de  faire  trancher  par  la  juridiction  saisie  la 


validité  de  l’extension  aux  assurances  sociales 
de  la  sanction  prononcée  contre  lui. 

Conclusions 

Ainsi  donc  le  décret-loi  du  9  juin  1934,  s’il 
constitue  une  arme  redoutable  entre  les  mains 
de  l’Administration  n’a  point  cependant  le 
caractère  de  généralité  que  cette  dernière 
aurait  voulu  lui  accorder,  et  ne  s’applique  ni  aux 
accidents  du  travail,  ni  aux  Assurances  sociales. 
Il  n’était  point  inutile,  croyons-nous,  d’attirer 
l’attention  du  Corps  médical  sur  la  portée  exacte 
de  ce  texte,  et  de  lui  indiquer  qu’il  possède  des 
moyens  de  défense  contre  l’arbitraire  admini- 
nistratif.  Nous  prétendons  même  que  toute 
victoire  médicale  sur  ce  terrain  prendra  un 
sens  symbolique  en  montrant  que  le  médecin 
qui  donne  ses  soins  à  des  accidentés  du  travail 
ou  à  des  assurés  sociaux  n’est  point  encore  un 
fonctionnaire  au  service  de  l’Administration,  et 
que  la  «  Charte  »  médicale  n’est  pas  un  vain 
mot.  Jean  Misnon. 


EXPLICATION  SCIENTIFIQUE  OU  BESOIN  DE  VOYAGER 


Il  nous  faut  autre  chose,  pour  vivre,  que  l’air, 
l’eau,  les  albuminoïdes,  les  graisses  et  les  hydro¬ 
carbones.  Nous  avons  besoin  de  tout  un  ravitail¬ 
lement  minéral  que  nous  tirons  du  sol  par 
l’intermédiaire  de  l’eau  de  boisson,  des  légu¬ 
mes,  des  fruits  et  de  la  chair  des  animaux  her¬ 
bivores  (1). 

L’on  sait  assez  à  quoi  aboutit  la  carence  d’iode. 
Le  zinc  est  plus  essentiel  à  l’équilibre  biologique 
que  les  vitamines  (expériences  de  Gabriel  Ber¬ 
trand  et  Bhattachoye)  ;  le  nickel  et  le  cobalt 
entrent  en  jeu  dans  l’action  du  pancréas  ;  le 
cuivre  est  indispensable  à  l’hémopoièse  ;  enfin, 
sans  entrer  dans  la  discussion  du  rôle  du  ma¬ 
gnésium  dans  l’évolution  du  cancer,  on  peut 
rappeler  les  expériences  de  Lehmann  qui  mon¬ 
tra  que  ce  métalloïde  permet  la  transformation 
dans  les  muscles  du  glycogène  en  acide  lactique  ; 
or,  sans  cette  transformation  il  n’y  a  pas  de 
contraction  musculaire. 

L’équilibre,  à  l’intérieur  de  l’organisme  vivant, 
de  tous  ces  minéraux,  est  aussi  important  que  leur 


(1)  Cosmobiologie,  livre  VII,  193G,  Professeur  G. 
Fontes. 


présence  même.  C’est  cet  équilibre  qui  règle 
l’équilibre  acide-base  du  sang.  L’autre  part, 
pour  une  bonne  ossification,  il  importe  que  le 
rapport  du  calcium  au  phosphore  soit  compris 
entre  1  et  1,5.  Faute  de  quoi,  même  avec  de 
grandes  quantités  de  vitamine  D,  l’os  ne  pourra 
s’édifier. 

Or  certains  sols  sont  déficients  en  magnésium, 
en  calcium,  en  phosphore,  etc. 

Conclusion  ;  Souvenons-nous  que  l’homme  est 
omnivore,  qu’il  doit  manger  de  tout,  et  des  ali¬ 
ments  aussi  naturels,  aussi  peu  industrialisés 
que  possible. 

Pas  de  régimes  trop  stricts, ni  trop  prolongés. 

Ne  touchons  pas  au  régime  millénaire  de 
l’homme  ;  car  avec  le  riz  glacé  nous  déclanchons 
le  béri-béri  et  l’avitaminose  avec  les  conserves 
mal  faites. 

Et  seconde  conclusion  :  Voyageons  I  En  voya¬ 
geant  nous  changeons  non  seulement  d’air  mais 
de  sol  et  de  régime  minéral.  Une  salade  d’Alsace 
nous  donne  de  la  potasse  mulhousienne  ;  une 
orange  de  Provence  l’iode  et  le  sel  attique  de  la 
Côte  d’Azur. 

G.  Lavalée. 


Di  B  B 
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LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

D’après  les  Docteurs  Van 

La  législation  belge  relative  à  la  réparation 
des  dommages  causés  par  les  accidents  du  travail 
p'révDitv  notamment,  que  «  le  chef  d’entreprises 
ou  l’assureur  subrogé,  est  tenu  du  coût  des 
appareils  d’orthopédie  et  de  prothèse,  dont 
l’usage  est  reconnu  nécessaire,  et  ce  depuis  la  date 
de  l’accident  jusqu’à  celle  de  l’accord  entre 
parties,  ou  clu  jugement  définitif  ». 

En  outre,  une  indemnité  supplémentaire  repfè- 
sentant  le  cbût  probable  de  l’entretien  et  du 
renouvellement  de  ces  appareils  est  fixée  par 
l’accord  ou  par  le  jugement  définitif.  Cette 
indemnité  n’est  pas  versée  à  l’intéressé  ;  elle 
servira,  pendant  la  période  dite  «  délai  de  révi¬ 
sion  »,  à  couvrirles  frais  d’entretien  et  de  renou¬ 
vellement.  Dans  le  mois  de  l’expiration  du  dit 
délai,  le  restant  de  la  somme  sera  .versé  à  la 
victime.  A  partir  de  ce  moment,  le  sinistré  aura 
à  pourvoir  lui-même  aux  frais  ultérieurs. 

Comment  dans  ces  conditions,  évaluer  l’inca¬ 
pacité  permanente  partielle  et  l’indemnité  d’en¬ 
tretien  ?  Il  faut  tenir  compte  de  certains  facteurs 
qui  sont  les  suivants. 

Etat  préalable  des  arcades  dentaires  et  de 
l’influence  de  cette  situation  sur  les  conséquen¬ 
ces  du  traumatisme  ;  il  suffira  d’un  traumatisme 
léger  pour  expulser  des  dents  branlantes  ou 
fracturer  des  dents  cariées. 

Dégâts  qui  seraient  survenus  à  la  den¬ 
ture  du  sujet,  si  celui-ci  n’avait  été  victime 
d’aucun  accident  du  travail  ;  ces  dégâts  sont 
régis  par  ses  dispositions  naturelles  et  ses  habi¬ 
tudes  d’hygiène,  son  hérédité,  sa  santé  générale, 
son  âge,  son  sexe,  sa  profession. 

Influence  des  pertes  ou  lésions  dentaires  acci¬ 
dentelles,  sur  le  comportement  ultérieur  du 
système  dentaire.  Cette  influence  sera  différente 
selon  que  le  sujet  est  appareillé,  ou  ne  l’est  pas. 

Nuisance  possible  de  la  prothèse  sur  les  dents 
qui  l’avoisinent  ou  la  supportent  (influence  cor¬ 
rosive  des  crochets,  traumatismes  articulaires). 
Cette  nuisance  est  notamment  fonction  de  la 
résistance  organique  des  dents,  des  habitudes 
d’hygiène  du  patient,  de  la  conception  ou  de  la 
construction  de  l’appareil. 

Nécessités  de  transformer  une  prothèse,  après 
l’apparition  de  lésions  dentaires  de  nature  à  en 
troubler  la  stabilité  et  le  fonctionnement.  Ces 


(1)  Bnixelles-Médical,  25  avril  1937. 


AU  POINT  DE  VUE  DENTAIRE 

Themsche  et  Vlemincq  (1) 

lésions  peuvent  être  causées  ou  favorisées  par 
l’existence  même  de  la  pièce,  ou  en  être  tota¬ 
lement  indépendantes. 

Au  point  de  vue  du  stomatologiste,  l’exis¬ 
tence  d’une  dent  déterminée,  ou  sa  perte  à  un 
certain  moment,  peut  changer  de  beaucoup  le 
pronostic_de  fonctionnement  de  la  pièce  prévue. 
En  d’autres  termes,  la  perte  d’une  seule  dent 
peut  créer  le  besoin  de  grandes  transformations 
à  un  appareil  préexistant. 

Quelquefois,  il  ne  sera  pas  suffisant  d’envisa¬ 
ger  le  remplacement  des  dents  perdues  lors  de 
l’accident,  mais  il  faudra  étendre  la  pièce  à.  des 
dents  préalablement  absentes,  et  même  sacri¬ 
fier  des  dents  saines,  mais  indésirables,  dans  l’in¬ 
térêt  du  rendement,  de  la  stabilité  et  de  la  durée 
de  la  prothèse*. 

Ne  pas  se  conformer  à  ces  prescriptions  de 
l’art,  c’est  fabriquer  un  appareil  de  mauvais 
rendement,  qui  exigera  un  gros  budget  d’entre¬ 
tien,  lequel  risque  de  dépasser  amplement 
l’économie  réalisée  lors  de  la  construction  pre¬ 
mière  de  la  prothèse. 


Conclusions  générales 

L’examen  d’un  accidenté  du  travail  au  point 
de  vue  buccal,  doit  être  fait  par  un  praticien 
expérimenté,  et  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens 
scientifiques  de  diagnostic.  La  radiographie  ren¬ 
dra  les  plus  grands  services,  en^décelant  des 
lésions  profondes  dues  au  traumatisme  ou  étran¬ 
gères  à  celui-ci  ;  en  renseignant  sur  la  préca¬ 
rité  de  certains  points  d’appui,  évitant  ainsi 
d’établir  à  grands  frais  une  prothèse  de  courte 
durée  ;  en  guidant  le  traitement,  en  particu¬ 
lier,  des  fractures  maxillaires. 

Le  point  de  vue  esthétique  et  le  point  de  vue 
professionnel,  méritent,  selon  les  cas,  une  prise 
en  considération  parfois  très  importante. 

Citons  :  a)  au  point  de  vue  esthétique  ;  les 
pertes  dentaires,  la  décoloration  des  dents  après 
les  traumatismes,  les  déviations  après  fractures 
à  réduction  imparfaite,  les  cicatrices  apparentes 
résultant  d’infections  buccales  post-traumati¬ 
ques  s’ouvrant  à  l’extérieur,  les  paralysies  par 
section  des  nerfs,  etc.  ;  b)  au  point  de  vue  pro¬ 
fessionnel  :  le  rôle  primordial  des  dents  anté¬ 
rieures  chez  les  joueurs  d’instruments  à  vent, 
l’encombrement  désastreux  d’une  pièce  de  pro¬ 
thèse  pour  un  chanteur. 
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L'EXPÉDITION  FRANÇAISE  A  L’HIMALAYA 
VUE  PAR  SON  MÉDECIN 

(Suite  et  fin)  (>) 


Troubles  physiologiques  dûs  au  ciimat, 
au  dépaysement 

Ceux-ci  furent  de  peu  d’importance.  L’expé¬ 
dition  française  n’a  pas  connu  ces  accès  palustres, 
ces  dysenteries  qui  éprouvèrent  si  fort  certaines 
de  ses  devancières  du  moins  tant  qu’elle  vécut 
avec  son  hygiène  imposée  et  les  vivres  qu’elle 
avait  sélectionnés, 
car  lorsque,  à  peine 
rentrés  à  Srinagar, 
certains  de  ses  mem¬ 
bres  voulurent 
trop  faire  honneur 
à  la  cuisine  cache- 
mirienneleurs  fonc- 
tions  intestinales 
admirablement  ré¬ 
glées  jusque-là  con¬ 
nurent  des  défail¬ 
lances  qui,ne  cédè¬ 
rent  qu’au  retour 
en  France. 

Les  sautes  de 
température  carac¬ 
téristiques  du  cli¬ 
mat  himalayen 
n’affectèrent  per¬ 
sonne  :  les  vestes  en  duvet  étaient  là  pour 
servir  de  tampons  régulateurs. 

Troubles  physiologiques  dûs  à  l’altitude. 

Pathologie  des  séjours  prolongés 
au  dessus  de  5.000  mètres 

L’Expédition,  obligée  de  fuir  devant  une 
mousson  précoce  ne  passa  que  quarante  jours 
à  5.000  mètres  et  plus. 

Fait  paradoxal  :  les  sahibs  supportèrent  mieux 
cette  vie  dans  l’air  raréfié  que  les  Thibétains  et 
Népalais,  nés  et  habitant  d’une  façon  courante 
entre  3  et  4.000  mètres  1  On  peut  admettre  que 
ces  derniers  étant  parfaitement  adaptés  pour  une 
hauteur  déterminée  n’ont  pas  la  souplesse  de 
réaction  des  alpinistes  français  qui,  par  la  pra¬ 
tique  courante  de  leur  sport  sont  habitués  à  se 
déniveler  de  3.000  voire  4.000  mètres  dans  la 
même  journée. . . 

D’ailleurs  nos  tigres  étaient  plus  sensibles  que 


(1)  Voir  Concours  médical,  n»  du  30  mai  1937. 


nous-mêmes  à  l’action  de  la  lumière  et  de  la 
chaleur  :  il  suffisait  que  l’un  d’eux  se  promenât 
quelques  instants  sur  le  glacier  sans  lunettes 
ou  coiffure  pour  qu’il  contractât  une  conjonc¬ 
tivite  ou  fût  victime  du  «  coup  de  bambou  »,- 
alors  qu’il  nous  fallait  des  imprudences  très 
sérieuses  pour  connaître  les  mêmes  accidents,- 
Nous  nous  adaptâmes  fort  bien  à  l’altitude  et 
à  la  vie  dans  l’air  ra¬ 
réfié.  Nous  avions 
eu,  il  est  vrai,  tout 
le.  temps  de  nous 
accoutumer  :  le  pas¬ 
sage  delà  cote  1600 
(Srinagar)  à  la  cote 
5000  (camp  de  ba¬ 
se)  avait  duré  tren¬ 
te-cinq  jours.  Et, 
dans  l’assaut  du 
Hidden  Peak,  les 
avances  en  altitude 
n’étaient  que  de 
l’ordre  de  3  à  400 
mètres  par  jour. 

Cependant,  au- 
dessus  de  5.000 
m  è  tu-  e  s ,  la  -pre¬ 
mière  nuit  dans  un 
camp  supérieur  à  celui  que  l’on  venait  de 
quitter  était  mauvaise  quoi  qu’on  fit  et  tout 
le  monde  se  sentait  plus  ou  moins  éprouvé 
par  l’anoxhémie  des  altitudes.  Pour  cette 
adaptation  aux  altitudes  de  plus  en  plus  éle¬ 
vées  les  toni-cardiaques  étaient  de  rigueur  et 
la  Cofamine  nous  rendit  de  réels  services.  Cha¬ 
que  Æordée  d’assaut  en  avait  un  flacon  et  lors¬ 
qu^  le  cœur  donnait  des  signes  de  fatigue,  que  la 
respiration  ne  reprenait  que  difficilement  son 
gmplitude,  20  ou  40  gouttes,  prises  avec  le  thé  du 
soir,  rendaient  les  nuits  meilleures  et  permet¬ 
taient  le  départ  le  lendemain  dans  de  bonnes 
conditions.  Autant  que  possible,  nous  nous  som¬ 
mes  abstenus  d’injections  hypodermiques  hors 
les  cas  d’absolue  nécessité. 

Ce  furent  les  skieurs  qui,  dans  leurs  raids 
d’approche  autour  du  Hidden  Peak  subirent  le 
plus  durement  les  effets  de  la  dépression.  Car 
l’impossibilité  de  détourner  le  personnel  et  le 
matériel  d’assaut  pour  établir  des  camps  inter¬ 
médiaires  nous  obligeait  à  de  gros  dénivellements 
journaliers  (glacier  Est  du  Hidden,  de  5.100  à 
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6.300  ;  Conway-Satel,  de  5.100  à  6.400  :  Kondus- 
Satel  de  5.300  à  6.500)  et,  lorsque  l’altitude  de 
3.000  était  dépassée,  une  langueur  croissante 
venait  ralentir  la  marche  jusqu’à  la  rendre  pres¬ 
que  impossible.  Là  encore  la  médication  cardio¬ 
stimulante  avec  un  peu  de  thé  chaud  rendait  à 
l’organisme  la  vigueur  qui  paraissait  évanouie. 

Pour  éviter  toute  surprise  désagréable,  il  fal¬ 
lait  adapter  son  activité  à  l’ambiance  peu  oxy¬ 
génée  ;  les  fonctions  organiques  ne  pouvant 
s’exercer  qu’au  ralenti,  il  suffisait  de  s’accoutu¬ 
mer  à  vivre  au  ralenti.  Un  cent  mètres  au  camp 
de  base  était  possible  dans  un  temps  honorable, 
mais  ensuite  venait  une  dépression  allant  jus¬ 
qu’à  la  torpeur  pour  le  restant  de  la  journée. 

Après  accoutumance,  les  descentes  à  skis  ne 
nous  fatiguaieht  plus,  mais  la  moindre  chute 
amenait  un  dérèglement  immédiat  du  rythme 
cardiaque,  et  la 
seule  nécessité  de 
se  relever  devenait 
un  problème  diffi¬ 
cile  à  résoudrç. 

Le  milieu  dans 
lequel  nous  vivions 
était  pratiquement 
aseptique  et  nulle 
plaiè  ne  s’infecte  à 
5.000  et  au-dessus, 
mais  les  cicatrisa; 
tions  étaient  dé¬ 
mesurément  ]  O  n  - 
gués  et  les  hémor¬ 
ragies  ne  se  coagu¬ 
laient  pas. 

Les  réactions  or¬ 
ganiques  avaient 
fléchi  dans  les  mê¬ 
mes  proportions,  et  les  petites  affections 
acquises  avant  l’arrivée  au  camp  de  base  (amyg¬ 
dalites,  accidents  sériques)  ne  rétrocédèrent 
qu’avec  le  retour  à  une  altitude  moindre.  L’on 
conçoit  de  suite  qu’une  pneumonie  a  frvgore 
contractée  là-haut  est  fatalement  mortelle. 

La  sécheresse  de  l’air  irritait  les  gorges.  Tout 
le  monde  toussait,  sans  grands  inconvénients 
d’ailleurs,  et  la  provision  de  pâtes  pectorales  et 
de  pastilles  cocaïnées  fut  épuisée  beaucoup  trop 
tôt. 

Les  accidents  sérieux  furent  d’ordre  ophtalmi¬ 
que  :  les  conjonctivites  étaient  légion,  on  vit  des 
kératites,  voire  même  des  iritis.  L’arsenal  thé¬ 
rapeutique  se  révéla  trop  faible  et  les  guérisons, 
ne  s’entrevirent  qu’au  retour  à  moins  de  3.000 
mètres. 

Quant  à  l’appétit,  il  ne  fléchit  que  pendant  la 
période  de  la  mousson,  lorsque  nous  lûmes 
immobilisé  sous  les  tentes  durant  dix  jours.  Et 
ce  n’était  que  normal . . . 


Les  accidents 

Ils  furent  de  deux  sortes  :  chutes  de  pîèrrcs  et 
,avalahches. 

Tous  les  camps  d’altitude  étaiént  superposés 
sur  un  éperon  de  calcaire  friable,  et  malgré  eux, 
les  hommes  du  camp  IV  bombardaient  ceux  du 
camp  III,  et  le  camp  III,  le  camp  IL 

Il  y  eût  quelques  contusions,  quelques  plaies, 
quelques  fractures  légères.  Le  plus  grave  fut  l’ac¬ 
cident  du  porteur  sherpa  Pasang  qui  atteint  au 
genou  au-dessus  du  camp  II  eût  une  fracture  du 
rebord  du  plateau  tibial.  Il  fallut  redescendre 
sur  700  mètres  de  couloirs  de  glace  et  de  parois 
rocheuses,  une  malheureuse  chose  larmoyante 
et  gémissante,  incapable  de  s’aider  elle-même. 
Comment  nous  en  serions-nous  tirés  si  son  cama¬ 
rade  Genden  ne  l’avait  chargé  sur  ses  épaules 
pendant  la  majeure  partie  du  trajet  ?  Ce  ne  fut 
qu’ après  sept  heu-' 
res  d’efforts  que 
l’on  arriva  à  une 
zone  suffisarriment 
plane  pour  ache¬ 
ver  le  transport  sur 
brancard. 

Au  jour  dé.  la  re¬ 
traite,  il  y  eut  un 
nouvel  accident, 
plus  tragique  d’al¬ 
lure,  sans  être  plus' 
grave  de  consé¬ 
quences.  Deux  por¬ 
teurs  sherpas  fu¬ 
rent  entraînés  par 
une  petite  avalan¬ 
che  au-dessus  du 
camp  II  et  franchis-  ■ 
sant  deuxb'arres  ro¬ 
cheuses,  ils  dévalèrent  plus  de  700  mètres  !  Par 
quel  miracle  échappèrènt-ils  à  la  mort  et  furent- 
ils  simplement  contusionnés  ou  shockés  ?  Secret 
de  la  montagne.  Il  fallut  cependant  les  transpor¬ 
ter  sur  brancards  pendant  les  21  jours  de  marche 
de  retour  et  ce  lut  un  calvaire  sans  pareil.  L’un 
d’eux  avait  de  fortes  contusions  du  bassin,  l’au¬ 
tre  un  peu  de  congestion  pulmonaire  due  à  Ten- 
fouissement  dans  la  neige.  Au  retour  à  Srinagar, 
ils  étaient  pratiquement  guéris,  mais  restaient 
sans  ressort,  car  chose  singulière,  ces  hommes 
du  Thibet,  si  courageux  lorsqu’ils  se  portent 
bien  deviennent  plus  faibles  et  sans  plus  de,  vo¬ 
lonté  que  des  enfants  lorsqu’ils  sont  victimes  du 
moindre  bobo... 

Conclusion 

Une  expédition  en  montagne,  même  dans  un 
cercle  beaucoup  plus  réduit  que  celui  du  massif 
himalayen,  comporte  des  épreuves  du  même 
ordre.  Evidemment,  l’excursion  en  hautç  mon- 
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tagne  et  surtout  la  conquête  des  hautes  cîmes 
ne  doivent  être  entreprises  que  par  des  sujets 
exempts  de  toute  tare  physiologique  et  ayant 
déjà  acquis  un  entraînement  suffisant  en  même 
temps  que  la  technique  sportive  des  sommets. 
Cependant,  fl  peut  arriver  à  ces  sujets  de  se 
trouver  brusquement  kux  prises  avec  une  défail¬ 
lance  résultant  de  ce  qu’en  ferme  sportif,  on  dé¬ 
signe  par  le  manque  de  forme  et  qui  correspond, 
vraisemblablement,  à  une  rupture  momentanée 
de  l’équilibi’e  sympathique,  pouvant  passer  plus 
ou  moins  inaperçue  dans  la  vie  courante,  mais 
qui  prend  une  très  grande  importance  chez  tops 
ceux  qui  doivent  fournir  un  effort  plus  ou  moins 
prolongé.  Les  orateurs,  par  exemple,  connaissent 
ce  manque  de  forme  comme  les  compétiteurs 
d’une  randonnée  alpestre. 

Le  mal  des  altitudes  est  d’ailleurs  quelque 
chose  de  très  complexe  où  rentre  à  la  fois  une  dé¬ 
faillance  du  cœur  par  suite  de  la  baisse  de.  la 
pression  barométrique,  la  privation  d’oxygène  et 
le  déséquilibre  vago-sympathique  qui  l’appa¬ 
rente  jusqu’à  un  certain  point  au  mal  de  mer. 
Certains  sujets  y  sont  particulièrement  sensibles 
et  en  présentent  les  premiers  symptômes  à  par¬ 
tir  de  2.000  m.  La  fatigue  èst  pqur  beaucoup 
dans  son  apparition,  parfois  brutale,  avec  sÿmp- 
'  tômes  bruyants  :  céphalalgie,  angoisse,  nausée, 
d’autres  fois,  malaise  qui  s’établit  insidieusement 
le  sujet  se  sentant  anéanti,  en  proie  à  une  invin¬ 
cible  torpeur.  A  cette  défaillance,  presque  sine 
materia  de  l’organisme,  chacun  oppose  les 
.moyens  que  son  expérience  lui  a  enseigné  les 
meilleurs.  Le  kola,  le  café,  le  chocolat,  ont  leurs 


LES  PETITS 

Sous  le  charme  bucolique  de  cette  appellation 
se  cache,  nous  apprend  le  Docteur  Ponçet,  inspec¬ 
teur  départemental  d'hygiène  de  l’Ain,  une  des 
plus  pitoyables  misères  qui  se  puissent  voir  en 
notre  cynique  époque  :  une  misère  d’enfants. 

Les  «  petits  bergers  »  sont  des  enfants  géné¬ 
ralement  encore  plus  malheureureux  que  des 
orphelins  ou  des  enfants  abandonnés  ;  et  pour¬ 
tant  il  se  peut  qu’ils  aient  encore  leurs  parents. 
On  désigne  ainsi  des  enfants  d’âge  scolaire  placés 
en  condition  par  de  prétendues  œuvres  de  cha¬ 
rité  ou  par  des  particuliers  avides  de  profits.  La 
plupart  du  temps  ils  viennent  de  grandes  villes 
ou  de  régions  industrielles  et  sont  placés  sans 
contrôle  chez  des  cultivateurs  ;  certains  de  ces 
employeurs  ne  se  font  pas  faute  de  les  exploiter. 
Pour  les  envoyer  au  «  bon  air  »  les  familles 
paient  une  mensualité  ;  les  cultivaleurs,  d'au¬ 
tre  part,  donnent  de  menus  gages  à  ces  jeunes 
travailleurs.  L'entrepreneur  de  cette  véritable 


adeptes.  D'instinct  le  sujet  subissant  cette  dé¬ 
pression  recherche  les  analeptiques  susceptibles 
de  le  tonifier.  Nous  avons  fait  un  large  usage  du 
thé  additionné  de  Coramine.  Nous  avons  main¬ 
tes  fois  éprouvé  les  effets  toniques  de  cette  bois¬ 
son  sur  le  cœur  ;  dans  nos  raids  à  ski  aux  alen¬ 
tours  du  Hidden  Peak  son  action  eupnéique  nous 
a  rendu  de  réels  services,  Nos  porteurs  sherpas, 
si  mal  en  point  après  leur  chute,  en  ont  aussi 
grandement  bénéficié. 

Les  expéditions  comme  celles  que  nous  avons 
entreprises,  indépendaihment  de  leurs  buts  spor¬ 
tifs  qui  concourent  à  placer  notre  pays  sur  le 
même  plan  que  les  grandes  Nations  qui,  toutes 
ont  eu  le  désir  d’attacher  leur  nom  à  la  conquête 
dès  cîmes  de  l’Himalaya,  comporte  aussi  pour  le 
physiologiste  et  le  médecin  des  enseignements 
qui  lie  sont  pas  sans  intérêt,  surtout  au  point  de 
vue  de  l’adaptation  de  l’organisme  humain  à  des 
conditions  de  vie  très  différentes  de  celles  où  il  se 
trouve  d’ordinaire. 

Nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'une  hygiène 
bien  comprise  est  le  meilleur  auxiliaire  de  ceux 
qui  tentent  ette,  grande  aventure.  La  chance 
aidant  —  car  son  concours,  il  faut  bien  le  dire, 
est  indispensable  à  la  réussite  —  tous  les  espoirs 
sont  permis  à  des  hommes  jeunes,  vigoureux  et 
bien  entraînés  à  la  haute  montagne.  Pour  notre, 
part,  nous  ne  renonçons  pas  à  celui  d’atteindre 
une  prochaine  fois  les  objectifs  que  la  mousson 
nous  a  forcés  d’abandonner  dans  notre  première 
entreprise,  et  1938,  nous  verra  de  nouveau  à  l’as-  - 
saut  du  Hidden  Peak, 


BERGERS 

traite,  de  l'enfance  touche  ainsi  des  deux  côtés 
•  et  ne  se  s  ucie  aucunement  de  leur  garantir  un 
minimum  de  bien-être.  Il  arrive  trop  souvent 
que  ces  enfants  sont  mal  logés,  mal  vêtus,  mal 
nourris,  excédés  de  travail.  Il  arrive  même 
qu’ils  soient  maltraités.  Et  pendant  six  mois 
de  l’année  ou  plus  ils  ne  fréquentent  pas  l’école. 

Aucune  loi  ne  les  protège  ;  aucune  Adminis¬ 
tration  ne  s’intéresse  à  eux.  Nos  ministres  et 
ministresses  s’occupent  beaucoup  en  ce  moment 
des  enfants  anormaux.  Pour  les  tarés,  les  per¬ 
vers,  les  débiles  intellectuels,  les  idiots  et  les 
délinquants  un  flot  de  compassion  s’apprête  à 
couler,  alimenté  bien  entendu,  par  le  budget. 

Peut-on,  sans  manquer  à  la  déférence  qui  se 
doit  à  ces  hauts  personnages,  leur  rappeler  que 
les  ‘enfants  simplement  malheureux  méritent 
aussi  quelque  intérêt,  même  s’ils  ne  sont  que 
normaux. 


G.L. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS  :  HYGIÈNE  DÉPARTEMENTALE 

I 

Circulaire  du  26  avril  1937  relative  au  règlement  sanitaire  départemental-type 


Le  ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  Préfets, 

Un  décret-loi  en  date  du  30  octobre  1935  pré¬ 
voit  que,  dans  tout  ^département,  le  préfet  est 
tenu,  afin  de  protéger  la  santé  publique,  d’éta¬ 
blir  un  règlement  sanitaire  départemental,  appli¬ 
cable  à  toutes  les  communes  ;  ce  règlement  est 
établi  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  et  après  avis  du  Conseil  dépar¬ 
temental  d’hygiène. 

Après  consultation  de  diverses  personnalités 
particulièrement  qualifiées,  le  Conseil  supérieur 
(l’hygiène  publique  de  France  a  rédigé  un  projet 
de  règlement  sanitaire  départemental-type,  des¬ 
tiné  à  vous  servir  de  guide  dans  la  préparation  de 
celui  cpii  sera/applicable  dans  votre  département. 

Ce  règlement-type,  inséré  au  Journal  officiel  du 
24  avril  1936,  pages  4614  et  suivantes,  vous  est 
adressé  à  titre  indicatif  ;  il  n’est  donc  pas  destiné 
à  être  simplement  recopié,  pour  devenir  le  statut 
sanitaire  de  votre  département  ;  je  tiens  cepen¬ 
dant  à  spécifier  que  je  considère  les  dispositions 
qu’il  contient  comme  le  minimum  des  conditions 
à  exiger  pour  la  bonne  tenue  sanitaire  de  vos 
administrés. 

Certes,  le  texte  que  votre  inspecteur  d’hygiène 
aura  à  vous  proposer  et  à  soumettre  aux  discus¬ 
sions  du  Conseil  départemental  d’hygiène  devra 
adapter  le  règlement-type  aux  diverses  contin¬ 
gences  locales  ;  mais,  cette  adaptation  me  paraît 
devoir  être  faite,  beaucoup  plus  par  des  disposi¬ 
tions  additives  que  par  des  dispositions  restric¬ 
tives,  le  règlement-type  devànt  être  considéré, 
par  vous,  comme  le  cadre  fixe  et  essentiel,  autour 
duquel  des  prescriptions  spéciales  à  chaque  dé¬ 
partement  donneront  à  l’ensemble  du  texte  sa 
physionomie  locale. 

Il  vous  appartiendra,  d’ailleurs,  au  cours  de 
cette  procédure  et  de  ce  travail  d’adaptation,  de 
vous  entourer  des  avis  nécessaires  en  vue  d’évi¬ 
ter  l’introduction  de  dispositions  susceptibles 
d’être  attaquées  avec  succès  devant  la  juridic¬ 
tion  contentieuse,  et  de  concilier  ainsi  le  devoir  de 
technique  réglementaire  de  l’administration 
avec  la  nécessité  évidente  d’un  texte  pratique, 
efficient  et  inattaquable. 

L’expérience  a  montré  que  la  qualité  essen¬ 
tielle  d’un  règlement  de  cette  nature  est  d’être 
rédigé  sous  forme  positive,  c’est-à-dire  de  cons¬ 
tituer  le  guide  direct  de  l’activité  du  citoyen. 

Jene  saurais  donc  trop  vous  recommander  à  cet 


égard  d’attirer  l’attention  de  l’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène/et  du  Conseil  départemental 
d’hygiène  sur  l’intérêt  qu’il. y  aurait  à  concevoir 
le  règlement,  sanitaire  départemental  sous  la 
forme  d’une  sorte  d’instruction  méthodicjuement 
divisée  et  susceptible  d’être  suivie  avec  facilité 
par  les  propriétaires  et  les  architectes. 

Il  ne  fait  aucun  doute  que  cette  méthode  de 
rédaction  est  susceptible,  non  seulement  de  faci¬ 
liter  la  lecture  du  texte,  mais  encore  de  diminuer 
les  surprises  et  les  contradictions  qui,  résultant 
de  cette  lecture,  sont  souvent  à  l’origine  des 
attitudes  de  résistance  et  des  recours  conten¬ 
tieux. 

Certaines  dispositions  du  règlement  sanitaire- 
type  vous  paraîtront  immédiatement  applica¬ 
bles  : .  d  autres  ne  pourront  l’être  qu’après  un 
délai  plus  ou  moins  long  ;  dans  certains  cas  par¬ 
ticuliers,  tout  ou  partie  de  telle  ou  telle  prescrip¬ 
tion  sera  inapplicable.  Mais  l’avant-dernier  arti¬ 
cle  du  règlement-type  a  été  inspiré  par  ces  diver¬ 
ses  considérations,  puisqu’il  prévoit  des  cas  de 
dérogation  et  vous  laisse,  d’autre  part,  1  a  latitude 
de  préciser  par  arrêté  les  dates  d’application  de 
certaines  dispositions  qu’il  vous  appartiendra  de 
désigner  spécialement. 

Je  crois,  enfin,  devoir  vous  rappeler  que  le 
décret-loi  du  30-  octobre  1935  sur  le  règlement 
sanitaire  départemental  spécifie  que  celui-ci  ne 
fait  pas  obstacle  au  droit  des  maires  de  prendre, 
après  avis  du  Conseil  municipal,  tous  arrêtés 
ayant  pour  objet  telles  dispositions  particulières 
qu’il  jugera  utiles  dans  sa  commune,  en  vue  d’as¬ 
surer  la  protection  de  la  santé  publique. 

Ce  serait  donc  une  erreur  de  penser  que  l’insti¬ 
tution  du  règlement  sanitaire  départemental 
enlève  aux  maires  tout  pouvoir  réglementaire 
quand  il  s’agit  de  protéger  la  santé  publique  :  le 
règlement  sanitaire  départemental  représente, 
en  définitive,  le  minimum  des  conditions  sanitai¬ 
res  exigibles  dans  toutes  les  communes  d’un 
même  département,  mais  les  maires  conservent 
la  possibilité  de  préciser  certaines  dispositions 
et  même  de  es  aggraver,  ou  d’en  établir  de  nou¬ 
velles,  particulières  à  leur  commune,  et  que  le 
texte  départemental  n’aurait  pas  mentionnées. 
Toutefois,  les  arrêtés  municipaux  relatifs  à  la 
santé  publique  et  considérés,  par  conséquent, 
comme  des  additions  municipales  au  règlement 
sanitaire  départemental,  devront  être,  conformé¬ 
ment  à  laloi  du  15 février  1902,  revêtus,  pour 
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devenir  exécutoires,  de  votre  approbation,  après  j  Je  vous  prie  de  m’adresser  un  exemplaire  du 
délibération  du  Conseil  départemental  d’hygiène,  |  règlement  sanitaire  de  votre  département  dès 
avis  et  proposition  de  l’inspecteur  départemental  I  qu’il  sera  intervenu, 
d’hygiène.  ,  ,  |  (J.  O.,  27  avril  1937.) 

Il 

Règlement  sanitaire  départemental  d’hygiène  prescrit  par  l’article  1°’ 
du  déCret-lof  dii  30  octobre  1935 


Le  ministre  de  la  Santé  publique  arrête  : 

TITRE  F' 

Dés  cônsfrüétîûils 

Art.  — “  Dans  toute  commune,  quel  que 

soit-le  chifîre  de  ses  habitants,  aucune  construc¬ 
tion  nouvelle,  quelle  c]uesoitla  nature  des  maté¬ 
riaux  utilisés,  ne  pourra  être  habitée  de  jour  ou 
de  nuit  si  elle  ne  répond  pas  aux  conditions  d’hy¬ 
giène  définies  ci-après. 

Sous  le  nom  de  construction  nouvelle,  il  faut 
entendre  non  seulement  les  constructions  neuves 
mais  aussi  les  transformations  des  constructions 
existantes,  affectant  soit  le  gros  oeuvre  du  bâti¬ 
ment,  soit  son  économie  générale. 

Sous  le  nom  d’habitation,  il  faut  entendre  tout 
local  pouvant  servir  de  jour  ou  de  nuit  au  loge- 
m.ent,  au  travail,  au  repos  ou  à  l’agrément. 

Les  dispositions  du  présent  titre  relatives  au 
gabarit  et  à  l’implantation  des  constructions 
sont  applicables  dans  toutes  les  communes  qui  ne 
sont  pas  assujetties  à  des  dispositions  de  même 
nature  provenant  du  programme  de  servitudes 
d’un  plan  communal  ou  régional  d’aménagement. 

CHAPITRE  F®  ■ 

Des  constructions  nouvei.les 
Dispositions  générales 
Règles  générâtes  de  salubrité 

Art.  2.  —  Les  constructions  visées  à  l’article 
1®®  du  présent  règlement  seront  disposées  de  ma¬ 
nière  à  être  aérées,  largement  éclairées  et  enso¬ 
leillées  le  plus  longtemps  possible.  Leurs  revête¬ 
ments  intérieurs  seront  disposés  d’e  manière 
qu’ils  puissent  être  facilement  maintenus  en  état 
de  propreté.  Elles  feront  munies  de  moyens 
d’évacuation  des  eaux  pluviales  et  des  matières 
Usées,  y  compris  lès  eaUx  ménagères.  Toutes 
dispositions  seront  prises  pour  isoler  du  sol  les 
locaux  et  les  préserver  de  l’humidité. 

Hatttettr  des  constructions 

Art.  3.  —  La  hauteur  des  constructions, 
quelles  qu’elles  soient,  en  bordure  de  la  voie  pu¬ 
blique,  mesurée  sur  le  point  milieu  de  la  façadte, 
entre  le  niVeaU  du  trottoir  ou  le  revers  pavé  au 
pied  de  cette  façade,  et  le  niveau  de  la  ligne  de 
faite' dè  l’immeüble,  n’êxcédera  pas  la  largeur  dte 


la  voie  entre  les  alignements  régulièrement  ap¬ 
prouvés. 

Les  constructions  oü  parties  de  coUstfuctiolïs 
élevées  en  re  trait  de  raligneffient  pourront  ajou¬ 
ter  la  largeur  de  ce  retrait  à  la  largeur  de  la  voie 
publique  dans  le  calcul  de  la  hauteur  permise. 
Les  constructions  dispensées  dé  la  Servitude 
d’alignement,  ne  pourront,  m,êm:e  par  tôléranCé,' 
être  surélevées  au  delà  d’une  hâuteUr  égale  à  la 
distance  qui  sépare  ïé  milieu  de  leur  façadé  de 
l’alignement  opposé. 

11  en  sera  de  même  pôür  les  constructi'oris  éle¬ 
vées  en  bordure  des  Voies  privées,  là  largeur 
effective  de  la  voie  privée  étant  assimilée  à  la 
largeur  réglementairè  des  volés  publiques. 

La  hauteur  des  constfUctrons,  a'îrfsi  que  celle 
des  murs  mitoyens,  ne  pourra,  eU  aucun  cas, 
excéder  Vingt  mètres. 

Art.  4.  —  Lorsque  leS  voies  sont  en  pente,  la 
façade  des  bâtiments  en  bordure  sera  drsdSée, 
pour  le  calcul  de  la  hauteur,  en  sections  dont 
aucune  ne  pourra  dépasser  trente  métrés.  La 
cote  de  hauteji'r  de  chaque  Section  sera  prise  au 
point  milieu  de  chacune  d’elles. 

Art.  5.  —  Pour  les  bâtiments  compris  entre 
des  voies  d’inégale  largeur  oU  de  niVéau’x  d'iffé 
rents,  la  hauteur  des  constructions  en  borduré 
de  chacune  des  voies  ne  pourra  dépasser  celle  qui 
est  fixée  en  raison  de  la  largeur  ou  dU  niveau 
dè  la  voie  sur  laquelle  elle'  s’élève. 

Si  la  distancé  entre  les  deux  voies  est  infé-* 
rieure  à  quinze  métrés,  la'  hauteur  de  lâ  cons¬ 
truction  élevée  entre  lèS  deux  Voies  est  régie  pat 
la  plus  large  ou  dé  niVéaü  le  plus  élevé. 

Cours  et  courettes 

Art.  ü.  —  Dans  lès  coUrs,  toute'  baie  éclairant 
une  pièce  définie  à  rarticlé  1",  y' compris  lés 
cuisines,  sera  soumise  aux  dispositions-  ei-après'. 
La  vue  directe  aura,  au  niVeaU  dèi'  dessus  dè' 
raTJège  dè  la  baie,  et  d'arts  toute  son  étendue,  utié' 
largeur  horizontale'  dè  dèu'x  mètres  de  part  ét 
d’autre  de  l’aXe  de  la  baie  du  rez-de-cliaussée. 
Aucune  construction  faisant  face  à  cétte  baie  dit 
rez-de-chaussée  ne  pourra  monter  â  unè  hautènr 
supérieure  au  doublé  d'e'l'â'  longueur  de  lâ  vue 
directe  par  rapport  àl'a  partie  saillante' dè  iWfa'ça'de 
sUr  cour.  Cette  disposition  deVra'  être  mutuelle' 
entre'  lès  constructions  qui  se  font  fâce'  dans’ 
ladite  cour: 
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Les  espaces  libres  dits  courettes,  qui  ne  ré¬ 
pondront  pas  aux  conditions  du  premier  alinéa 
ci-dessus,  ne  pourront  desservir  que  des  pièces 
non  visées  à  l’article  1"  ;  la.  surface  horizontale, 
ne  sera  jamais  inférieure  à  huit  mètres  carrés,  ni 
le  plus  petit  côté  à  deux  mètres.  11  sera  ménagé, 
au  rez-de-chaussée,  une  arrivée  d’air  perma¬ 
nente  destinée  à  assurer  la  ventilation. 

Art.  7.  —  Il  est  interdit  d’établir  des  coml)les 
vitrés  dans  les  cours  et  courettes  au-dessus  des 
parties  sur  lesquelles  sont  exclusivement  aérées 
et  éclairées  soit  des  pièces  pouvant  servir  à  l’ha¬ 
bitation,  soit  des  cuisines,  soit  des  cabinets  d’ai¬ 
sances,  à  moins  qu’ils  ne  soient  munis  d’un  châs¬ 
sis  ventilateur  à  face  verticale  dont  le  vide  aura 
au  moins  le  tiers  de  la  surface  de  la  cour  ou  cou¬ 
rette  et  40  centimètres  au  minim.uro.  de  hauteur  : 
dans  ce  dernier  cas,  il  sera  établi  au  voisinage  du 
sol  des  orifices  prenant  l’air  à  l’extérieur  et  assu¬ 
rant  en  permanence  le  renouve]lem.enJ:  de  l’air  de 
ladite  cour  ou  courette,  ou  tout  autre  dispositif 
soumis  à  l’agrément  de  l’autorité  sanitaire,  assu¬ 
rant  le  renouvellement  de  l’air  dans  des  condi¬ 
tions  au  moins  équivalentes. 

Art.  8.  —  Les  propriétaires  d’im.meub]es  con¬ 
tigus  peuvent  se  m.ettre  d’accord  pour  avoir  des 
cours  et  courettes  com,munes  dont  les  dim.en- 
sions  seront  celles  prescrites  aux  articles  ci-dessus 
pour  les  cours  et  courettes  dépendant  d’un 
même  immeuble. 

.  Ils  doivent,  dans  ce  cas,  notifier  leur  accord  au 
maire  et  prendre  envers  l’Administration  muni¬ 
cipale,  avant  le  com.m.encement  des  travaux, 
rengagement  par  acte  authentique  de  m.aintenir 
leurs  cours  et  courettes  conform,es  aux  disposi¬ 
tions  de  l’alinéa  précédent. 

Les  cours  et  courettes  ne  pourront  être  divisées 
que  par  des  murs  bahuts  d’un  mètre  maximum 
de  hauteur  surm.ontés  d’une  grille. 

Art.  9.  —  Au  rez-de-chaussée  et  aux  étages, 
le  sol  de  toute  pièce  pouvant  servir  à  l’habita¬ 
tion  aura  une  surface  minimum,  de  9  mètres  car¬ 
rés. 

-  Chacune  de  ces  pièces  sera  éclairée  et  aérée 
sur  rue  ou  sur  cour  au  moyen  d’une,  ou  de  plu¬ 
sieurs  baies  dont  l’ensemble  devra  présenter  une 
section  totale  ouvrante  au  moins  égale  au  sixiè¬ 
me  de  la  surface  de  ladite  pièce. 

Art.  10.  —  Les  jours  de  souffrance  ne  pourront 
jamais  être  considérés  comme  baies  d’aération 
ni  d’éclairage. 

Carws 

Art.  11.  —  Les  caves  ne  pourront  être  aména¬ 
gées  pour  servir  à  l’habitation.  Elles  seront  ven¬ 
tilées  par  des  soupiraux  comm,uniquant  avec 
l’air  extérieur.  Ces  soupiraux  auront  au  moins 
chacun  12  centimètres  de  hauteur  avec  une  sec¬ 
tion  libre  minim.um  de  8  décimètres  carrés. 

Aucune  pièce  comportant  une  porte  ou  trappe 


de  communication  avec  une  cave  ne  pourra  être 
affectée  à  l’habitation  de  nuit. 

Sous-sols 

Art.  12.  — Les  sous-sols  destinés  à  l’habitation 
ne  pourront  être  descendus  à  plus  de  1  mètre  50 
en  contre-bas  du  niveau  de  la  rue  ou  de  la  cour 
qu’ils  bordent  ;  ils  auront  chacune  de  leurs  pièces 
aérée  et  éclairée  au  moyen  de  baigs  ouvrant  sur 
rue  ou  sur  cour  et  ayant  les  dimensions  indiquées 
aux  articles. ci-dessus.  I.es  murs  et  le  sol  devront 
être  imperméables  à  l’humidité. 

L’habitation  de  nuit  est  interdite  dans  les 
.sous-sols. 

Rez-de-chaussée  et  étages 

Art.  13.  —  Le  sol  des  rez-de-chaussée  destinés 
à  l’habitation  devra  être  établi  sur  caves  ou  sur 
sous-sol,  ou,  à  défaut,  il  devra  être  surélevé  de 
30  centimètres  au  moins  au-dessus  du  niveau 
extérieur  ;  quand  il  reposera  immédiatement  sur 
terre-plein,  une  couche  de  matériaux  imperméa¬ 
bles  s’interposera  entre  celui-ci  et  le  dallage,  le 
carrelage,  le  parquet,  etc...  Le  sol  en  terre  battue 
est  interdit. 

Toutes  dispositions  seront  prises  pour  éviter 
l’ascension  dans  les  murs  de  l’humidité  du  sol. 

Art.  14.  —  La  hauteur  des  pièces  d’habitation 
mesurée  sous  plafond  lie  sera  pas  inférieure  à 
2  m.  70  et  leur  profondeur  ne  pourra  dépasser 
le  double  de  leur  hauteur. 

Toutefois,  cette  hauteur  pourra  être  réduite 
jusqu’à  2  m.  50,  si  une  ventilation  permanente 
automatique  et  non  mécanique,  est  assurée  dans 
les  pièces  d’habitation  par  un  système  reconnu  / 
efficace  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France. 

Art.  15.  —  A  l’étage  le  plus  élevé  de  la  cons¬ 
truction,  la  surface  réglementaire  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  9  sera  mesurée  à  1  m.  30  au-dessus  du  sol  ;  le 
cube  de  la  pièce  ne  pourra  pas  être  inférieur  à 
22  mètres  cubes.  . 

Les  parois  de  la  pièce  ne  devront  présenter 
d’angle  rentrant  en  aucun  point. 

Art.  16.  —  Les  parois  de  toutes  les  pièces  d’ha¬ 
bitation  seront  disposées  de  façon  à  protéger  les 
occupants  contre  les  variations  de  la  tempéra¬ 
ture  extérieure. 

Boutiques  destinées  à  l’alimentation 

Art.  17.  —  Tous  les  locaux  dans  lesquels 
seront  vendus  et  conservés  des  produits  alimen¬ 
taires  altérables,  tels  que  poissons  frais,  volailles, 
gibier,  viandes,  fruits,  légumes,  etc.,  seront  dis¬ 
posés  de  telle  sorte  que  l’air  y  soit  constam¬ 
ment  renouvelé.  A  cet  effet,  s’il  n’y  a  pas  d’ou¬ 
verture  du  côté  opposé  à  la  façade,  ils  seront 
munis  d’un  conduit  de  ventilation  d’au  moins 
4  décimètres  carrés  de  section,  s’ouvrant  dans 
la  partie  du  plafond  la  plus  éloignée  de  la  devan-  ' 
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ture  et  s’élevant  jusqu’au-dessus  de  la  partie  la 
plus  élevée  de  la  construction.  • 

Lés  murs  et  le  sol  seront  revêtus  de  maté¬ 
riaux  imperméables  et  imputrescibles.  Aucun 
étalage  de  denrées  alimentaires  ne  pourra  être 
établi  à  une  hauteur  moindre  de  60  centimètres 
du  sol.  Le  sol  sera  disposé  de  manière  à  permet¬ 
tre  de  fréquents  lavages  et  à  diriger  les  eaux  en 
provenant  vers  un  orifice  d’évacuation  siphonné. 

En  aucun  cas,  ces  locaux  ne  pourront  servir  à 
l’habitation.  Aucun  cabinet  d’aisanoes  ne  devra 
s’y  ouvrir  directement. 

Un  arrêté  municipal  pourra  soumettre  les  con¬ 
ditions  d’installation  et  d’aménagement  des 
locaux  visés  au  présent  article  à  une  vérification 
préalable  de  leur  conformité  avec  les  dispositions 
du  présent  règlement. 

Escaliers 

Art.  18.  —  Les  escaliers,  corridors,  vestibules 
et  couloirs  à  usage  commun  seront  aérés  et  éclai¬ 
rés  directement  dans  toutes  leurs  parties. 

Leur  largeur  ne  pourra  être  inférieure  à  un 
mètre.  Les  revêtements  intérieurs  seront  établis 
de  manière  à  pouvoir  être  maintenus  en  état 
constant  de  propreté  et  facilement  entretenus. 

Chauffage 

Art.  19.  —  Toute  pièce  destinée  à  l’habitation 
devra  pouvoir  être  chauffée  individuellement,  A 
cet  effet,  elle  devra  être  munie  d’un  conduit  de 
fumée  spécial  et  étanche.  Lorsque  l’aération  ne 
sera  pas  assurée  par  un  conduit  de  fumée,  il 
devra  y  être  pourvu  au  moyen  d’un  système  de 
ventilation  efficace  et  continue. 

Art.  20.  —  Toute  cuisine  comportera  obliga¬ 
toirement  : 

Ip  Un  conduit  de  fumée  établi  dans  les  condi¬ 
tions  du  présent  règlement  et  destiné  à  desservir 
les  appareils  fixes  ou  mobiles  brûlant  des  com¬ 
bustibles  solides,  liquides  ou  gazeux  ; 

2“  Une  hotte  installée  au-dessus  de  l’emplace¬ 
ment  réservé  au  fourneau  ou  réchaud  quoiqu’il 
soit,  et  pourvue  à  la  partie  la  plus  haute  d’un 
conduit  ascendant  de  ventilation  de  section  libre 
suffisante,  indépendant  du  conduit  de  fumée. 

Ce  conduit  de  ventilation,  longeant,'  autant 
que  possible,  le  conduit  de  fumée,  sera  comme  ce 
dernier,  prolongé  jusqu’au-dessus  de  la  partie  la 
plus  élevée  de  la  construction,  à  moins  qu’il  ne 
soit  muni,  à  sa  sortie  du  toit,  d’un  appareil  aspira¬ 
teur  efficace. 

A  défaut  de  hotte,  il  devra  être  établi  un  dis¬ 
positif  d’une  efficacité  au  moins  équivalente. 

Le  «  tubage  »  des  conduits  de  fumée  est  inter¬ 
dit,  mais  l’usage  pour  les  cuisines  de  conduits 
spéciaux,  fabriqués  en  matériaux  résistant  au  feu 
et  imperméables  à  la  fumée,  et  comportant  les 
conduits  de  fumée  et  de  ventilation  accolés, 
pourra  être  autorisé. 


.  Art.  21.  —  Les  conduits  fixes  de  fumée  s’élè¬ 
veront  à  40  centimètres  au  moins  au-dessus  de 
la  partie  la  plus  élevé*e  de  la  construction.  Les 
conduits  de  fuméé  ne  devront  communiquer 
entre  eux  ni  intérieurement,  ni  extérieurement, 
et  être  établis  de  manière  à  éviter  les  siphonne- 
ments.  Leur  section  intérieure  ne  sera  jamais 
inférieure  à  4  décimètres  carrés.  Les  clefs  desti¬ 
nées  à  régler  le  tirage  de  ces  conduits  ne  devront 
jamais  pouvoir  fermer  complètement  leur  sec¬ 
tion. 

Art.  22.  —  Le  système  de  chauffage  devra  être 
tel  qu’il  ne  se  dégage  à  l’intérieur  des  pièces  habi¬ 
tables  ni  fumée,  ni  aucun  gaz  pouvant  compro¬ 
mettre  la  santé  des  habitants. 

.Art.  23.  —  Les  prises  d’air,  et  notamment 
celles  des  calorifères,  devront  se  faire  à  l’exté¬ 
rieur  de  l’habitation,  à  l’exclusion  des  courettes. 
Celles  qui  conduiront  Tair  à  l’intérieur  de  Thâbi- 
tation  devront  être  munies  d’un  dispositif  arrê¬ 
tant  les  poussières. 

Installations  d’eau,  de  gaz  et  d’électricité 

Art.  24.  —  Les  installations  d’eau,  de  gaz  et 
d’électricité  devront  être  réalisées  conformément 
aux  règles  de  la  bonne  technique  et  constamment 
maintenues  en  bon  état,  afin  qu’il  ne  puisse  résul¬ 
ter  de  l’existence  et  de  l’utilisation  de  ces  ins¬ 
tallations  aucun  risque  pour  les  choses  ni  pour 
les  personnes. 

Art.  25.  —  Les  installations  électriques  géné¬ 
rales  de  l’immeuble  devront  être  établies  de  ma¬ 
nière  à  permettre  au  minimum  la  fourniture  si¬ 
multanée  d’une  puissance  de  25  watts  par  mètre 
carré  de  surface  des  différents  locaux  définis  à  l’ar¬ 
ticle 

Evacuation  des  eaux  pluviales 

Art.  26.  —  L’évacuation  des  eaux  pluviales 
sera  assurée  rapidement  et  sans  stagnation.  Les 
gouttières  et  cheneaux  devront  être  maintenus 
en  bon  état  de  fonctionnement  et  d’étanchéité. 

Art.  27.  —  Il  est  interdit  de  projeter  des 
eaux  usées,  des  détritus  ou  autres  immondices- 
de  quelque  nature  qu’ils  soient  dans  les  chéneaux 
ou  gouttières. 

Art.  28.  —  Le  sol  des  cours  et  courettes  pré:-, 
sentera  des  pentes  convenablement  réglées  et  lès 
dispositifs  nécessaires  en  vue  de  l’évacuation 
rapide  des  eaux  sans  stagnation. 

Evacuation  des  eaux  et  matières  usées 

Art.  29.  —  Les  eaux  et  les  matières  usées 
devront  être  éloignées  de  l’habitation  dans  des 
conditions  telles  qu’elles  ne  puissent  jamais 
nuii-e  à  la  santé  publique.  Lorsque  l’aggloméra-, 
tion  comportera  un  réseau  d’assainissement,  que 
l’immeuble  pourra  y  être  relié,  et  que  rien  ne 
rendra  cette  mesure  techniquement  impossible,' 
le  raccordement  de  toutes  les  canalisations  éva- 
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cuant  des  eaux  usées  et  des  matières  de  vidanges 
sera  obligatoire. 

Art.  30.  —  Dans  toute  maison,  il  y  aura,  par 
appartement  ou  logement,  quelle  qu’en  soit 
l’importance,  à  partir  de  deux  pièces  habitables 
(en  y  comprenant  la  cuisine),  un  cabinet  d’ai¬ 
sance.  Un  poste  de  lavage  avec  vidoir  siphonné 
sera  installé  à  proximité  de  ce' cabinet,  la  dispo- 
silion  des  canalisations  devant  exclure  tout  ris¬ 
que  d'intcrcoiuinunicatio'n. 

Art.  31.  — -Il  sera  établi  également,  et  dans  les 
mêmes  conditions  pour  le  service  des  pièces  habi¬ 
tables  louées  séparément,  un  cabinet  d’aisance 
par  cinq  pièces  habitables,  et  un  poste  d’eau  par 
dix  pièces  habitables. 

Art.  32.  —  Dans  tout  établissement,  le  nom¬ 
bre  des  cabinets  d’aisance  sera  déterminé  en 
prenant  pour  basé  le  nombre  des  personnes  appe¬ 
lées  à  en  faire  usage. 

Art.  33.  — -  Les  cabinets  d’aisance  seront  munis 
de  revêtements  lisses  et  imperméables  suscep¬ 
tibles  d’être  facilement  lavés  ou  blanchis  à  la 
chaux.  Ils  seront  éclairés  et  aérés  directement 
sur  l’extérieur.  Le  système  d’aération  sera  ins¬ 
tallé  de  telle  sorte  qu’il  puisse  assurer  le  renou¬ 
vellement  permanent  de  l’air. 

Art.  34.  —  Les  cabinets  d’aisance  installés 
dans  les  habitations  ne  communiqueront  direc¬ 
tement  ni  avec  les  salles  à  manger,  ni  avec  les 
cuisines. 

Art.  35.  —  Les  cabinets  d’aisance  seront 
munis  d’une  cuvette  siphonnée  ;  un  dispositif 
assurera  le  lavage  de  la  cuvette. 

Lorsque  le  raccordement  à  un  réseau  d’as¬ 
sainissement  sera  techniquement  irréalisable, 
les  cabinets  d’aisance  seront  munis  d’un  dispo¬ 
sitif  de  fermeture  mettant  l’habitation  à  l’abri 
des  émanations. 

Art.  36.  —  Les  fosses  septiques  épuratrices,  les 
fosses  chimiques  ou  appareils  analogues,  lors¬ 
qu’elles  ne  sont  pas  interdites,  seront  établies 
conformément  aux  réglementations  spéciales  en 
vigueur. 

Les  fosses  d’aisance  au-dessous  du  sol  des 
caves  sont  interdites.  Les  fosses  d’aisance  seront 
construites  sur  plan  rectangulaire  ou  circulaii’e 
de  façon  à  éviter  les  angles  rentrants  et  les 
étranglements.  Elles  auront  au  moins  deux 
mètres  de  hauteur  sous  plafond.  Les  murs,  le 
plancher  haut  ou  la  voûte  ainsi  que  le  radier 
auront  une  épaisseur  variant  de  20  centimètres 
au  moins  pour  le  béton  de  ciment  à  45  centimè¬ 
tres  pour  la  maçonnerie,  et  seront  recouverts 
d’un  enduit  assurant  une  étanchéité  rigoureuse 
'et  permanente  et  ne  présentant  aucune  solution 
de  continuité  intérieure.  Le  fond  des  fosses  sera 
construit  en  forme  de  cuvette  concave  et  tous  les 
angles  intérieurs  arrondis  à  25  centimètres  de 
rayon.  L’ouverture  d’extraction  sera  placée  au 
centre  du  plan  et  munie  d’un  tampon  hermétique 


ayant  \m  minimum  de  0  m.  70  x  1  mètre  de  sec¬ 
tion.  Les  tuyaux  de  chute  seront  verticaux  et 
auront  un  diamètre  minimum  de  20  centimètres. 
Un  tuyau  d’évent  sera  établi  à  l’aplomb  des 
tuyaux  de  chute  et  montera  verticalement  jus¬ 
qu’à  la  hauteur  des  souches  de  cheminées  de 
Uimmeuble  et  des  constructions  contiguës.  Les 
fosses  d’aisance  seront  rigoureusement 'étanches. 
Celles  dont  l’insalubrité  serait  constatée  devTont 
être  imifiédiatement  réparées  ou  aménagées. 

Art.  37.  —  Toute  construction  de  fosse  d’ai¬ 
sance  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  à 
l’autorité  sanitaire. 

Les  fosses  d’aisance  des  immeubles  démolis 
devront  être  A'idangées  et  désinfectées.  Aucune, 
fosse  d’aisance  ne  pourra  être  comblée  avant 
d’avoir  été  vidangée  et  désinfectée. 

Art,  38.  —  Les  puits  perdus  et  puisards  absor¬ 
bants  sont  interdits. 

Art.  39.  —  Les  parois  intérieures  de  tous  les 
ouvrages  appelés  à  recevoir  des  matières  usées 
avec  ou  sans  mélange  d’eau  pluviale  ou  de  tous 
autres  liquides,  seront  lisses  et  imperméables. 

Ces  ouvrages  seront  établis  de  manière  à  assu-  ■ 
rer  la  bonne  évacuation  des  matières  solides  et 
liquides  à  recevoir.  Leurs  communications  avec 
l’extérieur  seront  établies  de  telle  sorte  qu’aucun 
retour  de  liquides,  de  matières  ou  de  gaz  nocifs 
ne  puisse  se  produire  dans  l’intérieur  des  habita¬ 
tions. 

Les  joints  seront  hermétiques. 

Les  canalisations  seront  munies  de  tuyaux 
dits  d’évent.  Ceux-ci  seront  prolongés  au-dessus 
des  parties  les  plus  élevées  de  la  construction  ; 
ils  seront  établis  de  manière  à  ne  jamais  débou¬ 
cher  soit  au-dessous,  soit  à  proximité  des  fenêtres 
ou  des  réservoirs  d’eau. 

Art.  40.  —  Les  conduits  d’évacuation  des 
éviers,  lavabos,  vidoirs,  salles  de  bain,  etc., 
seront  indépendants  des  descentes  d’eaux  plu¬ 
viales. 

S’ils  sont  raccordés  avec  ceux  des  cabinets 
d’aisances,  l’occlusion  sera  établie  comme  pour 
ce  derniers,  et  toutes  dispositions  utiles  seront 
prises  pour  éviter  le  désamorçage  des  siphons. 

Art.  41.  —  Dans  tout  immeuble  destiné  à 
l’habitation  collective,  il  sera  aménagé  un  local 
spécial,  clos,  ventilé,  aisément  accessible,  ou¬ 
vrant  directement  sur  rue,  cour  ou  courette  pour 
le  dépôt  des  récipients  à  ordure  ménagère. 

Le  sol  et  les  parois  de  ce  local  devront  être 
constitués  par  des  matériaux  imputrescibles, 
imperméables,  et  ne  permettant  en  aucun  cas 
l’intrusion  des  rongeurs. 

Le  local  sera  constamment  fermé  d’une  porte' 
qui  en  interdira  l’accès.  __ 

Les  récipients  çlestinés  à  contenir  les  ordures 
ménagères  seront  étanches,  constitués  de  maté¬ 
riaux  imperméables  et  munis  d’un  mode  de  fer¬ 
meture  interdisant  l’accès  de  ces  boîtes  aux 
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mouches,  rongeurs  et  aux  autres  animaux.  Leur 
assise  sera  telle  qu’ils  ne  ijourront  être  renver¬ 
sés  par  les  chiens  ou  autres  animaux. 

CHAPITRE  II 

Dispositions  particulières  applicables 
AUX  constructions  et  habitations  rurales 
Habitations 

Art.  42.  —  Dans  les  constructions  neuves,  les 
parois  des  murs  et  des  cloisons  seront  enduites 
ou  tout  au  moins  badigeonnées  à  l’intérieur  à  la 
chaux.  Les  constructions  en  pisé  ne  pourront 
être  élevées  que  sur  une  fondation  hourdée  tout 
au  moins  en  chaux  hydraulique  jusqu’à  ^0  cen¬ 
timètres  au-dessus  du  sol. 

Art.  43.  —  Le  sol  du  rez-de-chaussée  destiné 
à  l’habitation  sera  établi  dans  les  conditions 
fixées  à  l’article  13  ci-dessus. 

Art.  44.  —  La  cuisine,  pièce  souvent  commune, 
doit  être  haute,  spacieuse,  largement  éclairée  et 
facile  à  aérer. 

La  surface  d’éclairement  sera  au  minimum  de 
un  sixième  de  la  surface  de  la  pièce  et  pourra 
être  réduite  au  un  huitième  dans  les  régions  froi¬ 
des. 

Son  sol  sera  rendu  imperméable.  Les  murs  le 
seront  également  sur  une  hauteur  minimum  de 
un  mètre  ;  dans  le  reste  de  leur  étendue,  les  murs 
et  le  plafond  seront  enduits  et  peints  à  l’huile  ou 
à  la  colle  ou  seront  au  moins  blanchis  à  la  chaux 
vive  une  fois  l’an. 

.  Le  foyer  sera  placé  sous  une  hotte,  desservie 
par  un  tuyau  de  fumée  surmontant  de  40  centi¬ 
mètres  au  moins  la  partie  la  plus  élevée  de  la 
construction  :  une  ventilation  efïlcace  sera  assu¬ 
rée. 

Des  précautions  efficaces  seront  prises  pour 
empêcher  l’introduction  et  assurer  la  destruc¬ 
tion  des  mouches. 

La  cuisine  aura  un  évier  avec  tuyau  siphonné. 
Les  eaux  ménagères,  si  elles  ne  peuvent  être  en¬ 
voyées  dans  un  réseau  d’assainissement  ou  dans 
une  fosse  étanche,  devront  être  amenées  par  une 
canalisation  fermée  et  étanche,  jusqu’en  un  point 
aussi  éloigné  que  possible  des  habitations,  et 
dans  des  conditions  telles  qu’elles  ne  puissent 
nuire  à  la  santé  publique. 

Art.  45.  —  Toute  pièce  servant  à  l’habitation 
de  jour  ou  de  nuit  sera  haute  au  moins  de 
2  m.  70  sous  plafond  et  d’une  surface  minimum 
de  9  mètres  caiTés.  Elle  sera  éclairée  et  aérée 
directement  au  moyen  d’une  ou  de  plusieurs  baies 
dont  l’ensemble  devra  présenter  une  section 
totale  ouvrante  au  moins  égale  au  sixième  du  sol 
de  ladite  pièce. 

Art.  46.  —  Les  cheminées,  fours  et  appareils 
quelconques  de  chauffage  seront  établis  dans 
les  conditions  des  articles  19,  21,  22  et  23. 


'  Art.  47.  —  L’habitation  de  jour  et  de  nuit  est 
interdite  dans  les  caves  ;  elle  est  interdite  de 
nuit  dans  les  sous-sols,  greniers  à  grains  et  à  four¬ 
rage  ainsi  que  dans  les  pièces  dépourvues  de 
fenêtres  ou  insuffisamment  séparées  des  loge- 
rrients  destinés  aux  animaux. 

Art.  48.  —  Les  cabinets,  tinettes  et  fosses 
d’aisances  seront  établis  de  telle  sorte  qu’ils  né 
puissent  contaminer  les  sources,  puits  et  citer¬ 
nes.  ,  ,  ■ 

Des  précautions  efficaces  seront  prises  contre 
l’introduction  et  la  pullulation  deS  mouches  et 
des  moustiques. 

Les  fosses  d’aisances  devront  répondre  aux 
prescriptions  des  articles  36  (deuxième  alinéa) 
et  37. 

Art.  49.  Les  fosses  septiques  épuratrices, 
les  fosses  chimiques  ou  appareils  analogues, 
lorsqu’elles  ne  sont  pas  interdites,  seront  éta¬ 
blies  conformément  aux  réglementations  spécia¬ 
les  en  vigueur. 

CHAPITRE  III 

\  Des  autorisations 

(Dispositions  applicables  aux  agglomérations 
•  de  5.000  habitants  et  au-dessus) 

Demandes  d’autorisation 

Art.  50.  —  Conformément  aux  dispositions  de 
l’article  11  de  la  loi  du  15  février  1902,  modifiée 
par  le  décret-loi  du  30  octobre  1935,  nul  ne  peut, 
dans  les  agglomérations  de  5.000  habitants  et 
au-dessus,  édifier  une  habitation  sans  une  auto¬ 
risation  écrite  délivrée  par  le  maire,  sur  avis 
motivé  de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène. 

Formes  des  demandes 

Art.  51.  —  Toute  personne  désireuse  de  faire 
édifier  une  habitation  remettra  ou  adressera  au 
maire  un  dossier  en  trois  exemplaires  compre¬ 
nant  les  piècés  indiquées  ci-après  : 

1“  Une  demande  faisant  connaître  ses  nom, 
prénoms  et  domicile.  Si  c’est  un  locataire  qui 
fait  construire,  la  demande  devra  être  contre-si- 
gnée  par  le  propriétaire  du  fond.  La  destination 
des  constructions  devra  être  spécifiée  dans  la 
demande  ; 

2°  Un  plan  d’ensemble,  indiquant  l’emplace¬ 
ment  et  les  accès  de  la  construction  projetée  ou 
des  constructions  existantes  sur  la  propriété,  à 
1  échelle  de  1  /lOO^  ; 

3»  Les  plans  du  sous-sol,  du  rez-de-chaussée  et 
de  chaque  étage,  à  l’échelle  de  1  /200®  ; 

40  Les  façades  et  coupes  nécessaires  à  la  com¬ 
préhension  du  projet,  à  l’échelle  de  1  /200  «  ; 

5“  L’indication  des  dispositions  prévues  pour' 
l’alimentation  en  eau  et  pour  l’évacuation  des 
matières  et  eaux  usées  ainsi  que  des  eaux  pluvia- 
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les,  à  l'échelle  de  1/200®  .  Les  dessins  à  une 
échelle  plus  grande  que  célles  ci-dessus  prévues 
seront -acceptés.  '  ' 

Récépissé-du  dépôt  du  dossier  sera  délivré  au 
demandeur. 

L’autorité  chargée  de  l’étude  du  projet  sera 
fondée  à  demander  au  propriétaire  communi¬ 
cation  des  clauses  de  son  titre  de  propriété,  qui 
visent  la  désignation  de  l’immeuble,  les  servitu¬ 
des  et  charges  de  nature  non  financière  décla¬ 
rées  ou  imposées,  ainsi  que  l’origine  de  la  pro¬ 
priété. 

Délai  de  validité  des  autorisations 
Art.  52.  —  Lorsque  l’autorisation  lui  aura  été 
accordée,  le  demandeur  devra  faire  connaître 
au  maire  la  date  à  laquelle  il  fera  commencer 
les  travaux  :  cette  autorisation  sera  considérée 
comme  périmée  s’il  ri' en  est  pas  fait  usage  dans 
le  délai  d’un  an  à  partir  de  la  date  à  laquelle  elle 
a  été  délivrée. 

Surveillance  des  travaux 
Art.  53.  —  Pour  permettre  aux  représentants 
de  l’autorité  sanitaire  de  procéder  à  tout  moment 
à  l’inspection  des  travaux  en  cours,  l’autorisa¬ 
tion  et  les  dessins  originaux  .approuvés  doivent 
rester  entre  les  mains  des  personnes  chargées 


de  l’exécution  des  travaux,  pour  être  présen¬ 
tés  à  toute  réquisition  des  agents  de  lasurvelll- 
lance. 

Au  cas  où  les  travaux  ne  seraient  pas  conformes 
à  l’autorisation,  le  maire  pourra  mettre  en  de¬ 
meure  le  titulaire  de  cette  autorisation  de  les 
arrêter,  sous  réserve  du  dépôt  d’une  nouvelle 
demande,  et  sans  préjudice  des  poursuites  en 
application  de  l’article  in  fine  du  présent  règle¬ 
ment.  ,  '  , 

Permis  et  interdiction  d’habiter 

Art.  54.  —  Les  Constructions  visées  ou  chapi¬ 
tre  du  présent  règlement  ne  pourront  être 
habitées  qu’ après  délivrance  du  permis  d’habi¬ 
ter  accordé  par  le  maire,  sur  le  rapport  de  l’au¬ 
torité  sanitaire  constatant  que  les  prescrip¬ 
tions  du  règlement  sanitaire  ont  bien  été  obser¬ 
vées. 

Ce  permis  doit  être  délivré  dans  un  délai  de 
vingt  et  un  jours  à  partir  du  dépôt  à  la  mairie 
du  procès-verbal,  attestant  que  les  travaux  sont 
teiminés.  A  défaut  par  le  maire  de  statuer  dans 
ce  délai,  le  permis  est  réputé  accordé. 

La  décision  d’interdiction  d’habiter  sera  pu¬ 
bliée  et  affichée  dans  les  formes  ordinaires. 

{A  suivre).  . 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Coursée  perfectionnement  sur  les  maladies  des  voies 
urinaires  (Hôpital  Cochin,  27,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques,  pavillon  Albarran),  sous  la  direction  du  Pro¬ 
fesseur  Maurice  Chevassu,  du  lundi  28  juin  au  lundi 
19  juillet  1937,  par  'MM.  Chevassu,  professeur  à  la 
Faculté,  chirurgien'  de  l’hôpital  Cochin  ;  Bariéty, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Roger  Couvelaire,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  ;  Cordier,  prosecteur àla  Faculté; 
Hepp,  prosecteur  à  la  Faculté  ;  Rudler,  prosecteur  des 
hôpitaux  ;  Mialaret,  prosecteur  à  la  Faculté  ;  Léger, 
■^ide  d’anatomie  à  la  Faculté  ;  Huguier,  aide  d’anatomie, 
des  hôpitaux  ;  Bayle,  assistant  du  service  ;  Leroy, 
ancien  chef  de  clinique  gynécologique  ;  Neyraud,  aide 
d’anatomie  des  hôpitaux  ;  Gautier,  assistant  de  consul¬ 
tation'  ;  Lazard,  assistant  de  cystoscopie  ;  Canoz,  chef 
di  laboratoire  de  bactériologie  ;  Moret,  assistant  de 
ra  liologie  ;  Roger  Petit,  assistant  de  consultation  à  l’hô- 
pilal  Boucicaut  ;  Boulard,  assistant  adjoint  de  cystos- 

Le  cours  sera  complet  en  trois  semaines .  Il  comportera 
l;'  matin,  de  9  heures  à  12  heures,  et  l’après-midi,  de 
2  heures  à  4  heures,  quatre  leçons  théoriques  et  pratiques, 
avec  examens  cliniques,  uréthroscopiques,  cystoscopi- 
ques  et  radiologiques,  examens  de  laboratoire,  présenta¬ 
tions  de  pièces  et  opérations. 

En  concordance  avec  ce  cours,  des  leçons  pratiques  de 
médecine  opératoire  et  de  chirurgie  expérimentale 
auront  lieu  à  4  h.  30.  Consulter  les  affiches  spéciales. 

Un  certificat  sera  remis  à  la  fin  du  cours  à  tous  ceux 
qui  l’auront  suivi  réguiièrement. 

Un  diplôme  pourra  être  délivré  après  examen. 

Droit  d’inscription  :500francs.  Inscriptionausecré- 
lariat  de  la  Faculté. 


—  Pathologie  midieale  (Professeur:  M'.  Pierre  Abrami.) 
—  Deuxième  série  (juin)  :  M.  Etienne  Bernard, 
agrégé  :  Maladies  de  la  plèvre  et  du  poumon  ;  M.  Paul 
Chevallier,  agrégé  :  Maladies  du  sang  et  intoxicâ- 
tions. 

M.  Etienne  Bernard  continue  ses  leçons  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  au  Petit  amphithéâtre,  à 
18  heures. 

M.  Paul  Chevallier  fait  ses  leçons  les  mardis,  jeudis 
et  samedis  à  18  heures  au  Grand  amphithéâtre  de 
la  Faculté. 

—  Clinique  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié.  — 

Un  cours  de  perfeclionnament  sur  les  maladies  des  reins 
sera  fait  dans  le  service  du  Professeur  Rathery,  du  7 
au  19  juin  1937.  Droit  :  250  francs. 

—  Cours  d’hygiéne  industrielle.  —  M.  F.  Hkim  de 
Balsac  commencera  ce  cours  le  8  juin,  à  17  heures, 
salle  des  thèses  n“2  .  Le  cours  sera  terminé,le  25  juin 
19,57.  Aucun  droit  d’inscription. 

—  Thèses. — Lundi  26  avril. —  Jury:  MM.  Fiessinger, 
Loeper,  Bariéty.  — M.  Riou  :  Contribution  à  l’étude 
delà  dissociation  gastro-colique.  —  M.  Mandel  :  Etude 
sur  le  traitement  des  ulcères  gastro-duodénaux  par 
les  injections  de  la  pepsine. 

Mardi  27  avril.  —  Jury  :  MM.  Mo  cquot, 'fanon, 
Brocq,  Joannon.  —  M.  Coulombeix  :  Diagnostic  et 
traitement  des  polypes  intracavitaires  de  i’utérus.  — 
M.  Lamy  :  Les  beurres  de  crèmes  maturées  au  point 
de  vue  hygiène. 

Mercredi  28  avrii.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Mathieu, 
Strohl,  Dognon.  —  M.  Saulay  :  Contribution  à  l’étude 


1786 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23  —  6  —  VI  —  37 


des  accidents  dystociques  secondaires  à  des  appiica'tions 
caustiques  au  niveau  du  coi  utérin.  —  Assadola  Zahet  : 
Traitement  de  la  paralysie  du  deltoïde  par  l’arthrodèse 
de  l’épaule.  —  M.  Taudiveau  :  Etat  actuel  de  la  ques¬ 
tion  de  la  protection  contre  les  rayons  X  et  l’électricité 
en  radio-diagnostic. 

Samedi  mai.  —  Jury  :  MM.  Lereboullet,  RatKery, 
Boulin,  Gastinel.  —  M.  Jacob  :  Sur  cent  cas  de  troubles 
digestifs  du  nourrisson  traités  par  la  transfusion  san¬ 
guine.  — ■  M.  Sommer-Houdeville  :  A  propos  d’un  cas 
d’agranulocytose  infantile.  —  M.  Tillot  :  Les  résultats 


éloignés  de  l’opothérapie  thyroïdienne  dans  le  myxœ- 
dème  infantile  précoce.  ' —  M.  Radulesco  :  Lésions 
osseuses  au  cours  du  mal  perforant  d’origine  diabétique. 

Thèses  vétérinaires.  —  Mardi  27  avril.  —1  Jury 
MM.  Mocquot,  Coquot,  Lesbouyrles.  —  M.  Orbichon  : 
Nymphomanie  chez  la  vache,  la  jument  et  la  chatte. 

Jeudi  29  avril.  —  Jury  :  MM.  Gougerot,  Henry 
Maignon.  —  M.  Samier  ;  Pouvoir  acaricide  des  crésols 
Samedi  mai.  —  Jury  ;  MM.  Maurice  Villaret, 
Maignon,  Robin.  —  M.  Cade'not  :  Agents  cosmo- 
-  météorologiques  en  pathologie  comparée. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  V‘  Congrès  international  des  hôpitaux  (Paris,  5-11 
juillet  1937).  —  Programme  :  Lundi  5  juillet,  15  heures  : 
Conférence  du  Professeur  Roussy,  avec  la  collabora¬ 
tion  de  M.  Bley,  sur  «  l’hospitalisation  en  France  des 
malades  atteints  de  cancer»  ;  18  heures  :  Réception  à 
l’hôtel  de  ville  de  Paris. 

Mardi  6  juillet,  9  heures  ;  1)  Le  développement  his- 
'  torique  et  l’état  présent  de.  l’hôpital  en  France,  rap¬ 
porteur  :  M.  Cros-Mayrevielle,  de  Narbonne  ;  2) 
Principes  généraux  de  l’organisation  et  de  la  construc¬ 
tion  de  l’hôpital,  en  France,  rapporteurs  :  M.  le  profes¬ 
seur  PiÉCHAUD  et  M.  le  Docteur  Latier,  de-  Bordeaux  ; 
3)  L’infirmière  et  l’infirmier  en  France,  rapporteur  : 
M.  Chenevibr,  Paris  ;  5)  Le  service  social  en  France, 
rapporteur  :  M.  Ghenevier,  Paris  ;  4)  Le  service  social 
en  France,  rapporteur  ;  M.  le  professeur  Parisot, 
Nancy. 

Mercredi  7  juillet,  9  heures  ;  Ordre  du  jour  :  Com¬ 
ment  l’hôpital  peut-il  augmenter  ses  recettes  et  dimi¬ 
nuer  ses  dépenses,  sans  inconvénient  pour  son  action  ? 
1)  Considérations  générales,  rapporteur:  M.  le  Docteur 
Frey,  Berne  ;  2)  La  standardisation  à  l’hôpital,  rap¬ 
porteur  :  M.  le  Docteur  Mac  Tachern,  Chicago  ;  La 
normalisation,  rapporteur  :  M.  le  Docteur  Zeitler, 
Berlin  ;  4)  Constructions  et  aménagements,  rappor¬ 
teur  :  M,  le  Docteur  Uklein,  Prague.  —  14  heures  : 
Visites  techniques.  —  15  heures  :  3®  Commission  d’étude  : 
Les  diètes  typiques  dans  les  différents  pays  ;  17  heures  : 
IR  Commission  d’étude  :  Défense  aérienne  des  hôpi¬ 
taux. 

Jeudi  8  juillet,  9  heures  :  Séances  des  Commissions 
d’études  et  de  leurs  sous-Commissions,  d’après  l’ordre  du 
jour  établi  préalablement  par  leurs  présidents.  —  15  heu¬ 
res  :  Sous-commission  des  soins  spirituels  el  moraux  aux 
malades.  Thème  ;  Les  possibilités  psychothérapeutiques 
des  soins  spirituels  à  l’hôpital.  —  Quel  appui  le  direc¬ 
teur  spirituel  peut-il  trouver  dans  l’Administration? 
—  Moyens  d’action  modernes  des  soins  spirituels  aux 
malades.  — La  coopération  du  médecin  et  du  directeur 
spirituel.  Les  moyens  d’action  pour  l’obtenir.  —  18  heu¬ 
res  :  Sous-commission  des  bibliothèques  d’hôpital. 

Vendredi  9  juillet, 9 heures:  Organisation  méthodique 
du  fonctionnement  de  l’hôpital.  1)  Le  plan  national  de 
l’organisation  des  hôpitaux,  rapporteur  :  M.  Sarraz- 
Bournet,  Paris  2)  L’organisation  nationale  et  régio¬ 
nale  des  services  hospitaliers,  rapporteur  :  M.  H.  L. 
Eason,  Londres  ;  3)  L’organisation  nationale  et  régio¬ 


nale  de  l’activité  des  hôpitaux,  rapporteur  :  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Cramarossa,  Turin  ;  4)  L’économie  nationale 
et  régionale  de  la  construction  des  hôpitaux,  rappor¬ 
teur  :  M'.  Distbl,  architecte,  Hambourg.  —  14  heures 
Visites  techniques. 

Samedi  10  juillet,  9  heures  :  1)  La  visite  de  l’hospi- 
talisé,  rapporteur  :  M.  le  Docteur  Mouttet,  Berne  ; 
2)  Le  droit  de'l’hôpital  à  l’égard  des  documents  établis 
pour  le  service  des  hospitalisés  (films,  courbes,  etc.), rap¬ 
porteur  :  M.  le  Docteur  Plank,  Nuremberg  ;  3)  Le  pro- 
blèrne  de  l’hospitrdisation  des  aliénés  :  a)  généralités, 
rapporteur  :  M.  le  Docteur  Hincks,  Toronto  ;  b)  cons¬ 
tructions,  rapporteur  :  M.  le  professeur  Griffini,  Milan, 

Dimanche  11  juillet,  9  heures  :  1)  L’hôpital,  sa  publi¬ 
cité,  sa  propagande  et  la  presse,  rapporteur  :  M.  l’abbé 
SvoBODA,  Vienne  ;  2)  L’hôpital  et  la  publicité.  L’édu¬ 
cation  du  public  et  la  pressé,  rapporteur  :  M.  le  Docteur 
Wickenden,  New-York  ;  3)  Les  problèmes  généraux 
des  infirmières,  rapporteur  :  Lady-Superintendent, 
'Duff-Grant,  Manchester  ;  4)  La  formation  spiri¬ 
tuelle  et  professionnelle  de  l’infirmière  dans  le  cadre  de 
l’hôpital,  rapporteur  :  Sorella  A.-M.  Cattaneo  della 
VoLTA,  de  la  Croix-Rouge  italienne. 

Les  réceptions  particulières  organisées  par  le  Comité 
d’accueil  seront  portées  à  la  connaissance  des  congres¬ 
sistes  à  leur  arrivée  au  Congrès. 

Elles  comprennent  notamment,  outre  la  réception  à 
l’Hôtel  de  Ville  de  Paris,  une  réception  par  Mme  Ed¬ 
mond  Gillet  en  son  hôtel,  par  Mme  Jacques  Balsan  à 
la  Fondation  Foch  ;  une  réception  par  M.  le  Docteur 
Louis  Mourier,  Directeur  général  de  l’Administration 
de  l’Assistance  publique  au  Musée  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  et  une  réception  par  Mme  Sommier  au  château  ' 
de  Vaux. 

Excursions  et  voyages  :  Le  lundi  12  juillet,  une  journée 
en  Champagne,  en  autocar-pullman  ;  le  mardi  13  juil¬ 
let,  seront  proposées  aux  congressistes  des  excursions  ■ 
facultatives  pour  la  visite  des  châteaux  de  l’Ile-de- 
F’rance,  soit  au  choix  :  Chantilly,  Chaalis, Ermenon¬ 
ville,  Ssnlis  ;  Fontainebleau  et  Barbizon. 

Le  15  juillet,  des  voyages  en  France  seront  organisés 
pour  la  visite  en  groupe  privé,  soit  des  stations  ther¬ 
males  réputées  du  centre  de  la  hYance  (4  jours),  soit 
des  plages  de  la  Bretagne  (7  jours),  en  cars  ét  chemins 
de  1er. 

Secrétariat  général  du  Congrès:  3,  avenue  Victoria, 
Paris  IV«. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise)  —  Impkimeiue  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LV  —  1787 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  MËDiCO-MILITAiRES 

3  788.  —  Un  auxiliaire  peut  devenir 
médecin  auxiiiaire 

.  Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  faire  connaître, 
par  la  voie  du  Concpurs  Médical,  si  un  docteur  en 
médecine  actuellement  simple  soldat  dans  la  réserve  et 
du  service  auxiliaire,  peut  obtenir  le  grade  do  méde¬ 
cin  auxiliaire  (ou  autre  grade  similaire),  et,  en  vertu 
de  quels  textes  —  d’eiriblée  ou  sur  examens  ?  —  11 
me  semble  avoir  lu  une  réponse  dans  cet  ordre  d’i¬ 
dées,  il  y  a  deux  ou  trois  ans  dans  le  Concours  Médical 
mais  les  textes  éventuels  paraissent  complètement 
ignorés  ici. 

D'  G. 

Réponse 

Le  classement  «  service  auxiliaire  »  n’empêche 
nullement  l’accession  au  grade  de  médecin  auxi¬ 
liaire,  puis  à  celui  de  médecin  sous-lieutenant. 
Cependant,  pour  être  nommé  médecin  auxiliaire, 
il  est  nécessaire  de  passer  au  préalable  un  exa¬ 
men  administratif  en  vue  de  l’obtention  du  certi¬ 
ficat  d’aptitude  à  ce  grade.  Pour  cela,  on  s’y  pré¬ 


pare  en  suivant  quelques  conférences  dans  un 
centre  militaire,  proche.  Nous  vous  conseillons 
d’exposer  vos  projets  au  Directeur  du  Service  de 
santé  militaire  de  votre  ressort  ;  celui-ci  vous  in¬ 
diquera  à  quelle  époque  et  en  quel  endroil  vous 
pourrez  suivre  les  cours  préparatoires. 


ASSURANCES  SOCIALES 
4  011.  —  Acquit  des  honoraires 

Peut  être  avez-vous  déjà  répondu  dans  le  Concours, 
aux  questions  que  je  vais  vous  poser,  mais  vous  m’ex¬ 
cuserez  j’en  suis  sûr. 

1“  Doit-on  oui  ou  non  délivrer  aux  assurés  sociaux 
des  «  reçus  »  des  honoraires  par  eux  versés  ? 

2“  La  feuille  de  maladie  dûment  signée  ne  suffît- 
elle  pas  aux  Caisses  ? 

3°  Les  Caisses  ont-elles  le  droit  de  refuser  le  rem¬ 
boursement  à  leurs  affîliés  de  la  somme  qui  leur  est 
due  en  donnant  comme  rai.son  le  refus  du  «reçu  «par 
le  médecin  ? 

Dt  C. 

Réponse 

Il  suffit  en  principe  au  médecin-traitant  d’un 
assuré  social,  de  porter  sa  signature  d’acquit  sur 
les  feuilles  de  maladie  délivrées  par  les  Caisses. 
Cette  signature  permet  à  l’assuré  de  prouver 
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qu’il  a  payé  son  médecin  et  d’obtenir  le  verse¬ 
ment  des  sommes  prévues  dans  le  Tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  Caisse. 

Par  conséquent,  les  Caisses  ne  sauraient  en 
principe  demander  un  reçu  spécial  à  leurs  assurés 
pour  leur  payer  les  prestations  auxquelles  ils 
ont  droit  et  tout  refus  de  ce  chef  devrait  faire 
l’objet  d’un  recours  devant  la  Commission  d’ar¬ 
rondissement  du  siège  de  la  Caisse,  par  lettre 
recommandée  adressée  à  son  président  au  Greffe 
du  Tribunal  civil,  dans  un  délai  de  dix  jours  à 
compter  de  la  notification  du  refus,  à  peine  de 
forclusion. 

Toutefois,  en  vertu  de  Tart.  10  du  règlement 
d’administration  publique  du  19  mars  1936,  «  le 
praticien  qui  signe  les  imprimés  dont  la  produc¬ 
tion  est  exigée  par  la  Caisse  pour  l’obtention  des 
pi-estations,  est  supposé  avoir  adhéré  aux  clau¬ 
ses  de  la  convention  passée  entre  la  Caisse  et  le 
Sydicat.  Si  donc  vous  n’entendez  pas  adhérer  à 
cette  convention  et  désirez  garder  la  liberté  la 
plus  complète  en  ce  qui  concerne  notamment  le 
Tarif  des  honoraires  à  appliquer,  vous  pouvez 
vous  conformer  à  Tart.  10,  par.  2  et  délivrer  à 
l’assuré  un  reçu  d’honoraires  (dispensé  de  timbre), 
indiquant  la  date,  la  nature,  la  quantité  et  le 
prix  des  soins  administrés. 

Un  tel  reçu  est,  d’autre  part,  nécessaire  au  cas 
où  le  montant  des  honoraires  réclamés  par  vous 
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•  à  l’assuré  serait  inférieur  au  Tarif  de  responsa¬ 
bilité  de  la  Caisse. 

Si  en  effet,  vous  vous  borniez  dans  ce  cas  à 
apposer  votre  signature  sur  la  feuille  de  mala-- 
die,  l’assuré  réaliserait  un  bénéfice  dans  l’opéra¬ 
tion  ou  tout,  au  rnoins  ne  supporterait  pas  inté-  ' 
gralement  la  participation  obligatoire  de  20  %_ 
que  la  loi  a  mise  à  sa  charge.  Une  telle  façon  d’a¬ 
gir  tomberait  sous  le  coup  de  Tart.  27  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  en  vertu  duquel  «  est  puni_ 
d’une  amende  de  100  à  2.000  francs  et  d’un  em¬ 
prisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement,  quiconque, 
par  offre,  promesse,  engagement,  ristourne  sur  les 
honoraires  médicaux  faits  à  des  assurés,  aura 
attiré  ou  tenté  d’attirer  ou  de  retenir  des  assurés 
dans  une  clinique  ou  un  cabinet  médical  ». 

Si,  au  cont  aire,  vous  délivrez  un  reçu  indi-  - 
quant  le  prix  exact  de  vos  honoraires  et  la  nature 
des  actes  médicaux  accomplis  par  vous,  la  Caisse 
pourra  invoquer  à  l’égard  de  son  assuré,  Tart.  6, 
parag.  5  en  vertu  duquel  la  part  remboursée  par 
elle  ne  peut,  en  ancun  cas,  excéder  le  mon¬ 
tant  des  frais  exposés  par  l’assuré.  Elle  rembour-  - 
sera  donc  à  ce  dernier,  le  chiffre  de  vos  honoraires, 
sous  déduction  de  1  participation  obligatoire  de 
20  %  et  toute  ristourne  se  trouvera  ainsi  évitée. 


HÉOBROMINE  FRANÇAISE 
GARANTIE 

CHIMIQUEMENT  PURE 
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3.518.  —  Cumul  d'une  assurance  indivi¬ 
duelle  et  des  prestations  dés  Assurances 
sociales 

Voudriez-vous  être  assez  aimable  pour  me  faire 
savoir  si  une  Caisse  d 'Assurances  sociales  a  le  droit 
dé  refuser  les  indemnités  journalières  à  un  assuré 
agripole  victime  d’un  accident  sous  le  prétexte  que 
'  cet  assuré  possède  une  assurance  individuelle.  Il  ne 
s’agit  pas  d’un  accident  du  travail. 

Dr  L. 

Réponse 

Le  régime  des  Assurances  sociales,  tel  qu’il 
résulte  soit  de  la  loi  de  1928-1930,  soit  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935,  s’est  efforcé  d’éviter  le 
cumul  entre  les  indemnités  qu’il  prévoit  et  celles 
résultant  d’autres  régimes  d’indemnisation. 
C’est  ainsi  qu’il  est  prévu  par  l’art.  21  du  décret- 
loi  que  les  prestations  de  l’assurance-maladie  ne 
sont  pas  dues  lorsque  l’affection  est  indemnisée 
au  titre  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ; 
l’article  18,  parag.  2  stipule  que  «  lés  assurés 
blessés  de  guerre  continuent  à  recevoir  les  soins, 
auxquels  ils  ont  droit  en  vertu  de  l’art.  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919  »,  etc. 

Mais  rien  n’a  été  prévu  par  contre  en  ce  qui 
concerne  les  droits-  que  peut  avoir  un  assuré  du 
chef  d’une  assurance  personnelle.  Il  est  donc 
nécessaire  de  faire  appel  dans  ce  cas,  aux  princi¬ 


pes  généraux,  et  notamment  aux  dispositions  de 
la  loi  du  13  juillet  1930  sur  le  contrat  d’assu¬ 
rance.  Or,  il  résulte  de  cette  loi  (art.  54)  que  les 
assurances  de  personnes  peuvent  être  conclues 
sans  limitation  de  montant.  En  effet,  la  modifi¬ 
cation  de  l’état  physique  d’une  personne  est  pa- 
trimonialement  impossible  à  évaluer  de  manière 
précise  quoique  la  réalité  de  conséquences  patri¬ 
moniales  soit  hors  de  doute.  Il  est  donc  naturel 
de  s’en  remettre  aux  parties  du.  soin  de  déter¬ 
miner  le  taux  de  la  somme  que  devra  verser 
l’assureur  en  cas  d’accident  corporel.  11  en  résulte 
que  des  assurances  successives  pourront  être 
valablement  contractées  par  un  assuré  poül-  un 
même  risque  auprès  d’un  seul  ou  de  plusieurs' 
assureurs  et  que  le  bénéfice  pourra  en  être 
cumulé  (exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1930. 
Annexe  n»  154.  Journal  officiel,  p.  646). 

En  conclusion,  votre  client  est  donc  parfaite¬ 
ment  en  droit  de  toucher  à  la  fois  le  demi-salaire 
prévu  par  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  et 
l’indemnité  journalière  prévue  par  son  contrat 
individuel.  Au  reste,  la  validité  de  cet  état  de 
choses  a  été  implicitement  reconnue  par  une 
réponse  ministérielle,  n°  6.797  parue  au  Journal 
Officiel  du  16  février  1934.  En  effet,  en  vertu  de 
cette  réponse,  seules  les  Sociétés  de  Secours 
mutuels  qui  ont  modifié  leurs  statuts  depuis  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales  sont  fondées  à 
opposer  le  non-cumul  à  leurs  assurés  assujettis 
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obligatoires  aux  Assurances  sociales.  Si  aucune 
clause  de  cette  nature  n’existe  dans  l’assurance 
de  votre  client,  le  cumul  reste  possible.  Il  y  a 
donc  lieu  de  lui  conseiller  de  poursuivre  sa  Caisse 
devant  la  Commission  d'arrondissement  de  son 
siège,  par  lettre  recommandée  adressée  au  pré¬ 
sident  de  la  Commission,  au  Greffe  du  Tribunal 
civil, dans  les  dix  jours  de  la  notification  du 
refus. 


3,871.  —  Admission  provisionnelle  ou  béné¬ 
fice  de  l’ossorance-malodie  en  cas  d'occi¬ 
dent  du  travail  contesté 

Un  blessé  qui  a  cru  de  bonne  foi  à  une  blessure, 
déclaration  d’accident,  etc,,  est  opéré  par  un  chi¬ 
rurgien  qui  déclare  qu’il  ne  s’agit  pas  d’accident  du 
travail  mais  d’une  maladie  chirurgicale. 

Il  peut  demander  à  la  Caisse  de  maladie  son  ins¬ 
cription  pour  recevoir  des  prestations  à  titre  assuré 
social,  il  doit  pour  cela  poursuivre  le  patron  .selon  la  ' 
loi  de  1838. 

S’il  y  a  incapacité  permanente  partielle,  je  ne  vois 
pas  qu’il  y  ait  avantage  à  faire  une  déclaration 
dans  ce  sens  ce  qui  dessaisirait  le  Juge  de  paix, 
d’autre  part^eela  obligerait  le  Juge  de  paix  .à  faire 
une  enquête. 

Que  faut-il  faire  ? 

Dr  D. 


Réponse 

Il  est  exact,  ainsi  que  nous  vous  l’avons  déjà 
indiqué,  qu’en  vertu  de  l’art.  20,  parag.  4  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  instituant  le 
nouveau  régime  des  Assurances  sociales,  lorsqu’il 
y  a  contestation  sur  l’applicabilité  de  la  législa¬ 
tion  sur-  les  risques  professionnels,  la  victime 
peut  bénéficier  à  titre  provisionne]  des  presta¬ 
tions  de  Tassurance-maladie  s’il  établît  avoir 
engagé  une  action  à  l’encontre  de  l’employeur 
ou  de  l’assureur  substitué,  conformément  à  la 
loi  de  1898. 

Il  importe  peu  que  cette  action  soit  p^ortée 
devant  le  Juge  de  paix  compétent  en  matière 
d’indemnité  temporaire  ou  devant  le  Président 
du  Tribunal  civil  s’il  y  a  incapacité  permanente. 

Dans  ces  deux  cas,  l’assuré  reçoit  les  presta¬ 
tions  qui  lui  sont  définitivement  acquises  au  cas 
où  il  serait  reconnu  ultérieurement  que  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail  n’est  pas  appli¬ 
cable.  Il  n’est  d’ailleurs  pas  possible  de  cacher  au 
Juge  de  paix  que  l’accident  est  susceptible  d’en¬ 
traîner  une  incapacité  permanente  ;  le  Juge  est 
en  effet  en  droit  d’apprécier  si  cette  hypothèse 
est  vraisemblable  d’après  les  mentions  contenues 
dans  le  certificat  et  d’après  les  résultats  de  son 
enquête. 

Enfin  la  loi  a  voulu  parla  disposition  précitée, 
que  la  procédure  des  accidents  du  travail  soit 


LIX  —  1791 


23  -  6  ~  VI  -^  37  '  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


suivie  de  maniéré  totale  et  oomplète  aün  que  les 
droits  de  Iq  Caisse  d’assurances  sociales  soient 
régulièrement  protégés.  La  Caisse  est  d’ailleurs 
en  droit  légalement  d’intervenir  dans  l’instance 
et  de  demander  à  ce  que  les  formalités  soient 
scrupuleusement  rèspectées. 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

4.08R.  —  I*  Meioration  dominicale; 

2°  Commission  d’orbitroge 

Est-ce  que  la  majora tioii  de  50  %  du  prix  de  la 
xisite  d’accidenté  du  travail  prévue  les  jours  fériés 
et  dineanches  s’applique  non  seulement  le  premier 
jour  de  l’accident  mais  également  en  cours  de  trai¬ 
tement  si  l’état  du  malade  le  nécessite  ?  Est-ce  que 
cette  majQration  s’applique  aussi  du  tarif  des  petites 
interventions  (sérum,  sutures. /.)  et  du  certificat? 

En  cas  de  contestations  sur  la  note  d’honoraires, 
pourries-vous  m’indiquer  la  composition  de  la  Com- 
raission  d’aréitrage  prévue  et  sou  aiège  ? 

Df  R. 

Réponse 

La  majoration  de"5Q  %’pQur  visite  les  diman¬ 
ches  et  jours  fériés,  en  matière  d’accidents  du 
travail  s’applique  à  toute  visite  nécessitée  ces 


jours  que  ce  soit  au  début  ou  au  cours  du  traite¬ 
ment. 

Elle  s’applique  uniquement  à  la  visité  et  même 
pas  à  la  consultation  ni,  a  fortiori,  à  toute  inter¬ 
vention  ou  certificat. 

2»  La  Commission  d’arbitrage  est  composée 
de  deux,  délégués  assureurs  (désignés  par  la  «Réu¬ 
nion  des  assureurs  »)  et  de  deux  délégués  mé- 
dècins  (désignés  par  la  Confédération)  avec  un 
président  assureur  pour  la  moitié  des  affaires  et 
un  président  médecin  (qui  est  le  signataire  de  ses 
lignes)  pour  l’autre  moitié.  Cette  Commission 
siège  au  ministère  du  Travail  mais  son  secrétariat 
est  tenu  par  M.  Marcel  Daniel,  secrétaire  de  la 
Commission  d’arbitrage  :  15  his,  rue  Laffitte, 
Paris  (IXa). 

Dr  F.  Decourt. 


4.121.  —  Dilatation  anal*  pour  fissure 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  dire  comment  il 
faut  tarifer  pour  un  assuré  social  la  dilatation  anale 
pour  fissure,  intervention  sous  anesthésie  générale. 

Je  ne  vois  pas  cette  intervention  à  la  nomencla¬ 
ture. 

Cette  in  tervention  faite  dans  un  hôpital  a  étécomp- 
tée  par  le  préposé  de  l’Administration  de  l’hôpital 
qui  touche  les  honoraires  par  analogie  avec  dilata¬ 
tion  du  rectum  et  de  l’msophage  ; 


DINITRÀ 


OBÉSITÉ 

HYPOTHERMIES  _  HYPOSPHYXIÉS 

hypothyroïdies 

HYPOMÉTABOLISMES 

RALENTISSEMENTS 

de  la  NUTRITION 

I  comprimé  par  10  kilos  do  poids 
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3.949.  —  Maladie  intercurrente 
durant  une  grossesse 


K  4  X  3  —  12  francs  moins  20  %,  soit  9  fr:  60  !  !  I 
que  bien  entendu  je  n’ai  pas  voulu  recevoir.  Je  ne 
demande  pas  la  charité. 

D^C. 

Réponse 

La  «  dilatation  anale  pour  cure  de  fissure» 
ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  assimilée  à  la 
«  dilatation  électrolytique  du  rectum  »  marqué 
K  4.  C’est  une  intervention  chirurgicale  assez 
importante  pour  nécessiter  une  anesthésie  géné¬ 
rale  et  même  ordinairement  très  profonde.  Je 
trouverais  plutôt  une  analogie  technique  avec 
«  traitement  des  fistules  à  l’anus  par  débride- 
meni  =  K  20  »,  lequel  traitement  ne  nécessite 
pas  toujours  une  anesthésie  générale. 

Quant  à  la  valeur  de  K,  elle  diffère  souvent 
suivant  les  régions.  Elles  est  souvent  de  15  ou 
20  francs,  cela  dépend  delà  convention  Syndi¬ 
cat-Caisse  ;  c’est  donc  à  votre  syndicat  régional 
qu’il  vous  faut  demander  des  précisions. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  de  K  à  l’hôpital, 
il  en  est  de  même  naturellement.  Mais  elle  est 
souvent  de  3  fiancs  lorsque  la  convention 
Caisse-hôpital  l’a  établie  aussi  d’après  le  tarif 
de  la  «  Caisse  de  réassurance  ». 

Enfin,  dans  les  deux  cas  (en  clientèle  ou  à 
l’hôpital)  c’est  le  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse  dont  nous  venons  de  parler  et  il  faut  le 
minorer  de  20  %  pour  avoir  le  tarif  Je  rembour¬ 
sement  de  celle-ci.  D*'  F.  Decourt. 


,üne  de  mes  clientes  enceinte  d’environ  trois  mois, 
vient  chez  sa  mère  domiciliée  à  X,  s’y  trouve  malade 
et  est  obligée  d’y  passer  le  restant  de  sa  gTosses.se; 

A  sou  arrivée,  j’envoie  à.  sa  Caisse  d’assurances 
sociales  le  certificat  de  grossesse. 

Elle  est  atteinte  successivement  de  vomissements 
incoercibles,  de  grippe  avec  congestion  pulmonaire, 
broncho-pneumonie,  et  de  pyélonéphrite,  ces  diverses 
affections  s’étant  succédées,  et  ayant  duré  tout  le 
temps  dé  la  grossesse. 

l.es  visites  médicales  ont  été  marquées  pendant 
tout  le  temps  de  la  grossesse,'  l’accouchement  et 
après  l’accouchement  sur  la  feuille  d’assurance  socia¬ 
les  spéciale  à  la  gros.sesse  et  à  l’accouchement,  soit 
en  tout  quarante-quatre  visites  et  l’accouchement 
(sur  la  feuille  rose  de  grosses.se,  il  était  indiqué  qu’il 
devrait  y  être  marqué  toutes  les  interventions  médi¬ 
cales  survenant  au  cours  do  la  gios.sesse). 

Or  actuellement,  la  Caisse  d’assui-ances, sociales 
refuse  de  rembourser  à  ma  cliente  les  prestations 
auxquelles  elle  a  droit  sur  toutes  les  visites  faites  au 
cours  de  la  grossesse  et' sur  les  fournitures  phar¬ 
maceutiques,  en  lui  offrant  seulement  200  francs 
pour  le  tout,  à  titre  de  forfait  pour  l’accouchement, 
et  cela  sous  préte.'cte  que  les  visites  et  ordonnances 
auraient  cl  ù  être  marquées  sur  des  feuilles  de  maladies 
ordinaires. 


CH  LO  R  P B  RO  M  O  -  FL  U  O  R 


SPÉCIFIQUE  DE  LA  COQUEIUCHE 
ET  desTOUX  SPASMODIQUES 

CALMELATOUX  DES  BRONCHITES  CHRONIQUES 

SELON  L  AGE  DE  LA  CUILLERÉE  A  CAFÉ 
A  8  eu  I LLERÉES  A  SOU  PE 


€cÂjan£i&or%6 ,  JBiiiékxxtuhsi 

LABORATOIRES  MIALHE 

8,RUE  FAVART.PARIS  (2'» 


Cette  façon  de  faire  me  semble  -tout  à  fait  anor¬ 
male  ;  je  serais  heureux  que  vous  me  dormiez  votre 
avis  à  ce  sujet  et  m’indiquiez  la  marche  à  suivre 
par  ma  cliente  pour  se  hure  remboui'ser  ce  à  quoi  elle 
à  droit. 

•  Df  B. 

Réponse 

Il  est  certain  que  toutes  ces  visites  dues  à  des 
états  pathologiques  (et  non  pour  une  grossesse 
simple)  auraient  dû  être  marquées  sur  des  feuil¬ 
les  ordinaires  de  visites,  comme  pour  tout  assuré 
malade.  Mais  s’il  y  eut  erreur  de  notation,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  ces  visites  eurent  lieu  et 
que  la  malade  a  droit  à  ce  qu’elles  soient  rem¬ 
boursées  suivant  la  forme  (si  elle  est  en  règle 
avec  sa  Caisse).  Puisqu’il  y  a  différend  «  sur 
l’état  du  malade  »  (grossesse  ou  maladie  ?),  il 
y  a  lieu  ce  me  semble  à  ce  que  soit  ^saisie  de 
l’affaire  la  Commission  technique  dite  des  trois 
médecins  prévue  à  l’art.  8  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935. 

Dv  F.  Decourt. 


I  FISCALITC 

3.419.  —  Exemption  d'impôt 
sur  la  retraite  du  combattant 

J’ai  reçu  deux  avertissements  pour  l’impôt  sur  le 
[  revenu  pour  un  rappel  (supplément  à  payer)  pour 


cotisation  des  années  1935  èt  1936,  240  francs  et 
48  francs.  ' 

Ne  connaissant  pas  le  motif,  je  suis  allé  deman¬ 
der  des  renseignements  au  contrôleur.  Celui-ci  m’a 
montré  l’observation  de  son  inspecteur  lui  ayant 
signalé  qu’il  avait  omis  d’intégrer  dans  mes  revenus 
professionnels  une  petite  retraite  syndicale  d’une 
part  et  le  traitement  de  la  Légion  d’honneur  d’autre 
part. 

En  ce  moment,  je  touche  : 

1“  2.000  francs  environ  du  Syndicat  (retraite  cons¬ 
tituée  dans  notre  Syndicat)  ; 

2»  500  francs  pour  la  Légion  d’honneur  ; 

3“  5.000  francs  environ  de  retraite  constituée  par 
les  anciens  combattants  ; 

4°  1.200  francs  allocation  des  anciens  combattants, 
donnée  par  l’Etat. 

5°  Allocation  annuelle  de  la  Prévoyance  médicale, 
1.200  francs. 

J’admets  très  bien  que  tout  cela  soit  englobé  dans 
l’impôt  général  sur  le  revenu,  mais  je  ne  conçois  pas 
que  cela  soit  imposé  à  12  %  comme  revenu  profes  - 
sionpel. 

Je  suppose  qu’il  ne  s’agit  que  de  la  retraite  syndi¬ 
cale  et  du  traitement  de  la  Légion  d’honneur. 

Veuillez  me  dire  si  le  contrôleur  a  le  droit  de  les 
comprendre  dans  les  revenus  profes.sionnels  et  ce  que 
je  dois  faire. 

Dr  X. 


•UROMIL* 
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Réponse 

Les  retraites  des  combattants  servies  en  appli¬ 
cation  des  art.  197  et  199  de  la  loi  du  16  avril 
1930  sont  exemptes  de  tout  impôt. 

Si  les  sommes  que  vous  touchez  comme  retrai¬ 
tes  diverses,  Légion  d’honneur  et  allocations,  sont 
supérieures  au  total  des  honoraires  de  clien¬ 
tèle,  vous  devez  être  imposé  pour  le  tout  à  6  % 
comme  salaires.  Dans  le  cas  contraire,  l’imposi¬ 
tion  totale  se  fait  à  12  %. 

A.  et  S.  Mabtinot 
Conseillers  fiscaux 


3.526.  —  Tenue  et  communication 
du  iivre-journai 

Le  Contrôleur  des  Contributions  m’envoie  une 
lettre  recommandée  me  demandant  entre  autres 
questions  (nombre  d’accouchements,  recettes  phar¬ 
maceutiques)  :  «  Tenez-vous  régulièrement  le  livrë- 
journal  prescrit  par  l’art.  92  du  Code  général  des 
impôts  directs  ». 

Veuillez  avoir  l’amabilité  de  me  dire  si  je  suis  tenu 
de  tenir  ce  livre,  et  si  oui  dans  quelle  forme  doit-il 
être  présenté. 

Df  P. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  92  du  Code  général  des  im¬ 


pôts  directs,  vous  devez  tenir  un  livre-journal  de- ' 
puis  l’année  1934  et  de  la  façon  suivante  :  le  livre-  ; 
journal  doit  présenter  jour  par  jour  le  détail  des-: 
recettes  professionnelles.  Ce  livre  est  tenu  par  ' 
ordre  de  dates,  sans  blanc,  lacunes,  ni  transports  > 
en  marge.  Pour  les  pT'ofessions  assujetties  au 
secret  professionnel  le  livre-journal  ne  comporte,' 
en  regard  de  la  date,  que  le  détail  des  sommes 
encaissées. 

Le  contrôleur  peut  demander  communication 
des  livres  et  de  toutes  pièces  justificatives. 

Il  est  bien  regrettable  que  vous  n’ayiez  pas  ce  . 
document  et  nous  vous  conseillons  d’en  tenir 
un  au  plus  vite. 

A.  et  S.  M. 


4.014.  —  Le  prix  de  la  clientèle 
ne  peut  être  porté  aux  frais  professionnels 

Dans  ma  déclaration  de  revenus  pour  l’impôt 
sur  le  revenu,  le  fisc  refuse  de  comprendre  dans  mes , 
frais  l’achat  de  ma  clientèle  et  des  produits  phar¬ 
maceutiques  (jesuispro-pharmacien),  achat  passé  il  y 
a  deux  ans  devant  notaire  et  par  acte  notarié.  Puis- . 
je  insister  ?  La  cession  de  clientèle  est-elle  une  chose 
reconnue  ?  Je  pense  que  oui  '  puisqu’un  médecin 
peut  être.poursuivi  s’il  n’en  observe  pas  les  clauses, 
celle  par  exemple  qui  lui  interdit  après  avoir  vendu 
de  s’installer  dans  un  pays  voisin. 

.  L’achat  de  ma  clientèle  représente  un  débours  '  . 


ALGIES  -  SPASMES  -  TOUX  -  EXCITATIONS 

DIOCAMPHINE 

BORNE 

JSi  les  dangers  ni  les  inconvénients  de  la  Motphine 

Le  plus  puissant  sédatif,  hypnogène,  tonicardiaque 
sans  accoutumance^  n'appartenant  pas  au  tableau  B 

DiOCAMPHINE  simple  et  concentration  double  CHIRURGICALE 
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important  et  c’est  une  grosse  chose  pour  moi.  Je 
compte  sur  votre  amabilité  pour  me  dire  ce  que  je 
peux  faire  et  s’il  y  a  lieu  d’insister. 

D>-  T. 

Réponse 

Vous  ne  .pouvez  porter  aux  frais  profession¬ 
nels  l’achat  de  la  clientèle,  c’est  une  opération 
en  capital  dans  laquelle  les  espèces  sont  rem¬ 
placées  par  une  autre  valeur  :  la  clientèle.  , 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’achat  dés  pro¬ 
duits  pharmaceutiques.  Cet  achat  doit  être 
porté  en  dépenses  comme  le  produit  de  la  vente 
sera  inscrit  aux  recettes 

A.  et  S.  M. 


3.545.  —  Amortissement  du  prix 
des  appareils  professionnels 

J’ai  fait  en  1936  un  certain  nombre  d’aménage-, 
ments  professionnels  ;  et  j’ai  acheté  une  lampe  à 
U.  V.  (d’occasion).  11  y  en  avait  pour  3,300  francs. 
J’ai  toujours  entendu  dire  que  l’on  pouvait,  pour 
des  achats  de  cette  petite  importance,  soit  ajoutei' 
le  total  aux  frais  professionnels  de  l’année,  soit 
amortir  en  cinq  ans,  J’avais  ici  déduit  le  tout  de  mes 
bénéfices  pour  rexercice  1936.  Le  Contrôleur  m’écrit  : 
«  Les  prix  d’achat  du  matériel  et  mobilier  profes¬ 
sionnels  (lampe,  tapis,  rideaux,  etc.),  retranchés 


intégralement,  soit  pour  3,300  francs  de  votre  revenu 
brut,  doivent  faire  l’objet  d’un  amortissement  éche¬ 
lonné,  attendu  que  les  dépenses  de  cette  nature  ne 
sont  pas  destinées  à  se  renouveler  annuellement. 
Par  suite,  votre  revenu  net  professionnel  imposable 
doit  être  augmenté  de  3.300  -..330  =  2.970frnnes.» 
Ainsi,  le  Contrôleur  amortit  en  dix  ans  mes  dépenses 
de  3.300  francs.  Autant  dire  pratiquement  qu’il 
supprime  pour  moi  tout  bénéliee  d’amortissement  : 
j’ai  fait  une  dépense  de  3.300  francs  qui  tout  de  même 
m’a  été  une  gôneétant  donnés  mesmodestes  revenus 
et  mes  impôts  annuels  ne  s’en  trouvèrent  réduits  que 
de  quelques  francs,  suivis  de  quelques  centimes  !  Du 
reste,  je  n’ai  jamais  vu  amortir,  même  une  installa¬ 
tion  complète  en  dix  ans.  J’avais  amorti  en  cinq  ans 
ma  première  installation  à  B. . .  (je  n’y  ai  été  il  est 
vrai  que  trois  ans)  ;  j’ai  amorti  en  cinq  ans  ma 
réinstallation  ici.  Mais  je  crois  même  parfaitement 
licite  de  pouvoir  déduire  en  une  fois  des  bénéfices 
annuels. de  petits  aménagements  ou  achats,  ce  qui 
simplifie  en  même  temps  les  déclarations  à  venir. 

D--  F. 

Réponse 

Sous  le  régime  antérieur,  le  prix  d’achat  de 
matériel  professionnel  devait,  en  principe,  être 
intégralement  retranché  des  revenus  de  l’année 
de  l’acquisition. 

Dorénavant  les  dépenses  de  cette  nature  qui 
ne  sont  pas  destinées  à  se  renouveler  annuelle- 
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ment  devront  faire  l’objet  d’nn  amortissement 
échelonné  suivant  le  nombre  d’années  néces¬ 
saires  à  leur  dépréciation  totale.  Donc,  répondez 
au  Contrôleur  que  c'est  de.  bonne  foi  que  vous 
avec  déduit  cette  dépense  n  une  seule  lois  mais 
que  vous  ne  pouvez  accepter  sa  proposition 
d’amortissement  en  raison  de  l’usure  totale  de 
la  lampe  en  x  années  et  que  vous  n’acceptez 
qu’un  amortissement  de  cette  durée. 

A.  et  S.  M. 


ACCIDENTS 

4.136.  —  Consolidation  et  rechute 

A  propos  de  l’arlicle  du  Conccurs  du  25  avril  1937, 
page  304,  sur  le  refus  de  paiement,  d’honoraires 
pour  soins  à  des  accidentés  du  travail  atteints  de 
rechutes,  Je  vous  indique  à  titre  documentaire  les 
moyens  conseillés  par  le  Syndicat  médical  de.  Cannes 
pour  évitei' toute  contestation  : 

1“  Quand  le  malade  paraît  guéri  et  en  état  de 
reprendre  son  travail,  employer  pour  le  certificat  de 
guérison  la  formule  suivante  : 

a. . .  paraît  guéri  et  en  état  de  reprendre  son  tra¬ 
vail  le . sous  toutes  réserves  de  complications 

toujours  possibles.  » 

2®  Quand  on  fait' reprendre  le  travail  à  l’essai  à- un 


blessé  ne  narai.ssant  pas  complètement  guéri;  em¬ 
ployer  pour  le  certificat  la  formule  suivante  : 

a  . . .  n’est  pas  guéri,  mais  e.st  suflisamment  amé¬ 
lioré  pour  pouvoir  essayer  de  reprendre  son  travail 
le . ,  sous  toutes  réserves  de  complications  tou¬ 

jours  possibles.  » 

Si  dans  ce  dernier  cas  rAs,surancedemaûdeultérieu- 
rement  au  médecin  un  certificat  de  guérison  et  que 
le  blessé,  définitivement  guéri,  n’ait  pas  été  revu, 
répom^re  par  une  lettre  disant  que,  le  blessé  n’ayant 
pas  été  revu  guéri,  on  ne  peut  délivrer  un'Ti'ertilicat 
de  guérison,  mais  que  le  fa'it  qu’il  ne  soit  vas  revenu 
permet  de  pen.ser  qu’ikest  guéri. 

L’emploi  de  ces  dilïérentes  formules  a  supprimé 
toutes  contestations  avec,  les  Assurances. 

Houssiaux. 

3.987.  —  Prescription  des  honoraires 
accidents  du  travail 

J’ai  donné  mes  soins  l’année  dernière,  du  14  avril 
au  15  juin  1936,  à  un  accidenté  du  travail. 

La  date  de  l’accident  était  le  7  avril.  J’ai  délivré 
un  certificat  d’incapacité  permanente  partielle  et  dé 
reprise  du  travail  le  15  juin. 

Ma  note  d’honoraires  s’élève  à  790  francs. 

Le  patron  —  non  assuré  —  refuse  de  payer  les 
frais  ;  il  s’agit,  paraît-il,  d’un  personnage  peu  intéres¬ 
sant,  qui  pendant  une  semaine  a  refusé  d’appeler 
un  médecin  pour  soigner  son  domestique  blessé,  et  a 
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attendu  que  la  lésion  devienne  irréparable  :  il  s’agis¬ 
sait  d’une  blessure  de  l’œil  qui  a  entraîné  l’énucléa¬ 
tion. 

Le  blessé,  ne  pouvant  engager  des  frais  judiciaires, 
s’est  adressé  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations 
pour  obtenir  une  pension. 

De  mon  côté,  je  décide  de  poursuivre  le  patron, 
surtout  en  raison  de  son  attitude. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  dire  : 

1®  Si  le  délai  de  prescription  est  bien  de  un  an,  à, 
partir  de  la  date  de  la  consolidation  :  soit  le  15  juin 
1937  ; 

2"  Quel  est  l’acte  qui  fait  cesser-la  prescription  : 
sommation  par  huissier  ?  ou  assignation  devant  le 
Juge  de  paix  ? 

3°  Faut-il  m’attendre  à  des  frais  élevés  au  cas  où 
le  patron  ne  serait  pas  solvable  ? 

Dr  J. 

Réponse 

Suivant  l'a  jurisprudence  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  l’action  du  médecin'  traitant 
choisi  par  le  blessé  contre  le  patron  responsable 
en  paiement  de  ses  honoraires  se  prescrit  comme 
l’action  du  blessé  lui-même,  c’est-à-dire  par  un 
an  à  compter  suivant  les  cas,  du  jour,  de  l’acci¬ 
dent,  du  jour  de  la  clôture  de  l’enquête  du  Juge 
de  paix  ou  du  jour  de  la  cessation  du  paiement 
de  l’indemnité  temporaire. 


En  l’espèce,  l’incàpacité  temporaire  a  duré  jus¬ 
qu’au  15  juin  1936. 

Si  le  demi-salaire  a  été  payé  au  blessé  jusqu’à 
cette  date,  la  prescription  ne  peut  être  considérée 
comme  acquise  et  vous  pouvez  encore  mainte¬ 
nant  poursuivre  le  paiement  de  vos  honoraires 
contre  le  patron. 

Le  juge  compétent  pour  connaître  de  votre  de¬ 
mande  est  celui  du  canton  dans  le  ressort  du¬ 
quel  l’accident  s’est  produit.  Il  faut  donc  que 
vous  commenciez  immédiatement  la  procédure 
contre  le  patron.  La  prescription  ne  se  trouvant 
interrompue  que  par  la  citatino  en  justice  et  non 
par  une  simple  sommation. 

La  procédure  en  justice  de  paix  est  peu  coû¬ 
teuse,  car  elle  est  exempte  en  cette  matière  des 
droits  de  timbre  et  d’enregistrement.  Il  y  a  lieu 
de  payer  seulement  les  émoluements  de  l’huissier 
et  ceux  du  greffier. 

Puisque  vous  faites  partie  de  notre  Ligue,  nous 
allons  demander  à  notre  Conseil  d’administra¬ 
tion  au  cours  de  sa  prochaine  réunion  de  mardi 
prochain,  de  vous  faire  bénéficier  de  l’appui  mo¬ 
ral  et  pécuniaire  dans  cette  affaire. 

Mais  faites  immédiatement  le  nécessaire  pour 
saisir  le  Juge  de  paix  avant  que  la  prescription  ne 
puisse  vous  être  opposée. 
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4.l89i  —  Calcul  de  la  rente 
d’un  accidenté  du  travail 


Un  jeune  domestique  do  ferme,  âgé  de  14  ans,  et 
loué  pour  huit  mois,  gagne  1.000  francs  pour  celle 
période,  et  e.st  nourri,  logé,  etc. 

Victime  d’un  accident  du  travail  qui  a  entraîné  la 
‘  cécité  d’un  oeil,  l’autre  restant  normal,  il  va  toucher 
une  rente. 

1“  Cette  rente  sera-t-elle  basée  uniquement  sur  le 
salaire  de  1.000  francs,  pour  huit  mois,  soit  125  francs 
par  mois. 

2®  Ou  bien  faut-il  comprendre  dans  le  salaire  1.000 
francs,  plus  nourriture,  logement,  blanchissage,  etc.  ? 

En  ce  cas  de  combien  lesalaire  sera-t-il’majoré  ? 

Même  cette  solution  ne  paraît  pas  juste,  car  à 
20  ans  et  plus,  cet  enfant  sera  très  diminué. 

.  3®  Pourrait-on  en  plus  de  cette  rente  ba.sée  sur  le 

salaire,  demander  une  indemnité  pour  préjudice 
esthétique  par  exemple,  ou  baser  cette  rente  sur 
l’incapacité  que  le  blessé  présentera  à  l’âge  adulte  ? 

Df  P. 

'  Réponse 

Suivant  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  15  décembre 
1922  modifiée  et  copiplétée  par  la  loi  du  30  avril 
1926,  qui  a  étendu  aux  exploitations  agricoles 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  en 


aucun  cas  le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation 
des  rentes  ne  peut  être  inférieur  à  un  salaire 
minimum  fixé  pour  chaque  département  par  le 
Préfet  après  avis  de  la  Commission  départemen¬ 
tale  du  travail  ou  à  son  défaut  du  Conseil  géné¬ 
ral  et  après  enquête  suivie  n.tamment  auprès 
des  chambres  d’agriculture,  des  offices  dépai'te- 
mentaux  agricoles,  et  des  syndicats  agricoles 
ouvriers  et  patronaux  d’après  le  salaire  moyen  ^ 
annuel  des  travailleurs  agricoles. 

Les  rémunérations  en  nature  allouées  aux 
ouvriers  doivent  être  comprises  dans  ce  salaire 
minimum  d’après  une  valeur  moyenne  qui  leur 
est  attribuée  par  le  Préfet  suivant  la  même  pro¬ 
cédure  que  ci-dessus. 

D’ailleurs  le  second  paragraphe  de  Part.  9 
précise  que  c’est  sur  le  salaire  minimum  que 
doit  être  calculée  la  rente  due  à  un  ouvrier  de 
moins  de  16  ans  s’il  n’est  établi  que  cet  ouvrier 
gagnait  davantage. 

Par  conséquent,  le  jeune  homme  auquel  vous 
avez  donné  vos  soins  aura  droit  à  une  rente 
calculée  sur  le  salaire  minimum  en  espèces  et  en 
natuhe  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  du 
salaire  effectif  qu’il  gagnait  au  moment  de 
l’accident.  D’autre  part,  en  raison  du  caractère 
forfaitaire’  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  le  blessé  n’aura  droit  à  aucune  indemnité 
pour,  le  préjudice  esthétique  subi  du  fait  de 
l’accident. 
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du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  s'édatioiv 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


C’est  en  vain  que  vous  avez  usé  de  poudres  de  satura¬ 
tion  pour  calmer  les  brûlures  de  votre  estomac,  de  purga¬ 
tifs  pour  réduire  les  ballonnements  de  votre  intestin, 
d’antiseptiques  pour  diminuer  la  putrfdité  de  vos  selles. 
Essayez  quelques  t.vblettes  de  Mangaïne,  4  à  6  par 
jour,  et  vous'verrez  tous  ces  symptômes  réunis  disparaî¬ 
tre. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bnony,  Grasse. 


AVIS  , 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus^pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  conipte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


ALi 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOC  RATINE 


GRIPPE 


NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Toul  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  Vàbonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N°  151.  —  Client,  ancienne,  gros  fixes  transmiss. 
Pavilloxi  tout  conf,,  12  p.  salle  toains,  garage,  jardin,  etc 
A  vendre  50.000  dont  15.000  compt.  Pour  le  reste,  asso¬ 
ciât.  avantag.  avec  facilité  auto  et  instaliation.  Ecr. 
DT  Duvaî,  103  bis,  rue  Lauriston,  Paris,  pour  rendez- 


N»  152.  —  Filie  méd,  parlant  anglais,  cultivée,  49 
ans,  bonne  organisatr.  Excel!,  réf.  ayant  eu  poste  con¬ 
fiance,  cherche  situât,  à  demeure,  au  pair,  secrétaire, 
gouvern.  intér.  auprès  infirmé,  docteur  ou  maison  santé. 
Capable  seconder  diverses  parties. 

N®  153.  — •  On  dem.  doct,  ou  étudiant  pour  s’instruire 
et  rendreservice  enexarainant  700  enfants,  partant  colo¬ 
nie  vacances,  28  juillet.  Indemnité.  Ecr.  Enfants  à  la 
montagne,  30,  pl.  Jeanne  d’Arc,  Paris  (13«). 

N“  154.  —  Ancien  int.  Paris,  national,  française,  per¬ 
mis  conduire,  voulant  s’initier  clientèle,  a.ssisterait  con¬ 
frère,  logé,  nourri,  500  fr.  Prendrait  succession. 

'  N»  155.  —  Anjou.  Procurerais  de  suite  petite  occu¬ 
pation  à  confrère  français  âgé  ou  malade  n’exerçant  pas. 


N"  156.  —  Fils  de  médecin,  secrétaire  médical  di¬ 
plômé,  ayant  très  sérieuses  références  recherche  travail 
secrétariat  de  préférence  à  Paris  et  dans  banlieué  nord. 

Joindre  un  titfibre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (cfi).  -  Tél.  !  Odêon  36-46 


Normandie.  Prox.  bord  mer  et  grde  ville.  Import, 
client,  rurale.  Prix  60.000,  1  /2  et, 

2  heures  Paris.  Gros  centre,  bon  rap.  maison  agréable, 
jardin.  PriN  50,000. 

Région  Est.  Poste  ancien  très  sérieux,  Iiidem,  40.000, 
avec  facil. 
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Laboratoire  CORBIÈRE 


VJmW  INFECTIONS 
INTESTINALES 
INFECTIONS  BILIAIRES 
Y  INFECTIONS  URINAIRES 
POLY-MICROBIENNES 
SYNDROME  ENTÉRO-RÉNAL 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  n 
de  nous  informer  chaque  année  di 
nom  sur  cette  liste. 

MM.  les  Docteurs  ; 


Allevapd-les-Balns  :  Boël. 
Amélie -les- Bains  :  Bouiz. 


Bagnères  -  de  -  Blgopre  : 

Frank-Duprat  J.Cour- 
bin,  Ricard  -  Pomarède. 

Bagnoles  -  de  -  l’Opne  ; 

Censler,  R.  Hüeel,  Joly, 
Le  Gourlérec,  J  Louvel, 
R.  LouveL  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 


Bapèges  :  Orllac. 


BpIdes-les-BaIns  et  Sallns- 
Moutleps  ;  d’Ârbols  de 
JubamviUe,Mathleu,  Lalssus 


A.  uamino,  uuaiara,  uoi- 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 

Capvepn  :  J.  Pouy. 

Cautepets  ;  Anglada, 
Armengaud,  Corone,  Cos- 
serat,  L.  Bradai. 

Challes-les-Eaux  :  Vexenat. 

OhStel-Quyon  :  J.  M.  Ballan, 

Baumann,  Cambiès;  CasatI  de 
Montgolfier,  Foucaud, 
P.  Martin,  Mazeran,  Rlbé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 

Contpexevllle  ;  Contai. 

Dax  :  Barrau,  Delmas 
(  Armand]. 

DIvonne-les-Balns  :  Balllvet, 
Vieux. 


Creignou. 

Enghlen-les  _ 

H.  Forterre. 


Bourragué, 

Beyrand, 


Evaux-les-Balns  :  E.  Legàte. 

EvIan-les-BaIns  :  Bernex,  J. 
Eyraud-Joly. 


La  Boupboule  :  Anglada, 
Barthomeuf,  Boud^,  Cany, 
R.  Gallmant,  Jean  Godonne- 
che,  Rongler  Th.,  Maurel. 
La  Léohèpe;  Millet,  Noailly. 

La  Motte  -  les  Bains  ; 

Golrand. 

Lamalou-les-BaIns  :  Gauvy 
[Réed.  motr.),  Faure,  Ta- 
barié. 

La  Roohe-Posay-les-BaIns  : 

Bardet,  Guyot,  Huet  [derrn.) 
Lépine. 

Luohon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  (ne  fait  que  la 
physiothérapie),  Salles, 


Mont-Dope  :  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
Dullin,  Levadoux.Mollnes, 
E.  Perpère,  Verrier. 

Népis  :  Ducros,  Jossand. 


Ppeste  (La)  ;  D'  P.  Baron. 
Royat  :  Mougeot. 


_ :  Goustere 

David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


Saujon  :  R.  Dubois,  M.  Bpis- 
Salnt-Dldlep  (Vau.)  :  Masqüln. 


Santenay  -  les  -  Bains 

Boudeille. 

Sepmaize-Ies-Bains  :  Frltscb, 
(:^j  Ramonet  (Malad.  des 

Uplage  ;  G.  Barbier. 

Vais  -  les  •  Bains  :  David, 
Galtler. 

Vepnet-Ies-Bains  :  Ponson, 

Vichy:  Arama(Mlchel)  [stom.). 
Bargy,  Bermomler,  {phÿs.) 
Galllon,  G  as  ter  a,  Ghabrol, 
(Léon),  R.  Ghaux,  Gluzan. 
Gornlllon,  Gotar,  Gros  L., 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleux,  [stom.],  Fau,  R. 
Fraudet,  [stom.],  Frulctler, 
Gannat,  Lére,  Marquis,  Mar- 
tln-Péridler,  Reynés,  Rous- 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 
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de  la  Santé  publique,  le  20  octobre,  à  9  heures,  au 
Grand  Amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur.  Il  tien¬ 
dra  séances  les  mercredi'  20  dans  l’après-midi,  et 
jeudi  21  octobre  1937,  dans  la  salle  de  réunion  du 
Pavillon  de  l’Hygiène  à  l’Exposition  de  1937  (quai 
de  Tokio.),  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  J. 
Parisot,  membre  correspondant  de  l’Académie  de 
médecine, idélégué  de  la  France  au  Comité  d’hygiène 
de  la  Société  des  Nations,  directeur  de  l’Institut 
d’hygiène  de  Nancy. 

Des  rapports  et  des  communications  y  seront  pré-  ' 
sentés,  par  des  hygiénistes  de  différentes  nationahtés, 
sur  le  rôle  des  médecins  fonctionnaires  de  la  Santé 
publique  dans  la  Société  moderne. 

—  Hôpitaux  de  Béziers.  —  A  la  suite  d’un  concours 
sur  titres,  ouvert  devant  la  Faculté  de  médecine  dè 
Montpellier,  M.  Schaepfer,  a  été  proposé  comme 
médecin  titulaire  des  hôpitaux  de  Béziers. 

—  Hôpitaux  d’Arles.  —  A  la  suite,  d’un  concours 
ouvert  devant  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
M.  Jean  Gouoriche  a  été  proposé  comme  chirurgien 
des  hôpitaux  d’Arles. 

■ —  Hôpital-hospice  d’Orléans.  ■ —  Un  concours  pour' 
la  nomination  d’un  interne  titulaire  et  de  deux  in¬ 
ternes  provisoires,  aura  lieu  à  l’Hôtel-Dieu  d’Or¬ 
léans,  le  lundi  2  août  1937,  à  10  heures. 

Pour  tous  renseignements  et  se  faire  inscrire,  s’a¬ 
dresser  au  Directeur  de  l’Hôpital-hospice. 


DEJ^mÈHES  MOWELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Conférences 
promenades  du  cours  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie.  —  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine  diri¬ 
gera  ces  conférences-promenades  en  juin  et  juillet. 
Elles  auront  lieu  le  dimanche  à  10  heures  du  matin. 

Proghamme.  —  Dimanche  13  juin  :  Faculté  de 
médecine.  Musée  d’histoire  de  la  médecine  (avec  la 
collaboration  du  Docteur  Neveu  et  de  Mlle  le 
Docteur  Henry). 

Dimanche  20  juin  :  Hospice  des  Quinze-Vingts 
(avec  la  collaboration  du  Docteur  Bailliart).  Réu¬ 
nion  à  l’entrée,  28,  rue  de  Charenton. 

Dimanche  4  juillet  :  Musée  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  47,  quai  de  la  Tournelle  (avec  la  collaboration 
de  M.  Gossin).  Réunion  à  l’entrée. 

Dimanche  18  juillet  :  Institutde  Puériculture,  26, 
boulevard  Brune  (avec  la  collaboration  du  Docteur 
Weill-Haelé).  Réunion  à  l’amphithéâtre. 

—  lof  Congrès  international  des  médecins  fonction¬ 
naires  de  la  Santé  publique.  — •  Le  premier  Congrès 
international  des  médecins  fonctionnaires  de  la 
Santé  publique,  organisé  par  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  hygiénistes  français,  sous  les  auspices  du  Comité 
d’hygiène  de  la  Société  des  Nations,  s’ouvrira,  sous 
la  présidence  effective  de  M.  Henri  Sellier,  ministre 
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—  Hospices  civils  de  Versailles.  —  Internat.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  de  douze  internes  en 
'  médeciîie  (six  titulaires  et  six  provisoires)  aura  lieu 
^  les  lundi-  5  juillet  et  mardi  (i  juillet  1937.  Pour  ren¬ 
seignements,  s’adresser  au  directeur  de  i’iiôpital 
■  civil,  àVersailies. 

—  Préfecture  de  la  Seine. —  Concours  de  médecin 
suppléant.  —  Des  concours  sur  titres  sont  ouverts  en 
vue  de  la  nomination  d’un  médecin  suppléant  à  la 
Préfecture  de  la  Seine  dans  chacune  des  circonscrip¬ 
tions  médicales  ci-après  :  2®  circonscription  :  3e,  4® 
10®  et  11®  arrondissements  ;  3®  circonscription  :  5®,  6®, 
et  7®  arrondissernents;  4®  circonscription  :  1.2®  arron¬ 
dissement,  Charenton,  Saint-Maurice,  Alfortville 
Maisons-Alfort,  Joinville,  Saint-Mandé  ;  5®  circons¬ 
cription  :  13P  arrondissement,  Vitry,  Ivry,  .Kremlin- 
Bicêtre,  Villefuif  ;  7®  circonscription  :  15®  arrondisse¬ 
ment,  Issy,  Vanves,  Mal  koff,  Châtllon  ;  9  circons¬ 
cription  :  17®  arrondissement,  Clichy,  LevaUois- 
Perret,  Asnières,  Courbevoie,  Bois-Colombes,  La 
'  Garenne-Colombes,  Colombes  ;  11®  circonscription  : 
19®  arrondissement.  Pantin,  Le  Pré-Sairtt-Gervais, 
Romainville,  Noisy-le-Sec,  Les  Lilas. 

Les  concours  sont  distincts  par  circonscription. 

PoUrrontseuls  être  inscrits,  en  vue  de  prendre  part 
à  ces  concours,  les  candidats  ayant  leur  domicile 
à  Paris. 

Les  candidats  devront,  en  outre,  être  Français, 
avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement,  être  doc¬ 


teurs  eil  médecine  d’une  Faculté  française,  et  n’avoir 
pas  dépassé  l’âge  de  35  ans  à  la  date  du  1®''  janvièr 
1937. 

Les  élrangers  naturalisés  français  devront,  soit 
compter  dix  ans  de  naturalisation  au  jour  de  la 
clôture  des  inscriptions,  soit  avoir  accompli  cinq  ans 
au  moins  de  service  militaire  dans  l’armée  française, 
soit  être  bénéficiaires  d’un  décret  de  naturalisation 
antérieur  au  20  juillet  1934  et  avoir  accompli  les 
obligations  militaires  du  service  actif  dans  l’armée 
française. 

Les  demandes  d’inscription  seront  reçues  jusqu’au 
15  juin  1937,  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  9  h.  30  à 
11  h.  30  et  de  14  h.  30  à  16  h.  30,  à  la  Direction  du 
Personnel,  Bureau  du  personnel  ex;térieur  (Hôtel  de 
Ville, -escalier  B,  7®  étage). 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  prochain  ma¬ 
riage  de  M.  Jean  Sée,  fils  du  Docteur  Pierre  Sée, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur  et  de  Madame  Pierre 
Sée,  avec  Mademoiselle  Jacqueline  Delater,  fille 
du  Docteur  Gabriel  Delater,  officier  de  la  Légion 
d’honneur,  croix  de  guerre,  et  de  Madame  Gabriel 
Delater. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  dans  la 
plus  stricte  intimité,  en  l’Eglise  Saint-Ferdinand-des- 
Ternes,  le  jeudi  17  juin  1937. 

Nos  meilleurs  souhaits  de  bonheur  aux  futurs, 
époux. 


Il  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ .  BOULITTE  PARIS  13° 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  plus  modernes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

PILSO-TEPJSIOMÊTRE  de  R.  GIROÜX  (i.&) 


OSCILLOMÈTRB  UNIVERSEL 

BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 


Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
èzéroetpompe métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 

Sphygmophone  BOllITTE-KOROTKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 


ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTABOLISME  BASAL 


VIÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc 

lElU-S  D'ANESTHÉSIE  &  PNEUMOTHORAX 
LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  .ETRANGER 
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A  TRAVERS  UOFFIGIEL 


Service  militaire  (réserve) 


Décret  du  20  mai  1937  modifiant  le  décret  du  21  avril 
1926  relatif  à  V  admission  des  officiers  de  réserve  en 
situation  d’activité. 


Art.  1'''''.  —  Li’articlè  iw  du  décret  du  21  avril  1926 
est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Les  offieiers  de  réserve  sont  admis  sur  leur  de¬ 
mande  et  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  42 
de  la  Ipi  du  8  janvier  1925,  modifié  par  le  décret-loi 
du  30.,oc>tobre  19.35  et  la  loi  du  31  dé'cembre  1936 
(art-  79),  à  servir  avec  leur  grade  dans  une  formation 
de  lenr  arme  ou  service  pour  des  périodes  renouve¬ 
lables  d’une  durée  maxiipum  de  deux  ans,  mais  sans 
que  le  temps  passé  par  eux  en  situation  d’activité 
en  sus  de  leurs  obligations  légales,  puisse  être  infé¬ 
rieur  à  six  mois  ininterrompus  ni  en  plusieurs  fois 
dépasser  huit  années  au  total  » 

Art-  2.  —  L’article  %  du  décret  du  21  avril  1926.  est 
supprimé  et  remplacé  par  ie suivant  : 

<c  Seuls  pourront  être  autorisés  à  bénéficier  des 
dispositions  qui  précèdent  les  officiers  de'  réserve 


du  grade  de  suns-lieUtenant  et.  lieutenant  libérés  du  - 
service  actif  depuis  moins  de  huit  ans,  et  les  capitai¬ 
nes  de  réserve,  quelle  que  soit  là  date  à  laquelle  - 
ils  auront  été  libérés  du  s'ervice  actif,  mais  âgés  de 
moins  de  quarante  ans  au  moment  dé  leur  admission 
à  servir  en  situation  d’activité. 

«  Ces  .officiers  de  réserve  pourront  adresser  leur 
demande,  au  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la 
guerre  à  toute  époque  de  l’année.  ». 

Art.  a.  —  Le  ministre  de  la  Défense  nationale 
et  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent, 
décret,  qui  sera  publié  au  Jdurnal .  Officiel  de  la 
République  française. 


Arrêté  du  24  mai  1937  fixarit  la  composition  de  fa 

Commission  spéciale  chargée  de.,  l'étude  des  gués- . 

fions  concernant  l'hÿgiène  dans  les  mines. 

Par  arrêté  dU  24  mai  1937,  la  composition  de  la 
I  Commission  spéciale  chargée  de  l’étude  des  questions , 
I  concernant  l’hygiène  dans  les  mines  a  été  fixée  à 
I  nouveau  comme  suit,  indépendamment  des  membres 
de  droit  prévus  par  1’  art.  2  et  l’arrêté  susvisé  du 
'  2  mars  1912,  savoir  : 

M.  BèsdeBerc,  vice-présient  du  Conseil  général 
des  minés. 

M.  Galhot,  inspecteur  général  des  Mines  del‘® 
élasse. 


Bnmni 


CHANTEAUD 


^  Sulfate  de  magnésie  anhydre 

GRANULE  :  Acide  tartrique 

Bicarbonate  de  soude 

REGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES 
STIMULE  LES  PROCESSUS  D'ELIMINATION 


Indiqué  chez  tous  les  HÉPATIQUES 


LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURiH  PKa.rmdci.en,  3  et  5,  RUE  ALEXANDRE -DUMAS  (SAINT- OUEN) 
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M.  le  Doctéur  Tanon,  conseiller  technique  sani¬ 
taire,  membre  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France. 

■  M.  le  Docteur  Lapicque,  professeur  agrégé  de  Paris. 

M.  le  Docteur  Dopter,  professeur  à  l’Ecole  d’appli- 
çation  du  Service  de  santé  militaire. 

M.  le  Docteur  Abt,  directeur  de  l’Office  d’hygiène. 

M.  le  Docteur  Heim  de  Balsac,  professeur  au 
Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  de  technique  sanitaire. 

M.  Lahoussay,  ingénieur  civil  des  Mines,  chef  des 
services  techniques  du  Comité  central  des  houillères 
de  France. 

M.  Parent  (Pierre),  ingénieur  en  chef  hors  classe, 
vice-président  du  Comité  des  houillères. 

M.  Vigne  (Pierre),  secrétaire  général  de  la  Fédé¬ 
ration  des  travailleurs  du  sous-sol. 

M.  Legay'  (Kléber). 

Ont  été  nommés  pour  l’année  1937  : 

Président  de  la  Commission 

M.  Bès  de  Berc. 

Secrétaire,  avec  voix  délibérative^ 

M.  le  Docteur  Salmont,  professeur  titulaire  de  la 
chaire  de  prévention  des  accidents  du  travail  au 
Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers. 

Secrétaire  adjoint,  avec  voix  consultative 

M.  Armanet,  ingénieur  ordinaire  des  mines. 


Réponse  d’un  ministre  à  la  question 
d'un  parlementaire 

Cumul  des  prestations  des  assurances  sociales 
et  des  assurances  individuelles 
2907.  —  M,  Ducos  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  qu’un  joueur  de  football  a  été  victime,  au 
cours  d’une  partie  de  jeu,  d’un  accident,  qui  a  donné 
lieu  à  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  ainsi 
qu’à  un  certain  nombre  de  journées  de  repos.  Ce 
joueur  est  assuré  ainsi  que  ses  coéquipiers,  à  une  com¬ 
pagnie  d’assurance  qui  garantit  jine  indemnité  jour¬ 
nalière  de  10  francs  pendant  la  durée  d’indisponi¬ 
bilité  ainsi  que  le  payement,  sans  limitation,  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ;  qu’il  se  trouve 
aussi  inscrit,  comme  ouvrier  auxiliaire  du  service 
vicinal,  aux  assurances  sociales  ;  que,  dans  ces  con¬ 
ditions,  il  a  signifié  sa  déclaration  d’accident  tant 
à  la  compagnie  d’assurance  qu’à  la  Caisse  des  assu¬ 
rances  sociales  ;  que  le  directeur  de  la  Caisse  dépar¬ 
tementale  des  Assurances  sociales  lui  a  répondu  par 
une  fin  de  non-recevoir,  lui  disant  que  la  réparation 
du  dommage  subi  incombe  exclusivement  à  la  Com¬ 
pagnie  d’assurance  qui  cpuvr.e  les  accidents  survenus 
aux  adhérents  de  la  société  de  sports  dont  il  fait  par¬ 
tie  ;  que,  d’autre  part,  cette  Compagnie  affirme  que  le 
droits  de  la  victime  aux  prestations  restent  entiers, 
que  la  Caisse  des  Assurances  sociales  n’a  pas  à  se 
prévaloir  d’un  contrat  particulier  que  l’accidenté, 
peut  posséder  à  la  Mutuelle  du  Mans  pour  refuser  de 


DES  TROUBLES  FONCTïONNELS 
QUE 


D 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTiGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLES  oeL’HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 
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faire  face  à  ses  obligations  et  que  c’est  à  tort  que  la 
Caisse  des  Assurances  sociales  invoque  l’article  61 
pour  se  dérober  à  ses  devoirs.  Cette  Compagnie 
ajoute  qu’il  ne  lui  sera  possible  de  donner  suite  aux 
notes  médicalès  et  pharmaceutiques  qui  pourront 
lui  être  transmises  que  lorsque  les  Assurances  socia¬ 
les  auront  elles-mêmes  fait  face  à  leurs  obligations  ; 
et  demande  quelles  sont  en  l’espèce,  les  obligations 
respectives  des  deux  organismes  assureurs.  (Ques¬ 
tion  du  16  mars  1937.) 

Réponse.  —  L’assuré  social  dont  il  s’agit  ne  peut 
être  privé  de  la  garantie  supplémentaire  résultant  du 
contrat  d’a.ssurance  libre  qu’il  a  souscrit.  Par  ail¬ 
leurs,  l’accident  quiluiest  survenu  ne  peut  êtrel’oc- 
casion  d’ün  enrichissement  sans  cause.  Par  suite, l’Ad¬ 
ministration  estime  que  le  total  des  prestations  en 
nature  accordées  par  la  Caisse  d’assurances  sociales 
et  par  la  Compagnie  d’assurance  privée  ne  doit  pas 
excéder  le  montant  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  effectivement  déboursés  par  l’assuré.  Les 
deux  organismes  d’assurance  devront  s’entendre  pour 
indemniser  l’assuré  dans  la  limite  indiquée  ci-dessus 
et  en  se  conformant  l’un  à  la  loi  des  Assurances 
sociales  et  à  son  tarif  de  responsabilité,  l’autre  au 
contrat  d’assurance.  En  cas  de  désaccord,  les  Tri¬ 
bunaux  ont  seuls  qualité  pour  fixer  la  charge  de  l’un 
et  de  l’autre  organisme.  Quant  aux  indemnités  en 
argent',  il  est  possible  à  l’assuré  de  les  cumuler  sans 
limitation.  (J.  O.,  21  mai  1937.) 


Association  corporative  des  étudiants 
en  médecine  de  Paris 


Remplacements  des  médecins 

Le  Comité  de  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  rappelle  aux  médecins 
de  Paris  et  de  province  l’existence  de  son  service  de 
remplacement. 

L’Association  corporative  ne  ferme  jamais  pendant 
les  vacances  (sauf  dimanches  et  jours  fériés),  et  on 
peut  lui  téléphoner  de  13  heures  à  18  h.  30 

Les  remplaçants  de  la  «  Corpo  »  sont  toujours 
français  et  observent  les  conditions  légales.  Le  Co¬ 
mité  rappelle  à  ce  sujet,  qu’aucun  étranger  n’a  le 
drojt  de  remplacer  un  médecin  et  qu’un  naturalisé 
doit  avoir  fait  son  service  militaire  pour  pouvoir 
faire  un  remplacement. 

Si  un  naturalisé  n’est  pas  dans  ce  cas,  il  doit  laisser 
s’écouler  quatre  ans,  entre  le  jour  de  sa  naturalisa¬ 
tion  et  son  premier  remplacement  :  tout  praticien 
qui  neseconformeraitpasàcette  législation  tombe¬ 
rait  sous  le  coup  de  la  loi  y  compris  son  remplaçant. 

L’Association  corporative  procure  également  des 
remplaçants  internes  ou  externes  des  hôpitaux  de 
Paris  et  des  remplaçants  docteurs  continuant  à  Paris 
à  se  perfectionner  dans  les  hôpitaux. 


L’AUXILIAIRE  PHYSIOLOGIQUE 
DU  FOIE 


i<e 


COMBRETUM  -BOLDO.  EVONYMINE 


1  OU  2  cachets,  fin  chaque  principal  repas 

un  cachet  z:  20  gouttes 


Ëchant.  médic.  :  Lab.  Jecol,  Courbevoie 
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S’adresser  au  siège  de  l’Association  corporative 
î,  rue  Dante,  Paris  (V®).  Téléphone  :  Odéon  58-90. 

Le  délégué  permanent, 
Maurice  Mordagne. 


Congrès  de  médecins  conseils 


L’Association  des  médecin  conseils  et  contrôleurs 
tient  en  ce  inoinent  son  quatrième  congrès  national 
à  Clermont-Ferrand.  Les  membres  en  sont  les  méde¬ 
cins  mandatés  à  titre  de  conseillers  techniques  ou  de 
contrôleurs  des  malades  par  les  Caisses  d’assurances 
sociales  ou  autres  associations  du  même  ordre. 

Le  Congrès  a  mis  deux  grandes  questions  à  son 
programme  :  d’une  part  la  position  actuelle  du  con¬ 
trôle  médical  et  les  moyens  d’améliorer  son  rende¬ 
ment  ;  d’autre  part  la  question  du  thermalisme  con¬ 
sidéré  du  point  de  vue  des  assurances  sociales.  Le 
Congrès  est  présidé  par  le  Professeur  Vanverts  ; 
le  docteur  Hazemann,  chef  adjoint  du  cabinet  du 
ministre  de  la  Santé  publique,  y  représente  le  gou¬ 
vernement. 

(Le  Temps,  8  juin  1937.) 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

8  Le  Sou  Médical  » 

Au  cours  de  sa  réunion  du  18  mai  1937,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

12.567  Abet,  Neuvy-Pailloux  (Indre).  Synd.  méd.  de 

l’Indre. 

12.568  Alliez,  26,  rue  Delanglade,  Marseille  (Bou¬ 

ches-du-Rhône).  Synd. méd.  des  B.-du-Rhône. 

12.569  Auslander,  Saint-Bonnet-le-Château  (Loire); 

Synd.  des  méd.  de  la  Loire. 

12.570  Boulanger, ' Oighies  (Pas-de-Calais).  Synd.  dé' 

■  Béthune. 

12.571  Bqurdial,  104,  rue  de  Courcelles,  Paris  (17®).' 

Parrains  :  Docteurs  Maspetiel  et  Rousseau. 

12.572  Castello,  Le  Vésinet  (Seine-et-Oise).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Ingrand  et  Rouzaud. 

12.573  Catonné,  Boissy-Saint -Léger  (Seine-et-Oise). 

Synd.  de  Seine-et-Oise.) 

1 2 . 574  Causse,  Béziers  (Hérault) .  Syn .  méd .  de  Béziers . 

12.575  Cüabrut,  14,  rue  Raynouard,  Paris  (XVI®). 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

12.576  Chagnaud,  Guéret  (Creuse).  Synd.  de  la  Creuse. 

12.577  CoTTENCEAU,  1,  avenue  Laumière,  Pgris  (XIX®). 

Parrains  :  Docteurs  L.  Cottenceau  et  Dangy. 

12.578  Court,  Breteull-sur-Iton  (Eure) . Synd. d e l’Eure. 

12.579  Deswarte,  Roubaix  (Nord).  Synd.  de  Roubaix. 

12.580  Dubois  de  Montreynaud,  Reims  (Marne). 

Synd.  de  Reims. 

12.581  Dubois,  Mont-de-Marsan  (Landes),  Ass.  méd. 

des  Landes. 

12.582  Dufour,  Villeneuve-Saint-Georges  (Seine-et- 

Oise).  Synd.  de  Seine  et  Oise. 

12.583  Fons,  Laroque-d’Olmes  (Arlège).  Synd.  méd. 

del’Àriège. 


Acides  aminés 


contre  la  Tuberculose 


Au  cours  d’une  revue  sur  «  Le  traitement  médi¬ 
cal  de  la  tuberculose  »,  parue  dans  la  Presse  Médicale, 
du  i3  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  hono¬ 
raire  de  Necker,  confirme  l’action  bienfaisante  de 
rOkamine  dans  la  tuberculose. 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glyco- 
colle  (base  de  l’Okamine),  est  le  traitement  de  choix 
des  accidents  auriques  et  arsénobenzolés,  preuve 
de  son  action  réparatrice  biologique. 

Le  ig  février  dernier,  le  D'  Dani-Hervouet  a  donné 
communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticiens, 
de  sa  formule  n®  3,  Okamine  cystéinée,  expé¬ 
rimentée,  depuis  deux  ans  et  demi,  qu’il  préconise 
comme  traitement  de  fond  prolongé  des  formes 
graves  ou  rebelles. 

La.  Cystéine,  qu’il  associe  à  l’Okamine,  est  le 
principe  actif  du  cortex  surrénal.  Il  est  en  même 
temps  une  des  trois  bases  du  Glutathion,  produit 
physiologique  de  haute  importance,  étudié  surtout 
par  le  Binet  et  ses  élèves.  Une  autre  base  du 
Glutathion  est  le  Glycocolle,  premier  constituant 
de  rOkamine. 

Donc  Okamine  simple,  moins  coûteuse,  pour 
les  tuberculoses  courantes  ;  Okamine  cystéinée 
pour  les  formes  graves  ou  rebelles. 


TUBERCULOSES 

graves  ou  rebelles  ; 

OBAMINE  cystéinée 

Formule  N®  3  du  D’  HERVOUET 

20  AMPOULES  pour  10  injections 

1  tous  les  2  jours  (être  persévérant) 

TUBERCULOSES 

ordinaires,  courantes: 

OEAMINE  u.pie 

Formule  N®  2 

10  AMPOULES  DRAGEES 

(inj.  tous  les  2  ou  2  jours)  3  ou  ^  au  petit  déjeuner 
Remboursée  par  les  Assurances  Sociales 
B  L  O  U  1  N ,  pharmacien 

Dépôt  ffénéral;  DARRASSE  Frères 

13,  rue  Pavée  —  PARIS  (4*) 
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;|  12.584  Fourcade,  Mormant  (Selne-et-Marne).  Par- 

'I  ,  rains  :  Docteurs  Levêque.  et  Paley. 

(  12.585  Galbrun, Brie-Comte-Robert (Seine-et-Marne) 

I  Synd.  méd.  de  Seine-et-Marne. 

j  12.586  Garcin,  Gorbeil  (Seine-et-Oise).  Parrains  : 

Docteurs  Alibert  et  Moiicany. 

12.587  Gauthier  ,  Bourg  (Ain).  Synd.  de  Bourg- 
,  Trévoux. 

1  12.588  Gouvenot,  Jainville  (Haute-Marne).  Syndi. 

j  méd.  dp  la  Haute-Marne. 

I  12.589  Kyriaco,  Moussy  (Marne).  Synd.  de  l’Aube. 

I  12.590  Lacroix,  Villejuif  (Seine).  ,Synd.  de  la  Banl. 

1  est  et  sud  de  la  Seine. 

12.591  Leibovici,  112,  quai  d’Orsay,  Paris  (VIF) 

Synd.  des  chir.  des  hôp.  de  Paris. 

12.592  Lavigne,  Niort  (Deux-Sèvres).  Syn.  méd.  des 

Deux-Sèvres. 

12.593  Le  Seac’h,  11  bis,  quai  Turenne,  Nantes  (Loire- 

I  Inférieure).  Parrains  :  Docteurs  P.  Perrin  et 

M.  Joubert. 

]  12.594  Letourmy,  La  Capelle-Baincthun.  (Pds-de- 

j  Calais).  Synd.  des  méd.  de  Boulogne-sur-Mer. 

j  12.695  Loronier,  Saint-Omer  (Pas-de-Calais).  Synd. 

.  Gle  des  méd.  stom.  français.  , 

!  .12.596  Rosso,  39,  rue  Thiers,  Aunis  (Tunisie).  Soc. 

i  Franç.  d’homéopathie, 

j  12.597  ScHwoB,  5,  square  du  Trocadéro,  Pavris  (XVI«) 

'  Parrains  ;  Docteurs  Lob  et  Leibovici. 

j  .12.598  Sommeyre,  Froissy  (Oise).  Parrains  Docteurs 

;  Olagnon  et  Le  Paumier. 

]  12.599  Vienne,  Vron (Somme). Synd. méd.  d’Abbeville. 

■  Ces  admissions  deviendront,  définitives  si 

elles  ne  font  l’objet  d’aucune  protestation 
dans  les  quinze  jours  de  la  présente  publication 
(art.  5  des  statuts). 


CORRESPONDANCE 

MUTUAlITl  FAMIUAIE 
Un  cas  particulier 

Une  grande  différence  d’âge  entre  ma  femme 
et  moi  me  donne  quelques  soucis  pour  l’avenir, 
nous  écrit  un  confrère  :  elle  a  34  ans,  j’en  ai  49. 
Certes  ma  santé  est  bonne  et  je  support  ’  gaillar¬ 
dement  les  fatigues  de  la  profession.  Mais  sait- 
on,  à  mon  âge,  ce  qui  vous  attend  demain  ?  Bref, 
je  voudrais  constituer  à  ma  femme  une  pension 
qui  lui  fût  payée  dès  le  lendemain  démon  décès. 
Il  me  semble  que,  dans  mon  cas,  c’est  de  la 
simple  honnêteté.  Combien  peut  m’offrir  la 
Mutualité  Familiale  et  moyennant  quelle  prime? 

Réponse 

Tout  d’abord,  mon  cher  confrère,  je  dois 
vous  dire  :  hâtez-vous  1  Car  notre  combinaison 
assurant  une  pension  aux  veuves  est  fermée  aux 
candidats  âgés  de  50  ans  révolus.  Il  ne  vous  reste 
donc  que  quelques  mois  polir  y  adhérer. 

Nous  pouvons  vous  offrir  une  pension  de  3.600 
francs  ;  c’est  le  maximum.  Le  droit  à  pension 
s’ouvre  pour  la  veuve  le  lendemain  du  décès  du 
sociétaire.  La  prime,  étant  donné  votre  âge  et 
Voir  la  suüe  page  LV-1855 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  DERNIÈRE  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 
DU  SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA  SEINE 


La  dernière  Assemblée  générale  du  Syndicat 
des  Médecins  de  la  Seine  à  laquelle  étaient  sou-  - 
mises  des  questions  de  première  importance, 
a  réuni  à  peine  une  centaine  de  syndiqués. 
Déplorons  une  fois  de  plus  cette  indifférence 
de  nos  confrères  parisiens.  A  peine  le  vingtième 
des  membres  du  syndicat  sont  appelés  â  prendre 
des  décisions  qui  peuvent 'engager  l’avenir  des 
6.780  praticiens  qui  exercent  dans  le  département 
de  la  Seine.  En  outre,  parmi  cette  centaine,  il 
en  est  une  bonne  partie  qui,  comm.e  nous,  sont 
à  un  âge  qui  permet  de  regarder  l’avenir,  nous 
ne  dirons  pas  avec  indifférence,  mais  avec  une 
certaine  sérénité. 

La  première  question  soumise  à  l’Assemblée 
fut  celle  de  l’augmentation  de  la  cotisation, 
pour  pouvoir  accroître  la  quote-part  du  syndicat 
à  la  Confédération  des  syndicats  médicaux  fran¬ 
çais.  Cette  question  était  d’importance,  car  le 
refus  de  l’augmentation  de  la  cotisation  entraî¬ 
nait  la  séparation  du  syndicat  de  la  Confédéra¬ 
tion. 

Le  Président  fit  avec  raison  remarquer  tout 
ce  que  le  syndicat  perdrait  en  se  séparant  de  la  , 
Confédération.  Il  affirma  avec  énergie  que,  si 
sur  la  question  des  dispensaires  les  intérêts  des 
médecins  de  Paris  ne  sont  pas  tout  à  fait  les 
mêmes  que  ceux  des  praticiens  de  province,  les 
délégués  de  ces  derniers  ne  se  sont  jamais  oppo¬ 
sés,  au  Conseil  de  la  Confédération,  à  l’appui  le 
plus  complet  à  donner  au  syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  dans  ses  revendications.  En  réponse 
à  l’insinuation  de  quelques-uns,  au  sujet  de  l’em¬ 
ploi  des  1.500.000  francs  environ  qui  constituent 
actuellement  le  trésor  de  guerre  des  syndicats, 
somme  qui  pourrait  couvrir  tous  les  frais  sans 
avoir  recours  à  une  augmentation  de  cotisation, 
le  Président  fit  remarquer  que  ce  trésor,  réuni 
dans  un  but  donné,  devait  rester  intangible  tant 
que  Je  motif  de  sa  création  n’en  exigerait  pas 
l’emploi. 

Malgré  l’opposition  de  quelques-uns  et  la 
déclaration  de  quelques  autres  qui  afllrmèient 
qu’ils  vqtaient  l’augmentation  de  la  cotisation 
sans  enthousiasme,  cette  dernière  fut  acceptée.  * 

Suivit  une  discussion  longue  et  assez  confuse, 
parfois  véhémente,  à  propos  des  efforts  faits  par 
le  Conseil  du  syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
pour  supprimer  les  abus  des  dispensaires.de  tous 
ordres  et  l’admission  aux  consultations  et  dans 
les  services  hospitaliers  des  malades  aisés. 

Des  confrères  très  mal  renseignés  accusèrent 


très'  injustement  le  Conseil  de  ne  rien  faire. 
MM.  Hartmann  et  Michel  Weill  vinrent  à  la  tri¬ 
bune  énumérer  la  tâche  écrasante  qu’avaient 
remplie  les  membres  du  Conseil  depuis  les  six 
derniers  mois,  les  réunions  très  fréquentes,  la 
mise  au  point  de  rapports  importants,  les  démar-, 
elles  quotidiennes  faites  à  la  Confédération,  à 
l’Assistance  publique,  au  ministère,  auprès  des 
commissions  parlementaires  et  des  membres 
influents  de  la  Chambre  des  députés,  surtout 
pour  obtenir  l’examen  de  la  proposition  de  loi 
Raoul  Brandon,  qui  a  du  être  modifiée. 

Les  protestataires  durent  recoiinaître  le  dé¬ 
vouement  et  lés  efforts  considérables  du  bureau 
et  du  Conseil,  mais  ils  persistèrent  à  affirmer 
que  les  résultats  obtenus  jusque-là  étaient  nuis."' 
Des  ordres  du  jour  destinés  à  appuyer  énergique¬ 
ment  l’action  du  Conseil  furent  votés. 

Au  cours  de  la  discussion  fut  fait  allusion  à 
un  danger  qu’il  ne  faudrait  pas  sousestimer.  Un 
nouveau  syndicat,  celui  des  techniciens  médi¬ 
caux,  adhérent  à  la  C.  G.  T.,  s’est  formé  et 
comprendrait  à  Paris  400  médecins  praticiens.  Ce 
syndicat  aurait  le  projet  avec  l’appui  et  peut- 
être  le  concours  des  syndicats  ouvriers  cégétis- 
tes  d’organiser  pour  les  membres  de  ces  derniers 
des  centres  de  soins.  Il  est  à  craindre  que-  la 
C.  G.  T.  intervenant,  le  gouvernement  donne 
son  appui  à  ces  organisations  et  ce  serait  la 
fonctionnarisation  ou  plutôt  le  salariat  médical 
établi  à  brève  échéance. 


Qu’il  soit  permis  à  un  véréran  du  syndicalisme 
médical  et  du  syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
011  il  est  entré  dès  son  origine,  en  1893,  de  faire  un 
retour  vers  le  passé.  Depuis  que  le  syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  existe,  il  a  fait  campagne 
contre  les  dispensaires  (à  cette  époque  désignés 
sous  le  nom  de  cliniques)  et  contre  les  abus-des 
hôpitaux.  Il  a  multiplié  les  démarches  à  l’Assis- 
Aanoe,  au  Conseil  municipal,  notamment  pour 
faire  supprimer  les  subventions  aux  Cliniques,  à 
la  Chambre  des  députés,  aux  ministères.  Il  est 
même  intervenu  pendant  plusieurs  campagnes 
électorales.  La  question  est  restée  en  état.  Pen¬ 
dant  16  ans,  nous  avons  eu  l’honneur  de  cpn- 
tribuer  activement  à  l’action  syndicale  comme 
secrétaire  général  de  l’Union  des  Syndicats. 
Nous  avons  passé  des  heures  et  des  journées  aVec 
quelques  confrères  dévoués,  dont  surtout  Diver- 
♦♦ 
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neresse,  dans  les  cabinets  des  directeurs,  les  anti¬ 
chambres  des  ministres,  les  bureaux  des  com¬ 
missions  parlementaires.  Il  nous  a  fallu  ces  Ion; 
gués  années  pour  obtenir  l’application  générali¬ 
sée  du  libre  choix  dans  l’Assistance  médicale  gra^ 
tuite  en  province,  les  modifications  successives 
apportées  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  im¬ 
posant  le  libre  choix  et  instituant  un  tarif  borné 
à  la  responsabilité  patronale.  Nous  avons  en 
outre  obtenu  par  un  compromis  avec  la  Fédéra¬ 
tion  de  la  Mutualité  au  cours  de  discussions  au 
sein  d’une  commission  mixte  présidée  par  M.  Lou¬ 
bet,  ex-président  de  la  République,  la  recon¬ 
naissance  en  piincipe  du  droit  du  mutualiste 
de  choisir  librement  son  médecin.- Ce  principe,  du 
fait  de  la  mauvaise  foi  de  quelques  dirigeants  de 
la  Mutualité,  n’a  été  que  partiellement  appliqué. 


Y  A-T-IL  DES  DOGMES 

C’est  la  question  qu’a  traitée  M.  R.  Anthony, 
Professeur  d’anatomie  comparée  au  Muséum  et 
à  l’école  d’anthropologie,  àl’instigation  du  Groupe 
d’émdes  philosophiques  et  scientifiques  pour  V exa¬ 
men  des  tendances  nouvelles.  Un  très  nombreux 
auditoire,  se  pressait  à  l’amphithéâtre  Michelet 
de  la  Sorbonne  pour  entendre  la  conférence  du 
distingué  professeur. 

M.  Anthony  a  d’abord  fait  remarquer  que  la 
science  dépendait  exclusivement  de  la  raison, 
qu’elle  se  basait  sur  des  faits,  que  de  l’étude  de 
ces  faits  résultaient  des  théories  des  doctrines, 
qui  lui  permettaient  de  progresser,  mais  que  ces 
théories  et  ces  doctrines,  même  les  mieux  éta¬ 
blies,  n’avaient  rien  d’immuable.  Des  théories  qui 
cependant  paraissaient  inattaquables,  ont  été  par 
exemple  discutées  rationnellement  par  Einstein 
et  les  doctrines  de  l’évolution,  lamarckisme, 
darwinisme,  mutationnisme,  se  sont  tour  à  tour 
succédées,  faisant  progresser  les  sciences  biolo¬ 
giques  sans  pour  cela  s’imposer  définitivement 
comme  des  vérités.  La  science,  basée  sur  la 
raison  et  les  faits,  est  essentiellement  différente.' 
de  la  religion,  basée  sur  le  sentiment  et  le  dogme. 
La  religion  qui  exige  la  foi,  est  immuable  dès 
son  origine.  Ses  dogmes  sont  intangibles,  ne  se 
discutent  pas. 

La  science  est  en  constante  évolution.  Si 
elle  entrait  dans  le  domaine  de  la  foi  et  si  ses 
théories  étaient  considérées  comme  les  dogmes, 
c’en  serait  fait  du  progrès  scientifique. 

Pasteur  qui  était  à  la  fois  un  croyant  sincère 
et  un  grand  savant, refusait  toujours  de  confon¬ 
dre  là  religion  et  la  science.  A  Nisard,  qui  l’inter¬ 
rogeait  un  jour  sur  cette  question,  il  répondait  : 

«  Les  recherches  sur  la  cause  première  ne  sont 
pas  du  domaine  de  la  science.  Elle  ne  connaît  que 
ce  qu’elle  peut  démontrer,  des  faits,  des  causes 
secondes,  des  phénomènes.  » 


Pour  obtenir  ces  gains  relativement  insuffi¬ 
sants,  étant  donnée  la  somme  d’énergie  déployée, 
il  a  fallu  seize  ans  d’efforts,  de  diplomatie,  de 
luttes  contre  les, municipalités,  les  Conseils  géné¬ 
raux,  les  Compagnies  d’assurances  et  même  des 
groupes  de  confrères.  Ces  luttes  ont  été  très  vio¬ 
lentes  puisqu’elles  nous  ont  conduit  en  correc¬ 
tionnelle  et  ont  déterminé  une  scission  au  sein 
du  syndicat  des  médecins  de  la'  Seine.  Nous  avons 
néanmoins  triomphé.  Mais  si  nous  rappelons  ce 
passé,  ce  n’est  pas  pour  en  tirer  vanité,  mais  pour 
montrer  qu’il  në  faut  pas  se  lasser,  désespérer  et 
se  rendre  compte  que  les  syndicats  médicaux, 
s’ils  peuvent  quelque  chose,  ne  disposent  ni 
socialement,  ni  politiquement,  de  la  puissance 
que  certains  croient  devoir  leur  attribuer. 

.  J.  Noir. 


DANS  LA  SCIENCE  ? 

Aassi  l’on  ne  saurait  admettre  des  dogmes 
scientifiques  ;  toute  théorie,  même  la  mieux  état 
blie,  peut  être  soumise  à  la  critique.  Certains 
esprits,  même  chez  les  savants,  ne  supporten- 
pas  la  contradiction  et  ne  veulent  pas  admet¬ 
tre  que  par  de  nouvelles  recherches  on  poissé 
tenter  d’infirmer  ce  qu’ils  considèrent  comme 
la  vérité'vràie.  Ils  poussent  l’intolérance  jusqu’à 
reprocher  la  publication  des  travaux  qui  peu¬ 
vent  contredire  les  théories  qu’ils  ont  adoptées. 
M.  Anthony  s’élève  vivement  contre  cette  préten¬ 
tion.  Sans  prendre  partie  dans  une  cause  où  il  ne 
se  considère  pas  comme  compétent,  il  a  cru  de- 
voirpublier  dans  la  riecuedes  Sciences  qu’ildirige, 
les  travaux  d’un  savant,  indiscutable,  M.  Tissot, 
professeur  de  physiologie  générale  aû  Muséum, 
qui  a  un  passé  scientifique  important  et  qui  a 
rendu  d’indiscutables  services.  Les  travaux,  nou¬ 
vellement  publiés,  de  M.  Tissot  mettent  en  doute 
l’origine  endogène  du  bacille  de  Koch  qui,  pour 
lui,  est  le  résultat  de  l’altération  du  tissu  tuber¬ 
culeux.  Sa  doctrine  est  en  opposition  avec  les 
doctrines  admises,  lîst-ce  une  raison  suffisante 
pour  refuser  la  publication  des  travaux  de  M. 
Tissot  ?  Certains  savants,  surtout  des  mathé¬ 
maticiens  et  des  physiciens,  en  ont  approuvé  la 
publication  ;  d’autres,  qui  sont  pour  la  plupart 
de»  biologistes,  l’ont  blâmée  sévèrement.  M.  An¬ 
thony  n’admet  pas  cette  dernière  opinion.  Sans 
s’y  appesantir,  il  indique  un  certain  nombre  de 
c'auses  de  cet  ostracisme.  Il  -n’y  a  pas,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  dogmes  dans  la  science,  ce 
serait  la  négation  de  tout  progrès  scientifique. 

La  conférence  de  .M.  Anthony  faite  sur  un  ton 
mesuré,  mais  avec  des  arguments  précis  et  nets, 
a  été  longuement  applaudie  par  le  nombreux 
auditoire  où  jeunes  et  vieux  montrèrent  aussi 
qu’ils  partageaient  sa  conviction. 


J.  Noir 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

SIGNES  DE  LA  GROSSESSE  AU'  DÉBUT 


La  grossesse  au  début  ne  comporte  pas  de 
signes  de  certitude.  Ceux-ci  n’apparaissent  que 
vers  4  mois  1  /2  et  même  un  peu  plus  tard. 
Avant  4  mois  1  /2,  5  mois,  les  signes  fœtaux  font 
défaut  et  les  erreurs  de  diagnostic  les  plus  gran¬ 
des  ont  été  commises  et...  excusables.  11  ne 
faudrait  pas,  cependant,  tomber  dans  l’excès 
inverse  et  ne  pas  chercher,  pour  ce  motif,  à  faire  le 
diagnostic  de  la  grossesse  au  début  :  il  importe 
au  contraire,  d’inciter  les  femmes  à  consulter 
de  bonne  heure.  Le  diagnostic  précoce  est  utile 
dans  la  grossesse  normale  ;  il  l’est  beaucoup 
plus  encore  dans  les  grossesses  anormales,  comme 
la  grossesse  extra-utérine.  Quand  on  examine 
une  femme  qui  se  croit  enceinte,  il  convient,  en 
effet,  de  chercher  à  savoir  non  seulement  s’il  y  a 
grossesse,  mais  encore  s’il  n’y  a  pas  grossesse 
anormale,  grossesse  extra-utérine  débutante, 
importante  à  reconnaître  s’il  est  possible. 

En  général,  la  femme  consulte,  en  matière 
de  grossesse  au  début,  du  fait  d’un  retard  de 
règles.  Cette  question  des  règles. mérite  d’être 
précisée.  Un  retard  des  règles,  chez  une  femme 
normalement  réglée,  est  un  signe  de  grande 
importance.  Mais,  à  ce  sujet,  on  peut  rencontrer 
deux  ordres  d’erreurs.  La  femme,  tout  d’abord, 
peut  avoir  des  pertes  sanguines  et  croire  à  la 
continuité  de  sa  menstruation.  Peut-il  exister 
de  véritables  règles  au  cours  de  la  grossesse  ? 
C’est  chose  exceptionnelle.  On  peut  rencontrer 
des  pertes  sanguines,  à  l’époque  des  règles.  Dans 
le  cas,  par  exemple,  d’utérus  multiples.  Les  cas 
d’utérus  double  ne  sont  pas  extrêmement  rares. 
Habituellement  alors,  s’il  y  a  gestation,  l’utérus 
non  gravide  réagit  comme  l’utérus  gravide  et  les 
règles  font  entièrement  défaut.  Quelquefois 
l’utérus  non  gravide  continue  à  être  le  siège  de 
menstruation.  Autre  cas  :  celui  de  la  grossesse 
angulaire.  L’œuf  n’habite  pas  en  pareille  éven¬ 
tualité  la  grande  cavité  utérine  mais  une  corne 
utérine  et  la  muqueuse  de  l’utérus  peut  saigner 
à  l’époque  correspondant  aux  premières  et  aux 
secondes  règles,  une  fois  ou  deux  fois. 

D’autres  pertes  sanguines  peuvent  se  produire, 
qui  doivent  être  analysées  avec  soin. 

Dans  la  grossesse  extra-utérine,  vous  pouvez 
observer  des  pertes  rouges  à  la  date  des  règles. 
Quand  l’œuf,  inséré  sur  le  pavillon,  commence  à 


se  décoller,  il  s’ensuit  des  hémorragies  abdomi¬ 
nales  et  utérines.  Ces  pertes  utérines  sont  petites, 
IC  distillantes  »,  comme  on  dit,  plutôt  noirâtres, 
le  sang  ne  s’écoulant  au  dehors  qu’après  un  cer¬ 
tain  séjour.  Classiquement  ce  sont  de  petites 
pertes,  irrégulières,  apparaissant  au  moment  du 
décollement  de  l’œuf.  La  femme  aura  sauté  une 
période  de  i;ègles,  par  exemple,  et  Içs  pertes  se 
produiront  à  un  moment  quelconque.  Il  n’en  est 
pas  toujours  ainsi  et  il  arrive  que  l’hémorragie 
se  produise  à  l’époque  même  des  règles.  La-femme 
enceinte,  en  effet,  bien  que  non  réglée,  a  tout  de 
même  chaque  mois  une  période  un  peu  particu¬ 
lière  qui  offre  une  certaine  ressemblance .  avec 
la  phase  de  menstruation.  Beaucoup  de  fausses- 
couches  se  font  de  préférence  à  la  date  des  règles. 
Il  n’est  pas  surprenant,  dès  lors,  que  les  hémorra¬ 
gies  de  la  grossesse  extra-utérine  puissent  offrir 
le  même  caractère.  Ordinairement,  cependant,  ces 
écoulements  sanguins  ont  lieu  à  d’autres  mo¬ 
ments. 

On  peut  rappeler  enfin,  parmi  les  pertes  sangui¬ 
nes  de  la  grossesse,  les  pertes  rouges  banales  pré¬ 
cédant  la  fausse-couche. 

Erreur  inverse  :  la  grossesse  survenant  chez 
une  femme  non  réglée  habitueUement.  Les  fem¬ 
mes  mal  ou  pas  réglées  du  tout  peuvent-elles 
devenir  enceintes  ?  Cela  n’est  pas  douteux.  Il  y  a 
des  aménorrhéiques  habituelles  qui  ont  des 
ovulations.  Si,  en  général,  l’ovulation  et  la  mens¬ 
truation  marchent  de  pair,  il  n’en  est  pas  tou¬ 
jours  ainsi.  Certaines  femmes  non  réglées  ont 
des  ovulations  de  temps  en  temps.  Cela  s’observe, 
par  exemple,  chez  certaines  hérédo-syphilitiques, 
à  la  suite  d’un  traitement  spécifique  en  particu¬ 
lier.  A  côté  de  ces  cas,  il  est  des  états  physio¬ 
logiques  où  des  femmes  non-réglées  sont  suscep¬ 
tibles  de  devenir  enceintes.  L’exemple  classique 
est  celui  des  nourrices.  Les  nourrices,  surtout 
multipares,  n’ont  souvent  pas  de  règles  et  il 
semble  bien  qu’elles  n’aient  pas  alors  d’ovula¬ 
tion.  Il  y  a  des  exceptions  et  la  grossesse  peut 
survenir  chez  des  nourrices  non-réglées.  Il  est 
enfin  des  états  pathologiques  (la  tuberculose, 
entre  autres),  où  la  menstruation  peut  être 
supprimée.  Or,  ces  tuberculeuses  aménorrhéi¬ 
ques  deviennent  quelquefois  enceintes.  ' 

Cela  dit,  il  convient  d’ajouter  que  chez  la 
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femme  normalement  réglée,  le  retard  notable 
des  règles  est  un  signe  de  grossesse  de  première 
importance. 

Les  signes  sympathiques  de  la  grossesse,  les 
nausées,  les  vomissements,  le  ptyalisme,  certains 
dégoûts,  chez  une  femme  normale,  sont  aussi 
des  indices  de  valeur.  Beaucoup  de  femmes  arri¬ 
vent  par  ces  signes  à  soupçonner  leur  état. 

On  rencontre  ici  également  des  causes  d’erreur. 
Certaines  femmes  nerveuses,  redoutant  du  espé¬ 
rant  une  grossesse  parviennent  à  ressentir  ces 
signes  sympathiques  et  si,  chez  elles,  existe  ou 
se  produit  pour  une  cause  quelconque  une  sup¬ 
pression  des  règles,  le  diagnostic  devient  embar¬ 
rassé  :  c’est  celui  des  grossesses  nerveuses.  En 
voici  un  exemple  :  une  aérophage,  vue  à  l’hôpi- 
taJ,  faisait  pénétrer  dans  son  estomac  une  quan¬ 
tité  d’air  considérable  qui  simulait  à  première 
vue  (ceci  associé  à  d’autres  troubles)  une  gros¬ 
sesse  déjà  avancée  :  or,  en  exerçant  des  pressions 
sur  l’épigastre  de  la  femme,  au  moment  où  on  la 
faisaitparlei-, onlibéraitle  gaz intra-gastrique . . . 
et  la  «  grossesse  »  disparaissait  I  A  la  vérité,  le 
diagnostic  de  ces  grossesses  nerveuses  n’est  pas 
toujours  facile  :  une  femme  fut  ainsi  inscrite 
quelque  temps  au  bénéfice  des  Assurances  socia¬ 
les,  avec  le  diagnostic  de  grossesse,  malgré 
un  examen  de  contrôle  soigneusement  fait. 

Cependant,  chez  la  femme  non  particulière¬ 
ment  nerveuse,  l’existence  de  signes  sympathi¬ 
ques  de  la  grossesse  mérite  de  retenir  l’attention. 
A  côté  des  gros  signes  sympathiques  bieti  connus, 
il  peut  en  exister  d’autres,  moins  caractérisés. 
Il  est  bon  d’y  prendre  garde.  Il  est  des  multi¬ 
pares  qui,  ressentant  ces  petits  signes,  plus 
vagues,  qu’elles  ont  éprouvés  aux  grossesses 
antérieures,  reconnaissent  leur  grossesse  pré¬ 
sente.  Ne  pas  trop  les  contredire  :  elles  ont 
souvent  raison. 

La  sensibilité  des  seins  est  de  peu  de  valeur. 
Bien  des  femmes  éprouvent  au  moment  des 
règles  une  certaine  sensibilité  des  seins. 

Quels  renseignements  procure  l’examen  de  la 
femme  ?  L’inspection  ne  donne  pas  grand’chose. 
Les  vergetures,  la  ligne  brune  abdominale  ne 
sont  pas  des  signes  du  début.  Les  seins  sont 
un  peu  congestionnés. 

La  palpation  de  l’utérus,  à  2  mois,  2  mois  1  /2, 
est  également  de  minime  importance.  Les  meil¬ 
leures  données  sont  fournies  par  le  toucher 
combiné  au  palper.  On  dit  qu’il  y  a  ramollisse¬ 
ment  de  l’orifice  externe  du  col.  Oui,  mais  il  peut 
exister  dans  d’autres  circonstances.  L’utérus  est 
augmenté  de  volume,  mais  au  début  cette 
augmentation  n’est  pas  bien  grande  et  difficile  à 
apprécier,  si  l’on  n’a  pas  eu  l’occasion  d’exa¬ 
miner  la  femme  antérieurement.  A  la  vérité, 
deux  signes  sont  importants  :  la  modification 
de  forme  et  la  modification  de  consistance  de 


l’utérus.  Celui-ci,  au  lieu  d’être  aplati,  devient 
convexe,  arrondi,  et  au  lieu  d’être  fermé,  est 
ramolli.  Pom  apprécier  la  consistance  véritable 
de  l’utérus,  il  faut  l’explorer  avec  précaution. 
L’utérus  peut  apparaître  dur,  si  l’on  a  provoqué 
une  contraction.  En  attendant  un  peu,  la  con¬ 
traction  celsse,  et  la  sensation  de  mollesse  est 
perçue,  signe  de  grande  valeur.  Le  fait  de  sentir 
un  utérus  dé  consistance  molle,  sur  lequel  se 
produit  une  contraction  qui  le  durcit,  est  pré¬ 
cieux. 

Donc,  utérus  globu]  eux,  habituellement  ramoll  i 
et  présentant  de  temps  en  temps  un  diUr 
cissement,  résultat  d’uqe  .contraction  :  utérus 
en  général  gravide,  On  peut  dire  en  pratique' 
qu’une  tumeur  médiane,  à  siège  dans  la  zone 
utérine,  se.  contractant  de  temps  en  temps,  est 
99  fois  sur  100  un  utérus  gravide. 

Le  ramollissement  du  tissu  utérin  est  à  l’ori¬ 
gine  du  signé  dit  de  Hégar.  Le  ramoliissemént  en 
question  se  produit  en  certains  points  d’abord, 
au  niveau  de  l’isthme,  par  exemple.  Au  niveau 
de.  l’isthme,  le  doigt,  placé  dans  un  cul-de-sac 
vaginal,  rencontre  une  sorte  dé  charnière  non 
résistante,  à  laquelle  succède  un  col  dur.  Ce 
signe  de  Hégar,  classique  cependant,  se  recherche 
en  i-éalité  assez  rarement  en  clinique.  Il  peut 
avoir  des  inconvénients  et  déclencher  des  con¬ 
tractions  excessives. 

Etant  donné  la  valeur  de  la  contraction  utérine 
on  a  proposé  de  la  provoquer  avec  l’hypophyse, 
En  présence  d’une  tumeur  utérine  assez  molle, 
plus  ou  moins  médiane,  l’injection  d’hypophyse 
mettra  l’utérus  en  contraction.  On  dit  n’avoir 
jamais  eu  ainsi  de  fausse  couche  consécutive. . . 

Le  toucher  combiné  au  palper  procure  donc 
dans  la  grande  majorité  des  cas  des  indications 
de  premier  ordre.  L’erreur  la  plus  fréquente 
est  due  au  fibrome  qui  peut  offrir  toutes  les 
formes.  En  général,  le  gros  utérus  à  fibrome  est 
irrégulier,  bosselé  plus  ou  moins;  et  puis,  il  est  dur 
et  ne  se  contracte  pas  à  moins  de  cas  particulier. 
La  difficulté  est  plus  grande  quand  la  grossesse 
apparaît  dans  un  utérus  fibromateux.  Les  pertes 
rouges  irrégulières  du  fibrome  s’accompagnent 
alors  de  suppression  des  règles .  A  l’examen,  on 
constate  un  signe  important  dans  une  région: là 
où  l’œuf  s’est  implanté,  l’utérus  fibromateux  dur 
offre  une  zone  de  ramollissement. 

En  dehors  de  l’utérus  fibromateux,  il  faut 
signaler  les  tumeurs  juxta-utérines,  les  kystes 
de  l’ovaire,  et  le  gros  diagnostic  de  la  grossesse 
extra-utérine.  Celui-ci  mérite  une  étude  parti¬ 
culière  et  doit  être  détaché  du  sujet  actuel. 

Dans  les  cas  douteux,  on  s’adressera  aux  exa¬ 
mens  biologiques.  Bien  faits,  ils  ont  une  valeur 
presque  absolue,  atteignant  99  %  de  certitude. 
Ce  sont  des  réactions  précoces,  appréciables  déjà 
dès  le  huitième  ou  le  dixième  jour.  Il  s’agit,  il 
est  vrai,  de  réactions  pas  toujours  faciles  à  caraC’ 
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tériser  plus  difficiles  à  interpréter  qu’on  ne  le 
croit  généralement. 

Pendant  la  grossesse  et  dès  le  début  d,e  celle-ci, 
existent  dans  le  sang  et  les  urines  de  la  femme  des 
hormones  appelées  hormones  gonadotropes  ou 
prolan.  Pour  les  rechercher,  dans  un  but  de 
diagnostic,  si  le  sang  est  un  milieu  plus  précis, 
les  urines  sont  d’un  emploi  plus  commode.  Trois 
méthodes  sont  à  utiliser  en  pratique  :  la  mé¬ 
thode  de  Zondek  et  Asheim,  qui  consiste  à  injec¬ 
ter  de  r urine  à  une  souris  femelle.  On  constate 
une  action  sur  l’ovaire  de  la  souris,  ovaire  qui 
se  couvre  de  follicules  hémorragiques  :  c’est 
une  maturation  folliculaire  provoquée  ;  2°  la 
méthode  de  Hinglais-Simonet-Brouha,  dans 
laquelle  l’injection  est  faite  à  un  souriceau  mâle 
impubère  :  on  voit  se  développer  alors'' les  vési¬ 
cules  séminales  du  petit  animal  ;  3“  la  méthode 
de  Friedmann  et  Brouha,  dont  le  point'de  départ 
est  différent.  Chez  la  lapine  pubère,  les  ovaires 
ne  portent  pas  de  follicules.  La  lapine  ne  fait 
d’ovulation  que  s’il  y  a  coït,  réunion  avec  le  mâle. 
Rappelons,  entre  parenthèses,  que  l’on  a  pro¬ 
posé  cette  explication  (ovulation  exceptionnel¬ 
lement  provoquée  par  le  coït)  pour  expliquer  les 
grossesses  en  dehors  des  périodes  de  fécondabilité 


habituelle,  en  dehors  des  périodes  fixées  chez  la 
femme  par  Ogino  et  Knauss,  par  exemple.  Chez 
la  lapine  séparée  du  mâle  donc,  on  injecte  de 
l’urine  contenant  du  prolan  :  une  ovulation  se 
produit.  En  pratique,  il  est  bon  de  voir  malgré 
tout  l’état  antérieur  de  l’ovaire  de  la  lapine  en 
expérience  par  une  laparotomie  préalable  explo¬ 
ratrice.  D’ailleurs,  en  général,  les  laboratoires 
font  les  trois  réactions  simultanément.  Le  Fried- 
mann-Brouha  donné  une  réponse  en  quarante- 
huit  heures,  les  deux  autres  réactions  en  huit 
jours  envii’on.  Ce  diagnostic  biologique  est  suscep¬ 
tible  de'  peu  de  causes  d’erreurs.  Il  semble  cepen¬ 
dant  que  dans  certaines  tumeurs  ovariennes  il 
puisse  y  avoir  du  prolan  dans  le  sang  et  les 
urines. 

On  a  cherché  enfin  à  doser  les  hormones,  -le 
prolan,  dans  le  sang.  L’unité  de  prolan  (unité 
Brindeau-Hinglais)  désigne  la  quantité  lapins 
petite  de  cette  substance  capable  de  provoquer 
le  follicule  hémorragique  chez  la  lapine.  On  a  pu 
fixer  un  chiffre  normal  d’unités  prolan  dansla 
grossesse.  Ce  chiffre  s’élève  beaucoup  dans  la 
môle  et  il  diminue  notablement  au  contraire  au 
cas  d’œuf  mort.  D’où  des  données  pour  le  dia¬ 
gnostic  de  ces  deux  états  pathologiques  (1). 


ACCIDENTS  THERMIQUES  CHEZ  LE  NOURRISSON 
CAUSÉS  PAR  LA  TEMPÉRATURE  EXTÉRIEURE 

Docteur  J,  âlcalay 


Le  nourrisson  est  un  homéotherme,  mais  un 
homéotherme  imparfait  qui  craint  le  chaud  et 
le  froid  ;  sa  respiration,  ses  échanges  gazeux,  sa 
thermométrie,  sa  calorimétrie,  sa  régulation  ther¬ 
mique  sont  différents  de  ceu  x  de  l’adulte. 

Les  nourrissons  font  qu  moment  des  grandes 
chaleurs  des  accidents  thermiques  dus  à  l’in¬ 
fluence  directe  de  la  température  extérieure. 

Il  y  a  quelquefois  des  signes  digestifs,  mais 
jamais  l’appareil  digestif  ne  présente  de  lésions 
constatables  histologiquement.  Les  lésions  con¬ 
sistent  souvent  en  une  congestion  générale  des 
organes  et  quelquefois  en  une  augmentation  de 
la  vascularisation  cérébrale. 

Il  existe  une  excellente  thérapeutique  qui 
consiste  en  bains,  enveloppements,  lavements  et 
boissons  fraîches,  injections  de  sérum  glucosé,  de 
camphre  ou  de  caféine,  séjour  dans  un  lieu  où 
l’air  est  renouvelé  et  rafraîchi. 

C’est  surtout  sur  la  prophylaxie  et  l’hygiène 
qu’il  faut  porter  nos  efforts.  Habiller  les  nourris¬ 
sons  légèrement  et  peu  serré.  Donner  des  bains  ) 


frais  (35°)  bi-quotidiens  (Baize),  éviter  la  surali¬ 
mentation,  donner  des  biberons  un  peu  frais. 
Mais  aussi,  il  faut  des  crèches  modernes  avec  : 
a)  Un  renouvellement  de  l’air  (filtré  au  préalable) 
par  ventilation  permanente  à  raison  de  trois  fois 
le  cube  par  heure  ;  b)  Une  réfrigération  cons¬ 
tante  assurant  en  été  une  température  oscillant 
de  21°  à  23°  ;  c)  Un  état  hygrométrique  osciliant 
entre  40  et  70. 

Nous  nous  permettrons  enfin  d’insister  avec 
M.  Jules  Renault  pour  qu’une  installation  appro¬ 
priée  soit  «  réalisée  dans  les  hôtels  et  dans  les 
appartements  modernes,  où  le  chauffage  cen¬ 
tral,  si  confortable  d’ailleurs,  est  aménagé,  sans 
le  souci  dé  conserver  l’aération  qu’assuraient 
d’une  façon  suffisante  pour  une  ou  deux  person¬ 
nes  par  chambre,  les  fissures  des  fenêtres  et  la 
cheminée  à  feu  de  bois  »(2). 


1(1)  Notes  recueillies  au  cours  du  Prof.  Agr.  Lantué- 
JOUL,  le  19  novembre  1936,  par  le  Docteur  P.  Lacroix, 
1  (2)  Thèse  de  Paris,  1937. 
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POURQUOI,  QUAND  ET  COMMENT  SE  SERVIR  DU  RADIODIAGNOSTIC 
DANS  LES  CAS  DE  TRAUMATISMES 

Par  le  Docteur  Paul  Robert 
Radiologiste  de  la  Clinique  de  Chambéry 


L’expérience  montre  que  beaucoup  trop  de 
médecins  appelés  à  donner  leurs  soins  à  un  trau¬ 
matisé  manquent  encore  du  «  réflexe  »  qui  devrait 
associer  dans  leur  pensée  la  notion  de  trauma¬ 
tisme  à  celle  d’examen  radiologique. 

Ce  manque  de  réflexe  peut  s’expliquer  par 
plusieurs  raisons  : 

D’une  part,  dans  l’enseignement  des  sciences 
médicales,  le  radiodiagnostic  est  purement  et 
s'mplement  oublié!  On  apprend  à  un  étudiant  les 
principes  du  fonctionnement  des  appareils  radio¬ 
logiques,  ce  qui  est  absolument  sans  aucun  inté¬ 
rêt  pratique,  et  on  n’enseigne  pas  les  indications 
de  la  méthode  ni  les  services  qu’elle  peut  rendre 
dans  les  divers  cas  pathologiques. 

D’autre  part;  dans  l’exercice  de  la  pratique 
journalière,  le  médecin  est  mal  placé  pour  se 
faire  une  expérience  radiologique.  Le  plus  sou¬ 
vent,  ce  sont  les  radiologistes,  les  médecins  ou  ' 
chirurgiens  experts  qui.  constatent  tardivement 
les  inconvénients  parfois  très  graves  qu’il  y  a  eu 
à  ne  pas  prendre  de  radiographies  en  temps  utile 
dans  les  cas  qui  leur  sont  soumis  ;  et,  comme 
fréquemment,  il  s’agit  de  traumatismes  déjà 
anciens,  le  médecin  traitant  ayant  perdu  de  vue 
'le  blessé  n’est  plus  intéressé  par  la  question. 

Enfin,  le  médecin  ne  peut  suivre  les  progrès  de 
la  science  du  radiodiagnostic.  Il  a  déjà  assez  à 
faire  pour  se  tenir  au  courant  de  la  science  mé¬ 
dicale  courante;  aussi  stagne-t-il  dans  les  quel¬ 
ques  notions  qu’il  a  pu  acquérir  au  cours  de  ses 
études,  et  peut-il  alors  priver  ses  malades  des 
avantages  des  méthodes  radiologiques  nouvelles. 

,  C’est  pour  ces  faisons  que  nous  avons  jugé 
utile  de  réunir  quelques  indications  pratiques 
concernant  le  radiodiagnostic  des  traumatismes. 

1®  Pourquoi  employer  le  radiodiagnostic 
APRÈS  .  UN.  traumatisme  ? 

a)  Pour  assurer  le  diagnostic 

Dans  les  cas  où  le  diagnostic  est  douteux, 
cela  est  admis  par  tous  ;  mais,  et  nous  insistons 
très  spécialement  sur  ce  point,  il  faut  radiogra¬ 
phier  même  quand  le  diagnostic  ne  paraît  pas 
douteux.  En  effet,  dans  ce  cas,  de  deux  choses 
Pune  :  ou  bien  l’examen  clinique  est  négatif,  ou 
il  est  positif  : 

S’il  e.st  négatif,  l’exapien  clinique  n’a  qu’une 
valeur  très  relative  et  n’apporte  aucune  certitude. 
Nous  pourrions  citer  de  très  nombreux  exemples 


à  l’appui  de  cette  vérité  première  malheureuse" 
ment  trop  oubliée.  Il  y  a,  en  particulier,  une 
zone  anatomique  où  un  examen  clinique  négatif 
n’a  aucune  valeur  et  où  tout  oubli  radiographi-, 
que  peut  avoir  pour  le  blessé  (et,  par  ricochet 
pour  le  médecin)  des  conséquences  fâcheuses.  : 
cette  région,  c’est  le  rachis  (1).  Que  de  fois  des 
fractures  du  rachis  ont  été  décelées  tardivement 
par  l’évolution  de  complications  inattendues 
alors  que  les  soins  nécessaires  n’ont  pas  été 
donnés  en  temps  utile,  aucune  radiographié 
n’ayant  établi  l’existence  de  ces  fractures.  Dans 
d’autres  régions,  la  radiographie  montre  des 
lésions  non  décelées  par  la  clinique  :  fêlures,  frac¬ 
tures  partielles,  enfoncements  tubérositaires, 
etc... 

■  Si  l’examen  est  positif,  la  radiographie  préci¬ 
sera  le  diagnostic  ;  elle  indiquera  avec  netteté  le 
siège  de  la  lésion,  son  intensité,  ses  modalités,  ses 
complications.  Exemple  très  fréquent  :  le  dia¬ 
gnostic  d’un  fragment  tibial  postérieur  non  dé¬ 
placé  dans  un  Dupuytren  :  il  est  impossible  de 
déceler  cliniquement  cette  complication  qui  pour¬ 
tant  doit  être  connue  du  médecin  traitant  pour 
éviter  un  déplacement  secondaire  du  fragment. 

b]  Parce  que  c’est  le  devoir  du  médecin 
Nous  venons  de  le  démontrer  par  les  considé¬ 
rations  précédentes,  mais  depuis  quelques  années 
ce  devoir  s’est  précisé  au  point  de  vue  de  la  res¬ 
ponsabilité  médicale  ;  dè  plus  en  plus  souvent  des 
médecins  sont  condamnés  pour  avoir  négligé  de 
se  servir  du  radiodiagnostic.  Les  juges  estiment 
faute  grave,  le  fait  de  ne  pas  faire  faire  en  temps 
utile  un  examen  radiographique.  «  On  ne  peut, 
disent  les  attendus  d’un  récent  jugement,  excu¬ 
ser  le  médecin  d’avoir  omis  de  contrôler  l’exac¬ 
titude  de  son  diagnostic  par  le  procédé  infailli¬ 
ble  que  lui  offre  la  radiographie  »  (2). 

ç)  Pour  assurer  la  thérapeutique 
Il  est,  en  effet,  manifeste  que  pour  être  appli¬ 
quée  judicieusement  une  thérapeutique  doit 
être  précédée  d’un  diagnostic  précis.  Reprenons 
à  ce  sujet,  l’exemple  des  traumatismes  rachi- 


(1)  Lire  au  sujet  de  cette  question  très  importante  :  Le 
rapport  des  Martin  et  Japiot  de  Lyon,  sur  «  Rhu¬ 
matismes  ettraumatismes  delà  colonne  vertébrale  «dans 
Rev.  du  rhumatisme,  oct.  1936.  Et  article  du  D''  Belle, 
Journ.  des  Soi.  médicales  de  Lille,  26  vu  1936. 

(2)  Cf.  Rouen.  Première  chambre,  6  mai  1936. 
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diens.  Si  une  fracture  est  méconnue,  le  blessé  se 
lèvera  précocement  et  l’on  pourra  voir  secon¬ 
da  rement  révolutioh  d’un  kümmel-Verneuii, 
une  fdcheuse  surprise.  Si  la  fracture  est  diagnos¬ 
tiquée,  le  blessé  sera  mis  en  immobilisation  pro- 
ongée,  suivie  d’une  surveillance  plqs^ou  moins 
longue  pour  pouvoir  ihterveiiir  immédiatement 
si  un  fléchissement  vertébral  se  produisait. 

ïi)  Poür  aVoit  ün  dôcumëiit 

C’est  là  un  intérêt  trop  souvent  méconnu  par 
le  médecin  traitant  ;  mais,  chose  curieuse,  il  est 
dans  certains  cas  très  -apprécié  par  le  blessé. 

En  quoi  consiste  l’intérêt  documentaire  d’une 
radiographie  î  Une  radiographie  constitue  un 
document  précis  et  ^permanent  de  l’état  du  sque¬ 
lette  à  un  moment  donné. 

Céci  dit,  deux  cas  sont  à  considérer. 

La  radiographie  est  négative.  Dans  ce  cas,  très 
souvent,  elle  n’intéresse  plus  le  blessé.  Î1  est 
même  curieux  de  constater  la  sorte  de  dédain 
qu’un  traumatisé  manifeste  à  l’égard  d’une  radio¬ 
graphie  qui  ne  montre  aucune  fracture.  Par  con¬ 
tre,  ce  document  négatif  a  une  très  grande  impor¬ 
tance  pour  le  médecin  traitant  d’abord,  mais 
surtout  pour  les  médecins-experts,  pour  les 
radiologistes  qui  pouiTont  être  appelés  par  la 
suite  à  pratiquer  d’autres  radiographies  de  la 
même  région.  Que  de  fois  est-on  appelé  à  exper¬ 
tiser  un  ancien  traumatisé  portant  des  lésions 
,  d’aspect  bâtard,  plus  ou  moins  rhumatismales. 

'  Si  aucun  document  n’a  été  pris  dans  les  Jours 
qui  ont  suivi  le  traumatisme,  il  est  neuf  fois  sur 
dix  impossible  de  déterminer  la  part  du  trauma¬ 
tisme  dans  l’origine  des  lésions. 

La  répercüssion  de  celte  lacune  est  double  : 
ou  bien  le  doute  bénéficie  au  blessé  ét  ce  sont  les 
Compagnies  d’assurances  qui  sont  lésées.  Ou 
bien,  le  doute  bénéficie  à  la  Compagnie  d’assu¬ 
rance  et  c’est  le  blessé  qui  est  lésé.  Faute  d’une 
radiographie  prise  en  temps  utile. 

La  radiographie  est  positive  :  l’intérêt  docu¬ 
mentaire  est  manifeste  :  le  blessé  tient  essentiel¬ 
lement  à  avoir  une  preuve  de  la  lésion  trauma¬ 
tique.  Le  médecin  traitant  et  la  Cie  d’assu¬ 
rances  sauront  exactement  les  domniages  causés 
par  l’accident  et  aüSsi,  chose  capitale,  les  anoma¬ 
les  ejui  ne  sont  pas  Imputables  à  l’accèdent. 

A  Aix-les-Bains  (1)  où  nous  avons  souvent 
.  l’occasion  de  voir  des  séquelles  plds  ou  moins 
éloignées  de  traumatismes  et  où,  d’autre  part, 
nous  étudions  spécialement  les  processus  rhu¬ 
matismaux,  il  nous  aiTive  tous  les  ans  d’exami¬ 
ner  des  cas  crmp'excs  où,  sans  radiographie 
prise  immédiatement  après  l’accident,  il  est 
impossible  de  déterminer  quelle  est,  dans  l’ori- 


(1)  Cf  R.  J.  Weissenbach  et  F,  Françon.  . —  Rhu¬ 
matismes  chroniques  et  traumatismes.  Revue  du  rhuma¬ 
tisme,  octobre  1936. 


gine  des  lésions  la  part-du  traumatisme  et  celle 
de  l’affection  rhumatismale. 

ÀbsoiUthfeht  capilâl  é’st  dohé  l’intéhêt  d'ofcu- 
ittëtitaîre  d’ilrtfe  râdiOgrhpltie  pfé’cbcé.  'Qhâhd  lé 
médecin  nous  dit  ;  «  Le  cas  est  simple  et  la  radio¬ 
graphie  ne  m’apprtehdi^  riéh  »,  dri  peut  répon¬ 
dre  :  «  D’abord,  il  est  toujours  imprudent  d’être 
trop  affirmatif  ;  ensuite  si  la  radiographie  n’ap¬ 
prend  rien  à  vous,  médecin  traitant,  elle  appren¬ 
dra  peut-être  beaucoup  par  la  suite  à  un  médecin 
ou  à  un  radiologiste  chargé  d’expertise.  » 

e)  Pour  éviter  des  coniplicatîbns  diplohiâtiquès 

Quelquefois,  lë  médecin  traitant  hë  deman¬ 
dant  âltbilhe  faüibgrâphiéj  le  bie$sé  se  fait  radib- 
graphiét  de  son  prbpfé  chef ^  d’où  complicatibii's 
diplomatiqües  ehhuÿëUfees;  Si  la  radibgfaphié  h'e 
confirme  pas  le  diàghbStië  du  médecin  traitant. 

Nous  concluons  donc  qüé,  étarlt  dohtlëes  lëfe 
multiples  raisons  que  nous  venons  d’énumérer, 
l’examen  radiographique  après  üii  tfaümàtisme 
doit  être  sysVé'mülimie . 

2°,  Quand,  employer  le  raDiodiagnostic  ? 

а)  Le  plus  tôt  possible  après  lés  traumâtisiiieS, 
et  en  tous  cas,  dès  que  lé  blessé  séfa  eii  état  de 
supporter  l’examen  ; 

б)  Au. cours  des  suites  de  traumatismes  chaque 
fois  qü’üh  fait  noüvëaü  rendra  opportun  la  priSc 
d’ün  cliché. 

Qüèls  peuvent  être  ces  faits  nouvèatix  ?  — 

Tl  y  en  a  trois  principaux  : 

Les  doUléiirs  tardives 

Nous  devons  à  ce  sujet  attirer  l’attention 
d’une  façon  très  particulière  sur  la  fréquence  des 
syndromes  de  Leriche  méconnus. 

Ce  syndrome  se  traduit  radiologiquement  par 
une  décalcification  floconneuse  plus  ou  moins  , 
étendue,  se  produisant  après  des  traumatismes 
de  région  articulaire,  et  n’ayant  pour  toute  ma¬ 
nifestation  clinique  que  des  douleurs  tenaces  et 
une  impotence  fonctionnelle  persistante.  IJ  peut 
apparaître  à  la  suite  de  traumatismes  légers 
même  en  l’absence  de  toute  fracture.  Il  demande 
une  thérapeutique  spéciale  et  peut  avoir  un  pro¬ 
nostic  sérieux,_  si  on  le  laisse  s’installer  avec 
trop  d’intensité.  Or,  une  radiographie  est  réccs- 
saire  pour  la  déceler  précocement.  Nous  avons  il 
y  a  quelque  temps,  examiné  un  cas  grave  de  syn¬ 
drome  de  I.eriche  siégeant  au  pied,  datant  de 
huit  mois,  et  pour  lequel  cinq  médecins  consultés 
n’avaient  pas  estimé  utile  de  demander  une  ra¬ 
diographie  car,  affirmaient-ils,  «  il  n’y  avait  pas 

de  fracture  » . Ils  avaient  ra'son  :  il  n’y  avait 

pas  de  fracture.  Mais  la  décalcification  du  pied 
était  si  intense  qu’actuellement,  malgré  deux 
interventions  chirurgicales,  la  malade  est  restée 
impotente  ! 
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Les  mobilités  anormales  persistantes 

La  radiographie  est,  indispensable  pour  Tétude 
des  pseudarthroses  ou  de  la  formation  des  cals. 

Les  déformations  tardives 

Nous  pensons  spécialement  aux  déformations 
tardives  dans  les  fractures  du  rachis  méconnues  ; 
nous  en  avons  déjà  parlé  plus  haut,  mais  nous 
insistons  sur  ce  fait  que  ces  cas  de  lésions  mé¬ 
connues  du  rachis  sont,  en  pratique,  beaucoup 
plus  fréquentes  que  se  le  figurent  les  médecins 
praticiens,  et  que  le  pronostic, en  est  singulière¬ 
ment  aggravé  si  on  laisse  se  produire  secondaire¬ 
ment  retïondrement  du  corps  vertébral  lésé. 

■“  En  résumé,  le  radiodiagnostic  doit  être  em¬ 
ployé  très  précocement  après  les  traumatismes  et, 
par  la  suite,  chaque  fois  que  des  signes  de  com¬ 
plication  apparaissent. 

3°  Comment  employer  le  radiodiagnostic  ? 

a)  Il  est  tout  d’abord  un  mort  qu’il  nous  faut 
tuer  :  nous  voulons  parler  de  la  radioscopie  dans 
le  diagnostic  des  lésions  traumatiques  du  sque¬ 
lette.  Trop  de  médecins  demandent  encore  actuel¬ 
lement  un  examen  radioscopique  pour  diagnos¬ 
tiquer  des  lésions  des  os  ;  quelquefois  même  on 
nous  a  demandé  des  radioscopies  sous  plâtre, 
après  réduction,  a’ors  qu’aucune  radiographie . 
n’avait  été  prise  avant,  la  réduction. , .  La  seule 
.radioscopie  après  traumatisme  du  squelette  est  une 
technique  défectueuse  pour  plusieurs  raisons  : 

D’abord,  les  renseignements  fournis  par  la 
radioscopie  sont  insuffisants.  Exemple  :  dans  un 
traumatisme  du  poignet,  on  passera  toujours  à 
côté  d’une  fracture  du  scaphoïde. 

Ensuite,  la  radioscopie  ne  laisse  après  elle 
aucun  document  et  nous  avons  vu  son  impor¬ 
tance  trop  méconnue  pour  le  malade,  pour  le 
médecin,  et,  éventuellement,  pour  les  experts. 

Enfin,  il  nous  faut  signaler  un  autre  argument 
que  les  médecins  oublient  trop  facilement  :  si  une 
fracture  passe  inaperçue  à  la  radioscopie  et  se 
trouve  révélée  plus  tard  par  une  radiographie, 
qui  sera  rendu  responsable  d’une  erreur  de  dia¬ 
gnostic  ? . Celui  qui  a  fait  la  radioscopie.  Le 

malade  ne  fait  pas  de  différence  entre  radiosco¬ 
pie  et  radiographie.  Dès  l’instant  qu’il  est  «  passé 
aux  rayons  »,  il  croit  que  tout  ce  qui  pouvait 
être  vu  a  été  vu,  et,  au  fond,  il  a  raison  ;  le  méde¬ 
cin  qui  se  contente  d’un  examen  radioscopique 
du  squelette  engage  sa  responsabilité  vis-à-vis 


du  blessé  ;  et,  si,  plus  tard,  il  est  démontré  que 
l’examen  radioscopique  a  été  insuffisant,  le  blessé 
estimera  à  bon  droit,  que  le  médecin  a  commis 
une  faute.  Pourquoi  s’exposer  à  ce  risque  ? 

b)  Les  radiographies  doivent  être  multiples  : 
L’intérêt  des  clichés  de  face  et  de  profil  est  évi¬ 
dent.  Eux  seuls  peuvent,  dans  un  cas  de  frac¬ 
ture,  donner  une  précision  sur  l’orientation  des 
fragments  et  le  sens  des  déplacements  osseux. 
Aussi  bien  ces  deux  incidences  sont-elles  d’un 
emploi  classique.  Il  est  tout  de  même  des  cas  ' 
où  d’autres  incidences  sont  nécessaires.  Sans 
tous  les  énumérer,  nous  attirons  spécialement 
l’attention  des  praticiens  sur  les  difficultés  du 
radiodiagnostic  dans  les  traumatismes  du  rachis. 
Il  est  très  frécjuent  dans  de  tels  cas  que  le  simple 

«  face  et  profil  »  ne  donne  pa  s  tous  les  renseigne¬ 
ments  pouvant  être  fournis  par  le  radiodiagnos¬ 
tic.  Parfois,  les  deux  profils  sont  nécessaires, 
quelquefois  même  des  incidences  obliques. 

C’est  pour  cela  qu’il  serait  bon,  dans  les  cas  ofi 
les'  traumatismes  soulèvent  des  questions  de  res¬ 
ponsabilité  de  tiers  ou  de  Cies  d’assurances,  de 
ne  pas  enfermer  le  radiologiste  dans  des  limites 
de  travail  trop  strictes.  Pour  éviter  des  discus-  _ 
sions  avec  les  Cies  d’assurances^qui  peuvent  avoir 
tendance  à  se  rapporter  au  texte  de  l’ordon¬ 
nance  du  médecin  traitant,  il  serait  bon,  dans  les 
cas  délicats,  que  cette  ordonnance  ne  contienne 
que  des  expressions  laissant  au  radiologiste,  la 
latitude  de  choisir  les  incidences  à  employer. 

c)  Enfin,  dans  cjuelques  cas  de  lésion  des 
membres,  pour  préciser  la  valeur  de  certains 
aspects  douteux,  il  convient  de  prendre  pai’ com¬ 
paraison,  des  radiographies  du  membre  sain,  en  ■ 
ayant  soin  que  l’incidence  soit  exactement  la 
même  que  celle  du  cliché  du  côté  blessé. 

En  employant  ces  incidences  multiples,  le  ra¬ 
diodiagnostic  sera  complet. 

Pour  nous  résumer,  répétons  que  le  radiodia¬ 
gnostic  doit  être  systématique,  précoce  et  complet; 
cela  parce  que  c’est  dans  l’intérêt  du  blessé 
d’abord,  des  médecins  traitants  et  des  experts 
ensuite  ;  car,  comme  l’a  écrit  récemment  notre 
Maître  A.  Béclère,  les  images  radiographiques 
«offrent  une  base  inébranlable  et  sûre  aux  autres 
données  médicales  de  sources  diverses  »  (1). 


(1)  Journal  de  radiologie,  octobre  1936. 
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LES  PROPRIÉTÉS  QÊNÉRAIES  DÉS  CELLULES 
Leur  plan  de  coardination 

Par  M.  P.  Chavigny 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Strashourg 


Les  recherches  histologiques  et  -  embryologi¬ 
ques  poursuivies  depuis  quelque  cinquante  ans 
maintenant,  ont  abouti  à  un  ensemble  de  con¬ 
naissances,  à  un  édifice  vraiment  merveilleux  en 
ce  qui  concerne  la  multiplication  des  cellules,  la 
formation  des  organismes. 

Cependant,  le  problème  des  détails  risque  peut- 
être  do  faire  perdre  de  vue  certains  problèmes 
généraux  : 

Nous  savons  fort  bien  maintenant  comment 
les  cellules  se  divisent  et  se  multiplient,  - 

Par  contre,  semblerait-il.  on  ne  se  demande 
guère  comment  les  cellules  vont  s’agencer  entre 
elles,  se  coordonner  et  surtout  pourquoi  leur 
multiplication  s’arrêtera  quand  elles  seront  par¬ 
venu  s  aux  limites  du  futur  organe, 

C’est  ce.  dernier  point  qui  semble  avoir  été  le 
moins  étudié  jusqu’ici.  Ses  facteurs  détermi¬ 
nants  sont  encore  absolument  inconnus,  Arrivés 
à  un  point  déterminé,  représentant  les  limites 
du  futur  organe  qu’elles  sont  appelées  à  consti¬ 
tuer,  les  cellules  cessent  de  se  multiplier,  Il  sem¬ 
blerait  qu'elles  trouvent  là,  devant  elles,  comme 
un  mur  infranchissable. 

Quand  on  envisage  un  problème  de  cette  sorte, 
il  y  a  lieu  tout  d’abord  à  faire  un  effort  assez  spé¬ 
cial  d’imagination.  Notre  esprit  n’est  que  trop 
habitué  à  concevoir  la  reproduction  cellulaire 
en  une  «  série  linéaire  ».  Il  est  déjà  plus  ardu  de 
savoi  faire  une  lecture  microscopique  dans  un 
«  plan  ».  C'est  seulement  à  un  stade  déjà  avancé 
de  l’apprentissage  histologique  et  anatomo-pa¬ 
thologique  que  l’on  en  arrive  à  concevoir  la  struc¬ 
ture  microscopique  de  l’organe  «  dans  l’espace  ». 
Il  faut,  pour  cela,  faire  un  assemblage  des  don¬ 
nées  fournies  par  la  lecture  de  coupes  microscopi¬ 
ques  en  les  combinant  suivant  les  trois  dimen¬ 
sions  spatiales. 

La  limitation  dans  la  multiplication,  la  coor¬ 
dination  des  cellules  entre  elles  dans  les  limites 
.  prévues  de  l’organe  à  édifier  se  font  selon  un 
relief  qui  fut  celui  des  organes  similaires  chez  les 
générateurs.  C’est  u  .  point  particulier  bien  inté¬ 
ressant  de  la  question  de  la  multiplication  cellu¬ 
laire  ;  il  en  constitue  la  limite  terminale. 

Ce  fait  est  constant  ;  il  se  rencontre  dans  l’ac¬ 
croissement  de  tous  les  organismes  animaux  ou 
végétaux. 

Seuls  les  organismes  inférieurs,  surtout  uni- 
cellulaires  en  sont  affranchis. 


Cette  délimitation  des  formes  générales  des 
organes,  ainsi  que  des  individus,  est  extrême¬ 
ment  stricte,  d’une  précision  pour  ainsi  dire 
absolue. 

Non  seulement,  c’est  la  forme  générale  des 
organes  de  l’espèce  déterminée  à  laquelle  l’être 
appartient  ;  mais,  ce  plan  d’agencement  cellu¬ 
laire  va  jusqu’à  assurer  les  ressemblances  entre 
les  personnes  d’une  même  famille,  la  conserva¬ 
tion  du  type  d’une  race,  etc, . .  Pe  même  encore, 
le  mod  lé  général  d’un  organe  déterminé  est 
réglé  dans,  toutes  ses  parties,  formant  ep  tel 
point  une  saillie  puis,  tout  à  côté,  une  dépres¬ 
sion,  etc, , . 

Il  ne  semble  pas  qu’il  ait  été  produit  jusqu’ici 
aucune  hypothèse  quelconque,  et  encore  moins 
une  hypothèse  acceptable,  valable,  au  sujet  de 
cet  arrêt  soudain  de  la  puissance  de  multiplica¬ 
tion  cellulaire,  Comment  cet  arrêt  se  produit-il 
en  un  point  déterminé,  au  fond  d’une  dépression, 
tandis  que,  dans  un  point  tout  voisin,  U  ne  mani¬ 
festera  ses  effets  qu’au  moment  où  une  saillie, 
ue  protubérance  de  la  surface  des  tissus  se  sera 
constituée. 

•  Comment  cette  «  limitation  coordonnée  »,  peut- 
elle  être  conçue  déjà  en  ce  qui  concerne  ces  cellu¬ 
les  que  Bizzozero  appelait  «  perpétuelles  ».  Cette 
sorte  de  cellule  cesse  de  se  diviser  bien  avant  la 
fin  de  la  croissance  (par  exemple,  cellules  ner¬ 
veuses,  ou  encore  fibres  musculaires  ;  ces  derniè¬ 
res,  par  exemple,  étant  susceptibles  d’augmenter 
de  dimensions,  mais  ne  se  multipliant  plus).  La 
difficulté  n’est  d’ailleurs  pas  moindre  au  sujet 
des  cellules  qui,  pendant  toute  la  durée  du  temps 
do  persistance  de  l’organisme,  continuent  à  se 
diviser  et  qui  constituent  les  «  cellules  laMles  ï>, 
de  Bizzezero.  Cei  cellules  labiles  ne  se  reprodui¬ 
sent,  en  effet  que  selon  les  besoins  de  leur  rem¬ 
placement  ;  jamais  elles  ne  deviennent  «  cellules 
envahissantes  ». 

En  ces  matières  invoquer  l’hérédité,  c’est  Sé 
payer  d’un  mot  qui  n’explique  rien. 

Il  serait  d’ailleurs  absolument  vain  de  vouloir 
invoquer  le  rôle  du  système  nerveux  dans  la 
régulation  de  ces  arrêts  de  croissance  selon  le 
plan  général  de  constitution  de  l’organisme.  La 
croissance  de  la  plupart  des  éléments  nerveux  est 
en  effet,  secondaire  à  la  constitution  du  modelé 
des  divers  organes.  Ils  ne  le  précèdent  donc  pas  et 
ne  peuvent  en  rieni  ’oiienter,  ni  surtout  limiter 
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la  muitiplication  des  cellules  à  un  moment  donné, 
en  un  point  déterminé  qu’on  pourrait  dire  pré¬ 
destiné.  ‘ 

Peut-être  certains  esprits  pourraient-ils  être 
tentés  d’invoquer  la  pression  réciproque  des 
organes  internes  entre  eux,  sorte  de  concurrence 
pour  l’espace  disponible.  Mais,  cette  théorie, 
valable  peut-être  pour  les  organes  de  la  profon¬ 
deur,  et  sous  toutes  réserves  d’ailleurs,  serait 
dépourvue  de  toute  port  e,  de  toute  réalité, 
quand  il  s’agit  des  organes  superficiels  de  l’or¬ 
ganisme,  de  ceux  qui  ont  une  surface  confinant 
à  «  l’extérieur  »  par  l’intermédiaire  exclusif  du 
revêtement  cutané. 

Actuellement  où  les  progrès  réalisés  dans  le 
sens  des  cultures  de  tissus,  nous  permettent 
d’envisager  des  perfectionnements  à  peu  près 
illimités  de  la  technique,  il  semble  que  ces  ques¬ 
tions  de  «  la  coordination  de  croissance  »  et,  aussi 
bien,  de  la  «  limitation  dans  la  multiplication  cel¬ 
lulaire  »  soient  des  problèmes.qui  devraient  s’ins¬ 
crire  au  prochain  libellé  des  expériences. 

Par  exemple,  un  fragment  tissulaire  séparé  de 
façon  précoce  de  l’organe  auquel  il  appartenait 
va-t-il,  placé  en  d’excellentes  conditions  de  nu¬ 
trition  et  de  croissance,  grandir  indéfiniment 
ou  se  limiter  aux  dimensions  auxquelles  sa  posi¬ 
tion  dans  l’organisme  le  prédestinait  ? 

Il  y  a  là  un  préambule  indispensable  à  toute, 
étude  sur  le  développement  des  tumeurs  et  à 
toute  théorie  du  genre  de  celle  qui  a  été  récem¬ 
ment  présentée  par  le  Professeur  Grynfeltt  dans 
son  article  du  Montpellier  Médical  (mai  1936 
page  227). 

Il  est  à  remarquer  que  des  questions  de  cét 
ordre  se  posent  tout  aussi  bien  pour  les  organis¬ 


mes  à  croissance  illimitée  (arbres,  séquoias,  par 
exemple),  que,  pour  les  organismes  animaux 
dont  les  dimensions  terminales  sont  très  tôt 
acquises. 

Puis,  il  y  a  des  exceptions  curieuses  :  ce  sera 
la  queue  du  lézard  dont  les  dimensions  étaient 
proportionnées, à  celles  de  l’individu,  et  qui  se 
reconstitue  si  la  queue  est  sectionnée.  Même  cas 
en  ce  qui  concerne  la  pince  du  crabe. 

L’acti  n  de  quelques  agents  externes  au 
moyen  desquels  des  expérimentateurs  ont  pu 
récemment  obtenir  certaines  variations  dans  les 
proportions  du  corps  des  animaux  ne  paraît  in¬ 
tervenir  en  rien  à  la  solution  des  problèmes  dont 
l’énoncé  vient  d’être  foirmulé. 

Les  expériences  ou  théories  produites  jusqu’ici 
sur  le  «  déterminisme  de  la  croissance  »  et  le  «  dé¬ 
terminisme  de  l’arrêt  de  croissance  »  semblent 
surtout  s’appliquer  soit  au  début  de  la  période 
de  'formation  de  l’individu,  soit  au  vieillisse¬ 
ment  de  celui-ci,  en  ce  qui  concerne  l’arrêt  de 
croissance  par  vieillissement.  La  notion  d’épui¬ 
sement  de  certaines  substances  stimulantes 
ou  nutritives  des  cellules  (1)  ne  peut  guère 
s’appliquer  à  la  question  de  la  «  coordination  des 
cellules  en  forme  d’organes  »  et  de  leur  «  limita¬ 
tion  de  croissance  »  (ce  qui  a  un  tout  autre  sens 
que  l’arrêt  de  croissance  »)  dans  les  formes  nor¬ 
males  de  l’organisme  qu’elles  édifient. 

Comme  conclusion,  il  semble  bien  qu’on  se  soit 
surtout  attaché  jusqu’ici  à  l’étude  du  rythme 
cellulaire  dans  le  temps,  tandis  que  celle  du  rythme 
cellulaire  dans  l’espace  n’a  guère  été  encore  envi¬ 
sagée.  Cette  dernière  étude  le  mérite  pourtant  et 
comporte  tout  autant  de  problèmes  intéres¬ 
sants. 


LES  MANIFESTATIONS  PLEURO-PULMONAIRES  AU  COURS  DU  PALUDISME 


Le  Docteur  F.  Meersseman,  fait  une  étude 
critique  de  la  question  ;  il  convient,  dit-il,  d’ap¬ 
porter  à  l’interprétation  des  processus  pleuro¬ 
pulmonaires  qui  peuvent  survenir  au  cours  de 
l’infection  palustre  un  sens  critique  très  averti. 
Le  plus  souvent  sans  doute,  l’on  se  trouvera  en 
présence  de  simples  associations  morbides  dans 
lesquelles  le  paludisme  peut  d’ailleurs  modeler 
à  son  image  la  symptomatologie  de  l’affection 
pulmonaire.  Ce  serait  cependant  outrepasser 


nos  certitudes  que  de  nier  catégoriquement  la 
possibilité  de  syndromes  pulmonaires  directe¬ 
ment  subordonnés  à  l’accès  fébrile  paludéen. 
(Le  Progrès  Médical,  l®""  mai  1937.) 


(1)  Voir  travaux  de  Brachet,  de  Lebreton  est 
Schaeffer,  Schaeffer,  BLANCHETiêRE.  Voir  aussi 
G.  Teissier.  Les  lois  quantitatives  de  la  croissance. 
Rapport  à  la  dixième  réunion  de  l’Association  des 
physiologistes,  1936. 
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LA  ÉLINIÛUÉ  ÂÜ  ÔÔUT  DU  JÔÜA 

i  ■  a 

Les  fausses  appendicites  d’origine  annexielië 

D’après  le  Professeur  et  le  Docteur  L,  GrImaùlt  (*) 

Quelques  exemples  cliniques 


Kyste  de  la  trompe 

1°  Une  fillette  de  14  ans,  W.  Y.,  a  présenté 
à  différentes  reprises  des  douleurs  dans  la  fosse' 
iliaque  droite.  Le28  décembre  1935,  elle  éprouve 
de  très  vives  sensations  dans  cette  région  avec 
vomissements,  arrêt  des  selles  et  légère  contrac¬ 
ture  de  la  paroi  à  droite,  fièvre  légère.  / 

Diagnostic  :  appendicite  aiguë.  Opération 
d’urgence,  incision  de  Jalaguier  :  l’appendice 
'paraît  sain,  néanmoins  appendicectomie.  L’inci¬ 
sion  est  prolongée  vers  le  bas  et  permet  de  dé¬ 
couvrir  un  kyste,  appendu  à  la  partie  ampul- 
laire  de  la  trompe  droite.  ^ 

Ce  kyste,  du  volume  d’une  petite  noisette,  est 
Violacé,  il  présente  un  pédicule  large,  tordu  (trois 
tours  dé  spiré).  Ablation  du  kyste.  Depuis,  la 
fillette  li’a  plus  souffert.' 

2°  Une  fillette  de  12  ans,  D.  M.,  qui  n’est  pas 
encore  réglée,  est  prise  brusquement,  le  27  dé¬ 
cembre  1936,  de  douleurs  abdominales  très  vio¬ 
lentes  dans  la  fosse  iliaque  droite  avec  vomisse¬ 
ments,  arrêt  des  matières,  contracture  de  la  paroi 
abdominale  légère,  température  37o5,  pouls  à 
100.  Elle  est  adressée  avec  le  diagnostic  d’appen¬ 
dicite  aiguë. 

Opération  d’urgehee  :  incision  de  Jalaguier. 
L’appendice  paraît  sain  (appendicectomie).  L’in¬ 
cision,  agrandie  vers  le  bas,  permet  d’explorer  les 
annexes  droites  et  de  décoiivrii*  un  peu  de  sang 
dans  le  Douglas  et  un  kyste  violacé,  du  volume 
d’un  gros  haricot,  appendu  sur  le  pavillon  de  la 
trompe  ;  son  pédicule  est  tordu  (deux  tours  de 
spire).  Résection  du  kyste,  l’.examen  histologi¬ 
que  a  montré  qu’il  s’agissait  d’une  hydatide  de 
Morgagni  en  voie  de  nécrose.  Guérison. 

Corps  jaune  dégénéré 

R.  Elisabeth,  39  ans,  quatreenfants  vivants, - 
est  prise  brusquement  de  violentes  douleurs 
abdominales,  le  15  octobre  1930.  Le  lende¬ 
main,  le  médecin  traitant  l’adresse  au  chirur¬ 
gien  avec  le  diagnostic  d’appendicite  aiguë  : 
température  38o5,  pouls  à  110,  arrêt  des  gaz 
et  des  selles,  ventre  ballonné,  défense  de  la 


(1)  Les  fausses  appendicites  chez  la  femme  {Revue 
médica'lc  rit  Nancy,  15  avril  1!;I37). 


paroi  surtout  marquée  à  droite.  Cette  femm'ô 
est  enceinte  de  deux  mois. 

Incision  de  Jalaguier,  une  sérosité  louche 
s’écoule  du  ventre  ;  l’appendice  est  normal 
(appendicectomie),  Fermeture  de  l’incision,  la¬ 
parotomie  médiane:  utérus  gravide  en  arrière  et\ 
au-dessus  de  lui,  on  découvre  la  trompe  gauche 
volumineuse,  violacée,  tordue,  basculée  en 
arrière  et  à  droite,  qui  a  entraîné  l’ovaire 
dans  sa  torsion  ;  pus  en  abondance  dans  le 
Douglas  et  le  bassin.  Résection  des  annexes 
gauches,  Mickulicz.  Guérison. 

L’exâmen  histologique  des  annexes  enlevées 
a  montré  que  la  trompe  présentait  des  lésions, 
de  salpingite  aiguë  et  que  l’ovaire,  contenait 
une  '  tumeür  kystique,  qui  n’était  autre  chose 
que  . le  corps  jaune  de  la  grossesse,  ayant  subi 
une  dégénérescence  kystique. 

Malgré  cette  complication,  la  grossesse  a  évolué 
normalement  jusqu’ïi  terme  et  s’est  terminée  par 
l’accouchement,  sans  difficulté,  d’un  enfant  vi¬ 
vant  et  bien  constitué. 

Salpingite  aiguë 

Une  jeune  filleprésente  dans  l’après-midi  üUe 
fièvre  élevée  :  38°5,  avec  douleurs  vives  dans  la 
fosse  iliaque  droite.  Dans  la  soirée,  les  douleurs 
deviennent  plus  vives,  avec  réaction  dans  la 
fosse  iliaque  droite  et  contracture  de  la  paroi  ■ 
au  toucher  vaginal,  cul-de-sac  postérieur  très 
sensible. 

Opération  immédiate  (Professeur  Hamant). 
Incision  de  Jalaguier  :  appendice  normal,  mais 
trompe  droite  rouge,  vineuse,  distendue,  écou¬ 
lement  d’une  goutte  de  pus  par  le  pavillon  de 
cette  trompe.  Résection  de  la  trompe  et  de  l’ap¬ 
pendice.  Suture  de  la  paroi  sur  un  drain. 

II  s’agissait  d’une  salpingite  gonococcique. 

Kyste  de  l’ovaire 

1“  G.  J.,  27  ans,  est  prise  brusquement  de 
douleurs  abdominales,  le  12  janvier  1937  ;  les 
douleurs  sont  localisées  dans  le  bas-ventre  et  la 
fosse  iliaque  droite,  où  il  existe  une  légère 
contracturé  de-  la  paroi.  Au  toucher  yagiiial, 
on  perçoit  un  ovaire  droit  volumineux  et  dou¬ 
loureux,  température  37“4,  pouls  90. 

Intervention  :  l’appendice  paraît  sain,  mais 
petite  quantité  de  sang  dans  le  Douglas  et 
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kyste  lutéinique  de  l’ovaire  droit  rompu  ;  cet 
ovaire  est  scléro-kystique.  Résection  partielle  de" 
l’ovaire,  isophénolisation  des  annexes,  résection 
de  l’appendice.  Guérison. 

2°  W.  H.,  âgée  de  25  ans,  est  adressée  par  son 
médecin  traitant  à  un  chirurgien  très  distingué, 
pour  crise  douloureuse  abdominale,  avec  le 
diagnostic  .d’appendicite.  Par  coquetterie,  cette 
jeune  femme  demande  au  chirurgien  de  faire 
une  incision  très  petite.  L’opération  et  ses  suites 
immédiates  ont  été  très  simples. 

Ma  s,  ayant  quitté  la  clinique,  cette  jeune 
femme  éprouve  les  mêmes  douleurs  qu’aupara- 
vant,  et  elle  sent  en  palpant  son  ventre  — 
d’après  ses  propres  termes  —  une  petite  boule 
qui  se  déplace  facilement.  Découragée,  cette 
patiente  va  se  confier  à  un  masseur  ;  or,  les 
massages  ne  font  qu’exaspérer  les  douleurs  en 
même  temps  que  la  tumeur  augmente  de  volume. 

Cette  malade  est  vue  un  an  et  demi  après  sa 
première  opération  ;  elle  présente  alors  un  volu¬ 
mineux  kyste  de  l’ovaire,  remplissant  le  bassin 
et  remontant  jusqu’à  l’ombilic; il  est  fixé  par  les 


Ainsi  Le  problème  s'avère  très 

où  IL  FAUT  UNE 

Ces  affections  aiguës  peuvent  produire,  en 
effet,  une  irritation  péritonéale,  analogue  à  celle 
qu’occasionne  l’appendicite  aiguë.  ^ 

Cette  irritation  peut  être  : 
d’origine  mécanique  par  torsion  d’un  kyste  de 
l’ovaire  ou  du  paraovaite  ; 

d’origine  sanguine,  le  sang  répandu  dans  le 
Douglas  venant  d’un  kyste  lutéinique  de  l’ovaire 
ou  d’une  trompe  gravide  rompue  ; 

d’origine  infectieuse  par  rupture  d’un  pyo- 
salpinx.  • 

Pareilles  manifestations  pathologiques  prêtent 
d’autant  plus  facilement  à  une  confusion  avec 
l’appendicite,  que  le  maximum  de  douleur  siège 
dans  la  fosse  iliaque  droite.  De  plus,  chez  la 
femme,  le  voisinage  si  pro.he  de  la  région  sal- 
pingo-ovarienne  d’une  part,  et  de  la  région 
appendiculaire  d’autre  part,  permet  d’envisager 
le  retentissement  réciproque  assez  fréquent  des 
affections  de  ces  organes  les  uns  sur  les  autres. 

Le  plus  souvent,  au  cours  de  ces  crises  dou¬ 
loureuses  abdominales,,  c’est  le  diagnostic  d’ap¬ 
pendicite,  qu  est  porté  par  le  médecin,  qui 
voit  le  premier  la  malade.  De  son  côté,  le  chi¬ 
rurgien,  avec  la  hantise  de  laisser  évoluer  une 
appendicite  aiguë,  intervient  le  plus  souvent 
d’urgence,  et  l’appendicectomie  ne  guérit  pas  tou¬ 
jours  la  malade. 

Mais,  ce  diagnostic  est  surtout  basé  sur  le 


adhérences  causées  par  les  massages  intempes¬ 
tifs.  Ces  adhérences  ont  rendu  très  laborieuse 
l’extirpation  du  kyste  au  cours  de  la  deuxième 
opération  qui  a  été  suivie  de  guérison  définitive. 

Epithélioma  primitif  dë  la  trompe 

Mme  G.,  42  ans,  se  plaint  depuis  plusieurs  se¬ 
maines  de  douleurs  plus  ou  moins  vives  et 
continues,  au  niveau  de- la  fosse  iliaque  droite. 
Pas  de  température.  A  la  palpation,  il  semble 
que  l’onperçoive  un  cordon  un  peu  induré, dou¬ 
loureux,  assez  bas  dans  la  fosse  iliaque  dtoite. 
Par  le  toucher  vaginal,  on  ne  perçoit  rien  dans 
les  culs-de-sac.  Diagnostic  :  appendicite  chro¬ 
nique. 

Intervention  (Professeur  Hamant)  :  Incision 
de  Jalaguier.  L’appendice  se  révèle  sain,  mais 
appliqué  contre  une  trompe  volumineuse,  dis¬ 
tendue,  qui  est  enlevée  par  cette  incision  en 
même  temps  que  l’appendice. 

L’examen  anatomo-pathologique  montre  qu’il . 
s’agissait  d’un  épithélioma primitif  de  la  trompe. 


ÉLiCAT  POUR  Les  affections  aigues, 

DÉCISION  RAPIDE 

siège  de  la  douleqr  dans  la  fosse  iliaque  droite. 
Or  cette  douleur  peut  exister  sans  une  lésion  de 
l’appendice,  les  lésions  salpingo-ovariennes  pfo- 
'voquant  une  irritation  des  lymphatiques  et  des 
filets  sympathiques,  qui  se  portent  vers  le 
plexus  solaire,  irritation  qui  serait  capable  de 
provoquer  les  mêmes  spasmes  intestinaux  que  le 
processus  inflammatoire.de  l’appendice. 

Disons  aussitôt  que  ces  notions  ne  sont  pas 
sans  importance,  et  qu’elles  doivent  inciter  le 
chirurgien  à  abandonner  la-petite  incision  en 
boutonnière  de  Roux,  de  2  à  3  cent,  de  longueur  ; 
celle-ci  permet  bien  d’extirper  un  appendice, 
mais  elle  ne  laisse  pas  la  possibilité  d’explorer  les 
annexes,  aussi  peut-elle  donner  lieu  à  de  pénibles 
méprises.  Préférable  est  l’incision  de  Jalaguier, 
qui,  par  l’ouverture  de  la  gaine  du  grand  droi’, 
peut  être  prolongée  vers  le  bas,  suivant  les  cir¬ 
constances. 

Les  ovaires  occupent,  chez  les  jeunes  enfants, 
une  situation  élevée,  et  leurs  kystes  peuvent 
être  perçus  dans  la  région  appendiculaire  ;  la 
confusion  est  donc  très  facile,  pour  les  kystes 
droits,  mais  aussi  pour  les  kystes  gauches  qui 
peuvent  basculer  à' droite  au  cours  de  la  torsion 
des  kystes,  le  choc  est  souvent  prononcé  ;  il  en 
est  de  même  pour  les  phénomènes  d’irritation 
péritonéale.  Mais,  ce  qui  permettra  de  les  diffé¬ 
rencier  c’est  que,  après  un  début  orageux,  le  kyste 
tordu  ne  provoque  pas  une  réaction  périto- 
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néale  et  thermique  aussi  durable  que  dans 
l’appendicite,  à  moins  que  ce  kyste  ne  suppure. 

Bien  entendu,  le  dipgnQStÎP  pst  sinipUfié^  lors¬ 
qu’un  examen  médical  antérieur  à  la  cr' se  dou¬ 
loureuse  a  révélé  la  présence  d’une  tum'eUP  ebdo- 
'  minale,  ou  bien  lorsque,  au  cours  de  la  crise,  on 
perçoit  au  toucher  vaginal  où  rectal,  une  tumeur 
dans  le  bassin  ayant  tous  les  caractères  d'un 
kyste.  La  confusion  est  donc  surtout  possible 
pour  les  petits  kystes,  dans  lesquels  le  liquide 
n’est  pas  sous  tension  ;  la  palpation  abdomi¬ 
nale  devient  très  aléatoire  ;  c  mbinée  au  toucher 
vaginal  ou  rectal,  elle  donne  alors  l’impres¬ 
sion  d’un  bassin  libre  de  toute  tumeur. 

Les  mêmes  considérations  s'appliquent  aux 
kystes  du  parovaire,  lorsqu’ils  se  sont  pédieulisés. 
Ascensionnés  dan,  l’abdomen  et  mobiles,  ils 
sont  dans  des  conditions  favorables  à  la  torsion, 
et  dans  ces  cas  la  douleur  est  intense  ;  il  existe 
presque  toujours  des  signes  de  réaction  périto¬ 
néale,  violents,  avec  apparition  d’un  ballonne¬ 
ment  souvent  très  marqué,  avec  défense  de  la 
pîroi,  dissociation  du  pouls  (110-120)  et  de  la 
température  (38“). 

Il  faut  également  signaler  les  kystes  dévelop¬ 
pés  sur  les  trompes,  en  particulier  sur  I  eur  pa¬ 
villon,  et  même  la  simple  torsion  des  trompes, 
comme  susceptibles  de  produire  une  irritation 
péritonéale, 

Lorsque  le  syndrome  de  torsion  existera  sans 
troubles  inflammatoires  surajoutés,  le  ,diagnos- 
tic  reposera  sur  les  trois  symptômes  suivants  ; 


Rien  entendu,  o’ost  ÙUU  examen  clipüque  atten¬ 
tif  et  npppofondi  que  nous  devons  demander  la 
base  la^plns  solide  de  notre  ùiPgnostic  :  des  trou¬ 
bles  antérieurs  infectieux  des  organes^  génitaux 
feront  penser  plutôt  une  gnnexite  qu’à''  une 
appendicite.  La  notion  (le  grossesse  aiguillera, 
dans  les  syndromes  douloureux  brusques,  vers 
l’imlioe  de  grossesse  extra-utérine, 

Mais  P’est  au  toucher  vqgiiial  oii  rectal,  fait 
ciélicatemept  et  avec  minutie,  que  nous  deman¬ 
derons  les  renseignements  les  plus  précieux  :  la 
présence  d’une  tumeur  OU  d’un  empâtement  dans 
)es  ciils-de-sacs  postérieurs  ou  latéraux  feront 


douleurs  pelviennes  survenant  par  crises,  phé¬ 
nomènes  de  péritonisme  pelvien,  sans  tempé- 
ratute,  constatation  au  toucher  rectal,  d’une 
masse  très  douloureuse  dans  le  Douglas. 

Plus  difficile  à  éviter  est  le  eas  de  la  torsion 
des  trompes  infectées,  et  des  pelvi-péritonites  au 
cours  des  salpingites  ;  les  infections  peuvent 
avoir  dès  le  début  un  caractère  si  brusque,  si 
brutal,  qu’elles  sont  capables  de  simuler  une 
appendicite  aiguë,  surtout  lorsque  la  douleur  a 
son  siège  à  droite. 

Une  hémorragie  'à  la  suite,  par  exemple,  de  la 
rupture  d’un  kyste  du  corps  jaune,  produit  facir 
lement  des  douleurs  dans  le  bas-ventre  (en  par¬ 
ticulier  au  niveau  des  fosses  iliaques)  des  vqt 
missements,  une  légère  élévation  de  la  tempéra¬ 
ture.  Aucun  signe  d'inoculation  péritonéale  ;  le 
palper  révèle  souvent  un  maximum  de  dou-, 
leurs  dans  la  fosse  iliaque  droite  avec  au  sans 
défense  musculaire  ;  ne  sont-ce  pas  là  des  signes 
à  type  appendiculaire  ? 

Pour  les  mêmes  raisons,  on  a  pu  confondre 
avec  une  appendicite  aiguë  une  rupture  de' 
grossesse  extra-utérine  droite,  surtout  quand 
manquent  toutes  notions  de  grossesse.  Non 
rompue,  cette  variété  de  grossesse  peut  être  con¬ 
fondue  avec  une.  appendicite  chronique,  pâl¬ 
ies  douleurs  qu'elle  provoque,  ainsi  que  par  la 
perception  d'une  masse  haut  située. 

Parmi  les  affections  chroniques,  on  doit  encore 
signaler  le  cancer  de  la  trompe  (affection  fort 
rare),  ainsi  que  toutes  les  salpingites  chroniques 
(tuberculeuses  et  autres). 


penser  à  une  affection  inflammatoire  des  an¬ 
nexes,  Dp  même,  une  sensibilité  exquise  du 
Douglps  pï'ovoquant  une  douleur  intense  qui, 
même  chez  une  malade  en  demj-syncope, 
amène  des  plaintes,  fera  pepser  à  l’inondation 
péritonéalè, 

Enfin,  nous  pp  négligerons  pa.s  le  signe  de 
Frankel,  qui  consistp,  lorsqu’on  a  un  doute  sur 
la  localisation  de  l’infectiop,  à  prendre  le  col 
utérjn  entre  deux  doigts  et  ù  lui  îniprimer  des 
mpiivements  oscillatoires  qui  seraient  indolore 
en  cas  d’ appendicite. 

G.  Fischer. 


^  ^ 
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HEMATURIES  APRÈS  FAUSSE  ROUTE  POUR  INJECTION  VAÇINALE 
CHEZ  UNE  FILLETTE 


MM.  Ferru  et  Guillaud-Yallée  ont  rapporté 
à  la  Société  de  médecine  de  la  Vienne  l’intéres¬ 
sante  observation  suivante  : 

Christiane,  âgée  de  8  ans,  est  amenée  par  sa 
mère  au  cabinet  du  Dôcteui-  Ferru,  parce  qu’elle 
a  des  pertes  blanches  très  abondantes  depuis  six 
mois,  avec  des  périodes  d’arrêt  et  de  recrudes¬ 
cence. 

Cette  enfant  a  de. bons  antécédents  et  son  dé¬ 
veloppement  est  normal  (20  kgr.  600  pour 
117  cm.). 

L’examen  local  révèle  une  vulvo-vaginite 
banale,  assez  fréquente  chez  les  fülettes,  sans  que 
l’on  puisse  aisément  déterminer  l’origine'  de 
l’infection.  Dans  le  cas  particulier,  la  mère  a 
fait  de  la  salpingite,  maisrien  ne  permet  d’affir¬ 
mer  qu’elle  a  contaminé  safllle  par  des  objets  de 
toilette  communs. 

Au  sùrplus,  le  traitement  n’en  sera  pas  différent 
et  sont  prescrits  de  fréquents  lavages  èxternes, 
complétés  par  une  injection  vaginale  à  donnèr 
sans  pression,  deux  lois  par  jour,  avec  une 
sonde  de  Nélatbn  n°  14  introduite  doucement  de 
3  centimètres.  La  solution  à  employer,  un  demi- 
litre  à  peine,  sera  du  liquide  de  Dakin  très  dilué. 
Tout  semblait  compris  par  la  mère  quand  elle 
partit. 

Or,  le  surlendemain,  le  Docteur  Ferru  était 
appelé  auprès  de  la  fillette,  parce  qu’elle  venait 
d’uriner  du  sang. 

La  mère  expliqua  que  l’injection  (la  première 
donnée)  avait  été  difficile  et  douloureuse. 

On  ne  pouvait  guère  accuser  la  sonde 
d’avoir  provoqué  une  déchirure  hyménéale 
bien  que  le  pharmacien  ait  remis  une  sonde 
en  gomme  au  lieu  delà  sonde  molle  deNélaton 
inscrite  sur  l’ordonnance.  D’ailleurs  l’examen 
local  ne  révélait  aucune  éraillure  muqueuse. 

Par  contre,  l’orifice  de  l’urètre  se  montrait 
plus  nettement  qu’à  l’ordinaire  (t  pouvait, 
après  tout,  s’offrir  à  un  instrument  mal  conduit. 

Il  apparaissait  donc  vraisemblable  que  la 
maman  avait  pu  se  tromper  d’orifice  et  introduire 
la  sonde,  non  dans  le  vagin,  mais  dans  la  vessie. 

De  fait,  l’enfant  avait  éprouvé  un  besoin 


d’uriner  d’autant  plus  impérieux  et  plus  dou¬ 
loureux  que  la  quantité  de  liquide  injectée  sè 
faisait  plus  grande. 

Il  était  évident,  final  ement,  qu’une  fausse  route 
urétrale  expliquait  l’hématurie  par  distension 
de  la  vessie. 

Cette  hématurie  se  reproduisit  à  chaque  mic¬ 
tion,  plusieurs-  jours  de  suite,  malgré  l’adminis¬ 
tration  de  chlôro-calcion  et  le  repos. 

L’enfant  fut  alors  confiée  au  Docteur  Guillaud- 
Vallée  qui  la  trouva  chez  elle  interrompant  ses 
jeux  toutes  les  cinq  minutes  pour  émettre  péni¬ 
blement  quelques  gouttes  d’urines  sanglantes. 
Il'conseilla  le  repos  absolu  au  lit  et  la  continua¬ 
tion  du  chlorure  de  calcium. 

,Le  lendemain,  l’état  de  la  petite  malade  ne- 
s’était  pas  amélioré  ;  la  pollakiurie  était  aussi 
accentuée  et  les  mictions  de  plus  en  plus  péni¬ 
bles,  arrachant  des  cris  à  l’enfant.  L’hématurie 
ne  paraissait  pas  non  plus  céder  au  repos.  Il 
décida  alors  de  mettre  une  sonde  à  demeure  (Né- 
laton  n»  15-Charrière). 

Malgré  quelques  légers  incidents  (caillots 
venant  boucher  la  sonde),  l’enfant  la  supporta 
parfaitement.  Le  lendemain,  les  urines  n’étaient 
plus  que  légèrement  teintées  de  sang,  et,  après 
quarante-huit  heures,  elles  avaient  repris  leur 
aspect  normal.  La  sonde  fut  alors  retirée  ; 
l’enfant  garda  le  lit  encore  une  journée  et  put 
reprendre  sa  vie  normale. 

Si  différents  auteurs  insistent  sur  la  fréquence 
des  hématuries  par  distension  vésicale  —  Civiale 
ne  disait-il  pas  que  «la  surdistension  de  la  vessie 
est,  à  son  sens,  la  plus  fréquente  de  toutes  les, 
causes  de  l’hématurie  » —  MM.  Ferru  et  Guil- 
laud-Vallée  n’ont  pu  retrouver  d’observations 
comparables  à  celle  qu’ils  relatent. 

Outr;  l’enseignement  qu’elle  comporte,  elle 
vient  confirmer  ce  qu’a  écrit  Guyon  au  sujet 
du  traitement  des  hématuries  d’origine  vésicale  : 

«  Vider  complètement  la  vessie  ou  la  mettre  à 
même  de  se  vider  ;  faire  cesser  ses  contractions, 
sont  les  moyens  les  plus  capables  de  mettre 
terme  à  des  accidents  graves.  » 


P.  L. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Sur  les  causes  des  bronehieotasies  dans  l’enfance 

MM.  M.  PÉnu  et  Paul  Guimèt  estiment 
qu’aux  bronchiectasies  infantiles  il  ne  faut  pas 
appliquer  une  conception  unique  ;  certaines 
ressortissent  à  des  maladies  infectieuses,  et  le 
rôle  de  la  syphilis  congénitale  ne  saurait  être 
nié.  Parfois  des  causes  mécaniques  peuvent 
être  invocjuées  (corps  étrangers,  etc.)  ;  mais  alors 
il  s’agit  plutôt  d’une  dilatation  symptomatique. 
Enfin  il  faut  accorder  une  grande  importance 
au  îa'cteur  congénital  ;  un  nombre  important 
—  non  la  totalité  —  des  dilatations  bronchiques 
observées  dans  l'enfarice  et  à  l’âge  adulte,  doi¬ 
vent  être  considérées  comme  ayant  eu  leur  début 
réel  pencfant  la  vie  intra-utérine  ;  elles  se  déve¬ 
loppent  suivant  une  marche  lente  pour  ne  s’ex¬ 
térioriser  que  plus  ou  moins  tôt  au  cours  de 
l’existence. 

Une  conception  histologictue  exacte,  définie, 
n’a  pas  en  ce  qui  concerne  les  bronchiectasies, 
une  importance  seulement  théorique  ;  il  en 
découle  des  conséquences  thérapeutiques,  savoir 
que!  traitement  on  doit  adopter,  s’il  faut  envi¬ 
sager  une  thérapeuticj[ue  uniquement  médicale 
ou  une  intervention  chirurgicale.  Actuellement 
des  possibilités  nouvelles  s’ouvrent  pour  les 
bronchiectasies.  En  ce  qui  concerne  cette  maladie 
il  est  d’autant  plus  intéressant  d’envisager  pour 
elle  une  thérapeutique  chirurgicale  que,  prati¬ 
quée  opportunément,  dans  des  conditions  bien 
déterminées,  une  intervention  radicale  pourra 
éviter  que  la  maladie  se'  perpétue  pendant  tout 
le  cours  de  l’enfance  et  devienne'  au  cours  des 
ans.  surtout  chez  l’adulte,  définitivement  incu¬ 
rable.  {Revue  de  médecine,  décembre  1936.) 

Les  septicémies  post-angineuses 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  la  notion  de 
septicémies  post-angineuses  n’a  été  envisagée 
que  d’une  façon  assez  confuse.  Les  angines  aiguës 
ou  chroniques  sont  considérées  comme  étant  le 
point  de  départ  fréquent  de  septicémies  douées 
d’un  grand  polymorphisme.  Il  s’agirait  tantôt 
d’une  septicémie  pure,  d’évolution  suraiguë, 
tantôt  d’une  véritable  septico-pyohémie,  pou¬ 
vant  se  greffer  sur  l’endocarde  ;  d’autre  fois, 
et  ce  serait  le  cas  le  plus  fréquent,  l’angine  serait 
le  point  de  départ  d’un  essaimage  microbien 
\  plus  ou  moins  important  se  révélant  surtout  par 
1  des  localisations  métastatiques  d’une  très  inégale 


gravité  :  abcès  ou  gangrènes  pulmonaires,  rhu¬ 
matismes  infectieux  ou  arthrites  suppurées, 
néphrites  aiguës.  Au  point  de  vue  bacté¬ 
riologique,  le  streptocoque,  notamment  dans  sa 
variété  hémolytique,  serait  l’agent  majeur  de 
l’infection. 

D’après  MM.  M.  Bariety  et  H.  Brooard,  une 
telle  conception  des  septicémies  post-angintuses 
ne  peut  plus  être  acceptée,  ni  du  point  de  vue 
clinique,  ni  du  point  de  vue  bactériologique.  Elle 
réunit  des  faits  cliniques  totalement  différents. 
En  effet,  s’il  e.st  incontestable  que  les  angines 
aiguës  ou  les  infections  torpides  de  l’amygdale 
peuvent  se  cornpiiquer  de  manifestations  pulmô^ 
naires,  articulaires  ou  rénales,  peuvent  être 
l’occasion  du  réveil  ou  de  la  transformation 
d’une  lésion  de  l’endocarde,  de  tefs  faits  n’ont 
rien  de  commun  avec  les  septicémies  post-angi¬ 
neuses  proprement  dites. 

Partant  de  ces  données,  les  auteurs  font  un 
exposé  très  complet  des  symptômes  cliniques, 
des  formes  bactériologiques,  du  diagnostic  et  du 
traitement  des  septicémies  post-angineuses.  La 
chose,  disent-ils,  est  d’autant  plus  aisée  que  le 
tableau  morbide  est,  à  quelques  différences 
près,  très  voisin  d’un  cas  à  l’autre.  G’est  en  effet 
devant  une  véritable  entité  nosologique  qu’on 
se  trouve  en  face  dans  la  plupart  des  septicémies 
post-angineuses,  et  ce  caractère  clinique  vient 
encore  à  l’appui  de  la  prédominance  de  certains 
germes,  notamment  du  bacillus  funduliformis, 
(Paris  MédicaZ,  13  mars  1937.) 

L’inîluenza  expérimtnfale  des  furets  et  des  ioui>s 

De  l’ensemble  des  recherches  américaines  et 
anglaises  se  dégagent  les  conclusions  suivantes  : 
Un  même  virus  filtrant,  un  même  agent  infra- 
visible  caractérisé,  au  point  de  vue  pathogéni¬ 
que,  par  son  affinité  spécifique  pour  le  revôte- 
njent  épithélial  des  voies  ..respiratoires,  est  la 
cause,  en  des  conditions ,  naturelles  ou  expéri¬ 
mentales,  de  l’influenza  de  l’homme,  du  porc, 
du  furet  et  de  la  souris.  Toutefois,  Tinfluenza 
porcine,  issue  presque  certainement  de  l’in- 
fiuenza  humaine  dont  elle  reproduit  aussi  .com¬ 
plètement  que  possible  les  symptômes  et  les 
lésions,  présente  avec  Tinfluenza  expérimen¬ 
tale  des  furets  et  des  souris,  une  différence  capi¬ 
tale.  Chez  les  furets  et  les  souris  le  virus  seul, 
sans  association,  de  bactéries  visibles,  suffit  à  la 
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production  des  symptômes  et  des  lésions  carac- 
téristigues,  spécialement  des  lésions  pneumoni¬ 
ques,  mortelles  chez  les  souris. 

Chez  les  porcs  au  contraire,  le  virus,  tout 
en  demeurant  le  facteur  essentiel,  celui  dont 
dépendent  la  contagion,  l’immunité  et  les  modi- 
flcations  concomittantes  du  sérum  sanguin,  ne 
provoque  à  lui  seul  qu’un  état  morbide  peu  appa¬ 
rent  et  très  bénin,  analogue  au  plus  simple 
rhume.  Le  tableau  morbide  de  l’influenza  typi¬ 
que  n’est  réalisé  que  parl’association  du  bacille 
de  Pfeiffer  au  virus  ;  de  cette  association  comme 
d’une  condition  indispensable  naissent  la  gra¬ 
vité  et  le  danger  de  la  maladie.  À.  Bêclère 
estime  que  cette  dernière  conclusion  paraît 
applicable  à  l’influenza  humaine.  {La  Presse 
MédfcaZe,  3  avril  1937.) 

La  place  de  la  gàstroscopie  en  pratique  médicale 

Le  Docteur  Spaey  estime  que  la  gastroscopie 
ne  présente  aucun  danger  pour  le  malade,  n’est 
pas  douloureuse  et  se  montré  fàcile  à  réaliser 
en  pratique.  Elle  donne,  au  sujet  des  lésions  et 
des  altérations  de  la  muqueuse  gastrique,  des 
précisions  qu’aucune  autre  méthode  ne  peut 
fournir.  Il  faut  y  recourir  chaque  fois  que  la 
clinique  ou  la  radiologie  n’ont  pas  réussi  à , 
résoudre  le  problème  que  pose  chaque  malade 
qui  se  plaint  de  l’estomac.  {Le  Scalpel,  27  mars 
1937.) 

Cancers  du  rectum  secondaires  à  des  tumeurs  bénignes 
et  petits  cancers  primitifs  du  rectum 

Les  considérations  développées  par  MM.  A. 
Caïn  et  ,A.  Bensaude  ont  une  grande  portée 
pratique  pour  la  prophylaxie  du  cancer  du  rec¬ 
tum.  Si,  en  effet,  la  majorité  des  cancers  du^ 
rectum  sont  secondaires  à  des  polypes  adéno¬ 
mateux  ou  villeux,  il  est  indispensable,  chaque 
fois  que  l’on  fait  une  rectoscopie,  de  rechercher 
ces  polypes  et  de  pratiquer  leur  ablation,même 
S’ils  ont  toutes  les  apparences  de  la  bénignité. 
De  même,  lorsqu’au  cours  d’une  endoscopie 
rectale  on  découvre  un  cancer,  il  faut  toujours, 
dans  la  mesure  du  possible,  chercher  si,  au-des¬ 
sus  ou  au-dessous  delà  tumeur,  iln’existepas  de 
production  polypeuse.  Les  récidives  post-opéra¬ 
toires  du  cancer  du  rectum  ne  sont  pas  toujours 
le  lait  de  la  tumeur  primitive.  On  est  fondé  à 
admettre  que,  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
les  formations  polypeuses  disséminées  autour 
du  néoplasme  et  non  enlevées  lors  de  l’interven¬ 
tion,  peuvent  dégénérer  à  leur  tour  et  être  ainsi 
responsables  de  la  récidive  apparente.  Il  en  ré¬ 
sulte  que  les  résections  pour  cancers  du  rectum 
devront  toujours  être  aussi  étendues  que  le  per¬ 
mettront  les  possibilités  anatomiques. 


La  notion  de  l’existence  de  petits  caiicers  en 
apparence  primitifs  n’est  pas  non  plus  sans  avoir 
son  importance.  Leur  conhâissance  montre  l’in¬ 
térêt  qu’il  y  a,  lorsqu’on  pratique  l’ablation 
économique, d’une  tumeur  rectale  en  apparence 
bénigne,  de  faire  l’examen  histologique  delatota- 
lité  de  la  pièce.  Cet  examen  montrera  parfois, 
contre  toute  attente,  que  le  petit  cancer  est  infil¬ 
trant  et  a  déjà  envahi  les  lymphatiques  et  même  la 
musculeuse.  L’amputation  large  du  rectum  s’im¬ 
pose  alors  sans  tarder.  {Paris  Médical,  3  avril 
1937.) 

Sur  la  syphilis  péritonéale  chronique  diffuse 

Les  péritonites  syphilitiques  sont  certaine¬ 
ment  fort  rares.  MM.  L.  Langeron  et  A.  Logez 
communiquent  une  observation  d’ascite  lac¬ 
tescente  dans  laquelle  le  diagnostic,  resté  indécis, 
pouvait  hésiter  entre  syphilis  et  cancer.  L’ab¬ 
sence  d’autopsie  limite  évidemment  les  conclu¬ 
sions  à  tirer  de  cette  observation  ;  la  syphilis 
n’est  pas  du  tout  certaine,  et  le  cancer  digestif 
est  très  possible  (hémorragies  digestives  notam¬ 
ment),  aussi  les  auteurs  ne  donnent-ils  cette 
observation  qu’à  titre  documentaire  et  pour 
bien  faire  ressortir  les  difficultés  du  diagnostic 
réduit  aux  seules  ressourcés  cliniques  et  en 
particulier  '  à  la  constatation  d’une  ascite 
lactescente  ;  par  contre,  la  négativité  du  B  W. 
ne  paraît  pas  un  argument  péremptoire,  car  on 
a  trouvé  cette  négativité  dans  des  cas  où  l’anato¬ 
mie  pathologique  disait  syphilis.  Restait  la 
notion  de  terrain  syphilitique  affirmée  par  d’au¬ 
tres  éléments  cliniques,  antécédents,  manifes¬ 
tations  diverses,  etc.  ;  c’est  un  argument  qui  a  sa 
valeur,  mais  qui  ne  peut  évidemment  suffire. 

Se  basant  sur  une  observation  de  cancer  diffus 
du  péritoine  avec  ascite  lactescente,  les  auteurs 
reconnaissent  que  cette  dernière  constatation, 
si  elle  peut  éveiller  l’attention,  ne  suffit  pas  à 
assurer  le  diagnostic  de  péritonite  syphilitique. 

En  dernière  analyse,  il  semble  donc  que  l’on 
ne  puisse  guère  que  penser  à  cette  possibilité, 
sur  le  vu  de  signes  abdominaux  anormaux,  d’une 
ascite  lactescente  par  exemple,  chez  un  sujet 
reconnu  ou  connu  comme  syphilitique,  surtout 
s’il  est  porteur  d’une  cirrhose  hépatique,  éven¬ 
tualité  fréquemment  associée  ;  on  sera  alors 
amené  à  faire  un  traitement  spécifique  ;  celui-ci 
pourra  être  suivi  de  succès,  mais  cette  heureuse 
issue  paraît  rare,  car,  au  point  où  en  sont  les 
lésions  lorsqu’elles  se  manifestent,  il  apparaît 
qu’elles  doivent  être  fort  peu  sensibles  au  traite¬ 
ment.  Ceci  n’est  plus  vrai  des  formes  jeunes  et 
aiguës  ;  il  faudrait  donc  reconnaître  précoce¬ 
ment  ces  formes,  et  pour  cela  il  faut  penser  à 
leur  possibilité.  {Journ.  des  Sc.  Méd.  de  Lille, 
21  mars  1937.) 
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Non-transmission  à  rhomme  du  typhus  murin 
par  piqûres  de  puces  inteotées 

(M.  Georges  Blanc  et  M.  Balthazard  ;  20-4-1937) 

Les  expériences  des  auteurs  montrent  que  ni  la 
puce  du  rat  (xènopsylla  cheopis);  ni  celle  de  l’homme 
(pulex  irritans)  ne  peuvent  transmettre  le  virus  du 
typhus  murin  à  l’ho'mme  par  leur  seule  piqûre.  Elles 
confirment  les  constatations  de  Dyer  et  de  ses  colla¬ 
borateurs. 

Elles  montrent  aussi  que  le  grattage  et  la  conta¬ 
mination,  par  les  déjections  virulentes,  des  plaies 
produites  par  les  piqûres  ne  suffisent  pas,  non  plus, 
chez  l’homme,  à  assurer  la  contagion. 

Il  semble  que  le  rôle  de  la  piqûre  de  puce  comme 
vecteur  du  typhus  murin  du  rat  à  l’homme  soit  pra- 
tiquementnul. 

L’importante  constatation  épidémiologique  qui 
veut  que,  parmi  les  travailleurs  de  laboratoire,  seuls 
’se  contaminent  ceux  qui  manipulent  des  produits 
virulents  (broyats  d’organes  d’animaux  infectés)  et 
non  ceux  qui  ne  font  que  prendre  les  températures 
des  animaux  malades  et  sont  cependant  les  plus  ex¬ 
posés  aux  piqûres  d’ectoparasites,  fournit  à  cette 
thèse  un  solide  argument. 

La  voie  ordinaire  de  contamination  humaine  du 
typhus  mutin  paraît  être  avant  tout  muqueuse 
(ocubire,  digestive). 

Un  des  modes  de  contamination  naturelle  par 
cette  voie  pourrait  être  la  souillure  par  déjection 
de  puces,  celles-ci  pouvant  garder  leur  virulence 
pendant  un  temps  considérable  dans  la  nature. 

Académie  DE  chirurgie 

Infarctus  de  l’intestin  grêle 

(M.  Loverdos  ;  M.  J.  Asselin,  de  Châteauroux.  — 
Rapport  de  M.  Grégoire  ;  3-2-1937) 

M.  Raymond  Grégoire  rapporte,  au  nom  de  M.  Lo¬ 
verdos,  de  Géphalonie,  et  au  nom  de  M.  Asselin,  de 
Ghâteauroux,  deux  cas  d’infarctus  de  l’intestin  grêle 
dans  lesquels  l’injection  d’adrénaline  a  été  suivie 
d’une  amélioration,  tout  au  moins  locale.  Le  premier 
malade  a  guéri.  La  seconde  malade  a  succombé,  l’in¬ 
tervention  ayant  été  trop  tardive.  Le  malade  réagit 
à  l’adrénaline,  mais  le  traitement  ne  fut  appliqué 
qu’à  une  période  où  le  délabrement  était  profond  et 
l’intestin  nécrosé  par  places. 

M.  Grégoire  ajoute  qu’il  serait  important  de  répan¬ 


dre  dans  lé  public  médical  cette  notion  que  l’injec¬ 
tion  de  morphine,  si  cruel  que  cela  paraisse,  devrait 
être  proscrite  dans  tous  les  cas  de  syndrome  dou¬ 
loureux  abdominal  dont  le  diagnostic  n’est  pas  cer¬ 
tain.  La  morphine  calme  la  douleur,  mais  pendant 
ce  ternps  là  maladie  évolue  et  lorsque  le  chirUrgiefl 
est  appelé  à  agir,  les  lésions  profondes  se  sont  aggÿa- 


Aspiration  d’air  par  la  vessie  cathétérisée 
(M.  Chevassu  ;  3-2-1937) 

A  propos  d’ün  cas  d  e  M.  Kamand  ji,  d  e  pn  eumo  -péri¬ 
toine  au  cours  d’une  rupture  intrapéritonéale  de  la 
vessie,  M.  Chevassu  signale  un  phénomène  auquel  on 
n’attache  pas  habituellement,  dit-il,  l’importance 
qu’il  mérite. 

Lorsqu’une  sonde  est  dans  la  vessie  et  que  cette 
vessie  est  vide,  l’air  atmosphérique  est  suceptible  d’y' 
pénétrer,  en  particulier  dans  certaines  vessies  flas¬ 
ques  et  atones.  Sans  même  qu’on  'aille  jusqu’à  l'as¬ 
piration  pourtant  possible  dans  certains  mouvements 
respiratoires  ou  dans  certains  mouvements  brusques, 
le  pavillon  de  la  sonde  peut  parfois  laisser  l’air 
entrer  en  raison  de  la  pression  atmosphérique. 

Lorsqu’on  installe  une  sonde  à  demeure  et  que  l’on 
place  celle-ci  dans  un  urinai  situé  entre  les  jambes 
du  malade,  il  arrive  que,  le  bassin  du  patient  s’enfon¬ 
çant  dans  son  matelas,  le  pavillon  de  la  sonde  ne 
trempe  pas  dans  du  liquide.  On  conçoit  dans  ces 
conditions  qu’à  chaque  mouvement  respiratoire,  de 
l’air  atmosphérique  puisse  pénétrer  dans  la  vessie.  Or 
ce  n’est  pas  un  air  stérile. 

La  conclusion  pratique  est  la  nécessité  de  ne  pas 
placer  d’urinal  entre  les  jambes  du  malade  maiè 
d’installer  un  bocal  au  pied  du  lit  en  mettant  au  bout 
de  la  sonde  un  ajutage  en  caoutchouc  qui  descend 
à  peu  près  jusqu’au  niveau  du  sol.  Le  danger  micro¬ 
bien  de  pénétration  de  l’air  dans  la  vessie  se  trouve 
ainsi  réduit  au  minimum.- 

—  M.  CuNÉo  a  constaté  récemment  cette  pénétra¬ 
tion  de  l’air  dans  la  vessie.  Une  malade  avait  été 
sondée  pour  un  prélèvement  d’urine.  Quelques  heu¬ 
res  après,  elle  urine  et  rend  de  l’air  par  l’urèthre. 

—  M.  Sauvé  remarque  que,  étant  donné  le  nombre 
des  sondages  à  demeure  pratiqués,  l’aspiration  de 
l’air  n’est  pas  un  phénomène  très  commun.  Les  pré¬ 
cautions  indiquées  par  M.  Chevassu  n’en  sont  pas 
moins  particulièrement  utiles  et  à  recommander. 

P.  L, 
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Cortico  surrénalome  malin  avec  métastases  multiples 
et  fièvre  ondulante 

(M.  René  Puig;  12-2-1937) 

Les  particularités  les  plus  remarquables  de  cette 
observation  paraissent  être  les  suivantes  : 

l®  La  longue  évolution  fébrile  de  ce  cancer  des 
surrénales  ;  pendant  cinq  ou  six  mois,  ce  malade  a 
présenté  une  fièvre  ondulante  typique  sans  que  l’on 
puisse  en  prouver  l’origine  mélitococcique,  ou  trou¬ 
ver  une  autre  étiologie  à  ce  syndrome  apparemment 
infectieux.  L’apparition  des  signes  de  généralisa¬ 
tion  pulmonaire  fit  penser  à  la  tuberculose,  mais  rien 
ne  permit  de  confirmer  cette  idée  :  l’examen,  des  cra¬ 
chats,  la  culture  du  sang  sur  milieu  de  Lcewenstein 
restèrent  négatifs.  L’évolution  fébrile  des  néoplasmes 
est  un  fait  connu  qui  n’est  pas  toujours  facilement 
explicable.  Ici,  onnepeutrapporter  la  fièvre  qu’àune 
diffusion  par  poussées  successives  du  cancer. 

2oL’absencedesignesnetsd’atteinte  des  surréna¬ 
les  :  pas  de  syndrome  endocrinien  habituel  ;  pas  de_ 
pigmentation  ;  pa^  de  tumeur,  ni  à  gauche,  ni  à 
droite  :  l’hypotension  était  analogue  à  celle  que  l’on 
peut  observer  chez  tous  les  malades  cachectiques. 

3®  La  diffusion  extrême  de  ce  cancer.  Ces  cortico¬ 
surrénalomes  à  forme  pseudo-glandulaire  sont  parti¬ 
culièrement  malins. 

Deux  cas  d’hémoglobinurie  paroxystique 
(MM.  M.  Brulé,  P.Hillemand  et  R.  Gaube) 

A  ce  propos ,  les  auteurs  exposent  les  difficultés  que 
l’on  peut  rencontrer,  dans  cette  affection,  pour  le 
diagnostic  clinique  et  hématologique. 

Dans  le  premier  cas,  ils  n’avaient,  à  deux  repri¬ 
ses,  observé  qu’un  ictère,  qui  d’ailleurs  ne  présentait 
pas  les  caractères  cliniques  habituels  des  ictères 
hémolytiques.  Ce  n’est  qu’en  gardant  le  malade  à 
l’hôpital  qu’ils  purent  reconnaître  le  caractère  san¬ 
glant  des  urines  à  certains  jours,  et  faire  ainsi  le  dia¬ 
gnostic. 

Dans  le  second  cas,  le  malade  était  soigné  depuis 
1925,  en  province,  pour  une  néphrite  hématurique  et 
pensionné  pour  cette  affection  rattachée  à  un  palu¬ 
disme  ancien. 

.  Il  faut  rappeler  d’autre  part,  l’importance  de  la 
réactioa  de  Donath  et  Landsteiner,  qui  est  le  carac¬ 
tère  essentiel  du  sang  des  hémoglobinuriques  paro¬ 
xystiques  a  frigore.  La  fragilité  globulaire  ne  joue 
aucun  rôle. 

Il  est  très  important  d’observer  dans  les  examens 
•  hématologiques  la  plus  grande  minutie.  Si  on  oublie 
de  s’y  astreindre,  on  sera  fatalement  amené  à  ne  plus 
voir  une  distinction  nette  entre  les  ictères  hémolyti¬ 
ques  et  l’hémoglobinurie  paroxystique.  Certes,  ces 
deux  processus  sont  voisins,  et  une  hémoly^se  anor¬ 
male  existe  toujours  à  la  hase  :  une  hémolyse  lente 


et  continue  donne  des  ictères  hémolytiques  ;  une 
hémolyse  brutale  et  fugace  donne  l’hémoglobinurie 
paroxystique.  Une  différence  essentielle  existe  entre 
l’hémoglobinurie  paroxystique,  dans  laquelle- l’hé¬ 
molyse  est  due  à  la  toxicité  du  plasma,  et  les  ictères 
hémolytiques,  dans  lesquels  l’hémolyse  est  due  à  la 
fragilité  globulaire. 

L’épreuve  de  la  vitesse  sanguine  à  l’effort 

(MM.  P.  CossiE,  T.  Berconsky 
et  E.-B.  Del  Castillo  ;  12-2-1937) 

Disposer  d’une  -épreuve  ou  d’un  moyen  qui  per¬ 
mette  d’évaluer,  d’apprécier  la  .capacité  fonction¬ 
nelle  du  cœur,  spécialement  de  cette  partie  dénom¬ 
mée  réserve  cardiaque,  a  toujours  été  motif  de  pré¬ 
occupation  constante  de  la  part  des  cardiologues. 

L’on  entend  par  réserve  cardiaque,  la  propriété 
qu’a  le  cœur  d’accroître  le  rendement  de  son  travail 
physiologique  parallèlement  aux  nécessités  organi¬ 
ques.  L’augmentation  du  rendement  cardiaque,  pour 
répondre  en  accord  avec  ces  besoins,  est  due  à  la  par¬ 
ticipation  de  deux  facteurs  :  accélération  de  la  fré¬ 
quence  cardiaque  et  augmentation  dé  la  quantité 
de  sang  que  le  cœur  verse  dans  la  circulation  au  mo- 
j  ment  de  chaque  systole,  c’est-à-dire  le  volume  systo¬ 
lique. 

La  proportion  dans  laquelle  intervient  chacun  de 
j  ces  deux  facteurs  dans  l’augmentation  du  rendement 
cardiaque  varie  beaucoup  d’une  personne  à  l’autre, 
et  elle  dépend  de  l’irritabilité  du  système  nerveux 
et  de  leur  système  autonome,  particulièrement  le 
nodule  sinusal,  et  de  la  puissance  de  leur  myocarde. 
D’une  façon  générale,  l’on  peut  dire  que  l’augmen¬ 
tation  de  la  fréquence  cardiaque  prédomine  chez  les 
sujets  dont  le  système-nerveux  et  le  système  auto¬ 
nome  est  plus  excitable,  comme  aussi  chez  les  sujets 
dont  la  puissance  myocardique  est  réduite  ;  tandis 
que  l’augmentation  du  volume  systolique  est  pré¬ 
pondérante  chez  celles  où  le  système  neryeux  et  le 
système  autonome  est  moins  irritable,  comme 
celles  où  la  puissance  myocardique  est  plus  forte. 

La  méthode  employée  a  été  la  suivante  :  on  a  dé¬ 
terminé  le  temps  de  la  circulation  sanguine  et  la  fré¬ 
quence  cardiaque,  le  sujet  étant  en  repos  et  en  décu¬ 
bitus  horizontal  ;  ensuite,  l’on  a  fait  une  nouvelle 
notation  immédiatement  après  que  le  sujet  avait  pra¬ 
tiqué  trente  mouvements  de  flexion  pendant  une 
minute.  Le  temps  de  la  circulation  sanguine  était 
établi  par  l’injection  intraveineuse  de  5  c.  c.  d’une 
solution  de  decholine  à  20  %. 

A  juger  par  l’importance  de  la  diminution  du 
temps  de  circulation  après  l’effort,  la  réserve  cardia¬ 
que  chez  les  personnes  saines  est  étroitement  liée  à 
leur  genre  de  vie  ;  la  diminution  est  plus  grande  chez 
les  personnes  ayant  une  vie  active  ou  athlétique  que 
chez  les  personnes  menant  une  vie  sédentaire. 

G.  F. 
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Complications  du  traitement  du  cancer  du  col 
par  les  radiations 

Rapport  de  MM.  J.  Ducui.ng  et  P.  Nègke  (Toulouse) 
Parmi  ces  complications,  les  unes  sont  inconstan¬ 
tes  et  dans  une  certaine  mesure  évitables  :  ce  sont  les 
phénomènes  infectieux  ;  les  autres  sont  prévues  et 
plus  difficiles  à  éviter  parce  qu’étroiternent  liées  à  la 
nature  de  la  thérapeutique  :  ce  sont  les  radio -lésions. 

Les  complications  infectieuses  sont  les  plus  fré-'- 
quentes.  Elles  sont  immédiates,  précoces,  ou  tardives, 
et  le  plus  souvent  locales.  Elles  sont  souvent  béni¬ 
gnes,  mais  peuvent  être  graves.  Nous  ne  pouvons 
qu’en  donner  l’énumération  :  la  fièvre,  de  causes 
variées,  l’infection  du  col,  l’infection  du  corps  (pyomé- 
trie),  l’infection  des  paramètres,  des  annexes,  du 
péritoine,  l’infection  des  veines  (phlébites  et  états  sep¬ 
ticémiques).  La  mortalité  infectieuse  du  traitement 
radiothérapique  est  estimée  à  1  %,  2  ou  3  %  selon  les 
statistiques.  Au  centre  anticancéreux  de  Toulouse, 
MM.  Ducuing  et  Nègre  ont  trouvé  : 

Complications  infectieuses 

bénignes .  78  %  des  cas  traités 

Complications  graves .  10  %  des  cas  traités 

Des  précautions  et  des  soins  spéciaux  permettent 
d’éviter  dans  une  certaine  mesure  lesdites  complica¬ 
tions,  que  Ton  peut  combattre  par  les  sérums,  les 
antiseptiques  internes,  etc... 

Quant  aux  complications  «  dues  aux  radiations  », 
aux  radio-lésions,  elles  sont  générales  ou  locales,  ces 
dernières  étant  les  plus  importantes. 

Les  altérations  locales  portenÇsur  les  organes  voi¬ 
sins,  la  vessie,  le  rectum,  le  vagin. 

En  somme,  la  radiothérapie  du  cancer  du  col  com¬ 
porte  une  morbidité  et  une  mortahté  non  négligeables. 

Les  accidents  de  la  radiothérapie  sont  en  régres¬ 
sion  ;on  a  l’impression,  pour  beaucoup  d’entre  eux, 
de  parler  d’une  autre  époque.  Peut-être  disparaî¬ 
tront-ils,  sauf  dans  les  cas  de  lésions  très  étendues 
ou  de  susceptibilité  individuelle  (tendance  à  la  sclé¬ 
rose). 

Ces  accidents  sont  la  ranyon  légère  d’une  thérapeu¬ 
tique  exceptionnellement  efficace  et  souvent  la  seule 
possible  (cas  II,  III,  IV).  Pour  les  cas  opérables,  ils 
ne  sont  pas  à  mettre  en  balance  avec  la  mortalité  et 
la  morbidité  de  la  thérapeutique  chirurgicale  du 
cancer  du  col. 


Traitement  chirurgical  du  cancer  du  col 
(en  dehors  de  la  puerpéralité) 

Rapport  de  M.  L.  Michuîv,  de  Lyon 

M.  Michon  fait  un  exposé  des  différents  traite¬ 
ments  chirurgicaux  du  cancer  du  col  :  amputation 
simple  du  col,  hystérectomie  simple,  hystérectomie 
abdominale  élargie,  hystérectomie  par  voie  basse, 
méthodes  as.sociant  la  chirurgie  et  les  radiations 
(radium-chirurgie,  radiations  pré-opératoires,  radia¬ 
tions  po.st-opératoires).  L’.amputation  simple,  Thys- 
térectomie  simple  ne  sont  pas  à  retenir.  L’hystérec- 
tomie  abdominale  élargie  (opération  de  Wertheim) 
a  de  nombreux  défenseurs.  Cependant,  l’Ecole  de 
Vienne  et  les  successeurs  même  de  Wertheim  do.Q- 
nent  actuellement  la  préférence  à  Thystérectomie 
basse,  moins  grave. 

Les  procédés  de  radium-chirurgie  ont  pour  but  de 
porter  des  tubes  et  des  aiguilles  de  radium  par  effrac¬ 
tion  au  sein  des  tissus.  Ils  sont  peu  utilisés.  Les 
radiations  pré-opératoires  permettent  à  l’ulcère  can¬ 
céreux  de  se  cicatriser,  suppriment  toute  hémorragie 
et  tout  écouleme.nt.  On  leurreprochede  provoquer  de 
la  sclérose,  des  adhérences,  de  rendre  l’opération  dif¬ 
ficile.  Ces  accidents  paraissent  moins  à  redouter  avec 
les  progrès  actuels  de  la  technique. 

Regaud  n’est  pas  partisan  dos  radiations  post-opé¬ 
ratoires,  de  l’association  hystérectomie-curiethéra¬ 
pie.  Ij’hystérectomie  supprime  le  meilleur  des  points 
d’application  des  foyers  radio-actifs  (le  canal  utérin). 
Cette  pratique,  néanmoins,  est  utilisée  par  quelques 
auteurs  viennois  et  allemands  qui  placent  des  tubes 
de  radium  dans  le,  paramètre,  le  vagin,  le  rectum 
même. 

.4ctuellement,  les  chirui’giens  n’opèrent  plus  que 
des  cas  nettement  opérables,  correspondant  aux 
degrés  1  et  2  de  la  classification  de  Genève,  cas  limités 
au  col  et  sans  envahissement.  La  mortalité  varie, 
selon  les  statistiques,  de  2,66  à  9  %.  Les  résultats 
éloignés  atteignent  jusqu’à  'lO  %ileguérisons,  chiffre 
voisin  de  celui  de  la  radiothérapie. 

Les  indications  du  traitement  chirurgical  sont  les 
unes  d’opportunité,  les  autres  de  principe.  Indica¬ 
tions  d’opportunité  :  radio-résistance  histologique, 
radio-résistance  due  à  des  lésions  anatomiques  (mal¬ 
formations  congénitales  par  exemple),  râdio-résis- 
tance  due  à  Tinfection,  «  ratés  »  de  la  radiothérapie 
enfin. 

Les  indications  de  principe  varient  selon  les  ten¬ 
dances  du  chirurgien. 

♦♦♦♦♦♦ 


(1)  V.  Concours  médical  n»»  22  et  23. 


i830 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


-  3?' 


Traitement  chirurgical  des  adénopathies 
dans  le  cancer  du  col 

Rapport  de  M.  Raymond  Dieulafé,  de  Toulouse 

L’adénopathie  n’existe  que  dans  un  tiers  des  cas 
dans  le  cancer  du  col,  mais  cotte  inconstance  ne  doit 
pas  faii’e  négliger  l’envahissement  ganglionnaire.  La 
question  n’est  pas  nettement  réglée.  Los  uns  ont  pro¬ 
posé  une  opération  enlevant  tous  les  ganglions,  les 
autres  une  ablation  lai'ge  du  tissu  cellulaire  seule¬ 
ment.  .l.-L.  Faui’e  enlève  les  ganglions  que  Ton  sent 
ou  que  l’on  voit  sur  les  parties  latérales. 

Le  cancer  du  col  restant 

Rapirorl  de  MM.  tlh.  Lefebvre  et  .1.  Gouzi, 
de  Toulouse 

La  possibilité  du  développemen't  du  cancer  sur  un 
col  restant  après  hystérectomie  sub-totale  doit-elle 
faire  préférer  Thystérectoraie  lotale  dans  le  traite¬ 
ment  chirurgical  du  librome  utérin  ?  Il  ne  semble  pas 
qu’il  doive  en  être  ainsi.  L’augiinçntation  de  gravité 
opératoire  ne  paraît  pas  ici  compensée  par  une  fré¬ 
quence  particulière  du  cancer  du  col  restant. 

Plus  d’un  tiers  dès  cancers  constatés  ultérieu¬ 
rement  existeroient  déjà  au  moment  où  l’on  pra¬ 
tique  Thystérectomie  et  c’est  dans  un  diagnostic 
clinique  plus  étudié,  si- possible,  dans  un  dépistage 
plus  précoce  que  se  trouverait  la  solution  du  pro¬ 
blème. 

Le  traitement  du  cancer  du  col  restant  est  délicat. 
L’association  radium  et  radiothérapie  est  Seule  à 
conseiller.  Les  ré,sultats  sont  peu  favorables. 

Récidives  et  métastases  dans  le  cancer  du  col 

Rapports  de  MM.  R*  Dieulafé,  de  Toulouse 
et  Gumillet,  d’-41ger. 

Le  plus  gnund  nombre  des  récidives,  dans  le  cancer 
du  coi,  se  produit  dans  les  premières  années  qui 
Suivent  le  traitement.  On  admet  communément  que 
si  la  guérison  pei-siste  pendant  cinq  ans,  on  peut 
in  oonsidéi'er  comme  délinitive.  Cette  opinion,  il  va 
saftS’dire,  n’est  qu’une  règle  non  absolue  et  qui  souf¬ 
fre  des  exceptions. 

L’opinion  habituelle  au  sujet  du  pronostic  des 
récidives  est  extrêmemen  t  pessimiste.  On  a  tendance  à 
oublier  que  la  nature  d’une  récidive  ne  diffère  pas 
essentiellement  de  celle  d’une  tumeur  primitive  ; 
elle  n’en  est  le  plus  souvent,  sinon  toujours,  que  la 
continuation.  Le  fait  qu’tine  tumeur  réapparais, se  ne 
tient  pas  à  une  malignité  extraordinaire,  mais  la 
plupartdn.  temps  à  une  thérapeutique  quin’a  pu  être 
complète. 

Si  on  arrive  à  perfectionner  les  traitements  des 
récidives,  et  à  l’heure  actuelle  la  télérœntgenthérapie 
ouvre  des  espoitS’nouveaux,  il  e.st  fort  probable  que 
l’om obtiendra- des  résultats  infiniment  supérieurs. 

Par  la  surveillance  quasi  constante  des  malades 
après  l’opération-on  devrait  am ver,  dans  la  majorité 
dos  cas,  à  aborder  les  récidive.s  dans  des  conditions  j 


plus  précoces  que  les  tumeurs  primitives  et  ainsi  à 
les  juguler  dès  leur  apparition.  Les  prévenir  serait 
encore  mieux  et  les  tentatives  de  traitement  de  «.con¬ 
solidation  »  systématique  sont  à'retenir. 

De  toute  fa (;on,  sans  faire- de  rêyes  chimériques,  il 
faut  bien  avoir  présent  à  l’esprit,  quand  on  entre¬ 
prend  de  traiter  une  récidive,  quelle  que  soit  son 
extension,  que  si  on  a  encore  de  faibles  chances  d’ob¬ 
tenir  une  guérison  définitive,  on  en  a  Un  peu  plus  de 
permettre  une  survie  appréciable,  et  on  en  a  beau¬ 
coup  de  réaliser  une  amélioration  'et  d’adoucir 
ainsi  la  lin  des  malades. 

Les  métastases  sont  ganglionnaii-es,  osseuses,  pul- 
monairês,  plus  rarement  cutanées,  hépatiques, etc... 

Traitement  de  la  douleur  dans  le  cancer  dn  col 

.  Rapport  de  M.  Et.  CuBTïLi,t)'r,  d’Algéi* 

A  une  période  avancée  de  leur  évolution,  les  can¬ 
cers  du  col  deviennent  douloureux.  Alors,  qu’il 
s’agisse  d’un  néoplasîne  primitif,  d’une  récidive, plus 
rarement  d’une  métastase  lombo-sacrée,  les  -traite¬ 
ments  curatifs  ont  échoué  et  le  chirurgien  n’a-  pl-us 
qu’une  obligation.:  soulager  la  patiente. 

La  morphine,  traitement  «  de  routine  »,  a  ses 
nécessités  et  aussi  ses  incon-vénients.  Le  venin  de 
cobra,  injecté  tous  les  huit  ou  dix  jours,  d-o-nne  quel¬ 
quefois  dos  résultats  appréciables,  mais  ses  échecs 
sont  fréquents.  t;es  moyens  chirui'gica'ux  ont,  d'ans 
certains  cas,  des  indications.  Ce  sont  :  l'a  radicotomie, 
les  interventions  médullaires,  les  injections  d^lcool. 

Traitemeni  du  cancer  du  col  pendant  la^gesiaüon 

Rapport  do  MM.  H.  Paucot,  de  Lille  et  P.  CorLUËjf, 
de  Toulouse 

Le  radium,  disent  Brouha  et  Gosselin,  n’a  répondu 
qu’imparfàitement  à.  l’espoir  des  accoucheurs.  Ces 
auteurs  conseillent  dan.s  Te  cancer  du  col  vu  au 
cours  de  la  première  moitié  de  la  grossesse  d’opérer 
tousles  cas  opérables  et  si  le  cancer  est  vu  dansla 
deuxième  moitié  de  recourir  au  radium  en  atten¬ 
dant  le  complet  développement  du  Teetus,  puis  pra¬ 
tiquer  une  césarienne  suivie  d’hystérectomie. 

La  conduite  à  tenir  serait  la  suivante  :  l'Onu  cours 
de  la  première  période  de  la  gro.ssesse,  la  valeur  du 
produit  de  conception  peut  être  considérée  comme 
négligeable,  la  gestation  risquant  d’être  interrompue 
dans  la  moitié  dés  cas.  La  thérapeutique  par  le  ra¬ 
dium  serait  incomplète  et  ne  serait  pas  certaine  de 
respecter  lefojtus.  Le  traitement  chirurgical  est  alors 
indiqué,  dans  les  limites  de  ses  indications  habi¬ 
tuelles. 

2°  Quand  la  grossesse  est  avancée  (7'’  mois),  que-Ie 
foetus  est  viable,  on  aura  recours  à  la  césarienne  sui¬ 
vie  d’hystérectomie  subtotale.  Les  jours  suivants,  on 
traitera  le  cancer  sur  coTre.stant  par  le  radium. 

Môme  conduite,  si  la  femme  est  vue  pour  la  pre¬ 
mière  fois  pendant  le  travail. 


P.  Lacroix. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .  . 


Chez  Maloine 

7,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

Pi-of.  P.  Nobécourt  et  Marcel,  Maillet. — La  thé¬ 
rapeutique  du  nourrisson  en  clientèle.  Troisième 
édition.  Collection  :  Comment  guérir.  Biblio¬ 
thèque  des  Praticiens  nubliée  'sous  la  direction 
du  Docteur  Ch.  Fiessinger.  Un  vol.  1.020  pages. 
Prix  :  110  francs. 

F.  liEGUEü  et  B.  Papin.— Précis  d’urologie.  Deuxiè¬ 
me  édition.  Un  vol.  746  pages,  511  ligures.  Prix  : 
125  francs. 

Pierre  Barbellion.  —  La  blennorragie.  Méthodes 
actuelles  de  diagnostic  et  de  traitement.  Préface 
du  Professeur  Legueu.  Deuxième  édition.  Un 
vol.  380  pages,  73  figures,  3  planches  en  cou¬ 
leur.  Prix  ;  60  francs! 

Feuillets  médicaux.  —  Octobre  1936  à  avril  1937  (20 
feuillets  par  mois).  Encyclopédie  permanente 
médico-chirurgicale. 


Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris 

Boris  Kkeis.  —  La  maladie  d’Armstrong,  chorio- 
•  méningite  lymphocytaire.  Une  nouvelle  entité 
morbide  V  tJn  vol.  160  pages.  Prix  ;  20  francs; 

D'  Marie  NAGEOTTE-WiLBoùcniiwiTcii.  —  Traite¬ 
ment  des  déviations  de  la  colonne  vertébrale  et  de 
l’insuffisance  respiratoire..  Bibliothèque  de  théra¬ 
peutique'  Carnot  et  Harvier,  2e  édition.  Un  vol.  80 
/  pages,  87  fig.  Prix  :  20  francs. 

Pour  paraître  prochainement  : 

Dr  L.  Chauvois.  —  D’Arsonval;  Soixante-cinq  ans  à 
travers  la  science.  Reconstitution,  autour  de  M. 
d’Arsonval,  de  l’évolution.des  Sciences  physiques  et 
biologiques  en- notre  temps.  Ourvage  de  450  pages, 
148  flg.,  par  souscription  limitée  à  1.000  exem¬ 
plaires.' S’adresser  au  Docteur  Chauvois,  75,  ave» 
nue  de  Breteuil,  Paris  (XV®). 


Lépine,  éditeur 

L’Année  médicale  pratique,  XVI®  année,  édition  1931, 
publiée  sous  la  direction  de  G.  Lian,  agrégé,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Tenon.  Préface  du  Professeur  E. 
Sergent.  Un  vol.  in-16  couronne,  680  pages,  23 
fig.  Prix  ;  28  francs. 

Comme  chaque  année,  ce  petit  volume  de  700  pages 
donne  en  300  articles  courts,  classés  par  ordre  alpha¬ 
bétique,  l’ensemble  des  notions  nouvelles  et  prati¬ 
ques  de  l’année.  Chaque  volume,  d’autre  part,  est 
terminé  par  une  table  alphabétique  des  articles  des 
cinq  dernières  années. 

L’  «  Année  Médicale  Pratique  »  est  un  auxiliaire 
que  le  praticien  consulte  toujours  avec  avantage. 

Maloine  et  Gie,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

Félix  Legueu,  professeur  à  la  Facullé  de  méde¬ 
cine  de  Paris  et  Edmond  Papi»,  chirurgien  de  l’hô¬ 
pital  Saiiit-.Joseph.  Précis  d’urologie.  Deuxième 
édition,  1937.  Un  volume  de  750  pages,  avec  511 
figures  ou  radiographies.  Prix  :  125  francs. 


Cet  ouvrage  est  un  véritable  précis.  Il  ne  com¬ 
porte  ni  considérations  historiques  ni  bibliographie  ; 
celle-ci  se  résume  en  un  court  index  placé  à  la  fin  du 
volume. 

Comme  le  texte,  les  figures  sont  schématiques  ; 
elles  ont  toutes  été  préparées  par  le  Docteur  E. 
Papin. 

Plan  le  l’ouvrage.  —  Fxploration  de  Vappareil 
urinaire  :  Arsenal  de  l’exploration  clinique  en  urolo¬ 
gie  ;  Asepsie  et  antisepsie  urologiques  ;  Anatomie 
clinique  et  examen  clinique  de  l’urètre  ;  Anatomie 
clinique  de  la  prostate,  de  la  vessie,  des  reins  ;  Exa¬ 
men  physico-chimique  des  urines  totales  ;  Examens 
hLsto-bactériologiques  ;  Explorations  endoscopiques  ; 
Etude  des  fonctions  rénales  ;  Etude  du  fonctionne¬ 
ment  de  chaque  rein  ;  Exploration  radiographique 
de  l’appareil  urinaire  ;  Explorations  sanglantes.  — 
'  Séméiologie  urinaire  :  Phénomènes  douloureux  dans 
les  maladies  do  l’appareil  urinaire  ;  Troubles  de  la 
miction,  de  la  sécrétion  urinaire  ;  Toxicité  et  infec¬ 
tion  urinaires.  —  Pathologie  de  l’appareil  urinaire  : 
Maladies  de  l’urètre  ;  Maladies  du  pénis  ;  Maladies 
de  l’urètre  chez  la  femme  ;  Maladies  de  la  prostate, 
de  la  vessie,  du  rein  et  de  l’uretère  ;  ’fuberculose 
rénale  ;  Tumeurs  du  rein  ;  Kystes  des  reins. 
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p.  —  Dr  A.  BKLLoy.  Le  pronostic  des  vomisse¬ 
ments  périodiques  aveo  acétonémie.  (Thèse  1937). 

Le  pronostic  de  la  maladie  des  vomissements  pé- 
riodiqne.s  avec  acétonémie  mérite  de  conserve  r  dans- 
la  majorité  des  cas  le  caractère  de  hénign  jté  qu’il  est 
clas.sique  delui  accorder.  Cepronosticdoitcépendant, 
dans  les  formes  sévères,  comporter  une  certaine 
réserve,  Tévolutjon  vers  la  mort  ayant  été  observée 
dans  quelques  cas.  11  existe,  en  effet,  dans  la  littéra- 
turé  médicale  française  et  étrangère  un  certain  nom¬ 
bre  de  èas  dont  lo'mort  a  été  la  terminaison. 

Il  n’est  guère,  semble-t-il,  dans  les  premières  heures 
de  la  crise, de  symptômes  qui  permettent  de  prévoir 
une  évolution  péjorative  :  le  -caractère  incoercible 
des  vomissements,  la  présence  même  de  sang  dans 
les  ajiinents  vomis,  la  déshydratation,  l’intensité  des 
signes  nerveux  (torpeur/  convulsions,  réaction  mé¬ 
ningée)  ,  le  taux  des  corps  cétoniques,  ne  sont  pas  des 
éléments  de  pronostic  fidèles,  imisqu’on  a  observé  ces 
mêmes  symptômes  dans  des  formes  parfaitement  cu¬ 
rables.  Il  apparaît,  par  contre,  que  d’autres  symptô¬ 
mes  ont  une  valeur  d’alarme,  comme  par  exemple  ;  la 
présence  d’une  albuminurie  importante  avec  cylin- 
drurie,  les  grandes  perturbations  de  la  courbe  ther¬ 
mique  (l’hyperthermie  et  surtout  l’hypothermie),  les 
troubles  du  rythme  respiratoire,  tous  symptômes 
qui,  en  somme,  traduisent  l’association  aux  signes  de 
la  série  hépatique  d’un  élément  surajouté  d’ordre 
rénal; 

Les  alcalins  et  l’absorption  de  glucose  en  goutte  à 
goutte  rectal  sont  ici,  comme  dans  les  formes  cura¬ 
bles,  la  base  de  la  thérapeutique. 

C’est  dans  les  formes  graves  et  prolongées  que  l’on 
doit  envisager  l’emploi  de  l’insnline.  Des  thérapeuti¬ 
ques  de  complément  (opothérapie  hépatique  sous- 
cutanée,  extrait  surrénal,  gardénal  sodique  injecta- 
ble)  sont  justifiées, 

Mp.  —  Dv  J. -P.  Ravel.-—  A  propos  de  quelques  cas 

cliniques  et  expérimentaux  de  pancréatite  aiguë. 

(Thèse  1937). 

Les  pathogénies  proposées  pour  expliquer  la  pan¬ 
créatite  aiguë  se  divisent  en  deux  catégories  :  pour 
les  uns,  la  pancréatite  aiguë  est  une  lésion  locale  qui 
reste  locale  et  qui  est  due  à  l’activation  du  suc  pan¬ 
créatique  qui  digère  la  glande  —  pour  les  autres,  dans 
certains  cas,  la  pancréatite  aiguë  est  la  localisation 
•sur  le  pancréas  d’un  trouble  anaphylactoïde. 

,  L’auteur  pense  que  ces  deux  mécanismes  peuvent 
réaliser  une  pancréatite  aiguë,  mais  il  estime  que  la 
question  est  plus  complexe.  Les  partisans  de  la  seule 
lésion  locale  n’ont  vu  qu’une  des  phases  du  problème. 


Tk  èses 


Il  y  a  un  mécanisme  anaphylactique  dû  au  passage  de 
produits  de,  désintégration  de  la  glande  dans  un 
organisme  préparé,  sensibilisé  aux  produits  albumi¬ 
neux. 

P,  —  D''.J.  Fhydman.  — L’anesthésie  paramétrale. 

'  (Thèse  1936). 

L’anesthésie  paramétrale  est  l’anesthésie  régionale 
de  d’utérus  par  blocage  de  ses  nerfs  à  leur  passage 
dans  le  paramètre.  On  peut  réduire  à  trois  types,  les 
techniques  qui  ont  été  proposées  ;  paramétralë 
traçante,  paramétro-gahglionnaire,  paramétrale 
simple. 

C’est-cettfi  dernière  qui  a  été  employée  dans  iecas 
do  l’auteur. 

Les  indications  classiquesde  l’anesthésie  paramé¬ 
trale  sont  essentiellement  :  les  opérations  sur  le  col 
utérin  ;  la  dilatation  cervicale  avec  curettage  pour  ré¬ 
tention  placentaire  on  avortement  thérapeutique  ; 
l’hystérotomie  vaginale  (césarienne  vaginale). 

Mp.  —  D’’  P.  Navatel.  —La  réaction  de  Vernes  et  la 

vitesse  de  sédimentation  globulaire  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  (Thèse  1937). 

L’auteur  estime  que  nous  pouvons  utiliser  la  réac¬ 
tion  de  Vernes  pour  le  diagnostic  de  la  tuberculose, 
malgré  qu’elle  ne  soit  pas  spécifique  et  aussi  l’indice 
de  sédimentation  qui  apportera  un  élément  de  plus. 

Cependant,  il  faut  bien  se  souvenir  que  le  plus 
grand  rôle  reste  à  la  clinique,  le  laboratoire  ne  pou¬ 
vant  que  lui  servir  d’aide,  et  en  aucune  manière  la 
remplacer. 

La  réaction  de  Vernes  présente  un  réel  intérêt  pour 
le  pronostic  lointain  de  la  tuberculose. 

Les  courbes  se  maintiennent-elles  élevées  ?  Pres¬ 
que  sûrement,  pronostic  défavorable.  Ont-olles  une 
allure  ascendante  marquée  ?  Le  poids  descend-il  ? 
Même  pronostic  défavorable. 

Au  contraire,  la  courbe  est-elle  heureusement 
influencée  par  le  traitement,  nous  avons  des  chances . 
de  sauver  le  malade.  Si  la  courbe  se  maintient  bas,  le 
poids  remontant,  les  bacilles  de  Koch  diminuant  de 
nombre,  le  pronostic  est  de  bon  augure, 

Avec  la  réaction*  de  Vernes,  nous  pouvons  effec¬ 
tuer  des  sédimentations  «  qui  sont  peut-être  de  toutes 
les  réactions  que  l’on  a  préconisées,  celle  qui  offre 
le  plus  de  garanties,  et  qui  mérite  mieux  que  le  dé¬ 
dain  dans  lequel  elle  est  tenue  dans  nos  services  » 
(Léon  Bérard),  sédimentations  qui,  d’ailleurs,  ont 
une  courbe  qui  correspond  assez  à  celle  du  Vernes. 

P.  L. 
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THÉRAPEUTIQUE 
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Prurit  vulvaire  et  hormones  sexuelles 

Par  le  D''  Quénée 


L’idée  n’est  pas  nouvelle  d’attribuer  au  prurit 
vulvaire  une  cause  hormonale,  comme  on  en 
attribue  à  beaucoup  d’autres  affections.  Guy 
Laroche,  cité  par  Spillmann,  écrit  ;  «  Il  y  a  lieu 
de  tenir  le  plus  grand  compte  en  pathologie 
cutanée,  du  système  neuro-endocrinien  et  de  ; 
s’assurer  qu’il  fonctionne  en  parfait  équilibre  ». 
Ceci  est  particulièrement  vrai  pour  le  système 
endocrinien  génital,  et  plus  encore  pour  celui, 
si  complexe,  de  la  femme. 

Il  est  d’observation  courante  que  les  diverses 
étapes  de  la  vie  génitale  s’accompagnent  d’acci¬ 
dents  cutanés  propres  :  l’acné  et  la  séborrhée 
accompagnent  la  puberté  et  parfoisla  ménopause, 
La  grossesse  détermine  l’apparition  de  modifi¬ 
cations  du  revêtement  et  des  phanères  :  pigmen- , 
tâtions,  démangeaisons,  éruptions  diverses.  Chez 
la  femme  réglée,  certains  accidents  cutanés  se 
reproduisent  régulièrement  à  chaque  nouveau 
cycle  œstrien.  L’hei’pès,  par  exemple,  accom¬ 
pagne  souvent  l’écoulement  menstruel. 

Une  place  particulière  doit  être  faite,  dans 
ces  manifestations  cutanées,  au  prurit  périnéal, 
tant  à  cause  de  sa  fréquence  qu’à  cause  de  son 
évolution  souvent  longue,  rebelle  aux  traitements 
et  de  sa  gravité  qui  peut  devenir  sérieuse. 

Nous  ne  voulons  parler  ici  que  du  prurit  vul¬ 
vaire  véritable,  qui  n’est  pas  seulement  la  loca¬ 
lisation  périnéale  d’une  affection  prurigineuse 
à  déterminations  multiples. 

Nous  n’envisagerons  pas  les  prurits  qui  tra¬ 
duisent  un  état  diathéslque  ou  dyscrasique 
(diabète  ou  mal  de  Brlght  par  exemple)  ou  une 
Infection  chronique  (hérédo-syphilis,  colibacil¬ 
lose,  mycose,  parasitose  intestinale)  ou  ceux 
qui  ne  constituent  que  l’extension  au  périnée 
d’une  affection  voisine  prurigineuse  (hémor¬ 
roïdes,  fissure  anale)  pas  plus  que  ceux  qui  sont 
la  manifestation  réflexe  d’une  affection  voisine 
(métrito  chronique,  stase  cæcale  par  exemple). 

Le  prurit  vulvaire  est  essentiellement  lié  à 
la  vie  génitale.  Il  est  lié  à  la  vie  de  l’ovaire,  et 
plus  encore  à  la  vie  du  follicule  ovarien,  a  II 
semble,  en  effet,  écrit  Cotte,  que  le  prurit  vul¬ 
vaire  soit  souvent  lié  à  la  suppression  de  la  fonc¬ 
tion  ovarienne,  que  celle-ci  soit  le  fait  de  la 
ménopause,  d’une  intervention  chirurgicale  ou 
même  d’un' traitement  par  les  radiations  ». 

Si  la  suppression  des  fonctions  ovariennes 


est  une  des  causes  fréquentes  de  prurit  périnéal, 
les  modifications,  les  '  altérations,  les  insuffi¬ 
sances  de  ces  sécrétions  pourront  le  déterminer 
aussi.  On  le  rencontre  souvent  à  la  puberté, 
lorsqu’on  le  trouve  aui  cours  de  la  vie  génitale, 
on  est  frappé  de  sa  périodicité,  synchrone  de 
celle  du  cycle  ovarien.  Il  réapparaît  à  l’appro¬ 
che  des  règles,  parfois  et  surtout  chez  les  fem¬ 
mes  qui  subissent  la  crise  intermenstruelle,  il 
apparaît  dès  le  moment  de  l’ovulation,  pour 
durer  souvent  jusqu’à  l’arrivée  des  règles.  H  est 
fréquent  chez  la  femme  enceinte  :  U  cesse  alors 
à  la  fin  de  la  grossesse,  ou  plutôt  à  la  réappari¬ 
tion  des  règles.  Nous  avons  personnellement 
ob.servé  deux  cas  où  il  avait  duré  pendant  toute 
la  période  d’allaitement.  Dans  le  second  cas, 
l’allaitement  avait  été  supprimé  pour  obtenir 
la  guérison  du  prurit.  Chez  certaines  femmes,  il 
apparaîtra  de  nouveau  âu  cours  des  grossesses 
successives. 

Il  ne  s’agit  pas,  généralement,  d’un  prifrit 
continu.  Ce  sont  d’ordinaire  des  crises  paroxys¬ 
tiques,  durant  tantôt  quelques  minutes,  tantôt 
quelques  heures,  et  qui  peuvent  se  renouveler 
plusieurs  fois  dans  la  journée.  La  démangeaison 
siège  au  périnée  :  elle  est  parfois  plus  vive  au 
clitoris,  aux  lèvres,  ou  à  l’anus.  La  moindre 
cause  déclenche  l’apparition  d’une  crise  :  soit 
une  cause  générale  :  un  écart  de  régime,  une 
émotion  ;  soit  une  cause  locale  :  un  frottement 
léger,  la  fatigue,  la  chaleur  du  lit,  la  marche. . . 

La  malade,  quelle  que  soit  sa  volonté,  en 
arrive  à  se  gratter  parfois  avec  des  objets  durs  ; 
puis  aux  simples  lésions  de  grattage  succéderont 
l’eczématisation  et  la  lichénification  des  grandes 
lèvres,  du  clitoris,  de  toute  la  région  ano-vul- 
vaire.  La  peau  devient  épaisse,  infiltrée  ;  des 
coups  d’ongles  septiques  ne  tardent  pas  à  occa¬ 
sionner  une  pyodermite,  ou  une  poussée  locale 
de  furonculose.  L’état  général  commence  à  se 
ressentir  de  tout  cela,  d’autant  que  la  malade 
ne  dort  pas,  ne  se  repose  pas.  Souvent  des  habi¬ 
tudes  d’onànisme  viennent  compléter  le  tableau, 
puis  la  malade  en  arrive  à  un  état  de  dépression 
avec  instabilité  nerveuse,  même  en  dehors  des 
crises,  état  qui  peut  aboutir  à  une  crise  de 
mélancolie. 

Heureusement,  les  choses  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  aussi  graves.  Souvent  après  un  certain 
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nombre  de  crises,  ou  plutôt  de  périodes  de  crises, 
l’aflection  diminue  d’intensité  ;  ses  manifesta¬ 
tions  deviennent  plus  rares,  mais  au  bout  d’un 
temps  plus  ou  moins  long,  il  est  rare  qu’une 
récidive  ne  survienne. 

La  difficulté  d’un  traitement  efficace  du  pru¬ 
rit  vulvaire  se  reflète  dans  la  multiplicité  des 
méthodes  de  traitement  préconisées,  dont  au¬ 
cune  jusqu’à  présent,  il  faut  bien  le  dire,  n’a 
donné  de  succès  universels. 

«...  il  faut  reconnaître  que  si  le  prurit  a  évo¬ 
lué  avec  une  chronicité  si  désespérante,  c’est  que 
la  plupart  du  temps  on  ne  s’est  guère  occupé 
que  de  faire  cesser  les  démangeaisons,  sans 
s’inquiéter  de  la  cause  qui  les  avait  provoquées 
et  qu’on  a  trop  voulu  le  considérer  comme  une 
maladie  essentielle. . .  »  (Cotte). 

On  est  d’accord  pour  réserver  seulement 
aux  cas  très  graves,  rebelles  à  toute  thérapeuti¬ 
que  médicale,  le  traitement  physiothérapique 
(ionisation,  haute  fréquence,  radiothérapie)  et 
le  traitement  chirurgical  visant;  soit  à  exciser 
les  zones  prurigineuses  soit,  et  surtout  à  agir  par 
résection  ou  alcoolisation  sur  les  nerfs  intéressés 
(nerf  honteux  interne  et  nerf  présacré). 

Avant  d’en  arriver  à  ces  traitements,  il  fau¬ 
dra  chercher  s’il  existe  une  cause  à  traiter  ;  les 
examens  de  laboratoire,  le  traitement  d’épreuve 
pourront  faire  attribuer  à  une- syphilis  hérédi¬ 
taire  à  manifestations  larvées,  ou  à  un  diabète 
méconnu,  ou  à  une  vieille  métrite  chronique,  un 
prurit  qui  semblait  évoluer  pour  son  propre 
compte. 

Mais  quand  bien  même  on  trouve  une  cause 
suffisante,  il  faut  toujours  étudier  le  fonctionne¬ 
ment  glandulaire  endocrinien  de  la  malade.  A 
plus  forte  raison,  quand  on  ne  trouve  pas  d’autre 
cause,  doit-on  étudier  le  fonctionnement  ovarien. 

Dans  certains  cas,  le  trouble  paraît  évident, 
n  peut  s’agir  d’une  jeune  fille  qui  est  à  l’âge  de 
la  puberté  et  dont  les  règles  sont  rares  et  doulou¬ 
reuses  ;  il  peut  s’agir  d’une  femme  ménopausée 
ou  castrée  et  dont  le  prurit  s’accompagne  de 
bouffées  de  chaleur  et  de  vertiges  anxieux,  il 
peut  s’agir  d’une  aménorrhée  persistante,  d’une 
grossesse  au  début.  Dans  tous  ces  càs,  ce  sera 
la  malade  elle-même  qui  attirera  notre  attention 
sur  la  cause  qu’elle  attribue  elle-même,  à  juste 
raison,  à  ses  malhems. 

Dans  d’autres  cas,  ce  sera  moins  net.  Il  faudra 
rechercher  dans  les  causes  qui  déclenchent  les 
crises,  et  dans  l’horaire  de  celles-ci  le  rapport 
qui pôut  exister  avec  l’évolution  du  cycle  ovarien. 
Comme  nous  le  disions  plus  haut,  certaines  mala¬ 


des  ont  leur  crise  au  moment  des  règles,  d’autres 
à  l’ovulation.  .  Mais  elles  ont  toutes  remarqué  que 
les  crises  sont  beaucoup  plus  violentes  si  les 
règles  manquent  ou  si  elles  sont  moins  abon¬ 
dantes  que  d’habitude. 

Ce  sont  surtout  ces  cas  de  prurit  qui  bénéfi¬ 
cieront  de  l’opothérapie.  Ils  ont  été  particuliè¬ 
rement  étudiés  ces  temps  derniers  par  certains 
auteurs  allemands.  Kaufmann  {Deutsche  Medi- 
zin.  Woch ,  31  mars  1935)  cite  le  cas  de  plusieurs 
femmes  atteintes  d’aménorrhée,  accompagnée 
de  prurit  vaginal  qui  ne  lurent  guéries  que  par 
l’administration  de  doses  élevées  de  folliculine. 

Le  même  auteur  (D.  M.  W.,  22  février  1936) 
revient  sur  les  résultats  obtenus  par  l’opothé¬ 
rapie  par  la  folliculine  dans  le  prurit  vulvaire 
et  l’acné'  de  la  ménopause. 

De  même  Kœnig  {Revue  Médicale  de  la  Suisse 
romande,  10  mars  1936)  écrit  que  le  prurit 
rebelle  trouvera  sa  médication  étiologique  dans 
la  folliculine. 

D’où  la  méthode  de  traitement  par  la^folli- 
culine,  soit  par  la  bouche,  soit  sous  la  peau, 
s’ajoutant  à  un  traitement  symptomatique  par 
des  topiques  simples. 

Mais  l’observation,  déjà  ancienne  de  la 
parenté,  si  l’on  peut  dire,  des  affections  de  la 
peau  et  de  celles  des  glandes  endocrines,  génitales 
tout  particulièrement,  a  fait  penser  que  l’adminis¬ 
tration  de  folliculine  directement  à  travers  la 
peau,  ajouterait  à  l’action  générale  de  l’hormone 
une  action  locale  non  négligeable.  De  plus  la 
peau  et  les  muqueuses  génitales  sont  particu¬ 
lièrement  propres  à  absorber  le  médicament. 
En  incorporant  une  certaine  quantité  d’hormone 
folliculaire  à  un  topique  approprié,  on  a  obtenu 
l’onguent  d’Œstroglandol  «  Roche  »,  qui  con¬ 
tient  1.000  unités  internationales  de  folliculine 
par  gramme  d’onguent. 

Son  action  est  triple  :  action  locale  de  la 
folliculine  sur  la  peau  ;  action  générale  de  la  folli¬ 
culine  à  l’intérieur  ;  action  propre  du  topique. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’insister  sur  la  simpli¬ 
cité  du  traitement.  La  malade  fait  sur  la  région 
prurigineuse  une  application  de  pommade,  sui¬ 
vie  d’un  rhassage  léger.  Elle  la  renouvelle  autant 
de  fois  qu’il  est  nécessaire. 

Le  traitement  sera  prolongé  trois  semaines, 
même  si  la  guérison  survient  avant. 

Enfin,  lorsque  les  crises  ont  un  horaire  régu¬ 
lier  et  qu’on  peut  en  fixer  la  date  à  l’avance,  un 
traitement  préventif  fait  dans  les  quelques 
jours  qui  précèdent  doit  faire  avorter  la  crise. 
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LA  PROPRIÉTÉ  DES  ORDONNANCES  MÉDICALES 
ET  LES  CAISSES  D’ASSURANCES  SOCIALES 


Souvent  des  confrères  nous  écrivent  pour  nous 
demander  sMI  est  légal  que  les  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  aient  le  droit,  pour  exercer  leur 
contrôle,  de  conserver  les  ordonnances  détail¬ 
lées,  qui  sont  remises  aux  malades,  par  leur  méde¬ 
cin. 

Maintes  fois  nous  avons  répondu  que  cette 
véritable  confiscation  de  l’ordonnance  était 
abusive  et  qu’en  aucun  cas  la  Caisse  ne  pouvait 
prétexter  du  refus,  par  le  malade  d’abandonner 
son  ordonnance,  pour  ne  point  lui  régler  ses  pres¬ 
tations. 

Actuellement,  les  Caisses,  en  conservant  les 
-ordonnances,  commettent  de  véritables  abus, 
préjudiciables  à  la  santé  du  malade,  à  son  bon 
traitement  et  il  est  temps  de  les  dénoncer,  de  les 
signaler  à  l’attention  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux,  et  à  notre  ami  Cibrie  pour 
que,  grâce  à  son  intervention,  ces  abus  cessent. 
Il  n’y  a  aucune  '  explication  raisonnable  à  ce 
qu’une  Caisse,  en  gardant  une  ordonnance,  prive 
un  malade  des  longues  explications  indispen¬ 
sables  et  des  directives  souvent  complexes,  d’un 
traitement. 

La  gravité  de  ces  agissements  nous  aurait 
peut-être  échappé  si, il  y  a  quelques  semaines,  un 
fait  qui  a  bien  failli  se  terminer  tragiquement 
ne  nous  avait  été  conté.  Médecins  et  dirigeants 
de  Caisses  peuvent  en  faire  leur  profit  ; 

Un  père  de  famille  venu  consulter  un  de  nos 
confrères,  avec  un  de  ses  enfants  dont  la  crois¬ 
sance  se  faisait  mal,  qui  présentait  des  trou¬ 
bles  généraux  liés  à  une  hérédité  chargée,  repar¬ 
tait  avec  une  assez  longue  ordonnance  com¬ 
portant  des  directives  d’hygiène,  d’alimentation 


suivies  de  la  prescription  de  divers  médica¬ 
ments,  dont  un  particulièrement  toxique  lors¬ 
qu’il  est  mal  administré,  le  phosphure  de  zinc. 

Ce  père  de  cinq  enfants,  pour  être  remboursé, 
confia  à  la  Caisse  dont  il  dépend  la  longue 
ordonnance  et  ne  la  revit  jamais. 

,  Sans  se  rendre  compte  de  la  stupidité  de  cette 
remise,  rentré  chez  lui,  il  s’embrouilla  dans  les 
remèdes,  administra  le  phosphure  à  dose  trop 
élevée  et  sans  l’intervention  du  médecin  alerté 
l’enfant  mourait  empoisonné. 

Voilà  où  nous  en  sommes  avec  Iq^s  formules 
administratives  des  Caisses,  avec  cette  subtilisa¬ 
tion  de  l’ordonnance  qui  est  la  propriété  du 
malade,  avec  ce  manque  absolu  de  jugement 
des  dirigeants  qui  ne  voient  que  des  formules 
ne  songent  qù’â  des  statistiques  et  perden 
tout  contact  avec  les  réalités. 

Depuis,  le  Déluge  H  paraissait  établi  que 
l’ordonnance  et.  la  prescription  détaillée  du 
médecin  étaient  faites  et  rédigées  pour  les 
malades.  Cela  paraissait  si  évident  qu’aucun 
texte  n’avait  paru  nécessaire  pour  codifier  la 
chose,  mais  aujourd’hui  il  faut  que  le  médecin 
sache  qu’il  lui  est  inutile  de  se  donner  de  la 
peine  à  expliquer  longuement  les  régimes, 
à  multiplier  les  conseils,  car  le  malade  n’aura 
pas  la  possibilité  de  conserver  la  consultation  du 
médecin  qui  ira  s’ensevelir  cans  des  dossiers 
poudreux  d’où  nul  ne  viendra  plus  jamais  la 
déterrer. 

Sachez,  confrères,  mes  amis,  qu’il  est  inutile 
de  perdre  votre  temps  à  rédiger  des  ordonnances 
pour  les  assurés  sociaux,  il  vous  suffit  de  leur 
donner  un  papier  très  court,  comportant  l’énoncé 
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des  médicament  nécessaires,  les  doses  mêmes 
sont  inutiles  à  préciser,  car  du  point  de  vue  admi¬ 
nistratif,  c’est  seulement  la  quantité  à  livrer 
par  le  pharmacien  qui  importe,  c’est  elle  seule 
qui  intéresse  au  point  de  vue  du  remboursement. 
La  Caisse  fait  bon  marché  de  l’art  de  prescrire 
et  C’ÉST  UNE  BIEN  CURIEUSE  MÉDECINE  QUI 
SE  PRÉPARE  PEU  A  PEU  SI  NOUS  NE  RÉAGIS¬ 
SONS  PAS.  Je  serais  curieux  de  lire  d’ici  quel¬ 
ques  années  l’ordonnance  laissé  après  sa  consul¬ 
tation  par  un  médecin,  qui  sait  le  peu  de  cas 
qu’on  fait  de  ses  conseils. 

Le  carnet  de  soins  aux  pensionnés  de  guerre 
qui  est  déjà  un  véritable  bon  de  commande 
pharmaceutique  marque  une  étape  déplorable, 
transformant  le  médecin  en  dispensateur  de 
remèdes,  allons-nous  continuer  à  laisser  avilir 
notre  art  avec  la  médecine  sociale  et  faire  dis¬ 
paraître  pour  l’assuré  social,  la  prescription 
médicale  contenant  des  conseils,  des  recomman¬ 
dations,  des  directives,  pour  la  remplacer  par 
un  bon  de  pharmacie. 

J’ai  sous  les  yeux  une  ordonnance  que  Laën¬ 
nec  appelé  au  chevet  d’une  jeune  tuberculeuse 
avait  rédigée  de  sa  main. 

L’ordonnance  de  quatre  pages  tracée  d’une 
écriture  serrée  contient  peu  de  médicaments 
mais  combien  de  conseils  utiles  sur  le  mode  de 
vie  que  doit  mener  la  malade,  ce  qu’elle  doit 
faire  au  moment  des  règles,  les  régimes  à  suivre, - 
les  règles  d’hygiène  à  observer,  les  précautions 
qu’elle  doit  prendre. 

Ce  chef-d’œuvre  thérapeutique,  pensé,  rédigé 
à  l’occasion  d’un  cas  cependant  banal  constituait 
vraiment  pour  la  malade  une  direction  de  sa, 
santé  pendant  de  longs  mois. 

Avant  de  parvenir  jusqu’à  nous,  ce  papier 
jauni  a  dû  être  lu,  relu  maintes  fois  par  la 
malade,  médité  pour  être  bien  compris  et  bien 
appliqué. 

Les  Caisses,  en  confisquant  pour  je  ne  sais  quel 
besoin,  lesordonnances  portent  un  préjudice  fla¬ 
grant  aux  malades  don  t  elles  ont  la  charge,  elles 
les  empêchent  de  se  pénétrer  des  conseils  qui 
sont  donnés,  elles  risquent  même  de  voir  un  jour 


un  malade  absorber  une  dose  excessive  d’un  médi¬ 
cament  toxique  et  ce  jour-là  elles  comprendront 
trop  tard  que  c’était  bien  l’intérêt  du  malade  de 
conserver  pour  lui  son  ordonnance. 

,Té  suis  certain  qu’il  suffit  de  montrer  l’erreur 
commise  par  cet  abus,  les  risques  importants 
qu’il  fait  courir,  et  surtout  son  inutilité,  pour 
qu’on  mette  fin  à  cette  manière  de  faire. 

Il  est  nécessaire  qu’une  action  soit  entreprise 
auprès  des  dirigeants,  par  nos  Syndicats,  et 
par  notre  Confédération,  pour  qu’il  soit  stipulé 
une  fois  pour  toutes  que  I’ordonnance  du 

MÉDECIN  EST  LA  PROPRIÉTÉ  DU  MALADE. 

Qu’adviendra-t-il  au  jour  ou  une  famille 
poursuivra  devant  les-  Tribunaux  une  Caisse, 
parce  qu’oubliant  les  doses  ou  confondant  les 
prescriptions,  un  de  ses  membres  sera  mort 
empoisonné. 

La  famille  aura  beau  jeu  à  soutenir  que  privé 
de  l’ordonnance  de  son  médecin,  le  malade 
trompé  par  sa  mémoire  n’a  pu  contrôler  la  dose 
exacte  qui  lui  avait  été  prescrite. 

Si  l’ordonnance  est  nécessaire  au  contrôle,  je 
comprends  fort  bien  que  la  Caisse  en  exige  un 
duplicata  au  moment  du  remboursement,  j’ad¬ 
mets  fort  bien  qu’elle  veuille  connaître  la  nature 
des  spécialités  prescrites  et  leur  nombre,  qu’elle 
désire  constituer  des  dossiers  contre  les  pres¬ 
criptions  excessives,  mais  nou  ne  devons  pas 
laisser  dépouiller  le  malade  du  papier  que  nous 
avons  rédigé  pour  lui  et  dont  la  disparition  nuit 
certainement  à  la  continuité  de  son  traitement. 

Parmi  toutes  les  atteintes  que  les  Adminis¬ 
trations  portent  chaque  jour  à  notre  exercice 
traditionnel,  il  en  est  contre  lesquels  nous  ne 
pouvons  rien,  l’intérêt  du  malade  doit  passer 
avant  le  nôtre  et  force  nous  est  de  nous  incliner. 
Mais  dans  l’abus  que  je  signale  et  contre  lequel  je 
voudrais  voir  se  dresser  tous  nos  lecteurs  qui 
un  jour  ou  l’autre  auront  à  en  souffrir,  notre  inté¬ 
rêt  et  celui  du  malade  sont  étroitement  liés 
et  j’adresse  à  notre  Confédération  un  pressant 
appel  pour  que  son  action  efficace  nous  donne 
satisfaction  sur  ce  point. 

D»'  Raphaël  Massart. 
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A  QUI  APPARTIENT  UN 

Un  de  nos  confrères  (dossier  2.202)  nous 
informe  qu’il  a  été  appelé  à  radiographier  un 
blessé  de  la  route,  que  lui  avait  conduit  un  auto¬ 
mobiliste,  lequel  reconnaissait  tous  ses  torts.  Au 
bout  de  quelque  temps,  l’automobiliste,  parce 
que  tiers-payant,  réclama  au  praticien  la  remise 
des  clichés,  prétendant  qu’il  avait  besoin  de  ces 
épreuves,  pour  faire  fixer  '  l’indemnisation  à 
allouer  à  la  victime  de  l’accident. 

Le  praticien  devait-il  accéder  à  cette  demande 
Devait-il  remettre  ces  clichés  à  l’automobiliste 
qui  les  avait  payés  ?  Devait-il  au  contraire  les 
confier  au  blessé,  pour  que  celui-ci  en  fasse 
l’usage  qui  lui  paraîtrait  bon  ?  Devait-il  enfin 
conserver  ces  films,  sous  prétexte  que  ces  néga¬ 
tifs  doivent  rester  sa  propriété,  du  fait  que  le 
client  a  reçu  des  positifs  ? 

En  d’autres  termes,  le  problème  de  la  pro¬ 
priété  des  clichés  radiographiques  se  trouve  ainsi 
posée. 

Le  négatif  doit-il  rester  en  la  possession  du  malade  ? 

Pour  l’affirmative,  on  peut  invoquer  que  fort 
souvent,  le  client  paie  lui-même  le  prix  de.s 
épreuves  radiologiques  quile  concernint.  C’est  lui 
qui  vient  trouver  le  spécialiste,  sur  le  conseil 
du  médecin  traitant  ou  du  chirurgien.  Donc,  du 
moment  où  il  règle  et  supporte  les  honoraires 
du  radiographe,  il  est  juste  que  les  épreuves  lui 
soient  remises  en  mains  propres,  positifs  et 
négatifs. 

Au  surplus,  la  seule  possession  d’épreuves 
positives  ne  serait  pas  suffisante,  au  cas  où  plus 
tard,  ayant  changé  de  médecin,  le  malade  aurait 
besoin  de  faire  connaître  au  nouveau  praticien 
tout  son  passé  pathologique.  L’épreuve  négative 
est  autrement  instructive  que  l’image  positive. 
Plus  de  détails  sont  décelés  par  la  première 
pour  des  yeux  avertis. 

Reste  enfin  l’éternelle  question  du  secret  pro¬ 
fessionnel.  L’article  378  du  Code  pénal  oblige  le 
praticien  à  ne  rien  dévoiler  à  autrui  de  ce  qui 
concerne  les  choses  secrètes,  qui  ont  été  confiées 
par  le  malade  ou  que  le  praticien  a  connues  dans 
l’exercice  de  sa  profession. 

Il  en  résulte  que  le  radiographe  ne  saurait 
livrer  à  un  tiers  quel  qu’il  soit  des  épreuves 
radiologiques,  positifs  ou  négatifs,  concernant 
un  malade.  C’est  à  ce  dernier  seul  qu’il  convient 
de'  remettre  ces  documents  de  diagnostic.  L’in¬ 
téressé  en  fera  ensuite  tel  usage  qui  lui  semblera 
le  plus  conforme  à  ses  intérêts. 

Vainemenc  le  tiers-payant  viendrait  soutenir 
que,  du  moment  où  il  paie  les  examens  du  spé¬ 
cialiste,  c’est  à  celui  qui  supporte  les  frais  et  non 
au  malade  que  les  clichés  doivent  être  livrés. 


CLICHÉ  RADIOLOGIQUE  ? 

Appelés  à  connaître  du  litige,  je  crois  que  les 
Tribunaux  invoqueraient  l’obligation  du  secret 
professionnel,  pour  décider  qu’ainsi  que  tout 
autre  docteur  en  médecine,  le  radiographe  est 
assujetti  à  la  loi  du  silence.  Il,  a  donc  l’obligation 
de  ne  remettre  qu’à  son  client  les  docufnents  qui 
concerné  ce  dernier,  de  même  qu’il  est  interdit 
à  un  médecin  praticien  de  remettre  à  des  tiers, 
et  à  l’insu  du  malade,  des  certificats  ou  attesta- 
,  tions  précisant  l’état  pathologique  de  ce  dernier. 

Le  négatif  doit-il  être  la  propreté  du  tiers^payant  ? 

Cependant,  l’auteur  d’un  accident,  qui  a 
conduit  le  blessé  chez  le  radiographe,  a  mis  en 
œuvre  ce  dernier  et  a  réglé  tous  les  frais  et  hono¬ 
raires,  ne  peut-il  pas  prétendre  qu’ayant  payé 
de  sa  poche,  ces  clichés  doivent  lui  être  remis..  Il 
invoquera  la  défense  de  ses  intérêts,  au  cas  où  il 
serait  conduit  à  discuter  l’indemnisation  à  ver¬ 
ser  à  la  victime. 

Je  réponds  par  la  négative.  Si  l’automobiliste, 
ou  l’assureur  de  ce  dernier,  a  fait  pratiquer  des 
examens  spéciaux  de  la  victime,  c’est  moins 
dans  un  but  d’humanité  que  pour  diminuer 
autant  que  possible  les  résultats  dommageables 
de  l’accident,  partant  le  quantum  de  l’indemni¬ 
sation  à  verser.  Ce  tiers-payant  a  la  possibilité 
de  faire  contre-visiter  le  blessé  par  un  praticien 
désigné,  soit  par  lui-même,  soit  par  le  Tribunal. 
Disons  qu’en  matière  de  droit  commun,  la  vic¬ 
time  n’est  nullement  contrainte  de  subir  un 
examen  de  contrôle.  Il  n’y  aucune  analogie  avec 
ce  qui  se  passe  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail. 

Plus  tard,  le  tiers-payant  pourra  discuter  les 
épreuves  radiographiques,  que  le  blessé  versera 
à  l’appui  de  sa  demande  en  dommages-intérêts. 
Pour  la  discussion  de  l’incapacité  de  travail, 
l’assurance  pourra,  en  toutes  eirconstances, 
demander  au  Tribunal  la  nomination  d’un  expert 
radiographe,  qui  fournira  de  nouvelles  épreuves 
et  argumentations  scientifiques,  propres  à  faire 
l’opinion  des  magistrats. 

La  défense  des  intérêts  matériels  de  l’auto¬ 
mobiliste  et  de  son  assureur  n’est  pas  un 'motif 
suffisant  pour  que  le  radiograjhe  sedéssaisisse, 
au  profit  des  responsables  de  l’accident,  de  pièces 
médicales,  qui  pourront  être  réclamées  par  la 
victime  elle-même,  pour  servir  de  base  à  l’action 
qu’elle  intentera  pour  se  faire  indemniser  de 
l’accident  et  de  ses  blessures. 

Le  négatif  doit-il  rester  la  propriété  du  radiographe  ? 

Une  manière  élégante  de  résoudre  le  conflit 
d’intérêts  que  nous  venons  de  discuter,  serait  de 
décider  qu’ayant  opéré  l’examen  radiographique, 
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le  praticien  doit  rester  en  possession  du' négatif. 
Il  délivrera  des  épreuves  positives  à  son-malade 
et,  sur  autorisation  écrite  de  ce  dernier,  il  pourra 
en  remetti-e  un  exemplaire  à  l’automobili-ste,  ou  a 
l’as.sureur  de  ce  dernier. 

A  Tappui  de  cette  solution,) nous  pourrions 
dire  que  le  radiographe  a  accompli  un  travail 
intellectuel,  dont  il  doit  demeurer  le  proprié¬ 
taire.  Non  seulement,  il  a  dû  ,  avec  sa  science  et 
son  expérience,  disposer  le  film  par  rapport  à 
l’ampoule  et  la  région  à  explorer,  mais  encore 
a-t-il  interprété  les  épreuves  ainsi  obtenues,  pour 
indiquer  à  son  confrère  de  médecine  générale, 
ou  de  chirurgie,  quelles  sont,  à  son  avis,  les 
lésions  qui  ont  été  relevées. 

On  peut  également  invoquer  la  pratique  des 
photographes,  lesquels  ne  délivrent  jamais  à  leurs 
clients  les  clichés  négatifs.  Ils  ne  remettent  que 
des  épreuves  positives,  les  négatifs  restant  en  leur 
possession,  car  les  intéressés  ne  s’en  soucient 
guère.  Au  sm-plus,  un  photographe  en  renom 
ne  veut  mettre  en  circulation  que  des  photogra- 
,  phies,  portant  sa  signature.  Il  ne  saurait  tolérer 
que  des  mains  moins  habiles  puissent  se  servir 
des  négatifs,pour  obtenir  des  résultats  médiocres. 

Malheureusement,  je  ne  saurais  souscrire  à 
cette  solution.  Quelle  que  soit  la  part  de  science, 
qui  est  apportée  par  le  radiographe  dans  son 
travail  professionnel,  c’est  le  blessé  qui  doit 
rester  propriétaire  de  ces  épreuves  négatives. 
Il  peut  s’en  servir  pour  les  remettre  à  son  méde¬ 
cin,  à  son  chirurgien,  à  un  expert,  ou  plus  tard 
au  praticien  qui  aura  à  lui  donner  des  soins. 
Tout  autant  que  l’ordonnance  que  rédige  le 
médecin,  pour  le  pharmacien,  le  malade  doit 
rester  propriétaire  de  tout  document  qui  le  con¬ 
cerne. 

Si,  pour  un  motif  de  travail  scientifique,  ou 
de  documentation  professionnelle,  le  radiographe, 
ou  le  médecin  traitant  désirent  avoir  le  négatif 
en  leur  possession,  il  pourront  demander  au 
malade  de  leur  laisser  cette  pièce,  ou  de  la  leur 
confier  pour  un  temps,  quitte,  si  besoin  en  est, 
d’en  faire  tirer  des  doubles,  pour  les  insérer 
dans  un  travail,  tout  en  respectant  le  secret  et 
l’anonymat  que  nous  devons  à  nos  clients. 

C’est  pour  cette  raison  que  je  réprouve  la 
fâcheuse  habitude  pratiquée  dans  certains  hôpi¬ 
taux  —  et  notamment  dans  les  établissements 
hospitaliers  de  l’Assistance  publique  de  Paris. 
Tout  malade,  qui  se  fait  radiographier  à  l’hôpi¬ 
tal,  même  en  payant  les  frais  qu’on  lui  réclame, 
ne  peut  entrer  en  possession  du  cliché  négatif 
et  même  des  épreuves  positives  quile  concernent. 
J’estime  que  si  un  malade  quelconque,  blessé 
de  la  rue,  victime  du  travail,  assuré  social,  ou 
autre  assignait  l’Assistance  publique  en  restitu¬ 
tion  d’épreuves  radiographiques,  les  Tribunaux 
compétents  ne  pourraient  que  donner  raison  au 
malade,  à  moins  que  celui-ci  ait  été  averti 


d’avance,  que  les  clichés,  exécutés  dans  les  ser« 
vices  hospitaliers,  ne  sont  pas  délivrés. 

Conclusion 

D’une  manière  courante,  le  patient  ne  se 
soucie  pas  plus  d’une  épreuve  radiographique 
négative  que  du  cliché  négatif  qu’il  a  fait  faire 
chez  un  photographe,  pour  obtenir  des  photo¬ 
graphies.  Le,  positif  parle  mieux  aux  yeux  des 
profanes,  qui  se  contentent  de  l’épreuve  qu’on 
leur  remet. 

Le  radiographe  gardera  donc  les  négatifs  en 
dépôt  chez  lui.  Il,  pourra  les  utiliser  dans  un  but 
scientifique,  soit  pour  une  communication  aux 
sociétés  savantes,  soit  pour  la  publication  d’un 
ouvrage.  Mais  si  le  client  réclame  son  négatif, 
force  sera  au  praticien  de  s’incliner  et  de  faire 
droit  à  cette  demande. 

Mais  il  se  refusera  à  délivrer  quoi  que  ce  soit, 
positif  ou  négatif,  à  un  tiers-payant  quelconque, 
à  une  assurance,  en  dehors  de  l’autorisation 
expresse  et  par  écrit  du  blessé  lui-même.  Il 
existe  de  ce  chef  une  question  de  propriété  et  de 
respect  du  secret  professionnel. 

Le  médecin  traitant  peut-il  réclamer  ce  néga¬ 
tif,  sous  prétexte  qu’il  veut  publier  un  ouvrage, 
ou  faire  une  communication  dans  une  Compagnie 
de  savants  ?  Même  réponse  que  précédemment  i 
non  seulement,  le  radiographe  demeure  le  dépo¬ 
sitaire  du  négatif,  qui  est  la  propriété  du  malade, 
mais  encore  ce  praticien  spécialiste  a  des  droits 
de  priorité  sur  son  confrère  de  médecine  générale 
ou  de  chirurgie. 

En  supposant  —  ce  qui  devrait  être  la  majorité 
des  cas  —  que  le  praticien  général,  ou  chirurgien 
soit  à  même  de  lire  un  négatif  aussi  bien  qu’un 
médecin  radiographe,  ce  dernier  a  mis,  dans 
l’exécution  de  son  épreuve,  une  part  de  com¬ 
pétence  qui  lui  est  propre. 

J’en  conclus  qu’en  l’absence  de  réclamation 
de  la  part  du  malade  intéressé,  le  cliché  négatif 
doit  rester  en  la  possession  du  médecin  radio¬ 
graphe,  qui  seul  a  qualité  pour  l’utiliser  dans  un 
but  de  vulgarisation  de  ses  découvertes. 

En  cas  de  litige,  ce  sera  le  praticien  le  plus 
diligent  qui  priera  le  blessé  de  lui  confier  le 
négatif,  en  faveur  de  celui  qu’il  désignera. 

Hâtons-nous  de  dire  que  j’ai  maintes  fois  pré¬ 
conisé  des  ententes  entre  confrères.  Mieux  vaut 
une  démarche  courtoise,  un  accord,  alors  que 
chacun  des  médecins  entend  faire  une  commu¬ 
nication,  o,u  un  article  sur  un  malade  commun. 
Si  l’accord  n’est  pas  possible,  qu’on  s’adresse  au 
Conseil  de  famille  du  Syndicat,  ou  à  l’arbitrage 
d’un  ou  de  trois  confrères,  pour  que  la  bonne 
confraternité  puisse  toujours  régner,  en  évitant 
toute  question  de  préséance,  de  jalousie,  ou  de 
rivalité.  Optima  tnediconim  concordia. 

Dr  Paul  Boudin. 
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L'ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Informations  judiciaires 


Les  hôpitaux  publics  sont  responsables 
des  fautes  professionnelles  de  leur.  Corps  médical 

La  question  de  la  responsabi  lté  des  établisse¬ 
ments  publics  hospitaliers  du  fait  dés  médecins 
et  chirurgiens  attachés  à  ces  établissements  est 
actuellement  en  pleine  évolution.  Jusqu’à  pré¬ 
sent,  la  jurisprudence  dominante  était  la  sui¬ 
vante  :  les  médécins  d’hôpitaux,  ne  recevant 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  médicales,  ni 
ordres,  ni  instructions  de  l’Administration,  ne 
sauraient  être  considérés  comme  leurs  préposés, 
et  ne  peuvent  en  conséquence  engager  sa  res¬ 
ponsabilité  par  leurs  fautes  professionnelles.  Ils 
sont,  au  contraire,  personnellement  responsa¬ 
ble  à  l’égard  des  malades  soignés  par  eux  et 
peuvent  être  poursuivis  en  dommages-intérêts 
devant  la  juridiction  civile  ordinaire. 

Mais  une  réaction  très  nette  contre  cette  thèse 
vient  de  se  manifester  dans  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat.  Dans  ses  deux  arrêts  Loiseau 
et  Teyssier  (7  novembre  1935  et  1,2  mars  1937), 
il  a,  en  effet,  décidé  que  la  responsabilité  d’un 
Établissement  public  hospitalier  peut  être  enga¬ 
gée  en  cas  de  faute  lourde  commise  dans  les 
soins  médicaux  ou  chirurgicaux.  Se  conformant 
à  cette  jurisprudence,  la  Cour  de  Colmar  a 
reconnu,  dans  son  arrêt  du  24  décembre  1936, 
que  le.  médecin  d’un  hôpital  public,  soignant 
les  malades  non  comme  médecin  privé,  mais  en 
vertu  des  fonctions  qui  lui  sont  conférées,  ne 
peut  être  poursuivi  par  un  malade  devant  la 
juridiction  civile  que  si  celui-ci  établit  à  sa  charge 
une’faute  personnelle  se  détachant  de  sa  fonction. 

Ce  problème,  fort  important  étant  donné  le 
développement  de  l’organisation  hospitalière 
actuelle,  vient  de  se  poser  récemment  devant  le 
Tribunal  civil  de  Lyon,  dans  les  circonstances 
de  faits  suivantes  :  un  jeune  malade  entré  à 
l’hôpital  de  «  Grange-Blanche  »  pour  une  lésion 
au  pied,  fut  victime  d’un  accident  causé  par  la 
brisure  d’une  aiguille  au  cours  d’une  injection. 
Le  fragment  d’aiguille  resté  dans  les  masses 
lombaires  étant  cause  de  grandes  douleurs,  son 
extraction  s’avéra  nécessaire.  Pour  y  procéder,  le 
chirurgien  de  l’hôpital  exigea  du  malade,  la 
signature  d’une  feuille  certifiant  son  consente¬ 
ment  à  l’intervention.  Le  malade,  s’y  étant  refusé 
en  présence  de  deux  internes,  fut  alors  renvoyé 
de  l’hôpital  par  le  chef  de  service.  Affaibli  men¬ 
talement  par  cette  aventure,  il  se  suicidait  le  len¬ 
demain  en  se  jetant  sous  un  train.  Le  père  de  la 
victime  actionna  alors  en  dommages-intérêts, 
devant  le  Tribunal  civil,  tout  d’abord  l’Admi¬ 


nistration  des  hospices  en  tant  que  civilement 
responsable  de  l’interne,  auteur  de  la  piqûre,  et 
de  la  faute  de  service  consistant  dans  le  renvoi 
de  l’hôpital,  en  second  lieu,  l’interne  lui-même 
pour  faute  personnelle,  et  enfin,  le  médecin-chef 
du  service  ou  l’accident  s’étaitproduit  pour  avoir 
ordonné  la  piqûre,  ne  pas  avoir  extrait  l’aiguille 
cassée,  et  avoir  ordonné  le  renvoi. 

Le  Tribunal  civil  était  évidemment  obligé  de 
se  reconnaître  incompétent  en  ce  qui  concerne 
l’action  contre  l’hôpital,  établissement  public, 
dont  la  responsabilité  ne  peut  être  déclarée  en¬ 
gagée  que  par  la  juridiction  administrative.  Mais, 
chose  importante,  il  en  fit  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  deux  autres  actions  contre  l’interne 
et  le  médecin-chef  de  service.  En  effet,  a-t-il 
dit,  dans  son  jugement  du  21  avril  1937,  les 
fautes  reprochées,  si  elles  existent,  ont  été  commises, 
dans  l’exercice  des  fonctions  confiées  aux  inté¬ 
ressés  par  l’Administration  des  hospices  ;  aucun 
fait  ne  permet  de  leur  donner  un  caractère  person¬ 
nel  se  détachant  de  ces  fonctions,  il  s’agit  donc 
d’une  faute  de  service  dont  peut  seule  connàître 
la  juridiction  administrative.  Comme  en  vertu  des 
règles  du  droit  administratif  les  collectivités 
publiques  sont  seules  responsables  des  fautes  de 
services  commises  par  les  fonctionnaires,  il 
résulte  immédiatement  de  la  décision  dü  Tribu¬ 
nal  que  l’Administration  des  hospices  voit  sa 
responsabilité  engagée  par  les  fautes  profession¬ 
nelles  de  son  Corps  médical. 

Cette  nouvelle  jurisprudence  s’accorde  du  reste 
très  bien  avec  les  récentes  décisions  des  Con¬ 
seils  de  préfecture  et  du  Conseil  d’Etat  relatif 
au  statut  des  médecins  hospitaliers.  Nous  rap¬ 
pellerons  les  nombreux  arrêts  reconnaissant 
qu’ils  peuvent  invoquer  en  cas.  de  révocation  les 
garanties  attachées  à  la  qualité  de  fonctionnaire 
(communication  du  dossier),  où  les  arrêtés  déci¬ 
dant  que  leur  rémunération  constitue  une  «  dé¬ 
pense  du  personnel  »  relevant  du  prélèvement 
dégressif.  Nous  rappellerons  surtout  l’arrêt 
Dufour  en  date  du  21  février  1936  aux  terme 
duquel  les  médecins  d’hôpitaux  publics  ne  peu¬ 
vent  recevoir  directement  des  honoraires  des 
malades  payants.  De  ce  faisceau  de  décisions,  il 
ressort  que  les  médecins  hospitaliers  sont  de  plus 
en  plus  considérés  par  la  jurisprudence  comme 
les  agents  d’un  service  public,  même  en  cas  de 
soins  donnés  aux  malades  payants,  et  que  leur 
personnalité  et,  par  suite,  leur  responsabilité  à 
l’égard  des  tiers  doit  se  retrancher  derrière 
celle  de  l’A'dministration.  Jean  Mignon. 
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La  Pfesse  et  les  Sociétés 


La  Réforme  de  rEnseignement  publie  (1) 

Le  2  mars  1937  le  ministre  de  l’Education 
nationale  a  fait  adopter  par  le  Conseil  des  minis¬ 
tres  un  projet  de  loi  sur  la  réforme  de  l’enseigne¬ 
ment. 

L’éducation  nationale  est  aménagée  en  trois 
degrés  successifs.  Aux  premiers  et  deuxième 
degrés  elle  est  organisée  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  la  présente  loi. 

I.  Trois  cycles  dans  le  premier  degré  :  enseigne¬ 
ment  primaire  élémentaire,  complémentaire, 
post-scolaire. 

a)  Elémentaire,  se  donne  exclusivement  dans 
les  écoles  primaires  publiques  ; 

b)  Complémentaire,  pour  les  enfants  qui, 
ayant  terminé  rélém.entaire,  ne  reçoivent  pas 
l’enseignement  du  second  degré.  Il  cQm.prend  : 
enseignement  général  et  soit  une  imitation  pro¬ 
fessionnelle,  soit  un  enseignement  professionnel 
adapté  aux  conditions  régionales  etlocales. 

e)  Postrscolaire  :  jeunes  gens  de  plus  de  14 
ans  ne  recevant  ni  renseignement  du  deuxième 
degré  ni  le  complémentaire  ;  et  adultes. 

Les  études  de  l’enseignement  primaire  élémen¬ 
taire  sont  sanctionnées  par  le  certificat  d’études 
primaires  élémentaires.  Ce  certificat  est  exigé  de 
tous  les  candidats  à  un  emploi  public. 

II.  L’enseignement  public  du  deuxième  degré 
est  gratuit.  Il  est  exclusivement  réservé  aux 
■enfants  pourvus  du  certificat  d’études  primaires 
élémentaires.  Il  commence  par  une  année  d’étu¬ 
des  dans  une  classe  d’orientation. 

Après  l’année  d’orientation,  l’enseignement 
du  second  degré  est  donné  dans  trois  sections  ; 
clussique,  moderne,  technique. 

La  répartition  des  élèves  entre  les  différentes 
sections  se  fait,  compte  tenu  du  désir  des  familles 
et  de  l’intérêt  général,  d’après  les  goûts  et  les 
aptitudes  décelés  dans  la  classe  d’orientation  et 
éventuellement  dans  les  classes  suivantes. 

Les  élèves  ne  peuvent  passer  d’une  classe  à 
une  autre  ou  être  maintenus  dans  une  des  sec- 


(1)  La  Formation  professionnelle,  A'u/nero  spécial, 
avril  1937. 


tions  de  l’enseignement  public  du  deuxième 
degré  que  si  leurs  aptitudes  et  les  résultats  qu’ils 
obtiennent  le  justifient. 

Au  terme  des  quatre  premières  années  d’en¬ 
seignement  du  deuxième  degré  les  élèves  pour¬ 
ront,  dans  chaque  secction  faire  sanctionner 
leurs  études  par  un  diplôme  d’Etat  institué  à  cet 
effet.  L’enseignement  du  deuxième  degré  com¬ 
porte  dans  les  Sections  classique  et  moderne 
une  seconde  période  de  trois  années. 

La  sanction  de  ces  sept  années  d’études  est  le 
baccalauréat. 

Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  directeur 
ou  directrice,  d’instituteur  ou  institutrice  ad¬ 
jointe,  ni  être  chargé  d’une  classe,  sans  être  pour¬ 
vu  du  haccalauréat.  Les  professeurs  des  ensei¬ 
gnements  généraux  des  établissements  publics 
du  deuxième  degré  doiyént  justifier  d’un  cer¬ 
tificat  d’aptitude  pédagogique. 

G.  L. 

La  récupération  des  enfants  déficients 

MM.  Loir  et  Legangneux,  du  Havre,  pour 
apporter  un  palliatif  à  la  crise  de  la  natalité  et 
pour  mettre  en  valeur  nombre  de  déficients  qui 
sont  une  charge  pour  la  collectivité,  ont  proposé 
à  l’Académie  de  médecine, le  vœu  suivant  : 

«  Que  la  législation  actuellement  en  vigueur 
soit  adaptée  en  vue  de  la  récupération  des 
enfants  déficients  de  l’intelligence,  de  la  motri¬ 
cité,  du  sens  moral,  de  la  parole  et  de  l’ouïe,  de 
façon  à  permettre  à  ces  catégories  de  malades, 
une  activité  sociale  compatible  avec  leur  degré 
d’éducabilité  et  d’utilisation  ; 

«  Que  la  création  d’organismes  spéciaux  de 
réadaptation  soit  ■  envisagée  et  vise  non  seule¬ 
ment  l’instruction,  mais  l’application  de  traite¬ 
ments  médicaux  ainsi  que  l’apprentissage  de  dif¬ 
férents  métiers  ; 

«  Que  l’assistance  aux  anormaux  sensoriels, 
moteurs  ou  psychiques,  soit  appliquée  au  même 
titre  que  l’assistance  aux  malades  et  aux  alié¬ 
nés  ».  (Académie  de  médecine,  0  avril  1937). 

P.  L. 
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HYGIÈNE  INFANTILE 
❖  ❖ 

L’enfant  du  second  trimestre  scolaire 

Par  Pierre  Labionette 

Chef  du  laboratoire  de  la  Materiiitc  de  riiôpital  Boucicaut 


C’est  habituellement  entre  le  début  de  jan¬ 
vier  et  Pâques,  pendant  le  second  trimestre  sco¬ 
laire,  que  l’on  voit  dans  les  consultations  pri¬ 
vées  ou  dans  celles  des  hôpitaux  et  dispensaires 
le  plus  grand  nombre  d’enfants  pâles  et  étiolés. 
A  dire  vrai,  ces  petits  consultants  ne  sont  pas 
des  malades  au  senstexact  du  mot.  Leur  aspect 
extérieur,  leur  manière  relâchée  de  se  tenir, 
leur  teint  blafard,  leur  thorax  légèrement  rentré 
indiquent  bien  qu’ils  ne  sont  pas  tout  à  fait 
normaux.  Cependant  à  l’interrogatoire,  ils  ne  se 
plaignent  d’aucune  douleur  et  c’est  le  membre 
de  la  famille  qui  les  accompagne  qui  accuse 
pour  eux  toute  une  série  de  petits  faits  ;  le  man¬ 
que  d’appétit,  la  lenteur  des  repas,  le  manque 
d’entrain  au  jeu  et  au  travail,  plus  rarement  un 
sommeil  un  peu  agité.  Bien  souvent^  les  antécé¬ 
dents  héréditaires  ne  montrent  rien  de  bien 
particulier  et  les  antécédents  personnels  ne 
sont  guère  eritaehés  que  des  maladies  infec¬ 
tieuses  communes  à  tous  les  enfants  :  rougeole, 
ooqueluche,  varicelle,  ayant  d’ailleurs  eu  une 
évolution  normale  et  n’ayant  pas  laissé  de 
traces  derrière  elles.  L’examen  des  différents 
appareils  ne  montre  aucune  lésion  organique. 
Toutefois,  il  n’est  pas  rare  de  noter  un  peu  de, 
météorisme  abdominal,  une  légère  stase  cæcale. 
Rien  aux  poumons  et  ce  n’est  que  pour  rassurer 
la  famille  que  Ton  fait  une  radioscopie,  voire 
même  une  radiographie  dont  le  résultat  est 
négatif.  La  cuti-réaction  est  également  rassu¬ 
rante.  Les  deux  seuls  faits  positifs  que  Ton 
retient  à  l’examen  de  semblables  enfants  sont 
d’abord  la  présence  d’adénopathies  multiples, 
ensuite  un  certain  degré  d’anémie. 

Les  adénopathies  siègent  ordinairement  dans 
les  régions  cervicales  antérieures,  carotidiennes, 
sous-mentonnières.  Plus  rarement,  la  palpation 
en  découvre  dans  la  région  cervicale  postérieure, 
les  régions  sus  et  sous-clavières.  La  présence  de 
ganglions  au  niveau  de  Taine  est  trop  souvent  en 
rapport  avec  une  plaie  superficielle  du  genou  et 
'  du  pied  pour  avoir  la  valeur  d’un  signe  de  lym¬ 
phatisme.  Tous  ces  ganglions  sont  bien  séparés 
les  uns  des  autres,  rarement  douloureux,  spon¬ 
tanément  et  à  la  pression,  le  volume  de  chacun 
d’eux  5  est  variable  :  celui  d’une  noisette,  en 
moyenne.  1 

Le  degré  de  l’anémie  que  Ton  constate  se  ma¬ 
nifeste  par  des  signes  cliniques  classiques  qui  en 


donnent  une  valeur  approximative  susceptible 
d’être  chiffrée  ensuite  par  des  examens  de  labo¬ 
ratoire.  Les  signes  cliniques  sont  la  pâleur  et  la 
sécheresse  de  la  peau,  la  pâleur  des  muqueuses 
et  des  conjonctives,  une  diminution  de  la  colo¬ 
ration  des  ongles,  parfois  même  un  certain 
refroidissement  permanent  des  extrémités.  Quel¬ 
ques  vertiges,  un  peu  d’essoufflement,  des  mi¬ 
graines  intermittentes,  une  arythmie  légère 
complètent  le  tableau  clinique.  Si  on  veut  pous¬ 
ser  Texamen  d’une  manière  plus  complète  et  se 
rendre  eompte  mathématiquement ,  de  l’impor¬ 
tance  de  Tanémie,  on  fera  deux  examens  de 
sang.  Le  premier,  simple,  facile  à  faire  par  tous 
les  praticiens  consiste  à  prélever  une  goutte 
de  sang  par  piqûre  du  doigt  et  d’en  mesurer 
la  couleur  sur  une  échelle  colorimétrique  de 
Tallqwist.  On  se  rendra  ainsi  compte  du  taux 
de  l’hémoglobine  qui  peut  être  tombé  jusqu’à 
50  %  en  dessous  de  la  normale. 

Le  second  examen  à  faire  sera  une  numéra¬ 
tion  globulaire  qui  montrera  très  souvent  une 
baisse  du  nombre  des  hématies  autour  de  3  mil¬ 
lions. 

Enfin,  si  on  veut  se  faire  une  idée  de  la  valeur 
générale  de  la  résistance  de  Tentant,  on  peut 
faire  une  réaction  de  Faust  Zambrini.  Un  centi¬ 
mètre  cube  de  salive  est  recueilli  dans  un  tube  à 
hémolyse.  On  y  ajoute  dix  à  quinze  gouttes  du 
réactif  de  Zambrini  et,  après  avoir  secoué  le  tube 
plusieurs  fois,  on  compare  la  couleur  avec  celles 
inscrites  sur  l’échelle  colorimétrique.  Plus  la 
couleur  est  jaune  pâle,  moins  l’enfant  est  résis¬ 
tant  ;  plus  elle  est  dans  les  violets,  plus  la  santé 
et  la  résistance  de  l’enfant  sont  bonnes. 

En  somme,  l’enfant  que  Ton  examine  est  à 
la  fois  un  lymphatique  et  un  anémique  avec  un 
degré  plus  ou  moins  accentué  d’hypotonicité 
générale. 

A  ce  diagnostic  simple,  quasi-évident  à  pre¬ 
mière  vue,  le  plus  difficile  est  de  donner  une  thé¬ 
rapeutique  régénératrice  et  efficace.  Ce  n’est 
pas  que  Ton  ne  sache  prescrire  une  des  nom¬ 
breuses  préparations  antirachitiques  et  anti¬ 
lymphatiques  qui  ont  remplacé  la  vieille  huile 
de  morue.  Ne  fait-on  pas  maintenant  des  sucres 
contenant  de  la  Vitamine  D  ?  Ce  n’est  pas  da¬ 
vantage  que  Ton  ait  oublié  que  le  fer,  et  notam¬ 
ment  le  protoxalate  du  Codex,  soit  par  excel¬ 
lence  le  correcteur  de  Tanémie  hypochrome. 
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De  même,  la  baisse  des  hématies  est  toujours 
susceptible  d’être  combattue  avec  succès  par 
les  sérums  hémopoiétiques,  le  foie  de  veau,  de 
porc  et  toutes  les  autres  médications  hématigè- 
nes  si  nombreuses  et  de  prix  si  différents. 

Seulement,  il  y  a  malheureusement  deux 
choses  importantes  par  lesquelles  le  praticien 
est  presque  vaincu  d’avance  bien  qu’elles  soient 
les  causes  de  la  déficience  constatée  et  qu’i 
faudrait  détruire  avant  toute  autre  thérapeutr 
que  ;  l'air  surchauffé,  des  appartements  et  des. 
classes,  le  travail  trop  prolongé  des  enfants. 

En  effet,  lorsqu’on  pense  à  l'hygiène  dos 
enfants,  on  parle  toujours  du  soleil,  de  l'eau,  de 
l’air,  de  l’alimentation,  du  sommeil,  mais  on  ne 
pense  certes  pas  assez  au  problème  du  chauffage, 
en  hiver.  Or,  il  est  pourtant  intéressant  de  s’en 
occuper.  A  l’heure  actuelle,  le  chauffage  central 
est  d'un  emploi  général  et  tous  les  enfants  vivent 
soit  chez  eux,  soit  dans  les  classes  dans  des  piè¬ 
ces  ainsi  chauffées.  Or,  point  n’^est  besoin  de 
circuler  beaucoup  dans  les  villes  pour  se  rendre 
compte  que  dans  les  administrations  aussi  bien 
que  chez  les  particuliers,  le  mot  de  «  chauffage» 
a  pris  désormais  le  sens  de  «  surchauffage  »  et 
il  n'est  pas  rare  de  voir  des  gens  vivant  tout 
l’hiver  dans  des  intérieurs  ayant  une  tempé¬ 
rature  allant  trop  souvent  de  25°  à  30°.  Ajoutez 
à  cela  que  les  pièces  ainsi  chauffées  sont  «  d’un 
climat  sec  »  et  ce  ne  sont  pas  les  timides  régu¬ 
lateurs,  dont  l’emploi  n’est  pas  absolument 
général,  qui  en  modifient  beaucoup  la  nature. 
La  sécheresse  du  pharynx  au  réveil  et  la  soif 
fréquente  de  beaucoup  de  citadins  en  hiver  sont 
causés  par  l’air  trop  sec  et  en  même  temps  trop 
chaud  dans  lequel  ils  vivent.  Pour  les  enfants, 
çela  est  encore  plus  néfaste  et  joue  un  rôle  plus 


important  qu’on  ne  le  pense  dans  cet  état  de 
dépérissement  que  l’on  rencontre  si  souvent  chez 
les  écoliers  entre  janvier  et  avril.  Cette  mise  en 
serre  phaude  prolongée  ne  se  révèle  nullement 
favorable  à  l’élevage  de  l’espèce  humaine. 

La  seconde  cause  de  cet  état  a  déjà  été  telle¬ 
ment  de  fois  signalée  par  des  autorités  universi¬ 
taires,  sociales  et  médicales  qu’il  est  inutile  d’y 
insister  et  à  peine  nécessaire  de  le  rappeler  ; 
l’importance  du  travail  scolaire  demandé  à  l’éco¬ 
lier  et  obtenu  au  prix  d'une  partie  de  sa 
santé. 

Voilà,  semble-t-il,  les  deux  grandes  paisons 
qui  font  que  pendant  les  derniers  mois  de  l’hi= 
ver,  on  voit  tant  d'enfants  malingres,  pâles  et 
chétifs.  Pendant  le  premier  trimestre  scolaire, 
d’octobre  à  Noël,  il  n’en  est  pas  ainsi,  dirad-on, 
et  peurtant  les  conditions  sont  les  mêmes.  Evi^ 
demment,  mais  trois  mois  de  vacances,  dé  plein 
air  et  de  repos,  donnent  aux  enfants  une  vigueur 
nouvelle  qui  leur  permet  de  résister  pendant  les 
premiers  mois,  puis  la  fatigue  et  le  mauvais  air 
font  leur  œuvre  peu  à  peu  et  c’est  presque. tom 
jours  entre  janvier  et  Pâques  que  l'on  voit  supr 
venir  le  syndrome  du  second  trimestre  scolairer 
'  qui  peut  en  quelque  sorte  se  résumer  en  troi, 
mots  !  asthénie  générale,  lymphatisme  et  anés 
mie. 

La  thérapeutique,  au  moins  dans  une  grande 
proportion,  doit  être  préventive.  Il  faudrait 
commencer  à  traiter  l’enfant  contre  l'anémie 
avant  que  eelle-ci  apparaisse  notablemept, 
le  mettre  dans  les  conditions  d'hygiène  générale 
dès  la  rentrée  des  classes  et  ne  pas  demander  à 
certains  sujets  plus  que  leurs  facultés  ne  peuvent 
donner  :  alors  disparaîtra  «  l’enfant  du  second 
trimestre  scolaire  ». 


LES  ORIGINES  DE  L’EXPERTISE  MÉDIGOrLBOALE  EN  ERANCE 


Ejles  remontent  loin  ! 

Mais  pas  si  loin  que  vous  Je  pensez.  Car  vous 
avez  tout  de  suite  crUj  n’est-pe  pas  ?  que  les 
Romains,  ces  juristes,  avaient  introduit  en 
Gaule,  l’usage  de  l’expertise  médico-légale. 

Non!  pas  les  Romains,  mais  les  Francs,  les  Rur- 
gondes  et  les  Goths.  Le  principe  de  l’expertise 
était  inscrit  dans  la  loj  salique  et  Cbarleniagne 
le  fit  appliquer  dans  son  empire- 
En  voici. quelques  dispositions  : 
e  Si  quelqu’un  a  blessé  un  autre  à  la  tête  de 
telle  sorte  que  le  cerveau  apparaisse,  le  coupable 
s.era  redevable  de  60  deniers  quif  eront  16  solsd’or. 

Si  la  blessure  pénètre  à  travers  les  côtes  jus¬ 
qu'aux  yiscères  :  3.0  sols  d’or, 


Si  l’on  détruit  la  main  ou  le  pied,  si  l’on  arra¬ 
che  un  oeil  ou  je  ne?  :  100  sols  d’Of. 

Si  l’on  arracbè  le  poupe  au  pied  PH  à  la  main  : 
50  spls. 

Si  le  sang  d’une  blessure  tombe  à  terre  :  15 
sols  ». 

Après  Charlemagne  la  médecine  légale  à  peine 
née  subit  une  éclipse.  Et  l'on  retomba  daps  les 
usages  les  pins  cruels  et  les  plus  absurdes  (1). 

G.  LAVAL^n. 


(1)  Docteur  Rayon.  —  La  Loire  médicale,  décembre 
1936. 
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VARIÉTÉS 

Les  quintupletles  canadiennes  de  Callander  et  leur  médecin 

Le  Professeur  R.  Cruchet,  au  cours  de  sa  |  Kentucky  la  survie  de  cinq  jumeaujc  pendant 
mission  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  (mai-juillet  cinq  jours. 


1936)  eut  l  occasion  de  rendre  visite  aux  cinq  ju¬ 
melles  canadiennes,  qui  sont  universellement 
connues. 

D'ans  la  relation  qu’il  en  a  faite,  il  expose  les 
différentes  étapes  de  leur  vie  jusqu’à  deux  ans. 
Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  ses  con- 
.clusions,  car  elles  nous  font  connaître  la  curieuse 
physionomie  du  Docteur  Allan  Rpy-Dafoe,  qui 
eut  le  grand  mérite  de  faire  cet  accouchement 
extraordinaire  et  de  sauver  l’existence  de  ces 
cinq  prématurées.  (1) 


Désormais,  les  quintuplettes  sont  entrées  dans 
l’histoire. 

Elles  sont  cinq  petites  beautés  aux  corps 
fermes  et  potelés,  avec  leurs  yeux  noirs  frangés 
de  longs  cils,  leurs  joues  délicatement  colorées, 
leurs  lèvres  aux  teintes  de  bouton  de  rose, 
leurs  visages  encadrés  de  boucles  brunes  soyeu¬ 
ses.  Beauté,  santé,  célébrité,  les  cinq  jumelles 
sont  tout  cela.  Elles  sont  la  merveille  du  monde, 
et  le  monde  est  suspendu  à  leurs  cœurs.  Leur 
survivance  tient  du  miracle,  et  chacun  souhaite 
que  la  vie  ne  leur  apporte  que  du  bonheur. 

Le  fait  lui-même  est  unique.  Les  statistiques 
indiquent-:  une  naissance  de  deux  jumeaux  pour 
87  naissances  ;  de  trois  jumeaux  pour  7.500  nais¬ 
sances  ;  de  quatre  jumeaux  pour  660.000. nais¬ 
sances  ;  de  cinq  jumeaux  pour  57.000.000  de 
naissances.  On  a  même  signalé  des  naissances  de 
six,  sept,  huit,  neuf  jumeaux,  et  même  davan¬ 
tage.  On  connaît, enparticulier,lecas  d’Ambroise 
Paré  concernant  une  Italienne  qui  avait  eu,  en 
deux  accouchements,  neuf  et  onze  jumeaux.' On 
cite  encore  une  Française,  Mme  Maldemeure, 
qui  aurait  eu  un  enfant  la  première  année,  deux 
enfants  la  deuxième,  trois  enfants  la  troisième, 
quatre  enfants  la  quatrième,  cinq  enfants  la  cin¬ 
quième  et  six  enfants  la  sixième  année. 

En  réalité,  pour  ne  retenir  que  des  faits,  qui 
paraissent  authentiques,  dans  ces  cinq  derniers 
siècles  on  ne  connaît  que  32  cas  de  cinq  jumeaux. 
Mais,  jusque-là  aucun  des  entants,  nés  dans  ces 
conditions,  n’avait  vécu  plus  de  quelques  heures. 
En  Portugal,  en  1886,  un  seul  jumeau  sur  cinq, 
vécut  cinquante  jours  ;  on  a  signalé  dans  le 

(1)  Journ.  de  méd.  de  Bordeaux,  20  mars 


Les  quintuplettes  Dionne  constituent  donc  un 
fait  Vraiment  extraordinaire. 

Il  est  difficile  de  nepas  associer  à  cet  événement 
le  nom  du  médecin  qui  a  pratiqué  la  délivrance. 

Le  Docteur  Allan  Roy  Dafoe,  âgé  de  52  ans,  est 
un  médecin  de  campagne,  qui  étend  son  minis¬ 
tère  sur  une  population  de  3.500  habitants. 
Comme  beaucoup  de  médecins  canadiens,  qui 
furent  sans  ressources,  pour  entreprendre  leurs 
études,  il  fut  obligé  de  trouver,  dans  la  vente  de 
cartes  de  géographie  et  de  clichés  pour  stéréos¬ 
cope,  de  quoi  défrayer  ses  dépenses  d’étudiant. 
Il  est  encore  fréquent  de  trouver  aujourd’hui  des 
situations  analogues  ;  pendant  mon  dernier 
séjour  à  Québec,  en  juin-juillet  1936,  j’ai  connu 
un  étudiant  en  médecine  qui  était  garçon  d’as¬ 
censeur,  un  certain  nombre  d’heures  par.  jour, 
dans  l’hôtel  où  j’étais  descendu  ;  j’en  ai  connu  un 
autre,  qui  était  employé  dans  une  compagnie  de 
navigation,  et  qui  me  vendit  même  mon  billet 
pour  aller,  par  le  Saint-Laurent,  de  Québec  à 
Montréal. 

Le  Docteur  Dafoe  exerça  d’abord  quelques 
années  dans  les  régions  minières  du  nord  de 
l’Ontario  et  du  Manitoba,  avant  de  venir  se 
fixer  à  Callander.  Il  s’y  maria,  et  eut  un  fils 
(actuellement  élève  ingénieur)  de  sa  femme, 
morte  depuis  quelques  années.  Il  eut  rapidement 
de  la  clientèle,  et  avait  déjà  participé  à  1.400 
naissances,  quand  i’  enregistra  brièvement,  à  la 
date  du  28  mai  1934,  sur  son  carnet  de  visites  : 
«  Oliva  Dionne  :  cinq'filles.  »  Il  ne  pouvait  pas  se 
douter,  ce  jour-là,  que  ces  jumelles  continue- 
>aient  à  vivre  et  qu’elles  allaient  le  rendre  à 
jamais  célèbre. 

C’est  d’ailleurs  un  homme  simple,  que  la 
renommée  n’a  nullement  grisé,  et  qui  se  trouve 
pleinement  satisfait  avec  un  livre,  sa  pipe  et  son 
chien  à  ses  pieds. .  Il  raconte  lui-même,  avec 
un  sens  charmant  de  l’humour,  l’incroyable 
aventure,  à  laquelle  il  a  été  mêlé,  et  convient  vo¬ 
lontiers  qu’elle  lui  causa,  surtout  au  début, 
bien  des  tracas  et  des  soucis  : 

Dans  la  campagne  où  je  vis,  dit -il,  les  médecins  n’ont 
guère  l’occasion  de  s’occuper  des  premiers  soins  à  don¬ 
ner  aux  nourrissons.  Ce  sont  généralement  les  grand- 
mères,  les  mères  et  les  sages-femmes  qui  s'en  chargent.- 


1937. 


1844 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  —  13  —  VI  —  37 


On  ne  panse  habituellemant  à  nous,  que  dans  les  occa¬ 
sions  gravas.  Il  en  fut  ainsi  pour  les  quintuplettes. 

Je  na  ma  fais  aucuna  illusioij  sur.ca  qu’était  alors  mon 
ignoranca  ;  mais  j’appris  baaucoup  par  la  correSpoii- 
dance  qui  s’établit  aussitôt,  et  qui  me  documenta  non 
seuiemant  en  péliâtrie,  mais  en  médecine,  bactériologie 
etthérapsutlque. Lssrensêlgriemeiitsles  plus  complets 
ne  me  furent  pas  épargnés  :  qu’ils  me  vinssent  des  frères 
des  Doctrines,  chrétiennes, des  astrologues,  des  chiro¬ 
praticiens,  des  'Vétérinaires,  des  nurses,  dés  pères,  des 
mères  ou  des  femmes  de  chambre.  Beaucoup  dê  croyan¬ 
ces  superstitieuses  et  d’anciennes  idées  concernant  les 
maladies  furent  mises  à  ma  disposition.  Je  reçus  aussi 
dés  lettres  dé, conseils  et  d’offres  de  service, vehànt  de 
Grande-Bretagne,  des  Indes,  d’Allemagne,  de  ftance, 
de  l’Amérique  centrale,  du  Mexique,  de  l’Australie,  des 
îles  Philippines  et  de  toute  l’Amérique  du  Nord.  Toutes 
les  marques  de  lait  me  furent  signalées.  Chèvres  et  vaches 
dé  prix  nié  furent  proposées  ;  mais  sUr'tôUt  lé  lait  de 
truie  avec  les  moyens  d’adapter  l’animal  à  son  nouveau 
devoir  maternel. 

L’infection  intestinale  de  mes  jumelles,  à  peine  con¬ 
nue,  provoqua  une  avalanche  dé  lettres  avec  toutes  les 
suggestions  possibles  dé  traîtêmënt  :  jüs  dê  rnelon  d’èaü, 
infusion  de  racines  de  mûres,  de  prêle,  de  sassafras  ou 
de  ronces  aux  effets  merveilleux.  Le  thé  de  crottes  dê 
mouton  sucré  me  fut  recommandé  ainsi  que  lè  sang  de 
placenta.  L’eau-de-vie  et  plus  encore  le  whisky  eurent 
de' nombreux  partisans,  à  condition  qu’il  s’âgiSsé  dé 
whisky  «  de  pur  seigle  »  (pure  Rye  Whisketj),  au  sujet 
duquel  il  tardait  à  son  auteur  de  connaître  les  résultats 
bienfaisants  obtenus, 

Naturellemont,  je  reçus  los  nombreuses  etclassiques 
missives  des  imaginations  désordonnées,  Où  l'onm’aVer- 
tîssalt  Charitablement  de  me  méfier  dès  voleurs  d’en¬ 
fants  et  des  aliments  empoisonnés.  Enfin,  une  spécialiste 
en  beauté  me  conseilla  l’emploi  d’une'merveilleuse  crè¬ 
me,  qui  avait  pour  effet  défaire  disparaître  radicalement 
les  rides  des  prématurés. 

Sous  cette  forme  enjouée,  on  devine  le  prati¬ 
cien  de  bon  sens,  qui  n’a  jamais  perdu  là  maîtrise 
'  de  lui-même  devant  un  Tait  exceptionnel,  et  qui  a 
su  s’adapter  aux  circonstancés,  en  lès  dirigeant 
au  mieux  des  intérêts  en  cause.  C’est  un 
modeste  médecin  de  campagne,  qui  s’est  organisé 
tout  de  suite  avec  les  moyens  qu’il  avait  sous  la 
main,  puis  a  sollicité  et  choisi  les  concours  néces¬ 
saires  ;  et,  le  premier  danger  passé,  il  a  su  pren¬ 
dre  les  déterminations  qu’il  fallait  et  suggérer  à 
l’Ètat  la  solution  la  meilleure  pour  sauvegar¬ 
der  la  vie  des  quintuplettes. 

Il  est  possible  que,  malgré  les  apparences  et  les 
difficultés  des  premières  heures,  la  vie  rurale  et 
l’air  de  la  campagne  aient  contribué  à  sauver 
l’existence  de  ces  cinq  prématurées.  Mais  il  est 
encore  plus  certain  que  le  Docteur  Dafoe  doit 
être  considéré  comme  le  sauveur  de  ces  petits 
êtres  voués  à  la  mort,  de  par  la  précarité  de  leur 
constitution  native.  Et  l’on  ne  saurait  trop  lui 
décerner  un  tribut  d’admiration.  La  ‘grandeur  de 


'  l’œuvre  obscure  d’un  médecin  de  campagne  se - 
trouve  magnifiée  dans  un  si  noble  exemple  de 
zèle,  de  dévouement,  de  connaissance  utile  et  de 
désintéressement. 

La  responsabilité  de  ce  confrère,  à.  la  physio¬ 
nomie  de  bonté  particulièrement  sympathique, 
devient  de  jour  en  jopr  plus  écrasante.  Il  s’ap¬ 
partient  éneore,  moins,  depuis  qu’il  à  renoncé  à  ; 
peu  près  complètement,  par  la  force  des  choses, 
à  l’exercice  de  sa  profession,  et  qu’aidé  d’üii 
secrétaire,  il  passe  presque  tout  son  temps  acca¬ 
blé  de  besogne  administrative. 

J’en  eus  l’impreSsîon  très  nette  quand,’  au 
cours  de  la  Visite  que  je  lui  fis,  il  n’osa  pas  m’au¬ 
toriser  à  entrer  dans  rétablissement  oh  vivent 
ses  protégées.  La  défense  était  formelle,  parce  - 
qu’il  y  avait  une  épidémie  de  rougeole,  qui  sévis¬ 
sait  dans  tout  le  village.  A  la  pensée  que  l’appa¬ 
rition  de  la  rougeole  aurait  pu  coïncider  avec  ma 
pénétration  dans  l’hôpital,  le  pauvre  homme  était 
terrifié.  . 

J’ai  cité  plus  haut  son  appréciation  où  il  iro¬ 
nisait  sur  le  péril  imaginaire  du  rapt  possible  des 
quintuplettes.  C’était,  il  est  vrai,  au  début  de  sa 
notoriété,  et  il  n’avait  pas  encore  l’expérience 
de  sa  situation  nouvelle.  11  n’èn  dirait  plus 
autant  aujourd’hui,  car  les  précautions  de  sur¬ 
veillance,  qui  ont  été  prises  depuis,  ne  sont  plus 
exemptes  de  cette  grave  préoccupation.  J’ai  vu 
une  maison  de  garde,  sur  une  petite  hauteur, 
à  peu  de  distance  de  la  maison  des  jumelles,  où 
des  policemen  sont  en  permanence  pour  inspec¬ 
ter  les  alentours.  Et  cela  n’a  pas  empêché,  en 
août,  c’est-à-dire  à  peine  deux  mois  après  ma 
visite,  une  tentative  de  gangsters  —  dont  toute 
la  presse  parla  —  pour  essayer  de  s’emparer  des 
quintuplettes.  Tout  avait  été  prévu,  paraît-il, 
mais  un  des  affiliés  Vendit  la  mèche,  et  le  coup 
rata.  Hélas  !  le  désir  des  ravisseurs  croît  en  pro¬ 
portion  de  la  notoriété  toujours  grandissante  :  et 
le  13  février  1937,  les  journaux  signalaient  un 
nouveau  complot  d’enlèvement  que  la  police 
venait  encore  de  déjouer. 

Enfin,  il  est  intéressant  de  souligner  que  les 
parents  de  ces  jumelles,  s’ils  sont  Canadiens, 
n’en  sont  pas  moins  de  Souche  française,  et  que 
la  vigueur  robuste  de  la  race  a  bien  •  pu  contri¬ 
buer,  dans  une  certaine  mesure,  à  rendre  possible 
un  phénomène  absolument  extraordinaire,  qui 
.  n’avait  jamais  été  observé  jusqu’ici. 

R.  CmjcïiE'r. 


m  H 
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Aux  difficultés  toujours  croissantes  qui  acca¬ 
blent  l’exercice  de  la  profession  médicale  s’ajou¬ 
tent,  d’une  façon  catastrophique,  les  taxations 
arbitraires  des  Administrations  fiscales. 

Il  est  indispensable  de  réagir  vigoureusement 
contre  les  errements  de  certains  fonctionnaires 
dont  les  méthodes  abusives  semblent  devoir 
faire  tache  d’huile,  en  raison  de  la  passivité  de 
leurs  Victimes,  qui  Croient,  bien  à  tort,  qu’elles 
sont  impuissantes  à  se  défendre  utilement. 

,  Les  médecins  ne  doivent  pas  oublier  que  le 
«  Sou  Médical  »  se  charge  non  seulement  des 
frais  des  instances  engagées  pour  faire  triompher 
les  droits  de  ses  a'dhérents,  mais  encore  qu’il 
assure  par  ses  conseils  le  succès  de  toutes  les 
bonnes  causes. 

Voici  les  règles  que  doivent  suivre  nos  lec¬ 
teurs  pour  qu’il  nous  soit  possible  de  garantir  le 
triomphe  de  leurs  justes  réclamations. 

Patentes.  —  Ceux  qui  se  croient  trop  imposés 
doivent  nous  adresser  aussitôt  reçus  leurs 
avertissements  avec  les  renseignements  sui¬ 
vants  : 

l»  Prix  de  leur  bail,  charges  comprises,  s’ils 
sont  en  location. 

S’ils  sont  propriétaires  ils  doivent  nous  faire 
connaître  la  valeur  locative  de  l’immeuble, 
c’est-à-dire  le  prix  qu’ils  pourraient  le  louer  s’ils 
ne  futilisaient  pas.  Cette  valeur  locative  s’ob¬ 
tient  par  comparaison  avec  d’autres  propriétés  de 
même  importance,  faisant  l’objet  d’une  location. 

2°  Le  nombre  total  des  pièces  utilisées  et  le 
nombre  des  pièces  professionnelles,  pour  qu’il 
nous  soit  possible  de  faire  une  ventilation  de  la 
valeur  locative. 

La  surface  totale  des  pièces  et  la  surface  de 
chacune  des  pièces  professionnelles  avec,  si  pos¬ 
sible,  un  petit  croquis  pour  contrôler, la  venti¬ 
lation  suivant  le  nombre  de  pièces. 

Impôt  sur  les  revenus.  —  Ici  nous  abordons  la 
question  la  plus  délicate  car,  il  nous  faut  com¬ 
battre  à  la  fois  la  tendance  que  peuvent  avoir 
encore  quelques  praticiens  à  faire  des  déclara¬ 
tions  manifestement  inexactes  et  les  errements 
de  certains  contrôleurs  qui  trouvent  très  com- 
fnode  de  surtaxer,  sans  motif  précis,  simplement 
parce  qu’ils  admettent  que  tout  médecin  est  un 
fraudeur. 

Les  premiers,  non  seulement  commettent  une 
faute  vis-à-vis  de  leur  propre  intérêt,  mais  encore 
causent  un  préjudice  considérable  à  tout  le 
Corps  médical  en  faisant  planer  sur  lui  la  suspi- 

Le  nombre  de  ces  contribuables,  diminue  cha¬ 
que  année  et  tend  à  disparaître. 

Au  contraire,  les .  taxations  arbitraires,  illé¬ 


gales  car  elles  ne  s’appuient  sur  aucun  motif 
précis,  comme  l’exige  la  loi,  mais  sur  un  cliché 
passe-partout  tel  que  «  votre  ,  réputation  », 
«  l’importance  de  votre  clientèlé-  »,  «  la  façon 
dont  vous --exercez  »,  etc.,  tendent  à  devenir 
la  règle  générale  en  raison  de  la  facilité  avec 
laquelle  qn  peut  les  appliquer. 

Les  fonctionnaires  qui  se  servent  de  tels  argu¬ 
ments  n’ont  certainement  pas  compris  le  sens 
des  instructions  qui  leur  sont  données  par  là 
Direction  générale. 

En  effet,  si  ces  mots  figurent  dans  les  circu¬ 
laires,  ils  ne  font  qu’y  indiquer  sur  quoi  doivent 
porter  les  investigations  du  contrôle  ;  ils  sont 
mentionnés  comme  tête-  de  colonnes  dans  les¬ 
quelles  les  agents  doivent  inscrire  les  laits  leur 
faisant  apprécier  la  réputation,  l’importance  de 
la  clientèles  la  façon  spéciale  dont  le  docteur 
exerce  sa  profession. 

Quelle  que  soit  la  cause  des  taxations  arbi¬ 
traires  leur  danger  est  immense  pour  le  Corps 
médical,  car  les  Commissions  de  taxation  débor¬ 
dées  par  le  nombre  des  affaires  qui  leur  sont 
soumises,  rectifient  toujours  les  déclarations  et 
le  contribuable  ne  peut  légalement  obtenir  le 
degrèvement  qu’en  prouvant  que  le  chiffre  de 
son  revenu  réel  est  inférieur  à  celui  taxé. 

Cette  preuve  est  impossible  puisqu’elle  est 
négative. 

Contre  une  telle  iniquité  il  faut  réagir  avec  la 
dernière  énergie. 

Voici  ce  que  nous  conseillons  : 

D’abord  faire  des  déclarations  exactes  ap¬ 
puyées  sur  le  livre- journal,  tenu,  non  au  moyen 
d’un  agenda,  mais  sur  un  registre  où  chaque 
recette  est  écrite  à  sa  date  sans  blancs,  ratures, 
ni  interlignes. 

Les  dépenses  doivent  être  justifiées  par  fac¬ 
tures,  lorsque  cela  est  possible;  par  le  compteur 
de  la  voiture  ou  simplement  par  leur  impor¬ 
tance  normale  si  elles  ne  comportent  pas  d’autre 
preuve. 

Lorsque  ces  précautions  ont  été  prises  il  ne 
faut  accepter  aucun  rehaussement  non  justifié 
par  un  motif  absolument  précis,  car  toute  con¬ 
cession  est  regardée  comme  une  preuve  de  fraude. 

Il  est  indispensable  de .  nous  communiquer, 
par  courrier,  les  avis  du  contrôleur  afin  que 
nous  indiquions  la  réponse  à  faire  dans  le  délai 
légal. 

Si  le  différend  persiste  on  doit  nous  prier  de 
rédiger  le  mémoire  pour  la  Commission  de 
taxation.  Si  la  Commission  prend  une  décision 
insuffisamment  motivée  il  faut  nous  l’envoyer 
avec  l’avertissement  du  percepteur,  afin  que 
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nous  fassions  les  réclamations  nécessaires  jus¬ 
qu’au  dégrèvement.  Dans  l’étdt  d’esprit  actuel, 
on  ne  pourra  très  souvent  obtenir  satisfaction 
qu’en  demandant  l’expeWzse. 

Cette  procédure  est  très  coûteuse  pour  le  per¬ 
dant,  c’est  pourquoi  le  «  Sou  Médical  »  n’en 
assumera  les  frais  que  lorsque  Fintéressé  aura 
pris  la  responsabilité  morale  de  l’exactitude  de 
ses  déclarations  ce  qui  exclut  évidemment  toute 
déclaratiop  inexacte. 


Les  expertises  permettant  d’apprécier][]’ exa¬ 
gération  des  taxations  mettront  l’Administra¬ 
tion;  en  mauva  se  posture  et  feront  cesser  les 
taxations  arbitraires. 

Conclusion:  Si  le  Corps  médical  veut  conjurer 
le  péril  fiscal,  il  doit  confier  sa  défense  au  «  Sou 
Médical»  qui,  si  ces  conseils  sont  suivis,  assu¬ 
rera  le  succès  des  justes  réclamations. 

A.  et  S.  MAnriNOT  , 
Conseil  fiscaux  du  «  Sou  Médicàl  » 


CINQ  PAYS  :  ALLEMAGNE,  CZECHQ-SLOVAQUIE,  AUTRICHE, 
HONGRIE,  ITALIE 

Voyage  accompagné  de  16  jours  en  autocar  de  luxe 


Départs  assurés  de  Paris  les  samedis  17  et  31 
jiiillel,  14  et  28  août,  11  septembre. 

Premier  jour  :  Paris-Cologne.  Par  chemin  do 
fer,  arrivée  à  Cologne  pour  dîner,  Hôtel  Excel- 
sior, 

Deuxième  jour  :  Cologne-Nu-remberg  par 
Wiesbaden,  Mayence  (déjeuner  Hôtel  Central), 
Francfort,  Wür^bvu’g  et  Nuremberg.  Grand  Hôtel. 

Troisième  jour  :  Nuremberg-Prague  par  Pilsen 
(déjeuner  Grand  hôtel  Smitka),  Flôtel  Alcron. 

Quatrième  jour  :  Prague-Vienne,  Dans  la  mati¬ 
née  courte  visite  de  Prague,  puis  par  .Jihlava 
(lunch  Grand  hôtel  Schulz).  Hôtel  Bristol, 

Cinquième  jour  :  Vienne.  Séjour  à  Vienne,  visite 
de  la  ville  dans  la  matinée,  après  midi  libre. 

Sixième  jour  :  Vienne-Budapest  par  Gyôr 
(lunch  Hôtel  Royal).  Hôtel  Palatinus. 

Septième  jour  :  Budapest.  Excursion  de  la 
journée  à  la  Pusta.de  Bugac  dans  la  grande 
steppe  hongroise  avec  déjeuner  champêtre  dans 
une  fermé  de  la  pusta. 

Huitième  jour  :  Budapest.  Mâtinée  visite  de 
la  ville  en  autocar  ;  après-midi  libre. 

Neuvième  jour  :  Budapest-Graz  par  les  bords 
du  lac  Balaton,  déjeuner  à  Kesztehly  sur  le  lac. 
Hôtel  Eléphant. 

Dixième  jour  :  Graz-Cortina  par  Klagenhirt, 
le  lac  Velden  (déjeuner)  puis  le  lac  de  Misurina 
et  Cortina.  Hôtel  de  la  Poste  ou  Tre  Croci. 

Onzième  jour  :  Cortina.  Journée  libre  dans  cette 
charmante  station  :  la  Reine  des  Dolomites. 

Douzième  jour  :  Cortina-Merano.  Par  la 
«  Route  des  Dolomites  »  avec  déjeuner  au  Col 
de  Pordoi  (Hôtel  Maria)  puis  Bolzano  et  Mérano. 

Treizième  jour  :  Merano-Mun  ch  par  le  Bren* 
ner  Pas  à  Innsbruck  (déj .  à  l’Hôtel  Tyrolerhof), 
Garmish,  Partenkirchen-Munich.  Regina  Hôtel. 

Quatorzième  jour  :  Munich-Mayence.  Par 
Ansbach  (déjeuner  Hôtel  Goldncr  Stern)  puis 
Mayence.  Hôtel  Central. 

Quinzième  jour  :  Mayence-Cologne.  En  partie 


en  autocar,  en  partie,  en  bateau  express  avec 
déjeuner  à  bord.  Cologne.  Hôtel  Excelsior. 

Seizième  jour  :  Matin  départ  pour  Paris. 

Prix  :  3.280  francs. 

Conditions  générales 

Trajets.  —  Le  trajet  Paris-Cologne  /Mayence  et  retour 
se  fait  en  chemin  de  fer  2“  classe.  Le  trajet  de'  Cologne  / 
Mayence  à  Cologne  Mayence  .se  fait  entièrement  en 
autocar  de  luxe. 

Prix  loijaitaires. 

Notre  prix  comprend  ; 

a)  Le  transport  en  chemin  de  fer. 

b)  Le  trajet  en  bateau. 

c)  Le  transport  en  autocar  de  luxe. 

d)  Le  logement  et  la  nourriture  (trois  repas  par  jour) 
dans  des  hôtels  de  tout  premier  ordre, 

e)  Les  excursions  prévues  aux  programmes. 

/)  Les  services  d’un  courrier-guide. 

g)  Les  droits  d’entrée  aux  musées  et  monuments 
indiqués. 

/i)  Les  pourboires  au  personnel  des  hôtels. 

i)  Le  transport  d’une  valjse  par  personne,  aux  risques 
et  périls  des  voyageurs. 

Les  prix  de  nos  voyages  sont  calculés  en  francs  fran¬ 
çais  aux  cours  ofliciels  établis  par  la  Banque  de  France 
à  la  date  du  1"  mars  1037. 

Ces  prix  sont  susceptibles  d’être  modifiés  sans  préa¬ 
vis  en  cas  de  variations  importantes  du  cours  des 
changes. 

Chambre  d’une  personne.  —  Nous  nous  efforcerons 
toujours  defournir  ànos  ciientsla  catégorie  de chamhre 
demandée,  cependant  nous  ne  pouvons  garantir  défl- 
nitivement  des  chambres  à  un  lit  que  contre  paiement 
de  15  frs  par  nuit. 

Itinéraire.  — ■  Nous  nous  réservons  le  droit  d’apporter 
des  modifications  aux  itinéraires  en  cas  d’absolue  né¬ 
cessité  pour  la  bonne  marche  du  voyage,  dans  l’intérêt 
même  de  nos  clients. 

Passeport.  —  Les  touristes  doivent  être  en  posses¬ 
sion  d’un  passeport  individuel  pour  l’étranger.  Nous 
fournissons  tous  les  renseignements  concernant  le?  visas 
consulaires. 

Organisation,  —  Ce  circuit  est  organisé  par  les  Ger- 
man  Motor-ways. 

Tous  nos  départs  sont  formeillement  garantis. 

Pour  renseignements  au  sujet  de  ce  voyage 
prière  de  s’adresser  au  Concours  Médical,  Bureau 
do  Voyages,  37,  rue  de  Bollefond,  Paris. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS  -  HYGIÈNE  DÉPARTEMEt^TALE 

Règlement  Sanitaire  départementai  d’hygiène  prescrit  par  l’article  I*'' 
du  Décret-loi  du  30  octobre  1935  (1) 

{Suite  et  fin) 


TITRE  II 

Eaux  d’alimentation  et  bains,  publics 
Alimentation  en  eau 

Art.  55.  —  Dans  toutes  les  agglomérations 
ou  parties  d’agglomérations  desservies  par  une 
distribution  d’eau  potable,  toute  habitation 
devra  y  être  reliée  par  un  branchement,  suivi 
d’une  canalisation  qui  mette  cette  eau  à  la  por¬ 
tée  de  tous  les  habitants  de  l’immeuble  à  tous  les 
étages,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit. 

Art.  56.  —  Dans  le  cas  où  un  immeuble  est, 
en  outre,  desservi  par  une  canalisation  d’eau 
non  potable,  celle-ci  doit  être  entièrement  dis¬ 
tincte  de  la  première  et  revêtue  d’une  peinture 
de  cpuleur  rouge  ;  il  ne  devra  exister,  entre  les 
deux  canalisations,  aucuhe  communication 
directe  ou  indirecte. 

Art.  57.  —  Les  parois  intérieures  des  réser¬ 
voirs  d’eau  potables  seront  formées  de  matières 
qui  ne  risquent  pas  d’altérer  les  eaux.  Le  plomb 
et  ses  composés  notamment  sont  prohibés. 

Les  réservoirs  seront  clos  de  façon  que  les 
poussières  ou  toutes  autres  matières  étrangères 
solides  ou  liquides  n’y  puissent  pénétrer.  Ils 
seront  établis  de  manière  à  permettre  leur 
vidange  totale  et  leur  nettoyage.  Ils  ne  devront 
recevoir  que  des  eaux  potables  et  seront  alimen¬ 
tés  par  surverse. 

Des  précautions  seront  prises  pour  assurer  la 
continuité  de  l’alimentation  en  eau  potable  pen¬ 
dant  la  mise  hors  circuit  des  réservoirs. 

Ceux-ci  seront  protégés  contre  la  chaleur  et 
sans  aucun  contact  possible  avec  les  conduits 
d’évacuation  des  eaux  usées,  y  compris  les  eaux 
ménagères. 

Art.  58.  —  Aucun  puits  ne  pourra  être  utilisé 
pour  l’alimentation  s’il  n’est  à  l’abri  de  toute 
possibilité  de  contamination,  notamment  celle' 
provenant  de  cabinets  d’aisances,  dépôts  de 
fumier  ou  d’immondices,  mares,  potagers,  etc. 

Les  puits  seront  fermés  à  leur  orifice  ou  pro¬ 
tégés  par  une  couverture  surélevée.  Leur  paroi 
sera  étanche,  la  margelle  devra  surmonter  le 
sol  de  50  centimètres  au  moins. 

Les  puits  seront  protégés  contre  toute  infil¬ 
tration  d’eaux  superficielles  par  l’établissement 
d’une  aire  étanche  d’au  moins  deux  mètres 
autour  du  puits,  hermétiquement  rejointe  aux 


parois  du  puits  et  légèrement  inclinée  vers  l’ex¬ 
térieur. 

L’eau  sera  puisée  à  l’aide  d’une  pompe  ou  par 
tout  autre  moyen  évitant  la  contamination  de 
l’eau. 

Art.  59.  —  Tout  projet  d’établissement  d’un 
nouveau  puits  devra  faire  l’objet  d’une  demande 
d’autorisation  à  l’autorité  sanitaire. 

Art.  60.  —  Les  citernes  destinées  à  recueillir 
l’eau  de  pluie  seront  étanches  et  couvertes. 
L’eau  y  sera  puisée  à  l’aide  d’une  pompe  ou  par 
tout  autre  moyen  évitant  la  contamination.  La 
couverture  sera  munie  à  son  sommet  d’une 
haie  d’aération  et  le  tuyau  d’aération  sera  muni 
d’une  toile  métallique  inoxydable  ;  on  ne  devra 
pratiquer  aucune  culture  sur  la  couverture.  , 

Les  citernes  seront  précédées'  de  dispositifs 
destinés  à  écarter  les  premières  eaux  de  lavage 
des  toitures  et  à  arrêter  les  corps  étrangers  tels 
que  terre,  gravier,  feuilles,  détritus  et  déchets  de 
tous  ordres,  etc. 

Art.  6-1.  —  Il  est  interdit  aux  propriétaires, 
hôteliers,  tenanciers  ou  gérants  des  immeubles 
et  établissements  où  de  l’eau  est  mise  à  la.  dis¬ 
position  des  usagers  de  livrer,  pour  l’alinien- 
tation  et  pour  tous  les  usages  ayant  un  rapport 
même  indirect ' avec  l’alimentation  (tels  que  le 
lavage  des  récipients  destinés  à  contenir  des  bois¬ 
sons,  du  lait,  des  produits  alimentaires),  une 
autre  eau  potable  (eaux  minérales  naturelles  et 
eaux  de  table  autorisées  exceptées)  que  celle  de 
distribution  publique. 

La  même  interdiction  s’applique  aux  fabri¬ 
cants  de  glaces,  eaux  gazeuses,  limonades, 
sodas,  etc.  ' 

Lorsque  par  suite  d’un  motif  dont  justifica¬ 
tion  sera  due  à  l’autorité  sanitaire,  Teau  délivrée 
aux  consommateurs,  ou  utilisée  pour  des  usages 
connexes,  ne  po  rra  pas  être  celle  de. la  canali¬ 
sation  urbaine,  ou  s’il  n’y  a  pas  dans  la  commune 
de  service  public  des  eaux,  les  personnes  ci-des¬ 
sus  désignées  seront  astreintes  à  toutes  précau¬ 
tions  utiles  pour  éviter  tous  dangers  qu’elles  peu¬ 
vent  faire  courir  à  la  population.  Il  leur  est  or¬ 
donné  de  s’assurer  que  l’eau  offerte  par  elles  pour 
l’alimentation  est  saine,  et  d’en  faire  la  déclara¬ 
tion  à  l’autorité  sanitaire  avant  toute  utilisation. 

Lorsqu’il  existera  des  raisons  de  craindre  la 
contamination  des  eaux,  même  si  la  présence  de 
ces  causes  d’insalubrité  ne  leur  est  pas  imputa¬ 
ble,  les  personnes  visées  au  premier  ulinéa  auront 


(1)  Voir  Concours  médical  ii»  23  du  6  juin  1937. 
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l’obligation  de  prendre  toutes  mesures  utiles 
pour  rendre  sûrement  et  en  tout  temps  les  eaux 
indemnes  de  tout  gelme  pathogène  ou  dange¬ 
reux.  Ces  mesures  seront  portées  à  la  connais¬ 
sance  de  l’autorité  sanitaire  qui  aura  la  faculté 
à  tout  moment  de  contrôler  la  qualité  des  eauk. 

Lorsqu’il  sera  constaté  que  les  eaux  ne  sont 
pas  saines,  qu’elles  sont  insuffisamment  proté¬ 
gées,  leur  usage  sera  immédiatement  interdit. 
Leur  Utilisation  ultérieure  serà  subordonnée  à 
une  autorisation  préfectorale  spéciale  qui  ne 
pourra  être  aecordée  qu’ après  avis  favorable 
de  l’aiitorité  sanitaire. 

-  Piscines  ouvertes  au  public 

Art.  62.  —  Les  piscines  ouvertes  au  public  ne 
seront  autorisées  qu  si  elles  répondent  aux 
prescriptions  suivante  : 

La  disposition  des  lieux  devra  être  telle  qu’il 
soit  impossible  de  pénétrer  directement  sur 
lé  trottoir  qui  borde  la  piscine. 

Un  système  de  douches  et  de  pédiluves  sera 
installé  où  passeront  obligatoirement  les  bai-' 
gneurs  avant  de  pénétrer  dans  la  piscine, 

'  L’eau  devra,  après  épuration  par  filtration, 
ou  par  tout  autre  procédé  équivalent,  être  dé¬ 
sinfectée  par  un  procédé  qui  permette  d’assu¬ 
rer  d’une  façon  constante  l’absence  de'  germes 
pathogènes.  Les  exploitants  seront  astreints 
à  toutes  précautions  utiles  pour  éviter  tous  dan¬ 
gers  que  le  bain  en  piscine  peut  faire  courir  à  la 
population.  Il  leur  est  ordonné  de  s’assurer  que 
l’eau  des  piscines  qu’ils  exploitent  est  saine  et 
d’en  faire  la  déclaration  à  l’autorité  sanitaire. 

Il  devra  exister  un  local  permettant  éventuel¬ 
lement  l’examen  sanitaire  des  baigneurs,  une 
installation  de  désinfection  pour  les  costumes  de 
bains  et  des  lavabos  et  water-closets  en  nombre 
suffisant. 

Les  .piscines  ouvertes  au  public  devront  être 
réapprovisionnées  en  eau  neuve  au  moins  une 
fois  par  semaine  ;  elles  seront  vidangées  et  net¬ 
toyées  au  moins  une  fois  par  mois. 

,  TITRE  III 

Denrées  alimentaires 

Arl.  36.  —  L’étalage  à  l’air  libre,  à  l’exté¬ 
rieur  des  magasins  de  vente,  des  produits  ali¬ 
mentaires  ne  subissant  pas  la  cuisson,  est  inter¬ 
dit. 

Les  sucreries,  crèmes,  fromages,  beurres, 
fruits  séchés,  gâteaux,  etc.,  devront  être  renfer¬ 
més  dans  des  bocaux,  cases,  globes,  cloches,  boî¬ 
tes  vitrées  ou  méta' tiques,  etc. 

Les  commerçants  ambulants  et  ceux  des  mar¬ 
chés  publics  sont  tenus  de  prendre  les  mêmes 
précautions. 

Les  aliments  cuits  préalablement  à  a  vente  et 
destinés  à  être  consommés  dans  l’état  où  ilg  sont 


mis  en  vente  ne  devront  jamais  être  exposés  aux 
étalages  à  l’air  libre  à  l’extérieur  des  magasins  de 
vente. 

Les  commerçants  qui  vendent  des  produits 
alimentaires  sont  tenus  de  mettre  à  la  disposition 
de  leur  personnel,  dans  un  local  facilement 
accessible,  et  au  voisinage  immédiat  du  magasin 
de  vente,  de  l’eau  et  du  savon  pour  le  lavage  des 
mains. 

L’entrepôt,  le  transport  ou  la  livraison  à  domi¬ 
cile  des  aliments  doivent  être  entourés  des  pré¬ 
cautions  nécessaires  pour  les  mettre  à  l’abri  de 
toute  souillure. 

Il  est  interdit  de  déposer  des  substances  desti,- 
nées  à  l’alimentation  humaine,  et  notamment  du 
pain,  sur  le  sol,  sur  les  paillassons  aux  portes  des 
habitations  ou  à  la  portée  des  animaux, 

TITRE  IV 

Protection  contre  les  matières  Usées 
Logement  des  animaux 

Art.  64,  —  Les  écuries,  bouveries,  bergeries, 
porcheries,  etc.,  seront  efficacement  ventilées, 
efficacement  éclairées  et  pourvues  d’un  plancher 
haut  entièrement  étanche  et  isolant.  Elles  seront 
complètement  séparées  des  pièces  destinées  à- 
l’habitation  (1). 

Les  murs  seront  imperméabilisés  intérieure¬ 
ment  jusqu’à  1  m.  50  à  partir  du  sol  et  blanchis 
à  la  chaux  vive  dans  le  reste  de  leur  hauteur, 
ainsi  que  le  plafond. 

Leur  sol,  également  imperméable,  devra  avoir 
une  pente  convenable  facilitant  l’écoulement  des 
liquides  au  caniveau  d’évacuation  et  à  la  fosse  à 
purin. 

La  hauteur  sous  plafond  sera  au  moins  de 
2  m.  50  pour  les  étables  et  les  porcheries,  pou¬ 
vant  être  ramenée  à  2  m.  25  dans  les  pays  froids, 
de  3  mètres  pour  les  écuries  et  les  bergeries.  Des 
précautions  seront  prises  pour  empêcher  l’in¬ 
troduction  et  la  pullulation  des  mouches  et  pour 
assurer  leur  destruction. 

Celliers,  pressoirs,  locaux  de  cuvage 

Art.  65.  —  Les  celliers,  pressoirs  et  locaux  de 
cuvage  Seront  bien  éclairés  et  aérés. 

Mares 

Art,  66.  —  La  création  des  mares  ne  peut  s.e 
faire  sans  une  autorisation  du  maire. 

Les  mares,  abreuvoirs  et  fossés  à  eau  si agnante 
seront  éloignes  des  habitations  :  ils  seront  curés 
une  fois  par  au  ou  comblés  s’ils  sont  nuisibles  à  la 
santé  publique. 

En  aucun  cas  le  déversement  des  eaux  usées, 


(1)  Il  est  recommandé  de  prévoir  une  surface 
d’éclairement  toujours  supérieure  au  1  /20®  de  la  sur* 
face  des  locaux. 
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de  quelque  nature  qu’elles  soient,  n’y  sera  toléré. 

,  Il  est  défendu  d’étaler  les  vases  provenant  de  ce 
curage  auprès  des  habitations. 

Lavoirs 

Art.  67.  —  Les  lavoirs  seront  largement  aérés. 

,  Les  revêtements  de  leurs  parois  seront  lisses  et 
imperméables.  Le  sol  aura  des  rigoles  d’écoule¬ 
ment  pour  les  eaux.  Ces  eaux  seront  canalisées 
jusqu’en  un  point  où  elles  ne  seront  plus  suscep- 
ibles  de  nuire.  Les  bassins  des  lavoirs  seront 
tanches,  tenus  avec  la  plus  grande  propreté, 
vidés,  nettoyés  et  désinfectés  au  moins  une  fois 
par  mois, 

Fumiers 

Art.  68.  —  Les  fumiers  des  écuries,  vacheries, 
♦beuveries,  bergeries  et  porcheries  seront  évacués 
aussi  souvent  qu’il  sera  nécessaire  pour  qu’ils  ne 
causent  aucune  nuisance. 

Il  est  formellement  interdit  de  les  accumuler 
et  de  les  laisser  séjourner  en  bordure  de  la  voie 
publique,  contre  les  habitations  et  tous  établis¬ 
sements  publics  ou  à  proximité  des  sources,  des 
captagesKl’eau,  des  puits,  des  citernes  et  du  litto¬ 
ral  maritime. 

En  attendant  leur  utilisation,  on  devra  les 
déposer  sur  des  aires  étanches  convenablement 
disposés  pour  l’évacuation  des  liquides  à  la  fosse 
à  purin. 

Toutes  mesures  nécessaires  seront  prises  pour 
empêcher  la  pullulation  des  mouches  et  des  phlé- 
botomes. 

Tout  dépôt  de  fumier,  quelle  qu’en  soit  l’im¬ 
portance,  sera  supprimé  s’il  est  reconnu  suscep¬ 
tible  de  nuire  à  la  santé  publique. 

Lés  fosses  à  purin  seront  construites  en  ma¬ 
çonnerie,  rendues  complètement  étanches  et 
vidangées  comme  les  fosses  d’aisances. 

Le  contenu  des  fosses  à  purin  pourra  être  uti-  j 
lisé  pour  Tépandage  agricole  loin  des  habitations. 

Il  ne  sera  jamais  déversé  sur  des  légumes  ou  sur 
des  fruits  susceptibles  d’être  consommés  crus. 

Les  fosses  dont  l’insalubrité  serait  constatée 
devront  être  immédiatement  réparées,  recons¬ 
truites  ou  supprimées. 

Tout  écoulement  despurinsldansles  caniveaux  1 
de  rue,  sur  la  voie  publique  ou  ses  dépendances  1 
ou  dans  les  cours  d’eau,  sources  ou  mares,  dans 
les  puisards,  bétoires  et  carrières  abandonnées  ou 
non,  est  formellement  interdit. 

TITRE  V 

Mesures  de  salubrité  générale.  —  Vidanges,  ordures 

ménagères,  gadoues,  dépôts  de  pulpes,  drèehes, 

marcs  et  autres  résidus  fermentescibles 

Art.  69.  —  Il  est  interdit  de  déverser  directe¬ 
ment  dans  les  cours  d’eaux,  lacs  et  étangs,  dans 
la  mer  et  de  déposer  sur  leurs  rives,  des  matières 


de  vidanges,  ordures  ménagères,  gadoues,  im¬ 
mondices,  huiles,  mazout,  pétroles  et  dérivés  et, 
en  général,  toute  substance  qui  serait  de  nature  à 
constituer  une  cause  d’insalubrité. 

Cette  interdiction  ne  s’applique  pas  au  déver¬ 
sement  d’eaux  usées  et  de  matières  excrémen¬ 
tielles,  qui  ont  fait  l’objet  d’un  traitement  con¬ 
forme  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  et 
approuvé  par  l’autorité  sanitaire. 

Art.  70.4 —  Sans  préjudice  de  l’application  de 
la  loi  du  19  décembre  1917,  modifiée  et  complétée 
par  la  loi  du  20  avril  1932,  relative  aux  établis¬ 
sements  dangereux,  insalubres  et  incommodes, 
les  dépôts  de  matières  de  vidanges,  ordures  mé¬ 
nagères,  gadoues,  immondices,  feuilles,  marcs  de 
raisins  et  autres  résidus  fermentescibles  seront 
soumis  aux  dispositions  ci-après. 

Art.  71.  —  Le  transport  des  matières,  visées  à 
l’article  précédent  devra  être  opéré  dans  des 
conditions  telles  qu’il  n’en  résulte  aucune  nui- 
sanpe  pour  la  santé  publique. 

Les  vidanges  seront  transportées  en  récipients 
parfaitement  étanches.  Les  autres  matières  ne 
pourront  être  transportées  et  circulèr  sur  les  rou¬ 
tes  et  chemins  que  dans  des  voitures  à  parois 
pleines  au  moins  jusqu’en  haut  des  ridelles.  Ces 
voitures  seront  au  moins  bâchées.  Elles  ne  de¬ 
vront  laisser  échapper  aucune  partie  de  leur  con¬ 
tenu. 

Les.  véhicules  aussitôt  chargés  devront  se  ren¬ 
dre  directement  au  point  de  destination.  Il  leur 
est  interdit  de  stationner  sur  auc.  ne  place,  rue, 
route  ou  chemin. 

Art.  72.  —  Les  dépôts  des  matières  visées  au 
présent'  titre  devront  être  éloignés  des  habita¬ 
tions,  routes  et  chemins  et. mis  à  l’abri  des  mou¬ 
ches.  Ils  seront  établis  sur  des  aires  étanches 
avec  rebords  étanches  à  moins  qu’il  ne  soit 
reconnu  par  l’autorité  sanitaire  que  la  nature  du 
sol  et  des  dépôts  n’exige  pas  cette  prescrip¬ 
tion  (1). 

Tout  dépôt  qui  constituera  une  cause  d’insa¬ 
lubrité  sera  supprimé. 

Il  est  interdit  de  déverser  des  urines,  de  dépo¬ 
ser  des  matières  fécales  sur  le  sol,  dans  les  dépen¬ 
dances  et  au  voisinage  des  habitations,  et  sur  les 
routes  et  chemins. 

Art.  73.  —  Les  dépôts  de  boues,  d’immondices, 
d’ordures  ménagères,  de  gadoues  faits  en  vue 
d’une  utilisation  immédiate  sur  des  terrains  de 
culture,  et  à  l’exclusion  de  cession  à  des  tiers,  ne 
pourront  être  établis  qu’ après  une  déclaration 
préalable  faite  à  la  mairie.  Aucun  de  ces  dépôts 
ne  pourra  avoir  un  volume  supérieur  à  2.000 
mètres  cubes. 

Ces  dépôts  ne  seront  jamais  faits  dans  une  car¬ 
rière  ou  dans  toute  autre  excavation,  ni  à  proxi- 

(1)  L’étanchéité  pourra  être  obtenue,  par  exemple, 
avec  une  couche  d’argile  damé  suflisamment  épaisse. 
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ïnlté  de  puits,  sources,  cours  d’eau,  baignades, 
plages,  parcs  à  coquillages. 

Ils  ne  pourront  être  établis  à  moins  de  5  mètres 
des  routes  et  autres  chemins  et  de  200  mètres  de 
toute  habitation  existante. 

Tous  ces  dépôts  devront  être  complètement 
recouverts,  aussitôt  après  les  déchargements 
faits  dans  une  journée,  par  une  couche  de  terre 
meuble  ou  autres  matières  inertes  d’au  moins 
dix  centimètres  d’épàisseur. 

Art.  74.  —  ^Aucun  triage  ou  chiftopnage  ne 
devra  être  fait  sur  les  dépôts  d’ordures  ménagè¬ 
res  quels  qu’ils  soient. 

Art.  75,  —  L’utilisation  culturale  des  boues, 
immondices,  ordures  ménagères,  gadoues,  ne 
pourra  avoir  lieu  qu’au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  ;  ces  matières  devront  être  enfouies  par 
un  labour  assez  profond  effectué  dqnsles  premiers 
jours  suivants. 

Art.  76.  —  Les  déchargements  et  déverse¬ 
ments  des  matières  de  vidanges,  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  sont  formellement  interdits,  sauf 
s’ils  sont  effectués  dans  des  citernes  étanches  et 
couvertes  ou  dans  des  usines  de  traitement  dont 
le  fonctionnement  aura  été  préalablement  auto¬ 
risé  par  l’autorité  préfectorale,  conformément  à 
la  loi  du  19  décembre  1917  modifiée  visée  à  l’ar¬ 
ticle  70  ci-dessus. 

Art.  77.  —  Toutefois  la  distribution  et  la  ré¬ 
partition  non  massive  des  matières  de  vidanges, 
à  la  surface  des  terres  labourables,  pourront  être 
tolérées  si  elles  sont  faites  à  une  distance  de  200 
mètres  au  moins  de  toute  habitation,  et  à  une  dis¬ 
tance  suffisante  de  tous  cours  d’eau,  sources, 
puits,  baignades  plages,  parcs  à  coquillages,  rou¬ 
tes  et  chemins,  pour  qu’il  n’en. résulte  aucun 
inconvénient  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publi¬ 
que. 

Toute  opération  de  cette  nature  doit  faire  l’ob¬ 
jet  au  préalatile  d’une  déclaration  à  la  mairie  par 
l’exploitant. 

Les  matières  seront  répandues  uniformément 
sur  le  sol  à  l’aide  de  dispositifs  appropriés,  puis 
enfouies  profondément  par  un  labour  dans  les 
premiers  jours  suivants. 

Le  stationnement  sur  les  routes  et  chemins 
des  véhicules  transportant  des  matières  de  vidan- 
,  ges  est  formellement  interdit  ;  le  stationnement 
de  ces  véhicules  ne  pourra  être  toléré  que  sur  des 
chemins  ruraux  ou  d’exploitation  à  la  condition 
qu’il  ait  lieu  à  une  distance  d’au  moins  100  mè¬ 
tres  des  habitations. 

Art.  78.  —  Les  opérations  prévues  aux  articles 
du  présent  titre  sont  formellement  interdites  sur 
tous  les  terrains  où  sont  cultivés  des  fruits,  légu- 
m  s  et  salades  poussant  à  ras  de  terre  et  destinés 
à  être  consommés  crus. 

Ces  opérations  pourront  être  interdites  par  le 
pré-et,  après  avis  du  Conseil  départemental  d’hy¬ 
giène,  dans  des  zones  délimitées  autour  des 


agglomérations,  cours  d’eau,  aqueducs,  sources, 
mares,  points  d’eau,  baignades,  pis ge^,  zones 
1  ttorales,  parcs  à  coquillages,  etc, 

Balayage.  — ■  NeUoietnenf 

Art.  79.  —  Dans  les  agglomérations  ;  où  le 
balayage  n’est  pas  assuré  par  lés  municipalités,  • 
les  habitants  sont  tenus,  aux  jours  et  heures 
fixés  par  le  maire,  de  balayer,  après  arrosage, 
le  sdl  du  devant  de  leur  maison,  de  leur  magasin, 
de  tout  bâtiment,  du  mur  de  clôture  et  des  cours 
ou  j ardins  en  bordure  de  la  voie  publique. 

Art.  80.  Les  ordures  ménagères  seront  obli¬ 
gatoirement  réunies  dans  des  récipients'  métalli¬ 
ques  étanches  et  clos  dont  l’enlèvement  sera 
assuré  par  les  soins  de  l’autorité  municipale. 

Art.  81.  —  Les  modalités  et,  éventuellement, 
les  cahiers  des  charges,  réglant  les  conditions' 
d’enlèvement  des  vidanges,  ordures  m'énagères, 
gadoues  ou  immondices  de  toutes  sortes, 
devront  être  soumis  à  l’approbation  de  l’autorité 
préfectorale.  L’approbation  devra  obligatoire¬ 
ment  porter  sur  le  matériel  d’enlèvement,  la  des¬ 
tination  des  immondices  et  la  surveillance  du 
service  par  l’autorité  sanitaire. 

Art.  82.  —  Il  est  interdit  dé  secouer  ou  de 
bàttre  aux  fenêtres  ou  sur  la  voies  publique,  des 
torchons,  tapis,  objets  de  literie,  etc.,  en  dehors 
des  heures  réglementaires.  Il  est  interdit  de 
balayer  à  sec  les  cours,  corridors,  allées,  escaliers, 
et  en  général,  toutes  les  parties  communes  des 
maisons  comportant  plusieurs  locataires  ou  dont 
les  portes  sont  ouvertes  sur  la  voie  publique.  La 
même  interdiction  est  applicable  aux  locaux 
ouverts  au  public,  aux  heures  où  celui-ci  y  est 
admis. 

Le  nettoyage  des  murs  ou  des  plafonds,  lé 
râclage  des  poussières  doivent  s’effectuer  en  pre¬ 
nant  des  précaut-ons  efficaces  pour  éviter  la  dis¬ 
persion  des  poussières.Le  battage  des  paillassons, 
tapis  de  pieds,  tentures,  est  interdit  en  dehors 
des  lieux  et  des  heures  réglementaires. 

Art.  83.  —  Il  est  interdit  de  cracher  h  terre 
dans  les  rues,  les  promenades,  les  endroits  pu¬ 
blics,  les  voitures  publiques. 

Les  véhicules  des  services  de  transport  en  com¬ 
mun  devront,  s’ils  effectuent  un  service  journa¬ 
lier,  être  nettoyés  au  moins  une  fois  par  jour  et  le 
plancher  devra' en  être  lavé. 

Animaux  morts 

Art.  84.  —  Il  est  interdit  de  jeter  les  cadavres 
d’animaux  morts  sur  la  voie  publique  ainsi  que 
dans  les  mares,  rivières,  abreuvoirs,  gouffres  et 
bétoires  ou  de  les  enterrer  au  voisinage  des  habi¬ 
tations,  des  puits  ou  des  abreuvoü's. 

Destruction  des  rats  \  . 

Art.  85.  —  Les  propriétaires  d’immçubles 
devront  faire  boucher  foutes  les  ouvertures  aççi’ 
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dentelles  ou  susceptibles  de  donner  accès  aux 
rats.  Lorsque  la  présence  de  rats  aura  été  cons¬ 
tatée  dans  un  immeuble,  le  propriétaire  sofa  tenu 
de  prendre  sans  délqi  les  mesures  qui  lui  seront 
prescrites  par  l’autorité  sanitaire. 

Défense  .  contre  les  moustiques 

Art.  86.  —  Les  bassins  d’ornement  et  d’arro-; 
sage,  les  vases  ornementaux'  vides,  les  abreu¬ 
voirs  pour  animaux  petits  et  grands,  les  gouttiè¬ 
res,  etc.,  doivent  être  vidés  complètement  une 
fois  par  semaine. 

Les  bassins  de  relai  des  eaux  de  distribution 
doivent  être  recouverts  d’une  toile  métallique 
fine  inoxydable,  à  mailles  de  un  millimè  re. 

Les  citernes  inütilisées  seront  supprimées.  Les 
citernes  seront  séparées  du  tuyau  de  chute  par 
un  siphon  ;  le  tuyau  d’aération  sera  garanti  par 
une  toile  métallique  fine  inoxydable  à  mailles  de 
un  millimètre. 

Une  toilé  métallique  fine  inoxydable  à  mailles 
de  un  millimètre  garnira  le  tuyau  d’aération  des 
fosses  d’aisance. 

TITRE  VI 

Surveillance  des  ouvrages  et  installations  concernant 
les  eaux  potables  et  les  eaux  et  matières  usées 

Art.  87.  —  Indépendamment  des  prescriptions 
égales  sur  la  protection  des  eaux  potables,  no¬ 
tamment  sur  la  surveillance  des  périmètres  de 
protection,  et  de  la  législation  en  vigueur  sur  les 
établissements  classés,  le  contrôle  sanitaire 
s’exercera  sur  les  ouvrages  et  installations  desti¬ 
nés  à  capter,  à  traiter,  à  recevoir  ou  à  conduire 
des  eaux  d’alimentation,  ainsi  que  sur  les  ouvra¬ 
ges  et  installations  destinés  à  recevoir,  collecter, 
éloigner  et  traiter  les  eaux  et  matières  usées. 

Pour  l’application  du  présent  article,  les 
eaux  minérales  naturelles  pourront  être  consi¬ 
dérées  comme  eaux  potables  par  arrêté  du  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  après  avis  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine. 

Etablissements  classés 

Art.  88.  —  Indépendamment  de  la  législation 
en  vigueur  sur  les  établissements  classés,  il  est 
formellement  interdit  d’aménager  ou  d’exploi¬ 
ter  des  tueries  particulières  dans  les  stations  cli¬ 
matiques,  touristiques,  balnéaires  ou  uvales. 

Les  tueries  particulières  existant  à  l’heure 
actuelle  dans  lesdites  stations  devront,  dans  un 
délai  de  trois  ans  à  dater  de  la  promulgation  du 
présent  arrêté,  être  transférées  hors  des  agglo¬ 
mérations. 

TITRE  VII  . 

Habitation  collective  dans  les  lieux  ou  locaux  destinés 

aux  vacances,  au  repos,  aux  loisirs,  aux  sports,  à  la 

vie  saine,  etc. 

Art,  89,  —  L’habitation  collective,  même  tem¬ 


poraire,  dans  les  installations,  camps,  et  d’une 
manière  générale  en  tous  lieux  ou  en  tous  locaux 
destinés  aux  vacances,  au  repos,  aux  loisiis,  aux 
sports,  à  la  vie  saine,  loin  des  agglomérations,  ne 
sera  permise, que  si  lesdites  installations  ont  été 
autorisées  par  le  préfet,  sur  le  vu  d’un  rapport 
favorable  établi  par  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène,  après  une  enquête  sur  place  qui  por¬ 
tera  sur  les  conditions  d’emplacement,  d’ins- 
•tallation,  de  logement  ou  de  campement,  de 
ravitaillement,  d’approvisionnement  en  eau 
potable,  d’évacuation  des  eaux  et  matières  usées, 
etc... 

Ces  installations  pourront,  en  tous  temps,  êtÿe 
visitées  par  l’autorité  sanitaire quiprescrira tou¬ 
tes  les  mesures  jugées  utiles  pour  remédier  aux 
défectuosités  constatées,  et  qui  en  poursuivra 
l’exécution  conformément  aux  dispositions  du 
présent  règlement,  ou,  s’il  y  a  lieu,  dans  les  for¬ 
mes  préviies  à  l’article  12  de  la  loi  du  15  février 
1902. 

La  demande  d’autorisation  précisera  la  durée 
annuelle  totale  et  le  nombre  de  journées  succes¬ 
sives  d’utilisation. 

TITRE  VIII 

I  Prophylaxie  des  maladies  transmissibles  astreintes 
I  à  la  déclaration  obligatoire  ou  facultative 

Dispositions  gênéeales 

Art.  90.  —  En  vertu  de  l’article  4  de  la  loi  du 
15  février  1902,  et  conformément  à  l’article  1" 
du  décret  du  10  février  1903,  les  précautions  à 
prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies 
transmissibles  sont  déterminées,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l’isolement  du  malade  et  la  dé¬ 
sinfection,  dans  les  conditions  fixées  par  les  arti- 
j.  des  ci-après  ; 

Ces  mesures  sont  applicables  également  sur  la 
demande  des  familles,  des  chefs  de  collectivités 
publiques  ou  privées,  des  administrations  hos¬ 
pitalières  du  des  bureaux  d’assistance,  après 
entente  avec  les  intéressés. 

Isolement 

Art.  94.  —  Toute  personne  atteinte  d’une  des 
maladies  visées  à  l’article  qui  précède  sera  isolée 
de  telle  sorte  qu’elle  ne  puisse  propager  cette 
maladie  par  elle-même  ou  par  ceux  qui  sont 
appelés  à  la  soigner. 

L’isolement  sera  pratiqué  soit  à  domicile,  soit 
dans  un  local  spécialement  aménagé  à  cet  effet, 
soit  à  l’hôpital. 

Art.  92.  —  Jusqu’à  la  disparition  complète  de 
tout  danger  de  transmission,  on  ne  laissera  ap¬ 
procher  du  malade  que  les  personnes  s’étant 
astreintes  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
éviter  la  propagation  de  la  maladie, 
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Transport  des  malades 

Art.  93.  —  Le  transport  du  malade  sera  effec¬ 
tué  par  une  voiture  spéciale  qui  devra  être  dé¬ 
sinfectée  après  le  voyage. 

■  Dans  le  cas  où,  a  défaut  de  voituVe  spéciale,  il 
serait  fait  usage  d’une  voiture  publique  ou  pri¬ 
vée,  ce  véhicule  devra  être  désinfecté  immédia¬ 
tement  après  le  transport,  sous  la  responsabilité 
de  ses  propriétaires  et  conducteurs,  qui  pour¬ 
ront  exiger  un  certificat  de  désinfection. 

Art.  94.  —  Il  est  interdit  à  toute  personne 
atteinte  d’une  des  maladies  transmissibles  visées 
aux  articles  ci-deàsus  de  pénétrer  dans  une  voi 
turc  affectée  au  transport  en  commun. 

Désinfection 

Art.  95.  —  La  désinfection,  c’est-à-dire  la  des¬ 
truction  des  germes  pathogènes,  devra  être  faite 
par  un  procédé  reconnu  efficace  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène. 

Art.  96. —  il  est  interdit’ de  déverser  aucune 
déjection  ou  .excrétion  (crachats,  matières  féca¬ 
les,  urines,  etc.)  provenant  d’un  malade  atteint 
d’une  affection  transmissible,  sur  les  voies  publi¬ 
ques  ou  privées,  dans-les  cours,  dans  les  jardins', 
sur  les  fumiers,  dans  les  cours  d’eau,  m.ares.ou 
étangs  (ainsi  que  sur  le  littoral  maritime  ou  dans 
les  bassins  des  ports).  La  même  interdiction  est 
faite  pour  le  déversement  des  eaux  de  bains  et  de 
toilette  de  ces  malades. 

Les  déjections  ou  excrétions  seront  recueillies 
dans  des  vases  spéciaux  ;  elles  seremt  désinfec¬ 
tées  et  exclusivement  déversées  dans  les  cabi¬ 
nets  d’aisances  ou  leurs  conduits  d’évacuation. 

Art.  97.  — ^  Pendant  toute  la  durée  d’une 
maladie  transmissible,  les  objets  à  usage  per¬ 
sonnel  ou  domesticiue  du  malade  et  des  per.sen- 
nes  qui  l’assistent,  de  meme  que  leus  objets  con¬ 
taminés  ou  souillés,  seront  désinfectés. 

Art.  98.  —  Il  est  interdit,  sans  désinfection 
préalable,  de  jeter,  secouer  ou  exposer  aux  fenê¬ 
tres  aucun  linge,  vêtement,  objet  de 'literie, tapis 
ou  tentures,  etc.,  ayant  servi  au  malade  ou  pro¬ 
venant  de  locaux  occupés  par  lui. 

Art.  99.  —  Le  nettoyage  de  la  pièce  et  des 
objets  qui  la  garnissent  se  fera  exclusivement, 
pendant  toute  la  durée  de  la  maladie,  à  l’aide  de 
linges,  étoffes,  tissus  ou  substances  imprégnées  de 
liquides  antiseptiques. 

Art.  100.  —  Il  est  interdit  d’envoj'er  sans  dé¬ 
sinfection  préalable,  aux  lavoirs  publics  eu  pri¬ 
vés  ou  aux  blanchisseries  des  lirges  et  effets  con¬ 
taminés  ou  souillés. 

,  Dans  le  cas  où  le  lavage  de  ces  objets  y  aurait 
été  néanmoins  pratiqué  par  erreur  où  pour  toute 
autre  cause,  le  propriétaire  du  lavoir  ou  de  la 
bianchis.serie  devra  se  conformer  aux  prescrip- 
criptions  de  l’autorité  sanitaire,  ceci  sans  préju¬ 


dice  des  mesures  prévues  parle  Code  du  travail 
et  la  législation  des  établissements  classés. 

Il,  est  interdit  d’envoyer,  sans  désinfection 
préalable  aux  établissements  industrie] sqûi  pra¬ 
tiquent  le  cardage  ou  l’opération  dénommée 
épuration,  des  matelas,  literie,  corivertures, 
tapis,  etc.,  ayant  sèrvi  à  des  malades  atteints - 
de  maladies  transmissibles. 

Il  est  interdit  de  iriettre  en  contact  à  aucun 
moment  des  'objets  désinfectés  et  les  objéts  à 
désinfecter. 

Art.  101.  —  Les  locaux  occupés  par  le  malade 
seront  désinfectés  aussitôt  après  son  transport  en 
dehors  de  son  domicile,  sa  guérison  ou  son  décès./ 

L’exécution, de  cette  prescription  pourra  être 
constatée  par  un  certificat  délivré  aux  intéres¬ 
sés  par  l’autorité  sanitaire  sur  leur  demande.  Ce 
certificat  désignera  les  locaux  désinfectés,  sans 
mentionner  ni  le  nom  du  malade,  ni  la  nature  de 
la  maladie. 

Art.  102.  —  La  désinfection  sera  pratiquée  , 
soit  par  les  services  publics,  soit  par  les  particu¬ 
liers,  dans  les  conditions  prescrites  par  l’article  7 
de  la  loi  du  15  février  1902. 

Art.  103.  —  Les  appareils  de  désinfection  em¬ 
ployés  dans  toute'  commune  à  la  désinfection 
obligatoire  sont  soumis  à  une  surveillance  per¬ 
manente  exercée  par  le  service  départemental 
d’hygiène. 

Art.  104.  —  Le  malade  ne  devra  effectuer  sa 
première  sortie  qu’après  avoir  pris  les  précau¬ 
tions  de  propreté  et  de  désinfection  prescrites 
par  l’autorité  sanitaire. 

Dans  le  cas  où  il  sortirait  d’un  établissement 
hospitalier,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  avant 
que  tout'  danger  de  contamination  ait  dispaiu, 
avis  devra  en  être  donné  imm,édiatem.ent  dans 
les  mêmes  conditions  que  la  déclaration  de  ma¬ 
ladie,  en  précisant  le  lieu  où  le  malade  a  déclaré 
se  rendre. 

Art.  105.  ■ — :  Les  enfants  ne  peurrent  être 
réadmis  à  l’école,  soit  publique,  soit  privée,  que 
sur  certificat  affirmatif  du  médecin  traitant  cens- 
tatant  que  le  risque  de  contagion  a  disparu  et 
que  toutes  prescriptions  réglementaires  ont  été 
prises  au  préalable. 

Cadavres 

Art.  106.  —  Les  cadavres  des  persernes  mor¬ 
tes  de  maladies  transmissibles  seront  Isolés  immé¬ 
diatement  et  les  dispositiens  nécessaires  scient 
prises  pour  assurer  la  mise  en  bière  et  l’inhuma¬ 
tion,  en  exécution  du  décret  du  27  avril  1889. 

Refuges  et  asiles 

Art.  107.  —  Dans  les  établisse m,ents  publics 
ou  privés  recueillant,  à  titre  temporaire  ou  per¬ 
manent,  des  personnes  sans  asile,  les  vêtements 
et  effets  à  usage  de  celles-ci  seront  aussitôt  désin¬ 
fectés  ou  tout  au  moins  désinsectisés. 
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Le  nettoyage  du,  matériel  et  des  locaux  de  ces 
établissements  sera  pratiqué  chaque  jour,  pour 
toute  la  partie  du  matérièl  ayant  servi  aux  réfu¬ 
giés  et  des  locaux  qu’ils  ont  occupés. 

Logements  garnis 

Art.  108.  — ■  Tout  local  meublé  totalement  ou 
partiellement  destiné  à  la  location  sera  placé 
sous  la  surveillance  de  l’autorité  sanitaire,  pour 
l’application,  conjointement  avec  le  maire,  des 
dispositions  de  l’article  2  de  la  loi  du  19, juillet 
1924.  . 

Il  est  Interdit  d’héberger  des  hôtes  dans  les 
locaux  ne  remplissant  pas  les  conditions  pres¬ 
crites  par  le  présent  règlement  sanitaire  ou  de 
leur  louer  ou  sous-louer  des  locaux. 

Il  est  également  interdit  de  leur  louer  ou  sous- 
louer  des  locaux  ayant  été  occupés,  même  par¬ 
tiellement  ou  temporairement,  par  des  person¬ 
nes  atteintes  de  maladies  transmissibles,  si  ces 
locaux  n’ont  pas  été  désinfectés  dans  lès  condi¬ 
tions  prévues  au  présent  règlement.  ,  . 

La  surveillance  des  services  d’hygiène  portera 
non  seulement  sur  les  locaux,  mais  aussi  sur  les 
objets  mobiliers. 

TITRE  IX 
Pénalités 

Art.  109.  —  Les  contraventions  aux  disposi¬ 
tions  du  présent  règlement  seront  poursuivies, 
conformément  à  l’article  27  de  la  loi  du  15  février 
1902,  et  passibles  des  pénalités  prévues,tant  par 
cet  article  que  par  l’article  471  du  Code  pénal, 
sans  préjudice  de  l’application  des  articles  28,  29 
et  30  de  la  loi  précitée,  ainsi  que  des  contraven¬ 
tions  dites  de  grande  voierie  qui  leur  seraient 


applicables  et  des  sanctions  prévues  par  les  arti¬ 
cles  7,  9  et  10  du  décret-loi  du  30  octobre  1935 
sur  la  «  protection  des  eaux  potables  et  des  éta¬ 
blissements  ostréicoles  ». 

'  TITRE  X 

Dispositions  diverses 

Art.  110.  —  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  dis¬ 
positions  du  présent  règlement  sanitaire  que 
dans  des  cas  exceptionnels  et  sur  autorisation 
préfectorale,  après  avis  conforme  de  l’autorité 
sanitaire.  Dans  le  cas  de  dérogation,  les  intéres¬ 
sés  devront  prendre  l’engagement  écrit  de  se  con¬ 
former  aux  prescriptions  qui  leur  seront  ordon¬ 
nées.  Toute  contravention  emportera  déchéanpe' 
complète  de  cette  autorisation,  sans  préjudice 
des  sa,nctions  prévues  par  le  décret-loi  du  30  octo¬ 
bre  1935  et  l’article  109  du  présent  règlem,ent. 

Les  dispositions  du  présent  règlement  sont 
immédiatement  exécutoires,  à  m,oins  que  le  pré¬ 
fet  n’ait,  par  arrêté  spécial,  fixé  des  dates  d’ap¬ 
plication  pour  certaines  dispositions  spéciale¬ 
ment  désignées. 

Art.  111.  —  Le  secrétaire  général,  les  sous- 
préfets,  l’inspecteur  départemental  des,  services 
d’hygiène  ou  ses  adjoints  et  les  directeurs  des 
bureaux  municipaux  d’hygiène,  les  maires,  com¬ 
missaires  et  agents  de  police,  ainsi  que  la  gendar¬ 
merie  et  la  gendarmerie  maritime  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  1er  avril  1937, 

Henri  Sellieh. 

(J.  O.,  24  avril  1037.) 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


^  ConÈôurs  de  chirurgien  des  hôpitaux,  —  Total  des 
pointyoWe/ius  :  MM.  Gosset,  98;  Sauvage,  95  ;  Padovani, 
91  ;  Longuet,  91. 

Sont  nommés  chirurgiens  des  hôpitaux  :  MM.  Gosset, 
et  SauVase, 

—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Total  des 
points  ob'tenas  :  MM.  Seguy,  145  ;  Lepage,  143. 

Sont  nommés  accoucheurs  des  hôpitaux  :  MM.  Següÿ 
et  LEPAfiE, 


—  Concours  de  médecins  des  hôpitaux.  — ■  Deuxième 
Concours  de  nomination.  —  Total  de  points  obtenus  : 
MM.  Launay,  40  ;  Lenègre,  40. 

Sont  nommés  médecins  des  hôpitaux  ;  MM.  Launay, 
et  LbnègRE. 

—  Concours  d’électro-radiôlogiste  des  hôpitaux.  — 
Epreuve  de  nomination.  —  Epreuve  d’interprétation 
de  clichés  radiologiques.  Ont  obtenu  :  M.  Stuhl,  13  ;  Mme 
Baude,  11  ;  MM.  Brunet,  13;  Peuteuil,  14  ;  Godet,  9. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Voyage  d’études  médicales  à  Vichy.  —  Selon  une 
heureuse  tradition,  les  élèves  du  cours  de  perfectionne¬ 
ment  d’hydro-climatologie  dé  M.  le  Professeur  Maurice 
Villaret  viennent  de  visiter  la  station  de  Vichy. 

Cet  important  voyage  d’études  médicales  avait  à  sa 
tête  M.  le  Professeur  Villaret,  entouré  du  Professeur 
agrégé  Justin-Besançon,  du  Professeur  Lavier,  de  la 
Faculté  de  Lille,  et  du  Docteur  Deval.  Elle  comprenait 
un  groupe  de  médecins  représentant  dix  pays  diffé¬ 
rents  :  le  Canada,  la  Colombie,  l’Egypte,  l’Indochine, 
l’Iran,  la  Grèce,  le  Mexique,  le  Portugal,  la  Tchécoslo¬ 
vaquie,  la  Tunisie  et  de  très  nombreux  internes  et  exter¬ 
nes  des  hôpitaux  de  Paris. 

La  visite  des  installations  thermales  commença  par  le  ' 
Laboratoire  de  recherches  hydrologiques,  dirigé  par  le 
Docteur  Lescoeur  qui  fit  part  à  ses  confrères  de  ses  tra¬ 
vaux  et  des  résultats  de  ses  recherches.  Ce  fut  ensuite 
la  réception  par  la  Société  des  sciences  médicales  dans 
la  vaste  salle  de  conférences' récemment  aménagée  avec 
bibliothèque  attenante.  M.le  Docteur  Binet,  président, 
souhaita  une  cordiale  bienvenue  aux  distingués  hôtes 
de  la  .s  tation  ;  puis,  dans  une  causerie  très  appréciée.  Il 
flt  un  bref  hist,oriq;u3  de  Vichy  et  (^onna  d’intéressantes 
précisions  sur  ses  différentes  sources  ainsi  que  sur  les 
indications  de.Ta  cure.  Après  lui,  M.  le  Professeur  Vil¬ 
laret  flt  à  ses  élèves  la  dernièie  conférence  de  son  cours 
d’hydro-clfmatoiogie. 

'  Un  banquet  offert  par  la  Compagnie  fermière  et  pré¬ 
sidé  parM.  Normand,  directeur  administratif,  a  réuni 
dans  les  salons  de  l’hôtel  du  Parc  les  membres  du 
voyage  d’études  médicales  et  quelques  personnalités  du 
Corps  médical  de  Vichy.  Au  champagne,  des  discours 
furent  prononcés  par  MM. , A.  Normand,  le  Docteur 
Binet,  des  médecins  étrangers  au  nom  de  leurs  nations 
respectives  et  le  Professeur  Villaret,  Après  le  banquet 
ime  conférence  fut  faite  par  le  Professeur  agrégé  Justin- 
Besançon  ;  puis  se  poursuivit  la  visite  des  installations 
thermales  :  Grand  établissement  et  ses  divers  services 
parmi  lesquels  ceux  de  cataplasmes  de  boues,  transfor¬ 
més  et  considérablement  augmentés  cette  année  ;  Sour¬ 
ces  de  l’Etat,  Sporting-club  de  Vichy,  splendide  domaine 
aux  magnifiques  terrains  de  golf  et  courts  de  tennis  ; 
ateliers  d’embouteillage  et  d’expéditions  des  eaux  miné¬ 
rales  Vichy-Etat  ;  enfui.  Etablissement  de  deuxième 
classe  «  bains  Callou». 

Au  cours  de  leur  visite,  les  membres  du  voyage 
d’études  médicales  manifestèrent  à  plusieurs  reprises 
toute  leur  admiration  pour  les  perfectionnements  mo- 
'dernes  apportés  dans  toutes  ces  installations. 

“  Croisière  médicale  en  Grèce  sous  les  auspices  de 
l’Umfia  ou  Union  médicale  latine.  —  Sous  le  patronage 
de  S.  Exc.  Politis,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  Grèce  à, Paris,  de  MM.  les  Profes- 
sem's  Achard,  J.-L.  Faure,  de  l’Institut,  Lenormant  ; 


en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

Souques,  de  l’Académie  de  médecine  ;  Le  Mée  ;  MM.  les 
doyens  Lépine,  de  Lyon,  Euzière,  de  Montpellier,  Bar- 
dier,  de  Toulouse,  Mauriac,  de  Bordeaux,  M.  le  Prof,' 
Portmann,  sénateur  :  du  20  août  au  3  septembre  aura 
lieu  une  croisière  en  Grèce,  qui  sera  sous  la  présidence 
d’honneur  et  la  direction  spirituelle  de  M.  le  Prof.  Lai-' 
gnel-Lavastine,  et  la  présidence  du  Prof.  Legrain, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Hygiène,  et  du  Doc¬ 
teur  Dartigues,  président -fondateur  de  l’Umfla. 

Cette  croisière  se  propose  de  faire  visiter  dans  un 
périple  des  plus  intéressants,  en  particulier  Ithaque, 
Katakolo,  Le  Pirée,  Athènes,  Cos,  Nauplie,  Thassos, 

Skyros,  Myconos,  Delphes,  Corfou,  etc _ En  hommage 

à  Hippocrate,  la  croisière  se  rendra  à  l’île  de  Cos  où  est  , 
né  Hippocrate.  Ce  voyage  comprendra  l’aller  à  Venise  ; 
voyage  en  mer  de  Venise  et  retour  à  Venise,  et  ensuite 
Paris. 

Des  conférences  seront  faites  au  cours  de  cette’croi- 
sière,  en  particulier  par  M.  le  Prof.  Laignel-Lavastinë 
et  des  hellénisants. 

Les  prix  comprennent  tous  les  frais  de  voyage,  du 
port  d’embarquement  (Venise)  au  'port  de  débarque¬ 
ment  (Venise)  ;  ils  sont  de  1.400  francs  pour  les  étu¬ 
diants,  et  ils  s’échelonnent  de  2.300  francs  à  5.600  francs 
pour  les  cabines  de  luxe.  Il  sera  accordé  une  réduction 
de  5  %  aux  membres,  de  l’Umfla. 

■  Le  voyage  aura  lieu  sur  le  bateau  l’Hellas. 

Il  est  projeté,  après  avoir  été  aux  différents  lieux 
hippocratiques,  Epidaure,  Olympie,  de  poser  à  Athènes, 
si  la  chose  est  possible,  la  première  pierre  de  la  Maison 
d’Hippocrate. 

Les  membres  médicaux  de  la  croisière  seront  reçus 
par  le  Délégué  général  de  l’Umfla  à  Athènes,  le  Doc¬ 
teur  Macridès,  directeur  du  Service  sanitaire  de  la  Ville 
d’Athènes,  entouré  de  nombreuses  personnalités  grec¬ 
ques  et  de  nombreux  praticiens,  entr’âutres  les  Doc¬ 
teurs  Théodoridès,  de  Loverdo,  membres  très  actifs  de 
l’Umfia  en  Grèce. 

•Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Dartigues,  président  de  l’Umfla  ou  Union  médicale 
latine,  81,  rue  delà  Pompe,  Paris  XVF,  ou  au  Voyage 
en  Grèce,  4,  rue  de  l’Echelle,  Paris  F"'.  ^ 

—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Bordeaux.  —  Lundi  12  avril.  —  Jury  :  MM.  Caries, 
Leuret,  De  Grailly,  Dervillée.  —  M.  Gastet  :  Etats 
pathologiques  justiciables  du  traitement  par  le  chlorhy¬ 
drate  de  choline.  —  Jury  ;  MM.  Andérodias,  Leuret, 
Pery,  Faugère.  —  M.  Subert  :  Le  B.  C.  G.  présente-t-il 
des  inconvénients  pour  le  nouveau-né  dans  les  premiers 
jours  qui  suivent  son  application  ? 

Vendredi  16  avril.  —  Jury  :  MM.  Leuret,  Dupérié, 
Piéchaud,  Dervillée.  —  M.  Batac  :  Le  pneumothorax 
bilatéral. 


Le  Gérant  :  R.  Thirofi 


Ci.EisMONT  (Oise).  —  Imphimeiue  Tiiiron  et  Cie. 
R;  C;  Clermont  4264 

MaisOh  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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celui  de  Mme  X.  sera  de  4^6  francs  +  10  % 
environ  des  Irais  de  gestion. 

Il  vous  faudra  préalablement  subir  un  examen 
médical  devant  deux  confrères  que  nous  vous 
désignerons,  produire  votre  bulletin  de  mariage 
et  le  bulletin  de  naissance  de  Mme  X. 

J’espère  avoir  le  plaisir  dé.vous  compter  bien- 


conjoint,  d’un  assuré  social  ne  saurait  prétendre 
aux  prestations  de  l’assurance-maladie  pour  une 
affection  antérieure  à  la  prise  d’effet  de  l’assu¬ 
rance,  c’est-à-dire  soit  la  promulgation  de  la 
loi,  soit  l’immatriculation  de  l’intéressé.  Cette 
règle  n’est  posée  par  aucun  texte  de  ia  loi  de 
1928-1930  ou  du  décret-loi  du  28  octobre  1035 . 


tôt  parmi  nos  adhérents  et  vous  prie  mon  cher 
confrère,  etc ..... 

Le  Secrétaire  général, 

'  G.  Lavalée. 


ASSURANCES  SOCIALES 

3>678.  Affection  antérieure 
à  la  prise  «j’effet  de  l'assurancé 

Est-il  exact  qu’une  Caisse  d’assurances  sociales 
puisse  refuser  les  prestations  médico-pharmaceuti¬ 
ques  à  une  femme  d’assuré  soeiatpour  une  maladie 
chronique  incurable  dont  elle  était  atteinte  avant 
l’inscription  de  son  mari  à  la  Caisse  ? 

Di-  P. 

Réponse 

En  vertu  des  principes  généraux,  un  contrat 
d’assurance  ne  saurait  garantir  une  éventualité 
déjà  réalisée  avant  son  point  de  départ,  Ces 
principes  sont  applicables  en  matière  d’assuran¬ 
ces  sociales  et  il  en  résulte  qu’un  assuré  ou  que  Je 


Mais  elle  n’est  contestée  ni  par  ia  doctrine, 
ni  par  la  jurisprudence.  Elle  est  reconnue  notam¬ 
ment  par  une  réponse  ministérielle  n®  2381,  parue 
au  Journal  Officiel  du  12  janvier  1034,  et  par  une 
décision  du  Tribunal  civil  d’Avesnes  en  date  du 
25  octobre  1934. 

Toutefois,  ce  principe  ne  saurait  s’appliquer 
rigoureusement,  car  il  conduirait  dans  bien  des 
cas,  à  des  solutions  injustes  et  aboutirait  à  pri¬ 
ver  des  prestations  des  assurés  qui  ne  seraient  pas 
nés  après  la.  mise  en  application  de  la  loi.  On 
doit  au  contraire  limiter  les  conséquences  de 
cette  règle  par  l’application  de  la  théorie  de  la 
rechute  telle  qu’ellè  résulte  de  l’art.  6,parag.  13 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935.  Autrement 
dit,  on  devra  considérer  comme  maladie  nouvelle 
ouvrant  droit,  en  conséquence,  aux  prestations  de 
l’assurance  toute  période  d’activité  d’une  même 
affection  survenant  plus  de  deux  mois  après 
la  fin  de  la  période  antérieure  et  dont  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  aura  lieu  postérieu¬ 
rement  à  l’immatriculation  dans  l’assurahce. 

En  l’espèce,  puisqu’il  s’agit  d’une  malade 


SOLUTION  OROANIQUE  de  FER  et  db  HMGANESE 
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atteinte  d’une  maladie  incurable,  il  ne  peut  |  l’ouvrier  mais  bien  au  patron  qui  est  pénalement 


être  question  de  guérison  médicale  ou  scienti¬ 
fique  ;  mais  l’intéressé  peut  prétendre  aux  pres¬ 
tations  pour  toute  période  aiguë  de  cette  affec¬ 
tion  chronique  et  séparée  de  la  précédente  par 
une  période  de  stabilité  de  plus  de  deux  mois. 

Ce  point  a  été  reconnu  pqr  la  réponse  minis¬ 
térielle  précitée  et  est  conforme  aux  règles 
générales  de  l’assurance-maladie.  Sidonc,  votre 
•cliente  se  trouve  dans  les  conditions  requises 
et  se  voit  néanmoins  opposer  un  refus  par  sa 
Caisse,  elle  doit  saisit  du  litige  la  Commission 
d’arrondissement  par  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  à  son  président  au  Greffe  du  Tribunal  civil, 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  du  refus. 

3.964.  —  Défaut  d’immatriculation 
au}(  Assurances  sociales 

Je  soigne  un  employé  garagiste  dont  le  patron  n’a 
pas  versé  un  centime  aux  Assurances  sooialés  et 
l’employé  pas  davantage. 

:  Comment  peuvent-ils  s’en  tirer  sans  encourir  le 
risque  d’une  amende,  du  moins  le  patron  ? 

Peuvent-ils  faire  un  rappel  et  se  faire  immatriculer. 

D'L. 

Réponse 

D’après  la  loi,  les  formalités  de  déclaration 
et  d’immatriculation  des  assujettis  obligatoires 
aux  Assurances  sociales  incombent  non  pas  à 


responsable  au  cas  où  il  contreviendrait  à  ses 
obligations. 

Toutefois  cette  peine  qui  consiste  en  une  amen¬ 
de,  ne  peut  lui  être  appliquée  que  s’il  a  refusé  de 
s’acquitter  après  .avoir'  été  régulièrement  mis 
en  demeure  par  l’Administration.  Si  donc  eii 
l’espèce  aucune  mise  en  demeure  n’est  inter-,' 
venue,  le  patron  peut  fort  bien  s’acquit-, 
ter  des  cotisations  arriérées  rnajorées  des  inté¬ 
rêts  de  retard,  en  exposant  son  cas  au  Service 
régional  des  Assurances  sociales,  sans  avoir  à 
craindre  aucune  pénalité.  Il  devra  faire  l’avance, 
en  outre  des  cotisations  patronales,  de- la  cotisa¬ 
tion  ouvrière  qu’il  aurait  dû  précompter  sur  le 
salaire  de  son  employé.  Il  sera  naturellement  en 
droit  ensuite  de  se  retourner  contre  ce  dernier 
pour  lui  en  demander  le  remboursement. 

Mais  le  payement  de  ces  cotisations  arriérées 
même  majorées  des  intérêts  de  retard,  ne  sau¬ 
rait  ouvrir  droit  aux  prestations  de  l’assurance 
pour  des  risques  déjà  réalisés  lors  de  ce  paiement 
puisque  le  précompte  de  la  cotisation  ouvrière 
n’a  pas  été  exercé  en  temps  voulu  sur  le  salaire 
de  l’assuré  et  que  ce  précompte  constitue  la 
condition  sine  qua  non  posée  par  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  pour  ouvrir  droit  aux  prestations  de 
l’assurance  de  manière  rétroactive. 

Votre  elient  ne  peut  donc  bénéficier  pour  l’ins¬ 
tant  des  prestations  de  Tassurance-maladie. 


ROGIER 
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4. 150. —  Le  plafond  journalier  des  pres¬ 
tations  n’est  applicable  que  dans  l’agri¬ 
culture. 

Un  de  mes  clients;  sérieusement  malade  a  dû  être 
visité  par  moi  une  fois  par  jour  pendant  quinze 
jours  (crise  cardiaque).  L’Assurance  sociale»  l’in¬ 
forme  que  le  total  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  ne  peut  excéder  8  francs  par  jour,  de  mala¬ 
die,  à  partir  de  la  première  constatation  médicale 
jusqu’au  jour  indiqué  comme  fin  de  maladie  ». 

Il  me  semble  exagéré  que  pour  tous  les  soins  néces¬ 
sités  :  visites,  médicaments  cardiaques,  etc.  il  ne 
puisse  être  remboursé  que  de  8  francs  par  jour.  Cette 
lettre  est  datée  du  12  mai  et  je  n’ai  signé  la  fin  de 
maladie  que  le  14  mai. 

Veuillez  donc  me  faire  connaître  si  c’est  la  loi 
exacte  ou  si  l’assurance  n’abuse  pas  un  peu  comme 
cela  devient  un  peu  l’habitude.  Les  Caisses  reçoivent 
bien  les  cotisations  ma  é  quand  il  s’agit  d’une  ma¬ 
ladie  grave  elles  essayent  par  tous  les  moyens  d’ergo¬ 
ter.  Dr  D. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  28  octobre  1935  instituant 
le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales,  a 
supprimé  les  dispositions  instituées  par  la  loi  de 
1928-1930  en  ce  qui  concerne  le  plafond  journa¬ 
lier  des  prestations.  Il  s’ensuit  que  celles-ci  peu¬ 
vent  atteindre  le  chiffre  nécessité  par  l’état  du 
malade  sans  que  la  Caisse  puisse  opposer  aucune 
limitation. 


Mais  il  n’en  est  ainsi  que  pour  le  régime  des 
Assurances  sociales  ordinaires.  En  ce  quicon- 
cerne  au  contraire  le  régime  des  Assurances  agri¬ 
coles,  le  décret-loi  du  30  octobre  s’est  borné  à 
prévoir  de  façon  très  générale  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  pratiquant  l’assurance  mala¬ 
die  servent  à  leurs  adhérents  les  prestations 
prévues  par  leurs  statuts.  Ces  statuts  doivent 
être  conformes  à  un  modèle  établi  par  le  Ministre 
du  Travail  dans  son  arrêté  du  3  mars  1937. 

Or, 'en  vertu  de  l’art.  8,  parag.  2  de  cet  arrêté 
pour  les  maladies  ne  comportant  ni  intervention 
chirurgicale  ni  hospitalisation,  le  total  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  ne  pourra,  sauf 
si  le  déplacement  du  médecin  est  nécessaire  ou 
si  la  maladie  exige  un  traitement  spécial,  excé¬ 
der  par  journée  de  maladie  la  somme  de  8  francs. 

S’il  s’agit  en  l’espèce  d’un  assuré  agricole  la 
Caisse  est  donc  en  principe  dans  son  droit  en 
imposant  cette  limitation  journalière  des  pres¬ 
tations.  Toutefois  des  dérogations  à  ce  plafond 
sont  formellement  prévues  par  l’arrêté  ;  l’appli¬ 
cation  de  ce  plafond  doit  être  écartée  lorsque  le 
déplacement  du  médecin  est  nécessaire  et  lorsque 
la  maladie  exige  un  traitement  spécial. 

En  cas  de  contestation  entre  l’assuré  et  la 
Caisse  sur  la  nécessité,  de  ce  déplacement  ou 
d’un  traitement  spécial,  le  différend  doit  être 
soumis  à  la  Commission  technique  des  trois 
médecins  prévue  par  Tart.  8  paragr.  3  du  décret- 


■  ■  les  ÉTATS  INTESTINAUX 

Aigus  ou  chroniques, cèdent  par  l'emploi  del' 
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loi  du  28  octobre  1935.  Cette  Commission  tech¬ 
nique  est  saisie  par  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  par  l’intéressé  au  Greffier  du  Juge  de  paix  de 
sou  domicile.  S’il  ressort  des  conclusions  de  la 
Commission  technique  que  l’une  de  ces  deux  con- 
ditioins  se  trouvait  remplie  en  l’espèce  et  si  la 
Caisse  refuse  de  s’incliner  devant  ces  conclu¬ 
sions,  l’assuré  devrait  saisir  du  litige  la  Commis¬ 
sion  d’arrondissement  du  siège  de  sa  Caisse,  par 
lettre  recommandée  adressée  à  son  Président  au 
Greffe  du  Tribunal  civil,  dans  un  délai  de  dix 
jo.urs  à  compter  de  la  notification  du  refus. 


4.305.  -  La  pension  milftaire  et  to  pension 
d’invalidité  ne  peuvent  être  cumulées 

J’ai  l’honneur  de  solliciter  le  renseignement  sui¬ 
vant  ayant  trait  aux  Assurances  sociales  invalidité. 

Un  de  mes  malades  pensionné  de  guerre  pour  une 
,  affection  déterminée  A  par  exemple,  s’est  vu  concé¬ 
der  une  pension  d’invalidité  des  deux  tiers  au  titre 
des  Assurances  sociales  pour  une  affection  B  diffé¬ 
rente  de  A.  L’affection  B  ne  peut  être  considérée 
comme  ré,sultant  d’une  aggravation  de  l’affection  A 
cause  de  la  pension  de  guerre  .  La  pension  de  guerre  ' 
s’élève  à  la  somme  de  2.300  francs.  De  ce  fait  les 
montant  de  l’invalidité  accordé  par  la  Caisse  des 
Retraites  se  trouve  réduit  à  615.  francs  avec  en 
marge  de  la  notification  «  pension  militaire  supé¬ 
rieure  à  la  pension  d’invalidité  ». 


Il  a  été  tenu  compte  dans  l’appréciation  de  l’iti- 
validité  de  l’incapacité  résultant  de  la  maladie  ou 
blessure  de  guerre  ayant  donné  droit  à  une  pension 
en  application  de  la  législation  des  pensions  mili¬ 
taires  (si  l’invalidité  résulte  de  la  cause  qui  a  ouvert 
le  droit  à  pénsion). 

Or  l’invalidité  ne  semble  pas  résulter  de  la  cause 
quia  fait  pensionner  mon  client  pour  l’affection  dé 
j  guerre  A,  je'serais  très  heureux  de  savoir  si  la  noti-  - 
flcation  de  la  Caisse  des  retraites  présente  l’exacte 
conclusion  des  états  plus  haut  exposés. 

Df  G.  ' 

Réponse 

La  question  que  vous  nous  posez  est  résolue 
de  manière  expresse  par  l’art.  18,  parag.  3  et  4 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  instituant  le  ' 
nouveau  régime  des  Assurances  sociales. 

En  vertu  de  cet  article  :  «  En  cas  d’aggra¬ 
vation  de  l’état  d’invalidité  à  la  suite  de  maladie 
ou  d’accident,  l’incapacité  d!origine  militaire 
entre  en  compte  pour  la  détermination  du  degré 
vd’invalidité  ouvrant  droit  à  la  pension  d’assu¬ 
rances..  Si  le  degré  total  d’invalidité  atteint  au 
moins  66  pour  cent,  et  si  la  pension  militaire 
d’invalidité  est  inférieure  à  la  pension  à  laquelle 
l’assuré  avait  droit  en  vertu  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  la  pensîon^est  liquidée 
pour  un  montant  égal  à  la"différence  entre  la 
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pension  calculée  comme  il  est  dit  dans  la  loi 
et  la.  pension  militaire,  » 

Puisque,  en  l’espèce,  la  pension  militaire 
était  supérieure  à  Ja  pension  à  laquelle  l’assuré 
avait  pu  prétendre  au  titre  'des’  Assurances 
sociales,  la  Caisse  est  donc  fondée  à  refuser  tout 
versement  au  titre  d’invalidité  à  votre  client, 
encore  bien  que  l’affection  nouvelle  dont  il  est 
atteint  soit  indépendante  de  celle  ayant  motivé 
l’attribution  de  la  pension  militaire. 


Cour  de  cassation  qne  toute  lésion  dont  le  tra¬ 
vail,  même  normal,  a  été  la  cause  ou  l’occasion 
doit  être  considérée  comme  résultant  d’un  acci¬ 
dent  au  sens  de  la  loi  du  a  avril  1888  quel  qu’ait 
■•été  l’état,  antérieur  de  la  victime,  à  moins 
qu’il  ne  soit  établi  que  l’accident  a  été  complè¬ 
tement  étranger  à  l’incapacité  invoquée  (voir 
notamment  Cas  „  Chambre  civile,  9  janvier 
1984.  Le  L)roit  Qumer^  1934,  p,  442),  En  défi¬ 
nitive,  pour  qu’il  y.  ait  accident  mettant  en 
cause  la  responsabilité  patronale,  il  est  nécessaire 
et  suffisant  qu’un  traumatisme  ou  toute  autre 
cause  extérieure  survenue  au  lieu  et  au  temps  du 
travail  fasse  apparaître,  décèle  ou  révèle  un 
mal  jusque-là  latent  et  ait  une  répercussion 
snr  son  évolution.  Le  chef  d’entreprise  ou  l’Assu¬ 
rance  substituée  ne  peut  s’exonérer  de  sa  res¬ 
ponsabilité  qu’à  la  condition  d’établir  ,que  la 
lésion  provient  uniquement  de  l’état  antérieur 
de  la  victime  et  c’est  à  lui  qu’incombe  la 
charge  de  cette  preuve, 

.  Ces  principes  sont  applicables  intégrale¬ 
ment  au  cas  de  hernie  survenant  durant  le 
travail.  Il  a  été  ainsi  décidé  par  la  Goiur  d’appd 
d’Angers  dans' un  arrêt  du  4  décembre  1934 
{Dalloz  Hebd..,  1935,-75)  «  qu’il  suffit  à  l’ouvrier 
atteint  d’une  hernie  de  prouver  que  cette  lésion 
s’esf  produite  par  suite  d’un  effort  au  cours  du 
travail  ;  il  est  sans  intérêt  de  savoir  s’il  avait  une 
prédisposition  morbide  à  contracter  cette  affec- 


ACCIDENT5 


La  hernie  accident  du  travail 


Un  de  mes  clients,  jéune  homme  de  20  ans,  non 
obèse,  paroi  abdominale  plutôt  musclée,  en  sou¬ 
levant  une  trémie,  a  ressenti  une  douleur  dans  la 
région  abdominale,  para-ombilicale,  et  est  venu  me 
consulter  le  soir.  U  se  présentait  à  ée  niveau,  une  tu¬ 
méfaction  réductible. 

La  Compagnie  d’assurances  conteste  aujourd’hui 
l’accident.  Pourriez-vous  me  conseiller  et  me  dire, 
si  l’ouvrier  doit  atta(|uer  son  patron  avec  quelque 
chance  de  succès  ? 


Réponse 

Il  résulte  de  la  jurisprude 


istante  de  la 
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tion  et  quel  a  été  lé  degré  et'la  violence  des 
efforts  effectués  ». 

L’employeur  ne  peut  faire  échec  à  l’action  de 
l’ouvrier  qu’en  apportant  la  preuve  que  la  her¬ 
nie  est  la  conséquence  unique  et  exclusive  de  son 
état  constitutionnel  et  que  l’accident  n’a  joué 
aucun  rôle  dans  son  apparition  (Cour  d’appel 
de  Digne,  12  juin  1935,  Revue'  générale  des 
Assurances  sociales  et  des  Accidents  du  travail, 
janvier  1936). 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conseiller  à  votre 
client  de  ne  pas  s’incliner  devant  le  refus  qui 
lui  est  opposé  par.  la  Copipagnie  d’assurances 
de  son  patron,  mais  de  la  poursuivre  devant  le 
Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident,  en  paiement 
des  indemnités  temporaires  jusqu’à  la  date 
de  la  consolidation,  et  d’une  rente  viagère  en  cas 
où  il  •  subsisterait  une  incapacité  permanente 
partielle. 

Lorsqu’il  aura  fait  trancher  par  le  Juge  de 
paix  l’applicabilité  à  son  cas  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  vous  serez  fondé  à  action¬ 
ner  le  patron  ou  la  Compagnie  d’assurances  en 
vertu  de  l’action  directe  que  vous  donne  l’art.  ,4, 
parag.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  en  paiement 
de  vos  honoraires  calculés  d’après  le  tarif  minis¬ 
tériel. 


4.414.  —  Honoraires  du  médecin 
représentant  une  assurance  à  i’expertise 

Au  paragraphe ,2. 802  du  28  avril  :  honoraires  pour 
expertise,  je  vous  signalerai  que  le  prix  admis  est 
la  moitié  de  celui  des  médecins  experts.  Le  rôle  du 
confrère  n’est  pas  d’être,  muet,  mais  de  faire  un  rap¬ 
port  traduisant  ses  impressions  personnelles  qu’il  a. 
exprimées  et  pouvant  contredire  les  experts  ;  il 
prend  l’intérêt  de  la  Compagnie  ;  celle-cin’a  pas  be¬ 
soin  d’un  résumé  de  l’expertise  puisqu’elle  peut  con¬ 
sulter  le  rapport  au  greffe.  D’auh-e  part  les  experts 
n’ont  pas  à  lui  communiquer  leurs  conclusions.  Si 
je  me  permets  ces  réflexions,  ce  n’est  pas  pour  les 
exprimer  d’un  ton  doctrinal,  mais  je  serai  satisfait 
si  j  ’ai  contribué  à  améliorer  des  honoraires  et  à  donnér 
une  valeur  au  rôle  rempli  dans'  son  rapport  par  le 
confrère  représentant  la  Compagnie. 

'Dr  F.. 


4.4 1 9.  —  Les  lésions  occasionnées  par  les 
sels  de  chrome  figurent  dans  les  mala¬ 
dies  professionnelles  protégées 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  répondre  si 
les  lésions  occasionnées  par  les  sels  de  chrome  (bi¬ 
chromate  en  particulier)  rentrent  dans  le  cadre  des 
maladies  professionnelles  reconnues  par  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  ? 

Dr  G. 
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QUESTIONS  DIVERSES 


Réponse 

En  vertu  du  décret  du  12  juillet  1936  com¬ 
plétant  la  loi  du  25  octobre  1919  modifiée  par 
celle  du  1®'  janvier  1931  sur  les  maladies  profes¬ 
sionnelles  bénéficiant  de  la  protection  légale, 
figurent  désormais  dans  la  listè  de  ces  mala¬ 
dies  ■:  les  ulcérations ,  cutanées  et  nasales 
engendrées  parle  bichromate  de  potassium  dans 
les  travaux  de  fabrication.  Ce  décret  est  entré 
en  vigueur  le  18  janvier  1937.  . 

Par  conséquent  si  les  lésiont  dont  est  actuel¬ 
lement  atteint  votre  client  sont  postérieures  à 
cette  date,  il  'est  en  droit  de  demander  à  son 
chef'  d’entreprise  le  paiement  dés  indemnités 
temporaires  et  éventuellement  une  rente  via¬ 
gère  s’il  reste  atteint  d’une  incapacité  perma¬ 
nente  partielle. 

Si  son  état  est  antérieur  au  18  janvier  ou  si  les 
lésions  ne  sont  pas  celles  expressément  prévues 
par  la  loi,  il  ne  peut  actionner  son  chefd’entre- 
prise  en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
mais  est  en  droit  de  lui  réclamer  des  dommages- 
intétêts,  conformément  au  droit  commun,  c’est- 
à-dire  aux  art.  1382  et  suivants  du  Code  civil  et 
notamment  à  l’art.  1384  qui  présume  respon¬ 
sable  le  propriétaire  d’une  .chose  des  dommages 
causés  aux  tiers  par  son  fait,  (voir  notamment 
Cour  d’appel  d’Amiens,  5  février  1936,  Gaz.  du 
Pal,  24  avril  1936,  arrêté  relatif  au  bichromate 
de  potassium). 


3.841.  —  1°  Accident  survenu  à  l'écele 
2°  Prescription  des  honorgires 

.  A  , qui  incombent  les  frais  médico-pharmaceuti¬ 
ques  d’accidents  survenus  à  l’école  primaire  à  deux 
élèves,  dont  l’un  est  heurté  par  un  camarade  au  cours 
d’une  séance  de  gymnastique  et  l’autre  tombé  en 
récréation.  , 

Dans  les  deux  cas,  les  instituteurs  étaient  pré¬ 
sents. 

2°  Par  quelle  durée  se  prescrivent  les  honoraire.s 
médicaux  :  a)  lorsqu’il  n’y  a  jamais  eu  aucun  verse¬ 
ment  effectué  ;  b)  lorsqu’aprés  un  ou  deux  verse¬ 
ments,  le  malade  a  cessé  son  paiemnet. 

'  Dre.  , 

Réponse 

1®  Jusqu’à  maintenant,  il  résultait  de  l’ait. 
1384  du  .Code  civil  que  les  instituteurs  et  l’Etat 
lorsqu’il  s’agit  d’écoles  publiques,  sont  présumés 
responsables  des  dommages  causés  aux  tiers  par. 
le  lait  des  élèves  placés  sous  leur  garde.  On  en  dé¬ 
duisait  par  conséquent,  que  les  parents  d’un 
enfant  blessé  à  l’école  par  le  lait  de  l’un  de/ ses 
camarades  étaient  en  droit  de  demander  à  l’ins¬ 
tituteur  ou  à  l’Etat  représenté  par  le  Préfet'  du 
département,  réparation  du  préjudice  subi  tant 
par  eux-mêmes  que  par  l’enfant. 

Il  suffisait  aux  parents  d’établir  les  circons- 
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tances  de  fait  de  l’accident,  c’est-à-dire  l’inter¬ 
vention  d’un  autre  élève,  et  l’étendue  du  préju¬ 
dice  consistartt  soit  en  frais  médicaux  et  par- 
maceutiques,  soit  dans  une  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  ou  totale.- 

Mais  cette  question  vient  d’être  modifiée  tout 
récemment  par  une  loi  en  date  du  5  avril  1937  qui 
a  supprimé  la  présomption  de  responsabilité  ins¬ 
tituée  par  l’art.  1384  précité.  Il  est  nécessaire 
maintenant  pour  que  la  responsabilité  des  insti¬ 
tuteurs  ou  de. l’Etat  soit  mise  en  cause,  que  les 
parents  prouvent  que  l’accident  dommageable 
est  dû  à  une  faute  de  service  et  que  le  fait  qui  y  a 
donné  lieu  aurait  ,  u  être  empêché  par  l’institu¬ 
teur  incriminé. 

Si  cette  preuve  ne  peut  être  faite  en  l’espèce,  et 
si  la  chute  de  l’enfant  est  due  à  un  mouvement 
imprévisible  de  l’un  de  ses  camarades,  les  res¬ 
ponsabilités  de  l’Etat  ou  de  l’instituteur  ne  sau¬ 
rait  être  engagée,  et  les  conséquences  de  l’acci¬ 
dent  devraient  être  supportées  par  les  parents 
de  la  victime. 

Si,  au  contraire,  il  est  possible  d’établirqueles 
ci  constances  de  cet  accident  sont  dues  à  une 
faute,  c’est-à-dire  une  imprudence  ou  une 
négligence  de  l’instituteur,  l’Etat  est  respon¬ 
sable  des  conséquences  de  cette  faute  :  en  cas 
de  contestation,  le  litige  doit  être  porté  devant 
les  Tribunaux  ci-Vils  et  dirigé  contre  le  Préfet  du 
département. 


,  Pour  savoir  si,  en  l’espèce,  c’est  à  l’art.  1384 
ou  à  la  loi  du  5  avril  1937  qU’il  faut  se  référer,  il  y 
a  lieu  de  se  reporter  au  jour 'de  l’accident  et  de 
rechercher  si  cet  accident  est  antérieur  ou  posté¬ 
rieur  à  la  nouvelle  législation. 

2“  En  vertu  de  l’art.  2272  du  Gode  civil,  l’ac¬ 
tion  des  médecins  et  chirurgiens  pour  leurs  visi¬ 
tes  ou  opérations  se  prescrit  par  deux  années. 
D’après  la  jurisprudence,  cette  prescription  part 
non  point  de  la  date  de  chaque  acte  médical 
séparé,  mais  de  la  terminaison  du  traitement.  Il 
n’en  est  autrement  que  lorsqu’il  s’agît  d’une  ma¬ 
ladie  chronique  et,  dans  ce  cas,  la  prescription 
part  de  l’expiration  de  chaque  période  de  traite¬ 
ment  formant  un  tout  indivisible  et  séparé  de  la 
précédente  par  une  certaine  durée. 

Mais  cette  ptescription  est  fondée  essentielle¬ 
ment  sur  une'présomption  de  paiement  qui  peut 
être  écartée  par  la  preuve  contraire  apportée 
selon  certaines  conditions  prévues  par  l’art.  2275 
du  Gode  civil.  Gette  preuve  doit  résulter  soit 
d’une  reconnaissance  expresse  émanant  du  dé¬ 
biteur  et  énonçant  le  chiffre  de  la  créance  (et 
dans  ce  cas  la  prescription  trentenaire  se  substi¬ 
tue  à  la  prescription  biennale),  soit  du  serment 
déféré  par  les  créanciers  au  débiteur,  soit  enfin, 
par  l’aveu  exprès  ou  tacite  de  ce  dernier. 

D’après  la  jurisprudence,  cet  aveu  peut  résul¬ 
ter  des  circonstances  de  la  cause,  notamment  de 
la  correspondance  émanée  du  débiteur  ou  la 
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fâçon  dont  il  présente  sa  défense.  Il  est  ainsi 
admis  que  le  paiement  d’un  acompte  équivaut 
-au  momènt  de  son  versement  ù  une  reconnais¬ 
sance  de  non-paiement  et  en  conséquence,  inter¬ 
rompt' le  cours  de  la  prescription  biennale  qui 
reprend  pour  deux  ans  à  partir  de  cette  date. 


4.202.  —  Assujettisement  des  médecins 
aux  allocations  familiales 

J’ai  une  clinique,  clinique  personnelle,  ouverte 
depuis  février  1935,  et  pour  le  personnel  de  laquelle 
jusqu’ici  aucune  démarche  n’ava'it  été  faite  rélative- 
ment  au.v  allocations  familiales. 

J’apprends  ces  temps- ci  autour  de  moi  que  l’affi¬ 
liation  à  une  Caisse  est  devenue  obligatoire  et  je  nré 
suis  mis  en  rapport  avec  la  Caisse  locale  qui  prétend 
impo.ser  le  paiement  des  cotisations  arriérées  depuis 
1935.  N’y  a-t-il  pas  là  une  erreur  ou  un  abus,  et  le 
principe  des  allocations  n’est-il  pas  applicable’  obli¬ 
gatoirement  depuis  1939  seulement  ? 

Je  vous  saurais  particulièrement  gré  de  me  tirer 
d’embarras. 

P. 

Réponse 

I.a  lo!  du  11  mars  1932  instituant  pour  tout 
ouvrierou  employé  d'une  profession  industrielle, 
commerciale  ou  libérale,  le  droit  à  des  alloca¬ 
tions  familiales,  a  été  étendue  par  décret  aux 


professions  médicales  à  compter  du  1®”  janvier 
1935. 

Vous  étiez  donc  depuis  cette  date  assujetti 
aux  obligations  de  cette  loi  pour  le  personnel  de 
votre  clinique  et  deviez  vous  affilier  à  une  Caisse 
de  compensation  ayant  pour  rôle  de  répartir 
entre  les  employeurs  les  charges  résultant  de 
cette  loi  et  de  faire  aux  intéressés  le  service  de 
l’allocation. 

La  réclamation  que  vous  avez  reçue  de  la 
Caisse  de  conipensation  locale  est  en  consé¬ 
quence  juridiquement  fondée  et  vous  devez  vous  . 
acquitter  envers  elle  de  toutes  les  cotisations 
arriérées  depuis  la  date  d’entrée  en  vigueur  de, 
la  loi. 

Bien  entendu,  vous  ne  devez  payer  la  cotisa¬ 
tion  que  pour  les  employés  professionnels  et 
non  pour  les  domestiques  ou  gens  de  maison.  En 
ce  qui  concerne  les  employés  mixtes,  ils  ne 
doivent  être  considérés  comme  bénéficiaires 
de  la  loi  que  s’ils  se  trouvent  principalement 
occupés  à  votre  service  professionnel. 

APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 
4.156.  —  Pansement  dé  plusieurs  orteils 
du  même  pied 

Je  serais  heurex  d’avoir  votre  avis  sur  la  tarifica¬ 
tion  de  la  blessure  suivante  (accident  du  travail) 
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«  brïlluiie  des  cinq  orteils,  d’une  petite  partie  de  la 
plante  et  de  la  face  dorsale  ».  Epiderme  complète- 
nien't  enlevé,  pansements  par  conséquent  longs  et 
minutieux,  chaque  orteil  devant  être  nettoyé  et 
pansé  isolément. 

Or  d’après  le  tarif,  il  n’y  a  là  qu’un  segment  de 
membre  et  on  ne  pourrait  compter  que  le  simple  pan¬ 
sement  à  15  francs  ?  ?  au  moins  pansements  multiples 
sur  le  même  membre  ?  Il  me  semble  que  le  prix  de 
30  francs  serait  au  moins  équitable  ... 

Dr  B. 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  compter  «  pansements  multi¬ 
ples  sur  le  même  membre  »  alors  que  vous  ne 
pouvez  —  matériellement  —  faire  autant  de 
pansements  séparés  cj^u’il  y  a  d’orteils  lésés. 

Que  vous  mettiez  un  morceau  de  compresse 
entre  chaque  orteil,  c’est  entendu,  mais  vous 
englobez  le  tout,  ensuite,  dans  un  pansement 
unique,  vous  ne  pouvez  donc  compter  panse¬ 
ments  multiples. 

Vous  seriez  certain  de  ne  pas  être  suivi  par 
l’assurance  payante,  à  moins  (ce  qui  arrive  par¬ 
fois)  qu’elle  paie  votre  note  sans  examen  de  son 
détail. 

Dr  F.  Decourt. 


4.171.  —  Remboursement  des  frais  de 
déplacement  en  cas  de  consultation  avec 
un  confrère,  spécialiste  ou  non. 

Un  de  mes  malades  fait  une  crise  d’épilepsie  un 
dimanche  dans  sa  famille  dans  une  commune  à 
18  kilomètres  d’A. . .  ;  on  fait  appeler  le  médecin  du 
pays  qui  fait  trois  visites  ;  ce  mardi  on  me  téléphone 
demandant  d’aller  voir  le  malade  où  il  est  ;  je  me 
déplace  donc  et  décide  de  ramener  ce  malade  à  son 
domicilé  à  A. . . 

L’état  du  malade  s’aggravant  j’appelle  en  consul¬ 
tation  un  neurologue  de  L...  qui  vient  ici  à  A... 
soit  à  15  kilomètres  de  L. . .. 

Mon  malade  assuré  social  me  fait  remplir  ses 
feuilles  d’assurance,  je  marque  pour  le  déplacement 
dans  la  colonne  indemnité  kilométrique  18  kilomètres 
aller  et  18  retour  et  fais  une  majoration  de  25  francs 
sur  ma  note  d’honoraires  soit  4U  francs  pour  cette 
visite  (15  -(-  25). Le  spécialiste  de  L. . .  fait  la  même 
chose  et  marque  dans  la  colonne  15  kilomètres  aller 
et  15  kilomètres  retour.  Le  malade  réclamant  à  sa 
Caisse  un  remboursement  supérieur  à  celui  de  la 
visite  simple.  Voici  ce  que  la  Caisse  répond  : 

«  En  ce  qui  concerne  ces  frais  de  dépla'  ement  la 
Circulaire  ministérielle  précise  ce  qui  suit  : 

«L’indemnité  forfaitaire  pour  trais  de  déplacement 
est  payée  chaque  fois  que  le  docteur  aura  porté  l’in¬ 
dication  nécessaire  sur  la  feuille  maladie.  Dans  les 
villes  de  100.000  habitants  et  au-dessus  et  en  ban- 
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lieue,  2  francs  par  visite  quelque  soit  la  distance. 
Dans  les  autres  villes  et. campagnes  0,75  centimes 
par  kilomètres.  ,  - 

'«  L’indemnité  kilométrique  s’applique  au  double 
de  la  distance  qui  sépare  la  mairie  du  domicile  du 
médecin  au  domicile  du  malade  elle  n’est  donc  due 
en  principe  que  pour  autant  que  ce  médecin  et  ce 
malade  habitent  deux  communes  différentes.  L’in¬ 
demnisation  déplacement  est  applicable  à  la  visite  du 
spécialiste  mais  elle  ne  peut  excéder  celle  qui  serait 
due  si  ce  malade  s’était  adressé  au  médecin  le  plus 
rapproché  de  sa  résidence. 

«  Les  feuilles  de  maladie  et  soins  spéciaux  indi¬ 
quant  deux  déplacements,  ce  remboursement  doit 
être  fait  sur  une  base  de  2  francs  par  déplacement.  » 
Je  vous  laisse  juge  d’interpréter  à  votre  guise  cette 
interprétation  fa.ntaisiste  de  la  Caisse  et  me  dire  ce 
que  je  peux  faire  pour  mon  client  afin  de  lui  per¬ 
mettre  de  toucher  son  dû  (ce  qui  ressort  d’après  les 
termes  même  de  la  circulaire)  ou  alors  je  ne  sais  plus 
lire  le  français  ;  il  est  vrai  que  les  fautes  d’orthogra: 
phe  témoignent  peut-être  en  faveur  de  l’interpréta¬ 
tion  fantaisiste  de  la  dactylographe. 

V. 


L’art.'  21  du  règlement  intérieur  type  des 
Caisses-maladie  (arrêté  du  30  janvier  1937),  dit  : 
«  Lorsque  le  malade»  ne  pouvant  sé  déplacer  les 
frais  médicaux  comprennent  les  frais  de  dépla¬ 


cement'  du  praticien,  ceux-ci  sont  remboursés 
par  la  Caisse  dans  les  limites  de  son  tarif  de 
responsabilité.  Ils  s’entendent  en  principe  de  la 
distance  séparant  le  domicile  du  malade  du  do¬ 
micile  du  praticien  le  plus  rapproché.  L’excé¬ 
dent  des  frais  est  à  la  charge  exclusive  de  l’as¬ 
suré,  sauf  le  cas  où  le  praticien  traitant  a  fait 
appel  à  un  médecin  consultant  ou  un  spécia¬ 
liste  dans  les  conditions  prévues  à  l’art.  24  du 
présent  règlement.  » 

L’art.  24  dit  :  Si  le  praticien  estime  néces¬ 
saire  la  consultation  d’un  second  médecin  spé¬ 
cialiste  ou  non,  etc.,  les  prestations  correspon¬ 
dantes  ne  peuvent  être  remboursées  que  si  la 
Caisse  adresse  à  l’intéressé  préalablement  au 
traitement  et  sur  demande  de  l’assuré  pour  être 
annexée  à  la  feuille  de  maladie  en  cours  ou 
apposée  sur  ladite  feuille  l’acceptation,  de  prise 
en  charge,  etc.  » 

Il  s’ensuit  que  le  malade  peut  être  remboursé 
de  vos  frais  de  déplacement  (consultation  d’un 
second  confrère. . .  spécialiste  ou  non)  et  a  for¬ 
tiori  des  frais  de  dép'acement  du  spécialiste  de 
L...,  appelé  ultérieurement.  Mais...  à  con¬ 
dition  que  le  malade  ait  demandé  auparavant 
à  la  Caisse  «  l’acceptation  dé  prise  en  charge» 
de  ces  frais  (visites  déplacements). 

En  cas  d’urgence  (art.  24,  alinéa  2)  «  une 
justification  doit  être  adressée  au  médecin  con¬ 
trôleur  de  la  Caisse,  par  le  praticien  traitant. 
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Je  lui  ai  fait  ,  (avec  Lon  résultat)  un  plâtre  allant 
de  l’aine  au  dessous  du  genou  avec  fenêtre. 

Que  compter  ?  la  nomenclature  chirurgicale  ne  me 
paraît  pas  prévoir  lé  cas, 

K  20,  serait-ce  juste  ? 

Comme  acte  isolé,  bien  entendu  puisque  les  soins  de 
la  fistule  sont  une  autre  affaire.  ' 

'  ■  D'  C. 

Réponse 

K.  20  correspond  à  «  réduction  et  contention 
d’une  '  fracture  simple  par  appareil  plâtré  ». 
Dans  votre  cas,  il  n’y  a  pas  de  réduction  ni  de 
contention  de  fracture,  mais  la  simple  pose  d’un 
plâtre.  Dans  ce  cas,  je  ne  vois  d’analogie  à  invo¬ 
quer  qu’avec,«  répétition  d’appareil  plâtré  = 
K  8 ...  »  Avec  K  20  (intervention  chirurgicale) 
les  soins  consécutifs  pendant  20  jours  seraient 
compi’is  (il  n’y  a  plus  d’acte  isolé,  en  cas  d’in¬ 
tervention  chirurgicale). 

Par  contre  avec  K  8  ne  correspondant  plus  à 
une  intervention  chirurgicale  mais  à  une  pose 
simple  d’un  plâtre  sans  réduction  ni  contention 
il  m’apparaît  légitime  de  considérer  cette  appo¬ 
sition  simple  de  plâtre  comme  un  acte  isolé, 
analogie  à  un  «  pansement  de  brûlutè  »  par 
exemple. 

Dr  F.  Decourt.  . 


LA  VARICINE 

SPÉCIFIQUE  INTERNE 

DES 

MALADIES  VEINEUSES 

. 

SIROP  DERBECQ 

■V  '  :  ^  .■  -  -  - . . 

GRINDELIA  ROBUSTA 

CONGESTIONS,  VARICES 
PHLEBITES, HÉMORRAGIES 
AGE  CRITIQUE,  ULCÈRES 

POUDRE  VASO-MOTRICE 
DIURITIOUEetDEPURATIVE 

50  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  COQUELUCHE 

necontientnitoxiqyeniiiarGotiqiit 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants,  même  ceux  àla  mamelle 

Exposition  Coloniale  de  Paris  1931  :  GRAND  PRIX  | 

I  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
avant  les  repas  dans  un  peu  d'eau. 

6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert 
après  les  quintes. 

LABORATOIRE  U  VARICINE 

C.  DERBECQ,  Phaiïaacien  de  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 

Chèque.  PMtous  Pari.  294-53  R.  c.  Seine  178.814 


lé  spécialiste  ou  l’asuré  dans  les  trois  jours  de 
l’interVention  ou  de  la  consultation. 

Je  crains  fort  que  les  prescriptions  de  l’arrêté 
ministériel,  dont  je  , vous  ai  çitéci-dessus  deux 
articles,  n’aient  pas  été  suivies.  Il  y  avait  donc 
lieu  d’envoyer  la  «  justification  »  nécessaire 
à  la  Caisse  en  lui  demandant  de  vouloir  bien 
tenir  compte  des  frais  payés  par  le  malade  lequel 
ignorant  cet  arrêté  tout  nouveau  en  somme,  eut'le 
tort  de  ne  pas  se  mettre  en  règle  bien  que  les 
deux  déplacements  causés  :  1°  parla  consulta¬ 
tion  de  deux  médecins  ;  2°  par  la  consultation 
d’un  spécialiste  aient  été  légitimes  suivant  les 
explications  techniques  que  vous  fournissiez 
dans  votre  lettre. 

Quant  au  montant  exact- de  ces  frais  de  dépla¬ 
cement,  c’est  là  une  question  d’ordre  régional 
puisqu’il  dépend  du  tarif  de  remboursement  delà 
Caisse  (soit  de  son  tarif  de  responsabilité  dimi¬ 
nué  de  20  %). 

'  D”  F.  Decourt. 


4. 1 72.  —  Application  d’un  plâtre  simple 
sans  intervention  chirurgicale 

.  Un  assuré  social  porteur  d’une  fistule  du  fémur 
consécutive  à  de  l’ostéomyélite  ne  pouvait  plus 
marcher  par  suite  de  l’affaiblissement  de  l’os. 
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M'*  167.  —  Ürgertt.  A  la  suite  décès  récent,  à  vend,  ds 
ctL-liea  carttôw  Sretagne,  maison  tiabitéé  par  trtédec. 
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ittandie,  Maine,  Touraine,  Ile-de-France.  Belle  habitat, 
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H®  165.  “  împort,  client,  rurale  dans  ch.-lieu  canton 
Deux-Sèvpés,  nombr.  accouch.,  gr.  maison  confort,, 
coHViendr.  à  débutant, 


N®  166.  —  Dostsse,  spécn...stpmatol.  eberehe  assis¬ 
tance,  même  gratuite  chez  confr.  ou  chirurg.-dentiste  en 
vue  p'erfectionn.  et  possibil.  reprise,  Paris  ou  banlieue. 

N®  167.  —  Les'lab.  du  Dr.  Roussel  recherchent  docteur 
en  méd.  franç,,  pour  assurer  la  représent,  en  Algérie. 
Les  confr.  sont  invités  à  poser  leur  candidat,  par  lettre 
adressée  :  89,  me  du  Cherche-Midf,  Paris  (YI«), 

N®  168.  —  A  céder  cause  santé  :  cabln.  médical  plein 
centre  métallurg.  banlieue  Paris. 

Joindre  un  timbré  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  BreITeL  Et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5e>.  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Banlieue  toute  proche.  Excell.  clientèle.  Pavillon 
avec  jardin.  Loyer  lO.OOO.  Indemnité  50.000  compt. 

Station  thermale,  clientèle  de  toute  l’année.  Bon 
rapport,  bel  immeuble,  conditions  à  débattre. 

Touraine.  Très  ancien  poste,  seul  médecin.  Gros  rap¬ 
port.  Grande  maison  avec  jardin.  Prix  45.000  dont 
25.000  compt. 
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Renseignements 


«  La  Soleillette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Les  microbes  pathogènes  intestinaux,  voilà  les  enne¬ 
mis.  Vous  les  vaincrez  sans  efîort  et  rapidement  si  vous 
faites  usage  des  t.\blettes  de  MangaIne.  Là  où  les 
ferments  ont  échoué,  elles  réüssiront.  Sucez  4  à  6 
TABLETTES  DE  Manoaîne  par  jour. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus’ pratique  et 
le  plus  économique  est  1^  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutnalilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


DEK^JÈRES  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  — A  l’occa.sion  de  l’Ex¬ 
position  et  des  Congrès  médicaux  qui  auront  lieu 
prochainement  à  Paris,  l’Académie  de  médecine 
tiendra  deux  séances  spéciales  le  29  juin  et  le  6 
juillet. 

,  Dans  la- première,  consacrée' à  la  question  de  la 
dépopulation,  des  lectures  seront  laites  par  MM. 
Couvelaire,  Brindeau  et  Jules  Renault. 

Dans  la  seconde,  consacrée  à  la  médecine  aux  Colo¬ 
nies,  des  lectures  seront  faites  par  MM.  Bezançonet 
Arnoux,  Marchoux,  Lasnet,  Sorel  et  Achard. 

—  Société  de  médecine  de  Paris.  —  La  Société  de 
médecine  de  Paris  organise',  à  l’occasion  de  l’Expo¬ 
sition  internationale  de  1937,  une  séance  solennelle 
en  l’honneur  de  ses  membres  correspondants  étran¬ 
gers,  sous  le  haut  patronage  de  M.  Albert  Lebrun, 
président  de  la  République  et  sous  la  présidence  effec¬ 
tive  de  M.  Sellier,  ministre  de  la  Santé  publique. 

Cette  séance  solennelle  aura  lieu  le  9  juillet  1937, 
à  16  heures  à  la  Société  de  géographie,  184,  boule - 
vrad  Saint-Germain,  Paris  et  sera  suivie  à  20  heures, 
d’un  grand  banquet  donné  en  l’honneur  des  mem¬ 
bres  correspondants  étrangers. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  mani- 
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îestation,  s’adresser  an  Docteur  Bécart, '.secrétaire- 
général,  40,  avenue  de  la  .Grande- Armée,  Paris. 

—  Fondation  J.-A  Sicard. —  Le  Comité  de  la 
Fondation  J.-A.  Sicard,  réuni  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  ,sous  la  présidence  de  M.  le  doyen  Roussy,  a 
attribué  les  arrérages,  se  montant  à  la  somme  de 
20.000  francs,  à  M.  J.  Reilly,  pour  ses  recherches  sur 
la  physiopathologie  des  maladies  infectieuses,  recher¬ 
ches  effectuées  pour  la  plupart  au  Laboratoire  delà 
Clinique  des  maladies  contagieuses  de  Paris. 

Rappelons  que  la  Fondation  décerne  tous  les  deux 
ansun  prix  analogue.  Les  titulaires  précédents  ont 
été  L.  Binet  (1933)  et  Ozorio  de  Almeida(1935).Un 
nouveau  titulaire  sera  désigné  en  1939. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  M.  lo.  Pro¬ 
fesseur  Gorse  estiiommé  Doyen  pour  une  période 
de  trois  années. 

—  Hommage  au  Professeur  Sergent.  —  Les  élèves 
et  les  amis  du  Professeur  Emile  Sergent,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  médecin  de  l’hôpital 
Broussais-La  Charité,  ont  décidé,  en  témoignage  de 
leur  affection  et  de  leur  reconnaissance,  de  lui  offrir 
une  médaille  dont  l’exécution  a  été  confiée  au  maître 
graveur  D'ropsy.  Tout  souscripteur  de  100  francs 
recevra  une  reproduction  delà  médaille.  Prière  d’en¬ 
voyer  les  souscriptions  par  chèque,  chèque  postal 
(Paris  .599)  ou  mandat  au  trésorier,  M.  Georges 
Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VI®). 


—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Semaine 
ide  révision  de  la  luberculpse.  —  Une  semaine  de  révi¬ 
sion  des  notions  nouvelles  en  .phtisiologie  aura  lieu 
dans  le  service  du  Prof.  Leuret,  au  Sanatorium 
^Arnozan  (près  Bordeaux),  du  5  au  10  juillet,  tous  les 
matilis  de  9  heures  à  midi,  sous  la  direction  du  Prof. 
Leuret  avec  la  collaboration  des  professeurs  agrégés 
Loubat,  Piéchaud,  Despons  et  Wangermez,  de  MM. 
Secousse,  médecin  des  hôpitaux,  Laumonier,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  Nancel-Penard  et  Bentegeàt. 

Ce  cours  de  perfectionnement  est  des  tiné  aux  méde¬ 
cins  praticiens  et  aux  étudiants  en  médecine  arrivés 
à  la  fin  de  leurs  études,  désireux  de  faire  uneu-evision 
rapide  des  progrès  réalisés  eh  phtisiologie, 

— Sociétés  médicales  de  Clermont,  Orléans  et  Gan- 
nat.  —  La  séance  commune  à  ces  trois  sociétés  aura 
lieu  le  dimanche  20  juin  1937  à  La  Charité-sur-Loire. 

Elle  comportera  le  programme  suivant  : 

10  h.  30  :  Réunion  de  travail,  à  la  salfe  capitu¬ 
laire  de  l’ancien  monastère.  Rapport  de  M.  le  Docteur 
Baillet  sur  «  les  richesses  hydrominérales  du  Mor¬ 
van,  leur  clavier  thérapeutique  ».  —  Midi  30  :  Déjeu¬ 
ner  à  la  salle  des  fêtes  de  la  ville.  Au  cours  du  ban¬ 
quet,  le  livre  du  Docteur  Beaussart  et  un  grès  artis¬ 
tique  du  pays  seront  offerts  par  le  «  Centre  Médical  » 
aux  médecins’  présents. —  15  heures  :  Vi.site  'de 
l’Eglise  clunysienne,  sous  la  direction  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Beaussart.  — 16  heures  :  Visite  de  La  Charité. 
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—  c,  L’Union  temporaire  contre  la  prostitution  ré¬ 
glementée  et  la  traite  des  femmes  »,  qui  groupe,  à 
l’heure  actuelle,  quatre  cerits  Associations  et  Fédé¬ 
rations  natfionales  et  dix-neuf  sections  en  province, 
a  tenu  son  Assemblée  générale  le  2  juin  dernier,  au 
■^Musée  social,  sous  la  présidence  de  Mme  Magde¬ 
leine  Paz. 

Près  de  deux  cents  personnes,  désireuses  de  savoir 
à  quel  stade  se  trouve  le  projet  de  loi  du  ministre  de 
la  Santé  publique  déposé  par  le  Gouvernement  sur 
le  Bureau,  du  èénat,  assistaient  à  cette  assemblée. 
On  reconnaissait  dans  la  salle,  de  nombreux  méde¬ 
cins,  avocats  et  magistrats,  des  sénateurs  et  des 
représentants  de  divers  Ministères. 

Le  soir,- au  banquet  de  quatre-vingts  couvert.s  pré¬ 
sidé  par  Madame  Brunschvicg,  sous-secrétaire  d’Etat 
à  l’Education  nationale,  ayant  à  ses  côtés,  un  repré- 
.sen  tant  du  ministère  de  la  Santé  publique  et  un  mem¬ 
bre  de  la  Commission  d’hygiène  du  Sénat,  des  dis¬ 
cours  furent  prononcés  par  le  Docteur  Rosenthal,  le 
Docteur  Pinard,  le  Docteur  Lavergne,' sénateur,  le 
Docteur  Gavailhon,  chef  du  Service  de  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes,  le  président  de  1’  «  Union 
Temporaire  »,  et  Madame  Brunschvicg  qui  affirma,  à 
son  tour,  sa  confiance  dans  le  succès  final  de  la  cause 
abolitionniste. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Le  concours  du  médicat 
s’ouvrira  le  28  juin  1937.  Jury  :  MM.  Froment,  Ber- 
toye.  Dévie,  Barbier,  Dumas,  Langeron,  Paliard, 
Gonnet,  Wertheimer,  Péhu,  Mouriquand  et  Collet. 


—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Le  concours  de  méde- 
cin  des  hôpitaux  s’est  ouvert  le  25  mai,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Professeur  Cruchet,  entouré  de  MM, 
Bouvet,  Denis,  Dupérié,  Desqueyroux,  Edgard 
Dubourg,  Fernand  Piéchaud,  Aubertin,  Rocher. 

La  question  écrite  a  été  la  suivante  :  Etiologie, 
physiopathôlogie,  diagnostic  et  traitement  de  l’uré-  . 
mie.  Ont  obtenu  ;  MM.  F.-J.  Traissac,  11  ;  Pauly, 
18.;  Dubarry,  13  1/2  ;  Saric,  17  ;  Derviilée,  17  ; 
Lévy,  13. 

Question.!  restées  dans  l’urne  :  Des  hémorragies 
méningées  non  traumatiques.  —  Les  bronchectasies. 

'  —  F.  E.  M.  Soirée  de  bridge  de  la  médecine.  — • 

Grâce  à  la  bienveillante  courtoisie  du  Docteur  Cibrie, 
secrétaire  général  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  qui  a  mis  à  sa  disposition  les  salons  de 
l’Hôtel  de  la  Confédération,  la  Société  F.  E.M.  a  pu 
réaliser  la  soirée  de  bridge  qui  n’avait  pas  eu  lieu  au 
cours  du  XI®  bal  de  la  médecine  française. 

Cette  réunion  de  bienfaisance  où  régnait  l’atmos¬ 
phère  la  plus  cordiale  a  lai.s.sé  un  bénéfice  de  2.1)00 
francs  à  la  Caisse  de  secours  des  veuves  et  orphelins 
de  médecins. 

La  coupe  a  été  gagnée  après  un  combat  sérieux 
mais  aimable  par  l’équipe  :  Docteur  Bayard-Docteur 
Bloch-Wurmser  qui  battit  en  finale  l’équipe  Madame 
Paul-M.  Chevrier.  A  la  demande  de  plusieurs  joueurs 
des  modifications  seront  apportées  dans  llâve-i 
riir  au  règlement  du  tournoi. 
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—  Médical  Yacht  Club  de  France. —  La  prochaine 
réunion  aura  lieu  au  Club  House  du  Yacht  Motor 
Club  de  France  à  Herblay  (Seine-et-Oise),  le  diman¬ 
che  27  juinl937  àmidi  et  demi.  Un  déjeuner  amica  l  y 
réunira  ensuite  les  membres. 

Prière  d’adreSseK  le  plus  tôt  possible  l’inscription 
au  président  le  Docteur  Georges  Luys,  20,  rue  de 
Grenelle,  à  Paris  (VIF).  Prix  du  déjeuner,  55  francs, 
tout  compris. 

—  Fédération  nationale  des  médecins  du  Front. 
Bourses  de  voyage.  —  Le  Docteur  Albert  Landrin 
nous  informe  que  M.  le  Professeur  Gaillard  (Labora¬ 
toire  d’essences  végétales  antiseptiques)  met  cette 
année  à  la  disposition  de  la  Fédération  nationale  des 
médecins  du  Front  quatre  bourses  de  voyage  de 
quatre  mille  francs  chacune. 

Dans  sa  dernière  réunion,  le  Comité  de  la  Fédéra¬ 
tion  a  nommé  une  Commission  qui  examinera  les 
candidatures  et  désignera  les  quatre  médecins  béné¬ 
ficiaires.  Les  membres  des  Sociétés  fédérées  désirant 
se  faire  attribuer  une  de  ces  bourses  sont  priés 
d’adrôsser  toute  demande  de  renseignements 
d’adresser  toute  demande  de  renseignements  au 
Docteur  Sureau  ;  11,  rue  Portalis,  Paris  (VIID). 

— ;  Mariage,  — -Le  Docteur  E.  Bressot,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  et  Madame 
E.  Bressot,  nous  font  part  du  mariage,  de  leur  fille, 
Andrée-Claire,  avec  M.  Jean  Villedieu. 


La  bénédiction  nuptiale  leltr  a ,  été  donnée  le 
samedi  5  juin  1937,  en  la  Cathédrale  de  Valence. 

Nos  plus  sincères  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux.  '  ■  J 

Nombreuse  famille  Médicale.  —  Nous  venons 
de  recevoir  le  faire  part  suivant  ;  Armand,,  Ivan, 
Georges,  Bernard,  Claude  et  Edmonde  Linval  ont 
la  joie  d’annoncer  à  M.  le  Docteur  J. 'Noir  et  au 
Concours  Médical,  la  naissance  de  leur  petit  frère 
Robert-Sixte. 

Moulin-Vert  (Quimper),  le  6  Juin  1937. 

Nos  sincères  félicitations  et  nos  meilleurs  souhaits 
au  Docteur  Félix  Linval,  à  Madame  Linval  et  à  sa  . 
nombreuse  et  très  intéressante  famille. 

J.  N. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  vif  regrèt  d’an¬ 
noncer  la  mort  du  Docteur  Ernest  Cokfin,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  décédé  à  l’âge  de  77  ans,  à  son  domicile, 
198,  rue  Saint- Jacques.  Le  Docteur  Ernest  Goffin, 
doyen  des  médecins  praticiens  du  V®  aiTondisse- 
ment,  était  universellement  aimé  et  vénéré.  Il  était 
le  père  de  notre  distingué'  confrère,  le  Docteur 
Maurice  Goffin,  médecin  deThépital  Bon-Secoursde  • 
Paris,  ancien  in  terne,  lauréat  des  hôpitaux  et  chef  do 
clinique  de  la  Faculté  de  Paris,  à  qui  nous  adressons 
nos  plus  sincères  sympathies. 

J.  N. 
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—  Æsculape.  —  Sommairé  de  mai  193'?.  (Ce  nu¬ 
méro,  comme  les  numéros  de  mars  et'  avril,  est  con¬ 
sacré  à  l’cail  et  à  la  vue  dans  l’art,  l’histoire  et  la 
littérature).'  —  Mounet-Sully  dans  «  Œdipe  »,  par 
Jean-Marcel  Paul,  masseur  médical  ill.).  —  Les 
Pleurants  du  Tombeau  de  Philippe  le  Hardi,  par 
Marcel  Dübakb  (11  illij.  —  L’Oudja,  œil  magique, 
par  le  Docteur  M.-A.  Dotcfus,  ophtalroologisté  des 
hôpitaux  de  Paris  (1  ill.).  —  L’Eloge  du  Sourcil,  par 
Paul  Morand  (4  ill.).  —  L’opération  sur  l’œil,  pein¬ 
ture  de  G. -W.-E.  DietetCh  (1  ill.).  —  La  Parabole  des 
Aveugles,  par  Jean  Avalon  (8  ill.).  —  Le  Regard  en 
Sculpture,  par  Ed.  Gaillot  (1  ill.).  —  Supplément 
(16  ill.). 

—  Enghiea-les-Bains.  —  L’établissement  thermal 
d’Enghien,  vient  d’organiser  ua  nouvau  service 
d’insufflations  gazeuses  pour  le  traitement  des  rhi- 
nites  chroniques  et  des  catarrhes  de  la  trompe. 

Les  appareils  utilisés  permettent  également  la  pro¬ 
duction  d’inhalations  sèches. , 

Ces  nouvelles  installations  complètent,  celles  que 
possédait  déjà  l’établissement  pour  la  cure  des  affec¬ 
tions  des  voies  respiratoires  :  salles  d.’inhalations 
humides,  de-  pulvérisations,  d’irrigationsqiasales 
et  permettent  d’utiliser  les  eaux  d’Enghien  riches 
en  hydrogène  sulfuré  sous  la  forme  qui  convient  le 
mieux  dans  les  affections  du  nez,  de  la  gorge,  des 
bronches  et  des  oreilles,  Jasticialiles  d’une  cure  ther¬ 
male. 


A  TRAVEK.S_L’OFFiaEL 

2  JUIN 

Lutte  anticancéreuse 

Circulaire  du  18  mai  1937  relative  à  la  propagande 
rééducative  contre  le  cancer 

Paris,  lé  18  mai  1937, 

Le  ministre  de  la  Santé  publique, 
à  MM,  les  Préfetg, 

Pour  poursuivre  et  intensifier  l’eïïort  de  propa¬ 
gande  éducative  contre  le  cancer,  je  vous  demande 
d’accorder  votre  complet  appui  à  la  Semodne  de 
défense  contre  le  cancer  qui  aura  lieu  du  21  au  27  juin 
1937,  et  sera  organisée  par  la  Ligue  française  contre 
.  le  cancer  et  par  le  comité  des  centres  régionaux  anti- 
cancéreux. 

Indépendamment  des  affiches,  des  tracts  et  des 
buvards  de  propagande,  la  brochure n  Les 
leurs  causes,  comment  les  reçonaaîti'e,  comment  les 
guérir  »,  sera  à  nouveau,  mise  en  vente,  dans  un  but 
éducatif  et  au  bénéfice  de  la  lutte  contre  le  cancer. 

Vous  voudrez  bien  prendre  toutes  mesures  prati¬ 
ques  pour  faciliter  la  tâche  de  la  Ligue  française  con¬ 
tre  le  cancer  et  des  direetenrs  de  centres  régîooauSf 
anticancéreux,  ainsi  que  de  toutes  les  organisations 
de  lutte  .contre  le  fiéau. 
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Je  vous  demande  de  favoriser  par  votre  action  per¬ 
sonnelle  le  succès  de  cette  intéressante  initiative,  et 
de  faire  connaître,  notamment,  que  le  patronage 
de  mon  Administration  n’est  accordé  qu’à  la  seule 
publication  précitée,  portant  au  bas  de  la  couver¬ 
ture  la  mention  :  «  Publication  des  centres  antican¬ 
céreux  de  France  et  de  la  Ligue  française  contre  le 
cancer  »,  à  l’exclusion  de  toute  autre  publication. 

Henri  Sellier. 

Assistance  publique 

Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique 

Médaille  d’or  ;  M.  le  Docteur  Loir,  du  Havre.  ' 
Médaille  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Aublant,  de 
Versailles  ;  Grenoilleau,  de  Blois,  et  Alcay,  de  Nîmes. 


Asiles  publies  d’aliénés 

Arrêté  du  3  juin  1937  nommant  le.  jury  du  concours 
de  médecin  des  Asiles  d’alié  nés  en  1937 

Art.  1er.  —  Le  jury  du  concours  de  médecin  des 
Asiles  d’aliénés  en  1937  est  constitué  ainsi  qu’il  suit  ; 

Président  :  M.  le  Docteur  Dequidt,  inspecteur  gé¬ 
néral  des  Services  administratifs. 

Membres  titulaires  :  M,.  le  Docteur  Lévy-Valensi, 
professeur  agrégé  de  neurologie  et  de  psychiatrie  à  la 


Faculté  de  médecine  de  Paris  :  M.  leDocteur  Latapie, 
médecin  chef  de  service  à  la  Maison  départementale 
de  santé  de  là  Seine-Inférieure  ;  M.  le  Docteur  Frahtz 
(Adam),  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  public  d’a¬ 
liénés  de  Roulïach  (Haut-Rhin)  ;  M.  le  Docteur 
Demay,  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  d’aliénés  de 
Maison-Blanche  (Seine-et-Oise)  ;  M.  le  Docteur  Gou- 
riou,  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  d’aliénés  de 
Maison-Blanche  (Seine-et-Oise)  ;  ,M.  le  Docteur 
Beaussart,  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  public 
d’aliénés  de  Fleury-les-Aubrais  (Loiret)  ;M.  Lévêque, 
chef  du  Bureau  de  la  Direction  de  l’Hygiène  et  de 
l’Assistance. 

Membres  suppléants  :  M.  le  Docteur  Brousseau, 
médecin  chef  de  service  à  l’Asile  public  d’aliénés  de 
Clermont  (Oise)  ;  M.  le  Docteur  Caipus,  médecin  chef 
à  l’hospice  de  la  Salpêtrière . 

Art.  2.  —  M.  Chassagnot,  sous-chef  du  1®"^  bureau 
de  la  direction  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  assu¬ 
rera  les  fonctions  de  secrétaire  administratif  du 
concours. 

Art.  3.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’Hy¬ 
giène  et  de  l’Assistance  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies 

Par  arrêté  en  date  du  2  juin  1937,  la  médaille 
d’honneur  des  épidémies  en  argent  a  été  décernée 
à  M.  le  Docteur  Guillaume  (Charles),  interne  ài’hôpi- 
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tal  civil  français  à  Tunis,  pour  maladie  grave  coh- . 
tractée  dans  Tçxercice  de  ses  fonctions. 

5'  JUIN 
Infirmières 

Circulaire  du  4  juin  1937  relative  au  jury  des  examens 
d’Etat  d’infirmières 

Paris,  le  4  juin  1937, 

Le  ministre  de  la  Santé  publique  à  MM.  les  Préfets 
(Inspection  départementale  d’hygiène). 

Mon  attention  a  été  retenue  par  l’interprétation 
donnée  dans  certains  départements  aux  dispositions 
de  l’article  .5  de  l’arrêté  du  17  mars  1933  relatives  à 
la  composition  des  jurys  constitués  pour  les  examens 
des  diplômes  d’Etat  d’infirmière,  d’infirmier  hospi¬ 
talier  ou  de  visiteuse  d’hygiène  sociale,  et  notam¬ 
ment  sur  la  présence  dans  ces  jurys  de  nombreux 
représentants  du  personnel  enseignant  des  écoles  qui 
se  trouvent  ainsi  amenés  à  juger  les  épreuves  de  leurs 
propres  élèves. 

Les  inconvénients  de  cet  état  de  chose  n’ont  pas 
besoin  d’être  soulignés,  et,  en  vue  d’y  portér  remède, 
je  vous  prie  de  bien  vouloir  tenir  compte  des  recom¬ 
mandations  suivantes  dans  les  propositions,  qu’aux 
termes  de  l’arrêté  précité,  vous  êtes  amené  à  me 
'  faire  au  sujet  de  la  composition  de  ces  jurys. 

Dorénavant  ceux-ci  devront  en  principe  com¬ 
prendre  : 


,  1°  Ljes  professeurs  et  les  professeurs  agrégés  de  la. 

Faculté  ou  de  l’Ecole  de  médecine  du  lieu  de  l’exa¬ 
men,  un  des  représentants  de  cette  catégorie  étant 
de  préférence, président  du  jury  ;  ' 

2»  L’inspecteur  départemental  d’hygiène,,  secré¬ 
taire  ; 

3®  Les  médecins  des  hôpitaux  du  lieu  de  l’examen  ; 

4°  L’inspecteur  départemental  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  ; 

5®  Des  personnalités  particulièrement  compéten¬ 
tes,  choisies  parmi  les  représentants,  au  sein  du  Co¬ 
mité  départemental  de  coordiantion  sanitaire  et 
social,  des  organisations  faisant  appel  à  la  collabora¬ 
tion  d’infirmières  ou  d’assistantes  sociales  ; 

6®  Notamment  pour  les  épreuves  pratiques,  des 
infirmières  ou  des  assistantes  sociales  en  exercice, 

Je  tiens  essentiellement  à  ce  que,  sauf  dérogation 
approuvée  par  moi, ces  jurys  ne  comprennent  qu’une 
seule  personne  appelée  à  enseigner  dans  chacune  des 
écoles  présentant  des  candidats  ou  candidates, celle- 
ci  devra  être  choisie  de  préférence  parmi  les  profes¬ 
seurs  ou  professeurs'agrégés  de  Faculté  ou  d’Ecole  de 
médecine  participant  à  l’enseignement. donné  dans 
lesdites  écoles. 

Toutefois  les  directeurs,  les  directrices  ou  monitri-- 
ces  des  écoles  pourront  être  éventuellement  consultés 
par  le  jury  sur  la  valeur  d’une  épreuve  subie  par  tel 
ou  tel  candidat. 

Ces  dispositions  tendant  à  conférer  à  ces  examens 
un  caractère  d’impartialité  absolue  indispensable. 
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j’estime,  en  outre,  que  des  jurys  constitués  suivant 
ces  directives,  seront  mieux  à  même  de  s’assurer  que 
les  candidats  ou  candidates  ne  possèdent  pas  seule¬ 
ment  des  connaissances  théoriques,  mais  aussi  et  sur¬ 
tout  une  formation  pratique  suffisante. 

Henri  Sellier. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  30  mai  1937  et  par  application  de  la 
loi  du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des  méde¬ 
cins  sous-lieutenants  de  réserve,  ci-après,  désignés, 
récemment  libérés  du  service  actif,  est  fixé  ainsi 
qu’il  suit  et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour, 
ces  officiers  sont,  sauf  indications  contraires,  main¬ 
tenus  dans  leur  affectation  actuelle  : 

Les  méd.  soüs-Iieut.  (rang  du  21  septembre  1933)  : 
Bôulenger,  rég.  dé  Paris  ;  Desrosiers,  rég.  de  Paris  ; 
Guillemin,  rég.  de  Paris  ;  Le  Sueur,  rég.  de  Paris  ;  Moz- 
ziconacci,  rég.  de  Paris  ;  Geneau,  pe  rég.  ;  Plas,  6®  rég.  ; 
Taveau,  6®  rég.  ;  Balmes,  7®  rég.  ;  Mas,  7®  rég.  ;  Veyrac, 
7®  rég.  ;  Guichard,  8®  rég.';  du  Suit,  11®  rég.  ;  Pelletier, 
11®  rég.  ;  Pouliquen,  11®  rég.  ;  Piollet,  13®  rég.  ;  Coche, 
14®  rég.  ;  Lalaix,  14®  rég.  ;  Signoret,  15®  rég.  ;  Quel,  16® 
rég.  ;  Abaza,  20®  rég.  ;  Duret,  20®  rég.  ;  Piroux,  tr.  du 
Maroc,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Bouvier,  tr.  du  Mraoc,  aff.  13® 
rég.  ;  'Violot,  tr.  du  Maroc,  aff.  14®  rég. 

(Rang  du  21  octobre  1933)  Fagard,  2®  rég. 

(Rang  du  28  octobre  1933)  Avenier,  rég.  de  Paris. 

(Rang  du  20  nov.  1933)  Laurence,  20®  rég. 

(Rang  du  20  nov.  1933)  Loubet,  15®  rég. 

(Rang  du  23  décembre  1933)  Willemann,  7®  rég. 

(Rang  21  janvier  1934)  Euzet,  16®  rég. 


(Rang  du  23  janv.  1934)  Mauiiary,  6®  rég. 

(Rang  du  21  mars  1934)  Bayle,  rég.  de  Paris  ;  Milliez, 
rég.  de  Paris  ;  Sagaut,  rég.  de  Paris  ;  Wagner,  rég.  de 
Paris  ;  Massy,  P®  rég.  ;  Leveriiieux,  2®  rég.  ;  Machet, 
2®  rég.  ;  Depierre,  3®  rég.  ;  Destouches,  5®  rég.  ;  Peschard' 
5®  rég.  ;  Forgeaux,  6®' rég.  ;  Rohozinski,  6®  rég.  ;  Rouge’ 
6®  rég.  ;  Latier,  7®  rég.  ;  Roubille,  7®  rég.  ;  Cottenceau- 
9®  rég.  ;  Debelut,  9®  rég.  ;  Delaroche,  9®  rég.  ;  Guenon  des 
Mesmards,  9®  rég.  ;  Gamme,fl®  rég.  ;  ee  Loch',  11®  rég., 
Rivoalln,  11®  rég.  ;  Rougier,  13®  rég.  ;  Allouard,  14® 
rég.  ;  Bosson,  14®  rég.  ;  Cartosio,  14®  rég.  ;  Jacquot,  14® 
rég.  ;  Jamain,  14®  rég.  ;  Lepintre,  14®  rég.  ;  Colleter’  15® 
rég.  ;  Estève,  15®  rég.  ;  Deiîuant,  16®  rég.  ;  Fermaud,  16® 
rég.  ;  Cahuet,  20®  rég.  ;  Casanova,  20®  ré.g  ;  Proguet,  20® 
rég.  ;  Hacker,  20®  rég.  ;  Tardieu,  20®  rég.  ;  Daen,  19®  C. A. 

(Rang  du  21  sept.  1934),  Lamotte,  rég.  de  Paris. 

(Rang  du  23  sept.  1934)  Magnin,  tr.  du  Maroc,  aff.  14® 
rég.). 

(Rang  du  21  mars  1935)  Blanchard,  6®  rég.  ;  Brissaud, 
6®  rég.  ;  Paugam,  11®  rég.  ;  Lenormant,  14®  rég.  ;  Marre, 
14®  rég.  ;  Chevalier,  20®  rég.  ;  Debain,  20®  rég.  ;  Lesieur, 
20®  rég.  ;  Ordonneau,  20®  rég.  ;  Vincent,  20®  rég.; 
Breton,  rég.  de  Paris. 


Parle  même  décret  sont  promus  au  grade  de  méde¬ 
cin  lieutenant  : 

,  Les  méd.  sous-lieut.  ci-après  désignés  : 

(Rang  du  21  mars  1937)  Bôulenger,  Desrosiers,  Guil¬ 
lemin,  Le  Sueur,  Mozziconacci,  Geneau,  Lambrecht, 
'Joly,  Geffroy,  Plas,  Taveau,  Balmès,  Mas,  Veyrac,  Gui-  ' 
chard,  du  Buit,  Pelletier,  Pouliquen,  Piollet,  Coche, 
Lataix,  Signoret,  Quet,  Abaza,  Duret,  Piroux,  Bouvier, 
Violet. 

Voir  la  suite  page  XLVII-i915 


PROPOS  DU  JOUR 


MÉDECINE  HUMAINE  ET  MÉDECINE  VÉTÉRINAIRE 


j^’ Académie  des  Sciences  et.  l’Académie  de 
-médecmc  sont  cette  année  présidées  par  de 
savants  vétérinaires,  MM.  Jjeclaincbe  et  H. 
Martel,  au-ssi  l’ouvrage,  yue  vient  de  publier  M. 
Paul-Marie  .Aragon  :  Les  vétérinaires  devant  l’opi¬ 
nion  (1)  qui  est  le  panégyrique  de  l’art  vétéri¬ 
naire,  vient-il  à  son  heure.  L’auteur  a  eu  le  tort, 
à  notre  avis,  de  l'aire  suivre  le  titre  de  Plcddoyer 
pour  une  profession  méconnue.  La  profession  de 
vétérinaire  n’est  aujourd’hui  méconnue  que  des 
sots  et  des  ignorants,  elle  n’a  plus  besoin,  et 
depuis  longtemps,  qu’on  plaide  sa  cause. 

.Ayant  eu  l’avantage,  de  connaître  quelques 
vétérinaires  distingués,  nous  avons  pu  les  appré¬ 
cier  et,  à  diverses  reprises,  nous  avons  fait  leur 
éloge  dans  les  colonnes  de  ce  journal.  Nous  con¬ 
tinuons  de  , penser  aujourd’hui  tout  le  bien  que 
nous  avons  écrit  jadis  sur  eu.x. 

L’art  vétérinaire  se  confondit  p’^imitivoment 
avec  l’art  médical  ou  plutôt  avec  l’art  du  chi¬ 
rurgien.  Il  en  fur  ainsi  en  France,  et  surtout  en 
-Angleterre,  iusqu’àrépoqueoùGlaude Bourgelat 
fonda  en  1761,  la  première  école  vétérinaire  à 
l;yon  et  qu’il  virit  diriger  en  176ô,  la  nouvelle 
.Ecole  d’ Alfort.  Celle-ci,  dès  son  origine,  marqua 
brillamment  sa  place  dans  l’étude  des  Sciences 
médicales  et  biologiques  (2).  Notons  qu’elors 
ou  était  loin  de  considérer  comme  unedécliéance- 
le  fait  de  s’intéresser  à  l’art  vétérinaire.  La 
Société  royale  de  médecine  se  préoccupait  acti¬ 
vement  de  la  lutte  contre  les  épizooties.  Son 
secrétaire  perpétuel,  Vicq  d’Azyr,  membre  de 
l’Académie  française  et  de  l’Académie  des  scien¬ 
ces,  médecin  de  la  Pmine  Marie-Antoinette,  et 
son  maître,  Oaubenton,  médecin  et  professeur 
au  -Jardin  du  Iloi,  comptaient  parmi  les  premiers 
profes.se urs  de  l’École  d’ .Alfort.  Longue,  serait  la 
liste  des  vétérinaires  qui  furent  dès  le  début  de 
véritables  savants.  Nous  n’en  citerons  que  quel¬ 
ques-uns  :  Huzard,  élève  de  Bourgelat,  colla¬ 
borateur  de  Daubenton,  membre  de  l’Institut 
et  de  l’Académie  de  médecine  ;  Lafosse,  cor¬ 
respondant  de  l’Institut,  classé  au  premier  rang 


(1)  Vigot  frères,  éditeur,  Paris,  1937.  , 

(2)  Plus  tard  en  1828  fut  fondée  une  troisième 
école  vétérinaire  à  Toulouse  qui  fut  aussi  prospère 
que  ses  devancières. 


des  hippiâtres  ;  Delafoiid  oui  collabora  avec  le 
grand  médecin  Andral  ;  Bouley  qui- mit  son 
grand  talent  d’orateur  au  service  de  Pasteur  dis- 
cut'é  à  l’Académie  de  médecine  et  illpstra  au 
Muséum  la  'chaire  de  pathologie  '  comparée  ; 
Chauveau,  le  professeur  d’anatomie  comparée  du 
.Muséum  ;  Arloing,  le  grand  physiologiste  de  l’IT- 
niversité  lyonnaise,  qui  enseigna  la  médecine- 
expérimentale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  ; 
Nocard,  élève  et  collaborateur  de  Pasteur,  le 
contradicteur  de  R.  Koch,  qui  découvrit  le  ini- 
crobê  de  la  psittacose. 

,  Plus  près  de  nous  citons  :Leclainche  et  Vallée, 
nos  maîtres  èn  sérologie  ;  Guérin  qui,  avec  Cal- 
niette,  prépara  lo  B.  C.  G.  ;  Ramon  l’inventeur 
des  anatoxines  ;  Bridré  et  Bpquejt  qui  combat¬ 
tirent  avec  succès,  la  clavelée  du  mouton  ■  au 
Maroc  ;  Donatien  et  Lost(|quard  qui,  en' Algérie, 
arrêtèrent  avec  leur  sérum,  les  ravages  .de 
peste  porcine  ;  Simonnet  qui  étudia  les  vitami¬ 
nes  et  les  avitaminoses.  Arrêtons-nous,  nous'  ne 
pouvons  énumérer  tous  les  savants  vétérinaires 
qui  auraient  droit  à  être  inscrits  au  I.ivre  d’or  des 
sciences  médicales.  .Ajoutons  cependant  que  les 
Professeurs  Raym.ond,  le  neurologiste,  et  Terrier;' 
legranrj  chirurgiende  la-Faculté  de  médecine  de 
Paris,  et  le  Professeur  F’airise,  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Nancy,  firent  tout  d’abOrd  des  étu¬ 
des  vétérinaires.  Certes,  il  serait  intéressant 
d’écrire  un  livre  intitulé  :  Ce  nue  lu  médecine 
'humaine  doit  aux  vétérinaires. 

La  pratique  de  l’art  vétérinaire,  si  elle  béné¬ 
ficie,  comme  celle  do  la  médecine  humaine,  de 
toutes  les  découvertes  des  sciences  biologiques  et 
médicales,  nous  paraît  beaucoup  plus  dilTioile,  car 
elle  s’étend  à  do  nombreuses  espèces  animales, 
souvent  très  différentes.  Lèe  plus,  le  vétérinaire 
doit  se  borner  à  l’examen  clinique  ne  pouvant 
procéder  èriiiterroga-toire  de  ses  clients.  Elle  se 
rapproche  sur  ce  point  de  la  pratique  du  pédiatre. 

.Avec  beaucoup  de  r-aison  et  d’à-propos,  M. 
Paul- Marie  Aragon  fait  remarquer  que  «  les  deux 
médecines  (humaine  et  vétérinaire),  divergent 
sur  un  terrain  :  celui  de  la  morale  et  du  senti¬ 
ment  ».  Le  vétérinaire  ne  connaît  pas  la  lourde 
responsabilité  du  médecin  de  l’homme.  S’il  a  le 
souci  du  préjudice  que  peut  causer  une  erreur  ou 
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une  faute  de  sa  part,  il\sait  que  ce  préjudice  est 
le  plus  souvent  uni({uemeM  nia/témli..  il  ne  com>- 
naît  pas  l’angoisse  du  médecin  en  présence  d’^un 
malade  grave,  craignant  d'être  impuissant  à  le 
soulagei-  et  à  le  guérir.  Il  ne  rossent  pas  les  dou¬ 
loureuses  émotion»  qT!»’'épiBOiav«  le  laaé'd'ecija  au 
chevet  d’un  enfant  en  danger  de  mort  qu’entou- 
l'ent  Uiue  naiène-  éplo®ée  et  une  famille,  en  larmies. 
Iln/’esü  pas.Qhligé  d«' s’efforcer  parfois,  d.e  sourire 
et  de  mentir  quand  il  a  fait  un  diagnostic'  grave 
qu’il  est  .tenu  pa»  humanité  d»-  dissimuler  au 
malade  et  quelquefois  à  ses  pareuits.  En  outre, 
il  n’es-t,  pas.  nécessaire  pour  lui-  d’être  psyckolo- 
gue„  d’être  à  la  fois  lie  .médecin  de  F  âme  et  du 
corps,,  d’étudier  les-  sentiments,  de  combattre  la 
duuleur  morale,,  to-ut  aussi  Men  que  la  do.uleur 
pàysiqiiije-.,  Çe  rôle  psychique  et  moral  élève  la 
médeedne  hurtraine  à  un  niveau  bien  supérieur 
fi  celui  de  la  médecine  vétérmaire., 

Au  point  de  vue  social,  les.  deux  médecines 
aetuelte'inent  se  rapprochent  manifestement  et 
leur  avenir  dans  la  Société  de  (ien-rain  parait 
devoir  être  sensiblement  le  même. 

En  voici  une  preuve  éloquente  : 

Lors  V  d’une  discussion  récente  au  Syndicat 
national  des  vétérinairps,  à  propos  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  du  7  juillet  1933  sur  la  prophy¬ 
laxie  de  la  tuberculose  bovine,  l’éminent  profes- 
seurlieclainche,  quia  beaucoup  contribué  à.  l’éla¬ 
boration  de  cette  loi,  est  intervenu  et  certains 
passages  de  son  intervention  valent  d’être  repro¬ 
duits,.  car  ils  méritent  d’être  sérieusement  médi¬ 
tés,  plus  peut-être  par  les  médecins  que  par  les. 
vétérinaires. 

<c  Cette  notion  (de  la  surveillance  sanitaire),  cor¬ 
respond,  a  dit  M.  Leclainche,  à  une  évolution  dans 
la  conception  du  rôle  du  médecin  comme  du  vétéri- 
.  naire.  On  se  rend  compte  partout,  et  cette  conception 
est  d’autant  plus  impressionnante  qu’elle  est  née 
en  dehors  du  inonde  médical,  que  la  médecine  doit 
être  essentiellement  préventive,  que  la  maladiene 
serait  plus,  qu’un  accident  exceptionnel,  si  dès  main¬ 
tenant  toutes  les  notions  prophylactiques  connues 
étaient  s.ystématiquement  appliquées.  Et  cela  est 
vrai  s-urtout  peur  les  maladies  des  animaux  qui  peu¬ 
vent  être  mis  à  l’abri  de  presque  toutes  les  causes  de 
maladie.  Pour  ne  point  sortir  du  domaine  de  notre 
médecine,  n’est-il  pqs  significatif  de  constater  que, 
dans  toute  l’Europe,  la  pratique  du  vétérinaire  se 
transforme  rapidement  en  une  mission  d’assistance 
aux  animaux  sous  l’égide  des  Etats,  des.  Administra¬ 
tions  publiques  ou  des  organisations  privées. 

Celte  organisation  saeiale  de  la  médeeine  préventive 
implique,  qu'on  le  veuille  ou  n&n,  la  transformation  du. 
praticien  libre  en  un  agent  plus  ou  moins  fonctionna¬ 


risé,  au  service  des  collectivités.  Ce  n’est  point  là  une 
j  vued:eltospri;t..C:eni’est.passeulement  dansl’U.R.S.S.. 
que  tous  les  vétérinaires  libres  ' —  comme  tous  les. 
médecins  —  ont  entièrement  disparu.  Dans  les  Etats- 
Baltes,  en  Pologne,  en  Bulgarie,  en  Hongrie,  en 
Tchéco-iSloyaquie,  en  Suède,  en  Norvège,  en  Dane¬ 
mark,  Ite  même  meuve«>0nt  s’affirme  d’année  en 
année. 

!  Les  clienitèles  particulières  daspaiuaissent  et,  les  pra-' 
:  tiffiieriiS  reçoivent  des  missions  spéciales,  tandis  que 
•  des  hôpitaux,  et  des  dispensaires  vétérinaires  sont, 
i  partout  créés. 

Voilà  le  fait  social  observé.  Le  mouvement  général 
:  est  trop  profond  pour  qu’il  ne  s’impose  pas  à  Fat- 
i  tention  de  tous . 

I  Tous  ceux  qui  sont  associés  aux  préoccupationsdtt 
monde  médical,  savent  qu’un  courant  irrésistible  s’é¬ 
tablit  dans  le  même  sens  pour  la  médecine  humaine.  W 
sembloque  cette  idée  soit  née  un  peu  partout,  que  les 
organisations  publiques  àtous  les  degrés  doivent  assu¬ 
rer  la  protection  des  hommes  et  des,  animaux  contre 
la  maladie,  autrement  dit  organiser  à  leurs  frais  la 
médecme  préventive. 

Sous  quelle  forme  et  à  quel  rythme  ce  mouvement 
social  se  dévelo.ppera-t-il  dans  notre  pays  ?  Il  est 
difficile  de  le  préciser  encore  que  nombre  de  mani¬ 
festations  en  soient  observées  déjà  ». 

Que  nos  confrères  ne  se  fassent  pas  d’illusions, 
la  fonctionnarîsatîoa  les  guette.  Sans  doute,  on 
fera  des  dîstinctiens  entre  la  médecine  préven¬ 
tive  et  la  médecine  de  soins,  mais  comme  il  n'y 
a  pas  et  il  ne  pourra  pas  y  avoir  de  limites  nettes 
entre  ces  deux  sortes  oe  médecine,  elles  ne  tarde¬ 
ront  pas  à  se  confondre  et  à  une  échéance  rela¬ 
tivement  brève. 

L’exercice  de  la  médecine  tendra  de  plus  en 
plus  à  être  fonctionnarisée  ou  salariée,  ce  qui,  au, 
fond,  est  sensiblement  la  même  chose.  Aujour¬ 
d’hui  l’examen  prénatal,  la  protection  de  l’en¬ 
fance,  les  vaccinations  de  toutes  sortes,  la  sur¬ 
veillance  sanitaire  de,s  écoliers,  le  dépistage  de  la 
syphilis  et  de  la  tuberculose,  suivi  de  leurtraîte- 
ment,  sont  considérés  comme  entrant  dans  la 
médecine  préventive  ;  demain  ce  sera  l’isole¬ 
ment  des  contagieux  qui  nécessitera  évidem¬ 
ment  leur  traitement  ;  ce  se' a  le  dépistage  des 
maladies  professionnelles,  etc.,  etc.  Tout  cela 
rentrera  dans  le  cadre  de  la  médecine  préven¬ 
tive.  Que  restera-t-il  à  la  médecine  de  soins  ? 

Pour  la  médecine  humaine  comme  pour  la 
médecine  vétérinaire,  selon  l’expression  de  M. 
lieclainche,  c’est  là  «  un  courant  irrésistible  »  et 
«  ce  mouvement  général  est  trop  profond  pour 
qu’il  ne  s’impose  pas  à  Fattention  de  tous.  » 

<1.  Noih. 
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Psoriasis  pustuleux  ou  acrodermatite  continue  ? 
Dermo-épidermite  pustuleuse  ou  pyodermite,  etc.  ? 

Par  le  Professeur  Henri  Gougerot 

Professeur  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 


Dans  une  précédente  leçon  (1)  nous  avons  dis¬ 
cuté  un  cas  fréquent  de  lésions  palnïo-plantaires  : 
—  Eczéma  dyshidrosique  ou  dyshidrose  associée 
dés  surinfections  streptostaphylococciques  à  et 
mycosiques  (2)  donc  «  complexes  »  des  mains 
et  des  pieds  (3)  —  Epidermomycosés  dyshi- 
drosiformes  (4)  —  Réactions  secondes  de  P. 
Ravaut  —  et  nous  annonçions  qu’après  avoir 
étudié  ces  diagnostics  les  plus  «  fréquents 
il  restait  à  discuter  des  diagnostics  plus  «  rares  », 
mais  de  grande  importance  pratique,  pronostique 
et  thérapeutique  :  —  pyodermites  et  dermoépider- 
mites  microbiennes  sur  lesquelles  j’ai  tant  insisté 
depuis  1916  (5),  —  acrodermatite  continue 
d’Hallopeau,  —  psoriasis  pustuleux  de  Zum- 
busch-Jadassohn,  —  dermo-épidermite  pustu¬ 
leuse  miliaire  et  érythémato-squameuse,  etc . . . 
d’origirie  inconnue  que  j’ai  individidualisée  en 
1922  (6)  ;  —  et  lorsqu’on  a  épuisé  toutes  les  dis¬ 
cussions,  il  reste  encore  un  reliquat  d’inconnu, 
actuellement  inclassable. 

Ce  sont  ces  diagnostics  que  nous  voudrions 
aujourd’hui  étudier  avec  yous. 

Ne  vous  récriez  pas  et  n’allez  pas  m’objecter 
que  ce  sont  des  raretés  sans  intérêt  pour  le 
médecin  non  spécialisé.  Ces  faits,  vous  le  verrez. 


(1)  Parue  dansle  Journal  des  Praliciens,  21  novembre 
1936,  no  47,  p,  769. 

(2)  Gougerot.  —  Le  Parasaecharomyces  intertrigi- 
ilis.  Les  dyshiclroses  vraies  (sans  mycoses)  et  les  épider- 
'momycoses  dyshidrosiformes,  les  cas  mixtes  ou  dyshi- 
droses  secondairement  infectées.  Congrès  de  Dermatologie 
de  Paris,  0  juin  1922.  pp.  30  et  43. 

(3)  Gougerot.  —  Le  complexe  (.lennatologique  du 
jiied  et  de  la  main  et  son  traitement.  Journal  des  pra¬ 
liciens.  15  juin  1029.  n"  21,  p.  385  ;  et  Archioes  dermulo- 
syphiliyraphiques  de  la  Clinique  de  Saint-Louis,  juin 
1930,  11“  6,  p.  265. 

(4)  Gougerot  et  Gancea.  —  Epidermomycose  due 
à  un  parasite  levuriforme  Iprésehtation  du  malade). 
Société  de  Derinaloloyie,  7  mai  1914,  p.  295,  publiée  in 
11“  7  du  2  juiilet,  p.  296  et  335. 

(5)  Gougerot.  —  Dermo-épiderniites  streptoeocci- 


ont  une  grande  importanee  pratique,  thérapeu* 
tique  et  pronostique. 

Tout  d’abord  je  Vais  vous  rappeler  les  carac¬ 
tères  de  ces  diverses  dermatoses  en  vous  mon¬ 
trant  des  malades  (ou  des’moulages).  Puis  vous 
les  comparerez  entre  elles.  Enfin,  nous  essaierons 
de  conclure. 

*  * 

I.  Dermo-épidermites  microbiennes 
strepto-staphylococciques  et  pyodermites 
Les  localisations  palmo-plantaires  de  ces  der- 
mo-épidermites  sont  rares  et  presque  toujours 
assoeiées  à  des  lésions  d’autres  régions  qui  en 
facilitent  le  diagnostic.  Elles  sont  caractérisées 
dans  cette  variété  pustuleuse  par  un  mélange  de 
vésicules  et  de  petites  bulles  innombrables,  dis¬ 
tinctes  ou  confluentes,  de  1  millimètre,  rarement 
de  2  à  3  millimètres  de  diamètre,  encore  fermées 
ou  ouvertes,  sécrétant  du  pus  ou  du  séropus. 
Parfois  du  soir  au  matin  les  vésiculettes  se  re¬ 
produisent  par  centaines,  presque  confluentes  ; 
ces  récidives  sont  rares  ou  incessantes  tant  qu’un 
traitement  énergique  ne  les  arrête  pas.  Les  bords 
du  placard  sont  d’ordinaire  nets,  parfois  diffus, 
émiettés. 


ques,  etc.  . .,  développée.s  autour  des  plaies  llstuleuses. 
Rapport  minislériel  de  mars-avril  et  Journal  des  Prati¬ 
ciens,  11“  24,  10  juin  1916,  p.  369. 

Les  dermo-épidermites  microbiennes  de ,  guerre  et 
leurtraitement.  Férue  de  Médecine,  mai-juin  1936,  n“  5  et 
6,  p.  312.  juillet -aoiit  1916,  n“  7  et  8,  p.  401  (90  pages, 
deux  tableaux,  onze  photos), 

(6)  Gougerot.  —  Dermo-épidermite  pustuleuse 
miliaire  el  érythémato-squameuse,  nuramulaire  et  en 
placards  à  progression  centrifuge  (forme  nouvelle) 
Congrès  de  Dermatologie  de  Paris,  6  juin  1922,  p.  172. 

Dermo-épidermite  pustuleuse  miliaire  et  érythémato- 
squameuse  nummulaire.  et  en  placard.s  à  progression 
centrifuge.  Archives  dermato-sijphiligraphiques  de  la 
Clinique  de  Saint-J-ouis,  décembre  1931,  n“  12,  p.  611, 
(treize,  figures). 
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Les  lésions  qui  débordent  vers  les  doigts  et 
le  dos  de  la  main,  vers  le  poignet,  les  lésions 
associées  du  reste  du  corps  sont  souvent/  d’un 
autre  type  et  ce  polymorphisme  est  un  signe  dia¬ 
gnostic  important. 

Ce  diagnostic  s’appuie  sur  des  signes  multiples  : 

—  Aspect  clinique  différent  des  dermatoses 
voisines  (eczéma,  etc.)  :  érosion  microbienne 
non  ourlée  et  plus  grande  que  les  puits  eczé¬ 
mateux  ;  squames  différentes,  au  grattage  mé¬ 
thodique  de  Brocq,  des  squames  du  psoriasis,  etc. 

—  Bulles  plates  squameuses  et  petites  vésicu¬ 
les  louches  ou  purulentes  intra-épithéliales  de 
1  à  3  millimétrés,  plates  sans  saillie,  au-dessous 
des  croûtes  ou  au-dessous  des  squames. 

— ■  Polymorphisme  lésionnel  ;  presque  tou¬ 
jours  plusieurs  aspects  lésionnels  sont  associés 
sur  im  même  placard  :  érosions  suintantes, 
squames,  '  bulles  plates  squameuses  et  croû- 
teuses,  etc. 

— ■  Début  parfois  par  une  streptococcie  aiguë  ; 
un  érysipèle. 

—  Mélange  aux  lésions  érythémato-squa- 

meuses  de  lésions  microbiennes  incontestées  : 
bulles  d’ecthyma,  croûtes  d’impétigo,  ulcéra¬ 
tion  suppurante  .  . .  , 

—  Transformation  d’une  pyodermite  eh  un  pla¬ 
card  d’ épidermite  ;  par  exemple  transformation, 
sous  les  yeux  du  médecin,  d’un  impétigo  en 
épidermite  psoriasiforme  nummulaire. 

—  Transitions  entre,  les  épidermites  et  les  pyo- 
dermiteS. 

—  Progression  centrifuge  par  un  ourlet  bul- 
ïeüx  ou  croùleux  ou  squamo-croûteüx  impétigi- 
heuX,  ou  par  Un  bord  circiné  ou  curviligne  semé 
d’ecthyma,  ou  par  un  clivage  épidermique,  squa¬ 
meux,  sec,  reliquat  d’une  bulle  sèche. 

—  Récidive  soüs  la  même  forme  ou  sous  une 
autre  forme  d’épldermite  microbienne  ou  sous 
forme  des  pyodermites. 

—  Guérison  par  les  traitements  antiseptiques 
non  irritants. 

A  plusieurs  reprises  nous  avons  insisté  sur  les 
àssoeiations  ou  «  complexes 

Les  résultats  thérapeutiques  rapides  sont  la 
sanction  heureuse  de  ce  diagnostic.  Le  traite¬ 
ment  antiseptique  local  que  je  vous  ai  tant  de 
fois  détaillé  (1)  suffit  presque  toujours. 

Rarfois  il  faut  varier  l’action  thérapeutique, 
et  dans  quelques  cas  où  le  nitrate  d’argent,  l’al¬ 
cool  iodé,  l’alcool  violet,  les  pommades  antisep¬ 
tiques,  les  baumes  réducteurs  avaient  amélioré 
sans  guérir,  nous  avons  obtenu  avec  Ecl.  Peyre 
la  guérison  par  l’application  locale  de  bacté¬ 
riophage  en  friction,  soir  et  matin,  pour  faire 
pénétrer  le  virus,  et  en  pansement  pendant  la 
nuit. 


'(t)  In  nofre  petit  livre  «  La  .Dermatologie  en  clientèle  » 
chap.  Vil,  page  365. 


II.  Acrodermatite  continue  d’Hallopeau 

Variété  Pustuleuse 

Hallopeau  a  décrit  ,  deux  variétés,  l’une  vésicu- 
leuse  à  liquide  clair  séreux,  l’autre  à  liquide  trou¬ 
ble  purulent  ;  c’est  la  seule  qui  nous  intéresse 
daiis  cette  discussion.  Cette  acrodermatite  est 
faite  de  pustules  récidivant  sans  cesse  (d’où  l’évo¬ 
lution  chronique),  disséminées  sur  fond  rouge, 
de  1  à  3  mm.,  envahissant  un  ou  plusieurs  doigts 
simultanément  ou  successivement,  douloureuses, 
rebellés  à  tous  les  traitements,  sauf  la  radiothé¬ 
rapie. 

j’ai,  depuis  1927,  décrit  des  formes  atypiques 
(1)  sèches,  discontinues,  saisonnières,  etc... 

Les  causes  restent  inconnues  :  ' 

—  diathésique  (mais  quelle  diathèse  ?) 

—  parasitaire,  mais  on  n’a  jamais  isolé  un 
virus  indiscutable.  Cependant  Fidanza  Carillo  et 
Ocanaont  guéri  une  acrodermatite,  rebelle  même 
à  la  radiothérapie,  par  un  auto-vaccin  fait  avec 
des  cultures  vivantes  ; 

«  Après  nettoyage  et  scarification  d’un  petit 
carré  de  peau  de  la  région  deltoïdienne,  on  déposa 
une  anse  de  culture  vivante,  obtenue  avec  le 
liquide  des  vésicules  de  la  lésion  cutanée,  en 
étendant  cette  culture  sur  la  peau  scarifiée  et 
en  la  mélangeant  à  la  sérosité  sanguinolente  qui 
suintait.  On  recouvrit  d’une  cupule  de  verre 
aseptique  fixée  à  la  peau  à  l’aide  d’un  emplâtre  ; 
quarante  huit  heures  plus  tard  apparurent  des 
pustulettes  qu’on  nettoya  avec  de  la  teinture 
d’iode;  deux  jours  plus  tard,  les  lésions  de  l’acr.0- 
dermatite  se  désséchèrent  et  aucun  nouvel  élé¬ 
ment  n’apparut.  La  guérison  fut  obtenue  pro¬ 
gressivement  et  se  maintient  depui  s  huit  mois,  » 
{Bevista  .arg.e.ntina  de  dirhialosifilologia,  t.  20, 
1936,  pp.  22-35.) 

Certains,  avec  Bodin,  ont  proposé  l’assimila¬ 
tion  avec  la  dermatite  polymorphe  .d.ouloureuse 
de  Brocq-Dühi'ing  dont  malheureusement  la 
cause  res.te  non  moins  inconnue. 

Le  rap.prochenaent  le  plus  valable  est  avec  le 
psoriasis  pustuleux  comme  l’a  si  bien  fait 
Jadassohn  et  ainsi  que  nous  le  mentionnerons 
ci-dessous. 


(If  Goüokuot  l-'iLi.KXL  .  ..  Awodei-.lualite  sèc.lic 
xIiscouti:n  Ue,p(!r.i(idique  siiiso.nn  ière.  üocMlé  .Ucnmdologie. 
1 1  U ivembre  1929,  ii".3,,|).  ;I()3H  ;  et  Arclüms  JJc.rmutv- 
sypliilUii'iyMqucs  de  la  Clinüiue  de  S.ainl-LoM'S,  mars 
1930,  no  .5,  p.  15,-1, 

Güugehot.  —  Acjiodermaliteb  vesieuiusquaiueuses 
eczémateuses..  Jour.naldes  p-ralicims,  .23.novem.bne  1929, 
n°  47  p.  769  ;  et  Archives  dermaio-sgphiligmphiques  de 
la  Clinique  de  Sainl-Louis,ma.i-s  1930,  n®  5,!P.  143. 
et  surtout  : 

Gougerot.  — •  Fanme, s  .nouvelles  des  acrodermatites. 
Archives  dermaio-syphiligraphiques  .de  la  Clinique  de 
Sainl-Louis,  mars  1930,. n®  5,.p.  136  (trois  figures,). 
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Le  traitement  indiqué  par  Hallopeau  dès  le 
début,  est'  la  radiothérapie  ;  H  reste  le  meilleur  et 
guérit  les  malades,  sauf  exception  ;  la  récidive 
est  rare.  C’est  là  l’heureuse  sanction  de  ce  dia¬ 
gnostic  et  sa  conséquence  pronostique. 

Dans  notre  clinique  M.  Giraudeau  fait  la  tech¬ 
nique  suivante  :  > 

Première  séance  :  68  r  (internationaux)  (90  K  V) 
filtre  aluminium  5/10  sur  la  pulpe  des  doigts. 

68 ,  r  (internationaux)  (90  K  V)  filtre  aluminium 
5  /lO  sur  la  face  dorsale  de  la  troisième  phalange. 

Deuxième  séance  :  huit  jours  après,  même 
traitement. 

Troisième  séance  :  quinze  jours  après  la  deu¬ 
xième,  même  traitement.  On  arrête  1  mois. 

.  Et  l’on  peut  faire  deux  nouvelles  séances  à  huit 
jours  d’intervalle.  ^ 

Il  faut  alors  arrêter  pendant  un  an  la  radio¬ 
thérapie. 

III.  Psoriasis  pustuleux  de  Kaposi, 
Hallopeau,  Zumbusch 

Cette  forme  de  psoriasis  rare,  mais  très  inté¬ 
ressante  par  sa  gravité  a  été  décrite  par  Kaposi 
et  par  Hallopeau  (1901),  puis  par  Zumhuscb 
(1909),  Jadassohn,  etc.,  Kissmeyer  en  désigne 
trois  formes  : 

—  forme  aiguë  fébrile  avec  phénomènes  géné- 
u-aux,  fièvre  élevée,  prurit  empêchant  le  som¬ 
meil,  etc. . . 

—  forme  bénigne  récidivante  généralisée  ; 

—  forme  bénigne  localisée  palmo-plamtaire, 
les'vésico-pustulettes  sont  de  tailles  variables 
de  1  à  5  mm.  souvent  ostfo-follieulaires,  par¬ 
fois  ombiliquées  varioliformes  ;  les  poussées 
sont  longues,  récidivantes,  rebelles  aux  traite*- 
ments,  parfois  graves,  même  mortelles.  Le  plus 
souvent  le  psoriasis  pustuleux  est  secondaire 
à  un  psoriasis  classique  non  pustuleux.  Mais, 
parfois,  il  est  d*’emblée  pustuleux  (Hallopeau). 

Le  traitement  est  aléatoire,  mais  les  nouveaux 
traitements  des  psoriasis  n’ont  pas  été  essayés 
dans  ces  cas  :  régime  sans  graisse,  éosine  loeale- 
ment. 

Le  pronostic  est  donc  réservé. 


IV.  Derma-épidermite  pustuleuse  miliaire  et 
érythémato-squameuse  nummulaire  et  eu 
placards  à  progression  centrifuge 

Cette  dermo-épidermite  pustuleuse  que  j'ai 
décrite  en  1922  est  caractérisée  ; 

—  Par  une  lésion  élémentaire  et  initiale,  la 
pustulette  miliaire,  qui  se  multiplie,  s’accroît, 
conflue  en  placards,  petits,  nummulaires,  puis 
en  larges  nappes  de  plusieurs  centimètres  ; 

—  Par  des  placards  arrondis  ou  irréguliers,  à 


bords  nets  et  papuleux  ou  diffus,  criblés  de  pus- 
tulettes  de  i  à  3  mlUimètres,  recouvertes  Cle 
croûtes  et  de  squames,  évolüant  tantôt  vers  la 
multiplication  des  pustulettes  qui  peuvent 
confluer,  ulcérer  Pépiderme  et  le  deime  super¬ 
ficiel,  tantôt  vers  la  formation  des  squames 
épaisses,  psoriasiforines  parfois,  qui  cachent' 
souvent  des  fines  pustulettes,  plates,  intra-màl- 
pighiennes.  - 

—  Par  un  grand  polymorphisme  clinique  ; 

—  Par  une  évolution  chronique,  irrégulière, 
entrecoupée  de  poüssées  aiguës  sans  causes  con¬ 
nues  (avec  parfois, fièvre). 

—  Par  l’inefficacité  de  traitements  acUiels, 
donc  par  l’incurabilité. 

Ses  formes  sont  multiples  ;  — suivant  là  locali¬ 
sation  :  formes  disséminées,  généralisées  ;  formes 
à  grands  placards  régionaux  et  à  pustulettes  dis- 
'séminées  ;  formes  localisées  régionales  ;  pal¬ 
maires,  etc.  —  suivant  l’aspect  clinique  :  forme 
pustuleuse,  forme  érythémateuse,  forme  squa¬ 
meuse,  etc. 

Cette  lésion  ne  ressemble  à  aucun  type  décrit  : 
Brocq  et  Jeanselme  qui  eurent  pendant  plu¬ 
sieurs  mois  dans  leurs  salles  la  malade  présentée 
au  Congrès  ;  Darier,  Sabouraud,  Nicolas,  etc., 
qui  examinèrent  cette  malade  au  Congrès  de 
1922,  ne  purent  la  rattacher  à  aucun  type  cata¬ 
logué.  Certains  de  nos  collègues  ont  des  souve¬ 
nirs  semblables  mais  n’ont  pu  élucider  le  pro¬ 
blème. 

La  cause,  qui  est  évidemment  parasitaire, 
nous  a  jusqu’ici  échappé.  Des  centaines  de  cul¬ 
tures  et  de  préparations  ont  été  laites  ne  mon¬ 
trant  que  des  bactéries  pyogène  ;  banales,  strep¬ 
tocoques  et  staphylocoques,  et  tfois  fois  des 
champignon  ;  (Pénicîlliurn,  Nocardia,  levures) 
ces  champignons  surinlectent  de  façon  passagère, 
transitoirement  et  inci  demment,  les  lésions  d'’àu- 
tre  nature  ;  par  exemple  dans  les  ongles  dé  l'â 
malade  présentée  au  Congrès  dé  1922  M.  Ota 
a  trouvé  un  champignon  filamenteux  (ScopUla- 
riopsis  banal),  mais  dans  lés  autres  lésions  aucun 
germe  spécial  ne  fut  décelé.  Cette  dermo-épîdél'- 
mitc  pustuleuse  est-elle  causée  par  des  bactéries 
pyogènes  banales  à  virulence  exaltée  ou  plûtôt 
évoluant  sur,  un  terrain  sensibilisé  ?  Est- elle 
due  à  un  germe  spécifique  qü'il  a  été  impossible 
d’isoler  ?  On  ne  peut  encore  préciser. 

Nous  nous  efforcions  de  limiter'  cette  dermo- 
épidérmile  pustuleuse  la  comparant  avec  l’âcro- 
dermatitc  d’Hallopoau,  le  psoriasis  pUstuicùX, 
les  pyodermites  et  denno-épidermites  micro¬ 
biennes,  comparaison  qui  n’était  que  clinique  et 
évolutive,  histologique  et  bactériologique,  thé¬ 
rapeutique  puisque  rétiologie  reste  inconnue; 
sauf  pour  les  dermo-épidermites  strepto-sta- 
phylococciques. 

Avec  l’acrodermatite  d’Hallopéau,  les  diffé- 
,  rences  sont  grandes  ;  la  localisation  de  la  cleimo- 
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cpidermite  pustuleuse  ne  se  resti-eint  pas  à 
l’extrémité  des  doigts,  elle  diffuse  ses  placards 
sur  tout  le  corps  :  même  dans  les  formes  locali¬ 
sées  des  mains,  c’est  la  paume  ou  la  plante  qui 
sont  envahies. 

Avec  le  psoriasis  pustuleux,  les  différences 
sorit  non  moins  nettes  :  pas  d’association  de  pso¬ 
riasis  ni  de  forme  de  transition,  structure  histo¬ 
logique  différente,  évolutio  \  plus  tenace,  résis¬ 
tance  aux  traitements  du  psoriasis,  donc  pro¬ 
nostic  plus  grave. 

Avec  la  variété  pustuleuse  dermatite  poly¬ 
morphe  douloureuse  de  Brocq-Dühring  les 
différences  sont  certaines  :  pas  d’association  des 
lésions  huileuses  et  polymorphes  de  la  maladie  de 
Dühring-Brocq;  ni  de  forme  de  transition  ;  struc¬ 
ture  histologique  différente  et  leucocytose  varia¬ 
ble  sans  éosinophilie,  évolution  plus  tenace,  résis¬ 
tance  aux  traitements  du  Dühring-Brocq,  donc 
pronostic  plus  grave. 

Avec  les  dermo-épidermites  microbiennes  le 
diagnostic  est  facile  :  pas  d’association,  ni  de 
forme  de  transition,  pas  de  pyodermite  à  l’ori¬ 
gine  se  transformant  sous  les  yeux  de  l’ohserva- 
teur  en  dermo-épidermite  inicrohienne  ;  absence 
de  streptocoques,  etc.,  dans  les  lésions  fe^-mées 
naissantes  ;  évolution  et  pronostic  graves  très 
différents  de  ceux  des  dermo-épidermites  cura¬ 
bles  par  les  traitements  locauxl 


V.  Comparaison  des  acrodermatites 
d’Hallopeau  et  des  psoriasis  pustuleux 

Le  problème  a  été  posé  par  Zumbusch,  Jadas- 
sohn  (1),  Gans,  Nobl-Ingram  (2),  Barber  (3), 
etc. 

Jadassohn  l’a  remarquablement  étudié  dès 
1915  : 

«Je  dois  ncore  mentionner  une  autre  maladie 
très  rare,  qui  sans  aucun  doute  une  certaine 
ressemblance  àvec  ces  cas  de  psoriasis.  C’est 
Vacrodermatite  continue  décrite  par  Hallopeau, 
et  principalement  sa  forme  purulente  ». 

«  Le  premier  cas  d’acrodermatite  que  j’ai 
observé  chez  la  femme  d’un  médecin  âgée  de  35 
ans  environ,  ressemblait  le  plus,  parmi  tous 
les  aspects  que  je  connaissais,  à  l’impétigo 
herpétiformis  ;  mais  il  n’existait  aucun  rapport 
ni  àvec  la  grossesse,  ni  avec  une  anomalie  des 
organes  génitaux.  La  maladie  débuta  par  une 
inflammation  et  une  suppuration,  au  pourtour 
des  ongles,  avec  un  ramollissement  et  une  des¬ 
truction  de  ces  derniers  ;  elle  finit  par  provoquer 
des  accès  fébriles  et  répétés,  une  dissémination 


(1)  Mediz-Klinik,  1915,  p.  10. 

(2)  The  Brilish  Journal  o/  Dermalologij  and  Syphilis, 
n»  505,  1930,  p.  489. 

(3)  Ibidem,  n«505,p.  50Ô. 


de  pustules  et  dé  croûtes  et  se  termina  par  la 
mort.  Il  n’exista  jamais  de  foyers  devrai  psoria¬ 
sis.  Les  pustules  furent  stériles,  l’examen  géné¬ 
ral  fut  tout  à  fait  négatif.  Ainsi  malgré  l’absence 
d’un  psoriasis  typique,  on  trouva  le  même  aspect 
comme  dans  sa  forme  pustuleuse,  mais  aussi  une 
grande  analogie  avec  l’impétigo  herpétiformis  ». 

«  Dans  le  second  cas,  que  l’on  devrait  étique¬ 
ter  acrodermatite  suppurée,  existaient,  à  côté  de 
lésions  caractéristiques  purulentes  des  ongles, 
des  foyers  typiques  de  psoriasis  des  coudes  ». 

«  Je  retrouve  les  mêmes  lésions  dans' un  des 
deux  cas  d’acrodermatites  continua  pustulosa, 
publiées  par  de  Azuer  (aux  coudes  et  aux  ge¬ 
noux)  ». 

«  Je  note  enqoré  dans  une  publication  de  Volk', 
un  cas  de  Foggies  ;  une  femme  cinq  fois  enceinte, 
eut,  chaque  fois,  au  troisième  mois  de  la  gros¬ 
sesse,  de  fortes  douleurs  sub-unguéales,  les  ongles 
tombèrent  ensuite.  Pendant 'les  deux  dernières 
grossesses  apparut  un  psoriasis  aux  coudes  et 
aux  genoux.  Ainsi  grossesse,  acfodermatite  (quoi¬ 
que  non  suppurante)  et  psoriasis  étaient  encore 
associés  ». 

«  Dans  un  cas  de  Kroph  l’acrodermatite  à 
répétition  des  ongles  chez  une  jeune  fille,  qui  se 
répéta  pendant,  deux  grossesses,  fut  suivie  d’ün 
psoriasis  ». 

«  Chez  une  malade  de  Volk,  un  psoriasis  débuta 
par  une  inflammation,  quoique  sèche,  des  ongles, 
inflammation  qui  ressembla  à  une  paronychie». 

«  Il  existe  donc  dans  certains  cas,  des  points 
de  contact  entre  l’acrodermatite,  le  psoriasis 
et  l’impetigo  herpétiformis  ». 

«  Je  ne  veux  aucunement  identifier  ces  trois 
affections  ;  pour  le  faire  il  nous  manque  surtout 
la  connaissance  de  leurs  étiologies,  mais  il  ne , 
faut  pas  trop  s’attacher  à  un  seul  signe,  par 
exemple  l’importance  de  la  grossesse  pour  l’im¬ 
pétigo  herpétiformis.  On  a  déjà  reconnu  qu’une 
autre  dermatose  gravidique,  l’herpès  gestatio- 
nis,  n’est  qu’une  forme  de  dermatite  herpéti- 
forme,  dans  laquelle  la  grossesse  joue  le  rôle  de 
cause  provocatrice  des  accès.  On  ne  sait  pas 
encore  par  quoi  est  déclenché  l’accès  dans  les 
autres  formes  de  la  dermatite  herpétiforme,  et 
nous  ne  savons  rien  de  l’étiologie  de  ces  deux 
formes.  Il  serait  très  possible  qu’il  existe  donc 
les  mêmes  conditions  dans  l’impétigo  herpéti¬ 
forme  et  l’acrodermàtite.  Et  comme  cette  der¬ 
nière  maladie  est  intimement  liée  au  psoriasis  il 
est  aussi  possible  que  ce  soit  le  cas  pour  l’impétigo 
herpétiformis  ;  sa  ressemblance  clinique  avec  le 
psoriasis  pustuleux  (y  compris  l’évolution  éven¬ 
tuellement  fatale),  serait  plus  qu’un  jeu  de 
hasard  ». 

«  Ce  sont  des  questions  auxquelles  on  ne  peut 
répondre,  avant  de  connaître  l’étiologie,  'que 
par  une  étude  exacte  des  cas  analogues  qui 
sont  très  rares  ».  (J.  Jadassohn,  Psoriasis  und 
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verwandte  Krànkheiten,  Medizinische  Klinik, 
1915,  pp.  10  et  11).» 

Différents  auteurs  ont  réétudié  rgcemirient  le 
problème. 

■Par  exemple  Ingram  dans  son  travail  «  Acr-o- 
dérmàtitis  pérstans  and  its  relation  to  psoriasis  ». 
The  British  Journal  of  Dermatologij  and  Syphilis, 
n»  -505,  nov.  1930,  p.  489)  (1).  «  Il  semble  que  : 
cërtains  auteurs  rangent  dans  le  cadre  de  l’acro-  ■ 
dermatite  continue  des  affections  rebelles  très  : 
diverses  des  extrémités.»  C’est  ainsi  qu’ après  , 
avoir  donné  un  aperçu  bibliographique,  Ingram  ; 
distingue  «  deux  groupes  de  faits  :  des  pyoder-  ■ 
mites  chroniques  dés  extrémités  dues  au  sta¬ 
phylocoque  doré»,  auxquelles  i  réserve  ’enom 
d’acrodermatite  pérstans  et  des  dermites  non 
infectieuses  localisées  aux  extrémités,  mais  pou¬ 
vant  se  généraliser.  Ces  dernières  feraient  fré¬ 
quemment  associées  au  psoriasis  pustuleux. 

Ingram  cite  quatre  observations  se  rappor¬ 
tant  à  ce  groupe  de  faits  :  il  s’agit  de  lésions  éry- 
thémato-squameuses  palmaires  et  plantaires  s’ac-  i 
compagnant  de  vésicules  stériles.  Ces  lésions 
sont  caractérisées  par  l’absence  d’un  trauma¬ 
tisme  initial  infectant  ou  d’un  foyer  infec¬ 
tieux  primitif,  par  la  stérilité  des  lésions,  par 
la  présence  de  vésicules  quelquefois  interdigita- 
lès, également  stériles,  et  ne  guérissant  pas  par 
lés  traitements  des  épidérmOmycoses.  Ces  lésions 
coexistent  souvent  avec  un  psoriasis  typique. 

Par  exemple,  Bai'ber,  dans  son  travail  «  Acro- 
dermatitis  continua  vel  pérstans  and  psoriasis 
pustulosa  »  {The  British  Journal  of  Dermalology 
and  Syphilis  n»  505,  nov.  1930,  p.  500,  16  flg.) 
distingue  deux  ordres  de  faits  : 

«1°  L’acro  dermatite  continue  vraie,  qui  débute 
par  l’extrémité  d’un  doigt,  à  la  suite  d’un  trau¬ 
matisme  infectant,  par  une  lésion'  pyo'gène,  le 
plus  souvent  un  périonyxis,  souvent  un  panaris 
profond.  De  cette  localisation  unique  et  unila¬ 
térale  l’affection  peut  s’étendre,  se  généraliser 
et  atteindre  même  les  muqueuses.  Lés  lésions 
restent  toujours  irrégulières  dans  leur  distribu¬ 
tion,  jamais  il  n’y  a  eu  de  symétrie.  La  lésion 
primitive  est  toujours  une  pustule  ou  une  phlyc- 
tèn;  contenant  un  staphylocoque  doré  parti¬ 
culièrement  résistant,  pouvant  se  développer 
même  sur  des  muqueuses,  pouvant  être  quel¬ 
quefois  décelé  dans  les  matières  des  malades  et 
caractérisé  bactériologiquement  par  le  fait  qu’il 
pousse  sur  le  milieu  de  Conradi-Drigalski,  habi¬ 
tuellement  réfractaire  au  staphylocoque.  » 

«  2°  Le  second  groupe,  qui  doit  être  dissocié 
de  l’acrodeimatite  continue,  est  représenté 
pai’  une  forme  pustuleuse  de  psoriasis  affectant 
symétriquement  les  paumes  des  mains  et  les 


(1)  Analyse  de  Mme  le  Docteur  S.  Femt  in  ArcAiaes, 
dermato-sgphiligraphiques  de  la  Clinique  de  Saint-Louis, 
t.  V,  fasc.  II,  juin  1933,  p.  209. 


plantes  des  pieds.  La  localisation  caractéristi¬ 
que  de  ces  lésions  est  à  l’éminence  thénar 
d’o  ù  elles  peuvent  s’étendre  au  premier  espace 
interdigital, ’à  l’é^minence  hypothénar,  à  la  face 
dé  flexion  des  doigts.  Aux  pieds,  les  lésions  siè¬ 
gent  primitivement  àlapqçtie  moyenne  interne 
de  la  plante.  Les  ongles  sont  rarement  atteints  ; 
lorsqu'ils  le  sont,  on  ne  constate  pas  de  suppu¬ 
ration,  mais,  de  l’hyperkératose  sèche.  Ces  lé¬ 
sions  sont  érythémato-squameuses  et  pustuleu- 
,ses,^  leur  exfoliation  est  lamelleuse.  Elles  sont 
stériles  et  cet  amicroblsme  -est  aussi  remar¬ 
quable  que  celui  du  psoriasis.  » 

«  Toute  question  nosographique  mise  à  part, 
il  existe  donc  des  kératodermies  micropustu- 
leuses  palmaires  et  plantaires  symétriques,  dans 
lesquelles  les  recherches  bactériologiques  et 
rnycologiques  les  plus  minutieuses  n’ont  pu 
déceler  un  agent  pathogène.  »  ■ 

:  En  1932,  à  la  Société  de  Bertnatoiogie  et^'^ans 
nos  Archives,  nous  reprenions  avec  Mlle'^,01ga 
Eliascheff  la  discussion  à  propos  de  no«tre  malade 
111933.(1).  .■■•■-”  P. 

«  Cette  malade  est  du  plus  grand 'uïiféiêt, 
clisions-nous,  parce  qu’elle  soulève  une  .impor¬ 
tante  discussion  diagnostique  et  '  a  question' des 
rapports  entre  le  psoriasis  ffiidfbcircinàtd'  de 
Jadassohn,  le  psoriasis  pustulosa,  la  dermaîite 
pustuleuse  miliaire  érythémato-squameuse  de 
Gougerot,  les  formes  atypiques  des  acroderma- 
tites  de  Hallopeau  décrites  par  Gougerot  ». 
{Archives  dermato-syphiligraphiques.  de  la  clini¬ 
que  de  Saint-Louis,  1933,  n®  ïiS,  p.  l’93)  et  nous 
discutions  en  détail  les  relations  du  .psoriasis 
et  de  ces  diverses  dermatoses. 

De  nouvelles  observations  sont  en  faveur  dp 
rattachement  de  certaines  acro dermatites  àu 
psoriasis  pustuleux. 

Deux  de  nos  anciens  malades  atteints  d’acroi 
dermatites  pustuleuses  d’Hallopeau  typiques, 
c’est-à-dire  strictenient  localisées  aux  extré¬ 
mités  des  doigts,  et  guéris  par  la  radiothérapie, 
sont  revenus  nous  voir  récemment  parce  qu’ils 
avaient  une  récidive,  or,  en  les  examinant,  tous 
deux  avaient  des  lésions,  indiscutables  de  pso¬ 
riasis  typiques  des  coudes,  genoux  et  cuir  che¬ 
velu  associées  aux  acrodermatites  pustuleuses 
typiques. 


(1)  Gougerot  et  Olga  Eliaschefr.  —  Cas  pour 
discussion  ;  lésion  érjdhèmato-squameuse  et  pustuleuse 
de  l’éminence  thénar,  du  pouce  et  de  l’index  :  acro- 
derniatite  ?  psoriasis  ?  dermo-épidermite  pustuleuse  1 
Société  de  DermcUologie,  7  juillet  1932,  n°  7,1  p.  1196. 
Forme  nonvelle  de  psoriasis,  forme  de  transition  entre 
le  psoriasis  microcircinata  de  Jadassohn  et  psoriasis 
pustulosa,  forme  localisée  et  fixée.  Société  de  Tterina- 
toloyie,  8  décembre  1932,  n“  9,  p.  1623.  Archives  der- 
mato-sgptiiligraphiqaes  de  la  Clinique  de  Saint-Louis, 
juin  1933,  n“  18,  p.  193  (six  figures). 
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Un ^alade  suivi  avec  Mlle  Olga  Eliaschefï  en  est 
un  troisième  exemple  (1)  : 

Le  n"  119751,  âgé  de  65  ans,  Docteur  en  médecine,  n’a 
pas  d’antécédent  familial  de.  psoriasis.  Il  est  «  arthriti¬ 
que  »,  il  a  eu  des  coliques  néphrétiques  (calcul)  et  a  été 
Opéré  pour  des  calculs  de  la  prostate. 

En  1918,  débutent  des  lésions  des  ongles,  des  gros 
orteils,  que  deviennent  friables,  jaunâtres,  et  se  déta¬ 
chent  peu  à  peu  de  leur  lit. 

La  peau  au  pourtour  des  ongles  est  encore  saine. 
L’examen  microscopique  aurait  montré  à  Paul  Kavaut 
unè  épidermophytie.  Ces  lésions  n’ont  jamais  guéri 
malgré  les  traitements  locaux. 

En  1932;  apparaissent  des  lésions  périunguéales  et 
cutanées  de  la  phalangette  autour  des  ongles  des  deux 
mains,  et  des  gros  orteils,  et  du  troisième  orteil  du  peid 
droit,  puis  une  rougeur  vive  et,  seulement  un  an  après, 
en  1933,  une  suppuration.  Ces  lésions  causent  de  vives 
douleurs  et  empêchent  le  sommeil. 

Le  malade  vient  nous  voir  à  l’automne  1934  ;  une 
rougeur  vive  occupe  les  deux  tiers  de  la  phalangette  des 
deux  mains.  Sur  cetjte  nappe  érythémateuse,  se  trouve 
une  squame  formant  un  demi-anneau  sur  la  surface 
externe  ;  elle  est  de  teinte  jaunâtre,  légèrement  humide  ; 
sous  elle  la  pression  fait  sourdre  une  gouttelette  de  pus  ; 
cette  squame  se  soulève,  mais  pour  se  reformer  immé¬ 
diatement  après. 

Autour  de  la  matrice  des  ongles,  la  suppuration  est 
bèaucoup  plus  prononcés.  Les  ongles  sont  ternes, 
rugueux,  très  épaissis,  de  teinte  jaunâtre  et  ont  des 
striations  longitudinales. 

Les  lésions  des  orteils  sont  superposables  à  celles  des 

A  la  paume  des  deux  mains,  symétriquement,  se 
trouve  une  tache  du  volume  de  2  1  /2  cent,  sur  2  cent.. 


Vî.  Le  hêliquat  des  inconnues 

Lorsqu’on  a  discuté,  comparé,  éliminé  les 
diagnostics  précédents,  il  reste  malheureusement 
des  faits  inclassables.  C’est  le  reliquat  des  incon¬ 
nues  qu’il  est  nécessaire  de  signaler  parce  que 
peu  à  peu  l’accumulation  des  observations  per- 
rhettra  d’explorer  ces  «  terres  inconnues  ». 

Par  exemple  l’observation  si  intéressante  de 
Weissenbach  présentée  à  la  Société  de  dermatolo¬ 
gie  du  14  mai  1936,  n®  5,  p.  1014,  sous  le  nom  de 
«  Troubles  trophiques  sclérodermiformes  des 
membres  supérieurs,  sclérosyndactylie  décal¬ 
cifiante,  avec  épidermite  suppurée  phlycté- 
nulaire  ». 

«  A  ce  double  point  de  vue,  les  diagnostics  de 
maladie  de  Morvan,  de  lèpre  mutilante,  de  trou¬ 
bles.  trophiques  de  la  syringomgélie,  de  troubles 
trophiques  des  névrites  ascendantes,  de  sclérodac- 
tylie,  eiÆn  V acrodermatite  continue  d’Hallopeau 
ont  été  ènvisagés  tout  à  tour.  L’aspect  du  médius' 


(1)  Comparez  : 

Gougerot  et  Mlle  Olga  Eliascheff.  —  Acroderma¬ 
tite  d’Hallopeau  et  psoriasis  pustuleux.  Société  de  Der¬ 
matologie,  14  mars  1935,  n®  3,  p.  447. 


bien  limitée,  hyperkératosique,  de  teinte  rouge  foncé 
desquamante,  sèche.  ' 

Les  recherches  de  M.  Duché  montrent  des  Monilia.  La 
culture  a  donné  une  Monilia  du  groupe  albicans.  Dans 
les  examens  directs  du  pus,  on  ne  découvre  ni  microbes,, 
ni  champignons. 

Biopiis  d’une  lésion  de  la  phalangette  de  la  main 
gauche,  faite  le  30  octobre  1934. 

pEpiderme  :  La  couche  cornée  très  hypertrophiée  est- 
arakératosique  ;  elle  est  dissociée  dans  toute  son  étcn 
due  par  des  formations  cavitaires  arrondies  remplies  de 
polynucléaires,  de  cellules  lymphoïdes  et  de  noyaux  en 
pyknose,  il  s’agit  donc  de  micro-abcès  intra-cornéens. 

Le  corps  muqueux  est  acanthosique  ;  les  bourgeons 
interpaplllaires  sont  allongés.  Il  en  résulte  une  papillo- 
matose  nette  dans  une  partie  de  la  coupe.  Au-dessus 
de  ces  papilles  le  corps  muqueux  est  aminci. 

Derme  :  Le  corps  papillaire  est  oedémateux  ;  ses  pais¬ 
seaux  sont  dilatés  et  entourés  d’un  infiltrat  peu  appré¬ 
ciable.  Aucun  infiltrat  dans  le  reste  du  derme. 

On  a  donc  toutes  les  lésions  typiques  d’un  psoriasis 
pustuleux. 

Evolution  et  traitement.  Tous  les  traitements  par  les 
pommades  irritent  les  lésions.  On  applique  un  traite¬ 
ment  par  des  rayons  Roentgen. 

Après  deux  séances  on  constate  une  amélioration 
nette  :  la  peau  est  lisse,  un  peu  épaissie,  les  ongles  sont 
aplatis,  la  suppuration  a  complètement  disparu. 

Mais  six  semaines  après  les  lésions  récidivèrent  et 
elles  présentent  le  même  aspect  qu’avant  le  traitement. 

En  l’absence  de  critères  étiologiques,  nous 
nous  gardions  de  conclure  en  1932  ;  la  même  pru¬ 
dence  est  nécessaire  en  1935,  mais  il  est  intéres¬ 
sant  de  réunir  de  nouvelles  observations  sur  ce 
problème  si  c  ifflcile. 


de  la  main  gauche,  atteint  huit  ans  après  la  main 
droite,  et  qui  semble  représenter  le  stade  du 
début  de  la  maladie,  rappelle  certaines  images 
publiées  dans  cette  dernière  affection  (voir  la 
planche  du  Manuel  de  dermatologie  de  Desaux  et 
Boutelier,  figurant  un  cas  de  Brocq,  p.  699),  mais 
l’intégrité  actuelle  des  autres  doigts  de  ce  côté, 
l’évolution  ultérieure  de  l’affection  telle  qu’elle 
se  juge  au  bout  de  onze  ans  d’évolution,  par 
l’état  des  mains  et  de  l’avant-bras  droit,  ne 
cadrent  pas  avec  les  descriptions  de  la  majorité 
des  cas  publiés  de  Tacrodermatite  continue 
d’Hallopeau  et  nullement  avec  celle  du  cas  prin- 
ceps  de  cet  auteur.  Si  l’apparition  de  phlyctènes 
purulentes,  la  chute  des  ongles,  la  transforma¬ 
tion  des  doigts  en  moignons,  les  phénomènes 
douloureux,  figurent  dans  les  observations  classi¬ 
ques,  aucune  planche,  aucun  moulage  d’acro- 
dermatite  continue  ne  montre  ni  cet  aspect  dé 
syndactylie  et  cette  fusion  des  phalanges  entre- 
elles  et  avec  la  paume  de  la  main,  ni  l’existence 
de  lésions  si  étendues  d’un  côté,  alors  qu’elle 
sont  si  discrètes  et  si  récentes  du  côté  opposé  ». 

Par  exemple,  plusieurs  cas  que  nous  avons 
suivis  sans  les  comprendre  depuis  plusieurs 
années» 
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Observation  :  Une  jeune  fille  de  28  ans,  a  depuis 
six  ans  des  lésions  palmo-plantaires,  mais  surtout  pal¬ 
maires.  A  l’étranger,  on  a  dit  épidermomycose..  et  de 
fait,  entre  les  quatre  et  cinquièmes  orteils  on  trouvait 
souvent  une  desquamation  assez  pauvre,  sans  vésicule, 
ni  pustule,  contenant  des  Trichophyton.  Mais  dans  les 
lésions  des  plantes  et  des  paumes  des  dizaines  d’exa¬ 
mens  directs,  des  cultures,  n’ontrévélé  aucun  champi¬ 
gnon,  etj’alcool  iodé  qui  guérit  lés  lésions  interdigitales 
au  moins  pour  quelques  semaines  n’influence  pas  les 
lésions  des  paumes  et  des  plantes. 

La  récidive  des  lésions  interdigitales  pouvait  s’ex¬ 
pliquer  parce  que'la  jeune  malade  non  prévenue  cessait 
l’alcool  iodé  dès  que  l’épiderme  redevenait  normal  ;  or, 
on  sait  qu’un  épiderme  contient  pendant  très  long¬ 
temps  encore  des  champignons  saprophytes,  que  ces 
parasites  repullullent  et  provoquent  inévitablement  la 
récidive  de  l’épidermomycose.  Avertie  par  nous,  la 
jeune  malade  a  eu  la  patience  de  continuer  l’alcool 
iodé  entre  les  orteils  pendant  deux  mois  après  la  gué¬ 
rison  apparente,  et  depuis  plus  d’un  an,  elle  n’a  plus  eu 
de  récidive  interdigitale,  l’épldermoinycose  semble 
liquidée. 

Au  contraire,  elle  continue  l’alcool  iodé  sur  les  lésions 
palmo-plantaires,  tous  les  soirs  sans  obtenir  de  guérison, 
sans  empêcher  de  petites  poussées. 

Aux  plantes,  les  lésions  chroniques  sont  discrètes, 
placards  irréguliers  à  peine  érythémateux,  pauvrement 
squameux,  semés  de  quelques  vésico-pustules  de  deux 
à  quatre  millimètres  ;  érythème  et  vésicules,  puis  des¬ 
quamation  augmentent  lors  des  poussées  qui  durent 
de  quinze  à  trente  jours.  Puis  les  lésions  régressent 
jusqu’à  l’état  chronique  qui  reste  fixe. 

Aux  mains  les  lésions  sont  étendues  à  toute  la  paume 
sans  les  déborder,  sans  envahir  actuellement  les  espaces 
interdigitaux  ;  les  bords  sont  irréguliers,  effrités  vers  le 
poignet  ;  à  la  rainure  des  doigts,  ils  sont  nets,  curvili¬ 
gnes,  avec  une  collerette  cornée  et  sèche,  décollée  de 
un  à  deux  millimètres.  La  surface  est  rose-orange,  lisse, 
sauf  une  desquamation  de  squames  irrégulières,  assez 
larges,  adhérentes,  sans  infiltration  et  sans  oedème,  sans 
papules  et  sans  fissures.  Cette  surface  est  semée  sans 
ordre  d’une  vingtaine  de  vésico-pustulettes,  plates  de 
deux  à  quatre  millimètres,  bombant  à  peine  sous  l’épi¬ 
derme  épaissi,  non  douloureuses,  sans  auréole  érythé¬ 
mateuse,  contenant  une  gouttelette  de  pus  blanchâtre  ou 
jaunâtre  (pas  verdâtre),  clair  ou  épais,  cytologique- 
ment  pauvre  en  cellules  et  fait  d’un  mélange  de  polynu¬ 
cléaires  prédominants,  intacts  d’ordinaire,  de  moyens 
mononucléaires  et  de  cellules  épidermiques  libérées 
sans  aucun  parasite. 

Sans  raison  nette,  peut-être  favorisées  par  le  surme¬ 


nage  scolaire  ou  les  changements  de  saisdn,  surviennent 
des  poussées  subaiguës  ;  les  paumes  sont  rouges  et  ten¬ 
dues  (oedème),  légèrement  douloureuses  et  surtout  cri¬ 
blées  de  nombreuses  pustulettes  troubles,  de  deux  à 
quatre  millimètres,  de  même  formule  que  les  pustulettes 
chroniques  ;  ces  poussées  durent  de  quinze  à  trente 
jours,  et  la  dermatose  revient  à  l’état  chronique  fixe 
décrit  ci-dessus. 

A  l’étranger  et  en  France,  on  a  multiplié  les  analyses 
qui  toutes  ont  été  négatives  :  —  examen  directs  par 
coloration  et  par  la  potasse,  —  cultures  à  froid  et  à  37“ 
en  aérobies  ét  anaréobies,  —  inoculation  à  la  cornée  et 
dans  l’encéphale  de  lapin,  —  auto-inoculation,  —  intra-. 
-dermo-réaetion  avec  des  cocci  pyogènes,  des  mélanges  de 
champignons  (clasines  de  Jausion). 

Tous  les  traitements,  restent  inefficaces,  en  particulier 
l’alcool  iodé  appliqué  depuis  de  nombreux  mois,  radio¬ 
thérapie,  vaccins  pyogènes  et  mycosiques...  Certains 
semblent  améliorer  au  début  de  leur  application,  puis 
les  lésions  réaugmentent  et  ne  guérissent  pas. 

Observation.  —  Un  malade  d’upe  cinquantaine 
d’années,  a  depuis  douze  ans,  aux  pieds  et  aux  mains 
des  lésions  chroniques  à  poussées  aiguës  et  subaiguës 
prédominant  aux  pieds,  sans  causes  cutanées,  peut-être 
des  raisons  émotives.  G'esf  en  effet  un  intellectuel  très 
nerveux,  surmené,  insomnique,  cplitique  et  petit  hépar 
tique,  mais  sans  autres  troubles  viscéraux, 

Aux  pieds,  les  lésions  intenses  érythéfnato-squanieu- 
ses  et  pustuleuses  envahissent  toute  la  plante,  toute  la 
surface  des  orteils.et  la  moitié  inférieure  dü  dos  du  pied, 
avec  des  bords  irréguliers  effrités  ;  les  pustulettes  innom¬ 
brables  ont  de  deux  à  cinq  millimètres.  Au  moment  des 
poussées,  il  souffre  tant  qu’il  doit  rester  à  la  rnaison  i 
le  pied  est  rouge  œdématié. 

Aux  mains,  les  paumes,  les  racines  des  doigts  siir 
leurs  faces  palmaires  et  latérales,  les  bords  des  éminen¬ 
ces  thénar  et  hypothénar  sont  constamment  malades, 
rarement  et  seulement  au  cours  de  certaines  poussées 
le  dos  de  la  main,  la  face  antérieure  des  poignets  sont 
envahis.  Contrairement  aux  pieds; l’extréniité  des  doigts 
n’a  jamais  été  touchée.  Les  lésions,  sont  semblables  à 
celles  des  pieds,  les  pustulettes  sont  plus  plates  de  un  à 
trois  millimètres,  les  poussées  concordent  avec  celles  des 
pieds. 

Tous  les  examens  bactériologiques  ont  été  négatifs 
(voir  ci-dessus),  la  cytologie  est  celle  de  la  malade  pré¬ 
cédente. 

Tous  les  traitements  ont  été  négatifs  :  alcool  iodé, 
radiothérapie,  etc. . .  (voir  ci-dessus). 


Tels  sont  les  faits  ;  continuons  de  les  étudier  j  logie  et  leur  pathogénie  s’éclairent,  et  que  nous 
et  de  les  comparer,  afin  que,  peu  à  peu,  leur  étio-  |  arrivions  à  guérir  ces  malades. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


35  —  30  —  vî  —  37 


LA  BIOPSIE  DE  LA  MOELLE  .OSSEUSE  PAR  PONCTION  STERNALE 

Par  le  Professeur  agrégé  Charles  Aubektin 


La  biopsie  de  la  moelle  osseuse,  si.  utile  pour 
étudier  l’hématopoïèse  qui  n’est  pas  toujours 
révélée  par  la  cytologie  sanguine,  n’est  devenue 
d’usage  courant  que  depuis  la  ponction  de 
l’épiphyse  tibiale  par  trépanation,  Arinkin  a 
substitué  la  ponction  du  sternum  aussi  facile  à 
faire  qu’une  ponction  exploratrice,  beaucoup 
plus  facile  et  moins  dangereuse  que  la  ponction 
de  la  rate  (Debré,  P.-Em.  Weil).  Après  anes¬ 
thésie  de  la  peau  et  du  périoste  par  la  novo- 
caïne  on  introduit  une  aiguille  trocart  d’un  dia¬ 
mètre  de  12  dixièmes  de  milliamètre  etl’on  per¬ 
fore  la  table  externe  jusqu’à  la  substance  médul¬ 
laire  ;  on  aspire  à  la  seringue  et  l’on  fait  des 
frottis  colorés  par  les  méthodes  ordinaires. 

Normalément,  le  frottis  montre,  sur  un  fond  de 
globules  rouges  normaux,  des  éléments  nucléés 
leucocytaires  et  hémoglobiques  :  les  leucocytes 
sont  pour  la  plupart  du  type  granuleux,  poly¬ 
nucléaires  neutrophiles  (environ  30  %),  méta¬ 
myélocytes  (environ  10  %)'  et  myélocytes  neu¬ 
trophiles  (environ  30  %),  plus  des  éléments  plus 
jeunes,  myéloblastes,  hémocytoblastes,  hémo- 
histioblastés,  en  proportion  beaucoup  moindre. 
Les  lymphocytes  et  monocytes  sont  en  faible 
quantité.  Enfin  on  trouve  des  globules  nucléés 
nombreux  (20  %  environ)  dont  la  plupart  sont 
des  normoblastes.  On  peut  trouver  des  mégaca¬ 
ryocytes  ;  les  plaquettes  sont  nombreuses  et 
groupées  par  amas. 

'  Dans  les  leucémies  les  éléments  blancs  sont 
beaucoup  plus  nombreux  que  les  rouges.  Dans 
là  leucémie  lymphoïde  et  les  lymphomatoses  on 
ne  trouve  pratiquement  que  des  cellules  du 
type  lymphoïde  (lymphocytes,  mononucléaires 
moyens  et  lymphoblastes)  ;  quelques-uns  sont  en 
mitose  ;  d’autres  sont  en  histolyse;  les  polynu 
clëaires  et  les  myélocytes  sont  en  très  faible  pro¬ 
portion.  Inversement  dans  la  leucémie  myéloïde 
(et  dans  les  myélomatoses  subleucémiques  et  aleu- 
cémiques)  on  ne  trouve  pratiquement  que  des 
rnyélocytes  granuleux,  neutrophiles,  éosino- 
pjiiles  ou  basophiles,  des  cellules  souches  ou 
njyéloblastes,  et  des  hémo-histioblastes.  Cer¬ 
tains  éléments  sont  en  mitose.  Les  polynucléaires 
sont  en  faible  proportion  ;  les  érythroblastes,  i 


diminués  dans  le  pourcentage,  sont  néanmoins 
nombreux  si  l’on  tient  compte  du  grand  nombre 
des  éléments  qui  sont  très  serrés  sur  les  frottis. 
Dans  la  leucémie  aiguë  la  lame  est  presque 
entièrèment  constituée  par  une  nappe  de  cellules- 
souches  indifférenciées,  à  noyau  clair  nucléolé, 
à  protoplasma  plus  ou  moins  basophile. 

Dans  y  érythrémie  (maladie  de  Vaquez)  les 
globules  rouges  et  les  globules  nucléés  sont  par¬ 
ticulièrement  nombreux  ;  mais  oh  trouve  éga¬ 
lement  sur  les  lames  de  nombreux  myélocytes 
et  quelques  mégacaryocytes. 

Dans  les  anémies,  la  réaction  essentielle  est 
une  réaction  érythroblastique,  mais  elle  varie 
selon  le  type  envisagé.  Dans  l’anémie  secondaire 
simple  (anémie  post-hémorragique,  anémie  hypo- 
chrome,  anémies  symptomatiques  diverses,  ictère 
hémolytique)  ce  sont  les  normoblastes  qui  domi¬ 
nent  ;  il  s’y  joint  une  réaction  myélocytaire  et 
un  certain  degré  d’éosinophilie  ;  dans  l’anémie 
pernicieuse  classique  (type  Biermer)  cë  sont  au 
contraire  les  mégaloblastes  volumineux  avec  de 
nombreux  hémocytoblastes  et  des  mitoses  ;  on 
retrouve  sur  les  hématies  de  la  moelle  la  poïkilo- 
cytose  et  l’anisocytose  avec  mégalocytose  qui 
existent  dans  le  sang  ;  dans  l’anémie  aplastique 
les  éléments  sont  peu  nombreux  et  les  rares  élé¬ 
ments  subsistants  sur  l’étalement  sont  du  type 
lymphoïde  ;  il  n’y  a  pratiquement  ni  réaction 
myéloïde,  ni  réaction  érythroblastique. 

Rappelons  que,  dans  le  kala-azar,  la  ponc¬ 
tion  sternale  met  en  évidence  les  parasites  dans 
le  protoplasma  de  grandes  cellules  du  type  mono- 
cytaire. 

La  ponction  sternale,  on  l’a  compris,  prend 
son  intérêt  dans  les  cas  — et  ils  sont  assez  nom¬ 
breux  —  où  il  y  a  discordance  entreles  éléments 
cliniques  et  les  données  hématologiques  :  sub¬ 
leucémies,  splénomégalies  ou  adénomégalies 
sans  réactions  sanguines,  anémies  progressives 
sans  lésions  sanguines  caractéristiques,  polyadé¬ 
nopathies  chroniques  faisant  penser  à  une  mala¬ 
die  de  Hodgkin  ou  à  une  lymphomatose,  et 
toutes  les  affections  sanguines  atypiques  (1). 


(1)  L’Année  Médicale  Pratique,  mai  1936. 
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|.E$  PROGRÈS  DE  LA  RADIOGRAPHIE  PULMONAIRE 
Tomographie  et  Série-scopie 


La  radiographie  pulmonaire  marque  actuelle¬ 
ment  un  progrès  important.  La  radiographie 
ordinaire,  par  ce  fait  qu’elle  «  prend  »  l’ensemble 
du  thorax  et  des  organes  intra-thoraciques,  se 
trouve 'dans  certains  cas  insuffisante  :  par  exem¬ 
ple,  les  zones  claires  sont  masquées  par  l'ombre 
des  zones  opaques  et  une  lésion  placée  derrière 
une  partie  normalement  sombre  passe  inaperçue. 
Pour  parer  à  ces  insuffisances  des  radios  de  face, 
on  a  pris  des  radios  obliques,  des  radios  de  profil, 
mais  des  impedimenta  du  même  genre  s’y 
retrouvent,  les  ombres  des  côtes,  de  la  masse 
cardio-vasculaire,  du  médiastin,  se  montrant 
souvent  àlors  prédominantes. 

Les  physiciens  e  t  les  radiographes  ont  cherché 
à  parer  à  ce  défaut,  se  proposant  pour  but  (|’ob- 
tenir  non  plus  une  image  photographique  des 
plans  superposés  du  thorax,  mais  des  images  de 
chaque  plan  déterminé.  On  y  est  parvenu  grâce 
aux  travaux  de  Bocage  (1922),  de  Vallebona 
(1930),  de  Ziedes  des  Plantes  (1932)  et  aux  adap¬ 
tations  pratiques  de  Grossmann  et  Chaoul  (1935). 
La  nouvelle  méthode  a  reçu  le  nom  de  tomogra¬ 
phie  (le  TojAo?  =  section). 

La  tomographie  est  utilisée,  depuis  quelques 
années  déjà  en  Allemagne  par  Grossm.ann  et 
Chàoul,  à  Berlin,  par  Smidt,  à  Heidelberg,  par 
Reisner,  à  Stuttgart,  en  Italie  par  Vallebona 
à  Gênes,  en  Angleterre  par  Mac  Dougali.  En 
France,  elle  a  été  particulièrement  étudiée  par 
M.  Etienne  Bernard  qui  a  communiqué  ses  tra¬ 
vaux  sur  cette  question  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux,  à  l’Académie  de  chirurgie  et  au  Con¬ 
grès  de  Strasbourg  (16  novembre  1936).  A  la 
séance  internationale  de  radiologie  pulmonaire 
de  cette  réunion,  sous  les  auspices  de  M.  Gun- 
sett,  la  tomographie  a  été  particulièrement  à 
l’honneur. 

La  tomographie,  dit  M.  Etienne  Bernard,  se 
justifie  par  les  raisons  suivantes  :  une  radiogra¬ 
phie  ordinaire  traduit  la  somme  de  toutes  les 
images  qui  sont  situées  dans  le  cône  d’irradiation 
de  la  sources  lumineuse.  Pour  le  thorax,  dont 
l’épaisseur  est  relativement  considérable,  les 
plans  superposés  forment  un  total  d’images  dont 
l’analyse  est  souvent  difficile  et  l’interprétation 
erronée.  De  plus,  au  bloc  des  ombres  pulmonai¬ 
res  normales  ou  pathologiques  s’ajoutent  les 
ombres  des  côtes  qui  recouvrent  plus  des  deux 
tiers  du  film.  Dans  certaines  régions  les  lésions 
peuvent  être  partiellement  ou  totalement  mus¬ 
quées  ;  il  en  est  ainsi  au  niveau  des  entrecroise¬ 


ments  des  côtes  entre  elles  ou  des  côtes  avec  la 
clavicule,  au  niveau  des  zones  costo-médiasti- 
nales  antérieure  et  postérieuie, etc. ..Par ailleurs, 
une  lésion  profonde  est  invisible  quand  existe 
en  avant  ou  en  arrière  d’elle  une  opacité  plus 
dense  qu’elle-même. 

Avec  la  tomographie,  le  thorax  est  radiogra¬ 
phié  plan  par  plan,  en  coupes  minces,  libérées  du 
squelette  osseux  et  de  la  sommation  des  ombres 
habituellement  superposées.  La  comparaivson 
entre  une  radiographie  ordinaire  et  une  tomo¬ 
graphie  chez  le  même  sujet  permet  d’apprécier 
le  progrès  accompli.  Sur  la  seconde,  les  ombres-de 
côtes  ont  totalement  disparu,  de  même  què 
toutes  ombres  de  zones  antérieures  et  posté¬ 
rieures  :  sur  son  plan  particulier,  la  lésion 
apparaît  isolée. 

On  peut  théoriquement  reproduire  un  nom¬ 
bre  très  élevé  de  coupes  pour  un  même  thorax. 
Pratiquement,  on  peut  se  contenter  de  trois 
tomographies  ;  une  ventrale,  située  à  5  ou -6  cen¬ 
timètres  en  arrière  du  sternum.  ;  une  médianes 
qui  correspond  sensiblem.ent  au  hile  pulmonaire  ; 
une  dorsale,  à  5  oh  6  centim.ètres  de  la  paroi 
dorsale.  La  prise  du  tom.ogramm.e  est  simple  et 
la  lecture  des  tom.ographies  se  fait  comme  la  lec¬ 
ture  d’une  radiographie. 

La  méthode  tom,ographique  constitue  ainsi  un 
progrès  important  en  matière  de  radiographie 
pulmonaire.  On  peut  prévoir  que  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  proche  elle  entrera  dans  la  prati¬ 
que  courante.  Des  perfectionnements  sont  etepen- 
dant  à  y  apporter.  Elle  nécessite  un  temps  de 
pause  donnant  des  films  qui  au  premier  abord 
paraissent  '  brouillés  ;  d’autre  part,  le  malade 
doit  être  couché,  position  défectueuse  pour  un 
film  du  thorax. 

Autre  inconvénient  qui  en  limite  actuellement 
l’usage.  La  tomographie  exige  un  appareillage 
spécial  com.plexe  et  coûteux.  Son  prix  de  revient 
se  trouve,  de  ce  fait,  élevé. 

Ces  imperfections  n’auront  sans  doute  qu’un 
temps  et  elles  n’em.pêchent  pas,  dans  la  mesura 
du  possible,  de  profiter  dès  maintenant  des 
services  rendus  par  cette  technique,  notamment 
pour  l’appréciation  des  lésions  tuberculeuses. 


C’est  sur  les  mêmes  travaux  et  sur  un  principe 
analogue  que  se  base  la  série-scopif  pulmonaire, 
procédé  nouveau  bien  étudié  en  France  par 
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M.  P.  Cottenot.  H  s’agit  également  d’une  radio¬ 
graphie  de  plans  mais  visant  plutôt  au  repérage, 
et  à  l’étude  des  lésions  chirurgicales  pleuro-pul- 
monaires. 

Le  procédé  consiste  àregarder,  superposées  sur 
un  même  négatoscope,  une  série  de  stéréo- 
radiographies.  Les  radiographies  doivent  être 
prises  au  même  moment  de  la  respiration,  ce  que 
permet  de  faire  le  sélecteur  cardio-pulmonaire 
de  M.  Cottenot. 

On  parvient  ainsi  à  explorer  tout  le  thorax  en 
profondeur,  plan  par  plan,  et  à  déterminer  la 
forme,  la  situation  réelle  d’une  lésion,  à  mettre 
en  évidence  des  cavités  noyées  dans  un  bloc  de. 
condensation,  à  mesurer  enfin  avec  une  grande 
précision  la  distance  qui  sépare  par  exemple  un 
foyer  d’abcès  deo  parois  thoraciques.  Ce  sont  là, 
pour  les  abcès  du  poumon  et  leur  traitement  chi¬ 
rurgical,  en  particulier,  des  renseignements 
précieux. 

La  série-scopie,  analogue  dans  son  principe  à 
la  tomographie,  peut  être  utilisée  comme  elle  en 
clinique  phtisiologique,'  mais  elle  est  pfus  spécia¬ 
lement  intéressante  comme  méthode  de  repé¬ 
rage  et  dans  la  thérapeutique  chirurgicale  des 
pneumopathies  où  elle  guidera  avec  grand 
avantage  le  chirurgien. 

La  série-scopie  ne  limite  pas,  d’ailleurs,  ses 
indications,  aux  affections  thoraciques.  M.  Heitz- 
Boyer  s’en  est  servi  également  en  chirurgie  uri¬ 
naire  pour  le  repérage  en  profondeur  des  calculs 
du  rein. 


Pour  terminer,  donnons  l’appréciation  sur  ces 
deux  méthodés,  dé  M.  Maurer,  de  M.  Robert 
Monod,  et  d’un  maître  de  la  radiologie  fran¬ 
çaise,  M.  Béclère  ; 

M.  Maurer  a  eu  l’occasion  d’expérimenter  avec 
M.  Hautefeuille,  la  méthode  série-scopique  du 
Docteur  Cottenot.  Dans  un  cas  d’abcès  du  pou¬ 
mon  du  lobe  inférieur  gauche,  à  peine  visible 
sur  une  radiographie  frontale  et  non  perceptible 
sur  une  radiographie  de  profil,  la  série-scopie  a 
permis  d’affirmer  l’existence  de  cet  abcès  et  de 
préciser  son  siège  et  son  volume. 

M.  Robert  Monod  insiste  sur  la  transformation 
que  la  série-scopie  apporte  à  la  chirurgie  pleuro¬ 
pulmonaire.  C’est  surtout  dans  la  recherche 
des  collections  purulentes  (petites  collections 
pleurales  ou  abcès  pulmonaires)  que  cette  mé¬ 


thode  rendra  de  grands  services  car  ces  collec¬ 
tions  ne  sont  pas  toujours  perceptibles  à  la 
radioscopie.  ,  ' 

Si  l’on  met  en  parallèle  la  tom.ographie  et  la 
série-scopie,  il  sem.ble  qu’on  ne  doive  pas  oppo¬ 
ser  les  deux  méthodes.  Elles  sont  appelées  plutôt 
à  se  compléter.  L’une,  est  principale m.£nt  un 
procédé  de  repiérage  (la  série-scopie),  l’autre  (la 
tomographie)  peut  mettre  en  valeur  des  détails 
importants  par  la  suppression,  d’ombres  adja¬ 
centes  ou  superposées  ;  à  ce  point  de  vue,  elle 
est  surtout  utile  pour  le  diagnostic. 

Les  denx  modalités  nouvelles  de  l’exploration 
radiographique  du  poumon,  dit  également  M. 
Béclère  dans  son  argumentation  à  l’Académie 
de  chirurgie,  ne  sont  pas  à  opposer  l’une  à  l’autre. 
Elles  dérivent  du  même  principe.  Toutes  deux 
représentent  un  grand  progrès,  puisque  toutes 
deux  en  dissociant  et  en  analysant  couche  par 
couche  la  superposition  d’images  diverses  que 
donne  nécessairement  la  radiographie  classique 
d’un  thorax,  décèlent  ainsi  des  lésions  c^u’on  ne 
pourrait  soupçonner  sans  leur  secours  et  en  pré¬ 
cisent  exactement  le  siège,  avantage  capital  en  cas 
d’intervention  chirurgicale.  La  tom.ographie  est 
comparable  à  l’acte  del’histologiste  qui  pour  exa¬ 
miner  au  microscope  un  fragm.ent  de  tumeur  le 
débite  en  une  série  plus  ou  moins  nombreuse  de 
coupes  très  minces,  tandis  que  la  sérioscopie  est 
comparable  à  l’acte  du  mêm.e  histologiste  qui 
en  présence  d’une  seule  coupe  relativement 
épaisse,  mais  transparente,  étudie  ses  différenfs 
plans  en  faisant  varier  la  distance  de  Tobjectif 
à  la  platine  du  microscope.  Au  point  de  vue  du 
radio-diagnostic,  l’une  de  ces  deux  modalités 
est-elle  supérieure^  à  l’autre  ?  La  réponse  à  cette 
question  n’est  pas  possible  actuellement.  On 
peut  les  comparer  seulement  au  point  de  vue 
pratique  ou  plus  précisément  au  point  de  vue 
économicjue.  Pour  la  prise  d’une  série  plus  ou 
moins  nombreuse  d’images  radiographiques  du 
thorax,  la  tomographie  exige  un  appareil  spé¬ 
cial,  compliqué,  encombrant  et  très  coûteux. 
Pour  la  prise  des  quatre  images  radiographiques 
que  demande  la  sérioscopie,  tous  les  appareils  en 
usage  sont  bons,  il  suffit  de  les  compléter  parle 
petit  dispositif  de  M.  Cottenot  en  vue  d’obtenir 
ces  im,ages  au  même  moment  de  l’acte  respira¬ 
toire  et  par  le  négatoscope  spécial  nécessaire 
à  leur  examen,  dont  le  prix  est  notablement 
moindre. 

P.  Lacroix. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

Les  masques  de  l'accès  de  glaucome  aigu  : 

conjonctivite,  troubles  digestifs,  céphalée 

Un  symptôme  capital  :  l’abolition  de  la  vision 


—  Démasquer  un  accès  de  glaucome  aigu  est 
une  question  de  pratique  médicale  pure,  et  non 
de  spécialité.  Aussi  le  Docteur  N.  Salgo  (1) 
écrit-il  avec  juste  raison  ; 

,«  Que  dirait-on  d’un  médecin,  qui  passerait  à 
côté  de  crises  d’appendicite  aigue,  et  s’en  excu¬ 
serait  après  coup,  en  indiquant  simplement  qu’il 
n’est  pas  chirurgien  ?  Or,  c’est  ce  qui  se  passe, 
avec  une  fréquence  alarmante  pour  le  glaucome 
inflammatoire  aigu .  » 

Pourquoi  ?  Parce  que  les  praticiens  ne  pensent 
pour  ainsi  dire  jamais  au  glaucome  aigu,  surtout 
lorsqu’il  se  dissimule  sous  des  aspects  cliniques 
variés. 

Voici  leur  excuse  :  la  majorité  d’entre  eux  ju¬ 
gent  que  c’est  là  un  diagnostic  à  la  fois  rare  et 
difficile  à  poser,  et  qui  exige  la  compétence  d’un 
oculiste. 

Cependant,  il  s’agit  là,  en  ce  qui  concerne  l’ac¬ 
cès  aigu,  d’une  affection  très  fréquente,  pour 
laquelle  le  malade  appelle  toujours  son  médecin, 
et  non  pas  l’oculiste.  Celui-ci  est,  au  contraire, 
consulté  pour  les  crises  subaiguës  de  glaucome, 
que  le  praticien  rencontre  rarement. 

Voici  un  exemple  typique  de  ces  cas  de  crises 
aiguës  de  glaucome.  Le  Docteur  Salgo  le  publie, 
car  le  tableau  clinique  en  reste  à  peu  près  inva¬ 
riablement  le  même  : 

n  On  nous  appelle  auprès  d’une  malade  âgée 
de  60  ans,  pour  une  «  conjonctivite  »  qui  ne  gué¬ 
rit  pas. 

(t  On  s’excuse  de  nous  «  déranger  »,  mais  la 
malade  est  couchée  avec  des  troubles  digestifs  et 
de  la  céphalée,  depuis  quinze  jours,  suivie  d’ail¬ 
leurs  par  son  médecin  habituel,  comme  nous 
l’apprenons  ultérieurement. 

«  Arrivé  au  lit  de  la  malade,  celle-ci  nous 
raconte  que,  brusquement,  après  un  repas  habi¬ 
tuel,  elle  fut  prise  de  douleurs  aiguës,  dans  une 
moitié  de  la  tête  (oculaires  et  périoculaires  gau¬ 
ches),  et  en  même  temps  d’un  malaise  général 
avec  vomissements  répétés.  Le  praticien  appelé 
aussitôt  diagnostiqua  un  embarras  gastrique 
fébrile,  coïncidant  avec  une  conjonctivite  aiguë 


(1)  N.  Saloo.  —  Journal  des  Praticiens,  8  mai  1937. 


de  l’œil  gauche.  Traitement  institué  :  poudre 
alcaline  pour  l’estomac,  argyrol  pour  l’œil. 

«  Actuellement,  la  digestion  est  un  peu  cal¬ 
mée  ;  mais  ni  la  céphalée,  ni  l’état  de  l’œil  ne 
s’améliorant,  la  famille  nous  a  appelé. 

«  A  l’examen,  nous  trouvons  l’œil  gauche  pho- 
tophobe,  larhioyant,  la  conjonctive  bulbaire  gon¬ 
flée,  injectée  de  sang,  surtout  autour  de  la  cornée, 
qui,  elle,  est  trouble,  terne,  d’une  couleur  gris 
verdâtre  «  glauque  ».  La  pupille  est  légèrement 
dilatée,  déformée  et  immobile. 

«  La  palpation  est  à  peine  possible  à  cause  des 
souffrances  qu’elle  provoque:  on  devine,  plutôt 
qu’on  ne  sent,  une  bille.  Nous  pratiquons  l’oc¬ 
clusion  du  bon  œil  :  l’œil  malade  nous  cherche, 
tourne  dans  tous  les  sens,  mais  ne  nous  voit  pas.  » 

Or,  le  diagnostic  est  facile,  quand  on  constate 
le  symptôme  capital  de  l’accès  de  glaucome  aigu, 
et  qui  est  constitué  par  V abolition  de  la  vision  de 
l’œil  malade,  signature  même  de  cet  accès. 

L’idée  de  conjonctivite  aiguë,  se  trouve  en 
effet  d’emblée  éliminée,  car  dans  cette  dernière, 
la  vue  n’est  jamais  atteinte. 

Le  seul  diagnostic  différentiel  à  faire  est  d’avec 
l’iritis.  Mais  il  est  rare, pour  ne  pas  dire  inexistant, 
qu’au  cours  de  la  poussée  d’iritis,  les  troubles 
digestifs  passent  au  premier  plan.  De  plus,  la 
pupille  est  plus  contractée  que  du  côté  sain,  en 
opposition  avec  le  glaucome  aigu.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  la  vision,  celle-ci  y  est  troublée,  mais  non 
abolie,  comme  dans  l’accès  glaucomateux. 

Enfin  l’interrogatoire  apprendra  presque  tou¬ 
jours,  que,  pendant  les  semaines  qui  précédèrent 
la  crise,  de  temps  en  temps  le  malade  a  eu  des 
troubles  visuels  (brouillards  passagers,  cercles 
•irisés),  dans  l’œil  devenu  hypertendu. 

Mais,  dans  certains  cas,  il  est  nécessaire  de 
recourir  au  tonomètre  pour  mesurer  cette  hyper¬ 
tension.  Comme  il  s’agit  d’une  épreuve  réservée 
au  spécialiste,  le  malade  sera  sauvé,  car  le  pra¬ 
ticien  n’hésitera  pas  à  l’adresser  à  l’ophtalmolo¬ 
giste.  Celui-ci,  appelé  dès  lors  dans  les  premières 
heures  ouïes  premiers  jours,  réussira  presque  tou¬ 
jours  à  guérir  le  patient  soit  par  l’emploi  des 
myotiques,  soit  par  une  iridectomie. 

Le  danger  consisterait  à  admettre  le  diagnos¬ 
tic  de  conjonctivite,  en  insTtuant  le  traitement 
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de  cette  affection.  Les  jours  passeraient  et  la 
cécité  deviendrait  irrémédiable,  comme  dans 
l’observation  rapportée  plus  haut.  • 

«  En  conclusion  :  chez  une  personne  ayant 
dépassé  la  quarantaine,  la  brusque  apparition 


d’une  triade  symptomatique  composée  d’une 
crise  de  migraines,  d’une  inflammation  oculaire 
du  même  côté,  et  de  vomissements,  doit  obliga¬ 
toirement  aiguiller  vers  le  diagnostic  d’un  accès 
de  glaucome  aigu  »  ;  il  faut  alors  s’enquérir  de 
l’état  de  la  vision  de  l’œil  malade. 


Pour  éviter  les  dermites,  suites  de  teinture  capillaire 

Le  coiffeur  avait-il  fait  l’épreuve  de  la  touche  ? 


Il  s’agit  de  l’épireuve,  proposée  par  le  Docteur 
Sabouraud  dès  f.911  :  elle  constitue  un  test  trans¬ 
épidermique,  que  le  coiffeur  doit  pratiquer, 
avant  d’appliquer  une  teinture  à  base  de  para- 
phénylène  diamine  ;  et  celle-ci  ne  sera  pas  utilisée 
si  la  cliente  a  présenté  une  démangeaison  vive  ou 
une  rougeur  du  cuir  chevelu  au  point  examiné. 

Il  faut  toujours  que  l’artiste  capillaire  recourt 
à  ce  procédé  d’investigation  ;  il  serait  coupable 
d’avoir  utilisé  pareille  teinture  malgré  uneréac- 
tion  positive.  Et  cependant,  dans  la  pratique, 
celui,  qui  n’a  jamais  eu  d’accidents  et  croit  qu’il 
n’en  aura  jamais,  peut,  devenir  un  négligent.  La 
chose  s’explique  un  peu  pour  deux  raisons  :  la  pre¬ 
mière,  c’est  que  la  cliente  est  parfois  pressée 
de  se  faire  teindre  les  cheveux  et  veut  que  l’ap¬ 
plication  delà  teinture  soit  faite  immédiatement, 
sans  attendre  le  résultat  de  la  touche  ;  la  deu¬ 
xième  consiste  dans  les  avantages  de  la  paraphé- 
nylène  diamine,  qui  donne  de  belles  colorations, 
et  permet  de  faire  une  ondulation  permanente 
sur  les  cheveux,  qui  ont  été  soumis  à  cette  mé¬ 
thode  tinctoriale. 

Le  Docteur  Edwin  Sidi  (1)  rappelle  les 
règles  précises  à  suivre  pour  que  l’épreuve  de  la 
touche  conserve  toute  sa  valeur  : 

l»  Dégraisser  la  peau  avec  un  tampon  imbibé 
d’alcool  ou  d’éther  ; 

2“  Déposer  au  niveau  de  la  nuque  quelques 
gouttes  de  teinture,  près  de  la  zone  d’implanta¬ 
tion  des  cheveux  ; 

3°  Lire  le  test  vingt-quatre  heures  ou  même 
quarante-huit  heures  après,  car  la  réaction  peut . 
être  retardée. 

Si  la  cliente  a  présenté  une  démangeaison 
vive  au  point  touché,  ou  une  rougeur,  la  para- 
phénylène  diamine  ne  doit  pas  être  utilisée. 
L’épreuve  est  dite  positive,  et  traduit  ainsi  une 


sensibilité  particulière  du  sujet  à  ce  produit  tinc¬ 
torial,  de  telle  sorte  que  son  application  aurait 
déterminé,  au  niveau  du  cuir  chevelu,  une  der¬ 
mite  vésiculo-œdémateuse,  localisée  surtout  au 
niveau  delà  nuque,  derrière  les  oreilles,  au  niveau 
du  front,  et  celle-ci  eût  été  susceptible  de  s’éten¬ 
dre  soudainement  et  de  durer  un  mois. 

Dans  ces  cas,  où  lors  d’une  première  applica¬ 
tion,  une  quantité  minime  de  teinture  a  déter¬ 
miné  une  réaction,  la  «  touche  »  offre  une  valeur 
incontestable.  Il  existe  cependant  des  observa¬ 
tions,  où  celle-ci  ayant  été  négative,  le  coiffeur 
a  pu  appliquer  à  plusieurs  reprises  une 
teinture  à  base  de  paraphénylène-diamine  ;  mais 
progressivement,  il  s’est  produit  par  la  suite  une 
sensibilisation  à  ce  produit  :  lors  des  applications 
suivantes,  la  cliente  aura  éprouvé  des  démangeai¬ 
sons,  présentera  un  léger  érythème  suintant  au 
niveau  du  front  et  derrière  les  oreilles.  Il  ne 
faut  plus,  dès  lors,  continuer  l’application  de 
teinture,  car  on  risquerait  de  voir  apparaître  une 
dermite,  qui  envahirait  le  visage  du  sujet. 

L’épreuve  de  la  touche,  lorsqu’elle  est  posi¬ 
tive,  révèle  un  état  d’idiosyncrasie,  ou  mieux  line 
sensibilité  individuelle  tissulaire.  Il  ne  peut  s’agir 
d’un  accident  toxique.  En  effet,  la  quantité  mi¬ 
nime  de  teinture  que  l’on  emploie  pour  ce  test,  le 
nombre  restreint  de  sujet-,  qui  présentent  cette 
réaction  (un  sur  800),  la  différence  entre  les  acci¬ 
dents  expérimentaux  par  injectipns  dedcsestoxi- 
ques  et  l’aspect  eczémateux  des  lésions  que  pré¬ 
sentent  les  sujets  après  l’épreuve,  sont  autant 
d’arguments  en  faveur  de  l’intolérance.  Ces  acci¬ 
dents  sont  superposables  aux  dermites  que  l’on 
voit  survenir  après  la  prescription,  chez  certains 
sujets,  de  salol,  d’arnica,  d’oxyde  jaune  de  mer¬ 
cure,  etc.^. 


(1)  Docteur  E.  Sim.  —  Le  Siècle  Médical,  15  mai  1937. 


G.  Fischer. 
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Les  complications  des  hémorroïdes  et  leur  traitement 

Les  Docteurs  P.  Oury  et  Jacques  Dübois  éta¬ 
blissent  une  distinction  entre  hémorroïdes  exter¬ 
nes  et  hémorroïdes  internes  ;  celle  ci  est  essen¬ 
tielle  au  point  de  vue  séméiologique  comme  au 
point  de  vue  thérapeutique  ;  elle  est  également 
fondamentale  en  ce  qui  concerne  les  complica¬ 
tions  car  celles  des  hémorroïdes  internes  sont 
infiniment  plus  variées  et  plus  imporl  antes  en 
pratique. 

La  thrombose  hémorroïdaire  est  l’unique  com¬ 
plication  des  hémorroïdes  externes,  et  résume 
en  pratique  toute  leur  histoire  clinique.  C’est 
un  petit  hématome  sous-cutané,  consécutif  à  la 
rupture  d’une  hémorroïde  externe,  jusque-là 
absolument  latente.  L’examen  montre  toujours 
les  mêmes  signes  :  sur  les  parois  latérales  de 
l’anus,  on  aperçoit  une  tumeur  dont  le  volume 
varie  de  celui  d’un  pois  à  celui  d’une  cerise,  aux 
contours  bien  limités,  de  teinte  toujours  bleutée, 
de  consistance  dure,  et  douloureuse  au  palper. 

Une  telle  thrombose  hémorroïdaire  commande 
un  traitement  qui,  à  la  condition  essentielle 
d’êtreprécoce,  doit  amener  une  guérison  rapide.  Il 
consiste  après  anesthésie  et  incision  de  l’hémor¬ 
roïde  thrombosée,  à  extirper  le  caillot  ;  passé  le 
quatrième  jour  après  le  début,  on  risque  de  tom¬ 
ber  sur  un  caillot  organisé  adhérent,  qu’on  ne 
peut  extraire  en  totalité  et  l’on  risque,  dans  ces 
conditions,  de  voir  se  produire  des  hémorragies 
secondaires. 

Le  prolapsus  est  une  complication  très  fré¬ 
quente,  souvent  très  pénible,  des  hémorroïdes 
internes  ;  les  injections  sclérosantes  peuvent  faci¬ 
lement  protéger  le  malade  de  cette  affection.  Le 
prolapsus  irréductible  avec  thrombo-phlébite 
constitue  la  complication  la  plus  sévère.  L’exa¬ 
men  physique  montre  une  tumeur  dont  le 
volume  est  souvent  considérable,  violacée,  d’une 
dureté  j’énitente,  extrêmement  douloureuse  à  la 
moindre  pression  et  à  la  plus  petite  tentative  ■ 
de  réduction  ;  aussi  le  diagnostic  se  lait  à  la 
simple  inspection  de  la  région  anale;  il  est  abso¬ 
lument  inutile  de  tenter  une  exploration  digitale, 
à  plus  forte  raison  endoscopique,  manœuvres 
qui  seraient  d’ailleurs  impossibles  ou  atroce¬ 
ment  douloureuses.  Devant  cet  accident,  traite¬ 
ment  chirurgical,  comme  injections  sclérosan¬ 
tes,  doivent  être  formellement  proscrits  ;  la  ré¬ 
duction  ne  sera  tentée  que  si  le  maladé  est  vu 
trèsprécoc  ment,  encore  doit-elle  être  très  douce, 
méthodique,  patiente,  après  anesthésie  locale. 


Pour  peu  que  l’évolution  soit  avancée,  il  faut 
renoncer  à  ces  tentatives  de  réduction  atroce¬ 
ment  douloureuses  et  vouées  à  un  échec  certain  ; 
c’est  au  traitement  médical  classique  qu’il  appar¬ 
tient  de  faire  rétrocéder lapoussée  phlébitique et 
de  réduire  le  prolapsus.  Le  temps,  la  douceur,  la 
patience  en  constituent  les  élérnents  essentiels. 
Quant  aux  hémorragies,  il  est  indispensable  de 
rechercher,  par  l’étude-de  la  coagulation,  et  du 
temps  de  saignement,  s’il  n’existe  pas  dé  troubles 
de  la  crase  sanguine.  Traitement  anti-hémorra¬ 
gique  habituel,  et  de  l’anémie',  suite  des  héiriorra- 
gies.  Cependant  ici,  on  trouve  l’indication  la 
plus  formelle  de  la  cure  sclérosante. 

Les  auteurs  envisagent  enfin  le  retentissement 
habituel  des  hémorroïdes  internes  sur  la  ihu- 
queuse  rectale  :  ano-rectite  banale,  écoulements 
séro-purulents,  prurit  ou  eczéma  de  la  marge 
anale,  fissure  anale,  etc...  Quant  à  la  névralgie 
ano-rectale,  toute  injection  sclérosante  ne  sau¬ 
rait  que  l’aggraver  ;  on  essaiera  la  haute  fré¬ 
quence,  la  diathermie,  le  courant  continu,  un 
traitement  anesthésique  général.  (JBull.  gén.  de 
thérapeutique,  n»  1, 1937.) 

Danger  et  indications  de  la  chirurgie  du  ganglion 
stellaire 

Comme  conclusion  d’une  longue  et  intéres¬ 
sante  étude,  G.  LA.ZORTHES  estime  que  la  chirur¬ 
gie  du  ganglion  stellaire  est  pleine  d’avenir,  mais 
aussi  d’inconnu,  comme  toute  la  chirurgie  endo¬ 
crinienne.  Dans  cette  voie,  tous  les  efforts  doi¬ 
vent  actuellement  tendre,  du  point  de  vue  théo¬ 
rique,  à  lui  donner  des  bases  physiologiques  pré¬ 
cises  ;  du  point  de  vue  pratique,  à  rechercher  des 
tests  infaillibles  de  son  action.  Nos  connaissan¬ 
ces  sur  la  physiologie  du  ganglion  stellaire  sont 
encore  incertaines  :  pour  cette  raison,  il  est  dif¬ 
ficile  de  préciser  et  délimiter  le  domaine  de  la 
steliectomie  et  cette  intervention  reste  encore 
empirique,  faite  trop  souvent  au  hasard  et  a  peu 
d’adeptes. 

Au  contraire,  la  pratique  systématique  de 
l’anesthésie  du  ganglion  étoilé  présente  un 
immense  progrès.  Sans  méconnaître  ses  évidentes 
vertus  thérapeutiques,  l’auteur  ne  rappelle  ici 
que  ses  qualités  d’épreuve  diagnostique.  Utile, 
facile  à  réaliser,  sans  danger,  elle  permet  à 
l’avance  de  préciser  et  de  mesurer  l’action  d’une 
steliectomie  et  indique  sa  légitimité  ou  son 
inutilité,  en  même  temps  qu’elle  nous  éclaire  sur 
la  pathogénie  de  l’affection  à  traiter.  {Toulouse 
Médical,  15  avril  1937.) 
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Académie  de  chirurgie 

InfatctHs  del’lntestîn  par  choc  d’intolérance 
jM.  G.  Bachv,  de  Saint-Quentin;  17-ï-19a7) 
Au  coürsde trois  interventions  pour  hernie  étran¬ 
glée,  se  trouvant  en  présence  d’anse  intestinale 
dite  infarcie,  e’ést-à-dire  ayant  l’apparence  de 
houdîn  noir  gorgé  de  sang,  avec  un  mésentère  infil¬ 
tré,  M.  Bacliy  a  eu  recours  aux  injections  d’adré¬ 
naline,  en  poussant  I  c.c.de  la  solution  d’adrénaline 
â  1/4  de  milligr.  par  centimètre  cuhe  dans  le  mésen¬ 
tère,  créant  dans  le  méso  une  sorte  de  houle  d’œ- 
dèhiè.  Dans  deux  cas,  où  les  lésions  n’étaient  pas  trop 
anciennes,  en  quelques  secondes  l’intestin  s’est  dé¬ 
gorgé  et  a  pris  une  teinte  rose  vif.  Les  malades  ont 
guéri.  Dans  le  troisième  cas,  l’adrénaline  a  Lien  fait 
disparaître  par  places  la  teinte  noire,  mais  l’opéra¬ 
tion  ayant  été  tardive,  la  malade  succomba. 

Ces  observations  viennent  en  confirmation  de  la 
conception  de  M.  Grégoire  qui  rattache  un  groupe 
d’infarctus  de  l’intestin  à  des  phénomènes  d’intolé¬ 
rance,  de  choc,  avec  comme  conséquence  thérapeuti¬ 
que,  l’injection  d’adrénaline. 

Greffes  hétéroplastiques  médullaires 
dans  les  blessures  des  nerfs  périphériques 

(MM.  A.  Gôsset  et  Ivan  Bertr.axd  ;  17-2-1937) 

M.  Gesset  rapporte  les  premiers  essais  faits  chez 
l’homme  de  greffes  hétéroplastiques  médullaires  clans 
les  htessures  des  nerfs  périphériques  suivant  son  pro¬ 
cédé.  Les  nerfs  otpérés  sont  assez  variés  :  radial,  cubi¬ 
tal,  médian,  sciatique.  Les  blessures  remontaient 
pour  la  plupart  à  quelques  mois.  La  régénération  ner¬ 
veuse  S'est  produite  de  façon  rapide,  plus  rapidement 
qu'elle  ne  se  fait  après  une  suture  simple,  ce  qui 
prouve  que  le  problème  de  la  régénération  nerveuse 
n’est  pas  uniquement  anatomique. 

La  préparation  du  greffon  est  assez  délicate.  La 
moelle  est  prélevée  chez  dés  lapins,  avec  beaucoup 
de  précautions,  car  il  faut  à  tout  prix  éviter  un  écrase¬ 
ment  du  tissu  nerveux  ou  môme  une  simple  éraillure 
de  la  dure-mère.  Aussi  fa-wt-il  réséquer  les  lames  ver¬ 
tébrales  par  petites  fragraentatioos.  La  moelle  décou¬ 
verte,  ou  fixe  le  segment  de  racMs  avec  la  moelle  en 
place  dans  un  tube  comtenant  du  formol  à  20'  p.  100'. 
Dès  le  lendemai-n,  on  peut  libérer  la  rnoelte  durcie  et 
la  replonger  seule  dans  une  solution  fraîche  de  for- 
mo.l.  On  peirt  conserver  plusieurs  mois  dans  ce 
liquide  des  moelles  ainsi  préparées.  Elles  sont  enfin. 


laissées  deux  ou  trois  joiir.s  dans  l’akooi  à  90“ 
avant  de  les  utiliser. 

Staphyloeoecieis  à  évalutioB  cbroHique  et  prolongée 

(M.  Marcel  Arkado  ;  24-2-.Î937) 

M.  Marcel  Arnaud  rapporte  une  série  d’observa¬ 
tions  de  staphylococcies  à  évolution  ehraniqnie  et 
prolongée,  c’est-à-dire  d’états  latents  staphylococci¬ 
ques  de  longue  durée  entreco.u.pés  d’accidents  locaux 
aigus  dus  au  staphylocoque  (■  furoncles, ,  abcès,  ostéo¬ 
myélites,  myosites  suppurées,.  hydro-adénites,,  etc.). 

Le  premier  malade  présenta  :  une  furoneuilose  im¬ 
portante  à  l’âge  de  cinq  ans,  un  anthrax  delà  lèvre- 
supérieure  à  seize-ans,  un  abcès  o-sseux  à  dix -sept  ans, 
des  furoncles  à  dix-huit,  dix-neuf  et  viagt-troisaus. 

Deuxième  malade  :  furonculose  à  trente  ans  et, 
pendant  huit  ans  conséentifs,  furondes  en  divers 
points  du  corps.  Deux  ans  plus  tard,  abcès  osseux  du 
tibia  à  staphylocoques.  Puis,  abcès-sous-cutanés, 
myosite  suppurée  du  fe.ssier  droit,  des  musctes  lom¬ 
baires. 

L’histokre  du  troisième  malade  est  de  plus  longue 
durée  encore  :  à  dix-sept  ans  furonculose  prolongée 
pendant  cinq  mois  ;  à  vingt  ans,  hydro.-adénite  ; 
à  vingt-deux  ans,  furoncles  sur  rabdO'men  ;  à  trente 
ans,  infection  suppurée  du  pouce  ;  à  trente-neuf  ans, 
abcès  à  staphylocoques  ;  à  quarante-cinq  ans,  ostéo¬ 
myélite  du  maxillaire  supérieur  ;  à  quarante-six  ans, 
abcès  du  tibia.  Cette  staphylococcie  s’est  donc  pour¬ 
suivie  pendant  29  ans  et  n’est  sans  doute  pas  terminée. 

De  telles  observations  ne  sont  pas  rares,  tant  s’en- 
faut.  Elles  do-nnent  l’impression  d’un  microbisme 
latent  particuMer  ou  d’une  seirsibifeaÈion  spéciale  au 
staphyl0co.que.  Les  hémocultures  faites  par  M. 
Arnaud  cheases  malades  o-nt  été  générale-niient  néga¬ 
tives  mais  cet  auteur  s’éloigne  pas  l’idée  d’une  sep¬ 
ticémie  staphylococcique  chronique  d’embJée,  à 
poussées  évolutives  aiguës.  , 

—  M.  Louis  Bazy  ti'ouve  là  un  argu-meiat  favora¬ 
ble  à  l’opifiion  qu’il  soutient  et  qui  est  la  suivante  : 
nous  devrions  bien  cesser  de  diviser  tes  maladies  in¬ 
fectieuses  en  maladies  aigués  et  en  maladies  chroni¬ 
ques.  E.n  lisant  les  observations  de  M.  .Arnaud,  on 
peut  se  demander  quelle  différence  sépare  ces  sta- 
phylococcies  à  rechutes,  persistaoit  indéfiniment  et 
la  tuberculose  qui  n’évO'lue  pas  autrement.  Ce-tte 
conception  de  pat-he-tegie  générate  po-urrait  a.mener 
des  déductiO'Bs  pratiques,  en  particulter  touchant  k' 
maniement  des  vaccins  et  de  la  bactériothérapie. 

P.  E 
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Ostéomalacie  grave  non  influencée  par  l’ingestion  de 
vitamine  D.,  mais  considéraMement  améliorée  par 
l’administration  de  vitamines  A  et  D  en  injections 
intramusculaires  , 

(M.  Jacques  Decourt  ;  19-2-1937) 

Il  s’agissait  d’une  ostéomalacie  grave,  développée 
lentement  et  progressivement  en  une  vingtaine  d’an¬ 
nées.  La  lenteur  même  de  cette  évolution,  l’alDsence 
d’hypercalcémie,  et  l’examen  radiographique  .mon¬ 
trant  une  décalcification  simple  sans  remaniement 
architectural,  sans  images  géodiques,  permettaient 
d’éliminer  l’hypothèse  d’une  ostéose  parathyroï- 
dienne.  La  diminution  légère  du  calcium  sanguin 
confirmait  d’ailleurs  le  diagnostic  d’ostéomalacie. 

L’ergostérol  irradié  administré  par  la  bouche  pen- 
d  ant  deux  ans  et  demi, aux  doses  habitueilement  effi¬ 
caces  dans  le  traitement  de  l’ostéomalacie  en  même 
temps  que  du  chlorure  de'calcium,  n’a  fourni  aucun 
résultat  appréciable,  si  ce  n’est  une  atténuation 
légère  des  douleurs.  Par  contre,  le  produit  adminis¬ 
tré  par  voie  intramusculaire,  en  association  avec  la 
vitamine  A,  a  améné  la  disparition  complète  des 
douleurs  osseuses  et  une  amélioration  considérable 
de  l’impotence.  L’effet  thérapeutique  était  évident 
dès  la  sixième  injectiop.  Après  un  an  de  traitement, 
la  malade,  qui  ne  pouvait  jadis,  ni  s’asseoir,  ni  se 
retourner  dans  son  lit,  est  capable  de  se  lever,  de 
s’habiller  et  de  marcher.  A  part  la  persistance  des 
déformations  osseuses,  on  peut  véritablement  par¬ 
ler  de  guérison.  En  même  temps,  la  calcémie  s’est 
relevée  de  0  gr,  089  à  0  gr.  105.  La  calciurie,  qui  était 
un  peu  supérieure  à  la  normale,  s’est  abaissée. 

En  résumé,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  dans  le  cadre 
encore  trop  vaste  et  imprécis  de  l’ostéomalacie,  deux 
variétés  de  pathogénies  différentes. 

q)  Des  ostéomalacies  que  l’on  peut  dire  exogènes, 
entendant  par  là  qu  ’elles  reconnaissent  pour  cause  un 
facteur  étranger  à  l’organisme.  Telles  sont  les  ostéo¬ 
malacies  de  carence,  secondaires  à  une  insuffisance 
ou  à  un  déséquilibre  delà  ration  alimentaire,  et  capa¬ 
bles  de  guérir  par  l’ingestion  d’ergostérol  irradié, 
comme  le  montrent  la  clinique  et  l’expérimentation. 

b)  Des  ostéomalacies  endogènes,  ayant  leur  ori¬ 
gine  dans  un  trouble  du  métabolisme,  c’est-à-dire 
au  sein  même  de  l’organisme,  sans  intervention  d’au¬ 
cun  facteur  d’ordre  alimentaire.  Dans  des  cas  de  ce 
genre,  comme  le  prouve  cette  observation,  l’ergos¬ 
térol  irradié  peut  être  inactif  par  voie  buccale,  alors 
qu’il  retrouve  son  pouvoir  en  injections  sous-cuta- 
nées.  Tout  se  passe  comme  si  l’organisme  était  inca¬ 
pable  de  faire  la  synthèse  de  Tergostérol  irradié  ; 
mais  rien  ne  permet  encore  de  préciser  la  nature  d’un 
pareil  trouble.  Tout  au  plus  peut-on  soupçonner  une 


altération  particulière  du  métabolisme  des  lipides, 
liée  à  un  facteur  hépatique  ou  endocrinien. 

Sur  Topérahilité  des  cançers  gastriques  avancés 
(M.  René-A.  Gutmann  ;  19-2-1937)  • 

L’auteur  étudie  la  conduite  que  l’on  doit  tenir 
lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’un  malade  atteint 
d’un  cancer  de  l’estomac  déjà  relativement  avancé 
et  caractérisé,  en  particulier,  par  des  images  radio¬ 
logiques  étendues.  Lorsqu’on  propose  d’opérer  de 
tels  malades,  on  se  heurte,  en  général,  à  toute  une 
série  d’objections  :  on  invoque  Tanémie  du  malade, 
sa  faiblesse.  Surtout  on  se  fondé  sur  l’étendue  des 
lésions  pour  déclarer  que  la  tumeur  ne  pourra  être 
enlevée  ;  que,  d’ailleurs,  si  on  l’enlève,  la  récidive  est 
fatale  à  si  bref  délai  qu’il  ne  vaut  pas  la  peine  d’im¬ 
poser  au  malade,  le  risque  d’uneopération.  I 

C’est  un  préjugé  de  penser  qu’une  tumeur  est  ma¬ 
thématiquement  d’autant  moins  extirpable  et  d’au¬ 
tant  plus  vouée  à  la  récidive  qu’elle  est  radiologique¬ 
ment  plus  grosse.  Un  petit  cancer  peut  être  adhérent, 
avoir  des  métastases  dans  le  foie  et  un  énorme  cancer 
être  parfaitement  enlevable.  Ce  qui  importe  pour 
décider,  avant  intervention,  de  l’opérabilité,  ce  n’est 
pas  la  quantité  d’estomac  pris,  c’est  la  quantité  d’es¬ 
tomac  sain,  où  le  chirurgien  pourra  faire  passer  sa 
ligne  de  résection  ;  de  ce  point  de  vue,  l’examen 
radiologique  bien  fait  donne  des  renseignements  pré¬ 
cieux  et  supérieurs  à  ceux  fournis  par  toute  autre 
méthode. 

En  dehors  donc  des  métastases  constatées  (foie, 
ganglions  périphériques,  ascite),  et  de  l’envahisse¬ 
ment  non  discutable  du  haut  de  la  petite  courbure, 
le  médecin  doit  juger  que  la  gastrectomie  doit  être 
tentée.  C’est  au  moment  de  l’opération  seulement 
qu’on  verra  si  elle  est  possible  ou  non,  c’est-à-dire 
s’iln’y  a  pas  d’infiltration  remontant  trop  haut,  d’in¬ 
duration  cancéreuse  inextirpable  de  tout  le  petit  épi¬ 
ploon,  d’envahissement,  en  arrière,  dans  le  pan¬ 
créas,  etc... 

L’auteur  adopte  les  conclusions  suivantes  ; 

1“  En  dehors  d’un  état  général  tellement  déficient 
qu’il  est  difficile  de  le  remonter  même  temporairer 
ment,  et  que,  dans  ces  conditions,  l’opération,  même 
à  l’anesthésie  locale,  est  sûrement  impossible  ;,de 
métastases  nettes  ;  des  certaines  formes  fibreuses, 
linitiques,  à  marche  lente,  chez  des  sujets  âgés  ;  le 
médecin  doit  conseiller  l’opération. 

■  2“  En  dehors  de  m.étastases  raisonnablement  non 
enlevables,  ou  d’impossibilité  matérielle  de  l’exérèse, 
le  chirurgien  doit  la  tenter  (à  la  rigueur  en  deux 
temps). 

3“  A  titre  de  pis-aJler  seulement  (mais  non  en  se 
proposant  d’emblée  cette  opération  comme  but),  on 
doit,  dans  les  formes  sténosantes  ou  qui  deviendront 
sténosantes,  faire  une  gastro-entérostomie. 

G.  F. 
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Hypospade,  classé  à  tort  dans  le  sexe  féminin. 

Présentation  de  malade 

M.  Lepoutre.  —  Jeune  garçon  de  12  ans,  né  en 
Allemagne  et  déclaré  du  sexe  féminin.  Il  s’agit,  en 
réalité,  d’un  hypospade,  auquel  l’auteur,  par  diver¬ 
ses  interventions  opératoires,  a  restitué  son  sexe 
Le  résultat  est  des  plus  satisfaisants. 

Résultat  immédiat  d’une  isophénolisation  des  pédicu¬ 
les  thyroïdiens,  pour  arthrite  traumatique  de  la 

hanche.  Présentation  de  malade 

M.  Desbonnets.  —  Homme  de  40  ans,  opéré  lé 
mâtin  même.  Victime  d’un  accident  d’automobile  le 
3  août  1936,  il  a  présenté,  outre  des  blessures  multi- 
'ples,  une  fracture  du  cotyle  gauche  et  du  sourcil 
cotyloïdien,  avec  déplacement  de  celui-ci  yers  le 
haut.  Il  entre  à  l’hôfiital  de  la  Charité,  quarante 
jours  après  l’accident  :  ankylosé  partielle  de  la, 
hanche,  marche  très  pénible  et  fort  douloureuse, 

,  avec  deux  béquilles,  raccourcissement  de  deux  centi¬ 
mètres. 

Après  divers  échecs  thérapeutiques,  on  se  décide 
à  faire  une  isophénolisation  des  pédicules  thyroï¬ 
diens.  Le  résultat  immédiat  est  extraordinaire,  pro¬ 
digieux  même  ;  les  douleurs  disparaissent,  le  malade 
marche  ayec  deux  cannes,  il  s’assied  facilement. 

Perforation  du  rectum  par  effort, 
considérations  thérapeutiques 

MM.  CouRTY  et  Cali.ens  éliminent  la  perforation 
traumatique  et  la  perforation  par  l’air  comprimé.  Ils 
rapportent  un  cas  de  perforation  par  effort  au  cours 
de  la  défécation  ;  violente  douleur  et  péritonite  gé¬ 
néralisée.  Intervention  immédiate  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  droite  ;  on  s’aperçoit  que  le  pus  vient  de  gauche. 
Nouvelle  incision  qui  ne  montre  pas  de  lésion  sig¬ 
moïdienne.  Enfin,  l’ouverture  médiane  montre  une 
perforation  du  rectum,  de  la  dimension  d’une  pièce 
de  deux  francs,  qu’on  s’efforce  de  suturer  ;  mèche 
et  drain,  anus  iliaque  trente-six  heures  plus  tard. 

Après  une  amélioration  transitoire,  le  malade 
meurt  au  huitième  jour,  de  collapsus  gardiaque.  Il 
s’agissait  d’une  perforation  d’un  rectum  malade. 

Les  auteurs,  pensent  qu’un  cloisonnement  par 
Micfculicz,  avec  drainage  du  reste  de  la  cavité  abdo¬ 
minale  et  surtout  un  anus  immédiat  sur  l’anse  sig¬ 
moïde,  eût  permis  de  sauver  le  malade,  en  dépit  delà 
mortalité  que  l’on  sait  fort  élevée  en  pareille  occu- 


Tuberculose  urinaire,  suivie  pendant  plus  de  onze  ans 

MM.  Lepoutre  et  Bernard.  —  Que  deviennent 
les  tuberculoses  urinaires,  abandonnées  à  leur  évo¬ 
lution  naturelle  ...  ?  —  Voici  le  cas  d’une  malade, 
observée  en  192.5,  atteinte  de  tuberculose  rénale  à 
droite  et  de  néphrite  avancée  à  gauche  ;  l’interroga¬ 
toire  permet  de  reporter  le  début  de  la  maladie  à  dix 
ans  auparavant.  Cette  malade,  dont  la  constante  e.st 
de.  0,122,  n’est  pas  opérée.  Revue  en  1930,  d'evant 
une  amélioration  apjiarente  du  fonctionnement  ré¬ 
nal,  on  lui  propose  la  néphrectomie,  qu’elle  refusé. 
Elle  n’est  morte  qu’en  1936,  avec  les  signes  d’ipie 
néphrite  azotémique  hypertensive. 

Les  auteurs  insistent  sur  l’évolution  très  longue  de 
la  maladie,  fait  non  exceptionnel,  et  sur  l’utilité  qu’il 
y  aurait  eu  à  pratiquer  la  néphrectomie,  malgré  les 
risques  courus,  en  raison  de  l’influence  qu’exerce,  à 
n’en  pas  doufer,  le  rein  malade  sur  le  rein  sain. 


Société  Médicale  de  Royat 

A  la  Société  médicale  de  Royat,  cinq  rapports  ont 
été  présentés  sur  la  question  des  spasmes  vasculaires. 

MM.  G.  Heymans  et  L.  Brouha  ont  envisagé  le 
point  de  vue  physiologique  et  expérimental  du 
tonus  vasculaire,  MM.  Maranon  èt  Duque  (de 
Madrid),  le  côté  pathogénique. 

Les  spasmes  vasculaires  de  l’encéphale  ont  été 
étudiés  par  M.  Riser  (de  Toulouse),  qui  a  exposé 
d’intéressantes  considérations  sur  «  l’épilepsie,  ma¬ 
ladie  vaso-motrice  »  et  sur  le  «spasme  cérébral». 

Le  spasme  cérébral  représente  la  manifestation  la 
plus  fréquente  de  l’hypertonie  paroxystique  locali¬ 
sée  du  système  artériolaire.  Il  revêt  le  plus  souvent 
une  allure  dramatique.  Le  médecin,  appelé  alors 
d’urgence,  se  trouve  en  face  d’un  problème  de  dia¬ 
gnostic  des  plus  difficiles  et  très  important  à  résou- , 
dre  en  pratique.  L’injection  d’acétylcholine  donne 
en  effet  des  résultats  merveilleux  au  cas  d’ischémie, 
mais  elle  offre  des  inconvénients  majeurs,  que  l’on 
comprend,  au  cas  d’hérnorhagie  cérébrale.  Aussi, 
reviendrons-nous  plus  longuement  sur  le  rapport  de 
M.  Riser. 

Le  traitement  des  spasmes  vasculaires'  et  de  leurs 
conséquençes  pathologiques  a  été  exposé  par  MM. 
Leriche  et  Fontaine  pour  le  côté  chirurgical,  par 
MM.  Loeper  et  André  Lemaire  pour  le  côté  médi¬ 
cal.  On  trouve  dans  ce  dernier  rapport  des  notions 
tirées  d’expériences  poursuivies  par  les  auteurs  eux-  - 
mêmes,  dont  plusieurs  avec  la  collaboration  du 
Docteur  Mougeot,  ayant  abouti  notamment  à 
l’association  de  l’yohimbine  à  l’acétylcholine.  Enfin, 
Faction  de  la  thérapeutique  thermale  de  Royat  a  été 
envisagée  par  M,  Chabrol. 
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P.  —  D>'  M.  Ras.  —  Etude  clinique  de  l’opothérapie 

mammaire  dans  les  hémorrhagies  génitales. 

(Thèse  1937). 

L’auteur  a  étudié  l’activité  thérapeutique  des 
extraits  mammaires  chez  quarante  malades  présen¬ 
tant  des  hémorragies  génitales  d’origines  diverses.  A 
'son  travailil  donne  les  conclusions  suivantes  : 

Chez  les  malades  atteintes  de  cancer  de  Tutérus, 
l’opothérapie  mammaire  n’exerce  aucune  action  sur 
les  phénomènes -hémorragiques. 

Dans  le  traitement  des  hémori’agies.génitales  rele¬ 
vant  d’une  étiologie  différente,  l’opothérapie  mam¬ 
maire  semble  jouir  d’une  efficacité  certaine. 

Les  résultats  sont  surtout  remarquables  dans  les 
troubles  relevant  d’un  dysl'onctionnement  ovarien 
ou  de  lésions  de  la  muqueuse  utérine,  sans  atteinte 
profonde  de  celle-ci. 

L’opothérapie  niammaire  semble  vouée  à  l’échec 
dans  le  traitement  des  hémorragies  provoquées  jsar 
des  causes  extra-génitales  ou  par  des  lésions  très  éten¬ 
dues  du  tractus  génital. 

L’innocuité  des  extraits  mammaires,  même  quand 
on  prolonge  leur  administration  pendant  desmois, 
est  absolue.  Il  n’existe  pas  de  contre-indications  à 
leur  emploi.  Leur  mécanisme  d’action  n’est  pas 
encore  parfaitement  élucidé, 

P.  —  D''P.  Grûulif.r. —  Contribution  à  l’étude  de 

la  prévention  du  tétanos  par  la  vaccination.  (Thèse 

1937). 

La  sérothérapie  antitétanique  préventive  est  un 
remarqua'r.'le  moyen  de  lutte  contre  le  tétanos.  Son 
emploi  systématique  soulève  cependant  de  sérieuses 
objections. 

Ses  indications  ne  peuvent  être  précisées.  Chez  un 
blessé,  le  médecin  n’a  pas  de  critère  lui  permettant 
de  juger  de  l’opportunité  de  la  sérothérapie.'  ne  pra¬ 
tiquer  l’injection  sérique  qu’à  l’occasion  de  blessures 
importantes,  le  médecin  risque  de  laisser  passer  cer¬ 
taines  lésions  tétanigènes.  Par  contre,  il  serait  abusif 
qu’une  injection  de  sérum  fût  pratiquée  chez  tout 
blessé. 

La  répétition  des  injections  sériques  entraîne  dans 
l’organisme  des  modifications  humorales  qui  lui 
constituent  une  hypothèque  définitive.  Au  fur  et  à 
mesure  qu’on  renouvelle  les  injections  de  sérum, 
celui-ci  s’élimine  de  plus  en  plus  rapidement  et  son 
efficacité  décroît  progressivement. 

L’action  du  sérum  est  immédiate,  niais  elle  est  de 
courte  durée. 

De  ces  inconvénients  de  la  sérothérapie  se  déduit 
le  rôle  à  accorder  à  la  vaccination  anti-tétanique. 

La  vaccination  antitétanique  fut  pratiquée  pour 
la  première  fois  chez  l’homme  par  'Vallée  et  Louis 


Xkè5e5 

Bazy,  en  1917.  L’immunité  active  cpi 'elle  confère  est 
double  :  humorale  et  tissulaire.  Elle  est  assèz  durable, 
mais  n’est  pas  définitive  et  doit  être  régulièrement 
entretenue. 

Il  semble  bien  qu’il  n’existe  pas  de  sujets  inertes, 
réfractaires  à  la  vaccination  antitétanique.  On  ren¬ 
contre  parfois  une  inertie  apparente  qui  n’est  due 
cpi'à  une  vaccination  insulRsante.  Elle  doit  céder  5  la 
revdccination . 

Lorsqu’un  organisme  a  été  vacciné,  une  nouvelle 
injection  vaccinale  amène  un  rebondissement  immé¬ 
diat  de  l’immunité. 

La  technique  de  la  vaccination  antitétanique  est 
la  suivante  :  trois  injections  de  2  c.  d’anatoxine 
à  trois  semaines  d’intervalle.  Une  injection  de  rappel 
tous  les  ans  on  à  l’occasion  de  chacfue  blessure.  La 
vaccination  antitétanique  peut  être  associée  sans 
inconvénient  aux  vaccinations  antidiphtérifjuè  et 
antitypho-papatyphoïdi({ue.  ' 

,  Chez  les  blessés  non  vaccinés,  on  utilisera  la  séro¬ 
vaccination  (vaccination  sous  le  couvert  do  la  séro¬ 
thérapie).  Chez  les  blessés  vaccinés,  on  se  contentera 
d’une  injection  de  rappel  d’anatoxine. 

Iæs  injections  d’anatoxine  tétanique  ne  sont  sui¬ 
vies  d’aucune  réaction  importante.  Elles  peuvent 
être  indéfiniment  renouvelées  et  plus  elles  le  sont , 
meilleure  est  la  résistance  qu’elles  confèrent. 

Il  y  aurait  un  grand  intérêt  social  à  ce  que  la  pra¬ 
tique  de  la  vaccjnat-tQn  antitétanique  fût  générali¬ 
sée. 

Ly.  —  Dr  S.  .Seliciï-Kapuan.  —  Etude  de  trente  tho- 

raeoplasties.  (Thèse  1937).  '  , 

La  forme  de  thoracoplastie  partielle  élargie  qui  a 
été  appliquée  dans  ces  trente  cas  donne  un  coHap-sus 
oonsidérahle,  en  même  temps  qu’elle-  est  peu  muti¬ 
lante  et  peu  choquante.  Elle  peut  être  appliquée  lar¬ 
gement,  et  même  à  qiieluue-s  cas  considérés  autrefois 
comme  inopérables. 

Les  accidents  opératoires,  dont  deux  mortels  et. 
suivis  d’autopsie,  ont  été  .soigneusement  décrits,  et 
leur  pathogénie  discutée.  U  est  apparu  qpe  l’évipan 
doit  être  employé  à  dose  très  modérée  et  seulement 
comme  un  excellent  anesüié.sique  de  base.  Dans  les 
jours  qui  suivent  l’opération,  la  rétention  des  cra-' 
chats  paraît  être  à  la  base  des  principales  complica¬ 
tions  d’ordre  médical,  qui,  le  plus  souvent,  n’ont  pas 
de  gravité. 

La  tlioracoplastie  est  encore  une  opération  sé¬ 
rieuse,  mais  ses  résultats  sont  d’habitude  satisfai¬ 
sants. 

Voici  les  chiffres  de  la  statistique  de  Fauteur.  Sur 
trente  cas  :  vingt-deux  améliorations,  quatre  résul¬ 
tats  nuis,  quatre  décès. 

P-  K 
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L’ASTHENIE  MENSTRUELLE  ET  SON  TRAITEMENT 


Parmi  les  manifestations  morbides  pouvant 
marquer  la  période  menstruelle,  l’asthénie  est 
l’uné’des  plus  fréquentes  et  des  plus  pénibles. 
Elle  se  traduit  par  un  véritable  anéantissement, 
immobilisant  certaines  femmes  plusieurs  jours 
chaque  mois.  Cliniquement,  elle  se  résume  à  ce 
seul  signe  ;  l’abattement  ;  le  moindre  mouve¬ 
ment,  le'plus  minime  effort  musculaire  devient 
pénible,  et  la  lassitude  est  souvent  si  grande 
qu’elle  entraîne  la  nécessité  de  garder  le  lit.  Mais 
l’asthénie  menstruelle  est  rarement  isolée,  et  son 
association  à  des  douleurs  abdominales,  à  des 
coliques,  à  des  palpitations  cardiaques,  la  rend 
d’autant  plus  pénible. 

Il  y  a  une  quarantaine  d’années,  nombre 
d’auteurs  faisaient  de  cette  asthénie  une  sorte  de 
psychose,  propre  à  des  femmes  hypernerveuses  ; 
les  travaux  modernes  ne  permettent  plus  de 
soutenir  une  telle  opinion  :  la  névropathie,  quand 
elle  existe,  est  bien  légère  et  compte  peu  à  côté 
des,  deux  facteurs  prim  rdiaux^  le  facteur  endo¬ 
crinien  et  le  facteur  métabolique. 

.  L’élément  endocrinien  est  ici  capital.  Les  tra¬ 
vaux  de  Sainton,  de  Guy  Laroche,  de  Léopold 
Lévy,  ont  montré  les  inter-relations  des  glandes 
endocrines,  la  fréquence  des  syndromes  dits 
«  polyglandulaires  ».  L’importance  des  hor¬ 
mones  en  physiologie  normale  et  pathologique 
est  plus  grande  de  jour  en  jour.  Ces  recherches 
ont  prouvé  que  la  menstruation  n’est  pas  un 
phénomène  local,  mais  qu’elle  met  en  jeu  la 
synergie  ovaire-lobe  antérieur  de  l’hypophyse- 
corps  thyroïde.  Le  mauvais  fonctionnement  d’un 
des  trois  termes  de  cette  synergie  peut  entraîner, 
directement  ou  indirectement,  des  troubles 
plus  ou  moins  marqués,  mais  c’est  l’hypophyse 
qui  joue  le  rôle  capital  par  ses  hormones  gona¬ 
dotropes  et  thyréotropes.  La  clinique,  confirmant 
les  faits  expérimentaux,  montre  la  supériorité 
de  l’opothérapie  anté-hypophysaire  sur  les  opo- 
thérapies  ovarienne  et  thyroïdienne,  non  seule¬ 
ment  dans  l’asthénie,  mais  aussi  dans  tous  les 
troubles  menstruels, ,  y  compris  l’adiposité. 

Ce  déséquilibre  endocrinien  entraîne  un  désé¬ 
quilibre  neuro-végétatif  et  des  modifications 
importantes  du  métabolisme,  dans  le  sens  d’une 
diminution.  L’asthénie  menstruelle  s’accom¬ 
pagne  d’un  ralentissement,  souvent  sensible 
des  combustions  organiques.  Ainsi  se  surajoute 
un  élément  métabolique  à  l’élément  endocrinien. 


Ce  qui  précède  permet  déjà  de  retenir  deux 
conditions  requises  pour  une  thérapeutique 
efficace  : 

— ^  action  sur  la  synergie  endocrine  par  l’opo¬ 
thérapie  anté-hypophysaire, 

—  action  accélératrice  sur  le  métabolisme 
basal. 

Une  troisième  condition  doit  s’ajouter  aux 
deux  précédentes  ;  la  non-toxicité  absolue  du 
médicament  employé,  sa  tolérance  parfaite,  per¬ 
mettant  de  l’administrer  non  seulement  dans 
les  jours  précédant  le‘s  règles  mais  aussi  pendant 
leur  durée  ;  ceci  est  d’autant  plus  important 
que  l’organisme  est,  pour  ainsi  dire,  sensibilisé 
pendant  la  période  menstruelle.' 

Avons-nous,  à  l’heure  actuelle,  un  produit  rem¬ 
plissant  les  trois  conditions  précédentes  et  nous 
permettant  d’agir  à  coup  sûr  ?  Notre  expérience 
personnelle  nous  fait  répondre  affirmativement. 

A  nos  malades  souffrant  d’asthénie  menstruelle 
nous  donnons,  en  association  du  lobe  antérieur 
d’hypophyse  et  un  corps  de  là  série  des  dinitro- 
phénols  :  la  dinitrophényl-lysidine,  puissant 
accélérateur  du  métabolisme.  Nous  ne  pouvons, 
nous  étendre  ici  sur  ces  corps,  étudiés  par  de 
nombreux  auteurs  (Magne,  Mayer,  Plantefol, 
Rivoire,  Salmon,  Rivierez,  Daily,  Pouchet)  : 
rappelons  seulement  sa  grande  marge  de  sécu¬ 
rité,  qui  le  rend  absolument  non  toxique  aux 
doses  thérapeutiques. 

Nous  prescrivons  cette  association  sous  la 
foime  de  comprimés  d’Opo-Dinitra,  à  la  dose  de 
2  à  4  comprimés  par  jour,  trois  jours  avant  et 
pendant  les  règles.  Nous  sommes  ainsi  assurés 
d’administrer  à  nos  malades  des  produits  extrê¬ 
mement  purs,  ayant  en  outre  l’avantage  d’être 
associés  à  l’extrait  hépatique,  si  utile  chez  de 
tels  sujets. 

A  cette  dose,  trop  faible  pour  permettre  l’effet 
amaigrissant  habituel  de  la  dinitrophényl-lysi¬ 
dine,  l’activité  d’Opo-Dinitra  ne  se  manifeste 
que  par  une  sensation  d’euphorie  contrastant 
avec  la  lassitude  habituelle,  et  parfois  une  aug¬ 
mentation  sensible  de  l’appétit. 

Les  résultats  obtenus  sont  remarquables  ;  Opo- 
Dinitra  nous  semble  devoir  être  considéré  comme 
le  médicament  de  choix  de  l’asthénie  menstruelle, 
toujours  efficace  et  toujours  sans  dangers. 

D”  Mauby. 
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Un  des  principaux  arguments  que  l'ont  valoir 
les  réglementaristes  en  laveur  de  l’oi’ganisation 
actuelle  de  la  prostitution  c’est  la  garantie  sani¬ 
taire  qu’elle  apporte  (disent-ils  !)  aux  usagers. 
A  les  en  croire  les  maladies  vénériennes  sont 
littéralement  tenues  en  laisse  par  léur  système  ; 
et  abolir  celui-ci  serait  ni  plus  ni  moins  vouer  le 
monde  à  la  vérole., 

Or  de  sept  rapports  rédigés  ,  de  septembre 
1935  à  juillet  1936,  par  le  Docteur  Lévy-Bing,' 
contrôleur  technique  sanitaire  de  la  prostitu¬ 
tion  pour  Paris  et  la  Seine,  à  la  requête  du  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  et  du  Préfet  de 
police,  se  dégage  une  impression  sensiblement 
différente  (1).  La  soi-disant  sécurité  s’y  révèle 
éminemment  trompeuse.  Or  il  n’est  pas  indiffé¬ 
rent,  quand  l’on  court  un  risque,  d’être  sur  ses 
gardes  ou  de  se  croire  à  l’abri.  En  sorte  que  la 
«  maison  »  célébrée  comme  un  centre  d’hygiène 
se  révèle  à  l’examen  un  redoutable  nid  à  spiro¬ 
chète?. 

Le  Docteur  Lévy-Bing  a  été  chargé  de  visiter 
successivement  les  maisons  de  tolérance  et  les 
maisons  d’abatage  de  Paris  et  de  la  banlieue. 
Maison  d’abatage,  en  argot  de  métier  (et  il  est 
savoureux  que  le  Docteur  Lévy-Bing,  tout  con¬ 
trôleur  «  technique  »  qu’il  soit,  avoue  ingénue- 
ment  son  ignorance  de  ce  terme  pittoresque) 
signifie  «  maison  publique  où  le  travail  (c’est, 
g  certains  égards,  un  travail  on  effet  1)  se  fait 
en  série,  en  vitesse  et  à  bon  marché.  Où  la  mé¬ 
thode  de  Taylor  va-t-elle  se  loger,  grands 
Dieux  !  ! 

Un  premier  accro?  au  règlement  concerne  la 
question  des  sorties.  Lorsqtie  le  contrôleur 
demandait  à  examiner  une  femme  syphilitique  en 
traitement,  très  souvent  la  tenancière  répondait  : 
elleæst  de  .sortie, 

«  Or,  sur  le  livre  delà  maision  je  n’aijamais  vu 
portée  la  mention  «  sortie  »  ou  la  date  de  la  sor¬ 
tie  >  pas  une  seule  lois  sur  plus  de  50  femmes 
que  j’ai  réclamées  ». 

Lfes  femmes  absentes  le  jour  de  la  visite 
échappent,  ainsi,  le  plus  simplement  du  monde, 
à  cette  visite  ;  rien  . de  plus  facile  à  celle  qui  se 
sait  malade  d’esquiver  le  contrôle  en  prenant 
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(réellement  ou  prétenduement)  sbn  tour  de  sortie 
le  jour  où  doit  venir  le  médecin  ;  car  celui-ci  se 
présente  à  jour  fixe  et  à  heure  fixe  !  On  se  de¬ 
mande,  dans  ces  conditions,  quelles  sont,  parmi 
les  pécheresses,  les  naïves  qui  se  laissent  prendre  ! 

Le  Docteur  Lévy-Bing  décrit  en  détail  l’ins¬ 
tallation  mobilière  et  hydrothérapique  sur  la¬ 
quelle  il  est  inutile  de  s’éténdre.  Mais  il  conte 
que  chaque  client  reçoit  en  entrant  une  serviette 
et  que,  dans  plusieurs  maisons,  ces  serviettes 
servent  plusieurs  lois  sans  être  lavées.  Elles  sont 
seulement  repliées  et  rapidement  repass'ées  et 
constituent  donc  un  danger  certain  de  contami¬ 
nation  à  la  lois  pour  les  hommes  et  pour  les 
femmes. 

,  Les  affiches  prophylactiques  qui,  réglementai¬ 
rement,  devraient  être  affichées  dans  toutes  les 
chambres  et  dans  la  salle  de  bar  sont  absentes. 
Sans  doute  a-t-on  pensé  qu’elles  pourraient  inspi¬ 
rer  à  la  clientèle  des  réflexions  préjudiciables 
à  la  bonne  marche  des  affaires. 

Il  en  est  de  même  des  tubes  de  pommade 
prophylactique.  Eux  aussi,  cependant,  sont 
réglementaires.  Mais  il  semble  que  dans  ces 
antres  le  règlement  soit  assez  largement  inter¬ 
prété. 

Sur  221  femmes  inscrites  dans  les  maisons 
d’abatage  52  seulement  sont  en  carte.  Pourquoi 
les  169  autres  ne  le  sont-elles  pas  ?  on  se  le 
demande  et  on  l’ignore.  Un  très  grand  nombre, 
même  syphilitiques  récentes,  même  avec  un 
Wassermann  encore  positif,  ne  sont  pas  encarte. 
Il  paraît  qu’il  existe  deux  sortes  de  cartes  :  les 
rouges  pour  les  femmes  contaminées,  les  blan¬ 
ches  pour  les  femmes  saines.  Mais  «  beaucoup  de 
syphilitiques  avec  B.  W.  positif  et  en  traitement 
ont  des  cartes  blanches  ».  Pourquoi  ?  on  se  le 
demande  et  on  l’ignore. 


Un  chapitre  de  «  haulte  gresse  »  dans  les 
rapports  du  Docteur  Lévy-Bing,  est  celui  qui  a 
trait  aux  visites  médicales  dans  les  maisons  publi¬ 
ques.  Elles  ontlieu  à  jours  fixes  et  à  heures  fixes, 
deux  lois  par  semaine.  Prévenues  des  jours,  les 
femmes  contaminées  s’arrangent  pour  être  de 
sortie  et  ne  pas  affronter  un  examen  dangereux. 
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L’heure  fixe  présente  une  aùtre  sorte  de  com¬ 
modités  :  avant  la  visite  du  médecin,'  la  tenan¬ 
cière  se  livre  à  un  astucieux  camouflage  ;  il 
paraît  qu’un  badigeonnage  à  la  teinture  de 
benjoin  donne  à  un  col  de  piètre  mine  une 
belle  coloration  rosée  qui  rassure  complètement 
l’examinateur. 

La  visite  doit  avoir  lieu  dans  une  pièce  spécia- 
leinent  réservée  à  cet  usage.  Mais  ici  encore  le 
règlement  est  foulé  aux  pieds  avec  la  plus  grande 
désinvolture,  et  presque  partout  c’est  dans  une 
chambre  de . . .  travail  que  s’installe  le  médecin, 
après  qu’on  y  a  apporté  une  sorte  de  meuble  en¬ 
combrant  en  bois  blanc  qui  sert  de  table-spécu¬ 
lum  et  que,  dans  le  gentil  langage  du  milieu,  on 
appelle  un  «  chameau  ».  Heureux  encore  quand 
la  visite  ne  se  fait  pas  tout  bonnement  sur  un  lit. 
La  pièce  est  mal  éclairée  ;  la  lumière  artificielle 
vient  d’un  plafonnier.  «  Tdut  examen  sérieux 
est  impossible  dans  de  telles  conditions  ». 

■L’outillage  médical  est  réduit  à  sa  plus  simple 
expreission  :  deux,  et  parfois  ün  seul  spéculum. 
C’est  le  même,  graissé  à  chaque  fois  dans  le 
même  pot  de  vaseline,  qui  sert  d’un  bout  à  l’au¬ 
tre  de  la  visite  !  !  I  1  Un  vétérinaire  rougirait 
d’en  prendre  autant  à  son  aise  avec  l’antisepsie. 
A  quel  degré  de  l’échelle  animale  le  médecin 
examinateur  place-t-il  donc  ces  malheureuses  ? 

Quand,  au  cours  d’une  visite  médicale,  une 
femme  est  reconnue  malade,  le  médecin  fait  la 
déclaration  de  maladie  à  la  tenancière  qui,  à 
partir  de  ce  moment,  devient  responsable  Et 
c’est  elle-même  qui  doit  conduire  la  malade 
au  dispensaire  de  la  Préfecture.  —  ou  bien  la 
femme  termine  sa  journée  et  n’est  amenée  que  le 
lendemain  au  dispensaire  (tant  pis  pour  les 
clients  de  la  journée  I)  ;  ou  bien  elle  refuse  de  se 
laisser  emmener  et  la  tenancière  ne  peut  guère 
l’y  obliger  :1a  femme  quitte  la  maison,  disparaît, 
et  la  tenancière  fait  sa  déclaration. 

Quand  une  femme  es  :  reconnue  malade  par 
le  médecin  de  la  Préfecture,  au  cours  d’une  visite 
à  son  cabinet  médical,  il  refuse  le  «  bulletin 
de  visite  »  et  la  femme  ne  peut  rentrer  à  la 
maison  doùt  elle  faisait  partie.  Mais  elle  peut 
entrer  dans  une  autre  en  repassant  une  visite 
chez  un  autre  médecin  à  qui  elle  peut  envoyer  à 
sa  place  une  camarade  saine. 


Le  traitement  des  femmes  syphilitiques  est 
empreint  de  la  plus  haute  fantaisie  et  à  peu  près 
constamment  inefficace.  Le  carnet  de  traitement 
n’existe  pour  ainsi  dire  jamais.  Les  malades  exhi¬ 
bent  généralement  de  petits  cartons  de  couleur 
sans  aucune  indication  imprimée,  sans  nom 
d’hôpital,  avec  seulement  la  nature  et  la  date  des 
injections  et  pom-  une  série  ou  deux  de  piqûres, 
au  plus.  «  Ces  caries  invérifiables  peuvent  servir 


indistinctement  à  une  ou  plusieurs  femmes  qui  se 
les  repassent  suivant  les  besoins  ;  elles  peuvent 
être  complétées  par  la  femme  elle-même  ou- 
par  une  infirmière  moyennant  pourboire.  Si 
j’avance  ce  fait,  c’est  que  je  suis  en  mesure  de 
pouvoir  l’affirmer.  Et  souvent  aussi  elles  disent 
avoir  perdu  leur  carton  ou  l’avoir  oublié  à  leur 
domicile.  En  général,  elles  se  contentent  d’aller 
à  l’hôpital  receyoir  une  ou  deux  piqûres  par 
mois,  et  elles  trouvent  toujours  de  bonnes  excu¬ 
ses  à  cette  négligence. 

Les  séro-réactions  doivent  obligatoirement 
être  répétées  tous  les  trois  mois.  Naturellement 
il  est  loin  d’en  être  ainsi  dans  la  réalité.  En 
outre  la  prise  de  sang  est  faite  sans  qu’on  puisse 
s’assurer  de  ri,dentité  du  sujet.  Les  réactions 
sont  faites  à  Saint-Lazare,  à  la  Préfecture,  à 
Saint-Louis,  à  Broca,  à  Cochin.  Et  il  y  a  lieu  de 
se  méfier  des  résultats  de  complaisance  ou  faux. 

«  Les  femmes,  prescrit  uAe  Circulaire_miniS' 
térielle  du  3  juillet  1929,  devront  être  munies 
'  d’une  carte  d’identité  avec  photographie  de 
profil  et  de  face  ».  Cette  disposition,  si  elle 
était  rigoureusement  observée,  rendrait  impos¬ 
sibles  certaines  fraudes  par  substitution  de  per¬ 
sonnes.  Mais  ici  encore  règne  l’anarchie  la  plus 
complète. 

Des  femmes  entrent  dans  une  maison  de  tolé¬ 
rance  avec  un  faux  certificat  de  domicile,  avec 
un  faux  état-civil.  Et  si  la  police  veut  les  retrou¬ 
ver  elle  se  heurte  à  des  impossibilités  matérielles. 
Sur  15.  que  le  Docteur  Lévy-Bing  a  lait  recher¬ 
cher,  la  police  n’a  pu  lui  en  amener  que  deux  ! 


La  séance  du  26  novembre  1936  de  la  «  Com¬ 
mission  de  préservation  des  maladies  vénérien¬ 
nes  »,  au  cours  de  laquelle  ont  été  lus  les  der¬ 
niers  rapports  dont  je  viens  de  donner  une  rapide 
analyse,  cette  séance,  dis-je,  a  été  fertile  en 
déclarations  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  le 
caractère  artificiel  du  contrôle  médical. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique  en  personne, 
qui  présidait,  n’a  pas.  hésité  à  proclamer  que 
«  s’il  avait  pu  ressentir  certaines  hésitations 
avant  d’abandonner  le  vieux  système  réglemen¬ 
taire,  ces  hésitations  auraient  été  complète¬ 
ment  dissipées  en  prenant  connaissance  des 
conditions  d’inefficacité  presque  totale  de  ce  sys¬ 
tème  au  point  de  vue  de  la  protection  de  la  santé 
publique  ». 

M.  Lafenestre,  tout  en  assurant  que  certaines 
mesures  de  préservation  ont  été  prises  ces  der¬ 
niers  mois,  reconnaît  que  «  l’insuffisance  dés 
locaux  ne  permet  pas  d’instituer  pour  le  moment 
la  visitebi-hebdomadaire  des  filles  en  carte  ».  Avec 
la  seule  visite  hebdomadaire  én  vigueur  actuel¬ 
lement  le  nombre  des  femmes  visitées  chaque, 
jour  au  dispensaire  de  salubrité  s’élève  à  1.200  ! 
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Quant  au  contrôle  microbiologique  des  porteuses 
de  germes,  il  est  pratiquement  impossible. 

Le  Docteur  Milian  constate  que  beaucoup  de 
prostituées  en  maison,  qui,  étant  contagieuses, 
devraient  être  hospitalisées  à  Saint-Lazare  par 
les  soins  de  la  Préfecture,  sè  rendent  librement 
dans  les  hôpitaux  '  d’où  la  plupart  d’entre  elles 
s’évadent  trop  souvent  en  pleine  période  conta¬ 
gieuse. 

Tel  est  le  bilan  du  contrôle  médical  dans  les 
maisons  de  pjostitution  ;  on  conviendra  sans 
peine  qu’il  n’est  pas  brillant  et  que  ce  n’est  pas 
de  quoi  en  faire  un  rempart  de  la  santé  publique. 
Aussi  les  tenanciers,  tout  en  se  proclamant  bien 
haut  des  sortes  de  bienfaiteurs  de  la  Société,  ne 
jugent-ils  pas  superflu  de  s’appuyer  sur  des 
troupes  de  choc  :  les  espèces  trébuchantes.  C’est 
le  ministre  lui-même  qui  dénonce  la  manœuvre  : 
«  il  ne  tolérera  pas  que  les  tenanciers,  forts  de 
leur  puissance,  grâce  à  l’argent  qu’ils  se  vantent 
d’avoir  versé  à  seule  fin  d’alimenter  les  campa¬ 
gnes  électorales,  tant  au  ministère  de  l’Intérieur 


qu’à  la  Préfecture  de  Police,  ameutent  l’opinion 
par  l’intermédiaire  de  la  presse  et  défendent  leurs 
intérêts  par  des  voies  détournées  ». 

Et  pour  que  le  sujet  revête  tout  son  caractère 
répugnant,  il  ne  reste  plus  qu’à  transcrire  Iqs 
déclarations  du  Docteur  Bizard,  à  propos  d’une 
maison  qui  a,  jusqu’ici,  échappé  à  tout  contrôle  : 
«  Cette  maison,  c’est  un  fait  très  connu,  béné¬ 
ficie  de  protections  extérieures  puissantes  ». 

Déclarations  que  M.  Lafenestre,  directeur  de 
l’hygiène  à  la  Préfecture  de  police,  infirme  tout 
en  les  confirmant  :  «  Cette  maison  a  été  récem¬ 
ment  fermée,  malgré  son  caractère  spécial  et  les 
difficultés  que  pourrait  susciter  sà  fermeture  ». 

Il  serait  vraiment  curieux  d’identifier  ces 
«  protections  extérieures  puissantes  ».  Des  par¬ 
lementaires  ?  des  magistrats  ?  des  hauts  fonc¬ 
tionnaires  ?  des  gouvernants  ?  , 

C’est  un  trait  de  notre  triste  époque  de  songer 
à  chercher  parmi  ces  puissants  personnages  le 
gratin  des  souteneurs  1 

G,  Lavalée. 


LE  BILAN  DE  L'EXPÉ 

On  sait  en  quoi  consiste  cette  expérience. 
Depuis  six  ans  qu’elle  dure,  c’est  à  faire  le  point 
«  en  cette  matière  que  le  Docteur  Mareovici 
consacre  sa  thèse  inaugurale  .(1). 

Il  commence  par  rappeler  que,  dès  1907,  le 
Docteur  Hermite,  accoucheur  des  hôpitaux  de 
Grenoble,  avait  émis  au  Conseil  municipal  de 
cette  ville  un  vœu  tendant  à  la  fermeture  des 
maisons  de  tolérance.  Cette  proposition,  repous¬ 
sée  alors,  fut  reprise  vingt-trois  ans  plus  tard,et, 
par  arrêté  du  1»^  août  1930,  le  maire  ordonnait  ; 

1®  La  fermeture  des  maisons  de  tolérance  de 
Grenoble  au  plus  tard  le  31  décembre  de  la 
même  année. 

2°  La  suppression  de  l’inscription  des  filles 
publiques  sur  les  registres  de  la  police  des  mœurs. 

Et  l’arrêté  fut  mis  à  exécution  malgré  une 
contre-offensive  forcenée  des  tenanciers,  malgré 
campagnes  de  presse,  conférences,  pétitions, 
malgré  même,  dit  le  Docteur  Mareovici,  «  l’in¬ 
tervention  auprès  du  maire  d’un  personnage  haut 
placé,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  et  con¬ 
seiller  du  commerce  extérieur.  » 

Résultats  ?  Depuis  six  ans  plus  de  trente 


(1)  Vigot  frères,  éditeurs,  23,  rue  de  l’Ecole-de-Méde- 
cine,  Paris,  1937. 
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lieux  clandestins  de  débauche  ont  été  fermés, 
et  certains  tenaniers  condamnés  jusqu’à  six 
mois  de  prison  sans  sursis  et  500  francs  d’amende. 

Par  voie  de  conséquence,  alors  qu’avant  l’arrêt 
la  valeur  marchande  d’un  café  suspect  oscillait 
de  70.000  à  100.000  francs,  elle  est  passée  à  la 
valeur  moyenne  de  20.000  francs. 

D’autre  part  les  rixes,  scandales,  «rimes  liés  à 
l’existence  de  la  prostitution  réglementée  ont 
complètement  disparu. 

Mais,  à  côté  de  ces  résultats  de  moralité,  quels 
sont  les  bénéfices  sanitaires  ? 

D’abord,  à  la  suite  de  l’ouverture  d’un  centre 
anti-vénérien  avec  consultation  dü  soir,  et  de  la 
création  d’un  service  social  pour  rechercher 
les  sources  de  contamination,  le  nombre  de 
consultants  est  passé  de  15.744  en  1930  à  22.257 
en  1935. 

Le  nombre  des  cas  de  syphilis  acquises  est 
passé  de  275  en  1930  à  61  en  1935.  Le  nombre  des 
cas  de  blennorragie  a  décru  de  370  en  1932  à  301 
en  1935.  Le  chancre  mou  a  à  peu  près  complète¬ 
ment  disparu.  Enfin  le  médecin-colonel  X,  mé¬ 
decin  chef  de  la  place  et  de  l’hôpital  militaire, 
reconnaît  une  diminution  de  la  morbidité  par 
maladies  vénériennes  parmi  les  5.000  hommes  de 
troupe  casernés  à  Grenoble. 

G.  L. 
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DEUX  PRATICIENS  PEUVENT-ILS 

Un  praticien  exerce  une  Ijranche  de  Fart  de 
guérir  dans  un  immeuble,  depuis  de  longues 
années.  Il  apprend  que  son  propriétaire  est  en 
pourparlers  avec  un  jeune  confrère,  pour  louer 
à  ce  dernier  un  appartement  dans  le  même 
immeuble.  Le  locataire  plus  ancien  peut-il 
s’opposer  à  cette  signature  de  bail,  étant  donné 
que  le  nouvel  occupant  entend  exercer  son  art 
et  même  pareille  spécialité  ? 

Théoriquement,  le  locataire  peut  s’inspirer 
des  termes  de  l’article  1.719  du  Code  civil,  par 
lesquels  le  propriétaire  est  tenu  d’assurer  à  son 
locataire  la  possibilité  de  «  jouir  paisiblement» 
des  lieux  loués  pendant  la  durée  du  bail. 

Certes, leproprîétaire  estmaîtrede  son  immeu¬ 
ble  :  il  peut,  en  conséquence,  renoncer  à  signer 
un  bail  avec  un  nouveau  médecin,  pour  ne  pas 
gêner  le  libre  excercice  de  l’art  de  guérir  à  son 
locataire  plus  ancien. 

Malheureusement,  bien  souvent  les  prati¬ 
ciens,  qui  prennent  à  bail  un  appartement,  ne 
sont  pas  conseillés  par  des  juristes  médicaux  :  ils 
omettent  de  faire  inscrire,  dans  leur  contrat  de 
bail,  une  clause  par  laquelle  le  propriétaire  s’in¬ 
terdit  de  louer  un  autre  appartement  à  un 
praticien,  sans  l’autorisation  expresse  et  par 
écrit  du  preneur. 

Il  en  résulte  que,  suivant  la  jurisprudence, 
notamment  en  matière  de  baux  commerciaux,  le 
propriétaire  reste  libre  de  louer  à  qui  bon  lui 
semble,  lorsqu’aucune  interdiction  de  ce  genre 
n’existe  dans  le  bail  intervenu  avec  le  locataire 
déjà  établi. 

Si  nous  nous  reportons  à  certaines  décisions 
rendues  en  pareille  matière,  nous  voyons  d’une 
part  qu’un  arrêt  delà  Cour  d’appel  de  Paris,  du 
4  juillet  1857  décide  que  «  la  paisible  jouissance 
«  ne  consiste  pas  seulement,  pour  le  locataire, 
«  que  sa  profession  met  en  rapport  avec  le  public 
«  dans  la  possession  matérielle  et  actuelle  de. 
«  cette  chose  louée,  mais  aussi  dans  l’opinion 
«  qu’il  a  des  moyens  nécessaires  popr  l’exercice 
«  de  son  état  ». 

Par  conséquent,  on  peut  invoquer  les  termes 
de  cet  arrêt,  pour  faire  pression  surlepropriétaire, 
afin  qu’il  ne  loue  pas  un  autre  appartement  à  un 
praticien  exerçant  la  même  profession  que  le 
locataire  déjà  dans  les  lieux. 

Mais,  à  cette  thèse  s’en  oppose  une  autre,  qui 
s’appuie  sur  une  jurisprudence  beaucoup  plus 
abondante  et  rendue  en  sens  contraire.  De 
nombreuses  décisions  de  justice  précisent  que 
orsque  le  propriétaire  n’a  pris  aucun  engage- 


HABITER  LE  MEME  IMMEUBLE  ? 

ment  écrit  avec  son  locataire  déjà  exerçant 
dans  les  lieux  loués,  il  conserve  en  principe 
la  faculté  d’admettre  dans  son  immeuble  un 
second  commerçant  bien  qu’exerçant  un  métier 
similaire.  Citons  Cour  de  cassation  Chambre 
civile,  6  novembre  1867  ;  Cour  d’appel  d’Alger, 
26  mai  1866  ;  Cour  de  cassation.  Chambre  des 
Requêtes,  29  janvier  1868  ;  Cour  d’appel  de 
Paris,  16  janvier  1871  ;  Tribunal  civil  de  Rennes, 
10  novembre  1893  ;  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(8®  Chambre),  S  mars  1934  ;  Cour  de  cassation. 
Chambre  des  Requêtes,  9  janvier  1935  ;  Cour 
d’appel  de  Montpellier  (2®  Chambre),  14  novem¬ 
bre  1935. 

Plus  spécialement,  en  matière  de  Droit  médi¬ 
cal,  je  puis  citer  un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  6®  Chambre  du  27  octobre  1893,  qui 
déboute  un  médecin  d’une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  son  propriétaire,  qui  avait  loué 
un  appartement  à  un  second  praticien,  dans  le 
même  immeuble,  attendu  que  le  bail  consenti  au 
premier  ne  contenait  aucune  clause  interdisant 
au  propriétaire  de  louer  à  une  autre  personne 
exerçant  une  profession  similaire. 

Certes,  le  propriétaire  conservé  toujours  le  droit, 
en  l’absence  de  stipulations  contraires,  de  louer 
à  qui  bon  lui  semble  les  appartements  vacants 
dans  son  immeuble.  Mais  on  peut  s’appuyer 
sur  les  termes  d’un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Pau,  du  premier  février  1934,  pour  obliger  lé 
propriétaire  à  éviter  un  trouble  de  jouissance 
quelconque  apporté  par  la  présence  du  nouveau 
locataire.  Le  bailleur  peut  louer  à  qui  bon  lui  sem¬ 
ble,  mais  à  la  condition  que  la  paix  et  la  concorde 
puissent  régner  entre  locataires. 

Aussi  le  propriétaire  peut-il  engager  ses  loca¬ 
taires,  l’ancien  et  le  nouveau,  qui  exercent  la 
même  profession,  à  vivre  en  paix  sans  apporter 
un  trouble  quelconque,  par  leurs  rivalités  pro¬ 
fessionnelles,  à  la  tranquillité  qui  doit  régner 
dans  l’immeuble. 

Je  laisse  de  côté  la  question  de  déontologie,  qui 
ne  peut  être  tranchée  à  l’amiahle  que  par  les 
Conseils  de  famille  syndicaux.  Au  nouveau  loca¬ 
taire  de  faire  valoir,  devant  ses  pairs,  les  causes 
qui  l’ont  conduit  à  louer  dans  un  immeuble,  où 
pratique  déjà  un  de  ses  confrères.  D’ailleurs,  en 
cas  de  conflit  entre  les  deux  praticiens,  il  sera 
très  recommandé  de  porter  le  litige  à  la  connais¬ 
sance  du  Conseil  de  famille,  qui  fera  tous  ses 
efforts  pour  aplanir  toutes  les  difficultés. 

Dr  Paul  Boudin. 
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CHIRURGIENS-DENTISTES  ET 

Je  suis  consulté  sur  le  problème  suivant.  Une 
place  de  stomatologiste  est  mise  au  coiicours, 
dans  un  hôpital  de  grande  ville.  Des  candida¬ 
tures  se  sont  fait  connaître  émanant  tant  de 
docteurs  en  médecine  spécialisés  dans  cette 
branche  de  l’art  de  guérir,  la  stomatologie,  que 
de  chirurgiens-dentistes.  Or,  la  Commission 
administrative  de  l’établissement  voudrait  sa¬ 
voir  si  elle  est  en  droit  de  refuser  ces  dernières 
candidatures,  pour  ne  réserver  le  concours  qu’aux 
seuls 'docteurs  en  médecine. 

Les  avis  déjà  donnés  sont  divergents.  Alors 
que  les  docteurs  en  médecine  soutiennent  que 
pareil  concours  ne  doit  comporter,  comme  can¬ 
didats,  que  ceux  qui  jouissent  de  la  plénitude 
des  droits,  conférés  par  la  loi  du  30  novembre 
1892  aux  seuls  titulaires  du  grade  de  docteur 
en  médecine,  les  chirurgiens-dentistes,  au  con¬ 
traire,  plaident  que  l’article  2  de  la  même  loi  de 
1892  leur  donne,  autant  qu’aux  docteurs  en 
médecine,  le  droit  de  soigner  les  seules  maladies 
de  la  bouche  et  des  dents. 

En  conséquence,  il  m’est  demandé  si  la  Com¬ 
mission  administrative  peut  invoquer  un  texte 
législatif,  ou  réglementaire,  ou  un  précédent 
judiciaire,  pour  n’accepter,  comme  candidats 
au  concours,  que  les  seuls  docteurs  en  médecine. 

Je  dois  répondre  que  les  administrations  hos¬ 
pitalières  tiennent  de  l’article  14  de  la  loi  du 
7  août  1851  l’omnipotence  et  la  liberté  com¬ 
plètes  pour  nommer  leur  personnel  médical 
comme  bon  leur  semble,  avec  ou  sans  concours. 
J’ai  maintes  fois  exposé  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal,  ce  pouvoir  discrétionnaire  que  donne  cette 
législation,  qui  date  de  l’Empire,  alors  que  les 
conditions  présentes  de  l’art  de  guérir  et  la 
transformation  des  hôpitaux  en  centres  de  soins 
nécessiteraient  pourtant  une  réglementation 
nouvelle  concernant  le  mode  de  nomination,  au 
seul  concours,  du  personnel  médical  des  hôpi¬ 
taux. 

Ce  droit  de  nommer  à  leur  guise  et  selon  les 
termes  du  règlement  intérieur  de  l’hôpital  vient 
d’être  affirmé  une  fois  de  plus  par  la  réponse 
ministérielle  ci-après,  parue  au  Journal  Officiel 
du  10  avril  1937  : 

La  Commission  administrative  d’un  hôpital  peut 
refuser  de  porter  une  femme  sur  la  liste  des  prati¬ 
ciens 

1578.  —  M.  Rives  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  :  1“  si  une  Commission  administra¬ 
tive  des  hospices  peut  refuser  de  faire  figurer  sur  la 
liste  des  praticiens  «  offrant  les  garanties  techniques 
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et  morales  suffisantes  »  établie  conformément  à  la 
Circulaire  du  ministre  de  la  Santé  publique  en  daté 
du  28  septembre  1936,  en  vue  de  «respecter  le  prin¬ 
cipe  de  la  liberté  du  malade  de  choisir  son  médecin  », 
une  femme  docteur  en  médecine,  ancien  interne  des 
hôpitaux  d’une  ville  de  faculté,  proposée  par  son 
syndicat  pour  figurer  sur  ladite  liste,  uniquement  en 
raison  du  sexe  de  l’intéressée  ;  2®  dans  l’affirma¬ 
tive,  en  vertu  de  quelles  dispositions  légales.  {Ques¬ 
tion  du  il  décembre  1936.) 

Béponsè.  —  Aucune  objection  de  principe  n’a  été 
élevée  à  l’encontre  de  la  nomination  de  femmes 
comme  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux.  Mais 
aux  termes  delà  loi  du  7  août  1851,  c’est  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital  qui  fixe  en  toute 
indépendance,  les  conditions  de  recrutement  et  de 
nomination  du  Corps  médical. 

{J.  O.,  10  avril  1937.) 

Il  en  résulte  que  la  Commission  administra¬ 
tive  d’un  hôpital  peut  se  refuser  à  admettre 
comme  candidats  au  poste  de  stomatologiste 
de  l’établissment  quiconque  n’est  pas  titulaire 
du  grade  de  docteur  en  médecine. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  26  mars  1920, 
a  reconnu,  que  les  hôpitaux  de  Marseille  ont  usé 
de  la  plénitude  de  leurs  prérogatives  eh  refusant 
aux  chirurgiens-dentistes  la  possibilité  dè  con¬ 
courir  dans  lesdits  établissements. 

On  peut  soutenir  en  effet,  que  les  hôpitaux,  qui 
ont  la  charge  du  traitement  complet  et  correct 
des  affections  pathologiques,  présentées  par  les 
malades  hospitalisés,  ont  l’obligation  et  le 
devoir  d’assurer  à  ces  derniers  les  soins  com¬ 
plets  que  nécessite  leur  état.  A  maintes  reprises 
la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  a  affirmé 
ce  principe,  en  matière  de  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle,  pour  les  soins  donnés  à  l’hôpital, 
par  le  personnel  médical  attaché  à  l’établisse¬ 
ment. 

Aussi,  pour  se  mettre  à  l’abri  l'e  toute  pour¬ 
suite  en  responsabilité,  la  plupart  des  hôpitaux 
de  grande  ville  préfèrent-ils  n’avoir  affaire  qu’à 
des  docteurs  en  médecine,  alors  que  ces  derniers, 
spécialisés  en  stomatologie,  sont  en  nombre 
suffisant  pour  se  présenter  au  concours. 

Certes,  les  représentants  des  chirurgiens-den¬ 
tistes  et  des  Ecoles  dentaires  sont  dans  leur  rôle, 
lorsqu’ils  réclament  l’égalité  des  droits,  pour 
tous  les  praticiens  habilités  par  l’article  2  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  pour  soigner  les  mala¬ 
dies  de  la  bouche  et  des  dents.  Mais  également 
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sont  dans  leur  rôle  les  Commissions  administra¬ 
tive  d’hôpitaux  qui  entendent  s’abriter  dèr- 
rière  l’universalité  des  droits  conférés  par  l’ar¬ 
ticle  premier  de  la  même  loi  de  1892,  aux  doc¬ 
teurs  en  médecine.  Ces  derniers  sont  mieux 
placés  pour  poser  des  .diagnostics,  non  seule¬ 
ment  pour  les  affections  locales,  mais  pour  les 
maladies  générales,  puis  pour  donner  ou  prescrire 


les  soins  nécessaires,  afin  de  guérir  les  malades 
que  leur  confie  l’administration  de  l’hôpital. 

Voilà  pourquoi  de  plus  en  plus  nombreux 
sont  ceux  qui  demandent  que  le  dentiste  de 
l’avenir  soit  obligatoirement  titulaire  du  grade 
de  docteur  en  médecine,  .afin  que  cesse  cette 
dualité  de  diplôme,- partant  de  fonctions, 

Dr  Paul  Boppm. 


CUMUL  D'HONORAIRES 


Un  de  nos  confrères  (lettre  3.963)  nous  de¬ 
mande  quelle  doit  être  la  conduite  d’un  prati¬ 
cien,  qui  est  consulté  par  un  mutilé  de  guerre 
pour  sa  blessure,  cause  de  sa  réforme,  et  pour 
une  autre  affection. 

Après  s’être  fait  rémunérer  par  le  client,  pour 
la  consultation  donnée  pour  la  maladie  de  droit 
commun,  le  médecin  a-t-il  le  droit,  ou  la  possi¬ 
bilité,  de  prélever  ensuite  un  bulletin,  détaché 
du  carnet  de  soins  pouf  les  pensionnés  de  guerre  ? 
Bien  entendu,  il  a  rédigé  une  ordonnance  phar¬ 
maceutique,  sur  ledit  carnet  de  soins,  dans  le 
cadre  de  la  maladie  motif  de  la  réforme.  Existe- 
t-il  des  textes  législatifs,  ou  autres  qui  s’oppo¬ 
sent  à  cette  pratique  ?  ^ 

A  cette  question,  nous  devons  répondre  qu’il 
s’agit  d’un  problème  relevant  plus  de  la  cons¬ 
cience  professionnelle  que  du  droit  pur.  Aucun 
texte  législatif,  pu  règlementaire  ne  s’oppose  à 
ce  que  le  praticien  puisse  donner  en  même 
temps  au  réformé  des  soins  pour  l’affection,  qui 
a  motivé  la  pension  et  pour  une  autre  maladie, 
ou  blessure.  S’il  y  a  deux  actes  médicaux  sépa¬ 
rés,  comportant  chacun  examen  clinique,  puis 
rédaction  d’ordonnance  pharmaceutique,  le  mé¬ 
decin  peut  avoir  droit  aux  honoraires  afférant  à 
deux  consultations,  l’une  de  droit  Commun 
au  tarif  syndical  et  l’autre  au  tarif  des  pensions. 

Mais  il  ne  serait  pas  admissible  que,  pour 
augmenter  les  honoraires  modiques  alloués, 
soit  par  le  ministère  des  Pensions,  soit  par  le 
service  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  soit 
par  toute  autre  collectivité  publique  ou  privée, 
le  praticien  puisse  demander  une  somme  supplé¬ 
mentaire,  alors  que  conventionnellement  il  a 
accepté  de  traiter  lesdits  bénéficiaires  à  un  tarif 
réduit. 

Je  m’explique  :  si  je  reprends  l’exemple  qui 
nous  est  donné,  un  praticien  soigne  un  malade  de 
droit  commun  pour  lequel  il  réclame  des  hono¬ 


raires  habituels.  Sa  consultation  terminée,  le 
client  prie  le.  médecin  de  lui  allouer,  aux  frais  de 
l’Etat,  des  médicaments  pour  une  maladie,  pu 
blessure  ayant  motivé  une  pension  (loi  de  1919). 
Le  médecin  peut-il  détacher  et  conserver  le 
bulletin  de  consultation,  c’est-à-dire  réclainer 
à  l’Etat  15  francs, pour  son  deuxième  acte  pro¬ 
fessionnel  ?  C’est  alors  qu’il  nous  faut  dire  que 
tout  n’est  que  question  d’espèce. 

Si  le  praticien  doit  accomplir  un  deuxièpie  acte 
médical,  c’est-à-dire  faire  im.examen  du  blessé  de 
guerre  et  rédiger  une  ordonnance  adéquate  gu 
motif  de  pension,  il' a  droit  à  se  faire  payer  par 
l’Etat  le  prix  d’une  consultation.  Mais  si  le 
malade  egt  connu  de  lui,  s’il  a  l’habitude  d®  le 
soigner  pour  sa  blessure  de  guerre,  s’il  ne  fait 
que  rédiger  une  ordonnance  reproduisant  les 
médicaments  prescrits  antérieurement  :  en  np 
mot  s’il  n’y  a  pas  acte  clinique  ni  examen  du 
malade,  mais  seulement  rédaction  d’une  pres¬ 
cription  pharmaceutique,  j’estime  qu’en  toute 
honnêteté,  le  praticien  n’a  pas  droit  au  prix 
d’une  consultation  supplémentaire,  puisqu’il  a 
été  honoré  pour  sa  visite  ou  consultation  de 
droit  commun. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  réformé  de  guerre 
est  un  assui-é  social.  Les  feuilles  de  maladm  déli¬ 
vrées  par  les  Caisses  demandent  aux  praticiens 
l’attestation  que  l’assuré  n’est  ni  un  blessé  du 
travail,  ni  un  pensionné  de  guerre,  etc.,  ceci 
pour  éviter  de  payer  deux  fois  le  même  acte  .mé¬ 
dical,  la  même  prescription  pharmaceutique, 
la  même  indemnité  journalière  d’incapacité  de 
travail. 

C’est  en  sîappuyant  sur  des  considérations  de 
fait,  en  appréciant  quelle  a  été  la  nature  des 
actes, médicaux  pour  lesquels  le  médecin  réclaipe 
rémunération  que  les  conseils  de  famille  pour¬ 
ront  statuer  en  toute  équité. 

D»  P.  B. 


•  • 
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DE  L’IMPORTANCE  DE  LA  CHIMIE  DANS  LA  PRATIQUE 
ET  DANS  LES  ÉTUDES  MÉDICALES  (i) 

Professeur  Le  Gac  (Rennes) 


Mesdemoiselles, 

Messieurs, 

Depuis  quelques  semaines,  vous  avez  quitté 
la  Faculté  des  sciences,  où  vous  ayez  subi  (et  je 
conserve  à  ce  terme  sa  signification  totale)  le 
P.  G.  B.  Vous  avez  consenti  par  nécessité  — 
celle  d’obtenir  le  diplôme  qui  vous  ouvrirait  les 
portes  de  l’Ecole  de  médecine  —  à  suivre  des 
cours  de  sciences  auxquelles  vous  ne  vouliez  pas 
vous  intéresser,  et  vous  vous  êtes  dit,  pendant 
votre  dernière  année  scolaire,,  que  vous  alliez 
après  cette  épreuve  faire  les  études  vers  les¬ 
quelle;  vos  goûts  vous  attiraient. 

Pourquoi  vous  faut-il  encore  trouver  sur 
votre  chemin  un  cours  de  «  Chimie  médicale  »  ? 
—  Ce  n’est  certes  pas  sans  une  amère  déception 
que  vous  avez  franchi  il  y  a  quelques  instants  les 
.portes  de  cet  amphithéâtre  :  la  chimie,  si  médi¬ 
cale  soit-elle,  n’en  reste  pas  moins  de  la  chimie, 
et  c’est  pourquoi  j’ai  voulu  cette  année, 
avant  d’entrer  dans  le  vif  du  sujet,  vous  laisser 
entrevoir  que  les  heures  que  vous  pas  erezici  ne 
seront  pas  entièrement  perdues.  Bien  comprise, 
et  apprise  avec  la  conviction  d’une  utilité  pro¬ 
fessionnelle  incontestable  (chose  dont  je  vais 
tâcher  de  vous  persuader),  vous  vous  apercevrez 
rapidement  de  quel  secours  peut  vous  être  cet 
enseignement  pour  la  gouverne  de  votre  car¬ 
rière. 


Si  la  pratique  de  la  médecine  est  avant  tout 
un  art,  lequel  s’appuie  surtout  sur  les  données 
d’un  empirisme  multiséculaire,  qui  constitue 
ce  que  l’on  appelle  la  «  clinique  »,  cette  der¬ 
nière  n’a  pas  hésité,  principalement  depuis 
quelque  cinquante  ans,  à  faire  appel  aux  sciences 
exactes  pour  obtenir  des  bases  plus  stables,  et 
pour  tâcher  d’appliquer  la  rigueur  mathéma¬ 
tique  aux  phénomènes  complexes  de  la  biologie 
humaine.  Ah  !  loin  de  moi  l’idée  de  voUs  mettre 
la  médecine  en  équation,  car  vous  ne  seriez  pas 
longtemps  avant  de  vous  apercevoir  qu’en  pré¬ 
sence  de  symptômes  analogues  a  -1-  b  -f  c  -(-  d 
vous  aurez  une  fois  un  état  pathologique  déter¬ 
miné,  et  une  autre  fois  une  maladie  différente 
—  et  ceci  parce  que,  outre  les  signes  perceptibles. 


(1)  Paroles  d’introduction  prononcées  par  le  Docteur 
P.  Le  Gac,  pour  l’ouverture  du  cours  de  Chimie  médicale 
qu’il  professe  à  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Rennes  (Année  scolaire  1936-1937). 


il  y  a  dans  le  problème  un  certain  nombre  d’in¬ 
connues  X  -f  y  -|-  Z,  qui  s’additionnent  aux  don¬ 
nées  visibles. pour  former  une  somme  différente.' 
Tout  le  talent  du  praticien  consiste  à  soupçon¬ 
ner  les  termes  latents  pour  établir  un  diagnostic 
qui  n’est  d’ailleurs  souvent  qu’une  hypothèse, 
et  je  ne  crains  pas  d’employer  en  ce  moment  une 
formule  un  peu  osée,  pour  Vous  dire  au  seuil  de 
vos  études  médicales,  que  le  but  de  votre  vie 
professionnelle  ne  doit  pas  être  de  «  soigner  des 
hypothèses  •  »,  mais  plutôt  d’acquérir  des  cer¬ 
titudes,  de  traiter  des  maladies,  et  mieux  encore, 
puisque  le  coefficient  personnel  joue  dans  notre 
terrain  d’action  un  rôle  majeur,  de  guérir  des 
malades. 

Bien  souvent  le  laboratoire  vous  aidera  à  éta¬ 
blir  des  diagnostics  fermes,  ce  qui  vous  autori¬ 
sera  des  thérapeutiques  hardies  pour  le  plus 
grand  bien  des  patients  qui  se  seront  confiés  à 
vos  lumières.  Le  meilleur  méd.cin  a  dit  le  Pro¬ 
fesseur  Landouzy,  n’est  pas  celui  qui  ne  se  trompe 
jamais,  c’est  celui  qui  se  trompe  le  moins  sou¬ 
vent.  Visez  à  devenir  celui-là,  et  pour  atteindre 
ce  noble  but,  sachez  entre  autres  utiliser  judi¬ 
cieusement  les  moyens  dont  dispose  la  techni¬ 
que  moderne.  D’autres  que  moi  sauront  vous 
apprendre  quand  vous  devrez  faire  appel  à  la 
radiologie,  à  l’histologie,  aux  données  de  la 
physique  ou  de  la  physiologie  —  mais  en  me 
cantonnant  dans  mon  expérience  personnelle,  je 
ne  saurais  trop  insister  sur  les  nombreuses 
leçons  d’humilité  que  sait  vous  donner  le  labo¬ 
ratoire.  On  arrive  trè  rapidement  à  se  croire  un 
!  rand  clinicien,  et  on  s’en  persuade  d’autant 
mieux  qu’on  ne  cherche  pas  à  vérifier  des  cer-. 
titudes  apparentes  bâties  sur  le  sable  mouvant 
de  signes  sommairement  notés.  La  force  de  la 
médecine,  disait  un  humoriste,  réside  dans  le. 
lait  que  le  soleil  éclaire  ses  succès,  et  que  la 
terre  cache  ses  victimes.  Combien  de  malades, 
en  effet,  sont  partis  vèrs  un  monde  que  l’on  veut 
croire  meilleur,  en  emportant  le  secret  de  la  cause 
de  leur  mort,  terminaison  lamentable  qui  aurait, 
pu  être  retardée  ou  même  différée,  si  moins  con¬ 
fiant  dans  la  sûreté  de  ses  déductions  cliniques,  le 
praticien  avait  voulu  faire  appel  à  temps  aux 
possibilités  de  la  science  ?  Que  de  fois,  par  exem¬ 
ple,  l’urémie  se  cache-t-elle  sous  le  masque 
de  l’eczéma,  de  l’ulcère  gastro  duodénal,  de  la 
bronchite  chronique. . .  affections  dont  on  n’au¬ 
rait  pas  porté  le  diagnostic  à  tort,  si  la  constata¬ 
tion  d’une  hypertension  artérielle,  étayée  sur  une 
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recherche  positive  de  Talhumine  dans  les  urines, 
avait  permis  de  soupçonner  une  azotémie  élevée 
que  le  laboratoire  aurait  confirmée.  La  prescrip¬ 
tion  inutile  et  nuisible  de  pornmade,  de  bismuth, 
de  sirop  pectoral. . .  aurait  été  remplacée  par  un 
régime  adéquat,  et  une  cure  de  désintoxication 
dont  le  patient  aurait  largement  profité.  Ét 
dans  un  pareil  cas,  si  la  maladie  était  déjà  trop 
avancée  pour  être  tenue  en  échec,  le  taux  de 
l’urée  sanguine  aurait  permis  dé  porter  un  pro¬ 
nostic  sur  la  longueur  de  la  survie,  le  fameux 
pronostic  de  Widal,  dont  la  connaissance,  à 
défaut  dé  se  montrer  utile  au  malade,  permet 
au  moins  à  sa  famille  de  prendre  toutes  disposi¬ 
tions  utiles. 

Certaines  maladies  ont  à  l’heure  actuelle 
utilisé  à  ce  point  les  découvertes  de  la  chimie 
qu’il  est  possible  d’affirmer  qu’on  ne'  peut  les 
comprendre  et  les  traiter  sans  faire  appel  à  tout 
instant  à  des  notions  scientifiques.  Le  type  le 
plus  frappant  de  ces  affections  est  le  diabète. 
Tous  les  symptômes  de  cette  entité  morbide, 
toutes  ses  complications,  toutes  les  possibilités 
thérapeutiques  que  nous  avons  pour  la  com¬ 
battre  s’expliquent  clairement  si  on  veut  faire 
appel  à  un  minimum  de  connaissances  biochi¬ 
miques. 

Nous  sommes  réellement  en  présence  d’une 
maladie  du  «  chimisme  humwal  »,  dont  la 
gravité  se  mesure  au  moyen  de  réactions  et  de 
dosages,  dont  les  complications  seront  quelque¬ 
fois  reconnues,  mais  toujours  évaluées  dans  le 
risque  qu’elles  comportent  par  les  mêmes  pro¬ 
cédés,  et  dont  le  traitement  par  une  méthode 
élégante  de  thérapeutique  substitutive  est  une 
des  plus  bi’illantes  découvertes  de  la  physiologie 
associée  à  la  chimie. 

Mais,  me  direz-vous,  le  diabète  est  une  affec¬ 
tion  rare,  nous  ne  la- rencontrerons  dans  nôtre 
pratique  ultérieure  que  d’une  façon  exception¬ 
nelle,  et  en  conséquence,  point  n’est  besoin  de  la 
connaître  avec  autant  de  précision  que  la  pneu¬ 
monie  ou  la  tuberculose  dont  nous  verrons  des 
cas  chaque  jour. 

Il  est  de  toute  évidence  que  nous  nous  trou¬ 
vons  en  présence  d’une  maladie  moins  commune 
que  b  en  d’autres,  mais  est-ce  là  une  raison  pour 
n’en  pas  disséquer  à  fond  la  symptomatologie  ? 
Vous  connaîtrez  parfaitement  • —  parce  que  Ton 
insistera  pour  que  vous  les  possédiez  totalement 
—  des  états  morbides,  des  complications  de  ma¬ 
ladies,  etc.,  qu’il  vous  sera  donné  de  voir 
encore  moins  fréquemment  que  le  diabète.  Si  je 
m’en  rapporte  aux  six  années  de  ma  pratique 
de  la  médecine  générale,  j'ai  eu  l’occasion  de 
donner  mes  soins  à  onze  diabétiques  différents, 
et  de  traiter  quatre  cas  de  coma  diabétique. 
Pendant  le  même  temps,  je  n’ai  été  appelé 
qu’une  fois  pour  un  placenta  prévia.  Le  traite¬ 
ment  de  cette  complication  de  l’acequchen^ent 


n’avait  pas  de  secret  pqur  moi,  parce  que  dans 
la  période  de  mes  études  on  avait  beaucoup 
insisté  sur  cette  éventualité  malheureuse  et 
souvent  tragique  ;  j’ai  donc  fait  le  nécessaire  à 
la  satisfaction  de  ma  cliente.  Quant  à  mes 
'diabétiques,  j’ai  fait  de  mon  mieux  pour  leur 

donner  des  conseils .  officiels,  ma"  s  pas 

nécessairement  utiles,  et  quand  les  comas  se 
sont- produits,  j’en  ai  été  réduit  à  la  prescription 
du  bicarbonate  de  soude,  et  à  Tétablissemeiit 
d’un  autre  régime  que  je  reconnais  actuellement 
comme  littéralement  stupide  et  antiphysiologi¬ 
que.  Quant  à  l’insuline,  nouvelle  venue  dans^ 
l’arsenal  thérapeutique  de  l’époque,  je  Tai  utL 
lisée  timidement  (n’était-ce  pas,  en  théorie  un 
médicament  dangereux  ?),  et  en  conséquence 
sans  profit  pour  le  sujet.  Les  résultats  de  cette 
méconnaissance  de  la  question  ont  été  p.  obants  ; 
4  décès. 

Que  serait-il  advenu  de  ces  quatre  malades  si 
je  les  avais  traités  à  la  lumière  des  connaissan¬ 
ces  que  m’ont  seulement  appris  les  traités  de 
chimie  biologique  ?  Ce  qu’il  arrive  actuellement 
quand  j  e  me  trouve  devant  un  cas  semblable  : 
une  reprise  rapide  de  l’état  antérieur,  qui  lui, 
convenablement  soigné  ne  compromet  pas  l’exis¬ 
tence  de  l’individu,  et  lui  permet  même  une 
vie  active,  et  utile. 

Je  me  fais  un  devoir  d’insister  sur  ce  fait  que 
le  traitement'du  diabète  et  de  ses  complications 
est  du  domaine  de  la  chimie  médicale,  et  non  de 
celui  de  la  clinique  et  de  la  thérapeutique  cou¬ 
rante.  Si  dans  cette  maladie  comme  ailleurs,  la 
perspicacité  est  pour  le  médecin  d’une  utilité 
manifeste,  il  ne  faut  pas  oublier  que  chaque 
diabète,  chaque  coma  diabétique  est  un  cas  spé¬ 
cial,  ayant  sa  personnalité  propre,  et  vous  ne 
saurez  pénétrer  dans  l’intimité  de  cette  der¬ 
nière  qu’à  la  lumière  de  la  pathogénie  de  l’affec¬ 
tion,  entièrement  d’origine  chimique.  Un  dia¬ 
bète  se  comprend  chimiquement,  se  diagnosti¬ 
que  chimiquement,  se  mesure  chimiquement,  se 
traite  chimiquement.  C’est  ainsi  qu’en  présence 
d’un  coma,  vous  devez,  au  lit  même  du  malade, 
effectuer  certaines  réactions,  et  tirer  des  indi¬ 
cations  qu’elles  vous  donnent,  des  conclu  ions 
immédiates.  Vous  n’avez  pas  le  temps  d’atten¬ 
dre  le  résultat  d’examens  de  laboratoire  faits 
ailleurs,  car  celui  qui  n’en  attendrait  pas  la 
réponse  ce  serait  votre  malade  :  il  y  a  urgence,  il 
faut  aussitôt  faire  le  nécessaire,  et  si  devant  le 
public,  en  vue  de  votre  réputation  de  bon  pra¬ 
ticien,  vous  aurez  évidemment  plus  de  vogue 
en  traitant  avec  un  succès  instantané  un  cas 
d’espèce  chirurgical  ou  obstétrical,  vis-à-vis  de 
votre  conscience  votre  culpabilité  sera  la  même 
si  le  malade  décède  du  fait  de  votre  ignorance. 
L'adresse  opératoire  frappe  bienplusle  vulgaire 
quela puissance  de  déductions  scientifiques,  mais 
il  ne  yoqs  appartient  pas  d’acquérir  Tuneoules 
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autres,  vous  devez  posséder  les  deux.  Vous 
voulez  apprendre  à  conserver  la  vie,  et  devenir 
les  prêtres  de  la  médecine,  cette  religion  nou¬ 
velle  qui  a  pris  dans  l’âme  de  nos  contemporains, 
avides  de  jouissances  matérielles,  la  place  des 
croyances  anciennes  —  vous  n’avez  pas  le  droit 
d’ignorer  une  partie  des  rites  officiels.  Quelle 
que  soit  la  spécialité  que,  vous  choisirez,  en  pré¬ 
sence  d’un  cas  pathologique  d’urgence,  vous 
pourrez  être  appelé  à  donner  des  soins  ;  il  faut 
que  vous  sachiez  faire  le  nécessaii  e  avant  l’arri¬ 
vée  de  l’homme  de  la  situation  que  vous  aurez 
fait  appeler.  Vous  devrez,  le  jour  où. vous  sou¬ 
tiendrez  votre  thèse,  être  aussi  plein  d’aisance, 
que  vous  ayiez  dans  les  mains  un  forceps,  un 
bistouri,  ou  un  prosaïque. tube  à  essais.  Ne  dites 
pas  :  «  Je  ferai  de  l’oto-rhino —  ou  de  la  chirur¬ 
gie — -ou  de  l’obstétrique,  la  chimie  ne  m’intéresse 
pas  ». 

Sachez  plutôt  qu’avant  d’être  à  même  d’Scqué- 
rir  dans  une  partie  de  l’art  médical  des  connais¬ 
sances  très  approfondies,  il  vous  faut  être  bon 
connaisseur  de  pratique  générale,  vous  devrez 
être  un  l?on  ouvrier  de  la  médecine  totale  avant 
de  vous  faire  un  nom  dans  un- domaine  parti¬ 
culier.  S’il  est  évident  qu’en  présence  d’une  frac¬ 
ture  ou  d’une  luxation  des  connaissances  ana¬ 
tomiques  sont  plus  utiles  que  des  notions  de 
chimie,  lorsque  vous  traiterez  une  néphrite  ou 
une  intoxication  exogène,  les  rôles  seront  ren¬ 
versés  —  et  dans  la  plupart  des  cas  que  vous 
verrez  journellement,  vous  serez  dans  l’obliga¬ 
tion  de  faire  appel  simultanément  à  un  ensemble 
de  notions,  issues  des  divers  enseignements  que 
vous  recevrez  dans  cette  école. 

'  Voyons  donc  l’intérêt  que  pourra  présenter 
pour  vous  un  cours  de  chimie  médicale. 

La  vie  est.  la  résultante  de  réactions  qui  se 
passent  au  sein  de  la  molécule  albuminoïde,  et 
entre  les  divers  constituants  de  la  solution 
qui  l’imprègne. 

Il  nous  importe  donc  de  connaître  et  la  ma¬ 
tière  protéique  et  la  nature  des  substances  dis¬ 
soutes  dans  l’eau  d’imbibition  des  tissus  ani¬ 
maux.  Nous  saurons  à  l’occasion  montrer  le 
parti  que  l’on  peut  tirer  de  cette  connaissance. 
Nous  aurons  d’autre  part  à  étudier  une  par  une 
chacune  des  humeurs  organiques,  et  nous  pour¬ 
rons  par  cette  étude,  en  examinant  les  variations 
centésimales  des  produits  dissous,  jeter  les  élé¬ 
ments  de  diagnostic  très  sûrs.  Mais  en  chimie 
médicale,  comme  ailleurs,  il  faut  rester  clinicien; 


un  chiffre  n’a  de  valeur  qu’eri  fonction  des  con¬ 
tingences  qui  ont  permis  de  le  trouver.  Le  Irbo- 
ratoire  ne  dispense  pas  d’un  examen  ordinaire,  il 
ne  fournit  même  que  des  renseignements  nou¬ 
veaux  et  tous  les  calculs,  tous  les  chiffres  restent 
soumis  à  une  appréciation  absolument  profes¬ 
sionnelle  ;  les  techniques  dont  je  vais  avoir  à 
vous  entretenir  ne  doivent  pas  vous  faire  tendre 
à  vivre  sur  le  mol  oreiller  de  l’indifférence,  elles 
ne  peuvent  être  qu’un  argument  supplémentaire 
pour  exercer  votre  sagacité,  qui  seule  en  définitive 
vous  amènera  à  un  diagnostic  exact. 

L’usage  des  méthodes  dites  scientifiques  doit- 
il  être  fréquent  dans  la  pratique  quotidienne  ? 
Il  s’agit  ici  de  cas  d’espèce  :  parfois  au  cours 
d’une  même  semaine,  le  médecin  devra  faire  de 
fréquents  appels  au  laboratoire;  D’autres  fois, 
il  sera  plusieurs  jours  sans  lui  demander  de 
renseignements.  Il  est  nécessaire  de  connaître 
les  indications  de  telle  ou  telle  analyse,  et  de  ne 
la  faire  exécuter  qu’à  bon  escient.  En  principe, 
la  chimie  médicale  donne  lieu  à  trois  catégories 
de  recherches  : 

1°  Celles  que  le  praticien  peut,  et  doit  faire 
lui-même  :  recherche  de  l’albumine,  recherche 
du  sucre,  recherche  de  l’acétone,  etc.,  dans  les 
urines. 

2°  Celle  qu’il  confie  à  un  laboratoire,  et  qu 
comprennent  la  plupart  des  dosages,  bien  qu’i^ 
y  en  ait,  comme  la  mesure  de  l’azotémie,  qu’il 
aurait  intérêt  à  faire  personnellement. 

3°  Celles  enfin  qui  sortent  du  domaine  de  la 
médecine  courante,  et  qui  ne  sont  guère  utili¬ 
sables  que  dans  un  but  scientifique  pur.  Peu  à 
peu,  grâce  à  la  simplification  des  techniques, 
elles  peuvent  devenir  très  utiles,  et  entrer  ainsi 
dans  ce  que  l’on  appelle  la  «  chimie  clinique  ». 
Le  médecin,  doit  savoir  quelle  humeur  il  devra 
faire  analyser  dans  tel  ou  tel  cas  —  il  doit  savoir 
quand  et  comment  la  prélever  —  il  doit  être  à 
même  d’interpréter  le  bulletin  d’analyse  qu’il 
recevra.  Toutes  choses  que  je  chercherai  à  vous 
apprendre,  et  il  me  reste  à  vous  souhaiter  de 
mettre  autant  d’ardeur  à  vous  documenter 
sur  ces  importantes  questions  que  j’en  mettrai 
à  vous  les  enseigner.  Je  me  présente  à  vous, 
non  en  homme  de  science  pure,  mais  en  prati¬ 
cien  qui  a  vécu  la  vie  dure  du  médecin  de  cam¬ 
pagne,  et  qui  a  toujours  vu  dans  la  chimie  une 
branche  importante  des  études,  parce  qu’il  a 
été  toujours  heureux  de  l’aide  qu’elle  lui  a 
souvent  apportée  dans  l’exercice  de  sa  profession. 
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A  PROPOS  DU  «DOCTEUR»  HEGKER 

Aventures  rocambolesques  d’uti  de  ses  émulés 


Le  boeteur  Haton,  évoîiuant  ses  souvenirs  de 
güeïïe,  â  ïàit  allusion  à  uU  aîdé-major,  beau 
parleur,  très  déOôi'é,  rjui  rappelait  volontiers' 
âVèO  jactance  ses  citations  et  ses  graves  biessu- 
rês.  bt  on  s’aperçut  un  jour  qu’il  n’avait  pas  été 
bïêssédü  fotit  et  il  disparut  sans  laisser  de  traces. 
Notre  ânii,  te  bocteur  Hèruin  qui  a  bien  connu 
le  sin^lier  béroS  de  cette  bistoi'ie,  nous  a  adressé 
la  lettre  suivante  où  il  complète  î’anecdoté  et 
montre  jusqu’à  tpiel  point  certains  aigrefins 
peuvent  p'OnsSêr  la  dèsînvo'ltuié.  En  tout  cas,  les 
aventures  du  Soi-disant  Docteur  I...  sont  amu¬ 
santes  et  méritent  d’être  contées. 

J.  N. 

Mon  cher  Ami, 

J’ai  lu  avec  grand  intérêt  l’article  du  Docteur 
Haton,  car  j’ai  bien  connu  —  et  Bousquet  aussi 
—  le  porpmé  L.  mais  notre  confrère  ne  pouvait 
se  douter  qu’il  s’agissait  en  somme  pratiquement 
d’un  récidiviste  dont  les  aventures  antérieures 
pouvaient  faire  prévoir  la  destinée. 

Son  père  avait  l’entreprise  du  travail  dans  les 
prisons  alors  qu’il  usait  ses  culottes  sur  les  bancs 
du  collège  où  nous  étions  quelques-uns,  et  à 
cette  époque  il  ne  présentait  aucun  signe  qiii 
permit  de  prévoir  qu’il  fabriquerait  un  jour  des 
chaussons  de  lisière  pour  un  successeur  de  son 
père. 

À  Paris,  lorsqu’il  y  fut  comme  étudiant,  il 
obtint,  à  l’en  croire  des  succès  prodigieux  aux 
examens  et  cela  avec  une  rapidité  qui  nous  lais¬ 
sait  tout  de  même  un  peu  rêveurs.  Si  bien  qu’un 
jour  où  notre  bande  le  rencontra  et  où  il  préten¬ 
dit  qu’il  allait  de  ce  pas  à  la  Faculté  dé  médecine 
pour  passer  son  quatrième,  nous  résolûmes  de 
nous  rendre  compte  par  nous-mêmes  :  «  Nous 
allons  avec  toi  ». 

Il  ne  fit  aucune  objection,  ne  manifesta  au¬ 
cune  gêne,  nous  précéda  vers  la  Faculté  et  se 
dirigea  incontinent  vers  le  registre  sur  lequel 

Le  Docteur  V.  Lesage  nous  signale,  à  son  tour 
la  curieuse  aventure  d’un  étudiant  P.  C.  N.,  qui 
fut  pris  dans  les  premiers  jours  de  juin,  comme 
combattant  de  deuxième  classe.  Lié  d’amitié 
avec  son  médecin  auxilia  re,  il  l’accompagna 
lorsque  celui-ci,  blessé,  fut  fait  prisonnier.  Pour 
diminuer  les  rigueurs  de  la  captivité,  il  avait 
arboré  un  brassard  à  croix- rouge  puis,  voyant 


devaient  signer  les  candidats  :  il  tourna  lés 
pages,  chercha  minutieüsement  sa  séile  et  son 
propre  nom  ;  ne  trouvant  naturellement  ni  l’ùn 
fii  l’autrè,  il  s’en  prit  à  la  malheureuse  tangente 
qui  n’en  pouvait  mais  et  qui,  devant  l’ïndignàv 
tion  merveilleusement  jouée  du  nommé  L . . 
crut  devoir  s’excùSer  d’une  erreur  toujours  pos¬ 
sible  et  rengagea  à  aller  voir  le  secrëtairè  de  la 
Faculté. 

Ce^u’il  fit  sans  se  démonter  et  toute  la  bande 
y  alla  avec  lui  :  là,  il  le  prit  de  très  haut  avec  le 
secretaîre,  l’attrapa  vertèmerit,  tant  et  si  bien  ' 
què  l’autrè  lé  prit  àù  séi'ieux  ;  ne  pouvant  ëvi- 
tteùîinierit  savoir  s!  un  candidat  avait,  ou  non,  été 
oublié  dans  les  séries  du  quatrième  examen,  il 
s’excusa  à  son  tour,  promit  de  faire  une  enquêté 
immédiate  et  déclara  que  si  un  oubli  aussi  fâ¬ 
cheux  avait  été  commis,  il  serait  réparé  et  qu’au 
besoin  ôU  ferait  une  série  spéciale  pour  la  vic¬ 
time  de  cet  oubli.  ' 

Bien  entendu,  pendant  èes  scènes  nous  riions 
sous  cape  ;  l’efiquéte  montra  que  le  nofnïnç 
1.,.  n’en  était  pas  encore  à  son  premier  troisième  1 

Depuis,  il  prit  soin  -de  nous  éviter  ;  inàîS’, 
comme  vous  voyez,  il  promettait,  pùîsqu’en 
étant  certainement  au  même  point  au  momiMtt 
delà  guerre,  il  eut  uU  avancement  aussi  rapide' 
que  l’avaient  été  ses  succès  aux  examens,  sans 
compter  les  décorations. 

J’ai  connu  aussi  son  histoire  à  Tarénte  où  sè 
trouvait  détaché  quelqu’un  de  mon  service  t 
celui-ci  m’avait  raconté  que  L.  avait  été  fina^ 
lement  chargé  de  conduire  un  train  de  blessés  de 
Salonique  en  France  ;  que  le  train  était  bien 
arrivé  mais  qu’il  manquait  à  la  fois  le  major 
F ...  et  ...  la  caisse  ;  l’une  et  l’autre  auraient  été 
retrouvés  au  Havre  alors  que  ce  citoyen  cher¬ 
chait  à  quitter  son  ingrate  patrie  qui  attachait 
décidément  une  importance  excessive  aüxdiplô- 
mes  et  aux  questions  de  comptabilité. . . 

24  mai  1937.  D^  Herpin. 

qu’on  ne  lui  demandait  pas  de  justification,  il 
poussa  la  supercherie  plus  loin  et  anticipa  en  se 
faisant  prêter  une  vareuse  sur  laquelle  il  cousit 
caducées  rouges  et  galons  de  médecin  auxiliaire  et 
il  suivit,eii  cette  qualité  jusqu'à  son  rapatriement 
après  l’armistice!  I  les  très  nombreux  médecins, 
prisonniers  de  1918  qui  connurent  les  misères  des 
camps  de  prisonniers  de  Rastatt  et  de  Graudenz. 
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L’ASSEMBLÉE  FRANÇAISE  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE 
AU  PAYS  DE  MONTAIGNE  ET  DE  LA  BOÉTIE 


(16  et  17 

Api'ès  avoir  visité  la  curieuse  église  monolitlie  de 
paint-Emilion,  une  centaine  de  médécins,  venus  de 
Paris  et  des  prdvinces,  vont  sous  la  conduite  du 
Docteur  Godlewski,  saluer  le  Professeur  Jean-I.ouis 
Faure,  et  reçoivent  du  Maître,  le  plus  aimalile  accueil, 
dans  sa  belle  résidence  de  Bellei'ond.  Puis,  c’est  la 
traversée  delà  petite  ville  de  Castillon,]e  passage 
devant  le  monument  qui  se  dresse,  face  à  la  vaste 
plaine  de  la  Dordogne,  et  commémore  la  victoire  de 
1453  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  cent  ans, . .  Plus  loin, 
l’entrée  pn  pays  périgourdin  où  vont  se  tenir  les  Assi¬ 
ses  du  souvenir. . . . 

Les  cars  et  les  autos,  quittant  la  route  nationale, 
s’engagent  dans  de  vieux  chemins,  pour  s’arrêter 
quelques  instants  plus  tard  devant  la  pet  te  église  de 
.  Saint-Michel-Pormefare,  dans  le  canton  de  Véline,-en 
Dordogne.  C’est  l’heure  de  la  messe  ;  les  villageois 
ont  déjà  pénétré  sous  la  voûte  gothique.  Les  méde¬ 
cins  augmentent  l’affluence  et  ce  jour-là,  le  distingué 
abèé  Bonhomme  parle  devant  une  nombreuse  foule 
de  fidèles.. En  termes  exquis,  il  .souhaite  la  bienvenue 
aux  médecins  dans  la  paroisse  de  Montaigne.  A  la  • 
sortie  de  la  messe,  au  son  des  cloches,  dans  ce  gai 
matin  de  dimanche  de  la  Pentecôte,  les  congressistes 
de  l’A.  F.  M.  G.  se  mêlent  aux  braves  gens  du  village, 
sur  la  place  de  l’église. 

Les  belles  allées  qui  mènent  au  château  s’ouvrent 
accueillantes.  Sur  le  seuil,  le  maître  de  céans,  l’amiral 
de  Lostende,  ayant  à  ses  côtés  son  vieil  ami,  le  grand 
marin,  l’amiral  Lacaze,  reçoit  les  médecins.  Par  grou¬ 
pes,  les  congressistes  visitent  la  Tour,  la  seule  partie 
qui  subsiste  de  l’ancien  château  détruit  par  l’incen¬ 
die.  Mais,  c’est  le  «  retire  sacraire  »  du  philosophe, 
c’est  là  qu’il  a  déposé  le  plus  de  lui-même,  qu’il  a 
pensé  et  écrit.  Sur  les  solives  de  la  librairie  se  mar¬ 
quent  encore,  écrites  en  latin  et  en  grec,  les  sentences 
qu’il  avait  fait  graver  dans  le  chêne,  et  sur  lesquelles 
il  aimait  à  lever  les  yeux  entre  deux  lectures  de  Plu¬ 
tarque.  C’est  le  coin  que  Montaigne  avait  voulu 
«  soustraire  »  à  la  communauté  et  conjugale  et  filiale 
et  civile  ». 

Après  la  visite  de  ce  sanctuaire,  les  congressistes 
contemplent  le  vue  d’ensemble  du  château  recons¬ 
truit,  qui  a  conservé  la  forme  d’un  quadrilatère. 

Précédés  de  leur  aimable  hôte,  ils  traversent  l’im¬ 
mense  bibliothèque  où  veille  un  portrait  authentique 
de  Montaigne,  et  arrivent  sur  la  terrasse.  La  vue 
s’étend  de  là,  sur  une  campagne  rude  et  sauvage:la 
Lidoire  coule  dans  le  bas  ;  plus  loin,  les  bois  de  Papes- 
sus  et  le  petit  hameau  du  même  nom  où  l’auteur  des 
«  Essais  »  passa  les  premières  années  de  son  enfance, 
but  le  lait  frais  et  apprit  à  penser  et  à  parler  dans 
la  lan'gue  latine,  sa  langue  materqehe. 


mai  1937) 

'  L’amiral  de  Lostende,  avec  la  plus  courtoise  affa¬ 
bilité  fait  les  honneurs' du  château,  dont  il  retrace 
l’historique.  Puis  le  Docteur  Màuriac,  vice-président 
de  no  tre  Assemblée,  proclame  qùe  s’il,  est  des  lieux 
«  où  souffle  l’esprit  »  celui-ci  en  est  un.  Le  maître 
bordelais  rappelle  ce  que  fut  tour  à  tour  Montaigne  : 
homme  d’épée,  magistrat,  courtisan,. voyageur,  enfin 
philosophe  solitaire,  enfermé  dans  sa  librairie.  11  situe 
'  surtout  Montaigne  en  face  de  ses  ùbliga  Lions  civiques 
et,  dans  la  plus  élégante  des  formes,  il  dissèqueavec 
un  grand  talent  la  philosophie  de  Fauteur  des 
«  E.ssaLs  »,  toute  de  modération,  de  tempérance,, 
d’égoïsme,  en  un  siècle  d’orage'. 

Dans  le  manque  d’enthou.siasm.e  de  Montaigne, 
dans  sa  volonté  de  rester  toujours  en  deçà  du  sacri¬ 
fice,  «  que  Montaigne  se  sacrifie  jusques  au  feu,  mais 
exclu,si\'ement  »,  les  Français  timorés  de  tous  les 
teinps,  ceux  qui  pratiquent  comme  lui  la  fuite  des 
soucis  et  de  l’effort  peuvent  se  reconnaître ....  avec 
le  génie  en  moins  !  C’est  ce  que  M.  Mauriac  veut  faire 
sentir,  et  il  le  fait  excellemment.  Il  fait  aussi  l’évoca¬ 
tion  du  génie  de  Montaigne,  de  la  finesse  de  sa  lan¬ 
gue.  C’est  à  cause  de  ce  génie  dont  l’influence  s’est 
exercée  sur  tant  de  générations,  que  nous  restons 
indulgents  pour  Montaigne. 

Il  est  d’ailleurs  beaucoup  pardonné  à  ce  génial  non¬ 
chalant  et  craintif,  parce  qu’il  a  connu  et  pratiqué 
l’amitié. 

Notre  secrétaire  général,  Godlewski,  avec  safougue 
habituelle  et  son  charme  personnel,  célèbre  l’amitié 
qui  avait  uni  Montaigne  à  son  collègue  du  Parlement 
dé  Bordeaux,  Etienne  de  la  Boétie,  amitié  exem¬ 
plaire,  amitié  différente  des  «  accointances  et  fami¬ 
liarités  ordinaires  »  et  qui,  chez  eux  était  un  mélange 
universel,  où  ils  ne  retrouvaient  plus  «  la  couture  » 
qui  avait  joint  leurs  manières  de  sentir  et  dépenser. 

Imprégnés  de  tout  cet  humanisme,  si  substantiel 
pour  l’esprit,  les  congressistes  vont  s’asseoir- à,  la 
table  du  banquet. 

M.  le  Maire  de  Samt-Michel-Bonnefare,  un  robuste 
viticulteur,  dit,  au  dessert,  sa  fierté  de  voir  une  telle 
élite  venir  honorer  la  mémoire  de  Montaigne,  au 
lieu  même  où  il  vécut. 

Le  Docteur  Godlewski  a  des  paroles  de  remercie¬ 
ment  très  délicates  à  l’adresse  des  deux  Amiraux, 
et  des  mots  aimables  pour  tous.  Le  Doyen  Mauriac, 
taquine  Montaigne  sur  son  indifférence  pour  le  bon 
vin,  alors  qu’il  était  d’origine  bordelaise,  et  que  ses 
aïeux,  Ramon  Eyquem,  et  Grimont  Eyquem  avaient 
dratiqué  les  grands  crus  de  Bordeaux. 

L’heure  passe  et  bientôt  les  congressistes  prennent 
congé  de  l’amiral  de  Lostende. 
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De  Castillon  à  Sarlat,  c’esl  la  traversée  de  la  riche 
plaine  bergeraçoise,  et  le  rapide  aperçu  du  magnifi¬ 
que  circuit  qui,  }e  lendeinaiq,  dpit  être  repris  en 
auto.  ■ 


Dans  l’Hôtel  de  Ville  de  Sarlat,  du  plus  pur  XVIe 
siècle,  M.  Aidet,  maire,  souhaite  la  bienvenue  aux  nrié- 
decips.  Il  les  félicite  de  ne  pas  avoir  gardé  rancune: à 
Montaigne  pour  son  septicisme  envers  eux,  comme 
ouverts  tonte  chose.  11  exprime  sa  joie  de  les  recevoir  à 
Sarlat,  on  ils  pnt  voulu  a.ssocier  le  souvenir  de  la 
Hpëtie  à  celui  de  son  illustre  ami,  et  il  montre  com¬ 
bien  rantenr  du  <!  contr’un  »,  dans  sa  vie  si  brève, 
avait  mérité  l’hommage  des  humanistes  par  ses  titres 
personnels,  car  il  était  grancf,  même  en  dehors  de 
l’amitié  qui  l’axait  lié  à  Montaigne. 

Le  Docteur  Deguïral  présente  en  termes  choisis 
l’ceuv're  de  la  Boétie,  dégage  le  gépie  du  jeune  magis¬ 
trat  enllammé  d’un  ardent  enthousiasme  pour  la 
liberté,  féru  de  culture  antique  <s  à  laquelle  il  avait 
demanhé  le  secret  de  la  beauté  et  un  exemple  pour 
la  conduite  de  sa  vie  i>.  , 

Cet  aimable  accueil,  cette  érudite  conférence,  pré¬ 
parent  les  médecins  h  la  visite  de  la  rhaison  natale  de 
la  Boétie,  chef-d’œuvre  d’architecture  Renaissance, 
à  celle  de  la  ville  de  Sarlat,  si  curieuse  dans  son 
vallon  de  la  Cd^e,  où  elle  semble  endormie,  repliée 
sur  son  passé,  sur  ses  richesses  d’art.  Qn  s’arrête 
devant  chaque  pierre  :  ici  des  porches  romans,  là, 
de  vieux  hô.tels,  des  maisons  renaissance  :  l’ancienne 
oathé'çll'aie  des  xi°  et  XIL  siècles  montre  les  statues 
romaines  de  son  portail,  les  boiseries  sculptées  du 
chœur  dp  sa  chapelle.  Plus  loin,  l’égiise  Sainte-Marie, 
le  Présidial,  la  lanterne  des  Morts.  Partout  le  pittores¬ 
que  des  rues  étroites  où  le  sens  unique  est  réglemen¬ 
té  pour  les  brouettes,  selon  l’expression  du- 
Popteur-  Laborderie,  président  du  Syndicat  d’initia¬ 
tive  et  gui(ifi  parfait. 

Le  soir,  l’Hôtel  du  Lioii-d’Or,  olïre  aux  visiteurs 
le  quartier  d’oic,  la  truffe,  et  bien,  d’autres  choses 
encore,  pour  le  plus  grand  régal  de  tous. 


Après,  une  bonne  nuit  de  repos,  commence  le  len¬ 
demain  le  circuit  à  travers  la  xallée  de  la  Dordogne  : 
le  cirque  de  Montlort,  l’aiTêt  charmant  chez  le 
Docteur  et  Madame  Debidour  ;  puis  Domme,  la  mé¬ 
diévale,  la  cité  des  Portes  et  des  Tours  ;  les  vieux 
burgs  de  Castelneaud  et  de  Beynac,  reflétant  leurs 


créneaux  dans  les  eaux  claires  de  la  Dordogne,  et 
n’ayant  rien  à  envier  aux  plus  tiers  donjons  des  bords  l‘; 
du  Rhin.  Plus  loin,  Saint-Cyprien,  avec  la  visite  de 
la  manufacture  de  tabac.  Enlin,  le  Bugue,  dans  la  l 
riante  vallée  de  la  Vézère,  et  où  celui  qui  écrit  ces 
lignes,  eiit  la  joie  de  recevoir  ses  confrères,  chez  lui. 

La  belle  terrasse  de  l’Hôtel  de  France,  groupe  les 
congressistes  pour  le  repas,  digne  des  précédents,  di¬ 
gne  du  Périgord  - 

Le  Docteur  Hautefort,  périgourdin  d’origine  et  de 
cœur,  a  des  mots  pleins  de  délicatesse  pour  son 
terroir  et  pour'ses  amis- 

Le  souvenir  de  Jean  Rey,  médecin  bugùois,  qui  dé-  , 
couvrit  la  pesanteur  de  l’air,  éclairant  ainsi  Lavoisier 
dans  sa  conquête  de  la  chimie  moderne,  est  évoqué 
pour  être  associé  à  celui  de  Montaigne  et  de  la  Boétie, 
dont  il  était  le  compatriote,  et  presque  le  contempo- 

Godlewski  exprime  son  émotion  de  se  retrouver, 
avec  ses  collègues  dans  la  petite  cité  de  son  enfance 
à  laquelle  l’attachent  tant  de  souvenirs  et  trouve 
pour  ses  amis,  des  mots  particulièrement  affectueux. 

Piiis,  sous  la  conduite  du  médecin  préhistorien  ■ 
Cheynier,  de  Terrasson,  c’est  la  visite  de  Font-de 
Gomm  e,  des  collections  d’art  des  Eyzies  et  d  e  Laugerie 
En  écoutant  les  grands  fouilleurs  que  sont  MM. 
Maury  et  Peyronnie,  les  membres  de  TA. -F.  M.  G-  , 
tiennent  aux  Eyzies  de  Tayac,  les  A.ssises  de  la  Pré- 
'histoire.  ■  ^ 

Après  la  visite  du  Grand-Roe,  ce  magique  laby¬ 
rinthe  de  cristal,  les  congressistes  dînent  «  Aux 
Glycines  ».  A.u  cours  du  repas,  M.  Freydet  raconte, 
dan  une  causerie  familière  et  charmante,  son  voyage 
en  U.  R.  S.  S. 

Cetle  dpcumeiitation  si  pleine  d’intérêt,  apprend 
à  tous  une  foule  de  choses  ignorées,  et  exalte  dans  le 

cœur  de  chacun  Tamour  de  la  liberté . celle  de 

chez  nous. 

Mais  Pouchoimet,  l’infatigable  appariteur  de  nos 
Assises,  annonce  la  prochaine  arrivée  du  rapide  de 
Paris. 

,  Les  congressistes  de  T.Assemblée  française  de 
médecine  générale,  emportent  l’image  de  mon  vieux 
Périgord,  -le  voudrais  qu’un  peu  de  son  charme  les 
eû,t  pénétrés,  au  cours  de  ces  .As.sises,  qui  se  sont  ou¬ 
vertes  et  déroulées  sous  le  signe  de  l’amitié. 

D»  Pierre  Bernard. 
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Croisière  de  lè  jours  du  Havre  aux  Fjords  norvé^ienSf 
au  Danemark,  en  Suède  et  à  Dantzig 

par  S.  S.  “  Coloipbia  (  14,500  tonnes) 

(31  JUILLET  -  17  AOÛT  1937) 

Prix  :  A  partir  de  Florins  :  250,  en  cabine  à  2  ayep  douche.  (Cpurs  du  florin  :  fr.  12,40) 


Le  Havre,  départ  samedi  31  juillet  environ. 

Amsterdam,  arrivée  1**'  août  ;  départ  mer¬ 
credi  4  août,  16  heures.  Séjour  à  Amsterdam 
avec  visite  de  la  ville  et  excursion  à  Marken 
comprises. 

Odda  (Harangerfjord),  arrivée  vendredi  6 
août,  7  heures  ;  départ  vendredi  6  août,  13  heu¬ 
res  ;  a)  Le  matin  :  Excursion  en  auto  à  travers 
la  vallée  ravissante  d’Odda,  7,50  ;  b)  Grande 
excursion  de  deux  jours  d’Odda  à  Brevik  à  tra¬ 
vers  la  région  méridionale  de  la  Norvège,  partie 
en  auto,  partie  en  bateau.  Nombre  restreint  de 
participants,  *). 

Brevik,  arrivée  samedi  7  août.  13  heures; 
départ  samedi  7  août,  21  heures  :  c)  Dans  l’après- 
midi  :  charmante  excursion  à  Hitterdal  et 
Notodden,  5,75. 

Oslo,  arrivée  diman.ehe,  3  août,  4  heures  ; 
départ  dimanche  8  août,  13  heures  :  d)  Visite 
d’Oslo  et  de  ses.  environs  en  auto,  6,25. 

Copenhague,  arrivée,  lundi  9  août,  9  heures  ; 
départ,  mardi,  10  août,  2  heures  ;  e)  le  matin  : 
Visite  de  Copenhague  en  auto  et  promenade  en 
bateau  dans  le  port,  2,25,  ou  /)  Visite  de  Copen¬ 
hague  en  auto  et  visite  des  musées,  *)  ;  g)  dans 
l’après-midi  ;  excursion  en  auto  ,à  travers  Nord 
Sjalland,  visite  de  Frederiksb.org,  goûter  à  Kîam- 
penborg,  5  ;  .h)  Excursion  en  auto  occupant  la 
journée  entière  à  travers  Nord  Sjâlland,  vis.ite 
des  châteaux  de  Kronborg,  Fredensborg  et 
Fredcriksborg.  Goûter  à  KJampenborg.  *). 

Slockliülm,  arrivée  .mercredi  11  août,  8  Iieu- 
ics  ;  départ  jeudi  12  août,  8  heures, /)  le  matin  : 


*)  Ou  trouvera  des  détails  complémentaires  et  les 
prix  des  excursions  facultatives  b.  f,  h,  I  .et  s  ddiis 
notre  brochure  intitulée  .'i  Ebccursions  ». 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  sur  cette 
croisière,  écrire  ap  Concours  Médical,  37,  rue  de  Belle- 
fond,  à  Paris.  Le  nonjbre  des  cabines  mises  ànotre  diST 
positîO'n  étant  très  limité  les  lecteurs  intéressés  par  cette 
croi.sière  sont  priés  d.e  se  taire  tiiscrire  an  .plus  tôt. 


Visite  de  Stockholm  en  auto  et  visite  de  Skansen 
(danses  nationales).  On  prendra  le  café  à  Skan¬ 
sen,  5,25  ;  k)  dans  l’après-midi  ;  Excursion  en 
bateau  par  les  lacs  à  Drottningholm  (y  compris 
goûter  à  Drottningholm),  4  ;  /)  Excursion  en 
auto  de  toute  a  journée  à  Uppsala  (ville  d’uni¬ 
versité)  et  le  vieux  château  de  Skokloster,  *). 

Zoppot  (Dantzig),  arrivée  vendredi  13  août, 

8 heures;  départ  samedi  14  août,  2  heures,  m) 
le  matin  :  Visite  de  la  vieille  ville  hanséatique 
de  Dantzig,,  y  compris  visite  du  couvent  inté¬ 
ressant  à  Oliva,  3,75. 

Hambourg,  passage  par  le  cgijgl  d.e  Kiel,  arri¬ 
vée  dimanche  15  .août,  13  heures  ;  départ  Jupdî 
16  août,  20  heures,  n)  Dimgpche,  15  goût,  dan® 
l’aprèsrmi  i  :  visite  de  Hambourg  en  auto,  3,25  ; 
o)  le  soir  .:  Ex.eursion  de  nuit  à  Hanthbûf’iS/en 
auto -et  visite  de  .G.abarfits,  2,25  ;  p)  .  Lundi  16 
août,  le  matin  :  Excursion  en  auto  à  Blanke- 
nese,  y  compris  le  café  qu’on  prendra  au  “  SülJ- 
berg  »,  2,50  •  r)  dans  l’après-midi  :  Excursion  en 
auto  à  Friedrichsruh  et  Schwarzenbeck,  y  coin- 
pris  boissons,  4,75  ;  s)  Excursion  detoutela  jour¬ 
née  à  la  vieille  ville  hanséatique  de  Lübeck,  *). 

Amsterdam,  arrivée  mardi  17  août,  18  heures. 

Renseignements  généraux  : 

Nourriture..  —  Les  passagers,  sans  distiiLclion 
de  classe,  ont  droit  .à  la  même  nonrriture  et  , aux 
mêmes  soins  .à  bord.  Les  repas  sont  servis  sur 
chaque  nayire  d.aus  les  salles  à  manger  ,de  pre¬ 
mière  et  c^uixième  classe  selon  rainénagemeiit 
choisi. 

Exeursipus  a  terre.  —  Des  détails  conmlémen- 
taires  à  ce  sujet  sont  indiqués  dans  up  prospec¬ 
tus  spécial.  Les  enfants  paient  plein  tarif.  È.ans 
l’int.érêt  ,des  v.oyage.urs,  ij  est  r.e.cpmmandé  de 
demander  rinscription  aux  excursions  en  réser¬ 
vant  la  .cabine. 
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Piscine.  —  Le  s.  s.  «  Colombia  »  a  une.  piscinè 
couverte,  luxueusement  installée.  Les  autres 
navires  sont  pourvus  de  piscine  sur  le  pont. 

Location  des  places.  —  Pour  retenir  définiti¬ 
vement  ses  places,  25  %  du  prix  de  passage  devra, 
être  versé  à  la  Compagnie  ou  à  ses  agents. 

Prix  de  passage.  —  Les  enfants  de  moins  de 
12  ans  1  /2  payent  1  /2  place.  Les  prix  de  passage 
comprennent  la  nourriture  à  bord.  ^ 

Vins.  —  La  Compagnie  met  à  la  disposition 
des  passagers,  des  vins  de  table  français,  que 
l'on  peut  se  procurer  à  des  prix  très  raisonnables. 

Passeports.  — ■  Les  passagers  devront  être  munis 
d’un  passeport  en  règle.  Les  participants  aux 
croisières  ci-dessus  n’ont  pas  besoin  de  visa. 

Pourboires.  —  Lès  prix  de  passage  ne  com¬ 
prennent  aucun  pourboire  au  profit  du  person¬ 
nel.  La  Compagnie  laisse  . aux  passagers  le  soin 
d’en- fixer  eux-mêmes  le  mo  tant.  Le  commis¬ 
saire  est  tout  disposé  à  donner  avis  aux  passa¬ 
gers  au  sujet  du  montant  de  la  réjîartition  des 
pourboires. 

Afin  de  donner  suite  à  plusieurs  demandes,  la 
Compagnie  permet  aux  passagers  désirant  payer 
un  prix  de  passage  pourboires  compris,  d  acquit¬ 
ter  pour  pourboires  un  supplément  de  8  %  du 
prix  de  passage. 

Dans  ce  cas  la  Compagnie  se  charge  d’une 
répartition  équitable. 

Correspondance.  —  Les  passagers  jieuvent 
faire  suivre  leur  courrier  aux  ports  d’escale  du 
navire,  aux  soins  des  agents  de  la  compagnie  ;  les 
adresse  de  ces  agents  sont  mentionnées  ci-contre. 
Exemple  :  . 

Nom  du  passager . 

Passager  du  s.  s.  « . ! . » 

Aux  bons  soins  de  messieurs  (nom  et  adresse  de 
l’Agence) 


Liste  des  agents  de  ports.  —  Hambourg  :  Axel 
Dahlstrôm  et  Co.,  Eibhof,  Steinhôft  9,  Ham- 
burg  P.  11,  adresse  télégraphique  :  Stroemdahl. 

Bergen  ;  Bennett’s  Travel  Bureau  Ltd.,  Ole 
Bulls  Plass  8,  adresse  télégraphique  :  Bennett. 


Nous  rappelons  que  nous  organisons^  un 
Voyage  terrestre  de  seize  jours  en  autocar  à  tra¬ 
vers  l’Allemagne,  la  Tchéco-Slovaquie,  T  Autriche, 
l’Italie,  la  Hongrie  (Voir  détails  n“  24  du  13  juin 
1937). 

Nous  publierons  en  outre  dans  notre  prochain 


Edimbourg  :  Geo.  Gibson  et  Co.  Ltd.  64  Com¬ 
mercial  Street,  Lèitli,  adresse  télégraphique  : 
Gibson  (Leith). 

Invei'gordon  :  Bremner  et  Rose,  55  High 
Street,  adresse  télégraphique  :  Bremner  Rose. 

Kristiansand.:  F.  Reinhardt  et  Co.,  adresse^ 
télégraphique  :  Hard. 

Brevik  :  Nils  P.  Hôyer  et  Son  A  /S. 

Oslo  :  Halle  e';  Petersoni  Skippergaten  22, 
adresse  télégraphique  :  Halpetson.  ■ 

Copenhague  :  N.  Schiôtt  et  Hochbrandt, 
Amaliegade  39,  adresse  télégraphique  :  Hoch¬ 
brandt. 

Stockholm  :  Emil  R.  Boman,  Skeppsbron  44, 
.adresse  télégraphique  :  Bomans. 

Dantzig  :  F.  G.  Reinhold,  Mattenbuden  30 
part,  adresse  télégraphique  :  Reinholdus. 

Télégrammes.  —  Le  poste  de  T.  S.  F.  de  bord 
est  à  la  disposition  dès  passagers  pour  recevoir 
et  émettre  des  télégrammes  ordinaires.  Les  télé¬ 
grammes  devront  porter  simplement  le  nom  du 
passager  et  le  nom  du  paquebo'. 

On  peut  également  a  ’resSer  des  télégrammes 
'  aux  bons  soins  des  agents  dans  les  ports  d’escale, 
dans  ce  dernier  cas  ils  doivent  être  libellés  comme 
suit  : 

Nom  du  passager . . . ■ . ■. 

Nom  du  paquebot . . 

Adresse  télégraphique  de  l’agent . 

Nom  du  port . . 

Responsabilité.  —  La  Cie  Royale.  Néerlandaise 
n’agit  en  ce  qui  concerne  le  transport  au  cours  des 
excursions,  les  hôtels,  les  visites,  etc.,  qu’en  qua¬ 
lité  d’intermédiaire  et  n’accepte  aucune  respon¬ 
sabilité  pour  accidents  personnels  ou  matériels, 
domma-res,  pertes,  retards  éventuels,  etc.,  pen¬ 
dant  le  voyage.  Les  contracts  de  passage  de  la  Cie 
Royale  Néerlandaise  régissent  le  transport  par 
mer. 

Réserves  d’usage.  —  La  Compagnie  se  réserve 
le  droit  de  modifier  le  programme  ou  d’annuler 
des  voyages.  En  égard  aux  intérêts  attachés  à 
l’çscale  de  Hambourg,  en  ce  qui  concerne  le  trans¬ 
port  de  marchandises,  la  Compagnie  se  réserve  le 
droit  d’apporter  des  modifications  dans  la  durée 
de  l’escale  à  Hambourg. 


numéro  le  progiaimue  d'une  Croisière  eli  Médi- 
terraiiiiée  (départ  23  septembre). 

Pour  renseignements  complémentaires  sur  ces 
divers  voyages  s’adresser  aü  Concours  Médical 
(Bureau  des  voyages).  , 
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Nos  Réunions  médicales 

♦  ♦  ♦ 

LA  SÉANCE  SCIENTIFIQUE  ANNUELLE 
DE  LA  SOCIÉTÉ  MÉDICALE  D’AIX-LES-BAINS 

(Dmanche  Q  juin  1937) 


La  Société  médicale  d'Aix-les-Bains  a  tenu  le 
dimanche  6  juin  la  sixème  de  ses  séances  scientifi¬ 
ques  annuelles,  dans  le  nouvel  établissement  ther¬ 
mal 

Nombj'eux  étaient  les  médecins  et  les  chirurgiens 
surtout  ceux  s’intéressant  à  la  rhumatologie  qui 
avaient  répondu  à  l’invitation  des  confrères  à  Aix, 
et  c’est  devant  un  public  médical  important  et 
compétent  que  fut  discuté  le  rapport  des  Docteurs 
F.  Françon,  R.  Levaxelaire  et  P.  Robert  sur  les 
séquelles  traumatiques  et  le  traitement  thermal. 

La  réunion  était  présidée  par  le  Docteur  Amédée 
Baumgartner,  président  de  l’Académie  de  chirurgie, 
on  notait  dans  l’assistance  les  Professeurs  Chiray, 
Patel,  Tavernier,  Wertheimer,  les  Docteurs  Bëthoux 
(de  Grenoble),  Clérét  (de  Chambéry),  Massart  (de 
Paris),  Thiers  et  Vignard  (de  LyonJ,  Weissenbach 
(de  Paris).  Le  Docteur  Mathieu-Pierre  Weil  retenu 
à  Paris  au  dernier  moment  s’était  fait  excuser. 

La  discussion  du  rapport  fut  extrêmement  inté¬ 
ressante  et  animée,  les  interventions  des  invités  de 
la  Société,  les  remarques  des  confrères  Aixois  en 
.particulier  de  MM.  Forestier,  Folliet,  Graber,  Her- 
ber,  Bertier,  Truchet  constituèrent  une  mise  au  point 
très  complète  de  ces  séquelles  traumatiques  sur  les¬ 
quelles  l’action  des  eaux  minérales  est  encore  mal 
connue  ;  des  présentations  de  malades,  des  docu¬ 
ments  radiographiques  permirent  à  chacun  de  se 
faire  une  opinion  sur  l’elTicacité-des  thérapeutiques 
jusqn’ici  utilisées. 

La  formule  adoptée  par  la  Société  médicale  d’.Aix- 
les-Bains  est  extrêmement  instructive.  En  consa¬ 
crant  une  matinée  à  une  question  bien  déterminée, 
en  réunissant  des  documents,  en  conviant  les  collè¬ 
gues  compétents  s’intéressant  particulièrement  au 


sujet  mis  efi  discussion,  en  établis.sant'un  court  rap¬ 
port,  on  arrive  sans  bavardages,  sans  se  laisser 
entraîner  hors  de  la  question  à  une  mise  au  point  qui 
profite  à  tous.  Nul  doute  que  la  réunion  des  procès- 
verbaux  de  ces  séances  ne  constitue  d’importants 
documents  sur  les  maladies  articulaires  et  leurs  thé¬ 
rapeutiques  par  la  crénothérapie. 

La  visite  du  bel  établissement  thermal,  de  ses 
installations  modernes  de  soins,  de  sa  piscine  ter¬ 
mina  la  réunion. 

Après  une  bonne  matinée  de  travail,  nous  étions 
conviés  par  nos  confrères  Bertier  président  de  la 
Société,  et  Chevallier  son  secrétaire  général,  à  un 
déjeuner  qui  restera  dans  la  bonne  tradition  gastro¬ 
nomique  de  la  Savoie.  Ce  déjeuner  offert  par  la 
municipalité  d’Aix  était  présidé  par  notre  confrère 
Dussuel,  adjoint  au  maire,  dans  le  cadre  verdoyant 
du  Splendide  Royal.  Autourde  la  table  nous  pûmes 
encore  mieux  apprécier  la  charmante  confraternité 
qui  réunit  tous  les  médecins  d’Aix  en  dépit  des 
différences  d’âge,  des  différences  d’Ecoles.  Bien  que 
les  personnalités  de  ses  membres  soient  fortement 
accusées,  on  les  sent  dans  des  journées  comme 
celle-ci  s’estomper,  s’effacer  pour  ne  laisser  au  visi¬ 
teur  que  le  souvenir  d’un  corps  médical  uni  s’enten¬ 
dant  bien  et  travaillant  pour  l’amélioration  dp  sort 
des  malades  qui  lui  son  t  confiés. 

C’est  cette  impression  que  nous  sommes  quelques- 
uns  à  avoir-  particulièrement  ressentie,  que  je  voulais 
exprimer  à  nos  confrères  d’Aix,  en  leur  témoignant 
la  gratitude  que  nous  leur  gardons  de  lepr  réception 
si  réussie,  et  en  leur  disant  le  plaisir  que  l’on  éprouve 
à  venir  passer  des  heures,  hélas  trop  rapides,' dans 
leur  cité  favorisée. 

R.  M. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Thèses.  —  Mardi  4  mai.  —  Jury  :  MM.  Cunéo, 
Gougerot,  Terrien,  Velter.  —  M.  Altar  :  Contribution  à 
l’étude  de  la  tuberculose  pubienne  (osseuse  et  ostéo-arti- 
culaire).  —  M.  Jégourel  :■  Etiologie  des  arthrites  à 
pneumocoques  de  cause  extra-pulmonaire.  —  M. 
Georget  :  Tuberculinothérapie  transcutanée  de  l’éry¬ 
thème  induré  de  Bazin.  —  M.  Bouher  :  Un  procédé 
opératoire  de  l’ectropion  sénile. 

Mercredi  5  mai.  —  Jury  :  MM.  Gosset,  Clerc, 
Harvier,  de  Gaudart  d’Allaines.  —  Mmes  Rrumboez  : 
Remarques  sur  le  rétrécissement  cardio-œsophagien.  — 
Mme  Congy-Audibert  :  Contribution  à  l’étude  de  la 


I  coxite  gonococcique  à  forme  grave  de  l’adulte.  — 
'  M.  Jacquet  Maurice  :  Les  formes  anatomo-cliniques 
de  la  thrombose  cardiaque. 

Thèses  vétérinaires.  —  Lundi  3  mai.  —  MM.  Fiessin- 
ger,  Maignon,  Panisset.  —  M.  Guerret  :  Chimiothéra¬ 
pie  de  la  gourme. 

Mardi  4  mai.  —  Jury  :  MM.  Tanon,  Lesbouyries, 
Letard,  Verge.  —  M.  Larde  :  Réglementation  de  la 
monte  publique  des  taureaux.  —  M.  Maitrot  :  Les 
œufs.  Salubrité  et  inspection.  —  M.  Renard  :  Race 
bleue  du  Nord  dans  l’Avesnois. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Colonnes  •) 


—  XI<=  Congrès  international  de  psychologie  (Paris, 
25-31  juillet'l937).  —  Le  XP  Congrès  international  de 
psychologie  qui  devait  se  tenir  à  Madrid  en  septembre 
1936,  aura  lieu  à  Paris,  à  la  Sorbonne,'  du  25  au  31  juil¬ 
let  1937,  précédant  immédiatement  le  IX®  Congrès  inter¬ 
national  de  philosophie  (l®l-6  août)  placé  sous  le  signe  de  • 
Descartes  (tricentenaire  dn  Biscows  de  la  Méthode). 

Le  secrétariat  sera  ouvert  à  la  Sorbonne  le  samedi 
24  juillet. 

Question  à  l’ordre  du  jour  ;  Du  mouvement  à  la  con¬ 
duite. 

Ce  thème  sera  traité  en  cinq  symposia  (grandes  séan¬ 
ces  générales)  ;  1°  Morphologie  des  mouvements  (A.  Mi- 
chotte,  rapporteur)  ;  2“  La  loi  de  l’effet  dans  l’apprentis¬ 
sage  et  son  interprétation'(Thorndike',  Koffka)  ;  3®  L’ac¬ 
quisition  des  habitudes  (Myers,  Buytendirk)  :  4“  Déve¬ 
loppement  moteur  et  développement  mental  chez 
l’enfant  (Wallon,  Gourevitch)  ;  5°  Comportements  ani¬ 
maux  et  conduites  humaines  (Révèsz). 

Outre  ces  symposia,  le  programme  du  Congrès  com¬ 
prend  :  1“  Quelques  conférences,  faites  par  des  savants 
qualifiés  (MM.  Adrian,  Bühler,  Mc  Dougall)  ;  2°  Des 
commissions  (Round  Table  Conférences),  réunions  fer¬ 
mées  où  des  spécialistes,  en  nombre  limité,  examineront 
en  commun  des  questions  de  leur  spécialité  ;  voici  la  liste 
de  ces  Commissions  :  La  pensée  constructive  ét  l’inven¬ 
tion  (Ed.  Clarapède)  ;  Vocabulaire  psychologique  (Ed. 
Claparède)  ;  Interprétation  psychologique  des  électro¬ 
encéphalogrammes  (H.  Berger,  Adrian)  ;  Psycho-physio¬ 
logie  acoustique  (Langfsïd,  Fletcher)  ;  Hallucinations 
(È.  Morselli)  ;  Les  émotions  dans  leurs  relations  avec  le 
fonctionnement  nerveux  et  neuro-humoral  (Lapicque, 
Pi  Suner,  Ph.  Bard)  ;  L’adaptation  motrice  dans  la  vie 
psychique  (A.  Gemelli  et  M.  Ponzo)  ;  Interprétations  de 
'la  théorie  mathématique  des  facteurs  (Spearman)  ;  Psy¬ 
chologie  et  linguistique. 

Secrétariat  général  du  Congrès  :  M.  I.  Meyerson, 
laboratoire  de  psychologie  de  la  Sorbonne  Paris  (V®). 

Les  membres  actifs  pourront  présenter  des  travaux, 
prendre  part  aux  discussions  et  recevront  toutes  les  pu¬ 
blications  du  Cpngrès.  Les  membres  associés  pourront 
assister  aux  séances, du  Congrès,  mais  ne  pourront  ni 
présenter  de  travaux,  ni  prendre  part  aux  discussions. 
Par  contre;  ils  participeront  à  toutes  les  visites,  récep¬ 
tions,  excursions  et  bénéficieront  de  tous  les  avantages 
de  voyage  accordés  aux  congressistes. 

Le  taux  de  la  cotisation  est  fixé  à  :  100  francs  pour  le  s 
membres  actifs  ;  à  40  francs  pour  les  membres  associés. 
Les  cotisations  devront  être  adressées  à  M.  G. -H. 
Luquet,  trésorier  du  Congrès,  82,  rue  Carnot,  Nogent- 
sur-Marne  (Seine),  par  mandat,  chèque  postal  (Paris 
1154-12),  ou  chèque  barré  bancaire. 

Des  visites  d’établissements  scientifiques,  des'récep- 
tions  et  des  fêtes  auront  lieu  pendant  le  Congrès . 


Des  réductions  sur  le  prix  de.  voyage  serdrit  accordées 
jjar  les  réseaux  de  chemin  de  fer,  les  Compagnies  dè 
navigation  et  la  Compagnie  aérienne  Air-France,  gux 
congressistes  munis  de  bons  spéciaux  délivrés  par  la 
Société  des  voyages  Duchemin-Exprinter,  26,  avenue  de 
l’Opéra  à  Paris  (1®>-).  '  . 

Enfin  divers  avantages,  en  raison  del’Exposition,  sont 
réservés  aux  étrangers  porteurs  de  la  carte  de  légitima¬ 
tion,  et  aux  Français  porteurs  de  la  carte  de  visiteur 
(l’une  et  l’autre  du  prix  de  20  francs). 

—  Prix  de  thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  — 

(année  scolaire  1935-1936).  —  Médailtes  d’argent.  — 
MM.  Blanquiné,  Bloch  (L.-J.),  Hécart,  Hausser,  Valen¬ 
tin,  Mme  Buvat,  née  Cottin,  MM.  Facquet,  Sallet, 
Cachin,  Chadourne,  Joly,  Lehmann,  Paul,  Pergola, 
Robert,  Bargeton,  Cahuet,  Viala,  Courtial,  Fiehrer, 
Levaditi,  Livleratos,  Ménétrel,  Mme  Bourgeois,  née 
Proche,  Mme  Milice^Bonnefoy,  MM.  'fribalet,.  Delmal- 
dent,  Leroux,  Bernard  (A.-^.-J.),  Friedmann,'  Frumu, 
San,  Hamburger,  Laplane,,  Meillaud,  Calvet  (J.-E.-P.)- 
Tran  Quang  De,  Eck,  Hannion,  Micoud,  Sanjurjo  y 
Ramirez,  Beuzart,  Mlle  Hoon,  MM.  Patey,  Beaufils, 
Lance,  Mlle  Wix,  MM.  Silva  Pena,  Jomain,  André, 
Deiamare,  Coen,  Landrieu,  Lauret,  Mlle  Jammet.  M. 
Mahoudeau,  Mme  Schramec,  MM.  Grégoire,  Aboulker, 
Mialaret,  Boudin,  Messimy,  Barraya,  Boudreaux,  Vais- 
man,  Thorel,  Gabriel,  Guilly,  Salles,  Tavennec,  Le¬ 
blanc,  Bachman,  Moline,  Roy,  Delon,  Anglade,  Foures- 
tier,  Pescaralo,  Reyt,  Lantz,  Peycelon,  Villaret,  Bon- 
nardel,  Halbron,  Halpern  dit  Gelbard,  Lambling. 

Médqitles  de  bronze.  —  MM.  Millot,  Ngo  Gnoc,  Guyen, 
Oudin,  Relier,  Vouletitch,  Bare,  Zimmer,  Gorse,  Pes- 
chard,  Mlles  Renié,  Thierry,  MM.  Vogel,  Ban  y,  Mlle 
Barret,  MM.  Castello,  Chorine,  Etienney,  Nematollahi, 
Bouaziz,  Bons,  Fabre,  Tuchmann,  Brizart,  Braillon, 
Mlle  Comby,  MM.  Hessse,  Monnier,  Netter,  Bour,  Mme 
Julia,  MM.  Salleron,  Garcia  de  Soria,  Mme  Veuve 
Limananska,  MM.  de  la  Lande  de  Vallière,  Mitoff, 
Vignes,  Gillon,  Gaquière,  Fradin,  Liberson,  Rivero  y 
Castro,  Bsnzaquen,  Cabezas-Duffner,  Coletsos,  Mlle 
Houzeau,  Mme  Adam,  née  Laborde,  MM.  Bridot,  Caries, 
Lucquin,  Mlle  Rendu,  MM.  Royer  de  Véricourt,  Chévé 
(Collart,  Lepetz,  Feldstein,  Henrj,  Schmid,  Daskalakis, 
Lemasle,  Rousseau,  Dutheil,  Galbrun,  Ravelo,  Daniels, 
François-Dainville,  Creuset,  Charenton,  Mlle  Cousin, 
MM.  Macé  de  Lépinay,  Kraviecki,  Loiseaù,  Racket, 
Salomon,  Duguay,  Lenoir,  Pouget,  Savignon,  Sfeit, 
Szeker,  Voignier,  Cassiau,  GlrauU,  Pollet,  Sarrazin, 
Buding,  Szollosi,  Pizon. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Le  Seac’h,  Weil,  Torrel, 
Fleys,  Thomas  de  Closmadeuc,  Bardou,  Zajtman, 
Maceo  y  Makle,  Martin,  (J.),  Fort,  Dorcau. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


f  LEiiMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
B.  C.  Clermont  4264 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Statut  des  directeurs  de  Bureaux  d’hygiène 
Dispositions  transitoires 

3321.  —  M.  Médecin  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  si  l’arrêté  quidoit  être  pris,  en 
vertu  de  l’article  4  du  titre  II  du  décret  du  17  avril 
1937,  concernant  l’organisation  de  l’inspection  dé¬ 
partementale  d’hygiène,  complétera,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’organisation  et  les  attributions  des  bureaux 
municipaux  d’hygiène,  l’article  17  du  titre  V  relatif 
aux  dispositions  transitoires,  et  signale  particulière¬ 
ment  le  cas  d’un  directeur  de  bureau  municipal 
d’hygiène  d’une  ville  de  plus  de  100.000  habitants  : 
ce  directeur,  docteur  en  médecine,  atteint  en  1939 
par  la  limite  d’âge,  a  accepté,  au  moment  de  sa 
nomination  remontant  à  1922,  de  n’avoir  dhoit  à 
aucune  retraite  ;  il  a  renoncé  à  toute  clientèle  par¬ 
ticulière,  ne  comservant  que  deux  administrations  ; 
il  se  trouvera  donc,  du  fait  de  l’application  du  dé¬ 
cret  du  17  avril  courant,  dans  l’alternative,  soit  de 
conserver  des  fonctions  auxquelles  il  devra  renon¬ 
cer  à  cause  de  son  âge,  dans  moins  de  deux  ans,  soit 
de  renoncer  immédiatement  à  ses  fonctions  et  d’être 
obligé  à  son  âge  de  reprendre  une  clientèle  qu’il  a 
négligée  jusqu’à  présent  et  qui  devrait  constituer 
ses  moyens  d’existence.  [Question  du  27  avril  1937.) 

Réponse.  —  L’arrêté  qui  doit  être  pris  en  vertu  de 


l’article  4  du  titre  II  du  décret  du  15  avril  1937,  pour 
préciser  les  attributions  des  directeurs  des  bureaux 
municipaux  d’hygiène,  n’est  pas  destiné  à  compléter 
l’article  17  relatif  aux  mesures  transitoires.  En  tout 
état  de  cause,  il  ne  serait  d’ailleurs  pas  possible  de 
déroger  aux  dispositions  formelles  de  ce  texte,  qui- 
règle  la  situation  des  médecins-hygiénistes  actuelle¬ 
ment  en  fonctions.  [J.  O.,  26  mai  1937.)^ 


Limite  d’âge  pour  les  candidatures  au  poste 
d’inspecteur  départemental  d’hygiène 

3439.  —  M.  Bacqueï  expose  à  M.  le  mini.stre  de 
la  Santé  publique  que  l’arrêté  portant  organisation 
du  concours  pour  les  postes  d’inspecteurs  départe¬ 
mentaux  d’hygiène  [Journal  Officiel,  n°  90,  17  avril 
1937)  précise  que  les  postulants  doivent  être  âgés  au 
plus  de  trente-cinq  ans  au  l®''  janvier  de  la  date  du , 
concours  ;  et  demande  :  1“  si  un  candidat,  ayant  eu 
ses  études  retardées  par  le  fait  de  son  séjour  dans  les 
pays  envahis,  peut  se  prévaloir  de  ce  fait  et,  après 
justification,  obtenir  que  la  limite  d’âge  soit  reculée 
en  sa  faveur  d’une  durée  égale  à  celle  de  ce  séjour  ; 
2°  si  la  limite  d’âge  ne  peut  pap  être  augmentée  du 
nombre  d’années  passées  au  service  militaire.  (Çwes- 
ïiowdu  7mail937). 

Réponse.  —  Des  dispositions  de  l’article  00  du  rè¬ 
glement  d’administration  publique  du  15  avril  1937, 
il  résulte- que  les  c^andidats  ne  peuvent  se  prévaloir 
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du  fait  qu’un  séjour  en  pays  envahi  a  retardé  leurs 
études  pour  obtenir  que  la  limite  d’âge  de  trente- 
cinq  ans  soit  reculée  d’une  durée  égale  à  celle  de  ce 
séjour  ;  toutefois,  il  est  expressément  mentionné  que 
jes  services  militaires  ouvrant  droit  à  la  retraite  recu¬ 
lent  cette  limite.  {J.  O.,  4  juin  1937.) 


Rémunération  des  médecins  des  hôpitaux  de  Paris 
pour  soins  donnés  aux  malades  payants 

2616.  —  M.  Denais,'  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  si  la  réponse  par  lui  faite  [Journal 
Officiel,  documents  parlementaires,  Sénat,  séance  du 
2  juin  1936,  p.  452)  touchant  la  rémunération  à  la¬ 
quelle  les  médecins  des  hôpitaux  pourraient  préten¬ 
dre  en  fonction  des  journées  de  présence  des  assurés 
sociaux,  mutilés,  accidentés  du  travail  et  malades 
payants,  s’applique  également  ou  est  susceptible  de 
s’appliquer  aux  médecins  des  hôpitaux  de  Paris. 
(Question  du  25  février  i937.) 

Réponse.  —  Aucun  texte  ne  s’oppose  à  ce  que  les 
médecins  d’un  hôpital  obtiennent  une  rémunération 
fondée  sur  les  journées  de  présence  à  l’hôpital  tant 
pour  les  malades  payants,  que  pour  les  assurés 
sociaux  et  les  accidentés  du  travail  et  mutilés.  Tou¬ 
tefois,  c’est  aux  Commissions  administratives  inté¬ 
ressées  pour  les  hôpitaux  des  départements  et  au 
.Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  pour 
les  hôpitaux  de  Paris,  qu’il  appartient  dç  fixer  ce 


mode  de  rémunération  des  médecins  attachés  à  ces  ■ 
établissements. 

(/.O.,  4  juin  1937). 


Inspection  générale  de  l’Hygiène  en  Indo-Chine 
Limite  d’âge 

3183.  —  M.  Auguste  Brunet  demande  à  M.  le 
ministre  des  Colonies  s’il  est  exact  qu’il  y  ait  deux 
limites  d’âge  différentes  pour  l’inspecteur  général  de 
l’Hygiène  et  de  la  Santé  publique  en  Indochine  sui¬ 
vant  que  le  titulaire  de  cet  emploi  est  un  médecin  , 
civil  provenant  du  cadre  de  l’Assistance  médicale,ou 
un  médecin  militaire  (officier  général  du  Corps  de 
santé  des  Troupes  coloniales),  le  médecin  civil  étant 
admis  à  la  retraite  à  cinquante-six  ans,  le  militaire  à 
soixante.  [Question  du  12  avril  1937.) 

Réponse.  —  L’inspection  générale  de  l’Hygiène  et 
de  la  Santé  publique  en  Indochine  est  une  fonction  et 
le  médecin  qui  a  été  désigné  par  décret  sur  la  propo¬ 
sition  du  ministre  des  Colonies  reste  soumis  en  ce  qui 
concerne  la  limite  d’âge  aux  règles  du  corps  auquel  il 
appartient.  Si  c’est  un  médecin  général,  son  admis¬ 
sion  à  la  retraite  a  lieu  à  soixante  ans  comme  briga¬ 
dier  ou  à  soixante-deux  ans  comme  divisionnaire. 
Quand  il  appartient  au  corps  de  l’Assistance  médi¬ 
cale,  l’inspecteur  général  relève  du  décret  du  19 
février  1937  paru  au  Journal  officiel  de  la  Républi¬ 
que  française  du  24  février  qui  prévoit  pour  les  fonc- 
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tionnaires  tributaires  de  la  Caisse  intercoloniale  des 
retraites,  la  limite  d’âge  à  cinquante-cinq  ans,  avec 
majoration  d’une  année  pour  certain  es  fonctions  dont 
celled’inspecteur  général  de  l’Hygiène  et  de  la  Santé 
publique.  (J.  O.,  2  juin  1937). 

Droit  des  enfants  des  assurés  sociaux  aux  prestations 

3458.  —  M.  Paul  Richard  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  1°  si  l’enfant  non  salarié,  de  moins  de 
seize  ans,  qui  bénéficie  de  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  ou  de  soins  dentaires,  perd  le  bénéfice 
des  dits  soins  en  cours,  au  moment  où  il  atteint  l’âge 
deseizeans  ;  20oubien,  si  du  fait  de  l’ouverture  d’un 
dossier  avant  l’âge  de  seize  ans,  il  a  droit,  après  seize 
ans,  aux  prestations  en  nature  jusqu’à  guérison  com¬ 
plète  ;  30  dans  le  premier  cas,  si  des  renouvelleihënts 
pharmaceutiques,  bien  qu’effectués  après  l’âge  de 
seize  ans,  donnent  lieu  à  remboursement,  se  soudant 
ainsi  à  l’ordonnance  devant  être  normalement  rem¬ 
boursée.  (Question  du  7  mai  1937.) 

Réponse.  —  En  ce  qui  concerne  les  enfants  non  sa¬ 
lariés,  de  moins  de  seize  ans,  à  la  charge  des  assurés, 
les  prestations  en  nature  de  l’assurance-malàdie  sont 
dues  pour  toute  maladie  et  tout  accident  dont  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  est  antérieure  à  leur 
seizième  anniversaire  de  naissance, 'jusqu’à  l’expi¬ 
ration  de  la  période  totale  de  soins  de  six  mois  prévue 
à  l’article  6  (§  12)  ,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

(J.  O.,  5  juin  1937). 


Congrès  international  de  l’insuffisance 
hépatique 

(Vichy,  16-18  septembre  1937) 

Le  régime  alimentaire  dans  la  réparation  du  foie 
malade 

De  même  qu’il  n’y  a  pas  une  insuffisance,  mais 
des  insuffisances  hépatiques,  il  ne  saurait  exister 
une  formule  rigide  'de  régime  alimentaire  des 
hépatiques.  Il  s’en  conçoit,  bien  au  contraire,  des 
modalités  nombreuses. 

Quelques  grandes  lignes  directrices  peuvent 
servir  d’axe  à  l’établissement  du  régime  chez  un 
hépatique.  On  sait  ainsi  que  la  réduction  des 
protéines  est  la  base  de  l’alimentation  de  ces 
malades,  que  la  limitation  des  graisses  en  cons¬ 
titue  un  chapitre'  des  plus  importants,  que, 
par  contre,  le  renforcement  de  la  ration  alimen¬ 
taire  en  sucre  s’impose  comme  une  nécessité, 
parfois  immédiatemen .  vitale. 

Ainsi  se  dégage  déjà,  malgré  les  susceptibilités 
particulières  à  chaque  malade,  une  sorte  de  base 
commune,  une  manière  de  régime  minimum  de 
garantie. 

Seule  une  analyse  biologique  complète  de¬ 
meure  cependant  à  même,  devant  ün  cas  déter  - 


miné,  de  connaître  la  diététique  capable  d’assu¬ 
rer  la  réparation  intégrale  du  foie  malade. 

Cette  importante  question  du  régime  alimen¬ 
taire  dans  la  réparation  du  foie  malade  sera 
exposée  par  le  Professeur  Gallart-Mones,  profes¬ 
seur  de  pathologie  digestive  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Barcelone,  au  Congrès  internatio¬ 
nal  de  l’insufFisance  hépatique,  qui  se  tiendra  à 
Vichy  du  16  au  18  septembre  1937  sous  le  Haut 
Patronage  du  ministre  de  la  Santé  publique,  et 
qui  a  réuni  l’adhésion  de  cinquante  et  un  pays. 


Erreurs  dans  les  formules  médicamenteuses 
imprimées 

Je  me  permets  de  vous  adresser  une  couppre 
que  je  viens  de  faire  dans  un  journal,  montrant 
le  danger  qu’il  y  a  pour  les  jeunes  médecins  à 
copier  sans  réfléchir  certaines  formules  impri¬ 
mées,  imparfaitement  corrigées  : 


Extrait  de  Saturne .  0,10  centigr. 

Sirop  de  codéine  ’ .  90  grammes 

Eau  de  laurier-cerise ....  30  grammes 


Ici,  extrait  de  saturne  est  mis  pour  extrait  de 
datura  (mots  typographiquement  voisins)  dans 
la  potion  classique  dé  l’asthme. 

D''  G.  Pé  JU  (Casablanca) 


Note  urgente 

La  prochaine  réunion  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  doit  avoir  lieu  le  28  juin  1937. 

Les  confrères  en  cours  de  candidature  ou  de 
changement  de  combinaison  dont  le  dossier  est 
encore  incomplet  (ils  én  ont  été  avisés  indivi¬ 
duellement)  doivent  envoyer  dans  le  plus  bref 
délai  les  pièces  manquantes.  Faute  de  quoi  l’exa¬ 
men  de  leur  dossier  serait  renvoyé  à  la  réunion 
trimestrielle  suivante. 

Le  scerétaire  général, 

G.  Lavaléé. 


APPLICATION  DES  TARIFS 
D'HONORAIRES 

4.223.  — '  I  °  Frais  de  déplacement  ) 

2°  Avis  à  donner  ; 

3°  Prix  de  l’oxygénothérapie 

•  Appelé  en  consultation  par  un  confrère  pour  un 
pensionné  de  guerre  et  pour  l’affection  qui  a  motivé 
sa  pension.  Je  suis  4  36  kilomètres  et  il  y  a  des  méde- 
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cihs  à  8  ou  10  kilomètres  de  la  résidence  dü  malade 
Quels  honoraires  me  sont  dus  ? 

2“  Pour  des  séances  d’oxygénothérapie  à  des 
pensionnés  de  guerre,  dois-je  donnée  avis  à  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  ?  Et  quel  est  le  tarif  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Etant  praticien  de  «  médecine,  générale  » 
comme  le  porte  l’en-tête  de  votre  lettre,  vous 
avez  droit,  comme  indemnité  de  déplacemant, 
à  une  somme  qui,  «ne  peut,  en  aucun  cas  excé¬ 
der  celle  attribuable  au  médecin  le  plus  rap- . 
proché  »  (art,  46,  alinéa  2).  Si  vous  étiez  un 
Il  spécialiste  »,  ce  serait  celle  attribuable  au 
spécialiste  le  plus  rapproché. 

2°  Pour  toute  série  d’interventions  à  tarif  pé- 
cial,  vous  devez  en  donner  avis  à  la  Commission 
de  contrôle  dans  les  vingt-quatre  heures  (art. 
18). 

3“  On  lit  dans  le  décret  du  27  septembre  1928 
(modifiant  celui  de  22),  à  l’art.  74  «  ...  Oxygé¬ 
nation,  par  séance  :  15  francs  ». 

Dr  F.  Decourt. 


4.297«  >  I  °  Intervention  et  soins  consécutifs  ; 
2°  Les  notations  pour  petite  chirurgie  ; 

Pourriez-vous  me  donner  encore  un  conseil,  avec 
votre  amabilité  coutumière. 


Aux  Assurances  sociales,  la  réduction  et  conten 
,  tion  d’une  fracture,  tout  compris,  compte  K  20  (frac¬ 
ture  de  l’humérus),  mais,  dans  le  cas  suivant,  que 
faut-il  faire  ? 

On  m’amène  une  fillette  :  diagnostic  très  probable, 
fracture  de  l’humérus. 

Je  conseille  à  la  mère  : 

1"  De  l’envoyer  la  faire  radiographier  et  je  lui  , 
donne  Un  mot  pour  le  radiographe  disant  ; 

Si  fractur  e  simple  renvoyez-la  moi,  si  fracture  a  vec 
déplacement  envoyez-là  à  la  clinique  pour  qu’on 
la  réduise  et  plâtre  sous  contrôle  radiologique. 

La  fracture  est  réduite  et  plâtrée  par  un  confrère 
chirurgien,  le  lendemain  et  huit  jours  après  l’enfant 
est  venue  à  ma  consultation  pour  que  je  m’assure  que 
tout  est  bien,  elle  doit  revenir  dans  quinze  jours. 

Dois-je  marquer  mes  consultations  sur  la  feuille 
d’Assurantes  sociales  ? 

Si  j’avais  réduit  la  fracture  moi-même,  je  ne  les 
marquerais  pas,  car  j’aurais  fait  un  prix  global,  mais 
dans  la  circonstance  que  faire  ? 

2“  Pouvéz-voüs  me  dire  où  je  trouverais  la  liste  des 
coefficients  de  petite  chirurgie  PC,  actuellèpient  en 
vigueur. 

La  liste  primitive  a  été- modifiée. 

J’en  avais  trouvé  une  compliquée  dans  le  Concours 
mais  il  paraît  qu’elle  ri’était  pas  exacte  et  qu’il  en  a 
paru  une  autre  dans  un  autre  numéro  du  Concours 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

tout  cérébral 
»  INTELLECTUEL 

tout  convalescent 

»  NEURASTHÉNIQUE 

_ EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVRÜSTHENIIIE  FREÏSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  t'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

• 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTUIONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NEVnoSTHEHINE  est  inditiaée  choz  tout  sujet  soumis  à  une 
CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  resirélui. 


L>Stai  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés 
permettent  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 
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que  je  n’ai  pas  vu,  ayant  été  peut-être  absent  à  ce 
moment-là.  '  . 

Pourriez-vous  me  la  faire  envoyer  ? 

Sans  cela  on  risque, des  ennuis  avec  les  Assurances 
sociales.  ' 

V. 

Réponse 

1°  Le  prix  global  comporte  la  rémunération 
des  aides  et  les  soins  consécutifs  pendant  une 
durée  maxima  de  vingt  jours. . .  Les  coefficients 
du  tarif  global  o  .t  été  calculés  de  façon  à  repré-  ' 
senter  à  la  fois  le  remboursement  de  l’interven¬ 
tion  et  des  soins  consécutifs ...  La  règle  à  suivre 
est  la  même  si  les  soins  consécutifs  ne  soht  pas 
donnés  par  l’auteur  de  l’intervention.  La  Caisse 
fait  à  l’assuré  un  remboursement,  unique,  selon 
le  prix  global  et  l’assuré  règle  séparément  le  spé¬ 
cialiste  auteur  de  l’intervention  et  le  praticien 
qui  a  donné  les  soins  consécutifs  ...  »  (Textes 
tirés  des  «  Instructions  pour  l’utilisation  de  la 
nomenclature,  pages  III  et  VII).  Je  ne  crois  pas 
avoir  besoin  d’y  ajouter  aucun  commentaire, 
pour  répondre  à  votre  lettre. 

2“  Les  notations  en  P.  C.  concernent  la  petite 
chirurgie  et  accouchements.  Elles  diffèrent  pour 
chaque  région  et  dépendent  du  Tarif  syndical  mi¬ 
nimum  du  Syndicat  régional,  tarif  qui  a  été  com¬ 
muniqué  aux  Caisses  intéressées,  en  annexe  de  la 
«  Convention  Syndicat-Caisse  ». 


Pour  connaître  ces  notations  adressez-vous 
donc  à  votçe  Syndicat. régional. 

Dr  F.  Decourt. 


4.472.  —  A  propos  du  paiement 
des  honoraires 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  ouvrier  blessé.  Ces  soins 
ont  nécessité,  à  cause  de  leur.gravité  (phlegmon  delà 
main) ,  deux  pansements  à  mon  cabinet,  deux  diman¬ 
ches  consécutifs,  j’ai  donc  majoré  de  50  %  ,  ces  deux 
pansements  ;T’assurance  prétend  que  seule  la  visite 
à  domicile  et  non  le  pansement  au  cabinet  donne 
lieu  àla  majoration.  Est-elle  dans  son  droitou  dois-je 
exiger  la  majoration  ? 

2°  Cette  assurance  prétend  également  qu’elle  n’a 
pas  à  me  régler  mes  honoraires  à  mon  domicile  et  que 
je  dois  me  présenter  à  sa  Caisse  ;  est-ce  régulier  ? 
Après  voir  donné  iries  soins  à  des  prix  réduits  et 
dévalués,  dois-je  encore  aller  perdre  mon  temps  à  la 
Caisse  bu  r  assurance  ? 

Ces  deux  renseignements  au  titre  de  membre  déjà 
ancien  du  Sou  Médical. 

B. 

Réponse 

1°  Seule,  la  visite  est  l’objet  d’une  majoration 
dominicale  (celle-ci  nous  fut  refusée  pour  la  con¬ 
sultation  «  qui  ne  cause  guère  dé  dérangement  » 
(sic). 


DYSPEPSIE.  ANEMIE.  MANGANÈSE. 


Il  y  a  des  dyspeptiques  congestifs  qui,  dès 
la  fin  du  repas,  changent  de  couleur  —  pourpre 
cardinalice  ou  améthyste  épisiropale  —  et  des 
dyspeptiques  anémiques,  au  teint  blanc,  à  la 
peau  diaphane,  blancheur  du  lys,  d'un  lys 
étiolé.  Les  premiers  souffrent,  digèrent  mal, 
mais  gardent  un  bel  .  appétit,  mangent  trop, 
engraissent.  Les  seconds  souffrent,  digèrent 
mal,  ont  les  aliments  en  horreur,  maigris¬ 
sent. 

Le  saiig  se  déglobulise,  les  oreilles  devien" 
nent  cireuses,  l’inaptitude  au  travail  s'accen_’ 
tue.'. .  bref,  tout  un  état  pathologique  se  déve. 
loppe  —  anémie  par  insuffisance  digestive  — 
d’autant  plus  inquiétant  qu’il  s’agit  de  jeunes 
sujets  adolescents  ou  grandes  filles  de  15  ans^ 
exposés  à  toutes  les  germinations  bacillaires. 

Il  fauta  ramener  l’appétit  >  :  ni  la  strychnine, 
ni  la  brucine,  ni  la  pepsme,  ni  la  panci’éatine, 
ni  la  papaïne,  ne  sont  emcaces . 

Il  faut  «  remonter  l’organisme  »  c’est  la  fail¬ 
lite  des  fortifiants. 

Il  faut  «  redonner  des  couleurs  »  et  le  fer- 
protoxalate,  carbonate  ferreux,  arséniate,  tar- 


trateferrico-potassique,etc. .  .  ne  font  qu’accen¬ 
tuer  les  troubles  digestifs. 

Alors  ? 

Alors,  tous  les  éléments  de  cette  poly-phar- 
macie  feront  merveille  si  intervient  ce  cataly¬ 
seur  organique  vraiment  extraordinaire  :  le 
manganèse. 

Une  semaine,  un  peu  de  fer  ;  une  semaine, 
un  peu  de  phosphore  ;  une  semaine,  quelques 
gouttes  de  Baumé  et  pendant  ces  trois  semai¬ 
nes  quotidiennement,  sucer  lentement  trois  ou 
quatre  tablettes  de  Manga'tne  qui  agit  à  la  fois 
comme  tonique  et  comme  correcteur  dos  sécré 
tiens  gastriques. 

C’est  alors  larésurrection.  L’appétit  reparaît, 
les  digestions  cessent  d’être  laborieuses,  l'ar¬ 
deur  au  travail,  l’activité  de  l’esprit,  la  joie 
de  vivre  viennent  signer  la  guérison. 

Un  terrain  ne  se  modifie  pas  en  huit  jours. 
Il  faut  consolider  la  guérison,  en  continuant 
quelques  mois  cette  prescription  simpliste  si 
favorablement  acceptée  des  malades  de  tout 
âge,  sucer  trois  ou  quatre  Mangaïne  par  jour; 
et  le  malade  reconnaissant  vient  remercier  le 
clinicien  qui  a  su  joindre  l’utile  à  l’agréable. 
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2°  Vous  nWez  pas  à  aller  toucher  vos  hono-' 
raires  «  au  domicile  de  la  Caisse  j),  ce  qui  serait 
pour  un  médecin  un  dérangement  aussi  gênant 
qu’inutile.'  Les  Assurances  d’ordinaire,  ou  paient 
à  domicile,  par  un  agent,  ou  envoient  les  sommes 
par  la  poste.  Il  y  a  là  un  excès  de  zèle  de  la  part 
d’un  agent  subalterne  évidemment.  Au  besoin, 
donnez-moi  le  nom  de  l’assurance,  son  siège  so¬ 
cial,  et  le  nom  et  l’adresse  de  l’agent  qui. veut 
vous  imposer  un  tel  dérangement.  Je  pourrai  si¬ 
gnaler  le  fait  à  M.  le  Président  de  la  Réunion. des 
assureurs,  afin  qu’il  intervienne  à  l’amiable 
auprès  du  Directeur  de  l’Assurance  intéressée, 
lequel  ne  se  doute  guère,  j’ensuis  sûr  d’une  sem¬ 
blable  «  brimade  ». 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

4.363.  —  Complément  de  pension 
des  réformés  à  100% 

Un  blessé  de  guerre  porte  sur  sa  notification  de 
pension  :  ! 

1°  Acuité  œil  droit  réduite  à  la  perception  lumi¬ 
neuse,  65  %. 

2«  Névralgie  faciale,  40  -f-  5  %. 

3“  Hypoacousie  droite  ;  voix  entendue  au  con¬ 
tact  du  pavillon  30  -f  10  %.  ■ 

40  Otorrhée  chronique  de  cette  oreiUe  10  15  % 


5°  Gme  respiratoire  par  effondrement  des.  os  du 
nez  10  -f-  20'  ^  , 

6®  Défiguration  :  10  -f-  25  %  ;  taux  global  :  100  % . 

Il  désire  obtenir  en  sa  faveur  Inapplication  de 
l’article  12  : 

1°  Qu’est-ce  que  l’article  12  ? 

2»  Y  a-t-il  droit  ? 

3®  Si  oui 'comment  doit-il  procéder  pour  en  béné¬ 
ficier  ? 

D”  H. 

Réponse 

L’article  12  constitue  un  supplément  de  pen¬ 
sion  pour  indemniser  toutes  les  infirmités  qui 
existent  en  plus  d’une  infirmité  principale  attei¬ 
gnant  elle-même  le  taux  de  l’invalidité  absolue, 
soit  100  %. 

La  condition  principale,  c’est  donc  qu’une 
dés  infirmités  présentées  par  l’intéressé  soit 
de  100  %. 

A  la  rigueur,  votre  blessé  pourrait-il  invoquer 
(devant  un  Tribunal  tout  au  moins,  car  il  y 
aurait  probablement  rejet  du  ministre  des -pen¬ 
sions)  la  thèse  que  la  tête  constitue  untout 
comme  un  membre,  et  que  toutes  leS  infirmités 
siégeant  sur  la  tête  doivent  voir  leurs  taux  res¬ 
pectifs  additionnés  arithmétiquement  (et  non 
évalués  d’ensemble  en  tenant  compte  de  la  vali¬ 
dité  restante)  jusqu’à  concurrence  du  total  de 
100  %,  dès  lors  impossible  à  dépasser  pour  cet 
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ensemble.  Mais,  à  notre  avis,  il  n’aurait  aucun 
intérêt  à  soutenir  cette  thèse  fragile,  parce 
qu’il  n’arriverait  pas  à  un  résultat  meilleur, 
att  ndu  que  toutes  ses  infirmités  siègent  à  la 
tête. 

C’est  au  cas  seulement  où  l’autre  œil  serait 
gravement  atteint,  avec  le  taux  de  100  %  pour 
une  cécité,  que  l’article  12  jouerait  pour  les 
autres  infirmités. 


4.460.  —  Sursis  pour  parHcipation 
à  un  Congrès 

Dans  le  numéro  du  23  mai  1937,  page  1643,  du 
Concours  Médical,  il  est  question  des-  avantages 
accordés  aux  médecins  de  réserve,  etc. . . 

Je  dois  faire  une  période  de  dix  jours  en  octobre, 
comme  sous-lieutenant  de  réserve. 

Puis-je  faire  cette  période  en  juillet  ?  Que  doié-je 
faire  pour  être  congressiste  ?  D''  D. 

Réponse 

Si  vous  désirez  être  congressiste,  informez  de 
cette  intention  votre  Directeur  du  Service  de 
Santé,  et  demandez  pour  votre  période  normale 
un  sursis  à  1938.  Cette  autorisation  de  principe 
accordée,  vous  vous  inscrirez  comme  Congres¬ 
siste,  puis  justifierez  de  cette  adhésion  au  Direc¬ 
teur,  qui  vous  enverra  les  pièces  nécessaire  au 
voyage,  quart  de  place  sur  les  chemins  de  fer. 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

Toutes  les  eaux  de  VICHY-ETAT  sont  indiquées  dans  les  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 


Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  = 

SEL  VICHY-ETAT  pour  faire  soi-méme  une  eau  alcaline 

PASTILLES  et  SURPASTILLES  VIOHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 
COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 


4.622.  —  Classement  des  pères 
de  trois  enfants  dans  la  deuxième  réserve 

Père  de  trois  enfants,  je  suis  lieutenant  de  réserve, 
;  classe  1926,  quels  avantages  y  a-t-il  pour  un  père  de 
trois  enfants  ? 

DM.. 

Réponse 

Dès  la  naissance  d’un  troisième  enfant,  tout 
officier  de  réserve  est  aussitôt  classé  dans  la 
deuixème  réserve  ;  ce  qui  lui  permet  d’offrir  sa 
démission  et  de  demander  une  affectation  à  l’in¬ 
térieur. 

Il  convient  d’informer  de  çette  situation  le 
Directeur  du  Service  de  santé  en  lui  faisant  tenir 
un  bulletin  de  nai.ssance  des  trois  enfants. 


ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

4.390.  -T-  Maladie  contractée 
au  contact  d’un  animal 

Un  jeune  homme  soigne  une  vache  qui  avorte. 
Deux  mois  après,  on  découvre  chez  lui  une  fièvre 
ondulante  typique.,  A  c'a  moipent,  je  fais  la  déclara¬ 
tion  et  le  service  vétérinaire  examine  les  vaches  de 
l’exploitation  et  les  trouve  toutes  atteintes  de  bru¬ 
cellose.  Le  jeune  homme,  qui  aurait  présenté  au 
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moment  de  l’avortement  une  petite  plaie  d’un  doigt, 
se  croit  atteint  d’un  accident  du, travail.  En  justicede 
paix,  il  est  débouté  sous  prétexte  que  la  loi  du  15 
décembre  1922  est  inapplicable  en  l’espèce,  «  cette 
loilais.sant  en  dehors  de  son  champ  d’action  les  ma¬ 
ladies  occasionnées  par  l’exercice  de  la  profession, 
telles  que  clTarbon,  morve,  lièvre  de  Malte,  tubercu¬ 
lose,  évoluant  lentement  au  contapt  d’animaux 
infectés.  »■ 

Connaissez-vous  des  jugements  contraires  ?  Le 
cas  de  mon  malade  ne  doit  pas  être  exceptionnel. 
Que  conseillez-vous  à  mon  client  ? 

Dr  R. 

Réponse 

En  principe  la  législation  silr  les  risques  pro¬ 
fessionnels  ne  couvre  que  les  accidents  survenus 
aux  lieu  et  temps  du  travail,  mais  non  point  les 
maladies  professionnelles,  à  moins  toutefois, 
qu’elles  ne  figurent  sur  la  liste  limitative  de  celles 
bénéficiant  par  exception  de  la  protection  légale. 

Comme  il  n’en  est  pas  ainsi  pour  les  maladies 
contagieuses  contractées  au  contact  des  animaux, 
votre  client  ne  pourra  invoquer  1  a  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  à  l’égard  de  son  chef 
d’entreprise,  qu’à  la  condition  d’établir  qu’il  s’a¬ 
git  d’un  accident  et  non  point  d’une  maladie. 

Aux  termes  delà  doctrine  et  delà  jurisprudence 
il  faut  entendre  par  accident  toute  atteinte  vio¬ 
lente  et  soudaine  à  l’intégrité  du  corps  humain 


provenant  d’une  cause  extérieure,  et  par  maladie, 
toute  lésion  à  caractère  lent  et  p  agressif  tenant 
à  l’exrecice  régulier  de  la  profession. 

Si,  en  l’espèce,  la  fièvre  ondulante  a  été  con¬ 
tractée  par  l’intéressé  de  manière  brutale  lors 
des  soins  donnés  par  lui  à  la  vache  atteinte  de 
cette  maladie,il  est  fondé  à  soutenir  qu’il  s’agît 
d’un  accident  et  à  demander  les  indemnités  léga¬ 
les. 

Si,  au  contraire,  cette  fièvre  a  été  contractée 
par  lui  de  manière  progressive  et  par  suite  d’un 
contact  prolongé  avec  les  animaux  atteints  de 
cette  affection,  le  jugement  de  paix  rendu  dans 
cette  affaire  doit  être  considéré  comme  juridi¬ 
quement  fondé.  Il  s’agit  là  en  définitive,  d’upe 
question  de  lait,  d’ordre  médical,  qui  ne  pourrait 
être  tranchée  que  par  une  expertise  et  sur  la¬ 
quelle  il  nous  est  impossible  de  vous  donner  une 
réponse  précise. 

i  4.429.  —  Pension  de  la  veuve 

d’un  accidenté  du  travail.  Minimum  légal 

Un  ouvrier,  embauché  depuis  cinq  jours  dans  une 
entreprise  de  ferraillerie,  au  salaire  journalier  de 
24  francs,  meurt  victime  d’un  accident  du  travail. 
On  propose  à  .sa  veuve  comme  indemnité,,  une  rente 
annuelle  de  700  francs. 

A  mon  avis,  l’indemnité  doit  être  calculée  sur  la- 
base  du  salaire  journalier  de  24  francs,  soit  comme 
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salaire  annuel  (en  comptant  cinq  jours  de  travail  par 
semaine),,  6.240  francs.  Sur  cette  base,  l’indemnité  , 
devrait  donc  être  1.248  francs  au  lieu  de  700. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  .si  je  suis 
dans  la  vérité. 

Antérieurement  à  son  embauchage  dans  cette 
entrepris?,  cet  ouvrier  travaillait  depuis  un  an  irré¬ 
gulièrement  dans  des  chantiers  divers,  avec  des  sa¬ 
laires  variables,  oscillant  entre  17  et  20  francs.  Il  me 
semble  que  cela  ne  doit  pas  èntrer  en  ligne  de  compte 
pour  la  détermination  de  l’indemnité  et  que  celle-ci 
doit  être  uniquement  établie  sur  le  salaire  touché  au 
moment  de  l’accident. 

Df  C. 

Réponse 

Une  loi  du  30  avril  1931  a  décidé  dans  son 
article  l®*'  que  les  veuves  et  les  entants  des  victi¬ 
mes  d’un  accident  du  travail  bénéficieraient  d’une 
pension  qui  ne  pourrait  être  intérieure  à  1.600 
trancs  par  an. 

Mais  cette  loi  ne  concernait  que  les  accidents 
du  travail  survenus  antérieurement  au  9  janvier 
1927. 

Par  l’art,  l®""  de  la  loi  du  7  août  1936,  elle  a 
été  étendue  aux  accidents  survenus  postérieu¬ 
rement  au  9  janvier  1927. 

Dans  ces  conditions,  il  importe  peu  de  savoir 
quel  était  exactement  le  salaire  annuel  de  base 
qui  doit  servir  au  calcul  de  la  rente  puisqu’il  est 


certain  que  ce  salaire  de  base  en  toute  hypothèse 
ne  pourrait  fournir  une  rente  atteignant  1.600 
francs. 

La  veuve  dé  votre  client  doit  donc  se  borner 
à  invoquer  les  prescriptions  législatives  ci-dessus 
indiquées  et  à  demander  l’allocation  d’une  rente 
annuelle  de  1.600  francs;,  • 

FISCALITC 

4.524.  —  Frais  professionnels  déductibles 

Le  Contrôleur  des  Contributions  directes  me  prie 
de  lui  transmettre  le  détail  et  le  montant  de  mes 
frais  professionnels  pour  les  années  1935  et  1936. 

Veuillez  me  rappeler  la  liste  de  ces  frais  :  loyer, 
cabinet  de  consultation,  entretien,  amortissement, 
frais  de  déplacement.  . 

•Quatre  grands  enfants  majeurs  à  ma  charge. 
Rente  annuelle  d’un  emprunt  fait  à  5  %,  il  y  a  dix 
ans  —  personnel  (femme  de  journée).  Si  vous  avez 
des  imprimés,  énumérant  les  frais,  veuillez  me  les 
faire  parvenir,  s’il  vous  plaît.  Merci  à  l’avance. 

L. 

Réponse 

Les  frais  professionnels  sont  : 

1°  Loyer  professionnel,  proportionnellement 
aux  pièces  occupées  pour  la  profession  ; 


Le  Diurétique  cardio-rénal 
par  excellence 


SANTHEOSE 


Le  plias  fidèle,  le  plias  coxastexit 

le  plias  iiio£Pensif  des  DIURÉTIQUES 

L’Adjuvant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 

SODS  SES  DIFFÉRENTES  FORMES 

PURE  •  CAFÉINÉE  -  SPARTÉINÉE  -  SCILLITIQUE  -  PHOSPHATÉE  -  LITHINEE 

INDICATIONS 

AFFECTIONS  CARDIAQUES  ET  RENALES,  ARTÉRIOSCLÉROSE,  ALBUMINURIES, 
URÉMIE,  HYDROPISIES,  URICÉMIE,  GOUTTE,  GRAVELLE,  RHUMATISME,  SCIATIQUE, 

—  MALADIES  INFECTIEUSES,  INTOXICATIONS,  CONVALESCENCES  — 

Dose  moyenne  :  1  à  4  cachets  par  Jour. 

Ces  cathets,  dosés  à  Ogr.  50  et  à  0  gr.  25  de  Santhéose  sont  en  FORME  DE  CŒUR  et  se  présentent  en  boîtes  de  24  et  de  32 

Laboratoire  de  la  SANTHEOSE,  4,  rue  du  Roi  de  Sicile,  PARIS  IV<^  -  PRODUIT  FRANÇAIS 
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2°  Eclairage,  chauffage.  —  A  comprendre  dans 
la  même  proportion  que  le  loyer  professionnel 

3“  Matériel  et  mobilier  professionnel.  —  (Amor¬ 
tissement  du  prix  de  revient)  ; 

4°  Personnel.  —  Ces  frais  comprennent  lés 
salaires  plus  les  avantages  en  nature  (nourriture, 
logement),  les  cotisations  patronales  aux  Assu¬ 
rances  sociales  et  aux  allocations  familiales.Ces 
frais  ne  sont  déduits  que  proportionnellement  à 
l’activité  consacrée  au  service  de  la  profession  ; 

5’^  Automobile.  — Amortissement  delà  voiture, 
selon  l’usage,  réparations,  frais  :  essence,  huile, 
pneus,  assurances,  garage,  effectués  dans  l’an¬ 
née. 

Amortissement  et  frais  compris  sous  déduc¬ 
tion  de  l’usage  personnel  de  la  voitur  e  ; 

6°  Assurances.  —  Incendie  se  rapportant  aux 
pièces  professionnelles.  Accidents  du  travai'  ; 

7«  Impôts  professionnels.  —  Contribution  des 
patentes  et  taxes  communales.  Impôt  cédulaire 
sur  les  bénéfices  non  commerciaux. 

8°  Frais  de  remplacement,  s’il  y  en  a  ; 

9®  Frais  divers.  —  Frais  de  bureau,  livres  pro¬ 
fessionnels,  cotisations,  téléphone  ; 

10®  Frais  de  recouvrement  d’honoraires  ; 

11®  Frais  de  déplacement  :  Congrès  médical, 
etc.,  etc... 

Pour  les  intérêts  de  votre  emprunt,  vous  pou¬ 
vez  les  compter  si  cedit  emprunt  a  servi  à  couvrir 
une  dépense  professionnelle. 


■  Les  enfants  majeurs  à  charge  n’entrent  pas  en 
déduction  pour  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

A.  et  S.  Martinot, 
Conseillers  fiscaux 


4.2  il.—  Obligation  de  tenir 
le  livre-journal 

Les  médecins  sont-ils  légalement  obligés  de  tenir 
un  livre-journal  de  leurs  recettes,  et  de  le  présenter 
au  coiftrôleur  des  Contributions  directes  ? 

Ou  bien,  la  tenue  decette  comptabilité  est-elle  un 
moyen  de  prouver  la  bonne  foi  de  leur  déclaration  , 
en  cas  de  contestation  ? 

Vous  voyez  la  nuance.  11  s’agit  d’un  pari  entre  un 
confrère  et  moi-même  :  un  bon  déjeûner  ! 

Je  soutiens  la  seconde  thèse.  Aidez-moi  à  la  faire 
triompher. 

D^X. 

Réponse 

En  vertu  des  articles  92  et  94  du  décret  du  27 
•  décembre  1934,  les  médecins  sont  légalement 
tenus  d’avoir  un  livre-journal,  voici  du  reste  la 
teneur  de  ces  deux  articles  : 

«  Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales  sont 
tenus  d’avoir  un  livre-journal  qui  présente;  jour 
par  jour,  le  détail  de  leurs  recettes  profession- 
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nelles.  Ce  livre  est  tenu  par  ordre  de  dates,  sans 
blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge. 

«  Pour  les  professions  assujetties  au  secret 
professionnel,  le  livre-journal  ne  comporte  en 
regard  de  la  date,  que  le  détail  des  sommes  en- 
'caissées. 

«  Le  Contrôleur  peut  demander  communica¬ 
tion  des  livres  et  de  toutes  pièces  justificatives.  » 

Dans  le  cas  de  non  présentation  des  docu¬ 
ments  dont  la  tenue  et  production  sont  exigées 
par  les  articles  précédents,  le  bénéfice  imposable 
est  déterminé  d’office  par  le  contrôleur  et  l’im¬ 
pôt  est  majoré  de  25  %. 

A.  et  S.  M. 


ASSURANCES  SOCIALES 

4.630.  —  Choix  et  rénumération 
des  auxiliaires  médicaux 

Nous  avons  ici  des  sœurs  garde-malades,  que 
nous  employons,mes  confrères  et  moi.joumellement 
pour  donner  des  soins,  piqûres,  etc.,aux  malades  ; 
en  somme,  elles  sont  considérées  comme  auxiliai¬ 
res  médicaux.  Or,  une  Caisse  d’Assurances  sociales 
seule  refuse  de  rembourser  les  soins  (piqûres,  ven¬ 
touses),  parce  qu’une  seule  d’entre  elles  est  diplô¬ 
mée. 

La  Caisse  est- elle  dans  son  droit  ?  Jusqu’à  présent, 


la  religieuse  diplômée,  qui  est  aussi  la  supérieure 
signait  les  feuilles  d’Assurances  sociales,  mais  là 
Caisse  avant  de  payer  demande  si  c’est  bien  elle  qui 
a  donné  les  soins  ;  sinon  elle  refuse  de  payer. 

D'  G. 

Réponse 

En  vertu  de  la  règle  du  libre  choix  édictée  de 
manière  générale  par  l’art.  6,  parag.  2  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935,  l’assuré  peut  en  principe 
choisir  comme  il  l’entend  l’auxiliaire  médical 
auquel  il  a  recours  sur  l’ordre  de  son  médecin. 
Toutefois,  en  vertu  de  T  art.  115  du  règlement 
d’administration  publique  du  19  mars  1936  et  de 
l’art.  24  du  règlement  intérieur  type  des  Caisses 
d’assurances  sociales  établi  parl’arrêté  ministé¬ 
riel  du  30  janvier  1937,  si  le  praticien  traitant 
estime  nécessaire  l’intervention  d’un  auxiliaire 
médical,  les  prestations  correspondantes  ne  peu¬ 
vent  être  remboursées  que  si  la  Caisse  adresse  à 
l’intéressé  préalablement  au  traitement,  et  sur  la 
demande  de  l’assuré,  pour  être  annexée  à  la  feuille 
de  maladie  en  cours  ou  apposée  sur  ladite  feuille, 
une  acceptation  de  prise  en  charge  des  presta¬ 
tions.  La  Caisse  est  donc  juridiquement  fondée  à 
à  exercer  un  contrôle  sur  le  choix  de  l’auxiliaire 
et  à  subordonner  la  délivrance  de  son  autorisa¬ 
tion  à  la  réunion  chez  cet  auxiliaire  des  quali¬ 
tés  techniques  présentant  des  garanties  sérieuses. 
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SOLUTION  D’OUABAÏNE  ARNAUD  A  2  % 

SO  gouttes  =  20  mg. 

Effets  sensiblement  identiques  à  ceux  des  injections  intraveineuses  d'OUABAÏNE  ARNAUD. 

INDICATIONS 

Insuffisance  ventriculaire  gauche.  Myocardites  diverses  à  cœur  régulier. 

Toutes  cardiopathies  décompensées. 

POSOLOGIE 

Doses  d’attaque  :  40  à  éO  gouttes  (16  à  24  mg.  d'OUABAÏNE  ARNAUD)  en  deux 
ou  trois  prises  par  24  heures. 
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Ces  doses  permettent  des  thérapeutiques  d’entretien  continues  et  prolongées 
autant  qu’il  est  nécessaire. 
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fin) . .  1975 

Grande  croisière  d’été  :  La  Méditerranée  et 
le  Proche-Orient.  La  Palestine,  l’Egypte.  1976 

Les  Journées  médicales  de  Bruxelles 

(G.  Fischer)  . 1977 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . . .  1978 


T  A  R.  I  F 
FBAIVCE 

1  Médecine 


60  fr. 
35  fr. 
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30ITNBIÆBNTS 

ÉTRANGER 


Deuxième  Zone  . . , 


ANAVACCINS 

du  Docteur  JA,TJBBRT  . 

Chef  de  Laboratoire  de  Bactériologie  à  la  Faculté  de  Médecine 

GONAGONE  (Ampoules-Ovules)  «le  vaccin  antigonococcique» - - — - 

le  premier  vaccin  à  base  d'Anatoxine  Staphylococcique 
Cure  de  la  maladie  Rhumatismale.  Prévention  de  l’Endocardite 
Cure  et  Prévention  de  l’Infection  Puerpérale - -r- 

♦  ♦  ♦ 

CORPS  MICROBIENS  +  LYSATS  +  ANATOXINES 


STAPHUAGONE 

CARDIO-StREPTINE 

UTÉRO-STREPTINE 


Echantillons  et  Littérature  sur  demande  aux 

PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION,  54.  faubourg  Saint-Honoré  —  PARIS 
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Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris  | 

Enseignement,  concours,  avis  divers . .  1978 


Renseignements 


A  travers  l’Officiel 

Médaille  d’honneur  des  épidémies.  — Ser¬ 
vice  de  santé  militairè.  • —  Pharmacie  — 
Enseignement  de  la  médecine.  —  Pen¬ 
sion, sénilitaires. —  Lutte  antituberculeuse. 


Correspondance 

Application  des  tarijs  d’honoraires  :  A  pro¬ 
pos  de  pansement  sur  une  simple  contu¬ 
sion.  —  Ligature  d’une  veine  variqueuse 
superficielle.  —  Certificat  de  prolongation. 
—  Fonctionnement  de  la  Commission 
technique.  —  Immatriculation  des  fem¬ 
mes  de  ménage.  —  Droit  aux.  presta¬ 
tions  de  l’assurance  apiès  six  mois  de 
traitement.  —  Accidents  et  maladies  pro¬ 
fessionnelles  :  Accident  survenu  par  pi¬ 
qûre  d’insecte.  —  Accident  survenu  d  un 
ouvrier  qui  se  rendait  à  son  travail.  — 
—  Les  appareils  de  prothèse  ne  sont  pas  à 
la  charge  du  patron. — Questions  diverses  : 
Le  mari  est  responsable  des  frais  d’accou¬ 
chement  de  sa  femme,  même  en  itjstance 
de  divorce.  —  Assujettissement  des  mé¬ 
decins  à  la  loi  sur  les  allocations  familia¬ 
les  pour  les  femmes  de  ménage . . . 


Silieyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chiorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
'accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  ,/27). 

Ne  pas  confondre  Sîlicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biolo^que 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

CANCER.  —  Exaction  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétliane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Vous  avez  l’air  triste,  c’est  votre  estomac  qui  fonc¬ 
tionne  mal  et  qui  vpus  fait  souffrir.  Il  vous  donne  des 
idées  noires,  et  la  vie  vous  paraît  un  fardeau.  Revenez 
vite  et  sûrement  à  la  joie  en  suçant  4  à  6  tablettes  de 
Mang.aîne  par  jour. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt  û  nous 
adresser  leur  réabonnement  (60  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une,  insertion  graiuUe  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  169.  —  Un  poste  méd.  est  vacant  en  Dordogne, 
situât,  moyenne  mais  suffisante.  S’ad.  pr  renseig.  à 
M.  A.  de  la  Serre,  à  Issac  (Dordogne). 

N»  170.  —  Vittel.  Pour  raison  âge  et  santé  cabinet 
thermal  créé  il  y  a  25  ans  à  céder  à  des  cond.  avantag. 
Prise  de  possess.  imméd.  avec  promesse  de  collab.  pend, 
la  saison  37  seulement.  Ecr.  au  D’’  Adda,  à  Vittel,  qui 
renseignera,  ou  mieux,  aller  le  voir. 

N»  171.  —  A  vend,  belle  selle  cheval  état  neuf.  Piano 
Pleyel,  90,  rue  de  Ségur,  Bordeaux. 

N®  1.72.  —  Marseille.  Poste  médical  à  céder  suite  dé- 
cèfi.  Install.  profess,  à  reprendre.  S’ad.  Mme  Pagès,  40, 
boulev.  Notre-Dame,  à  Marseille. 

N»  173.  —  A  céder  de  suite  bon  poste  méd .  pro-phàrm . 
à  50  km.  Paris.  Cause  fatigue  du  titulaire. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  D^te,  Paris  (5^).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Région  Ouest.  Client,  gros  rap,  Loyer  4.500.  Prix  : 
75.000,  1  /2  cpt.’ 

Normandie.  Bord  de  mer.  Grosse  client.  Pays  riclie. 
Prix:  60.000,1  ,/2  cpt. 

Belle  banlieue  proche.  Très  gros  produit.  Jolie  viüai 
Prix  150.000. 

Sud-Ouest.  Client,  therm.  et  méd.  gén.  Ind.  :  65.000. 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est  nécessaire 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 
nom  sur  cette  liste. 


MM.  les  Docteurs  ; 


Alx  -  les  -  Bains  :  Bertier, 
Blondel,  Goutaz,  Dardel,  ” 
Forestier  r 


Allevapd-les-Balns  ;  Boël. 
Amélie -les- Bains  :  Bouix. 


Ricard  -  Pomarède. 
Bagnoles  -  de  -  l’Orne  ; 

Censier,  R.  Hûgel,  Joly, 
Le  Gouriérec,  J  Louvel, 


L.  Rose. 

Barèges  ;  Orliac. 

IHoullllèpe  : 


Boupbon-Lanoy  : 


Brldes-les-Balns  et  Sallns- 
IHoutleps  :  d’Arbols  de 
Jubainville,Mathieu,  Latssus 


Cambo  -  les  -  Bains  : 

A.  Gamlno,  ChatarcL  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 


Capvern  :  J.  Pouy. 

Cauterets  ;  Anglada, 
Armengaud,  Corone,  Gos- 
serat,  L.  Pradal. 

Challes-les-Eaux  :  Yexenat. 


Chfitel-Quyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  GambièS;  Casati  de 
Montgolfier,  B’oucaud, 
P.  Martin,  Mazeran,  Ribé- 


rolles,  Sa’int-René-Bonnet. 
Çontpexevllle  :  Contai. 


Creignou. 

EnghIen-les-BaIns  :  Beyrand, 
H.  Forterre. 


Evaux-les-Balns  ;  E.  Legâte. 

:  Bernex,  J. 


Eyraud-Joly. 

-Uf  (Tunisie) 


Fére. 


_ _ _  Anglada, 

Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
R.  Galimant,  Jean  Godonné- 
che,  Rongier  Th.,  Maurel. 

I  :  Millet,  Noailly. 


Goirand. 


_  _  Gauvy 

(Ried.  molr.],  Faure,  Ta- 
barlé. 


-a  Roohe-Posay-les-BaIns  : 

Bardet,  Guyot,  Huet  (derm.\ 
Lépine. 


Luohon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Mollnéry  (ne  fait  que  la 


Mont-Dore  ;  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
Dullln,  Levadoux,Mollnes, 
E.Perpére,  Verrier. 


Népis  :  Ducros,  Jossand. 


Plombières  -  les  -  Bains  : 


Bernard,  J.  Dumont,  Truelle. 

Preste  (La)  :  D»  P.  Baron. 
Royat  :  Mougeot. 


*D!«dd?^ufourcq,  Larirouy, 
Ortal. 


Henri  Neumand. 


.  St  Béat. 

Saujon;  R.  Dubois,  M.  Bojs-r 


Saint-Oidier  (Vau.)  :  Masquln, 


iantenay  -  li 

Boudeille. 


(I^j  Ramonet  (Malad.  des 


Uriage  :  G.  Barbier. 

Vais  -  les  -  Bains  :  David, 


Vichy:  Arama(Mlchel)  (stom.J, 
Bargy,  Berthomier,  (phys.) 
Galllon,  G  as  ter  a,  Gbabrol, 
(Léon),  R.  Ghaux,  Gluzan. 
Gornillon,  Gotar,  Gros  L., 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleux,  (rïora.),  Fau,  R. 
Fraudet,  (sfom.),  Fruictler, 


Gannat,  Lére,  Marquis,  Mar- 
tln-Péridier,  Reynès,  Rous- 
signol. 


La  psychologie  DES  CARDIAQUES 


est  le  reflet  de  leur  oppression  et  de  leurs  sensations 
douloureuses.  L'aortique,  l'hypertendu  décompensé 
sont  hantés  du  souvenir  de  la  crise  d'œdème  aigu 
ou  d'asthme  cardiaque.  L'angineux  craint  sa  crise: 
il  sait  qu'il  est  d  la  merci  d'un  effort,  d'une  émotion.' 


En  écartant  le  spectre  des  accidents  pénibles, 
l'aminophylline  ramène  le  cardiaque  au  calme  et  à 
ta  sérénité,  le  rend  à  ses  occupations,  lui  donne 
confiance  en  soi  et  en  son  médecin. 


RELEVE  LE  MORAL  DES  CARDIAQUES 

DILATE  LES  VAISSEAUX  CORONAIRES 


SOUTIENT  LE  TONUS  RESPIRATOIRE 


SOCIÉTr  D’APPLICATIONS  pharmacodynamiques,  5  et  7,  Rue  Claude-Decaen,  PARIS-12* 
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DEJimÉJiES  J^OUTELLES 


—  A.  D.  R.  M.  —  L’Association  pour  le  développe¬ 
ment  des  relations  médicales  organise  cette  année,, 
pendant  les  vacances,  des  échanges  entre  étudiants; 
en  médecine  français  et  étudiants  de  Tchécoslova¬ 
quie,  de  Yougoslavie  et  de  Hongrie. 

Les  étudiants  désireux  de  passer  un  mois  dans  un 
de  ces  pays  né  seront  admis  à  bénéficier  des  avanta¬ 
ges  qu’on  leur  offre  que  s’ils  sont  déjà  assez  avancés 
dans  leurs  études  et  s’ils  sont  munis  de  recomman¬ 
dations  de  leurs  chefs  de  service. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Bureau 
de  l’A.  D.  R.  M. ,  Faculté  de  médecine,  salle  Béclard , 
de  9  h.  30  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures,  sauf  le 
samedi  après  midi. 

—  Assises  de  médecine  générale  française.  — Les 
prochaines  assises  nationales  consacrées  à  Véducation 
physique  (ses  indications  et  contre-indications  médi^ 
cales  chez  l’enfant  et  l’adolescent)  seront  la  première 
séance  du  Congrès  international  de  médecine  appli¬ 
quée  à  l’éducation  physique  et  aux  .sports  et  auront 
lieu  exceptionnellement  au  Grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  dimanche  11 
juillet,  de  9  heures  à  midi,  sous  la  présidence  du 
Docteur  Félix  Gadaud,  sénateur  de  la  Dordogne. 


—  Congrès  ihédical  sur  Içs  suites  pathologiques  des 
blessures  crâniennes  de  guerre. — ^  Ce  Congrès  aura 
lieu  le  lundi  12  juillet,  sous  la  présidence  du 
Professeur  Claude,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  Les  rapporteurs  sont':  M.  le  Professeur  agrégé 
Alajouanine,  médecin  des  hôpitaux,  et  le  Docteur 
Georges  Boudin,  chef  de  clinique,  sur  l’étude  clini¬ 
que  des  épilepsies  de  guerre  ;  Docteur  Croüzon, 
membTe  de  l’Académie  de  médecine,  médecin  de  la 
Salpêtrière,  et  les  Docteurs  Christophe  et  Djisoij.- 
LEs,  anciens  chefs  de  clinique,  sur  le  Traitement  et 
les  répercussions  sociales  des  épilepsies  de  guerre.  • 

Différentes  communications  auront  lieu  au  cours 
de  ce  Congrès  sur  :  les  infirmités  diverses  dérivant  de 
la  même  bléssure  du  crâne  ;  les  phénomènes  épi¬ 
leptiques  larvés  ;  les  équivalents  épileptiques  ;  la 
réduction  de  travail  consécutive  aux  troubles  subjec¬ 
tifs  des  blessés  du  crâne,  etc... 

Pour  les  communications  à  faire  au  Congrès,  pour 
recevoir  les  rapports  et  pour  tous  renseignenients, 
s’adresser  au  secrétaire  général,  Docteur  Paul  Bou¬ 
din,  186,  rue  de  Vaugirard  (XV®). 

—  La  XVI®  réunion  neurologique  internationale 
se  tiendra  à  Paris  du  8  au  10  juillet  1937  inclus. 

La  séance  d’ouverture  aura  lieu  le  jeudi  8  juillet 
à  9  h.  30,  à  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  présidence 
de  M.  le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  Les  séances  ultérieures  se  tien¬ 
dront  à  la  Salpêtrière,  47,  boulevard  de  l’Hôpital 


AQÜINTOL 

CHLORO-BROMO-  FLUOR 


SPECIFIQUE  DE  lA  COQUELUCHE 

ET  desTOUX  SPASMODIQUES 

£ 

CALME  lATOUX  DES  BRONCHITES CHRON IQUES 

SELON  L'AGE  DË  LA CUILLERÉEÀCAFE 
A  8  eu  I LLERÉES  A  SOU  PE 


LABORATOIRES  MIALHE 

6,  R  U  E  FAVART  -  PARIS  (  2®) 
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(amphithéâtre  de  l’Ecole  des  Infirmières),  sous  la 
présidence  de  M.  le  Professeur  Barré  (de  Strasbourg). 

Question  mise  a  l’étude  :  La  douleur  en  neuro- 
Ipgie. 

La  réunion  a  lieu  sur  invitation,  il  n’est  pas  de¬ 
mandé  de  cotisation. 

Secrétaire  général  :  Docteur  Crouzon,  70  bis,  ave¬ 
nue  d’Iéna,  Paris  (XVP). 


—  Confédération  thermale  et  climatique  pyré¬ 
néenne.  —  La  Confédération  thermale  et  climatique 
pyrénéenne  a  tenu  récemment  ses  assises  à  Saint- 
Jean-de-Luz.  Y  assistaient,  le  général  Lambrigot, 
maire  de  Saint-Jean-de-Luz,  les  Docteurs  Reboul," 
Blazy,  de  Beauchamp,  Estradère,  de  Gorsse,  Moli- 
néry  et  Salles,  de  Luchon. 

A  l’ordre  du  jour  avait  été  mise  la  commémora¬ 
tion  du  centenaire  de  la  mort  d’Itard,  promoteur  du 
cathétérisme  de  la  trompe  d’Eustaclie.  On  sait  que 
les  établissements  thermaux  de  plusieurs  stations 
sulfureuses,  Challes,  Ax-les-Thermes,  Enghien,  Cau- 
terêts,  Luchon,  etc.,  utilisent  la  sonde  d’Itard  pour 
porter  jusque  dans  l’oreille  moyenne  les  vapeurs 
émises  par  les  eaux  thermales. 

—  Réunion  internationale  de  météorologie  médi¬ 
cale.  —  Cette  réunion  aura  lieu  à  Paris,  le  4  juillet 
1937. 

Le  Docteur  Carles  (de  Rouen)  fera  une  communi¬ 
cation  sur  les  variations  saisonnières  de  lamorbidilé 
et  de  la  mortalité. 


—  L’histoire  des  stations  thermales  pyrénéennes,  à 
travers  les  âges.  —  Tel  est  le  sujet  d’une  conféreqce 
faite  à  Bordeaux,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté  des  Sciences,  par  le  Docteur  Molinéry. 

Le  conférencier  commença  son  entretien  en  le 
plaçant  sous  l’égide  de  Madame  la  Duchesse  du 
Berry  qui,  voici  100  ans,  partit  de  Bordeaux  poqr 
Saint-Sauveur.'  Remontant  le  cours  des  temps,  M. 
Molinéry  décrivit  la  cure  de  Fabia  Festa  et  de  son 
père,  le  consul  Flavius  Rufus,  'au  balnéum  de  Lixon  ; 
il  parla  des  cures  de  Jeanne  d’Albret,  de  Marguerite 
de  Valois,  à  Cauterêts  ;  de  Marguerite  de  France,  à 
Encausse  ;  de  Montaigne,  à  Bagnères-de-Bigorre  ;  de 
Monseigneur  le  Duc  du  Maine  à  Barèges,  où  il  fut 
accompagné  de  Madame  de  Maintenon  et  de  Fagon  ; 
du  cardinal  de  Richelieu,  à  Luchon  ;  de  Maine  de 
Biran,  à  Saint-Sauveur.  ;  de  la  Duchésse  d’Angou- 
lème,  de  Chateaubriand,  à  Cauterêis  ;  du  Prince 
Impérial  à  Luchon  en  1867, et  enfinde  Clemenceau, 
dans  cette  même  station,  en  1887. 

Hôpitaux  de  Reims.  —  A  la  suite  du  concours 
qui  a  eu  lieu  les  27  et  28  mai  1937,  M.  le  Docteur 
Maurice  jACQUETa  été  nommé  médecin  des  hôpitaux 
de  Reims. 

—  Hospices  d’Autun.  —  Un  concours  pour  l’em¬ 
ploi  de  chirurgien-adjoint  à  Thôpjtal,  la  maternité 
et  la  clinique  de  l’hôpital  d’Autun  ,aura  lieu  le  samed 
10  juillet  1937,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 


LAXATIF  de  h  FEMME 


TRUITEWENT  PHYtlDlOGIQUE  DE  H  CONSTIPATIÔN  CHEZ  L«  FEMME 


Laboratoire  du  Docteur  LAURENT-GÉRARD,  40,  rue  de  Bellechasse,  Paris-7‘^ 


LË  co^cdüftS  4iibi(iAL 


—  Hépitài'ffen'ônfi,  füé  d«  h  Chîhè).  --  Le^dns 
sWrVe  ëy  àVe  te  lu  ‘piMVtë  S'OÜ's  là  -dife'ctiôïi  dë  M./fe 
Prôî.âgrégë  ^Güÿ  L'âfô-chê,  dû  5  'àû  id  jU  iii'et  iÛ-â'; . 
Lundi  S  juillet  1937,  10  heures,  M.  Guy  LarocMë  î, 
GèhéiàiitêS  sûï-  là  ^'übërt'é.  PufeëftéS  àŸatt'cèeS  et 
retardées.  Pubertés  anormales.  —  M.  SiidONhï't'  i 
Lés  hàï'toohés  séxü'èîles  düfâïit  l'a  p'éïiôd'e  püb#âie. 

Mardi  6  juillet  1937,  10  ’hèûï'ès,  Sï.  MauXn'oïi  1 
Les  états  intersexuels  àiâ,pubeï’té'.“^M.  Du'CRetjuET  : 
Le  système  ■ostéo-iigamèntairè  à  la  fiuberté. 

M.  Desaux  :  LesréactèoBscutenéesdelafHjbe'rté. 

Mercredi  7  juillet  4^37>  l‘0  heures^  M.  Lï-an  :  Le 
coeur  et  les  trou-Mès  ■nêurG-'e^étatite  de  la  pulwfté. 

—  Mlle  H-iRBch  :  Les  trouMes  de  la  menstruation  à 
la  période  pubertaire.  —  M.  -Hammël  ;  LeSÿySycàoeès 
de  la  puberté. 

Jeudi  8  .'juillet  1-93 7,  TO  heures  :  M.  E.  May  :  Les 
troubles  vaso-ihoteuts  de  la  puberté-.  AcrocyannSès.' 

—  M.  Layani  :  Les  insufiîsanoes ’lfaai'iales  *ï!ié'tes  -à 
la  puberté  :  Gryptorchidies.  Mme  ME'U-RS-fi'U'A’r- 
TER  ;  Cellulite  et  puberté. 

Vendredi9  juillet  193-7, 10  heures,  M.  de  Gen-kes: 
Tuberculose  et  puberté.  ^ — M.  -Bompard  :  Obésité  et 
maigreur,  à  la  puberté.  —  M.  Boigey  ;  Culture 
ph'ySiqué  é*t  pubëÿté. 

'Sàmé(li'l0juiirét’l95'7,ldhëuréS,1îl.'GuÿLAROtW; 
Le  goitre  de  la  puberté.  —  M.  Weeti  ;  Le  traitefliéift 
chlrurgicàr'dës  sÿndrorhës‘thyrdïdiéh'S  de  la  lîifbëÿté. 
M.  J. -À. 'Huet  :‘La  physidthéràp'ièci'e's  troü'bTes'&e-la 
puberté. 


Les  fôhctïori'sdé  chirürgièn-'àdjoirtt  soritgrâtüites  ; 
niais  (jes  àvântaéés  ïnâlérieïs  îniportàhts  ë'qÜi’ValéÜt 
à  dnë  large  rèmüneràtidii'. 

Les  ‘épreuves  cbnsSiëidni  ’éii  :  1“  uiië  ‘compo'Sitïô’n 
Î^crî'të  sur  un  süjè’t  d'é  pâ'tiïô'togié  'chîÿ'ùrgi'càfe  ; 
2®  une  cdn's'ùltatidii  écrAë  ;  3'°  iVrt'è 'épi’éüvè  dé'ciihi- 
qué  bi;àïè  sur  un  maiàdè. 

'CoriÜiH^ns  :  1°  adresser  au  'Conseil  d’administrâ- 
tion  'des  hôspïc'ès  'd’Àùttin,  û'nè  d'èmafidé  Sur  'tirn’b'fè 
i  ïiahcs  avëc  ihdicàdîôh'de  'résîdencè  àctù'ette  ;  è* 
.être  Français  de  naissance;  3'° 'àVôïr  le  diplômé  dè, 
doéïèur  en  médecine,  ainsi  due  ïè  'titré  d’àncieh  ifi- 
fernè'desïïôpitàûx'dé  Paris  ;  prôdUifè  ürièiïô'tïcé 
àè  'titres  et  travaux  ântériè'üfs . 

Là  liste 'dTnscriptioh  séra'ciôsè  lè  3  'juîllét  1937.' 


~  àànaiorium  dû  Bëàih,  à'Gâh  (Basses-'Pÿrériêës) . 
—  lin  concours  sur  titres  est  ouvert  en  vue  dé  là 
hoihmatidn  d’ùh  ‘méàècih-'chéf  au  sàhàfôriuin  ‘dü 
Béarn,  à  Gan,  sanàtdrmm  p'rivé  agrée,  disposant  dè 
90  lits  pour  lemmes  et  enfants. 

(jutré  lés  avantagés  en  nature  îiab'itùéls,  le  traite¬ 
ment  de  début,  y  compris  lés ihdëmhitës,  est  fixé  à 
SO.bbO'frahcs. 

Les  candidats  désireux  de  participer  à  ce  cohcbürs 
doivent  adresser,  avant  le  5  juillet  1937,  leur  de¬ 
mande  aii  Cbiiiite  national  dé'défehse' contre  la  tu- 
Êércülbse,  66,  'boulevard  Sàirit-Michél,  é  Pâ  iis  (VP) , 
âccbiripagnëé  de  leurs  titres  êf  références'  (copiés  cér- 
tifiêës  'cbhîbfmes). 


Les  Complémeftts/Dômestiques' 
de  la  CuLe  Hy^ro-  Mlnér^^ 
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LE  CONCOUhS  MÉDICAL 


XI  —  1935 


L'aUditlon  de  ces  cours  est  gratuit. 

Les  inscriptions  seront  reçuès  jusqu’au  i«  juillet, 
chez  le  secrétaire  général  :  Docteur  J. -A.  Huet,  15, 
rue  Legendre,  à  Paris  (XVIH). 

—  Umfia  on  Union  médicale  latine.  Prochaine 
totiférenee  dès  Voix  Lutines..  —  A  l’ocCasion  des 
Journées  internationales  de  la  Santé  publique,  le 
Prof.  Ch.  Achard,  membre  de  l’Institut,  membre 
d’honneur  de  l’Umfia  donnera;  le  mercredi  7  juillet, 
à  17  heures  précises,  àu  grand  amphitjiéâtre' de 
l’Institut  Pasteur,  rue  du  Docteur-Roux,  Paris,  Une 
conférence  sur  :  «  De  La  Méthode  pour  bien  conduire 
sa  raison  dans  la  connaissance  et  la  pratique  de  la 
médecine  ». 

On  peut  trouver  des  cartes  d’invitation  chez  le 
Docteur  Dartigües,  président  de  l’Umfia  ou  Union 
medicale  latine,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  {XVlI®)  ; 
à  la  Librairie  Baillière,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris 
{VI®)  ;  à  la  Librairie  Doin,  8,  place  de  l’Odéon, 
Paris  (Vl®)  ;  àla  Librairie  Maloine,  27,  ruedel’Ecole- 
de-Médecine,  Paris  (VI®)  ;  à  la  Librairie  du  Monde 
Médical,  42,  rue  du  Docteur-Blanche,  Paris  (XVl®), 
à  l’Académia  Gayâ,  2,  rue  des  Italiens,  Paris  (IX®) 
et  au  secrétariat  général  des 'Journées  internationales 
de  la  Santé  publique  ;  au  Laboratoire  d’hygiène  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine,  Paris. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de‘ 
Mademoiselle  Marguerite  Peraldi,  licenciée  ès 


lettres,  fille  du  Docteur  et  de  Madame  Peraldi,  avec 
Monsieur  André  RouZier,  docteur  en  droit,  sous- 
directeur  de  la  Maison  de  Paris  des  papeteries 
Navarre. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  samedi 
28  juin  1937,  en  l’église  de  Nissan  (Hérault). 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux. 

—  Mort  du  Docteur  Léon  Vrain,  bienfaiteur  de 
la  Maison  du  Médecin.  —  Nous  avons  le  regret  d’an- 
noncer  la  mort  récente  du  Docteur  Léon  Vrain,  de 
Paris.  Ses  obsèques  ont  été  célébrées  dans  une  stricte 
intimité  ;  l’inhiumation  a  eu  lieu  àLamotte-Beuvroni 
Le  Docteur  Léon  Vrain  a  fait  la  Société  La  Maison 
du  Médecin  sa  légataire  universelle. 

La  familledu  Docteur  L.  Vrain  a  fait  dire  le  lajuih 
une  messe  à  l’église  Saint-Séverin  pour  le  repos  do  . 
son  âme.  De  nombreux  amis  et  clients  de  ce  regretté 
confrère  étaient  venus  rendre  hommage  à  sa  mémoire. 
La  Maison  du  Médecin  y  était  représentée  par  le 
Prof.  Cunéo,  son  président,  le  Professeur  Laignel- 
Lavastine  et  le  Docteur  J.  Noir,' ses  vice-présidents,, 
le  Docteur  R.  Massart,  son  secrétaire  général,  les' 
Docteurs  Jayle  et  Vimont,  membres  du  Conseil 
d’administration  et  Madame  Dupont,  secrétaire . 
administrative,  qui  avaient  tenu  à  témoigner  leur 
gratitude  au  généreux  bienfaiteur  de  l’Œuvre. 


ASSOCIATION  SCIENTIFIOUE 
DES  MÉTHODES  DE  WHIPPLE  ^ 
ET  DE  CASTLE 


^  MÉDICATION 
ANTi  ANÉMIQUE  TOTALE 


Laboratoires  du  ^AMBÉOL 
45,  Rue  Êmile-Deschanel  -  COURBEVOIE  (Seine) 


LE  CONCdURS  MÉDICAL 


m  Journal  officiel,  psÎ' accordé  aux  candidats  pour 
l'ajro  valoir  leurs  titres- 

Lutte  antituberculeuse 

Circulaire  relative  à  l’imprécis  ion  du  certificat  médical 
joint  aux  demandes  de  candidats  au  concours  d’ad¬ 
mission  de  l'Ecole  normale  supérieure  de  l’enseipia- 
pient  technique. 

Paris.  le  10  juin  1937. 

IjB  ministre  dé  la  Santé  publique  à  MM.  les  Préfets 
(Inspection  départementale  d’hyf^iène), 

Il  m’est  signalé  par  le  soùs-secrétaire  d’Etat  de 
l’Enseignement  technique  que  certains  candidats  au 
concours  d’admission  de  l’Ecole  normale  supérieure 
de  l’enseignement  technique,  atteints  de  tuberculose, 
ont  pu  être  nommés  élèves  par  suite  de  l'impréci.sion 
du  certificat  médical  joint  à  leur  demande. 

11  convient  d’éviter  le  retour  de  semblables  éven¬ 
tualités, 

Je  vous  serais,  en  conséquence,  reconnaissant  de 
bien  vouloir  donner  des  instructions  aux  dispensai¬ 
res  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  antitubercu¬ 
leuse  de  votre  département  pour  qu’ils  procèdent,  le 
cas  échéant,  à  un  examen  particulièrement  méticu¬ 
leux  des  candidats  aux  grandes  écoles  de  l’hltat,  dans 
le  cas  où  les  directeurs,  desdites  écoles  estimeraient 
cet  examen  nécessaire. 

Les  résultats  de  cet  examen,  qui  comportera  obli¬ 


gatoirement  un  examen  radioscopique,  seront  remis' 
direetoraentaux  intéressés. 

J’ajoute  que  ces  visites  étant  effectuées,  dans  l’in- 
térât  de  l’Etat  par  des  organismes  d'hygiène  sociale 
au  fonctionnement  desquels  l’Etat  participe  finan¬ 
cièrement,  aucun  honoraire  ne  pourra  être  exigé  ni 
de.s  candidats,  ni  de  l’Administration  qui  a  prescrit 
le.s  examens  médicaux. 

D’autre  part,  je  crois  devoir  rappeler  que  le  nom¬ 
bre  moyen  des  consultants  à  examiner  dans  un  dis-. 
pensaire  d’hygiène  sociale  au  cours  d’une' même 
séance  par  le  même  praticieh  nesaurait  sansincon-, 
vénient  dépasser  une  moyenne  de  quinze  à  vingt  per¬ 
sonnes. 

11  est,  par  ailleurs,  très  désirable  que  l’examen  cli¬ 
nique  et  l’examen  radioscopique  soient  pratiqués  au 
cours  de  la  même  séance.  Cette  organisation  des  con¬ 
sultations  permet,  en  effet,  d’éviter  lesdéplacemenis  ■ 
dispendieux  et  fatigants  aux  consultants  ;  elle  ne. 
peut  soulever  d’objections  majeures,  tout  médecin  ■ 
phtisiologue  devant  être  à  même  de  pratiquer  aussi 
bien  les'examens  radioscopiques  que  cliniques. 


Voir  la  suite  page  X./-1979 


CAPSULES  BRUEL 

à  l'Ether  Amyl  Valérianique  (Ether  de  la  pomme  de  reinette  et  de  la  hanane). 

SPÉCIFIQUE  DU  SPASME 


Un  médicament  valériané 
capable  de  faire  céder  un 
spasme  aussi  serré  c^e  celui 
(Te  la  colique  hépatique  est 
un  médicamient  précieux 
pour  le  neurologiste  qui 
s’aperçoit  chaque  jour  que 
les  phénomènes  somatiques 
des  anciennes  névroses  sont 
essentiellement  spasmodi¬ 
ques,  et  que  leur  thérapeu¬ 
tique  ne  saurait  être  illu¬ 
soire  ou  toxique. 

D«  L,  L. 

Ancien  Médecin  de  C.  Neurologique. 


A.  -r-  Curative  de  spasme 
3  à  4  caps,  tous  les  1  /4  d’heure 
jusqu’à  eoneurrence  de 
12  capsules. 

B.  —  Préventive  de  spasme  : 

3  à  4  capsules  1«  soir  avant  le 
sommeil. 


Colique  hépatique 

Colique  uéphrétique  (  peuiiqqe. 

Etats  d’anxiété 

Fausse  augiiie  de  {loitrine 

Palpitations 

Migraines 

Tachycardie  paroxystique 
Dysménorrhée  membraneuse 


Préparation,  vente  en  gros  et  échantillons  chez  H.  RI VI ER,  pharmacien, 
26  et  28,  rue  St-Claude.  PARIS  r.  c.  seine 48.849 


PROPOS  DU  JOUR 


LE  BUDGET  DU  MÉDECIN  PRATICIEN.  FRANÇAIS 

•  •  • 


11  y  a  26  ans,  en  1911,  le  Docteur  Chapon, 
Président  actuel  de  l’Association  .générale  des 
médecins  de  France,  et  nous-mêmes  procédâmes 
à  une  enquête  sur  les  conditions  économiques  de 
la  vie  du  médecin  français.  L’enquête  de  Cha¬ 
pon  porta  sur  le  Corps  médical  parisien; le  résul¬ 
tat  de  ses  recherches  parut  en  1911  dans  le  Bul¬ 
letin  officiel  du  Syndicat  médical  de  Paris  sous 
le  titre  le  Prix  de  revient  de  la  visite  médicale. 

Nos  propres  investigations  portèrent  sur  46 
départements,  répartis  dans  toutes  les  régions 
de  France,  et  furent  publiées  dans  le  Concours 
Médical  (1®“'  et  8  octobre  19li).  Notre  but  était 
de  déterminer  les  honoraires  qui  devaient  être 
attribués  à  l’acte  médical  le  plus  simple  pour 
nous  permettre  d’établir  un  tarif  général  mini¬ 
mum  raisonné  des  honoraires  médicaux,  le  tarif 
Jeanne,  généralement  adopté  et  datant  d’une 
dizaine  d’années,  ne  lépondant  plus  au  coût 
moyen  de  la  vie.  . 

Chapon  et  nous  arrivâmes  à  cette  conclusion  : 
c’est  qu’un  médecin  célibataire  devait  gagner 
entre  8.000  francs  et  10.000  francs  par  an  tant  à  ' 
'  la  campagne  qu’à  Paris,  s’il  voulait  mener  une  vie 
modeste  mais  digne  et  anrmrtir  ses  frais  d’études 
et  de  premier  établissement  calculés  au  mini¬ 
mum. 

Un  médecin,  marié  et  père  d'un  seul  enfant,  s’il 
avait  le  moindrè  souci  de  son  avenir  et  de  celui  des 
siens,  devait  disposer  par  an  en  1912  de  >18.000 
francs  en  moyenne.  Les  frais  de  voyage  et  de 
déplacement  à  la  campagne  compensant  à  peu 
près  le  coût  de  la  vie  plus  élevé  à  Paris  et  dans 
les  grandes  villes. 

Nous  fûmes  plusieurs  fois  tentés  de  refaire 
.notre  enquête  quelques  années, après  la  guerre. 
Mais  Chapon  nous  fit  remarquer  avec  juste 
raison  que  le  déséquilibre  économique  et  la 


répartition  anarchique  des  médecins  en  France 
rendraient  nos  recherches  illusoirés  sinon  impos¬ 
sibles. 

Or  notre  distingué  confrère,  le  Docteur  L. 
Robert,  d’Issbudun,  qui  rédige  avec  un  indiscu¬ 
table  talent  la  très,  intéressante  revue  trimes¬ 
trielle  :  Ze  üerry  Médical,  vient  do,  publier  dans 
le  n®  2  de  1937  un  article  intitulé  :  Un  budget  de 
médecin, où  il  établit  les  dépenses  d’un  médecin 
de  campagne  comme  il  suit  : 

«  Je  prends  comme  exemple,  écrit-il,  un  méde* 
cin  de  campagne  obligé  d’avoir,  pour  circuler 
(sa  clientèle  étant  surtout  kilométrique),  une 
ou  deux  autos,  car,  en  cas  de  panne,  il  lui  faudra 
louer  un  tacot  à  raison  de  50  francs  par  jour, 
plus  l’essence  et  l’huile.  Il  faut  compter  de 
20  à  25.000.  francs  par  an  de  frais  d’autos  ;  un 
loyer  de  4  à  5.000  francs  ;  impôts'  :  5  à  6.000 
francs..  Il  faut  vivre  et  faire  bouillir  la  marmite 
■et,  sans  faire  de  folies,  avec  une  vie  très  modeste, 
30  à  35.000  francs  sont  vite  dépensés,  et  si  ce 
médecin  prend  un  mois  de  vacance  par  an,  il 
faut  ajouter  aux  dépenses  6.000  francs  minimum 
pour  ses  frais,  y  compris  les  frais  de  remplace¬ 
ment. 

«Cela  fait  donc  au  total  des  frais  généraux,  la 
coquette  somme  de  72.000  francs,  et  je  ne  parle 
pas  des  frais  de  bureau,  ni  des  abonnements  aux 
divers  journaux,  ni  des  primes  d’assurance-yie 
ou  autres.  Mettons  que  notre  confrère  de  cam¬ 
pagne  touche,  dans  son  année  de  travail,  la 
somme  de  80.000  francs,  ce  qui  représente  déjà 
quelque  chose,  il  lui  restera  donc  8.000  francs 
dont  il  faudra  défalquer  les  frais  cités  ci-dessus 
(journaux,  frais  de  bureau,  timbres,  assurances 
diverses,  etc).  Il  lui  restera  environ  5  à  6.000 
francs.  C’est  pour  arriver  à  ce  résultat  qu’il 


1940  LÊ  COtoÜRS  MÈDlCAt  ,  ^  — 


aurait  fait  ses  études  jusqu’à  27  ou  28  ans,  et'  surmenage  excessif  d’atteindre  la  moyenne  de 
qu’il  contribue  au  fonctionnement  des  «  œuvres  18  000  francs  nécessaire  pour  couvrir  ses  frais 

sociales  »  dont  il  est  la  cheville  ouvrière.  et  subvenir  à  l’entretien  de  sa  famille. 

K  Fa  nunc  erudimini.  o  ftsci  gentes,  gui  judicatis  Aujourd’hui  Ips  prix  de^la  consultation  mini- 
me.dicosl  )>  ,  '  \  ■  mum,  ou  plutôt  moyen,  est  de  25  francs,  dè  la 

visite  30  francs  et  dp  l’indemnité  kilométrique 

80.000  francs,  même  à  ce  jour,  paraissent  à  •  2  francs,  ce  qui  est  très  loin  de  correspondre  à 
ceux  (![ui  ne  réfléchissent  pas  une  somme  coquette,  la  diminution  du  pouvoir  d’achat  de  la  monnaie. 
Or  si  nous  tenons  compte  des  dévaluations,  de  Conclusion  :  Lè  médecin  praticien  qui  gagne 
l’élévation  du  prix  de  la  vie,  et  de  toutes  les  actuellement  80.000  francs  par  an  se  trouve 
causes  qui  ont  réduit  le  pouvoir  d’achat  du  dans  des  conditions  économiques  de  vie  modestes 
franc,  ces  80.000  francs  ne  correspondent  pas  et  si  les  sommes  qu’il  touche  atteignent  120.000 

à  13.000  francs  de  1912.  Nous  sommes  loin  delà  '  et  même  150.000  francs,  sa  situation,  si  elle  est 

moyenne  de  18''.000  francs  que  nous  considérions  plus  aisée,  n’en  est  pas  pour  celà  très  brillante, 
comme  indispensable  à  un  médecin  praticien  car  il  ne  pourra  pas  pendant  très  longtemps 
pour  vivre  avec  sa  famille  dans  la  période  qui  assurer  sans  défaillance  une  clientèle  aussi  im- 
précèdait  la  grande  guerre.  Or  le  prix  de  l’acte  portante.  - 

médical  le  plus  simple  fia  consultation),  avait  II  convient  de  tenir  compte  en  outre  des  pertes 

été  fixé  en  1912  par  la  Commission  des  h-ono-  qu’il  subit  en  soignant  des  malades  qui  ne  peu- 
raiies  médicaux  dont  Chapoû  fut  rapporteur,  vent  ou  évitent  de  l’honorer,  ce  qui  accroit  néan- 

è  cinq  francs  et  l’indemnité  kilométrique  à  un  moins  ses  frais  et  sa  fatigue,  qui  l’épuisera  fata- 

franc  par  kilomètre  parcouru.  Ce  tarif  permettait  lement  après  quelques  années  de  surmenage, 
au  médecin  praticien  de  bonne  santé  fépondant 

aux  besoins  d’une  clientèle  assez  nombreuse  sans  J.  Noir. 


A  PHOftOS  DÉS  TRIBULATIONS  DES  RESTES  DE  DESCARTES 

❖  «♦ 

Â  propos  de  notre  article  sur  le  Centenaire  du 
tîîscôurs  de  la  méthode  et  l’odyssée  du  crâne  de 
Descàrtes»  notre  distingué  confrère,  le  Docteur 
J.  Grinon,  rappelle,  dans  le  journal  qu’il  dirige, 

L’ Informateur  Médical,  qu’il  publia,  11  y  a 
vingt-cinq  ans,  dans  Excelsior,  sous  le  pseudo¬ 
nyme  d’Henri  Vadol,  un  article  sur  les  restes 
de  Descartes.  Moins  heureux  que  nous,  il  ne  put 
alors  découvrir  le  crâne  dans  les  collections  du 
ï’roîesseuT  Verneau.  L’article  de  notre  confrère 
émut  le  directeur  du  Muséum,  M.  Edmond 


Perrier,  qui  fit  procéder  à  des  recherches 
sérieuses,  découvrit  le  crâne  et  le  présenta  à 
l’Académie  des  sciences.  Le  Professeur  P.  Richer, 
ders  Beaux-Arts,  fut  chargé  de  l’examiner  et  de 
l’authentifier.  M.  J.  Grinon,  avec  quelque  rai¬ 
son,  fait  remarquer  que  s’il  n’avait  pas  demandé 
en  1912  d’examiner  le  crâne  de  Descartes,  ce 
dernier,  serait  resté  ignoré,  relégué,  en  un  coin 
de  l’ossuaire  de  la  Galerie  d’anthropologie. 


J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

IRAVAUX  ORIGINAUX 

CACHEXIE  HYPOPHYSAIRES) 

Professeur  Loeper 


V  En  présence  d’un  sujet  qui  maigrit  régulière¬ 
ment  et  intensément,  sans  cause  apparente,  le 
clinicien  pense  immédiatement  au  cancer  si  le 
malade  a  plus  de  40  ans,  à  la  tuberculose  s’il  est 
âgé  de  moins  de  30  ans.  Aussi  demande-t-il  unè 
rad,iographie  des  poumons  ou  du  tube  digestif. 

Ces  radiographies  restent-elles  négatives,  il 
songe  alors  à  examiner  les  appareils  glandulai¬ 
res,  à  rechercher  la  formule  sanguine  et  le  méta¬ 
bolisme  basal,  et  il  doit  savoir  penser  à  la  cachexie 
hypophysaire. 

C’est,  en  général,  chez  une  feihme  qu’apparaît 
cet  amaigrissement  progressif,  idiopathique.  En 
,  effet,  sur  90  cas  de  cachexie  hypophysaire,  rela¬ 
tés  dans  la  littérature  médicale,  il  y  a  70  femmes 
atteintes  contre  20  hommes.  Et  de  suit'e,  devant 
cette  proportion,  on  pense  au  rôle  probable  de 
l’interaction  de  l’ovaire  sur  l’hypophyse,  et,  pour 
certains  auteurs,  le  terme  de  cachexie  hypophy¬ 
saire  devrait  être  remplacé  par  celui  de  «  ca¬ 
chexie  hypophyso-ovarienne  ». 

Voici  un  résumé  des  observations  de  deux  ma¬ 
lades,  soignés  dans  le  service  du  Professeur  M. 
Loeper : 

Le  9  février  1937,  une  malade  de  37  ans,  entre  dans 
le  service  pour  fatigue,  amaigrissement  et  troubles  géni¬ 
taux.  Ceux-ci  sont  les  premiers  en  date  :  cette  femme, 
mariée  à  19  ans  en  1919,  a  eu  cinq  grossesses  en  cinq  ans  ; 
après  le  cinquième  accouchement  la  malade  reste  fati¬ 
guée,  manque  d’entrain,  devient  mélancolique  ;  ses 
menstrues  deviennent  irrégulières,  elle  fait  une  fausse- 
couche,  ses  règles  disparaissent  ;  puis  surviennent 
quelques  pertes  blanches.  Alors  surgissent  les  phéno¬ 
mènes  généraux  :  troubles  dyspeptiques  tels  que  pesan¬ 
teurs  épigastriques,  digestions  difficiles  ;  la  malade  se 
sous-alimente  pour  ne  pas  souffrir  ;  son  poids,  qui  était 
de  55  kilogs  pour  1  m.  52,  descend  à  35  kilogs  pour 
tomber  à  31  kilogs  à  son  entrée  à  l’hôpital.  La  malade 
est  frileuse,  elle  a  toujours  froid  aux  mains,  sa  peau  est 
sèche,  elle  est  irritable  et  un  peu  triste.  La  recherche  du 
métabolisme  basal  révèle  un  abaissement  de  16  %,  ce 
qui  dépasse  la  marge  normale  d’erreurs.  L’examen 
de  l’œil  ne  révèle  rien  d’anormal.  Les  radiographies  de 
la  selle  turcique,  de  l’estomac,  du  duodénum  sont  nor¬ 
males.  La  formule  sanguine  montre  un  peu  d’anémie  : 
globules  rouges  :  3.200.000  ;  globules  blancs  ;  13.600  ; 
éosinophilie  :  2  %. 


(1)  Notes  prises  aux  cours  du  Professeur  M.  Loeper, 
les  15,  22  et  29  avril  1937,  par  Mme  le  Langle. 


Après  un  traitement  basé  sur  l’ingestion  de  lait  con¬ 
centré  et  des  injections  d’extraits  hypophysaires  le 
poids  de  la  malade  augmente  de  deux,  puis  de  six 
kilogs.  Actuellement,  l’état  de  la  malade  s’améliore. 

Le  deuxième' cas  est  celui  d’une  employée  de  banque: 
elle  maigrit  depuis  deux  ans  et  son  poids  a  diminué  de 
20  kilogs  ;  elle  ne  digérait  pas  mal,  mais  elle  .avait  une 
constipation  opiniâtre  ;  progressivement  son  appétit 
disparaît;  elle  dévient  triste,  et  nerveuse.  Elle  perd  ses 
cheveux  par  poignées,  eliç  a  toujours  froid  aux  mains  et 
au  dos,  son  visage  est  légèrement  cyanosé  ;  sa  tension 
artérielle  est  :  10-6  ;  son  pouls  est  de  48  pulsations.  Le 
cœur,  les  poumons,  le  foie  et  laratesontnormaux.Les 
réflexes  sont  également  normaux.  Le  corps  thyroïde 
est  manifestement  hypertrophié,  le  métabolisme  basal  est 
abaissé  de  40  %.  Cette  malade,  quiest  en  cours  de  trai¬ 
tement  hypophysaire,  ne  s’améliore  pas  commela  précé¬ 
dente. 

On  cite  encore  le  cas  d’une  fillette  de  17  ans 
dont  le  poids  était  descendu  à  24  kilogs.  Pendant 
trente-cinq  jours,  un  médecin  lui  avait  fait  des 
lavages  d’estomac.  Le  visage  de  cette  enfant 
avait  pris  l’aSpect  d’une  vieille  femme.  Mais  cet 
amaigrissement  n’était  pas  accompagné  d’une 
asthénie  proportionnelle  et  le  diagnostic  fut 
aiguillé  vers  celui  de  cachexie  hypophysaire. 
Cette  malade  a  été  complètement  guérie  après  un 
traitement  hypophysaire  et  le  visage  de  l’enfant 
a  repris  son  aspect  juvénile. 

On  peut  résumer  ces  observations  en  disant 
que,  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’une 
femme  qui  maigrit,  qui  a  une  diminution  nota¬ 
ble  du  métabolisme  basal,  qui  présente  des  trou¬ 
bles  ovariens,  et  presque  toujours  des  troubles 
psychiques  il  y  a  des  chances  pour  ée  trouver 
devant  un  cas  de  cachexie  hypophyso-ovarienne. 
En  voici  les  principaux  caractères  ; 

.  La  cachexie  est  quelquefois  peu  marquée,  mais 
souvent  on  note  une  chutç  de  poids  de  40 
kilogs.  C’est  un  amaigrissement  qui  n’est  pas 
banal,  car  il  s’accompagne  de  sénilité  du  visage 
et  des  tissus.  Une  fillette  de  17  ans,  ressemblait 
à  une  vieille  femme  de  70  ans.  Cet  amaigrisse¬ 
ment  n’est  pas  accompagné  d’asthénie  propor¬ 
tionnelle. 

Les  troubles  ovariens  sont  variables  également 
mais  aboutissent,  en  général,  à  une  disparition 
totale  des  règles,  soit  après  une  augmentation 
passagère  des  menstrues,  soit  après  une  légère 
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maladie  génitale,  ou  après  un  traumatisme  abdo¬ 
minal,  ou  après  une  appendicectomie.  L’obser¬ 
vation  de  Constaritini  (1931)  en  est  un  cas  typi¬ 
que  . 

Il  s’agit  d’une  femme  de  54  ans,  mariée  è  19  ans  : 
huit  enfants  dont  sept  vivants  ;  elle  a  fait  deux 
fausses-couches  ;  après  la  deuxième,  grosse  hémor¬ 
ragie.  A  34  ans  ses  règles  cessent  pendant  deux  ans, 
puis  reparaissent,  irrégulières  et  abondantes,  pour, 
disparaître  déflnitivement  à  37  ans.  A  partir  de  ce 
moment,  elle  maigrit,  elle  perd  ses  cheveux,  et  devient 
complètement  glabre.  Des  troubles  psychiques  appa¬ 
raissent  ;  4gitation,  confusion  mentale,  anxiété,  à  tel 
point,  qu’il  est  nécessaire  de  la  faire  entrer  dans  une 
maison  de  cure,  où  on  lui  fait  des  injections  d’extraits 
hypophysaire.  Son  poids,  qui  était  descendu  à  31  kilogs, 
remonté  à  35  kilogs,  puis  la  guérison  Survient  progressi¬ 
vement. 

Cëtte  autre  observation,  publiée  par  Bouvier 
(die  Reipis),  est  un  autre  cas  de  cachexie  hypo¬ 
physaire,  survenue  après  une  opération  abdomi¬ 
nale. 

Il  s’agit  d’u»e  jeune  fille  dé  18  ans,  qui  se  plaignait 
dè  crises  douloureuses  et  qui  maigrissait.  On  pèhse  à  la 
vésicule,  à  l’appendice  ;  on  décide  de  pratiquer  une 
appendicectomie.  Trois  semaines  après  l’opération,  la 
jeune  fille  se  sent  très  bien,  mais  trois  jours  après  ses 
règles,  elle  fait  une  métrorragie  importante.  Par  la  suite, 
ses  réglés  ne  reparats.settt  que  tous  les  trois  mois,  pour, 
finalement,  disparaître  neuf  moi^  après.  La  malade, 
continus  à  maigrir,  sa  tension  artérielle  diminue,  son 
métabolisme  basal  baisse,  d’abord  de  37  %  puis  de  42  %. 
Elle  présente  des  troubles  cutanés  de  la  face  et  des  mains. 
On  lui  fait  des  injections  de  folliculine  sans  succès,  on 
essaye  ensuite  dés  injections  d’extraits  hypophysaire.s-. 
La  malade  voit  ses  règles  revenir  ;  son  amaigrissement 
s’arrête,  son  poids  remonte,  et  une  amélioration  très 
'  nette  est  enregistrée. 

La  recherche  du  métabolisme  basal  montre  tou¬ 
jours  une  dîminutîort  qui  peut  aller  de  lO  %  à 
80  %(cë  dériiier  cbififé  a  été  noté  dans  le  cas  de 
tümëür  de  l’hypophyse).  Cet  abaissement  dû 
métabolisme  basal  est  tjipitjue  de  la  cachexie 
hypophysaire  ët  permet  d’éliminer  le  diagnostic 
de  maladie  de  Basëdow,  dans  laquelle,  on  trouve 
toujours  une  augmentation  du  métabolisme  ba- 
sàl  qiii  s’élève  de  10  à  80  %. 

Là  glycémie  est,  en  général,  abaissée  et  tombe 
à  0  gr.  30  ou  0  gr.  50  par  litre. 

Il  y  a  toujours  de  Vhypotension  artérielle 
.  accompagnée  de  microsphygmie. 

La  cyanose  de  la  face  et  des  lèvres  n’est  pas 
rare  et  celle  des  extrémités  est  fréquente. 

La  perte  dès  poils  et  des  phanèrés  est  la  règle. 

Enfin,  lës'  troubles  psychiques  sont  très  fré¬ 
quents  ;  quelquefois  même,  c’est  eux  qui  ouvrent 
le  tableau  clinique.  IlspeuVeht  varier  de  l’apathie 
à  la  dépression,  se  compliquer  de  confusion 
mentale,  d’agitation  maniaque,  avec  tendance  à 
l’indiscipline  et  à  l’égocentrisme.  Là  mémoire 
disparaît,  il  y  3*  des  insomnies  fréquentes  ;  d’aii- 
très  fois,  ôn  note  un  délire  de  persécution  et  des 
troubles  de  l’audition. 


Telle. était  cette  malade  de  35  ans  qui  avait  été  | 
internée  parce  qu’elle  entendait  «Son rein  droit»  | 
lui  dire  «  tu  es  malade  ».  Son  système  nerveux  | 
avait  été  examiné  avec  grand  soin  ;  il  n’y  ayait  < 
ni  paralysie  oculaire,  ni  dysarthrie,  ni  Romberg  -  i 
positif  ;  ses  réflexes  étaient  norm.aux,  ainsi  que 
son  champ  visuel.  t 

Dans  ce  cas,  les  injections  d’extraits  hypôphy-  ! 
saires  à  haute  dose  furent  si  efficaces  que  cette 
femme  put  quitter  la  clinique  complètement  gué¬ 
rie. 

ht:  syndrome  digestif  de  la  cachexie  hypophy¬ 
saire  est,  lui  aussi,  assez  variable,  mais  très  fré¬ 
quent,  puisqu’il  est  signalé  34  fois  sur  90  dans  les, 
observations  de  cachexie  hypo.pliysaire  avec  une  ’ 
anorexie  intense  et  un  dégoût  des  aliments,  rap-  , 
pelant  celui  des-cancéreux. 

Ce  syndrome  se  manifeste  aussi  pai"  des  vomis¬ 
sements,  ou  plutôt  des  régurgitations  immédia¬ 
tes,  et  par  des  douleurs  qui  suivent  immédiate¬ 
ment  l’ingestion,  plus  ou  moins  prolongées  •  la 
malade  a  la  sensation  que  son  estomac  «  se  blo¬ 
que  »  pendant  trois  heures.  D’autres  malades  ont 
des  douleurs  à  type  pylorique,  tardives,  qui 
aiguillent  le  diagnostic  vers  le  pylore,  le  duodé¬ 
num,  la  vésicule,  ou  l’appendice. 

En  général,  on  note  de  l’hypochlorhydrie  chez 
les  malades  atteints  de  cachexie  hypophysaire,' 
cependant  quelques  auteurs  ont  trouvé  de  l’hy- 
perchlorhydrie. 

La  radiographie  montre  très  |réquemment  un 
estomac  très  bas,  allongé  et  mou.  Quelquefois, 
cependant,  le  péristaltisme  est  accru  et  il  y  a  in¬ 
suffisance  de  la  valvule  de  Bauhin. 

Schénjatiquement,  on  distingue  plusieurs  for¬ 
mes  cliniques  de  la  cachexie  hypophysaire  : 

1°  Une  forme  myasthénique  ; 

2°  Une  forme  avec  maigreur  simple  ; 

3°  Une  forme  digestive  ; 

4®  Une  forme  psychique  ; 

5°  Une  forme  circulatoire. 

1®  La  forme  myasthénique  a  été  décrite  le  8  juin 
1935  par  Harold  E.  Simon  dans  le  Journ.  of 
Amer.  Medic.  Assoc.  I)  cite  le  cas  d’une  femme  de 
31  ans  qui,  après  une  grossesse,  présenta  une 
fatigue  si  grande  qu’elle  resta  couchée  pendant 
trois  semaines  sans  pouvoir  faire  un  mouve¬ 
ment.  Cette  myasthénie  disparut  à  peu  près 
pendant  trois  ans,  puis  reparut  aussi  intense, 
Devant  l’inefficacité  des  piqûres  d’adrénaline  et 
d’éphédrine,  furent  essayées  des  Injections  de 
lobe  antérieur  d’hypophyse: la  guérison  survint 
immédi  at  em  eut . 

Aussitôt  qu’on  eût  cessé  ces  injections  hypo¬ 
physaires,  la  myasthénie- reparut,  pour  dispa¬ 
raître  de  nouveau  dès  que  furent  commencées  les 
injections  de  ce  médicament. 

Le  même  auteur  cite  le  cas  d’un  homme  de 
50  ans,  atteint  de  myasthénie  et  de  neurasthénie.  ; 


26  —  27  —  VI  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1943 


H  lui  fait  Qinq  injections  d’extraits  l^ypophysai- 
res  et  le  malade  se  sent  aussitôt  bien  mieux  ; 
mais  la  fatigue  revient  dès  qu’il  arrêteles piqû¬ 
res  ;  il  a  continué  ainsi  à  faire  des  injections  à  ce 
malade  pendant  tout  un  hiver  et  le  malade  est 
actuellement  guéri. 

La  maigreur  banale  a  été  étudiée  remarquable¬ 
ment  par  Bergraann  qui  l’a  subdivisée  en  : 

1“  maigreur  survenant  après  une  maladie  ea- 
ohectisante  ;  2®  maigreur  hypophysaire  ;  3®  mai¬ 
greur  due  à  la  défaillance  du  vague,  avec  bra¬ 
dycardie  et  chute  de  la  glycémie. 

Bichel,  de  Genève,  dans  la  Presse  médicale  et 
la  Gazette  médicale  de  France,  a  étudié  le  cas 
d’une  femme  qui,  en  dix  mois,  avait  perdu  30 
kilos  ;  il  avait  noté  une  atrophie  progressive,  de 
tous  les  organes,  et,  le  cœur  lui-même  avait  pré¬ 
senté  une  diminution  de  son  diamètre  longitudi¬ 
nal  de  12  mill. 

3“  La  farine  digestive  de  la  cachexie  hypophy¬ 
saire  est  susceptible  d’embarrasser  grandement 
le  praticien  et  d’égarer  son  diagnostic  en  lui  fai¬ 
sant  envisager  d’abord  de  nombreux  dia¬ 
gnostics  d’affections  du  tube  digestif.  Les  mala¬ 
des,  qui  souffrent  beaucoup,  insistent  pour  être 
opérés,  et  se  soumettent  docilement  à  des  inter¬ 
ventions  multiples  telles  que  appendicectomie, 
gastVo-ehtérostoniie,  cholécystectomie,  gastrec¬ 
tomie  mêfne. 

A  ces  éternels  malades,  à  ces  véritables  bala¬ 
frés  du  ventre,  songe-t-on  à  prescrire  une  série 
d’injections  hypophysaires  et  les  voilà  rapide¬ 
ment  guéris. 

4®  Dans  la  forme  psychique,  l’hypochondrie 
atteint  parfois  une  intensité  impressionnante.  Il 
peut  même,  selon  Biekel,  se  produire  une  véri¬ 
table  involution  du  caractère  ;  une  jeûne  fille 
de  16  ans  jouait  à  la  poupée.  Un  cas  très  carac¬ 
téristique  est  celui  de  cette  jeune  Américaine  de 
17  ans  qui  avait  été  vue  par  plusieurs  psychothé- 
rapeuthes  et  psychanalystes  ;  elle  avait  été  dé¬ 
clarée  incurable  et  était  internée  ;  son  poids  était 
tombé  à  32  kilogs.  Après  une  série  d’injections 
d’extrait  hypophysaire,  cette  jeune  Américaine 
a  retrouvé  son  équilibre  complet,  et  son  poids  a 
passé  de  32  à  50  kilogs. 

5®  Enfin,  la  forme  circulatoire,  décrite  par  May 
et  Daniéli,  est  (Caractérisée  par  une  acrocyanose 
prédominante. 


Ces  formes  cliniques  sont  forcément  trop  sché¬ 
matiques  ;  en  réalité,  il  semble  bien  que  la 
maladie  de  Simmonds  soit  due  à  l’atteinte  de 
plusieurs  glandes  à  sécrétion  interne,  et  cela  nous 
amène  à  en  envisager  la  pathogénie. 

A  l’insuflisance  du  corps  thyroïde  semblent 
appartenir  la  frilosité  et  la  perte  des  phanères  ; 
Û  celle  des  pvaires;  les  troubles  génitaux  ;  à  celle 


des  surrénales,  l’asthénie  ,  la  fatigue  et  l'hypo¬ 
tension  ;  à  celle  des  parathyroïdes,  les  modiflca- 
tions'de  la.  calcémie  relatées  dans  certaines  obser¬ 
vations,  Le  syndrome  de  Simmonds  semble  donc 
relever  d’une  déficience  pluriglandulaire  com« 
plexe,  aussi  serait-on  tenté  de  l’appeler  plutôt 
cachexie  endocrinienne,  mais  l’on  pense  actuel¬ 
lement  que  l’atrophie  du  lobe  antérieur  hypo¬ 
physaire  est  le  fait  primitif  et  important,  entraî¬ 
nant  la  diminution  de  la  sécrétion  des  diverses 
stimulines. 

C’est  en  .1914  que  Simmonds  (22  février  1914, 
Deutsch.  Mediz.  Wochehschrift,  )  a  rapporté  le 
cas  d’une  femme  de  46  ans,  qui  est  morte  après 
deux'  jours  de  coma  ;  elle  était  d’une  maigreur 
frappante  et  son  visage  présentait  une  sénilité 
impressionnante,  A  l’autopsie,  le  cœur,  les  pou¬ 
mons,  le  foie,  la  rate  étaient  normaux  quoique 
petits,  l’hypophyse,  qui  pesait  0  gr,  30,' montrait 
au  microscope,  une  dégénérescence  glandulaire 
totale  ;  on  ne  reconnaissait  rien  dans  le  lobe 
postérieur  ;  la  partie  moyenne  était  occupée  par 
un  kyste  ;  quant  au  lobe  antérieur,  il  ne  conte¬ 
nait  plus  que  du  tissu  conjonctif  et  des  fibres 
élastiques.  Et  Simmonds  affirmait  que  la  mort- 
était  due  dans  ce  cas,  à  l’absence  complète  d’hy¬ 
pophyse,  A  l’appui  de  sa  thèse,  fl  citait  les  expé¬ 
riences  qu’il  avait  faites  sur  des  chiens,  qui 
mouraient  après  hypophysectomie. 

L’observation  de  Mertz  en  1930,  rapportée  par 
Biekel,  de  Genève,  apporte  encore  des  constath- 
tions  anatomiques  saisissantes  :  il  s’agissait 
d’un  jeune  homme  bien  portant  jusqu’à  16  ans; 
après  une  angine,  il  avait  présenté  de  l’ano¬ 
rexie,  de  la  diarrhée  et  de  l’amaigrissement; 
en  1920  il  va  voir  le  Docteur  Jacquet,  de  Genève, 
qui  porte  le  diagnostic  d’hypochondrie  et  d’hy- 
poasthénie.  En  1921i  ce  jeune  homme  subit  une 
gastro-entérostomie  postérieure,  puis  une  gas¬ 
trectomie  partielle.  Son  poids  était  tombé  de 
62  à  37  kgr.  Son  métabolisme  basal  était  abaissé 
de  32  %,  Ses  selles  devinrent  putrides  et  il 
mourut  à  32  ans.  A  l’autopsie,  Mertz  trouva  un 
kyste  hypophysaire  détruisant  totalement  le 
lobe  antérieur. 

Sur  les  90  cas  de  cachexie  hypophysaire 
publiés,  on  en  relève  34  avec  preuves  anatomi¬ 
ques,  qui  se  répartissent  de  la  façon  suivante. 

—  atrophie  glandulaire  antérieure  d’origine, 
inconnue  :  28  cas  ; 

—  atrophie  d’origine  cancéreuse  :  2  cas  ; 

—  atrophie  d’origine  tuberculeuse  :  2  cas  ; 

—  atrophie  d’origine  syphilitique  :  2  cas. 

Dans  tous  ces  cas,  l’hypophyse  était  petite, 

scléreuse,  kystique,  et  les  autres  glandes  étaient 
atrophiées  ou  sclérosées. 

Les  preuves  expérimentales  de  Cushing,  Smith 
et  Evans  viennent  corroborer  ces  preuves  ana^ 
tomiques.  Après  hypophysectomie  antérieure 
chez  le  rat,  Smith  et  Evans  voient  disparaître  le 
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tissu  adipeux,  apparaître  une  grande  asthénie 
des  viscères.  Une  amélioration  de  l’état  de  ces 
animaux  est  obtenue  par  des  injections  d’extraits 
hypophysaires,  mais  elle  est  encore  bien  plus 
sensible  après  l’implantation  d’un  greffon  hypo¬ 
physaire. 

Pour  comprendre  ces  épreuves  expérimentales, 
il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  le 
schéma  de  Fiessinger  qui  condense  toute  la 
physiologie  de  l’hypophyse  dans  le  tableau  sui¬ 
vant.  ,  ' 


Essentiellement  basé  sur  un  amaigrissement 
progressif  intense  et  grave,  associé  à  des  trou¬ 
bles  endocriniens  multiples,  le  diagnostic  de 
cachexie  hypophy¬ 
saire,  quelque  rare  que 
soit  le  syndrome,  est 
un  diagnostic  auquel  il 
faut  savoir  penser  en 
présence  d’un  cas  diffi¬ 
cile  ayant  résisté  à 
toute  thérapeutique, 
mais  non  sans  avoir  éli  - 
miné  tous  les  syndro¬ 
mes  voisins,  causes 
d’erreur  possibles. 

Cela  sera  très  facile 
pour  la  cachexie  basedo- 
wienne  grâce  aux  signes 
classiques  de  :  tachy¬ 
cardie,  tremblement, 
exophtalmie,  grosse 
augmentation  du  mé¬ 
tabolisme  basal  (jus¬ 
qu’à  80  et  même  100  %), 
absence  de  frilosité,  etc. 

La  cachexie  surrénale  de  la  maladie  d’Addison 
est,  en  général,  caractérisée  par  la  pigmentation; 
mais  même  dans  les  cas  où  cette  pigmentation 
n’est  pas  très  nette,  l’amaigrissement,  l’asthénie, 
l’aspect  sénile  sont  moins  marqués  que  dans  la 
cachexie  hypophysaire,  tandis  que  l’hypotension 
artérielle  est  beaucoup  plus  importante  dans  la 
cachexie  surrénale. 

La  cachexie  pinéale  est  un  diagnostic  d’ex¬ 
ception  bien  difficile  d’autant  qu’elle  ne  s’accom¬ 
pagne  pas  toujours  de  modifications  des  organes 
génitaux,  témoin  le  cas  de  Baudoin,  Lhermite 
et  Lereboullet  : 

Il  s’agissait  d’un  malade  ayant  présenté  des  vomis¬ 
sements,  de  l’asthenie,  une  hypotension  artérielle  et 
une  cachexie  notables  sans  aucune  modification  de  ses 
organes  génitaux  ;  à  l’autopsie  on  avait  trouvé  une 
tumeur  de  la  glande  pinéale. 

La  cachexie  d’origine  ovarienne  pose  un  pro¬ 
blème  délicat,  On  peut  remarquer  que  les 


femmes  cachectiques  hypophysaires  peuvent 
avoir  les  mêmes  manifestations  psychiques  que 
celles  qui  ont  atteint  la  ménopause,  et  on  est  en 
droit  de  se  demander  si  les  troubles  psychiques 
de  la  cachexie  hypophysaire  ne  relèvent  pas  d’une 
insuffisance  ovarienne. 

Certaines  statistiques  plaident  en  laveur  de 
cette  hypothèse.  Sur  vingt-neuf  cas  de  cachexie 
hypophysaire  chez  des  femmes,  on  en  a  relevé  21 
avec  troubles  psychiques,  dont  10  avec  aménor¬ 
rhée  et  atrophie  hypophysaire  simple.  Au  con¬ 
traire,  chez  1  s  hommes,  sur  six  cas  de  cachexie 
hypophysaire  avec  lésions  hypophysaires  orga¬ 
niques,  deux  seulement  coihportaient  des  trou¬ 
bles  psychiques.  Ce  rôle  important  de  l’ovaire  a 
permis  à  Schulmann  de  qualifier  ce  syndrome 
de  cachexie  hypophyso-ovarienne. 

La  cachexie  parathij- 
roidienne  pourra  être 
soupçonnée  si  l’on  ob¬ 
serve  des  modifications 
sensibles  delà  calcémie 
ou  des  crises  tétani¬ 
ques. 

Pour  étayer  ce  dia¬ 
gnostic  de  cachexie 
hypophysaire,  deux 
tests  peuvent  être  uti¬ 
lisés.  Celui  de  Claude, 
Porak  et  Baudoin  mon¬ 
trera  l’absence  de  gly¬ 
cosurie  chez  le  malade 
cachectique  hypophy¬ 
saire  après  ingestion  de 
150  gr.  d’hydrate  de 
carbone  et  injection 
d’extrait  hypophy¬ 
saire.  Celui  d’Aron  con¬ 
siste  à  rechercher  dans  l’urine  du  malade  les 
deux  hormones  antéhypophysaires  thyréotrope 
et  gonadotrope,  en  injectant  ces  urines  aux 
cobayes.  S’il  s’agit  d’un  cas  de  cachexie  hypo¬ 
physaire,  on  n’observera  dans  les  ovaires  ou  le 
corps  thyroïde  du  cobaye,  aucune  des  modifica¬ 
tions  obtenues  habituellement  avec  une  urine 
normale. 

Ce  test  serait  très  utile  si  on  pouvait  retirer 
chimiquement  les  deux  hormones  des  urines  et 
faire  des  injections  aux  cobayes  avec  des  pro¬ 
duits  extrêmement  ])urs,  mais  à  l’heure  actuelle 
il  y  a  encore  trop  de  causes  d’erreurs  ;  de  plus 
la  question  de  doses  à  injecter  est  très  délicate, 
puisque  l’on  sait  qu’il  se  fait  une  atrésie  des 
ovules  du  cobaye  lorsqu’on  lui  injecte  trop 
d’hormone. 


Mais  il  reste  encore  un  problème  important  à 
élucider  : 

Toutes  ces  cachectiques  hypophysaires,  ont 
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commencé  par  être  des  anorexiques  et  il  faut, 
essayer  de  tro'Ut'èr  la  cause  dé  cette  ahdrexie  :  ' 
chez  les'  unes  c’est  la  souffrance  c[üi  les'a  ihcîtéés 
à  ne  plus  manger  ;  chez  les  autres,  c’est  le  désir 
de  maigrir,  du  le  mysticisme,  dü  üh  ‘  désfr  de 
suicide,  ou  l’hypoGhcfridrie.  Tdtftes  ’CÉlês  cfui 
dnt  :pt‘ésenté  des  sériés  d’ anorexie  méntalè  së- 
mnt  traitées  :par  la  suggestion  pTütéit  '(lue  ^piar 
des  injections  d’extraits  hypophysaires  Ou  ova¬ 
riens.  iLè  icàs  suivant,  signalé  par  MM.  LOëper 
et  Fau,  illustre  magistraiemont  Cëtté  thè'sè. 

tl  s’agit  d’une  jeune  femme  de  30  ans.  ‘Elle  avait  été 
i''ëgl'é&-rroiimaîefiierit  à  13  ans .  À 11  afi’s  apyës  One  grippe 
.  sévère  OftlOi  trouve  une  légère  albüfh'ifrtfWe 'ët-,0'paît'ir 
de  'ce  'moment,  -elle  suit  uii  Tégime  -et  'commence  'à  mai¬ 
grir.  Élle  présente  des  tTOubles  digestifs, ;des  yonrisse- 
mèhts,  ses  «  aliments  ne  passent  pas  ».  ”6n  lui  enlève 
l’appendice.  Én  1329,  elté  vient  constrïtér  te  'pVôfesseùr 
Loeper  qui  l'OnVoîe  fâiré  ■'une  cure  à  telomOièrés-.  Elle 
revient  à  Paris,  améliorés  ■;  elle  ne  vomit  plus,  mais  èlle 
maigrit  toujours,  ses  règles  sont  ii régulières.  On  décide 
de  lui  faire  une  gaslroentérostomie.  Son  poids  àtteint 
33  fcilogs  pour  t  Oi.  62.  'CSttè  m'ala'd'é  est  p'rôTohdémén't 
découragée,  mais  résignée.  Eilè  èUtre  dans  une  màîson 
de  santé  où  elle  est  soumise  à  un  régime  de  réalimenta- 
tion  progressive,  un  litre  delait  par  jopr,  puis  deux 
litres,  puis  un  yaourt  et  un  jus  de  fruit  sont  ajoutés  à 
son  alimentation,  enfin  elle  'niah'ge  un  peu  dé  vîand’é,  et 
deux  ans  après  mange  tôüt  à  fait  normaiément.  Elle  a 
été  guérie  plus  par  la  suggestion  de  son  médecin  que  par 
les  quelques  injections  d’extraits  hypophysaires  et 
ovariens. 

Le  tableau  clinique  de  l’inaiiitioh  est  identi¬ 
que  à  celui  de  la  cachexié  hypophysairé  et  l’bii 
peut  se  demander  si,  dans  ranorexie  mentale;  il 
n’y  a  pas  dimindtion  d’àCtivité  des  glandes  puis 
apparition  de  cachexie  hypophysaire.  D’autre 
part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’inahitiôn  agit 
souvent  par  absence  de  vitamines:  Peüt-êtrë 
est-'ce  l’avitaminose  qui  crée  ceS  déficiences  glah- 
dulaires  et  l’idée  d’un  régime  hypervitaminé 
vient  de  suite  à  l’esprit;  mais  cependant;  on  sait 
que  les  vitamines  ne  peuvent  agit  quC  par  l’in¬ 


termédiaire  des  glandes  endocrines.  Le  problème 
idè  Ta  pathbgénie  reste  iJohe  assez  obscur  et 
coiriple'Xe. 


Il  sera  'ën  Toits  'cas  'tdujbùrs  Idgiqüe  Tl’e'Ss^ér 
le  Tra'itëmérit  par  'dès  ëxtrdifs  'hypdrthrySyifë^ 
to'üt-ês  lës  fois  qu’dh  sêuij^ônfiërà  l’ëxîsfëïide 
d’urië  càcHexIè  •hypdp'h'ysàirë.  ïJë  Prôfës'^ë'ù'r 
Ldeiiër  prëCôriiSe  l’oiiôtliëraÿië  'hÿè#hy'Sk‘h*ë 
toTaîè,  d'aütrësTfirtëurs  ‘l’dpiôThëràii'îè  àh'tëhÿ^'b- 
physafrè. 

Oh  s’adrèsSërà  'à  ^’byphpliyÿè  de  ïiœhT,  CàV- 
c’ëst  la  plhÎB  grds^  ‘(2  gr.  20)  'et  ïâ  plHi^  ’àïSs'ô- 
ci^à'ble.  _ 

GTi’dôhhèra  0  gr.  ï'ô  à’O  'gr.  '00  à‘è  Tpeudye  d’hy- 
pô^hysè  pàt  te  b'ôuvhë  ;  'cé'tte  qu'àntité  'l'ète^ës'èïiïè 
lè  fioîdis  d’hh  lohë  ëhtïér  pùte^^è  te  pôïd'k  Wè  la 
poù'dt'è  est  lè  cihqüîèhie  dii  p'oïds  de  là  gïà'n'à'è 
fraîehè.  Oh  phirrra  ê^lêïnèht  rafrë  dèà  'inj'èclïàfts 
de  0  gr.  10  ôii  0  gr.  20  par  'cèh'tïÿhètre  CüÔë  d^èx- 
traits  h'ypô’pïiÿSaîtès,  si  l’on  yëüt  obteüiir  uiië 
aelïôh  plhs  râÿii'dë.  Si  Va  màlà'àé  s’âhiëlïôre  ti-%% 
vite,  le  'diàghostic  dè  eà'ch'éxî'è  hyjiopïiyïâtfé 
sera  vérifié,  mais  si  elte  s’améliore  îehtëment;  il  rie 
fà'üt  pas  élirtliher  ce  diagnostic  Càr,  d’aijtéâ 
Evahs  c'és  malades  poüh-aifeht  li'éh'éficiér  d’üiVè 
gteffè  hÿjp'ôphysàiré  'ét  l'â  guériscin  s'éràit  àîôrs 
très  rapide  malgré  la  résorption  du  gr'éftbh  qüi 
disparait  ëh  'six  mois. 

D’àütte  part,  le  Prttfêsséür  Roüssy  signale  qü‘é 
Tëxtirpaiidh  du  ganglion  cëfvicàl  stipérteüi;  dli 
chiéii, .  provoqué  ilnë  hypërsécréiibh  de  l’hy¬ 
pophyse  et  cette  remarglie  ëxpérimehtdlë  serà 
petit '^êtrë  lë  point  dë  déjiàrt  'd’ühë  future  tH'éVk- 
pêütiqtië; 

Gornhié  adjuvant  â  cë  trâitëiiièht  liÿpdjitty- 
sairé  il  y  aura  intérêt  à  îàirë  ëgàlëltiërit  des  iiijëë- 
ticins  d’ëiti-kitS  UvariehS;  tüÿfdïdiëiis,  ëtë.,  sâdii 
la  défiëiërice  dës  diflérëiités  glàrides  et  oti  y 
adjoindra  à  jùstë  titré  le  iépos;  lë  gàvdge  ët  liri 
régimë  hÿjiërvitaminë. 


a 
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LES  RÉACTIONS  CUTANÉO-MUQUEUSES  D’INTOLÉRANCE 
AUX  PRODUITS  DE  BEAUTÉ 


Les  fards  et  les  cosmétiques  ne  contiennent 
plus  actuellement  de  produits  toxiques,  du 
moins  pour  le  plus  grand  nombre.  La  céruse,  l’ar¬ 
senic,  le  mercure,  etc.,  n’entrent  plus,  sauf  rares 
exceptions,  dans  leur  composition.  Mais,  si  les 
accidents  toxiques  causés  par  les  fards  sont  de 
nos  jours  considérablement  réduits,  leur  emploi 
peut  être  la  cause  d’autres  lésions  :  de  réactions, 
cutanées  ou  muqueuses,  d’intolérance.  On  a 
signalé  des  exemples,  qui  ne  sont  pas  très  rai’es, 
d’accidents  de  ce  genre  provoqués  par  des  rou¬ 
ges  à  lèvres,  des  colorants  des  cils,  des  poudres, 
des  shampoings,  vernis  à  ongle*,  dépilatoires,  etc. 

Quelques  considérations  intéressantes  ont  été 
présentées  sur  ce  sujet  par  le  Docteur  François 
Gouget,  dans  sa  thèse  récente  de  Paris  (1937). 
Nous  allons  en  donner  un  rapide  aperçu. 

Une  de  ces  réactions  les  plus  typiques  est  la 
chéilUe  du  rouge  à  lèvres.  Elle  apparaît  un  temps 
variable  après  l’application,  le  lendemain,  cinq  à 
six  jours  plus  tard,  ou  après  plusieurs  applica¬ 
tions.  Elle  consiste  en  placards  rouges  avec  ou 
sans  œdème,  squames  blanchâtres,  fissures,  suin¬ 
tement,  quelquefois  avec  infection  microbienne 
secondaire.  Le  diagnostic  est  facile  et  souvent  la 
malade  a  reconnu  d’elle-même  l’origine  de  son 
affection.  C’est  avec  la  chéilite  streptococcique 
que  la  chéilite  du  rouge  à  lèvres,  lorsqu’elle  est 
le  siège  d’une  infection  secondaire  à  streptoco¬ 
que,  peut  être  confondue. 

Deux  méthodes  permettront  la  dilîérencia- 
tion.  Demander  à  la  malade  de  ne  plus  sc  servir 
de  son  bâton  de  fard  :  la  chéilite  du  rouge  pure 
guérit  alors  assez  rapidement.  Pratiquer  une  épi- 
dermo-réaction  :  pour  cela  enduire  la  peau  de 
l’avant-bras  de  la  malade  sur  une  surface  de  la 
grandeur  d’une  pièce  de  cinq  francs  avec  le  rouge 
incriminé.  S’il  y  a  réaction  posit)ve,il  se  produit  en 
vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures  un  placard 
érythémato-vésiculeux,  témoin  de  l’intolérance. 

Quel  est,  dans  le  bâton  de  rouge,  l’agent  pro¬ 
vocateur  de  la  sensibilisation,  lorsque  celle-ci  est 
constatée  ?  Le  bâton  de  rouge  est  composé  d’un 
excipient  (le  plus  souvent  stéarate,  vaseline, 
beurre  de  cacao),  d’une  essence  parfumée  (es¬ 
sence  de  géranium)  et  d’un  colorant  (de  l’éosine 
habituellement  ;  le  carmin,  très  onéreux,  étant 
rarement  employé).  Ce  sont  les  colorants  autres 
que  le  carmin  (l’éosine)  qui  sont  alors  générale¬ 
ment  en  cause.  D’ailleurs,  dans  cette  chéilite, 
à  côté  de  l’intolérance,  la  photo-sensibilisation 
joue  un  rôle.  Exceptionnellement,  l’excipient  ou 
l’essence  parfumée  sont  à  incriminer.  La  mé¬ 
thode  des  tests,  des  épidermo-réactions  pourront 
être  utilisées  pour  élucider  le  problème  et  donner 
des  indications  prophylactiques. 


On  a  décrit  des  accidents  à  l’occasion  de  l’em¬ 
ploi  de  fards  pour  les  yeux,  dus  aussi  bien  au 
crayon  qu’à  la  teinture  liquide.  Cette  dernière  a 
tous  les  inconvénients  possibles  des  teintures  de 
cheveux. 

Les  poudres  cosmétiques  sont  composées  de 
produits  minéraux  (craie,  talc,  kaolin),  de  pro¬ 
duits  végétaux  (riz,  amidon,  racine  d’iris)  et  de 
colorants.  Parmi  ces  derniers,  l’éosine,  le  jaune 
ocre,  la  chrysoïdine  sont  signalés  comme  pouvant 
être  eczématisants.  Le  riz,  le  lycopodium  peu¬ 
vent  donner  lieu  à  des  réactions  d’allergie.  La- 
poudre  la  plus  nocive  semble  être  celle  de  racine 
d’iris  qui  provoque  aussi  bien  des  éruptions  cuta¬ 
nées  que  des  rhinites  et  des  crises  d’asthme. 

Certains  shampoings,  non  habituels  d’ailleurs 
(shampoings  au  soufre,  à  l’arnica),  différents  pro¬ 
duits  capillaires  souvent  étrangers  (lotions,  bril¬ 
lantine,  etc.)  ont  parfois  déterminé  des  érup¬ 
tions,  voire  des  accès  d’asthme,  sans  parler  des 
teintures  de  cheveux  dont  les  dermites  de  sensi¬ 
bilisation  sont  bien  connues. 

Le  Docteur  François  Gouget  ajoute  quelques 
mots  d’ordre  médico-légal  sur  ces  accidents  mor¬ 
bides.  Les  accidents  observés  à  l’occasion  de  l’em¬ 
ploi  des  produits  de  beauté, dit-il, peuvent  enga¬ 
ger  la  responsabilité  de  celui  qui  les  uti  ise  et  de 
celui  qui  les  fabrique.  C’est  l’expert  qui  aura  à 
établir  s’il  y  a  toxicité  du  produit  et  faute  du 
fabricant  ou  simpleintoléranceà  son  emploi. S’il 
y  a  uniquement  intolérance,  le  fabricant  se 
trouvera  mis  hors  de  cause.  Au  cas  d’intolérance, 
par  contre,  la  responsabilité  des  coiffeurs,  manu¬ 
cures  et  pédicures  n’est  pas  entièrement  dégagée. 
11  leur  est  conseillé  de  se  préoccuper  des  intolé¬ 
rances  connues,  de  pratiquer,  à  l’occasion  d’une 
teinture  de  cheveux,  par  exemple,  une  épreuve 
de  touche  (réaction  d’alaime  de  Sabouraud). 

Pour  caractériser  la  réaction  cutanée  ou  mu¬ 
queuse  d’intolérance  aux  produits  de  beauté, 
l’intérêt  du  test  est  considérable. 

Kesten  et  Laszlo  Tobias  conseillent,  quand 
les  composants  du  fard  sont  ignorés,  d’étudier  la 
réaction  de  l’épiderme  vis-à-vis  des  substances 
qui  sont  le  plus  souvent  la  cause  de  ces  into¬ 
lérances  cutanées:  paraphénylènediamine (solu¬ 
tion  alcoolique  à  10  %),  éosine  (solution  alcoo¬ 
lique  à  1  %),  poudre  de  racine  d’iris  (10  % 
dans  la  vaseline),  etc...  Des  compresses  de  gaze 
imprégnées  de  ces  préparations  et  recouvertes 
d’un  cellophane  sont  laissées  sur  la  peau  de 
l’avant-bras  vingt-quatre  heures.  La  réaction 
est  assez  rapide  ou  plus  tardive  ;  quelquefois, 
elle  apparaît  seulement  soixante,  soixante-douze 
heures  après  l’application. 

P.  Lacroix. 
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A  PROPOS  D’UN  CAS  D’ENCÉPHALITE  AIGUE 
IMMÉDIATEMENT  CONSÉCUTIF  A  LA  VACCINATION  ANTIVARIOLIQUE 

Commentaires  par  le  Babonneix 


Le  Docteur  G.  EzANNO,de  Carnac  (Morbihan), 
nous  oumet  dans  la  lettre  suivante  un  fait 
clinique  intéressant.  Nous  avons  cru  demander 
à  ce  sujet  l’avis  d’un  maître  en  pédiatrie  qui  est 
t  ut  particulièrement  documenté  sur  l’encé¬ 
phalite  aiguë  chez  l’enfant,  M.  le  D^L.  Babon- 
NEix,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  chef  du 


Nous  croyons  intéressant,  nous  écrit  le  D- 
G.  Ezanno,  de  signaler  à  l’attention  de  nos 
confrères  le  fait  clinique  suiYant  quenous  venons 
de  rencontrer  en  clientèle  : 

En  tant  ciue  médecin-inspecteur  des  nourris¬ 
sons,  nous  avions  dans  notre  circonscription  une 
fillette  qui,  née  à  terme  fin  décembre  1936,  était, 
lorscpie  nous  la  vîmes  pour  la  première  fois  en 
février,  un  nourrisson  vomisseur  nettement 
hypotrophique  ;  le  traitement  par  l’extrait  thy¬ 
roïdien,  préconisé  par  Nobécourt  et  Lévy,  joint 
à  l’emploi  de  la  zymatine,  sans  modification  capi¬ 
tale  de  l’allaitement  au  lait  de  vache  institué, 
fit  merveille  et  l’état  de  l’enfant  s’améliora  rapi¬ 
dement.  .  . 

Notre  visite  mensuelle  de  mai  eut  lieu  le  22 
vers  16  heures  ;  l’enfant  venait  d’être,  une  heure 
plus  tôt,  vaccinée  contre  la  variole  à  la  mairie 
par  la  sage-femme  et  portait  trois  scarifications 
à  la  cuisse  gauche  ;  la  maman  ne  nous  signala  et 
nous  ne  remarquâmes  rien  d’anormal  :  le  nour¬ 
risson  avait,  depuis  notre  dernière  visite,  conti¬ 
nué  à  «  profiter  »  substantiellement.  .  . 

Le  lendemain  matin,  vers  6  h.  30,  coup  de 
sonnette  :  la  maman  nous  appelait  d’urgence 
près  du  bébé  auprès  duquel  nous  arrivions  vers 
7  heures. 

Au  cours  de  la  nuit  cependant,  rien  de  parti¬ 
culier  n’avait  été  noté  ;  la  petite  avait  tété  vers 
2  heures  sans  que  rien,  à  ce  moment,  eût  retenu 
l’attention  de  la  mère  ;  c’est  vers  5  heures  seule¬ 
ment  que,  s’éveillant,  celle-ci  entendit  l’enfant 
«  râler  »  et  se  rendit  compte  d’une  anomalie 
de  la  gravité  de  laquelle  elle  ne  tarda  pas  à 
s’apercevoir. 

De  fait,  nous  trouvâmes  une  enfant  présentant 
une  température  rectale  de  4002  —  les  yeux 
grands  ouverts,  écarquillés  plutôt,  le  regard 
nous  paraissant  anormalement  fixe,  —  poussant. 


service  des  enfants  (annexe  Grancher).  M. 
Babonneix,  avec  une  inépuisable  complaisance 
dont  nous  ne  saurions  trop  le  remercier, a  fait, 
suivre  la  lettre  du  Docteur  Ezanno  d’une  note . 
comprenant  de  nombreuses  indications  biblio¬ 
graphiques. 

J.  N. 


à  intervalles  à  peu  près  réguliers,  un  cri  plaintif 
d’allure  «  spasmodique  »  —  les  membres  infé¬ 
rieurs  et  la  face  secoués  de  contractions  mus¬ 
culaires  se  reproduisant  toutes  les  trois  ou 
quatre  secondes  environ  ;  au  bout  d’une  dizaine 
de  minutes  les  membres  supérieurs  commen¬ 
çaient  eux  aussi  leur  «  danse  »... 

L’atteinte  des  centres  nerveux  supérieurs, 
pas  plus  hélas  !  que  la  fatalité  du  pronostic,  ne 
nous  parut  faire  aucun  doute. 

Nous  procédâmes  à  une  injection  d’huile 
éthérocainphrée  (dans  une  petite  cuisse  potelée 
combien  différente  des  cuisses  décharnées  où 
nous  avions  poussé  nos  injections  d’extrait 
thyroïdien  !)  et  à  un  enveloppement  humide 
tiède  accompagné  d’affusions  froides  sur  la  tête... 

Vers  9  heures  la  température  était  tombée  à 
39°  et  les  mouvements  spasmodiques  avaient 
légèrement  diminué  d’amplitude  et  de  fréquence  ; 
le  pronostic  ne  nous  parut  cependant  guère 
amélioré  et,  de  fait,  l’enfant  succombait  une 
heure  plus  tard  environ.  .  . 

Le  premier  diagnostic  qui  vient  à  l’esprit  est 
évidemment  celui  d’encéphalite  post-vaccinale 
foudroyante  chez  un  nourrisson  relevant  d’hy¬ 
potrophie. 

Nous  n’avons  pas  sous  la  main  une  grosse 
littérature  concernant  la  question  des  encépha¬ 
lites  post -vaccinales  ;  toutefois  si  nous  nous 
reportons  à  l’article  «  Complications  de  la  vac¬ 
cination  »  de  V Encyclopédie  Médico-Chirurgicale, 
nous  y  lisons  que  l’incubation  a  duré  constam¬ 
ment  de  neuf  à  treize  jours  ?  et  nous  n’osons  plus 
affirmer  ;  «  post  hoc,  ergo  propter  hoc  ». 

Peut-être  d’autres  cas  d’encéphalite  fou¬ 
droyante  ou  suraiguë  ont-ils  été  déjà  publiés  ? 
En  tous  cas,  le  «  fait  clinique  »  précité  nous  a 
paru  digne  de  l’être. 

D''  G.  Ezanno. 
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Voici  la  noie  que  nous  a  adressée  le  Docteur 
L.  Babonneix  ;  , 

En  l’absence  de  ponction  lombaire  et  de  tout 
examen  anatomique,  ce  dernier  impossible  étant 
donné  les  circonstances,  on  ne  peut  faire,  au  sujet 
du  cas  si  intéressant  communiqué  par  notre  con¬ 
frère,  M.  le  Docteur  Ezanno,  que  des  hypothèses. 
Elles  sont  au  nombre  de  deux. 

Ou  bien  il  s’est  agi  d’encéphalite  vaccinale. 
Mais  alors,  ainsi  qu’il  le  remarque  lui-même, 
comment  expliquer  la  brièveté  de  la  période 
d’incubation,  qui  n’a  pas  dépassé  quinze  heu¬ 
res,  alors  qu’elle  est  en  moyenne  de  9  à  11  jours, 
qu’il  est  exceptionnel  qu’elle  se  raccourcisse  de 
manière  à  n’en  durer  que  trois  [Blanc  et  Gamino- 
petros  (1),  P.  Baumier  (2)1;  ou  quatre  [L.  Van 
Bogaer t  et  Borremans  (3),  Mac  Nair  Scott  (4)]  et 
que  dans  la  littérature,  nous  n’en  avons  trouvé 


aucun  où  elle  tombe  à  quelques  heures  ? 

Force  est  donc  d’admettre  une  coïncidence. 
Des  laits  de  ce  genre  ont  été  signalés.  Reich  (5) 
mentionne  la  coexistence  d’un  foyer  d’encépha¬ 
lite  vaccinale  et  d’une  épidémie  d’encéphahte 
aiguë  frappant  des  enfants  non  vaccinés,  Ecks- 
tein,  H.  Herzberg-Kremmer,  et  K.  Herzberg  (6) 
ont  signalé  l’apparition,  chez  un  enfant  vacciné 
quinze  jours  auparavant,  de  réactions  méningées 
que  les  recherches  de  laboratoire  permirent  de 
rattacher  à  une  infection  due  au  paratyphique. 
Cette  seconde  hypothèse  est  d’autant  plus 
vraisemblable  que  les  cas  d’encéphalite  aigue 
ù  allurés  foudroyantes  se  sont  multipliés  au 
cours  de  ces  dernières  années,  comme  M.  le  Doc¬ 
teur  Ezanno  pourra  s’en  convaincre  en  lisant 
la  leçon  que  j’ai  publiée  en  1935  dans  la  Semaine 
des  Hôpitaux  de  Paris  (7). 

Dr  L.  Babonneix. 


(1)  Blanc  et  Caminopetros,  cités  par  Winnicott 
et  Gibbs.  —  Cas  d’encéphalite  postvaccinale  et  post 
varicellique.  (Brilish  Journal  of  Children’s  Diseases,  1926, 
xxiii,  p.  107-127.) 

(2)  P.  Bau.mier,  de  Saumur.  —  A  propos  d’un  cas 
d’encéphalite  vaccinale,  {Concours  Medical,  10-6-111 
1932.) 

(3)  L.  Van  Bogaert  et  Borremans.  —  Sept  obser¬ 
vations  d’encéphalite  vaccinale  en  Belgique  (1927-1929), 
discussion  de  leurs  relations  avec  la  poliomyélite  aiguë. 
{Bruxelles  médical,  XI,  n“  35,  28  janvier  1931.) 

(4)  MacNair  Scorr. —  Postvaccinal  encéphalitis  in 


inlancy.  {The  Brilish  Journal  of  Children’s  Diseases, 
octobre-décembre  1930,  n°  322-324.) 

(5)  Reich,  cité  par  Eckstein.  —  Encefalitis  vaccinal. 
{Archivas  de  Pediairia  del  Uruguay,  septembre  1931, 
n°  9,  p.  47-429.) 

(6)  Eckstein,  H.  Herzberg-Kremmer  et  K.  Herz¬ 
berg.  —  Contribution  à  l’étude  del’enccphalite  vacci¬ 
nale.  {Deutsche  medizinische  Wochenschrift,  LVI,  n°  34, 
22  août  1930.) 

(7)  L.  Babonneix.  —  Quelques  cas  d’encéphalite 
aiguë  chez  l’enfant.  {Semaine  des  Hôpitaux  de  Paris 
15  janvier  1935.) 
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LES  FRONTIÈRES  DE  LA  SYMPATHICOTHÉRAPIE 


Le  professeur  agrégé  Halphen,  reprenant  un 
sujet  auquel  il  fut,  en  France,  l’un  des  premiers  à 
s’intéresser,  a  exposé  récemment  (1),  ce  qu’il  faut 
entendre  par  sympathalgie  et  troubles  fonc¬ 
tionnels  d’origine  neuro-végétative,  qu’une  thé¬ 
rapeutique  locale  peut  modifier. 

D’abord,  un  rappel  anatomique  sur  la  nais¬ 
sance  et  le  trajet  des  fibres  sympathiques  et  pa¬ 
rasympathiques  qui  offrent  un  merveilleux  épa¬ 
nouissement  superliciel  au  niveau  de  la  pituitaire. 
Puis,  il  résume  la  physiologie  du  sympathique 
nasal  et  étudie  ses  troubles  déjà  classiques  : 
vaso-moteurs,  sécrétoires  sensitifs,  dont  l’exa¬ 
gération  constitue  :  le  rhume  des  foins,  les  toux 
spasmodiques,  i’asthme  à  point  de  départ  nasal, 
les  algies  sympathico-nasales. 

Ces  troubles  surviennent  toujours  sur  un  ter¬ 
rain  de  dérèglement  neuro-végétatif  prouvé  par 
l’excessive  vivacité  du  réflexe  naso-lacrymo- 
facial. 


(1)  Résumé  de  la  conférence  faite  le  dimanche  2  mai 
à  la  Faculté  de  médecine. 


En  plus  de  ce  terrain  dystonique,  il  peut  exis¬ 
ter  une  malformation  nasale,  un  trouble  endo¬ 
crinien,  une  toxi-infection,  l'apport  d’une  albu¬ 
mine  hétérogène.  Quoiqu’il  en  soit,  une  thérapeu¬ 
tique  locale  qui  «  démaille  »  un  anneau  de  la 
chaîne  peut  modifier  et  meme  guérir  ces  coryzas 
spasmodiques,  ces  toux,  certaines  céphalées  à 
caractère  causalgique  et  même  quelques  troubles 
à  distance  dont  la  nature  et  le  caractère  sont  plus 
fonctionnels  que  lésionnels  ;  contractures,  spas¬ 
mes,  etc... 

En  dehors  de  ces  notions  admises,  la  sympa- 
thicothcrapic  promet  plus  qu’elle  n’est  certaine 
de  tenir,  et  toute  thérapeutique  non  basée  sur  des 
données  précises,  anatomiques  et  physiologiques, 
ne  peut  avoir  un  caractère  scientifique.  L'appli¬ 
cation,  à  la  partie  postérieure  du  cornet  moyen, 
d’un  porte-coton  recourbé  imprégné  du  «  mé¬ 
lange  de  Bonain  »  que  l'on  répétera  trois  ou  qua¬ 
tre  fois  à  trois  ou  quatre  jours  d’intervalle,  finit 
par  ramener  à  la  normale  le  réflexe  naso-facial 
exagéré,  d’où  le  nom  de  réflexothérapie. 
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LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Ne  pas  abuser  du  repos  absolu  au  lit  pour  les  îemmes  enceintes 

Les  cas  graves  exceptés,  cette  pratique  résulte 
d’un  manque  de  diagnostic  ou  d’un  excès  de  prudence  ? 

D’après  le  Professeur  agrégé  M.  Metzger  (*) 

Dans  la  grossesse  d’apparence  normale 


Chez  les  femmes  enceintes,  le  séjour  au  lit 
offre  des  avantages,  mais  il  a  également  des 
inconvénients,  que  l’on  oublie  trop  souvent. 
Cette  technique  est  malheureusement  assez 
répandue.  Elle  est  souvent  celle  des  médecins 
modestes,  jeunes  et  prudents. 

D’où  vient  que  les  praticiens  recommandent 
avec  tant  de  facilité  le  repos  absolu,  le  séjour 
au  lit  à  leurs  clientes  ?  Combien  de  fois  n’ont-ils 
pas  prodigué  de  tels  conseils  de  prudence... 
sans  avoir  un  diagnostic  précis?  Sont-ils  bien 
sûrs  que  l’intérêt  des  malades  soit  toujours  le 
premier  sauvegardé  ;  n’est-ce  pas  plutôt  une 
façon  de  se  mettre  à  l’abri  de  complications  possi¬ 
bles  ?  S’ils  sont  à  couvert,  leur  décision  aura 
peut-être  des  conséquences  fâcheuses  ou  graves 
du  point  de  vue  social  ou  autre,  car  le  repos  pres¬ 
crit  sera  d’abord  de  quelques  jours,  mais,  par 
excès  de  prudence,  il  sera  parfois  prolongé  des 
semaines,  sinon  des  mois. 

Certes,  dans  les  cas  d’infections  bénignes  ou 
sérieuses,  en  tout  cas  quand  il  y  a  de  la  fièvre,  il 
est  désirable  que  les  malades  restent  couchées. 
Mais  «  le  repos  au  lit  est  recommandé  dans 
bien  d’autres  circonstances,  avec  l’idée  d’éviter 
des  complications  d'origine  mécanique,  phy¬ 
sique,  statique  :  la  station  debout,  ,1a  marche  sem¬ 
blent  pouvoir  déclencher  des  complications, 
que  la  position  horizontale  évitera.  Or,  il  est 
bien  rare  que  cette  idée  simpliste,  et  pourtant 
généralement  admise,  trouve  sa  justification 
par  les  faits  ». 

11  peut  d'abord  s'agir  de  grossesse  inexistanle 

Il  y  a  quelques  années,  en  effet,  l’auteur  fut 
appelé  auprès  d’une  femme  qui  n’accouchait  pas, 
quoique  près  du  terme,  et  quoique  ayant  quelques 
douleurs.  Agée  d’une,  trentaine  d’années  et  très 
obèse,  elle  n’avait  ]ias  de  règles  depuisneuf  mois  ; 
elle  avait  senti  remuer  son  enfant  vers  quatre 
mois  et  demi;  depuis,  on  avait  perçu  les  bruits 
du  cœur.  Comme  cette  personne  avait,  deux  ans 
auparavant,  fait  une  fausse-couche  de  six  semai¬ 
nes  et  qu’elle  ne  voulait  pas  risquer  le  même 
accident,  on  lui  avait  conseillé  de  rester  cou¬ 
chée  sans  aucun  examen  gynécologique.  Depuis 


près  de  huit  mois,  elle  était  d^ng  son  Ijt.  Le  toji-, 
cher  combiné  au  palper  permettait  dg  sentir  iin 
utérus  petit  et  dur  :  la  femme  n’était  pas  em 
ceinte,  et  ne  l’avait  jamais  été,  car  il  est  probable 
que  la  fausse-couche  précédente  n’était  pas  Plus 
réelle  que  la  grossesse  actuelle. 

Le  cas  n’est  pas  très  rare  de  ces  grossessgs 
imaginaires,  aggravées  par  un  séjour  au  lit-  Pïî 
peut  également  avoir  affaire  à  un  syndrome 
adiposo-génüal,  chez  des  femmes  avjcies  de 
maternité.  Dès  que  celles-ci  ont  un  retard,  et 
c’est  fréquent,  elles  se  croient  enceintes  ;  puis  les 
règles  reviennent  au  bout  de  peu  de  temps, 
un  peu  plus  abondantes  que  d’habitude  ;  le  mé¬ 
decin  consulté  (sans  avoir  rien  vu,  en  général) 
fait  le  diagnostic  d’une  fausse-couche,  peut-être 
due  à  l’imprudence,  à  la  fatigue,  etc.  ;  en  tout  cas, 
tous  les  espoirs  sont  permis  «  puisqu’il  y  a  eu 
début  de  grossesse  ».  A  la  prochaine  absence  de 
règles,  il  faudra  donc  se  méfier  pour  éviter  une 
nouvelle  fausse-couche. 

Or,  si  l’examen  est  attentif  et  relativement 
précoce,  la  femme  détrompée  sur  ses  vaines 
espérances  ne  prolongera  pas  trop  longtemps  ces 
précautions,  pour  le  moins  inutiles.  Il  serait 
même  prudent,  pour  convaincre  ces  sujets, 
d’avoir  recours  au  test  biologique  (dans  lequel 
elles  auraient  plus  de  confiance  que  dans  l’affir¬ 
mation  de  leur  médecin),  au  lieu  de  conseiller 
ou  de  laisser  admettre  le  repos  au  lit.  «  La 
grossesse  nerveuse  deviendra  une  grossesse 
graisseuse  :  obésité  et  météorisme  dus  àl’inaction 
donneront  l’illusion  d’une  augmentation  de 
volume  de  l’abdomen  ;  il  sera  d’autant  plus  diffi¬ 
cile  de  savoir  si  1  utérus  y  participe  ». 

Il  ne  sera  pas  indifférent,  non  plus,  de  mettre 
au  lit,  sans  raison  valable  et  souvent  sans  exa¬ 
men  une  femme  enceinte,  qui  mène  une  grossesse 
normale,  sous  le  prétexte,  par  exemple,  de  fati¬ 
gue,  même  quand  il  s’agit  d’une  multipare,  qui 
sait  bien  comment  lés  choses  se  passent. 

On  ne  doit  pas  le  faire  par  simple  mesure  de 
précaution,  car,  déjà,  la  grossesse  normale  a 
tendance  à  faire  engraisser  ;  bien  des  petites 
jeunes  filles  fluettes  ne  se  développent,  en  effet, 
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et  ne  deviennent  réellement  femmes  qu’à  l’oc¬ 
casion  d’une  grossesse,  et  ne  leur  conseille- 
t-on  pas  logiquement  de  faire  chaque  jour  quel¬ 
ques  heure  ;  de  marche'pour  ne  pas  engraisser 
et  accoucher  plus  facilement  ? 

Parfois  aussi,  c’est  une  véritable  hantise  de  faire 
reposer  les  femmes  enceintes  à  la  fin  de  leur 
grossesse.  Si  la  femme  est  fatiguée,  si,  grande 
multipare,  elle  supporte  mal  son  état,  il  est 
sage  de  lui  éviterjun  surcroît  de  travail,  mais  non 
de  mettre  au  lit  une  gestante  normale  et  bien 
portante. 

L’argument  invoqué  est  que  l’enfant  gagnera 
du  poids,  si  la  future  mère  se  repose.  Or,  bien 
que  la  chose  soit  démontrée  par  les  statistiques, 
il  y  a  plus  d’inconvénient  que  d’avantages  au 
gros  enfant  :  accouchement  plus  long,  plus 
difficile  ;  inertie  utérine  ;  mauvais  engagement  ; 
forceps  ;  complication  de  la  délivrance  ;  involu- 
t  on  utérine  retardée,  etc...  Dans  l’élevage  le 
nouveau-né  de  poids  moyen  ne  pousse-t-il  pas 
mieux  que  l’autre,  d’un  poids  plus  important  ; 
celui-ci  perd  davantage  de  poids  initial,  s’ac¬ 
croît  plus  irrégulièrement  et  n’est  pas  beaucoup 
plus  lourd  au  bout  de  quinze  jours  que  son  col¬ 
lègue  plus  petit  au  départ. 

On  invoque  volontiers  le  traumatisme,  même 
sans  aucun  trouble,  pour  recommander  le  repos 


au  lit  ;  mais  pour  quel  motif  valable,  s’il  n’y  a 
pas  eu  perte  d’eau,  si  l’œuf  n’est  pas  ouvert  ? 

C’est  aussi  le  fœtus  en  attitude  vicieuse,  une 
fois  la  position  rectifiée  ;  on  redoute  que  la  mau¬ 
vaise  présentation  ne  se  reproduise.  Il  yalà  une 
erreur,  comme  celle  de  l’application  d’une  cein¬ 
ture,  dite  eutocique. 

«  La  station  verticale  ou  la  position  horizon¬ 
tale  n’ont  aucun  rôle  dans  l’attitude  du  fœtus, 
tout  déjjend  de  l’utérus.  Dans  le  cas  extrême 
d’utérus  à  grand  axe  transversal  ou  très  forte¬ 
ment  cordiforme,  le  fœtus  se  mettra  en  travers, 
l’épaule  sera  presque  inévitable  ;  essayez  de 
réduire  ;  si  vous  y  arrivez  la  mauvaise  pré¬ 
sentation  se  reproduira  malgré  ceinture  très 
serrée  et  repos  absolu  sur  le  dos.  Par  contre, 
si  la  partie  basse  de  l’utérus  est  souple,  si  le 
segment  inférieur  se  distend  pour  former  une 
poche,  qui  happe  la  présentation  nouvelle,  sans 
ceinture,  sans  repos  au  lit,  la  bonne  attitude 
se  maintiendra  ». 

Mis  à  part  les  maladies  infectieuses  aiguës, 
les  cas  graves  (accidents  gravido-cardiaques, 
etc.),  il  s’agit  de  troubles  peu  marqués,  qui  sont 
parfaitement  compatibles  avec  une  existence 
active  souvent  aussi  lorsque  survient  un  acci¬ 
dent,  qui  semble  légitimer  le  repos  au  lit. 


Chez  les  femmes  qui  souffrent,  ou  qui  perdent  de  l’eau  et  surtout  du  sang 


«  Dès  qu’une  femme  enceinte  souffre,  on  la  met 
au  lit  pour  éviter  un  accident  ;  bien  entendu,  on 
ne  s’attache  guère  à  savoir  la  cause  des  douleurs  ; 
on  redoute  un  avortement  ou  un  accouchement 
prématuré,  il  est  donc  prudent  de  lui  conseiller 
le  lit. 

Ne  serait-il  pas  plus  sage  de  connaître  l’ori¬ 
gine  des  douleurs  au  lieu  de  penser  d’emblée  à  des 
contractions  utérines  ?  » 

Or,  la  plupait  des  douleurs  proviennent  des 
modifications  inévitables,  qui  se  produisent  dans 
le  système  musculaire  et  osseux  ;  symphyse 
pubienne,  sacro-iliaques.  Si  la  femme  se  sent 
fatiguée  ou  qu’elle  souffre  davantage,  —  qu’elle  se 
repose,  mais  qu’on  ne  lui  impose  pas  le  repos 
absolu,  regrettable  à  tous  points  de  vue. 

D’autres  douleurs  sont  fréciuentes  à  la  fin  ctp 
la  grossesse,  qui  sont  bien  d’origine  utérine.  Ce 
sont  des  contractions  préparantes,  aidant  ou 
annonçant  l’engagement  de  la  présentation. 
Aboutiront-elles  ou  non  à  déclencher  l’accouche¬ 
ment  ?  Il  estirapossible  de  le  savoir,  non  plus  si 
le  repos  au  lit  exercera  une  influence.  Il  semble 
qu’on  n’ait  aucune  action  sur  cette  amorce  de 
travail  :  on  ne  peut  ni  l’arrêter  (morphine. 


spasmalgine),  ni  l’activer  (hypophyse).  Dès  lors, 
pourquoi  prendre  des  précautions  inutiles  ;  mieux 
vaut  risquer  en  fin  de  grossesse  un  accouchement 
un  peu  prématuré  (plus  facile  avec  un  fœtus 
moins  volumineux)  ;  d’ailleurs,  malgré  ces  dou¬ 
leurs,  la  grossesse  continue  le  plus  souvent  jus¬ 
qu’à  son  terme,  malgré  la  poursuite  d’une  vie 
normale. 

Plus  délicat  est  le  problème,  quand  les  femmes 
perdent. 

S’il  s’agit  d’un  liquide  clair,  qui  provient  de  la 
cavité  ovulaire,  des  précautions  légitimés  sont 
à  prendre. 

Mais  il  existe  une  hydrorrhée  d’origine  vagi¬ 
nale  ;  la  grossesse  augmente  la  sécrétion  du  vagin, 
et  nombreuses  sont  les  femmes,  qui  «  perdent 
en  blanc  »,  sans  qu’il  y  ait  infection  gonococci¬ 
que  ou  autre.  Ces  pertes  peuvent  même  obliger 
les  patientes  à  se  garnir,  car  elles  sont  très 
abondantes,  surtout  le  matin  en  raison  de  leur 
accumulation  pendant  la  nuit.  Si  l’on  place  un 
spéculum,  on  reconnaît  qu’aucune  goutte  ne  sort 
par  le  col,  où  l’on  retrouve  toujours  des  glai¬ 
res,  même  après  l’issue  du  liquide.  Et  puis,  ces 
pertes  vaginales  sont  intermittentes,  alors  qu’un 
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œuf  ouvert  continue  à  côuler,  puisque  le  liquide 
amniotique  se  reproduit.  Lorsque  le  liquide 
vient  de  la  muqueuse,  il  est  très  rare  qu’il  ne 
soit  pas  légèrement  rosé,  sinon  l’rancheraent 
sanglant,  d’autre  part,  un  œuf  ouvert  ne  tarde 
pas  à  s’évacuer. 

Quant  aux  causes  des  hémorragies  pendant  la 
grossesse,  elles  se  ramènent  à  une  seule  :  l’endo¬ 
métrite,  par  infection  (avec  greffe  de  l’œuf  pré¬ 
caire),  ou  par  anomalie,  ou  par  fibrome  sous-mu¬ 
queux  saignant  déjà  avant  la  grossesse,  par  trou¬ 
ble  de  physiologie  de  1  a  muqueuse  utérine  gradivi- 
que  (certaines  femmes  perdent  un  peu  chaque 
mois  pendant  les  trois  ou  quatre  premiers  mois). 

On  conçoit  ainsi  que  les  hémorragies  de  la 
grossesse  ne  relèvent  que  très  accessoirement  de 
causes  mécaniques,  et  que  leur  traitement  parle 
repos  ne  soit  pas  rationnel.  D’ailleurs,  ces  per¬ 
tes  desang  surviennent  parfois,  sans  doute  après 
la  fatigue  ou  l’effort,  mais  le  plus  souvent  elles 
débutent  la  nuit,  pendant  le  sommeil  ;  il  n’est  pas 
rare  que  les  malades  reconnaissent  qu’elles  per¬ 
dent  plus  la  nuit  que  le  jour  et  qu’en  tout  cas 
elles  ne  perdent  pas  moins  en  restant  couchées. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  séjour  au  lit  n’ar¬ 
rête  qu’en  apparence  l’hémorragie  :  le  sang 
se  collecte  dans  le  vagin  et,  quand  la  malade  se 
lève,  elle  est  effrayée  de  voir  tant  de  sang,  alors 
qu’elle  pensait  ne  plus  perdre. 

En  ce  qui  concerne  les  hémorragies,  dit 
Vignes,  le  risque  d’avortement  est  d’environ 
11  %  ;  ce  qui  signifie  que,  parmi  les  femmes 
qui  saignent,  près  de  90  %  vont  à  terme. 

L’impression  du  Docteur  Metzger  est,  égale¬ 
ment,  que  si  la  femme  doit  avorter  on  ne  pourra 
l’en  empêcher  en  la  laissant  couchée,  cela  se  pro¬ 
duira  une  fois  sur  dix  ;  par  contre,  neuf  fois  sur 
dix,  la  grossesse  continuera  sans  qu’on  ait  eu 
besoin  d’imposer  le  repos  au  lit.  Ce  qu’il  repro¬ 
che  au  repos  au  lit,  c’est  de  n’être  pas  un  traite¬ 
ment  :  c’est  faire  trop  ou  trop  peu. 

Bien  souvent,  ayant  ordonné  le  repos  au  Ut, 
on  estime  avoir  fait  le  nécessaire,  et  on  néglige 
de  faire  le  reste,  qui  serait  plus  utile.  Croit-on 
vraiment  avoir  jamais  empêché  la  reproduction 
d’une  hémorragie,  due  à  une  insertion  basse  du 
placenta,  simplement  en  laissant  la  malade  cou¬ 
chée.  Si  l’hémorragie  est  peu  abondante,  elle 
cessera  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  prolonger 
le  séjour  au  lit  ;  si  elle  est  plus  importante,  U 


faudra  agir,  et  d’ailleurs  la  position  horizon¬ 
tale  risque  de  transf  ormer  en  hémorragie  interne 
une  perte  sanguine,  qu’il  peut  être  avanta¬ 
geux  de  laisser  apparaître  à  l’extérieur,  la 
femme  couchée  ne  semblant  plus  perdre  que 
d’une  façon  insignifiante. 

a  Je  me  rends  parfaitement  compte,  ajoute 
le  même  auteur,  qu’il  est  a^sez  révolutionnaire 
de  s’élever  cohtre  le  séjour  au  lit  abusif,  mais  je 
ne  puis  m’empêcher  de  réfléchir  aux  cas  si  nom- 
'breux,  où  l’on  s'en  passe  sans  inconvénients. 
J’ai  vu  des  malades  avorter  au  cours  de  leur 
séjour  prolongé  dans  leur  lit,  et  d’autres  conser¬ 
ver  leur  œuf  jusqu’à  terme  malgré  des  pertes 
sanguines  importantes  durant  toute  la  grossesse  : 
il  est  prudent  de  prévenir  votre  cliente  de  cés 
deux  éventualité,  et  de  lui  laisser  le  choix  ». 

Il  est  indiscutable  que  le  séjour  au  lit  entraîne 
une  vie  ralentie  ;  les  fonctions  les  plus  normales 
se  font  moins  bien.  L’appétit  diminue  ;  la  cons¬ 
tipation  s’accentue.  Comme  la  femme  s’est  aperçue 
souvent  qu’elle  perd  plus  en  allant  à  la  selle,  elle 
I  tâchera,  sansl’avouer,  d’éviter  cet  effort,  et  il  n’est 
pas  impossible  de  voir  survenir  de  la  fièvre  par 
colibacillose  :  on  pensera  que  l’œuf  s’infecte , , . 
Inutile  de  rappeler  encore  l’obésité,  qui  peut 
apparaître  avec  tous  ses  inconvénients. 

Et  puis,  le  séjour  au  lit  est  une  grande  gêne 
pour  la  marche  d’un  ménage  qui  travaille  ;  il 
détraque,  de  plus,  l’équilibre  nerveux  et  moral 
de  la  femme. 

On  ne  doit  donc  laisser  couchées  les  femmes 
enceintes  que  pour  un  motif  valable,  et  ne  pas 
abuser  d’un  séjour  au  lit  prolongé.  Il  y  a  un  cas, 
où  l’on  n’a  pas  le  droit  de  l’imposer,  c’est  lorsque 
le  diagnostic  hésite  ;  il  importe  de  le  préciser, 
et,  s’il  n’y  a  pas  d’accidents,  lever  son  interdic¬ 
tion.  Si  la  femme  perd  un  peu  d’eau  ou  de  sang 
par  endométrite,  qu’à  ce  moment  elle  reste 
couchée  ;  mais,  dès  que.les  accidents  sont  finis,  il 
est  indispensable  qu’elle  puisse  se  lever. ,  Si 
d’ailleurs  les  hémorragies  deviennent  importan¬ 
tes  et  menacent  la  santé  de  la  mère,  le  séjour 
au  lit  est  un  traitement  insuffisant,  et  illusoire  : 
il  faut  enlever  cet  œuf  dangereux.  Si  l’on  con¬ 
seille  de  mettre  ces  malades  en  surveillance  en 
milieu  chirurgical,  c’est  moins  avec  l’espoir  de 
voir  cesser  les  hémorragies  que  pour  pouvoir 
opérer  immédiatement,  s’il  survient  une  perte 
grave, 

G,  Fischer. 
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NOUVELLES  ÉTUDES  SUR  L’USAGE  DE  L'ACIDE  MANDÉLIQUE 
DANS  LES  INFECTIONS  DU  TRACTUS  URINAIRE 


Lorsqu’un  nouveau  médicament  «  sort  »  sur 
le  marché,  dit  E.-W.  Cook,  de  la  section  d’uro¬ 
logie  à  la  Clinique  Mayo  (1),  les  premières  obser¬ 
vations  vont  de  l’extrême  enthousiasme  au 
dénigrement  le  plus  amer.  C’est  pourquoi,  il 
n’est  pas  inutile  de  discuter  la  valeur  de  l’acide 
inandélique  d’après  500  cas  traités  à  la  Clinique. 

L’acide  mandélique  est  un  hydroxy acide  aro¬ 
matique  dont  le  nom  chimique  est  :  acide  hy  droxy- 
phénol  acé  ique.  Son  usage  dans  les  infections 
des  voies  urinaires  dérive  des  excellents  résultats 
obtenus  dans  de  telles  infections  par  le  régime 
cétogène. 

L’acide  [B-oxybutyrique  s’est  révélé  comme 
le  facteur  bactéricide  de  l’urine  cétonique  con¬ 
comitamment  avec  l’abaissement  du  pH.  L’ad¬ 
ministration  par  la  bouche  de  cet  acide  employé 
comme  antiseptique  urinaire  est  impraticable  et 
Rosenheim,  à  la  recherche  d’un  acide  similaire 
qui  ne  se  dégradât  pas  dans  l’organisme  et  fût 
éliminé  intact  par  l’urine,  en  vint  à  expérimenter 
l’acide  mandélique.  Il  trouva  que  celui-ci  exer¬ 
çait  sur  l’urine  une  action  bactéricide  lorsqu’il 
était  donné  à  dose  sufïisante  pour  que  l’urine  fût 
fortement  acide. 

Au  début,  le  médicament  fut  administré  en 
solution  aqueuse  à  10  %  ramenée  à  un  pH  de 
6,5  à  7  par  addition  de  bicarbonate  de  soude 
pour  le  rendre  tolérable  au  palais.  La  dose  était 
de  30  c.  c.  delà  solution,  soit  3  grammes  d’acide, 
répétée  4  fois  par  jour.  Avec  les  nouvelles  pré¬ 
parations  le  dosage  quotidien  de  12  grammes, 
doit  être  maintenu  et  la  quantité  de  solution 
variera  avec  les  concentrations. 

Les  meilleurs  résultats  ont  été  obtenus  en 
maintenant  ce  dosage  de  six  à  douze  jours;  si 
l’urine,  au  bout  de  ce  délai,  n’est  pas  débarrassée 
des  bacilles  l’expérience  a  montré  que  mieux 
valait  cesser  pendant  dix  à  quatorze  jours  et 
reprendre  ensuite  une  seconde  période  de  traite¬ 
ment.  Ceci  pour  deux  raisons  :  d’abord,  les  micro¬ 
organismes  semblent,  au  bout  d’un  certain 
temps,  devenir  résistants  ;  ensuite  l’irritation 
éventuelle  du  tissu  rénal  n’est  pas  encore  bien 
définie  et  il  convient  d'en  tenir  compt  . 

Helmholz  et  Osterberg  ont  montré  par  leurs 
expériences  de  laboratoire  que  les  bacilles  cou¬ 
rants  de  l’infection  urinaire  étaient  tués  par  une 
solution  à  1  /2  %  d’acide  mandélique  au  pH  de 
5,5.  Un  pH  plus  bas  n’exige  pas  une  telle  concen¬ 
tration.  Ces  deux  points  sont  essentiels  à  con¬ 


naître  pour  l’administration  du  médicament.  La 
quantité  de  liquide  absorbée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  doit  être  limitée  à  1.200  grammes 
au  moins,  et  il  faut  s’efforcer  de  maintenir  le  pH 
à  5,5  ou  au-dessous.  Avecles  récentes  préparations 
de  mandélate  d’ammonium,  l’urine  maintien¬ 
dra  son  pH  au  niveau  voulu  sans  qu’il  soit  néces¬ 
saire  d’avoir  recours  aux  acidifiants  secondaires 
tels  que  le  nitrate  ou  le  chlorure  d’ammonium, 
l’acide  chlorhydrique  et  le  régime  cétogène.  Tou¬ 
tefois,  dans  un  certain  nombre  de  cas  ces  agents 
secondaires  sont  nécessaires.  Et  il  arrive  enfin 
qu’il  soit  impossible  d’atteindre  une  acidité  uri¬ 
naire  suffisante  pour  obtenir  l’action  bactéricide. 

L’on  peut  dire  que  plus  de  80  %  des  cas  d’in¬ 
fection  urinaire  non  compliqués  relèvent  de  cette 
thérapeutique.  Mais  si  l’infection  se  complique 
de  pyélonéphrite  chronique  avec  processus  cica¬ 
triciels  dans  les  bassinets  ou  les  calices,  d’urine 
résiduelle  dans  le  rein  ou  la  vessie,  de  prostatite 
chronique,  de  lithiase,  tumeur  ou  corps  étranger, 
les  chances  de  guérison  diminuent  et  il  sied  de 
s’attaquer  d’abord  à  la  complication.  Mais  même 
alors  l’acide  mandélique  réduira  considérable¬ 
ment  le  degré  d’infection. 

Il  faut  noter  quelques  inconvénients  possi¬ 
bles  ;  les  nausées,  qui  étaient  rares  avec  les  premiè¬ 
res  solutions  à  10  %  deviennent  fréquentes,  avec 
les  élixirs  concentrés  et  les  sirops.  Pour  y  obvier 
mieux  vaut  faire  prendre  le  médicament  après 
les  repas  et  réduire  les  doses  les  premiers  jours. 
Des  hématuries  microscopiques  sont  survenues 
dans  1  ou  2  %  des  cas  ;  elles  ont  cessé  dès  la  sus¬ 
pension  de  traitement  et  parfois  ne  se  sont  pas 
reproduites  lors  d’une  reprise  ultérieure.  Enfin, 
certains  malades  ont  présenté  des  bourdonne¬ 
ments  d’oreille,  des  maux  de  tête,  des  réactions 
cutanées,  des  étourdissements. 

Chez  les  chiens,  l’injection  intra-veineuse  d’a¬ 
cide  mandélique  a  produit  une  élévation  tem¬ 
poraire  du  taux  d’urée  sanguine.  Chez  l’homme, 
et  par  voie  buccale,  il  n’en  a  pas  été  ainsi  tant 
que  la  fonction  rénale  était  normale  ;  mais  chez 
les  insuffisants  rénaux  l’urée  et  les  chlorures  du 
sang  sont  augmentés  et  cette  augmentation  se 
traduit  par  des  malaises. 

L’insuffisance  rénale  constitue  donc  une  con¬ 
tre-indication  au  traitement  mandélique. 

Par  contre,  des  reins  normaux  paraissent  aptes 
à  supporter  ce  traitement  pendant  les  dix  à  douze 
jours  nécessaires  pourrendre  l’urine  bactéricide. 


(1)  Staff  meetings  of  the  Mayo  Clinic,  april  7-1937. 


G.  L. 
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y  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  parathyroïdectomie  dans  les  états  scléiodermiques 

Le  Professeur  G.  Jeanneney,  à  propos  de 
deux  résultats  de  huit  et  douze  mois,  expose 
qu’avant  d’aborder  cette  chirurgie,  qui,  somme 
toute,  est  une  chirurgie  physiologique  encore  au 
stade  expérimenta],  le  chirurgien  devra  peser 
avec  soin  d’une  part,  les  risques  de  la  maladie, 
d’autre  part  les  chances  de  succès,  d’insuccès 
ou  d’aggravation  de  l’opération  proposée. 

Les  risques  de  la  maladie  sont,  malgré  tout, 
imprévisibles.  Mais  l’on  sait  cependant  que  la 
plupart  des  sclérodermies  vraies  ont  une  évo¬ 
lution  fatale.  Dans  ces  conditions,  l’opération 
proposée  ne  donnerait-elle  pour  cent  tentatives, 
que  30  %,  voire  même  dix  chances  de  succès, 
qu'elle  serait  excusable  et  même  légitime  si  elle 
ne  s’accompagnait  jamais  de  risques  d’aggra¬ 
vation.  En  pratique,  la  parathyroïdectomie  cor¬ 
rectement  et  prudemment  conduite,  est  une 
opération  bénigne  et  cjui  ne  risciue  pas  d’aggra¬ 
ver  la  maladie. 

Aussi,  quoique,  dans  bien  des  cas,  les.amélio- 
rations  passagères  et  les  échecs  puissent  être 
une  source  de  déceptions,  l’auteur  croit  qu’on 
peut,  par  la  parathyro'idectomie,  tenter  de  donner 
aux  malades  (dans  les  cas  neufs,  à  calcémie 
élevée)  une  des  rares  chances  qu’on  puisse  avoir 
d'obtenir  une  guérison,  ou,  au  pis  aller,  une 
heureuse  stabilisation  de  leur  affection.  {C,az. 
Hcbd.  des  Sc.  Mnl.  de  Bordeaux,  21  mars  1937.) 

L'intoxication  exogène  par  les  opiacés 

Dans  un  exposé  très  complet,  le  Docteur 
Kr.'.i.mk  analyseles  évolutions  del’intoxication 
exogène,  puis  il  essaye  de  .-l"  isoler  lecaractère 
dilTérenliel  des  temps  de  la  résistance  acLi\e 
et  de  ta  résistance  passive  ;  2"  expliquer  le  mé¬ 
canisme  de  la  'défense  passive,  en  faisant  inter¬ 
venir  la  dio-xydiinorpliine  dans  le  métabolisme 
de  l'op’acé.  3"  Réunir  les  facteurs  patbogenu|ue.s. 
1"  indiquer  la  modalité  d'un  contrôle  expéri¬ 
mental  utile  au  diagnostic  de  la  posduon  du 
malade  par  rapport  a  la  delense  qu  d  e.xpr.-me. 

Ainsi  renseigné,  le  praticien  pourrait  régler 
une  ligne  de  conduite  thérapeutique  opjiortune; 
et  ])u;s,  à  l  aide  de  moyens  aj)])ropries,  :i  s’e  oi- 
cerait  de  ramener  le  malade  en  position  d’une 
les  stance  active,  la  seule  qui  permette  la  sup¬ 
pression  totale  et  rapide  du  stupéliant.  {Joiirn. 
de  Méd.  el  de  Cltir.  Pnd.,  'la  mars  1937.) 


Les  variations  spontanées  et  à  court  terme  du  trouble 
du  métabolisme  des  glucides  chez  le  diabétique 

Des  faits  exposés  par  le  Professeur  F.RATHER'ÿ^ 
et  le  Docteur  P.  Froment,  on  peut  conclure  que 
chaque  diabétique  a  non  seulement  un  trouble 
du  métabolisme  des  glucides  qui  lui  est  propre, 
mais  que  ce  trouble  métabolique  peut  eijeore 
spontanément  et  à  court  terme  subir  des  varia¬ 
tions  dans  des  sens  différents.  Il  ne  faut  donc  pas, 
dans  le  traitement  d’un  diabétique  donné,  s’en¬ 
fermer  dans  des  limites  précises  et  immuables, 
et  on  doit,  dans  l’étude  des  variations  pouvant 
résulter  d’un  acte  thérapeutique  quelconque, 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  possibilité  de 
variations  spontanées.  (Revue  de  Médecine, 
février  1937.) 

Aperçu  actuel  sur  la  néphiose  lipoïdique  de  l’cnfanee 

Voici  d’après  le  Docteur  Nové-JosserandI’î- 
dée  que  l’on  peut  se  faire  sur  la  pathogénie  d  la 
néphroselipo'idique  pure. 

Chez  des  sujets  toujours  fragiles,  à  terrain 
rénal  préparé  par  la  syphilis,  la  tuberculose  ou 
toute  autre  infection,  survient  à  l’occasion  d’une 
infection  aiguë,  une  altération  endocrinienne, 
thyroïdienne  ou  thyro-hépatique  qui  vicie  le 
métabolisme  des  lipides  en  les  concentrant  dans 
le  sang.  Le  sang  ainsi  modifié  irrite  le  glomérule, 
le  rend  perméable  aux  protéines  du  sang  et  lihyr 
l)oprotéinémie  qui  en  résulte,  aggrave  encore 
I  hyperlipcmie  et  précipite  les  graisses.  Paral¬ 
lèlement  la  baisse  de  pression  osmoticjue  des 
jirotides  entraîne  la  formation  des  œdèmes' 
Quant  à  l’infiltration  lipique  des  tubes  contour¬ 
nés  qui  est  pour  le  moment  la  signature  ana¬ 
tomo-pathologique  de  la  nét)hrose  lipo'i'de  pure, 
elle  relève  directement  du  dépôt  par  le  courant 
sanguin  des  lipides  floculés.  (Revue  de  médecine, 
décembre  1936.) 

Les  néphropathies  gravidiques  ;  classification  ; 
éléments  de  pronostic  et  de  traitement 

Le  Professeur  agrégé  Pioti-vuD  montre  tout 
l’Intérét  qui  s’attache  au  diagnostic  précis  e.t 
jirécoce  de  ces  affections,  ainsi  qu’à  la  çlassjflçn' 
tion  proposée  j)ar  lui  Quant  au  pronostic,  dès 
qu’une  néphropathie  est  dépistée,  la  malade 
doit  être  surveillée  avec  une  rigueur  mathéma^ 
tique.  On  doit  enregistrer  avec  précision  :  la  diu¬ 
rèse  quotidienne  ;  les  variations  du  taux  de  i’ap 
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buminurie  ;  les  -variations  du  poids,  seul  moyen 
de  surveiller  la  marche  des  œdèmes  ;  la  tension 
et  l’indice  oscillométrique. 

Deux  fois  par  semaine,  lorsqu’il  s’agit  d’un  cas 
paraissant  véritablement  sérieux,  on  étudiera 
l’équilibre  acido-basique  ;  car  .on  sait  que  les 
accidents  graves  sont  souvent  précédés  par  une 
baisse  notable  du  chiffre  traduisant  la  réserve 
alcaline  ;  les  auteurs  signalent  à  ce  propos  que 
l’étude  des  variations  du  coefficient  de  Maillard 
est  un  moyen  commode  de  se  rendre  compte  de 
l’état  des  humeurs. 

Très  souvent,  un  traitement  convenable  étant 
mis  en  œuvre,  la  grossesse  évoluera  jusqu’au  voi¬ 
sinage  du  terme  et  l’enfant  naîtra  vivant.  Parfois 
cependant,  même  avec  le  traitement  le  mieux 
conduit,  et  surtout  dans  les  formes  avec  hyper¬ 
tension,  verra-t-on  le  fœtus  mourir  in  utero. 
Aussi,  la  meilleure  garantie  de  vie  que  l’on 
puisse  donner  à  ces  enfants,  semble- t-il,  est  la 
surveillance  étroite  de  l’état  de  la  mère.  Sou¬ 
vent,  en  effet,  la  néphropathie  n’apparaît  ou 
ne  s’aggrave  qu’après  le  huitième  mois  de  la 
gestation.  Toute  aggravation  survenant  au 
cours  du  dernier  mois  de  la  grossesse  chez  une 
femme  au  repos,  surveillée  et  rigoureusement 
traitée,  doit  commander  l’accouchement  provo¬ 
qué,  et  cela  surtout  dans  l’intérêt  de  l’enfant. 

Quant  au  pronostic  éloigné,  le  plus  grand 
nombre  des  néphropathies  albumineuses  simples 
et  des  néphropathies  avec  œdèmes  surtout,  gué¬ 
rissent  rapidement  et  complètement  après  l’ac¬ 
couchement.  Des  accident  analogues  peuvent 
survenir  lors  d’une  gestation  ultérieure  ;  mais  la 
chose  n’est  pas  fatale.  Assez  généralement,  les 
troubles  du  fonctionnement  rénal  diminuent 
après  l’accouchement  ;  mais  persistent  néanmoins 
pendant  plusieurs  semaines.  Une  nouvelle  gros¬ 
sesse  doit  être  déconseillée  tant  que  les  signes 
n’ont  pas  disparu  depuis  au  moins  un  an.  Une 
surveillance  particulièrement  attentive  sera 
exercée  au  cours  de  cette  gestation  ultérieure. 
Quelquefois  les  symptômes  rénaux  persistent 
indéfiniment  ;  une  véritable  néphrite  chronique 
a  succédé  à  une  néphropathie  gravidique.  Ce 
sont  là  des  faits  rares  ;  on  les  a  observés  unique¬ 
ment  dans  les  cas  de  néphropathies  gravidiques 
avec  hypertension.  {Joiirn.  de  méd.  et  de  chir. 
prat.,  25  avril  1937.) 

Tuberculose  pulmonaire  suraiguë  consécutive 
à  une  biopsie  ganglionnaire 

Les  granulies  post-opératoires,  ciue  l’on  voil 
apparaître  à  la  suite,  d’une  intervention  sur  un 
foyer  tuberculeux  caséeux  osseux  ou  articulaire, 
sont  connues  des  chirurg'ens,  bien  qu'elles 
ne  soient  pas  extrêmement  fréquentes.  (hi  les 
observe  également  dans  lu  tuberculose  pleuro¬ 


pulmonaire  qui  reste  franchement  évolutive 
ejuand  le  chirurgien  se  trouve  conduit  à  pratiquer 
une  thoracoplastie  sur  les  lésions  qui  n’ont  pu 
être  suffisamment  stabilisées.  Dans  toutes  ces 
granulies  chirurgicales  où  l’intervention  san¬ 
glante  a  provoqué  la  dissémination  des  produits 
bacillifères,  on  admet  que  la  voie  sanguine  est 
le  cheminement  évident  de  l’ensemencement  tu-’ 
berculeux.  Mais  il  ne  semble  pas  qu’il  en  soit 
toujours  ainsi,  et  il  apparaît  que  la  mise  en  cir¬ 
culation  des  bacilles  puisse  également  s’opérer 
par  les  voies  lymphatiques,  celles-ci  étant  plus 
dangereuses  que  les  vaisseaux  sanguins,  lorsque 
l’intervention  s’adresse  précisément  à  une  tuber¬ 
culose  ganglionnaire. 

C’est  ce  que  semble  démontrer  une  observa¬ 
tion  de  MM. "V.  CoRDiER  et  P.Lagèze.  Il  s’agis¬ 
sait  d’une  femme,  qui  vint  consulter  pour  de 
volumineuses  adénopathies  cervicales  et  chez 
laquelle  rien  ne  pouvait  faire  suspecter  qu’elles 
étaient  tuberculeuses.  Aucun  indice  n’était  cli¬ 
niquement  en  faveur  de  cette  étiologie,  ni  dans 
l’aspect  des  ganglions,  ni  dans  l’histoire  de  cette 
femme  dont  l’expectoration  n’était  pas  bacilli¬ 
fère  et  dont  le  film  ne  permettait  même  pas  d’af¬ 
firmer  que  les  lésions  d’aspect  fibreux  étaient  bien 
tuberculeuses  plutôt  que  syphilitiques  puisque 
la  sérologie  était  fortement  positive.  L’extirpa¬ 
tion  du  ganglion,  immédiatement  superficiel,  fut 
parfaitement  aisée  et  ne  provoqua  aucune  hé¬ 
morragie.  Le  diagnostic,  de  tuberculose,  d’ailleurs 
confirmé  par  l’examen  histologique,  fut  fait  sur 
le  simple  aspect  de.  son  centre  caséeux  constaté 
à  la  coupe.  Quelques  jours  après  cette  interven¬ 
tion,  la  malade  présenta  sa  première  ascension 
thermique  à  40“  et  mourut  vingt  jours  après  pré¬ 
sentant  d’énormes  lésions  broncho-pneumoni¬ 
ques,  que  montre  le  film  fait  la  veille  du  décès, 
alors  qu’il  n’existait  que  très  peu  de  chose  sur  un 
premier  film  fait  à  l’entrée  dans  le  service,  et  pas 
de  bacilles  dans  les  crachats. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  paraît  guère  possible 
d’invoquer  une  autre  cause  que  la  dissémination 
par  les  lymphatiques.  Il  faut  donc  souligner  la 
nécessité  de  s’entourer  des  plus  minutieuses  pré¬ 
cautions  dans  une  biopsie  ganglionnaire  chez  un 
tuberculeux.  Môme  quand  elles  .ont  été  toutes 
prises,  ainsi  qu’il  fut  fait  dans  le  cas  particulier, 
il  reste  une  possibilité  de  tuberculose  suraiguë 
que  rien  ne  permet  cliniquement  de  prévoir. 

Quant  à  la  ponction  ganglionnaire,  qui  fut  ré¬ 
cemment  proposée  pour  le  diagnostic  de  la  gra¬ 
nulomatose  maligne,  les  auteurs  se  félicitent  de 
UC  pas  l’avoir  praticiiiée,  car  ils  n’auraient  ])as 
manqué  d’incriminer  tout  ce  que  cette  technique 
garde  malgré  tout  d’aveugle  et  d’imprécis  dans  sa 
léabsalion  iicali<|uc.  (/.yon  Médical,  25  avril 
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Le5  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Traitement  de  la  lèpre  par  injections  intraveineuses 
d’huile  de  chaulmoogra  neutralisée 

(M.  SoREL.  —  Présentation  par  M.  Marchoux  ; 

4-5-1937) 

I.e  Service  de  santé  de  l’Inde  française  utilise  en 
injections  intra-veineuses  depuis  1933,  pour  la  thé¬ 
rapeutique  de  la  lèpre,  une  huile  de  chaulmoogra 
neutralisée.  Se  basant  sur  l’innocuité  des  injections 
endo-veineuses  d,’huile  camphrée,  le  Docteur  Laber- 
nadie,  initiateur  de  ce  traitement  de  la  lèpre,  a  pensé 
que  l’huile  de  chaulmoogra,  administrée  par  voie  vei¬ 
neuse,  ne  ferait  courir  aucun  risque  et  se  montrerait 
plus  active  qu’en  injections  intramusculaires.  La 
neutralisation  du  produit  permet  d’éviter  la  petite 
réaction  pulmonaire  que  peut  causer  l’huile  vieillie, 
devenue  acide. 

La  dose  injectée  est  de  2  c.  c.  deux  fois  par  semaine. 
Après  une  série  de  sept  injections,  un  repos  de  trois 
mois  est  nécessaire. 

Les  résultats  immédiats  sont  très  nets.  Après  une 
dizaine  de  piqûres,  les  tubercules  s’affaissent,  les 
ulcères  sont  souvent  cicatrisés,  les  bacilles  ne  se  ' 
retrouvent  plus  dans  le  mucus  nasal.  Les  ré.sultats 
éloignés  ne  peuvent  pas  être  actuellement  précisés. 

Les  eaux  minérales  et  le  «  baeterium  coll  commune  » 

(M.  L.  Cruyeilhiër  et  MmeM.ACNiEn  de  la  Source  ; 

20-4-1937) 

Les  auteurs  se  sont  demandé  si  certaines  eaux  mi¬ 
nérales  ne  possédaient  pas  un  pouvoir  de  destruc¬ 
tion  vis-à-vis  du  baeterium  coli  commune.  Ayant 
contaminé  différents  échantillons  d’eau  minérale 
avec  cet  agent  bactérien,  ils  ont  pratiqué  des  ense- 
cements  de  l’eau  après  un  délai  de  plusieurs  mois. 
Ilson  t  vu  que  quelques  eaux  minérales  n’entravaient 
pas  la  vitalité  du  coli  et  que  d’autres  (eaux  riches 
en  carbonates,  en  NaCl,  etc.),  constituaient  un  mau¬ 
vais  habitat  pour  ce  germe. 

Académie  de  chirurc.ie 

Ostéolyse  du  bassin  d’origine  indéterminée 
(MM.  Albert  Mouciiet  et  H.  Rouvillois  ;  3-3-1937) 

A  la  séance  du  12  lévrier  1936,  M.  Albert  Mouchet 
rapportait,  au  nom  de  MM.  Dupas,  Badelon  et  Daj'dé, 
un  cas  curieux  d’ostéolyse  progressive  de  la  main 


gauche  d’origine  indéterminée.  Une  observation 
analogue  d’ostéolyse  des  deux  mains  chez  une  femme 
de  71  ans  avait  été  signalée  par  M.  Chevrier. 

MM.  Mouchet  et  Rouvillois  relatent  aujourd’hui 
l’histoire  d’une  malade  vue  en  1912  par  Jacob.  Agée 
<à  cette  époque  de  12  ans,  elle  fit  une  chute  sur  la 
hanche  gauche.  Il  s’ensuivit  une  boiterie  et  une 
ostéolyse  d’une  partie  du  bassin. 

Sans  essayer  de  tracer  une  description  précise  de 
cet  état  morbide,  ni  une  pathogénie,  les  auteurs 
remarquent  la  faible  importance  du  traumatisme, 
l’évolution  lente  et  progressive  de  la  fonte  osseuse.  Un 
jour  viendra,  espérons-le,  ajoutent-ils,  où  des  faits 
nouveaux  permettront  d’élucider  la  cause  de  ces 
fontes  osseuses  si  singulières. 

Paraplégie  par  métastases  vertébrales  consécutives 

à  un  épithélioma  du  sein  opéré  cinq  ans  auparavant 

(MM.  G.  Roühier  et  E.  Offert  ;  17-2-1937) 

Le.s  auteurs  ont  opéré  en  1930  une  malade  de  33 
ans  pour  cancer  du  sein.  Guérison  apparente  pendant 
cinq  ans,  puis  apparition  en  1935  de  m.étastases  ver- 
tébi'ales  accomiiagnées  d’un  cortège  de  symptômes 
paralytiques  et  douloureux.  [.Ine  application  inten¬ 
sive  de  curiethérapie  sur  les  li  ois  foyeis  vertébraux  a 
amené  une  régression  considérable  de  tous  les  trou¬ 
bles,  dont  évidemment  il  serait  hasardé  de  prévoir 
la  durée. 

Le  syndrome  pâleur-hyperthermie 
(M.  Jean  Quénu  ;  24-2-1937) 

-M.  Jean  Quénu  présente  unenouvelle  observation, 
due  à  M.  P.  Le  Gac,  de  syndrome  pâleur-hyperther¬ 
mie  chez  un  .sujet  adolescent. 

M.  Le  Gac  opère  à  11  heures  du  matin,  une  jeune 
fille  de  dix-huit  ans  pour  appendicite.  Malade  sans 
aucun  antécédent,  de  belle  santé  générale  apparenté. 
Opération  d’appendicite  à  froid,  dans  de  bonnes 
conditions,  simple,  sans  difficulté.  La  patiente  est 
revue  à  7  heures  du  soir  en  excellent  état. 

A  minuit,  le  chirurgien  est  rappelé  d’urgence.  La 
patiente  est  pâle,  pouls  filant,  incomptable,  avec 
une  température  telle  que  la  colonne  de  mercure  du 
thermomètre  est  à  son  summum.  Etat  de  torpeur,  entre¬ 
coupée  de  périodes  d’agitation.  Vérification  du  panse¬ 
ment  et  de  la  plaie  ;  rien  à  noter.  Mort  à  trois  heures 
du  matin.  L’autopsie  est  refusée. 

L’observation  de  M.  Le  Gac  est  un  nouveau  cas  de 
pâleur  et  hyperthermie  chez  l’adulte. 


P.  L. 
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Société  mi^dicale  des  hôpitauxde  Paris 

Polyradiculonévrite  curable  avec  dissociation  albu- 
mino-cytologique  chez  un  tuberculeux  pulmonaire 
évolutif 

(MM.  RECORDIER^et  J.  Boudouresque, 
de  Marseille  ;  26-2-1937) 

Les  polyradiculonévrites  curables  avec  dissocia¬ 
tion  albumino-cytol  igique,  connues  depuis  la  publi¬ 
cation'  de  MM.  Guillain  et  Barré,  pnt  été  bien  étu¬ 
diées  dans  leurs  détails  séméiologiques  par  üne  série 
de  travaux  récents  et,  en  particulier,  la  thèse  de 
M.  Boudin,  exécutée  dans  le  service  de  M.  Alajoua- 
nîne.  Le  point  sur  lequel  portent  actuellement  les 
discussions  est  l’étiologie  de  ce  syndrome.  Aussi  est- 
ce  surtout  à  cause  des  circonsta'nces  au  milieu  des¬ 
quelles  ont  évolué  les  symptômes^  neurologiques, 
qu’il  nous  paraît  intéressant  de  rapporter  ce  cas.  Ici 
l’apparition  du  syndrome  de  Guillain  et  Barré  très 
caractérisé  posait  le  problème  des  rapports  qui  pou¬ 
vaient  l’unir  à  la  tuberculose  pulmonaire  évolutive, 
au  cours  de  laquelle  on  l’a  vu  survenir.  Assez  rapide¬ 
ment  les  altérations  du  liquide  céphalo-rachidien  se 
sont  effacées  et  les  symptômes  neurologiques  ont 
régressé,  au  point  qu’on  pouvait  parler  de  guérison, 
puisqu’il  persista  seulement  une  abolition  des  ré¬ 
flexes  tendineux  aux  membres  intérieurs  —  persis¬ 
tance  ordinairement  observée  dans  de  tels  cas.  Cette 
amélioration  s’est  manifestée  et  maintenue  alors 
que  la  bacillose  continuait  à  évoluer  pour  entraîner 
finalement  la  mort.  Une  telle  évolution  paraît  inter¬ 
dire  d’attribuer  au  bacille  de  Koch  la  responsabilité 
directe.  Tout  au  plus  n’est-il  pas  impossible  d’admet¬ 
tre  un  rôle  favorisant  de  la  tuberculose. 

Un  cas  d’anévrisme  volumineux  de  l’aorte  descendante 
chez  un  ancien  spécifique 

(MM.  D.  P.AULiAX,  C.-D.  Fortunesco  et  M.  Tuder 
26-7-1937) 

Vu  la  rareté  et  l’état  latent  de  l’affection  et  aussi 
son  diagnostic  extrêmement  délicat  (on  peut  la  con¬ 
fondre  avec  l’aortite  chronique),  il  était  nécessaire  de 
faire  connaître  de  telles  observations  d’anévrisme 
de  l’aorte  descendante.  Le  cas  actuel  a  été  découvert 
par  hasard,  sans  que  les  médecins  qui  l’ont  soigné 
auparavant  aient  pu  l’observer.  On  pouvait  hésiter 
avec  le  diagnostic  de  syphilis  cérébrale,  compliquée 
d’aortite  chronique  descendante.  Le  diagnostic  d’a¬ 
névrisme  de  l’aorte  descendante,  si  difficile  à  établir 
cliniquement,  parut  évident  à  l’examen  radiologique. 
Jusqu’à  l’apparition  de  la  radiologie,  le  diagnostic  de 
cette  affection  n’était  posé  avec  précision  qu’à  la  né- 
cropsie.  L’examen  radiologique  du  cœur  s’imposait 
dans  le  cas  présent  d’autant  plus  que  le  malade  était 
recommandé  aux  auteurs  pour  la  malaria  thérapie. 

En  ce  qui  concerne  le  diagnostic,  ce  cas  confirme 
l’opinion  des  cardiologues,  et  en  ce  qui  concerne  la 
pathologie  aortique,  il  résume  l’opinion  des  auteurs 


modernes  qui,  par  leurs  recherchesanatomocliniques 
fixent  définitivement  le  rapport  constant  entre  la  sy¬ 
philis  nerveuse  et  les  altérations  vasculaires. 

Etat  cardiaque  quasi-désespéré  chez  une  basedo- 

wienne  méconnue  ;  thyroïdectomie  ;  guérison  ; 

remarques 

(M.  E.  Donzelot  ;  26-2-1937) 

On  peut  très  bien  opérer  les  basedowiens  malgré 
leur,  état  d’in.suffîsance  cardiaque.  Et  cette  formule 
reste  franchement  au-dessous  de  la  vérité  ;  car  ce 
n’est  pas  malgré  l’insuffisance  cardiaque  que  l’on 
peut  opérer  les  basedowiens,  c’est  à  cause  de  l’in¬ 
suffisance  cardiaque  elle-même  qu’il  faut  les  opérer. 
Ce  sont,  en  effet,  les  accidents  cardiaques  qui  créent 
la  gravité  mortelle  du  syndrome  de  Basedow  ;  or, 
ces  accidents,  à  base  de  fibrillation  auriculaire,  sont 
sous  la  dépendance  de  la  .sécrétion  thyroïdienne  vi¬ 
ciée. 

Société  de  .aiédecine  de  Paris 
12  mars  1937 

Remarques  sur  l’action  de  la  diméthylxanthine 
éthylène  diamine 

M.  R.  Heim  de  B  al  sac,  après  avoir  rappelé  les  tra¬ 
vaux  expérimentaux  qui  montrent  l’action  diuréti¬ 
que  et  surtout  vaso-dilatatrice  coronarienne  do  la 
diméthylxanthine  éthylène  diamine,  résume  les 
résultats  thérapeutiques  obtenus  à  l’étranger,  en  par¬ 
ticulier  dans  les  coronarites  douloureuses,  thrombo- 
santes  ou  accompagnées  d’insuffisance  cardiaque. 
Depuis  un  an,  cette  médication,  appliquée  unique¬ 
ment  par  voie  buccale  à  trente  malades,  lui  a  donné 
des  résultats  favorables  dans  leur  ensemble  ;  qu  elques 
céphalées,  insomnies  ou  brûlures  gastriques  sont  les 
seuls  signes  d’intolérance  qu’il  ait  observés. 

Atteinte  veineuse  aggravant  les  artérites  séniles 

M.  L.  Kervarec  relate  deux  observations  d’arté- 
rite  sénile  où  l’apparition  de  phénomènes  nécroti¬ 
ques  a  paru  suivre  celle  d’une  atteinte  veineuse  rela¬ 
tivement  bénigne.  Il  insiste  sur  la  disproportion  cli¬ 
nique  existant  entre  la  phlébile  et  ses  conséquences 
et  surlecaractère  exceptionnelde  pareils  faits.  Il  ter¬ 
mine  en  examinant  brièvement  les  conditions  circu¬ 
latoires  d’un  membre  atteint  d’artérite  et  donne  un 
aperçu  pathogénique. 

Sulfate  de  quinidine  et  arythmie  complète 

M.  Barrieü  montre  que  le  sulfate  de  quinidine 
régularise  toujours  le  cœur  quand  le  flutter  a  été 
transformé  en  arythmie  complète  par  la  digitaline 
à  haute  dose.  Il  ressort  de  deux  observations  que 
cette  transformation  est  spontanément  possible. 
C’est  peu  t-être  dans  cette  seule  éventualité  qu’agit  le 
sulfate  de  quinidine.  G.  F. 
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Société  de  médecine' militaire  française 
Séance  du  11  mars  1937 
Sur  un  cas  d’agranulocytose 

MM.  Le  Bourdelles, GiNESTETctMouTiER  rela-- 
tent  un  cas  d’agranulocytose  primitive  rapidement 
mortelle,  à  début  buccal,  et  ayant  évolué  sans  leuco¬ 
pénie. 

A  propos  du  rhumatisme  tuberculeux 

MM.  Dutrey  et  Velluz  en  rapportent  deux  obser¬ 
vations.  L’origine  bacillaire  a  été  démontrée  dans  le 
premier  cas  par  la  présence  de  bacille  de  Koch  dans 
le  liquide  d’hydarthrose  et  dans  le  second  par  l’hé¬ 
moculture  (Lcewenstein),  ainsi  que  par  l’évolution 
fatale  d’une  méningite  tuberculeuse. 

Rythme  bigéminé  et  aptitude  au  service 

M.  P.  Talon  présente  un  cas  de  rythme  bigéminé 
vraisemblablement  congénital  qui  se  maintient 
immuable  depuis  deux  ans.  L’auteur  discute  la  déci¬ 
sion  à  prendre  en  ce  qui  concerne  l’aptitude  an  ser¬ 
vice. 

Le  dépistage  radioscopique  systématique 
de  la  tuberculose  dans  l’armée 

Après  un  bref  rappel  des  conditions  dans  lesquel¬ 
les  se  pratique  ce  dépistage  dans  l’armée  —  où  il 
complète  le  sévère  examen  médical  d’incorporation. 
—  M.  ConvELLE  expose  les  données  et  les  inconnues 
du  problème  de  l’examen  radiologique  systématique. 
I.es  résultats  obtenus  jusqu’ici  établis.sent  sans 
conteste  les  bénéfices  de  ce  dépistage  qui  met  en  évi¬ 
dence  un  certain  nombre  de  tuberculeux  avérés 
insoupçonnables.  Mais  la  méthode  comporte  quel¬ 
ques  risques  d’erreur.  Erreurs  par  défaut,  dus  au  fait 
que  certaines  lésions  ne  sont  visibles  que  .sur  des 
radiographies,  et  erreurs  par  excès,  dus  à  des  diffi¬ 
cultés  d’interprétation  de  certaines  images  radiogra¬ 
phiques.  A  côté  d’images  typiques  de  séquelles 
fixées  et  compatibles  avec  le  service  militaire  (no¬ 
dules  calcifiés,  séquelles  de  complexe  primaire  ou  de 
tuberculose  de  surinfection  abortive),  il  existe  d’au¬ 
tres  images  plus  douteuses,  qui  peuvent  traduire 
aussi  bien  des  formes  faiblement  végétatives,  mais 
capables  de  se  réveiller,  que  des  états  séquelles  fixés 
et  sans  menace  pour  l’avenir. 

L’auteur  passe  en  revue  les  moyens  d’éclairer  un 
diagnostic  difficile  (recherches  cliniques,  bactériolo¬ 
giques,  humorales,  qui,  le  plus  souvent  jusqu’ici, 
ont  été  peu  démonstratives). 

Seule,  la  mise  en  observation  très  prolongée  peut 
fixer  le  degré  de  stabilité  de  ces  lésions.  Cette  mise  en 
observation  peut  se  faire  dans  quelques  cas  au  régi¬ 
ment  ;  dans  d’autres,  la  réforme  temporaire  s’impose. 


La  comparaison  à  un  ou  deux'  ans  de  distance  de 
l’état  des  sujets  et  de  leurs  clichés  radiographiques, 
permet  alors  une  décision  justifiée. 

M.  CoDVELLE  insiste  sur  les  mesures  nécessaires 
pour  éviter  d’appliquer  l’étiquette  de  tuberculeux 
à  des  sujets  porteurs  de  séquelles  pratiquement  sans 
danger.  11  met  en  valeur  les  points  sur  lesquels  de 
nouvelles  recherches  et  de  nouvelles  statistiques 
seront  fécondes,  et  donneront  toute  leur  valeur,  avec 
le  minimum  de  risques  d’erreur,  à  une  méthode  dont 
la  portée  militaire  et  sociale  est  immense. 

Quelques  remarques  sur  le  «  dépistage  radiologique  » 
de  la  tuberculose  pulmonaire 

M.  F.  Meersseman  rapporte  brièvement  les  résul¬ 
tats  d’une  statistique  personnelle  portant  sur  1.068 
sujets  examinés  à  la  suite  de  la  radioscopie  systéma¬ 
tique.  11  insiste  surtout  sur  la  catégorie  des  images 
radiologiques  douteuses  et  passe  en  revue  quelques- 
uns  des  moyens  cliniques,  bactériologiquees,  séro¬ 
logiques  qui  peuvent  étayer  la  décision  du  médecin 
expert.  Il  insiste  également  sur  la  nécessité  pour 
celui-ci  de  pouvoir  contrôler  par  la  suite  le  bien- 
fondé  des  décisions  prises.  D’après  son  expérience 
personnelle  à  ce  point  de  vue,  il  semble  que  la  très 
grande  majorité  des  images  radiologiques  douteuses 
réponde  à  des  processus  fixés,  non  évolutifs.  L’auteur 
montre  enfin.  Tassez  grande  fréquence  de  ces  aspects, 
radiologiques  douteux,  non  évolutifs,  chez  les  militai¬ 
res  de  carrière. 

Société  odontologique  de  frange 
Séance  du  27  acril  1937 

Le  Docteur  Rahaud  fait  une  communication  sur 
«Les  dents  au  point  de  vue  biologique:),  dans  laquelle 
il  envisage  tour  à  tour  les  reations  de  filiation  et 
d’adaptation,  les  théories  do  concrescence  et  de  diffé¬ 
rencia  lion.  Par  des  exemples  pris  dans  le  règne  ani¬ 
mal  et  surtout  les  vertébrés,  le  Docteur  Rabaud 
montre  que  le  régime  alimentaire  n’implique  pas 
toujours  un  nombre  et  une  forme  de  dent  bien 
définie. 

MM.  Delarue  et  Housset  parlent  ensuite  des 
lésions  non  ulcéreuses  de  la  muqueuse  buccale  et  plus 
précisément  des  Misions  créées  par  la  succion,  Ta.s- 
piration  des  muqueuses  contre  les  arcades  dentaires. 
Ces  lésions  sont  de  plusieurs  sortes,  mais  toujours 
bénig^ies.  Le  Docteur  Delarue  en  donne  l’anatomo¬ 
pathologie.  M.  Housset  montre  le  mécanisme  de  leur 
formation  et  leur  traitement. 

M.  Marseillier  présente  quelques  remarques  sur 
la  configuration  générale  des  dents  humaines.  Ces 
remarques  ont  surtout  trait  :  à  l’asymétrie  de  chaque 
dent  ;  à  la  divergence  différente  des  bords  ;  à  l’obli¬ 
quité  des  racines  par  rapport  aux  couronnes  des 
dents. 
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Le5  Livrer 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .  . 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

J 20,  boulevard  Saint-Germain 
Prof.  Pierre  Mauriac.  —  La  pathogénie  des  œdèmes. 
Confrontation  des  théories  a  la  Clinique. 
Un  vol.  88  p.  (Collection  Médecine  et  Chirurgie  ; 
reclierches  et  applications,  n“  5),  Prix  :  16  francs. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 
D*"  Lucien  Garot,  agrégé  à  l’Université  de  Liège.  — ■ 
Méthodes  actuelles  de  puériculture.  Hygiène  et 
alimentation  du  nourrisson.  Soins  généraux  en 
cours  de  maladie.  Eléments  de  prophylaxie. 
Deuxième  édifion  entièrement  revue  et  complétée. 
Un  vol.  292  pages  avec  fig.  Prix  :  30  francs. 
Editions  Del.mas 

D*’  Etienne  Ginestous.  — ■  Les  aveugles  en  Gironde. 
Préface  de  M.  André  Boulfard.  Une  broch,  48  p. 
avec  fig. 


Chez  J. -B.  B.mllière  et  (ils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille 

Prof,  agrégé  André  Lemairf..  —  Le  traitement  des 
marifestations  cardiaques  dans  la  maladie  de  Ba- 
sedow.Un  vol.  (Collection  ;  Les  Thérapeutiques  nou¬ 
velles),  44  pages.  Pri.v  :  14  francs. 

Professeur  F.  Rathery.  —  Néphropathies  et  né¬ 
phrites.  Leçons  cliniques  (1934-1936).  2'“  série. 
Un  vol.  356  p.,  30  fig.  Prix  :  60  francs. 

Imprimerie  de  î’Avenir 
Clermont-Ferrand 

Journées  internationales  périodiques  de  car¬ 
diologie  DE  Royat.  —  Le  spasme  vasculaire. 
Conférence  par  MM.  les  Professeurs  C.  Heymans 
et  L.  Brouha,  Maranon  et  Düque,  M.  Riser, 
Leriche  et  Fontaine,  M.  Loeper  et  Lemaire, 
Chabiiol.  Un  vol.  avec  flg. ,  348  pages. 


Jacques  Leveuf.  — Etudes  sur  le  spina  bi(ida,avec 

la  collaboration  de  Ivan  Bertrand  et  II.  Stern¬ 
berg.  Préface  du  Professeur  G.  Roussy,  Masson  et 

Lie,  éditeurs. 

Dans  cet  ouvrage,  le  professeur  agrégé  J.  Leveuf  a 
complètement  rénové  l’étude  du  spiiia  bifida,  qui, 
depuis  Recklinghausen  avait  si  peu  évolué. 

Ce  livre  est  le  fruit  de  longs  et  patients  travaux,  et 
de  recherches  personnelles  poursuivies  depuis  quinze 
ans. 

L’auteur  adopte  une  classiücation  jiersonnelle  en 
trois  grandes  formes  ; 

—  les  formes  ulcérées,  les  plus  graves  dans  lesqii  elles 
l’aire  médullaire  n’est  jias  revêtue  d’épiderme. Leveuf 
montre  qu’à  côté  de  myélo-méningccèles  vraies  de 
Recklinghausen,  il  faut  distinguer  «  des  faiLsses 
myélo -méningocèles  »  dans  lesquelles,  faire  médul¬ 
laire  est  recouverte  de  tissu  conjonctif,  susceptibles 
de  s’épidermiser  ultérieurement  ; 

—  les  formes  épidermisées  qui  comprennent  les 
méningocèles,  simples  diverticules  de  la  méninge 
molle,  la  moelle  restant  dans  le  canal  rachidien  et  des 
formes  contenant  de  la  moelle  recouverte  d’épi¬ 
derme  ; 

—  les  formes  avec  tumeur  dans  lesquelles  entre 
faire  médullaire  et  les  téguments  s’interpose  un 
lipome. 

L’auteur  étudie  en  grands  détails  les  accidents  et 
les  troubles  nerveux  que  l’on  peut  observer  ;  rupture 
du  sac  et  infection  méningée,  hydrocéphalie,  paraly¬ 


sie,  incontinence  des  sphincters.  Il  insiste  sur  les 
accidents  tardifs  qui  peuvent  apparaître  entre  15  et 
20  ans  ;  pieds  bots,  maux  perforants  plantaires. 

Le  traitement  est  uniquement  chirurgical. 

Les  formes  ulcérées,  extrêmement  graves  ne  doi¬ 
vent  pas  être  opérées. 

Les  formes  épidermisées  doivent  être  opérées  le 
plus  tôt  possible  pour  éviter  la  rupture  du  sac. 

Les  formes  avec  tumeur  peuvent  être  opérées  ta^'- 
divement,  à  la  moindre  menace  de  complication. 

Grâce  à  une  technique  rigoureuse,  aux  soins  post¬ 
opératoires  conseillés  par  l’auteur  en  particulier  pour 
éviter  l’infection,  la  mortalité  immédiate  des  inter¬ 
ventions  est  aujourd’hui  extrêmement  faible. 

Les  formes  où  faire  médullaire  est  revêtue  d’épi¬ 
derme,  donnent  encore  une  faible  proportion  de  bons 
résultats. 

Les  méningocèles,  certaines  formes  avec  tumeurs 
sont  beaucoup  plus  favorables. 

Ce  beau  livre,  clairement  illustré,  doit  être  lu  par 
tous  ceux  qui  s’intéressent  à  la  pathologie  infantile 
et  osseuse  et  nerveuse. 

G.  Vidal-Naquet. 

Librairie  Maloine, 

27,  rue  de  f Ecole-de-Médecine 
Feuillets  médicaux.  —  Encyclopédie  permanente 
médico-chirurgicale.  Douze  numéros  mensuels 
de  20  feuillets,  illustrés  de  figures  et  planches  en 
couleurs.  Abonnement  pourune  année  :  275  francs. 
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Ces  feuillets,  rédigés  par  des  professeurs  et  agrégés 
des  Facultés  de  médecine  et  des  médecins  spéciali¬ 
sés,  sont  consacrés  aux  différentes  questions  médica¬ 
les  et  chirurgicales. 

Sommaire  du  numéro  d’avril  1937  :  Gynécologie  : 
Stérilité  féminine,  vulvites,  vaginites,  par  M.  le 
Prof.  André  Binet.  — Appareil  circulatoire  :  Embo¬ 
lies  artérielles  des  membres,  par  M.  le  Jouve.  — 
Pédiatrie  :  Arthritisme  infantile,  par  M.  le  Prof. 
Mouriquand.  —  Appareil  digestif  :  Ulcères  gastro- 
iduodénaux  perfores,  par  M.  le  Picaud.  — 
Obstétrique  :  Les  gros  fœtus,  par  M.  le  Caderas 
DE  Kbrleau.  —  Obstétrique  :  Rétrodéviations  de 
l’utérus  gravide,  par  MM.  le  Prof.  J.  Van  verts  et 
le  D"'  R.  Paluiez.  — -  Endocrinologie  :  Mongolisme 
par  M.  le  Prof,  agrégé  M.  Sendrail.  —  Maladies 
parasitaires  :  Trichocéphale,  par  M.  le  Martin. 

EnCVCLORÉDIE  MÉDICO-CIllRURGICAUE 

JS,  rue  Séguier 

Ch.  Aubertin.  —  Maladies  du  sang  et  des  organes 

hématopoïétiques.  Un  vol.  de  l’Encyclopédie  mé¬ 
dico-chirurgicale. 

Cet  important  traité  des  maladies  du  .sang  consti¬ 
tue  une  mise  au  point  à  la  fois  très  complète  et  Irès 
claire  de  ce  cliapitre  de  la  pathologie  qui  se  modifie 
journellement  par  l’apparition  de  nouvelles  techni¬ 
ques  et  la  découverte  do  nouveaux  .syndromes  et  de 
nouvelles  maladies. 

La  pathologie  du  globule  rouge  fait  l’objet  d’un 
important  travail  de  M.  Mouquin;  on  y  trouvera  tou¬ 
tes  les  données  récemment  acquises  sur  les  chloro- 
anémies,  ou  anémies  hypochromes,  sur  le  traite¬ 
ment  de  l’anémie  pernicieuse  par  les  méthodes  de 
Whipple  et  de  Castle,  et  sur  les  différentes  formes  de 
polyglobulies  et  d’érythrémies. 

Ce  chapitre  est  complété  par  un  article  sur  les 
érythroblastoses,  par  M.  Cathala,  et  une  étude  de 
l’anémie  pseudo-leucémique  infantile,  mise  au  point 
par  M.  Fleury. 

La  leucocytose  est  longuement  traitée  par  M. 
Aubertin,  qui  tait  une  élude  complète  de  la  neutro¬ 
philie  infectieuse  et  après  avoir  décrit  les  diverses 
formes  de  leucocytose  inlectieuse,  s’attache  à  dégager 
les  lois  générales  de  cette  importante  réaction  san¬ 
guine. 

L’agranulocytose  et  les  syndromes  agranulocytai- 
res  sont  complètement  décri  ts  par  M.  Robert  Lévy. 

Les  leucémies  sont  étudiées  par  MM.  Aubertin, 
Robert  Lévy,  Patey,  Georges  Sée  ;  mentionnons  ici 
une  de.scription  de  la  leucémie  à  monocytes  et  de  la 
leucosarcomalose,  d’après  les  données  les  plus  récen¬ 


tes,  et  une  étude  sur  les  leucémies  animales  de 
M.  Troisier. 

Les  affections  hémorragipares,  traitées  par  MM. 
Georges  Sée  et  Robert  Lé\y,  comprennent,  en  par¬ 
ticulier,  une  étude  de  l’angiomatose  hémorragique 
familiale  (maladie  de  Rendu-Osler). 

La  patho  logie  de  la  moelle  osseuse,  chapitre  rénové 
par  la  ponction  sternale,  est  décrite  par  M.  Auber- 
tin  :  elle  contient  en  particulier  des  chapitres  sur  les 
syndromes  médullaires  révélés  par  la  ponction  ster¬ 
nale,  sur  l’anémie  ostéosclérotique,  sur  la  myélose 
ostéomalacique,  sur  les  chloromes,  les  myélomes  mul¬ 
tiples,  et  les  tumeurs  secondaires  de  la  moelle. 

Les  affections  ganglionnaires,  traitées  par  M.  Pou- 
mailloux  contiennent  en  particulier  des  descriptions 
de  l’angine  à  monocytes,  de  la  lymphogranulomatose 
bénigne  de  Schaumann,  des  sarcomes  ganglionnai¬ 
res:  mais  c’est  surtout  le  chapitre  de  la  maladie  de 
Hodgkin  qui  a  été  longuement  développé  et  abon¬ 
damment  illustré.  Un  court  article  consacré  au  thy¬ 
mus  par  M.  Odinet  montre  les  différences  qui  sépa¬ 
rent  la  pathologie  du  thymus  de  la  pathologie  gan¬ 
glionnaire. 

Enfin,  la  pathologie  splénique  est  complètement 
traitée  par  M.  Jean  Lereboullot  ;  la  question  de  la 
splénectomie  et  de  ses  indications  médicales  fait 
l’objet  d’un  chapitre  spécial  dû  à  la  collaboration  de 
M.  Louis  Michon  etdeM.  Jean  Lereboullet. 

En  résumé,  on  trouvera  dans  cet  ouvrage,  abon¬ 
damment  illustré,  une  mise  au  point  de  la  pathologie 
sanguine  dans  laquelle  les  questions  nouvelles  et  les 
questions  rénovées  ont  été  traitées  selon  les  dernières 
recherches  et  non  sans  esprit  critique. 

En  vente:S.  E.  P., 

16,  rue  Pavée,  Paris 

Paul  Baron,  médecin-consultant  aux  eaux  de 

La  Preste.  —  Conduite  à  tenir  dans  la  colibacil¬ 
lose  urinaire  chronique.  Une  broch.,  30  pages. 

Prix  :  5  francs. 

L’auteur  étudie  successivement  : 

Le  traitement  de  l’infection  (antiseptiques,  sé¬ 
rums,  vaccins)  ; 

Le  traitement  intestinal  (régime,  médication  in¬ 
testinale)  ; 

Le  traitement  général  et  le  traitement  hydro¬ 
minéral  (Ghâtel-Guyon,  Plombières,  Evian,  Vittel, 
Contrexéville,  La  Preste). 

En  une  courte  conclusion,  U  insiste  sur  la  nécessité 
d’un  repos  prolongé,  d’une  saine  hygiène  des  vête¬ 
ments.  11  attire  l’attention  sur  le  rôle  néfaste  du 
climat  maritime  chez  les  colibacillaires  invétérés. 
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THÉRAPEUTIQUE 


A  propos  des  modes  d'administration  des  préparations 
à  base  de  composés  soufrés 


L'éloquence  sans  appel  des  résultats  obtenus 
dans  le  traitement  de  diverses  maladies  avec  le 
soufre  et  ses  composés  a  fait  éclore,  ces  dernières 
années,  nombre  de  préparations  utilisant  ce  mé¬ 
talloïde  ou  ses  dérivés. 

Parmi  celles-ci,  l’une  d’entre  elles  remarqua¬ 
blement  active,  la  Thionaïodine,  s’attaque  au 
rhumatisme  en  utilisant  uniquement  la  voie 
parentérale. 

Mais  si,  dans  les  syndromes  rhumatismaux  sub¬ 
aigus  ou  chroniques,  là  thionaïodine,  injectable 
trouve  son  indication  formelle,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  les  petits  inconvénients  inhérents 
à  l’emploi  de  cette  voie  peuvent  limiter  parfois 
ses  indications  à  des  affections  où  l’intensité  des 
symptômes  commande  de  frapper  vite  et  fort. 

Nombre  de  petites  algies  vraiment  supporta¬ 
bles  ne  nécessitant  pas  l’emploi  d’une  prépara¬ 
tion  d’administration  quelque  peu  désagréable, 
ou  coûteuse  par  la  répétition  des  petites  interven¬ 
tions  médicales  qu’elle  entraîne,  ne  peuvent  ainsi 
profiter  des  bienfaits  d’une  cure  sulfureuse. 

Il  en  est  également  de  même  lorsqu’il  s’agit 
d’instituer  un  traitement  modificateur  du  ter¬ 
rain  dans  les  maladies  par  ralentissement  de  la 
nutrition,  traitement  dont  la  longueur  oblige  à 
renoncer,  d’une  façon  presque  absolue,  à  la  voie 
parentérale. 

D’autre  part,  en  dehors  des  maladies  rhuma¬ 
tismales,  de  nombreuses  indications  du  soufre  et 
de  ses  composés,  en  particulier  des  thiosulfates 
dont  on  utilise  plus  spécialement  les  propriétés 
anti-choc  contre  les  maladies  anaphylactisantes, 
l’insuffisance  hépatique  et  les  toxémies  d’origine 
intestinale  dont  le  traitement  doit  toujours  être 
conduit  avec  prudence,  nécessitent  une  médica¬ 
tion  très  maniable,  facile  à  administrer  et 
n’obligeant  pas  à  un  contrôle  journalier  du  mé¬ 
decin. 

C’est  principalement  pour  ces  indications  qu’a 
été  créée  la  présentation,  sous  forme  de  compri¬ 
més,  de  la  préparation  bien  connue  sous  le  nom 
de  Thionaïodine. 

Ces  comprimés  contiennent  par  unité  ; 


S^O^Mg .  0gr.20 

Nal  stabilisé  Logeais .  0  gr.  06 

Théobrominate  et  benzoate  de 
lithine .  Ogr.  04 


Ainsi  donc,  •  aux  propriétés  anti-choc  et  sti¬ 
mulantes  de  l’activité  hépatique  du  thiosulfate 
de  magnésium,  s’ajoute  l’activité  propre  du  sou¬ 
fre  labile  facilement  libéré,  qui  assure,  par  la  for¬ 
mation  de  sulfo-conjugués  atoxiques  la  désin¬ 
toxication  de,rorganisme,plus  spécialement  lors¬ 
qu’il  existe  des  toxémies  d’origine  intestinale,  et, 
d’autre  part,  redonne  à  l’organisme  du  rhumati¬ 
sant  carencé  le  soufre  dont  il  a  besoin  et  qu’il 
fixe  toujours  avec  une  avidité  remarquable. 

La  thionaïodine  (comprimés)  est,  par  cela 
même,  un  traitement  de  fond  de  la  diathèse  rhu¬ 
matismale,  traitement  d’ailleurs  grandement 
facilité  et  renforcé  par  l’action  de  l’iode  dont  les 
propriétés  sclérolytiques  classiques  ont  résisté  à 
l’épreuve  du  temps  et  par  l’adjonction  du  théo¬ 
brominate  et  benzoate  de  lithine,  grands  dissol¬ 
vants  de  la  molécule  urique,  stimulants  de  la 
diurèse,  ajoutant  encore  par  leurs  propriétés  à 
l’action  profondément  modificatrice  du  com¬ 
plexe  iode-soufre-magnésium. 

Enfin,  l’association  soufre  et  iodure  de  sodium 
a  une  action  particulièrement  heureuse  sur  les 
affections  bronchiques  chroniques,  où  le  soufre 
(d’ailleurs  utilisé  avec  le  succès  que  l’on  sait, 
depuis  des  millénaires  dans  les  cures  thermales 
sulfureuses.)  voit  ses  propriétés  anticatarrhales, 
antiseptiques,  trophiques  renforcées  par  l’action 
hypérémiante  de  Tiodure  de  sodium  qui,  outre 
son  action  bien  connue  sur  les  sécrétions,  active 
et  régularise  la  circulation  intrapulmonaire,  faci¬ 
lite  la  ventilation  pulmonaire  et,  par  suite  Thé- 
matose. 

Ajoutons  encore  que  l’association  iodure  de 
sodium  et  d’un  composé  antianapbylactique  tel 
que  le  thiosulfate  de  magnésium  réduit  à  un 
extrême  minimum  les  incidents  d’iodisme  chez 
les  malades  prédisposés. 

Les  comprimés  de  Thionaïodine  glutinisés  et 
dragéifiés  suivant  un  nouveau  procédé,  peuvent 
supporter  un  long  séjour  dans  Tèstomàc  sans  ris¬ 
que  de  désintégration.  Par  contre,  ils  se  délitent 
immédiatement  après  leur  passage  dans  l’intes¬ 
tin,  et  leurs  constituants  peuvent  instantané¬ 
ment  passer  dans  l’économie  sans  être  modifiés 
en  aucune  façon  par  les  sucs  de  la  digestion  et, 
d’autre  part,  sans  risque  de  causer,  par  leur  pré¬ 
sence,  des  troubles  digestifs  de  quelque  ordre  que 
ce  soit. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l’Actualité  . 
L’ÉDUCATKON  PHYSIQUE  A  L’ÉCOLE 


Les  écoliers  du  début  du  siècle  connaissaient 
encore,  ou  peu  s’en  faut,  les  méthodes  d’éduca¬ 
tion  en  usage  sous  l’Empire.  Ils  étaient  des  oies 
au  gavage  :  huit,  neuf,  dix  heures  par  jour, de 
classes,  d’«  études  surveillées  »  paraissaient  à 
peine  suffisantes  à  entonner  la  pâtée  réglemen¬ 
taire.  Quelques  récréations  hâtives  de  un  quart 
heure  ou  d’une  demi-heure  coupaient  les  doctes 
séances.  Et  si,  dans  les  cours  aux  noires  murailles 
et  aux  maronniers  décharnés,  les  petits  s’ébat¬ 
taient  comme  des  chiens  1  bér  .'es  de  la  laisse,  les 
grands,  conscients  de  leur  importance,  se  con¬ 
tentaient  souvent  de  déambuler  en  conversant, 
afin  de  singer  les  disciples  de  Platon  au  jardin 
d’Académos.  Car  les  beaux  esprits  du  temps 
n’avaient  pas  assez  des  ving  -quatre  heures  de 
la  journée  pour  se  gorger  de  leurs  nourritures 
choisies,  et  le  corps,  depuis  Philaminte,  n’était 
encore  que  «  cette  guenille  ». 

De  sports,  il  n’était  naturellement  pas  ques¬ 
tion.  Je  me  rappelle  la  stupeur  de  notre  vieux 
principal,  lorsque,  en  classe  de  philosophie,  nous 
eûmes  le  front  de  lui  demander  la  disposition 
d’un  terrain  où  nous  voulions  aménager  de  nos 
mains  un  court  de  tennis.  Il  faut  rendre  à  sa  mé¬ 
moire  cette  justice  qu’il  nous  l’accorda.  De  sorte 
que,  voici  une  trentaine  d’années,  dans  un  col¬ 
lège  de  province,  nous  faisions  du  sport  à  nos 
heures  de  liberté.  Mais  c’était  une  espèce  de  révo- 
tion.  Et  nous  souriions  encore  avec  dédain  lors¬ 
que  nous  entendions  dire  que  les  potaches  anglais 
et  américains  se  repaissaient  de  foot-ball  et  de 
cricket  plusieurs  heures  par  jour. 

'L’on  atout  de  même  fini  par  s’apercevoir  que  ces 
grands  dadais  anglo-saxons  qui  couraient  après 
unballon  pendant  que  nous  besognions  sur  nos  thè¬ 
mes  latins  ne  nous  sont  pas  intellectuellement  si 
intérieurs,  qu’ils  ont  leurs  savants,  leurs  ingé¬ 
nieurs,  leurs  médecins,  leurs  poètes,  leurs  écri¬ 
vains,  qu’ils  peuvent  réclamer  à  leur  compte 
quelques-unes  des  belles  découvertes  et  des 
oemTes  représentatives  d’aujourd’hui.  Et  que, 
I  par  contre,  en  lace  de  nos  quinquagénaires  be- 
■  donnants,  chauves  et  emphysémateux,  ils  exhi¬ 


bent  des  hommes  sveltes,  alertes,  encore  capables 
de  marcher  et  de  courir,  plus  jeunes  que  nous  en 
somme,  bien  que  du  même  âge. 

Cette  simple  constatation  nous  a  convaincus 
que  l’Université  nous  avait  mal  éduqués  et 
qu’elle  avait  envers  nous  de  graves  responsabi¬ 
lités. 

Lorsqu’elle  a  prétendu  jouer  le  même  mauvais 
tour  à  nos  enfants,  lorqu’elle  s’est  mise  à  les' 
accabler  sous  des  programmes  de  jour  en;our 
hypertrophiés,  lorsque  nous  avons  constaté  les 
mines  chétives  de  ces  petits  et  leur  fébrilité  à 
s’acquitter  docilement  d’une  tâche  inhumaine, 
alors  nous  nous  sommes  fâchés  pour  de  bon.  Et 
nous  avons  signifié  à  la  douairière  qu’il  était 
temps  de  mettre  de  l’eau  dans  son  vin,  ou  que 
nous  la  mettrions  nous-mêmes.  Cela  a  été,  depuis 
quelques  années,  un  tel  défilé  de  réformes,  un  tel 
imbroglio  de  doctrines,  d’horaires  et  de  régle¬ 
ments  que  personne  ne  peut  plus  dire  actuelle¬ 
ment  où  nous  en  sommes.  Du  reste  tout  doit 
être  remanié  de  fond  en  comble  d’ici  peu  par 
un  nouveau  projet  de  loi. 


A  la  laveur  de  ce  bouleversement  l’éducation 
physique  est  en  train  de  conquérir  sa  place  à 
l’école.  Oh  I  elle  a  encore  des  résistances  à  vain¬ 
cre  !  Les  magisters  ne  lâchent  pas  facilement 
prise.  N’avait-il  pas  été  dit,  au  début  de  cette 
année  scolaire,  qu’un  nouvel  horaire  serait  mis 
à  l’essai  dans  les  écoles  primaires  de  la  Seine, 
réservant  à  l’éducation  physique  plusieurs  heu¬ 
res  par  semaine  •?  Tous  les  écoliers  que  j’al 
interrogés  ces  temps-ci  m’ont  confirmé  que  rien 
n’était  changé  aux  coutumes.  La  Circulaire 
ministérielle  est  donc  restée  lettre  morte.  Il  man¬ 
que  aux  écoliers  d’avoir  adhéré  à  la  C.  G.  T. 

En  attendant  qu’ils  aient  (ou  peut-être  que 
nous  ayons  ?)  acquis  l’autorité  pour  faire  valoir 
leurs  revendications,  le  Docteur  Condroyer, 
ancien  médecin-instructeur  à  l’école  de  Join- 
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vill?  (1)  leur  trace  un  lu'ogrammc  qu’ils  trou-  , 
veronL  tout  prêt  au  moment  voulu. 

Il  est  singulièrement  suggestif,  dit-il,  de  con¬ 
sidérer  les  enfants  de  5  ou  6  ans  lesquels,  à  moins 
de  vices  héréditaires,  sont  en  général  bien  bâtis, 
avec  la  poitrine  bombée  et  les  omoplates  bien 
plaquées  sur  les  côtes,  et  de  voir  ce  qu’en  fait, 
dans  l’espace  de  quelques  années,  le  surmenage 
scolaire.  «  Sous  prétexte  de  progrès,  notre 
siècle  s’empare  de  l’enfant  et  le  condamne  cri¬ 
minellement  à  la  sédentarité  scolaire  ;  l’impla¬ 
cable  consigne  de  i’immobilité  va  essayer  de 
détruii-e  le  salutaire  instinct  de  mouvement 
Or  le  lieutenant  Hébert  a  écrit  cette  phrase 
décisive  «  Les  animaux  non  domestiqués  arrivent 
tout  naturellement  à  leur  complet  développe¬ 
ment  et  sont  rarement  mal  proportionnés  pré¬ 
cisément  parce  qu’ils  continuent  toujours  l'exis¬ 
tence  qui  leur  convient  le  mieux  ». 

Les  enfants  sont  moins  fortunés  que  les  ani¬ 
maux  sauvages  !  Pendant  4,  8  et  parfois  10  heures 
sur  24  ils  sont  assis  sur  ces  bancs  scolaires  géné¬ 
ralement  beaucoup  trop  hauts  et  incités  à  adop¬ 
ter  des  positions  vicieuses  dont  se  sont  depuis 
longtemps  occupés  les  médecins  inspecteurs 
d’écoles. 

«  La  moitié  des  enfants  de  10  à  13  ans  ont  les 
épaules  en  avant,  ce  qui  donne,  suivant  l’expres¬ 
sion  des  professeurs  de  gymnastique,  les  omo¬ 
plates  décollées  et  la  poitrine  rentrée  ».  Une 
attitude  constamment  fléchie  rapproche  les 
points  d’insertion  des  fléchisseurs  tels  que  les 
grands  droits  de  l’abdomen  et  éloigne  ceux  des 
extenseurs  de  la  colonne  vertébrale.  Encore 
l’inclinaison  fréquente  à  gauche  entraîne-t-elle 
des  déviations  qui  finissent  parfois  par  se  fixer 
entraînant  l’élévation  d’une  épaule  et  la  scoliose. 

I.e  Docteur  Condroyer  recommande  en  pre¬ 
mier  lieu  d’approprier  le  matériel  scolaire  à  la 
taille  des  élèves  et  de,  veiller  particulièrement  à  la 
hauteur  relative  des  tables  et  des  bancs.  «  L’élève 
étant  assis  pour  écrire,  la  table  doit  arriver  jus¬ 
qu’à  la  hauteur  du  creux  axillaire,  de  telle  sorte 
que  les  humérus  soient  à  peu  prè  horizontaux  ». 
Dans  cette  position  la  colonne  vertébrale  sera 
verticale,  les  coudes  seron  écartés,  la  poitrine 
plus  ouverte  et  les  omoplates  normalement  pla¬ 
cées.  Le  diaphragme  fonctionnera  librement. 

Ce  serait  ainsi  diminuer,  quoique  partielle¬ 
ment  encore, les  inconvénients  d’une  sédentarité 
prolongée  et  néfaste. 

Aussi  la  question  essentielle  reste-t-elle  de 
diminuer  la  durée  de  cette  immobilisation  et 
d’employer  au  mieux  les  heures  conquises  sur 
cette  vie  contre  nature. 

Le  Docteur  Condroyer  réclame  pour  l’éduca¬ 
tion  physique  de  plein  air  deux  matinées  ou 
deux  après-midi  par  semaine.  Si  les  écoles  ne 


possèdent  pas  de  cours  assez  grandes,  qu’on  mèn  ; 
les  écoliers  dans  des  stades  qui  ne  doivent  pas  ser¬ 
vir  seulement  à  des  exhibitions  spectaculaires. 

La  direction  du  collège  fera  un  premier  triage 
sans  s’occuper  des  classes  et  en  prenant  comme 
base  l’âge  des  élèves.  On  peut  envisager  quatre 
catégories  :  7  à  10  ans  ,  10  à  13,  13  à  IG,  au  des¬ 
sus  de  16  ans. 

Chaque  catégorie  passera  au  début  de  l’année 
devant  la  Commission  médicale  de  l’établisse¬ 
ment,  qui  devra  comprendre  un  médecin  de 
médecine  générale  et  un  médecin  spécialisé  dans 
l’éducation  physique. 

Cette  Commission  procédera  à  un  second 
triage  :  d’une  part  les  normaux,  d’autre  part  les 
anormaux  (musculaires,  squelettiques,  par  insuf¬ 
fisance  respiratoire,  par  déficience  du  cœur  ou 
d’un  autre  organe). 

,  Les  méthodes  d’éducation  devront  être  com¬ 
plètement  différentes  pour  ces  différentes  caté¬ 
gories. 


Aux  déficients,  groupés  par  20  ou  25,  sera 
donnée  une  leçon  qui  comprendra  des  exercices 
correctifs,  actifs  ou  passifs,  ayant  pour  but  de 
développer  la  cage  thoracique  et  d’harmoniserles 
muscles  antagonistes.  Cette  leçon  de  20  minutes 
au  maximum,  sera  suivie  d’une  séance  de  jeux 
entremêlés  de  repos,  le  tout  durant  2  ou  3  heures 
et  évitant  de  donner  une  trop  grande  part  à 
l’émulation  qui  pourrait  surmener  ces  enfants 
déficients. 

En  ce  qui  concerne  les  normaux,  «  je  ne  com¬ 
prend  pas,  dit  le  Docteur  Condroyer,  l’intérêt 
qu’il  peut  y  avoir  à  leur  faire  subir  une  leçon 
disciplinée  comprenant  des  mouvements  faits 
dans  tel  ou  tel  plan  et  de  telle  ou  telle  façon  ». 
I.’important  c’est  qu’ils  prennent  de  l’exercice 
et  respirent  à  pleins  poumons.  Donc  pour  ceux-ci  : 
les  sports,  surtout  ceux  qui  font  travailler  les 
muscles  extenseurs  du  rachis.  Entre  deux  jeux 
que  le  professeur  leur  enseigne  la  technique  d’une 
épreuve  athlétique  telle  que  le  saut,  le  grimper, 
le  lancer,  etc.  Le  but  ;  un  développement  physi- 
ciue  idéal,  non  des  épreuves  de  championnat. 
Cette  méthode  aura  i)our  elle  d’amuser  les  enfants 
au  lieu  de  leur  faire  prendre  en  grippe  les  séan¬ 
ces  d'éducation  physique.  La  discipline  libre¬ 
ment  consentie  dans  un  jeu  d’équipes  vaut  mieux 
qu’une  discipline  astreignante  et  incomprise. 

11  n’est  pas  question  d’inventer  des  exercices 
spéciaux  pour  les  jeunes  filles.  Les  mêmes  con¬ 
viennent  aux  deux  sexes,  en  dosant  simplement 
l’intensité  suivant  les  possibilités  de  chacun. 

Méthode  pleine  de  sagesse  et  inspirée  par  une 
expérience  de  25  ans  que  celle  du  Docteur  Con¬ 
droyer.  Souhaitons  aux  enfants  de  la  voir  adop¬ 
tée  dans  les  écoles  pour  leur  plus  grand  profit. 

G  .  Lavalée. 


(1)  Gazelle  médicale  de  Nantes,  avril  1937. 
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ASSURANCES  SOCIALES  -  CONTROLE  D’UN  MÉDECIN  STOMATOLOGISTE 
PAR  UN  CHIRURGIEN-DENTISTE 


I  Un  de  nos  confrères  (dossier  2.760),  nous 
'demande  si  les  Caisses  d’assurances  sociales  ont 
J  le  droit  de  charger  un  chirurgien-dentiste  de 
'  contrôler  les  soins  médicaux  et  stomatologicj[ues, 
ainsi  que  la  prothèse  exécutée  par  un  docteur  en 
’  médecine.  La  Caisse  peut-elle  imposer  le  dit 
contrôle  ?  Le  docteur  peut-il  s’y  refuser,  en  exi¬ 
geant  le  contrôle  de  ses  pairs  ?  En  cas  de  litige, 
quel  est  le  Conseil  de  famille  qui  sera  compé- 
j  tent  ?  celui  des  médecins,  ou  celui  des  chirur- 
1  giens  dentistes  ? 

Je  réponds  en  faisant  remarquer  qu’il  existe 
deux  sortes  de  contrôle.  L’un  est  d’ordre  maté¬ 
riel,  aux  fins  de  savoir,  si  l’assuré  est  vraiment 
;  malade,  s’il  se  fait  soigner,  etc...  Pour  ce  contrôle, 
la  Caisse  peut  faire  appel  à  des  praticiens,  ou  à 
I  des  non  diplômés,  choisis  par  elle. 

Mais  si  des  doutes  surviennent,  concernant  la 
manière  dont  les  soins  sont  distribués,  la  Caisse 
saisit  le  Syndicat  de  praticiens,  avec  lequel  elle 
a  signé  une  convention.  Ce  Syndicat  délègue  un 
de  ses  membres  pour  effectuer  un  contrôle  tech¬ 
nique,  dresser  ensuite  un  rapport,  sur  le  vu  du¬ 
quel  J  sera  décidé  si  le  praticien  en  cause  devra 
ou  non  comparaître  devant  le  Conseil  de  famille. 

Dans  ces  conditions,  lorsqu’un  docteur  en  mé¬ 
decine  stomatologiste  lait  partie  du  Syndicat 
médical  local  ou  départemental  et  que,  d’autre 
part,  il  n’est  pas  adhérent  au  Syndicat  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  c’est  le  Syndicat  de  ses  pairs, 
c’est-à-dire  celui  des  docteurs  en  médecine  qui 
'  sera  chargé  du  contrôle  et  non  pas  celui  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes. 

Faisons  également  remarquer  que  le  praticien 
I  n’a  pas  besoin  d’appartenir  à  un  Syndicat  pour 
être  contrôlé  par  ce  dernier  groupe.  En  effet,  les 
praticiens  syndiqués  ou  non  syndiqués  doivent 
se  soumettre  au  contrôle  syndical  et  à  la  juri¬ 
diction  du  Conseil  de  famille  en  matière  d’ Assu¬ 
rances  sociales,  telle  est  la  volonté  du  législateur. 

,  ‘  Il  semblerait  qu’un  syndicat,  dûment  habilité 

1  pour  contracter  avec  les  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales,  soit,  parle  faitmême,  qualifiépour  exercer 
uu  contrôle  technique  sur  tous  les  praticiens. 

Répondons  cependant,  que  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  donne,  en  vertu  de  l’article  1 
j  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  des  droits  pour 
I  '  exercer  l’art  de  guérir,  autrement  plus  étendus 
que  ceux  conférés  par  l’article  2  de  la  même  loi 
aux  chirurgiens-dentistes. 

Il  est  évident  qu’un  docteur  en  médecine  ne 
peut  pas  être  coiUrôlé  soit  ])ar  un  Syndicat  de 
i  chirurgiens-dentistes,  soit  par  un  Syndicat,  de 
'  sages-femmes,  alors  qu’au  contraire,  le  chirur¬ 


gien-dentiste  ou  la  sage-femme  peuvent  être 
contrôlés  par  un  Syndicat  de  médecins. 

En  matière  d’expertises  civiles,  la  question  a 
déjà  fait  l’objet  de  conflits,  qui  ont  été  portés  à 
la  connaissance  des  tribunaux.  J’ai  publié  dans 
le  Concours  Médical,  1936-250  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  19  juin  1935,  qui 
décide  que,  parce  qu’il  n’est  pas  docteur  en  mé¬ 
decine,  un  chirurgien-dentiste  ne  peut  pas  être 
commis  pour  expertiseiTes  soins  dentaires  donnés 
à  un  malade  par  un  docteur  en  médecine  sto¬ 
matologiste.  A  cette  occasion,  je  rappelais  un 
arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  Chambre  des 
référés  du  9  février  1928,  qui  décidait  qu’un  chi¬ 
rurgien  dentiste  peut  être  désigné  comme  expert 
à  propos  d’une  demande  d’honoraires  formulée 
par  un  docteur  en  médecine  stomatologiste  lors¬ 
qu’il  s’agit  non  de  soins  médicaux,  mais  seule¬ 
ment  de  travaux  de  prothèse. 

Une  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux,  du  11 
jûin  1912,  recommande  instamment  aux  Procu¬ 
reurs  généraux  et  aux  magistrats  de  ne  faire  dési¬ 
gner  comme  experts  dans  des  affaires  concer¬ 
nant  les  praticiens  qui  exercent  la  profession 
de  dentiste  que  des  praticiens  possédant  un 
titre  au  moins  égal  à  celui  de  la  personne  en  cause. 

Dans  ces  conditions,  nous  pouvons  conclure 
qu’en  matière  d’ Assurances  sociales,  comme  en 
matière  d’expertise  civile  ou  criminelle,  le  docteur 
en  médecine  ne  peut  être  expertisé,  ou  contrôlé 
que  par  un  praticien  également  docteur  en  méde¬ 
cine. 

En  matière  disciplinaire,  si  des  abus  ont  été 
relevés  à  la  charge  du  praticien,  il  en  sera  de 
même.  Le  Conseil  de  famille,  qui  sera  appelé  à  en 
connaître,  sera  celui  du  Syndicat  des  médecins, 
s’il  s’agit  d’un  stomatologiste,  ou  celui  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  s’il  s’agit  d’un  chirurgien- 
dentiste. 

Disons  cependant  que  la  rigueur  de  mon  rai¬ 
sonnement  juridique  s’atténue  souvent,  vu  les 
rapports  de  bonne  confraternité,  qui  doivent 
régner  entre  médecins  et  dentistes.  Saisi  d’une 
plainte  contre  un  médecin  stomatologiste,  le 
Syndicat  médical  local  peut  s’entendre  avec  le 
Syndicat  des  chirurgiens-dentistes,  pour  instruire 
le  cas,  surtout  en  matière  de  travaux  de  prothèse. 

En  attendant  que  le  dentiste  de  l’avenir  soit 
obligatoirement  docteur  en  médecine,  c’est  la 
bonne  confraternité  qui  doit  présider  à  nos  rela¬ 
tions  interconfraternellcs  entre  médecins  et  chi- 
giens-dentisles.  àlais,  si  des  ([uestions  de  pré¬ 
séance  surgissaient,  mon  argumentation  pre¬ 
mière  reprendrait  alors  toute  sa  valeur  :  le 
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docteur  en  medecine  ne  peut  être  contrôlé,  ex-  que  ce  dernier  fasse  a  la  Caisse  les  justes  observa- 
pertisé,  jugé  que  par  ses  pairs,  docteurs  en  méde-  tions  utiles,  tout  en  informant  cette  dernière  que 
cine.  Il  peut  dès  lors  se  refuser  à  comparaître  son  propre  Conseil  de  famille  peut  être  chargé  de 
devant  le  Syndicat  des  chirurgiens-dentistes  et  la  connaissance  de  là  plainte  formulée  contre  le 
il  en  référera  de  suite  à  son  propre  Syndicat,  pour  praticien.  Di’  Paul  Boudin. 


CHANGEMENT  DE  DOMICILE  PROFESSIONNEL 
APPOSITION  DE  PLAQUE  INDICATRICE  DE  LA  NOUVELLE  ADRESSE 


Un  praticien  va  changer  de  domicile.  Il  me 
demande  s’il  peut  apposer,  à  la  porte  extérieure 
de  la  maison  qu’il  quitte,  une  plaque  indiquant 
son  nouveau  domicile  ?  Le  propriétaire  peut-il 
s’y  opposer  ? 

Autre  difficulté  :  le  locataire  successeur  dans 
l’appartement  est  un  confrère,  qui  exerce  la 
même  spécialité.  Peut-il  se  refuser  à  cette  indi¬ 
cation  ? 

Je  l’éponds  que  si  dans  le  contrat  de  bail  il 
n’est  pas  spécifié  qu’au  moment  de  son  départ, 
le  locataire  aura  le  droit  d’apposer  une  plaque, 
ou  affiche,  indiquant  son  changement  de  domi¬ 
cile,  le  propriétaire  reste  libre  de  disposer  de  son 
immeuble  comme  bon  lui  semble. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  pareille 
stipulation  ne  figure  pas  au  bail,  et  l’indication 
du  changement  de  domicile  du  praticien  ne  se 
fait  que  par  accord  amiable  entre  propriétaire  et 
locataire  à  son  départ. 

D’une  manière  générale,  il  est  admis  que  pen¬ 
dant  le  cours  du  bail  le  locataire  a  le  droit 
d’apposer  une  plaque,  ou  une  mention  quelcon¬ 
que,  à  la  porte  de  son  propre  appartement,  ou  à 
sa  fenêtre. 

Si  la  maison  comporte  plusieurs  locataires,  il 
ne  peut  faire  fixer  une  plaque  à  la  porte  exté¬ 
rieure  de  l’immeuble  qu’avec  l’autorisation  du 
propriétaire.  Si  ,  au  contraire,  le  locataire  jouit 
en  totalité  de  la  maison,  en  est  le  seul  occupant, 
il  a  le  possibilité  de  faire  toute  mention  qu’il 
désire  sur  la  porte  extérieure,  sauf  défense 
expresse  du  propriétaire  de  l’immeuble. 

Mais  une  fois  le  bail  terminé  et  le  locataire 
parti,  le  propriétaire  reprend  tous  ses  droits  : 
par  suite,  il  peut  se  refuser  à  la  pose  d’une  plaque 
indiquant  le  changement  de  domicile  de  son 
ex-locataire. 

S’il  s’agit  d’une  petite  localité,  les  clien  s  pour¬ 
ront  connaître  assez  rapidement  le  nouveau 
domicile  du  praticien.  S’agit-il  d’une  localité 
plus  importante,  la  question  est  plus  délicate. 
Peut-être  pourrait-on  soutenir  que,  au  nom  de 
la  santé  publique,  il  est  indispensable  que  le 
propriélair  accorde  à  son  ancien  i  cataire  la 
faveur  d’apposer  l’indication  du  changement  de 
domicile  pour  rendre  service  aux  malades. 

En  tout  cas,  s’il  y  a  désaccord  entre  proprié¬ 
taire  et  locataire  partant,  ce  sera  le  Juge  de 


paix  qui  sera  appelé  à  départager  les  adver¬ 
saires.  Ce  magistrat  pourra  faire  comprendre  au 
propriétaire  qu’il  serait  équitable  que,  malgré 
son  droit  réel,  il  veuille  bien  consentir,  par  com¬ 
plaisance,  à  laisser  son  ancien  locataire  apposer, 
pendant  un  mois  ou  deux,  une  indication’  exté¬ 
rieure,  pour  avertir  les  clients  du  changement 
d’adresse  du  praticien.  En  général,  cette  faveur 
sera  accordée. 

Mais  si  la  situation  se  complique  du  fait  qu’un 
praticien,  nouveau  locataire,  exerce  la  même 
branche  de  l’art  de  guérir  que  son  prédécesseur, 
le  propriétaire  peut  être  sollicité  par  son  nou¬ 
veau  locataire,  pour  que  toute  plaque  indiquant 
le  changement  de  domicile  soit  interdit  à  celui 
qui  est  parti.  Le  successeur  dans  l’appartement 
bénéficiera  ainsi,  sans  bourse  délier,  d’un  pas  de 
porte,  du  fait  que  certains  clients,  venus  pour 
consulter  l'ancien  praticien  et  mis  en  présence 
du  second,  grâce  à  des  subterfuges,  ou  à  des  com¬ 
plicités,  n’oseront  pas  s’en  aller,  alors  surtout 
que  personne  ne  leur  indiquera  le  nouveau  domi¬ 
cile  du  praticien,  qu’ils  étaient  venus  consulter. 

Certes,  le  Conseil  de  famille  du  Syndicat  mé¬ 
dical  peut  en  connaître  et  tenter  de  faire  régner 
la  saine  déontologie  entre  les  deux  praticiens. 
Mais  si  l’un  d'eux  —  surtout  le  successeur  — 
n’est  pas  syndiqué,  il  se  rira  des  foudres  syndi¬ 
cales  et  se  refusera  à  comparaître  devant  le 
Conseil  de  famille.  Permission  pourra  être  don¬ 
née  par  le  Syndicat  à  l’ancien  occupant,  de 
faire  connaître  son  nouveau  domicile  par  la  voie 
de  la  presse. 

On  peut  également  tenter  une  eonciliation. 
Chacun  des  j)raticiens  désignera  un  confrère 
comme  arbitre  et  ceu.x-ci  feront  ehoix  d’un 
troisième.  Mandat  sera  donné  à  ce  ■  trois  con¬ 
frères  de  connaître  du  conflit  et  de  statuer 
comme  amiables  compositeurs. 

Si  la  voie  arbitrale  et  confi'alernelle  échoue, 
force  sera  il’aller  devant  les  Tribunaux  de  droit 
commun  ;  mais  ceux-ci  devi’ont  se  conformer 
à  l’adage  :  dura  lex,  sed  Icx  et,  si  le  second 
confrère  se  montre  intransigeant,  ils  ne  pourront 
((ue  confirmer  son  droil  quelquepeiiabusif  dese 
refuser  à  l’apposition  de  ioute  plaque  indiquant 
le  nouveau  domicile  de  son  prédécesseur. 

DS  Paul  Bo um.\. 
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L’ACTUALITÉ  PljOFESSIONNELLE 


Informations 

TROIS  DECISIONS  RELATIVES  i 

Tiers  responsabie  des  iionoraires 

En  règle  générale,  le  principal  débiteur  du 
médecin  est  évidemment  le  malade  bénéficiaire, 
des  soins,  sans  qu’il  importe  d’ailleurs  qu’il  ait 
fait  appel  lui-même  au  médecin  qui  l’a  soigné. 
Mais  fréquemment  ce  malade  est  d’une  solva¬ 
bilité  fort  douteuse,  elle  médecin  traitant  n’est 
intervenu  auprès  de  lui  que  sur  la  demande  d’un 
tiers,  auquel  il  a  fait  confiance.  Si  ce  tiers  refuse 
ensuite  tout  paiement,  le  médecin  sera-t-il  une 
fois  de  plus  victime  de  sa  bonne  foi  et  de  ses  sen¬ 
timents  d’humanité  qui  l’empêchent  de  se  préoc¬ 
cuper  de  la  situation  pécuniaire  d’un  malade 
avant  de  consentir  à  le  soigner  ? 

Ce  problème  s’est  pose  devant  le  Tribunal  civil 
de  Chartres  sous  l’aspect  suivant  :  un  père  refu¬ 
sait  de  payer  les  soins  donnés  sur  sa  demande  à, 
sa  fille  insolvable  et  vivant  sous  son  toit,  sous 
prétexte  qu’elle  était  majeure  et  qu’au  moment 
de  son  décès  il  avait  renoncé  à  sa  succession.  Le 
Tribunal,  n’a  pas  voulu  accepter  une  telle  thèse, 
mais  adoptant  la  jurisprudence  déjà  instaurée 
par  la  Cour  de  Chambéry  (arrêt  du  20  avril  1932), 
il  a  décidé,  par  son  jugement  du  17  février  1937 
que  Von  doit  considérer  comme  responsable  des 
honoraires  la  personne  non  mandatée  qui  a  solli¬ 
cité  pour  un  tiers  le  secours  du  médecin,  et  a 
pris  ainsi  envers  ce  dernier  un  engagement  impli¬ 
cite,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’un  malade  indigent 
envers  qui  la  personne  faisant  appel  au  médecin  est 
tenue  d’une  obligation  morale  de  soins  pœ-  ses 
liens  de  famille  et  d’affection. 

Tribunal  compétent 

Il  était  aussi  un  autre  moj'en  de  ne  pas  payer 
ses  notes  d’honoraires,  dont  les  médecins  étaient 
jusqu’à  présent  trop  souvent  victimes  :  le  malade 
qui  de  passage  dans  une  localité,  se  faisait  soi¬ 
gner  par  un  médecin  du  lieu,  attendait  les  pour¬ 
suites  judiciaires  pour  payer  son  dû,  comptant 
bien  que  le  médecin  y  renoncerait,  étant  donné 
les  difficultés  et  les  frais  qu’elles  seraient  sus¬ 
ceptibles  d’entraîner.  Ainsi  en  était-il  particu¬ 
lièrement  en  matière  de  soins  donnés  aux  vic¬ 
times  d’accidents  d’automobiles,  ou  aux  hôtes 
des  stations  de  villégiature  ou  thermales. 

Mais  il  existe  une  loi  du  6  avril  1932,  modifiant 
l’art.  2  §  4  du  Code  de  procédure  civile,  en  vertu 
de  laquelle  «  les  contestations  relatives  à  des 
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fournitures,  travaux,  louage  d’ouvrage  ou  d’in¬ 
dustrie,  peuvent  être  portées  devant  le  .Juge  du 
lieu  où  la  convention  a  été  contractée  ou  exécutée 
si  l’une  des  parties,  est  domiciliée  en  ce  lieu.  » 
Toute  la  difficulté  revenait  à  rechercher  si  le 
contrat  intervenu  entre  le  médecin  et  le  malade 
entrait  dans  les  prévisions  de  cet  article. 

A  la  suite  du  Tribunal  civil  de  Beauvais  (28 
mars  1935),  le  Tribunal  civil  de  Châlon-sur- 
Saône,.par  un  jugement  en  date  du  13  octobre 
1936,  vient  de  reconnaître  que  le  médecin 
fournit  à  son  client  un  travail  àlafois  intellec¬ 
tuel  et  manuel,  et  que  le  contrat  qui  le  lie  peut 
être  assimilé  à  un  «  contrat  d’entreprise  »  (ou 
louage  d’industrie).  Tl  est  donc  conforme^àla  fois 
au  droit  et  à  l’esprit  de  la  loi  que  le’’-  médecin 
puisse  poursuivre  te  recouvrement  de  ses  honoraires 
devant  le  Tribunal  du  lieu  oà  les  soins  ont  été  don¬ 
nés,  s’il  est  lui-même  domicilié£en  ce  lieu,  sems 
qu’il  importe  que  le  domicile  du  malade  ne  soit  pas 
en  cet  endroit, 

Prescription 

Nul  n’ignore  que  l’action  des  médecins  pour 
leurs  visites  et  opérations  se  prescrit  par  deux 
années  «  en  vertu  de  l’article  2.272  du  Code  civil. 
Mais  quel  doit  être  le  point  de  départ  de  cette 
prescription,  est-ce  la  date  à  laquelle,  chaque 
acte  médical  est  accompli,  est-ce  au  contraire 
celle  de  la  terminaison  du  traitement  ?  La  pre¬ 
mière  hypothèse  paraît  a  priori  plus  conforme 
au  texte  qui  ne  parle  que  de  visites  ou  d’opéra¬ 
tions  mais  non  de  traitement.  Elle  aurait  pour 
conséquence  cpie  le  médecin  devrait  réclamer 
le  paiement  de  sa  note  à  la  suite  de  chaque 
acte  médical...  Or  un  tel  procédé  est  absolu¬ 
ment  contraire  à  l’usage  et  il  est  inadmissible 
de  forcer  le  médecin  à  «  tendre  la  main  après 
cliaque  visite  ».  .D’autre  part  admettre  que  la 
prescription  ne  peut  commencer  à  courir  que  du 
jour  où  le  traitement  d’une  affection  déterminée 
a  été  complètement  achevé,  serait  en  fait  sup¬ 
primer  le  jeu  delà  prescription  dans  tous  les  cas 
de  maladie  chronique,  qui  nécessitent  des  soins 
de  longue  durée. 

Voici  comment  la  Cour  de  cassation,  dans  sou 
arrêt  du  30  octobre  1936  (Caz.  Pal.,  30  novem¬ 
bre  1936)  a  concilié  ces  deux  thèses  en  appa¬ 
rence  contradictoires.  Elle  pose  tout  d’abord  le 
principe  cpie  les  actes  médicaux  faits  d’une  façon 
suivie  à  l’occasion  d’un  seul  et  même  traitement 
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peuvent  être  considérés  comme  faisant  l’objet  d’une 
créance  unique  à  régler  à  la  fin  du  traiiemenl, 
et  c’esl  à  cette  date  que  doit  alors  être  fixéle 
point  de  départ  de  la  prescription. 

Mais  lorsqu’un  malade,  atteint  d’une  affection, 
de  tangue  durée,  coupée  par  des  périodes  de  rémis¬ 
sion,  n’a  eu  recours  aux  services  du  médecin  qu’à 
des  intervalles  tels  que  les  soins  données  consti- 

La  Presse  e 

Les  règles  concernant  les  cessions  de  clientèle 
dans  les  divers  pays  d’Europe 

A  la  demande  de  la  Fédération  médicale  belge 
l’Association  professionnelle  internationale  mé¬ 
dicale  (A.  P.  I.  M.),  a  procédé  à  une  enquête 
auprès  d  s  divers  groupements  nationaux  de 
médecins  sur  le  sujet  suivant  :  «  Quels  sont,  dans 
Votre  pays,  les  us  et  coutumes  concernant  les 
cessions  et  reprises  de  clientèles  ?  Y  a-t-il  des 
lois  ou  règlements  à  ce  sujet  ?  »  Les  résultats  de 
cette  enquête  viennent  d’être  publiés  dans  le 
numéro  de  février  1937  de  la  Revue  internationale 
de  médecine  professionnelle  et  sociale,  et  il  est 
assez  curieux  de  constater  combien  les  réponses 
ont  été  divergentes. 

Il  y  a,  somme  toute,  peu  de  pays  où  la  cession 
de  clientèle  médicale  moyennant  paiement  soit 
pratiquée  de  manière  courante.  En  dehors  de  la 
France,  où  la  jurisprudence  primitivement  hos¬ 
tile  tend  de  plus  en  plus  à  valider  un  pareil  con¬ 
trat,  nous  ne  trouvons  guère  que  l’Angleterre,  la 
Hollande  et  le  Danemark.  Il  ne  s’agit  là  d’ail¬ 
leurs  que  d’un  usage  reconnu  par  les  associations 
professionnelles,  mais  n’ayant  fait  l’objet  d’au¬ 
cune  réglementation  légale.  Le  prix  de  cession 
moyen  varie  durevenu  brut  d’une  année  et  demie 
en  Angleterre,  aux  trois  quarts  ou  deux  tiers  de 
revenu  en  Hollande. 

Un  tel  contrat  est  usité  aussi,  mais  de  ma¬ 
nière  peu  fréquente,  en  Norvège  et  en  Suisse.  Il 
paraît  d’ailleurs  assez  mal  vu  par  les  Associa¬ 
tions  médicales  et  l’opinion  publique.  En  Nor¬ 
vège,  tout  d’abord,  les  Syndicats  considèrent  les 
cessions  de  clientèle  comme  contraires  au  principp 
du  libre  choix  du  médecin.  En  Suisse,  les  us  et 
coutumes  varient  naturellement  d’un  canton  à 
l’autre,  mais  on  estime  généralement  que  la  per¬ 
sonnalité  du  médecin  joue  un  trop  grand  rôle 
dans  la  création  d’une  clientèle  pour  que  celle-ci 
puisse  faire  l’objet  d’un  commerce.  Les  tribunaux 
admettent  à  la  rigueur  que  l’on  fasse  payer  la 
valeur  économique  d’une  clientèle,  mais  non  sa 
valeur  morale. 

Dans  un  grand  nombre  de  pays  (Belgique, 


tuaient  en  réalité  des  traitements  distincts,  c’est 
à  partir  de  chacune  des  interruptions  que  com¬ 
mence  à  courir  la  prescription  contre  le  médecin. 
II  appartient  naturellement  aux  Juges  du  tond 
d’apprécier  si  l’interruption  est  assez  longue 
pourque  la  reprise  ultérieure  constitue  une  nou¬ 
velle  période. 

,1.  M. 

les  Sociétés 

Bulgarie,  Hongrie,  Luxembourg,  Suède),  il  n’est 
pas  d’usage  que  les  clientèles  médicales  soient 
cédées  ou  reprises  à  titre  onéreux.  Il  y  a  seule¬ 
ment  parfois  cession  de  bail,  d’instruments  ou 
d’installation  (Belgique  et  Hongrie).  Mais  les 
fiches  médicales  concernant  les  clients  ne  peuvent 
faire  l’objet  d’aucune  transaction,  car  elles  sont 
placées  sous  la  sauvegarde  du  secret  profession¬ 
nel.  La  question  de  la  cession  d’une  clientèle  ne 
se  pose  d’ailleurs  plus  en  Hongrie  depuis  la 
charte  médicale  résultant  de  la  loi  de  1936  : 
d’après  cette  loi  peut  seul  exercer  la  médecine, 
le  praticien  membre  de  la  Chambre  médicale  dé¬ 
partementale.  Le  médecin  qui  désire  cesser 
d’exercer  doit  donc  en  avertir  cette  Chambre, 
à  laquelle  il  appartient  d’accepter  son  succes¬ 
seur. 

Enfin,  toute  cession  de  clientèle  est  expressé¬ 
ment  interdite,  sous  peine  de  sanctions,  dans  les 
pays  suivants  :  Allemagne,  Autriche,  Italie, 
Pologne,  Tchécoslovaquie.  Le  régime  le  plus 
intéressant  à  cet  égard  est  le  régime  allemand  : 
d’après  la  loi  concernant  le  «  Reichsârtzeord- 
nung  »,  le  médecin  ayant  reçu  sa  «  nomination  » 
ne  peut  y  renoncer  qu’avec  l’avis  de  la  Chambre 
médicale  du  Reich  (Reichsârtzekammer),  sauf 
appel  devant  le  ministre  de  l’Intérieur.  Les  ven¬ 
tes  de  clientèle  sont  contraires  aux  prescriptions 
de  i’  «  Ordre  »,  et  les  tribunaux  les  ont  d’ailleurs 
toujours  considérées  comme  contraires  aux  bon¬ 
nes  mœurs.  Il  en  est  de  même  en  Pologne  et  en 
Tchécoslovaquie,  et  les  coupables  d’une  telle 
transaction  seraient  déférés  devant  le  Conseil  de 
l’Ordre  ou  la  Chambre  médicale. 

Cette  rapide  revue  nous  montre  donc  que  l’on 
passe  suivant  les  pays  de  la  reconnaissance  offi¬ 
cielle  (France)  à  l’interdiction  et  à  la  répression 
pénale.  A  la  réflexion,  ces  différences  et  ces  oppo¬ 
sitions  ne  sauraient  nous  étonner,  car  elles  ne 
sont  que  la  résultante,  dans  un  cas  particulier, 
des  mœurs  et  de  l’organisation  professionnelle 
et  même  politique  de  chaque  pays,  mais  nous 
croyons  qu’à  cet  égard,  il  n’était  pas  inintéres¬ 
sant  de  les  signaler. 


J.  M. 
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HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 

UN  NOUVEAU  CONTREPOISON  DE  L’OXYDE  DE  CARBONE 

Le  Service  médical  du  Travail  (en  Belgique)  signale  un  nouveau  traitement  de 
cette  grave  intoxication,  et  publie  la  note  suivante  qui  doit  intéresser  tous  les  pra¬ 
ticiens  étant  dofmé  le  nombre  d’accidents  aigus  ou  chroniques  produits  par 
l’oxgde  de  carbone. 


On  sait  que  l’oxyde  de  carbone  CO  est,  parmi 
tous  les  gaz  toxiques,  celui  qui  fait  le  plus  de 
victimes  à  cause  de  sa  virulence  et  de  la  facilité 
avec  laquelle  il  se  forme  dans  les  circonstances 
les  plus  variées  de  notre  existence. 

Jadis  on  mourait  d  un  réchaud  oublié,  d  une 
cheminée  tirant  mal,  d’un  poêle  mal  fermé. 
Aujourd’hui,  le  gaz  à  domicile  est  un  danger  per¬ 
manent,  qui  est  heureusement  révélé  par  son 
odeur. 

Pendant  la  guerre,  l’oxyde  de  carh|One  formé 
pendant  l’explosion  des  obus  n’a  peut-être  pas 
fait  moins  de  victimes  que  les  obus  eux-mêmes. 
A  forte  dose,  le  CO  provoque  la  mort  immé¬ 
diate,  figeant  les  corps  dans  la  position  qü’ils 
occupent  à  l’instant  où  elle  survient. 

Mais  l’intoxication  par  l’oxyde  de  carbone  n’a 
pas  besoin  d’aller  jusqu’à  la  mort  ni  même  jus¬ 
qu’à  l’évanouissement  pour  présenter  un  danger 
social. 

Contenu  dans  l’air,  même  à  des  doses  infimes 
del’ordre  de  2  ou  3  dix-millièmes,  il  peut  àla 
longue  au  bout  de  quelques  heures  provoquer 
un  affaiblissement  de  l’activité  cérébrale. 

On  a  trouvé  des  chauffeurs  d’automobile 
morts  sur  leur  siège  par  suite  d’une  intoxication 
à  l’oxyde  de  carbone.  Mais  qui  sait  quel  est  le 
nombre  d’accidents  d’automobiles,  provoqués 
par  un  relâchement  de  l’attention  du  chauffeur 
par  suite  d’une  intoxication,  due  à  un  mauvais 
isolement  du  tuyau  d’échappement  ou  à  un  re¬ 
retour  d’air  à  l’arrière  de  sa  voiture.  Tout  conduc¬ 
teur  connaît  les  maux  de  tête  et  somnolences 
anormales  dont  on  est  parfois  atteint  après  un 
long  trajet  en  voiture. 

Les  cas  d’empoisonnement  dans  les  usines, 
dans  les  mines,  au  cours  d’incendies  ne  sont  pas 
rares  non  plus. 

Jusqu’à  présent,  le  seul  moj'en  d’action  en  cas 
d’intoxication  aiguë  était  la  respiration  artifi¬ 
cielle.  Mais  une  fois  le  cœur  arrêté,  on  n’en  ré¬ 
chappait  pour  ainsi  diie  jamais,  car  la  reconsti¬ 
tution  des  globules  rouges  est  lente,  et  l’organis¬ 
me  affaibli  n’avait  plus  la  force  de  lutter. 

Il  semble  cependant  que  Ton  ait,  depuis  quel¬ 
ques  mois,  acquis  une  méthode  dont  les  résultats 
semblent  dépasser  toute  prévision. 


Citons  le  cas  le  plus  fréquent. 

Le  30  décembre  dernier  un  habitant  de  San 
Francisco,  âgé  de  54  ans,  se  suicida  en  respirant 
les  gaz  d’échappement  de  sa  voiture. 

La  personne  qui  le  découvrit  appliqua  la  respi¬ 
ration  artificielle  pendant  une  demi-heure  sans 
arriver  à  le  ranimer. 

Le  corps  inanimé  fut  transporté  à  l’hôpital,  où 
on  avait  depuis  quelques  jours  reçu  l’ordre  du 
Directeur  de  la  Santé  publique  de  traiter  tous 
les  cas  d’intoxication  au  CO  par  le  bleu  de  méthy¬ 
lène.  Cette  décision  avait  été  prise  à  la  suite  des 
expériences  conduites  à  l’Université  de  Californie 
sur  des  animaux. 

Le  patient,  dont  le  cœur  avait  cessé  de  battre 
depuis  plus  d’une  demi-heure,  reçut  une  injection 
intraveineuse  de  bleu  de  méthylène.  Trois  minu¬ 
tes  plus  tard  son  cœur  se  remit  en  marche,  et  il 
recouvrait  sa  connaissance  en  moins  de  dix 
minutes. 

Tous  les  autres  cas  traités  depuis  ont  également 
été  couronnés  de  succès. 

On  peut  donc  considérer  que  le  bleu  dé  méthy¬ 
lène,  qui  était  déjà  appliqué  depuis  quelques 
années  aux  cas  d’intoxication  par  Tacide  cyani- 
que  est  également  un  excellent  contre  poison  de 
l’oxyde  de  carbone. 

Il  est  d’ailleurs  recommandé  de  combiner  son 
emploi  avec  la  respiration  artificielle. 

'  Le  Docteur  Griger,  de  San-Francisco,  recom¬ 
mande  des  injections  intraveineuses  de  50  cmc. 
d’une  solution  à  1  %  de  bleu  de'  méthylène  dans 
Teau  physiologique,  à  répéter,  si  nécessaire,  15  à 
30minutesplus  tard. 

Le  Docteur  J. -A.  Lederer  (1)  commente  à 
propos  de  cette  note,  le  traitement  de  Tintoxica^ 
tion  à  l’oxyde  de  carbone  par  le  bleu  de  méthy¬ 
lène,  et  ses  dérivés. 

L’emploi  du  bleu  de  méthylène  dans  ces  intoxi¬ 
cations  est  basé,  dit-il,  sur  la  propriété  que 
possède  ce  produit  de  rendre  vingt  à  trente  fois 
plus  active  la  combustion  du  glucose  par  les 
globules  rouges  de  lapin.  11  est  logique,  en  effet, 
de  se  servir  de  ce  puissant  oxyde-réducteur  dans 
une  intoxication  dont  Télément  essentiel  est  Tin- 


(1)  Le  Scalpel,  20  mars  1937. 
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hibition  de  l’action  oxj'do-réductrice  de  l’hémo¬ 
globine  par  suite  de  sa  combinaison  fort  stable 
avec  le  CO.  Brooks  a  observé  que,  dans  des  con¬ 
ditions  expérimentales  identiques  d’intoxica¬ 
tion  par  le  CO,  80  %  des  animaux  non  traités 
meurent  alors  que  de  ceux  qui  ont  reçu  du  bleu 
de  méthylène  92  %  survivent.  Il  a  constaté, 
en  outre,  que  la  transformation  de  carboxyhé- 
mobine  en  oxyhémoglobine  s’effectue  plus  rapi¬ 
dement  chez  l’animal  traité  que  chez  le 
témoin. 

Hug  et  Geiger  ont  noté  les  bons  effets  du  bleu 
dé  méthylène  dans  une  autre  intoxication  égale¬ 
ment  anoxhémiante,  celle  par  les  cyanures. 

Wendel  pense  que  le  danger  est  négligeable, 
car,  à  la  dose  recommandée  en  clinique  le  bleu 
de  méthylène  ne  produirait  qu’une  quantité  insi¬ 
gnifiante  de  méthémoglobine  aussi  bien  chez 
l’homme  que  chez  l’animal  d’expérience. 

A  la  suite  de  leurs  travaux  Deutsch  et  Weiss 
recommandent  l’emploi  de  doses  beaucoup  moins 
élevées  de  bleu  de  méthylène,  et  de  dissoudre 
celui-ci  dans  une  solution  de  glucose.  Ils  rap¬ 
portent  une  série  de  succès  obtenus  avec  20  c.  c, 
d'une  solution  de  bleu  de  méthylène  à  0,25  % 


dans  du  glucose  à  10  %,  soit  le  dixième  de  la  dose 
employée  précédemment  par  Geiger. 

En  Allemagne,  on  a  remplacé  ces  derniers 
temps  le  bleu  de  méthylène  par  un  composé  chi¬ 
mique  très  voisin  la,  thionine,  colorant  violet, 
qui  possède  le  grand  avantage  d’être  plus  actif 
(pouvoir  oxy do-réducteur  de  ,62  millivolts  au  pH' 
7  contre  11  pour  le  bleu  de  méthylène)  et  moins 
toxique.  La  toxicité  de  la  thionine  est  pratique¬ 
ment  négligeable.  Elle  ne  provoqu'  pas  la  forma¬ 
tion  de  méthémoglobine.  Elle  peut  au  cours 
d’injections  répétées  provoquer  un  certain  état 
d’anémie. 

En  résumé,  il  faut  savoir  que  les  hautes  doses 
de  bleu  de  méthylène  employées  au  début  (50 
centigr.)  ne  sont  probablement  pas  dépourvues 
de  danger.  Dans  la  suite,  on  a  employé  avec  suc¬ 
cès  des  doses  dix  fois  moindre  en  les  dissolvant 
dans  une  solution  de  glucose  qui  possède  le  pou¬ 
voir  d’annihiler  les  effets  toxiques  du  bleu  de 
méthylène.  De  plus,  il  semble  bien  qu’à  l'heure 
actuelle,  il  y  ait  intérêt  à  remplacer  le  bleu  do 
méthylène  par  un  de  ses  dérivés  la  thionine  pro¬ 
duit  moins  toxique  et  plus  actif  à  la  dose  de  10 
c.c.  d’une  solution  à  0,5  %. 


L’INSTITUT  D’HYGIlNE  DENTAIRE  ET  DE  STOMATOLOGIE 
(FONDATION  EASTMAN) 


Un  riche  américain  M.  Eastman  a  donné  à  la 
Ville  de  Paris  un  million  de  dollars  pour  la 
création  d’un  Institut  d’hygiène  dentaire  et  de 
stomatologie. 

Il  a  mis  comme  conditions  à  son  don  que 
cet  Institut  serait  dirigé  par  un  praticien  émi¬ 
nent  qiii  ne  pourrait  exercer  la  profession,  de¬ 
vant  se  consacrer  uniquement  â  l’établissement. 
Il  devrait  être  à  la  fois  directeur  technique  et 
administratif,  assisté  seulement  d’un  économe. 
L'Institut  devrait  fonctionner  comme  ceux  de 
Bruxelles,  de  Rome  et  de  Londres,  conçus  sur  le 
même  modMe,  celui  de  l’Institut  américain  de 
Rochester.  Le  directeur,  proposé  par  une  Com¬ 
mission  et  nommé  par  le  Préfet  de  la  Seine,  sera 
tenu  de  faire  ün  stage  de  trois  mois  à  Rochester 
pour  se  mettre  au  courant  de  sa  tâche  qui  sera 
évidémment  considérable  et  entraînera  une 
grande  responsabilité. 


Après  une  assez  longue  discussion,  sur  la 
proposition  du  Préfet  de  la  Seine,  le  Conseil 
municipal  a  voté  un  traitement  de  86.000  francs 
au  futur  directeur.  Reconnaissons  que  ce  chiffre 
est  loin  d’être  exagéré  puisque  le  directeur  devra 
être  un  praticien  éminent  qui  abandcnnera  sa 
clientèle,  ses  nouvelles  fonctions  lui  interdisant 
d’exercer. 

Le  nouvel  Institut  est  déjà  construit  par  les 
soins  des  exécuteurs  testamentaires  de  M.  East¬ 
man  dans  le  XIIP  arrondissement.  Il  devra 
fonctionner  à  partir  du  1®^  janvier  1938. 

Nous  espérons  que  ce  directeur  éminent  qui 
doit  de  ce  fait  posséder  des  connaissances  scien¬ 
tifiques  étendues,  sera  docteur  en  médecine,. 
Parmi  les  docteurs  stomatologistes  parisiens  et 
de  province  il  sera  facile  de  trouver  un  directeur 
offrant  toutes  les  garanties  désirables. 

J.  N. 
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REFLEXIONS  D'UN  MÉDECIN  PRATICIEN 
A  PROPOS  DES  PENSIONS  ABUSIVES 

Par  le  Docteur  Bkiau 


Tout  le  monde  est  d'accoi'd  pour  déplorer  que 
l’Etat  ne  puisse  compenser  à  leur  valeur  les 
sacrifices  subis  pour  lui  par  les  mutilés  de  la 
Grande  Guerre  ou  par  les  parents  des  disparus. 
Les  lois,  à  partir  de  la  loi  du  31  mars  1919,  se 
sont  efforcées  par  les  dispositions  les  plus  libéra¬ 
les  de  donner  aux  intéressés  les  facilités  les  plus 
grandes  pour  obtenir  justice  dans  la  mesure  du 
possible.  Elles  sont  basées  sur  ce  principe  bien 
connu  des  jurisconsultes  :  il  vaut  mieux  indemni¬ 
ser  des  non  méritants  que  frustrer  des  méri¬ 
tants.  Cette  tendance  malheureusement  aboutit 
à  des  abus  :  aux  pensions  allouées  à  ceux  qui  les 
méritent  et  qui  mériteraient  encore  mieux  se 
sont  mêlées  des  pensions  non  justifiées.  Le  mon¬ 
tant  de  celles-ci  pourrait  compenser  utilement 
l’insuffisance  de  celles-là.  Il  en  résulte  des  situa¬ 
tions  vraiment  révoltantes,  qui  doivent  émou¬ 
voir  non  seulement  les  contribuables  responsa¬ 
bles,  mais  encore  et  surtout  les  vrais  mutilés  de 
la  guerre  contraints  de  faire  d’amères  compa¬ 
raisons. 

Si  le  principe  de  la  révision  des  pensions  abu¬ 
sives  n’a  pas  l’adhésion  universelle,  c’est  par 
une  Ignorance  d’un  certain  nombre  de  raisons 
qu’il  est  utile  d’énumérer  ;  la  première  serait  suf¬ 
fisante  à  elle  seule  pour  apporter  la  conviction  : 
tous  les  anciens  combattants  pensionnés  pour  faits 
de  guerre  restent  en  dehors  de  la  question. 

D’autre  part,  les  cas  soumis  à  la  révision  sont 
examinés  par  des  organismes  multiples,  indé¬ 
pendants,  les  uns  des  autres,  et  il  faut  vraiment 
que  la  possibilité  de  la  suppression  s’impose  avec 
éclat  pour  qu’elle  soit  proclamée. 

Plus  de  la  moitié  des  pensions  révisables  sont 
motivées  par  des  affections  pulmonaires  ;  l’exa¬ 
men  de  leur  imputabilité  pose  des  problèmes  sou¬ 
vent  difficiles  à  résoudre.  On  rencontre  à  leur 
occasion,  tous  les  degrés  d’invalidité,  depuis  le 
100  %  des  tuberculoses  pulmonaires  bactério- 
logiquement  et  cliniquement  confirmées  jusqu’au 
10  %  des  emphysèmes  légers  sans  phénomènes 
bronchiques.  Entre  ces  extrêmes  se.  ijlacent  no¬ 
tamment  les  scléroses  des  sommets,  les  séquelles 
de  pleurésie  et  les  cortico-pleurites. 

La  tuberculose  pulmonaire  100  %  en  plus  des 
cas  indiscutables  d’intoxication  par  les  gaz  ou 
de  souffrances  éprouvées  par  les  prisonniers  de 
guerre  se  présente  assez  souvent  avec  un  histo¬ 
rique  imposant  d’imputabilité.  Les  incorporés, 
service  armé,  qui  pendant  leur  service  même  à 
l’intérieur,  ont  présenté  des  épisodes  pulmonai-  , 
res  aigus,  réveil  évident  d’une  primo-inféction  , 


de  l’enfance  on  même  primo-  infection  chez  les 
importés  coloniaux  fournissent  des  cas  où  le 
maintien  se  formule  aisément. 

La  décision  est  moins  facile  à  prendre  pour  les 
récupérés.  Beaucoup  de  ceux-ci  ont  été  ajour¬ 
nés  ou  exemptés  avant  la 'mobilisât  ion  et  ont 
été  repi'is  service  armé  ou  auxiliaire  à  un  moi 
ment  où  leur  état  apparent  le  permettait.  Parm- 
ceux-ci  beaucoup,  presque  dès  leur  arrivée  au 
dépôt,  sans  avoir  été  soumis  à  des  fatigues  ou 
intempéries,  ont  dû  être  hospitalisés  puis  réfor¬ 
més  pour  des  lésions  chroniques  passées  ina¬ 
perçues  à  la  visite  d’incorporation.  Ces  hospi¬ 
talisations  suivies  de  réforme  n»  2  constituè¬ 
rent  des  constats  qui  servirent  de  base  ensuite  à 
des  demandes  de  pensions  que  la  loi  justifiait. 

La  première  Commission  de  réforme  ayant 
reconnu  l’imputabilité,  même  avec  un  taux 
modique  de  10  %  par  exemple,  le  pensionné  se 
trouve  pour  l’avenir  placé  sous  l’entière  respon¬ 
sabilité  de  l’Etat  et  peut  arriver,  par  la  progres¬ 
sion  lente  d’une  infection  antérieure  à  la  mobi¬ 
lisation,  indépendante  du  service,  à  percevoir 
un  taux  d’invalidité  de  100  %.  Médicalement, 
cette  responsabilité  apparaît  de  toute  évidence 
hors  de  cause,  mais  les  précautions  des  articles 
de  la  loi  en  rendent  la  révision  extrêmement 
difficile  à  formuler.  Il  a  fallu  un  décret  spécial 
(1935),  pour  que  les  vacateurs  puissent  con¬ 
clure  suivant  leur  conscience  dans  quelques- 
uns  de  ces  cas  épineux.  Il  suffit  qu’un  billet 
d’hôpital  ijorte  la  mention  «  Bronchite  aiguë  ou 
grippe  »,  même  si  l’hospitalisation  n’a  duré  que 
deux  ou  trois  jours  (avec  guérison  notée  à  la  sor¬ 
tie)  pour  que  la  suppression  légitime  ne  puisse 
être  proposée. 

Il  s’agit  dans  ces  circonstances  d’infirmités 
très  graves  qui  méritent  la  commisération  ;  le 
service  militaire  n’est  pas  responsable,  c’est 
entendu,  mais  l’assistance  qui  résulte  pour  l’in¬ 
téressé  de  cette  imputabilité  usurpée  est  cepen¬ 
dant  bien  placée  au  point  de  vue  social.  Où  la 
conscience  médicale  se  trouve  plus  alarmée, 
c’est  dans  certaines  situations  inverses.  La  ré¬ 
forme  a  été  prononcée  après  le  service  à  un 
taux  considérable,  100  %,  pour  tuberculose 
pulmonaire  confirmée.  Il  en  résulte  une  pension 
qui  devient  définitive  et  intangible.  Or,  dans  de 
nombreux  cas,  la  tuberculose,  heureusement  j 
aboutit  à  un  état  de  guérison  clinique  rétablis¬ 
sant  l’intégrité  de  l’activité  physique  et  morale 
de  l’intéressé.  Et  l’on  voit  alors  côte  à  côte,  avec 
une  pension  identique,  l’amputé  du  front  et 
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l’ancien  récupéré  de  l’arrière,  reconnu  malade 
pendant  un  court  passage  au  dépôt  et  redevenu 
ensuite  un  homme  comme  tout  le  monde.  En  dé¬ 
crétant  une  décision. définitive  pour  ces  deux  cas 
le  législateur  a  oublié  que  si  un  membre  perdu 
ne  repousse  jamais  la  tuberculose  guérit  quel¬ 
quefois. 


L’emphysème  pulmonaire  se  trouve  inscrit 
plus  souvent  que  toutes  les  autres  affections  sur 
les  motifs  dè  pension  et  il  constitue  pour  les  exa¬ 
minateurs  un  vrai  casse-tête.  Il  s’agit  le  plus 
souvent  de  mobilisés  des  vieilles  classes  qui  sont 
restés  au  dépôt  et  se  sont  enrhumés  tous  les 
hivers  pendant  ce  séjour,  comme  ils  s’enrhu¬ 
maient  avant  et  comme  ils  ont  continué  après. 
Si  le  mot  emphysème  était  strictement  employé 
dans  son  acceptation  théorique,  on  pourrait  s’en¬ 
tendre.  Il  s’agit  de  l’altération  des  fibres  élasti¬ 
ques  du  tissu  alvéolaire  et  de  la  dilatation  consé¬ 
cutive  des  alvéoles  ;  gêne  fonctionnelle  de  la  res¬ 
piration  et  de  l’hématose.  Cette  dystrophie  est 
en  relation  avec  l’asthme,  avec  la  dilatation  bron¬ 
chique.  Les  longues  toux  de  l’enfance  (ganglions 
trachéo-bronchiquse,  coqueluche,  rhumes  pro¬ 
longés)  sont  à  son  origine,  mais  elle  comporte  en 
plus  un  élément  constitutionnel  comme  les  her¬ 
nies  et  les  varices.  Tout  le  monde  ne  devient  pas 
emphysémateux  :  les  hommes  qui  ont  été  réin¬ 
corporés  entre  35  et  45  ans  et  qui  ont  quitté  le 
dépôt  après  la  démobilisation  avec  un  titre  de 
rente  en  raison  de  leur  emphysème  ne  peuvent 
être  considérés  sérieusement  comme  des  victi¬ 
mes  de  la  guerre.  Ce  n’est  pas  toujours  facile, 
non  de  le  prouver,  mais  de  le  formuler  en  accord 
avec  les  termes  de  la  loi,  et  d’autant  que  le  mot 
est  souvent  employé  par  les  Commissions  de  ré¬ 
forme  avec  une  extension  mal  définie. 

Plus  mal  définies  encore  sont  les  affections 
pulmonaires  intermédiaires  entre  l’emphysème 
simple  et  la  tuberculose  confirmée.  A  part  les 
conséquences  évidentes  des  empyèmes  avec 
résections  costales,  consécutifs  à  des  infections 
aiguës  dues  au  pneumonocoque  ou  aux  autres 
pyogènes,  on  a  affaire  à-des  scléroses  apicales,  à 
de  l’induration  relative  des  bases,  à  des  pleuri- 
tes,  etc...,  qu’il  est  bien  difficile  de  juger  d’après 
les  pièces  du  dossier. 

En  général,  l’imputabilité  est  basée  beaucoup 
plus  sur  le  principe  «  aggravation  possible  par  le 
service  »  que  sur  l’origine  proprement  dite.  La  loi 
a  prévu  que  pour  la  présomption,  l’aggravation 
jouerait  le  même  rôle  que  l’origine.  Il  en  résulte 
que  le  plus  souvent,  on  ne  peut  formuler  la 
preuve  contraire,  malgré  la  conviction  médicale 
que  l’imputabilité  n’est  pas  fondée. 

'  Dans  ces  cas-là  le  médecin,  esclave  du  scru¬ 
pule,  ne  peut  s’en  tirer  que  lorsque  les  droits  à 


la  présomption  légale  sont  périmés  par  le  retard 
de  la  demande  de  pemsion.  L’intéressé  retarda¬ 
taire  (loi  de  1926)  doit  faire  lui-mêmeTa  preuve, 
e  t  cela  lui  est  souvent  bien  difficile  malgré  la 
bonne  volonté  du  législateur  à  son  endroit.  11 
paraît  sous  entendu,  que  toute  infirmité  pul¬ 
monaire  est  en  relation  avec  l’imprégnation  tu¬ 
berculeuse.  Une  épididymite  spécifique,  ayant 
nécessité  la  castration  pendant  le  service,  per¬ 
mettra,  si  l’intéressé  longtemps  après  sa  démo¬ 
bilisation  devient  phtisique,  de  lui  allouer 
100  %  avec  surpension  du  10^  degré  par  filia¬ 
tion. 

Son  épididymite,  antérieure  à  l’incorporation, 
améliorée  par  l’intervention  aboutit  cependant  à 
une  pension  pour  la  mutilation'  subie,  mutila¬ 
tion  déclarée  imputable  ;  il  s’en  suit  que  le  ser¬ 
vice  sera  indéfiniment  re.sponsable  de  tout  ce  que 
le  bacille  de  Kooh  pourra  provoquer  ensuite. 


Après  les  affections  pulmonaires,  mais  bien 
loin  derrière  elles,  viennent  par  ordre  de  fré¬ 
quence  les  cardiopathies  et  les  surdités. 

Un  motif  souvent  invoqué  est  :  «  V éréthisme 
cardiaque  sans  lésion  organique,  très  souvent  mis. 
en  relation  avec  Vemphysèm.e  pulmonaire  sans 
réaction  brouMqm.  Cette  rubrique  embarrasse 
beaucoup  les  médecins  scrupuleux.  Ils  sont  plus  à 
leur  aise  pour  juger  les  cardiopathies  véritables 
tout  au  moins  quant  à  leur  origine.  Ils  en  voient 
souvent  qui  se  révèlent  peu  de  temps  après  l’in¬ 
corporation  sans  épisode  aigu  constaté  :  rhu¬ 
matisme  ou  septicémie  ;  ils  peuvent  facilement 
conclure  alors  qu’un  rétrécissement  mitral  ou 
une  insuffisance  aortique  ne  s’installent  pas  en 
quelques  semaines  sans  un  fracas  constatable  de 
l’endocarde. 


La  surdité  est  à  la  base  de  nombreuses  pen¬ 
sions  abusives.  Il  ne  peut  être  question  ici  des 
traumatismes  de  l’oreille  par  commotion  ou 
explosion,  mais  des  surdités  médicales.  Quand 
il  a  fallu  pendant  la  guerre  récupérer  le  plus 
possible  les  ajournés  et  les  exemptés  des  ancien¬ 
nes  classes,  on_  a  fait  appel  à  de  nombreux 
sourds,  Le  degré  de  leur  infirmité  n’était  pas  très 
minutieusement  enregistré  au  moment  de  leur, 
incorporation  hâtive.  La  mobilisation  terminée, 
les  demandes  de  pension  pour  «  hypoacousie  » 
ont  plu  comme  grêle.  Impossible  de  comparer 
l’état  antérieur  avec  le  constat  établi  au  moment 
de  l’examen  de  réforme  et  naturellement  les  im- 
putabilités  ont  été  acceptées  avec  l’ampleur 
qu’autorisait  la  loi. 

On  peut  résumer  en  classant  les  sourds  en 
trois ‘classes  :  Ceux  qui,  incorporés  service  armé, 
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ont  contracté  pendant  le  service  une  infection 
générale  grave  compliquée  d’otite  aiguë,  de 
mastoïdite  (rougeole,  scarlatine,  etc. . On  en 
trouve  de  nombreux  exemples  parmi  les  jeunes 
classes  qui  sont  allées  en  Rhénanie  après  la 
guerre.  L’imputabilité  d’origine  est  évidente 
pour  cette  première  catégorie. 

A  la  deuxième  catégorie,  la  loi,  pour  le  motif 
aggravation,  assure  également  l’imputabilité  : 
ce.  sont  les  mutilés  anciens  de  l’oreille  dont  les 
lésions  assoupies  au  moment  de  l’incorporation 
se  réveillent  pendant  le  service,  otites  suppurées 
chroniques  devenant  momentanément  aiguës  et 
motivant  hospitalisations. 

A  la  troisième  appartiennent  les  scléreux 
depuis  l’enfance.  Chez  beaucoup  d’entre  eux 
l’examen  acoustique  n’a  pu  être  complètement 
enregistré  au  moment  de  l’incorporation,  ils  ont 
donc  eu  beau  jeu  pùur  exiger  des  pensions  qui 
font  souffrir  la  conscience  du  médecin  examina¬ 
teur  :  l’imputabilité  une  lois  admise,  l’Etat  se 
trouve  responsable  des  progrès  naturels  de  la 
sclérorse  auriculaire  qui  augmente  à  mesure  que 
s’éloigne  la  date  de  la_  cessation  du  service. 

Que  dire  des  hernieux,  des  variqueux  et  des 
hémorroïdaires  ?  Il  y  a  des  hernieux  qui  sont 
pensionnés  tout  simplement  parce  qu’ils  sont 
allés  demander  un  bandage  à  l’infirmerie  :  cons¬ 
tat  officiel  !  Que  de  variqueux  attribuent  leurs 
ulcères  à  une  écorchure  reçue  pendant  un  exer¬ 
cice,  qui  ont  fait  une  chute  en  portant  la  soupe, 
etc...  Quant  aux  hémorroïdaires,  ils  allèguent 
souvent  l’intervention  chirurgicale  qui  les  a  gué¬ 
ris  ou  soulagés  et  qui  constitue  cependant  un 
constat  officiel. 

Les  affections  oculaires,  qui,  pai’  ordre  de  fré¬ 
quence,  viennent  ensuite,  permettent  des  conclu¬ 
sions  plus  faciles.  II  n’y  a  pas  de  doute  sur  l’im¬ 
putabilité  des  affections  consécutives  à  un  trau¬ 
matisme  en  service  commandé.  Il  n’y  aurait 
aucun  doute  sur  la  non  imputabilité  des  lésions 
congénitales  comme  myopie  et  astygmatisme,  si 
la  notion  aggravation  ne  venait  quelquefois  ap¬ 
porter  du  trouble  dans  les  dossiers. 

Plus  difficiles,  les  infirmités  d’ordre  inflam¬ 
matoire  et  notamment  le  trachome.  Cette  affec¬ 
tion  cause  des  lésions  souvent  très  graves  :  il  est 
médicalement  désagréable  d’adiriettre  qu’elles 
sont  imputables  quand  l’intéressé  vient  d’une 
région  où  le  trachome  est  endémique.  Les  cas  de 
métropolitains  qui  contractent  l’infection  durant 
leur  service  dans  de  telles  régions  sont  très  rares 
et  naturellement  la  décision  positive  ne  souffre 
alors  aucune  difficulté.  Pour  les  autres,  la  notion 
aggravation  embrouille  la  décision  négative  qui 
s’impose. 


Les  examinateurs  sont  souvent  très  étonnés 
de  tomber  sur  des  cas  de  maladies  vénériennes. 
A  première  vue,  même  pour  un  esprit  libéré  de 
tout  préjugé,  là  responsabilité  du  service  mili¬ 
taire  dans  des  cas  de  syphilis  ou  de  gonocdccie 
paraît  une  galéjade.  Certaines  conséquences 
graves  de  la  syphilis,  comme  ataxie  locomotrice 
ou  paralysie  générale,  peuvent  être  considérées 
comme  imputables,  parce  que  les  circonstances 
du  service  n’ont  pas  permis  à  l’intéressé  de  suivre 
contre  ses  tréponèmes  un  traitement  assidu.  Les 
exercices  violents,  l’équitation  peuvent-ils  com¬ 
pléter  d’orchites  graves  une  blennorragie  ba¬ 
nale  ?  C’est  à  discuter.  Elus  discutable  encore  est 
l’ophtalmie  gonococcique  dont  quelques  cas  ont 
été  relevés. 

,  S’il  existe  des  pays  à  trachome,  il  existe  aussi 
des  régions  à  malaria.  On  trouve  souvent  des 
pensions  motivées  par  «  séquelles  de  paludisme  » 
chez  des  militaires  qui  ont  été  mobilisés  à  Saloni- 
que,  en  Syrie,  ou  dans  certaines  régions  africai¬ 
nes.  En  grande  majorité,  ces  pensionnés  se 
trouvent  comme  par  hasard  originaires  de  pays 
impaludés  :  c’est  souvent  le  cas  pour  les  Corses 
et  les  Tunisiens.  On  ne  peut  rendre  raisonnable¬ 
ment  lé  service  re  pensable  d’impaludations 
antérieures  et  même  postérieures  (rélard  des 
demandes)  à  l’incorporation.  Restent  à  discuter 
l’éternelle  aggravation  possible,  et  les  réinfec¬ 
tions  massives.  . 

Une  autre  question,  scientifique,  se  pose  :  si 
la  réalité  d’une  infection  paludique  est  prouvée, 
celle-ci  est-elle  définitive  chez  le  sujets  qui  se 
retirent  après  leur  démobilisation  dans  un  pays 
sain  ?  Les  spécialistes  (Institut  Pasteur)  esti¬ 
ment  que  sans  réinfection,  l’hématozoaire  a 
complètement  et  spontanément  disparu  de  l’or¬ 
ganisme  au  bout  de  quatre  à  cinq  ans.  Combien 
d’anciens  mobilisés  de  Salonique  touchent 
encore  une  pension  pour  malaria,  qui  sont  ins¬ 
tallés  depuis  18  à  20  ans  dans  les  régions  les  plus 
salubres  de  la  France  ?  Ils  sont  indemnisés  en 
somme,  uniquement  pour  un  mauvais  souvenir  I 
On  doit  réserver  naturellement  les  cas  où  l’infec¬ 
tion  paludique  a  déterminé  des  altérations  défini- 
nitives  et  constatables  du  foie  et  de  la  rate.  Il 
en  est  autrement  de  l’influence  possible  d’une 
attaque  ancienne  de  malaria,  guérie,  sans  sé¬ 
quelles,  sur  un  état  mental  cmi  longtemps  après 
se.  ré  vêle  déficient. 

En  effet,  de  toutes  les  catégories  de  maladies 
pensionnées,  les  plus  déroutantes  sont  les  affec¬ 
tions  nerveuses  et  mentales.  Qu’il  y  ait  eu  dans 
la  zone  de  combat,  des  commotions  terribles, et 
de  véritables  traumatisme  psychiques,  laissant 
un  déséquilibre  définitif  des  facultés,  c’est  un  fait 
indiscutable.  Il  ne  peut  s’agir  en  aucun  cas  de 
réviser  de  pareilles  infirmités,  quand  elles  ont 
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motivé  l’évacuation.  Mais  que  dire  devant  les 
nombreux  cas  de  débilité  mentale,  de  psychas¬ 
thénie,  d’état  névropathique,  constatés  chez  des 
mobilisés  à  l’intérieur  et  souvent  presque  immé¬ 
diatement  après  l’incorporation  ?  Tous  ces  cas 
sont  pensionnés  largement.  Quant  à  la  démence 
pi’écoce,  à  la  paralysie  générale,  à  l’aliénation, 
invalidité  évaluée  à  100  %,  le  rapporteur  les  voit 
dénier  avec  stupeur,  imputabilité  non  discu¬ 
tée  !  Le  cas  type  est  le  suivant  :  l’intéressé,  em¬ 
ployé  à  l’intérieur  dans  un  poste  tranquille, 
doit,  au  bout  de  quelques  temps,  être  interné 
comme  tou,  sans  avoir  subi  de  secousses  morales 
ou  physiques  particulières.  Conclusion  :  depuis, 
il  est  enfermé  aux  frais  de  l’Etat.  Souvent  dans 
les  dossiers,  la  responsabilité  des  tares  congéni¬ 
tales,  de  l’alcoolisme,  et  de  la  syphilis  est  notée 
avec  précision,  mais  ces  divers  responsables  s’ef¬ 
facent  devant  l’Etat  qui  doit  tout  endosser,  par 
motif  d’aggravation.  On  cite  le  cas  de  certains 
aliénés  qui  ont  dû  être  ènfermés  dès  leur  arrivée 
au  dépôt,  qui  avaient  déjà  été  enfermés  avant. 
Leur  femme  accepte  la  responsabilité  de  les 
soigner  ou  de  les  faire  soigner,  elle  reçoit  un  ensem¬ 
ble  d’indemnités  dont  le  total  est  plus  que  respec¬ 
table.  Si  le  pensionné  est  '  uéri  ou  amélioré,  elle 
le  garde  chez  elle,  sinon  elle  trouve  des  maisons 
particulières  où  on  le  soigne  pour  5  à  6  francs  par 
jour.  La  voilà  délivrée  de  son  mari,  et  pourvue 
d’une  rente  ;  on  n’aurait  pas  dû  incorporer . . . 

On  a  beau  jeu  à  incriminer  l’incorporation  des 
tarés.  La  minutie  des  opérations  médicales  d’in¬ 
corporation  actuelle  n’était  pas  app  icable 
quand  il  fallait  hâtivement  remplacer  les  com¬ 
battants  dans  les  dépôts  de  l’arrière.  On  se  ren¬ 
dait  vite  compte  que  certains  de  ces  récupérés 
étaient  inutilisables  et  encombrants,  mais  le  fait 
de  les  renvoyer  par  une  réforme  n»  2  constitue 
un  constat  officiel  qui  enti-aîne  la  présomption 
légale.  Et  c’est  ainsi  que  des  idiots,  des  épilepti¬ 
ques  se  trouvent  pensionnés. 

Le  dossier  a  certainement  été  instruit,  les 
enquêtes  de  gendarmerie  sont  bien  venues  appor¬ 
ter  des  précisions  sur  l’état  antérieur  des  intéres¬ 
sés,  mais  la  justice  strictement  médicale  doit 
s’incliner  devant  les  textes  qui  ont  voulu  indem¬ 
niser,  en  raison  d’une  aggravation  possible,tous 
les  dommages  subis,  même  les  plus  hypothéti¬ 
ques. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  se  rangent  les 
parkinsoniens  et  les  basedowiens  ;  quelques  trou¬ 
bles  précurseurs  de  leur  maladie  ayant  été  enre¬ 
gistrés  pendant  le  se  vice,  ils  ont  ainsi  motivé  à 
la  libération  une  demande  de  pension  pour  une 
infamité  encore  vague  et  peu  taxée. , 

Qette  première  imputabilité  admise,  la  névrose 
fl  pu,  dans  les  années  suivantes,  se  développer 
suivant  ses  lois,  et  toutes  les  aggravations  con¬ 
sécutives  mises  sur  le  compte  de  l’ancien  service, 
bien  innocent  dans  l’espèce.  .  ' 


Il  en  est  de  même  des  diathèses,  comme  dia¬ 
bète,  goutte,  rhumatisme  déformant,  des  affec¬ 
tions  chroniques  du  foie  et  des  reins,  du  bancer, 
etc... 

Les  affections  digestives,  mal  définies  au  dé¬ 
but,  coïncident  le  plus  souvent  avec  une  mau¬ 
vaise  dentition,  elles  ont  permis  quand  elles 
ont  été  dûment  constatées  au  moment  voulu,  de 
faire  pensionner  des  ulcères  d’estomac,  des  gas¬ 
trectomies,  et  d’autres  événements  survenus 
très  longtemps  après  la  libération  ;  le  schéma  de 
ces  cas  est  le  suivant  :  un  sujet  digérant  mal  est 
hospitalisé,  ses  troubles  sont  vagues.  On  l’exa¬ 
mine  on  découvre  qu’il  est  édenté  ;  envoi  en  cen¬ 
tre  spécial  qui  le  gratifie  d’un  appareil  prothéti¬ 
que.  Conclusion  :  ce  passage  à  Thôpitâl  est  un 
constat  qui  l’assure  contre  toute  maladie  du 
tube  digestif  qui  surviendra  plus  tard;  l’Etat 
devra  tout  payer,  malgré  le  service  qu’il  a  rendu 
gratuitement  à  l’intéressé. 

Bien  souvent,  en  examinant  les  faits,  on  est 
tenté  de  penser  qu’au  lieu  d’exiger  une  pension, 
certains  demandeurs  devraient  indemniser  l’Etat. 

Par  exemple,  on  voit  taxer  à  10  oü  20  %  une 
cicatrice  abdominale  sans  complication,  consé¬ 
cutive  à  la  cure  radicale  d’une  appendicite,  d’une 
hernie  ou  d’un  varicocèle  1  Le  malade  est  débar¬ 
rassé  d’une  infirmité  antérieure  au  service  et 
indépendante  de  lui  et,  en  plus,  toute  sa  vie,  il  va 
toucher  une  petite  pension  :  c’est  un  profiteur  de 
la  guerre  n°  1 . 

Il  faut  terminer  cette  revue  trop  rapide  qui 
suffira  cependant  à  faire  comprendra  l’extrême 
difficulté  du  rôle  médical  dans  la  révision  des 
pensions  abusives.  Les  propositions  formulées 
par  les  médecins  qui  examinent  les  dossiers  sont 
contrôlées  et  vérifiées  par  d’autres  médecins, 
avant  de  passer  devant  les  Comités  spéciaux  qui 
statuent  en  premier  ressort,  et  devant  une  Com¬ 
mission  supérieure,  constituant  juridiction  d’ap¬ 
pel.  Toutes  les  garanties  possibles  sont  ainsi  don¬ 
nées  pour  que  les  vraies  victimes  restent  en 
dehors  de  tout  risque  de  révision.  Elles  n’ont  pas 
à  appréhender  l’examen  médical  de  leur  dossier 
puisqu’elles  y  trouvent  une  consolidation  de 
leurs  droits.  Elles  doivent  considérer  que  l’éli¬ 
mination  de  quelques-unes  des  trop  nombreuses 
victimes  hypothétiques,  est  une  œuvre  de  justice 
vis-à-vis  d’elles-mêmes.  Parmi  des  victimes 
hypothétiques,  une  minorité  seulement  sera  tou¬ 
chée  par  l’application  des  lois  bienveillantes, 

Si  l’on  voulait  relater  quelques  ppservations 
recueillies  parmi  les  pensions  abusives,  on  écrirait 
ici  un  long  chapitre  qui  serait  teinté  d’un  humour 
facile  et  inattendu. L’humour  ne  serait  pas  à  sa 
place  dans  Texposé  d'une  queslion  aussi  capitale 
et  attristante  que  la  réparation  individuelle  des 
dommages  de  guerre.  Elle  est  jugée,  à  trois  de¬ 
grés  divers,  par  trois  expressions  de  l’opinion  pu- 
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blique  :  le  sentiment,  la  sensibilité  et  la  sensible- 

Le  sentiment  national,  c’est  la  reconnaissance 
indéfectible  pour  les  blessures  reçues  en  défen¬ 
dant  le  pays,  sacrifices  qui  ne  serontjamais  suffi¬ 
samment  compensés. 

La  sensibilité  publique  s’adresse  aux  sacrifices 
indirects,  maladies  contractées  à  l’occasion  du 
service,  ayant  laissé  des  infirmités  évidentes  qui 
n’auraient  pas  été  constatées  si  la  mo,bilisation 
avait  laissé  les  intéressés  chez  eux  ?  Il  s’agit  d’un 
mouvement  de  justice  que  personne  ne  peut  dis¬ 
cuter. 

Enfin,  la  sensiblerie  populaire,  facile  à  émou¬ 
voir,  s’adresse  aux  cas  hypothétiques,  où  l’impu¬ 
tabilité  n’a  pu  vraiment  être  admise  que  par  une 
interprétation  outrancière  de  la  bienveillance 
voulue  par  les  lois  successives.  Après  la  guerre,  on 
a  dû  s’apitoyer  sur  des  grands  malades,  sur  des 
aliénés,  sur  des  hémiplégiques  :.ces  invalidités 
se  seraient-elles  constituées  si  les  intéressés  n’a¬ 
vaient  pas  été  mobilisés  même  dans  le  cas  où 
cette  mobilisation  neles  a  sortis  de  leur  intérieur 
que  pendant  quelques  jours  ?  D’autre  part,  depuis 
dix-nèuf  ou  vingt  ans,  leurs  familles  et  eux- 


mêmes  vivent  en  partie  avec  les  pensions  qui 
leur  sont  allouées,  que  deviendront-ils  si  ces  pen¬ 
sions  sont  brusquement  supprimées  ?  Cette  sen¬ 
siblerie  est  partagée  par  l’Etat,  scrupuleux  à 
l’extrême  de  son  devoir  de  reconnaissance.  Une 
révision  des  lois  de  pension' est  en  ce  moment 
même  à  l’étude,  au  Parlement.  Il  y  est  prévu  que 
des  dispositions  financières  seront  prises  pour 
atténuer  la  suppression  des  pensions  qui,  sans 
discussion  se  révèlent  imméritées.  Pour  être  juste 
envers  l’Etat  lui-même  ou  plutôt,  envers  le  con¬ 
tribuable,  il  faudrait  s’occuper  sans  apitoiement 
de  la  poussière  des  petites  pensions  à  motif  inexis¬ 
tant,  leur  suppression  n’aurait  vraiment  pas 
grande  importance  pour  les  budgets  individuels, 
mais  économiserait  des  millions  à  la  France. 
Du  reste,  40  %  des  suppressions  déjà  signifiées 
ont  été  acceptées  sans  appel  par  les  intéres¬ 
sés. 

Ceux  qui  ont  examiné  des  milliers  de  dossiers 
ont  la  conviction  que  la  révision  est  une  œuvre 
de  haute  moralité  qui  ne  peut  être  discutée.  Elle 
est  inspirée  par  la  déférence  due  aux  vraies  vic¬ 
times  de  la  guerre  dont  les  droits  se  trouveront 
ainsi  solennellement  consolidés. 


BIBLIOGRAPHIE 

Résurrection  française 

Erreurs  politiques  et  vérités  humaines 


La  première  originalité  de  ce  livre  (1),  c’est  de  ne 
porter  aucun  nom  d’autour.  Dans  un  avis  qui  sert 
de  préface,  l’éditeur  conte  qu’il  a  reçu  cet  ouvrage 
dactylographié  et  que  les  raisons  de  l’anonymat  se 
trouvaient  exposées  dans  un  court  préambule.  L’écri¬ 
vain  inconnu  «  méditant  sur  le  thème  poignant  de 
nos  angoisses  »  a  jugé  que  «  dans  le  conflit  de  tant 
d’appétits  déchaînés,  il  n’était  possible  d’agir  effica¬ 
cement  qu’au  prix  d’une  rigoureuse  abnégation,  d’un 
oubli  de  soi-même  sans  faiblesse  ». 

La  seconde  originalité,  en  notre  époque  de  discor¬ 
des,  de  partis  pris,  de  haines  doctrinaires,  c’est  l’ef¬ 
fort  de  sereine  impartialité  dont  fait  preuve  l’auteur. 
A  tous  les  partis  politiques  actuellement  aux  prises, 
il  dit  sans  faiblesse  leur  fait  ;  il  s’efforce  de  discerner 
comment,  des  dogmes  originaux  tous  défendables, 
ils  en  sont  venus  à  ces  tractations  louches,  à  ces  ma¬ 
quignonnages  impudents  où  certains  ont  trouvé  leur 
fortune  et  d’autres  leur  décrépitude. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  s’appesantir  sur  cette 
partie  de  l’ouvrage  ;  la  politique,  par  bonheur,  n’est 
,  pas  notre  domaine.  Elle  ne  serait  pas  davantage  de 


(1)  Fasquelle,  éditeurs,  11,  rue  de  Grenelle,  Paris. 


notre  goût.  Il  n’en  demeure  pas  moins  que  tout  ci¬ 
toyen  français  doit  à  lui-même  et  à  ses  concitoyens 
d’envisager  les  périls  où  nous  sommes  et  les  remèdes 
que  certains  proposent.  Par  son  ton  grave  et  sa  bonne 
foi  ,  ce  livre  me  semble  fournir  un  exorde  de  choix  à 
de  telles  méditations. 

Aux  médecins  pour  qui  l’homme  demeure  un  iné¬ 
puisable  sujets  d’études  et  qui  n’ont  pas  oublié  le 
titre  assez  désenchanté  du  livre  de  Cartel,  l’auteur 
inconnu  offre  d’autres  champs  de  pensée.  Tout  en 
nous  consolant  des  déboires  intellectuels  que  nous 
ont  valu  certaines  découvertes  récentes,  il  nous 
défend  de  désespérer^de  l’homme. 

«  Plus  que  jamais,  dans  les  temps  anxieux  et  dé¬ 
sordonnés  que  nous  vivons,  il  est  nécessaire  d’échap¬ 
per  au  mouvant,  à  l’approximatif,  comme  aux  théo¬ 
ries  grossièrement  simplistes,  én  revenant  aux 
leçons  de  la  sagesse  millénaire,  pour  y  retrouver 
Thomme  et  se  reprendre  à  l’aimer  ». 

Un  maître-livre  !  Et  dont  il  est  agréable  de  pou¬ 
voir  dire  en  toute  liberté  à  l’auteur,  puisqii’inconnu, 
quela  langue, sobre,  limpide,  ferme,  estàla  hauteur, 
la  magnifique  hauteur,  de  la  pensée. 

G.  L. 
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L’étude  de  l’émigràtion  française  én  Amériqiiè 
est  pleine  de  détails  intéressants.  On  ÿ  voit 
notamment  comment  la  race  française  à  süivi,  aü 
Canada  et  aux  Etats-Unis,  dès  destinées  très 
différentes  de  là  race  française  en  France. 

Voici  par  exerirple  cette  famille  Dionne,  qui 
est  un  excellent  type  de  la  fécondité  conservée 
des  français  àu  Canada,  puisqüé  dans  cétte 
famille  on  fait  les  enfants  cinq,  à  la  fois.  Les 
Dionne  sont  originaires  de  l’Ouest  dé  là  France, 
et  oh  leur  retrouverait  certaiherneht  des  cousins, 
pas  très  éloignés,  eh  Maihé  ou  en  Ahiou.  Or  îës 
Dionne  d’Amérique  ont  une  fécondité  feihai'- 
quable,  tandis  que  ceux  de  France  sont  en  pleine 
dénatalité.  Et  pourtant  ce  sont  dans  les  déüx 
cas  des  paysans  ;  ils  ont  un  habitat  et  des  occu¬ 
pations  tout  à  fait  comparables  ;  la  même  reli¬ 
gion,  le  même  état  politique  ou  à  peu  près,  un 
statut  économique  analogue  ;  pourquoi  les  uns 
sont-ils  féconds,  et  les  autres  stériles  ? 

Lowell,  Massachusets,  est  une  ville  de 
332.000  habitants,  sur  les  bords  du  Merrimac, 
où  subsiste  et  florit  une  importante  colonie 
française,  èn  grande  partie  d’origine  canadienne. 
Un  Journal  de  langue  française  de  Lo'well,Z,’£foj7e, 
vient  de  célébrer  son  cinquantenaire  avec  un 
numéro  de  64  pages  bourré  de  souvenirs  et 
d’illustrations,  et  tout  plein  de  la  double 
loyaut  é  canadienne  à  la  langue  de  la  mère  patrie 
et  à  la  religion  catholique.  Dans  ce  curieux  et 
touchant  recueil,  un  de  nos  confrères  de  Lowell, 
Léon  Vallière,  décrit  Le  sort  du  médecin  franco- 
américain  d’hier,  d’aujourd’hui  et  de  demain. 

Au  cours  de  cette  étude  remarquablement  bien 
pensée  et  bien  écrite,  le  Docteur  Vallier  souligne 
le  rôle  considérable  qu’a  Joué,  dans  l’histoire 
des  canadiens,  «  l’alliance  du  prê're  et  du  méde¬ 
cin,  scellée  dès  le  début  de  la  fondation  de 
Québ  c,  et  gardée  intacte  au  cours  des  années 
de  la  colonisation  »,  et  qui  e  t  «  l’heureuse 
influence  qui  a  moulé  le  profil  canadien  et  des- 
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sihé  le  visage  qu’il  a  conservé  Jusqu’à  nos  Jours  », 

Cétte  alliance  de  la  médecine  et  de  la  religion,  ] 
il  l’explique  par  l’analogie  du  «  ministère  saeer-  ^ 
dotal  et  de  la  pratique  médicale,  deux  fonctions  ! 
essentiellement  humaines  »,  et  par  le  fait  que 
«  le  prêtré  et  le  médecin  sont  soumis  aux  mêmes 
conditions  de  culture  générale,  d’éducation  et 
de  formation,  qiii  les  marquent  d’un  sceau  iden¬ 
tique  et  ineffaçable  ». 

Si  nous  considérons  maintenant  l’histoire  des 
rapports  entre  le  prêtre  et  le  médecin,  en  France, 
nous  constaterons  immédiatement  qu’ils  sont 
plutôt  orageüx  ;  parmi  les  chefs  du  mouvement 
ahti-cléricàl,  il  y  avait  et  il  y  a  encore  beaucoup 
dé  médecins,  et  l’antagonisme  entre  le  médecin 
et  le  curé  n’a  pas  disparu  de  nos  provinces. 

Le  Docteur  Vallier  décrit  cependant  le  vieux 
médecin  canadien  avec  des  traits  qui  convien¬ 
draient  parfaitement  au  vieux  médecin  fran¬ 
çais  :  «  ce  fond  presque  inépuisable  de  bienveil¬ 
lante  humanité,  d’inébranlable  patience,  d’ines¬ 
timable  bonhomniie,  qui  le  faisait  élire  d’emblée 
le  meilleur  ami  de  toute  famille  qui  en  appelait 
à  ses  services.  Il  était  vraiment  le  type  par 
excellence  du  médecin  de  famille  dont  il  savait 
par  cœur  le  pouls  de  chaque  membre,  ou  l’état 
de  santé,  et  qui  écoutait  avec  une  oreille  sym¬ 
pathique  les  confidences  personnelles  les  plus 
secrètes...  Le  camouflage  et  l’artifice  sont 
bannis  de  sa  personne  aussi  bien  que  de  sa 
demeure  ».  Son  esprit,  son  cœur,  sa  conscience, 
sont  nuit  ét  Jour  à  la  disposition  de  ses  malades. 
N’est-ce  pas  là  le  poi'trait  souvent  dessiné  de 
nos  anciens  ? 

Voilà  donc  encore  une  différence  entre  deux 
peuples  que  l’espace  sépare,  que  l’histoire  réunit, 
mais  dont  les  contrastes,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  ferveur  religieuse,  ne  peuvent  que 
s’accentuer,  comme  pour  montrer  la  vraie  raison 
de  leur  différenciation  progressive. 

Ph.  D-auly. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Le  freinage  {Suite  et  fin\ 


En  suivant  l'intéressante  documentation  des  Éta¬ 
blissements  Ferodo  et  Flertex,  nous  avons  vu,  dans  les 
trois  dernières  Chroniques,  comment  lut  créée  la  pre¬ 
mière  garniture  de  freins,  puis  les  différentes  opérations 
de  fabrication  des  garnitures  modernes. 

Cette  étude  serait  incomplète  si  nous  ne  parlions  pas 
de  l’incorporation  deplomb  dans  certaines  garnitures.  Ce 
sera  donc  le  sujet  de  la  présente  Chronique. 

Le  plomb,  incorporé  dans  les  garnitures,  régularise 
et  adoucit  la  friction.  C’est-sür  le  métal  de  la  poulie  que 
le  plomb  agit. 

Tous  les  mécaniciens  savent  que  certains  métaux 
«  graissent  »  les  limes.  Cela  veut  dire  qu’ils  empêchent 
les  limes  de  mordre  franchement  et  qu’ils  leur  opposent 
au  contraire  une  résistance  molle  et  onctueuse. 

De  même,  les  soudeurs  connaissent  les  «  poisons  de 
soudure  »,  les  corps  étrangers  qui  rendent  fragiles  les 
soudures,  qu’il  faut  enlever  par  les  acides  ou  les  fon¬ 
dants,  et  pour  lesquels  on  a  inventé  les  liquides  à  dé¬ 
caper,  les  plaques  à  souder,  les  enrobages  d’électrodes 
de  soudure. 

Ces  ennuis,  qui  gênent  l’ajusteur  et  le  soudeur,  sont 
au  contraire  des  avantages  importants  lorsqu’il  s’agit 
de  friction. 

Le  plomb  s’use  au  fond  par  le  frottement  et  enduit 
le  métal  d’une  couche  d’une  extrême  finesse,  mais  éga¬ 
lement  très  tenace,  qui  bouche  les  pores,  remplit  les 
fissures  naissantes,  donne  au  métal  un  poli  voilé  sem¬ 
blable  à  celui  des  tôles  frottées  de  mine  de  plomb. 

Il  n’en  faut  pas  plus  pour  régulariser  le  coelïlcient 
de  frottement  et  surtout  pour  éviter  ses  variations 
brusques,  ses  élévations,  qui  sont  plus  dangereuses  que 
ses  chutes,  car  elles  déterminent  les  vibrations  et  les 
broutements  qui  fatiguent  les  mécanismes. 

Une  action  essentielle  du  plomb,  c’est  de  diminuer 
les  coefficients  de  frottement  statiques  ou  de  repos  et 
de  décollage,  en  augmentant  légèrement  les  coefficients 
de  frottement  cinétiques,  c’est-à-dire  do  frottement 
en  mouvement. 

La  plupart  des  garnitures  de  friction,  le  bois  et  sur- 
tout  les  métaux  en  contact  imposent  un  effort  beau¬ 
coup  plus  grand  pour  décoller  la  pièce  que  pour  conti¬ 
nuer  le  mouvement. 

On  dit  alors  que  le  coefficient  de  frottement  statique 
est  plus  élevé  que  le  coefficient  de  frottement  cinétique. 

Eu  sens  inverse  du  mouvement,  c’est-à-dire  en  allant 
du  mouvement  vers  l’arrêt,  cette  différence  sensible 
des  coefficients  de  frottement  donne  des  freins  brutaux 
et  des  embrayages  qui  broutent. 

Au  contraire,  lorsque  le  coefficient  de  frottementsta- 
tlque  est  plus  bas  que  le  coefficient  de  frottement  ciné¬ 


tique,  on  obtient  les  arrêts  dou:;»,  onctueux,  et  'les  em¬ 
brayages  progressifs.  On  obtient  ce  résultat  avec  quel¬ 
ques  garnitures  spéciales  et  par  le  plomb. 

Un  autre  avantage  du  plomb,  c’est  de  transformer 
le  métal  de  la  poulie  et  de  diminuer  cnnsidêrableraent 
les  érosions. 

Le  mécanisme  de  l’érosion  est  en  effet  le  suivant  : 

Une  poussière  de  sable  dur  venue  du  dehors,  un  petit 
copeau  d’acier  laissé  incrusté  dans  la  garniture  au 
montage,  commencent  à  attaquer  la  poulie.  Il  se  formé 
un  grain  minuscule  d’acier  qui,  par  le  frottement, 
s’écrouit,  se  durcit,  forme  outil  de  tour.  Les  copeaux; 
eux-mêmes  minuaculés,  que  cet  outil  enlève,  se  soudent 
à  ce  grain,  car  la  température  locale  peut  être  élevée. 
Le  laiton  à|idé  souvent  cette  soudure. 

Finalement  l’acièr  éiodé  fbrrné,  pOurrait-oii  dire 
«  boule  de  neige  ». 

C’est  cette  soudure  progressive  qui  vient  gêner  le 
plomb  en  tant  que  a  poison  dé  soudure  ».  La  présence 
en  quantité  infinitésimale  suffit  à  empêcher  le  grain 
d’acier  de  se  former. 

Ce  qui  est  curieux,  c’est  à  quelle  faible  dose  le  plomb 
agit.  On  pourrait  parler  ici  de  doses  homéopftthiques. 

Lorsqu’on  essaie  au  laboratoire  des  garnitures  au 
plomb,  l’influence  du  métal  se  fait  sentir  dès  les  pre¬ 
miers  tours  de  volant. 

Si  pendant  la  marche  on  frotte  énergiquement  le 
volant  avec  un  chiffon  propre,  on  voit  danser  l’àiguille 
indicatrice  du  coefficient  de  frottement.  C’est  donc 
qu’on  supprime  pendant  quelques  secondes  l’efficacité 
du  plomb  qui  revient  d’ailleurs  aussi  vite  qu’elle  eSt 
partie.  C’est  pourtant  à  peine  si  dans  cette  opération 
on  teinte  de  gris  le  chiffon  blanc  avec  lequel  on  essuie 
le  volant. 

En  résumé,  on  pourrait  dire  que  le  plomb  est  la  crème 
de  beauté  des  poulies  de  friction,  en  quantité  impercep¬ 
tible,  11  efface  rides  et  gerçures  et  rajeunit  la  poulie. 

Le  plomb  agit  aussi  sur  les  caractères  des  corps  frot¬ 
tants  !  il  adoucit  les  tempéraments  les  plus  agressifs 
et  met  la  paix  et  la  bonne  entente  entre  poulie  et  gar¬ 
niture, 

En  conclusion  de  cette  longue  étude,  je  formulerai  le 
vœu  que  les  automobilistes  ne  se  désintéressent  pas  dii 
choix  des  garnitures  de  freins.  En  exigeant  des  marques 
offrant  toutes  garanties,  ils  sauveront  beaucoup  d’ar¬ 
gent  et  peut-être  leur  vie. 

Au  moment  de  faire  regarnir  les  freins,  qu  'ils  se  sou¬ 
viennent  des  précieux  renseignements  fournis  par  Ferodo 
et  Flertex,  Eeur  reconnaissance  servira  leurs  intérêts, 

Marcel  Toussaint. 


1976 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  —  27  —  VI  —  37 


GRANDE  CROISIÈRE  D’ÉTÉ 

La  Méditerranée  et  le  Proche-Orient  —  La  Palestine,  l’Egypte 

En  collaboration  avec  la  Canadian  Pacific 

Départ  U  25  septembre  1937 
Prix  à  partir  de  £46*3-0  (Fr.  4800  environ) 


Southampton,  départ  à  17  heures,  le  samedi 
25  septembre.  —  Philippeville,  arrivée  à  8  heu¬ 
res,  le  jeudi  30  septembre  ;  départ,  à  18  heures,  le 
jeudi  30  septembre.  —  Athènes  arrivée  à  8  heu¬ 
res,  le  dimanche  3  octobre  ;  départ  à  1 9  heures,  le 
dimanche  3  octobre.  —  Rhodes,  arrivée  à  midi, 
le  lundi  4  octobre  ;  départ  à  19  heures,  le  lundi  4 
octobre.  —  Haïfa,  arrivée  à  6  heures,  le  mercredi 

6  octobre  ;  départ  à  19  heures,  le  mercredi  6 
octobre.  —  Port-Saïd,  arrivée  à  7  heures,  le  jeudi 

7  octobre  ;  départ  à  22  heures,  le  dimanche  10 
octobre.  —  Naples,  arrivée  à  18  heures,  le  mer¬ 
credi  13  octobre  ;  départ  à  18  heures,  le  jeudi  14 
octobre.  —  Southampton,  arrivée  à  10  heures,  le 
mercredi  20  octobre.' 

K  Etnpress  of  Australia  »,  21.850  tonnes 

Ce  magnifique  paquebot,  connu  dans  presque 
tous  les  ports  du  monde  pour  son  confort  et  son 
luxe,  a  été  choisi  pour  effectuer  cette  belle 
croisière.  Sa  longueur  est  de  188  mètres,  sa  lar¬ 
geur  de  23  mètres.  Il  se  distingue  par  ses  lignes 
élégantes  et  par  ses  vastes  ponts-promenades  qui 
s’étendent  sur  une  grande  partie  de  la  longueur 
du  bateau.  Ses  salons  sont  nombreux,  décorés 
avec  goût.  Ils  répondent  à  tous  les  besoins  des 
voyageurs.  Ses  cabines  sont  larges,  80  %  sont 
extérieures  et  beaucoup  possèdent  leur  salle  de 
bain  privée.  Toutes  les  cabines  possèdent  un  sys¬ 
tème  moderne  de  ventilation.  L’Empress  of 
Australia  compte  sept  ponts,  mais,  comme  le 
nombre  de  passagers  pour  ses  croisières  estlimité 
six  seulement  sont  utilisés,  dont  cinq  desservis 
par  des  ascenseurs.  Il  y  a  deux  piscines  sur  ce 
bateau,  une  couverte,  disponible  pendant  toute 
la  croisière,  et  une  autre,  installée  sur  le  pont. 

Philippeville,  le  port  de  Constantine,  dont  il 
est  éloigné  d’environ  85  kilomètres  est  une  inté¬ 
ressante  alternative  pour  ceux  qui  n’ont  pas 
visité  Alger. 


Naples,  la  baie  de  Naples,  le  Vésuve,  la  corni¬ 
che  Amalfi-Sorrento,  Pompéï,  remplissent  bien 
le  temps  de  l’escale  et  offrent  aux  visiteurs  un 
véritable  embarras  de  choix. 

Athènes.  —  A  quelques  kilomètres  de  la  baie  de 
Phalère,  nous  découvrons  Athènes,  dont  nous 
avons  déjà  subi  le  charme,  vue  de  loin.  Nous  ad¬ 
mirerons  l’Acropole,  l’Arc  de  Triomphe  d’Adrien 
et  bien  d’autres  monuments  donnant  une  idée  de 
ce  que  fut  la  gloire  de  la  Grèce  antique. 

Rhodes  garde  les  empreintes  des  époques 
romaine  et  grecque,  les  souvenirs  des  luttes 
héroïques  de  la  Croix  contre  le  Croissant. 

Port-Saïd,  à  l’entrée  du  Canal  de  Suez  est  le 
port  où  nos  voyageurs  descendront  pour  visiter 
les  merveilles  de  l’Egypte  pendant  les  quatre 
jours  passés  dans  ce  pays,  offrant  mille  souvenirs 
millénaires. 

Haïfa  ou  Caïffa  est  le  port  d’accès  de  la  Terre 
Sainte.  Nazareth,  Jérusalem  et  d’autres  points 
réputés  sont  à  proximité  de  ce  port,  dont  le  déve¬ 
loppement  est  tout  récent. 

La  Canadian  Pacific  se  réserve  le  droit  d’annu¬ 
ler  la  croisière  et,  dans  ce  cas,  de  rembourser 
la  somme  nette  reçue  par  la  Compagnie  ;  de 
changer  ou  d’omettre  une  partie  de  l’itinéraire 
publié,  si  bon  lui  semble,  sans  qu’aucun  passager 
puisse  réclamer  une  indemnité  quelconque  par 
suite  d’un  tel  changement  ou  omission.  La  Direc¬ 
tion  se  réserve  également  le  droit  de  refuser  un 
passager  ou  d’inviter  un  participant  à  quitter 
le  paquebot,  mais,  dans  ce  cas,  si  le  montant  du 
passage  a  été  encaissé,  la  somme  totale  ou  pro¬ 
portionnelle  sera  remboursée  selon  les  circons¬ 
tances. 

Pour  inscription  et  renseignements  complé¬ 
mentaires,  s’adresser  au  Concours  Alédical  (Bu¬ 
reau  de  voyages). 


Nous  rappelons  qu’en  outre  de  la  Croisière  ci-dessus,  notre  Bureau  de  Voyages  organise  : 

1®  Un  voyage  terrestre  en  Allemagne,  Tchéco-.Slovaquie,  Autriche,  Hongrie  et  Italie.  Durée  : 
16  jours.  Départs  17  et  31  juillet,  14  et  28  août,  11  septembre.  ((Voir  Concours  Médical,  n®  24  du 
13  juin  1937,  page  1846). 

2°  Une  croisière  de  15  jours  du  Llavre  aux  Fjords  norvégiens,  au  Danemark,  en  Suède  et  à 
Dantzig  (31  juillet-17  août).  (Voir  Concours  Médical,  n®  25  du  20  juin  1936,  page  1911  et  1917.) 
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ÈiE  CONCOURS  MÉDICAL 


Nos  réunions  médicales 


LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 


La  seizième  session  des  Journées  médkales,  orga¬ 
nisée  sous  ie  haut  patronage  de  S.  M.  la  Reine 
Elisabeth  et  de  S.  M.  le  Roi  Léopold,  s’est  déroulée 
avec  un  intérêt  toujours  croissant,  au  coiirsd’un 
eyele  remarquable  })ar  sa  parfaite  et  puissante  ordon¬ 
nance,  du  1?  aü  23  juin  1937. 

Rien  ne  peut,  et  ne  pourra  empêcher  ces  maniïes- 
tations  scientifiques  d’être,  après  seize  années  d’exis¬ 
tence,  toujours  de  plus  en  plus  attrayantes,  en  tout 
cas  aussi  vivantes  qu’au  jour  de  leur  création.  Nous 
le  devons  à  l’activité  réputée,  et  au  talent  organisa¬ 
teur  de  M.  le  Docteur  Mayer,  vice-président,  du  secré¬ 
taire  général  M.  le  Locteur  Beckers,  du  Docteur  R. 
Bernard,  membre  du  Comité  exécutif. 

Rien,  non  plus,  ne  pourra  prévaloir  contre  la 
vivacité  de  l’amitié  ,  que  nos  grands  Amis  Belges  veu¬ 
lent  bien  partager  avec  nous.  Le  Concours  Médical, 
toujours  si  aimablement  convié  à  leurs  Fêtes  les  en 
remercie  très  cordialement. 

Le  19  juin  eut  lieu  la  séance  solennelle  d’ouverture 
au  Palais  des  Académies.  M.  Wauters,  ministre  de  la 
Santé  publique  présidait  ;  au  bureau  siégeaient  les 
nombreux  délégués  des  Gouvernements  étrangers. 

Dans  iâ  loge  gouv^ernemeutale  avaient  pris  place 
quelques  ministres  ;  la  loge  diplomatique  était  occu¬ 
pée  par  la  plupart  des  représentants  diplomatiques 
accrédités  à  Bruxelles. 

Le  discours  d’ouverture  fut  prononcée  par  M.  le 
ministre  Wauters,  qui  remit,  au  nom  du  Roi,  les 
insignes  de  commandeur  de  l’Ordre  de  Léopold  au 
Docteur  A.  Carrel,  conférencier  pour  cette  séance. 
Après  quelques  paroles  du  médecin  général  inspec¬ 
teur  tiorel  au  nom  des  délégués  étrangers,  puis  du 
Docteur  Beckers,  le  Roi  fit  son  entrée  dans  la  loge 
royale,  au  milieu  des  acclamations  de  l’assistance. 

Le  Professeur  Dustin,  recteur  de  l’Université  de 
Bruxelles,  président  des  Journées  médicales,  donna 
la  parole  au  Docteur  Alex  Carrel,  qui  traita  du  «  Rôle 
de  la  médecine  de  demain  ».  Penseur  de  haute  classe, 
comme  chacun  sait,  l’orateur  dressa  avec  rigueur  le 
bilan  de  ce  que  nous  savons  de  l’homme, -et  des 
notions  quinousrestent  àaequérir. L’individu, unité 
variable  à  l’infini  au  gré  de  contingencesnombreu- 
ses,estfaitde  multiplicité  ,  qu’il  nous  faut  à  présent 
nous  efforcer  de  connaître  dans  leur  totalité,  à  étu¬ 


dier  par  l’observation  et  par  l’expérSmenlation.  De 
nombreux  points  sont  encore  obscurs  dans  e  domaine 
nerveux,  et  c’est  précisément  là  que  nous  deyops 
porter  notre  effort  principal,  afin  que,  sachant  niieox, 
nous  puissons  rendre  à  l’homme  la  force,  morale,  qui 
lui  est  néce.çsaire  pour  acquérir  le  courage  physique 
que  souvent  il  a  perdu.  Mais  alors  nousdevrons  cher¬ 
cher  -de  quelle  manière  te  corps  s’unit  à  râme  ce 
qui  n’est  pas  chose  Binipte,ne  faut-il  pas  d’aiffeurs 
autre  chose  que  la  présence  simultanée  de  l’hydro¬ 
gène  et  de  l’oxygène  pour  faire  de  l’eau.  G’est  la 
solution  de  ce  problème  d’union  intime,  qui  est  réser¬ 
vée  à  la  médecine  de  demain. 

Le  soir,  à  21  heures,  le  Collège  des  Bpnrgpaestre  pt 
échevins  ainsi  que  te  Conseil  communal  de  la  Ville  de 
Bruxelles  offraient  aux  congressistes  uïié  superbe  rér- 
ception  dans  les  Salons  brillamment  illuminés  de 
l’Hôtel  de  Ville.  On  a  parlé  de  la  «  nuit  féérique  »  du 
Directoire,  organisée  au  Palais-Royal  de  Paris.  Mais 
ici  encore,  s’était  une  véritable  féérie,  qui  se  déroula 
dans  le  cadre  des  plus  beaux  joyaux  de  l’architec¬ 
ture,  de  la  peinture,  de  la  tapisserie,  delà  marquet- 
terie. 

Le  2f)  juin,  à  20  heures,  un  dîner  de  gala  était 
offert  en  l’honneur  des  Représentants  étrangers  dans 
une  magnifique  salle  du  Palais  des  Beaux-Arts.  Cette 
fête,  qui  réunissait  les  plus  hautes  personnalités  poli¬ 
tiques,  diplomatiques  et  médicales  de  Bruxelles  et 
du  monde  entier,  fut  particuliérement  réussie  ;  des 
manifestations  chorégraphiques  de  la  meilleure  tenue 
vinrent  en  rehausser  l’éclat.  Enfin  le  21,  la  magni¬ 
fique  opérette  d’André  Messager  «Passionnément  » 
était  donnée  au  théâtre  royal  des  Galeries  Saint- 
Hubert.  Une  excursion  au  canal  Albert  clôturait  le 
lendemain  la  série  des  réjouissances. 

Durant  toutes  ces  journées,  matin  et  .soir,  furent 
développées  dans  tes  auditoires  de  rUniVersité  libre, 
de  très  intéressantes  communications  scientifiLiUes  ; 
dans  les  hôpitaux  et  cliniques,  tout  un  programme 
de  démonsta-ation  et  d’application  pratique,  obtint 
ie  plus  grand  succès. 

Rendez-vous  fut  donné  aux  Journées  médicales 
d’avril  1938,  qui  seront  organisées  pour  coïncider 
avec  les  célèbres  Floralies  gantoises. 

G.  Fischer 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  de  rhôpital  Saint-Antoine.  ~ 
Cours  complémentaire  sur  les  intoxications  et  carences 
digestives  sous  la  dii’ection  du  Professeur  Maurice 
Loeper  et  du  Docteur  André  Lemaire,  agrégé,  médecin 
des  hôpitaux. 

Ce  cours  comportera  des  leçons  didactiques,  des  dé¬ 
monstrations  et  épreuves  pratiques  et  aura  lieu  du  28 
juin  au  10  juillet.  Aucun  droit  d’inscription.  Le  nombre 
des  auditeurs  est  limité. 


—  Thèses.  —  Lundi  -10  mai.  —  Jury  :  MM.  Le- 
mierre,  Loeper,  Mathieu,  Ameline.  —  M.  Valat  :  Acro¬ 
dynie  infantile. - M.  Bockman  :  Fœtor  ex  ore.  — ■ 

M.  Kryczewski  :  Contribution  à  l’étude  des  lésions 
stellaires  au  cours  des  hépatites.  — ■  M.  Judet  :  Trai¬ 
tement  chirurgical  des  pieds  bots  chez  l’adulte. 

Mardi  11  mai.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Laubry, 
Nobécourt,  Mouquin.  —  M.  Courtin  ;  Quelques  cas 
d’images  radiologiques  pseudo-tuberculeuses  du  pou¬ 
mon.  —  M.  Rosinberg  :  Traitement  de  l’hydarthrose 
du  genou  par  les  injections  intra-articulaires  de  quinine 
urée  et  en  particulier  de  chiorhydrate  double  de  qui¬ 


nine  urée.  — ^ -M.  SzMuszKowscz  :  Contribution  à 
l’étude  des  accidents  de  la  bismuthérapie. —  M.  Dufour  : 
Syndromes  appendiculaires  au  début  de  la  maladie  de, 
Bouillaud  chez  l’enfant.  —  Mme  de  Prat  :  Mortalité 
et  morbidité  infantiles  en  milieu  tuberculeux.  Action 
du  B.  C.  G. 

Jeudi  13  mai. —  Jury  :  MM.  Léon  Binet,  Chevassu, 
Lemaître,  Halphen.  —  M.  Gôudard  :  Glutathion  et 
déficience  hépatique.  —  M..  Eon  ;  Contribution  à  l’étude 
de  la'  torsion  du  testicule  en  ectopie.  — •  M.  Grévin  : 
Suppurations  pharyngées  et  nasales  associées  à  la 
diphtérie. 

Samedi  15  mai.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Claude, 
Tanon,  Joannon.  —  M.  Baumgarxner  :  A  propos  des 
manifestations  hépato, -biliaires  chez  les  rhumatisants 
chroniques.  —  M.  Bansouue  :  Contribution  à  l’étude 
des  troubles  psycho-sensoriels  dans  le  syndrome  de 
Parkinson  encéphalitique.  —  M.  Barder  :  Etude  sur 
l’obésité.  ^ —  M.  Porret  :  Contribution  à  l’étude  des' 
dérivés  acridiniques  en  thérapeutique.— M.  Sénéglan  : 
Essai  de  traitement  et  de  prophylaxie  de  Turétrite 
blennorragique  par  certaines  solutions  colloïdales 
métalliques.  * 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  d’oto-rhlno-laryngologlste  des  hôpitaux. 
—  Jury  (tirage  au  sort)  :  MM.  Grivot,  Leroux,  Halphen, 
Hautant,  Ramadier,  Turpin,  Okinczyc.  . 

Censeurs  :  MM.  Maduro,  Aubry. 


—  Coneoars  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux.  — 
Total  des  points  obtenus  :  MM.  Peuteuil,  59  ;  Stuhl,  57  ; 
Brunet,  55  ;  Mme  Baude,  50  ;  M.  Codet,  47. 

Sont  nommés  électro-iadiologistes  des  hôpitaux  : 
MM.  Peuteuil  et  Stuhl. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  ») 


—  III“  conférence  de  la  Société  internationale  de 
pathologie  géographique  (Stockholm,  5-7  août  1937). — 
La  conférence  internationale  de  Pathologie  géographi¬ 
que  se  tiendra  du  5  au  7  août  1937  à  Stockholm. 

Les  rapports  suivants  seront  présentés  :  Le  terrain  des 
anémies  (M.  P. -Emile  Weil,  Paris)  ;  La  classification  des 
anémies  (Prof.  Ferrata,  Pavie)  ;  La  clinique  des  anémies 
(Prof.  O.  Naegeli,  Zurich)  ;  Les  anémies  tropicales  (M. 
Benhamou,  Alger)  ;  L’anatomie  pathologique  des  ané¬ 
mies  (Prof.  Askanazy,  Genève)  ;  La  gastroscopie  dans 
le  diagnostic  des  anémies  (M.  P.  Chevallier,  Paris)  ;  Le 
métabolisme  des  anémies  (Prof.  Hinsberg,  Berlin)  ; 


L’anémie  des  animaux  (Prof.  Dobberstein,  Berlin). 

S’inscrire  auprès  de  M.  le  Professeur  F.  Henschen, 
Institut  Carolin,  Stockholm. 

—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  — 
Mercredi  28  avril.  —  Jury  ;  MM.  Mauriac,  Creyx, 
Delmas-Marsalet,  Fontan.  —  M.  Lançon  ;  Des  concep-, 
tions  récentes  de  là  maladie  de  Basedow. 

Mercredi  28  avril.  Doctorat  de  l’Université  mention 
«  Médecine  ».  —  Jury  :  MM.  Cruchet,  Creyx,  Damade, 
Fontan.  —  M.  Boqrackow  :  De  l’influence  pathogène 
du  Hamsine  (sirocco  de  Palestine)  sur  les  nourrissons. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Cler^iont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib, 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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UQÜE  WIÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

c  Le  Sou  Médical  > 


Al)  cours  de  sa  réunion  du  ler  juin  1937,  le  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  nouvelles  : 

13.600  Baron,  Nantes  (Loire- Inférieure).  Syndicat 

O.R.L. 

13.601  Baron  (Roger),  34,  avenue  Secrétan,  Paris 

(NIXi^).  S,  M.  P. 

12.602  Besson,  Bourges  (Cher).  Syndicat  du  Cher. 

12.603  Gacault,  Bressuire  (Deujf-Sèvres),  Syndicat 

médical  des  DéUx^Sèvres, 

12.604  Cahuet,  17,  rue  Daviaud,  Paris (XVI?).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Molinéry  et  Dartigues, 

12.605  Coqrnaert,  Lomme  (Nord).  Syndicat  de  Lille. 

12.606  Crestin,  Metz  (Moselle).  .Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  Metzwille. 

12.607  Desmoulins,  47,  rue  de  Courcelles,  Paris 

(VIII“).  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 

12.608  Germain,  Desyres  (Pas-de-Calais).  Syndicat  de 

Boulogne. 

12 . 600  Faoet,  Maubourguet (Hautes-Pyrénées).  Syndi- 
dicat  médical  des  Hautes-Pyrénées. 

12.610  Lapont,  Ortbez  (Basses-Pyrén^es).  Parrains  ; 

Docteurs  Lafont  et  Ortal. 

12.611  Lazar,  2,  rue  Félix-Faure,  Paris  (XV»);  Par¬ 

rains  :  Docteurs  FiSchmann  et  Biest. 

12.612  Leclercq,  Fontaine-Notre-Dame,  par  Cambrai 

(Nord).  Syndicat  de  Cambrai. 

12.613  Lefèvre,  23,  avenue  Victor-Hugo,  Paris 

(XVI»),  Parrains  :  Dooteujs  Noir  et  Massart. 

12.614  Lepoire,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  Sjmdicat 

des  médecins  d.e  Meurthe-et-Moselle. 


12.615' Liermain,  Limoges  (Haute-Vienne).  Stag. 
Synd.  de  Haute-Vienne. 

12.616  Montagne,  Busigny  (Nord).  Syndicat  médical 

do  Cambrai. 

12.617  Mdtz,  27,  avenue  Pierre- 1»»  de  Serbie,  Paris 

(XVI»).  Parrains  :  Docteurs  Herpin  et  Ger- 

12.618  Nick,  Inchy-Beaumont  (Nord).  Syndicat  de 

Cambrai. 

12.619  Nurdin,  Le  Val-d’Ajol  (Vosges).  Parrains  ; 

Docteurs  Vatin  et  Hoummel, 

12.630  Parst,  Algrange  (Moselle),  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  région  de  Tliionvllle, 

12.621  PoREAux,  13,  avenue  de  Gliclry,  Paris  (XVH»), 

S,  M.  P. 

12.622  Pour,  Le  Ferreux  (Seine).  Parrains  :  Docteurs 

Morel  et  Sahut. 

12.623  Raine,  3,  Boulevard  de  Charonne,  Paris  (XI»). 

Parrains  :  Docteurs  Chemin  et  Laherrère. 
12,684  Ravel,  Avignon  (Vaucluse).  Syndicat  médical 
d’Avignon, 

12.625  Raymond,  Montignac-sur-Vézère  (Dordogne). 

Parrains  :  Docteurs  Barthélemy  et  Delmas. 
13.636  Rocchisani,  Oran  (Orap),  Syndicat  médical 
d’Oran, 

12.627  Rousseau,  16,  avenue  d’Orléans,  Paris  (XIV»), 

Parrains  :  Prof.  Marquis  et  Docteur  Grasset. 

12.628  SORET,  Le  Ilayre  (Seine- Inférieure).  Syndicat 

des  médecins  du  Havre, 

12 . 629  Thirard,  Bvreux  (Eure).  Syndicat  d’Evreux, 

12.630  Mme  le  Docteur  Weill,  139,  rue  Ordener, 

Paris  (XVIII»).  S.  M.  S. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art,  5  des  statuts). 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

4.298. ^ —  A  propos  de  pansement 
sur  une  simple  contusion 

Je  suis  surpris  de  relire  dans  le  Concours  que  le 
pansement  d’une  contusion,  d’une  foulure,  d’une 
entorse  n’est  pas  techniquement  médical.  Est-ce  par¬ 
ce  qu’un  «  rebouteux  »  s’en  chargerait  ?  Les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  en  profitent  pour  en  refuser  le 
paiement  (correspondance  3.377)  ;  il  me  semble  qu’il 
est  grand  temps  de  réagir. 

Le  tari  f  n’a  pas  prévu,  que  nous  n’aurions  pas  le 
droit  d’être  honorés  pour  les  blessures  sans  plaie  : 
ces  contusions,  entorses,  foulures  font  l’objet  d’une 
consultation,  en  effet,  elles  peuvent  cacher  une. frac¬ 
ture,  un  hématome  susceptible  de  suppurer,  une 
rupture  ligamenteuse  tendineuse  voire  môme  viscé¬ 
rale  et  entraîner  une  incapacité  définitive.  Le  traite¬ 
ment  dépend  de  cet  examen  qui  môme  s’il  est  négatif 
est  un  acte  techniquement  médical. 

D’ailleurs,  quand  le  blessé  ne  présente  que  cette 
lésion,  la  Compagnie  ne  lait  pas  de  difficultés  pour 
nous  honorer.  Qu’y  a-t-il  de  changé  quand,  à  cette 
contusion,  s’ajoutent  d’autres  blessures  ?  Si  l’ensem¬ 


ble  de  ces  blessures  ne  consistait  qu’en  contusions 

notre  pote  serait  alors  de  0  x  0  x  0 .  ce  qui 

serait  absurde. 

Nous  ne  pouvons  que  regretter  la  décision  injusti¬ 
fiée  de  la  Commission  du  Tarif  et  nous  serions  heu¬ 
reux  de  voir  le  Docteur  Decourt  joindre  ses  protes¬ 
tations  aux  nôtres  en  reprenant  son  adage  favori  ; 
«  c’est  le  travail  qui  est  rétribué  et  non  la  lésion  ». 

D^  P. 

Réponse 

Il  n’a  jamais  été  dit,  ni  pensé,  que  «  le  médecin 
n’aurait  pas  le  droit  d’être  honoré  pour  des  bles¬ 
sures  sans  plaie  ».  En  effet,  contusion  ou  entorse, 
luxation  ou  fracture,  font  bien,  comme  dit  le 
confrère:#  l’objet  d’une  consultation  »...  et  le 
traitement  ultérieur  «  dépend  de  cet  examen  qui, 
même  s’il  est  négatif  ,  est  un  acte  techniquement 
médical  ».  Ce  qui,  d’après  la  «  jurisprudence  » 
n’est  pas  accepté,  c’est  que,  pour  une  contusion 
au  bras  et  une  à  la  jambe,  par  exemple,  on 
compte  un  «  pansement  »  du  bras  et  un  autre  à 
lajambe, doncdeuxfois  15  francs  et  cela  parfois 
tous  les  deux  jours  ou  même  tous  les  jours  pen¬ 
dant  un  temps  plus  ou  moins  long.  On  estime 
qu’il  y  a  là  un  «  abus  de  notation  »  qui  n’est 
pas,  malheureusement  ,  je  puis  l’assurer,  excep¬ 
tionnel,  et  au  sujet  duquel  je  ne  saurais,  en  cons¬ 
cience  «  joindre  mes  protestations  »  à  celle  du 
confrère.  Ce  qu’on  a  dit  à  la  Commission,  c’est 
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qü’il  serait  inexact  de  parler  de  «  pansement  », 
quand  il  s’agit  de  mettre  une  compresse  d’eau 
blanche  par  exemple,  sur  une  contusion,  c’est 
bien,  ai‘je  dit  souvent,  «le  travail  qui  est  rétribué 
et  non  la  lésion  ».  Mais  cette  apposition  de  com¬ 
presse  n’a  jamais  paru  être  le  «travail  technique» 
d’un  médecin. 

D*'  F.  Decoürt. 


4.498.  —  Ligafure  d'une  veine  variqueuse 
superficieile 

En  matière  d’accident  du  travail,  une  rupture  trau¬ 
matique  de  varice  de  la  Jambe  traitée  par  ligature 
est-elle  assimilée  aune  ligature  artérielle  ?'  sinon  com¬ 
ment  la  tarifer  ?  Dr  L. 

Réponse 

11  rt’y  a  pas  de  tariflcation  pour  une  ligature 
artérielle,  en  général,  mais  seulement  pour  les 
artères  nominalement  indiquées  à  l’art.  17.  Dans 
ces  conditions,  je  ne  pense  pas  qu’on  p  isse  assi¬ 
miler  à  des  ligatures  ainsi  spécifiées,  une  ligature 
quelconque  de  veine  superficielle  varittueuse,  ce 
qui  est  une  intervention  techniquement  beau¬ 
coup  plus  simple.  Tout  au  plus,  ce  me  semble, 
poürrait-on  proposer  une  analogie  avec  «  éplu¬ 
chage  et  suture  d’une  plaie  contuse  superficielle  : 
40  francs  »  (art.  17  également). 

Dï  F.  Decoüut. 


'  4.458.  --  Certificat  de  prolongation 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  m’éclairer 
sur  un  point  particulier  concernant  les  accidents  du 
travail. 

Récemment  installé,  j’al  toujours  jusqu’à  présent 
tarifé  8  francs,  les  certificats  de  prolongation  d’inca¬ 
pacité  de  travail  et  j’avais  toujours  été  payé  sans  dif¬ 
ficulté.  Aujourd’hui,  une  Compagnie  me  demande  de 
déduire  de  ma  note  ce  3  certificats.  Comme  l’article  30 
qu’elle  invoque  ne  me  parait  pas  absolument  expli¬ 
cite  à  ce  suj  et,  je  préfère  être  fixé  une  fois  pour  toutes 
avant  de  répondre. 

Df  R. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  certificat  de  prolongation  à  8 
francs,  seul  est  à  ce  prix  le  «  certificat  médical 
initial»,  Quant  au«  certificat  fourni  au  cours  du 
'  raitement  à  la  demande  du  patron  ou  de  son 
«  assureur  »,  il  est  tarifé  16  francs. 

Toutefois,  «  ne  sont  pas  considéi-és  comme  cer¬ 
tificats  de  cette  catégorie  les  attestations  affir¬ 
mant  simplement  que  le  blessé  n’est  pas  guéri  » 
(art.  30,  in  fine).  Tels  sont  les  textes  sur  lesquels 
vous  avez  à  vous  baser  (relisez  surtout  l’art,  30 
alinéa  4)  pour  fixer  votre  ligne  de  conduite,  en 
l’espèce,  ce  que  je  ne  puis  faire  ne  cohnaissant- 
pas  la  teneur  desdits  certificats. 

D»  F.  Dëcourt. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  .  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLESdeL’HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDlO-VASCULAIRES 
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4.6ÔS.  —  Fôhifiônhèment  il  eii  est  âitiSi  même  m  l’abseiice  d*utl  des  mem- 

de  Id  CôHünfssiôn  fechnique  Commission. 

D’autre  part,  d’après  l’art.  6,  uh  procès-verbal 
Un  de  mes  malades  a  eu  en  mars  1936  «  mal  au  eSt  dressé  par  le  président.  Ce  prôcès-vèffeal  Iridi- 
kas  »,  puis  en  avril  Un  lumbago  pour  lequel  il  m’a  (jue  si  la  décision  a  été  prisé  â  runanîmité  ou  à 
appelé  (je  ne  l’ai  pas  VU  en  mars).  la  majorité  des  voix.  Le  président  signé  lé  procês- 

Ce  malade  était  immatriculé  aux  Assurances  so*  véî’bal  èt  le  tait  sigftèr  par  lés  autres  médécins. 
claies  depuis  le  1«*'  janvier  1936,  H  împossiblë,  à  notre  avis,  à  un  membre  dé 

Les  Assurances  sociale, s  ont  refusé  les  prestations  la  Commission  tèchniqüe,  qui  n’acCepte  pas  les 

en  avril,  prétextant  que  les  affections  de’ mars  et  conclusions  du  président,  de  signer  la  décision 

avril  étaient  identiques.  L’.assüré  a  saisi  la  Commis-  avec  réserves.  S’il  a  assisté  aux  délibérations  de 

siOn  technique  et  on  attend  les  conclusions  de  son  celle-ci,  il  doit  signer  le  procès-verbal  purement 

président;  Je  crois  que  ce  document  doit  être  contre-  et  simplement  ;  le  président  relatera  d’ ailleurs 

signé  par  les  trois  médecins  si  l’une  des  parties  n’est  précisément  le  désaccord  puisqu’il  indiquera  qué 

pas  d’accord.  L’une  des  parties,  peut-elle  refuser  m  décision  à  été  prise  â  deux  contre  üii. 
sa  signature  ou  écrire,  comme  le  greffier  l’a  déclaré.  „ 

«  Avec  réserve  »  et  signer.  Etifln,  indiquez-moi,  la 

meilleure  façon  de  procéder.  Cette  question  peut  4.796.  —  Immàtriculàtiôh  dés  fèmm»s 
intéresser  tous  les  médecins.  de  mênàgé 

D' A. 

^  J’emploie  une  femme  de  ménage  depuis  le  15 

'  ponse  octobre  1931  qui  travaille  che»  moi  de  7  heures  à 

Le  forictlohnement  de  la  Commission  techiii-  midi  (70  francs  par  semaine).  Elle  travaille  l’api'ès- 

quedéstfois  médecins  prévue  par  l’art.  8,  par.  3  midi  chez  d’autres  employeiirs.  A  toujours  refusé 

du  décret-loi  du  28  octobre  1935  instituant  le  de  se  faire  inscrire  aux  Assurances  sociales, 
nouveau  régime  des  Assurances  sociales,  est  réglé  J’ai  fait  une  déclaration  àu  début  dé  l’ahnéè  et  jé 
par  l’arrêté  ministériel  du  4  juillet  1936.  Aux  ter-  croyais  être  responsable  de  la  double  cotisation 

mes  de  l’art,  5  de  cet  arrêté,  chacun  des  membres  pour  1936  et  de  ma  cotisation  seule  de  1931  à  1936. 

de  la  Commission  expose  son  opinion.  En  cas  de  Lés  Assurances  sociales  me  réclament  la  double 
désaccord»  l’avis  du  président  est  prépondérant  ;  cotisation  de  1931  à  1937,  plus  les  intérêts  dé  retard. 
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J’ai  lu  souvent  dans  le  Concours  Médical  que  les 
femnnes  de  ménage  travaillant  pour  plusieurs  patrons 
avaient  à  leur  charge  l’accomplissement  des  forma¬ 
lités  de  déclaration  et  d’immatriculation  avant  le 
décret  du  28  octohre  19H5.  Je  suis  donc  surpris  de  ma 
responsabilité  pécuniaire. 

Puis-je  compter  sur  votre  ohligeance  pour  me  dire 
ce  que  je  dois  faire  ?  J’ai  peur  d’une  amende  si  je 
tarde.  Dois-je  jiayer  et  protester  ensuite  ? 

IP  V. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  des  dispositions  du 
régime  antérieur,  les  formalités  de  déclaration  et 
d’immatriculation  aux  Assurances  sociales  des 
travailleurs  occupés  simultanément  par  plu¬ 
sieurs  employeurs,  incombaient  aux  assujettis 
eux -mêmes  et  non  point  aux  patrons.  Ceci 
résulte  formellement  d’un  décret  du  24  mai  1930. 
Dans  ce  cas,  l’employeur  pouvait  exiger  de  son 
salarié  qu’il  lui  donne  décharge  de  l’accomplisse¬ 
ment  de  la  formalité  sur  la  formule  spéciale  dont 
le  modèle  était  arrêté  par  le  ministre  du  Travail. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  pensons  pas  que 
le  Service  régional  des  Assurances  sociales  soit 
fondé  à  vous  réclamer,  pour  la  période  antérieure 
au  janvier  1936,  autre  chose  que  les  cotisations 
patronales  en  ce  qui  concerne  votre  femme  de 
ménage  puisque  cette  dernière  n’était  pas  exclu¬ 
sivement  à  votre  service. 


Nous  vous  conseillons  donc  de  répondre  dans 
ce  sens  à  la  réclamation  qui  vous  est  adressée  en 
offrant  le  versement  de  la  partie  non  contestée 
de  votre  dette  et  en  attendant  des  poursuites  en 
ce  qui  concerne  l’autre  partie. 

Vous  n’avez  pas  à  craindre  la  condamnation 
à  une  amende,  car  cette  amende  ne  peut  être 
encourue  que  si  vous  ne  vous  êtes  pas  conformé 
à  vos  obligations  ;  or,  les  stipulations  légales  et 
réglementaires  sont  formelles  sur  ce  point  ;  le 
patron  d’un  travailleur  intermittent  n’était  pas 
jusqu’au  1"  janvier  1936  obligé  légalement  de 
retenir  la  cotisation  ouvrière  sur  le  salaire  de  son 
employé. 


4.78  I.  —  Droit  aux  prestations 
de  l'assurance  après  six  mois  de  traitement 

l'ne  fois  do  plus,  j’ai  recours  à  votre  obligeance, 
cette  foispourune  question  de  forclusion  en  matière 
d’.Vssurances  sociales. 

J’aisoigncdu  28avt'ilau  Hoctobre  1934une  jeune 
femme  atteinte  de  ptose  abdominale  avec  colite  et 
constipation,  et  surtout  métrite  et  salpingite  chroni¬ 
ques  gau  elles. 

La  métrite  guérit  parfaitement,  tellement  que  le 
3  novembre  1934,  je  la  revis  pour  un  début  de  gros¬ 
sesse. 

En  cours  de  grossesse,  je  l’ai  revue  les  20  novembre, 
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'  1 7  décembre  1934  et  le  18  mai  1935,  taritôt  pour  cons- 

i  tipation,  tantôt  pour  brûlures  gastriques,  pour  les¬ 
quelles,  bien  entendu,  j’ai  prescrit  des  traitements. 

Elle  accouche  en  juillet  (sage-femme),  puis,  en 
cours  d’allaitement,  étant  fatiguée,  je  fais  trois  visi¬ 
tes  isolées  les  8  août,  12  octobre  et  7  décembre  1935. 
Je  lui  prescrivis  des  récalcifiants,  et,  en  plus  des  pou¬ 
dres  de  saturation  et  du  Carbolin,'  pour  ses  brûlures 
ga.striques  et  sa  constipation. 

Et  alors,  la  Caisse  refuse  le  remboursement  des 
pa(iue1s  bismuthés,  prétendant  qu’elle  était  désor¬ 
mais  forclose  pour  toutes  les  affections  du  tube  di- 
I  gestif,  acceptant  par  contre  le  remboursement  des 
récalcifiants. 

j  Cela  me  paraît  ahurissant  ;  et  il  me  semble  que  ia 
I  Caisse  est  dans  .son  tort. 

I  La  malade  est  allée  devant  la  Commission  d’arron¬ 
dissement,  qui  réclame  avant  de  se  prononcer,  la 
réunion  de  la  Commission  technique. 

Pour  compléter  l’histoire  de  la  malade,  j’ajoute 
qu’elle  a  fait  une  grippe  en  mars  1936  (une  visite)  et 
en  janvier  1937,  un  avortement  avec  infection  et 
rétention,  suivi  de  curage  sous  anesthésie. 

Les  soins  se  sont  prolongés  jusqu’au  30  avril  1937, 
par  suite  d’un  réveil  de  la  métrite.  Bien  entendu,  la 
Caisse  a  éliminé  des  ordonnances  tout  ce  qui,  laxatif 
ou  autre,  avait  un  caractère  digestif. 

La  Caisse  en  question,  en  déconfiture,  tait  natu¬ 
rellement  tous  les  ennuis  possibles  à  ces  assurés,  mul¬ 
tipliant  à  outrance  les  cas  de  forclusion. 


La  malade  a  changé  de  Caisse,  mais  là  forclusion, 
si  elle  était  maintenue,  la  suivrait. 

Je  vous  demanderai  donc,  le  plus  tôt  possible,  à 
cause  du  délai  de  quinze  jours,  de  me  dire  si  réelle¬ 
ment  ma  malade  peut  s’opposer  à  la  forclusion,  envi¬ 
sagée  sous  l’angle  étroit  qu’est  celui  de  la  Caisse,  et 
si  la  théorie  de  celle-ci  est  admissible. 

Pr  G, 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  l'art.  6,parag.  12 
du  décret-loi  sur  les  Assurances  sociales,  les 
prestations  de  l’assurance-maladie  ne  sont  dues 
pour  une  même  affection  que  pendant  seulement 
six  mois  de  soins.  A  l’expiration  de  ce  délai,  l’as¬ 
suré  se  trouve  donc  forclos  et  il  ne  peut  recouvrer 
ultérieurement  ses  droits  que,  dans  les  termes 
et  conditions  de  l’art.  6,  par.  13.  En  vertu  de  cet 
article,  lorsqu’il  y  a  interruption  des  prestations 
pendant  plus  de  deux  mois,  celles-ci  peuvent 
être  servies  pendant  un  nouveau  délai  de  six 
mois  si  l’assuré  fait  constater  sur  la  feuille  de 
maladie  en  cours  au  rnoment  de  l’interruption,  la 
guérison  apparente  ou  la  fin  de  l’état  de  maladie 
et  s’il  en  a  avisé  la  Caisse  dans  les  huit  jours.  ; 

Si,  en  l’espèce,  les  troubles  et  affections  gas¬ 
triques  de  votre  cliente,  après  avoir  traversé 
diverses  phases  d’activité,  ont  passépendant  plus 
de  deux  mois  par  une  période  de  stabilité,  la  dis¬ 
pensant  de  recourir  aux  soins  médicaux  et  lui 


PROGYNON 


PROLUTON 


Préparations  pures  et  exactement  dosées  d’hormones  folliculaire  et  lutéinique 


Guérison  certaine  des  troublés  de  la  ménopause  par  le 

PROGYNON 

Traitement  efficace  des  hémorragies  gynécologiques  et  de  l’avortement  habituel  par  le 

PROLUTON 

Rétablissement  complet  du  cycle  menstruel  par  le  traitement  combiné 

PROGYNON -PROLUTON 


PROGYNON  comprimés 

boîte  de  30  =  I  mgr.  d'œstradiol 
boite  de  60  =  2  mgr.  d'œstradiol 


Présentations  : 

PROGYNON  B  huileux 

boîte  de  I  et  5  et  10  ampoules  à 
1  mgr.  de  benzoate  d'œsttadiol 

PROLUTON  : 

boîte  de  3  ampoules  à  1/2  mgr.  Progestérone 


PROGYNON  B  huileux  fort 
boîte  de  i  et  10  ampoules  à 
5  mgr.  de  benzoate  d’œstradiol 
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permettant  de  vaquer  à  ses  occupations  habi¬ 
tuelles,  elle  pouvait  être  considérée  à  cette  épo¬ 
que  comme  en  état  de  guérison  apparente.  Le 
renouveau  de  troubles  qui  s’est  produit  à  la  suite 
de  la  grossesse  constitue  donc  une  maladie  nou¬ 
velle  ouvrant  droit  aux  prestations,  pendant  six 
nouveaux  mois. 

Il  serait  donc  utile  que  la  Commission  techni¬ 
que  des  trois  médecins  prévue  par  l’arL.  8,  par.  3 
du  décret-loi,  se  réunisse  afln  d’examiner  s’il  y 
a  maintenant  une  nouvelle  période  d’activité  des 
affections  du  tube  digestif.  Suivant  les  conclu¬ 
sions  de  la  Commission  technique,  il  appartien¬ 
dra  à  la  Commission  d’arrondissement  de  statuer 
sur  les  droits  de  votre  cliente. 


4.263.  —  Accident  survenu  par  piqûre 
d’insecte 

Je  viens  vous  soumettre  le  cas  suivant  qui  pourrait 
intéresser  nos  confrères.  Un  ouvrier  en  fauchant  un 
châmp  de  luzerne  ressent  à  la  région  frontale  une 
piqûre  par  insecte  :  il  continue  tout  de  même  son  tra¬ 
vail  et  rentré  chez  lui,  il  se  trouve  fatigué  et  ne  peut 
le  lendemain  reprendre  son  travail  ;  il  me  fait  appeler 
et  je  constate  un  œdème  considérable  de  l’arcade 


sburciliëreét  ’dè  la  région  malaire  gauche.  Le  patron 
est  assuré  et  me  demande  si  on  peut  considérer  ce 
cas  comme  accident  de  travail.  Je  réponds  par  l’af¬ 
firmative.  Ai-je  raison  ?  Vous  seriez  bien  aimable  de 
me  donner  votre  opinion. 

.  ,  '  Di’  H. 

Réponse 

Tous  les  accidents  survenus  en  temps  et  au  lieu 
du  travail  ne  sont  pas  considérés ,  forcément 
comme  des  accidents  du  travail  bénéficiant  de 
la  protection  légale.  En  sont  exclus  notamment 
ceux  qui  sont  attribuables  «  aux  forces  de  la  na¬ 
ture  »,  c’est-à-dire  proviennent  d’un  risque  banal 
encouru  par  tout  le  monde  indépendamment  du 
travail.  Ainsi  en  est-il  de  tous  les  accidents  pro¬ 
duits  par  la  foudre,  le  chaud,  le  froid  et  aussi  les 
piqûres  d’insectes  venimeux  (voir  notamment 
Cour  de  Cassation,  Chambre  des  Requêtes,  27 
mai  1935.  Gaz.  du  Palais,  4  octobre  1935). 

Toutefois  si,  en  principe,  les  lésions  dues  aux 
forces  de  la  nature  et  notamment  aux  piqûres 
d’insectes  échappent  à  l’application  de  la  loi  sur 
sur  le  risque  professionnel,  il  en  va  autrement 
si  le  travail  lui-même  ou  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  il  était  effectué  dans  l’entreprise  inté-, 
ressée,  étaient  de  nature  soit  à  provoquer  l’action 
de  ces  forces,  soit  à  en  aggraver  les  effets  (Cour 
Cassation,  arrêt  précité). 

De  nombreuses  applications  de  cette  règle 
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ont  été  faites  parla  jurisprudence  dans  les  cas  les 
plus  divers.  C'est  ainsi  qu’il  a  été  décidé  qu  e  les 
ayant-droits  d’un  ouvrier  agricole  tué  par  la  fou¬ 
dre  dans  un  champ  sont  en  droit  d’invoquer  la 
protection  légale  si  l’attelage  qu’il  conduisait 
comportait  des  parties  métalliques  susceptibles 
d’attirer  la  foudre  (Cour  de  Poitiers,  16  octobre 
1935,  Gaz.  du  Palais,  6  décembre  1935). 

De  même,  les  congestions  causées  par  le  froid 
au  cours  du  travail, dont  lés  résultats  ont  ag¬ 
gravé  le  danger  résultant  de  la  rigueur  excep¬ 
tionnelle  de  la  température,  constituent  un 
accident  du  travail  (Cour  de  cassation,  Chambre 
des  requêtes,  20  décembre  .1933). 

Pour  savoir  si  en  l’espèce,  la  loi  sur  les  risques 
professionnels  peut  être  invoquée  par  votre 
client,  il  importe  donc  de  rechercher  si,  en  fait, 
les  conditions  de  son  travail  ont  favorisé  l’appa¬ 
rition  de  l’accident,  c’est-à-dire  si  quelque  chose 
dans  le  lieu  où  s’effectuait  le  travail  était  suscep¬ 
tible  d’atti/er  les  insectes  venimeux.  Il  a  été  ainsi 
décidé  par  le  Tribunal  civil  de  Bourges,  en  date 
du  20  mars  1934  qu’un  phlegmon  occasionné  par 
une  piqûre  d’insecte  sur  le  balast  d’une  voie  de 
chemin  de' fer,  ne  constituait  pas  un  accident  du 
travail  puisqué  rien  ne  pouvait  attirer  les  mou¬ 
ches  sur  ce  chantier.  Au  contraire,  le  Tribunal  de 
paix  de  Falaise-Nord,  dans  un  jugement  du  27 
mai  1933  (Répertoire  Commaille,  1933,  11,  n» 
11.290),  a  admis  au  bénéfice  de  la  loi  de  1898  un 


moissonneur  piqué  par  une  mouche  venimeuse 
en  relevant  des  gerbes  après  le  passage  d’une 
faucheuse,  car  la  présence  des  insectes  dans  les 
récoltes  est  d’observation  constante  et  la  piqûre 
d’insecte  est  un  des  risques  auxquels  les  mois¬ 
sonneurs  sont  plus  particulièrement  exposés. 

Rn  définitive,  nous  conseillons  à  votre  client 
(1c  maintenir  ses  iirétentions  à  l'égard'  du  chef 
(l’entreprise  ou  de  l’assurance  substituée,  etéven- 
tuelSement  de  les  poursuivre  devant  le  Juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident,  en  paiement  des  in- 
demnikés  durant  la  période  d’incapacité  tempo¬ 
raire, 

4.699.  —  Acçident  survenu  à  un  ouvrier 
qui  se  rendait  à  son  travail 

Un  ouvrier  carrier  se  rend  le  matin  en  bicyclette  à 
son  chantier  situé  à  7  kilomètres  environ  de  chez  lui  ; 
à  mi-chemin,  il  fait  une  chute  grave  par  suite  de  la 
rupture  de  son  guidon  de  bicyclette;  les  blessures 
entraînent  une  incapacité  de  travail  de  vingt  jours. 

Est-ce  (ïu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail  ?  L’As¬ 
surance  du  chef  d’entreprise  de  la  carrière  est-elle 
responsable  ?  D^'  C. 

Réponse 

En  principe  la  responsabilité  de  l’employeur 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne  court  que  du 
moment  ou  l’employé  a  pénétré  sur  le  chantier, 
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s’fest  mis  à  la  disposition  de  son  chef  et  a  effec¬ 
tivement  pris  possession  de  son  service. 

Én  conséquence,  un  accident  ne  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
d.u  travail  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que  l’ouvrier 
qui  en  a  été  la  victime  soit  parvenu  dans  le  lieu 
du  travail  ou  après  qu’il  s’en  soit  éloigné. 

Il  ne  peut  en  être  autrement  que  lorsque  le 
déplacement  a  été  effectué  spécialement  sur  l’or¬ 
dre  du  patron  et  que  l’ouvrier  était  déjà  lÿacé 
sous  ses  ordres  au  moment  ou  il  se  rendait  au 
chantier. 

•  Il  conviendrait  donc  de  préciser  quelle  était 
exactement  la  situation  du  blessé  par  rapport  à 
son  patron  lorsque  l’accident  est  survenu,  pour 
pouvoir  déterminer  s’il  s’agit  ou-non  d’un  acci¬ 
dent  du  travail. 


4.803.  —  Les  appareils  de  prothèse 
ne  sont  pas  à  la  charge  du  patron 

Ayant  eu  un  accidenté  du  travail  qui  avait  deux 
dents  luxées,  je  l’ai  adressé  au  dentiste. 

, .  Ce  dernier  après  avoir  enlevé  les  dents  a  écrit  à 
l’A-ssurance  en  vue  d’une  prothèse.  L’Assurance  a 
répondu  au  patron  : 

«  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  prendre  à  notre 
charge,  les  frais  d’un  appareil  de  prothèse.  En  effet, 
l’Assurance  ne  couvre  que  les  soins  donnés  au  blessé, 
mais  non  les  appareils  ou  fournitures  ». 


Je  désirerais  savoir  quels  sont  les  droits  accordés 
dans  ce  cas  par  la  loi.  '  Df  P. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  constituent  un 
accessoire  de  l’indemnité  temporaire  et  cessent 
d’être  dus  en  même  temps  qu’elle,  c’est-à-dire 
lorsque  le  blessé  est  guéri  ou  définitivement 
atteint  d’une  incapacité  permançnte  partielle. 

En  application  de  cette  règle,  la  jurisprudence 
considère  que  seule  peuvent  être  mis  à  la  charge 
du  patron  responsable  les  appareils  destinés  à 
concourir  au  traitement  de  la  blessure,  mais  non 
les  appareils  de  prothèse. 

Par  conséquent,le  refus  opposé  par  l’Assurance 
à  la  demande  de  prise  en  charge  de  l’appareil  de 
prothèse  dentaire  nécessité  par  l’accident  est 
régulier  et  légal.  11  appartiendra  au  blessé 
s’il  le  désire  de  faire  remplacer  à  ses  frais  les 
dents  qu’il  a  perdues,  et  seuls  seront  supportés 
par  l’Assurance,  les  soins  donnés  par  le  dentiste 
en  dehors  de  la  prothèse. 

Par  contre,  si,  à  la  suite  de  l’accident  le  blessé 
reste  atteint  d'une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle,  même  corrigée  ou  supprimée  par  le  port  de 
l’appareil,  il  a  droit  à  une  rente  calculée  d’après 
son  taux  d’incapacité  sans  qu’on  puisse  lui  oppo¬ 
ser  la  correction  apportée  par  l’appareil  de  pro¬ 
thèse  effectué  à  ses  frais. 


SËOJkCONES 

Médication  sédative  par  voie  rectale,  d'action  immédiate  et  prolongée  sur  toutes 
les  manifestations  douloureuses 

du  SYSTÈME  URO-GÉNITAL 
de  l'ABDOMEN  et  du  BASSIN 

Toutes  les  indications  de  la  morphine  sans  phénomène  d'accoutumance 
Action  élective  sur  le  spasme 

INDICATIONS 

1°  SÉDATIF  PELVIEN 

Chez  la  Femme  :  Manifestations  douloureuses  des  congestions  utéro-ovariennes. 
Douleurs  menstruelles  et  prémenstruelles.  Douleurs  des  métrites,  des  ovarites, 
des  salpingites. 

Chez  l'Homme  :  Congestion  prostatique.  Ténesme  vésical.  Douleurs  du  sondage. 
Urétrites  aiguës... 

2°  SÉDATIF  GÉNÉRAL  ET  HYPNOGÈNE 

Insomnies.  Hyperexcitabilité  nerveuse.  Spasmes  et  coliques  digestifs. 
Douleurs  post-opératoires. 

ÉCHANTILLON  GRATUIT 

Laboratoires  A.  BAILLY,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS-8®-Téi.  :  laborde  62-30 
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QUESTIONS  DIVERSES 
4.029.  —  Le  mari  est  responsable 

des  frais  d’accouchement  de  sa  femme, 
même  en  instance  de  divorce 

J’ai  accouché  le  30  mars,  une  femme  en  instance 
de  divorce  séparée  de  son  mari.  Ce  dernier  se  refuse  à 
payer  mes  honoraires  (300  francs),  sous  prétexte 
que  l’enfant  n’est  pas  de  lui.  J’ai  signé  les  feuilles 
d’Assurances  sociales  en  disant  que  je  n’avais  pas 
été  honoré. 

1°  Puis-je  demander  à  la  Caisse  le  paiement  de  ce 
qu’elle  doit  donner  au  mari  ?  Comment  m’y  prendre 
pour  ce  faire  ? 

2»  Comment  obtenir  le  règlement  de  la  différence 
entre  mes  300  francs, et  ce  que  donnera  la  Caisse  ? 
A  qui  m’adresser  ? 

D'-  V. 

Réponse 

Le  fait  que  votre  cliente  ait  été  en  instance  de 
divorce  et  séparée  de  son  mari  au  moment  où 
vous  avez  été  appelé  à  donner  vos  soins,  ne  sau¬ 
rait  pour  cela  exonérer  le  mari  du  paiement  de 
vos  honoraires.  Il  résulte,  au  contraire  de  la 
jurisprudence  que,  la  femme  mariée  étant  libre  de 
s’adresser  au  médecin  de  son  choix  pour  se  faire 
soigner,  les  frais  médicaux  engagés  par  elle- 
même  au  cours  d’une  instance  en  divorce,  sont 
à  la  charge  de  la  communauté  tant  que  le  divorce 
ir’est  pas  prononcé. 


Le  médecin  traitant  de  cette  femme  est  donc 
fondé  à  réclamer  ses  honoraires  au  mari  à  moins 
que  le  traitement  suivi  n’ait  été  inspiré  par  un 
souci  autre  que  celui  de  la  santé  ou  soit  d’un 
prix  excédant  les  pôssibilités  du  ménage  (voir 
notamment  Tribunal  civil  de  Valence,  11  juillet 
1933.  Gaz.  du  Pal.,  11  octobre  1933). 

Spécialement,  le  mari  est  tenu  au  paiement  des 
honoraires  du  médecin-accoucheur  et  des  frais 
d’accouchement  postérieurs  à  la  séparation, 
lorsque  l’enfant  a  été  conçu  à  une  époque  anté¬ 
rieure  à  la  période  légale  de  conception,  à 
condition  naturellement  que  les  dépenses  enga-; 
gées  par  la  femme  soient  en  rapport  avec  la 
situation  apparente  de  l’époux  (Tribunal  de 
paix  de  Paris,  9  octobre  1936.  Gaz.  du  Pal.,  28 
novembre  1936).  Il  importe  peu  en  l’espèce  que 
le  mari  prétende  n’être  pas  le  père  de  cet  enfant  ; 
il  est,  en  effet,  admis  en  droit  que  :  patemis  est 
quemnuptiæ  demor^trant.  ' 

D’autre  part,  les  honoraires  du  médecin  ne 
peuvent  être  imputés  sur  le  montant  de  la  pen¬ 
sion  alimentaire  servie  par  le  mari,  car  cette 
pension  n’est  fixée  qu’en  considération  des 
besoins  normaux  de  la  femme  et  ne  saurait  cou¬ 
vrir  les  honoraires  médicaux  d’accouchement.  ( 
Dans  ces  conditions,  nous  vous  conseillons  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  vos  honoraires 
conjointement  et  solidairement  contre  le, mari, 
chef  de  la  communauté,  et  contre  la  femme,  débi- 
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trice  personnelle  spr  ses  biens  propres  des  soins 
dont  elle  a  bénéficié.  Lorsque  vous  aurez  obtenu 
votre  paiement,  il  vous  sera  possible  de  donner  la 
signature  d’acquit  sur  la  feuille  d’Assurances  so¬ 
ciales  et  de  permettre  ainsi  à  votre  cliente  de  se 
faire  rembourser  des  frais  exposés.  Par  contre, 
il  vous  est  absolument  impossible  de  demander 
directement  à  la  Caisse.de  voU'  payer,  car  la 
délivrance  des  prestations  en  nature  de  l’assu¬ 
rance-maladie  est  fondée  essentiellement  sur 
l’entente  directe  entre  le  médecin  et  le  client  et 
l’absence^de-rapport  entre  le  médecin  et  la  Caisse. 
Il  n’, en  irait  autrement  qu’au  cas  où  votre  cliente 
ppufi-aibêtre  CQinsidérée  comme  indigente  et  se¬ 
rait  iP'ScKÏteînominativement  sur  la  liste  d’assis- 
tapce' dè^g.a.  commune.  Dans  ce  cas,  vous  pour¬ 
riez  yduifairjgpayer  en  vertu  de  l’art.  19  de  la  loi 
,  su^Jes^^fejy^nces  sociales  par  le  Service  dépar- 
teméntaît«|i|iSsistance  au  Tarif  de  responsabilité 
de  la  Caisse. 


4.340.  —  Assuiettissement  des  médecins 
à  la  loi  sur  les  allocations  familiales  pour 
les  femmes  de  ménage 

J’ai  une  employée  à  laquelle  je  donne  200  francs 
par  mois,  pour  recevoir  les  clients,  et  entretenir  salie 
d’attente  et  cabinet  (cirer,  balayer,  etc.).  Mon  caloi- 
net  est  situé  en  dehors  de  mon  habitation. 


Elle  ne  m’aide  en  aucune  façon  puisqu’elle  ne  pénè¬ 
tre  jamais  dans  mon  cabinet.  Je  la  considère  comme 
une  domestique.  Dois-je  payer  à  la  Caisse  de  compen¬ 
sation  ? 

D--  A. 

Réponse 

La  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations  fa¬ 
miliales  est  applicable  depuis  lé  1“  janvier  1935 
aux  professions  médicales.  Autrement  dit,  les 
médecins  sont  obligés  de  se  conformer  aux  obli¬ 
gation  de  cette  loi,  c’est-à-dire  de  s’affilier  à 
une  Caisse  de  compensation  pour  les  employé 
'à  leur  service  professionnel. 

On  doit  entendre  par  là  non  seulement  ceux 
qui  concourent  directement  aux  actes  de  la  pro¬ 
fession,  c’est-à-dire  les  employés  qualifiés,  tels 
qu’infirmiers,  assistants,  mais  encore  les  salariés 
qui,  d’une  manière  quelconque,  sont  utilisés  par 
vous  danç  l’exercice  de  votre  profession.  On  doit 
ycomprendre  totalement  les  salariés  qui  entre¬ 
tiennent  des  pièces  professionnelles  sans  même 
n’avoir  aucun  rapport  avec  la  clientèle. 

Vous  êtes  donc  assujetti  aux  obligations  léga¬ 
les  pour  votre  femme  de  ménage  du  moment  que 
cette  dernière  est  totalement  ou  principalement 
attachée  à  votre  service  professionnel.  Vous  devez 
par  conséquent  vous  affilier  à  la  Caisse  de  com¬ 
pensation  dont  vous  dépendez. 
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HOPITAUX  ET  HOSPICES  CIVILS  DE  PARIS 

Répartition  des  chefs  de  service,  des  assistants,  des  internes  et  externes, 
pour  l'année  1937-1938 


HoTUL-DiEy 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Carnot  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Fabre  (G.),  Fiehver,  Courtial, 
Bons  ;  chefs  de  laboratoire  :  MM.  Deval,  Coquoin, 
Lavergne,  Dioclès,  Mlle  Tessier,  MM.  Dognon, 
Cachera,  Lagarenne  (moniteur)  ;  internes  :  MM. 
Grèze  (A.),  Seguin  (M.)  ;  externes  :  M.  Coury 
(D.),  M.  Dumas,  Mile  Brissac  (C.),  M.  Frinault, 
Mlles  Mendras,  Bournisien,  MM.  Pluvinage, 
Tostivint. 

a.  Médecin  :  M.  Halbron  ;  assistant  :  M. 
Lenormant  ;  interne,  M.  Jais  (Marcel)  ;  externes  : 

'  Mme  André  (J.),  MM.  Cohen  (A.),  Aubouy  (H.), 
Dubost  (Ch.),  Gauthey  (M.). 

3.  Médecin  :  M.  Baudouin  ;  assistant  :  M.  Aze- 
rad  ;  interne  ;  M.  Bossier  (A.)  ;  externes  :  Mlles 
Ravel  (J.),  Bourcart  (J.),  MM.  Matbé  (H.), 
Perrier  (R.),  Barré  (Y.). 

4.  Médecin  ;  M.  Lévy-Vaieusi  ;  assistant  :  M. 
de  Sèze  ;  interne  :  M.  Inbona  (J.)  ;  externes  : 
Mlle  Wüog  (F.),  MM.  Mselati  (E.),  El  Haïk  (V.), 
Salmen  (F.),  Mlle  Faure  (Françoise),  M.  Decor- 
meille. 

5.  Médecin  :  M.  Henri  Bénard  ;  assistant  :  M. 


Mei'içjen  ;  interne  :  M.  Sikorav  (H.)  ;  externes  : 
M.  Legrand,  Mme  Rosen-yvald,  néç  Berl  ;  IVf. 
Szpidbqum  (I.),  Mlle  Magallpn,  MM.  Graineau, 
Umdenstock  (R.),  Bardon  (G.). 

6.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Cunéo  ;  assistants  : 
MM.  Jacques  Bloch,  Jean  Sénèque  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Zagdoun,  Jomain,  Milhiet,  Beuzart  ; 
chefs  de  labor.  :  M.  Peyel  ;  internes  :  MM. 
Ghozlang  (L.),  Gillet  (G.),  Billard  (J.),  Flourens 
(P.)  ;  externes  :  MM.  Méplain,  Demaugre  (M,), 
Coiileru  (C.),  Périssel  (J.),  Mlle  Kahn-Bruker, 
MM.  Guy  (A.),  Palacei  (V.),  Mlle  Sikorav  (L.), 
MM.  Perraudin  (Ch.),  Jais  (P.),  Mlle  Douroff 
(N.),  MM.  Girard  (R.),  Sénécal  (J.),  Loupias  (P.), 
Chatelin  (Ch.),  Dausset  (J.). 

7,  Ophtalmologie.  —  Ophlalmologisle  :  M.  le 
Pi'of.  Terrien  ;  assistant  :  M.  Blum  ;  chefs  de 
labor.  :  M.  Hudelo,  Mlle  Seyer  (préparateur)  j 
chefs  de  clinique  ;  MM.  Joseph,  Sarrazin  ;  assis¬ 
tants  de  consultation  :  Mme  Vallon,  M.  GuiUau-! 
mat  ;  internes  ;  MM.  Brissaud  (H.),  Le  Loe’h 
(H.)  ;  externes  :  Mlle  Maréchal  (E.),  MM.  P. 
Drouin,  Joly  (J.-P.),  Mlle  Th.  Vigneron,  M- 
Orliac  (J.-H.),  Mme  Roujon,  née  Reverdiap,  M« 
Harel  (R.). 


1992 


^  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8.  Accoucheur  :  M.  Chirié  ;  assistant  :  M. 
Digbnnet  ;  internes  :  MM.  Le  Sueur  (G.),  Vincent 
(M.)  ;  externes  :  Mlle  Sibertin-Blanc  (R.),  MM. 
Chabert  (L.),  Meline  (J.),  Mordo  (A.),  Verstrate 
(Cl.),  Bordes-Sue  (P.). 

9.  Consultation  (médecine)  :  M.  Gulinann  ; 
assistant  :  M.  Beaugeard  ;  externe  en  premier  ; 
M.  Hardel  ;  externes  :  MM.  Gillet  (H.),  Krawiëcki 
(Arthur),  Pécheux  (J.),  Legris  (J.). 

10.  (Chirurgie).  —  M.  Cahen  ;  assistant  :  M. 
Zagdoun  ;  externes  :  MM.  Pocoulé  (A.),  Homsy 
A.). 

■  11.  Consultation  de  stomatologie  ;  M.  Béliard  ; 
assistant  :  M.  Leboùrg  ;  adjoint  :  M.  Bornet  ; 
externes  :  MM.  Ta-Trung-Quan  (élève),  Leibo¬ 
witch  (R.). 

12.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  Service  cen¬ 
tral  :  M.  Lagarenne  :  chef  adjoint  :  M.  Dioclès 
(f.  f.)  ;  assistant  ;  M.  Colombier  (radioscopie). 

13.  Hydrothérapie  et  Thermothérapie.  —  Chef 
de  labor.  :  M.  Duhem  ;  externes  :  MM.  Cousin 
(R.),  L.  Thieblot  ;  chefs  adjoints  :  MM.  Chenil- 
leau,  Moro  ;  assistants  :  MM.  Montmignant, 
Brace-Guillot,  Arraud,  Pagès  ;  soir  :  MM.  Jary  et 
Ferri  er. 

14.  Service  de  Physiothérapie.  —  Chef  de  labor.  : 

assistants  : 

La  Pitié 

1 .  Médecin  ;  M.  le  Prof.  Rathery  ;  chefs  de  cli-, 

nique  :  M.  Bachman,  Mlle  Jammet,  MM.  Sallet 
Pautrat,  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Doubrow,  de 
Traverse  ;  assistant  de  consultation  spéciale  : 
M.  Froment  ;  interne  :  M.  Turiaf  (T.)  ;  externe 
en  premier  :  ;  externes  ;  Mlles  Thiol- 

lier  (Marie-Louise),  Tomachepolsky  (B.),  MM. 
Bolo  (R.),  Vissian  (L.),  Dreyfus  (J.-C.),  Daumet 
(H.),  Cayrol  (J.). 

2.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Clerc  ;  chefs  de  clini¬ 
que  :  MM.  Sterne,  De)amare,  Zadoc-Kahn,  An¬ 
dré  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Gauthier-Villars,  M. 
Paris  ;  interne  :  M^  Chassagne  (P.)  ;  externes  : 
MM.  de  Fourmestraux  (J.),  Duval  (R.),  Chopard 
(J.),  Darricau  (J.),  Blanchon  (P.),  Chauvin  (J.) 

3.  Médecin  :  M.  Laignel-Lavastine  ;  assistant  : 
M.  Gallot  ;  internes  :  M.  Mignot  (H.),  Mme 
Hector  ;  externes  :  Mlle  Chaminadas  (A.)  MM. 
Coulon,  Collard  (A.),  Tardif  (R.),  Landau  (P.), 
Hadengue  (A.),  Hébert  (A.),  Çachin  (Y.). 

4.  Médecin  ;  M.  Aubertin  ;  assistant  :  MM. 
Lévy  (Robert)  ;  interne  :  M.  Horeau  (J.)  ;  exter¬ 
nes  :  M.  Logeard  (J.),  Mlle  Feder  (A.),  MM. 
Pruvost  (G.),  Boucaut,  Lacour  (A.),  Mlle  Brus- 
saux  (A.). 

5.  Médecin  :  M.  Vincent  ;  assistant  :  M.  Puech, 
internes  ;  MM.  Trolot  (R.),  Brunhes  (J.),  Tar¬ 
dieu  (G.),  Plaça  (à  titre  étranger)  ;  externes  :  MM. 
Lenoir  (J.-P.),  Libert  (R.),  Casalta  (J.),  Mlle  Des- 


[  claux  (G.),  MM.  Alhomme  (P.),  Lévy  (E.), 
Dézarnaulds  (P.). 

6.  Médecin  :M.  Harvier  ;  assistant  :  M)  de 
Brun  du  Bois  Noir  ;  interne  :  M.  Vignaloù 

.  externes  :  MÏM.  Léger  (B.),  Clotteaü  (E.),  Fénéon 
(J.),  Girod  (R.),  Roux  (M.),  Rathery  (M.),  Mlle 
Atcham  (M.). 

7.  Chirurgien  :  M.  Baùmgartner  ;  assistant  :  M. 
Banzet  ;  internes  :  MM.  Challiol  (J.),  Nastorg 
(A.),  Velez  (F.)  ;  externes  :  Mlle  Bonastre  (L.), 
MM.  Le  Naour  (R.),  Halberstadt  (H.),  Mlle 
Mossel  (G.),  MM.  Martinet  (P.),  Narboni  (R.), 
Taich  (J.),  Rojas  y  Lopez  (G.),  Amirian  (A.). 

8.  Chirurgien  :  M.  Chevrier  ;  assistant  :  M. 
Oberlin  ;  internes  :  MM.  Laigle  (L.),  Bergeron 
(L.),  Nabert-  (Cl.),  ;  externes  :  MM.  Gonzalez-^ 
Ruiz  (B.),  Jouve  (E.),  Mlle  Noufflard  (H.),  MM.' 
Ichaïa  (A.),  Djuvara  (R.),' Zarrabi  (M.),  Goltz 
(S.). 

9.  Chirurgien  ;  M.  Küss  ;  assistant  :  ; 

internes  :  MM.  Streusahd  (S.),  Salvanet  (J.), 
Joly  (A.)  ;  externes  :  MM.  Tran-Hüu-Tuoc,  Bran¬ 
don  (M.),  Karcher  (P.),  (Jourdy  (J.),  Pitollet 
(Ch.),  Mlle  Colombe  (G.),  M.  Thierry  (J.),  Mlle 
Vanhulle  (H.). 

10.  Accoucheur  :  M.  le  Prof.  Jeannin  ;  chefs  de 
clinique  :  M.  Richard,  Mlle  Delahaye,  MM.  Esqui- 
rol,  Hutin  ;  chefs  de  labor.  :  M.  Minvielle  ;  inter¬ 
nes  :  M.  Villanova  (P.),  Mlle  Eyraud  (G.)  ;  ex- 

I  terne  :  Mlle  Krihtchewsky. 

11.  Consultation  (Médecine)  :  M.  Escalier  ; 
assistant  :  M.  Bourgeois  ;  externe  en  premier  :  M. 
Pareau  (A.)  ;  externes  :MM.  Martin  (P.),Dumay, 
(J.-J.),  Durand  (V). 

12.  (Chirurgie)  :  M.  Bernard  (Raymond)  ;  assis¬ 
tant  :  ;  externes  :  MM.  Gibrat  (P.),  Neu¬ 
mann  (A.),  Chabert  (R.).  , 

13.  Oto-rhino-laryngologie  :  M.  Ramadier  (ser¬ 
vice  et  non  consultation)  ;  interne  ;  M.  Osenat 
(P.)  ;  assistant  :  M.  Eyriès  ;  premier  assistant  de 
consultation  .  M.  Guillon  ;  deuxième  assistant  de 
consultation  ;  M.  Baron  ;  externes  :  MM.  Créve- 
cœur  (F.),  Jaupitre  (J.),  Gluck  (E.),  Mme  Bosc, 
née  Marck,  M.  Chareire  (F.). 

14.  Ophtalmologie.  —  Ophialmologisle  :  M 
Cerise  (Service  et  non  consultation)  ;  assistant  : 
Mlle  Kaz  ;  assistant  de  consultation  ;  M.  Des¬ 
prez  ;  interne  :  M.  Ofîret  (G.)  ;  externes  :  MM. 
Poggioli  (V.),  Delormeau  (P.). 

15.  Consultation  de  Stomatologie  :  M.  Bozo 
assistant  :  M.  Chatellier  ;  adjoint  ;  M.  Vrassé  ; 
externe  M.  Malingre  (G.). 

16.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  Service  cen¬ 
tral  :  M.  Delherm  ;  chefs  adjoints  :  MM.  Devois 
(A.),  Morel-Kahn  ;  assistants  :  MM.  Codet, 
Fischgold,  Strouzer,  Chenot,  Stuhl,  Bernard, 
Hoang  (f.  f.)  ;  interne  :  MM.  Bouvier  (Jean)  ; 
externes  :  Mme  Lenoir,  née  Blairon,  M.  Proux 
(Ch.). 
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Saint- Antoine 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Loeper  ;  chefs  de  clini- 
,  que  :  MM.  Perrault,  Gilbrin,  Cottet,  Loisel, 

Roy  ;  chefs  de  l'abor.  :  MM.  Duchon,  Lesure, 
Soülié,  Mlle  David  (déléguée)  ;  internes  :  MM. 
Lesobre  (R.),'Parrot  (J.),  ;  externes  :  MM.  Leroy, 
Dupuis  (R.),  Joublin  (J.),  Piarrat  (J.),  Lesure 
(J.),  Gorin  (R.)j  Courjaret  (j.). 

2.  Service  des  tuberculeux  :  externes  : 

3.  Centre  de  triage^  —  Médecin  :  M.  Jacob  ; 
externes  :  MM,  Lieurade  (J.)j  Soufîrin  (A.), 
Giron  (E.), 

4.  Médecin  :  M,  PagnièZ  ;  assistant  :  M.  Pli- 
chet  ;  interne  :  M.  Caiüus  (P.)  ;  citernes  :  MM. 
Càmus  (Ji-L.)-,  Gilbert  (M.)>  Avril  (A.),  Bauchart 
(J.),  Bureau  (G.). 

5.  Médécin  :  M,  Faure  Beaulieu  ;  assistant  :  M. 
Galien  (Robert)  ;  intethes  :  M.  Thomas  (H.)  ; 
externes  :  Mlle  Tostivint  (H.),  MM.  Radzievsky 
(G.),  Sarfati  (A.-R.),  Valadon  (P.)>  Bloch  (Jac¬ 
ques). 

6.  Médecin  :  M.  Chabrol  ;  assistant  :  M.  Bas¬ 
son  ;  interne  M.  Màthivat  (P.)  ;  externes  ;  Mile 
Saulnier  (M.),  MM.  Jamés  (R.),  Habas  (J.), 
Gira'uld  (André),  Oirauld  (Marie-Jean). 

7.  Médecin  :  M.  Weil  (M.-P.)  ;  assistant  :  M. 
Onttiansky  ;  interne  i  M.  Molinéry  (J.);  externes  : 
Mlles  Samuel  (H.)>  RouVier  (Ch.),  MM.  Patin 
(R.),  Amado  (G.)j  Goldberg  (R.). 

8.  Médecin  :  M.  Caïn  ;  assistant  :  M.  Cattan  ; 
interne  :  M.  Zarachovitch  ;  externes  :  MM.  Galli- 

'  mard  (J.),  Bertrand  (J.-L.),  VaissiA  (A.),  Mlle 
Hahn  (M.-L.)  ;  M.  Deslandes  (Ed.). 

9.  Médecin  •  M.  Jacob  ;  assistants  ;  M.  Brocard, 
Mlle  Scherrer,  M.  Mayet  ;  interne  :  M.  Ménétrier 
(J.)  ;  externes  :  MM.  Hardre  (J.),  Estève  (P.), 
Lévy  (J.-L.),  Goust  (J.),  Jouhanneaud  (G.). 

10.  Médecin  :  M.  Boulin  ;  assistant  ;  M.  Uhry  ; 
interne  ;  M.  Ledoux-Lebard  (Guy)  ;  externes  : 
MM.  Capron  (P.),  Bonnefiis  (P.)s  Reynaud  (J.- 
B.),  Grün8iian(Thi). 

11.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Grégoire  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Michon  ;  chefs  de  clinique  :  MM. 
Baumann,  Dufour  ;  chef  de  labor.  ;  M.  Dela- 
vehne  ;  internes  :  MM.  Guénon  des  Mesnard  (G.), 
Adle  (J.),  Léger  (L.)  ;  externes  :  MM.  Hertz  (Cl.)  ; 
Alloiteau  (J.-J.),  Mlle  Marlian  (R.),  MM.  Bach 
(Ch.),  Blancard  (J.),  Chmpagne  (P.),  Bergerron 
(A.),  Attal  (H.). 

12.  Chirurgien  :  M.  Bréchot  ;  assistant  :  M. 
Reinold  ;  internes  :  MM.  Suire  (P.),  Picquart 
(A.),  Cauvy  (J.)  ;  externes  :  M.  Pinchinat,  Mme 
Güidicelli,  née  Bousque  t  i  MM.  Biro  (J.),  Morat 
R.),  Bessis  (M.),  Bakhchayech  (F.),  Fouassin  (P.). 

13.  Oto-rhino-laryngologie.  — ^  M.  Halphen  ; 
assistant  :  M.  Solomoh  (J.)  ;  assistant  de  consul¬ 
tation  :  M.  Sergent  ;  interne  :  M.  Dreyfus  (J.)  ; 
externes  :  MM.  Nespoulous  (J.),  Schiite  (P.), 
Jancu  (B.),  Mlle  Gandau  (Jeanne). 


14.  Accoucheur  :  M.  Lévy  -Solal  ;  assistant  : 
M.  Sureau  ;  internés  :  M.  Ahoülây  (Ch.)  ,  Mlle 
Pinard  (J.)  •  externes  :  MM.  Tremblin  (G.), 
Nataf,  Saltet  de  Sable  ,  GiraUlt  (Louis). 

15.  Consultation  (Médecine)  ;  M.  BoltahskI  ; 
assistante  :  Mme  Arager  ;  éxterne  en  premier  : 
M.  Gimaut  ;  externes  :  MM.  Lhermet  (G.), 
Poutceyre,  Cœüillez  (A.),  Brenicr  (J.). 

16.  Chirurgie.  —  M.  Braine  ;  assistant  :  M. 
Maximin  ;  externes  :  M.  Pillet  (J.),  Mlle  Masson 
(A.-M.),  MM.  Goldenbaum  (J.),  Bernard  (P.). 

17.  Ophtalmologie.  —  Ophtalntolt^gisié  :  M. 
Velter  ;  .assistant  :  M.  Halbron  (Service  et  noh 
consultation)  ;  interne  ;  M.  Kaufmann  (H.)  ) 
externes  :  MM.  Joly  (J.),  BOurgüet  (J.),  Oudot 
(J.),  Mlle  Proux  (A.h 

18.  Consultation  dé  Stomatologie  ;  M.  ThibaUlt  ; 
adjoint  ;  M.  Lacaisse  ;  assistant  :  M.  Friez  ;  élè¬ 
ves  :  Mlle  Ziman,  M.  Govaerts  (G.)  (externe). 

19.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  Service  cen¬ 

tral  :  M.  Sojomon  ;  chefs  adjoints  :  MM.  Gibert, 
Busy,  Ordioiii  ;  assistants  :  MM.  Jaudel,  Viten- 
son,  Clenet  (f.  f.),  Mozar  ;  interne  :  M.  Droguèt 
(P.),  externes  :  MM.  Pierre,  Steçboul  (I.)-,  Guillau- 
mon  ,  Mlle  de  Bergman'.  ' 

HEckEh 

1.  Médecin  ;  M.  Villarèt  ;  assistant  :  M.  Bith  ; 
interne  ;  M.  Duval  (A.)  ;  externes  :  MM.  Boüillié 
(R.)>  Riestelhüeber  (J.),  Hussameddin  (D.), 
Pestel  (M.),  Mme  Bouillé  (C.)' 

2.  Médecin  ;  M.  Laederich  ;  assistant  :  M. 
Worms  (Rober  )  ;  interne  :  M.  Payet  ;  externes  : 
MM.  Motte  (A.),  Borja  (V.),  Bigou  (A.),  Diengot 
(D.),  Penit  (R.). 

3.  Médecin  ;  M.  Fiessinger  ;  assistant  :  M. 
Albeaux  ;  interne  :  M.  Varay  (André)  ;  externes  : 
MM.  Chigot  (P.),  Petit  (J.),  Mlle  Gaülliez  (Madè'-  , 
leine),  M.  Danel  (J.). 

4.  Médecin  ;  M.  Binet  ;  assistant  :  M.  Kaplan  ; 
interne  :  M.  Bour  (H.)  ;  externes  :  MM.  God- 
lewski  (G.),  Ferrand  (G.),  Bourlière  (F.),  Tronc 
(M.). 

5.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Marion  ;  assistant  : 

M.  Fey  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Naggiar,  Bou¬ 
chard  ;  chefs  de  laboratoire  ;  MM.  Golombet, 
Chabanier,  Mlle  Kogan,  M.  Truchot  ;  internes  : 
MM.  Bouteau  (P.),  Grépinet  (H.),  Zwillinger 
(étranger  en  surnombre)  ;  externes  :  MM.  Ghabas- 
seur,  Aharfl  (G.),  Nguyen-Thé-Dai,  Fayet  (J.), 
Bertier  (J.),  Blanc  (G.),  Chaouli  (Ch.),  Beh- 
simhon  (G.),  Tzannetis  (B.),  Tubiana  (R.). 

6.  Chirurgien  :  M.  Berger  (Jean),  assistant  : 

;  internes  ;  MM.  Châtain  (J.),  Saks 
(P.),  Thorel  (P.)  ;  externes  :  Mme  David  (L.), 
MM.  Lavergne  (Ch.),  Edelman  (G.),  Mlles  Bour¬ 
bon  (D.),  Brissy  (S.),  M.  Carillo-Mortua  (L.), 
Mlle  Dubois  (H  ). 

7.  Chirurgien  :  M.  ;  assistant  : 
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8.  Consultation  (Médecine)  :  M.  Lambling  ; 
assistant  :  M.  Thomas  ;  externe  en  premier  :  M, 
Boudon  (C.)  ;  externes  :  MM.  Delc  mbre  (R.) 
Ruel  (H.),  Soula  (J.). 

9.  (Chirurgie).  —  M.  Quénu  ;  assistant  ;  M. 
Guillot  ;  externes  :  MM.  Labouré,  Schtaklefî 
(A.). 

10.  Consultation  de  Stomatologie  :  M.  Gor- 
nouec  ;  adjoint  :  M.  Hénault  ;  externe  :  M.  Per- 
tusier  (Jean). 

11.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Gilson  ;  adjoint  :  M.  Baude  ;  assistants  ; 
MM.  Bernard,  Brunet,  Gaucher  (f.  f.)  ;  externes  ; 
MM.  Gordowski  (André),  Hébert  (P.). 

12.  Clinique  des  voies  urinaires  :  M.  le  Prof. 
Marion. 

13.  Centre  anti-cancéreux  :  M. 

Enfants-Malades 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Nobécourt  ;  adjoint  : 

M.  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Pathey, 

Hurez,  Brisset  ;  chefs  de  laboratoire  :  M.  Frebet; 
Mme  Laroche  (moniteur),  M.  Brunet  (moniteur)  ; 
interne  :  M.  Teraerson  (H.)  ;  externes  ;  Mlle 
Dunand-Henry  (S.),  M.  Phéline  (P.),  Mlle 
Maureil-Deschamps  (M.),  Mme  Benetaud-Girar- 
dot  (J.),  M.  Rognon  (L.),  Mlle  Kletter  (F.),  M. 
Roblin  (J.). 

2.  Médecin  :  M.  Weill-Hallé  ;  assistant  ;  Mlle 
Papaioannou  (A.)  ;  interne  :  M.  Meyer  (J.) 
externes  :  MM.  Taïeb  (A.),  Francheteau  (G.), 
Mlles  Lassudrie-Duchêne]|^(C.),  Lerner  (S.),  M. 
Pons  (A.). 

3.  Crèche  ancienne  et  nouvelle  ;  M.  Weill- 
Hallé  ;  externe  en  premier: Mlle  Lautmann  (F.) 
(interne). 

4.  Médecin  :  M.  Armand-Delille  ;  assistant  :  M. 
Lestoquoy  ;  interne  ;  M.  Wolinetz(E.)  ;  externes  : 
MM.  Caldier  (L.),  Moure  (S.),  Aubouy  (M.), 
Barbery  (A.),  Arnold  (E.),  Caillods  (J.). 

5.  Sélection.  Interne  :  M.  Tifïeneau_(R.)  ; 
externe  en  premier  :  Mlle  de  Neyman. 

6.  Médecin  ;  M.  Darré  ;  assistant  :  Mlle  Lan- 
dowski  ;  interne  :  M.  Vildé  (L.)  ;  externes  :  M. 
Gaulier,  Mlles  Marette  (F.),  Lazinier  (J.),  MM. 
Matheron  (J.-M.),  Venator  (R.),  Mme  de  Pre- 
launé,  née  Celeron  de  Blanville. 

7.  Médecin  :  M.  Tixier  ;  assistant  :  M.  Eck  ; 
interne  :  M.  Picquard  (Albert)  ;  externes  :  Mlle 
Laisney  (Simone),  MM.  Marzet  (A.),  Giraud 
(Paul),  Verriez  (Ch.),  Sadri  (Mohammed),  Jardel 
(G.),  Borman(L). 

8.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Ombrédanne  ;  assis¬ 
tant  ;  M.  Fèvre  ;  assistant  d’orthopédie  :  M. 
Lance  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Gorecki,  Petit, 
Judet  ;  assistant  de  consultation  d’orthopédie  : 
M.  Hue  ;  chef  de  laboratoire  ;  M.  Saint-Girons  : 
préparatrice  :  Mme  Rémond  ;  internes  ;  MM. 
Lecœur  (Pol),  Barbier  (Léon)  ;  externes  :  MM. 


Lang  (Paul),  Brunat  (G.),  Marachi  (Ch.),  Küss 
(René),  Adam  (Roger),  Clamageran  (J.),  Bailly 
(P.),  Maillard  (CL). 

9.  Service  médical  d’Antony  :  M.  le  Prof. 
Ombrédanne  ;  assistant  :  N . . .  ;  externe  en  pre¬ 
mier  :  M.  Chevalier  (Anthelme)  (interne)  ;  exter¬ 
nes  :  MlleDehennot  (A.-M.),  M.  Talbot  (Marcel). 

10.  Chirurgien  ;  M.  Bergeret  ;  assistant  ;  M. 

;  internes  :  MM.  Vincent  (Pierre),  Mayna- 
dier  (P.)  ;  externes  :  MM.  Perel  (O.),  Germond 
(J.),  Mlle  Bourget  (G.),  MM.  Scherrer  (J.),  Mou- 
zon  (M.),  Flabeau  (F.),  Mme  Filhoulaud  (S.). 

11.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M. 
Monbrun  ;  assistant  :  M.  Delobel  (M.)  ;  assistant 
adjoint  :  M.  Ducraix  (R.)  assistant  de  consul¬ 
tation  :  M.  Jourdy  (P.)  ;  interne  :  M.  Chiche 
(Paul)  ;  externes  :  MM.  Alpérine  (G.),  Dumas 
(P.),  Dupin-Girod  (Jacques),  Gautier  (J.). 

12.  Oto-rhino-laryngologie  :  M.  Le  Mée  ; 
assistant  :  M.  Richier  ;  assistant  adjoint  :  N...  ; 
assistants  de  consultation  :  MM.  Gratier,  Mazara- 
kis  ;  internes  :  MM.  Debain  (Jean),  Temine 
(Pierre)  ;  externes  :  Mme  Aginski  ;  Mlle  Eliakim 
(Julie),  MM.  Szylowicz  (T.),  Gold  (S.),  Mlle  de 
Lanessan  (P.),  MM.  Roch  (W.),  Guéron  (I.). 

13.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Thibonneau  ;  adjoint  :  M.  N. . .  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Martinot  (Roger)  (f.  f.)  ;  externes  :  MM. 
Defrance  (Maurice^  Nefussy  (Elie).^ 

14.  Service  temporaire  contagieux"  pour  en¬ 
fants  '(Pavillon  Mar:  a-Richard).  —  Médecin  : 
M. . .  ;  externes  : 

15.  Service  temporaire  poliomyélite.  —  M.  le 
Prof.  Nobécourt  ;  externe  en  premier  :  M. 
Bourée  (Jacques)  (interne)  ;  externes  :  Mlle 
Bérenger  (Marg.),  M.  Aslanian  (D.). 

COCHIN 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Labbé  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Ménétrel  ,  Thiéry,  Antonelli  ;  chefs 
de  laboratoire  :  MM.  Busy,  Gallais,  Hurj^,  Bau- 
delot  ;  internes  :  MM.  Négréanu  (A.),  Fischer 
(L.),  Rymer  (M.)  ;  externes  :  MM.  Pinot  (J. -P.), 
Theiler  (R.),  Leroux  (P.),  Moreau  (M.),  Leiser 
(J.),  Baulon  (G.),  Burgaud  (J.),  Chambon  (A.), 
Denis  (J.),  Mme  Négréanu,  née  Bonnard,  MM. 
Piérart  (A.),  Bertand  (V.),  Laurent  (J.). 

2.  Médecin  :  M.  Pinard  assistant  :  Mlle  Cor- 
billon  ;  chef  de  laboratoire  :  M.  Giraud  ;  nternes  : 
M.  Fauvet  (Jean),  Mlle  Wirz  (S.)  ;  externes  :  MM. 
Devaux  (M.),  Robert  (J.),  Piard  (A.),  Hérard 
(J.),  Hervet  (E.),  Parhani  (Y.). 

3.  Service  de  malariathérapie.  —  Médecin  :  M. 
Pinard  ;  externes  :  MM.  Dufour  (Maurice),  Mas- 
monteil  (Henri). 

4.  Médecin  :  M.  Ameuille  ;  assistants  :  MM. 
Hinault  (f.  f.) ,  Kudelski  (f.  f.) ,  Lemoine,  Lejars; 
chef  de  laboratoire  ;  Mme  Dubois  ;  chef  de  labo¬ 
ratoire  adjoint  ;  Mlle  Delhomme  ;  interne  ;  M. 
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Cler  (René)  ;  externes  ;  MM.  Hemeury  (Jean), 
Chenille  (Jean),  Mlle  Vuillet  (Hélène),  MM.  Pri- 
bat  (Pierre),  Matron  (Pierre),  Derooz  (Jean). 

5.  Service  du  dispensaire. —  Interne:  M.  Piton 
(J.)  ;  externes  :  Mlles  Gorodetzki  (L.),  Spach 
(Hélène),  M.  Routier  (M.),  Mlle  Huguenard  (A.). 

6.  Service  temporaire  tuberculeux  (ancien  pa¬ 
villon  Dienlafoy);  —  Interne  :  M.  Bellin  (A.)  ; 
externes  :  Mlle  Mirabail  (O.),  MM.  Cottard  (À.), 
Legendre  (L.). 

7.  Pavillon  tuberculeux  (femmes).  Médecin  ; 
M.  Ameuille  ;  externes  :  MM.  Boursanlt  (Berh.), 
Boutbiep  (Léon). 

8.  Médecin  :  M.  Chevaliier  ;  assistant  :  M. 
Colin  (f.  f.)  ;  chef  de  laboratoire  :  Mme  Hahn 
(f.  f.)  ;  interne  :  M.  De.smonts  (Théo)  ;  externes  : 
MM.  Moch  (B.),  Denoye  le  (M  ),  Mlle  Salmon 
(Denise),  M.  Nataf  (A.-R.),  Mlles  Kaplan  (Olga), 
Loiseau  (F.). 

9.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Lenormant  ;  assis¬ 
tants  :  MM.  Wilmoth,  Ménégaux  ;  chefs  de  clini- 
que  :  MM.  Calvet, Pergola,  Moyse  ;  chefs  de  labo¬ 
ratoire  :  MM.  Beauvy,  Perrot  ;  internes  ;  MM. 
Neyrand  (Ch.),  Thomeret  (G  ),  Laurence  ;  exter¬ 
nes  :  Mlle  de  Robert  (Jeanne),  MM.  Owsianik 
(Th.),  Cordier  (P.),  Brille  (P.),  Bailly  (R.),  Dau¬ 
det  (M.),  Benidir  (H.),  Boitard  (M.),  Le  Bourg 
(J.),  Samama  (M.),  Conge  (M.),  Radin  (J.), 
Chaltiel  (L). 

10.  Annexe  de  la  Clinique  chirurgicale.  —  Chi¬ 
rurgien  : 

11.  Chirurgie.  —  M.  le  Prof.  Mathieu  ;  assis¬ 
tant  :  M.  N...  ;  chef  de  clinique  ;  M.  Lance  (Pierre) 
internes  :  MM.  Debeyre  (Y.),  Cauchoix  ;  chef  de 
laboratoire  :  M.  Letulle  ;  assistants  d’orthopé¬ 
die  :  MM.  Ducroquet,  Strchl  ;  externes  ;  MM. 
Hartmann  (J.),  Metropolitanski  (J.),  Holle- 
ville  (E.),  Tibi  (M.),  Lallemand  (J.),  Schapp 

(J.). 

12.  Chirurgien  :  M.  Chevassu  ;  assistant  :  M. 
Bayle  ;  interne  :  MM.  Nardi  (C.),  Cordebar  (J.), 
externes  :  MM.  Capelle  (H.),  Gerber  (I..),  Sablon 
(M.),  Mlle  Kowalska  (E.),  MM.  Bastian  (F.), 
Roby  (J.),  Jourdan-Laforte  (J.),  Roy  (G.). 

13.  Consultation  (Médecine).  —  M.  C  stes  ; 
assistant  :  M.  Salmon  ;  externe  en  premier  :  M. 
Froidefond  ;  externe  :  Mk.  Giret  (Joseph), 
Comiat  (M.),  Lux  (Henri). 

14.  (Chirurgie),  rattachée  au  sei'vice  de  1j  i  li- 

j  nique  chirurgicale.-  -  Externes  ;  MM.  Frankfurt- 

1=  (Paul),  Lewinson  (Max.),  Jacquemin  (H.). 

15.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M. 
Prélat  ;  assistant  :  M.  Bideau  ;  externes  :  M. 
Attuil  (L.),  Mlle  Germain  (M.). 

I  16.  Consultation  (oto-rhino-laryngologie).  — 

I  M.  Maduro  ;  assistant  de  consultation  :  M. 
j  Bruker  ;  externes  :  MM.  Eydieux  (H.),  Sevaux 
i  (F.). 

I  17.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cèn- 
j  tral  :  M.  Ronneaux  ;  chef  adjoint  :  M.  Desgrez  ; 


assistants  :  MM.  Boileau  (Fr.)  ,  Barreau,  Moretj 
j'Mainguy,  Busy  (R.),  Cros  (f.  f.)  ;  externes  ;  MM. 
Degand  (Félix),  Le  Louet  (Félix). 

18.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Mau- 
'  rel  ;  adjoint  :  M.  Omnès  ;  assistant  ;  M.  Dufüeux  : 
élève  M.  Mamignon. 

Hôpital  Beaujon  (ClicIiy) 

1.  Médecin  :  M.  Tinel  ;  assistant  :  M.  Moiiaàs  ; 
interne  :  M)  Morichau-Beauchant  ;  externe  en 
premier  :  Mlle  Haguenauer  ;  externes  :  MM. 
Talpin  (J.),  Agid  (R.),  Mlle  Gravelat  (M.),  MM. 
Hauser  (F.),‘Hamon  (Y.). 

2.  Médecin  :  M.  Stevenin  ;  assistant  :  M- 

'  Lelourdy  ;  interne  :  M.  Gaube  (R.)  ;  externes  i 
M.  Lemoine  (A.),  Mlles  Sokolsky  ,(N.),  Dickÿ 
(O.),  MM.  David  (D.),  Coste  (J.). 

3.  Médecin  :  M.  Donzelot  ;  assistant  :  M.  Mene- 
trel  ;  interne  :  M.  Netter  (H')  :  externes  :  MM. 
Kartun  (P.),  Drylewicz  (G.),  Pelaez  (M.),  Haussa 
ma  nn  (L.),  Butzbach  (J.). 

4.  Médecin  :  M.  Richet  ;  assistant  :  M.  Sourdel  ; 
interne  :  M.  Gras  (Louis)  ;  externes  :  MM.  Pergola 
(F.),  Guéraud  (Louis),  Colboc  (A.),  Lacour  (A.)j 
MlleRo'usset(M.). 

5.  Médecin  :  M.  Léon-Kindberg  ;  assistants  : 
MM.  Vibert,  Adida  (chargé  des  pneumothorax), 
Weiler  (dispensaire)  ;  interne  :  M.  Kaplan  (Alex)  ; 
externe  en  premier  :  M.  Lafon  (Jacques)  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Nanty  (D.),  Gerain  (A.),  Demétriadès 
(M.),  Cahn  (L.),  Quintescu  (M.),  Woimant  (G.). 

6.  Médecin  :  :  M.  Turpin  ;  assistant  ;  M.  ; 

chef  de  laboratoire  .  M.  May  ;  interne  :  M.  Pecher 
(Yves)  ;  externes  :  MM.  Chardin  (D.),  Pavy 
(A.),'  Lebettre  (N.). 

7.  Chirurgien  :  M.  Basset  ;  assistant  :  M.  Ame- 
line  ;  internes  ;  MM.  Debelut  (J.),  Lascaux  (B.), 
Neveu  (J.)  ;  externes  :  MM.  Joannès  (R.), 
Richet  (G.),  Mlle  Mires  (J.),  MM.  François  (A.) 
Kalmar  (J.),  Calvo  Platero,  Laroche  (CL),  Mlle 
Bénard  (CL). 

8.  Chirurgien  :  M.  Guilnbellot  ;  assistant  :  M. 

;  internes  :  MM.  Boissonnat  (P.),  Delzant 
(O.),  Plas  (F.)  ;  externes  :  MM.  Lévy  (J.),  Bour 
(P.),  Racovsky  (M.),  Chauvisé  (J.),  Pichereau 
(R.),  Baudy  (R.),  Choubrac  (P.),  Bignon  (B.). 

9.  Chirurgien  :  M.  Rouhier  ;  assistant  : 
internes  :  MM.  Sagaut  (P.),  Lepintre  (Y.),  Ja  - 
quot  (A.)  ;  externes  :  MM.  Fabre  (Jean-Louis), 
Leca  (Jean),  Mlle  Kniazefï  (Cath.),  MM.  Nebout 
(J.),  Wollmann  (E.),  Collet  (A.),  Boschatel  (E.), 
Mazillier  (M.). 

10 .  Oto-rhino  -  laryngologie.  —  M.  Balden- 
week  ;  assistants  :  MM.  Tillé  (H.),  Leroux  (Rob.)  ; 
l®""  assistant  de  consultation  :  M.  Magnien  ;  in¬ 
terne  :  M.  Sacquépée  (R.),  ;  2«  assistant  de  con¬ 
sultation  :  M.  Bory  ;  assistant  suppléant  :  M. 
Granet  ;  externes  ;  MM.  Kouchner  (G.)}  Poucet 
(E.),  Lustak  (E.),  Pellot  (CL  . 
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11.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M. 
Bourdier  ;  assistant  :  M.  Rouher  ;  assistant  de 
consultation  ;  M.  Oger  ;  interne  :  M.  Dubois  (J.) 
externes  :  MM.  Stein  (élève),  Deutsch  (érève). 

12.  Accoucheur  ;  M.  Levant  ;  assistants  :  MM. 

;  internes  :  MM.  Jamain  (B.),  Gefïroy 
(Y.)  ;  externes  :  MM.  Mogharëi  (M.),  Guillaume 
(R.),  Bibring  (A.),  Martin  de  Frémont  <H.), 
Mme  Comte,  née  Lecointe. 

13.  Consultation  (Médecine). —  M.  Decourt  ; 
assistants  :  M.  Bloch  ;  externe  en  premier  :  M. 
Eudel  ;  externes  :  MM.  Guitard  (J.),  Door  (M.), 
Albert  (A.). 

14.  Chirurgie.  —  M-  Soupault  ;•  assistants  : 

M.  ;  externes  :  M.  Blaire  (G.),  Mme  De- 

inassieux  ;  M.  Rousset. 

15.  Electroradiologie.  ^  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Aubourg  ;  chefs  adjoints  :  MM.  Joly, 
Surmont  ;  assistants  :  MM.  Piflault  ;  Gauillard 
(R.),  Mme  Delaplace  ;  MM.  Deille  (f.  f.)  ;  Verre, 
Raulot-Lapointe  ;  interne  :  M.  Lefebvre  (René)  ; 
externes  ;  MM.  May  (Gilbert)  ;  Gaudron  (H.), 
Mlle  Atcham  (P.),  M.  Choquet  (élève). 

16.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  L’Hi- 
rondel  ;  assistant  :  M.  Lheureux  ;  externe  :  M. 
Gay  (Pierre). 

Lariboisière 

1.  Médecin  :  M.  Gandy  ;  assistant  :  M.  ; 

interne  :  M.  Gisselbrecht  (Henri)  ;  externes  :  M. 
Colsenet  (J.),  Mlle  Verron  (R.),  MM.  Druilhe  (À.), 
Levêque  (P;),  Komarover  (I.),  Dupuy  (M.), 
Lacaze  (H.). 

2.  Médecin  :  M.  Herscher  ;  assistant  :  M. 
Robert!  ;  interne  :  Mme  Hyon-Jomier  ;  externes  : 
MM.  Jomier  (François),  Perol  (Et.),  Astre  (A.), 
Pellet  (M.),  Pinasseau  (R.),  Bernheim  (L.),  The- 
venin  (P.),  Gautier  (R.). 

3.  Médecin  :  M.  Rivet  ;  assistant  :  M.  Hirsch- 
berg  ;  interne  :  Mme  Rault  (Mad.)  ;  externes  ; 
MM.  Enel  (J.),  Danion  (J.),  Mlle  Grould  (Pau¬ 
lette),  M.  Bourgeaud  (L.),  Mlle  Descroix,  MM. 
Chevillotte  (G.),  Legrand  (M.). 

4.  Médecin  :  M.  Gautier  ;  assistant  :  Mlle 
Heimann  ;  interne  à  titre  étranger  :  Mme  Lévach- 
kevitch  ;  interne  :  Mme  Adda-Denis  ;  externes  : 
MM.  Marchai  (L.),  Chappelart,  Salinesi  (J.), 
Bouyssi.(F.),  Vignon  (D.),  Flaisler  (A.). 

Service  des  tuberculeux.  —  Médecin  :  M.  Gau¬ 
tier  ;  externes  :  MM.  Coriat  (M,),  Sauzède  (C.l). 

5.  Médecin  :  M.  Nicaud  ;  assistant  ;  M.  Bolgert  ; 
interne  ;  M.  Tanret  (P.)  ;  externes  :  MM.  Rou- 
veix  (J.),  Giignié  (J.),  Beau  (P.),  Bui-Kien-Tin  ; 
Ardouin  (M.),  Rousselin  (R.),  Hébert  (M.). 

6.  Chirurgien  :  M.  Heitz-Boyer  ;  assistant  :  M. 
Chaignon  ;  internes  :  MM.  Lanthier  (P.),  de 
Maulmont  ;  chef  de  laboratoire  :  M.  Grigant  ; 
externes  MM.  Calmanovici  (N.),  Pach  (A.),  De- 
lerba  (J.),  Pomes  (G.),.  Rosensteck  (N.),  Gasch 
(J.),  Ben  Hamou  (D.),  Blestel  (J.),  Lieb  (G.). 


'  7.  Chirurgien  :  M.  Cadenat  ;  assistant  :  M.  ; 

internes  :  MM.  Jouanneau  (P.),  Marcy  (J.),  Mon-  i 
saingeon  (A.)  ;  externes  :  MM.  Arnavielhe  (Jacq.)  | 
,Ponsar(A.),  Devimeux  (P.),  Bruneau  (J.),  Pistre,  j 
(M.),  Cuenca  (H.). 

8.  Service  des  chroniques.  —  M.  Cadenat  ; 
externe  ;  M.  Henry  (Paul). 

9.  Chirurgien  :  M.  Sauvé  ;  assistant  :  M.  ; 
internes  :  MM.  Forget  (Roger),  Le  Roy  (A.),  Vau¬ 
tier  (J.)  ;  externes  :  MM.  Gilbert  (H.),  Halpas 
(P.),  François  (R.),  Pouponneau  (R.),  Duhamel 
(M.),  Milstein  (J.),  Perrotin  (J.). 

10.  Chirurgien  ;  M.  Houdard  ;  assistant  :  M. 

;  internes  :  MM.  Girard  (Emile),  Morih- 
(Paul),  Pierra  (Christian)  ;  externes  :  Mme  Pérol 
MM.  Rey  (J.),  Polliot  (L.),  Pardon  (J.),  Bory 
(R.),  Sevestre  (J.),  Van  Quathem  (M.). 

11.  Olo-rhino-laryngologle.  —  M.  le  Prof. 
Lemaître  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Gaston,  ■ 
Bérard,  Van  den  Bosche,  Demaldent,  Loiseau  ; 
chefs  de  laboratoire  :  MM.  Ardoin,  Moussotte 
(moniteur),  Rachet  (moniteur)  ;  assistant  :  M. 
Sailly;  assistant  suppléant  :  M.  Moussette  ;  assis¬ 
tant  de  consultation  :  M.  Chaillouet  ;  internes.: 
Mlle  Courrier ,  (Andrée),  M.  Cernéa  (Pierre)  ; 
externes  :  MM.  Davidovici  (AL),  Bouvier 
(Henry),  Manillier  (Ray.),  Mlle  Petron  (Colette), 
MM.  Praslon  (J.),  Crabol  (J.),  Ponpon  (J.). 

12.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste ,  :  M. 
Magitot  ;  assistant  :  M.  Dubois  ;  1®":  assistant  de. 
consultation  :  M.  Rossano  ;  2®  assistant  de  con¬ 
sultation  :  Mlle  Haas  ;  interne  :  M.  Lacorne 
(Jean)  ;  externes  :  M.  Benaliona,  Mlle  Caussé 
(G.),M.  Lehec(H.).  , 

13.  Accoucheur  :  M.  Devraigne  ;  assistant  :  M. 

Ravina  ;  internes  :  MM.  Marre  (Ph.),  Taveau 
(Pierre)  ;  externes  :  M,.  Barry  (R.),  Mme  Aupinel, 
MM.  Pradelle  (R.),  Catalogne  (A.),  Kropff  (G.),  ^ 

Lèderer  (W.),  Ferrasson  (P.). 

14.  Co  nüulfalicn  (Médecine).  —  M.  Hembur- 
ger  ;  assistant  :  M.  Courtin  ;  externe  en  pre-. 
mier  :  Mlle  de  Larminat  ;  externes  :  Mlle  Robert 
(M.-Th.),  MM.  Bloch  (M.),  Abeille  (J.),  Piana 
(G.),  Masson  (M.). 

15.  (Chirurgie).  —  M.  Redon  ;  externes  :  MM. 
Schneider  (M.),  Solomon  (A.),  Marinetti  (P.). 

16.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Rous- 
seau-Decelle  ;  adjoint  ;  M.  Lattès  ;  assistant  :  M. 
Gencel  ;  externes  :  M.  Baillet  (H.),  Mlle  Dufresne 
(H.). 

17.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Guilbert  ;  chefs  adjoints  :  MM.  Frain, 
Falcoz  (f.  f.)  ;  assistants  :  MM.  Corbier,  Giron^ 

(f.  f.)  ;  externes  :  MM.  Legueux  (élève),  Hocheyt 
(élève),  Lack  (élève),  Mme  Crasneanschi  (élève). 

Tenon . 

1.  Médecin  :  M.  Weill  (P.-E.)  ;  assistant  ;  M. 
Isch-Wall  ;  interne  :  M.  Aschkenasy  (Alex.)  ; 
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externes  :  Mme  Mattel  (M.)*  MM.  Lichnewsky 
(R.),  Vlalard-Goudou  (M.),  Mtiller  (J.). 

2.  Médecin  :  M.  Lian  ;  assistant  :  M.  Facquet  • 
interne  :  M.  Welti  (J.-J.)  ;  externes-:  MM.  Aupi- 
nel  (M.-R.),  Lebel  (J.),  Mlle  Martin  de  Gimard, 
MM.  Gérard  (J.),  Lasry  (J.). 

3.  Médecin  :  M.  Brûlé  ;  assistant  :  M.  Hille- 
mand  ;  interne  :  M.  Herrenschmidt  (Jéan)  ; 
externes  :  Mlle  Sauvé  (Cécile)  ;  MM.  Dos  Ghali 
(J.),  Ternier  (A.),  Fleury  (H.),  Devilliers  (B.), 
Paley(J.). 

4.  Médecin  :  M.  Laroche  ;  assistant  :  M.  Bom- 
pard  (B.)  ;  interne  :  M.  Baudouin  ;  externes  : 
MM.  Dailly  (R.),  Stevenin  (L.),  Mlle  Fommarty 
(M.),  M.  Boismoreau  (P.). 

5.  Médecin  :  M.  May  ;  assistant  :  M.  Ollivier 
(J.)  ;  internes  :  M.  Grenet  (Pierre) ,  Mme  Logeais- 
Barnaud  ;  externes  :  MM.  Fortin  (P.),  Prin  (A.), 
Joussemet  (R.),  Güzin  (J.),  Fronville  (P.),  Bena 
(M.),  Buchenaud  (J.),  Rey  (B.). 

6.  Médecin  :  M.  Prüvost  ;  assistants  :  MM. 
Bourguignon»  Pescarolo»  Mlle  Prieur  (f.  f.)  ; 
internes  :  MM.  L’Hirondel' (.J.),  Roch^  (G.)  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Mertens  (Ph.),  Muller  (A.),  Bally 
(M;),  Zirah  (P.),  Halton  (E.),  Dana  (R.),  Mlle 
Prost  (M.-L.),  MM.  Le  Bihan  (R.),  Graillon  (P.), 
Mlle  Ulrich  (G.). 

t.  Médecin  ;  M.  Marchai  ;  assistant  :  M.  Soulié  ; 
interne  :  M.  Orthoion  (J.)  ;  externes  :  M.  Gau¬ 
thier  (R.),  Mme  Penit,  née  Cuvillier,  MM.  Gorny 
(M.),  Le  Floch  (Gérard),  Palmer  (D.),  Bignotti 
(A.). 

8.  Médecin  :  M.  de  Gennes  ;  assistant  :  M.  Salles 
(René)  ;  internes  :  Mlle  Debay  (Ch.),  en  surnom¬ 
bre  étranger  :  M.  Walther  (Roger)  ,  externes  : 
MM.  Bouvaist  (J.),  Lanvin  (M.),  Goury-Laffûnt 
(M.),  Delouche  (G.),  Mlle  Bellètre  (M.),  M.  Galmi- 
che  (P.). 

9.  Chirurgien  :  M.  Rollx-Berger  ;  assistant  :  M. 
de  Gaudart  d’Allaines  ;  internes  :  MM.  de  Botton 
(René),  Perret  (Robert),  Alîker  (Pierre  )  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Pujol  (M.),  Morel  (V.),  OsSanlou  (G.), 
Courtenay-Mayers,  Mlle  Fillon  (G.),  M.  Massoum, 
Khani  (G.),  MUe  Moreau  (J.). 

10.  Chirurgien  :  M.  X. . .  ;  assistant  :  M.  Mou- 
longuet  (Pierre)  ;  internes  :  MM.  Derieux  (Pierre) 
Robey  (Maurice),  Lefebvre  (Jacques),  en  sur¬ 
nombre  étranger  ;  M.  Rochlin  (M.)  ;  externes  : 
MM.  Kœnig  (B.),  Fouks  (L.),  Loygue  (J.),  Drain 
(R.),  Michon  (J.),  Sebillotte  (G.),  Rouault  de  La 
Vigne. 

11.  Chirurgien  ;  M.  Denlker  ;  assistant  :  M. 
Sauvage  ;  internes  :  MM.  Beaüchef  (Jean),  Arvi- 
set  (Abel),  Lévy  (Jean),  externes  :  M.  Krenner 
(P.),  Mlles  Redonnet  (Marg.),  Marc  (G.),  MM. 
Warmé  (R.),  Coriat  (L.)>  Sissmann  (M.),  Cacault 
(J.),  Seibel  (B.). 

12.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Hautant  ; 
assistant  :  M.  Bourgeois  (Robert)  ;  assistant  de 
consultation  :  M.  DUflot  ;  internes  :  MM.  Hof- 


mann  (Salomon),  Brégeat  (Raymond)  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Sinaud  (F.),  Fehrembach  (Al.),  Dutter 
(Lucien),  Ho-Vinh-Tlîong,  Grünwald  (A,),  Self- 
fert  (P.). 

18.  Ophtalmologie.  — -  M.  Bollack  ;  assistant  ; 
Mme  Delthil  ;  assistant  suppléant  ;  N . . .  ; 
assistant  de  consultation  :  M.  Camps  ;  interne  : 
M.  Hacker  (B.)  ;  externes  :  MM.  Rôulîn  (M.), 
Wolkowicz  (él.) ,  Driard  (él.>,  Wior  (él.). 

14.  Accoucheur  ;  M.  Cleisz  ;  assistant:  M.  ; 
internes  :  Mme  Cornet,  née  Saehnîne,  M.  Freret 
(Paul)  ;  externes  :  Mlle  Leruthreau  (Marie),  MM, 
Beaugrand  (Pierre),  Verdez  (F.),  Mlle  Saulnlet 
(F.),  M.  Ballerin  (J.). 

■  <  16.  Consultation  (Médecine).  —  M.  BasCh  ; 
assistant  :  Mlle  Maas  ;  externe  en  premier  ;  M, 
Lecointe  ;  externes  :  MM.  Rouait  (Ch.),  Mathias 
(Jean),  Mlle  Meugé  (Y.),  M.  Lebrun  (Michel). 

16.  (Chirurgie).  —  M.  Chifoliau  ;  assistant  :  M. 
Baudelot  ;  externes  :  Mlle  Rôsenstock  (Odette), 
MM.  Mâchoire  (Yves),  Guegan  (Yves). 

17.  Eieotro-radieiOgie,  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Lepenhetieî. 

18.  Laboratoire  de  curiethérapie.  —  Chef  de  ser¬ 
vice  :  M.  Mallet  ;  adjoint  :  M,  CôllioZ  ;  externes  ; 
MM.  Habib  (Sylv.),  Koïfman  (éléve)  ;  chef 
adjoint  :  M.  Bouchard  (f.  f.)  assistants  :  MM. 
Descouts,  Marchai,  Godefroy  (f.  f.),  Franck 
(Simon)  (f.  f.).  Grain. 

19.  Consultation  de  stomatolôgie.  —  M.  Lacro- 
nique  ;  adjoint  :  Mme  Papillon  ;  assistant  :  M. 
Bertrand. 

Laennbc 

1.  Médecin  ;  M.  le  Prof.  Bezahçon  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Cachin,  Châdoürne,  Lehmann  (R.), 
Paul  (Ch.),  Pergola,  Robert  (P.)  ;  chefs  de  labora¬ 
toire  :  MM.  Braun,  Guillaumin,  Delarue  ;  assis¬ 
tants  :  MM.  Baron,  Azoülay,  Braun,  Destouches, 
Fouquet,  Mme  Ragu  (crèche)  ;  consultation  spé¬ 
ciale  pneumothorax  ;  MM.  Gaucher,  Meyer,  Lan¬ 
glois  ;  internes  :  MM.  Vincent  (Ph.),  Slgulér 
-(F.)  ;  externes  :  MM.  Le  Lay  (R.),  Daguet  (J.), 
Mlle  Goutcharofî  (M.),  M.  Durrande  (M.),  Mlles 
Fabre  (G.),  Prettre  (F.),  M.  Darrîs  (Ch.). 

2.  Crèche.  —  Externes  :  Mlle  Tarrade  (A.),  M, 
Tisca  (R.). 

3.  Dispensaire  Léon-Bourgeois.  —  M.  le  Prof. 
Bezançon  ;  externes  :  Mlle  François  (B.),  MM. 
Roulï  (M.),  Lefebvre  (G.). 

4.  Médecifi  :  M.  Ramond  (Louis)  ;  assistant  :  M- 
Vîalard  :  interne  :  M.  Grossîord  (A.)  ;  externes  ; 
M.  Rouget  (J.),  Mlle  'Wolfromm-(H.),  M-  Dutour- 
nau  (J.),  Mme  Benoit  (M.-L.). 

5.  Médecin  :  M.  ïroisier  :  assistants  :  MM. 
Hautefeuille  (Ë.),  Chadourne  (P.),  Brissaud  (E.), 
Nîco  (P.),  Mlle  Blânchy  ;  chef  de  laboratoire  ad¬ 
joint  :  M.  Poumailloux  (M.)  ;  internes  :  M.  CheUe- 
baült  (J.),  Mme  Lamotte,  M.  Lemenetier  (J.)  ; 
externes  :  Mlle  Thçodprésçp,  ]VÎM.  Keisèr  (A.|, 
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Horvilleur  (P.)>  Mlle  Jeanperrin  (Gh.)j  MM, 
Staub  (M.),  Couder  (F.),  Forge  ,  Simon  (G.), 
Picot  (G.),  Sebag(A.),  Koskas  (M.),  Gosselin  (M.)- 

6.  Dispensaire  Léon-Bourgeois.  —  M.  Troisier  ; 
externes  :  Mlle  Vesigot-Wahl  (M.),  MM.  Chava- 
rpt,  Sclafer  (J.). 

;  7.  Médecin  :  M.  Bénard  (René)  ;  assistant  :  M. 
Bàriéty  ;  interne  :  M.  Goutner  (B.)  ;  externes 
MM.  Piot  (A.),  March  (G.),  Carlot  (R,),  Colin  (P.). 

8.  Médecin  :  M.  Lechelle  ;  assistant  :  M.  Théve¬ 
nard  ;  interne  :  M.  Perrot  (Raoul)  ;  e'xternes  : 
MM;  Gibon  (L.),  Monteau  (R.),  Martinon  (A.), 
Ancélin  (A.). 

9.  Service  supprimé. 

10.  Chirurgien  ;  M.  Lardennois  ;  assistants  :• 
MM-  Maurer,,  Velti  ;  internes  :  MM.  Mouchotte 
(M.;),  Maruelle  (R.),  Marre  (Pierre)  ;  externes  : 
MM.  Perrier  (P.),  Legendre  (J.),  Barbier  (L.), 
Radjai  (Y.),  Depinay  (P.),  Mlle  Schauving  (E.), 
Mme  Fabre,  MM.  Dubarry  (L.),  Sapir  (M.). 

11.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Bloch  (An¬ 
dré»  ;  assistants  :  MM.  Rasset  (A.),  Soûlas  (A.)  ; 
assistant  adjoint  :  M.  Larroque  ;  assistant  de 
consultation  :  M.  Lembine  ;  interne  :  M.  Giraud 
(J.)  ;  externes  :  MM.  Mariani  (F.),  Fox  (M.), 
Pinès  (J.),  Sapet  (M.). 

12.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M. 
Cantonnet  ,;  assistant  :  M.  Besnard  ;  as  istant 
suppléant  :  M.  Encausse  ;  assistant  de  consul¬ 
tations  :  Mme  Gaudebert  ;  interne  :  M.  Gené¬ 
vrier  (R.)  ;  externes  :  MM.  Arighi  (C.),  Hallot- 
Boyer  (P.),  Barbier  (M.). 

13.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Celice  ; 
assistant  :  M.  Marceron  ;  externe  en  premier  :  M. 
Delatour  (J.)  ;  externes  :  Mlle  Haller  (R.),  MM. 
Bachet  (M.),  Goldstein  (A.). 

14.  (Chirurgie).  —  M.-Maurer  ;  externes:  MM. 
Sissmann  (R.),  Joué  (R.). 

15.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Darcis- 
sac. 

16.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Maingot  :  chef  adjoint  :  M.  Portret  ;  as¬ 
sistants  :  MM.  Jouveau-Dubreuil,  Helie,  Vassal 
(f.  f.)  ;  externes  :  MM.  Prunel  (M.),  Lévy  (Ray¬ 
mond),  Loiseau  (André). 

Bichat 

1.  Médecin  :  M.  Boidin  ;  assistant  :  M.  Rou- 
quès  ;  internes  :  MM.  Paillas  (J.-B,),  Roux  (M.)  ; 
externes  :  MM.  Bolivar  (J.),  Cotillon  (J.),  Bau¬ 
douin  (J.),  Le  Brigand  (H.),  Houdard  (R.),  Mlles 
Rémond  (S.),  Pauliac  (M.),  Mme  Carpenti.er  (A.). 

2.  Médecin  :  M.  Chiray  ;  assistant  :  M.  Albot  ; 
internes  :  MM.  Dupuy  (R.),  Bonnet  (G.)  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Mouton  (G.),  Roger  (F.),  Chouinard 
(G.),  Verliac  (F.),  de  Paulo  (J.),  Mebs  (J.),  Henri 
(J.),  Courchet  (A.). 

3.  Médecin  :  M.  Pasteur-Vallery-Radot  ;  assis¬ 
tant  ;  M.  Mauric  ;  internes  :  MM.  Soullard  (J.) 


Claissq  (R.)  ;  externes  :  Mlle  May  (Marie),  M. 
Flandin  (F.),  Mlle  Grumbach  (R.),  MM.  Gan- 
drilie  (M.),  Sauziez  (P.),  Miquelard  (M.),  Gorce 
(M.),  Rohmani  (M.). 

4.  Médecin  :  M.  Faroy  ;  assistant  :  M.  Deron  ; 
internes  :  MM.  Genty  (P.),  Arnous  (J.)  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Bastin  (R.),  Cornillon  (L.),  Hochedel 
(A.),  de  Rudelle  (A.),  Malvezin  (F.),  Mlle  Camil- 
leri  (L.),  MM.  Ferrand  (P.),  Szryro  (M.). 

5.  Chirurgien  :  M.  Capette  ;  assistant  :  M. 
Gueulette  ;  internes  :  MM.  Beauchef  (R.),  Bou- 
tron  (J.),  Goyer  (R.)  ;  externes  :  MM.  Payenne- 
ville  (H.),  Krajevitch  (A.),  Chaudouet  (P.), 
Keruzoré  (F.),  Nehlil  (J.),  Mintz  (M.),  Meunier 
(J.-J.),  Blanquet  (R.). 

6.  Chirurgien  :  M.  Mondor  ;  assistant  :  M. 
Huèt  ;  internes  :  MM.  Barcat  (J.),  Huguier  (J.), 
Lortat  (Jacob)  ;  externes  :  MM.  Weyl  (J.), 
Leprat  (S.),  Rie  (G.),  Rey  (H.),  Galey'(J.),  Tran 
Van  Hoa,  Duhamel  (G.),  Devraigne  (P.). 

7.  Chirurgien  :  M.  Brocq  :  assistant  :  M.  Cha- 
brut  ;  internes  :  MM.  Morhange  (J.),  Reignier 
(J.),  Rouvillois  (Cl.)  ;  externes  :  M.  Foulon  (J.), 
M  le  Benezit  (M.),  MM.  Kerschen  (R.),  Corcos 
(V.),  Naresvky  (H.),  Viard  (P.),  Foix  (L.),  Mai- 
gne  (R.). 

8.  Accoucheur  :  M.  Metzger  ;  assistant  :  M. 
Couinaud  ;  internes  :  M.  Castany  (J.),  Mlle 
Aubin  (H.)  ;  externes  :  MM.  Gropper  (G.), 
Pouzols  (R.),  Doville  (J.),  Vialard  (E.),  Gués 
(A.),  Guittard  (J.). 

9.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Garcin  ; 

assistant  :  ;  externe  en  premier  :  M.  Tiret 

(J.)  ;  externes  :  MM.  Revel  (C.),  Raymond  (J.), 
Le  Bozec  (R.),  Mathias  (j.),  Caron  (P.),  Orgogozo 

(J-). 

10.  (Chirurgie).  —  M.  Schwartz  ;  externes  : 
MM.  Steinberg  (R.)  ;  Hiverlet  (E.),  Meunier  (J.). 

Annexe  Bichat  (Polyclinique  du  boulevard  Ney) 

11.  Médecine  infantile.  —  Médecin  :  M.  Lévy 
(Pierre-Paul)  ;  interne  :  M.  Breton  (P.)  ;  exter¬ 
nes  :  M.  Jourdan  (R.),  Mlle  Bouvet  (A.),  M. 
Boursaus  (R.). 

12.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M. 
Renard  ;  assistant  de  consultation  :  M.  Mekdjian  ; 
externe  :  M.  Badie  (M.). 

13.  Oto-rhino-laryngologie  :  M.  Auhry  ;  assis¬ 
tant  de  consultation  :  M.  Encausse  ;  externe  : 
MM.  Rosenberg  (S.),  Lanceau  (P.). 

14.  Electro-radiologie  :  M.  Lehmann  ;  adjoints  : 
MM.  Porche  (P.),  Foubert  (F.)  ;  assistants  :  M. 
Hicquel,  Mme  Wessbecher,  MM.  Juquelier  (f.f.)  ; 
Sourice  (f.  f.),  de  la  Beausserie  (f.  L),  Le  Canuet. 

15.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Rai¬ 
son  ;  externe  :  M.  Erlich  (Jean-Antonio). 

Broussais 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Sergent  ;  assistants 
MM.  Mignot,  Bordet,  Lonjumeau;  chefs  de  clini 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


1999 


que  :  MM.  Regaud,  Racine,  Fourestier  (M  )  ; 
chefs  delabor  :  MM.  Durand  (Henri),  Gouvreux, 
Kourilsky  ;  internes  :  MM.  Vendryes  (P.),  Fas- 
quelle’  (R.)  ;  externes  :  MM.  Audoly  (P.),  Ber¬ 
trand  (G.),  Le  Brun  (G.),  Dicesco  (Th.),  poumic 
(J.),  Bonvallet  (J.),  Pramayon  (E.),  Orfali  (J.). 

2.  Médecin  ;  M.  le  Prof.  Laubry  ;  assistant  :  M. 
Soulié  ;  chefs  de  clinique  ;  MM.  Leblanc,  Lan- 
dowski,  Brosse,  Royer  de  Vericourt  ;  chefs  de 
labor.  :  MM.  Deylande,  Heim  de  Balsac,  Ray¬ 
mond,  Lenègre  (J.),  Jaubert  ;  interne  :  M.  Bou- 
vrain  (Yves)  ;  externes  :  MM.  d’Œisnits!  (M.9, 
Weiss  (Th.),  Hewitt  (J.),  Petit  (J.-M.-L.),  Gar- 
lotti  (J.). 

3.  Service  des  tuberculeux.  —  M.  le  Prof. 
Laubry  ;  interne  :  M.  Porge  (J.)  ;  externes  :  MM. 
Nguyen-Trung-Nam,  Petitot  (A.). 

4.  Médecin  :  M.  Abrami  ;  assistant  :  M.  Lich- 
witz  ;  interne  :  M.  Mallet  (R.)  ;  externes  ;  Mme 
Delaffond  (M.),  Mlles  Aftalion  (M.-L.),  Franses, 
(E.),  Dreux  (H.),  Blîeblum  (S.),  MM.  Mendel¬ 
sohn  (B.',  Postel-Vinay  (G.). 

5.  Service  des  tuberculeux  :  M.  Abrami;  interne  : 
M.  Moulinier  (E.)  ;  externes  :  MM-  Gohen  (J.), 
Bernard  (L.).. 

6.  Médecin  ;  M.  Jacquelin  ;  assistant  :  M.  ; 
internes  :  Mlle  Rotte  (S.),  M.  Lévy  (F.)  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Astié  (J.),  Ryckebusch  (J.),  Dogué 
(J.),  .lourde  (L.),  Desvieux  (F.),  Nomdedeu 
(H.),  Thiebot  (P.),  Flouquet  (R.). 

7.  Chirurgien  :  M.  Monod  (Robert)  ;  assistant  ; 
M.  Seillé  ;  internes  :  MM.  Goût  (L.),  Guenin  (P.), 
Picard  (G.)  ;  externes  :  MM.  Millet  (R.),  Maurel 
(J.),  Hechavarria  y  Vaillant,  Bokser  (B.),  La- 
crosaz  (M.),  Mlle  Ghevallier  (J.),  M.  Lavarde 

(J-). 

8.  Consultation  (Médecine)  :  Mme  Bertrand- 
Fontaine  ;  externe  en  premier  :  M.  Lange  ; 
externes  :  Mme  Sautter  (H.).  M.  Loiseau(Jac- 
ques-Paul). 

9.  :Chirurgie.  —  M.  Monod  ;  assistant  :  M. 

;  externes  ;  MM.  Satgé  (M.),  Vesval  (Y.). 

10.  Electro-radiologie.  —  Ghef  du  Service  cen¬ 
tral  :  M.  Gottenot  ;  assistants  :  MM.  Blot-Gheri- 
gié-Gouvreux  (J.),  Lé-Din  Thi  ;  externe  :  M. 
Lajoinie. 

11.  Clinique  propédeutique.  —  M. 

12.  Consultation  de  stomatologie. —  M.  Groquefer. 

Boucicaut 

1.  Médecin  ;  M.  Gourcoux  ;  assistants  :  MM. 
Thoyer  ,  Alibert,  Bucquoy  ;  interne  :  M.  Moz- 
ziconacci  (P.),  externes  :  MM.  Duchêne  (J.), 
Butet  (A.),  Seillier  (J.),  Rosey  (J.-V.). 

2.  Centre  de  triage.  —  Externes  :  Mlle  Huard 
(M.),  M.  Magnoux  (A.). 

3.  Médecin  :  M.  Trémolières  ;  assistant  :  M. 
Moussoir  ;  interne  :  M.  Orinstein  (E.)  ;  externes  : 
MM.  Haguet  (J.),  Dufresne  (P.),  Mage  (J.),  Le- 
biedinsky  (G.),  Taveniier  (J.). 


4.  Chirurgien  :  M.  Okinczyc  ;  assistant  :  M. 
Huard  ;  internes  :  MM;  Le  Picard  (J.),  Denoix 
(P.),  Vionnet  (F.)  ;  externes  :  MM.  Ferrari  (J.) ., 
Dullin  (Gl.)  ,  Uzan  (Elie),  lagello  (G.),  Mlle 
Begzadian  (V.),  MM.  Blanchet  (Y.),  Valentin 
(M.). 

5.  Accoucheur  :  M.  Ecalle  ;  assistant  :  M.  Su- 
zor;  internes  :  M.  Rault  (A.),  Mlle  Dreulle  (D.)  ; 
externes  :  Mlles  Raymond  (M.),  Ancel  (F.),  MM. 
Lagard  (R.),  Abramowicz  (B.). 

6.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Moulonguet  ; 
assistant  :  M.  Lemaître  ;  assistant  de  consulta¬ 
tion  :  M.  Bosc  :  interne  :  M.  Leconte  (A.)  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Negellen  (P.),  Ghartrain  (E.),  Prud- 
hotumeaux  ,(P-),  Perigois  (Y.). 

7.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Rachet  ; 
externe  en  premier  ;  M.  Deprez  ;  externes  :  MM. 
Lelièvre  (J.),  Lemaire  (J.). 

8.  Chirurgien  ;  M.  Okinczyc  ;  externes  :  M. 
Mattéi  (M.),  Mlle  Gaon  (L.). 

9.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Fargin- 
Fayolle. 

10.  Eieetro-radiologie.  —  Ghef  du  Service  cen¬ 
tral  :  M.  Gérard  ;  chef  ad'oint  :  M.  Blanche  ; 
assistants  :  MM.  Prévost  (A.),  Liftchitz  ;  externe  ; 
M.  Hersant  (f.  f.). 

Vaugirard 

1.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Duval  (P.)  ;  assis¬ 
tants  :  MM.  Gatellier,  Merle  d’Aubigné  ;  chefs  de 
clinique  ;  MM.  Ruder,  Aboulker  ;  chefs  de  labor.  : 
MM.  Moutier,  Béclère  (H.),  Goilîon  (attaché  de 
chimie)  ;  Dupouy  (attaché  de  radiologie)  ;  Beloux 

,  (attaché  médical)  ;  Vilenski  (attaché  de  stoma¬ 
tologie)  ;  internes  :  MM.  Debidour  (H.),  Gham- 
peau  (M.),  Sarradin  (M.)  ;  externes  :  Mlle  Grout 
(G.),  MM.  Savouret  (J.),  MedvedefE  (M.),  Mlle 
Ferrié  (F.),  MM.  Ronan  (M.),  Brac  (J.),  Pichot  de 
Ghampfleury,  Léger  (M.),  Solal  (G.). 

2.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Vilenski. 

3.  Electro-radiologie.  —  Ghef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Béclère  ;  assistants .  MM.  Le  Gamus  (H.), 
Dubost  (f.  f.). 

4.  Centre  de  neuro  psychiatrie  infantile.  —  M. 
Heuyer  ;  assistant  :  Mme  Roudinesco  ;  interne  : 
Mme  Siguier  ;  externes  ;  Mlle  Leuret  (S.),  M. 
Duchêne  (H.). 

5.  Consultation  spéciale  d’oto-rhino-laryngologie. — 
Assistant  de  consultation  :  M.  Miegeville. 

6.  Consultation  spéciale  d’ophtalmologie.  — 
Assistant  :  M.  Dubar. 

Ambroise-Paré 

1.  Médecin  :  M.  Monier-Vinard  ;  assistant  :  M. 
Ghabanier  ;  internes  :  MM.  Dechaume  ;  Montchar- 
mont  ;  externes  :  Mlle  Hufnagel,  MM.  Mayaud 
(J.),  Descamps  (L.),  Maille  (A.),  Barbier  (R.). 

2.  Médecin  :  M.  Jacquet  ;  assistant  :  M.  Thief- 
fry  ;  interne  :  M.  Basset  (A).  ;  externes  :  M.  De- 
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couflé  (P.)>  Mme  Decouflé  (J,),  MM,  Allain  (J.), 
Berger  (C.),  Maury  (B.). 

3.  Médecin  :  M.  Janet  ;  assistant  :  Mme  Doll- 
fu8  ;  internes  :  M.  Wimphen(A.)  ;  externes  :M. 
Dreyfus  (A.),  Mlle  Weinberg  (L.),  MM.  Rever- 
diau  (J.),  Camus  (P.). 

4.  Chirurgien  :  M.  Desmarest  ;  assistant  :  M. 
Thalhelmer  ;  internes  :  MM.  Tissot  (J.),Leroy 
(F.)  ;  externes  ;  MM.  Chapuis  (G.),  Malekzadeh 
(M.),  Mlle  Chaiilet  (N.),  M.  Denis  (J.),  Mlle 
Vettier  (J.),  MM.  Nicolaïdes  (E.),  Mariage  (G.). 

5.  Consultation  (Médecine)  :  M.  Peron  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Wester  ;  externe  en  premier  :  JVIOe 
Rist  ;  externes  :  MM.  Gauchon  (P.),  Perillo  (J.). 

6.  Chirurgie  :  M.  Desmarest  ;  assistant-  : 

;  externes  :  un  externe  résident  ;  M. 
Lanchon  (F.)  ;  externes  :  M.  Poulain  (J.)y  Mlle 
Denis  (D.). 

7.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Leroux;  assis¬ 
tant  de  consultation  :  M.  Loiseau  ;  assistant  ad¬ 
joint  de  consultation  ;  M.  Chanel  (R.)  :  externes  ; 
MM.  Meunier  (A.)  ;  Tran-Van-Luong. 

8.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M. 
Hartmann  ;  assistant  de  consultation  :  M.  Des¬ 
champs  ;  externe  :  M.  Cuche  (D.). 

9.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  Service  cen¬ 
tral  :  M.  Detré  ;  assistant  :  M.  Brennan. 

Saint-Louis 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Gougerot  ;  assistants  : 
MM.  Cartaud,  Blum  (consultation  antivéné¬ 
rienne)  ;  Chefs  de  clinique  ;  MM.  Boudin,  Ham¬ 
burger,  Patte  ;  chefs  de  lab.  :  M.  Desgrez^  Mlle 
Eliaschef,  MM.  Peyte,  Duché,  Dechaume,  (atta¬ 
ché  de  stomatologie)  ;  internes  ;  MM.  Dreyfus 
(B.),  de  Graciansky  (P.)  ;  externes  :  MM.  Vassal 
(J,),  Feldmann  (P.),  Mathieu  (Cl.)  ;  Neveux  (S.), 
Maillez  (A.),  Camus  (P.-N.),  Mouchot  (G.),  Mme 
Guiraud  (A,). 

2.  Médecin  :  M.  Sé:iary  ;  assistant  :  M.  Hoto- 
vitü  ;  chef  de  labor.  ;  M.  Lévy  (G.)  ;  internes  : 
MM.  Callerot  (L.),  Cossart  (R.),  Le  Sourd  (M.), 
Mlle  Jurain  (O.),  MM.  Van  den  Plas  (R.),  Slama 
(L),  Mlle  Mottez  (M.),  M.  Gertzberg  (V.). 

8.  Médecin  :  M.  DuVoir  ;  assistant  :  M.  Follet  ; 
internes  :  MM.  Gaultier  (M.),  Rayrtaüd  (M.)  ; 
externes  ;  MM.  GUyot  (J.),  Cuadrodo  (A.)j  Isal 
(P.),  Ballade  (R.),  Hagege  (A.). 

4.  Médecin  :  M^  Touraine  ;  assistants  :  M.  Gdle 
(L.)  ;  assistant  adjoint  :  M.  Lepagnole  ;  chefs  de 
labor.  :  M.  Renault  ;  assistant  de  consultation  : 
M.  Solente  ;  internes  :  MM.  Demartial  (L.), 
Greene  (J.)  ;  externes  :  M.  Pradoura  (M.),  Mlle 
Gagnier  (M.),  M.  Peyron  (P.),  Mlle  Granier  (R.), 

'  M.  Isorni  (P.),  Mlle  Gatnier,  MM.  Clerfeuille  (G.), 
de  Chirac  (G.),  Galle  (R.). 

5.  Médecin  :  M.  Weissenbach  ;  assistant  ;  M.  Le 
Baron  ;  assistant  adjoint  :  M.  Bocage  ;  chef  de 
îgbor,  ;  M.  Martineau  ;  assistant  de  consultation  : 


M.  Lévy  (FrancKel)  ;  internes  ;  M.  BoüWens  Van 
der  Boyen  (G.),  Loubrieu  (J.),  Mlle  Toumeville 
(R.),  MM.  Durupt  (L.),  Niego  (H.),  Coville  (R.), 
Filippi  (P.),  Mlle  Lauéf  (L.). 

6.  Médecin  :  M.  Flandin  ;  assistant  :  M.  Riehon  ; 
assistant  adjoint  :  M.  Poumeau-Delille  ;  Chef  de 
labor.  ;  M^  Rabeau  ;  assistant^  de  consultation  : 
M.  Ferrand  ;  internes  :  MM.  Boyer  (J.),  Aussan- 
naire  (M.)  ;  externes  :  MM.  Geffriaud  (M.), 
Galand  (M.),  Salet  (J.),  Wibrotte  (J.),  Petit 
(Norbert),  Buregan  (M.),  Monod  (Marc),  Lardy 
(M.),  Gueroult  (A.). 

7.  Médecin  :  M.  Tzanck  ;  assistant  :  M.  Baba- 
lian  ;  chef  de  labor.  :  M.  Giraud  ;  internes  :  Mme 
Néret,  née  Cauchy,  M.  Lewi  (Samuel)  ;  externes  : 
Mme  Trocmé  (S.),  MM.  Sriber  (A.),  Serreau  (C.), 
Amado  (R.),  Wolf  (J.),, Mlles  Kouindjÿ  (S.)  Del¬ 
mas  (M.),  Jugand  (J.). 

Transfusion.  —  Externes  :  Mlle  Adler  (J.),  M. 
Gross  (Salomon-Sam). 

8.  Chirurgien  :  M.  Picot  ;  assistant  :  M.  Au- 
rousseau  ;  internes  :  MM.  MoUssedu  (M.),Maury 
(J.)j  Ollier  (R.),  ;  externes  :  MM.  Descubes  (J.), 
Schuster  (A.),  Lacour  (J.),  Cayé  (B.),  Rousseau 
(J.),  Russak  (H.),  Chateau  (R.),  Anghert  (N.). 

9.  Chirurgien  :  M.  Bazy  ;  assistant  :  M.  Blondin 
(Sylvain)  ;  internes  :  MM.  Vincent  (J.),  Huchet 
(R,),  Simon  (G.)  ;  externe  i  :  MM.  Pley  ,(J.), 
Bourdon  (R.),  Lallemant  (Y,),  Bouttier  (D.), 
Schapiro  (R.),  Gibert  (J.),  Flies  (H.),  Mlle  RàVet 
(A.-M.). 

10.  Chirurgien  :  M.  Moure  ;  assistant  :  M.  Pa¬ 
tel  ;  internes  :  MM.  Morel-Fatio  (D.),  Douay 
(A.),  Hector  (J.)  ;  externes  :  Mlle  Grsoni  (S.) 
M.  Escomel  (L.),  Mlle  Genthon  (M.-S.),  MM, 
Boncourt  (R.),  Vossoughi  (D.),  Ressnick  (M.). 
Guy  (E;),  Chapelet  (J.),  Tricard  (A.). 

11 .  Chirurgien  ;  M.  Gouverneur  ;  assistant  :  M. 
DosSot  ;  internes  :  MM.  Krug  (G.),  Tallet  (H.)  ; 
externes  :  MM.  Radziviller  (B.),  Delavelle  (M.), 
Sénéchal  (J.-J.),  Mignon  (R.). 

.  12.  Consultation  :  M.  Gouverneur  ;  externes  : 
MM.  Weissmann  (S.),  Silberstein  (M.),  Hoesli 
(H.)j  Chardon  (P.),  Grünberg  (S.). 

13.  Accoucheur  :  M.  Lemeland  ;  assistant  :  M. 
Bidoire  ;  internes  ;  Mlles  Lotte  (A.),  Montaîant 
(P.)  ;  externes  :  MM.  Guin  (E.),  Tahar  (L.), 
Zuckermann  (A.),  Azaiz  (S.),  Mlle  Soudant  (C.). 

14.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Bouchet  ; 
assistant  :  M.  Demaldent  ;  assistant  de  consulta¬ 
tion  ;  MM;  Vial,  Le  Pavée  ;  internes  :  MM.  Alli- 
laire  (R.),  Broutman  (J.)  ;  externes  :  MM. 
Pastier  (J.),  Parsy  (G.),  Patou  (J.),  Lobrichon 
(P.),  Mellouli  (S.). 

15.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M. 
Coutela  ;  assistant  :  Mme  Wiessmann-Netter  ; 
assistant  de  consultation  :  M.  Masson  ;  interné  : 
M.  Ordonneau  (P.)  ;  externes:  MM.  Chappé 
(R.-J.),  di  Chiara  (J.),  Rodde  (A.). 

18.  Consultation  (Chirurgie)  :  M,  Bloch  ;  assis-. 
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tant  :  M.  Naggiar  ;  externes  :  MM.  Vinour  (A.), 
Cayro  (P.),  Tolstoï  (S.).  • 

17.  Consultation  de  stomatologie.  - —  M.  Schœ- 
fer  ;  assistant  ;  M.  Maleplate  externes  :  Mme 
Gatoysky,  M.  Gpvaert  (f.  f.). 

18.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  Service  cen¬ 
tral  :  M.  Belot  ;  chefs  adjoints  MM.  Nadal  (R.), 
Nahan  (L.)  (f.  f.)  ;  assistants  :  MM.  Choflat, 
Buhleij  Giraudeau,  Duchamp,  Pizon,  Peuteuil, 
Puyauhert,  Lemerle  (Guy)  (f.  f.)  ;  préparateur  de 
radiothérapie  ;  M.  Juster  ;  interne  ;  Mlle  Marquis, 
(G.)  ;  externes  :  MM.  Loiseau  (Jacques-Pierre): 
Lambert  (R.),  Diétrich  (D.). 

19.  Annexe  Grancher.  —  Médecin  :  M.  Babon- 
neix  ;  assistants  :  Mlle  Lévy,  M.  Gouyen  ;  inter¬ 
nes  :  MM.  Delaitre  (R.),  Teyssier  (L.)  ;  externes  : 
Mme  Wetzler  (M.),  MM.  Mothon  (F.),  Liénard 
(J.)’,  Leandri  (L.),  Ben  Haïm  (G.),  Mlle  Cypin 
(E.),  M.  Etevé  (J.),  Mlle  Weisbrod  (A.). 

20.  Chirurgien  :  M.  Boppe  ;  assistant  :  M. 
Garnier  ;  internes  :  MM.  Sautter  (Y.),  Faugeron 
(P.),  Guny  (D.)  ;  externes  :  MM.  Lachowsky  (A,), 
Tallet  (J.),  Chaignon  (P.),  Mlles  Duchamp,  Klein 
(M.),  M.  Deniziaut  (G.),  Mlle  I  abonde  (J.). 

21.  Consultation  d’orthopédie.  —  M.  ; 

assistant  : 

Broca 

1.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Mocquot  ;  assistant  : 
M.  Monod  (Raoul)  ;  chef  de  clinique  :  M.  Guillot  ; 
chefs  de  labor.  :  MM.  Palmer,  Moricard,  (attaché 
médical)  ;  internes  :  MM.  Filhoulaud  (H.), 
Mathey  (J.),  Verne  (J.-M.),  Zwillinger  (A.)  ;  ex¬ 
ternes  :  Mlles  Onfray,  Wetzel  (S.),  Merle  (H.),  M. 
Roulland  (H.),  Mme  Maynadier  (L.),  M.  Tara- 
rine  (N.). 

2.  Chroniques  de  chirurgie.  —  M.  le  Prof. 
Mocquot  ;  assistant  :  M.  Monod  (Raoul)  ;  inter¬ 
ne  :  M.  Duret  (M.)  ;  externes  :  M.  Coquet  (J.), 
Mlles  Gomes  de  Mattos,  Slim  y  Villegas,  M.  Re¬ 
nault  (P.). 

3.  Consultation  de  dermato-vénéréologie  :  M. 
Benda  ;  premier  assistant  :  M.  Mallein  ;  deuxième 
assistant  :  M.  Palazolli  ;  chef  de  labor.  :  M. 
Boulbe  ;  interne  :  Mme  Thaon  ;  externes  :  MM. 
Ras"  (M.),  Labourie  (A.),  Rozencweig  (A.), 
Pouret  (H.),  Mlle  Papot  (C.),  M.  Bonsin  (M.). 

4.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  Service  cen¬ 
tral  :  M.  Thoyer-Rozat  ;  assistant  :  M.  Pulsford 
(G.)  ;  externe  :  M.  Faidherbe  (f.  f.). 

Maternité 

1.  Accoucheur  :  M.  Le  Lorier  ;  assistant  :  M.: 
Desnoyers  ;  chef  de  labor.  :  ;  adjoint 

aide  de  clinique  :  ;  internes  :  Mlles 

Mage  (E.),  Damiens  (S.)  ;  externes  :  Mlles 
Aalam  (L),  Cahour  (M.),  Lévy  (Y.). 


Baudelocque 

1.  Accoucheur  :  M.  le  Prof.  Couvelaire  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Lacomme  ;  chef  de  labor.  :  MM.  Giraud, 
Sureau,  Laporte  (attaché  médical)  ;  chef  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Lepage,  Coen,  Leblanc  ;  interne  :  M. 
Rouchy  (R.)  ;  externes  :  MM.  Quichon  (R.), 
Bijoux  (R.),  Raufmann  (L.),  Barnier  (A.), 
Kvoussi  (M.),  Mlle  Jolivet  (M.). 

2.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  Service  cen¬ 
tral  :  M.  Petit  ;  assistant  :  M.  Leblanc  (f.  f.). 

Clinique  d’accouchement  Tarnier 

1.  Accoucheur  :  M.  le  Prof.  Brindeau  ;'chef  de 
clinique  :  M.  Gorse  ;  chefs  de  labor  .  :  M.  Pougin, 
Mme  Hinglais  ;  internes-:  MM.  Paugnan  (P.), 
Schaefer  (G.)  ;  externes  :  MM.  Bessière  (M.), 
Pointeau  (J.),  Uzan  (M.)»  Mme  Héritier-Michon 
(F.),  Mlle  Szezesniakowski. 

Claude-Bernard 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Lemierre  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Mahoudeau,  Laplane,  Friedmann, 
Meillaud  ;  chef  de  labor.  :  M.  Reilly  ;  internes  : 
MM.  Brumpt  (L.),  Morin  (M.),  Domart  (A.), 
Israël  (R.)  ;  externes  :  MM.  Arnaud  (R.),  Roux 
(J.),  Carton  (F.-X.),  Mlles  Durkheim  (J.),  Depi- 
tre  (J.),  MM.  Berthet  (G.),  Garnal  (J.),  Tricot 
(R.),  Lévy  (Michel-Marc),  Crépin  (G.),  Reynes 
(P.),  Vasquez  (C.),  Durgeat  (J.),  Torlet  (J.), 
Baudon  (Jacques-Auguste). 

2.  Médecin  :  M.  Marquézy  ;  assistant  M. 
Launay  ;  internes  :  M.  Pon'cet  (G.),  Mme  Aldou 
(F.)  ;  externes  :  M.  Gremont  (Th.),  Mlles  du  Pas- 
quier,  Plouchart  (J.),  MM.  Cabrières,  Toulouse 
(R.),  Barrier  (J.),  Salines  (J.),  Boro  (J.). 

3.  Consultation  d’oto-rhino-laryngologie.  —  M. 
Chatellier  ;  interne  :  M.  Clerc  (H.)  ;  externe  :  M. 
Dubois  (J.). 

Trousseau 

1.  Médecin  :  M.  Paisseau  ;  assistant  :  M.  Weill 
(J.-R.)  ;  interne  :  M.  Carrez  (P.)  ;  externes  :  MM. 
Eon  (M.),  Roujon  (G.),  Morilière  (L.),  Malange 
(M.),  Mlles  Bareiller-Fouché,  Haller  (S.),  MM. 
Braconier-Leclerc,  Téru  (R.). 

2.  Service  de  la  diphtérie.  —  Médecin  ■  M.  Pais¬ 
seau  ;  interne  :  Mlle  Oehmichen  (G.). 

3.  Médecin  :  M.  Cathala  ;  assistant  :  M.  Auzépy; 
internes  :  MM.  Scheid  (J.),  Maschas  (B.)  ;  exter¬ 
nes  :  M.  Bourgine  (F.),  Mlles  Rometti  (E.),  Du¬ 
mont  (G.),  M.  Lemierre  (J.),  Mlles  Rivet  (S.), 
Dubois  (L.-M.). 

4.  Contagieux.  —  Médecin  :  M.  Cathala  ;  inter¬ 
ne  :  M.  Brault  (André). 

5.  Chirurgien  :  M.  Sorrel  ;  assistant  :  M.  Gui¬ 
chard  ;  internes  :  MM.  Bret  (J.),  Debouvry  (J.), 
Rougé  (P.)  ;  externes  :  Mlle  Longeaux  (S.),  M. 
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Giudicelli  (D.-P.),  Mlle  Puget  (G.),  MM.  Simon 
(A.),  Lioubtchansky  (M.).  Sersiron  (D.),  Nataf 
(S.),  Favre  (P.),  Wachtel  (L.). 

é.  Oto-rhino-laryngologie  :  M.  Rouget  ;  assis- 
larit  :  M.  Sachnine  ;  assistant  de  consultation: 
Mm.  Ferrand,  Maillard  ;  interne  :  M-  Simonin 
(L.)  ;  externes  :  M.  Arnaud  (G.),  Mlle  Rosenthal 
(L.),  M.  Nguyen  Kha  Than,  Mme  Baiimann  (S.),- 
M.  BrQutin(A.). 

7.  Consultation  (Médecine)  :  M.  Clément  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Vallery-Radot  (Pierre)  ;  interne  :  Mlle 
Bonnenfant  ;  externes  :  M.  Vila  (R.),  Mlle  Moreil- 
hon  (M.),  MM.  Renard  (P.),  Petit  (M.),  Mlle 
Provendier  (M.). 

8.  Ophtalmologie.  . —  Ophtalmologiste  :  M. 
Favory  ;  assistant  :  M.  Durandy  ;  externe  :  Mme 
Surleau. 

9.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Lemerle  ; 
assistant  :  M.  Cauhépée  ;  externe  :  Mlle  Kletter 

(P.). 

10.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Gnénaux  assistant  :  M.  Damond. 

Bretonneau 

1.  Médecin  :  M.  Grenet  ;  assistant  :  M,  Isaac 
(Georges)  ;  interne  :  M.  Mouchotte  (R.)  ;  exter¬ 
nes  ;  MM,  Didier  (R.),  Compagnon  (.L.),  Chris- 
tophle  (B.),  Rouault  (M.),  Mme  Chapellart  (S,), 
mm,  Bouygues  (P.),  Champagne  (M.). 

3.  Médecin  ;  M,  Milhit  ;  assistant  :  Mme  Zag- 
doun  ;  internes  :  M.  Maury  (P.),  Mme  Teyssier  ; 
externes  :  MM.  Pouch  (Emile),  Brisson  (F.), 
Serre  (Q.).  Mlles  Beauphpn  (M.),  Lamothe  (B,), 
M,  Petit  (Ç.). 

3.  Chirurgien  :  M.  Leveuf  ;  assistant  :  M.  Ber¬ 
trand  (P.)  ;  internes  ;  MUe  Picard  (S,),  MM. 
Mazingarbe  (A.),  Netter  (R.)  ;  externes  ;  MM. 
Gerbaux  (A.),  Dupré  (B,),  Verdier  (J.),  Gouault 
(C.),  Mlle  Allary  (O.),  M.  Noal  (P.),  Mlle  Roissard 
de  Bellet,  M.  Cardon  (P.),  Mlle  Gavrilenko  (N.), 
M.  Sethian  (A.). 

4.  Accoucheur  :  M.  Portes  ;  assistant  :  N. . .  ; 
internes  :  MM.  Hanoun  (F.)  ,  di  Mattéo  (J.)  ; 
externes  :  MM.  Ullmann  (R.),  Bastard  (J.),  Bau- 
don  (Jacques-Victor),  Coutin  (J.),  Klein  (M.), 
Blanquier  (G.). 

5.  Consultation  (Médecine)  :  M.  Pichon  ; 
interne  :  M.  Chareire  (J.)  ;  externes  :  MM. 
Ducamp  (P.),  Ariztia  (R.),  Charbonneau  (P.), 
Lehreton  (R.),  Dautel  (R.). 

6.  Oto-rhino-laryngogie.  —  M.  Lallemant  ; 
assistants  de  consultation  :  MM.  Schatz,  Boëlle 
(R.)  ;  externes  ;  MM.  Jullich  (L),  Graveron  (H.), 
Mlle  Lefèvre  (J.). 

.  7.  Consultation  de  stomatologie,  —  M.  Izard. 

8.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  Service  cen¬ 
tral  :  M.  Lomon  ;  chef  adjoint  :  M.  Düval  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Méry  ;  externes  :  MM.  Colonel  (f.  f.), 
Rosenbaum  (f.  f.). 


Héroe'd 

1.  Médecin  :  M.  Debré  ;  assistant  ;  M,  Marie  ; 
interne  :  M,  Seringe  (Ph.)  1  externes  :  Mlle  Lam¬ 
bert  (A.),  Arditti  (M.),  Seror  (M.)>  M.  Brisset 
(Ch.),  Mlle  Danon  (M.),  MM.  Lecœur'  (J.), 
Pineau  (M.). 

2.  Médecin  :  M.  Huber  ;  assistant  :  M.  Florand  ; 
interne  :  M.  Duperrat  (R.)  ;  externes  :  MM. 
Ducros  (J.),  Viguié  (R.),  Toupet  (A.),  Gluzeau 
(R.),  Meyer  (M.),  Douay  (C.). 

3.  Consultation  (Médecine)  :  M.  Lamy  ;  inter¬ 
ne  :  M.  Nouaille  (J.)  ;  externes  :  MM.  Belot  (E.), 
Villain  (J.),  Mme  Nouaille,  Mlle  Albulesco  (M.). 

4.  Oto-rhino-laryngologie. —  M.  Ombrédanne  ; 
assistant  de  consultation  :  M.  Le  Jemble  ;  exter¬ 
nes  :  M.  Geismar  (P.),  Mlle  de  Laquière. 

6.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  Service  cen¬ 
tral  :  M.  Gibert  ;  assistants  :  MM.  Mignon,  Le 
Ganuet  ;  externe  : 

6.  Stomatologie.  —  M.  Ruppcr. 

7,  Ophtalmologie.  —  M.  Renard. 

Maison  de  santé 

1 .  Médecin  :  M.  Mouquin  ;  assistant  :  ; 

interne  :  M.  Charousset  (M.)  ;  externe  résident  : 

;  externes  ;  M.  May  (E.),  Mlle  An¬ 
toine  (C.). 

2.  Service  temporaire  de  chirurgie.  —  M. 
Girode  ;  externes  en  premier  ;  MM.  Vernes  (A.), 
Prochiantz  (A.)  ;  externes  :  Mlle  Lafontaine  (J.), 
MM.  Veroust  (G.),  Poirier  (P.),  Bertho  (J.). 

3.  Electro-radiologie.  —  M.  Legofl  (P.)  (f.  f.  de 
chef  adjoint), 

Enfants-Assistés 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Lereboullet  ;  assis¬ 
tants  :  M.  Lelong  ;  assistant  adjoint  :  M.  Rou- 
dinesco  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Gavois,  Odinet, 
Joseph  (R.),  Mme  Wertheimer,  M.  Cheinisse  ; 
chefs  de  labor.  :  MM.  Detrois,  Donato  (moni¬ 
teur)  ;  internes  :  MM.  Cochemé  (R.),Catinat 
(M.)  ;  externes  :  Mlle  Raab  (A.),  MM.  Rousseau 
(X.),  Marcault  (P.),  Mlle  Mangenot,  MM.  Boes- 
wilwald  (M.),  Vittrant  (J.). 

2.  Chirurgien  :  M.  Martin  ;  assistant  :  M. 
Buquet  ;  assistant  de  consultation  d’orthopé¬ 
die  :  M.  Ducroquet  ;  internes  :  M.  Marschak  (V.) , 
Combes  (A.)  ;  externes  :  M.  Faugeroux  (J.),  (ré¬ 
sident),  Mlle  Boudeville  (S.),  Mme  Joseph,  Mlle 
Lorton  (J.),  M.  Sohier  (J.). 

3.  Accoucheur  :  M.  Vignes  ;  assistant  :  M.  Lan- 
di’ieu  ;  internes  :  MM.  Depierre  (R.),  Serane  (J.)  ; 
externes  :  MM.  Bailly  (J.),  Olivier-Pallud  (P.), 
Guimezanes  (E.),  Mme  Temime. 

4.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Aimé  ;  assistant  :  M.  Le  Bouchard  ; 
externe  :  Mlle  Berlinska, 
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5.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Bois- 
sier  ;  assistant  :  M.  Chapotel. 

Bicêtre 

1.  Médecin  :  M.  Moreau  ;  as  istant  :  M.  Depa- 
ris  ;  internes  :  MM.  Depaillat  (A.),  Delor  (J.)  ; 
externes  :  MM.  Cariage  (J.),  Bloch  (C.),  Sicard 
(J.),  Henrot  (H.),  Panthier  (R.),  Grel  (P.),  Ville- 
brun  (J.),  Lamy  (R.),  Morin  (J.),  Buy  (H.). 

2.  Médecin  :  M.  Alajouanine  ;  assistant  :  M. 
Thurel  ;  internes  ;  MM.  Fanlong  (L.),  Ullmann 
(M.)  ;  externes  :  Mlle  Seyrig  (C.),  MM.  Xambeau 
(Ch.),  Kreisler  (L.),  Marlingue  (G.),  Hermann 
(A.),  Molimard  (J.). 

3.  Médecin  :  M.  Parai  ;  interne  :  M.  Boisson- 
net  (J.)  ;  externes  :  MM.  Philippe  (B.),  Lebovici 
(S.),  Peraly  (E.),  Blondé  (A.),  Weydert  (J.). 

4.  Chirurgien  :  M.  Toupet  ;  assistant  :  M.  Mou- 
chet  (A.)  ;  internes  :  MM.  Haguier  (P.),  Orsoni, 
(P.),  Bonamy  (M.)  ;  externes  :  MM.  Cahen  (J.), 
Fayein  (A.),  Forgeois  (A.),  Duthuit  (G.),  Gar¬ 
raud  (J.),  Bartfeld  (D.),  Flouquet  (H.),  Maurice 

(P.). 

5.  Consultation  (Chirurgie)  :  M.  Toupet  ;  inter¬ 
ne  :  M.  Zivy  (P.). 

6.  Médecin  :  M.  Camus  :  interne  :  M.  Boulenger 

(P.). 

7.  Médecin  :  M.  Maillard  ;  interne  :  M.  Boulen¬ 
ger  (P.). 

8.  Consultation  de  stomatologie  :  M.  Richard. 

9.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M. 
Parfonry. 

10.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  Ser\dce  cen¬ 
tral  :  M.  Dariaux  ;  chef  adjoint:  M.  Cassan  (f.  f.)  ; 
externe  :  Mlle  Ligon  (M.). 

11.  Consultation  générale  de  médecine  :  M. 
Moreau  ;  externe  en  premier  :  M.  Maignan  (Ch.)  ; 
externes  :  MM.  Chilot  (R.),  Samie  (J.). 

12.  Consultation  oto-rhino-laryngologie  (réser¬ 
vée  aux  malades  hospitalisés)  :  M.  Aubry  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Causse. 

13.  Service  temporaire  de  chirurgie  :  M.  Toupet  ; 
externes  :  MM.  de  Kermerchou  de  Kérauten, 
Zyngerman,  Dubois  (G.),  Bey  (H.). 

Salvêteière 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Guillain  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Schwob,  Ribadeau-Dumas,  Delay, 
Hesse  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Bertrand,  Lereboul- 
let,  Schmite,  Mathieu  (P.),  Bernon  :  internes  : 
MM.  Le  Beau  (J.),  Rogé  (R.),  Yglesias  y  Betan- 
court  (P.)  ;  externes  :  MM.  Sébillotte  (L.),  Dupas 
(A.),  Carballo  (C.),  Lolmède  (Ch.),  L’Hirondel 
(J.),  Cohen  (A.),  Marrero  (F.),  Ciechanowicz  (J.). 

2.  Médecin  :  M.  Ribadeau-Dumas  ;  assistant  : 
M.  Chabrun  ;  interne  :  M.  Roy  (André)  ;  exter¬ 
nes  :  Mlles  Devillers  (J.),  Doumic  (A.),  MM. 
Masson  (R.),  Gœrens  (J.),  Galimard  (P.). 


3.  Médecin  :  M.  Crouzon  ;  assistant  :  M.  Chris¬ 
tophe  ;  internes  :  MM.  Gautier  (J.),  Daum  (S.)  ; 
externes  :  Mlle  Fossier  (J.),  MM.  Isal  (Paul), 
Rosenkovitch  (E.),  Pilât  (L.),  Gaudeul  (B.), 
Lambert  (Léon),  Guénard  (R.),  Bourhy  (M.), 
Demassieux  (M.). 

4.  Infirmerie  du  personnel  et  chalets.  —  M. 
Crouzon  ;  interne  :  M.  Gerbeaux  (J.). 

5.  Médecin  ;  M.  Etienne  (Bernard)  ;  assistant  : 
M.  Kreis  (Boris)  ;  internes  :  MM.  Mande  (R.), 
Scemama  (J.)  ;  externes  :  MM.  Lebas  (A.),  Taïeb 
(M.),  Sebban  (Ch.),  Kuczynski  (A.),  Berrier  (E.), 
Bernager  (A.),  Weil  (R.). 

6.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Gosset  ;  assistants  : 
MM.  Charrier,  Funck  ;  'assistant  médical  :  M. 
Jahiel  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Rousseau,  Bou- 
dreaux,  Barraya,  Poilleux  ;  chefs  de  labor.  :  MM. 
Delaunay,  Rouche,  Jahile  (attaché  médical)  ; 
internes  :  MM.  Benassy  (J.>,_Co]dely  (J.),  Gross 
(G.)  ;  externes  :  MM.  Lera  (E.),  Monod  (C.), 
Royer  (E.),  Le  Brigand  (J.),  Stepanofï  (A.), 
March  (J.),  Borniche  (P.),  Caplier  (P.),  Albou 
(A.),  Guérou  (P.). 

7.  Médecin  :  M.  Vurpas;  assistant  :  M.  Dubrun  ; 
interne  :  Mme  Leconte. 

8.  Médecin  :  M.  Barbé  ;  interne  :  Mme  Leconte. 

9.  Electro-radiologie  :  Service  central  :  M.  Bour¬ 
guignon  ;  chef  adjoint  :  M.  Beau  ;  assistants  : 
MM.  Humbert,  Mathieu  (P.),  Djian  (A.)  ;  inter¬ 
ne  :  M.  Milliez  (P.)  ;  externe  :  M.  Schermann  (S.). 

10.  Service  temporaire.  —  Médecin  :  M.  Drey¬ 
fus  (Gilbert)  ;  interne  :  M.  Lamotte  (M.). 

11.  Consultation  de  stomatologie. —  M.  Guilly  ; 
assistant  :  M.  Houzeau. 

12.  Clinique  chirurgicale  :  M.  Petit-Dutaillis  ; 
assistants  :  MM.  Schmitz,  Sigwald  ;  interne  :  M. 
Kaeppelin  ;  externe  en  premier  (f.  f.)  ;  externes  : 
MM.  Gandelon  (G.),  Follin  (Sven),  Divisia  (F.). 

IVRY 

1.  Médecin  ;  M.  Carrié  ;  internes  :  MM.  Boyé 
(P.),  Chambon  (M.)  ;  externes  :  MM.  Tols  (A.), 
Tola  (R.),  Dubel  (G.). 

2.  Chroniques  et  admissions.  —  Externes  :  MM. 
Brochenin  (R.),  Bonnet  (J.). 

3.  Chirurgien  :  M.  Métivet  ;  internes  :  MM. 
Lataix  (P.),  Sayous  (E.)  ;  externes  :  MM.  Mi- 
chaud  (J.),  Peiffert  (J.),  Libarelli  (L.). 

4.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  Service  cen¬ 
tral  :  M.  Bestel  ;  chef  adjoint  :  M.  Delapchier. 

5.  Consultation  de  stomatologie  :  M.  Gabrol. 

6.  Consultation  oto-rhino-laryngologie  (réservée 
aux  malades  hospitalisés)  :  M.  Ramadier  ;  assis¬ 
tant  de  consultation  :  M.  Baron. 

Ménages 

1.  Médecin  :  M.  Brodin  ;  assistant  :  M.  Aubin  ; 
interne  :  M.  Martrou  (P.)  ;  externes  :  Mlle  Mon- 
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ghal  (Th.),  MM.  Berthon  (M.),  Haqiiin  (Ch.),De- 
buss  chère  (F.). 

2.  Chirurgien  ;  M.  Desplas  ;  assistant  :  M. 
Meiliière  (J.)  ;  internes  :  MM.  Logeais  (P.),  Per- 
tus  (J.),  Drain  (M.)  ;  externes  :  MM.  Nespoulous 
(J.),  Moulle  (H.),  Auquier  (L.),  Boddaert  (L.), 
Braillon  (Th.),  Delater  (J.),  Caballero  y  Montea- 
gudo,  Aublin  (J.). 

3.  Eiectro-radiologie.  —  Assistante  :  Mme  Te- 
desco  (Béatrice). 

La  Rochefoucauld 

1.  Médecin  :  Un  externe  en  premier  :  M.  Man- 
tolix  (G.)  ;  un  externe  résident  :  M.  Srtiilovicî  (H.) 

Debrousse 

1.  Médecin  :  M.  Debray  ;  interne  :  M.  Schapira 

(O.). 

Bërck,  Hôpital  maritime  ' 

1,  Chirurgien  :  M.  Richard  ;  internes  :  MM. 
Vialatte  (J.),  Rougier  (M.),  Gaumé  (P.)  ;  exter¬ 
nes  résidents  :  MM.  Gamaj'd  (L.),  Falk  (F.), 
Loze  (E.),  Mlle  Dupont  (E.). 

2,  Hôpital  Lannelongue.  —  Chirurgien  :  M. 
Richard  ;  interne  :  M.  Gougerot  (L.)  ;  externes 
résidents  :  MM.  Bendit  (M.),  Erlich  (I.). 

3,  Electro-radiologie. —  M.  Parin  ;  àtljoint  : 
M- 

Brévannes 

1.  Médecin  :  M.  Renaud  ;  interne  :  M.  Blan¬ 
chard  (J.)  ;  inte  nés  (concours  spécial)  :  M.  Gen- 
thon,  Mlles  Fossier,  Lécuyer. 

2.  Médecin  ;  M.  Bourgeois  ;  interne  :  M.  Lenor- 
mant  (H.)  ;  internes  (concours  spécial)  :  M.  Bar¬ 
bier  (P.),  Mlles  Oganesolï,  Heulot,  MM.  Hertzog. 
Attali. 

3.  Médecin  :  M.  Chevalley  ;  in'erne  :  M.  Guil- 
lemin  (G.)  ;  intern  ■  (Concours  spécial)  :  Mlle 
Meunier. 

4,.  Electro-radiologie, —  Assistant  :  M. 

5.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Nes¬ 
poulous. 

6.  Consultation  oto  -  rhino  -  laryngologie  (réser¬ 
vée  aux  malades  hospitalisés).  —  M.  Lemariey  ; 
assistant  de  consultation  :  M.  Vachey. 

Sainte-Périne 


L  Mêdiaia  :  M.  Morancé;  internes  (concours 
spécial)  :  MM.  Faingold  (f.  f.)  ;  Jhelber  (f .  f.). 


Champrosay 

1.  Médecin  titulaire  :  M.  Nouvion  ;  médecin  ^ 
assistant  :  Mlle  Pauc  ;  interne  (concours  spé-  j 
cial)  :  M.  Blondeau  (f.  f.). 

2.  Consultation  d’oto-rhino-laryngologie  (réservée'  ’S 

aux  hospitalisés).  ^ —  M.  Lemariey  ;  assistant- d^  t 
consultation  :  M.  Vachey.  fe 


Asile  .Sainte-Anne  S 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Claude  :  chefs  de  clini-  j 
que  :  MM.  Lagache,  Guilly  ;  chefs  de  labora- 
toire  :  MM.  Quel,  Duma  ,  Lehmann,  Mlle  Bon-,  J 
nard,  MM.  Dubar,  Cuzin. 

2.  Clinique  neuro -psychiatrique  infantile.—  MédoT,  ) 

cin  :  M.  Macë  dé  Lépinay.  ' 

3.  Eiectro-radiologie.  —  MM.  Piot,  Miclion.  \ 

4.  Consultation  dentaire.  —  ■  j 

Sanatorium  d’Angigourt  .  \ 


1.  Médecin  ;  M.  Bue  ;  assistants  :  MM.  RonCé, 
Costes  (G.),  Fay. 


Sanatorium  de  San-Salvadour 
1.  Médecin  :  M.  Fohanno  ;  adjointes  :  Mme 
Benoit,  née  Jean,  Mlle  Roussy. 

Galignani  et  Bélœuil 
1.  Médecin  :  M.  Maréchal  ;  adjoint  :  N. . .  ■ 

La  Reconnaissance  Fondation  BRéziN 
1.  Médecin  :  M.  Mutel. 

Garches 

1.  Médecin  :  M.  Weissmann  ;  internes  (con¬ 
cours  spécial)  :  MM.  Martinet,  Desclaux,  Lema- 
nissier,  Danset. 

2.  Médecin  :  M.  Kourilsky  ;  internes  (concours 
sp’cial)  :  MM.  Delair,  Dennewald,  Flo;es,  An- 
quetil. 

3.  Electro-radiologie.  —  Assistant  ;  M.  Gou- 
bert  (C.). 


1.  Médecin  ;  M.  Levesque  ;  interne  (concours 
spécial)  :  M.  Campagne  (Jean). 

Chardon-Lagaci-ie 

1.  Médecin  :  M.  Levesque  ;  interne  (concours 
spécial)  :  M.  Rometti  (Aide). 


Fondation  Marmottan 

1.  Chirurgien  :  M.  Madier  ;  assistants  :  MM.  ) 

Monod  (Olivier),  Heppe,  Rudler  •  externes  rési-  j 
dents  :  MM.  Sevileano,  N. . .  ' 

2.  Eleetro-radiolOgie.  —  Chef  adjoint  :  M. 
Dupouy  (J.),  (assistant  f.  f.). 
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Supplément  au  tableau  de  répartition 
du  personnel  médical  dans  les  hôpitaux  de  Paris 
pour  ^937 

Services  départementaux 


Hôpital  Henri-Roussel 
Centre  de  prophylaxie  mentale,  1,  rue,  Cabanis 
Paris  14®).  Médecin  directeur  :  M.Genil-Perrin. 

Dispensaire  et  consultation 
Psychiatrie  générale  :  M.  Genil-Perrin.  Mlle 
Badonnel,  MM.  Barbé,  Mâle,  Montassut,  Yurpas  ; 
Taximanies  :  M.  Dupouy  ;  Médecine  générale  : 
M.  Tessière  ;  Psychiatrie  infantile  :  M.  Roubino- 
vitch  ;  Neurologie  :  M.  Tinel  :  Epileptiques  :M.  Ma 
Marchand;  Alcooliques.:  M.  Mignot;  Psychopa¬ 
thies  organiques  :  Targowla  ;  Psychopathies 

sexuelles  :  M.  Scifï  ;  Psychothérapie  :  M.  Minkows- 
ki  ;  Psychonévroses  anxieuses  :  Mlle  Serin  ;  Ophtal¬ 
mologie  :  M.  Lagarde  '  ;  Oto-rhino-laryngologie  : 
M.  Labarraque  ;  Dermatologie  :  M.  Boyer  ;  Stoma- 
lotogie  :  M.  Pietkievicz  ;  Orientation  profession¬ 
nelle  :  M.  Lahy  ;  Consultations  furidiques  :  Mme 
Kempf  ;  Service  social  :  Mlle  Hébrardq  Propa¬ 
gande  d’hygiène  mentale  :  Mme  Lebas. 

Services  d’hospitalisation  :  MM.  Genil-Perrin, 
Dupouy  et  Pichard. 

Pharmacie  :  M.  Lévêque. 

Laboratoires.  —  Physiologie  :  M.  Simonnet  ; 
Chimie  biologique  :  M:  Delaville  ;  Psychologie 
et  psychotechnique  :  M.  J.-M.  Lahy  ;  Bactériologie 
et  sérologie  :  M.  Muttermilch  ;  Anatomie  pathologi¬ 
que  :  M.  Marchand  ;  Hématologie  :  M.  Guieysse  ; 
Radiologie  et  diathermie  :  M.  Misset  ;  Physiothé¬ 
rapie  :  M.  Giraudeau. 

Institut  départemental  des  aveugles  de 
LA  Seine,  Ecole  Braille 
7,  rue  Mongenot,  à  Saint-Mandé 
Directeur,  M.  Santi  ;  médecin,  M.  Raynaud  ; 
adjoint,  M.  Maut'rais  ;  ophtalmologiste,  M.  E. 
Hartmann  :  stomatologiste,  M.  Dieudonnat  ;  oto- 
rhino-laryngologiste,  M.  Grippon  de  la  Motte. 

Institut  départemental  des  sourds-muets 

ET  sourdes-muettes 

35,  rue  de  Nanterre,  à  Asnières  (Seine). 
Directeur,  M.  Vienne  ;  médecin,  M.  Bonnerot  ; 
psychiatre,  M.  Roubinovitch  ;  ophtalmologiste, 
M.  N . . .  ;  oto-rhino-laryngologiste,  M.  Soûlas  ; 
stomatologiste,  M.  Valléry. 


Asile  national  des  convalescents, 

14,  rue  du  Val-d’Osne,  à  Saint-Maurice  (Seine). 

Directeur,  M.  Gourdin  ;  médecins,  MM.  Ber- 
thoumeau,  Lévy  (Edmond),  Oury  (P.)  ;  radio¬ 
logiste,  M.  Rubufïel  ;  orthopédie,  M.  Rcederer  ; 
physiothérapie,  M.  Préaut  ;  stomatologiste, 
M.  Nidergang  ;  pharmacien,  M.  Dumesnil. 

Asile  de  Moisselles, 

Moisselles  (Seine-et-Oise). 

Directeur-médecin,  M.  J.  Vié  ;  internes,  MM. 
Souriac,  Suttel  ;  stomatologiste,  M.  Hellion  ; 
ophtalmologiste,  M.  Bégué. 

Colonie  familiale  de  Dun-sur-Auron  (Cher)  , 

Directeur-médecin,  M.  Pasturel  ;  médecin  chef 
de  service,  M.  Chanès  ;  assistants,  MM.  Dupont, 
Vilbonnet. 

Asile  de  Vaucluse 
à  Epinay-sur-Orge  (Seine-et-Oise). 

Directeur,  M.  D.  Chabanon  ;  médecins,  Mme 
Cullerre  (division  femmes),  M.  Sengès  (division 
hommes)  ;  ophtalmologiste,  M.  Bégué  ;  colonie  de 
Vaucluse,  M.  Brissot  ;  stomatologiste,  M.  Janets  ; 
pharmacien,  M.  Gautier. 

Asile  de  Ville-Evrard 
à  Neuilly-sur-Marne  (Seine-et-Oise). 

Directeur,  M.  Gayet;  médecins,  M.  N . . .  (divi¬ 
sion  d’hommes)  ;  Mignot  (division  femmes)  ;  Mar- 
timor  (service  spécial)  ;  stomatol  giste,  M.  Plu¬ 
met  ;  ophtalmologiste,  M.  Bégué  ;  pharmacien, 
M.  Malmy. 

Maison  spéciale  de  santé 

DE  Neuilly-sur-Marne  (Seine-et-Oise) 

Directeur,M.  Gayet  ;  médecin,  M.  Petit. 

Colonie  familiale  d’Ainay-le-Chateau 
(Allier). 

Directeur-médecin,  M.  P.  Sivadon  ;  assistant; 
M.  Quéron. 
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Asile  agricole  de  Chezal-Benoit  (Cher). 

Directeur-médecin,  M.  Caron  ;  assistant, 
M.  Orclowsky. 

Sanatorium  Villemin,  à  Angicourt  (Oise). 
Directeur,  M.  Lebris  ;  médecin  en  chef,M.  Bue  ; 
assistants,  MM.  Ronce,  Fây,  N. .  .  ;  assistant  de 
pharmacie,  M.  Crété. 

Sanatorium  Paul-Doumer,  Labruyére  (Oise) 
Directeur,  M.  Legris  ;  médecin  chef,  M.  Fourès; 
assistant,  MM.  Durel  Pellier  ;  assistant  de  phar¬ 
macie  Mme  Pellier. 

Galignani  et  Belcejl, 

(80  boulevard  Bineau  et  57,  rpç  Borghèse, 
à  Neuilly-sur-Seine. 

Directeur,  M.  Fefïer  ;  économe,  M.  Berth,  mé¬ 
decin,  M.  Maréchal  ;  assistant,  T.  Thuvien. 


Hospice  Saint-Michel  et  Lenoir-Jousseran 
10,  avenue  Victor-Hugo,  à  Saint-Mandé 
35,  avenue  Courteline,  Paris-XIP. 
Directrice,  Mme  Cotty,  médecin,  M-  Lafosse. 

Etablissements  marins  DE  l.a  Ville  de  Paris 
A  San-Salvadour  (Var). 

Directeur,  M.  Brelet  ;  médecin  chef,  M.  F'o- 
hanno  ;  médecins  résidants,  Mme  Benoît,  Mlle 
Roussy  ;  pharmacien,  Mlle  Pierdait. 

Maison  de  RETRAi'rE  PE  ViLLERS-CoïTEhETS 
(CHATEAU  pE  ViPLERS-CPTTPRETS,  AiSNE). 

Directeur,  M.  Féron  (René)  ;  médecins,  MM. 
Assemat,  Sarthon  ;  pharmacien,  M.  Brunelle  ; 
aide  pharmacien,  M.  Le  Nué. 


Circulaire  relative  aux  conditions  de  nomination  des  infirmières  visiteuses  et  des  assistqnles  sociales 


Le  ministre  de  la  Santé  publique  à 
MM.  les  préfets  (inspections  dêpar- 
lemeniales  d’hygiène). 

Par  mes  Circulaires  des  26  septembre  et 
26  octobre  1936,  j’ai  attiré  votre  attention  sur 
l’obligation  d’écarter  des  centres  de  soins,  de 
prophylaxie  et  de  service  social  toute  infirmière 
ou  assistante  ne  justifiant  pas  de  diplôme  d’Etat. 
Je  vous  ai  également  prié  de  faire  connaître  à 
tous  les  services  ou  organismes  qui  tirent  tout  ou 
partie  de  leurs  ressources  soit  des  fonds  publics, 
soit  des  fonds  privés  réunis  avec  le  concours,  ou 
même  simplement  avec  l’autorisation  de  l’Etat, 
qu’ils  devront  désormais  ne  recruter,  pour  occu¬ 
per  des  emplois  rétribués,  que  des  infirmières 
ou  visiteuses  diplômées  d’Etat. 

De  différents  côtés  il  m’est  signalé  que  ces 


instructions  ne  sont  pas  suivies  d’effet  et  que 
des  postes  vacants  ou  nouvellement  créés  sont 
confiés  à  des  infirmières  ou  à  des  visiteuses  non 
diplômées. 

Je  vous  prie  de  faire  savoir  à  tous  les  orga¬ 
nismes  intéressés  que  je  me  verrai  dans  l’obli¬ 
gation  de  suspendre  toute  attribution  de  sub¬ 
vention  à  ceux  qui  ne  tiendraient  pas  compte 
des  instructions  en  question. 

Vous  voudrez  bien  également  leur  rappeler 
que  le  bureau  central  des  infirmières  dépendant 
de  mon  département  centralise  un  grand  nom¬ 
bre  de  demandes  d’emplois  et  qu’il  est  à  même 
de  leur  signaler  les  candidatures  d’infirmières 
diplômées  d’Etat  pour  les  emplois  à  pourvoir. 

Henri  Sellier. 

(J.  0.  17  février  1937.) 


Lt  Gérant  :  R,  THIRON 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  'l'HHtON  et  Cie, 

U.  G.  CLERMONT  1\î^'a 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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ÛUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN, 


L’Actualité  Scientifique  -v;/ 

La  Pressé.  :  A  propos  d’un  cas  de  coma  dia* 
bétiqne,sans  acétoniirle  apparente. 
Tuberculose  de  la  hanche  :  diagnostic  et 
traitement.  —  La  période  d'expectafeiVe 
et  le  traitement  médical  dans  les  pyélo* 
■  néphrites  de  la  grossesse.  —  PhysiépR* 
thologie  de  la  morphinomanie  ;  valeur  de 
,  rihtûxication  exogène,  —  Diabète  et 

hérédité . . . . 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie  de 
itifidècine  :  La 'recherche  systématique  du 
bacille  de  Koch  par  la  culture  des  exsu* 
dats  pharyngo-laryngés  prélevés  par 
écouvilfonnage,  —  Fnso-spirochétose 

brotrchn- pulmonaire  . 

Académie  de  chirurgie  :  Infarctus  génito-pel- 
vien  consécutif  à  des  manœuvres  abor¬ 
tives. —  Tumeurs  malignes  bilatérales  du 


}pos  du  'Jour 

L’hygiène  sociale  dirigée  (J.  Nom.)  , 


20i9 


Pttrito  Sùiantifi^ue 

Travaux  Originaux 

Régimes  alimentaires  et  dermatoses... . . 

I  (P.  Rimbaud.)  2021 

Pour  le  dépistage  précoce  du  cancer  du  la¬ 
rynx.  (EF  P.  C.  Huet.) . , . . .  '  20,23 

Sur  la  recherche  de  Pazoospermic  (P,  L'.>.  - .  2025 

Les  septicémies  à  pneumobacille . 

(MM.  Aubertin,  Brubé,  Laroche)  2026 

Dermatitis  venenata  (R.  Barthélemy)...  2027 

Au  cheyet  des  patients  :  I.  La  plainte  de 
Toreille,  sous  forme  de  bruits  ou  vertiges. 

Son  traitement  par  l’infiltration  anesthé¬ 
sique  du  ganglion  étoilé.  —  Il.L’éven-  . 
tualité  prochaine  d’uner.upture  sp  on  tanée 
du  cœur .  2029 


Société  Médicale  des  hôpilcmx  de  Paris  :  Deux 
cas  d’arthrite  gonococcique  grave  de  la 
hanche  avec  lésions  osseuses  (coxïte).  — 
Le  prélèvement  direct  intrabronchique 


TOUTES  LES 
AFFECTtONS 
DES  VOIES 
URINAIRES 


8  à  10 
capsules 
par  jour 


SALOL  -  SANTALOL 
HEXAMÉTHYLÈNETÉTRAMINE 


Laboratoires  du  M.  LEPRINCE,  62,  rue  de  la  Tour,  PARIS 
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du  bacille  de  Koch  et  division,  des  cra¬ 
chats  . . . . 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  A  propds 
des  indications  des  différents  traitements 
des  cancers  et  des  états  brécançérêiix  de 
la  glande  mammaire.  —  Quelques  remar¬ 
ques  à  propos  des  corps  étrangers  de 
l’œsopnage.  —  L’enchevillement  trans¬ 
articulaire  comme  agent  de  main¬ 
tien  dans  la  résection  du  genou.  —  La 
mobilisation  immédiate  des  fractures  de 

l’humérus  p'ar  l’appareil  Séjournet . 

Société  de  médecine  militaire  française  ;  Deux 

cas  d’appendicite  pelvienne . 

Lille  :  Société  médicale  et  anatomo-clmique  : 
Le  larynx  tuberculeux,  présentation  de 
radiographies.  —  L’abcès  laféro-pharyn- 
gien  ;  à  propos  d’une  observation.  — 
Phlegmon  diffus  de  l’aponévrose  épicra¬ 
nienne.  —  Une  observation  de  reins  po¬ 
lykystiques.  . . . 

Toulouse  :  Société  de  médecine  :  Sur  lé  rhu¬ 
matisme  chronique.  —  Fracture  du  col 

chirurgical  de  l’humérus . 

Les  Livres  . . . 

Les  Thèses  . . 


Partie  Professionnelle 

Travaux  originaux 


La  protection  dè  la  santé  piiblique  parla  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal  de  la  méde- 
cine  (P.  Boudin.) . . . . .  20#. 


Informations  syndicales  ;  Les  avances  aux 
assurés  sociaux  et  le  paiement  des  hono¬ 
raires  médicaux .  2046 


Revue  bibliographique  ;  L’art  d’aimer  les 
enfants.  —  Une  conception  utopiste  de 
la  médecine.  —  Vers  une  médecine  hu¬ 
maine.  —  Evocation  set  pas'sages.  — 

Le  coin  Maubert  en  19.36  (J.  Nom.) _  2049 

Le  salon  de  1 937  (D”  Vimont) .  2051 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  faculté .  2053 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseigneineut,  concours,  avis  divers .  2053 


Reportage  professioni 


Docteurs  on  Médecin 

Etudiants . 

Le  Numéro . 


Belgique  et  Luxembourg, .. 

Première  Zone . 

Deuxième  Zone . 


3  RAISONS 


principales  de  prescrire  les 


OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2®  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - - 

((  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 

Prescrire  :  Un  ovule  Sedo- Hémostatique  le  soir  au  coucher 


Laboratoire  du  D"  JOUVE,  rue  Dufrenoy,  PARÎS-XVÎ^  —  îto' 


JÆ  CONCOURS  MÉDICAL 


Deml^Colonnea 

Dernières  Nouvelfes . 2012 

Hommage,  à  im  gi-anrl  savfm.t.  —  Le  profes¬ 
seur  d’Arsonvâl. . . 2015 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine..',. . 2016 

Association  professionnelle  internationale 
des  médecins  : . 2017 

A  travers  l'Officiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  — -  Hospices  et 
hôpitaux.  —  I,égion  d’honneur.  —  Santé 
publique.  —  Comité  de  coordination  sa¬ 
nitaire  et  social.  ^ — Réponse  d’un  minis¬ 
tre  à  la  question  d’un  parlementaire  ; 

Pas  de  délai  pour  saisir  la  Commission 
technique  des  Assurances  sociales.  . .  2018 

Correspondance 

Mvlualité  familiale  :  La  leçon  d’une  mala¬ 
die.  — .  Application  des  tarifs  d’honorai¬ 
res  :  Copie  du  certificat  de  consolidation. 

—  Le  principe  du  «  médecin  le  plus  rap¬ 
proché».  —  Application  oe  rayons  ultra¬ 
violets.  —  Intervention  de  nuit.  —  Ques¬ 
tions  médico-mititairés  :  Cure  thermale 
pour  un  pensionné  de  guerre.  — -  Fisca¬ 
lité  :  .Justification  des  frais  d’automobile. 

—  Tenue  du  livre-journal.  —  Patente 
sur  le  garage  d’une  voiture  profession¬ 
nelle. — Accidents  du  traoail  :  Fixation  de 
la  date  de  la  consolidation.  —  La  hernie 
accident  du  travail.  —  Assurances  sociales: 
Honoraires  du  médecin  d’hôpital  pour 
interventions  obstétricales .  2057 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 

Nous  rappelons  à  tios  abonnés  qu'il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  : 

Annecy.  Lortet,  Pierron. 

Aubupe  (Haut-Rhin),  Berg. 

Chamonix.  de  Ghabanolle  [enf. 


cure  hélio-alpine) 

Jougne.  JDoubs).  Cbariln. 
La|oux(Jura),L.  Benott-Jean- 

La  Louvaao  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

(Lozère).  Adrien 


J.  Marcel  Grenet,' Jac¬ 
queline  Grenet-Gazamian 
(enf.) 

IHouthe  (Doubs).  R.  Paindes- 
tre. 

Osséjà  (Pyr.-Or.).  J.Avérous. 
Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

Salnt-Qepvals.  Roux. 

St-  Pleppe  -  de  -  Chartpeuae. 

Brlanes. 

Vepnet-lea-Balna.  Ponson. 
Villapd-de-Lans.  Bassaguet 
(mal.  enf.),  Suau  (mal.  enf.) 

Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  :  '  ~ 

AntIbes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chlr.  ur.j. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet. 

Bandol-sup-HIep.  E.  Gbarmot 
etE.  Rozet  (cure  hélio-mar.), 

L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Mep.  E.  Panls, 

Parcé. 

Bepok-Plage.  Bouquler,  H.. 

Loze,  Ménard,  Trldon,  Rl- 
chez. 

B I  a  P  r  1 1  Z.  Glavel,  Laoour, 

Pitchalsky  (méd.  gén.  Stom.) 

Boolon  (Le)  (Pyr.-Oles)  M.  Basman. 

Cannes.  Abadie,  Bourgeols- 
Gavardin,  P.  B.  Bousquet, 

Cadinouche,  Escarras,  P. 

Houssiaux,  Joublot,  Gérard 
Monod,  Roques,  Stauder. 

Capnac-Plage.  È.  St-=Martln. 

CassIs-sup-IMep.  Agostini. 

C^eux-  Bpighton-sup-  Mep. 

Colleu  (orthopédie). 

Cpoix-de-VIe.  Gristau. 

Cpozon-Mopgat.  E.  De 

Deauville.  Mollna. 

DInaPd.  Badin. 


DouBPnenez.  Damey. 
Fouesnant-Beg  Mail.  Legal. 
Qpau  du  Roi  (Gsrd).  Ramaln. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 

Le  Boulou.  J.  Noguès. 
Uimiion-PUge  (Landes).  Froustay. 
Nice.  Faure, H.  Lelongt, Nicolas, 
Trutlé  de  Vaucresson  (chir.) 
Oulstpeham-RIva-Bella.  Ch. 
Poullain. 


Pau.  D'  Cornet. 

RosoofF.  Bagot  père,  Stépban. 

SaInt-AubIn-sup-IHep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 

St-Oeorges-de-Didonne,  Maudet. 

SaInt-Jean-de-Luz.  J.  Reboul. 

Ste-MaxIme-s/Sep.E.  Bausset, 
Flconettl. 

St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 

Saint-Raphaël.  Boulle,  Léon 
Clément  (chir.),  M.  Rochette 
(stom.).  Roux  de  Laroque 
(Gyn.enf.) 

Saint-Sepvan.  Hüet. 

Sablas-d’OIonna.  Pelletier. 

Sanapy-sup-Hlap.  Gaillard. 

Tpébaupdan.  Royer. 
Villaps-de-Lans.  Bassagét. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  ■  ENTÉRO-COLITES 


INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 


Granulé  -  Poudre  •  LaNCOSME,  71,  Avenue  Victor- Emmanuel -IIl,  Paris-8® 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  CoNcoüHS  Médical,  Paris  167-95. 


N“  174.  —  Vittel.  Pourrais,  santé  et  âge,  cab.  therm- 
créé  il  y  a  25  ans  à  céder  à  des  cond.  avantag.  Prise  de 
possess.  immédiate  avec  promesse  de  collaborât,  pend, 
saison  37  seulem.  Ecr.  Dr  Adda  à  Vittel,  qui  rensei¬ 
gnera,  ou  mieux  aller  le  voir. 

N“  175.  —  D'  âgé  O.  R.  L,,  n’exerç.  plus,  ch,  pet. 
occupât,  chez,  confr,  spécialiste.  Vendrait  à  moitié  prix 
nombr.  instrum,  opht.  et  O.  R.  L.  Ecr.  D'  E.;  20,  rue 
des  Cordelières,  Paris  (13e). 

N°  176.  —  D'  français  non  naturalisé,  posséd,  voi¬ 
ture,  est  demandé  pour  remplacem-  mois  d’aoiit,  S’ad. 
D'  Renac,  Sainte-Gauburge  (Orne). 

Ne  177.  — ■  De  dispos,  compt,  cherche  gros  poste  mé- 
dec.  seul  accepter,  pro-pharra.  De  préfér.  Normandie, 
Maine,  Touraine,  Ile-de-Fi’ance.  Belle  habit,  exigée. 

Ne  176.  —  D»  expérimenté  dispos,  voiture,  libre 
juillet,  août  et  sept,,  accepter,  remplacera,  toute  ré¬ 
gion. 


N°  179,  —  Externe  3®  année,  français,  cherche  tra¬ 
vail  médical  régulier  pour  l’après-midi  et  le  soir. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bbeitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  {5*j.  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


Banlieue  immédiate.  Bon  cabinet.  Loyer  ;  5.400.  Mai¬ 
son  conf,,  jardin.  Prix  à  déb. 

Paris,  Cabinet  uniquement  de  consull,  :  2  h.  par 
jour.  Prix  :  30,000, 

Paris.  Client,  choisie.  Gros  rapp.  Beau  quartier. 
Prix  !  120,000. 

Banlieue  proche,  Rapp.  intér.  Pavillon  avec  jardin. 
Prix  :  30,000, 
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Renseignements 

Villa  du  Parc.  Saujoii  (Char.-Iiipe.).  Chaimant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  afïections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Dr  Dubois. 

«  La  Solelllette  »  Banrtol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 

Toute  fatigue  spontanée  est  à  surveiller.  Déplus  sou¬ 
vent  Torganisme  est  etfipoisonné  par  les  microbes  mal¬ 
faisants  que  des  digestions  imparfaites  ont  fait  pulluler 
dans  le  tractus  digestif.  Les  tabi,ette.s  de  Mangaïne 
vous  mettront  à  Tabri  de  tous  risques.  Sucez  lentement 
4  à  6  TABLETTES  DE  Mangaïne  par  jour. 


AV  IS 

Retard  dans  la  réception 
du  «  Concours  Médical  » 

Des  abonnés  continuent  à  se  plaindre  que  nôtre 
journal  leur  parvient  quelquefois  tardivement. 

L’expédition  étant  faite  à  Clermont  (Oise),  par  les 
soins  de  nos  imprimeurs,  le  vendredi  et  le  samedi,  la 
réception  doit  avoir  lieu  normalement  le  samedi  dans 
les  départements  les  plus  proches,  et  le  dimanche 
ou  le  lundi  dans  les  autres  régions. 

Prière, de  nous  aviser  si  ces  délais  sont  dépassés, 
et  nous  interviendrons  auprès  de  l’Administration 
des  Postes. 


BUREAU  DE  VOYAGES 
DU  «CONCOURS  MÉDICAL» 


Programme  des  Voyages  d*été 

Pour  les  prochaines  vacances  nous  organisons  • 

1°  Un  voyage  terrestre  en  autocar  pour  visiter 
l’Allemagne,  la  Tchéco-Slovaquie,  l’Autriche, 
la  Hongrie  et  l’Italie. 

Durée  ;  16  jours.  Départs  les  samedis  17  et  31 
juillet,  14  et  28  août  et  11  septembre.  Prix  : 
3.280  francs  ; 

(Voir  Concours  Médical,  n"  24  du  13  juin  1937,  page 
1846.) 

2°  Une  grande  croisière  d’été  en  Méditerra¬ 
née.  Proche-Orient,  Palestine  et  Egypte,  sur 
1’  «  Empress  of  Australia  »  (21.850 1.) 

Durée  :  26  jours,  du  25  septembre  au  20  octo¬ 
bre.  Prix  â  partir  de  4.800  francs  environ. 

(Voir  Concours  Médical,  n»  26  du  27  juin  1937,  page 
1976.) 

Pour  inscription  et  renseignements  complé¬ 
mentaires,  s’adresser  au  Concours  Médical  (Bu¬ 
reau  de  Voyages). 

N0T.4.  —  Pour  la  Croisière  de  16  jours  du  Havre 
aux  Fjords  norvégiens,  au  Danemark,  en  Suède  et  â 
Dantzig  (31  juillet-17  août)  aucune  place  n’est  plus  dis¬ 
ponible. 


toutes  les  Périodes  et 

TOUTES  LES  FORMES  DE  LA 


Oyînby 

«  OnioUble 

QuSnbysoLUftLE 

LÎPOOUÎHIY 


/if>-ScUL 


Laboratoires  P.'*'AUBry  - 


DES  PRODUITS- — 


62,  Rue  Erlanger.  PARIS  (xvi“A 
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DEJimÈJiES  NOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Bourses  de 
doctorat.  —  Les  concours  pour  les  bourses  de  docto¬ 
rat  en  médecine  auront  lieu  le  lundi  19  juillet  1937. 

.  Les  demandes  d’inscriptions  seront  acceptées  au 
Secrétariat  de  la  Faculté  jusqu’au  10  juillet,  16 
heures. 

Il  est  rappelé  que  seuls  sont  admis  à  concourir  les 
étudiants  ayant  obtenu  la  moyenne  sept  à  l’ensemble 
des  épreuves  de  l’examen  de  tin  d’année. 

— Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  —  M.  Ellis  Hudson  a  fait  le  1“  juillet  à  l’Ins¬ 
titut  Alfred  Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques, 
une  conférence  sur  :  Le  bejel,  la  syphilis  arabe  de  la 
région  de  l’Euphrate  (avec  projections  et  démonstra¬ 
tions),  sous  la  présidence  de  M.  le  Prof.  Levaditi. 

—  Académie  Duchenne  de  Boulogne.  —  Le  prix 
annuel  do  dix  mille  francs  décerné  par  l’Académie 
Duchenne  de  Boulogne,  au  travailleur  indépendant 
de  nationalité  française,  dont  l’œuvre  ou  là  création 
ayant  trait  aux  sciences  médicales  sera  jugée  la  meil¬ 
leure,  sera  attribué  le  1®''  jeudi  de  décembre  1937. 

Les  mémoires  inédits  et  non  encore  récompensés 
(dactylographiés  en  double  exemplaire)  devront 


être  adressés  au  secrétariat  de  l’Académie,  Centre 
Marcelin  Berthelot,  28  bis,  rue  Saint-Dominique, 
Paris  (VII®),  avant  le  octobre  1937. 

—  Syndisat  national  des  vétérinaires.  —  Une  ma¬ 
nifestation  professionnelle  organisée  en  l’honneur  de 
M.  H.  Marteu,  directeur  honoraire  des  Services  vété¬ 
rinaires  de  la  Seine,  à  l’occasion  de  son  accession'  à 
la  présidence  de  l’Académie  de  médecine,  aura  lieu 
le  jeudi  8  juillet  1937,  à'17  heures,  à  la  Maison  des 
Vétérinaires,  28,  rue  des  Petits-Hôtels.  .  ' 

Dîner  de  la  Société  universelle  du  théâtre  (S  .ü. 
D.  T.)  et  des  H.  B.  V.  —  Le  7  juin,  à  l’occasion  "du 
Congrès  international  du  Théâtre  et  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Jules  Romains,  la  S.  U.  D.  T.  et  le 
Groupe  des  H.  B.  V.  accueillaient  à  dîner,  au  Cercle 
interallié,  un  grand  nombre  d’auteurs  dramatiques,' 
de  directeurs  de  théâtre  et  de: metteurs  en  scène, 
venus  de  tous  les  pays. 

Le  groupe  des  hommes  de  bonne  volonté  (H.  B.  V.) 
est  fait  de  médecins  et  d’amis  des  sciences.  Véritable 
cercle  d’accueil,  il  s’intéresse  à  tout  ce  qui  peut  rap¬ 
procher  les  intellectuels  français  et  étrangers. 

Ce  dîner  suivi  de  réception,  avait  été  organisé  en 
collaboration  avec  Mme  Paulette  Pax,  directrice  du 
Théâtre  de  l’Œuvre,  par  Mmes  G.  Blechmann,  Brille, 
Boucard,  Cayrol,  Dujarric  de  la  Rivière,  G.  Larden- 
nois,  M.  Martiny,  Nemours,  Soûlas  et  par  MM.  L. 
Berkowitz,  Ed.  Champion,  Jean  Gérard,  Raymond 


mmmmmmum 


iMiWl 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES 

SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'orliine  dljeîtiie 

REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phjsioiogiqi..  da  LAIT 

TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

rrtfar.ti.D  d«  BOUILLIES  MALTÉES 

NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 

DIGESTIF  PUISSANT  d.t 

0»  i«  FÉCULENTS 

Amylodiaslase 

THÉPÉNIER 


SIROP 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -4- Après  chacun  desS  principaux  repas-V 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  ooi 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[Conserratioa  indéfiiie} 


2’  COmPRIMÉS 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rue  Clapeyroa  -  PARIS 
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Philippe  ;  les  Docteurs  Bour,  M.  Délort, ,  Giroux, , 
Mondain,  L.  Ruaud,  Thierry  de  Martel,  R.  Vaudes- 
cal,  etc . . . 

—  La  crémation  en  France.  —  Invités  par  la 
Société  pour  la  propagation  de  l’incinération,  dont 
le  siège  .social  se  trouve  10,  rue  Fanny,  à  Clichy 
(Seine),  de  nombreux  délégués  de  Lyon,  Chambéry, 
Grenoble,  Marseille,  etc. ,  sont  venus  participer  aux 
travaux  du  VIIR  Congrès  annuel,  sous  la  présidence 
de  M.  le  Professeur  G.  Barrier,  membre  et  ancien 
président  de  l’Académie  de  médecine. 

Parmi  les  fours  crématoires  en  fonctionnement, 
celui  de  Paris  occupe  la  première  place,  avec  940 
incinérations  pour  l’année  écoulée.  Viennent  ensuite  : 
Strasbourg,  200,;  Marseille,  61  ;  Lyon,  33  ;  Rouen, 
12  ;  Reims,  1.  Depuis  leur  ouverture,  les  divers  cré¬ 
matoires  français  ont  effectué,  jusqu’à  la  fin  de 
1936  :  27.898  incinérations. 

—  Paris.  — •  Concours  de  médecins  d^ assistance  mé¬ 
dicale  à  domicile.  —  Ce  concours  s’est  terminé  par  les 
nominations  suivantes  (ordre  de  mérite)  :  1.  MM.  les 
Docteurs  Willot  ;  2.  Lemant  ;  3.  Deparis  ;  4.  Mme 
le  Docteur  Lcowe-Lyon  ;  5.  MM.  les  Docteurs  Klotz  ; 
6.  Debray  (Charles)  ;  7.  Dormay  ;  8.  Mme  le  Docteur 
Aarger-Oguse  ;  9.  MM.  les  Docteurs  Fabre  ;  10.  Royer 
de  Véricourt  ;  11.  Mlles  les  Docteurs  Lévy  ;  12. 
L’Hoir  ;  13.  MM.  les  Docteurs  Eliet  ;  14.  Bréhier  ; 
15.  Moline  ;  16.  Mlle  le  Docteur  Helmann  ;  17.  MM. 
les  Docteurs  Martel  ;  18.  Doukan. 


—  Congrès  international  de  psychothérapie  et 
psychologie  appliquée.  (Paris,  16-17-18  juillet  1937.) 
—  Le  IV®  Congrès  international  de  psj^hothérapie 
et  de  psychologie  appliquée  se  tiendra  à  Paris,  les 
16,  17  et  18  juillet  1937,  49,  rue  Saint-André-des- 
Arts. 

Ce  Congrès  est  placé  sôùs  le  patronage  de  person¬ 
nalités  éminentes  parmi  lesquelles  se  trouvent  MM. 
les  Professeurs  E.  Branly,  d’Arsonval,  Achard, 
Pierre  Janet,  Marcel  Labbé,  Carnot,  Hartmann, 
Cunéo,  Roussy,  Jean  Lépine  (Lyon),  Euzière  (Mont¬ 
pellier),  Chavigny  (Strasbourg),  MM.  Louis  et 
Auguste  Lumière  (Lyon),  etc. 

A  la  séance  d’ouverture,  le  Docteur' Béfillon  évo¬ 
quera  les  précurseurs  illustres  de  la  psychothérapie. 
Des  rapports  seront  présentés  ensuite  par  MM.  Béril- 
lon,  Mardel  Viard,  Sampton,  Bonjour,  Préda,  Fauvel, 
Courtois,  Favre,  etc. 

Banquet  le  16  juillet,  à  8  heures,  à  la  Taverne  du' 
Nègre,  17,  boulevard  Saint-Denis  (tenue  de  ville, 
prix  :  35  francs) . 

Adresser  les  adhésions,  cotisations  (50  francs)  et 
demande  de  renseignements  à  MM.  Bérillon,  22,  rue 
Vignon,  et  Marcel  Viard,  secrétaire  général,  11,  rue 
du  Printemps,  Paris  (XVII®). 

—  Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance.  — 
L’Office  central  des  œuvres  de  bienfai-sance  vient  de 
.  publier  une  liste  complètement  remise  à- jour  à  la 
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date  du  1®’’  juin  des  Maisons  de  repos  et  de  vacances  et 
des  établissements  de  cure  d’air. 

On  y  trouve  tous  les  renseignements  utiles  (con¬ 
ditions  d’admission,  prix  de  journée,  altitude,  etc.) 
pour  le  placement  des  personnes  des  deux  sexes  dans 
■650  établissements  de  toutes  les  régions  de  la  France. 

Cette  liste  est  remise  au  siège  social  de  l’Office  cen¬ 
tral,  175,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  moyen¬ 
nant  1  l’r.  73  ;  elle  est  adressée  s  domicile  contre  l’en¬ 
voi  de  la  somme  de  2  francs. 

—  Naissance.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
JSicolle  Rougean,  tille  de  notre  confrère  le  Docteur 
Rougeau,  de  Paris  (11  juin  1937). 

Nos  sincères  compliments. 

— Pallas  (Revue  trimestrielle,  n»10). —  Len°10, 
du  15  avril  1937,  de  Paff os,  contient,  sous  le  titre  : 
«  Souvenirs  de  Karakoram  »,  le  carnet  de  route  du 
Docteur  Jean  Arlaud,  qui  fut  le  médecin  de  liçxpédi- 
tion  française  de  l’Himalaya.  Une  magnifique  col¬ 
lection  de  photographies  orne  ce  récit,  dont  nous 
avons  publié  nou.s-même.s,  dans  nos  colonnes,  une  ver¬ 
sion  [Concours  Médical,  n°®  22  et  23  de  1937).  Les 
illustrations  de  Pallas  soni,  comme  toujours,  fort  bel¬ 
les. 

Dans  ce  même  numéro  10  de  Pallas,  on  trouve  de 
nombreux  articles  pittoresques  très  joliment  illus¬ 
trés.  A  noter  spécialement  :  Peints  par  eux-mêmes 
(M.  le  Prof.  Achard,par  M.le  Docteur  Jules  Renault, 


de  l’Académie  de  médecine)  ;  une  satire  bienveil¬ 
lante  dè  l’enseignement  donné  à  l’Hôpital  Saint- 
Louis,  due  à  la  plume  de  M.  le  Docteur  B.  Menetrei  ; 
une  critique  des  œuvres  exposées  au  Salon  des  méde¬ 
cins  ;  deux  études  historiques  dont  l’une  sur  les  méde¬ 
cins  aux  armées  de  la  Révolution,  par  M.  le  médecin- 
général  Roufflandis  ;  et,  l’autre  sur  le  roi  Georges-Vl 
en  tant  que  roi  guérisseur,  par  Léon  Abenso'ur,  agrégé 
d’histoire,  docteur  ès-lettres  ;  enfin,  un  conte  senti¬ 
mental  par  M.  le  Docteur  Léon  Bruel. 

Ce  numéro  de  64  pages,  d’un  grand  format,  avec 
tirages  en  couleurs,  couverture  et  hors  texte  en  qua¬ 
drichromie,  est  expédié  franco,  sous  pli  recommandé, 
à  tout  médecin  qui  en  fait  la  demande,  accompagnée  ' 
de  la  somme  de  15  francs,  à  la  direction  de  Pallas, 
111,  boulevard  de  Magenta,  Paris  (X®). 

—  Comité  national  de  l’Enfanee.  —  La  Journée 
nationale  des  Comités  départementaux  aura  lieu  le  ' 
samedi  10  juillet  1937,  amphithéâtre  de  l’Institut 
océanographique,  195,  rue  Saint-Jacques,  Paris  (V®). 

—  L’inauguration  du  Palais  du  thermalisme  et  du 
climatisme  à  l’Exposition.  —  Le  24  juin  a  eu  lieu, 
sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  de  la  Santé  publi-' 
que  et  devant  une  brillante  assistance,  l’inaugura¬ 
tion  du  Palais  consacré  aux  stations  thermales  et  cli¬ 
matiques  françaises. 

D’une  belle  ordonnance  moderne  ce  Palais,  par  de 
nombreux  placards  photographiques,  proclame  le 
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pittoresque;  la  variété  et  l’efficacité  de  notre  patrie 
moine  thermal. 

Aux  étrangers  qui  visiteront  (et  qui  déjà  visitent!) 
l’Exposition  de  1937,  il  suggérera  le  désir  de  parcou¬ 
rir  la  France  qui,  si  elle  est  la,  patrie  du  vin,  n’eh 
sait  pas  moins  le  prix  de  ses  eaux. 

G.  L. 

—  M.  Albert  Lebrun,  Président  de  la  République,  a 
inauguré  les  Journées  médicales  de  Paris.  —  M. 
Albert  Lebrun,  président  de  la  République  a  inau¬ 
guré  hier  matin  au  Palais  de.s  l’Expositions,  la  troi- 
’sième  session  des  Journées  médicales  internationa¬ 
les  de  Paris. 

Plusieurs  discours  furent  prononcés  au  cours  de  la 
séance  inaugurale,  présidée  par  M.  Ghapsal,  ministre 
du  Commerce.  Le  Professeur  Carnot,  président  du 
Congrès,  montra  toute  l’importante  collaboration 
apportée  par  les  savants  de  tous  les  pays.  Le  Profes-- 
seUr  agrégé  Lardennois,  commissaire  général,  célébra 
l’elîort  accompli.  Le  Docteur  Godlewski,  secrétaire 
général  exposa  les  travaux  du  Congrqs  sur  l’endo¬ 
crinologie  et  rappela  les  travaux  de  Pierre  Marie  et 
du  Professeur  d’Arsonval. 

Après  le  Docteur  Paul  Descomps,  secrétaire  géné- 
al  et  le  Professeur  Roch,  de  Genève,  au  nom  des 
délégués  étrangers,  M,  Chapsal,  ministre  du  Com¬ 
merce,  apporta  ses  vœux  au  Congrès. 

,  Au  cours  des  séances  scientifiques,  qui  auront  lieu 
les  jours  suivants,  d’importants  travaux  seront  pré¬ 


sentés  pàr  les  Pfofes'seurs  Roussy,  doyêfi  dô  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  ;  Portier,  dé  l’académie 
des  Sciences  ;  Pierre  Mauriac,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux  ;  Lerlche,  de  Strasbourg  ; 
Allen  et  Smith,  des  Etats-Ünls.  Enfin,  le  ProfêSSêUr 
Alexis  Carrel  (New- York),  montrera  comment  Oh 
peut  cultiver  les  hormones  dans  l’appareil  qu’il  a 
inventé  en  collaboration  avec  le  célèbre  aviateur 
Lindbergh.  [Matins  27  juin  1987.) 

HOMMAGE  A  UN  GRAND  SAVANT 
LE  PROFESSEUR  D’ARSONVAL 

Un  de  nos  confrères  et  amis,  venant  de  Visiter 
le  Palais  de  la  Découverte  à  l’Exposition  de  1937, 
s’étonnait  de  n'y  avoir  pas  vu  évoquer  lesréall^ 
sations  du  grand  savant  qu’est  le  Professeur 
d’Arsonval,  Dans  cette  exposition  dont  les  mer¬ 
veilles  de  l’électricité  sont  les  attractions  les  plus 
admirées,  il  est  attristant  que  le  Professeur 
d’Arsonyal  à  qui  l’on  doit  de  si  grands  progrès 
tant  en  ce  qui  concerne  l’électricité  au  point  de 
vue  biologique  qu’au  point  de  vue  industriel, 
n’ait  pas  eu  sa  place  d’honneur. 

Un  de  ses  amis,  M.  le  Docteur  L.  Chauvois, 


La  NEVROSTHENINE  est  indiituée  chez  tout  sujet  soumis  a  une 
DESINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L'état  de  mieuz-être  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
ponmattent  do  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 
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s’est  efforcé  de  réparer  cette  injustice.  Sous  le 
titre  de  D’Arsonval  :  Soixante-cinq  ans  à 
travers  la  science,  il  a  consacré  un  livre  à  l’illustre 
savant,  y  consignant  les  conversations  et  les 
souvenirs  de  M.  d’Arsonval,  qui  malgré  ses 
quatre-vingt-sept  ans,  a  conservé  une  lucidité 
et  une  mémoire  absolument  merveilleuses. 

L’ouvrage  du  Docteur  L.  Chauvois  est  luxueu¬ 
sement  édité  et  est  illustré  de  148  figures.  L’au¬ 
teur  qui  est  un  maître  indiscutable  de  la  vul¬ 
garisation  scientifique,  a  exposé  clairement  les 
découvertes  et  les  travaux  de  M.  d’Arsonval  qui 
y  sont  présentés  de  façon  à  être  compris  de  tous. 
La  meilleure  façon  de  rendre  hommage  à  un 
savant  est  de  le  faire  connaître,  lui  et  ses 
œuvres  (1). 


(1)  L’ouvrage  est  édité  par  souscription  limitée  à 
1.000  exemplaires  (10  exemplaires  sur  Japon,  400 
francs  l’exemplaire  ;  90  exemplaires  sur  papier  teinté  au 
prix  de  150  francs  et  900  exemplaires  sur  papier  surglacé, 
80  francs  l’exejnplaire).  Adresser  les  souscriptions  à 
l’auteur  Docteur  L.  Chauvois,  75,  avenue  de  Breteuil, 
Paris-XV®. 


;  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  ; 
à  propos  d’un  procès  récent  qui  a  impressionné  fort 
défavorablement  le  public,  recommande  aux  méde¬ 
cins,  surtout  dans  les  cas  de  recouvrement  délicat  ' 
d’honoraires  et  lorsque  ces  derniers  sont  élevés,  de  . 
recourir  à  une  procédure  d’arbitrage  pour  éviter  la  ■ 
publicité  tapageuse  qui  risque  de  suivre  une  action  ; 
judiciaire  et  qui  est  susceptible  de  porter  le  plus  grave 
préjudice  à  la  médecine  et  aux  médecins.  {Commuai- 
que.) 

* 

Divers  incidents  se  sont  produits  ces  temps  der¬ 
niers  qui  ont  été  considérablement  grossis  du  fait  des  ; 
actions  judiciaires  entreprises  et  de  la  publicité  qui . 
leur  a  été  ainsi  donnée,  publicité  à  tous  points  de 
vue  déplorable  ;  aussi,  pour  essayer  de  limiter  ces 
incidents  ou  de  les  éviter  à  l’avenir,  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine  se  met  à  la  dispo¬ 
sition  des  médecins  de  son  ressort  pour  les  difficultés 
qu’ils  peuvent  rencontrer  ;  qu’elles  portent  sur  leurs 
rapports  avec  des  pharmaciens  ou  des  fabricants  de 
spécialités,  ou  bien  avec  des  publications  médicales, 
la  Fédération  propose,  tant  aux  médecins  qu’aux 
autres  parties  en  cause,  son  arbitrage  à  l’amiable  qui 
permettra  certainement  de  régler  nombre  d’affaires 
à  l’avantage  des  deux  parties  et  des  corporations- 
intéressées.  {Communiqué.) 
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Association  professiionnelle  internationale 
des  médecins 


KII^  session  annuelle  du  Conseil  général 
(Paris,  les  8,  9,  10,  11  jiiillet  1937) 


1»  Approbation  du  compte  rendu  de  la  XI®  ses¬ 
sion  (Amsterdam)  paru  dans  notre  Revue  Inter- 
,  nationale  de  novembre  1936  ; 

2®  Allocution  du  président  de  la  XII®  session,  le 
Docteur  Hædenkamp,  correspondant  national 
d’Allemagne  ; 

3®  Nomination  des  deux  contrôleurs  aux  comp¬ 
tes  ; 

4:°Mapport  du  secrétaire  général  sur  le  fonc¬ 
tionnement  intérieur  de  TA.  P.  I.  M.,  les  travaux 
du  secrétariat  et  des  correspon,dants,  \a  Revue 
Internationale,  etc...  ; 

5®  Enquête  (A.  L.)  sur  :  «  l’Organisation  de  la 
lutte  anticancéreuse  dans  les  divers  pays  ». 
Rapporteur  :  Docteur  Vuilleumieb  (Suisse)  ; 

Enquête  (A.  M.)  sur  :  «l’Organisation  du  ser¬ 
vice  médical  de  nuit,  des  dimanches  et  jours  de 
fêtes  ».,  Rapporteur  :  Docteur  Zahor  (Tché¬ 
coslovaquie)  ; 


7°  Enquête  (A.  N.)  sur,:  «  Le  contrôle  en  ma¬ 
tière 'médico-pciale  ».  Rapporteur  :  Docteur 
CiBRiE  (France)  ; 

8®  Echange  de  vue  sur  «  l’utilité  d’un  livre 
sanitaire  individuel  obligatoire  ».  Exposé  du 
Docteur  Decourt,  secrétaire  général  ; 

9®  La  «  conférence  permanente  des  Fédérations 
professionnelles  internationales  ».  Exposé  du 
secrétaire  général  ; 

10°  'L’assurance-maladie.  Ce  qui  s’est  passé 
dans  les  divers  pays  depuis  la  dernière  session. 
Exposé  verbal  succinct  de  chaque  membre  du 
Conseil  ; 

11°  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ; 

12°  Rapport  du  trésorier  Docteur  Droogle- 
VER  Fortuyn  (Hollande)  ; 

13®  Principales  enquêtes  à  effectuer  en  1938  ; 

14°  Nomination  du  président  de  la  XIII® ses¬ 
sion  ; 

15°  Date  et  siège  de  cette  session  (proposi¬ 
tion  :  à  Copenhague)  ; 

16°  Questions  diverses  et  propositions  indivi¬ 
duelles. 

Le  secrétaire  général  de  VA.  P.  I.  M.  \ 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL  | 

_  .  ,  Légion  d’honneur 


,  15  JUIN 

Enseignement  de  la  médecine 
M,  VUiaret,  professeur  d’hydrologie  thérapeutique 
et  climatologie,  est  transféré,  à  compter  du  i®’'  octo¬ 
bre  1937,  dans  la  chaire  de  clinique  médicale  pro- 
pédeu tique  (Broussais) ,  à  la  Faculté  de  Paris  (hudget 
de  rUniversité)  (dernier  titulaire:  M.  Sergent, 
retraité). 

La  chaire  d’hydrologie  thérapeutique  et  climato¬ 
logie,  (dernier  titulaire  ;  M.  Villaret)  de  la  Faculté  de 
Paris,  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
est  accordé  aux  candidatï  pour  Ipire  valoir  leurs 

titres. 

Assistance  médicale  gratuite 
Arrêté  du  25  mai  1937  fixant  le  tarif  national  ■ 
■pkarrndceiitique  pour  VAseistanee  médicale  gratuite 

17  JUIN 

Hospices  et  hôpitaux 

Circulaires  du  12  fuîn  1987  relatives  aux  devoirs  du 
personnel  et  à  la  discipline  dans  les  établissements 
hospitaliers. 

Ces  circulaires  seront  publiées  ultérieurement. 


Est  nommé  chevalier  delà  Légion  d’honneur, aii.; 
titre  du  ministère  de  la  Santé  publique,  M.  le  Docteur 
ChadefaUJf,  de  Fontclair. 

19  JUIN 


Circulaire  du  il  juin  1937  concernant  la.  protecHm 
du  personnel  des  établissements  de  soins  contre  les 
rayonnements  nocifs  des  appareils  de  radiologie  et 
de  curiethérapie. 

Circulaire  du  15  juin  1937  concernant  l’admission  ■ 
des  malades  dans  les  préventoriums  au  titre  de  . 
l’Assistance  médicd'e  g)-atuite. 

Ces  circulaires  seront  publiées  ultérieurement, 

20  JUIN 

Comité  de  coordination  sanitaire  et  social 

Arrêté  du  10  juin  1937  rela.tif  au  Comité 
de  coordination  .sanitaire  et  social  ■ 

Art.  l®^  —  Les  demandes  de  subventions  ou  de 
contribution  de  l’Etat  examinées  par  les  sections  pm  . 
manentes  des  Comités  départementaux  de  coordiqar. 
Voir  la  suite  page  Xf,yiÇ^Q5^ 


Santé  publique 


ALGIES  -  SPASMES  -  TOUX  -  EXCITATIONS 

DIOCAMPHINE 

BORNE 

JVi  ks  dangers  ni  les  inconvénients  de  la  Mojphine 

Le  plus  puissant  sédatif,  hypnogène,  tonicardiaque 
sans  accoutumance,  n’appartenant  pas  au  tableau  B 

DIOCAMPHINE  simple  et  concentration  double  CHIRURGICALE 

Littérature  et  échantillons  pour  votre  trousse  d’urgence  aux 
Laboratoires  BORNE,  St-Denis  (Seine).  Téléphone:  Plaine  02-78 


PROPOS  DU  JOUR 


L’HYGIÈNE  SOCIALE  DIRIGÉE 


Depuis  le  15  février  1902,  époquè  de  la  promul¬ 
gation  de  la  loi  sur  la  protection  de  la  Santé 
publique,  les  critiques  à  ce  sujet  n’ont  cessé  de 
se  manifester.  Les  maîtres  de  l’hygiène  sont 
allés  jusqulà  proclamer  que  cette  prétendue  pro¬ 
tection  de  la  Santé  publique  en  France  était 
une  façade  derrière  laquelle  il  n’y  avait  rien. 

Des  projets,  des  plans  plus  ou  moins  pratiques, 
plus  ou  moins  chimériques  ont  été  dressés,  mais 
rien  n’a  abouti  ;  on  ne  peut  considérer  même 
comme  un  essai  d’organisation  cohérente  de  l’hy¬ 
giène,  les  lois  fragmentaires  sur  le  repos  des 
femmes  en  couches  (1913),  sur  la  répression  de  là. 
provocation  à  l’avortement  (1920),  celle  sur  les 
sérums  thérapeutiques  et  di  vers  produits,  d’ori¬ 
gine  organi(5ue  (1934),  ni  les  Déci’ets  sur  les  appa¬ 
reils  à  désinfection  et  sur  l’organisation  et  le 
fonctionnement  des  services  de  désinfection 
(1993),  sur  le  service  de  la  vaccine  (1903),  sur  les 
substances  vénéneuses  (1916),  ni  les  arrêtés 
ayant  trait  à.  la  déclaration  des  maladies  conta- 
gieuses,  à  l’éviction  des  écoliers  suspects  dans  les 
écoles (1927 et  1921),  etc.,  etc.  Toutes  ces  me¬ 
sures  prises  dans  une  intention  louable  sont- 
elles  exécutées  ?  ? 

L’organisation  (disons  plutôt  la  désorganisa¬ 
tion)  de  l’hygiène  en  France  reste  dans  un  état 
chaotique.  C’est  ce  que  constate  le  Docteur  Jean 
.41bert-Weil,  de  Béziers,  dans  un  très  intéres¬ 
sant  article  de  la  Revue  de  Paris  (15  mai  1937), 
article  intitulé  U hygiène  sociale  dirigée.  Notre 
confrère  ne  se  borne  pas  à  la  critique  facile  de  la 
situation,  il  fait  suivre  cette  dernière  d’un  plan 
de  réforme  qui  pouri  ait  être  appliqué  sans  bou¬ 
leverser  notre  constitution  politique.  Ce  plan 
n’est  donc  pas  utopique,  bien  qu’il  s’attaque  à 
de  puissants  privilèges  et  à  des  habitudes  ancrées 
qui  nous  paraissent  rendre  sa  réalisation  très 
problématique. 

Le  ministère  de  la  Santé  publique  entrevoit. 


nous  dit  M.  Albert-Weil,  la  création  dans  les 
grandes  villes  et  certaines  régions  de  centres  . 
de  santé,  sortes  de  superdispensaires  de  préven¬ 
tion,  de  dépistage,  à  la  rigueur  desoins,  auxquels 
seraient  attachés  des  médecins  spécialistes 
nommés  au  concours  ou  choisis  api  ès  avis  des 
collectivités  médicales.  Ces  centres  coordonne¬ 
raient  dans  chaque  région  sanitaire  qui  dépen¬ 
drait  d’eux  l’action  des  institutions  publiques 
et  privées,  mais  il  conviendrait  tout  d’abord  d’or¬ 
ganiser  le  ministère  de  la  Santé  publique  de  défi¬ 
nir  son  l  ôle  et  de  lui  donner  les  moyens  de  réaliser 
quelque  chose. Les  budgets  départementaux  d’as¬ 
sistance  et  d’hygiène  échappent  à  son  contrôle, 
et  il  n’  a  pas  l’ autorité  nécessaire  pour  y  modifier 
quelque  chose.  Dans  telle  ville  importante  les 
hôpitaux  sont  sordides  et  à  côté  de  très  beaux 
dispensaires  antituberculeux  fonctionnent.  Telle 
région  est  pourvue  d’une  maternité  remarquable 
et  il  n'y  a  à  côté  aucune  organisation  de  protec¬ 
tion  de  l’enfance. . 

Les  hôpitaux  sans  services  de  chirurgie  dignes 
de  ce  nom,  sans  installation  radiologique  sont 
encore  pomhreux.  Même  dans  la  région  pari¬ 
sienne  il  existe  des  établissements  qui  n’ont  du 
sanatorium  que  le  nom.  Pour  la  création  d’un 
sanatorium  on  ne  se  préoccupe  souvent  ni  de 
la  salubrité  de  la  région,  ni  du  climat  du  lieu 
où  il  doit  être  construit.  11  en  est  de  même  pour 
les  colonies  scolaires  de  vacances. 

Les  hôpitaux  thermaux  sont  insuffisants  dans 
notre  pays  si  riche  en.  stations  hydrominérales. 
La  lutte  antisyphilitique  n’est  organisée  que 
dans  les  villes  pourvues  de  Facultés.  Les  méde-  , 
cins  des  bureaux  d’hygiène  n’ont  pas  de  statut. 
Les  deux  tiers  des  communes  sont  dépourvues 
encore  d’eau  potable.  Les  lîhilîres  que  l’on  donne 
des  lits  de  sanatorium,  du  nombre  des  préven¬ 
toriums,  des  médecins  et  du  personnel  qui  y 
sont  attachés  à  ces  établissements  comme  aux 
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dispensaires,  le  total  des  budgets  de  toutes  ces 
institutions  sont  impressionnants,  mais,  si  l’on 
en  étudie  les  résultats,  ce  sont  des  trompe-l’œil. 

Dans  plusieurs  articles  du  Mouvement  sani¬ 
taire,  M.  le  Docteur  Hazemann  a  constaté  que 
cet  état  de  choses  ne  tenait  pas  à  la  pénuiie 
de  ressources  mais  au  cahos  administratif  qui 
ne  permet  pas  leur  emploi  judicieux.  L’hygiène 
sociale  en  France,  écrit  M.  Albert-Weil,  est  com¬ 
posée  de  petites  républiques  autonomes  qui 
élèvent  entre  elles  des  cloisons  étanches. 

Or  il  importe  de  mettre  en  commun  les  res¬ 
sources  budgétaires  de  notre  pays  destinées  à  là 
protection  de  la  Santé  publique  quelle  que  soit 
leur  origine;  il  faut  faire  tomber  les  cloisons 
départementales  périmées,  ramener  chaqiie 
organisation  à  son  rôle  :  par  exemple  ne  pas 
permettre  aux  Caisses  d’assurances  sociales 
de  créer  avec  leurs  excédents  de  recettes  des 
cliniques  de  traitement  quand  le  taux  des  près-, 
tâtions  qu’elles  versent  à  leurs  assurés  est  nette¬ 
ment  insuffisant.  L’exercice  de  la  médecine- 
doit  rester  libre  et  quand  lès  besoins  généraux 
ou  locaux  des  populations  exigent  la  création 
d’institutions  médicales,  c’est  à  l’Etat  seul  et 
non  aux  Caisses  d’assurances  sociales  qu’incom¬ 
bent  leur  réglementation  et  leur  contrôle, 

M.  le  Docteur  J.  Albert-Weil  expose  le  plan 
constructif  d’hygiène  sociale  dirigée  suivant  ; 

Un  budget  suffisant  serait  à  la  disposition  du 
ministère  de  la  Santé  publique  ;  il  serait  ali¬ 
menté  parles  fonds  versés  aux  départements  et 
aux  communes,  par  les  excès  de  recettes  des 
Assurances  sociales  non  employées  à  l’augmen¬ 
tation  des  presta.tiuns,  par  la  centralisation  des 
produits  du  droit  des  pauvres  et  du  Pari  mutuel, 
par  les  revenus  des  établissements  de  soins  com¬ 
portant  des  payants,  etc . . . 

Le  bilan  dès  ressources  sanitaires  serait  établi 
par  des  Commissions  interdépartementales, 
comprenant  des  médecins,  des  inspecteurs  d’hy¬ 
giène,  des  fonctionnaires  des  Finances,  de  l’Ad¬ 
ministration  de  la  Santé  publique,  des  Préfets, 
des  représentants  des  Assurances  sociales,  de  la 
Mutualité,  des  Œuvres  privées.  Ces  Commissions 
classeraient  les  établissements  sanitaires  exis¬ 
tants  et  indiqueraient  les  réformes  à  leur  appor¬ 
ter,-  'boutes  ces  données  des  Commissions 


seraient  centralisées  et  classées  au  ministère  qui 
pourrait  alors  élaborer  un  plan  général  d’équipe¬ 
ment  sanitaire,  réalisé  par  tranches  d’après  les 
disponibilités  budgétaires. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique  aurait  Is 
haute  main  sur  l’administration  de  tous  lea 
établissements  hospitaliers  et  de  toutes  les 
institutions  d’hygiène  sociale. 

'  Une  école  d’administration  et  de  direction 
des  hôpitaux  serait  créée  pour  former  un  per¬ 
sonnel  compétent.  Administrateurs,  médecins 
seraient  nommés  au  concours  sur  titres  ou  sur 
épreuves  et  les  jurys  seraient  choisis  hors  de 
la  localité.  Les  Commissions  administratives 
seraient  supprimées. 

La  France  serait  dirisée  en  circonscriptions 
sanitaires,  comprenant  plusieurs  départements, 
ayant  à  leur  tête  un  intendant  sanitaire,  pourvu 
de  pleins  pouvoirs,  relevant  directement  et 
exclusivement  du  ministre. 

Un  conseil  sanitaire  purement  consultatif  lui 
serait  adjoint,  composé  de  délégués  des  méde¬ 
cins,  des  Assurances  sociales,  de  la  Mutualité, 
des  Conseils  généraux,  etc . .  . 

Un  Conseil  supérieur  de  la  Santé  publique 
dont  le  nombre  des  membres  serait  assez  res¬ 
treint,  comprenant  les  intendants,  les  repré¬ 
sentants  de  l’Académie  de  médecine,  les  direc¬ 
teurs  de  l’hygiène’ et  de  l’assistance,  pourrait 
conseiller  le  ministre  qui  déciderait  en  dernier 
lieu,  et  serait  seulement  responsable  devant  le 
Gouvernement  et  le  Parlement. 

lia  réalisation  de  ce  plan  permettrait  peut- 
être  l’organisation  de  l’hygiène  sociale  dans 
notre  pays,  mais  elle  se  heurterait  è  de  très 
fortes  puissances  contre  lesquelles  toutes  les 
tentatives  de  réformes  ont  échoué  jusqu’ici  ;■ 
ce  sont  les  Commissions  administratives  hos¬ 
pitalières,  les  communes,  les  Conseils  généraux, 
jaloux  de  leur  autonomie.  La  politique  et  le 
particularisme  régional,  si  forts  en  France, 
permettront-ils  facilement  de  mettre  un  peu 
d’ordre  et  de  méthode  dans  l’organisation  de 
l’hygiène  sociale  dont  la  France  a  cependant 
le  plus  grand  besoin  ?  Ne  trouvera-t-on  pas 
dans  ce  plan  d’hygiène  dirigée,  l’emprise  de 
l’Etat  excessive  et  l’autorité  du  Ministre  trop 
dictatoriale  ?  J.  N. 
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RÉGIMES  ALIMENTAIRES  ET  DERMATOSES 

Par  P.  Rimbaud 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier 


:  A  l’encontre  de  la  plupart  des  dermatologistes 
des  Ecoles  étrangères  les  médecins  français  ont 
toujours  donné  une  place  importante  ait  régime 
alimentaire,  dans  le  traitement  des  dermatoses. 
Ce  fut  pendant  longtemps  le  règne  des  régimes 
dits  «  hypotoxiques  »,  dont  la  rigueur  ne 
tarda  pas  à  devenir  excessive.  Après  l’évolution 
des  directives  thérapeutiques  qui  accompagna 
l’ère  pastorienne  nous  assistons  à  une  «  renais¬ 
sance  de  la  médecine  humorale  »  qui  accorde 
au  terrain  une  part  prépondérante  dans  la  pa¬ 
thogénie  des  diverses  affections  ;  plus  que  dans 
tout  autre  branche  de  la  médecine,  la  diététique 
dermatologique  a  suivi  cette  tendance  et  l’on 
préconise  à  l’heure  actuelle  des  régimes  extrê¬ 
mement  variés,  ayant  pour  prétention  de  com¬ 
penser  certains  troubles  du  métabolisme,  de 
corriger  des  dysvitaminoses,  voire  même  de  mo¬ 
difier  l’équilibre  acide-base  de  notre  organisme. 

La  complexité  de  certains  d’entr’eux  apparaît 
pour  le  praticien  un  obstacle  à  leur  application; 
mais  la  véritable  difficulté  réside  surtout  dans 
leurs  indications  respectives,  qui  doivent  tenir 
compte  de  la  pathogénie  même  de  la  dermatose. 

Prenons  l’exemple  del’ezcémainfantile  à  siège 
facial, qui  a  fait  récemment  l’objet  de  nombreu¬ 
ses  recherches  sur  le  rôle,  que  l’on  doit  faire  jouer 
dans  sa  genèse  à  l’intolérance,  à  l’anaphylaxie, 
etc. . .  Tout  médecin  est  capable  de  faire  l’iden¬ 
tification  correcte  de  cette  dermatose,  et  se  croit 
de  ce  fait  autorisé  à  orienter  sa  thérapeutique 
vers  les  méthodes  de  choc,  de  désensibilisation, 
méthodes  qui  tantôt  lui  donnent  des  résultats 
relativement  rapides,  tantôt  aboutissent  à  un 
échec  complet.  Cette  inconstance  ne  doit  pas 
cependant  nous  étonner,  étant  donné  cfu’il 
existe  chez  le  nourrisson  et  l’enfant  deux  varié¬ 
tés  principales  de  lésions  eczémateuses,  d’ori¬ 
gine  très  distincte,  et  rarement  différenciées  par 
le  praticien.  Certainés  manifestations  siègent 
en  effet  sur  les  parties  saillantes  de  la  face 
(pommettes,  front),  c’est  Teczéma  dit  «  cons¬ 
titutionnel  »  ;  d’autres  au  contraire  se  dévelop¬ 
pent  en  premier  lieu  dans  les  sillons  rétro- 
auriculaires,  autour  de  la  bouche  et  envahis¬ 
sent  secondairement  le  cuir  chevelu  et  le  visage, 
c’est  l’eczéma  «  intertrigo-pityriasique  »  (Cheval¬ 
lier).  t,. 

Dans  le  premier  cas,  on  est  en  présence  d’un 
enfant  gras  d’apparence  floride,  le  plus  souvent 
trop  et  mal  alimenté  ;  cet  eczéma  ne  supporte 


que  des  topiques  extrêmement  doux  ;  il  est  au 
contraire  sensible  aux  modifications  de  régime 
et  aux  méthodes  de  désensibilisation. 

Dans  le  second  cas  l’enfant  est  plus  pâle,  sou¬ 
vent  amaigri,  les  lésions  impétiginées  supportent, 
des  topiques  très  forts,  mais  la  restriction  ali¬ 
mentaire  ne  peut  être  que  nuisible. 

Chez  l’adulte,  cette  distinction  n’existe  jamais  ; 
la  cause  provocatrice  de  l’eczéma  peut  demeurer 
longtemps  méconnue,  et  Ton  est  ainsi  amené  à 
soumettre  parfois  le  malade  à  un  régime  aussi 
rigoureux  qu’inutile.  Sézary  en  rapporte  un 
exemple  très  démonstratif.  Un  chirurgien  pré¬ 
sentait  un  eczéma  généralisé  ayant  débuté  par  les 
poignets  ;  échec  total  de  la  thérapeutique  même 
avec  un  régime  très  sévère.  Le  malade  envoyé  en 
mission  doit  assister  à  de  nombreux  banquets  et, 
contrairement  à  ses  prévisions  et  à  ses  craintes, 
les  lésions  disparaissent  pendant  le  voyage.  De 
retour  en  France  il  reprend  ses  occupations  et 
son  régime  ;  Teczéma  réapparaît.  La  cause  fut 
enfin  découverte,  ce  chirurgien  était  sensibilisé 
à  certains  gants  de  caoutchouc,  qu’il  utilisait 
pendant  les  interventions. 

Mais  le  plus  souvent  les  facteurs  étiologiques 
nous  échappent  ou  bien  —  et  c’est  le  cas  le  plus 
fréquent  —  se  succèdent  et  s’intriquent.  Il  est 
des  manifestations  cutanées  qui  à  leur  origine 
paraissent  résulter  de  troubles  gastriques,  hépa¬ 
tiques,  rénaux,  dont  la  correction  atténue  la 
dermatose.  Mais  voici  que  celle-ci  persiste  s’étend 
et  résis!  e  aux  régimes  les  plus  stricts,  car  deux 
éléments  nouveaux  sont  entrés  en  effet  en  jeu: 
l’infection  secondaire  créant  une  dermite  micro¬ 
bienne  et  les  modifications  progressives  de  la 
peau  dont  les  réactions  aux  divers  agents  thé*- 
rapeutiques  deviennent  imprévisibles  et  diffé¬ 
rentes  de  celles  du  passé  (apparition  d’un  état 
d’allergie  au  sens  strict  du  terme). 

Le  problème  sera  non ,  moins  complexe  s’il 
existe  un  (rouble  humoral  patent,  susceptible 
d’être  modifié  par  un  régime  approprié,  car  il  est 
extrêmement  difficile  de  déterminer  la  part  qui 
lui  revient  dans  la  genèse  de  la  dermatose. 

Prenons  l’hyperglycémie  qui  accompagne  de 
nombreuses  affections  cutanées  (1).  Nul  ne  songe 
sans  doute  à  nier  les  relations  qui  exi.stent  au 
cours  du  diabète  pancréatique  entre  les  infections 


(1)  P.  Rimbaud.  —  Glycémie  et  dermatoses,  Mont¬ 
pellier  Médical,  février  1936. 
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folliculaires  et  le  trouble  du  métabolisme  des 
hydrates  de  carbone.  Ces  rapports  seront  par 
contre  beaucoup  plus  hypothétiques  au  cours  de 
dermatoses  aussi  dissemblables  que  le  psoriasis, 
le  xanthome  ou  Tulcère  de  jambe,  dans  les¬ 
quelles  l’hyperglycémie,  toujours  légère  d’ail¬ 
leurs,  n’est  que  la  résultante  de  nombreux 
■facteurs  qui  différent  d’un  cas  à  l’autre  et  s’as¬ 
socient  à  divers  troubles  métaboliques. 

Reprenons  l’exemple  de  l’eczéma,  affection 
souvent  «  diathésique  »  ;  la  hausse  de  la  gly¬ 
cémie  ne  sera  qu’un  des  éléments  au  même  titre 
qUe  l’hypercholestérinémie  ou  l’hyperuricémie. 
Aussi  doit-on  attribuer  le  rôle  principal  dans 
sa  genèse  au  retentissement  général  des  diverses 
méiopragies  viscérales  et  non  à  leur  traduction 
sanguine.  Comment  s’étonner  alors  de  l’incons¬ 
tance  d’un  régime  restreignant  exclusivement  les 
hydrates  de  carbone  même  si  la  glycémie  s’éle¬ 
vait  à  1,40  ou  1,50  ?  ■ 

Nous  ne  cacherons  point  notre  scepticisme  sur 
la  valeur  des  régimes  tendant  à  modifier  Véqui- 
Ubre  acide-base,  Le  taux  de  la  réserve  alcaline  ou 
du  pH  urinaire  renseigne  sur  l’existence  d’un 
trouble  humoral,  mais  nous  ignorons  encore  ses 
répercussions  exactes  en  pathologie  cutanée. 
Nous  sommes  ici  dans  l’empirisme  total,  ainsi 
qu’i  1  ressorte  la  lecture  d’un  traité  récent.  «  Un 
«  fait  qui  peut  pai’aître  curieux,  c’est  que  sou- 
«  vent  en  présence  d’une  dermatose  donnée  on 
a  soit  dans  l’impossibilité  de  dire  lequel  des 
«  deux  régimes  conviendra . . .  Beaucoup  d’au- 
<i  teurs  :  Kroetz,  Schmidt  trouvent  plus  expé- 
«  dient  d’utiliser  alternativement  lés  deux  ré- 
«  gimes,  acidifiant,  puis  alcalinisant,  et  d’en 
«  observer  lés  résultats  cliniques  ».  (Darier  et 
A.  Dreyfus).  Ces  mêmes  auteurs  conseillent  éga¬ 
lement  le  régime  acide  au  cours  des  diabétides. 

La  question  des  dysvitaminoses  particulière 
ment  étudiée  par  l’Ecole  lyonnaise  demeure  en¬ 
core  pleine  d’inconnus.  Certes  des  affections 
telles  que  le  scorbut,  le  béribéri,  s’accompagnent 
de  lésions  cutanées  multiples  ;  de  plus  on  a 
décélé  dernièrement  la  présence  dan  les  tégu¬ 
ments  des  vitamines  A.  C.  D.  et  P.  (antipella¬ 
greuse).  Mais  quelles  déductions  thérapeutiques 
en  est-il  résulté  en  présence  de  malades  adultes, 
.  vivant  une  existence  normale,  à  régime  non 
carencé  ?  Aucune  ;  seul  l’acide  ascorbique 
paraît  devoir  donner  des  résultats  intéressants 
dans  certaines  dermatoses  (pemphigus,  acné 
conglobata),  mais  ces  recherches  cliniques  sont 
encore  à  leur  début. 

Par  contre,  certaines  dermatoses  de  l’enfant 
bénéficieront  indiscutablement  d’un  régime  riche 
en  vitamines,  particulièrement  en  vitamine  D 
dont  le  rôle  eutrophique  et  calciofixateur  est 
trop  connu  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’insis  er. 

Des  régimes  plus  complexes  mais  à  indications 
très  précises  ont  également  été  proposés. 
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Le  plus  classique  est  le  régime  de  Gerson  dont^ 
la  rigueur  a  été  atténuée  par  Sauerbrucli  et'; 
Hermmnsdorfer.  Gerson  estimait  qu’au  cours,  ] 
des  bacilluses  cutanées,  en  particulier  du  lupus,  ;; 
le  chlorore  de  soslium  favorisait  les  poussées  .’ 
œdémateuses  et  inflammatoires  ;  il  serait  donc 
utile  de  supprimer  l’ion  s-odium  de  l’alimenta-  .■! 
tion  et  de  le  remplacer  par  son  antagoniste  le  ' 
potassium,  La  diète  de  Gerson  comporte  le  régime 
déchloruré  absolu,  la  suppression  de  la  viande,  la- 
limitation  des  hydrates  de  carbone.  Il  autorise 
au  contraire  les  légumes  crus,  les  pommes  de. 
terre  et  tous  les  fruits,  la  richesse  du  régime  en  : 
vitamines  étant  un  facteur  important.  De  plus 
à  chaque  repas  le  sujet  doit  absorber  5  à  10 
grammes  d’un  mélange  complexe  de  sels  miné¬ 
raux  (minéralogène)  et  de  l’huile  de  foie  de  mo¬ 
rue.  Ce  régime  sera  suivi  pendant  plusieurs  mois 
bien  que  certains  malades  ne  le  supportent  que 
difficilement.  Des  [résultats  très  démonstratifs 
ont  été  publiés,  à  l’exclusion  de  toute  théra¬ 
peutique  locale.  Il  est  toutëfois  plus  prudent  de 
ne  le  considérer  que  comme  un  adjuvant  utile, 
la  destruction  des  lupomes  demeurant  l’indica¬ 
tion  thérapeutique  principale. 

Au  cours  du  psoriasis  deux  régimes  ont  été 
préconisés  :  d’une  part  celui  de  Schamberg  d’où 
sont  exclues  les  matières  azotées,  d’auti-e  part 
celui  de  Grutz  proscrivant  les  graisses  (beurre,  ' 
huile,  lait,  fromages,  poissons  gras,  noix,  aman¬ 
des,  etc...). 

Gougerot  estime  que  la  suppression  des  grais¬ 
ses  est  un  élément  important  du  traitement  du 
psoriasis.  Il  cite  même  le  cas  d’un  malade  qui 
ayant  essayé  sans  succès  les  deux  régimes, 
l’un  après  l’autre,  les  associa,  se  nourrissant 
exclusivement  d’hydrates  de  carbone.  La  der¬ 
matose  disparut  complètement. 

Il  est  malheureusement,  rare  de  rencontrer 
des  sujets  ayant  à  la  fois  la  volonté  et  la  possi¬ 
bilité  de  s’imposer  de  telles  restrictions. 

On  voit  donc  qu’à  l’exception  de  quelques 
cas  très  précis  (lupus,  psoriasis,  avitaminoses, 
diabète),  le  régime  alimentaire  ne  peut  et  ne  doit 
obéir  à  aucune  règle  rigide.  On  ne  peut  se  baser 
sur  la  morphologie  même  de  la  dermatose,  mais 
on  doit  exclusivement  tenir  compte  des  facteurs 
qui  ont  présidé  à  son  apparition.  L’eczéma  ne 
doit  pas  plus  éveiller  l’idée  d’un  régime  hypo- 
toxique  que  la  néphrite  chronique  celle  de  ré¬ 
gime  déchloruré. 

La  tâche  du  praticien  sera  de  discerner  dans 
ces  syndromes  complexes  les  symptômes  clini- ‘ 
ques  prédominants,  les  facteurs  humoraux  en 
.  cause,  et  c’est  seulement  api’ès  avoir  jugé  de  l’im¬ 
portance  respective  de  chacun  d’eux  et  surtout 
des  rapports  qui  les  unit  qu’il  pourra  établir  avec 
[  précision  un  régime  alimentaire  utile.  ' 
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POUR  LE  DÉPISTAGE  PRÉCOCE  DU  CANCER  DU  LARYNX 

Par  le  Docteur  P.  C.  Huet 
Oto-Rhino-Laryngologiste  des  Hôpitaux 
et  de  l’Institut  du  cancer 


Le  cancer  du  larynx  est  un  de  ceux  qui  ont  le 
plus  bénéficié,  au  cours  de  ces  dernières  années, 
des  perfectionnements  techniques  de  la  chirurgie 
et  de  la  radiothérapie. 

La  mauvaise  réputation  du  cancer  de  la  gorge 
est  cependant  tenace  et  trouve  un  semblant  de 
justification  dans  le  fait  que  nojnbre  de  malades 
viennent  à  nous  trop  tardivement  pour  être  nantis 
d’un  traitement  curateur.  Contre  cet  état  de 
choses,  pour  le  dépistage  précoce  du  cancer  du 
larynx,  il  y  a  lieu  de  faire  une  active  propagande. 
Ce  cancer  présente  en  effet,  sur  la  plupart  des¬ 
autres  localisations  néoplasiques,  deux  avanta¬ 
ges  incontestables  : 

D’abord,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  le 
diagnostic  en  est  possible  au  stade  de  début  :  il 
offre  alors  toutes  chances  de  guérison.  Ensuite, 
il  reste  accessible  au  traitement  pendant  une 
assez  longue  période  de  son  évolution. 

Pour  éviter  toute  équivoque  il  est  nécessaire 
de  préciser  ce  que  les  laryngologistes  entendent 
par  cancer  du  larynx. 

Le  fc  cancer  du  larynx»  des  spécialistes  estle 
cancer  endolaryngé  des  classiques,  c’est-à-dire  le 
cancer  né  et  développé  dans  la  cavité  laryngée. 
Ne  sont  donc  pas  compris  dans  cette  définition 
les  cancers  de  l’épiglotte,  de  la  margelle  du  la¬ 
rynx  et  du  sinus  piriforme  ;  ces  cancers  exo- 
laryngés  ou  pharyngo-laryngés  sont  en  réalité 
des  cancers  du  pharynx  dont  ils  partagent  la 
gravité  pronostique. 

Ce  sont  les  premiers,  les  endo-laryngés,  qui 
gardent,  pour  la  plupart,  au  cours  de  leur  exten¬ 
sion,  une  marge  de  curabilité  relativement  con¬ 
sidérable,  parce  que  les  cartilages  laryngés  leur 
opposent  une  barrière  longtemps  efficace  et 
qu’ils  ont  peu  de  tendance  à  essaimer  dans  les 
lymphatique'.  Les  seconds  par  contre,  les  exo- 
laryngés,  ont  une  marche  plus  promptement 
envahissante  et  se  propagent  rapidement  aux 
lymphatiques  ;  beaucoup  d'entre  eux  ne  se 
révèlent  que  par  une  adénopathie  cervicale. 

Le  cancer  endo-laryngé,  le  seul  que  nous  ayons 
en  vue  ici  par  conséquent,  peut  naître  dans  les 
trois  étages  du  larynx  :  sus-glottique,  glottique 
et  sous-glottlque. 

Sa  localisation  la  plus  fréquente  est  à  la  corde 
vocale  ;  lace  supérieure,  bord  libre,  face  infé¬ 
rieure.  Dès  son  apparition  à  ce  niveau  il  entraîne 
une  modification  de  la  voix.  Le  signe  du  cancer 
du  larynx  au  début  est  VenrouemcnL 


L’enrouement  est  toujours  le  premier  signe  du 
cancer  du  larynx. 

L’enrouement  est  presque  toujours  un  signe 
précoce. 

L’enrouement  est  longtemps,  le  signe  unique 
du  cancer  du  larynx. 

L’enrouement  est  toujours  le  premier  signe  du 
cancer  du  larynx  :  Quelle  que  soit  la  localisation 
du  cancer  endolaryngé,  des  deux  fonctions  du 
larynx  :  phonation  et  respiration,  c’est  la  phona¬ 
tion  qui  est  atteinte  la  première.  La  dysphonie 
survenue  sans  cause  apparente  est  lentement  et , 
régulièrement  progressive,  sans  rémission,  sans 
temps  d’arrêt.  Si  le  cancer  siège  sur  la  corde, 
localisation  de  beaucoup  ,1a  plus  fréquente,  la 
voix  devient  rauque  et  prend  le  timbre  ligneux 
caractéristique.  S’il  siège  sur  la  bande  ventri-' 
culaire,  la  voix  est  étouffée,  moins  régulièrement 
altérée  que  dans  les  cancers  de  la  corde  et  lés 
sons  aigus  sont  conservési 

L’enrouement  est  presque  toujours  un  signe 
précoce  : 

Sur  la  corde  il  est  toujours  très  précoce,  nais¬ 
sant  pour  ainsi  dire  avec  le  cancer. 

Dans  les  localisations  plus  rares,  bande,  région 
sous-glottique,  il  est  d’autant  plus  tardif  que  le 
canoer  naît  plus  loin  de  la  corde. 

L’enrouement  est  longtemps  le  signe  unique  du 
cancer  du  larynx  : 

Si  dans  quelques  observations,  on  voit  l’en¬ 
rouement  s’accompagner  de  picotements  de  la 
gorge,  de  toux  sèche,  il  reste  longtemps  le  signe 
unique  Ou  cardinal  :  un  an  à  dix-huit  mois  et 
plus  dans  le  cancer  de  la  corde  vocale  qui  évolue 
lentement,  moins  longtemps  dansles  cancers  sus- 
et  sous-glottiques  qui  évoluent  plus  rapidement 
et  verront  bientôt  leur  symptomatologie  s’enri¬ 
chir  de  dyspnée,  de  dysphagie,  d’adénopathie, 
troubles  pour  lesquels,  peu  inquiets  jusqu’  alors 
de  leur  enrouement ,  les  malades  cette  fois  aler¬ 
tés  viendront  consulter. 

L’enrouement,  symptôme  réputé  banal,  symp¬ 
tôme  non  douloureux,  peu  inquiétant,  très  sup¬ 
portable  chez  les  non  professionnels  de  la  voix, 
est  donc  le  signe  premier,  précoce,  unique,  d’un 
cancer  du  larynx  au  début.  Cet  enrouement, 
quelles  que  soient  ses  modalités,  ou  les  circons¬ 
tances  de  son  apparition,  doit  être  tenu  pour  sus¬ 
pect,  si  traité  selon  les  moyens  habituels  il  se  pro¬ 
longe  troi  semaines  sans  tendance  à  V améliora¬ 
tion. 
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Cette  règle,  formelle  pour  un  homme  de  40  à 
60  ans,  âge  et  sexe  du  cancer  du  larynx,  est  pru¬ 
dente  à  suivre  quelque  soit  l’âge,  et  même, chez 
la  femme  qui  n’est  pas  indemne  de  cette  affection. 
Quant  aux  enroués  chroniques  chez  lesquels  on 
voit  le  cancer  se  développer  sur  des  états  pré¬ 
cancéreux,  leur  surveillance  périodique  par  le. 
spécialiste  est  la  seule  manière  de  ne  pas  laisser 
passer  une.  fransformatidii  maligne. 

Le  cancer  du  larijnx  peut  donc,  doit  donc  être  dé¬ 
pisté  à  son  début.  Or,  sur  une  cinquantaine  de 
cancers  endo-laryngés-  examinés  ces  deux  der¬ 
nières  années  :  sept  ont  été  vus  plus  de  deux 
mois  et  moins  de  cinq  mois  après  le  début  ;  tous 
les  autres  se  sont  présentés  six  mois  à  deux  ans 
après  ce  début  et  parmi  ces  derniers  vingt- 
quatre  n’ont  consulté  que  lorsqu’à  l’enrouement 
s’étaient  ajoutées  dyspnée  ou  dysphagie,  et  huit 
ont  dû  être  trachéotomisés  d’urgence. 

Parmi  ces  tard-venus,  la  plupart  avaient  subi 
des  traitements  variés  et  anodins  (électricité,  etc) 
d’autres  plus  nocifs  (cautérisations,  etc.)  ;  un 
assez  grand  nombre  avait  été  soumis  à  un  trai¬ 
tement  anti-syphilitique  dit  d’épreuve,  traite¬ 
ment  dangereux  dans  ce  cas  particulier.  Pour¬ 
tant,  puisqu’un  enrouement  qui  ne  rétrocède 
pas  après  trois  semaines  de  traitement  normal, 
peut  être  le  signe  de  cancer  du  larynx  au  début, 
c’est  à  cette  affection  qu’il  faut  penser  avant 
toute  autre,  car  c’est  elle  dont  la  méconnais¬ 
sance  entraîne  le  plus  grand  danger  pour  le  ma¬ 
lade,  alors  que  sa  découverte  autorise,  à  ce 
moment,  les  plus  grands  espoirs. 

Deux  examens  peuvent  seuls  indentifler  le  can¬ 
cer  du  larynx  au  début  :  l’examen  laryngoscopi- 
que  et  la  biopsie,  qui  en  est  le  complément  indis¬ 
pensable. 

L’examen  au  miroir  laryngé  permet  le  plus 
souvent  le  diagnostic  de  cancer  :  une  infiltration 
unilatérale,  irrégulière,  bourgeonnante  ou  ulcé¬ 
rée  siégeant  sur  la  moitié  antérieure  de  la  corde 
vocale  dont  la  mobilité  se  montre  diminuée, 
est  caractéristique  du  "^cancer.  En  ce  cas  la 
biopsie  reste  indispensable  pour  établir,  d’après 
la  formule  histologique,  un  élément  important 
de  radiosensibilité. 

Mais  au  début  le  corde  peut  conserver  sa  mo¬ 
bilité.  Plus  tard  l’aspect  typique  de  la  lésion 
peut  être  modifié  par  la  réaction  œdémateuse, 
si  fréquente  au  larynx  ou  masqué  par  elle.  Ici, 
la  biopsie  seule  posera  le  diagnostic. 

Il  n’est  pas  exceptionnel  que  deux  ou  trois 
biopsies  soient  nécessaires  pour  obtenir  un 
résultat,  précisément  à  cause  des  réactions  inflam¬ 
matoires  qui  dérobent  à  la  vue,  comme  à  la  pince 
coupante,  le  néoplasme,  ou  par  suite  de  la  loca¬ 
lisation  profonde  du  cancer  (infiltration  sous- 
glottique  ou  ventriculaire  par  exemple).  Il 
arrive  même  que  ces  biopsies  soient  toutes  néga¬ 
tives.  Cette  dernière  éventualité  n’autorise  pas 


à  éliminer  le  diagnostic  de  cancer  si  on  ne  possède 
aucune  donnée  clinique  précise  en  faveur  d’une  ■ 
autre  lésion.  Aussi  faut-il  insister  sur  l’extrême 
danger  du  traitement  d’épreuve  anti-syphilitique 
si  facilement  et  fréquemment  appliqué  dans  ces 
cas  douteux,  souvent  sans  raison  valable,  car 
mêm  avec  des  réactions  sérologiques  positives, 
la  syphilis  n'exclut  pas  le  cancer,  et  'e  traite¬ 
ment  d’épreuve  peut  donner  au  néoplasibe  un 
coup  de  fouet  désastreux.  La  conduite  suivante 
nous  paraît  plus  logique  et  moins  dangereuse. 
Si  la  lésion  semble  inextirpable,  ou  s’il  s’agit 
d’une  localisation  sus-glottique,  laquelle  est 
souvent  radiosensible,  il  faut  faire  un  traitement 
d’épreuve  anti-cancéreux,  c’est-à-dire,  radio¬ 
thérapique.  Si  la  lésion  est  extirpable  il  faut 
préparer  le  malade  en  vue  d’une  exérèse,  puis 
faire  l’exploration  chirurgicale  de  la  tumeur, 
ceci  permettra  la  biopsie  extemporanée  et  le 
diagnostic  pré-opératoire,  qui  commandera  ou 
non  l’exérèse.  Nous  avons  été,  à  plusieurs  repri¬ 
ses,  dans  l’obligation  de  suivre  ces  principes 
sans  avoir  jamais  eu  à  noiis  en  repentir. 

Le  diagnostic  laryngoscopique  et  histologique 
étant  posé,  quelles  sont  les  possibilités  thérapeu¬ 
tiques  ? 

Radiothérapie  ou  chirurgie,  ces  possibilités 
sont  évidemment  en  raison  inversa  du  volrnne 
de  la  tumeur  et  de  l’extension  réelle  du  cancer, 
donc  intimement  liées  à  la  précocité  du  diagnos¬ 
tic.  A  la  radiothérapie  nous  réserverons  d’em¬ 
blée  certaines  tumeurs  sus-glottiques,  histologi¬ 
quement  radiosensibles.  Mais  la  formule  histo¬ 
logique  n’est  pas  le  seul  facteur  de  radiosensi¬ 
bilité,  le  volume  de  la  tumeur  en  est  un  autre. 
C’est  ainsi  que  nous  pourrons  traiter  par  les 
rayons  X  ou  la  chirurgie,  avec  chances  égales  de 
succès,  un  spino-cellulaire  très  différencié  de  la 
corde,  pourvu  que  ce  c  ncer  histologiquement 
peu  radiosensible  soit  de  petit  volume  et  n’ait 
pas  encore  compromis  la  mobilité  de  la  corde. 

Hormis  le  cas  de  tumeur  de  la  bande,  et 
passé  le  stade  de  début  avec  mobilité  complète, 
dans  le  cancer  de  la  corde,  le  cancer  endo- 
laryngé  doit  être  enlevé  chirurgicalement. 

Les  principes  de  l’exérèse  du  cancer  sont  les 
mêmes  ici  qu’ ailleurs,  c’est-à-dire  qu’il  faut  passer 
en  tissu  sain  et  avoir  la  certitude  d’enlever  toute 
la  tumeur.  Pratiquement  ces  directives  ne  sont 
réalisables  que  si  le  cancer  n’a  pas  dépassé  la 
barrière  cartilagineuse  et  n’a  pas  envahi  le 
pharynx  ou  les  ganglions.  Cette  extension  est 
tardive  dans  l’évolution  du  cancer  de  la  corde 
et  c’est  ce  qui  fait  que  cette  localisation  en  par¬ 
ticulier,  outre  qu’elle  se  révèle  précocement  par 
l’enrouement,  permet  d’intervenir  avec  succès 
pendant  une  longue  période  du  développement 
du  cancer.  Mais  selon  que  le  cancer  est  resté  ' 
cantonné  à  la  corde'encore  partiellement  mobile, 
qu’il  s’étend  à  tout  un  hémi-larynx  ou  envahit  la 
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cavité  laryngée  ,  toute  une  gamme  d'interven¬ 
tions  d’amplitude  et  partant  de  gravité  crois¬ 
santes,  s’offre  aux  possibil  tés  d’exérèse  ;  depuis 
la  simple  thyrotomie  (ouverture  médiane-  de 
larynx,  résection  endocartilagineuse  dè  la  tu¬ 
meur  et  fermeture  immédiate),  jusqu’à  la  laryn¬ 
gectomie  totale,  en  passant  par  la  thyrotomie 
élargie  (avec  résection  partielle  de  l’aile  cartila¬ 
gineuse  correspondant  à  la  tumeur),  l’hémi- 
laryngectomie,  la  laryngectomie  frontale  anté¬ 
rieure  qui  sont  autant  d’intermédiaires  entre 
ces  deux  interventions  extrêmes. 

Les  travaux  de  ces  dernières  années  ont  par¬ 
faitement  mis  au  point  cette  chirurgie  et  en  ont 
considérablement  réduit  les  risques.  Ce  progrès 
tient  à  deux  ordres  de  faits  : 

D’une  part,  la  possibilité  de  déterminer  exacte¬ 
ment  l’étendue  de  la  tumeur,  en  hauteur  et  en 
profondeur,  permet  d’attaquer  avec  un  plan 
chirurgical  précis.  Pour  cela  un  gros  appoint 
nous  est  fourni  par  la  radiographie.  Celle-ci  per¬ 
met  de  reconnaître  très  facilement  la  limite  infé¬ 
rieure  de  la  tumeur,  ce  qui  était  impossible  par 
l’exploration  au  miroir  laryngé.  Elle  renseigne 
aussi  sur  l’état  des  cartilages  et  des  sinus  pirifor- 
mes  (extension  au  pharynx).  Cet  état  des  carti¬ 
lages  est  très  important  à  connaître  surtout 
dans  les  cas  où  l’on  veut  utiliser  là  radiothérapie, 
seule  ou  associée  à  la  chirurgie,  car  ce  sont  les 
cartilages  envahis  par  le  cancer  qui  sont  frap¬ 
pés  de  radionécrose. 

D’autre  part,  le  perfectionnement  de  la  tech¬ 
nique  chirurgicale  permet  de  l’adapter  à  chaque 
cas  particulier  et  surtout  de  tenir  compte  de 
l’état  de  résistance  du  malade.  Le  danger  de 


l’ouverture  des  voies  aériennes  étant  la  réaction 
pulmonaire  plus  ou  moins  vive  selon  la  résis¬ 
tance  individuelle,  on  peut,  pour  ainsi  dire, 
diaphragmer  cette  ouverture  en  décomposant 
l’exérèse.  Dans  ce  but  on  “se  trouvera  bien  dans 
certains  cas  défaire  précéder  une  simple  thyroto¬ 
mie  d’une  trachéotomie  deux  ou  trois  semaines 
avant.  De  même  si,  chez  un  sujet  robuste,  la 
laryngectomie  totale  en  un  temps  à  la  Tapia,est  le 
procédé  idéal  du  point  de  vue  chirurgical,  il  sera 
préférable  chez  d’autres  soit  de  la  faire  précéder 
également  d’une  trachéotomie,  soit  même  d’im 
tercaler  entre  la  trachéotomie  et  l’exérèse 
totale  une  ou  deux  étapes  opératoires  interirié-' 
diaires  selon  les  enseignements  de  Crile,  et 
simplifier  ou  supprimer  certains  temps  opératoi¬ 
res,  au  risque  seulement  d’éloigner  de  quelques 
semaines  la  cicatrisation  définitive. 

Ainsi,  la  faculté  d’étaler  dans  le  temps,  en  en 
diminuant  l’intensité,  permet  quelquefois  de  ten¬ 
ter  une  exérèse  étendue  chez  un  sujet  dont  l’état 
général  déficient  interdisait  d’envisager  un  trau- 
matime  opératoire  sérieux. 

Nous  bénéficions  donc,  en  chirurgie  laryngée, 
de  techniques  extrêmement  souples  et  adapta¬ 
bles  à  une  infinité  de  cas  particuliers.  Par  sur¬ 
croît,  l’intime  collaboration  du  radiologiste  et 
du  chirurgien  a  permis  d’augmenter  encore  les 
chances  des  cancéreux  du  larynx,  soit  en  eomplé^ 
tant  l’intervention  chirurgicale,  dans  les  cas 
limites,  par  l’application  de  rayons  X  ou  de  ra¬ 
dium,  soit  en  demandant,  en  premier  lieu  à  la 
radiothérapie  de  reculer  les  frontières  d’une 
tunieur  inopérable,  en  deçà  des  possibilités  chi¬ 
rurgicales,  ou  même  seulement  d’en  permettre 
une  exérèse  moins  mutilante. 


SUR  LA  RECHERCHE  DE  L’AZOOSPERMIE 


La  recherche  de  l’azoospermie,  qui  est  indi¬ 
quée  lorsque,  dans  un  ménage,  le  médecin  est 
consulté’  pour  un  cas  de  stérilité,  présente  cer¬ 
taines  difficultés  non  soupçonnées  a  priori.  Voici, 
sur  ce  sujet,  les  conseils  donnés  par  le  Professeur 
André  Biiuît,  de  Nancy  (Les  Feitühets  Médicaux, 
avril  1937)  : 

Il  faut  éviter,  dit-il,  la  recolle  du  sperme  dans 
un  condom.  En  effel,  les  spermatozoïdes  sont 
souvent  altérés,  parfois  tués,  par  leur  contact 
avec  la  baudruche,  üe  fait  peut  donner  lieu  à- 
des  erieurs  d’interprétation. 

Fait  moins  connu  :  le  sperme  recueilli  dans  une 
boîte  de  Pétri,  par  masturbation,  peut  être 
complètement  azoos^permique,  alors  qu’il  four¬ 
millera  de  spermatozoïdes,  s’il  a  été  obtenu 
au  cours  du  coït.  Un  observation  du  Docteur 
Veraiu  est,  à  cet  égard,  tout  à  fait  caractéristi¬ 
que. 


I.e  procédé  le  plus  simple,  recommandé  par 
Cary,  de  New- York,  consiste  à  convoquer  la  fem¬ 
me  dans  l’heure  qui  suit  le'  coït,  à  prélever  au 
niveau  du  col  une  goutte  de  mucus  mélaftgé  de 
sperme,  que  l’on  délaie  aussitôt  dans  du  sérum 
physiologique. 

Par  l’exanaeu  micrüsc(q?iq.ue,  on  vérifiera  si  le, 
sperme  renferme  ou  non  des  sperma-tozoïdes 
vivants  et  on  rechercliera  leur  degré  d’agifité. 

En  cas  d’azoospermie,  il  est  nécessair.e  de 
renouveler  l’épreuve  à  des  dates  espacées.  Cette 
azoospermie  est  généralement  due  à  une  obli¬ 
tération  d’origine  blennorragique  de  l’épididyime 
ou  du  canal  déférent.  Si  cette  azoospermie  se 
confirme,  il  est  prudent  de  ne  pas  dévoiler  au 
mari  sa  stérilité.  Une  grossesse  ultérieure  de  la 
femme  pourrait  entraîner  une  catastrophe  conju¬ 
gale. 


P.  L. 
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LES  SEPTICÉMIES  A  PNEUMOBACILLE 

D’après  MM.  Aubertin,  Brulé,  Laroche 


Les  cas  de  septicémie  à  pneumobacille  de 
Friedlander  sont  assez  rares  ;  Colombe,  dans  sa 
thèse  de  1917  en  réunissait  quinze  cas  dont  six 
seulement  confirmés  par  l’hémoculture  ;  depuis 
cette  époque  une  dizaine  d’observations  en  ont 
été  rapportées,  dont  quelques-unes  ont  trait  à 
des  cas  de  septico-pyohémie  parmi  lesquels  quel¬ 
ques-unes  ont  guéri.  Tout  récemment,  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux,  trois  observations 
en  ont  été  rapportées  par  MM.  Brulé,  Laroche, 
Aubertin  et  leurs  collaborateurs  (1). 

Dans  les  trois  cas,  la  phase  septicémique  a 
prédominé  nettement,  et,  dans  l’un  d’eux,  elle 
semble  même  avoir  été  seule  en  cause,  le  dia¬ 
gnostic  n’ayant  pu  être  fait  que  par  les  hémocul¬ 
tures  ;  dans  les  trois  cas,  les  localisations  ont  été 
très  tardives,  et  on  pourrait  dire  terminales  ; 
dans  ces  trois  cas  enfin,  la  mort  est  survenue 
après  une  période  de  quelques  semaines. 

Dans  l’observation  de  Brulé,  chez  une  femme' 
de  ,  43  ans,  après  une  période  prodromique  de 
trois  semaines,  apparaît  un  état  fébrile  à  40° 
avec  céphalée  et  délire  ;  pendant  une  vingtaine 
de  jours  cèt  état  ne  s’accompagne  d’aucun  signe 
tant  du  côté  du  thorax  que  de  l’abdomen,  et  le 
diagnostic  de  septicémie  à  pneumobacille  n’est 
posé  que  par  l’hémoculture. 

Ce  n’est  que  tardivement  que  l’on  vit  apparaî¬ 
tre  un  syndrome  neurologique  caractérisé  par 
un  faciès  figé  et  des  secousses  cloniques,  puis  un 
foyer  pulmonaire  à  la  base  droite,  enfin  un  syn¬ 
drome  de  néphrite  avec  azotémie  progressive 
la  mort  survenant  au  vingt-sixième  jour  de 
l’affection.  i 

Chez  cette  nialade,  le  fait  particulier  est  le 
Syndrome  neurologique  avec  faciès  figé,  trem¬ 
blement  des  extrémités  et  secousses  cloniques, 
le  tout  sans  réaction  méningée  ;  ce  syndrome  qui 
semble  devoir  être  sous  la  dépendance  d’une 
âttemte  des  noyaux  du  mésencéphale  serait  à 
rapprocher  de  certaines  manifestations  mésen- 
céphaliques  au  cours  de  septicémies  comme  la 
fièvre  typhoïde. 


(1)  Brulé,  Hillemand  et  Gaube.  Septicémie  à 
pneumobacille  {Soc.  Méd.  des  hôp.,  12  mars  1937,  p.  362. 
•^Laroche  et  Brocard  (I6W. ,  23  avril  1937).  — Ch. 
Aubertin  et  R.  Perrot.  Septicémie  à  pneumoba¬ 
cille  avec  méningite  et  pleurésie  bilatérale  {Ibid.,  23 
avril  1937,  p.  569). 


Dans  l’observation  d’ Aubertin  et  Perrot,  il  y 
eut  également  une  période  relativement  longue 
de  septicémie  pure  ;  la  maladie  débuta  par  des 
phénomènes  intestinaux  (diarrhée  intense)  ;  puis 
survint  une  période  fébrile  avec  température 
élevée,  frissons  et  sueurs,  pendant  laquelle  le 
médecin  qui  soignait  le  malade  fit  le  diagnostic 
de  fièvre  typhoïde.  A  son  arrivée  à  l’hôpital  ce 
diagnostic  fut  d’abord  considéré  comme  vrai¬ 
semblable.  mais  rapidement  apparurent  des 
signes  méningés  et  des  signes  plepraux  bilaté¬ 
raux  :  la  ponctiôn  lombaire  et  lès  deux  ponctions 
pleurales  ramenèrent  un  liquide  identique,  puru¬ 
lent,  dans  lequel  les  cultures,  à  défaut  de  l’exa¬ 
men  direct  montrèrent’  la  présence  du  pneumô-  [ 
bacille  ;  en  même  temps  l’hémoculture  donnait 
le  même  résultat  ;  la  mort  survient  peu  après 
l’apparition  de  cette  triple  détermination  sur  les  : 
séreuses. 

Chez  le  malade  de  Guy  Laroche  et  Brocard, 
le  trait  saillant  était  également  un  état  fébrile 
avec  frissons  quotidiens  s’accompagnant  d’une 
élévation  thermique  vers  41o.  Il  n’y  avait  aucune 
localisation  et  le  diagnostic  ne  fut  fait  que  par 
les  hémocultures  (le  diagnostic  de  dothiénen- 
terie  avait  été  également  porté  au  début  tout 
au  moins).  Untraitement  par  la  septicémine,  puis 
parle  rubiazol  n’amena  aucune  amélioration.  On 
employa  alors  la  gonacrine  qn  injections  quo¬ 
tidiennes  de  20  c.  c.  de  la  solution  à  1  p.  100. 
Au  bout  de  quelques  injections,  Tazotémie  qui 
était  de  0,35  auparavant,  monta  à  1  gr.  60,  puis 
continua  de  monter  jusqu’à  4  gr.  25.  Cependant, 
l’hémoculture  était  encore  positive,  et  la  mort 
survint  quelques  jours  plus  tard. 

On  doit  se  demander  s’il  n’existait  pas  chez  ce 
sujet,  des  lésions  latentes  antérieures  du  rein, 
impossibles  à  diagnostiquer  en  l’absence  d’al¬ 
buminurie,  de  cylindrurie  et  d’azotémie  ;  on 
connaît  la  toxicité  du  jaune  d’acridine  chez  cer¬ 
tains  grands  infectés,  en  particulier  chez  les 
typhiques,  où  Ton  peut  observer  une  azotémie 
parfois  mortelle.  Il  semble  en  être  de  même  dans 
la  septicémie  à  pneumobacille  et  lè  fait  mérite 
d’être  retenu  puisque,  dans  cette  affection,  le 
traitement  par  la  trypaflavine  ay  nt  donné  par¬ 
fois  d’heureux  résultats,  est  recommandé  par 
plusieurs  auteurs. 
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DERMATITIS  VENENATA 

Par  R.  Barthélemy 


Le  titre  ci-dessus  n’est  pas  une  vaine  pédante¬ 
rie.  Il  est  couramment  en  usage  dans  les  pays 
anglo-saxons,  où  il  désigne  les  dermites  irritati¬ 
ves  dues  à  quantité  de  causes  externes  suscepti¬ 
bles  de  produire  surtout  des  réactions  eczéma- 
toïdes,  causes  dont  beaucoup  sont  végétales.  Il 
est  connu  depuis  longtemps,  notamment  par  un 
ouvrage  cinquantenaire  (1887,  Boston)  de  J.-C. 
White  qui  était  professeur  à  l’Université  de 
Harvard.  Cet  ouvrage,  intitulé  :  Dermatitis  vene- 
nata,  je  viens  de  le  rouvrir  après  lecture  d’un 
article  paru  ici-même  {Concours  Médical,  10  jan¬ 
vier  1037)  sous  la  signature  de  notre  vénérable 
confrère,  le  Docteur  Marcel  Baudouin.  ' 

J’avais  en  effet  souvenir,  comme  beaucoup  de 
dermatologistes,  que  ce  livre  donnait  d’inté¬ 
ressants  détails  sur  la  dermite  causée  par  Rhus 
toxicodendron  qui,  en  France  et  à  notre  époque, 
a  pu  surprendre  encore  un  médecin  aussi  averti 
que  le  Docteur  Marcel  Baudouin. 

Rhus  toxicodendron,  bien  connu  des  homéopa¬ 
thes,  fait  sur  lequel  nous  reviendrons,  est  une 
Anacardiacée  américaine  qui  a  reçu  le  nom  po¬ 
pulaire  expressif  de  Poison  Ivy  (îvy  =  lierre), 
outre  ceux  de  woodbine,  qu’on  peut  traduire  par 
chèvrefeuille,  et  de  Virginia  creeper  {qui  rampe). 
Cette  plante  grimpante  s’accroche  par  des  raci¬ 
nes-crampons,  a  des  feuilles  duveteuses  par- 
dessous,  ordinairement  semi-losangiques  ou 
ovales,  pointues,  trilobées  ou  diversement  entail¬ 
lées,  et,  dans  la  variété  Rh.  radicans,  entières. 
Le  nom  botanique,  d’après  Gray,  était  aussi 
Ampélopsis  quinquefolia. 

Deux  autres  espèces  de  Rhus  sont  à  mention¬ 
ner.  Rh.  diversiloba,  ou  Poison  Oak  (oak  = 
chêne),  ne  sera  pas  autrement  retenue.  Mais  Rh. 
vmenata,  ou  vernix  venenata  de  Linné  (Poison 
Sumach),  est  inséparable  de  la  première  dans 
une  étude  toxidermatologique.  Le  Sumac  amé¬ 
ricain,  un  peu  différent  du  sumac  de  notre  Midi 
{Rhus  coriaria),  pousse  en  terrain  marécageux. 
Encore  appelé  dogwood  (bois  de  chien),  il  a  sept 
ou  treize  folioles  ovalaires  allongées. 

Il  est  plus  offensif  pour  la  peau  que  Rh.  toxic. 
White  notait  expressément  que  les  personnes 
ayant  toujours  manié  ce  dernier  sans  risque  sont 
plus  susceptibles  à  ses  effets  après  avoir  subi  l’as¬ 
saut  de  rh.  venenata  «  plus  virulente  ». 

C’est  ici  le  lieu  de  rappeler  le  texte  romantique 


de  Bazin  (Leçons  sur  les  affections  cutanées  arti¬ 
ficielles,  Paris,  Delahaye,  18'62,  t.  I,  p.  83)  :  «  Je 
dois  enfin  vous  dire  quelques  mots  des  singuliers 
effets  produits  par  deux  plantes  qui  croissent  en 
Amérique,  le  Rhus  radicans  et  le  Rhus  toxicoden¬ 
dron.  De  ces  arbustes  se  dégagent  incessamment, 
si  l’on  en  croit  les  auteurs,  des  émanations  irri¬ 
tantes  et  toxiques  au  plus  haut  degré  ;  maifieur 
à  l’imprudent  qui  s’abandonne  au  sommeil  sous 
leurs  ombrages  !  Son  corps  se  couvre  presqu’aus- 
sitôt  d’un  exanthème  vésiculeux,  avec  gonfle¬ 
ment  énorme,  et  en  même  temps  se  déclarent  des 
symptômes  généraux  qui  prennent  la  formç 
d’un  véritable  empoisonnement  aigu,  et  dont 
la  violence  peut  entraîner  la  mort  dans  un  temps 
très  court.  » 

Sans  aller  aussi  loin,  nos  classiques  français 
plus  récents,  '  comme  Thibierge  dans  la  vieille 
Pratique  dermatologique  (1900)  et  Brocq  dans 
son  Traité  élémentaire  (1907),  indiquent  en  quel¬ 
ques  mots  précis,  les  méfaits  cutanés  des  Ana- 
cardiaeées. 

Dans  son  Précis,  qui  vaut  bien  des  traités, 
Darier  (2*=  édition,  pp.  652-653),  rappelle  que 
parmi  les  plantes  vénéneuses  qui  sont  le  plus 
souvent  en  cause,  on  peut  citer  ;  . .  .le  rhus  toxi¬ 
codendron  et  plusieurs  espèces  voisines  . . . 

Il  ajoute  :  «  Classique  est  le  cas  de  J.-C.  White, 
qui  s’est  un  jour  trouvé  sensibilisé  aux  rhus  ou 
sumac,  après  en  avoir  manié  durant  trente  ans 
impunément.  » 

Dans  cette  auto-observation  de  White,  que 
je  résume  maintenant  d’après  le  texte  original, 
on  note,  avant  la  phase  cutanée,  une  passagère 
irritation  avec  sécheresse  de  la  gorge  et  des  yeux 
(acridity),  le  soir  d’une  récolte  abondante  de 
feuilles  de  Rh.  venenata,  le  28  septembre,  puis 
rien  pendant  dix  /ours,  malgré  une  récolte  de  Rh., 
toxicod.  le  6  octobre.  Enfin,  deux  jours  après 
une  nouvelle  récolte  de  Rh.  venenata  le  10  octo¬ 
bre,  apparaît  une  vésicule  solitaire  au  dos  d’un 
doigt  (non  précisé).  Le  troisième  jour,  deuxième 
vésicule  plus  grosse  au  poignet  gauche  ;  le  qua¬ 
trième  jour,  deux  autres  vésicules  voisines  de 
celle-ci.  Le  19  octobre,  une  vésicule  apparaît  au 
pouce  droit.  Le  23,  d’autres  surgissent,  et  tou¬ 
tes  grossissent,  brûlent  ou  démangent  très  vive¬ 
ment  (extremely,  etc.). 

Dans  sa  deuxième  observation,  les  yeux  sont 
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presque  fermés  par  l’œdème,  les  deux  oreilles ,  les 
deux  mains  sont  prises.  Dans  la  troisième,  les 
deux  côtés  sont  également  pris,  ainsi  que  les 
organes  génitaux. 

Il  cite  enfin  le  cas  d’un  enfant  de  6  ans  qui, 
ayant  déjà  fait  deux  poussées  pendant  l’été  de 
1819,  mourut  en  automne  d’une  nouvelle  pous¬ 
sée,  pour  avoir  été  frictionné  dans  son  bain  par 
un  boy  employé  au  jardinage  et  qui  venait  de 
manier  des  brassées  de  Rh.  toxic.  (Ivy). 

Ses  recherches  bibliographiques  lui  ont  -  per¬ 
mis  de  retrouver  dans  Kàmpfer  (Amœnitatum 

Exoticarum . .  1712),  une  allusion  à  l’action 

du  Vernix  :  «  V.  exaspérât  halitum,  ex  quo  labia 
tumescunt,  et  caput  dolet  »,  etc. 

Voilà  donc  une  cause  entendue,  et  l’eczéma 
aigu  dû  aux  diverses  variétés  de  Rhus  est  bien 
une  affection  connue  de  longue  date. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Lè  hasard  a  voulu 

Docteur  Baudouin 

.  C’était  le  matin,  à  la  rosée,  dans  une  partie 
du  jardin  atteinte  parle  soleil  à  11  heures. 

Rougeur  diffuse  accompagnée  d’une  sensa¬ 
tion  locale  de  chaleur  puis  des  points  plus 
.  rouges,  ayant  l’apparence  de .  l’urticaire  avec 
gonflement  des  papilles. 

Puis  vers  le  soir  une  cuisson  et  une  irrita¬ 
tion  extrêmement  vives  avec  besoin  impérieux 
de,  se  gratter. 


Enfin  vers  les  quatrième  et  cinquième  jours, 
une  sorte  d’engourdissement  du  bras  gauche 
s’était  également  manifestée. 

Homéopathes  et  allopathes  sont  donc  d’accord 
pour  considérer  comme  exact,  mais  bien  classi¬ 
que,  le  tableau  relaté  par  le  Docteur  Baudouin. 
Il  est  bon  de  signaler  que  si  la  thérapeutique 
homéopathique  est  fixée  depuis  longtemps  avec 
succès  —  et  pour  cause  —  les  études  allopathi¬ 
ques  n’ont  pas  cessé  de  se  renouveler. 

White  citait  un  abondant  arsenal  thérapeuti¬ 
que,  consistant  surtout  enlotions  variées,  avec  des 
infusions  de  plantes  ou  des  produits  chimiques. 
Parmi  les  premières  (une  douzaine),  on  trouve  la 
belladone,  le  gelsémium,  le  sassafras,  la  grinde- 
lia,  la  douce-amère,  etc.  Puis,  ce  sont  le  chlorate 
de  potasse,  le  sulfate  de  zinc,  l’alun. . .  et  les 
bains  de  vapeur. 

Depuis,  la  désensibilisation  thérapeutique  a 
été  recherchée,  notamment  par  les  médecins 
américains.  Alderson^et  Pruck  ont  indiqué,  sur 


qu’un  de  mes  amis,  le  Docteur  G.  Chevalier, 
homéopathe  vendéen,  qui  connaît  bien  le  Doc¬ 
teur  Marcel  Baudouin,  fût  de  passage  à  Paris  et 
me  déclarât  :  «  Toute  la  symptomatologie  dé¬ 
crite  comme  une  nouveauté  par  Téminent  ànthro- , 
pologiste  est  parole  d’Evangile  pour  les  homéopa-  ' 
thés,'  et  spécialement  le  début  éruptif  par  le  côté 
gauche,  l’action  de  l’humidité,  l’engourdisse¬ 
ment  du  bras  gauche,  etc.  ». 

Pendant  ce  temps,  le  Docteur  Fischer,  du 
Concours  Médical,  recevait  et  me  transmettait 
une  très  intéressante  lettre  du  Docteur  Sevellec, 
de  Marcilly-le-Hayer,  pour  me  servir  dans  cette 
mise  au  point,  l’auteur  en  ayant  autorisé  l’usage. 
Le  Docteur  Sevellec  écrit  :  «  Il  me  suffit  de  re¬ 
prendre  phrase  par  phrase  l’auto-observation  en 
question  et  de  vous  la  faire  comparer  à  la  matière 
médicale  de  Rhus  Tox.  dans  le  livre  des  Docteurs. 
Vannier  et  Poirier  : 

Docteurs  Vannier  et  Poirier 

L’humidité  est  son  pire  ennemi.  Aggrava¬ 
tion  :  après  avoir  été  mouillé. 

Rhus  toxicodendron  a  une  action  profonde 
sur  .  la  peau.  Rhus  toxicodendron  ne  présente 
pas  une  zône  élective  d’action.  La  peau  est 
rouge,  d’unë  rougeur  érysipélateuse,  elle  est 
enflée  et  cette  enflure  est  douloureuse. 

Elle  est  recouverte  d’une  éruption  de  fines 
vésicules,  brûlantes  et  prurigineuses. 

Les,  démangéaisons  sont  intenses  et  peu 
améliorées  par  le  grattage.  Elles  sont  pires 
par  la  chaleur  et  la  nuit. 

Sensation  de  paralysie  des  membres  avec 
engourdissement  et  fourmillement. 

Faiblesse  paralytique  du  bras  gauche  avec  en¬ 
gourdissement,  pire  la  nuit. 

Rh.  diversiloba,  que  le  poisoh  est  un  glucoside 
non  volatil  n’agissant  que  par  contact,  et  contre 
lequel  la  plupart  des  sujets  sont  naturellement 
immunisés.  On  peut  se  préserver  en  m'angeant  des 
bourgeons  ou  en  absorbant  une  décoction  de 
feuilles.  Des  injections  sous-cutanées  d’un  extrait 
alcoolique  agissent  mieux  encore. 

L’expérimentation,  européenne  ou  américaine, 
se  poursuit  toujours,  au  fur  et  à  mesure  des  pro¬ 
grès.  Ainsi  Armuzzi,  en  1928,  donnait  une  im-' 
portante  contribution  à  l’étude,  de  Rh.  tox. 
Tout  récemment,  en  juillet  1936,  Halley  a  publié 
ses  recherches  sur  lé  traitement  physico-chimi¬ 
que  (buffer  treatment  :  buffer  signifiant  tampon), 
de  l’intoxication  par  le  Poison-Ivy.  Ainsi 
la  question  trouve-t-elle  Pchaque  année  un 
certain  renouveau,  au  moins  dans  les  labora¬ 
toires. 


27  —  4  —  vir—  37; 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2029 


AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I  . 

La  plainte'  de  l’oreille,  sous  forme  de  bruits  ou  vertiges 

Son  traitement'  par  l’infiltration  anesthésique  du  ganglion  étoilé 


Le  Docteur  A.  Malherbe  (1)^  est  l’heureux 
créateur  de  cette  expression  imagée  :  «  la  plainte 
de  l’oreille  ».- 

De  même  que  l’excitation  pathologique  du 
nerf  optique  répond  par  des  phénomènes  lumi¬ 
neux  (phosphènès,  etc.),  une  semblable  impres¬ 
sion,  quand  elle  est  produite  survies  termi¬ 
naisons  des  nerfs  auditifs,  se  manifeste  par  la 
production  de  phénomènes  sonores  :  ce  sont 
alors  des  bruits  auriculaires  ou  des  bourdonne¬ 
ments  de  toute  nature,  plus  rarement  des  verti¬ 
ges. 

Cette  impression  résulte  de  troubles  lésion¬ 
nels,  qui,  d’autre  part,  occasionnent  une  dimi¬ 
nution  de  l’audition  ou  surdité. 

Les  filets  sympathiques  sont  à  la  base  de  cette 
plainte  de  l’oreille,  car  on  la  retrouve,  non  seu¬ 
lement  quand  il  s’agit  d’otite  ostéo-spongieuse, 
par  exemple,  mais  encore  lorsque  sont  en  cause 
des  altérations  endocriniennes,  plus  particulière¬ 
ment  des  glandes  parathyroïdes.  Ces  constata¬ 
tions  résultent  de  recherches  antérieures,  faites 
par  l’auteur,  qui  attribue  alors  les  bourdonne¬ 
ments  et  les  vertiges  à  un  déséquilibre  mani¬ 
feste,  créé  entre  les  deux  systèmes  endocrinien 
et  sympathique.  D’une  part,  en  effet  on  trouve 
dans  les  endocrines,  une  véritable  intrication, 
entre  les  éléments  glandulaires  et  les  filets  sym¬ 
pathiques.  Dans  la  caisse,  d’autre  part,  on  trouve 
un  plexus  sympathique,  notamment  le  plexus 
tympanique,  formé  de  filets  anastomotiques  du 
grand  sympathique,  du  trijumeau  et  du  glosso- 
pharyngien. 

En  principe,  o’n  peut  en  conclure  que  le  mode 
de  développement  des  réflexes  auriculaires 
(bruits  et  vertiges)  est  un  ;i]  se  rapporte  en  défini¬ 
tive  à  une  irritation  du  ganglion  cervical  infé¬ 
rieur  du  grand  sympathique  ou  ganglion  étoilé, 
avec  une  action  réflexe  sur  l’artère  vertébrale, 
et  par  là,  sur  la  circulation  du  labyrinthe. 

Et,  en  effet,  par  une  action  directe  sur  le  sym¬ 
pathique  (au  moyen  de  l’infiltration  anesthé¬ 
sique  de  ce  ganglion  étoilé),  ou  peut  soir  s'atté¬ 
nuer,  et  même  disparaître  les  signes  d  extério¬ 
risation,  de  souffrance  de  l’oreille  ;  les  bruits  et 
les  vertiges. 

Les  bruits  subjectifs,  ou  bourdonnements  d'o¬ 


reille,  sont  de  caractère  différent,  soit  à  ton  aigu, 
soit  à  ton  graye,  suivant  la  répercussion  variable 
produite  sur  les  filets  acoustiques  ébranlés. 

Quant  aux  vertiges  auriculaires,  ils  sont  ca¬ 
ractérisés  par  l’évolution  parallèle  des  lésions  oti- 
ques  et  des  manifestations  vertigineuses  ;  ils  dé¬ 
pendent  de  l’altération  et  de  l’irritation  des  orga¬ 
nes  de  l’équilibre.  Ils  peuvent  aller  du  simple 
étourdissement  au  vertige  complet  avec  chute, 
sans  pour  cela  qu’il  y  ait  perte  de  connai  sance. 

Beaucoup  de  malades,  dont  s’est  occupé,  le 
Docteur  Malherbe,  étaient  atteintes  d’otite 
ostéo-spongieuse,  et  présentaient  principale¬ 
ment  des  bruits  auriculaires,  bruits  souvent  très 
tenaces,  ayan  résisté  à  toutes  les  médications 
employées.  Quant  aux  vertiges  vrais,  ils  étaient 
incontestablement  assez  rares  dans  ces  cas. 

D’excellents  résultats  ont  été  obtenus  par  lui 
par  l’infiltrat  on  anesthésique  du  ganglion  étoile. 
Etl’ondoitlouerce nouveau  succès  de  la  méthode 
du  Professeur  Leriche.  Il  était  logique  d’ailleurs 
de  recourir  à  ce  traitement,  puisqu’il  réussit  dans 
la  plupart  des  algies,  cela  d’autant  mieux,  qu’il 
n’existe  aucun  traitement  véritablement  efficace 
pour  ces  troubles  auriculaires,  pourtant  si  péni¬ 
bles. 

■Voici  quelques  observations  : 

«  Mme  Constance  B .  . . ,  58  ans,  atteinte  de 
surdité  ancienne  avec  bruits,  vient  consulter 
pour  des  nerfig'es, Reconnaissant  comme  siège  l’o¬ 
reille  droite,  ainsi  que  le  montrent  les  différentes 
épreuves  labyrinthiques.  Je  pratique  du  côté 
droit  une  infiltration  anesthésique  du  ganglion 
étoilé.  Cessation  immédiate  du  vertige.  Deux 
jours  après,  la  malade,  C[ui  dit  se  sentir  beaucoup 
mieux,  ne  présente  plus  de  bourdonnements,  et 
les  vertiges  n’ont  pas  reparu.  Revue  au  bout  de 
trois  semaines,  le  mieux  s’est  maintenu.  La  sur¬ 
dité  ne  paraît  pas  modifiée  ». 

«  Mme  C.h...,  âgée  de  49  ans,  se  plaint  :  de  sur¬ 
dité,  plus  marquée  à  dioite  ;  de  maux  de  tête  ;  de 
bourdonnements  ec  vertiges  et  nausées  inten¬ 
ses,  qui  durent  depuis  deux  ans,  avec  tendance 
de  chute  à  droite.  Une  infiltration  stellaire,  à 
droite,  procure  à  la  malade  une  amélioration 
manifeste.  Lbie  seconde  infiltration  ne  peut  être 
faite,  la  malade  ayant  été  obligée  de  cpiitter 
Paris  .  »‘ 


(1)  La  Presse  Médicale,  19  mai  1937. 
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«  Mme  Jeanne  M...,  24  ans  ;  otite  ostéo- 
spongieuse  double  avec  bourdonnements  et  sif¬ 
flements  continuels  à  droite.  Après  un  traite¬ 
ment  auriculaire  par  rionisation  et  les  injections 
d’extrait  parathyroïdienj  la  voix  chuchotée,  qui 
n’était  pas  entendue  avant,  atteint  15  et  25  cent, 
alors  que  la  voix  parlée,  d’abord  perçue  à  30  et 
20  cent,  arrive  à  être  comprise  à  1  m.  35  et,l  m.40. 
Mais  les  bourdonnements  et  sifflements,  qui  ont 
diminué  à  gauche,  restent  toujours  intenses  à 
droite  et  gênent  beaucoup  le  malade.  Je  pratique 
le  matin  une  infiltration  stellaire  à  droite  et  la 
plainte  de  l’oreille  cesse  quelques  minutes  après 
l’intervention.  Je  revois  cette  malade,  environ 
sept  heures  après,  car  elle  retourne  en  province. 
Les  bruits  n’ont  toujours  pas  reparu.  J’ai  appris 
par  lettre  que  depuis,  la  malade  reste  entière¬ 
ment  soulagée.  » 

«  Mme  J.  G ... ,  65  ans  ;  surdité  plus  marquée  à 
droite  avec  bourdonnements,  (bruits  de  cascade). 
Ces  bruits  sont  continuels  et  très  incommodants. 
Infiltration  anesthésique  du  ganglion  étoilé  à 
droite.  Après  celle-ci,  cessation  rapide  des  bour¬ 
donnements.  Revue  après,  deux  mois,  les  bruits 
n’ont  pas  reparu  ». 

Une  remarque  s’impose  ^  c’est  qu’il  est  néces¬ 
saire  pour  réussir  de  se  conformer  strictement  au 


L’éventualité  prochaine  d’ui 

Elle  doit  être  retenue  par  les  praticiens,  mais 
ne  peut  être  envisagée  que  dans  certains  cas, 
lorsque,  bien  entendu  la  mort  ne  s’en  suit  pas 
rapidement. 

MM.  Ch.  Ronbier  et  J.  Gonnet  (1)  rappellent 
qu’en  effet  la  rupture  spontanée  du  cœur  se  pré¬ 
sente  sous  trois  aspects  principaux  : 

a)  Forme  à  évolution  de  mort  foudroyante,  la 
plus  commune  (314  cas  sur  459  dans  une  sta¬ 
tistique  de  Davenfort)  ; 

b)  Forme  à  évolution  rapide,  dans  laquelle  la 
scène  se  déroule  en  un  laps  de  temps,  qui  varie 
de  quelques  minutes  à  quelques  heures  ; 

c)  Forme  à  évolution  prolongée  ;  celle  qui  nous 
intéresse  actuellement. 

La  raison  de  cette  forme  prolongée  est  condi- 
tionnéô  par  la  constitution  préalable,  à  la  suite 
de  lésions  coronariennes,  d’un  infarctus  hémor¬ 
ragique  disséquant,  qui  s’ouvre  secondairement 
dans  l’endocarde  et  dans  le  péricarde. 

Dans  une  première  phase,  semblant  corres¬ 
pondre  à  la  formation  de  cet  infarctus,  on  note 
l’apparition  brusque  de  douleurs  angineuses  vio¬ 
lentes,  de  durée  variable  (une  dizaine  de  jours) 


(1)  Deux  obsè.'KMtions  de  rupture  spontanée  du  cœur 
(Lyon  médical,  i  novembre  1936)  • 


manuel  opératoire,  tel  qu’il  a  été  donné  par- 
Leriche  et  Fontaine. 

L’imprégnatioii  anesthésique  du  ganglion  ^ 
étoilé  doit  être  bien  faite,  c’est-à-dire  entraîner  ' 
dans  les  quelques  minutes,  qui  suivent,  un  syn-  '  ,  i 
drome  de  Claude  Bernard-Horner,  une  vaso-  , 
dilatation  avec  hyperthermie  de  toute  l’hémi- 
face  et  de  la  main  du  même  côté.  Si  ces  modifica¬ 
tions  physiologiques  viennent  à  manquer,  on  est- 
autorisé  à  considérer  l’anésthésie  comme  non 
réalisée. 

Grâce  à  cette  méthode  opératoire,  il  devient 
donc  possible,  non  seulement  de  reconnaître  la’ 
nature  sympathique  du  syndrome  clinique,  mais 
encore  de  l’utiliser  comme  tr  itement  qn’il  est 
facile  de  répéter  sans  inconvénient,  si  cela  est 
nécessaire.. 

On  soulagera  ainsi  la  douleur  ou  plainte  de 
l’oreille  en  supprimant  les  réflexes  vaso-moteurs  ‘ 
et  surtout  vaso-constricteurs,  syndromes  annexes 
de  l’affection  auriculaire.  ' 

Les  résultats  souvent  durables  de  ces  infiltra¬ 
tions  pourraient  peut-être  s’expliquer  par  la 
mise  au  repos  du  système  sympathique. 

«  Quoi  qu’il  en  soit,  comme  le  dit  fort  bien  . 
Leriche  :  si  l’explication  échappe,  le  fait  de¬ 
meure  ». 


î  RUPTURE  SPONTANÉE  DU  CŒUR 

pouvant  être  subintrants  durant  plusieurs 
jours  ;  durant  cette  période,  chez  deux  malades 
observés  par  les  auteurs,  les  signes  d’ausculta¬ 
tion  ont  été  discrets  (ébauche  de  galop  présysto¬ 
lique)  ou  nuis  (simple  tachycardie  à  120)  ;  il  n’y 
a  pas  eu  d’effondrement  tensionnel. 

Puis  survient  une  phase  d’accalmie,  de  dix  à 
quinze  jours  après  le  début  apparent  des  acci¬ 
dents,  pendant  laquelle  les  phénomènes  persis¬ 
tent,  mais  atténués.-  A  cette  période,  le  dia¬ 
gnostic  -est  impossible  par  l’examen  cardiaque  ; 
il  n’y  a  ni  souffle,  ni  galop,  ni  aucun  signe 
d’épanchement  péricardique. 

Le  tracé  électro-cardiographique  révèle  quel¬ 
ques  altérations  des  complexes  ventriculaires 
avec  onde  T  négative  ou  du  et  diii  (bas  vol¬ 
tage)  ;  ce  sont,  en  somme,  des  anomalies  discrè¬ 
tes,  qui  sont  en  disproportion  manifeste  avec  les 
lésions  considérables  que  l’on  trouve  ensuite  à 
l’autopsie. 

Cette  phase  prend  fin  par  la  rupture  myocar¬ 
dique  avec  mort  subite.  Comme  le  dit  le  Docteur 
Aubertin  :  il  n’y  a  pas  eu  rupture  à  évolution 
lente  au  sens  propre  du  mot,  mais  seulement  un 
infarctus  à  évolution  lente  ;  les  accidents  de  la 
rupture  ont  été,  au  contraire,  à  évolution  rapide. 

G.  Fischer. 
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A  propos  d’un  cas  de  coma  diabétique  sans  acétonurie 
apparente 

En  présence  d’un  coma,  la  clinique  est  assez 
souvent  impuissante  pour  certifier  le.  diagnostic, 
et  c’est  en  faisant  appel  à  quelques  recherches  de 
laboratoire  que  le  praticien  pourra  être  suffisam¬ 
ment  sûr  de  lui  pour  entreprendre  la  thérapeuti¬ 
que  hardie  et  quelquefois  dangereuse  qu’il  devra 
mettre  en  œuvre  pour  sauver  son  patient.  La  dé¬ 
couverte  du  glucose  et  les  corps  acétoniques  dans 
l’urine  confirmera  le  diagnostic  de  coma  diabé¬ 
tique.  La  constatation  de  l’acétonurie  seule_est 
sans  signification,  puisque  dans  tous  les  cas  de 
dénutrition,  la  présence  de  l’acétone  dans  l’urine 
est  possible,  de  même  d’ailleurs  que  dans  le  coma 
hypoglycémique.  Mais  dans  certaines  observa¬ 
tions,  l’acétonurie  même  peut  manquer.  La  chose 
est  rare,  et  c’est  un  cas  de  ce  genre  que  le 
Docteur  Le  G.a.c  rapporte  dans  tous  ses  détails. 
Chez  un  diabétique  une  fatigue  exceptionnelle 
avait  déterminé  un  coma,  et  l’on  ne  trouva  aus¬ 
sitôt  ni  glycosurie,  ni  acétonurie.  L’auteur  en 
expose  tous  les  détails  ainsi  que  les  heureux 
résultats  du  traitement  par  l’insuline.  Etilajoute 
que  les  comas  diabétiques  sans  acétonurie  pa¬ 
raissent  devoir  être  considérés  comme  d’une 
exceptionnelle  gravité,  puisque  l’organisme  sem¬ 
ble  avoir  perdu  presque  totalement  ses  capacités 
d’oxydation  vis-à-vis  des  acides  gras  de  con¬ 
densation  moyenne  (acide  butyrique  et  au-des^ 
sus).  {Bull.  soc.  scientifique  de  Bretagne  grise.,  3  et 
4, 1936.) 

Tuberculose  de  la  hanche  :  diagnostic  et  traitement 

On  sait  actuellement  beaucoup  mieux  qu’au- 
trefois  reconnaître  et  traiter  une  coxalgie.  Celle- 
ci  se  reconnaît  en  partie  aujourd’hui  grâce  à  la 
radiographie,  et  l’on  sait  en  apprécier  les  diffé¬ 
rents  aspects  suivant  le’ moment  de  son  évolu¬ 
tion.  Jusqu’à  présent,  on  pouvait  confondre  la 
coxalgie  avec  les  luxations  congénitales,  les 
coxavara  rachitiques  et  congénitales,  et  surtout 
toutes  ces  déformations  s^  nombreuses  pendant 
l’adolescence  (coxa  vara,  coxa  plana,  arthrite 
déformante  juvénile,  etc.),  que  l’on  désigne  sous 
le  nom  vague  de  «  dystrophie  de  croissance  ».  Le 
Professeur  Etienne  Sorrel  montre  que  ce  sont 
là  des  diagnostics  de  grande  importance,  car  le 
pronostic  et  le  traitement  sont  tout  différents 
de  ces  divers  cas,  et  si  les  seuls  signes  cliniques  et 


radiographiques  ne  •  permettaient  pas  de  les 
faire,  il  faudrait  pratiquer  une  biopsie  de  l’arti¬ 
culation  de  la  hanche,  c’est-à  -dire  prélever  sous 
anesthésie  de  petits  fragments  de  l’os  pour  les 
examiner,  les  cultiver,  et  les  inoculer  à  un 
cobaye. 

Grâce  à  la  radiographie,  on  a  pu  aussi  séparer 
de  la  coxalgie  toute  une  série  d’ostéites  tuber¬ 
culeuses  para-articulaires  (ostéite  du  pubis,  de 
l’ischion,  du  trochanter),  ou  juxta-articulaire 
(ostéite  du  col  fémoral  ou  du  rebord  cotyloïdien) 
qui  menacent  l’articulation,  mais  qu’une  inter¬ 
vention  faite  à  bon  escient  permet  de'  guérir 
avant  que  l’articulation  soit  envahie.  De  même 
chez  l’adulte,  on  peut  .maintenant  reconnaître 
assez  aisément  les  arthrites  sèches  qui  exigent 
un  traitement  tout  autre  que  celui  des  coxalgies. 

Le  traitement  de  la  coxalgie  aussi  a  fait  des 
progrès  considérables.  Tout  d’abord,  on  connaît 
mieux  aujourd’hui  la  valeur  du  traitement  géné¬ 
ral,  et  en  particulier  du  traitement  climatique 
dans  le  traitement  des  tuberculoses  osseuses. 
Placé  dans  un  sanatorium  marin,  en  faisant 
régulièrement  de  l’héliothérapie,  le  coxalgique 
guérira  beaucoup  mieux  et  beaucoup  plus  sûre¬ 
ment  que  s’il  reste  dans  un  hôpital  urbain  ;  mais, 
surtout  on  a  mis  au  point  un  traitement  chirur¬ 
gical  des  coxalgies  qui  permet  d’obtenir  des 
résultats  très  supérieurs  à  ceux  obtenus  jadis.  Cer¬ 
tes,  ces  opérations  ne  doivent  être  faites  qu’avec 
.discernenient  et  leürs  indications  doivent  être 
minutieusement  posées  ;  elles  seront,  par  exem¬ 
ple,  beaucoup  moins  souvent  utiles  chez  l’enfant 
que  chez  l’adulte.  Le  procédé  opératoire  aussi 
devra  être  choisi  avec  soin  ;  il  ne  sera  pas  le 
même  lorsqu’il  s’agira  de  traiter  une  coxalgie  en 
évolution  et  lorsqu’il  s’agira  de  traiter  les  séquel¬ 
les  qu’une  coxalgie  depuis  longtemps  éteinte  a 
laissées  derrière  elle.  Mais  ce  sont  là  des  ques¬ 
tions  de  pure  technique  qui  ne  doivent  préoccu¬ 
per  que  les  chirurgiens  spécialistes  qui  applique¬ 
ront  ces  traitements,  et  ce  que  les  médecins  pra- 
-ticiens  doivent  retenir,  c’est  qu’il  existe  actuelle¬ 
ment  des  méthodes  chirurgicales  nouvelles  par¬ 
faitement  précises  et  bien  mises  au  point,  dont 
une  assez  longue  expérience  déjà  a  montré  la 
valeur,  et  qui  permettent  dans  bien  des  cas 
d’améliorer  considérablement  le  pronostic  si 
sévère  autrefois  des  coxalgies.  {Bull,  de  l’Ass. 
des  médecins  de  lang.  franç.  de  l’Amérique  du 
Nord,  avril  1937.) 
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La  période  d’expectative  et  le  traitement  médical 
dans  les  pyélonéphrites  de  la  grossesse 

M.  F.-H.  DE  Beaufond  démontre  que  l’évo¬ 
lution  généralement  favorable  des  pyénonéphri- 
tes  de  la  grossesse  justifie  une  période  d’expec¬ 
tative.  Mais  le  fait  que  la  plupart  des  pyélos  gué¬ 
rissent  ne  doit  pas  faire  négliger  celles,  plus  rares, 
qui  ne  guérissent  pas.  Il  faut,  au  contraire,  nous 
efforcer  de  rechercher  leurs  causes  et  leurs  traite¬ 
ments  les  plus  appropriés. 

Cette  période  d’attente  limitée  aux  seuls  soins 
médicaux  ne  saurait  donc  être  prolongée  sans 
discernement.  Il  convient,  par  un  diagnostic 
précoce,  de  s’assurer  qu’il  s’agit  bien  d’une 
forme  simple  de  pyélite  gravidique  et  qu’il  n’in¬ 
tervient  pas  un  état  pathologique  antérieur,  car, 
celui-ci,  comme  la  tuberculose,  ne  bénéficie  pas 
toujours  de  l’abstention.  Il  y  a  lieu  ensuite,  dans 
le  post-partum,  de  contrôler  de  façon  plus  sys¬ 
tématique  et  plus  rigoureuse  les  guérisons  appa¬ 
rentes. 

Il  serait  souhaitable  enfin  de  voir,  avec  toute 
la  prudence  nécessaire,  utiliser  plus  souvent  le 
cathétérisme  urétéral  comme  moyen  thérapeuti¬ 
que  en  l’appliquant  aux  grands  états  fébriles 
prolongés  ou  à  rechutes  dont  on  a  déjà  recherché 
les  causes.  Les  constatations  ainsi  laites  laisse¬ 
ront  se  dégager  peu  à  peu  d’une  manière  objec¬ 
tive  la  ligne  de  conduite  la  plus  rationnelle  à  sui¬ 
vre. 

La  collaboration  qui  s’établit  de  plus  en  plus 
étroite  entre  l’accoucheur  et  l’urologue  permet¬ 
tra  peu  à  peu  la  réunion  de  ces  indispensables 
documents.  {Rev.  franç.  de  gynécologie  et  d’obsté¬ 
trique,  janvier  1937.) 

Physiopathologie  de  la  morphinomanie  ; 
valeur  de  l’intoxication  exogène 

Voici  le  résumé  de  la  théorie  admise  par  le 
Docteur  R.  Krainik.  Généralement,  l’intoxica¬ 
tion  chronique  par  les  opiacés  détermine  dans 
les  organismes  un  équilibre  nouveau  qui  dépend 
de  l’apport  régulier  et  progressif  du  stupéfiaiit. 
Cet  équilibre  est  instable  car,  d’une  part,  il  est 
subordonné  aux  modifications  fonctionnelles  qui 
se  sont  créées,  c’est-à-dire  aux  dysfonctions 
endocrino-neuro-végétatives  qui  changent  le 
potentiel  humoral  et  le  tonus  sympathique,  et, 
d’autre  part,  il  doit  s’adapter  aux  insuffisances 
protéopexiqueset  protéolytiques  qui  altèrent  la 
défense. 

Les  troubles  humoraux  et  nerveux  provoqués 
par  le  stupéfiant  engendrent,  dans  des  circons¬ 
tances  bien  déterminées,  le  syndrome  de  l’in¬ 
toxication  exogène.  Ces  phénomènes  n’ont  lieu 
que  si  l’alcaloïde  est  régulièrement  introduit 
dans  l’économie.  Mais  si  le  stupéfiant  lait  défaut, 
il  se  stabilise  dans  l’organisme,  pendant  toute  la 
durée  du  manque,  un  état,  cette  fois-ci  différent 


du  précédent  ;  ce  nouvel  état  tolère  et  favorise  la 
mise  en  liberté  des  toxines  chimiques  et  micro- 
hiennes,  déterminant  une  série  de  troubles  dont 
l’ensemble  constitue  le  syndrome  de  l’intoxica¬ 
tion  endogène.  Cette  intoxication  secondaire,  ; 
réflexe  à  la  première,  serait  attribuable  aux  alté¬ 
rations  fonctionnelles  et  structurales  de  la  cel¬ 
lule  hépatique,  à  celles  du  système  réticulo¬ 
endothélial,  à  celles  morphologiques  des  élé¬ 
ments  de  la  dé'ense  circulatoire,  etc... 

Or,  au  cours  de  l’intoxication  chronique  par 
les  opiacés,  il  existe  une  certaine  période,  plus  ou 
moins  longue  selon  les  sujets,  pendant  laquelle 
l’économie  réagit  avec  énergie  contre  certaines 
actions  de  l’alcaloïde.  Il  es ,  nécessaire,  dans  ces 
conditions  de  tenter  de  prolonger  la  durée  de 
cette  réactivité  normale  et  de  prévenir  l’adapta¬ 
tion  avec  sa  réactivité  anormale.  Un  malade  dont 
les  réserves  calciques  s’épuisent,  chez  qui  l’é¬ 
quilibre  acido-basique  est  altéré,  qui  manifeste 
les  dysfonctions  endocriniennes  et  végétatives 
de  l’accoutumance  est  de  beaucoup  plus  résis¬ 
tant  aux  efforts  thérapeutiques  que  le  malade 
dont  on  a  épargné  les  réserves  cellulaires  e'.  chez 
qui  on  a  maintenu  l’équilib  e  neuro-endocrino- 
humoral. 

On  pourrait  ainsi  créer  une  prophylaxie  de  la 
morphinomanie  accidentelle  au  moyen  combiné 
d’un  contrôle  (fonctionnel  et  qualificatif)  et  d’un 
traitement  approprié  à  la  tendance  naturelle  qui 
fait  évoluer  les  malades  soumis  à  la  morphine, 
à  titre  thérapeutique,  vers  la  toxicomanie.  La 
recherche  systématique  d’un  syndrome  humoral 
qui  exprime  le  degré  d’intoxication  permettra  au 
praticien  de  situer  la  position  du  malade  dans  le 
cadre  de  l’intoxication  exogène  ;  et  selon  cette 
position,  juger,  par  la  suite,  de  l’opportunité 
d’une  suppression  pure  et  simple  de  la  morphine 
ou  de  la  nécessité  absolue  de  la  désintoxication. 
(Quest.  méd.  d’actualité,  février  1937.) 

Diabète  et  hérédité 

MM.  F;  Rathery  et  H.-P.  Klotz  ne  consi¬ 
dèrent  que  l’hérédité  directe  qui  peut  être  étu¬ 
diée  à  un  double  point  de  vue  :  sous  forme  de 
diabète  véritable,  ou  sous  forme  de  troubles  plus 
ou  moins  latents  du  métabolisme  glucidique 
qu’on  peut  faire  apparaître  par  divers  procédés, 
par  exemple  l’hyperglycémie  provoquée. 

En  ce  qui  concerne  le  diabète  sucré  véritable, 
l’hérédité  diabétique  est  fréquente.  Cette  apti¬ 
tude  à  devenir  diabétique  se  transmet  à  la  façon 
d’un  caractère  récessif,  et  suit  grossièrement  les 
lois  de  l’hérédité  mendélienne. 

Ce  caractère  héréditaire  du  diabète  peut  être 
jugulé  dans  une  certaine  mesure  par  un  traite¬ 
ment  préventif  pratiqué  dès  l’enfance.  11  ne  jus¬ 
tifie  en  aucune  façon  la  stérilisation  des  diabéti¬ 
ques  qui  a  été  proposés  dans  certains  pays, 
{Revue  de  médecine,  février  1937.) 
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Académie  de  médecine 

La  recherche  systématique  du  bacille  de  Koch  par  la 

culture  des  exsudats  pharyngo-laryngés  prélevés 

par  écouvillonnage 

(MM.  Fi  Bezançon,  Paul  Braun  et  André  Meyer  ; 

11-5-1937) 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  multiplié  les  pro¬ 
cédés  de  recherche  du  bacille  de  Koch,  toutes  les  fois 
qu’il  n’a  pas  été  possible  de  le  mettre  en  évidence 
dans  les  crachats  (lorsqu’il  s’agit  d’individus  ne 
crachant  pas  :  pleurétiques,  femmes,  enfants,  ou 
lorsqu’il  y  a  une  insuffisance  d’expectoration). 

On  a  été  ainsi  amené  à  rechercher  le  bacille  dans 
les  sécrétions  gastriques,  dans  les  selles,  soit  par 
examen  direct  et  homogénéisation,  soit  en  utilisant 
la  culture,  et  aussi  dans  les  sécrétions  pharyngo- 
laryngées,  etc... 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  existe  un  moyen 
extrêmement  simple  qui  consiste  à  rechercher  le 
bacille  dans  les  sécrétions  pharyngo -laryngées  pré¬ 
levées  par  simple' écouvillonnage  de  la  cavité  pha- 
ryngo-laryngée,  l’écouvillon  étant  enfoncé  aussi 
profondément  que  possible.. 

On  a  pratiqué  dans  ces  cas  l’examen  direct  et 
l’homogénéisation.  Il  peut  être  intéressant,  comme 
recherche  systématique  du  bacille,  de  f ire  la  culture 
de  ces  produits. 

Il  suffit  de  délayer. ces  derniers  dans  une  certaine 
quantité  de  lessive  de  soude,  et  de  procéder,  en  par¬ 
tant  de  cette  suspension,  comme  pour  la  culture  des 
crachats  sur  milieu  de  Petragnani-Lowenstein. 

Les  auteurs  ont  pu  dans  neuf  cas  où  tous  les 
autres  examens  étaient  restés  négatifs,  mettre  ainsi 
en  évidence  le  bacille  de  Koch,  par  la  culture  des 
sécrétions  pharyngo-laryngées  prélevées  par  simple 
écouvillonnage. 

Ce  moyen  est  commode,  facile  à  répéter,  mais  ne 
peut  être  considéré  comme  un  procédé  exclusif  de 
■recherc  he  du  bacille  de  Koch. 

Fuso-spiroehétose  broncho-pulmonaire 
(MM.  Baltacéano,  Vasilin  et  Gramatopol,  de 

Bucarest.  —  Présentation  par  M.  H.  Vincent  ; 

4-5-1937) 

Les  auteurs  ont  été  surpris  par  l’aspect  polymor¬ 
phe  que  peut  pré.senter  la  fuso-spirochétose  broncho¬ 
pulmonaire  ;  température  allant  de  37°  à  39°,  état 


général  assez  bon,  expectoration  abondante,  sangui¬ 
nolente  ou  non,  toux  variable.  Les  crachats  contien¬ 
nent  de  nombreux  bacilles  fusiformes  et  spirochètes. 
L’émétine  donne  une  rémission  rapide  des  accidents. 

Académie  de  chirurgie 


Infarctus  génito-pelvien  consécutif  à  des  manœuvres 
abortives 

(MM.  P.  Santy  et  M.  Béchet  ;  Rapport  ' 
de  M.  Ameline  ;  10-3-1937) 

D’assez  nombreux  exemples  d’infarctus  génital 
par  injection  intra-utérine  d’eau  savonneuse  ont  été 
relatés  en  France.  Un  bien  plus  grand  nombre  appar-' 
tiennent  aux  pays  de  langue  allemande.  M.  Mondpr 
a  fait  l£^  «  somme  »  de  nos  connaissances  sur  ce  sujet 
en  y  apportant  sa  contribution  personnelle.  .r 

Le  cas  de  MM.  Santy  et  Béchet  concerne  une 
femme  de  trente-quatre  ans.  Chez  elle,'  l’infarclus 
génital  respecta  les  annexes,  mais  envahit  surtouf/le 
fond  et  la  face  postérieure  de  l’utérus  ;  puis,  débor¬ 
dant  le  Douglas,  marqua  ses  empreintes  sur  les  fac'es 
antérieure  et  latérales  du  rectum.  C’est  là  une  topo¬ 
graphie  étendue,  vraiment  inhabituelle  de  cette. 
«  nécrose  alcaline  i>,  comme  la  qualifiait  Runger.en 
1927.  Ici,,  une  décision  thérapeutique  énergique  .'et 
prompte  a  étê.suiv'le  de  guérison  après  un  traitement 
d’assez  longue  durée.  •  i  i 

Tumeurs  malignes  bilatérales  du  sein 

(M.  R.  Petrignani,  de  La  Rochelle.  —  Rapport 
de  M.  Moulongueï  ;  10-3-1937) 

M.  l'etrignani  a  observé  deux  fois  uqe  tumeur  ma¬ 
ligne  bilatérale  du  .sein.  Dans  le  premier  cas,  les 
deux  seins  étaient  atteints  simultanément  d’adéno¬ 
sarcome  ;  dans  le  second  cas,  un  épithéliqma  apparut 
à  un  an  de  distance  dans  chacun  des  deux  seins. 

—  M.  Soup  AULT,  sur  une  statistique  personnelle.de 
70  cas,  a  trouvé  quatre  cas  de  cancer  bilatéral  de.s 


—  MM.  Louis  MiCHON,  Basset,  Brocq  ;  et 
Rouhier  relatent  des  faits  analogues. 

—  M.  Moulonguet  pense  qu’au  point  de  vue  de 
la  gravité  des  épithéliomas  bilatéraux  du  sein,  lod 
doit  s’en  tenir  aux  gro.s,ses  statistiques  comme  celle 
de  M.  Hartmann  qui,  sur  50  malades,  n’en  a  retrouvé 
que  8  vivants. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Deux  cas  d’arthrite  gonococciç|ue  grave  de  la  hanche 
avec  lésions  osseuses  (coxite) 

(MM.  P.  Jacquet,  Turiaf,  Alain  Ruben s-Duval 
et  Mme  Gongy  ;  26-2-1937) 

Ce  sont  deux  observations  typiques  de  coxite  go¬ 
nococcique.  Le  caractère  des  douleurs,  atroces  et 
longtemps  persistantes  et  faisant  de  ces  malades  de 
véritables  martyrs,  l’intensité  du  gonflement ,  l’exis¬ 
tence  d’adénopathies,  la  gravité’ rapidement  alar¬ 
mante  de  l’état  général  avec  amaigrissement  cachec¬ 
tique,  pâleur  extrême,  fièvre  élevée  et  de  longue 
durée,  formation  de  vastes  escarres  parfois  comme 
chez  l’un  de  ces  malades,  donnent  à  cette  affection 
une  physionomie  spéciale,  une  véritable  autonomie 
clinique. 

Les  données  radiologiques  sont  très  particulières. 
Les  lésions  consistent  en  des  pertes  de  substance 
osseuse,  profondes  et  étendues,  de  la  tête  fémorale  et 
du  sourcil  cotyloïdien,  associées  à  une  décalcifica¬ 
tion  diffuse  des  os  de  la  région  et  au  pincement  de 
l’interligne  articulaire  témoignant  lui-même  de  la 
destruction  concomitante  des  surfaces  cartilagineu¬ 
ses,  L’arthrite  gonococcique,  quand  elle  atteint  la 
hanche,  peut  donc  se  présenter  comme  une  arthrite 
mutilante  et  les  effets  de  cette  mutilation,  très  fré¬ 
quents,  mais  qui  heureusement  ne  se  sont  pas  pro¬ 
duits  chez  ces  deux  maiades,  consistent  en  une  luxa¬ 
tion  en  haut  en  arrière  de  la  tête  fémorale. 

L’évolution  des  lésions  osseuses  est  très  particu¬ 
lière.  Ces  mutilations  osseuses,  en  effet,  se  constituent 
très  vite.  Elles  apparaissent  constituées  de  toutes  piè¬ 
ces  dans  l’intervalle  de  deux  examens  radiologiques. 

Elles  se  sont  même  produites  en  i’espace  de  quel¬ 
ques  jours  chez  une  des  malades  observées. 

Les  pertes  osseuses  d’autre  part,  une  fois  consti¬ 
tuées,  n’ont  aucune  tendance  par  la  suite  à  s’étendre 
ou  à  s’aggraver,  ni  à  se  réparer.  Constituées  d’une 
seule  pièce  elles  persistent  immuables  pendant  les 
mois  qui  suivent.  Deux  ou  trois  mois  après  commen¬ 
cent  la  récalcification  et  le  travail  d’ankylose.  Du 
point  de  vue  évolutif,  ces  lésions  révèlent,  par  le 
seul  examen  des  films  successifs,  une  arthrite  d’une 
nature  tout  à  fait  particulière.  Constituées  d’emblée 
et  à  l’emporte-pièce  sans  tendance  évolutive  aucune, 
ces  mutilations  contrastent  avec  la  précocité  relative 
du  travail  de  récalcification  et  de  consolidation  de  la 
jointure.  Elles  s’opposent  aux  lésions  tuberculeuses 
d’apparition  plus  lente,  très  évolutives  au  contraire, 
tardives  dans  leur  recalcification  et  dans  leur  répa¬ 
ration. 

Il  est  certain  que,  dans  bien  des  cas,  les  carac¬ 
tères  intrinsèques  de  l’arthrite  sont  si  nets  que  l’on 
devrait  faire  d’emblée  le  diagnostic,  et  que,  dans 
d’autres  cas,  les  données  radiologiques  sont  trop 
tardives  pour  être  utilisables.  Cependant,  il  faut 
savoir  que,  dans  ces  formes  hautement  pyrétiques 


et  fébriles  très  longtemps,  les  gonocoques  n’apparais¬ 
sent  dans  les  sécrétions  purulentes,  cependant  pré- . 
existantes,  qu’à  la  convalescence.  Aussi  se  trouve-t- 
on  dans  un  état  d’infériorité  constante  vis-à-vis  de 
ces  arthrites,  qui,  «  vieillissent  vite  »  et  pour  lesquel¬ 
les  les  traitements,  si  osés  soient-ils,  n’ont  de  chances 
de  succès  que  dès  les  tout  premiers  jours. 

Le  prélèvement  direct  intrabronchique  du  bacille 
de  Koch  et  division  des  crachats 
(MM.  M.  Léon  Kindberg,  G.  Lépine  et  P.  Adida  ; 

26-2-1937) 

,  La  méthode  de  prélèvement  bronchique  à  la  sonde 
nasale  décrite  par  les  auteurs  est  une  méthode 
extrêmement  simple,  facile  à  mettre  en  œuvre  et 
parfaitement  supportée  chez  les  malades.  On  n’a 
jamais  constaté  de  réactions  douloureuses  ou  de 
suites  pénibles,  rien  qui  dépassât  un  ennui  de  quel¬ 
ques  minutes. 

Elle  a  paru  très  sensible  :  plus  sensible  que  tous  les 
autres  procédés  parallèlement  mis  en  œuvre  dans  la 
plupart  des  cas.  Dans  une  observation,  en  pleine  pé¬ 
riode  fébrile,  sans  aucune  localisation,  une  réponse 
positive  du  prélèvement  bronchique  précéda  d’un 
mois  les  premiers  aspects  radiologiques  d’une  lésion 
qui,  dûment  bacillifère  deux  mois  plus  tard  par 
les  méthodes  habituelles,  put,  dès  le  début,  être 
heureusement  traitée  par  le  pneumothorax  artificiel. 
Aussi,  quelque  réserve  qu’il  faille  toujours  faire  sur 
le  caractère  négatif  d’une  épreuve,  lui-a-t-on  fait 
confiance  pour  écarter  au  moins  provisoirement  le 
diagnostic  de  tuberculose.  La  méthode  s’est  montrée 
surtout  féconde  pour  résoudre  le  problème  de  la  sé¬ 
paration  des  crachats  :  celle-ci,  permettant  d’appré-  ' 
cier  de  plus  près  la  valeur  comparée  des  lésions,  est 
d’une  importance  considérable  pour  la  collapso- 
thérapie,  soit  avant  la  décision,  soit  au  cours  d’un 
pneumothorax,  soit  plus  tard,  pour  juger  de  cicatri¬ 
ces  parfois  énigmatiques.  Les  renseignements  qu’elle 
a  fournis  ont  permis,  selon  les  cas,  de  tenter  sans 
crainte  ou  de  repousser  sans  hésitations  un  deuxième 
pneumothorax.  En  l’absence  de  bacille  de  Koch,  elle 
paraît  nécessaire  pour  aborder  la  question  des  infec¬ 
tions  encore  mal  connues,  spirochétoses,  mycoses, 
etc. . .  Les  auteurs  sont,  pour  leur  part,  décidés  à  con-  j 
tinuer  à  l’employer  dans  la  routine  de  leur  examen  de  ( 
l’appareil  respiratoire.  G.  F.  i 

Société  DES  CHIRURGIENS  DE  Paris  j 

Séance  du  7  mai  1937  | 

A  propos  des  indications  des  différents  traitements  des 
cancers  et  des  états  précancéreux  de  la  glande  I 
mammaire  j 

(Discussion  de  la  communication  faite  à  la  dernière 
séance,  par  M.  Rubens-Duval) 

M.  Hautefort  dit  que,  dans  le  cancer  du  sein,  le 
fait  de  ne  pas  trouver  d’adénopathie  axillaire  à  la 
palpation  ne  prouve  pas  qu’en  réalité,  il  n’y  a  pas  de 
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ganglion  déjà  cancéreux  ;  l’examen  des  pièces  opéra¬ 
toires  le  montre  nettement.  Selon  lui,  il  faut  s’en 
tenir  actuellement,  dans  la  presque  totalité  des  cas, 
à  l’intervention  large,  admise  classiquement  et  qui 
donne  les  meilleurs  résultats.  L’emploi  de  la  roentgen 
et  de  la  radiumthérapie  ne  peut  s’appliquer  que 
dans  les  cas  de  maladie  de  Paget  ou  dans  les  lormes 
évolutives  ou  très  extensives  du  cancer  où  chez,  des 
malades  âgées  avec  mauvais  état  général  ou  attein- , 
tes  d’une  autre  maladie  grave.  Mais  on  doit,  outre 
l’opération,  essayer  d’agirsur  le  terrain  cancérigène, 
en  particulier  par  la  protéinçthérapie  de  Rubéns-Du- 
val.  On  doit  savoir  gré  à  cet  auteur  de  ses  longues 
années  de  recherches  pour  modifier  le  terrain  cancé¬ 
rigène. 

M.  Dupuy  de  Frenelle.  —  Le  terrain  cancéri- 
sahle  présente  généralement  une  déficience  marquée 
en  chaux,  en  silice,  en  magnésie,  en  fer.  tlhe  longue 
réminéralisation  par  ces  sels  peut  diminuer  les  risques 
d’évolution  du  cancer  en  puissance  ou  de  la  récidive 
après  l’opération.  La  pro  téino-thérapie  de  Rubens- 
Duval  apporte,  en  outre,  une  immunisation  par  l’ad¬ 
ministration  de  gloxines  spécifiques  choisies  d’après 
la  nature  histologique  du  cancer  identifié.  Elle  per¬ 
met  d’espérer  de  meilleurs  résultats  de  la  radiuni- 
puncture  des  tumeurs  du  sein  parce  qu’elle  est  .sus¬ 
ceptible  de  renforcer  l’action  de  cette  dernière.  Les 
indications  de  cette  thérapeutique  associée  peuvent 
être  envisagées  dans  les  cancers  adhérents,  les  cancers 
à  marche  rapide  des  jeunes  et  les  squirrhes  atrophi¬ 
ques  des  vieillards.  Par  contre,  les  cancers  mobiles, 
qu’ils  soient  accompagnés  ou  non  d’adénites  percepti¬ 
bles,  relèvent  de  l’opération  large  classique. 

M.  Diamant-Berger  insiste  sur  le  rôle  cancéri¬ 
gène  de  la  folliculine,  évoquée  dans  la  communica¬ 
tion  de  M.  Rubens-Duval.  A  propos  d’une  observa¬ 
tion  clinique,  antérieurement  publiée,  il  s’élève  con¬ 
tre  l’emploi  inconsidéré  en  thérapeutique  de  la  folli¬ 
culine  qu’il  considère  comme  une  substance  dange¬ 
reuse  par  son  caractère  d’excrétion  et  ses  propriétés 
abortives  et  cancérigènes. 

Quelques  remarques  à  propos  de  corps  étrangers 
de  l’œsophage 

M.  G.  Guisez  étudie  les  corps  étrangers  qu’il  a 
enlevés  récemment  de  l’œsophage  sous  endoscopie 
et  qui  sont  au  nombre  d’une  vingtaine.  Il  a  extrait 
plusieurs  pièces  de  monnaie  chez  des  enfants  ;  l’un 
de  ceux-ci  était  porteur  de  deux  pièces  de  vingt-cinq 
centimes  siégeant  un  peu  au-dessous  de  la  bouche  de 
l’œsophage.  Un  nourrisson  de  cinq  semaines,  le  plus 
jeune  qu’il  ait  eu  à  œsophagoscoper,  avait  au  tiers 
supérieur  de  l’œsophage,  une  épingle  de  sûreté 
ouverte  pointe  en  haut  ;  un  autre  enfant,  âgé  de 
douze  mois,  avait  une  clé  de  meuble  enclavée  au 
même  endroit.  Deux  dentiers  avaient  été  avalés  par 
des  adultes.  Mais  les  corps  les  plus  fréquents  étaient 
les  petits  os  et  les  arêtes.  Comme  dans  ce  cas,  il  y  a 
toujours  perforation  de  la  paroi  œsophagienne  et  que 
ces  corps  étrangers  sont  très  septiques,  ce  sont  cer¬ 


tainement  les  plus  dangereux  ;  s’ils  ne  sont  pas  enle¬ 
vés  très  rapidement,  ils  déterminent  des  phénomènes 
de  suppuration  qui  peuvent  se  collecter,  mais  qui, 
parfois  aussi,  diffusent  très  rapidement  vers  le  mé- 
diastin.  Il  ne  faut  pas’ perdre  un  temps  précieux  en 
s’acharnant  à  les'  rechercher  par  la  radiographie  qui 
souvent  ne  donne  rien,  mais  faire  pratiquer  d’ur¬ 
gence  une  œsophagoscopie  qui,  faite  à  temps 'permet 
toujours  d’extraire  le  corps  étranger.  L’usage  du 
bros-os  dans  les  cas  de  corps  fortement  enclavés 
rendra  les  plus  grands  services.  Dans  tous  ces  cas, 
rapportés  pard’auteur,  l’intervention  a  été  très  rapide 
et  la  guérison  s’est  effectuée  sans  incident. 

L’enchevillement  transarticulaire  comme  agent 
de  maintien  dans  la  résection  du  genou 

MM.  René  et  Gaston  C.  Harry  (de  Toulouse)  com¬ 
muniquent  l’observation  d’un  malade  de  42  ans  at¬ 
teint  d’une  tuberculose  du  genou  gauche,  qu’ils  ont 
opéré  il  y  a  quinze  mois  par  ce  procédé  avec  un  bon 
résultat  qui  se  maintient  actuellement.  Ils  insistent 
sur  la  nécessité,  dans  la  résection  du  genou,  d’assurer 
un  maintien  parfait  des  surfaces  réséquées  pour  obte¬ 
nir  un  bon  résultat  ;  et,  dans  ce  but,  ils  utilisent  un 
greffon  vivant  pris  sur  le  tibia,  du  côté  opposé  et 
pou.ssé,  à  frottement  dur  dans  un  canal  creusé  obli¬ 
quement,  après  la  résection,  à  travers  les  extrémités 
du  tibia  et  du  fémur. 

La  mobilisation  immédiate  des  fractures  de  l’humérus 
par  l’appareil  de  Séjourne! 

M.  F.  Séjournet  montre,  avec  un  film  cinéma¬ 
tographique,  les  bons  résultats  qu’on  peut  obtenir 
dans  ces  fractures,  grâce  à  son  appareil  qui  permet 
une  mobilisation  immédiate  du  membre. 


Société  de  médecine  militaire  française 
Séance  da  11  mars  1937 

Deux  cas  d’appendicite  pelvienne  ^ 

MM.  Perrignon  de  Troyes  et  du  Bourguet 
rapportent  un, cas  aigu  chez  un  enfant  et  un  cas 
d’abcès  pelvien  supérieur  chez  l’adulte.  Les  auteurs 
rappellent  rapidement  les  formes  d’abcès  dans  Fap- 
pendicite  pelvienne  et  surtout  la  difficulté'  de  leur 
diagnostic  et  de  leur  traitement  qui  font  l’intérct.de 
cette  question. 

MM.  Guillermin,  Ginestet  et  Coudane  présen¬ 
tent  un  malade  opéré  de  tumeur  mixte  du  palais.  Ils 
insistent  sur  le  traitement  qu’ils  considèrent  comme 
devant  être  uniquement  chirurgical  et  pensent 
qu’en  présence  d’une  tumeur  aussi  limitée  et  clivable, 
c’est  une  erreur  d’instituer  un  traitement  par  irradia¬ 
tion  qui  nécessite  une  avulsion  dentaire  étendue  et 
peut  s’accompagner  de  radio-nécrose. 
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Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Le  larynx  tuberculeux,  présentation  de  radiographies 

iViM.  Didier  et  Monnier  ont  examiné  une  tren¬ 
taine  de  larynx  tuberculeux  èn  téléradiographie  ;  ils 
recherchent  les  déductions  utiles  h  tirer  de  leurs  tra¬ 
vaux. 

Après  avoir  montré  que  le  diagnostic  et  le  pronos¬ 
tic  de  la  tuberculose  laryngée  peuvent,  comme  dans 
le  cancer,  être  précisés  par  ce  moyen,  les  auteurs 
essaient  de  poser  les  bases  d’une  méthode  ration¬ 
nelle  de  graphie,  dans  cette  affection. 

Il  h’est  pas  douteux  que  la  lecture  des  clichés  donne 
des  renseignements  intéressants  sur  les  modifications 
des  contours  endolaryngés  (l’infiltration  et  l’ulcéra¬ 
tion  se  traduisent  radiologiquement)  et  surtout  sur 
les  troubles  de  la  calcification  au  niveau  du  squelette 
laryngien. 

Les  bacilloses  évolutives  donnent  des  images  ya^ 
cuolaires  de  décalcification  au  niveau  des  points  déjà 
ossifiés.  Les  formes  favorables  et  en  voie  de  guérison 
se  traduisent  par  une  recalcification  diffuse  homo¬ 
gène  et  nettement  différente  des  modifications  due.s 
à  l’âge. 

L’abeès  latéro-pharyngien  ;  à  propos  d’ une  obs  srvation 

MM.  Didier,  Van  den  Büssche  et  Sorrant.  — 
Homme  de  56  ans,  présentant  sous  le  maxillaire  gau¬ 
che  une  tuméfaction  du  volume  d’un  œuf  de  poule, 
fluctuante,  provoquant  de  la  dysphagie  et  de  la  dysp¬ 
née,  avec  fièvre  très  modérée.  Le  laryngoscope  mon¬ 
tre  une  asymétrie  marquée. . .  Une  ponction  ramène 
du  pus  bien  lié  ;  on  en  pratique  d’autres,  qui  provo¬ 
quent  l’affaissement  de  la  tumeur,  mais  le  malade 
quitte  la  clinique  et  meurt  quinze  jours  plus  tard,  d’u¬ 
rémie. 

Les  auteurs  .se  livrent  à  d’intéressantes  considéra¬ 
tions  anatomiques,  pour  établir  la  pathogénie  et 
les  localisations  de  ces  abcès  latéro-pharyngiens. 

Phlegmon  diffus  de  l’aponévrose  épicranienne 

M.  Sorrant.  ■ —  Homme  de  56  ans,  tombe  dans  une 
cave  et  se  fait  quelques  plaies  confuses  du  cuir  che¬ 
velu,  qui  sont  désinfectées  et  suturées.  Peu  de  jours 
après,  la  température  monte  à  40°,  le  sommet  de  la 
tête  est  le  siège  d’une  tuméfaction  diffuse,  sans  bour¬ 
relet  périphérique  ;  les  paupières  sont  saillantes,  le 
blessé  souffre  atrocement  de  la  tête  et  de  la  face.  A 
l’intervention,  on  trouve  l’aponévrose  épicranienne 
gorgée  de  pus  à  streptocoques.  Exci.sion  de  l’aponé¬ 
vrose  (Professeur  Lepoutre).  Rubiazol  et  sérum 
antistreptococcique  ;  guérison. 

Il  a  paru  intéressant  de  rapporter  cette  observa¬ 
tion,  rare  de  nos  jours,  et  de  recommander  l’excision 
large,  supérieure  çiux  încisiong  multiples,  autrefois 
pratiquées,  . 


Une  observation  de  reins  polykystiques 

M.  Dutilleul.  —  Femme  de  51  ans,  entre  dans  le  . 
service  (Professeur  Lepoutre)  pour  une  tumeur  rénale 
accompagnée  de  troubles  digestifs  très  marqués.  En 
fait,  il  existe  une  tumeur  de  chaque  côté,  de  consis¬ 
tance  nettement  dure  ;  et  l’une  d’elles  est  bosselée. 
On  porte  le  diagnostic  de  reins  polykystiques. 
L’azotémie  est  de  1  gr.  50.  Le  traitement  médical  est 
.seul  indiqué.  Cette  observation  est  intéressante  par 
l’étude  du  diagnostic,  et  aussi  par  les  magnifiques 
pyélographies  qui  ont  été  établies  pour  confirmer  ce 
diagnostic, 


Toulouse 


Société  de  médecine 

Sur  le  rhumatisme  chronique 

M.  Valatx,  après  891  observations  dé  rhumatisme 
chronique  prises  chez  des  militaires  et  anciens  mili¬ 
taires  à  Barèges,  et  après  avoir  éliminé  les  rhumatis¬ 
mes  goutteux  et  infectieux,  a  trouvé  8  %  d’antécé¬ 
dents  héréditaires  rhumatismaux. 

Dans  37  %  des  cas,  les  malades  avaient  présenté  du 
rhumatisme  articulaire  aigu,  le  rhumatisme  chro¬ 
nique  apparaissait  de  préférence  1,  2,  10  et  20  ans 
après  les  premières  attaques.  Par  rapport  à  l’âge,  le 
rhumatisme  chronique  apparaît  de  préférence  à  23, 
27,  33,  37,  41,  47,  50  ans.  A  23-27  ans,  il  est  très 
souvent  consécutif  au  rhumatisme  articulaire  aigu. 

Les  troubles  cutanés  (psoriasis  ou  surtout  eczé¬ 
mas)  assez  rares  (3,3  %)  apparaissent  de  3  6  à  50  ans. 
L’iritis  (1,1  %)  est  encore  moins  fréquent.  Comme  les 
troubles  cutanés,  les  poussées  d’iritis  alternent  avec 
les  poussées  douloureuses.  Les  lésions  cardiaques 
n’ont  pas  été  envisagées,  les  malades  atteints  d’une 
telle  complication  étant  éliminés  de  la  station. 

Fracture  du  eol  chirurgical  de  l’humérus 

MM.  J. -P.  Tourneux,  Cahuzac  et  Lestrade 
relatent  l’histoire  d’un  jeune  garçon  de  16  ans  qui,  à 
la  suite  d’une  chute  d’une  certaine  hauteur,  avait  été' 
traité  pour  une  luxation  de  l’épaule  gauche.  Par  suite, 
de  la  persistance  de  l’impotence  fonctionnelle,  il  fut 
amené  à  l’Hôtel-Dieu,  où  l’examen  clinique  confirmé 
par  la  radiographie  montra  qu’il  s’agissait  d’une 
fracture  du  col  chirurgical.  Devant  l’incertitude  d’un 
résultat  favorable  par  intervention  sanglante,  on 
préféra  recourir  à  l’extension  continue  et  bien  que  la 
réunion  osseuse  se  fut  effectuée  très  vicieusement,  le 
résultat  fonctionnel  a  été  excellent,  car  le  jeune 
blessé  a  retrouvé  l’intégrité  presque  complète  de 
tous  ses  niouyetnertts  articulaires. 
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I/es  Livres 

Le  Guide  de  la  Jeune  mère 


M.  le  Professeur  P.  Lereboullet,  de  l’Académie 
de  médecine,  qui,  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés, 
occupe  la  chaire  d’hygiène  et  clinique  de  la  première 
enfance  de  la  Faculté  de  Paris,  vient  de  faire  paraître 
à  l’Edition  sociale  française  (31,  rue  Guyot,  Paris, 
XVII®),  un  petit  volume  de  170  pages,  du  plus  grand 
intérêt,  intitulé  Le  Guide  de  la  Jeune  mère. 

Le  Prof.  P.  LerehouUet,  s’adressantdireotementaux 
jeunes  mères,  a  voulu  résumer  les  notions  indispen¬ 
sables  de  puériculture,  pour  compléter  et  préciser  les 
conseils  du  médecin  ;  car  ce  dernier,  au  cours  d’une 
consultation,  ne  peut  entrer  dans  le  détail  et  ses 
prescriptions  trop  brèves  ne  sont  pas  toujours  suffi¬ 
samment  comprises  pour  être  bien  exécutées. 

Pour  remplir  parfaitement  cetfe  tâche,  le  Profes¬ 
seur  s’est  adjoint  des  collaborateurs  de  choix  :  M. 
lé  Docteur  Jean  Dayras,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  Mlle  Germaine  Dreyfus-Sée,  doc¬ 
teur  en  médecine  et  chef  de  clinique  de  la  Faculté, 
Mlles  DE  Lamaze  et  Déros. 

Dans  un  premier  chapitre,  MM.  Lereboullet  et  J. 
Dayras  Imitent  sommairement  de  l’Enfant  avant  la 
naissance.  Dans  ce  très  court  résumé  dé  Puériculture 
prénatale,  ils  donnent  à  la  future  maman  des  conseils 
sur  son  alimentation,  sur  les  précautions  nombreuses 
qu’elle  doit  prendre,  la  nécessité  de  l’examen  périodi¬ 
que  du  médecin,  sur  les  conséquences  évitables  des 
maladies  héréditaires,  sur  les  avantages  que  lui  don¬ 
nent  toute  une  législation  sociale  et  des  organisations, 
d’aide  et  de  protection. 

Le  second  chapitre  où  le  Prof,  Lereboullet  s’est 
assuré  la  collaboration  de  Mlle  G.  Dreyfus-8ée,  traite 
du  Développement  normal  de  l'enfant,  examine  par  le 
menu  le  nouveau-né  fusqu’à  guinae  fours  (cordon 
ombilical,  yeux,  peau,  crâne,  poids,  selles,  urine, 
jaunisse),  expose  la  nécessité  d’une  propreté  méticu¬ 
leuse,  les  dangers  du  froid,  des  infections,  la  néces¬ 
sité  du  sommeil. 

Puis  abordant  Vétude  du  nourrisson  :  premier  âge 
fusqu’à  trente  mois,  les  auteurs  traitent  de  la  crois¬ 
sance  en  poids,  en  taille,  de  la  dentition  du  fonc¬ 
tionnement,  des  organes  (pouls,  respiration,  tempé¬ 
rature,  digestion,  selles,  urine,  organes  génitaux, 
attitudes  variant  avec  l’âge,  éveil  de  l’intelligence, 
etc.). 

Le  troisième  chapitre  aborde  l’Hygiène  générale,  il 
est  dû  à  la  collaboration  de  M.  Lereboullet  et  de 
Mlles  G.  Dreyfus-Sée  et  de  Lamaze.  Tour  à  tour 
sont  décrits  l’habillement  de  bébé  (maillot,  layette, 
blanchissage  du  linge),  la  chambre  de  bébé  (tempéra¬ 
ture,  chauffage,  mobilier),  la  vie  de  bébé  (toilette, 
bain,  change,  sommeil,  inconvénients  des  sucettes, 
jouets,  sorties,  premiers  pas,  éducation  du  nourrisson). 

Le  chapitre  IV  (MM.  Lereboullet  et  J.  Dayras) 
traite  de  l’4lim?nWion  du  rtourrisson,  L’allaitement 


au  sein,  avec  l’hygiène  de  la  nourrice,  l’allaitement 
mixte,  l’allaitement  artificiel,  l’horaire  des  repas,  les 
bouillies  et  l’alimentation  jusqu’à  la  fin  de  la  pre¬ 
mière  année,  le  régime  pendant  la  deuxième  année 
avec  le  contrôle  de  l’alimentation  (croissance,  déve- . 
loppement  du  squelette,  des  muscles,  de  la  dentition) 
y  sont  relatés  dans  tous  leurs  détails. 

Le  chapitre  V  (M.  Lereboullet  et  Mlle  G.  Dreyfus- 
Sée)  est  celui  de  la  Protection  contre  les  maladies. 

L’hygiène  générale,  les  vaccinations  (antivarioli¬ 
que,  antidiphtérique,  antityphoïdique,  antitétani¬ 
que,  B.  G.  G.),  là  cutiréâctiort,  la  surveillance  de  la 
croissance  et  de  la  santé  y  sont  minutieusement  exa¬ 
minées. 

Le  chapitre  VJ  (M.  Ijerebdullet  et  Mlle  Dreyfus- 
Sée)  expose  les  soins  à  Bébé  malade.  Comment  on  peut 
se  rendre  compte  qu’il  est  malade  ?Comment  le  soi¬ 
gner  en  attendant  le  médecin  ?  Suivent  l’énuméra^ 
tion  des  diverses  maladies,  l’exécution  des  ordres 
du  médecin  (médicaments,  enveloppements,  panse¬ 
ments,  sinapisation,  etc.,  etc.). 

Le  guide  de  la  jeune  mère  se  termine  par  un  dernier 
chapitre  où  Mlle  Hélène  Deros  décrit  l’aide  social 
auy-  jeunes  /uèresdont  pourront  bénéficier  plus  d’une 

Nous  avons  tenu  à  énumérer  à  la  hâte,  la  plupart 
des  sujets  traités  dans  ce  petit  ouvrage,  l  ertes,  il 
n’est  pas  destiné  aux  médecins,  mais  il  importe  qu’ils 
le  connaissent,  qu’ils  le  parcourent  et  même  qu’ils 
le  lisent  avec  soin,  si  ce  n’est  pour  s’instruire  eux- 
mêmes  tout  au  moin.s  pour  se  remémorer  bien  dea 
petits  faits  et  surtout  pour  en  recommander  ins¬ 
tamment  la  lecture  aux  jeunes  mères  leurs  clientes. 
Ce  livre  ne  donne  aucun  conseil  qui  puisse  donner 
ombrage,  ou  gêner  les  praticiens  ;  tout  au  contraire, 
il  leur  sera  d’uti  utile  secours,  complétant,  précisant 
les  prescriptions  de  leurs  ordonnances,  attirant  l’at¬ 
tention  sur  de  menus  faits  qui,  leur  étant  signalés, 
pourront  les  aider  à  établir  leur  diagnostic  et  à  for¬ 
muler  leur  traitement,  et  indiquant  en  outre  comment 
la  jeune  maman  devra  s’y  prendre  pour  soigner  le 
bébé  malade. 

Ajoutons  que  le  guide  est  abondamment  et  intel¬ 
ligemment  illustré  et  que  le  chapitre  où  est  traité 
magistralement  l’aide  social,  donne  de  nombreuses 
indications  qui  ne  seront  peut-être  pas  utiles  directe¬ 
ment  aux  mères  plus  ou  moins  instruites  qui  les 
liront,  mais  qui  leur  servira  à  conseiller  d’autres 
jeunes  mamans  qui,  elles,  auront  besoin  d’être  secou¬ 
rues  et  aidées.  Il  en  sera  de  même  pour  la  plupart 
des  jeunes  médecins  qui  sont  jusqu’à  ce  jour  insuffi¬ 
samment,  mis  au  courant  delà  médecine  sociale,  et  de 
la  protection  de  l’enfance  du  premier  âge  (1). 

J.  NOir. 


(ijl  Prix  du  velupie  :  &fr. 
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P.  — Dr  J.  Gasch.  —  Littriles  chroniques  à  gono¬ 
coques.  (Thèse  1937). 

La  fréquence  des  littrites  chroniques  blennorragi¬ 
ques  est  bien  connue  aujourd’hui  grâce  à  l’urétrosco- 
pie. 

Les  glandes  de  Littré  infectées  perdent,  dans  cer¬ 
tains  cas,  leur  épithélium  normal,  lequel  est  rem¬ 
placé  par  une  couche  de  cellules  plates  et  une  paroi 
sclérosée.  Elles  deviennent  ainsi  des  repaires  indé¬ 
finis  pour  le  gonocoque  et  sont  la  cause  de  blennor¬ 
ragies  récidivantes  et  rebelles. 

Les  lavages  et  les  injections  ordinaires  n’ont  aucune 
action  sur  ces  repaires.  C’est  encore  l’urétroscopie 
qui  est  la  base  du  traitement. 

La  fulguration  urétroscopique  par  les  courants  de 
haute  fréquence  est  le  traitement  héroïque  de  ces 
littrites.  Elle  permettra  dans  tous  les  cas  de  guérir 
ces  blennorragies  rebelles  en  détruisant  les  repaires 
gonococciques  constitués  par  les  glandes  infectées. 

Mp.  —  Dr  J.  Roques.  — Le  syndrome  pseudo-tumc- 
ral  en  pathologie  cérébrale. (Thèse  1937). 

L’auteur  envisage  les  aspects  cliniques  des  états 
pseudo- tumoraux  et  les  divers  signes  qui  peuvent  per¬ 
mettre  de  les  différencier  des  tumeurs  vraies.  11  cher¬ 
che  ensuite  à  expliquer  la  pathogénie  de  Thyperten- 
sion  crânienne  au  cours  de  ces  états. 

A  côté  de  la  pseudo-tumeur  de  Nonne,  il  y  a  place 
pour  une  infinité  d’états  qui,  à  un  moment  de  leur 
évolution,  simulent  la  tumeur  cérébrale.  A  ces  mo¬ 
ments  évolutifs,  on  peut  donner  le  nom  d’états  pseu¬ 
do-tumoraux.  Leur  origine  et  leur  mécanisme  (par 
méningite  séreuse,  par  encéphalite,  par  lésions  vas¬ 
culaires,  au  cours  d’affections  plus  générales)  sont 
multiples. 

Il  est  bon  que  l’esprit  soit  orienté  dans  ce  sens,  afin 
de  pouvoir  éviter  au  malade  une  intervention  inutile. 
Malheureusement,  il  n’y  a  pas  de  signes  nette¬ 
ment  établis  et,  bien  souvent,  c'est  par  la  seule  évo¬ 
lution  de  la  maladie  que  le  diagnostic  exact  pourra 
être  porté,  tout  en  gardant  présente  à  l’esprit  l’exis¬ 
tence  possible  de  rémission  d’une  tumeur  vraie. 

Li.  —  D'  G.  Décamps.  —  La  dysostose  cléido-cra- 
nienne  (maladie  de  Pierre-Marie  et  Sainton) 
(Thèse  1937). 

Une  analyse  de  la  centaine  d’observations  de  dy¬ 
sostose  cléïdo-cranieniie  publiées  à  ce  jour  —  dont 
une  personnelle  —  a  permis  à  l’auteur  de  compléter 
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la  description  classique  de  Pierre  Marie  et  Sainton. 

Du  point  de  vue  clinique,  l’aplasie  claviculaire  est 
certainement  le  symptôme  capital,  le  plus  constant. 
L’absence,  plus  ou  moins  complète,  des  clavicules, 
engendre  la  possibilité  de  mouvements  anormaux 
mais  ne  trouble  guère  la  statique  et  la  dynamique  de 
l’épaule.  L’étude  de  la  mobilité  de  la  ceinture  sca¬ 
pulaire  dans  la  dysostose  cléïdo-cranienne  diminue 
singulièrement  l’importance  attribuée  classiquement 
à  la  clavicule  dans  le  soutien  du  membre  supérieur. 

Les  anomalies  du  squelette  cranio-facial,  telles  que 
les  ont  décrites  Pierre  Marie  et’ Sainton,  sont  très  fré¬ 
quentes.  Mais  à  côté  du  relief  exagéré  des  bosses 
frontales  séparées  par  un  sillon  médian,  de  la  persis¬ 
tance  des  espaces  membraneux  des  sutures  et  des 
fontanelles  au  niveau  d’un  crâne  nettement  brachy¬ 
céphale,  les  dystrophies  dentaires  méritent,  en  raison 
de  leur  quasi-constance,  de  figurer  dans  la  définition 
de  cette  dystrophie,  véritable  «  dysostose  cléïdoi- 
cranio-dentairo  ». 

L’étude  complète  et  systématique  des  sujets  qui 
en  sont  atteints,  permet  de  considérer  la  maladie  de 
Pierre  Marie  et  Sainton,  comme  une  véritable  dysos¬ 
tose  par  défaut,  à  localisations  électives claviculairese 
crâniennes  et  dentaires,  mais  capable  également  de 
déformer  n’importe  quel  point  d’un  squelette  par 
ailleurs  fort  mal  calcifié. 

Cette  dystrophie  réalise  parfois  des  formes  anor¬ 
males,  suivant  que  la  symptomatologie  en  est  plus 
ou  moins  fruste  ou  compliquée.  A  côté  de  manifes¬ 
tations  incomplètes  et  atténuées,  telles  les  formes, 
claviculaires  pures  et  les  formes  crâniennes  isolées, 
il  faut  insi.ster  sur  la  diffusion  du  processus  dans  les 
formes  cléïdo-cranio-pelviennes,  les  formes  cléïdo- 
cranio-vertébrales,  et  les  formes  généralisées. 

Les  recherches  généalogiques  permettent  de 
considérer  cette  dystrophie  congénitale  comme  une 
maladie  familiale,  atteignant  indifféremment  hom¬ 
mes  et  femmes,  et  dont  la  transmission  est  indépen¬ 
dante  du  sexe  du  géniteur.  Ce  caractère  héréditaire 
est  à  la  fois  tenace  et  régressif,  mais  l’étude  de  famil¬ 
les  atteintes  de  maladie  de  Pierre  Marie  et  Sainton 
infirme,  une  fois  de  plus,  les  lois  de  la  génétique  men¬ 
délienne  chez  l’homme. 

Si  les  malformations  céphaliques  de  la  dysostose 
cléïdo-cranienne  peuvent  prêter  à  eonfu.sion  avec 
celles  de  l’hydrocéphalie,  de  la  dysostose  cranio: 
faciale  de  Crouzon,  du  rachitisme,  de  l’achondro¬ 
plasie,  la  découverte  d’une  agénésie  claviculaire  res¬ 
tera  toujours  l’élément  indispensable  et  suffisant 
pour  porter  le  diagnostic  de  maladie  de  Pierre  Marie 
et  Sainton.  P.  L. 
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LA  NOMENCLATURE  DES  ACTES  DE  CHIRURGIE 

C’esf  à  mon  ami  le  Docteur  Marquis  que  je  dédie  ces  lignes,  en  lui 
montrant  la  faiblesse  des  moyens  de  défense  dont  nous  disposons,  par  notre  faute, 
pour  empêcher  les  Assurances  sociales,  les  Mutualités  et  tous  les  organismes 


de  soins  collectifs  de  créer  pour  leurs 
la  chirurgie. 

Lanécessité,  où  nous  nous  trouvons,  d’indiquer 
par  un  chiffre  respectant  le  secret  professionnel, 
l’acte  médical  que  vient  de  subir  un  malade,  a 
conduit  le  Corps  médical  à  imaginer  et  à  utiliser 
une  nomenclature  ou  des  chiffres-clés  correspon¬ 
dent  aux  opérations  faites  et  aux  traitements 
institués. 

En  soi  l’idée  était  bonne,  mais  sa  réalisation 
pratique  nous  apparaît  de  jour  en  jour  plus 
mauvaise,  plus,  imprécise,  souvent  même  très 
injuste,  et  il  serait  grand  temps  de  reviser  une 
nomenclature  dont  nous  sommes  responsables  et 
qui  a  été  élaborée  d’une  manière  un  peu  hâtive, 
et  sans  avoirsufflsammentpris  conseil  des  chirur¬ 
giens  intéressés. 

Actuellement,  non  seulement  la  nomenclature 
est  mauvaise,  mais  avec  toutes  ses  lacunes,  avec 
ses  appréciations  inexactes  elle  facilite  les  abus, 
elle  ne  donne  pas  à  chacun  ce  qui  doit  lui  revenir 
et  nous  craignons  beaucoup,  si  l’élaboration  de 
la  nouvelle  édition  n’est  pas  le  résultat  d’un 
long  travail  lait  sérieusement  par  des  confrères 
compétents  et  ayant  recours  à  la  collaboration 
de  véritables  spécialistes,  de  donner  le  jour  à  un 
troisième  monstre  qui  consacrera  le  préjudice 
porté  à  l’ensemble  du  coi^ps  chirurgical. 

Une  nomenclature -des  actes  de  chirurgie  doit 
être  à  l’heure  actuelle  extrêmement  détaillée, 
c’est  une  erreur  de  vouloir  bloquer  sous  un 
même  chapitre  des  opérations  dont  la  gravité, 
l’importance  la  difficulté  ne  peuvent  aller  de  pair 
et  d’ouvrir  par  exemple  un  chapitre  :  ostéoto¬ 
mies,  sans  indiquer  si  la  section  de  l’os  porte  sur 
une  phalange  digitale  ou  sur  le  col  du  fémur,  ce 


formations  hospitalières  le  monopole  de 
R.  M. 

qui,  et  chacun  me  l’accordera,  ne  saurait  être 
opérations  de  même  importance  et  justifier 
des  honoraires  identiques  à  ceux  demandés , 
pour  une  circoncision,  c’est-à-dire  K-20. 

La  nomenclature,  telle  qu’elle  est,  doit  être 
entièrement  refaite,  elle  doit  l’être  au  grand  jour, 
et  les  chirurgiens  ne  doivent  pas  se  trouver 
une  fois  de  plus  en  face  d’un  fait  accompli  le 
jour  où  elle , paraîtra  au  Journal  Officiel. 

Ce  véritable  tai’if  chirurgical  qui  est  légal, 
qui  codifie  nos  honoraires  ne  devrait  voir  le  jour 
qu’après  avoir  été  soigneusement  pesé,  mesuré, 
comparé  aux  prix  réellement  pratiqués,  soumis 
à  des  Commissions  composées  des  meilleurs 
d’entre  nous.  On  ne  fait  pas  un  pareil  tmif  sans 
se  donner  beaucoup  de  mal,  sans  y  passer  de 
longues  heures,  et  c’est  souvent  parce  que  notre 
nomenclature  est  mal  faite,  et  mal  faite  parnous, 
que  beaucoup  des  nôtres  crient  contre  les  Caisses 
et  contre  les  Assurances  sociales. 

Quand  une  maison  de  commerce  établit  son 
catalogue  de  prix,  elle  prend  soin  de  bien  sépa¬ 
rer  les  catégories,  de  muZffpfi'crZes  indications  qui 
expliquent  les  différences  de  prix,  elle  n’indique 
pas  un  prix  unique  pour  les  vestons  ou  les  chaus¬ 
sures,  elle  fait  jouer  dans  l’établissement  du 
prix,  l’importance  du  travail  nécessité. 

Chez  nous  rien  de  pareil,  le  tarif,  quia  été 
bâclé,  met  au  même  chapitre  une  intervention 
demandant  une  fois  pour  tqutes  15  minutes 
de  soins  et  une  autre  présentant  de  la  gravité,  en¬ 
gageant  gravement  la  responsabilité  de  celui 
qui  l’exécute,  exigeant  souvent  une  expérience 
approfondie  de  la  méthode.  C’est  avec  de  tels 
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procédés  que  nous  rendons  les  lois  sociales  inap¬ 
plicables  et  que  nous  maugréons  ensuite  contre 
leur  application. 

Nous  'avons,  il  y  a  plusieursannées,  établi, 
au  nom  du  Syndicat  des  chirurgiens  de  Paris 
et  de  1^  région  parisienne,  un  tarif  chirurgical 
pour  la  clientèle  moyenne.  Il  nous  a  donné  beau¬ 
coup  de  mal,  il  a  exigé  des  soirées  de  travail,  des 
réunions  fréquentes,  il  a  fallu  avant  de  fixer  un 
chiffre,  l’étudier,  lepeser  le  confronter  avec  tous 
les  autres.  Sans  doute  malgré  tou^  le  soin  qui  y 
a  été  apporté,  s’est-il  glissé  des  erreurs,  mais  le 
fait  certain,  c’est  que  ce  tarif  bien  étudié, 
partout  réclamé,  partout  utilisé,  a  servi  à  des 
avocats  pour  défendre  leurs  clients,  à  des  juges 
pour  établir  leurs  jugements. 

Il  existe  donc  actuellement  un  tarif  qui  pour¬ 
rait  servir  de  point  de  départ  à  l’étude  d’une 
nouvelle  noménclature,  c’est  delà  queil  faut  par¬ 
tir  pour  faire  la  nouvelle  édition  et  non  pas  de 
la  nomenclature  officielle  actuelle,  où  les  groupe- 
mènts  sont  mai  faits,  où  compte  n’est  pas  assez 
tenu  de  l’iniportance  de  certains  actes  opéra¬ 
toires. 

depuis  dire  qu’une  ostéotomie  du  fémur  mar- 
quéeK-20  avecuntarif  de  re  mboursement  de  K-8 
laisse  au  malade,  diminuée  dé  20  %  une 
somme  de  130  francs. 

La  chose  est  risible  si  elle  n’était  honteuse. 
Quel  chirurgien  consentira  pour  ce  prix  ridicule 
de  130  francs  à  engager  sa  responsabilité  ? 
Jecroisqu’ilseraitmieux  inspiré,  en  consacrant 
au  bridge  le  temps  qu’il  devrait  passer  pendant 
vingt  jours  auprès  de  son  malade.  Avec  un 
peu  de  jeu  il  y  gagnerait  davantage. 

Quand  les  Assurances  sociales  ont  été  discutées 
dans  nos  assemblées,  on  n’a  point  attaché  à  la 
tarification  une  importance  suffisante  ;  je  me 
souviens  d’un  collègue  plus  intelligent  qu’intui¬ 
tif,  qui  nous  disait  que  les  chiffres  d’honoraires 
pouvaient  être  mis  n’importe  comment,  car  les 
Assurances  sociales  ne  fonctionneraient  jamais. 
Hélas,  elles  fonctionnent  et  justement  avec  des 
tarifs  mal  étudiés  qui  nous  portent  préjudic. 

Il  est  regrettable  aussi  que  la  valeur  d’un 
acte  opératoire  n’ait  pas  été  spécifié  à  sa 
valeur  réelle,  en  francs.  Puisqu’il  s’agit  d’un 
tarif,  la  chose  aurait  paru  logique.  Sur  la  valeur 
réelle  habituellement  pratiquée,  il  eût  été  possible 
de  faire  bénéficier  les  Caisses  d’abattements,  de 
réduire  les  taux  habituels  de  30  ou  40  ou  50  %. 
Au  lieu  de  cela  on  a  substitué  un  chiffre-clé  qui 
semblé  être  l’analogue,  mais  qui  permet,  avec 
permet,  avec  son  mystère,  de  taxer  à  des  prix 


honteusement  bas  des  actes  importants.  En 
rabaissant  successivement  de  K25  à  K20,  à  K15, 
à  KIO  on  arrivera  bien  par  une  progression  dé¬ 
croissante  à  KO  ou,  pour  unemployer  une  for¬ 
mule  mathématique  chère  à  nosAdministrations 
modernes,  on  tendra  vers  zéro,  sans  jamais  l’at¬ 
teindre. 

On  s’aperçoit  un  peu  tàrd,  qu’en  raison  des  va-  - 
riations  de  ce  chiffe-clé,  il  n’est  possible  de  rien 
entreprendre  pour  sauver  de  l’avilissementnos 
honoraires,  et  pour  défendre  des  collègues  qui 
se  sentent  menacés  par  les  lois  sociales.  Il  devien¬ 
dra  inutile  de  chercher  à  conserver  ^adiagnité 
d’une  profession  qui  a  honoré  la  France  par  les 
maîtres  qui  l’ont  exercée  et  n  la  réduira  à  l’exer¬ 
cice  d’un  métier  mànuel. 

Il  y  a  quelques  années  j’avais  exprimé  l’opinion 
que  ces  entraves  continuelles  au  libre  exercice” 
de  notre  ait  finiraient  par  retentir  sur  nos  actes  ; 
pas  plus  tard  qu’il  y  a  huit  jours  eux-mêmes 
j’en  ai  eu  la  preuve.  Lors  de  la  visite  que  me  fit  à 
l’hôpital,  le  médecin  contrôleur  d’une  Caisse  gui 
n’est  pas  parisienne,  nous  parlions  du  traitement 
des  rhumatisants  et  je  lui  exposais  mes  idées 
sur  le  forage  de  la  hanche.  Comme  il  s’étonnait 
que  je  pratique  le  simple  forage  sans  mettre' 
de  greffon  dans  le  col  du  fémur,  je  le  vis  très 
surpris  et  je  lui  expliquais  l’inutilité,  à  mon 
avis,  d’un  greffon.  Mais  me  dit-il  comment  faites- 
vous  pour  être  remboursé  par  les  Caisses  ?  Si 
vous  faites  le  forage  simple  vous  n’avez  que 
K.-20,  ce  qui  est  un  tarif  insuffisant,  mais  si  vous 
mettez  un  greffon  vçus  avez  K-80.  Je  n’avais 
pas,  je  l’avoue,  pensé  que  l’action  du  greffon  put 
être  aussi  importante  et  je  comprends  que 
devant  pareil  argument  le  forage  simple  n’est 
plus  défendable. 

Et  ainsi  pour  une  quantité  d’interventions 
nous  risquons  de  voir  une  nomenclature  mal 
faite  fausser  les  idées,  exercer  une  influence 
funeste  sur  des  conceptions  qui  devraient  rester 
dans  le  domaine  scientifique,  troubler  l’exercice 
normal  d’une  profession  et  ne  pas  répondre  à 
l’importance  et  à  la  gravité  des  responsabilités 
qu’il  faut  savoir  prendre. 

Il  est  urgent  que  les  chirurgiens  revoient  la 
nomenclature,  qu’ils  en  élaborent  une  nouvelle, 
judicieuse,  équitable,  bien  étudiée,  qu’ils  la 
fassent  accepter  par  les  Caisses.  Tant  que  nous 
vivrons  sur  la  formule  actuelle  il  y  aura  conti¬ 
nuellement  des  abus,  des  injustices  et  rien  d’utile 
ne  pourra  être  entrepris  pour  collaborer  loyale¬ 
ment  avec  les  Caisses  d’Assurances  sociales. 

Df  Raphaël  Massart. 
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LA  PROTECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 
PAR  LA  RÉPRESSION  DE  L’EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE  (0 


Il  est  hors  de  doute  qu’à  l’heure  actuelle,  il 
est  fort  malaisé  de  faire  condamner  ceux  qui 
abusent  de  la  crédulité  publique  et  de  l’espoir  de 
guérison  que  les  malades  conservent  pour  tous 
les  procédés  empiriques,  plus  ou  moins  occultes, 
voire  même  surnaturels.  Tour  à  tour,  nous  allons 
rapidement  passer  en  revue  les  principes  ainsi 
posés  dans  nos  prémisses  et  nous  envisagerons 
pourquoi  la  santé  publique  doit  être  protégée 
contre  les  charlatans  de  tous  ordres,  quelles  sont 
les  difficultés  rencontrées  dans  la  lutte  contre 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  enfin  les  voies 
et  moyens  proposés. 

La  santé  publique  doit  être  protégée 

Le  Corps  médical  ne  saurait  trop  protester 
contre  les  méfaits,  nous  dirions  même  les  crimes 
commis  par  ces  gens  sans  aucune  science,  ces 
thaumaturges,  qui  abusent  du  public,  en  pro¬ 
mettant  la  guérison,  alors  que  la  science  et  l’art 
ont  fort  à  faire  pour  lutter  contre  la  maladie  et 
la  mort. 

Certes,  la  Faculté  n’a  pas  la  prétention  de  gué¬ 
rir  toutes  les  affections  pathologiques  ;  elle  n’y 
parviendra  jamais.  Mais  pourquoi  tolérer  que 
des  gens  puissent  promettre  le  retour  à  la  santé, 
par  des  procédés  empiriques,  dénués  de  toute 
science  et  de  toute  expérimentation,  alors  que, 
trompée  par  des  réclames  fallacieuses,  la  foule 
des  malades  perd  un  temps  précieux,  avant  de 
se  faire  traiter,  alors  qu’il  en  est  encore  temps  ? 

Pourquoi  promettre  la  guérison  du  cancer  et 
abuser  le  malade,  lorsque  le  médecin  consulté 
postérieurement  se  trouve  en  présence  de  lésions 
irréparables,  inopérables,  parce  que  diagnosti¬ 
quées  trop  tardivement  ? 

Pourquoi  tolérer  ces  médications  nombreuses 
contre  J’anémie  et  autres  maladies  consomptives, 
alors  que  la  tuberculose  peut  insidieusement 
faire  son  œuvre,  ou  même  s’aggraver  par  une  thé¬ 
rapeutique  intempestive  et  fallacieuse  ? 

Je  ne  parle  pas  de  la  syphilis,  qui  trop  souvent 
est  traitée  en  série,  dans  des  officines  à  grande 
réclame.  Parfois  même,  dans  un  but  de  lucre,  on 
diagnostique  à  tort  une  syphilis,  qui  n’a  jamais 
■  existé,  et  qu’on  soigne  cependant  par  un  traite¬ 
ment  intensif,  mais  rémunérateur. 

Que  d’estomacs  délabrés,  que  de  foies  surme¬ 
nés  par  des  poudres  et  liquides  absorbés  pour 
combattre  l’acide  urique  et  tous  autres  maux, 

.  abondamment  décrits  par  les  vendeurs  d’orviétan. 

(1)  Rapport  au  Congrès  pour  larépression  de  l’exercice 
'  illégal  delà  médecine  et  du  charlatanisme  (Paris, 7  juillet 
1937). 


Que  dire  encore  de  remèdes  vendus  à  grand 
fracas,  qui  doivent  tout  guérir,  alors  que  leur 
efficacité  est  minime  et  que  les  produits  actifs  les 
composant  n’existent  souvent  que  sur  le  pros¬ 
pectus. 

Qu’ils  se  prétendent  doués  d’un  don  surnatu¬ 
rel,  qu’ils  se  proclament  des  philanthropes,  qu’ils 
s’intitulent  rhabilleurs,  rebouteux,  ou  autres  : 
toujours  est-il  que  les  malades  viennent  en  foule 
apporter  leur  obole  à  ceux  qui  se  présentent 
comme  des  bienfaiteurs  de  l’humanité,  alors 
qu’ils  n’en  sont  que  les  exploiteurs,  pour  leurs 
seuls  profits  personnels. 

Les  difficultés  de  la  lutte  contre 
le  charlatanisme 

Je  laisse  de  côté,  comme  éléments  secondaires, 
les  obstacles  de  procédure  de  tous  ordres  :  l’obli¬ 
gation  fréquente  de  se  porter  partie  civile  et 
de  constituer  l’avance  des  sommes  nécessaires 
pour  faire  les  enquêtes,  les  difficultés  de,  ces  der¬ 
nières,  la  nonchalance  des  Parquets,  la  recher¬ 
che  laborieuse  de  témoins,  qui  consentent  à  dépo¬ 
ser,  alors  que  les  dupes  des  illégaux  préfèrent  ne 
pas  étaler  leur  honte  et  leur  naïveté  au  cours 
d’une  enquête  judiciaire. 

N’oublions  pas  qu’en  l’état  actuel  de  la  légis¬ 
lation,  la  tentative  de  délit  n’est  pas  punissable  : 
les  charlatans  peuvent  donc  impunément  pro¬ 
mettre  la  guérison  de  tous  les  maux,  alors  que  le 
délit  lui-mênae,  c’est-à-dire  le  traitement  du 
malade,  est  difficile  à  prouver,  vu  qu’il  se  passe  en 
secret,  dans  le  silence  du  cabinet,  ou  de  l’officine. 

Ne  nojLis  plaçons  que  dans  l’hypothèse  d’un 
dossier  complet,  constitué  par  un  Syndicat  médi¬ 
cal.  Il  faut  entraîner  la  conviction  de  l’instruc-! 
tion,  puis  celle  des  juges  correctionnels,  en, 
démontrant  l’existence  du  délit  dans  le  cadre  des 
termes  précis  de  l’article  J6  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892.  Il  incombe  à  l’accusation  de  prou¬ 
ver  tout  d’abord  qu’il  y  a  eu  traitement,  puis 
que  ce  dernier  est  habituel.  La  définition  du  mot 
«  traitement  »  et  la  preuve  de  l’habitude  et  de  la 
direction  suivie,  éléments  nécessaires.pour  étayer 
l’inculpation,  sont  des  obstacles  juridiques  par¬ 
fois  insurmontables. 

II  convient  donc,  à  la  lueur  des  décisions  de 
jurisprudence,  de  faire  donner,  par  le  législa¬ 
teur,  une  définition  précise  de  ce  mot  :  «  traite¬ 
ment  »,  afin  qu’il  soit  possible  de  réfreiner  la  suf¬ 
fisance  et  l’outrecuidance  de  ceux  qui  s’enrichis¬ 
sent  au  détriment  de  la  santé  des  lecteurs  des 
journaux  et  celle  des  annonces,  qui  promettent 
fallacieusement  la  guérison. 
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Il  convient  en  outre  de  demander  au  Parle¬ 
ment  de  réprimer  non  seulement  le  délit,  mais 
aussi  la  tentative  de  délit,  constituée  par  ces 
annonces  trompeuses,  outrancières  et  malsaines, 
nuisibles  tant  à  la  santé  publique  qu’à  la  bonne 
tenue  de  nos  grands, journaux  d’information. 

Voies  et  moyens 

Des  propositions  de  loi,  émanant  de  l’initia¬ 
tive  parlementaire,  des  projets  de  loi,  déposés 
par  le  gouvernement  sur  le  bureau  de  l’une  des 
deux  Chambres,  ont  parfois  tenté  de  protéger  la 
salubrité  publique.  Malheureusement  des  préci¬ 
sions  d’ordre  juridique  y  manquent  souvent  ;  des 
lacunes  y  sont  constatées,  qui  peuvent  permettre 
aux  délinquants  de  se  rire  des  foudres,  de  la  Jus¬ 
tice  N’oublions  pas,  en  effet,  que  notre  Droit 
pénal  français  est  dominé  par  ce  principe,  à  sa¬ 
voir  qu’une  loi  répressive  doit  toujours  être  inter¬ 
prétée  stricto  sensu,  par  les  Tribunaux. 

Aussi,  avant  d’avoir  l’honneur  de  présenter 
au  Congrès  un  texte  de  loi,  sur  lequel  j’ai  tra¬ 
vaillé  depuis  de  nombreuses  années,, projet  qui  a 
été  soumis  à  des  compétences  juridiques,  à  des 
organisations  professionnelles,  à  des  syndicats 
de  médecins,  de  chirurgiens-dentistes,  ai-je  l’in¬ 
tention  de  proposer  aux  réflexions  des  personnes 
idoines  ces  quelques  explications  suivantes,  qui 
éclairent  les  précisions  d’ordre  juridique  des 
articles  de  cette  loi  future,  quidoit  apporteiT’.épu- 
ration  nécessaire  dans  ce  domaine  de  l’exploi¬ 
tation  de  la  misère  humaine  et  de  la  souffrance 
des  malades. 

■  Nous  allons  prendre,  dans  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  ceux  des  articles,  dont  nous  deman¬ 
dons  la  modification. 

Article  6 

Cet  article  précise  les  conditions  que  doivent 
remplir  les  étudiants  qui  peuvent  être  autorisés 
à  remplacer  les  docteurs  en  médecine.  L’investi¬ 
ture  doit  toujours  être  donnée  par  le  préfet  ; 
mais  nous  demandons  que  seuls  les  étudiants 
français,  qui  postulent  pour  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  d’Etat,  puissent  être  autorisés 
à  faire  des  remplacements  :  un  étudiant  étranger 
ne  peut  pas  avoir,  durant  ses  études,  des  droits 
supérieurs  à  ceux  qu’il  aurait  lorsqu’il  sera  di¬ 
plômé. 

Aux  côtés  des  internes  des  hôpitaux,  nous 
avons  ajouté  les  externes  nommés  au  concours, 
car  ces  jeunes  étudiants  peuvent  rendre  des  ser¬ 
vices  comme  remplaçants.  Egalement,  nous 
prévoyons  la  possibilité,  pour  les  chirurgiens- 
dentistes,  de  se  faire  remplacer  par  des  étudiants, 
ayant  une  certaine  compétence  dans  cette  spé¬ 
cialité  médicale,  alors  qu’ aujourd’hui,  ils  ne  peu¬ 
vent  pas  pendant  une  maladie,  ou  les  vacances, 
confier  leur  cabinet  et  leurs  malades,  à  un  étu¬ 
diant  en  chirurgie  dentaire. 


Articles  9  et  10 

Il  nous  paraît  essentiel  de  procurer  aux  Admi¬ 
nistrations  préfectorales  et  communales,  les  élé-  ' 
ments  indispensables,  pour  leur,  permettre  de  -: 
dresser  ces  listes,  déjà  prévues  par  la  loi  de  1892  ; 
puis  d’ajouter  les  précisions  sur  l’activité  pro¬ 
fessionnelle  de  ceux  qui  tentent  de  se  faire  passer  . 
pour  régulièrement  diplômés.  Voilà  pourquoi 
les  résidences  professionnelles  doivent  être  décla- 
.  rées  au  même  titre  que  le  domicile  principal. 

Article  16 

Cet  article  est  le  plus  important  de  ce  travail! 

Il  précise  d’abord  la  définition  du  délit  d’exercice 
illégal. 

Nous  invoquons  le  précédent  contenu  dans  la 
législation  sur  les  Assurances  sociales,  pour  défi-'  ' 
nir  que  le  délit  peut  être  commis  par  celui  qui 
prend  part,  ou  tente  de  prendre  part  au.  traite¬ 
ment  des  maladies.  CeUe  «  tentative  »  est  prévue 
dans  l’article  67  de  la  loi  du  5  avril  1928-30  avril 
1930,  dans  le  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
article  27,  ainsi  que  dans  la  loi  du  9  avril  1898, 
article  30,  sur  les  accidents  du  travail. 

Nous  introduisons,  comme  élément  constitutif  . 
du  délit,  la  motion  du  diagnostic,  ainsi  que  déjà 
la  loi  du  17  mars  1934,  en  lait  m  ntion,  à  propos 
de  ceux  qui,  sans  diplôme,  utilisent  les  rayons 
Roentgen,  pour  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
maladies. 

La  part  prise  dans  un  but  thérapeutique  peut 
l’être  soit  directement,  par  consultations  données 
oralement  ou  par  écrit,  correspondance,  soit  in¬ 
directement  par  la  voie  de  la  presse,  par  affiches, 
prospectus,  ou  tout  autre  mode  de  publicité. 

La  dénomination  du  mot  «  traitement  »  s’ins¬ 
pire  de  la  jurisprudence  existante  à  ce  jour.  '' 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  18  précise 
la  non  culpabilité  des  aides  du  médecin,  à  la  con¬ 
dition  que  ces  derniers  puissent  rester  sous  la 
direction  et  la  surveillance  effective  du  prati¬ 
cien. 

Article  18 

Dans  cet  article,  nous  prévoyons  les  mêmes 
peines  pour  les  illégaux  de  la  médecine,  de  l’art  ■ 
dentaire,  ou  celui  des  accouchements.  Ces  illé^ 
gaux  font  tous  courir  de  grands  dangers  à  la 
santé  publique. 

En  ce  qui  concerne  les  pénalités,  nous  les 
avons  quelque  peu  élevées  ;  mais  elles  demeurent 
cependant  dans  un  cadre  tel  que  les  magistrats^' 
pourront,  en  toute  souveraineté,  en  faire  l’appli¬ 
cation  par  degrés,  selon  les  circonstances. 

Mais  nous  insistons  beaucoup  pour  que  soit 
prise  en  considération  la  proposition  que  nous 
formulons,  à  savoir  que  dans  tous  les  cas  de  con¬ 
damnation  pour  exercice  illégal,  le  matériel  pro¬ 
fessionnel  soit  confisqué  au  profit  du  Trésor  pu¬ 
blic.  Cette  pénalité  sera  d’un  effet  des  plus  salu- 
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taires,  car  fréquemment,  ce  sont  des  maisons 
d’appareillage  et  d’instrumentation  médicales, 
ou  dentaires,  qui  créent  des  cabinets,  ou  aident 
des  non-diplômés  à  les  organiser,  pour  que,  sous 
le  couvert  du  diplôme  d’un  salarié,  on  puisse 
augmenter  le  rendement  de  l’affaire,  par  des  bé¬ 
néfices  illicites,  provenant  de  l’exercice  illégal  de 
l’art  de  guérir.  - 

Article  19 

T, es  pénalités  prévues  par  la  loi  du  26  mars 
1924,  sur  l’usurpation  des  titres  légalement 
réglementés  et  qui  sont  celles  inscrites  à  l’article 
259  du  Code  pénal,  sont  parfois, trop  fortes,  sur¬ 
tout  pour  une  première  condamnation.  Pour  faci¬ 
liter  la  besogne  des  magistrats  correctionnels, 
nous  proposons  des  peines  moins  élevées,  quitte, 
en  cas  de  récidive,  à  frapper  plus  énergiquement 
le  délinquant  au  moyen  des  pénalités  de  l’article 
259,  C.  pénal. 

Faisons  remarquer  que  la  première  partie  de 


cet  article  19  vise  toute  personne  qui,,  exerçant 
ou  non  régulièrement  la  médecine,  la  profession 
de  dentiste,  ou  l’art  des  accouchements,  s’affuble 
d’un  titre  auquel  il  n’a  pas  droit.  Le  dernier, 
alinéa  de  cet  article  prévoit  l’adjonction  des  pé¬ 
nalités,  en  cas  d’exercice  illégal. 

Article  20 

Un  précision  plus  rigoureuse  est  apportée 
dans  la  définition  du  délit  d’usurpation  de  titre 
français  par  des  étrangers. 

Conclusion 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  j’ai 
l’honneur  de  présenter  le  texte  suivant,  qui,  en 
modifiant  les  termes  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  sera  susceptible  de  rendre  plus  aisée  et  plus 
efficace  la  protection  de  la  santé  publique,  par  ta 
répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  et 
du  charlatanisme. 

Voici  le  texte  de  la  Proposition  de  Loi  : 


Proposition  de  loi  réprimant  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
(y  compris  l'art  dentaire) 

Loi  du  30  novembre  1892 

Texte  en  vigueur  Texte  proposé 

ARTICI.E  6 


Les  internes  des  hôpitaux  et  hospices  français,  nom¬ 
més  au  concours  et  munis  de  seize  inscriptions  et  les  étu¬ 
diants  en  médecine  ayant  terminé  leur  scolarité  et  étant 
dès  lors  munis  de  vingt  inscriptions,  peuvent  être  auto¬ 
risés  à  exercer  la  médecine,  pendant  une  épidémie,  ou 
à  titre  de  remplaçants  de  docteur  en  médecine  ou  d’offi¬ 
ciers  de  santé.  . 


Cette  autorisation  délivrée,  par  le  préfet  du  départe¬ 
ment,  est  limitée  à  trois  mois  :  elle  est  renouvelable  dans 
les  mêmes  conditions 


Les  internes  et  les  externes  des  hôpitaux  et  hospices 
français,  de  nationalité  française,  nommés  au  concours 
et  munis  de  seize  inscriptions  en  vue  du  Diplôme  d’Etat, 
et  les  étudiants  en  médecine  de  nationalité  française  aijant 
terminé  leur  scolarité  et  étant  dès  lors  munis  de  vingt  ins¬ 
criptions  en  vue  du  Diplôme  d’Etat,  peuvent  être  auto¬ 
risés  à  exercer  la  médecine,  pendant  une  épidémie,  ou  à 
titre  de  remplaçants  de  docteurs  en  médecine  ou  d’officiers 
de  santé. 

(sans  changement) 


Addition  : 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux 
élèves  en  chirurgie  dentaire,  dont  la  scolarité  est  terminée, 
pour  le  remplacement  des  chirurgiens-dentistes  ou  des 
de.ntisles,  qui  bénéficient  des  dispositioris  de  l’article  32 
de  la  présenle  loi. 


ARTICI  U  9 


Les  docteurs  en  médecine^  les  chirurgiens-dentistes, 
les  accoucheuses  sages-femmes  sont  tenus,  dès  leur  éta¬ 
blissement,  et  avant  d’accomplir  aucun  acte  de  leur 
profession,  de  faire  enregistrer,  sans  frais,  leur  titre  à  la 
prélecture,  au  greffe  du  tribunal  civil  de  leur  arrondisse¬ 
ment  et  de  le  faire  viser  à  la  mairie  du  lieu  où  ils  ont  leur 
domicile. 


Les  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens-dentistes  et  les 
sages-femmes  sont  tenus,  dès  leur  établissement  et  avant 
d’accomplir  aucun  acte  de  leur  profession,  de  faire  eux- 
mêmes  enregistrer,  sans  frais,  leur  titre  à  la  préfecture  ou  à 
la  sous-préfecture,  an  greffe  du  Tribunal  civil  de  leur 
arrondissement  et  de  le  faire  viser  à  la  mairie  du  lieu  où 
ils  ont  leur  domicile,  ainsi  qu’à  celles  de  leur  différentes 
résidences  professionnelles  et  autres  lieux  d’exercice.  Ce 
visa  sera  accompagné  du  dépôt  de  la  signature. 


Le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre  dépar¬ 
tement  oblige  fl  un  nouvel  enregistrement  du  titre  dans 
le  même  délai. 


(sans  changement) 
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ADDITION  : 

Tout  changement  de  domicile,  de  résidence  proféssion- 
nelle,  ou  d’autres  lieux  d’exercice  habituel  doit  être  notifié 
par  le  lilulaire  du  diplôme  lui-même  à  la  mairie  du  lieu 
du  dernier  et  du  nouvel  étoMissem.ent, 


ARTICLE  10 


Il  est  établi,  chaque  année,  dans  les  départements, 
par  les  soins  des  préfets  et  de  i’antorité  judiciaire,  des 
listes  distinctes,  portant  les  noms  et  prénoms,  la  rési¬ 
dence,  la  date  et  la  provenance  du  diplôme  des  méde¬ 
cins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes,  visés  parla 
présente  loi. 

Ces  listes  sont  affichées  chaque  année,  dans  le  mois 
de  Janvier,  dans  toutes  les  communes  du  département. 
Des  copies  certifiées  en  sont  transmises  aux  ministres  de 
'Intérieur,  de  l’Instruction  publique  et  de  la  Justice. 
La  statistique  du  personnel  médical  existant  en  France, 
et  aux  colonies,  est  dressée,  tous  les  ans,  par  les  soins 
du  Ministre  de  l’Intérieur.  j 


Il  est  établi,  chaque  année,  dans  les  départements,  pâl¬ 
ies  soins  des  préjets,  des  maires  et  de  l’autorité  judiciaire, 
des  listes  distinctes,  portant  les  noms  et  prénoms,  la  rési¬ 
dence,  la  date  et  la  provenance  du  diplôme  des  médecins, 
chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes  visés  par  la  présente 
loi. 

(sans  changement) 


ADDITION  : 

Les  maires  sont  tenus  de  signaler  dans  le.  plus  bref  délai 
au  préjel,  les  noms  et  adresses  des  docteurs  en  médecine 
chirurgiens-dentistes  ou  sages-femTnes  qui,  par  décès,  dé¬ 
part  ou  toute  autre  cause,  ont  ce.ssé  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession. 


ARTICLE 


Exerce  illégalement  la  médecine  : 

1“  Toute  perso'nne  ciui,  non  munie  d’un  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  d’officier  de  santé,  de  chirurgien- 
dentiste  ou  de  sage-femme,  ou  n’étant  pas  dans  les 
conditions  stipulées  aux  articles  6,  29,  et  32  de  la  pré¬ 
sente  loi,  prend  part  habituellement  ou  par  une  direc¬ 
tion  suivie,  au  traitement  des  maladies,  ou  des  affec¬ 
tions  chirurgicales  ainsi  qu’.^  la  pratique  del’art  dentaire 
ou  des  accouchements,  sauf  les  cas  d’urgence  avérée. 


2o  Toute  sage-femme  qui  sort  des  limites  fixées  par 
l’article  4  de  la  présente  loi,  ou  (loi  du  17  mars  1934), 
toute  personne  qui,  non  munie  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  ou  de  chirurgien-dentiste,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’odontologie,  utilisera  les  rayons  Roentgen  dans 
un  but  de  diagnostic  ou  de  thérapeutique  ; 

3°  Toute  personne  qui,  munie  d’un  titre  régulier, 
sort  des  attributions  que  la  loi  lui  confère,  notamment 
en  prêtant  son  concours  aux  personnes  visées  dans  les 
paragraphes  précédents,  à  l’ellet  de  les  soustraire  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi. 


16  ' 
Exerce  illégcdemenl  la  médecine  : 

1°  Toute  personne  qui,  non  munie  d’un  diplôme  d’Elat 
français,  de  docteur  en  médecine,  d’officier  de  santé,  de  chi¬ 
rurgien-dentiste  ou  de  sage-femme,  ou  n’étant  pas  dans 
les  conditions  stipulées  aux  articles  6,  29  et  32  de  la  pré¬ 
sente  loi,  prend  part,  ou  lente  de  prendre  part,  en  dehors  des 
cas  d’urgence  avérée,  au  diagnostic  ou  au  Irailement  des 
maladies,  ou  des  affections  chirurgicales,  ainsi  qu’èi  la 
pratique  de  l’art  dentaire,  ou  de  celui  des  accouchements, 
soit  directement  (par  acte  personnel,  ou  par  consultation 
verbale,  ou  écrite,  ou  par  correspondance).,  suit  indirecte¬ 
ment  (par  la  voie  de  la  presse,  au  moyen  d’affiches,  de 
prospectus,  ou  tout  autre  mode  de  publicité). 

Le  traitement  susvisé  s’entend  de  tout  acte,  ou  conseil, 
sous  quelque  forme  qu’il  soit  donné,  ou  accompli,  tendant 
à  l’atténuation,  à  la  guérison  ou  la  prévention  d’un 
état  effectif,  ou  supposé  tel,  de  malaise  ou  de  maladie. 
Sont  assimilés  à  un  traitement  les  actes  qui,  dans  un 
but  d’hygiène  ou  d’esthétique,  nécessitent  Tutili.sation 
d’instruments  de  petite  chirurgie  ou  d’électrothérapie.. 

(sans  changement) 


Iæs  dispositions  du  paragraplie  premier  du  présent 
article  ne  peuvent  s'’ appliquer  aux  élèves  en  médecine, 
qui  agissent  comme  aides  d’un  docteur,  ou  que  celui-ci 
place,  auprès  de  .ses  malades,  ni  aux  gardes-malades, 
ni  aux  personnes  qui,  sans  prendre  le  titre  de  chirurgien- 
dentiste,  opèrent  accidentellement  l’extraction  des 
dents. 


Les  dispoiiUons  du  paragraphe  premier  du  présent 
article  ne  peuvent  s’appliquer  aux  élèves  en  médecine,  ou 
en  chirurgie-dentaire  qui  agis.senl  comme  aides  d’un  doc¬ 
teur  ou  d’un  chirurgien-dentiste,  ou  que  les  docteurs  placent 
auprès  de  leurs  malades,  ni  aux  gardes-malades,  infir¬ 
miers,  ou  masseurs,  toutes  les  personnes  visées  à  ce  para¬ 
graphe  restant  sous  la  direction  effective  du  praticien, 
et  se  bornant  à  exécuter  ses  prescriptions  sous  sa  survcil- 
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'  Quiconque  exerce  illégalement  la  médecine  est  puni 
d’une  amende  de  100  à  500  francs  et,  en  cas  de  récidive, 
d’une  amende  de  500  à  1.000  francs,  et  d’un  empri¬ 
sonnement  de  six  jours  à  six  mois,  ou  de  l’une  de  ces 
deux  peines  seulement.  L’ Exercice  illégal  de  l’art  den¬ 
taire  est  puni  d’une  amende  de  50  à  100  francs  et,  en 
cas  de  récidive,  d’une  amende  de  100  à  500  francs. 

L’exercice  iilégai  de  l’art  des  accouchements  est  puni 
d’une  amende  de  50  à  100  francs  et,  en  cas  de  récidive, 
d’une  amende  de  100  à  500  francs  et  d’un  emprisonne¬ 
ment  de  six  jours  à  un  mois,  ou' de  l’une  de  ces  deux  pei¬ 
nes  seulement. 


L’exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  l’art  dentaire, 
avec  usurpation  du  titre  de  docteur  en  médecine,  ou 
d’ofllcier  de  santé,  est  puni  d’une  amende  de  1.000  k 
3.000  francs,  et,  en  cas  de  récidive  d’une  amende  de 
2.000  à  3.000  et  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à 
un  an,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

L’usurpation  du  titre  de  dentiste  sera  punie  d’une 
amende  de  100  4  500  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  d’une 
amende  de  500  fi  1 .000  francs  et  d’un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

L’usurpation  du  titre  de  sage-femme  sera  punie 
d’une  amende  de  100  à  500.francs  et,  en  cas  de  réci¬ 
dive,  d’une  amende  de  500  à  1 . 000  francs  et  d’un 
emprisonnement  d’un  mois  à  deux  mois,  ou  de  l’une 
de  ces  deux  peines  seulement. 


Est  considéré  comme  ayant  usurpé  le  titre  français  de 
docteur  en  médecine  quiconque  sç  livrant  à  l’exercice  de 
la  médecine,  fait  précéder  ou  suivre  son  nom  du  titre 
de  docteur  en  médecine,  sans  en  indiquer  l’origine 
étrangère.  Il  sera  puni  d’une  amende  de  100  à  200 


Quiconque  exerce  illégalement  la  médecine,  l’art  den¬ 
taire  ou  celui  des  accouchements,  est  puni  d'une  amende 
de  500  à  1.000  /r.  et  d’un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seule¬ 
ment,  avec  affichage  du  jugerrient  à  la  porte  du  délinquant 
pendant  une  durée,  fixée  par  le  Tribunal,  et  à  la  publica¬ 
tion  dans  trois  journaux  désignés  par  le  Tribunal. 

En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  de  mille  à  trois  mille  ' 
francs  et  l’emprisonnement  de  trois  à  gix  mois,  sans  sursis, 
avec  affichage  du  jugement  à  la  porte  du  déltnquant  et  pu¬ 
blication  dans  cinq  journaux  désignés  par  le  Tribunal. 

Dans  tous  les  cas  de  condamnation  prononcée  en  vertu  de 
cet  article,  le  malériei  prof essionnei sera  confisqué  au  pro- 
I  -fit  du  Domaine, 

Est  considéré  comme  usurpant  le  tilre  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  d’officier  de  santé,  de  chirurgien-dentiste,  ou  de  sage- 
femme,  toute  personne  qui,  exerçant  ou  non  la  médecipe, 
l’art  dentaire',  celui  des  accouchements,  la  pharmacie,  ou 
l’art  vétérinaire,  aura  pris,  sans  y  avoir  droit,  avec  où 
sans  abréviation,  le  titre  de  docteur,  de  médecin,  d’officier 
de  santé,  de  chirurgien-dentiste,  de  dentiste  ou  de  sage-. 

L’infraction  au  présent  article  sera  punie  d’une  amende 
de  500  à  1 . 000  francs  pour  Tusnrpmtion  du  titre  de  doc¬ 
teur  en  médecine  ou  de  celui  de  médecin  ;  de  300  à  500  fr. 
pour  T  usurpation  du  titre  de  chirurgien-dentiste,  ou  de 
dentiste,  et  de  1 00  d  200  francs  pour  celle  de  sage-femme. 

En  cas  de  récidive,  les  pénalités  prévues  d  l'art.  259  du 
Code  pénal  sont  applicables. 

En  cas  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  de  l’art  den¬ 
taire,  ou  de  celui  des  accouchements,  avec  usurpation  d’un 
des  titres  ci-dessus,  les  pénalités  prévues  au  présent  article 
s’ajouteront  à  celles  prévues  pari’ article  1 8  de  la  présente  loi, 

ci.n  20  *  ' 

Est  considéré  comme  ayant  usurpé  le  tilre  français  de 
docteur  en  médecine,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage- 
femme,  quiconque  excipant  d’un  diplôme  étranger  et  se 
livrant  à  l’exercice  de  la  médecine,  de  l’art  dentaire  ou  des 
accouchements,  aura  pris  le  titre  de  docteur,  de  médecin, , 
de  chirurgien-dentiste,  de  dentiste  ou  de  sage-femme,  avec 
ou  sans  abréviation,  sans  le  faire  suivre  immédiatement 
et  en  mêmeslcaractères,  de  T  indication  en  français  de  la 
Faculté  étrangère  qui  aura  conféré  le  .diplôme.  Il  .sera  puni 
des  pénalités  prévues  à  l’atiicle  259  du  Code  pénal,  sans 
préjudice,  au  cas  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  de 
l’art  dentaire  ou  de  celui  des  accouchements,  des  pénalités- 
prévues  à  T.article  ISdela  présente  loi. 

Paul  Boudin 
Docteur  en  médecine 
Docteur  en  Droit 
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VACTÜALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Informations  syndicales 


Les  avances  aux  assurés  sociaux  et  le  paiement 
des  honoraires  médicaux 

Nul  n’ignore  que,  si  la  part  garantie  par  les 
Caisses  d’assurances  sociales  dans  le  prix  des 
actes  médicaux  est  généralement  remboursée 
aux  intéressés  après  paiement  du  médecin,  elle 
peut  aussi  être  avancée  aux  assurés  qui  seraient 
dans  l’impossibilité  de  payer  les  frais  médicaux 
ou  chirurgicaux  nécessités  par  leur  état,  Mais 
cette  faculté  donnée  aux  Caisses  par  la  loi  n’est 
en  réalité  que  fort  peu  usi  é'e  par  elles,  car  bien 
souvent  l’avance  sert  à  toute  autre  chose  qu’à 
payer  le  médecin. 

U  est  incontestable  pourtant  que  cette  dis¬ 
position  légale  répond  à  un  besoin.  Beaucoup 
d’assurés  sociaux,  quoique  non  indigents  et  ne 
bénéficiant  pas  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
ne  peuvent  supporter  l’avance  parfois  fort 
lourde  des  honoraires  médicaux  et  surtout  chi¬ 
rurgicaux  :  en  conséquence,  ou  bien  ils  laissent 
impayées  leynotes  de  leur  médecin  traitant  qui, 
quoique  l’acte  médical  ait  été  dispensé,  ne  pos¬ 
sède  aucun  recours  contre  la  Caisse  d’assurances, 
ou  bien  Rs  se  font  traiter  dans  un  hôpital  public. 
De  toutes  façons  le  Corps  médical  fait  les  frais 
de  cette  regrettable  situation. 

Aussi  s’explique-t-on  qu’un  «  modus  vivendi» 
soit  intervenu  dans  certains  cas  entre  Caisses  et 
médecins  pour  exonérer  les  assurés  de  trop  lour¬ 
des  charges,  en  garantissant  en  même  temps  au 
praticien  une  rémunération  miniina.  L’idée  la 
plus  simple  consiste  pour  la  Caisse  à  payer,  au 
médecin  l’avance  sur  la  part  prévue  par  le  tarif 
de  responsabilité,  sur  production  d’un  pouvoir 
donné  par  l’assuré. 

Ainsi  que  le  fait  ressortir  le  président  de  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Nord 
(Bulletin  de  mars  1937),  et  que  l’ont 'reconnu 
plusieurs  réponses  ministérielles,  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  qu’un  tel  procédé  est  illégal.  En 
effet  il  supprime  l’entente  directe  et  institue  lé 
tiers-payant  dans  un  cas  non  prévu  par  la  loi. 
D’autre  part,  il  exonère  l’assuré  de  la  participa¬ 
tion  obligatoire  de  20  %  connue  sous  le  nom  de 
«  ticket  modérateur  ».  Aussi  doit-on  le  con¬ 
damner  ;  mais  l’on  ne  saurait  se  borner  à  cette 


attitude  négative  ;  il  convient  au  contraire  de 
rechercher  à  ce  problème  une  solution  plus 
acceptable  tant  du  point  de  v,ue  1  égal  que  du  point 
de  vue  professionnel. 

Le  Docteur  Vanverts  propose  le  système 
suivant  :  l’avance,  qui  doit  conserver  un  carac¬ 
tère  exceptionnel  et  doit  être  inférieure  au  tarif 
de  remboursement,  est  faite  sous  forme  d’un 
chèque  barré  remis  par  la  Caisse  à  l’assuré  après 
que  celui-ci  l’a  endossé  au  nom  du  médecin.  Il  n’y 
a  donc  aucun  paiement  direct  de  la  Caisse  au 
médecin.  D’autre  part  le  praticien  devra  récla¬ 
mer  à  l’assuré  le  complément  de  ses  honoraires 
normaux. 

Il  nous  semble  à  la  vérité  que  ce  procédé  ingé¬ 
nieux,  qui  a  été  accepté  avec  réserves  d’ailleurs 
par  le  Conseil  de  la  Fédération  du  Nord,  ne 
sauvegarde  que  dans  la  forme  le  principe  de  l’en¬ 
tente  directe,  car  le  chèque  endossé,  dont  l’as¬ 
suré  ne  peut  disposer,  constitue  un  paiement  du 
médecin  par  la  Caisse,  avec  l’intermédiaire  pure¬ 
ment  matériel  du  client.  D’autre  part  il  est  à 
prévoir  que  de  nombreux  médecins  se  conten¬ 
teront  de  la  somme  ainsi  touchée,  ce  qui  abou¬ 
tira  à  exonérer  l’assuré  de  toute  participation 
aux  trais. 

Le  système  de  1’  «  Escompte  médicale»  insti¬ 
tuée  par  le  Syndicat  médical  de  Cannes  nous 
semble  à  la  vérité  plus, conforme  A  la  loi.  En 
effet  s’il  y  a,  en  apparence,  tiers-payant,  ce  tiers 
n’est  pas  la  Caisse,  mais  un  agent  de  recouvre¬ 
ment  qui  «  escompte  »  les  droits  du  médecin  à 
des  honoraires  en  se  chargeant  de  se  faire  rem¬ 
bourser  soit  par  délégation  sur  les  indemnités 
dues  par  la  Caisse,  soit  par  les  voies  de  droit 
commun.  D’autre  part  le  médecin  n’est  pas 
forcé  de  se  contenter  d’un  tarif  de  rabais  et 
l’assuré  n’est  pas  exonéré  de  sa  participation 
aux  frais,  puisque  le  paiement  des  honoraires, 
par  inscription  au  crédit  du  compte  du  médecin 
chez  le  banquier-agent  de  recouvrement,  a  lieu 
dès  que  l’acte  médical  a  été  dispensé  et  est  fait 
au  tarif  de  droit  commun.  Ce  système  nous 
paraît  donc  répondre  mieux  que  ceux  que  nous 
venons  d’exposer,  aux  conditions  de  ce  délicat 
problème. 


J.  M. 
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ÉDUCATION  PHYSIQUE 
Les  erreurs  dans  les  exercices  gymnastiques 

D’après  le  Docteur  René  Ledent  (Liège)  (1) 


Peu  à  peu  le  médecin  est  initié  aux  problèmes 
de  l’éducation  physique,  qui  n’est  en  réalité 
que  l’hygiène  individuelle  prise  sous  un  certain 
angle.  De  nombreuses  conférences  ont  été  don¬ 
nées  ;  des  articles  documentent  les  uns  et  les 
autres.  L’Université  même  commence  à  donner 
des  leçons  d’hygiène  individuelle. 

Il  faut  cependant  mettre  en  garde  les  prati¬ 
ciens  contre  cette  réponse  trop  facile,  et  qui 
semble  contenter  les  parents  :  faites  faire  de  la 
gymnastique  à  cet  enfant.  Nous  ne  devons 
jamais  oublier  que  les  médicaments  n’ont  point 
mêihe  valeur  chez  tous  les  malades,  à  n’importe 
quel  moment,  et  sous  n’importe  quelle  dose.  Il 
en  est  de  même  de  toute  la  gamme  des  moyens 
thérapeutiques  de  la  physiothéi’apie  et  de  la 
cinésie  en  particulier. 

Voici  quelques  exemples  des  scolioses  ^ue  la 
gymnastique  aggrave. 

Il  arrive  souvent  de  dépister  en  service  sco¬ 
laire  des  enfants,  principalement  des  fillettes, 
présentant  des  déviations  vertébrales,  soit  atti¬ 
tudes  défectueuses,  soit  déformations  spinales  et 
costales.  Il  arrive  que  le  diagnostic  n’est  pas 
confirmé  par  le  médecin  traitant,  ou  que  celui-ci 
indique  simplement  les  conseils  :  il  faut  vous 
tenir  droite,  ou  bien  :  cet  entant  dpit  taire  de 
la  gymnastique. 

Une  conduite  aussi  simpliste  ne  paraît  pas 
exempte  de  dangers, parce  qu’elle  n’est  pas  un 
traitement,  parce  que  les  données  en  sont  impré¬ 
cises,  parce  que  les  parents,  dans  l’indécision, 
prennent  des  mesures  mal  asssises.  Chaque 
année,  nous  assistons  à  l’aggravation  de  ce  qui 
n’était  parfois  qü’attitude  et  à  l’apparition  de 
déviations  osseuses  sérieuses.  On  n’ignore  pas 
avec  combien  de  patience  et  de  doigté,  il  faut 
mener  la  lutte  contre  la  scoliose. 

Il  est  des  scolioses  que  la  gymnastique  aggrave. 
Tout  d’abord,  les  scolioses  purement  osseuses. 
Avant  de  passer  à  la  gymnastique  orthopédique, 
que  Ton  ne  perde  pas  de  vue  le  traitement 
général  dans  le  rachitisme  ou  la  correction  stati¬ 
que  dans  les  malformations  congénitales.  Ces 
deux  exemples  resteront  classiques.  Il  faut  cor¬ 
riger  d’abord,  consolider  ensuite.  Dans  les  cas  de 
solution  de  continuité  entre  les  apophyses  arti¬ 
culaires  de  la  cinquième  lombaire  et  de  mauvais 
appui  sur  la  quatrième,  la  gymnastique  n’arri¬ 
vera  qu’à  exagérer  le  glissement  en  avant  de  la 


(i)  Le  Scalpel,  3  avril  1937. 


colonne  supérieure.  Nous  aurons  alors  une  trans¬ 
formation  delà  spondylolyse  en  spondylolisthésis, 
et  cela  doit  être  évité. 

Les  scolioses  musculaires  paraissent  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  avertis,,  les  plus  susceptibles  de  la 
pratique  des  exercices.  Méfions-nous  et  sachons 
scruter  l’état  général.  Ayons  assez  de  doigté 
clinique  pour  connaître  ces  muscles,  qui  se  ca¬ 
brent  sous  le  mouvement,  ou  qui  ne  réagissent 
nullement.  Il  est  des  enfants  montés  sur  coton. 
Dans  ces  cas,  c’est  toute  la  physiothérapie  qui 
peut  intervenir  et  non  la  seule  cinésithérapie. 
On  préconisera  la  climatothérapie  et  les  meilleurs 
de  nos  résultats  ont  été  obtenus  par  Thélio  et 
Tactinothérapie. 

L’opothérapie  musculaire  a  -souvent  servi  à 
tonifier  les  muscles  de  ces  enfantsde  serre  aux-^ 
quels  il  ne  sert  de  rien  de  dire  :  Tenéz-vous  droit. 

Les  scolioses  paralytiques  exigent  un  dénom¬ 
brement  des  muscles  atteints.  Des  auteurs  dif¬ 
férencient  trois  catégories  :  paralysie  des  mus¬ 
cles  du  membre  inférieur  ;  paralysie  des  muscles 
paravertébraux  ;  paralysie  des  muscles  périphé¬ 
riques  du  tronc,  y  compris  l’épaule.  Mais  souvent 
ces  distinctions  sont  théoriques  ou  difficiles  à 
apprécier,  puisque  tous  les  muscles  sont  loin 
d’être  atteints  à  des  degrés  égaux.  On  sait,  d’au¬ 
tre  part,  combien  il  peut  être  récupéré,  en  matière 
de  paralysie  infantile  par  exemple,  si  on  a  soin 
de  prolonger  pendant  des  mois  et  des  années  dès 
soins  variés,  qui  aboutissent  très  souvent  à  dés 
résultats  inespérés. 

Les  formules  toutes  faites  ne  sont  pas  de  mise 
en  matière  de  scoliose.  Il  ne  faut  pas  dire:  sco¬ 
liose  gymnastique.  Il  ne  faut  pas  proclamer  : 
scoliose,  voyez  corsets. 

La  scoliose  est  une  affection  de  l’état  général, 
essentiellement  variable  dans  ses  manifestations 
et  souvent  déconcertante  d’évolution.  Aussi 
mettra-t-on  en  œuvre  la  surveillance  et  le  trai¬ 
tement  général,  les  corsets  et  le  lit  plâtré,  la 
greffe  osseuse,  et  certainement  la  gymnastique 
au  moment  choisi,  et  même  le  repos  qu’il  ne 
faut  point  négliger  et  avec  assez  de  sévérité. 

Avec  ces  règles,  on  ne  sera  plus  amené  à 
constater  que  des  scolioses  ont  été  aggravées 
par  la  gymnastique  mal  comprise. 

Enfin  pour  les  scolioses  symptomatiques  (mal 
de  Pott,  sciatiques,  pleurites),il  faut  une  direc¬ 
tion  médicale  du  traitement. 


De  nombreux  médecins  pensent  quel  gym- 
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nastique  se  concentre  encore  dans  des  mouve¬ 
ments  acrobatiques  exécutés  en  appüHillage  com- 
ptiqué.  Plus  un  portail  est  garni  de  . nombreux 
appareils,  meilleurs,  croit-on,  seront  les  résul¬ 
tats.  La  hantise  des  records  erülste  en  gytnfias^ 
tique  comme  ailleurs. 

Les  erreurs  ont  la  vie  dure. 

En  janvier  1936,  l’auteur  examine  à  l’école 
de  préapprentissage  professionnel,  H.  Marcel, 
âgé  de  14  ans.  11  présente  aux  mensurations  le 
développement  d’un  enfant  de  12  ans.  La  mus- 
enlature  le  frappe  à  l’examen  dans  sa  dureté 
contracturée.  Cependant  la  santé  générale  est 
bonne.  Mais  cet  écolier  fait  partie  d’une  société 
de  gymnastique,  où  la  pratique  des  barres  paral¬ 
lèles  notamment  est  encore  en  honneur.  Depuis 
lors  l’enfant  n’a  plus  fréquenté  la  salle,  et  il  s’est 
borné  à  pratiquer  la  leçon  éducative  d’éducation 
physique  du  programme  scolaire.  En  10  mois 
on  constate  qu’il  gagne  7  cm.  de  taille  et  près  de 
6  kgr.  Le  périmètre  thoracique  s’est  élargi  de 
4  cm.  1 12  et  l’ampLtude  respiratoire  a  gagné 
300  cm.  cubes.  Changement  complet  de  la  mus¬ 
culature  d’ailleurs  et  aptitudes  au  travail  annuel 
améliorées. 

Le  médecin  doit  donc  être  attentif  à  la  sur¬ 
veillance  de  la  gymnastique  scolaire,  tout  autant 
qu’à  la  gymnastique  orthopédique. 


Et  voici  d’autres  démonstrations  prises  en 
èliérttèle. 

Mlle  H.  S.,  13  ans,  présente  un  état  de  santé 
déficient.  Elle  reçoit  les  leçons  de  gymnastique 
du  programme  classique.  Mais,commeles  parents 
ont  remarqué  une  déformation  au  bas  de  la 
région  dorsaléj  ils  ont  confié  là  fillette  aux  leçons 
d’un  maître  d’armes.  CeluLci  n’a  pu  cortcevoif 
les  raisons  d’une  cypho^  scoliose,  ni  d’une  défor¬ 
mation  d’origine  statique  par  inégalité  des 
membres  inférieurs.  Il  a  exercé  la  jeune  fille  pour 
le  moins  musculairement. 

Dans  un  tel  cas,  sous  une  telle  conduite,  la  sco¬ 
liose  ne  peut  que  s’aggraver,  La  musCulâtüre, 
exercée  pour  elle^même,  réagit  violemment  en  se 
contractant  sur  une  base  statique  défectueuse, 
et  les  déformations  en  sont  exagérées,  Il  a 
fallu  deux  mois  pour  corrige!  cette  situation,  en 
employant  le  port  d’une  semelle  orthopédique 
afin  de  rétablir  l’équilibre,  en  faisant  exécuter 
des  mouvements  d’amplitude  et  de  souplesse, 
en  rééduquant  la  tenue  et  en  surveillant  les  exer¬ 
cices  respiratoires.  La  jeune  fille  a  gagné  alors 
3  cm.  détaillé,  et  les  deux  kgr.  qui  lui  manquaient. 

Une  conclusion  générale  :  c’est  qu’en  cinési- 
thérapie,  en  éducation  physique  et  en  pédagogie, 
l’individualité  des  patients  et  des  élèves  doit 
être  soigneusement  scrutée  et  respectée. 


LE  SECRET  PROFESSIONNEL  EN  ANGLETERRE 


Le  secret  professionnel,  en  Angleterre,  n’a  pas 
le  même  prestige  qu’ici.  Dernièrenrent,  le  repré¬ 
sentant  de  l’Université  de  Londres  à  la  Chambre 
des  Communes,  rapportant  un  projet  de  loi  sur 
cette  question,  souligna  l’importance  qu’il  fallait , 
attacher  dans  la  lutte  contre  les  maladies  véné¬ 
riennes,  par  exemple,  à  la  notion  de  confiance 
absolue  entre  le  médecin  et  le  malade  qui  vient 
lui  dem.ander  sessoins  pour  une  syphilis  acquise, 
ou  en  cas  de  grossesse.  Si  la  future  mère  n’est  pas 
assurée  du  secret,  afflrro.a-t-il,  elle’  se  soustraira 
à  l’obligation  des  soins  prénataux. 

Un  médecin,-  cité  devant  une  Cour  de  Justice, 
refusa  de  révéler  ce  qu’il  savait  sur  un  de  ses 
clients.  Le  Juge  reconnut  que,  généralement 
parlant,  le  médecin  de’Vait  le  secret  à  ses  mala-  - 
des,  et  était  passible  de  répression  s’il  le  violait, 
mais  que,  devant  la  justice,  il  n’avait  pas  le 
même  privilège  que  l’avo'eat,  et  qu’il  devait  ré¬ 
pondre  aux  questions  posées,  sous  peine  d’être 
lui-m.ême  en  état  de  culpabilité.  Il  est  donc  dans 
l’alternative  de  violer  le  secret  qu’il  a  promis,  en 
fait,  ou  d’aller  en  prison. 

Le  représentant  de  l’Université  de  Londres 
deirtandait  en  eo'WséquieWce  qtte  l’obligation  ab¬ 


solue  du  secret  soit  instituée  en  Angleterre  :  le 
CGmm,issaire  dü  gouvernement  s’y  opposa.  Il  y  a 
bien  peu  de  cas,  dit-il,  où  on  fait  plus  de  mai  en 
révélant  lé  secret  qu’en  le  gaiclant. Supposé 
qu’un  médecin  reçoive  la  confession  d’unassis- 
siné  qui  lui  indique  le  coupable  de  sa  mort,  il 
n’est  pas  concevable  que  lé  médecin  puisse  awir 
un  privilège  Contraire  aux  intérêts  de  la  répres¬ 
sion  judiciaire.  De  même,  dans  le  cas  d’avorte¬ 
ment  :  l’obligation  du  secret  empêcherait  le  mé¬ 
decin  de  remplir  son  devoir  de  citoyen  en  dénon¬ 
çant  le  responsable,  s’il  le  connaît.  Dans  le  cas 
d’un  divorce,  une  femme  ne  pourrait  pas,  en 
s’appuyant  sur  le  témoignage  du  médecin  trai¬ 
tant,  se  séparer  d’un  mari  atteint  d’une  maladie 
contagieuse  ou  incurable. 

Dans  toutes  les  branches  de  l’application  des 
lois  civiles  ou  crintinelles,  il  n’y  a  pas  de  circons¬ 
tances  où  l’obligation  du  Secret  médical  doive 
mettre  obstacle  à  l’administration  de  la  justice. 

Et  le  projet  de  loi  fut  définitivement  rejeté  ; 
car  le  6ystèm.e  des  Anglais  n’est  pas  de  modifier 
les  lois  existantes,  m.ais  bien  plutôt  de  renforcer 
celles  qui  existent. 


Ph.  Dally. 
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L’art  d'aimer  ses  enfants,  par  Vérinb.  Edit.  Spes 


Madame  Vérine,  l’inlassal-de  animatrice  de  l’Edole 
des  Parents,  vient  de  publier  l’Art  d’aimer  ses 
enfants. 

Elle  aurait  pu  intituler  son  livre  l’Art  d’aimer,  tout 
court,  si  elle  n’avait  craint  une  confusion  certaine¬ 
ment  irrévérencieuse  avec  le  poème  d’Ovide,  ' car 
l’art  d’aimer  ses  ehfants,  tel  que  le  conçoit  Mme 
Vérine,  s’étend  à  toute  la  famille, nous  allions  dire  à 
tout  le  monde. 

L’ouvrage  de  Mme  Vérine  rappelle  VEtnilo,  de 
J. -J.  Rousseau,  mais  il  est  infiniment  moins  touflu, 
écrit  d’un  style  alerte,  comme  une  sorte  de  roman  où 
le  dia  logu  e  prédomine. 

La  présentation  agréable  de  conseils  pratiques 
tient  à  une  grande  expérience  et  est  attrayante,  car 
en  sent  que  tout  ce  qui  est  exposé  là  a  été  vécu. 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  Mme  Vérine  a  iim- 
provisé  son  livre  et  traité  la  question  àlah.âte  et  à  la 
légère.  Elle  a  consulté  et  cite  tout  ce  que  les  auteurs 
sacrés  et  profanes,  anciens  et  modernes,  ont  écrit 
sur  l’éducation. 

Elle  met  à  contribution  l’Ecritui  e  Sainte  et  l’Imi¬ 
tation,  Platon,  Térence,  Sénèque,  Marc  Aurèle,  Quin- 
tillien,  Saint-Augu.stin,  Rabelais,  Montaigne,  Saint- 


François  de  Sales,  Bossuet,  Fénelon,  .I.-J.  Rousseau, 
Pestalozzi,  Itard,  Ed.  Seguin,  Aug.  Comte,  Frœbel. 

Mme  Vérine  s’est  inspirée  des  écrits  do  prêtres  ;  les 
-R.  P;  Labertbonnière,  Châtelain,  Jaoüen,  Bureau, 
Dieux,  les  abbés  de  Tourville,  Pradel,  Violet,  de 
médecins  les  Dr-' A.  Carrel,  Fay,  Fjeud,  Doctoresse 
Lambling  ;  de  femmes  d’élite  telles  que  Mesdames 
Monte.ssori,  Flaypl,  Mulot,  Marie  Fargues,  Jean 
Camus,  Colette  Dancey,  Marguerite  Duport el,  Dobre, 
Ellen  Key,  d’écrivains,  de  philosophes,  de  pédago¬ 
gues  comme  Claparède,  Binet,  Yaissière,  Charmot, 
Piaget,  Queyrat,  Bakulé,  Alain,  Decroly,  Buyse, 
Berdiaelî,  Desmolins,  G.  Bertier,  A.  Ferrière,  A. 
Berge,  Francis  James,  Wordoworth,  H.  Maze,  O. 
Marden,  Devogel,  Papini,  Eymien,  Payot,  Et. 
Gilson,  Arthur  Veihatgen,  etc,, etc...  Cn  peut  dire 
que  Mme  Vérine  a  lu  ou  consulté  à  peu  près  toute  la 
littérature  ayant  trait  à  l’éducation. 

En  un  mot  Madame  Vérine  dans  VArt  d’aimer  ses 
enfants,  avec  une  aimable  Iparmonie,  a  développé 
toutes  les  qualités  de  la  raison  et  du  cœur  et  traité 
avec  le  tact  d’une  mère  très  avertie  les  plus  délicats 
problèmes  de  l’éducation. 

-  J.  Noir. 


Une  concepVion  utopique  de  \a  médecine 
Vers  une  médecine  humaine 


Par  le  Docteur  A.  Vincent 

(Collection  Esprit.  Fernand  Aubier,  éditions  Montaigne,  Paris). 


Ce  livre  est  évidemment  sincère  et  toute  œuvre 
sincère  mérite  attention  et  considération.  Le  seul 
reproche  que  nous  pouvons  lui  faire,  c’est  de  nous 
faire  faire  un  voyage  à  Pile  d’Utopie. 

Nous  ne  savons  si  le  D"'  A.  Vincent  a  feuilleté  l’ou¬ 
vrage  de  Thomas  Morus  :  L’Ile  d’Utopie  ou  la  Meil¬ 
leure  des  Républiques,  mais  sciemment  ou  inconsciem¬ 
ment,  il  en  a  adopté  le  plan  et  la  méthode.  Thomas 
Morus  consacre  la  première  partie  de  son  œuvre  à  la 
critique  de  la  situation  sociale  de  l’Angleterre,  au  dé¬ 
but  du  XVl®  siècle  et  de  tous  les  autres  pays  d’Eu¬ 
rope,  corrompus  par  le  luxe,  le  despotisme,  les  abus 
et  les  vices  de  toutes  sortes. 

Il  conclut  que  tous  les  remèdes  opposés  à  cet  état 
ne  peuvent  être  que  des  palliatifs,  si  l’on  ne  supprime 
pas  la  propriété  privée. 

Le  Docteur  A.  Vincent  consacre  la  première  moi¬ 
tié  de  son  livre  :  Vers  une  médecine  humaine  à  la  cri¬ 
tique  de  l’exercice  actuel  de  la  médecine  et  sur  pres¬ 
que  sur  tous  les  points,  nous  sommes  d’accord  avec 
lui.  C’est  comme  il  intitule  cette  partie  :  La  médecine 
qui  meurt,  bien  qu’il  soit  à  craindre  que  terriblement 


longue  soit  son  agonie.  Tous  les  remèdes  proposé 
sont  pour  le  Docteur  A.  Vincent  impuissants  et  on  ne 
pourra  jamais  rénover  la  médecine  dans  un  régime 
capitaliste. 

Là  ne  se  borne  pas  la  similitude  de  Vers  une  méde¬ 
cine  humaine  et  de  Vile  d’Utopie  ou  la  Meilleure  des 
Républiques.  La  seconde  partie  de  ces  deux  ouvrages 
est  l’exposé  d’un  plan  de  réorganisation  totale. 

Thomas  Morus,  pour  rendre  la  lecture  de  son  livre 
plus  facile  et  plus  intéressante,  abandonne  la  forme 
didactique.  Il  suppose  son  plan  réalisé  dans  l’île 
d’Utopie  et  plus  particulièrement  dans  une  des  villes 
de  cette  île,  Amaurote,  pays  qui,  depuis  des  milliers 
d’années, h’a  pas  de  relation  avec  le  restedu  monde 
jst,  dans  un  discours,  Raphaël  Hyt hlodée,  qui ji  eu  la 
bonne  fortune  de  passer  cinq  ans  dans  l’île  et  qui  en 
a  étudié  l’organisation,  l’expose  à  Thomas  Morus. 

Le  Di'  A.  Vincent  dans  la  seconde  partie  de  son 
livre  :  La  médecine  qui  naît,  suit  la  méthode  didacti¬ 
que  et  examine  tour  à  tour  les  besoins  auxquels  doit 
remédier  la  médecine  nouvelle  et  de  quelle  façon  elle 
devrait  être  organisée.  Nous  disons  devrait  et  non 
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pourrait,  parce  que  pour  tout  lecteur  du  livre  :  Vers 
une  médecine  humaine,  le  plan  un  peu  flou  qu  'expose 
le  Docteur  A.  Vincent  est,  absolument  irréalisable 
à  l’heure  actuelle  et  sans  doute  pendant  encore 
très  longtemps. 

Ce  plan,  pour  être  réalisé,  supposerait  un  boule¬ 
versement  absolu  de  notre  Société,  bouleversement 
qui  ne  paraît  pas  correspondre  aux  conceptions  les 
plus  audacieuses  des  partis  politiques  qui  actuelle¬ 
ment  voudraient  conquérir  le  pouvoir.  Tout  n’est  pas 
absolument  utopiste  dans  les  réformes  non  le  terme 
est  impropre,  disons  plu:.ôtdans  la  nouvelle  organi¬ 
sation  que  préconise  le  D''  A.  Vincent  ;  il  en  est 
même  comme  le  travail  médical  en  équipe  que  nous 
avons  préconisé  nous-même,  il  y  a  près  de  trente 
ans,  qui  n’a  jamais  été  pris  en  considération  et  qui 
avant  peu  s’imposera. 

Mais  l’ensemble  du  plan  nous  paraît  dépasser  les 
possibilités  de  réalisation  d’un  Etat  quelconque,  il 
nous  conduirait  fatalement  à  une  sorte  de  royaume 


des  Horticoles  où  le  médecin  et  ses  satellites  fini-, 
raient  par  absorber  toute  l’activité  de  la  Société. 

M.  A.  Vincent  distingue  sa  médecine  socialisée  de 
la  médecine  fonctionnarisée.  Sa  distinction  n’est  pas 
très  convaincante.  Il  attribue  à  la  fonctionnarisation 
un  certain  nombre  de  défauts  qui  ne  sauraient  être 
fatalement  son  apanage  et  en  dispense  sa  médecine 
socialisée.  A  nos  yeux  ces  deux  .systèmes  se  fessem* 
blent  comme  des  frères. 

Le  livre  du  Docteur  A.  Vincent  mérite,  quoiqu’on 
puisse  en  penser,  d’être  lu  et  médité,  car  si  nous  res¬ 
tons  sceptiques  sur  la  réalisation  de  sa  médeeine  qui 
naît,  nous  sommes  bien  d’accord  avec  lui  sur  la  méde¬ 
cine  qui  meurt.  Quelle  sera  la  médecine  nouvelle  ? 
C’est  un  problème  dont  les  inconnues  sont  si  nom¬ 
breuses  que  nous  renonçons  à  le  résoudre  et  peut- 
être  en  réfléchissant  sur  le  plan  du  D^  A.  Vincent, 
arrivera-t-on  à  découvrir  quelques  modifications 
réalisables. 

J.  Nom. 


Evocations  et  Paysages,  par  Serge  Evans 
(Revue  moderne  des  Arts  et  de  la  Vie,  Paris,  1037) 


M.  Serge  Evans  excelle  à  évoquer  de  belles  ou  tou¬ 
chantes  figures  du  passé  en  les  situant  parfois  dans  les 
poétiques  milieux  où  ils  pas.sèrent  et  souvent  vécu¬ 
rent. 

C’est  d’abord  la  grande  tragédienne  Adrienne  Le 
Couvreur,  touchante  et  mystérieuse  figure,  que 
l’arnour  sincère  qu’elle  voua  à  l’inconstant  Maurice 
de  Saxe  a  vraisemblablement  conduite  au  tombeau. 

C’est  l’histoire  de  l’héroïque  comte  de  Plélo,  gen¬ 
tilhomme  breton,  aujourd’hui  bien  oublié,  cjui  ne 
pouvant  supporter  la  honte  de  voir  revenir  sanscom- 
battre  l’illusoire  expédition  française,  envoyée  pour 
secourir  Stanislas,  enfermé  dans  Dantzig  en  1734, 
se  mit  à  la  tête  des  1.500  soldats  de  Fmnce  et  se  fit 
tuer  en  attaquant  les  40.000  Russes  qui  faisaient  le 
siège  de  la  place. 

De  l’Ermitage  de  Sainte-Radegonde  dans  la  vallée 
de  Montmorency  où  s’est  réfugié,  pendant  la  Terreur, 
Bosc  qui  fut  professeur  de  culture  au  -lardin  des 


Plantes  et  ami  de  Madame  Roland,  l’auteur  nous 
conduit  à  Savi.gny-sur-Orge  où  il  évoque  le  souvenir 
de  Pauline  de  Beaumont  et  de  Chateaubriand. 

11  nous  mène  ensuite  en  Bretagne  au  Val-de-l’Ar- 
guenon  où  mourut  Hippolyte  de  la  Morvonnais, 
l’ami  intime  de  Maurice  de  Guérin,  et  à  Sain  t-Malo, 
au  Grand- Bé  à  la  tombe  de  Cliateaubriand. 

Quelques  pages  sont  consacrées  à  la  vie  mélanco¬ 
lique  de  Madame  Lamartine  et  à  Madame  Michelet 
qui  avait  la  passion  pes  chats. 

Nous  retrouvons  le  souvenir  de  Châteaubriand  à 
la  Vallée-aux-Loups  et,  après  une  visite  au  Couvent 
de  la  Grande-Chartreuse,  .Serge  Evans  terminé  ses 
Ei’ovaiions  et  Paysages  par  une  excursion  au  Pays 
basque,  traversant  Hendaye,  Fontarabie  et  Cambo, 
évoquant  le  souvenir  de  Pierre  Loti  et  d’Edmond 
,  Rostand,  contemplant  le  siiperbepanorama  des  Pyré¬ 
nées  et  un  coin  de  cette  vieille  Espagne,  ruinée  et 
déchirée  si  tristement  aujourd’hui. 


Le  coin  Maubert  en  1936,  par  Joseph  Homard. 
Lefrançois,  édit.,  91,  boulevard  Saint-Germain,  édit,  de  la  Tournelle 


M.  Joseph  Hémard  nous  conduit  dans  un  des  coins 
les  plus  curieux  du  Vieux  Paris,  celui  de  la  place 
Maubert  et  des  rues  avoisinantes. 

■'  De  la  place  Maubert,  il  ne  reste  plus  guère  que  le 
.  nom.  Mais  les  rues  voisines,  rue  de  l’Ilôtel-Colbert, 
rue  Maître-Albert,  rue  de  Bièvre,  rue  Frédéric-Sau- 
ton,  rue  de  la  Bûcherie  ont  gardé  leur  physionomie 


ancienne.  La  description  s’accompagne  de  nombreux 
croquis  où  le  crayon  très  réaliste  du  très  habile  des¬ 
sinateur  qu’est  M.  Joseph  Hémard, complète  la  de.s- 
cription  de  ce  coin  Maubert  efde  s  a  population. 

Le  texte  descriptif  ne  soit  semble  n’être  en  quel- 
,que  sorte  autre  chose  que  la  légende  des  pittoresques 
des.sins.  J.  Nom. 
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LE  SALON  DE  1937 

♦  ♦  ♦ 


Le  salon  groupe  dans  le  pavillon  de  l’Espla¬ 
nade  des  Invalides  à  la  fois,  la  société  des  Artis¬ 
tes  Français  et  la  société  nationale  des,  Beaux- 
Arts.  Cette  année  la  place  est  limitée,  2.413  œu¬ 
vres  figurent  au  catalogue  dont  1.686  peintures 
et  dessins,  au  lieu  des  milliers  des  années  pré¬ 
cédentes.  Aussi  une  certaine  séleetion  s’est 
opérée  à  ce  salon  nettement  officiel  et  réservé 
en  partie  aux  hors  concours,  aux  médaillés  et 
leurs  amis. 

La  sculpture  occupe  surtçut  le  hall  du  rez-de- 
chaussée.  Nous  y  admirons  le  buste  en  bronze  du 
Général  Persing  dû  au  grand  artiste  Landowski, 
un  Buste  de  cardinal  de  Real  del  Sarte,  ceux  du 
Maréchal  Lyautey  par  Cogné,  de  Jaurès  par 
Crouzat. 

Nous  prenons  plaisir  à  voir  les  œuvres  de 
Berthoud,  le  Saint-François  d’ Assise  et  le  loup 
de  Gubbjio  de  Mme  Mocquot,  la  charmante 
Danseuse  de  Benneteau,  Le  supplice  de  Loké 
d’une  anatomie  réaliste  d’Ida  Matton.  Bacqué 
a  fait  unetrès  vivante  représentation  du  Sculpteur 
Bourdelle.  Gracieux  Petit  nu  de  Fix-Masseau. 
Dans  la  section  de  gravure  en  médailles,  deux 
fidèles  Portraits  du  Docteur  Georges  Labey  et  du 
Docteur  Crouzon  par  Ch.  Pillet. 

Dans  les  art^  appliqués  une  mention  spéciale 
doit  être  accordée  a  la  couverture  métallique  du 
Livre  d’Or  à  la  Mémoire  des  morts  des  79“=  et 
279'=  R.  I.  et  du  52®  B.  J.  T.  d’Edmond  Becker  et 
Jean  d’Ylen,  qui  expose  en  outre  une  toile  inté¬ 
ressante  salle  6,  La  Y  allée  d’ TJzos,  les  coteaux,  Pau. 

Parcourons  les  salles  de  peinture  bien  et  même 
souvent  trop  éclairées,  sauf  plusieurs  salles 
sombres  du  rez-de-chaussée. 

A  la  salle  I  nous  sommes  retenus  par  la  Prairie 
en  juin  aux  tons  si  justes  et  si  bien  étudiés  de 
Montezin.  Charmant  Intérieur  paysan  de  Mon- 
tagné  et  une  suite  de  portraits  de  maîtres  notam¬ 
ment  celui  qui  retient  la  foule  celui  de  Brunot 
dans  le  rôle  de.  Mascarille  aux  étoffes  si  bien  dé¬ 
taillées  d’Elcheverrg,  les  portraits  d’une sisimple 
et  si  savante  harmonie  de  Marcel-Paul  Cavalier 
par  Baschet  et  le  Vice- Amiral  Herr  de  Edgard 
Maxence,  N.  Lytton,  a  exécuté  un  portrait  cu¬ 


rieux  d’une  Jeune  femme  à  la  robe  bordée  de 
noir.  Rose  et  noir,  salle  2. 

Didier  Poujet  nous  montre  (salle  3)  ses  per¬ 
pétuelles  Bruyères  en  fleurs,  mais  il  es  fait  si 
bien.  Plus  loin  impressionnante  étude  d’une 
Vieille  Paysanne  tête  couverte  d’un  fichu.  Bon 
Portrait  de  Miss  Joan  Wîndhare  de  Collings 
j’en  dirai  autant  du  Portrait  du  peintre  de 
M®  Pascau  Vignal.  L’amateur  d’estampes  de 
Louis  Charrat  est  d’une  bonne  facture. 

La  Ville  d’Avila  de  Marius  de  Buzon  (salle  4) 
rend  bien  l’atmosphère  poétique  de  cette  cité. 
Bezombes  nous  donne  un  Portrait  du  Pape 
qui  est  d’actualité.  En  face,  ne  pas  oublier  de 
voir  dans  la  seetion  de  gravures,  les  jolies  pages 
de  Louis  Jou  sur  les  Essais  de  Montaigne.  Nu 
bien  équilibré  de  Bacchi,  Le  modèle.  Camescasse 
(salle  5)  est  toujours  un  maître  dans  ses  Inté¬ 
rieurs  d’église,  très  original  Lavoir,  La  fosse 
Dionne  de  Tonnerre  de  J.  Bouchez. 

Mme  Smith-Champion  (salle  6)  nous  présente 
avec  succès  un  beau  nu  féminin  devant  la  glace, 
Rêveuse.  Coin  de  Camaret  avec  son  aspèct  sau¬ 
vage  bien  traduit  de  Barmoin. 

(Salle  7)  Somptueux  portràit  de  tradition 
classique  de  Cayron  celui  de  la  Princesse  Sixte 
de  JBonrôon-Schumberger  (Après-midi)  nous  offre 
un  charmant  paysage. 

Quelques  vedettes  (salle  8).  D’abord  le  por¬ 
trait  de  cette  jeune  fille  en  blanc  appuyée  à  une 
barrière  (Sérénité)  œuvre  de  qualité  de  Cyprien 
Boulet  et  à  l’autre  angle  le  Portrait  de  M.  Maurice 
Lehmann,  directeur  de  théâtres,  d’Alexis  Vollon. 
Exquise  physionomie  de  bébé  que  sa  maman 
embrasse.  Maternité,  de  M®  Roridenay,  voisinant 
avec  un  Bébé  bien  sage  dans  sa  chaise  de  Gagey 
contrastant  avec  les  personnages  sévères  de 
Devambez.  Il  nous  faut  encore  signaler  La 
danseuse  rattachant  sa  sandale,  de  A.  Leroux. 

Quelques  nus  de  valeur  se  voient  (salle  9). 
D’abord  cette  petite  merveille  de  Femme  nue 
vue  de  dos  de  Giess  si  parfaite  de  lignes  et  de 
modelé,  puis  celui  de  Cottenet  d’un  très  grand 
charme,  enfin  celui  de  Lucien  Weill  d’une  femme 
endormie.  Nu  mauresque. 
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J’admire  toujours  les  paysages  de  Grosjean, 
La  Brière  en  septembre.  Une  mention  spéciale 
pour  la  grande  nature  morte  de  J.  Bergès  aux 
■détails  si  savamment  mis  en  valeur,  La  Crèche. 

!  Cappiello (salle  10)  exposeune  toile  d’actualité' 
tenant  surtout  de  l’afflche  V  Ami  du  peuple.  Souil- 
let -reste  fidèle  à  ses  Bretonnes  qu’il  nous  montre 
i  Travaillant  au  métier.  Bon  Portrait  du  peintre 
Meret  par  Mme  Delasalle.  Charmante,  fantaisie 
de  Redon,  Bavardage,  .enfants  causant  à  la 
fenêtre. 

Désiré  Lucas  nous  présente  (salle  11)  un  nou¬ 
veau  Paysage  de  Locrenan  œuvre  de  premier 
plan.  Portrait  très  étudié  (Pfipiu.s)  de  W.  Higgins; 
autre  portrait  de  Mrs  J.-S.  Schowe  de  Copnal 
et  surtout  remarquable  Portrait  de  Désiré  Lucas 
de  Marie  Reol. 

Salle  12,  nous  relevons  une  très  bonne 
Nature  morte  de  Ch.  Perron,  un  Nu  d’excellente 
facture  de  Fougerat,  d’une  jeune  femme  se  regar¬ 
dant  dans  la  glace.  Auburn  ou  l’amour  de  soi, 
lin  paysage  très  remarquable  plein  de  poésie  de 
Gosselin,  Chênes  et  bouleaux  au  soir  et  la  toile 
pleine  de  charme  d’Alice  Délayé  femme  et 
jeune  fille  Au  soleil.  Il  ne  faut  pas  oublier  de 
voir  le  délicieux  paysage  de  Thérèse  Clément  si 
lumineux,  A  Camaret. 

Van  Dongen  {M'adona  aux  bras  vides)  est 
l’attraction  de  la  salle  13,  de  même  que  le  pay¬ 
sage  de  Lucien  Péri  d’une  facture  très  moderne 
donnant  des  effets  poissants.  Paysage,  la  Brière. 

H.  Royer  a  exposé  (salle  11)  un  savoureux 
petit  nu  comme  il  sait  les  faire.  Nous  nous  arrê¬ 
tons  avec  plaisir  devant  les  œuvres  de  Chauvelon 
{Paysage  de  Finistère)  et  de  l’église  de  Murols 
{Neige  irisée)  de  Charreton.  Délicieux  petit  ta¬ 
bleau  de  Calbet  avec  deux  esquisses  de  femmes  en 
costumes  de  jadis  {Symphonie  blanche).  La 
famille  au  balcon  d’Hervé,  famille  dans  la 
-perspective  d’une  voie  parisienne  animée,  est 
une  toile  qui  est  loin  d’être  banale. 

Les  nus  de  Bilhoul  dénotent  toujours  sa  maî¬ 
trise  (15).  Très  ressemblant  Portrait  de  Monsei¬ 
gneur  Gaston  de  Anne  Faure.  Bonne  présenta¬ 
tion  Des  chevaux  de  D.  Ponchon. 

Gueldry  abandonne  pour  une  fois  le  paysage 
et  nous  donne  un  important  Portrait  de  Pi- 
ketty,  président  du  tribunal  de  la  Seine.  Quel¬ 
ques  portraits  à  noter  (salle  16)  d’une  Jeune  fille 
de  Longa  à  la  technique  ancienne,  un  autre  de 
C.  Kelly  et  le  paysage  de  Gueit  Malin  sur  la 
Dordogne. 

Dans  la  salle  voisine  (17)  j’ai  remarqué  le 
Marché  à  Grenade  dans  un  éclairage  violent  du 


plus  heureux  effet  et  salle  18  un  beau  polirait 
d’une  facture  à  la  fois  simple  et  d’un  sentiment 
très  artistique  de  Mme  Aubert-Moisson,  Porfraff 
de  Mlle  P.  B.  - 

Dans  la  salle  19  c’est  avec  plaisir'  que  nous 
voyons  la  nature  morte  de  A.  Delpey  Pietro 
Lorenzi  de  Medîci  et  ce  souvenir  d’Orient,  la 
Maison  de  Caïphe  arménienne  à  Jérusalem  de 
Mme  Delpey  Maisné,la  Ceres  d’Emile  Beaume,la 
tête  si  expressive  d’un  portrait  de  Bonne  maman 
de  P.  Geny  et  ce  remarquable  Matin  en  Bre¬ 
tagne  d’un  éclairage  si  chatoyant,  de  ce  bord  de 
mer  entouré  de  maisons  de  Gorrin  et  cet  effet  de 
soleil  et  d’ombre  Au  village  le  portail  ensoleillé  de 
A.  Foubard,  La  grève  de  Camaret  (Finistère). 

Le  nu  de  Sieffert  (salle  20)  est  comme  tou¬ 
jours  classique,  le  portrait  de  femme  de  Pascau 
dénote  -une  grande  habileté.  Le  phare  de  Saint- 
Mandrier  de  Mlle  M.-T.  Guérin  est  d’un  heureux 
effet.  Les  taches  de  soleil  perçant  les  feuillages 
des  arbres  de  la  Place  de  la  halle  à  Domme 
donnent  une  agréable  harmonie  à  la  toile  de 
L.  de  Maleville. 

Le  portrait  de Ruth  Pils  à  l’amusante  frimousse 
et  au  thorax  aplati  de  Domergue  selon  sa  techni¬ 
que  coutumière  est  qmusant.  Etude  intéressante 
deLemonnierla  Grande  Brière  enhiver.  On  ne  sau¬ 
rait  trop  vanter  le  pastel  savant  de  Guirand  de 
Scevola  Portrait  de  Tran  Huu  Tuât.  Merveilleux 
Portrait  d’Edouard  Tuck  de  Laslo  (salle  21). 

J’ai  eu  du  plaisir  à  voir  le  paysage  de  Hiraga 
un  Coin  d’ Yvette  salle  22  et  le  Paysage  de  neige  si 
bien  venu  de  A.  Depré,  Vue  de  Mégève.  Il  faut 
encore  signaler  dans  les  salles  suivantes  le  por¬ 
trait  de  Rousseau-Decelle  Au  pays  tyrolien  (23), 
la  composition  de  Débat  Le  Prisonnier  (23),  le 
portrait  très  ressemblant  du  Professeur  Paul 
Rivet  par  Madrassi  (25)  plus  loin  salle  30  dans  le 
domaine  de  l’actualité  le  Portrait  de  M.  S. 
Simpson  par  Leslie  Cotton. 

Bon  Portrait  de  Mec  deDargousse  (32)  et  dans 
la  même  salle  le  portrait  de  la  Femme  inconnue 
de  A.  Lemoigne  met  en  valeur  les  qualités 
de  cet  artiste.  Avant  de  quitter  le  salon  par¬ 
courons  la  grande  galerie  qui  sépare  les  salles  du 
premier  et  qui  offre  quelques  bonnes  toiles,  no¬ 
tamment  les  fleurs  de  Mme  Lauvernay-Petitjean, 
le  Buste  très  vivant  de  M.  Brunet,  architecte,  par 
Chartier,  le  Pont  de  t’Jrchevéché  de  P.  Planes 
d’un  joli  colori  à  rapprocher  du  Vieux  pont  de 
Beringuier,  La  pieta  de  Mme  Lagarde-Brochot 
en  l’église  Saint-Merri. 

D''  M.  ViMONT. 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  de  rHôtel-Dieu;  (Professeur  : 
M.  Paul  CSiTTxot].  Enseignement  de  vacances,  15  juillet 
au  15  octobre  1937.  —  1“  Enseignement  des  stagiaires, 

2“  Enseignement  pour  les  médecins  français  et  étran- 
'  gers  (cours  public)  :  le  mardi  à  10  h.  1  /2  :  Présen- , 
tation  de  malades  ;  le  jeudi  à  9  h.  1  /2  ;  Consultation 
digestive  commentée  (Docteur  C.-vroii)  ;  le  samedi 
à  10  h.  1  /2  :  Leçon  cliniqu.e. 

3®  Quinzaine  de  révision,  clinique  et  technique,  sur  les 
maladies  digestives  (Tube  digestif,  foie,  pancréas  et 
rate)  pour  les  médecins  français  et  étrangers  et  les  étu-, 
■diants  en  fm  de  scolarité. 

Tous  les  jours,  matin  et  soir,  du  lundi  20  septembre 
au  samedi  2  octobre  : 

a)  à  10  heurqs  :  Présentations  et  examens  de  malades. 
Examens  radioscopiques  et  interprétation  de  clichés. 
Techniques  nouvelles  de  laboratoire  ; 

b)  à.  17  heures  :  Leçons  sur  des  questions  d'actualité 

de  gastro-entéro-hépatologie,  par  M.  le  Professeur 
Carnot,  MM.  Henri  Bénard,  Chabrol  et  Bariéty,  agré¬ 
gés,  médecins  des  hôpitaux  ;  MM.  Cachera,  J.  Caroli, 
J.  Rachet,  F.-P.  Merklen,  médecins  des  hôpitaux  ;  les 
chefs  de  clinique,  de  laboratoire  et  de' radiologie  du  ser 
vice.  - 

Un  certificat  sera  délivré  à  la  fm  de  ce  cours.  Le  droit  à 
verser  est  de  250  francs.  S’inscrire  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundi,  mercredi,  vendredi  de 
14  heures  à  18  heures  ou  à  l’A.  D.  R.  M. 

—  Clinicat.  —  Des  concours  de.  clinicat  s’ouvriront 
les  5,  6,  7,  8,  9  et  10  juillet  (clinicat s  des  maladies  ner¬ 
veuses,  des  maladies  mentales,  oto-rhino-layngo- 
logiques,  des  enfants,  urologique,  ophtalmologique, 
cardiologique,  médical,  chirurgical). 

—  Thèses.  —  Mercredi  19  mai.  —  Jury  :  MM.  Cou- 
velaire,  Gosset,  Ombrédanne,  Leveuf.  —  M.  Dagnan  : 
De  l’ectopie  congénitale  du  rein  dans  ses  rapports  avec 
la  grossesse  et  l’accouchement.  —  M.  Yovanovitch 
Bhanko  :  Indications,  technique  et  résultats  de  l’iléosto¬ 
mie  dans  le  traitement  des  occlusions  intestinales  post¬ 
opératoires.  —  Mlle  Hofmann  :  De  l’ostéomyélite  du 
nourrisson. 


Jeudi  20  mai.  —  I.  Jury  :.MM.  Bezançon,  Laignel- 
Lavastine,  Chabrol,  Lemaire.  —  M.  Liron  :  Les  pneu¬ 
mothorax  inefficaces.  —  M.  Velly  :  Contribution 
'  à  l’étude  du  système  nerveux  végétatif  dans  les  infec¬ 
tions.  —  M.  Bouan  du  chef  du  bos  :  Claude  Toussaint 
Marot,  Comte  delà  Garaye  (1675-1755).  —  M.  Ménager  : 
Essai  sur  l’histoire  médicale  de  la  Vendée  militaire.  —  M 
SouLAiRAC  :  Les  réactions  pseudo-mélancoliques  chez  les 
pervers. 

II.  Jury  :  MM.  Mocquot,  Tanon,  Verne,  Joannon.  — 
M.  CouRVoisiER  :  Les  interventions  mobilisatrices  dans 
les  raideurs  des  ankylosés  du  genou.  —  M.  Culesco  : 
Sur  quelques  nouvelles  acquisitions  dans  l’alimentation 
du  nourrisson.  —  M.  Horowitz,:  Essai  sur  l’influence 
des  facteurs  psycho-pathologiques  sur  les  évènements 
politiques.  —  M.  Likhatchoff  :  L’influence  des  trépida¬ 
tions  industrielles  et  du  bruit  en  général  sur  la  fati  gue 
des  ouvriers.  —  M.  Terdiman  :  Les  formes  anormales  de 
la^maladie  de  Little.  —  M.  Mallet  :  La  syphilis  et  le 
cancer  dans  un  département  rural  (Deux-Sèvres). 

Vendredi  21  mai.  —  Jury  ;  MM.  Robert  Debré,  Fies- 
singer,  Chiray,  Troisier.  —  M.  Boulet  :  Contribution 
à  l’étude  des  infections  typho-paratyphoïdiques  chez 
les  vaccinés.  —  M.  Ménet  :  Contribution  à  l’étude  des 
pasteurelloses  humaines.  —  M.  Nicolas  Michel;  Contri¬ 
bution  à  l’étude  des  corrélations  physiologiques  entre 
la  préhypophyse  et  l’ovaire.  —  M.  Le  Goff  :  Les  abcès 
froids  non  tuberculeux.  . 

Samedi  22  mai.  —  Jury  ;  MM.  Carnot,  Claude,  Lere- 
boullet,  Gastinel.  —  M.  Bernis  :  Contribution  à  l’étude 
clinique  et  radiologique  des  pleuro-pneumopathies  des 
fièvres  tsqihoïdes  et  paratyphoïdes.  —  M.  Longuet  : 
Les  formes  mono-symptomatiques  delamélancolieinter- 
mittente.  —  Mlle  Petit  :  Les  délires  de  persécution 
curables.  —  M.  Auvray  ;  Contribution  à  l’étude  des 
encéphalites  ourliennes. 

Thèses  vélérinaires.  —  Mercredi  19  mai.  —  Jury  :  MM, 
Tanon,  Letard,  Lesbouyries,  Vachez.,, —  M.  Chatel  : 
Echanges  économiques  entre  la  France  et  ses  Colonies 
au  point  de  vue  dé  quelques  productions  de  l’élevage. 

Samedi  22  mai.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Lesbouyries, 
Panisset.  —  M.  Husson  :  Mammite  tuberculeuse  de  la 
vache. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  maritime  de  Berck-Plage. —  Quatorze  leçons 
sur  les  tuberculoses  osléo-arliculaires  et  ganglionnaires, 
par  MM.  A.  Richard,  Sorrel,  Lance,  FIuc,  Bouquier, 
Delahaye,  Allard,  Mozer  et  Parin,  du  12  au  27  juillet 
1937.  Pour  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Delahaye,  hôpital  maritime,  Berck-Plage  (Pas-de- 
Calais). 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngOlogiste  des  hôpitaux. 
Jury  après  acceptation  :  MM,  Grlvot,  Leroux, 


Halphen,  Hautant,  Ramadier,  Turpin,  Okinczyc.  — 
Censeurs  :  MM.  Maduro,  Aubry. 

Epreuve  écrite  anonyme.  Questions  données  :  Signes, 
diagnostic  et  traitement  delà  thrombophlébite  sinuso- 
jugulaire.  —  Rapports  du  corps  thyroïde. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  anatomie  des  muscles 
intrinsèques  du  larynx  (sans  là  physiologie).  —  Ana¬ 
tomie  de  la  trompe  d’Eustache.  —  Causes,  signes  et  dia¬ 
gnostic  des  paralysies  récurentieUes  d’origine  périphé¬ 
rique.  —  Cancer  du  sinus  maxillaire. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Colonnes  ») 


—  Deuxième  Congrès  international  de  la  transfusion 

sanguine.  —  Le  deuxième  Congrès  international  de  la 
transfusion  sanguine  aura  lieu  à  Paris,  du  29  septembre 
au  2  octobre  1937.  '  - 

Outre  les  importants  sujets  scientifiques  retenus,  le 
Congrès  se  propose  l’étude  des  problèmes  relatifs  à  l’or¬ 
ganisation  de  la  transfusion  sanguine  d’urgence,  et  des 
solutions  qui  ont  été  apportées  à  cette  question  dans 
les  différents  pays. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Tzanck,  hôpital  Saint -Antoine,  184,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Antoine,  Paris  (XIF). 

—  Réunion  de  la  Fédération  des  Sociétés  latines  d’eu¬ 
génique.  —  La  Fédération  des  Sociétés  latines  d’eugé¬ 
nique,  constituée  à  Rome  en  1933  et  dont  une  réunion 
préliminaire  avait  eu  lieu  à  Mexico  en  décembre  1935, 
tiendra  sa  première  réunion  à  Paris,  les  1“,  2  et  3  août 
1937,  sous  la  présidence  de  M.  Apert. 

Les  différents  délégués  désignés  par  les  groupements 
affiliés  consacreront  leurs  séances  de  travail  à  l’étude 
des  sujets  suivants  :  Métissage  et  immigration  :  Valeur 
comparée  des  accroissements  qualitatifs  et  quantitatifs 
d’une  population  ;  Type  constitutionnel  et  eugénique  ; 
Les  maladies  du  plasma  germinatif  et  leur  guér-ison  ; 
Effets  sur  la  population  d’un  pays  de  l’accroissement 
disproportionnel  de  ses  diverses  classes  ;  L’influence  de 
l’âge  des  procréateurs,  du  nombre  des  enfants  et  de 
l’ordre  des  naissances  sur  les  caractères  de  la  progéni- 

:  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général  du  Comité  français  d’organisation  :  M.  Raymond 
Turpin,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  94,  avenue  Victor-Hugo,  Paris  (XVF). 

—  Bureau  dos  examens  et  concours.  — Concours  offi¬ 
ciellement  annoncés.  —  1“  Rédacteur  au  ministère  des  tra¬ 
vaux  publics  (12  poste').  Date  :  18  octobre  1937.  Délai 
inscription  ;  15  septembre.  Limite  d’âge  supérieure  au 
1«  janvier  1937  :  30  ans  plus  services  admissibles  pour 
là  retraite.  Traitement  de  base  ;  14.000' francs  plus  in¬ 
demnités.  Licence  ou  diplôme  équivalent  exigé.  Les 
dames  sont  admises  à  concourir. 

2“  Elève  ingénieur  à  l’Ecole  supérieure  des  P.  T.  T. 
(2e  section).  Date  :  1“  septembre  1937.  Délai  inscription  : 
31  juillet.  Conditions  requises  :  pour  les  candidats  étran¬ 
gers  à  l’Administration  des  P.  T.  T.  :  être  libéré  des 
obligations  militaires  au  10  octobre  1937.  Limite  d’âge 
supérieure  :  26  ans  au  plus  courant  1937  avec  proroga¬ 
tion  d’âge  égale  à  la  durée  des  services  militaires.  Trai¬ 
tement  de  base  :  22.000  francs  plus  indemnités.  Aucun 
diplôme  exigé. 

3“  Trente-cinq  postes  d’opérateurs  radio-électriciens  au 


service  de  la  navigation  aérienne.  —  Date  :  4  octobre 
1937.  Délai  inscription  :  25  août.  Age  au  1»  janvier 
1937  :  21  à  30  ans  plus  services  militaires  ou  civils  admi- 
slbles  pour  la  retraite.  Traitement  de  base  :  11.000 
francs  plus  indemnités. 

4®  Rédacteur  des  manufactures  de  l’Etat  et  controleur 
adfoint  de  culture  (15  places).  - —  Date  :  29  septembre 
1937.  Délai  :  20  août.  Age  :  18  ans  au  moins  au  29  sep-, 
tembre  1937,  30  ans  au  plus  le  1er  janvier  1937.  Traite--' 
ments  de  11.500  francs  à  30.000  francs  plus  indemnités 
Baccalauréat  ou  diplôme  équivalent  exigé. 

5°  Agent  de  bureau  des  Ponts  et  Chaussées  et  des 
Mines.  —  Date  ;  25  octobre  1937.  Délai  inscription  :  25 
juillet.  Age  au  1er  janvier  1937  ;  18  à  25  ans.  Traitement 
de  début  :  9.500  francs  plus  indemnités.  Aucun  diplôme 
exigé. 

6°  Inspecteur  principal  de  l’Exploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer.  —  Date  :  11  octobre  1937.  Clôture  des 
inscriptions  :  11  août.  Age  au  1er  janvier  1937  :  25  à  30 
ans  plus  services  militaires  obligatoires.  Traitements  ; 
22.000  à  60.000  francs  plus  indemnités.  Diplôme  exigé': 
Licence  ou  équivalence. 

7“  Inspecteur  du  travail  du  Maroc.  —  Date  ;  18  octobre 
1937.  Délai  :  18  septembre.  Epreuves  passées  à  Rabat, 
certaines  épreuves  orales  pouvant  être  passées  à  Casa¬ 
blanca.  Licence  ou  équivalence  exigée.  Traitement  : 
16.000  francs  plus  38  %  plus  indeimiités. 

8°  Commis  de  quatrième  classe  des  trésoreries  de  Mada-  . 
gascar.  —  Date  :  13  octobre  1937.  Age  au  l^r  janvier 
1937  :  21  à  30  ans  plus  services  militaires  obligatoires. 
Traitement  de  base  :  10.500  francs  plus  7  /lO®  du  traite¬ 
ment  net  et  indemnités.  Diplôme  exigé  :  B.  E.  ou 
B.  E.  P.  S.  ou  équivalence.  Con  cours  ouvert  en  France. . 

9»  Secrétaire  de  1>:®  classe  de  police  de  l’Indochine.  — • 
Date  :  5  octobre  1937.  Délai  inscription  ;  5  août.  Avoir 
satisfait  aux  obligations  militaires.  Licence  ou  diplôme 
équivalent  exigé.  Concours  ouvert  en  France. 

10“  Rédacteur  de  2“  classe  des  serviees  civils  de  l’Indo¬ 
chine.  —  Concours  ouvert  en  décembre  1937.  Clôture  des 
inscriptions  ;  1“''  septembre.  Avoir  satisfait  loi  sur  le 
reciutement.  Age  :  20  à  30  ans.  Traitement  de  base  : 
2.657  piastres,  indemnités  non  comprises.  Diplôme 
exigé  :  Licence  ou  équivalence.  Concours  ouvert  en 
France. 

11“  Examen  pour  l’obtention  du  diplôme  de  géomètre 
expert.  —  Examen  préliminaire  :  25  octobre  1937.  Délai 
inscription  ;  26  août.  Examen  final  :  8  novembre  1937. 
Délai  inscription  :  9  septembre. 

12“  Ingénieur  adfoint  du  plan  de  Paris.  —  Date  :  25 
octobre  1937.  Délai  inscription  :  15  septembre.  Traite¬ 
ments  :  de  14.000  à  35.000  francs  plus  indemnités. 

Pour  renseignements  ;  écrire  en  joignant  un  timbre  de 
0  fr.  50  au  Bureau  des  Examens  et  Concours,  16,  rue  du 
Général-Malleterre,  Paris  (XVI“). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
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tioii  sanitaire  et  sociale,  seront  soumises  pour  ins¬ 
truction  aux  d|fEéreptes  Commissions  spécialisées 
fonctionnant  au  ministère  de  la  Santé  publique,  et 
transmises,  pour  dernier  avis,  à  un  Comité  central  de 
coordination. 

Art.  2-  —  Ce  Comité  est  composé  ainsi  qu’il  suit  : 
un  directeur  de  l’Administration  centrale  ;  un  mem-. 
bre  du  cabinet  du  ministre  ;  un  membre  du  cabinet 
du  sous-secrétaire  d’Etat  ;  l’inspecteur  général  des 
Services  de  l’enfance  ;  un  inspecteur  général  des 
Services  administratifs  ;  un  membre  du  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France  ;  un  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  ;  un  contrô¬ 
leur  technique  des  habitations  à  bon  marché  ;  le  chef 
de  chacun  des  bureaux  ou  services  intéressés  ;  un 
membre  de  chacune  des  commissions  spécialisées  ; 
un  inspecteur  départemental  d’hygiène  ;  un  inspec¬ 
teur  de  rAs.sistance  publique  ;  un  repfésentant  de 
l’Office  public  d’habitations  du  département  de  la 
Seine  ;  un  représentant  de  l’Office  public  d’hygiène 
sociale  de  la  Seine  ;  deux  représentants  des  Caisses 
d’assurances  sociales  ;  un  représentant  des  bureaux 
municipaux  d’hygiène  ;  un  membre  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  de  France  . 

Art.  3.  Sont  nommés  membres  du  Comité  cen¬ 
tral  de  coordination  :  M.  le  Docteur  Aublant,  inspec¬ 
teur  départemental  d  hygiène  ;  M.  le  Docteur  Bonnet, 
chef  des  travaux  de  bactériologie  à  la  Faculté  de 
médecine,  membre  de  la  Commission  des  laboratoi¬ 


res  ;  M.  Louis  Boulonnois,  chef  des  Services  adminis¬ 
tratifs  de  bureau  d’hygiène  ;  M.  Bovier-Lapierre,  , 

directeur  au  ministère  de  la  Santé  publique  ;  M, 

Georges  Cahen,  secrétaire  général  de  l’Office  public 
d’habitations  du  département  de  la  Seine  ;  M.  le  ' 

Docteur  Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Confédéré-  ■ 

tion  des  Syndicats  médicaux  de  France  ;  Mme  De-  i 

même,  attachée  au  cabinet  du  sous-secrétaire  d’Etat  j 

à  la  protection  de  l’enfance  ;  M.  le  Docteur  Dequidt,  1 

inspecteur  général  des  Services  administratifs' au 
ministère  de  l’Intérieur  ;  M.  Deville,  contrôleur  tech-  | 

nique  des  habitations  à  bon  marché  ;  M.  Dyard,  ; 

secrétaire  général  administratif  delà  Ligue  de  l’en¬ 
seignement,  membre  de  la  Commission  des  colonies  i 

de  vacances  ;  M.  le  Docteur  Godart,  mqmbre  de  la  j 

Commission  de  la  tuberculose  ;  M.  le  Docteur  Haase-  | 

mann,  médecin  inspecteur  de  l’Office  public  d’hy-  j 

giène  sociale  de  la  Seine  ;  Mlle  Henry,  médecin  con-  | 

sultant  aux  services  de  la  maternité  et  de  l’enfance  '  { 

de  la  Caisse  interdépartementale  des  Assurances 
sociales  de  Seine  et  Seine-et-Oise  ;  M,  Lachaze,chef  j 

adjoint  du  cabinet  dü  ministre  de  la  Santé  publique  ;  ,  | 

M.  le  Docteur  Lesné,  membre  de  l’Académie  de  mé-  ! 

decine,  membre  de  la  Commission  de  l’enfance  ;  M.  le  j 

Docteur  Louis  Martin,  président  du  Conseil  supé-  ■ 

rieur  d’hygiène  publiquè  de  France  :  M.  Marcel  Mar-  j 

tin,  directeur  de  la  Caisse  interdépartementale  des  ■ 

Assurances  sociales  de  Seine  et  Seine-et-Oise  ;  M.  le  j 

Docteur  Pigot,  inspecteur  honoraire  de  l’Assistance  , 
publique  ;  M.  le  Docteur  Pinard,  membre  de  la  j 
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Commission  de  là  taxe  des  cercles  ;  M.  Bauzy,  inspec¬ 
teur  général  des  Services  de  l’enfance  ;  M.  le  Profes¬ 
seur  Roussy,  membre  de  la  Commission  du  cancer  ; 
M.  le  Docteur  Vernes,  directeur  de  l’Institut  pro¬ 
phylactique,  mehibre  de  la  Commission  de  prophy¬ 
laxie  des  maladies  vénériennes  ;  M.  Voigt,  secrétaire 
général  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  ;  MM.  les  chefs  des  4®,  5®,  6®  et  7®  bureaux, 
du  Service  de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 
et  du.  Service  d’études  techniques  au  ministère  de  la 
Santé  publique . 

Art.  4.  —  M.  Bovier-Lapierre,  directeur  au  minis¬ 
tère  de  la- Santé  publique,  est  nommé  président 
du  Comité  central  de  coordination  ;  M.  Georges 
Cahen  et  M.  le  Docteur  Hazemann,  membres  du 
Comité  central  de  coordination,  sont  nommés  :  le 
premier  secrétaire  général,  le  second,  secrétaire  gé¬ 
néral  adjoint  dudit  comité  ;  Mme  Frézouls,  sous-chef 
de  bureau  au  ministère  de  la  Santé  publique,  est 
chargée  du  service  du  secrétariat  administratif  du 
Comité  central  de  coordination. 

Art.  5.  —  Le  Conseiller  d’Etat  directeur  général  de 
l’hygiène  et  de  l’assistance,  le  directeur  du  personnel, 
de  la  comptabilité  et  des  habitations  à  bon  marché 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 


Réponse  d’un  ministre  à  ia  question 
d'un  pariementaire 

Pas  de  délai  pour  saisir  la  Commission  technique 
des  Assurances  sociaies 

3.444.  —  M.  Henri  Becquart  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  que  l’arrêté  du  4  juillet  1936  fixant  les 
réglés  du  fonctionnement  de  la  Commission  techni¬ 
que  instituée  par  le  décret-loi  du  octobre  1935  pré¬ 
cise  dans  quels  délais  doivent  avoir  lieu  :  a)  la  trans¬ 
mission  de  la  demande  au  président  du  Tribunal  civil 
par  le  greffi  r  du  Juge  de  paix  ;  b)  la  désignation 
par  le  président  du  Tribunal  civil  du  médecin  prési¬ 
dant  la  Commission  ;  e)  l’avis  par  le  greffier  aux'  inté¬ 
ressés  de  la  date  et  du  lieu  de  réunion  de  la  Com¬ 
mission,  mais  qu’il  ne  prévoit  pas  dans  quel  délai  la 
Commission  doit  être  ,  saisie  par  l’assuré  ;  et  lui 
demande  s’ilne  convient  pas  d’appliquer  pour  cette 
dernière  formalité  le  délai  de  quinzaine  prévu  dans 
le  fonctionnement  de  la  Commission  régionale  d’in¬ 
validité  ou  tout  autre  délài  fixé  par  M.  le  ministre  du 
Travail,  en  vertu  du  pouvoir  qu’il  détient  du  para¬ 
graphe  3  de  l’article  8  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  de  modifier,  par  arrêté,  le  fonctionnement  de 
la  Commission  technique,  car  n’imposer,  pour  la  pré¬ 
sentation  de  la  demande,  aucun  délai,  .sous  peine  de 
nullité,  serait  aller  à  l’encontr j  même  de  l’intérêt 
de  l’assuré,  en  mettant  la  Commission  technique  dans 
l’impossibilité  d’apprécier  l’état  du  malade,  si  plu- 
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sieurs  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  contestation  à 
cet  égard  entré ,  l’assuré  et  la  Caisse  d’assurances 
sociales'.  (Question  du  1  mai  1937.) 

Réponse.  —  Le  règlement  d’administration  publi- 
c.ue  du  19  mars  1936  n’a  pas  cru  devoir  impartir  un 
délai  aux  assurés  pour  saisir  la  Commission  techni¬ 
que  des  contestations  s’élevant  en  ce  qui  concerne 
l’état.de  maladie.  Il  est  apparu,  en  effet,  qu’il  y  avait 
intérêt  pour  les  assurés  à  ne  pas  se  trouver  forclos 
par  un  délai  de  rigueur.  Un.  tel  délai  aurait  d’ailleurs 
obligé  les  Caisses  d’assurance-maladie  à  notifier  par 
lettre  recommandée  toutes  leurs  décisions  avec 
demande  d’avis  de  réception,  comme  il  est  prévu  en 
inatière  d’invalidité.  Le  système  adopté,  qui  offre 
l’avantage  d’être  plus  souple  et  plus  simple,  se  justifie 
du  fait  que  l’état  de  maladie  est  ordinairement,  à  la 
différence  de  l’état  d’invalidité,  de  courte  durée,  et 
que  l’assuré  doit  nécessairement,  en  raison  de  ce 
caractère  temporaire,  saisir  sans  délai  la  Commission 
technique  en  cas  de  refus  des  prestations.  Mais  ce  sys¬ 
tème  renferme  en  lui-même  une  limite  aux  abus, 
puisque  les  assurés  sontintéressés  à  saisir  le  plus  tôt 
possible  la  Commission  pour  lui  permettre  d’appré¬ 
cier  l’état  du  malade. 

(J.  O.,  5  juin  1937.) 

•  •  • 


CORRESPONDANCE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 
La  leçon  d’une  maladie 

Une  broncho-pneumonie  contractée  pendant  une 
visite  de  nuit  à  quinze  kilomètres  d’ici,  et  à  laquelle, 
j’ai  échappé  de  justesse,  vient  de  me  tenir  alité  pen¬ 
dant  six  longues  .semaines.  J’en  suis  à  la  convales¬ 
cence  que  j’abrégerai  autant  que  je  pourrai,  car  mes 
finances  ont  été  durement  touchées  par  cette  alerte  ; 
mais  encore  faut-il  être  ingambe  pour  faire  le  métier 
de  médecin  de  campagne,  et  je  ne  tiens  pas  debout. 

Le  confrère  ami  qui  vient  de  me  tirer  d’affaire  (je 
lui  dois  une  fière  chandelle)  et  à  qui  je  disais  ma  hâte 
de  reprendre  le  collier  m’a  répliqué  :  «  Pourquoi  ne 
faisiez-vous  pas  partie  de  la  Mutualité  familiale  ? 
Elle  vous  aurait  versé  une  indemnité  de  75  francs 
par  jour,  et  vous  ne  seriez  pas  aussi  inquiet  aujour¬ 
d’hui  .»  Il  m’a  donné  votre  adresse  et  je  vous  écris 
aussitôt.  Voulez-vous  me  dire  la  prime  que  j’aurais  à 
payer  ?  J’ai  35  ans. 

Réponse 

C’est  exactement  756  francs  -t-  10  %  environ  de 
frais  de  gestion  que  vous  aurez  à  payer,  mon  cher 
confrère. 
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Il  vous  faudra  préalablement  : 

1°  Répondre  à  un  questionnaire  sur  votre  état  de 
santé  et  vos  antécédents  ; 

2“  Vous  faire  examiner  par  deux  confrères  choisis- 
dans  les  quatre  ou  cinq  que  nous  vous  désignerons. 

Je  suppose  que  vous  êtes  de  nationalité  française 
et  légalement  autorisé  à  exercer  en  Frailce.  Ceci  pour 
vous  préciser  que  notre  recrutement  a  certaines  limi¬ 
tes  non  négligeables  par  le  temps  qui  court. 

Lo  secrétaire  général  : 

G.  Lavaléb. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

4.307.  —  Copie  du  certificat 
de  consolidation 

Depuis  quelques  mois  lorsqu’il  existe  une  incapiâ- 
cité  permanente  partielle,  les  Juges  de  paix  de  la 
région  demandent  un  double  du  certificat  de  consoli¬ 
dation. 

Dois- je  le  donner  ?  Le  prix  est-il  compté  dans  les 
la  francs  du  certificat  final  descriptif  ?  La  copie  de  ce 
certificat  n  'est  pas  mentionnée  dans  le  décret  comme 
pour  le  certificat  initial.  D'  P. 

Réponse 

Si  le  Juge  de  paix  .Vous  demande  un  double 
du  certificat  de  consolidation,  c’est  pour  le 


compte  de  votre  blessé  puisque  l’autre  partie 
(P assureur  ouïe  patron)  a  déjà  le  Vôtre  en  màin. 
Dans  l’intérêt  de  Votre  blessé,  il  est  dohc  naturel 
que  vous  le  fournissiez  soit  gratuitement,  soit  au 
compte  du  blessé  mais  pas  du  patron,  ou  de 
l’assureur  qüi  n’ont  pas  demandé  cette  copie,  ou 
cè  certificat. 

D*"  F.  Decouht. 


4.679.  —  Le  |>riitciRe 
du  «  médecin  lé  Rlus  rapproché  » 

J’ai  soigné  un  malade  qui  n’habitait  ma  ville  que 
provisoirement.  Le  malade  ayant  déménagé  à  9  kilo- , 
mètres  d’ici.  -J’ai  continué  à  le  soigner  dans  sa  nou¬ 
velle  résidence.  La  Caisse  d’assurances  sociales  refuse 
le  remboursement  des  frais  de  déplacement  sous  pré¬ 
texte  qu’il  fallait  prendre  un  autre  médecin  de  la 
nouvelle  résidence. 

J’ajoute  que  le  malade  m’a  accordé  sa  confiance 
ayant  déjà  consulté  d’autres  confrères  sans  avoir  été 
content. 

N’y  a-t-il  aucune  manière  de  procédure  pour  que 
mon  client  récupère  les  frais  de  déplacement  ? 

D>-  M, 

Réponse 

L’arrêté  ministériel  dü30  janvier  1937  fixant 
le  règlement  intérieur  type  des  Caisses  maladies 
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porte  à  l’art.  21  que  le§  frais  de  déplacement  du 
médecin '«  sont  remboursés  par  la  Caisse  dans  les 
limites  de  son  tarif  de  responsabilité.  Ils  s’entem 
dent,  en  principe,  de  la  distance  séparant  le  domi¬ 
cile  du  malade  du  domicile'  du  médecin  le  plus 
rapproché.  L’excédent  des  frais  est  à  la  charge 
exclusive  de  l’assuré,  sauf  le  cas  où  le  praticien 
traitant  a  fait  appel  à  un  médecin  consultant  ou 

I'  à  un  spécialiste  dans  les  conditions  prévues  à 

■  l’art.  24  du  présent  règlement  ».  , 

D’ailleurs,  le  principe  du  médecin  le  plus  rap¬ 
proché  se  trouvé  également  dans  le  Tarif  des 
}  .  accidentés  du  travail  et  dans  celui  des  pension- 

1  nés  de  guerre. 

'  Dr  F.  Decourt. 


cette  rubrique  «  ultra-violets  par  lampe  à  arç  ou 
finsenthérapie  »  sans  qu’il  soit  distingué  à  ce 
sujet  une  ou  plusieurs  localisations. 

Mais,  si  ce  n’est  pas  «  par  lampe  à  arc  ou  fin¬ 
senthérapie»,  vous  ne  devez  compter  que  K  2 
puisqu’il  est  dit,  à  cette  dernière  rubrique 
(!  rayons  ultraviolets  »  sans  autre  précision,  ni 
modalités  délocalisation. 

Dr  F,  Decourt. 


4.7 1 2.  —  Intervention  de  nuit 

Un  accidenté  du  travail  se  présente  chez  moi  à 
minuit,  atteint  d’une  luxation  sous-coraco'.dienne  de 
l’épaule  droite.  Je  réduis  la  luxation  et  je  fais  une 
contention. 

Quel  en  est  le  prix  ? 

150  francs  plus  pour  le  tarif  de  nuit  ?  je  ne  puis 
pas  compter  un  tarif  triple  ? 

'  Dr  B. 

Réponse 

Réduction  et  contention  d’une  luxation  de 
l’épaule  ;  150  francs  (art.  19)  plus  majoration 
de  nuit  de^25  %  (art.  8),^soit  150  -f-  37,50  = 
187  fr.  50.  ' 

D»  F.  Decourt. 


4.338.  —  Application  de  rayons 
ultra-violets 

Je  vois  inscrit  au  Tarif  des  A.ssurances  soeiales, 
ultra-violets  par  lampe  à  vapeur  de  mercure  K  X  2, 
et  traitement  électrique  par  les  procédés  usuels  pour 
deux  localisations  différentes  K  x  3. 

Je  ne  sais  si  faisant  des  U.  V.  (applications  géné¬ 
rales),  d’abord  à  l’enfant  sur  le  dos  et  ensuite  sur  le 
ventre,  je  dois  compter  K  x  3  ou  K  x  2. 

Dr  D. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  K  3  lorsqu’il  est  dit  à 
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QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

4.853.  —  Cure  thermale 
pour  un  pensionné  de  guerre 

J’ai  un  malade,  art.  64,  qui  a  eu,  il  y  a  cinq  ans, 
un  abcès  pulmonaire  qui  s’est  terminé  par  un  vomi¬ 
que  —  non  tuberculeux,  —  actuellement,  vu  l’ex¬ 
pectoration  fétide  (à  la  radio  :  coque  de  la  dimension 
d’un  œuf  de  p, ouïe  dans  le  tiers  supérieur  du  poumon 
droit),  je  voudrais  l’envoyer  dans  une  station  ther¬ 
male  sulfureuse  aux  frais  de  l’Etat,  bien  entendu. 

Veuillez,  s’il  vous  plaît,  m’indiquer  quelques  sta¬ 
tions  thermales  admises  par  la  Commission  de  con¬ 
trôle  (si  vous  le  jugez  nécessaire)  et  la  marche  à  su  ivre, 
pour  obtenir  un  résultat  vu  les  diflicultés  croissantes 
que  les  médecins  ont,  systématiquement,  avec  en¬ 
gueulade  automatique  {sic)  avec  ces  Messieurs  ! 

Dr  1). 

Réponse 

Il  faut  que  votre'malade  adresse,  par  lettre 
recommandée,  au  médecin-chef  du  Centre  de 
réforme,  dont  il  dépend,  une  demande  de  visite 
en  vue  de  son  envoi  dans  une  station  thermale. 
Vous  y  joindriez  un  certificat  médical  conforme. 

C’est  la  Commission  de  réforme  qui  décidera 
ou  non,  de  son  envoi,  après  avis  de  médecins-: 
experts  qualifiés. 

La  station  qui  serait  indiquée  pour  lui  serait 


Amélie-les-Bains  ;  celle-ci  offre  l’avantage  de 
permettre  des  propositions  d’envoi  à  toutes  épo¬ 
ques  de  l’année. 

FISCALITÉ 

4.62 1 .  —  Justification 
des  frais  d’automobile 

Abonné  au  Concours  Médical,  je  viens  vous  de-' 
mander  conseil  au  sujet  de  ma  déclaration  sur  l’im-, 
pôt  sur  le  reAœnu. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  professionnels  d’auto¬ 
mobile,  ayant  fait  dans  l’année  1936,  14.500  francs 
pour  les  besoins  de  ma  clientèle. 

J’ai  estimé  que  le  kilomètre  me  revenant  à  0  fr.  95 
(0  fr.  95)  tous  frais  compris,  amortissement  en  quatre 
ans,  impôts,  assurances,  huile,  essence,  réparations, 
etc.,  etc... 

Il  s’agit  d’une  Fiat  6HP,  1935. 

Le  Contrôleur  me  répond  qu’à  défaut  de  justifica¬ 
tions  précises  (factures),  il  ne  peut  être  retenu  qu’une  , 
dépense  de  0  fr.  75  (0  fr.  75)  par  kilomètre.  (Je  vous 
signale  que  l’an  dernier  (pour  1935),  il  avait  accepté 
le  taux  de  1  franc  par  kilomètre  (même  auto). 

Pouvez-vous  me  donner  votre  avis  à  ce  sujet  ? 

Dr  A. 

Réponse 

Le  calcul  des  frais  d’auto  au  moyen  dhm  coeffi* 
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dent  par  kilomètre  ne  saurait  être  admis  selon 
la  jurisprudence. 

Le  Contrôleur  est  fondé  à  demander  des  justi¬ 
fications  pour  tous  les  frais  pouvant  faire  l’objet 
de  factures.  Les  frais  d’essence  et  d’huile  se  cal¬ 
culent  suivant  la  consommation  de  la  voiture 
aux  100  kilomètres  et  selon  le  nombre  de  kilomè¬ 
tres  au  compteur  ;  l’amortissement  s’ajoute 
ensuite  aux  autres  frais.  . 

,  Répondez  au  Contrôleur  que  le  chiffre  de  0,95 
(comprenant  l’amortissement  du  prix  de  revient 
en  sus  des  frais  ordinaires),  n’est  pas  exagéré  et 
que  d’ailleurs  le  taux  de  1  franc  a  été  accepté  par 
lui  en  1936,  pour,  la  même  voiture. 

A.  et  S.  Martinot, 
Conseillers  fiscaux 


4.306.  —  Tenue  du  livre-i'ournal 

1°  La  tenue  du  livre-journal  médical  ou  s’inscri¬ 
vent  visites  et  consultations,  est-elle  obligatoire  ? 

2°  Si  pour  une  raison  :  surmenage,  distraction,  dé¬ 
sordre,  ce  livre-journal  n’est  pas  -tenu  à  jour,  le  mé¬ 
decin  encourt-il  un  ennui  ? 

Si  d’au  tre  part,  il  acceptait  d’être  taxé  d’office  ? 

P'  J. 

Réponse 

La  tenue  du  livre-journal  est  obligatoire,  en 
vertu  de  l’art.  92  du  décret  du  27  décembre  1934 


et  de  plus,  ce  même  article  ordonne  que  le  livre- 
journal  présente,  jour  par  jour,  le  détail  des  recet¬ 
tes  professionnelles  et  soit  tenu  par  ordre  de 
dates,  sans  blanc,  lacune,  ni  transport  en  marge. 

Il  est  évident  que  si  le  Contrôleur  s!aperçoit  que 
ce  registre  n’est  pas  tenu  selon  la  loi,  il  pourra 
mettre  en  doute  la  véracité  de  ce  document  et 
vous  attirer  les  ennuis  de  la  taxation  d’office. 

Il  est  préférable  de  remédier  à  tout  cela  en  se 
conformant  à  la  loi. 

D’autre  part,  si  on  accepte  une  taxation  d’of¬ 
fice,  c’est  avouer  que  les  déclarations  sont  inexac¬ 
tes  et  ce  fait  vous  signale  souvent  pour  les  an¬ 
nées  suivantes. 

A.  et  S.  M. 


4.182.  —  Patente  sur  le  garage 
d’une  voiture  professionnelle 

Mon  Contrôleur  des  Contributions  m’a  dit  à  peu 
près  ceci  : 

Vous  avez  une  auto  qui  vous  sert  pour  votre  pro¬ 
fession.  Vous'Tne  dites  que  vous  ne  la  garez  pas  à 
l’adresse  qui  m’a  été  donnée.  Je  veux  bien  vous 
croire,  mais  vous  la  garez  bien  certainement  quelque 
part,  l’endroit  importe  peu,  et  je  vous  taxe  à  1.271, 
francs  de  patente  de  garage. 

Je  me  demande  si  cette  manière  de  faire  est  légale. 
Si  elle  est  admissible,  et  si  elle  est  supportée  par  tous 
les  médecins  de  Paris. 
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Je  me  demande  également  (le  Contrôleur  n’a  pas 
su  me  le  dire),  quel  arbitraire  préside  à  l’établisse-/ 
ment  des  patentes. 

Car,  somme,  toute,  je  veux  bien  admettre  que  le 
garage  soit  considéré  comme  un  loyer  professionnel 
supplémentaire,  mais  il  me  sem'jle  exagéré  de  faire 
du  prix  total  réclamé  par  le  garagiste  le  prix  d’un 
loyer  entièrement  professionnel. 

Etant  donné  :  1“  que  le  prix  du  garage,  semblable 
pour  tous  les  usagers,  comporte  tous  les  frais  d’entre¬ 
prise,  de  commerce  et  d’assurances  du  garagiste  et 
qu’il  ne  peut  être  assimilé  à  celui  d’un  loyer  ordi¬ 
naire  ;  2“  que  la  voiture  du  médecin  est  habituelle¬ 
ment  déclarée  en  partie  pour  sa  profession,  en  partie 
pour  la  promenade,  ce  qui  devrait  diminuer  logique¬ 
ment  de  moitié  le  loyer  professionnel. 

Enfin,  quoiqu’il  en  soit,  je  trouve  manifestement 
exagéré,  pour  ne  pas  dire  immoral  que  pour  un  prix 
moyen  de  250  francs  de|arageun  médecin  paye  100 
francs  d s  patente.  '  D^^X. 

Réponse 

La  valeur  locative  des  garages  de  voitures  pro¬ 
fessionnelles  sert  au  calcul  de  la  patente  d’après 
la  loi,  nous  ne  voyons  donc  pas  ce  qu’il  y  a  d’ar¬ 
bitraire  à  vous  demander  où  est  situé  votre 
garage  et  quel  en  est  le  loyer. 

Si  vous  mettez  votre  voiture  chez  un  garagiste 
la  valeur  locative  sera  évaluée  à'60  %  de  la  rede¬ 
vance  payée  par  vous. 
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Si  vous  déclarez  votre  voiture  d’iin  usage  , 
mixte,  les  frais  d’auto  déductibles,  comme  frais 
professionnels,  seront  diminués  dans  la  même 
proportion. 

Le  Tarit  des  patentes  est  fixé  par. la  loi,  le 
Coîitrôleur  n’y  peut  rien. 

.  -  A.  etS.M. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

4.936.  —  Fixation  de  la  date 
de  la  consolidation 

M.  D. . .  est  blessé  au  cours  de  son  travail,  le  10 
février  1937,  invalidité  totale  de  trois  semaines  pour 
entorse  de  la  tibio-tarsienne  gauche  ;  au  bout  dé  ce 
temps,  je  lui  délivre  un  certificat  de  guérison.  Le 
blessé  reprend  son  travail  durant  deux  jours  et  entre 
à  l’hôpital  pour  un  kyste  du  maxillaire  inférieur  à 
opérer  ;  il  y  reste  dix  Jours,  après  une  convalescence 
de  deux  semaines. 

M.  D...  reprend  son  travail,  maisau  bout  de  trois 
jours,  il  doit  l’arrêter  ;  l’articulation  tibio-tarsienne 
gauche  est  tuméfiée,  le  pied  est  en  valgus  léger,  la 
marche  est  impossible.  ' 

Nouveau  certificat  à  la  Compagnie  d’assurances, 
indiquant  qu’il  s’agit  d’une  conséquence  de  l’acci¬ 
dent  du  10  février  1937,  celle-ci  m’autorise  à  prati¬ 
quer  une  radiographie  qu’elle  me  réglera,  mais  ne 
prétend  pas  régler  le  demi-salaire  du  blessé. 
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Mon  client  peut-il  attaquer  en  justice  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  et  quelle  est  la  marche  à  suivre  ? 

Dr  D. 

Réponse 

En  principe  unf  chef  d’entreprise  n’est  tenu 
de  payer  les  indemnités  temporaires  à  nn  acci¬ 
denté  du  travail  que  jusqu’à  la  date  de  la  conso¬ 
lidation.  Celle-ci  est  acquise,  aux  termes  de 
l’art.  15  de  la  loi  du  9  avril  1898,  lorsque  l’inté¬ 
ressé  (st  soit  guéri,  soit  définitivement  atteint 
d’une  incapacité  permanente  partielle  ou  totale. 
Mais  il  résulte  d’une  jurisprudence  bien  établie 
qu’on  doit  tenir  compte  non  pas  d’une  consolida¬ 
tion  apparente,  même  constatée  d’une  manière 
prématurée  par  les  certificats  médicaux  et  suivie 
d’une  reprise  du  travail,  mais  bien  de  la  consoli¬ 
dation  réelle  et  définitive.  Celle-ci  n’est  acquise 
que  lorsque  l’accidenté  ne  ressent  plus  aucun 
symptôme  qui  appelle  des  soins  médicaux  ou 
autres  et  que  rien  ne  peut  être  tenté  qui  puisse 
modifier  son  état  (Cour  de  Dijon,  3  juin  1936. 
Gaz,  du  Pal,  31  juillet  1936). 

Plus  récemment  encore,  la  Cour  de  cassation, 
par  son  arrêt  du  16  octobre  1936  (^Dalloz  hebd„ 
1936-569),  a  reconnu  qu’il  ne  suffit  pas  que  la 
victime  d’un  accident  du  travail  se  reconnaisse 
guérie  et  reprenne  son  travail  pour  perdre  tout 
droit  aux  indemnités  que  la  loi  ne  permet  pas  de 
lui  accorder  sur  une  instance  en  révision  ;  il  faut 


encore  qu’elle  ait  été  reconnue  telle  et  le  seul  fait 
que  le  travail  ait  été  possible  et  effectif  ne  saurait 
à  lui  seul  fixer  d’une  manière  définitive  et  irré¬ 
vocable  la  date  de  la  cessation  de  l’indemnité 
temporaire. 

Nous  conseillons  donc  à  votre  client  d’invo¬ 
quer  cette  jurisprudence  à  l’égard  de  son  chef 
d’entreprise  ou  de  la  Compagnie  d’assurances 
substituée  en  la  poursuivant  en  paiement  de 
l’indemnité  temporaire  jusqu’à  la  consolidation 
définitive,  devant  le  Juge  de  paix  du  Jieu  de  l’ac¬ 
cident. 


4.863.  -  La  hernie  accident  du  travaii 

Une  de  mes  clientes,  lors  d’un  effort  violent  au 
cours  du  travail,  le  11  mai,  ressent  un evive  douleur 
,  dans  l’aîne  ;  je  la  vois  le  12  et  constate  une  hernie 
crurale  gauche,  manifeste.  ' 

Je  rédige  les  certificats  habituels  demandant  la 
cure  radicale  de  la  hernie.  Une  contre-visite  a  lieu  le 
18  mai,  faite  par  le  médecin  contrôleur  de  la  Compa¬ 
gnie,  Celui-ci  ne  peut  constater  la  hernie  qui 
s’est  réduite  spontanément,  la  douleur  vive  persis¬ 
tant  seule.  Il  reconnaît  l’accident,  mais  réserve  le 
diagnostic. 

Le  médecin'contrôleur  revoit  ma  blessée  le  25  mai 
et  constate  un  anneau  crural  élargi,  mais  ne  sachant 
se  faire  d’opinion  décide  d’accord  avec  moi  de  de- 
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mander  l’avis  d’un  chirurgien.  Celui-ciconsta te  éga¬ 
lement  un  anneau  Irop  large  et  conclut  à  l’opportu¬ 
nité  vraisemblable  d’une  opération.  Rapport  est  en¬ 
voyé  à  la  Compagnie  d’a.ssu rance  par  son  agen  l  local, 
et  après  dix  jours  d’attente,  celui-ci  me  téléphone  que 
la  Compagnie  reconnaît  bien  qu’il  s’agit  d’une  hernie 
crurale,  mais  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  de  tra¬ 
vail  et  refuse  toute  prestation  à  la  blessée. 

Je  sais  combien  il  est  rare  qu’une  hernie  crurale 
soit  un  accident  de  travail,  mais  il  me  semble  qu’ici 
ma  cliente  est  dans  son  droit. 

Je  voudrais  que  vous  m’indiquiez  ce  qu’elle  doit 
faire  pour  tenter  d’obtenir  la  reconnaissance  de  son 
accident  et  le  traitement  complet  de  sa  lésion. 

Dr  S. 

Réponse 

En  vertu  de  la  jurisprudence  constante  delà 
Cour  de  cassation,  toute  lésion  dont  le  travail 
même  normal  a  été  la  cause  ou  l’occasion,  doit 
être  considérée  comme  résultant  d’un  accident 
du  travail  au  sens  de  la  loi  du  9  avril  1898,  qpel 
qu’ait  été  l’état  antérieur  de  la  victime  à  moins 
qu’il  ne  soit  établi  que  l’accident  a  été  étranger 
à  la  lésion  ou  à  l’incapacité  invoquée  (voir  notam¬ 
ment  Cour  de  cassation.  Chambre  ciyile,  9  jan¬ 
vier  1934.  Le  Brait  Ouvrier,  1934,  page  442). 

Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  tenir  compte  en  prin¬ 
cipe  de  l’influence  que  peut  avoir  exercée  sur 
l’accident  telle  ou  telle  prédisposition  morbide 


et  iln’estnullement  nécessaire  que  l’accident  ait  ' 
été  la  cause  unique  de  la  lésion.  Il  suffit,  au  con¬ 
traire,  qu’un  traumatisme  ou  toute  autre  cause 
extérieure  survenue  au  lieu  et  au  temps  du  tra¬ 
vail,  fasse  apparaître,  décèle  ou  révèle  un  mal 
jusque-là  latent  ou  ait  une  répercussion  sur  son 
évolution. 

Ces  principes  sont  applicables  à  tout  accident 
du  travail  quelle  qu’en  soit  la  nature  et  notam,- 
ment  en  cas  de  hernie  survenue  au  lieu  et  au 
temps  du  travail.  Il  a  été  ainsi  décidé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Angers  en  date  du 
4  décembre  1934  {Dalloz  hebdomadaire  1935, 
p.  '75),  qu’il  suffit  à  un  ouvrier  atteint  d’une  her¬ 
nie,  de  prouver  que  cette  lésion  s’est  produite  par 
suite  d’un  effort  au  cours  du  travail  et  il  est  sans 
intérêt  de  savoir  s’il  avait  des  prédispositions 
morbides  à  contracter  cette  affection  ou  quel  a 
été  le  degré  de  violence  des  efforts  effectués. 

L’employeur  ou  son  assurance  substituée  ne 
peut  faire  échec  à  l’action  de  l’ouvrier  qu’en  ap¬ 
portant  la  preuve  que  la  hernie  est  la  consé¬ 
quence  unique  et  exclusiv  e  de  l’état  morbide  ou 
constitutionnel  de  l’ouvrier  et  que  l’accident  n’a 
joué  aucun  rôle  dans  son  apparition  (Cour  de 
Nîmes,  12  juin  1935.  Revue  générale  des  Assuran¬ 
ces  sociales  et  des  accidents  du  travail,  janvier 
1936,  p.  78).  La  charge  de  la  preuve  incombe 
donc  en  définitive  au  patron  ou  à  son  assurance  et 
et  le  doute  doit  bénéficier  à  l’accidenté.  Nous 


Acides  aminés 


contre  la  Tuberculose 


Au  cours  d’une  revue  sur  «  Le  traitement  médi¬ 
cal  de  la  tuberculose  »,  parue  dans  la  Presse  Médicale, 
du  i3  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  hono¬ 
raire  de  Necker,  confirme  l’action  bienfaisante  de 
rOkamine  dans  la  tuberculose. 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glyco- 
colle  (base  de  l’Okamine),  est  le  traitement  de  choix 
des  accidents  auriques  et  arsénobenzolés,  preuve 
de  son  action  réparatrice  biologique. 

Le  ig  février  dernier,  le  D’  Dani-Hervouet  a  donné 
communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticiens, 
de  sa  formule  n°  3,  Okamine  cystéinée,  expé¬ 
rimentée,  depuis  deux  ans  et  demi,  qu’il  préconise 
comme  traitement  de  fond  prolongé  des  formes 
graves  ou  rebelles. 

La  Cystéine,  qu’il  associe  à  l’Okamlne,  est  le 
principe  actif  du.  cortex  surrénal.  Il  est  en  même 
temps  une  des  trois  bases  du  Glutathion,  produit 
physiologique  de  haute  importance,  étudié  surtout 
par  le.P>'  Binet  et  ses  élèves.  Une  autre  base  du 
Glutathion  est  le  Glycocolle,  premier  constituant 
de  rOkamine. 

Donc  Okamine  simple,  moins  coûteuse,  pour 
les  tuberculoses  courantes  ;  Okamine  cystéinée 
pour  les  formes  graves  ou  rebelles. 


TUBERCULOSES 

graves  ou  rebelles  : 

OKAMINE  cystéinée 

Formule  N°  3  du  D'  HERVOUET 

20  AMPOULES  pour  10  injections 

1  tous  les  2  jours  (être  persévérant) 

TUBERCULOSES 

ordinaires,  courantes; 

OKAMINE  n.pu 

Formule  N°  2 

10  AMPOULES  DRAGEES 

{inj.  tous  les  2  ou  3  jours)  3  ou  k  au  petit  déjeuner 
Remboursée  par  les  Assurances  Sociales 
B  L  O  U  I  N ,  pharmacien 
Dépôt  général  :  O  AHHASSE.  Frères 
13,  rue  Pavée  —  PARIS  (4*) 
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pensons  donc  qu’en  l’espèce  v^tre  client  a-de  for¬ 
tes  chances  de  faire  reconnaître  par  la  justice, 
l’applicabilité  de  la  législation  des  accidents  du 
travail  à  son  cas.  Nous  lui  conseillons  donc  de 
poursuivre  son  patron  ou  son  âssurance  substi¬ 
tuée  devant  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l’acci-, 
dent,  en  paiement  des  indemnités  journalières  et 
des  frais  médicaux  jusqu’à  la  date  de  la  consoli- 
/  dation.  Si  le  Juge  de  paix  reconnaît  qu’il  s’agit 
d’ün  accident  dp  travail,  le  patron  devra  prendre 
en  charge  le  coût  de  l’intervention  destinée  à  ré¬ 
duire  la  hernie  de  votre  client,  du  moment  que 
cette  intervention  a  un  but  curatif  et  n’est  point 
destinée  seulement  à  améliorer  un  état  conso¬ 
lidé. 


ASSURANCES  SOCIALES 

4.309.  —  Honoraires  du  médecin  d'hôpital 
pour  interventions  obstétricales 

Au  sujet  des  honoraires  attribuables  au  médecin 
ou  chirurgien  en  matière  d’interventions  obstétrica¬ 
les  à  l’hôpital  pour  des  assurées  sociales,  d’après  le 
décret-loi  des  28  et  30  octobre  1935  que  l’Admi- 
nigtration  hospitalière  a  opposé  à  mes  observations, 
le  taux  de  l’indemnité  d’accouchement,  à  l’hôpital, 
comme  à  domicile,  est  fixé  à  2à0  francs,  tout  com¬ 
pris  ;  mais,  chaque  cas  d’accouchement,  dystocique 


ou  plupal,sèra  soumis  au  contrôle  médical  pour  fixa¬ 
tion  du  ^ux  forfaitaire  à  allouer. 

En  vertu  de  ce  nouveau  règlement,  il  m’a  été 
alloué  par  la  Commission  de  contrôle,  50  francs  pour 
un  forceps  à  l’hôpital,  sur  une  assurée  sociale  ;  et  il 
m’a  été  dit  par  la  Direction  de  l’hôpital,  que  ce  chif¬ 
fre  représentait  un  tarif  uniforme  désormais,  quelle 
que  soit  l’intervention  pratiquée  (alors  que,  jusqu’à 
ce  jour,  les  interventions  étaient  rémunérées  suivant 
leur  importance,  comme  pour  les  interventions  chi¬ 
rurgicales,  et,  notamment,  pour  un  forceps,  par  K40, 
soit  120  francs  — K  ayant  le  coefficient  3). 

Pensant  que  la  Circulaire  de  la  Caisse  départemen¬ 
tale  (je  la  tiens  d’ailleurs  à  votre  disposition,  si  vous 
jugiez  utile  de  l’avoir  en  mains)  a  été  mal  interprétée 
par  l’hôpital,  je  viens  vous  prier  de  me  renseigner 
à  ce  sujet.  D' C. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  l’art.  9,  par. 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  instituant  le 
nouveau  régime  des  Assurances  sociales,  en  cas 
de  maternité,  les  charges  de  la  Caisse  d’assuran¬ 
ces  sont  limitées  à  une  prestation  forfaitaire 
représentant  l’ensemble  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  relatifs  à  la  grossesse,  à  l’ac¬ 
couchement  et  à  ses  suites. 

La  seule  exception  apportée  par  la  loi  à  ce 
régime  forfaitaire  est  le  cas  prévu  par  l’art.  9, 
parag.  3,  c’est-à-dire  celui  de  grossesses  ou  de 
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OLÉOCHRYSOS  “  suspension  dans  1  hune  - 

«  d’aurothiopropanol  sulfonate  de  strontium 

LUMIERE  Teneur  or:  47,9  %  -Taux  du  strontium  10,6% 
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suites  de  couches  pathologiques  qui  motiveiit  I 
l’application  des  règles  de  l’assuraiice-maladie. 
On  doit  donc  déduire  de  ce  texte  que  ce  forfait 
s’applique  aussi  bien  lorsque  l’accouchement  a 
lieu  à  l’hôpital  que  lorsqu’il  a  lieu  à  domicile.  Tel 
est  d’ailleurs  l’avis  de  l’Administration  ainsi 
qu’il  résulte  de  plusieurs  réponses  ministérielles 
et  notamment  des  réponses  n»  866,  parue  au  Jour¬ 
nal  Officiel  du  13  novembre  1936  et  2.094  parue 
au  Journal  Officiel  du  12  février  1937. 

Aux  termes  de  ces  réponses,  le  versement 
opéré  par  la  Caisse  d’assurances  sociales  à  l’éta¬ 
blissement  hospitalier  avec  lequel  elle  a  passé 
une  convention  ne  peut  être,  que  la  prestation 
forfaitaire  prévue  à  l’art.  9  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935.  En  l’absence  de  '  convention,  les 
prestations  forfaitaires  sont  versées  à  l’assuré 
lui-même  après  paiement  par  ce  dernier  des  frais 
d’hospitalisation  au  tarif  le  plus  bas  des  mala¬ 
des  payants. 

La  thèse  de  l’établissement  hospitalier  cor¬ 
respond  donc  à  celle  de  l’Administration  et  la 
somme  forfaitaire  allouée  pour  les  accouchements 
à  l’hôpital  est  donc  Indépendante,  en  principe, 
des  actes  médicaux  réellement  effectués. 

Nous  vous  signalons  toutefois,  que  la  presta-, 
tion  forfaitaire  n’est  pas  identique  pour  tous  les 


cas.  Il  est,  ad  contraire,  imposé  par  la  loi  aux 
Caisses  de  prévoir  une  majoration  en  cas  d’ac¬ 
couchement  dystocique  ou  plural.  Il  est  loisible, 
d’autre  part,  aux  Caisses  de  prévoir  pour  ces. 
prestations  forfaitaires  plusieurs  tarifs  suivant 
les  conditions  dans  lesquelles  l’accouchement 
a  été  effectué.  C’est  ainsi  qu’une  réponse  minis¬ 
térielle  n®  3,77Q  parue  au  Journal  officiel  du 
29  septembre  I936,'a  reconnu  qu’une  Caisse  pou-  ' 
vait  prévoir  dans  son  tarif,  des  prestations  dif¬ 
férentes  suivant  que  l’accouchement  était  pra¬ 
tiqué  dans  une  localité  où  il  existe  un  praticien 
ou  dans  une  localité  où  il  n’y  en  a  point,  ce,  afin 
de  tenir  compte  des  frais  de  déplacement.  On' 
pourrait  donc  concevoir  la  possibilité  pour  les 
Caisses  d’inscrire  dans  leur  Tarif,  des  prestations 
différentes  suivant  que  l’accouchement  serait 
fait  à  domicile  ou  à  l’hôpita]. 

Enfin,  pour  en  terminer  avec  cette  question 
et  ainsi  que  nous  vous  le  disions  plus  haut,  le 
régime  forfaitaire  est  remplacé  par  le  régime  de 
r  assurance-maladie  ordinaire  lorsqu’on  est  en 
face  d’une  grossesse  ou  de  suites  à  caractère 
pathologique.  Dans  ce  cas,  les  actes  médicaux 
effectués  à  l’hôpital  doivent  donc  être  payés  par 
la  Caisse  selon  les  règles  prévues  par  la  conven¬ 
tion  en  ce  qui  concerne  l’assurance-maladie. 
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En  suè^lfeijt'lïnent  de  4à  6  par  jour, 
Mti^on  santé  Hélios.  D'  Bi 

- ........ 


dans  la  réception 
du  «  Concours  Médical  » 

Des  abonnés  continuent,  à  se  plaindre  que  notre 
journal  leur  parvient  quelquefois  tardivement. 

L’expédition  étant  faite  à  Clermont  (Oise),  par  les 
soins  de  nos  imprimeurs,  le  vendredi  et  le  samedi,  la 
réception  doit  avoir  lieu  normalement  le  samedi  dans 
les  départements  les  plus  proches,  et  le  dimanche 
ou  le  lundi  dans  les  autres  régions. 

Prière  de  nous  aviser  si  ces  délais  sont  dépassés, 
et  nous  interviendrons  auprès  de  l’Administration 
des  Postes. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


ÀÜ 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GRIPPE 


.GOC  RATINE 


NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  inseiHorts  supplémenlaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  1B7-95. 


N"  ISO..  —  Bretagne.  Bon  poste  près  mer  et  gr.  ville. 
Maison  très  confort.  A  céder  30.000  compt.  pour  rais, 
.santé. 

N“181.—  Gap  (H.  A.).—  Méd.  recomm.  pens.  fam. 
tenue  par  son  fils.  Execll.  clim.  ait.  moyenne,  conf.  mo¬ 
derne.  Reçoit  plus  spécialem.  jeunes  élèves.  Etudes  sur¬ 
veillées.  Ouvert  pendant  vacanc.  Bonnet,  14,  R.  Cap. 
de  Bresson. 

N»  162.  — ■  Suis  achet.  matér.  chirurgical  occ.,  salle 
opér.,  stéril.,  instr.  chirurg.,  vitrine.  Faire  oflres. 

N“  183.  —  D*'  dispos,,  compt.  ch.  gros  poste  méd.  seul, 
accepter,  pro-pharm.  De  préfér.  Normandie,  Maine, 
Touraine,  lie  de  France.  Belle  habit,  exigée. 

N*»  184.  —  Dr  Expér.  dispos.  voiture,libre  juillet, 
août,  .sept,  accepter,  {■empiacem.  toutes  régions. 

N“  185.  —  On  demande  à  acheter  d^occasion  une 
voiture-ambulance  pour  une  clinique.  Faire  offre. 

Joindre  un  timbre  pour  touie  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 


1,  rue  Dante,  Paris  (5«i.  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Sud-Est.  Urgent  cause  décès.  Méd.  gle  et  thermale, 
aff.  anc.  et  intér.  prix  avantag. 

Bourgogne.  Très  anc.  pro  pharmac.  Sans  indemnité  : 
simple  reprise  matériel, 

Grande  ville  2  h.  Paris.  Méd.  gle  avec  acchts.  A  céd, 
30.000  dont  10.000  et.  avec  iustal.  profes, 

Centre-Ouest.  Très  anc.  client,  rurale.  Reprise  ur¬ 
gente  sans  comptant  immédiat. 


LYSATS  VACCINS  du  D^L^DUCHON 

CHEF  DE  LABORATOIRE  DE  BACTER/OLOG/E  A  LA  FACULTÉ  DE  MÉDEC/NE  DE  PAR/S 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


ISallas-da-Béarn  :  Coustére 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


Alx  -  les  -  Bains  :  Bertier, 
Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H.  I 
Forestier  père,  Graber-Du- 
vernay,  Lelong,  Pégaz. 


La  Bourboule  ;  A.nglada, 
Barthomeuf,  Boud^,  Cany, 
R.  Gallmant,  Jean  Godonnè- 
che,  Rongler  Tb.,  Maurel, 
La  LSohère  ;  Millet,  Noailly. 


Saujon  :  R,  Dubois,  M.  Bols- 
Salnk-Dldlep  (Vau.)  :  Masquln. 


Cambo  -  les  -  Bains  : 

A.  Gamlno,'  Chatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot.  i 

Capvern  :  J.  Pouy. 

Càutepots  :  Anglada,  l 
Armengaud,  Gorone,  Cos- 
serat,  L.  Pradal. 


Bagnoles  -  de  -  l’Orne  ; 

Censler,  R.  Hügel,  Joly, 
Le  Gourlérec,  J  Louvel, 
R.  Louvel,  Doctoresse  M. 
Peillon,  E.  Poulain. 


ChStel-Guyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Gambièsf  Casatl  de 
Montgolfi.er,  Foucaud, 
P.  Martin,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 


Luohon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Mollnéry  (ne  fait  que  la 
phraiothérapie),  Salles, 


Bourbon-Lanoy  :  Bellœuf,  | 


,  André,  Béal,  Dibldour, 
Dullln,  Levadoux,Mollnes, 
E.  Perpère,  Verrier. 

Nérls  !  Ducros,  Jossan^. 


Preste  (La)  :  D»  P.  Baron. 
I  Royat  ;  Mougeot. 


VIohy;  Arama(Mlchel)  (atom.]. 
Bargy,  Berthomler,  \pHys.) 
Galllon,  G  as  ter  a,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan. 
Cornlllon,  Cotar,  Gros  L., 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleux,  [atom.),  Fau,  R. 
Fraudet,  (stOOT.),  Frulctler, 
Gannat,  Lère,  Marquis.  Mar- 
tln-Pérldler,  Reynes,  Rous- 
slgnol. 
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Ce  voyage  a  lieu  sous  le  patronage  du  Professeui'. 
Hartmann.  Prix  ;  Paris-Paris,  900  francs. 

Pour  tous,  les  renseignements,  s’adresser  à  Ben- 
tejac  A.  G.  de  Bordeaux. 

—  Journées  médicales  internationales  de  Paris.  — 
Ces  journées  se  sont  terminées  le  30  juin  par  un  ban¬ 
quet  de  250  couverts  qui  a  réuni  une  dernière  fois 
les  congressistes  français  et  étrangers,  à  la  Maison  ‘ 
de  la  chimie,  dans  une  atmosphère  de  franéhe  cor¬ 
dialité. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Le  concours  de  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  de  Bordeaux  s’e.st  terminé  par  la 
nomination  de  MM.  SArac  et  Paulv,  chefs  de  clini¬ 
que. 

--  Hospices  civils  de  Nice.  —  Internat.  —  Le  lundi ' 
18  octobre  1937,  sera  ouvert  aux  Hospices  civils  de 
Nice,  un  concours  pour  dix  places  d’internes  en 
médecine  et  en  chirurgie.  (Ce  nombre  pourra  être 
augmenté  en  cas  de  besoin). 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  candidats  devront 
se  faire  inscrire  au  moins  un  mois  avant  la  date 
fixée  pour  le  concours  au  secrétariat  des  hospices. 

Lés  interneshont  nommés  pour  une  période  d’une  ■ 
année  qui  peut  être  renouvelée  deux  fois.  Les  inter¬ 
nes  de  l’hôpital  Pasteur  seront  nourris,  logés,  chauf¬ 
fés  et  éclairés  et  recevront  une  indemnité  mensuelle 
de  450  francs  la  première  année,  550  francs  la  deuxiè¬ 
me  et  650  francs  la  troisième. 


DERMÈmS  J^OllTELLES 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM.  de, 
Quervain,  de  Berne,  et  Salimbbni,  d’Acqua- 
Dendente,  sont  élus  associés  étrangers  de  l’Académie. 

—  Le  service  médical  de  l’Exposition.  —  Le  service 
médical  de  l’Exposition  est  placé  sous  la  directioh  du 
Docteur  Devaux.  M  comprend  un  poste  central  et 
plusieurs  postes  de  secours,  dont  l’un  est  installé  sur 
un  bateau  amarré  au  pont  de  Passy.  Chaque  poste  de 
secours,  .surmonté  d’un  mât  au  haut  duquel  flotte  le 
drapeau  de  la  Croix-Rouge,  est  divisé  en  salle  d-at- 
tente,  cabinet  du  médecin,  salle  d’examen  et  salle 
d’opération. 

Le  service  est  assuré  par  des  docteurs  en  médecine 
et  des  internes  des  hôpitaux,  qui  donneront  les  pre- 
•  miei'B  soins  aux  malades  èt  accidentés  et  les  dirige¬ 
ront,  s’il  y  a  lieu,  sur  la  fondation  Marmottan  (hôpi¬ 
tal  d’urgence).  Le  service  médical  est  chargé,  en 
outre,  de  toutes  les  me, su  res  convenables  d’hygiène 
i^générale. 

— Voyage  d’étudiants  en  médecine  en  Autriche. — 
L’Office  central  des  Etudes  de  médecine  de  l’Union 
nationale  des  étudiants  de  France  (secrétariat  à 
l’A.iG.  de  Bordeaux,  14,  cours  Pasteur),  organise  un 
voyage  pour  étudiants  en  médecine  en  Autriche  et 
notamment  à  Vienne  avec  cours  de  chirurgie,  de 
psychanalyse  et  de  psychiatrie. 
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Les  internes  de  l’hôpjltal  Saint-Roch,  qui  ne  sont 
ni  logés,  ni  nourris,  reçoivent  une  indemnité  men¬ 
suelle  de  1.100  francs  la  première  année  ;  1.200  francs 
la- deuxième  année  ;  1.300  francs  la  troisième  année. 
Ils  sont  logés  et  nourris  les  jours  de  garde. 

—  Association  générale  des  médecins  de  France. 
Bourses  familiales  du  Corps  médical  (Fondation  de 
M.  le  Docteur  Roussel).  —  Le  28  juin  s’est  réuni 
le  jury  chargé  de  répartir  les  bourses  de  10.000 
francs  mises  à  la  disposition  de  l’Association  géné¬ 
rale  dés  médecins  de  France  par'  le  Docteur  Roussel, 
en  faveur  des  médecins  et  veuves  de  médecins  char¬ 
gés  de  famille. 

Cinquante-cinq  demandes  ont  été  examinées.  Par¬ 
mi  les  bénéficiaires,  un  confrère  est  père  de  sept 
enfants,  dont  quatre  séjournent  en  sanatorium  ; 
deux  autres  ont  huit  enfants  dont  les  aînés  ont  1 7  ans  ; 
l’un  d’eux  en  a  un  atteint  de  tuberculose  osseUse  et 
trois  débiles.  Quant  aux  veuves  l’une,  infirme,  vient 
de  perdre  en  quarante-huit  heures  son  mari  (32  ans) 
etl’un  de  ses  enfants  ;  il  reste  six  orphelins:  le  dernier 
n’a  pas  un  mois.  Une  autre  veuve,  sourde,  a  trois 
enfants  dont  l’aîné  n’a  pas  dix  ans.  Enfin  six  enfants 
dont  l’aîné  est  âgé  de  13  ans  sqnt  à  la  charge  d’une 
veuve  de  39  ans. 

Cette  anpée  encore,  M.  le  Docteur  Roussel  g  bien 
voulu  renouveler  son  geste  généreux  en  mettant  une 
bourse  supplémentaire  à  la  disposition  du  jury. 

Celui-ci  était  composé  de  Mme  Jayle,  de  la  Société, 
de  femmes  et  enfants  de  médecins,  M.  le  Docteur 


Roussel,  fondateur,  M.Richard,-  chef  du  Bureau  de' 
la  natalité  au  ministère  de  la  Santé  publique,  MM. 
Chapon,  Darras,  Lutaud,  Bongrand,  Vimont,  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
M.  Cibrie,  représentant  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  M.  Gallois,  del’Association  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  M.  le  médecin  général  Fayet,  repré¬ 
sentant  le  Service  de  santé  militaire. 

—  Hommage  au  Docteur  Vaudremcr.  —Le  3  juil¬ 
let  dernier  une  émouvante  cérémonie  réunissait  dans 
la  salle  des  conférences  du  Professeur  Gosset  à  la 
Salpêtrière  les  malades  reconnaissants  offrant  à  leur 
sauveur  le  Docteur  Vaudremer  une  médaille  à  son 
effigie,  oeuvre  d’un  artiste  de  talent,  le  sculpteur 
Thomasson,  présentant  à  l’avers  cette  inscription  ; 
Les  malades  reconnaissants.  Salpêtrière.  Tubercu¬ 
lose  maladie  sociale.  Vaccins  antituberculeux  et 
lépreux. 

Cette  cérémonie  était  présidée  par  le  Professeur 
Gosset  assisté  du  Docteur  Martin,  directeur  de 
l’Institut  Pasteui;  et  quelques  confrères  dont  le 
Docteur  Siredey.  Le  Concours  y  était  représenté. 

M.  Bauer  prit  le  premier  la  parole  pour  remercier 
au  nom  des  malades.  Le  Professeur  Gosset  rappela  la 
carrière  du  Docteur  Vaudremer,  ses  études  poursui¬ 
vies  malgré  l’hostilité  d’un  clan  officiel,  les  brillants 
résultats  obtenus  dont  il  cita  maints  exemples.  Il 
associa  à  ces  éloges  Mme  Vaudremer  et  ses  deux 
filles,  ses  dévouées  assistantes. 
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Le  ftôetéüf  Vaüdfeme?  ïeifiercia  ett  termes'îeftiüê 
teUs  è'ès  êôïlâboi'atèürs,  sesinaîtrèg  et  l'Administrâ- 
Uon  et  rappela  sés  qUârânte-trois  ans  de  lutte.  L’Itts- 
tltut  Rastëur  aVait  tenu  à  s’aséociéif  à  cétte  martiîes- 
làtiôn,  en  metlaht  à  la  disposition  dü  Docteur  Vaü- 
dremer  uh  chèque  de  40 .  ooo  francs  pour  lui  permet^ 
tre  dè  poursuivre  ses  études  en  cours.  D*  M.  V. 

—  La  médaille  du  Professeur  E.  Sergent.  —  Les 
êlèvès'ét  lesamiS'du  Professeur  Ëmile  Sergent,  mem¬ 
bre  de  l’Â'càdéttiie  de  médecine,  médecin  de  Phépital 
ËrousSâts-La  Lharitè  ont  décidé,  en  témoignage  de 
leur  affection  et  de  leür  reconnaissance,  de  lui  olïrir 
une  médaillé  dont  l’exécution  à  été  condéè  au  maître 
graveur  Dropsy. 

H  Peut  souscripteur  de  1*00  francs  recevra  une  i-epro- 
dUction  de  la  médaille.  Prière  d’en Voyer  les  souscrip¬ 
tions  par  chèque.  Chèque  postal  '(Paris  S99)  ou  man¬ 
dat,  au  trésorier  M.  Georges  Masson,  120,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  (Vl«). 

— •  Mariage.  ^  Nous  apprênpüs  le  mariage  de 
■  Monsienr  Jean-Marie  Ghébassoi,,  Enseigne  'de  vais¬ 
seau  de  première  classe,  fils  du  Docteur  A.  Ciébassol, 
■chevaliôl'  de  la  Légion  d’honneur,  et  de  Madame 
Grébassol,  'avec  Mademoiselle  Paulette  Martin. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
samédi  a  juillet  1937,  en  l’Eglise  de  Cannas,  par 
Limas  (Hérault). 

Tous  nos]|souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux. 


.  Néoïôlogie.  Madame  et  le  Docteur  Fernand 
Verrier,  médecin  consultant  au  Mont-Dore,  viennent 
d’avoir  la  douleur  de  perdre  leUr  fils  Gérard  VbçRIèb, 
décédé  à  l’âge  de  12  ans  le  28  Juin  âu  Mont-Doré. 

Nous  adressons  à  notre  confrère  et  à  Madame 
Fernand  Verrier,  si  cruellement  éprouvés,  l’expres¬ 
sion  de  notre  profonde  et  douloureuse  sympathie. 


PrôrogdtiQfi  des  locations 

Loi  du  30  juin  1935  tendant  à  la  modification  de  la  Ici 
du  1®”'  avril  1926,  modifiée  par  les  lois  des  2’9  juin 
1929,  30  juin  1933,  Lh  juin  1934,  4  avril  1935, 
30  juin  1935  éî  30  juin  1936,  réglant  les  rapports  des 
bailleurs  et  des  locatairês  de  locaux  d'habitation. 
Art.  1®''.  -—  L’expiration  des  prorogations  de 
jouissance  prévues  pour  le  1®^'  juillet  1937  par  l’qr- 
ticle  2  de  la  loi  du  l®”  avril  1926,  modifiée  par  la  loi 
du  29  juin  1929,  est  reportée  au  1“  janvier  1938. 

Art.  2.  — -  A  titre  exceptionnel  et  par  dérogation 
aux  dispositions  de  l’article  11,  alméa  1®”,  de  la  loi 
du  l®!' avril  1926,  modifiée  par  la  loi  du  29  juin  1929, 
la  majoration  de  15  p.  100  prévue  à  partir  du  !“■  juil¬ 
let  1937  est  supprimée  jusqu’au  1®»'  janvier  1938. 

Art,  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  dépar¬ 
tements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle, 
.  dans  les  conditions  du  décret  du  2  septembre  1922, 
et  à  l’Algérie.  [J.  O.,  1®'’  juillet  1937). 


jUPHYTOSF 


LE  M^IG^U^ 


Giïaiïe<{le-»Glini(^ie  ^médicale ^  Ja  ,Faiîiilté  «.de  Lyon 
•  (d'emier '.titulaire  :  M.  >Etev,Lot). 


A  TRAVEÏtS  L’OFFICIEL 


U^iAtmiion  d«s 
imédeai 


'de  fd/Ktomt  • 


B^fvrc®  de 'sanféfrtiiUteiM 

*Loi  'du'iO  juin  'PM7  ài/anttpvur  ûb}ef  la- èrdation  de:, 
niidecins  phür/itactêns  dentistes  et  éètériiiâires  aspi¬ 
rants  de  rêserae 

Aît.’P'’.  — du 
■  troisièHie'-alîiiéa  ded’article“2-de<la  loi  do  17  mars. ^ 
l'936,<lesi jeunes  gér/s  dont  la  noràinaUon  au  grftde.dH 
'médecin  ou  de  :ph'armacien  sousdieutênarit  ^de  ré-- 
^eÿVe,  de 'jlérit'ià'te ‘SOdsilttiitCrtaiAl 'de^féser'Ce,  de' 
vétérinaire  sous-lieutenant'''de'"féseFye,'’dnît 'pdf'ép- 
plication  des  dispositions  du  preinier  alinéa  de  l’ar- 
ticle  précité,  être  diftêfée"'d‘ê  six  mois,  seront  nommés:! 
au  grade  de  médecin,, pharmacien, -dentiste  ou  vété-- 
rinaire'aspirarit  de  réserve. 

-■au.'  2.  — '  Lest!métfèéins,.flh'âlWFaêiens^,^^  et: 

n'StéMaiPësuâ'Spirâints'-de  tréServe  f  teépiï'êficiepcm  t  -  .'des:' 
%iitpmittMs  d’etlai4oii>dnf'5''ad'dt«i9Se:cpé»fttiae'îgra'do 
■d’aspirart  litdd'Fé.SêPve. 


Art.  If^.  — lLiowei'taïe<ito«ih©o,urs,pojir  lîobten- 
ction‘'tte.-5>boupsBa  de  doatordt  aMna  vlieuiau‘Siège(Éles 
rPacuités^dé  Bïédecine'.dtiiàe^phaTmaéie,  leHundi  il9 
f5iuiiiëtil'9i37.  , 

Art.  2.  -—'Les  carididàts  s’inscriront. au  secrétariat 
de  la  Faculté  près  laquelle  ils  désirent  suhir  les  épreu- 
"VndidiK  eoaconrs .  !  Hs'üevroilttêti'etPrançais.ét.^^s  d  e 
idixîilmlt’iaws  .auiTOoiiïscet  demagLfcuit  aas  aïujptes. 
'  (âètte  'Id'ornière  »  Imaiteiltyâge-^.stri'eciùléexdfMn  ;  teaBps 
c^al  aà  f.ceiùi  pei5da,àt  î'ieqitél  êtes  i  eaBiUddiats .  awront 
■■iacconipii.‘îeurn.seïvicefa!BMtaiEe.  iJuesrEegiStTe.s,  diikis- 
cr»ÿbiôn’'6eroïitè'k>.stle''l'0rjidiïlet:li937,BàiBeieeîfe6ures. 


4>&ér.a.msL  thérapeutique 


rnité  dui\%.}^in  WAl'  concernant  les  essais,  en.ouè  'fk 
l- application,  usuelle  dla  thérapeutique ,■ ‘de.  produits 
pkannaceutiques  nouveaux, 

Art.-l*".  — 'Tout, médeoinAésirantf  procéder, tSouB 
1.  responsahi'lité  et  pendant  mBeipéBiodeiiiétenminée, 
des  essais  systématiques.- en  vue...de  l’application 


adiarhiëaeèMe 

''M.  ‘ï’roithent,  f!fip0fesse«P‘deîpath»te.gi6inteme,..est 
transféré  à  compter  du  1“  oetobre^4'937,- dans  'la 
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usuelle  à  la  thérapeutique  de  produits  nouveaux  dont 
le  débit,  soumis  aux  conditions  prévues  par  la  loi' du 
14  juin  1934,  n’a  pas  encore  fait  l’objet  d’une  autori¬ 
sation  gouvernementale,  no  pourra  entreprendre  ces 
essais  et  les  poursuivre  qu’après  y  avoir  été  autorisé 
par  le  ministre  de  la  Santé  publique  auquel  il  devra 
adresser  une  demande  à  cet'  effet. 

Ai't.  2.  —  L’autorisation  accordée  sera  valable 
pour  une  période  de  six  mois  et  renouvelable  pour 
une  égale  durée  sur  nouvelle  demande  et  d’après  les 
résultats  thérapeutiques  exposés  par  le  bénéficiaire 
de  l’autorisation  dans  un  rapport  adressé  au  ministre 
de  la  Santé  publique. 

Art.  3.  —  Le  bénéflciaire  de  l’autorisation  ne  devra 
utiliser  ces  produits  qu’à  titré  gratuit,  sans  augmenr- 
tation  de  ses  honoraires  habituels  et  exclusivement 
dans  les  établissements  hospitaliers,  cliniques,  cen¬ 
tres  de  recherches,  etc.,  préalablement  agréés  par  le 
ministre  de  la  Santé  publique,  après  avis  de  la  Com¬ 
mission  des  sérums. 

Art.  4.  —  Lorsque  les  produits  destinés  aux  essais 
seront  d’origine  éti'angère,  l’autorisation  d’emploi 
précisera,  après  avis  de  la  Commission  des  sérums, 
les  quantités  de  ces  produits  qui  pourront  être  impor¬ 
tées  en  France. 

Art.  5.  —  Le  Conseiller  d’FJtat,  directeur  général 
de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 


23  JUIN  \ 

Enseignement  de  la  médecine 

Les  chaires  de  pathologie  interne  (dernier  titu¬ 
laire  :  M.  F'roment)  et  de  clinique  chirurgicale  infan 
rile  et  orthopédie  (dernier  titulaire  :  M.  Nové-Josse- 
rànd),  de  la  faculté  de  Lyon,  sont  déclarées  vacantes; 

Un  délai  de  vingt  jours;  à  dater  de  la  publication- 
est  accordé  aux  candidats  pour  faire  valoir  leurs 
titres.  .  , 

Médailles  d’honneur  de  l’Assistance  publique 

Médaillé  d’or  :  M.  le  Docteur  Jubert,  de  la  Garenne-' 
Colombes  ;  M.  le  Docteur  Hazeraann,  de  Paris. 

Médaille  d’argent  :  M.  le  Docteur  Bertrand,  de 
Saint-Parres-les-Vaudes. 

24  JUIN 

Hôpitaux  psychiatriques 

Par  arrêté  en  date  du  15  juin  1937,  M.  le  Docteur 
Tusques  a  été  nommé  médecin  du  cadre  et  affecté  en 
qualité  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital  psy¬ 
chiatrique  de  Sain  t-Venant  (Pas-de-Calais). 

Par  arrêté  en  date  du  16  juin  1937,  M.  le  Docteur 
de  Boucaud  a  été  nommé  médecin  du  cadre  et  affecté 
en  cette  qualité  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Saint- 
Lizier  (Ariège). 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Fixation  des  prestations  spéciales 
de  l’assurance-maladie 

3.445.  —  M.  Beltrémieux  expose  à  M.  le  ministre 
■du  Travail  :  a)  que  l’article  6  (§  16),  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  stipule  ;  «  l’assuré  ou  l’ayant  droit 
dont  l’état  nécessite  des  soins  préventifs  et  qui  est 
atteint  d’une  maladie  ne  comportant  pas  de  cessation 
de  travail,  reçoit,  s’il  y'a  lieu,  pendant  une  durée  de 
deux  ans  au  plus,  des  prestations  spéciales  dont  le 
montant  maximum  et  les  conditions  d’attribution 
sont  fixés  par  le  règlement  intérieur  de  la  Cal.sse  »  ; 
b)  que  le  règlement-type  d’administration  intérieure 
des  Caisses,  arrêté  le  30  janvier  1937  et  publié  au 
'  Journal  officiel  du  5  février,  précise  notamment  en 
son  article  38  que  ces  soins  seront  remboursés  «  dans 
la  limite  du  tarif  de' responsabilité  de  la  Caisse  »  ;  et 
demande,  étant  donné  que  ce  tarif  ne  peut  excéder  le 
tarif  limite  qui  doit  être  arrêté  par  M.  le  ministre  du 
Travail  en  exécution  de  l’article  6  (§  18),  de  la  loi,  et 
qu’iln’a  pas  encore  été  publié  au  Journal  officiel,  sur 
quelles  bases  et  dans  quelles  limites  lestlaisses  doi¬ 
vent  donner  suite  aux  demandes  dont  elles  sont 
actuellement  saisies.  [Question  du  7  mai  1937.) 

Réponse.  —  L’article  38  du  règlement-type  d’ad¬ 
ministration  intérieure  des  Caisses  donne  à  ces  crga- 
nismes,  pour  fixer  le  montant  des  prestations  sus¬ 


ceptibles  d’être  attribuées  aux  assurés  au  titre  de, 
l’article  6  (§  16),  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  la 
faculté  soit  d’adopter  les  taux  de  remboursement 
prévus  à  leur  tari  f  de  responsabilité  pour  les  maladies 
comportant  l’arrêt  du  travail,  soit  de  substituer  à 
ces  prestations  ordinaires,  les  indemnités  forfaitaires 
prévues  à  l’article  6  (§  16),  et  dont  le  maximum  men¬ 
suel  doit  être  fixé  dans  leur  tarif  de  responsabilité. 
Dans  le  premier  cas,  le  tarif  minimum  applicable  en 
attendant  la  parution  des  tarifs-limites  est  le  tarif 
limitatif  des  droits  à  la  réassurance  du  23  septembre 
1930  modifié,  qui  demeurera  en  vigueur  jusqu’à  nou¬ 
vel  ordre.  Dans  le  second  cas,  les  prestations  forfai¬ 
taires  seront  évaluées  par  la  Caisse  de  telle  sorte  que 
leur  valeur  moyenne  soit  contenue  dans  les  limites 
du  tarif  de  responsabilité  ordinaire.  Il  en  résulte  que 
l’Administration  n’aura  pas  à  fixer  de  tarif  limite  en 
ce  qui  concerne  les  prestations  forfaitaires  mensuelles 
dont  il  s’agit, 

(J.  O.,  5  juin  1937.) 


Statut  des  pédicures  et  manucures 


4.381.  —  M.  Louis  Likyee,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  s’il  est  exact  que 
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ranfêlé:  ministeriel ’dti  liff  juin'lilîfl',  qui-flixreies  Gondi^ 
lions  d'’adiiiission  àTexaiTreir'4*’Etat'  des  infirmiers' 
inflraiiè'res,  masseurs',  etc.,  vise-  sous  la-  formuife* 
«  qtc.  lè.S' pédicures  et  manucures,  ou:  sr  lé  mot 
«  etc.  »  ne  vise'  pas  plutôt  Ifes  aidj&s  paramédicaux 
s’occupant  dû'  réédiacatibn'  et  d- îiyd’rotttérapife,  em 
un:  mot,  s’il*  existé  un  diplÔme-d’Etat  dé  pédicures- 
manucure  quij  sans,  conférer  d‘e  privilège  au- titu¬ 
laire,  permette  au  puKlic  de  discerner'  sa;  capacité 
professibnuellé;  {Question  du  T  juin  l‘937.)‘ 

Réponse.  —  L’arrêté  du  26  j.uin  1926,  fixant  les 
conditiens  d’admission,  à- l’examen  d’infiimiers,  d’in- 
fir.mièEes.  de  visiteuses  d’hygiène  sociale,,  etc.,  a  été 
abrogé  et  remplacé  par-  l’arrêté  du  1.7  mars.  1933. 
Celui-ci.  ne  vise  pas  les.  pédicures,, mais. prévoit,  unir 
quement  l’organisation  des  examens  conférant  les 
diplômes  d’Ëtat  suivants  :  infirmières  hospitalières, 
visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose,  visi¬ 
teuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance,  visiteuses  d’hy¬ 
giène  sociale  généralisée-,  in-flpmiers  hospitaliers, 
masseurs,  infirmiers  masseurs  aveugles,  infirmières 
sanitaires,  infirmières  sanitaires  coloniales  (métropo¬ 
litaines),  iitArmiéres  sanitaires  colenialès  (indigènes). 

La  .réglementation  des  études  de  pédicurie  et  leur 
sanction  par  un  titre  officiel  délivré  par  mon  dépar¬ 
tement  est  actuellement  à  l’étiide. 

'  (J.  liS  jjii'Bt  ll9iâ7).L 


■  M‘ 

3.795.  —  M.Pirois  demande  à' M.  lé  ministre  de; 
la,  Santé  pufeliqpn*;  'if  qîwiteskle.-ateitUittafl.tiUfll  régie- • 
mentant  la  profBsâonide,.pédio3«ift^ftftucure  ;  2“  s’il', 
existe  un  diplôme  d’Etat  de  manucure-pédicure  ;; 
3P'si;  en  verte  dé- l'antfclé  1*9' de  l'hrrêté  du-  l'Srjusin.. 
19261  un'pedicure-manucure.^peut:après,ex-a'men»,  obr- 
tenir-dui  ministère  dé- là-  .San-té;  publlqu.e,  u»  brevetr 
de-capacité  preftssionnellë'.  {Question du  3;/ uin..  1937:  )  i 
Réponse.  —  L”  Aucun,  staJiut-ue-r,églem.en,te.acteftlr 
lement  là,  profession  de  p.édicuj;.e-manu.cupe  ;  2®  il; 
n’exaste  aucun  diplôme  d’Etat  de  majiu,cure-p,édi:- 
cure,  mais  là  réglementation,- des. étedps  et  leur  sanc- 
tibn.  par  un.  titre  o.fDciel  délivré,  pni;  mon.  départe¬ 
ment.  est  actuellenjen  t  à  l’ëtadie. 

{J...Q..,.  94uini.l9m. 

SËtuatii&n  des  assmséa  tedigeota  n«Q'  e»  üègl» 
à>  de  leias  Gatsses 

h..  0,32.  — -  M.,  Dean.  0«n.„  sénateurk,,  siguftle.-  à  Hl-,  le. 
ministre,  du  Tcavad  q,ue;  te-s  comffimnes  rurales  c,q.j»-. 
tateut.  tré^uasmm.enli  ipiue  'des  personnes  insGcitea  o.u  , 
denaandant  leur  inscriptio,a  à  la  liste  4’a.ssista,ii,c,e  mé¬ 
dicale  g|Catuit.e  me.  sont  pas  en,  règle  avec  l;.’assuj(,.aO;G,e 
obligatoire  agricole  ;  et  demande  :  1®  si  les  co.llectivL 
téesout,  ejii  droâ#  dte-teu®  rafinser-ltes  sojjjs  (t’assisfiaece  : 
2®'d|a,0«:tecas.eoi®,l!i?âM?e-,  si  te»  «o;]il)M;'1ii\'iitéa  poiUiFBonit 
Voir  Xa  suûe  page  XiF/'/i-2115' 
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PROPOS  DU  JOUR 


LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE  - 

La  séance  d’ouverture  des  Journées  Internationales  de  la  Santé  Publique,  du  Congrès 
de  médecine  néo-hippocratique  et  du  Congrès  international  de  Médecine  scolaire  et  d’éducation  physique 


Jeudi  juillet  à  10  heures,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine,  s’est 
tenue  sous  la  Présidence  du  Roussy,  doyen  de 
la  Faculté,  la  séance  solennelle  d’ouverture  des 
Journées  Médicales  de  la  Santé  publique  et  du 
Congrès  de  medecine  néo-hippocratique.  Rap¬ 
pelons  que  les  Jour  nées  internationales  delà  Santé 
publique,  organisées  et  présidées  par  le  P'' Tanon, 
comprennent  dix  sections  : 

1°  Les  journées  de  la  maternité  et  dé  l’enfance 
auxquelles  collaborent  le  comité  national  de 
l’Enfance  et  l’Office  de  Protection  de  la  Mater¬ 
nité  et  de  l’Enfance  du  Département  de  la  Seine. 

2°  Le  Congrès  de  médecine  scolaire  et  d’Edu- 
cation  physique,  organisé  par  la  Société  des 
médecins  inspecteurs  de  Paris  et  de  le  Seine. 

3°  Les  journées  d’hygiène  et  de  médecine  et 
de  pharmacie  militaires,  organisées  par  le  service 
de  Santé  de  l’armée. 

'4°  Les  journées  médicales  de  la  Marine  mili¬ 
taire,  organisées  par  le  Service  de  Santé  de  la 
marine. 

5°  Les  journées  médicales  coloniales,  organi¬ 
sées  par  le  Service  de  Santé  des  colonies. 

6°  Les  Journées  de  la  Marine  marchande. 

7°  Les  journées  médico-sociales,  organisées 
par  la  Confédération  des  sjmdicats  médicaux. 

8°  Les  journées  d’Hygiène  dentaire,  orga¬ 
nisées  par  la  Confédération  nationale  des  syndi¬ 
cats  dentaires. 

9“  Les  journées  d’Hygiène  générale. 

10°  Les  journées  d’Aviation  sanitaire  et  de 
médecine  aéronautique. 

En  outre,  dans  des  séances  plénières,  toutes 
sections  réunies,  ont  -àleur  ordre  du  jour  cinq 
grandes  questions  :  L’homme  normal  et  l’homme 
élément  social  ;  le  Vêtement  ;  l’Alimentation  ; 
les  Transports  ;  l’Education  physique, les  Jeux, 
les  Sports  et  tout  ce  qni  assure  l’équilibre  phy¬ 
sique  et  moral  et  apporte,  une  contribution  à 
l’évolution  harmonieuse  du  Corps  et  de  l’Esprit.' 

On  peut  affirmer  qu’avec  un  tel  programme, 
rien  n’a  été  omis  de  ce  qui  peut  intéresser  la 
Saiité  Publique  et  nous  devons  féliciter  le  Pr 
Tanon,  président,  et  le  D‘'  Boyé,  secrétaire  géné¬ 
ral  du  Comité  d’organisation,  d’avoir  réussi  à 
mettre  sur  pied  cette  œuvre  considérable  des 
Etats-généraux  de  la  Santé  Publique. 


En  outre  aux  Journées  s’adjoindra  le  Congrès 
international  de  la  répression  de  l’Exercice 
illégal  de  la  médecine  et  du  charlatanisme. 

Le  Congrès  de  médecine  néo-hippocratique  qui 
tiendra  en  même  temps  ses  séances,  organisé  par 
le  Pr  Laignel-Lavastine,  président,  et  le  D'  Mar- 
tîny,  secrétaire  général, a  pour  but  d’envisager 
les  doctrines  médicales  sous  un  aspect  corres¬ 
pondant  mieux  à  l’état  de  nos  connaissances. 


M.  le  doyen  Roussy,  ayant  à  sa  droite  le  P' 
Laignel-Lavastine  et  à  sa  gauche  le  P^  Tanon, 
entouré  des  somnités  de  la  médecine  militaire, 
de  la  médecine  navale,  de  la  médecine  coloniale 
et  du  corps  de  Santé  de  l’aéronautique,  des  nom¬ 
breux  délégués  des  diverses  nations,  ouvre  la 
séance  en  excusant  le  ministre  de  la  Santé 
publique  qui  devait  présider,  retenu  par  les 
devoirs  de  sa  change  au  Conseil  du  gouverne¬ 
ment.  Il  est  heureux  de  constater  l’entente  entre 
les  Journées  et  le  Congrès  néo-hippocratique  qui 
ont  bien  voulu  confondre  leurs  adhérents  en  cette 
séance  solennelle.  Il  donne  la  parole  au  P^’Tanon 
qui  très  brièvement  expose  avec  clarté  et  préci- 
I  sion  le  but  des  Journées  internationales  de  la 
'Santé  publique.  M.  Tanon  remercie  le  Doyen 
d’avoir  mis  à  sa  dispositionl.es  amphithéâtres  de  la 
Faculté  sans  lesquels  il  aurait  été  très  difficile 
de  tenir  toutes  les  séances..  Il  adresse  aussi  ses 
j  remerciements  au  P^  Louis  Martin  qui  a  ouvert 
aux  Journées  de  la  Santé  publique  les  portes  de 
1  l’Institut  Pasteur. 

Le  P'’  Laignel-Lavastine  prend  ensuite  la 
parole.  Son  discours  d’une  belle  tenue  littéraire 
est  en  quelque  sorte  le  manifeste  d’une  nouvelle 
Ecole  qu’il  vient  de  créer  :1e néo-hippocratisme. 
Cette  école  préconise  le  retour  aux  doctrines 
d’Hippocrate  en  les  harmonisant  avec  les  pro¬ 
grès  de  la  Science  moderne.  Les  trois  principes 
d’Hippocrate  qui  restent  immuables  sont  :  1°  la 
prépondérance  de  la  clinique  avec  l’observation 
correcte  des  faits  ;  2°'la  conception  dynamique 
individuelle  du  trouble  morbide  ;  3°  le  traite¬ 
ment  rationnel  qui  doit  tendre  à  être  naturel. 

La  lutte  pour  la  guérison  rentre  pour  beau¬ 
coup  dans  les  manifestations  morbides.  Ces  réac¬ 
tions  sont  pour  une  part  thérapeutiques  et  le 
4> 
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médecin  doit  pouvoir  les  aider  s’il  connaît  bien 
les  forces  individuelles  du  malade.  Sans  négliger 
les  thérapeutiques  médicamenteuses  qui  ont  fait 
leurs  preuves,  le  P*'  Laignel-Lavastine  remarque 
qu’il  faut  tenir  compte  des  substances  qui 
à  une  dose  infinitésimale  ont  une  action  mani¬ 
feste  par  le  rôle  catalytique  qu’elles  jouent. 

Les  discouryde  MM.  Tanon  et  Laignèl-Lavas- 
tine  ont  été  longuement  applaudis. 

La  parole  est  alors  aux  délégués  étrangers.'  Le 
délégué  de  la  Hongrie  prononce  une  allocution 
où  il  félicite  les  organisateurs  d’avoir  eu  le  souci 
de  se  préoccuper  tout  particulièrement  de  la  mé¬ 
decine  scolaire  et  termine  parle  cri  de  «  Vive  la 
France.  »  Le  délégué  allemand  prononce  un  dis¬ 
cours  enlangue  allemande.  Les  délégués  bulgares 
et  polonais  en  quelques  mots  félicitent  les  organi- 
satetirs  des  Journées  et  proclament  leur  affee- 
tiOn  pour  notre  pays.  Enfin  lé  délégué  de  Bel¬ 
gique  affirme  qu’il  y  a  un  terrain  sur  lequel  tou¬ 
tes  les  nations  peuvent  collaborer,  c’est  celui  de 
la  sauvegarde  de  l’enfance,  de  la  médecine  sco¬ 
laire.  Il  affirme  la  fidèté  confraternité  des  méde¬ 
cins  belges  et  français. 'Des  applaudissements 
unanimes  saluent  chaque  délégué. 

Le  Président,  M.  le  Doyen  Roussy,  prononce 
alors  le  dernier  discours.  Il  remercie  d’abord  les 
délégués  étrangers,  les  représentants  officiels  et 
les  assistants  d’être  venus  en  aussi  grand  nom¬ 
bre  àcette  séance,  félicite  lé  P'  Tanon  et  ses  colla¬ 
borateurs  de  la  tâche  surhumaine  qu’ils  ont 
accomplie  et  des  résultats  qu’ils  ont  obtenus  en 
organisant  ceS  Journées.  Il  fait  l’éloge  du  P» 
Laignel-Lavastine  dont  la  haute  culture  et  l’éru¬ 
dition  immense  lui  permettent  d’aborder  l’étude, 
dés  anciens  grecs  et  latins  qu’il  peut  lire  dans  lé 
texte  et  qui,  en  organisant  le  Congrès  néo-hippo¬ 
cratique ,  va  tirer  un  enseignement  utile  de  ses 
vastes  connaissances.  Avant  de  lever  la  séance, 
il  engage  les  congressistes  à  visiter  sous  la  con¬ 
duite  du  Pr  Laignel-Lavastine,  le  Musée  d’ His¬ 
toire  de  la  médecine. 


Une  visite  au  Musée  d’histoire 
de  la  médecine  de  la  Faculté  de  Paris 
Conduit»  par  le  Professeur  d’ Histoire  de  la 
médecine,  M.  LaigneLLavastine,  les  Congres¬ 
sistes  ap-rès  avoir  traversé  le  vieux  musée  Orfila, 
fondé,  il  y  a  près  d’un  siècle  par  le  doyen  célèbre 
dont  il  porte  le  nom,  après  avoir  admiré  la 
superbe  porte  en  fer  forgé  que  le  doyen  Debove 
fit  construire,  les  visiteurs  montèrent  au  Musée 
Gilbert  pour  y  admirer  l’Exposition  d’art,  de 
technique,  d’hygiène,  d’histoire  de  la  médecine 
et  de  précieux  documents  sur  Descartes. 

M.  Laignel-Lavastine  chargea  le  Df  Neveu, 
conservateur  dü  Musée,  dont  il  apprécie  tout 
particulièrement  le  goût  artistique  et  l’érudition, 


de  présenter  les  pièces  les  plus  curieuses  du  Musée 
et  ce  dernier  fut  secondé  par  le  D''  M.  Rollet, 
l’habile  organisateur  de  l’Exposition. 

Les  collections  qui  s’enrichissent  tous  les 
jours,  proviennent  surtout  de  la  générosité  du 
P^^  Gilbert,  qui  dota  le  Musée  de  la  somme  néces¬ 
saire  a  son  édification  et  à  son  entretien.  Dans  lés 
vitrines,,  on  remarque  des  gravures  de  la  Faculté, 
des  objets  et  instruments  ayant  trait  à  la  méde¬ 
cine  dans  l’Anticiüité,  des  diplômés,  des  jetons, 
des  'médailles,  des'  Sceaux,  dèS  portraits  à rhüilë,  ^ 
des  gravures,  des  statuettes,  des  bustes.  Une 
vitrine  est  consacrée  aux  souvenirs  de  Magendie, 
une  autre  à  ceux  de  Pasteur,  une  troisième  au 
P^  Gilbert.  Parmi  les  documents  curieux,  citons 
les  maquettes  du  D'’  Paul  Richer,  des  souve¬ 
nirs  de  la  jeunesse  de  G.  Clémenceaii,  d’autres 
évoquant  le  Premier  Empire,  entre  aütres  la 
trouSse  du  D^  Antommarchi  qui  servit  à  l’au¬ 
topsie  de  Napoléon  à  Saint-Hélène. 

-  Enfin  toute  une  vitrine  est  consacrée  à  Des¬ 
cartes  (portraits  de  Descaftes,  de  Christine  de 
Suède,  première  édition  française  du  .  Discours 
de  la  méthode  (1668),  Principes  de  la  PhilosopMè 
(1681)  etc.  etc.) 


Le  Congrès  internàtionâl  de 
Médecine  scolaire  et  d’Edücàtion  physique 

Ce  congrès,  organisé  par  la  Société  des  méde 
cins  inspecteurs  des  Ecoles  de  Paris  et  delà  Seine, 
a  eu  un  grand  succès  ;  plusieurs  centaines 
de  médecins  ont  envoyé  leur  adhésion.  Ce  succès 
est  dû  en  grande  partie  au  Dr  Dufestel,  ancien 
secrétaire  général  du  IIF  Congrès  international 
d’ Hygiène  scolaire,  secrétaire  général  de  la  Société 
des  médecins  inspecteurs  et  du  Comité  d’orga¬ 
nisation  dont  le  Dr  A.  Moulin  est  le  président. 
M.  le  Dr  Dézarnauds,  ancien  sous-secrétaire 
d’Etat,'le  Pr  Harvier  sont  présidents  d’honneur 
et  le  Doyen  Roussy  en  a  accepté  la'  Prési¬ 
dence  effective.  Les  rapports  et  les  communica¬ 
tion»  sur  l’Inspection  médicale  des  Ecoles,  l’Edu¬ 
cation  physique,  les  Ecoles  de  plein  air,  l’Orien¬ 
tation  professionnelle,  l’Alimentation,  les  Cons¬ 
tructions,  l’Assistance  scolaire,  sont  tellement 
nombreux  que  nous  ne  saurions  les  énumérer. 


On  peut  juger  par  cet  exposé  sommaire  de 
toute  l’importance  des  Journées  internationales 
de  la  Santé  publique, leuïs  annexes  et  du  Con¬ 
grès  de  médecine  néo-hippocratique.  Le  nombre 
'des  section»  et  de»  rapports  et  communications 
'  né  nous  permettra  pas  d’en  donner  ün  compte¬ 
rendu  même  sommaire.  Nous  nous  bornerons 
à  en  publier  à  l’occasion  des  analyses  fragfnen-- 
taifes. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


IRAVAUX  ORIGINAUX 


LA  PHYSIOPATHOLOGIE  DE  L’APPAR€IL  RESPIRATOIRE 
EN .  RAPPORT  AVEC  LA  COLLAPSOTHÉRAPIE  C) 

Professeur  Eugénie  M  o  n  e  l  l  i 
'  Directeur  de  l’Institut  Forlanini  de  Rome 


La  presque  totalité  des  hommes  subit  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  :  les  uns  voient  leurs  lésions 
s’amender  ou  disparaître,  chez  d’autres,  elles 
restent  stationnaires  ou  s’accroissent  lentement  ; 
pour  d’autres,  enfin,  elles  entraînent  la  mort. 
Mais  le  nombre  de  ces  victimes  est  relativement 
très  faible  en  comparaison  de  la  multitude  des 
infectés  par  le  bacille.  M.  le  Professeur  Morelli 
explique  ainsi  cette  disproportion  :  1“  il  n’est 
pas  exact  que  le  poumon  soit  frappé  facilement 
par  la  tuberculose  ;  2“  il  est  préposé  à  la  défense 
de  l’organisme  contre  celle-ci. 

Le  poumon  serait  en  effet  un  véritable  filtre 
physico-biologique,  chargé  d’arrêter  et  de  dé¬ 
truire  les  éléments  cellulaires,  vecteurs  d’agents 
infectieux. 


La  propagation  de  l’infection  d’un  organe'à 
uii  autre,  sauf  dans  le  cas  de  contiguïté,  ne  peut 
se  faire  sans  passer  par  le  poumon  :  le  sang  du 
cœur  droit  est  obligé  de  traverser  le  filtre  pul¬ 
monaire  avant  de  retourner  au  cœur  gauche  ; 
le  poumon  joue  un  rôle  comparable:  à  celui  du 
placenta  dans  l’irrigation  fœtale,  i. 

Ce  rôli  de  filtre  s’exerce  aussi  bien  vis-à-vis  du 
streptocoque  ou  du  staphylocoque  que  du 
bacille  de  Koch.  ' 

Il  est  nécessaire  d’admettre  ce  rôle  de  filtré',' 
car  il  serait  inconcevable  d’envisager  le  rôlè^ 
des  artères  terminales  du  cerveau  ou  de  la  rétine 
si  ce  filtre  pulmonaire  n’existait  pas  . 


Pour  comprendre  la  physiopathologie  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire  il  faut  envisager  successive¬ 
ment  le  rôle  physiologique  des  parois  thoraciques, 
des  voies  aériennes  et  de  la  cavité  pleurale. 

La  cage  thoracique,  agrandie  par  l’action 
rythmée  des  inspirateurs,  provoque  la  disten¬ 
sion  des  poumons  ;  et,  pendant  l’expiration,  ils 
reviennent  sur  eux-mêmes  du  fait  de  leur  élasti¬ 
cité  propre. 


(11  Notes  prises  par  Mme  le  docteur  Langle,  au  cours 
du  Professeur  Morelli  à  l’hôpital  Broussais,  le  21  juin 
1937. 


Les  voies  aériennes  vont  du  nez  à  l’alvéole. 
Elles  présentent  un  certain  nombre  de  rétré¬ 
cissements  qui  règlent  l’entrée,  de  l’air  jusqu’aux 
alvéoles,  ce  sont  le  nez,  la  glotte  et  le  rétrécisse¬ 
ment  bronchiolaire. 

L’alvéole  est  formée  d’un  tissu  presque  exclu¬ 
sivement  élastique,  dilatable  excentriquement  ; 
elle  est  soumise  à  deux  forces  successives  ;  pen¬ 
dant  l’inspiration  elle  est  dilatée  par  les  muscles 
inspirateurs  ;  pendant  l’expiration  elle  est  gênée 
dans  son  retour  sur  elle-même,  les  rétrécisse¬ 
ments  des  voies  respiratoires  tendant  à  s’opposer 
à  la  sortie  de  l’air  expiré. 
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Il  est  merveilleux  de  constater  qu’un  tissu  si 
fragile  puisse  avoir  un  potentiel  élastique,  suffi¬ 
sant  pour  résister  à  ces  deux  forces.  Tant  que  la 
dilatabilité  de  l’alvéole  eçt  intacte,  sa  paroi  pe 
sera  pas  endommagée  par  le  mouvement  respi¬ 
ratoire  ;  au  contraire,  si  sa  paroi  est  légèrement 
altérée,  elle  subira  un  grand  dommage  lors  des 
mouvements  de  la  cage  thoracique. 

La  cavité  pleurale  assure  en  partie  la  pro¬ 
tection  de  l’alvéole.  Le  glissement  entre  les  deux 
feuillets  pleuraux  permet  la  répartition  uniforme 
et  proportionnelle  de  la  traction  de  la  cage  tho¬ 
racique  sùr  la  masse  alvéolaire.  Entre  les  deux 
feuillets  il  y  a  tQpjgqrs  hpe  pression  négative 
constante  ;  celle-ci  est  la  résultante  de  deux 
forces  :  l’une  fixe,  qui  persiste  même  sur  le 
cadavre  (élasticité  du  poumon),  l’autre  variable 
qui  se  modifie  avec  les  mouvements  respira¬ 


La  paroi  de  l’alvéole  est  formée  essentielle¬ 
ment  de  fibres  élastiques  sous  tension  continue. 
Ces  fibres  élastiques  peuvent  être  représentées 
concrètement  par  une  feuille  élastique  maintenue 
tendue  en  deux  points  A  et  B. 


La  force  élastique  de  rétraetipn  de  qette  feuille 
est  représentée  par  deux  forces  centripètes 
appliquées  aux  mêmes  points  A  et  B, 


Tant  que  la  feuille  élastique  sera  intacte,  les 
fprçes  centripètes  équilibreront  la  tension  ;  mais 
s’il  y  a  la  plus  petite  déphirure  dans  cette  feuille 
élastique,  les  forces  centripètes  de  rétraction 
remporteront  :  la  feuille  sera  déchirée  très  faci¬ 
lement  et  chaque  moignon  de  celle-ci  se  rétractera 
sur  lui-même.  Ce  mécanisme  explique  pourquoi 
l’alvéole  intacte  supporte  facilement  lé  mouve¬ 
ment  respiratoire  tandis  que  celle  dont  la  paroi 
est  légèrement  lésée,’ subit  un  dommage  de  pins 
en  plus  grand,  lors  des  mouvements  respira¬ 
toires,  et  il  fait  comprendre  l’utilité  db  pneumo¬ 
thorax  qui,  en  immobilisant  les  parois  de  l’al- 
véple,  lui  permet  de  cicatriser  ses  lésions. 

Quelles  sont  donc  les  causes  provocatrices  des 
lésions  des  parois  alvéolaires  ? 

Il  faut  citer  d’abord  les  sténoses  situées  sur 
Tarbre  respiratoire.  C’est  en  effet  la  cause  du 
traumatisme  le  plus  viplenf  sur  la  fibre  élastir 
que.  Plus  ce  rétrécissement  est  serré,  plus  le 
traumatisme  est  grand,  Ces  sténoses  pulmp- 


toires  et  qui  est  d’autant  plus'^  fprte  que  l’ins¬ 
piration  est  plus  rapide. 

La  masse  alvéolaire  est  fine  énorme  ventouse 
dont  l’action  s’exerce  sur  toute  la  cavité  pleu¬ 
rale.  Ce  fait  est,  si  exact  que,  dans  les  plaies  de 
poitrine,  le  sang  est  aspiré  continuellement  dans 
la  cavité  pleurale  jusqu’à  former  un  gros  bémo- 
thorax.  De  même’on  voit  le  médiastin  se  dépla¬ 
cer, vers  le  poumon  opposé,  lorsqu’on  institue  un 
pneumothorax,  ce  fait  est  dû  à  ce  que  le  vide 
pleural  est  supprimé  d’un  côté  tandis  qu’il 
exerce  son  action  de  l’autre  côté  ;  l’équilibre 
entre  les  deux  poumons  est  rompu. 

Cette  force  de  «  ventousation.  »  peut  attein¬ 
dre  plusieurs  kilogrammes,  C’est  elle  qui  main¬ 
tient  en  place  les  organes  abdominaux  et,  si  elle 
diminue,  ceux-ci  s’abaissent.  Le  foie  est  vérita¬ 
blement  suspendu  au  poumon.  Et  l’on  peut  dire 
que  le  poumon  maintientla  statique  abdominale. 


naires  s’acquièrent  pendant  l’enfance  et  ce  sont 
elles  qui  amoindrissent  la  cage  thoracique  de 
l’enfant  et  en  modifient  la  forme,  de  même  que 
le  cerveau  donne  sa  forme  à  la  boîte  crânienne. 
Pour  le  Docteur  Morelli,  la  sténose  bronchio- 
laire  est  le  plus  puissant  géuératgur  de  ç.averues. 

Un  rétrécissement,  même  peu  serré,  peut  dOï)’- 
ner  lieu  à  un  gros  traumatisme  lorsque  l’ins¬ 
piration  est  très  rapide  et  ceci  explique  le  rôle 
néfaste  de  la  toux  et  fait  comprendre  la  tbérs^ 
peutique  opiacée  des  anciens  çlinieienSî  qui 
cherchaient  à  la  diminuer. 

L’explication  du  traumatisme  respiratoire  est 
confirmée  par  je  fait,  souvent  constaté,  que  les 
emphysémateux  deviennent  rarement  fies  phti= 
siques,  Leurs  alvéoles  sont  à  l’abri  du  trauma¬ 
tisme  respiratoire  parce  qu’ils  sont  à  moitié 
pleins  d’air  résiduel  et  que  celui-çi  forme  un 
véritable  amortisseur  aérien  ; 

I.es  qdhérence's  pleurales,  aussi,  exagèrent  con¬ 
sidérablement  les  traumatismes  de  l’alyéole.  En 
effet,  quand  une  portion  de  poumon  ne  peut  se 
dilater,  une  autre  partie  se  dilate  à  sa  place, 
lorsque  le  glissement  des  deux  plèvres  est  pos¬ 
sible.  Mais  s’il  y  a  adhérence  des  deux  feuillets 
pleuraux  en  regard  d’une  lésion  pulmonaire,  le 
pournon  sera  obligé  de  suivre  les  mouvements  de 
la  cage  thoracique,  les  lésions  alvéolaires  seront 
tiraillées  à  chaque  inspiration  et  elles  augmente¬ 
ront  progressivement- 

La  toux,  enfin,  est  un  grand  facteur  de  trau¬ 
matisme  alvéolaire.  H  ne  faut  pas  croire  qu’elle 
est  utile  et  les’vieux  cliniciens  avaient  bien  rai¬ 
son  de  donner  des  opiacées  à  leurs  malades  pour 
les  empêcher  de  tousser.  Le  fait  clinique  que  les 
morphinomanes  ont  des  lésions  tuberculeuses 
toujours  chroniques,  confirme  cette  hypothèse. 
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La  toux  est  toujours  précédée  d’une  rapide  ins¬ 
piration,  et  nous  avons  vu,  plus  haut,  que 'les 
inspirations  rapides  étaient  facteurs  de  trauma¬ 
tisme  alvéolaire.  C’est  pourquoi  la  curé  de  mon¬ 
tagne,  qui  diminue  les  mucosités  et  la  toux,  et  la 
curedesilence,  qui  supprime  les  inspirations  rapi¬ 
des,  sont  si  favorables  à  la  cicatrisation  des 
lésions  alvéolaires. 


Le  collapsus  du  poumon  peut  être  obtenu  de 
bien  des  façons,  par  : 

le  pneumothorax  complet 

il  élimine  la  tension  permanente  aussi  bien 
que  la  tension  respiratoire,  il  neutralise  les  forces 
de  traction,  supprime  l’écartement  des  moignons 
des  fibrilles  élastiques  et  empêche  le  poumon  de^ 
devenir/  phtisique  ; 

le  pneumothorax  complet  hypotensif 
il  diminue  le  pouvoir  de  rétraction.  On  a  exa¬ 
géré  son  emploi,  car  il  n’élimine  jamais  la  ten¬ 
sion  permanente  et  laisse  subsister  les  causes 
de  transformation  de  la  tuberculose  en  phtisie. 

Il  trouve  son  application  dans  le  pneumotho¬ 
rax  bilatéral  ;  ' 

l’opération  de  Jacobéus 

c’est  la  section  des  adhérences  pleurales  qui 
permet  l’atélectasie  pulmonaire. 

la  pneumothoracenlcse 

c’est  le  traitement  de  choix  de  la  pleurésie 
'  exsudative,  car  elle  évite  la  formation  des  adhé- 
renees  pleurales.  Elle  permet  d’obtenir  la  gué¬ 
rison  sane  rétraction  thoracique. 


En  résumé,  voici  les  conclusions  du  Professeur 
Morelli  : 

1°  Il  n’est  pas  exact  que  le  poumon  soit  frappé 
facilement  par  la  tuberculose  ; 

2“  Le  poumon  est  préposé  la  défense  de  1’,  rga 
nisme  contre  la  tuberculose  ; 

3°  Il  faut  faire  une  distinction  entre  la  tuber¬ 
culose  et  la  phtisie  ; 

4“  Il  faut  éliminer  le  traumatisme  respira¬ 


la  phrénicectomie 

proposée  par  Stüss  et  améliorée  par  le  Pro¬ 
fesseur  Zorini  élimine  la  traction  du  diaphragme, 
et  favorise  l’amélioration  du  processus  patho¬ 
logique,  même  s’il  y  a  des  adhérences  et  même 
si  la  lésion  tuberculeuse  est  apicale  ; 

r aicaolisation  dés  nerfs 

fut  proposée  par  le  Professeur  Morelli  etreprise 
par  le.  Professeur  Léotti  ; 
la  thoracoplastie  élastique 

a  été  préconisée  par  le  Professeur  .Morelli  : 
elle  consiste  en  l’ablation  des  côtes  et  dw  périoste 
des  côtes  ou  en  sa  destruction  chimique  et 
en  l’institution  du  «  velarium  de  compression  » 
ou  «  vélum  d’adaptatipn  »,  C’est  une  thora¬ 
cectomie  de  détente, 

Elle  est  à  conseiller  lorsque  la  section  de  brides 
est  impossible  ••  l’ablation  du  périoste  des  côtes 
donne  une  paroi  thoracique  souple,  qui  suit  la 
rétraction  du  poumon  :  cette  paroi  se  déprime 
pendant  l’inspiration  et  assure  le  repos  la 
portion  pulmonaire  soupiacente. 

L’allure  torpide  des  lésions  apicales  est  due 
à  l’élasticité  particulière  de  la  paroi  apicale  qui 
réalise  en  partie  cette  thoracoplastie  élastique. 

La  thoracoplastie  antéra-lutérate.  plastique  dé-' 
molit  les  lignes  d’adhérences  qui,  parfois,  prcm 
nent  une  allure  rectiligne  ;  elle  empêche,  la  tracr. 
tion  de  la  cage  thoracique  au  niveau  d’uuft 
caverne  et  souvent  permet  sa  guérison  rapide¬ 
ment. 

Si  on  fait  l’ablation  des  côtes  au  point  maici^ 
mum  de  traction  sur  une  caverne,  il  y  a  rétraction 
pulmonaire  et  le  résultat  est  comparahle  h  la 
section  de  brides,  Mais  l’éçhee  sera  complet  si 
l’on  localise  mal  les  lignes  de  traction  sur  les 
cavernes. 


toire  par  la  cure  en  montagne  et  la  cure  de 
repos; 

5“  Il  faut  donner  des  médicaments  opiacés 
pour  supprimer  la  toux,  et  des  médicaments 
asséchant  les  bronches  ; 

6°  Le  pneumothorax  n’entraîne  pas  la  guérispn 
de  la  tuberculose,  mais  évite  l’apparition  de  la 
phtisie  ; 

7“  Les  opérations  chirurgicales  tendent  au 
même  but. 


'  ^  . . ■  1 
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DE  L’IMPORTANCE  DE  LA  RADIOGRAPHIE  DANS  LES  TRAUMATISMES 


En  complément  de  l’article  de  Paul  Robert, 
sur  la  nécessité  de  la  radiographie  en  matière 
de  traumatisme,  je  crois  utile  de  citer  l’obseéva- 
tion  suivante  : 

M.  G . . . ,  a  55  ans,  se  rendant  à  son  travail 
en  tenant-  sa  bicyclette  par  le  guidon,  il  tombe 
sur  l’épaule.  Il  essaie  de  travailler,  mais  sa  dou¬ 
leur  l’oblige  à  quitter  l’atelier  et  rentrer  chez 
lui. 

Je  le  vois  le  lendemain  ;  il  me  raconte  l’aven¬ 
ture  dont  il  a  été  victime.  Il  ne  croit  pas  que  ce 
soit  sérieux,  mais  par  précaution,  comme  il 
s’agit  d’un  accident  du  travail,  il  désire  me  con¬ 
sulter  pour  toutes  sortes  d’éventualités. 

Le  malade  se  déshabille  devant  moi  aidé  de 
sa  femme.  C’est  un  homme  robuste,  trapu,  court 
de  taille,  de  cou  et  de  thorax,  bien  musclé.  Ce¬ 
pendant  à  l’examen,  il  apparaît  sur  l’épaule 
gauche  une  dépressiori  musculaire  assez  marquée. 

Les  mouvements  du  bras  se  font  facilement 
dans  le  sens  antéro-postérieur.  Mais  il  ne  peut 
lever  le  coude,  ni  l’éloigner  du  corps.  Aucune 
trace  de  traumatisme  le  lendemain  de  son 
accident. 

J’éloigne  aisément  le  coude  du  plan  thoraci¬ 
que,  il  souffre  peu,  mais  c’est  un  homme  dur, 
dans  toute  l’acception  du  mot.  La  palpation 
profonde  dans  la  moitié  externe  de  la  clavicule 
révèle  un  plan  résistant  qui  peut  bien  être  la 
tête  de  l’humérus.  Je  lui  dis  d’ailleurs  qu’il 
s’agit  d’une  luxation  de  l’épaule  que  je  vais  ten¬ 
ter  de  remettre  en  place. 

Contre  extension  sur  une  chaise,  manœuvres 
habituelles  ;  l’os  craque,  tout  est  remis  en  place  I 

Le  blessé  dit  qu’il  est  soulagé,  que  tout  va 
bien.  Mais  la  manœuvre  finie  je  le  regarde  de 
nouveau  de  face,  et  je  ne  suis  pas  de  son  avis,  la 
dépression  de  l’épaule  persiste.  Aussi  je  le  prie 
de  prendre  place  dans  ma  voiture  pour  un  exa¬ 
men  radiologique. 

La  radiographie  de  l’épaule  montre  que  la 
tête  de  l’humérus  est  luxée  sous  l’apophyse 
coracoïde.  La  mortaise  formée  par  l’épine  de 
l’omoplate  et  l’acromion  est  vidée,  on  voit  la 
facette  glénoïdienne.  Il  faudra  donc  recom¬ 
mencer  la  réduction.  Cette  fois-ci  la  manœuvre 
est  plus  facile,  par  le  procédé  de  Kocher  ;  il  suffit 
de  bien  appuyer  le  coude  contre  le  tronc  et  d’éloi¬ 
gner  l’avant-bras  en  dehors  pour  remettre  les 
choses  en  place.  Le  résultat  fonctionnel  est  bon. 


la  dépression  du  deltoïde  est  supprimée,  Le 
blessé  se  sent  vraiment  soulagé  ;  je  le  laisse  donc 
partir,  en  lui  signant  un  congé  de  huit  jours. 

Il  revient  trois  jours  aprèp.  Une  large  ecchy¬ 
mose,  plus  grande  que  la  main,  couvre  le  bras,  ce 
qui  prouve  tout  de  même  la  violence  du  trauma¬ 
tisme.  Maisle  bonhomme  est  content  ;  je  lui  de¬ 
mande  de  faire  divers  mouvements  et  je  m’aper¬ 
çois  qu’il  ne  peut  toujours  pas  éloigner  le  coude, 
ni  le  Igver.  Le  bras  une  fois  soulevé,  ne  peut  rester 
en  place,  et  il  retombe  en  causant  une  violente 
douleur.  , 

J’en  conclus  qu’il  faut  ou  une  paralysie  du 
deltoïde  (donc  du  circonflexe)  muscle  élévateur 
du  bras,  ou  une  autre  lésion  qui  m’échappe,  donc 
la  nécessité  d’une  seconde  radiographie,  ,  car 
l’examen  clinique  reste  négatif. 

Ce  second  examen  montre  que  la  tête  de 
l’humérus  est  en  place  et  qu’il  n’y  a  aucune 
autre  lésion  osseuse.  Il  s’agit  donc  simplement 
d’une  luxation  de  l’épaule  réduite  mais  avec 
séquelle  de  paralysie  du  circonflexe. 

Y  a-t-il  lieu  d’insister  sur  ^importance  de  ces 
épreuves  radiographiques,  dans  le  cas  présent 
où  de  toute  bonne  foi,  et  étant  donné  l’aspect 
physique  de  l’accidenté  et  aussi  son  insensibilité 
j’aurai  pu  sans  le  secours  des  rayons  X,  me  con¬ 
tenter  d’une  première  réduction,  qui  n’en  était 
pas  une,  d’ignorer  la  paralysie  du  circonflexe,  qui 
ne  s’accompagnait  d’aucun  trouble  sensitif  et 
de  m’exposer  ainsi  à  des  complications  d’ordres 
divers,  dans  un  cas  qui  d’habitude  est  sans  his¬ 
toire.  .  .  Donc  Paul  Robert  a  raison,  quand  il  dit 
qu’il  faut  s’entourer  de  toutes  sortes  de  précau¬ 
tions  en  cas  de  traumatisme  et  surtout  ne  pas 
négliger  d’avoir  en  main  au  moins  deux  docu¬ 
ments  radiographiques,  dont  l’un  au  moment 
du  traumatisme  et  l’autre  après  consolidation. 

Ceci  m’amène  par  généralisation  sur  un  autre 
point  beaucoup  plus  délicat,  à  savoir,  sur  les  exa¬ 
mens  d’expertises  ou  sur  un  simple  avis  donné 
plusieurs  mois  après  la  consolidation  des  trauma¬ 
tismes.  Inutile  de  dire  combien  il  faut  être  réservé 
dans  ces  cas,  pour  ne  pas  tomber  dans  des  appré¬ 
ciations  fantaisistes  sans  le  secours  de  la  radio¬ 
graphie. 

Nous  connaissons  tous,  hélas,  les  surprises  de 
telles  affirmations  puériles. 

D’'  Andbéassian 
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RADIOTHÉRAPIE  DES  LÉSIONS  INFLAMMATOIRES 
FURONCLES  DE  LA  LÈVRE  —  ANTHRAX 

Par  le  Docteur  Ch.  Guilbeht 
Chef  du  service  radiologique  à  l’Hôpital  Lariboisière 


Ce  n'est  certes  pas  un  sujet  nouveau  puisque 
dans  le  Concours  Médical  de  novembre  dernier, 
un  entrefilet  résumait  très  bien  la  question,  et 
cependant  elle  paraît  si  peu  connue  qu’il  est  de 
l’intérêt  des  malades  de  multiplier  les  confirma¬ 
tions  de  l’efficacité  et  de  l’innocuité  absolue  du 
traitement. 

Beaucoup  de  médecins  l’ignorent  en  effet. 
Dans  un  article  récent  sur  le  phlegnion  de  la 
lèvre,  article  très  documenté  du  reste,  on  trou¬ 
vait  cette  phrase  dubitative  ;  «  Quelques  auteurs 
ont  parlé  de  l’efficacité  de  la  radiothérapie  », 
suivie  de  points  de  suspension.  Tout  dernière¬ 
ment,  un  interne  des  hôpitaux  est  atteint  d’un 
anthrax  du  cou  qu’il  confie  aux  bons  soins 
du  chef  de  clinique  d’un  de  nos  grands  services 
chirurgicaux.  Après  avoir  soigné  un  anthrax 
par  le  propidon  et  tous  les  procédés  ordinaires, 
apparaît  une  récidive  dans  le  voisinage.  Assez 
ennuyé  de  devoir  subir  à  nouveau  les  épreuves 
rituelles,  le  malade  propose  timidement  la  radio¬ 
thérapie.  Le  chef  de  clinique  lui  répond  avec 
beaucoup  d’esprit  du  reste  sinon  d’à-propos  : 
«  C’est  dans  le  Larousse  Médical  que  vous  avez 
puisé  l’idée  de  cette  thérapeutique?  »  Mais  le 
patient  a  persisté  à  suivre  son  idée  et  il  est  venu 
dans  notre  service  de  Lariboisière.  Trois  applica¬ 
tions  très  légères  ont  suffi  à  collecter  la  nouvelle 
collection  et  elle  s’est  vidée  par  la  cicatrice 
du  premier  anthrax  en  trois  jours. 

Tout  ceci  démontre  qu’il  n’est  point  inutile  de 
revenir  sur  une  question,  surtout  que  les  articles 
de  notre  spécialité  ne  sont  pas  les  plus  lus  par  les 
praticiens,  car  le  radiothérapeute  en  France, 
sort  à  peine  de  la  catégorie  des  rebouteux. 

On  connaît  la  gravité  du  furoncle  de  la  lèvre. 
L'intervention  chirurgicale  a  été  rejetée  par 
Métivet  en  1934.  Le  Professeur  Delbet  consei  le 
de  ne  pas  toucher  opératoirement  aux  furoncles 
de  la  lèvre,  sauf  pour  les  évacuer  en  douceur, 
mais  ceci  est  du  stade  où  le  danger  s’éloigne. 

11  ne  resie  donc  au  malade,  à  la  période  d’inva¬ 
sion,  que  les  émollients,  les  pulvérisations  de 
Lister,  le  propidon  et  l’attente  des  jours  meilleurs 

C’est  en  Allemagne  que  les  premières  appli¬ 
cations  ont  été  faites  et  Baensch  publie  une  sta¬ 
tistique  de  103  cas  avec  deux  décès.  Solomon  et 
Gibert  ont  publié  six  cas  avec  6  guérisons  rajjides. 

L’an  dernier,  nous  avons  pu,  à  Lariboisière, 
grouper  dix  cas  de  furoncles  de  la  lèvre,  deux 


anthrax,  une  mutilation  traumatique  infectée, 
et  sans  réaction,  six  panaris  et  deux  cas  de  furon¬ 
cles  multiples  du  creux  de  l’aisselle.  Ceci  vous 
explique  pourquoi  j’ai  mis  comme  titre  général  : 
Radiothérapie  des  lésions  inflammatoires. 

Voici  le  résultat  du  traitement  : 

1“  Furoncles  de  la  lèvre,  dix  guérisons  en 
quatre  jours,  une  plaie  infectée  atoné,  guérison 
en  six  jours.  Panaris,  résultats  divers,  mais 
toujours  douloureux,  car  ici  l’incision  de  la  peau 
est  indispensable,  celle-ci  est  trop  épaisse  pour 
que  l’exsudation  et  l’évacuation  du  pus  soient 
possibles. 

En  rèvanche,  les  lésions  inflammatoires  delà 
face  postérieure  des  doigts,  coin  ou  tour  de 
l’ongle,  sont  facilement  guéris  sans  ablation  de 
l’ongle.  Ma  dernière  observation  est  celle  d’une 
surveillante  du  service  de  chirurgie  qui  avait  vu 
les  résultats  sur  les  malades  qui  nous  avaient  été 
confiés. 

L’explication  de  cette  contradiction  appa-  ■ 
rente  est  dans  la  résistance  de  la  peau  moindre 
sur  la  face  dorsale  que  sur  la  face  palmaire. 

Et  ceci  vous  explique  le  sous-titre  :  furoncles 
de  la  lèvre,  anthrax. 

Comment  agissent  les  rayons  ?  Par  mortifi¬ 
cation  rapide  des  globules  blancs  de  la  région 
enflammée  et  collection  du  pus.  D’autre  part, 
il  y  a  peut-être,  comme  le  dit  le  Docteur  E.  Ter¬ 
rien,  cette  mortification  des  lymphocytes  qui 
favorise  sans  doute  la  mise  en  liberté  d’anticorps ' 
cjui  font  une  sorte  de  vaccination  sur  place.  11 
faut  qu’il  en  soit  ainsi,  car  la  guérison  après 
radiothérapie  est  remarquablement  rapide. 

Les  doses  utilisées,  qui  sont  infimes,  1  à  2  H. 
au  total  sont  à  l’appui  de  cette  opinion.  En  effet 
dans  l’échelle  des  radiosensibilités,  Iqs  globules 
blancs  sont  les  premiers,  avec  des  doses  de  l’or- 
dri  de  grandeur  que  je  donnais  plus  haut,  et 
l’excitation  du  métabolisme  cellulaire  exaltée 
par  l’inflammation  doit  rendre  cette  sensibilité 
plus  grande. 

Dans  son  travail  sur  la  radiophysiologie, 
Regaud,  au  chapitre  des  éléments  figurés  du 
sang,  démontre  que  les  globules  blancs  sont  tou¬ 
chés  par  les  plus  petites  doses  et  que  l’on  peut 
constater  les  variations  de  la  formule  leucocy¬ 
taire  dans  les  heures  qui  suivent  l’irradiation, 
et  ceci  explique  encore  l’action  extraordinaire¬ 
ment  rapide  de  la  radiothérapie. 
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Je  ne  vous  parlerai  pas  dé  technique.  Il  n’y  en 
a  qu’une,  donner  de  très  petites  doses,  1  H  et 
même  1/2  H.,  filtré  ou  non  filtré,  n’importe.  La 
réussite  est  certaine,  le  troisième  jour  la  tumeur 
inflammatoire  est  collectée  et  s’ouvrè. 

Combien  faut-il  d’applications  ?  Üne,  deux, 
très  rarement  trois.  Et  il  faut  bien  se  garder 
d’insister. 

Pour  les  hydroanénites  du  creux  de  l’aisselle, 
on  arrive  à  assécher  le  creux  de  l’aisselle  rapide¬ 
ment.  On  n’évite  point  la  récidive; 

Quelle  est  l’évolution  du  traitement  ?  Après 
la  première  et  quelquefois  la  deuxième  application 
la  sensation  de  tension  douloureuse  augmente. 

Quand  j’ai  fait  les  premières  applications  sur 
les  lésions  inflammatoires,  surtout  quand  elles 


étaient  d’un  pronostic  aussi  grave  que  le  furon¬ 
cle  de  la  lèvre,  j’ai  demandé  aux  services  qui  me 
confiaient  ces  malades  de  continuer  les  soins  mé¬ 
dicaux  ordinaires,  pulvérisations,  propidon,  ne 
voulant  pas  faire  courir  aux  patients  le  risque 
d’un  optimisme  thérapeutique.  La  radiothérapie 
s’est  réalisée  si  active  par  elle-même  que  l’on  a 
renoncé  à  toute  autre  thérapeutique.  La  lésion’ 
est  recouverte  d’un  pansement  sec  siinplement. 

'  Encore  une  fois,  je  n’ai  nullement  la  préten¬ 
tion  de  vous  présenter  un  travail  sur  un  sujet 
nouveau,  mais  de  vous  rappeler  un  traitement 
efficace  dans  les  cas  o  ù  vous  pouvez  être  embar¬ 
rassés.  Enfin,  on  ne  saurait  même  nous  accuser 
d’optimisme  intéressé,  car  c’est  un  traitement 
qui  est  fort  peu  onéreux. 


LES  MASQUES  DE  L'ACCÈS  DU  GLAUCOME  AIGU 

L.  Genet. 


Dans  le  numéro  du  Concours  Médical  (n®  25 
du  20  juin  1937,  page  1891)  le'  Docteur  N.  Salgo 
attire  l’attention  sur  les  difficultés  du  diagnostic 
du  glaucome  aigu.  Le  Concours  Médical  rapporte 
un  article  du  Docteur  N.  Salgo  du  Journal  des 
Praliciens  du  8  mai  1937. 

Le  Docteur  Salgo  a  pleinement  raison  d’attirer 
l’attention  des  praticiens  sur  l’accès  de  glaucome 
aigu. 

Je  voudrais  ajouter  cjuelque  chose  à  ce  qu’il  a 
écrit  et  c’est  ceci.  Le  glaucome  aigu  peut  revêtir 
un  autre  masque  que  celui  de  la  conjonctivite, 
il  peut  simuler,  ou  du  moins  être  interprété  comme 
une  névralgie  intense  péri-oculaire.  L’erreur  est 
possible  parce  que  lorsqu’un  médecin  est  appelé 
auprès  d’un  malade,  qui  vient  de  ressentir  brus¬ 
quement  les  atteintes  d’un  glaucome  et  qui  souf¬ 
fre  en  particulier  des  douleurs  intenses  que  pro¬ 
voque  cette  maladie,  le  malade  attire  l’attention 
du  médecin,  qui  est  à  son  chevet,  sur  les  douleurs 
qu’il  ressent  autour  de  l’œil.  En  général,  il  ferme 
l’œil  et  il  se  peut  que  l’attention  du  médecin  ne 
soit  pas  attirée  du  côté  de  l’œil,  parce  que  cet  œil 
reste  fermé  volontairement  par  le  patient.  Il  peut 
arriver  encore  que  si  le  praticien  est  tenté  d’écar¬ 
ter  les  paupières  pour  examiner  l’œil  il  se  trouve 
gêné,  sinon  empêché  de  faire  son  examen,  par  le 
malade  lui-même,  qui  déclare  alors  que  la  lumière 
lui  occasionne  une  telle  douleur  qu’il  préfère  gar¬ 
der  l’œil  fermé.  Ainsi  non  seulement  le  malade 
dans  certains  cas  n’attire  pas  l’attention  sur  son 
œil,  mais  même  peut  détourner  le  praticien  d’un 
examen,  qu’il  est  tenté  de  faire  pour  ainsi  dire  au¬ 
tomatiquement.  Le  diagnostic  de  névralgie,  de 
migraine,peut  encore  être  appuyé  en  quelque  sorte 
par  des  phénomènes  de  vomissements,  qui  ar¬ 
rivent  assez  fréquemment  dans  le  glaucome  aigu. 
Ainsi,  dans  certains  cas,  l’œil  ne  sera  pas  vu,  parce 


que  le  malade  s’y  oppose,  et  le  praticien  se  trou¬ 
vera  en  face  d’un  accès  brutal  de  douleurs  extrê¬ 
mement  intenses  d’un  côté  seulement  du  crâne 
avec  parfois  vomissements.  Ces  douleurs  peuvent 
être  atroces,  le  malade  n’attire  l’attention  que 
sur  ses  douleurs,  et  non  sur  son  œil.  Quand  un 
praticien  a  vu  une  seule  fois  dans  sa  vie  un  accès 
de  glaucome  aigu,  il  ne  l’oublie  pas  et  il  demande 
immédiatement  l’avis  d’un  oculiste.  La  conclu¬ 
sion  sera  donc  la  suivante  à  l’appui  de  l’article 
du  Docteur  N.  Salgo  ;  le  praticien  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que,  lorsqu’il  est  appelé  pour -un 
accès  de  douleur  hémicranienne  brusque  avec  par¬ 
fois  vomissements  il  ne  doit  pas  s’attarder  au 
diagnostic  d’accès  de  migraine  ou  d’accès  de  né¬ 
vralgie  sans  avoir  exploréle  globe  oculaire.  Malgré 
les  dénégations  du  malade,  il  doit  écarter  les  pau¬ 
pières.  S’il  s’agit  d’un  glaucome  aigu  il  verra  un 
œilrouge  et  comme  le  signale  le  Docteur  Salgo  c’est 
un  œil  rouge  avec  vision  trouble  ou  nulle.  I]  doit 
avoir  l’attention  attirée  sur  la  vision  «  trouble  ». 
Une  conjonctivite  ne  donne  jamais  la  sensation 
d’un  nuage  ou  d’un  brouillard  devant  les  yeux. 
Dès  qu’il  y  a  une  diminution  de  l’acuité  visuelle 
avec  une  sensation  de  trouble  et  un  œil  rouge,  il 
s’agit  ou  d’iritis  ou  de  glaucome. > 

L’importance  du  diagnostic  de  glaucome  aigu 
est  capitale  parce  que  une  intervention  faite  à 
temps  peut  sauver  un  œil,  qui  serait  irrémédia¬ 
blement  perdu  sans  cela.  Et  d’autre  part,  l’iri¬ 
dectomie  dans  le  glaucome  aigu  amène  immé¬ 
diatement  la  sédation  des  douleurs.  Je  signalerai 
enfin  pour  terminer  qu’il  existe  des  cas  de  glau¬ 
come  foudroyant,  dans  lesquels  le  tableau,  qui 
vient  d’être  rappelé  pour  un  œil  peut  frapper  en 
même  temps  les  deux  yeux.  Sile  diagnostic  estfait 
à  temps,  l’iridectomie  entraînera  la  sédation  des 
doulelirs  etpermettralarécupérationdela  vision. 
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LES  VACCINATIONS  ASSOCIÉES 
CONTRE  DIPHTÉRIE,  TÉTANOS  ET  FIÈVRES  TYPHOÏDES 

Par  R.  Fasquelle  Saint-Yves  Ménard 
'  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


—  Docteur,  voici  mon  enfant  ;  à  sa  naissance, 
il  a  été  vacciné  contre  la  \ariole,  comme  tous  les 
enfants  :  des  amis  m'ont  dit  que  Je  devrais  le 
faire  vacciner  contre  la  diphtérie,  le  tétanos,  la 
flèvre  typhoïde  ;  il  paraît  que  ces  diverses  vacci¬ 
nations  peuvent  être  laites  en  même  temps. 
Est-Ce  Vrai  ?  je  vous  demande  conseil  :  dois-je  le 
faite  vacciner  contre  toutes  ces  maladies  ? 
Que  feriez-vous,  si  c’était  votre  fils  ? 


Une  telle  question  est  d'actualité  ;  en  effet  les 
très  beaux  travaux  de  Ramon  sur  les  anatoxines 
diphtériques  et  tétanique,  sur  les  vaccinations 
associées,  constituent  certainement  une  des 
découvertes  les  plus  importantes  de  la  médecine 
au  XX®  siècle. 

Qu’est-ce  donc  que  les  vaccinations  associées  ’ 
c’est  l’immunisation  simultanée,  au  moyen 
d’antigènes  différents,  d’un  sujet  contre  plusieurs 
maladies. 

L’idée  en  paraît  fort  simple  ;  on  croirait  qu'elle 
est  venue  à  l’esprit  des  hygiénistes  dans  le  seul 
but  de  faciliter  la  pratique  des  vaccinations  ; 
comme  bien  des  acquisitions  en  médecine,  c’est 
au  contraire  en  des  recherches,  poursuivies 
dans  un  autre  sens,  que  la  méthode  des  vacci¬ 
nations  associées  trouve  son  origine. 

Deux  mots  d’immunologie,  si  vous  le  voulez 
bien  (et  nous  ne  faisons  que  résumer  les  paroles 
de  Ramon  lui-même)  :  quand,  pour  obtenir  du 
sérum  antidiphtérique,  on  hyperimmunise  des 
chevaux  avec  des  doses  croissantes  d’antigène 
diphtérique,  le  taux  d’antitoxîne  du  sérum 
augmente  progressivement  jusq’â  un  certain 
degré,  puis  il  baisse  :  c’est  la  règle.  Pourtant, 
chez  quelques  chevaux,  le  taux  d’ântitoxlne 
anormalement  Subit  une  hausse  supplémentaire  ; 
Ramon  remarque  que  ces  chevaux  exceptionnels 
sont  ceux  chez  lesquels  un  abcès  s’est  développé 
au  niveau  de  l’injection  d’antigène  :  voilà  la 
constatation  essentielle.  S’inspirant  de  ce  fait, 
Ramon,  volontairement  alors,  provoque  l’appa¬ 
rition  d’abcès  en  mélangeant  â  l’antigène  du  pus, 
du  tapîoca,du  chlorure  de  calcium,de  la  lanoline  ; 
chaque  lois  qu’il  y  a  inflammation  au  niveau  de 
l’injection,  le  taux  d’antitoxine  dans  le  sérum 
est  plus  élevé.  Tels  sont  les  résultats  chez  l’ani¬ 
mal.  Application  chez  l’homme  :  pour  essayer 
d’obtenir  une  meilleure  immunité  contre  le  téta¬ 
nos,  au  lieu  d’injecter  l’anatoxine  seule,  on 
injecte  un  mélange  anatoxine  et  tapioca.  Incon- 


véinient  :  le  tapioca  donne  de  très  fortes  réactions 
locales.  Cherchant  à  remplacer  le  tapioca,  Ra¬ 
mon  et  Zoeller  pensent  à  utiliser  le  vaccin  T.  A.  6. 
(dont  l’innocuité  est  connue  chez  l’homme). 
L’hypothèse  se  confirme  :  les  sujets  Vaccinés 
par  le  mélange  anatoxine  tétanique  et<r*.  A.  B. 
sont  mieux  immunisés  contre  le  tétanos  que 
ceux  qui  ont  reçu  la  seule  injection  d’anatoxine  > 
tétanique.  Et  d’autre  part,  chez  ces  sujets,' 
l’immunité  contre  la  fièvre  typhoïde  est  au  moins 
égale  à  celle  donnée  par  le  T.  A.  B.  seul.  Les 
mêmes  résultats  que  pour  le  mélange  anatoxine 
tétanique  et  T.  A.  B.  furent  ensuite  retrouvés 
•  pour  le  mélange  anatoxine  diphtérique  et  T.  A.  B., 
le  mélange  des  deux  anatoxines,  le  triple 
mélange  anatoxine  diphtérique,  anatoxine  téta¬ 
nique  et  T.  A.  B.  ;  ainsi  est  née  la  méthode  des 
vaccinations  associées.  Les  vaccinations  asso¬ 
ciées  ne  Sont  pas  une  méthode  de  simplification 
pratique  des  vaccinations,  maïs  un  procédé  de 
renforcement  réciproque  des  immunisations. 

Une  fois  découvert  le  principe,  les  vaccina¬ 
tions  associées  ont  été  utilisées  à  une  grande 
échelle  dans  certaines  collectivités  (écoles  d’in¬ 
firmières,  pensionnats)  ;  dans  l’armée,  devant 
les  excellents  résultats  obtenus  au  point  de  vue 
épidémiologique  (Dopter,  Fricker  et  Ferrabouc), 
sur  l’initiative  du  médecin  général  inspecteur 
Rouvillois  la  généralisation  delà  triple  vaccina¬ 
tion  est  imminente  ;  dans  les  écoles,  les  médecins 
inspecteurs  scolaires  ont  émis  le  voeu  que  la 
vaccination  antidiphtérique  soit  remplacée  par 
la  vaccination  bi-anatoxique  diphtérique  et  téta¬ 
nique. 

La  méthode  des  Vaccinations  associées  ?  elle 
est  fort  simple.  On  peut  faire  extemporanément 
le  mélange  des  vaccins  ;  le  mieux  est  d’utiliser 
les  ampoules  contenant  les  mélanges  préparés 
d’avance  par  l’Institut  Pasteur.  On  peut  ainsi 
réaliser  : 

soit  la  vaccination  associée  antidiphtérique- 
antityphoïdîque, 

soit  la  vaccination  associée  antitétartique-ânti- 
typhoïdique, 

soit  la  vaccination  associée  antidiphtérique- 
antitétanique, 

soit  la  vaccination  associée  triple  antidiphté¬ 
rique,  antitétanique  et  antityphoïdique. 

Pour  chacune  de  ces  vaccinations,  la  dose  et  le 
rythme  sont  les  mêmes  : 

!  2  c.  c.  du' mélange  ;  trois  semaines  ;  2  c.  c.  du 
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mélange  ;  trois  semaines  ;  2  c.  c.  du  mélange. 

L’immunité  semble  pouvoir  être  considérée 
comme  complète  quinze  jours  après  la  troisième 
injection. 

Une  injection  de  rappel  (2  c.  c.  du  mélange) 
faite  un  an  plus  tard  —  ou  à  tout  autre  moment, 
(menace  d’épidémie  de  diphtérie  ou  ,,de  fièvre 
typhoïde,  traumatisme  suspect  au  point  de  vue 
tétanos),  permet  toujours  d’obtenir  une  éléva- 
vation  importante,  souvent  considérable,  du 
degré  d’immunité  multivalente. 

Les  injections  sont  faites,  après  asepsie  de  la 
peau,  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  de  la 
fosse  sous-épineuse. 

Les  réactions  vaccinales  sont  les  mêmes,  que 
dans  les  vaccinations  simples  ;  après  vaccina¬ 
tion  antidiphtérique,  rougeur,  œdème  local, 
température  à  38°,  38“5,  fatigue,  malaise  d’au¬ 
tant  plus  léger  que  le  sujet  est  plus  jeune  ;  après 
vaccination  antitétanique,  pas  de  réaction  ;  après 
vaccination  antityphoidique,  réactions  analogues 
à  Chelles  de  la  vaccination  antidiphtérique,  sou¬ 
vent  plus  fortes.  Une  bonne  précaution  consiste 
à  faire  prendre  préventivement  au  sujet  un  peu 
d’adrénaline  par  voie  buccale  jen  cas  de  réaction 
générale  immédiate,  une  injection  sous-cutanée 
d’adrénaline  amène  en  général  rapidement  la  dis¬ 
parition  du  malaise. 

bn  considérera  comme  contre-indications  ;  un 
début  de  maladie  aiguë,  un  état  fébrile,  la  tuber¬ 
culose,  une  cardiopathie,  l’albuminurie,  le  dia¬ 
bète.  Les  vaccins  ne  contenant  pas  de  sérum, 


aucun  accident  sérique  n’est  à  craindre  chez  les 
sujets  ayant  reçu  antérieurement  du  sérum. 

Les  indications  tiennent  compte  des  dangers 
encourus  par  les  sujets  suivant  leur  profession, 
leur  âge  ;  on  a  préconisé  pour  les  infirmières 
la  vaccination  antidiphtérique-antityphoïdique, 
pour  les  soldats  la  vaccination  antitétanique- 
antityphoïdique  ;  il  semble  qu’actuellement  à  ces 
doubles  vaccinations  on  préfère  la  vaccination 
■  triple. 

Pour  les  enfants,  la  vaccination  bi-anatoxique 
a  été  recommandée  certains  auteurs  préfèrent 
ici  encore  la  triple  vaccination. 

S’il  s’agissait  de  mon  enfant  ?...  je  crois  que 
je  me  contenterais  de  la  vaccination  bi-anatoxi¬ 
que  :  en  effet,  c’est,  avant  tout,  contre  la  diph¬ 
térie  que  je  désirerais  le  protéger  ;  à  la  vaccina¬ 
tion  antidiphtérique,  je  trouverais  tout  à  fait 
légitime  d’associ  rla  vaccination  antitétanique, 
puisqu’elle  ne  donne  pas  de  réaction  supplémen¬ 
taire  et  qu’en  dehors  de  son  action  spécifique,  elle 
permet  de  renforcer  l’immunisation  contre  la 
diphtérie.  Contre  la  fièyre  typhoïde,  je  me  con¬ 
tenterais  des  précautions  d’hygiène  habituelles 
(eau  bouillie,  etc.)  ;  et  je  remettrais  la  vacci¬ 
nation  antityphoïdique  à  plus  tard,  à  l’âge  des 
huîtres,  de  l’eau  «  de  source  »  (?)  du  camping 
et  de  l’eau  «  purifiée  »(?)  des  piscines.  Mais  c’est 
là  mon  avis  personnel,  donc  sans  valeur  ni  com¬ 
pétence. 

Telle  est  la  splendide  méthode  des  vaccinations 
associées,  que  la  France,  grâce  à  Ramon,  doit 
être  fière  d’avoir  donnée  au  Monde. 


Ionisation  dans  les  fractures  et  les  fibroses  musculaires 


Voici  un  enfant  d’un  an,  dont  le  bras  droit  était 
soudé  au  thorax  et  nepouvait  être  mis  en  abduction. 

Cette  anomalie  n’a  pas  une  origine  articulaire, 
mais  elle  est  due  à  une  brièveté  congénitale  des 
muscles  (analogie  avec  le  genu  recurvatum).  Le 
grand  pectoral  présentait  une  corde  fibreuse  qui 
s’opposait  à  tous  les  mouvements  du  membre. 

On  a  procédé  à  l’ionisation  iodique  et  obtenu 
de  très  bons  résultats. 

Cet  autre  bébé  présente  une  pseudarthrose 
congénitale  du  tibia  droit.  Les  pseudarthroses 
sont  en  effet,  chez  l’enfant,  exceptionnelles  à  la 
suite  de  .fractures  traumatiques.  La  pseudar¬ 
throse  congénitale  est  une  aplasie  localisée  au 
tiers  inférieur  de  la  jambe,  dépendant  d’unecause 
indéterminée. 


II  y  a  une  difficulté  presque  insurmontable  à 
obtenir  la  consolidation  de  ces  solutions  de 
continuité.  Les  greffes  osseuses  réussissent  diffi¬ 
cilement  et  on  a  pu,  dans  certains  cas,  être 
amené  à  proposer  l’amputation  avec  port  d’un 
bon  appareil  de  prothèse. 

Dans  le  cas  présent  l’ionisation  calcique  a  été 
essayée  et  a  amené  une  consolidation  spontanée 
de  la  fracture. 

Les  ressources  de  l’ionisation  ne  sont  donc  pas 
négligeables  :  ionisation  calcique  dans  les  frac¬ 
tures,  ionisation  iodique  pour  l’assouplissement 
des  tissus  (1). 


(1)  Notes  recueillies  à  l’Hôpital  des  Enfants  Malades  : 
Consultations  du  lundi  par  le  Professeur  Ombrédanne. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Pour  la  préventiôn  des  phlébites  chirurgicales  et  périphlébites 

D’après  les  travaux  des  Docteurs  Nard,  A.  Dejarnac  (*) 

Une  ActiON  locale  par  la  bande  élastique  collante 
pour  compléter  la  méthode  du  lever  précoce  des  opérés 


Cette  prévention  post-opératoire  ne  doit  natu¬ 
rellement  retirer,  aucune  valeur  aux  précautions 
prises  avant  l’opération;  (le  citrate  de  soude, 
quelquefo^s  les  arsénobenzènes,  comme  .anticoa¬ 
gulants  ;  la  vaccination  polyvalente  ;  les  diuré¬ 
tiques  ;  l’hydratation  du  malade),  ou  pendant 
l’opération  (asepsie  ;  antisepsie  ;  ligatures  vei¬ 
neuses,  sans  «  bout  mort»). 

Après  l’opération,  et  à  moins  de  contre-indi¬ 
cations  spéciales  (colpopérinéoraphie,,  réaction 
péritonéale), le  lever  précoce  avait  déjà  réalisé  un 
immense  progrès  chirurgical  dans  la  prévention 
des  phlébites;  ainsi  est-il  reconnu  queie  meilleur 
moment  pour  lever  les  malades,  même  en  période 
légèrement  fébrile,  se  place  entre  le  troisième  et  le 
cinquième  jour.  Passée  cette  limite,  le  Docteur 
Chalier  pense  qu’il  est  plus  dangereux  qu’utile 
de  le  v  er  les  opérés,  car  on  risque  de  mobiliser  un 
caillot  déjà  formé.  Du  reste,  il  faut  ordonner 
dès  le  premier  jour  de  grands  mouvements  res-( 
piratoires,  dès  le  second  des  mouvements  actifs 
des  membres  inférieurs,  et  faire  asseoir  le  patient 
dans  son  lit.  Cette  «  promenade  au  lit  »  sera 
d’ailleurs  continuée,  lorsque  le  lever  prpcoce  sera 
contre-indiqué. 

Le  lever  précoce  s’est  cependant  révélé  insuf¬ 
fisant  dans  certains  cas  ;  mais  il  n’en  a  plus  été  de 
même  lorsqu’on  a  pu  lui  adjoindre  l’application 
locale  d’une  bande  élastique  collante,  pour  éviter  à 
la  fois  la  stase  veineuse  etles  traumatismes  super¬ 
ficiels. 

Donnoni  ici  la  statistique  très  concluante, 
rapportée  par  le  Docteur  Dejarnac  : 

«  Depuis  trois  ans  que  je  suis  interne  à  l’hôpi¬ 
tal  de  Libourne,  écrit  cet  auteur,  je  n’ai  pas  vu 
une  seule  phlébile  post-opératoire  chez  lès  malades 
à  qui  l’on  avait  pu  appliquer  la  bande  élastique 
collante  et  la  mélhode  ambulatoire. 

«  Contrairement  à  la  statistique  rapportée  ■ 
par  Nard  lors  de  sa  Coininunication  à  la  Société 
de  chirurgie  de  Bordeaux,  les  chiffres  suivants 
ont  été  relevés  par  mes  soins  depuis  que  le  traite¬ 
ment  préventif  et  abortif  des  phlébites  est  asso- 


(*)  -V.  Dejauvac.  Pbtcbhfs.  Imprimerie  Gt-lix, 
à  LiboariU’. 


i  cié  systématiquement  au  lever  précoce,  même 
i  en  chirurgie  pelvienne. 

K  II  a  été  pratiqué  4.122  opérations  sanglantes 
comprenant  372  hystérectomies  oü  grosses, 
interventions  gynécologiques  et  notamment  100 
hystérectomies  pour  fibromes. 

Il  Sur  les  100  fibromes  opérés,  pas  une  phlé¬ 
bite,  pas  une  embolie. 

«  Sur  les  372  grosses  interventions  gynécolo¬ 
giques,  pas  une  phlébite,  et  une  seule  embolie  : 
césarienne  levée  le  quatrième  jour  et  qui  n’avait 
pas  été  bandée. 

«  Sur  les  4.122  opérations  sariglantès,  une  seule 
phlébite,  mais  chez  un  malade  que  les  circonstances 
nous  avaient  empêchés  de  traiter  par  la  bandé  élas¬ 
tique  collante  et  que  nous  n’ avions  pas  pü  lever  ,  », 

Quelques  explications 

Des  faits  d’observation. 

Depuis  de  nombreuses  années  déjà,  diVei'S 
auteurs  avaient  remarqué  qu’il  était  possible 
d’empêcher  les  séquelles  de  phlébites  profondes 
en  appliquant,  pendant  dix  jours  avant  le  lever, 
et  en  continuant  longtemps  après,  des  bottes  de 
Unna.  Ils  estimaient,  d’autre  pârt,  que  les  phlé¬ 
bites  superficielles  étaient,  à  condition  de  demeu¬ 
rer  localisées,  sans  aucun  danger,  et  que  le  trai¬ 
tement  ambulatoire  par  les  bandes  de  Unna  leür 
convenait  admirablement. 

Dès  1924,  le  Docteur  Nard  se  mit  à  appliquer, 
dans  le  but  de  prévenir  les  phlébites,  de  grandes 
bottes  de  Unna,  allant  de  la  racine  de  la  cuisse 
à  la  racine  des  orteils.  Les  résultats  furent 
encourageants,  mais  l’application  de  ces  bottes 
n’était  pas  facile,  et  l’on  pouvait  hésiter  à  én 
étendre  les  indications.  En  juin  1931,  apparurent 
dans  le  commerce  les  bandes  élastiques  col¬ 
lantes,  dont  la  première  en  date  fut  l’élasto- 
plaste.  Nard  a  pensé  qu’il  y  aurait  grand  intérêt 
à  remplacer  la  botte  de  Unna  par  un  circulaire 
en  bande  élastique  collante,  allant  de  la  racine 
des  orteils  à  la  racine  de  la  cuisse.  Celle-ci  réali¬ 
sait,  en  effet,  un  appareil  beaucoup  plus  souple, 
plus  léger,  permettant  les  mouvements,  comme 
si  la  jambe  était  libre,  ce  qui  est  l’idéal,  per¬ 
mettant  une  surveillance  plus  suivie. 
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La  méthode  ambulatoire,  complément  indiS’ 
pensable  de  ce  traitement,  était  déjà  appliquée 
dans  les  services  chirurgicaux  de  rhôpital  de 
Libourne.  Le  lever  précoce  est  devenu  la  règle 
depuis  juin  1933,  même  en  chirurgie  pelvienne. 
C’est  depuis  cette  date  que  le  traitement  ÿ)ré- 
ventif  et  abortif  des  phlébites  post-opératoires 
est  définitivement  mis  au  point. 

Une  application  de  la  bande  élastique  sur  les 
membres  inférieurs  est  tout  d’abord  logique,  car 
les  phlébites  ne  s’observent  aux  membres  supé¬ 
rieurs  que  dans  un  pourcéntage  infime. 

Ensuite,  comme  d’autres.  Nard  avait  re¬ 
marqué  un  point  initial  au  mollet  (douleur, 
léger  œdème),  une  douleur  plantaire  fugace  : 
nouvelle  raison  d’agir  à  ce  niveau.  Des  malades, 
à  suites  opératoires  normales,  étaient  prises 
brusquement  d’une  douleur  dans  le  mollet.  Celui- 
ci  augmentait  de  volume  avec  une  rapidité  con¬ 
sidérable.  La  température  était  à  ce  moment-là 
normale,  et  le  lendemain  seulement  apparais¬ 
saient  des  signes  d’infection,  le  membre  prenant 
alors  l’apparence  classique  du  membre  phlébiti- 
que.  Ces  circonstances  donnaient  l’impression 
qu’avant  l’infection  il  se  passait  quelque  chose 
d’autre  dans  le  membre  inférieur,  et  cet  auteur 
le  mettait  sur  le  compte  de  la  stagnation,  due  à 
l’immobilité  chez  des  sujets  prédisposés.  De  là  à 
essayer  un  traitement  préventif  des  phlébites,  en 
combattant  cette  stagnation  par  la  méthode  am¬ 
bulatoire  et  la  mise  en  place  d’un  appareil  vidant 
de  son  sang  veineux  les  membres  inférieurs,  il 
n’y  avait  qu’un  pas. 

D’ailleurs,  la  stase  veineuse  n’existait -elle  pas 
au  maximum  dans  les  membres  inférieurs  et 
le  petit  bassin,  ainsi  que  le  montrait  la  plus  grande 
fréquence  des  phlébites  de  cette  région.  Dejar- 
nac  s’associe  aux  phrases  prudentes  de  Forgue,. 
lorsqu’il  écrivait  :  «  La  stase  voilà  l’ennemi,  plus 
simplement  voilà  la  condition  favorisante... 
Voilà  le  facteur  principal. . .  sur  lequel  nous 
avons  quelque  prise,  et  parla  réduction  duquel 
nous  enregistrons  quelques  résultats  ». 

Il  croit  que  les  phlébites  post-opératoires  sont 
imputables  avant  tout  à  la  stase,  et  que  le  fac¬ 
teur  infectieux  est  secondaire,  voire  même  que 
ce  facteur  infectieux,  une  fois  apparu,  peut  être 
combattu  et  annulé  s’il  est  possible  de  supprimer 
en  temps  voulu  la  stase. 

Cependant,  L.  Humbert,  qui  a  signalé  à  notre 
attention  la  méthode  NardetDejarnac,  croit  de¬ 
voir  faire  entrée  en  ligne  de  compte  un  trau¬ 
matisme  initial  comme  cause  de  phlébites  su¬ 
perficielles  ;  celles-ci  ;  se  propageraient  par  la  sa¬ 
phène  externe  à  la  fémorale,  provoquant  ainsi 
tantôt  un  spasme  brutal,  tantôt  une  obturation 
partielle,  et  le  plus  souvent  les  deux.  Il  dit  no¬ 
tamment  : 

«  J’ai  trop  soigné  de  phlébites  superficielles. 


suites  de  chocs  violents  ou  de  chocs  bénins 
répétés,  voire  même  de  simples  pressions  pro¬ 
longées  (massages,  douches  en  jet,  coussins 
d’auto  ou  de  wagons,  etc.)  pour  ne  pas  voir  dans 
le  traumatisme,  soit  brutal,  soit  minime,  la  cause 
occasionnelle  de  l’inflammation  veineuse.  Et  je 
recherche  systématiquement  ce  traumatisme. 
Je  le  trouve  presque  toujours,  et  la  phlébite  des 
opérés,  qui  souvent  reste  superficielle  et  béni¬ 
gne,  n’échappe  pas  à  cette  règle. 

'  «  Occasions  de  traumatismes,  les  bandages  de 
ventre  dans  certains  cas;  les  bandages  décaissé 
chez  les  prostatiques  ;  les  matelas  trop  durs 
ou  trop  uniformément  plats  qui  lèsent  le  mollet  ; 
la  table  d’opération  trop  courte  pour  le  malade 
de  1  m.  90,  dont  le  pied  déborde,  et  qui  accuse 
aussitôt  une  douleur  dans  le  mollet  :  pendant 
dix  jours,  rien  ;puis  gonflement,  phlébite  ascen¬ 
dante,  embolie,  mort  (cas  singulier,  qu’on  vient 
de  me  signaler).  »  • 

Le  même  auteur  pense  que  l’action  de  la  bande 
élastique  collante  consiste  avant  tout,  dans  une 
action  protectrice.  Elleconstitue  une  gaine  qui  pré¬ 
serve  des  tissus  devenus  délicats  et  fragiles  du  fait 
de  l’opération.  Appliquée  judicieusement  sur  la 
jambe  préalablement  levée  et  vidée  du  sang  vei¬ 
neux,  elle  évite  en  même  temps  la  stase  qui 
rend  les  tissus  encore  plus  fragiles  parce  qu’elle 
emprisonne  dans  les  veines  postérieures  du 
mollet,  du  sang  bientôt  transformé  en  caillot, 
comme  il  le  serait  dans  une  ampoule  de  la  main 
ou  du  talon,  ou  encore  dans  une  hémorroïde 
étranglée. 

Certes, tous  les  accidents  veineux  post-opéra¬ 
toires  ne  sont  pas  supprimés  à  coup  sûr  par  cette 
méthode.  Tout  d’abord, parce  que  l’élément  in¬ 
fectieux  générateur  de  la  plupart  des  phlébites 
médicales  et  obstétricales,  crée  des  phlébites  où 
l’élément  stase,  bien  qu’important,  n’est  pas 
primordial,  qu’il  est  dans  çes  cas  difficilement 
et  parfois  dangereusement  combattu.  D’autre 
part  la  stase  pelvienne,  lorsque  celle-ci  est  pri¬ 
mitivement  isolée,  non  compliquée  d’infection, 
est  moins  accessible  à  notre  thérapeutique  que 
la  stase  veineuse  des  membres  inférieurs. 

De  toute  façon  la  bande  élastique,  jointe  au 
lever  précoce,  ne  contre-indique  pas  l’emploi 
des  , autres  traitements  abortifs  des  phlébites 
post-opératoires  :  hirudination,  injection  d’ar- 
sénobenzènes,  ionisation  salicylée  (douze  à 
quinze  séances  avec  une  solution  de  salicylate 
de  soude  à  3  %). 

Il  en  est  de  même  de  la  tentative  de  Leriche 
et  Kunlin  qui  ont  traité  avec  succès  trois  phlé¬ 
bites  post-opératoires  au  début  par  l’infiltration 
novocaïnique  du  sympathique  lombaire.  Pour  lut¬ 
ter  contre  le  facteur  spasme,  Leriche  cherche  à 
atteindre  le  sympathique  au  niveau  du  ganglion 
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]e  plus  gros  de  la  chaîne,  celui  qui  répond  à  la 
deuxième  lombaire.  Il  faut,  recommande-t-il, 
injecter  à  son  voisinage  10  à  20  c.  c.  de  novo- 
caïne  sans  pression. 

Cette  méthode  s’adresse  aux  phlébites  com¬ 
mençantes  ;  elle  doit  être  appliquée  le  plus  tôt 
possible,  et  poursuivie  quotidiennement  jusqu’à 
disparition  des  signes  évolutifs  :  douleur,  pro¬ 


Technique  d’appucation  de  ] 

Le  Docteur  Dejarnac  choisit,  pour  appliquer 
les  bandes  élastiques  collantes,  deux  rouleaux 
de  6  cm.  de  large  pour  le -pied  et  la  jambe,  et  un 
autre  de^S  cm.  de  large  pour  la  cuisse. 

Le  malade  étant  allongé,  on  rase  et  décape 
soigrieusement  à  l’éther  le  membre,  que  l’on  se 
propose  de  bander.  Il  faut  ensuite  le  vider  de  son 
sang  veineux,  en  le  maintenant  dans  une  position 
verticale  pendant  dix  bonnes  minutes.  Ce  temps 
indispensable  terminé,  on  pose  la  bande  élasti¬ 
que  collante,  en  commençant  par  le  pied.  Les 
orteils  sont  laissés  libres,  mais  le  premier  cir¬ 
culaire  doit  prendre  juste  au-dessous  d’eux.  De 
là  jusqu’à  la  racine  de  la  cuisse  et  presque  jusqu’à 
la  crête  iliaque  en  dehors,  on  poursuivra  l’appli¬ 
cation  de  la  bande  élastique  collante  en  circu¬ 
laires  rapprochés,  et  en  circulaires  seulement, 
de  telle  sorte  que  toute  la  surface  cutanée  soit 
recouverte  par  une  spire  continue  systématique, 
du  pied  vers  la  racine  de  la  cuisse.'  Chaque  cir¬ 
culaire  doit  empiéter  sur  le  précédent  d’une 
largeur  suffisante  pour  que,  lorsque  le  malade 
mobilisera  sa  jambe,  aucune  zone  cutanée  ne  se 
découvre  aux  plis  de  flexion.  Cette  condition 
implique  qu’au  niveau  de  la  face  antérieure  de 
la  cheville  et  du  cou-de-pied  les  circulaires 
seront  très  rapprochés,  pour  que  les  mêmes  cir¬ 
culaires,  à  la  face  plantaire  et  au  talon,  réalisent 
l’empiètement  désirable.  De  même,  au  niveau  de 
la  face  interne  du  haut  de  la  cuisse,  pour  que 
les  circulaires  permettent  de  recouvrir  en  dehors 
jusqu’à  la  crête  iliaque.  Pour  réaliser  l’adhérence 
parfaite  de  la  bande  élastique  collante  aux  tégu¬ 
ments,  il  suffira  d’appliquer  pèndant  quelques 
heures,  par  dessus  celle-ci,  un  circulaire  de  bande 
Velpeau. 

La  bande  élastique  collante  dqjt  être  posée 
sous  une  traction,  assez  forte  certes, pour  empê¬ 
cher  le  membre  inférieur  de  se  remplir  à  nouveau 
de  sang  veineux,  lors  que  le  malade  se  lèvera, 
mais  assez  légère  pour  permettre  une  circulation 
suffisante  et  la  nutrition  des  tissus.  Il  faut  attein¬ 
dre  un  certain  degré  de  compression,  seule  con¬ 
dition  un  peu  délicate  à  réaliser  dans  cette  ma¬ 
nœuvre,  et  qui  est  d’un  grand  intérêt,  car  si  la 
bande  est  trop  serrée,  le  malade  souffrira  davan¬ 
tage,  au  lieu  d’être  soulagé,  et  pourra  présenter 


gression  de  l’œdème,  état  infectieux.  Les  trois 
phlébites  post-opératoires,  qui  ont  été  ainsi  trai¬ 
tées,  ont  eu  une  évolution  bénigne,  et  les 
séquelles  ont  en  été  très  réduites.  Digonnet, 
Chenebault  et  Rouchy  ont  obtenu  les  mêmes 
résultats  satisfaisants, en  appliquant  cette  nou¬ 
velle  thérapeutique  à  deux  cas  de  phlébites 
obstétricales  bilatérales. 


V  BANDE  ÉLASTIQUE  COLLANTE 

différents  troubles  dus  à  l’ischémie  ;  fourmille¬ 
ments,  œdème  et  refroidissement  des  orteils  qui 
prendront  une  teinte  violacée.  Si,  par  contre,  la 
bande  est  trop  lâche,  l’effet  recherché  risquera 
de  n’être  pas  atteint.  D’autre  part,  il  est  très 
important,  surtout  lorsqu’on  s’applique  au  trai¬ 
tement  abortif  d’une  phlébite,  de  ne  pas  avoir  à 
recommencer  deux  jours  plus  tard  par  exemple 
une  manœuvre, que  parfois  l’on  pouvait  hésiter  à 
faire  pour  la  première  fois,  quand  l’indication  en 
était  un  peu  tardivement  posée. 

On  prendra  la  précaution  de  maintenir  le  pied 
à  angle  droit  environ  avec  la  cheville,  au  moment 
de  bander  cette  région.  En  outre,il  y  aura  lieu 
souvent  de  réaliser  au  niveau  du  talon  deux  ou 
trois  «  crans  »  sur  les  circulaires,  qui  le  recou¬ 
vrent,  mais  en  ayant  soin,  là  plus  qu’ ailleurs,  de 
ne  pas  faire  de  plis,  qui  seraient  douloureux, 
ir  itéraient  la  peau  et  pourraient  l’ulcérer. 

Une  bande  collante  régulièrement  posée  est 
fort  bien  supportée,  et  pendant  plusieurs  semai¬ 
nes.  L’oxyde  de  zinc,  qui  entre  dans  la  composi¬ 
tion  de  la  pâte  collante,  est  un  sédatif  absorbant. 
On  a  pu  ainsi  appliquer  la  méthode  à  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  qui  présentaient  des  plaies,  même 
en  voie  de  suppuration.  Par  ailleurs  la  sueur  n’est 
pas  retenue,  ce  qui  évite  toute  macération. 

Tout  ceci  permet.de  laisser  en  place  sans  in¬ 
convénient  la  bande  élastique  collante  jusqu’à  ce 
qu’elle  se  décolle  spontanément,  c’est-à-dire  le 
plus  souvent  après  plus  d’un  mois. 

On  pourrait  craindre  que, la  bande  étant  trop 
serrée,  des  troubles  graves,  allant  jusqu’à  la 
gangrène,  ne  se  produisent.  La  douleur  dans  le 
membre  bandé  doit  donner  l’alerte, conime  dans 
un  membre  plâtré.  Il  suffirait  alors  de  couper  sur 
place  chaque  circulaire,  mais  le  D''  Dejarnac  n’a 
jamais  dû  recourir  à  cet  expédient. 

Pour  faciliter,  chez  certains  malades,  l’appli¬ 
cation  de  ces  bandes,  on  pourrait  placer  d’a¬ 
bord,  en  long,  du  creux  poplité  aux  orteils,  en 
passant  sur  le  talon,  deux  épaisseurs  de  bande 
plastique  pour  blinder  davantage  le  mollet, 
empêcher  les  circulaires  de  glisser  tout  en  ren¬ 
dant  plus  aisé  le  travail  du  novice  en  la  méthode. 
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Indications  chirurgicales  de  la  méthode 


La  bande  élastique  collante  est  appliquée  pré¬ 
ventivement,  la.  veille  de  l’opérâtion  ou  le  soir  de 
celle-ci,  à  tout  malade  suspecté  de  prédisposition 
aux  accidents  veineux  :  soit  par  hypercoagula- 
bilité  sanguine,  soit  par  défectuosité  du  système 
veineux  du  membre  inférieur  ou  pelvien  (varices 
superficielles  ou  profondes,  hémorroïdes), soit  par 
un  passé  phlébitique,  soit  que  les  conditions  où 
la  nature  de  l’intervention  lassent  redouter  une 
phlébite  ou  une  embolie  (fibrome  infecté,  césa¬ 
rienne  infectée,  cystotomie  pour  calcul  vésical). 
Et  la  bande  élastique  collante  sera  appliquée 
aux  deux  membres  inférieurs,  pour  faire  bénéfi¬ 
cier  le  système  cave  inférieur  d’une  circulation 
favorable. 

On  ne  saurait  trop  étendre  les  indications  pré¬ 
ventives  de  la  méthode,  eh  recherchant  avec  soin 
les  tares  veineuses. 

Jamais  un  malade  soigné  préventivement  par 
cette  méthode  complète,  c’est-à-dire  avec  son  asso¬ 
ciation  systématique  au  lever  précoce,  n’a  fait 
après  l’intervention  une  complication  veineuse. 

Traitement  abortif  des  phlébites  chirurgicales 

Si  un  malade,  pour  lequel  le  traitement  pré¬ 
ventif  n’a  pas  été  appliqué,  soit  parce  qu’opéré 
d’urgence,  il  n’a  pu  être  préparé,  —  soit  parce 
qu’aucune  indication  de  ce  traitement  n’a  été 
retenue,  présente  au  cours  des  suites  opératoires 
un  signe  quelconque  de  complication  au  niveau 
des  membres  inférieurs  ou  du  bassin  :  douleur 
du  mollet  ou  plantaire  —  œdème  léger  — suda-  1 
tion  anormale  —  hémorroïdes  douloureuses  — 
rétention  d’urine,  il  faut  qu’ immédiatement,  et 
même  en  l’absence  de  tout  médecin,  quelqu’un 
pose  la  bande  élastique  collante.  Dans  les  cas  — 
les  plus  fréquents  —  où  ce  début  est  totalement 
apyrétique,  et  si  le  malade  ne  se  lève  pas  déjà,  il 
faut  recommander  à  celui-ci  de  marcher,  et  de 
continuer  cette  méthode  ambulatoire  les  jours 
suivants,  même  si  une  légère  fièvre  s’installe,  ou 
si  une  douleur  persiste,  spontanément  ou  à  la 
palpation.  Lorsque  le  lever  précoce  est  contre- 
indiqué,  il  faut  prescrire  la  promenade  au  lit  et 
la  respiration  artificielle. 

Tous  les  malades,  traités  ainsi  pour  un  début 
de  phlébite  post-opératoire,  ont  accusé  les  bons 
résultats  suivants  :  diminution  très  rapide  de  l’élé^ 


ment  douloureux  ;  absence  de  retour  offensif  de 
l’œdème  ;  non  apparition  d’un  état  nettement, 
infectieux. 

En  un  mot,  guérison  du  processus  phlébitique 
à  son  début.  Les  suites  plus  lointaines  ne  font 
que  corroborer  cette  assertion  :  la  bande  est  fort 
bien  supportée,  l’ensemble  même  de  la  courbe 
accuse  le  bénéfice  du  lever  précoce  ;  quand  la 
bande  est  retirée,  les  téguments  sont  en  bon 
état,  il  n’y  a  plus  trace  d’œdème.  Aucun  de  ces 
malades,  même  traité  un  peu  tardivement,  n’a 
eu  à  souffrir  de  la  moindre  séquelle. 

Quand  les  signes  de  phlébite  post-opératoire 
au  début  font  suite  à  un  épisode  fébrile,  et  que 
l’élément  infectieux  paraît  à  considérer,  il  fau¬ 
dra  pour  appliquer  la  méthqde  se  fier  au  sens 
clinique.  Nard  rapporte  le  icas  d’une  malade 
qui,  ayant  vu  s'ouvrir  spontanément  dans  le  vagin 
un  volumineux  pyosalpinx,  fit  pendant  plusieurs 
jours  encore  une  pelvipéritonite  avec  mauvais 
état  général,  et  conrbe  thermique  accidentée. 
Laissée  au  lit,  cette  malade  présenta  un  jour  des 
signes  de  phlébite  au  début.  Nard  décida  d’ap¬ 
pliquer  immédiatement  la  bande  élastique  col¬ 
lante  et  de  lever  la  malade.  L’amélioration  fut 
rapide,  et  cet  épisode  marqua  la  fin  d’une  longue 
jiériode  fébrile,  Mais,  il  faut  reconnaître  que 
c’est  là  un  cas  limite,  qu’une  observation  favo¬ 
rable  ne  prouve  pas  que  cette  conduite,  doive  être 
adoptée  dans  tous  les  cas  analogues. 

Devant  une  phlébite  post-opératoire  déclarée, 
lorsquç  pour  une  raison  quelconque,  le  traite¬ 
ment  abortif  n’a  pas  été  appliqué  suffisamment 
tôt  et  que  la  phlébite  s’est  installée,  on  pourra 
avec  profit  appliquer  la  bande  élastique  col¬ 
lante  aux  deux  membres  inférieurs,  mais  laisser 
la  malade  au  lit,  mais  sous  couvert  d’une  surveil¬ 
lance  très  étroite,  puis  sectionner  sur  place  cha¬ 
que  circulaire  sans  le  décoller,  si  des  signes  de 
compression  apparaissaient. 

En  résumé,  et  quelles  que  soient  les  explica¬ 
tions  qu’on  peut  donner  de  l’action  du  bandage 
élastique  préventif,  il  faut  en  constater  les  heu¬ 
reux  effets  dans  les  services  chirurgicaux  de 
Libourne,  et  il  paraît  souhaitable  que  cette 
méthode,  si  simple  et  inofîensive,  soit  mise  à 
l’essai  plus  largement. 

G.  Fischer. 
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La  dissociation  auriculo-ventriculaire  au  cours 
'  de  la  maladie  rhumatismale 

MM.  Ch.  Aubertin,  Robert-Lévy  et  P. 
Cacao  LT  relatent  l’histoire  de  deux  jeunes  filles 
ayant  des  antécédents  rhumatismaux  nets,  avec 
séquelles  poly valvulaires  mitro-aortiques,  chez 
lesquelles  ils  ont  assisté  au  cours  d’une  nouvelle- 
poussée  rhumatismale,  fruste  chez  la  première, 
sévère  chez  la  seconde,  à  la  constitution  d’un 
blocage  auriculo-ventriculaire  partiel  et  interv 
mittent,  avec  retour  rapide  au  rythme  sinusal 
physiologique. 

La  dissociation  rhumati.smale  peut  s’observer 
aussi  bien  lors  d’une  atteinte  première  que  lors 
d’une  cri.se  rhumatismale  itérative.  Elle  n’est 
nullement  l’apanage  des  formes  graves  de  la 
maladie  de  Bouillaud  et  peut  se  rencontrer  au 
cours  de  formes  frustes,  larvées,  oligo  ou 
abarticulaires.  Bien  plus,  dans  bien  des  cas, 
elle  se  manifeste  isolément,  à  l’exclusion  de 
toute  atteinte  de  l’endocarde  ou  du  péricarde 
et  à  l’exclusion  de  tout  autre  symptôme  de 
myocardite,  d’où  son  grand  intérêt  sémiologique. 
La  date  d’apparition  du  blocage  est  très  variable. 
Celui-ci  peut  être  très  précoce,  survenant  dès 
les  premiers  jours  de  la  poussée  rhumatismale,  ou 
même,  comme  dans  les  cas  classiques  de  White, 
de  Routier,  précéder  les  arthralgies  ou  toute 
autre  manifestation  de  l’affection.  Dans  la  plu¬ 
part  des  cas  cependant,  ■  le  blocage  ne  fait  son 
apparition  que  plus  tardivement,  après  quel¬ 
ques  jours,  une  semaine, ou  plus  tard  encore, 
après  un  mois,  par  exemple,  et  au  décours 
même  de  la  crise  rhumatismale. 

:  En  règle  générale,  d’ailleurs,  la  dissociation 
succède  à  une  phase,  plus  ou  moins  longue, 
durant  laquelle,  les  électrocardiogrammes  recueil¬ 
lis  en  série  montrent  un  élargissement  progressif 
de  l’èspace  P.  R. 

Elle  est  éminemment  instable,  et  c’est  là 
un  de  ses  caractères  principaux.  La  durée  du 
blocage  ou  de  la  période  de  blocage  est,  au  sur¬ 
plus,  relativement  brève  ;  dans  certains  cas  le 
trouble,  est  très  fugace,  ne  s’observant  que  du¬ 
rant  quelques  jours. 

Le  plus  souvent,  les  Roubles  de  conductibilité 
s’atténuent  et  disparaissent  avec  la  crise  rhu¬ 
matismale  elle-même,  sans  qu’il  y  ait  toutefois 
parallélisme  évolutif  rigoureux.  Le  blocage  est 


suivi  d’une  période  plus  ou  moins  longue,  du¬ 
rant  laquelle  s’observe,  encore  l’élargisseiheiit,! 
d’ailleurs  régressif,  dê  l’espace  P.-R.. 

Le  pronostic  immédiat  de  la  dissociation  auri¬ 
culo-ventriculaire  rhumatismale  est  habituelle¬ 
ment  bénin.  Il  ne  faut  pas  cependant  mécon¬ 
naître  la  possibilité,  rare  'il  est  vrai,  d’accidents 
syncopaux  liés  an  blocage.  Surtout  dans  sa  va¬ 
riété  totale.  En  ce  qui  -èoncerne  le  pronostic 
d’avenir,  peut-être  conviendrait-il  de  formuler 
quelques  réserves  sur  l’éventualité  de  l’apiiari- 
tion  ultérieure  d’une  dissociation  permanente 
favorisée  par  •  dissociatiôli  transitoire  antécé¬ 
dente,  rhumatismale.  ' .  . 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  eh  clinique, 
on  risquera  de  méconnaître  la  dis^sociation  rhu¬ 
matismale  si  l’on  n’a  pas  recours  aux  électro- 
cardiogrammes,  recueillis  én  série.  On-  pourra 
éventuellement  soupçonner  l’existence  d’un- bloc 
partiel,  par  la  constatation  d’intermittences 
vraies,  l’existence  d’un  bloc  incomplet  ou,  d’un 
bloc  total,  par  la  constatation  d’un  rythme 
nettement  bradycardique,  mais  encore  est-il, 
d’une  part,  qu’une -bradycardie  sinusale,  rela¬ 
tive  ou  absolue,  est  d’observation  habituelle, 
.sinon  constante,  au  cours  ou  au  décours  d’üne 
crise  ihumatismale  et,  d’autre  part,  qu’il'e'st 
des  variétés  rapides  de  dissociation. 

Quant  aux  troublés  fonctionnels  :  vertiges, 
tendances  syncopales  qui  parfois  sont  la  con¬ 
séquence  du  blocage  bradycardique,  réalisant 
un  syndrome  d’Adams-Stokes,  ils  sont  de  cons¬ 
tatation  peu  commune  dans  la  dissociation  rhu¬ 
matismale  et  ne  s’observent  guère  que  dans  cer¬ 
tains  cas  de  dissociation  complète.  {Paris- 
Mêdicnl,  l®’’  mai  1937.) 

Le  traitement  des  hémorroïdes  par  injections 
sclérosantes 

MM.  P.  Hillemand  et  R.  Gaube  étudient  suc¬ 
cessivement  les  indications,  la  technique,  les 
résultats  immédiats  et  tardifs  du  traitement  sclé¬ 
rosant,  les  incidents  auxquels  il  peut  donner  lieu. 
Ils  affirment  d’emblée  que  le  traitement  sclé¬ 
rosant  ne  s’adresse  qu’aux  hémorroïdes  inter- 
Hes  ;  il  est  contre-indiqué  de  manière  absolue  de 
tenter  de  scléroser  les  hémorroïdes  externes  : 
celles-ci  s’affaisseront  le  plus  souvent  après  le 
traitement  des  hémorroïdes  internes.  Hémor- 
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ragles  et  prolapsus,  telles  sont  les  deux  grandes 
indications  du  traitement  sclérosant. 

Grâce  à  une  technique  maintenant  bien  réglée, 
les  incidents  sont  peu  nombreux  :  injections  trop 
superficielles  et,  par  suite,  douloureuses  ;  escarre. 
Jamais  les  auteurs  n’ont  observé  d’accidents 
suppùrés.  Quant  à  l’embolie,  elle  peut  d’autant 
moins  s’observer  que,  dans  la  technique  sus- 
hémorroïdaire,  on  ne  touche  pas  la  varice.  Il 
nous  reste  à  signaler,  un  accident,  le  seul  qui 
puisse  survenir,  exceptionnel,  mais  dramatique  : 
l’hémorragie  secondaire,  qui  peut  d’ailleurs  s’ob¬ 
server  après  n’importe  quelle  intervention  sur 
l’anus.  C’est  deux  ou  trois  jours  après  l’injection 
qu’elle  survient,  subite  et  souvent  abondante. 
Outre  les  traitements  classiques  :  anthéma, 
chlorure  de  calcium,  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
recourir  d’emblée  à  une  petite  transfusion,  qui  la 
jugule  immédiatement.  Localement,  le  tampon¬ 
nement  à  l’aide  d’une  mèche  imbibée  de  sérum 
animal  est  utile,  bien  que  douloureux.  Dès  le 
deuxième  ou  le  troisième  jour,  toutes  les  craintes 
de  reprise  de  l’hémorragie  sont  dissipées. 

Les  résultats  immédiats  sont  en  général  rapi¬ 
des.  Ils  le  sont  particulièrement  dans  les  formes 
hémorragiques  :  dès  la  première  ou  la  deuxième 
injection,  les  malades  cessent  de  saigner.  Dans 
les  formes  avec  prolapsus,  les  résultats  sont  un 
peu  moins  rapides  :  le  bourrelet  diminue  et  ren¬ 
tre  progressivement.  lî  ne  faut  pourtant  pas 
demander  au  traitement  sclérosant  plus  qu’il  ne 
peut  donner,  et  des  récidives  peuvent  se  pro¬ 
duire  dans  un  certain  nombre  de  cas  ;  mais  alors, 
il  suffit  de  quelques  nouvelles  injections  faites  à 
intervalles  plus  ou  moins  réguliers. 

Ce  traitement  est  pratiquement  indolore,  sans 
danger,  n’immobilisant  pas  le  malade  ;  il 
s’adresse  aussi  bien  aux  vieillards,  aux  débiles 
redoutant  toute  intervention,  qu’au  sujet  actif 
désireux  de  ne  pas  interrompre  ses  occupa¬ 
tions.  (Bull.  gén.  de  thérapeutique,  n°  1, 1937). 

Les  troubles  du  métabolisme  glucidique  au  cours 
de  l’urémie 

MM.  A.  Rubens-Duval  et  P.  Barbier  font 
une  revue  critique  et  synthétique,  dont  ils  déga¬ 
gent  certaines  conclusions  intéressantes,  que 
voici  : 

Les  modifications  du  métabolisme  glucidique 
sont  constantes  au  cours  de  l’urémie.  Consé¬ 
quence  indirecte  de  l’imperméabilité  rénale,  elles 
paraissent  traduire  les  diverses  phases  de  la 
réaction  de  l’organisme  à  l’égard  de  l’intoxica¬ 
tion  azotée.  Le  foie  et  ses  réserves  glycogéniques 
prennent  une  part  fondamentale  dans  les  modi-' 
fications  du  métabolisme  glucidique,  qu’il  est 
impossible  d’interpréter  sans  tenir  compte  de 
l’étape  hépatique  ;  aussi  se  demande-t-on  si  le 
sérum  glucosé  en  injections  intraveineuses,  de 


grande  valeur  énergétique  et  immédiatement 
assimilable,  n’agit  pas  électivement  en  renfor¬ 
çant  les  réserves  glucidiques,  qui  sont  nécessaires 
pour  assurer  la  fonctibn  antitoxique  du  foie. 
Dans  le  même  but  et  dans  celui  de  stimuler  la 
fonction  uréopoïétique  du  foie,  on  recommande 
également  l’opothérapie  hépatique.  (Bulletin 
Médica/,  1er  mai  1937.) 


Les  troubles  du  fonctionnement  du  système  neuro¬ 
végétatif  chez  les  femmes  présentant  des  vomisse¬ 
ments  graves  de  la  gestation 

MM.  J.  VoRON  et  H.  Pigeaud  rappellent  que 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  ces  vomisse¬ 
ments  restent  bénins  et  qu’un  nouvel  équilibre 
endocrinien  se  réalise  ;  l’état  gravidique  est  cons¬ 
titué  ;  la  gestante  ne  vomit  plus.  Dans  quelques 
cas,  le  système  neuro-végétatif  répond  d’une 
manière  exagérée  au  déséquilibre  endocrinien; 
les  vomissements  deviennent  importants,  se 
répètent,  et  si  un  traitement  convenable  dans  un 
milieu  approprié  n’est  pas  aussitôt  institué,  des 
vomissements  incoercibles  se  constituent.  De 
même  qu’en  s’embarquant  pour  une  traversée 
longue,  certains  individus  vont  présenter  une 
naupathie  grave,  ’  de  même  certaines  femmes 
commençant  une  grossesse,  vont  présenter  des 
vomissements  incoercibles. 

Lorsque  ces  vomissements  sont  devenus  tels 
qu’une  partie  des  réserves  a  disparu,  la  femme 
enceinte  présente  une  inanition  progressive  avec 
acidose  ;  le  syndrome  des  vomissements  graves 
est  constitué. 

Les  recherches  faites  par  les  auteurs  montrent 
la  réalité  du  déséquilibre  neuro-végétatif,  elles 
présentent  aussi  un  intérêt  thérapeutique  de 
premier  ordre. 

Une  action  thérapeutique  dirigée  contre  un 
dérèglement  du  système  neuro-végétatif  peut 
être  capable  d’agir  sur  le  système  endocrinien 
pour  remettre  à  l’unisson  une  sécrétion  hormo¬ 
nale  déficiente  ou  exagérée,  contribuant  à  hâter 
l’apparition  de  cet  état  gravidique,  nouvel  état 
physiologique  qui  doit  mettre  fin  aux  vomisse¬ 
ments,  à  condition  que  cette  intervention  ait 
lieu  en  temps  opportun. 

Chez  18  malades,  analysant  la  nature  du  désé¬ 
quilibre  neuro-végétatif,  l’auteur  a  utilisé  sui¬ 
vant  les  cas  l’atropine,  l’ésérine,  l’adrénaline,  le 
tartrate  d’ergotamine  ;  les  résultats  obtenus  ont 
été  favorables.  Il  est  bien  entendu  que  ce  traite¬ 
ment  ne  peut  agir  que  si  les  vomisseuses  sont 
amenées  suffisamment  à  temps  ;  lorsque  l’inani¬ 
tion  est  extrêmement  marquée,  lorsque  des 
troubles  profonds  des  différents  métabolismes 
ont  fait  leur  apparition,  il  est  difficile  d’espérer 
un  succès  en  agissant  sur  le  système  nerveux 
sympathique.  (Lyon  Médical,  2  mai  1937.) 
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Académie  de  médecine 

Epreuve  d’exploration  fonctionnelle  du  pancréas 
à  l’huile  iodée 

(M.  F.  TRÉMOLiÊREà  ;  25-5-1937) 

L’auteur,  pour  étudier  la  fonction  externe  du 
pancréas,  a  employé  une  technique  nouvelle  mise  au 
point  par  M.  Ghéramy. 

L’épreuve  consiste  à  faire  absorber  au,  malade  le 
matin,  à  jeun,  cinq  capsules  d’huile  iodée  correspon¬ 
dant  à  un  gramme  d’iode.  A  la  faveur  de  l’absorp¬ 
tion  digestive  de  l’huile  iodée,  démontrée  par  divers 
travaux,  l’iode  passe  dans  l’urine,  et,  comme  il  est 
très  diffusible  et  ne  s’apcumule  pas,  il  est  légitime  de 
penser  que  son  élimination  est  proportionnelle  à  son 
absorption.  Il  suffit  donc  de  recueillir  les  urines  de 
vingt-quatre  heures  et  d’y  doser  l’iode  par  la  tech¬ 
nique  de  M.  Ghéramy.  Ghez  les  sujets  normaux,  le 
pourcentage  de  l’iode  éliminé  par  rapport  à  l’iode 
ingéré  est  voisin  de  50  %. 

Appliquée  chez  plus  de  deux  cents  malades,  cette 
épreuve  a  donné  les  résultats  suivants  : 

1“  Lorsque,  d’après  l’analyse  coprologique  après 
repas  d’épreuve,  U  semble  n’exister  qu’une  insuffi¬ 
sance  pancréatique  pure,la  proportion  d’iode  éliminé 
est,  en  général,  de  20  à  30  %,  toujours  supérieure 
à  13  %  et  nettement  inférieure  à  50  %. 

2°  G’est  dans  le  cas  où  les  insuffisances  pancréati¬ 
que  et  biliaire  sont  associées  qu’on  trouve  les  pour¬ 
centages  les  plu.sbas,  inférieurs  à  25  %,  et  descendant 
même  à  5  et  3  %  dans  les  cancers  de  la  tête  du  pan¬ 
créas. 

3“  Quand  l’analyse  coprologique  ne  fournit  aucun 
indice  de  l’altération  des  fonctions  biliaire  et  panr 
créatique,  l’assimilation  digestive  de  l’huile  iodée 
est  voisine  de  50  %. 

Gette  méthode  qui  ne  nécessite  aucune  interven¬ 
tion  directe  sur  le  malade  et  ne  comporte  que  des 
manipulations  chimiques  simples  et  d’appréciation 
facile,  paraît  mériter  de  prendre  place  parmi  les  pro¬ 
cédés  d’exploration  fonctionnelle  de  la  sécrétion 
externe  du  pancréas. 


Une  expertise  de  ia  démographie  française 
(M.  Marcel  Moine  ;  11-5-1937) 

Gomparativement  à  la  période  décennale  1800- 
1810,  la  mortalité  actuelle  en  France  a  été  réduite 
de  près  de  50  %.  La  limite  de  l’existence  a  été  nota¬ 


blement  retardée,  depuis  un  siècle,  en  particulier 
pour  les  sujets  jeunes,  entants  et  adolescents.  Ce 
sont  principalement  les  enfants  de  un  à  quatre  ans 
qui  ont  été  les  grands  bénéficiaires  de  la  lutte  menée 
victorieusement  contre  la  mortalité  précoce.  A  partir 
de  quarante-cinq  ans,  les  coefficients  de  mortalité 
n’ont  rétrocédé  que  dans  une  proportion  moindre, 
qui  n’arrive  qu’à  être  de  10  %  après  soixante-quinze 
ans.  Malheureusement,  on  le  sait,  cette  réduction 
de  la  mortalité  a  été  largement  contre-balancée  par 
la  diminution  de  la  natalité. 

M.  Moine  s’est  posé  deux  questions  :  1®  quelle  eût 
été  notre  population  au  recensement  de  1931 ,  si  con  - 
jointement  à  la  diminution  de  notre  natalité,  notre 
mortalité  était  restée  stationnaire  ;  2®  quelle  eût  pu 
être  notre  population  au  recensement  de  1931  dans 
le  cas  où  parallèlement  à  la  diminution  de  la  morta¬ 
lité,  la  natalité  fut  restée  la  même  que  vers  1810- 
1830,  époque  de  son  apogée  ? 

Dans  le  premier  cas,  nous  aurions  perdu  13  mil¬ 
lions  1/2  de  personnes,  représentant  la  valeur  de  35 
départements.  Dans  le  second  cas,  la  population 
française  aurait  atteint  le  chiffre  de  90  millions 
environ.  La  densité  de  la  population  eût  étédelGl 
par  kilomètre  carré,  chiffre  inférieur  encore  à  la  den¬ 
sité  actuelle  en  Belgique  (271),  en  Allemagne  (142), 
en  Angleterre  (268). 

Académie  de  chirurgie 

Opération  de  Gœhell-Stœckel  simplifiée 
pour  incontinence 

(M.  V.  Richeh,  de  Lyon.  —  Rapport 
de  M.  L.  Miciion  10-3-1937) 

Lorsque  l’opération  de  réfection  du  col  décrite  par 
M.  Marion  (resserrement  des  tissus  sous-uréthraux 
jusqu’au  col),  ne  donne  pas  le  résultat  attendu,  il 
paraît  non  douteux  que  l’opération  de  Gœbell  est 
susceptible  d’apporter  le  succès .  D’ailleurs,  si  elle  est 
peu  employée  en  France,  elle  est  assez  répandue  à 
l’étranger  et,  en  particulier  en  Allemagne.'  Dans  cette 
opération,  op  réalise  l’encerclement  et  la  suspension 
du  col  vésical  par  des  lambeaux  musculaires  inner¬ 
vés. 

M.  Richer  a  eu  recours  à  une  technique  do  Gcebell 
.simplifiée,  il  en  a  obtenu  un  excellent  résultat  chez 
une  femme  de  28  ans  ayant  présenté  une  inconti¬ 
nence  d’urine  à  la  suite  d’un  accouchement  avec 
application  de  forceps. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Valeur  de  la  ponction  de  la  moelle  osseuse 
pour  le  diagnostic  du  kala-azar  méditerranéen 

(MM.  Paul  Giraud  et  Gaubert  ;  5-3-193.7) 

La  mise  en  évidence  de  parasites  de  morphologie 
indiscutable  est  la  seule  preuve  de  certitude  en  ma¬ 
tière  de  diagnostic  du  kala-azar.  L’hémoculture  est 
rarement  couronnée  de  succès.  La  ponction  de  la  rate 
est  de  beaucoup  la  méthode  la  plus  fidèle,  mais  elle 
expose  au  danger  exceptionnel,  mais  redoutable,  de 
l’hémorragie  péritonéale.  C’est  à  elle  que  les  auteurs 
ont  eu  recours  d’emblée  chez  l’adulte  ;  mais,  chez 
l’enfant,  ils  utilisent  d’abord  de  préférence,  la  ponc¬ 
tion  des  ganglions  et  de  la  moelle  osseuse.  La  ponc¬ 
tion  des  ganglions  est  inofîensive  et  facile,  mais  un 
peu  inconstante  dans  ses  résultats.  La  ponction  de 
la  moelle  osseuse  est  à  la  fois  un  procédé  d’une  assez 
grande  fidélité,  d’une  innocuité  absolue,  d’une 
technique  relativement  facile. 

Les  auteurs  rapportent  ici  le  résultat  de  vingt- 
deux  ponctions  de  la  moelle  osseuse  effectuées  chez 
des  sujets  atteints  de  kala-azar  vérifié  parasitologi- 
quement.  La  technique  utilisée  est  la  suivante  :  l’os 
choisi  a-toujours  été  le  tibia.  Dans  tous  les  cas,  il 
s’agissait  de  jeunes  enfants.  Or,  ceux-ci  redoutent  la 
ponction  du  sternum  et  leur  agitation  rend  cette 
petite  manœuvre  plus  délicate  à  cet  âge.  Par  contre, 
la  ponction  du  tibia  n’est  pas  impre-ssionnante  pour 
eux  et  représente  à  l’avance  une  piqûre  banale  du 
membre  inférieur  à  laquelle  ils  se  prêtent  assez  bien. 
Elle  n’est  pas  très  douloureuse.  Pas  d’anesthésie 
locale.  On  se  sert  d’un  petit  trocart  stérilisé  à  sec 
(précaution  indispensable  pour  ne  pas  diluer  la 
moelle  osseuse  avec  un  peu  d’eau  résiduelle  difficile 
à  chasser).  Le  point  de  ponction  est  là  face  externe 
de  l’épiphyse  tibiale  à  un  centimètre  au-dessous  de 
l’articulation  du  genou.  Après  stérilisation  soi¬ 
gneuse  de  la  peau,  on  enfonce  le  trocart  jusqu’à  ce 
qu’une  sensation  de  résistance  vaincue  indique  que 
l’on  a  pénétré  dans  le  tissu  spongieux.  On  retire  alors 
le  mandrin  et  l’on  enfonce  un  peu  plus  la  canule 
seule  pour  recueillir  un  peu  de  moelle  osseuse.  On  ob¬ 
ture  ensuite  l’orifice  externe  de  la  canule  avec  le 
doigt  et  l’on  retire  d’un  coup  sec  l’instrument.  11  ne 
reste  plus  qu’à  refouler  le  produit  de  ponction  sur 
les  lames,  soit  avec  le  mandrin,  soit  à  l’aide  d’une 
grosse  seringue  bien  sèche. 

Les  frottis  les  moins  abondants  en  apparence  sont 
quelquefois  les  meilleurs,  car  il  s’agit  de  moelle 
osseuse  non  diluée.  Par  contre,  s’il  vient  du  sang 
en  plus  ou  moins  grande  abondance,  on  peut  aussi 
avoir  des  frottis  assez  riches  en  parasites,  mais  il 
arrive  que  la  dilution  soit  telle  que  la  recherche  des 
leishmanies  devienne  difficile  ou  impossible.  11  ne 
faut  donc  jamais  aspirer  ni  attendre  qu’il  vienne 
du  sang  par  la  canule  pour  retirer  celle-ci. 

La  fidélité  de  ce  procédé  est  moindre  que  celle  de 


la  ponction  ,  de  la  rate  ;  elle  est  cependant  très 
grande  :  quinze  cas  positifs  et  cinq  doutfeux  sur 
vingt-deux.  Aussi  doit-on  le  mettre  en  œuvre  au 
même  titre  que  la  ponction  ganglionnaire  et  concur¬ 
remment  avec  elle,  si  possible,  toutes  les  fois  que  l’on 
pense  à  la  leishmaniose  chez  l’enfant.  En  cas  d’échec, 
ou  de  résultats  douteux,  on  passera  à  la  ponction 
splénique,  malgré  le  risque  certain,  mais  exception¬ 
nel  qu’elle  fait  courir  au  malade. . 

L’évolution  de  l’ascorbieurie  dans  le  traitement 
du  scorbut  de  l’adulte 

(MM.  Noël  Fiessinger,  R.  Düpuy 
et  M.  Aussan-Aire  ;  5-3-1937) 

Le  scorbut  de  l’adulte  tire  autant  sa  caractéristi¬ 
que  de  ses  symptômes  que  de  sa  rapide  et  facile  gué¬ 
rison  par  l’administration  de  vitamine  G  sous  quel¬ 
que  forme  que  ce  soit.  Pendant  la  guerre,  les  auteurs 
ont  toujours  vu  guérir  facilement  par  l’administra¬ 
tion  d’un  quart  de  citron  par  jour,  de  nombreux  cas 
de  scorbut  dans  un  camp  de  prisonniers.  Chez  un 
malade,  ils  ont  pu  observer,  à  l’aide  du  dispositif  de 
A.  Jetzler,  et  W.  Niederberger,  par  titration  au 
dichlorophénolindophénol,  la  méthode  d’élimina¬ 
tion  urinaire  de  l’acide  .ascorbique  administré 
comme  traitement.  A  ce  sujet,  ils  font  remarquer 
combien  une  technique  de  dosage  de  l’acide  ascorbi¬ 
que  dans  les  urines,  quelle  qu’elle  soit,  doit  toujours 
être  acceptée  avec  prudence  pour  ce  qui  est  des  éva¬ 
luations  pondérales.  Il  faut  des  dosages  répétés  et 
contrôlés  et  ne  prennent  alors  de  valeur  que  les  dif¬ 
férences  importantes.  Dans  un  cas  de  scorbut  typi¬ 
que  avec  ses  ecchymoses  diffuses  et  profondes,  qui 
donnent  naissance  à  «  la  jambe  de  bois  »,  avec  son 
purpura  et  sa  gingivite  bourgeonnante,  une  guérison 
rapide  fut  obtenue  par  l’administration  musculaire 
au  début  de  0  gr.  10  d’acide  ascorbique  gauche  syn¬ 
thétique  par  jour,  puis  d’un  demi-citron  par  jour. 
Ce  malade,  du  6  juillet  au  10  juillet,  reçut  par  jour 
0  gr.  10  d’acide  ascorbique,  donc  2.000  U.  I.  chaque, 
fois  sans  éliminer  la  moindre  trace  d’acifie  ascorbi¬ 
que.  Pendant  ce  temps  de  mise  en  charge,  le  scorbut 
guérit  presque  entièrement.  L’acide  ascorbique 
n’apparut  dans  les  urines  que  le  19  juillet  :  à  cette 
époque,  pour  une  diurèse  de  4  lit.  400,  on  décela  15 
milligrammes  par  litre,  ce  qui  fait  67  milligrammes  5 
par  vingt-quatre  heures  ;  il  a  reçu  0,40  d’acide  ascor¬ 
bique  et  quatre  citrons  et  demi.  Guéri  complètement, 
ce  malade  continue  à  éliminer  son  acide  ascorbique 
sans  aucune  irrégularité,  sauf  une  baisse  le  30,  en  rai¬ 
son  de  la  cessation  du  traitement  le  22. 

On  doit  donc  de  ces  constatations  admettre  que 
pour  entraîner  un  scorbut,  du  moins  chez  l’adulte, 
il  faut  une  carence  massive  et  que  le  besoin  en  vita¬ 
mine  C  qu’il  faut  corriger  pour  enrayer  la  marche  du 
scorbut  est  minime,  comparé  à  la  dose  massive  né¬ 
cessaire  pour  saturer  l’organisme.. 


G.  F. 
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Aux  Editions  Doin  et  Cie, 

8,  Place  de  l’Odéon 

D'  Gaston  Daniel  et  Albert  Daniel,  hygiéniste.  — 
Arts  et  Techniques  de  la  S  anté.  Préfaces  de  Fo  veau 
de  Gourmelles,  de  Jacques  Gréber  et  d’Auguste 
Lumière.  Deux  forts  volumes  in  quarto  de  1.540 
pages,  38  figures  et  47  planches  hors  texte.  Prix  : 
300  franco. 

Les  auteurs,  dans  un  travail  considérable  et  admi¬ 
rablement  documenté,  exposent  leur  conception  de 
la  médecine  et  de  l’hygiène.  11  ne  s’agit  pas  d’opposer' 
l’hygiène  classique  au  naturisme,  la  première  ayant 
surtout  en  vue  la  préservation  de  l’agent  infectieux, 
le  second  s’intéressant  surtout  aux  milieux,  milieu 
interne  de  l’individu  et  milieu  externe,  où  il  vit.  Ces 
deux  préoccupations  doivent  accaparer  l’action  de 
l’hygiéniste  et  leur  examen  détaillé  fait  l’objet  d’un 
premier  volume  et  permet  de  très  intéressantes  étu¬ 
des  sur  la  statistique,  la  tuberculose,  le  cancer,  sur 
le  naturisme  bien  compris,  les  éléments  naturels  (ra¬ 
diations,  aliments  naturels  :  air,  eau,  etc.). 

Le  second  volume  traite  des  conditions  antinatu- 
relles  de  la  vie  moderne  et  expose  dans  un  chapitre 
d’urbanisme  comment  on  pourra,  et  on  peut  dans 
une  certaine  mesure,  remédier  à  tous  les  défauts  et 
aux  dangers  des  villes  modernes  par  l’organisation 
rationnelle  de  cités  futures  et  la  multiplication  et  le 
développement  des  institutions  de  vie  au  grand  air  ; 
cités-jardins,  jardins  ouvriers,  cités  de  retraite,  cités 
naturistes,  auberges  de  jeunesse,  écoles  de  plein  air, 
scoutisme. 

L’ouxTage  de  MM.  Daniel  vient  en  quelque  sorte 
compléter  l’Exposition  internationale  des  Arts  et 
Techniques  dans  la  vie  moderne  de  1937.  Tous  les 
chapitres  très  documentés  avec  de  nombreux  graphi¬ 
ques  sont  d’un  puissant  intérêt  pour  le  médecin  pra¬ 
ticien  quelque  soit  le  lieu  où  il  exerce.  Nous  nous 
proposons  du  reste  de  tirer  de  ces  deux  volumes  dos 
articles  originaux  qui  en  feront  ressortir  toute  l’im¬ 
portance  à  nos  lecteurs.  J.  Nom. 

Editions  Delmas,  Bordeaux,  1937 

Dr  Etienne  Ginestous.  —  Les  aveugles  en  Gironde. 
Préface  de  M.  A.  Bouffard,  préfet  de  la  Gironde. 
(46  pages,  27  illustrations  dans  le  texte). 

Nulle  compétence  ne  pouvait  égaler  celle  du 
Docteur  E.  Ginestous  pour  traiter  Ce  sujet,  car  il  est 
à  la  fois  un  ophtalmologiste  distingué,  et  le  véritable 
organisateur  de  l’Œuvre  des  Aveugles  en  Gironde. 

Son  ouvrage  a  pour  but  d’élever  moralement  et 
socialement  l’aveugle,  en  protestant  contre  le  préjugé 
d’après  lequel  une  personne  atteinte  de  cécité  ne  peut 
vivre  de  son  propre  travail. 

Longtemps,  en  effet,  on  a  considéré  que  l’aveugle 


sans  fortune  était  dans  l’incapacité  de  subvenir  à  ses 
besoins,  autrement  que  par  la  charité  publique.  A  la 
fin  du  XVI 11®  siècle  seulement,  on  songea  à  donner 
aux  aveugles  quelque  instruction  et  à  comprendre 
que  les  aider  ainsi  à  travailler  honorablement  était  un 
devoir  social.  Depuis  l’année  1784,  où  Valentin  Haüy 
fondait  à  Paris,  la  première  école  spéciale  d’aveu¬ 
gles,  nombreux  sont  ceux  qui  ont  compris  le  devoir 
delà  Société  vis-à-vis  despersonnes  privées  delà  vue. 

L’auteur  décrit  les  différentes  écoles  d’aveugles; 
s’appesantit  notamment  sur  l’institution  des  jeunes 
filles  aveugles,  fondée  à  Talence  en  avril  1900,  sur 
certaines  œuvres  comme  «  les  aveugles  travailleurs 
du  sud-ouest  »,  «  l’Ecole  des  mutilés  »  et  tant  d’au¬ 
tres.  Le  Docteur  Ginestous  a  joué  un  rôle  important 
pour  la  création  et  le  fonctionnement  de  la  Commis¬ 
sion  départementale  d’assistance  aux  aveugles,  la¬ 
quelle,  grâce  à  son  heureuse  initiative,  a  été  réorga¬ 
nisée  en  1931.  Ainsi  que  le  dit  M.  A.  Bouffard,  il  a 
contribué  de  la  manière  la  plus  efficace  à  l’organi¬ 
sation  de  Comités,  de  patronages  locaux,  destinés  à 
permettre  aux  aveugles  de  gagner  leur  vie  par  leurs 
propres  moyens  ;  lui-même  est  intervenu  auprès 
des  commerçants  et  industriels  pour  procurer  du 
travail  à  ceux  qui  sont  privés  de  la  vue.  A  l’heure 
actuelle,  il  est  permis  d’affirmer  qu’en  Gironde 
l’aveugle  est  assuré  de  recevoir  l’aide  à  laquelle  lui 
donne  droit  la  solidarité  sociale.  G.  F. 

Maloine  et  Cie,  éditeurs 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

P.  Nobécourt, professeur  à  la  Faculté  dé  médecine 
de  Paris  et  Marcel  Maillet,  ancien  chef  de  clini¬ 
que. — La  thérapeutique  du  nourrisson  en  clientèle. 
Collection.  Comment  guérir  ?  Troisième  édition 
complètement  refondue  et  mise  à  jour.  Un  vol. 
1.020  pages.  Prix  :  110  francs. 

Tous  les  médecins  ont  à  soigner  des  nourrissons  et 
la  médecine  des  nourrissons  est  très  particulière. 

Cette  nouvelle  édition  de  l’excellent  livre  du  Pro¬ 
fesseur  Nobécourt  et  du  Doctéur  Marcel  Maillet  n’est 
pas  une  simple  réimpression  de  la  précédente.  Des 
médications  et  des  méthodes  thérapeutiqpies  ont  été 
mises  au  point  ;  de  nouvelles  sont  entrées  dans  la 
pratique.  Divers  chapitres  ont  été  remaniés.  De 
nouveaux  ont  été  rédigés. 

Ces  transformations  rapides  entraînent  une  cer¬ 
taine  confusion  dans  l’esprit  des  médecins,  non  seu¬ 
lement  de  ceux  qui  exercent  la  médecine  générale, 
mais  aussi  de  ceux  qui  s’occupent  plus  spécialement 
de  pédiatrie.  Souvent  leur  embarras  est  grand  pour 
faire  un  choix  parmi  les  méthodes  thérapeutiques 
et  les  médications  trop  nombreuses  qu’ils  ont  à  leur 
disposition. 

Les  auteurs  se  sont  toujours  efforcés  à  simplifier 
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le  plus  possible  ;  en  réalité  le  traitement  de  la  plu¬ 
part  des  maladies  des  nourrissons  est  simple,  si  on 
s’attache,  avant  de  l’entreprendre,  à  bien  en  pré¬ 
ciser  les  conditions  principales  par  un  examen  cli¬ 
nique  attentif  et  une  analyse  minutieuse  des  pro¬ 
cessus  morbides. 

Un  index  alphabétique  comprenant  2,850  mots 
permet  au  lecteur  de  trouver  facilement  le  sujet 
quii  l’intéressera. 

J. -B,  Baisuère  et  Fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hauteîeuille,  Paris  (VP) 
r>^  iVndré  Lemaire,  professeur  agrégé  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. — Le  traitement  des  mani¬ 
festations  cardiaques  dans  la  maladie  de  Basedow. 
1937.  Un  vol.  ,  44  pages.  (Collection  :  Les  Thé¬ 
rapeutiques  nouvelles).  Prix  ;  14  îranes. 

Il  y  a  peu  de  temps  encore,  l’examen  du  cœur  d’un 
goitreux  exophtalrae  ne  laissait  percevoir  qu’une 
tachycardie  banale,  quelques  extra  .systoles,  despal- 
pitations  i  ces  signes  ne  demandaient  d’autre  traite¬ 
ment  que  celui  du  goitre  exophtalmique  lui-même. 
En  moins  d’un  an,  un  brusque  changement  d’opi¬ 
nion  s’est  opéré,  ce  qui  permet  d’afflrmer  qu’on 
assiste  actuellement  à  une  révision  des  notion.s  qui 
semblaient  parfaitement  assises. 

C’est  avec  cet  esprit  nouvau.que  l’auteur  a  déve¬ 
loppé  dans  ce  livre  les  différents  modes  de  traitement 
des  manifestations  cardiaques  dans  la  maladie  de 
Basedow. 

Maloine  et  Cie,  éditeurs, . 

27,  rue  de  l’Ecolè-de-Médecine,  Paris  (VP) 

D”  P.  '  Barbesliov.  —  La  blennorragie  chez 
l’homme  et  ehei;  la  femme.  Méthodes  actuelles  de 
diagnostic  et  de  traitement.  Préface  de  JVl.  le  Pro¬ 
fesseur  Leguru.  Ouvrage  couronné  par  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  Deuxième  édition  1937,  refon¬ 
due  et  mise  à  jour.  Un  vol.  380  pages,  3  pl,  en 
couleurs,  73  tig.  Prix  :  60  francs. 

Collaborateur  dé  Janet,  attaché  à  la  Clinique  du 
Professeur  Legueu  à  Necker  pour  diriger  le  ser¬ 
vice  de  la  gonococcie,  le  Docteur  Berbellion  est 
pourvu  sur  ces  matières  d’une  expérience  puisée  aux 
meilleures  sources  de  la  clinique  et  de  l’observation. 

Ce  livTe  rendra  de  réels  services  aux  praticiens.  Us 
y  trouveront  un  guide  précieux  dans  lo  dédale  com¬ 
pliqué  des  thérapeutiques  proposées  contre  les  blen¬ 
norragies. 

Divisions  de  l’ouvrage  : 

1.  Etude  pratique  des  métho'de.s  actuelles  de  dia¬ 
gnostic  et  de  traitement  de  la  blennorragie  :  Dia¬ 
gnostic  clinique  ;  Diagnostic  bactériologique  ;  Sper- 
moculture  ;  Pseudo-gonocoques  Gonoréaetion  ; 
■Urétrites  non  gonococciques  ;  Vaccine  thérapie  ; 
Chimiothérapie  ;  Grands  lavages  ;  Urétroscopie  ;  Dia¬ 
thermie  ;  Chaleur  ;  Ondes  courtes.  —  II.  Description 
de  ce  que  l’auteur  pense  être  le  meilleur  traitement 


actuel  pour  chaque  cas  tip  blennorragie  masculine 
et  de  blennorragie  féminine,  —  III.  Diagnostic  de, 
guérison  de. la  blennorragie  chez  l’homme  et  chez  la 
femme.  ’ 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
Prof,  Pierre  Mauriac,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux.  —  La  pathogénie  des  çedèmes. 
Confrontation  des  théories  a  la  Clinique. Un 
vol.  de  88  pages,  (CollectionMédecine  et  Chirurgie  : 
Recherches  et  applications,  n°  5).  Prix  :  16  francs. 
Pour  que  les  œdèmes  se  produisent,  il  faut  que 
soient  réalisées  dans  les  tissus  et  les  humeurs,  cer¬ 
taines  conditions  physico-chimiques  (troubles  de  l’é¬ 
quilibre  minéral,  troubles  du  métabolisme  des,  pro¬ 
téines  et  des  lipides,  modifications  des  parois  capil¬ 
laires,  variations  du  pH,  etc.). 

Ces  conditions  n’existent  qu’à  l’état  môrbîde.  Elles 
sont  la  conséquence  de  :  maladies  cardio-vasculaires, 
rénales,  nerveuses,  déséquilibre  endocrinien,  insuf¬ 
fisance  alimentaire. 

Les  mêmes  conditions  physico-chimiques  peuvent 
être  réalisées  par  un  trouble  fonctionnel  rénal  et  par 
une  insuffisance  cardiaque.  La  même  explication  peut 
convenir  à  des  types  d’œdèmes  cliniquement  bien 
différents,  et  dans  un  même  type  clinique  on  peut 
trouver  des  facteurs  pathogéniques  très  divers. 

L’Expansion  scientifique  française, 

25,  rue  du  Gherche-Midi,  Paris  (VI®) 

D''  Ronot,  médecin-consultant  à  Bourbonne-les- 
Bains. —  Bourbohne-les-Bains.  Préface  du  Profes¬ 
seur  Desgrez.  Introduction  de  M.  Gonstantin- 
Weyer.  Un  vol,  160  pages  avec  18  flg.  et  11  cartes. 
Prix  :  10  francs. 

Le  Docteur  Ronot  publie  une  monographie  docu¬ 
mentée  sur  Bourbonne-les-Bains,  dont  «  les  eaux  ont 
un  étonnant  pouvoir  de  récalcification  »  (Leriche). 

L’ouvrage  se  compose  de  deux  parties  :  l’une  ther¬ 
male  et  l’autre  touristique. 

Après  avoir  retracé  l’histoire  de  Bourbonne,  l’au¬ 
teur  consacre  la  première  partie  aux  sources  à  l’Eta¬ 
blissement  thermal  et  à  l’Hôpital  militaire. 

Dans  ces  chapitres  d’hydrologie,  l’auteur  étudie 
les  caractères  physiques  et  chimiques  de  l’eau  et  des 
gaz  thermaux,  énumère  les  différentes  pratiques  ther¬ 
males,  résume  les  effets  physiologiques  observés  pen¬ 
dant  et  après  la  cure,  montre  comment  l’action  de 
l'eau  de  Bourbonne  sur  le  métabolisme  du  calcium 
est  à  l’origine  de  la  spécialisation  de  plus  en  plus 
poussée  de  la  station  dans  le  traitement  des  affec¬ 
tions  osseuses  et  articulaires,  dresse  enfin  la  liste 
des  indications  thérapeutiques,  en  tête  desquelles  se 
placent  les  séquelles  de  fracture  et  les  rhumatismes 
chroniques. 

Quant  à  la  seconde  partie,  c’est  le  dénombrement 
des  sites  et  des  monuments  que  renferment  les  con¬ 
fins  de  Champagne,  de  Lorraine,  de  Bourgogne  et 
de  Franche-Gomtéi 
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P.  —  Df  L.-P.  David.  —  Etude  critique  des  résul¬ 
tats  éloignés  dans  les  cholécystectomies.  (Thèse 
1937). 

En  étudiant  les  échecs  ou  les  résultats  éloignés 
non  parfaitement  satisfaisants  des  cholécystecto¬ 
mies,  on  constate  ; 

a)  que  le  rôle  des  adhérences  dans  les  phénomènes 

douloureux  post-opératoires  ne  doit  pas  être  consi¬ 
déré  comme  très  important  ;  .  ' 

b)  que  beaucoup  de  séquelles  humorales  sont  liées 
à  la  participation  du  parenchyme  hépatique  et  pan¬ 
créatique  dans  le  syndrome  pré-opératoire  ; 

e)  que  les  séquelles  douloureuses,  en  dehors  des  cas 
rares  où  elles  sont  dues  aux  adhérences,  doivent  être 
attribuées  aux  répercussions  de  la  cholécystectomie 
lorsque  celle-ci  porte  sur  une  vésicule  encore  valable 
physiologiquement,  et  au  terrain. 

P.  —  D' D.  Matruchot.  —  Contribution  à  l'étude 
toxicologique  expérimentale  des  solvants  volatils 
et,  en  particulier,  du  rôle  des  impuretés  du  trichlo¬ 
réthylène.  (Thèse  1937). 

Le  trichloréthylène  est  une  substance  assez  large¬ 
ment  utilisée  industriellement  pour  le  dégraissage,  le 
nettoyage  à  sec,  etc. . . 

•  Dans  un  article  du  Journal  of  American  Medical 
Association,  Eichert  insiste  sur  la  disproportion  du 
nombre  et  de  l’intensité  des  accidents  déterminés 
par  le  trichloréthylène  suivant  qu’il  s’agit  du  pro¬ 
duit  d’utilisation  industrielle  ou  du  produit  à  usage 
thérapeutique. 

•  11  tait  intervenir  la  statistique  de  Stricker  pour  le 
tri  thérapeutique  et  celle  d’Alice  Hamilton  pour  le  tri 
industriel.  • 

Le  Docteur  Matruchot  a  recherché  quelles  pou¬ 
vaient  être  les  cau-ses  de  cette  moindre  toxicité.  Un 
examen  plus  approfondi  de  la  question  lui  a  démontré 
qu’elle  n’était  très  probablement  qu’apparente. 

Ses  recherches  se  sont  ainsi  orientées  vers  le  pro¬ 
blème  du  rôle  des  impuretés  dans  la  toxicité  du  tri¬ 
chloréthylène  et  il  les  a  poursuivies  dans  ce  sens. 

P.  —  D‘' .1.  Archalmbault. —  Essai  clinique  sur  les 
rapports  de  la  tuberculose  et  des  maladies  mentales.  ' 
'•(Thèse  1937). 

L’auteur  pense  que,  dans  de  rares  cas,  la  tubercu¬ 
lose  est  seule  responsable  d’un  syndrome  mental  bien  ; 
caractérisé  ;  que,  dans.la, plupart  des  Cas,  il  s’agit 
d’inter-réactions  entre  des  infections  dé  nature  diffé¬ 
rente  : 

Les  indications  thérapeutiques  sont  ici  plus  limi¬ 
tées  : 

La  fragilité  organique  de  ces  malades  empêche 
souvent  de  les  faire  bénéficier  des  traitements  de 


Tlièses 

shock  dont  on  connaît  l’heureuse,  bien  qu’incons- 
;  tante,  influence  sur.  les  troubles  mentaux.  V 

Leur  fragilité  mentale  impose  une  prudence  ex¬ 
trême,  une  surveillance'' attentive  dans,  l’instaura - 
■  tion  et  dans  la  conduite  des  traitements  spécifiques 
de  la  tuberculose  (réserve  faite  de  la  chiysothérapie 
dans  la  démence  précoce). 

•La  gravité  des  accidents  dus  à  certaines, inter¬ 
ventions  thérapeutiques,  chez  des-  prédisposés  aux 
troubles  mentaux,  et  la  difficulté  de  pratiquer  ces 
interventions  dans  des  conditions  favorables,  forcent 
souvent  à  renoncer  à  leur  secours. 

P.  —  Di'  E.  Glénet.  —  Contribution  à  l’étude  de  ,1a 
:  rœntgenthérapie  des  adénoïdltes.  (Thèse  1937.) 

Le  tissu  adénoïdien,  tissu  malade,  de  vitalité 
diminuée,  est  particulièrement  sensible  aux  radia¬ 
tions  de  très  eourte  longueur  d’onde. 

La  rçentgen thérapie  agit  d’une  part  sur  l’infec¬ 
tion,  d’autre  part,  sur  l’hyperplasie,  arrêtant  la  pre¬ 
mière,  réduisant  la  seconde  par  la  destruction  d’un 
certain  nombre  de  cellules. 

L’expérience  clinique  montre  que  la  radiothérapie 
de  l’adénoïdite,  aux  doses  faibles,  n’offre  aucun  dan¬ 
ger.  Les  doses  varient  avec  l’âge,  le  degré  de  l’infec¬ 
tion  et  le  volume  de  l’hypertrophie. 

La  rœntgenthérapie  des  végétations  adénoïdes 
liypertrophiées  et  infectées,  ne  s’oppose  pas  à  Tabla-, 
tion  chirurgicale  ;  elle  a  ses  indications  propres. 

Elle  est  le  traitement  de  choix  :  dans  toutes  les 
contre-indications  à  l’intervention  chirurgicale  {mala¬ 
dies  du  sang  hémorragipares,  adénoidites  tubercu¬ 
leuses  ou  chez  des  tuberculeux)  ;  chez  le  nourrisson, 
car  l’acte  chirurgical  y  est  grave,  les  végétations  tou¬ 
jours  infectées.  De  nombreux  spécialistes  incitent  à , 
la  prudence  et  â  la  patience  avant  deux  ans. 

P.  —  Dr  B.  CoRcuFF. —  Contribution  à  l’étude  des 
septicémies  à  staphylocoques.  Formes  a  évolu¬ 
tion  PROLONGÉE.  (Thèse  1937.) 

Parmi  toutes  les  formes  cliniques  réalisées  par  les 
septicémies  à  staphylocoques,  il  en  est  une  qui  sem¬ 
ble  bien  spéciale  à  ce  germe  pathogène,  c’est  la  forme 
prolongée  ou  forme  chronique) 

Là  forme  prolongée  de  la  septicémie  staphylococci¬ 
que  se  traduit  par  des  signes  infectieux  le  plus  sou¬ 
vent  atténués  et  par  une  série  de  localisationsinfec- 
tieuses  se  succédant  à  intervalles  plus  ou  moins  espa¬ 
cées.  Les  localisations  périphériques  sont  plus  fré¬ 
quentes  que  les  localisations  viscérales.  Le  nombre, 
la  date  d’apparition,  le  siège  de  ces  métastases  infec¬ 
tieuses  sont  absolument  imprévisibles. 

Le  pronostic  de  ces  formes  prolongées  est  des  plus 
sévères.  Il  est  bien  difficile  d’affirmer  avec  certitude 
la  guérison  ;  après  des  semaines,  des  mois  d’une  Ion- 
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gue  rémission  peut  apparaître  un  nouveau  foyer 
infectieux  qui,  ceiui-ci,  sera  rapidfement  mortel. 

Le  diagnostic  à  la  période  évolutive  est  générale¬ 
ment  aisé,  du  fait  de  la  notion  d’une  porte  d’entrée, 
du  fait  de  l’allure  évolutive  et  par  la  mise  en  évidence 
du  staphylocoque  dans  le  sang  et  dans  le  pus  des 
foyers  infectieux  métastatiques. 

Cependant,  la  constatation  d’une  porte  d’entrée 
n’est  pas  toujours  décelable.  L’hémoculture  n’est 
pas  toujours  positive.  Il  faut  savoir  d’ailleurs  la  répé¬ 
ter.  Parfois,  la  notion  de  staphylococcémie  ne  peut 
être  affirmée  que  par  la  mise  en  évidence  du  staphy- 
phylocoque  dans  les  différentes  localisations  infec¬ 
tieuses  secondaires. 

P.  —  D' H.  Batier.  —  Bactériologie  dans  le  traite¬ 
ment  des  coli-bacilloses.  (Thèse  1937.) 

Le  bactériophage  dans  les  coIi-bacilIoses  a  toujour® 
apporté,  sinon  la  guérison,  tout  au  moins  une  amé" 
lioration.  Mais  sa  valeur  thérapeutique  ne  s’affirme 
que  s’il  n’y  a  aucun  obstacle  à  la  miction  ou  à  l’excré¬ 
tion  des  urines.  Il  y  a  récidive,  si  on  ne  lève  pas  cet 
obstacle.  Dans  les  cas  de  pyélonéphrite,  le  bactério¬ 
phage  doit  être  appliqué  Zocodofenti  par  cathétérisme 
urétéral. 

L’auteur  pensé  que  l’autg-bactériophage  présente 
des  avantages  sur  l’usage  des  stock-bactériophages. 

Le  traitement  au  bactériophage  semble  supérieur  à 
la  chimiothérapie. 

P. —  D”  M.  Jaupitre. —  Abcès  sous-uréthraux  chez  la 
femme.  (Thèse’1937.) 

Cette  affection  résulte  essentiellement  de  l’infec¬ 
tion  des  glandes  sous-urétrales  ;  plus  rarement  de 
l’inflammation  et  de  l’ouverture  dans  l’urètre  d’un 
hématome  de  larégion  ou  d’un  kyste  de  la  paroi  anté¬ 
rieure  du  vagin. 

S’accompagnant  de  symptômes  peu  prononcés 
(douleurs  urétro; vaginales  et  signes  de  cystite), 
l’abcès  soüs-urétral  présente  une  évolution  presque 
fatalement  entrecoupée  de  poussées  inflammatoires. 

Le  traitement  médical  ne  peut  guère  être  que  pal¬ 
liatif.  Le  traitement  endoscopique  par  électro-coa¬ 
gulation  tend  à  incorporer  à  l’urètre  la  poche  de  l’ab¬ 
cès  en  élargissant  l’orifice  de  communication.  Il  est 
délicat  et  ne  pourrait  être  indiqué  que  dans  des 
cas  de  petites  dimensions.  Le  traitement  idéal  reste 
le  traitement  chirurgical. 

P.  —  D' R.  Allaud.  —  L’angine  à  microbes  anaéro¬ 
bies.  (Thèse  1937.) 

L’auteur  s’est  efforcé  de  dégager  du  groupe  im¬ 
parfaitement  défini  des  angines  banales,  des  angines 
dues  à  la  flore  anaérobie  de  la  cavité  oro-pharyngée. 

Parmi  les  nombreuses  espèces  microbiennes  qui 
vivent  en  saprophytes  dans  la  cavité  oro-pharyngée, 
U  n  certain  nombre  s’y  trouvent  en  tous  temps,  en 
plus  ou  moins  grande  abondance.  Cette  flore;  nor¬ 
malement  bien  tolérée,  peut  dans  des  conditions  rele¬ 
vant  de  causes  locales  eu  générales  donner  lieu  à  di- 


'  verses  manifestations  morbides  et  spécialement  à 
des  angines. 

Les  causes  locales  particulières  en  question  relè¬ 
vent  de  deux  facteurs  principaux  ;  l’état  dentaire  et 
l’état  amygdalien. 

L’angine  à  microbes  anaérobies  se  présente  sous 
les  divers  aspects  des  angines  (angine  érythémato- 
pultacée  principalement).  Son  diagnostic  est  diffi¬ 
cile.  L’examen  bactériologique  montre  l’aboildance 
des  bactéries  et  la  rareté  des  cultures  sur  milieux 
aérobies. 

La  vaccino thérapie  par  vaccins-polyvalents  a 
donné  des  résultats  assez  probants. 

B.  —  D'A.  Berjonneau. —  La  eure  hydrominérale 

de  l’arthritisme  précipitant  à  La  Roche -Posay. 

(Thèse  1936.) 

Depuis  ses  origines,  La  Roche-Posay  a  eu 
une  part  active  dans  le  traitement  de  T  «  arthritisme 
précipitant  ».  Les  malades  peuvent  y  suivre  une 
cure  mixte  de  diurèse,  de  désintoxication  et  de  séda¬ 
tion  générale. 

Grâce  à  leur  composition,  les  eaux,  bicarbonatées 
calciques  faibles,  silicatées  et  séléniées,  agissent  par 
dissolution  suivie  d’élimination  des  «  concrefa  », 
substrats  des  lithiases  hépato-biliaires,  rénales  et 
de  la  goutte.  Ainsi  se  trouve  favorisée  la  disparition 
des  troubles  que  ces  éléments  déterminent  dans  l’or¬ 
ganisme. 

Dans  les  manifestations  externes  de  1’  «arthritisme 
précipitant  »,  eczéma  et  prurits,  les  résultats  obte¬ 
nus  à  La  Roche-Posay  sont  depuis  longtemps  recon¬ 
nus  pour  leur  constance  et  leur  durée. 

P.  —  L.-M.  Bernard.  —  Ruptures  et  désinser- 

tions  de  la  longue  portion  du  biceps  brachial  et 

de  son  tendon.  (Thèse  1937.) 

Les  ruptures  et  désinsertions  du  tendon  de  la  lon¬ 
gue  portion  du  biceps  brachial  ainsi  que  les  déchiru¬ 
res  musculaires  de  cette  longue  portion,  sont  moins 
rares  qu’on  ne  l’a  cru  longtemps. 

Biles  résultent  de  deux  causes  :  a)  d’altération  pa¬ 
thologique  du  muscle,  du  tendon  ou  de  l’articula¬ 
tion  ;  b)  de  traumatisme  direct  ou  indirect  sur  un  ten¬ 
don  sain. 

L’aspect  clinique  est  conditionné  par  la  pathogé¬ 
nie.  L’auteur  propose  de  classer  ces  ruptures  en  : 

Ruptures  médicales,  d’origine  pathologique. 
Les  symptômes  en  sont  insidieux.  Elles  seront  trai¬ 
tées  par  la  contention ,  l’immobilisation  et  les  moyens 
physiques. 

Ruptures  CHiRURcicALES,  d’origine  traumatique. 
Les  symptômes  sont  nets  et  bruyants.  Elles  seront 
toujours  traitées  chirurgicalement,  la  technique 
opératoire  variant  selon  le  type  anatomo-pathologi¬ 
que  de  la  rupture.  Le  résultat  après  intervention  est 
toujours  bon. 

Ruptures  spontanées  traumatiques  qui  sont 
le  fait  de  biceps  malades  qu’une  cause  extérieure  finit 
de  rompre.  P.  L. 
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TRAVAUX  ORIGNAUX 

Bulletin  de  l’Actualité 

A 

LES  MUTILATIONS  RITUELLES  FIXATRICES  DES  CARACTÈRES  DE  RACE  ? 


Le  Docteur  Allaix  (1)  conte  que,  mobilisé  à 
Tlemcen  pendant  la  guerre,  il  eut  l’occasion 
d’aborder  ce  sujet  avec  deux  rabbins  de  Tlemcen 
qui  se  trouvaient  être  sous  ses  ordres  comme 
infh-miers.  Et  que,  de  ces  conversations,  il  déga¬ 
gea  cette  proposition  sur  laquelle  tombèrent 
d’accord  lesdits  rabbins  :  la  circoncision  est,  du 
point  de  Vue  judaïque,  chose  essentielle  parce 
que  ceux,  qui  la  négligent  sont  perdus  pour,  leur 
groupement  :  ils  perdent,  en  abandonnant  cette 
pratique,  les  caractères  psychiques  sjDéciflque- 
ment  juifs. 

Cette  idée  surprenante  aengagél’auteur  dans 
des  réflexions  et  des  recherches  qui  l’ont  amené 
à  considérer  les  diverses  mutilations  sexuelles 
comme  des  pratiques  singulièrement  significati¬ 
ves  et  qui  jouent  un  rôle  primordial  dans  l’évo¬ 
lution  de  l’humanité. 

Si  elles  n’ont  pas  davantage  requis  l’attention 
des  Occidentaux  c’est  que  ceux-ci  sont  d’une 
race  et  vivent  sous  des  c  imats  pour  esquels  ces 
pratiques  ne  sont  nullement  nécessaires'.  Pour 
la  plupart  d’entre  nous  ce  ne  sont  là  que  coutu¬ 
mes  barbares  ou,  tout  au  moins.,  survivances  de 
superstitions  primitives.  Or  il  faut  se  souvenir 
que  deux  groupes  ethniques  qui  ont  exercé  une 
influence  considérable  sur  l’évolution  humaine, 
les  Juifs  et  les  Arabes,  se  sont  faits  les  propaga¬ 
teurs  de  l’une  de  ces  mutilations  :  la  circoncision. 
Ils  la  pratiquent  encore  à  l’heure  actuelle,  fût-ce 
dans  les  centres  les  plus  civilisés.  Sans  doute 
y  a-t-il  là  autre  chose  que  la  soumission  pas'sive 
à  un  commandement  religieux.  Et,  comme 
l’ont  soutenu  les  rabbins  de  Tlemcen,  ont-ils 
plus  ou  moins  co’nsciemment  perçu  le  caractère 
essentiel  et  l’importance  biotypologique  du  trau¬ 
matisme  qui  leur  est  imposé.  ' 


Si  l’on  étudie  la  répartition  de  telles  coutumes 

(1)  Réunions  médico-chirurgicales  de  morphologie 
décembre  1936. 


dans  les  diverses  parties  du  globe,  il  est  à  remar¬ 
quer  qu’elles  se  rencontrent  surtout  dans  les 
régions  équatotiales,  tropicales,  subtropicales 
et  tempéréés  chaudes  :  Afrique  noire,  qui  est 
probablement  Tinitiatricej  ancienne  Egypte 
et  Égypte  moderne,  Syrie,  Phénicie,  Palestine, 
Arabie  ét  Afrique  du  Nord,  chétiens  d’Abyssi¬ 
nie,  Madagascar,  certains  Indiens  d’Amérique, 
anciens  Astèques,  Mélanésie,  Australie,  Tahiti. 
Plus  ou  moins  modifiés  les  mêmes  rites  se  retrou¬ 
vent  donc  à  travers  Océans  et  continents.  Cette 
dispersion  même  n’est  pas  sans  leur  conférer  une 
autorité  de  fait  qu’il  serait  puéril  de  nier. 

Il  s’agit,  chez  les  mâles,  de. la  circoncision  ou 
de  la  subincision  ;  chez  les  filles  de  l’hyménotomie 
'  ou  de  la  clitoridectonie.  Ces  mutilations  ne  se 
pratiquent  pas  à  une  épo.cjue  quelconque  de  la 
vie  mais  bien  à  certains  âges  càractérisés  par 
des  manifestations  endocriniennes  sexuelles. 

Chez  les  Juifs,  pn  le  sait  la  circoncision  a  lieu 
au  huitième  jour  ;  c’est,  d’après  l’auteur,  l’âge 
de  la  première  puberté,  manifestée  par  un  volu¬ 
me  des  testicules  qu’ils  n’auront  plus  dans  les 
mois  suivants,  par  des  traits  plus  accentués  que 
dans  la  suite,  par  la  présence  de  règles,  une  fois 
sur  quatre  chez  les  filles,  de  lait  dans  les  seins 
(même  chez  les  garçons),  par  des  modifications 
de  la  peau  et  la  pousse  de  poils  qui  disparaî¬ 
tront  ultérieurement. 

Les  Musulmans  pratiquent  leur  ciconcision 
aux  environs  de  la  septième  année.  C’est  l’âge 
où  le  célèbre  endocrinologiste  italien  Pende 
situe  sa  «  petite  puberté  ».  Elle  se  manifeste 
surtou  par  une  certaine  attirance  sexuelle,  des 
expériences  sexuelles  larvaires,  chants,  rire, 
danse,  fabulation,  intelligence  plus  éveillée, 
toutes  manifestations  qui  disparaîtront  dans  les 
années  suivantes,  qualifiées  d’  «  âge  ingrat  ». 

En  Afrique  équatoriale  la  circoncision  consacre 
la  puberté  de  12  à  14  ans,  celle  dont  les  caractè¬ 
res  sont  connus  de  tous. 

C’est  sensiblement  aux  mêmes  âges  que  se  pra¬ 
tiquent  les  mutilations  féminines. 
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Le  fait  de  choisir,  par  un  consentement  una¬ 
nime,,  les  mêmes  périodes  si  particulières  du  point 
de  vue  endocrinologiqite  donne  encorè  à  penser 
qu-il  ne  s’agit  ni  d’une  mesure  d’hygiène,  ni  d’une 
pratique  de  caste,  ni  simplement  d’une  initiation 
plus  ou  moins  magique,  mais  plutôt  d’une  me¬ 
sure  rendue  nécessaire  par  le  climat  et  utile  à  la 
conservation  des  caractères  de  race.  De  fait,  les 
groupements  qui  ne  pratiquent  pas  les  rites  en 
question  voient  leur  race  s’amenuiser  ;  déjà 
au  dix-huitième  siècle  Bufîon  remarquait  que 
les  Noirs  mutilés  présentaient,  en  Afrique,  une 
supériorité  manifeste  sur  les  autres. 

'Ayant  exposé  de  cette  façon  les  données  du 
problème  le  Docteur  Allaix  hasarde  son  hypo¬ 
thèse  : 

Les  mutilations  masculines  renforcent  les 
caractères .  masculiris  de  la  race,  et  les  mutila¬ 
tions  féminines  les  caractères  féminins. 


Il  rappelle  une  notion  que  les  endocrinologistes 
modernes,  et  Maranon  en  particulier,  ont  soli¬ 
dement  établie,  à  savoir  que  dans  tout  être 
coexistent  des  possibilités  bisexuelle.s,  et  que  la 
différenciation  sexuelle  n’est  qu’une  question  de 
plus  ou  de  moins.  Toutes  les  monstruosités 
sexuelles  militent  en  faveur  de  cette  notion  ;  et 
Ton  sait  en  outre  que  Ton  trouve  de  l’hormone 
masculine  dans  Turine  de  la  femme  et  de  la  fol¬ 
liculine  dans  Turine  de  l’homme.  De  plus  en 
plus  enfin  la  thérapeutique  utilise  des  hormones 
croisées  dans  certains  troubles  et  cela  pour  les 
deux  sexes. 

Or  certains  caractères  sexuels  peuvent  s’atté¬ 
nuer  du  fait  de  l’épuisement  causé  par  un  éro¬ 
tisme  de  jeu,  érotisme  possible  dans  l’espèce 
humaine  (Boire  sans  soif,  disait  Beaumarchais, 
et  faire  Tamour  en  toute  saison,  voilà,  ce  qui  dif¬ 
férencie  Thomme  de  la  bête). 

Les  mutilations  ont  pour  pffet  de  limiter  cet 
érotisme,  favorisé  par  le  climat,  en  «  modérant 
les  processus  de  détumescence  »  ;  c’est  ainsi 
qu’elles  préserveraient  les  types  sexuels  nor¬ 
maux  et  empêcheraient  l’apparition  des  types 
atténués  ou  '  intermédiaires. 

Quels  sont  ces  types  normaux  ! 

Chez  Thomme  :  stature  plus  élevée,  épaules 
plus  larges,  bassin  plus  étroit  et  plus  haut,  tête 
plus  grosse  et  plus  ronde,  voix  plus  grave,  con¬ 
vexité  de  Taxe  facial,  métabolisme  catabolique 
sans  tendance  aux  réserves,  combativité  agres¬ 
sive,  instinct  aventureux,  tendance  au  noma¬ 
disme,  intelligence  analytique. 

Chez  la  femme  :  stature  moins  élevée,  épaules 
plus  étroites,  bassin  plus  large,  tête  moins  grosse, 
concavité  de  Taxe  facial,  métabolisme  anaboli- 
que  avec  tendance  aux  réserves,  combativité 
plus  défensive  qu’agressive,  sédentarisme,  -intel¬ 
ligence  intuitive. 


Or,  dit  le  Docteur  Allaix,  il  y  a  des  races  mas¬ 
culines  et  des  races  féminines.  Et  il  se  trouve  que 
parmi  celles-là  se  rangent  celles  qui  pratiquent  la  ' 
circonicsion  seule,  parmi  celles-ci  celles  qui  prati¬ 
quent  les  mutilations  féminines  seules. 

De  quelle  façon  agiraient  ces  mutilations  ? 

Non  seulement  en  prévenant  l’épuisement 
génital  mais  beaucoup  plus  précocement  (et  plus 
morphologiquement  aussi)  en  déclenchant  un  ' 
réflexe  métamérique  cérébro-spinal  qui  agirait 
sur  les  glandes  sexuelles  ;  ce  qui  expliquerait 
qu’elles  paraissent  agir  comme  si  elles  augmen¬ 
taient  les  caractéristiques  propres  à  chèque 
puberté  : 

a)  en  augmentant  les  caractères  sexuels  quand 
effectuées  à  la  troisième  puberté,  celle  qu’on  peut  : 
qualifiée  de  sexuelle  ; 

h)  en  augmentant  les  caractères  génitaux  oü 
para-génitaux  quand  pratiquées  à  la  deuxième 
puberté,  ou  puberté  génitale  ; 

c)  en  augmentant  les  caractères  para-sexuels 
(définis  par  les  types  masculins  et  féminins  pré¬ 
cédemment  décrits)  quand  pratiquées  peu  de 
temps  après  la  naissance. 


La  partie  la  plus  curieuse  de'  Tétude  du  Doc¬ 
teur  Allaix  est  celle  où  il  cherche  à  vérifier  son 
hypothèse  en  analysant  les  caractéristiques  de 
diverses  collectivités  chez  qui,  depuis  des  siècles, 
se  pratiquent  les  mutilations.  C’est  une  façon 
d’expliquer  la  biotypologie  des  races  qui  a  au 
moins  le  mérite  d’être  originale.  Qu’on  en  juge  ! 

Les  races  pratiquant'la  circoncisiçn  sont  nom¬ 
breuses.  Mais  ne  considérons  que  les  plus  proches 
de  nous,  et  les  mieux  connues  :  Juifs  et  Arabes  et, 
de  façon  plus  générale,  Mahométans. 

Chez  tous  on  retrouve  la  prédominance  mani¬ 
feste  de  ces  facteurs  que  l’occultisme  désigne 
sous  le  générique  :  principe  masculin.  En 
morphologie  :  le  caractère  convexité,  convexité 
générale  de  Taxe  facial,  convexités  partielles 
aussi  liées  à  l’augmentation  de  volume  du  sinus 
et  au  développement  des  zones  para-sexuelles  ; 
nez  et  lèvres.  Le  caractère  :  errance,  nomadisme 
n’est  pas  moins  apparent.  Errances  collectives, 
conquêtes  et  pulsions  individuelles  d’errance 
(le  -Juif  errant).  Quant  au  test  psychique  : 
l’attention  analytique  il  se  révélé  dans  la  minu¬ 
tie  de  Tétude  des  textes  et  des  commentaires 
rabbiniques,  dans  la  casuistique  pointi  leuse, 
dans Tart  musulman,  juif,  égyptien  a  donné  aux  ' 
motifs  géométriq  es,  dans  leur  pauvreté  créatrice 
due  au  fait  que  l’imagination  se  trouve  inhibée 
par  l’analyse. 

II  est  curieux  de  retrouver  des  caractères  iden¬ 
tiques  chez  les  Mayas  d’Amériques,  circoncis  au 
28®  jour.  C’est  au  point  que  les  premiers  mission* 
naires  Jésuites  qui  prospectèrent  le  Yucatan 
prirent  les  habitants  po  ir  des  Juifs,  tant  ils 
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\  retrouvèrent  cliez  ceux-ci  la  convexité  faciale 
hébraïque.  Comme  les  Juifs  encore  les  Mayas 
eurent  le  goût  de  l’errance  et  par  trois  fois  dans 
l’espace  de  quatre  siècles  ils  changèrent  de  rési- 
■  dence,  abandonnant  leurs  temples,  leurs  villes, 
leurs  richesses  pour  s’établir  à  quelques  centai¬ 
nes  de  kilomètres.  C’est  probablement  de  telles 
similitudes  qui  ont  inspiré  la  thèse  de  l’écrivain 
■'  anglais  J.  Fitzgerald  Lee.  Dans  son  livre  :  La 
grande  migrationil  soutient  que  les  Juifs  sont  ori- 
f  .  ginaires' d’Amérique  :1e  récit  de  l’exhde  d’Egypte 
en  Palestin,e  qui  dura  quarante  ans  (alors  que  le 
trajet  peut  se  faire  à  pied'en  douze  jours)  serait 
le  spuvenir  confus  du  grand  voyage  qui,  en  des 
temps  reculés,  amena  le  peuple  Juif  de  l’Améri¬ 
que  centrale  (dont  le  climat  et  les  monuments 
antiques  ressemblent  du  reste  à  ceux  de  l’Egypte) 
jusqu’en  Chanaan.  La  fameuse  traversées  pied 
sec  de  la  Mer  Rouge  serait  en  réalité  la  traversée 
du  détroit'  de  Behring  sur  lés  glaces. 

Hypothèse  ingénieuse  et  hardie  1  Mais  il  me 
semble  que  ce  M.  Fitzgerlad  piétine  outrageuse- 
;  meiit  l’Histoire  Sainte  ! 

En  opposition  avec  ces  races  hyper-masculines 
le  Docteur  Allaîx  cite  les  anciens  Ioniens,  les 
;  Brahmanes  de  l’Inde  et  les  Chinois  pratiquants 
des  mutilations  féminines. 

Des  anciens  Ioniens  ne  subsistent  que  peu  de 
documents  et  quelques  statues  mutilées.  On 
sait  qu’ils  se  fondirent,  cinq  siècles  environ  avaiit 
notre  ère  avec  les  Doriens  du  Nord,  plus  mascu¬ 
lins  et  que  de  ce  mélange  naquit  la  Grande  Grèce. 

I  L’Apollon  Ionien  du  musée  de  Municlj,  la  statue 
l'  '  de  Kouros  du  musée  d’Athènes  montrent  des 
[  formes,  des  proportions,  une  statique  féminines, 
i  Chez  les  Brahmanes  dravidiens  du  sud  de  F  Inde 
persiste  la  mutilation  féminine  sous  une  forme 
f  ,  sacrificielle.  Jeunes  ils  ont  l’aspect  de  fillettes  ; 

;  en  prenant  de  l’âge  ils  deviennent  adipeux  et 
^  mafïlus  comme  des  matrones.  Ils  sont  sédentai- 
i  res  au  point  d’avoir  inscrit  dans  leur  législation 
\  l’exclusion  hors  de  leur  caste  contre  ceux  qui 
\  sortent  de  leur  territoire.  Leur  art  est  efïlores- 
i  cent,  anthropomorphique  et  zoomorphique  ;  ce 
;  ce  n’est  pas  un  art  d’analyse. 

(  Enfin  les  Chinois  accusent  un  caractère  de  con¬ 
cavité  plus  accusé  que  les  Mongols.  Cette  con¬ 
cavité  ne  se  retrouve  pas  chez  les  Japonais 
i  dont  la  caste  dominante,  les  Samouraï,  est 
^  convexe.  Sédentaire  ce  peuple  s’entoure  d’une 
f  muraille  ;  et  c’est  chez  lui  qu’on  trouve  le 

[,  comble  du  sédentarisme  puisque  les  Chinois,  on 

I  le  sait  emportent  en  s’expatriant  leur  cercueil 
ï  afin  d’être  ramenés  et  enterrés  dans  leur  patrie. 

'  Chez  les  Noirs  de  l’Afrique  équatoriale,  mu- 
[  tilés  en  principe  à  la  troisième  puberté  it  filles 
j  aussi  bien  que  garçons,  les  caractères  sexuels  des 
I  deux  sexes  sont  très  accusés. 

Les  Yéménites,  chez  qui  les  deux  sexes  sont 
mutilés  au  huitième  jour,  malgré  leur  origine 


sémitique  n’qnt  pas  la  convexité  de  leurs  cousins 
arabes  ou  juifs  ;  des  concavités  partielles  du 
visage  donnent  parfois  une  expression  féminine 
aux  hommçs.  Ce  qui  tendrait  à  prouve  que  la 
.mutilation  féminine  déclenche  des  processus 
endocriniens  dont  la  répercussion  peut  se  faire 
sentir  chez  les  descendants  môles. 

Le  Docteur  Allaix  lait  enfin  état  d’autres  cons¬ 
tatations  ;  Fapparit  on  de  ces  caractères  d’hy- 
p'ersexuaiion  dans  les  co  lectivités  après  l’adop- 
ti  n  des  mutilations  (Khazars  convertis  au 
judaïsme),  Juifs  oirs  de  l’Inde  et  d’Abyssinie, 
Iraniens,  Persans,  convertis  à  l’Islamisme).  Et 
encore,  comme  contre-partie,  la  diminution  ou 
la  disparition  de  ces  ifiêmes  caractères  dans  les 
collectivités  qui  ont  perdu  l’usage  des  mutila¬ 
tions  :  marranes  espagnols,  village  de  Get  en 
Savoie.  Pour  interpréter  ces  derniers  fdits  il  con¬ 
vient,  certes,  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  possi¬ 
bilité  de  l’introduction  de  sang  étranger,  con-^ 
comitente  au  changement  dans  les  coutumes. 
LFne  étude  détaillée  en  serait  à  entreprendre  pour 
décele  J  e  s,  véritables  causes  de  ce  virement  dans 
la  morphologie  des  individus. 

Si  l’hypothèse  de  l’auteur  répond  à  la  réalité, 
on  peut  légitimement  se  demander  comrri  nt  des 
peuples  primitifs  ont  pu  avoir  l’idée  de  telles 
pratiques. 

Il  se  peut  que  ces  peuples,  ayant  changé  de 
climat,  aient  vu  peu  à'peu  s’atténuer  les  carac¬ 
tères  sexuels  i  dispensables  au  maintien  de 
l’espèc  et  de  la  vie  familiale.  Et  que,  d’autre 
part,  ils  fient  remarqué  l’action,  tant  sexuali- 
sante  que  morphogénitisante,  du  premier  con- 
contact  sexuel  chez  la  femme  lorsqu’il  est  subi  à 
la  maturation  pubertaire.  L’idée  d’un  trauma 
provoqué,  assez  voisine  du  trauma  physiologique 
leur  serait  ainsi  venue,  et  dû  sexe  féminin  ils 
l’auraient  ensuite  étendu  au  sexe  masculin,  en 
prenant  soin  dé  pratiquer  ce  trauma  à  des  épo¬ 
ques  de  crises  biologiques  pendant  lesquelles 
l’organisme  est  plus  réceptif  à  une  impulsion  don¬ 
née. 

Telle  est  l’hypothèse.  Qu’elle  doive  surprendre 
et  appeler  la  contradiction  rien  de  plus  certain 
ni  de  plus  juste.  Une  vaste  expérimentation 
pourrait  seule  décider  de  son  sort..  Mais  précisé¬ 
ment  cette  expérimentation  n’est-elle  pas  en 
train  de  se  faire,  du  moins  chez  les  mâles  ?  L’opé-' 
ration  du  phimosis  devient  assez  fréquente 
chez  nous.  Il  paraît  qu’en  pays  anglo-saxons  la 
circoncision  chirurgicale  s’effectue  assez  arbi¬ 
trairement  et  même  en  série  dans  certaines  clini¬ 
ques  d’accouchement. 

Restera  donc,  à  voir  si  les  circoncis  chrétiens 
virent  au  convexe  et  au  nomadisme,  si,  par 
conséquent,  les  purs  Aryens  se  font  judéiformes. 

Il  faut  convenir  qu’il  y  aurait  là  un  vrai  tour 
de.  .  . ,  je, veux  dire  un  bien  mauvais  tour  à  jouer 
à  Hitler.  G.  Lavalée. 
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DÉFENSE  DU  MÉDECIN  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 


Un  praticien  a  donné  ses  soins  à  une  jeune -| 
femme,  pour  les  suites  d’un  avortement.  Il  pré¬ 
sente  sa  note  d’honoraires.'  En  réponse,  il  reçoit 
une  lettre  d’injures,  le  prévenant  que  s’il  persiste 
dans  sa  réclamation  d’honoraires,  on  l’accuséra 
d’avoir  provoqué  lui-même  cet  avortement. 

Soutenu  par  le  Sou,  le  confrère. assigne  devant 
le  Juge  de  paix,  qui  nomme  un  expert.  Notre 
confrère  peut-il,  devant  ce  praticien,  parler  en 
toute  liberté  et  décrird  les  phases  du  traitement 
qu’il  a  dû  pratiquer,  ou  bien  est-il  lié  par  le 
secret  professionnel  ? 

A  n’en  pas  douter,  nous  sommes  tenus  au 
secret,  même  lorsqu’il  s’agit  de  présenter  notre 
défense.  Les  clients  de  mauvaise  foi,  ou  les 
hommes  d’affaires  qui  les  conseillent,  le  savent 
bien. 

Mais,  si  la  malade  ou  sa  famille  parle  d’avor¬ 
tement,  de  curage  utérin,  etc.,  le  secret  n’existe 
plus,  puisque  l’intéressée  a  elle-même  levé  le  voile. 
Dès  lors  et  dans  les  limites  de  la  déclaration  de  ia 
malade,  le  médecin  traitant  peut  parler  à  son 
confrère. 

Cela  me  rappelle  une  expertise,  à  laquelle 
j’assistais  pour  défendre  un  membre  du  Sou 
Médical.  Assignée  en  paiement  par  un  chirur¬ 
gien,  pour  payer  les  honoraires  d’une  opération 
de  bartholinite,  une  jeune  fille  avait  prévenu  son 
médedin  que  ce  dernier  ne  pourrait  rien  dévoiler 
au  médecin  expert,  lié  qu’il  était  par  le  secret 


professionnel.  Pour  plus  de  précautions,  ladite 
jeune  personne  se  fit  accompagner  à  l’expertise 
par  son  fia.ncé,  lequel  croyait  én  la  candeur  toute 
virginale  de  sa  blonde  amie. 

Très  maligne,  celle-ci  nous  Te  fit  comprendre 
dûs  le  début,  pour  nous  souligner,  ayec  un  triom¬ 
phe  non  dissimulé,  que  liés  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  le  médecin  traitant  et  son  défenseur 
ne  pouvaient  pas  contredire  la  version  de  l’ad¬ 
versaire,  surtout  devant  le  fiancé. 

Mais,  nous  demandâmes  alors  que  le  médecin 
expert  puisse  vérifier  la  petite  cicatrice  de  l’opé¬ 
ration,  que  la  malade  prétendait  ne  pas  avoir 
subie  :  nous  dîmes  à  l’expert  :  «  si  la  peau  est 
intacte  à  l’endroit  où  nous  prétendons^ avoir  fait 
une  petite  ihtervention,  c’est  que  cette  dernière 
n’aura  pas  été  pratiquée  ». ,  ' 

Nous  nous  retirâmes  dans  la  salle  d’examens, 
laissant  le  fiancé  dans  le  salon,  puisqu’il  n’  tait 
pas  docteur  en  médecine. 

Prise  au  piège,  la  malade  avoua  et  promit  de 
payer,  à  la  condition  que  son  fiancé  puisse  con¬ 
tinuer  à  croire  à  l’intégrité  virginale  de  cette 
candide  enfant.  ■ 

Voilà  pourquoi  le  Sou  médical  tient  à  ce  que 
j’assiste  aux  expertises,,  pour  qu’il  me  soit 
possible  de  venir  en  aide  à  nos  confrères  en  qua¬ 
lité  de  juriste  médical. 

D*'  Paul  Boudin. 


TAXE  MUNICIPALE  SUR  LES  PLAQUES  DE  PORTES 


Comme  elle  trouve  ,que  nous  ne  payons  pas  | 
encore  assez  d’impôts,  la  municipalité  d’une 
grande  ville  de  province  vient  de  frapper  d’une 
taxe  municipale  annuelle  toutes  les  plaques  pro¬ 
fessionnelles  extérieures,  indiquant  les  profes¬ 
sions,  métiers,  ou  autres,  apposées  soit  aux  por¬ 
tes  extérieures  des  immeubles,  soit  aux  balcons, 
etc...  Cette  taxe  est  de  dix  francs.  ' 

Renseignements  pris,  c’est  à  la  suite  d’une 
délibération  du  Conseil  municipal,  que  la  décision 
a  été  votée.  Elle  a  été  approuvée  par  le  Préfet. 

Cette  taxe  est-elle  légale  ?  Peut-elle  être  aug¬ 
mentée  par  la  suite,  si  la  municipalité,  qui  est 
socialiste,  a  encore  besoin  d’argent  supplémen¬ 
taire  ?  • 

Je  ne  piiis  que  répondre,  en  donnant  raison  à  la 
mairie,  qui  use  des  droits  que  lui  confère  la  loi 


du  13  août  192(ù  Cette  législation  a  réalisé  une 
réforme  fondamerttale  de  certaines  impositions, 
pour  remédier  à  la  détresse  des  finances  locales. 

Elle  déclare  que  chaque  commune  peut  éta¬ 
blir,  par  délibération  du  Conseil  municipal, 
toute  une  série  de  taxes,  que  l’article  de  la  loi 
énumère  et  qui  sont  au  nombre,  de  23. 

L’article  330  du  Code  des  finances  décide  que  ' 
le  maximum  ne  peut  pas  dépasser  pour  cha¬ 
cune  la  somme  de  30  francs. 

Dans  ces  conditions,  la  ville  de  Marseille  peut 
très  bien  frapper  les  plaques,  comme  elle  frappe 
les  balcons,  les  encorbellements,  les  bow-win¬ 
dows,  etc.  .  .  Elle  ne  doit  pas  simplement  dépas¬ 
ser  la  somme  de  30  francs. 

!)'■  Paul  Boudin. 
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L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

La  Presse  et  les  Sociétés 


Les  tendances  et  l’évolution  de  l’organisation 
hospitalière 

C’est  une  constatation  maintenant  banale  que 
de  dire  que  les  attributions  actuelles  des  établis- 
‘sements  publics  hospitaliers  dépassent  et  de  beau¬ 
coup  le  rôle  qui  leur  avait  été  primitivement 
assigné  par  la  loi  de  1851.  Ce  rôle  se  bornait  à 
l’origine  à  recevoir  les  bénéficiaires  des  lois 
d’assistance;  il  s’est  étendu  ensuite  aux  acciden¬ 
tés  du  travail,  aux  femmes  en  couches,  et  enfin 
aux  assurés  sociaux.  Mais  en  dehors  de  cette 
extension  légale,  s’est  produite  une  extension  de 
fait,  dont  il  importe  de  rechercher  les  causes, 
si  l’on  veut  réformer  utilement  notre  législation 
hospitalière. 

C’est  à  cette  recherche  que  s’est  livré  M.  P.  Gar- 
nal,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  (Revue  des  Hôpitaux,  30  avril 
1937.) 

L’extension  de  fait  la  plus'  importante,  en 
dehors  de  l’hospitalisation  des  malades  non  indi¬ 
gents  atteints  de  maladies  çontagieuses,  que 
n’a  pas  prévue  la  loi  de  1902  sur  l’hygiène,  mais 
que  motive  la  protection  de  la  santé  publique, 
réside  évidemment  dans  l’admission  par  les 
établissements  publics  de  malades  payants. 
Cette  admission,  remarquons-le  dès  l’abord,  n’est 
pas  un  phénomène  particulier  à  notre  pays  ; 
elle  est  générale, -se  pratique  dans  17  pays 
d’Europe  et  est  reconnue  bien  souvent  de  ma¬ 
nière  expresse  par  la  législation. 

Ses  causes  sont  au  fond  d’ordre  très  général  ; 
il  s’agit  de  la  manifestation  dans  une  branche 
particulière  de  l’activité  humaine,  des  grandes 
lois  de  concentration  et  de  division  du  travail, 
dues  au  progrès  des  sciences  et  des  techniques. 
Ces  progrès  ont  amené  en  effet,  une  très  grande 
diversité  des  spécialisations  médico-chirurgi¬ 
cales,  la  nécessité  d’une  collaboration  ehtre  ces 
diverses  spécialités  et  l’emploi  de  moyens  d’in¬ 
vestigation  et  d’une  instrumentation  technique 
dont  ne  peut  disposer  la  médecine  individuelle. 
La  recherche  d’une  économie  de  frais,  d’un 
meilleur  rendement  et  d’une  meilleure  organi¬ 
sation  a  nécessité  d’autre  part  le  groupement,  la 
concentration  de  ce  personnel  médical  spécialisé 
et  de  cette  instrumentation  technique  en  éta¬ 
blissements  de  soins,  véritables  centres  de  santé, 
et  a  commandé  l’évolution  de  l’ancienne  méde¬ 


cine  individuelle  vers  un  véritable  associatio- 
nisme,  ou  collectivisme  professionnel. 

D’autre  part  le  développement  dans  les  hôpi¬ 
taux  des  sciences  et  techniques  médicales  a  con¬ 
traint  déplus  en  plus  les  Commissions  adminis¬ 
tratives  à  sélectionner  de  manière  progressive 
mais  rigoureuse  leurs  médecins  et  chirurgiens. 
Enfin  cette  concentration  dei  la  science  dans  les  \ 
établissements  publics  hospitaliers,  et  l’obliga¬ 
tion  imposée,  aux  étudiants  de  faire  un  stage  d’un 
an  en  fin  d’étude  dans  un  hôpital  départemental 
agréé  contribuent  à  faire  de  ces  établissements 
de  véritables  centres  d’enseignements. 

Tels  sont,  d’après  M.  Garnal,  les  divers  faits 
et  éléments  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
pour  instituer  une  législation  hospitalière 
répondant  aux  besoins  actuels  et  à  la  nouvelle 
politique  sanitaire. 

Mais  ce  tableau  n’est  pas  complet,  il  faut  y 
ajouter  cette  donnée  fondamentale  :  l’existence 
du  Corps  médical  libre  avec  lequel  les  hôpitaux 
publics  ne  doivent  pas  entrer  en  concurrence 
sous  peine  d’amener  une  dispersion  des  efforts 
préjudiciable  à  tous.  A  notre  sens  le  problème 
crucial  de  l’organisation  hospitalière  moderne 
réside  justement  dans  la  question  des  rapports 
entre  hôpitaux  et  corps  médical.  Sa  solution 
doit  être  recherchée  dans  la  collaboration,  peut- 
être  même  dans  l’intégration  du  Corps  médical 
dans  l’organisation  hospitalière,  selon  une  for¬ 
mule  inspirée  du  fait  niortais. 

J.  M. 

Les  rapports  entre  le  Corps  médical  belge 
et  les  institutions  mutualistes 

Par  arrêté  royal  du  27  janvier  1937,  a  été 
instituée  auprès  du  ministère  du  Travail  belge 
une  Commission  paritaire  nationale  médico- 
mutualiste. 

Cette  Commission  est  chargée  de  délibérer 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises 
par  le  ministre,  et  qui  concernent  :  l’organisation 
et  le  fonctionnement  des  services  de  médecine 
générale  et  de  spécialistes,  l’organisatiou  écono¬ 
mique  des  prestations  pharmaceutiques,  l’éta¬ 
blissement  de  barèmes  fixant  les  honoraires 
normaux  afférents  aux  prestations  des  praticiens 
de  la  médecine  mutualiste-  et  enfin  la  solution 
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par  voie  de  conciliation  ou  d’arbitrage  des  dif¬ 
férends  qui  pourraient  surgir  entre  le  Corps 
médical  et  les  mutualités,  et  qui  n’auraient  pu 
être  réglés  par  les  Commissions  paritaires  régio¬ 
nales. 

La  Commission  se  compose  de  18  membres, 
9  membres  représentant  les  Unions  mutualistes 
nationales,  et  9  médecins  représentant  les  Fédé¬ 
rations  nationales  d’ Unions  professionnelles  mé¬ 
dicales  reconnues  {Informations  sociales,  3  mai 
1937.) 

La  dermatologie  du  travail  â  la  lumière  des  directives 
du  Bureau  international  du  travail 

Le  Docteur  Raoul  Bernard  (Bruxelles)  vient 
de  publier  sur  cette  importante  question  une  très 
longue  et  très  intéressante  étude.  Il  expose  que, 
conformément  aux  directives  du  Bureau  inter¬ 
national  du  Travail  (Genève  1935),  la  Belgique 
devra  envisager  dans  le^  courant  de  cette  année, 
laréparatioh, (l’indemnisation  légale  de  certaines 
maladies  de  peau  professionnelles,  à  savoir  celles 
causées  par  le  ciment,  les  .  huiles  minérales,  la 
térébenthine,  les  alcalis  à  action  caustique  ou 
irritante,  les  bois  toxiques  et,  peut-être,  les 
vernis  et  laques  ;  de  même  aussi,  mais  pour  les 
ulcérations  seulement, les  lésions  dues  à  l’arsenic 
et  au  chrome.  Mais  cela,  sous  les  conditions  sui¬ 
vantes,  émanant  d‘une  jurisprudence  bien  étab  ie  : 
il  faudrait  que  l’incapacité  de  travail  soit  totale 
et  d'au  moins  quinze  jours,  que  les  lésions  soient 
pathognomoniques  et  dues  à  Faction  nocive 
certaine  des  substances  incriminées,  et  que  la 
preuve  juridique  en  soit  faite  par  le  demandeur. 
Enfin,  il  faudrait  qu’elles  surviennent  dans  une 
liste  de  professions  à  déterminer  par  la  loi,  et 
dans  cèlles-là  seulement. 

Or,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  suivant 
la  définition  de  Fauteur,  admise  par  le  Bureau 
international  du  Travail,  les  dermatoses  profes¬ 
sionnelles  sont  constituées  par  l’ensemble  des 
manifestations  tégumentaires,  survenues  chez 
des  individus  exerçant  un  métier,  et  apparues  à 
l’occasion  de  celui-ci,  généralement  sous  Fin- 
fluence  de  deux  causes,  Fune  primordiale  :  le 
terrain  humain,  l’autre  occasionnelle  :  l’exercice 
de  la  profession. 

L’auteur  a  divisé  la  plupart  de  ces  dermatoses 
en  dermites,  dermatoses  ec^ématiformes  et  toxi- 
dermes,  suivant  des  caractères  cliniques  et  bio¬ 
logiques  bien  déterminés. 

Mais  il  faut  bien  se,  pénétrer  de  cette  idée 
que,  dans  environ  80  %  des  cas,  on  se  trouvera 
devant  des  lésions  eczématiformes  banales,  sans 
caractères  pathognomoniques,  et  que  ce  sera 
seulement  dans  les  20  %  restant  qu’on  pourra 


établir,  d’une  manière  indiscutable,  le  caractère 
professionnel  (donc  indemnisable)  de  l’affection. 

Prenons  par  exemple,  le  mazout-gazoïl  ;  la 
plupart  du  temps  on  trouvera  un  eczéma  banal 
comme  celui  qui  pourrait  apparaître,  pour 
d’autres  causes  ou  même  spontanément  :  il  ne 
suffit  pas  que  celui-ci  apparaisse  chez  un  travail¬ 
leur  du  mazout  pour  que  la  preuve  soit  laite,  — 
et  ce  cas  seraità  rejeter;  cependant,  à  la  condition 
qu’il  s’accompagne  d’hyperkeratose,  de  lésions 
caractéristiques  des  phanères,  de  verrucosités 
comme  en  donnent,  quelquefois,  la  plupart  des 
sous  -  produits  du  goudron,  l’indemnisation 
pourrait  être  demandée,  avec  des  chances  d’àbou-' 
tir,  au  titre  «  huiles  minérales  ».  Il  en  serait, 
de  même  des  grosses  bulles  de  l’eau  de  Javel 
(alcalis),  des  ulcérations  du  type  «  pigeonneau» 
chez  les  cimentiers,  etc... 

L’auteur  étudie,  pour  terminer,  les  types  ren¬ 
contrés,  pathognomoniques  ou  non,  pour  les  pro¬ 
duits  proposés  pour  lalégislation  prochaine  ;  et 
le  praticien  fera  bien,  de  les  connaître,  car,  la 
plupart  du  temps,  son  certificat  Sera  la  pièce 
de  départ  de  la  procédure.  (Revue  de  Thérapeu¬ 
tique  «  Meurîcei)  Bruxelles,  avril  1937.) 

G.  F. 

La  création  de  «  Centres  d’hygiène  »  au  Japon 

Poursuivant  sa  politique  de  protection  et  de 
défense  de  là  santé  publique  le  gouvernement  ja¬ 
ponais  a  déposé  un  projet  de  loi  portant  création 
de  centres  d’hygiène  répartis,  selon  les  besoins, 
dans  tout  le  pays.  Ce  projet  a  été  adopté  par  le 
parlement  au  cours  de  sa  dernière  session. 

Le  but  essentiel  des  centres  qui  seront  créés 
consiste  à  Coordonner  l’activité  des  institutions 
existantes  et  à  établir  les  directives  nécessaires  à 
la  poursuite  d’une  politique  rationnelle  d’hy¬ 
giène.  En  outre,  les  centres  devront  s’efforcer  de 
diffuser  ou  de  vulgariser  les  règles  d’hygiène  et 
leur  observation,  notamment  en  matière  d’ali¬ 
mentation,  de  puériculture,  de  logement,  etc.  ; 
enfin,  ils  devront  organiser  des  consultations  pré¬ 
ventives  de  la  tuberculose,  du  trachome,  des  ma¬ 
ladies  Vénériennes  et  autres  alîections  conta¬ 
gieuses. 

Ces  centres  seront  dotés  des  moyens  de  labo¬ 
ratoire  nécessaires,  moyens  qui  seront  mis  à  la 
disposition  non  seulement  du  personnel  du  cen¬ 
tre,  mais  aussi  des  praticiens  du  district  dans  le¬ 
quel  les  centres  seront  installés. 

On  prévoit  l’établissement  de  550  centres  prin¬ 
cipaux  et  de  1.100  centres  secondaires  d’hygiène, 
le  district  de  chaque  centre  principal  comprenant 
une  population  d’environ  120.000  personnes. 

(înjortmüom  sociales  l4  jiiîti  1937.) 
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EXPERTISES 
La  vieillesse  invalide 

Pour  apprécier  sa  validité  restante 


L’évolution  naturelle  de  la  vie  humaine, 
aboutit  en  dernière  analyse  à  des  modifications 
anatomo-biologiques  de  l’organisme,  dont  le 
dernier  terme  est  la  sclérose.  Il  s’ensuit  un 
afîaiblissement  général,  qui  traduit  l’époque 
de  la  vieillesse. 

Celle-ci  commence  à  la  soixantième  année, 
mais  elle  peut  être  retardée  ou  avancée  suivant 
la  constitution  individuelle,  le  genre  de  vie  et 
une  foule  d’autres  circonstances.  Si  un  homme 
robuste  reste  valide  et  capable  de  travailler 
jusqu’à  un  âge  avancé,  les  forces  vont  en  dirhi- 
nuant  à  partir  de  60  ans,  et  à  70  ans  correspond, 
sans  conteste,  l’âge  de  l’incapacité  totale  et  défi¬ 
nitive.  Les  professions,  qui  exposent  aux  intem¬ 
péries,  usent  plus  vite  que  les  autres.  Les  profes¬ 
sions  intellectuelles  peuvent  être  continuées 
longtemps.  Ferry  n’a-t-il  pas  écrit  à  l’âge  de 
82  ans  :  «  Il  est  certain  que  l’homme,  à  son  entrée 
dans  la  vieillesse,  est  mieux  disposé  pour  la 
culture  des  sciences  morales,  qu’il  ne  le  fut  dans 
les  temps  antérieurs». 

Le  praticien,  en  sa  qualité  d’expert,  peut  être 
appelé  à  évaluer  le  degré  de  validité  restante 
d’un  homme  âgé.  Des  barêmes  précis  d’inva¬ 
lidité  ont  déjà  étjè  établis,  ou  sont  encore  à 
l’étude  pour  certaines  classes  d’individus. 

Ceux  des  pensionnés  de  guerre  sont  trop  sé¬ 
vères,  (en  ce  qu’ils  atteignent  facilement  l’invali¬ 
dité  absolue  à  100  %),  pour  être  appliqués  inté¬ 
gralement  à  la  vieillesse. 

Un  arrêté  du  ministère  du  Travail  (5  août 
1933)  a  fixé  provisoirement  des  bases  pour 
évaluer  le  degré  d’invalidité  (^es  assurances 
sociales  ;  un  barème  définitif  est  encore  à  l’étude. 

Mais  ces  différentes  échelles  n’ontpas  lamême 
valeur.  Plus  exacte  serait  celle  des  assurances 
sociales  ;  moins  précise,  celle  des  invalides  de 
guerre,  attendu  que  les  Pouvoirs  publics  se 
sont  toujours  intéressés  au  sort  des  anciens  guer¬ 
riers.  C’est  ainsi  que  l’Institution  des  Invalides 
est  ouverte  aux  anciens  militaires  pensionnés  à 
80  %  au  minimum,  comme  aux  retraités  mili¬ 
taires  à  partir  de  l’âge  de  60  ans.  Et  si  l’on 
remonte  aux  temps  reculés  n’apprend-on  pas 
que,  déjà  au  temps  de  Charlemagne,  on  vit  s’éta¬ 
blir,  pour  les  invalides  de  guerre,  l’ordre  des 
oblats,  moines  laïques,  quipassaientdumétierdes 
armes  à  celui  de  sonneurs  de  cloches,  de  chantres, 
de  balayeurs  d’église  ;  au  système  des  oblats 


avait  succédé  celui  des  porte-paies,  sorte  de 
vétérans  auxquels  était  laissée  la  garde  de  nom¬ 
breux ,  châteaux  (Général  Bârdin). 

Toujours  est-il  qu’à  notre  époque,  en  atten¬ 
dant  la  mise  au  point  de  barêmes  établis  pour 
la  Médecine  Sociale,  le  médecin  peut  être  dans 
l’embarras,  soit  qu’il  s’agisse  d’examiner  les 
vieillards,  candidats  à  l’Assistance  obligatoire 
(loi  du  14  juillet  1905),  soit  qu’en  clientèle,  il  doive 
estimer  dans  quelles  conditions  un  sujet,  qui  a 
dépassé  la  soixantaine,  peut  continuer  d’exercer 
sa  profession,  poursuivre  une  carrière.  A  cet 
égard,  nous  trouvons  les  renseignements  ies  plus 
utiles  dans  un  intéressant  travail  publié  par  le 
Docteur  M.  Amie  (1). 

Cet  auteur  conseille  d’examiner  successive¬ 
ment  les  antécédents  du  sujet,  son  genre  de.  vie, 
les  maladies  actuelles,  qu’il  peut  présenter. 

Les  antécédents  fournissent  des  notions  d’hé¬ 
rédité,  de  morbidité,  qui  sont  à  la  base  de  toute 
appréciation  sur  la  constitution  d’un  individu, 
même  à  l’âge  de  la  vieillesse. 

C’est  ainsi  que  les  maladies  infantiles,  la 
tuberculose,  les  mauvais  traitements  laissent 
une  empreinte  ineffaçable  sur  un  j  eune  organisme  ; 
au  contraire,  un  air  vif  et  pur  respiré  dans  le 
jeune  âge,  des  exercices  bien  réglés  du  corps  et 
de  l’esprit  sont  les  premiers  éléments  d’une  bonne 
constitution  et  d’une  vieillesse  virile.  ^ 

D’autre  part,  il  est  certaines  maladies  qui 
réagissent  de  façon  notable  sur  l’organisme. 
Les  lésions  valvulaires  du  cœur  sont  inguérissa¬ 
bles  ;  la  période  tertiaire  de  la  syphilis  ne  sur¬ 
vient  que  de  longues  années  après  l’accideilt 
initial.  D’autres  affections  peuvent  avancer  la 
sénilité,  telles  les  pleurésies  :  sur  dix-huit  vieil¬ 
lards  examinés  pour  sénilité,  il  était  quatre 
anciens  pleurétiques,  âgés  respectivement  de 
59,  60, 63  et  65  ans,  dont  l’incapacité  de  travail 
était  totale.  Viennent  ensuite  par  ordre  de  fré¬ 
quence  :  les  atteintes  du  corps  thyroïde,  les  trou¬ 
bles  circulatoires,  l’anémie.  Les  grossesses  répé¬ 
tées  amènent  une  usure  précoce  chez  la  femme. 

L’étude  du  genre  de  vie  d’un  vieillard  permet- 


(1)  La  vieillesse  et  sor  in  capacité  de  travail  {Lyon 
médical,  6  décembre  1936). 
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tra  de  préciser  la  dose  de  vitalité,  dont  celui-ci 
est  doué,  l’état  de  ses  forces  physiques.  On  s’in¬ 
formera  de  la  profession  qu’il  a  exercée  pendant 
la  durée  de  la  vie  active  ;  puis  on  s’inquiétera 
des  interruptions  de  travail  et  des  changements 
de  métiers,  qui  auront  pu  se  produire  pour  raisons 
de  santé.  La  nourriture  possède,  d’autre  part, 
une  grande  influence  sur  la  résistance  d’iin  sujet. 
Les  restrictions  entraînent  de  la  faiblesse  géné¬ 
rale  et  de  l’amaigrissement.  Les  gros  mangeurs, 
gastrolâtres  de  Rabelais,  deviennent  à  peu 
près  stupides.  L'alcoolisme  influe  sur  la  durée  de 
la  vie,  en  raison  des  lésions  du  foie  et  du  sys¬ 
tème  nerveux  qu’il  détermine  ;  cette  habitude 
invétérée  aboutit  à  une  incapacité  de  travail 
réelle  et  souvent  permanente  :  quelles  occupa¬ 
tions  donner  à  ces  hommes  usés  avant  l’âge, 
atteints  de  tremblements,  leur  interdisant  tout 
acte  délicat  ?'  Il  en  est  de  même  pour  les  intoxi¬ 
cations  chroniques  :  le  tabac,  par  exemple. 

L’habitation  joue  un  rôle  plus  important  qu’on 
ne  le  croit  généralement.  En  cas  d’insalubrité,  lise 
produit  une  dépression  physique  et  une  anémie 
d’autant  plus  marquée,  qu’il  s’agit  d’un  sujet 
âgé.  Cependant,  en  pareil  cas,  l’incapacité  n’est 
pas  définitive,  et  il  existe  de  nombreux  vieil¬ 
lards,  qui  après  une  convalescence  plus  ou  moins 
prolongée,  récupèrent  une  nouvelle  vigueur. 

D’autres  causes  de  vieillesse  prématurée  sont 
enfin:  la  vie  dissolue  et  les  excès  vénériens,  les 
chocs  moraux  et  les  soucis,  les  longs  et  fré¬ 
quents  voyages,  les  séjours  aux  colonies  et  les 
maladies  exotiques,  les  climats,  etc. 

Quant  à  Vétat  actuel,  il  faut  rechercher  les 
signes  apparents  de  la  sénilité  :  aspect  général 
(rides,  calvitie,  arc  sénile  de  la  cornée)  ;  cyphoses 
et  cypho-scQlioses  dues  à  l’ostéomalacie  sénile.- 
La  chute  sénile,  des  dents  doit  être  appréciée, 
en  elle-même,  et  peut  même  déceler  l’existence 
d’une  paralysie  faciale  d’origine  corticale.  Le 
cœur  présente  souvent  une  arythmie,  dite  sénile, 
traduisant  des  lésions  myocardiques  latentes 
et  bien  tolérées  ;  le  pouls  est  normalement  plus 
lent  ;  la  tension  sanguine  augmente  légèrement 
du  fait  de  la  sclérose  ai-térielle.  On  note  égale¬ 
ment  l’existence  possible  du  tremblement  sénile, 
comme  de  l'anxiété  et  de  l’insomnie,  qui  tradui¬ 
sent  un  état  mélancolique  présénile.  Les  sensi¬ 
bilités  tactile,  olfactive  et  gustative  ont  ten¬ 
dance  à  disparaître.  Les  os  deviennent  fragiles, 
sujets  à  des  fractures  spontanées  par  ostéoporose 
sénile.  Les  muscles  perdent  leur  souplesse.  Les 
articulations  s’ankylosent. 


Tous  ces  symptômes,  soit  par  leur  intensité, 
soit  par  leur  groupement,  conduiront  a  une 
exacte  interprétation  de  la  validité  du  vieillard. 

Les  vieillards  sont  fréquemment  des  infirmes 
ou  invalides  du  travail  ;  leurs^  anciennes  bles¬ 
sures  entrent  en  jeu  dans  l’évaluation  de  lenr 
■  incapacité  de  travail.  Enfin  leurs  maladies  chro¬ 
niques  nécessitent  des  examens  de  distance  en 
distance,  sujettes  qu’elles  sont  à  des  améliora¬ 
tions  ou  à  des  aggravations. 

La  tuberculose,  à  forme  fibreuse,  que  l’on 
rencontre  chez  le  vieillard,  se  décèle  par  l’exa¬ 
men  des  poumons,  la  radioscopie,  et  l’analyse- 
bactériologique  des  crachats.  • 

Chez  les  gens  âgés,  M.  Amie -a  noté  19  %  de 
malades  cardio-vasculaires.  Il  faut  ,  rechercher 
les  varices,  qui,  associées  à  la  fluxion  veineuse, 
donnent  naissance  à  la  dermite  pigmentée  et 
purpurique.  Les  hernies  méritent  une  mention 
particulière,  car,  chez  le  vieillard,  elles  devien¬ 
nent  fréquemment  irréductibles,  et  risquent  de 
s’étrangler.  Quant  aux  cancers,  quelle  que  soit 
leur  localisation,  ils  présentent  une  certaine  diffi¬ 
culté  d’appréciation,  en  raison  des  résultats  du 
traitement,  dés  récidives,  des  effets  secondaires. 
Le  rhumatisme  chronique,  suivant  le  nombre 
et  la  qualité  des  articulations  atteintes,  créera 
une  incapacité  de  30  à  100  %  (Arrêté  du  minis¬ 
tre  du  Travail,  5  août  1933  :  Assurés  sociaux). 
Enfin,  on  n’oubliera, pas  que  les  chutes  et  les 
commotions  aggravent  et  précipitent  la  sénilité. 


Il  s’agira,  en  somme,  de  définir  la  nature 
exacte  de  l’infirmité  ou  de  la  maladie  incurable  : 
étiologie,  état  actuel,  complication,  pronostic, 
de  préciser  à  quelle  époque  remonte  l’affection, 
de  prévoir  les  améliorations  possibles.  Pour 
l’appréciation  du  degré  d’invalidité  on  se  réfé¬ 
rera,  à  titre  d’ipdication,  aux  barèmes  actuelle-. 
ment  établis.  Dans  les  cas  litigieux,  on  prendra 
en  considération  l’âge  du  sujet  :  s’agit-il  d’un 
sujet  vers  la  soixantaine,  on  adoptera  la  cote 
inférieure  ;  approche-t-on  de  l’âge  ultime  de  la 
vie,  on  choisira  la  cote  supérieure. 

Ainsi  pourra-t-on,  avec  un  peu  de  bon  sens  ' 
clinique  et  de  pratique,  déterminer  quels  sont 
les  valides,  les  demi-valides  et  les  invalides  de  la 
vieillesse,  entre  60  et  70  ans. 

G.  Fischer. 
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L’utilisation  de  la  T.  S.  F.  pour  des  consul¬ 
tations  médicales,  ou  plus  exactement  l’organi¬ 
sation  officielle  de  ces  consultations,  ne  remonte 
en  France  qu’au  septembre  1931.  La  Belgique, 
sous  l’active  impulsion  de  précurseurs,  notam¬ 
ment  du  Docteur  R.  Bernard,  secrétaire  de  la 
rédaction  de  Bruxelles-Médical,  avait,  dès  no¬ 
vembre  1927,  fondé  le  service  des  radio  médi¬ 
caux  qui  depuis  cette  époque  est  assuré  par  des 
médecins  de  l’armée  à  l’Institut  pour  cure 
maritime  d’Ostende  et  à  l’hôpital  militaire 
d’Anvers., 

La  France  possède  cinq  stations  côtières  don¬ 
nant  des  consultations  :  Bordeaux-Port-Radio, 
Marseille-Radio,  Les  Saintes-Maries-de-la  Mer- 
Radio,  le  Havre-Radio,  Boulogne-sur-Mer-Rar 
dio  ;  elles  n’admettent  que  la  seule  langue  fran¬ 
çaise  alors^que  les  postes  de  Belgique  correspon¬ 
dent  en  français,  allemand,  anglais  et  aussi  en 
italien  et  espagnol.  Les  postes  allemands  cor¬ 
respondent  en  allemand,  anglais,  français  ;  les 
hollandais  en  néerlandais,  anglais,  français, 
allemand  ;  les  Scandinaves  dans  leurs  langues 
propres  et  de  plus  en  anglais,  allemand,  français. 
Pour  se  mettre  à  l’unisson,  les  postes  français 
devraient  donc  pouvoir  recevoir  et  rédiger  des 
messages  en  anglais,  langue  plus  familière  que 
la  nôtre  aux  marins  de  tous  les  pays. 

L’intérêt  souvent  vital  et  toujours  humain 
des  consultations  par  T.  S.  F.  n’a  échappé  à 
aucune  nation  côtière.  En  1934,  le  nombre  des 
postes  radio-médicaux  du  monde  entier  s’élevait 
à  93  répartis  sur  des  points  du  globe  aussi  variés 
que  l’Allemagne  et  la  Colombie,  que  la  Nouvelle- 
Guinée  et  le  Groenland.  L’Italie,  l’une  des  rares 
contrées  européennes  dont  les  frontières  mari¬ 
times  n’étaient  pas  encore  ouvertes  aux  radio- 
médicaux,  vient  de  mettre  quatorze  stations*  à 
la  disposition  des  usagers.  La  Finlande,  le 
Canada,  les  Indes  Britanniques,  la  Nouvelle- 
Zélande  ont  récemment,  de  même,  organisé  de 
nombreuses  stations,  ce  qui  a  permis  à  Bruxelles- 
Médical  d’écrire  avec  nne  légitime  fierté  que  de¬ 
puis  l’installation  du  service  radio-médical  belge 
en  1927,  127  .  postes  radio-médicaux  ont  été 
créés,  dans  l’univers,  dont  49  en  Europe. 

La  question  des  consultations  médicales  par 
T.  S.  F.  a  été  étudiée  dans  ses  détails  à  un  certain 
nombre  de  Congrès  ,  nationaux  et  internatio¬ 
naux  ;  parmi  ces  derniers  il  faut  retenir  ceux  de 
Londres  1927,  Washington  1928,  Genève  1930, 


Copenhague  ;1934.  On  avait  pensé  que  d’une 
part  l’emploi  d’une  codification  des  termes  médi¬ 
caux  et  d’autre  part  l’unification  des  équipe¬ 
ments  pharmaceutiques  à  bord  de  tous  les 
navires  n’ayant  pas  de  médecin  faciliteraient  la 
réalisation  du  service  international.  Le  Docteur 
Rf,  Bernard,  au  cours  de  croisières  en  haute  mer 
avec  J.  Haeck,  officier  radio-télégraphiste,  a  fait 
de  nombrepses  expériences  d’émission  et  dé 
réception  de  radio-médicaux  ;  elle  sont  confirmé 
que  la  codification  envisagée  donne  lieu  à  des 
inconvénients  quelquefois  graves.  Voici,  en 
clair,  tiré  d’un  rapport  des  expérimentateurs, 
un  exemple  de  consultation  codifiée  ; 

Coffr'  belge,  officier  38  ans,  violentes  douleurs 
ventre  depuis  trois  fours,  langue  très  chargée, 
quelques  vomissements,  fièv're  39°5,  constipation 
complète  malgré  laitèment  et  purge.  Demandons 
avis.  Position  53“27  N.  —  4o47  E. 

Décodifié,  ce  texte  est  devenu  : 

Caisse  belge  —  ai  un  officier  malade  —  38  ans 

—  maux  de  ventre —  fortes  douleurs  —  depuis 
trois  fours  —  langue  propre  —  vomissements  — 
fièvre  39“5  —  constipé  —  pas  même  alors  — 
infection  purge  — veuillez  prescrire  traitement  — 
Position  longitude  Nord  53°21,  latitude  Est 

A  l’interrogation  du  médecin  ; 

A-t-il  vomissements  ?  Ventre  est-il  sensible  ? 
le  navire  répondit  : 

Non  :  très  douloureux  côté  droit. 

Le  médecin  envoya  alors  le  radio  suivant  dont 
nous  ne  donnons,  comme  plus  haut,  que  le  texte 
en  clair  : 

Repos  —  aucune  nourriture  —  eau  glacée  par 
petites  cuillerées  —  opium  —  pas  purger  — 
froid  sur  ventre  —  débarquer  malade  Lowestoft 
hôpital. 

radio  qui,  décodé,  se  lut  : 

Tranquillité  —  pas  de  manger  —  froid  par  petite 
quantité  —  opium  pas  purger  —  froid  sur  ventre 

—  débarquer  malade  Lowestoft-hôpital. 

et  qui  fut  interprété  comme  suit  par  le  récep¬ 
tionnaire  ; 

Repos  —  pas  de  nourriture  froide  par  petite 
quantité  —  opium  par  purger  —  froid  sur  ventre  — 
débarquer  malade  Lowestoft  hôpital. 
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En  présence  de  telles  divergences  il  a  fallu 
renoncer  aux  textes  chiffrés  et  recommander 
l’emploi  pour  ainsi  dire  exclusif  du  langage  clair 
qui  demande  d’ailleurs  moins  de  temps.  (Dans  le 
cas  présent,  vingt  minutes  oni  été  nécessaires 
pour  chaque  codification  et  autant  pour  chaque 
décodification). 

Les  indications  cliniques  fournies  aux  méde¬ 
cins  par  les  radios  leur  permettent-elles  de- for¬ 
muler  un  diagnostic  à  bon  escient  ?  Les  réponses 
obtenues  à  ce  sujet  de  différents  postes  belges  et 
français  interrogés  ne  sont  pas  identiques,  cer¬ 
tains  de  cçs  postes  mentionnant  que  les  messages 
reçus  par  eux  sont  suffisamment  explicites  alors 
que  d’autres  déclarent  se  trouver  embarrassés 
faute  d’observations  précises.  Citons  à  ce  sujet 
la  lettre  d’un  de  nos  correspondants  . 

«  La  nuit  dernière,  j’ai  été  réveillé  par  une 
«  transmission  de  radio,  via,. .  Un  capitaine  de 
«  navire  signalait  à  bord  «  un  officier  malade 
«  depuis  quinze  jours,  47  ans,  temp.  36°5,  pouls 
«  126,  mal  aux  reins,  urines  claires.  Que  faire  ?  » 

«  J’ai  répondu  dans  la  joie  du  premier  som- 
«  meil  (il  était  23  heures)  que  les  symptômes 
«  décrits  était  insuffisants  pour  fixer  vui  dia- 
«  gnostic  ,  j’ai  cependa  '.t  conseillé  un  traitement 
«  calmant  mais  assez  prudent  :  S’agissait-il 
«  d’une  névrite  lombaire,  d’une  péritonite  chez 
«  un  tuberculeux,  d’une  maladie  bronzée  d’ Addi- 
«  son,  d’un  Basedowien,  d’un  nerveux,  d’iwie 
«  tachycardie^paroxystlque  essentielle,  d’une 
«  tachycardie  ventric  .'laii-e,  indice  de  mort 
«  prochaine  ?  Un  examen  seul  du  malade  fixerait 
«  le  médecin. 

«  Dans  tous  les  cas  incertains,  indécis,  peut- 
«  être  graves,  mon  seul  conseil  après  celui  du 
«  soulagement  des  symptômes  présentés,  con- 
«  siste  à  prier  le  capitaine  de  débarquer  son 
«  malade  au  port  le  plus  rapproché.  C’est  une 
«  décision  humaine  qui  permet  à  cet  officier  de 
«  changer  son  itinéraire  pour  une  raison  valable 
«  que  l’armateur  du  navire  ne  peut  guère  dis- 
«'  cuter ...» 

Cette  réponse  du  médecin  invitant  le  capitaine 
de  navire  à  changer  son  itinéraire  pour  débar¬ 
quer  au  plus  tôt  le  malade  n’est-elle  pas  pour 
celui-ci  la  meilleure  décision  ?  Il  semblerait  au 
reste  qu’en  dépit  de  leur  incontestable  utilité 
les  radio-médicaux  soient  relativement  peu 
fréquemment  utilisés  :  d’après  des  communicar 
tions  officielles,  dix-huit  consultations  seulement 
ont  été  données  par  les  stations  côtières  fran¬ 
çaises  en  1936  ;  nous  supposons  que  dans  ce 
nombre  de  radio-médicaux  (gratuits)  ne  sont  pas 
«emprises  les  consultations  (payées  par  les 


armateurs)  des  chalutiers  pêchant  sur  les  côtes. 
En  Belgique,  depuis  novembre  1927,  vingt-trois 
consultations  radio-médicales  ont  éfétransmises 
à  des  navires  en  haute  mer. 

Le  ministère  des  Travaux  publics  dont  dé¬ 
pendait  autrefois  la  Marine  marchande  a  édité 
en  1927  une  «  Instruction  médicale  à  l’usage  des 
capitaines  de  bâtiments  à  bord  desquels  n’est 
pas  réglementairement  embarqué  de  médecin». 
A  cette  époque  ,  seulement  deux  postes  côtiers 
de  radio  donnaient  en  Europe  des  consultations  ; 
Bergen  (Norvège),  et  Gotenbourg  (Suède).  Ce¬ 
pendant,  l’utilité  de  tels  postes  était  déjà  offi¬ 
cieusement  sinon  officiellement  reconnue  par  la 
France  puisque  l’instruction  visée  plus  haut 
débute  par  des  indications  très  détaillées  rela¬ 
tives  aux  renseignements  qui  doivent  être  four¬ 
nis  pour  les  consultations  par  T.  S.  F.  :  âge,  em¬ 
ploi,  constitution  du  patient,  date  de  début  de  sa 
maladie,  symptômes  initiaux  et  ultérieurs,  tem¬ 
pérature,  pouls  ;  puis  éventuellement  toutes  les 
observations  cliniques  accessoires  utiles  à  la 
détermination  du  mal  ;  dix-huit  points  tels 
qu’état  de  la  peau,  des  yeux,  apparence  de  la 
langue,  etc.,  sont  ainsi  énumérés  et  ne  consti¬ 
tuent  pas  un  tout  limitatif  puisqu’un  paragraphe 
mentionne  :  «  Ajouter  toutes  les  remarques  et 
tous  les  symptômes  qui  seront  utiles  ».  Enfin 
la  notice  s’achève  par  une  série  d’exemples. 
En  voici  deux  : 

«  Garçon,  48  ans,  trouvé  hier  matin  dans  sa 
Il  couchette,  paralysie  des  membres  du  côté  droit. 

Il  Incontinence  d’urine  et  dei  selles.  Etat  sta- 
«  tionnaire.  Demande  avis. 

«  Ce  texte  permettra  de  faire  le  diagnostic 
«  d’hémorragie  cérébrale. 

«  Par  contre  le  télégramme  suivant,  mal  rédigé 
«  ne  peut  permettre  au  médecin  consulté  de 
«  donner  son  avis. 

«  Matelot  malade,  lièvre  :  38°4,  se  plaint  de 
«  maux  de  tête  et  souffre  dans  la  poitrine.  Je 
«  crois  à  une  pneumonie.  Demande  avis  ». 

Les  autorités  belgesont  compris  qu’aussibien 
dans  l’intérêt  des  marins  malades  que  pour  faci¬ 
liter  la  tâche  des  médecins  qui  reçoivent  des 
radio-médicaux,  il  y  a  lieu  d’inculquer  au  per¬ 
sonnel  appelé  à  expédier  ces  radios  un  certain 
nombre  de  connaissances  indispensables  ;  c’est 
dahs  ce  but  que  les  élèves  delà  marine  marchande 
belge  suivent  des  cours  médicaux  à  Anvers  avec 
démonstrations  pratiques  sur  les  malades  dans  les 
hôpitaux.  Une  mesure  analogue  prise  dans  cha¬ 
cun  des  pays  qu’elle  intéresse  donnerait  sans 
doute  d’heureüx  résultats. 

Michel  Renault.- 
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1,  Pefl^  4’Ane,  Conte,  ml»  en  vers.  Un  vqI,  17  x  26  , 
(orné  de  31  gravures  de  Laboureur.  Tiré  à  75  exem¬ 
plaires  numérotés,  Japon  ou  Yélln,  sur  les  presses  de 
Ducros  et  Colas  poux  le  texte,  et  Brunei  pour  '  les 
images).  Editions  du  Peree-Neige,  Paris,  1937. 

t-.aboüBEür  est  à  la  gravure  contemporaine  ce 
^  que  Giraudoux  est  à  la  littérature  de  notre 
temps.  Même  causticité  dans  le  trait,  même 
finesse  d’invention,  même  richesse  d’interpréta¬ 
tion  sur  les  thèmes  nus,  même-flegme  redoutable 
dans  l’ironie  aiguisée  par  un  nonchalant  mais 
profond  humanisme.  Cocasse  et  subtile  utilisa¬ 
tion  d’anaehronismes  au  service  d’une  féroce 
observation  ;  si  bien  que  le  burin  égratigne,  en 
même  temps  que  le  cuivre,  le  ridicule  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  âges.  L’illustration  de  ce 
conte,  dominée  par  ces  robustes  qualités,  trai¬ 
tée  suivant  de  parfaites  techniques  de  métier, 
animée  par  le  souille  de  ce  singulier  talent  est 
extrêmement  prenante.  Presque  une  image  par 
page,  par  double  page  s’entend,  redonne  à  ce 
vieux  texte  une  saveur  de  jeunesse.  Au  lieu  d'être 
comme  il  se  doit  désinentes  en  poisson,  les  sirè¬ 
nes  ont  deux  longues  jambes,  merveilleusement 
dessinées  et  palmées  au  bout  comme  par  un  vé¬ 
tilleux  pédicure  chinois  ;  le  roi  fume  un  havane, 
la  fée  a  des  mitaines  et  un  casaquin  de  moire  ; 
Peau  d’âne  descend  l’escalier  avec  une  majesté 
emplumée  toute  soréléenne;  le  hallebardier  sous 
sa  salade  contient  la  foule  des  prétendantes  avec 
un  zèle  satisfait  de  guerrier  pontifical  ;  le  bout 
fon  est  goyesque.ment  hideux  et  insolent  ;  la 
basse-cour  est  noble  de  morgue  ;  la  robe  de 
chambre  du  prince  est  du  meilleur  Rodier  ; 
l’infante  grêle,  androgyne  est  d’uhe  antinoïque 

encore  que  muette  splendeur .  On  repense 

à  Toulet,  à  ses  délicats  octosyllabes  mystifiant 
et  persiflant  le  siècle  inattentif  à  ses  délicieu¬ 
ses  musardises  de  l’esprit.  La  typographie  est 

sans  reproches .  Un  seul  malheur  pour 

assombrir  ce  tableau  de  douce  perfection  litté¬ 
raire  :  l’ouvrage,  dont  les  cuivres  ont  été  honnê¬ 
tement  biffés,  n’a  été  tiré  qu’à  7.')  exemplaires. 


S  MÉDECINE 


Aeheier  par  surprise  un  mauvais  ouvrage  c’est 
un  très  mince  malheur  au  temps  de  la  prospérité  mais 
teler  quinze  francs  par  la  fcnHre  à  l'époque  des  vaches 

maigres  c’est  une  aventure  fdcheusa . 

(Georges  Duhamel) 


2.  Charles  Maurbas.  —  Dans  Arles  au  temps  des 
fées.  Un  vol.  emboîté  17  x  25  tiré  à  511  exem¬ 
plaires  numérotés,  par  Maurice  Darantière,  orné 
de  32  photographies  de  Saint-Marc  Jaflard  repro¬ 
duites  en  phototypie  par  Jacomet,  Editions  du  Ca¬ 
dran,  Paris,  1937, 

T  uy  a  dans  ce  livre,  une  prière  à  la  ville  d’Arles  qui 
est  d'une  insigne  pureté,  Par  quel  génial  arti¬ 
fice  Maurras  a-t-il  ainsi  saisi  et  tradpit  cet  insai¬ 
sissable  panorama  d’une  vie  «  fougueuse  et  su¬ 
perbe  »  ?  La  sonorité  pleine  de  son  style,  le  reflux 
continu  d’une  incomparable  culture  classique 
infusent  au  texte  une  vigueur  qui  lui  assurera 
une  aisée  survivance.  A  coups  de  mots  simples, 
une  fois  de  plus,  il  a  composé  à  la  gloire  de  sa 
Provence,  pour  notre  panbéotie,  le  prestigieux 
déroulement  de  chantantes  et  dansantes  pana¬ 
thénées, 

3.  Gérard  Bauer.  —  Les  «  Billets  »  de  Guerman- 
tes.  Un  vol.  ln-80  écu.  Editions  Plon,  Paris, 
1937, 18  francs. 

E  suis  aujourd’hui  comblé  :  encore  un  beau 
livre.  Comme  en  un  herbier  où  sont  mises  sécher 
nos  fleurs  d’été  un  éditeur  avisé  a  col’ationné  les 
billets  que  chaque  jour  Guermantes  donne  au 
Figaro,  Le  recul  du  temps  ne  les  a  pas  fanés. 
Vivants  instantanés,  commentaires  légers  d’un 
temps  merveilleusement  «  retrouvé  »,  parfois  dé¬ 
sabusés,  toujours  souriants  qu’il  s’agisse  de  la 
sottise  des  hommes,  de  leurs  vanités,  de  leurs 
hochets,  de  leurs  exploits,  ramenés  à  la  pure 
analyse  d’un  prestigieux  prisme  vocabulaire  qui 
les  retranscrit  en  lignes  claires  de  sagesse,  de 
douce  ironie,  d’indulgente  tendresse  humaine. 

4.  Georges  Duhamel.  —  Défense  des  Lettres.  Bio¬ 
logie  de  mon  métier.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
du  Mercure  de  France,  Paris,  1937. 

-QENnANT  que  les  Pasquier,  meurtris  par 
^  l’épreuve  asthéniante  du  «  Désert  de  Biè¬ 
vres  »  mijotent  leurs  prochaines  déconvenues, 
Duhamel  essaie  de  sauver  les  lettres  françaises. 
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Son  tour  d’horizon  est  sévère  sans  éxcès  et  plein, 
de  cette  sagesse  robuste  qui  est  un  signe  ras¬ 
surant,  le  plus  rassurant,  de  la  vitalité  pro¬ 
fonde  de  ces  lettres  menacées. 

5.  Jean- José  Frappa.  —  Enquête  sur  la  prostitu¬ 
tion.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion,  Pa¬ 
ris,  1937, 15  francs. 

-V  roici  par  un  clairvoyant  journaliste  qui  se  sou- 
^  vient  à  l’occasion  qu’il  fut  romancier  une 
enquête  de  visu  sur  l’actuel  état  de  cette  irritante 
question,  et  de  solides  arguments  que  vont  dès 
demain  se  jeter  à  la  face  abolitionnistes  et  leurs 
adversaires. 

6.  Georges  Bernanos.  —  Nouvelle  histoire  de 
Mouehette.  Un  vol. 12  x  19.  Editions  PZon,  Pa¬ 
ris,  1937, 12  francs. 

-r-  E  romantisme  désespéré  de  Bernanos  est  à 
l’aise  dans  cette  atroce  tragédie  d’une  enfant 
aux  prises  avec  un  terrible  destin  de  solitude. 
Une  hallucinante  atmosphère  de  cauchemar  la 
conduit  comme  sur  la  pente  d’im  horrible  fatum, 
dans  la  cabane  d’un  braconnier  ivre  et  plus  tard 
aux  berges  de  l’étang  où  elle  plonge  écrasée  par 
sa  honte  informulée.  Le  récit  est  mesuré,  poi¬ 
gnant,  conduit  comme  un  drame  eschylien  vécu 
par  les  humbles.  ■ 

7.  Guy  Mazeline.  —  Bêtafeu.  Roman.  12  x  19. 
Editions  de  la  N.  R.  F.,  Paris,  1937. 

^NCORE  un  entant,  cabré  celui-ci  par  son  en- 
^  f  ance  malh  eureuse.  Et  touj  ours  prêt  à  mordre 
comme  une  bête  qui  a  souffert.  Cynique,  gouail¬ 
leur,  jaloux.-jusqu’au  crime  et  «  inséré  »  par  un 
romancier  de  très  grand  talent  dans  un  complexe 
familial  plein  de  justesse. 

8.  Jérôme  et  Jean  Tharaud.  —  Cruelle  Espagne. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  Plon,  Paris. 

^Es  tableaux  de  l’Espagne  déchirée  ont  la  qua- 
lité  habituelle  des  récits  des  frères  Tharaud,' 
scrutateurs  minutieux  des  foules,  ici  emportées 
par  une  sanglante  exacerbation  de  penchants 
nationaux. 

9.  Robert  Goffin.  —  Le  roman  des  anguilles.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F.,  Paris, 
1937, 15  francs. 

^  NTRE  le  roman  des  rats  en  préparation,  et  déjà 
parus  le  roman  du  saumon  et  celui  du  gorille 
(dans  la  même  collection),  voici  le  mystérieux 


périple  de  l’anguille  venue  à  nos  eaux  douces  de 
milliers  de  lieux  et  de  lieues.  Un  chapitre  encore 
relativement  obscur  de  cette  angoissante  énigme 
des  migrations  biologiques  d’espèce  exposé  claire-’ 
ment  par  un  poète  philosophant. 

10.  Stendhal.  — Journal.  Tome  I  et  II.  Un  vol.  12 

X  19.  Editions  de  la  N,  R.  F.,  Paris,  1937, 

15  francs. 

'qremière  édition  intégrale  en  édition  courante 
échelonné  de  1801  à  1818.  Sincérité  évidente 
etliberté  crue  d’ejepression  qui  devaient  conduire 
Bayle  à  §es  mécomptes. . .  sentimentaux. 

11.  Gabriel  Brunet.  — Ombres  vivantes.  Un  vol. 

12  X  19.  Editions  à  l’Etoile,  Paris,  1937, 15  fr. 

■  -p  ’ ÉMINENT  critique  du  «  Mercure  de  France  », 
^  lauréat  du  prix  de  la  Critique  a  rassemblé  dans 
ce  volume  .de  pertinentes  études  sur  La  Fontaine, 
Samain,  Taine,’ Bernardin  de  Saint-Pierre,  Ver- 
haeren,  Remy  de  Gourmont  et  peut-être  par 
souci  d’actualité  une  magistrale  dissection  de 
Machiavel. 

Varia*** 

Aux  éditions  du  Manoir,  à  Dijon  qn  «  Gargantua  » 
illustré  dè _ rabelaisiennes  lithographies  de  Schem. 

*  Aux  éditions  des  Presses  modernes,traduitspar 
le  talentueux  poète  {Lionel  le  Fiumi,  l’actif  secrétaire 
général  de  «  Dante  »  (revue  de  culture  latine),  de  vi-: 
goureux  poèmes  de  guerre  d’Arturo  Marpicati. . 

*  Dans  le  Figaro  illustré,  prélude  à  la  saison  de  Paris 
croisières  auxîles  Parker, impressions  pour  l’été,invi- 
tation  au  voyage  et  de  nombreuses  et  nettes  images  : 
conseils  féminins,  beauté  en  voyage. 

*  Dans  le  Divan  de  mai  :  les  poésies  de  Toulet  et 
l’Anthologie  grecque  ;  le  dossier  maçonnique  de  Beyle  ; 
trois  sonnets,  et  la  copieuse  revue  bibliograpique de 
Martineau. 

*  Dans  là  Nouvelle  Revue  française  de  mai,  Paul 
Claudel,  Rilke,  Jean  Prévôt,  Alain,  Marcel  Arland. 

*  Au  Mercure  de  France  :  la  femme  en  sandales  de 
Luc  Durtain,  l’Arétin  misanthrope  ;  à  la  rencontre  de 
Shakespeare  ;  Renan  et  la  mort. 

*  Le  Crapouilloi  de  mai  présente  un  Vatican  vu 
par  la  lunette  déformante  d’un  observateur  à  sens 
unique. 

*  Aux  éditions  Flammarion  un  recueil  posthume  de 
Mermoz  :  «  Mes  Vols  »  où  passe  le  courage  réfléchi  d’un 
grand  français  ;  et  en  appendice  les  articles  écrits  à  sa 
mémoire  par  ses  camarades  de  lutte. 

*  Dans  Màrsyas,  poèmes  provençaux  de  Reboul  et 
leur  traduction. 

juin  1937,, 
Docteur  Jean  Séval. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié.  (Profes-, 
seur  :  M.  F.  Rathery).  Sia:  conférences  sur  le  diabète.  — 
Une  série  de  six  conférences  ayant  trait  aux  acquisi¬ 
tions  récentes  sur  le  diabète  aura  lieu  à  l’amphithéâtre 
des  cours  de  l’hôpital  de  la  Pitié,'  du  19  juillet  au  24 
jdilletl937,  àlOli.30. 

Le  19  juillet,  M.  le  Profésséùf  F.  Rathery  :  Les 
formes  fondamentales  du  diabète.  —  Le  20  juillet, 
M.  Ferrôir  :  L’èStOrnàc  dés  diabétiqiiès.  —  Le  ii  juil¬ 
let,  M.  FRôiiENT  :  La  glycémie  des  diâbétiqùes.  . —  Le 
22  juillet,  M.  BàchmaA  :  Le  rein  des  diabétiques.  — 
Lè  23  juillet,  M.  Dérôt  :  Lé  coèür  des  diâbétiqüeé.  — 
Le  24  juillet,  M.  iè  P'fofesseür  F.  Rathery  :  L’insuiirio- 
résistance.  '  .  ^ 

S’ihscrire  aü  secrétariat  (güichèt  n®  4)'  les  lundis, 
ïnëtcredis  ét  vendiedis,  dé  14  à  16  heures.  Droits 
d’inscription  :  100  francs. 

—  Cours  de  vacances.  —  M.  B.  'Weill-Haélé  fera 
du  1^'  au  15  septembrè  une  série  dè  iéçbns  sur  là  pro¬ 
tection  de  renfaftcé  cdntrê  la  tühéiculôse  ët  là  prêiiiü- 
nltion  par  le  vaccin  B.  G.  G. 

Ces  leçonà  seront  accompagnées  dë  démonstrations' 
pratiques  et  d’exétcicés  techniques,  effectués  â  FÈcole 
dé  puériculture  et  à  l’hôpital  des  Ènfants-Maladés, 
ainsi  que'  d’üne  visite  des  services  de  la  tuberculose  à 
l’Institut  Pasteur. 

Ùroit  d’inscription  :  50  francs.  S’inscrire  âü  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundis,  niercfédis, 
vendredis,  de  14  heür'es  à  16  heures. 

'^’fhèses.  —  Lundi  24  mai.  —  Jury  :  MM.  Harvier, 
Loeper,  Strohl,  Dognon.  —  M.  Gautreàü  :  Lé  diagnos¬ 
tic  des  lésions  chroniques  de  la  région  du  hilé  chez  l’en¬ 
fant.  Conséquences  médico-socialés.  —  M.  PiNcovici  : 
A  propos  d’un  cas  de  sarcoïdes  dissérninées  de  Dafiei- 
avec  diabète  insipide  associé.  —  M.  CilÀTAiN  :  La  radio¬ 
thérapie  dans  les  hémiplégies. 

'  Mardi  25  mai.  —  Jury  :  MM.  Bèzançon,  Carnot,  Lai- 
gnel-Lavastiné,  Mollaret.  —  M.  Bauer  :  Les  difficultés 
qui  se  présentent  lorsque  l’O'n  veut  diminuer  la  durée  du 
séjour  des  malades  dans  les  hôpitaux  parisiens.  — 
M.  Busuiocesco  :  Rétentions  biliaires  et  angiocholites 
par  péricholédôcite  chronique.  —  M.  Jâvelîér  :  Le 
marquis  de  Sade  et  les  Cent  vingt  journées  de  'Sodonie 
devant  là  psychiatrie  et  la  médécinè  légale. 

Mefcredi  26  mai.  —  Jüry  :  MM.  Couveiaire,  Gosset,- 
Lënormant,  Mathieu. —  M.  HalLé  :  Rériostîtè  aibümi- 
neüse.  Sa  localisation  à  l’os  iliaque.  —  M.  Squïllante  : 
Les  anesthésiques  généraux  en  chirurgie  maxillo- 
faciale. 

Jeudi  27  mai.  —  Jury  MM.  Piérre  Düval,  Laubry, 
Lemaître,  Halphen.  —  M.  Roux  :  Des  accidents  de 
lithiase  rénale  au  cours  des  décalcifications  osseuses.  — 
M.  Garcia  ;  L’ablation  totale  du  corps  thyroïdé  nor¬ 
mal  dansle  traitement  derinsuffisance  cardiaque  chroni¬ 
que  et  de  l’angine  de  poitrine.  —  M.  Karsentz  :  Con¬ 
tribution  à  l’étude  de  la  prognathie  alvéolaire  supérieure 
(Son  traitement  chirurgical). 

'  Mardi  1”  juin.  —  Jury  :  MM.  Claude,  Tanon,  Lévy- 
Valensi,  Mollaret.  —  M.  Ajzinman  ;  L’épilepsie  psy¬ 
chique  toxique.  —  M.  Gévaudan  :  Syndromes' pério¬ 


diques  nerveux  et  mentaux  en  dehors  des  états  mania¬ 
ques  dépressifs.  —  M:  DBMioNfeux  :  Organisation  de  la 
vente  d’ün  lait  pur.  —  Mlle  Noury  :  Contribution  à 
l’étude  médico-sociale  de  la  tuberculose  ostéo-articu- 
laire  en  France.  ; 

3cUdi  3  juin.  —  jury  :  MM.  Cunéo,  Gougerqt,  Marion 
Gastinel.  —  M.  Moreno-Tinajero  :  Les  ulcères  peptij 
qüçs  après  gastrectomie.  —  M.  Szwiranski  ;  Les  contre- 
indications  à  l’emploi  des  arsenicaux  pentavaîents  dans 
la  syphiiis.  —  M.  MAlgras  :  Èxpioration  radiologique 
des  voies  biliaires. 

—  Thèse  vétérinaire.  —  Lundi  24  mai.  —  Jury  :  MM.  . 
Robett  Debré,  Vergé,  BrèssOü.  —  M.  Névot  :  Rfihci- 
pdüx ihdtifs  des  saiâièS  éii ihspèction  deé  viandes. 

—  —  Mardi  3  ÿüih.  —  1.  jüry  :  MM.  Gduge- 

rot,  Lemaître,  Lehorinànt,  ïiâlphen.  —  M.  Donnêvë  ; 
COhtfibütîcih  â  l’étUdé  du  syndrome  toxique  dès  hrti- 
:  lür'ês.  —  M.  Mothày  :  tohtfiliütioh  â  l’éludé  des  përl- 
tonitéS  ChrohiqUès  èncwsülàntès.  —  M.  LiÈpÈR  :  Étude 
ctitiqüè  dû  tfailemënt  dü  psoriasis.  —  Mme  Morhan'gë  : 
L’œsôphagôthmie  ëxtfa-iriuqüéüsè  associée  â  là  féséc- 
;  tioh  dè  la  p'ociië  cO'ifimè  traitèinëhl  dés  divèfticüles  dé 
'  putsioh  dë  i'Kÿpopfiaf ÿhx. 

II.  Jtléÿ  ;  MM.  Bezànçoh,  Lauhi-ÿ,  Sërgéht,  Boülin.  ^ 
M.  BRUfiÉn  ;  Les  tümëüfs  ihtra-bülbairés  (Ètüdé  ciî- 
niqüè).  — •  M,  Rajana  :  Trànsfofniation  spontâhéë  dés; 
cavéfiles  puimoriairès  tüberculëüses  (Ëxâthen  ràdi6= 
logique).  — ;  M.  LéfRançois  :  Cèhtributiori  U  î’étüde 
de  la  péritonite  encapsulante.  —  M.  Bouchara  :  Ètüüfe 
expérimentale  et  eliniqüe  d’un  nouveau  syiftpathdmimé- 
tiquè.  —  M.  Coupin  ;  Contribution  à  l’étude  des  cardid- 
pathieS  àighës  dé  l’enfant.  —  M.  WieHS  :  Du  traite¬ 
ment  des  grandes  cavités  pleurales  résiduelles. 

Mercredi  9  juin.  —  Jury  :  MM.  Baudouin,  Fiessinger, 
Lemierre,.  Moreau.  —  M.  Blawat  :  Les  troubles  du 
métabolisraè  des  gîilçides  dans  l’épilepsie  essentielle 
Rôle  de  l’hypoglycémie.  —  M.  Labarrère  :  Considéra, 
tions  sur  l’hormone  mâle  et  sur  le  traitement  des  insuffi¬ 
sances  génitales  de  l’homme.  —  M.  Lebrun  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  de  l’encéphalopathie  addisonienne.  — 
Mlle  KùYPÈds  :  Contribution  à  l’étude  cliriiqüé  âe  la 
forme  cérébralè  de  l’èndocàrdite  maligne  leüté.  — 
M.  Mod'jàli.ae  :  Les  bactériémies  à  bacillUs  tanlosüs. 

vendredi  H  juin.  —  Jury  :  MM".  COuvêlaife,  Gré¬ 
goire,  Hovelacque,  Quenu.  —  M.  DEtiXotTfE  :  Là' 
résection  tibio-tarsienne  totale.  Indièàtians.Technique. 
Résultats.- 

Samedi  12  juin.  Jury  :  MM.  Champyj  Tanon,  Mau¬ 
rice  Villaret,  Justin  Besançon.  —  M.  Dreyfus  .'  Recher^ 
cheS  expérimentales  sur  le  mode  d’action  de  quelques 
hormones  dans  la  pigmentation.  -L.  M.  Ficp  :  Contri¬ 
bution  à  l’étùde  du  Kala-Azar  infantile  en  Albanie.  — 
M.  Milàlovici  ;  Contribution  à  l’étude  des  méningites 
à  pneumocoques.- — M.  Ocampo-BÉraudj  La  lutte  con¬ 
tre  le  paludisme  en  Italie.  —  M.  Ta  Van  Du  :  Un  nou¬ 
veau  traitement  de  la  lèpre  en  Indo-Chine.  —  M.  Boi- 
viN  :  Etude  de  l’exophtalmie  basedowienne. 

— -  Thèse  vétérinaire.  — •  Mercredi  9  juin.  —  Jury  : 
MM.  Gosset,  Letard,  Vergé.  —  M.  Morre  :  Races  ovi¬ 
nes  de  l’Avranchin  et  du  Cotentin.  Moutonsd’herba  ge. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voit-  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi  Colonnes  ■) 


—  Congrès  international  d'ophtalmologie  (Le  Caire  : 
8  au  15  décembre  1937.)  —  A  l’occasion  du  Congrès 
international  d’ophtalmologie  qui  se  tiendra  au  Caire  du 
8  au  15  décembre  1937,  différents  voyages  en  Orient 
seront  organisés,  sous  le  patronage  du  Conseil  interna¬ 
tional  d’ophtalmologie,  au  départ  de  Marseille  le 
3  décembre  1937. 

I.  Le  premier  voyage  comportera  le  traversée  mari¬ 
time  en  première  classe  Marseille-Alexandrie  à  bord  du 
paquebot  de  luxe  Manette  Pacha  (15.000  tonnes)  de  la 
Compagnie  des  Messageries  maritimes,  le  lunch  et  le 
dîner  du  7  décembre  —  jour  de  l’arrivée  à  Alexandrie  — 
les  parcours  en  chemin  de  fer  première  classe  Alexan- 
drie-Le  Caire  et  retour,  le  séjour  dans  un  hôtel  de  pre¬ 
mier  ordre  pendant  la  durée  du  Congrès  (chambre  et 
petit  déjeuner  seulement),  les  repas  des  16  et  17  décem¬ 
bre  et  le  retour  en  première  classe  par  le  même  paque¬ 
bot,  départ  d’Alexandrie  le  17  décembre,  arrivée  à 
Marseillele  21  décembre.  Prix  forfaitaire  :  belgas  1.620. 

II.  Le  second  voyage  comportera  les  services  indi¬ 
qués  ci-dessus  jusqu(au  16  décembre,  plus  ensuite,  la 
visite  de  la  Plaute-Egypte  (Louqsor,  Vallée  des  Rois, 
Assouan,  tous  frais  compris  avec  wagons-lits)  le  retour 
s’effectuant  par  Champollton  arrivant  à  Marseille 
le  28  décembre.  Prix  forfaitaire  :  belgas  2.350. 

.  III.  Le  troisième  voyage  sera  le  même  que  le  voyage 
n“  2  avec  en  plus  la  visite  de  la  Palestine  et  la  Syrie  et 
le  retour  à  Marseille  le  4  janvier  1938.  Prix  forfaitaire  : 
belgas  3.400j 

IV.  Enfin,  le  quatrième  voyage  sera  identique  au  pré¬ 
cédent  avec  toutefois  une  visite  plus  complète,  de  la 
Syrie  (Homs,  Hama,  Antioche,  Lattaquié,  etc.)  et  l'e 
retour  à  Marseille  par  la  Méditerranée-Nord  (Rhodes, 
Smyrne,  Istambül,  Le  Pirée,  Athènes,  Naples).  Prix 
forfaitaire  :  Belgas  3 . 975. 

Lé  programme  détaillé  de  ces  différents  voyages  sera 
envoyé  gratuitement  sur  demande  adressée  au  Bureau 
des  Croisières  et  voyages  médicaux,  29,  boulevard 
Adolphe-Max,  à  Bruxelles  (adresse  télégraphique  : 
Belgfranav,  Bruxelles). 

Les  personnes  désireuses  de  prendre  part  à  l’un  de 
ces  différents  voyages  ont  intérêt  à  se  faire  'connaître 
le- plus  tôt  possible,  les  meilleures  cabines  étant  naturel¬ 
lement  réservées  aux  premiers  adhérents . 

Les  médecins  non-ophtalmologistes  pourront,  dans 
la  limite  des  places  disponibles,  s’inscrire  à  l’un  des 
voyages  susvisés,  pour  autant  que  leur  demande  soit, 
agréée  par  le  Conseil  international  d’ophtalmologie 


mais  il  ne  pourront  naturellement  pas  prendre  part  aux 
travaux  proprement  dits  du  Congrès. 

—  X“  Conférence  de  l’ Union  internationale  contre  la 
tuberculose. —  A  la  suite  d’une  réunion  qui  a  eu  lieu  à 
Paris  sous  la  présidence  du  Prof,  Fernand  Bezançon  et 
à  laquelle  assistaient  le  Prof.  Lopo  de  Carvalho,  Pré-" 
sident  de  ,,la  X®  Conférence  de  l’Union  internationale 
contre  la  tuberculose  et  le  Docteur  Castello  Branco,  se- ,  ■ 
crétalre -général  de  la  conférence,  il  a  été  décidé  que 
celle-ci  se  réunirait  à  Lisbonne  du  5  au  9  septembre 
prochain.  Le  Comité  d’organisation  portugais  adressera 
à  tous  Iqs  congressistes  le  nouveau  programme  de  la 
conférence. 

Nous  rappelons  que  la  discussion  sera  limitée  à  trois 
sujets  principaux  :  Question  biologique  :  «  Les  aspects 
radiologiques  du  hile  pulmonaire  et  leur  interpréta¬ 
tion,  rapporteur  Prof.  Lopo  de  Carvalho  (Portugal)  ; 
Question  clinique  :  Primo  infection  tuberculeuse  de 
l’adolescent  et  de  i 'adulte,  rapporteur  Docteur  Olaf 
ScHELL  (Norvège)  ;  Question  sociale  :  Prophylaxie  de 
la  tuberculose  à  domicile,  rapporteurs  Docteurs  J.Ch. 

J.  Hatfield  (Etats-Unis)  et  D.  A.  Powell  (Grande- 
Bretagne).  Dix  co-rapporteurs,  désignés  d’avance 
d’après  une  liste  présentée  par  les  44  pays  membres 
de  l’Union,  ont  été  adjoints  au  rapporteur  principal 
pour  ouvrir  la  discussion  sur  chacune  des  questions 
inscrites  à  l’ordre  du  jour. 

Les  membres  de  l’Union  internationale  sont  invités 
à  la  conférence  et  sont  exemptés  de  tous  frais  d’inscrip¬ 
tion.  Ils  sont  priés  de  remettre  leur  adhésion  s’ils  ne 
l’ont  déjà  fait  précédemment,  soit  par  l’intermédiaire! 
de  leur  Gouvernement  ou  Association  nationale,  soit 
directement  au  Comité  d’organisation  de  la  conférence  . 
à  l’adresse  suivante  :  Comité  d’organisation  de  la  X® 
Conférence  de  l’Union  internationale  contre  la  tuber¬ 
culose,  Assistencia  Nacional  los  Tuberculoses,  Avenida 
24  de  Julho,  Lisbonne  (Portugal). 

Les  inscriptions  pourront  également  être  reçues  au 
siège  du  secrétariat  de  l’Union  internationale  contre  la 
tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  VI®). 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  membres  de  l’Union 
et  qui  désirent  s’inscrire  comme  membres  delaconfé-- 
rence  doivent  envoyer  leur  demande,  accompagnée 
d’une  cotisation  de  200  escudos,  exclusivement  par 
l’intermédiaire  du  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (VI®). 

Les  personnes  qui  ont  déjà  acquitté  l’année  dernière 
leur  cotisation  de  membres  de  la  conférence  sont  exemp¬ 
tées  de  tous  nouveaux  frais. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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obtenir  des  Caisses,  si  l’einployeur  régularise  après 
coup  les  cotisations,  le  payement  de  la  part  qui  aurait 
incombé  aux  Caisses  ou  bien  encore,  si  l’employeur 
ne  régularise  pas  la  situation  ou  si,  nonobstant  la  ré- 
galaj'isaljon,  les  Caisses  relusent  le  payemeat,  si  les 
oelleetivités  aat  un  droit  4^  raequrs  nantre  l’emr 
pleyeiH'  \  ea  ce  cas,  en  vertu  de  quels  textes  et  devant 
((«elle  juridiction  le  recours  pourra  être  introduit,  les 
ariinjes  1.382  et  suivants  du  Code  civil  ne  paraissant 
pas  pouvoir  être  invoqués  à. l’occasion  d'une  obliga¬ 
tion  du  droit  public.  {Question  du  30  janvier  1087.) 

^  1"  Réponse  négative  ;  S”  les  prostar 
lions  à  la  ehpge.  des  Caissés  d’assurances  socialos 
!»«?  les  assurés  bénélioiaires  de  l’Assistance  médieale 
gratuite  étant,  aux  termes  de  l’article  10,  paragraphe 
3,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  modifiant  le  régi¬ 
me  des  Assurances  sociales,  les  mêmes  que  celles  pré- 
Yues  pour  les  autres  assurés,  et  accordées  suivant  les 
modalités  et  sous  réserve  du  contrôle,  applicables  à 
tes  assurés,  le  règlement  desdites  prestations  par  les 
Caisses  d’8.ssuranpe  ne  peut  intervenir  qu’aotant  que 
se  trouvent  remplies  les  cenditions  légales  d’imma¬ 
triculation  et  de  versement,  Or,  le  versement  des  coti¬ 
sations  e.ffoctué  tardivement  n’ouvre  pas  droit  aux 
prestations  de.s  a.ssurances-maladie  maternité,  inva¬ 
lidité  et  décès,  pour  des  risques  dont  la  réalisation 
s’est  produite  avant  ce  versement,  à  moins  que  l’inté¬ 
ressé,  justifiant  de  sa  qualité  d’assuré,  ne  fasse,  la 
preuve  que  le  précompte  a  été  effectué  ,en  temps 


utile  sur  son  salaire.  En  dehors  de  ce  cas,  les  eoiîec-, 
tivités  d'assistance  subissant  du  fait  de  la  non-inter¬ 
vention  des  Caisses  d'assurances  un  préjudice  dont 
l’employeur  peut  être  considéré  comme  responsable, 
rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’elles  se  retournent  contre  ce 
dernier  par  application  des  articles  1382,  136S  et 
1384  du  code  civil,  en  vue  de  recouvrer  la  partie  de 
leurs  frais  correspondant  au  montant  des  prestations 
d’assurances  sociales.  Le  Tribunal  compétent  en 
l’espèce  serait,  soit  le  juge  de  paix,  soit  le  tribunal 
civil,  suivant  l’importance  de  la  demande. 

[J.  O..,  9  juin  1937). 


Secours  contre  le  refus  d’admission  d’urgence 
d  l'Assistanoe  mldieale  gratuite 

3362,  Equx  RF-  Cvssgisi  expuee  à  M,  te  minis. 
tre  de  te  Santé  publique  que  selon  te  tei  du  U  février 
1Q34,  si  te  maire  refusait  l’adraission  d’urgence  à 
l’Assistance  médicale,  l’intéressé  pouvait  faire  appel 
de  oetta  décision  devant  te  préfet  qui  statuait  immé¬ 
diatement  ;  et  demande  si  avec  le  décret-loi  de  1935, 
il  peut  être  fait  appel  devant  la  Commission  canto¬ 
nale  d’un  refus  5  l’admission  d’urgence  à  l’Assis¬ 
tance  médicale,  {Qmsiian  du  39  avril  1937). 

Réponse.  —  Le  décret-loi  dü  30  octobre  1935  sur 
runiticatiomet  la  simplification  des  barènaes  des  lois 
d’assistance  prévoit  que  l’admission  d’urgence  est 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

f  Le  Sou  Médical  i 


Au  cours  de  la  réunion  du  15  juin  1937,  Le 
Conseil  d’administration  a  prononcé  les  admis¬ 
sions  ci-après  : 

MM.  les  Docteurs  : 

12.631  Bayle,  46,  rue  Delaage,  Angers  (Maine- 
et-Loire).  Association  professionnelle  des 
anciens  externes.  ' 

'  12.632  Benichou,  Bellac  (Haute-Vienne).  Syndicat 
des  médecins  de  la  Haute-Vienne. 

12.633  Boutet,  Bize  (Aude).  Syndicat  médical  deNar- 

bonne.  ’ 

12.634  CoLPABRT,  Petite-Synthe  (Nord).  Syndicat  de 

Dunkerque. 

12.636  CouRVoisiER,  Vesoul  (Haute-Saône).  Parrains  : 
Docteurs  Normand  et  Engelhard. 

12.636  Denis,- Brantôme  (Dordogne).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Perruchot  et  Arlet. 

12.637  Devy,  6,  avenue  Thérésa,  Nice  (Alpes-Mariti¬ 

mes).  Syndicat  des  médecins  des  Alpes-Mari¬ 
times. 

12.638  Fauvette,  Malakofï  (Seine).  Syndicat  médical 

de  la  banlieue  Est  et  Sud  de  Paris. 

12.639  Ferran,  Aies  (Gard).  Syndicat  médical  d’Alès. 

12.640  Held,  99,  avenue  Raymond-Poincaré,  Paris 

(XVie).  S.  M.  S.  .  j 


12.641  Hersant,  Louroux-Beconnais  (Maine-et-Loire). 

Syndicat  médical  d’Angers-campagne. 

12.642  LH0STE,.'La  Flèche' (Sarthe).  Syndicat  de  la 

Sarthe.  " 

12.643  Machet,  Soissons  (Aisne).'  Syndicat  médical  de 

Laon, -Soissons  et  Vervins.' 

12.641  Marinet,  Vienne  (Isère).  Parrains  :  Docteurs 
Lowys  et  Rantureau.' 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des 
.  statuts). 


Au  sujet  de  l’affaire  d'Eys$es 


Le  corps  médical  du  Lot-et-Garonne  proteste  avec 
indignation  contre  les  sanctions  prises  contre  le 
Docteur  Guy,  médecin  de  la  colonie  d’Eysses. 

A  la  suite  des  récentes  sanctions  prises  contre 
le  Docteur  Guy,  médecin  de  la  colonie  péniten¬ 
tiaire  d’Eysses,Je  Syndicat  médical  du  Lot-et- 
Garonne  a  tenu  une  assemblée  générale  extra¬ 
ordinaire,  à  Villeneuve-sur-Lot,  au  cinéma 
Lutétia. 

A  l’issue  de  cette  réunion,  au  cours  de  laquelle 
le  Docteur  Guy  a  exposé  l’affaire  d’Éysses,  l’or¬ 
dre  du  jour  suivant  a  été  voté  :  ' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LzÜJ'^ 


A  l’Exposition 


«  Les  médecins  dvi  Let-et-Gatoiine,  syndiqués 
ou  noii  syndiqués)  têtinis  le  29  juin  1937  à  Vii- 
letteuve^stif-Lot,  au  nortibfe  de  éent  dix  pfêsetits 
ou  représentés  par  des  pouvoirs  éôflts  au  sujet 
de  Lafîaire  d'Ëysses,  après  avoir  entendu  l’ex¬ 
posé  du  Docteur  Guy  et  la  lecture  des  rapports 
qu’il  envoyait  tous  les  ans  â  l’administration 
centrale  sur  l’organisation  et  le  fonctionnement 
du  service  médical  fl  Eysses,  après  avoir  pris 
connaissance  des  eoticiusîons  des  Docteurs  t'aul 
et  Hubert)  médecins  légistes,  affirme  l’abseticè 
de  toute  faute  médicale,  de  diagnostic  et  de  thé¬ 
rapeutique  et  disent  que  le  cas  du  jeune  A...,  co¬ 
lon  décédé,  était  au-dessus  des  ressources  ac¬ 
tuelles  de  la  sciencei 

«  L’assemblée  llétrit  la  campagne  mensongère 
d’une  certaine  presse  qui  a  égaré  l’opinion  pu¬ 
blique  j  proteste  avec  indignation  contre  les  sanc¬ 
tions  prises  contre  le  Docteur  Guy,  médecin  de  la 
colonie  d’Ëysses  depuis  plus  de  trente-cinq  ans, 
qui  a  reçu  en  1931  la  médaille  pénitentiaire  et 
en  1932,  au  même  titre,  la  Légion  d’fionneur  ; 

«  Décide  de  publier  intégralement  une  bro¬ 
chure  contenant  tous  les  documents  relatifs  à 
cette  affaire  et  de  lui  donner  la  plus  large  publi¬ 
cité  ; 

«  Renouvelle  au  Docteur  Guy  l’expression  de 
toute  sa  sympathie  et  de  sa  complète  solidarité. 

(La  Dépêche  de  touluuse,  30- vi  1937.) 


Le  30  juin  à  18  heures  était  offert  au  Pavillon 
des  Vins  de  France  iin  vin  d’honneur  à  l’occasion 
du  Congrès  international  de  viticulture,  et  des 
journées  d’amitié  médicale  franco-polonaise' 
dont  le  prdfe.sseur  agrégé  tlhevaîlier  est  l’aetii 
et  sympathique  secrétaire  général. 

Aux  libations  préluda  une  aîlOCütioH  de  M, 
Edouard  Barthe,  questeur  de  la  Chambre  des 
députés  et  président  dü  Comité  nâtiOnâl  de  pro¬ 
pagande  en  faveur  dtt  Vin»  Après  quoi  rtOs  hôtes 
polonais  et  ieurs  confrères  parisiens  furent  con¬ 
viés  à  humer,  déguster  et  méditer  î'ês  crus  leS' 
plus  fameux  de  teu.s  les  vignobles  français,  ou 
du  moins  ceux  sur  lesquels  se  portait  leUr  choix. 
Et  il  est  à  présumer  qu’en  sortant  plus  d’un 
a  ôft  redire  soî-meme  ce  quatrain  de  gaîliarde 
allure  qui  pare  un  des  murs  ifitérfeurs  du,  pa¬ 
villon  : 

PaUr  gardât  le  cœür  én  liëese 
Mes  amiè  aÿotia  sms  ces'Se 
Le  doitMe  plaisir  des  dieux 
Jeunes  fetnmes  el  vins  vleuxi 

G.  L. 


CHANTEAUD 

GRANULE 


Sulfate  de  magnésie  anhydre 
Acide  tartriqüe 
Bicarbonate  de  Soudé 

RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES 
STIMULE  LES  PROCESSUS  D^ÉLIMINATION  . 


indiqué  chez  tous  les  HEPATIQUES 


'  LABORATOIRES  CHANTEAUD 

-j-tAÜRlNr  PharinjcTen,  U  TSAIRT-DIiEWr-" 
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CORRESPONDANCE 

application  des  tarifs  D’HONORAIRES 

Attirances  sociales 

4.788.  —  Services  de  réflexothérapie 
nasale 

ün  directeur  de  Caisse  primaire  d 'Assurances 
sociales  prétend  refuser  de  rembourser  les  prestations 
entraînées  par  une  série  de  séances  de  réflexothérapie 
nasp -buccale  pratiqué  î  par  certains  confrères  dont  je 
suis,  et  pour  lesquelles  il  n’est  réclamé  que  les  hono¬ 
raires  d’une  simple  consultation  soit  15  francs. 

li  déclare  s’appuyer  sur  une  réponse  ministérielle 
à  la  question  écrite,  n"  15.337  ,  publiée  au  Journal 
officiel  du  31  mai  1935. 

Je  n’ai  pas  eu  ce  texte  en  mains,  mais  je  crois 
savoir  qu’ils’agissait  d’assimiler  ce  traitement  à  un 
acte  de  spécialités.  Le  ministre  ayant  déclaré  ne  pou¬ 
voir  faire  flctu  ellement  la  dite  assimilation  à  cause  de 
la  nouveauté  de  la  méthode. 

D’autre  part,  ledit  Directeur  prétend  que  la  ré¬ 
flexothérapie  étant  un  traitement  qui  comporte  une 
a  série  «  d’actes  médicaux,  doit  même  au  tarif  de  la 
consultation  simple  être  soumis  à  une  demande  d’au¬ 
torisation  préalable.  Gela  paraît  excessif,  car  alors 
une  série  d’injectdons  quelconques,  même  cacodylate, 
etc.,  serait  soumise  aux  mêmes  exigences. 


D  ailleurs,  la,  Joi  dit  «  interventions  chirurgicales, 
soins  spéciaux  »,  ce  qui  entraîne  des  actes  médicaux 
à  tarif  particulier. 

Il  me  paraît  abusif  de  la  part  de  la  Caisse  de  refu¬ 
ser  les  prestations  dans  ce  cas  et  de  prétendre  au 
contrôle  préalable  même  pour  une  série  d’actes  mé¬ 
dicaux  simples  assimilés  à  une  visite  ou  à  une-consul¬ 
tation. 

Dt  M. 

Réponse 

1°  Les  séances  de  réflexothérapie  nasale  ne 
sont  pas  l’objet  d’une  tarification  spéciale  ; 
2°  voir  art.  24  de  l’arrêté  du  30  janvier  1937 
sûr  le  règlement  intérieur  type  des  Caisses 
qui  dit  ;  «  si  le  praticien  traitant  estime  néces¬ 
saire.  . .  des  soins  spéciaux. .  les  prestations 
correspondantes  ne  peuvent  être  remboursées 
que  si  la  Caisse  adresse  à  l’intéressé  préalable¬ 
ment  au  traitement  et  sur  demande  de  l’assuré 
—  pour  être  annexée  à  la  feuille  de  maladie  en 
cours  ou  apposée  sur  ladite  feuille  —  l’accepta¬ 
tion  de  prise,  en  change  des  prestations. . .  ». 
Donc,  si  vous  considérez  toute  séance  de  réflexo¬ 
thérapie  comme  un  acte  de  spécialité,  avec  tari¬ 
fication  spéciale,  il  aurait  fallu  qu’ auparavant 
l’assuré  se  soit  procuré  ladite  «  acceptation  de 
prise  eii  charge  ». 

Dr  F.  Decourt. 
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4.746.  —  Soins  donnés  à  une  assurée 
sociale  dans  une  clinique  privée  n'ayant 
pas  passé  convention  avec  la  Caisse 
intéressée 

‘  J’ai  opéré  une  jeune  fille  assurée  sociale  dans  ma 
clinique  qui  n’a  pas  contracté  avec  les  Caisses. 

Je  lui  ai  dit  ; 

Payez  de  vos  deniers  vos  frais  de  clinique  sans  en 
rien  réclamer  à  la  Caisse.  Vous  serez  donc  considérée 
comme  opérée  à  domicile. 

La  Caisse  devra  vous  rembourser  : 

1“  K  X  15  francs  — 10  ou  13  %  pour  mes  honorai- 
res  ;  ■  - 

20  Votre  demi-salaire  pendant  la  durée  de  votre 
cessation  de  travail  ; 

3°  X  %  (80  %  ou  60  %)  pour  objets  de  panse¬ 
ments  et  médicaments. 

Or,  se  basant  sur  l’art.  36  (??)  du  règlement,  le 
Directeur  des  Assurances  sociales  décide  de  considé¬ 
rer  l’opération  comme  faite  à . l’hôpital  et  non  à 

domicile. 

Et  offre  d’intervenir  dans  les  frais  de  clinique  jus¬ 
qu’à  concurrence  du  tarif  d’hôpital  soit  12  francs. 

L’assurée  n’y  comprend  plus  rien. . .  ni  moi  non 
plus. 

.  Ma  thèse  est-elle  bien  la  thèse  légale  saine  ou  y 
a-t-ildes  modifications  que  j’ignore  à  l’application  de 
la  loi  ? 

Conduite  à  tenir  pour  l’assurée,  s’il  vous  plaît. 


Réponse 

L’art.'  36  dont  parle  le  Directeur  de  la  Caisse 
provient  de  «  l’arrêté  du  30  janvier  1937  fixant 
le  règlement  intérieur-type  des  Caisses  maladie- 
maternité  ».  Or,  cet  art.  36,  assez  long,  dit,  en 
substance  :  «  Les  frais  d’hospitalisation  et  les 
honoraires  médicaux  sont  remboursés  par  la 
Caisse  dans  la  limite  de  ses  tarifs  de  responsabi¬ 
lité  applicables  sui  ant  les  cas  ;  l»  au  séjour  à 
l’hôpital  publié  ;  2°  au  séjour  dans  les  établisse¬ 
ments  spéciaux  de'traitement  ;  3“  au  séjour  dans 
les  établissements  privés  ayant  passé  conven¬ 
tion  avec  les  Caisses  . . .,  ou  ont  été  agréées  par 
elles  ...  :  4°  éventuellement,  au  séjour  dans  les 
établissements  privés  de  soins  n’ayant  pas  passé 
convention,  mais  se  soumettant  au  contrôle  gé¬ 
néral  prévu  à  l’article  précédent.  » 

Il  en  résulte  que,  dans  votre  cas  (le  4°)  comme 
dans  les  trois  autres,  d’ailleurs  tout  dépend,  du 
«  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  »...  mais  il 
est  à  faire  remarquer  que,  dans  le  3“,  on  lit:«.le 
montant  des  honoraires  médicaux,  ci-dessus 
visés,  donnelieu  à  la  participation  légale  de  l’as-, 
suré  (20  %)  ».  Par  conséquent,  il  doit  y  avoir  une 
distinction  à  faire  entre  «  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  et  les  honoraires  médicaux.  Ceci  éta'bli, .  il 
faut  que  vous  preniez  connaissance'dùpt  tarif  de 
responsabilité  »  de  la  Caisse  dont  dépend  votre 
malade,  tarif  qui  doit  avoir^été  joint  en_^annexe 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 

ALCOOLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  L  gouttes  par  jour  2  à  8  par  jour 

CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR,  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

1  Gramme  =  XXX  gouttes 

SOLUCALCIHE 

RÈCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  boul.  du  Montparnasse  -  PARIS-e» 


à  la  Convention  syndicat-caisse  de  votre  région. 
Il  faut  donc,  pour  précisions  dans  votre  cas,  que 
vous, vous  adressiez  à  votre  syndicat  régional.  Je 
n’ai  pu  ici  que  vous  donner  deç  renseignements 
d’ordre  général.  '  , 

J’ajoute  que  l’art.  33  du  même  règlement 
porte  ;  «  Lorsque  l’assuré  . désire  être  hospitalisé 
,  ou  traité  dans  un  établissement  privé,  il  doit  préa¬ 
lablement  à  l’hospitalisation  ou  au  traitement  et 
sauf  le  cas  d’urgence  en  aviser  la  Caisse  et  lui 
indiquer  l’établissement  dans  lequel  il  a  l’inten¬ 
tion  d’être  hospitalisé  ;  ou  traité  à  défaut  de 
réponse  dans  les  huit  jours,  la  Caisse  estréputée 
avoir  accepté  la  prise  en  charge  des  frais  d’hospi¬ 
talisation  ou  de  traitement  dans  l’établissement 
indiqué 

Cette  formalité  a-t-elle  été  remplie  «  préalable¬ 
ment  à.  l’hospitalisation  ou,  en  cas  d’urgence, 
aussitôt  après  l’entrée  ?  Si  non,  il  pourrait  se 
faire  que  la  Caisse  en  profite  .. . 

Enfin,  je  dois  vous  faire  remarquer  que  si  la 
Caisse  parle  d’hospitalisation,  c’est  quel’assurée 
lui  a  déclaré  avoir  été  soignée  dans  une  clinique 
privée  et  non  pas-  à  domicile  ce  qui  lui  enlève 
tout  droit  d’être  remboursée  comme  pour  soins 
donnés  à  domicile,  i 

Dr  F.  Decourt. 


FISCALITE 

5.058.  Amortissement  du  prix  d'achat 
des  automobiles 

Le  Contrôleur  des  Contributions  directes  peut-il 
m’obliger  à  amortir  en  cinq  ans  une  voiture  Citroën 
7CV  achetée  en  septembre  1936  et  que  j’ai  amortie 
intégralement  (déduction  faite  du  prix  de  reprise 
d’une  201  que  je  possédais  auparavant),  en  1936  ? 

L!r  L. 

Réponse 

Sous  le  régime  antérieur,  le  prix  d’achat  de 
matériel  professionnel  (mobilier,  voitmc,  etc.) 
devait,  en  principe,  êtreintégralement  retranché 
des  revenus  de  l’année  de  l’acquisition. 

Dorénavant,  c’est-à-dire  depuis  flii  1934,  les 
dépenses  qui  ne  sont  paS,  destinées  à  se  renou¬ 
veler  annuellement  devront  faire  l’objet  d’un 
amortissement  échelonné  d’après  le  nombre 
d’années  nécessaires  à  la  dépréciation  totale  des 
objets.  Le  Contrôleur  a  raison  si  vous  avez  l’ha¬ 
bitude  de  changer  vos  voitures  tous  les  cinq  ans. 
Sinon,  il  né  peut  vous  imposer  un  nombre  d’an¬ 
nées  fixe  qui  dépend  de  l’activité  de  chaque 
docteur  et  du  lieu  où  il  professe.  Dans  ce  cgs,  ré- 
pondez-lui,  dans  les  délais,  que  vous  ne  pouvez 
accepter  son  taux  d’amortissement  et  qu’en  pro- 


L’EAU  MINERALE  NATURELLE  VIVANTE 


à  LAPRUGNE 

(ALLIER) 


CHARRIER 

BO.NIsrE  FONT-A-tlTE 


Cette  eau  ne  ressemble  à  aucune  autre  eau  minérale 
ni  dans  sa  composition,  ni.  par  son  action 


Eau  froide  (8®),  à  pH  très  bas  :  4,2  non  gazeuse, 
très  digestive  et  très  agréable  à  boire,  à  jeun  et 
aux  repas. 

PURETÉ  chimique  rare  (23  milligrammes  de 
résidu  sec  par  litre)  soit  une  eau  20  à  60  fois  plus 
pure  que  les  eaux  de  diurèse  les  plus  réputées  : 
donc  l’eau  unique  pour  laver  le  rein. 

ACIDE  SILICIQUE  libre  :  40%  de  sa  minéra¬ 
lisation  totale  :  donc  l’eau  la  plus  anti-arthritique. 

SUPER  RADIOACTIVITÉ  :  12,5  millimicro- 
curies  de  radon  (gaz  émanation  de  radium)  par 
litre  d’eau  (Institut  du  radium.  —  pr  Lepape,  du 
Collège  de  France,  etc.)  :  donc  l’eau  vivante  par 
excellence. 

CUIVRE  :  Un  centième 'de  milligramme  par 
litre  d’eau  (Académie  de  médecine)  :  donc  l’eau  de 
désintoxication  certaine. 

Action  DIURÉTIQUE  et  AIVTISEPTIQUE 
remarquable  (désintoxication  générale,  arthri¬ 


tisme,  goutte,  rhumatismes,  toutes  colibacilloses). 

Active  et  régularise  les  fonctions  du  REIN  et 
de  la  VESSIE,  de  l’appareil  digestif  et  de  ses  an¬ 
nexes,  de  l’intestin';  elle  facilite  l’élimination  de 
l’ ACIDE  URIQUE,  la  disparition  de  l’ ALBUMI¬ 
NURIE  et  ]  a  diminution  de  l’URÉE  dans  le  sang. 

Cette  source,  à  30  kilomètres  de  'Vichj',  n’a  au¬ 
cune  parenté  avec  les  eaux  de  ce  bassin  ;  elle  jaillit 
à  900  mètres  d’altitude  en  plein  granit  des  Monts 
de  la  Madeleine,  avec  un  débit  considérable. 

RÉFÉRENCES  SCIENTIFIQUES  ; 

Etudes  du  D'^P.-R.  Flandrin  (Hdpit.St-Michel,  Paris), 
du  D'  Ch.  Flandin  (des  Hôpit.  de  Paris.) 
Communications  à.  V Académie  de  médecine,  du  27  fé¬ 
vrier  1934. 

Communication  au  Congrès  National  de  la  Colibacil¬ 
lose,  tenu  à  Châtelguyon  en  septembre  1934. 

Etudes  des  D"  V;  Cellerier,  P.  Uesgeorges,  H.  Dany, 
R.-C.  Barbat,  P.  Nepveux,  etc. ,  médecins-consul¬ 
tants  à  Vichy  ;  du  B'-  Parooty.  à  Moulins,  etc.,  etc. 
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et  à  S.  D.  M.  de  Charrier,  Société  anonymeau  capital  de  13  millious  de  francs,  2  4,  Aven.  del’Opêra,  PARIS.  Tél.  :  Opéra  74-S  8 
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cédant  à  cette  opération  en  cinq,années,  cela 
serait  conforme  à  la  réalité  en  vertu  des  raisons 
précitées.  A.  et  S.  Martinot, 

Conseillers  fiscaux 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
4.7/2.  —  Droit  aux  soins  dentaires 

Un  ouvrier  agricole,  se  rendant  à  son  travail  â  che¬ 
val,  fait  une  chute. 

Entre  autres  lésions,  il  subit  une  sub-luxation  des 
quatre  incisives  supérieures.  Après  un  délai  de  trois 
mois  environ.  Je  blessé  dit  ne  pouvoir  se  servir  de  ces 
dents.  .  \ 

Peut-il  demander  à  la  Compagnie  d’assurances  qui 
couvre  le  sinistre,  tes  soins  que  nécessite  sa  den¬ 
ture  ? 

A  quoi  a-t-il  droit  ? 

.'Simple  extraction  ou  réfection  ? 

Dï  L. 

Réponse 

En  matière  d’accidents,  du  travail,  les  blessés 
ont  'droit  au  paiement  des  frais  médicaux  et 
pliarmaceutiques  pour  toute  lésion  résultant  de 
raccident. 

Par  conséquent,  votre  client,  dont  les  dents  se 
sont  trouvées  ébranlées  par  le  traumatisme  qu’il 
a  subi  au  cours  de  son  travail,  a  le  droit  de  se 
faire  soigner  par  un  dentiste  et  les  honoraires  de 


ce  dentiste  devront  être  supportés  par  le  patron- 
responsable. 

Mais,  si  au  cours  du  traitement  le  dentiste 
estime  nécessaire  d’arracher  , les  dents  ébranlées 
et  de  les  remplacer  par  un  appareil,  le  coût  de 
cet  appareil  restera  à  la  charge  du  blessé  seul. 

En  effet,  suivant  la  jurisprudence,  seuls  sont 
compris  dans  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  les  appareils  destinés  à  concourir  au  traite¬ 
ment  de  la  blessure  et  non  pas  les  appareils  dé 
prothèse. 

II  convient  d’ailleurs  de  remarquer  que  si,  à  la 
suite  de  l’extraction  de  nombreuses  dents,  votre 
client  reste  atteint  d’une  incapacité  permanente 
partielle,  une  rente  proportionnelle  .au  taux  de 
cette  incapacité  devra  lui  être  versée  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  la  correction  appor¬ 
tée  par  le  port  de  l’apparei}  effectué  à  ses  frais. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
5.200.— Périodes  d'instruction  obligatoires 

Je  reçois  du  Service  de  santé  de  la  région  dont  je 
dépends  une  lettre  m’informant  que  je  serai  convo¬ 
qué  pour  une  période  obligatoire  de  vingt  jours  dans 
une  localité  distante  de  trente  kilomètres,  du  27  juil¬ 
let  au  14  août,  en  raison  d’une  concentration  ü  verti¬ 
cale  ». 

J’ai  déjà  fait  trois  périodes:  deux  de  vingt  et  un 


TRAITEMENT  SPECIFIQUE 

OE 

L’ENTÉROCOLITE  MUCO-MEMBRANEUSE 

CHOLEOKINASE 

Extrait  spécial  de  fiel  de  bœuf-Kinase 


INPiOATiONS 

Entérocolite  Mucomembraneuse 
Constipation  par  insufflisaince  biliaire 
Byspepsies  intestinales 
Lithiase  biliaire 


ADULTES  :  a  Dragées  à  la  fin  de  chaque 
repas  et  a  le  soir  ense  couchant 
(6  par  jour) 

ENFANTS  :  Demi-doses. 
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■  jours. et  une  de  huit  jours.  Je  'suis  lieutenant  de  ré¬ 
serve.  Je  n’ai  fait  qu’une  période  de  trois  semaines 
depuis  cette  nomination.  D’autre  part,  j’ai  trois 
enfants  déclarés. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  je 
suis  obligé  de  faire  céj^te  période,  .le,  croyais  en  être 
dispensé  par  celles  que  j’ai  faites  et  par  les  enfants. 

Cette  convocation  au  dernier  moment  me  gêne 
beaucoup.  Dr  L. 

Réponse  , 

Les  convocations  pour  périodes  «  verticales  » 
ou  profondes  sont  destinées  à  l’encadrement  de 
la  troupe  ;  leur  dimée  de  vingt  jours  répond  à 
deux  convocations  ordinaires  «  bloquées  »,  elles 
sont  obligatoires,  d’après  la  Circulaire  ministé¬ 
rielle  du  20  janvier  1937.  Cependant,  dit  la  même 
Circulaire,  titre  I,  parag.  A-c--4°  «  elles  né  peu¬ 
vent  être  répétées  plusieurs  fois  de  suite  ». 

Référez-vous  donc  à  ce  texte  pour  demander 
à  votre  Directeur  un  ajournement,  en  lui  faisant 
valoir  que  déjà  vous  avez  fait  une  période  de 
trois  semaines  dans  votre  grade  actuel.  Ensuite, 
signalez  que  vous  êtes  père  de  trois  enfants,  ce 
qui  vous  donne  droit  à  une  affectation  réservée 
aux  officiers  de  la  deuxième  réserve. 


5. 152.  —  Obtention  de  la  retraite 
du  combattant 

Abonné  depuis  toujours  au  Concours  MédLal  et 


membre  du  Sou;  je  serais  désireux  d’avoir  les  rensei¬ 
gnements  suivants  : 

'  1“  Que  faut-il  faire  et  à  qui  faut-il  s’adresser  quand 
on  a  50  ans  et  la  carte  du  combattant  pour  toucher 
la  retraite  du  combattant  f  Et  quelle  esj-elle  ? 

2“  Est-il  vrai  qu’un  ofTicier  de  réserve  ne  peut  tou¬ 
cher  cette  retraite  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Il  faut  demander  à  l’Office  du  Combattant  qui 
vous  a  délivré  votre  carte,  une  formule  à  rem¬ 
plir.  Ceci  fait,  vous  la  retournerez  à  la  même 
adresse,  en  y  joignant  un  certificat  de  naissace 
et  deux  photos-identité . 

Les  officiers  de  réserve  ont  droit  à  cette  re¬ 
traite,  qui  est,  de  50  à  55  ans,  de  500  francs  par 
an,  puis  à  partir  de  55  ans,  de  1,200  francs. 


5.039.,  —  Les  assurés  sociaux  assistés  ou 
non  ne  sont  pas  contraints  desefairehos- 
pitaliser  ^ans  les  établissements  publics 

Un  maire  d’une  petite  localité  voisine  prétend  que 
dorénavant,  tous  les  malades  bénéficiant  des  assuran¬ 
ces  sociales  doivent  être  admis  à  l’hôpital  le  plus 
proche  au  titre  de  l’assistance  médicale  gratuite.  De 
fait,  deux  malades  graves  ayant  besoin  d’interven¬ 
tions  chirurgicales  urgentes  ont  été  inscrites  d’office 


ASSURANCES  SOCIALES 


ÀI^E 

ri 

DIUROBROHIHE 

0,003  Dîonine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 

0,50  Théobromine  physicobîochimiquement  pure. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS:  5  pii.  par  j.  CHRON.  :  3  pîl.  par  i. 

LABORATOIRES 

DOSE  DIUROGÈNE':  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONIQUE  :  1  cachet  par  jojjr. 

ATOMINE 

BOIZE 

& 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 

Phosphothéobromine  sodique 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 

ÀLLIOT 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lîthine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorrsgîc.  Go.Mtte^.  Gravelle 

DOSE^OXALp-UROLYTipUE  :  B^cachers  par  jour 

9,  Avenue 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

LYON 

LOGAPHOS 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéoorom.  Sod. 

(GOUTTES) 

Asystolie.  Ascites.  Pneumonie:.. 

DOSES  :  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  jours. 

CARDIOTONIQUE, 1  par  j.  pana.  10  j. 

K  1 

fsychasthépie.  Anorexie. 

Désassimilation.  Impuissance. 

D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j.  pend.  10  |. 

DOSE  MOYENNE  :  20  .gouttes  ay.a.r).t  iss  2  repas. 
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sur  ]a  liste  d’ Assistance  médicale  gratuite.  Or,  l’une 
d’entre  elles  était  de  situation  aisée  et  pouvait  sup¬ 
porter  les  frais  d’hospitalisation. 

Il  y  a  là  un  véritable,  abus  contre  lequel  j’entends 
protester,  car  il  s’agit  d’une  mesure  vexatoire  dirigée 
contre  le  Corps  médical.  Que  puis-je  faire  en  pareil 
cas  et  à  qui  dois-je  m’adresser  pour  faire  cesser  cet 
état  de  chqses  ? 

Dr  X. 


Le  maire  de  votre  commune  a  l’air  de  confon¬ 
dre  le  régime  des  assurés  sociaux  ordinaires  ou 
indigents  avec  le  régime  des  assistés  médicaux 
gratuits  relevant  de  la  seule  loi  du  15  juillet  1893. 
Or,  ces  deux  régimes  sont  totalement  différents. 
Alors  que,  dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’assistés 
à  la  charge  totale  de  la  communauté,  dans  le 
second  cas  au  contraire,  il  s’agit  d’assurés  payant 
eux-mêmes  des  cotisations  pour  bénéficier  des 
prestations  qui  leur  sont  garanties  par  la  loi  et 
ayant  en  conséquence  des  droits  beaucoup  plus 
étendus  que  les  premiers. 

Il  résulte  d’ailleurs  formellement  de  l’art.  6, 
paragr.  2  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  insti¬ 
tuant  le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales, 
que  l’assuré  choisit  librement  son  praticien  et 
aussi,  par  extension,  son  établissement  de  soins. 
La  question  de  l’hospitalisation  a  d’ailleurs  été 
formellement  traitée  par  l’art.  115  du  règlement 


d’administration  publiquè  du  19  mars  1936  et 
l’art.  33  du  règlement  intérieur  type  des  Caisses , 
d’ Assurances  sociales  établi  par  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  30  janvier  1937. 

Au  X  termes  de  cet  article,  le  malade  peut  être 
hospitalisé  ou  traité  sur  sa  demande,  lorsque, 
son  état  ou  sa  situation  l’exigent.  Il  doit  aviser  la 
Caisse  de  son  hospitalisation  lorsque  celle-ci  a 
lieu  dans  un  hôpital  public.  Lorsque  l’assuré  dé¬ 
sire  être  hospitalisé  ou  traité  dans  un  établisse¬ 
ment  privé,  il  doit  préalablement  à  l’hospitalisa¬ 
tion,  et,  sauf  les  cas  d’urgence,  en  aviser  sa 
Caisse  et  lui  indiquer  l’établissement  dans  lequel 
il  a  l’intention  d’être  hospitalisé  ou  traité.  A 
défaut  de  réponse  dans  les  huit  jours,  la  Caisse 
est  réputée  avoir  accepté  la  prise  en  charge  des 
frais  d’hospitalisation  dans  l’établissement  indi¬ 
qué. 

Si  donc  certaines  formalités  doivent  être  rem¬ 
plies  par  l’assuré  à  l’égard  de  sa  Caisse  pour  se 
faire  traiter  dans  un  établissement  privé,  le  prin¬ 
cipe  de  l’admission  de  cet  assuré  dans  l’établis¬ 
sement  de  son  choix,  mais  non  public,  résulte- 
dé  manière  formelle  des  textes  légaux. 

Ces  mêmes  principes  sont  d’ailleurs  applica¬ 
bles  lorsqu’il  s’agit  d’assurés  sociaux  indigents 
inscrits  sur  la  liste  d’assistance  dans  les  termes  et 
conditions  de  l’art.  19  de  la  loi  sur  les  Assurances, 
sociales.  En  effet,  il  résulte  de  cet  art.  19,  pàrag. 
3,  alinéa  3,  que  les  prestations  à  la  charge  des 


PRODUITS  viCHï-Em 


au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


SEL  VICHY-ETAT 


PiisiiLiES  El  SiiPisiiLiES  VICHY-ETAT  la  digestion 


ponr  Taire  l'ean  alcaline  digestive 
facilitent 


lonr  préparer  soi-mème  nne  ean 
ilÉ-DIGESTIYEGAZElSË 


CITRI-SEL  VICHY-ÉTAT 

COMPRIMES  VICHY-ETAT  très  pratiqnes  en  voyage 

Poudre  antiseptique 


DENTIFRICE  vichy-Etat 


SUCRE  D  ORGE  VICHY-ETAT 


Bonbon 


Bien  spécifier  la  marque  VICHY-ÉTAT  — 
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Caisses  pour  Igs  assurés  assistés  sont  les  mêmes 
que  celles  prévues  pour  les  autres  a'ssurés  et  sont 
accordées  suivant  les  modalités  et  sous  réserve  du 
contrôle  applicable  à  ces  assurés. 

Ce  principe  d’assimilation  des  assurés  assis¬ 
tés  aux  assurés  ordinaires  est  d’ailleurs  reconnu 
de  manière  formelle  par  la  jurisprudence.  Il 
résulte,  en  effet,  d’un  arrêt  du  Tribunal  des 
Conflits  en  date  du  11  janvier  1937  que  l’assuré 
social  indigent,  pour  bénéficier  aux  conditions 
et  d'ans  les  limites  prévues  par  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  de  TAssist^ance  médicale 
gratuite  n’en  demeure  pas  moins  avant  tout 
un  assuré  soumis  aux  obligations,  mais  conser¬ 
vant  tous  les  avantages  de  l’assurance.  Même 
dans  la  mesure  où  il  est  rattaché  à  l’Assistance, 
-la  prédominance  de  sa  qualité  d’assuré  se  mani¬ 
feste  notamment  par  l’obligation  de  calculer  les 
frais  médicaux  le  concernant  selon  les  règles  de 
l’assurancé  et  non  d’après  le  Tarif  de  l’Assis¬ 
tance,  et  aussi  par  la  proportion  réduite  (20  %) 
dans  laquelle  l’Assistance  participe  au  paiement 
de  ces  frais,  tandis  que  la  Caisse  primaire  y  con¬ 
tribue  pour  80  %. 

Le  lait  qu’un  assuré  social  soit  inscrit  par  le 
maire  de  la  commune  automâtiquement  sur  la 
liste  des  assistés  en  cas  de  maladie  grave,  ne  sau¬ 
rait  donc  entraîner  pour  lui  l’obligation  de  se 
faire  traiter  à  l’hôpital  public  et  l’interdiction 
d’entrer  dans  un  établissement  privé,  ou  de  se 


faire  soigner  à  domicile  par  sonmédecin-traîtant. 

Mais,  d’autre  part,  le  Corps  médical  possède 
un  recours  contre  toute  inscription  abusive 
d’un  malade  sur  la  liste  d’ Assistance.  Il  résulte 
en  effet  de  l’art.  8  du  décret-loi  du  30  octobre 
1936  relatif  à  l’application  des  lois  d’assis¬ 
tance,  que  lorsque  l’admission  d’urgence  à 
l’assistance  est  prononcée  par  le  maire,  cette  ad¬ 
mission  doit  être  ratifiée  par  la  Commission  can¬ 
tonale  dans  le  délai  d’un  mois.  Or,  les  décisions 
de  cette  Commission  cantonale  peuvent  faire 
l’objet  d’un  appel  devant  une  Commission  sié- 
.geant  au  chef-lieu  du  département,  dans  un  délai 
de  vingt  jours  à  dater  de  la  notification  de  cette, 
décision,  soit  par  les  intéressés  eux-mêmes,  soit 
dit  Tart.  7  du  décret-loi,  par  le  Préfet  ou  par 
des  habitants  ou  contribuables  de  la  commune. 
Le  médecin  réunissant  ces  deux  qualités  est  donc 
en  droit  de  s’élever  par  ce  moyen  contre  les  ins¬ 
criptions  abusives  et  d’éviter  que,  par  faveur 
électorale,  la  plupart  de  ses  clients  soient  aiguil¬ 
lés  sur  les  'hôpitaux  publics  par  le  maire  de  la 
commune. 


4.952.  —  Prestations  accordées  aux  aydnts- 
droit  non  guéris  après  six  mois  de  soins 

La  femme  d’un  assuré  social,  malade  depuis  plus 
de  six  mois  de  néphrite  chronique  urémique  avec 


JDfeSIJSTFELClTIOTSr 

LE  FUMIGATOR  GONIN 

tléuinioaio 

IVo  6  ;  40  m.  cubes  de  local  —  N»  4  :  20  m.  cubes  —  N<>  3  :  15  m.  cubes 

FournUseur  des  Ministères,  Services  Publics  de  Désinfection,  etc... 

Ecoles,  Chemins  de  Fer,  Hôpitaux,  Sanatoria,  etc  . . 


ÉTUVES  FIXES 

et  AUTOMOBILES 

1  35  degrés  sans  pression 
Literies,  vêtements,  livres,  etc.. 


TOUS  PRODUITS  ET 


FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d'Hygiène  Publique 
de  France 
CertiBcats  Officiels 
du  Ministère  de  la  Santé  Publique 

■  ■  ■ 


ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 


CRESYL  GONIN  |  FLUOFORMOL  GONIN 

sols,  cours,  W.-C.,  écuries,  abattoirs,  etc...  I  linges,  parquets,  vases  souillés,  fèces,  etc... 


-Renseignements  et  échantillons  sur  demande 

Téléph.  I  Wag.  17-28  —  “  EE  FUMIGATOR  GONIN  ”,  60,  Rue  Saussure,  PARIS-XVn« 
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albuminurie,  est  avisée  par. la  Caisse  d’assurances 
sociales  qu’elle  n’a  plus  droit  aux  prestations  de 
soins. 

Cette  femme  ne  peut  s’occuper  de  son  intérieur  et 
son  invalidité  est  certainement  supérieure  à  66  %. 
A-t-elle  droit  à  une  pension  d’invalidité  ? 

Je  ne  le  pense  pas,  n’étant  pas  elle-même  assurée, 
mais  je  désire  avoir  votre  confirmation,  car  on  lui  a 
dit  que  c’était  possible. 

D’autre  part,  cette  femme  qui  présentait  jour¬ 
nellement,  depuis  six  mois,  de  5  à  7  grammes  d’al¬ 
bumine,  n’en  présente  plus  actuellement  que  0  gr.  80. 
lie  chiffre  d’urée  de  1  gr.  30  est  tombé  à  0  g  .  50,  Elle , 
se  sent  mieux,  mais  est  encore  très  faible  et  le  sera,  je 
le  crains,  toujours. 

Cependant,  antérieurement  à  cette  nouvelle  re¬ 
chute  de  six  mois,  elle  est  restée  pendant  un  an  avec 
0  gr.  50  d’albumine  et  pouvait  vaquer  à  ses  occupa¬ 
tions. 

J’ai  cru  pouvoir  noter  sur  sa  feuille  de  maladie  : 
stabilisation  de  l’état  de  maladie.  De  ce  fait,  après  un 
délai  de  deux  mois,  n’a-t-elle  pas  droit  s’il  survient 
une  rechute,  à  de  nouvelle:  prestations  ? 

b^M. 

Réponse 

Les  prestations  de  l’assurance-invalidité  sont 
exclusiveemnt  réservées  aux  assurés  eux-mêmes 
et  ne  sont  point  accordées,  par  contre,  aux 
ayants  droit  tels  que  conjoint  ou  enfants  d’assu¬ 
rés. 
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Si,  au  bout  du  délai,  de  ?ix  mois,  un  ayant- 
droit  est  atteint  d’une  maladie  réduisant  dans 
une  grande  mesure  §a  capacité  de  travail  et  né¬ 
cessitant  des  soins  médicaux,  le  mieux  est  de  le 
faire  passer  sous  le  régime  des  prestations  spécia¬ 
les  prévu  par  l’art.  6,  parag.  16  du  décret-loi. 

Il  résulte,  en  effet,  de  cet  article,  que  l’assuré  - 
ou  l’ayant  droit  dont  l’état  nécessite  des,  soiiis 
préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  né 
comportant  pas  cessation  du  travail,  reçoit  s’il 
y  a  lieu  petjdant  une  durée  de  deux  ans  au  pilus, 
des  prestations  spéciales  dont  le  montant  maxi¬ 
mum  et  les  conditions  d’attribution  sont  fixés  par 
le  règlement  intérieur  de  la  Caisse.  Ces  presta¬ 
tions  accordées  pendant  une  durée  de  temps  de 
deux  années,  en  dehors  du  délai  de  six  mois 
ordinaire,  permettent  ainsi  aux  ayants  droit 
invalides  de  continuer  à  bénéficier  des  presta¬ 
tions  de  l’assurance. 

D’autre  part,  si  votre  cliente  voyait  son  état 
se  stabiliser,  c’est-à-dire  pouvait  reprendre  ses 
occupations  habituelles  sans  danger  pour  elle  ou 
son  entourage  et  était  en  mesure  de  se  di.spenser 
des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  pendant 
une  période  de  plus  de  deux  mois,  elle  devrait 
être  considérée  comme .  guérie  et  pourrait  ulté¬ 
rieurement  retrouver  ses  droits  aux  prestations 
ordinaires  pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois 
au  cas  où  son  affection  viendrait  à  traverser  une  | 
nouvelle  période  d’activité. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1938) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  /«•  septembre,  au  prix  de  3o  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms] . 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à . 


dépt . . . . . . . — désire  recevoir  Z’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1938  (*)  j 

[  J’envoie  ci-inclus  un  mandat  de  3o  fr.  \ 

t.n  \  Je  verse  3o  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Pans  i6-;-()5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes, 

A . le. . 1937 


(1) .  — •  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  lesédittons  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en.  temps  utile 
aux  souscripteurs). 

(2) .—  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas.-  / 


l 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9«). 


Ginquànte-neuvième  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

QUI  DE  PRECIS  DU  PRATICIEN 


-  sommaire  - 


li  de  philosophie  biologique  et  d’éco- 

e  généiale  du  monde  vivant . 

'  (J.  Noîr.)  2139 


Parité  Scientifique 


La  psychonévrose  irritative  ou  psychoné- 
VTOse  d'énervement  (P.  Hartenbero.)  . . .  2146 

La  clinique  au  goût  du  jour  :  Une  variété  de 
paralysie  isolée  du  sciatique  poplité-  ex¬ 
terne  :  la  paralysie  post-algique  d’origine 
indéterminée  (G.  Fischer) .  2149 


Pour  Une  réalimentation  rationnelle  dans  les 
gastro-entérites  aiguës  du  premier  âge. 

(D'  George.)  2151 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  ;  La  température  à  type  inverse  - 
dans  les  néphrites.  —  Les  progrès  de  la 
chirurjgie  endocrinienne. .  —  Traitement 
de  la  névralgie  du  trijumeau  par  l’alcoo¬ 
lisation  du  ganglion  de  Gasser.  —  Les  tu¬ 
meurs  malignes  intra-ociilaires .  2153 

Les  S  oeiétés  S  ayantes  :  Académie  de  médecine 
Sur  les  anémies  du  nouveau-né.  —  Sélec¬ 
tion,  immigration,  naturalisation.  —  Eco¬ 
les  de  plein  air . .  2154 

Académie  de  chirurgie  :  Ostéolyse  étendue  du 
fémur  gauche.  —  Péritonite  à  coli-bacilles 
jians  les  hystérectomies  supra-vagfnales 
pour  fibrome . . .  2154 
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Les  Congrès.  ;  Les  XXV'^  et  XXVI»  Assises  ' 
de  médecine  générale  française.  I.  La  na¬ 
talité  et  ses  variations.  —  II.  La  fièvre 
typhoïde  (G.  Bcechmann’.) .  21.55 


Paftio  Profoaatonnello 

Travaux  originaux 

Bulletin  de  l’actualité  :  .Justice  et  psy¬ 
chiatrie  (G.  Lavalée.).  . . .  2159 

Assistance  médicale  gratuite.  Inscription 
en  vue  de  l’hospitalisation  à  bon  compte. 

(P.  Boudin.)  2162 

De  la  nécessité  de  renseignement  post-sco-' 
laire  médical  (G.  Desbouis.) .  2263 

Le  médecin  dans  les  tempêtes . . . : . 

(S.  Zabowovski.)  2167 

Le  Préfet  de  police  rappelle  les  règles  indis- 

‘  pensables  d’hygiène  pendant  les  chaleurs 
pour  les  nourrissons  (G.  Schreieer.)  ...  2171 

Bienfaits  et  méfaits  de  la  lumière . 

(G.  Lavalée.)  .2172 


Nos  réunions  médicales  ;  Echos  des  .Jour¬ 
nées  internationales  de  la  Santé  publique. 
Congrès  des  médecins  scolaii  e  et  d’éduca¬ 
tion  physique  (J.  Noir.)  . 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations . 


Demi-  Colonnea 

Dernières  Nouvelles . . . 

A  travers  l’Officiel 

Service  de  santé  militaire.  —  Asiles  publics 
d’aliénés.  —  Sanatoriums  publics.  —  Cir¬ 
culaire  relative  à  l’organisation  du  con¬ 
trôle  sur  place  des  lois  d’assistance.  . — 
Réponses  des  mintstres  aux  questions  des 
parlementaires  :  Cumul  de  l’indemnité 
de  déplacement  des  experts  en  matière 
criminelle  avec  les  autres  indemnités.  — 
Naturalisation  des  chirurgiéns-dentistes. 


2173 

2174, 

2174 

2131 


ANATOXINE  STAPHYLOCOCCIQUE 


STAPHÜUONE 

le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

TAnatoxine  Staphylococcique 

(PROOBDÉ  DU  DOCTEUR  A.  JAUBERT)  • 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Presse  Médicale,  N"  56,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concours  Médical,  N»  22,  29  Mal  1932. 
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—  Exercice  du  contrôle  technique  des  si 
dentaires  aux  assurés  sociaux . 


Guérisseurs.  —  Radiesthésistes.  - 
diesthésistes  en  Septimanie. .  .. 


Correspondance 

Assurances  snciales  :  Prestations  spéciales 
en  cas  de  maladie  ne  comportant  pas  ces-  ' 
sation  du  travail.  —  Un  enfant  salarié  ne 
peut  bénéficier  de  l’assurance-maladie  de 
ses  parents.  —  Déchéance  du  droit  aux 
primes  d’allaitement.  Absence  de  décla¬ 
ration  de  grossesse.  —  Certains  assurés 
obligatoires  en  règle  de  leurs  cotisations 
ne  peuvent  avoir  droit  aux  prestations.  — 
Accidents  du  travail  :  Accident  ou  maladie 
.  professionnelle.  Liaison  entre  les  accidents 
du  travail  et  les  Assurances  sociales.  — 
Accident  survenu  au  veilleur  de  nuit  d’un 
garage.  —  Application  des  tarifs  d’hono¬ 
raires  :  Rémunération  du  «  donneur-  de 
sang  »  en  cas  de  transfusion.  —  Examen 
et  rapport  d’expertise.  —  Questions  mé¬ 
dico-militaires  :  Promotion  au  grade  de 
médecin  commandant.  — Fin  des  obliga¬ 
tions  militaires . 


•  • 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’allitnde  . 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs;  Mégèver Marcel  Grenet,  Jac- 

Annecy.  Lortet,  Plerron.  queilne  Grenet -Gazamian 

Aubupo  (Haut-Rhin),  Borg.  {enf.) 

Chamonlx.deChabanolle(en/.  Mouthe  (Doubs).  R.  Paindes- 
cure  hélio-alpine)  tre. 

Jougne.  (Doubs).  Charlln.  Ouélà  (Pyr.-Or.).  J.  Avérous. 

Lajoux (Jura), L.  Benoit-Jean-  Pau  (Basses-Pyr.i.  Cornet. 

nin.  Saint-Gervals.  Roux. 

La  Louveso  (Ardèche).  J.  St-Pleppa-do-Chaptreuaa. 


I  (Lozère).  Adrien  |  Vernet-lea-Balns.  Ponson. 


Abonnés  dn  Gonconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 


MM.  les  docteurs  :  Douarnenez.  Damev. 

Antlbes-Juan-lea-PIns.  Clau-  Foueanant-Beg  Mail.  Legal. 

del  (chir.  ur.).  Qrau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet.  Hendaya.  Th.  Casenave. 
Bandol-tup-Hlep.  E.  Charmot  t? 
et  E.  Rozet  [cure  hélio-mar.),  Mmuim-Plage  (Landes).  Proustay. 
L.  Marçon.  Hioa.  Faupe,M.  LeIongt,Nlcolas, 

Banyuls-sup-Mep.  E.  Panis,  Trutié  de  Vauçresson  (cA.r.l 
Ouiatreham-RIva-Bella.  Gn. 
Bépck-Plage.  Bouquler,  H.  . 

Loze,  Ménard,  TRdon,  Ri-  Paramé.  Bazin, 
chez  D'  Cornet. 

BlaPPit*.  Glavel,  Lacour,  S®,*”,®?' ' 

Pitchalsky  [méd.gn  Stom.)  «-'^do*  Em:*Q;îi""emelFe"‘' 
Boulon  ILo)  (Pyr.-qios)M.  Basman.  st-Gkiorgos-do-Didonno.  Maudet. 
Cannes.  Abadi^  Bourgeois-  salnt-Joan-de-Luz.  J.Reboul. 
Gavardin  P.  |.  Bousquet,  sto-MaxIme-s/Mep.E.  Bausset, 


Monod,  Roques,  Stauder. 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin. 
CassIs-sup-Mep.  Agostini. 
Cayeux-  Bpighton-sup-  Mep. 

Colleu  (orthopédie). 
Cpoix-de-VIe.  Cristau. 
Cpozon-NIopgat.  E.  Donard. 
Deauville.  Mollna. 

DInapd.  Badin. 


Sto-MaxIme-s/Mep.Ê.  Bausset; 
Cadinouche,  Escarras,  P.  Flconetti 
Housslaux,  jQublot,  (îérard  st-Quay-PoptpIeux.Bertrand 
Monod,  Roques,  Stauder.  Saint-Raphaël.  Boulle,  Léon 
lapnac-Plage.  E.  St-Martin.  Clément >Air.),  M.  Rochette 

lassIs-sup-Mep.  Agostini.  Istom'.),  Roux  de  Laroque 
i»eux-Bplghton-sup-Mep.  [Gyn.  enf.) 


Saint-Sepvan.  Huet, 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-Mep.  Gaillard, 
Tpébeupden.  Royer. 
Vlllars-de-Lans.  Bassaget. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AL( 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


.GOCRATINE 


GRIPPE 


NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
eoncernanl  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  186.  —  Moto-camérn,  obj.  Krauss  1:2,7,  misçau 
point,  chang.  de  vitesse  (10  à  21  par  s.)  avec  sac  cuir. 
Babygraphe,  posographe,  pince  à  coller,  pince  à  enco¬ 
cher,  pathéine,  nécess.  entretien.  Letout absolu,  neuf. 
Valeur  2.500,  à  céder  pour  800  fr. 

N<>  187.  —  Bretagne.  Bon  poste  près  mer  et  gr.  ville. 
Maison  très  confort.  A  céder  30.000  compt.  pour  rais. 

No  188.  —  Gap  (H.-A.).  —  Méd.  recomm.  pens.  faïu. 
tenue  par  son  (Ils.  Excel!,  clim.  ait.  moyenne,  conf.  mo¬ 
derne.  Reçoit  plus  spécialem.  jeunes  élèves.  Etudes  sur¬ 
veillées.  (iuvert  pendant  vacanc.  Bonnet,  14,  R.  Cap. 
de  Bresson. 

N®  189.  —  Suis  achet.  matér.  chirurgical  occ.,  salle 
opér.,  stéril.,  instr.  chirurg.,  vitrine.  Faire  offres. 

No  190.  —  D^dispo.,  compt.  ch.  gros  poste  méd.  seul., 
accepter,  pfo-pharm.  De  préfér.  Normandie,  Maine, 
Touraine,  Ile  de,  France.  Belle  habit,,  exigée. 

N®  191.  —  D'  expér.  dispos,  voiture  libre,  juillet, 
août,  sept.,  accepter,  remplacem.  toutes  régions. 


No  192.  —  On  demande  à  acheter  d’occasion  une  voi¬ 
ture-ambulance  pour  une  clinique.  Faire  offre. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 
-ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  ;  rue  Dante,  Paris  (5^j.  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Région  industr.  5.000  hab.  Seul  pro-pharm.  Gros 
rap.  Prix  80.000  à  déb.  selon  cpt. 

Sud-Est.  Stat.  climatique.,  client,  tte  Tannée.  Excel, 
cond.  Urgent,  2  heures  Paris.  Gde  ville,  Méd.  gle,  Très 
belle  client,  choisie.  Prix  :  70.000. 

Belle  région  Ouest.  20  km.  Gde  ville,  30  km.  mer.  Im- 
port.  poste.  Nombr.  Acc.  Trav  et  acchts,  belle  maison. 
Prix  75.000.  1  /2  et. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


DESCHIENS 

k  l'Hémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémlque$ 


Déchéances  organiques 


U  L  poUf*  à  ni 


BB8CHIENS,  Docteur 


Pbtrmicl*,  B,  Ruo  Ptul-Biudry.  PA''<8  (|) 
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Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  Ht  Bkooy,  Grasse. 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Le  manganèse,  grand  producteur  d’oxygène,  purifie 
tout,  aseptise  tout,  désodorise  tout.  Dans  l’organisme, 
il  remplit  le  même  rôle  que  dans  l’hygiène  :  il  nettoie, 
aseptise,  tonifie  le  tube  digestif.  La  tablette  de  Man- 
OAÏNE  est  le  seul  produit  pouvant  rendre  ce  service, 
Sucez  quotidiennement,  et  lentement,  4  à  6  tablettes. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (60  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-05. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


Dm^TÈliES  NOUVELLES 


—  Académie  de. médecine.  —  L’Académie  d’Agri- 
culture  fait  savoir  au  secrétariat  général  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  qu’elle  décernera  en  1938  un  prix  de 
5.000  francs  à  l’auteur  d’un  travail  sur  Je  rôle  du 
phosphore  dans  la  production  végétale  et  animale, 

—  Congrès  international  de  l’insuffisance  hépati¬ 
que  (Vichy,  16-18  septembre  1937).  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Urbach  (de  Vienne)  fera  au  Congrès  de  l’in- 
sulTisance  hépatique  un  rapport  sur  :  la  peau  et  le 
joie. 

— -  IP  Congrès  international  pour  la  protection  de 
l’enfance.  —  Le  deuxième  Congrès  international  pour 
la  protection  de  l’enfance  aura  lieu  à  Rome,  au  Cirico 
Massimo,  du  23  au  26  septembre  1937. 

Secrétariat  général  :  Docteur  Oltramare,  15,  rue 
Levrier,'  Genève. 

Trésorier  :  Docteur  Egidi,  29,  Corso  .Bramante, 
Torino,  Italie. 

—  Distinction  honorifique.  —  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  (arrêté  du  7' juin  1937),  vient  de  nommer  le 
Docteur  Foveau  de  Courmelles,  officier  de  l’Ordre 
de  Léopold. 
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Nous  sommes  heureux  d’adresser  à  notre  distin-' 
gué  collaborateur  nos  plus  sincères  félicitations.. 

—  Ministère  des  pensions.  —  Le  Docteur  M.  Su¬ 
reau,  secrétaire  général  de  la  Commission  spéciale 
de  classement  des  médecins,  pharmaciens,  dentistes, 
vétérinaires,  bénéficiaires  de  la  loi  du  12  août  1983, 
communique  la  note  .suivante  : 

Un  certain  nombre  de  postes  médicaux  viennent 
d’être  déclarés  vacants  et  sont  à  pourvoir  dans  les 
plus  brefs  délais. 

Médecin-chef,  Lycée  Louis-le- Grand,  àj  Paris  ; 
Médecin,  Lycée  de  Laon  ;  Chirurgien  dentiste.  Lycée 
d’Oran,  relevant  du  ministère  de  l’Education. natio¬ 
nale. 

Médecin  maison  d’arrêt  de  Saint-Nazaire  ;  Médecin 
maison  d’arrêt  de  Draguignan,  relevant  du  ministère 
de  la  .lufitice.  '  ■  '  ■ 

Médecins  de  circonscription,  Paris  et  banlieue  :  2  ; 
Médecins  consultants  du  Comité  médical  régional, 
Montpellier,  Strasbourg  :  1,  relevant  du  Ministère 
des  P.  T.  T. 

Vétérinaire  chargé  de  cours  Ecole  régionale 
d’Agriculture  et  d’horticulture  d’Antibes  (Alpes- 
Maritimes),  relevant  du  Ministère  de  l’Agriculture. 

—  Société  médicale,  d’Aix-les-Bains.  —  Les  mem¬ 
bres  du  Syndicat  médical  d’Aix-les-Bains  informent 
leurs  confrères  que  les  malades  adressés  à  Aix-les- 
Bains  qui  préféreraient  souscrire  une  cure  à  forfait. 


trouveront  au  Syndicat  d’initiative  d’Aix-les-Bains 
tous  renseignements  sur  la  cure  à  forfait  organisée 
sous  le  contrôle  du  Ministère  de  la  Santé  publique  et 
de  la  Municipalité,  organisation  dite  A.  D.  E.  T.  A.  B. 

Les  membres  du  Syndicat  médical  ne  peuvent  pas 
diriger  le  traitement  thermal  des  malades  qui  s’adres¬ 
seraient  à  tonte  autre  organisation  de  cure  à  forfait, 
l’A.  D.  E.  T.  A.  B., seule,  garantissant  aux  malades 
le  libre  choix  de  leur  médecin  traitant. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  d’oto-rhino- 
laryngologiste.  — ■  Total  des  points  obtenus  :MM. 
Bourgeois;  50  ;  Pi,émy  Neris,  46  ;  Richier,  45  ;  Ser¬ 
gent,  48  ;  Gason,  43. ;  Bérad,  42  ;  Salomon,  42; 

Sont  déclarés  admissibles  ;,MM.  Bourgeois,  Rémy 
Neris,  Richier. 

—  La  Caravane.  —  Visite  de  Paris  et  de  l’Exposi¬ 
tion.  —  yisite  de  Paris  et  de  l’Exposition,  en  trois, 
cinq  ou  huit  jours.  Quatre  groupes  sont  organisés, 
du  26  juillet  au  25  août.  Ecrire  ;  G.  Roy,  professeur 
au  Collège  de  Gaillac-sur-Tarn . 

—  Hommage  à  M.  H.  Martel.  — Le  8  juillet  a  eu 
lieu  à  la  «  Maison  des  vétérinaires  »,  28,  rue  des  Petits- 
Hôtels,  une  manifestation  en  l’honneur  de  M.  H. 
Martel,  à  l’occasion  de  son  accession  à  la  présidence 
de  l’Académie  de  médecine. 

M.  Clavet,  président  du  Syndicat  national  des 
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vétérinaires,  a  prononcé  l’éloge  de  M.  Martel  et  lui 
a^ remis  un  médaillon  à  son  elïigie. 

M.  Martel  a  dirigé  les  services  vétérinaires  de  la 
Seine  de  1902  à  1928.  Docteur  ès  sciences,  il  a  fait 
de  nombreux  travaux  de  bactériologie,  notamment 
sur'.la  morve  qu’il  a  contractée,  en  effectuant  ses 
recherches  à  l’Institut  Pasteur. 

En  1903,  il  réorganisa  le  service  vétérinaire  de  la 
Seine,  notamment  en  créant  des  laboratoires  de  chi¬ 
mie  et  de  bactériologie  aux  abattoirs  et  aux  halles 
centrales.  Dans  ces  laboratoires,  en  dehors  des  ana¬ 
lyses  journalières,  sont  effectuées  de  nombreuses 
études  sur  les  pièces  pathologiques  provenant  de  la 
saisie  d’animaux  de  boucherie. 

M.  Martel  est  actuellement  président  du  Conseil 
d’hygiène  de  la  Seine  et  président  de  l’Académie  de 
médecine. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  de  juin  1937  :  Une 
image  symbolique  appliquée  à  l’ophtalmologie,  par 
le  Docteur  Raymond  Gordier  (3  ill.).  —  Quelques 
borgnes  célèbres,  par  le  Docteur  Henry  Goüdard,  de 
Vichy  (8  illustrations).  —  A  propos  de  Tobie  aveu¬ 
gle  (2  illustrations).  —  Huit  estampes  sur  la  vue,  par 
Jean  Avalon  (8  illustrations).  —  Le  «  Montreur  de 
Tours  »  à  l’ectropion,  par  le  Docteur  Ch.  Coûtera, 
ophtalmologiste  de  l’hôpital  Saint-Louis  (3  illustra¬ 
tions).  —  Supplément  (13  illustrations). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


27  JUIK 

Service  de  Santé  militaire 

Par  décret  du  20  juin  1937,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Au  «rade  de  médecin  sous-lieutenant 

lies  méd.  auxil.  (rang  du  6  mai  1937)  Panzani, 
15e  sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  (rang  du  16  mai 
1937)  Rancoule,  16®  sect.  inf.  milit.,  aff.  16®  rég.  ; 
(rang  du  20  mai  1937)  Deumier,  14®  sect.  inf.  milit., 
aff.  14®  rég.  ;  (rang  du  23  maiT937)  Auvi'ay.  6®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  6®  rég.' 

30  Jüi.v 

Asiles  publics  d’aliénés 

.dvis  de  vacances  de  postes  de  médecins 
des  asiles  publies  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile 
public  autonome  d’aliénés  de  Cadillac  (Gironde)  est 
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vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Gardes, 
apjieîé  â  un  autre  poste. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile  privé 
faisant  fonction  d’asile  public  d’alliénés  de  Privas 
(Ardèche)  est  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le 
Docteur  Fail,  appelé  à  un  autre  poste. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’aisile  privé 
faisant  fonction  d’asile  public  d’aliénés  de  Leyme 
(Lot)  est  vacant  par  suite  du  départ  de'M.  le  Doc¬ 
teur  Mans,  appelé  à  un  autre  poste. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile  public 
autonome  d’aliénés  de  Bailleul  est  vacant  par  suite 
du  départ  de  M.  le  Docteur  Toye,  appelé  à  un  autre 
poste. 

2  JI’ILLET 
Sanatoriums  publics 

jZisie  d'aplilude  aux  fonctions  de  médecin- 
directeur  et  médecin-adjoint  des  sanatoriums  publics 

Conformément  aux  dispositions  des  décrets  des 
10  août  1920  et  21  novembre  1935,  sont  inscrits  les 
candidats  ci-après  (par  ordre  alphabétique)  : 

1°  Médecin-directeur  :  M.  le  D”  Châtonnier,  Mlle  le 
D'  Chemin,  M.  le  D”  Choffé  (pour  les  sanatoriums 
traitant  les  tuberculoses  osseuses  et  ganglionnaires 
seulement),  Mlles  les  D^s  Fié,  Jamin,  Mme  le 
D*’  Marquant- Kuntz,  MM.  les  Di^s  Thomson,  War- 
nery. 


2®  Medecin-adjoint  :  Mlle  le  D’’  Allain,  MM.  les' 
D*'a  Arribehaute,  Benau,  Gau,  Gautheron,  Jacquet, 
Langeard,  Lecoq,  Le  Moniet,  Liron,  Machelidon, 
Meyer,  Pérol,  Mme  le  D^  Poivet-Sarthou,  M.  le  D' 
Pressât,  Mlle  le  D‘’  Raymond,  M.  le  D'  Rossignol, 
Mlle  le  D'  Tarrade,  MM.  les  D‘«  Temple,  'Vivant. 

Ces  inscriptions  sont  valables  pendant  le  deuxième 
semestre  1937. 

Circulaire  relative  à  l’organisation  du  contrôle 
sur  place  des  lois  d’assistance 

Paris,  le  19  mar.s  1937. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique,  le  mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  et  le  ministre  des 
Finances  à  MM.  les  Préfets. 

Les  présentes  instructions  ont  pour  objet  de 
préciser  les  conditions  dans  lesquelles  devront  être 
appliquées  les  dispositions  contenues  à  l’article  7 
du  décret-loi  du  30  octobre  1935,  portant  organisa¬ 
tion  du  contrôle  sur  place  des  lois  d’assistance. 

Il  résulte  des  termes  du  décret-loi  que  ce  contrôle 
sera  désormais  exercé  par  les  fonctionnaires  de  l’ins¬ 
pection  de  l’Assistance  publique,  qui  ne  pourront 
plus  recevoir,  à  ce  titre,  aucune  rémunération  sur  les 
budgets  des  collectivités  locales. 

La  contribution  des  départements  aux  dépenses  du 
service  est  fixée  forfaitairement  à  20  p.  100  de  l’en¬ 
semble  des  sommes  qui  seront  perçues  dorénavant 
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par  les  intéressés  (traitements,  indemnités  réglemen¬ 
taires,  frais  de  tournées). 

Le  montant  en  est  versé  au  budget  général  comme 
recette  d’ordre  proprement  dite,  à  la  rubrique  bud¬ 
gétaire  «  Contribution  des  départements  aux  dépen¬ 
ses  eri traînées  par  le  contrôle  sur  place  des  conditions 
d’application  des  lois  d’assistance». 

Ces  mesures  doivent  avoir  effet  au  janvier  1937, 
date  à  partir  de  laquelle  les  nouvelles  échelles  de 
traitements  et  les  nouveaux  taux  d’indemnités  des 
fonctionnaires  de  l’Assistance  publique  entrent  en 
vigueur. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  noter  que  la  contribution 
des  départements  aux  dépenses  effectivement  opé¬ 
rées  en  1937  ne  pourra  être  connue  exactement  qu’au 
début  de  l’année  1938. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique  indiquera  à  ce 
moment  à  chaque  préfecture  la  somme  nette  sur 
laquelle  seront  calculés  les  20  p.  100  devant  être 
remboursés  à  l’Etat  et  la  somme  à  inscrire  en  dépense 
au  budget  additionnel  du  département,  soumis  au 
vote  des  Conseils  généraux  lors  de  la  première  session 
annuelle  de  ces  assemblées. 

Le  département  de  la  santé  publique  fera  parvenir 
en  même  temps  au  ministère  des  Finances  (direc¬ 
tion  de  la  comptabilité  publique)  les  titres  de  per¬ 
ception  qui  permettront  aux  trésoriers-payeurs  géné¬ 
raux  de  faire  recette,  au  budget  de  l’Etat,  de  la  con¬ 
tribution  départementale. 

Vous  voudrez  bien  accuser  réception  de  cette 


circulaire  au  ministre  de  la  Santé  publique,  sous 
le  timbre  :  «  Direction  du  personnel,  l®r  bureau  ». 

Le  ministre  de  la  Santé  publique, 
Henri  Sellier. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  Le  ministre  des  Finances, 
Marx  Dormoy,  Vincent  Auriol. 

(y.  O.,  24  mars  1937). 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Cumul  de  l’indemnité  de  déplacement  des  experts 
en  matière  criminelle  avec  les  autres  indemnités 
3. 062.  — M.  Joseph  Bastide  expose  à  M.  le  minis* 
tre  de  la  Justice  :  a)  que  l’article  20  du  décret  du  22 
décembre  1927  portant  règlement  d’administration 
publique  .sur  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle 
prescrit  l’allocation  aux  experts  d’une  sommede 
30  francs  par  jour  si  le  lieu  de  transport  se  trouve  à 
une  distance  de  plus  de  20  kilomètres  de  la  commune 
de  leur  résidence  (20  francs  par  jour,  si  la  distance  est 
de  plus  de  5  kilomètres)  ;  b)  que  l’article  21  du  même 
décret  leur  alloue  une  indemnité  de  20  francs,  outre 
leurs  frais  de  transport  et  de  séjour,  lorsqu-’ils  sont 
entendus  devant  les  cours  ou  tribunaux  ;  c)  que  la 
plupart  des  cours  et  tribunaux  interprètent  comme 
elle  doit  l’être,  dans  son  esprit  et  dans  son  texte, 
cette  double  disposition,  passent  en  taxe  cumulative¬ 
ment  ces  deux  allocations,  et  que  d’autres  se  refusent 


Acides  aminés 


contre  la  Tuberculose 


Au  cours  d’une  revue  sur  «  Le  traitement  médi¬ 
cal  de  la  tuberculose  » ,  parue  dans  la  Presse  Médicale, 
du  1 3  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  hono  - 
raire  de  Necker,  confirme  l’action  bienfaisante  de 
TOkamine  dans  la  tuberculose. 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glyco- 
colle  (base  de  l’Okamine),  est  le  traitement  de  choix 
des  accidents  auriques  et  arsénobenzolés,  preuve 
de  son  action  réparatrice  biologique. 

Le  ig  février  dernier,  le  D'  Dani-Hervouet  a  donné 
communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticiens, 
de  sa  formule  n®  3,  Okamine  cystéinée,  expé¬ 
rimentée,  depuis  deux  ans  et  demi,  qu’il  préconise 
comme  traitement  de  fond  prolongé  des  formes 
graves  ou  rebelles. 

La  Cystéine,  qu’il  associe  à  l’Okamine,  est  le 
principe  actif  du  cortex  surrénal.  Il  est  en  môme 
temps  une  des  trois  bases  du  Glutathion,  produit 
physiologique  de  haute  importance,  étudié  surtout 
par  le  Pr  Binet  et  ses  élèves.  Une  autre  base  du 
Glutathion  est  le  Glycocolle,  premier  constituant 
de  rOkamine. 

,  Donc  Okamine  simple,  moins  coûteuse,  pour 
les  tuberculoses  courantes  ;  Okamine  cystéinée 
pour  les  formes  graves  ou  rebelles. 


TUBERCULOSES 

graves  ou  rebelles  : 

OKAMINE  cystéinée 

Formule  N®  3  du  D'  HERVOUET 

20  AMPOULES  pour  10  injections 
1  tous  les  2  jours  (être  persévérant) 

TUBERCULOSES 

ordinaires,  courantes; 

OKAMINE  simple 

Formule  N°  2 

10  AMPOULES  DRAGEES 

(inj.  tous  les  2  ou  3  jours)  2  oui  au  petit  déjeuner 

Remboursée  par  les  Assurances  Sociales 
B  L  O  U  1  N ,  pharmacien 

Dépôt  général:  DJKFi^ASSE.  Frères 

13,  rue  Pavée  —  PARIS  (4*) 
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à  ce  cumul  ou  fon  t  une  confusion  évidente  en-  appli¬ 
quant  aux  experts  les  articles  32  et  suivants  du  dé¬ 
cret,  qui  ne  concernent  évidemment  que  les  témoins, 
et  demande,  s’agissant  d’une  réglementation  et  non 
d’une  loi,  et  l’in  terprétation  appartenant  à  l’autorité 
administrative,  auteur  de  cette  règlementation,  que 
l’interprétation  soit  fixée  définitivement  pour  mettre 
fin  aux  divergences  d’application.  {Question  du  25 
mars  1937). 

Réponse.  —  La  taxe  de  comparution  des  experts, 
prévue  par  l’article  21  du  décret  du  5  octobre  1920 
modifié  par  celui  du  22  décembre  1927,  se  cumule 
avec  l’indemnité  de  voyage  de  l’article  19  et  avec  l’in¬ 
demnité  de  séjour  de  l’article  30  ;  mais  cette  der¬ 
nière  indemnité  n’est  due  que  lorsque  l’expert  s’est 
transporté  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  commune  de 
sa  résidence  (indemnité  de  20  francs)  ou  à  plus  de 
,20  kilomètres  (indemnité  de  30  francs).  Si  toutefois 
l’expert  est  appelé  à  déposer  sur  des  faits  auxquels  il 
a' assisté  en  qualité  de  témoin,  et  non -sur  des  ques¬ 
tions  relatives  à  sa  mission,  il  n’a  plus  alors  droit 
qu’aux  indemnités  accordées  aux  témoins,  par  les 
articles  32  et  suivants.  L’attention  des  magistrats 
taxateurs  a  été  appelée  .sur  le  point  visé  par  la  ques¬ 
tion  écrite.  (/.  O.,  12  juin  1937). 


Naturalisation  des  chirurgiens-dentistes 
4 . 354. — M.  CoURNAULT,  sénateur,  demande  à  M.  le 
garde  des  Sceaux  de  bien  vouloir  lui  faire  connaître  : 
1“  le  nombre  de  chirurgiens  dentistes  étrangers  titu¬ 


laires  du  diplôme  d’université  et  celui  des  étudiants 
en  chirurgie  dentaire  qui  ont  lait  leur  demande  dé 
naturalisation  durant  les  années  1936  et  1937  ;  2»  si 
l’on  tient  compte  pour  l’acceptation  de  leur  natura¬ 
lisation  du  fait  que  le  diplôme  d’université  qu’ils  pos¬ 
sèdent  ou  doivent  posséder  ne  leur  donne  pas  droit 
d’exercer  en  France  et  qu’ils  doivent,  en  conséquence, 
posséder  d’autres  moyens  d’existence.  ^Question  du 
27  mai  1937). 

Réponse.  —  1“  Il  n’est  pas  possible  de  répondre  à 
la  première  question  posée  par  l’honorable  sénateur  ;  , 
en  effet,  la  statistique  du  bureau  du  sceau  ne  com¬ 
porte  pas  de  rubrique  spéciale  permettant  de  donner 
le  nombre  des  demandes  de  naturalisation  formées, 
au  cours  des  années  1936  et  1937,  par  les  étudiants 
en  chirurgie  dentaire  et  les  chirurgiens  dentistes,  titu¬ 
laires  du  diplôme  d’université  ;  2°  dans  l’examen  des 
demande.s'  formées  par  les  étudiants  en  chirurgie 
dentaire  ou  chirurgiens  dentistes,  la  chancellerie 
tient  le  plus  grand  compte  de  l’avis  exprimé  par  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique,  et  refuse,  en  principe, 
la  naturalisation  à  ceux  des  intéressés  qui  ne  sont  pas 
titulaires  du  diplôme  d’Etat  ou  qui  ne  poursuivent 
pas  leurs  études  en  vue  de  l’obtention  de  ce  diplôme. 

[J.  O.,  0  juin  1937). 

Exercice  du  contrôle  technique  des  soins  dentaires 
aux  assurés  sociaux 

3.627. —  M.  Jean  Leroy  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail,  au  sujet  du  contrôle  des  soins  den¬ 
taires  donnés  aux  assurés  sociaux  :  1»  si  le  contrôle 
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syndical  peut  être  exercé  par  un  dentiste  soignant 
lui-même  les  assurés  sociaux  ;  2“  dans  l’affirmative, 
qui  a  le  pouvoir  dé  le  contrôler  lui-même  ;  3°  si  ce 
contrôle  peut  s’exercer  au  domicile  particulier  du 
contrôleur  soignant  lui-mê'me  les  assurés  ;  4“  si  le 
syndicat  des  chirurgiens-dentistes  a  le  droit  de  con¬ 
trôler  à  noRveau  les  dossiers  classés  depuis  six  mois 
déjà,  dûment  contrôlés  par  la  Commission  techni¬ 
que  et  par  le  Syndicat,' sans  qu’il  y  ait  de  plaintes  de' 
la  Caisse.  [Question  du  21  mai  1937.) 

Réponse.  —  1°,  2“  et  3“  Le  S3mdicat  des  chirur¬ 
giens-dentistes  avec  lequel  une  convention  a  été 
passée  par  la  Caisse  d’assurances  sociales  a  le  droit 
de  l'aire  contrôler  les  chirurgiens-dentistes  donnant 
leurs  soins  aux  assurés  sociaux  par  tel  de  ses  mem¬ 
bres  qu’il  lui  appartient  de  désigner.  Il  peut  ainsi 
mandater  pour  chaque  contrôle  un  chirurgien- den¬ 
tiste  dont  la  mission  est  limitée  à  un  praticien  déter¬ 
miné.  Ce  contrôle  est  effectué  aux  lieux  et  dans  les 
conditions  fixés  par  le  Syndicat  ;  4“  les  décisions  de 
la  Commission  technique  dentaire,  ne  relèvent  pas 
du  contrôle  syndical  et  sont  définitives.  Mais  le 
Syndicat  peut  exercer  à  tout  moment  son  contrôle 
-sur  les  abus  commis  par  un  praticien  dans  l’exer-' 
cice  de  sa  profession  et  notamment  lorsque  des  irré¬ 
gularités  ont  été,commises  par  lui  en  vue  de  provo¬ 
quer  par  la  Commission  technique  dentaire  des  déci¬ 
sions  favorables  à  l’assuré.  [J.  O.,  30  juin  1937.) 


Par  décret  du  30  juin  1937,  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre,  sont 
nommés  ou  promus  dans  l’ordre  national  de  la  Légion 
d’honneur,  au  titre  de  la  loi  du  3  juillet  1936,  avec  trai¬ 
tement,  les  officiers  des  réserves  dont  les  noms  suivent  : 

Au  grade  d’officier 

Maratuech,  lient. -col.  15^  rég.  ;  Boisseau,  méd.  com- 
mand.  19®  C.  A.  ;  Lucien,  méd.lieut  .-col.  20®  rég.  ;  Hanns 
méd.  command.  20®  rég.  ;  Laurent,  méd.  command.5® 
rég.  ;  Lacoste,  méd.  command.  18®  rég. 

Au  grade  de  chevalier 

Bonnis,  méd.  capit.,  19®  rég.  ;  Follet,  médec.  capit., 
1®«  rég.  ;  Guillot,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Girard,  médec. 
capit.,  14®  rég.  ;  Guichard,  capit.,  13®  rég.  ;  Hours, 
médec.  capit.,  13®  rég.  ;  Talichet,  médec.  capit.,  13®  rég.  ; 
Corcelle,  nîédec.  capit.,  9®  rég.  ;  Dournel,  médec.  capit., 
8®  rég.  ;  Letorey,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Delaigne,  médec. 
capit.,  18®  rég.  ;  Jacquemart,  méd.  capit.,  5®  rég.  ;  Poi- 
sonnier,  médec.  capit.,  2®  rég.  ;  Chenet,  médec.  capit-., 
rég.  Paris.  / 

Dalche,  médec.  lieut.,  7®  rég.  ;  Vivien,  méd.  capit., 
4®  rég.  ;  Usquin,  médec.  capit.,  5®  rég.  ;  Daniel,  médec. 
cap.  15®  rég.  ;  Leborck  méd.  cap.  19®  C.  A.  Ca- 
bantous ,  médec.  capit . ,  rég.  Paris  ;  Poirier,  médec.  capit. 
4®  rég.  ;  Legrand,  médec.  command.,  4®  rég.  ;  Lafon, 
médec.  capit.,  9®  rég.  ;  Vachez,  médec.  capit.,  9®  rég.  ; 
Bailleul,  médec.  command.,  4®  rég.  ;  Laplaze,  médec. 
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capit.,  18«  rég.  ;  Lebail,  médec. lient.,  15«  rég.  ;  Gaillard, 
médec.  comtnand.,  rég.  Paris  ;  DelOr,  inéd.  command., 
rég.  Paris. 

Pujol,  médec.  lient.,  16“  rég.  ;  Mage,  médec.  capit., 
16“  rég.  ;  Le  Paitteyin,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Deville- 
bichot,  médec.  capit.,  8“  rég.  ;  Noailles,  médec.  com¬ 
mand.,  rég.  Paris  ;  Boissart,  médec.  command.,  rég. 
Paris  ;  Simon,  méd.  capit., rég,  Paris  ;  Audy,  méd.  capit. 
.5“  rég.  ;  Eyssautier,  médec.  capit.,  14“  rég.  ;  Petit,  méd., 
command.,  rég.  Paris  ;  Brnnet,  méd.  lient.,  9“  rég.  ; 
Roerich,  méd .  capit. ,  rég.  Paris  ;  Timal,  méd .  command. , 
1»“  rég.  ;  de  Monranes,  médec.  capit.,  13“  rég.  ;  Narcy 
méd.  capit.,  rég.  paris. 

Manier,  méd.  capit.,  20“  rég.  ;  Gollen,  médecin  capit, 
rég.  ;  Dnval,  médec.  capit.,  8“  rég.  ;  Dubos,  médec. 
capit.,  3“  rég.  ;  Barabeau,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Aujay  de  La  Dure,  médec.  capit.,  13“  rég.  ;  Delfourd, 
médec.  command.,  20“  rég.  ;  Brabant,  méd.  command., 
1*“  rég.  ;  Jourdan,  médec.  capt. ,  15“  rég.  ;  Guinot,  médec. 
capit.,  9“  rég.  ;  Mansillon,  médec.  capit.,  13“  rég. 

Magnes,  médec.  command. ,  16“  rég.  ;  Lehucher,  mé¬ 
dec.  command.,  Tunisie  ;  Andrieu,  médec.  capit.,  Ma¬ 
roc  ;  Régnier,  médec.  capit.,  8“  rég,  ;  Bernard,  médec. 
capit.,  7“  rég.  ;  Molbert,  médec,,  lient.,  19“  G.  A.  ;  Gren- 
zot,  médec.,  capt.,  5“  rég.  ;  Dnpytout,  médec.  capit., 9“ 
rég.  ;  Arnaud,  médec.  capit.,  15“  rég. 


Par  décret  du  30  juin  1937,  rendu  sur  la  proposition  ■ 
du  ministre  de  ladéfensenationale  et  de  la  guerre,  sont  \ 
promus  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur 
au  tit^-e  de  la  loi  du  3  août  1930  (sans  traitement),  les 
officiers  des  réserves  dont  les  noms  suivent  :  i 

Au  grade  de  commandeur  \ 

Mendelssobn,  méd,  lient. -col,,  4“  rég. 

Au  grade  d’oificier 

Renaud,  méd.  lient. -col.,  Maroc  ;  Jeanty,  médecin'' 


command.,  9“  rég.  ;  Gnibe,  méd.  lient. -col.,  3“  rég.  ; 
Ghon,  méd-  lient. -col.,  4“  région  ;  Lexa,  méd,  col.,  8“ 
rég.  ;  Van  Vyve,  méd.  lieut.-col.,  6“  rég.  ;  Briinhammer, 
méd .  command. ,  7“  rég .  ;  Nolrclaud ,  méd .  lient . -col. ,  rég. 
Paris  ;  Dupont,  méd.  lieut.-col.,  rég.  Paris  ;  Gourcoux. 
médecin  lient, -col.,  4“  rég.  ;  Pietklevwicz,  médecin, 
comm,,  rég.  Paris  ;  Simonin,  méd.  command.,  rég.  de 
Paris  ;  Leygue,  méd.  command.,  2“  rég.  ;  Chalot,  méd. 
command.,  17“  rég.  ;  Salomon,  médecin  command., 
11“  rég. 

Au  grade  de  chevalier 

Testard,  méd.  command.,  3“  rég,  ;  Mandy,  méd. 
capit.,  13“  lég.  ;  Gilles,  méd.  comm.,  17“  rég.  ;  Jicod; 
méd.  comm.,14“rég.  ;  Looten,  méd.  capit.,  rég.  Paris , 
Maire,  méd.  capit.,  14“  rég.  ;  plalimbourg,  méd,  comm., 
rég.  Paris  ;  Thibonnéau,  méd.  comm.,  rég.  Paris  ;  Pois¬ 
sonnier,  méd.  comm.,  2“  rég.  ;  Boichut,  méd.  capit. ,8“ 
rég.  ;  Melassez,  méd.  capt.,  rég.  Paris  ;  Gelma,  méd.- 
comm.,  20“  rég.  ;  Vaysse,  méd.  comm.,  9“  rég.;  Neyron, 
méd.  capit.,  15“  rég.  ;  Badolle,  méd.  capit.,  14“  rég,  ; 
Aymes,  méd.  capit.,  15“  rég.  ;  Pierret,  méd,  comm,,  P® 
rég. 

Par  décret  du  30  juin  1937  sont  nommés  dans  l'ordre 
national  de  la  Légion  d’honneur  au  titre  de  la  loi  du  3 
août  1936  (avec  traitement)  les  officiers  rayés  des  cadres 
dont  les  noms  suivent  ; 

Au  grade  de  chevalier'' 

Garnier,  anc.  méd.  capit.  ;  Michiels,  méd. capit. hon. 


Par  décret  du  30  juin  1937  sont  promus  dans  l’ordre 
national  de  la  Légion  d’honneur  au  titre  de  la  loi  du  3 
août  1 936  (sans  traitement),  les  officiers  rayés  des  cadres 
dont  les  noms  suivent  : 

Voir  la  suite  page  XLVII-2175 
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h  CATASiOCiïJE  -  Feuille  de  mesure  sur  demande  i 


PROPOS  DU  JOUR 


UN  ESSAI  DE  PHILOSOPHIE  BIOLOGIQUE  ET  D’ÉCONOMIE  GÉNÉRALE 
DU  MONDE  VIVANT 


M.  Louis  de  Broglie  dans  le  remarquable  livre  ! 
qu’il  vient  de  publier  ;  Matière  et  Lumière,  écrit  : 

«  L’effondrement  en  quelques  décades  des 
principes  les  mieux  établis  et  des  conclusions  les 
mieux  étayées  nous  montre  combien  il  faut 
être  prudent  en  cherchant  à  appuyer  des  conclu¬ 
sions  philosophiques  générales  sur  le  progrès  des 
sciences,  car  c’est  là  hâtir  sur  un  terrain  toujours 
mouvant.  Quand  on  aperçoit  combien  la  somme 
de  nos  ignorances  dépasse  celle  de  nos  connais¬ 
sances,  on  se  sent  peu  porté  à  conclure  trop 
vite.  »  ,  , 

Aussi  est-ce  avec  prudence  et  après  mûre  ré¬ 
flexion  que  M.  le  Docteur  Roule,  professeur  ho¬ 
noraire  du  Muséum  d’ Histoire  naturelle,  termine 
la  série  de  ses  belles  études  sur  les  Poissons  et  le 
monde  vivant  des  eaux,  par  un  dixième  et  dernier 
volume  de  conclusions  qu’il  intitule  La  Philoso- 
}ihie  biologique  et  Véronomie  générale  du  monde 
vivant  (1).  A  vrai  dire  ce  volume  se  borne  à  grou¬ 
per  les  réflexions  philosophiques  que  M.  Roule 
a  faites  çà  et  là  au  cours  de  ses  études  ichtyolo- 
giqueset  ces  réflexions  deviennent,  ainsi  réunies,' 
d’un  ordre  général  et  s’appliquent  à  la  biologie 
du  monde  vivant  tout  entier  et  en  dernier  lieu  à 
l’homme. 

Il  ne  faut  pas  borner  l’étude  de  la  nature  à 
donner  l’inventaire  de  ce  que  contient l’uriH’ers; 
après  avoir  ainsi  fait  cette  analyse,  accumulé  les 
documents,  il  convient  d’en  faire  la  synthèse,  de 
donner  une  interprétation  générale,  prudente, 
mais  aussi  exacte  que  possible,  de  la  nature  toute 
entière.  M.  Roule  affirme  qu’il  est  nécessaire  de  se 
rendre  compte  du  mouvement  vital  et  de  situer 
les  êtres  non  seulement  dans  l’espace  mais  aussi 
dans  le  temps.  La  vie  ne  se  borne  pas  à  la  respi¬ 
ration  qui  par  des  oxydations  finit  par  déti'uire 
les  êtres,  ni  à  l’alimentation  qui  les  répare  et  pro¬ 
longe  leur  existence  ;  elle  comprend  encore  la 
reproduction  qui  assure  la  pérennité  de  l’espèce. 

Il  existe  une  sorte  d’assistance  entre  les  êtres 
vivants  et  la  lutte  pour  la  vie  ne  favorise  qu’en  j 

(1)  Librairie  Delagrave,  15,  rue  Soufflet,  Paris,  1937. 


apparence  les  plus  forts.  L'ne  vaste  syinbiose 
d’utilisation  réciproque  s’établit,  lie  monde  vi¬ 
vant  prend  à  la  nature  inerte  ce  dont  il  a  besoin 
et  une  assistance  équitable  rétablit  l’harmonie. 

Organisme  durable,  établi  àla  surface  du  globe, 
le  monde  vivant  a  sa  constitution  et  ses  lois.  Cha¬ 
que  être  contribue  à  son  harmonie  et  quand  il 
meurt,  il  est  remplacé.  La  biologie  devient  une 
véritable  science  économique  de  la  nature  et  de 
la  vie,  science  de  l’exploitation  utilitaire  que  le 
monde  vivant  poursuit  de  façon  continue.' 

Les  éléments  des  êtres  vivants  viennent  du 
milieu  qui  les  environne  et  y  retournent.  Ils  re¬ 
naissent  de  leurs  cendres.  La  vie  exploite  et  uti¬ 
lise  la  matière  brute  à  laquelle  elle  emprunte  son 
énergie.  Elle  n’est  pas  une  énergie  spéciale,  com¬ 
me  le  veulent  les  vitalistes,  mais  une  association 
spéciale  des  énergies  qui  parcourent  l’univers, 
i  M.  Roule  aborde  alors  l’explication  de  la  ge¬ 
nèse  du  monde  vivant.  Doit-on  admettre  la 
fixité  ou  l’évolution  ? 

Il  est  persuadé  que  la  démonstration  de  l’évo¬ 
lution  ne  peut  se  îaiie  par  des  constatations  frag¬ 
mentaires  et  statiques  que  donne  la  paléontologie 
mais  bien  par  le  développement  embryonnaire 
des  êtres,  par  son  mouvement  créateur  pris  dans 
sa  généralité. 

Le  monde  vivant  ne  se  borne  pas  à  l’adulte 
qui  surtout  s’entretient,  il  comprend  l’embryon 
qui  s’accroît  et  se  transforme..  Dans  son  évolution 
créatrice,  l’embryon,  entraîné  par  son  élan  vital, 
s’arrête  dès  que  son  état  d’adulte  est  établi.  Mais 
l’adulte  contient  en  lui  la  forme  formante  de  sa 
forme  formée.  La  substance  de  son  germe  porte 
en  elle  son  modèle,  force  énergétique.  D’où  ré¬ 
sulte  l’enchaînement  des  générations  successives. 
L’individu  n’est  qu’un  anneau  dans  la  chaîne  de 
sa  lignée  et  dépend  d’elle  et  de  son  milieu.  Le 
moi  absolu  n’existe  pas  en  philosophie  biolo¬ 
gique. 

L’ontogenèse  de  l’embryon  qui  se  modifie  en 
se  développant,  résume  en  quelque  sorte  l’évolu- 
•  t;on  des  lignées,  la  phylogenèse.  La  continuité 
changeante  des  lignées  peut  se  faire  brutalement 
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ou  bien  brusquement  par  des  mutations  trans¬ 
missibles  telles  que  les  a  constatées  Vriès.  L’héré¬ 
dité  de  caractère  général  est  un  pouvoir  continu 
qui  de  l’embryon  passe  à  l’adulte  et  se  prolonge 
dans  le  germe.  Le  modèle  force  qui  y  est  tou¬ 
jours  en  éveil,  conduit  la  forme  formante  et  la 
forme  formée  à  'construire  sans  cesse  à  frais 
nouveaux  selon  les  possibilités'de  son  complexe 
d’énergie.  Ce  mouvement  créateur  qui  parcourt 
la  lignée,  édifie  pour  chaque  génération  un  or¬ 
ganisme  viable  et  complet.  Cet  organisme  subit 
l’influence  de  son  milieu,  s’adapte  à  lui  pour  en 
retirer  ce  dont  il  a  besoin  pour  se  développer. 
Mgis  il  est  inexact  d’étendre  le  rôle  de  cette  adap¬ 
tation  à  des  modifications  profondes,  l’adage  : 
la  fonction  fait  l’organe,  est  une  erreur,  L’organe 
remplit  sa  fonction  une  fois  formé,. il  arrive  par¬ 
fois  qu’il  n’en  remplit  aucune. - 

La  création  phylogénétique  a  une  unité  de 
conduite  dans  laquelle  les  changements  évolutifs 
ne  sont  que  des  épisodes. 

L’évolution  n’est  pas  créatrice  dans  le  sens 
que  lui  a  donné  Bergson.  Elle  n’est  pas  causante, 
elle  est,  causée.  Les  individus  figurent  au  long 
des  lignées  comme  des  particules  dispersées  dans 
l’espace  et  dans  le  temps.  La  mort  inéluctable 
existe  surtout  pour  l’individu,  moins  rapide  pour 
la  lignée.  La  mort  des  individus  permet  au  monde 
vivant  de  se  renouveler,  elle  devient  en  quelque 
sorte  le  gage  de  leur  existence,  constatation  pa¬ 
radoxale  dans  les  termes  et  pourtant  vérité  dans 
les  faits. 

Il  existe  une  morale  du  monde  vivant.  Le  tra¬ 
vail  vital  est  obligatoire  ;  s’il  s’effectue  mal,  une 
sanction  se  manifeste,  la  vie  organique  est  lésée, 
soit  dans  le  présent,  soit  dans  l’avenir  sur  les 
descendants.  La  loi  du  moindre  effort  qui  paraît 
celle  des  êtres  vivants,  finit  par  conduire  à  la 
mort  totale. 

M.  Roule,  abordant  l’examen  de  la  progression 
du  monde  vivant,  trouve  que  la  conception  mo- 
nophylétique  est  trop  grande  et  trop  claire,  i! 
admet  le  polyphylétisme,  les  lignées  multiples  se 
développent  ou  disparaissent  selon  les^circons- 
tances.  Les  classifications  sous  leur  apparence 
statique  cachent  un  élan  dynamique.  Le  monde 
vivant  que  nous  observons  actuellement  est  iné¬ 
gal  et  hétéromorphe. 

L’imago  symbolique  des  espèces  serait  une 
gerbe,  dérivée  d’ancêtres  multiples  et  non  un 
arbre  à  tronc  unitaire,  exprimant  la  descendance 
d’un  seul  ancêtre  initial.  L’incarnation  créatrice 
se  fait  par,  soubresauts  variant  aven  les  lignées. 


Des  groupes  éteints  cèdent  la  place  à  des  genèses, 
nouvelles. 

L’adaptation  au  milieu  n’est  pas  une  force' 
causale.  Le  milieu  se  modifie  constamment  et 
nous  ne  connaissons  pas  toutes  les  sortes  d’éner¬ 
gie  qui  parcourent  l’univers.  11  y  a  eu  des  épo¬ 
ques  créatrices,  des  époques  conservatrices,  des 
époques  de  destruction.  Les  grands  bouleverse¬ 
ments  de  l’écorce  terrestre  ont  amené  fatalement 
des  révolutions  chez  les  êti’es  vivants. 

I.e  monde  vivant  s’épure  et  peu  à  peu  se  per¬ 
fectionne.  La  première  conquête,  dé  la  vie  a  été 
son  apparition.  La  matière  vivante,  d’abord  sans 
forme,  en  a  pris  une  et  ce  fut  la  pullulation  des 
êtres  monocellulaires,  puis  leur  agrégation,  leur 
complexité,  la  formation  d’organes  ;  tout  cela 
a  suivi  l’évolution  de  la  croûte  terrestre. 

•  La  vie  lagunaire  est  devenue  la  vie  terrestre, 
continentale  et  de  ce  fait  la  végétation  s’est  mo¬ 
difiée.  La  création  principe  énergétique  a  trans¬ 
formé  la  matière  brute  que  le  monde  vdvant  a' 
exploitée  et  le  mouvement  vital  a,  organisé  la 
matière.  ^  : 

La  philosophie  biologique  doit  considérer-  [ 
l’homme  non  comme  un  être  isolé  mais  comme'  ! 
une  partie  du  monde  vivant.  Dernier  arrivé  dans  } 
ce  monde,  il  en  est  promptement  devenu  le  maî-  ! 
tre.  M.  Roule  admet  le  polyphylétisme  de  l’hu-  ' 
inanité  ;  il  ne  croit  pas  que  toutes  les  races  hu¬ 
maines  proviennent  d’une  seule  souche.  Elles, 
sont  plus  différentes  qu’elles  ne  paraissent  et 
semblent  être  nées  localement.  Les  lignées  hu-  [ 
maines  ont  eu  la  même  origine  que  les  autres 
êtres  vivants,  leur  ascendance  a  été  analogue. 

Les  attributs  humains  lui  ont  donné  la  supré¬ 
matie.  Ce  fut  d’abord  son  esprit,  dominé  par 
une  raison  intelligente,  puis  la  station  verticale, 
les  membres  proportionnés  au  tronc,  les  mains  '< 
préhensibles,  la  voix,  le  langage,  etc.  D’abord  i 
chasseur,  pêcheur,  obsédé  par  la  recherche  de 
son  futur  repas,  l’homme  est  devenu  progressive¬ 
ment  pasteur,  agriculteur,  artisan  fabriquant 
ses  armes  et  ses  outils  et  il  est  arrivé  peu  à  peu  à 
faire  la  conquête  de  la  nature. 

En  somme  «  l’histoire  économique  du  monde 
vivant,  déployée  au  cours  du  temps,  se  termine 
ainsi  par  celle  de  l’humanité  qui  lui  donne,  à  no¬ 
tre  égard,  une  finalité  présente.  Routes  deux  se  | 
suivent,  se  complètent,  s’éclairent  mutuellement, 

La  philosophie  biologique,  synthèse  de  l’une,  est 
également  celle  de  l’autre.  » 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

CLINIQUE  MÉDICALE  DE  L’HOTEL-DIEU 

MALADIE  BLEUE  (1) 

Par  le  Professeur  Carnot 


Grâce  à  mon  chef  de  clinique,  le  Docteur 
Fiehrer,  je  puis  vous  présenter  une  petite  fille 
de  6  ans  atteinte  de  cyanose  congénitale,  avec 
communication  interventriculaire  et  rétrécis¬ 
sement  de  l’artère  pulmonaire  :  ces  lésions  téra¬ 
tologiques,  souvent  associées,  doivent  être  rap¬ 
portées,  dans  ce  cas,  à  des  crises  d’épilepsie  de  la 
mère  survenues  au  début  de  la  grossesse. 

Voici  l’histoire  de  cette  enfant.  Elle  est  venue 
au  monde  en  état  de  mort  apparente  et  ne  fut 
ranimée  qu’après  une  demi-heure  de  soins.  Dès 
ce  moment,  la  sage-femme  a  constaté  que  l’pn- 
fant  avait  une  teinte  anoimale  des  téguments  : 
ceux-ci  étaient  bleus,  principalement  à  la  face  et 
aux  extrémités. 

A  l’âge  de  trois  mois,  l’enfant  a  eu  des  convul¬ 
sions  qui  ne  se  sont  d’ailleurs  pas  répétées  ulté¬ 
rieurement. 

Dès  la  première  enfance,  la  coloration  bleue 
des  téguments  était  nette,  devenant  presque^ 
noire  lorsque  l’enfant  criait  ou  faisait  un  effort. 
Malgré  cette  cyanose,  sa  croissance  s’est  faite, 
cependant,  mieux  qu’on  n’eût  pu  le  craindre  : 
mais  elle  a  été  nettement  retardée  et,  actuelle¬ 
ment,  le  développement  pondéral  et  statural  de 
cette  fillette  est  très  inférieur  à  celui  d’un  enfant 
de  son  âge. 

Lorsqu’on  l’examine,  on  est  frappé,  même  à 
distance,  de  la  cyanose  très  accentuée  des  tégu¬ 
ments,  allant  suivant  les  régions,  d’un  bleu 
discret  à  un  violet  presque  noir.  Cette  cyanose, 
étendue  à  tous  les  téguments,  prédomine  au 
niveau  de  la  lace  surtout,  et  au  niveau  des  doigts 
et  des  orteils. 

Ala  lace,  les  oreilles,  le  menton,les pommettes, 
le  nez,  les  lèvres  sont  de  coloration  asphyxique. 
Les  muqueuses  de  la  cavité  buccale  sont  aussi 
bleutées  ;  les  oreilles  sont  froides  et  rouge- violet 

Les  extrémités  des  doigts  et  surtout  les  ongles 
sont  d’un  bleu-noirâtre  ;  on  note  aussi  une  défor¬ 
mation  considérable  des  doigts  qui  sont  renflés 
en  baguette  de  tambour  avec  des  ongles  larges, 
épais,  bombés  en  verre  de  montre  ;  cet  hippo¬ 
cratisme  digital  est  particulièrement  accentué  au 
niveau  du  pouce. 


(l)'Leçon  du  13  février  1937,  résumée  par  Mme  le 
Docteur  Rodzevitch. 


Des  déformations  analogues  s’observent,  quoi 
qu’à  un  degré  moindre,  au  niveau  des  orteils. 

L’aspect  typique  de  cette  enfant  permet  de 
poser  d’emblée  le  diagnostic  de  cyanose  congéni¬ 
tale,  dès  la  naissance  ;  on  sait  qu’elle 

est,  d’habitude,  la  conséquence  d’une  malforma¬ 
tion  cardiaque  complexe  et  on  lui  a  donné  le 
nom,  faisant  image,  de  maladie  bleue. 

L’examen  du  cœur  confirme  cette  notion  dans 
notre  cas  particulier  :  car  on  décèle,  dans  les 
deuxième  et  troisième  espaces  intercostaux  du 
côté  gauche,  un  frémissement  systolique  intense, 
qui  correspond,  à  l’auscultation,  à  un  gros  souffle 
systolique  :  celui-ci  s’entend  dans  toute  l’aire  pré- 
cordiale,  mais  il  a  son  maximum  dans  la  région 
para-xyphoïdienne  gauche  ;  il  se  propage  en  haut 
et  en  dehors  vers  lemilieu  de  la  clavicule  gauche 
et  aussi,  quoique  faiblement,  dans  l’aisselle  ;  il  ne 
s’entend  pas  dans  le  dos. 

rétrécissement  concomitant  de  l’artère  pul¬ 
monaire  devrait  donner,  théoriquement,  un  souf¬ 
fle  systoliciue  distinct  de  celui  delà  ccmmunica- 
tion  interventriculaire  et  les  irradiations  de¬ 
vraient  en  être  différentes  :  le  souffle  de  la  sté¬ 
nose  devrait  siéger  dans  le  deuxième  espace 
intercostal  gauche  et  se  propager  vers  la  clavi¬ 
cule  gauche  et  dans  le -dos  ;  le  souffle,  systolique 
également,  de  la  cominunication  intei-ventricu- 
laire,  devrait  se  localiser  à  la  partie  interne  du 
troisième  espace  intercostal  gauche  et  se  trans¬ 
mettre  horizontalement,  en  barre,  dans  les 
troisièmes  espaces  intercostaux  droit  et  gauche 
en  ne  se  propageant  que  très  peu  vers  le  cou,  l’ais¬ 
selle  et  le  dos.  Mais,  pratiquement,  il  est  souvent 
difficile,  sinon  impossible,  de  distinguer  ces  deux 
souffles  :  dans  notre  cas  en  particulier,  on 
entend  un  souffle  systolique  très  intense  et  il  est 
impossible  de  préciser  deux  localisations  per¬ 
mettant  de  les  dissocier. 

Nous  avons  demandé,  à  la  Clinique  ophtalmo¬ 
logique  du  Professeur  Terrien,  d’examiner  à 
l’ophtalmoscope,  la  cfrcuZafzon  réffn/enne  de  notre 
petite  malade  :  cet  examen  permet,  en  effet,  de  se 
rendre  compte  de  l’état  de  la  vascularisation  pro¬ 
fonde,  si  troublée  en  pareil  cas.  Les  papilles  ont 
été  trouvées  rosées  des  deux  côtés,  mais  sans 
œdèmes.  veines  sont  énormes  et  distendues  ; 
pas  de  pouls  veineux  spontané.  Les  artères  sont 
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aussi  de  calibre  anormalement  élargi  ;  cet  aspect 
se  présente  identique  pour  les  deux  rétines. 

L’examen  du  sang  met,  d’autre  part,  en  évi¬ 
dence  une  polyglobulie  considérable,  ainsi  qu’il 
est  de  règle  dans  les  cas  de  cyanose  :  il  y  a  aug¬ 
mentation  considérable  du  chiffre  et  du  diamètre 
des  globules  rouges  :  la  polyglobulie  est  de  8  mil¬ 
lions  200.000  hématies  (au  lieu  de  5  millions),  et 
les  hématies  mesurent  8  (j.  (au  lieu  de  5  |x).  Le 
nombre  des'  globules  blancs  est  supérieur  à  la 
normale  (13.200). 

Si  nous  cherchons  la  cause  des  malformations 
cardiaques  de  cette  enfant,  nous  apprenons  que 
sa  mère  présente,  depuis  l’âge  de  13  ans,  des  crises 
épileptiques  assez,  fréquentes,  avec  perte*de  con¬ 
naissance  complète  et,  par  conséquent,  avec 
chutes  traumatisantes  :  elle  en  a  présenté,  notam- 
ihent,  au  début  de  sa  grossesse.  Or,  la  malforma¬ 
tion  fœtale,  aboutissant  à  l’arrêt  de  développe¬ 
ment  des  cloisons  bulbaires  et  ventriculaires 
cause  de  la  maladie  bleue,  peut  être  située  aux 
environs  des  septième  et  huitième  semaines  de 
l’évolution  de  l’œuf.  Il  est  donc  fort  probable  q,ue 
les  crises  épileptiques  de  la  mère,  accompagnées  de 
traumatismes,  plus  ou  moins  violents,  ont  déter¬ 
miné,  à  la  fin  du  deuxième  mois  de  grossesse,  un  arrêt 
de  développement  de  la  cloison  sépai-ant  les  deux 
ventricules  et,  simultanément,  une  déviation  de  la 
cloison  aorlico-pulmonaire  avec  rétrécissement  pul¬ 
monaire. 

Ainsi  s’expliquent  les  malformations  associées 
qui  se  sont  traduite^s,  cliniquement,  chez  la  petite 
malade  par  une  cyanose  permanente  congénitale 
et,  consécutivement, par  de  la  polyglobulie  et  des 
acro-déformations  caractéristiques. 

Le  père  était  d’autre  part,  un  tuberculeux, 
mort  à  45  ans  de  tuberculose  osseuse.  Parmi  les 
autres  enfants  du  ménage,  un  garçon  de  15  ans 
est  épileptique  comme  la  mère  ;  une  fille  est  ra¬ 
chitique  ;  une  autre  paraît  bien  portante. 

Dans  l’ensemble,  l’hérédité  familiale  est,  ici 
très  chargée,  ce  qui  explique  amplement  les 
malformations  tératologiques  fœtales. 


A  propos  de  cette  présentation,  nous  insiste¬ 
rons  sur  quelques  particularités  fort  intéres- 
tantes  de  la  cyanose  congénitale  ;  notamment, 
sur  la  genèse  tératologique  des  malformations 
cardio- vasculaires  et  sur  les  conséquences  phy¬ 
sio-pathologiques  qui  en  résultent,  telles  que 
la  polyglobulie  et  les  acro-déformations. 

A.  Genèse  tératologique  des  vices  de  cloisonnement 
du  cœur.  —  On  sait  que,  le  plus  souvent,  la 
maladie  bleue  consiste  dans  la  tétrade  de  Fallût  : 
sténose  de  l’infundibulum  pulmonaire  ;  dévia¬ 
tion  de  l’aorte  vers  la  cloison  interventriculaire  ; 


absence  de  fermeture  du  septum  interventricu¬ 
laire  ;  enfin  cyanose  consécutive. 

Dans  quelques  cas  seulement,  on  observe 
un  autre  complexe,  la  triade  de  Fallût  avec  sté¬ 
nose  pulmonaire,  communication  inter-auricu¬ 
laire  et  cyanose. 

Pour  comprendre  la  genèse  et  la  coexistence 
de  ces  lésions,  nous  rappellerons,  d’abord,  en  un 
schéma  très  simple,  l’embryologie  du  cœur,  ce 
qui  nous  permettra  de  saisir  le  trouble  tératolo¬ 
gique  qui  est  à  l’origine  dè  la  maladie  bleue. 

On  sait  qu’au  début  de  la  vie  embryonnaire, 
(commechezles  Poissons)  le  cœur  est  représenté 
par  un  tube  droit  qui  reçoit  le  sang  afférent  par 
les  deux  canaux  de  Cuvier  et  qui  lance  le  sang 
efférent  dans  un  tronc  artériel  commun  abou¬ 
tissant  aux  arcs  branchiaux. 

Ce  tube,  encore  unique,  se  coude  ensuite  en  U, 
et  se  différencie  ;  la  partie  auriculaire  du  cœur, 
encore  unique,  remonte  en  arrière  et  au-dessus 
du  tronc  artériel  :  un  ventricule  unique  se  déve¬ 
loppe  au-dessous  du  bulbus  cordis. 

Enfin,  vers  la  septième  semaine,  les  cavités 
cardiaques  vont  se  diviser  en  deux  cœurs  droit 
et  gauche,  par  cloisonnement  du  bulbe,  des  ven¬ 
tricules  et,  plus  tard  des  oreillettes  ;  or,  c’est  ce 
cloisonnement  en  deux  cœurs  qui  est  vicié  dans 
le  cas  qui  nous  occupe. 

,  Normalement,  la  cloison  interventriculaire  se 
constitue  de  deux  parties,  l’une  antérieure, 
l’autre  postérieure,  occupant  les  régions  cor¬ 
respondantes  de  la  cavité  ventriculaire  ;  ces 
deux  parties  cheminent  â  la  rencontre  l’une  de 
l’autre  et,  de  ce  fait,  c’est  la  partie  antéro- 
médiane  et  supérieure  de  la  cloison  qui  reste 
ouverte  le  plus  longtemps.  C’est  elle  aussi  qui 
peut  reste  béante  sous  l’influence  de  causes 
tératologiques  :  or  l’arrêt  de  développement 
de  la  cloison  interventriculaire  provoque  une 
communication  interventriculaire  des  deux  cœurs 
droit  et  gauche.  Le  plus  souvent,  cette  perfora¬ 
tion  du  septum  est  de  petites  dimensions  ;  elle 
siège  à  la  partie  antéro-supérieure  de  la  cloison, 
au-dessous  de  l’émergence  de  l'aorte. 

Le  bulbe  artériel,  qui,  un  peu  avant  le  déve¬ 
loppement  de  la  cloison  interventriculaire,  s’est 
divisé  lui  aussi  en  deux  troncs  (aorte  et  artère 
pulmonaire)  peut  être  simultanément  touché 
par  le  processus  tératologique  contigu  ;  l’aorte 
se  dilate  et,  par  là-même,  empiète  du  côté  droit, 
à  cheval  sur  la  communication  interventriculaire. 
Par  là  aussi,  l’artère  pulmonaiie  est  rejetée  à 
droite  et  rétrécie. 

Les  défauts  de  cloisonnement  du  ventricule 
et  du  bulbe  artériel  semblent  donc  liés  et  con¬ 
temporains,  ce  qui  expliciue  la  coexistence,  dans 
latétradede  Fallot,  de  la  communication  inter¬ 
ventriculaire  et  du  rétrécissement  de  l’artère 
pulmonaire,  d’où  dérivent  les  signes  cliniques 
de  la  maladie  bleue, 
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L’arrêt  dù  cloisonnement  inter  auriculaire 
peut  aussi  s’associer  aux  malformations  précé¬ 
dentes  ;  on  sait  que  normalement  le  trou  de 
Botal  persiste  jusqu’après  la  naissance  et  parfois 
jusqu’à  l’âge  adulte  ;  mais,  cliniquement,  cette 
communication  interauriculàire  ne  peut  être 
diagnostiquée  et  ne  donne  de  troubles  que  si 
elle  est  associée  à  d’autres  lésions  cardiaques 
(triade  de  Fallot)  entravant  la  petite  circulation 
et  mélangeant,  dans  le  cœur  droit,  le  sang  bleu 
de  roreillctte  droite  au  sang  rouge  de  l’oreillette 
gauche. 

.  B.  Mécanisme  de  la  cyanose.  —  Quelles  sont  les 
conséquences  cliniques  de  pareilles  malforma¬ 
tions  ?  Pour  les  comprendre  il  faut  avoir  à  l’es¬ 
prit  le  schéma  de  la  circulation  normale  des  deux 
coeurs.  Le  cœur  droit  reçoit  du  sang  bleu  réduit 
par  oxydation  dans  Icstissus  et  qui  va  s’oxygéner 
dans  les  poumons.  Le  cœur  gauche  reçoit  du  sang 
rouge  oxygéné  par  son  passage  à  travers  les  pou¬ 
mons, en  sorte  qu’il  ne  lance  dans  la  circulation  gé¬ 
nérale  que  du  sang  rouge,  chargé  d’oxy-héinoglo- 
bine.  S’il  y  a  communication  intei ventriculaire 
isolée  (maladie  de  Roger),  le  cœur  gauche,  de 
beaucoup  le  plus  musclé,  fait  passer,  à  contre- 
courant,  du  sang  rouge  dans  le  cœur  droit  ;  ce 
sang  rouge  passe  ainsi  deux  fois  dans  la  petite 
circulation  à  travers  les  poumons,  et,  comme  il 
était  déjà  rouge  et  oxygéné,  on  ne  s’aperçoit 
même  pas  du  mélange  des  sangs,  puisque  l’héma¬ 
tose  n’est  pas  compromise. 

Par  contre,  s’il  y  a  un  obstacle  au  niveau  de 
l’artère  pulmonaire  ou  de  la  petite  circulation, 
les  faits  se  présentent-  d’une  autre  manière  : 
il  y  a  alors,  comme  suite  à  la  difficulté  d’éva¬ 
cuation  du  ventricule  droit  vers  la  petite  cir¬ 
culation,  hypertrophie  progressive  des  parois  du 
ventricule  droit  luttant  contre  l’obstacle  ;  à 
un  certain  mom.ent,  les  muscles  du  ventricule 
droit  doublant,  triplant  même,  leur  épaisseur,  la 
pression  sanguine  deviendraplus  forte  dans  le 
ventricule  droit  que  dans  le  gauche,  et  le  sens 
du  courant  sanguin  à  travers  la  perforation  ven¬ 
triculaire  sera  renversé,  le  sang  veineux  passant 
à  chaque  systole  dans  le  ventricule  gauche  sans 
aller  s’oxygéner  dans  les  poumons.  11  y  aura  alors 
mélange  du  sang  bleu  au  sang  rouge  artériel 
dans  le  ventricule  gauche,  puis  dans  l’aorte  et 
dans  la  grande  circulation  générale  ;  d’où  la 
cj^anose  des  téguments.  Parallèlement,  la  cir- 
cultation  pulmonaire  se  trouvera  réduite  du 
fait  du  rétrécissement  pulmonaire  :  ce  ciui  aug¬ 
mentera  beaucoup  l’anoxémie  et  la  cyanose. 

Cette  explication  de  la  cyanose  par  le  mélange 
des  sangs  bleu  et  rouge  date  de  Gintrac  et  elle  est 
encore  valable,  en  grande  partie,  aujourd’hui. 

D’ailleurs  tout  autre  obstacle  sur  le  trajet  de 
la  circulation  peut  aussi  provoquer  la  même 


inversion  circulatoire  en  cas  de  communication 
directe  des  deux  cœurs  : 

La  cyanose  peut  ainsi  se  produire,  en  l’ab¬ 
sence  de  toute  sténose  de  l’artère  pulmonaire 
quand  il  y  a  fcommunication  anormale  entre  les 
deux  cœurs,  dans  les  cas  d’une  artérite  pulmo¬ 
naire  par  artério-sclérose,  d’une  artérite  pulmo¬ 
naire  syphilitique,  d’une  affection  des  voies  res¬ 
piratoires  aiguë  (broncho-pneumonie)  ou  chro¬ 
nique  (sclérose,  emphysème,  etc.)  entravant  la 
circulation  pulmonaire.  L’élévation  de  pression 
dans  le  ventricule  droit  hypertrophié  et  le  ren¬ 
versement  du  courant  interventriculaire  abouti¬ 
ront  ainsi  au  mélange  de  sang  bleu  et  de  sang 
rouge  dans  la  grande  circulation  et  à  une  anoxé¬ 
mie  intense. 

11  se  produit  notamment  ainsi  des  cyanoses 
tardives,  bien  que  la  communication  interven¬ 
triculaire  soit  coiigénitale,  par  survenue  tardive 
d’un  obstacle  pulmonaire  provoquant  le  passage 
interventriculaire  du  sang  bleu  dans  le  cœur  gau¬ 
che  et  dans  la  grande  circulation.  Bard  et  Cur- 
tillet  ont  attiré  l’attention  sur  ces  cyanoses  tar¬ 
dives,  souvent  intermittentes  consécutives  à  la 
survenue  de  lésions  pulmonaires  qui  rendent  évi¬ 
dentes  des  communications  ventriculaires  mécon¬ 
nues  jusque-là.  Ils  ont  rapporté  les  observations 
de  sujets  ayant  fait  brusquement  une  cyanose 
tardive  à  l’occasion  d’une  broncho-pneumonie, 
d’une  poussée  de  tuberculose,  etc. 

Plus  récemment,  on  a  insisté  sur  d’autres 
types  de  cyanoses  apparues  sans  communication 
anormale  entre  les  deux  cœurs  et  seulement  du 
fait  d’obstacles  circulatoires  sur  le  trajet  de 
l’artère  pulmonaire  entravant  considérablement 
l’hématose.  I.es  auteurs  argentins,  Ayerza  et 
son  Ecole,  ont  minutieusement  observé  certains 
asphyxiques  qu’ils  ont  désignés  sous  le  nom  de 
cardiaques  noirs.  Ils  ont  insisté  sur  l’absence  de 
malformations  cardiaques,  sur  les  altérations  de 
l’artère  pulmonaire  et  sur  la  saillie  de  l’arc  moyen 
à  la  radiographie.  Il  semble  que,  dans  ces  cas, 
la  gêne  au  niveau  de  la  circulation  pulmonaire-, 
sans  mélange  des  sangs  artériel  et  veineux  dans 
la  grande  circulation,  suffise,  àelle  seule,  à  déter¬ 
miner  une  cyanose  extrêmement  marquée,  - 

La  Ihéorie  du  mélange  des  sang  de  Gintrac 
ne  doit  donc  plus  être  généralisée  à  tous  les  cas 
de  cyanose  tardive  :  l’anhématose  et  l’asphyxie 
par  troubles  de  la  petite  circulation  y  jouent 
certainement  un  rôle,  parfois  prédominant  ou 
m.ème  unique. 

C.  Mécanisme  de  la  polyglobulie.  • —  Un  autre 
chapitre,  fort  intéressant,  dans  l’histoire  de  la 
maladie  bleue,  est  relatif  h  la  polyglobulie  com-^ 
pensatrice,  conséquence  de  l’anhématose.  La 
polyglobulie  existe  aussi  bien  chez  les  cardiaques 
noirs  que  dans  la  maladie  bleue  :  elle  est  la 
conséquence  directe  de  la  cyanose  et  traduit 
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une  défense  de  l’organisme,  luttant  contre  l’anhé- 
matose  grâce  à  une  augmentation  considérable 
de  la  masse  du  sang,  du  nombre  et  du  volume  des 
globules  rouges.  Autrement  dit,  si  les  globules  rou¬ 
ges  ne  véhiculent  qu’une  quantité  d’oxj'gène 
insuffisante,  il  y  a  multiplication  de  leurnombre, 
de  leurs  dimensions  et  de  leur  charge  en  hémo¬ 
globine  ce  qui  tend  à  provoquer  une  améliora¬ 
tion  de  l’hématose  et  un  rétablissement  de  l’équi¬ 
libre  respiratoire  des  tissus. 

La  masse  du  sang  ne'peut  être  mesurée,  encore 
actuellement,  que  par  des  techniques  délicates 
et  assez  approximatives  :  les  meilleures  sont  la 
méthode  à  l’oxÿde  de  carbone  de  Hatdane  et  la 
méthode  au  rouge  neutre.  On  a  ainsi  constaté 
tju’en  cas  de  maladie  bleue  lamasse  du  sang  peut 
être  approximativement  doublée. 

La  polyglobulie,  chiffrée  parle  nombrè  deshéma¬ 
ties  au  millimètre  cube,  devrait,  en  réalité,  être 
rapportée  à  la  masse  totale  du  sang  •  (ce  qui 
double  les  valeurs  obtenues,  sila  masse  sanguine 
est  doublée)  :1e  dégré  de  l’augmentaticn  du  nom¬ 
bre  des  hématies  constitue  l’indicé  de  la  gêne 
apportée  à  l’hématose.  î  d’après  Vaquez  et  Don- 
zéldt,' cette  polyglobulie  a  une  valeur  pronos¬ 
tique,  les  cas  de  cyanose  avec  grosse  polyglobulie 
ayant  un  très  mauvais  avenir. 

Le  plus  souvent,  dans  la  maladie  bleue,  on 
trouve  un  chiffre  moyen  de  6  à  7  millions  des 
globules  rouges  ;  chez  les  cardiaques  noirs,  le 
nombre  des  hématies  peut  monter  de  10  à  12 
millions  et  davantage.  Chez  notre  petite  mala- 
pie,  la  polyglobulie  atteignait  plus  de  8  millions 
par  millimètre  cube,  ce  qui  semble  indiquer  un 
mauvais  pronostic. 

'L’accroissement  du  volume  des  globules  rouges 
s’associe,  d’autre,  part,  à  la  polyglobulie  pour 
augmenter  la  charge  globulaire  en  hémoglobine; 
le  diamètre  des  hématies  peut  atteindre  8  jx,  au 
lieu  de  5  jx,  dimension  normale. 

Ces  phénomènes  compensateurs  témoignent  de 
l’activité  accrue  de  la  moelle  osseuse  qui,  exci¬ 
tée  par  la  charge  du  sang  en  acide  carbonique 
ou  par  l’anoxémie  devient  hyperacide  et  produit 
intensivement  de  nouveaux  globules  rouges. 
L’excitation  humorale  de  la  masse  osseuse  se 
fait  par  l’intermédiaire  des  «  hémopolétines  »  que 
nous  avons  décrites  avec  Mlle  Deflandre,  et  que 
P.-E.  Weil  et  Stieffel  ont  retrouvées  dans  le  sang 
des  cyanotfques. 

D.  Mécanisme  des  acro-hyperplasies.  —  Lm  autre 
point  important,  dans  l’histoire  de  la  cyanose, 
est  relatif  aux  déformations  des  extrémités,  avec 
doigts  hippocratiques  ou,  même,  avec  ostéo-arthro- 
pathie  hypertrophiante  pneumonique.  Nous  avons 
effectivement  constaté  chez  notre  malade  une 
augmentation  considérable  des  extrémités  des 
doigts  et  des  orteils  :  les  ongles  sont  élargis  en 


verre  de  montré  ;  les  phalangettes  sont  renflées  à 
leur  terminaison.  Au  début,  l’hyperplasie  ne 
porte  que  sur  lesparties  molles, et  sur  les  ongles, 
ainsi  que  le  montre  la  radiographie  des  mains. 
Mais  à  la  longue,  l’os  réagit  à  son  tour,  ainsi 
que  les  articulationsterminales,  réalisant  le  type 
d’ostéopathie  hypertrophiante  pneumonique  dé¬ 
crite  par  Pierre  Marie.  Ces  défm  mations  digitales 
s’observent  d’aiheurs  aussi  chez  d’autres  anhé- 
matosiques,  chez  des  tuberculeux  chroniques, 
chez  des  dilatés  bronchiques,  dans  des  suppura¬ 
tions  pleuro-pulmonaires.  Ces  troubles  nous  sem¬ 
ble  liés,  beaucoup  plutôt  âl’anthémaose  qu’à  des 
produits  septiques  élaborés  dahs  les  cavités 
pulmonaires,  ainsi  cju’cn  le  dit  parfois  :  peut- 
être  la  stimulation  de  l’antéhypophyse  doit-elle 
être  invoquée  dans  ce  mécanisme  d’acro-hyper- 
plasie. 

Dans  la  m,aladie  bleue,  l’hypertrophie  des 
parties  molles  des  doigts, s’étendant  parfois  à  la 
main  et  au  poignet,  s’associe  tcujeurs  à  une 
distension  considérable  des  artères  et  des  vei¬ 
nes  de  la  région,  très  apparente.  Chez  notre 
petite  malade,  l’examen  ophtalmologique  a  mis 
en  évidence,  l’augmentation  du.calibre  des  vaisseaux 
rétiniens.  La  capillaroscopie  montre  d’autre  part, 
la  distension  vasculaire,  prédominante  à  l’extré¬ 
mité  des  doigts.  C’est,  semble-t-il, pour  une  bonne 
part,  cette  distension  des  vaisseaux  périphé¬ 
riques  terminaux  qui  provoque  l’apparition  des 
troubles  trophiques  des  extrémtés  si  nets  chez 
notre  petite  malade. 

E.  Examen  radiologique.  —  Enfin  l’examen  radio- 
loigque  complète  les  données  cliniques  :  il  nous 
montre  une  augmentation  considérable  du  cœur 
droit,  portant  surtout  sur  le  ventricule  droit, 
puis  sur  le  ventricule  gauche,  constituant  un 
cœur  globuleux  avec  refoulement  en  haut  et  à  ' 
gauche  de  la  pointe  du  cœur.  La  distension  du 
cœur  droit  est  surtout  visible  .sur  la  radiogra¬ 
phie  pris  en  position  oblique  postérieure  droite  qui 
expose  particulière  ment  bien  le  bord  des  cavités 
droites.  Sur  les  radiographies  de  notre  petite 
malade,  cette  dilatation  du  eœur  droit  apparaît 
très  nettement. 

F.  Signes  cardiaques.  —  Les  signes  cardiaques 
de  la  maladie  bleue  seront  analysés  brièvement. 

A  la  palpation  frémissement  systolique,  surtout 
au  foyer  de  l’artère  pulmonaire,  dont  la  partie, 
rétrécie  vibre  intensément  (chez  notre  malade,  ce 
signe  est  très  net).  A  l’auscultation,  sou; fie  systo¬ 
lique  intense  dominant  tous  les  autres  bruits  : 
deux  souffles  syotoliques  se  combinent  et  se 
couvrent,  l’un  dû  au  rétrécissement  de  l’artère 
pulmonaire,  l’autre  à  la  communication  interven¬ 
triculaire.  En  pratique,  leur  différenciation  est 
délicate  comme  chez  notre  malade.  Parfois,  d’ail- 
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leurs,  ces  souffles  font  défaut  ou  sontintenfdttents 
aux  périodes  de  cy&nose  même  ans  des  cas  où 
l'autopsie  a  confirmé  ultérieurerhent  la  large 
communication  des  deux  cœurs. 

Dans  ces  cas  latents,  çe  sont  les  signes  fonc¬ 
tionnels  (et  surtout  la  cyanose  continue  ou  inter¬ 
mittente),  qui  décèlent  l’existence  delà  malfor¬ 
mation  cardiaque. 

G.  Cause  de  la  malformation  cardiaque.  —  Elle 
doit  être  -recherclfée  dans  un  processus  térato¬ 
gène,  s’exerçant  à  la  fin  du  deuxième  mois  de  la 
grossesse,  ainsi  que  nous  l’avons  vu.  Dans  notre 
cas, les  crises  épilepticfues  de  la  mère  survenues 
ù  celte  époque,  lors  du  cloisonnement  du  cœur 
fœtal,  ont  déterminé  l’arrêt  de  ce  cloisonnement. 

Dans  d’autres  cas,  on  trouve  les  principales 
causes  tératogènes  habituelles  :  la  syphilis  héré¬ 
ditaire,  les  traumatismes  directs,  l’alcoolisme. 

Il  y  a  parfois  des  malformations  multiples 
(beçrderlièYre,;pied  bot,  luxation  congénitale  de 
la  hanche,  doigts  supplémentaires,  etc.). 

Il  y  a,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  inver¬ 
sion  des  viscères  en  même  temps  que  cyanose 
congénitale 

Liota,  en  Italie,  a  rapporté  le  cas  d’une  mère 
ayant  eu  neuf  enfants  :  parmi  eux,  trois  présen¬ 
taient  une  maladie  bleue  coexistant  avec  une 
inversion  totale  des  viscères  '  (le  foie  était  à 
gauclie,  la  rate  à  droite,  etc..). 

Je  me  rappelle,  au  temps  de  mon  internat  à 
riiôpital  Broussais  dans  le  service  de  Gilbert, 
avoir  eu  à  soigner  un  cas  particulièrement  sug¬ 
gestif.  Il  s’agissait  d’un  homme  de  28  ans,  qui 
fut  amené  à  l’hôpital  sans  cormaiss'ance  et  com¬ 
plètement  cyanique  :  il  était  tombé  brusquement 
en  traversant  la  rue.  au  pas  de  course  pour 
éviter  un  tramway.  Etant  de  garde,  j’eus  à 
l’examiner  aussitôt  :  mon  premier  mouvement 
fut  d’ausculter  sqn  cœur,  mais  je  n’entendis 
aucun  bruit  cardiaque  ;  il  sortit  cepend'ant,  ppu 
après  de  sa  syncope  et  je  l’auscultai  plus  faci¬ 
lement  dans  la  salle  où  on  venait  de  le  porter.  Or, 
si  le  cœur  ne  s’entendait  pas  à  sa  place  habituelle, 
il  s’entendait, par  contre,  à  droite  et  présentait 
un  énorme  souffle  systolique  se  propageant  à 
droite  vers  la  clavicule.  L’inversion  des  viscères 
était  totale  :  la  d:xtrocardie  coexistait  avec  la 
•  transposition  de  tous  les  autres  organes  :  le 
foie  était  à  gauche,  la  rate  à  droite  etc...  11 
s’agissait  donc  d’un  cas  de  maladie  bleue  combi¬ 
née  ù  une  hétéro taxie.  La  cyanose  était  modérée 
à  l’état  normal  ;  mais  au  moindre  effort  (comme' 
lors  de  la  course  du  sujet  pour  éviter  un  tramway), 
ilseproduisait  une  anpxhémie  totale;  le  malade 
devenait  noir  et  tombait  en  perdant  connais¬ 
sance. 


Le  développemeiit  intellectuel  du  Sujet  état, 
d’ailleurs,  très  déficient  :  il  ne  savait  ni  lire  ni 
écrire.  Il  avait,  de  temps  en  temps  des  crises 
épilcpüciucs  ;  il  était  devenu  toxicomane  (à  la  fois 
d’âlçqol,  de  morphine  et  d’éther).  Son  hérédité' 
était  très  lourde  et  ses  deux  parents  étaient 
des  alcooliques  notoires.  Pour  le  mieux  observer, 
je  l’avais  pris  comme  aide  au  laboratoire.  Mais 
d;ès  qu’|l, faisait'  un  effort  il  tom.bait  comme  une 
masse,  entièrem.ent  noir,  (comm.e  un  jour  où  il 
voulut  rattraper  un  chion  qui  sé  sauvait).  La 
polyglobulie  était  considérable  (12  millions).  Cet 
honime,  qui  passa  successivement  par  un  grand 
nombre  d’hôpitaux,  mourut  c]uelques  années 
après  et  son  autopsie  vérifia,  à  la  fois,  l’inversion 
des  viscèrés,  la  communication  interventriculaire 
et  le,  rétrécissement  de  l’artère  pulm.onaire. 

On  voit,  par  cet  exemple,  t[ue  parfois,  malgré 
les  très  gros  troubles  circulatoires,  les  sujets 
porteurs  de  maladie  bleue  atteignentl’dge  adulte, 
avec  un  développement  corporel  presque  nor- 
m.al  :  mais  il  est  rare  qu’on  ne  trouve  pas,  chez 
eux,  une'série  d’autres  malformations  tératologiT 
ques  dont  la  plus  complète  est  l’inversion  viscér 
raie,  dite  «  en  miroir  »  :  car  les  organes  ont  la 
disposition  que,  normalement  ils  auraient  si  on 
regardait  le  sujet  dans  une  glace. 


H.  Pronostic.  —  Dans  la  maladie  bleue  con¬ 
génitale,  le  plus  souvent  les  enfants  lie  peu¬ 
vent  pas  être  élevés  longtemps.  Le  pronostic 
est  donc  très  réservé. 

D’ordinaire,  la  croissance  est  viciée,  ainsi  que 
le  développement  intellectuel.  Les  enfants,  pré¬ 
sentant  une  cyanose  permanente,  sont  particu¬ 
lièrement  fragiles  et  succombent  spuvent  à  des 
maladies  intercurrentes,,  à  des  maladies  pulnm- 
naires'  (broncho-pneumonie,  tuberculose,  notaro,- 
ment)  qui  déséquilibrent  définitivement  une  cir¬ 
culation  viciée. 

Il  est  relativement  rare  que  ces  enfants. attei¬ 
gnent  la  puberté.  S’ils  survivent,  ce  sont  des 
infirmes  qui  ne  peuvent  se  livrer  à  aucun  effort. 

N’oublions  pas,  cependant  que,  dans  d’autres 
cas,  la  lésion  reste  longtem.ps  latente  et  ne  s’exté-. 
riorise  que  tardivepient. 

Le  degré  de  polyglobulie  constitue,  nous 
l’avons  vu,  un  indice  du  pronostic  et,  d’après 
Vaquez  et  Donzelot,  une  polyglobulie  supé¬ 
rieure  à  7  millions  comporte  une  pronostic  grave. 

Il  en  est  ainsi  pour  notre  petite  malade  dont 
la  polyglobulie  est  de  8  millions.  Sen  état  est 
très  précaire  eton  ne  peut  guère  espérer  une  survie 
bien  longue  pour  cette  pauvre  enfant  dont 
l’existence  a  toujours  été  précaire  et  miséra¬ 
ble... 
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LA  PSYCHONÉVROSE  IRRITATIVE 
ou 

PSYCHONÉVROSE  D’ÉNERVEMENT 

Par  P.  Hartenberg 


Dans  des  publications  antérieures  (1),  j'ai 
émis  l’opinion  que  toutes  les  psychonévroses 
ont  pour  base  un  état  neuro-psychique  particu¬ 
lier,  produit  lui-mème  par  un  trouble  fonction¬ 
nel  du  système  nerveux.  Les  états  neuro-psy¬ 
chiques  fondamentaux  des  psychonévroses  sont 
au  nombre  de  trois:  la  dépression, l’inquiétude, 
l’irritation.  j 

La  dépression  nerveuse  correspond  à  l’an¬ 
cienne  neurasthénie.  Après  avoir  connu  une 
vogue  extraordinaire,  la  neurasthénie  est  tom¬ 
bée  aujourd’hui  en  décadence  et  c’est  à  peine  si 
on  lit  encore  son  nom  dans  les  publications 
médicales.  Certes,  il  faut  reconnaître  qu’on  a 
beaucoup  abusé  de  ce  terme  de  neurasthénie  et 
qu’on  l’a  attribué,  à  tort  et  à  travers,  à  quantité 
de  désordres  du  système  nerveux-  pour  lesquels 
il  n’était  nullement  qualifié  :  mélancolie,  hj'po- 
chondrié,  névrose  anxieuse,  début  de  démence 
précoce  et  de  paralysie  générale,  etc...  Il  était 
donc  juste  et  légitime  que  l’extension  exagérée 
de  la  neurasthénie  fût  corrigée.  Mais  comme  il 
arrive  souvent,  on  est  tombé  d’un  excès  dans 
l’autre.  Et  il  n’est  pas  douteux  que  l’on  rencontre 
encore  aujourd’hui  de  nombreux  malades.atteints 
de  dépression  nerveuse.  11  existe  donc  réelle¬ 
ment  un  type  clinique  de  psychonévrose,  ayant 
pour  base  la  dépression  nerveuse  et  que  j’ai 
proposé,  pour  éviter  toute  équivoque,  d’appeler 
simplement  psycho-névrose  dépressive  ». 

Depuis  la  première  description  de  a  neuras¬ 
thénie  par  Beard,  tous  les  auteurs  avaient  intro¬ 
duit  dans  son  tableau  clinique  les  -  manifesta¬ 
tions  de  l’anxiété  que  l’on  considérait  comme  un 
de  ses  sympt'mes  habituels.  C’est  le  mérite 
de  Freud  d’avoir  soutenu  pour  la  première 
fois  qu’il  convenait  de  séparer  de  la  neurasthé¬ 
nie  les  manifestations  anxieuses  pour  en  faire  un 
type  clinique  distinct,  la  névrose  d’angoisse. 
Cette  opinion  du  professeur  de  Vienne,  que  j’ai 
fait  connaître  en  France  dès  1901,  est  universel- 


(1)  P.  Hartenberg.  —  Classification  des  névroses. 
La  Clinique,  février  (B),  1935.  Structure  et  classifica¬ 
tion  des  psychonévroses,  1937,  n“  2.  Archives  hospita¬ 
lières,  n»  2,  février  1937. 


lement  adoptée  auj^ourd’hui.  A  côté  de  la  psy¬ 
chonévrose  dépressive  nous  admettrons  donc 
une  seconde  forme  ayant  pour  base  l’inquiétude, 
la  «  psychonévrose  anxieuse  ». 

Mais  en  plus  de  la  dépression  et  de  l’inquié¬ 
tude,  il  existe  un  troisième  état  neuro-psychique, 
susceptible  .de  constituer  une  psychonévrose  : 
c’est  l’irritation  nerveuse,  bien  connue  dans  le 
public  sous  les  noms  d’  «  énervement  », 
d’  «  agacement  des  nerfs».  De  même  que  l’in¬ 
quiétude,  l’irritation  nerveuse  faisait  paitie  pri¬ 
mitivement  de  la  neurasthénie  de  Beard,  puis¬ 
que  cet  auteur  l’avait  dénommée  «  faiblesse 
irritable  du  système  nerveux  »;  Or,  il  en  est 
pour  l’irritation  comme  pour  l’inquiétude.  L’irri¬ 
tation  nerveuse  peut  exister  et  s’observer  en 
dehors  de  la  neurasthénie,  représentant  ainsi  une 
psychonévrose  indépendante  et  autonome  mé¬ 
ritant  d’être  appelée  «  psychonévrose  irritative  » 
ou  «  psychonévrose  d’énervement  ».  C’e.st  ce 
syndrome  psychonévropathique  nouveau  que 
je  désire  décrire  dans  le  présent  article. 

Symptômes 

La'  psychonévrose  irritative  est  essentielle¬ 
ment  constituée  par  l’existence  chez  le  malade 
d’un  état  plus  ou  moins  habituel  d’irritation 
nerve  se.  Ses  symptômes  primordiaux  seront 
donc  les  signes  mêmes  de  cet  état.  Ces  signes 
sont  physiques  et  psychiques.  ' 

Au  point  de  vue  physique,  on  constate,  dans  le 
système  cérébro-spinal,  de  l’agitation  motrice, 
des  secousses,  des  trépidations,  du  tremblement. 
Le  sujet  reste  difïicilement  immobile.  il  remue 
sans  but,  fait  des  mouvements  superflus  tels  que 
tapoter  avec  ses  doigts,  tourner  les  pouces, 
mâchonner,  balancer  les  jambes,  etc.  :  tous  ces 
mouvements  paraissent  être  des  mouvements  de 
dérivation  et  de  détente  pour  l’hypertension 
neuro-musculaire.  Généralement,  la  gesticula¬ 
tion  est  vive  et  saccadée  ;  le  sujet  parle  vite, 
marche  vite,  lait  tout  en  se  hâtant.  Il  se  pro¬ 
duit  aussi  des  soupirs,  des  bâillements,  des 
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hoquets.  L’es  réflexes  tendineux  sont  particu¬ 
lièrement  vifs. 

Il  existe  simultanément  un  éfétliisme  de  la  . 
sensibilité  interne,  de  la  cénesthésie.  L’individu 
énervé  éprouve  dans  tout  son  corps  une  sen¬ 
sation  désagréable  de  tension-,  de  frémissement, 
de  trépidation  intérieure.  C’est  ce  qu’on  appelle 
communément  «  avoir  mal  aux  nerfs  ».  Certains 
déclarent  ressentir  comme  des  enfoncements  de 
clous,  des  plaques  de  brûlure  dans  la  tête,  dans 
les  épaules,  dans  le  dos.  D’autres  disent  :  «,  Je 
suis  comme  si  mes  nerfs  étaient  à  vif,  comme  si 
j’étais  écorché  ».  D’autres  encore  déclarent  : 

«  J’ai  les  nerfs  noués,  j’ai  les  nerfs  en  pelote  ». 
Quelques-uns  ont  un  besoin  de  s’étirer  les 
membres,  parfois  un  désir  de  crier,  de  gémir,  de 
frapper,  de  briser  c  uelque  chose. 

Dans  le  domaine  du  système  neuro-végétatif, 
même  irritation.  La  resp'ration,  le  cœur  sont 
accélérés.  Il  existe  une  tendance  aux  spasmes 
viscéraux  :  spasmes  du  pharynx  et  de  l’oesophage 
qui  produisent  une  sensation  de  strangulation, 
spasmes  de  l’estomac  provoquant  des  nausées 
et  des  vomissements,  spa.smes  de  l’intestin  avec 
débâcles  diarrhéiques,  ténesme  vésical  et  besoin 
impérieux  d’uriner.  Fréquemment  aussi, il  y  a  de 
l’excitation  génitale.  Le  sommeil  est  générale¬ 
ment  agité. 

■  Au  point  de  vue  psychique  il  semble  que  tou¬ 
tes  les  opérations  soient  accélérées  et  intensi¬ 
fiées  ;  hyperesthésie  .sensitivo-sensorielle,  exal¬ 
tation  de  l’imagination,  rapidité  excessive  du 
courant  de  la  pensée.  Pai'  contre,  l’attention  est 
souvent  distraite  et  la  fixation  des  souvenirs 
présente  des  lacunes. 

Enfin,  au  point  de  vue  affectif,  c’est' l’état 
mental  caractéristique  de  l’énervement  :  le  sujet 
est  de  mauvaise  humeur,  irascible,  impatient, 
prêt  à  se  mettre  en  colère  au  moindre  prétexte. 
Ses  réactions  volontaires  sont  violentes  et 
Impulsives.  Parfois,  crises  de  larmes  qui  soula¬ 
gent  le  malade. 

Telle  est  la  description  un  pcn  schématique 
de  l’état  d’irritation  nerveuse  qui  est  à  la  base 
de  la  psychonévrose  d’énervement.  Ilest  évident 
que  cet  état  comporte  des  nuances. 

D’une  part,  tous  les  symptômes  énumérés 
n’y  sont  pas  présents.  Chaque  sujet  fait  son 
énervement  selon  ses  prédispositions  peraonnel- 
les.  D’autre  part,  cet  état  n’est  pas  toujoui-s 
permanent.  Si  certains  malades  vivent  dans  un 
continue]  énervement,  il  en  est  d’autres  qui 
connaissent  des  périodes  d’apaisement. 

Causes 

Les  causes  de  la  psychonévrose  irritative 
sont,  comme  celles  de  :  autres  psychonévroses, de 
jrois  ordres. 

I.  Des  causes  physiques  :  intoxications  et  auto¬ 


intoxications,.  troubles  digestifs,  tachyphagie, 
écarts  de  régime,  aliments  indigestes  et  toxiques, 
mets  épicés,  boissons  excitantes,  alcool,  thé, 
café,  etc...  La  fatigue  et  l’insuffisance  de  som¬ 
meil  sont  aussi  des  facteurs  importants.  Une 
douleur  continue  produit  à  la  long  e  l’irritation 
nerveuse.  L’époque  des  règles  favorise,  chez  la 
femme,  l’énervement.  Enfin  les  prédisposés  à 
l’énervement  sont  sensibles  aux  influences  mé¬ 
téorologiques  :  baisse  barométrique,  vent,  orages, 
chaleur,  tempêtes,  etc. 

II.  Des  cÆiusesjnoralcs  qui  affectent  l’émotivité. 
Ce  sont  tantôt  des  émotions  fortes  :  chagrin 
profond,  peur,  déception,  etc...  Mais  bien  plus 
fréquemment,  ce  sont  de  pet  tes  émotions  qui 
se  renouvellent  sans  cesse  :  difficultés  d’affaires, 
mésententes  familiales,  scènes  de  famille  con¬ 
trariétés  detôus  genre,  etc...  La, vie  agitée  des 
grandes  villes  est  particulièrement  -nocive. 
Signalons  aussi  que  la  dépression  triste  èt  l’in¬ 
quiétude  chronique  peuvent  produire  l’iiTitation 
nerveuse.  C’est  pourquoi  les  psyehonévropathes 
déprimés  et  anxieux  subissent  parfois  des  bouf¬ 
fées  d’énervement. 

III.  Mais  la  cause  profonde,  essentielle,  de  la 
psychonévrase  irritative  est  la  prédisposition 
même  du  malade.  C’est  cette  prédisposition  qui 
conditionne  à  la  fois  }a  production  de  la  psy- 
chonévrose  et  sa  forme  clinique. 

En  effet,  pour  qu’un  sujet,  sous  l’influence  de 
‘causes  ph3'siques  et  psychiques  banales,  échoue 
dans  la  maladie,  il  faut  que  son  système  ner¬ 
veux  soit  particulièrement  fragile  et  incapable 
de  résister  aux  heurts  de  la  vie  courante.  D’autre 
part,  ces  causes  physiques  et  psychiques  étant 
en  réalité  les  mêmes  chez  tous  les  sujet  ,  pour  que 
le  malade  réalise  une  psychonévrose  d’irritation 
il  faut  que  son  système  nerveux  soit  prédisposé 
à  ce  mode  de  réaction.  Il  fera  de  l’énervement 
comme  d’autres  font  de  la  dépression  ou  de 
l’inquiétude. 

Complications 

Telle  est  la  physionomie  clinique,  réduite  à 
ses  traits  essentiels,  de  la  psychonévi'ose  irrita¬ 
tive.  Tantôt  le  tableau.se  réduit  aux  symptômes 
que  je  viens  d’énumérer.  Il  s’agit  alors  de  la 
forme  simple  et  pure,  qui  est  en  réalité  assez 
rare. 

Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi.  Diverses 
éventualité  peuvent 'se  produire  qui  viennent 
modifier  ou  enriclilr  la  symptomatologie. 

Tout  d'abord,  à  l’irritation  nerveuse  peuvent 
s’associer  l’un  ou  les  deux  des  autres  états  heüro- 
psychiques  fondamentaux  des  psycho-névro¬ 
ses,  la  dépression  et  l’inquiétude.  Il  se  constituera 
ainsi  des  psychonpyrpses  pailles  dans  lesquelles 
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lé  sujet  irrité  souffre  également  de  dépression  ou 
d’anxiété,  ou  encore  subit  à  la  fois  ou  tour  à  tour 
l’irritation,  la  dépression,  l’anxiété.  J’ajoute  que 
ces  formes  mixtes  sont  de  beaucoup  les  plus  fré¬ 
quentes  et  c’est  ce  qui  explique  pourquoi  les 
anciens  auteurs  qui  ne  distinguaient  pas  les 
trois  états  neuro-psychiques  fondamentaux 
avaient  réuni  tous  leurs  symptômes  dans  une 
seule  entité  morbide,  la  neurasthénie. 

Ensuite,  il  peut  arriver  chez  certains  sujets 
que  l’irritation  s’accroche  à  un  objet  particulier, 
idée,  souvenir,  plus  ou  moins  permanent  dans 
l’esprit,  entretenant  ainsi  un  état  affectif  conti¬ 
nuel  de  mauvaise  humeur,  de  rancune,  d’ani¬ 
mosité,  qui  prend  les  allures  d’une  véritable 
obsession.  Car,  si  l’on  n’a  guère  étudié  jusqu’à 
présent  que  les  obsessions  à  base  de  crainte,  les 
obsessions  phobiques,  il  faut  bien  savoir  que 
toute  émotion  et  tout  sentiment  persistant, 
chagrin,  colère,  honte,  etc.,  peut  engendrer  un 
système  idéo-afîectif  qui  s’impose  à  l’esprit 
du  malade  sans  qu’il  puisse  le  chasser  et  qui 
constitue  ainsi  une  véritable  obsession. 

Et  enfin  certaines  manifestations  corporelles 
de  l’énervement  peuvent  s’amplifier,  dominer 
l’ensemble  des  symptômes  pour  engendrer  une 
psychonévrose  somatique  localisée. 

En  tête  vient  la  crise  de  nerfs.  Ainsi  que  je 
le  soutiens  depuis  longtemps  (1),  la  crise  de  nerfs 
n’est  que  l’exagération  de  l’irritation  neuro-mus¬ 
culaire  de  l’énervement.  Le  sujet  dont  les  nerfs 
sont  hypertendus  se  laisse  aller  au  besoin  de  se 
raidir,  de  se  tordre,  de  crier,  de  gémir.  Il  s’aban¬ 
donne,  tombe  et  réalise  les  convulsions.  La  crise 
de  nerfs  est  une  réaction  émotive  de  détente. 
Manifestation  banale  de  nervosisme,  elle  n’est 
nullement,  comme  on  le  croyait  jadis,  le  symp¬ 
tôme  d’une  névrose  dite  hystérique  et  ne  pré¬ 
sente  en  rien  le  tableau  clinique  rituel  que  l’Ecole 
de  la  Salpêtrière  lui  attribuait  (2). 

La  surexcitation  musculaire  peut  également 
produire  certains  tics,  tels  que  les  tics  de  cligne¬ 
ment,  de  reniflement,  d’avalement  (aérophagie), 
de  toux,  etc...  Ces  mouvements  ont  été,  à  l’ori¬ 
gine,  des  mouvements  de  détente  de  l’énerve¬ 
ment.  Et,  peu  à  peu,  ils  sont  devenus  des  actes 
automatiques,  qui  se  répètent  par  habitude. 
s^Divers  spasmes  viscéraux,  produits  dè  l’énerve 
ment,  peuvent  engendrer  aussi  des  psychoné¬ 
vroses  somatiques  locale  :  les  spasmes  du  pha¬ 
rynx  et  de  l’œsophage  (sensation  de  boule),  les 
spasmes  de  l’estomac,  de  l’intestin,  de  la  vessie, 
du  vagin,  peuvent  produire,  surtout  quandl’émo- 


(1)  P.  HARTENBEno.  —  L’hystérîe  et  les  hysté¬ 
riques.  1  vol.  Librairie  Alcan,  Paris,  1910. 

(2)  V.  P.  Hartenberg.  Ce  que  la  clinique  nous 
apprend  sur  la  crise  de  nerfs.  La  Clinique,  mais  {B), 
1937. 


tivité  anxieuse  s’y  associe,  l’asthme  névropa¬ 
thique,  la  dysphagie  spasmodique,  les  nausées  et 
vomissements  nerveux,  l’entérite  nerveuse,  l’in-, 
continence  ou  la  rétention  d’urine,  le  vaginisme.' 

Et  enfin,  certaines  sensations  pénibles,'  ampli¬ 
fiées  par  l’anxiété,  l’attention  et  l’imagination, 
telles  que  la  sensation  des  palpitations,  les  sensa¬ 
tions  cénesthésiques  de  l’énervement,  peuvent 
être  le  point  de  départ  d’une  fausse  angine  de  poi¬ 
trine  et  d’algies  ou  de  paresthésies  névropathi¬ 
ques. 

Hais  tous  ces  troubles  somatiques  localisés, 
quelle  que  soit  l’intensité  qu’ils  atteignent,  ne 
sont  jamais  que  des  phénomènes  secondaires, 
conséquence  de  l’état  d’irritation  nerveuse  qui 
reste  l’élément  initial  et  fondamental  de  tous  les 
accidents. 

Conclusions 

Il  existe  trois  grands  types  de  psychonévroses, 
ayant  pour  base  un  état  neuro-psychique  parti¬ 
culier  produit  par  un  trouble  fonctionnel  du 
système  nerveux  :  la  dépression,  l’inquiétude, 
l’irritation. 

La  psychonévrose  dépressive,  qui  correspond 
à  l’ancienne  neurasthénie  réduite  aux  seuls  signes 
de  dépression,  et  la  psychonévrose  anxieuse,  iso¬ 
lée  par  Freud,  constituent  aujourd’hui  des  syn¬ 
dromes  classiques.  Il  convient  de  considérer  égale¬ 
ment  comme  un  type  clinique,  indépendant  et 
autonome,  la  psychonévrose  irritative  ou  psy- 
chonévrosB  d’énervement.  ‘ 

Elle  a  pour  symptômes  principaux  les  signes 
mêmes  de  l’irritation  nerveuse  ou  énervement: 
agitation  musculaire,  hyperesthésie  cénesthési- 
que,  en  excitabilité  et  spasmodicité  viscérale, 
excitation  psychique  et  humeur  irritable.  i 

.  vSes  causes  occasionnelles  sont  physiques  et  j 
morales  :  sa  cause  profonde  est  la  prédisposition.  i 

La  psychonévrose  irritative  peut  s’enrichir  j 
de  diverses  complications.  Tantôt  à  l’irritation  j 
s’associent  la  dépression  et  l’inquiétude,  pour  i 
constituer  une  forme  mixte.  Tantôt  l’irritation  et  | 
en  particulier  son  état  affectif  d’humeur  coléreuse  | 

s’accroche  à  un  objet  déterminé,  idée,  souvenir,  j 
etc.,  et  par  sa  présence  plus  ou  moins  perma¬ 
nente  et  incoercible  dans  l’esprit,  entretient  une  i 
obsession  coléreuse.  Tantôt  certaines  manifes-  | 
tâtions  somatiques  de  l’énervement  acquièrent  ; 
une  importance  prépondérante  au  point  de  réa-'  | 
User  une  psychonévrose  spéciale  :  crise  de  nerfs,  j 
tics,  spasmes  viscéraux,  algies  et  paresthésies  [ 
névropathiques.  i 

Mais  quelle  que  soit  l’ampleur  de  ces  manifes-  , 
tâtions  secondaires,  elles  ont  toùjours,  pour  con-  ; 
dition  première  l’état  d’irritation  nerveuse, 
fondement  de  la  psychonévrose  irritative,  ! 
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Une  variété  de  paralysie  isolée  du  Sciatique  poplité  externe  : 

,  la  paralysie  post-algique  d’origine  indéterminée 

D’après  le  Docteur  J. -A.  Chavanv  (1) 

Son  autonomie  clinique  incontestable 


Chez  des  sujets,  qui  ne  présentaient  pas  de  tares 
viscérales  appréciables,  se  manifeste  tout  d’abord, 
sans  qu'il  soit  possible  de  retrouver  une  étiologie 
bien  connue,  une  pâase  douloureuse  pure  :  lum- 
bago,  névralgie  sciatique  plus  ou  moins  vive, 
qu’on  qualifie  de  «  rhumatismale  ». 

Cette  névralgie  prémonitoire  se  révèle  ordinai¬ 
rement  courte,  et  la  paralysie  apparaît  suivant 
deux  modes  différents  :  ou  bien  la  douleur  a  dis¬ 
paru,  et  le  malade  se  croyait  guéri  ;  ou  bien,  au 
cours  de  l’épisode  algique,  la  douleur  a  délaissé 
eomplètement  la  fesse  et  la  cuisse  pour  se  loca¬ 
liser  à  la  jambe,  mais  surtout  au  pied,  et,  aussitôt, 
elle  fait  place  à  une  impotence  qui  frappe  ces  seg¬ 
ments. 

Parfois  l’algie  a  été  réduiie  à  un  mimiinum  de 
durée,  si  bien  que  l’état  paralytique  semble  appa¬ 
raître  brusquement,  d’une  «  manière  apoplecti- 
forrae  »,  telle  qu’elle  fait  volontiers  penser  à  la 
constitution  de  quelque  foyer  médullaire  ou  encé¬ 
phalique.  Mais 'aussi,  il  est  possible  qu’il  se 
manifeste  avec  une  certaine  lenteur,  en  l’espace 
de  plusieurs  jours  :  dans  ces  conditions,  c’est 
d’abord  une  gêne  progressive  au  cours  de  la  mar¬ 
che  ;  le  sujet  bute  à  chaque  instant,  accroche  le 
sol,  et  il  en  résulte  un  «  steppage  considérable  », 
à  titre  d’effort  compensateur. 

A  l’examen,  on  découvre  une  paralysie  plus  ou 
moins  complète  d.e  tous  les  muscles  innervés  par 
le  S,  P,  E,  (à  l’exclusion  de  toute  autre  branche 
merveuse)  ;  comme  conséquence,  une  chute  en 
équin  de  la  pointe,  avec  légère  tendance  au  varus, 
et  l’aplatissement  de  la  voûte  par  déficience  du 
long  péronier  latéral,  Ee  pied  est  ballant,  car  la 
paralysie  est  complètement  flasque. 

D’une  manière  générale,  les  réflexes  tendineux 
des  membres  inférieurs  sont  normaux.  Une 
remarque  importante  s’appliqua  cependant  au 
réflexe  achilléen,  qui  peut  être  diminué  par  rap¬ 
port  au  côté  sain,  ou  se  produire  avec  une  cer¬ 
taine  lenteur  ;  or  ce  phénomène,  qui  ne  se  rencon¬ 
tre  pas  dans  les  lésions  anatom’quement  pures. 


(1)  J.-A.  Ch.vvany,  —  La  paralysie  post-algique  du 
sciatique  poplité  externe  çl’prigiqe  déterminée.  (Gaj. 
Médicale  de  FrmPe,  15  avril  1937.) 


prouve  que  les  lésions  débordent  iei  sur  le  terri¬ 
toire  du  sciatique  poplité  interne. 

Les  troubles  ebje.ctifs  de  la  sensibilité,  quand 
on  les  note,  vont  de  l'hypoesthésiê  à  une  anes-^ 
thésie  presque  totale  ;  ils  intéressent  les  trois 
modes  de  la  sensibilité  superflcielle..  Cependant, 
'des  troubles  .de  la  sensibilité  profonde  peuvent 
affecter  la  notion  de  position  des  orteils. 

Jamais"  les  troubles  des  réactions  électriques 
ne  font  défaut,  lorsque  la  dégénér.escence  wahé- 
rienne  a  eu  le  temps  de  s’installer.  D’intensité 
variable,  ils  vont  de  là  simple  hypoexcitabilité 
galvanique  et  faradique  à  la  H,  D.  partielle 
avec  lenteur  de  la  secousse,  et  à  la  R,  D,  com¬ 
plète.  Ces  résultats  peuvent  d’aiHeurss’ôbsei'ver 
durant  de  longs  mois,  et  ainsi  témoigner  que  la 
dégénérescence  s’installe  «  à  bas  bruit  ».  Ici 
encore,  on  trouve  parfois,  comme  pour  les  réflexes 
tendineux,  que  le  domaine  du  sciatique  poplité 
interne  révèle  des  troubles  électriques,  qui  ne 
correspondent  à  aucun  signe  clinique  ;  d’où  une 
nouvelle  preuve  à  retenir  en  faveur  de  l’autono¬ 
mie  et  de  l’étiolpgie  spéciale  de  cette  affection  ; 
«  l’atteinte  pathologique  réelle  est  un  peu  plus 
étendue  que  son  expression  apparenté  ». 

D’autres  faits,  négatifs  en  quelque  sorte,  sont 
enfin  à  retenir,  qui  caractérisent  pareille  atteinte 
du  sciatique  poplité  externe. 

Dans  les  antécédents,  aucune  maladie  infec¬ 
tieuse  (syphilis,  tuberculose)  ou  diathésique  (dia¬ 
bète).  A  l’examen  radiologique,  l'intégrité  du 
rachis  osseux  (pas  de  cancer  vertébral,  de  mal  de 
Pott  ou  de  rhumatisme).  Au  laboi'atoire  :  les 
caractères  tout  à  fait  normaux  du  liquide  spinal 
retiré  par  ponction  lombaire  ;  l’absence  totale 
de  blocage  des  espaces  sous-arachnoïdiens,  «  dé¬ 
montré  par  les  réponses  normales  de  l’épreuye 
manométrique  lombaire  et  le  cheminement  tout 
à  l’ait  correct  de  la  bile  lipiodolée  dans  le  cul-de- 
sac  durai  inférieur  (épreuve  de  Sicard-Forestier),  ». 
A  l’observation  clinique  :  l’absence  de  signes  tra¬ 
duisant  une  atteinte  d’autres  appareils  nerveux, 
durant  toute  la  période  d’état  et  d’évolution  de  la 
maladie  ;  car,  «  une  telle  paralysie  ne  prélude 
jamais  à  l’installation  d’une  maladie  grave  du 
névraxe  ». 
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Pourquoi  cette  affection  se  distingue  des  autres  paralysies  isolées 


Tout  d’abord  celles-ci  reconnaissent  une  étio¬ 
logie  précise,  «  sous  la  dépendance,  pour  une 
grande  part,  de  la  disposition  anatomique  de  ce 
nerf. 

«  Le  sciatique  poplité  externe  présente,  en 
effet,  lorsqu’il  contourne  la  tête  du  péroné,  une 
zone  de  plus  grande  vulnérabilité,-  créée  à  la  fois 
par  sa  situation  superficielle  et  par  son  passage 
sur  un  plan  osseux  résistant.  Le  traumalisme 
tient  la  première  place  dans  cette  étiologie,  qu’il 
s’agisse  de  lésion  directe  du  nerf,  dé  compression 
par  un  fragment  osseux  ou  un  cal  de  fracture 
de  la  tête  du  péroné  (fracture  en  diastasis  de 
Maisonneuve),  d’étranglement  par  un  appareil 
de  fracture  défectueux,  d’élongation  du  nerf  au 
cours  de  mouvements  anormaux  ou  d’amplitude 
intempestive.  Viennent  ensuite  les  lésions  d’ordre 
médical,  atteignant  les  os  ou  les  articulations  de 
voisinage,  qu’on  ait  affaire  à  une  ibllammation 
banale  (périostite),  spécifique  (tuberculose  ou 
syphilis),  ou  encore  à  des  processus  néo-forma¬ 
tifs. 

«  Une  autre  variété  anatomo-clinique  est  inté¬ 
ressante  à  retenir,  c’est  celle  qui  survient  à  la 
suite  d’un  accouchement  laborieux  ;  elle  met  en 
évidence  le  fait  que  des  facteurs,  agissant  bien 
au-dessus  de  la  bifurcation  habituelle  du  nerf  scia¬ 
tique  dans  le  creux  poplité,  peuvent  engendrer 
par  compression  radiculaire,  ou  ici  plexulaire, 
une  atteinte  isolée  du  S.  P.  E.  Notons  que  cette 
paralysie  obstétricale  s’explique  par  l’attrition 
du  tronc  lombo-sacré  par  la  tête  fœtale,  au 
moment  où  celle-ci  franchit  le  détroit  supérieur. 
Il  convient  de  mentionner  à  ce  propos  quel’ori- 
gine  réelle  du  S.  P.  E.  est  constituée  en  presque 
totalité  par  la  cinquième  paire  lombaire,  grossie 

Son  évolution  ei 

I.  Dans  environ  la  moitié  des  cas,  cette  para¬ 
lysie  isolée,  de  nature  spéciale,  qui  affecte  le  scia¬ 
tique  poplité  externe,  semble  guérir  sans  laisser 
de  traces.  Durant  huit  ou  dix  semaines,  elle 
poursuit  une  régression  lente. 

D’autres  cas  sont  moins  favorables  ;  la  récu¬ 
pération  ne  devient  jamais  complète,  et,  après 
de  longs  mois,  il  subsiste  à  l’état  de  séquelle 
indélébile  une  incapacité  partielle  des  releveurs 
du  pied.  Jamais  de  rétractions  tendineuses,  d’an- 
kyloses  articulaires  ou  de  contractures.  Quelques 
troubles  vaso-moteurs.  Fait  à  retenir,  le-degré 
d’atrophie  musculaire  reste  minime,  au  point  de 
passer  quelquefois  inaperçu,  s’il  n’est  pas  spé¬ 
cialement  recherché.  • 

Voici  maintenant  quelques  éléments  capables 
d’éclairer  le  pronostic. 

«  Alors  que  l’acuité  des  douleurs  prémonitoi¬ 
res  et  la  gravité  des  phénomènes  paralytiques 
n’augurent  en  rien  des  suites  de  la  maladie,  l’in¬ 


de  l’importante  anastomose,  qui  lui  vient  de  la 
quatrième  paire,  cette  origine  vérifiant  la  loi 
de  Sherrington,  à  savoir  que  les  nerfs  destinés 
à  la  partie  antérieure  dés  membres  naissent  tou¬ 
jours  aux  dépens  des  racines  le^s  plus  élevées 
des  plexus  ». 

En  deuxième  lieu,  la  névralgie  sciatique,  qui 
précède  l’apparition  de  cette  paralysie  spéciale 
n’en  est  qu’un  signe  accessoire  ;  en  d’autres  termes 
cette  paralysie  ne  peut  être  considérée  comme 
une  complication  d’une  névralgie  sciatiqpe 
essentielle. 

Et,  en  effet,  les  vraies  névralgies  sciatiques  ne 
présentent  pas  les  mêmes  caractères  ;  elles  passent 
ensuite  à  l’état  de  névrite  ;  en  dehors  d’une  algie 
persistante,  les  troubles  de  trophisme  y  devien¬ 
nent  importants,  alors  que  les  troubles  objectifs 
de  la  sensibilité  demeurent  estompés,  de  même 
que  les  troubles  de  la  motricité. 

Si  les  radiculites  syphilitiques,  à  allure  de 
sciatique,  débutent  par  des  douleurs  et  des  trou¬ 
bles  objectifs  de  la  sensibilité,  elles  se  continuent 
paivune  phase  névritique,  non  douloureuse,  avec 
abolition  de  l’un  ou  des  deux  réflexes  achilléens. 
Mais  «  les  douleurs  de  topographie  radiculaire 
sont  le  plus  souvent  bilatérales  l'ies  troubles  sen¬ 
sitifs  prédominent  dans  le  territoire  du  et  sur¬ 
tout  de  S',  et  la  ponction  lombaire  fournit  tou¬ 
jours  des  renseignements  positifs  ». 

Enfin,  dans  certains  processus  inflammatoires 
des  racines  delà  queue  de  cheval,  d’étiologie  éga¬ 
lement  indéterminée,  l’élément  douleur  l’em¬ 
porte  de  beaucoup  sur  l’élément  paralysie,  ce 
qui  est  exactement  l’inverse  de  ce  qui  se  passe 
dans  le  cas  envisagé  ici. 

SON  traitement 

-tensité  des  troubles  sensitifs  objectifs,  et  l’impor¬ 
tance  des  troubles  des  réactions  électriques  (avec 
toutefois  des  réserves  pour  ces  dernières)  sem¬ 
blent  indiquer  une  forme  susceptible  de  se  pro¬ 
longer  et  de  donner  des  séquelles  définitives.  Les 
modifications  du  réflexe  achilléen  plaident  dans 
le  même  sens,  mais  il  faut  avoir  présente  à  l’es¬ 
prit  la  facilité  avec  laquelle  s’abolit  un  tel 
réflexe  dans  les  processus  les  plus  banaux  de 
la  sciatique  rhumatismale  ». 

II.  La  thérapeuticfue  ne  comporte  pas  d’indica¬ 
tions  particulières.  On  recommandera  les  médica¬ 
tions  anti-infectieuses,  qu’on  emploie  générale¬ 
ment  dans  les  maladies  du  système  nerveux, 
puis  les  rayons  X,  les  différentes  variétés  de  cou¬ 
rant  galvanique.  Si,  enfin,  des  séquelles  définiti¬ 
ves  subsistent,  des  appareils  prothétiques  légers 
pourront  pallier  aux  troubles  paralytiques. 

G.  Fischer. 
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POUR  UNE  RÉALIMENTATION  RATIONNELLE 

DANS  LES  GASTRO-ENTÉRITES  AIGUES  DU  PREMIER  AGE 

Deux  facteurs  importants  :  la  connaissance  des  causes,  l’examen  des  selles. 


Dans  leur  forme  aiguë,  les  gastro-entérites 
imposent  dès  leur  début  au  thérapeute  la  sup¬ 
pression  totale  ou  partielle  des  aliments,  sous  le 
mode  de  la  diète  hydrique.  Par  la  suite,  avant 
d’en  arriver  à  la  phase  des  médicaments,  puis 
d’un  traitement  hygiénique  général,  une  étape 
très  délicate  reste  à  franchir  :  celle  de  la  réali¬ 
mentation.  Bien  réglée,  elle  doit  conduire  au 
succès;  mais  aussi  c’est  l’échec,  au  cas  d’erreurs. 

Quelques  remarques  préliminaires  sont  à  con¬ 
sidérer  :  tout  d’abord,  la  -phase  de  la  diète 
hydrique  sera  plus  ou  moins  prolongée  suivant 
la  variété  de  gastro-entérite  aiguë  à  laquelle  on 
aura  affaire  ;  mais  aussi,  on  devra  respecter  le 
principe  de  repreiqire  l’alimentation,  dès  qu’il 
sera  possible,  surtout  en  tenant  compte  de  la 
façon,  dont  le  malade  supportera  les  phases  suc¬ 
cessives  de  la  réalimentation. 

Ces  deux  éléments  principaux  du  problème 
reconnaîtront  donc  deux  bases  d’appréciation 
rationnelle  : 

a)  les  causes,  qui  auront  pu  produire  les  acci¬ 
dents  ; 

b)  la  réaction  de  V organisme,  qui  se  traduira 
par  des  aspects  variables  des  selles. 

En  règle  générale,  il  faut  agir  progressivement: 
choisir  des  aliments  en  rapport  avec  l’âge  du 
sujet  et  l’état  antérieur  de  ses  fonctions  diges¬ 
tives  ;  donner  d’abord  des  quantités  inférieures 
à  celles,  cjui  correspondent  à  la  ration  normale  ; 
ne  pas  hésiter  à  tâtonner,  en  surveillant  l’état 
général,  la  température,  le  poids.  S’il  survient, 
de  la  fièvre,  on  diminue  la  quantité  d’aliments 
où  même  on  revient  à  la  dicte  hydrique  pen¬ 
dant  quelques  heures.  Quant  au  poids,  il  ne 
faut  pas,  dès  le  début  de  la  réalimeutation, 
chercher  à  obtenir  un  accroissement  trop  rapide  ; 
il  suffît  qu’il  ne  diminue  pas. 

Le  facteur  étiologique 

On  sait  que  la  diète  hydrique,  ressource  pré¬ 
cieuse,  n’est  pas  également  supportée  par  tous 
les  sujets  ;  si  des  bébés,  déjà  âgés  et  vigoureux, 
peuvent  être  soumis  une  à  jirivation  assez  longue 
d'aliments,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  tout 
petits  et  les  débilités.  La  reprise  de  l’alimenta¬ 
tion  doit  donc  être  eflectuée  dans  Un  temps 
de  strict  minimum,  dès  que  les  indications  de 
la  diète  hydrique  ont  disparu:  au  bout  de  quel¬ 
ques  heures,  d’un  jour  ou  de  deux,  rarement 


plus  tard  ;  on  adopte,  en  principe,  le  maximum 
de  trois  jours.  Ces  prescriptions  de  durée  sont 
réglées  principalement  par  les  formes  des  gas¬ 
tro-entérites  aiguës. 

Dans  la  forme  légère  (diarrhée  catarrhale  et 
spasmodique,  diarrhée  commune),  on  peut  ne 
reprendre  l’alimentation  qu’au  bout  de  6,  12, 1 8 
ou  24  heures  au  plus.  Souvent  il  a  suffi  :  chez 
l’enfant  au  sein  de  diminuer  ou  d’espacer  les 
tétées,  chez  l’enfant  au  biberon  de  couper  lar¬ 
gement  le  lait. 

Dans  la  forme  fébrile  (entéro-colite,  gastro¬ 
entérite  aigue  infectieuse),  il  faut  attendre  pen¬ 
dant  deux  et  même  trois  jours,  si  les  vomisse¬ 
ments  se  répètent. 

Dans  la  forme  cholérique  (forme  hypothermi- 
que  ou  algide,  choléra  infantile),  malgré  les 
résultats  remarquables  de  la  diète  hydrique, 
on  doit  cependant  réalimenter  le  malade  au  bout 
de  douze,  vingt-quatre,  quarante-huit  heures, 
quitte  à  interrompre  de  nouveau  pour  quelques 
heures  si  des  troubles  survenaient  aux  pre¬ 
mières  tentatives. 

Quant  ù  la  forme  dysentérique,  le  délai  de 
trois  jours  est  acceptable,  si  les  phénomènes  sont 
intenses  ;  mais  le  plus  souvent  il  peut  être  de 
moindre  durée. 

Les  indications  tirées  de  l’examen 
des  selles 

C’est  pour  l’enfant  au  biberon,  que  le  problème 
de  la  réalimentation  est  le.  plus  délicat,  surtout 
dans  les  formes  intenses  des  gastro-entérites 
aiguës. 

Pour  le  choix  des  aliments,  on  se  guide  sür 
l’intensité  et  la  persistance  de  la  diarrhée,  et  sur 
les  caractères  des  selles,  d'après  les  principes 
fort  bien  énoncés  parle  Professeur  Nobécourt  (1). 
Il  ne  faut,  en  etîet,  pas  revenir  d’emblée  au  lait. 

1°  Les  selles  sont  diarrhéiques,  d’odeur  aigre, 
non  fétides,  de  réaction  acide,  à  flore  saccharoly- 
trique  prédominante.  Dans  ces  conditions,  la 
diarrhée  résulte  d’une  exsudation  intestinale 
abondante  et  d’une  exagération  du  péristaltisme 
intestinal,  qui  entraînent  un  transit  trop  rapide 
du  contenu  de  l’intestin  grêle,  et  son  eximlsion, 
sans  qù’il  ait  été  modifié  par  un  séjour  suffisant 
dans  le  gros  intestin. 

(1)  Professeur  NobecoürT  et  M.  Maillet.  —  La  thé 
rapeütîqüe  du  nourrisson  en  clientèle  (3®  édition, 1037, 
Malolne,  édit.,  Paris). 
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La  caséine  est  bien  supportée  ;  par  contre  la 
graisse  exagère  les  troubles  intestinaux,  et  il 
convient  d’en  diminuer  la  quantité. 

On  donne  d’abord  alternativement  de  l’eau  de 
riz,  et  une  eau  alcaline  légère,  telle  que  la  Reine- 
de-Vals,  qui  en  plus  de'  ses  propriétés  alcalines, 
se  montre  anti-émétisante,  grâce  à  sa  teneur  en 
acide  carbonique  libre.  Dans  cette  eau,  celui-ci 
est  si  intimement  mélangé  aux  particules  liquides 
qu’ii  ne  se  dégage  que  très  lentement,  et  en 
bulles  particulièrement  fines.  C’est  ensuite  le 
babeurre,  qu’il  convient  de  prescrire,  à  la  con¬ 
dition,  chez  les  tout  petits,  de  neutraliser  par¬ 
tiellement  son  acidité  avec  de  l’eau  de  chaux 
ou  de  l’eau  de  Yals-la-Reiue. 

Le  babeurre  est  administré  d’abord  par  petites 
doses,  puis  par  doses  progressivement  crois¬ 
santes  jusqu’à  la  quantité  équivalente  à  la  ration 
normale.  Ensuite  sont  prescrites  les  bouillies 
de  babeurre,  et,  si  l’enfant  a  plus  de  3  ou  4  mois, 
les  bouillies  maltosées  à  l’eau. 

Enfin,  on  introduit  de  petites  quantités  de  lait  ; 
mais,  mieux  vaut  recourir  d’abord  aux  laits 
modifiés  :  lait  homogénéisé,  qui  convient  dans 
les  premiers  mois,  lait  maigre,  lait  sec  maigre, 
lait  condensé  écrémé,  Kéfir  n®  2,  qui  est  surtout 
recommandé  pour  les  enfants  débilités.  En  der¬ 
nier  lieu,  on  revient  au  lait  de  vache  ordinaire. 

2®  Les  selles  so  nt  peu  liquides,  peu  nombreuses 
pâteuses,  fétides  et  de  réaction  alcaline,  à  flore 
anarobie  protéolytique  prédominante.  C’est  que, 
pendant  le  séjour  dans  le  gros  intèstin,  les  pro¬ 
tides  subissent  un  processus  de  putréfaction,  et 
qu’il  y  a  souvent  déficience  des  sécrétions  diges¬ 
tives,  notamment  de  la  sécrétion  biliaire. 

On  recourt  d’abord  à  l’eau  de  riz,  au  bouillon 
de  légumes,  aux  décoctions  de  céréales.  Toutefois, 
les  bébés  de  moins  de  4  mois  tolèrent  souvent 
assez  mal  le  bouillon  de  légumes,  et  il  ne  faut 
pas  prolonger  l’emploi. 

Au  moment  de  la  réalimentation,  il  est  néces¬ 
saire  de  proscrire  le  lait.  On  ordonne  le  plus 
tôt  possible  le  babeurre  et  les  bouillies  de 
babeurre.  Quand  les  bébés  ont  plus  de  4  mois,  on 
peut  prolonger  l’emploi  du  bouillon  de  légu¬ 
mes  par  les  bouillies  au  bouillon  de  légumes. 
Puis  on  prescrit  les  bouillies  maltosées  à  Teau. 

Le  régimé  exclusivement  farineux  ne  doit  pas 
être  poursuivi  trop  longtemps  ;  dès  que  possi¬ 
ble,  on  y  introduit  de  petites  doses  de  lait  ;  on 
emploie  d’abord  les  laits  modifiés  ;  le  Kéfir  n®  2 
réussit  souvent,  alors  que  les  autres  laits  ont 
échoué,  et,  chez  les  tout  petits,  il  y  a  un  avantage 
à  le  substituer  rapidement  au  babeurre  ;  on  com¬ 
mence  par  utiliser  le  Kéfir  maigre  donné  pur,  ou 
le  Kéfir  ordinaire  coupé  au  1  /3,  au  1  /4  ou  au  1 ,15, 
et  sucré.  Le  yoghourt,  difficilement  ingéré  par 
les  tout  petits,  rend  des  services  à  partir  de  8  ou 
9  mois.  Le  lait  sec  ou  le  lait  condensé  trouvent 


ensuite  leurs  indications,  avant  le  retour  au  lait 
ordinaire. 

3®  Dans  les  formes  cholériques,  la  réalimenta¬ 
tion  est  souvent  très  difficile  ;  il  est  nécessaire 
cependant  de  la  tenter  rapidement  pour  éviter, 
l’inanition,  qui  aggraverait  encore  l’état  du  petit 
sujet.  On  a  recours  d’abord  à  Teau  de  riz  ;  puis 
on  prescrit  le  babeurre,  le  Kéfir  maigre,  le 
yoghourt,  le  lait  maigre,  etc. . .  Enfin  on  ordonne 
les  bouillies  de  babeurre^  des  bouillies  maltosées, 
préparées  d’abord  avec  du  lait  écrémé,  puis  avec 
du  lait  coupé  à  Teau  de  Vals-la-Reine. 

4®  Les  formes  dysentériques  sont  très  fréifiien- 
tes  chez  des  enfants  élevés  au  biberon  qui  sont 
suralimentés,  et  qui  tolèrent  mal  le  lait  de  vache 
et  ses  dérivés.  11  faut  donc  ici  supprimer  la 
cause  ;  et,  au  moment  de  Ta  réalimentation,  les 
premiers  aliments  à  prescrire  sont  ;  Teau  de  riz, 
le  bouillon  de  légumes,  puis  les  potages  de  céréa¬ 
les,  les  bouillies  au  bouillon  de  légumes,  les  bouil¬ 
lies  maltosées  à  Teau,  les  panades  très  cuites  et 
passées.  Plus  tard,  mais  sans  trop  attendre 
cependant,  on  ajoute  des  quantités  croissantes 
de  babeurre,  de  lait  écrémé,  des  bouillies  do 
babeurre,  des  bouillies  maltosées  an  lait  écrémé, 
du  yoghourt  ou  du  Kéfir,  du  petit  suisse.  La 
bouillie  de  farine  d’aleurone  peut  rendre  des 
services. 

Pour  l’enfant  an  sein,  la  solution  du  problème 
est  des  plus  simples,  surtout  pour  les  formes 
légères,  dans  lesquelles  il  n’y  a  pas  à  proprement 
parler  de  diète  hydrique  à  instituer.  Il  suffit, 
dès  lors,  de  donner  des  tétées  espacées  et  courtes, 
de  les  compléter  avec  un  peu  d’eau  de  Vals-Reine, 
ou  bien  de  remplacer  un  certain  nombre  de, 
tétées  par  un  nombre  égal  de  biberons  de  cette 
même  eau,  ou  d’eau  bouillie  sucrée,  ou  d’eau  de- 
riz.  Bientôt  on  augmente  peu  à  peu,  jour  après 
jour,  les  quantités  de  lait  en  supprimant  celles 
de  Teau.  Quelle  que  soit  la  modalité  adoptée. 
Tentant  doit  prendre  la  quantité  de  liquide- 
appropriée  à  son  âge  et  à  son  poids. 

Dans  la  forme  dysentérique,  comme  dans  la 
forme  cholérique  (exceptionnelle  d’ailleurs  chez 
Tentant  au  sein),  il  faut  précéder  avec  une  grande 
prudence,  dans  la  reprise  du  lait,  commencer  p.ar 
de  petites  doses,  et  ne  donner  d’abord  que  le 
lait  au  début  de  la  tétée. 


Les  mêmes  guides  seront  à  utiliser  pour  régler 
judicieusement  l’emploi  des  médicaments,  à  la 
phase  de  réalimentation.  Mais  on  se  rappellera 
aussi  que  l’hygiène  (logement,  promenades, 
propreté,  etc.)  joue  un  grand  rôle  dans  le  trai¬ 
tement  des  enfants,  atteints  d’affections  gastro- 
intestinales  aiguës. 

Geoege. 
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VACTÜJLITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

La  température  à  type  inverse  dans  les  néphrites 

On  a  publié récemtnentplusieurs  exemples  de 
température  inverse,  c’est-à-dire  à  maxima 
matutinal,  observés  au  cours  de  l’urémie  ner¬ 
veuse  fébrile.  MM.  le  Prof.  G.  Careièee  et 
M.  Gineste  rapportent  deux  observations  de 
ce  genre.  Dans  l’une  notamment,  il  s’agis¬ 
sait  d’une  endocardite  maligne  dont  la  termi¬ 
naison  sui-vint  dans  des  manifes  ations  d’uré¬ 
mie  aiguë.  Si  l’on  adiiiet  les  rapports  de  l’urémie 
et  de  la  température  in  erse,  et  si  l’on  note 
que  l’azotémie  était  normale  au  moment  de 
l’hospitalisation  de  la  malade,  une  première 
manifestation  clinique  »de  la  défaillance  rénale 
aurait  justement  été  constituée  par  l’apparition 
d’une  inversion  thermique. 

Faut-il  accorder  à  l’apparition  d’un  épisode 
thermique  de  type  inverse,  au  cours  d’une 
néphrite,  un  inté  êt  pronostique,  c’est  là  une 
question  à  discuter.  De  toute  façon,  le  type 
thermique  inverse  ne  saurait  être  admis  comme 
un  signe  pathognomoniciue  des  néphrites,  bien 
que  dans  un  certain  nombre  de  cas  observés,  le 
pronostic  semble  avoir  été  réglé  bien  plus  par 
cet  élément  que  par  la  valeur  de  l’azotémie.  Il 
faut  aussi  noter  que  la  température  inverse, 
quoique  rare,  n’est  pas  exceptionnelle  en  dehors 
des  néphrites. 

La  température  inverse  mérite  de  prendre  place 
dans  la  symptomatologie  des  néphrites  au  même 
titre  que  l’hypothermie,  stigmate  classique, 
mais  généralement  terminal  de  l’urémie.  Elle 
n’en  constitue  cependant  pas  un  signe  constant. 
Mais  elle  conserve  un  intérêt  pratique  très  grand 
dans  la  recherche  clinique  d’un  trouble  de  la 
fonction  rénale  ;  c’est  avant  tout  un  symptôme 
évident,  un  signe  qui  saute  aux  yeux.  Son  appa¬ 
rition,  survenant  au  cours  de  l’évolution  d’une 
maladie  susceptible  d’atteindre  le  rein,  peut 
dénoncer  la  faillite  de  la  fonction  rénale  et 
devrait  engage  à  pratiquer  le  dosage  de  l’urée 
dans  le  sang.  (Journal  des  Praticiens,  29  mai 
1937.) 

Les  progrès  de  la  chirurgie  endocrinienne 

Au  cours  d’un  exposé  fort  clair  et  particulière¬ 
ment  documenté.  Le  Docteur  L.  Mayer  montre 
comment  la  connaissance  du  rôle  des  hormones 
(thyroïdiennes,  parathyroïdiennes,  surrénales, 
hypophysaires,  thymiques,  pancréatiques  et 
génitales)  a  permis  à  la  chirurgie  d’intervenir 


Presse 

pour  activer  ou  freiner  beaucoup  de  syndromes 
physio-pathologiques  où  précédemment  la  mé¬ 
decine  était  impuissante. 

L’auteur  envisage  successivement  les  glandes 
parathyroïdes,  les  surrénales,  l’hypophyse,  le 
thymus  et  le  pancréas.  On  ne  saurait  trop  recom¬ 
mander  la  lecture  complète  de  son  intéressant 
travail.  (Bruxelles-Médicàl,  16  mai  1937). 

Traitement  de  la  névralgie  du  trijumeau 
par  l’alcoolisation  du  ganglion  de  Casser 
Le  Docteur  J.  Lemoyne  a  pu  traiter  par  cette 
méthod.e  vingt  cas,  qui  sont  aujourd’hui  guéris. 
Il  expose  en  détail  la  technique,  les  indications 
et  contre-indications,  les  complications  immédia¬ 
tes  et  tardives.  On  peut  conclure,  dit-il,  que  l’al¬ 
coolisation  du  ganglion  de  Gasser  a  fait  ses  preu¬ 
ves.  Lïne  technique  rigoureuse  doit  donner  des 
résultats  constants  sans  complications.  Il  ne  fau¬ 
dra  donc  pratiquer  cette  intervention  qu’après 
s’être  exercé  longuement  sur  le  cadavre.  Mais 
cette  prudence  n’infirme  en  rien  la  valeur  de  la 
'  méthode.  L’alcoolisation  du  ganglion  de  Gasser 
mérite  donc  de  devenir  le  traitement  de  choix  de 
la  grande  névralgie  faciale  et  c’est  seulement  en 
cas  d’échec  que  l’on  pourra  envisager  l’opération 
par  voie  temporale.  (Journal  des  Praticiens^  1®’^ 
mai  1937.) 

Les  tumeurs  malignes  intra-oculaires 
Comme  conclusions  de  son  travail,  G.  Renard 
expose  que  trop  souvent  les  tumeurs  intra- 
oculaires  sont  diagnostiquées  tardivement  et 
même  l’intervention,  ne  peut  empêcher  la  dis¬ 
sémination  du  néoplasme  et  la  mort  du  malade 
qu’une  énucléation  plus  précoce  aurait  pu  sau¬ 
ver. 

Tout  malade  présentant  des  trouble  visuels 
anormaux,  tout  sujet  ayant  eu  un  décollement 
rétinien  ou  un  glaucome,  devront  être  surveillés 
attentivement,  jusqu’à  ce  que  l’hypothèse  de 
tumeur  puisse  être  sûrement  écartée. 

Tout  œil  atteint  de  glaucome  absolu,  c’e  t-à- 
dire  n’ayant  ancune  vision,  et  qui  devient  dou- 
l.ureux,  devra  être  énucléé  sans  attendre  si 
l’on  n’est  pas  certain  par  de  examens  antérieurs 
qu’il  s’agit  d’un  glaucome  d’origir  e  non  tumorale. 

Tout  opéré  ancien  de  néoplasme  viscéral  sur¬ 
tout  de  cancer  du  sein  qui  se  plaint  de  troubles 
visuels,  doit  être  soumis  à  un  examen  oculaire 
sérieux.  (Le  Bulletin  Médical,  29  mai  1937.) 
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Les  iSociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 
Sur  les  anémies  du  nouveau-né 
(MM.  Péhu  et  Noèl,  de  Lyon  ;  18*5-1937) 

Il  est  de  notion  courante  que  chez  le  nouveau-né, 
c’est-à-dire  dans  les  premières  semaines  de  la  vie, 
l’anémie  est  rarement  constatée.  Sur  plusieurs  mil¬ 
liers  d’enfants  observés  à!la  Clinique  obstétricale  de 
Lyon,  MM.  Péhu  et  Noël  n’ortt  rencontré  qu’un  petit 
nombre  d’anémies. 

A  cette  période  dê  l’existence,  la  teinte  générale  de 
la  peau  est,  soit  d’un  rouge  accentué  (érythroder¬ 
mie),  soit  d’un  jaune  plus  ou  moins  marqué  (ictère 
physiologique  bénin),  soit  d’une  teinte  rose  phy¬ 
siologiquement  normale.  De  temps  à  autre,  cepen¬ 
dant,  là  peau  est  décolorée,  d’apparence  anémique 
{shoefc  cardio-vasculaire  dans  un  accouchement 
laborieux,  toxi-infeotion,  maladie  générale). 

En  résumé,  si  l’on  jette  un  coup  d’œil  d’ensemble 
sUr  les  anémies  des  nouveau-nés,  on  doit  relever 
d’abord  leur  peu  dé  fréquence.  En  second  lieu,  elles 
ont  un  trait  général  :  elles  se  caractérisent  le  plus 
souvent  par  la  persistance  dans  le  sang  périphérique 
de  formes  globulaires  jeunes,  c’est-à-diré  par  l’éry- 
throblastose.  Dans  ces  dernières  années,  d’intéres¬ 
santes  études  ont  permis  d’individualiser  une  variété 
particulière  d’anémies,  dites  idiopathiques,  des  nou¬ 
veau -nés. 

Sélection,  immigration,  naturalisation 
(M.  René  Martial  ;  18-5-1937) 

M.  René  Martial  revient  sur  un  problème  qu’il  a 
depuis  longtemps  étudié  ;  le  problème  de  l’immigra¬ 
tion,  de  la  sélection  des  races,  il  demande  que  nous 
ayons  en  France,  comme  cela  existe  aux  Etats-Unis, 
une  politique  de  l’immigration.  Dès  1930,  M.  René 
Martial  a  préconisé,  par  exemple,  la  recherche  des 
groupes  sanguins,  comme  moyen  de  sélection  des 
Immigrants.  Le  métissage  est  un  phénomène  quin’est 
pas  sans  analogie  avec  la  transfusion  sanguine  entre 
vivants,  avec  cette  différence  que  c’est  une  transfu¬ 
sion  sanguine  médiate,  et  non  immédiate.  Il  faudrait 
tenir  compte  de  la  race,  de  la  nationalité,  de  l’état  de 
Santé  des  réfugiés,  en  matière  de  naturalisation. 

Ecoles  de  plein  air 

(M.  Armand-DelilLe  ;  25-5-1937) 

L’école  de  plein  air,  complétée  par  l’héliothérapie 
-Systématique,  produit  chez  l’eufant,  particulière¬ 


ment  lorsqu’il  est  anémié  et  débile,  de  remarquables 
transformations  tant  au  point  de  vue  physique 
qu’au  point  de  vue  mental  et  moral.  De  tels  résul¬ 
tats  s’obtiennent  au  maximum  en  pleine  campagne, 
mais  ils  s’observent  aussi  à  Paris  (à  l’Ecole  du  Bas¬ 
tion  42,  par  exemple). 

Au  moment  où  l’on  se  préoccupe  d’apporter  des 
moditications  à  l’enseignement,  il  apparaît  possible, 
en  adaptant  les  programmes  des  écoles  de  plein  air 
aux  établissements  d’enseignement  primaire  et  se¬ 
condaire,  eh  y  instituant  chaque  jour  des  séances  de 
culture  physique  en  plein  air  avec  insolation,  d’ob¬ 
tenir  le  même  rendement  au  point  de  vue  du  travail 
intellectuel  et  de  réduire  le  surmenage. 


Académie  DE  CHIRURGIE 
Ostéolyse  étendue  du  fémur  gauche 
(M.  André  Richard  ;  17-3-1937) 

M.  André  Richard  présente  un  cas  d’ostéolyse  éten¬ 
due  du  fémur.  Le  malade,  un  homme  de  51  ans,  eut 
successivement  :  un  phlegmon  de  la  jambe  gauche  en 
1915,  une  ecchymose  traumatique  de  la  cuisse  gauche 
en  1916  et  une  arthropathie  du  genou  gauche  en 
1918.  De  1924  à  1930  reprise  d’accidents  fonction¬ 
nels.  En  1930,  la  cuisse  a  diminué  de  longueur,  sans 
phénomènes  inflammatoires,  et  avec  signes  de  pseu¬ 
darthrose.  Raccourcissement  de  12  cent,  par  ostéo¬ 
lyse  étendue  du  fémur  gauche. 

Péritonite  à  coli-bacilles  dans  les  hystérectomies 
supra-vaginales  pour  fibrome 
(MM,  A.  Gosset  et  Funck-Brentako  ;  17-3-1937) 

MM.  Gosset  et  Funck-Brentano,  sur  un  chiffre  de 
2.260  hystérectomies  supra-vaginales  pour  fibrome, 
ont  observé,  dans  les  suites  opératoires,  quatre  fois 
une  péritonite  à  coli-bacilles.  La  preuve  bactériologi¬ 
que  a  été  faite  dans  trois  cas. 

Le  tableau  clinique  est  spécial,  caractérisé  par  des 
signes  fonctionnels  d’occlusion,  par  une  température 
rapidement  ascendante  qui  ne  suit  pas  le  pouls  et  sur¬ 
tout  par  l’aspect  et  l’abondance  du  liquide  de  sécré¬ 
tion  péritonéale.  L’affection  est  grave.  L’action  du 
sérum  anti-colibacillaire  de  Vincent  a  eu,  à  deux 
reprises,  une  valeur  quasi-expérimentale.  Le  point  de 
départ  de  l’infection  péritonéale  reste  imprécis  (ino¬ 
culation  par  le  moignon  cervical,  origine  dans  la  s  tase 
intestinale  post-opératoire  ?) 

P.  L. 
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Lejî  Congrès 

LES  XXV“  ET  XXVI*  ASSISES  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE  FRANÇAISE 

I.  La  natalité  et  ses  variations  —  II,  La  fièvre  typhoïde 

Par  G.  Blechmann 

I  —  LA  NATALITÉ  ET  SES  VARIATIONS  (Etudes  régionales  et  locales  comparées) 


Les  Assises  sur  la  Natalité  se  sont  tenues  le  7  mars 
à  l’Hôtel-Dieu,  sous  la  présidence  de  M.  Siredey, 
ancien  président  de  l’Académie  de  médecine.  La 
séance  commence  par  l’attributio»  du  prix  Débat  au 
Docteur  Jacquakd,  de  Nods  (Doubs). 

Nous  reproduisons  la  synthèse  des  conclusions  des 
Assises  départementales  par  H.  Godlewski  : 

I.  —  La  suenatai.itç 

De  la  confrontation  des  milliers  d’observations  de  car¬ 
rière  apportées  à  ces  Assises,  il  résulte  que  la  France 
reste  prolifique  là  où  subsiste  la  vie  patriarcale.  Les 
.A.lpes,  le  Jura,  les  Cévennes,  les  Causses,  les  Pyrénées,  la 
Corse,  mentionnent  ces  données  pour  les  cantons  à  fer¬ 
mes  Isolées,  sur  les  hauts  plateaux  et  abritant  deux  ou 
trois  générations  dans  l’insouciance  et  l’ignorance.  En 
basse  altitude,  on  retrouve  aussi  la  surnatalité,  mais 
dans  des  villages,  qui  deviennent  exceptionnels,  où  sont 
agglomérées  des  familles  à  vieilles  traditions  (surtout 
dans  l’Ouest,  en  Bretagne,  Anjou  et  jusque  dans  la 
Sarthe),  la  simplicité  des  moeurs  y  est  le  trait  de  la  vie 
commune. 

Très  généralement,  leur  population  est  sédentaire  et 
fidèle  aux  disciplines  morales  ;  l’abandon  progressif 
de  celles-ci  est  d’ailleurs  évoqué  pour  son  rôle  de  pre¬ 
mier  plan  dans  la  dénatalité  (constatation  laite  dansles 
régions  à  esprit  religieux  telles  qu’en  Ille-et-Vilaine, 
Côtes-du-Nord,  Franche-Comté,  aussi  bien  que  dans  le 
Lot,  le  Cher,  la  Charente,  la  Dordogne,  les  Hautes- 
Alpes,  les  Bouches-du-Rhône,  etc.,  etc.). 

L’alcoolisme  engendrant  imprévoyance  et  misère, 
est  donné  parfois  comme  facteur  d’une  indésirable 
fécondité.  Cependant  l’Eure,  si  sensible  au  privilège  des 
bouilleurs  de  cru,  a  la  plus  basse,  natalité.  Par  contre, 
l’ébriété  simple,  occasionnelle  ou  périodique  le  vin 
gai  —  à  l’occasion  des  réjouissances  populaires  ou  cham¬ 
pêtres  est  très  certainement  à  l’origine  de  naissances 
nombreuses,  sans  tares  avérées. 

L’immigration  (polonaise,  italienne,  espagnole)  n’ap¬ 
porte  qu’un  élément  de  surnatalité  temporaire  ;  il 
décroît  dès  la  seconde  génération  (observations  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  concordant  avec  celles  de 
TAgénais  et  des  bords  de  la  Méditerranée). 

II.  —  La  dénatalité 

Elle  est  générale  ;  même  dans  les  régions  qui  ne  se 
dépeuplent  pas,  l’affaissement  est  progressivement 


croissant,  accéléré  depuis  la  crise.  La  courbe  épouse  celle 
des  événements,  baisse  dans  les  jours  sombres,  monte 
dans  l’euphorie. 'Actuellement,  elle  suit  d’une  façon 
mathématique  le  chômage  et  la  gêne  qu’il  entraîne 
(Nord  et  Pas-de-Calais),  et  elle  aboutit  à  une  régression 
alarmante  (Dordogne),  sans  exemple  dans  les  temps 
modernes  (Eure). 

La  dénatalité  s’observe  dans  tous  les  milieux  (même 
en  Anjou,  même  en  Haute-Loire)  ;  il  y  a  des  communes 
prêtes  à  disparaître  :  on  n’y  voit  que  des  vieillards  (Cha¬ 
rente-Inférieure).  Les  familles  restées  prolifiques  sont 
dans  les  classes  sociales  extrêmes,  classes  riches  ou 
classes  pauvres  suivant  les  régions.  Les  classes  moyen¬ 
nes  (surtout  fonctionnaires,  commerçants,  employés 
aisés)  ont  généralement  le  moins  d’enfants  ;  les  milieux 
populaires  sont  de  plus  en  plus  initiés  aux  méthodes 
anticonceptionnelles  (Gard).  ; 

III.  —  Les  causes 

La  volonté  est  de  plus  en  plus  répandue  de  ne  pas 
procréer.  Les  vraies  causes,  dit  le  Pas-de-Calais,  ne  sont 
ni  physiologiques,  ni  pathologiques,  mais  surtoutéco- 
nomiques  et  morales. 

Crise  économique  et  morale  est  la  formule  répétée  par 
le  Lot-et-Garonne,  l’Indre,  le  Loiret,  l’Ille-et -Vilaine, 
le  Gard. Crise  de  moralité  d’abord,  précisent  le  Cher,  la 
Dordogne,  les  Bouches-du-Rhône,  la  Sarthe,  l’Eure-et- 
Loir,  le  Loiret,  le  Var,  le  Doubs,  les  idées  morales  et 
religieuses  —  quelle  que  soit  la  religion  —  ayant  perdu 
de  leur  importance  aux  yeux  de  la  masse. 

En  fait,"  on  restreint  les  naissances  par  égoïsme,  pour 
plus  de  bien-être  (Lot),  par  souci  matériel  (Hautes- 
Alpes).  Il  y  à  multiplication  des  besoins  (Maine-et- 
Loire),  souci  d’une  vie  toujours  plus  facile  (Pyrénées- 
Orientales),  soif  de  jouissance  (Dordogne,  Hérault, 
Charente-Inférieure). 

L’enfant  est  une  gêne.  La  vie  aisée  des  ménages  sans 
enfant,  comparée  à  celle  des  familles  nombreuses,  est 
une  des  causes  les  plus  agissantes  sur  la  dénatalité  (Ille- 
et-Vilaine,  Hérault).  Les  enfants  coûtent  cher  et  même 
dans  les  milieux  de  moyenne  aisance,  il  y  a  désir  de 
maintenir  un  rang  social  (Lot). 

K  Moins  d’argent,  moins  d’enfants  »,  quand  il  y  aper- 
sistance  d’inquiétudes  sur  l’avenir  ;  «  Avoir  des  enfants 
pour  en  faire  des  malheureux»  est  une  excuse  souvent 
entendue. 

La  peur  dés  charges  et  les  soucis  d’éducation  bornent 
les  efforts  familiaux  à  améliorer  l’avenir  d’un  enfant 
unique.  On  désire  tran.smettre  l’intégrité  du  domaine  à 
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un  seul  héritier  ;  la  responsabilité  restrictive  n’est  pas 
seulement  conjugale,  mais  familiale  :  parents  et  beaux- 
parents  y  ont  leur  part  (Maine-et-Loire). 

Telle  devient  l’idée  de  la  famille.  Elle  a  perdu  du  ter¬ 
rain  (Lot-et-Garonne).  Il  y  a  fléchissement  dans  les 
notions  de  courage,  de  devoir,  d’idéal  familial  et  natio¬ 
nal  (S,îine-et-Oise). 

La  vie  moderne  entraîne  la  femme  hors  du  foyer  par 
goût  ou  par  nécessité.  Dans  certaines  régions,  Thomme 
dit  ne  pas  se  marier  parc  e  qu’il  ne  trouve  plus  de  femme 
sachant  tenir  un  ménage  (Pas-de-Calais).  Les  ménages 
de  salariés  sont  parmi  les  moins  féconds  ;  il  est  en  effet 
difficile,  sinon  parfois  impossible,  pour  la  femme  qui 
travaillé  hors  de  chez  elle;  d’avoir  des  enfants,  de  les 
élever  dans  leur  intérêt  et  suivant  ses  désirs  légitimes. 

Dans  les  causes  de  stérilité  conjugale,  le  médecin  fait 
une  part  très  grande  aux  raisons  physio-pathologiqueS; 
surtout  vénériennes,  et  spécialement  aux  conséquences 
de  la  blennorrhagie,  en  particulier  chez  la  femme.  La 
stérilité  organique  paraît  cependant  avoir  un  rôle 
négligeable  comparée  à  la  stérilité  volontaire  et  s’il'est 
du  devoir  du  médecin  de  lutter,  souvent  efficacement 
d’ailleurs  contre  les  lésions,  il  n’échappe  pas  à  sa  saga¬ 
cité  ^ué  »  la  prophylaxie  médicale  hë  saurait  apporter 
qu’un  maigre  correctif  à  la  natalité  »  (Pyrénées-Orien¬ 
tales). 

La  lutte  contre  ta  mortalité  infantile  est  évidemment  à 
poursuivre.  Ses  résultats  brillants,  'dans  lesquels  le 
médecin  de  famille  a  une  part  capitale,  sont  enregistrés 
dahs  là  plupart  des  départements.  Dans  certains  seu¬ 
lement,  la  mortalité  infantile  reste  encore  alarmante  ; 
mais,  dans  l’ensemble,  ces  Assises  situent  qü’on  ne  sau¬ 
rait  plus  attendre  de  la  réduction  de  la  mortalité  infan-' 
tile  une  grosse  action  sur  la  dénatalité. 

Partout  la  Restriction  volontaire  est  mentionnée 
comme  cause  majeure  de  la  stérilité  actuelle  :  «  Les  Allés 
d’aujoürd’hui  sont  plus  savantes  que  leurs  grand’mères 
(Finistère).  «  Le  public  ignore  le  danger  des  fraudes.  Il 
faudrait  l’en  instruire»  (Maine-et-Loire). 

Dans  les  agglomérat  ions  surtout,  V avortement  volon¬ 
taire  est  devenu  üh  facteur  évident  de  la  dénatalité. 
Dans  les  maternités,  où  l’on  voit  «  les  mauvais  cas  »,  leur 
nombre  seul  a  triplé  en  vingt  ans  ;  un  quart  des  nais¬ 
sances  est  ainsi  perdu  (Maine-et-LOire). 

Enfin  dernière  cause  générale  :  le  développement  con¬ 
tinu  du  mécanisme,  étendu  à  l’agriculture,  jusqu’aux 
piiis  petits  domaines,  a  une  bonne  pârt  dans  le  dépeu¬ 
plement  des  campagnes.  Avec  le  machinisme,  il  n’y  a 
plus  d’intérêt  à  avoir  une  grande  famille  qui  constituait 
la  main-d’œuvre  (Sarthe).  Le  jeune  paysan  abandonne 
la  maison  paternelle  pour  jouir  seul  du  fruit  dé  son  tra- 
vaii,  le  plus  souvent  à  la  Ville,  dès  qu’il  est  en  état  de 
travailler. 

IV.  —  Prophylaxie 

Dans  la  plupart  des  départements,  il  est  demandé 
que  l’attention  des  Pouvoirs  publics  soit  attirée  sur  la 
gravité  du  problème.  Le  Nord  lance  cet  appel  :  le  redres¬ 
sement  de  la  natalité  est  le  plus  sûr  garant  contre  l’in¬ 
vasion  pacifique  ou  armée  des  peuples  voisins. 

Or,  là  politique  de  la  natalité  n’existe  pas  :  elle  est  à 
faire  (Dordogne).  Pour  exalter  le  sentiment  du  devoir 
'en  présence  du  danger  que  court  le  pays  (Finistère)  il 
faudrait  une  croisade  contre  l’égo'isme  (Charente-Infé¬ 
rieure,  VauclUse)  et  relever  la  moralité  sous  toutes  ses 
formes  (Eure,  ÉUre-et-Loir,  Bouches-du-Rhône). 

Il  est  demandé  d’instaurer  Une  politique  de  la  famille 
française  (Gard,  Bouches-du-Rhône),  exaltant  l’esprit, 
le  oullé  de  la  famille,  honorant  comme  elles  le  méritent 
lés  familles  nombreuses,  sôüs  la  protection  d’une  légis¬ 
lation  appropriée  (Finistère),  car  lès  lois  actuelles  font 
plus  pour  l’individu  que  pour  la  famille  (Cher,  Pâs-de- 
CalaîS)  ;  là  famille,  base  de  la  société  n’a  pâs  de  statut 
légal  pdUr  la  place  prépondérante  qui  lui  revient. 


(Hérault).  Pour  l’obtenir,  le  vote  familial  serait  néce,s- 
saire.  Tl  est  réclamé  par  plusieurs  de  nos  sections  (no¬ 
tamment  Eure,  Finistère,  Alpes-Maritimes,  Dordogne). 

L’ensemble  des  départements  s’élève  avecforce  contre 
les  méthodes  néo-malthusiennes,  dont  la  jeunesse 
est  trop  informée.'  Pour  apprendre  à  la  jeunesse  ses 
devoirs  futurs,  l’école  ne  doit  pas  oublier  que  la  femme 
est  destinée  à  être  mère  (Doubs)  et  pour,  cette  mission, 
il  faut  des  maîtres  convaincus  du  péril  de  la  natalité 
et  des  devoirs  envers  la  Patrie  (Charente). 

A  ces  solutions  morales,  il  est  partout  demandé  de  lier 
l’appoint  des  solutions  économiques  et  Anancières 
du  problème  :  impérativement,  il  faut  obtenir  d’amélio¬ 
rer  les  conditions  d’existence  de  la  famille  nombreuse.  ; 
il  faüt  que  la  venue  d’un  enfanf;  nè  soit  pas  une  charge 
écrasante,  «  un  désastre»,  mais  une  félicité  (Eiire-et- 
Loir,  Corse,  Bouches-du-Rhône,  Loir-et-Cher).  La  sécu¬ 
rité  du  lendemain  doit  viser  sur  les  chefs  de  famille 
d’abord  (Haute-Savoie). 

Pour  une  aide  vraiment  efficace,  il  faut  des  alloca¬ 
tions  familiales  qui  ne  soient  pas  des  oboles  dérisoires 
et  qui  ne  soient  pas  exclusives.  (L’exclusion  des  mé¬ 
tayers  et  petits  propriétaires  soulève  dés  protestations 
Véhémentes  dans  l’Indre  en  particulier). 

La  péréquation  des  charges  familiales  est  réclamée  no¬ 
tamment  en  Charente,  Eure-et-LOir,  Hérault,  Charente^ 
Inférieure. 

En  somme  on  conçoit  pour  la  natalité  des  avantages 
très  substantiels  si  on  les  veut  efficaces. 

Constamment  füftnt  évoquées  les  charges  Ascales 
écrasantes  pouf  le  chef  dé  famille.  Elles  l’obligent  à 
restreindre  le  nombre  des  bouches  à  nourrir.  Pour  y 
pallier,  il  lui  faut  des  «  franchises  exaltantes»  (Haute- 
Loire)  ;  des  droits  de  priorité  tels  qu’il  en  est  pour  les 
mutilés  (Eure,  Bouches-du-Rhône,  Cher,  Alpes-Mari¬ 
times)  ;  des  privilèges  successoraux  empêchant  le 
morcellement  du  patrimoine. 

L’argent  nécessaire  à  l’exaltation  de  la  natalité  serait, 
suivant  la  conception  de  M.  le  Doyen  Merklen,  utilemeni 
centralisé  en  une  «  Caisse  autonome  de  la  Natalité»,  réa¬ 
lisation  pratique  de  la  solution  de  notre  éminent  maître,  le 
Professeur  Jeaii-Louis  Faùre  :  «  Si  l’Etat  veut  dès 
ENFANTS,  qu’il  LES  PAIE  ». 

Après  une  longue  discussion,  au  cours  de  laquelle 
on  se  recueillit  une  minute  pour  saluer  la  mémoire 
d’Arnold  Netter,  mort  un  an  auparavant  à  la  mémo 
table,  l’Assemblée  approuve  les  conclusions  suivan- 


La  natalité  est  intacte  dans  les  peuplades  restées  pri¬ 
mitives,  et  les  civilisations  de  race  jaune.  La  dénatalité 
affecte  la  race  blanche,  plus  ou  moins  suivant  les  con¬ 
trées  et  les  peuples. 

En  Europe,  la  France  est  particulièrement  éprouvée  : 
elle  s’est  gravement  ressentie  des  derniers  envahisse¬ 
ments  successifs  de  son  sol,  qui  la  privèrent  de  ses  meil¬ 
leurs  procréateurs  d’avenir. 

Actuellement,  la  crise  mondiale  depuis  1930,  a  pré¬ 
cipité  à  l’allure  d’un  désastre  la  dénatalité  française. 

Les  causes  générales  sont  liées  :  morales  et  économi¬ 
ques  ;  ces  constatations  indiquent  les  domaines  des 
mesures  nécessaires  à  un  redressement  indispensable 
Pour  être  efficaces,  il  leur  faut  l’ampleur  d’une  longue 
croisade,  disposant  de  tiésors  de  guerre  appropriés.  La 
solution  est  en  effet  dans  le  triomphe  d’une  »  politique 
de  la  famille  ».  Elle  n’est  pas  laite,  elle  est  à  faire. 

Ces  Assises  la  requièrent  des  Pouvoirs  publics.  Elles 
font  conAance  au  Conseil  supérieur  de  la  natalité  et  à 
l’Alliance  nationale,  pour  la  poursuivre  en  utilisant  l’opi¬ 
nion  générale  exprimée  formellement  dans^la  vaste 
consultation  des  Assises  de  médecine; 
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II.  —  LA  FIÈVRÈ  TYPHÔIDË  (Répartition,  prophylaxie  et  traitement  actuel) 


Les  Assises  du  9  mai,  à  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  (pré: 
sidéespaf  le  Prof.  H.  ViNèENr),  applaudirent  comme 
XXVI®  lauréat  du  prix  Débat,  le  Docteur  J.  Audu- 
RE.4.U,  de  Gallais  (Maine-et-Loire). 

Voici  la  synthèse  des  conclusions  des  Assises  dé- 
partementales'par  H.  Godi.ewski  : 

Au  début  de  ce  siècle,  la  fièvre  typhoïde  comptait 
encore  parmi  les  fléaux.  La  vaccination  en  a  préservé 
les  soldats  de  la  grande  guerre.  Depuis,  la  gravité 
ancienne  des  épidémies  cesse  et  l’endémie  devient  rare,  ' 
même  dans  les  campagnes  (1)  qui  n’orit  pas  joui  cepen¬ 
dant  de  l’eau  potable  comme  les  villes  où  ce  bienfait 
a  doublé  celui  de  la  vaccination. 

Telle  est  la  constatation  générale,  dont  il  convient  de 
souligner  l’extrême  importance  :  la  fièvre  typhoïde 
régionale,  à  de  rares  exceptions  près,  tend  à  se  limiter 
à  des  foyers  restreints,  locaux,  temporaires,  qui  nais¬ 
sent  et  meurent  sur  place.  Seuls  quelques  ports  médi¬ 
terranéens  paient  toujours  un  lourd,  tribut  à  la  mala¬ 
die,  pour  raisons  locales. 

Des  milliers  d’observations  de  carrière  et  des  vastes 
enquêtes  épidémiologiques  confrontées  à  ces  Assises,  il 
résulte  que  les  causes  les  plus  retenues  sont  : 

1“  L’eau  souillée,  parfois  absorbée  à  l’occasion  de 
baignades  à  l’embouchure  d’égouts  en  rivière  ou  en 
ïnsr,  est  signalée  comme  facteur  d’épidémies  saison¬ 
nières.  Mais  partout  l’eau  la  plus  souillée  est  l’eau 
de  puits.  Le  captage  eil  reste  trop  souvent  défectueux, 
avec  souillures  du  sol,  fumiers  et"  fosses  d’aissances, 
parfois  en  grande  profondeur  eh  terrains  fissuré'.  On 
retrouve  généralement,  dans  les  observations,  l’éclo¬ 
sion  épidémique  coïncidant  avec  l’arrivée  d'un  typhi¬ 
que  ou  porteur  de  germes  dont  les  déjectibns  ont  con¬ 
taminé  l’eau. 

2"  Les  aliments  souillés.  —  a)  Les  coquIli.ages.  Ils 
sont  facteur  essentiel  des  plus  gros  foyers  actuels  médi¬ 
terranéens.  La  pêche  des  mollusques,  coutume  séculaire 
et  grosse  ressource  populaire,  reste  pratiquement  libre 
dans  les  innombrables  anfractuosités  d'une  Côte  peu¬ 
plée,  sans  marée  et  polluée  de  nuisances,  spécialement 
accumulées  dans  les  ports.  Les  moules,  qli’un  Usage  méri¬ 
dional  lait  consommer  crues  et  vaseuses,  sont  respon¬ 
sables  d’une  infinité  de  cas,  origine  de  porteurs  de  ger¬ 
mes  contaminant  ensuite  l’intérieur  du  territoire  (cas 
typiques  des  couples  atteints  au  retour  de  voyage  de 
noces).  Les  coques  pêchées  dans  la  vase  sont  un  égal 
d.mger.  En  saison  balnéaire,  elles  ont  un  rôle  local  évi¬ 
dent  sur  toutes  les  côtes  ;  les  médecins  bretons  insistent 
beaucoup  sur  cette  cause.  Les  huîtres  sont  les  seuls  mol¬ 
lusques  à  culture  réellement  contrôlée.  La  salubrité 
actuelle  de  parcs  de  l’Océan  ressort  de  ce  fait  :  leur 
région  ne  connaît  plus  l’épidémicité  de  jadis  et  celles 
qu’elle  alimente  de  ses  produits  sont  indemnes  de 
typhoïde  d’importation  (Indre).  Il  est  vivement  réclamé 
(2)  qu'il  y  ait  application  à  tous  les  coquillages  du  décret 
du  31  juillet  1923  qui  ne  concerne  que  les  huîtres.  Il  est 
suggéré  que  des  tubes  témoins  garantissent  contre 
l’aiTosage  secondaire  des  paniers  (Vaucluse),  b)  La 
CULTURE  maraîchère  reste  typhoïgène  surtout  là  où 
subsiste  l’épandage  d’engrais  humains.  L’usage  exclu- 


(1)  Constatation  faite  spécialement  par  'l’Ailier 
Charente- Inférieure,  Cher,  Côtes-du-Nord,  Dordogne,, 
Eure-et-Loir,  Indre,  Lcnret,  .Loir-et-Cher,-  Maine-et- 
Loire,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Sarthe,  Haute- 
Savoie,  Seine-et-Oise,  Vaucluse,  Haute-Vienne. 

(2)  Réclamation  faite  par  les  Alpes-Maritimes,  Bou¬ 
ches-du-Rhône  Charente-Inférieure;  Côtes-du-Nord, 
Indre,  Lot-et-Garonne,  Seine-et-Oise,  Var,  Vaucluse. 


sif  d’engrais  chimiques  a  totalement  supprimé  la  ty¬ 
phoïde  des  jardiniers,  en  des  réglons  qui  ont  acquis  ainsi 
une  renommée  de  salubrité  méritée,  c)  Le  lait  souillé 
par  récipients  sales,  addition  d’eau  sale,  par  vachers 
porteurs  de  germes,  consommé  cru  ou  insuffisamment 
bouilli,  donne  lieu  à  des  foyers  identifiés  locahmelit 
parfois,  mais  qui  restent  aisément  méconnus,  vu  la  dis¬ 
persion  du  lait,  dans  les  grands  centres.  Les  glaces 
et  soibets  sont  une  origine  trop  méconnue  de  fièvre 
typhoïde  (Alpes-Maritimes,  Bouches-du-RhÔne,  Bas- 
Rhin). 

3®  Les  porteurs  de  germes.  —  Toutes  les  causes  ci- 
dessus  conduisent  à  l’existence  de  porteurs  de  germes 
à  l’origine  des  souillures  infectantes.  Le  porteur  de.  ger¬ 
mes  —  meurtrier  qui  s’ignore  —  est  un  danger  public 
lorsque  professionnellement  il  souille  de  ses  doigts  des 
produits  industriels, agricoles  ou  commerciaux  alimen¬ 
taires,  consommés  sans  cuisson  ou  ébullition  intermé¬ 
diaires. 

Prophylaxie.  —  a)  L.a  vaccination.  ~  En  1889, 
Chantemesse  et  Widal  expérimentalement,  utilisèrent 
le  vaccin  chauffé.  Le  Professeur  Vincent  proposa  le 
vaccin  triple  qu’il  appela  le  TAB  et  qu’il  appliqua 
pour  la  première  fois  à  l’homme  en  France  en  1910.  Ces 
Assises  ont  été  unanimes  à  rendre  hommage  aUx 
savants  pour  ces  découvertes,  nouveau  bienfait  pour 
l’Humanité, 

Depuis  la  guerre,  où  plie  fut  élément  de  notre  victoire, 
l’immunité  par  le  vaccin  TAB  s’est  prolongée  dans  les 
contingents  successifs  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  dans 
certains  éléments  civils.  Des  millions  d’indivjdis 
vivants  ont  été  préservés,  qui  ont  réduit  d’autfnt  le 
nombre  éventuel  des  porteurs  de  germes  dont  nous 
venons  devoir  le  rôle  initial  dans  la  transmission  de 
la  maladie  (1).  - 

On  souhaite  que  la  vaccination  soit  «  étendue  »  par  le 
médecin  (Pas-de-Calais)  à  la  population  civile  (Alpes- 
Maritimes),  plus  largement  (Eure-et-Loir,  Isère),  géné¬ 
ralisée  le  plus  possible  (Sarthe)  et  en  particulier  à  l’en¬ 
tourage  (Var)  chez  lequel  elle  gagnerait  à  être  obliga¬ 
toire,  en  prévision  de  récidives  du  foyer  (Orne,  Puy- 
de-Dôme,  Vaucluse,  Haute-Vienne). 

Ces  Assises  apportent  comme  arguments  et  faits  sur 
la  valeur  de  la  vaccination  TAB  ;  1®  la  régression  glo¬ 
bale  ne  la  typhoïde  depuis  la  vaccination  obligatoire 
dans  l’Armée  ;  2®  le  faible  pourcentage  de  la  typhoïde 
des  vaccinés  et  son  habituelle  bénignité  ;  3®  le  con¬ 
traste-flagrant  entre  la  maladie  partout  réduite  chez 
l’homme  adulte  et  inversement,  beaucoup  plus  ft'é- 
quente  chez  la  femme  et  l’enfant,  eUx  non-vacCinés.  (La 
vaccination  buccale,  solution  souhaitée  par  tous, béné¬ 
ficie  d’assentiments  individuels,  non  collectifs), 

b)  L’eau  potable.  —  Ces  Assises  furent  unanimes 
à  réclamer  la  nécessité  de  continuer  avec  opiniâtreté  la 
politique  de  l’eau  saine  ;  dans  les  villes,  les  adductions 
d’eau  pure  ou  purifiée  sont  une  grande  raison  de  la  dimi¬ 
nution  progressive  de  la  maladie.  Des  exemples  mon¬ 
trent  aussi  les  dangers  d’une  surveillance  insuffisante 
des  appareils,  des  conduites  et  de  l’eau. 

Thérapeutique.  —  Il  y  a  tendance  générale  à  concevoir 
que  le  traitement  n’est  pas  spécifique  mais  comporte  un 
ensemble  de  soins.  Le  moins  discuté  est  l’usage  de  la 
glace  abdominale.  Les  bains  conservent  des  fidèles, 
L’hydratation  mixte,  buccale  et  rectale  (goutte  à  goutte, 
lavements,  lavages  à  double  courant)  a  une  faveur 
progressive.  La  vaccinothérapie  est  utilisée  à  petites 
doses  améliorantes.  Les  sérums  de  Bec  et  de  Rodet  ont 
des  observateurs.  On  fait  de  plus  en  plus  confiance  à  la 


(1)  Constatations  faites  notamment  par  le  Cher,  la 
Dordogne,  l’Eure-et-Loir,  le  Finistère,  le  Pas-de-Calais, 
es  Pyrénées-Orientales,  la  Vendée. 
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transfusion  sanguine,  capable  de  résurrections.  La 
chimioihérapie  s’enrichit  sans  cessp,  avec  faveur  conser¬ 
vée  surtout  à  i’urotropine,  adrénaline,  colloïdes,  strych¬ 
nine,  nervins  et  attention  actuelle  pour  les  petites  doses 
d’apsenic  organique  et  de  bismuth.  La  diététique  reste 
doctrinaire  et  incertaine,  faute  de  base  expérimentale. 
Il  y  a  cependant  abandon  de  l’ancien  rigorisme  et  ten¬ 
dance  marquée  à  soutenir  les  forces  du  malade,  notam¬ 
ment  avec  utilisation  du  sucre, 

a)  L'épidémiologie 

Le  Professeur  Vincent.  —  De  1919  à  1921,  puis  de 
1925  à  1933,  soit  pendant  une  période  totale  de  douze  an¬ 
nées,  la  fièvre  typhoïde  a  donné  lieu,  en  France,  à 
23.246  morts.  Ce  sont  surtout,  vous  le  savez,  les  sujets 
jeunes,  c’est-à-dire  ceux  qui  représentent  l’avenir  de  la 
nation,  qui  paient  un  tribut  si  lourd  à  la  fièvre  typhoïde. 

Laissez-moi  le  rappeler  :  la  fièvre  typhoïde  est,  avec 
la  variole,  la  plus  évitable  des  maladies. 

M.  Deluen,  de  Saint-Brieuc.  —  Le  département  des 
Côtes-du-Nord  a  eu  pendant  longtemps  le  triste  privi¬ 
lège  d’être  parmi  ceux  où  les  cas  de  fièvre  typhoïde 
étaient  le  plus  nombreux. 

Coques  et  palourdes  sont  toujours  récoltées  de  la 
même  façon,  les  puits  n’ont  subi  aucune  modification,  la 
récolte  du  lait  et  la  fabrication  du  beurre  est  toujours 
faite  en  dépit  des  règles  les  plus  élémentaires  d’hygiène. 
Heureusement  qu’à  l’ère  de  la  prophylaxie  par  arrêtés 
préfectoraux  a  succédé  celle  de  la  vaccination. 

M.  Paul  Durand,  de  Courville.  —  En  Eure-et-Loir, 
j’ai  signalé  l’importance  des  porteurs  de  germes  conva¬ 
lescents  de  fièvre  typhoïde.  J’ai  cité  dans  ma  clientèle 
deux  petites  épidémies  dues  à  cette  cause. 

En  conséquence,  je  demande  à  mes  collègues  des 
villes  où  les  cas  sont  les  plus  fréquents,  de  signaler 
à  leurs  malades  guéris,  qu’ils  sont  encore  longtemps  con¬ 
tagieux  et  qu’ils  ont  des  précautions  à  prendre  dans  leur 
entourage,  s’ils  viennent  en  convalescence  à  la  cam¬ 
pagne. 

M.-de  Leobardy,  de  Limoges.  —  Notre  région  four¬ 
nit  un  sujet  d’étude  curieux  sur  l’épidémiologie  et  les 
causes  de  la  typhoïde. 

Nous  rendons  compte  d’un  pays  où  il  n’y  a  pas  de 
typhoïde,  même  avec  une  grosse  consommation  de 
coquillages  ;  brusquement  en  1924,  pandémie  de  Para 
B.',  coïncidant  avec  la  double  constatation  d’année  à 
prunes  et  à  mouches  dans  un  pays  où  le  champs  seuls 


Conclusions  des 

Les  Assises  de  médecine  enregistrent  la  régression 
de  la  fièvre  typhoïde  surtout  depuis  la  fm  de  la 
guerre.  Les  épidémies  disparaissent  proportionnelle¬ 
ment  à  l’extinction  progressive  des  germes,  grâce  à 
l’hygiène  et  .à  la  vaccination. 

Après  les  recherches  expérimentales  de  Chante- 
messe  et  Widal,  à  Paris,  et  d’autres  travaux  à  l’étran¬ 
ger,  le  Professeur  Vincent  prépara  le  vaccin  triple 
qu’il  appela  T.  A.  B.  ;  il  en  fît  la  première  applica¬ 
tion  à  l’homme  en  ï’rance,  en  1910,  et  l’étendit  rapi¬ 
dement  :  la  vaccination  préventive  fut  un  facteur  de 
la  victoire. 

Depuis  un  quart  de  siècle,  l’humanité  est  préservée 
de  ce  qui  était  avant  un  lléau  dans  la  guerre  et  dans 
la  paix. 

Les  mesures  essentielles  pour  la  prophylaxie  à 
venir  sont  les  suivantes  : 

Extension  des  services  d’eau  potable  et  d’assai- 
hissement  dos  villes. 


sont  lieux  d’aisance.  Or,  beaucoup  de  malades ,  se 
levaient  ;  n’ayant  pas  à  leur  portée  un  lieu  d’aisances,  ils 
allaient  dans  les  champs  autour  de  leur  maison  ;  un 
grand  nombre  de  porteurs  de  germes  ont  ainsi  rapide¬ 
ment  multiplié  les  lieux  de  souillures  infectantes. 

b)  La  vaccination 

M.  R.  Rodon,  d’Ouzouer.  —  J’ai  fait  pendant  la 
guerre  de  nombreuses  injections  de  vaccin  antity¬ 
phoïdique  :  naturellement  les  simples  soldats  les  accep¬ 
taient  et  ils  ne  pouvaient  guère  faire  autrement,  mais 
je  dois  dire  que  les  officiers  et  parmi  eux  les  médecins, 
s’y  dérobaient  volontier  s.  Je  ne  veux  pas  poser  de  ques¬ 
tions  indiscrètes,  mais  j’ai  peur  que  dans  cette  Assem¬ 
blée  même  bien  des  memBres  ne  soient  pas  vaccinés; 

M.  Maurice  Coffin.  -  ■  La  vaccination  antityphoïdi¬ 
que  ne  saurait,  sans  danger,  devenir  un  acte  médical  «  à 
la  chaîne».  Elle  doit  être  laite  prudemment  et  avec 
discernement,  en  tenant  compte  de  l’état  débile  ou  ’ 
morbide  de  certains,  et  également  de  la  possibilité  de 
réactions  violentes  chez  des  sujets  paraissant  sans 
aucune  tare. 

c)  La  thérapeutique 

M.  Bec,  d’Avignon.  —  Toute  fièvre  typhoïde  traitée 
par  le  sérum  de  porc  adulte,  au  cours  du  premier  septé¬ 
naire  de  la  maladie  est  normalement  jugulée  dans  les 
quelques  jours  qui  suivent. 

Pendant  le  second  septénaire,  cette  action  du  sérum 
de  porc  est  encore  à  peu  près  certaine,  bien  que  déjà 
moins  rapide. 

A  partir  du  troisième  septénaire,  il  est  difficile  de 
promettre  un  résultat  positif,  malgré  une  baisse  de 
la  température  et  une  modification  dans  l’état  général. 

M.  Rodet  fils,  de  Mégève.  —  Le  sérum  de  Rodet  n’est 
sans  doute  pas  héroïque  et  connaît  des  échecs.  Mais  ses 
échecs  proviennent  soit  de  ce  qu’il  y  a  des  infections 
associées  en  même  temps  que  l’infection  par  le  bacille 
d’Eberth.  Ils  proviennent  aussi  de  l’emploi  systémàti- 
que  et  erroné  de  grosses  doses  et  de  doses  quotidiennes 
qui  se  sont  avérées  nuisibles.  On  peut  dire  en  tout  cas, 
comme  l’a  dit  le  Professeur  Rodet  lui-même  que,  en 
considérant  l’ensemble  des  cas  traités,  il  y  a,  par  le 
sérum,  abaissement  dans  l’échelle  de  gravité,  le  sérum 
transformant  en  général  les  formes  graves  en  formes 
moyennes,  les  formes  moyennes  en  formes  bénignes. 


ssises  nationales 

Extension  à  tous  les  coquillages  des  mesures  sani¬ 
taires  prévues  pour  les  huîtres. 

Vigilance  pour  la  surveillance  du  lait,  la  salubrité 
maraîchère,  le  dépistage  des  porteurs  de  germes. 

A  cet  effet  ;  1“  Déclarations  rigoureusement  obli¬ 
gatoires  de  la  fièvre  typhoïde  et  enquêtes  épidémio¬ 
logiques  multipliées,  en  liaison  avec  les  médecins  par 
les  services  d’hygiène  dont  l’autorité  est  à  renforcer 
pour  opposition  efficace  à  toutes  résistances  locales 
aux  règlements  sanitaires  ; 

2®  Etendre  le  plus  possible,  la  vaccination  préven¬ 
tive  à  la  population  civile,  conformément  au  vœu  de 
l'AcadSmie  de  médecine. 

L’Assemblée  française  de  médecine  générale,  réu¬ 
nie  en  Assises  nationales  dans  la  chaire  de  Trousseau, 
s’incline  avec  respect  devant  son  pré.sident,  le  Pi'o- 
fesseur  Vincent  ;  après  l’hommage  général  des  Assi¬ 
ses  départementales,  elle  lui  exprime  l’unanime  recon¬ 
naissance,  médicale  et  française,  pour  son  œuvre. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l’Actualité 
JUSTICE  ET  PSYCHIATRIE 


J’ai  raconté  ici,  il  y  a  quelques  mois,  l’horri* 
lique  histoire  de  ce  pochard  tellement  imbibé 
d’alcool  qu’il  en  était  à  sa  troisième  ou  quatrième 
attaque  de  délirium  tremens.  J’en  avais  une  pre* 
mière  fois  débarrassé  la  famille  consternée  en 
l’envoyant  dans  une  maison  de  désintoxication 
d’où  il  était  sorti  au  bout  d’un  mois  plein  de 
repentir  mais,  bien  entendu,  pas  guéri.  Une  autre 
fois  nous  nous  étions  tous  armés  de  patience  et 
avions  attendu  que  l’orage  passât.  Enfin  à  la 
dernière  récidive  nous  avions  essayé  de  l’hfipital 
en  souhaitant  que  de  là  il  fût  muté,  suivant  ses 
mérites,  vers  un  asile.  Mais  le  médecin  chef  du 
service  m’écrivit  que,  l’intéressant  personnage 
n’ayant  pas  fait  de  scandale  dans  la  salle  où  il 
avait  été  placé,  force  était  de  le  rendre  aux  siens 
dès  que  faire  se  pourrait.  Si  bien  que  ceux-ci 
rentrèrent,  à  leur  corps  défendant  certes  !  en 
possession  d’un  individu  incapable  du  moindre 
travail,  qui  boit  de  plus  belle,  qui  conduit  par¬ 
fois  son  auto  et  qui,  logiquement,  doit  un  jour 
ou  l’autre  provoquer  un  accident  ou  commettre 
un  crime. 

Il  y  avait  de  quoi,  me  semble-t-il,  déplorer  la 
carence  de  nos  lois  qui  laissent  la  société  et,  plus 
particulièrement,  les  familles  en  butte  à  ces  détra¬ 
qués  chargés  d’explosif. 

Or,  en  parcourant  les  rapports  présentés  au 
XXI®  Congrès  international  de  médecine  légale 
et  de  médecine  sociale  de  langue  française  (1) 
j’ai  trouvé  la  question  traitée  par  un  psychiatre, 
le  Docteur  Paul  Schiff,  sous  le  titre  «  Prophy¬ 
laxie  criminelle  en  dehors  de  la  prison  ». 

Certes,  nous  sommes  nombreux,  je  crois,  à 
trouver  abusives  les  interventions  des  psychia¬ 
tres  en  matière  criminelle  et  particulièrement 
ces  expertises  médico-légales  qui  font  grand 
bruit  dans  les  prétoires  d’assises.  Nous  avons  vu 
trop  d’exemples  de  scélérats  déclarés  Irrespon¬ 
sables  ou  à  responsabilité  atténuée  et,  de  ce  fait, 


acquittés  ou  condamnés  à  des  peines  minimes. 
Que  vient  faire  ici  la  notion  de  responsabilité  ? 
Ce  n’est  pas  une  vengeance  que  réclame  la 
société  vengeance  d’autant  plus  éclatante  que 
la  méchanceté  du  criminel  serait  plus  consciente 
et  plus  cynique.  Avant  tout  la  société  demande 
à  son  appareil  judiciaire  de  la  protéger,  soit  en  ins¬ 
pirant  à  qui  médite  un  crime  la  peur  du  châti¬ 
ment,  soit  en  mettant  qui  a  commis  un  crime  hors 
d’état  de  récidiver.  Responsable  ou  non  le  crimi¬ 
nel  est  un  ennemi  de  la  société  :  il  l’a  prouvé. 
C’est  un  ennemi  plus  dangereux  encore  s’il  est 
irresponsable  ;  car,  si  dévoyé  soit-il,  nn  être  ne 
verse  pas  le  sang  sans  raison.  D’un  fou  ou  d’un 
demi-fou  tout  est  à  craindre.  Ce  sont  ceux-là  qui 
abattent  le  passant  inoffensif  ou,  un  soir  de  lubie 
font  dérailler  un  train.  Qu’on  ne  nous  rabatte 
donc  pas  les  oreilles  de  ce  facteur  abstrait,  de  ce 
distinguo  byzantin  :  la  responsabilité.  Elle  sèrt 
trop  souvent  à  énerver  la  sanction  et  à  désarmer 
les  juges.  L’on  admet  communément  que  ceux-ci 
ont  pour  tâche  de  doser  la  malignité  au  cœur  des 
délinquants  et  de  la  réprimer  au  plus  juste.  Il 
serait  sans  doute  plus  fécond  d’apprécier  la 
«  dangerosité  »  (c’est  un  mot  que  j’emprunte 
aux  psychiatres)  de  chacun  et  d’y  pallier  par  des 
mesures  opportunes  sans  s’embarrasser  desavoir 
si  le  crime  a  été  plus  ou  moins  consciemment 
perpétré,  s’il  a  été  plus  ou  moins  longtemps 
prémédité.  Un  crime  prémédité  décèle  une 
rancune  tenace,  un  crime  non  prémédité  décèle 
un  self-control  fautif.  Décidez  vous-même  où  se 
trouve  la  menace  la  plus  précise  de  récidive. 


Si  opposé  soit-on  à  l’intrusion  de  la  psychia¬ 
trie  dans  le  domaine  de  la  justice,  il  sied  pour¬ 
tant,  me  semble-t-il,  de  prêter  l’oreille  aux  décla¬ 
rations  du  Docteur  Schiff  ;  car  il  s’occupe  de 
prophylaxie  criminelle,  et  pas  seulement  d’évi¬ 
ter  la  récidive  mais  d’intervenir  avant  le  premier 


<1)  Anmks  de  médecine  légale,  avril  1937. 
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délit,  à  propos  de  ce  qu’il  nomme  les  «  mani¬ 
festations  pré-criminelles  »,  les  «  infractions 
d’alarme  «  des  criminels  en  puissance  ». 

Une  statistique  entreprise  par  le  service  social 
de  l’hôpital  Henri-Rousselle  montre  que  sur 
27  crimes  de  sang,  six  ont  été  commis  par  des 
aliénés  libérés,  dix  par  des  alcooliques,  dix  par 
des  anormaux  antérieurement  reconnus  comme 
tels  ;  un  seul  porte  la  marque  de  l’imprévisible. 

Il  s’agit  de  déceler  toutes  ces  tares  non  pas 
après  le  crime  mais  avant  ;  il  s’agit  en  un  mot  de 
repérer  les  individus  qui  se  trouven  en  état 
d’imminence  criminelle.  Et  nous  voici  par  con¬ 
séquent  en  plein  dan  le  problème  qui  se  posait 
à  propos  de  mon  ivrogne  de  client. 

L’auteur  d’un  crime  est  le  plus  souvent  connu 
de  son  entourage  omme  brutal,  malfaisant, 
dangereux.  Il  a  plus  ou  moins  donné  lieu  à  des 
plaintes  de  la  part  des  voisins,  parfois  de  la 
famille  même.  Actuellement  ces  plaintes  ne 
dépassent  pas  le  bureau  du  Commissaire  de 
police  qui  se  contente  de  faire  les  gros  yeux,  de 
prononcer  des  paroles  sévères  et  de  vagues  mena¬ 
ces.  Naturellement  ces  façons  de  Père  Fouettard 
n’ont  pas  grand  prestige  auprès  de  brutes  qui 
frappent  leurs  femmes  et  terrorisent  leurs  enfants- 
.  Un  jour  ou  l’autre,  au  cours  d’  ne  dispute  plus 
violente  que  les  autres,  l’irréparable  survient  ; 
et  la  police,  alors,  se  met  en  branle  pour  de  bon. 
Le  Docteur  Schiff  estime,  et  nous  estimons  avec 
lui,  qu’il  y  aurait  mieux  à  faire.  Sans  doute 
objectera-t-on  que  c’est  menacer  dangereusement 
la  liberté  individuelle  que  donner  barre  à  la  jus¬ 
tice  sur  l’individu,  non  plus  seulement  à  propos 
du  fait  accompli,  mais  à  propos  d’une  intention 
ou  d’une  possibilité.  Il  est  même  vraisemblable 
qu’un  régime  totalitaire  trouve  dans  cette  con¬ 
ception  ample  matière  à  brimer  les  citoyens. 
On  voit  assez  distinctement  les  adversaires  d’un 
tel  Gouvernement  accusés  de  prédispositions 
anti-sociales  et,  pour  ce,  discrè  ement  rassem¬ 
blés  dans  des  établissements  de  rééducation 
(l’euphémisme  serait  charmant  !).  Mais  nous 
vivons  en  un  siècle  dont  le  destin  est  de  glisser 
sur  la  corde  raide,  entre  les  deux  gouffres  de-- 
l’anarchie  et  de  la  tyrannie.  L’attention  des 
plus  sensés  d’entre  nous  doit  se  borner  à  ne  pas 
perdre  l’équilibre. 

Lorsqu’un  fait,  poursuit  notre  auteur,  ne  paraît 
pas  de  nature  à  entraîner  une  inculpation  parce 
que,  tout  en  étant  établi  parles  enquêtes,  iln’a 
pour  conséquence  que  de  rendre  probable 
l’exécution  d’un  délit  par  un  individu  exalté, 
déséquilibré,  alcoolique,  le  rôle  du  Commis¬ 
saire  de  police  devrait  être  de  convoquer  l’indi¬ 
vidu  en  cause,  s’il  y  a  lieu  de  le  faire  visiter  à 
domicile  et  de  l’inviter  à  se  soumettre  à  un 
examen  médical.  En  exerçant  une  pression 
patiente,  une  fermeté  douce,  en  expliquant 
qu’il  s’agit  non  d’une  mesure  policière  mais 


d’une  intervention  médicale,  en  donnant  à  celle-ci 
toute  la  discrétion  désirable,  il  semble  que  le 
Commissaire  obtiendrait  des  résultats. 

C’est  plus  particulièrement  dans  les  relations 
de  familles,  régulières  ou  non,  et  dans  les  rela¬ 
tions  de  voisinage  qu’une  telle  action  pourrait 
avec  avantage  s’exercer.  Il  conviendrait  de 
prendre  en  considération  les  deman:’  es  et  les  récla¬ 
mations  même  si,  par  crainte  de  représailles, 
les  auteurs  refusaient  de  les  consigner  par  écrit. 
(J’imagine  tout  de  même  que  l’on  ne  tiendrait 
pas  compte  des  plaintes  anonymes,  car  la  ten¬ 
tation  serait  trop  forte  et  le  moyen  trop  facile 
de  causer  des  ennuis  à  un  ennemi). 

De  ces  relations  nouvelles  entre  commissariats 
et  dispensaires  ou  hôpitaux  psychiatriques  naî¬ 
traient  dés  pratiques  existant  déjà  en  Angleterre 
et  en  Belgique  pour  les  exhibitionnistes  :  une 
sorte  de  liberté  surveillée  qui  tiendrait  sous  sa 
coupe  certains  toxicomanes,  alcooliques  ou  per¬ 
vers  sexuels,  une  reviviscence,  en  somme,  du 
système  dit  de  haute  police  mais  sous  contrôle 
médico-judiciaire  et  non  pas  poli  ie  . 

A  qui  confier  ces  examens  ps_  chiatriques  ? 

Traitant  le  même  sujet,  il  y  a  quelques  années, 
le  Professeur  Claude  envisageait  qu’en  première 
instance  le  psychopathe  fût  examiné  par  un 
médecin,  de  préférence  spécialisé,  qui  donne¬ 
rait  au  Commissaire  de  police  son  avis  sur  les 
mesures  à  prendre. 

En  seconde  instance  seraient  créées  des  Com¬ 
missions  médico-judiciaires  comprenant  trois 
psychiatres,  un  délégué  du  Préfet  ou  du  Procu¬ 
reur  de  la  République  et  un  avocat.  Ces  Com¬ 
missions  se  prononceraient  sur  tous  les  cas  où 
l’internement,  reconnu  nécessaire,  se  heurterait 
à  des  diffieultés  sociales,  familiales  ou  même 
médicales.  Si  les  essais  de  persuasion  s’avéraient 
vains,  ces  Commissions,  après  entente  avec  le 
Parquet  et  l’Administration  préfectorale,  use¬ 
raient  de  contrainte.  Envoyé  d’abord  dans  un 
Centre  de  prophylaxie  mentale,  le  psychopathe 
ne  serait  interné  qu’ensuite  si  la  nécessité  appa¬ 
raissait. 

C’est,  évidemment,  une  refonte  totale  de  la 
loi  del838  sur  les  aliénés  que  suppose  une  telle 
organisation.  Par  elle  les  praticiens  seraient 
dépossédés  de  la  responsabilité  qu’ils  endossent 
en  signant  un  certificat  d’internement.  Je  doute 
qu’il  s’en  trouve  beaucoup  pour  le  regretter, 
car  Dieu  sait  les  débats  de  conscience  que  ces 
certificats  nous  causent  dans  certains  cas  et  les 
tracas  qu’ils  nous  valent  à  peu  près  dans  tous. 

L’idée  est  du  reste,  comme  on  dit,  «  dans 
l’air  »  puisqu’elle  a  fait  l’objet,  en  mars  der¬ 
nier,  d’une  proposition  de  loi  déposée  par  M. 
Louis  Rollin,  avocat  et  ancien  ministre.  Cette 
proposition  de  loi  prévoit  non  seulement  l’ins¬ 
titution  de  services  médico-psychiatriques  char¬ 
gés  de  la  prophylaxie  criminelle  ;  mais  elle  dis- 
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pose  que  les  sujets  en  cause,  s'ils  se  refusent  à 
l'examen,  pourront  faire  l'objet  d'un  mandat 
d'amener.  Et  que  les  même  mesures  devront 
être  prises  à  l'égard  d'individus  qui,  à  la  suite 
de  faits  criminels  ou  .délictueux,  auront  béné¬ 
ficié  soit  d'un  non-lieu,  soit  d'un  acquittement, 
soit  de  sursis  en  raison  de  l'excuse  d'irrespon¬ 
sabilité  ou  d'atténuation  de  la  responsabilité. 


Bien  entendu,  en  développant  ses  réflexions 
sur  la  prophylaxie  criminelle,  le  Docteur  Schifî 
dit  son  mot  sur  ce  qu'il  appelle  «  l'eugénique 
anti-criminelle»,  c'est-à-dire  les  lois  de  stérili¬ 
sation  édictées  en  eertains  pays.  On  sait  que  si 
c'est  elle  qui  a  mené  grand  bruit  à  propos  de  ees 
lois  et  a  attiré  l'attention  du  grand  public, 
l’Allemagne  n’est  pourtant  pas  la  première  à 
les  avoir  appliquées.  Elles  existaient  déjà  dans 
certains  Etats  des  Etats  Unis,  dans  les  pays 
scandidaves  et  en  Suisse.  Mais  elles  n’avaient  pas 
pris,  dans  ces  divers  gouvernements,  l’ample 
développement  qu’on  leur  a  vu  Outre-Rhin. 
Comme  la  plupart  des  psychiatres  et  des  crimi¬ 
nologistes  français  le  Docteur  Schifî  est  d’avis 
que  les  cas  de  maladies  nerveuses  ou  l’hérédité 
de  l’affection  est  bien  établie  sont  en  nombre 
si  restreint  qu’ils  n’autorisent  pas  à  généraliser 
la  stérilisation.  Et  comme  d’autre  part,  nos 
connaissances  sur  l’origine  du  crime,  sont  encore 
très  réduites,  il  s’ensuit  qu’aUcune  donnée 
certaine  ne  justifie  actuellement  la  stérilisa¬ 
tion  des  criminels. 

Au  reste,  il  faut  noter  que  si'  la  puissance 
sexuelle  est  fortement  diminuée. par  la  castration 
la  libido  ou  tension  sexuelle  ne  l’est,  elle,  que 
fort  peu.  D’où  il  s’ensuit  que  chez  les  psychopa¬ 
thes  l’imagerie  perverse  .subsiste  ainsi  que  les 
impulsions  fomentées  par  elle.  Et  enfin  le  reten¬ 
tissement  mental  de  la  castration  est  très  diffé¬ 
rent  suivant  que  cette  mutilation  a  été  effectuée 
à  la  dernande  d’ùn  sujet  ou  lui  a  été  imposée. 
Psychisme  satisfaisant  dans  le  premier  cas  ; 
tristesse,  nervosité,  revendication  dans  le  second. 


Si  ces  diverses  mesures  de  prophylaxie,  et 
particulièrement  les  de  nié  es,  soulèv  nt  des 
objections  d’ordre  moi’al  ou  d’ordre  sociologique, 
il  en  e:t  une  qui  doit  être  acceptée  par  tous  et 
qui  est  susceptible,  d’apporter  une  aide  sérieuse 


'  à  l’œuvre  projetée.  Et  le  Docteur  Schifî  décrit 
ici  le  fonctionnement  de  l’assistance  sociale 
judiciaire. 

L’expérience  en  a  déjà  été  faite  pendant 
plusieurs  mois  à  la  Préfecture  de  la  Seine.  Il 
s’agit  de  la  prophylaxie  de  la  «  petite  délin- 
quence  »  :  vagabondage,  infraction  à  arrêté 
d’interdiction  de  séjour,  prostitution,  ivresse 
avec  rébellion  et  outrages  aux  agents.  Pour 
beaucoup  de  ces  infractions  la  sanction  est  ino¬ 
pérante  parce  qu’elle  n’a  d’effet  ni  sur  le  psy¬ 
chisme  des  individus  si  sur  leurs  conditions 
d’existence.  Le  meilleur  moyen  d’empêcher 
la  récidive  c’est  de  diriger  ces  sujets  sur  des 
organismes  de  placement,  de  relèvement  et 
de  secours.  Beaucoup  de  ces  œuvres  travaillent 
sans  coordination  entre  elles  ;  il  en  résulte  que 
leurs  efforts  sont  sans  proportion  avec  les  résul¬ 
tats  obtenus.  L’on  pourrait  obtenir  mieux  et  à 
moindres  frais. 

Il  paraît  qu’une  récidiviste  endurcie,  une  de 
celles  qui  totalisent  des  centaines  d’années,  d’in- 
.terdiction  de  séjour  et  des  dizaines  de  condam¬ 
nations  coûte  facilement  à  la  société  20.000  francs 
de  frais  de  police,  de  justice  et  de  répression. 
Argent  gaspillé  puisque  cette  fleur  de  prison  est 
cuirassée  contre  toute  intimidation,  qu’elle  est, 
naturellement,  de  plus  en  plus  inapte  à  se  reclas¬ 
ser  et  que  cela  fait  un  rebut  définitivement 
tombé  à  la  charge  de  la  collectivité. 

Le  Docteur  Schiff  'excuse  d’avance  de  ce  que 
ses  propositions  peuvent  paraître  contenir  d’hu¬ 
manitarisme  bêlant.  Et  il  est  bien  vrai  que  tant 
d’échecs  retentissants  de  tentatives  généreuses 
ont  fini  par  nous  rendre  sceptiques  et  nous  endur¬ 
cir.  Il  est  beau,  ayant  reçu  une  gifle,  de  tendre 
l’autre  joue  ;  mais  si  cette  autre  joue  reçoit  une 
gifle  à  son  tour,  fatalement  on  se  demande  si  un 
coup  de  pied  au  derrière  n’eût  pas  été  une  ri- 
posteplus  adéquate.  Etlorsque  l’expérience  s’est 
répétée  des  centaines  de  fois,  pn  finit  par  n’en 
plus  douter. 

Le  Docteur  Schiff  demande  d’essayer  son 
système  ;  il  assure  que  celui-ci  ne  sera  pas  plus 
dispendieux  que  l’ancien  et  que  même  il  pour¬ 
rait  l’être  moins  tout  en  donnant  plus  de  satis¬ 
factions. 

Souhaitons  cjü’il  dise  vrai  et  que,  sous  son 
égide,  cette  surprise  nous  soit  dévolue  de  voir 
fleurir,  aux  parvis  de  la  Santé,  de  la  Roquette 
et  autres  saints  lieux,  la  repentance  et  le  bon 
vouloir.  Ainsi  soit-il  ! 

G.  Lavalée. 
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ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 
INSCRIPTION  EN  VUE  DE  L’HOSPITALISATION  A  BON  COMPTE 


Par  la  lettre  ci-après  (4.447),  un  de  nos  lec¬ 
teurs  nous  signale  quelques  pratiques  abusives, 
qui  se  passent  dans  sa  région,  dans  le  but  de 
procurer  aux  administrés  d’une  commune  des 
avantages  sérieux,  en  ce  qui  concerne  les  frais 
d’opératipn  chirurgicale. 

D’habitude,  lorsqu’une  commune  envoie  un  indi¬ 
gent  dans  un  hôpital,  pour  y  être  opéré,  c’est  elle  qui 
règle  les  frais  d’hospitalisation. 

Je  viens  de  découvrir  certains  malades,  qui  sont 
dans  un  cas  différent.  Ün  maire  déclare  indigents  des 
malades  (malades  très  pauvres,  du  reste)  et  les  envoie 
à  l’hôpital  pour  y  subir  une  Intervention,  en  joignant 
un  certificat  médical,  constatant  la  nécessité  de  l’in¬ 
tervention.  Mais,  lorsque  les  familles  le  peuvent,  le 
maire  leur  fait  payer  une  partie  des  frais  d’hospitali¬ 
sation,  pour  soulager  la  commune.  Est-ce  régulier  ? 

D’autre  part,  ces  malades  sont  considérés  par  l’hô- 
pitâl,  comme  complètement  indigents,  et  par  consé¬ 
quent,  le  chirurgien  ne  touche  pas  d’honoraires.  Est- 
,  CB  régulier  ? 

Df  P. 

Première  QUEsriorî.  — ■  En  ce  qui  concerne 
l’envoi  de  malades  indigents  à  l’hôpital,  les 
maires  doivent  se  conformer  aux  prescriptions 
des  articles  3,  24  et  25  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l’A.  M.  G. 

Tout  Français  malade  et  privé  de  ressources, 
qui  ne  peut  pas  recevoir  utilement  chez  lui' les 
soins  nécessaires  à  son  état,  sera  dirigé  par  son 
domicile  de  secours  à  l’hôpital  de  rattachement 
pour  être  admis  gratuitement  dans  l’établisse¬ 
ment. 

Le  malade  devra  fournir  un  certificat  de  la 
mairie,  attestant  qu’il  est  inscrit  sur  les  listes 
d’ Assistance  médicale  gratuite,  dans  cette  com¬ 
mune.  Celle-ci  s’engage  à  supporter  les  dépenses 
d’hospitalisation. 

Ultérieurement,  si  l’on  découvre’que  le  dit 
indigent  a 'des  membres  de  sa  famille  tenus  à 
l’obligation  alimentaire,  telle  que  la  prévoient 
les  articles  205,  206,  207,  et  212  du  Code  civil,  le 
département  (art.  25  loi  du  15  juillet  1893), 
ou  l’hôpital  (art.  5  loi  du  7  août  1851)  peut  alors 
exercer  un  recours  contre  toute  personne  qui  est 
susceptible  de  venir  en  aide  obligatoire  à  son 
parent  indigent. 

Il  en  résulte  que,  dans  certains  cas  d’inscrip¬ 
tion  d’urgence  sur  les  listes  d’assistance,  en 


vertu  de  l’article  19  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
le  mairepeut  faire  admettre  à  l’hôpital  un  malade  I 
en  se  basant  sur  un  certificat  médical.  Plus  tard, 
si  l’on  découvre  que  le  malade  a  des  ressources 
directes  ou  indirectes,  il  devra  rembourser  tout 
ou  partie  des  frais  occasionnés  par  sa  maladie. 

L’assistaiice  médicale  peut  être  complète  ; 
elle  peut  n’être  que  partielle,  portant  principa¬ 
lement  soit  sur  les  frais  d’hospitalisation,  soit  sur 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  à  domicile. 

11  n’y  aurait  abus  susceptible  d’être  soumis 
aux  Tribunaux  administratifs  que  si  le  maire 
inscrivait  sur  les  listes  d’Assistance  médicale 
gratuite  un  malade  qui  ne  serait  pas  privé  de 
ressources,  ou  si  cette  inscription  n’avait  pour 
but  que  de  faire  supporter  par  le  département 
ou  par  l’établissement  hospitalierles  frais  d’hos¬ 
pitalisation,  ou  si  encore  l’admission  à  l’hôpital 
n’avait  pour  directives  que  de  faire  procéder  à 
une  opération  chirurgicale  à  titre  gratuit,  alors 
qu’ensuite  les  soins  et  les  pansements  pour 
raient  être  faits  au  domicile  du  malade. 

Qu’il  y  aurait  faute  également  si  l’inscription 
sur  les  listes  d’assistance  était  faite  avec  un  effet 
rétro-actif.  A  plusieurs  reprises,  le  Sou  Médical  a 
porté  devant  la  juridiction  administrative  des 
conflits  de  ce  genre. 

Deuxième  question.  —  En  ce  qui  concerne 
la  rémunération  du  médecin  de  l’hôpital,  ce 
praticien  doit  soigner  indistinctement  tous  les  - 
malades  qui  sont  admis  dans  son  service  parla 
Commission  administrative.  Le  praticien  d’hô¬ 
pital  est  de  plus  en  .plus  considéré  comme  un 
fonctionnaire,  alors  que  seul  l’établissement 
public  doit  avoir  des  rapports  avec  l’extérieur. 
C’est  ainsi  que  doit  être  interprété  l’arrêt  du  Con¬ 
seil  d’Etat  dans  l’affaire  de  La  Rochelle. 

Et  la  juridiction  administrative  du  Conseil 
d’Etat,  décide  que,  parce  qu’il  est  considéré 
comme  accomplissant  une  fonction  dans  un 
hôpital  public,  le  médecin  ne  peut  pas  réclamer 
directement  des  honoraires  aux  malades  payants  ; 
c’est  à  la  Commission  administrative  de  deman¬ 
der  ces  dits  honoraires,  d’après  un  tarif  qui  est 
arrêté  par  elle,  avrès  avis  du  Corps  médical 
hospitalier  intéressé  et  de  les  verser  en  totalité 
ou  en  partie  au  Corps  médical  hospitalier. 

Dr  Paul  Boudin. 
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DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  L’ENSEIGNEMENT  POST-SCOLAIRE  MÉDICAL 

Par  le  Docteur  G.  Desbouis 
Directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de  Caen 


Il  est  souvent  nécessaire,  pour  juger  des  rap¬ 
ports  entre  les  malades  et  leur  médecin,  de  se 
mettre  un  instant  daris  l’état  d’esprit  du  malade. 
Et  sans  avoir  fréquenté  bien  longtemps  ce  der¬ 
nier,  on  arrive  à  se  rendre  compte  de  la  méfiance 
que  lui  inspire  le  très  jeune  médecin  «  qui  n’a 
pas  encore  d’expérience  »  et  de  la  méfiance,  plus 
grande  encore  que  lui  inspire  le  vieux  «  qui  n’est 
plus  au  courant  des  méthodes  modernes  ».  Et,  en 
se  plaçant  ainsi  dans  le  cerveau  du  client,  nous 
arriverions  à  cette  conception  que  seul,  le 
médecin  «  entre  deux  âges  »  peut  avoir  cette 
valeur  indiscutable,  et  mériter  la  confiance  indis¬ 
pensable  à  l’exercice  de  la  profession. 

Et,  cette  incursion  faite  dans  le  cajnp  le  plus 
intéressant,  passons  maintenant  à  l’état  d’âme 
du  médecin. 

Quand  nous  sortions  de  la  Faculté,  avec,  tout 
neuf,  dans  notre  poche,  ce  diplôme  de  docteur 
qui  allait  nous  donner  tous  les  droits  dans 
l’exercice  de  notre  belle  profession,  nous  sentions 
bien,  tous,  qui  avions  parcouru  les  chemins  sou¬ 
vent  arides  et  ingrats  des  études  médicales,  que 
le  sillon'n’était  qu’ébauché;  qu’il  allait  falloir  le 
compléter  ;  et  que  la  culture  commencée  allait 
durer  toute  la  vie.  Il  faut  cent  ans,  dit-on  en 
■Angleterre,  pour  obtenir  un  gazon  ;  il  faut  bien 
à  peu  près  le  même  temps  pour  faire  un  méde¬ 
cin.  Et  nous  avons  complété, .  au  départ,  nos 
bibliothèques  ;  tous  les  gros  traités  didactiques 
sont  là,  sur  les  rayons,  au  complet.  Nos  collec¬ 
tions  de  journaux  médicaux,  bien  reliées  depuis 
le  jour  de  notre  entrée  à  la  Faculté,  sont  là  aussi, 
qui  vont  nous  permettre,  le  soir,  après  la  dure 
journée  du  praticien,  de  retrouver,  en,  eux,  de 
vieux  amis,  et  de  sages  conseillers,  à  qui  nous 
pourrons  confier  nos  angoisses  et  demander  un 
avis  pour  nous  permettre  de  démêler  les  cas  cli¬ 
niques  difficiles  de  chaque  jour. 

Et  ainsi  entourés  de  toutes  ces  munitions  de 
bagages  livresques,  forts  de  notre  acquis  théo¬ 
rique  et  pratique,  que,  à  26  ans,  nous  estimions 
déjà  fort  coquet,  abonnés  à  toute  la  série  des 
périodiques  médicaux,  soutenus  en  plus  par  cette 
belle  confiance  que  nous  donnait  notre  j  eunesse, 
nous  abordions,  vraiment  sans  trop  d’appré¬ 
hension,  cette  vie  et  cette  carrière,  qui,  noüs  le 
sentions  bien,  tout  de  même,  allaient  être  une 
vie  d’étudiant. . .  jusqu’à  la  fin  1 
•  Et  lorsque  lancés  dans  la  carrière,  nous  avons, 
le  soir  en  rentrant,  souvent  harassés  de  fatigue, 
décacheté  nos  journaux  ;  lorsque,  au  prix  d’une 
ténacité  souvent  méritoire,  nous  avons,  après  le 


coup  de  sonnette  tardif,  repris  notre  lecture, 
nous  nous  sommes  rendu  compte  que,  de  toute 
cette  littérature  vraiment  abondante,  nous  n’arri¬ 
verions  pas  à  tout  lire  !  Et  puis,  sans  offenser 
personne,  les  travaux  qui  s’y  publient,  dans 
tous  ces  journaux,  sont  de  valeur  bien  inégale  ; 

1  et  puis,  ils  répondent  à  des  ordres  de  curiosités 
qui  sont  tellement  variables  1  Les  uns  sont  de 
pure  science  :  de  chimie,  de  physiologie,  d’ana¬ 
tomie  pathologique.  Et  ce  soir-là,  justement, 
comrhe  tous  les  soirs  depuis  huit  jours,  ce  sont 
deux  ou  trois  cas  cliniques  qui  nous  hantent, 
avec  tous  les  soucis,  toutes  les  décisions  à 
prendre,  qu’ils  peuvent  comporter.  Et  malgré 
nos  recherches  dans  les  traités,  malgré  les  jour¬ 
naux  compulsés,  le  nuage  reste  épais  qui  nous 
rhasque  la  vérité  ;  et  vraiment  nos  amis  les 
livres  sont  bien  peu  éloquents  ! 

Et  pourtant,  il  en  est  de  très  bien,  de  ces  pério¬ 
diques  médicaux.  Il  semble  même,  qu’en  sachant 
bien  les  utiliser,  nous  devrions  y  trouver,  selon 
nos  désirs,  tout  ce  que  nous  voudrions. 

Celui-ci,  qui  ne  paraît  que  tous  les  mois  et  qui 
ne  semble  pas  trop  s’embarrasser  des  grands  pro¬ 
blèmes  purement  scientifiques,  va  certainement 
pouvoir  réaliser  la  pâture  du  praticien  qui  ne  dis¬ 
pose  que  de  peu  de  temps.  Celui-là,  qui  paraît 
deux  fois  par  semaine  et  qui  donne  les  résumés 
de  l’activité  de  toutes  les  sociétés  savantes,  de 
Paris,  de  province,  et  même  de  l’étranger,  va 
convenir  à  ceux  d’entre  nous  qui  disposent  de 
loisirs  abondants.  Et  en  voici  encore  un  autre 
qui,  chaque  année,  fait  la  mise  au  point  de  toutes 
les  grandes  questions  d’actualité  ;  il" va  certaine¬ 
ment  être  adopté  par  tous. 

Il  n’.y  a  plus  de  doute  :  le  journalisme  médical 
va,  à  lui  seul,  pouvoir  être  notre  guide  et  suffire 
à  tout  notre  enseignement  post-scolaire. 

...  Et  pourtant  ce  malade  auquel  nous  pen¬ 
sons  maintenant  depuis  trois  semaines,  continue, 
obstinément,  à  rester  indéchiffrable.  La  clef  du 
problème  n’est  pas  dans  les  livres  ;  les  journaux 
sont  muets.  Et  l’angoisse  nous  prend.  Et  puis, 
nous  le  sentons  bien,  la  confiance  de  la  famille 
ne  nous  paraît  plus  aussi  totale  qu’au  premier 
jour  ;  le  souvenir  d’un  de  nos  camarades  de  la 
petite  bande  d’étudiants  de  nos  vingt  ans  nous 
revient  :  il  est  maintenant  agrégé,  professeur, 
médecin  des  hôpitaux  ;  ses  écrits,  maintes  fois 
ont  arrêté  nos  yeux,  dans  ces  journaux  où  nous 
cherchions  la  solution  du  problème.  Allons  le 
voir,  avec  notre  malade. 

Nous  avons  la  chance  ;  le  malade  aussi.  L’af- 
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faire  est  c  ébrouillée  ;  nous  voyons  clair.  A  la 
lumière  de  la  belle  consultation,  écrite  ou  orale, 
nous  reprenons  les  livres  ;  nous  ouvrons  les  jour-, 
vaux  à  la  bonne  page  (tiens  I  c’est  curieux  : 
cela  nous  avait  échappé).  Mais  c’est  évident  : 
c’est  cela  1  Comment  n’y  avions-nous  pas  pensé  ?  , 
Mais  lé  voilà,  notre  véritable  enseignement 
post-scolaire  ;  nous  prendrons  ainsi  de  précieu¬ 
ses  leçons  ;  nous  compléterons  par  de  magistra¬ 
les  leçons  cliniques,  nps  journaux  et  nos  livres, 
et  nous  n’aurons  plus  besoin  de-rien  d’autre. 

Et  pourtant^  mglgi-é  notre  pratique,  malgré  ses 
leçons  souvent  aussi  dures  pour  notre  amour- 
propre,  que  pour  re^fistence  de  nps  malades  ; 
malgré  nos  livres  et  nos  journaux  les  cpnsul- 
tâtîons,  les  opérations  ;  malgré  les  conversation 
avec  les  confrères,  sur  tous  ces'sujets  qui  nous 
préoccupent,  notre  curiosité  de  vieil  étudiant 
ne  s’apaise  pas;  bien  au  contraire.  Et  chaque 
année  qui  passe  ajoute  d’autre»  inquiétudes  ; 
et  si  telle  ou  telle  de  nos  erreurs  de  diagnostic 
nous  a  apporté  une  leçon,  en  voici  bien  d’autres 
qui  laissent,  pour  nous,  l’énigmee  ntière. 
Mais  si  absorbante  que  soit  la  Vie  du  médecin, 
il  n’en  est  pas  moins,  par  instants,  appelé  par 
d’autres  obligations.  Nous  voici  quelques-uns 
qui  sommes  apparentés  aux  milieux  militaires  ; 
chaque  mois,  dans  «les  écoles  de  perfectionne¬ 
ment  du  Service  dç  santé  »  nous  entendons  deux 
conférences  ;  ce  sont  quelquefois  des  sujets  de 
pure  organisation  militaire  qui  y  sont  traités  ; 
QU  bien  c’est  de  la  chimrgie  de  guerre  ;  ou  bipn 
c’est  une  question  d’bygiène.  Et  tous  ces  cours, 
chaque  mois,  nous  obligent  à  réfléchir  un  instant 
à  des  problèmes  qui  avaient  été,  jadis,  notre  souci 
journalier,  Mais  bast)  nous  savons  tout  cela.  Mais 
je  crois  bien  que,  de  temps  à  autre,  il  y  a  UU  devoir 
à  rédiger  !  Et  brusquement  nous  nous  aperce¬ 
vons  que  tout  cela  n’est  plus  très  présent  à  notre 
mémoire.  Nous  ne  saurions  l’avouer  bien  en¬ 
tendu  ;  mais  pour  rédiger,  nous  repre  nonsle  livre. 
Et  puis  un  beau  jour,  la  chose  se  corse  ;  au 
chef-lieu  du  corps  d’armée  ;  une  période  de  neuf 
jours  nous  réunit.  Quelle  joie  d’échapper,  avec 
un  motif  valable;  aux  soucis  du  métier  et  de 
nous  retrouver  entre  confrères,  entre  amis  !  Et 
là,  au  eontact  de  ces  militaires  de  carrière  que 
nous  trauvons,  nous  apprenons  que,  peureux- 
inêmes  cet  enseignement  post-scolaire  existe  ; 
ce  sont  les  séjours  dans  les  camps  •  ce  sont  «  les 
stages  d’information  »  à  telle  ou  telle  école.  Et  à 
mieux  les  connaître  nous  ne  pouvions  nous  empê¬ 
cher  d’apprécier  cette  méthode  d'enseignement 
qu’il  nous  proposaient. 

Et  puis,  un  beau  jour,  avec  le  client,  nous 
apprenons  (que  q’apprend-on  pas  avec  le  client) 
que  son  frère  le  Jésuite,  allait,  bien  que  sorti 
du  Séminaire  depuis  longtemps,  y  retourner 
pour  y  accomplir  son  «  troisième  an  ».  Peut- 


être  ne  s’agit-il  pas  là  d’une  année  de  culture 
véritable,  et  purement  intellectuelle;  peut-être 
est-ce  plutôt  une  retraite  d’un  ordre  purement 
moral  et  mystique,  assez  comparable  à  ces 
retraites  que  font  les  curés  ou  certaines  reli¬ 
gieuses,  non  cloîtrées.  Mais  toujours  est-il  que, 
après  avoir  mis  au  contact  du  monde  leurs 
connaissances  théoriques  à  l’épreuve,  les  reli¬ 
gieux  nous  montrent  la  nécessité  de  revenir,  pour 
un  temps,  à  Pabstrait. 

Et  nous  pensons  que,  peut-être,  ces  méthodes 
sont  propres  aux  religieux  et  aux  militaires. 

Or,  par  ailleurs,  nous  savons  que  chaque  année 
les  instituteurs  se  rendent  au  chef-lieu  de  leur 
département  pour  entendre,  pendant  trois  jours 
une  série  de  conférences  qui  constituent  une 
sorte  de  «  Cours  de  perfectionnement  pédagogi¬ 
que  »  et  que  pendant  ces  trois  journées  ils 
vont  se  trouver,  eux  aussi,  obligés  de  réfléchir  à 
des  questions  professionnelles  que,  dans  leur 
solitude,  ils  auraient  certainement  négligées.' 

Voilà  donc  des  gens  de  tendances,  de  cultures, 
de  genres  de  vie  complètement  différents  :  des 
instituteurs,  des  soldats,  des  religieux,  qui  tous, 
ont  reconnu  la  nécessité  de  se  grouper  périodique¬ 
ment  en  vue  d’un  complément,  en  vue  même 
d’une  refonte  de  leur  culture,  ou  bien  en  vue  de, 
l’adaptation  de  cette  culture  à  des  conditions 
nouvelles.  Or  Si  je  conçois  que  l’art  de  la  guerre 
puisse  évoluer  vite  et  obliger  ses  serviteurs  à 
faire  évoluer  aussi  rapidement  leurs  doctrines  ; 
si  je  conçois  que  les  matériaux  appelés  àremplir, 
ou  même  à  saturer  le  crâne  des  enfants,  aug¬ 
mentent  avec  une  rapidité  suffisante  pour  qu’il 
soit  nécessaire  de  faire  souvent  la  mise  au  point 
du  menu  qu’on  doit  leur  faire  ingurgiter  ;  je 
conçois  également  que  Part  médical  évolue  non 
moins  rapidement  et  qu’il  soit  nécessaire  pour 
nous,  médecins,  de  temps  à  autre,  de  faire  une 
révision  de  nos  connaissances  ;  quel  est  celui 
d’entre  nous  qui  ne  s’est  vu,  dans  sa  vie,  dans 
l’obligation  de  répudier  des  idées  qui  lui  étaient 
chères,  qu’il  avait  emportées  en  sortant  de  la 
Faculté  comme  des  vérités  premières  et  de 
modifier  ou  de  bouleverser  les  techniques  qui 
reposaient  sur  ces  idées  théoriques. 

Pourrons-nous  simplement  par  le  contact, 
journalier,  ou  hebdomadaire,  ou  mensuel  avec 
nos  périodiques  médicaux,  faire  cet  effort  ;  qui, 
certains  jours,  confinera  à  l'héroïsme,  de  noijs 
tenir  au  courant  de  l’évolution  dos  doctrines 
médicales  ?  Allons-nous  arriver,  par  la  fréquen¬ 
tation  de  nos  maîtres,  des  chirurgiens,  des  spé- 
ciali.'tes,  au  chevet  de  nos  malades,  à  compléter, 
et  à  rajeunir  nos  conceptions,  bref,  à  faire’ 
œuvre  d’étudiants  actifs  et  vivants  ?  Soyons 
sincères  envers  nous-mêmes  ;  nous  ne  le  ferons 
pas  ;  et  si,  par  hasard,  certains  d’entre  nous  arri¬ 
vent  b  réaliser  cet  effort  journalier,  et  à  mettre 
1  au  tantd’ofdre  dans  leur  cerveau  qu’un  comp- 
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table  en  met  dans  la  comptabilité  d’une  maison 
de  commerce,  ayons  encore  la  franchise  de  nous 
dire  suivant  notre  personnalité,  notre 

tendance  aux  méditations  philosophiques  ou 
au  culte  des  faits  précis,  notre  foi  en  des  théra¬ 
peutiques  plus  ou  moins  variées,  ou  simplement 
notre  souci  d’un  examen  bien  complet  du 'ma¬ 
lade,  ou  du  futur  malade,  notre  poursuite  du 
complément  d’instruction  va  être  conduite  avec 
des  méthodes  complètement  différentes. 

Quelques-uns  d’entre  nous  ne  réduisent-ils 
pas,  n’ayant  que  le  souci  thérapeutique  en  tête, 
leur  culture  post-scolaire  à  la  seule  fréquentation 
des  voyageurs  de  spécialités  pharmaceutiques, 
enseigneurs,  hélas  I  chaque  jour  plus  nombreux 
et  plus  envahissants. 

Ai-je,  en  faisant  cette  critique,  le  désir  que 
i  tout  le  corps  médical  soit  fondu  dans  un  même 
moule  ?  et  que  les  conceptions  officielles  en 
cours  soient  immédiatement  infligées  comme  des 
ordres  à  toute  une  armée  de  médecins  serviles  qui 
feraient  de  toutes  ces  doctrines  leur  doctrine 
personnelle  ?  Ce  serait  là  de  ma  part  une  pro¬ 
fonde  méconnaissance  du  caractère  français  en 
général  et  du  caractère  médical  français  en  parti¬ 
culier.  Il  n’empêche  que  tous  les'  dix  ans,  en 
moyenne,  une  découverte  fondamentale  vient 
bouleverser  les  méthodes  médicales  :  nue  pour^ 
cette  découverte  fondamentale,  qu’elle  s’appelle 
l’auscultation,  l’antisepsie,  l’asepsie,  la  bacté¬ 
riologie,  la  radiologie,  etc.  ;  qu’elle  s’appelle  les 
grandes  thérapeutiques  nouvelles  :  sérumthé- 
rapie,  vaccinothérapie,  électricité  médicale,  ra¬ 
dio  ou  radiumthérapie,  pour  que  eette  découverte 
dis-je,  pénètre  jusque  dans  le  fond  du  Corps 
médical,  il  va  falloir  les  vingt-cinq  ans  qui  sont 
nécessaires  pour  voir  arriver  à  la  retraite,  ou, 
plus  normalement,  à  la  mort,  le  dernier  médecin 
de  l’avant-dernière  génération. 

Et  pendant  ce  temps,  l’autre  donnée  du  pro¬ 
blème,  je  veux  dire  :  le  malade,  ou  le  futur 
malade,  a,  elle  aussi,  une  soif  inextinguible 
d’acquérir  toutes  les  connaissances  médicales— 
et  les  plus  nouvelles.  Et  le  malade,  très  sou¬ 
vent  un  homme  cultivé,  qui  est  même  quelque¬ 
fois  un  homme  intelligent,  s’aperçoit  avec  épou¬ 
vante  que  sa  documentation  médicale  person¬ 
nelle,  aussi  désordonnée  du  reste,  en  matière  de 
nouveautés,  que  celle  de  son  médecin,  est  supé¬ 
rieure  à  elle.  Et  ceci  se  conçoit  d’autant  mieux 
que  le  malade  et  sa  famille  n’ont  à  se  préoccuper 
que  du  seul  problème  qui  les  intéresse  en  ce 
moment  précis,  tandis  que  le  malheureux  méde¬ 
cin  doit  ôtreégalement  au  courant  des  nouveautés 
concernant  tous  les  soucis  de  tous  ses  malades. 

Nôus  en  arrivons  donc  à  la  constatation  d’un 
fait  :  le  médecin  praticien  est  bousculé  par 
l’emprise  d’une  clientèle  qui  exige  de  lui  tout 
son  temps,  qui  veut  qu’il  soit  toujours  arrivé 
au  premier  appel,  comme  les  pompiers  ou  police- 


.  secours  ;  mais  qui,  sans  vouloir  lui  laisser  le  loi¬ 
sir  de  se  cultiver,  veut  en  même  temps  qu’il  soit 
au  courant  de  la  dernière  publication. 

N’y  a-t-il  donc  en  présence  de  ce  conflit  appa¬ 
rent,  rien  de  fait,  et  rien  à  faire  ?  Conflit  appa¬ 
rent  seulement,  c£h-  je  reste  convaincu  que  les 
intérêts  des  médecins  et  des  malades  sont  les 
mêmes.  Voyons  ce  qui  est  fait  pour  assurer  actuel¬ 
lement  notre  complément  d’éducation  post-sco¬ 
laire.  Chaque  année,  vers  l’époque  où  les  vacances 
approchent,  où  les  feuilles  d’imposition  com¬ 
mencent  à  voltiger  et  à  tomber,  on  voit  les  murs 
des  facultés,  se  couvrir  d’affiches  :  «  Cours  de 
vacances  du  Professeur  X. . ..  Cours  de  perfec¬ 
tionnement  de  la  clinique  Y. . .  Cours  de  spé¬ 
cialité  de  Z.,  etc.  ?  Il  y  en  a  pour  tous  les  goûts, 
pour  toutes  les  spécialités, pourtoutesles tendan¬ 
ces.  Je  crois  bien  qu’il  y  en  a  peu,  cependant,  qui 
s’adressent  au  praticien  avide,  le  pauvre,  de  so- 
compléter  dans  tous  les  domaines.  Aussi,  si  nous 
allons  voir  ce  qui  se  passe  dans  tous  ces  cours, 
nous  y  rencontrerons  quelques  médecins  fran¬ 
çais  en  quête  d’un  diplôme  ou  d’un  certificat 
complémentaire  ;  quelques  médecins  ou  étu¬ 
diants  étrangers  ;  mais  de  véritables  praticiens, , 
de  la  ville  ou  de  la  campagne,  les  doigts  d’une 
seule  main  nous  permettent  en  général  de  les 
compter.  Et  au  risque  de  paraître  insatiable  et 
de  critiquer  aussi  bien  ces  «  cours  complémen¬ 
taires  »  que  je  semblais  critiquer  «  l’auto-didac- 
tisme  »  que  nous  pratiquons  un  peu  au  hasard,  je 
conclurais  :  les  cours  dits  «  de  perîectiouuemeut  ï> 
ne  sont  pas  adaptés  aux.  besoins  du  praticien 
qui  dispose  de  peu  de  temps  pouf  se  cultiver. 
Chacun  de  ces  cours  fouille  plutôt  sa  spécialité 
et  semble  ne  vouloir  s’adresser  qu’à  des  spécia¬ 
listes  déjà  versés  dans  la  technique  et  dans  les 
disciplines  de  la  matière  enseignée.  Le  cours,  si 
j’ose  dire,  de  vulgarisation  élevée  pour  le  pra¬ 
ticien,  ne  me  paraît  pas  exister  jusqu’ici. 

Mais  n’y  a-t-il  pas,  me  direz-vous,  «  les  assises 
médicales  mensuelles»  que  dirige  et  qu’anime 
avec  tant  de  vigueur  mon  ami  Godlewski.  D’ac¬ 
cord,  l’idée  et  l’exécution  sont  splendides  et  je  ne 
vois  nulle  critique  à  leur  adresser  ;  mais  il  ne 
s’agit  pas  là,  à  mon  avis,  d’un  travail  de  mise 
au  point  des  données  nouvelles  pour  le  praticien  ; 
il  s’agit  plutôt  d’une  coopération  du  praticien  à  la 
médecine  en  mouvement,  d’une  Société  savante 
élargie,  à  laquelle  tous,  du  plus  grand  au  plus 
modeste,  peuvent  apporter  leur  pierre.  Mais  je 
ne  vois  pas,  dans  cette  organisation,  la  mise  au 
point  faite  au  profit  de  la  masse  médicale,  d’une 
question  difficile,  d’une  technique  nouvelle,  ou 
d’une  découverte  qui  semble  faire  naître,  dans 
le  monde  médical  et  dans  le  monde  des  malades, 
des  espérances,  justifiées  ou  non. 

Ces  mises  au  point,  difficiles  à  faire,  qui  exi¬ 
gent  de  la  part  de  leurs  auteurs,  une  érudition 
des  plus  vastes,  un  bon  sens  et  une  impartialité 
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, parfaits,  ne  me  paraissent  réalisables  que  par  , 
quelques  maîtres  de  nos  grandes  facultés,  des 
hôpitaux  des  très  grandes  villes,  ou  par  quel¬ 
ques  savants,  même  étrangers  au  monde  médical. 

Elles  auraient,  à  mon  avis,  avantage  à  être 
faites  sous  forme  de  leçons  orales,  qui  permettent 
mieux  les  dessins,  les  projections  ;  qui  permet¬ 
tent  mieux,  après  la  leçon,  l’échange  de  vues 
entre  le  maître  et  son  public.  Pour  ces  raisons, 
je  les  préférerais  aux  articles  de  journaux  qui, 
du  reste,  pourraient  ultérieurement  en  multiplier 
la  connaissance.  Ce  travail,  aucun  de  nos  maîtres 
ne  nous  le  refusera  et  une  expérience  déjà  tentée 
et  réalisée  en  Normandie  me  permet  de  l’affir¬ 
mer.  Depuis  plusieurs  années  et  à  Rouen  et  à 
Caen,  les  Sociétés  de  médecine  locales  ont  prié 
nos  maitres  parisiens  de  venir  nous  faire  de  ces 
mises  au  point  ;  je  ne  puis  citer  tous  les,  noms 
de  nos  professeurs  bénévoles  qui  se  sont  ainsi 
déplacés  pour  venir  nous  apporter  le  fruit  de 
leurs  travaux,  de  leurs  lectures,  de  leurs  criti¬ 
ques  ;  successivement  les  Professeurs  Achard, 
Roussy,  Fiessinger,  des  Maîtres  comme  Babon- 
neix.  Chevallier,  Maurer,  Mlle  J.  Levy  et  bien 
d’autres  vinrent  parmi  nous  et  ne  craignirent 
pas  d’ajouter  à  toutes  leurs  obligations,  cet  en¬ 
seignement  post-scolaire  dont  nous  parlons.  Et 
je  dois  dire  que  pas  une  seule  fois  le  Maître  sol¬ 
licité  par  la  société  ne  s’est  récusé  ni  dérobé  ;  et 
les  plus  occupés  n’ont  jamais  hésité  à  abandon¬ 
ner  pendant  toute  une  journée  leurs  devoirs 
parisiens  pour  venir  auprès  de  nous  se  livrer 
à  ce  travail  ingrat  d’enseignement. 

Dans  l’une,  comme  dans  l’autre  société,  à 
Caen  et  à  Rouen,  les  résultats  sont  des  plus  inté¬ 
ressants  et  il  me  paraît  que  la  méthode  soit  di¬ 
gne  de  retenir  l’attention.  Chacun  peut  ainsi, 
au  gré  de  ses  réflexions  ou  de  ses  soucis,  susciter 
telle  ou  telle  enquête,  tel  sujet  de  conférence  qui 
poui-ra,  sans  trop  tarder,  venir  compléter  ses 
connaissances  sur  un  sujet  où  il  estime  avoir 
quelques  lacunes,  Et  je  suis  certain,  par  l’expé¬ 
rience  de  ces  dernières  années,  que  nos  maîtres 
des  grandes  facultés,  véritables  apôtres  de 
l’enseignement  médical,  ne  nous  refuseront 
jamais  le  concours  que  nous  leur  demanderons. 

De  ce  côté,  nous  pouvons,  à  mon  avis,  réaliser 
une  méthode  d’enseignement  post-scolaire  d’un 
ordre  de  fréquence  à  déterminer  :  mensuel,  ou 
trimestriel,  analogue  à  ce  que  l’autorité  mili¬ 
taire  a  institué  avec  les  «  écoles  de  perfectionne¬ 
ment  des  officiers  de  réserve  »  et  capable  de 
donner  pour  la  masse  des  médec  ns  qui  ne  dis¬ 
pose  que  d’un  temps  minime,  des  résultats 
d’autant  plus  satisfaisants  que  les  confrères- 
seraient  appelés  à  suggérer  et  des  sujets  et  des 
noms  de  conférenciers. 

Voilà  pour  les  sujets  qui  ne  nécessitent  ni 
matériel,  ni  laboratoires,  ni  pièces  de  musée,  ni 
présentation  de  malades,  ni  démonstration  opé¬ 


ratoire,  pour  ce  que  nous  pourrions  appeler  : 
l’enseignement  médical  à  domicile.  Pour  tous  les 
autres  sujets  qui  ne  pourraient  se  réaliser  qu’au 
siège  même  des  facultés,  je  ne  vois,  pas  d’autre 
solution  que  de  réunir  les  médecins  au  centre 
universitaire.  Mais  là,  je  crois  que  dans  cette 
organisation  qui  répondrait  assez  à  «  la  période 
d’instruction  militaire ,  »  et  qui  pourrait,  du 
reste,  être  réduite  à  quelques  jours  seulement, 
il  serait  nécessaire  qu’elle  différât  profondément 
des  «  cours  de  perfectionnement  »  qui  sont  actuel¬ 
lement  donnés  par  les  facultés.  Il  serait  désira¬ 
ble  de  les  limiter  à  des  groupes  de  quatre,  cinq 
ou  six  démonstrations,  réservées  à  de  très  gros¬ 
ses  questions  actuelles,  susceptibles  d’intéresser 
la  quasi-totalité  du  Monde  Médical  installé, 
livré  à  lui-même  et  de  réaliser  ainsi  pour  lui  un 
balisage  qui  lui  permette  de  continuer  ensuite 
sa  culture  par  les  livres  ou  par  les  périodiques, 
avec  plus  de  profit,  et  d’élargir  ses  vues,  au 
moins  pour  une  période  de'  quelques  années. 

Je  proposerais  donc  aux  confrères  cette 
méthqcle  d’enseignement  post-scolaire  à  deux 
degrés  ;  1“  Uni  premier  degré,  de  fréquence  rap¬ 
prochée  ;  mensuel  ou  trimestriel,  départemental  ou 
régional,  et  auquel  les  facultés  et  le  corps  hos¬ 
pitalier  des  grandes  villes  apporteraient  certai¬ 
nement  un  patronage  des  plus  effectifs  et  très 
dévoué.  2°  Un  second  degré,  de  fréquence 
moindre,  auquel  les  praticiens  pourraient, 
par  exemple,  s’adresser  tous  les  cinq  ans, 
comme  programme,  des  sujets  importants,  arrê¬ 
tés  par  exemple  en  Conseil  de  facultés,  et  suscep¬ 
tibles  d’être  présentés  en  une  très  courte  période, 
de  trois  ou  quatre  jours,  par  exemple. 

Et  comme  toutes  les  fois  qu’un  problème  se 
pose,  on  aime  savoir  de  quelle  façon  il  est  résolu 
ailleurs,  nous  voyons  que,  indépendamment 
de  rij.  R.  S.  S.  et  de  1  Al'emagne,  où  cet  ensei¬ 
gnement  est  obligatoire,  dans  les  autres  pays,  ou 
bien  il  n’existe  pas,  ou  bien  il  est  laissé  à  l’ini¬ 
tiative  des  établissements  d’enseignement.  Si 
en  Russie  et  en  Allemagne  il  est  obligatoire  pour 
la  plupart  des  médecins,  c’est  que  ces  médecins 
sont  fonctionnarisés  et  que,  de  la  sorte,  leur 
administration  peut  les  envoyer  faire  Un  stage 
comme  l’autorité  militaire  envoie  ses  officiers 
du  cadre  actif  en  séjour  dans  un  camp. 

Il  est  bien  évident  que  chez  nous,  le  Ministère 
de  la  Santé  publique  ne  peut  pas  se  montrer  plus 
autoritaire  que  l’armée  qui  a  rendu  tous  ces 
enseignements  facultatifs  pour  les  officiers  de 
réserve.  Et  il  n?  me  paraît  pas  nécessaire,  ni 
souhaitable,  de  s’adresser  aux  pouvoirs  publics, 
si  pleins  de  bonnes  intentions  soient-ils,  pour 
faire  passer  les  projets  dans  le  domaine  des  réa¬ 
lisations.  Mais  je  crois  le  corps  médical  tout 
entier,  intéressé  à  résoudre,  par  lui-même,  un 
problème  qui,  préoccupant  les  malades  et  leurs 
familles,  ne  saurait  le  laisser  indifférent. 
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LE  MÉDECIN  DANS  LES  TEMPÊTES 


Dans  le  Nord  de  la  Norvège,  la  côte  est  très 
découpée,  et  parsemée  d’îles  montagneuses,  gran¬ 
des  et  petites,  qui  se  continuent  autour  du  bloc 
serré  des  Lofoten. 

‘  Les  territoires  sont  divisés  en  districts  de 
grande  étendue,  1.000  à  1.200  kilomètres  carrés 
où  les  habitants  sont  si  clairsemés,  c^ue  souvent, 
sur  un  roc  isolé  en  mer  se  trouvent  une  ou  plu¬ 
sieurs  maisons  de  pêcheurs  ou  de  gardiens  de 
phare. 

Le  service  médical  y  est  assuré  par  le  Gouver¬ 
nement  qui  y  nomme  les  médecins  pour  un  cer¬ 
tain  nombre  d’années. 

Ce  service  est  très  dur,  les  transports  se  font 
le  plus  souvent  en  bateau,  à  moteur,  ou  simple 
barque  à  rames,  et  l’hiver,  le  traîneau  et  le  ski, 
pour  l’intérieur  des  terres. 

La  plupart  du  temps,  les  éléments  sont  déchaî¬ 
nés,  brouillard,  tempêtes,  pluie,  neige,  glace, 
nuit  polaire. 

11  faut  souvent  14  et  18  heures,  pour  atteindre  * 
un  malade,  dans  ces  pénibles  conditions,  il  ne 
peut  guère  se  faire  qu’une  visite  par  jour. 

Un  de  mes  amis,  médecin  aux  îles  Lofoten  m’a 
décrit  sa  vie  de  dur  labeur,  sa  vie  de  médecin, 
dans  les  tempêtes,  vies  ignorées  !  trop  ignorées. 

Les  lignes  qui  vont  suivre,  sont  le  récit  d’une 
anecdote  qui  se  passa  au  début  de  sa  carrière  et 
font  part  d’une  série  de  faits  héroïques  qui  se 
succèdent,  dans  la  voie  que  ces  hommes  trempés, 
se  sont  tracée  pour  toute  leur  vie. 

A  l’heure  actuelle,  le  Docteur  Hansen  exerce 
son  sacerdoce,  au  risque  quotidien  de  sa  vie,  et 
porte  le  secours  de  son  art,  avec  la  simplicité-des 
héros. 


. . .  Cette  nuit-là,  Reidar  Hansen  posait  le 
pied  sur  l’embarcadère,  pour  reprendre  son 
bateau  et  rentrer  chez  lui,  il  regardait  avec  in¬ 
quiétude  l’air  tourmenté,  et  le  clapotement  de 
l’eau  sous  la  quille. 

—  Encore  un  bien  mauvais  temps  !  Le  retour 
demandera  de  la  prudence  ! 

Mais  à  peine  avait-il  achevé  sa  pensée,  que 
-dans  l’obscurité,  lui  parvint  le  bruit  d’un  moteur, 
cela  se  rapprochait,  et  il  perçut  le  contour  indécis 
d’un  bateau  : 

Des  formes  humaines  se  précisèrent,  la  moins 
svelte  des  deux  souffla  fort  dans  ses  mains  et 
lourdement  sauta  surl’appontement, le  jeune  mé¬ 
decin  crut  la  reconnaître  et  timidement  pro¬ 
nonça  un  nom. 


—  Tiens,  c’est  vous  Hansen  ?  Dieu  soit  loué  1  ! 

—  Que  me  voulez-vous  ? 

—  Que  vous  m’accompagniez  I  Justement  je 
venais  vous  chercher,  sachant  que  vous  étiez 
ici,  j’ai  un  malade  qui  m’appelle,  et  par  ce  sacré 
temps,  mon  âge  ne  me  permet  pas  d’y  aller  seul  ! 

Hansens  comprit  que  sous  ces  paroles  relative¬ 
ment  quelconques,  se  cachait  une  autre  histoire. 

Il  avait  peur  pensait-il.  Oui,  il  avait  peur, 
peur  du  temps,  de  l’espace,  de  la  nuit  ! 

Il  connaissait  son  maître  depuis  longtemps,  le 
Docteur  Petersen  était  un  de  ces  grands  silen¬ 
cieux,  au  pas  lourd  et,  mesuré,  qui  ne  répondait 
que  peu  aux  questions  qui  lui  étaient  posées. 
Timidité,  scepcisme  ? 

Hansen,  se  le  demandait  souvent. 

Combien  de  fois  l’élève  avait  par  un  simple 
regard,  un  geste,  interrogé  le  maître  ;  mais  celui- 
ci  ne  répondait  jamais,  ou  alors,  bien  difficile¬ 
ment  lui  arrachait-on  une  phrase  symbolique, 
ou  de  ces  expressions  qui  avaient  l’air  de  cotoyer 
le  sujet,  et  qui  cependant  surveillaient  ce  sujet 
même  et  ne  perdaient  pas  le  fil  de  son  chemin  ;  de 
cette  phrase  à  côté,-  il  fallait  sortir  l’expres¬ 
sion  même  la  réalité,  la  vérité  juste  ,  mais  qui 
refusait  d’être  cruelle  et  brutale. 

Le  jeune  homme  était  un  peu  étonné  de  voir 
l’hésitation  de  son  chef,  et  se  sentait  flatté,  avec 
quelque  réticence. 

«  Est-ce  par  estime  pour  moi,  qu’il  me  veut 
à  ses  côtés  pour  l’aider  dans  son  diagnostic,  ou 
bien  est-ce  tout  Simplement  par  crainte  de  se 
perdre  dans  un  chemin  incertain,  accident  fatal 
pour  lui,  certes,  mais  alors  pourquoi  ne  pas  m’y 
envoyer  seul  ? 

Toutes  sortes  de  conjectures  s’imposaient  à 
son  esprit  et  cependant,  machinalement,  avec 
calme,  il  accepta,  sans  rien  demander,  d’accom¬ 
pagner  le  vieux  médecin. 

Il  se  retournait  vers  lui,  lorsque  dans  la  nuit, 
une  lueur  incertaine  pointa.  De  plus  près,  se  dis¬ 
tingua  une  lanterne,  elle  se  balançait  au  bras 
d’un  homme,  qui  anûvait  rapidement  glissant  en 
silence  sur  ses  skis. 

A  ce  moment,  Reidar  Hansen  renifla  l’air. 

Le  vent,  depuis  longtemps  soufflait  avec  vio¬ 
lence,  mais  il  apportait  maintenant  avec  lui, 
rôdeur  de  la  neige,  et  ce  furent  de  petits  grains 
blancs  légers  qui  commencèrent  à  tournoyer  dans 
la  lumière  de  la  lanterne. 

Le  Docteur  Petersen  poussa  un  soupir,  et 
avec  un  accent  de  profond  regret,  il  demanda  à 
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l’homme  tenant  la  lanterne,  s’il  y  avait  un  long 
chemin. 

—  Dame,  répondit  l’autre,  ce  n’est  pas  près, 
mais  nous  pourrons  glisser  sur  la  neige  dure, 
et  retrouver  mes  traces,  si  la  bourrasque  ne  vient 
pas  nous  gêner  ! 

—  La  bourrasque,  reprit  le  Docteur  Hansen  ; 
la  voici  !  ! 

Les  deux  médecins,  chaussèrent  leurs  skis, 
qu’ils  avaient  toujours  avec  eux  dans  leurs 
bateaux. 

Lorsqu’ils  se  courbèrent  pour  mettre  les  atta¬ 
ches,  leur  dos  devint  tout  blanc.  Alors  ils  firent 
la  grimace  !  mais  personne  ne  dit  mot.  En  silence 
les  trois  hommes  partirent,  et  Johan,  s’installa 
dans  la  cabine  du  bord  pour  dormir,  en  attendant 
leur  retour. 

L’homme  qui  était  ainsi  venu  attendre  les 
deux  médecins,  avait  une  tâche  difficile,  et  ce 
n’était  pas  sans  peine,  qu’il  était  arrivé  àl’appon- 
tement,  juste  à  temps. 

En  partant  Reidar  songea  tout  à  coup  à  sa 
mère  laissée  seule  ce  soir,  et  qui  l’attendait,  il 
interpella  le  Docteur  Petersen,  et  celui-ci  dans 
son  langage  laconique  lui  dit,  qu’il  l’avait  fait 
prévenir  par  Erik  Paulsen  qu’ils  avaient  ren¬ 
contré  en  mer,  lui  et  Johan.  Reidar  alors,  glissa 
en  longues  enjambées  ;  mais  le  chemin  s’annon¬ 
çait  dur,  la  lueur  de  la  lanterne  s’atténuait, 
cachée  par  l’épaisseur  des  flocons  qui  tombaient 
de  plus  en  plus  fort,  et  en  tous  sens,  secoués  par 
le  vent. 

—  Où  nous  mènes-tu  ?  cria-t-il  à  leur  guide.  A 
la  mort  ? 

L’homme  visiblement  inquiet  attendit  pour 
répondre. 

Les  traces  de  ses  skis,  indiquant  le  chemin  par 
lequel  il  était  aiTivé,  s’efîaçaient  sous  la  neige 
fraîche. 

Il  se  pencha,  regarda  attentivement  à  ses 
pieds,  et  se  retourna,  les  traces  derrière  eux 
étaient  droites. 

—  Il  faut  aller  très  droit,  dit-il,  perpendicu¬ 
lairement  à  la  mer,  vous  me  direz  vous  autres,  si 
mon  chemin  dévie,  il  faudra  rectifier  et  ne  pas 
s’écarter  de  la  direction.  Nous  devons  trouver 
un  bouleau,  et  c’est  là  seulement,  que  nous  pi¬ 
querons  sur  la  droite. 

Le  vieux  Petersen  ne  disait  mot,  et  Reidar 
l’entendait  souffier,  étouffé  par  les  flocons  qui 
tourbillonnaient  follement.  Ils  sentaient  leurs 
figures  piquetées  silencieusenrent  par  de  petits 
points  glacés. 

Les  rafales  de  vent  passaient  au-dessus  de 
leurs  têtes,  bas  dans  le  ciel,  et  tout  autour  d’eux, 
était  d’un  noir  de  four. 

Après  la  longue  journée  de  course,  Hansen 
pensait  se  reposer  chez  lui,  et  hélas  !  sa  fatigue 
était  grande,  le  froid  lui  parut  plus  intolérable, 
et  dans  le  tragique  de  la  situation,  il  pensait  au 


vieux  Petersen,  qui  lui  avait  cédé  sa  place, 
pensant  ne  plus  pouvoir  faire  ce  métier  de  chien  1 

Qu’y  avait-il  donc  ce  soir,  pour  qu’il  partit 
malgré  ce  temps  ?  Sa  grande  silhouette  sombre 
et  indécise  se  niouvait  devanj  Reidar,  qui  sentait 
là  difficulté  qu’avait  son  maître  à  faire  des  en¬ 
jambées  régulières,  il  avait  l’air  de  ne  pas  tenir 
sur  ses  skis,  et  les  bâtons  s’appuyaient  dpremept 
et  profondément  dans  cette  blancheur  trop  molle. 

Le  cheniin  était  interminable,  Reidar  se  re¬ 
tournait  pour  voir  si  les  sillons  laissés  pqr  eux 
trois,  étaient  toujours  droits  ;  mais,  dans  l’obs¬ 
curité  tragique  et  tourmentée,  le  vent  cinglait 
les  visages,  secouait  les  vêtements,  s’introduisait 
dans  les  fissures,  glaçait  les  corps,  qui  s’engour-- 
dissaient  à  faire  machinalement  les  mêmes  mou¬ 
vements.  Pas  une  descente,  où  ils  pussent  s’a¬ 
bandonner  à  la  glissade,  et  au  contraire,  des 
montées  lentes  et  sans.fin,  où  ils  s’essoufflaient.  . 

Deux  heures  passèrent  ainsi,  le  vieux  médecin 
n’avait  pas  prononcé  un  mot,  et  Reidar  pensa 
qu’ils  devaient  être  perdus  !  C’est  alors  que 
l’Homme  qui  les  guidait  s’arrêta. 

—  Ce  doit  être  là  !  dit-il. 

—  Quoi  ?  la  maison  ? 

—  Oh  !  non,  mais  le  bouleau,  je  suis  sûr.  .  . 
j’ai  compté  le  temps,  et  le  nombre  des  montées, 
mais  jè  ne  vois  rien  !  ! 

La  couche  de  neige  s’était  épaissie  depuis  que 
la  tourmente  avait  commencé,  nivelant  des  ter¬ 
rains,  s’accumulant  contre  les  roches,  défornrant 
les  surfaces,  créant  des  trous,  des;  bosses,  on  ne 
s’y  reconnaissait  plus  1 

L’homme  chercha,  fit  stopper  les  deux  méde¬ 
cins  et,  à  longueur  de  visibilité  de  la  flamme  de 
la  lanterne  qu’il  avait  posée,  il  décrit  un  vaste 
cercle  autour  d’eux  et,  sans  savoir  pourquoi,  il 
buta  ;  il  buta  contre  une  branche  qu’il  n’avait 
pas  vue  ;  en  se  penchant,  il  reconnut  le  bouleau 
presque  enfoui. 

—  Dieu  soit  loué,  dit-il,  quelques  instants  plus 
tard,  il  eût  été  englouti. 

En  effet,  du  maigre  arbre  qui  servait  de  pré¬ 
cieux  point  de  repaire,  presque  rien  ne  restait, 
tellement  les  tourbillons  avaient  accumulé  la 
neige  autour  de  lui. 

—  Eh  bien  maintenant,  cria-t-il,  nous  pouvons, 
aller  à  droite,  tout  droit  aussi,  si  vous  voyez  à 
gauche,  la  lumière  d’un  phare,  vous  penserez  que 
nous  serons  près  d’arriver. 

Sur  les  pentes  douces  s’inclinant  de  nouveau 
vers  la  mer,  Reidar  Hansen,  toujours  le  dernier, 
et  dans  cette  nuit  sans  fin,  cette  tourmente  sans 
répit,  ce  froid  de  plus  en  plus  pénétrant,  jls  allè¬ 
rent  1  peut-être,  leur  peine  infinie  n’aurait  au¬ 
cune  utilité  1  Quel  malade  donc  demandait  un 
tel  secours  ? 

Au  bout  de  deux  heures  encore,  où  toute  dé¬ 
viation  de  chemin,  assurait  une  mort  atroce 
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devant  eux,  un  feu  rouge  intermittent,  caché  par  i 
l’épaisseur  des  flocons,  apparut  1 

— -  Attention  !  voilà  la  côte,  glissez  à  gauche  1  ! 

—  Et  la  maison  ? 

—  Encore  un  instant,  et  vous  allez  la  voir  1 

Les  trois  hommes  se  raidissaient  pour  ne  pas 

tomber,  l’effort  était  à  sa  limite,  lorsqu’ils  but¬ 
tèrent  à  un  monticule  de  neige  et  devant  eux 
la  masse  noire  d’un  mur  en  bois,  leur  barra  la 
route. 

Sans  frapper  l’homme  entra  le  premier,  les 
skis  accotés  aumurde  l’auvent,  laissaient  tomber 
les  blocs  de  neige,  et  la  chaleur  de  la  pièce  où 
pénétrèrent  les  trois  voyageurs,  les  réconforta. 

Une  femme  éplorée  les  reçut  sans  un  mot.  Ils 
s’approchèrent  du  lit,  où  un  jeune  garçon  verdâ¬ 
tre,  les  traits  décomposés  ne  cessait  de  proférer 
des  plaintes,  des  nausées  Te  secouaient,  et  les 
jambes  repliées,  il  se  recroquevillait  sous  la  dou¬ 
leur. 

Le  Docteur  Petersen  rejeta  les  draps,  et  lors¬ 
que  ses  doigts  touchèrent  le  ventre,  le  garçon 
hurla. 

Alors  le  médecin  s’assit  sur  un  tabouret  proche 
et  resta  silencieux.  Hansen  près  de  lui,  se  gar¬ 
dait  bien  de  parler. 

—  Docteur,  dit  la  femme,  qu’est-ce  qu’il  a  ? 
Depuis  ce  matin  il  ne  cesse  de  gémir  !  alors  j’ai 
envoyé  notre  voisin  vous  chercher,  je  ne  puis 
rester  ainsi  avec  ce  garçon  ! 

—  Eh  bien  ! . il  a  une  appendicite  !  ! 

—  Que  faut-il  faire  ? 

Sans  répondre,  le  Docteur  Petersen,  regarda 
autour  de  lui,  et  vers  la  fenêtre  noire  et  tragique 
son  visage  se  fixa. 

—  Que  faut-il  faire  ?  reprit  la  femme. 

—  Quel  temps  affreux,  reprit-il .  .  .  quel  temps 
affreux.  Ah  1 . . .  si  vous  saviez . . . 

—  Oui  !...  mais  cela  ne  me  dit  pas  ce  que  je 
voudrais  savoir. . .  faut-il  l’emmener  à  l’hôpital  ? 
Le  laisser  ici  ?  Il  va  mourir,  je  ne  puis  le  soigner, 
seule  et  je  ferai  ce  qu’il  faut  I 

—  Oui. . .  le  temps  est  horrible  . . . 

Et  un  long  et  gros  soupir  s’échappa  de  la  poi¬ 
trine  du  Docteur.  Après  un  long  silence  où  un 
combat  se  livrait  en  lui,  il  se  tourna  vers  la  femme 
et  dit. . . 

—  Madame  ?  Avez-vous  d’autres  enfants  ? 

—  Non,  je  n’ai  que  celui-là  I 

Petersen  se  tourna  vers  Reidar,  et  lui  lança  un 
regard  désespéré,  l’tutre  figé  attendait...  et 
.comme  poussé  à  une  résolution  inévitable,' 
acculé  à  l’action  décisive,  il  dit. 

—  Eh  bien  alors,  nous  l’emmènerons  à  l’hôpi¬ 
tal! 

Reider  Hansen  avait  soudain  compris  !  l’autre 
seul  n’aurait  jamais  pu  se  décider,  recommencer 
un  chemin  atroce,  et  prévoyant  sa  faiblesse, 
Petersen  avait  cherché  un  appui  auprès  de  son 
ancien  élève,  et  la  haute  stature  énergique  de  j 


Reidar,  dressé  comme  un  spectre  près  du  lit  de 
l’agonisant  avait  pris  la  figure  d’une  conscience, 
de  sa  propre  conscience  à  lui,  au  vieux  maîtrè 
lassé  ! 

La  femme  leur  offrit  du  café,  et  lés  pria  de  se 
reposer,  mais  Reidar  Hansen,  d’un  léger  signe 
de  tête,  signifia  son  refus,  et  se  tourna  vers  P.e-, 
tersen  ;  sans  hésitation,  car  le  temps  pressait,  et 
une  heure  de  retard  pouvait  être  fatale,  au  pa¬ 
tient.  Ils  prirent  celui-ci,  délicatement  et  le  posè¬ 
rent',  roulé  dans  d’épaisses  couvertures  et  des 
fourrures  sur  le  traîneau  qu’ils  avaient  amené. 
Dehors,  ils  s’attelèrent  en  flèche,  comme  on  fait 
pour  les  chiens  ;  la  femme  sur  le  pas  de  la  porte, 
silencieuse,  mais  le  visage  ruisselant  de  larmes, 
les  regarda  s’effacer  dans  la  ténébreuse  tour¬ 
mente.  , 

Le  Docteur  Reidar  Hansen,  se  demanda  tou¬ 
jours  comment  ils  avaient  pu  faire  pour  arriver 
au  but,  avec  le  garçon  encore  vivant  ;  il  ne  se  sou¬ 
venait  pas  sans  frémir  de  ce  retour  sur  le  chemin 
effacé,  avec  la  lanterne  en  tête  de  la  sinistre  cara¬ 
vane,  et  en  queue  le  traîneau  parfois  secoué, 
de  gémissements  allant  jusqu’au  râle  ;  était-il 
nécessaire  de  faire  souffrir  le  jeune  malade  ?  et 
ne  serait-ce  pas  un  cadavre  qui  glisserait  der¬ 
rière  eux  sur  ce  linceul  épais  et  glacé  ? 

Par  quel  miracle  retrouvèrent-ils  le  bouleau  ? 
Par  quel  miracle  atteignirent-ils  le  rivage,  où  le 
bateau  secoué  par  le  ressac  les  attendait  ? 

Ils  y  posèrent,  non  sans  difficulté,  le  traîneau 
et  son  douloureux  fardeau  ;  quand  Johan  vit  cela, 
il  étouffa  un  juron  !  Comment  allait  être  la  mer 
maintenant,  s’ils  avaient  la  chance  d’avoir  le 
jusant,  celui-ci  les  porterait  plus  vite,  et  les 
vagues  seraient  moins  hautes,  poussant  devant 
elles  le  bateau. 

Mais  hélas  le  manque  de  visibilité  rendait  le 
voyage  plus  que  périlleux,  et  Johan  le  dit  au 
Docteur  Hansen. 

—  Pars  quand  même,  lui  répondit-il,  coûte  que 
coûte,  il  faut  arriver  si  ton  bateau  ne  doit  pas 
être  un  corbillard. 

—  Il  sera  peut-être  vidé  avant. , .  répondit  le 
marin. 

La  vitesse  espérée  était  impossible,  Johan  ne 
voulait  pas  aller  se  faire  crever  sur  un  roc,  lente¬ 
ment,  le  regard  tendu  vers'les  signaux  lumineux, 
le  souffle  arrêté,  face  aux  rafales,  il  allait,  le 
bruit  régulier  du  moteur  atténuait  les  plaintes 
qui  venaient  de  la  cabine. 

Le  Docteur  Petersen  et  Reidar  s’étaient  affa¬ 
lés  sur  les  couchettes  comme  sourds  à  ce  qu’ils 
pouvaient  entendre. 

Quoi  faire  pour  calmer  la  douleur  ?  Rien,  seu¬ 
lement  il  fallait  aller,  avancer,  lutter  pour  arri¬ 
ver  au'but,  à  la  délivrance,  à  l’hôpital  où  aurait 
lieu  l’opération. 

Le  bateau  gagna  l’embouchure'^du  détroit,  et 
les  vagues  plus  hautes  le  portèrent,  le  tangage 
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affreux,  souleva  le  malade,  le  laissa  retomber,  le 
secouant  comme  une  loque,  et  ses  cris,  ses  plain¬ 
tes  redoublèrent,  la  sueur  perlait  sur  son  front, 
ses  yeux  se  creusaient  dans  les  orbites,  le  nez  se 
pinçait,  les  lèvres  se  retroussaient  sur  les  dents, 
en  un  affreux  rictus  ;  et  Johan,  pris  de  peur, 
redoubla  de  vitesse,  il  ne  voulait  pas  regarder  dans 
la  cabine  derrière  lui,  non,  cela  était  trop  affreux, 
il  lui  semblait  vivre  de  ces  légendes  épouvanta¬ 
bles'  qu’il  avait  lues  dans  son  enfance,  où  des 
génies  malfaisants  vous  conduisent  dans  des 
chevauchées  ignobles. 

Poussé  par  l’horreur,  il  heurtait  son  esquif 
trépidant  aux  lourdes  lames  toutes  noires  qui 
arrivaient  comme  d’affreux  démons,  sortant  de 
l’obscurité,  pour  se  précipiter  sur  lui. 

Il  accéléra  encore,  poussé  par  un  instinct  ter¬ 
rorisé,  sûr  de  sou  chemin,  il  lui  semblait  qu’il 
n’avait  plus  rien  à  chercher  pour  le  trouver,  devi¬ 
nant  qu’aucun  obstacle  ne  viendrait  au  devant 
de  lui,  toujours  l’étrave  folle  rejetait  de  chaque 
côté  une  écume  bondissante  l’inondant  de  glace, 
mais  il  ne  sentait  plus  rien,  arriver,  arriver  et  se 
débarrasser  de  cette  horreur. . . 

Combien  de  temps  dura  l’épouvante  ? 

Lorsqu’il  aperçut  les  lumières  de  la  petite  ville 
cachée  au  fond  de  la  baie,  il  se  précipita  dessus,, 
en  un  virage  affolant,  fendit  l’eau  sombre  et 
froide  et,  suant  la  peur,  hagard  il  s’accota  bru¬ 
talement  vers  le  ponton.  Il  mit  les  mains  devant 
ses  yeux  et  attendit,  les  plaintes  maintenant, 
étaient  plus  sourdes,  le  Docteur  Hansen  et 
l’homme  qui  les  avait  conduits,  empoignèrent 
le  traîneau,  aidés  par  les  hommes  de  quai,  le 
Docteur  Petersen  épuisé,  ne  bougeait  pas. 

Les  autres,  sur  la  neige  durcie  et  piétinée  des 
rues,  allèrent  jusqu’à  la  grande  bâtisse  dont  les 
fenêtres  allumées  indiquaient  le  lieu  ;  quand  la 
grande  porte  s’ouvrit  devant  eux,  que  l’abon- 
'dante  lumière  se  répandit,  que  le  malade  fut  pris 
sur  un  chariot,  qu’ enfin,  la  délivrance  était  là  ! 

Reidar  Hansen  sentit  ses  forces  l’abandonner, 
sans  un  mot,  lui  et  l’homme  se  traînèrent  jus¬ 
qu’au  bateau,  ils  y  tombèrent  plutôt  qu’ils  n’y 
descendirent,  s’allongèrent  sur  les  couchettes  et 
sans  se  déshabiller,  sans  même  sentir  le  froid 
mortel  qui  les  envahissait,  sombrèrent  dans 
un  sommeil  profond. 

Johan,  alors,  apparut,'  en  silence,  il  prit  des 
couvertures  et  en  recouvrit  tout  doucement  les 
corps  endormis. 

En  plein  cœur  de  l’hiver,  le  soleil  n’apparaît 
que  peu  dans  la  journée,  son  disque  rouge 


s’élève  timidement  au-dessus  de  l’horizon,  et 
la  durée  de  son  trajet  est  courte. 

Les  deux  médecins,  rentrés  dans  la  matinée'de 
leur  rude  randonnée,  ne  s’éveillèrent  que  lorsque 
de  nouveau,  le  soleil  avait  disparu. 

Johan  remit  de  l’ordre  dans  la  cabine  et  pré¬ 
para  le  café,  dont  la  bonne  odeur  dilata  les  nari¬ 
nes  de  Reidar.  Il  se  souleva  sur  son  coude  et 
regarda  le  Docteur  Petersen  ;  celui-ci  avait  sa 
face  congestionnée  et  le  souffle  court  ;  alors  le 
jeune  homme  sauta  prestemen  au  bas  de  la  cou- 
chet  e  et  lui  prit  les  mains  ;  elles  étaient  brû¬ 
lantes.  ■ 

—  Johan,  dit-il  à  voix  basse,  le  patron  est  mal, 
et  je  crains  le  pire,  vas  vite  à  l’hôpital  pour  qu’on 
lui  prépare  un  lit,  et  dis  que  l’on  vienne  ici  avec 
un  traîneau  le  chercher  !  Fais  vite  !  ! 

De  nouveau,  il  regarda  son  vieux  maître.  Cette 
dernière  épreuve  l’avait  vaincu  !  l’effort  surhu¬ 
main,  fourni  dans  cette  horrible  tourmente,  avait 
été  le  dernier  pour  le  vieux  médecin,  et  Reidar, 
de  tout  son  sang-froid  envisagea  l’avenir  proche, 
hélas  !  peut-être  !  on  le  vieil  homme  aurait  suc¬ 
combé  devant  la  trop  lourde  tâche. 

Il  se  pencha  sur  le  corps  endormi  et  écouta  la 
respiration  sifflante.  Son  cœur  à  lui  battait  à  se 
rompre,  et  cependant,  il  regarda  avec  un  pâle 
sourire,  celui  qui,  l’ayant  deviné  attentif  auprès 
de  lui,  s’éveillait. 

—  Mon  petit,  dit-il  faiblement,  je  crois  que  je 
suis  terrassé  :  c’est  vous  seul  maintenant  qui 
partirez  auprès  de  ceux  qui  souffrent  je  vous 
lègue  toutes  mes  peines  !  !  ! 

Reidar  se  contint.  .  .  deux  hommes  descen¬ 
daient  à  bord,  et  le  vieux  médecin  comprit  qu’on 
venait  le  chercher. 

Il  se  laissa  emmener,  et  ne  vit  pas,  heureuse¬ 
ment,  des  larmes  qui  pointaient  aux  yeux  de  son 
élève  :  celui-ci  ne  le  quitta  pas,  et  lorsque  partant 
de  l’hôpital,  pour  enfin  rentrer  chez  lui,  il  sentit 
un  froid  très  lourd,  tomber  sur  ses  épaules. 

Chaque  jour,  il  allait  voir  son  vieux  maître, 
chaque  jour  aussi,  l’état  du  jeune  opéré,  s’amé¬ 
liorait,  à  force  de  soins  il  fut  sauvé  et  Reidar 
apporta  la  nouvelle  du  miracle  au  vieux  médecin 
agonisant. 

—  J’ai  rempli  ma  tâche  alors,  dit-il,  et  voilà  un 
jeune,  qui  remplacera  un  vieux  devenu  inutile, 
cela  est  ainsi  ...  et  c’est  bien. 

Et  le  Docteur  Hansen,  lui  ferma  les  yeux . . .  o 


Suzanne  Zabowovski. 
Iles  Lofoten,  août  1936. 
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LE  PRÉFET  DE  POLICE  RAPPELLE  LES  RÈGLES  INDISPENSABLES  D’HYGIÈNE 
PENDANT  LES  CHALEURS  POUR  LES  NOURRISSONS 

Fort  bien  !  Mais  la  première  de  ces  règles  gagnerait 
à  être  mise  à  jour 


En  raison  ces  conséquences  que  la  chaleur 
peut  avoir  sur  la  santé  des  jeunes  enfants,  le 
Préfet  de  police,  depuis  de  nombreuses  années, 
rappelle  à  l’approche  de  l’été,  les  recommanda¬ 
tions  rédigées  sur  sa  demande  par  le  service  de 
protection  institué  par  la  Préfecture  de  police 
et  approuvées  par  le  Conseil  d’hygiène  pul)]ique 
et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine! 

Ces  recommandations,  répandues  par  des  afïl- 
ches  et  reproduites  dans  tous  les  grands  quoti¬ 
diens,  rendent  —  à  n’en  pas  douter  —  des  servi¬ 
ces  appréciables,  mais  el  es  devraient  être  révi¬ 
sées  fréquemment  et  faire  davantage  état  des 
acquisitions  récentes  et  solidement  établies  de  la 
puériculture. 

Les  recommandations  préfectorales  compor¬ 
tent  cinq  articles.  Les  quatre  derniers  sont  judi¬ 
cieux  et  ne  prêtent  à  aucune  remarque  particu¬ 
lière.  Il  est  conseillé  notamment  d’appeler  le  mé¬ 
decin  sans  délai  dès  qu’un  enfant  a  de  la  diarrhée, 
cet  accident  pouvant  avoir  les  plus  graves  consé¬ 
quences,  s’il  n'est  pas  enrayé  immédiatement. 

Nous  ne  pouvons  qu’approuver  cette  dernière 
recommandation,  étant  entendu  que  le  médecin 
saura  établir  une  juste  discriminaion  entre  les 
différentes  formes  de  diarrhée  infantile,  qu’il 
aura  soin  de  n’employer  la  diète  hydrique  qu’à 
bon  escient,  c’est-à-dire  très  exceptionnellement, 
et  qu’il  saura  prescrire  les  différents  aliments  dié¬ 
tétiques  susceptibles  de  remplacer  provisoire¬ 
ment  le  lait  ordinaire  (babeurre,  lait  sec,  lait 
concentré,  bouillies  maltées  de  régime,  etc.). 

Le  premier  des  articles  préfectoraux,  par  con¬ 
tre,  comporte  à  mon  sens,  une  omission  impor¬ 
tante  et  regrettable.  Cet  article  est  ainsi  rédigé  : 

1“  On  évitera,  s’il  est  possible,  de  sevrer  les 
enfants  pendant  les  chaleurs,  V  allai  le  ment  par  lu 
mère  ou  par  une  bonne  nourrice  consliluant  le 
meilleur  moyen  de  prévenir  la  diarrhée  infantile. 
A  défaut  de  cet  allaitement,  on  ne  donnera  aux 
nourris.sons  que  du  lait  provenant  d’établissements 
soumis  au  contrôle  officiel  et  maintenu  soigneuse¬ 
ment  au  frais  et  à  l’abri  des  souillures  on  du  lait 
stérilisé  ou  bouilli  immédiatement  avant  l’emploi 
en  g  ajoutant  quatre  à  cinq  gouttes  de  jus 
d’orange  ou  de  citron  chaque  fois. 

Il  est  sage  de  donner  le  plus  longtemps  possi¬ 
ble  du  lait  de  femme  aux  nourrissons  et  de  ne  pas 


les  sevrer  si  faire  se  peut  —  pendant  les  gran¬ 
des  chaleurs.  Toutefois,  les  accidents  du  sevrage' 
et  surtout  les  accidents  estivaux  sont  beaucoup 
moins  à  appréhender  qu’il  y  a  une  trentaine 
d’années,  par  suite  des  progrès  de  l’industrie  lai¬ 
tière  et  de  la  diffusion  méthodique  des  notions 
élémentaires  de  puériculture  par  les  consulta¬ 
tions  de  nourrissons,  véritables  écoles  desmières, 
parles  visiteuses  sociales,  par  les  brochures,  etc..; 
Le  choléra  infantile,  si  fréquent  jadis  et  si  meur¬ 
trier,  ne  frappe  plus  chaque  année  qu’un  nombre 
minime  d’enfants. 

Les  mesures  préfectorales,  conseillées  pour 
suppléer  au  lait  de  femme,  sont  recommanda¬ 
bles,  mais  elles  n’attirent  pas  l’attention  sur  les 
avantages  considérables  qu’offrent  en  pareil  cas 
—  et  spécialement  par  les  grandes  chaleurs  — 
les  laits  en  poudre  et  les  laits  concentrés.  Ces 
deux  laits  donnent  en  plein  été  une  sécurité  telle, 
que  je  n’hésite  pas  à  les  prescrire  systématique¬ 
ment  à  tous  les  nourrissons,  même  à  ceux  qui 
passent  les  vacances  dans  des  contrées  réputées 
pour  la  qualité  de  leur  production  laitière.  Les 
manipulations  multiples  auxquelles  sont  soumis 
les  meilleurs  laits  ordinaires  entraînent,  parles 
grandes  chaleurs,  des  fermentations  nocives 
ultra-rapides  d’où  peuvent  résulter  les  plus  fâ¬ 
cheuses  conséquences.  Depuis  que  j’agis  de  la 
sorte,  je  n’ai  plus  eu  d’accident  estival  sévère  à 
déplorer. 

Pour  lutter,  avec  succès  contre  la  mortalité 
infantile  et  particulièrement  pour  réduire  dans 
de  fortes  proportions  la  morbidité. et  la  mortalité 
dues  aux  affections  des  voies  digestives  du  pre¬ 
mier  âge,  il  suffirait  —  toutes  les  fois  que  le  lait 
de  femm^  fait  défaut  —  d’avoir  recours  dans  la 
plus  large  mesure  au.lait  sec  ou  au  lait  concentré 
et  de  familiariser  les  praticiens  avec  la  prépara¬ 
tion  des  bouillies  maltées,  notamment  des  bouil¬ 
lies  maltées  au  lait  sec. 

Ces  mesures  simples  et  d’application  facile  sur 
tout  le  territoire,  sauveraient  chaque  année  de 
nombreux  petits  Français.  Cette  certitude 
devrait  à  notre  avis,  primer  sur  toutes  les  consi¬ 
dérations,  d’ordre  uniquement  économique,  qui 
incitent  à  laisser  officiellement  dans  l’ombre  les 
laits  conservés  précités. 

Georges  Schreiber. 
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BIENFAITS  ET  MÉFAITS  DE  LA  LUMIÈRE 


Dans  une  conférence  prononcée  à  l’Institut  de 
Cosmobiologie  de  Nice  et  publiée  dans  le  der¬ 
nier  numéro  de  la  revue  Cosmobiologie,  le  Profes¬ 
seur  G.  Pontés,  de  Strasbourg,  décrit  de  curieuses 
expériences  faites  sur  l’action  biologique  de  la 
lumière. 

Une  première  série,  publiée  par  Benoit,  a  trait 
à  l’action  sur  l’activité  sexuelle. 

Les  aviculteurs  savent  qu’on  peut  prolonger  ou 
intensifier  la  fécondité  des  oiseaux  de  basse-cour 
(et,  par  conséquent,  la  ponte)  en  éclairant  le 
poulailler  en  automne. 

Benoit;  expérimentant  sur  des  canards,  sou¬ 
met  ceux-ci  à  la  lumière  artificielle  pendant 
vingt  jours.  A  la  suite  de  cet  éclairement,  le  poids 
des  testitules  augmente  trente  fois  plus  que  chez 
les  témoins  vivant  dehors. 

Mais  il  s’agissait  de  découvrir  par  quelle  voie 
agissait  la  lumière.  Trois  lots  de  canards  sont 
constitués  : 

1°  Canards  aux  yeux  couverts  par  un  capu¬ 
chon,  tout  le  corps  étant  libre  ; 

2°  Canards  entièrement  couverts  par  un  man¬ 
teau  simple  avec  trous  pour  les  yeux  ; 

3°  Canards  -entièrement  cachés  sous  le  man¬ 
teau,  toutes  les  autres  conditions  étant  identi¬ 
ques. 

Or,  il  se  révèle  que  seuls  les  canards  qui  voient 
la  lumière''présentent  un  développement  testicu¬ 
laire. 

De  la  rétine,  l’action  lumineuse  gagne-t-elle 
la  voie  nerveuse  ou  la  voie  hormonale  ?  Il  paraît 
en  tous  cas  certain  qu’elle  fait  un  relai  dans  l’hy¬ 
pophyse.  Et  cette  conviction  se  fonde  sur  les 
faits  suivants  : 

Sur  un  premier  lot  de  souris  femelles  témoins  le 
poids  des  cornes  utérines  et  du  vagin  ayant  été 
trouvé  égal  à  8  milligr.  5, 

Sur  un  second  lot  est  implanté  hypodermi- 
quement  Thypophÿse  de  canards  n’agant  pas  vu 
la  lumière  :  en  cent  heures,  le  poids  des  mêmes 
organes  atteint  12  milligr. 

Sur  un  troisième  lot  est  implanté  enfin  l’hypo¬ 


physe  de  canards  ai/ant  vu  la  lumière  ;  én  100 
heures  le  poids  passe  à  48  milligr.  25. 

Une  autre  série  d’expériences  a  été  réalisée  par 
le  Professeur  Fontès  lui-même  : 

Trois  étudiants  en  parfaite  santé  sont  mis  au 
lit  dans  une  chambre  isotherme.  La  journée  est 
divisée  en  quatre  périodes  de  six  heures.  Au  dé¬ 
but  de  chacune,  ils  exécutent  les  mêmes  mouve¬ 
ments  et  ingèrent  le  même  repas.  A  la  fin  de 
chaque  période,  la  vessie  est  vidée  à  fond  et  les 
urines  réunies  de  chaque  période  sont  analysées 
séparément. 

Tout  est  arrangé  dans  la  chambre  pour  que 
Tunique  variable  soit  la  lumière. 

Tant  en  période  de  sommeil  qu’en  période  de 
veille,  l’élimination  d’azote  total  est  considéra¬ 
blement  augmentée  par  la  lumière.  Or,  le  corps 
est  couvert  par  les  couvertures  et  seule  la  tête 
émerge.  Il  n’y  a  donc  qu’une  voie  d’entrée  ; 
Tœil. 

Ici  aussi  l’hypophyse  est  un  relai  certain. 

Et  le  Professeur  Fontès  conclut  en  rappelant 
la  vieille  pratique  médicale  observée  par  ses 
maîtres  montpelliérains  qui  savaient  qu’un  ma¬ 
lade  doit  être  laissé  dans  l’obscurité  ou  la  pé¬ 
nombre  ;  car  on  est  sûr  qu’ainsi  il  restreint  son 
usure  azotée. 

Cette  économie  a  un  intérêt  particulier  pour 
les  tuberculeux.  Nous  faudra-t-il  donc  revenir 
sur  notre  culte  traditionnel  de  la  lumière  et  pla¬ 
cer  nos  tuberculeux  dans  des  chambres  peu 
éclairées  ? 

En  attendant  que  soit  résolu  ce  problème,  il 
est  permis  de  se  demander  avec  le  Professeur 
Fontès  si  «  l’inondation  lumineuse  »  de  nos  nuits 
due  à  la  fée  Electricité  et  dont  nous  sommes  si 
fiers  ne  va  pas  se  révéler  nocive. 

Et  si,  une  fois  de  plus,  nous  ne  sommes  pas  en 
train  de  payer  cher  la  vanité  d’avoir  vaincu  la 
nuit. 

En  définitive,  nous  jouons  comme  des  enfants 
avec  des  forces  qui  nous  dépassent. 

G.  Lavalée. 
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Nos  Réunions  médicales 
ÉCHOS  DES  JOURNÉES  INTERNATIONALES  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

La  ,  visite  du  Congrès  de  médecine  scolaire  et  d’éducation  physique  au  Collège  îémlnlti 
de  Boulfémont  et  à  l’établissement  thermal  d’Enghien.  —  Lé  banquet  au  Casino  d’Bngbien 


V  Une  centaine  de  congressistes  sont  allés  samedi 
3  juillet  visiter  le  Collège  féminin  de  Bouffémont. 
Ils  turent  très  aimablement  reçus  par  M.  Bichon  et 
Mme  Henriette  Bichon,  fondatrice  du  Collège 
féminin  d’abord  à  Baris,  puis  à  Bouffémont. 

Le  collège  de  Bouffémont  est  le  type  du  collège  à 
la  campagne  ;  il  est  situé  à  l’orée  des  forêts  de  Mont¬ 
morency  et  de  risle-Adam,  dans  un  site  merveilleux 
Doté  d’un  parc  de  plus  de  20  hectares  aux  arbres  sé-. 
culaires,  il  possède  un  très  vaste  stade  olympique  au 
miheu  de  ce  parc.  Bouffémont  est  bien  en  pleine  cam¬ 
pagne  malgré  la  faible  distance  d’à  peine  20  kilo¬ 
mètres  qui  le  sépare  de  Baris,  et  qui  permet  d’aller 
quérir  en  car  le  matin  et  de  reconduire  le  soir  à  domi¬ 
cile  les  élèves  externes  qui  veulent  suivre  l’enseigne¬ 
ment  du  Collège,  tout  en  restant  dans  leur  famille. 

Le  collège  féminin  de  Bouffémont  réunit  les 
avantages  de  l’enseignement  français  par  des  profes¬ 
seurs  agrégés  de  l’Université  à  ceux  des  écoles  an¬ 
glaises  et  américaines  en  ce  qui  concerne  la  culture 
physique. L’enseignement  et  l’éducation  de  Bbuffé- 
mont  sont  donnés  du  Jardin  d’enfants  jusqu’à  la 
classe  de  philosophie.  Des  maîtres  éminents,  célèbres, 
viennent  à  tour  de  rôle  faire  des  conférences  aux 
élèves. 

Le  Comité  de  perfectionnement  du  Collège  compte 
plusieurs  académiciens,  dont  le  Docteur  Georges 
Duhamel. 

Le  Comité  médical  a  à  sa  tête  le  Docteur  Armand 
Delille,  médecin  des  hôpitaux  de  Baris,  le  Docteur 
Ghailley-Bert  professeur,agrégé,  le  Docteur  Duf estel 
secrétaire  généra  1  du  Congrès,  etc.  C’est  dire  l’im¬ 
portance  que  l’on  ajoute  à  Bouffémont  à  l’Ecole  en 
plein  air  et  à  l’éducation  physique. 

La  lumière  et  l’air  pénètrent  largement  dans  les 
classes.  Tout  le  confort  moderne  existe  dans  le  patio, 
la  salle  à  manger,  les  chambres.  Deux  belles  piscines, 
une  en  plein  air  et  une  couverte,  sont  à  la  disposition 
des  élèves. 

Malgré  sa  très  belle  installation  confortable  le  Col¬ 
lège  de  Bouffémont  n’est  pas  un  établissement  de 
luxe  ;  les  tarifs  ne  dépassent  pas  un  prix  très  raison¬ 
nable. 


Après  avoir  admiré.  Bouffémont;  les  congressistes 
se  rendirent  à  Enghien  où  M.  Bâtenotre-Desnoyers, 
maire,  M.  le  Docteur  Sicard,  conseiller  municipal  et 
M.  le  Directeur  de  l’Etablissement,  leur  firent  les  hon¬ 
neurs  de  l’Etablissement  thermal.  Nouvellement 
construit,  pourvu  de  toutes  les  améliorations  récentes 
pour  le  traitement  des  maladies  de  la  gorge,  du  nez 
et  des  oreilles,  doté  de  salles  d’inhalations,  de  hu¬ 
mages,  de  cabines  de  bains,  de  salles  de  douches  et  de 
massage,  le  nouvel  établissement  d’Enghien  n’a  rien 
à  envier  aux  stations  les  mieux  outillées  et  peut  uti¬ 
liser  les  nombreuses  sources  qui  fournissent  en  abon¬ 
dance  les  eaux  sulfurées  calciques  et  sulfhydriques 
dont  la  réputation  thérapeutique  n’est  plus  à  faire. 

Un  excellent  banquet  fut  servi  sur, la  terrasse  cou¬ 
verte  du  Casino.  Le  lac,  encadré  de  ses  hautes  fu¬ 
taies,  formait  au  crépuscule  un  cadre  romantique  et 
enchanteur. 

Au  dessert,  le  président.  Docteur  A.  Moulin,  remer¬ 
cia  les  autorités  d’Enghien  de  leur  aimable  hospita¬ 
lité.  Tour  à  tour  les  représentants  de  la  Norvège,  de- 
l’Allemagne,  de  la  Hongrie,  de  la  Suisse,  de  l’Italie,» 
de  la  Belgique  remercièrent  leurs  collègues  français. 
M.  Santelli,  directeur  de  l’Enseignement  de  la  Ville 
de  Baris,  après  avoir  félicité  les  organisateurs  du 
Congrès  de  médecine  scolaire,  fit  l’éloge  aux  applau¬ 
dissements  de  tous  de  M.  Grandjean,  inspecteur  ad¬ 
ministratif,  qui  se  consacre  surtout  à  l’inspection 
médicale  des  Ecoles  et  au  nom  du  ministre  lui  remit 
le  diplôme  de  médaille  d’or  de  l’hygiène.  M.  Santelli 
rendit  encore  hommage  au  D'  Dufestel,  le  pro¬ 
moteur  de  la  médecine  scolaire  en  France,  universel¬ 
lement  connu  et  estimé. 

M.  le  maire  d’Enghien  clôtura  la  série  des  discours 
en  exprimant  le  plaisir  qu’il  avait  eu  à  faire  les  hon¬ 
neurs  de  la  ville,  de  son  établissement  et  de  son  casino 
aux  congressistes. 

Concluons  en  faisant  Téloge  d’Enghien  qui  emploie 
intelligemment  ses  ressources  à  la  tenue  irréprocha¬ 
ble  de  ses  rues,  de  son  établissement  et  de  son  casino. 
Cette  ville  pourrait  servir  d’exemple  à  toutes  nos 
villes  de  France.  J.  N. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  clinique  thérapeutique  chirurgicale. 
(Professeur  :  P.  Duval.)  —  Dix  séances  de  démonstra¬ 
tion  de  technique  chirurgicale  par  les  prosecteurs  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  auront  lieu  à  i’Ecole 
pratique  de  là  Faculté  à  14  heures,  aux  dates  et  sur  les 
sujets  suivants  : 

Mardi  20  juillet,  première  leçon,Docteur  Boudbeaux  : 
Interventions  chirurgicales  dans  le.  goitre  exophtalmi- 
mique. 

Mercredi  21  juillet,  deuxième  leçon.  Docteur  Hepp  : 
Chirurgie  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Jeudi  22  juillet,  troisième  leçon,  Docteur  Poillexix: 
Hémicolectomie  droite.  Cholécystectomie.  Cholédocoto- 

Vendredi  23  juillet,  quatrième  leçon, 'Docteur  Hepp  : 
Gastrectomies.  Splénectomie. 

Samedi  24  juillet,  cinquième  leçon.  Docteur  Bau- 
MANN  :  Ablation  du  rectum. 


Lundi  26  juillet,  sixième  leçon.  Docteur  Billet  : 
Hystérectomies.  Amputation  du  sein. 

Mardi  27  juillet,  septième  leçon.  Docteur  Vuillieme  ; 
Arthrodèse  de  la  hanche. 

Mercredi  28  juillet,  huitième  leçon.  Docteur  Vuil¬ 
lieme  :  Interventions  chirurgicales  dans  les  luxations 
de  l’épaule.  Ostéosynthèse  veitébrale  par  greffe  osseuse. 

Jeudi  30  juillet,  neuvième  leçon.  Docteur  Poilleux  : 
Résection  du  genou. 

Vendredi  30  juillet, dixième  leçop,  Docteui  Longuet  : 
Les  principales  interventions  dans'la  chirurgie  durein. 

Les  auditeurs  répéteront  eux-mêmes  les  opérations 
sous  la  direction  des  prosecteurs.  Sont  admis  à  ce  cours  ; 
les  docteurs  en  médecine  français  et  étrangers,  ainsi  que 
les  étudiants  Immatriculés.  Le  droit  à  verser  est  de  : 
300  francs.  Le  cours  n’aura  lieu  qqe  si  le  nombre  des 
inscriptions  est  suffisant. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  4)  de 
9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  16  heures. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  Us  Dtrnièrcs  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  i) 


—  Congrès  national  du  raisin  et  du  jus  de  raisin.  —  Ce 
Congrès  se  tiendra  à  Paris  les  10  et  11  septembre  1937, 
sous  le  patronage  des  ministres  de  l’Agriculture,  du 
Commerce,  de  l’Economie  nationale,  de  la  Santé  publi¬ 
que,  des  Travaux  publics. 

MM.  les  Professeurs  Tanon,  Labbé,.  J.-L.  Faure,  Port- 
mann,  Dieulafé  ont  apporté  leur  concours  à  ce  Congrès, . 
dont  M.  le  Professeur  Boulet,  député-maire  de  Mont¬ 
pellier,  et  M.  Rouanet,  médecin  de  la  station  uvale  de 
Moissac,  sont  les  rapporteurs  généraux,  pour  la  partie 
médicale. 

M.  Chassant,  professeur  à  l’Ecole  d’agriculture  de 
Montpellier  ;  M.  Colliez,  président  du  raisin  marocain  ; 
M.  Gardes,  secrétaire  général  du  Comité  de  la  semaine 
du  Chasselas  de  Moissac,  ont  été  nommés  rapporteurs 
de  la  partie  technique  du  Congrès.  M.  Malvoisin,  secré¬ 
taire  général  de  l’Union  nationale  des  producteurs  de 
jus  de  raisin  et  de  jus  de  fruits  français,  a  été  désigné 


comme  rapporteur  de  la  partie  scientifique,  au  cours 
de  iaquelle  Mme  Randqin,  directeur  du  Laboratoire  de 
physiologie  de  là  nutrition,  et  M.  Delcos,vice-président 
de  la  Fédération  française  des  stations  uvales,  feront 
une  communication. 

Le  Congrès  national  du  raisin  et  du  jus  de  raisin,  qui 
se  tiendra  dans  la  salle  de  la  Mairie  du  Centre  rural  de 
l’Exposition  de  1937  comprendra  également,  une  vaste 
exposition  de  raisin,  de  jus  de  raisin,  de  pressoirs  à 
raisin,  et  de  tout  le  matériel  de  propagande  qui  a  été 
créé  pour  développer  cette  consommation. 

Un  banquet  au  raisin  sera  servi  à  cette  occasion,  et 
une  visite  des  vignobles  de  Thomery  est  organisée, 
comme  conclusion  à  ces  travaux. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  commissaire 
général  du  Congrès,  22,  Chaussée  d’Autin,  Paris  (Tél. 
Prov.  70-22). 


Le  Gérant  '•  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 
R.  C.-  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Au  grade  d’officier 

Dupuy,  anc,  méd.  çommand.  ;  Goidin,niéd.commancl. 
hon. 

II.  ARMEE  COLONIALE 
Par  décret  du  30  juin  1937,  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  défense  nationale  et  de  la  guerre  sont 
nommés  ou  promus  dans  l’ordre  national  de  la  Légion 
d’honneur  au  titre  de  la  loi  du  3  août  1936,  avec  traite¬ 
ment,  les  militaires  des  réserves  dont  les  noms  suivent: 
Est  promu  : 

Au  grade  d’officier 
Collin,  méd.  comih,,  serv.  santé  15»  rég. 

Est  nommé  : 

Au  grade  de  cheoalier 
Mickaniewski,  méd.  capit.,  en  Indochine. 


Par  décret  du  30  juin  1937,  rendu  sur  la  proposition 
duministre  delà  défense  nationaleet  de  la  guerre,  est 
promu  dans  l’ordre  national  .de  la  I.égion  d’honneur 


Ail  grade  d’offic. 
Sallet,  méd,  command.,  17e  rég, 


Par  décret  du  30  juin  1937,  est  nommé  dans  l’ordre 
national  de  la  Légion  d’honneur  au  titre  de  la  loi  du  3 
avril  1936  (sans  traitement)l’ofïlcier  rayé  dès  cadres  dont 
le  nom  suit  :  . 

Au  grade  de  chevalier 
Derliat,  méd.  lient,  hon. 


Guérisseurs  Radiesthésistes 
Téléradiesthésistes  en  Septimanie 


Nous  lisons  dans  le  Cri  de  Narbonne,  journal  local 
hebdomadaire,  du  27  juin  1937,  l’entrefilet  suivant  : 

Qu’en  pense  le  Syndicat  ? 

Cent  dix  francs  de  cotisation  par  an  I  gromelle  un 
toubib  en  lisant  dans  les  journaux  locaux  :  Monsieur  X, 
guérisseur,  prévient  sa  fidèle  clientèle  qu’il  part  en 
villégiature  jusqu’au  1er  août . 

—  Délicieux  et  pourquoi  pas  ?  Guérisseurs,  rebou¬ 
teurs,  pullulent  à' Narbonne.  Les  gogos  itou.  C’est  la 
bonne  ville. 

Le  Cri  de  Narbonne  fait  allusion  évidemment  à 
l’annonce  suivante  relevée  dans  un  journal  quotidien 
de  Montpellier,  que  nous  envoie  un  de  nos  abonnés. 

Monsieur  X,  guérisseur,  Narbonne,  annonce  à  sa  fidèle 
clientèle  qu’il  sera  absent  jusqu’au  1"!  août, 

Béziers,  Perpignan,  Carcassonne  n’onj;  rien  à 
envier  à  Narbonne.  Ils  possèdent  un  Institut  techni¬ 
que  de  radiesthésie  et  de  téléradiesthésie . 

Nous  lisons  sur  la  carte-réclame  que  nous  venons 
de  recevoir  :  «  Si  vous  ne  pouvez  vous  déplacer,  écri- 


VOIE  BUCCALE 


TRAITEMENT 


■  OCIA- 


Bismuth-Mercure 


4n  -  pAjys  y. 
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eez  en  donnant  tous  détails  en  joignant  photo  qui  vous 
sera  retournée  avec  la  réponses. 

Et  au  verso  ; 

Traitement.  Guérison  de  toutes  affections 
quelles  que  soient  leur  origine  et  leur  ancienneté 
par  la  méthode  électro-magnétique  X-V. 

Manothérapie  :  Action  stérilisante  des  radiations 
humaines. 

Directe  (Main  qui  guérit) 

A  DISTANCE  (Télé-Ondes). 

Comment  douter  après  cela  des  progrès  des  scien¬ 
ces  médicales  ? 


La  Ligue  médicale  de  Défense  prolesslonnelle  t  Le 
Sou  Médical  >  a  deux  objets  principaux  : 

1°  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  diSBcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

4.863.  —  Prestations  spéciales  en  cas  de 
maladie  ne  comportant  pas  cessation 
de  travail 

Un  de  mes  clients,  assuré  social,  au  bout  de  six 
mois  de  soins  pour  affection  pulmonaire,  va  très  bien 
et  ne  présente  pas  à  mon  avis  66  %  d’invalidité.  Son 
métier  de  coift'eur  lui  permet,  à  mon  sens,  de  travail¬ 
ler  sous  condition  qu’il  continue  à  se  soigner.  Com¬ 
ment  peut-il  dans  ces  conditions  bénéficier  de  l’assu¬ 
rance  sociale  ? 

D’’  P. 

Réponse 

Votre  client  peut  continuer  à  bénéficier  des 
prestations  des  Assurances  sociales,  bien  qu’il  ait 
reçu  des  soins  pendant  six  mois  pour  son  affec¬ 
tion  tuberculeuse.  Il  est,  en  effet,  prévu  par 
l’art.  6,  parag.  16  du  décret-loi  du  30  octobre 
1935,  que  l’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins 
préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne 
comportant  pas  cessation  de  travail,  reçoit  s’il  y 
a  lieu  pendant  une  durée  de  deux  ans  au  plus, 
les  prestations  spéciales  dont  le  montant  maxi- 
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mum  et  les  conditions  d’attributions  sont  fixés 
par  le  règlement  des  Caisses. 

Le  propre  de  ces  prestations  spéciales  est  jus¬ 
tement  de  n’être  point  limitées  par  l’application 
du  délai  de  six  rhois  et  d’indemniser  les  maladies 
de  nature  chronique  ou  prolongée  ne  présentant 
point  de  caractère  aigu  ou  les  périodes  de  rémis¬ 
sion  des  affections  dé  nature  cyclique. 

Mais  d’autre  part,  les  prestations  ordinaires  de 
l’assurance-maladie  pourraient  lui  être  attribuées 
par  sa  Caisse  dans  les  conditions  prévues  par 
l’art.  33  du  règlement  d’administration  publique 
du  19  mars  1936,  encore  bien  que  le  délai  de  six 
mois  soit  actuellement  expiré. 

Il  résulte,  en  effet,  de  cet  article,  que  lorsqu’à 
la  fin  du  délai  de  six  mois,  l’assuré  reste  atteint 
d’une  affection  ou  d’une  infirmité  ne  réduisant 
pas  des  deux  tiers  sa  capacité  de  travail,  mais 
laissant  présager  une  invalidité  future,  l’Union 
régionale  et  la  Caisse  d’assurances  invalidité 
peuvent  s’entendre  pour  accorder  à  titre  de  soins 
préventifs  les  prestations  en  nature  pendant  un 
délai  de  six  mois  en  suspendant  pendant  ce 
même  délai,  la  décision  relative  à  l’attribution 
de  la  pension.  Cette  niesure  peut  être  exception¬ 
nellement  renouvelée  pour  un  nouveau  d  élai  de 
six  mois  au  maximum. 

Ce  serait  à  notre  sens  à  la  fois  de  l’intérêt  de  la 
Caisse  et  de  l’intérêt  de  l’assuré  que  l’art.  33  soit 
appliqué  dans  ce  cas,  car  la  continuation  des 


soins  permettrait  sans  doute  à  votre  client  d’évi¬ 
ter  l’aggravation  de  son  état  et  la  survenance 
d’une  invalidité  de  plus  de  66  %  mettant  à  la 
charge  des  Assurances  sociales,  le  versement 
d’une  pension  d’invalidité. 


5. 1 5 1 .  Un  enfant  salarié  ne  peut  béné¬ 
ficier  de  l'assurance  -  maladie  de  ses 
parents 

J’ai  soigné  et  fait  opérer  un  jeune  homme  de  15  ans 
qui  travaillait  depuis  cinq  mois  ;  il  fait  donc  partie 
des  Assurances  sociales,  en  l’occurence  une  Caisse 
départementale  ;  n’ayant  que  cinq  mois  de  cotisa¬ 
tions,  il  n’a  pas  droit  au  remboursement  partiel  de 
ses  frais.  Mais  sa  mère  travaille  et  fait  partie  d’une 
autre  Caisse,  la  Caisse  familiale.  Cette  Caisse  ne  doit- 
elle  pas  rembourser  à  la  mèrè  une  partie  des  frais 
qu’elle  a  supportées  pour  faire  soigner  son  fils  ?  Ou 
bien  ne  pourrait-il  pas  y  avoir  entente  entre  ces  deux 
Caisses  ? 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  faire  connaître  quelles  formalités  doit  faire  cette 
femme,  dans  le  cas  où  elle  aurait  droit  aux  presta¬ 
tions.  D'  M. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  6  du  décret-loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  l’assurance-maladie  couvre  les 
frais  de  médecine  générale  et  spéciale  nécessaires 
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pour  l’assuré,  son  conjoint  et  les  enfants  à  la 
charge  de  l’un  d’eux,  au  sens  fixé  par  l’article  14. 

Or,  d’après  cet  article  14,  par  «  charges  de 
famille  »,  on  entend  :  enfants  de  moins  de  16  ans 
non  salariés  à  la  charge  de  l’assuré,  qu’ils  soient 
légitimes,  naturels,  recueillis  ou  adoptifs. 

En  l’espèce,  votre  jeune  malade  remplit  bien 
la  première  condition  puisqu’il  n’est  âgé  que  de 
15  ans,  mais  il  ne  remplit  pas  la  seconde,  puis¬ 
qu’il  fait  partie  lui-même  des  Assurances  socia¬ 
les,  c’est-à-dire  exerce  une  profession  salariée. 
Dans  ces  conditions,  il  ne  peut  bénéficier  des 
prestations  de  l’assurance  au  titre  d’enfant  à  la 
charge  d’un  assuré. 

Il  serait  fort  possible,  par  contre,  qu’il  puisse 
bénéficier  des  prestations-maladie  en  tant  qu’as¬ 
suré  puisqu’en  vertu  de  l’art.  7,  parag.  3  du 
décret-loi,  si  l’assuré  est  immatriculé  depuis 
moins  dé  six  mois  au  premier  jour  du  trimestre 
civil  de  la  maladie  ou  de  l’accident,  il  n’est  tenu 
de  justifier,  pour  obtenir  les  prestations  légales, 
que  d’une  retenue  de  15  francs  pendant  le  trimes¬ 
tre  civil  précédent. 

5.067.  —  Déchéance  du  droit  aux  primes 
d’aiialtement.  Absence  de  déclaration 
de  grossesse 

‘Vous  m’obligeriez  beaucoup  en  me  disant  si  la 
femme  d’un  assuré  social  qui  n’a  pas  fait  de  déclara¬ 


tion  de  grossesse  en  temps  utile,  peut,  après  l’accou¬ 
chement,  obtenir  quand  même  des  primes  d’allaite¬ 
ment. 

Df  T. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  9,  parag.  7  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  modifiant  le  régime  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  l’assurée  doit,  sous  peine  de  dé¬ 
chéance  du  droit  aux  prestations  en  argent  de 
l’assurance-maternité,justifier  auprès  delaCaisse 
d’assurance  de  la  première  constatation  de  la 
grossesse  par  un  médecin  ou  une  sage-femme, 
quatre  mois  au  plus  tard  avant  la  date  présu¬ 
mée  de  l’accouchement. 

Les  termes  de  la  loi  ne  prêtent  donc  à  aucune 
équivoque  et  l’avis  donné  à  la  Caisse  de  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  de  la  grossesse  dans 
le  délai  imparti  est  prescrit  à  titre  obligatoire  ; 
l’inobservation  de  cette  formalité  entraîne  la 
déchéance  des  droits  aux  prestations  en  espèces, 
c’est-à-dire  à  l’indemnité  journalière  et  aux  pri¬ 
mes  d’allaitement. 

Le  refus  opposé  par  la  Caisse  à  votre  cliente  est 
donc  juridiquement  fondé  et  cette  dernière  ne 
paraît  pas  pouvoir  exercer  utilement  un  recours 
contre  cette  décision. 


'  L1  —  2179 


29  —  18  —  vu  —  37  bE  CO/VCOURS  MÉDICAL^ 


5.420.  —  Certains  assurés  obligatoires,  en 
règle  de  leurs  cotisations  ne  peuvent 

avoir  droit  aux  prestations. 

Une  malade,  mariée  à  un  facteur  receveur  des 
•Postes-Télégraphes-Téléphones,  est  employée  comme 
«  suppléante  »  pour  assurer  le  service  de  téléphone 
en  l’absence  de  son  mari.  Elle  touche  pour  cela  1.500 
fr.  de  l’Administration. 

Inscrite  depuis  1934  aux  Assurances  sociales  elle 
a  toujours  payé  régulièrement  ses  cotisations  soit 
18  francs  par  trimestre,  puis  23  fr.  10,  puis  26  fr.  40. 

Depuis  le  trimestre  octobre,  novembre,  décembre 
1936,  elle  paie  30  francs  (cotisation  totale,  c’est-à- 
dire  cotisation  patronale  et  ouvrière  réunies). 

Or,  sa  fille  est  malade  en  décembre  1936.  Je  la 
soigne  et  l’assurée  présente  sa  feuille  pour  le  rem¬ 
boursement  des  frais. 

La  caisse  lui  répond  par  un  refus  de  paiement  et 
donne  comme  motif  que  les  cotisations  payées 
(26  fr.  40)  antérieurement  étaient  insuffisantes. 

En  janvier  1937,  l’assurée  elle-même  est  malade. 
Elle  présente  sa  feuille  de  maladie  avec  rembour¬ 
sement  et  se  voit  objecter  le  môme  réponse. 

Cependant,  la  caisse  reconnaît  que  cette  cotisa¬ 
tion  de  30  francs  sera  suffisante  pour  obtenir  le  rem¬ 
boursement  des  frais  de  maladie  survenus  à  partir 
du  l”  avril.  C’est-à-dire  lorsque  deux  trimestres  à 
30  francs  auront  été  payés. 

Je  vous  demande  : 

1®  Si  cela  est  normal  ; 


2°  Dans  le  cas  contraire,  quel  recours  pour  obtenir 
gain  de  cause  ?  N’est-il  pas  trop  tard  ? 

3"  Quel  .serait  dans  ce  cas  théoriquement  la  quo- . 
tité  du  remboursement  des  frais  proportionnelle 
aux  cotisations  versées,  ou  entière  ?  D'  G. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  7,  parag.  2  du  décret-loi  sur 
les  assurances  sociales,  pour  avoir  ou  ouvrir  droit 
aux  prestations  en  nature  et  en  espèces,  l’assuré 
devra  avoir  subi  par  précomptes  sur  son  salaire 
une  retenue  au  moins  égale  à  30  francs  pendant 
les  deux  derniers  trimestres  civils  précédant  ce¬ 
lui  de  la  maladie  ou  de  l’accident,  ou  de  60  francs 
pendant  les  quatre  trimestres  civils  précédents; 

11  faut  donc,  en  définitive,  que  la  cotisation 
trimestrielle  '  à  la  charge  de  l’assuré  s’élève  à  un 
minimum  de  15  francs.  Puisqu’il  n’en  a  pas  été 
ainsi  en  l’espèce,  pendant  la  période  de  référence, 
la  Caisse  est  juridiquement  fondée  à  refuser  le 
yersement  des  prestations. 

Certes,  ce  refus  vient  en  fait  d’une  lacune  lé¬ 
gislative  ;  en  effet,  le  minimum  légal  de  cotisa¬ 
tion  ne  peut  être  atteint  par  tous  les  assurés  obli¬ 
gatoires,  puisqu’il  nécessitait  un  salaire  de  base  de 
1,71  f  francs  pendant  l’année  1936  (1.500  francs 
depuis  1937),  alors  que  l’assujettissement  obli¬ 
gatoire  avait  lieu  dès  que  le  salaire  annuel  attei- 
j  gnait  1.500  francs  (1.000  francs  depuis  la  loi  du 
I  26  août  1936.) 
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Le  règlement  d’Administration'  puttliqüe  du 
19  mars  1936  avait  bien  prévu  dans  son  article  65 
que  les  assurés  obligatoires  pour  lesquels  le  mon¬ 
tant  de  la  double  contribution  serait  inférieur 
à  30  francs  par  trimestre,  pourraient  effectuer  des 
versements  facultatifs  en  vue  de  compléter  cette 
double  contribution  jusqu’à  concurrence  de 
30  francs.  Ces  versements  étaient  représentés 
pour  chaque  trimestre  sur  les  feuillets  trimes¬ 
triels  à  l’aide  de  timbres  poste  apposés  sur  un 
feuillet  intercalaire,  nominatif  délivré  aux  inté¬ 
ressés  sûr  leur  demande,  par  le  service  régional 
des  assurances  sociales. 

Mais  cette  disposition  exceptionnelle  n’était 
applicable  que  pour  l’année  1936  seulement  ;  à 
l’heure  actuelle  de  telles  cotisations  facultatives 
ne  peuvent  donc  être  acceptées  par  les  Caisses. 
Dans  ces  conditions;  votre  cliente  ne  peut  que 
s’incliner  devant  la  loi  et  ne  sera  en  droit  de  pré¬ 
tendre  aux  prestations  que  lorsqu’elle  aura  versé 
le  minimum  légal  pendant  au  moins  deux  tri¬ 
mestres. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5. 191 .  —  Accident  ou  maladie  profession¬ 
nelle.  Liaison  entre  les  accidents  du  tra¬ 
vail  et  les  Assurances  sociales. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  renseigner  sur  le  cas 
suivant  et  de  me  dire  si  je  dois  le  considérer  comme 


accident  du  travail  ?  ou  maladie  professionnelle  ? 
Par  qui  le  risque  doit-il  être  couvert  ? 

Il  s’agit  d’un  ouvrier  chauffeur  dans  une  usine  et 
travaillant  dans  un  local  où  se  trouvent  un  moteur  à 
gaz  pauvre,  gazogène  et  un  foyer  à  charbon.  Poste  ■ 
occupé  depuis  plusieurs  années  (huit  à  dix  ans). 
Depuis  quelque  temps  «  amaigrissement,  lassitudes, 
mauvais  état  général  »,  alors  que  femme  et  quatre 
enfants  se  portent  bien. 

Examen  de  sang  :  anémie  (hématies  2.600.000  ; 
hémoglobine  60  %,  leucocytes  25.000  ;  formule  leu¬ 
cocytaire  normale.  Dosage  de  l’oxyde  de  carbone 
dans  le  sang  (2,28  %,  coefiicient  d’intoxication  10  %). 
Examen  do  crachats  pour  éliminer  la  tuberculose 
pulmonaire  :  négatif. 

Si  la  Compagnie  accident  du  travail  refuse  le  ris¬ 
que  (ce  qu’elle  a  fait),  les  Assurances  sociales  le 
prendraient-elles  en  charge  ?  se  retourneraient-elles 
contre  l’assurance  accidents  du  travail  ? 

A  mon  avis,  mon  client  est  victime  de  son  travail. 
11  a  droit  aux  soins  et  à  une  modification  de  ses  con¬ 
ditions  de  travail. 

Dr  D. 

'  Réponse 

La  législation  sur  les  risques  professionnels  ne 
s’applique  en  principe  qu’aux  accidents  survenus 
au  lieu  et  au  temps  du  travail  et  non  point  aux 
maladies  d’origine  professionnelle,  à  moins 
qu’elles  ne  flgui’ent  sur  la  liste  limitative  des 
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maladies  bénéficiant  par  exception  de  la  protec¬ 
tion  légale.  Comme  il  n’en  est  pas  ainsi  pour  les 
maladies  telles  que  les  anémies  provenant  de  l’ab¬ 
sorption  d’oxyde  de  carbone  et  de  travail  dans 
des  conditions  générales  défectueuses,  votre 
client  ne  serait  fondé  à  invoquer  à  l’égard  de  son 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assurance  substituée 
les  dispositions  protectrices  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  que  s’il  peut  établir  que  son 
état  actuel  provient  d’un  accident  et  non  point 
d’une  maladie. 

Aux  termes  de  la  jurisprudence,  il  faut  enten¬ 
dre  par  «  accident  »  l’action  violente  et  soudaine 
d’une  cause  extérieure  portant  atteinte  à  l’inté¬ 
grité  du  corps  humain,  et  par  «  maladie  »  toute 
lésion  provenant  de  l’action  lente  et  continue 
d’une  cause  tenant  à  l’exercice  régulier  de  lapro- 
fession. 

Il  ressort  des  renseignements  que  vous  nous 
donnez  que  l’état  de  votre  client  ne  saurait  être 
attribué  à  l’absorption  brutale  d’oxyde  de  car¬ 
bone,  mais  provient  au  contraire  d’une  intoxica¬ 
tion  lente  et  répétée  depuis  une  dizaine  d’an¬ 
nées.  Dans  .ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  considé¬ 
rer  le  refus  opposé  par  la  Compagnie  d’assurances 
comme  juridiquement  fondé. 

Mais  si  l’intéressé  ne  peut  invoquer  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  il  est  en 
droit  par  cela  même  de  bénéficier  des  prestations 
en  nature  et  en  espèces  de  l’assurance-maladie 


s’il  est  en  règle  avec  sa  Caisse  d’ Assurances  socia¬ 
les.  Il  résulte,  en  effet,  de  l’art.  20,  parag.  l«r  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances 
sociales,  que  ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations 
des  assurances-maladie  les  affections  et  blessures 
indemnisées  ou  susceptibles  d’être  indemnisées, 
au  titre  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Par 
«  indemnisées  ou  susceptibles  d’être  indemni¬ 
sées  »,  il  faut  entendre  »  susceptibles  d’ouvrir 
droit  aux  indemnités  prévues  .par  la  loi  du  9 
avril  1898  »  et  non  point,  comme  le  soutient  la 
Caisse  d’Assurances  sociales,  susceptibles  de 
faire  l’objet  d’une  application  éventuelle  de  la 
loi  sur  les  risques  professionnels. 

Du  moment  que  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ne  donne  aucun  recours  à  la  victime,  elle 
peut  prétendre  aux  prestations  des  Assurances 
sociales  encore^bien  qu’il  s’agisse  d’une. maladie 
d’origine  professionnelle.  La  chose  est  reconnue 
de  manière  incontestable  par  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ainsi  qu’il  ressort  d’un  arrêt  en  date  du  28 
avril  1937  (Gaz.  du  Palais,  5  juin  1937)  d’après 
lequel  lorsqu’il  a  été  définitivement  reconnu  que 
la  maladie  de  l’assuré  n’ouvrait  pas  droit  au 
bénéfice  de  la  législation  des  accidents  du  travail, 
les  prestations  du  risque  maladie  sont  dues  à 
l’assuré,  quel  qu’ait  pu  être  l’avis  médical  de  la 
Commission  technique  au  sujet  de  la  nature  pro¬ 
fessionnelle  de  l’affection. 

D’ailleurs,  en  cas  de  contestation,  l’assuré  n’a 


L0  Çi&.pd,ién; 
Vi^Uî,nt 


TROUETTE-PERRET 
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qu’à  invoquer  à  l’égard  de  sa  Caisse,  les  disposi¬ 
tions  de  l’art.  20,  parag.  4  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales,  aux  termes  duquel  l’assuré 
victime  d’un  accident  du  travail  ou  d’une  mala¬ 
die  ayant  le  caractère  professionnel  et  dont  le 
droit  aux  réparations  prévues  par  la  loi  du  9  avril 
1898  ou  la  loi  du  25  octobre  1919  est  contesté  par 
son  employeur  ou  son  assurance  substituée,  re¬ 
çoit  à  titre  provisionnel  les  prestations  de  l’assu- 
rance-maladie,  s’il  justifie  des  conditions  de  ver¬ 
sement  requises  et  s’il  a  engagé  à  l’encontre  de 
son  employeur  ou  de  l’assureur  substitué  une 
action  judiciaire  en  vue  de  faire  reconnaître  son 
droit  à  réparation,  au  titre  des  lois  susvisées.  En 
pareil  cas,  la  Caisse  d’assurance  peut  intervenir 
dans  l’instance.  En  cas  d’échec  de  l’action  entre¬ 
prise,  les  prestations  versées  restent  acquises  à 
l’assuré. 


5.208.  —  Accident  survenu 
au  veilleur  de  nuit  d’un  garage 

Le  veilleur  do  nuit  d’un  garage  est,  pendant  son 
travail,  accidenté  par  un  client  du  garage  et  dans  le 
garage.  En  démarrant,  le  voyageur  coince  le  laveur 
contre  le  portail. 

Appelé  par  le  patron  du  garage  à  donner  mes 
soins  au  hveur  blessé,  je  le  soigne  jusqu’à  conso¬ 
lidation  de  sa  blessure.  ^  < 


Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  s’il  s’agit  d’un 
accident  du  travail,  ou  d’un  accident  de  droit  com¬ 
mun. 

J’ai  envoyé  ma  note  au  blessé,  et  l’ai  comptée 
au  tarif  de  ma  clientèle  ordinaire. 

La  Compagnie  d’ Assurances  du  patron  me  de¬ 
mande  de  l’établir  conformément  à  la  loi  du  9  avril 
1898. 

Le  blessé  n’a-t-il  pas  le  droit  de  demander  direc¬ 
tement  à  celui  qui  l’a  ble.ssé  réparation  du  dommage 
à  lui  causé  ? 

Dans  ce  cas,  dans  le  certificat  final,  déclarant 
incapacité  permanente  partielle,  avàis-je  à  fixer 
moi-môme  le  quantum  de  cette  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  ? 

Dr  P... 

Réponse 

L’accident  relàté  dans  votre  lettre  du  18  juin 
étant  survenu  par  le  fait  et  à  l’occasion  du  tra¬ 
vail,  constitue  bien  un  accident  du  travail  rele¬ 
vant  de  la  loi  du  9  avril  1898  bien  qu’un  tiers 
soit  responsable. 

Le  patron  du  blessé  est  donc  tenu  de  payer  à 
celui-ci  le  demi-salaire  jusqu’au  jour  de  la  con¬ 
solidation  puis  une  rente  proportionnelle  au 
taux  d'inapacité,  s’il  y  a  incapacité  permanente 
partielle  et  enfin  de  supporter  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  jusqu’à  la  consolidation  sui¬ 
vant  le  tarif  des  accidents  du  travail. 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  ;  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES,  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 

PHOSPHURE  DE  ZINC 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 
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C’est  donc  à  juste  titre  que  la  Compagnie 
d’assurances  du  patron  vous  demandé  de  rame¬ 
ner  au  tarif  d’accidents  du  travail  la  note  que 
vous  avez  établie  conformément  au  droit  com¬ 
mun.  D’ailleurs,  vous  pourrez  par  la  suite  récla¬ 
mer  au  blessé  lui-même  la  différence  entre  le  tarif 
d’accidents  du  travail  et  le  tarif  du  droit  com- 

Mais  l’art.  7  de  la  loi  du  9  avril  1898  réserve 
expressément  les  droits  des  victimes  d’accidents 
du  travail  contre  les  auteurs  responsables  des  ac¬ 
cidents  autres  que  le  patron  et  ses  préposés. 

Votre  client  aura  donc  droit  de  réclamer  à 
l’automobiliste  responsable,  le  paiement  du  demi- 
salaire  perdu,  du  complément  de  vos  honoraires 
et  du  «  pretium  doloris  ». 

S’il  reste  atteint  d’une  incapacité  permanente 
partielle,  il  aura  droit  également  à  un  complé¬ 
ment  de  la  rente  qui  lui  sera  servie  par  son  pa¬ 
tron,  mais  ce  complément  ne  pourra  lui  être 
attribué  que  sous  la  forme  d’une  rente  viagère 
et  non  pas  d’un  capital. 

Enfin,  dans  son  certificat  initial,  vous  n’avez 
qu’à  indiquer  que  le  blessé  reste  atteint  d’une 
incapacité  permanente  partielle  sans  en  fixer 
vous-même  le  taux.  Ce  soin  sera  réservé  aux 
experts  qui  seront  désignés  par  le  Tribunal. 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

4.882.  —  Rémunération 
du  «  donneur  de  sang  » 
en  cas  de  transfusion 


Je  fais  partie  du  Sou  Médical  et  j’ai  organisé  un 
service  de  transfusion  sanguine  pour  la  région  sous 
le  patronage  et  le  contrôle  du  Syndicat  médical. 
J’ai  à  vous  poseiTa  question  suivante:  comment  se 
pose  la  question  de  l’indemnité  due  au  donneur  ? 
Je  paie  mes  donneurs  30  francs  d’indemnité  de  base 
et  0  fr.  50  du  gramme,  par  exemple  130  francs  pour 
200  grammes. 

Peuvent-ils  être  payés  directement  et  à  quelles 
conditions  dans  les  cas  suivants  : 

1“  Accidents  du  travail  et  A.  M.  G.  qui,  dans  mon 
département,  ont  le  même  tarif,  diminué  de  15  % 
pour  l’A.  M.  G. 

Mon  tarif  porte  transfusion  massive,  500  francs, 
non  compris  l’indemnité  au  donneur.  Quel  est  le 
taux  de  celle-ci  ? 

2“  Et  surtout  Assurances  sociales.  Transfusion 
sanguine  massive  :  K40.  11  n’est  pas  question  de 
donneur,  ni  d’indemnité.  Les  Caisses  appliquent  la 
règle  du  tout  compris.  Sont-elles  autorisées  à  consi- 


Laboratoires  d'Analyses  Médicales 

À.  BAILLY,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS  Téi.  laborde  62.30 


Biologie 

Bactériologie 

Cytologie 

Sérologie 

Chimie 

Histologie 

Parasitologie 

Ânatomo-pathologie 


Les  réoctâoiis  les  plus  récesites 
Les  méthodes  les  piys  éprouvées 

Diagnostic  de  Sa  grossesse 
Auto-vaccins  .PH  sanguin 
Métabolisme  basal 
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dérer  le  donneur  comme  un  aide  ?  ou  celui-ci  peut-il 
être  considéré  comme  vendant  un  médicament  ? 

La  question  est  épineuse,  mais  étant  donné  les 
conditions  économiques  difficiles,  et  le  l'ait  que  nous 
ne  touchons  pas  de  subventions,  je  vous  serais  re¬ 
connaissant  si  vous  pouviez  nous  apporter  une  déci¬ 
sion  légale  ou  un  moyen  quelconque  de  faire  payer 
le  donneur  par  la  Caisse  d’Assurances  sociales. 

D‘  B. 

Réponse 

1°  Accidents  .du  travail  :  l’indemnité  au  «  don¬ 
neur  de  sang  »  n’est  pas  inscrite  dans  le  tarif 
accident  du  travail  ; 

2“  Assurances  sociales  :  K.40  «  transfusion 
massive  »,  mais  rien  n’est  dit  pour  l’indemnité 
au  donneur  qui  est  en  dehors  de  l’intervention 
chirurgicale  ; 

3°  Pensionnés  de  guerre  :  A  l’art.  du  décret 
du  5  mars  1927  modifiant  celui  du  25  octobre 
1922,  on  lit  :  après  transfusion  de  sang,  etc... 
«  Rémunération  du  donneur  lorsque  celle-ci  est 
nécessaire  ; 

1°  Pour  les  150  premiers  centicubes  de  sang  : 
50  francs  ; 

2°  Pour  chaque  prélèvement  ultérieur  de  100 
c.  c.  :  50  francs  ; 

(Il  résulte  que  pour  350  c.  c.,  par  exemple, 
on  compte  150  c.  c.  -h  100  c.  c.  -+-  100  c.  c.  = 
3  X  50  =  150  francs). 


Il  m’apparaît  que  dans  les  autres  cas  que  celui 
des  pensionnés  de  guerre,  on  est  fondé,  devant 
la  «  carence  »  des  tarifs,  à  prendre  celui-ci  comme 
base. 

D'  F.  Dfxourt. 

II 

Je  vous  remercie  d’avoir  répondu  aus.si  rapidement 
à  ma  lettre,  mais  je  dois  vous  demander  quelques 
éclaircissements. 

Assurances  sociales .  mais  rien  n’est  dit 

pour  l’indemnité  au  donneur  qui  est  en  dehors  de 
Tintervention  chirurgicale. 

Que  veut  dire  exactement  cette  expression  «  en 
dehors  »?  Y  a-t-il  une  décision  juridique  ou  un  règle¬ 
ment  qui  empêche  les  Caisses  de  me  répondre  comme 
elles  l’ont  fait  que  l’indemnité  au  donneur  est  com¬ 
prise  dans  le  K40  ? 

Et  quelle  est  la  marche  à  .suivre  que  vous  me  con¬ 
seillez  de  prendre  ? 

D>'  B. 

Réponse 

1°  Je  veux  dire  par  l’expression  «  en  dehors  de 
l’intervention  chirurgicale  »  que  le  «  fournisseur 
de  sang  »,  si  je  puis  dire,  est  dans  la  même  situa¬ 
tion  que  le  pharmacien,  fournisseur  de  médica¬ 
ments  et ,  par  suite,  en  dehors  de  toute  tarifica¬ 
tion  d’acte  médical.  Cette  «  opinion  »  (car,  il  n’y 
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a  pas  de  loi,  ni  règlement  à  ce  sujet,  sauf  ce  qui 
suit)  est  corroborée  parle  décret  du  5  mars  1927 
modifiant  celu;  du  25  octobre  1922  (soins  aux 
mutilés).  En  effet,  après  avoir  tarifé  la  transfu¬ 
sion  du  sang  :  300  francs,  il  est  dit  :  «  rémunéra¬ 
tion  du  donneur  lorsque  celle-ci  est  nécessaire  : 
50  francs  pour  les  premiers  centicubes  et  50  francs 
pour  chaque  supplément  de  100  c.  c.  de  sang  ». 
Il  y  a  donc  bien  là,  sous  la  signature  ministérielle, 
une  deuxième  tarification  (pour  le  donneur)  ©n' 
dehors  de  la  première  (pour  le  chirurgien). 

D'"  F.  Decourt. 

2“  Au  cas  où  la  Caisse  ferait  des  difficultés 
pour  admettre  la  tarification  proposée  par  le 
Docteur  Decourt,  il  faudrait  que  l’intéressé 
c’est-à-dire  votre  client,  porte  l’affaire  devant 
la  Commission  d’arrondissement,  seule  juri¬ 
diction  compétente  pour  en  connaître. 

La  Commission  d’arrondissement  devra  être 
saisie  par  lettre  recommandée  adressée  à  son  pré¬ 
sident  dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter  de  la 
notification  de  la  décision  de  la  Caisse  ou  en  cas 
de  réclamation  non  suivie  de  réponse  dans  un 
délai  de  dix  jours  qui  commencerait  à  courir  à 
l’expiration  d’un  délai  de  deux  mois  à  partir  de 
la  date  de  l’envoi  de  la  réclamation. 


4.868.  —  Examen  et  rapport  d'expertise 

J’ai  l’honneur  d’accuser  réception  de  votre  hono¬ 
rée  du  28  mai  concernant  le  Tarif  d’assurances  sur 
lés  accidents  du  travail. 

Bien  que  je  sache  que  tout  accidenté  a  le  libre - 
choix  de  son  médecin,  je  serais  désireux  desavoir 
quel  serait  le  prix  du  tarif  pour  les  blessés  qui  nous 
sont  adressés  soit  systématiquement,  soit  pour  con¬ 
firmer  le  diagnostic  ou  vérifier  le  traitement  du  pre¬ 
mier  médecin  choisi  par  le  malade  auquel  bien  sou¬ 
vent,  il  nous  faut  faire  des  certificats  d’.expertise. 

La  rédaction  de  ces  derniers  demandant  un  temps 
et  une  minutie,  veuillez  me  dire  quel  serait  le  prix 
maximum  que  l’on  puisse  noter  pour  leur  délivrance. 

IF  T. 

Réponse 

I/orsque  vous  agissez  comme  expert  sur  de¬ 
mande  de  l’assurance,  il  ne  s’agit  plus  du  Tarif 
des  accidents  du  travail,  tarif  de  responsabilité 
patronale.  C’est  là  une  affaire  de  droit  commun  à 
traiter  entre  l’assürance  et  vous,  au  sujet  de  la 
valeur  de  l’expertise  effectuée,  valeur  qui,  d’a¬ 
près  la  jurisprudence,  varie  entre  50,  150  et  200 
francs,’  et  beaucoup  plus  même,  quelquefois,  sui¬ 
vant  les  cas  d’espèce.  Il  ne  s’agit  pas  d’ailleurs 
du  «  prix  d’un  certificat  »,  mais  du  prix  d’un  exa¬ 
men  et  rapport  d’expertise. 

Dr  F.  Decourt. 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHONIEL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

Toutes  les  eaux  de  VICHY-ETAT  sont  indiquées  dans  tes  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY  ETAT  : 

SEL  VIOHY-ETAT  pour  faire  soi-méme  une  eau  alcaline 

PASTILLES  et  SURPASTILLES  VICHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 
COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 
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QUESTIONS  MËDICO-MILiTAIRES 

5.360.  —  Promotion 
au  grade  de  médecin  commandant 

Vieil  abonné  du  Concours,  je  me  permets  d’avoir 
recours  à  votre  compétence  pour  quelques  rensei¬ 
gnements  d’ordre  médico-militaire. 

Classe  1908,  je  vais  donc  être  libéré  normalement 
le  15  octobre  courant  des  obligations  militaires. 
Médecin  capitaine  du  20  mai  1934,  j’ai  demandé 
à  rester  dans  l’armée  au-delà  de  la  limite.  Je  viens 
de  terminer  une  période  de  dix  jours. 

Je  désirerais  savoir  : 

1°  Quelle  est  la  durée  minimum  de  grade  de  méde¬ 
cin  capitaine  pour  être  proposable  au  grade  de  méde¬ 
cin  commandant  ? 

2°  Quel  est  l’âge  limite  au-delà  duquel  on  ne  peut 
plus  être  proposable  pour  le  quatrième  galon  ? 

3°  Combien  de  périodes  comme  capitaine  faut-il 
éxécuter  pour  être  proposable  ? 

D''  X... 

Réponse 

Il  faut  h  un  médecin  capitaine  pour  pouvoir 
être  proposé  pour  le  grade  supérieur  un  mini¬ 


mum  de  six  ans  de  grade,  et  de  deux  périodes 
d’instruction,  sous  réserve  de  conditions  ana¬ 
logues  pour  le  franchissement  de  grade  à  celles 
qui  sont  ou  pourront  être  exigées  des  officiers  de 
réserve. 

Ces  propositions  se  font  normalement  jusqU’â 
l’âge  de  63  ans,  âge  de  la  mise  à  la  retraite  des 
officiers  de  l’active  ;  après,  les  propositions  ne 
sont  admises  que  dans  une  proportion  réduite. 


5.341.  -  Fin  des  obligations  militaires 

Appartenant  à  la  classe  1913,  ajourné  en  1913  et 
1914,  parti  avec  la  classe  1915  (décembre  1914). 

Père  de  trois  enfants. 

Quand  serai-je  dégagé  de  toute  obligation  mili¬ 
taire  ? 

D-'Z... 

Réponse 

Vous  serez  dégagé  de  toutes  obligations  mili¬ 
taires,  avec  les  hommes  de  la  classe  1913,  le  15 
octobre  1942. 

Dès  maintenant,  de  par  votre  âge. comme  par 
le  nombre  de  vos  enfants,  vous  appailenez  .à  la 
2®  réserve. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 


à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1938) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  is’  septembre,  au  prix  de  3o  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms] . 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à . 

dèpt . . . - . désire  recevoir  f’ Agenda- Memento  du  Praticien,  édition  1938  (0 

(  J'envoie  ci-inclus  un  mandat  de  3o  fr, 

\  Je  verse  3o  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Parts  lôj-gS, 

ÎJe  demande  le  recouvrement  postal  (3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . le. . 1937 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  G.  Boulangeb,  Administrateur  du  Concours  Médical, 


37,  rue  de  Belleîonl,  Paris  (9»). 
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Après  le  scandale  d’Eysses  (Dr  Guy) . .  . .  2235 

Tableau  d’avancement  pour  1 937 .  2237  ''  Renseignements 

Association  des  chefs  de.  clinique  delà  Facul-  ■  '  - 

té  de  médecine  de  Montpellier .  2241 


Ugue  médicale  de  Défense  professionnelle 
,  Le  Sou  médical  » .  2241 

Correspondance 

Applical ion  des  tarifs  d’honoraires  :  Fracture 
de  la  clavicule,  appareillage  avec  exten¬ 
sion.  —  Injection  antitétanique  par  la 
méthode  de  Besredka.  —  Certificat  au 
cours  du  traitement.  —  Electro thérapie 
(1  onde^  courtes  ».  —  De  diverses  moda¬ 
lités  d’une  même  intervention.  —  Ques¬ 
tions  diverses  :  La  déclaration  des  causes 
de  décès...' .  2242 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
.pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  ia  dernière  bande.) 


Bien  manger,  c’est  bien  ;  n’en  pas  souffrir,  c?est 
mieux.  Ce  résultat  bienfaisant,  vous  l’obtiendrez  sûre¬ 
ment  en  fortifiant  yotre  estomac  et  en  désinfectant 
votre  tube  digestif. 

Sucez  lentement  4  à  6  tablettes  de  MangaÎne  par 
jour.  _ 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D’  Brody,  Grasse. 


AV  IS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
fiiiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le-plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Muludlilé  Familiale,  Paris,  182-32. 


2190  *—  VI  LE  CONCOURS  MÉDICAL  30  --  25  — •  vn 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  graiuite  de  quatre  lignes  pu  maximum  {insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  193.  —  On  désire  placer,  chex  médecin  de  préfé¬ 
rence,  pendant  un  mois,  sur  littoral  normand  ou  breton, 
frère  et  sœur  bien  portants  (5  et  6  ans).  ' 

NO  194.  —  On  demande  personne  sérieuse,  pour  s’oc¬ 
cuper  d’enfants  ;  sachant  coudre  et  pouvant  faire  le  ser¬ 
vice  de  table.  S’adresser  au  Docteur  Richard,  86,  rue 
d’Orléans,  Saumur.  Références  exigées. 

N®  195.  —  Moto-caméra,  obj.  Krauss  1 :  2,7,  mise  au 
point,  chang.  de  vitesse  (10  à  21  par  s.)  avec  sac  cuir. 
Babygraphe,  posographe,  pince  à  coller,  pince  à  enco¬ 
cher,  pathéine,  nécess.  entretien.  Le  tout  absolu,  neuf 
Valeur  2.500,  à  céder  pour  800  fr. 

N®  196.  —  Gap  (H.-A.).  —  Méd.  recomm.  pens.  fam. 
tenue  par  sônïds.  Excell;  clim.  ait.  moyenne,  conf.  mo¬ 
derne.  Reçoit  plus  spécialem.  jeunes  élèves.  Études  sur¬ 
veillées.  Ouvert  pendant  vacanc.  Bonnet,  14,  R.  Cap. 
de  Bresson. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Très  anc.  et  Import,  client,  de  quartier,  appart. 
5  p.  Prix  80.000,  à  déb.  selon  cpt. 

2  h.  Paris.  Seul  médecin,  fixe  chem.  de  fer.  Cause 
santé.  Urgent.  Faible  indemnité. 

Ouest.  Belle  région.  Pro  pharmacien.  Çîros  rendement 
Prix  55.000  cpt.  à  débat. 


SQLUnOS  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

’l'as^i&tios  d»  m  deux  métaux  en  combinaison  organiqne, 
renforça  eingulicrement  leoi  pouvoir  cataljtique  et  excito-fonetionnel  réciproqne 

«E  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION  ^ 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES  I 

V/nXl  leirttM  dt  entUtlnsu  cenvtnmnt  un  ctn(/(riiiiint  tfa  fw  M  elnq  mWlinmma  tfi  mstl'Hu-  - 1 
DOSES  MOYENNES  :  I 

^  Cinq  a  vingt  eonttes  pour  les  enfants  ;  dix  &  quarante  eouttes  pour  tes  adultes  ' 

LABORATOIRE  OALBRUN,  10etI2,  r.de  (a  Fraternité.  St.-Mandé  (Seine) 
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Delacroix,  Gay. 


Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dons  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  n 
4e  nous  informer  chaque  année  d( 
nom  sur  cette  liste. 

MM.  les  Docteurs  ; 

Alx  -  les  -  Bains  ;  i  Bertier, 

.  Blondel,  Goutaz,  Dardel,  H. 
Forestier  p^'re,  Graber-Du- 
vernay,  Lelong,  Pégaz. 

Allevard-les-Bafals  ;  Boêl. 
Amélie -tes -Bains  :  Boulx. 


Capvern  :  J.  Pouy. 

Cauterets  ;  Anglada, 
Armengaud,  Gorone,  Cos- 
serat,  L.  Pradal. 

Challes-les-Eaux  :  Vexenat. 

ChStel-Quyon  ;  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Gambièsj  CasatI  de 
Montgoliler,  Foucaud, 
P.  Martin,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 

Contpexeville  :  Contai. 


Frank-Duprat  (en/.),  J.Cour- 
bln,  Ricard  -  Pomarède. 
Bagnoles  -  de  -  l’Opne  ; 
Censler,  R.  HOgel,  ■  Joly, 
Le  Gouriérec,  j.  Louvel, 
R.  Louvel,  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 
Baln^les-Balns  ;  M.  Henry, 

Barèges  :  Orllac. 

Besançon  La  Moullllépe  ; 

Jean  Sexe  (opAI.),  Tronchon. 
Biarritz  :  Clave  1.  Dejeant 
[derm.],  Lacour.  Pitcbalsky 
(m.  g.  sto,)  M.  Pourqulé 
tchir.)  G.  Pourqulé  |o.  r  /  ) 


Evaux-les-BaIns  :  E.  Legâte. 


i-Llf  (Tunisie) 


_  :  Anglada, 

Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
R.  Gallmant,  Jean  Godonnè- 
che,  Rongier  Th.,  Maurel. 


I^éed.  motr.),  Faure,  Tï2 


Luohon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Mollnéry  (ne  fait  que  la 
physiothérapie),  Salles, 
Sammuller. 


Mont-Dore;  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
Dullin,  Levadoux,Mollnes, 
E.  Perpère,  Verrier. 

Néris  1  Duoros,  Jossand. 


Preste  (La)  :  D'  P.^  Baron. 
Royat  ;  Mougeot. 


St  Béat. 

Saujon  :  R.  Dubois,  M.  Bols- 


antenay  -  I 

Boudeille. 


_ j:PrItsch, 

(I^j  Ramonet  (Malad.  des 

Uriage  :  G.  Barbier. 

Vais  -  les  .  Bains  :  David; 
Galtler. 

Vernet-les-BaIns  :  Ponson, 


Calllon,  Gastera,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Oluzan. 
Cornlllon,  Cotar,  Gros  L., 
Déléage,  Desmaroux,  A . 
Durrleux,  (stom.),  Fau,  R. 
Fraudet,  (stom.),  Fruictler, 
Gannat,  Lère,  Marquis.  Mar- 
tln-Pérldler,  Reynès,  Rous- 
slghol. 
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DEJ{mÈliES  NOlfTELtES 


—  Faculté  de  médecine  d’Alger.— Par  décret  en 
date  du  5  juillet  1937,  M.  Montpellier,  agrégé,  est 
nommé,  à  compter  du  1“  novembre  1937,  profes¬ 
seur  d’anatomie  pathologique  à  la  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  l’Université  d’Alger 
(dernier  ti'ulaire  de  la  chaire  :  M.  Poujol). 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  M.  Favre, 
professeur  d’anatomie  pathologique,  est  transféré, 
à  compter  du  l®r  novembre  1937,  dans  la  chaire  de 
clinique  dermatologique  et  syphiligraphique  à  la 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l’Université  de  Lyon  (dernier  titulaire  ;  M.  Nicolas). 

M.  Patel,  professeur  de  chirurgie  opératoire,  est 
transféré,  à  compter  du  1“  novembre  1937,  dan's  la 
chaire  de  clinique  gynécologique  à  la  Faculté  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  rUniversité  de  Lyon 
(dernier  titulaire  :  M.  Villard). 

Les  chaires  de  pathologie  interne  (dernier  titu¬ 
laire  :  M.  Froment)  et  de  clinique  chirurgicale  infan¬ 
tile  et  orthopédie  (dernier  titulaire  :  M.  Nové-Josse- 
Tand),  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  s6nt 
déclarées  vacantes. 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.— Par  décret 
en  date  du  5  juillet  1937,  M.  Vayssière,  chargé  de 


cours,  est  nommé  à  compter  du  le^  novembre  1937, 
professeur  de  la  clinique  obstétricale  à  la-  Faculté 
mixte  de  médecine  générale  et  coloniale,  et  de  phar-' 
marié  de  l’Université  d’Aix-Marseille  (dernier  titu¬ 
laire  de  la  chaire  :  M. Guérin  de  Montgareuil-Valmale). 

M.  Poursines,  agrégé  à  Nancy,  est  transféré  à 
Marseille. 

—  Faculté  de  médecine  ^e  Montpellier.  —  M. 
Giraud,  professeur  de  pathologie  médicale  et  clni- 
que  propédeutique,  est  transféré,  à  compter  du  1®'^ 
novembre  1937,-dans  la  chaire  de  clinique  médicale  à 
la  Faculté  dè;médecine  de  l’Université  de  Montpellier 
(dernier  titulaire  :  M.  Vires). 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  en 
date  du  7  juillet  1937,  les  chaires  de  médecine  légale, 
et  médecine  sociale  (dernier  titulaire  :  M  Grasset) 
de  pathologie  et  thérapeutique  générales  (dernier 
titulaire  :  M.  Bosc)  de  l’Université  de  Montpellier,  et 
de  pathologie  médicale  et  clinique  propédeutique  de 
la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Montpellier 
sont  déclarées  vacantes. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  du  10  juillet  1937, 
est  accordé  aux  candidats  pur  faire  valoir  leurs  titres. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy. ^ —  Par  décret 
en  date  du  5  juillet  1937,  la  chaire  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  (dernier  titulaire  :  M.  Michel)  de  la  Faculté 
de  médecine  de  l’Université  de  Nancy  est  transfor¬ 
mée,  à  compter  du  l«r  novembre  1937,  en  chaire  de 
clinique  gynécologique. 
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M.  Binet,  professeur  sans  chaire,  est  nommé,  à 
compter  du  1««'  novembre  1937,  professeur  de  clini¬ 
que  gynécologique  à  la  Faculté  de  médecine  de  l’Uni¬ 
versité  de  Nancy. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse  —  Par  décret 
en  date  du  5  juillet  1937,  la  chaire  de  bactériologie 
(dernier  titulaire  :  M.  Rispal)  de  la  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Toulouse 
est  transformée,  àcompter  du  ler  novembre  1937;  en 
chaire  de  chimie  .médicale. 

.  M.  Valdiguié,  professeur  sans  chaire,  est  nommé,  à 
compter  du  1“  novembre  1937,  professeur  de  chimie 
médicale  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  l’Université  de  Toulouse. 

—  Ecole  de  médecine  d’Angers.  — M.  Thouvenin, 
professeur,  de  pathologie  chirurgicale,  est  nommé 
professeur  de  clinique  chirurgicale,  en  remplacement 
de  M.  Martin,  retraité. 

—  Ecole  de  médecine  de  Grenoble.  —  M.  Lestra, 
suppléant,  est  nommé  professeur  titulaire  de  la 
chaire  d’histoire  naturelle. 

— Ecole  de  médecine  dePoitiers.  —  M.  Bodroux, 
suppléant,  est  chargé  provisoirement  de  la  chaire  de 
chimie  organique  et  toxicologie. 

Le  titre  de  professeur  honoraire  est  conféré  à 
MM.  Coulongeat  et  Sauvage. 


—  Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique.  — 
Médaille  d'or.  '■ —  M.  le  Docteur  Robèrt  Hazemann 
(de  Paris) .  Nos  biens  vives  félicitations. 

—  Congrès  français  d  ’oto-rhino-laryngologie.  —  La 
session  annuelle  de  la  Société  française  d’oto-rhino- 
laryngologie  s’ouvrira  le  lundi  18  octobre  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  le. 
Professeur  Brémond,  de  Marseille. 

.Questions  à  Tordre  du  jour  :  1» .  Indications  et 
résultats  de  la  chirurgie  intracrânienne  du  nerf  audi¬ 
tif.  Rapporteurs  :  MM.  Aubry  et  Ombrédanne.  — 
2“  Les  inflammations  aiguës  du  larynx  et  de  Thypo- 
larynx  chez  l’enfant.  Rapporteurs  :  MM.  Le  Mée, 
André  Bloch  et  M.  Bouchet. 

Secrétariat  général  :  Docteur  Henri  Flurin,  19, 
avenue  Mac-Mahon,  Paris  (XVIN)  et  à  Cauterêls 
(Hautes-Pyrénées). 

—  Luchon.  —  Luchop  commémorera  cette  année 
de  nombreux  anniversaires  :  Taine  (1857),  le  Prince 
impérial  (1867),  Clemenceau,  Coquelin  Cadet,  Sarah 
Bernhardt  et  Paul  de  Cassagnac  (1887). 

Au  Palais  du  thermalisme,  à  l’Exposition  interna¬ 
tionale  de  Paris,  le  stand  de  Luchon  reçoit  beaucoup 
de  visiteurs.  Le  fond  du  stand,  constitué  par  iine 
toile  du  plus  heureux  effet,  représente  la  vallée  de 
Superbagnères,  et,  dans  un  angle,  a  demi-caché  par 
les  frondaisons,  l’entrée  un  peu  mystérieuse  de  ce 
Temple  grec  qu’est  le  vaporarium. 
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—  Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance.— 
L’office  central  des  œuvres  de  bienfaisance  vient  de 
rééditer,  après  mise  à  jour  à  la  date  du  15  juin,  la 
liste  des  hospices  et  des  maisons  de  retraite. 

Cette  liste  donne  tous  les  renseignements  utiles 
(conditions  d’admission,  prix  de  pension,  etc.) 
pour  le  placement  des  personnes  des  deux  sexes  dans 
555  établissements  de  toutes  les  régions  de  la  France. 

Elle  est  remise  au  siège  social,  175,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  (VI®),  moyennant  1  fr.  75  et 
adressée  à  domicile  moyennant  2  francs. 

—  Hôpitaux  de  Saint-Etienne.  —  Le  concours 
ouvert  à  l’Hôtel-Dieu  do  Lyon  pour  la  nomination 
d’un  médecin  des  hôpitaux  de  Saint-Etienne  s’est 
terminé  par  la  nomination  du  Docteur  Olivier 
Lobas. 

—  Fiançailles.  —  Mlle  Claire  Lereboullet,  fille  de 
M.  le  Professeur  Pierre  Lereboullet,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  et  M.  Jean  Michal.  Nos 
bien  sincères  félicitations. 

—  Nécrologie.  —  Le  Professeur  de  Lapersonne 
est  mort  à  Paris,  le  4  juillet  1937. 

Né  à  Toulouse,  le  29  septembre  1853,  il  fut  interne 
des  hôpitaux  de  Paris  en  1879,  aide  d’anatomie  en 
1881,  chef  de  clinique  ophtalmologique  à  la  Faculté 
de  Paris  de  1883  à  1886,  agrégé  des  Facultés  de  pro¬ 
vince  en  1886  et  chargé  cette  même  année  du  cours 


complémentaire  des  malad  es  des  yeux  à  la  Faculté 
de  Lille,  où  il  devint  titulaire  de  la  chaire  d’ophtal¬ 
mologie  en  1890,  à  sa  création.  En  1893,  il  fut  élu 
doyen  de  cette  Faculté. 

Lorsque  Panas  quitta  la  chaire  dont  il  avait  été 
le  premier  titulaire  à  Paris,  Félix  de  Lapersonne, 
bien  que  non  agrégé  de  Paris,  fut  appelé  à  le  rem¬ 
placer. 

Elu  membre  de  l’Académie  de  médecine  en  1919, 
F.  de  Lapersonne  en  fut  le  président  en  1931,  prési¬ 
dent  de  grande  allure,  avec  toutes  les  qualités  que. 
possèdent  rarement  ceux  qui  occupent  ce  poste  hono¬ 
rifique. 

Le  Professeur  de  Lapersonne  est  l’auteur  de  nom¬ 
breux  travaux  sur  la  syphilis  oculaire,  Tœil  tabéti¬ 
que  et  hystérique,  les  paralysies  oculaires,  la  con¬ 
jonctivite  granuleuse  dans  le  Nord,  l’ophtalmie 
purulente,  etc...  Il  présidait  depuis' sa  fondation  la 
ligue  internationale  pour  la  prévention  de  la  cécité. 

—  Le  Professeur  Lucien  de  Beco,  chef  de  clinique 
médicale  de  Liège  vient  de  décéder.  C’était  un  des 
membres  les  plus  marquants  du  Comité  de  patronage 
du  journal  médical  Le  Scalpel,  nous  prions  les  mem¬ 
bres  de  ce  Comité  d’agréer  l’expression  de  nos  bien 
sincères  condoléances. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Paul  Birabeau,  président  d’honneur  du 
Syndicat  médical  de  Paris.  ' 


Sclérose 

Azotémie 
O!i0urie 


CHOf 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 


Laboratoires  ROSA,  II,  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xvii*) 
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3  JUILLET 

Sanatoriums  publics 

-  Médecins  directeurs  de  sanatoriums  publics 
Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  28  juin  1937,  M.  le  Docteur  Faget  a  été 
nommé  médecin  directeur  stagiaire  du  sanatorium 
de.Saint-Sever  (Calvados),  à  dater  du  14  mars  1937. 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en  date 
du  28  juin  1937,  M.  le  Docteur  Depoire  a  été  nommé 
médecin  directeur  stagiaire  du  sanatorium  de 
Bellegarde,  à  Châteauneuf-la-Forêt,  à  dater  du  14 
avril  1937. 

Légion  d’honneur 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  :  MM.  les 
Docteurs  Clément,  de  Paris,  et  Martin,  de  Darnieulles. 

7  JUILLET 

Service  de  santé  militaire 
Avis  de  concours  pour  l'admission  d  l’emploi  de  méde¬ 
cin  sous-lieutenant  et  de  pharmacien  sous-Ueuté- 


nant  du  Service  de  santé  militaire  de  l’armée  active 

des  troupes  métropolitaines. 

Par  arrêté  du  7  juin  1937,  un  concours  sera  ouvert, 
le  lundi  6  décembre  1937,  à  neuf  heures,  à  l’école 
d’application  du  Service  de  santé  militaire  à  Paris 
(Val-de-Grâce),  277  bis,  rue  Saint-Jacques,  pour 
l’admission  à  vingt-cinq  emplois,  en  principe  de 
médecin  sous-lieutenant  et  h  trois  emplois  de  pliar- 
.macien  sous-lieutenant  de  l’armée  active  des  trou¬ 
pes  métropolitaines. 

Les  candidats  admis  à  concourir  devront  : 

1“  Pitre  Français  ou  naturalisés  frahçais  depuis 
dix  ans  au  moins  ou  remplir  les  conditions  détermi¬ 
nées  par  la  loi  du  28  août  1936  sur  l’accession  des 
naturalisés  à  certaines  fonctions  ; 

2“  Etre  possesseurs  du  diplôme  d’Etat  français 
de  docteur  en  médecine  ou  de’ pharmacien  ; 

3°  Avoir  eu  moins  de  vingt-neuf  ans  au  1®''  jan¬ 
vier  1937  ; 

4°  Avoir  satisfait,  au  31  décembre  1937,  auxobliga- 
tions  du  service  militaire  actif  telles  qu’elles  sont 
détinies  par  l’article  37  d  i  la  loi  du  31  mars  1928 
sur  le  recrutement  de  l’armée  ; 

5“  Souscrire  l’engagement .  de  servir  au  moins 
pendant  six  ans  dans  le  corps  de  santé  de  l’armée 
active  àpartir  de  leur  nomination  au  grade  de  médecin 
ou  de  pharmacien  sous-lieutenant. 

,  Les  demandes  d’admisision  au  concours  devront 
être  adressées  avec  toutes  pièces  à  l’appui  au  ministre 
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de  la  défense  nationale  et  de  la,  guerre  (direction  du 
service  de  santé,  l*’’’  bureau,  personnel)  avant  le  -25 
novembre  1937. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  les 
intéressés  pourront  s’adresser  soit  au  ministère  de 
la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  (direction  du" 
Service  de  santé,  1'=''  bureau),  soit  aux  directeurs  du 
Service  de  santé  des  régions. 


Circulaire  relative  à  la  lutte  contre  la  diffusion  des 
maladies  vénériennss  par  la  prostitution  libre  ou 
réglementée 

Le  ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  Préfets. 

Paris,  le  23  décembre  1936. 

A  la  date  du  5  novembre  1936,  un  projet  de  loi  a  été 
déposé  par  le  Gouvernement  concernant  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  vénériennes  et  comportant  no¬ 
tamment  la  disposition  ci-après  : 

«  Quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d’autrui, 
aura  embauché,  entraîné  ou  détourné,  même  avec 
son  consentement,  une  personne  même  majeure,  de 
l’un  ou  de  l’autre  sexe,  en  vue  de  la  débauche,  ou 
qui  l’aura  contrainte  à  se  livrer  à  la  pro.stitution.ou 
qui  aura  habituellement  exploité  sa  prostitution,  sera 
puni  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  et 


d’une  amende  de  50  à  5.000  francs,  avec  interdiction 
de  séjour  de  cinq  à  dix  ans.  »  ' 

Si  l’application  des  peines  prévues  à  ce  texte  ne 
pourra  être  envisagée  que  quand  il  aura  été  ratifié 
par  le  Parlement,  son  seul  dépôt  a  marqué  de  la  part 
du  Gouvernement  la  volonté  formelle  de  mettre  fin 
au  proxénétisme. 

Il  entend  par  cola  même,  que  sous  son  autorité  et 
sa  responsabilité  ne  soit  plus  accordée,  désormais, 
d’autorisation  administrative  qui,  sous  une  forme 
ou  sous  unn  autre,  implique  l’existence  des  pratiques 
que  la  législation  envisagée  considère  comme  délic¬ 
tueuses. 

A  partir  de  ce  jour,  je  vous  invite  donc  de  la  façon 
la  plus  formelle  à  ne  plus  autoriser  l’ouverture  de 
maisons  de  tolérance  et,  dans  la  mesure  où  ils  sont 
réglementés,  à  appliquer  la  même  procédure,  à  tous 
autres»  établissements  similaires  dits  «  maisons  de 
rondes- vous  ». 

.4u  cas  où  des  circon.stances  d’ordre  public  de  la 
nature  de  celles  qui  ont  été  visées  à  l’article  21  du 
projet  de  loi  impliqueraient  l’intervention  de  déro¬ 
gations  à  cette  règle,  elles  ne  pourraient  être  admises 
que  sur  mon  autorisation  expresse  et  celle  du  minis¬ 
tre  de  l’Intérieur.  Elles  devraient  être  précédées 
d’une  enquête  auprès  de  tous  les  corps  constitués 
et  groupements  qualifiées,  susceptibles  d’apporter  au 
dossier  des  éléments  d’information  indispensables. 

J’ajoute  qu’une  série  de  faits  concordants,  confir¬ 
més  par  diverses  enquêtes  actuellement  en  cours 
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ayant  mis  en  évidence  le  grave  péril  national  que 
comporte  la  trop  fréquente  inobservation  des  règle¬ 
ments  en  matière  de  protections  sanitaire  contre  les 
maladies  vénériennes,  j’entends  qu’à  la  moindre 
'  infraction,  soit  prononcée  la  fermeture  totale  et  défi- 
j  nitive  des  établissements  où  elle  aura  été  relevée. 
fl  Cette  règle  devra  être  appliquée  à  ceux  qui, 
I  actuellement,  seraient  l’objet  d’une  interdiction 
i-  temporaire,  justifiée  par  leur  résistance  à  l’applica- 
:  tion  des  règlements  de  protection  sanitaire. 

:  11  va  sans  dire  que  parallèlement  à  ces  mesures 

I  que  vous  aurez  à  accentuer,  conformément,  à  mes 

I  récentes  prescriptions,  la  défense  sanitaire  contré  la 
prostitution  clandestine,  à  utiliser  et  développer 
les  recherches  épidémiologiques  et  le  service  social 
i  antivénérien,  en  vue  d’amener  au  contrôle  médical 
^  et  sous  la  surveillance  des  dispensaires,  le  maximum 
d’individus  des  deux  sexes  susceptibles  de  propager 
i  des  infections  vénériennes. 

■  '  J’attacherai  d’ailleurs  le  plus  grand  prix  à  ce  que 
vous  me  teniez  exactement  au  courant  des  diverses 
mesures  que  vous  aurez  été  appelé  à  prendre  en  vertu 
1  des  présentes  instructions. 

Henri  Seliicr 

r  (J.  O.,  10  janvier  1937.), 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Etendue  du  droit  des  pensionnés  de  guerre 
aux  soins  gratuits 

3.837. —  M.  Pierre  TAiTriNocn  demande  à  M.  le 
ministre  des  Pensions  :  1®  dans  quelle  mesure  les 
pensionnés  de  guerre  peuvent  utiliser  leur  carnet 
de  soins  gratuits  ;  2°  si  les  intéressés  n’ont  droit 
qu’à  des  consultations  espacées,  ou  si  le  docteur 
choisi  par  eux  peut,  sans  formalités  administratives, 
tenter  d’enrayer  par  une  cure  méthodique  l’aggrava¬ 
tion,  ou  une  complication  de  l’état  décrit  au  carnet  ; 
3°  comment  ce  médecin  peut,  s’il  est  dans  l’obliga¬ 
tion  professionnelle  de  prescrire  des  substances  du 
tableau  B,  éloigner  ses  visites,  tout  en  se  confor¬ 
mant  à  la  loi  qui  lui  interdit  d’ordonner  ces  toxiques 
pour  plus  de  sept  jours.  (Q  uesHon  du  8  fum  1937.) 

Réponse.  —  1°  Aux  termes  mêmes  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  les  anciens  militaires  ou 
marins  ont  droit  à  la  gratuité  des  soins  pour  les  acci¬ 
dents  ou  complications  résultant  de  la  blessure  ou  de 
la  maladie  qui  a  motivé  leur  pension  ;  2°  les  intéres¬ 
sés  ont  droit  à  tous  les  soins  que  nécessite  leur  état, 
sous  réserve  du  contrôle  par  les  Commissions  tri¬ 
parties  départementales  qui  doivent  veiller  à  ce  que 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  n’excèdent 
pas  les  indications  d’une  saine  et  loyale  pratique  de 
la  médecine  ;  3°  l’article  64  n’a  d’autre  portée  que 
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de  mettre  au  compte  de  l’Etat,  sous  certaines  condi¬ 
tions  de  contrôle  indiquées  par  les  textes,  les  soins 
donnés  aux  liénéficiaires  dudit  article,.  Il  ne  peut 
donc  modiller  en  aucune  manière  les  règles  de  la  pra¬ 
tique  médicale.  Il  n’}'  a  rien  d’incompatible  entre  la 
réglementation  des  soins  gratuits  et  colle  concer¬ 
nant  la  prescription  des  toxiques.  (•/.  O.^  30  juin 
193.5).  . 


Difficultés  de  fonctionnement  du  service 
des  assurés  sociaux  notoirement  indigents 

3.698.  —  M.  Vantiei,cke  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  a)  que  la  tâche  des  bureaux  d’assistance 
est  rendue  difficile  du  fait  que  les  assurés  sociaux 
réclamant  le  bénéfice  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
ignorent  fréquemment  la  Caisse  primaire  à  laquelle 
ils  sont  affiliés  ;  b)  que,  dans  ces  conditions,  le  dos¬ 
sier  de  demande  de  prestations  est  constitué  par  la 
Caisse  primaire  départementale,  laquelle  doit  con¬ 
sulter  le  Service  régional-  d’assurances  sociales 
pour  connaître  l’affiliation  de  l’assisté  assuré  ;  r)  que 
pendant  ce  temps  le  médecin  traitant  doit  néan¬ 
moins  observer  les  dispositions  de  l’article  19,  §  3, 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  qui  lui  prescrit'  de 
donner  «  avis  dans  les  trois  jours  de  la  première 
constatation  médicale»  ;  d)  que  cet  avis  est  donc 
envoyé  à  la  Caisse  départementale  qui  souvent  le 
retourne  au  médecin  avec  la  seule. mention  :  «n’est 


pas  affilié  à  notre  Caisse»  ;  e)  que  le  Service  d 'assis¬ 
tance  médicale  gratuite  doit  alors  se  substituer  au 
médecin  et  demander  au  Service  régional.de  lui  faire 
connaître  l’affiliation  de  l’assisté  et  en  faire  part, 
sitôt  connue  la  réponse,  aux  médecin ,  pharmaciéti,  et 
parfois,  au  préfet  aux  fins  de  rectification  des  mé¬ 
moires  ;  et  demande  si,  en  vue  d’éviter  les  inconvé¬ 
nients  ci-dessus  relatés,  les  Services  régionaux  d’as¬ 
surances  sociales  ne  pourraient  porter  sur  les  feuil¬ 
lets  trimestriels  de  cotisations  le  numéro  de  là  Caisse 
primaire  d’affiliation  à  laquelle  appartiennent  Jés 
assurés.  {Questi'.n  du  2^  mai  1937.) 

Réponse.  —  Une  circulaire  interministérielje  qpi 
paraîtra  sous  peu  co'ntient  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  éviter  les  inconvénients  exposés 
par  l’honorable  parlementaire.  {J.  O.,  30  juin  1937). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  ctncun 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs.pour  ceux  d’entre  eux  quj 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical, 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans; 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel.' 
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PROPOS  DU  JOUR 


LES  CAUSES  DE  LA  CRISE  MÉDICALE  ACTUELLE 


"Dans  un  article  publié  dans  le  Temps  du  7  juin 
1937,  sous  le  titre  :  Pas  de  tiienis  quand,  lout  va 
mal,  M.  Emile  Henriot  conte  qu’un  de  ses  amis, 
médecin  à  Paris, lui  a  affirmé  qu’il  ne  voit  plus 
personne  à  sa  consultation  quand  les  affaires  du 
pays  vont  mal,  qu’on  manifeste  dans  les  rues,  que 
l’horizon  international  s’obscurcit.  Seuls  les  ma¬ 
lades  gravement  affectés  ont  recours  à  leur  mé¬ 
decin.  M.  Emile  Henriot  cherche  les  causes  psy¬ 
chologiques  de  cette  situation,  car  son  ami  exer¬ 
çant  vraisemblablement  dans  un  quartier  bour¬ 
geois  et  fortuné,  il  croit  devoir.écarter  les  raisons 
d’économie  qui  portent  à  restreindre  le  nombre 
des  dépenses  qui  ne  sont  pas  absolument  utiles. 
Sur  ce  point  nous  ne  partageons  pas  absolument 
l’opinion  de  M.  Henriot,  car  ce  besoin  do  restric¬ 
tion  se  fait  sentir  même  chez  les  gens  les  plus 
aisés,  en  tout  cas  considérablement  dans  la 
moyenne  bourgeoisie'  chez  tous  ceux  que  ne  peut 
influencer  la  mystique  de  l’augmentation  du  pou¬ 
voir  d’achat.  M.  Emile  Henriot  recherche  les 
causes  psychologiques  qui  détournent  les  clients 
du  cabinet  de  leur  médecin.  Pour  lui,  lorsque  tout 
va  bien  au  point  de  vue  économique  et  politiqiie, 
chacun  bénéficiant  de  cette  euphorie  générale, 
devient  égocentrique,  se  dorlote,  a  un  souci  peut- 
être  excessif  de  sa  santé.  Mais  quand  la  situation 
générale  devient  mauvaise,  c’est  elle  qui  accapare 
la  préoccupation  de  l’individu  qui  néglige. les  . 
petits  malaises  qu’il  peut  ressentir  et  pour  les¬ 
quels  il  se  fût  hâté  de  demander  l’avis  de  son 
médecin.  «  Quand  un  navire  fait  naufrage,  écrit 
M.  E.  Henriot,  et  qu’il  faut  sauter  en  canot,  les 
affligés  du  mal  de  mer  cessent  d’en  ressentir  les 
affres  :  le  danger  plus  pressant  l'emporte  sur  le 
plus  véniel.  », 

Pour  M.  Henriot,  quand  on  va  consulter  le 
médecin  pour  une  bagatelle,  c’est  pour  se  faire 
rassurer  par  lui,  qui  le  plus  souvent  écoute  avec- 
une  sympathique  bienveillance  vos  doléances. 
Raconter  ces  dernières  vous  soulage,  vous  con¬ 
sole,  car  le  plus  souvent  vous  ne  voulez  les  .con¬ 
fier  ni  à  votre  entourage,  ni  à  votre  famille  de 
peur  de  les  alarmer  ou  de  les  fatiguer  de  vos. 


plaintes  si  .elles  se^  répètent  et  s’ils  les  jugent 
excessives.  , 

A  ce  sujet  M.  Pimile  Henriot  fait  l’éloge  du 
médecin  et  cela  arrive  si  rarement  dans  la  grande 
presse  que  nous  ne  résistons  pas  au  désir  de  citer 
en  entier  le  passage. 

«  J’aime,  pour  moi,  écrit-il,  la  compagnie  des 
médecins,  comme  specinien  d’humanité.  J’en  ai 
vu  de  plus  ou  moins  bons  ;  je  n’en  ai  jamais  trou¬ 
vé  de  sots.  Leur  formation  scientifique  leur  a  fait 
un  esprit  ouvert  et  positif.  Ils  savent  des  choses 
que  j’ignore  et  dont  je  puis  un  jour  avoir  besoin. 
Ils  vivent  dans  l’huinain,  le  réel  et  le  vrai.  Ils  ne 
mentent  que  par  charité.  Ils  ont  de  la  curiosité 
dans  l’esprit.  A  force  de  sonder  la  misère  uni  ver- 
selle,  ils  devraient  être  désespérés  ;  et  cependant, 
pour  la  plupart,  ils  ontun  amour  merveilleux  de 
la  vie.  Je  conçois  qu’ils  ne  sont  pas  toujours  très 
contents,  quand  leur  consultation  chôme^  aux 
jours  de  grande  peur,  comme  je  l’ait  dit  en  com¬ 
mençant.  Mais  il  leur  1  este  alors  au  moins  un 
sujet  de  philosophie  :  quand  le  client  ne  donne 
pas,  c’est  l’opinion  publique  qui  est  malade.  De 
quoi  ausculter  tout  de  ihême.  » 

Certes,  les  raisons  psychologiques  qu’expose 
M.  Henriot  sont  fondées,  mais  seulement  dans 
une  certaine  mesure  et  dans  un  certain  milieu. 
Pilles  se  manifestent  surtout  chez  les  homnies 
d’affaires,  chez  les  intellectuels,  chez  les  épar¬ 
gnants,  qui  rélléchissent  à  une  situation  qui  les 
angoisse  et  supputent  l’avenir. 

Mais  à  notre  avis  ces  raisons  psychologiques 
sont  secondaires,  locales  et  souvent  momenta¬ 
nées,  il  en  est  de  plus  importanles,  de  plus  géné¬ 
rales  et  de  plus  durables. 

Lorsqu’ime  mère  de  famille  constate  chez  son 
enfant  un  malaise  qui  ne  paraît  pas  trop  alar¬ 
mant,  elle  ne  court  plus  chez  son  médecin,  car 
elle  est  tenue  d’économiser  le  prix  d’une  consul¬ 
tation.  Elle  va  chez  le  pharmacien  voisin  qui  ne 
se  prive  pas  de  lui  délivrer  au  petit  bonheur  des 
conseils  et  des  drogues.  S’il  n’y  a  pas  d’améliora¬ 
tion,  elle  a  recours  aux  dispensaires  et  aux  hôpi¬ 
taux  qui  depuis  quelques  années  pullulent  et  ce 
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n’est;.£i;ii’en  deAiier  ressort  qu’elle  s’adresse  au 
méde'cln  pràtic%Sf  Tout  cela  est  dû  à  la  nécessité 
de  restreiiidré  s^’it'rais  et  si  cette  nécessité  ne 
s’impose  pas  absolument,  à  la  facilité  trop  lar¬ 
gement- oétrpjfée  dans  Paris  et  dans  les  grandes 
villes  d-^'pbtenîr  des  soins  à  prix  réduits  sinon 
tout  à  fai't-gi'at-uits. 

Il  semblerait  quecette  crise  devrait  sévir  beau¬ 
coup  moins  dans  les  clientèles  ouvrières  et  dans 
les  campagnes.  C’est  en  apparence  exact,  mais 
seulement  en  apparence  et  notis  craignons  bien 
de  voir  le  malaise  médical  s’étendre  de  plus  en 
plus.  Nombreuses  spnt  les  demandes  de  secours 
à  nos  œuvres  de  bienfaisance  et  par  les  enquêtes 
que-l’on  est  tenu  défaire  pour  les  classer  et  venir 
en  aide  à  ceux  dont  la  grande  misère  demande  des 
secours  immédiats,  l’on  constate  que  nombreux 
sont  les  praticiens,  cbargés  de  famille,  dont  l’àge 
oscille  entre  40  et  50  ans,  qui  ne  peuvent  compter 
comme  revenus  professionnels  que  sur  30.000  à' 


40.000  francs,  défalcation  faite  de  leurs  frais  pro¬ 
fessionnels.  Il  en  est,  surtout  dans  le  Midi,  dont 
le  rapport  de  la  clientèle  est  bien  inférieur  ;  pour 
eux  ce  n’est  qu’un  appoint,  car  ils  vivent  eux  et 
leur  famille  du  produit  d’une  ferme-,  étant  plus 
agriculteurs  que  médecins. 

Ajoutons  que  beaucoup  de  médecins  de  cam¬ 
pagne  qui  arrivaient  facilement  à  joindre  les 
bouts,  ne  le  peuvent  plus,, parce  qu’un  jeune 
confrère  est  venu  s’installer  dans  le  voisinage  et, 
leur  a  eplevé  une  partie  de  leurs  clients  ou  bien 
parce  que,  tirant  un  bénéfice  appréciable  de  la 
propharmacie,  ils  sont  obligés  de  l’abandonner, 
un  pharmacien  diplômé  étant  venu  ouvrir  une 
olïioine  dans  leur  commune. 

Toutes  ces  causes  font. que  l’avenir  est,  sombre 
pour  les  médecins  praticiens  dans  les  villes  com¬ 
me  dans  les  campagnes. 

.T.  Noir, 


L’ABSENTÉISME,  MALADIE  CHRONIQUE  DU  CORPS  MÉDICAL 


Nous  avons  mainte  fois  déploré  le  nombre  • 
infime  de  confrères  qui,  dan  nos  syndicats 
de  la.région  parisienne,  venaient  assister  aux 
assemblées  générales,  même  quand  les  déter¬ 
minations  les  plus  graves  devaient  être  prises. 
Ainsi  au  syndicat  des  médecins  delà  Seine,  5  pour 
100  des  membres  assistaient  à  la  dernière  assem¬ 
blée  et  nos  divers  syndicats  ne  groupent  pas  la 
moitié  des  praticiens  de  la  région.  Cette  situa¬ 
tion  est  grave  parce  que  Paris  et  la  région  pari¬ 
sienne  comprennent  presque  le  quart  du  Corps 
médical  français  tout  entier,  y  compris  celui,  de 
l’Algérie.  Cette  situation  ne  date  pas  d’aujour¬ 
d’hui.  Nous  avons  reçu  d’un  de  nos  lecteurs 
une  petite  brochure,  rapport  rédigé  il  y  a  plus 
de  20  ans  par  le  Docteur  Bertillon,  président  du 
Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles.  M.  Bertillon,  père  du  très  distingué  con¬ 
frère  qui  dirige  le  Siècle  Médical,  fut  à  peu  près 
à  la  même  époque  vice-président  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  Il  fut  un  méde¬ 
cin  syndicaliste  ardent  et  convaincu  et  jouis¬ 
sait  de  l’estime  et  de  l’affection  de  tous  ses  con¬ 
frères. 

Or,  M.  Bertillon  a  intitulé  son  rapport  :  De  la 
diathèse  d’absence  dans  les  réunions  syndicales. 
Essai  de  traitement.  Après  avoir  exposé  la  mala¬ 
die  et  ses  causes  qui  n’ont  pas  depuis  changé 
de  caractère,  M.  Bertillon  propose  un  traite¬ 
ment  exprimé  dans  l’ordre  du  jour  suivant  ; 


I  «  La  cotisation  annuelle  du  Syndicat  est  fixée 
à  20  francs  (150  francs  environ  de  notre  mon¬ 
naie  actuelle)  avec  l’obliga'.ion  de  présence  à 
toute  la  duré;  des  deux  séan  es  annue  les. 

L’absence  à  l’une  de  ces  deux  réunions  en- 
[  traîne  le  versement  par  le  syndiqué  d’une  rétribu¬ 
tion  compensatrice  de  10  francs,  soit  20  francs 
pour  l’absence  aux  deux.  La  présence  à  l’une  et 
l’autre  de  ces  deux  réunions  donne  droit  au  ver¬ 
sement  par  la  caisse  syndicale  d’une  prime 
d’assiduité,  fixée  à  5  francs. 

Il  n’y  a  d’excuse  valable  à  î’absence,  que  la 
maladie  explicitement  prouvée. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  confrère 
absent  aux  deux  séances  voit  sa  cotisation  por¬ 
tée  à  40  francs  (300  francs  environ  de  notre  mon¬ 
naie  actuelle),  celui  absent  à  une  seule  séance 
à  30  francs,  et  celui  présent  aux  deux  séances  à 
15  francs.  Et  ce  sera  justice  !  » 

Au  cours  de  son  rapport,  M.  Bertillon  se 
défend  de  vouloir  établir  ne  pénalité.  C’est, 
affirme-t  il  une  compensation,  le  confrère  qui 
assiste  aux  réunions,  peut  subir  un  manque  à 
gagner  que  ne  subit  pas  l’absent. 

Au  Syndicat  Ses  médecins  de  la  Seine  on  a 
essayé  de  faire  bénéficier  !es  présents  d’un  jeton 
de  présence.  Cette  mesure  ne  donna  aucun 
résultat  appréciable. 


J  N. 


PARTIE 

7  RA  VA  UX  ORIGINA  UX 
DIAGNOSTIC 


SCIENTiriQü 


DES  CANCERS  DE  LA  VESSIE 


Par  M.  ]e  Professeur  Marion 


Avant  de  vous  exposer  les  symptômes  qui 
nous  permettent  de  faire  le  diagnostic  du  cancer 
delà  vessie,  je  vous  dirai  quelques  mots  de  cette 
affection  malheureusement  très  fréquente  et 
très  grave.  " 

Le  cancer  de  la  vessie  est  une  afîéctîon  de  l’âge 
avancé  ;  c’est  surtout  à  partir  de  45  ans  que  nous 
l’observons  et  beaucoup  plus  fréquemment  chez 
l’homme  que  chez  la  femme.  Cette  fréquence 
.  plus  grande  n’est  pas  complètement  expliquée. 
Evidemment  quelques  cancers  de  vessie  ne  sont 
que- la  propagation  de  cancers  de  la  prostate  ; 
mais,  mis  à  part  ces  faits,  il  n’en  reste  pas  moins 
que  les  cancers  des  parties  latérales  ou  hautes  de 
la  vessie  s’observent,  plus  fréquemment  chez 
l’honime  que  chez  la  femme.  Actuellement,  dans 
;  notre  salle  d’hommes,  nous  avons  six  malades 
L  atteints  de  cette  affection,  et  nous  n’en  avons 
\  pas  un  cas  dans  la  salle  des  fenimes. 

Je  vous  signalerai  en  passant  que,  la  leucopla- 
f  sie  vésicale ,  la  bilharziose  constituent  deè  appels 

;  pour  le  cancer,  de  même  que  l’extrophie  vésicale, 
■■  en  raison  des  irritations  de  la  muqueuse  par  les 
,  frottements  qu’elle  subit  forcément.  On  a  dit 
;  que  le  travail  dans  les  usines  d’aniline, prédispo- 
i  ■  sait  au  cancer  de  la  vessie.  Sur  les  très  nombreux 
'  cas  dé  cancer  de  la  vessie  que  j’ai  observés,  une 
;  seule  fois,  j’ai  rencontré  ce  cancer  chez  un  ouvrier 
travaillant  dans  une  de  ces  usines. 

Mais  une  des  origines  principales  des  cancers 
de  la  vessie  est  la  transformation  d’un  papillome 
et  cette  transformation  résulte  souvent  des  étin- 
celages  multipliés,  incomplets,  pratiqués  sans 
-  anesthésie.  D’où  la  recommandation  d’agir  yite 
et  complètement  pour  obtenir  la  destruction  des 
papillomes  et  cela  grâce  à  une  anesthésie  suffi¬ 
sante. 

Enfin,  le.  cancer  de  la  vessie  peut  n’être  qu’un 
cancer  par  propagation,;  je  vous  ai  déjà  signalé 
le  cancer  du  col  et  du  bas  fond  par  envahisse¬ 
ment  d’un  cancer  de  la  prostate  ;  un  cancer  de 
l’utérus,  de  l’intestin  peuvent  également  arriver 
à  envahir  la  vessie.  Dans  le  cancer  du  col  utérin 
en  particulier,  une  cystoscopie  s’impose  parfois 
avant  d’agir  pour  juger  si  la  vessie  est  atteinte 
ou  encore  respectée. 

Les  sarcomes  et  les  lymphadénomes  de  la  ves- 


se  existent,  ils  sont  véritablement  exception¬ 
nels.  On  peut  dire  que  tous  les  cancers  de  la  ves¬ 
sie  sont  des  ..cancers  épithéliaux,  épithéliomas  à 
cellules  pavimenteuses  ou  à  cellules  cylindriques, 
carcinomes. 

Ces  cancers  peuvent  exister  en  n’importe 
quelle  région  de  la  vessie.  Malheureusement,  leur 
siège  de  prédilection  se  trouve  dans  la  région 
basse,  en  particulier  au  voisinage  des  orifices 
urétéraux,  au  bas-fond,  au  trigone,  ce  qui  ne  rend 
pas  l’ablation  de  ces  tumeurs  bien  facile. 

Vous  pouvez  voir  en  ce  moment  dans  la  salle 
des  hommes,  un  malade  qui  a  un  cancer  de  tout 
le  bas-fond,  ayant  enserré  les  deux  orifices  urété¬ 
raux,  si  bien  que  j’ai  dû  ouvrir  un  des  reins  pour 
le  soulager  et  lui  prolonger  l’existence.  Il  y  a 
quelque  temps,  succombait  à  des  accidents  d’a¬ 
nurie,  une  malade  atteint  également  d’un  cancer 
du  bas  fond  ayant  gagné  les  deux  uretères. 

,  Ces  quelques  notions  générales  vous  étant 
connues,  quels  sont  les  symptômes  qui  vont  atti¬ 
rer  notre  attention  du  côté  du  cancer  vésical  et 
nous  obliger  à  poser  un  diagnostic  ? 

On  peut  dire  que  l’attention  est  attirée  du  côté 
d’un  cancer  de  la  vessie,  soit  par  des  hématuries, 
soit  par  des  troubles  de  cystite.  Dans  les  deux  cas, 
l’examen  cystoscopique  de  la  vessie  s’impose,  et 
c’est  par  le  cystoscope  que  nous  allons  consta¬ 
ter  la  tumeur,  dont  nous  allons  avoir  à  interpréter 
les  caractères. 

Mais  déjà,  parfois,  un  phénomène  est  particu¬ 
lièrement  caractéristique,  c’est  l’odeur  que  pré¬ 
sente,  dansdes  cas  assez  avancés, rurine  des  ma¬ 
lades  a  teints  de  cancer  de  la  vessie.  Il  s’agit 
d’une  urine  généralement  glaireuse,  purulente  et 
sanglante,  mais  possédant  une  odeur  repous¬ 
sante,  putride,  absolument  caractéristique  pour 
celui  qui  l’a  constatée  une  fois.  Il  faut  dire  que 
cette  odeur  de  l’urine  n’existe  que  dans  les  cas 
déjà  avancés,  où  l’on  peut  observer  des  débris  de 
toute  espèce,  éliminés  par  lè  malade  au  moment 
de  la  miction.  Il  s’agit  d’urine  alcaline,  dont 
l’odeur  ammoniacale  se  mélange  à  l’odeur  de 
débris  en  putréfaction. 

Mais  dans  tous  les  cas,  c’est  le  cystoscope 
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qui  fait  constater  la  tumeur  vésicale  et  ses  carac¬ 
tères. 

D’une  façon  générale,  on  peut  ramener  à 
quatre  types  l’aspect  que  peuvent  présenter  les 
cancers  de  la  vessie  :  papillaire,  sessile,  infiltré, 
ulcéreux. 

Il  s’agit  parfois  d’une  tumeur  simulant  un  pa- 
pillome  :  elle  est  frangée,  au  moins  dans  certaines 
parties  ;  elle  est  d’apparence  plus  ou  moins  pédi- 
culée,  mais  en  un  point,  on  peut  voir,  au  lieu  de 
franges  recouvrant  la  tumeur,  une  partie  corn- 
pacte,  lisse,  quelquefois  sphacélée,  ce  sphacèle  se 
caractérisant  par  une  coloration  blanche  ou  gri¬ 
sâtre  ;  oii  pourrait  penser  qu’il  s’agit  d’un  polype 
pur  et  simple,  en  voie  de  sphacèle. 

Dans  d’autres  cas,  la  tumeur  au  lieu  d’être 
frangée  et  plus  ou  moins  pédiculée,  apparaît  mas¬ 
sive,  compacte,  bosselée,  sessile,  s’attachant  à  la 
vessie  par  toute  sa  surface  ;  suivant  les  points,  la 
coloration  de  cette  tumeur  est  rosée,  rougeâtre, 
violacée,  noirâtre  ou  recouverte  de  parties  blan¬ 
ches  qui -représentent  encore  des  parties  sphacé- 
lées.  C’est  le  type  de  la  tumeur  végétante,  ses¬ 
sile. 

Parfois  nous  constaterons  que  la  tumeur  ne 
forme  pas  une  saillie  aussi  manifeste  que  celle 
du  type  précédent,  mais,  sur  une  certaine  partie 
de  la  vessie,  se  trouvent  des  mamelons  peu  sail¬ 
lants,  la  paroi  vésicale  présente  un  véritable  as¬ 
pect  cérébriforme,  et  autour  de  cette  région 
mamelonnée  existe  de  l’œdèmî  bulleux.  Il 
s’agit  d’une  tumeur  infiltrante. 

Enfin,  parfois  la  tumeur  au  lieu  d’être  sail¬ 
lante  est  ulcérante,  et  nous  nous  trouvons  en  pré¬ 
sence  d’une  ulcération  de  caractère  très  variable 
suivant  les  cas,  plus  ou  moins  profonde,  à  bords 
plus  ou  moins  découpés.  Mais  véritablement  les 
caractères  de  cette  ulcération  sont  tellement  dif¬ 
férents  suivant  les  cas,  qu’il  est  impossible  d’en 
donner  une  description  typique. 

Parfois,  nous  verrons  les  bourgeons  coilsti- 
tuant  la  tumeur  être  développés  sur  une  paroi 
blanc  d’argent,  il  s’agit  d’une  leucoplasie  en  voie 
de  transformation  épithéliale. 

Ces  différents  aspects  peuvent  se  rencontrer 
dans  toutes  les  parties  de  la  vessie  ;  au  sommet, 
sur  les  parties  latérales,  mais  il  faut  reconnaître 
que  c’est  surtout  à  la  partie  inférieure  qu’on 
observe  les  cancers  de  la  vessie,  et  plus  particu¬ 
lièrement  dans  la  région  des  orifices  urétéraux, 
lieu  d’élection  du  développement  de  toutes  les 
tumeurs  bénignes  ou  malignes  de  la  vessie. 

Ces  aspects  seraient  parfois  très  caractéristi¬ 
ques,  s’ils  n’étaient  très  modifiés  parfois  par  la  cys¬ 
tite  plus  ou  moins  intense,  qui  accompagne  sou¬ 
vent  les  néoplasmes  de  la  vessie  ;  et  ceux-ci  se 
trouvent  alors  très  modifiés  par  cette  cystite,  qui 
provoque  du  sphacèle  de  la  tumeur,  des  œdèmes, 
des  fausses  membranes  purulentes  qui  modifient 
profondément  l’aspect  de  la  lésion. 


D’où  le  précepte  très  sage  de  ne  pas  vouloir 
toujours  interpréter  la  lésion  en  présence  de 
laquelle  on  se  trouve,  avant  que  la  vessie  soit 
nettoyée,  calmée,  remise  en  état.  Cela  est  extrê¬ 
mement  important.  Récemment  encore,  je  voyais 
au  cystoscope  un  malade,  dont  la  vessie  était 
absolument  saine.  Le  malade  était  venu  en 
octobre  1936  pour  des  phénomènes  de  cystite» 
avec  hématurie,  et  à  ce  moment  le  résultat  de  la 
cystoscopie  avait  fait  conclure  à  une  tumeur  m,a- 
ligne,  que  l’on  fulgura  pour  arrêter  les  hémorra¬ 
gies.  Or.  après  sonde  à  demeure,  lavages,  quel¬ 
ques  semaines  plus  tard,  on  constatait  simple¬ 
ment  l’existence  de  trois  polypes,  et  aujourd’hui 
la  vessie  n’a  plusaucunelésion.  Ilfaut  donc  beau¬ 
coup  se  méfier  de  ces  vessies  intolérantes,  sai-; 
gnantes,  suppurantes,  les  lésions  réelles  pouvant 
se  trouver  totalement  transformées  par  l’inflahi- 
mation.  ^ 

En  présence  de  sepiblables  aspects,  quels  sont 
les  diagnostics  que  nous  pouvons  envisager  èt 
comment  arriver  à  distinsuer  les  tumeurs  d’au¬ 
tres  affections  qui  peuvent  les  simuler  ? 

Il  est  tout  d’abord  un  diagr.ostic  souvent  déli¬ 
cat,  c’est  celui  du  polype  vésical  ;  il  existe  des 
cancers  de  la  vessie  qui  se  présentent  comme  de 
véritables  polypes  et,  il  faut  l’avouer,  il  est  à  peu 
près  impossible  de  distinguer  ces  tumeurs  mali¬ 
gnes,  au  début,  papillaires,  d’un  papillome  vrai, 
bénin,  d’autant  plus  que  même  dans  les  papillo- 
mes  en  apparence  les  plus  nets,  nous  trouvons 
souvent  une  transformation  des  épithéliums,  qui 
doit  nous  faire  penser  qu’il  s’agit  d’un  début  de 
tumeur  maligne. 

Dans  ces  cas,  on  peut  dire  que  c’est  surtout 
l’examen  histologique,  qui  nous  permettra  la  dis¬ 
tinction  entre  le  papillome  pur  et  l’épithélioma 
papillaire. 

Dans  d’autres  cas,  l’examen  cystoscopique 
doit  faire  prévoir  l’épithélioma.  Le  fait  qu’une 
tumeur  pédiculée  présente  en  certains  points  un 
aspect  lisse,  non  frangé,  que  certaines  parties 
sont  en  voie  de  sphacèle,  doit  faire  penser  plutôt 
à  l’épithélioma  qu’au  papillome.  Il  s’agit  d’épi- 
thélioma  relativement  bénin  et  qui,  du  fait  qu’il 
est  pédiculé,  ne  présente  pas  la  gravité  des  tu¬ 
meurs  sessiles  ou  infiltrées. 

Beaucoup  plus  nettes  au  point  de  vue  de  leur 
nature  sontles  masses  saillante-,  sessiles,  qui  ca¬ 
ractérisent  la  forme  sessile.  La  tumeur  est  lisse, 
compacte,  bosselée,  de  couleur  très  variable,  et  il 
est  évident  qu’il  s’agit  d’une  néoplasie  maligne. 

11  faudra  cependant,  en  présence  de  cette  sail¬ 
lie,  se  garder  de  la  confondre  avec  une  dilatation 
kystique  de  l’extrémité  inférieure  de  l’uretère,  masse 
également  sessile,  régulière.  En  considérant  bien 
la  masse,  on  verra  qu’elle  est  recouverte  par 
la  muqueuse,  qu’elle  est  oscillante  dans  son  vo¬ 
lume,  tandis  que  la  surface  de  la  tumeur  ne  pré¬ 
sente  aucun  des  caractères  que  possède  la  mu- 
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queuse,  gu’elle  ne  se  modifie  pas  dans  son  volu¬ 
me.  Enfin,  le  néoplasme  saigne,  la  dilatation 
peut  déterminer  des  douleurs  du  rein,  mais,  en 
général,  ne  provoque  pas  d’iîémorragie. 

Mais,  parfois,  on  se  troüveen  présence  de  sail¬ 
lies  vésicales  recouvertes  de  débris  purulents 
entourées  d’œdème  et  l’on  pense  qu’il  s’agit  d’un 
cancer,  alors  qu’il  s’agit  simplement  (Vahcès  vési¬ 
caux  avec  œdème,  avec  gonflement  de  la  mu¬ 
queuse  simulant  absolumient  une  tumeur.  Il  suf¬ 
fira  d’une  sonde  à  demeure,  de  quelques  lavages, 
pour  faire  tomber  cette  inflammatio.n  et  faire  dis¬ 
paraître  cette  pseudo-tumeur.  Ces  faits  ne  sont 
pas  exceptionnels,  et  le  diagnostic  en  est  parti¬ 
culièrement  difficile.  Ce  ne  sont  c^ue  les  résultats 
du  traitement,  qui  pourront  faire  affirmer  qu’il 
s’agit  de  l’une  ou  l’autre  affection. 

Je  vous  répète  que,  dans  les  cas  où  il  y  a  une 
cystite  intense  avec 


I  peuvent  masquer  ou  la  tumeur  ou  le  calcul.  La 
radiographie  pourrait  être  très  utile  pour  préciser 
:  le  diagnostic. 

La  cystite  incrustée  peut  parfaitement  simuler 
un  néoplasme  encore  localisé  en  voie  de  spha- 
cèle  ;  même  saillie  recouverte  de  fausses  mem¬ 
branes,  dans  les  deux  cas.  La  multiplicité  des 
saillies  devra  faire  penser  plutôt  è  la  cystite  in¬ 
crustée.  Et  cependant,  il  çst  des  néoplasmes  infil¬ 
trés  sphacélés  par  place,  qui  peuvent  en  imposer 
absolument  pour  une  cystite  incrustée. 

Les  tumeurs  infiltrantes  peuvent  être  confon¬ 
dues  avec  la  bilharziose,  affection  très  rare  en 
[  ^France,  mais  très  fréquente  dans  certains  pays, 
en  Egypte,  en  Tunisie,  etc.,  et  les  lésions  de  la 
bilharziose,  au  moins  dans  certaines  modalités, 
peuvent  absolument  simuler  un  cancer  infiltrant 
de  la  vessie.  C’est  souvent  l’examen  microscopi¬ 
que  des  urines,  qui 


fausses  membranes, 
débris  sphacélés  ou 
purulents,  il  faut 
savoir  réserver,  son 
diagnostic,  et  ne  pas 
vouloir  d’emblée  se 
prononcer  sur  la 
nature  de  l’affec-, 
tion. 

La  tuberculose  vé¬ 
gétante  peut  égale¬ 
ment  simuler  un 
néoplasme  infecté. 
Nous  avons  actuel¬ 
lement  dans  le  ser¬ 
vice,  un  malade  au¬ 
quel  on  a  pratiqué 
en  province  une 
lombotomie,  pen¬ 
sant  qu’il  s’agissait 
d’une  tuberculose 
vésicale,  alors  qu’il 
s’agissait  d’un  néo¬ 
plasme  infiltrant 
tout  le  bas  fond 


permettra  d’affir¬ 
mer  qu’il  s’agit  de 
bilharziose.  Encore 
laconstatation 
d’œufs  de  bilharzia 
ne  sera- 1- elle  pas 
toujours  concluante, 
car  nous  savons  que 
le  cancerj  se  déve¬ 
loppe  souvent  sur 
une  bilharziose,  et 
c’est  le  résultat  du 
traitement  de  l’af- 
lection,'qui  permet¬ 
tra  de  formuler  un 
diagnostic  définitif 
exact. 

Des  œdèmes  loca¬ 
lisés  dus  à  des  lé¬ 
sions  inflammatoi¬ 
res  péri- vésicales 
peuvent  également 
simuler  le  néoplas¬ 
me  infiltré,  cet  œdè¬ 
me  déterminant  du 


vésical.  E  V  i  d  e  m- 

ment,  ce  sont  des  cas  rares  ;  mais  il  faut  être 
prévenu  de  la  possibilité  de  semblables  erreurs 
pour  étudiér  plus  à  fond  les  malades  chez  les¬ 
quels  un  doute  est  possible. 

Un  diagnostic,  qui  peut  être  également  assez 
délicat  dans  ces  vessies  extrêmement  purulentes 
et  enflammées,  est  celui  d’un  calcul  d;  la  vessie. 
Certains  calculs  se  recouvrent  de  fausses  mem¬ 
branes  purulentes,  de  débris  sanguinolents  et 
s’entourent  d’un  œdème  vésical  tel,  qu’au  pre¬ 
mier  abord,  on  pense  immédiatement  à  la  tu¬ 
meur  vésicale  ;  dans  ce  cas  encore,  il  faut  réser¬ 
ver  son  diagnostic  et  ne  le  préciser  que  lorsque  la 
vessie  aura  été  complètement  débarrassée  de 
tous  les  débris  purulents  ou  sanguinolents,  qui 


gonflement  irrégu¬ 
lier  de  la  muqueuse  reproduit  de  façon  absolu¬ 
ment  identique  le  cancer  infiltrant  de  la  vessie. 
Il  faudra  penser  à  ces  affections  péri-vésicales 
retentissant  sur  la  paroi  de  la  vessie.  Le  toucher 
rectal  ou  vaginal  faisant  constater  des  lésions 
péri-vésicales  et  surtout  l’évolution  permettront 
parfois  d’éviter  l’erreur. 

Quant  aux  ulcérations  néoplasiques,  elles  peu¬ 
vent  simuler  toutes  les  ulcérations  que  l’on  peut 
rencontrer  dans  la  vessie,  ulcérations  tubercu¬ 
leuses,  ulcérations  banales,  ulcérations  spécifi¬ 
ques,  et  le  diagnostic  est  loin  d’en  être  facile,  si 
l’on  s’en  tient  simplement  à  la  constatation  des 
caractères  de  l’ulcération. 

L’examen  des  urines  faisant  reconnaître  du 
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bacille  de  Koch  permettra  d’éliminer  le  diagnos¬ 
tic  de  cancer  dans  bien  des  cas,  mais  il  y  a  des 
ulcérations  simples  qui,  véritablement,  sont 
extrêmement  impressionnantes  et  simulent  ab¬ 
solument  le  néoplasme.  Seul  le  résultat  d’un  trai¬ 
tement  désinfectant  ou  d’un  étincelage  et  surtout 
la  biopsie  pourront  faire  distinguer  ulcération 
néoplasique  et  ulcération  inflammatoire. 

Le  diagnostic  est  véritablement  si  difficile  par¬ 
fois  par  la  simple  constatation  de  l’aspect  cys- 
toscopie,  qu’il  faut  recourir  à  une  biopsie  ;  celle- 
ci  sera  pratiquée  au  moyen  de  pinces  cystoscopi- 
qués  spéciales,  qui  nous  permettent  de  prélever 
des  fragments  au  niveau  des  parties  modifiées. 
Grâce  à  cette  biopsie,  nous  pourrons  affirmer 
qu’il  s’agit  de  telle  ou  telle  affection.  Il  s’agit  d’un 
procédé  simple,  à 
mon  avis  pas  assez 
souvent  employé  et 
qui  démontre  de 
façon  absolue  à  quoi 
l’on  a  affaire. 

D’autre  part,  au 
cas  de  tumeur  ino¬ 
pérable,  la  biopsie 
permet  de  dire  si 
l’on  a  affaire  à 
néoplasme  radio¬ 
sensible  ou  radio¬ 
résistant,  chose  ca¬ 
pitale  pour  la  thé¬ 
rapeutique  à  appli¬ 
quer  à  de  sembla¬ 
bles  tumeurs. 

Il  est  des  cas,  où 
la  vessie  se  trouve 
tellement  enflam¬ 
mée  que  la  cystos- 
copie  devient  véri¬ 
tablement  très  dif¬ 
ficile,  car  la  vessie  a 
perdu  la  plusgrande 
partie  de  sa  capa¬ 
cité. 

S’agit-il  de  cystite  tuberculeuse  arrivée  à  une 
période  très  avancée  ?  S’agit-il  d’un  néoplasme  ? 
Le  diagnostic  ne  peut  plus  être  fait  par  la  cystos- 
copie,  celle-ci  étant  à  peu  près  impossible.  Dans 
ce  cas,  nous  avons  à  notre  disposition  la  cysto- 
GRAPHiE.  Cette  cystographie  peut  être  prati¬ 
quée  de  deux  façons  différentes.  Nous  rempli¬ 
rons  la  vessie  d’un  liquide  plus  ou  moins  opaque 
et  nous  radiographierons  le  malade.  Nous  pour¬ 
rons  voir  alors  la  vessie,  que  nou>  ne  pouvions 
pas  explorer  par  le  cystoscope,  présenter  une 
forme  anormale  ;  la  cavité  vésicale  au  lieu  de  se 
présenter  comme  un  ovale  ou  un  cercle  à  peu 


près  régulier,  apparaîtra  plus  ou  moins  échan  rée 
au  point  où  la  tumeur  existe,  empêchant  le  li¬ 
quide  opaque  de  la  remplir  (Fig.  1). 

Nous  pourron  également  employer  un  mode 
de  radiographie  au  moyen  du  collothor,  subs¬ 
tance  opaque  qui  imprègne  les  tissus  au  contact 
desquels  il  est  mis.  La  vessie  ayant  été  remplie 
un  certain  temps  par  cette  substance,  on  laissera 
le  liquide  s’évâcuer  et  l’on  remplira  ensuite  la 
vessie  d’air,  on  pourra  alors  voir  sur  le  fond  clair 
créé  par  l’air  apparaître  en  noir  la  tumeur  im¬ 
prégnée  de  collothor  (Fig.  2). 

Ce  sont  des  moyens  ,  qui  peuvent  nous  don¬ 
ner  des  précisions  sur  le  volume,  l’étendue 
des  tumeui’s  et  même  sur  le  diagnostic  entre 
les  infections  ayant  provoqué  une  diminution 
considérable  de  la  [cavité  vésicale  et  les  néo-' 
plasmes  de  la  vessie. 

Une  exploration 
qu’il  ne  faut  jamais 
manquer  de  faire 
dans  les  néoplasnies 
de  la  vessie,  c’est  le 

TOUCHER  RECTAL  OU 
VAGINAL  ASSOCIÉ  A 
LA  PALPATION  AB¬ 
DOMINALE. 

En  effet,  ce  tou¬ 
cher  et  cette  pal¬ 
pation  nouspermet- 
tront  de  savoir  si 
la  tumeur  est  en¬ 
core  limitée  à  l’in¬ 
térieur  de  la  vessie 
ou  si,  au  contraire, 
elle  a  déjà  dépassé 
ses  limites,  infil¬ 
trant  l’espace  péri- 
vésical. 

Ce  toucher  rectal 
ou  vaginal  du  reste, 
peut  malheu¬ 
reusement  nous 
donner  de  rensei¬ 
gnements  que  sur 
les  tumeurs  de  la 
partie  inférieure  les  plus  fréquentes. 

Enfin,  dans  bien  des  cas,  il  faut  se  rendre 
compte  de  la  valeur  des  reins,  car  les  cancers 
des  régions  urétérales  souvent,  entourent  com¬ 
plètement  un  orifice  urétéral,  créant  du  côté  des 
reins  des  lésions  extrêmement  importantes  et 
graves.  Parfois,  malheureusement,  lorsqu’il 
s’agit  de  cancer  du  bas-fond,  l’envahissement 
de  la  vessie  se  fait  des  deux  côtés,  les  deux  ure¬ 
tères  se  trouvent  enserrés  avec  lésions  de  dilata¬ 
tion,  ou  bien  provoquent  de  l’anurie  progres¬ 
sive  rapidement  mortelle. 
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LES  INSUFFISANCES  DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE  ET  LEUR  TRAITEMENT 

Par  le  Docteur  Vital-LASSANCE 


Sotjs  ce  )iRîn  d’insplFisances  de  la  pr^ssioll  arté¬ 
rielle,  nous  grouperons  lane  série  de  syndrpjnes 
traduisant  la  défaillance  de  la  circulatiqn  sau- 
gviipe,  et  caractérisée  par  rassociation'd’upe  ten¬ 
sion  anormalement  liasse  avec  des  troubles  d’ordre 
9rpulatoirçs  et  nerveux  de  gravité  variable. 

Ces  syndromes  sont  restés  longtemps  perdus 
dans  le  grand  chapitre  de  la  défaillance  cardia¬ 
que. 

De  nos  jours,  on  a  bien  reconnu  ces  cas  de  dé¬ 
faillance  cireplatoire  périphérique,  pour  le^  dis¬ 
tinguer  de  l’insuffisance  cardiaque  proprement 
dite  et  les  identifier  au  cours  des  affections  les 
plus  diverses. 

Etude  clinique 

L’insuffisance  de  la  pression  artérielle  naérite 
donc  d’être  étudiée  comme  un  syndrome  nette¬ 
ment  caractérisé,  au  coups  d’une  série  d’états 
morbides  où  il  occupe  une  place  prépondérante. 

Considéré  en  lui-même,  dégagé  dps  symptêmes 
appartenant  aux  différentes  affections,  dont  il 
fait  partie  ,  le  tableau  clinique  de  l’insuffisance 
tensionnelle  se  reconnaît  surtout  aux  chiffres  bas 
de  la  pression  artérielle  et  à  un  cortège  de  trou¬ 
bles  bien  particuliers. 

Les  chifjrss.  —  Normalement,  la  pression  arté¬ 
rielle  oscille  entre  10  et  12  cent,  pour  la  Mx,  6  et  8 
pour  la  Mn,  la  pression  moyenne  se  plaçant  en 
général,  à  un  centimètre  au-dessus  de  la  mininia. 
Ces  limites  peuvent  être  étendues,  si  l’on  tient 
compte  des  variations  individuelles,  mais  une 
maxima  de  10  et  une  minima  de  6  représen¬ 
tent  le  seuil,  au-dessous  duquel  l’hypotension 
peut  être  rendue  responsable  des  accidents. 

Le  cortège  de  l’hypotension  est  des  plus  carac¬ 
téristiques.  Ce  sont  avant  tout,  des  signes  d’or¬ 
dre  circulatoire  :  abaissement  de  la  température 
périphérique  et  refroidissement  des  extrémités  ; 
sensation  d’engourdissement  et  crampes  dps 
membres  ;  modification  de  la  coloration  des  tégu¬ 
ments  avec  tendance  à  la  stase  et  à  la  cyanose.  , 

La  respiration  est  précipitée  et  superficielle 
sans  analogie,  d’ailleurs  avec  la  dyspnée  de  l’in¬ 
suffisance  cardiaque.  Les  signes  d’ordre  nerveux 
traduisent  la  mauvaise  irrigation  du  cerveau  : 
tendance  aux  accidents  lipothymiques,  aux  syn¬ 
copes  et  aux  vertiges.  D’autres  symptômes  se 
manifestent  du  côté  des  muscles,  allant  de  la 
simple  lassitude  avec  impression  constante  de 
fatigue  et  d’asthénie  jusque,  dans  les  cas  extrê¬ 
mes,  au  relâchement  musculaire  complet  et  à 
l’abolition  des  mouvements. 

L’insuffisance  cardiaque  secondaire,  vient 


toujours,  plus  ou  ippins  rapide,  accusée,  s’ajou¬ 
ter  ù  pe  tableau.  Pour  compenser  la  déficience 
circulatoire  et  sans  doute  aussi,  paf-ce  qu’il 
souffre ,  de  la  mauvaise  irrigation  à  peu  près 
généralisée,  le  cceur  s’accélère.  Cette  tachycardie 
à  100  pu  120  à  la  minute  et  que  l’on  dit  «  cohi» 
pensatrice  »,  est  constante.  Le  choc  de  la  pointe 
est  souvent  violent  et  globuleux.  Mais  cpt  effort 
ne  tarde  pas  à  épuiser  la  résistance  du  myo¬ 
carde  et  l’insuffisance  ventriculaire  gauche 
apparaît  ;  les  bruits  s’assourdissent,  on  perçoit 
un  bruit  de  galop  que  GaHavardin  appelle  «galop 
d’hypotension  »  pour  l’opposer  aù  galop  des 
hypertendus.  Chez  ces  derniers,  le  cœur  est  d’or¬ 
dinaire  gros,  énorme  alors  que,  dans  rinsùffi7 
sance  tensionnelie,  il  reste  de  très  petit  voluiiie. 
Cette  insuffisance  cardiaque  peut  aboutir  ^ 
l’asystolie  définitive,  où  les  deux  syndromes  _  se 
-superposent  et  où  en  particulier  les  phéhorhèpeS 
de  congestion  passive  et  les  œdèlpés  s’ajoutent 

à  la  stase  et  à  la  cyapose. 

Ce  complexe  symptomatique  si  bien  carac- 
jiérisé  est  facile  à  identifier  en  général,  si  l’ph'no 
se  laisse  pas  tromper  par  les  signes  d’insuffisance 
cardiaque,  et  si  l’on  donne  aux  chifïres  dè 
la  pression  artérielle  toute  la  valeur  qu’ils  méri= 
tent. 

Il  est  des  cas  où  l’insuffisance  tehsiphnelle  sé 
manifeste  d’une  façon  brutale  (syncope^  états  d® 
choc),  d’autres  où  son  évolution  plus  prôlofigée 
'  reste  rapide  et  transitoire,  et  d’ autres  enfin  où  ellè 
constitue  un  syndrome  chronique  ef  permanéht. 

A)  Formes  aiguës  :  ^ 

La  syncope  est  l’accident  le  plps  frédpent  et 
le  plus  intense  dans  la  série  des  insuffisance^ 
aiguës  de  la  pression  artérielle.  Éilp  relève,  Ip 
plus  souvent,  non  d’un  arrêt  primitif  du  eqeur, 
mais  d’une  brusque  paralysie  vaso-motrice.  La 
chute  de  la  tension  est  complète  puisqu’il  y  a 
arrêt  de  la  circulation,  le  cœur  s’arrête  ;  il  y  a  abo¬ 
lition  de  la  conscience  et  de  tous  les  mouvements. 

Son  évolution  est  courte  en  général. 

Dans  les  états  de  choc,  l’insuffisance  de  la  pres¬ 
sion  artérielle  domine  toute  la  symptomatolo? 
gie,  règle  le  pronostic  et  dicte  le  traitement. 
On  l’observe  dans  mie  foule  de  circonstances. 

Le  choc  traumatique  est  le  plus  complet  et  le 
plus  typique.  Le  blessé,  en  état  de  choc,  reste 
étendu,  inerte,  le  visage  plombé  recouvert  de 
sueurs  froides;  le  nez  pincé,  les  yeux  cernés,  ré¬ 
pondant  très  faiblement  aux  questions.  De  larges' 
plaques  violacées,  cyanotiques,  siègent  surtout 
sur  les  cuisses,  lé  dos,  l’abdomen  traduisent  la 
paralysie  vaso-motrice., Le  pouls  est  petit,  filant, 
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fortement  accéléré,  sans  élévation  de  la  tempéra¬ 
ture  ;  la  tension  très  basse  est  de  6  cm.  ou  7  cm. 
pour  la  maxima,  la  minima  est  à  peine  appré¬ 
ciable.  Les  bruits  du  cœur  sont  rapides,  (100 
à  120'i,  très  affaiblis. 

Le  collapsus  vasculaire  existe  jusque  dans  les 
veines,  qui  sont  aplaties,  difficiles  à  découvrir,  si 
l’on  veut  faire  une  injection  intraveineuse.  En 
revanche,  le  foie  est  gros,  la  rate  appréciable  à 
la  percussion. 

Les  signes  nerveux,  outre  une  obnubilation 
plus  ou  moins  accusée,  sont  représentés  par  un 
état  de  relâchement  et  de  parésie  musculaire,  des 
bourdonnements  d’oreilles,  des  vertiges  et  par¬ 
fois  par  un  véritable  état  syncopal. 

Le  choc  traumatique  évolue  de  façon  bien  dif¬ 
férente  suivant  lès  cas  —  il  faut  toujours  en  sui¬ 
vre  la  marche,  le  sphygmomanomètre  à  la  main. 
Quand  l’effondrement  tensionnel  est  complet  et 
persiste,  on  peut  craindre  l’aggravation  générale, 
les  symptômes  et  l’apparition  d’un  véritable 
coma. 

'  Le  pronostic  est  meilleur  quand,  progressi¬ 
vement,  la  pression  remonte  vers  la  normale. 

Le  choc  opératoire  est  à  redouter  dans  les 
grandes  interventions  abdominales,  ou  intra¬ 
crâniennes,  quel’on  doit  pratiquer  en  surveillant 
toujours  la  pression.  Dans  tous  ces  cas,  le  trau^ 
matisme  chirurgical  se  complique  de  l’action 
toxique  des  anesthésiques,  et  Desmarest  a  bien 
montré  la  nécessité  de  prévenir  ces  accidents  ou 
de  les  traiter  d’urgence.  Il  a  pour  cela,  obtenu 
les  meillems  résultats  en  utilisant  le  Pressyl. 

Les  manifestations  du  choc  opératoire  sont 
Identiques  à  celles,  que  nous  avons  décrites  à 
propos  du  choc  traumatique,  ainsi  d’ailleurs  qu’à 
Celles  qui  'constituent  le  choc  obstétrical,  consé¬ 
quence  possible  des  accouchements  laborieux  et 
des  hémorragies  utérines  abondantes. 

Le  collapsus  cardio-vasculaire  des  maladies 
infectieuses  peut  apparaître  au  cours  des  for¬ 
mes  prolongées  et  graves  des  toxi-infections.  A 
côté  de  la  diphtérie,  de  la  scarlatine,  du  choléra, 
les  cas  les  plus  typiques  s’observent  dans  la 
fièvre  typhoïde.  Il  est  la  reproduction  exacte  du 
choc  traumatique.  Il  en  est  de  même  du  collap¬ 
sus  des  intoxications,  (arsenic,  chloroforme,  cham¬ 
pignons,  les  barbituriques). 

Le  collapsus  cardio-vasculaire  du  diabète  se  pré¬ 
sente  dans  des  conditions  un  peu  spéciales. 

Il  peut  survenir  au  cours  du  coma  diabétique 
banal  et  se  caractérise  par  l’abaissement  parfois 
extrême  de  la  pression,  par  la  tachycardie  et 
par  un  collapsus  cardiaque  très  grave  rebelle  à 
l’action  des  toni-cardiaques.  C’est  un  accident 
d’ordre  toxique,  acidosique. 

Son  pronostic  est  rapidement  fatal  et  de¬ 
mande  une  thérapeutique  urgente  et  puissante. 

On  a  décrit  chez  les  diabétiques,  un  état  de 
collapsus  cardiaque  pouvant  d’ailleurs  aboutir 


à  un  état  comateux,  sans  acidose  ;  il  s’agitd’un 
cœur  primitivement  touché  par  l’éthylisme, 
l’obésité  ou  l’hypertension,  sans  que  le  diabète 
soit  directement  en  cause. 

De  ces  faits,  il  est  utile  de  rapprocher  le  choc 
insulinique.  L’insuline  peut,  à  doses  trop  éle¬ 
vées,  produire  des  accidents  analogues  au  choc 
histaminique  des  physiologistes,  déterminés  par 
une  paralysie  des  vaso-moteurs  et  se  traduisant 
par  un  état  de  collapsus  (coma  hypoglycémique). 

Le  choc  anaphylactique  représente  une  forme 
extrêmement  fréquente  d’insuffisance  tension¬ 
nelle.  Au  cours  des  états  de  sensibilisation  et,  en 
particulier  au  cours  des  accidents  sériques,  pré¬ 
coces  ou  retardés,  le  collapsus  cardio-vasculaire 
est  d’ordinaire  très  accusé.  Quand  on  les  ob¬ 
serve,  soit  immédiatement  après  l’injection 
d’un  sérum,  soit  au  cours  de  la  maladie  sérique, 
dans  un  délai  qui  dépasse  rarement  huit  à  dix 
jours,  le  fait  capital  est  encore  une  fois  la  chute 
brusque  de  la  pression  avec  son  cortège  de  pâ¬ 
leur,  d’angoisse  et  de  syncopes  à  répétition  qui 
pourraient  être  définitives  sans  un  traitement 
énergique. 

Des  accidents  cardio-vasculaires  à  forme  hy- 
potensive  s’observent  avec  une  extrême  fré¬ 
quence  au  cours  des  chocs  atténués  dont  sont 
victimes  si  souvent  les  malades  sensibilisés.  L’a¬ 
naphylaxie  alimentaire  ou  médicamenteuse 
explique  la  répétition  presque  journalière  de  ces 
chocs.  Chez  la  femme,  on  peut  observer  en  outre 
une  forme  extrêmement  commune,  qu’on  a  dé¬ 
crit  sous  le  nom  de  choc  cataménial.  Provoqué  par 
la  résorption  d’une  partie  quelquefois  infime  du 
sang  des  règles,  ce  choc  se  traduit  par  une  foule 
de  malaises  que  l’on  se  contente  d’étiqueter  dys¬ 
ménorrhée,  et  où  domine  l’insuffisance  tension¬ 
nelle  avec  pression  basse,  pouls  petit  et  rapide, 
fatigue,  angoisse  et  sensation  d’extrême  fai¬ 
blesse  pouvant  aller  jusqu’à  la  défaillance.  Si  l’on 
pense  alors  à  la  défaillance  cardio-vasculaire  une 
thérapeutique  rationnelle  procurera  de  meilleurs 
résultats  qn’un  traitement  exclusivement  gyné¬ 
cologique. 

B)  L’insuffisance  tensionnelle  chronique  ou 
permanente  ou  bien  est  symptomatique,  se  ratta¬ 
che  très  nettement  à  une  affection  bien  déter¬ 
minée,  ou  bien  est  primitive,  «  essentielle  », 
constituant,  par  elle-même,  ce  syndrome  ou 
mieux  cette  «  manière  »  d’être  appelée  hypoten¬ 
sion  constitutionnelle. 

L’insuffisance  tensionnelle  dqrable  symptoma¬ 
tique  est  bien  connue.  Dans  la  convalescence  des 
maladies  infectieuses,  de  la  fièvre  typhoïde  en 
particulier,  on  voit  souvent,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  la  tension  rester  basse,  le 
pouls  rapide  et  agité,  le  cœur  sourd,  en  même 
temps  que  persiste  un  état  de  faiblesse  pénible 
avec  pâleur,  asthénie  èt  fatigabilité  extrême- 
Les  affections  chroniques  à  tendance  caehecti- 
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santé,  la  tuberculose,  le  cancer,  les  longues  sup¬ 
purations,  etc.,  s’accompagnent  toujours  d’une 
insuffisance  de  la  pression  artérielle  avec  défi¬ 
cience  cifculatoîfe  souvent  progressive.,  Dghs 
certains  cas  douteux  de  cancer,  de  tuberculose,' 
d’anémie  pernicieuse,  cette  hypotentjon  devient  , 
symptomatique  ee  suffit  à  confirmer  '  un  dia¬ 
gnostic  liêsitant.  • 

Parmi  les  affections  endocriniennes  responsa¬ 
bles  de  l’insuffisance  de  la  tension  artérielle,  l’in¬ 
suffisance  des  capsules  suiTénales  est  au  premier 
rang.  Nous  n’insisterons  pas  sur  sa  forme  la  mieux 
caractérisée,  la  maladie  d’Addîson,  consé¬ 
quence  d’une  tuberculose  des  capsules  surréna¬ 
les,  et  où  l’hypotension  et  l’asthénie  constituent 
avec  la  mélanodermie  le  trépied  symptomatique 
fondanfental. 

L’insuffisance  circulatoire  a  été  encore  signa¬ 
lée  dans  des  états  dysendocHniens  dépendant  de 
l’hypophyse,  du  pancréas  de  la  thyroïde  :  l’hy¬ 
potension  des  myxœdémateux  est  bien  connue. 

L’hypotension  permanente  constitutionnelle; 

[  angio-hypotonie  (Ferranîni)  hyposphyxie  (Mar¬ 
tinet),  hypotension  artérielle  d’allure  idiopathi¬ 
que  (Lian  et  Blondel)],  relève  essentiellement 
d’une  insuffisance  de  la  pression  artérielle. 
L’asthénie,  la  fatigabilité  rendent  le  malade 
incapable  de  mener  une  vie  active.  La  tendance 
aux  syncopes  ou  aux  simples  évanouissements 
est  la  règle  surtout  quand  la  tension  est  soumise 
à  d’assez  amples  variations. 

La  participation  du  cœur  au  processus  circu¬ 
latoire  est  habituelle  sous  forme  de  tachycardie, 
de  palpitations,  d’oppression.  Dans  les  vaisseaux 
périphériques,  prennent  naissance  des  troubles 
rappelant  ceux  des  collapsus  cardio-vasculaires 
aigus  :  refroidissement  et  engourdissement  des 
membres,  coloration  bleuâtre  cyanotique  des 
téguments. 

Des  troubles  nerveux,  céphalées,  vertiges, 
éblouissements,  éclipses  visuelles  même,  peuvent 
être  rapprochés  des  accidents  identiques,  obser¬ 
vés  chez  les  hypeidendus. 

L’oligurie  est  habituelle,  parfois  avec  albumi¬ 
nurie  intermittente.  Celle-ci  se  voit  surtout 
dans  les  cas  nettement  aggravés  par  l’orthosta¬ 
tisme. 

L’évolution  de  ces  états  est  souvent  entrecou¬ 
pée  de  rémission  ou  d’exacerbation,  dont  on  ne 
peut  pas  toujours  discerner  l’origine,  mais  parmi' 
desquelles  les  accidents  anaphylactiques  divers 
et  les  règles  chez  les  femmes  jouent  un  rôle  mani¬ 
feste.  Les  formes  graves  d’insuffisance  tension¬ 
nelle  finissent  par  se  compliquer  de  signes  d’in¬ 
suffisance  cardiaque.  La  dyspnée  permanente, 
les  œdèmes  et  l’asystolie  viscérale  témoignent 
de  la  participation  secondaire  du  cœur.  Toute¬ 
fois  ces  complications  sont  rares  et  tardives  ; 
dans  l’ensemble  il  s’agit  d’une  affection  pénible 
par  sa  persistance,  niais  à  pronostic  bénin. 


Etude  pathogénique 

Lq  rôle  essentiel,  est  j.oué  pat  les  artères  et  les 
artérioles  groupées  en  un  coeur  périphérique 
extrêmement  agissant,  et  par  les  capillaires  repré* 
sentant  des  réservoirs  QU  «lacs  sanguins  »,  tandis 
que  l’intervention  du,  cœur  est  secondaire.. 

Le  cœur  périphériqm^  Le  èœur  occupait: 
jusqu’ici,  comme  on  Va  dit,  la  situation  d'un 
monarque  responsable  de  tous  les,  bienfaits  et  de 
tous  les  méfaits  d’ordre  circulatoire. 

On  a  maintenant  reconnu  que  le  barrage 
représenté  par  les  lésions  ou  les  spasmes:  arté¬ 
riels  était  le  vrai  responsable  de  l’hypertension. 
Inversement,  dans  les  syndromes,  avec  hypo, ten¬ 
sion,  c’est  l’insuffisance  tensionneUe  des  petites; 
artères  et  des  artérioles  qui,  créant  une  sorte 
de  fuite,  représente  le  chaînon  essentiel  du 
mécanisme  hypotenseur,  Qr,  la  fonction  régu¬ 
latrice  du  tonus  artériel,  appartient  au  sympa¬ 
thique.  Les  physiologistes  ont  depuis  longtemps 
démontré  faction  vaso-constriGtive  et  vaso- 
tonique  des  filets  sympathiques.  Au  cours 'dp 
Collapsus  vasculaire  ces  nerfs  vaso-moteurs  sont 
en  quelque  sorte  paralysés,  il  y  a.  insuffisance, 
vaso-motrice,  insuffisance  du  cœur  périphéri* 
que. 

Les  capillaires,  que  l’on  peut  comparer-  aus; 
quais  de  débarquement  de?  grandes,  voies  çir- 
culatoires,peuvent,  grâce  àleur  activité  nerveuse, 
s’adapter  aux  besoins  des  organes.  Dans  certaines 
conditions,  ils  se  laissent  dilater,  considérable-, 
ment  ;  le  sang  s’y  accumule,  stagnant  comme,  «  en 
un  marécage  a,  et  ces  immenses  réservoirs  arri¬ 
vent  à  contenir  jusqn’â  la  moitié  du  sang  circu¬ 
lant.  Quand  les  capillaires  des  organes,  comme 
le  foie  ou  la  rate,  se  gorgent  ainsi  de  sang,  il  en 
résulte  une  véritable  saignée  à  blanc,  par  immo¬ 
bilisation  d’une  masse  importante  de  liquide. 
Ce  phénomène  a  été  constaté  au  cours,  des  états 
de  eollapsus  vasculaire,  et  c’est  toujours unepara- 
lysie  des  vaso-moteurs,  qui  en  est  responsa¬ 
ble. 

Le  cœur  central  réagit  différemment  devant 
cette  fuite  delà  pression  périphérique  et  cette  di¬ 
minution  abondante  du  sang  circulant.  Il  essaye 
d’abord  de  compenser  l’hypotonie  artérielle  et 
la  mauvaise  irrigation  des  organes  par  des  battes 
ments  plus  rapides  ;  la  tachycardie  est  ainsi  un 
des  premiers  signes  de  l’insuffisance  tension¬ 
nelle. 

Mais,  comme  une  pompetournant  à  vide,  il  s’é¬ 
puise  vite  dans  ce  travail  ;  de  plus,  il  souffre  plus 
que  tout  autre  organe  de  l’ischémie  qui  lui  est 
imposée  car  les  coronaires  -ne  peuvent  pas  le 
nourrir  assez  richement.  Pour  ces  deux  raisons  le 
cœur  central  ne  tarde  pas  à  suivre  dans  sa  défaite, 
le  cœur  périphérique,  et  ainsi  se  constitue  la 
dernière  étape  de  l’insuffisance  tensionnelle  — 
celle  d’insuffisance  cardiaque  secondaire. 
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Traitement  expliquentlesrésultatsdécevahtsdecettedro- 

Voil  à  donc  une  série  de  syndromes,  dont  Tinté-  gue,  en  clinique,  (Frommel). 
rêt  clinique  est  considérable,  en  raison  du  carac-  Tous  ces  inconvénients  n’existent  pas  pour  les 
tère  pénible  et  parfois  grave  de  leurs  manifesta-  médicaments  du  groupe  éphédrine,  et  pour  ses 
tions,  et  en  raison  de  leur  extrême  fréquence.  dérivés,  comme  la  presSédrine  dont  la  formule  est 
Les  notions  nouvelles  que  nous  venons  de  rap-  intermédiaire  à  celle  de  l’adrénaline  et  de  Thé- 
peler  leur  donnent,  en  pathologie,  une  place  très  phédrine.  Ce  sont  des  sympathicotoniques  puis- 
importante,  qui  doit  encore  s’étendre  à  mesure  sauts,  à  action  prolongée,  et  ne  déterminant  ja¬ 
que  nos  connaissances  sur  la  circulation  yiscé-  mais  de  la  fatigue  du  cœur, 
raie  se  préciseront.  La  thérapeutique,  heureuse-  A  ces  médicaments  à  action  périphérique  pré¬ 
ment  n’a  pas  attendu  ces  progrès  souhaitables,  dominante  sinon  exclusive,  il  est  logique  d’asso- 
pournous  donner  les  moyens  de  lutte  efficace.  Il  cier  les  agentp  théïapeutiques  ayant  .une  prédo- 
est  remarquable  de  voir  que,  pour  combattre  la  minance  d’action  centrale,  capable  de  relever 
paralysie  vasO-motrice,  puisque  ce  trouble  joue  l’excitabilité,  du  système  vasomoteur  bulbaire, 
le  rôle  essentiel  dans  les  accidents  que  nous  étu-  Parmi  eux,  le  meilleur  stimulant  des  centres  en- 
dions,  nous  possédons  déjà  des  médicaments,  dont  céphaliques  de  la  respiration  et  de  la  vaso-mo- 

Taction  pharmacodynamique  apparaît  véritable-  tricité  est  le  camphre,  qui,  avec  les  dérivés  dits 

hient spécifique.  «camphrés  »,  possède  au  plus  haut  degré  ce 

Le  premier  hut  du  traitement  doit  être,  nous  pouvoir  d’excitation  des  centres.  Il  détermine 
le  répétons,  de  combattre  la  paralysie  vaso-mo-  un  effet  tonicardiaque  constant  avec  augmenta- 
trice  responsable  de  tout  le  désordre  èirculatoire.  tion  du  débit  du  crtur  et  une  stimulation  puis- 
Les  agents  thérapeutiques  capables  de  répondre  santé  des ,  centres  respiratoires, 
à  cette  indication  primordiale  sont  les  sympa,-  L’association  d’un  sympathicotonique,  comme 
thicotoniques  ou  mieux  les  sympathomiméti-  la  Press^dr/ne,  et  d’un  .stimulant  cardiaque  et  res- 

ques  ,  c’est-à-dire  les  drogues,  dont  les  effets  sont  piratoire,  comme  la  campàromfne,  représente  une 

semblables  à  ceux  que  produit  l’excitation  du  association  médicamenteuse  des  plus  heureuses, 
sympathique,  et,  parmi  ces  effets,  le  plus  net  est.  dont  l’usage  large  et  répété  convient  à  tous  lés 
l’effet  hypertenseur.  cas  que  nous  avons  étudiés.  Il  est  rare  d’avoir 

L’un  des  médicaments  de  ce  groupe,  le  pre-  une  médication  répondant  avec  autant  de  pré- 
mier  en  date  est  V adrénaline.  C’est  le  type  des  cision  aux  indications  d’ordre  clinique  et  patho¬ 
vaso-constricteurs  augmentant  le  tonus  des  arté-  génique.  Elle  représente  pour  tous  les  syndromes 
rioles  et  des  capillaires.  Les  réactions  parfois  vio-  où  domine  Tinsuflisance  de  la  pression  arté- 
lentes  déterminées  par  les  injections  intravei-  rielle,  un  traitement  parfaitement  adapté  et  Tun 
neuses  d’adrénaline,  les  dangers  des  injections  des  plus  utiles  qui  ait  récemment  enrichi  Tarse- 
sous-cutanées  et  l’extrême  fugacité  de  son  action  nal  thérapeutique  du  praticien. 
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LA  PRÉMUNITION  CONTRE  LA 

Dans  un  travail  présenté  au  XIV®  Congrès 
de  l’Association  des  Inédecins  de  langue  fran¬ 
çaise  de  l’Amérique  du  Nord  (Montréal,  7-10 
septembre  1936)  le  Docteur  A.  Frappier,  chef 
des  départements  de  bactériologie  de  l’Université 
de  Montréal,  directeur  des  laboratoires  du  B.  C.G. 
prononce  un  énergique  plaidoyer  en  faveur  de 
celui-ci. 

1®  Le  B.  C.  G.  est  inoffénsif. 

Sur  plus  de  1.000  cobayes  inoculés  par  l’auteur 
avec  du  B.  C.  G.,  par  toutes  les  voies  et  à  toutes 
les  doses,  dont  certains  ont  été  suivis  pendant 
près  de  quatre  ans,  dont  un  grand  nombre  a 
été-  autopsié,  pas  un  seul  n’est  mort  de  tuber¬ 
culose  ou  de  lésions  suspectes. 

Le  produit  des  lésions  dues  au  B.  C.  G.  réino¬ 
culé  à  d’autres  cobayes  n’a  jamais  engendré  la 
tuberculose. 

Après  vaccination  les  poids  augmentent  sub¬ 
stantiellement  et  suivent  la  même  progression 
que  ceux  des  témoins  non  vaccinés. 

Bien  avant  la  perte  de  l’état  allergique  (déce¬ 
lée  par  cuti  à  la  tuberculine)  le  B.  C.  G.  a  perdu 
peu  à  peu  sa  vitalité  ;  il  fut  impossible  de  le 
récupérer  en  culture  quelques  mois  après  la 
vaccinati  n,  malgré  que  l’allergie  demeurât 
positi-ve. 

Depuis  un  an  il  a  été  observé  dans  divers 
laboratoires  que  les  lésions  épiploïques  des 
cobayes  inoculés  par  voie  intra-péritonéale  sont 
moins  volumineuses  et  encore  moins  fréquentes. 
Ce  qui  ferait  supposer  une  diminution  de  viru¬ 
lence  ;  nous  sommes  donc  loin  de  la  récupération 
de  virulence  dont  certains  ont  parlé. 

Sur  plus  de  10.000  vaccinations  humaines 
pratiquées  au  Canada,  pas  une  seiüe  lois  le 
B.  C.  G.  n’a  été  pris  en  défaut. 

Jamais  on  n’a  pu  prouver  scientifiquement  un 
seul  cas  de  mort  par  tuberculose  ou  autre  maladie 
attribuable  au  B.  C.  G.  ;  du  reste  tous  les  cas 
rapportés  contre  le  B.  C.  G.  donneraient,  d’après 
un  observateur  anglais  indépendant,  Kayne, 
un  pourcentage  de  1  pour  15.000.  Pour  répondre 
à  l’objection  qui  décrit  des  cas  de  méningite 
tuberculeuse  à  bacilles  bovins  constatés  chez 
des  enfants  vaccinés  au  B.  C.  G.  et  sans  contact 
connu,  on  peut  rappeler  qu’à  Toronto,  où  l’on 
n’utilise  pas  le  B.  C.  G.,  on  a  trouvé  une  propor¬ 
tion  de  3,32  %  de  tuberculoses  d’origine  bovine 
dont  1  /lO  étaient  des  méningites.  Si  des  enfants 
sont  morts  de  cause  inconnue  quelques  jours 
après  vaccination  par  le  B.  C.  G.,  comme  l’au¬ 
topsie  n’a  rien  révélé,  comme  d’autres  nourris¬ 
sons  avaient  reçu  impunément  la  même  émul¬ 
sion  comme  les  animaux  témoins  sont  restés 


TUBERCULOSE  PAR  LE  B.  C.  G. 

saufs,  il  faut  admettre  la  mort  subite  inexpli¬ 
cable,  bien  connue  des  pédiâtres. 

2°  Le  B.  C.  G.  est  efficace, 

Il  immunise  de  façon  appréciable  l’animal 
d’expérience. 

Rankin,  de  l’Université  d’Alberta,  a  pro¬ 
cédé  à  trois  genres  d’expériences.  Dans  une 
première  série  il  vaecine  un  lot  de  bovins  et,  au 
bout  d’un  certain  délai,  les  inocule  avec  une 
dose  moyenne  de  bacille  tuberculeux  virplent 
capable  d’engendrer  une  tuberculosé  évolutive 
et  mortelle  chez  la  plupart  des  témoins  non 
vaccinés.  Après  une  période  raisonnable  d’obser¬ 
vation,  il  sacrifie  les  animaux  vaccinés  et  les 
témoinsj  tous  tenus  dans  les  mêmes  conditions 
et  compare  l’extension  des  lésions  tuberculeuses  ; 
80  %  des  bovins  vaccinés  ne  montrent  aucune 
lésion  macroscopique  à  l’autopsie,  95  %  des 
témoins  montrent  d’abondantes  lésions  macros¬ 
copiques. 

Dans  une  deuxième  série  d’expériences,  au 
lieu  d’inoculer  les  microbes  virulents  aux  vac¬ 
cinés,  ceux-ci  sont  mis  en  contact  avec  des  ani¬ 
maux  tuberculeux.  Passé  un  délai  convenable, 
68  %  des  vaccinés  sont  indemnes  de  toute 
lésion  macro  et  microscopique,  72  %  des  témoins 
ont  des  lésions  macroscopiques. 

Dans  une  troisième  série  enfin,  Rankin  s’ eïïoTce 
de  transformer  un  troupeau  tuberculeux  en 
troupeau  sain.  Sans  changer  quoi  que  ce  soit 
au  mode  d’existence,  ni  à  l’habitat  des  animaux, 
sans  modifier  les  méthodes  usuelles  d’élevage 
des  jeunes,  il  se  contente  de  vacciner  les  nou¬ 
veau-nés  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  vie 
et  les  revaccine  chaque  année. 

Le  Docteur  Frappier  lui-même  a  poursuivi  des 
expériences  sur  des  cobayes,  animaux  connus 
pour  leur  susceptibilité  vis-à-vis  de  la  tuber¬ 
culose  et  aussi  pour  leur  aptitude  très  relative  à 
contracter  un  état  d’immunité.  Deux  lots  de  50 
cobayes  chacun  ont  été  constitués.  Un  de  ces  lots 
constituait  le  témoin  ;  dans  l’autre  les  animaux 
ont  été  vaccinés  par  diverses  voies.  81  jours 
après  la  vaccination,  les  100  animaux  ont  été 
inoculés  par  voie  sous-cutanée  avec  1  centimil- 
lionième  de  gramme  de  bacilles  virulents.  Chez 
les  vaccinés  la  mortalité  est  retardée,  elle  est 
diminuée  et  les  lésions  sont  constamment  moins 
étendues. 

Quel  est  le  degré  ?  Quelle  est  la  durée  de  la 
résistance  conférée  par  l’immunisation  ? 

Dans  l’expérience  sur  les  cobayes,  celle-ci  a 
fléchi  nettement  vers  le  cinquième,  ou  sixième 
mois  après  l’inoculation  d’ épreuve,  soit  le  hui¬ 
tième,  ou  neuvième  mois  après  la  vaccination. 
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Chez  les  bovins,  l’état  de  prémunition  solide 
dure  au  moins  un  an  ;  chez  les  lapins  environ 
six  mois. 

Chez  l’homme,  d’après  Debré,  la  résistance 
pourrait  se  prolonger  cinq  ans  après  une  vacci¬ 
nation  correctement  faite  niais  il  faut  savoir  que 
les  réactions  à  la  tuberculine  ne  mesurent  pas 
théoriquement  la  durée  de  l’immunité.  Il  fau¬ 
drait  préciser  aussi  si  les  doses  et  les  voies  d’in¬ 
troduction  du  vaccin  n’ont  pas  quelque  influence 
sur  la  durée  de  l’immunité. 

Quant  à  la  mesure  de  l’intensité  de  la  résis¬ 
tance,  si  elle  est  réalisable  chez  l’animal  par 
introduction  d’une  dose  mesurée  de  bacilles,  il 
faut,  chez  l’homme,  se  résoudre  jusqu’à  présent 
à  raisonner  sur  des  statistiques  ;  reste  à  les  faire 
aussi  rigoureuses  que  possible. 

Il  y  a  des  échecs  ;  et  il  y  a  des  erreurs.  Des 
échecs  tenant  à  la  nature^même  du  sujet  observé 
et  échappant  au  contrôle  de  celui-ci  ;  et  des 
erreurs  qu’il  convient  de  mettre  au  compte  de 
l’agent  vaccinateur  mais  pas  au  débit  du  vaccin. 

Première  cause  imprévisible -d’échec  :  le  sujet 
est  déjà  parasité  soit  pai-  le  bacille  soit  par  le 
virus  filtrant  :  le  vaccin  vient  trop  tard.  Autres 
causes  :  le  sujet  reste  inimmunisable,  même  par 
des  administrations  répétés  de  B.  G.  G.  ;  ou 
bien  il  s’infecte  de  façon  si  virulente  ou  si 
répétée  que  la  meilleure  immunité  succombe. 

Parmi  les  erreurs  évitables  et  à  éviter  :  conta¬ 
mination  et  mauvais  dosage  du  vaccin  (catas¬ 
trophe  de  Lubeck)  ;  usage  d’un  vaccin  périmé 
(après  dix  jours  le  B.  G.  G.  ne  vaccine  plus  ; 
c’est  pourquoi  on  ne  peut  constituer  de  dépôts)  ; 
l’enfant  a  vomi  son  vaccin  :  si  l’on  n’a  pas  réad¬ 
ministré  les  doses  perdues  il  ne  peut  être  compté 
comme  vacciné  ;  le  vacciné  est  exposé  au  con¬ 
tage  avant  d’avoir  constitué  son  immunité, 
c’est-à-dire  avant  six  semaines.  Dernière  erreur, 
et  capitale  ;  négliger  d’entretenir  i’immunité  par 
des  revaccinations,  puisqu’il  est  certain  que  le 
B.  G.  G.  s’êlimine  au  bout  d’un  certain  temps  et 
que  l’immunité  non  entretenue  faiblit,  disparaît. 

De  cette  notion  le  Docteur  Frappier  passe  à 
une  vue  conjecturale  sur  l’avenir  des  enfants 
vaccinés  au  B.  G.  G.  Large  fresque  qui  ne  se 
cache  pas  d’être  une  hypothèse  mais  qui  tient 
compte,  en  tout  cas,  des  dernières  acquisitions  de 
la  pathologie  générale. 

Ou  bien  l’enfant  vacciné  demeure  à  l’abri  de 
la  contagion  ;  son  B.  G.  G.  une  fois  éliminé  il 
redevient  un  sujet  neuf  et,  à  moins  de  revacci¬ 
nation,  capable  de  faire  au  premier  contact  viru¬ 
lent,  une  primo-infection. 

Ou  bien  l’enfant  vacciné  vit  avec  des  tuber¬ 
culeux  ;  il  ne  redeviendra  jamais  négatif  à  la 
tuberculine  car,  en  plus  du  B.  G.  G,, il  a  récolté 
du  bacille  virulent.  Il  résiste  et  de  la  façon  sui¬ 
vante  prouvée  expérimentalement  ;  les  bacilles 
infectants  sont  d’abord  fixés  in  situ  puis  élimi¬ 


nés  plus  ou  moins  lentement  sur  place  ou  par  les 
voies  d’excrétion  naturelles.  Peut-être  aussi  s’en 
fixe-t-il  quelques  unités  dans  l’organisme  ;  elles 
renforcent  alors  l’immunité  et  l’allergie.  A 
mesure  que  le  B.  G.  G.  s’élimine,  ces  petites 
doses  le  remplacent  au  maintien  de  l’irrimunité  ; 
le  suj  et  fait  en  somme,  une  primo -infection  pauci- 
bacillaire  et,  grâce  à  elle  résiste  aux  réinfections 
tout  comme  l’adulte.  Mais  l’ancien  vacciné  garde 
cet  avantage  que  la  primo-infectipn  né  l’aura 
pas  atteint  en  terrain  vierge,  que  ce  qui  en 
persistera  sera  probablement  minime  et  peu 
susceptible  de  dégénérer  en  infection  endogène 
fatale. 

Vacciner  seulement  les  enfants  nés  de  parents 
tuberculeux  est  une  erreur  funeste.  Puisque  le 
B.  G.  G.  est  inofEensif,  puisqu’il  est  efficace,  puis¬ 
que  la  majorité  des  adultes  réagissent  à  la  tuber¬ 
culine  et  puisque  l’autopsie  révèle  des  lésions 
tuberculeuses  chez  presque  tous  les  individus, 
passée  la  trentaine,  il  convient  de  vacciner  le 
plus  grand  nombre  possible  de  nouveau-nés 
et,  parmi  les  adultes,  les  plus  exposés  :  étudiants 
en  médecine,  garde-malades,  s’ils  ne  réagissent 
pas  à  la  tuberculine. 

Le  Docteur  Frappier,  un  tengnt  convaincu  et 
passionné  du  B.  G.  G.,  s’indigne  du  mot  qu’il 
a  entendu  d’un  adversaire  de  Galmette  «  A  la 
mort  de  Galmette  le  B.  G.  G.  tombera  dans 
l’oubli  ».  La  prédiction  semble  bien  actuel¬ 
lement  en  voie  de  se  réaliser.  En  France  du 
moins.  Mais  quarante-huit  pays  sont  engagés 
dans  l’étude  et  l’application  du  B.  G.  G.  ;  chaque 
année  le  nombre  de  vaccinés  augmente  par 
centaines  de  milliers.  Aux  Etats-Unis,  où  le 
B.  G.  G.  fut  d’abord  violemment  combattu,  les 
gains  des  dernières  années  font  présager  une 
généralisation  relative  et  prochaine.  L’an  dernier 
à  Ghicago,  la  vaccination  lut  entreprise  sur  une 
grande  échelle. 

Telle  est  la  substance  d’un  article  extrême¬ 
ment  fouillé  où  le  Docteur  Frappier,  de  l’Uni¬ 
versité  de  Montréal,  dit  sa  foi  dans  le  B.  G.  G. 
Il  fait  entendre  un  son  de  cloche  que,  eflective- 
ment  nous  n’entendons  plus  guère  depuis  que 
Galmette  est  mort.  L’on  peut  dire  qu’au- 
jourd’hui  neuf  sur  dix  des  communications  et 
des  articles  relatifs  au  B.  G.  G.  racontent  ses 
échecs  ou  ses  dangers.  Et  les  praticiens  sont 
certainement  peu  enclins  à  utiliser  un  remède 
qu’on  leur  vante  de  cette  façon. 

A  la  lumière  d’un  travail  aussi  consciencieux 
que  celui-ci  il  est  permis  de  penser  que  la  ques¬ 
tion  a  besoin  d’être  remise  sur  le  chantier.  Gertes 
en  matière  de  science  (comme,  du  reste,  en  toute 
autre)  le  chauvinisme  est  haïssable.  Mais  il  est 
singulier  que,  sur  quarante-huit  pays  occupés  à 
étudier  une  découverte  française,  la  France  se 
distingue  par  l’ardeur  de  son  dénigrement. 

G.  Lavalée. 
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Encore  le  danger  des  Snroncles  de  la  face 

d’après  les  Professeurs  Terracol,  Lamarque  et  J.  Baeestie  (1) 

Leur  délimitation  anatomique  ;  secteur  dr  gravité,  secteurs  de  sécurité 

Les  furoncles  dangereux  sont  situés  dans  une  faciale  sous-entend  donc  immédiatement  la 
zone  bien  délimitée  de  la  face  ;  ils  correspondent  phlébite  de  la  veine  faciale,  et  par  le  mécanisme 
à  toutes  les  infections  staphylococciques  de  de  la  continuité  la  phlébite  du  sinus  (mer- 
l’appareil  pilo-sébacé  de  la  région  médio-faciale.  neux. 

Cette  région  est  axée  par  une  ligne,  qui  com-  La  région  qui  comprend  :  la  ligne  frontale 
mence  sur  le.  front  au-dessus  de  l’angle  interne  médiane,  la  moitié  interne  des  sourcils,  la  zone 
de  l'œil,  suit  la  racine  du  nez,  le  sillon  naso-jugal,  jugale  antérieure,  l’aile  du  nez,  la  lèvre  supé- 
l’aile  dù  nez,  la  lèvre  supérieure,  puis  descend  '  rieure,  constitue  donc  un  secteur  de  gravité.  Dans 
sur  la  lèvre  inférieure  au  voisinage  de  la  com-  celui-ci  tout  furoncle  sera  considéré  comme 
raissure,  enfin  vers  le  pli  sous-commissural.  Cette  redoutable  et  exigera  une  thérapeutique  particu- 
ligne  est  parallèle  à  la  direc'iun  générale  de  la  lière. 

veine  faciale.  Or,  la  faciale  s’anastomose  avec  Par  opposition  à  cette  zone,  il  est  des  secteurs 
la  veine  ophtalnrique,  affluent  du  sinus  caver-  de.  sécurité  :  notamment  la  pointe  du  nez,  qui, 
neux,  par  l’intermédiaire  de  la  veine  angulaire,  dans  la  très  grandemajoritédescas,  n’est  jamais 
Un  furoncle,  développé  sur  le  trajet  de  la  veine  dangereuse,  sauf  fautes  thérapeutiques. 

Les  manœuvres  néfastes  ;  ea  redoutabi.e  expression  •  digitaee 

Des  observations  recueillies  en  grand  nom-  sion  du  furoncle  ;  pas  de  galvano-cautérisation  ; 
bre,  il  ressort  deux  points  importants  à  retenir  :  pas  de  manoeuvres  d’expression. 

Tous  les  furoncles,  observés  en  quelques  an- 
1°  Tout  traitement  offensant,  dirigé  «in  situa  nées  par  le  Prof.  Terracol  et.  suivis  d’accident 
contre  la  lésion,  augmente  toujours  fortement  mortels  (sept  cas),  oiu  les  furoncles,, qui  ont  fina¬ 
les  chances  de  complications  graves.  lement  guéri  après  des  infections  graves,  avaient 

2“  Tout  traitement  offensant,  dirigé  «  in  situ  a  tous  subi  des.  manœuvres,  non  pas  seulement 
contre  la  lésion,  qui  a  provoqué  la  oomplication  intempestives,  mais  coupables, 
phlébitique  et  septicémique,  n’atténue  en  rien  Toutes  ces  pratiques  favorisent  l’essaimage 

la  gravité  de  la  complication,  et  exacerbe  la  microbien-vLa  mprtalitévarie  suivant  les  auteurs 
lésion  locale,  génératrice  du  désastre.  entre  15  . et  33  p.  100  ;,-sur  22  malades  atteints  de 

Aussi  faut-il  que  de  la  thérapeutique  soit  furoncles  de  la  lèvi’e  supérieure,  Dittrich  a  noté 
exclues  les  manœuvres  chirurgicales  :  pas  d’inci-  13  p.  100  de  morts  après  incision. 

Les  manceuvres  permises  et  utiles 

Quelques  principes  de  solution  faiblement  antiseptique  (l’acide  bori- 

L’attouchement  à  l’iode  peut  être  tenté  dans  fi^e  par  exemple),  l’essaimage  local  du  furoncle 

les  cas  où  l’on  voit  la  lésion  dans  les  vingt-quatre  favorisé.  Tout  compte  fait,  si  les  panse- 

ou  trente-six  premières  heures  Cette  thérapeu-  wents  humides  agissent  sur  l’élément  doulem et 
tique  n’est  pas  abortive  dans  tous  les  cas.  psychisme  des  malades,  leurs  inconvénients 

peuvent  paraître  supérieurs  à  leurs  avantages. 

Quant  aux  pansements  humides,  il  est  cer¬ 
tain  qu’ils  calment  la  douleur  lancinante  ;  Par  contre,  les  pulvérisations  chaudes  à  la 
mais  il  est  beaucoup  moins  sur  qu’ils  abrègent  marmite  de  Lucas-Championnière,  pulvérisations 
révolution  du  furoncle  et  hâtent  la  maturation,  teintées  d’un  antiseptique  léger,  ont  l’avantage 
Ceux-ci  présentent,  d’autre  part  des  inconvé-  procurer  une  sédation  rapide  et  durable 

nients  ;  la  macération  est  habituelle  ;  même  l’élément  douleur, 

appliqués  avec  des  soins  minutieux,  additionnés 

_  Le  bactériophage  a  été  proposé  sous  forme  de 

(1)  Les  roentgenthérapies,  traitement  de  choix  des  bouillons-pansements,  et  sous  forme  d’injections 
furoncles  médio-faciaux.  Languedoc  avril  1937.  péri-focales  et  intra-iocaîes.  ' 
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Ces  bouillons-pansements  ne  sont  certaine¬ 
ment  pas  nuisibles.  Leur  utilité  peut  être  discu¬ 
tée  et  le  nombre  des  cas  à  évolution  rapidement 
heureuse,  que  l’on  met  à  leur  actif  est,  à  peu  de 
choses  près,  comparable  au  nombre  des  cas  qui 
évoluent  spontanément  vers  la  guérison  rapide. 
Ces  cas  existent.  Ils  sont  même  assez  fréquents, 
mais  ne  sont  pas  publiés, car  considérés  comme 
sans  intérêt.  Ce  silence  fausse  les  statistiques  et 
les  rend  involontairement  tendancieuses,  malgré 
l’honnêteté  certaine  de  leurs  auteurs. 

Sous  formes  d’injections  intra-  ou  péri-focales, 
la  question  du  bactériophage  prend  un  tout  autre 
aspect.  On  cite  nombre  de  guérisons  quasi-mira¬ 
culeuses,  qui  ne  sont  pas  suspectes  ;  malheureuse¬ 
ment  celles-ci  ne  surviennent  pas  dans  tous  les 
cas. 

Mise  en  pratique 

Il  sera  surtout  question  du  traitement  d’ur¬ 
gence.  En  présence  d’un  furoncle  de  la  région 
dangereuse,  le  traitement  doit  être  le  suivant  : 

a)  Le  furoncle  est  petit,  peu  étendu,  peu  doulou¬ 
reux,  sans  élévation  thermique  accentuée  : 

—  injections  de  stock-vaccin  anti-staphylococ¬ 
cique,  après  avoir  analysé  les  urines  et  n  suivant 
la  posologie  croissante  l.abituelle  ;  —  pulvéri¬ 
sations  avec  la  marmite  de  Lucas-Champion- 
nière  ;  - —  pansements  alcoolisés  au  tampon 
imbibé  d’alcool  boriqué  et  renouvelé. 

b)  Le  furoncle  est  plus  étendu,  douloureux  avec 

élévation  thermique  notable  ;  ' 

—  Injections  de  propidon  ;  —  pulvérisations 
et  pansements  alcoolisés. 

En  principe,  tous  ces  malades  devraient  être 
hospitalisés,  aVïtés  avec  une  surveillance  rigou¬ 
reuse. 

Enfin,  le  traitement  variera  selon  les  circo-sn 
tances  et  selon  la  chronicité  (insuline,  auto-vac¬ 
cin,  auto-hémothérapie,  etc.). 

Reste  la  rœntgenthérapie,  qui  diminue  la  mor¬ 
talité  dans  de  notables  proportions.  Sur  206  cas 
de  furoncles  de  la  face.  Baensch  (de  Leipzig)  en 
a  traité  103  par  les  méthodes  habituelles  médico- 
chirurgicales,  et  103  par  la  rœntgenthérapie  ;  la 
mortalité  a  été  de  10,7  p.  100  pour  les  premiers  et 
de  1,9  p.  100  seulement  pour  les  seconds.  Les 
résultats  sont  d’autant  plus  satisfaisants  que  la 
thérapeutique  est  plus  précoce. 

Le  Docteur  Guilbert  en  a  établi  ici  même  (1) 
les  heureux  résultats  ;  dans  cette  étude  fort 
savante,  et  en  même  temps  pratique,  il  a  éta¬ 
bli  les  règles  d’application. 


D’une  manière  générale,  les  résultats  heureux 
sont  pour  ainsi  dire  constants,  même  rapides. 

Voici  résumées  les  conclusions  de  tous  les 
auteurs,  qui  se  sont  occupés  de  la  question  ; 

1“  La  technique  est  variable  :  radiothérapie 
profonde,  radiothérapie  moyennement  pénétrante 
ou  même  superficielle.  Même  éclectisme  pour  la 
question  des  filtres.  Tandis  que  certains  travail¬ 
lent  avec  une  forte  filtration  de  métal  lourd, 
d’autres  utilisent  les  rayons  X  à  feu  nu. 

La  question  la  plus  importante  paraît  être 
celle  de  la  dose.  L’emploi  de  faibles  doses  est 
recommandé,  sans  que  l’on  puisse  d’ailieurs  fixer 
encore  un  chiffre  absolu.  La  vérité  paraît  être 
entre  10  et  125  r. 

Voici,  par  exemple  les  caractéristiques  phy¬ 
siques  qui  peuvent  servir  de  base. 

Tension  :  180  k.  v.  Distance  :  30  cm. 

Filtre:  5mm.  d’aluminium.  Dose  :  100  r. 

Le  champ  débordera  largement  la  zone  in¬ 
flammatoire.  Souvent  une  seule  application 
suffit,  surtout  si  elle  est  précoce.  Il  est  bon  d’en 
faire  une  seconde  le  lendemain  ;  une  troisième, 
deux  jours  après,  est  rarement  nécessaire. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  résultats  : 

Les  réactions  sont  différentes  suivant  le  stade 
d’évolution.  Au  début,  le  furoncle  peut  avorter 
par  dessication,  sans  suppuration.  Mais  si  l’in¬ 
flammation  date  de  quelques  jours,  la  suppura¬ 
tion  apparaît.  Le  bourbillon  s’élimine  avec  une 
étonnante  rapidité.  L’inflammation  régionale  dis¬ 
paraît  et  la  cicatrisation  est  accélérée.  Un  fait 
n’est  pas  négligeable  :  la  cicatrice  est  invisible. 

Il  faut  insister  enfin  sur  la  sédation  rapide 
des  phénomènes  douloureux  et  généraux  par¬ 
fois  après  une  courte  phase  d’exacerbation. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  d’action,  il  s’agi¬ 
rait  surtout  de  la  détermination  d’une  réaction 
générale  de  l’organisme,  qui  augmenterait  le 
pouvoir  bactéricide  du  sérum. 

La  précocité  de  l’irradiation  est  un  facteur 
important  de  succès  ;  l’action  semble  d’autant 
meilleure  que  l’infection  ne  s’est  pas  généralisée. 

Un  fait  subsiste,  c’est  que  la  rœntgenthérapie 
à  petites  doses  est  actuellement  le  traitement 
de  choix  dans  les  furoncles  médio-faciaux. 

D’une  manière  générale,  grâce  au  traitement 
conservateur  la  mortalité  est  tombée  à  5  ou  2,9 
p.  100.  Le  Prof.  Terracol  n’a  perdu  aucun  malade, 
depuis  qu’il  l’applique  ;  mais  tous  ses  patients 
ont  été  vus  par  lui,  dès  le  début  de  l’affection. 


(1)  Le  Concours  Médical,  11  juillet  1937,  page  2085. 


G.  Fischer. 
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La  Presse 


Place  de  la  césarienne  dans  la  présentation  du  siège 
chez  les  primipares  âgées 

La ,  césarienne  a  une  place  légitime  dans  le 
traitement  des  présentations  du  siège  chez  la 
primipare  âgée.  La  décision  opératoire  doit  être  ' 
prise  de  façon  rationnelle  ;  elle  dépend  essen¬ 
tiellement  de  l’état  de  la  dilatation  au  moment 
de  la  rupture  des  membranes. 

Toute  la  difficulté  consiste  dans  cette  appré¬ 
ciation,  qui  est  d’autant  plus  délicate  qu’elle 
doit  être  faite  rapidement,  peu  de  temps  après 
le  début  dü  travail.  En  effet,  MM.  L.  Portes  et 
M.  Mayer  démontrent  que  si  l’on  retarde  la 
décision  dans  l’intention  louable  de  donner  le 
maximum  de  chances  d’accouchement  par  les 
voies  naturelles,  on  risque  de  perdre  tout  lebéné- 
ffce  d’une  thérapeutique  rationnelle  ;  car,  ou 
bien  on  est  amené  à  opérer  dans  des  conditions 
défavorables  et  réellement  dangereuses  pour  la 
mère,  ou  bien  on  accepte  d’extraire  péniblement 
un  enfant  mort,  ayant  succombé  comme  on  pou¬ 
vait  s’y  attendre,  au  cours  d’un  travail  lent  et 
dystocique,  ou  par  le  fait  de  manœuvres  d’ex- 
traetion  difficiles.  Or,  il  est  facile  d’apprécier  de 
façon  judicieuse  les  risques  probables  que  l’ac¬ 
couchement  par  les  voies  naturelles  fait  courir 
à  l’enfant,  grâce,  à  des  constatations  qui  peu¬ 
vent  être  faites  :  déjà  pendant  la  gestation,  mais 
surtout  pendant  les  premières  heures  du  travail. 

l»  Au  cours  de  la  gestation,  on  concluera 
qu’il  y  a  lieu  de  se  méfier  chaque  fois  que,  une 
présentation  du  siège  ayant  été  reconnue  chez 
une  primipare  dépassant  la  trentaine,  on  cons¬ 
tate  ;  un  utérus  cylindrique,  étroit,  rigide  et 
hypertonique  ;  —  une  attitude  fixée  du  fœtus 
en  siège  décomplété  ;  —  des  cuj-de-sacs  vagi¬ 
naux  sans  souplesse  et  sans  profondeur  ;  —  un 
bassin  peu  ample  au  détroit  supérieur  et  d’ex- 
«ivation  peu  profonde  j — en  outre,  le  volume 
important  du  fœtus  et  le  défaut  de  souplesse  des 
tissus  périnéaux  ü-.onstitueiit  des  cléments  sup- 
idémeiitaires  d’aggravation.  Dans  ces  rûrcons- 
, tances  on  n’ envisagera  même  pas  les  résultats  à 
espérer  d’une,  version  par  manœuvres  externes 
presque  toujours  infructueuse,  pénible  pour  la 
mère  et  dangereuse  pour  le  fcctus. 

Quand  le  tableau  énoncé  ci-dessus  se  trouve 
réalisé,  il  y  a  lieu  d’adopter  jine  attitude  de 
sécurité  :  elle  consiste  à  placer  la  femme  dans.un 
milieu  hospitalier  ou  à  sa  proxiniité,  de  telle 
sorte  que  la  décision  opératoire  puisse  être 


prise  sans  retard,  aussitôt  qu’elle  se  trouve  néces¬ 
saire.  Cette  nécessité  d’agir  rapidément  appa¬ 
raîtra  dès  que  la  marche  du  travail  aura  permis 
de  fixer  définitivement  le  choix  de  la  thérapeuti¬ 
que. 

2°  Pendant  le  travail,  si  la  rupture  des  mem¬ 
branes  se  fait  tardivement  à  une  dilatation 
avancée,  il  en  résulte,  généralement  une  série 
de  conséquences  favorables  permettant  d’ac^ 
cepter  l’accouchement  par  les  voies  naturelles 
avec  le  maximum  de  chances  de  survie  pour 
l’enfant.  En  effet,  en  pareil  cas,  le  fœtus  n'a? 
pas  souffert  jusqu'au  moment  où  Textraeiion  est 
devenue  anatomiquement  réalisable  ;  il  est  évi¬ 
dent  que  les  chances  de  survie  seront  directe¬ 
ment  en  rapport  avec  le  respect  des  règles,  que 
l’accoucheur  doit  observer  dans  les  extractions 
du  siège. 

La  situation  se  présente  de  façon  toute  diffé¬ 
rente,  quand  l’ouverture  de  Tœuf  est  précoce 
ou  même  prématurée.  Les  anomalies  de  la  dila- 
latîoii  sont  tout  spécialement  à  prévoir,  facilitées 
par  la  qualité  fonctionnelle  médiocre  de  Tut  érus 
qui  résulte  à  la  fois  de  l’âge  de  la  femme  et  de  la 
dystrophie  utérine,  dont  on  se  rappelle  la  fré¬ 
quence.  En  pareilles  circonstances,  le  moment 
où  il  convient  de  prendre  la  décision  ne  peut  être 
fixé  de  façon  arbitraire.  En  deux  à  trois  béures 
au  maximum,  le  cojafait  la  pr.euye  .de  ses  p.o.x- 
sibilités.  Si  les  progrès  sont  francs,  en  ce  qui 
concerne  la  dilatation  et  l’engagement  il  y  a 
lieu  de  laisser  évoluer  ;  si,  au  cor  traire,  il  n’y 
a  pas  deproerès  net,  et  incontestable,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  temps  et  intervenir. 

il  y  a  toutefois  lieu  de  temporiser  un  peu  plus, 
si  après  la  rupture  des  membranes  le  travail  est 
toi’pide  et  peu  énergique.  En  ce  cas,  toutes  'les 
chances  d’un  travail  efficace  ne  sont  pas  exdines. 
Cependant,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  temporiser  de 
façon  dangereuse,  et  on  pourra  être  amené  à  •opé¬ 
rer  avant  que  des  contractions  énergiques  ne 
s  oient  apparues ,  si  cela  tarde  de  façon  excessi  ve,  et 
si  au  bout  de  six  à  dix  heures  au  maximum  la 
situation  est  identique.  (La  Médeeine,  avril 
1937.) 

Les  adénopathies  traehéo-broinehiques  tiiherculeuses 
de  l’adulte  allergique 

Le  D-octeur  Waremrotjrg  .et  M.  I.ain.e,  .après 
avoir  étudié  les  formes  cliniques  et  anatomiques 
de  ces  adénopathies,  estiment  que  peut-êty.e  on, a 
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établi  une  distinction  ttop  rigoureuse  entre  les 
différentes  lésions,  qui  caractérisaient  chaque 
période  évolutive  de  la  tuberculose.  Il  n’est  pas 
tout  à  fait  exact  de  dire  ;  que  ce  n’est  qu’à  la 
période  de  primo-infection  que  s’observe  la 
lésion  ganglio-pulmonaire  bacillaire  ;  que  les 
foyers  congestifs  curables  ne  se  voient  qu’à  la 
période  secondaire  ;  que  ce  n’est  qu’à  la  période 
tertiaire  que  la  tuberculose  pulmonaire  évolue 
sous  sa  forme  chronique  typique. 

En  réalité,  la  clinique  montre  une  intrication 
beaucoup  plus  complexe,  de  ces  divers  laits. 
L’enfant  le  plus  jeune  peut  faire  une  tuberculose 
subaiguë  ou  chronique,  analogue  à  celle  de 
l’adulte  allergique.  On  observe  à  la  période 
dite  tertiaire  de  la  bacillose  des  foyers  con¬ 
gestifs  curables,  exactement  semblables  à  ceux 
de  la  période  secondaire  de  Rancke.  Enfin,  les 
observations  rapportées  montrent  que,  avec  une 
-grande  rareté  il  est  vrai,  une  tuberculose  gan¬ 
glio-pulmonaire  ou  ganglionnaire  pure  peut  être 
rencontrée  chez  des  individus  indiscutablement 
allergiques.  Ceci  établitOa  vanité  de  classifica¬ 
tions  trop  rigoureuses,  comme  celle  de  Rancke, 
qui,  si  elles  ont  l’avantage  d’être  schématiques 
et  le  mérite  d’avoir  apporté  quelque  clarté  dans 
un  problème  obscur,  sont  controuyées  par  la 
réalité  beaucoup  plus  complexe  des  faits.  On 
se  trouve  ainsi  amené  à  rendre  son  unité  évolu¬ 
tive  à  la  tuberculose,  maladie  générale  et  chroni¬ 
que  dont  les  atteintes  multiples  se  succèdent 
avec  un  polymorphisme  dont  rendent  compte 
les  innombrables  combinaisons  possibles  entre 
les  modalités  de  l’agression  microbienne  et  celles 
de  la  réaction  organique.  (Paris  Médical,  8  mai 
1937.) 

Contribution  à  l’étude  clinique  des  syphilomes 
laryngiens 

D’une  étude  fort  intéressante,  le  Docteur  R. 
ViAX.  dégage  les  faits  suivants  :  le  tertiarisme 
laryngé  semble  diminuer  de  fréquence  depuis 
une  trentaine  d’années.  Les  formes  gommeuses 
sont  exceptionnelles.  Le  sj^philome  diffus  évo¬ 
luant  vers  la  sclérose  interstitielle  constitue  la 
manifestation  prédominante.  En  l’absence  d’ul¬ 
cérations  cette  variété  d’accident  peut  passer 
parfois  inaperçue  et,  plus  souvent,  donner  lieu 
à  des  erreurs  de  diagnostic.  Elle  est  facilement 
confondue  soit  avec  la  forme  hyperplasique  du 
catarrhe  chronique,  soit  avec  le  cancer  de  la 
paroi  postérieüre  de  l’organe.  Elle  peut  aussi, 
après  régression,  prêter  à  confusion  avec  le 
lupus  guéri. 

En  raison  du  rôle  prépondérant  du  processus 
sclérosant  et  du  diagnostic  généralement  tardif, 
les  résultats  de  la  thérapeutique  sont  moins 
rapides  et  moins  complets  que  dans  les  manifes¬ 
tations  gommeuses.  (Revue  Médicale  de  Nancij, 
1'^*-  mai  1937.) 


Du  réveil  de  la  primo -infection  tuberculeuse  sous 
l’action  d’une  syphilis  intercurrente 

Le  problème  que  pose  l’étude  des  influences 
réciproques,  exercées  entre  la  syphilis  et  la  tu¬ 
berculose,  reste  à  l’heure  actuelle  un  des  plus 
controversés  qui  soient.  En  se  basant  sur  l’étude 
des  laits  rapportés  jusqu’à  présent,  le  Prof. 
E.  Ramel  (Lausanne)  estime  que  les  cas  sont 
rares  dans  lesquels  tuberculose  et  syphilis, 
réunies  chez  un  même  individu,  donnent  des 
symptômes  cliniques  manifestes  de  leur  in¬ 
fluence  réciproque.  Deux  éventualités  se  ren¬ 
contrent  le  plus  souvent  ;  la  première  con¬ 
cerne  l’aggravation  d’une  tuberculose  pré¬ 
existante  par  une  syphilis  primo-secondaire 
intercurrente  ;  la  seconde  démontre  sous  les 
traits  du  scrofulate  de  vérole,  l’influence  stimu¬ 
lante  de  l’hérédo-syphilis,  chez  les  candidats  à 
la  scrofulo-tuberculose.  Dans  la  grande  majorité 
des  cas,  tuberculose  et  syphilis  paraissent  évo¬ 
luer  chez  un  même  individu,  en  toute  indé¬ 
pendance. 

Beaucoup  plus  souvent  qu’on  ne  le  croit,  une 
syphilis  acquise  intercurrente,  réveille  la  primo- 
infection  tuberculeuse  as.soupie.  Il  en  résulte  à 
la  peau  certaines  éruptions,  les  unes  véritables 
hybrides,  ne  réagissant  qu’imparfaitement  au 
traitement  antiluétique,  les  autres,  figurées  par 
des  éruptions  secondaires,  voire  secondo-ter- 
tiaires,  à  structure  tuberculoïde,  susceptibles  de 
guérir  complètement  sous  la  seule  action  de  la 
médication  antiluétique,  nonobstant  leur  com¬ 
posante  tuberculeuse.  Une  bactériurie  tuber¬ 
culeuse  transitoire  marque  souvent  ce  réveil 
passager  de  la-  tuberculose  par  la  syphilis. 
(Bruxelles-Médical,  2  mai  1937.) 

Les  poussées  aiguës  de  polyathéromatose 

Il  est  banal  de  voir  dans  l’athérome  chronique 
se  succéder  à  un  intervalle  de  quelques  années 
des  manifestations  athéromateuses  dans  des 
territoires  artériels  bien  distincts.  Le  Profes¬ 
seur  G.  Lian  et  M.  F.  Siguier  ont  montré  que 
l’angine  de  poitrine  évolue  souvent  par  pous¬ 
sées,  du  fait  que  sur  un  fond  d’athérome  coro¬ 
narien  chronique  se  greffent  des  poussées  aiguës 
athéromateuses,  dont  certaines  spécialement 
intenses  peuvent  entraîner  un  infarctus  du  myo¬ 
carde. 

Ils  établissent  dans  ce  travail  l’existence  de 
poussées  aiguës  de  polyathéromatose  se  manifes¬ 
tant  par  des  atteintes  athéromateuses  multiples, 
se  succédant  à  brève  échéance  (une  à  trois  se¬ 
maines),  dans  divers  territoires  artériels  éloignés 
les  uns  des  autres.  Cette  polyathéromatose  aiguë 
est  vraisemblablement  due  à  une  brutale  exa¬ 
cerbation  du  processus  autotoxique  qui  est  à 
l’origine  de  l’athérome  (dyscrasie  artérielle  à 
l’âge  critique  puis  de  la  vieillesse).  (Paris  Médi¬ 
cal,  1®'’  mai  1937.) 
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Acadiîmië  de  médecine  ' 

La  «  natalité  »  aux  Assises  de  médecine 
(M.  Henri  Godlewski  ;  8-6-1937) 

Le  plan  général  de  recherches  pour  ces  Assises 
tenues  dans  les  provinces  et  à  Paris,  sous  la  prési¬ 
dence  de  MM.  Carnot  et  Siredey,  comportait  l’étude 
comparée  des  foyers  de  surnatalité  et  de  dénatalité. 
Les  premiers  s’observent  avec  le  plus  de  constance 
dans  les  milieux  sédentaires  et  fidèles  aux  discipli¬ 
nes  morales  (ainsi  les  populations  pastorales,  en 
haute  altitude).  L’importance  de  oes  foyers  diminue 
sans  cesse  tandis  que  la  dénatalité  s’accuse  et  devient 
générale. 

La  dénatalité  a  deux  causes  majeures  :  la  restric¬ 
tion  ot  l’avortement  volontaires,  auxquelles  il  convient 
d’ajouter  la  stérilité  organique. 

Pour  entraver  les  conséquences  de  la  dénatalité, 
la  lutte  contre  la  mortalité  infantile  a  réduit  l’effon¬ 
drement  en  conservant  des  procréateurs.  Cette  mor¬ 
talité,  fléau  d’hier,  ne  subsiste  alarmante  que  par 
places  progressivement  restreintes,  résultat  brillant 
dû  à  l’application  des  découvertes  de  la  science.  Le 
Corps  médical  en  a  été  l’exécutant  et  le  propagan¬ 
diste  fervent. 

D’autres  moyens  peuvent  agir  comme  correctifs 
contre  la  dénatalité  ;  dans  ce  but,  le  chef  de  famille 
est  à  soutenir  pratiquement  et  moralement  par  l’ins¬ 
titution  de  la  péréquation  des  charges,  par  des  alloca¬ 
tions  familiales,  par  des  franchises  exaltantes.  Pour 
les  ressources  nécessaires,  M,  le  Doyen  Merklen  a 
proposé  l’institution  d’une  Caisse  autonome  de  la 
natalité,  alimentée  par  les  prélèvements  que  l’Etat 
perçoit  sur  les  célibataires  et  ménages  sans  enfants. 

Mais  la  proposition  la  plus  générale  et  la  plus  sou¬ 
vent  formulée  par  les  médecins  fut  la  nécessité  d’une 
politique  de  la  famille,  en  vue  de  lui  obtenir  le  statut 
légal,  fixant  'les  droits  du  foyer  en  regard  de  l’indi¬ 
vidualisme,  dont  les  lois,  suivant  l’expression  de 
Renan,  sont  faites  «  pour  des  citoyens  qui  naissent 
enfants  trouvés  et  meurent  célibataires  ». 

—  M.  CouvEL.MKE,  dans  la  discussion  qui  a  suivi 
la  communication  de  M.  Godlewski,  tout  en  déplo¬ 
rant  l’extension  de  l’avortement  provoqué,  craint 
que  le  travail  d’une  nouvelle  Commission  de  nata¬ 
lité  n’aboutisse  à  aucun  résultat  pratique. 

—  M.  Ch.  Fie  s  SINGER  remarque  que  le  problème 
est  surtout  de  cause  morale  et  religieuse. 

—  M.  Barrier  estime  que  l’Académie  doit  néan¬ 


moins  faire  entendre  sa  voix  sur  cette  importante 
question,  et  sans  se  lasser. 

Académie  de  chirurgire 

Traitement  des  vertiges  auriculaires  par  la  section 
intra-cranienne  du  nerf  auditif 

(M.  Marcel  Omiîrédanke  ;  17-3-1937) 

La  voie  d’accès  occipitale,  préconisée  par  Dandy, 
étudiée  et  utilisée  par  Petit-Dutaillis  pour  aborder 
le  trijumeau,  permet  actuellement  de  réaliser  la  sec-, 
tion  intra-cranienne  du  nerf  auditif  avec  un  mini¬ 
mum  de  risques  opératoires  et  d’escompter  des  résul¬ 
tats  satisfaisants. 

En  1928,  Dandy  a  publié  une  première  série  de 
neuf  cas  de  vertiges  traités  et  guéris  par  ce  procédé. 
La  méthode  avait  l’inconvénient  de  supprimer  en 
même  temps  l’audition  et  le  chirurgien  américain 
fut  amené  pour  ce  motif  à  pratiquer  ime  section  par¬ 
tielle  du  nerf  auditif  n’intéressant  que  la  portion  ves- 
tibulaire  du  nerf  et  respectant  sa  partie  cochléaire. 
Plusieurs  auteurs,  après  Dandy,  pratiqjièrent  cette 
opération  :  Cairus  en  Angleterre,  Mackensie  au 
Canada,  Aubry  et  M.  Ombrédanne  en  France. 

Ij’opération  serait  indiquée  dans  le  syndrome  de 
Ménière  résistant  à  la  thérapeutique  médicale  et  dans 
un  syndrome  que  M.  Ombrédanne  qualifie  de  syn¬ 
drome  de  Ménière  atypique,  observé  chez  d’anciens 
otorrhéiques  en  général,  comportant  cliniquement, 
outre  les  vertiges,  bourdonnements  et  surdité  plus  ou 
moins  marqués,  une  céphalée  postérieure  avec  ou 
sans  raideur  de  la  nuque,  céphalée  presque  constante 
dans  les  arachnoïdites  ponto-cérébellêuses.  L’opéra¬ 
tion  (craniotomie  postérieure  unilatérale)  permet 
non  seulement  une  intervention  sur  le  nerf  auditif, 
mais  aussi  l’exploration  de  la  région  ponto-cérébel- 
leuse. 

-Radiothérapie  des  fibromes  naso-pharyngiens 

(MM.  G.  Miginiac  et  M.  Escat  ,  fils  ;  7-4-1937) 

Les  auteurs  signalent  un  succès  et  un  échec  du 
traitement  radiothérapique  des  fibromes  naso-pha¬ 
ryngiens.  Le  succès  concerne  le  malade  du  Prof. 
Escat  traité  par  les  rayons  X  en  1922  ;  la  guérison 
s’est  maintenue  jusqu’en  1925. 

Dans  l’autre  cas,  datant  de  1934,  ia  môme  théra¬ 
peutique  n’amena  aucune  modification  de,la  tumeur. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Emploi  de  la  sériescopie  pour  l’examen  radiologique 
du  thorax  en  profondeur 

(M.  P.  CoTTENOT  ;  5-3-1937) 

Malgré  le  perfectionnement  de  la  technique  radio¬ 
graphique,  la  détermination  précise  d’une  lésion 
pleuro-pulmonaire,  de  sa  forme,  de  ses  dimensions, 
de  sa  situation  exacte  dans  l’épaisseur  du  volume 
thoracique,  présente  souvent  des  difficultés  insur¬ 
montables  par  les  procédés  habituellement  employés. 
La  tomographie  a  apporté  des-nouvelles  possibilités 
de  précision  en  permettant  de  radiographier  une 
coupe  du  thorax,  qui  seule  apparaît  netteihent,  les 
images  des  plans  situés  en  avant  et  en  arrière  d’elle 
étant  brouillées  et  indiscernables. 

L’auteur  a  pu  obtenir  des  résultats  du  même  ordre 
en  adaptant  à  l’examen  du  thorax  la  méthode  de  la 
sériescopie  imaginée  par  Ziedses  des  Plantes.  La 
sériescopie  consiste  à  examiner,  superposés  sur  un 
même  négatoscope,  une  série  de  films  stéréoradid- 
graphiques  (au  nombre  de  quatre),  et  à  les  examiner 
en  les  faisant  glisser  synchroniquement  les  uns  sur  les 
autres.  En  ce  qui  concerne  l’examen  du  thorax, 
on  se  heurte  à  une  difficulté  particulière,  c’est  que 
toutes  les  radiographies  doivent  être  prisesau  mêmë 
moment  du  cycle  respiratoire  pour  que  les  quatre 
radiographies  soient  les  images  d’un  même  objet,  et 
que  les  différents  points  des  quatre  images  puissent 
être  mis  en  coïncidence.  C’est  ce  que  l’auteur  a 
réalisé,  grâce  à  son  sélecteur  cardio -respiratoire, 
qui  lui  permet  de  prendre  successivement  les 
quatre  radiographies  nécessaires  au  même  temps 
respiratoire  sur  le  sujet  debout,  avec  un  des  appareil¬ 
lages  radiologiques  quelconques  habituellement 
employés  pour  la  radiographie  pulmonaire. 

Il  semble  tout  à  fait  prématuré  de  vouloir  opposer 
la  sériescopie  et  la  tomographie.  Cette  opposition  se 
justifie  d’autant  moins  que  les  deux  méthodes  ne 
sont  que  deux  applications  différentes  d’un  même 
principe.  La  sériescopie  a  des  avantages  indénia¬ 
bles.  C’est  d’abord  qu’elle  montre  non  pas  trois  ou 
quatre  coupes  du  poumon  qui  ne  passent  pas  forcé¬ 
ment  par  les  points  les  plus  intéressants,  mais  une 
ipfinité  de  coupes,  en  sorte  qu’aucun  point  ne  peut 
échapper  à  l’examen.  Chacune  de  ces  coupes  est  une 
tomographie.  Celle-ci  exige  un  appareillage  très  im¬ 
portant  et  coûteux,  ne  servant  qu’à  cet  usage  ;  la 
sériescopie  s’obtient  avec  tous  les  appareillages  radio¬ 
logiques  habituellement  employés  en  radiologie  pul¬ 
monaire,  avec  l’adjonction  d’un  appareillage  peu 
important  constitué  par  un  sélecteur  et  un  séries-. 


cope.  Cette  méthode  est  ainsi  à  la  portée  des  labora¬ 
toires  les  plus  modestes. 

Cancer  du  poumon  à  forme  paraplégique 
(MM.  MonIer-Vinarb  et  M.  Brunel  ;  12-3-1937) 

La  notion  essentielle,  qui  se  dégage  de  cette  obser¬ 
vation,  est  qu’un  cancer  du  poumon  ne  s’est  objectivé 
cliniquement  que  par  une  métastase  vertébrale  pro¬ 
vocatrice  d’une  paraplégie  douloureuse,  et  qu’à 
aucun  moment  il  n’existe  le  moindre  symptôme 
fonctionnel  ou  stéthacoustique  pouvant  faire  soup¬ 
çonner  l’existence  d’un  cancer  du  poumon.  En  pré¬ 
sence  de  la  paraplégie  douloureuse  et  de  l’image  ra¬ 
diologique  du  rachis,  montrant  l’altération  de  deux 
corps  vertébraux,  les  auteurs  ont  considéré  comme 
probable  qu’il  s’agissait  d’un  cancer  vertébral.  Dans 
cette  pensée,  on  a  exploré  en  vain  tous  les  organes 
dont  les  néoplasies  métastatiques  atteignent  fré¬ 
quemment  le  rachis.  Seules,  les  radiographies  du  tho¬ 
rax  fournissaient  un  indice  en  montrant  avec  netteté 
une  image  juxta-trachéo-bronchique.  Cette  image 
n’a  pas  conduit  à  faire  le  diagnostic  du  vivant  de  la 
malade  et  on  est  resté  dans  une  grande  perplexité  à 
l’égard  de  son  interprétation.  Seule  l’autopsie  pou¬ 
vait  élucider  le  problème.  Aucun  fait  comparable  ne 
semble  exister  dans  la  littéra  ture.  ' 

Septicémie  à  pneumohaciiie  de  Friedlânder 
(MM.  M.  Brulé,  P.  Hillemand  et  R.  Gaube  ; 

12-3-1937)' 

Les  cas  de  septicémie  pure  à  pneumobacille  de 
Friedlânder  sont  rares.  Chez  une  femme  de  quarante- 
trois  ans,  après  une  période  prodromique  de  trois 
semaines,  apparaît  le  20  décembre  un  état  fébrile' à 
40°  avec  céphalée  et  délire.  Cet  état  ne  s’accompagne 
jusqu’au  9  janvier,  d’aucun  signe,  tantdu  côtédu  tho¬ 
rax  que  de  l’abdomen  et  le  diagnostic  de  septicémie 
à  pneumobacille  de  Friedlânder  n’est  posé  que  par 
l’hémoculture.  Ce  n’est  que  tardivement  qu’on  voit 
apparaître,  le  6  janvier,  un  syndrome  neurologique 
caractérisé  par  un  faciès  figé  et  des  secousses  cloni¬ 
ques  et  le  9  janvier  sans  toux  ni  expectoration,  un 
foyer  pulmonaire  décelé  à  la  base  droite  seulement 
par  l’examen,  cela  au  vingtième  jour  d’une  évolution' 
restée  torpide  jusque-là  ;  enfin,  un  syndrome  de 
néphrite  avec  azotémie  progressive.  La  mort  survint 
le  15  janvier  au  vingt-sixième  jour  de  l’affection. 

Dans  l’ordre  thérapeutique,  on  n’a  rien  obtenu  ni 
de  la  trypaflavine,  ni  de  l’auto-vaccin.  Les  injec¬ 
tions  de  trypaflavine  n’ont  pu  être  poursuivies,  en 
raison  de  l’azotémie  déjà  élevée  de  la  malade. 

G.  F. 
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Les  Congrès 

CONGRÈS  DES  MÉDECINS  ALIÉNISTES  ET  NEUROLOGISTES 
DE  FRANCE  ET  DES  PAYS  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

XLI®  session  —  Nancy  (30  juin-S  juillet  1937) 

Secrétaire  général  :  .Professeur  P.  Combemale  (Lille) 


Rapport  de  médecine  légale  psychiatrique 

Les  règles  à  observer  du  point  de  vue  ' 
ueuro-psychiatrique  dans  l’incorporation 
des  recrues 

Par  le  médecin-commandant  Bernard  Pommé 
Professeur  au  Val-de-Grâce 

Les  règles  à  envisager  du  point  de  vue  neuro-psy¬ 
chiatrique  dans  l’incorporation  des  recrues  sont  va¬ 
riables  suivant  les  variétés  syndromiques. 

Les /principes  sont  les  suivants  : 

1®  Toute  recrue  trop  fragile  pour  s’adapter  à 
l’ambiance  régimentairè  doit  être  éliminée. 

2®  Verser  les  sujets  à  l’état  «  limite  »  dans  le  service 
auxiliaire,  pour  permettre  une  utilisation  aussi  com¬ 
plète  que  possible  des  soldats  aptes  au  service  pEmé  ; 

3®  Nombre  de  recrues  toutefois  ayant  extériorisé 
dans  les  premières  semaines  leurs  tendances  consti¬ 
tutionnelles  peuvent  être  conservées  dans  le  service 
armé  et  instruites  en  conséquence. 

Sont  nettement  utilisables  :  beaucoup  de  petits 
émotifs  (excellents  à  l’instruction,  aptes  au  combat 
en  troupe  et,  le  cas  échéant,  au  commandement  en 
sous  ordre,  inaptes  au  combat  individuel),  les  schi- 
zoïdes  simples,  les  sujets  à  petite  frange  paranoïa¬ 
que,  certains  petits  débiles  (sans  grosse  instabilité, 
ni  perversion). 

Pour  ce  qui  concerne  les  engagés,  le  choix  doit  être 
plus  strict  en  raison  même  du  bpt  de  l’engagement 
volontaire  et  de  son  caractère  spécial  comportant  la 
signature  d’un  contrat.  Tenir  compte  aussi  que  la 
clientèle  des  bureaux  de  recrutement  est  formée  pour 
une  partie  d’indésirables  ;  parmi  ceux-ci  on  trouve 
des  cyclothymiques,  des  sujets  présentant  des 
troubles  épileptoïdes,  des  petits  instables  et  enfin 
des  pervers.  Les  aventures  d’adolescence  de  ces 
derniers  aboutissent  dans  la  règle  à  l’engagement 
volontaire.  Les  fautes  militaires  sont  alors  stéréoty¬ 
pées  ;  absences  illégales,  ivresse  et  violence,  déser¬ 
tion.  Pour  les  pervers,  l’expérience  est  concluante  : 
il  n’est  pas  nécessaire  d’attendre  l’épreuve  du  corps 
de  troupe  et  une  élimination  prophylactique  avant 
l’engagement  est  préférable.  , 

L’auteur  envisage  ensuite  les  moyens  médico- 
légaux  de  sélection  ;  1®  demande  de  renseignements 
au  commissariat  du  secteur  territorial  du  futur 


engagé  ;  2®  dossier  (certificat  d’aptitude  médical 
casier  judiciaire  et  enquête  de  la  sûreté)  adressé  à 
l’officier  commandant  l’unité  dans  laquelle  le  candi¬ 
dat  désire  servir. 

Suivant  le  décret  du  16  avril  1934,  les  jeunes  gens 
qui  demandent  à  souscrire  un  engagement  d’une  du¬ 
rée  de  quatre  ans  au  moins  doivent  être  soumis  à  des 
examens  médicaux  spéciaux.  L’engagement  est  éta¬ 
bli  provisoirement  et  une  mise  en  observation  de  six 
semaines  à  compter  de  l’arrivée  de  l’engagé  au  cçrps 
donne  des  éléments  d’appréciation  pour 'le  contrat 
définitif.  Le  décret  en  question  se  préoccupe  surtout 
de  la  prophylaxie  de  la  tuberculose.  La  prophylaxie 
mentale  . mériterait  d’y  prendre  placé. 

L’incorporation  doit  aussi  viser  à  la. spécialisation 
des  jeunes  recrues.  Pour  ce  qui  concerne  les  conduc¬ 
teurs  de  véhicules  automobiles  militaires  et  le  person¬ 
nel  navigant  de  l’aviation,  les  conditions  d’aptitude 
physique  et  mentale  sont  soigneusement  énumérées 
par  les  textes  de  l’instruction  ministérielle.  Le  choix 
des  pilotes  est  particulièrement  sévère.  Du  point  de 
XTie  psychique,  non  seulement  les  instables  déséqui¬ 
librés  doivent  être  éliminés,  mais  aussi  les  hyper- 
émotifs,  car  ils  sont  inaptes  à  l’action  individuelle. 

Malgré  les  bons  résultats  obtenus  par  cette  mé¬ 
thode  on  peut  se  demander  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de 
faire  bénéficier  l’armée  des  progrès  de  la  psychotech¬ 
nique.  La  question  a  été  envisagée  au  Congrès  inter¬ 
national  de  1935,  avec  les  conclusions  suivantes  : 

_  Les  méthodes  nouvelles,  dont  la  biotypologie  est 
actuellement  le  terme  le  plus  complet,  présentent 
un  intérêt  certain  pour  les  armées.  Toutefois,  jus¬ 
qu’à  ce  que  ces  méthodes  aient  donné  la  pleine  me¬ 
sure  de  leur  valeur,  les  divers  renseignements  qu’elles 
fournissent  ne  doivent  être  considérés  qu’à  titre  d’é¬ 
léments  d’information. 

En  outre,  pour  les  petites  spécialisations  des  armes 
combattantes,  une  Organisation  nouvelle  basée  sur  la 
psychotechnique,  même  limitée  en  ses  applications, 
risquerait  de  perturber  le  recrutement  de  l’armée 
d’instruction,  à  une  époque  où  il  paraît  préférable 
d’éviter  en  cette  matière  des  expérimentations  par 
trop  fond amenta les. 

Dans  l’armée  de  terre,  «  l’industrialisation  »  ne 
peut  être  que  relative  ;  dans  toutes  les  armes,  l’ac¬ 
tion  au  combat  exige  des  remplacements  immédiats 
sur  place  et  dans  le  péril.  Il  doit  exister,  par  consé¬ 
quent,  dans  une  troupe  instruite,  une  hiérarchie  des 
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valeurs,  bâtie  à  la  Jois  sur  des  spécialisations  électives 
et  sur  des  polyvalences  soigneusement  développées.  ■ 

Le  rapporteur  insiste  en  terminant  sur  l’impor¬ 
tance  du  psychisme  qui  jouera,  malgré  toutes  les 
motorisations  prévues,  un  rôle  décisif  en  temps  de 
guerre.  Devant  le  redoutable  inconnu  que  représen¬ 
tent  les  possibilités  futures  de  conflit,  une  sélection 
attentive  et  hiérarchisée  des  recrues  du  point  de  vue 
psychique  est  bien  pour  une  nation  comme  la  nôtre, 
l’un  de  ses  profonds  éléments  de  sécurité. 

Rapport  de  neurologie 
Les  atrophies  cérébelleuses 
Par  Noël  Péron 
Médecin  des  hôpitaux  de  Paris 

Ces  affections,  à  débiit  insidieux,  comportent  diffé¬ 
rents  syndromes  :  statique  (astasie-abasie  cérébel¬ 
leuse),  kinétique  (tremblements  volontaires),  tonus 
et  mouvements  anormaux. 

Cliniquement,  on  pçut  synthétiser  l’aspect  et  l’é¬ 
volution  des  atrophiés  cérébelleuses  d’après  leur 
forme  anatomique. 

Atrophie  ûlivo-ponto-cérébelleuse  (Déjerine  et  Tho¬ 
mas).  —  Le  début  est  lent  et  progressif  chez  des 
sujets  ayant  dépassé  50  ans.  Le  syndrome  cérébel¬ 
leux  intéresse  d’abord  les  fonctions  locomotrices, 
prédomine  aux  membres  inférieurs,  entravant  la  sta¬ 
tion  debout  et  la  marche.  Au  bout  de  quelques  mois 
d’évolution,  les  membres  supérieurs  sont  atteints, 
la  symptomatologie  cérébelleuse  se  complète.  Il  y  a 
de  gros  troubles  de  l’écriture.  La  parole  est  très  tou¬ 
chée.  Il  existe,  au  point  de  vue  mental,  un  état  d’as¬ 
thénie  très  particulier.  La  démence  est  fréquemment 
notée  dans  les  derniers  mois. 

L’évolution  totale  de  la  maladie  est  de  deux  ans 
à  trois  ans  en  moyenne . 

Atrophie  cérébelleuse  tardive  à  prédominance  corti- 
cale  (Pierre  Marie,  Foix,  AJajouanine).  —  Atrophie 
lamellaire  (André  Thomas).  Astasie-abasie  par  atro¬ 
phie  vermienne  de  vieillard  (Lhermitte). 

Cette  forme  clinique  est  particulièrement  indivi¬ 
dualisée  au  point  de  vue  clinique  par  son  début  très 
tardif  (le  plus  souvent  après  55  ans)  et  son  évolution 
très  lente. 

Cliniquement,  prédominent  les  troubles  de  la  sta¬ 
tique  et  de  l’équilibre  qui  sont  très  prononcés.  Le 
syndrome  cérébelleux  statique  est  très  complet  et  très 
pur  :  la  marche  devient  impossible  sans  aide,  la  rétro¬ 
pulsion  fréquente.  La  recherche  des  signes  cérébel¬ 
leux  est  surtout  positive  au  niveau  des  membres  infé¬ 
rieurs,  il  y  a,  au  contraire,une  intégrité  relative  des 
membres  supérieurs,  et  les  troubles  kinétiques  au 
niveau  de'la  main  sont  à  peine  marqués,  le  tremble¬ 
ment  est  Inconstant  et  son  caractère  intentionnel 
n’est,  le  plus  souvent,  qu’ébauché. 

Un  signe  négatif  de  haute  valeur  est  l’absence 
d’autres  manifestations  neurologiques,  à  part  l’exis¬ 


tence  possible  d’une  extension  de  l’orteil  signalée 
dans  quelques  cas. 

L’évolution  se  chiffre  par  10  à  20  années  et  cer-' 
tains  malades  succombent  d’affections  intercurrent 
tes  souvent  10  à  15  ans  après  l’apparition  des  pre¬ 
miers  symptômes  cérébelleux. 

Atrophie  olivo-rubro-céréhelleusè  (cas  de  Lejeune  et 
Lhermitte) . 

Atrophie  olivo-cérébelleuse  non  familiale  (cas  de 
Noica,  Nicolesco,  Hornet). 

Atrophies  cérébelleuses  acquises  associées. 

Atrophies  cérébelleuses  progressives  syphilitiques  . 
(Guillain  et  Decourt). 

Le  diagnostic  des  atrophies  cérébelleuses  est,  en 
général  difficile  ;  les  atrophies  cérébelleuses  primiti¬ 
ves  doivent  être  schématiquement  distinguées  des 
autres  affections  neurologiques  à  symptomatologie 
cérébelleuse  : 

1°  Les  syndromes  cérébelleux  par  lésions  vasculai¬ 
res  ; 

1°  Les  tumeurs  du  cervelet  et  de  la  fosse  postérieu¬ 
re  ; 

3°  Les  ménîngo-cérébellites  infectieuses  ; 

4°  La  sclérose  en  plaques  ; 

5"  Les  agénésies  cérébelleuses,  exceptionnelles  ; 

6“  Les  atrophies  cérébelleuses  à  type  héréditaire  et 
familiales. 

Rapport  de  psychiatrie 

Etude  biologique  des  délires  alcooliques 
aigus 

Par  M.  le  Docteur  R.  Bargues 

Que  donnent  les  examens  de  laboratoire  pratiqués 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  les  urines,  le  sang, 
au  cours  des  délires  alcooliques  aigus,  c’est-à-dire  des 
paroxysmes  psychopathiques  aigus  ou  subaigus 
compliquant  un  alcoolisme  chronique  ? 

Tous  les  auteurs  qui  ont  étudié  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  des  délirants  alcooliques  aigus  sont  d’ac¬ 
cord  pour  noter  le  peu  d’importance  habituelle  des 
modifications  des  principaux  éléments,  la  rareté  des 
réactions  méningées  et  l’intérêt  nul  de  cette  étude 
en  vue  du  diagnostic.  Citons  parmi  les  travaux  ré¬ 
cents  ceux  de  Claude,  Targov^la  et  Lamache,  de 
Courtois,  et  Pichard,  d’Abadie  et  Pauly,  de  Mlle 
Truche,  de  Claude  Marquin,  Dublineau  et  Mlle  Bon¬ 
nard,  etc. . .  De  toutes  ces  recherches,  il  résulte  que 
les  accidents  mentaux  aigus  de  l’alcoolisme  chroni¬ 
que  ne  s’accompagnent  pas  d’ordinaire  de  réactions 
méningées  biologiques.  Parfois,  seulement,  on  note 
une  légère  hyper-albuminose  et  une  extension  vers 
la  droite  de  la  courbe  de  précipitation  du  benjoin 
colloïdal,  de  même  qu’un  accroissement  de  la  poly- 
peptidorachie  (cette  dernière,  souvent  isolée,  est 
indépendante  de  la  polypeptidémie  comme  de  l’azo¬ 
témie  et  de  l’albuminorachie). 

,  La  présence  d’une  réaction  méningée  dans  les 
rares  cas  où  elle  se  rencontre  serait  d’interprétation 
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délicate  et  sans  doute,  la  signature  d’un  réveil  par 
l’intoxication  d’un  processus  morbide  ancien  et 
latent  ;  l’alcool  aurait  là  une  action  neuropexique 
bien  mise  en  évidence  par  Claude,  Targowla  et  Lama- 
clie.  ' 

Les  travaux  de  Hauptmann,  Stern  et  Loksohina 
ont  montré  que  le  toxique  chroniquement  ingéré 
exercerait  son  action  nocive  sur  la  barrière  hémato¬ 
encéphalique  en  la  rendant  plus  labile,  plus  per¬ 
méable  à' des  produits  toxiques  connus- où  inconnus 
d’origine  endogène  où  ex,ogène. 

Les  données  urinaires  ne  sont  que  le  reflet  des  alté¬ 
rations  soniatiques  et  doivent  être  mises  en  parai-- 
lèle  avec  celles  de  l’examen^  du  sang. 

11  faut  signaler  la  diminution  constante  du  volume 
des  urines  sur  laquelle  l’école  bordelaise  a  longue- 
■  ment  insisté,  une  rétention  de  l’urée,  des  chlorures 
et  des  phosphates  avec  tendance  à  l’acidose.  Quant 
aux  •  éléments  anormaux,  l’albuminurie  est  fré¬ 
quente,  la  glycosurie  spontanée  de  même,  mais  moins 
intéressante  à  étudier  que  cehe  provoquée  au  cours 
des  différentes  épreuves  fonctionnelles.  L’urobilinu- 
rie  est  constant}  et  parallèle  à  la  courbe  délirante 
(Buchler,  Binswanger,  etc.).  Notons  enfin  la  présenc 
de  sels  biliaires,  d’indican  et  bases  xanthiques. 

Ceî  modifications  urinaires  .sont  transitoires,  dimi¬ 
nuent  puis  cessent  avec  l’accès  aigu  dans  un  délai 
variable  de  quelques  jours  à  quelques  mois. 

L’étude  du  sang  constitue  la  partie  la  plus  impor¬ 
tante.  La  glycémie  a  une  valeur  de  base  très  varia¬ 
ble.  L’urée  .sanguine  suit  une  ascens’on  parallèle 
celle  des  manifestations  cliniques,  ascension  d’ordi¬ 
naire  peu  importante  dont  le  taux  n’a  pas  de  valeur 
pronostique  (Courtois).  Le  rapport  azotémique  est, 
en  général,  faiblement  diminué  ;  la  polypeptidémie 
légèrement  augmentée,  sans  rapport  avec  la  poly- 
peptidorachie. 

La  bilirubinémie  est  accrue  dans  le  delirium  tre- 
mens  et  revient  à  la  normale  de  deux  semaines  à  deux 
mois  après  l’épisode  aigu  (Bostroen,  Binswanger, 
Puyuelo),  etc.  Les  épreuves  d’hyperbilirubinémie 


provoquées  révèlent  des  altérations  importantes  du 
métabolisme  de  ce  corps. 

La  vitesse  de  sédimentation  des  hématies  est  tou¬ 
jours  augmentée.  L’image  sanguine  (Sukow,  Strelts- 
chuk,  Lindsromm,  Puyuelo. . .)  est  altérée  :  diminu¬ 
tion  aes  hématies,  hyperleucocytose  avec  neutrophi¬ 
lie,  etc... 

Dosé  par  la  méthode  de  Nicloux,  le  taux  alcoolique 
de  l’urine,  du  sang,  du  liquide  céphalo-rachidien  est 
indépendant  de  l’éclosion  de  l’accès  aigu,  du  moins 
dans  la  généralité  des  cas.  Pour  qu’il  soit  élevé,  il 
faut  qTie  le  sujet  ait  fait  récemment  des  libations 
exagérées.  Le  plus  souvent,  la  présence  d’alcool  est 
faible  ou  nulle  et  on  a  même  pu  voir  un  accès  aigu 
survenir  au  moment  où  l’alcool  disparaissait  du  sang. 
^  Comparant  les  courbes  du  métabolisme  de  l’alcool 
chez  les  sujets  abstinents  et  chez  les  alcooliques  chro¬ 
niques,  on  ne  trouve  pas  de  différence  notable. 

Le  tableau  biologique  des  délires  alcooliques  aigus 
est,  en  somme,  analogue  à  l’état  bio-chimique  de  l’in¬ 
toxication  alcoolique' chronique.  D’ailleurs,  il  n’existe 
pas  de  délire  alcoolique  aigu  sans  substratum  d’alcoo¬ 
lisme  ancien.  Tout  ce  qui  ne  répond  pas  à  cet  axiome 
constitue,  soit  une  ivresse  délirante, soit  une  psychose 
de  nature  quelconque. 

Conclusions.  —  Les  examens  de  laboratoire  dans 
le  sang  et  les  urines  et  notamment  les  épreuves  fonc¬ 
tionnelles  mettent  en  évidence  de  façon  constante, 
chez  les  délirants  alcooliques  aigus,  un  syndrome 
d’insuffisance  hépatique  importante  et  gloljale,  c’est- 
à-dire  portant  sur  toutes  les  fonctions  du  foie  ;  bi¬ 
liaire,  cnromagogue,  glycorégulatrice,  antitoxique, 
sanguine,  métabolisme  des  protides  et  des  matières 
'grasses.  Cette  insuffisance  est  nécessaire  à  l’éclosion 
du  délire  et  ne  s’associe  pas  d’ordinaire  à  des  altéra¬ 
tions  massives  d’autres  organes.  En  même  temps, 
qu’elle  lèse  profondément  le  foie,  l’intoxication  alcoo-. 
lique  chronique  altère  la  barrière  hémato -encéphali¬ 
que  et  facilite  par  neuropexie  au  niveau  de  l’encé¬ 
phale  et  des  méninges  le  réveil  d’infections  latentes. 

1  P.  Lacroix. 
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Editions  An  y  An, 

4,  square  Rapp,  Paris  VII® 

Georges  Barbarin.  —  Le  livre  de  la  mort  douce.  Un 
vol.  238  pages.  Prix  :  15  fr. 

Editions  de  la  medecine  monbiale, 

5,  rue  Jean-Baptiste  Dumas,  Paris 
Les  stations  hydro- minérales  et  climatiques  du  monde. 


-—Tchécoslovaquie.  Un  vol.  122  pages,  avec  illus¬ 
trations. 

Edition  ;  35,  rue  de  la  Harpe. 

Guide  Sanita,  illustré,  500  maisons  de  santé,  cure, 
sanas,  maisons  de  repos-convalescence,  maisons 
d’enfants  et  d’adolescents,  cures  thermales.  Gra¬ 
tuit  (tiinb.  0,50),  35,  rue  de  la  Harpe,  Paris  (V®). 
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P.  —  I)*^  B.  Moüras.  —  Les  anémies  pernicieusès. 

Contribution  à  leur  traitement  par  un  extrait 

opothérapique  combinaison  des  méthodes  de 

Whippleetde  Castle.  (Thèse  1937.) 

La  thèse  du  Docteur Mourasapporte  une  contribua 
tion  intéressante,  au  traitement  des  anémies  perni¬ 
cieuses,  et  aussi  à  celui  de  toutes  les  anémies  moyen¬ 
nes  et  légères  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  fréquentes. 

L’auteur  passe  d’abord  en  revue  les  méthodes 
de  Whipple,  et  de  Castle  (administration  d’extrait 
de  muqueuse  gastrique  du  porc).  Il  montre  ensuite 
les  excellents  résultats  que  peut  procurer  une 
combinaison  des  deux  méthodes,  résultats  supé¬ 
rieurs  à  ceux  de  l’une  d’elle  employée  seule  et  à  leur 
simple  as.sociation. 

Des  diverses  combinaisons,  mises  au  point  par  M. 
J.  Gautier,  et  expérimentées  dans  ses  laboratoires, 
l’une  d’elle,  nommée  extrait  buvable  antianémique 
n°  3  (ou  hémopylore)  â  paru  présenter  le  maximum 
d  ’avantage  et  d’activité. 

Le  Docteur  Maufas  a  expérimenté  cette  prépara¬ 
tion  dans  las  services  du  Professeur  Loeper,  à  l’hôpi¬ 
tal  Saint-Antoine,  du  Professeur  Carrière  à  l’hôpital 
Saint-Sauveur  de  Lille,  du  Professeur  Mauriac,  à 
l’hôpital  Saint-Aiidré  et  dans  celui  du  Professeur 
Cruchet  ,à  l’hiôpital-hospice  des  Enfants  de  Bordeaux. 

Il  conclut  àson  action  constante  et  à  une  élévation 
rapide  du  nombre  des  hématies  qui  peu  ven  t  passer  de 
1  à  2,3millionsetplusenpeude30urs. 

Dans  des  cas  où  extrait  hépatique  et  extrait 
gastrique  avaient  échoué,  l’extrair anti-anémique 
n'^  3  a  donné  dœ  résultats  satisfaisants,  cet  extrait 
n’étant  pas  un  simplemélange  associant  lesniéthodes 
de  Whipple  et  de  Castle,  mais  une  combmaison, 
réalisée  par  une  teclmique  spéciale. 

Obti<n'vation.  (service  du  Prof.  Carrière)  ;  Malade  de 
59  ans,  atteint  d’anémie  pernicieuse  cryptogénétique 
avec  syndrome  de  Riessen  Russel. 

Du  12  septembre  au  2  octobre,  le  patient  ne  reçoit 
aucun  traitement  de  son  anémie  autre  que  le  repos  et 
une  nourriture  substantielle.  A  cette  dernière  date, 
le  nombre  d’iiématies  est  toujours  de  1.200.000. 

Puis,  pendant  un  mois,  il  absorbe  trois  ampoules 
le  matin  et  trois  ampoules  le  soir  d’extrait  buvable 
antianémique  (extrait  n«.3). 

Lo  nombre  des  globules  rouges  passe  successive¬ 
ment  de  1.200.000  à  1.320.000  --  1.850.000  — 
2.200.000. 

Soit  un  acquit  de  1.000.000  de  globules  rouges  en 
quatre  semaines. 

A  son  retour,  une  numération  globulaire  décèle 
un  nombre  de  globules  rouges,  encore  légèrement 
augmenté  :■  2.350.000. 

Du  23  novembre  au  11  décembre,  il  reprend  son 


Tkèses 

traitement  anti-anémique  et  le  nombre  de  ses 
hématies  passe  de  2.350.000  à  3.000.000  3.200.000  et 
3.700.000  le  14  décembre. 

L’extrait  en  question,  ajoute  l’auteur,  met  entre 
les  mains  du  praticien  un  moyen  simple  et  éfiBcacéde 
traiter  les  anémies  graves,  essentielles  ou  crypto- 
génétiques,  les  anémies  de  Biermer  s’accompagnant 
d’achylie  ;  dans  les  anémies  légères  ou  graves  dues 
à  un  dysfonctionnement  endocrinien,  ce  mode  de 
traitement  pourra  venir  aider  le  praticien  comme 
complément  thérapeutique  au  moyen  habituelle^  , 
ment  employé. 

P.  —  Dr  N.  Lerîch.  — -  Problèmes  d’hygiène  posés 
par  la  protection  collective  contre  les  gaz  de 
combat,  (Thèse  1937.) 

L’auteuraeherchéàmettreen  relief  les  avantages 
et  les  inconvénients  du  milieu  clos  et  de  la  oentilation 
forcée  en  circuit  ouvert,  accentuée  jusqu’au  milieu 
nettement  sitrpresse. 

Le  système  d’un  milieu  clos,  avec  protection 
simultanée  contre  les  trois  périls,  toxique,  explosif  et 
incendiaire,  est  en  principe  préférable,  mais  en  fait 
difficilement  réalisable  en  raison  du  prix  prohibitif 
des  installations  qu’il  exige  et  de  l’impossibilité 
d’elfe, ctuer  facilement  des  entrées  et  des  sorties,  ce 
qui  en  limite  beaucoup  l’emploj. 

L’utilisation  d’un  milieu  surpressé  ou  simplement 
ventilé  par  appel  d’air,  filtré  à  volonté,  se  prête  à  un 
nombre  beaucoup  plus  grand  d’organisations  défen¬ 
sives  ;  le  choix  judicieux  d’un  appareil  de  filtration 
complétant  le  ventilateur  .assure  l’efficacité  de  ce 
système,  dans  les  limites  où  la  protection  individuelle 
contre  les  toxiques  peut  elle-même  être  assurée  par 
une  carfouche  filtrante. 

La  protection  des  aliments,  Ycvacuution  des  déchets, 
la  détoxication  des  locaux  et  de  leurs  abords,  sont 
autant  de  problèmes  connexes  dont  l’étude  montre 
combien  la  lutte  con  tre  les  gaz  a  besoin  d’être  envisa¬ 
gée  à  l’avance  avec  calme  et  réflexion. 

P.  —  D^'  A.  Thimonnier.  — ’Draîtement  de  quelques 
affections  cutanées  par  le  bactériophage.  (Thèse 
1937.) 

Pou)'  maiiileiiir  le  ba('téi’io2Aage  au  contact  des 
lésions  cutanées,  l’auteur  l’a  inclus  dans  un  exci¬ 
pient  ;  la  lanoline. 

Cette  méthode  thérapetRique  a  jjaru  profitable  aux 
malades  atteints  de  certaines  affections  cutanées, 
pyodermites,  furoncles,  dermo-épidermites,  sycosis, 
phagédénisme,  etc... 

La  difficulté  du  traitement  réside  dans  sa  techni¬ 
que  délicate  et  les  manipulations  de  laboratoire 
qu’elle  néce.ssite. 
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Bulletin  de  l’Actualité 
LA  CHIRURGIE  DE  LA  DOULEUR  C) 


Le  livre  que.  le  Professeur  Leriche  vient  de 
publier  en  réunissant  les  leçons  qu’il  a  faites 
l’an  dernier  au  Collège  de  France,  n’intéresse  pas 
seulement  le  chirurgien  comme  son  titre  pour¬ 
rait  le  faire  croire,  il  s’adresse  à  tous  les  membres 
du  Corps  médical,  quelle  que  soit  leur  activité, 
leur  spécialisation,  leur  formation  et  il  est  bien 
dans  la  ligne  et  dans  l’esprit  de  cet  enseigne¬ 
ment  que  cherchait  à  répandre  Charles  Nicolle  de 
sa  chaire  magistrale. 

Si  la  douleur  est  de  tous  les  jours  dans  le 
corps  de  l’homme,  nous  ne  savons  d’elle  que  bien 
peu  de  chose,  et  peut-être,  comme  le  remarque 
notre  éminent  maître,  l’a-t-on.  trop  exclusive¬ 
ment  étudiée,  comme  on  le  fait  des  choses  mor¬ 
tes,  à  l’aide  d’autopsies  et  de  coupes  microscopi¬ 
ques.  On  a  ainsi  tracé  de  l’appareil  de  la  douleur, 
un  schéma  valable  en  toutes  circonstances,  avec 
ses  récepteurs,  ses  fibres  conductrices,  ses  cen¬ 
tres  élaborateurs,  et  auquel  il  manque  les  reflets 
perpétuellement  changeants  des  mouvements 
de  nos  humeurs  et  tout  ce  qui  donne  à  toutes  les 
réalités  organiques  leur  tonalité  propre. 

Or,  l’individuel  a  une  part  considérable  dans 
la  genèse  et  dans  l’entretien  de  la  douleur  phy¬ 
sique,  la  sensibilité  physique  varie  d’un  sujet  à 
un  autre,  elle  varie  avec  les  races,  elle  varie  avec 
les  époques.  , 

Abordant  ainsi  l’étude  du  problème,  le  Pro¬ 
fesseur  Leriche,  en  chirurgien  qui  a  beaucoup 
observé,  note  la  part  immense  des  mouvements 
de  la  vaso-motricité  dans  l’apparition  et  la  vio¬ 
lence  de  la  douleur  et  la  po.ssibilité  qu’on  a  de 
la  faire  disparaître  en  infiltrant  à  la  novocaïne, 
le  sympathique  correspondant  à  la  région  dou¬ 
loureuse. 

Comment  agit  cette  infiltration  ?  Elle  sus¬ 
pend  l’activité  tonique  du  nerf,  elle  supprime 
pour  quelques  heures,  pour  quelques  jours,  les 
possibilités  de  vaso-constriction  dans  un 'terri¬ 
toire  donné,  en  y  établissant  un  régime  de  vaso¬ 
dilatation  active. 

Mais  le  système  sympathique  n’est  pas  tout,  et 


(1)  R.  Leriche.  —  La  chirurgie  de  la  douleur;  Un 
vol.  426  pages,  Masson  et  Cie. 


quantité  d’autres  facteurs  doivent  avoir  leur 
place  si  mal  défini  que  soit  encore  leur  rôle.  C’est 
par  une  analyse  minutieuse  des  faits  qu’on  arri¬ 
vera  peut-être,  à  concevoir  une  chirurgie  de  la 
douleur  établie  sur  des  données  solides,  c’est  la 
méthode  féconde  qui  a  déjà  permis  au  Profes¬ 
seur  Leriche,  de  faire  de  la  sympathectomie  péri- 
.^rtérielle,  de  l’artériectomie,  delà  ramisection, 
des  opérations  bienfaisantes,  et  de  nous  doter 
àè  l’infiltration  novocaïnique  directe,  des  chaînes 
S5impathiques,  dont  l’action  efticace  se  répand 
tous  les  jours  dans  tous  les  domaines. 

Je  n’aurai  pas  le  mauvais  goût  d’essayer  de 
résumer,  pour  en  donner  au  lecteur  une  idée 
impa^aite,  les  dix-neuf  chapitres  du  livre.  Les 
cours  du  Professeur  Leriche  ne  se  retiennent  pas; 
ils  sont  si  pleins  d’idées  neuves,  ils  soulèvent  à 
tout  propos  tant  de  lumière  sur  des  chapitres 
qui  nous  paraissaient  obscurs  que  c’est  la  pensée 
même  du  maître  qu’il  faut  suivre,  là  où  il  lui  plaît 
de  nous  entraîner  avec  lui. 

Dans  les  premiers  chapitres,  ce  sont  les  névral¬ 
gies  du  trijumeau  et  les  algies  de  la  face,  dont 
Leriche  nous  trace  le  douloureux  tableau,  nous 
montrant  leur  évolution  progressive,  en  dépit 
des  accalmies  dont  le  motif  nous  échappe,  pour 
aboutir  à  des  crises  dont  l’intensité  et  la  fré¬ 
quence  peuvent  conduire  au  suicide. 

La  neurotomie  peut  arrêter  ces  évolutions 
terribles  et  c’est  tout  le  traitement  chirurgical 
de  la  névralgie  faciale  avec  ses  avantages,  ses 
complications,  ses  contre-indications  que  l’auteur 
nous  expose. 

L’étude  des  algies  diffusantes  post-traumati¬ 
ques  est  à  lire  et  à  méditer  par  ceux  d’entre  nous 
qui  voient  partout  des  simulateurs  et  n’envisa¬ 
gent  les  traumatismes  et  leurs  séquelles  que 
comme  une  suite  de  réactions  parfaitement  con¬ 
nues,  alors  qu’au  contrairele  rapport  de  l’acci¬ 
dent  et  de  ses  conséquences  tardives,  reste  un 
des  chapitres  les  plus  obscurs  de  nos  connaissan¬ 
ces.  La  lecture  de  ce  chapitre  a  évoqué  en  notre 
esprit  quelques  accidentés  du  travail,  atteints 
de  ces  algies  diffusantes  et  certainement  sincères 
qu’expertises  et  contrexpertises  ont  finalement 
éboutés  et  qui  continuant  à  se  plaindre  n’ont 
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même  point  eu  la  consolation  d’être  crus  de 
bonne  foi. 

Nous  avions  entendu  la  très  belle  conférence 
sur  les  douleurs  des  moignons  d’amputation  qui 
fut  faite  à  la  Faculté  aux  médecins  de  réserve 
par  le  Professeur  Leriche,  il  y  a  quelques  années, 
tous  ceux  qui  en  ont  gardé  le  souvenir  reliront 
avec  intérêt  les  pages  consacrées  aux  illusions  des 
amputés,  à  l’hyperesthésie  douloureuse  des  moi¬ 
gnons,  aux  douleurs  persistantes  du  membre 
absent. 

Si  difficiles  que  soient  les  thérapeutiques,  il  est 
hors  de  doute  qu’un  grand  nombre  d’amputés 
ont  vu  leurs  douleurs  s’améliorer  en  suivant  les 
directives  qui  nous  sont  données. 

La  description  d’un  certain  nombre  de  syn- 
di’omes  douloureux,  en  particulier  celui  consti¬ 
tué  par  la  présence  d’une  côte  cervicale,  ou  par 
l’anomalie  d’insertion  costale  d’un  scalène  anté¬ 
rieur,  nous  amène  à  étudier  la  douleur  dans  les 
crises  vaso-con.strietives  pures  et  leurs  consé¬ 
quences,  les  gangrènes  par  spasme. 

Le  traitement  de  la  maladie  de  Raynaud  par 
la  sympathectomie  péri-artérielle  que  dès  1913 
Leriche  avait  conseillée,  sans  trouver  aucun 
écho,  nous  montre  qu’il  est  souvent  bien  difficile 
de  lutter  contre  l’esprit  traditionnaliste  qui  est 
souvent  l’esprit  deroutine; d’ailleurs,  combien, 
en  dépit  des  succès  publiés,  y  a-t-il  encore  aujour¬ 
d’hui  de  maladies  de  Raynaud  qui  restent  sans 
traitement,  considérées  comme  incurables. 

Les  conférences  consacrées  à  l’artérite  juvé¬ 
nile  et  à  l’angine  de  poitrine  constituent  bien  le 
point  culminant  de  l’essai  tenté  par  Leriche  pour 
agir  chirurgicalement  sur  une  douleur  dont  la 
gravité  est  telle  que  dans  l’artérite  juvénile,  elle 
est  liée  à  la  thrombo-angéite  et  par  conséquent 
au  supplice  d’être  amputé  successivement  d’un 
pied,  d’une  jambe,  d’une  cuisse  et  d'assister  à 
sa  lente  disparition,  alors  que  dans  l’angine  de 
poitrine  la  douleur  angoissante  est  l’avant  cou¬ 
reur  de  la  mort  par  fibrillation  ou  par  infarctus. 

Reprenant  l’idée  d’Oppel,  Leriche  pense  que 
la  surrénale  joue  un  grand  rôle  dans  la  produc¬ 
tion  de  l’adénite  juvénile  ;  l’élément  spasme  est 
diminué  par  la  suppression  d’une  surrénale,  et 
des  réussites  extraordinaires  ont  permis  de  cons¬ 
tater  l’action  de  l’intervention  sur  la  suppres¬ 
sion  des  douleurs,  la  cicatrisation  des  ulcérations, 
l’amélioration  de  la  trophicité  de  la  peau,  le 
réchauffement  des  extrémités  et  l’arrêt  de  la 
maladie. 

Cependant,  sur  les  spasmes  périphériques, 
c’est  par  l’ablation  du  ganglion  sympathique  ou 
par  la  résection  de  l’artère  de  la  zone  oblitérée 
qu’on  agira  efficacement. 

Ces  trois  moyens  de  soulager  les  artéritiques, 
de  neutraliser  l’oblitération  artérielle,  de  guérir 
l’artérite  sont  encore  des  armes  dont  il  faut 


apprendre  à  se  servir,  qu’on  doit  utiliser  avec 
précaution,  pour  ne  pas  risquer  de  les  compro¬ 
mettre  en  leur  demandant  plus  qu’elles  ne  peu¬ 
vent  donner. 

Le  syndrome  dramatique  de  l’angine  de  poi¬ 
trine  est  tellement  répandu,  sa  gravité,  son  triste 
pronostic  si  redoutés,  qu’il  semblait  naturel  d’y 
intéresser  le  chirurgien  de  la  douleur. 

S’étant  penché  sur  le  problème,  le  Professeur 
Leriche  a  pensé  qu’il  consistait  à  interrompre  le 
réflexe  vaso-constricteur  qui  est  la  cause  directe 
de  la  crise  et  à  produire,  comme  le  fait  d’ail¬ 
leurs  le  médecin  avec  la  trinitrine  et  le  nitrite 
d’amyle,  une  vaso-dilatation  coronarienne.  , 

L’infiltration  à  la  novocaïne  du  ganglion  stel¬ 
laire  gauche  semble  une  technique  efficace,  au 
moins  momentanée.  Il  est  des  angineux  qu’il  ; 
faut  infiltrer  souvent,  à  ceux-là  il  faut  conseil-^  j 
1er  l’intervention  chirurgicale.  i 

Après  avoir  étudié  les  cicatrices  douloureuses, 
les  douleurs  viscérales,  les  douleurs  des  cancers, 
le  Professeur  Leriche  nous  montre  combien  il  y  a 
dans  la  maladie,  et  dans  l’homme  malade,  beau¬ 
coup  plus  de  choses  que  nous  ne  sommes  accou¬ 
tumés  à  en  voir.  Nous  devons  nous  efforcer  d’a-  ; 
nalyser  l’homme  malade  aux  côtés  de  sa  maladie, 
et  c’est  seulement  en  l’écoutant  avec  attention  ! 
dans  le  récit  long  et  souvent  fastidieux  de'  ses  I 
souflrancês  que  nous  pourrons  peut-être  décou-  ' 
vrlr  ce  qu’il  y  a  d’individuel  dans  la  maladie.  | 

Pour  conclure,  l’auteur  pose  cette  interroga¬ 
tion  :  Qu’est-ce  donc  que  la  douleur  physique  ? 

Il  se  refuse  à  croire  que  la  douleur  soit  en  nous  , 
d’une  façon  latente,  qu’elle  y  ait  ses  récepteurs, 
ses  fibres  nerveuses,  attendant  pendant  des 
années  d’hypothétiques  éventualités  d’utilisa-  ( 
tion. 

«  La  douleur  maladie  est  im  accident  qui  évo- 
<c  lue  au  rebours  des  lois  de  la  sensation  nor- 
«  male.  Elle  naît  d’habitude  hors  des  récepteurs  : 
«  sensitifs,  sur  les  conducteurs  ou  dans  les  cen-  [ 

«  tres.^Elle  ne  s’épuise  jamais  .  Elle  ne  se  lasse  1 

«  pas.  Elle  s’exagère  avec  le  temps  plutôt  que  dç 
«  s’user.  Tout  en  elle  est  anormal,  contraire  à  la  ! 
«  loi.  Y  voir  un  utile  avertissement,  une  réaction 
«  de  défense  est  une  plaisanterie.  Plus  je  l’ana-  1 
«  lyse,  moins  j  ’arrive  à  là  situer  à  l’ordre  de  la  vie, 

«  je  ne  la  vois  pas  dans  le  plan  de  la  nature.  ' 

«  Qu’est-ce  donc  en  soi  ?  Hors  de  toute  con- 
«  tingence  ?  Un  phénomène  individuel  mons- 
«  trueux,  et  non  une  loi  de  l’espèce.  Un  fait  de 
«  maladie.  Un  désordre  que  ses  conséquences  ne 
«  nous  permettent  pas  de  contempler  avec  dêta- 
«  chement,  avec  lequel  nous  ne  devons  pas  com- 
«  poser,  qu’il  faut  chercher  à  bien  connaître 
«  pour  le  mieux  combattre.  C’est  le  but  del’ac- 
«  tivité  actuelle  de  la  chirurgie,  en  face  du  pro- 
«  blême  de  la  douleur  physique.  » 

Di  Raphaël  Ma  s  saut. 
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LA  DÉCLARATION  DES  CAUSES  DE  DÉCÈS 

I 

Problèmes  d'ordre  pratique 


Beaucoup  de  correspondants  nous  écrivent 
leurs  inquiétudes  au  sujet  de  la  Circulaire  minis¬ 
térielle,  instituant  la  déclaration  obligatoire  des 
causes  des  décès.  De  cette  correspondance 
extrayons  quelques  questions,  concernant  l’exé: 
cution  même  de  cette  Circulaire. 

1“  Obligation  de  se  rendre  auprès  de  la  personne 
décédée 

Un  confrère  nous  dit  que,  dans  sa  localité,  la 
famille  vient,  sur  la  demande  de  la  mairie,  lui 
réclamer  un  certificat  de  décès.  Comme  per¬ 
sonne  ne  se  soucie  de  régler  les  honoraires  du 
praticien,  celui-ci  se  contente  de  rédiger  une 
attestation  indiquant  que  son  client,  M.  X.  est 
décédé.  Il  ajoute  souvent  :  décédé  de  mort  natu¬ 
relle. 

Or,  à  juste  titre,  notre  confrère  nous  fait 
remarquer  que,  désormais,  les  praticiens  ne 
pourront  plus  suivre  cette  coutume  paresseuse. 
Ils  devront  d’abord  certifier  la  réalité  et  la  cons¬ 
tance  de  la  mort  ;  autrement  dit,  ils  devront  se 
transporter,  aux  lieu  et  place  du  maire,  chez  la 
personne  décédée,  pour  constater  scientifique¬ 
ment  la  réalité  de  la  mort,  afin  que,  sur  le  vu  de 
leur  certificat,  le  permis  d’inhumer  soit  accordé 
par  l’officier  de  l’Etat  civil. 

Et  notre  confrère  de  nous  demander  si,  dans 
le  cas  où  il  continuerait  les  pratiques  anciennes, 
c’est-à-dire  s’il  certifie  la  mort  d’après  les  dires 
de  la  famille  et  sans  vérifier  par  lui-même  la  réa¬ 
lité  de  la  mort,  si  donc  son  certificat  ne  pourrait 
pas  être  qualifié  de  certificat  de  complaisance, 
passible  de  pénalités  ? . 

Quid  également  au  cas  de  mort  apparente  ?  Au 
cas  d’empoisonnement,  de  mort  violente,  ou 
autre  survenue  chez  un  client  soigné  pour  une 
affection  aigue,  ou  chronique  ?  La  négligence  du 
médecin  ne  pourrait-elle  pas  se  retourner  contre 
lui,  au  cas  où,  n’ayant  pas  vérifié  lui-même  le 
décès,  il  en  a  cependant  certifié  la  réalité  et  la 
cause  naturelle  supposée  ? 

2°  Absence  de  médecin  traitant 

Il  arrive  parfois,  surtout  dans  les  campagnes, 
que  se  rendant  compte,  à  tort  ou  à  raison,  de 
l’inutilité  de  la  venue  d’un  médecin,  les  familles 
laissent  la  mort  faire  son  œuvre.  Le  praticien  ne 
devra-t-il  pas  cependant  être  appelé  au  chevet 
du  décédé,  pour  constater  la  mort  et  la  cause  ? 

N’en  est-il  pas  de  même,  lorsque  la  mort  a  été 
subite,  ou  est  le  résultat  d’un  accident  ? 


Réponse  aux  deux  questions  précédentes 

Dans  le  cas  où  la  mort  est  survenue,  alors^^  i 
qu’aucun  médecin  ne  soignait  le  malade,  comme 
également  dans  le  cas  de  mort  violente,  subite,' 
etc.,  les  articles  81  du  Code  civil  et  44  du  Code 
d’instruction  criminelle  sont  applicables.  Le 
maire,  où  l’officier  de  police  judiciaire  doit  se 
faire  accompagner  d’un  homme  de  l’art,  qui 
constatera  le  décès  et  ses  causes  supposées. 

Si  le  praticien  est  mis  en  œuvre  par  l’officier  ■ 
de  l’Etat  civil,  il  devra  rendre  compte  de  sa 
mission  et  préciser  si,  à  son  avis,  la  cause  de  la 
mort  lui  paraît  naturelle,  ou  s’il  y  a  lieu  de  faire 
procéder  à  une  autopsie.  Il  aura,  par  suite,  le 
devoir  d’interroger  la  famille,  pour  apprendre 
l’état  morbide  du  défunt  et  les  motifs  pour  les¬ 
quels  aucun  médecin  n’a  été  appelé  à  donner  des 
soins.  Il  rédigera,  s’il  y  a  lieu,  un  certificat,  sinon 
véridique  du  point  de  vue  scientifique  pur,- au  - 
moins  vraisemblable,  pour  préciser  si  le  décès 
est  dû  ou  non  à  une  cause  naturelle.  .  .  ,  i 

3°  Les  honoraires  '  ' 

Cependant  l’exécution  de  ces  nouvelles  obli¬ 
gations  pour  la  constatation  et  la  certification 
des  décès  et  de  leurs  causes  est  étroitement  liée 
au  problème  des  honoraires.  11  est  certes  facile . 
pour  les  Pouvoirs  publics  de  prescrire  des  charges-, 
professionnelles  nouvelles  ;  mais  il  convient  de  se . 
préoccuper  du  paiement.  On  ne  peut  pas  deman-  .. 
der  à  un  praticien  de  se  rendre  à  domicile, ,  de 
faire  un  déplacement  kilométrique,  pour  consta¬ 
ter  un  décès,  alors  que  personne  ne  se  souciera 
des  honoraires. 

La  famille  du  défunt  se  dérobera  fréquemment  : 
c’est  d’ailleurs  la  règle  actuelle.  La  mairie  ne  se 
préoccupera  que  de  ses  seuls  indigents  —  et 
encore  soutiendra-t-elle  qu’elle  ne  dispose  pas  de 
crédits,  pour  ce  chapitre  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  qui  ne  mentionne  que  les  dépenses  pour 
soins  aux  indigents  et  nullement  pour  constater 
les  décès. 

Il  est  donc  impossible  de  faire  supporter  à  une 
petite  classe  de  citoyens,  les  médecins,  la  charge 
toute  gratuite  d’un  service  public.  Du  moment 
où  la  certification  des  décès  remplace  d’une  part 
les  obligations  imposées  aux  maires  par  l’article 
77  du  Code  civil  ;  d.u  moment  où  la  santé  publi-  ; 
que  doit  bénéficier  du  résultat,  des  statistiques 
officielles  des  causes  des  décès,  il  importe  que 
les  mairies  soient  obligées  de  se  préoccuper  du, 
paiement  des  honoraires  des  médecins. 
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Le  défunt  est-il  indigent  ?  Un  chapitre  spécial 
du  budget  départemental  de  l'Assistance  médi¬ 
cale  devra  comporter  l’inscription  des  dépenses 
de  vérification  et  de  certification  des  décès  pour 
les  bénéficiaires  des  lois  d’assistance. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  mairie  doit  hono¬ 
rer  le  médecin,  pour  ces  nouvelles  fonctions,.puis 
recouvrer  sur  les  familles  les  frais  de  déplace¬ 
ment  et  de  certificat.  Cet  honoraire  peut  être 
versé  au  moment  où  doit  être  laite  la  déclaration 
du  décès.  Le  permis  d’inhumer  ne  sera  délivré 
que  si  la  famille  a  payé,  ou  promis  de  payer  entre 
les  mains  du  percepteur  ou  du  receveur  munici¬ 
pal.  Ces  dettes  seront  recouvrées  comme  le  sont 
les  impôts  et  taxes  municipales  ;  le  refus  de  paie¬ 
ment  serait  passible  des  mêmes  pénalités  et  con¬ 
traintes  prévues  pour  le  recouvrement  des  im¬ 
pôts  et  taxes. 

Si  les  Pouvoirs  publics  croient  qu’il  est  d’uti¬ 
lité  générale  de  faire  appel  à  la  collaboration  du 
Corps  médical,  pour  une  nouvelle  besogne  d’in¬ 
térêt  collectif,  c’est  à  la  condition  qu’ils  se  pré¬ 
occuperont  de  la  manière  dont  les  médecins 
seront  récompensés  par  qui  de  droit  pour  le  travail 
supplémentaire  et  public  qu’ils  auront  désormais 
à  accomplir. 

A  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  de 
tenir  la  main  pour  qu’un  texte  législatif,  ou  ré¬ 
glementaire  ne  passe  pas  sous  silence  le  mode  et 
le  quantum  de  rémunération  du  Cprps  médical 
en  ce  qui  concerne  la  constatation  et  la  certifica¬ 
tion  des  causes  des  décès. 

D’ailleurs,  si  une  sanction  doit  être  prévue 
contre  les  praticiens,  qui  se  refuseraient  à  divul¬ 
guer  la  cause  des  morts,  survenues  dans  leur 
clientèle,  ou  qui  seraient  simplement  négligents, 
soit  en  ne  transmettant  les  déclarations  que  tar¬ 
divement  au  médecin  inspecteur  départemental 
d’hygiène,  soit  en  n’inscrivant  que  très  briève¬ 
ment  et  d’une  manière  insuffisante,  les  causes  des 
décès,  une  contre-partie  s’impose  :  c’est  que  ce 
travail,  pour  être  bien  lait,  doit  être  bien  payé  et 
certainement  acquitté  par  le  responsable  de  ces 
dépenses.  Sinon,  la  réforme  sera  inopérante.  Il 
est  bien  ancien  cet  adage  :  pas  d’argent,  pas  de 
Suisse.  On  l’oublie  trop  souvent,  dans  les  milieux 
officiels  et  administratifs.  Si  le  maire  refuse  de  se 
préoccuper  de  cette  question  des  honoraires,  il 
n’aura  qu’à  accomplir  lui-même  cette  besogne 
de  constatation  des  décès,  qui  lui  incombe  per¬ 
sonnellement  en  vertu  du  Gode  civil  et  du  Code 
d’instruction  criminelle. 

4°  Sanations  et  pénalités 

Nombreux  confrères  sont  inquiets.  Ils  nous 
demandent  si  leur  Syndicat,'  ou  le  Sou  médical 
pourraient  les  soutenir  dans  le  cas  où  ils  auraient 
négligé  de  faire  la  déclaration,  ou  la  certification, 
dans  le  cas  où  ils  auraient  rempli  les  fiches  avec 
précipitation  et  absence  de  détails,  enfin  au  cas 


où  les  familles  les  poursuivraient  pour  violation 
du  secret  professionnel  ? 

N’oublions  pas  que,  sur  cè  dernier  point,  une 
Circulaire  ministérielle  ne  peut  pas  modifier  un 
texte  de  loi.  La  famille  du  défunt  serait  donc 
parfaitement  en  droit  de  poursuivre  devant  le 
Tribunal  correctionnel  le  médecin  traitant  qui 
aurait  divulgué  la  cause  d’un  décès,  alors  qùe  les 
ayants  droit  du  de  ciijus  auraient  un  intérêt  . 
moral  ou  autre  pour  que  là  cause  véritable  de  la 
mort  ne  soit  connue  de  personne,  même  du  méde¬ 
cin  inspecteur  départemental  d’hygiène. 

Le  juriste  que  je  suis  doit  répondre  qùe  le  Sou 
Médical  ne  faillirait  pas  à  ses  engagements  et 
qu’il  soutiendrait  son  adhérent  ;  mais,  en  l’état 
actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  le 
praticien  serait  condamné  pour  violation  du 
secret  professionnel,  même  s’il  s’abritait  derrière 
la  circulaire  précitée. 

Appui  serait  également  donné  dans  le  cas  où 
le  médecin  serait  recherché  pour  avoir  refusé 
systématiquement  d’obtempérer  à  la  Circulaire  : 
nulla  poena  sine  lege  :  aucun  texte  de  loi  ou  de 
code  ne  permet  actuellement  d’infliger  une  peine 
quelconque  à  ce  praticien,  pour  avoir  considéré 
la  Circulaire  en  question  comme  lettre  morte. 

Il  ên  serait  différemment  si  le  praticien  falsi¬ 
fiait  la  vérité.  Il  vaut  mieux  ne  rien  dire  que 
d’altérer  la  vérité,  ou  de  donner  des  certificats 
fantaisistes.  Je  ne  saurais  trop  dire  à  mes  con¬ 
frères  qu’ils  ont  tort,  lorsqu’ils  inscrivent  des 
diagnostics  de  fantaisie,  ou  ne  mentionnent 
qu’une  partie  delà  vérité.  Il  est  préférable  de  se 
refuser  à  certifier  quoi  que  ce  soit,  plutôt  que 
d’être  incomplet  ou  mensonger. 

Conclusions.  Que  doit-on  faire  ? 

Nombreux  confrères  nous  demandent  s’ils 
doivent  se  soumettre,  ou  s’ils  doivent  considérer 
la  Circulaire  comme  inexistante.  Ils  nous  indi¬ 
quent  l’opinion  des  dirigeants  de  la  Confédéra¬ 
tion,  qui,  dans  Le  Médecin  de  France,  semble  de¬ 
voir  conseiller  l’obéissance  à  la  Circulaire,  dans 
un  but  supérieur  de  défense  de  la  Santé  publi¬ 
que.  Certains  de  nos  correspondants  nous  font 
remarquer  qu’ils  sont  tout  disposés  à  obtempé¬ 
rer,  mais  à  la  condition  de  voir  leurs  intérêts  être 
sauvegardés,  tant  en  ce  qui  concerne  la  violation 
du  secret,  partie  fondamentale  de  notre  charte, 
que  du  point  de  vue  honoraires.  Trop  souvent  le 
praticien  travaille  gratis  :  par  ces  temps  de  vie 
chère,  nos  confrères  regimbent  contre  une  nou¬ 
velle  charge  sans  rémunération. 

Je  ne  puis  répondre  :  mon  seul  rôle  est  de  faire 
la  critique  juridique  des  textes  législatifs,  ou 
réglementaires  qui  me  sont  soumis.  Je  n’ai  au¬ 
cune  qualité  pour  interevnir  auprès  de  la  Confé¬ 
dération,  tant  que  je  n’y  suis  pas  prié  par  cette 
dernière.  D’ailleurs,  je  tiens  nos  confrères  qui 
dirigent  notre  grand  groupe  national  pour  trop 
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avisés,  pour  n’avoir  pas  pris  leurs  précautions, 
afin  de  faire  respecter  les  légitimes  intérêts  du 
Corps  médical. 

Aux  Syndicats  locaux  de  discuter  l’applica¬ 
tion,  ou  le  refus  de  collaboi’ation  à  cette  Circu¬ 
laire.  A  eux  seuls,  il  appartient  de  discuter  les 
modalités  de  réalisation  au  sein  du  Conseil  d’ad¬ 


Nous  avons  reçu  d’un  président  de  Syndicat, 
la  lettre  suivante  (3.779)  : 

Je  lis  un  de  vos  articles  parus  dans  le  Concours 
Médical  relatif  à  la  Circulaire  ministérielle  "du 
janvier  1937  concernant  les  certificats  de  décès,  ainsi 
què  votre  projet  ou  proposition  de  loi  susceptible  de 
résoudre  cette  question  au  point  de  vue  de  la  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel. 

Voulez-vous  me  permettre  quelques  réflexions  à  ce 
sujet  ? 

N’est-il  pas  à  craindre  qu’une  telle  loi  qui  aurait 
pour  effet  de  relever  le  médecin  du  secret  profes¬ 
sionnel  dans  une- circonstance  déterminée,  n’en  fasse 
surgir  d’analogues  pour  l’en  relever  également  dans 
divers  autres  cas  ?  En  un  mot,  qu’elle  ne  soit  une 
amorce  au  démantèlement  de  ce  secret  professionnel?  , 

Je  ne  discuterai  pas  de  l’utilité  ou  de  l’inutilité  de 
ce  secret  ;  mais  j  ’estime  qu  ’il  n  ’y  a  pas  de  demi-mesure 
et  que  l’on  doit  ou  le  maintenir  aussi  absolu  que  pos- 
’sible,  ou  le  supprimer  complètement.  Ne  conserver 
qu’un  secret  variant  avec  les  circonstances,  à  obser¬ 
ver  dans  certains  cas,  à  négliger  dans  d’autres  serait, 
pour  nous  médecins,  une  nouvelle  source  de  compli¬ 
cations  inextricables  où  notre  bonne  foi  serait  cops- 
tamment  surprise. 

Or,  dans  le  cas  présent,  il  me  semble  que  l’on  pour¬ 
rait  laisser  la  question  du  secret  tout  à  fait  hors  de 
cause  en  proposant  un  texte  de  loi  dans  le  sens  sui¬ 
vant  : 

Article  unique  :  La  loi  de  1892  est  complétée  comme 
suit  :  tout  docteur  en  médecine,  officier  de  santé  ou 
sage-femme  est  également  tenu  de  fournir  tous  les 
trois  mois  au  médecin  inspecteur  un  état  numérique 
des  causes  des  décès  qu’il  aura  constatés  durant  cette 
période. 

Un  règlement  d’Administration  publique  déter¬ 
minerait  la  liste  officieilo  des  causes  de  décès  à 
laquelie  les  praticiens  devraient  se  reporter,  et  spé¬ 
cifierait  qu’ils  devraient  certifier  la  sincérité  de  leur 
déclaration. 

J’aurai  désiré  que  ce  fussent  les  Syndicats  qui  pren- 
,  nent  l’initiative  de  ces  statistiques.  J’avais  même  fait 
un  essai  dans  ce  sens,  en  envoyant  à  la  fin  de  chaque 
année  une  feuille  de  statistique  :  mortalité  et  mor- 
:  bidité  à  chaque  médecin  de  notre  ressort  .avec  prière 
de  la  remplir  et  de  m’en  faire  retour.  Cet  état  étant 
simplement  numérique  ne  portait  aucune  atteinte  au 
secret.  La  première  année,  j’ai  eu  quelques  réponses, 
mais  elles  se  son  t  raréfiées  et  au  bout  de  quatre  an  s,  j  ’ai 


ministration  du  Syndicat  ou  de  la  Confédéra¬ 
tion.  Je  ne,  puis  que  donner  à  mes  confrères  le 
conseil  de  se -conformer  aux  décisions  prises  par 
les  groupes  corporatifs  locaux,  restant  cependant 
à  leur  disposition,  si,  du  point  de  vue  médico- 
juridique,  je  puis  les  renseigner  et  leur  communi¬ 
quer  les  textes,  qui  étayent  mon  argumentation. 


dû  m’incliner  devant  l’indifférence  générale.  J’avais 
signalé  dès  le  début  ma  tentative  à  Çibrie,  qui  m’avait 
répondu  que  la  Confédération  s’occupait  de  la  ques¬ 
tion.  J’espérais  qu’une  campagne  serait  faite  en 
temps  voulu  dans  Le  Médecin  de  France  pour  y  inté¬ 
resser  tous  les  Syndicats  ;  mais  rien  ne  vint.  C’est 
dommage,  car  aujourd’hui  1^  Confédération  pourrait 
dire  au  ministre  :  vous  voulez  une  statistique  des 
causes  de  décès  ?.  Mais  nous  l’avons,  nous  pouvons 
vous  la  donner  ! 

Puisqu’il  n’en  est  pas  ainsi,  rabattons-nous  sur  un 
projet  de  loi.  Il  aurait  l’avantage  d’être  impératif,  ce 
qui  n’est  pas  à  dédaigner,  à  une  époque  où  chacun 
estihie  que  l’esprit  d’indépendance  ou  d’obstruction 
ajoute  à  sa  valeur  personnelle. 

Le  Président  :  Efr  P. 


Si  vous  feuilletez  la  collection  du  Concours 
Médical,  vous  y  verrez  que  personnellement  j’ai 
souvent  discuté  cette  question  quasi  insoluble 
de  la  déclaration  des  causes  de  décès. 

En  particulier,  depuis  1923,  j’ai  engagé  des 
polémiques  juridiques  et  confraternelles  tant 
avec  des  médecins  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  ou  directeurs  de  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  qu’avec  des  présidents  de  Syndicats 
médicaux. 

C’est  vous  dire  que  le  Concours  Médical,  par 
ma  plume,  a  maintes  fois  agité  cette  question. 

A  l’hem-e  actuelle,  les  hygiénistes  réclament, 
à  tort  ou  à  raison,  la  statistique  des  causes  exac¬ 
tes  des  décès  et  des  antécédents. 

Il  appartient,  aux  Syndicats  médicaux  de' 
discuter  si  ce  désir  des  hygiénistes  est  fondé  et  si 
les  statistiques  qu’ils  pourraient  ainsi  obtenir 
seraient  d’une  utilité  quelconque  pour  la  défense 
de  la  santé  publique.  Il  appartient  également  aux 
Syndicats  médicaux  de  faire  des  propositions 
pratiques  pour  faciliter  la  tâche  des  pouvoirs 
publics  dans  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux. 
Mais  comme  la  Circulaire  ministérielle  est  tom¬ 
bée  tel  un  coup  de  tonnerre  dans  un  ciel  limpide, 
j’ai  cru  de  mon  devoir  de  montrer  les  erreurs 
juridiques  qu’elle  comporte  et  de  construire  un 
projet  de  loi  qui  pourrait  servir  de  base  pour  des 
discussions  à  intervenir  entre  les  Syndicats  médi¬ 
caux  et  les  pouvoirs  publics.  Mon  rôle  est  terminé. 

Aux  Syndicats  maintenant  de  collaborer  ,à 
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l’œuvre  sociale  et  de  ne  pas  se  montrer  seulement  i 
sous  l’unique  jour  de  défenseurs  égoïstes  d’une 
profession. 

J’applaudis  à  vos  tentatives  locales  ;  mais  je 
crains  qu’elles  soient  incginplètes,  car  les  hygié¬ 
nistes  n’ont  pas  besoin  d’un  état  numérique  des 
décès,  mais  plutôt  de  précisions  cliniques  sur  les 
causes  de  mort  et  des  anamnestiques  s’y  rappor¬ 
tant.  Le  secret  professionnel  est  obligatoirement 
mis  en  cause  ;  il  faut  donc  prendre  le  taureau  par¬ 
les  cornes  et  discuter  le  problème  social  dans, 
toutes  ses  incidences  et  ses  répercussions. 

Si.  une  loi  dpit  être  votée,  ii  faut  qu’elle  puisse 
préciser  une  sanction  à  l’obligation  qui,  désor¬ 
mais,  incombera  aux  praticiens,  à  savoir  de  dé¬ 
clarer  les  causes  des  décès.  Nullum  crimen, 
niillçL  poerïa  sine  lege. 

Certes,  le  Corps  médical  va  supporter  une 
nouvelle  obligation  d’ordre  social.  Il  lui  faudra 
devenir  le  collaborateur  obligatoire  des  services 
publics  d’hygiène,  comme  il  l’est  déjà  pour  la 
déclaration  des  maladies  transmissibles.  Certes, 

I 

Un  confrère  (lettre  5.624)  nous  commimique 
deux  lettres  dû  Préfet  :  l’une  destinée  aux  maires, 
l’autre  aux  médecins,  pour  mettre  en  pratique  la 
Circulaire,  concernant  la  cause  des  décès.  Je 
regrette  d’être  obligé  de  relever  des  erreurs  dans 
ce  procédé.  Au  risque  de  paraître  n’être  qu’un 
rétrograde,  un  ennemî  de  tout  progrès,  je  dois 
cependant  dire  la  vérité  âmes  confrères,  quitte 
ensuite  à  eux  et  à  leurs  Syndicats  d’agir  en  toute 
connaissance  de  cause. 

Le  praticien  reçoit  des  cartes-lettres  :  une 
partie  est  destinée  à  la  mairie,  déclarant  que  la 
mort  est  réelle  et  constante  ;  l’autre  partie, 
devant  être  fermée,  est  destinée  à  l’inspecteur 
départemental  des  Services  d’hygiène  et  com¬ 
porte  le  diagnostic. 

Or,  les  deux  parties  comportent  chacune  une 
case,  où  la  mairie  inscrit  le  numéro  d’ordre  du 
décès,  ce  qui  permet,  par  recoupement,  de  con¬ 
naître  et  le  nom  et  le  diagnostic  du  défunt. 

En  second  lieu,  la  cai-te-lettre,  transmise  par¬ 
les  Services  de  l’état  civil  à  l’Inspection  d’hy¬ 
giène,  peut  facilement  être  décollée,  pour  per¬ 
mettre  de  prendre  connaissance  du  diagnostic  et 
de  la  cause  de  la  mort.  Or,  j’en  reste  toujours  à 
la  réponse  que  nous  fit,  en  1923,  le  Garde  des 
Sceaux  :  «  si,  d’upe  manière  quelconque,  la  let- 
«  tre  confidentielle,  adressée  par  le  médecin 
«  traitant  à  l’Inspection  départementale  d’hy- 
«  gièhe,  est  détournée  de  sa  destination,  le  prati- 
«  cien  devra  être  considéré,  en  l’élat  actuel  de  la 
«  législation,  comme  ayant  violé  le  secret  profes- 
«  sionnel  ». 

Une  autre  objection  :  la  carte-lettre  confiden¬ 
tielle  porte  l’indication  suivante  ;  «  Ce  document, 

«  qui  ne  petit  être  communiqué  à  personne,  ni  en 


des  récriminations  vont  se,  faire  entendre  de  la 
part  des  praticiens,  qui  mettront  en  cause 
l’utilité  de  ces  déclarations.  Mais  je  pense  avec , 
vous  qu’il  est  du  devoir  des  Syndicats  médicaux 
et  de  leur  Confédération  de  discuter  sur  des 
textes  précis,  au  lieu  de  s’incliner  devant  vtne 
Citculaire  ministérielle,  qui,  parce  qu’elle  a  été 
mal  étudiée  du  point  de  vue  médico-juridique, 
sera  inefficace,  inapplicable  et  surtout  inopé¬ 
rante  au  regard  des  praticiens  qui  se  refuseront 
à  toute  déclaration  et  contre  lesquels,  vu  l’ab¬ 
sence  d’un  texte  législatif,  oii  ne  pourra  pro¬ 
noncer  aucune  sanction. 

Nos  Syndicats  doivent  se  considérer  comme 
des  conseillers  d’Etat.  Les  Pou-voirs  publics 
estiment  que  la  déclaration  des  causes  des  décès 
devient  une  nécessité  à  l’heure  présente,  pour  la 
lutte  contre  la  mortaUté.  A  nos  groupes  pro¬ 
fessionnels  d’apporter  leur  collaboration  techni¬ 
que  et  constructive,  pour  aboutir  soit  à  un  texte 
législatif,  soit  au  retrait  de  cette  proposition  ■ 
ministérielle. 


«  original,  ni  en  copie,  est  détruit  par  les  soins 
CI  du  médecin  inspecteur  des  Services  d’hygiène, 
«  lorsque  le  Service  de  la  statistique  y  a  puisé  les 
«  renseignements  indispensables  ». 

Ah  !  le  bon  billet  !  Alors  cjue  le  médecin  trai¬ 
tant  s’imagine  de  bonne  foi  qu’ ainsi  le  secret  est. 
jalousement  gardé,  le  médecin  inspecteur,  parce 
qu’il  est  fonctionnaire,  doit  dénoncer  au  Procu¬ 
reur  de  la  République,  les  crimes  et  délits  parve¬ 
nus  à  sa  connaissance.  Arguant  des  termes  impé¬ 
ratifs  de  l’article  29  du  Code  d’instruction  crimi¬ 
nelle,  ce  magistrat  est  en  droit  de  mettre  en 
demeure  l’inspecteur  d’hygièrie  d’avoir  à  lui 
déclarer  les  décès  suspects.  En  Z’éfaf  açluel  de  la 
législation,  ce  fonctionnaire  médical  devra  s’incli¬ 
ner  et  obéir. 

Autre  irrégularité  :  dans  la  lettre  circulaire 
adressée  par  le  Préfet  aux  médecins,  je  relève  le 
paragraphe  suivant  :  «  En  cas  de  mort  suspecte 
«  ou  violente,  vous  ne  devrez  pas  clore  la  carte- 
«  lettre,  mais  écrire  de  façon  bien  évidente  sur  la 
«  carte-lettre  et  sur  la  partie  destinée  à  la  maifie 
«  (en  haut  et  à  droite)  la  mention  :  Cause  du  dé- 
«  cès  :  suspect,  ou,  par  accident,  ou  mort  violente, 
«  etc.,  afin  que,  dans  ce  cas,  la  mairie  ait  la  pos- 
«  sibilitédenepas  délivrer  le  permis  d’inhumer». 

Ainsi,  ie  médecin  traitant  devient  un  fonction¬ 
naire  de  la  mairie,  en  dénonçant  les  causes  sus¬ 
pectes  des  décès.  Rien  de  tel  n’exisfe  dans  la  loi, 
à  l’heure  actuelle.  Aussi,  en  conclusion,  ce  n’est 
qu’à  regret  que  je  vois  embarcjuer  le  Corps  médi¬ 
cal  dans  cette  affaire.  Ce  n’est  pas  une  Circulaire, 
c’est  une  loi  qui  est  nécessçiire,  pour  instituer  la 
déclaration  obligatoire  des  causes  des  décès. 
Mon  devoir,  c’est  de  crier  :  «  casse-cou  »-. 

D’^  Paul  Boudin. 
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L’URBANISME  SOCIAL 


Les  grands  voyageurs  peuvent,  au  cours  de 
leurs  pérégrinations,  à  la  recherche  de  monu¬ 
ments  magnifiques  et  quasi-impérissables,  cons¬ 
tater,  combien  la  fameuse  expression  sur  les  bâ¬ 
tisseurs  de  cathédrales  présente  un  sens  élevé. 
Comment  —  quoique  les  annales  épidémiologi¬ 
ques  terrifiantes  d’anifan  tempèrent  singulière¬ 
ment  notre  enthousiasme  pour  le  bon  vieux 
temps,  et  quelle  que  soit  notre  opinion  —  ne  pas 
s’incliner  devant  la  mémoire  de  ces  hommes  qui, 
la  plupart  du  temps,  sont  restés  obscurs,  qui  ont, 
volontairement,  sciemment  et  farouchement, 
gardé  l’anonymat,  et  dont  la  seule  ambition 
était  de  servir  passionnément  une  cause  à  la¬ 
quelle  ils  étaient  heureux  de  se  consacrer  entiè¬ 
rement,  voire  même  se  sacrifier. 

Avec  les  années,  les  conceptions  urbanistiques 
changent,  et  il  est  hautement  instructif,  d’après 
les  vestiges  pauvres  ou  bien  resplendissants  d’un 
passé,  de  juger  les  animateurs  qui  ont  voulu  ou 
ont  su  imprimer,  à  leur  époque,  un  cachet  dont 
le  souvenir  nous  remplit  de  joie  ou  de  commi¬ 
sération.  Et,  puisque  de  nos  jours,  l’urbanisme 
s’engage  dans  une  voie  particulière,  on  voudrait 
faire  œuvre  de  prophète  pour  connaîtrel’avis 
de  générations  futures.  La  tâche  de  prédiction 
n’est  pas  aisée  I  Nous  y  renonçons  donc,  et  cela 
d’autant  plus  volontiers,  qu’il  importe  avant 
tout  de  déterminer  le  domaine,  qui  fera  peut-être 
un  jour  l’objet  d’investigations  d’un  historien 
averti. 

Pour  nous  rendre  compte,  en  tant  que  méde¬ 
cins,  de  la  branche  d’activité  qui  s’ofîre  à  nous, 
dans  la  construction  de  la  cité  et  surtout  dans 
son  épanouissement  rationnel,  nous  allons  ana¬ 
lyser  le  cours  que  vient  d’inaugurer  M.  R. -H. 
Hazemann,  professeur  à  l’Institut  d’urbanisme 
de  l’Université  de  Paris.  Notons  en  passant, 
qu’une  partie  de  ce  cours  est  consacrée  à  expli¬ 
quer  les  raisons  médicales  et'de  technique  hygié¬ 
nique,  qui  ont  motivé  la  rédaction  des  règle¬ 
ments  sanitaires, pris  en  vertu  de  la  loi  du  15 
février  1902.  Le  rôle  du  médecin '  et  de  l’infir¬ 
mière  visiteuse  dans  l’application  de  ces  textes 
est  spécialement  mis  en  valeur. 


Sans  entrer  en  détails  sur  la  définition  de  l’ur¬ 
banisme,  cher  aux  uns  et  détesté  par  les  autres,  il 
ÿ  a  lieu  d’insister  sur  le  fait  que  des  dispositions 
Variées  et  nombreuses,  régissent  la  voirie,  tan¬ 
dis  que  l’hygiène  sociale  ne  trouve  guère  de  la 


part  du  législateur,  la  même  sollicitude.  En  effet, 
n’importe  quelle  collectivité,  n’importe  quel 
particulier,  insuffisamment  avisés,  peuvent  créer 
un  «  centre  de  santé  »,  un  dispensaire,  une  con¬ 
sultation  de  nourrissons,  etc. . .,  sans  que  la  né¬ 
cessité  en  soit  évidente,  alors  que  certaines  agglo¬ 
mérations,  qui  en  auraientleplus  pressant  besoin, 
peuvent  très  bien  manquer  des  institutions  les 
plus  élémentaires  d’hygiène,  d’assistance  et  ■* 
d’aide  sociale,  les  intérêts  de  la  santé  physique, 
intellectuelle  et  morale  des  populations  se  trou¬ 
vant  négligés,  -alors  qu’autre  part  se  manifeste 
une  pléthore  injustifiée. 

Les  praticiens  connaissent  trop  cet  état  lors¬ 
que,  dans  tel  quartier  de  telle  grande  ville,  des 
dispensaires  trop  nombreux  s’ouvrent  porte  à 
porte,  et  s’arrachent  les  clients,  alors  que,  dans 
une  autre  agglomération  plus  éloignée,  il 
n’existe  aucun  organisme  pour  remplir  le 
même  office.  ' 

On  s’imagine  aisément  les  résultats  d’une 
organisation  sous  l’égide  de  laquelle,  éparses, 
concurrentes  ou  inexistantes,  travaillent  des 
œuvres  ou  des  services  qui  ne  se  soucient  de  l’in¬ 
dividu  ou  delà  famille,  qu’ après  avoir  fractionné 
le  problème  et  avoir  mis  leurs  protégés  en  quel- 
qne  sorte  en  «  pièces  détachées  ».  Qui  ne  con¬ 
naît  les  dispensaires  anti-tuberculeux,  anti-véné¬ 
riens,  anti-cancéreux,  consultations  de  nourris¬ 
sons  ou  consultations  prénatales,  centres  d’assis¬ 
tance  sociale,  hébergés  dans  les  locaux  tellement 
séparés  les  uns  des  autres  ou  dans  des  cerveaux 
tellement  étrangers  les  uns  aux  autres,  que  l’in¬ 
dividu  y  est  considéré  fragmentairement,  et  que 
le  milieu  familial,  urbain  et  social  devient  inexis¬ 
tant  ? 

Cette  conception  fragmentaire  et  statique  de 
la  lutte,  la  dispersion  d’organismes  médicaux  et 
sociaux  qui  devraient  être  jumelés,  aboutit, 
comme  le  signalait  récemment  M.  Henri  Sellier, 
à  la  tribune  du  Conseil  général  de  la  Seine,  à  lais¬ 
ser  visiter  la  même  famille,  pour  un  seul  cas  de 
tuberculose,  par  neuf  assistantes  sociales  appar¬ 
tenant  à  autant  d’œuvres  ou  de  services  diffé¬ 
rents  I 

Pour  remédier  à  la  situation  lamentable  et 
alarmante,  il  y  a  lieu  non  seulement  de  canaliser 
l’extension  des  agglomérations  et  de  lui  fournir 
un  cadre,  mais  aussi  de  prévoir  l’existence  de 
«  Centres  »  qui  constitueront  des  sortes  de  cita¬ 
delles  abritant  le  personnel  et  l’armement,  desti¬ 
nés  à.  lutter  contre  la  misère  physique,  intellec¬ 
tuelle  et  morale,  afin  d’obtenir,  dans  le  cadre  col¬ 
lectif,  le  plein  épanouissement  des  possibilités 
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physiques,  intellectuelles  etmoralesdeTindividu 
de  la  famille  et  de  la  cité. 

Le  «  Centre  de  Santé  »  en  question  doit  être  en 
liaison  organique,  constante,  av^c  les  construc¬ 
tions  nécessaires  et  suffisantes  â  prévoir,  -  com¬ 
prenant  non  seulement  les  maternités,  les  hôpi¬ 
taux  et  les  écoles  de  plein  air,  mais  aussi  les  ter¬ 
rains  de  jeux  et  de  sport,  en  des  emplacements 
facilement  accessibles. 


Le  médecin  conçoit  bien  le  rôle  qu’il  est  appeié 
à  jouer  dans  l’organisation  nouvelle,  à  condition  - 
d’avoir  une  idée  juste  du  service  dit  «  social  », 

Il  est  à  noter  que  l’hygiène  et  l’assistance  cons¬ 
tituent  les  deux  modes  d’action  du  service  social. 
Leur  but  est  le  plein  épanouissement  physique, 
intellectuel  et  moral  de  l’individu,  dans  le  cadre 
collectif,  plein  épanouissement  qui  constitue 
l’état  de  santé. 

En  commençant  par  l’hygiène,  nous  retien¬ 
drons,  toujours  d’après  R. -H.  Hazeraann,  que 
ces  deux  branches  sont  constituées  par  la  méde-  | 
eine  et  le  génie  sanitaire.  Ce  dernier  agit  sur  le  | 
milieu  extérieur  tandis  que  la  première  est  cura-  ! 
tive  ou  préventive  : 

a)  Les  agents  d’exécution  de  la  médecine  cura¬ 
tive  sont  les  médecins  omni-praticiens  ou  encore 
médecins  de  famille,  et  les  médecins  spécialistes, 
assistés  des  infirmières  soignantes  (hospitalières 
ou  privées).  Le  «  Service  social  à  l’hôpital  »  éta¬ 
blit  la  liaison  entre  le  malade  d’hdpitai  et  le 
milieu  familial,  entre  la  médecine  curative  et  la 
médecine  préventive. 

b)  Les  agents  d’exéeution  de  la  médecine  pré¬ 
ventive  sont  les  médecins  hygiénistes,  les  méde¬ 
cins  de  dispensaire,  les  médecins-inspecteurs  (en 
collaboration  avec  les  médecins  praticiens),  assis¬ 
tés  d’inffrmîères-visiteuses  (participant  surtout 
à  la  vie  du  dispensaire)  et  de  visiteuses  d’hygiène 
(ayant  une  activité  surtout  extérieure). 

Le  Corps  médical  collabore,  d’une  façon  im¬ 
pressionnante  et  décisive,  à  la  médecine  curatâve 
ou  préventive,  mais  ses  effectifs  sont  également 
nombreux  pour  le  génie  sanitaire,  où  médecins 
hygiénistes,  médecins  de  laboratoires,  ingénieurs 
sanitaires,  inspecteurs  sanitaires,  vétérinaires 
sanitaires,  agents-voyers,  inspecteurs  du  travail, 
etc.,  sont  des  agents  d’exécution  ;  ils  sont  aidés 
d’inspecteurs  sanitaires,  de  techniciens  sanitai¬ 
res,  etc. 


Les  principes  de  la  médecine  et  du  génie  sani¬ 
taire  étant  rapidement  étaMls,  passons  au  sys¬ 
tème  centralisé  combinant  plus  ou  moins  l’hy¬ 
giène",  la  médecine  préventive  et  la  médecine  cu¬ 
rative.  Le  soin  de  sa  mise  au  point  et  de  son 
application  sera  laissé  aux  collectivités  locales, 


dont  les  initiatives  sont  à  encourager  au  maxi¬ 
mum  ;  celles-ci  seront  guidées  par  üne  politique  . 
judicieuse  de  subventions.  Les  services  ■  médi¬ 
caux  d’assistance,  d’assurance  sociale,  les  insti¬ 
tutions  d’hygiène' et  d’assistance  médicale  so¬ 
ciale,  dues  à  l’initiative  publique  ou  privée,  une  - 
grande  partie  de  la  pratique  médicale  se  coor¬ 
donnant  alors  d’elles-mêmes  dans  une  organisa-  ’ 
tion  locale,  souple.  (Voir  les  circulaires  mipistp- 
rielles  des  26  août,  26  septembre,  26  novembre 
,1936  et  26  février^  26  mars  1937). 

M.  R.-H.  Hazemann  envisage  eonime,  pro¬ 
gramme  à  discuter,  des  circonscriptions  sanitai¬ 
res  de  50.000  habitants  (environ  §00  pour  le  pays 
entier),  ayant  à  leur  tête  un  médepin  hygiéniste, 
médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène 
adjoint!  ou  directeur  de  bureau  mubipipal  d’hy¬ 
giène,  se  consacrant  entièrement  à  ses  fonctions. 
La  circonscription  serait  subdivisée  en  secteurs 
sanitaires,  au  maximum  de  5.000  habitants, 
pourvus  chacun  d’une  infirmière  visiteuse  fami¬ 
liale  (polyvalente)  (8  à  10.000  pour  la  France  en¬ 
tière).  Les  services  départementaux  disposeraient 
de  bureau  de  statistique,  de  laboratoires,  de  ser¬ 
vices  épidémiologiques,  d^nspecteurs  des  den¬ 
rées  alimentaires,  de  vétérinaires,  d’epquêteurs, 
etc...  ,  . 

L’organe  central  de  coordination  de  la  circons¬ 
cription  sanitaire  est  le  «  Centre  de  santé  »,  con¬ 
formément  à  la  conception  de  R.  René  Sand, 
chargé  de  coordonner  les  différentes  activités, 
eollaborant  avec  les  organismes  d’Assurances 
sociales,  et  comprenant  : 

a)  Les  dispensaires  préventifs  ;  consultation 
prénatale,  consultations  de  nourrissons  et  d’en¬ 
fants  d’âge  préscolaire,  scolaire,  services  anti¬ 
tuberculeux,  antivénérien  et  d’hygiène  mentale, 
services  d’examens  préventifs  et  de  vaccinations, 
(certains  de  ces  services  étant  mobiles  dans  les 
régions  rurales)  ; 

b)  Après  consultations  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  certaines  consultations  sexternes  de  méde¬ 
cine,  de  chirurgie,  de  spécialistes  d’art  dentaire, 
avec  poste  de  premier  secours  ; 

c)  Eventuellement,  un  petit  nombre  de  lits 
pour  le  traitement  des  cas  urgents  et  les  opérés, 
pour  les  accouchements,  pour  l’isolement  des 
infectieux,  pour  les  malades  en  observation,  etc, 

d)  Une  salle  de  petites  opérations,  un  labora¬ 
toire,  un  service  de  radiologie,  un  service  de  phy¬ 
siothérapie,  un  service  de  donneurs  de  sang,  dç 
séro-prophylaxie,  des  maladies  contagieuses,  ré¬ 
serves  de  vaccins  et  séjrums  ; 

e)  Un  service  de  désinfection  terminale  pour 
les  rares  cas  où  cette  opération  est  encore  prati¬ 
quée,  et  un  service  de  transport  des  malades  et 
des  blessés  ; 

/)  Dans  certains  cas,  des  bains  et  des  douches 
pour  la  population  ; 

g)  Le  bureau  d’hygiène  et,  éventuellement,  les 
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services  d’assistance  ;  mais,  en  tous  cas,  un 
«  fichier  social  central  »  et  un  service  social  poly¬ 
valent. 

Des  consultations  de  nourrissons  locales,  fo¬ 
raines  ou  non,  seront  rattachées  à  ces  Centrés, 
annexées  à  de  petits  dispensaires  ou  à  des  postes 
de  secours.  Une  Croix-Rouge  unifiée-pourrait 
avoir  un  rôle  très  important  pour  faciliter  ce  tra¬ 
vail.  Enfin,  les  Centres  de  santé  doivent  être  en 
relation  avec  les  hôpitaux,  établissements  de  500. 
lits  au  maximum,  comportant  un  outillage  com¬ 
plet,  dont  celui  destiné  au  diagnostic  doit  pou¬ 
voir  être  utilisé  par  le  «  Centre  de  Santé  ». 


La  réalisation  des  Centres  de  santé  a  son  point 
de  départ  dans  un  système  planifié  de  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique.  Peut-être,  préfère-t-on  . 
dire  que  ces  réalisations  aboutissent  finalement 
vers  le  système  planifié.  Quoiqu’il  en  soit,  c’est 
un  véritable  placement  rénumérateur  ;  on  peut 
évaluer  à  15  %  du  revenu  national  la  perte  que 
cause  la  maladie.  Un  tiers  de  cette  perte  est  évi¬ 
table.  On  se  rend  donc  compte  de  l’importance 
d’un  urbanisme  réellement  social.  Comme  le  dit 
M.  R. -H.  Hazemann,  on  peut  estimer  que  le  ser¬ 
vice  sanitaire  représente  2  %  du  revenu  national. 
Il  n’est  pas  défendu  de  penser  que  si,  en  augmen¬ 
tant  cette  contribution  de  moitié,  on  peut  écono¬ 
miser  d’autre  part,  5  %  du  revenu  national,  on 
réalise  une  «  bonne  affaire  ». 

Puisque  la  question  du  personnel  et  de  l’outil¬ 
lage  est  au  centre  des  préoccupations  du  Corps 
médical,  citons  le  tableau  suivant,  présenté  à  ses 
auditeurs  par  M.  R. -H.  Hazemann  : 


N»  Rubrique 

Ordie 

de  grandeur 

1  Centre  de  santé . 

par 

50.000  hab. 

1  Médecin  hygiéniste . . . 

par  40 

à  50.000  hab. 

1  Médecin  praticien.... 

par 

1.000  hab. 

1  Dentiste . 

par 

4.000  hab. 

1  Infirmière-visiteuse  .  . . 

par 

4.000  hab. 

1  Infirmière  ho  spitalière . 

par 

1.000  hab. 

1  Pharmacien . 

4.000  hab. 

1  Sage-femme . 

par 

10.000  hab. 

I  Lit  d’hospitalisation.. 

par  200 

à  500  hab. 

dont  un  pour  tubercu¬ 

leux  . .  . 

par  500 

à  1.000  hab. 

et  un  pour  mentaux .  .  . 

par  500 

à  800  hab. 

Une  enquête  américaine 

citée  par  le  Docteur 

1.  Sand,  a  permis  de  fixer 

un  ordre  de  grandeur 

aux  interventions  nécessaires  : 


1°  Interventions  curatives. 

a)  Par  habitant  et  par  an  : 

3  journées  d’hospitalisation. 

7  consultations  dont  : 

1  pour  les  dents, 

.  1  pour  les  yeux, 

2  pour  le  nez,  la  gorge  et  les  oreilles, 

3  pour  la  médecine  générale,  la  chirurgie  géné¬ 
rale  et  les  spécialités, 

2  visites  à  domicile, 

4  examens  de  laboratoire,  y  compris  l’analyse 
des  urines. 

b)  Plus  pour  1.000  habitants  et  par  an  : 

300  examens  radiologiques, 

200  examens  physiothérapiques, 

20  accouchements, 

10  opérations  de  grande  chirurgie, 

100  opérations  de  spécialité  et  de  petite  cjii- 
rurgie,  soit  en  moyenne,  14  à  15  interventions 
curatives  par  habitant. 

2“  Interventions  préventives  (chiffres  adoptés 
par  M.  R. -H.  Hazemann)  pour  1.000  habitants  et 
par  an  : 

100  examens  préventifs  d’adultes,  plus  les 
examens  ci-dessous, 

60  examens  prénataux, 

20  examens  après  accouchement, 

250  examens  d’enfants  de  moins  d’un  an, 

110  examens  d’enfants  de  1  à  3  ans, 

200  examens  d’enfants  des  écoles  des  diffé¬ 
rents  enseignements, 

100  vaccinations  diverses  (variole,  diphtérie, 
séroprophylaxie),  soit  en  moyenne,  près  d’un 
acte  préventif  par  habitant. 

En  tout,  dix-huit  interventions  médicales, 
dont  trois  journées  d’hospitalisation,  quatorze 
interventions  curatives  et  une  préventive  par 
habitant. 


Les  quelques  extraits  du  cours  de  M.  R.-H. 
Hazemann  ne  se  présentent  que  comme  un  aperçu 
d’un  vaste  domaine  :  «  où  le  médecin,  l’adminis- 
«  trateur,  le  travailleur  social,  l’architecte,  le 
«  médecin  doivent  se  grouper  sous  labannière  de 
«  Turbanisme  social  afin,  non  seulement  de  pal- 
«  lier  aux  inconvénients  de  la  société  actuelle, 
«  mais  aussi  de  préparer  l’aménagement  des 
«  grandes  voies  triomphales  qui  conduiront  l’hu- 
«  manité  des  villes  vers  une  vie  resplendissante 
«  d’air,  de  lumière,  de  bonheur  et  de  santé  ». 

Dr  G.  ICHOK. 
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H  YG 

Les  chiens 

Qui  souille  la  rue,  bon  Dieu,  de  ces  terribles  et 
laides  ordures  ?  La  question  peut  se  poser  sous  la 
forme  qu’employait,  quelque  cent  ans  plus  tôt, 
Boileau  pour  se  plaindre  des  bruits  de  Paris. 

La  réponse  est  facile  :  ce  sont  de  jolis  toutous, 
adorés  de  leurs  maîtres,  mais  qui  restent  malgré 
tout  des  chiens,  ayant  gardé  de  leur  nature  le 
besoin  bien  compréhensible  de  satisfaire  à  d’im-  ' 
périeux  besoins. 

A  qui  la  faute  s’ils  souillent  ainsi  la  rue  ?  A  | 
l’homme,  qui  les  a  dépaysés,  qui  en  a  fait  des  cita¬ 
dins  en  les  privant  de  la  joyeuse  et  verte  cam¬ 
pagne,  où  librement  ils  prenaient  leurs  ébats, 
pour  les  sacrifier  au  plaisir  d’en  faire  des  com¬ 
pagnons  favoris.  En  compensation,  il  leur  a  pro¬ 
curé  des  mets  choisis  pour  exciter  leur  appétit, 
souvent  perdu  par  le  séjour  dans  les  apparte¬ 
ments  ;  il  leur  a  donné  de  moelleux  coussins  pour 
ménager  l’endolorisseinent,  par  la  dure,  de  leurs 
tissus,  bouffis  de  mauvaise  graisse.  Que  ne  les 
a-t-il  habitués  à  l’usage  de  water-closets  spéciaux 
et  bien  aménagés  1 

Il  s’agit  bien  là  de  l’individualisme  !  Dès  que 
le  maître  n’éprouve  plus  de  plaisir  à  faire  prépa¬ 
rer  une  délicieuse  pâtée  pour  flatter  la  gourman¬ 
dise  de  son  toutou,  dès,  qu’il  n’est  plus  satisfait  de 
l’avoir  à  ses  côtés  pour  le  voir  sommeiller  douce¬ 
ment,  plus  rien  ne  compte.  Les  ordures  ?  C’est 
une  cause  de  gêne  auprès  de  lui,  une  source  de 
démêlés  avec  ses  domestiques,  une  souillure  évi¬ 
dente  de  ses  tapis...  alors  qü’ilne  s’aperçoit  pas  de 
toutes  les  fautes  d’hygiène,  et  les  accepte  gaie¬ 
ment  par  une  cohabitation,  souvent  trop  intime. 

Donc,  vite  à  la  rue  pour  cela  ;  c’est  le  bien  de 
tous,  et  tous  seront  gênés,  mais  pour  une  quote- 
part  seulement.  La  pluie,  le  vent,  et. . .  parfois, 
les  balayeurs  publics  en  feront  leur  affaire. 

A-t-on  pensé  aux  chutes  qu’entraînent  ces 
déjections  abondamment  répandues  sur  les  trot¬ 
toirs  des  villes,  aux  odeurs  qu’elles  répandent,  à 
la  souillure  du  sol  des  maisons  parce  qu’elles  y 
sont  rapportées  par  les  chaussures  ?  Ne  sont-elles 
pas  là  pour  répandre  des  affections  redoutables, 
telles  que  les  kystes  hydatiques  ?  Une  fois  dessé¬ 
chées,  elles  constitueront  une  partie  appréciable 
et  rebutante  des  poussières  de  nos  cités.  Le 
Docteur  Vigne  a  pu  établir  qu’à  Lyon  plus  de 
deux  tonnes  et  demie  d’excréments  venaient 
ainsi  polluer  chaque  jour  les  rues. 

Les  chiens  créent  donc  un  obstacle  important 


I  È  N  E 

dans  la  rue 

à  la  propreté  des  voies  publiques.  A  Paris,  il  a 
fallu  doubler  et  même  tripler  le  nombre,  des  tour¬ 
nées  de  nettoiement,  que  doivent  faire  dans  la 
journée  les  balayeurs  pour  la  propreté  de  la  rue  ; 
et  encore,  bien  souvent  les  déjections,  mal  enle¬ 
vées,  sont-elles  écrasées  et  étalées  sur  le  sol, 
ce  qui  favorise  leur  dessèchement  et  leur  par¬ 
ticipation  aux  poussières  soulevées  par  le  vent. 

Cependant  le  toutou,  que  ron  l)romène  ainsi 
dans  la  rue,  ou  qu’on  laisse  courir  pour  ses 
besoins,  n’est  pas  toujours  plein  de  sagesse.  Il 
est  attiré  par  les  ordures  ménagères  qui,  à  l’heurç  ■ 
matinale,  attendent  le  passage  des  boueux.  Dans 
lespoubelles,  il  va  fouiner,  mais  il  n’y  met  pas  la 
même  discrétion,  forcée  d’ailleurs,  que  les  chif- 
fonniei'S,  qui  sont  obligés  par  les  règlements  de 
police  de  renverser  soigneusement  cès  récipients 
sur  une  toile,  puis  de  remettre  lès  ordures  en 
boîte,  une  fois  leurs  prélèvements  terminés. 
Quand  les  chiens  ont  renversé  les  eaux,  quand 
ils  soulèvent  les  couvercles  pour  y  fouiller  avec 
leurs  pattes  et  leur  museau,  c’est  sur  la  chaussée 
qu’ils  abandonnent  les  détritus  retirés. 

Il  faudrait  donc  obliger  les  propriétaires  des 
chiens  à  descendre  en  laisse  leurs  animaux  dans 
la  rue,  et  surtout  (ce  qui  n’est  pas  difficile)  exiger 
qu’ils  prennent  toutes  dispositions  nécessaires 
pour  que  ces  toutous  s’exonèrent  exclusivement 
dans  les  ruisseaux  en  bordure  des  trottoirs,  et 
non  sur  les  trottoirs  eux-mêmes  ou  sur  la  chaus¬ 
sée.  Dans  ces  ruisseaux,  l’eâu  circule  à  certaines 
heures,  et  pourrait  au  mieux  entraîner  les  ordures 
vers  l’égoût  collecteur. 

J. -P.  Robert  (1)  propose  fort  justement  de  ne 
tolérer  la  circulation  canine  dans  les  rues  des  villes 
que  le  matin  avant  le  balayage  des  rues  ouïe  soir, 
quand  via  plupart  des  habitants  sont  rentrés 
chez  eux.  Des  peines  pécuniaires  puniraient  tou¬ 
tes  les  infractions  à  ces  ordres.  Peut-être  serait-il 
encore  possible  d’augmenter  très  sensiblement  la 
taxe  municipale  pour  les  chiens  ;  on  limiterait 
ainsi  leur  multiplication  et  les  troubles  qu’ils 
apportent  à  la  salubrité  des  rues. 

«  Si  les  chiens  restent  des  amis  de  la  maison, 
ils  deviennent  des  hôtes  indésirables  de  la  rue.  » 
G.  F. 

(1)  I.  P.  Robert.  Le  Mouvement  scientifique,  août 
1936. 
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LA  SÉLECTION  MÉDICALE  DES  ENFANTS  POUR  LES  COLONIES 
DE  VACANCES 


Où  faut-il  envoyer  tel  ou  tel  enfant  de  préfé¬ 
rence  ?  A  la  mer  ou  à  la  montagne  ? 

Voici  une  question  couramment  posée  à  cha¬ 
que  praticien,  surtout  à  l’approche  de  la  belle 
saison,  et  qui  n’est  pas  toujours  si  facile  à  résoudre 
qu’on  peut  se  l’imaginer.  Cette  question  a  acquis 
dans  les  dernières  années,  une  importance  so¬ 
ciale,  vu  les  efforts  qu’on  a  faits  et  qu’on  fait 
pour  permettre  à  tout  enfant,  un  séjour  de 
vacances  qui  pourrait  lui  être  utile.  Mais  les 
médecins  ne  sont  pas  toujours  d’accord,  quant 
au  choix  de  la  station  climatique. 

Suivant  son  expérience  personnelle,  tel  ou  tel 
médecin  dirigera  tel  ou  tel  enfant  à  la  mer  ou  à  la 
montagne.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  se  sera 
pas  trompé,  le  résultat  heureux  sera  atteint, 
mais  parfois,  il  se  laisse  attendre,  ou  bien  l’enfant 
ne  profite  pas  du  tout.  Pourquoi  ?  On  ne  peut 
pas  toujours  répondre  à  cette  question.  «  Nous 
n’avons  encore  qu’une  assez  faible  idée  des  cau¬ 
ses  qui  font  la  santé  de  nos  enfants  »,  dit  le  Pro¬ 
fesseur  G.  Mouriquand  dans  son  rapport  au  VIP 
Congrès  National  des  Colonies  de  vacances,  et 
il  a  raison.  En  effet,  on  ignore  encore,  et  on 
ne  tient  pas  assez  compte  de  beaucoup  de  fac¬ 
teurs,  surtout  de  nature  psychologique. 

Dans  la  question  des  Colonies  de  vacances,  il 
faut  envisager  deux-facteurs  ;  l’enfant  et  la  sta¬ 
tion  climatique,  où  on  l’enverra.  Nous  pouvons 
diviser  les  climats  en  climats  de  plaine,  en  cli¬ 
mats  d’altitude  et  en  climat  marin.  Quanta  aux 
enfants,  il  faut  d’abord  éliminer  ceux,  dont  on 
ne  pourra  s’occuper  dans  une  colonie  de  vacan¬ 
ces.  Ce  seront  les  enfants  atteints  d’une  maladie 
aiguë  quelconque,  d’une  maladie  infectieuse,  les 
petits  tuberculeux  avérés,  en  général  tous  ceux 
qui  ont  besoin  soit  d’un  traitement  hospitalier, 
soit  d’une  cure  dans  un  sanatorium. 

Les  Colonies  de  vacances  ne  doivent  être  que 
des  œuvres  de  préservation,  et  non  de  traitement. 
C’est  pourquoi,  il  faut  savoir  dépister  chez  les 
enfants,  une  de  ces  maladies,  ignorée  parfois. 

Il  faut  distinguer  :  1°  Les  enfants,  ayant 
besoin  d’un  climat  spécifique,  ou  pour  lesquels  tel 
ou  tel  climat  est  franchement  contre-indiqué. 
Ce  seront  surtout  les  vrais  malades,  ceux  que 
nous  ne  pouvons  pas  accepter  dans  une  Colonie 
de  vacances  ;  2°  Ceux  qui  peuvent  profiter  de 
n’importe  quel  climat  ;  3“  Enfin,  un  groupe 
d’enfants  qui  sont  à  envoyer  dans  un  climat  ou 
dans  l’autre.  Ici,  les  auteurs  ne  sont  pas  d’ac¬ 
cord  sur  les  succès  ou  les  échecs. 

Voyons  maintenant  les  différents  climats 
avec  leurs  indications  et  contre-indications. 


Les  climats  de  plaine,  toujours  sédatifs,  ne 
présentent  aucune  contre-indication.  Ce  seront 
V  surtout  des  climats  de  transition.  ' 

Le  climat  de  montagne,  qui  nous  intéresse  sur¬ 
tout,  sera  uh  climat  de  moyenne  altitude,  variant 
de  500-1.200  m.  En  effet,  une  plus  haute  altitude 
présente  trop  d’inconvénients  pour  l’organisme 
infantile  et  nécessite  une  période  d’acclimatation 
trop  longue. 

La  montagne,  en  général,  présente  peu  de 
contre-indications.  L’air  y  est  pur,  pauvre  en 
germes  pathogènes  et  en  allergènes.  Grâce  aux 
rayons  ultra-violets,  l’oxygène  de  l’atmosphère 
se  polj^mérise.  L’air  est  donc  riche  en  ozone,  dont 
l’action  bactéricide  et  l’action  oxydante  sont 
connues.  La  respiration  y  est  accélérée  avec  une 
inspiration  du  thorax  accru  ^  et  une  expiration . 
plus  complète,  ce  qui  a  comme  résultat  une  gym¬ 
nastique  respiratoire  naturelle.  Les  échanges  de 
l’organisme  augmentent,  le  quotient  respiratoire 
s’élève  ;  il  y  a  donc  un  accroissement  de  la  com¬ 
bustion  des  hydrates  de  carbone  et  une  diminu¬ 
tion  de  la  consommation  des  albuminoïdes  ce  qui 
a  une  importance  au  point  de  vue  alimentaire. 
Le  nombre  de  globules  rouges  augmente,"  le 
taux  de  l’hémoglobine  et  la  viscosité  sanguine 
s’élèvent.  Il  y  a  donc  une  stimulation  générale  dé 
l’organisme. 

La  colonie  de  montagne  sera  indiquée  surtout 
pour  les  anémies,  les  insuffisances  respiratoires^, 
les  adénopathies  trachéo-bronchiques, les  dilata¬ 
tions  bronchiques,  les  dystrophies,  les  ‘hyper- 
thyroïdies  et,  en  général,  pour  tous  ceux,  pour 
qui  la  mer  est  contre-indiquée. 

Le  climat  marin  en  général  est  beaucoup  plus 
stimulant  que  le  climat  de  moyenne  altitude  que 
nous  venons  d’étudier.  L’air  y  est  pur,  riche  en 
oxygène,  en  ozone  et  en  gouttelettes  d’eau,  conte¬ 
nant  du  NaCl  en  suspension.  En  outre,  il  con¬ 
tient  de  l’iode  et  de  la  silice  à  l’état  colloïdal.  La 
luminosité  et  la  richesse  en  rayons  ultra-violets 
y  sont  considérables. 

Tous  les  entants  bièn  portants  pourront  donc 
bénéficier  d’un  séjour  à  la  mer  et  surtout  les  jeu¬ 
nes  enfants  entre  2-10  ans.  On  pourra  y  envoyer 
également,  les  anorexiques,  les  anémiques,  les 
lymphatiques,  les  convalescents  d’affections 
aiguës,  surtout  de  la  coqueluche,  rougeole,  grippe 
les  hypotrophiques  et  les  dystrophiques,  mais 
surtout  les  rachitiques,  les  scrofuleux  et  les  hypo- 
thyroïdiens.  Par  contre,  la  mer  sera  contre-indi¬ 
quée  chez  les  petits  névropathes,  instables,  agi¬ 
tés,  dormant  mal  ou  présentant  un  signe  du 
facial  net. 
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Ces  enfants  doivent  être  envoyés  plutôt  à  la 
campagne  ou  dans  un  climat  de  petite  altitude. 
La  même  règle  doit  s’appliquer  aussi  aux  petits 
cardiopathes,  aux  enfants  souffrant  du  tube 
digestif  ou  uro-génital,  à  tous  ceux  qui  sont 
sujets  à  des  poussées  congestives,  aux  rhumati¬ 
sants,  aux  hyperthyroïdiens  et  à  ceux  qu’on  ap¬ 
pelle  prétuberculeux. 

En  général,  mieux  vaut  écarter  de  la  mer, 
tout  enfant  jeune,  à  cuti-réaction  positive. 

Et  maintenant,  après  avoir  passé  en  revue  les 
principales  indications  et  contre-indications  des 
divers  climats,  avons-nous  terminé  notre  tâche  ? 
Non,  la  preuve  c’est  qu’on  rencontre  des  échecs, 
plus  nombreux  peut-êti-e  que  n’en  parlent  les  sta¬ 
tistiques.  C’est  d’ici  que  proviennent  aussi  cer¬ 
taines  divergences  d’opinion. 

Le  Professeur  Degkwitz,  de  Hambourg,  croit 
que  pour  la  plupart  des  enfants,  ce  qui  est  salu¬ 
taire,  c’est  le  changement  de  climat  en  soi,  et 
non  pas  le  genre  de  climat.  Ce  qui  importe,  c’est 
d’abord  une  vie  en  plein  air  et  l’application  d’une 
éducation  compréhensive  et  rationnelle. 

L’utilisation  des  cures  climatiques  en  pédiatrie,!' 
est  surtout  le  résultat  d’un  long  empirisme  (Villa- 
ret  et  Girons).  Mais  la  question,  s’il  faut  envoyer, 
un  enfant  dans  tel  ou  tel  climat,  ne  peut  se  résou¬ 
dre  toujours  d’une  manière  catégorique  dans 
l’état  actuel  de  nos  connaissances  scientifiques. 
Le. Professeur  Degkwitz,  déjà  cité,  dit  que  des 
facteurs  climatiques,  qui  agissent  seuls  et  sans 
intervention  de  facteurs  psychiques,  sont  extrê¬ 
mement  rares.  Parmi  eiix,  on  ne  connaît  bien 
que  la  valeur  antirachi  tique  des  rayons  ultra¬ 
violets,  la  valeur  anti-anémique  d’une  atmos¬ 
phère  riche  en  oxygène  et  l’utilité  d’un  air  pau¬ 
vre  en  allergènes  et  en  germes  pathogènes  pour 
le  tractus  respiratoire. 

Chaque  praticien  peut  constater  que  des  états 
de  même  nature  peuvent  être  améliorés  par  de 
divers  climats  ;  il  n’y  a  donc  pas  de  spécificité 
climatologique  proprement  dite.  Chaque  prati¬ 
cien  peut  constater  de  même  que  certains 
enfants  nerveux,  se  développant  mal,  mais  ne 
présentant  rien  de  pathologique  à  part  cela,  ne 
tirent  aucun  profit  d’un  séjour  climatique,  si  ces 
enfants  s’y  trouvent  en  compagnie  de  leurs 
parents.  Le  même  médecin  peut  obse.rver  aussi 
le  phénomène  inverse,  c’est-à-dire  qu’un  enfant 
se  développant  mal  dans  son  milieu  familial,  est 
amélioré,  après  avoir  été  séparé  un  certain 
temps  de  sa  famille,  même  s’il  ne  change  pas  d’en¬ 
droit.  De  tels  phénomènes  doivent  nous  faire 
penser  à  l’importance  psychothérapique  de  tout 
changement  climatique. 

La  Colonie  de  vacances  est  pour  l’enfant  avant 
tout  une  cure  de  simplification,  vin  retour  à  la 
nature,  une  délivrance. 


Il  n’^  a  plus  les  bruits  nuisibles  de  la  grande 
ville,  les  inhibitions  de  différente  nature,  la  dé¬ 
fense  de  toucher  à  ceci  ou  à  cela,  que  la  vie  dans 
une  métropole  impose,  et  enfin  l’enfant  est  déli¬ 
vré  de  la  sollicitude  souvent  trop  grande,  près-. 
ç[ue  pathologique  de  certains  parents  trop  cons¬ 
ciencieux,  qui  ont  peur  à  chaque  instant  d’un 
refroidissement,  d’une  chute,  d’une  maladie  ima¬ 
ginaire  et  qui  inhibent  ainsi  leurs  enfants,  sou¬ 
vent  pour  toute  leur  vie.  On  a  pai'fois  l’impres¬ 
sion  d’une  sorte  de  vengeance  involontaire  et 
inconsciente  des  parents  pour  toutes  les  priva- 
tionsj  que  la  vie  sociale  leur  impose.  La  famille 
est  une  assemblée  d’êtres  qui  se  détestent  et  qui  - 
sont  obligés  de  vivre  ensemble,  dit  Poil-de-Ca- 
rotte.  S’il  n’exprime  pas  par  ces  paroles,  les  sen¬ 
timents  de  toute  famille,  il  parle  ainsi  pour  un 
grand  nombre  d’entre  elles.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de 
dénigrer  la  famille,  que  je  crois  irremplaçable,  au 
moins  dans  l’état  actuel  de  notre  société  et  de 
notre  civilisation  et  qui,  àl’état  idéal, peut  être 
un  organisme  sublime,  mais  il  faut  attirer  l’at¬ 
tention  sur  un  état  de  choses  fâcheux  qui  existe 
et  qui  devrait  être  connu,  au  moins  dans  les 
milieux  médicaux  et  pédagogiques. 

Donc,  pour  nous  résumer  : 

Chaque  enfant  profitera  d’un  changement  de 
climat,  surtout  s’il  s’accompagne  d’une  sépara¬ 
tion  du  foyer  familial.  Mais,  d’autre  part,  les 
possibilités  de  succès  d’un  tel  changement  sont 
susceptibles  de  s’accroître  par  le  choix  de  la 
station  climatique.  Dans  un  traitement  clima¬ 
tologique,  il  faut  donc  tenir  compte  de  deux  fac¬ 
teurs  :  l’un  psychologique  et  l’autre  climatique 
proprement  dit.  Le  facteur  psychologique  y  est 
même  souvent  prépondérant.  Mais,  c’est  une 
arme  à  double  tranchant.  Certes,  le  plus  souvent 
le  psychisme  de  l’enfant  sera  favorablement  in¬ 
fluencé  par  le  changement.  Son  imagination  tra¬ 
vaille,  ses  inhibitions  tombent.  Or,  ce  n’est  pas 
toujours  le  cas.  Certains  enfants  sont  trop  inhibés, 
trop  influencés  par  leur  entourage  habituel,  pour- 
qu’ils  sç  remettent  seuls  ;  ils  ne  pourront  plus 
s’adapter  tout  seuls  à  leur  nouveau  milieu,  à  la 
vie  en  collectivité.  C’est  alors  que  devra  interve¬ 
nir  le  tact  de  l’éducateur,  du  surveillant  intelli¬ 
gent.  A  ceux-là,  on  ne  peut  pas  indiquer  des 
règles,  une  conduite  à  suivre,  car  il  faut  étudier 
chaque  enfant  individuellement  ;  il  faut  savoir  à 
la  rigueur  le  faire  sortir  d’une  tour  d’ivoire  dans 
laquelle  il  s’est  enfermé,  corriger  certaines  fautes 
pédagogiques,  créer  un  nouvel  équilibre  moral. 

Ce  n’est  qu’alors  qu’on  pourra  tirer  des  Colo¬ 
nies  de  vacances  tontes  les  possibilités,  tous  les 
résultats  heureux  qu’elles  peuvent  donner  pour 
le  bien  des  enfants  et  de  toute  l’humanité. 

M.  Mittelmann.. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Assemblée  générale  ordinaire  du  1“  juin  1937 


L’Assemblée  générale  s’est  réunie  au  siège  de  la  Ligue, 
37,  rue  de  Belleîond,  à  Paris,  le  mardi  1”  juin  1937, 
à  14  h.  1  /2,  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Vimont, 
président  de  la  Ligue,  assisté  des  membres  du  Conseil 
d’administration  i 

Au  début  de  la  réunion,  M.  le  président  rappelle 
aux  membres  de  l’assemblée  le  décès  récent  de  deux 
membres  du  Conseil,  les  deux  derniers  survivants  des 
fondateurs  de  la  Ligue,  et  qui  lui  ont  conservé  leur  con¬ 
cours  assidu  depuis  sa  création  jusqu’à  leur  fin,  surve¬ 
nue  à  un  âge  très  avancé.  L’un  d’eux,  M.  le  Docteur 
Maurat,  a  été  très  longtemps  président  de  la  Ligue  et 
a  continué  à  être  membi-e  de  son  Conseil.  Le  second, 
disparu  tout  récemment,  M.  le  Docteur  Gassot,  a 
rempli  les  fonctions  de  trésorier  depuis  la  fondation 
de  la  Ligue  jusqu'à  ces  dernières  années. 

L’Assemblée  entière  s’associe  à  l’hommage  adressé 
par  son  président  à  ces  deux  bons  serviteurs  de  la  Ligue. 

Puis  M.  le  président  constate  que  la  convocation  à  la 
présente  réunion  a  été  publiée  dans  le  n®  17  du  Con¬ 
cours  Médical  du  25  avril  1937.  En  conséquence,  l’as¬ 
semblée  générale  est  régulièrement  constituée  et  peut 
valablement  délibérer. 

1“  Rapport  du  secrétaire  général 

Ce  rapport,  sur  le  fonctionnement  de  la  Ligue  au 
cours  de  l’exercice  1936,  a  été  publié  dans  le  n“  20  du 
Concours  Médical  du  16  mai  1937. 

Après  un  bref  commentaire  de  ce  rapport  par  M.  le 
Docteur  Paul  Boudin,  secrétaire  général,  personne  ne 
demandant  la  parole,  l’approbation  en  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  à  l’unanimité. 

2®  Rapport  du  trésorier 

Le  rapport  du  trésorier  sur  les  comptes  de  l’exercice 
1936  a  été  publié  dans  le  Concours  Médical  du  2  mai 
1937. 

M.  le  Docteur  Mignon  donne  quelques  explications 
sur  ce  rapport. 

3®  Rapport  des  commissaires  des  comptes 

Le  rapport  des  commissaires  sur  les  comptes  de 
l’exercice  1936  est  lu  pai  M.  le  Docteur  Hervoüet,  l’un 
d’eux. 


Il  conclut  à  l’approbation  desdits  comptes. 

4®  Approbation  des  comptes 

En  conséquence,  personne  ne  demandant  la  parole, 
M,  le  président  met  aux  voix  l’approbation  des  comptes 
de  l’exercice  1936. 

Cette  approbation  est  votée,  à  l’unanimité. 

5®  Renouvellement  de  la  série  sortante  des  membres 
du  Conseil  et  ratification  de  la  nomination  de  membres 
du  Conseil. 

M.  le  président  expose  que  les  membres  du  Conseil 
dont  les  noms  suivent  et  qui  sont  rééligibles,  sont  soumis 
cette  année  à  la  réélection  ; 

M.  Decourt,  vice-président  ; 

M.  Boudin,  secrétaire  général  ; 

M.  Massart,  trésorier  adjoint  ; 

M.  Beli.encontre,  syndic.  ;  , 

M.  Chapon,  syndic. 

La  réélection  de  ces  cinq  administrateurs,  mise  aux 
voix,  est  adoptée  à  l’unanimité. 

Pour  remplacer  M.  Maurat,  administrateur,  décédé, 
le  Conseil,  Conformément  à  l’article  29.  paragraphe 
final,  des  statuts,  a  désigné  M.  le  Docteur  Lavaeèe, 
sauf  ratification  par  la  «plus  prochaine  assemblée  géné¬ 
rale. 

La  ratification  de  la  nomination  de  M.  Lavalée,  mise 
aux  voix,  est  adoptée  à  l’unanimité  en  même  temps 
que  sa  désignation  comme  trésorier,  pour  remplacer 
M.  le  Docteur  Mignon,  trésorier  démissionnaire. 

L’assemblée  générale,  sur  la  proposition  de  M.  le 
président,  nomme  à  l’unanimité,  membre  du  Conseil, 
M.  le  Docteur  Mignon,  qui  accepte. 

6®  Election  de  deux  commissaires  aux  comptes 

M.  le  président  explique  qu’il  y  a  lieu  de  nommer- 
deux  commissaires  poui  l’examen  des  comptes  de  l’exer¬ 
cice  1937.  MM.  les  Docteurs  Hervoüet  et  Yilpeele, 
commissaires  sortants,  sont  rééligibles. 

MM.  Hervoüet  et  Viupelle,  commissaires  sortants 
sont  réélus,  à  l’unanimité,  commissaires  des  comptes 
pour  l’exercice  1937. 

Rien  n’étant  plus  à  l’ordre  du  jour,  la  séance  est 
levée  à  15  h.  1  /2. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—Hôpital  Tenon.  —  I.  Cours  de  révision  des  Acqui¬ 
sitions  médicales  pratiques  de  l’année  en  pathologie 
interne  (du  lundi  8  au  samedi  13  novembre  1937). 

Ce  cours  aura  lieu  sous  la  direction  du  Professeur 
Emile  Sergent  et  du  Professeur  agrégé  C.  Lian,  avec  la 
collaboration  de  MM.  Abrami  et  Harvier,  professeurs 
à  la  Faculté  ;  Aubsrtin,  Chabrol,  Duvoir,  professeurs 
.agrégés,  médecins  des  hôpitaux  ;  Gilbert-Dreyfus,  P. 
Pruvost,  Weissenbach,  médecins  des  hôpitaux  ;  Joan- 
non,  professeur  agrégé  ;  Gottenot,  chef  de  laboratoire 
d’électro-radiologie  ;  Blechmann,  Gaston  Durand, 


Henri  Durand,  Fernet,  Périsson,  anciens  internes  des 
hôpitaux. 

Chaque  matin  dans  un  hôpital  différent,  ^  h.  1  /2  à  midi, 
présentation  et  examen  de  malades,  démonstrations 
pratiques. 

L’après-midi  à  l’hôpital  Tenon,  de  3  à  4  heures,  dé¬ 
monstrations  et  exercices  pratiques  dans  le  laboraloire 
ou  le  service  du  Docteur  Lian,  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4et 
5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  conférences  cliniques  à  l’amphi¬ 
théâtre  des  cours  de  l’hôpital  Tenon. 

Un  certificat  est  remis  aux  auditeurs  du  Cours, 
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II.  Cours  de  perfectionnement  sur  les  Grands  syndro¬ 
mes  cardiacfties  (insuffisance  cardiaque,  angine  de  poi¬ 
trine,  douleurs  précoriales,  syncopes,  cyanose). 

Ce  cours',  qui  aura  lieu  à  l’hôpital  Tenon  du  15  au  25 
novembre  1937,  sera  fait  par  MMi  C.  Liàn,  professeur 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon,  avec  la  collabora¬ 
tion  de  MM.  Haguenau,  professeur  agrégé,  médecin  des 
hôpitaux  ;  H.  Velti,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Gilbert- 
Dreyfus  et  F. -P.  Merklen,  médecins' des  hôpîtaüx  : 
J.  Facquet,  ancien  interne  des  hôpitaux,  assistant  de 
service  ;  Abaza,  Brocard,  Deparis,  Even,  Frumusan, 
Ménétrel,  Odinet,  Pautrat,  Puech,  Siguier,  anciens 
internes  dq  service  ;  Marchai,  assistant  d’électro-radio¬ 
logie  ;  Gollslin,  assistant  d’électro-cardiographie  ;  Ra- 
raige,  assistant  de  laboratoire  ;  G.  Minot,  ingénieur 
E.  P.  C.  I.  ;  J.-J.  tVelti,  interne  du  service. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 


projections.  Le  mardi  et  le  vendredi  matin  sont  consa¬ 
crés  entièrement  à  l’examen  des  malades  de  la  consul¬ 
tation  spéciale  du  service. 

Tous  les  après-midi  à  15  heures  et  à  17  h.  1  /2,  deux 
conférences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures,  d^- 
monstratio  n  pratique. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
régulièrement  le  cours  ;  ils  pourrons  ensuite  faire  un 
stage  dans  le  service. 

III.  Droits  d’inscription  :  250  francs  pour  chacun  de 
ces  deux  cours. 

S’inscrire  :  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous  les 
«jours  de.  9  heures  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf 
I  le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.)  ou  bien  à  l’hôpi¬ 
tal  Tenon  auprès  du  Docteur  Lian,  soit  à  l’avance,  soit 
1  le  jour  de  l’ouverture  du  cours. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEi- 

Nouvelles  et  Informatkns 

(  Yoir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  Congrès  international  d’ophtalmologie  (Le  Caire, 
8  au  15  décembre  1937).  —  Il  a  été  signalé  antérieure¬ 
ment  qu’à  l’occasion  du  Congrès  international  d’ophtal¬ 
mologie  qui  se  tiendra  au  Caire  du  8  au  15  décembre 
1937,  différents  voyages  en  Orient  seront  organisés,  au 
départ  de  Marseille,  le  3  décembre  1937. 

Le  prix  de  ces  voyages  vient  d’être  sensiblement 
réduit. 

Le  prenjier  voyage,  Marseille,  Alexandrie,  Le  Caire, 
Marseille,  du  7  au  21  décembre,  sera  du  prix  forfaitaire  : 
belgas  1.595  (au  lieù  de  1.620). 

Le  secoqd  voyage  —  comiiortant  en  plus  la  visite 
de  la  Haute-Egypte  — ,  sera  du  nouveau  prix  :  belgas 
2.300(aulieu  de  2.350). 

Le  troisième  voÿage  —  avec  visite  de  la  Palestine 
et  la  Syrie'.  Prix  forfaitaire  :  belgas  3 . 300  (au  lieu  de 
3.400). 

Enfin  le  quatrième  — avec  une  visite  plus  Complète 
de  la  Syrie  et  retour  par  Rhodes,  Smyrne,  Istanbul,  Le 
Pirée,  Athènes,  Naples.  Prix  forfaitaire  :  belgas  3.850 
(au  lieu  de  3.975). 

Le  programme  détaillé  de  ces  différents  voyages  sera 
envoyé  gratuitement  sur  demande  adressée  au  Bureau 
des  Croisières  et  Voyages  médicaux,  29,  boulevard 
Adolphe-Max,  à  Bruxelles  (adresse  télégraphique  ; 
Belgfranav,  Bruxelles). 

—  L’activité  de  la  Ligue  contre  la  cécité  en  Chine.  — 
La  Ligue  internationale  pour  la  prévention  de  la  cécité 
en  Chine,  fondés  en  1924  par  le  Docteur  Lossouarn  et 


deu.x  docteurs  chinois,  a  publié  le  compte  rendu  de  son 
activité  durant  l’année  1936.  10.871  malades  furent 
soignés  durant  Tannée  à  l’hôpital  et  dans  les  six  dis¬ 
pensaires  dirigés  par  la  Ligue.  Les  médecins  de  la  Ligue 
ont  vacciné  2.500  personnes  contre  les  maladies  conta¬ 
gieuses  dont  les  conséquences  sont  souvent  graves  pour 
la  vue.  La  Ligue  a  enfin  envoyé  aux  600  missionnaires 
de  l’intérieur  qui  sont  en  correspondance  avec  elle 
187  boîtes  de  médicaments,  125.000  doses  de  vaccins 
et  1.115  vaccinostiles,  82  graphiques  décrivant  des 
maladies  des  yeux  et  165  manuels  de  médecine  rédigés 
en  chinois,  én  français  et  en  anglais.  (Agence  Fides.) 

—  La  déclaration  des  maladies  vénériennes  en  Suède. 
En  Suède, le  médecin  qui  constate  une  maladie  véné¬ 
rienne  est  tenu  d’envoyer  dans  les  quarante-huit  heu-  ' 
res  à  l’Inspection  sanitaire  un  rapport  écrit  indiquant 
la  nature  de  l’affection,  le  sexe  et  le  domicile  du  malade 
(mais  pas  son  nom),  le  nom  et  le  domicile  de  la  personne 
supposée  être  la  source  de  la  contagion,  s’il  a  pu  être 
renseigné'  sur  ces  points. 

—  La  médaille  d’cr  David  Anderson-Berry.  —  Une 
médaille  d’or  et  une  somme  de  100  livres  seront  attribuées 
en  juillet  1938  par  la  «  Royal  Society  of  Edinburgh»  à 
l’auteur  du  meilleur  travail  sur  la  Nature  des  rayons  X 
et  leurs  effets  thérapeutiques  en  pathologie  humaine. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétaire 
général  de  la  «  Royal  Society  of  Edinburgh  »,  22,  George 
Street,  Edinburgh  (Ecosse). 


Le  Gérant  :  R  Thiron 

Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Toiron  et  Cie, 

R.  c.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Après  le  «  Scandale  »  d’Eysses 

t  Lettre  ouverte  à  Monsieur  Rueoft,  ancien  ministre' 
de  la  Justice. 

Monsieur  le  Ministre, 

Quand  vous  êtes  venu  à  Eysses,  vousnous  avezdit  ; 

■(<  Je  suis  la  Justice  :  faites-moi  confiance  ». 

Nous  vous  avons  fait  confiance.  En  silence,  nous 
avons  attendu  la  fin  de  l’enquête. 

Or,  les  conclusions  du  rapport  des  Docteur  Paul  et 
Huber  sont  formelles.  Les  voici  textuellement  : 

«  Abel  Roger  est  mort  de  tuberculose  suraiguë 
«  (phtisie  galopante)  au-dessus  des  ressources  actuel- 
«  les  de  la  science,. 

«  Au  point  de  vue  soins,  il  n’y  a  aucun  reproche 
«  médical  à  faire.  Il  n’y  a  pas  d’erreur  de  diagnos- 
«  tic.  Iln’ya  pas  de  faute  thérapeutique.  Au  point 
«  de  vue  médico-administratif, certainesdispositions 
«  du  règlement  n’ont  pas  été  appliquées.  » 

Quelles  sont  ces  dispositions  ? 

1®  La  pesée  triniestrielle  n'a  pas  été  faite. 

C’est  exact.  Pourquoi  ?  On  vous  l’a  dit  à  Eysses. 
Par  suite  du  manque  de  personnel. 

Il  y  a  treize  agents  en  service  le  jour.  Il  y  en  a 
quatre  la  nuit,  pour  220  pupilles  ! 

Depuis  des  années,  le  directeur  demande  sans 
cesse  six  agents  de  plus.  Malgré  ses  réclamations, 
malgré  ces  derniers  événements,  malgré  votre  visite, 
il  n’en  a  pas  encore  été  envoyé  un  seul. 

2®  La  visite,  deux  fois  par  semaine  au  moins,  de 


tous  les  pupilles  en  cellules  (observés,  isolés,  punis, 
bien  portants  ou  malades)  n’a  pas  été  faite. 

C’est  éxact.  Pourquoi  ? 

Cette  prescription'  remonte  au  règlement  du 
5  juin  1860  (77  ans)  alors  qu’il  y  avait  à  Eysses  un 
médecin  fonctionnaire,  résident  consacrant  toute 
son  activité  au  seul  établissement, 

Médecin  externe,  recevant  une  indemnité  de 
'  1 . 800  francs  avant  la  guerre,  portée  à  7 . 200  francs 
en  1933  seulement  (indice  4),  on  ne  m’a  jamais 
demandé,  depuis  37  ans,  de  faire  cette  visite,  car 
toute  l’Administration  sait'bien  que  ce  n’était  pas 
possible.  Et  voici  ce  que  vous  avez  pu  lire  dans  les 
rapports  du  dossier  : 

«  Il  est  certain  que  dans  la  pensée  du  rédacteur,  la 
«  visite  médicale  bi-hebdomadaire  des  pupilles  en 
«  cellule  s’applique  à  un  nombre  limité  de  pupilles. 
«  Il  paraît  difficile  d’exiger  du  médecin  un  examen 
«  tant  soit  peu  attentif  et  prolongé  de  toute  la 
«  population  du  quartier  cellulaire  dont  l’effectif 
«  dépasse  couramment  cinquante  unités  (textuel)  ». 

D’ailleurs  tous  les  pupilles  en  cellule  sont  visités 
toutes  les  heures  chaque  jour,  par  le  personnel  de  sur¬ 
veillance.  Par  contre,  il  me  sera  permis  de  faire  re- 
marquerquejamais,depuis37  ans,il  n’y  a  eu  un  seul 
cas  de  maladie  contagieuse  ;ni  rougeole,ni  scarlatine, 
ni  varicelle,  ni  oreillons,  ni  diphtérie,  ni  typhoïde! 
j  Et  cependant  combien  d’épidémies  de  ce  genre  n’y 
I  a-t-il  pas  eu  dans  le  bourg  d’Eysses,  même  dans  les 
1  familles  de  surveillants  ! 
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.  Par  arrêté  en  date  du  4  juin  1937,  vous  àvezïdécidé 
«  que  je  cesserai  de  faire  partie  du  personnel  des 
«  services  spéciaux  de  la  Maison  d’éducation  sur¬ 
it  veillée  d’Eysses»,  sans  autre  explication. 

C’est  l’ultime  récompense  de  37  ans  de  bons  et 
loyaux  services  consacrés  à  l’amélioration  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’état  sanitaire  de  l’établissement,  de 
services  qui  m’ont  fait  décerner  spontanément,  par  . 
votre  Administration,  la  médaille  pénitentiaire  en" 
1931  et  la  Légion  d’honneur  en  1932. 

Vous  êtes  la  justice. 

Aujourd’hui,  il  me  paraît  nécessaire  de  faire 
savoir  au  public  que  : 

1“  Déjà,  en  1913,  j’avais  signalé  le  système  actuel 
de  punitions  comme  générateur  de  tuberculose 
et  demandé  qu’on  recherche  un  autre  moyen  de 
Répression  ; 

2°  Que  tous  les  ans,  depuis  1930,  j’ai  signalé  la 
désorganisation  du  service  de  l’infirmerie  par  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  de  huit  heures. 

Je  n’ai  jamais  pu  obtenir  qu’il  y  ait  en  permanence, 
à  l’infirmerie. . .  un  infirmier  ; 

3“  Ce  qu’est  exactement  la  majorité  de  la  popula¬ 
tion  de  la  colonie  d’Eysses:  voicice  qu’on  lit  textuel¬ 
lement  dans  les  rapports  du  dossier  : 

«  Auteurs  de  vols,  très  souvent  en  récidive,  de 
«  multiples  cambriolages,  de  coups  et  blessures, 

«  d’agressions,  de  viols,  d’outrages  à  la  pudeur,  sou¬ 
te  teneurs,  pédérastes,  vagabonds  incorrigibles  et 
«  indisciplinés,  tels  sont  les  pensionnaires  d’Eysses». 


<  Au  point  de  vue  physique,  cé  sont  très  souvent 
«  de  robustes  gaillards,  cherchant  à  en  imposer  au 
«  personnel  et  à  leurs  camarades.  A  ces  caractères 
«  difficiles  quisontla  majorité  orgueilleux,  irascibles, 
«  insoumis,  résistants,  il  faut  opposer  une  disci- 
«  pline  ferme.  » 

J’ajoute  que  81  %  ont  plus  de  18  ans  ;  que  53  % 
pèsent  en  moyenne  70  kilos  ;  que  60  %  ont,  en 
moyenne,  une  taille  de  1  m.  70  ;  enfin  que  sont  à 
Eysses  tous  les  jeunes  assassins  de  moins  de  21  ans.. 

Pour  satisfaire  une  opinion  publique  égarée  par 
une  campagne  d’exagérations  mensongères,  vous 
m’avez  congédié  brutalement  sans  même  motiver 
votre  arrêt. 

Indigné,  le  Corps  médical,  après  lecture  des  docu¬ 
ments  qui  seront  publiés,  s’est  tout  entier  solidarisé 
avec  moi. 

Le  Syndicat  national  du  personnel  pénitentiaire 
m’a,  dans  une  adresse,  exprimé  ses  regrets  et  son 
attachement. 

Une  délégation  de  quarante-  anciens  pupilles 
d’Eysses  est  spontanément  venue  m’offrir  le  témoi¬ 
gnage  de  sa  gratitude  pour  les  bons  soins  reçus  de 
moi. 

De  toute  la  région  où- j’exerce  depuis  41  ans,  une 
vague  de  sympathie  est  venue  vers  moi,  même  de 
mes  adversaires. 

C’est  pourquoi  ma  conscience  est  restée  sereine. 

La  vôtre.  Monsieur  le  Ministre,  celle  de  la  vraie 
justice,  est-elle  aussi  satisfaite  ?  D^  Guy. 


ÀLZINE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS:  5  pii.  par  i.  CHRON.:  3  pii.  par  j. 

• 

LABORATOimS 

BOIZE 

ÀLLIOT 

9,  Avenue 
3ean-]aurès 

LYON 

• 

DIUROBROMINE 

(CACHETS) 

0,50  Théobromine  physicobiochimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 
DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONIPUE  :  1  cachet  par  jour. 

ÂTOHINE 

(CACHETS) 

Acide  phénylquinoiéine  carbonique. 
Phosphothéobromine-  sodique 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 

Rhumatismes.  Myalgies.  . 

DOSE^O^LÇ-UROLYTIQUE  :  5  cachets  pa^  ]our 

DIUROCYSTINE 

(CACHETS) 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE  MASSIVE  ;  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

DIUROCÂRDINE 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéobrom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 

DOSES  :  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  jours. 

CARDIOTONIOUE,!  par  j.  peno.  10  j. 
D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j.  pend.  10  j. 

LOGAPHOS 

(GOUHES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  total. 
Psychasthénie.  Anorexie. 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE:  20  gouttes  avant  les  2  repas. 
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TABLEAU  D’AVANCEMENT  POUR  1937 


RÉSERVES 

«  Service  de  Santé 

Sont  inscrits  au  tableau  d’avancement  les 
officiers  dont  les  noms  suivent  ; 

I.  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 

Pour  le  grade  de  médecin  colonel 
Lss  médecins  lieut.-col.  :  Enjalbert,  16«  rég.  ;  Bumat, 
17®  rég.  ;  Gobinot,  8®  rég. 

Ambrustèr,  8®  rég.  ;  Lacaze,  19®  G.  A.  ;  Totron,  6® 
rég.  ;  Fonvieille,.20®  rég.  ;  Theulet-Luzié,  18®  rég.  ;  Latar- 
jet,  14®  rég.  ;  Mouriquand,  14®  rég.  ;  Simonin,  5®  rég.; 
Barthélemy,  20®  rég.  ;  Grégoire,  rég.  de  Paris. 

Pour  le  grade  de  médecin  lieutenant-colorïel 
Les  méd.  command.  :  Masson,  14®  rég.  ;  Ruchaud, 
9®  rég.  ;  Job,  20®  rég.  ;  Bernard,  19®  G.  A.  ;  Validire,  9® 
rég.  ;  Abrami,  rég.  Paris  ;  Raynaud,  19®  G.  A.  ;  Hornus, 
17®  rég.  ;  Lévy,  rég.  Paris  ;  Bouvier,  6®  rég.  ;  Even,  4® 
rég.  ;  Adam,  7®  rég.  ;  joxe,  2®  rég.  ;  Rigaux,  rég.  Paris  ; 
Franco,  11®  rég.  ;  Mauriac,  18®  rég.  ;  Lisbonne,  16®  rég.  ; 
Hutinet,  4®  rég.  ;  Saint-Pierre,  14®  rég.  ;  Villejean,3® 
rég.  ;  Harvier,  5®  rég.  ;  Laroche,  8®  rég.  ;  Swinghedauw, 
F®  rég.  ;  Olivier,  rég.  Paris  ;  Lejeune,  1''®  rég.  ;  Stern, 
6®  rég.  ;  Rochaix,  14®  rég.  ;  Fiessinger,  rég.  de  Paris.  ' 

Pour  le  grade  de  médecin  commandant 
Les  méd.  capit.  :  Marion,  tr.  du  Maroc  ;  Ducellier,  9® 
rég.  ;  Dordain,  4®  rég.  ;  Greyfîé  de  Bellecombe,  14® 


rég.  ;  Médan,  h.  c.  aff.  sp.,  19®  G.  A.  ;  Bétrix,  7®  rég.  ; 
Raymond,  rég.  de  Paris  ;  Hernette,  18®  rég.  ;  Gheylan, 
15®  rég.  ;  Ghaumet,  8®  rég.  ;  Wattez,  F®  rég.  ;  Jacquot, 
7®  rég.  ;  Gardot,  8®  rég.  ;  Ghardon,  14®  rég.  ;  Armaing, 
17®  rég.  ;  Martial,  9®  rég.  ;  Grosjean,  rég.  Paris  ;  ,Ba- 
lestre,  15®  rég.  ;  Fonce,  7®  rég.  ;  Foucault,  9®  rég.  ;  Ré¬ 
gnard,  20®  rég.;  Nivière,  14®  rég.;  Dupont,  11®  rég.  ; 
Prunet,  rég.  de  Paris  ;  Vandenbossche,  rég.  de  Paris;, 
Gibert,  lég.  de  Paris  ;  Robert,  7®  rég.  ;  Basson,  13®  rég.  ; 
Quentin,  4®  rég.  ;  Barillet;  15®  rég.  ;  Legras,  3®  rég.  ;  Voil- 
lemot,  rég.  de  Paris  ;  Dupui,  17®  rég. 

Morisson,  9®  rég.  ;  Ghevalier,  14®  rég.  ;  Gonstantj  13® 
■rég.  ;  Pélissier,  19®  G.  A.  ;  Gasanova,  18®  rég.  ;  Rendu, 
14®  rég.  ;  Roqueplo,  17®  rég.  ;  Doucet-Bon,  14®  rég.  ; 
Rivière,  17®  rég.  ;  Bourlaud,  19®  G.  A.  ;  Pointin,  2®  rég.  ; 
Laroche,  rég.  de  Paris  ;  Adam,  6®  rég.  ;  Dubus,  F®  rég,  ; 
Bassuet ,  rég.  de  Paris  ;  Esquier,  19®  G.  A.  ;  Arrès ,  17®  rég. 
Bourzac,  15®  rég.  ;  Dionnet,  9®  rég.  ;  Sallé,  3®  rég.  ;  Gau¬ 
thier,  tr.  du  Maroc  ;  Stouiî,  8®  rég.  ;  Meneau,  F®  rég.  ; 
Reme,  11®  rég.  ;  Moreau,  8®  rég.  ;  Brée,  9®  rég.  ;  Baylac, 
18®  rég.  ;  Bertholon,  14®  rég.  ;  Braun,  5®  rég.  ;  Ratié, 
17®  rég.  ;  Durante!,  13®  rég.  ;  Mock,  rég.  de  Paris  ;  Le- 
gris,  20®  rég.  ;  Pradier,  16®  rég.  ;  Le  Mitouard,  tr.  du 
Maroc  ;  Schousboé,  19®  G.  A.  ;  Diot,-tr.  du  Maroc  ;  Gham- 
pionet,  7®  rég.  ;  Dubuisson,  2®  rég.  ;  Pélissier,  13®  rég.  ; 
Gastelain,  F®  rég.  ;  Defaye,  16®  rég. 

Schmitt,  8®  rég.  ;  Streiff,  rég.  de  Paris  ;  Boulogne, 
4®  rég.  ;  Balland,  5®  rég.  ;  Battesti,  19®  G.  A.  ;  Lemière, 
3®  rég.  ;  Gollet,  rég.  de  Paris  ;  Berche,  F®  rég.  ;  Secousse, 
18®  rég.  ;  Janin,  rég.  de  Paris  ;  Rolland,  ll®'rég.  ;  Gi- 
bault,  13®  rég.  ;  Pépin,  3®  rég.  ;  Roger,  3®  rég.  ;  Imbert 
8®  rég.  ;  Barrois,  F®  rég.  ;  Bonnet,  14®  rég.  ;  Robillot,  4® 
rég.  ;  de  Paithenay,  F®  rég.  ;  Aîné,  rég.  de  Paris  ;  Ro¬ 
ques,  17®  rég.  ;  Panou,  9®  rég.  ;  Jacob,  rég.  de  Paris  ; 
Badin,  17®  rég.  ;  Lévy,  rég.  de  Paris  ;  Toffin,  2®  rég.  ; 
Volmat,  7®  rég.  ;  Jalibert,  16®  rég.  ;  Pruvost,  rég.  de 
Paris  ;  Salmont,  rég.  de  Paris  ;  Ghismahian,  5®  rég.  ; 


PRODUITS  VICHY-ETAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


SEL  VICHY-ÊTAT  poar  faire  l’eau  alcaline  digestive 

Pastilles  et  Sübpastilles  VICHY-ÈTAT  Æ. 

piTni  en  IIIPLIV  PtRT  ponr  soi-iDème une  ean 
UlInrotL  VILnl'tlAI  ÜLCALliDIGESTlVËGAZEUSË 

COMPRIMES  VICHY-ETAT  très  pratiques  en  voyage 

DENTIFRICE  VICHY-ETAT  ïïift" 
SUCRE  D'ORGE  VICHY-ETAT 


—  Bien  spécifier 


VICHY-ÉTAT 
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Flnot,  rég.  de  Paris  ;  Gruber,  7«  rég.  ;  Faveret,  5“  rég.  ; 
Picard,  P®  rég.  ;  Jouvenet,  P®  rég.  ;  Truffert,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Malet,  5®  rég.  ;  Collet,  4®  rég.  ;  Lagarde,  15®  rég.  i 
Girode,  rég.  de  Paris. 

Rocher,  15®  rég.  ;  Andrieux,  11®  rég.  ;  Golleri-Lsduc, 
18®  rég.  ;  Manissolle,  13®  rég.  ;  Couvert,  14®  rég.  ;  Bois- 
serie-Lacroix,  18®  rég.  ;  Simon,  2®  rég.  ;  Dariaux,  rég. 
de  Paris  ;  Mawas,  rég.  de  Paris  ;  Jouffray,  15®  rég.  ;® 
Charrier,  rég.  de  Paris  ;  Quénu,  rég.  de  Paris  ;  Riser,  17. 
rég.  ;  Domec,  tr.  du  gr.  de  l’Indochine  ;  Richard,  rég, 
de  Paris  ;  Lemaire,  15®  rég.  ;  Gatellier,  rég.  de  Paris; 
Lemaire,  1,5®  rég,  ;  Gatellier,  rég.  de  Paris  ;  Petit-Du- 
taillis,  rég.  de  Paris  ;  Gaudard  d’AVlaines,  région  de 
Paris  ;  Bloch,  rég.  de  Paris  ;  Braine,rég.  de  Paris  ;  Cos- 
tantinl,  19®  G.  A.  ;  Boppe,  rég.  de  Paris  ;  Guillemin,  20® 
rég.  ;  Moulonguet,  rég.  Paris  ;  Rochet,  14®  rég.  ;  La- 
fargue,  18®  rég.  ;  Wertheimer,  14®  rég.  ;  Ghenut,  18®  rég.  ; 
Soupault,  rég.  de  Paris  ;  Poloiiiwsky,  rég.  de  Paris  ; 
Senêque,  rég.  de  Paris. 

Pour  le  grade  de  médecin  capitaine 

Les  méd. lient.  :  Pélardy,  3®  rég.  ;  Durand,  16®  rég.  ; 
Andt,  2®  rég.  ;  Deschamps,  14®  rég.  ;  Pauvert,  rég.  de 
Paris  ;  Padovani,  16®  rég.  ;  Michelland,  14®  rég.  ;  Mas- 
sina,  16®  rég.  ;  Majeur,  rég.  de  Paris  ;  Maleyx,  20®  rég.  ; 
Anquez,  1'®  rég.  ;  Schaeffer,  rég.  de  Paris  ;  Mélamet, 
rég.  de  Paris  ;  Ëuvrard,  7®  rég.  ;  Pin,  15®  rég.  ;  Cheval- 
lierfl,  6®  rég.  ;  Tiphine,  6®  rég.  ;  Chavasse-Fretaz,  8®  rég.  ; 
Martin,  tr.  du  gr.  de  l’Indochine  ;  Vinit,  h.  c.,  aff.sp;, 
•  14®  rég.  ;  Herbroteau,  11®  rég.  ;  Grasset,  13®  rég.  ;  Galup, 
rég.  de  Paris  ;  Rouvière,  15®  rég.  ;  Jeannest,  20®  rég.  ; 
Germain,  20®  rég.  ;  Gourjon,  14®  rég.  ;  Lasmartres,  16® 
rég.  ;  Charrasse,  20®  rég.  ;  Bonhomme,  14®  rég.  ;  Moreau- 
Lajarrige,  9®  région  ;  Gilles,  4®  rég.  ;  Riol,  13®  rég.  ;  Delon 
16®  rég.  ;  Ollier,  rég.  de  Paris  ;  Boyer,  14®  rég.  ;  Chau- 
mier,  14®  rég,  ;  Rey,  14®  rég.  ;  Raynal,  16®  rég. 


Gaucherand,  14®  rég.  ;  Candau,  18“  rég.  ;  Widiez,  1'® 
rég.  ;  Bousquet,  18®  rég.  ;  Mathié,  2®  rég.  i^Dupuy,  19® 
C.  A.  ;  Coiquaud,  18®  rég.  ;  Bahier,  11®  rég.  ;  Puig,  16® 
rég.  ;  Faure,  14®  rég.  ;  Michon,  14®  rég.  ;  Cadenaüle,  18® 
rég.  ;  Bridoux,  1®®  rég.  ;  Durieux,  14®  rég.  ;  Pélaprat, 
15®  rég.  ;  Forthomme,  4®  rég.  ;  Deschamps  14®  rég.  ; 
Lascaux,  rég.  de  Paris  ;  Zeiliger,  lég.  de  Paris  ;  Vidal, 
16®  rég.  ;  Vidy,  14®  rég.  h.  c.',  ail.  sp.  ;  Duplay,  15®  rég.  ; 
Charrat,  14®  rég.;  Vincent,  15®  rég.  ;Alloc,  4®  rég.; 
Barre,  15®  rég.  ;  Aureille,  3®  rég.  ;  Quesnel,  3®  rég.  ;  Bou- 
dot,  5®  rég.  ;  Lavie,  rég. -de  Paris  ;  Gruas,  12®  rég.  ; 
Aussenac,  15®  rég.  ;  Larue,  14®  rég.  ;  Paliard,  14®  rég.  ; 
Rochat,  13®  rég.  ;  Ordinl,  rég.  de  Paris  ;  Longy,  14®  rég.  ;  ' 
Leclercq,  R®  rég.  ;  Jenvrin,  4®  rég. 

Gur,  8®  rég.  ;  Ratel,  16®  rég.  ;  Roussel,  rég.  de  Paris  ; 
Le  Normand,  R®  rég.  ;  Gau,  17®  rég.  ;  Carrez,  8®  rég.  ; 
Dumet,  rég.  de  Paris  ;  Aumont,  rég.  de  Paris  ;  Furet, 
rég.  de  Paris  ;  de  Passano,  15®  rég.  ;  Bureau,  rég.  de 
Paris  ;  Bouchon,  13®  rég.  ;  Cordebart,  18®  rég.  ;  Saba- 
dini,  19®  C.  A.,  h.  c.,  aff.  sp.  ;  Petlthomme,  2®  rég.  ;  De- 
laire,  18®  rég.  ;  Barreau,  rég.  de  Paris  ;  Dezos,  17®  rég.  ; 
Baudouin,  15®  rég.  ;  Garnier,  20®  rég.  ;  Poisson,  2®  rég.; 
Decousser,  R®  rég.  ;  Lesage,  R®  i-ég.  ;  Maisonnave,  18® 
rég.  ;  Flot,  rég.  de  Paris  ;  Bernier,  6®  rég.  ;  Duclos,  15® 
rég.  ;  Virmont,  13®  rég.  ;  Récamier,  rég.  de  Paris  ;  Dé- 
rieux,  14®  rég.  ;  Conan,  rég.  de  Paris  ;  Le  Basser,  4®  rég.  ; 
Lannes,  3®  rég.  ;  Courbe,  3®  rég.  ;  Cottin,  4®  rég.  ;  Caié- 
nave,  18®  rég.  ;  Granal,  16®  rég.  ;  Sêbille,9®  rég.;Dela- 
haye,  R®  rég.  ;  Prévôt,  20®  rég.  ;  Lavoine,  R®  rég. 

Plas,  13®  rég.  ;  Hannedouche,  6®  rég.  ;  Rayan  16®  rég.; 
Reglade,  rég.  de  Paris  ;  Montagne,  13®  lég.  ;  Girard, rég. 
de  Palis  ;  Grillet,  13®  rég.  ;  Gachon,  16®  rég.  ;  Carrière, 
17®  rég.  ;  Bonnard,  rég.  de  Paris  ;  Delavenne,  2«rég.; 
Fourrier,  19®  C.  A.  ;  Rigondet,  13®  rég.  ;  Bloch,  20®  rég.  ; 
Leder,  6®  rég.  ;  Laraarque,  19®  C.  A.  ;  Leplat,  R®iég.  ; 
Marangé,  R®  rég.  ;  Sigrist,  rég.  de  Paris  ;  Rouqès,  5®  rég.  ; 
Warusfel,  R®  rég.  ;  Caubet,  18®  rég.  ;  Blum,  rég.  de  Pa- 
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ris  ;  Tessier,  13^  rég.  ;  Gueldoii,  19^  G.  A.  ;  Lévy,  14® 
rég.  ;  Gleyvod,  14«  rég.  ;  Sabassier,  borég.  ;  Adam, 20« 
rég.  ;  Derville,  rég.  de  Paris  ;  Lebel,  2®  rég.  ;  Noël,  20“ 
rég.  ;  Richez,  rég.  de  Paris  ;  Liénart,  2“ rég.  ;  Delille,  2“ 
région  ;  Hauskuecht,  20"  rég.  ;  Weill,  20“  rég.  ;  Lévy, 
20“  rég.  ;  Cailleux,  2“  rég.  ;  Fabre,  rég.  de  Paris  ;  Moret, 
13“ rég.  ;  Queyioi,  9“  rég.  ;  Migot,  14“  rég. 

Eck,  7“  rég.  ;  Louvot,  7“  rég.  ;  Ferrier,  16“  rég.  ;  Har- 
doin,  8“  rég.  ;  Cheyuier,  9“  rég.  ;  Jettot,  7“  rég.  ;  Diss, 
20“ rég.  ;  Dijol,  16“ rég.;  Brunerye,  rég.  de  Paris  ;  Lévy, 
20“  rég.  ;  Alcay  15“  rég.  ;  Poux,  15“  rég.;  Bloch,  rég.  de 
Paris  ;  Houllion,  20“  rég.  ;  Ladjimi,  tr.  du.Maroc  ;  Mon- 
tero,  19“  G.  A.  ;  Tabarie,  16?  rég.  ;  Lanselle,  P"  rég.  ; 
Champeil,  13“  rég.  ;  Jandot  dit  Danjou,  8“  rég.  ;  Borel, 
15“  rég.  ;  Bourguin,  rég.  de  Paris  ;  Ducheix,  13“  rég.  ; 
Bernard,  20“  rég.  ;  Merland,  15“  rég.  ;  Dubarry,  17“  rég.  ; 
Varin,  3“  rég.  ;  Gharon,  18“  rég.  ;  Boinet,  2“  rég.  ;  De¬ 
bray,  rég.  de  Paris  ;  Lejard,  rég.  de  Paris  ;  Dufour,  18“ 
rég.  ;  Delmas-Marsalet,  18“  rég.  ;  Fontan,  18“  rég.  ; 
Oury,  rég.  de  Paris  ;  Baylac,  9“  rég.  ;  Traissac,  18“  rég.; 
Barret,  9“  rég.  ;  Duhamel,  17“  rég.  ;  Ghevallier,  14“  rég.  ; 
Lacroix,  14“  rég.  ;  Gantoriié,  18“  rég.  ;  Merle  d’Aubigné, 
rég.  de  Paris  ;  Thirion,  8“  rég.  ;  Dollfus,  rég.  de  Paris  ; 
Cabenli  rég.  de  Paris. 

Mer,  4“  rég.  de  La  Grenière  de  La  Ramée  de  Séprès, 
4“  rég.  ;  Janbon,  16“  rég.  ;  Christy,4“  rég.  ;  Fournier,  13“ 
rég.  ;  Thomas,  4“  rég.  ;  Louvel,  4“  rég.  ;  Philippeau,  4“ 
rég.  ;  Didry,  rég.  de  Paris  ;  Delecour,  P"  rég.  ;  Albrand, 
15“  rég.  ;  Zehnter,  20“  rég.  ;  Bernard,  15“  rég.  ;  Roux,  9“ 
rég.  ;  Gestat,  5"  rég.  ;  Lendormy,  9“  rég.  ;  Savage,  l^e 
rég.  ;  Ganimède,  14“  rég.  ;  Pélissier,  14“  rég.  ;  Faivre,  7“ 
rég.  ;  Faure,  14“  rég.  ;  Auguste,  P“  rég.  ;  Tison,  rég.  de 
Paris  ;  Bloch,  rég.  de  Paris  ;  Mantelin,  14“  rég.  ;  Seta, 
15“  rég.  ;  Balme,  14“  rég.  ;  Santenoise,  •20“rég.  ;  Bejot, 
5“ rég.  ;  Auneau,  rég.  de  Paris  ;  Souron,  3“  rég.  ;  Bsrand, 
8“  rég.  ;  Nouailhac,  9“  rég.  ;  Lagorge,  9“  rég.  ;  Blaire,  2“ 
rég. 


r  Kstrabaud,  4“  rég.  ;  Ribet,  19“  G.  A.  ;  Saur,  6“  rég.  ; 

1  Roche,  4“  rég,  Garrette,  rég.  de  Paris  ;  Timsit,  rég.  de 
Paris  ;  Michel,  13“  rég.  ;  Delmas,  rég.  de  Paris  Laure, 
16“  rég.  ;  Delannoy,  1'“  rég.  ;  Gaplaux,  l™  rég.  ;  Chanes, 
8“  rég.  ;  Seguin,  rég,  de  Paris  ;  Thoral,  8“  rég.  ;  Aubertln, 
18“  rég.  ;  Biar,  17“  rég.  ;  Goomb,  13“  rég.  ;  Margallan, 
15“  rég.  ;  Monpère,  19“  G.  A.  ;  Marguet,  7“  lég.  ;  Del  valiez, 
P“  rég.  ;  Auvynet,  11“  rég.  ;  Stober,  7“  rég.  ;  Picard,  6“ 
rég.  ;  Fontaine,  20“  rég.  ;  Kopp,  7“  rég.  ;  Menier,  9“ 
rég.  ;  Walter,  20“  rég.  ;  Voile,  14“  rég.  ;  Villa,  16“  rég.  ; 
Perettl,  3“  rég.  ;  Isbecque,  P“  rég.  ;  Bouvier,  17“  rég,  ; 
Morlot,  8“  rég.  ;  Tronchon,  7“  rég. 

Félix,  8“  rég.  ;  Quermonne,  3“  rég.  ;  Audebert,troupes 
de  Tunisie  ;  Maltete,  18“  rég.  ;  Gotteland,  13“  rég.  ;  Bar- 
don,  3“  rég.  ;  Michon,  20“  région  ;  David-Ghàussé,  18“ 
rég.  ;  Kassel,  20“  région  ;  Pierson,  des  troupes  du  Ma¬ 
roc  ;  Taviani,  15“  rég.  ;  Magendie,  18“  rég.  ;  Hallot,  18“ 
rég.  ;  Guinaudeau,  tr.  du  Maroc;Becuwe,P“ rég.; Meu¬ 
nier,  19“  G.  A.  ;  Manhès,  14“  rég.  ;  Pigot,  2“  rég.  ;  Falcoz,- 
rég.  de  Paris  ;  Reboucher,  3“  rég.  ;  Barbot,  15“  rég.  ; 
Barbe,  4“  rég.  ;  Patel,  rég.  de  Paris  ;  Adnot,  20“  rég.  ; 
Metger,  20“  rég.  ;  Worms,  rég.  de  Paris  ;  Lachapele,  18“ 
rég.  ;  Albertin,  16“  rég.  ;  Josserand,  14“  rég.  ;  Hoche, 
20“  rég. 

Ghabrat,  rég.  dé  Paris  ;  Hubner,  8“  rég.  ;  Pas¬ 
quet,  5“  rég.  ;  Portier,  P“  rég.  ;  Dervillée,  18“  rég.  ;  Gra- 
dels,  16“rég.  ;  Reiss,  20“rég.  ;  Bucquet,  5“  rég.  ;  Fabre, 
17“  rég.  ;  Pottier,  4“  rég.  ;  Loue,  11“  rég.  ;  Alibert,  rég. 
de  Paris  ;  Kayser,  7“  rég.  ;  Moritz,  7“  rég.  ;  Doutrebente, 
rég.  de  Paris  ;  Bataille,  1’’“  rég.  ;  Goupet,  13“  rég.  ;  Fabre, 
Ï6“  rég.  ;  Bapteste,  8“  rég.  ;  Plantey,  19“  G.  A.;  Larrieu, 
9“  rég.  ;  Belle,  9“  rég.  ;  Gibotteau,  9“  rég.  ;  Lyon,  13“ rég.; 
Maurellet,  rég.  de  Paris  ;  Gunault,  rég.  de  paris  ;  Dentan  , 
rég.  de  Paris  ;  Goyau,  18“  rég.  ;  Bidolre,  r  ég.  de  Paris; 
Sipndler,  rég.  de  Paris. 

Goêau-Brissonnière,  19“  G.  A.  ;  Nicolleau,  4“  rég.  ; 
Vuillemard,  7“  rég.  ;]Marmasse,  5“  rég.  ;  Richier,  rég,  de 
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Paris  ;  Dornier,  19e  C.  A.  ;  Grancher,  3®  rég.  ;  Lelièvre, 
rég.  de  Paris  ;  Bruchon,  7»  rég.  ;  Leccia,  9®  rég.  ;  Luzuy, 
5e  rég.  ;  Fromenty,  9®  rég.  ;  Porte,  8®  rég.  ;  Boch,  8®  rég.  ; 
Gain,  6®  rég.  ;  Boutot,9®  rég.  ;-'Phomas,  3®  rég.  ;  Coupu, 
4®  rég.  ;  Weiss,  20®  rég.  ;Bloiid,in,  ré  ?,  de  Paris  ;  Lafour- 
cade,  rég.  de  Paris  ;  Heraux,  rég.  de  Paris  ;  Ghaumer- 
iiac,  13®  rég.  ;  Laforge,  11®  rég. 

Durand;  rég.  de  Paris  ;  Robert,  9®  rég.  ;  Garnier,  rég. 
de  Paris  ;  Kohn,  rég.  de  Paris  ;  Desoubry,  rég.  de  Paris  ; 
lyXonzat,  15®  rég.  ;  Lacapère,  rég.  de  Paris  ;  Fabre,  15® 
rég.  ;  Rey,  15®  rég.  ;  Tourtou,  15®  rég.  ;  Ménard,  15®  rég.  ; 
MuneVa,  19®  G.  A.  ;  Bruneau,  9®  rég.  ;  Leuvyjrég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Bosche,  9®  rég.  ;  Schmidt,  7®  rég.  ;  Hussenstein,  9® 
rég.  ;  Male,  rég.  de  Paris  ;  Viienski,  rég.  de  Paris  ;  Farret 
rég.  de  Paris  ;  Farret,  rég.  de  Paris  ;  Joutard,  rég.  de 
Paris  ;  Baconnet,  rég.  de  Paris  ;  Garnier,  rég.  de 
Paris  ;  Poursines,  troupes  du  Levant. 

Paon,  9®  rég.  ;  Louvei,  4®  rég.  ;  Dalsace,  rég.  de  Paris  ; 
Leroy,  4®  rég.  ;  Bartheimé,  7®  rég.  ;  Ghicandard,  rég.  de 
Paris  ;  Morel,  17®  rég.  ;  Bru,  17®  rég.'  ^Bernheim,  5®  rég.  ; 
Meeus,  11®  région  ;  Redon,  rég.  de  Paris  ;  Bordas,  rég  . 
de  Paris  ;  Goudrain,  2®  rég.  ;  Vuillième,  rég.  de  Paris  ; 
Bernard,  rég.  de  Paris  ;  Berkien,  rég.  de  Paris. 

Gachara,  rég.  de  Paris  ;  Leraière,  3®  rég.  ;  Roy,  2®  rég.  ; 
Galvet;  17®  rég.  ;  Dubost,  8®  rég.  ;  Ghateiain,  7®  rég.  ; 
Weiii,  rég.  de  Paris  ;  Schwab  7®  rég.  ;  Gamus,  rég.  de 
Paris  ;  Ghazai,  rég.  de  Paris  ;  Huguenin,  rçg.  de  Paris  ; 
Peytavin,  5®  rég.  ;  Lacoste,  9®  rég.  ;  Tempe,  7®  rég.  ; 
Maçon,  2®  rég.  ;  Merkien,  20®  rég.  ;  Destand,  16®  rég.  ; 
Guiilecard,  7®  rég.  ;  Bouchet,  16®  rég.  ;  Theiilier,  rég.  de 
Paris  ;  Bonnemaison,  rég.  de  Paris  ;  Zuccarelli,  15®  rég. 
■  Ungerer,  6®  rég.  :  Benoît,  20® rég.  ;  Ombredanne, rég.  de 
Paris  ;  Grama,  rég.  d,e  Paris  ;  Eudei,  Eudel,  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Gartotto,  15®  rég.  ;  Offret,  14®  rég.  ;  Sicard,  rég.  de 
Paris  ;  Marcou,  15®  région  ;  Lévy,  6®  rég.  ;  Pansu,  14® 
rég.  ;  Lévi,  5®  rég.  ;  Boissel,  2®  rég.  ;  Jouniaux,  2®  rég.  ; 
Percevault,  9®  rég.  ;  Ghapard,  rég.  de  Paris  ;  Tissier,  rég. 


de  Paris  ;  Bagot,  rég.  dé  Paris  ;  Feuerbach,  7®  rég.  ;  Is- 
nardi,  13®  rég.  ;  Gordier,  rég.  dé  Paris  ;  Goliez,  6®  rég. 

■Stuhl,  rég.  de  Pa;ris  ;  Roustan,  15®  rég.  ;  Garsère,  16® 
rég.  ;  Gauchet,  3®  rég.  ;  Papin,  18®  région  ;  Huard,  rég.  dé 
Paris  ;  Banzet,  rég.  de  Paris  ;  Soulié,  rég.  de  Paris  ;  Laf¬ 
fitte,  9®  rég.  ;  Jayie,  16®  rég.  ;  Gouveiaire,  rég.  de  Paris  ; 
Vaurs,  13®  régi  ;  Pechin,  rég.  de  Paris. 

II.  ARMÉE  COLONIALE 

Pour  le  grade  de  médecin  colonel 

Les méd.lieut.-col.:Gaiiier, rég. de  Paris;  Le  Goaon, 
11®  rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 

Les  méd.  command.  :  Mazurie,  13®  rég.  ;  Descuns, 
19®  G.  A.  ;  Ghollat-Traquet,  A.  O.  F.  ;  Gayot,  18®  rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  convnandant 

Les  méd.  capit.  :  de  Fajoie,  Indochine  ;  Gabillon,  Pa¬ 
cifique  ;  Gallet,  19®  G.  A.  ;  Dartiguenave,  Indochine. 

Pour  le  grade  de  médecin  capitaine 

Les  méd.  lient.  :  Louys,  rég.  de  Paris  ;  Pflieger,  7® 
rég-.  ;  Magdllon-Graineau,  Antilles;  Audiard,  rég.  de 
Paris  ;  Fourneyron,  Indochine;  Joucla,  16®rég.  :  Dunan,' 
Antilles  ;  Passarini,  19®  G.  A.  ;  Bougenot,  Antilles  ; 
Gambo'urieu,  4®  rég.  ;  Sufrin,  Antilles  ;  Holtzmann 
Indochine  ;  Tribouillet,  Indochine  ;  Meyer-May,  Indo¬ 
chine  ;  Ayzac,  17®  rég.  ;  Michelin,  iO.  G.  A.  ;  Warnecke, 
15®  rég. 
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Assoctation  des  chefs  de  clinique 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier 

L’Association  des  chefs  de  clinique  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Montpellier  a  tenu  une  réunion  le 
20  juin  1937,  au  cours  de  laquelle  diverses  questions 
professionneles  ojit  été  .débattues. 

Considérant  que  le  clinicat  est  une  école  qui  déve¬ 
loppe,  dans  une  large  mesure,  l’instruction  médico- 
chirurgicale  théorique  et  pratique,  et  qu’elle  est, 
en  outre,  la  pépinière  des  futurs  maîtres  de  demain, 
les  membres  de  l’Association  décident:  àl’occasion 
de  la  réforme  de  l’enseignement  supérieur,  d’attirer 
l’attention  des  Pouvoirs  publics  sur  le  clinicat. 

Ils  demandent  que  la  situation  des  chefs  de  cli¬ 
nique  soit  réglée  par  voie  législative,  et  sur  le  plan 
national,  de  façon  à  les  soustraire  le  plus  possible  aux 
influences  locales  ou  personnelles  ;  que  soient  pré¬ 
cisées  d’une  façon  uniforme,  dans  les  diverses  Fa¬ 
cultés,  les  modalités  du  concours,  pour  leur  recru¬ 
tement  et  la  durée  de  leurs  fonctions  et  leurs  attribu¬ 
tions  ;  que  les  chefs  de  clinique  rentrent  dans  le 
cadre  des  fonctionnaires  de  l’enseignement,  le  titre 
ne  devant  être  accordé  qu’à  ceux  qui  ont  régulière¬ 
ment  rempli  leurs  fonctions  pendant  un  certain 
temps  ;  qu’une  situation  matérielle  plus  en  rapport 
avec  les  sacrifices  pécuniaires  exigés  d’eux,  soit 
accordée,  ainsi  qu’une  majoration  de  points  impor¬ 
tante  pour  l’accession  aux  emplois  de  l’Etat  ou  des 
divers  services  publics. 
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Au  cours  de  sa  réunion  du  29  juin  1937,  le  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

I  12.645  Abbadie,  Beaumont -le-Roger  (Eure)  (avec 
1  effet  du  IM  janvier  1937).  Synd.  méd.  de 

Bernay. 

i  12.646  Apostolides,  Saint-Mards-en-Othe  (Aube). 
Synd.  de  l’Aube. 

12.647  Bompart,  84,  rue  de  Monceau,  Paris  (VIII«). 

Synd.  méd.  de  Paris. 

12.648  Cadinouche,  40,  rue  de  Flandre,  Paris  (XIX®). 

Synd.  méd.  de  Cannes. 

12.649  Charpentier,  Le  Mans  (Sarthe).  Soc.  franç.  de 

,  gynécologie. 

12.650  Combes,  La  Suze  (Sarthe).  Synd.  de  la  Sarthe. 

12.651  Courbe-Micholbet,  Saint-Vincent- de -Reins 

(Rhône).  Synd.  des  méd.  du  Rhône. 

12.652  De  Lapize,  Cahors  (Lot).  Synd.  méd.  du  Lot. 

12.653  Derveaux,  Cérans-Foiilletourte (Sarthe).  Synd. 

de  la  Sarthe. 

12.654  Desmarquest,  13,  boni,  de  Strasbourg,  Tou¬ 

lon  (Var).  Synd.  méd.  du  Var. 

12.655  Desrosiers,  Bourges  (Cher).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Bécue  et  Duncombe. 

12.656  Dumas,  Vesoul  (Haute-Saône).  Sjmd.  de  la 

Haute-Saône. 

12.657  Dumon,  Montalgnac- Saint -Hi'ppolyte  (Cor- 
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12.658  Giraud,  Saint-Just-la-Pendue  (Loire).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Gernü  et  Vergnory. 

12.659  Grodée,  Fouqulère-lez-Lens  (Pas-de-Calais). 

Féd.  des  Synd.  méd.  du  Pas-de-Calais. 

12.660  Léon,  11,  rue  des  Belles-Feuilles,  Paris  (XVI<=). 

.  Synd.  des  méd.  de  la  Seine. 

12.661  Marcovici,  247  bis,  bd.  Jean-Jaurès,  Boulogne- 

Billancourt  (Seine).  Synd.  des  méd.  de  Bou¬ 
logne-Billancourt  . 

12.662  Martel,  Luché-Prince  (Sarthe).  Synd.  de  la 

Sarthe. 

12.663  Meunier,  Chartres  (Eure-et -Loire).  Parrains  : 

Docteurs  Courtois  et  Baudin. 

12.664  Monceau,  Beaumont -sur-Oise  (Seine-et-Oise). 

Ass.  des  anc.  ext.  de  Paris. 

12.665  Muret,  Saint-Chély-d’Apcher  (Lozère).  Synd. 

des  méd.  de  la  Lozère. 

12.666  Pagnien,  24,  rue  Buirette,  Reims  (Marne). 

Parrains  :  Docteurs  Morange  et  Tramuset. 

12.667  Poirier,  Coutansais-La  Flèche  (Sarthe).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Plaisant  et  Lhoste. 

12.468  Reynbs,  Harfleur  (Seine-Inférieure).  Synd.  des 
méd.  sanitaires  du  Havre. 

12.669  Rivière,  Courchelettes,  par  Douai  (Nord). 

Parrains  :  Docteur  Lesaffre  et  Lecoufte. 

12.670  SouMÈNE,  Aïn  El  Hadjar  (Oran).  Synd.  des 

méd.  de  Colonisation. 

12.671  ViGNER,  Quincy-sous-Senart  (Seine-et-Oise). 

Parrains  :  Docteurs  Molînéry  et  Noir. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  54  des  statuts). 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Accidents  du  Travail 
5.245.  —  Fracture  de  la  clavicule, 
appareillage  avec  extension 

Je  serais  heureux  d’avoir  un  tuyau  quant  à  l’appli¬ 
cation  du  tarif  des  accidents  du  travail,  fracture  de 
la  clavicule. 

L’art.  18  a  été  complété  et  dans  le  paragr.  «  réduc¬ 
tion  sans  app.  plâtrés  au  silicates  ni  eUenniun  com¬ 
porte  «  clavicule,  50  francs  ».■ 

Mais  que  compter  pour  l’excellent  appareil  à 
extension  continue  qui  maintient  le  moignon  de 
l’épaule  en  arrière  et  que  l’on  fait  avec  une  chambre 
à  air  de  bicyclette  ? 

Il  propose  100  francs. 

D'B... 

Réponse 

Il  y  a  bien  à  l’art.  18,  en  effet,  réduction  de 
fracture  de  la  clavicule....  sans  appareil  plâtré 
au  silicate,  ni  extension  :  50  francs.  Vous  vous 
demandez  combien  on  doit  compter  en  cas  de 
réduction  et  extension  par  appareillage  avec 
extension.  C’est  là  il  est  certain  une  «  carence  » 
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de  tarification  à  laquelle  vous  proposez  de  remé¬ 
dier  en  mettant  le  chiffre  de  100  francs.  Je  ne 
puis  qu’approuver  pleinement  cette  proposition 
que  je  prends  en  note  pour  une  révision  du  ta¬ 
rif...  mais  jusque-là  ce  n’est  qu’à  l’amiable  et 
par  analogie  qu’on  peut  le  réclamer.  L’analogie 
avec  «  fractui'e  de  l’extrémité  inférieure  du  ra¬ 
dium  :  100  francs,  me  paraît  équitable.  » 


5.016.  —  Injection  antitétanique 
par  méthode  de.  Besredka 

Je  me  permets  de  vous  écrire  pour  vous  demander 
quelques  renseignements  au  sujet  de  la  tarification 
des  soins  donnés  aux  accidentés  du  travail  (loi  de 
1898). 

Dans  ce  tarif,  nous  trouvons  sous  la  rubrique  : 
injections  sous-cutanées  : 

«  Injection  sous-cutanée  de  sérum  antitétanique 
en  une  seule  fois,  20  francs. 

(t  En  plusieurs  fois  (Besredka),  25  francs. 

Qu’entend-on  par  injection  sous-cutanée  de  sérum 
antitétanique,  en  plusieurs  fois  (Besredka)  ? 

Peut-on  réclamer  25  francs  sur  la  note  d’hono¬ 
raires,  quand  on  pratique  ces  injections  sous-cuta¬ 
nées  des  façons  suivantes  : 

a)  On  injecte  d’abord  1  c.  ç,  de  sérum  à  un  bras 
par  exemple,  on  attend  5  à  10  minutes  et  on  injecte 


le  resté  de  l’ampoule  à  l’autre  bras  ou  au  même 
mais  à  un  endroit  différent. 

b)  Dans  des  cas  tout  particuliers  où  il  s’agit  de 
malades  pusillanimes  et  émotifs,  on  pratique  d’abord 
une  injection  de  1  c.  c.,  on  laisse  l’aiguille  en  place 
(ceci  pour  ne  pas  piquer  une  seconde  fois  le  malade)' 
et  on  termine  l’injection  5  à  10  minutes  après. 

Dans  le  premier  cas  il  s’agit  d’une  injection  faite 
en  plusieurs  fois  c!est-à-dire  en  piquant  le  malade 
plusieurs  fois  à  des  endroits  différents  et  en  lais¬ 
sant  un  intervalle  de  quelques  minutes  entre  chaque 
injection,  et  d'ans  le  second  cas  il  s’agit  également 
d’une  injection  en  plusieurs  fois  mais  en  ne  piquant 
le  malade  qu’une  seule  fois. 

J’espère  qu’il  vous  sera  possible  de  me  donner  ces 
renseignements  et  je  vous  en  remercie  vivement 
d’avance. 

D' G . . . 

Réponse 

La  méthode  de  Besredka  est  effectuée  lors¬ 
qu’il  y  a  lieu  de  craindre  de  l’anaphylaxie,  le 
blessé  ayant  déjà  subi  des  injections  A.  T. 

Il  y  a  une  majoration  de  5  francs  parce  que 
l’on  perd  du  temps  à  attendre  pour  faire  une 
seconde  injection  du  reste  de  l’ampoule.  Que 
cette  injection  secondaire,  soit  faite  au  même  en- 
1. droit  ou  à  un  bras,  puis  à  l’autre,  je  ne  vois  pas 

1  que  cela  change  la  question . ni  la  majoration.  » 

I  F.  Decourt. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
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4.972.  —  Certificats  au  cours 
du  traitement 


Une  Compagnie  d’assurances  avec  laquelle  j’ai 
de  fréquents  rapports  puisqu’elle  couvre  les  risques 
d’une  carrière  de  pierre  de  cette  commune  où  je 
suis  seul  médecin,  me  fait  parvenir  à  tout  instant 
(plusieurs  fois  par  semaine)  des  imprimés  ainsi  con¬ 
çus  :  - 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  nous  faire  savoir 
au  dos  de  la  présente,  si  ce  blessé  a  repris  son  travail 
et:  dans  l’affirmative,  à  quelle  date. 

Et  on  me  joint  une  enveloppe  timbrée  pour  la 
réponse. 

Ai-je  droit  à  des  horaires  pour  cela  ?  Ce  n’est  assu¬ 
rément  pas  un  travail  bien  long,  mais  encore  faut-il' 
chercher  dans  son  registre  d’accidents  du  Travail 
où  en  est  le  blessé  en  cause  ;  enfin  s’il  n’a  pas  repris 
son  travail  il  faut  bien  dire  les  raisons.  Comme  cela 
se  répète  sans  cesse,  pour  la  plus  grande  partie  des 
accidénts  et  même  parfois  avant  que  soit  expirée 
la  période  d’incapacité  temporaire  prévue,  il  y  a  là 
quelque  chose  d’abusif.  Par  ailleurs  la  plus  élémen¬ 
taire  politesse  (d’autant  qu’il  y  a  le  timbre  pour  la 
réponse)  exige  que  l’on  réponde. 

Dois-je  continuer  à  répondre  comme  je  l’ai  fait 
jusqu’ici  sans  demander  d’honoraire  ?  Où  dois-je 
compter  16  francs  comme  lorsque  je  fournis  un  rap¬ 
port  sur  un  blessé  en  cours  à  la  demande  de  la  Com¬ 
pagnie.  Df  M . . . 


Réponse 

Voir  art.  30,  alinéa  4.  S’il  n’y  a  pas,  sur  le  cer¬ 
tificat  l’énonciation  de  «  la  nature  du  traitement 
suivi,  la  marche  de  la  guérison,  l’époque  à  laquel¬ 
le  celle-ci  sera  vraisemblablement  acquise  ou  la 
cause  qui  l’a  retardée  »  il  n’y  a  pas  lieu  à  tarifica¬ 
tion  de  16  francs.  Nous  tombons  donc  dans  un 
cas  analogue  à  celui  de  reprise  du  travail  qui  «  ne 
donne  pas  lieu  à  une  indemnité  spéciale  »  (Ibi¬ 
dem,  alinéa  3.)  Dr  F.  Decourt. 


5.0 1 2.  —  Electrothérapie 
«  ondes  courtes  » 

A  la  demande  du  Docteur  Fauquez^,  médecin  chef 
de  notre  service  médical  central,  nous  avons  l’hon¬ 
neur  de  vous  demander  votre  avis  sur  le  cas  suivant  ; 

Un  médecin  de  la  ville  d’Oran  nous  adresse  une 
note  d’honoraires  pour  des  séances  d’ondes  courtes 
faites  à  un  ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail 
à  notre  succursale. 

Chacune  de  ces  séances  est  comptée  50  francs. 

A  notre  avis,  c’est  le  tarif  relatif  à  la  diathermie, 
soit  25  francs,  qu’il  devrait  appliquer. 

Voudriez-vous  nous  faire  savoir  si  nous  pouvons 
maintenir  notre  point  de  vue.  ou  si  au  contraire  nous 
devons  faire  droit  à  la  réclamation  du  médecin  trai¬ 
tant. 

Çie  générale  d’électricité. 
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Réponse 

Dans  l’état,  actuel  du  tarif,  il  n’y  a  pas  de  tari¬ 
fication  spéciale  pour  les  «  ondes  courtes  ».  On  ne 
peut  donc  que  se  baser  par  analogie  sur  les  autres 
postes  d’électrothérapie  (à  moins  d’une  entente 
particulière).  Comme  analogie,  je  ne  vois  que  le 
"tarif  concernant  les  divers  prix  d’électrothérapie 
(rayons  U.  V.  Diathermie-électrisation  com¬ 
plète..  etcj...,)  tous  marqués  25  francs,  bien  qu’au 
fond,  il  y  ait  lieu,  en  cas  de  révision  du  tarif,  de 
majorer  quelque  peu  ce  prix,  en  cas  d’ondes 
courtes  ;  ce  serait  plus  équitable  à  mon  avis.  » 

D’’  F.  Decoukt. 


5.025.  —  De  diverses  modalités 
d’une  même  intervention 

Je  suis  chargé  de  trancher  la  question  suivante  ; 

Un  chirurgien  enlève  des  polypes  récidivants  de 
l’urèthre  par  diathermo-coagulation.  Il  a  assimilé 
cette  intervention  à  une  résection  de  polypes  par 
histouri  électrique.  Cette  as.similation  est-elle  exacte? 
et  peut-on  considérer  cette  intervention  comme  une 
intervention  chirurgicale  proprement  dite.  La  Com¬ 
pagnie  ne  règle  que  les  interventions  dites  sanglan¬ 
tes. 

D”  A. 

Réponse 

De  quoi  s’agit-il  ?  de  «  polypes  récidivants  de 


l’urèthre  qui  ont  été  extraits  ».  Que  ce  soit  de 
façon  ou  d’autre  (par  thermocautérisation  ou  an 
bistouri)  le  fait  d’extraction  n’en  reste  pas  moins 
le  même  et  cela  qu’on  l'appelle  ou  non  «  inter¬ 
vention  chirurgicale  »et  que  cette  dernière  soit 
«  sanglante  ou  non  ».  (Lin  app  areillage  pour  ré¬ 
duction  et  contention  d’une  d’une  fracture  du 
col  du  fémur  est,  à  mon  avis,  une  «  intervention 
chirurgicale  »  bien  qü’elle  ne  soit  pas  «  san¬ 
glante  »  par  principe. 

Dr  F.  De;court. 


QUESTIONS  DIVERSES 

5*245.  —  La  déclaration 
des  causes  de  décès 

Vous  n’ignorez  pas  que  la  constatation  des  décès  se 
fait  dans  des  conditions  différentes  suivant  les 
communes.  Il  y  a  tous  les  intermédiaires,  en  France, 
entre  la  grands  ville  qui  possède  des  médecins  de 
l’état  civil  et  la  commune  où  le  maire  délivre  le 
permis  d’inhumer  sans  réciamer  à  la  famille  du 
défunt  dn  certificat  médical. 

Dans  les  communes  où  le  certificat  médical  est 
réclamé,  le  diagnostic,  cause  de  la  mort,  n’est  pas 
toujours  exigé.  Bien  des  communes  se  contentent 
d’un  certificat  mentionnant  simplement  la  consta¬ 
tation  du  décès. 


ipfesiisrFEOi’ioisr 
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Vous  avez  publié  dans  le  n“  du  Concours  du  28 
mars  dernier  la  circulaire  ministérielle  du  l®'  jan¬ 
vier  1937  relative  à  la  déclaration  des  causes  de 
décès  et  l’avez  fait  suivre  de  commentaires.  Vous  y 
dites  notamment  qu’en  l’état  actuel  de  la  législation, 
il  est  impossible  au  médecin  traitant  de  violer  un 
article  du  code  pénal  pour  obéir  à  une  circulaire 
ministérielle.  Quelle  doit  donc  être  notre  conduite  si 
la  dite  circulaire  est  mise  en  application  le  1®^  juillet 
prochain  ?  A. . . 

Réponse 

Vous  me  demandez  quelle  ligne  de  conduite 
suivre  au  sujet  de  l’application  de  la  circulaire 
ministérielle  concernant  la  déclaration  des  causes 
de  décès. 

Si  nous  nous  plaçons  du  point  de  vue  juridique^ 
je  dois  répondre  qu’en  l’état  actuel  de  la  législa¬ 
tion  et  de  la  jurisprudence,  devrait  être  consi¬ 
déré  comme  violant  le  secrét  professionnel  le 
médecin  traitant  qui  déclarerait  la  cause  des 
décès  au  médecin  inspecteur  départemental 
d’hygiène. 

De  plus,  celui-ci  devra  signaler  au  Procureur 
les  crimes  et  les  délits  qui  seront  parvenus  à  sa’ 
connaissance  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Par  conséquent,  au  point  de  vue  juridique 
pur,  nous  devons  refuser  obéissance  à  cette  cir¬ 
culaire.  Mais  du  point  de  vue  pratique,  la  ques¬ 
tion  se  pose  autrement. 


Les  dirigeants  de  la  Confédération  semblent 
faire  passer  les  considérations  pratiques  et  so¬ 
ciales  avant  l’élément  juridique.  Ils  estiment 
que  du  moment  où  le  médecin  déclarerait  les 
causes  de  décès  sans  indiquer  le  nom  du  défunt, 
le  secret  professionnel  ne  serait  pas  violé.  A  quoi 
on  peut  répondre  que  par  des  recoupements 
divers,  ce  nom  peut  très  bien  être  connu  soit  du 
médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène^ 
soit  du  Procureur  de  la  République,  soit  du  maire; 

Les  dirigeants  de  'la  Confédération  estiment 
d’autre  part  que  dans  l’intérêt  social  et  primor¬ 
dial  pour  la  défense  de  la  santé  publique,  il  faut 
établir  des  statistiques,  des  causes  des  décès  et 
la  Confédération  de  conclure  que,  certes,  une  loi 
serait  désirable,  mais  qu’en  attendant,  on  peut 
se  conformer  aux  directives  de  la  circulaire 
ministérielle. 

Mon  rôle  consiste  donc  à  exposer  la  thèse  ju¬ 
ridique,  laissant  aux  syndicats  médicaux  le 
soin  de  comparer  tous  ces  éléments  et  de  saisir  le 
conseil  d'administration  de  la  Confédération 
pour  savoir  si,  en  l’absence  d’une  loi,  il  faut  ou 
non  obéir  à  cette  dite  circulaire,  qui  présente 
un  intérêt  social,  tout  en  ne  se  conformant  pas 
aux  textes  des  codes  et  des  lois. 

Conclusion  :  saisissez  votre  syndicat  départe¬ 
mental  et  demandez-lui  une  ligne  de  conduite. 

D”  Paul  Boudin. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’ÂGENDA-MEMENTO  dit  PRATICIEN  (édit.  1938) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  /«'  septembre,  au  prix  de  3o  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms] . . . . . 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à . . 

— — . . . — ..désire  recevoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1938  (*) 

J’envoie  ct-inclus  un  mandat  de  3o  fr. 

Je  verse  3o  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Parts  lôy-gS, 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes, 

A . . . le. . 1937 


(1) .  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  leséditions  suivantes  (un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 

(2) .—  Biffer  Us  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  Boulanges,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
87,  rue  de  BeUefond,  Paris  (9»). 
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Abonnes  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 

Nous  rappelons  a  nos  abonnes  qu’il  y  a  heu  de  nous  Infor 
chaque  année  de  leur  désir  de  vc—  ™  u 
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Banyuls-sur-Nler.  E.  Panls, 

Parcé. 

Berok-Plage.BouquIer,H.  Loze, 

Ménard.  Trldon,  Rlchez. 

Biarritz.  Glavel,  Lacour, 

Pitchalsky  (méd.  gén.  Stom.) 

M.  Pourquiè  ch.r.)G.  Pour- 
qulé  («.  r.  l.) 

Boaloa  (Le)  (Pyr.-OUs  j  U.  Basman. 

Cannes.  Abadie,  Bourgeols- 
Gavardln,  P.  É.  Bousquet, 

Cadlnouche,  Escarras,  P. 

Housslaux,  Joublot,  Gérard 
Monod,  Roques,  Stauder. 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 

CassIs-sur-Mer.  Agostini. 

C^eux-  Brighton-sur-  Mer. 

Colleu  (orthopédie). 

Croix-de-Vie.  (Iristau. 

Crezon-Morgat.  E.  Donard. 

'Ile.  Molina. 


Hendaye.  Th.  Casenave. 

Le  Boulou.  J.  Noguès. 

Mimizan-Plage  (Landes).  Froustay. 

Nice.  Faure,M.  Lelongt,Nlcolas, 
TrutlédeVaucresson  (chir.) 

Oulstreham-Riva-Bella.  Ch. 
Poullain. 

Paramé.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Rotcoff.  Bagotpère,  Stéphan. 

Salnt-Aubln-sur-Mer.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 

St-Geerges-de-Didonne,  Maudet. 

SaInt-Jean-de-Luz.  J.  Reboul. 

Ste  MaxIme-s/Mer.E.  Bausset, 
F'iconettl.  , 

St-Quay-Portrieux.  Bertrand 

Saint-Raphaël.  BouUe,  Léon 
Clément  (chir.),  M.  Rochette 
(stom.),  Roux  de  Laroque 
iGyn.  enf.)  ■ 

Saint-Servan.  Huet. 

Sables-d’OIonne.  Pelletier. 

Sanary-sur-Mer.  Gaillard. 


Renseignements 


Villa  du  Parc.  Saiijoii  (Cliar.-Inpo.).  Chaimànt  . 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
dhs  allections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Dubois. 


Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  le.s  dyspepsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Mangaïne,  c’est  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment  .  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne,  par  jour. 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  CVar).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


Communication  du  Bureau  de  «c  Voyages  » 


Le  trouble  apporté  aux  monnaies  étrangères,  à  la 
suite  de  la  récente  dévaluation,  nous  a  mis  naturelle¬ 
ment  dans  l’obligation  de  modifier  les  prix,  qui  avaient  ^ 
été  établis  pour  les  différents  voyages,  que  nous  avions  ' 
organisés  pour  les  vacances. 

De  nombreuses  défections  ont  été  enregistrées  et 
devant  la  fluctuation  continuelle  des,  changes,  nous 
avons,  à  notre  grand  regret,  pris  la  décision  d’annuler 
tous  les  projets,  que  nous  ayons  annoncés  dans  nos 
colonnes. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  ]  97.  —  Creuse  :  Pour  cause  décès,  a  céder  excellent 
poste,  suite  de  docteur-dentiste,  avec  maison  d’habi¬ 
tation  confortable,  au  centre  de  la  ville.  Garage,  et 
dépendance. 

N®  198.  —  On  désire  placer,  chez  médecin  de  prété- 
rehce,  pendant  un  mois,  sur  littoral  normand  ou  breton, 
ftète  et  Scèur  bien  portants  (5  et  6  ans). 

N®  199,  —  On  demande  personne  sérieuse,  pour  s’oc- 
rupér d’eufants  ;  sachant  coudre  et  pouvant  faire  le  ser¬ 
vice  de  tablé,:  S’adresser  au  Docteur  Richard,  86,  rue 
d’Orléans,  Saumur.  Références  exigées. 

N®  200,  —  Gap  (H.-A.).  Méd.  reconmm.  pens.  fam. 
tenue  par  son  flls.  Excel!,  clim;.  ait.  moyenne,  conf.  mo¬ 
derne.  Reçoit  plus  spéciàlem.  jeunes  élèves.  Etudes  sur¬ 
veillées,  Ouvert  pendant  vacanc.  Bonnet,  14,  R,  Cap. 
rie  Bresson. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bbeitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®^.  -  Tél,  ;  Odéon  36-46 


Ouest,  proxim.  de  la  côte,  petit  centre,  bonne  client, 
anc.  Jolie  maison, indemnité  ;  35.000. 

Gros  chef-li.eu  canton.  Bord  de  la  Loire,  poste  actif, 
possib.  de  faire  radio.  Indem.  50.000,  ,30.000  rompt, 
(y  compris  import,  matér.  prof.). 

Proche  banlieue  ouest.  A  céd.  bonnes  cond.  anc. 
client.,  pavillon  avec  jardin,  conf.  Urgent. 


eSSCHIENS, 


y.  PAT'»  W 
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DElimÈTiES  NOllYEELES 


— Enseignement  de  la  médecine.  — M.  le  Docteur 
Levy-Solàl,  professeur  agrégé,  est'nommé  profas- 
sour  rlncliniqun  ohstétricàle  pour  l’enseignement  des 
sages-femmes,  par  23  voix  contre  21  à  M.  le  Docteur 
Le  Lorier. 

M.  le  Docteur  Chiray,  professeur  agrégé,  est  nommé 
professeur  d’hydrologié  et  de  climatologie  à  l’una- 
niraité  de  46  votants. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Avis.  —  MM. 
les  étudiants  sont  informés  :  que  les  consignations 
en  vue  des  examens  de  la  session  d’octobre  1937 
seront  reçues  les  l®r  et  2  octobre  ;  2°  que  les  consi¬ 
gnations  po'ur  la  session  d’octobre  en  chirurgie  den¬ 
taire  seront  reçues  les  4  et  5  octobre  ;  3°  que  les  con¬ 
signations  en  vue  des  cliniques  et  de  la  thèse  sont 
reçues  les  lundi  et  mardi  de  chaque  semaine  à  partir 
du  lundi  4  octobre  ;  4°  les  deux  premières  inscriptions 
de  l’année  scolaire  1937-1938  seront  délivrées  aux 
étudiants  de  2®,  3i=,  4^  et  5'^  année,  ayant  satisfait  à 
la  scolarité  ainsi  qu’aux  examens  à  leur  année  res¬ 
pective,  à  partir  du  vendredi  8  jusqu’au  samedi  23 
octobre  1937. 

—  Bibliothèque.  —  Vacances  1937.  —  .4  partir 
du  13  Juillet,  les  séances  du  soif  seront  suspendues 


et  reprises  à  partir  du  1"  octobre.  Elle  sera  ouverte  ; 
en  juillet  :  du  13  au  28,  de  14  à  18  heures  ;  en  août 
tes  jeudis  5, 12, 19,  26  de  14  à  17  heures  \en  septem¬ 
bre  :  du  2  au  14,  les  mardis,  jeudis,  samedis  de  14 
à  17  heures,  du  15  au  30,  les  mardis,  mercredis,  jeu¬ 
dis,  vendredis  de  14  à  18  heures. 

Lo  service  normal  quotidien  reprendra  à  ])firlir  du 
l'^''  octobre. 

—  Secrétariat.  —  Pendant  la  duréed  es  vacances  (à 
partir  du  15  juillet)  le  secrétariat  sera  ouvert  tous 
les  jours  (de  midi  à  15  heures). 

Le  service  normal  (de  9  à  11  heures  et  de  midi  à 
15  heure, s)  reprendra  à  partir  du  1^'  octobre. 

-—Le  Sultan  du  Maroc  à  Vals-les-Bains. .—  Fiés  son 
arrivée  en  France,  S.  M.  Mohamed  ben  Youssef  s’est 
rendu  à  Vals-les-Bains  où  le  souverain  tenait  à  poser 
la  première  pierre  d’une  mosquée  destinée  aux  hauts 
fonctionnaires  chéritiens  habitués  de  la  station. 

Le  Sultan  était  accompagné  de  S.  E.  El  Mokri 
grand  vizir,  de  S.  E.  Si  Kaddour  ben  Ohabrit,  pré¬ 
sident  des  biens  hahous  de  l’Islam,  de  Si  Mammeri, 
directeur  adjoint  du  protocole,  des  jeunes  princes 
Moulay  Has.san  et  Moulay  Abdallah,  tils  du  Sultan 
et  d’une  suite  nombreu.se.  Le  souverain  a  été  salué 
devant  le  perron  de  l’hôtel  des  Bains  par  M.  Mou- 
faret,  maire,  entoiu'é  de  son  conseil,  par  M.  le  Préfet 
de  l’Aidèche,  le  général  commandant  la  division, 
d’Avignon',  M.  Froment,  député,  MM.  Chalamon, 
administrateur-délégué  de  Vals-Saint-Jean,  pré,si- 


DIGSSTiON  CIRCULATION 

Vomissements  des  nourrissons,  et  des  Etats  pléthoriques  —  Stases  veineuses 

femmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  -  Dyspepsie  Thromboses  —  Phlébites  —  Pneumonies 

Doses  moyennes:  2  à  4  comprimés  ou  I  à  2  cuillerées  à  café  deux  à  six  fois  par  jour. 
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dent  (lu  Comité  de  propagande,  et  Liénard  (Les  Per¬ 
les),  Martin  (La  Favorite),  Ribeyre,  administrateur 
délégué  des  eaux  de  Vals-Reine.  Une  compagnie  de' 
tirailleurs  rendait  les  honneurs. 

Un  déjeuner  intime  fut  offert  à  l’ hôtel  des  Bains, 
puis  le  Sultan  se  rendit  au  monument  aux  morts  où 
il  déposa  une  gerbe,  il  visita  enfin  les  buvettes  de, 
Vals-Saint-.lean,  Reine,  Perles  et  Favorite.  Traver¬ 
sant  les  parcs  deuris^  le  cortège  se  dirigea'  vers  l’ave¬ 
nue  Chabalier,  où  l'utposée  la  première  pierre  de  la 
future  mosquée.  A  l’issue  de  la  cérémonie  eut  lieu 
enfin  une  réception  au  Grand  Casino. 

Au  moment  de  reprendre  la  route  pour  Paris,  le 
souverain  chérifien  fit  exprimer  au  maire  toute  sa 
satisfaction. pour  l’accueil  de  Val,'  soù  il  se  propose 
d’ailleurs  de  revenir  prochainement. 

—  Hôpitaux  et  abris  contre  les  gaz.  —  Depuis  quej-' 
ques  années,  les  administrations  des  hôpitaux  ont 
dû  se  préoccuper  de  prévoir  des  installations,  tant 
■  pour  soigner  les  gazés,  que  pour  mettre  à  l’abri  les 
malades  inévacuables.  A  Paris,  M.  Mourier,  directeur 
général  de  l’Assistance  publique,  et  le  Professeur  Ta¬ 
lion  ont  déjà  réalisé  dos  installations  très  complètes. 
Malgré  les  difficultés  de  tout  genres,  l’organisation 
continue. 

Au  centre  de  Londres,  se  construit  en  ce  moment 
l’hôpital  de  Westminster,  hôpital  antigaz,  où  tout 
est  prévu  pour  la  vie  en  (nse  dos,  avec  une  protec¬ 


tion  extérieure  qui  serait,  dit-on,  absolument  effi¬ 
cace, 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  d'oto-rhino- 

laryngologie.  —  Le  concours  s’est  terminé  par  la  no¬ 
mination  de  M.  Robert  Bourgeois.  '  ■ 

—  Hôpitaux  deBordeaux.  —  M.  Jeanneney,  chirur¬ 

gien  adjoint  des  hôpitaux,  est  nommé  chirurg'ien 
titulaire  et  chargé  de.  la  direction  du  service  de  chi¬ 
rurgie  de  l’hôpital  Tastet-Girard,  en  remplacement 
de  M.  le  Docteur  Lacouture,  atteint  par  la  limite 
d’âge.  .  . 

—  Dîner  de  la  Société  universelle  du  théâtre  (S.  U. 
D.  T.)  et  des  H.  B.  V.  —  Le  7  juin,  à  l’occasion  du 
Congrès  international  du  théâtre,  et  sous  la  présidence 
de  M.  Jules  Romains,  la  S.  U.  D.  T.  et  le, Groupe  des 
H.  B.  V.  accueillaient  à  dîner,  au  Cerclé  interallié, 
un  grand  nombre  d’auteurs' dramatiques,  de  direc¬ 
teurs  de  théâtre  et  de  metteurs  .en  scène,  venus  de  • 
tous  lés  pays.  Ce  dîner,  suivi  de  réception-,  avait  été 
organisé  en  collaboration^  avec  Mme  Paulette  Pax, 
directrice  du  théâtre  de  l’Œuvre,  par  Mmes  G.  Blech- 
mann.  Brille,  Boucard, Cayrol,  Dujarricdela  Rivière,  ; 
G.  Lardennois,  M.  Martiny,  Nemours,  Soûlas  et  par 
MM.  L.  Berkowitz,  Ed.  Champion,  Jean  Gérard, 
Raymond  Philippe  ;  les  Docteurs  Bour,  M.  Delort, 
Giroux,  Mondain,  L.  Ruaud,  Thierry  de  Martel, 
Vaudescal  R.,  etc... 


FAospltalGS,  Dlastases  at  ses 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  doriiin.  «ige.UTe  i  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phiràiogiqu.  dn  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

trt,ariti.n  4»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  4.  t...  i«  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


V  SIROP 

2  CLULLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des 3  principaux  repai 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  U 

(Consenatioa  indêlinie) 


2*  COmPRIMÉS 

>  2  A  3  COMPRIMÉS 

comprimé  écrasé 


LABORATOIRE  DES  FERWIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rue  Clapeyron  -  P. 
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—  Centenaire  de  la  naissance  de  Félix  Terrier.  — 
L’Académie  de  chirurgie  a  célébré  le  Centenaire'  de 
la  naissance  de  celui  qui  fut  vraiment  le  père  de 
l’asepsie  chirurgicale,  le  créateur  de  la  chirurgie  mo- 
dernie,  Félix  Terrier. 

Mercredi  7  juillet,  elle  tenait  en  son  honneur  une 
séance  solennelle  dan.s  la  salle  du  Conseil  de  la  Faculté 
de  médecine.  L’œuvre  du  maîlre  successivement 
fut  glorifiée  par  M.  A.  Baiimgartner,  président  de 
l’Académie  de  chirurgie  ;  par  le  Professeur  Bairier, 

'  ancien  directeur  de  l’Ecole  vétérinaired’Alfort,  ancien 
président  de  l’Académie  de  médecine  ;  parle  Profes¬ 
seur  PPrgue,  de  Montpellier,. et  entin  par  le  Profes¬ 
seur  Go'sset,  ancien  élève  et  assistant  de  Terrier,  qui 
retrai.a  avec  émotion  sa  vie  et  son  œuvre. 

Le  matin  avait  eu  lieu  la  vi.site  du  service  de  chi¬ 
rurgie  de  la  Salpêtrière,  où  Félix  Terrier  tinit  sa 
carrière,  et  celle  de  la  maison  delaruedeSolférino, 
oùTiabita  le  grand  chirurgien,  demeuré  avec  son 
aménagement  absolument  intact. 

—  Exposition  internationale  de  Paris  1937.  Ans 
et  techniques.  Groupe  XII.  Transports  et  tourisme. 
Classe69.  .V.  —  L’exposition  des  «  Moyens  de  protec¬ 
tion  et  de  secours  appliqués  aux  tran.sports  moder¬ 
nes  »  a  été  inaugurée  au  Pavillon  du  tourisme,  le  21 
juillet,  à  1.5  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Queuille, 
ministre  des  Travaux  publics,  en  pré.sence  de  M.  Ed¬ 
mond  Labbé,  commissaire  général  de  l’Exposition 
internationale  de  Paris  1937. 


■  — Naissances.  — •  l.e  Docteur  Louis  Grancé,  oto- 
rhino-laryngologiste  à  Pau, /et  MadamenéoGinestous, 
font  part  de  la  naissance  de  leur  tille  .leanne  (14  juil-, 
let  1937).  Nos  vives  félicitationsaux  heureux  parents 
ainsi  qu’à  notre  très  distingué  collaborateur,  le  Doc¬ 
teur  Etienne.  Ginestous  (de  Bordeaux). 

—  Le  Docteur  Szkolnik  annoncela naissance  de 
'son  4®  epfant  Nadine-Liliane.  (Vigneulles-Meuse.)  - 

T—  Mariages.  —  Le  Docteur  'Coste,  chevalier  de  la 
I/égion  d’honneur,  croix  de  guerre  et  Madame  annon¬ 
cent  le  mariage  de  leur  tille  Eliane  avec  M.  Jean 
Rodier,  10  juillet  1937,  Anneyron  (Drôme). 

— ,  Le  Docteur  Maurice  Armf.ngauu, .de  Caute- 
/rets,  et  Madame  Maurice  Armengaud,  nous  font  part 
du  mariage  de  leur  fils  Pierre,  élève  ingénieur  des 
Ponts  et  Chaussées,  avec  Mademoiselle  Solange 
Constanky. 

Nos  cordiales  félicitations  et  nos  meilleurs  sou¬ 
haits  à  notre  excellent  confrère  et  à  sa  famille. 

J.  N'. 

—  Nécrologie. —  Nous  apprenons  le  décès  du  Pro¬ 
fesseur  ■  agrégé  A.  Ménégaux,  docteur  ès-.sciences, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  JUSTICIABLE  DE  LA  - 


NEVitOSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  éCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NEVftOSTHENiNE  est  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une 
CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  pat»  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés 
penmetient  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


AVIS  d%  vacance  d’ùii  poste  de  mCdcciii-chef  de  service 
des  hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  dé  médecin-chef  de  service  est  vacant 
à  l’hôpital  psychiatrique  de  Sarreguemines  (Moselle) 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Bobé  (poste 
rétabli). 

Le  médècin  nommé  devra  posséder  une  connais¬ 
sance  suffisante  de  la  langue  allemande.' 


Prbiùotiohs  et  nominations  dans  la  Légion  d’hbnneur 
an  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique 

'  Au  grade  d'officier  ^ 

MM.  Barthe  (René-Paul),  docteur  en  médecine  à 
GenneViliiers  ;  Charpentier  (Julien-René),  docteur 
en  médecine  à  NeuiUy-sur-Seine,  président  de  la 
Société  médico-psychologique  ;  Frison  (Léon- 
Auguste),  docteur  en  médecine,  directeur  de  l’Ecole 
odontotechnique  de  Paris  ;  Gauzère  (Arnaud),  doc¬ 
teur  en  médecine,  médecin  chef  de  l’hôpital  civil  et 


de  l’hospice  Dubroca-Depret,  à  Tartas  (Landes),; 
I-Ieuyer  (Georges-Jean-Baptiste),  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  médecin  chef  adjoint  de  l’infirmerié 
spéciale  près  la  préfecture  de  policé,  èxpert- auprès 
des  tribunaux  ;  Sauvain  (Fernand- Jean-Baptiste), 

,  docteur  en  médecine  à  Paris. 

Au  grade  de  chévatîer 

MM.  Barailhe  (Ôctavé-Marie-Victor- André),  mé¬ 
decin  directeur  du  sanatorium  dé  Dreux  Bardih 
(jean-Sulpice),  médecin  de  rhô'pitàl-hospice  dé 
Valréas  (Vaucluse)  ;  Chàpt  (Èugëne-^oseph-Louis), 
ancien  médecin  chef  dé  l’hôpital  d’Eperhay  (Marne)  ; 
Colomb  et(Philippe-André),  médecin  électro-radiolo¬ 
giste  à  l’hôpital  dé  Rériguéux  ;  Dubois  (^oseph-Léger), 
docteur  en  médecine,  médecin  chef  de  l’asile  Saiiite- 
Marie  '  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme)  ;  Duve"- 
ger  (Camille),  professèur  à  Técôle  de  ïnédecihe  et  dé 
pharmacie  de  Limoges,  médecin  chef  de  la  Clinique 
ophtalmologique  de  l’hôpital  de  Limoges  ;  Mme  Geis- 
mar  (Suzanne),  docteur  en  médecine  à  Paris  ;  Goguey 
(Marcéi-Henfi-Louis),radîolo'gislè  à  Cla'ma'rt  (Seine)  ; 
Gourichon  .(Louis-Denis),  dôctèUr  en  médècine, 
ancien  président  de  la  Société  des  médècihs  de 
bureaux  de  bienfaisance,  médecin  inspecteur  des  éco¬ 
les  ;  Lacroix  (Victor- jèan-Baptiste-Marie),  docteur 
en  médecine  à  Paris  ;  Petit  (Auguste-Raymond), 
docteur  en  médecine,  président  de  la  Commission' 
administrative  du  burèaù  de  bienfaisance  de  MoléS 
mes  (Côte-d’Or)  ; 
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Au  -gradt  de  chevalier 

MM.  Besançon  (Justin-Louis-Eugène),  professeur 
r^é  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  Grinda  (Paul-Jean),  chef  du  ser¬ 
vice  de  traumatologie  des  hôpitaux  de  Nice;  Haudu- 
roy  (Paul- Joseph- Louis),  docteur  en  médecine, direc- 
teurdu  bureau  d’hygiène  de  Colombes  (Seine)’,  agrégé 
de  bactériologie  ;  Leibovici  (Raymond),  docteur  en 
médecine,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  ;  Mache- 
bœuf  (Michel- Alexandre-Marie),  chef  de  laboratoire 
à  l’Institut  Pasteur  à  Paris,  professeur  agrégé  à  la 

Faculté  de  médecine  de  Lille. 

12  JUILLET 

Loi  portant  amnistie  (extraits) 

1^,  —  Amnistié  pleine  et  entière  est  accordée 
pôùr  les  faits  commis  antérieurement  au  2  -mai 
1937  : 

17»  Aux  infractions  aux  articles  15j  16, 18, 19,  21, 
22, 23  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de 
la  médecine,  pourvu  que,  dans  le  cas  prévu  à  l’article 
16,  réprimé  par  l’article  18,  il  n’y  ait  pas  eu  récidive 
et  que,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  16,  paragra¬ 
phe  1®^  ét  réprimés  par  l’article  18,  et  dans  les  cas 
•  préviispar  Farticle  19,  il  s’agisse  d’aspirants  et  d’as- 
piïantes  aux  différents  diplômes  visés  à  l’article  16, 
paragraphe  1®”,  régulièrement  inscrits  à  un  établisse¬ 
ment  d’enseignement  supérieur  ; 


18°  Aux  infractions , à  l’artêté  du  Parlement  de 
■Paris  du  23  juillet  1748;  aux  lois  du  21  germinal  an 
'  XI  et  du  29  pluviôse  an  XÏII  et  du  4  septembre  1936, 
concernant  l’exercice  de  la  pharmacié,  sauf  en  cas  de 
récidive.  ' 

14  JUILLET 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  de  chaires  de  clinique  chirtir^ale  et  de  cli¬ 
nique  obstétricale  à  i’école  préparatoire  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  d’Angers. 

Par  arrêté  du  mih  stre  de  l’Educalioh  nationalé,  en 
date  du  13  juillet  1937,  ùh  concours  pour  l’émplôi  dé 
professeur  suppléant  de  chaires  de  clinique  chiriirgi- 
cale  et  de  clinique  obstétricale  à  l’école  prépafàtoirê 
de  médecine  et  de  pharmacie  d’Angèrs,  s’ouvrirà  le 
lundi  17  janvier  1938  devant  la  Faculté  de  médêcinê 
de  l’Université  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ce  concours. 

Avis  de  concoius  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  Clinique 
chirurgicale  et  clinique  obstétricale  à  l’Ecolé  pré- 
paratoirede médeeineetdepharmaciedeBesançôn.  , 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  eh 
date  du  13  juillet  1937,  Un  concours  pour  l’emploi  dé 
professeur  suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  dé 
clinique  chirurgicale  et  cliniqu  abstétricate  à  l’école 
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préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Besan¬ 
çon,  s’ouvrira  le  lundi  17  janvier  1938  devant  la 
Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Nancy. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ce  concours. 

16  JUILLET 

Médaille  d’honneur  des  épidémies 
■  La  médaille  d’honneur  des  épidémies  est  décer¬ 
née  aux  personnes  dont  les  noms  suivent  : 

Médaille  d’argent.  —  M.  Risler-Coursier,  docteur  de 
l’Université  de  Paris  (sciences),  à  Paris  (Seine)  ; 
M.  le  médecin  lieutenant-colonel  Thomas  (Louis), 
détaché  au  ministère  de  la  Santé  publique  ;  M. 
Cauvy  (Jean),  interne  à  l’hôpital  Trousseau  (Seine)  ; 
M.  Guny  (André),  interne  à  l’hôpital  de  la  Pitié 
(Seine)  ;  M.  le  Docteur  Sebileau  (Jean),  chirurgien 
adjoint  à  l’hôpital  départèniental  de  La  Roche-sur- 
Yon  (Vendée)  ;  M.  le  Docteur  Barre  (Paul),  médecin- 
chef  du  service  de"  médecine  à  l’hôpital  régional  indi¬ 
gène  de  Casablanca  (Maroc)  ;  M.  le  Docteur  Jaübert 
(Francisque),  médecin  de  1'^®  classe  à  la  sectiqri  de 
prophylaxie  régionale  à  Casablanca  (Maroc)  ;  M.  le 
Docteur  Secret  (Edmond),  médecin  de  3®  classe,  chef 
du  groupe  sanitaire  mobile  de  Fès  (Maroc)  ;  M.  Michel 
(Jean),  médecin  lieutenant  du  Service  de  santé  des 
troupes  de  Tunisie,  faisant  fonctions  de  médecin  de 
l’assistance  médicale  gratuite  à  Zarzis  (Tunisie). 

Médaille  de  bronze.  —  M.  le  Docteur  Bouyssôn 


(Jean),  interne  titulaire  des  hôpitaux  de  Marseille 
(Bouches-du-Rhône)  ;M.  Cantini  (Sébastien), interne 
à  l’hôpital  d’Aix  (Bouches-du-Rhône)  ;  M.  Voisin 
(René),  externe  en  médecine  des  hôpitaux  de  Mar¬ 
seille  (Bouches-du-Rhône)  ;  M.  le  Docteur  Lefrançois 
(Roger),  médecin  .  à  Villard-de-Lans  (Isère)  ;  M.  le 
Docteur  Ribaud  (Pierre),  médecin  à  Eybens  (Isère)  ; 
M.  le  Docteur  Nilus  (Lucien),  médecin  directeur  du 
sanatorium  d’Abreschwiller  (Moselle)  ;  M.  le  Docteur 
Tison  (Pierre),  médecin  assistant  au  centre  antican¬ 
céreux  de  la  région  du  Nord  ;  M.  le  Docteur  Croste 
(René),  médecin  de  la  santé  du  port  de  Bayonne 
(Basses-Pyrénées  ;  M.  le  Docteur  lÆUfïlen  (Adolphe),  ' 
médecin  à  Masevaüx  (Haut-Rhin)  ;  M.  Sprecher 
(René),  interne  en  médecine  des  hospices  civijsde 
Lyon  (Rhône)  ;  M.  le  Docteur  Alexiou  (Michel), 
médecin  à  Paris  (Seine)  ;  M.  Bruneau  (Jacques), 
externe  à  l’hôpital  Hérold  (Seine)  ;  Mlle  Ghatagnon- 
(Camille),  faisant  fonction  d’interne  en  pharmacie 
au  sanatorium  de  Brévannes  ;  M.  Coupin  (Jean), 
externe  au  groupe  hospitalier  Necker-Enfants 
malades  (Seine)  ;  Mme  Hector  (Antoinette),  interne 
à  l’hôpital  Hérold  (Seine)  ;  Mlle  Kletter  (Félicie),  ' 
externe  àl’hôpital  Trousseau  (Seine)  ;  M.  le  Docteur 
Pougin  (André),  médecin  auxiliaire  au  laboratoire 
d’hygiène  de  la  ville  de  Paris  {Seine)  ;  M.  Szpidbaum 
(Ichek),  externe  à  l’hospice  des  Enfants- Assistés 
(Seine)  ;  M.  le  Docteur  Audebert  (Jean),  médecin 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  à  Sbeitla  (Tunisie). 

Voir  la  suite  page  AXA  V  77-2289- 
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Cpinme  ^a  langue  du  lioii  Esope,  la  statistique 
a  été  et  est  très  diversement  jugée.  Il  y  a  exac¬ 
tement  un  siècle,  elle  donna  lieu  à  l’Académ.ie  de 
médecine  à  une  mémorable  discussion  à  laquelle 
Andral,  Epuillaud,  Piotry,  JVlartin-Solon,  Cru- 
veilher  et  Eouis  prirent  part,  les  uns  attaquant, 
les  autres  défendant  la  méthode  numérique,  c’est- 
tà-dire  la  statistique.  progi-ès  j}/  $iiçnl  a  résmnp 
dernièrement  ces  débats  passionnés  à  propos  des 
études  que  de  savants  médecins  anglais  et  améri¬ 
cains  ont  publiées  spr  Lpi'i's.  P.  C.  A.  Lquis  fut 
le  plus  élpqnent  défenseur  de  la  méthode  nnmé- 
rique,  de  la  statistiqpe  et  c’est  à  ce  titre  qu’il 
exerça  une  influence  considérable  sur  le  développe¬ 
ment  de  la  médecine  aux  Etats-Unis  d’Amérique. 

Au  début  de  leur  ouvrage  considérable,  Arts  et 
Techniques  de  lu  Santé  (1),  MM.  le  Docteur 
Gaston  Daniel  et  Albert  Da.niei,  font  une  étude 
minutieuse  et  très  documentée  de  la  statistique 
sanitaire^  que  nous  allons  analyser.  Constatons 
tout  d’abord  que  c’est  la  statistique,  appliquée 
à  rh'ygièpe  et  à  la  médecine  sociale,  qu’en'ûsa- 
geiit  surtout  le, s  auteurs  ;  elle  y  est  en  général 
beaucoup  plus  utile  et  moins  discutable  qu’en 
médecine  proprement  dite. 

Comme  l’aflirme  Et.  Burnet,  l’hygiène  sociale 
a  pour  base,  un  recensement  épidémiologique 
aussi  exact  et  complet  que  possible.  Cette  docu¬ 
mentation  est  indispensable  pour  prendre  des 
mesures  et  juger  de  leurs  résultats. 

«  Au  sujet  de  la  mortalité,  dit  Risler,  nous 
vivons  dans  des  conditions  pitoyables,  ignorant 
l’importance  des  fléaux  que  nous  voulons  com¬ 
battre.,.  Un  fléau  social  qui  er^endre  à  peu 
près  tous  les  autres,  le  taudis,  pe  peut  être  com¬ 
battu  efficacement  dans  quantité  de  localités 
parce  que  pops  n’avons  pas  de  statistiques.  )> 

Pour  utiliser  sainement  la  statistique,  comme 
}e  tait  remarquer  le  Docteur  Icnop,»  vu  la  mau¬ 
vaise  réputation  dont  elle  se  trouve  accablée,  il 
■sera  indispensable  de  procéder  avec  prudence  et 
surtout  ne  pas  iui  demander  l’impossible  ». 

M.  Dxwiel  pote  que  la  statistique  çst  un  ou¬ 
til  et  non  une  curiosité  de  vitrine,  L’hygiéniste 
doit  savoir  se  servir  de  cet  outil  qui,  entre  des 
mains  expertes,  pept  devenir  un  moyen  puissant 
pour  attirer  l’attention  de  l’upinion  publique. 

M.  Yves  Biraud,  chef  de  service  de  statisti¬ 
que  à  l’Institut  d’hygiène  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  fait  remarquer  avec  juste  raison 


(.1)  G.  Doiiiet  Cie,  édit.  1937. 


LA  STATISTIQUE 

qu’il  en  est  de  la  statistique  comme  des  appareils 
enregistreurs,  il  faut  apprendre  à  s’eu  eeryir-. 

CazanqVe  pour  les  Colonies,  LuTU-tum,  té 
grand  hygiéniste  italien,  ont  montré  quelles  dif- 
ficultés  l’op  rencontre  pour  arriver  à  réunjr  une 
documentation  utile  selon  les  régions. 

Là,  on  se  h>dt9  à  la  non  déclaration  des  déeès 
par  les  médecips  ;  icf  les  malades  meurent  fré¬ 
quemment  sans  avoir  recours  à  une  assistance 
médicale  ;  ailleurs  OP  ne  s’entend  pas  sur  la 
cification  de  la  cause  des  décès. 

IcHpK  a  relevé  que  sur  IQO.QQQ  décès,  il  eu 
existe  2.113  dans  le  Haut-Rhin  pour  lesquels  la 
maladie  qui  les  a  causés  n’est  pas  spécifiée.  Il  y 
en  aurait  4.137  dans  le  départeuiept  de  la  Seine 
et  68,330  en  Corrèze. 

Dans  le  Pas-de-Calais,  la  Seipe,  la  Seipe-et- 
Oise,  la  Seine-Inférieure,  98  popr  cept  deS  dé-cès 
sont  constatés  par  un  médecin; il  n’y  ep  a  que 
34,9  dans  le  Lot  et  30,7  dans  la  Haute-Lqire.  Ças 
exemples  suffisent  pour  montrer  ce  qu’il  est  RUSt 
sible  de  tirer  d’utile  de  pareils  documents. 

Trop  de  médecins  sont  persuadés  que  la  déclarar 
tion  des  décès  est  une  vaine  forinalité.  Le  ipftn- 
que  de  contrôle  jies  déclarations,  l’arbitraire  des 
diagnostics,  l’imprécision  de  la  nomenclature 
rendent  les  statistiques  inutilisables. 

il  faudrait  se  copvaincre  que  l’agent  de  la  ma¬ 
ladie  a  pins  d’irnportance  que  sa  localisation, 

Il  serait  bon  de  se  tenir  dans  up  juste  milieu  et 
de  n’avoir  ni  trop,  pi  trop  peu,  de  rubriques  pour 
répartir  les  causes  des  décès. 

Les  établissements  de  soins  où  sont  traités  dee 
malades  en  dehors  de  leur  domicile,  les  mouve¬ 
ments  quotidiens  des  travailleurs  dont  l’habi¬ 
tation  est  souvent  éloignée  du  Ueu  de  leur  trayail 
(R.  Martial),  la  distinction  très  arbitraiie  de  la 
population  urbaine  et  rurale  dans  les  grandes 
agglomérations  sont  encore  des  causes  d’erreurs. 

Il  faut  savoir  interpréter  les  statistiques,  pe 
pas  tomber  dans  le  ridicule  de  certains  tracts  de 
propagande  outrancière  où  l’on  ferait  croire  ep 
établissant  pn  parallèle  entre  la  m^ortajité  ot  fa 
consommation  des  boissons  alcooliques,  qu’en 
supprimant  totalement  la  consommation  de  l’al¬ 
cool,  on  arrhnrait  à  supprinier  la  mortalité. 

WriiPPLE  pour  bien  montrer  l’absiirdité  de  cer¬ 
tains  rapprochements,  établissait  une  corréla¬ 
tion  entre  la  mortalité  infantile  et  le  ramollisse¬ 
ment  de  l’asphalte  des  rues,  la  chaleur  étant  la 
"cause  commune  de  ces  deux  phénomènes  gui 
n’ont  cependant  aucune  relation  entre  eux. 

11  convient  d’étudier  fes  causes  de  disspïP" 
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blances  des  chiffres  des  statistiques.  H.4zi;m.4.nn, 
ayant  constaté  que  la  natalité  est  beaucoup  plus 
élevée  dans  le  Pas-de-Calais  que  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Yonne,  en  rechercha  le  motif  ;  il  dé¬ 
couvrit  que,  dans  ce  dei^nier  département,  la  pro¬ 
portion  des  femmes  de  plus  de  60  ans  était  dou¬ 
ble  que  dans  le  Pas-de-Calais. 

Ckodzko  montre  que  cette  absence  de  statis¬ 
tiques  sérieuses  influe  sur  les  résultats  de  la 
lutte  anti-tuberculeuse.  Ici,  il  y  a  trop  de  sana¬ 
toriums  et  pas  assez  de  dispensaires  ou  vice- 
versa.  Les  médecins,  les  infirmières  qualifiées 
sont  défectueusement  répartis.  Là,  on  soigne 
'  trop  d’ adultes  et  on  néglige  les  entants,  on  ne 
s’occupe  pas  de  la  tuberculo3(3  rurale,  etc.,  etc... 

Il  convient  de  dresser  les  statistiques  avec  mé¬ 
thode,  d’obtenir  des  chiffres  totaux  en  nombre 
suffisant  et  de  calculer  par  pourcentage.  Les 
inventaires  sanitaires  et  démographiques  doi¬ 
vent  être  établis  localement.  Il  faut  différencier 
les  zones  urbaines  des  zones  rurales,  surtout 
dans  les  comparaisons  internationales. 

La  statistique  doit  être  de  compréhension  fa¬ 
cile  pour  la  moyenne  des  intellectuels. 

'0k.  Lumière  pour  juger  de  la  valeur  d’une 
statistique,  l’a  comparée  à  une  autre  tout  à  fait 
différente.  Ainsi,  il  a  démontré  que  le  nombre 
des  maisons  à  cancer  était  égal  à  celui  des  mai¬ 
sons  à  multiples  naissances.  Il  serait  ridicule  de 
baser  une  conviction  sur  pareille  constatation. 

Il  convient  de  savoir  corriger  et  rectifier  les 
statistiques,  de  tenir  compte  de  l’âge  pour  la 
mortalité,  de  veiller  à  ce  que  certains  établisse¬ 
ments  de  retraites,  d’éducation,  ou  de  soins,  ne 
viennent  pas  fausser  les  chiffres  de  la  mortalité. 

Etant  donné  que  la  statistique  est  établie 
avec  discernement  et  méthode,  est-elle  suffisante 
pour  atteindre  le  but  de  l’hygiéniste  ? 

Certes,  elle  est  un  guide  fort  utile,  même  indis¬ 
pensable,  mais  il  faut  lui  joindre  l’expérience  du 
médecin,  de  l’hygiéniste,  du  savant,  du  sociolo¬ 
gue,  etc.,  etc.  Il  faut  savoir  juger  intelligemment 
pour  conclure.  M.  H.  Sellier  demandait  des 
enfants  robustes  et  déplorait  les  maternités  à 
répétition  excessive  où  pour  la  conquête  d’un 
prix,  la  mère  était  sacrifiée,  causant  ainsi  un 
affaiblissement  du  pays. 

Nous  pouvons  juger  que  la  statistique  est,  en 
hygiène  et  médecine  sociale,  un  élément  techni¬ 
que  très  utile,  même  indispensable. 

‘  En  est-il  de  même  dans  les  sciences  médicales, 
dans  là  médecine  de  soins  et  la  thérapeutique  ? 

Nous  prendrons  ici  pour  guide  Claude  Ber¬ 
nard  qui,  dans  son  Introduction  à  Vétiide  de  la 
médecine  expéî'i'nent aie,  a  consacré  quelques  pages 
à  la  critique  de  l’emploi  des  statistiques. 

Il  n’y  a  pas  en  médecine,  affirme  le  grand  phy¬ 
siologiste,  d’unités  comparables,  ni  de  malades 
absolument  semblables,  pour  faire  une  statisti¬ 
que  valable  ;  elle  sera  toujours  sujette  à  contes¬ 


tation.  La  statistique  ne  donne  qu’une  probabi¬ 
lité,  jamais  une  certitude.  Or,  on  ne  saurait  baser 
des  lois  sur  des  probabilités. 

Il  existe  deux  sortes  de  phénomènes  :  ceux 
dont  la  cause  est  déterminée  et  ceux  dont  la 
cause  est  encore  indéterminée.  Pour  les  premiers 
la  stetistique  ne  saurait  exister,  elle  serait  inutile, 
même  absurde.  Dans  les-seconds.  on  ne  fait  de  la 
statistique  que  parce  que  l’on  ne  peut  pas  faire 
autrement.  Et  Cl.  Bernard  cite  comme  exemple 
la  statistique  faite  par  un  chirurgien  qui  pratique 
un  procédé  opératoire.  Cette  statistique  ne  peut 
être  valable,  car  on  ne  saurait  affirmer  que  les 
divers  cas  observés  sont  identiques  en  tous 
points.  «  Jamais  la  statistique  ne  peut  donner  la 
vérité  scientifique  et  ne  peut  constituer  par  con¬ 
séquent  une  méthode  scientifique  définitive.  » 
La  loi  des  grands  nombies  «  suivant  l’expression 
d’un  grand  mathématicien,  est  toujours  vraie,  en 
général,  et  fausse  en  particulier  ». 

Et  Cl.  Bern.Ard  conclut  ;  «  La  statistique  ne 
saurait  enfanter  que  les  sciences  conjectura¬ 
les  ;  elle  ne  produira  jamais  les  sciences  acti  ves 
et  expérimentales,  celles  qui, règlent  les  phéno¬ 
mènes  d’après  des  lois  déterminées.  » 

(>  Sans  doute  la  statistique  peut  guider  le  pro¬ 
nostic  du  médecin  et  en  cela,  elle  lui  est  utile.  Je 
ne  repousse  donc  pas  l’emploi  de  la  statistique 
en  médecine,  mais  je  blâme  qu’on  ne  cherche  pas 
à  aller  au-delà  et  qu’on  croie  que  la  statistique, 
doive  servir  de  base  à  la  science  médicale  ;  c’est 
cette  idée  fausse  qui  porte  certains  médecins  à 
penser  que  la  médecine  ne  peut  être  que  conjec¬ 
turale,  que  le  médecin  est  un  artiste  qui  doit 
suppléer  à  l’indéterminisme  des  cas  particuliers 
par  son  génie,  par  son  tact  médical  ». 

«  J’insiste  sur  ce  point,  continue  Cl.  Bernard, 
parce  que  beaucoup  de  médecins  ont  grande  con¬ 
fiance  dans  la  statistique  et  ils  croient  que  lors¬ 
qu’elle  est  établie  sur  des  faits  bien  observés 
qu’ils  considèrent  comme  comparables  entre  eux, 
elle  peut  conduire  à  la  connaissance  de  la  loi  des 
phénomènes.  J’ai  dit  que  jamais  les  faits  ne  sont 
identiques  ;  dès  lors  que  la  statistique  n’est 
qu’un  dénombrement  empirique  d’observations  » 

Nous  concluerons  que  la  statistique  peut  être 
très  utile  en  hygiène  et  en  médecine  sociale  et 
même  indispensable,  à  la  condition  de  savoir 
l’interpréter,  de  savoir  corriger  et  rectifier  ses  ré¬ 
sultats.  Elle  est  un  outil  précieux  à  utiliser, 
mais  ne  doit  pas  exclure  les  autres  procédés  d’in¬ 
vestigation.  En  médecine  et  en  thérapeutique, 
elle  peut  servir  de  guide,  mais  il  faut  se  garder 
de  considérer  ses  indications  comme  des  vérités . 
scientifiques.  Elle  doit  être  rejetée  dans  les  re¬ 
cherches  scientifiques  et  dans  la  médecine  expé¬ 
rimentale  qui  exigent  la  certitude  absolue  et  ne 
sauraient  se  contenter  de  conjectures. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIEOTIFIQÜE 


travaux  originaux 

LA  VITAMINE  D; 
Médicaments  et  aliments  irradiés 


Proi'esseur  Y.  VoL^ 

Deux  agents  thérapeutiques  différents,  les 
ras'ons  solaires  et  l’huile  de  foie  de  morue,  sont 
employés  depuis  longtemps  avec  succès  dans  le 
traitement  du  rachitisme. 

Cette  affection,  caractérisée  par  un  abaisse¬ 
ment  du  phosphore  minéral  sanguin  et  une  di¬ 
minution  de  la  teneur  en  cendres  des  os,  entraî¬ 
nant  des  troubles  de  l’ossification,  a  pù  être  re¬ 
produite  artificiellement  chez  le  rat  blanc  en  le. 
soumettant  à  un  régime  pauvre  en  phosphore,  et 
là  encore  l’effet  rachitigène  a  pu  être  combattu 
-par  ingestion  de  certaines  substances,  pourtant 
peu  phosphorées,  comme  l’huile  de  foie  de  morue 
et  les  huiles  de  poisson. 

L’action  antirachitique  de  ces  huiles  a  d’abord 
été  attribuée  à  ce  que  Drummond  appelait  le 
facteur  liposoluhle.  ou  vitamine  A  ;  mais  l’expé¬ 
rience  ayant  montré  que  d’autres  substances 
également  riches  en  vitamine  A  comme  l'épi¬ 
nard  ou  la  carotte  étaient  sans  action  sur  le  ra¬ 
chitisme,  et  même  que  leur  excès  favorisait  les 
effets  du  déséquilibre  minéral  du  régime,  on  fut 
amené  à  admettre  que  le  principe  antirachitique 
était  une  substa  ice  différente  de  la  vitamine  A, 
coexistant  avec  elle  dans  l’insaponifiable  des 
huiles  de  poisson  et  s’en  distinguant  par  une 
plus  grande  stabilité  à  la  chaleur  et  à  la  lumière. 
Cette  vitamine  D  a  depuis  été  isolée  et  étudiée 
par  Dubin  et  Funk,  Bourdillon,  Webster,  etc.  ; 
sa  présence  a  été  mise  en  évidence  dans  toutes 
les  huiles  de  poisson  et  surtout,  d’après  Bills, 
dans  celles  préparées  avec  les  foies  de  ces  ani¬ 
maux 

L’analogie  entre  cette  action  antirachitique 
de  l’huile  de  foie  de  morue  et  celle  de  la  lumière 
solaire,  dont  les  effets  curatifs,  surtout  manifestes 
au  bord  de  la  mer  ou  à  une  certaine  altitude, 
ont  pu  être  rapportés  aux  radiations  ultravio¬ 
lettes  de  longueur  d’onde  voisine  de  3.000  U.  A., 
constituant  l’extrémité  du  spectre  solaire,  a 
conduit  tout  naturellement  à  l’étude  de  l’irra¬ 
diation  des  substances  alimentaires  ou  même 
simplement  chimiques.  De  nombreuses  recher¬ 
ches  ont  été  effectuées  sur  des  produits  de  nature 
et  d’origine  différentes  ;  les  résultats  ont  été  né- 


[AR  (de  Strasbourg) 

gatifs  avec  toutes  les  substances  chimiques 
essayées,  tandis  qu’une  irradiation  de  une  heure 
au  moyen  d’une  lampe  à  vapeur  de  mercure,  dans 
une  atmosphère  d’  zote,  a  suffi  pour  donner  des 
propriétés  antirachitiques  aux  huiles  végétales, 
au  lait,  aux  feuilles  vertes  (épinard,  laitue),  aux 
farines.  L’irradiation  a  créé  dans  ces  substances 
une  vitamine  D  artificielle. 

Dans  les  huiles  et  le  lait,  qui  se  sont  montrés 
aisément  activables,  le  pouvoir  antirachitique  a 
pu  être  concentré  dans  l’insaponiflable  du  corps 
gras,  et  fut  par  suite  attribué  à  son  principal 
constituant,  le  cholestérol.  Steintock  et  Black, 
Fabre  et  Simonnet  constatèrent  à  leur  tour  que 
ce  cholestérol,  exposé  aux  rayons  ultraviolets, 
acquiert  bien  un  pouvoir  antirachitique  consi¬ 
dérable  par  transformation  photochimique  en 
une  substance  identique  à  la  vitamine  D  et  se 
comporte  ainsi  comme  une  provitamine. 

Rosenheim  et  Webster  expérimentèren:  un 
un  certain  nombre  d’autres  stérols  végétaux  ou 
phgtostérols  :  le  coprostérol,  le  sitostérol,  le  stig- 
mastérol,  le  zymostérol,  Vergostérol  et  montrèrent 
que  tous  étaient  susceptibles  d’activation. 

Mais  les  résultats  contradictoires,  ou  même 
négatifs,  obtenus  par  de  nombreux  auteurs  avec 
ces  stérols  de  plus  en  plus  purifiés  amenèrent 
Windans  à  se  demander  si  la  substance  activable 
était  bien  le  stérol  lui-même,  et  ne  serait  pas 
plutôt  un  autre  principe,  existant  à  l’état  de 
traces  dans  le  stérol  et  éliminé  au  cours  des  puri¬ 
fications  successives. 

Heilbronn,  Kamm  et  Morton  par  cristallisa¬ 
tion  fractionnée  du  cholestérol  dans  l’éther  acé¬ 
tique,  parvinrent  à  mettre  en  évidence  dans  les 
parties  les  moins  solubles  une  substance'  très 
activable  présentant  trois  bandes  d’absorption 
dans  l’ultra— violet  initial,  correspondant  aux 
longueurs  d’onde  2.728,  2.825  et  2.940  U.  A. 
Rosenheim,  en  étudiant  ce  spectre,  montra  qu’il 
était  identique  à  celui  de  Vergostérol  découvert 
en  1889  par  Tanret  dans  l’ergot  de  seigle. 

Cet  ergostérol  serait  la  véritable  substance 
mère  des  principes  antirachitiques,  la  provita- 
mine  D  ;  il  existerait  dans  tous  les  stérols  végé- 
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,taux  et  le  cholestérol,  à  une  dose  n’atteignant 
jamais  0,25  p.  100  ;  les  rayons  ultraviolets  le 
transformeraient  en  vitamine  D.  Toutes  les  subs¬ 
tances  renfermant  cet  ergostérol  seraient  donc 
susceptibles  d’être  activées  par  irradiation  et  d’ac¬ 
quérir  ainsi  des  propriétés  antirachitiques. 

Ergostérol  et  ergostérol  irradié. 

Médicaments  irradiés 
Tanret  préparait  l’ergostérol  à  partir  de  l’ergot 
de  seigle,  mais  l’opération  était  longue  et  péni¬ 
ble.  Aujourd’hui,  à  la  suite  des  travaux  de  Win- 
daus  ,  l’industrie  s’adresse  de  préférence  à  une 
autre  source  suffisamment  riche,  la  levure  de 
bière.  Cette  levure  est  traitée  par  un  dissolvant 
des  graisses,  comme  le  chloroforme,  et  la  matière 
grasse  ainsi  retirée  est  saponifiée  ;  la  partie  insa- 


Ergostérol 


Ces  sept  corps  ont  pu  être  mis  en  évidence 
dans  les  produits  d  ■.  l’irradiation  de  l’ergostérol, 
ils  e  forment  les  uns  aux  dépens  des  autres,  mais 
leur  proportion  varie  avec  la  longueur  d’onde  de 
la  lumière  employée  et  les  conditions  de  l’opéra¬ 
tion.  Parmi  eux,  seul  le  calciférol  a  des  propriétés 
antirachitiques,  il  est  identique  à  la  vitamine  D 
naturelle,  Bourdillon  et  Webster  ont  pu  l’obtenir 
à  l’état  cristallisé  '  et  pur  ;  le  lumistérol  et  le 
tachystérol  sont  des  produits  intermédiaires”, 
pro vitamines  se  transformant  peu  à  peu  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  lumière  en  calciférol  ;  les  trois  autres 
substances,  qui  se  forment  par  une  irradiation 
trop  prolongée,  sont  de  véritables  produits  d’alté¬ 
ration  photochimique  du  calciférol  ;  ils  sont  non 
seulement  sans  action  physiologique,  mais  même 
toxiques  ;  leur  présence  doit  soigneusement  être 
évitée  dans  toute  préparation  antirachitique. 

Les  meilleures  conditions  d’irradiation  pour 
arriver  à  ce  résulta  et  obtenir  ainsi  un  rende¬ 
ment  maximum  en  calciférol  ont  été  indiquées 
par  Fabre  et  Simonnet  :  l’ergostérol  doit  être 
mis  en  solution  éthérée  et  irradié  dans  une 
atmosphère  d’azote,  à  une  distance  de  50  cent, 
d’une  lampe  à  vapeur  de  mercure  ordinaire  H. 
Georges,  sa  température  étant  maintenue  au 
voisinage  de  0°  ;  la  durée  d’irradiation  peut  va¬ 
rier  de  cinq  minutes  à  qne  heure,  le  produit 
obtenu  est  ensuite  purifié  par  cristallisations  suc¬ 
cessives  à  l’abri  de  l'air. 

Le  calciférol  ou  vitamine  D  se  présente  sous 
la  forme  d’une  poudre  cristalline  incolore,  fusible 
à  115°-117",  dextrogj're,  soluble  dans  l’alcool,  les 
dissolvants  organiques,  e  les  graisses.  Il  est 
assez  stable  à  la  chaleur  et  à  la  lumière,  mais  un 
chauffage  à  200°  ou  une  irradiation  ultraviolette 
très  prolongée  arrivent  à  la  détruire.  Il  est  actif 
contre  le  rachitisme  chez  l’enfant  à  la  dose  pré- 


ponifiable,  dans  laquelle  s’accumulent  les  sté- 
rols,  est  ensuite  soumise  à  une  série  de  cris¬ 
tallisations  successives  ;  on  arrive  ainsi  à  isoler 
sans  trop  de  difficultés  un  ergostérol  un  peu 
moins  pur  que  celui  de  Tanret  et.  renfermant 
toujours  une  petite  quantité  d’un  autre  stérol,  le 
zymostérol  qui,  d’ailleurs,  ne  gêne  pas  son  emploi. 

L’irradiation  de  cet  ergostérol,  pour  le  trans¬ 
former  en  vitamine  D,  doit  ensuite  se  faire  dans 
des  conditions  bien  déterminées.  La  réaction  qui 
se  produit  et  la  nature  des  produits  formés  sont 
aujourd’hui  bien  connus  à  la  suite  des  travaux  de 
Windaus,  Lettré,  Heilbronn,  Dimroth,  etc.,  qui 
ont  montré  que,  sous  l’influence  deg  radiations 
ultraviolettes  de  longueur  d’onde  voisine  de 
2.900  U.  A.,  il  se  produisait  une  isomérisation 
progressive  de  l’ergostérol,  suivant  le  schéma  : 

/'  Suprastérol  I 
Calciférol  ^ — Suprastérol  II 
X^Toxistérol 

ventive  dè  0,5  milligramme  par  jour,  à  la  dose 
curative  de  un  milligramme  par  jour. 

De  nombreuses  préparations  d’ergostérol  irra¬ 
dié  ont  été  préconisées  en  thérapeutique  :  Irras- 
térine  —  Slérogyl  —  Ergorone  —  etc.  Elles  sont 
en  général  constituées  par  des  solutions  huileu¬ 
ses  de  calciférol  et  s’emploient  à  la  dose  de  X 
àiXX  gouttes  par  jour,  c’est  sous  cette  forme 
que  la  conservation  du  produit  serait  la  mieux 
assurée. 

Mais  la  forme  huileuse  provoque  parfois  chez 
les  jeunes  enfants  des  troubles  qui  ont  pu  faire 
croire  à  la  toxicité  du  stérol  irradié  ;  aussi  Tixier 
et  Huguenin  ont-ils  conseillé  l’emploi  du  calci¬ 
férol  en  poudre,  sous  la  forme  de  granules  ou  de 
dragies  ;  le  produit  pulvérulent  pourrait  se  con¬ 
server  dix-huit  mois  sans  altération,  à  la  condi¬ 
tion  d’être  maintenu  à  l’abri  de  l’air  et  de  la 
lumière. 

Le  calciférol  ne  présentant  aucune  toxicité, 
ses  préparations  sont  forcément  sans  danger  aux 
doses  thérapeutiques  (un  milligramme  par  jour). 
Les  accidents  qui  ont  été  signalés  à  la  suite  de 
l’emploi  de  produits  irradiés  ne  peuvent  prove¬ 
nir  que  de  préparations  mal  faites,  soumises  à 
une  irradiation  trop  prolongée  ou  à  des  radia¬ 
tions  de  trop  courte  longueur  d’onde  ou  encore 
insuffisamment  refroidies  et,  par  suite  renfer¬ 
mant  du  toxistérol  ;  ils  peuvent  également  n’a¬ 
voir  aucun  rapport  avec  le  stérol,  et  être  dus  à 
l’huile  servant  comme  véhicule  ou  même  à  des 
solvants  ajoutés  à  cette  huile  pour  augmenter 
la  solubilité  du  produit. 

Détermination  de  l’activité  antirachitique 
des  médicaments  irradiés 

L’ergostérol  irradié  et  toutes  les  préparations 
qui  en  renferment  doivent  être  soumis  à  un  essai 
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rigoureux  destiné  à  vérifier  si  l’irradiation  a  été 
correcte,  et  à  déterminer  le  pouvoir  antirachiti- 
que  du  produit.  De  nombreuses  techniques  ont 
été  proposées  dans  ce  but,  mais,  selon  l’expres¬ 
sion  de  Fabre  et  Simonnet,  «  la  propriété  anti- 
rachitique  ne  peut  être  définie  que  par  l’essai  sur 
l’animal,  et  la  signification  des  autres  propriétés 
ne  peut  être  assurée  que  par  comparaison  avec 
l’examen  biologique  ». 

L’étude  du  spectre  d’absorption  ultraviolet, 
préconisée  par  ces  auteurs  comme  très  rapide, 
peut  être  avantageuse  pour  des  produits  prépa¬ 
rés  dans  des  conditions  bien  connues,  mais  ne 
peut  remplacer  l’essai  biologique,  le  seul  d’ail¬ 
leurs  officiel. 

Cet  essai  biologique  peut  se  faire  de  deux  ma¬ 
nières  différentes  :  - 

1“  Méthode  prophylactique.  —  Elle  consiste  à 
déterminer  la  quantité  de  préparation  s’oppo¬ 
sant  au  développement  du  rachitisme. 

Si  on  soumet  de  jeunes  rats  de  30  grammes, 
maintenus  à  l’abri  de  la  lumière,  à  un  régime 
rachitigène  (régime  85  de  Pappenheimer,  pat- 
exemple),  on  constate  au  bout  de  neuf  jours, 
l’apparition  de  lésions  caractéristiques  :  tumé¬ 
faction  des  articulations,  décalcification  osseuse, 
aplatissement  du  thorax,  etc...  L’essai  consiste 
à  déterminer,  sur  des  lots  de  rats  ainsi  nourris, 
la  quantité  minima  de  préparation  susceptible 
d’empêcher  l’apparition  et  l’évolution  de  ces 
symptômes. 

2“  Méthode  curative.  —  On  détermine,  par  une 
technique  analogue,  la  quantité  de  préparation 
nécessaire  pour  assurer  la  guérison  d’un  rat  préa¬ 
lablement  rachitisé. 

Les  divergences  et  les  erreurs,  provenant  de  la 
non  identité  des  méthodes  employées  et  de  l’in¬ 
terprétation  des  résultats,  ont  amené,  en  1931,  la 
section  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations  à 
créer  un  étalon  international  antirachitique,  auquel 
toutes  les  préparations  irradiées  doivent  être 
comparées,  afin  de  déterminer  leur  activité.  Cet 
étalon  est  une  solution  dans  l’huile  d’olive  d’er- 
gostérol  pur  irradié,  telle  que  10  c.  c.  correspondent 
à  un  millir/rainme  d’eryostérol  initial,  avant  irra¬ 
diation. 

L’unité  internationale  antirachitique  est  Yacti- 
vilé  développée  par  un  milligramme  de  cette  solu¬ 
tion  :  un  miliigramme,  donné  pendant  huit  jours 
à  un  rat  rachitique  produit  dans  la  diaphyse,  au 
niveau  de  l’extrémité  du  tibia,  une  large  bande 
de  dépôt  calcaire. 

On  compare  les  préparations  actives  à  l’étalon 
en  utilisant  vingt  rats  rachitiques  dont  la  moitié 
reçoit  chaque,  jour  un  milligramme  de  la  solu¬ 
tion  standard  et  l’autre  une  quantité  connue  de 
la  préparation  à  titrer. 

Les  solutions  .huileuses  d’ergostérol  du  com¬ 
merce  sont,  en  général,  titrées  de  telle  façon  que. 


une  goutte  corresponde  à  150  unités  internatio¬ 
nales.  ■ 

Aliments  irradiés 

La  vitamine  D  ou  calciférol  ne  se  rencontre 
toute  formée  que  dans  un  petit  nombre  de  subs¬ 
tances  (huiles  de  poissons)  ;  au  contraire,  la  pro¬ 
vitamine  ou  ergostérol  est  très  répandue  dans  la  . 
nature.  Aussi,  depuis  sa  découverte,  toute  une 
industrie  a-t-elle  pris  naissance,  qui  a  pour  but  de 
faire  apparaître  dans  divers  aliments  des  pro¬ 
priétés  antirachitiques.  T,’activité  des  produits 
irradiés  ainsi  obtenus,  toujours  assez  faible,  dé¬ 
pend  évidemment  de  la  quantité  d’ergostérol 
initial  ;  ces  aliments  ne  peuvent  remplacer  l’er- 
gostérol  irradié  lui-même,  ce  ne  sont  pas  de 
véritables  médicaments  ;  leur  action,  plutôt 
préventive,  permet  de  lutter  contre  les  effets 
d’un  régime  mal  équilibré,  rachitigène. 

Le  lait  s’active  facilement  par  irradiation  ultra 
violette,  et  se  stérilise  en  même  temps  ;  mais  l’o¬ 
pération  est  délicate,  si  l’on  veut  éviter  l’altéra¬ 
tion  des  graisses  et  des  protéines  et  la  destruc¬ 
tion  des  vitamines  A  et  C.  De  nombreuses  techni¬ 
ques  ont  été  préconisées  par  Scholl,  Scheidt. 
Vita,  etc.  ;  toutes  opèrent  dans  une  atmosphère 
de  gaz  carbonique,  ce  qui  modifie  légèrement  le 
goût  du  lait  ;  elles  permettent  d’obtenir  un  lait 
empêchant  le  développement  du  rachitisme  chez 
le  rat  à  la  dose  de  un  gramme  par  jour. 

Les  farines,  ne  renfermant  que  peu  de  stérols, 
sont  peu  activables  et  d’ailleurs  se  prêtent  mal 
à  l’irradiation. 

Le  cacao  renferme  une  quantité  assez  notable 
de  provitamine,  localisée  dans  le  beurre  ;  mais 
son  irradiation,  à  l’état  pulvérulent  est  très  dif¬ 
ficile,  par  suite  de  la  présence  de  débris  cellulosi¬ 
ques  opaques  à  l’ultraviolet.  On  est  arrivé  néan¬ 
moins  en  France  et  en  Allemagne  àpréparer,par 
une  technique  encore  mal  connue,  des  chocolats 
irradiés  et  des  farines  chocolatées  actives. 

Les  huiles  végétales  sont  facilement  irradia- 
bles,  mais  leur  teneur  en  stérol  est  généralement 
faible,  et  elles  ne  permettent  pas  d’obtenir  des 
produits  très  actifs. 

Les  huiles  de  poissons  sont  spontanément  acti¬ 
ves,  et  leur  activité  ne  peut  être  beaucoup 
accrue  par  irradiation,  car,  sous  l’influence  des 
radiations  ultraviolettes,  le  calciférol  se  trans¬ 
forme  lui-même  en  produits  inactifs  ou  même 
toxiques. 

Malgré  ces  premiers  essais,  une  étude  systéma¬ 
tique  de  l’irradiation  des  al  ments  est  encore  à 
faire  ;  on  n’utilise  aujourd’hui  en  thérapeutique 
que  lelait  et  le  cacao  irradiés. 

Irradiation  de  l’organisme  :  la  cure  solaire 

La  vitamine  D  n’existe  que  toute  formée  dans 
les  huiles  de  poissons  ;  ces  animaux  la  retirent  du 
plankton  qui  leur  sert  de  nourriture  et  il  semble 
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bien  qu’elle  provienne,  ainsi  que  l’a  .montré 
Kunt  WeydMnd,  des  algues  sous-marines  soumi¬ 
ses  pendant  l’été  à  la  forte  irradiation  ultra¬ 
violette  du  soleil  polaire. 

Tous  les  autres  aliments  ne  renferment  que 
la  provitamine,  qui  doit  être  transformée  par 
irradiation  en  calciférol.  Une  semblable  activa¬ 
tion  peut-elle  se  faire  dans  l’organisme  même  de 
l’enfant  ou  du  jeune  animal,  et  peut-on  expli¬ 
quer  ainsi  l’action  de  la  cure  solaire  ? 

Hess  a  montré  que  l’action  héliothérapique, 
plus  intense  au  bord  de  la  mer  et  à  une  certaine 
altitude  qu’à  l’intérieur  dès  terres  et  en  plaine, 
était  due  aux  radiations  de  longueur  d’onde 
voisine  de  3.000  U.  A.  qui  constituent  l’ultravio¬ 
let  solaire  ;  mais  ces  radiations  très  absorbables 
ne  peuvent  traverser  l’épiderme  et  atteignent  à 
peine  les  papilles  cutanées  ;Ta  transformation 
de  la  provitamine  en  vitamine  D  doit  donc  se 
faire  uniquement  dans  la  partie  superficielle  de 


l’épiderme.  Hess  a  constaté  que  des  rats  soumis 
à  un  régime  rachitigène,  auquel  on  ajoute  des 
fragments  de  peau  irradiée,  restent  indemnes, 
tandis  que  ceux  soumis  à  ce  même  régime,  mais 
additionné  de  peau  non  irradiée,  deviennent  ra¬ 
chitiques. 

Ce  sont  donc  seulement  les  stérols  des  cellules 
épithéliales,  qui  sont  transformahles  par  la  , 
lumière  en  vitamine  D,  et  c’est  cette  activation 
toute  superficielle  qui  suffit  à  assurer  le  métabo¬ 
lisme  normal  du  calcium  et  du  phosphore  et  s’op¬ 
pose  au  développement  du  rachitisme. 

Qu’elle  soit  naturelle  ou  produite  artificielle¬ 
ment,  ou  môme  qu’elle  prenne  naissance  au  sein 
de  l’organisme,  la  vitaminç  D  a  donc  toujours 
une  origine  photochimique  :  la  lumière  est  aussi 
indispensable  à  l’homme  e  aux  animaux  qu’elle 
l’est  à  la  plante  dans  sa  fonction  chlorophyl¬ 
lienne. 


DE  L’IMPORTANCE  DE  LA  RADIOGRAPHIE  DANS  LES  TRAUMATISMES 


Le  Docteur  Chamba,  de  Lyon,  a  présenté  à  la 
séance  du  6  mars  1937  de  la  Société  d’électro¬ 
radiologie  du  Centre  et  du  Lyonnais,  deux  cu¬ 
rieuses  observations  montrant  bien  l’importance 
de  la  radiographie  dans  les  traumatismes. 

Observation  I.  —  Vieille  femme  accrochée  au 
coude  par  la  poignée  de  porte  d’une  auto  allant 
dans  la  même  direction.  Chute  de  la  blessée. 
Pansements  d’une  plaie  face  postérieure  du  coude 
avec  immobilisation  par  écharpe.  Soins  pendant 
quinze  jours.  Le  gonflement  du  coude  persistant, 
des  radios  sont  demandées  par  le  médecin  trai¬ 
tant. 

Surprise  :  la  poignée  d  auto  est  dans  le  icoude. 

Extraction  à  l’hôpital  Saint-Luc. 

Observation  II.  —  Un  jeune  homme  à  bicy¬ 
clette  est  accroché  à  un  tournant 'de  route  par 
une  auto  qui  le  croise  et  lui  fait  une  profonde  cou¬ 


pure  face  antérieure  du  coude.  Le  jeune  homme 
va  chez  un. médecin  qui,  après  un  pansement, 
l’envoie  à  l’hôpital.  Le  chirurgiennettoie  la  plaie, 
la  suture,  et  garde  le  blessé  une  quinzaine  de 
jours.  Au  bout  de  ce  temps,  le  blessé  est  renvoyé 
à  son  médecin.  Il  n’y  a  pas  de  déformation  ap¬ 
préciable  du  coude,  la  plaie  est  presque  refermée  ; 
une  très  légère  suppuration  persiste. 

Cinq  ou  six  jours  après,  le  médecin,  par  pré¬ 
caution,  réclame  une  vérification  radiographique. 
Elle  montre  une  moitié  de  poignée  d’auto  un  peu 
au-dessus  du  coude  et  du  côté  antéro-interne. 

Les  deux  automobilistes  n  ont  pas  dû  se  dou¬ 
te’,  lorsqu’ils  ont  recherché  leurs  poignées  de 
portières,  où  elles  se  trouvaient.  Pour  le  pra  i- 
cien,  en  tout  cas,  ces  deux  observations  sont  par¬ 
ticulièrement  suggestives  et  intéressantes. 

P.  L. 


APLASIE  DU  PAVILLON  DE  L’OREILLE 


Un  garçon  d’un  an  présente  une  aplasie  du 
pavillon  de  l’oreille  gauche,  réduit  à  deux  ou 
trois  bourgeons. 

Doit-on  l’opérer  ?  En  général  le  conduit  auditif 
externe  n’existe  pas,  dans  le  cas  de  ces  malfor¬ 
mations  et  reconstitution  pla.stique  du  pavillon 
est  très  difficile. 

Par  conséquent,  à  moins  de  se  trouver  en  face 
de.  circonstances  tout  à.  fait  particulières,  par 


(1)  Notes  recueillies  à  la  consultation  du  lundi,  pré¬ 
sentée  par  le  Professeur  O.mbrédanniî, 


exemple  devant  la  volonté  arrêtée  d’une  amillc 
très  soucieuse  des  préoccupations  esthétiques, 
il  vaut  mieux  s’abstenir  si  la  famille  n’accepte 
pas  l’éventualité  de  huit  ou  dix  opérations  .suc¬ 
cessives. 

Dans  le  cas  présent,  il  sera  cependant  possible, 
vers  l’âge  de  Cans,  de  prendre  la  partie  inférieure, 
de  ces  bourgeons,  la  faire  descendre,  la  mettre  en 
place  de  façon  à  reconstituer  un  lobule.  Et  plus 
tard,  grâce  à  un  artifice  de  coiffure  cachant  là 
partie  située  au-dessus  du  lobule  cet  enfant 
pourra  «  dissimuler  »  cette  petite  disgrâce, 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Métrite  sénile  et  cancer  du  col  utérin 

Par  M.  J.-P.  Tourneux 
Chirurgien-chef  des  hôpitaux  de  Toulouse 


Parmi  les  diagnostics  particulièrement  diffi¬ 
ciles  et  délicats  à  porter,  se  compte  celui  de 
cancer  du  corps  utérin  au  début  de  l’affection,  au 
moment  où  la  malade  ne  présente  encore  aucune 
augmentation  du  volume  de  sa  matrice,  et  où  ; 
toute  la  symptomatologie  se  borne  des  métror¬ 
ragies,  accompagnées  de  douleurs  pelviennes 
vagues  et  d’un  peu  de  leucorrhée.  En  présence 
d’ün  pareil  tableau  clinique,  on  se  contente 
généralement,  si  l’utérus  ne  présente  rien  de  par¬ 
ticulier  à  la  palpation  et  à  l’examen,  de  penser  ! 
à  une  métrite  sénile  banale,  et  l’on  prescrit  un 
traitement  tout  à  fait  inefficace;  Aussi,,  pendant 
que  l’on  prodigue  les  antiseptiqueslesplus  divers, 
la' prolifération  épithéliale  poursuit  son  cours  et 
en  arrive  à  un  moment  donné  à  causer  des  lésions, 
telles  que  toute  thérapeutique  chirurgicale  se 
trouve  désormais  impuissante. 

C’est  pourquoi,  lorsqu’on  se  trouve  devant 
des  malades  avoisinantlaménopauseouqùi  l’ont 
déjà  dépassée,  et  qui  offrent  des  métrorragies 
discrètes,  mais  continues,  faut-il  redoubler, 
d’attention  et  de  soin  dans  l’examen  clinique 
pour  tâcher  de  voir  quelle  est  la  vraie  lésion 
causale.  Et  cependant,  en  dépit  de  toutes  les 
investigations,  bn  demeure  souvent  hésitant, 
pour  se  demander  avec  anxiété  si  l’on  se  trouve 
en  présence  d’une  inflammation  banale  de  la 
muqueuse  utérine,  d’une  métrite  sénile,  ou  si  au 
contraire  on  doit  redouter  un  débu  de  prolifé¬ 
ration  cancéreuse. 

Il  est  pourtant  un  procédé  d’examen,  qui  per¬ 
met  de  poser  le  bon  diagnostic  et  de  vous  indi¬ 
quer  quelle  thérapeutique  vous  devez  suivre, 
procédé  d’examen  par  trop  encore  délaissé, 
particulièrement  en  clientèle,  et  que  vous  m’avez 
vu  pratiquer  à  plusieurs  reprises  pour  un  certain 
nombre  de  malades  atteintes  d’affections  utéri¬ 
nes,  que  le  simple- examen  clinique  ne  nous  a-vait 
pas  permis  e  préciser  suffisamment.  Ce  procédé 
consiste  dans  l’étude  histologique  des  débris 
de  la  muqueuse  utérine  prélevés  au  moyen  d’un 
curettage  explorateur. 

C’est  là  le  seul  moyen  précis,  dont  nous  dispo¬ 
sons,  et  que  nous  ne  devons  jamais  omettre 
d’empioyer  dans  tous  les  cas  trop  nombreux 
où  le  diagnostic  demeure  hésitant.  Vous  avez 
pu  vous  rendre  compte  que  nous  n’avons  jamais 
manqué  de  nous  en  servir,  chaque  fois  qu’une 
légère  incertitude  a  pu  se  manifester  dans  notre 


esprit  sur  l’affection  réelle  dont  notre  malade 
était  atteinte. 

Comme  d’ailleurs  celui  du  col,  le  cancer  du 
corps  utérin  subit  unelongue  période  de  latence, 
pendant  laquelle  il  ne  se  traduit  que  par  des 
symptômes  tout  à  fait  vagues  et  imprécis  pou¬ 
vant  se  rapporter  à  différentes  affections.  Les 
malades  ne  s’en  préoccupent  rdinairement  pas, 
pensant  que  cet  état  de  choses  ne  tardera  pas  à 
passer,  et  ne  viennent  vous  trouver  la  plupart 
du  temps  que  trop  tard,  bien  heureux  quand  un 
faux  diagnostic  médical  ne  leur  a  pas  fait  perdre 
un  temps  précieux.  Or,  c’est  précisément  à  cette 
période  de  début  qu’il  importerait  de  dépister 
l’affection,  car  si  la  chirurgie  du  cancer  peut 
enregistrer  de  beaux  succès,  c’est  uniquement 
lorsqu’elle  s’attaque  à  des  lésions  encore  bien  limi¬ 
tées,  n’ayant  pas  proliféré  dans  les  tissus  voisins.' 

Sur  ce  point,  le  cancer  du  corps  a  sur  le  cancer 
du  col  l’important  privilège  de  rester  longtemps 
localisé  :  le  muscle  utérin  constitue  en  effet  une 
barrière  solide  et  résistante,  isolante  même,  qui 
s’oppose  pendant  une  période  assez  longue  à  la 
dissémination  des  cellules  cancéreuse^,  et  aug¬ 
mente  par  conséquent  le  laps  de  temps  pendant 
lequel  une  intervention  chirurgicale  pourra  être 
efficace  en  supprimant  définitivement  le  foyer 
cancéreux.  Ce  n’est  qu’au  bout  d’un  temps  assez 
long,  que  les  boyaux  cellulaires,  après  avoir 
envahi  le  muscle  utérin,  commencent  à  coloniser 
dans  les  régions  avoisinantes  par  de  véritables 
embolies  cancéreuses  lymphatiques  et  rendent 
par  suite  la  thérapeutique  chirurgicale  beau¬ 
coup  plus  aléatoire. 

Le  bon  moment  pour  intervenir  dans  ces  . 
néoplasmes,  c’est  lorsque  les  lésions  ne  siègent 
encor  qu’en  un  point  de  la  muqueuse,' ou  qu’elles 
Se  sont  bornées  à  attaquer  la  coucheVmusculaire 
superficielle  voisine  :  mais  à  ce  moment,  l’afféc- 
tion  ne  se  révèle  encore  que  par  des  symptômes 
très  discrets,  dont  aucun  n’est  pathognomonique, 
et  seul  l’examen  histologique  peut  nous  montrer 
l’existence  du  cancer.  Plus  tard,  quand  les  lé¬ 
sion  se  seront  étendues,  la  même  incertitude  ne 
régnera  plus,  car  il  y  aura  d’autres  signes  locaux 
plus  nets  et  affirmatifs  qui  imposeront  le  dia¬ 
gnostic,  mais  à  ce  moment  on  aura  trop  souvent 
dépassé  l’heure  chirurgicale,  et  l’intervention  rie 
comportera  plus  le  pronostic  rassurant  qu’elie 
présentait  auparavant. 
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Et  c’est  pour  cela,  j 'insisté  ürié  fois  de  plus  sur 
ce  point,  qu’il  importe  de  poser  de  bonne  heure 
le  diagnostic  de  cancer  du  corps,  comme  d’ailleurs 
pour  tous  les  cancers  de  n’importe  quel  autre 
organe. 

Vous  devez  encore  vous  souvenir  de  ces  diffé¬ 
rentes  malades  qui,  dans  le  courant  du  semestre 
dernier,  sont  venues  à  notre  consultation  chi¬ 
rurgicale,  accusant  à  peu  près  toutes  un  unique 
symptôme,  des  métrorragies.  Leur  âge  variait 
de  50  à  60  aus,  elles'  n’étaient  plus,  réglées  depuis 
quelques  années,  et  avaient  été  assez  surprises  de 
Voir  réapparaîteej  au  bout  d’un  temps  plus  ou 
moins  long,  de  nouvelles  pertes  sanguines.  Mais 
ees  hémorragies  ne  présentaient  aucun  des 
caractères  de  leurs  aî|eiennes  menstrues  :  elles 
étaient  très  irrégulières,  survenaient  Sans  cause 
apparente,  parfois  très  rapprochées  les  unes  des 
autres,  parfois  au  contraire  beaucoup  plus  dis¬ 
tantes,  se  traduisant  à  de  certains  moments  par 
de  pefits  aiets  sanguins  et  dans  d’autres  par 
quelqués  simples  taches  rosées, 

En  interrogeant  soigneusement  ees  malades, 
elles  Unissaient  par  nous  avouer  la  présence  de 
quelques  autres  symptômes  qu’elles  avaient -res- 
Senti.s,  niais  auxquels  eRes  n’avaient  pas  attaché 
grande  importance  :  c’est  ainsi  qu’elles  recon¬ 
naissaient  qu’elles  avaient  également  des  pertes 
blanclrçs,,  éçoulement  séreux  plus  ou  moins 
abondant,  ainsi  que  des  douleurs  pelviennes 
vagues  et  irrégulières  dans  leur  apparition  et 
leur  durée. 

Voici  tout  ce  que  l’interrogatoire  a  pu  nous 
fournir  de  renseignements,  et  j  amais  nous  n’avons 
vu  de  malades;  nous  aceuser  ces  crises  paroxys¬ 
tiques  extrêmement  douloureuses  avec  irra- 
diatio®s  inguinales,  que  certains  auteurs  ont 
déerites  et  cobnsidèrent  comme  pathognomoni¬ 
que  du  cancer  du  corps  utérin,  alors  qu’elles 
n’en  traduisent  que  la  dernière  étape. 

L’examen  direct  de  nos  malades  ne  nous  a 
pas  non  plus  révélé  de  symptômes  bien  earacté- 
listiques  :  l’utérus  ne  présentait  jamais  que  des 
dimensions  normales,  il  n’était  pas  particuliè¬ 
rement  douloureux  au  toucher,  le  col  était 
indemne,  bien  qu’un  peu  ramolli  et  entr’ouvert. 

Donc,  en  résumé,  signes  physiques  à  peu  près 
huis  et  sig.nes  fonctionnels  réduits  à  la  triade 
habituelle,  métrorragies,  leucorrhée  et  douleurs. 

A^ssurément  l’âge  de  nos  malades  nous  per¬ 
mettait  d’élimâner  pas.  mal  de  lésions  utérines, 
qu’en  ne  reneontre  que  chez  les  femme  ,  n’ayant 
pas,  eneore  subi  la  ménopause,  mais  nous  pou¬ 
vions,  et  nous  devions  encore  hésiter  entre  plu¬ 
sieurs  affections.  S’agissait-il  là  de  métrite 
hémorragique,,  de  métrite  s.énîle,  de  polype 
muqueux  où  fibreux,  de  sarcome  om  d’épitbé^ 
fjoma  ?  Nous,  n’avions  aucun  signe  précis  pour 
bons  .qrjiçutgr  d’un  côté  plutôt  que  d’un  autre. 

Aussi,  pour  asseoir  notre  diagnostic  et  éviter 


à  nos  malades  des  pertes  de  temps  qui  auraient 
pu  être  extrêmement  fâcheuses,  car  elles  auraient 
pu  amener  l’extension  possible  des  lésions,  nous 
les  avons  fait  entrer  dans  notre  service  et  leur 
avons  fait  subir  une  petite  intervention,  qui  a 
consisté  en  un  curettage  explorateur.  Cette 
recherche  a  toujours  été  effectuée  sous  anesthésié 
générale  :  nous  avons  procédé  à  la  dilatation 
extemporanée  du  col,  puis  avec  la  curette  de 
Syms  nous  avons  exploré  toute  la  cavité  utérine, 
râciant  soigneusement  la  muqueuse  jusqu’à  la 
perception  du  cri  utérin.  Nous  nous  sommes 
particulièrement  attachés  à  l’exploration  du 
fond  de  l’utérus  et  surtout  de  ses  angles,  où  se 
développent  principalement  les  végétations  can¬ 
céreuses.  Tous  nos  produits  de  raclage  ont  été 
soigneusement  mis  de  côté  pour  l’examen  his¬ 
tologique,  qui  n’a  pas  manqué  de  nous  donner 
les  renseignements  que  nous  attendions  de  lui. 

Nous  avons  pu  ainsi  nous  rendre  compte  que 
si  trois  de  nos  malades  ne  présentaient  que  des 
lésions  de  métrite  banale,  chez  les  deux  autres, 
il  y  avait  des  altérations  nettement  cancéreùses, 
ce  que  nous  n’aurions  pu  reconnaître  autre¬ 
ment.  Dans  la  semaine  qui  a  suivi,  nous  avons 
procédé  chez  ces  deux  malades  à  une  hystérec¬ 
tomie  totale,  dont  les  suites  ont  été  des  plus  favo¬ 
rables.  Quant  aux  trois  autres  malades  atteintes 
seulement  de  métrite  sénile,  le  curettage,  en 
supprimant  la  muqueuse  infectée,  constituait 
également  le  seul  traitement  rationnel  que  nous 
pouvions  leur  faire  subir,  car  si  dans  les  métrites 
aiguës  il  vaut  mieux  ne  pas  intervenir  et  se 
contenter  d’un  traitement  médical,  dans  les 
métrites  séniles  ou  dans  les  métrites  hémorragi¬ 
ques  le  curettage  est  véritablement  le  traitement 
de  choix. 

,  La  conduite  que  nous  avons  suivie  dans  ces 
circonstances,  et  à  laquelle  nous  sommes  attachés 
depuis  de  longues  années,  ne  nous  est  certes 
pas  particulière  :  nos  maîtres  nous  l’ont  tou¬ 
jours  recommandée,  et  c’est  ainsi  que  vous  devrez 
toujours  procéder  dans  tous  les  cas  douteux.  Ce 
qn’iï  importe,  c’est  de  faire  un  diagnostic  pré¬ 
coce,  de  ne  pas  perdre  un  temps  précieux  pour  la 
malade,  et  ce  que  je  vous  ait  pour  le  cancer  du 
corps  s’applique  d’ailleurs  aussi  pour  le  cancer 
du  col  et  pour  bien  d’autres  localisations  épithé- 
liomateuses  externes.  Gbaquè  fois  que  vous 
aurez  un  doute,  une  incertitude,  n’hésitez  pas 
à  pratiquer  une  biopsie  et  faîtes  en  faire  l’étude 
histologique.  Assurément  dans  certains  cas  elle 
vous  fournira  un  diagnostic  tout  à  fait  rassurant, 
mais  dans  d’autres,  en  vous  révélant  l’existence 
d’une  lésion  grave,  elle  vous  conduira  d’emblée 
à  une  intervention  que  vous  n’auriez  pratiquée 
que  plusieurs  mois  plus  tard,  avec  beaucoup 
moins  de  chances  de  succès. 

Je  sais  bien  que  la  valeur  du  curettage  explo¬ 
rateur  dans  les  hémorragies  post-ménopausiques 
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a  été  lortement  attaqué  au  cours  de  ces  dernières 
années  et  que  plusieurs  a  teurs  ont  reproché 
à  cette  méthode  d’être  infidèle,  inutile  et  dan¬ 
gereuse. 

Assurément  au  cours  d’un  curettage  l’instru¬ 
ment  tranchant  peut  passer  à  côté  des  lésions 
et  ne  ramener  que  des  débris  de  muqueuse  saine, 
ce  qui  entraînera  une  erreur  de  diagnostic  : 
mais  la  réapparition  des  hémorragies  après  une 
courte  période  de  guérison  apparente  vous  mon¬ 
trera  bien  vitç  que  la  véritable  lésion  avait  été- 
méconnue  et  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  métrite 
sénile,  mais  bien  d’un  cancer. 

On  a  égalemept  soutenu  que  le  curettage  était 
inutile  du  fait  que  dans  la  majorité  des  cas  de 
métrorragies  post-ménopausiques,  on  se  trou¬ 
vait  en  présence  d’afîections  qu’il  fallait  toujours 
traiter  par  l’hystérectomie.  En  ce  qui  me  con¬ 
cerne,  je  ne  saurais  souscrire  aux  termes  de  cette 
proposition,  car  s’il  est  évident  que  toute  lésion 
cancéreuse  utérine  est  justiciable  de  l’exérèse, 
il  n’en  est  pas  de  même  des  lésions  métritiques 
séniles,  dans  lesquelles  l’infection  atténuée 
joue  le  rôle  dominant,  et  que  le  curettage,  tant 
décrié,  peut  guérir  d’une  façon  définitive.  Il  me 
paraît  donc  complètement  inutile  de  recourir  à 
une  intervention  toujours  grave  ;  assurément 
l’hystérectomie  devient  de  moins  en  moins  meur¬ 
trière,  mais  je  persiste  à  croire  qu’il  ne  convient 
pas  d’en  courir  les  risques  sans  nécessité. 

Quant  au  danger  de  perforer  l’utérus  ou  de 
déterminer  par  simple  raclage  des  accidents 
•graves  de  septico-pyohémie,  je  vous  avouerai 
qu’il  ne  m’impressionne  pas  beaucoup.  Certes 
nul  chirurgien,  même  le  plus  compétent  qui 
soit  en  matière  de  curettage  utérin,  n’est  à  l’abri 
d’un  accident  de  perforation  :  toutefois,  je  crois 
qu’il  ne  faut  pas  dramatiser  à  l’excès,  mais  se 
souvenir,  comme  l’ont  prouvé  d’ailleurs  les  ré¬ 
centes  discussions  qui  se  sont  élevées  sur  ce 
point,  que  perforation  utérine  ne  signifie  pas 
-  nécessairement  péritonite  plus  ou  moins  géné¬ 
ralisée,  et  n’entraîne  pas  ipso  facto  une  hysté¬ 
rectomie.  Assurément  une  perforation  est  tou¬ 
jours  très  grave  dans  les  infections  utérines  ai¬ 
guës  (post  abortum),  mais  dans  les  cas  qui  nous 
occupent  actuellement,  où  la  virulence  micro¬ 
bienne  est  infiniment  moindre,  son  pronostic  est 
tout  différent,  car  aucune  complication  n’est 
survenue  quand  le  traitement  a  été  borné  à 
la  simple  expectative.  Et  j’en  dirai  tout  autant 
.  des  accidents  septico-pyohémiques,  qui  ne  peu- 


V  nt  se  déclencher  que  lorsqu’il  existe  unein  ec- 
tion  véritable  de  la  muqueuse  utérine  et  non  une 
infection  atténuée  comme  celle  de  la.  métrite 
sénile. 

C’est  donc  vous  dire  qu’à  mon  avis,  malgré 
les  critiques  qui  lui  ont  été  apportées,  le  curet¬ 
tage  garde  toute  sa  valeur  dans  les  cas  de  mé¬ 
trorragies  survenant  après  la  ménopause- fran¬ 
chement  établie,  et  j’ajouterai  que  vous  pourrez 
le  pratiquer  avec  plus  de  confiance  et  de  sécurité, 
si  vous  l’avez  fait  précéder  d’un  examen  au 
lipiodol  de  la  cavité  utérine.  Les  irrégulariLés 
que  vous  constaterez  sur  le  cliché  vous  indique¬ 
ront  où  devra  porter  votre  instrument,  et  grâce 
à  ce  point  de  repère  vous  ne  risquerez  pas  de 
passer  à  côté  de  la  lésion. 

Pour  en  revenir  à  notre  sujet,  n’oubliez  pas 
que  vous  ne  devrez  porter  le  diagnostic  de  mé¬ 
trite  sénile,  que  l’on  est  tellement  tenté  d’accep¬ 
ter,  que  lorsque  vous  serez  absolument  certains 
qufil  n’existe  pas  d’autres  lésions  :  il  ne  devra 
être  pour  vous  qu’un' diagnostic  d’exception, 
auquel  vous  ne  pourrez  songer  que  lorsque  vous 
aurez  réussi  à  éliminer  l’existence  d’un  cancer. 
Mais  dans  le  curettage  que  vous  pratiquerez,  il 
ne  faudra  pas  procéder  comme  on  ne  le  fait  que 
trop  souvent  et  vous  borner  à  quelques  coups 
de  curette  donnés  au  hasard  :  il  faudra  intervenir 
méthodiquement  dans  cette  petite  opération  et 
n’abandonner  votre  utérus  que  quand  tous  les 
coins  et  recoins  auront  été  bien  explorés.  Sou¬ 
venez-vous  que  le  cancer  se  développe  fréquemr 
mer  au  niveau  des  angles  utérins,,  région  que  l’on 
se  borne  seulement  à  effleurer  au  passage,  il 
importera  donc  d’apporter  un  soin  extrême  à 
son  curettage. 

Enfin  il  ne  faudra  pas  oublier  d’envoyer  à 
l’exàmen  tous  les  produits  de  râclage,  et  non 
pas  un  seul  fragment,  car  il  est  souvent  difficile 
de  trouver  au  début  de  l’affection  des  formes 
nettes  d’épithélioma  sans  examiner  de  nom-;- 
'  brèuses  préparations  faites  avec  les  différents 
débris. 

Vous  voyez  ainsi  par  ce  rapide  exposé  que 
le  médecin  doit  savoir  profiter  de  toutes  les 
méthodes  d’investigation  mises  à  sa  disposition 
et  qu’il  ne  faut  jamais  négliger  les  recherchés 
de  laboratoire,  que  l’on  dédaigne  encore  troç, 
car  dans  bien  des  cas  elles  viennent  apporter  la 
confirmation  de  ce  que  la  clinique  ne  pouvait  que 
soupçonner. 


2206 


LE  CONCOURS  MÉUICAL 


31  —  1  —  yûi  —  37  •  ^ 


LA  CLINIQUE  UROLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Mictions  fréquentes .  Mictions  difficiles.  Mictions  impossibles 

D’après  le  Professeur  Lbgueu  et  le  Docteur  Papin  (*) 

Mictions  fréquentes  ' 


C’est  normalement  par  cinq  ou  six  mictions 
qu’en  vingt-quatre  heures,  un  sujet  sain  élimine 
1.200  à  1.500  grammes  d’urine.  Mais  ces  mictions 
se  font  pendant  la  veille,  car  il  est  anormal 
d’uriner  la  nuit,  et  toute  miction  nocturne 
habituelle  doit  éveiller  l’attention. 

6ependant,  le  nombre  des  mictions  peut  être 
augmenté,  sans  qu’il  existe  aucune  lésion  de 
l’apjiareil  urinaire.  Parmi  ces  pollakiuries,  il 
faut  distinguer  :  ^ 

1°  Les  pollakiuries  d’origine  digestive.  Chez 
beaucoup  de  sujeis,  les  mictions  deviennent  plus 
fréquentes  après  les  repas,  en  raison  de  l’influence 
particulière  que  peuvent  exercer  certains  ali¬ 
ments  ou  certaines  boissons.  Les  dyspeptiques 
gastriques  ou  intestinaux  sont  particulièrement 
sujets  à  la  pollakiurie.  Les  maladies  de  l’intestin 
terminal,  les  hémorrhoïdes  et  la  congestion 
rectale,  la  coprostase,  les  contractions  intesti¬ 
nales  réagissent  •  également  sur  la  vessie. 

li  faut  enfin  remarquer  que  les  malades  at¬ 
teints  d’une  affection  urinaire  ont  plus  facilenient 
de  la  poiiakiurie  digestive. 

2°  Les  pollakiuries  d’origine  gynécologique. 
Elles  sont  provoquées  par  toutes  les  causes  de 
congestion  pelvienne,  et  notamment  par  le  Rux 
menstruel.  Déterminent  également  ünë  fré¬ 
quence  des  mictions,  les  déplacerhents  de  l’ilté- 
iTis  (àhté-  oü  rétro-version  ou  fiexiori),  les  col- 
pocèles  et  lés  tuiheurs  iitérihes  (fibromes)  -  oU 
annexielles,  qui  irritent  la  vessie. 

3°  Les  pollakiuries  d’origine  médullaire.-  On 
les  observe  dans  un  certain  nombre  d’affections 


de  la  moelle,  et  notamment  chez  les  diabé  iqües. 

4°  Les  pollakiuries  névropathiques,  enfin, 
constituent  un  symptôme  souvent  noté  chez  les 
hypochondriaques  et  les  neurasthéniques. 

Quant  aux  urinaires,  la  pollakiurie  nocturne 
est  très  importante  ;  toujours  pathologique,  elle  , 
est  avant  fout  le  signe  de  l’hypertrophie  pros¬ 
tatique  au  début. 

Même  diurnej  elle  doit  être  étudiée  dans 
sa  fréquence,  dans  ses  variations  (suivant  la 
position,  la  marche,  le  repos).  Dans  les  cal-  : 
culs,  elle  est  suit  ut  provoquée  par  la  marche,  ■ 
la  fatigue  et  calmée  par  le. repos  ;  dans  les  çysti-.  ' 
tes  et  la  tuberculose,  le  repos  ne  calme  pas  la 
pollakiurie.  Celle-ci  peut  d’aille.rs  s’observer, 
à  la  fois  diurne  et  nocturne,  dans  l’hypertrophie 
prostatique  avancée,  dans  la  tuberculose 'vési¬ 
cale  et  dans  les  calculs  vésicaux, 

On  a  désigné,  sous  le  nom  de  «  vessie  irrita¬ 
ble  »  ou  pollakiurie  douloureuse,  un  syndrome 
caractérisé  par  la  fréquence  et  la  douleur  des 
mictions,  sans  lé  ions  apparentes  ;  cette  affection 
est  surtout,  fréquente  chez  la  femme. 

Les  mictions  fréquentes  peuvent  devenir  impé- 
rituses.  Les  malades  sentent  le  besoin  d’uriner, 
mais  de  façon  irrésistible;  la  miction  est  si  rapide 
que  le  infalade  arrive  à  se  mouiller.  C’est  une 
fausse  incontinence.  Elle  s’observe  dans  trois  cas 
principaux  :  1°  inflammation  de  la  muqueuse 
vésicale  (cystites)  ;  2®  mise  en  tension  rapide 
de  la  vessie  (névropathes  et  dyspeptiques  à 
urines  claires)  ;  3”  irritation  de  la  muqueuse 
par  contact  (calcul,  corps  étrangers). 


Les  mictions  difficiles  par  obstacle  a  l.v  sortie  ou  p.ar  insuffisa.nce 

DE  L.A  CONTRACTILITÉ  VÉSICALE 


Cette  situation  se  traduit  :  par  la  durée  pro¬ 
longée  de  la  miction'  les  efforts  d’évacuation,  et 
les  modilications  du  jet  de  l’urine. 

La  miction  est  lente  ou  retardée.  La  première 
s’observe  dans  le  rétrécissement,  l’hypertrophie 
prostatique,  la  diminution  de  la  contractilité 
vésicale,  la  neurasthénie.  D’autre  part,  un  long 


écart  entre  le  besoin  d’urirter  et  rapparitîon  des 
premières  gouttes  au  méat  caractérise,  lorsqu’il 
est  diurne,  les  rétrécis,  les  nerveux  ou  les  médul¬ 
laires  ;  surtout  nocturne,  il  résulte  d’une  hyper¬ 
trophie  de  la  prostate.  Un  retard  très  marqué 
doit  faire  craindre  la  rétention.  Quand  certains 
sujets  neurasthéniques  se  sentent  observés,  ils 
ne  peuvent  uriner  ;  c’est  le  «  bégaiement 
urinaire  », 


(♦)  Précis  d’urologie,  (Maloine,  édit.,  Paris,  1937,) 
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Un  obstacle  (hypec.trophie  prostatique,  rétré-  | 
cissement)  ou  une  faiblesse  de  la  vessie  peut 
occasionner  des  efforts  d’évacuation,  parfois  con¬ 
sidérables  :  le  malade  se  cramponne,  se  penche 
ep  avant,  se  congestionne,  laisse  échapper  ses 
matières,  peut  faire  un  prolapsus  ou  une  hernie. 
L’effort  au  début  de  la  miction  se  voit  chez  les 
prostatiques  ;  l’effort  à  la  fin  s’observe  dans  les 
cystites,  dans  les  calculs  ;  il  est  toujours  dou¬ 
loureux.  L’effort  continu  pendant  toute  la  mic¬ 
tion  est  le  propre  de  certains  rétrécis,  des  tabé¬ 
tiques  et  des  neurasthéniques. 

Il  ne  faut  pas  attacher  trop  d’importance  aux 
modifications  du  fet  ;  celles-ci  sont  surtout  d’ori¬ 
gine  vésicale,  car  «  on  urine  avec  sa  vessi’,  non 


I  avec  son  canal  »  (Guyon).  Le  jet  est  de  petit 
calibre  chez  les  tabétiques,  chez  les  neurasthé¬ 
niques.  Chez  les  rétrécis,  il  est  diminué,  mais 
parfois  large  avec  une  sténose  assez  marquée. 
Les  modifications  en  tire-bouchon,  en  lame  de 
sabre,  jet  bifide  ou  en  pomme  d’arrosoir  ont 
peu  de  valeur  et  dépendent  souvent  de  la  forme 
du  méat.  La  diminution  de  la  projection  s’ob¬ 
serve  dans  le  rétrécissement  et  surtout  dans 
l’hypertrophie  de  la  prostate  :  le  malade  pisse 
sur  ses  bottes  ou  sur  ses  genoux.  I. 'arrêt  brusque 
du  jet  n’est  pas  un  signe  de  calcul  vésical,  sauf 
chez  les  enfants  et  les  sujets  jeunes  ;  dans  ce 
cas,  il  se  produit  toujours  dansla  station  debout  ; 
chez  les  sujets  âgés,  et  dans  le  décubitus  dorsal, 
ils’agit  toujours  d’hypertrophie  de  la  prostate. 


Mictions  impossibles.  Rétention  d’ usine 


Si  des  mictions  fréquentes,  avec  retard  de 
l’apparition  d’urine  après  la  sensation  du  besoin, 

'  traduisent  une  rétention  incomplète  aiguë  ou 
chToniqae,  la  rétention  aiguë  complète  se  recon- 
I  naît  à  l’impossibilité' d’uriner,  qui  s’accompagne 
!  d’angoisse. 

Le  malade  fait  d’abord  des  efforts  volontaires 
I  de  plus  en  plus  violents,  puis  les  efforts  devien- 
;  nent  involontaires.  Bientôt  apparaît  un  état 
'■  subdélirant,  dû  non  seulement  à  l’excès  de  dou¬ 
leur,  mais  aussi  à  l’intoxication  urineuse.  Des 
accidents  peuvent  se  produire  à  la  ,  suite  des 
efforts  violents  ;  la  rupture  de  la  vessie  est  tou  , 

,  à  fait  exceptionnelle  ;  mais  la  perte  de  matières 
fécales,  l’issue  d’une  hernie^  l’hémorragie  céré¬ 
brale  ne  sont  pas  rares. 

i  A  l’examen,  le  globe  vésical  se  dessine  au-des- 
i  sus  du  pubis,  il  peut  atteindre  l’ombilic  ;  la  dé- 
[  formation  est  typique  surtout  chez  les  sujets 
f  maigres.  Au  palper,  particulièrement  au  palper 
;  combiné  avec  toucher  vaginal  ou  rectal,  on  sent 
entre  les  deux  mains  le  globe  lisse,  régulier,  réni- 
^  tent.  Chez  la  femme,  se  méfier  des  erreurs  classi- 
,  ques,  surtout  si  la  rétention  n’est  pas  complète  : 

I  kyste  de  l’ovaire  ou  fibrome,  qui  ne  disparaissent 
pas  après  sondage.  Dans  tous  les  cas,  pratiquer 
ou  essayer  de  pratiquer  le  cathétérisme. 

Des  crises  aiguës  de  rétention  complète  ‘se 
rencontreront  dans  la  rétention  chronique  qui. 
i  elle,  est  ioufoiirs  incomplète,  sans  distension,  et 
ne  s’impose  pas  à  rexamen  :  il  faut  la  chercher, 
car  le  malade  urine  à  peu  près  normalement, 
mais  avec  plus  de  fréquence  ;  quand  le  sujet  a  cru 
\1der  sa  vessie,  la  sonde  découvre  un  résidu  de 
,  quelques  centimètres  cubes  à  150  ou  200  centi- 
[  mètres  cubes,  ou  davantage.  I 


I  -'^e  qui  est  surtout  important,  c’est  de  faire  le 
diagnostic  de  la  cause  ;  celui-ci  se  posera  différem¬ 
ment,  suivant  qu’il  s’agit  d’un  malade  ayant  un 
passé  urinaire  ou  non,  suivant  aussi  qu’il  s’agit 
d’un  homme  jeune,  d’un  vieillard,  d’un  enfant, 
d’une  femme. 

Le  sujet  n’a  pas  de  passé  urinaire  : 

a)  Une  maladie  peut  être  en  cause  :  toutes 
les  fièvres  éruptives,  la  dysenterie,  la  typhoïde, 
la  paratyphoïde,  le  tétanos,  le  paludisme,  etc. 

L’hémorragie  cérébrale  ;  les  péritonites  et 
principalement  l’appendicite  et  la  pelvi-péri- 
tonite  chez  la  femme. 

Les  intoxications  aiguës  :  arsenic,  mercure, 
phosphore,  benzine. 

b)  C’est  parfois  un  traumatisme  qui  porte  :  sur 
l’appareil  urinaire  :  plaie  de  l’urèthre  ;  rupture 
de  l’urèthre  avec  ou  sans  fracture  du  bassin  ;  — 
sur  un  autre  appareil  :  la  rétention  passagère 
s’observe  après  certaines  opérations  (hémor¬ 
roïdes,  hernies,  opérations  gynécologiques)  ;  — ou 
sur  la  col  nne  vertébrale. 

c)  C’est  encore  une  affection  chronique  non 
urinaire  :  maladies  nerveuses  (tabès,  paralysie 
générale,  neurasthénie)  ;  infections  chroniques 
(syphilis,  tuberculose). 

Mais,  dans  la  plupart  de'ces  affections,  à  l’ex¬ 
ception  des  traumatismes,  la  rétention  d’urine 
n’est  pas  un  phénomène  essentiel.  • 

Quand  le  sujet  a  un  passé  urinaire,  la  réten¬ 
tion  complète  aiguë  est,  en  général,  préparée  par 
la  rétenlsoii  incomplète  chronique  avec  ou  sans 
distension. 

Chez  un  homme  d’âge  moyen,  qui  présente  un 
écoulement  uréthral  ou  un  état  inflammatoire 
du  méat,  il  peut  s’agir  d’une  blennorragie  soit  au 
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début  (traitée  par  des  injections  trop  fortes  ou  à 
trop  haute  pression),  soit  au  déclin  avec  reprise 
après  excès  de  régime,  après  coït. 

Quand  il  n’y  a  pas  d’écoulement  ou  d’inflanï- 
mat  on  du  méat  le  cas  suivant  se  présente 
parfois  :  après  lavage,  une  bougie  à  boule  n»  18 
ne  trouve  aucun  obstacle  dans  l’urèthre  anté¬ 
rieur,  mais  butte  sur  le  sphincter  membra¬ 
neux  comme  sur  un  mur  ;  en  insistant  on  passe, 
à  la  rigueur  avec  une  bougie  plus  fine,  mais 
rapidement  on  arrive  à  un  instrument  de  gros 
calibre  :  c’est  un  spasme,  comme  on  en  rencon¬ 
tre  au  lendemain  d’une  exploration  métallique 
brutale,  ou  chez  des  prostatiques,  chez  des  neu¬ 
rasthéniques. 

Cependant,  on  peut  rencontrer .  un  obstacle 
unique  avant  le  sphincter  :  c’est  un  rétrécisse¬ 
ment  traumatique  consécutif  à  une  contu¬ 
sion  de  l’urètre,  à  une  rupture  de  la  corde,  à 
un  faux  pas  du  coït,  à  une  rupture  de  l’urèthre 
avec  fracture  du  bassin.  Les  rétrécissements 
sont  parfois  multiples,  de  plus  en  plus  serrés 
(blennorragie  ;  la  rétention  n’est  pas  en  rapport 
avec  leur  degré,  mais  la  congestion  :  dilatations 
trop  rapides,  excès  de  table,  de  coït. 

Dans  certains  cas,  il  n'y  a  pas  d’obstacle  du 
côté  des  parois  de  l’urètre,  mais  la  boule  butte 
contre  un  corps  étranger,  situé  dans  la  lumière 
du  canal.  Il  peut  venir  de  l’urètre  :  calcul  cail¬ 
lot,  fragment  de  tumeur.  Des  corps  étrangers 
auront,  dans  certaines  circonstances,  été  intro¬ 
duits  par  le  méat:  de  petit  calibre  (haricots,  cail¬ 
loux)  ils  s’arrêtent  non  loin  du  méat  ;  allongés 
(fragments  de  sonde,  porte-plume,  crayon)  ils 
ont  tendance  à  gagner  la  vessie.  La  rétention  par 
caillots  est  toujours  passagère.  Les  corps  durs 
laissent  très  souvent  passer  une  fine  bougie  ou 
une  petite  sonde  à  côté  d’eux. 

Enfin,  on  pourra  déceler  à  la  fois  un  obstacle 
pariétal  et  un  obstacle  intra-urétral  ;  c’est  le  cas 
des  calculs  de  l’urètre  arrêtés  derrière  un  rétré¬ 
cissement. 

S’il  n'y  a  ni  rétrécissement,  ni  obstacle  intra- 
urétral,  il  faudra  songer  aux  affections  de  la 
tate. 

En  première  ligne,  vient  l’hypert  ophiedela 
prostate.  On  ne  pourra  pénétrer  dans  le  canal 
prostatique  avec  une  boulé  exploratrice,  mais 
on  y  arrivera  prudemment  soit  avec  une  sonde- 
béquille,  soit  avec  le  mandrin  de  Guyon,  courbe 
ou  coudé.  L’allongement  de  l’urètre,  le  toucher 
prostatique  feront  reconnaître  l’hypertrophie  ; 


dans  lé  cas  de  petits,  adénomes,  il  sera  néces¬ 
saire  de  faire  un  examen  endoscopique. 

A  côté  de  l’hypertrophie  prostatique,  il 
faut  songer  au  cancer  :  le  toucher  rectal,  (qui 
montre  les  indurations  caractéristiques),  la  faci¬ 
lité  du  saignement  au  cathétérisme,  la  recherche 
des  ganglions  pelviens  permettront  d’établir  ce 
diagnostic. 

S’il  s’agit  d’un  sujet  âgé,  on  procédera  comme 
précédemment,  mais  on  songera  d’abord  à  l’hy¬ 
pertrophie  de  la  prostate,  ou  au  cancer  de  la 
prostate,  et  on  fera  tout  de  suite  le  toucher  rec¬ 
tal. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’un  tel  patient 
peut  être  un  rétréci,  et  très  bien  associer  le 
rétrécissement  ainsi  que  l’adénome  prostatique. 

Chez  un  enfant,  la  rétention  d’urine  est  rare. 

En  dehors  du  spasme  chez  les  sujets  nerveux, 
il  n’y  a  que  deux  causes  particulières  : 

a)  Le  rétrécissement  congénital  de  l’urètre, 
qui  provoque  la  distension  de  la  vessie  et  la 
rétention,  suivie  d’incontinence  ; 

b)  Le  calcul  de  la  vessie  qui,par  suite  de  la  dis¬ 
position  fusiforme  de  cet  organe,  s’engage  facile¬ 
ment  dans  le  col. 

Chez  une  femme  enfin,  toute  une  série  de  cas 
spéciaux  sont  à  ènvisager. 

Au  cas  d’une  grossesse,  la  rétention  s’observe 
dans  a  rétroversion  de  l’utérus  gravide,  au  troi¬ 
sième  ou  quatrième  mois,  et  souvent  la  rétention 
en  est  le  premier  symptôme.  Après  l’accouche¬ 
ment,  on  peut  observer  de  la  rétention  pendant 
vingt-quatre  ou  trente-six  heures. 

Il  peut  y  avoir  rétention  chez  une  femme 
présentant  une  affection  de  l’appareil  génital, 
et  notamment  un  fibrome  à  développement 
vers  le  vagin,  comprimant  l’urètre.  Cet  acci¬ 
dent  s’observe  plus  rarement  dans  les  tumeurs 
annexielles. 

La  femme  a-t-elle  une  lésion  de  l’appareil 
urinaire,  on  envisagera  les  éventualités  sui¬ 
vantes  :  a)  Rétrécissement  de  l’urètre,  blen¬ 
norragique  ou  traumatique,  affection  assez  rare,' 
et  déterminant  exceptionnellement  une  réten¬ 
tion  complète  ;  b)  sclérose  vésicale  apparaissant 
parfois  après  la  ménopause  c)  polypes  de  l’urè¬ 
thre,  quand  ils  sont  volumineux  ou  nombreux  ; 
d)  cancer  de  l’urètre  (forme  vulvo-urétrale),  af¬ 
fection  rare  ;  d)  dilatation  kysticj^ue  de  l’urètre, 
engagée  dans  le  canal  uréthral  lui-même  (peti¬ 
tes  filles).  G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

Là  Presse 


La  localisation  des  accidents  nerveux  consécutifs 
aux  insufflations  du  pneumothorax  thérapeutique 

MM.  G.  Poix  et  A.  Jacquet  rappellent  que  la 
pathogénie  du  réflexe  pleural,  pour  , expliquer  les 
accidents  survenus  au  cours  du  pneumothorax, 
est  aujourd’hui  abandonnée.  Lorsqu’on  se  réfère 
aux  observations  d’accidents  nerveux  au  cours 
de  la  collapsothérapie,  on  y  trouve  à  sigiialer 
la  fréquence  de  signes  qui  révèlent  l’embolie 
gazeuse.Celle-ci  peut  se  produire  dans  deux  condi¬ 
tions  :  l’aiguille  lèse  une  branche  des  veines  puL 
monaires  et  les  bulles  d’air  se  rendent  directe¬ 
ment  dans  le  cœur  gauche,  ou  bien  la  blessure 
siège  au  niveau  d’un  vaisseau  de  la  grande  cir¬ 
culation  (veine  intercostale,  veine  sous-pleurale, 
veine  bronchique)  et  l’air  pénètre  dans  le  cœur 
droit.  Mais  il  est  un  fait  à  noter,  c’est  que  le 
déplacement  de  l’embolie  gazeuse  est  fréquem¬ 
ment  en  relation  avec  la  position  occupée  parle 
malade  ;  ce  qui  présente  au  point  de  vue  pratique 
un  intérêt  évident. 

Une  première  déduction  prophylactique  s’en 
dégage  :  lorsque,' au  cours  d’une  insufflation,  des 
troubles  nerveux  viennent  à  se  manifester,  il 
convient  de  laisser  le  malade  étendu  dans  la  posi¬ 
tion  strictement  horizontale,  et  mieux  encore, 
s’il  est  possible,  de  le  placer  en  décubitus  ventral 
et  même  en  position  déclive  de  Trendelenburg. 
Si  cette  pratique  ne  peut  avoir  aucune  action  sur 
les  embolies  gazeuses  qui  ont  déjà  pénétré  dans 
la  circulation  encéphalique,  elle  pourra  éviter  la 
production  d’embolies  nouvelles  et,  par  suite, 
l’aggravation  des  troubles  existants. 

D’autre  part,  on  ne  saurait  trop  insister  sur 
l’importance  de  l’auscultation  du  cœur  en  vue 
de  déterminer  l’existence  du  bruit  de  moulin,  si 
particulier,  que  présente  le  brassage  de  l’air  et 
du  sang  dans  ses  cavités.  Si  ce  bruit  est  constaté, 
le  malade  devra  être  maintenu  horizontalement 
étendu  ou  en  position  déclive  jusqu’à  sa  dispari¬ 
tion,  en  se  souvenant  ciue  l’air  ne  se  résorbe  pas 
dans  le  sang  avec  autant  de  rapidité  qu’il  est 
classique  de  l’admettre,  et  qu’il  peut  séjourner 
dans  le  ventricule  droit  pendant  une  durée  assez 
prolongée,  et  c’est  pour  éviter  ces  accidents  re¬ 
tardés  que  Gelbenezger  a  eu  l’idée  de  procéder 
à  l’évacuation  du  gaz  en  réserve,  en  pratiquant, 
avec  succès  d’ailleurs,  une  ponction  Intra-car- 
diaque  chez  un  malade  présentant  une  dilatation 
considérable  du  cœur  droit,  avec  bruit  de  mou¬ 
lin.  {Lu  Pressa  Mt'dimle,  19  mai  1937.) 


La  forme  hépato-splénique  de  la  maladie  de  Hodgkin 

Le  Professeur  P.  Carnot  et  A.  Lafitte  atti¬ 
rent  l’attention  sur  les  formes  hépato-spléniques 
delamaladiedeHodgkin,  avec  atteinte  prédomi¬ 
nante  (mais  rarement  exclusive),  du  foie  et  de 
la  rate,  et  sur  l’utilité  des  biopsies  ganglionnaires 
pour  la  confirmation  du  diagnostic  de  splé¬ 
nomégalie  lymphogranulomateuse. 

De  cette  étude,  il  résulte  que  les  formes  hépato- 
sp.lénomégaliques  de  la  lymphogranulomatose 
sont  rares  par  rapport  aux  formes  ganglionnai¬ 
res.  Ces  formes  sont  exceptionnellement  pures,  et 
l’on  trouve,  le  plus  souvent,  des  adénies  simulta¬ 
nées  :  mais  celles-ci  peuvent  avoir  disparu  par  la 
thérapeutique  radiologique,  être  peu  apparentes 
ou  profondes.  Le  développement  extrême  du 
foie,  de  la  rate,  et,  généralement,  des  deux  vis¬ 
cères  hépato-spléniques  frappés  simultanément, 
est  alors  le  maître-symptôme  qui  fait  envisager 
nombre  de  diagnostics  d’hépato-splénomêgalûs 
de  types  divers. 

En  réalité,  seule  la  présence,  dans  une  biopsie 
ganglionnaire,  de  cellules  de  Sternberg,  permet 
un  diagnostic  péremptoire,  les  ponctions  hépati¬ 
ques,  spléniques  ou  rbédullaires  ne  permettant 
pas  encore,  le  plus  souvent,  la  mise  en  évidenee 
de  ces  cellules  caractéristiques. 

Ces  formes  hépato-spléniques  se  comportent 
comme  des  néoplasies  métastatiques  :  les  nodules 
restent,  en  partie,  étrangers  au  parenchyme 
hépatique  qu’ils  refoulent,  mais  sans  le  léser  gra¬ 
vement.  Aussi  est-on  étonné  de  ne  pas  constater, 
aux  épreuves  biologiques,  de  déchéance  mani¬ 
feste  de  ces  organes  (au  moins  jusqu’à  une  pé¬ 
riode  terminale),  malgré  les  très  grandes  dimen¬ 
sions  qu’ils  ont  prises.  Cependant,  il  y  a,  paifois, 
des  ictères  transitoires  et,  même,  des  ictères 
aggravés. 

Les  hépato-splénomégalies  hodgkiniennes  ont 
le  terrible  pronostic  habituel  de  la  lymphogra¬ 
nulomatose  maligne  ;  leur  évolution  est  particu¬ 
lièrement  grave.  Le  traitement  radiothérapique 
peut,  il  est  vrai,  réduire,  le  volume  du  foie  et  de 
la  rate,  comme  celui  des  ganglions  ;  mais  l’amé¬ 
lioration  n’est  que  transitoire  et,  aux  poussées 
ultérieures,  la  thérapeutique  rœntgénienne 
devient  de  plus  en  plus  impuissante,  si  même  elle 
ne  provoque  pas  une  exacerbation  et  une  exten¬ 
sion  finale  des  lésions  lympho-granulomateuscs. 
Paris  MédUaL  15  mai  1937.) 
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Sur  le  traitement  chirurgical  des  cholécystites  aiguës 

Les  formes  anatomiquement  et  cliniquement 
graves  des  cholécystites  aiguës  sont  qeriaine- 
ment  bien  plus  fréquentes  qu’on  ne  l’admet  habi¬ 
tuellement. 

Le  traitement  médical,  que  l’on  instaure  en 
général,  ne  met  pas  à  l’abri  des  complications  qui 
peuvent  survenir,  et  qui  sont  d’autant  plus 
redoutables  que  la  surveillance  la  plus  stricte  , 
n’évite  pas  le  retard  dans  la  décision  opératoire  , 
que  l’on  prendra  en  cas  d’échec. 

I. .  L’acte  opératoire,  quel  qu’il  soit,  est  le  plus 
souvent  d’une  réelle  bénignité  et  met  à  l’abri  des 
complications. 

De  ces  faits  que  l’expérience  montre  de  façon 
certaine,  il  découle,  d’après  le  Docteur  Chau¬ 
venet,  que  l’on  doit  renoncer  à  l’opposition  com¬ 
munément  faite  entre  appendicite  et  cholé¬ 
cystite  aiguës,  Ici  comme  là,  l’interventionisme 
de  principe  est  parfaitement  justifié  et  doit, 
en  fin  de  compte,  diminuer  la  mortalité  globale.  , 

L’intervention  décidée,  il  semble  que  la  cho- 
lécystéctomie  soit  l’aCte  le  meilleur  dans  les  cas 
où  elle  est  techniquement  réalisable  avec  facilité, 
et  ces  cas  correspondent  assez  souvent  aux  for¬ 
mes  primitives  décrites  par  Leriche  et  son  Ecole. 
Mais  ces  formes  n’ont  pas  de  caractère  assez- 
tranché,-pour  que  leur  différenciation  puisse  être 
un  guide  certain,  tant  au  point  de  vue  de  la  déci¬ 
sion  opératoire  qu’à  celui  du  choix  de  l’opération 
elle-même. 

Interventionnisme  de  principe,  et  la  préférence  - 
allant  à  l’ectomie  à  chaud,  doivent  représenter 
des  directives  que  l’étude  de  chaque  cas,  l’exa¬ 
men  des  lésions,  une  mesure  aussi  précise  que 
faire  se  peut  du  risque  et  du  gain,  feront 
très  souples  et  adaptables  à  l’infinie  variabilité, 
qui  est  la  marque  des  phénomènes  biologiques 
dans  la  pathologie  comme  dans  la  norme.  (Le 
Progrès  Médical,  15  mai  1937). 

La  curabilité  de  la  tuberculose  à  son  début 

La  pénétration  du  bacille  dans  l’organisme 
marque  le  début  vrai  de  l’infection  ;  celle-ci  est 
presque  toujours  latente,  dit  le  Docteur 
Âmeuille;  une  fois  pénétré  dans  l’organisme,  le 
bacille  y  demeure  dans  un  foyer  latent  ;  il  ne 
quitte  cet  état  de  latence  que  dans  un  petit 
nombre  des  cas,  et  les  troubles,  qu’il  provoque 
alors,  n’apparaissent  le  plus  souvent  que  long¬ 
temps  après  sa  pénétration,  après  qu’il  a  séjourné 
des  années,  sans  produire  de  manifestations  cli- 
nicjues.. 

Ce  passage  à  l’état  évolutifnous  échappefort 


souvent  ;  quand  il  nous  apparaît,  c’est  qu’il  pro¬ 
duit  soudain  des  réactions  générales  (fièvre, 
amaigrissement),  des  troubles  fonctionnels  (toux, 
expectoration),  des  modifications  physiques 
appréciables  à  nos  méthodes  d’exploration  (aus¬ 
cultation,  radiologie),  des  éliminations  de  bacil¬ 
les  tuberculeux  à  l’extérieur. 

Si  nous  avons  quelques  moyens  de  découvrir 
l’infection  latente,  nous  n’en  avons  aucun  d’éta¬ 
blir  qu’elle  va  se  mettre  à  évoluer  ;  nous  ne  décou¬ 
vrons  l’évolution  que  déjà  réalisée.  C’est  là  le 
problème  pratique  du  début  de  la  tuberculose  : 
il  ne  paraît  pas  près  d’être  résolu. 

Quant  au  traitement  du  début  réel,  on  ne  sau¬ 
rait  s’absoudre,  lorsqu’on  est  médecin,  d’avoir 
attendu  sans  faire  tous  les  efforts  suffisants  pour 
poser  le  diagnostic  de  tuberculose  évolutive.  Bien 
au  contraire,  les  premiers  temps  de  l’évolution 
fâcheuse  d’une  tuberculose  évolutive  sont  sou¬ 
vent  peu  manifestes,  et  il  y  a  faute  lo'urde  à 
n’avoir  pas  fait,  dès  la  première  alarme,  toutes 
les  vérifications  radiologiques  et  bactériologiques, 
nécessaires  à  atermoyer  pour  l’application  du 
traitement  convenable.  C’est  un  devoir  absolu 
pour  nous  tous  de  découvrir  la  tuberculose  évolu¬ 
tive,  aussitôt  que  nos  moyens  cliniques  nous  per¬ 
mettent  de  la  découvrir,  et  de  la  traiter  immé¬ 
diatement  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  rai¬ 
sonnablement  nous  inspirer  confiance. 

Mais  il  est  inhumain  de  se  détourner  des  formes 
graves,  sous  prétexte  que,  par  suite  d’une  faute 
imaginaire,  leurs  porteurs  auraient  recouru  trop 
■  tard  aux  soins  compétents. 

Il  n’est  pas  loyal  de  considérer  comme  une 
grande  victoire  thérapeutique,  les  résultats  heu¬ 
reux  obtenus  dans  des  cas  abortifs  ou  tellement 
bénins  qu’ils  n’avaient  peut-être  besoin  .d’aucun 
traitement. 

Enfin,  c’est  faire  acte  de  charlatan  que  de  réu¬ 
nir  de  tels  cas,  peut-être  même  de  fausses  tuber¬ 
culoses,  de  les  affubler  du  nom  de  «  tuberculose 
au  début  »,  pour  les  guérir  à  coup  sûr  et  se  poser 
en  thaumaturge. 

L’éclosion  de  la  tuberculose  dans  un  organisme 
humain  est  souvent  difficile  à  découvrir  ;  la  dis¬ 
tinction  entre  ses  atteintes inofîensives  et  celles, 
cpii  tourneront  mal,  est  parfois  bien  difficile  ;  les 
moyens  de  traitement  dont  nous  disposons  sont 
peu  nombreux  et  ne  peuvent  pas  réussir  tou¬ 
jours.  Ces  difficultés,  comme  ces  insuffisances, 
nous  devons  sans  doute  les  dissimuler  au  malade 
pour  ne  pas  accroître  inutilement  ses  angoisses  ; 
mais  nous  ne  devons  jamais  en  perdre  conscience 
nous-mêmes  :  c’est  la  condition  de  tout  progrès. 
(Revue  médicale  française,  avril  1937.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  chirurgie 
A  propos  des  ostéolyses  ' 

(M.  René  Leriche  ;  7-4-1939) 

Plusieurs  observations  d’ostéolyse  d’origine  indé- 
tèrminée  ont  été  présentées  récemment  à  l’Académie 
■de  chirurgie,  par  M.  Rouvillois,  M.  Mouchet,  MM; 
Dupas,  Rahelon  et  Daydé,  M.  André  Richard.  Le 
pathogénie  de  ces  altérations  osseuses  reste  impré¬ 
cise,  d’où  un  manque  d’indications  pour  une  théra¬ 
peutique  préventive. . 

M.  Leriche  a  étudié  ce  problème  avec  M.  Policard 
dans  son  livre  de  physiologie  pathologique  chirurgi¬ 
cale.  Pour  lui,  le  grand  facteur  des  ostéolyses  locali¬ 
sées  (c’est-à-dire  des  ostéolyses  qui  ne  sont  pas  d’ori¬ 
gine  hormonale)  est  l’hyperémie  active,  celle-ci  ne 
reconnaissant  guère  que  deux  causes  :  le  trauma¬ 
tisme  et  l’infection.  Les  observations  d’ostéolyse 
rapportées  comportaient  toutes  un  traumatisme,  ori¬ 
gine  probable  de  l’hyperémie. 

L’origine  traumatique  de  ces  décalcifications  com¬ 
porte  une  sanction  thérapeutique.  La  sympathecto¬ 
mie  pour  ostéoporose  a  fait  ses  preuves  et  l’on  peut 
grâce  à  elle  enrayer  les  ostéolyses  après  traumatisme. 
Si  le  cas  est  ancien,  le  résultat  ne  sera  pas  instantané  ; 
il  demandera  des  mois.  Si  le  cas  est  récent,  la  guéri¬ 
son  sera  presque  immédiate.  Peut  être  même,  de  sim¬ 
ples  infiltrations  novocaïniques  du  sympathique  suf¬ 
firaient.  M.  Leriche  pense  qu’à  l’avenir,  on  ne  doit 
plus  regarder  évoluer,  sans  rien  faire,  ces  raréfactions 
mutilantes,  même  si  elles  ne  sont  pas  très  doulou¬ 
reuses. 

Sur  le  traitement  des  traumatismes  cérébraux 
(M.  Clovis  Vincent  ;  17-3-1937) 

M.  Clovis  Vincent  estime  que  la  ponction  lom¬ 
baire,  les  injections  intraveineuses  de  sérum  hypoto¬ 
nique  ou  hypertonique  ne  sont  pas  toujours  faites, 
dans  le  traitement  des  traumatismes  cérébraux,  avec 
des  indications  précises.  Pour  ce  qui  le  concerne,  il 
n’aime  guère  traiter  les  blessés  cérébraux,  sans  avoir 
vu  leur  lésion  an  moins  par  un  orifice  de  trépana¬ 
tion. 

Ses  conclusions  pratiques  sont  les  suivantes  : 
quand  un  sujet  a  été  victime  d’un  traumatisme  céré¬ 
bral,  s’il  est  conscient,  le  .surveiller.  S’il  est  incons¬ 


cient  :  ne  pas  l’opérer  si  le  coma  a  été  immédiat  et  si 
les  fonctions  sont  troublées  au  point  que  le  malade 
n’a  pas  quatre  jours  à  vivre  spontanément. 

L’opérer  quelle  que  soit  la  gravité,  dans  le  cas 
d’espace  libre. 

Différer  l’opération  sous  surveillance  lorsque  le 
sujet  étant  inconscient,  les  fonctions  vitales  né  sont 
pas  troublées.  Beaucoup  de  blessés  guérissent  ainsi 
par  leurs  propres  moyens  ou  avec  l’adjonction  de 
moyens  médicaux. 

Quand  les  fonctions  vitales  tendent  à  se  troubler  : 
intervenir. 

Si  on  décide  l’opération,  et  que  les  examens  clini¬ 
que  et  radiologique  ne  fournissent  pas  d’indications, 
utiliser,  la  ponction  ventriculaire,  l’examen  direct 
par  des  trous  de  trépan,  la  ventriculographie. 

Le  traitement  à  appliquer  diffère  d’un  cas  à  l’autre  : 
évacuer  les  hématomes  avec  prudence,  évacuer  les 
méningites  séreuses  par  trépanation  ou  ponction, 
drainer  les  hydropisies  ventriculaires  par  rachicen- 
tese  ou  ponction  ventriculaire  ;  dans  l’œdème  céré¬ 
bral,  pratiquer  un  grand  volet  frontal  droit,  etc... 

Radiographies  systématiques  dans  les  traumatismes 
cérébraux 

{MM.  H.  Welti  et  J.  Bontron  ;  7-4-19.37) 

Les  auteurs  montrent  l’intérêt  des  radiographies 
systématiques  du  crâne  en  cas  de  traumatisme  céré¬ 
bral.  Cet  examen  est  un  complément  important  de 
l’examen  clinique  et,  pratiqué  au  lit  du  blessé,  il 
contribue  à  préciser  la  conduite  thérapeutique. 

Une  malade  de  MM.  Welti  et  Boutron,  soignée  à 
l’hôpital  à  la  suite  d’un  accident  d’automobile,  n’a¬ 
vait  présenté  que  des  troubles  peu  accentués  (légère 
obnubilation,  un  peu  de  difficulté  de  la  parole,  pouls 
à  100).  Au  quinzième  jour,  se  .sentant  très  améliorée, 
elle  demande  à  quitter  l’hôpital.  Une  radiographie  de 
contrôle  révèle  alors  un  enfoncement  osseux  de  la 
région  temporale  gauche,  lésion  qui  serait  restée  mé¬ 
connue  sans  cette  radiographie. 

—  M.  Sorrel,  depuis  plusieurs  années,  radiogra¬ 
phie  systématiquement  tous  les  malades  atteints  de 
traumatisme  du  crâne  admis  dans  son  service  et,  à 
plusieurs  reprises,  il  lui  a  été  possible  de  déceler  ainsi 
des  fractures  qu’aucun  signe  clinique  ne  permettait 
de  diagnostiquer. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


Myxœdème  à  la  suite  de  l’ablation  d’un  goitre  lingual 

(MM.  P.  Sainton,  g.  Ardoin  et  P.  Frankfurt  ; 

19-3-19:17) 

Cette  ob.servation  paraît  avoir  quelque  intérêt 
parce  qu’elle  apporte  un  document  expérimental  sur 
la  question  du  rôle  que  peuvent  jouer  les  formations 
ectopiques  dans  le  fonctionnement  des  glandes  endo¬ 
crines.  Les  cas  de  myxœdèmes  consécutifs  à  l’abla¬ 
tion  des  goitres  linguaux  ne  sont  pastrè^  fréquents. 
Dans  certains  cas,  comme  dans  celui  de  Laheyn,  de 
Boston,  l’apparition  est  assez  rapide  ;  douze  jours 
après  l’ablation  de  la  tumeur,  le  métabolisme  basal 
qui  était  de  -|-2  avant  l’opération  tombait  à  — 18. 
Un  redresseinent  s’opérait  sous  l’influence  de  l’opo¬ 
thérapie  thyroïdienne.  La  cessation  de  celle-ci  fut 
suivie  d’un  abaissement  du  métabolisme  basal  à 
—19. 

Dans  certains  cas,  la  date  d’apparition  est  plus  tar¬ 
dive,  quatre  à  six  mois.  La  plupart  des  goitres  lin¬ 
guaux  ont  été  observés  chez  l’enfant  ;  mais  ils  peu¬ 
vent  se  rencontrer  chez  l’adulte. 

Les  faits  rapportés  démontrent  le  rôle  important 
que  peuvent  jouer  les  goitres  ectopiques  dans  cer¬ 
tains  processsus  endocriniens.  Cecil  Joli  a  très  juste¬ 
ment  insisté  sur  ce  fait  que,  dans  les  cas  où  .s’ob¬ 
servent  les  accidents  de  myxœdème  consécutif  à 
l’ablation  d’un  goitre  lingual,  la  plus  grande  partie 
du  système  thyroïdien  est  représentée  par  des  masses 
glandulaires  existant  en  dehors  du  siège  occupé  par 
la  glande  principale,  si  bien  que  la  somme  du  tissu 
ectopique  est  bien  supérieure  à  celle  du  tissu  thyroï¬ 
dien,  pouvant  exister  à  la  place  normale.  Autrement 
dit,  la  glande  ectopique  devient  la  glande  principale. 
D’ailleurs,  au  point  de  vue  embryologique,  la  plus 
grande  partie  du  tissu  thyroïdien  dérive  de  la  forma¬ 
tion  médiane  primitive,  origine  de  ces  goitres  lin¬ 
guaux. 

Société  ne  médecine  de  Paris 

Séance  du  9  avril  1937 

L’hémiplégie  spasmodique. 

Considérations  thérapeutiques 

M.  C.  Gauvy  montre  que  la  rééducation  motrice 
constitue  un  traitement  fort  utile  de  l’hémiplégie 
spasmodique  ;  il  en  est  de  même  de  la  balnéothéra- 
pie.  Mais  le  procédé,  qui  utilise  synergiquement  ces 
deux  modes  de  traitement,  est  encore  plus  efficace. 
Dans  le  bain,  en  effet,  les  membres  perdent  de  leur 
poids,  les  tissus  s’assouplissent,  les  contractures 
diminuent,  les  mouvements  s’exécutent  plus  facile¬ 
ment,  En  multipliant  les  efforts  d’une  manière  mé¬ 


thodique  le  sujet  finit  par  établir  ce  que  Brissaud  a 
appelé  la  discipline  psycho-motrice  et,  par  suite,  à 
accroître  la  force  musculaire  qui  reste  dans  chaque 
segment  de  membre.  Cette  pratique  u  tilisée  par  l’au¬ 
teur  permet  d’enregistrer,  comme  le  démontrent  les 
observations,  des  résultats  très  intéressants. 

Un  cas  banal  de  chancre  syphilitique. 

Thérapeutique  et  Assurances  sociales 

M.  Marcel  Pinard  estime  qu’actuellement,  au 
lieu  de  traiter  le  syphilitique  pendant  toute  sa  vie, 
on  peut  arrêter  le  traitement  après  deux  ans  de  soins, 
à  la  condition  que  tous  les  contrôles  les  plus  rigou¬ 
reux  soient  satisfaisants.  Le  malade  présumé  guéri 
reste  sous  surveillance  médicale.  Ces  traitements 
courts  et  efficaces  doivent  être  envisagés  avec  faveur 
par  les  Assurances  sociales,  qui  devront  les  favoriser, 
non  pendant  six  mois  (ce  qui  contribue  à  créer  les , 
syphilis  inguérissables),  mais  pendant  le  temps  né¬ 
cessaire  dans  l’intérêt  du  malade,  de  la  prophylaxie 
sociale  et  aussi  dans  celui  bien  compris  des  Cais.ses. 

Aérophagie  du  nourrisson 

M.  Aimé  expose  ses  recherches  faites  avec  le  Doc¬ 
teur  Lelong  sur  l’aspect  radiologique  de  l’œsophage 
du  nourri.ssoii  au  cours  de  la  tétée  des  liquides  et  de 
l’absorption  des  bouillies  épaisses.  Il  montre  les  indi¬ 
cations  précieuses  fournies  par  la  radiologie  pour 
l’interprétation  des  phénomènes  d’aérophagie  du 
nourrisson. 

Indication  du  forage  de  la  prostate 

M.  Georges  Lu  y  s,  rappelant  que  forage  de  la  pros¬ 
tate  et  résection  endoscopique  sont  deux  termes 
absolument  synonymes,  précise  que  c’e.st  sur  le  crité¬ 
rium  du  volume  de  la  prostate  que  doit  être  posée 
l’indication  thérapeutique.  Pour  les  petites  prosta¬ 
tes,  c’est  de  l’avis  unanime  le  forage  de  la  prostate 
seul  qui  doit  être  appliqué.  Pour  les  prostates  moyen¬ 
nes,  c’est  encore  sûrement  au  forage  de  la  prostate 
qu’il  faudra  avoir  recours  en  raison  de  la  bénignité 
de  son  pronostic. 

Enfin,  dans  les  très  grosses  prostates,  dont  le 
volume  atteint  celui  d’une  orange  ou  d’une  .grosse^ 
mandarine,  on  peut  envisager  d’effectuer  la  pros¬ 
tatectomie,  et  encore  pas  dans  tous  les  cas,  car  avec 
le  forage  de  la  prostate,  on  peut  couper  de  gros  mor¬ 
ceaux  de  prostate,  ce  qui  permet  de  pratiquer  de 
cette  façon  une  véritable  prostatectomie  endo-uré- 
trale  qui  ne  comporte  pas  lés  risques  de  l’opération 
de  Freyer.  Une  observation  typique  est  rapportée  à 
ce  sujeL  Le  forage  de  la  prostate  est  l’opération 
de  sécurité. 

G.  F. 
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P.  —  Dr  R.  Wakzée.  —  Sur  le  diagnostic  du  cancer 
du  corps  utérin.  (Thèse  1937.) 

Chez  les  femmes  ménopausées,  à  col  sain,  quel  que 
soit  l’intervalle  entre  la  ménopause  vraie  et  l’hémor¬ 
ragie,  pour  si  long  que  soit  cet  intervalle,  il  y  a  des 
métrorragies  qui  ne  sont  pas  dues  ,à  un  cancer  du 
corps.  Il  ne  faut  pas  sous-estimer  îa  fréquence  de  ces 
métrorragies  non  cancéreuses  des  femmes  âgées. 
L’auteur  pense  qu’on  les  observe  dans  la  moitié  des 
cas. environ. 

Elles  surviennent  après  un  intervalle  libre  qui  peut 
être  très  long,  dix  ans,  quinze  ans  et  plus  ;  elles  sont 
dues  à  des  polypes  isolés  du  col,  à  des  fibromes  in¬ 
terstitiels  ou  sous-muqueùx,  à  des  hyperplasies  de 
réactivation  hormonale  (d’origine  ovarienne),  etc... 

^  L’hystérographie  rend  alors  de  grands  services  et 
on  peut  souvent  se  dispenser  de  curettage  biop.sique. 

Le  curettage  méthodique  et  biopsique,  dans  les 
cas  suspects  de  cancer  du  corps  utérin,  est,  parcontre, 
indispensable  avant  la  ménopause. 

P. —  Df  J.  Voisin.  —  De  l’hjipertonie  des  muscles 
releveurs  de  la  paupière  supérieure.  (Thèse  1937.) 

L’hypertonie  des  muscles  releveurs  de  la  paupière,..' 
supérieure  s’observe  dans  des  conditions  diverses  : 

o)  Au  cours  d’affections  où  la  participation  du  ; 
sympathique  est  facile  à  affirmer  (maladie  de  Base- 
dow  et  états  parabasedowiens,  syndrome  d’excita¬ 
tion  du  sympathique,  réflexe  trijémino-sympalhique 
d’origine  dentaire). 

b)  Au  cours  d’affections  neurologiques  (lésion  céré¬ 
brale  en  foyer  réalisant  ou  non  le  syndrome  de  Pari- 
naud,  encéphalite  épidémique,  paralysie  de  la  IIP 
paire). 

Parfois,  l’étiologie  exacte  du  syndrome  est  diffi¬ 
cile  à  préciser  ;  dans  ce  cas,  il  semble  qu’il  faille  faire 
une  large  part  à  la  possibilité  d’un  réflexe  sympathi¬ 
que. 

P.  —  D''  H.  Goudard.  —  Glutathion  et  déficience 
hépatique.  (Thèse,  1937.) 

Dans  ce  travail,  poursuivi  au  laboratoire  du  Pro¬ 
fesseur  Léon  Binet,  l’auteur  rapporte  des  travaux 
personnels  sur  la  biochimie  du  foie. 

Sous  l’influence  de  la  ligature  du  canal  cholédoque 
ou  bien  à  la  suite  d’une  lésion  hépatique  réalisée  avec 
l’arsenic,  l’alcool  ou  le  chloroiorme,  ou  encore  à  la 
suite  d’une  surcharge  alimentaire,  comme  celle  que 
détermine  le  gavage,  la  teneur  du  foie  en  gluta¬ 
thion  subit  une  baisse  considérable.  Cet  abaisse¬ 
ment  est  suffisamment  marqué  pour  que  l’auteur 
puisse  poser  le  problème  thérapeutique  d’un  essai 
de  recharge  du  foie  en  glutathion. 


P.  —  Dr  Y.  Sauvain.  —  L’espace  ponto-eérébello- 
pétreux.  Anatomie  et  voies  d’abord  chirurgical 
(Thèse  1936.) 

Dans  l’ensemble,  l’espace  ponto-cérébello-pétreux 
présente  une  autonomie  anatomique  nette. 

Au  point  de  vue  chirurgical,  il  est  une  des  régions 
les  plus  fréquentées  par  le  neuro-chirurgien  et  se 
trouve  aux  frontières  du  territoire  de  l’otologiste, 
qu’il  intéresse  à  de  multiples  points  de  vue. 

Si  la  large  voie  d’abord  postérieur  est  réservée  aux 
neuro-chirurgiens,  par  contre,  la  trépanation  posté¬ 
rieure  limitée  semble  devoir  de  plus  en  plus  être  uti¬ 
lisée  par  les  otologistes,  ne  serait-ce  qu’à  titre  d’ex¬ 
ploration,  manœuvre  devant  d’ailleurs  permettre  des 
diagnostics  ei  des  intervenxions  plus  précoces  et,  de 
ce  fait,  limiter  la  fréquence  de  la  large  trépanation 
bilatérale. 

Quant  aux  voies  d’abord  latérales  limitées  actuel¬ 
lement -aux  sections  du  trijumeau,  d’ailleurs  en 
dehors  de  l’espace  ponto-cérébelleux-pétreux,  ou  à 
des  interventions  de  drainage,  elles  prendront  peut¬ 
-être  un  jour  une  extension  plus  grande. 

P.  —  Dr  Ch.-H.  Bieth. —  Les  septicémies  strepto- 
eocciques  post-angineuses  à  évolution  favorable. 

.  (Thèse  1937.) 

L’auteur  rapporte  quelques  observations  de  sep¬ 
ticémies  post-angineuses  dont  la  nature  strèptococ- 
cique  a  été  affirmée  par  l’hémoculture  et  dont  Tévo- 
lutiqn  s’est  faite  spontanément  vers  la  guérison, 
Elles  s’individualisent  par  un  certain  nombre  de 
caractères  :  la  variabilité  du  temps  qui  s’écoule  entre 
l’épisode  pharyngé  initial  et  la  période  de  dissémina¬ 
tion  sanguine  confirmée;  la  pauvreté  séméiologique 
de  l’examen  somatique  qui,  sauf  la  splénomégalie  en 
général  modérée,  donne  peu  de  renseignements  ;  par 
contre,  l’importance  clinique  des  .signes  généraux  — 
exacerbation  fébrile  et  surtout  frisson  —  et  leur  inté¬ 
rêt  en  vue  du  diagnostic  puisqu’ils  font  soupçonner 
la  septicémie  et  indiquent  Thémoculture  ;  la  valeur 
de  cette  recherche  et  la  nécessité  de!  pratiquer  les 
ensemencements  à  la  fois  sur  milieux  aérobie  et  anaé¬ 
robie  ;  l’utilité  de  l’examen  hématologique  qui  mon¬ 
tre  une  hyperleucocytose  nette  ayec  une  polynucléose 
neutrophile,  et  aide  à  distinguer  l’affection  des  fièvres 
typhiques  ou  tuberculeuses  ;  la  rareté  des  localisa¬ 
tions  iseptiques  secondaires,  articulaires  ou  viscéra¬ 
les  ;  enfin,  l’évolution  relativement  franche  et  rapide 
de  la  maladie  vers  la  guérison,  malgré  l’atteinte 
parfois  impressionnante  de  Tétat  générai. 

En  présence  de  toute  angine  s’accompagnant,  sur¬ 
tout  chez  un  adulte  jeune,  de  signes  généraux  gra¬ 
ves,  il  convient  de  songer  à  l’apparition  possible 
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d’une  septicémie  et  de  pratiquer  à  l’acmc  thermique 
un  ensemencement  de  sang. 

La  connaissance  de  ces  septicémies  post-angineu¬ 
ses  streptococciques  à  évolution  favorable  est  à 
prendre  en  considération  pour  formuler  un  pronos¬ 
tic,  en  pareil  cas. 

P .  —  Dr  R.  Féry.  —  La  lutte  contre  le  trachome  en 

Algérie.  (Thèse  1937.) 

Il  apparaît,  en  ce  qui  concerne  la  lutte  contre  le 
trachome  en  Algérie,  qu’un  effort  louable  a  été  entre¬ 
pris  et  qu’on  est  actuellement  dans  la  bonne  voie. 

Toutefois,’ pour  parfaire  le  système  actuel,  l’auteur 
estime  qu’il  serait  utile,  entre  autres  améliorations  : 
de  créer,  dans  le  cadre  futur  des  inspections  départe¬ 
mentales  d’hygiène,  des  inspecteurs'  adjoints,  spé¬ 
cialistes  qui  seraient  exclusivement  chargés  d’une 
mission  de  contrôle  ; 

De  transformer  les  infirmeries  et  hôpitau;x  auxi¬ 
liaires  en  dispensaires  polyvalents,  où  le  médecin 
donnerait,  à  jours  fixes,  des  consultations  d’ophtal¬ 
mologie  ;  d’améliorer  la  condition  sociale  des  indi¬ 
gènes  ;  d’enseigner  aux  médecins  de  colonisation, 
une  méthode  de  dépistage,  capable  de  permettre 
l’établissement  de  l’index  exact  du  trachome  en  Algé¬ 
rie,  etc... 

P.  —  D'  Odette  de  Pindeay.  —  Les  paralysies  fa¬ 
ciales  congénitales  essentielles.  (Thèse  1937.) 

Dans  le  groupe  confus  des  paralysies  congénitales 
des  nerfs  crâniens  décrites  par  Mœbiùs,  on  peut 
schématiquement  isoler  une  variété  constituée  par 
les  paralysies  faciales  indépendantes  de  toute  cause 
connue. 

L’association  fréquente  des  troubles  moteurs  por¬ 
tant  sur  les  paires  crâniennes  voisines  permet  d’affir¬ 
mer  l’origine  nucléaire  habituelle  de  ce  syndrome. 

Le  caractère  spécial  de  ces  paralysies,  qui  sont 
immuables  et  parcellaires,  vient  encore  à  l’appui  de 
cette  théorie. 

Selon  les  cas,  on  peut  invoquer  soit  une  aplasie, 
soit  une  lésion  d’ordre  dégénératif  et  la  plupart  des 
observations  rapportées  par  les  auteurs  peuvent 
être  rangées  dans  Tune  ou  l’autre  de  ces  catégories. 

La  cause  de  Taplasie  nucléaire  doit  intervenir 
d’une  façon  très  précoce,  ainsi  qu’en  témoignent  les 
deux  arguments  suivants  : 

a)  Formation  des  noyaux  moteurs  crâniens  avant 
le  deuxième  mois  de  la  vie  intra-utérine  ; 


h)  Association  d’autres  malformations  remontant 
^environ  à  cette  date. 

Quant  aux  lésions  dégénératives,  elles  sont  sans 
doute  beaucoup  plus  tardives  et  certaines  d’entre 
elles  rélèvent  probablement  d’une  to xi-infection. 

P. —  D'  H.  Rouan  du  Chef  du  Bos. —  Claude-Tous¬ 
saint  Marot,  comte  de  la  Garaye  (1675-1755). 
(Thèse  1937.) 

Le  Comte  de  La  Garaye,  né  gentilhomme,  se  mit 
à  étudier  presque  seul  la  médecine,  la  chirurgie  et 
la  chimie.  L 

Ignorant  les  théories  de  ses  contemporains,  livré 
à  lui- même,  il  nous  apparaît,  avec  le  recul  du  temps, 
comme  beaucoup  plus  sensé  que  certains  maîtres  de 
son  époque.  Ses  théories  sur  le  cancer  sont  encore 
parfaitement  acceptables,  l’avenir  a  confirmé  sa 
préférence  pour  la  cystostomie  dans  lés  cas  de  calculs 
vésicaux. 

Son  idée  de  la  purification  de  Tqr  par  l’antimoine 
est  le  point  de  départ  des  travaux  qui  aboutiront  à 
l’établissement  de  la  loi  de  Bertholet. 

.  Si  Ton  s’en  tient  à  la  légalité,  La  Garaye,  non  di- 
plôiné,  n’avait  pas  le  droit  d’exercer  la  médecine.  Il 
ne  fut  cependant  pas  inquiété  et  reçut  même  l’ap¬ 
probation  des  Régents  de  la  Faculté,  très  rare  hon¬ 
neur  à  l’époque. 

P.  —  D*^  J.  Ijupu.  —  Contribution  à  Tétude  des  her¬ 
nies  ventrales  latérales  spontanées,  dites  de  la  ligne 
semi-lunaire  deSpigel.  (Thèse  1937). 

La  hernie  ventrale  latérale  spontanée  est  une 
affection  rare.  C’est  en  pensant  à  la  rechercher  qu’on 
découvrira  parfois  la  cause  d’une  occlusion  du  giêle 
d’étiologie  obscure  et  qu’on  évitera  ainsi  des  fausses 
manœuvres  opératoires. 

L’apparition  de  ces  hernies  paraît  liée  presque  tou¬ 
jours  à  la  préexistence  d’un  orifice  pariétal  anormal 
parfois  dû  au  passage  d’.unebranche  de  l’épigastrique, 
la  cause  déterminante  étant  comme  toujours,  la  con¬ 
séquence  d’un  effort  abdominal. 

Le  traitement  de  ces  hernies  est  généralement  fa¬ 
cile  en  l’absence  d’étranglement,  mais  il  faut  prévoir 
dans  les  cas  anciens,  la  possibilité  d’adhérences  intes¬ 
tinales  serrées.  ■ 

En  présence  d’un  syndrome  d’occlusion  du  grêle, 
il  conviendra  d’ajouter  à  l’exploration  classique  de 
tous  les  orifices  herniaires,  celle  de  la  zone  faible  para- 
médiane  de  la  ligne  de  Spigel,oùTon  découvrira  par¬ 
fois  la  tumeur  superficielle  de  la  hernie  latérale  ven¬ 
trale. 
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T  RA  VA  ÜX  ORIGTNA  UX 

Bulletin  de  l’Actualité 
A  PROPOS 

DU  CONTROLE  SANITAIRE  DES  PROSTITUÉES 

Notre  collaborateur,  le  G-  Lavalée,  a  reçu  du  Bizard  la  lettre  suivante  à  la 
'  suite  de  l’article  qu’il  a  publié  sur  *.Le  contrôle  sanitaire  des  prostituées  ».  Confor¬ 
mément  à  notre  habitude,  nous- la  publions  intégralement  ci  dessous,  et  nous  la  faisons 


suivre  de  la  réponse  du  £)''  G.  Lavalée. 

,  A  M.  le  Docteur  G.  Lavalée, 

Mon  cher  confrère, 

Voilà  quarante  ans  que  je  m’occupe  de  prosti¬ 
tution  et  j’ai  dû  durant  cette  très  longue  période 
avaler  bien  des  couleuvres  ■  et  subir  de  nom¬ 
breuses  attaques.  J  ai  toujours  laissé  passer 
la  caravane ... 

C’est  vous  dire  que  ma  vieille  patience  et  ma 
longue  philosophie,  m’auraient  volontiers  incliné 
à  ne  pas  vous  répondre  ;  si  votre  article  n’avait 
paru  dans  un  journal  très  lu  et  très  estimé  et  si 
quelques-uns  de  mes  collègues  de  la  Préfecture 
de  Police,  plus  jeunes  et  plus  chatouilleux,  ne 
m’avaient  poussé  à  vous  adresser  une  énergique 
protestation.  * 

En  premier  lieu,  je  vous  le  concède,  vous 
n’avez  pas  tort  sur  tous  les  points. 

C’est  ainsi,  et  f’y  tiens,  que  toutes  les  femmes 
des  maisons  de  Paris  doivent  avoir  chaque 
semaine  un  jour  de  liberté. 

Cette  mesure  de  simplé  humanité  vous  fait 
bondir  ?  Pourquoi  ?  Et  surtout  comment  pou¬ 
vez-vous  écrire  que  «  les  femmes  absentes  le  jour  de 
la  visite  échappent  ainsi,  le  plus  simplement  du 
monde,  à  la  visite  ;  rien  de  plus  facile  à  celle  qui  se 
sait  malade  d’esquiver  le  contrôle  en  prenant 
[réellement  ou  prétendument  sic)  son  tour  de 
sortie  le  jour  où  doit  venjr  le  médecin  1  !  !  »  Mais, 
s’il  en  était  ainsi,  mon  cher  confrère,  ce  serait 
ûne  abomination,  ce  serait  presque  de  l’escro¬ 
querie  1 

Vous  nous  prenez  donc  mes  vingt-sept  col¬ 
lègues  et  moi,  pour  des  imbéciles  ou  des  incons¬ 
cients,  ? 

J’avais  cru  pourtant  jusqu’ici  que  nous 
étions  d’honnêtes  gens,  n’ignorant  pas  l’étendue 
deleurs  devoirs  et  de  leurs  responsabilités,  n’ai¬ 


mant  pas  qu’on  se  moque  d’eux,  ne  se  laissant 
pas  tromper  par  les  plus  astucieux  camouflages, 
et  auxquels,  même  leurs  adversaires  veulent 
bien  reconnaître  une  certaine  compétence,  étant 
tous  anciens  internes  de  Saint-Louis  pu  de 
Saint-Lazare,  et  nommés  au  concours  à  la  Pré¬ 
fecture  de  Police. 

M.  le  Docteur  Lavalée,  vous  vous  êtes  lourde¬ 
ment  trompé  et  pour  que  vous  en  soyez  con¬ 
vaincu,  venez  donc  nous  voir,  venez  faire  au 
hasard  une  tournée  avec  l’un  de  nous.  Un;  sim¬ 
ple  coup  de  téléphone  et  je  me  mettrai  à  votre 
entière  disposition.  Je  suis  habitué  aux  enquêtes  ! 

Vous  constaterez  ainsi  par  vous  meme  que 
depuis  toujours,  toute  fenàme  absente  le  jour  de 
la  visite  (qui  doit  en  effet  avoir  lieu  à  jour  fixe 
et  je  vous  en  fournirai  les  raisons),  n’étant  pas 
du  fait  de  son  absence  signée  sur  les  deux  livres 
de  contrôle,  ne  peut  reprendre  sa  place  sur  les 
banquettes,  qu’après  un  nouvel  examen. 

A  cette  règle  aucune  exception. 

Je  ne  veux  pas  abuser  et  multiplier  les  pro¬ 
testations,  pourtant  lorsque  vous  prétendez  que 
«  les  séro-réactions  doivent  obligatoirement  être 
répétées  tous  les  trois  mois,  mais  que  naturelle¬ 
ment  il  est  loin  d’en  être  ainsi  dans  la  réalité  », 
laissez-moi  vous  arrêter. 

J  ’affirme  tout  au  contraire  que  tous  les  Bordet- 
Wassermann  de  toutes  les  femmes  de  toutes  les 
«  maisons  »,  sont  effectués  très  régulièrement 
dans  les  seuZs  laboratoires  de  Saint-Lazare  et 
de  la  Préfecture.  J’affirme  encore,  et  j’ai  pres¬ 
que  honte  que  vous  m’y  obligiez,  —  qu’ijl  ne  se 
produit  «  ni  faux,  ni  complaisances  coupables  !» 

Mon  bon  vieux  camarade  Lévy-Bing,  censeur 
sévère  et  impétueux,  mais  ami  fidèle  et  dévoué, 
reconnaît  lui-même  (interrogez-le,  il  vous  le  dira), 
que  sur  le  'chapitre  des  séro-réactions,  il  n’a 
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aucune  critique  à  formuler.  Du  reste,  je  le  répète 
encore,  venez  vous-même  vous  rendre  compte. 

Mais  je  veux  vous  faire  plaisir,  car  il  est  un 
autre  point  sur  lequel  je  vous  donne  entièrement 
raison  : 

Il  est  donc  parfaitement  exact  que  les  fertimes 
des  maisons  ne  sont  pas  en  carte  et  vous  vous  en 
montrez  scandalisé  1  Pourquoi  ? 

Grosso  modo  qu’est-ce  que  la  carte  ?  Un  bout 
de  carton  portant  des  cases,  où  un  timbre  apposé 
prouve  que  la  femme  a  bien  passé  ses  visites  aux 
jours  indiqués. 

Mais  si  ce  moyen  de  contrôle  est  utile  pour 
les  femmes  de  la  rue  «  travaillant  »  isolément, 
pour  les  femmes  de  maisons  le  résultat  de  la 
visite  étant  inscrit  sur  un  livre  spécial,  il  n’est 
aucun  besoin  de  leur  délivrer  une  carte. 

Voulez-vous  à  ce  sujet  que  je  Vous  confie  toute 
ma  pensée  ! 

Le  triste  brevet,  la  carte,  je  voudrais  qu’il  dis¬ 
paraisse,  je  voudrais  que  de;  filles  ne  soient  plus 
enrégimentées  et  restent  des  femmes.  Ce  que 
nous  avons  à  exiger  d’elles,  c’eSt  qu’elles  soient 
saines  pendant  le  temps  où  elle  se  prostituent, 
mais  notre  désir  est  qu’elles  restent  des  êtres 
libres,  pouvant  tqujours  espérer  revenir  à  une 
Vie  normale;  sans  en  être  empêchées  par  des 
tracasseries  policières,  et  cela  parce  qu’elles  ont 
été  en  carte  ! 

Je  n’insiste  pas  sur-  le  dernier  alinéa  de  votre 
article.  Cette  maison  est  fermée,  sa  tenancière 
Vient  de  mourir  tragiquement . . .  Mai  pourquoi 
tfouvez-vous  notre  époque  tellement  triste  ? 
Pourquoi  vous  montrez-vous  si  acerbe  envers  les 
parlementaires,  les  magistrats,  les  hauts  fonc¬ 
tionnaires,  les  gouvernants ...  et  certains  méde¬ 
cins,  ou  confrères  ? 

Ayez  donc  plus  d’indulgence,  mon  cher  con¬ 
frère,  il  y  a  beaucoup  de  braves  gens  partout  et 
moi  qui  ai  connu  les  jours  faciles.  Je  trouve  les 
temps  que  nous  Vivons  prodigieusement  inté¬ 
ressants  !  A  bientôt,  je  l’espère,  mon  cher  con¬ 
frère,  et  croyez-moi  votre  tout  dévoué.. 

L.  Bizard. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Notre  directeur  le  Docteur  Noir  me  communi¬ 
que  votre  lettre  de  protestation  contre  mon  arti¬ 
cle  du  20  juin  dernier.  Vous  àvoUerai-je  que  je  ne 
m’explique  clairement  ni  cette  lettre,  ni  le  coup 
de  téléphone  un  peu  comminatoire  qui  y  avait 
préludé  ? 

N’étant,  en  effet,  pas  contrôleur  (et  pas 
davantage  usager)  des  maisons  de  prostitution, 
je  n’avais  à  émettre  aucune  idée  personnelle  sur 
la  façon  dont  elles  fonctionnent.  C’est  unique¬ 


ment  la  lecture  des  sept  rapports  rédigés  pat  le 
Docteur  Lévy-Bing  à  la  requête  duM.nistrede 
la  Santé  publique  et  du  Préfet  de  police  et  pu¬ 
bliés  par  la  Prophylaxie  antivénérienne  (1)  de  mars 
1937  qui  a  inspiré  mon  article. 

Or  le  Docteur  Lévy-Bing  est  contrôleur  techni¬ 
que  sanitaire  de  la  prostitution  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine.  Ses  rapports  ont  été 
lus  et  discutés  à  la  séance  de  ,la^  Commission  de 
préservation  des  maladies  vénérienne,  en  date 
du  28  novembre  1936.  Cette  séance  ét  it  présidée 
par  M.  Henri  Sellier,  alors  ministre  de  la  Santé 
publique,  et  l’ordre  du  jour  révèle  que  vous  y 
assistiez  vous-même,  puisque  vous  avez  pris  part 
à  la  discussion. 

Vous  êtes  donc  mieux  que  quiconque  à  même 
de  vérifier  que  /e  n’ai  pas  articulé  un  seul  mot  qui 
ne  fût  textuellement  extrait  desdits  rapports  ou 
du  compte  rendu  de  la  séance.  J’y  renvoie  du 
reste  les  lecteurs  soucieux  de  documentation 
précise. 

A  cette  séance,  et  en  votre  présence,  le  Ministre 
a  prononcé  ces  mots  qui  me  paraissent  extempts . 
d’équivoque  (je  cite  le  compte  rendu  ;  page  160, 
dernier  alinéa)  «Il  croit  toutefois  devoir  ajouter 
que  s’il  avait  pu  ressentir  certaines  hésitations 
avant  d’abandonner  le  vieux  système  règlemen- 
tariste,  ces  hésitations  auraient  été  complète¬ 
ment  dissipées  en  prenant  connaissance  des  con¬ 
ditions  d’inefficacité  presque  totale  de  ce  système 
au  point  de  vue  de  la  protection  de  la  Santé 
publique  ». 

«  L’actuel  régime  de  la  prostitution  a  fait 
faillite»,  a-t-il  dit  aussi  en  propres  termes  ;  et 
développant  son  projet  de  lutte  antivénériénné 
il  a  dît  savoir  que  ces  vues  étaient  partagées 
sinon  par  l’unanimité  du  moins  par  la  grande 
majorité  de  la  commission.  * 

Vous  avez  en  séance,  (et  il  convient  de  le  pré¬ 
ciser  ici)  soutenu  votre  point  de  vue  de  régle- 
mentariste  :  mais  le  Docteur  Lévy-Bing  a  con¬ 
clu  qu’aucune  de  ses  constatations  n’avait  été 
démentie.  Il  était  permis  d’en  prendre  acte  :  je 
n’ai  rien  fait  d’autre. 

En  concluant  moi-même  je  regrette  d'avoir, 
pour  une  fois,  troublé  la  sérénité  delà  caravane; 
sans  doute  ai-je  aboyé  trop  fort  ;  c’est  le  propre 
des  chiens  mal  dressés. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  très  honoré 
confrère,  l’assurance  de  mes  sentiments  distin¬ 
gués. 

G  Lavalée  • 


(1)  Editée  par  l’Imprimerie  Tancrède  15,  rue  de 
Verneull,  Paris  (Vil®). 
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ASSURANCES  SOCIALES  MATERNITÉ 


LES  CERTIFICATS  I 
DOIVENT-ILS  ÊTRE  VIS 

Une  sage-femme  me  demande  si  elle  a  le  droit 
d’établir  les  certificats  nécessaires,  pour  faire 
obtenir  l’allocation  des  femmes  en  couches,  ainsi 
que  les  certificats  d’allaitement,  alors  que  la  pra¬ 
ticienne  a  posé  le  diagnostic  de  grossesse  et  qu’elle 
est  retenue  pour  faire  l’accouchement. 

La  loi  exige-t-elle  que  ces  certificats  soient 
soumis  pour  visa  à  un  docteur  en  médecine  ?  • 

Les  sages-femmes  peuvent  délivrer  tousles  cer¬ 
tificats  nécessaires,  concernant  une  grossesse  norr 
male,  ou  une  suite  normale  de  l’accouchement. 
Mais  si  la  grossesse  est  pathologique,  ou  si  là 
mère  demande  une  allocation  spéciale  pour  rai¬ 
son  de  maladie  (bons  de  lait,  ou  autres),  il  est 
indispensable  que  le  certificat,  versé  à  l’appui  de 
la  demande,  soit  rédigé  par  un  médecin.  Ce  pra¬ 
ticien  a  seul  qualité  pour  apprécier  et, certifier  un 
état  pathologique. 

Ceci  a  été  confirmé  par  un  certain  nombre  de 
réponses  ministérielles,  parues  au  Journal  Offi~ 
ciel,  en  1936,  comme  explications  fournies  pour 
l’exécution  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

Par  conséquent,  une  sage-femme  n’est  nulle¬ 
ment  obligée  de  faire  contresigner  par  un^^méde- 
cin  un  certificat  délivré  à  une  assurée  sociale,  ou 
femme  d’assurée,  alors  qu’il  ne  s’agit  que  de  dé¬ 
clarer  une  grossesse  normale  et  de  prévoir  un 
accouchement  normal,  ou  de  mentionner  les  sui¬ 
tes  normales  d’un  accouchement.  Au  contraire,  si 
la  sage-femme  découvre  des  signes,  lui  permettant 
de  craindre  un  état  pathologique  concomitant 
à  la  grossesse,  ou  aux  suites  de  couches,  elle  devra 
ap  eler  un  docteur  en  médecine,  ou  inviter  la 
malade  à  se  faire  examiner  par  son  docteur  habi¬ 
tuel,  lequel  délivrera  les  certificats  nécessaires. 

Qui  doit  payer  ces  certificats  ?  Les  réponses 
ministérielles,  notamment  celles  parues  au  Jour¬ 
nal  officie.l  des  29  septembre,  13  novembre  1936  • 
précisent  quele  forfait  accordépar  la  loipour  un 
accouchement  normal,  comprend  l’ensemble  des 
frais  afférents  à  l’accouchement.  Il  englobe  donc 
les  frais  de  certificats  et  même  les  dépenses  de 
déplacement  du  praticien. 

11  appartient  donc  aux  Syndicats  de  méde¬ 
cins  et  de  sages-femmes  de  faire  fixer,  dans  leurs 
conventions  avec  les  Caisses  d’assurances  sociales, 
le  remboursement  à  l’assuré  des  honoraires  qui 
seront  attribués,  s’il  y  a  lieu,  aux  praticiens,  pour 
la  rédaction  des  certificats,  les  indemnités  kilo¬ 
métriques,  etc... 

En  principe,  l’assurée  honore  directement  son 
praticien  qu’elle  choisit  librement.  Elle  se  fait  , 


ES  SAGES-FEMMES 
S  PAR  UN  MÉDECIN  ? 

ensuite  rembourser  par  sa  Caisse,  selon  le  Tarif 
de  responsabilité  de  cette  dernière.  Par  suite,  le 
praticien  reste  libre  du  quantum  de  ses  honorai¬ 
res,  mais  il  peut  aider  ses  malades  à  obtenir  un 
remboursement  aussi  équitable  que  possible. 

Si  la  loi  des  Assurances  sociales  n’était  pas 
appliquée  d’une  façon  autoritaire  et  terriblement 
administrative,  les  Syndicats  locaux  de  pratL- 
éiens  pourraient  entrer  en  discussion  et  en.colla- 
boration  avec  les  Caisses  pour  que,  dans  les  limi¬ 
tes  fixées  par  le  Tarif  de  réassurance,  les  Ca  isses 
puissent  fixer  leur  Tarif  de  responsabilité 
compte  tenu  du  Tarif  syndicat  en  vigueur  dans 
la  région.  Malheureusement,  cette  collaboration 
n’existe  guère  et  on  a  trop  l’habitude  de  deman¬ 
der  au  Gouvernement  des  solutions  paresseuses, 
auxquelles  on  obéit  en  rechignant. 

S’il  s’agit  d’indigents,  l’article  19' du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  décide  que  le  praticien  sera 
payé  en  adressant  sa  note  d’honoraires  à  la  com¬ 
mune  du  domicile  de  secours  de  l’assuré.  Le 
Tarif  syndical  applicable  pour  les  frais  médicaux 
est  celui  de  responsabilité  des  Caisses. 

D’après  une  réponse  ministérielle,  parue  au 
Journal  Officiel  du  13  novembre  1936,  il  appar¬ 
tient  aux  Caisses  de  convenir  avec  le  service 
départemental  d’assistance  médicale,  pour  ré¬ 
partir  la  portion  du  Tarif  de  responsabilité  glo¬ 
bal  qui  doit  correspondre  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  en  ce  qui  concerne  les  accou¬ 
chements  normaux. 

Un  dernier  point  est  à  élucider.  L’article  9, 
paragraphe  3  du  décret  du  28  octobre  1935  spé¬ 
cifie  que  les  bénéficiaires  de  l’assurance-mater- 
nité  ne  supportent  aucune  participation  dans  les 
prestations  auxquelles  elles  ont  droit  viS-à-vis 
de  leur  Cai  se  d’assurance. 

Cela  signifie  que  le  ticket  modérateur  ne  Joue 
pas  et  que  l’assurée,  ou  femme  d’assuré  touche 
de  la  Caisse  maternité,  la  somme  forfaitaire 
totale,  prévue  au  Tarif  de  responsabilité.  Mais 
cette  malade  doit  cependant  honorer  le  praticien, 
qui  l’a  accouchée  selon  le  tarif  de  ce  dernier.  Un 
médecin,  retenu  par  un  accouchement  normal, 
prendra' certainement  un  honoraire  supérieur  à 
celui,  que  demanderait  une  sage-femme,  pour  la 
même  intervention.  A  l’assurée  de  supporter  elle- 
même  cette  différence  de  tarif  ;  elle  ne  touchera 
de  sa  Caisse  qu’un  foil’ait  global,  le  même  dans 
tous  les  cas  normaux,  quel  que  soit  le  praticien 
qui  aura  présidé  à  l’accouchement. 

Paul  Boudin, 
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HYGIÈNE 

Effets  remarquables  de  la  dessiccation 

Par  le  Docteur  A.  Gauducheau 


Sans  eau,  la  vie  est  impossible,  aussi  bien 
chez  les  microbes  que  chez  les  organismes  supé¬ 
rieurs.  Il  est  d’observation  constante  que  la  des¬ 
siccation  suspend  l’activité  des  germes  de  la  pu¬ 
tréfaction  ;  elle  est  un  excellent  moyen  de  con¬ 
servation,  notamment  pour  les  denrées  alimen¬ 
taires.  Par  exemple,  les, viandes  qui  sont  suspen¬ 
dues  à  l’air  suivant  la  coutume  traditionnelle  des 
bouchers,  demeurent  assez  longtemps  en  bori 
état,  alors  que  celles  qui  sont  enfermées  en  des 
vitrines  non  refroidies,  'sous  prétexte  de  les  met¬ 
tre  à  l’abri  des  poussières,  se  putréfient  plus 
vite.  C’est  que  les  premières  éprouvent  un  des-"^ 
sèchement  de  leur  surface  avec  formation  d’une 
petite  pellicule  plus  ou  moins  dure,  opposant  une 
barrière  à  la  pénétration  des  germes,  pendant 
que  les  deuxièmes  se  couvrènt  promptement 
d’une  forte  végétation  microbienne,  parce  que, 
dans  ces  espaces  clos,  elles  restent  humides.  Cela 
montre  bien  le  rôle  conservateur  delà  dessicca¬ 
tion,  même  superficielle. 

Une  autre  observation,  fort  instructive,  peut 
être  faite,  lorsqu’on  étudie  les  phénomènes  qui  se 
passent  dans  la  profondeur  des  chairs,  formant  le 
saucisson  cru  de  charcuterie  en  voie  de  dessica¬ 
tion. 

La  préparation  du  saucisson  consiste  à  broyer 
des  viandes  maigres,  provenant  généralement  du 
porc  ou  du  bœuf,  à  les  mélanger  de  gras  de  porc, 
de  sel  et  d’épices,  et  à  pousser  ces  mélanges  en  des 
boyaux  que  l’on  met  à  sécher  sans  cuisson.  Pour 
que  cette  préparation  soit  correcte,  il  faut  que  la 
pâte  renfermée  dans  l’enveloppe  ne  contienne 
aucune  poche  d’air,  sinon  des  végétations  mi¬ 
croscopiques  aérobies  s’y  installeraient,  qui  ren¬ 
draient  le  produit  immangeable  ;  il  faut  aussi 
que  la  déperdition  d’eau  soit  rapide,  au  début  de 
l’opératioUj  car  le  maintien  de  l’eau  en  excès 
dans  cette  pâte  donne  à  la  pullulation  des  fer¬ 
ments  figurés  un  développement  énorme,  même 
en  présence  du  sel  ;  il  faut  encore  savoir  arrêter 
la  dessiccation  au  point  voulu.  Cette  fermenta¬ 
tion  est  donc  anaérobie  et  ménagée. 

Quand  on  examine,  vers  la  fin  de  la  première 
semaine  de  sa  maturation,  la  viande  contenue 
dans  l’intérieur  d’un  saucisson,  on  y  constate  la 
présence  d’une  très  grande  quantité  de  micro¬ 
bes,  qui  jouent  là  un  rôle  comparable  à  celui  des 
ferments  lactiques  dans  le  lait  caillé  et  le  fro¬ 
mage.  On  voit  ensuite  que  l’activité  de  ces  fer¬ 
ments  se  ralentit  et  que  le  nombre  des  germes 
diminue  à  mesure  que  progresse  la  dessiccation. 


Lorsque  la  pâte  renferme  moins  de  30  %  de  son 
poids  d’eau,  la  conservation  est  pratiquement  as¬ 
surée.  Alors  la  plupart  des  bactéries  ont  disparu, 
se  sont  dissoutes. 

Cètte  observation  permet  de  comprendre  com¬ 
ment  le  dessèchement  progressif  partiel  à  l’abri 
de  l’air,  est  capable  de  suspendre  le  processus 
bactérien  et  d’empêcher  la  corruption.  L’effica¬ 
cité  antiseptique  de  la  dessiccation  profonde, 
même  relative,  augmentée  par  celle  d’une  salure 
'  modérée,  permet  à  la  technique  traditionnelle  de 
la  charcuterie,  de  fournir  un  produit  estimable. 

On  peut  dire  que  plus  une  préparation  de 
viande  crue  est  chargée  d’humidité,  plus  elle' est 
sensible  aux  agents  putrides.  Cette  simple 
notion  explique,  croyons-nous,  la  plupart  des 
insuccès  ou  des  impossibilités  de  la  maturation 
:  des  viandes,  connue  sous  le  nom  de  faisandage. 

Par  exemple,  la  chair  du  lapin  ne  peut  supporter 
j  cette  opération,  parce  qu’elle  est  très  humide  et 
surtout  parce  que  le  tube  digestif  de  cet  animal 
est  généralement  rempli  de  végétaux,  tels  que  les 
feuilles  de  choux  contenant  90  %  d’eau.  Le  résul¬ 
tat  est  meilleur  chez  la  bécasse  ou  le  faisan,  dont 
l’intestin  contient  habituellement  moins  d’hu¬ 
midité.  Chez  le  lièvre,  il  semble  que  le  faisandage 
soit  plus  ou  moins  fort,  que  les  mauvaises  odeurs 
soient  plus  ou  moins  marquées,  selon  que  la 
masse  de  l’eau  renferniée  dans  l’organisme  est 
plus  ou  moins  grande. 

Rappelons  ici  que,  par  mesure  de  prudence, 
les  viandes  faisandées  doivent  toujours  être  sou¬ 
mises  à  une  cuisson  prolongée,  pour  détruire  les 
germes  et  leurs  toxines.  Il  est  encore  mieux  de 
s’abstenir  et  de  remplacer  la  douteuse  matu¬ 
ration  autolytique  par  la  technique  décrite  dans 
un  article  précédent  (Le  Concours  Médical,  27- 
décembre  1936).  Les  gourmets,  qui  recherchent 
le  goût  fort  de  la  viande  très  mûre,  obtiendront 
le  résultat  voulu  sans,  intervention  des  microbes, 
en  ajoutant  simplement  un  peu  de  cognac  à  la 
formule  précédemment  publiée. 

Les  fabricants  qui,  dans  le  but  de  donner  plus 
de  poids  à  leurs  produits  et  d’augmenter  ainsi 
leur  bénéfice,  laissent  dans  leurs  préparations  de 
[  viandes  un  excès  d’humidité,  voient  s’y  installer 
des  fermentations  anormales,  et  leurs  marchan¬ 
dises  s’altèrent.  Ces  commerçants  supportent 
ainsi  des  pertes  importantes  et  justifiées.  La 
nature  se  charge  d’infliger  la  punition  puisque 
les  produits  se  corrompent  et  doivent  être  jetés. 
Les  germes  qui  interviennent  de  cette  manière 


pour  déranger  les  calculs  de  ces  spéculateurs 
poussent  rapidement,  dès  que  le  taux  d.’humidité 
s’élève  ;  ils  paraissent  avoir  été  créés  pour  rap¬ 
peler  certains  individus  aux  règles  de  l’art  ;  ce 
sont  des  microbes  providentiel  ,  vengeurs  •  ils 
peuvent  ,être,  de  plus  pathogèhes  et  toxiques. 


Le  phénomène  que  nous  avons  constaté  tout 
à  l’heure,  à  propos  du  saucisson  de  charcuterie, 
dan  le  contenu  du  boyau  mort  lui  servant  d’en¬ 
veloppe,  peut  aussi  s’observer  dans  l’intestin  de 
l’animal  vivant.  Lorsque  le  contenu  intestinal 
s’appauvrit  en  eau,  sa  teneur  microbienne  s’a- 
baissè  progressivement  ;  il  se  produit  uUe  puri¬ 
fication  spontanée  de  la  matière  fécale.  On  l’a  vu 
d’une  manière  frappante  chez  certains  animaux. 

Je  tiens  de  mon  ami,  M.  Charles  Debreuil,  éle¬ 
veur  à  Melun,  vice-président  d’honneur  de  la 
Société  nationale  d’acclimatation,  l’observation 
suivante  : 

Chez  l’émeii,  sorte  de  grande  autruche.  Venant 
d’Australie,  que  M.  Debreuil  avait  réussi  à  accli¬ 
mater  en^b'rance,  les  œufs  sont  couvés  par  les 
mâles  et  Ceux-ci  restent  immobiles  sur  le  nid  pen¬ 
dant  deux  mois  environ,  sans  prendre  aucune 
nourriture,  ni  boisson.  Ce  fait  étrange  a  beau¬ 
coup  intrigué  les  biologistes.  Metchnikoff  pi*o- 
céda  à  l’examen  des  matières  fécales  de  ces  bêtes, 
à  la  fin  de  la  couvaison.  On  supposait  que  le  long 
séjour  des  résidus  de  la  digestion  dans  l’intestin 
aurait  causé  une  forte  putréfaction  et  on  fut  très 
étonné  d’y  constater,  au  contraire,  l’absence  de 
microbes.  Cette  stérilité  peut  être  expliquée 
aujourd’hui  très  simplement  ;  la  matière  putres¬ 
cible  contenue  dans  le  boyau  se  dessèche  pro¬ 
gressivement  ;  la  lyse  des  bactéries  se  poursuit  en 
même  temps  ;  et  ces  deux  effets  associés  empê¬ 
chent  la  multiplication  des  microbes.  Chez  l’oi¬ 
seau,  cette  dessiccation  ménagée  résulte  évidem¬ 
ment  de  ce  que  la  bête  perd  de  l’eau  pendant 
deux  mois  sans  en  absorber. 

Voilà  donc  un  animal  qu'  jeûne  complète¬ 
ment  durant  deux  mois.  Cependant,  il  dégage  de 
la  chaleur  ;  il  doit  maintenir  la  température  de 
son  corps  et  de  sa  nichée  à  -b  37 “,  sans  fléchir  ; 
il  doit  produire  assez  de  chaleur  poUr  que 
cette  masse  de  matière  vivante  reste  à  quinze 
ou  vingt  degrés  au-dessus  de  la  température 
ambiante,  donc  dépenser  au  total  une  impor¬ 
tante  quantité  d’énergie  sans  aucune,  recette 
alimentaire  correspondante  ;  il  doit  trouver 
cette  énergie  dans  ses  réserves,  surtout  dans 
sa  graisse.  Cela  se  passe  durant  l’été,  il  est 
vrai  ;  d’autre  part,  son  rayonnement  calorique 
est  faible,  le  corps  étant  couvert  de  plumes  iso¬ 
lantes  ;  enfin,  la  thermogénèse  est  aussi  réduite 
.que  possible  par  l’absence  de  tout  mouvement 
•volontaire.  Cet  état  de  vie  ralentie,  comparable  à 


certains  égards  à  celui  dé  l’IiiVernatlon,  s’accom¬ 
pagne  d’une  réduction  du  métabolisme  de  l’eau, 
puisque  la  bête  ne  boit  pas.  Chez  l’émeu  couvant, 
l’activité  vitale  se  ralentit  lorsque  la  provision 
d’eau  diminüe.  On  est  en  droit  dé  supposer  que 
la  diminution  de  la  boisson  est  une  condition  du 
ralentissement  de  la  Vie  et  l’on  peut  se  demander 
si,  chez  les  animaux  vivants,  l’arrêt  ou  le  ralen¬ 
tissement  du  développement  de  certaines  espèces 
microbiennes  pathogènes  ne  sont  pas  déter¬ 
minés,  dans  une  certaine  mesure,  par  la  teneur 
en  eau  des  tissus,  si,  par  exemple,  les  bons  effets 
du  régime  hÿpochlorüré  dans  la  tuberculose  ne 
sont  pas  dus  à  ce  que  les  humeurs  de  l’organisme 
malade  sont,  par  ce  moyen,  rendues  moins  humi¬ 
des,  pluS'  concentrées  et  plus  bactéricides. 

On  expliquerait  peut  être  plus  facilement  le? 
changements  de  la  Virulence  des  microbes  et  les 
Variations  saisonnières  de  la  résistance  des  ani¬ 
maux  d’expérience, si  l’on  s’inquiétait  davantage 
de  savoir,  si  le  terrain  n’est  pas  modifié  par  là 
nature  des  aliments  solides  et  des  boissons.  Dans 
tel  laboratoire,  les. rats  inoculés  de  cancer  sont 
nourris  de  végétaux  verts  contenant  90  %  d’eau  ; 
ailleurs,  on  leur  donne  presque  exclusivement 
des  grains,  à  10  %  d’huftiidité,;  et  l’on  s’étonne 
que  les  greffes  de  ces  cancers  se  comportent  dif¬ 
féremment.  Il  est  vrai  qu’une  autre  cause  d’er¬ 
reur  passe  là  inaperçue  :  avec  les  végétaux 
verts,  on  donne  une  provision  de  vitamines  plus  ' 
élevée  que  Celle  contenue  dans  les  aliments  secs,' 
et  cela  n’est  pas  sans  influence  sur  la  croissance 
des  tumeurs. 

Il  est  possible  encore  que  la  dessiccation  inter¬ 
vienne  aussi  pour  modifier  quelques-unes  des 
propriétés  des  organismes,  que  l’on  entretient 
en  culture.  Les  milieux,  bouillons  ou  autres.  Sont 
rarement  d’une  pai'falte  homogénéité.  Dans  un 
môme  tube,  sur  une  surface  incliné  de  gélose, 
par  exemple,  les  zones  les  plus  élevées  se  dessè¬ 
chent  plus  Vite  que  celles  placées  au  niveau  de 
l’eau  de  condensation  ;  dans  un  tube  de  milieu 
liquide  portant  une  culture  en  voile,  celui-ci  se 
dessèche  partiellement  dans  les  partîeSj  qui  s’élè¬ 
vent  sur  le?  bords  et  S’accolent  au  Verre.  Alors, 
les  bactéries  que  l’on  y  trouve  sont  soumises  à 
des  conditions  d’existence  variables  suivant  le 
degré  de  dessèchement  des  zones  où  on  les  prélève. 
On  expliquerait  peut-être  ainsi  certaines  muta¬ 
tions  soit-disant  spontanées  que  l’on  constate 
parfois  dans  les  collections  bactériologiques. 


Les  habitants  de  l’Indochine  et  du  sud  de  la 
Chine  fabriquent  leur  papier  par  fermentation 
d’une  écorce  d’arbre  dans  de  l’urine  rendue  alca¬ 
line  par  de  la  chaux.  La  pâte  ainsi  produite  est 
étalée  et  misé  à  sécher  en  couche  mince  sur  des 
plaies.  Il  en  résulte  un  papier  primitif,  de  couleur 
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grise,  léger,  duveteux,  qui  se  conserve  indéfini¬ 
ment  au  sec,  comme  le  nôtre. 

Ce  papier  renferme  une  grande  quantité  de 
microbes,  en  particulier  des  protozoaires  qui  res¬ 
tent  pendant  des  années,  six  ans  et  probable¬ 
ment  beaucuop  plus,  à  l’état  de  spores  ou  de 
kystes.  Pour  les  faire  revenir  à  la  vie  il  suffit  de 
couper  aux  ciseaux  quelques  centimètres  carrés 
de  Ce  papier,  de  les  placer  dans  une  fiole  avec  du 
bouillon  dilué  à  5  pour  100  dans  de  l’eau.  Après 
cinq  ou  six  jours,  vers  -1-25“,  il  se  forme  un  voile 
dans  lequel  apparaissent  successivement  toute 
une  série  de  protistes,  bactéries,  amibes,  ciliés  et 
flagellés,  même  de  superbes  euglènes,  vorticel- 
les,  etc...  Ces  êtres  récemment  ressuscités  mani¬ 
festent  une  activité  extraordinaire.  Il  est  proba¬ 
ble  qu’aucun  microbe  pathogène,  tombant  dans 
ce  milieu,  ne  serait  capable  de  supporter  la  con¬ 
currence  vitale  de  ces  innombrables  et  robustes 
représentants  de  la  flore  microbienne  libre,  de 
résister  à  cette  explosion  de  vie  causée  par  un 
peu  d’eau. 


Les  effets  de  la  dessiccation  sur  les  matières  > 
virulentes  sont  variables  suivant  la  nature  des 
virus. 

Le  vaccin  antivariolique  sec  a  été  employé 
dès  l’origine  par  Jenner  lui-même  ;  sa  méthode 
consistait  à  imprégner  des  fils  et,  des  morceaux 
de  tissu  de  coton  dans  des  pustules,  puis  à  les  - 
laisser  sécher  à  l’air.  Le  vaccin  sec  reste  actif  pen¬ 
dant  longtemps  ;  c’est  un  moyen  précieux  pour 
entretenir  les  souches  dans  les  instituts  vacci¬ 
nogènes  des  pays  chauds  ;  mais  sa  richesse  en 
éléments  actifs  diminue  assez  vite,  surtout  pour 
l’enfant.  Cependant,  le  dessèchement  est  capable 
de  provoquer  d’inexplicables  transformations 
des  virus  de  la  vaccine  et  de  la  variole.  Le  vaccin 
sec  provenant  du  bufflon  et  accompagné  de  sa 
bactérie  associée  ordinaire,  le  staphylocoque, 
peut  donner  chez  le  b  ovi  dé,  chez  le  macaque  et. 
chez  l’enfant,  de  fortes  pustules  primaires,  com¬ 
pliquées  d’adénite  et  parfois  d’exanthème.  Le 
virus  de  la  variole  spontanée  de  l’homme,trans- 
porté  chez  Macacus  rhésus,  adapté  à  cette 
espèce,  débarrassé  de  son  symbiote  habituel,  le 


streptocoque,  par  lavage  à  l’éther  suivant  le 
procédé  de  Fornet  ou  par  un  séjour  convenable 
en  glycérine,  puis  inoculé  sans  dessiccation  préa¬ 
lable,  détermine  chez  le  singe  une  maladie 
bénigne  consistant  en  une  pustule  primaire  sui¬ 
vie  d’un  faible  exanthème  ;  mais  ce  même  virus 
variolique  provoque  un  exanthème  grave,  sou¬ 
vent  mortel,  lorsqu’il  est  inoculé  avec  ses  bacté¬ 
ries  associées  et  après  dessiccation. 

On  sait  que  Pasteur  s’est  servi  de  la  dessicca¬ 
tion  ménagée  pour  atténuer  le  virus  rabique. 
La  méthode  ne  saurait  s’appliquer  à  toüs  les 
virus,  puisque  nous  venons  de  voir  que  le  dessè¬ 
chement  peut  renforcer  l’activité,  aussi  bien  de  la 
la  vaccine  que  de  la  variole  expérimentale. 

En  général,  les  microbes  pathogènes  non  spo- 
rulés  ne  supportent  pas  la  dessiccation.  Ainsi,  le 
spirochète  de  la  syphilis  et  le  gonocoque  péris¬ 
sent  par  une  simple  exposition,  plus  ou  moins 
prolongée,  à  l’air  sec.  L.ors  qu’ils  sont,  par  exem¬ 
ple,  répandus  sur  la  peau  des  régions  génitales 
ou  sur  les  poils  du  pubis,  ils  meurent  tout  seuls 
par  simple  assèchement,  sans  que  soit  nécessaire, 
aucun  lavage.  Mais  ces  mêmes  ba.ctéries  ne  se 
dessèchent  point  lorsqu’ ell  es  sont  déposées  dans 
un  espace  balano-préputial  humide,  clos  et  chaud 
où  régnent  les  conditions  d’une  bonne  étuve 
favorable  à  la  multiplication  des  germes.^Quand 
on  laisse  de  l’eau  de  lavage  dans  cet  espace,  il  s’y 
produit  une  abondante  végétation  de  microbes. 
Mais  lorsque  le  milieu  se  dessèche,  la  pullulation 
s’arrête. 

Que  devient  le  tréponème  lorsqu’il  tombe  dans 
ces  smegmas  épais,  concrets  ?  Il  est  probable  que, 
dans  une  pareille  ambiance,  il  s’enlise,  qu’il  est 
incapable'  de  bouger  et  que,  de  plus,  il  y  est  sou¬ 
mis  à  la  concurrence  de  la  flore  microbienne  para¬ 
site  locale,  à  l’action  antiseptique  des  acides  gras 
et  aux  autres  effets  que  nous  avons  observés 
précédemment  à  propos  des  matières  putrescibles 
en  voie  de  dessiccation.  Cette  relative  préserva¬ 
tion  physiologique  contre  la  syphilis  est  toujours 
celle  de  la  plupart  des  hommes  et  fut  celle  de 
toute  l’humanité  avant  l’invention  de  l’hygiène 

On  voit,  par  ces  exemples,  que  la-  simple  con¬ 
sidération  de  l’humidité  des  milieux  peut  con¬ 
duire  à  d’utiles  conclusions  touchant  l’hygiène  et 
la  médecine. 
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LES  PLAGES  AUX  NUDISTES? 

MAIS  QUE  S’ABSTIENNENT  LES  POUMONS  DÉLICATS! 


Depuis  plusieurs  années,  une  n^qde  sévit  sur 
les  plages  qui  va  s’accentuant,  en  même  temps 
que  les  méfaits  qu’elle  provoque.  On  ne  se  con¬ 
tente  plus  d’exposer  son  corps  pendant  quel¬ 
ques  minutes  au  soleil,  avant  ou  après  le  bain 
de  mer.  Des  foules,  composées  d’invividus  de 
tout  âge,  passent  maintenant  des  heures  immo¬ 
biles  sur  un  sable  brûlant  et  dans  un  déshabillé 
des  plus  rudimentaires.  Ces  séances,  répétées 
matin  et  soir,  ont  surtout  pour  but  d’aboutir 
le  plus  rapidement  possible  à  l’obtention  d’une 
intense  pigmentation. 

Ces  insolations,  prolongées  outre  mesure, 
exposent  à  différentes  conséquences  nuisibles, 
variables  avec  l’âge  du  sujet.  On  sait,  depuis 
longtemps,  que  l’insolation  du  thorax  produit 
des  effets  néfastes  chez  les  tuberculeux  pulmo¬ 
naires. 

Ce  que  l’on  connaît  peut-être  moins,  c’est 
l’influence  excitante  des  rayons  solaires  sur  les 
cicatrices  et  les  séquelles,  plus  ou  moins  assou¬ 
pies,  d’une  infection  tuberculeuse  ancienne  qui, 
pour  la  plupart  du  temps,  remonte  à  l’enfance 
et  n’a  jamais  eu  de  traduction  clinique. 

Le  Docteur  A,  Dufourt  (1)  a  été  particulière¬ 
ment  frappé,  depuis  cinq  ou  six  ans,  par  le 
nombre  croissant  de  sujets  en  pleine  éclosion  de 
tuberculose  pulmonaire,  qu’au  début  de  l’au¬ 
tomne,  il  voyait  arriver  soit  à  son  cabinet,  soit  à 
son  service  sanatorial. 

Il  s’agit  d’individus  des  deqx  sexes,  mais  sur¬ 
tout  du  sexe  féminin  qui,  durant  les  vacances, 
ont  été,  suivant  l’expression  consacrée,  «  faire 
une  saison  de  bains  de  mer  ».  En  réalité,  le  ^ain 
n’a  pas  été  l’élément  dominant  de  la  saiso-n  j  il 
est  seulement,  dans  la  genèse  des  accidents,  à 
l’origine  des  séances  d’insolation.  Certains  sujets 
ont  même  avoué  ne  s’être  jamais  baignés.. 

L’histoire  est  à  peu  près  toujours  la  même. 
Durant  un  mois  ou  deux,  sur  une  plage,  la  per¬ 
sonne,  qui  vient  consulter,  s’est  adonnée  sans 
aucun  contrôle  à  la  cure  solaire,  dans  tout  ce 
qu’elle  a  d’expressif.  Les  stigmates  sont  là  : 
cicatrices  de  brûlures  sur  les  épaules,  larges  lam¬ 
beaux  d’épiderme  qui  desquament  encore  par 
endroits,  pigmentation  cutanée  allant  du  brun 
au  noir  et  tranchant  sur  la  blancheur  des  régions 


(1)  Lyon  Médical,  13  décembre  1936. 


qui  sont  .restées  sous  la  protection  d’un  par¬ 
cimonieux  maillot. 

On  est  souvent  surpris  de  l’opposition,  que 
l’on  trouve  entre  des  lésions' pulmonaires  dé.îà 
importantes,  presque,  toujours  excavées,  et 
l’aspect  extérieur  du  sujet,  qui  garde  encore  les 
attributs  d’une  santé  magnifique. 

C’est  notamment  Thistoire  d’une  jeune  homme 
de  18  ans,  solidement  musclé,  dont  les  tégu¬ 
ments  avaient  pris  la  patine  d’un  bronze.  Il 
siétait  mis  à  tousser  à  la  fin  de  son  séjour  dans 
le  Midi.  Venu  consulter,  car  il  était  inquiet  d’ung 
pharyngite,  sur  l’origine  de  laquelle  il  désirait 
solliciter  un  avis  qualifié  :  excès  de  tabac  ou 
excès  d’aquaplane  ?  L’auscultation  était  sans 
réplique  :  il  y  avait  de  magnifiqiies  cavernes. 
Ce  ■j  eune  homme  s’était  livré  à  des  séances  d’in¬ 
solation  habituellement  en  barque,  séances  ayant 
varié  de  quatre  à  six.  heures  par  jour  pendant 
deux  mois.  ' 

Mais  d’autres  fois  il  n’en  est  pas  tout  à  fait 
de  même.  Au  bout  de  quelques  mois,  quand  la 
belle  pigmentation  a  disparu,  l’amaigrissement 
fait  des  progrès  sensibles  ;  l’appétit  s’en  va  :  et 
la  fièvre,  lente  dans  sa  progression,  devient  mani¬ 
feste.  Enhn,  l’expectoration,  rare  durant  les 
premières  semaines,  est  devenue  assez  consi¬ 
dérable  et  a  pris  un  vilain  aspect. 

Chez  les  grands  enfants  et  chez  l’adnlte,  les 
tuberculoses  solaires  des  plages  pai'aissent  avoir 
presque  toujours  les  caractères  suivants  : 

a)  tuberculose  du  type  tertiaire  ; 

b)  lésions  fibro-caséeuses  ocerçant  presque 
toujours  les  régions  sous-claviculaires  ; 

c)  allure  rapidement  évolutive  avec  présence 
de  cavités  déjà  constituées  au  moment  de  l’exa¬ 
men,  soit  de  un  à  trois  mois  après  le  début  pro¬ 
bable  ; 

d)  atteinte  fréquente  des  deux  poumons,  l’un 
des  poumons  présentant  des  lésions  sensible¬ 
ment  plus  avancées  que  l’autre. 

A  l’examen  radiologique,  on  a  l’impression 
ou  bien  qu’il  s’est  produit  un  ,  début  péri¬ 
hilaire  avec  diffusion  rapide  du  processus  dans 
la  direction  de  la  clavicule,  ou  bien  que,  sous  la 
clavicule,  s’est  développé  un  de  ces  infiltrats 
d’apparence  autonome,  qui  sont  d’abord  repré- 
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sentés  par  des  ombres  radiologiques  floues,  mal 
limitées,  à  structure  vaguement  réticulée  et 
parfois  ponctuée  de  taches  da  différentes  gros¬ 
seurs.  On  constate  des  pommelures  entre  le  hile 
et  la  clavicule.  Déjà  se  distinguent  une  ou  plu¬ 
sieurs  images  cavitaires.  Le  poumon  opposé  peut 
être  sain.  Il  est  exceptionnel  de  trouver  déjà 
des  lésions  cavitaires  bilatérales. 

Ce  qui  frappe  à  l’auscultation  dans  presque 
tous  les  cas,  c’est  l’intensité  des  signes  perçus. 
Il  arrive  souvent  que,  dans  d’autres  conditions 
étiologiques,  des  lésions  exactement  compa¬ 
rables  ne  se  révèlent  à  l’oreille  que  par  des  si¬ 
gnes  discrets.  Dans  les  cas  présents,  les  lésions 
parlent  au  maximum.  Elles  forcent  l’oreille  la 
plus  inattentive  :  râles  crépitants  congestifs, 
craquements,  piaulen^ent,  souffle  cavitaire,  tout 
y  est  et  se  mélange.  La  raison  de  ces  manifes¬ 
tations  bruyantes  est  qu’il  s’agit  de  lésions,  qui 
qui  ont  été  en  quelque  sorte  forcées  dès  leur 
origine.  Les  gens  qui  viennent  consulter  sont 
vaguement  inquiets  de  tousser  et  cracher,  mais 
ils  ne  se  sentent  pas  malades.  Ils  sont  convain¬ 
cus  qu’ils  n’ont  rien  de  sérieux.  En  rentrant  des 
bains  de  mer,  ils  ont  repris  leur  travail  ;  ils  ne  se 
sont  pas  reposés,  parce  qu’ils  n’étaient  pas  fati¬ 
gués.  Leur  état  général,  excellent  avant  leur 
aventure,  n’a  pas  eu  le  temps  de  fléchir.  Ils 
tombentdesnues,quandonleur  apprendre  qu’il 
em  est.  Ils  se  révoltent  contre  le  diagnostic  posé, 
et  bien  souvent,  ils  vont  consulter  ailleurs. 

D’autre  part,  il  est  hors  de  doute  que  le  soleil 
imprime  une  marche  rapidement  destructrice 
aux  lésions  latentes,  dont  il  vient  de  son¬ 
ner  impétueusement  le  réveil. 

Ainsi  témoignent  les  râles  congestifs  si  abon¬ 
dants,  que  l’on  entend  à  côté,  des  râles  stricte¬ 
ment  lésionnels.  Les  signes  de  congestion  débor¬ 
dent  largement  les  limites  radiologiques  des 
territoires  malades.  Ce  n’est  qu’au  bout  d’une 
ou  deux  semaines  de  lit  que  l’auscultation  re¬ 
prend  les  caractères  stéthacoustiques,  qui  doi¬ 
vent  proprement  être  siens. 

Le  même  dànger  d’une  insolation  brutale 
sur  les  plages  est  à  redouter  chez  les  tubercu¬ 


leux  anciens  même  considérés  comme  gué¬ 
ris. 

Chez  les  jeunes  enfants,  les  poussées  tubercu¬ 
leuses  des  plages  se  présentent  tout  autrement.. 
Il  en  est  forcément  ainsi,  car  il  s’agit  de  sujets 
qui,  au  lieu  d’être  à  la  période  tertiaire,  sont  au 
début,  ou  à  une  période  relativement  peu  éloi¬ 
gnée  du  début  de  leur  infection.  On  verra  donc 
survenir  chez  eux  les  accidents  bien  connus  des 
périodes  primaires  et  secondaires. 

Ce  qui  n’est  plus  discutable,  c’est  l’effet  exci¬ 
tant  du  soleil  des  plages  sur  l’apparition  des 
épituberculoses,  ces  processus  congestifs  plus  ou 
moins  étendus,  plus  ou  moins  fébriles,  plus  ou 
moins  durables,  qui  sont  d’une  banalité  décon¬ 
certante  dans  la  première  année  delà  tuberculose. 
On  a  pu  voir  plusieurs  méningites  et  granulies, 
qui  étaient  écloses  chez  des  enfants,  que  des 
parents  mal  inspirés,  ou  mal  conseillés,  avaient  , 
emmenés  au  bord  de  la  mer  pour  soi-disant 
guérir  des  épisodes  pulmonaires  congestifs  ini¬ 
tiaux,  dont  la  bénignité  naturelle  n’est  plus  à 
démontrer. 

Il  est  arrivé  une  fois  d’assister  à  une  récidive 
d’épituberculose  chez  une  fillette  qui,  ayant  eu 
un  érythème  noueux,  suivi  d’épituberculose 
juxta-hilaire,  partit  dans  le  Midi  quelques  mois 
après  la  disparition  de  cet  accident  initial.  Elle 
revint  avec  une  épituberculose  secondaire  impor¬ 
tante,  occupant  la  base  ;  cette  lésion  guérit 
également,  mais  lut  suivie  d’une  péritonite 
tuberculeuse.  Il  est  bien  à  supposer  que  ces 
deux  accidents  eussent  été  évités  sans  l’ad¬ 
jonction  de  bains  de  soleil  intempestifs.  . 


Pour  conclure,  on  ne  saurait  nier  les  heureux 
effets  de  la  cure  solaire  en  général,  ni  les  bien¬ 
faits  que  beaucoup  d’organismes  en  retirent 
de  toute  évidence.  Mais  il  n’est  pas  indifférent 
de  s’assurer  de  l’état  des  poumons  de  tout  sujet 
avant  qu’il  ne  s’adonne  à  la  quiétude  des  bains 
solaires  et  ne  souscrive  aveuglément  aux  exi¬ 
gences  d’une  mode,  qui  réclame,  sous  une  cer¬ 
taine  latitude,  le  changement  inopiné  de  la 
teinte  d’un  épiderme. 
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Par  dçcret  du  8  juillet  1937,  le  ministre  des  Finan¬ 
ces,  usant  des  pleins  pouvoirs  accordésau Gouverne¬ 
ment  par  la  loi  du  30  juin  précédent,  a  pris  des  me¬ 
sures  en  vue  du  redressement  financier. 

Principales  dispositions  intéressant  nos  lecteurs  : 

Répression  de  la  fraude  en  matière  de  coupons  non 
déclarés  dans  le  revenu  global  et  avoirs  à  l’étranger. 

Art.  1,  2,  3.  —  Les  établissements  faisant  profes¬ 
sion  de  payer  des  intérêts  ,  dividendes,  etc. ,  sont  tenus 
d’exiger  des  requérants,  la  justification  de  leur  iden¬ 
tité  et  de  remettre  au  directeur  des  Contributions 
directes  le  relevé,  des  sommes  payées  par  eux,  indi¬ 
quant  les  noms,  prénoms  et  adresses. 

L’amende  par  contravention --est  de  1.000  francs. 
Elle  est  constatée  par  le  Directeur  sus-indiqué  et 
comprise  dans  un  rôle,  mis  en  recouvrement  jusqu’à 
la  fin  de  la  quatrième  année  suivant  celle  au  cours  de 
aquelle  auront  été  faits  les  payements  correspon¬ 
dant  à  l’infraction. 

Les  contestations  seront  portées  devant  le  Conseil 
de  préfecture. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  partir  du  1^' 
août  1937. 

Art.  4.  —  Avoirs  à  l’étranger.  —  L’amende  égale 
à  la  valeur  de  l’avoir  à  l’étranger  non  déclaré  (en 
dehors  des  peines  pour  faux  serment)  sera  prononcée 
à  l’avenir  par  le  Directeur  des  Contributions  directes 
et  comprise  dans  un  rôle  qui  pourra  être  mis  en  re¬ 
couvrement  jusqu’à  l’expiration  de  la  troisième 
année  suivant  celle  au  titre  de  laquelle  la  déclaration 
a  été  souscrite. 

L’Administration  remplaçant  le  Tribunal,  cela 
permet  au  contribuable  de  demander  une  transaction 
au  Ministre,  qui  prononce  après  avis  du  Comité  des 
remises. 

De  plus  l’amende  peut  être  contestée  ^devant  le 
Conseil  de  préfecture,  comme  en  matière  (^eTlontri- 
butions  directes.  ■ 

En  cas  de  décès  du  contrevenant,  l’amende  cons¬ 
titue  une  dette  de  la  succession. 

L’Administration  a  quatre  ans  pour  demander 
l’application  des  sanctions  pénales  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  133  du  Code  général  des  impôts  directs. 

Art.  5.  —  Les  agents  d’affaires,  conseils  fiscaux, 
comptables  de  plusieurs  clients,  qui  auront  apporté 
leur  concours  pour  l’établissement  ou  l’utilisation  de 
documents  inexacts  seront  passibles  d’amendes  de 
1.000  francs  pour  la  première  infraction,  2.000  francs, 
pour  la  seconde,  3.000  francs  pour  la  troisième  et 
ainsi  de  .suite  en  augmentant  de  1.000  francs  par 
infraction  commise  pour  un  ou  plusieurs  clients,  suc¬ 
cessivement  ou  simultanément. 

Le  contrevenant  et  son  client  sont  tenus  solidai¬ 
rement  du  payement  des  droits  omis  et  de  l’amende, 
qui  est  constatée  par  le  Directeur  des  Contributions 
directes  et  comprise  dans  un  rôle  mis  en  recouvrement 
jusqu’à  l’expiration  de  la  troisième  année  suivant 
celle  au  titre  de  laquelle  est  dû  l’impôt  compromis. 

Art.  24.  —  L’impôt  général  sur  le  revenu  global 
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à  partir  de  1937  est  majoré  de  20  %  lorsque  le  revenu 
imposable  dépasse  20.000  francs. 

Le  maximum  du  taux  effectif  de  l’impôt,  rap¬ 
porté  au  revenu  avant  déduction  de  l’impôt  général 
pajm  au  titre  de  l’année  précédente,  est  élevé  à  36  %. 

Art.  48.  —  Le  tarif  des  impôts  cédulaires,  sauf 
l’impôt  foncier  sera  de  14  %au  lieu  de  12  %  à  partir 
de  1938.  Le  minimum  déductible  par  enfant  est  porté 
de  800  francs  à  933  francs. 

Enregistrement  et  timbre 

Art.  29.  —  Le  droit  de  mutation  d’immeuble ow'àe 
fonds  de  commerce  est  porté  de  8  à  12  %,  ét  beau¬ 
coup  d’autres  droits  sont  relevés. 

Le  droit  de  première  mutation  est  sans  change¬ 
ment. 

Art.  7.  —  Les  sociétés  improductives  qui  n’auront 
pas  distribué  de  bénéfice  depuis  plus  de  deux  ans  ne 
seront  dispensés  du  droit  de  timbre  que  si  elles  n’ont 
pas  constitué  de  réserves  autres  que  la  réserve 
légale. 

Les  droits  de  timbres  sont  ainsi  calculés  à  partir  du 
12  juillet: 

T,es  timbres  de  dimensions  sont  augmentés  de  25  %, 
la  feuille  de  quatre  francs  est  donc  de  cinq. 

Les  timbres  de  quittances  0,50  de  1  à  100  francs  ; 

1  franc  de  101  à  1.000  francs  ;  2  francs  de  1.001  à 
TO.OOO  francs,  4  francs  de  10.001  à  50.000  francs  ; 
au-dessus  2  francs  en  plus  par  tranche  de  50.000 
francs. 

Les  timbres  des  chèques  passent  de  0,50  à  0,75. 

Les  timbres  d’affiches  ordinaires  sont  augmentés 
del0%. 

Droits  sur  les  valeurs  mobilières 

Portés  de  12  à  15  %  pour  les  titres  nominatifs 
appartenant  à  des  personnes  phj’siques. 

Portés  de  18  à  24  %  pour  les  titres  au  porteur. 

Portés  de  24  à  27  %  pour  les  tantièmes  et  jetons 
■dès  administrateurs. 

Portés  de  25  à  30  %  pour  les  valeurs  étrangères. 

L’exemption  en  faveur  des  administrateurs  délé¬ 
gués  est  limitée  à  deux. 

Les  emprunts  de  l’Etat  français  et  des  communes 
restent  exonérés.  La  rente  3  1/2  %  1914  est  seule 
taxée  à  15%. 

Art.  6.  —  Tous  les  comptes-courants  sont  soumis  à 
l’impôt  sur  les  intérêts  de  créance. 

Art.  8.  —  Les  intérêts  des  emprunts  de  sociétés  en 
nom' collectif  soni  soumis  à  l’impôt  .sur  les  revenus  des 
créances. 

Tarifs  postaux  et  téléphoniques 

T-ettres  :  jusqu’à  20  grammes,  0  fr.  65  ;  de  20  gram¬ 
mes  à  50  grammes,  0,90  ;  de  50  grammes  à  100  gram¬ 
mes,  1,30;  de  100  grammes  à  200  grammes,  1,80  ; 
de  200  grammes  à  300  grammes,  2,20  ;  de  300  gram¬ 
mes  à  400  grammes,  2,60  ;  de  400  grammes  à  500 
grammes,  3  fr.  ;  de. 500  grammes  à  1.000  grammes. 
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4,75  ;  de  l.OOO.grammes  à  1.500  grammes,  6,50  ;  de  Communication  entre  circonscriptions  limitrophes, 

1.500  grammes  à  2.000  grammes, '8  fr.  ;  de  2.000  1  tr.  30. 

grammes  à  3.000  grammes,  9  fr.  ;  (poids  maximum.  Pneumatique  ;  2  francs  jusqu’à  7  grammes,  de  7  à 

3.000 grammes).  15  grammes  :  3  francs.  i 

Papiers  de  commerce  et  d’affaires  même  tarif. 

Factures  jusqu’à  20  grammes  0  fr.  50.  Taxe  à,  la  production 

Cartespostalesordinairesetilluslrées,  Ofr.  55.  ' 

Cartes  avec  cinq  mots  seulement,  0  fr.  30.  Elevée  de  6  à  8.  %  à  partir  du  12  juillet. 

Cartes  de  visites  sans  écriture,  0  fr.  20.  Les  exonérations  en  faveur  des  automobiles  ne 

Avec  cinq  mots  de  souhaits,  Ofr.  30.  ’  comportant  pas  plus  de  quatre  places  sont  suppri- 

Iraprimés  de  20  grammes,  0  fr.  20  ;  de  20  à  50  mées,  sans  modifier  la  situation  des  petits  entrepre- 

grammes,  0  fr.  25.  neurs  de  taxis. 

Droit  fixe  de  recommandation  pour  lettres  et  cartes 

postales,  1  fr.  50.  A.  et  S.  Martin ot, 

Téléphoné  :  communication  locale,  0  fr.  65.  Conseils  fiscaux  du  «  Sou  Médical  t 


RÉFLEXIONS  D'UN 
A  PROPOS  DES 

La  grande  cause  de  l’existence  des  pensions, 
dites  abusives,  réside  dans  la  prorogation  du 
délai  de  demande  des  pensions. 

A  la  faveur  de  cette  prorogation,  depuis  trop 
d’années,  on  a  fait  passer  pour  mutilés  de  guerre, 
notamment  au  point  de  vue  pulmonaire  et  psy¬ 
chiatrique,  un  nombre  considérable  d’ouvriers 
n’ayant  jamais  fait  la  guerre,  nantis  de  faux  états 
de. services  militaires,  —  à  une  certaine  époque, 
le  Gouvernement  n’a-t-il  pas  dû.  sévir  contre 
une  fabrique  de  faux  timbres  humides  militai¬ 
res  !  1 —  victimes  de  gaz  dits  industriels  et  de 
combat. 

Chez  ces  gazés  d’usine,  vrais  intoxiqués,  il  est 
matériellement  impossible  au  médecin  du  centre 
de  réforme,  en  présence  de  séquelles,  de  fixer  la 
date  de  l’intoxication  première. 

Quant  à  l’e.xistence  de  ces  ouvriers  gazés,  nous 
en  trouvons  l’aveu  dans  cette  phrase  publiée 
dans  le  numéro  d’avril  1928  de  l’Officier  de  ré¬ 
serve  (publié  17,  avenue  de  l’Opéra,  Paris)  : 
«  chaque  pays  dépense  chaque  année  des  som¬ 
mes  énormes  à  la  préparation  de  la  guerre  chi¬ 
mique  ».  Cette  situation  est  d’ailleurs  l’applica¬ 
tion  pratique  de  cette  pensée  du  Maréchal  Foch, 
rappelée  à  la  réunion  du  18  février  1928  du  cours 
de  perfectionnement  des  officiers  du  Service  de 
santé  de  la  n®  Région  :  «  la  guerre  chimique  doit 
entrer  dans  nos  prévisions  et  nos  préparatifs  d’a- 


MÉDECIN  PRATICIEN 
PENSIONS  ABUSIVES 

venir,  si  nous  ne  voulons  pas  subir  quelques 
redoutables  surprises.  »  A  la  même  époque,  dans 
VŒuvre,  le  général  Verraux  semblait  justifier 
ce  genre  de  pensions  par  cette  opinion,  qu’il  appli¬ 
quait  à  l’heure  présente  en  général  et  à  l’avance¬ 
ment  des  officiers  de  réserve  en  particulier  ;  «  on 
doit  tenir  compte  davantage  des  services  rendus 
actuellement  ou  de  ceux  qui  pourront  être  ren¬ 
dus  dans  l’avenir  que  de  ceux  rendus  dans  le 
passé  ». 

Parmi  tous  ces  hommes,  qui  ont  abusé  ainsi  des 
dispositions  de  la  loi  des  pensions  et  qui  présen¬ 
tent  parfois  de  graves  séquelles  de  gaz,  à  côté  des 
ouvriers  ayant  travaillé  pour  la  défense  natio¬ 
nale,  se  trouvent  les  innombrables  victimes  de  la 
masse,  que  l’on  fait  travailler  plus  ou  moins  ou¬ 
vertement  pour  les  guerres  étrangères. 

L’injustice  de  la  révision  des  pensions  consiste, 
précisément  dans  ce  fait  que  les  hommes,  ayant 
réellement  fait  la  guerre,  seront  sacrifiés  au  béné¬ 
fice  de  ces  derniers. 

Bien  sûr,  les  véritables  victimes,  auxquelles 
on  a  jusqu’ici  supprimé  leur  maigre  pension, 
n’ont  pas  protesté.  Ils  n’en  ont  pas  les  moyens. 

En  1914,  ils,  sont  partis,  pendant  que  leurs  voi¬ 
sins  restaient  embusqués  chez  eux.  ~ 

Di  Albert  Fluri.<\n, 
Pauillac  (Gironde). 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d'Administration  du  28  juin  1937 


Présents  ;  MM.  Noir,  président  ;  O’Follo-weil  et 
Pamart,  vice-présidents  ;  Fischer,  trésorier  ;  Jean  Mi¬ 
gnon,  trésorier-adjoint  ;  Lavalée,  secrétaire  général; 
Mazeroux,  H.  Mignon,  M.  Mignon,  Boelle,  membres. 

Excusés  :  MM.  Henne,  Chevallier,  Vimont. 

Après  adoption  du  procès-verbal  de  la  précédente 
séance,  publié  dans  le  Concours  Médical  du  25  avril,  le 
Conseil  passe  à  l’Ordre  du  jour. 

jÿ  Le  Secrétaire  général  expose  les  premiers  résultats 
obtenus  par  la  campagne  de  propagande  décidée  au 
cours  de  la  dernière  séance  trimestrielle. 

n  expose  ensuite  la  question  de  l’indemnité  maladie- 
accident  pour  cures  thermales.  Après  un  long  échange 
de  vues,  il  est  décidé,  à  cause  des  conditions  très  diverses 
dans  lesquelles  s’institue  une  cure  thermale  ou  cli¬ 
matique,  den’adopter,  à  ce  sujet,  aucune  règle  générale. 
Il  s’agit  là  de  cas  d’espèces,  qui  doivent  tous  être  soumis 
à  l’examen  du  Conseil  ;  lui  seul  statuera  sur  le  droit  à 
indemnité  en  s’entourant  de  tous  les  renseignements  qui 
lui  sembleront  désirables. 

Est  examinée  ensuite  l’éventualité  d’une  collabora¬ 
tion  entre  la  Mutualité  Familiale,  et  un  agent  d’assu¬ 
rances  qui,  tout  en  exposant  aux  confrères  visités  les 
diverses  combinaisons  de  la  Mutualité  Familiale,  leur 
soumettrait  en  outre  des  contrats-vie  et  incapacité  per¬ 
manente,  formules  non  prévues  dans  nos  statuts.  Il  est 
décidé  d’étudier  ces  polices  et  d’enquêter  sur  la  Com¬ 
pagnie  diassurances. 

M.  Jean  Mignon  propose  ensuite  une  formule  d’arbi¬ 
trage  avantageuse  à  notre  portefeuille  ;  il  annonce 
d’autre  part,  qu’il  a  actuellement  en  vue  deux  immeu¬ 
bles  seniblant  répondre  aux  conditions  exigées  par  la 
dernière  Assemblée  générale  ;  l’achat  de  l’un  ou  l’autre, 
après  examen  des  lieux  par  un  architecte,  pourrait  être 
envisagé  vers  octobre  prochain . 

Un  certain  nombre  de  radiations  sont  prononcées  et 
une  démission  acceptée. 

Indemnités  maladie-accidents 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  alloue 
les  indemnités  suivantes  : 

Combinaison  maladie  d.lO  francs 

Aujaleu  (Tarn-et -Garonne),  10  jours  :  110  francs  ; 
Cadilhac  (Yonne),  90  jours  :  330  francs  ;  Cochy  de  Mon- 
can  (Aveyron),  6  jours  ;  66  francs  ;  Gauthier  (Nièvre),- 
59  jours  :  406  fr.  90  ;  Kraut  (Vendée),  5  jours  :  55  francs  ; 
Lablancherie  (Tndre-et -Loire),  90  jours  ;  330  francs  ; 
Lemaitre  (Manche),  21  jours  ;  76  fr.  90  ;  Rilhac  (Haute- 
Vienne)-,  90  jours  :  330  francs  ;  Rollet  (Haute-Marne), 
43  jours  :  473  francs  ;  Roure  (Vaucluse),  90  jours  :  330 
francs  ;  Gaudier  (Seine),  51  jours  :  304  fr.  50  ;  Massina 
(P.-O.),  17  jours  :  137  francs  ;  Santelli  (Seine),  34  jours, 
374  francs  ;  Potié  (Nord),  11  jours  :  121  francs  ;  Cour- 
tade  (Haute-Gaionne),  31  jours  ;  341  francs  ;  Gassot 
(Loiret),  20  jours  :  73  fr.  30  ;  Archambaud  (Eure),  90 
jours  ;  330  francs  ;  Armand  G^avoie),  90  jours  :  330 
francs  ;  Balafre  Aisne),  104  jours  ;  821, 15  ;  Beanpère 
(Saône-et-Loire),  90  jours  :  330  francs  ;  Bernard  (Maine- 
et-Loire),  90  jours  :  330  francs  ;  Bézy  (Haute-Garonne) 
90  jours  :  330  francs  ;  Bigeon  (Manche),  7  jours  :  77 


francs  ;  Cadilhac  (Yonne),  90  jours  :  330  francs  ; 
Delucq  (Gers),  90  jours  :  330  francs  ;  Duhamel  (Lot-et- 
Garonne),  90  jours  ;'330  francs  ;  Ferrand  (Bouches-du- 
Rhône),  90  jours  :  330  francs  ;  Gardette  (Seine-et-Oise), 
90  jours  ;  330  francs  ;  Gauthier  (Nièvre),  90  jotfrs  :  330 
francs  ;  Guillermin  (Savoie),  90  jours  :  330  francs  ;  Gus- 
tin  (Vendée),  33  jours  :  121  francs  ;  Houques  (Gironde), 
90  jours  :  575  fr.  55  ;  Huchon  (Côte-d’Or),  90  jours  :  330 
francs  ;  Lablancherie  (Indre-et-Loire),  90  jours  :  330 
francs  ;  Lacomme  (Saône-et-Loire),  90  jours  :  330 
francs  ;  Leibovici  (Seine),  90  jouis  :  330  francs  ;  Mathieu, 
(Seine-Inférjeure)j  90  jours  1 330  francs  ;  Mendel  (Seine), 
90  jours  :  330  francs  ;  Molinéfy  (Seine),  60  jours  :  220 
francs  ;  Pierrhugues  (Var),  90  jours  ;  561  francs  Pouey- 
debat  (Basses-Pyrénées),  90,jours  :  330  francs  ;  Rilhac 
(Haute-Vienne),  90  jours  :  330  francs  ;  Robert  (Yonne), 
90  jours  :  330  francs  ;  Rossigneux  (Rhône),'90  jours  :  330 
francs  ;  Roure  (Vaucluse),  90  jours  :  330  francs  ;  Sexe 
(Doubs),  139  jours  :  949  fr.  55  ;  Simonneau  (Vendée),  80 
jours  :  733  ïf.  30  ;  Traby  (Pyrénées-Oriei^tales),  90  jours 
330  francs. 

Combinaison  maladie  à  20  francs 

Bachelet  (Pas-de-Calais),  14  jours  :  308  francs  ;  Bel 
(Côte-d’Or),  8  jours  ;  58  fr.  60  ;  Laroy  (Nord),  18  jours, 
396  francs  ;  Renoult  (Calvados),  90  jours  :  660  francs  ; 
Serfaty  (Seine),  90  jours  :  660  francs  ;  Barrié  (Ardèche), 
lO'  jours  :  352  francs  ;  Tarbouriech  (Rhône),  13  jours  : 
286  francs  ;  Triqüeneaux  (Nord),  12  jours  :  264  francs  ; 
Robert  (Haute-Saône),  9  jours  :  198  francs  ;  Boucher 
(Côtes-du-Nord),  11  jours  :  242  francs  ;  Leroy  (Manche), 
90  jours  :  660  francs  ;  Mainsbrecq  (Loir-et-Cher),  91 
jours  :  733 fr.  30  ;  Mons  (Hérault),  52  jours  :  339  fr.  90" ; 
Morvan  (Finistère),  9  jours  :  198  francs  ;  Person  (Hau¬ 
tes-Pyrénées),  46  jours  :  1.012  francs  ;  Rault  (Ille-et- 
Vilaine),  90  jours  :  660  francs  ;  Renoult  (Calvados),  90 
jours  :  660  francs  ;  Taviani  (Corse),  17  jours  ;  374  francs 

Combinaison  à  30  francs 

Baudoin  (Alpes-Maritimes),  9  jours  :  253  francs  ; 
Janicot  (Seine),  32  jours  :  682  francs  ;  Meunier  (Ven¬ 
dée),  64  jours  ;  1.870  francs  ;  Abitboul  (Alger),  20  jours  ; 
660  francs  ;  Blanc  (Aude),  28  jours  :  924  francs  ;  Meunier 
(Vendée),  49  jours  :  539  francs  ;  Emonin  (Côte-d’Or),  99 
jours  :  2.409  francs  ;  James  (Vendée),  7  jours  ;  231 
francs. 

Combinaison  maladie  à  50  francs 

Dassonville  (Côtes-du-Nord),  13  jours  :  715  francs  ; 
Linval  (Finistère),  44  jours  .  2.420  francs  ;  Ouvrard 
(Vendée),  6  jours  :  330  francs  ;  Samoyeau  (Sarthe),  14 
jours  :  770  francs  ;  Bourggr'aff  (Meurthe-et-Moselle), 
15  jours  :  825  francs  ;  Corbin  (Seine),  11  joins  :  605 
francs  ;  Farrando  (Seine-Inférieure),  5  jours  :  275  francs; 
Ray  (Seine),  28  jours  :  1.540  francs  ;  Treuvey  (Var),  15 
jours  :  825  francs  ;  Linval  (Finistère),  31  jours  :1.155 
flancs  ;  Bapteste  (Saône-et-Loire),  88jours  :  ;3.445  fr.  90; 
Linval  (Finistère),  19  jours,  :  348  fr.  20  Levannier 
(Seine),  23  jours  :  1.265  francs  ;  Balme  (Isère),  68  jours  : 
3.446  fr.  55;  Rio  (Morbihan),  90  jours  :  1.796  fr.  45. 
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Pensions  aux  veuves 

Mme  Barret  de  Nazaris  (Loir-et -Garonne),  150  francs; 
Gillette  (Calvados),  150  francs  ;  Chevreux  (Seine),  150 
francs  ;  Delthil  (Yonne),  60  francs  ;  Gallois  (Côte-d’Or), 
150  francs  ;  Gelain  (Nord),  450  fraiics  ;  Lepage  (Seine), 
150  francs  ;  Lefebvre  (Nord),  450  francs  ;  Roch  (Vau¬ 
cluse),  150  francs  ;  Rousselot  (Haute-Marne),  150 francs  ; 
Valet  (Hautes-Alpes),  60  francs. 

Ratifications  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général  constatant  qu’au¬ 
cune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des  admis¬ 
sions  provisoires  en  date  du  8  avril  1.937,  le  Conseil  pro¬ 
nonce  les  admissions  définitives  de  MM.  : 

Aubert  (Hérault)  ;  Lapouge  (Gironde),  à  la  combinai¬ 
son  MASO. 

Bard  (Puy-de-Dôme)  ;  Bouche  (Loire)  ;  Cadence 
(Isère)  ;  de  Marclllac  (Sarthe)  ;  Ecklé  (Seine),  à  la  com¬ 
binaison  MA75. 

Bard  (Puy-de-Dôme)  ;  Cadence  (Isère)  ;  Ecklé  (Seine); 
Goujon,  (Loire)  ;  Lalaui  ie  (Mme),  (Aude),  à  la  combinai¬ 
son  retraite  P. 

Aubert  (Hérault),  à  la  combinaison  retraite  R. 

Bard  (Puy-de-Dôme),  à  la  combinaison  pensions  V. 

Admissions  provisoires 


Combinaison  MA20  . 

Lavabre  (Aveyron). 

Combinaison  MA  50 

Delavelle  (Aisne)  ;  Deswartes  (Nord)  ;  Sabatier  (Hé¬ 
rault)  ;  Vexenat  (Savoie). 

Combinaison  MA  75 

Blondel  (Seine-Inférieure)  ;  Cahier  (Seine)  ;  Créance 
(Meurthe-et-AIoselle)  ;  Ducluzaux  (Aisne)  ;  Ducrocq 
(Pas-de-Calais)  ;  Duval  (Loiret)  ;  Mlle  Gautschi  (Alpes- 
Maritimes)  ;  Huriez  (Nord)  :  Jadfard  (Tunisie)  ;  Monte! 
(Allier)  ;  Sicard  (Allie)’)  ;  Sommelet  (Meuse)  ;  Tailhades 
(Aevyroti). 

Admissions  aux  pensions  de  retraite 

Combinaison  Relraile  P 

Jadfard  (Tunisie)  ;  Montel  (Allier)  ;  Sicard  (Allier). 

Combinaison  Relraile  R 

Jadfard  (Tunisie)  ;  Montel  (Allier)  ;  Sicard  (Aliiet).  ' 

Combinaison  Relraile  V’ 


Sur  la  présentation  et  le  rapport  du  Secrétaire  géné¬ 
ral,  le  Conseil  prononce,  à  titre  povisolre,  les  admi.s- 
sions  suivantes  aux  combinaisons  d’indemnités  mala¬ 
dies-accidents. 

Ces  admissions  seront  rendues  définitives  au  Irrocto- 
bre  1937,  si  aucune  protestation  ne  parvient  au  Conseil 
avant  cette  date  ; 


Delavelle  (Ais’ie)  ;  Ducluzaux  (Aisne). 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  (i 
19  h.  30. 


Le  secrélaire  générai  : 

G.  Lavalée. 


VARIÉTÉS 


Louis  XI  et  la 

Dernièrement  en  lisant  le  «  Louis  XI  »  d’Au¬ 
guste  Bailly,  je  relève  le  passage  suivant  : 

((  De  Thoars  en  décembre  1481,  Louis  XI 
(alors  très  souffrant)  mande  à  Pierre  Cadouet, 
prieur  de  Galles  : 

«  Maître  Pierre,  mon  ami,  je  vous  prie  tant 
que  je  puis,  que  vous  priiez  incessamment  Dieu 
et  notre  Dame-de-Salles  pour  moi,  à  ce  que  leur 
plaisir  soit  m’envoyer  la  fiènre  quarte,  car  j’ai 
une  maladie,  dont  les  physiciens  disent  que  je  ne 


malariathérapîe 

puis  être  guéri  sans  l’avoir,  et  quand  je  l’aurai, 
je  vous  le  ferai  savoir  incontinent.  » 

Donc  déjà,  à  cette  époque,  l’idée  qu’une  fièvre 
peut  influencer  la  marche  d’une  maladie  était 
admise.  La  pyrothérapie  était  née  avec  cette  dif¬ 
férence  toutefois  que  les  «  physiciens  »  ne  pou¬ 
vant  eux-mêmes  vous  inoculer  la  fièvre  quarte 
conseillaient  à  leurs  clients  de  prier  Dieu  et 
Notre-Dame-de-Salles  ! 

D»’  Maurice  Petit, 
(Montereau). 


31  —  1  —  viii  ~  37  .  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Nos  réunions  médicales 
RÉUNION  SOLENNELLE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


La  Société  de  médecine  de  Paris  fondée  îe  4  ger¬ 
minal  de  l’an  IV  a  tenu  le  vendredi  9  juillet  1937  à 
'  17  heures  sa  séance  annuelle  dans  la  salle  de  la 
Société  de' géographie. 

De  nombreuses  et  éminentes  personnalités  médi¬ 
cales  avaient  tenu  à  y  assister  ;  la  Faculté  de  méde- 
-  cine  était  représentée  par  le  Professeur  Lemierre, 
l’Académie  de  médecine  par  son  président  le  Pro¬ 
fesseur  Martel  ;  les  Professeurs  Besançon,  Pauchet, 
Laignel-Lavastine  honoraient  de  leur  présence  cette 
réunion  des  médecins  parisiens,  la  plus  ancienne 
peut-être,  puisque  sa  fondation  remonte  à  1796  et 
que  Napoléon  ne  dédaigna  pas  d’assister  à  ses 
;  séances.  .  ’  ^ 

Malgré  ce  long  passé,  la  Société  est  restée  très 
active,  elle  a  même  retrouvé  une  seconde  jeunesse 
..^ous  l’impulsion  vigoureuse  que  lui  a  donnée  son 
'actif  président  actuel  et  son  secrétaire  général 
dévoué,  nos  amis  Hartenber,g  et  Bécart.' 

'  La  séance,  présidée  par  le  représentant  du  Prési¬ 
dent  de  la  République,  fut  avant  tout  une  .séance 
scientifique.  Après  qu’Hartenberg  eut  rapidement 
montré  tout  ce  que  la  Société  devait  à  son  passé, 
après  qu’il  eut  remercié  la  très  nombreuse  assistance 
de  l’empressement  qu’elle  avait  mis  à  répondre  à  .son 
invitation,  le  programme  se  déroula  tel  qu’il  avait 
été  prévu.  Chaque  orateur  eut  la  coquetterie  de  ne 
'  pas  dépasser  les  dix  minutes,  qui  lui  étaient  accor¬ 
dées  pour  exposer  le  sujet  qu’il  avait  choisi. 

C’est  ainsi  qu’en  un  temps  assez  court,  nous  avons 
pu  entendre  de  nombreux  orateurs  : 

M.  SüULAS  nous  parla  des  raccourcissements 
congénitaux  de  l’œsophage,  avec  sténose,  tandis  que 
des  projections  illustraient  la  communication. 

M.  Hinault,  en  traitant  de  l’artériographie  pul¬ 
monaire,  nous  montra  que  l’exploration  radiologique 
ne  connaissait  plus  de  barrières  puisqu’avec  une 
sonde  introduite  au  pli  du  coude,  on  peut  porter  le 


liquide  opaque  jusqu’à  l’oreillette  droite  et  injecter 
sans  incident  s  J’ sn'tèrç  pulmonaire. 

M.  C.  Rœuerer  fit  défiler  en  les  commentant  de 
belles  projections  d’os  atteints  de  cette  curieuse 
affection  qu’est  l’ostéopsatyrose  ou  la  fragilité 
osseuse. 

M.  R.  Massart  nous  fit  assister  à  de  véritables 
opérations  de  chirurgie  orthopédiques,  en  projetant 
un  film  en  couleurs  naturelles  pris  dans  son  service, 
dont  la  belle  exécution  et  la  réalité  nous  montrent 
tout  l’intérêt  présenté  par  cette  découverte  récente 
au  point  de  vue  de  l’enseignement  et  de  la  documen¬ 
tation  chirurgicale. 

M.  I.HERMiTTE  nous  présenta,  avec  beaucoup  de 
flamme  et  aussi  beaucoup  de  .locuments,  la  manière 
dont  il  conçoit  l’illusion  du-  membre  absent  chez  les 
amputés,  insistant  sur  les  déformations  de  l’image 
de  soi  qu’on  observe  et  se  séparant  sur  ce  point  des 
idée.s  exposées  par  Leriche  sur  la  même  question. 

M.  PiiucHE  nous  rendit  très  compréhensive,  grâce 
à  son  exposé  instructif,  la  lecture  d’électro-cardio- 
grammes  compliqués  dans  un  cas  d’intoxication 
chez  une  basedowienne. 

M.  Marcel  projeta, en  les  commentant,  quelques- 
uns  des  plus  intéressants  clichés  provenant  des 
300  cas  d’urographies  intraveineuses,  qu’il  a  faites 
chez  des  enfants  et  môme  des  nourrissons  ;  il  nous 
a  fait  connaître  un  procédé  d’exploration  de  l’orga¬ 
nisme  de  l’enfant  que  beaucoup  d’entre  nous  n’ima- 
giriaient  point. 

Ce  programme  particulièrement  bien  choisi  nous 
montre  combien  la  Société  de  médecine  va  de' 
l’avant.  Cette  vieille  dame,  qui  à  141  ans,  nous  paraît 
être  à  l’avant-garde  de  la  science  médicale  et  du 
progrès,  et  nous  sommes  sûrs  que  ceux  qui  aujour¬ 
d’hui  président  à  ses  destinées  la  maintiennent  dans 
la  voie,quelui  avaient  tracée,  il  y  a  plus  d’un  siècle, 
les  fondateurs.  R.  M. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


—  Clinique  de  la  tuberculose.  Hôpital  Laennec.  —  Cours 
deperjeclionnement. —  Chaque  matin  de  10  heures  à  midi, 
leçon  et  présentation  de  malades  à  la  salle  de  confé¬ 
rences  delà  Clinique  par  M.  le  Prof.  Fernand  Bezançon 
avec  la  collaboration  de  MM.  Paul  Braun,  Azoulay, 
Triboulet,  Delarue,  André  Meyer,  Chadourne,  Cachin  ; 
de  M.M.  Lardennois  et  Monod  pour  la  partie  chirurgi¬ 
cale;  et  de  MM.  Bloch  et  A.  Soûlas  pour  la  partie  larsmgo- 
bronchoscopique.  Première  série  du  19  au  31  juillet  ; 
deuxième  série  du  30  septembre  au  2  octobre. 

Lî3  droits  d’inscription  sont  de  100  francs.  S’inscrire 


au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  4)  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis  de  14  à  16  heures. 

■ — Clinique  médicale  de  la  Pitié, —  M.  A.  Clerc,  MM. 
Aubertin  et  Mouquin,  médecins  des  hôpitaux,  agrégés 
M.  Lenègre,  médecin  des  hôpitaux,  MM.  Sterne  et  B. 
Zadoc-Kahn,  chefs  de  clinique,  feront  du  lundi  3  août 
au  samedi  28,  un  cours  de  perfectionnement  sur  les 
maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux,  selon  le  programme 
ci-joint  : 

Lundi  23  août,  M.  Sterne  :  Les  nouveaux  sympathi- 
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colytiques  de  synthèse  (Benzodioxans)  en  thérapeuti¬ 
que  cardio-vasculaire.  —  Mardi  24  août,  M.  Moüquin: 
Evolution  et  traitement  de  l’infarctus  myocardique. — 
Mercredi  25  août,  M.  Zadoc-Kahn  :  Le  coeur  daps,  la 
diphtérie.  —  Jeudi  26  août,  M.  Aubbrtin  :  Thrombose 
des  oreillettes,  —  Vendredi  27  apdt,  M-  Lenègre  : 
Théories  actuelles  del’hypertension  artérielle.  —  Samedi 
28  août,  M.  A.  CcERC  :  Evolution  de  la  dissociation  auri- 
cplo-y  ent  riculqi  f  e . 

Les  cours  auront  lieir  à  10  h.  3i0  à  THopitpi  de  ia  Pitié, 
service  6,  salle  des  cours.  Après  chaque  conférence,  cau¬ 
serie  pratique. 

Droit  d’inscription  :  lOOfrancs.  S’inscrire  au  Secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  4), les  lundis,  mercredis  et 
vendredis  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  hepres  à 
16  heures,  ou  bien  to.us  les  jours  do  9  heures  à  11  heures 
et  de  14  heures  à  17  heures  (sauf  le  sanredi)  à  la  salle 
Béclard  (A.  D,  R.  M.)'. 

—  HôpitalNeeker-Enfants-Malades. —  Cours  de  bi-oncho- 
œsophagoscôpie.  —  Sur  l’invitation  de  M.  _J.-M.  Le  Mée, 
chef  de  service  O.-R.-L.  à  l’hôpital  Necker-Enfants- 
Malades,  M.  Chevalier  Lawrence  Jackson,  professeur  de 
clinique  broncho-oesophagoscopique  à  Tèmple  Univer- 
sity  de  Philadelphie,  commencera  le  1®'  septembre  1937, 
un  cours  théorique  et  pratique  de  broncho-œsophago- 
scopie,  avec  la  collaboration  de  M.M.  Maurice  Bonnier, 
Fernand  Eaman,  A.  Soûlas  et  J.  Vialle,  anciens  assis¬ 
tant  de  la' Clinique  broncho-œsophagoscopique  de  Phi¬ 
ladelphie. 

Les  leçons  théoriques  et  les  démonstrations  cliniques 
auront  lieu  le  matin  :  dans  la  nouvelle  installation  de 
broncho-œsophagoscopie  du  pavillon  Blumenthàl  à 
l’hôpital  Necker-Enfants-Malades.  Les  exercices  prati¬ 
ques  auront  lieu  l’après-midi  à  l’Ecole  d’anatomie  des 
hôpitaux,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin  (M.  Robineau,  chi 
rurgien  honoraire  des  hôpitaux,  directeur).  Le  cour' 
sera  fait  en  français  et  en  anglais  ;  il  comprendra  dis 
leçons  et  sera  terminé  le  11  septembre  1937. 

Prqgrammp.  —  Première  semaine  :  Mercredi  l®'’  sep¬ 
tembre,  10  h.  31)  :  séance  inaugurale.  Principes  généraux 
de  la  bronchoscopie  et  de  i’oesophagoscopie.  Projections 
de  films  cinématographiques  :  American  Hospital  of 
Paris,  63,  boulevard  Victor-Hugo,  à  Neuilly  (salle  de 
conférences)  ;  15  heures  :  Exercices  pratiques  ;  laryn- 
goscopie  directe  et  trachéoscopie  sur  le  sujet 
goscopie  directe  et  trachéoscopie  sur  le  sujet  ;  Amphi¬ 
théâtre  d’anatomie  des  hôpitaux,  17,  rue  du  Fer-à-Mou- 
lin.  — ■  Jeudi  2  septembre,  9  h.  30  :  L’installation,  l’or¬ 
ganisation,  l’ipstrumentation  broncho-oosophagosco- 
pique  :  hôpital  Necker-Enfants-Malades  (pavillon  Blu- 
menthal),  149,  rue  de  Sèvres  ;  10  h.  30  :  La  laryngo-tra- 
chéo-bronchite'  aiguë  (projection  cinématographique). 
Lalaryngoscopie  directe  chez  l’enfant  :  hôpital  Necker- 
Enfants-Malades  (pavillon  Blumenthàl),  149,  rpe  de 
Sèvres;  15  heures  :  Laryngoscopie  directe  et  trachéosco¬ 
pie  sur  le  chien  :  amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux. 
—  Vendredi  3  septembre,  9  h.  30  :  Le  «  contact  ulcer  »  du 
larynx.  Les  sténoses  laryngées  :  hôpital  Necker- 
Enfants-Malades  ;  11  heures  :  Pi'oblèmes  mécaniques  po¬ 
sés  par  les  corps  étrangers  trachéo-bronchiques  et  leur 
solution  (projections)  ;  15  heures  .  Exercices  pratiques  : 


laryngostomie  ;  trachéotomie  sur  le  sujet  :  amphithéâ¬ 
tre  d’anatomie  des  hôpitaux.  —  Samedi  4  septembre, 

9  h.  30  :,La  bronchoscopie  chez  l’enfant  :  hôpital  Necker- 
Enfants-Malades;  10  h.  30:  Le  traitement  post-opéra, 
toile  de  -  la  trachéotomie  :  hôpital  Necker-Enfants- 
Malades J  15  heures  :  Exercices  pratiques  ;  la  hrauehosco- 
pie  sur  le  chien  :  amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux  ; 
22  heures  :  Réception  à  l’Exposition  internationale,  à 
bord  de  la  vedette  mise  à  la  dispositiqp  des  organisa- 

Deuxième  semaine  :  Lundi  6  septembre,  9  h-  30  :  Les 
tumeurs  du  larynx.  Le  cancer  du  larynx.  Tumeurs  de  la 
trachée  ;  leur  traitement  :  hôpital  Laënnec  (service  de 
M.  André  Bloch)  ;  10  h.  30  :  Causes  et  diagnostic  de 
l’obstruction  des  bronches  (projections);  15  heures  ;  (le-, 
cherche  et  extraction  des  corps  étrangers  çles  bronçhes 
surie  sujet  :  amphithéâtre  d’anatomie  des'  hôpitaux.  — 
Mardi  7  septembre,  9  h.  30  :  Technique  de  Teesopha- 
goscopie.  Diagnostic  et  traitement  des  maladies  de 
l’œsophage  :  diverticules,  cardio-phréno-spasmes,  çaiir 
cer  (projections)  :  hôpital  Necker-Enfants-Malades  | 
15  heures  :  Œsophagoscopie  et  gastroscopie  sur  le  sujet  ; 
Amphithéâtre  d’anatomie.  —  Mercredi  8  septembre, 

9  h.  30  :  Les  corps  étrangers  de  l’œsophage  ;  problèmes 
d’extraction  et  prévention  des  accidents  (projections): 
hôpital  Necker-Enfants-Malades.  ;  10  h.  30  :  Traitement 
des  rétrécissements  de  l’œsophage,  du  cancer  del’œso-' 
phage,  des  diverticules,  15  heures  :  Extraction  des  corps 
étrangers  de  l’œsophage  sur  le  sujet  :  amphithéâtre 
d’anatomie.  —  Jeudi  9  septembre,  9  h.  30  :  Dastroscopiç.  • 
Œsophagoscopie  rétrograde  :  hôpital  Necker-Enfants- 
Malades  ;  10  h.  30  ;  E.xtraction  des  corps  étrangers  bron¬ 
cho-œsophagiens  sous  radioscopie.  Radioscopie  biplane: 
hôpital  Necker-Enfants-Malades  ;•  15  heures  :  Extrac-  - 
tion  des  corps  étrangers  de  l’œsophage  sur  le  chiçn  ; 
amphithéâtre  d’anatomie.  —  Vendredi  10  septembre, 

9  h.  30  :  Données  nouvelles  sur  le  diagnostic  et  la  thé¬ 
rapeutique  bronchoscopique  :  prélèvement  des  sécré¬ 
tions  ;  séparation  des  crachats,  broncho-spirpmétrie. 
La  bronchoscopie  dans  les  trachéites,  dans  l’asthme, 
dans  la  tuberculose,  dans  les  tumeurs  bropchp-pulma- 
naires.  La  bronchographie  lipiodolée  chez  l’adulte.  Le 
«  goutte  à  goutte  bronchique  »  chez  l'enfant  ;  hôpital 
Laënnec  (service  de  M.  André  Bloch)  ;  15  heures  :  Ex¬ 
traction  des  corps  étrangers  des  bronchas  et  de  l’œso¬ 
phage  chez  le  chien  :  amphithéâtre  d’apatomie  des' 
hôpitaux.  —  Samedi  11  septembre,  9  h.  30.:  La  broncho- 
scopothérapie  et  la  broncho-aspiration  dans  les  abcès  du 
poumon,  dans  la  broncho-pneumonie  et  les  bronchiecta- 
sies  :  hôpital  Necker-Enlapts-Malades  ;  11  h,  30  ; 
i<  Round  table  discussion  »  ;  13  heures  :  Déjeuner  à 
l’Exposition  internationale,  offert  par  les  organisateurs 
du  cours.  ,  1 

Pour  la  bonne  organisation  des  exercices  pratiques,  le 
nombre  des  participants  estlimité  à  douze.  Drojt  d’in§, 
ciiption:  2.000francs. —  Un  diplôme  sera  délivréàla 
fin  du  cours. 

Pour  tous  renseignements  et  inscription  s’adresser  à 
M.‘ Zha,  assistant  du  service  d’oto-rhino-laryngologie, 
hôpital  Necker-Enfants-Malades,  149,  rue  de.  Sèvres, 
Paris. 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 

Clbpmomt  (Oise),  t-  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R,  C.  Clermont  4264 
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LOI  DU  9  JUILLET  1937 

ayant  pour  objet  de  prorog^er  les  délais  de  mise 
en  instance  de  pension 

Art.  l®r.  —  Peuvent  être  présentées,  à  compter  du 
1“  juillet  1937,  sans  limite  de  délai,  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  les  lois  des  9  janvier  1926  et  26 
mars  1927,  les  demandes  de  pension  au  titre  de  la  loi 
du  31  mars  1919  et  des  lois  subséquentes,  lorsque  les 
infirmités  ou  le  décès  résultent  de  blessures  de  guerre 
ou  de  blessures  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  service, 
quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  elles  aient  été  reçues 
i  pendant  la  guerre  1914-1918  ou  sur  des  théâtres 

,  extérieurs  d’opérations  pour  la  période  postérieure  à 

.  '  cette  guerre,  sous  réserve. qu’elles  aient  été  constatées 
par  un  document  émanant  des  autorités  miliUires. 

Art.  2.  • —  11  est  ouvert,  du  1^^  juillet  1936  jus- 
.  qu’au  31  décembre  1938,  dans  les  conditions  prévues 
par  les  lois  du  9  janvier  1926  et  du  26  mars  1927,  un 
nouveau  délai  pour  la  présentation  des  demandes  de 
pension  au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1919  et  des  lois 
subséquentes  lorsque  les  demandeurs  invoquent,  à 
l’appui  de  leu.’  instance,  une  maladie  contractée  ou 
aggravée  dans  une  formation  ouvrant  droit  à  la  carte 
du  combattant,  pendant  la  guerre  1914-1918  ou  en 
•  captivité,  ou  au  cours  d’opérations  déclarées  campa¬ 

gnes  de  guerre,  postérieurement  au  11  novembre 
1918,lorsquel’afl'ection  auradonnélieu  àuneconsta- 
tation  régulière. 

Laforclusion  ne  pourra  êtreopposéeauxdemandes 


présentées  avant  le  31  décembre  1938  lorsque  les  for-  ,  ' 

mations  seront,  postérieurement  à  cette  date,recon- 

nues  comme  ouvrant  droit  à  la  carte  du  combattant.  j 

Art.  3.  —  Peuvent  être  également  présentées,  â 
Compter  du  1“  juillet  1936,  sans  limite  de  délai,  les 
demandes  de  pension  au  titre  de  la  loi  du  24  juin  1919  J 

et  des  lois  subséquentes,  y  compris  la  loi  du  26  mars 
1927  en  ce  qui  concerne  les  ayants  cause,  lorsque  les 
infirmités  ou  le  décès  résultent  do  blessures  reçues  ( 

dans  les  conditions  prévues  aux  paragraphes  1®^  et  2  '■ 

de  l’article  2  de  la  loi  du  24  juin  1919,  modifiée  par  la 
loi  du  28  juillet  1921. 

Art.  4.  —  La  prorogation  de  délai  prévue  à  Parti-  ’ 

cle2quiprécèdeestégalementapplicableauxdeman- 
des  présentées  au  titre  de  la  loi  du  24  juin  1919  et  des 
lois  subséquentes,  y  compris  la  loi  du  26  mars  1927 
pour  les  ayants  cause,  lorsque  les  infirmités  ou  le  ' 
décès  résultent  de  maladies  contractées  par  suite  de 
mauvais  traitements  subis  dans  des  forteresses  on  de?  ' 

camps  de  prisonniers.  i 

Art.  5.  —  En  l’absence  d’un  fait  nouveau,  les  de¬ 
mandes  présentées,  en  vertu  des  dispositions  de  la  '  i 

présente  loi  ne  seront  recevables  que  si  les  infirmités  • 

alléguées  n’ont  pas  fait,  antérieurement  à  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi,  l’objet  d’une  décision  de 
rejet  pour  un  motif  autre  que  la  forclusion  ou  le  dé¬ 
faut  de  gravité.  .  :  • 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  j 

par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l’Etat. 
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SERVICE  DE  SANTÉ 

Réserves 


Promotions 

ï.  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 
Par  décret  dü  12  juillet  1937  et  pour  prendre  rang 
du  méfne  jour,  sont  promus  dah  le  cadre  des  offi¬ 
ciers  de  réserve  du  Service  de  santé  : 

Médecins 

Au  grade  de  médecin  colonel 

Les  médec.  lient. -col.  :  Enjalbert,  Ï6®  rég.  ;  Bumat, 
17orég.  ;  Gobinot.Serég. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 
Les  médec.  command.  :  Masson,  14®  rég.  :  Ruchaud, 
9®  rég.  ;  Job,  20“  rég.  ;  Bernard,  19“  G.  A.;  Validire 
9“  rég.  ;  Abrami,  rég.  Paris  ;  Raynaud,  19“  G.  A.  ; 
Hornus,  17“  rég.  ;  Lévy,  rég.  Paris  ;  Bouvier,  6“  rég.  ; 
Even,  4“  rég.  ;  Adam,  7“  rég.  ;  Joxe,  2“  rég.  ;  Rigaux, 
rég.  Paris. 

Au  grade  de  médecin  commandant 
Les  médec.  capit.  :  Marion,  tr.  du  Maroc  ;  Ducellier, 
9“  rég.  ;  Dordain,  4“  rég.  ;  Greyflé  de  Bellecombe,  14“ 
rég.;  Raymond,  rég.  de  paris  ;  Hérnette,  18“  rég.  ;  Ghau- 
met,  8“  rég.  ;  Wattez,  Isr  rég.  ;  Jacquot,J7“  rég.  ;  Cardot, 
8“  rég.  ;  Ghardon,  14“  rég.  ;  Armaing,  17“  rég.  ;  Martial, 
9“  rég.  ;  Gro'sjean,  rég.  Paris  ;  Balestre,  15“  rég.  ;  Fonce, 
7“  rég.  ;  Foucault,  9“  rég.  ;  Régnard,  20“  rég.  ;  Nivière, 
14“  rég.  ;  Dupont,  11“  rég.  ;  Prùnet,  rég.  de  Paris  ; 
Vandenbossche,  rég.  de  Paris  ;  Gibert,  rég.  de  Paris  ; 
Robert,  7“  rég.  ;  Basson,  13“  rég.  ;  Quentin,  4“  rég.  ; 


Barillet,  15“  rég.  ;  Legras,  3“  rég.  ;  Voillemot,  rég. 
Paris  ;  Dupui,  17“  rég. 

Morisson,9“rég.  ;  Ghevallier,  14“  rég.  ;  Gonstant,  13“ 
rég.  ;  Pélissier,  19“  G.  A.  -;  Gasanova,  18“  rég.  ;  Rendu, 
14“  rég.  ;  Roqueplo,  17“  rég.  ;  Doucet-Bon,  14“  rég.  ; 
'  Rivière,  17“  l'ég.  ;  Bourland,  19“  G.  A.  ;  Pointin,  2“  rég.  ; 
Laroche,  rég.  de  Paris  ;  Adam,  6“  rég.  ;  Dubus,  1““  rég. 
Bassuet,  rég.  de  Paris  ;  Esqüier,  19“  G.  A.  ;  ArrèS,  17“ 
rég.  ;  BOurzac,  15“  rég.  ;  Dionnet,  9“  rég.  ;  Sallé,  -3“  rég.  ; 
Gauthier,  tr.  du  Maroc  ;  Stouff,  8“  rég.  ;  Mélteau, 
rég.  ;  Reme,  11“  rég.  ;  Moreau,  8“  rég.  ;  Brée,  9“  rég.  ; 
Baylac,  18“  rég.  ;  Bertholon,  14“  rég.  ;  Braun,  5“  rég.  ; 
Râtié,  17“  rég.  ;  Durantet,  13“  rég.  ;  Mock,  rég.  de  Paris^ 
Legris,  20“  rég.  ;  Pradier,  16“  rég.  ;  Le  Mitouard,tr.du 
Maroc  ;  Ghampionet,  7“  rég.  ;  Dubuisson,  2“  rég.; 
Pélissier,  '13®  rég.  ;  Gastelaih,  P“  rég. 

Au  grüde  de  médecin  capitaine 
Les  méd.  lieut.  :  Pélardy,  3“  rég.  ;  Durand,  16“  rég.  ; 
Andt,  2“  rég.  ;  Deschamps,  14“  rég.  ;  Pauvert,  rég.  de 
Paris  ;  Padovani,  16“  rég.  ;  Michellandj  14“  rég,  ;  Mas- 
sina,  16“  rég.  ;  Majour^  rég.  de  Paris  ;  Maleyx,  20“  rég.  ; 
Anquez,  1““  rég.  ;  Schaeffer,  rég.  de  Paris  ;  Mélamet, 
rég.  de  Paris  ;  Euvrard,  7“  rég.  ;  Pin,  15“  rég.  Gheval¬ 
lier,  6“  rég.  ;  Tiphine,  6“  rég.  ;  Ghavasse-Fretaz,  8“  rég.  ; 
Martin,  tr.  du  tr.  de  l’IndochiUe  ;  Vinit,  h.  c.,  afî,sp., 
14“  rég.  ;  Herbreteau,  11“  rég.  ;  Grasset,  13“  rég.  ;  Galup, 
rég.  de  Paris.  ;  Rouvière,  15“  rég.  ;  Germain,  20“rég.; 
Gourjon,  14“  rég.;  Lasmastres,  16“  rég.  ;  Gharrasse,  20“ 
rég.  ;  Bonhomme,  14“  rég.  ;  Moreau-Lajariige,  9“  rég.  ; 
Jeannest,  20“  rég.  ;  Gilles,  4“  rég.  :  Riol,  13“  rég.  ; 
Delon,  16“  rég.  ;  Ollier,  rég.  de  Paris  ;  Boyer,  14“  rég.; 
Ghaumier,  14“  rég.  ;  Rey,  14“  rég.  ;  Raynal,  16“  rég. 

Gaucherand,  14“  rég.  ;  Gandau,  18“  rég.  ;  Widiez,  1““ 
rég.  ;  Bousquet,  18“  rég.  ;  Mathié,  2“  rég.  ;  Dupuy,  19“ 
G.  A.  ;  Goiquaud,  18“  rég.  ;  Bahier,  11“  rég.  ;  Puîg-,  16“ 
rég.  ;  Fam-e,  14“  rég.  ;  Michon,  14“  rég.  ;  Gadenaule,  18“ 


LTEA 


EXTRAIT  DE  MALT  SEC 

ALIMENT-FEPMENX 
DIASTASIQUE  VITAMINÉ 

MLÂCTQ GÈNE  FORTIFIANT 
LAXQ-DIIIESTIF 


Envoi  de  lilléralure  el  échanlillons  médicaux  sur  demande 
adressée 
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l'ég.  ;  Bridoux,  Ré  rêg.  ;  Durieux,  IR  rég.  ;  Pélaprat;  IS® 
rég.  ;  Forthomme,  4«  rég.  ;  Deschamps,  14®  rég.  ;  Las- 
câüx,  i'é^.  dé  Raris  ;  Z'eiliger,  rég.  'de  Pâris  ;  Vidal,  16®. 
rég.  ;  Vidy,  14®  rég.,  h.  c.,  ail.  sp.  ;  Duplay,  15®  rég.  ; 
Charra't,  14®  rég.  ;  Vincent,  is®  fé'g.  ;  Àllot,  4®  rég. 
Barre,  i5®  tég.  ;  Àu'réille,  3®  Fég.  ;  Ques'nel,  3®  rég.  ; 
Baudot,  5®  rég.  ;  Lavis,  rég.  dé  Paris  ;  Gtuas,  li®rég.  ; 
Àüssenac,  15®  rég.  ;  Lârüe,  14®  rég.  ;  Paliàrd,  14®  rég.  ; 
Rochat,  13®  rég.  ;  “Ordihi,  rég.  de  Paris  ;  Longy,  14®  l'ég.  ; 
Leclèrcg,  P®  rég.  ;  Jehvrin,  4®  rég. 

Gur,  8®  rég.  ;  Ràtèl,  16®  règ.  ;  ROusset,rég.  de  Paris  ; 
Le  Normand,  rég.  ;  Cau,  17®  rég.  ;  Carrez,  8®  rég.  ; 
Dumet,  rég.  de  Paris  ;  Aumont,  rég.  de  Paris  ;  Füret, 
teg.  de  Paris  ;  dé  Passant»,  15®  rég.  ;  Büreaü,  rég.  dé 
Paris  ;  Bouchon,  13®  rég.  ;  Gordehàrt,  18®  rég.  ;  Sabadini, 
19®  C.  A.,  h.  c.,  aff.  sp.  ;  Petithomme,  2®  rég.  ;  Delaiiè, 
18®  rég.  ;  Barreau,  rég.  de  Paris  ;  Dezos,  17®  rég.  ;  ■ 
Baudoin,  15®  rég.  ;  Garnier,  20®  rég.  ;  Poisson,  2®  rég.  ; 
Decousser,  P®  rég.  ;  Lesage,  rég.  ;  Maisonnave,  18® 
rég.  ;  Flot,  rég  .  de  Paris  ;  Bernier,  6®  rég.  ;  Duclos,  15® 
rég.  ;  Virmont,  13®  rég.  ;  Récamier,  rég.  dg  Paris  ;  Dé- 
rieux,  14®  rég.  ;  Conan,  rég.  de  Paris  ;  Le  Basser,  4®  rég.  ; 
Lannes,  3®  rég.  ;  Courbe,  3®  rég.  ;  Cottin,  4®  rég.  ;  Caze- 
nave,  18®  rég.  ;  Granal,  16®  rég.  ;  Sébille,  9®  rég.  ;  Dela- 
haye,  P®  rég.  ;  Prévôt,  20®  rég.  ;  Lavoine,  l^e  rég. 

Plas,  13®  rég.  :  Hannedouche,  6®  rég.  ;  Rayan,  16® 
rég.  ;  Reglade,  rég.  de  Paris  ;  Montagne,  13®  rég.  ;  Girard, 
rég.  de  Paris  ;  Grillet,  13®  rég.  ;  Gachon,  16®  rég.  ;  Car¬ 
rière,  17®  rég.  ;  Bonnard,  rég.  de  Paris  ;  Delavenne,  2® 
rég.  ;  Fourrier,  19®  C.  A.  ;  Rigondet,  13®  rég.  ;  Bloch,  20® 
rég.  ;  Ledér,  6®  rég.  ;  Lamarque,  19®  C.  A.  ;  Leplat,  P® 
rég.  ;  Màrangé,  P®  rég.  ;  Slgrist,  rég.  de  Paris  ;  Roquès, 
5®  rég.  ;  Warusfel,  l'®  rég.  ;  Caubet,  18®  rég.  ;  Blum,  rég. 
de  Paris  ;  Tessier,  13®  rég.  ;  Gueidon,  19®  C.  A.  ;  Lévy,  14® 
rég.  ;  Gleyvod,  14®  rég.  ;  Sabassier,  5®  rég.  ;  Adam,  20® 
20®  rég.  ;  Berville,  rég.  de  Paris  ;  Lebel,  2®  rég.  ;  Noël, 
20®  rég.  ;  Ridiez,  rég.  de  Paris  ;  Liéhart,  2®  rég.  ;  Delille, 
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2®  région  ;  Hâüskhecht,  20®  rég.  ;  Wèill,  20®  rég.  ;  Lévy, 
20®  rég.  ;  Cailleux,  2®  rég.  ;  Fabre,  rég.  de  Paris  ;  Moret, 
13®  rég.  ;  Queyroi,  9®  rég.  ;  Migot,  14®  rég. 

Eck,  7®  rég.  ;  Louvot,  7®  rég.  ;  Fèrrier,  16® rég.  ; 
Hardoin,  8®  rég.  ;  Cheynier,  9®  rég.  ;  Jettot,  7®  rég.  ; 
Diss,  20®  rég.  ;  Dijol,  16®  rég.  ;  Brunerye,  rég.  de  Paris  ; 
Lévy,  20®  rég.  ;  Alcay,  15®  rég.;  Poux,  15®  rég.  ;  Bloch; 
rég.  de  Paris  ;  Houllion,  20®  rég.  ;  Ladjimi,  tr.  du  Maroc, 
Montero,  19®  C.  A.  ;  Tabarie,  16®  lég.  ;  Lanséliè,  P®rég.  ; 
Champeil,  13®  rég.  ;  jahdot  dit  Dânjou,  8®  rég.  ;  Bôrel, 
15®  rég.  ;  Boùrgüîn,  i-'ég.  de  Paris  ;  Dücheix,  13®  rég.; 
Bernard,  20®  rég.  ;  Merland,  15®  rég.  ;  Dubarry,  Ï7®  rég.; 
Varin,  3®  rég.  ;  Charon,  18®  rég.  ;  Bdinet,2®  rég.  ;  Debray, 
rég.  de  Paris  ;  Lejard,  rég.  de  Paris  ;  Dufour,  18®  rég.  ; 
Delmas-Marsalet,  18®  rég.  ;  Fontan,  18®  rég.  ;  Oury,  rég. 
de  Paris. 

Baylac,  9®  rég.  ;  Traissac,  18®  rég.  ;  Barret,’9®  rég.  ; 
Duhamel,  17®  rég;  ;  CheVallîBr,  14®  rég.  ;  Lacroix,  14® 
rég.  ;  Cantorné,  18®  rég.  ;  Merle  d’Aubigné,  rég.  Paris  ; 
Thirion,  8®  rég.;  Dollfus, rég. Paris;  Cahenfi, rég. Paris. 

Mer,  4®  rég.  ;  de  La  Grenière,  de  La  Ramée,  de  Séprès, 
4®  rég.  ;  Jaubon,  16®  rég.  ;  Christy,  4®  rég.  ;  Fournier,  13® 
rég.  ;  Thomat,  4®  rég.  ;  Louvel,  4®  rég.  ;  Philippeau,  4® 
rég.  ;  Didry,  rég.  de  Paris  ;  Delecour,  P®  rég.  ;  Albrand, 
15®  rég.  ;  Z'ehnter,  20®  rég.  ;  Bernard,  15®  rég.  ;  Roux, 
9®  rég.  ;  Gestat,  5®  rég.  ;  Lendormy,  9®  rég.  ;  Savage,  P® 
rég.  ;  Ganimède,  14®  rég.  ;  Pélissier,  14®  rég.  ;  Faivre,  7® 
rég.  ;  Faure,  14®  rég.  ;  Auguste,  P®  rég. 

II.  ASMÉE  COLONIALE 
Par  décret  en  date  du  12  juillet  1937,  ont  été  pro¬ 
mus  dans  la  réserve  du  Service  de  sanié  des  Trou¬ 
pes  coloniales  (rang  à  la  date  dudit  décret)  : 

Médecins 

Les  méd.lieht.-col.  :  Gallier,rég.  de  Paris  ;  Le  Goaoir, 
11®  rég.  - 


jcACHETS  DOSÉS  A  O 


IRES  AHDRl 


PURE 

DIGITALIQUE 

STROPHANTIQUE 

SPARTÉINÉE 

SCILLITIQUE 

BARBITURIQUE 

PHOSPHATÉE 

CAFÉINÉE 

LITHINEE 


iHÉOBROMINe  FRANÇAISE 
I  GARANTIE 

iCHIMIQUEMENT  PURE 
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Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 
Les  méd.  command.  :  Mazurie,  13°  rég.  ;  Descuns,  19® 

C.A. 

Au  grade  de  médecin  commandant 
Les  méd.  capit.  :  de  Fajole,  Indochine  ;  Gabillon, 
Pacifique. 

Au  grade  de  médecin  capitaine 
Les  méd.  lient.  :  Louys,  rég.  de  Paris  ;  Pflieger,  7®  rég.  ; 
Magallon-Graineau,  Antilles  ;  Audiard,  rég.  de  Paris  ; 
P'ourneyron,  Indochine  ;  Jouclas,  16®  rég.  ;  Dunan, 
Antilles  ;  Passarini,  19°  C.  A.  ;  Bougenot,  Antilles. 


Mutations 

Par  décision  du  6  juillet  1937,  les  officiers  de  ré¬ 
serve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent 
les  affectation^  suivantes  : 

A  la  rég.  de  Paris,  les  méd.  capit.  :  Vauzangues,  8® 
rég.  ;  Bardy,  tr.  du  Maroc. 

Les  méd.  lient.  :  Puyaubert,  de  la  13®  rég.  ;  de  Ferry 
de  La  Bellone,  de  la  15®  rég.  ;  Degos,  de  la  18®  rég.; 
Soubrane,  de  la  18®  rég.  ;  Klein,  de  la  20®  rég. 

Le  méd.  sous-lieut.  Vitenson,  delarég.  de  Paris  (pour 
ordre). 

A  la  P®  rég.  :  le  méd.  capit.  :  Lacombe,  de  la  20®  rég. 

Le  méd.  lient.  Hyronimus,  de  la  rég.  de  Paris. 

A  la  2®  rég.  :  le  méd.  lient.  Sustendal,  de  la  rég.  de 
Paris. 

Le  méd.  sous-lieut.  ChoIIat,  de  la  région  de  Paris. 

A  la  2®  rég.  (p.  o.)  ;  le  méd.  capit.  Boulva,  delà  15®  rég. 

A  la  4®  rég.  :  les  méd.  lient.  ;  vVilpote,  de  la  P®  rég.  ; 
Jossinet,  de  la  9®  rég.  ;  Herpe,  delà  18®  rég.  ;  Molandre, 
19®  G. A. 


A  la  7®  rég.  :  les  med.  heüt.  :  Courvpisier,  de  la  rég. 
de  Pans  ;  Cartault,  de  la  20®  rég.  ;  Pernot,  de  la  20®  reg, 

A  la  8°  rég.  :  le  med.  lient.  Terrenoire,  de  la  rég.  de 
Paris. 

A  la  9°  rég.  :  le  méd.  capit.  Meneau,  de  la  7®  rég. 

A  la  11®  rég.  :  les  méd.  lient.  :  Petit,  de  la  rég.  de 
Paris  ;  Tisseau,  de  la  18®  rég. 

A  la  13®  rég.  :  les  méd.  capit.  :  Carbillet,  de  la  16® 
rég.  ;  Renaud,  de  la  18®  rég.  ;  Hickel,  de  la  20®  rég. 

A  la  14®  rég.  :  le  méd.  lient.  Brizard,  delarég.  de  Paris. 

A  la  15®  rég.  :  les  méd.  lient.  :  Duriez,  de  la  2®  rég, 
Mailhe,  de  la  18®  rég. 

A  la  16®  rég.  :  les  méd.  lient.  ;  Causse,  de  la  rég.  de 
Paris  ;  Perret,  de  la  rég.  de  Paris';  Madon,  du  19®  C.A. 

A  la  17®  rég.  :  les  méd.  lient.  :  Esquirol,  de  la  ré.  de 
Paris  ;  Labry,  de  la  14®  rég. 

A  la  18®  rég.  :  le  méd.  lient.  Pourquié,  de  la  rég.  de 
Paris. 

'  Aux  troupes  de  Tunisie  ;  les  méd.  lieut.  ;  Demirleau, 
de  la  4®  rég.  ;  Marty,  de  la  17®  rég. 

Aux  troqpes  du  Maroc  :  le  méd.  lieut.  Arnal,  de  la 
16®  rég. 


Situation  d’activité  j 

Par  décision  du  3  juillet  1937,  le  méd.  lieut.  de 
réserve  Beauvieux  et  le  méd.  sous-lieut.  de  réserve  | 
Lavigne,  de  la  18®  rég. ,  sont  autorisés  à  servir  en  si-  | 
tuation  d’activité  pour  une  durée  d’un  an  à  compter 
du  15  juillet  1937,etafî.  à  a  18®  rég.  (application  des 
dispositions  de  l’art  de  42  de  la  loi  du  8  janvier  1925, 
modifié  par  l’article  79  de  la  loi  de  finances  du  31  dé- 
cembrel936). 
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Par  décision  du  11  juillet  1937,  sont  autorisés  à 
servir  en  situation  d’activité  pour  une  durée  d’un  an 
à  compter  du  l^r  août  1937  (article  42  de  la  loi  du 
8  janvier  1925,  modifié  par  l’article  79  de  la  loi  du  31 
décembre  1936,  les  médecins  lieutenants  de  réserve 
Servajeàn,  19®  G.  A. ,  et  Jeandidier,  de  la  20®  rég.  ;  le 
méd.  lieut.  Servajean  est  afî.  au  19®  G.  A.,  et  le  méd. 
lieut.  Jeandidier  à  la  20®  région. 


Promotions  -  Alfeclalions 

Par  décret  du  8'juillet  1937,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil.  :  (rangdu  5  juin  1937)  ;  Bonnafous, 
14®sect.d’inf. mil.aff.  14® rég.  :  (rangdu  8  juin  1937) 
Jacob,  23®  sect.  d’inf.  mil.  aff.  20®  rég. 

Par  le  même  décret,  le  méd.  auxil.  Senez,  15®  sect. 
d’inf.  mil.,  est  nommé  au  grade  de  méd.  asp.  de  rés. 
'(rang  du  24  juin  1937.) 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

(  Le  Sou  Médical  i 


Au  cours  de  sa  réunion  du  8  juillet  1937,  le  Gonseil 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  ; 

12.672  Baffié,  La  Ricamarie  (Loire).  Parrains  :  Doc- 

■  teurs  Modrin  et  Cochet -Baltneÿ.  .  , 

12.673  Boiteux,  29,  place  Darcy,  Dijon  (Côte-d’Or). 

Syndicat  médical  Haute-Saône  et  Jura. 

12.674  Brumberg,  Vert-Galant  (Seine-et-Oise).,  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Boizard  et  Katz.  '  , 

12.675  Caillibaud,  Saint-Sulpice  et  C(ameyrac  (Gi¬ 

ronde).  Syndicat  suburbain  de  Bordeaux.. 

12.676  Clamuset,  1,  boulevard  Carnot,  Dijon  (Côte- 
^  d’Or).  Syndicat  de  la  Côte-d’Or. 

12.677  Camuset  (Maurice),  6,  place  Wilson,  Dijon 

(Côte-d’Or).  Syndicat  Côte-d’Or. 

12.678  CoiRAULT,  Poitiers  (Vienne).  Syndicat  des  mé¬ 

decins  d  e  la  Vienne. 

12.679  Comeau-Montasse,  16,  rue  Sauffroy,  Paris 

(XVII®).  S.  M.  P.,  ' 

12.680  DE  Palma,  1,  place  F. -Rude,  Dijon  (Côte-d’Or). 

Syndicat  delà  Côte-d’Or. 

12.681  Deslandres,  13,  place  Ed. -Quinet,  Dijon 

(Côte-d’Or).  Syndicat  médical  des  médecins 
de  la  Côte-d’Or.  , 

12.682  Deslandres  (Jean),  30,  rue  Chabot-Gharny, 

Dijon  (Côte-d’Or).  Syndicat  Côte-d’Or.  ' 

12.683  Destombes,  Tourcoing  (Nord).  Syndicat  de 

Tourcoing,  , 

12.684  Dubard,  20,  rue  Devoges,  Dijon  (Côte-d’Or). 

Syndicat  de  la  Côte-d’Or. 


OKAMINE 


Tuberculoses  gn 


OKAMINE  CYSTÉINÉE 


0  ampoules  =  10  injections  (1  loi 
(être  persévérant) 


Tuberculoses  ordinaires  courantes 

OKAMINE  SIMPLE 

(formule  n®  2) 

10  ampoules  de  2cc.  :  inject.  tous  les  2  ou  3  jours 
—  Dragées  (40)  ;  2  à  4  au  petit  déjeuner  — 


Acides  aminés  contre  la  Tuberculose 


13  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  honoraire  de  Necker,  confirme  l’action  bienfaisante  de  l’Okamine 
dans  la  tuberculose.. 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glycocolle  (base  de  l’Okamine),  est  le  traitement  de  choix  des  [acci¬ 
dents  auriques  et  arsénobenzolés,  preuve  de  son  action  réparatrice  biologique. 

Le  19  février  dernier  le  D'  Dani-Hervouet  a  donné  communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticiens, 
de  sa  formule  n°  3,  Okamine  cystéinée,  expérimentée  depuis  deux  ans  et  demi,  qu’il  préconise  comme 
traitement  de  fond  prolongé  des  formes  graves  ou  rebelles. 

La  Cystéine,  qu’il  associe  à  l’Okamine,  est  le  principe  actif  du  cortex  surrénal.  II  est  en  même  temps 
une  des  trois  bases  du  Glutathion,  produit  physiologique  de  haute  importance,  étudié  surtout  par  le  P’  Binet 
et  ses  élèves.  Une  autre  base  du  Glutathion  est  le  Glycocolle,  premier  constituant  de  l’Oketnine. 

Donc  Okamine  simple,  moins  coûteuse,  pour  les  tuberculoses  courantes  ;  Okamine  cystéinée  pour 
les  formes  graves  ou  rebelles. 

BLOULV,  pbaruiacieu  —  Dépôt  général  :  D.4BBASSE  frères,  13,  rue  Pavée,  PARIS-IV®| 
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12.685  Frqmaigeat,  16,  faubourg  Saint-Denis,  Paris 

(X®).  Parrains  :  Docteurs  Dufieux  et  Fleury. 

12 . 686  Gellert,  Poilié-sur-Vègre  (Sarthe).  Parrains  : 

Docteurs  Dumas  et  Roche. 

12.687  Julien,  10,  place  Saint-Bernard,  Dijon  (Côte- 

d’Or).  Syndicat  de  la  Côte-d’Or. 

12.688  Lepart,  Le  Mans  (Sarthe).  Parrains  :  Docteurs 

Mignon  et  Linget . 

12.689  Marjolbt,  Locmiquelic  (Morbihan).  Syndicat 

médical  de  l’arrondissement  de  Lorient. 

12.690  Mercereau,  38,  avenue  de  la  Caillette,  Nantes 

(Loire- Inférieure).  Syndicat  médical  Nantes 
et  banlieue. 

12.691  Métafiot,  Saint-Etienne  (Loire).  Parrains  : 

Docteurs  Cochet-Balmey  et  Modrin. 

12 . 692  Mouhas,  Besançon  (Doubs).  Parrains  :  Docteurs 

Mouras  et  Tronchon. 

12.603  Nicolle,  Le  Mans  (Sarthe),  Syndicat  médical 
de  la  Sarthe. 

12.694  Nilüs,  Metz  (Moselle).  Parrains  :  Docteurs 

Nilus  et  Wolff. 

12.695  Mme  le  Docteur  Pau,  16,  rue  Erlanger,  Paris 

(XVI«).  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

12.696  Roy,  Le  Mans  (Sarthe).  Syndicat  de  la  Sarthe. 

12.697  Saint-Arroman,  Chalon-sur-Saône  (Saôrie-et- 

Loire).  Syndicat  de  Chalon. 

12.698  SiLBERBERG,  Château-Thierry  (Aisne).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Henri-Petit  et  Bonnot. 

12.699  Vienne  fils,  Bouchain, (Nord).  Syndicat  de  Va¬ 

lenciennes. 

12.700  ViTENSON,  26,  rue  de  Maubeuge,  Paris  (IX®). 

Parrains  :  Docteurs  Jaudel  et  Clément. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts)  . 


CORRESPONDANCE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Tardive  prévoyance 

. . .  ,Pai  48  ans  passés  ;  à  cet  âge  il  est  temps  de 
penser  .à  l’avenir  et  aux  traquenarts  qu’il  peut  me 
préparer.  Que  peut  pour  moi  la  Mutualité  familiak. 
Je  dispose  de  3  ou  4.000  francs  par  an.  A  ce  prix  me 
garantirez-vous  contre  la  maladie,  et  pourrai-je 
espérer  toucher  vers  la  soixantaine  une  petite  rente 
qui  compense  l’abandon  progressif  de  l’ingrate 
clientèle  ? 

. —  Il  est  grand  temps,  en  effet,  mon  cher  confrère, 
de  penser  ;i  vos  vieux  jours.  Je  souhaite  que  la 
maladie  et  les  infirmités  vous  épargnent  encore  long¬ 
temps,  mais  vous  savez  comme  moi  que  notre  pro¬ 
fession  use  vite  son  homme.  Hâtez-vous  donc 
d’assurer  votre  avenir. 

Pour  vos  3  ou  4.Ü00  francs  nous  pouvons  vous  don¬ 
ner  ; 

1075  francs  par  jour  à  partir  du  cinquième  jour  et, 
après  soixante  jours,  750  francs  par  mois  en  cas  de 
maladie  (1.089  francs  de  prime  plus  environ  100 
francs  de  frais  de  gestion)  ; 
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20  6.000  francs  de  rente  à  65  ans  (2.125  francs  de 
prime  plus  environ  160  francs  de  frais  de  gestion) 
à  capital  réservp  spécial,  c’est-à-diré  qu’au  décès  du 
sociétaire  le  capital  versé  est  remboursé  aux  ayants 
droit,  déduction  faite  des  arrérages  de  rente  déjà 
versés  si  le  décès  survient  après  l’age  de  la  retraite. 

En  somme  pour  ’3.464  francs  vous  vous  assurez 
contre  la,  maladie  jusqu’à  65  ans  et,  à.partir  de  cet 
âge,  vous  aurez  une  retraite  qui  n’est  pas  royale 
mais  qui  peut  vous  apporter  un  appoint  non  négli¬ 
geable.  Bnvoyez-nous  sans  retard  votre  adhésion. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  Lav.vlûe. 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 
5.4 1 2.  —  Radio  effectuée 
d' «  extrême  urgence  »  (ou  non  ?) 
sans  accord  préalable 

Je  vous  transmets  une  note  litigieuse  adressée 
à  la  M.  G.  F.  qui  prétend  me  régler  que  la  moitié  des 
radios  sous  prétexte  que  je  n’ai  pas  averti  la  Com¬ 
pagnie. 

Or  ces  examens  radiographiques  ont  été  prati¬ 
qués  d’urgence  avant  la  rédaction  du  certificat  initial 
Dr  C. 

Réponse 

«  a)  Sauf  le  cas  d’extrême  urgence,  l’explora¬ 


tion  radiologique  et  l’électro-diagnostic  doivent 
être  prescrits  par  le  médecin  traitant  d’accorp 
entre  le  médecin  d’entreprise  ou  de  son  assureur 
substitué  )i.  Vous  auriez  donc  dû  vous  mettre 
«  d’accord  »  avant  d’exécuter  la  radio. 

h)  Mais  dites-vous,  ce  fut  à  cause  de  «  l’iir- 
gcncc  )).  Ce  cas  est  prévu  mais  alors  vous  deviez 
«  prévenir  sans  délai  le  chef  d’entreprise  Ou  son 
assureur  substitué  ».  Ce  que  vous  avez  fait 
par  le  certificat  initial  même,  dont  j’ai  la  copie 
sous  les  yeux. 

c)  Mais  y  avait-il  extrême  urgence  ?  Il  s’ensuit 
que  tout  le  différend  repose  sur  ce  point.  Je  viens 
de  vous  citer  les  deux  textes  qu’on  lit  à  l’art.  27  : 
observ.  Mais  la  note  1  de  cet  alinéa  porte  «  U 
y  a  «  extrême  urgence  »  lorsque  la  nécessité 
d’une  intervention  urgente  ou  la  façon  de  prati¬ 
quer  cette  intervention  ne  peuvent  être  révélées 
que  par  l’exploration  radiologique  ou  l’électro- 
diagnostic  »  je  ne  vois  pas,  devant  une  «  con¬ 
tusion  du  thorax  »  quelle  intervention  d’ur¬ 
gence  vous  ayiez  eu  à  pratiquer  le  cas  échéant. 
Je  pense  donc  personnellement  que  vous  n’étiez 
pas  devant  un  cas  «  d’extrême  urgence  »  donc 
vous  auriez  dû  demander  «  l’accord  »  préalable. 

Conclusion.  Je  n’oserais  donc  en  l’espèce, 
vous  conseiller  autre  chose  que  de  vous  mettre 
d’accord  avec  la  Compagnie  qui  vous  offre  tran- 
sactionnellement  de  payer  la  moitié  du  prix 
demandé  par  vous.  D*  F.  Decourt. 
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5.484.  —  Massage  par  une  infirmière 

sur  ordonnànce  du  médecin  traitant 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  répon¬ 
dre  sur  le  point  suivant  :  puis-je,  avec  ou  sans  aulo- 
risation  du  patron,  envoyer  un  accidenté  du  travail 
chez  une  infirmière  diplômée  d’une  école  de  Paris 
en  vue  de  massages  ?  et  dans  l’affirma tive,  ces  mas¬ 
sages  sont-ils  rémunérés  au  tarif  officiel  (15  francs). 

Df  B 

Réponse 

a)  Par  analogie  avec  Part.  7  précisant  que  le 
médecin  doit  «  donner  avis  préalable  »  en  cas 
d’intervention  d’un  spécialiste,  il  m’apparaît 
qu’il  doit  en  être  de  même  quand  vous  envoyez 
un  blessé  à  une  iiiflrmière  masseuse  diplômée, 
d’autant  plus  qu’il  s’agit  là  d’une  «  série  d’in¬ 
terventions  »  dont  parle  le  même  art.  7. 

b)  Il  a  été  jugé  que  le  tarif  de  15  francs  par 
massage  s’applique  aux  masseurs  comme  aux 
médecins. 

D''  F.  Deoourt. 


5.252.  —  Toute  consultation  simple  d’un 
médecin  non  spécialiste  est  tarifée 
I  5  francs 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  connaître  l’interprétation  que,  l’on  doit  don¬ 


ner,  du  tarif  des  accidents  du  travail  dans  lé  cas 
suivant  :  Ayant  eu  à  soigner  Une  femme  qui  à  la 
suite  d’un  accident  du  travail,  avait  eu  unç  petite 
érosion  de  la  cornée  avec  forte  réaction  conjonctivale 
et  photophobie,  j’ai  envoyé  ma  note  à  la  Compagnie 
d’assurance  pqur  trois  consultations  d’ophtalmologie 
à  20  francs.  Cette  compagnie  prétend  ne  me  payer 
que  trois  consultations  à  15  francs  sous  le  prétexte, 
que  «  s’il  peut  être  exact  que  les  interventions  faites 
par  des  médecins  de  pratique  générale  doivent  être 
rémunérées  au  tarif  des  spécialistes,  il  n’en  est  pa.s  de 
même  pour  la  consultation  ».  Ceci  me  semble  contrai¬ 
re  aux  stipulations  des  articles  15  et  25,  ce  dernier 
spécifiant  que  le  prix  de  la  consultation  d’ophtalmo¬ 
logie  (et  non  d’un  spécialiste  d’ophtalmologie) 
est  de  20  francs.  De  même  dans  l’article  15  il  n’est  pas 
question  de  tarifs  de  spécialistes,  mais  de  tarifs  de 
spécialités. 

D'  D. 

Réponse 

L’art,  l®*"  dit  :.  «  le  prix  de  la  visite  ou  de  la 
consultation  est  fixé  à  15  francs.  Pour  les  méde¬ 
cins  spécialisés  en  urologie,  oculistique...  ce  prix 
est  de  20  francs.  Comme  d’après  l’entête  de  votre 
lettre  vous  n’êtes  pas  spécialiste,  vous  ne  sauriez 
demander  20  francs  par  consultation' ordinaire. 

L’art.  15  qui  parle  du  tarif  des  «  interventions  » 
n’est  pas  en  jeu  en  l’espèce. 
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b)  Assurances  sociales 

5.047.  —  Surveillance  prolongée  pour  un  | 
accouchement  dystocique  sans  avoir  ter-  ' 
miné  ledit  accouchement 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  comment  je  dois  indiquer  sur  la  feuille 
d’Assurances  sociales  d’une  de  mes  clientes,  les 
actes  inédicaux  suivants  : 

1“  Surveillance  d’une  nuit  complète  soit  de 
22  heures  à  4  heures  et  de  5  h'.  30  à  7  h.  30  ;  pour  un 
accouchement  dystocique  que  j’ai  dû  faire  achever 
dans  une  clinique  chirurgicale. 

2"  L’analyse  d’urines  (recherche  d’àlbumine  au 
cours  de  la  grossesse). 

Je  me  propose  de  demander  250  fran.cs  pour  le 
premier  acte,  qui  a  comporté  évidemment  plusieurs 
touchers,  auscultation,  etc...  C. 


lo  L’accouchement  est  tarifié  non  pas  dans 
la  «  Nomenclature  générale  >'  valable  pour  toute 
la  France  mais  dans  le  «  tarif  syndical  »  régional  » 
annexé  à  la  Convention  syndicat  Caisse  dans 
chacjue  département.  Je  ne  puis  donc  vous  don¬ 
ner  de  précisions  à  ce  sujet  ;  vous  devez  vous 
adresser  au  secrétaij'e  de  votre  syndicat,  l  oute- 
îois  de  façon  générale,  vous  pouvez  toujours  met¬ 
tre  sur  la  feuille  de  l’assurée  le  prix  exact  et  de- 


I  mandé  par  nous  à  ce  sujet.  I.a  Caisse  verra  ce 
qu’il  lui  conviendra  de  rembjburser,  étant  ainsi 
prévenue.  Ne  pas  oubiier  cependant  que,  d’après 
l’arrêté  du  30  janvier  1937  fixant  le  règlement  in¬ 
térieur-type  des  Caisses  il  est  dit  à  l’art.  59  ;  «  la 
Caisse  garantit  en  cas  de  maternité...  une  somme 
forfaitaire  représentant  l’ensemble  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la  grossesse, 
à  l’accouchement  et  à  ses  suites,  etc...  » 

Nota.  —  Le  forfait  comprend  l’analy'se  d’urine 
naturellement.  Dr  F.  Decourt. 


5.090  —  Série  de  séances 
de  réflexothérapie 

Permettez-moi  de  reprendre  de  façon  plus  précise 
les  questions  sur  lesquelles  je  désirais  des  rensei¬ 
gnements; 

1°  Une  Caisse  d’assurances  sociales  peut-elle 
refuser  de  rembourser  une  série  de  consultations  ou 
de  visites  sous  prétexte  que  ces  consultations  ou 
visites  ont  été  l’occasion  d’un  traitement  réflexo- 
thérapeutique  et  qu’elle  ne  reconnaît  pas  de  valeur 
médicale  à  ce  traitement,  qui  n’est  pas  non  plus 
l’objet  d’une  tarification  spéciale. 

2®  Qu'entend-on  par  soins  spéciaux  ?  Une  .série 
d’actes  de  petite  chirurgie  Pc  et  multiples  peut-elle 
être  assimilée  à  des  soins  spéciaux. 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LONIÊRE 

— — — — -  45,  Rue  Villon,  LYON  =_=_=== 


ALLOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


TUBERCULOSE  pnlmonaire  on  ekirnrgleale 
RHUMATISMES  chroniques  infeetlenx 
Anrothérapie  par  voie  intra-mnsealaire 


OLÉOCHRYSINE 
LUMIÈRE 


Chrysothérapie  —  Caleithérapie 

(SniptiuioD  hniltnn  d’Ànrothiopropanol  sotfoute  de  Ctleinin) 
Tubereuloses,  Bbnmatlsmes,  SyphlIU,  DermatoiH 

Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 
et  sans  Interruption  pendant  4  ou  5  jours 
Résultats  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimique 


OLEOCHRYSOS 

LUMIÈRE 


—  Suspension  dans  l’huile  — 
d’aurothiopropanol  sulfonate  de  strontium 
Teneur  or:  47,9%  -Taux  du  strontium  10,6% 


GRANULOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


GRANULOTHÉRAPIE  —  CHIMIO- ACTIVE 

—  Tous  les  Syndrômes  infectieux  — 

—  Injections  intra  -  veineuses  — 


EMGÈ 


LUMIÈRE 


Médication  hyposnllitique  magnésienne 
réalisant  la  désenslbillsation  humorale 

ANTI-CHOC 
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Une  Caisse  d’Assurances  est-elle  fondée  à  exiger 
une  autorisation  pôur  une  série  de  visites  et  de 
consultations  simples  pour  '  réflexothérapie  sous 
prétexte  qu’il  s’agit  d’un  «  traitement  ». 

Réponse 

Ceci  a  déjà  été  refusé  maintes  fois  par  des 
Caisses.  Si  le  malade  veut  réclamer  à  ce  sujet,  il 
doit  s’adresser  à  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment  ;  ,  > 

2»  Est  considéré  comme  «  soins  spéciaux  ce 
qui  n’est  pas  compris  dans  la  visite  ou  consulta¬ 
tion  simple  et  est  l’objet  d’une  tarification  spé 
ciale,  s’il  s’agit  d’une  série  de  «  visites  ou  consul¬ 
tations  simples  pour  réflexothérapie  »  la  Caisse 
peut  considérer  qu’il  y  a  là  abus  d’actes  médi¬ 
caux  et  en  refuser  le  paiement  pour  ce  motif.  Si 
le  malade  veut  réclamer  à  ce  sujet  il  rentre  dans 
ce  que  j’ai  dit  en  premier. 

Dr  F.  Decourt. 


c)  Divers 

4.9 1  I . — A  propos  de  frais  de  déplacement 

Un  confrère  venu  s’installer  ici,  il  y  a  un  peu  plus 
de  deux  ans,  a  installé  dans  un  village  à  6  kilomètres 
d’ici  un  cabinet  de  consultations  où  il  reçoit  trois 
jours  par  semaine  de  3  à  4  heures. 


Nous  sommes  ici  trois  autres  confrères  qui  n’avons 
pas  changé  nos  habitudes. 

Pouf  les  visites  dans  cette  commune,  l’adminis¬ 
tration  —  elle  ne  l’a'  pas  fait  jusqu’à  présent 
peut-elle  discuter  nos  indemnités  kilométriques 
pour  l’assistance  médicale  gratuite,  les  assurés 
sociaux,  les  blessés  de  guerre  et  les  accidentés  du 
travail,  pour  nos  visites  faites  aux  jours  de  consulta¬ 
tions  de  ce  confrère  ?  ' 

Dr  W. 

Réponse 

En  règle  générale,  dans  tous  les  tarifs  à  tiers 
payant,  les  déplacements  sont  comptés  d’après 
la  distance  du  médecin  le  pins  rapproché,  c’est-â- 
dire  (lui  habite  le  plus  près.  Il  n’y  a  donc  pas  à 
tenir  compte  si  un  médecin  quelconque  se  rend 
trois  fois  par  semaine  dans  une  commurie  ;  s’illiii 
plaît  (déontologie  à  part)  de  «  se  déplacer  »  trois  ' 
fois  par  semaine  pour  se  rendre  dans  un  lieu  quel¬ 
conque,  c’est  en  dehors  des  tarifs  et  de  leur  appli¬ 
cation  usuelle.  La  seule  différence  qui  i)ourrait 
être,  effectuée  concerne  ledit  médecin,  lui-méme  ; 
les  jours  où  est  indiquée  sa  venue  dans  la  com¬ 
mune,  qu’il  y  ait  des  malades  ou  non,  il  n’y  au¬ 
rait  pas  lieu,  à  mon  avis,  de  la  part  du  tiers 
payant,  de  lui  payer  un  déplacement  quelconque, 
au  sujet  d’un  blessé  ou  d’un  malade,  puisqu’il 
ne  s’esl  pas  déplacé  pour  le  dit  blessé  ou  malade. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 
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Le  soussigné  [nom  et  prénoms] . . .  j 

abonné  au  Concours  Médical,  rnédecin  à .  ! 

dépt . . . . désire  recevoir  Z’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1938  (‘)  j 

J’envoie  ci-tnclus  un  mandat  de  3o  fr.  ,  j 

Je  verse  3o  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Pans  167-gS,  [ 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  â  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes,  ] 

A . : . le . ! . 1937  I 


(1) .  —  On  peut  dés  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 
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Bellefond,  Paris  (9>). 
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ter  le  statut  militaire  à  la  période  dite  des 
années  creuses. . .  2307 

Promotions.  Nominations.  Service  de  san^é.  2308 


Correspondance 

Assurances  sociales  :  Avance  des  frais  médi¬ 
caux  aux  assurés  sociaux.  —  Contrôle  en 
niatière  d’assurance-invalidité.  —  Déli¬ 
vrance  des  soins  dentaires  aux  assurés  so¬ 
ciaux.  —  Assujettissement  d’un  jardinier 
aux  lois  sociales.  —  Situation  des  assurés 
sociaux  qui  ont  dépassé  60  ans.  —  Imma¬ 
triculation  des  femmes  de  ménage.  —  Ac¬ 
cidents  du  travail  :  Prélèvement  de. 10  % 
sur  les  honoraires  accidents  à  la  charge  de 
l’Etat.  —  Accident  de  battage.  —  L’into- 
xlcatloiiparlebeiizol  etses  dérivés  est  une 
maladie  professionnelle  protégée.  —  Fis¬ 
calité  :  Timbre  des  certificats  de  vaccina¬ 
tion  ou  revaçcination.  —  Déduction  des 
primes  pour*  constitution  de  retraite,  ■ — 
L’impôt  général  sur  les  revenus  n’est  pas 
applicable  au  Maroc.  —  Questions  médico 
militaires  :  Radiation  des  cadres.  —  Ap¬ 
plication  des  larijs  d’honoraires  .  Tentative 
d’intervention.  —  Méthode  de  Leriche 

■  (Rappel  déréponse)  —  Autohémothérapie. 
—  Intervention  sur  deux  membres  diffé¬ 


rents  . .'  2309 

Service  de  santé  militaire .  2357 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthanc,  donné  aux  doses  de  40,  GO,  jSO  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Sucez  des  tablettes  de 
Mangaïne,  et  vous  provoquerez  une  salive  abondante, 
chargée  de  principes  médicamenteux  puissants  et  aussi 
antiseptiques  qu’agréables.  L’effet  est  direct  et  rapide, 
4  à  6  TABLETTES  DE  Mangaïne  par  jOUT. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


AV  IS 

Retard  dans  la  réception 
du  «  Concours  Médical  » 

Des  abonnés  continuent  à  se  plaindre  que  notre 
journal  leur  parvient  quelquefois  tardivement. 

L’expédition  étant  faite  à  Clermont  (Oise), par  les 
soins  de  nos  imprimeurs,  le  vendredi  et  le  .samedi,  la 
réception  doit  avoir  lieu  normalement  le  samedi  dans 
les  départements  les  plus  proches,  et  le  dimanche 
ou  le  lundi  dans  les  autres  régions. 

Prière  de  nous  aviser  si  ces  délais  sont  dépassés, 
et  nous  interviendrons  auprès  de  r.4dministration 
des  Postes. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


Avis.  —  foui  abonné  à  dtoit  à  üné  insertion  gratuile  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  pérsonneÜèment.) 

Le  prix  des.  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  SÔ  la  ligné,  Vèrsér  aii  compte  dé  chiques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  201.  --  Docteur  prendrait  chez  lui  un  enfant  à 
partir  de  düq  titis,  pendant  lèS  vacances,  dans  la  ban¬ 
lieue  de  Bordeaux. 

N»  202.  —  Le  Docteur  Tissier,  04,  rue  Deraours,  à  Pa¬ 
ris,  cédefa  à  bôii  compte,  tilt  bidon  dfe  40  litfeS  d’Aüréo- 
line  compound  B.  B.  entamé. 

N»  203.  Grande  Ville  Midi,  très  importante  clien¬ 
tèle,  médecine  générale,  à  céder  cause  maladiè,  Affaire 
excéptiôilnèlle,  CUrîeUX  s'abstenir.  Récettês  lilinirila 
garanties  s  129.000  francs. 

N**  204.  Creuse  i  Pour  canse  décès,  a  céder  excellënt 
poste,  suite  de  docteur-dentiste,  avec  maison  d’habi¬ 
tation  confortable,  au  centre  de  la  ville.  Garage  et 
dépendance. 


Cabinet  Bhbitèl  et  GoitEt 


Dante,  Paris  (5%  -  Tél.  i  Odéôii  3e‘46 


A  toucher  Pai 


agréable,  post( 


.  Normandie.  Près  grande  ville  (chasse,  ])êche),  pro¬ 
pharmacien,  fixes  transm.  Indem.  25.000  dont  15.OO0ct. 


)ort.  client.  Seul  médecin 
naison  conf.  modem.  Prix 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


INTESTINAW 


Lysat-VâcCIN 

DES  ^ 

PÂTMOGÈNÊè 
DÉ  LMNTÈSTIN 


INFËCTIONS 
INTESTINALES 
INFECTIONS  BILIAIRES 
W  INFECTIONS  URINAIRES 
POtr-MICROBIENNES 
SYNDROME  ENTÉRO-RÉNAL 
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Abonnés  du  «  Concours  t> 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 

nota.  —  Nous  rappelons  à  n 
de  nous  informer  Chaque  année  dt 
nom  sur  cette  liste. 


AIk  -  las  -  Sains  :  Bârtler, 
Blondel,  Coutaz,  Dardelj^H. 

Allevard^lés-Balhs  :  Boël. 
Amélie -les -Bains  :  B'Oulx. 


Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 

^  Censier,  R.  Hügel,  Joly, 
Le  Gourlérec,  J  Louvel, 
R.  LouveL  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 
Balns-les-Balns  ;  M.  Henry, 

Barèges  :  Orliac. 

Besançon  La  Moulllispe  : 

Jean  Sexe  lopht.j,  TronChoû. 
Blarrlt*  ;  Clâvel.  Dejeant 
Iderm.},  Lacour.  Pitchalsky 
(ni,  g.  sto,)  M.  Pourquié 
Ichir.l  G.  Pôurqülé(0.  r  l] 
Boupbon-Lanoy  :  Bellœuf, 


BrIdes-les-BaIns  et  Salins- 
Moutleps  :  d'AfbôlS  de 
Jubalnville,Mathleu,  LaissuS 
fils. 

Cambo  -  les  -  Bains  ; 

A.  CaminO,  Chàtard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 

Capvern  :  J.  Pouy. 

Oautopots  1  Anglada, 
Armengaud,  Corone,  Cos- 
serat,  L.  Pradal. 

Challes-lés-Eaux  :  Yexenat, 

ChSiel-Quyon  ;  J.  M.  Ballan, 
Bautnann.  CambièS;  OasatI  de 
Montgolfier,  Foucaud, 
P.  Martin,  Mazeran,  Rlbé- 
rolles,  Saiut-Rêné-Bonnet. 

Contrexevillé  :  Contai. 


Evaux  les-Bains 


(Tunisie) 


— _ _ :  Anglada, 

Barthomeul,  Boudry,  Cany, 
R.  Gallmaut,  Jean  Godonne- 
che,  Rongler  Th.,  Maurel. 

-a  Léchère  :  Mllh't,  Noailly. 


Lamalou-les-BaIns  :  Cauvy 
INéed.  motr.l,  Faure,  Ta- 
barié. 

La  Rocho-Posay-les-Bâlns  ; 

Bardet,  Guyot,  Huet  (der/n.) 
Léplné. 

Luohon  :  P.  de  Beauchamp, 
Oazal  “  Gamelsy,  Germès, 
Mollnéry  (ne  fait  que  la 
physiothérapie),  Salles, 
Sammuller. 


Mont-Dore;  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldoür, 
Duliin,  Levadoux,Molines, 
E.  Perpère,  Verrier. 

Nérls  :  Ducros,  Jossand. 


Preste  (La)  :  D'  P.  1 

Royai  :  Moügeot. 


Salers  :  Rongier. 

Salles-de-Béarn  :  Goustere 
David.  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


Saujon  :  R.  Dubois,  M.  Bols- 
Salnt-Dldler  (Vàü.)  :  MàSqüIn. 


ên/.l 


Vernet-les-BaIns  { 


bErnu'ion,-  CÔtàr,  ’  Gros  L., 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleüx,  (stom.),  Eau,  R. 
Fraudet,  (stom.),  Fruiotier, 
Gannat,  Lère,  Marquis.  Mar- 
tln-Péfldier,  Reynès.  Rous- 
signol. 
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DBRmÈKBS  NOUVELLES 


—  Hôpitaux  de  Paris.  — Le  Conseil  d'Etal  annule 
Varrêté  mettant  à  la  retraite  M.  Louis  Mourier.  —  Le 
Conseil  d’Etat,  statuant  au  contentieux,  vient  de 
donner  raison  à  M.  Louis  Mourier,  directeur  général 
de  l’Assistance  publique  à  Paris,  qui  avait  attaqué 
pour  vice  de  forme  un  arrêté  du  ministre  de  la  Santé 
publique,  le  mettant  d’office  à  la  retraite. 

Voici  le  texte  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  : 

^  Article  premier 

«  Le  décret  susvisé  du  22  avril  1937  est  annulé  en 
tant  qu’il  soumet  le  directeur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  à  Paris  à  la  même  limite  d’âge  que  les  directeurs 
des  établissements  nationaux  de  bienfaisance.  » 

M.  Mourier  reste  donc  en  fonctions,  et  c’est  tant 
mieux  pour  la  Ville  et  pour  ses  malades. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Sont  nom¬ 
més  chefs  de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  l’Université  de  Nancy  :  M.  Pierre  Briquet,  en 
remplacement  de  M.  Giraud,  à  dater  du  juillet 
1937  (service  de  M.  le  Professeur  Richon);  M.  Louis 
Pierquin,  en  remplacement  de  M.  Grandpierre,  à 
dater  du  l«r  novembre  1937  (service  de  M.  le  Prof. 
Perrin). 


-  Faculté  de  médecine  de  Marseille.' —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Lucien  Cornil,  professeur  de  médecine  expé¬ 
rimentale  et  d’anatomie  pathologique,  a  été  nommé 
doyen  à  compter  du  1®’’  octobre  1937,  date  de  la 
retraite  de  M.  le  doyen  Léon  Imbert. 

Les, élèves  de  M.  le  Prof.  Léon  Imbert,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Marseille,  ont  décidé  de  lui 
offrir  une  médaille  pour  commémorer  ses  trente-trois 
ans  d’enseignement  clinique.  Le  Comité,  qui  est' 
constitué  sous  la  présidence  de  M.  le  Prof.  Fiolle,  a 
décidé  que  tout  souscripteur  de  100  fr'ancs  rece¬ 
vrait  un  exemplaire  de  la  médaille. 

Péière  d’envoyer  les  souscriptions  par  chèque, 
mandat  ou  chèque-postal  (C.  C.  n®  452-02)  à  M.  J. 
Paoli,  trésorier  du  Comité,  347,  rue  Paradis,  Marseille. 

—  Groupement  médical  franco-tchécoslovaque,  — 
Il  vient  d’être  créé  un  groupement  médical  franco- 
tchécoslovaque.  Affilié  à  l’Association  pour  le  déve¬ 
loppement  des  relations  médicales  (A.  D.  R.M.)  il  a 
pour  but  : 

L’établissement  de  relations  médicales  suivies 
avec  la  Tchécoslovaquie,  et  en  particulier  avec  la 
Société  médicale  franco-tchécoslovaque  de  Prague  ; 

L’organisation  de  conférences  dans  les  deux  pays  ; 

L’organisation  de  l’enseignement  pour  les  étu¬ 
diants  d’'échanges  ; 

La  réception  des  médecins  tchécoslovaques  ; 

L’échange  de  travaux  scientifiques  ; 

La  préparation'de  voyages  médicaux. 
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Ce  groupement  a  comme  présidents  d’honneur, 
M.  le  Ministre  de  Tchécoslovaquie  à  Paris,  M.  le 
doyeii  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  et  le  Prof. 
Hartpann,  président  de  l’A.  D.  R.  M. 

Prière  d’envoyer  son  adhésion  à  l’A.  D.  R.  M., 
Facultédé  médecine,  12,  ruedel’Ecole-de-Médecine,' 
Paris  (VI®)  avec  la  somme  de  20  francs  comme  mem¬ 
bre  adhérent. 

—  Académie  française.  —  L’Académie  a  décerné 
un  prix  Marcelin  Guérin  de  1.000  francs  à  M.  le  Doc¬ 
teur  Jean  Vinchon ,  pour  son  ouvrage  sur  «  Mesmer  et 
son  secret  ». 

—  Suède.  —  Pour  combattre  les  effets  nocifs  des 
longues  nuits  d’hiver  de  certaines  régions  dé  la  Suè¬ 
de,  le  Gouvernement  suédois  et  la  Croix-Rouge  font 
régulièrement  chaque  année  des  distributions  de 
fruits  aux  enfants  des  provinces  suédoises  du  Nord. 

—  Le  V®  Congrès  de  la  Société  française  de  pho- 
niatrie  se  tiendra  le  mardi  19  octobre  1937,  à  9  heures 
du  matin,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

Rapport  par  J.  Tarnaud  :  «  Séméiologie  strobos- 
pique  des  alïections  du  larynx  et  de  la  voix  ». 

Prière  de  vouloir  bien  adresser  le  titre  des  commu¬ 
nications  et  des  travaux  destinés  à  ce  Congrès  avant 
le  30  septembre,  en  vue  de  l’établissement  du  pro¬ 
gramme. 


—  Deuxième  Congrès  de  l’insuffisanee  rénale.  —  On 
annonce  pour  le  mois  de  septembre  .  193  8  la  réunion 
à  Evian  du  deuxième  Congrès  de  l’insuffisance  rénale. 

Ce  Congrès  organisé  par  la  Société  médicale 
d’Evian  aura  pour  président  le  Professeur  Rathery, 
pour  vice-président  le  Professeur  Chevassu,  secré¬ 
taires  généraux  le  Docteur  E.-P.  Merklen  et  le 
Docteur  Derot. 

Le  programme  détaillé  du  Congrès  sera  publié 
ultérieurement. 

—  Le  VII®  Congrès  français  de  gynécologie  aura 
lieu  à  Nice  du  19  au  23  avril  1938,  sous  la  présidence 
de  M.  le  Professeur  E.  Chauvin,  de  Marseille  et  la 
présidence  d’honneur  de  M.  le  Professeur  V.  B. 
Green-Armytage  de  Londres,  secrétaire  général, 
M.  Ip  Docteur  Maurice  Fabre,  de  Paris. 

Question  à  l’ordre  du  jour  :  «  La  blennhorragie 
génitale  féminine  ».  Rapporteur  général  ;  M.  le 
Docteur  L.-M.  Pierra. 

Six  rapports  seront  présentés 

1®  L’infection  gonococcique  chez  la  femme  :  a) 
Diagnostic  bactériologique  au  cabinet  du  médecin 
Critérium,  de  guérison,  par  M.  Pierre  Barbellion 
(Paris)  ;  h)  Cultures,  sérologie  et. biologie  du  gono¬ 
coque  par  M.  Ch. -O.  Guillaumin  (Paris). 

2®  Les  localisations  anatomo-cliniques,  de  la 
blennhorragie  génitale  chez  la  femme,  par  M. 
FigarelLa  (Marseille). 

3®  Complications  et  séquelles  de  la  blennhorragie 
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génitale  de  la  femme.  La  blennhorragie,  danger 
social  :  la  stérilité,  par  M.  L.-M.  Pierra  (Luxeuil). 

4°  Traitements  de  la  blennhorragie  génitale  de  la 
femme,  par  MM.  Maurice  Fabre,  P. -A.  Papillon, 
André  Pbcker  (Paris). 

5“  La  blennhorragie  de  la  femme  enceinte  et  son 
traitement  par  M.  Morisson-Lacomçe  (Nice). 

6°  La  vulvo -vaginite  des  petites  filles  et  son  trai¬ 
tement  par  M.  J.-E.  Marcel  (Paris). 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions  s’adres¬ 
ser,  à  M.  le  Docteur  P.  Gasquet,  président  du  Comité 
d’organisation,  47,  boulevard  Victor-Hugo,  Nice 
(Alpes-Maritimes). 

—  Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme.  — 
Au  cours  du  Congrès  de  rhumatisme  et  de  balnéo- 
logie  de  la  Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme 
et  de  la  Ligue  internationale  d’hydrologie  médicale 
(I.  S.  N.  H.)  qui  se  tiendra  à  Oxford  en  mars  19;i8, 
sera  organisée  une  exposition  de  projets  (dessins, 
plaquettes,  etc.)  pour  dispensaires  de  rhumatisants. 
Si  l’intérêt  manifesté  par  les  Comités  nationaux  le 
permet,  quelques  récompenses  avec  prix  seront 
proposées. 

Pour  tous  renseignements  on  peut  s’adresser  au 
secrétaire  de  la  Ligue  internàtinnale.  Docteur  .J.  Van 
Breemen,  489,  Keizersgracht,  Amsterdam. 


A  TE.AVER,S_L’OFFICIEL 

22  JUILLET 

Décret  du  20  juin  1937  sur  le  remboursement  des 
sommes  indûment  retenues  au  titre  du  prélèvement 
général  sur  les  dépenses  publiques 
Art.  1er.  —  Est  autorisé  le  payément  sans  ordon¬ 
nancement  préalable' des  dépenses  résultant  de  rem¬ 
boursement  aux  créanciers  de  l’Etat  des  sommes 
portées  en  recettes  au  budget  de  l’Etat  au  cours  des 
exercices  1935  et  1936  et  qui  auraient  été  indûment 
retenues  au  titre  du  prélèvement  général  sur  les  dé¬ 
penses  publiques,  institué  par  décret  du  16  juillet 
1935  et  aménagé  par  les  textes  .subséquents. 

Ces  dépenses  feront  ultérieurement  l’objet  d’un 
ordonnancement  de  régularisation  sur  les  crédits  du 
chapitre  194  du  budget  du  ministre  des  Finances 
pour  l’exercice  1937  (remboursements  sur  produits 
indirects  et  divers). 

23  JUILLET 

Avis  de  concours  pour  l’obtention  du  titre  de  pro¬ 
fesseur  agrégé  des  Ecoles  de  médecine  navale  (caté¬ 
gorie  physiologie,  médecine). 

Un  concours  pour  l’obtention  du  titre  de  profes¬ 
seur  agrégé  des  Ecoles  de  médecine  navale  aura  lieu 
à  Toulon,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  1938,  en 
vue  do  la  nomination  d’un  titulairedansla  catégorie: 
Physiologie-médecine. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEKSYL 


BOUFFEES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLESdeL’HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  ou  NEUROTENSVl 
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SERVICE  MILITAIRE  ACTIF 
DES  MÉDECINS 

Décret  du  3  Juillet  1937 

modifiant  celtii  du  29  mai  1936  pour  l’application  de 
l’article  2  de  la  loi  du  17  mars  1936  tendant 
à  adapter  le  statut  militaire  à  la  période  dite 
des  années  creuses 


Article  1er.  —  L’article  8  du  décret  du  29  mai 
1936  est  abrogé  et  remplace  par  le  suivant  : 

ÂTÜde  8  (bénéficiaires  de  l’article  37  de  la  loi  de 
recrutement).  —  Les  jeunes  gens  visés  à  l’article  37 
de  la  loi  de  recrutement  (docteurs  en  médecine,  phar¬ 
maciens  et  chirurgiens-dentistes  diplômés,  étudiants 
en  médecine,  en  pharmacie  et  en  chirurgie  dentaire) 
accompliront  leur  service  dans  les  conditions  indi¬ 
quées  ci-après  : 

Les  candidats  premiers  classés  de  la  catégorie 
«  a»  (1)  sont  nommés  dans  l’ordre  de  classement  et 
jusqu’à  concurrence  du  nombre  de  places  fixé  an- 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  médecine  : 

a)  Candidats  :  docteurs  en  médecine,  ou  nommés 
au  concours  interne  titulaire  des  hôpitaux  dans  une 
ville  de  Faculté  et  pourvus  de  16  inscriptions  valables. 

b)  Candidats  à  12  inscriptions  validées  de  médecine. 


nuellement  par  le  ministre,  médecins,  pharmaciens 
ou  dentistes  aspirants  de  réserve  ;  après  avoir  servi 
six  mois  en  cette  qualité,  ils  sont  nommés  médecins, 
pharmaciens  ou  dentistes  sous-lieutenants  de  ré¬ 
serve. 

Les  candidats  de  la  catégorie  «  a)  immédiate¬ 
ment  classés  après  les  précédents,  et  les  candidats 
de  la  catégorie  «  6»  (1)  qui  ont  obtenu  une  moyenne 
égale  ou  supérieure  à  celle  fixée,  sont  nommés  méde¬ 
cins,  pharmaciens  ou,  dentistes  auxiliaires. 

Enfin,  un  certain  nombre  de  médecins,  pharma¬ 
ciens  ou  dentistes  auxiliaires  provenant  de  la  catégo¬ 
rie  «  a  »,  pris  parmi  ceux  -visés  à.  l’alinéa  qui  précède, 
pourront,  après  onze  mois  de  service,  être  nommés, 
dans  la  proportion  fixée  par  le  ministre,  médecins, 
pharmaciens  ou  dentistes  aspirants  de  réserve  : 
après  avoir  servi  six  mois  en  cette  qualité,  ils  seront 
nommés  médecins,  pharmaciens  ou  dentistes  sous- 
lieutenants  de  réserve. 

Les  élèves  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  . 
des  catégories  «  a»  et  «  6»  qui  n’auraient  pas  obtenu 
à  l’examen  de  sortie  du  peloton  d’instruction  la 
moyenne  des  points  fixée  par  le  ministre  dans  les 
conditions  indiquées  ci-dessus  achèveront  leur  ser¬ 
vice  actif  comme  infirmiers,  dans  un  corps  de  troupe 
ou  dans  un  hôpital  mihtaire,  où  ils  rece-vront,  sous 
la  surveillance  directe  du  médecin-chef  de  service 
ou  du  médecin-chef,  une  instruction  pratique  sur  les 
diverses  obligations  d’un  médecin,  d’un  pharmacien 
ou  d’un  dentiste^müitaire. 


STREPTOCOCCIES 

TRAITEMENT  PRÉVENTIF  6f  CURATIF 

INFECTIONS  URINAIRES  -  COLIBACILLOSES 


SEPTOPLIX 


P  -  amino  phénylsulfamide 
COMPRIMÉS  :4à5parJOUR 


Société  Générale  D'Applications  Thérapeutiques 

98,  RU  E  DE  5ÈVRE5  '  T  PARIS  (  7  *  ) 

théraplix 
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PROMOTIONS  -  NOMINATIONS 


Service  de  Santé 

Réserves 

Par  décret  du  18  juillet  1937,  sont  promus  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserver  du  Service  de  santé 
les  officiers  'de  réserve  ci-après  désignés  qui,  par  déci¬ 
sion  de  même  date,  sont  maintenus  dans  leur  affecta¬ 
tion  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  médec.  sous-lieut.  :  (rang  28  nov.  1936)  Deliouvei 
20e  rég.  ;  (rang  3  févr.  1937)  L’Hirpndel,  2®  rég.  jORoux, 
13®  rég.  ;  Thomas,  13®  rég.  ;  Plcamal,  15®  rég.  ;  Lebreton, 
18®  rég.  ;  (rang  25  avril  1937)  Boscher,  3®  rég.  ;  Duflo, 
3®  rég.  ;  Lecouillard,  3®  rég.  ;  Legris,  5®  rég.  ;  Marcland, 
9®  rég.  ;  Rolland,  11®  rég.  ;  (rang  29  avril  1937)  Godet, 
rég.  Paris  ;  Gazel,  rég.  Paris  ;  Mace,  rég.  Paris  ;  Bazin, 
R®  rég.  ;  Delevoy,  P®  rég.  ;  Monchy,  lif®  rég.  ;  Olivier, 
ire  rég.  ;  Piet,  1^®  rég.  ;  Zeghers,  1'®  rég.  ;  Marq,  6®  rég.  ; 
Kolpenitkzi,  20®  rég.  ;  (rang  6  niai  1937)  Boulègue,  9® 
rég.  ;  Raymond,  9®  rég.  ;  Gandôuet,  11®  rég.  ;  Raoust, 
14®  rég.  ;  Lemarcliand,  18®  rég.  ;  (rang  8  mai  1937) 
Alix,  7®  rég.  ;  (rang  9  mai  1937)  Allouche,  rég.  Paris  ; 
de  Graciansky,  rég.  Paris  ;  Petit-Maire,  rég.  Paris  ; 
Noguier,  2®  rég.  ;  Oudin,  6®  rég.  ;  Lenseignies,  20®  rég.  ; 
Schmidt,  20®  rég.  ;  Zimmer,  20®  rég. 

(Rang  11  mai  1937)  Maugenest,  9®  rég.  ;  (rang  l®r  juin 
1937)  Llouquet,  19®  G.  A.  ;  (rang  3  juin  19|37)  Hoen,  20® 
rég.  ;  Menger,  20®  rég.  ;  Scheffer,  20®  rég!  ;  Weber,  20® 
rég.  ;  (rang  7  juiu  1937)  Martin,  19®  G.  A.  ;  (rang  1,0 
juinl937)  Baugé,tr.  de  Tunisie;  Bembaron,tr.  Tunisie; 
(rang  16  juin  1937)  Michel,  19®  G.  A.  ;  (rang  20  juin 
1937)  Duval,  l^®  rég.  ;  Lernould,  P®  rég.  ;  Motte,  16® 
rég.  ;  (rang  21  juin  1937)  Denis,  1>^®  fég.  ;  Deturcfc,  P® 
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rég.  ;  Dirand,  P®  rég.  ;  Dorgeville,  1^®  rég.  ;  Dufour,  l™ 
rég.  ;  Goulet,  P®  rég.  ;  Playoust,  P®  rég.  ;  Verbrugge, 
P®  rég.  ;  Archambaud,  3®  rég.  ;  Bonan,  3®  rég.  ;  Delabos, 
3®  rég.  ;  Dubost,  3®  rég.  ;  Duflos,  3®  rég.  ;  Labiche,  3®  rég.; 
Margueritte,  3®  rég.  ;  Loiseau,  .5®  rég.  ;  Bataillon,  7®  rég.  ; 
Bûcher,  7®  rég.  ;  Malllefert,  7®  rég.  ;  Marx,  7®  rég.  ; 
Dezamy,  11®  rég.  ;  Poure,  11®  rég.  ;  Veyrac,  11®  rég.  ; 
Bourret,  14®  rég.  ;  Burthiault,  14®  rég.  ;  Dangla,  14®  rég.  ; 
Francoz,  14®  rég.  ;  Momet,  14®  rég.  ;  Roman,  14®  rég  ; 
Vigier,  14®  rég.  ;  Violet,  14®  rég.  ;  Forestier.  16®  rég.  ; 
Malbos,  16®  rég.  ;  Merliac,  16®  rég.  ;  Perramond,  16®  rég.  ; 
Regy,  16®  rég.  ;  Reverdy,  16®  rég.  ;  Sagols,  16®  rég.  ; 
Blein,  19®  G.  A.  ;  Gouniot,  19®  G.  A.  ;  Osmont,  19®  G.  A.  ; 
Frnack,  20®  rég.  ;  Voirin,  20®  rég. 

(Rang  24  juin  1937)  Boutillier,  P®  rég.  ;  Desprets, 
P®  rég.  ;  Gervois,  P®  rég.  ;  Labbé,  P®  rég.  ;  Leprêtre, 
P®  rég;  ;  Toison,  P® rég.  ;  Verhaeghe,  l'®  rég.  ;Gohier,  3® 
rég.  ;  Fallourd,  3®  rég.  ;  Fargette,  5®  rég.  ;  Burg,  6®  rég.  ; 
Germain,  6®  rég.  ;  Louka,  6®  rég.  ;  Richier,  6®  jég.  ; 
Sunder,  6®  rég.  ;  Vautrin,  6®  rég.  ;  Brades,  7®  rég. ,;  Gou- 
ture,  14®  rég.  ;  Danic,  14®  rég.  ;  Piquet,  14®  rég.  ;  Tru- 
chet>  14®  rég.  ;  Bonnefous,16®  rég.  ;  Gotsaftis,  16®  rég.  ; 
Barbier,  20®  rég!;  Houillon,  20®  rég.  :  Meyer,  20®  rég.; 
Muller,  20®  rég.  ;  Rothea,  20®  rég.  ;  Weigel,  20®  rég.  • 
(rang  28  juin  1937)  Ségal,  6®  rég. 


Par  décret  en  date  du  24  juillet  1937  sont  promus 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  du  même  jour,  sont  maintenus  dans 
leur  affectation'  actuelle  ; 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 
(Rang  du  4  août  1937)  le  méd.  commandant  Lejeune, 
P®  rég. 

Au  grade  de  médecin  commandant 
(Rang  du  9  août  1937)leméd.  capit.  Lemière,3®rég. 


LA  VARICINE 

SPÉCIFIQUE  INTERNE 

DES 

MALADIES  VEINEUSES 

SIROP  DERBECQ 

GRINDELIA  ROBUSTA 

CONGESTIONS,  VARICES 
PHLEBITES, HÉMORRAGIES 
AGE  CRITIQUE,  ULCÈRES 

POUDRE  VASO-MOTRICE 
DIURËTIOUEetDEPURATIVE 

SO  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  COQUELUCHE 

necontientnitoiique  ninarcotlgue 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants,  même  ceux  àla  mamelle 

Exposition  Coloniale  de  Paris  1931  :  GRAND  PRIX  | 

/  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
avant  les  repas  dans  un  peu  d'eau. 

6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert 
après  les  quintes. 

LABORATOIRE  U  VARICINE 

C.  DERBECQ,  Phaimacîen  de  Classe,  12,  iRue  Cadet,  PARIS 

Chèque  Postaux  Paris  294-53  '  R.  C  Seine  178.814 
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CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

5.339.  —  Avance  des  frais  médicaux 
aux  assurés  sociaux 

J’ai  à  B. . une  Société  de  Secours  mutuel  qui 
moyennant  une  petite  prime  minuscule  fait  l’avance 
aux  assurés  sociaux  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques.  Légalement  la  société  peut-elle  utiliser 
une  procuration  de  ses  membres  pour  toucher  direc¬ 
tement  à  la  Caisse  d’assurances-sociales  le  montant 
des  prestations  directes  par  celle-ci. 

D^B... 

Réponse 

Le  fait  pour  un  tiers  quelconque  d’avancer 
aux  assurés  sociaux  le  montant  des  honoraires 
médicaux,  en  se  réservant  ensuite  de  recouvrer 
cette  avance  partiellement  sur  l’assuré  pour  la 
part  lui  incombant,  et  sur  la  Caisse  pour  la  pro¬ 
portion  qu’elle  prend  en  charge,  en  vertu  de  son 
tarif  de  responsabilité,  ne  viole  en  aucune  ma¬ 
nière  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  du  moment  ctue  l’assuré  ne  tire  aucun 
bénéfice  de  la  cette  opération  et  conserve  à  sa 
charge  la  participation  obligatoire  de  20  %  pré¬ 
vue  par  le  décret-loi  sur  les  assurances  sociales. 


C’est  même  en  s’inspirant  de  ce  système  que  le 
Sydicat  médical  de  Cannes  a  créé  l’organisme 
connu  sous  le  nom  «  d 'Escompte  médicale  »  qui 
avance  aux  assurés  sociaux  privés  de  ressources, 
mais  non  indigents,  le  montant  des  frais  néces¬ 
saires  àpayer  les  médecins  ou  chirurgiens  en  re¬ 
couvrant  ensuite  cette  avance  par  les  voies  de 
droit  commun,  et  sur  les  prestations  des  assu¬ 
rances  sociales  au  moyen  d’une  procuration  don¬ 
née  à  l’assuré. 

La  validité  de  cette  procuration  a  été  recon¬ 
nue  par  deux  réponses  ministérielles.  Tout 
d’abord  il  résulte  d’une  réponse  n“  2.785,  parue 
au  Journal  officiel  du  7  novembre  1934,  que  rien 
ne  s’oppose  à  ce  que  le  mandataire  de  l’assuré, 
pour  toucher  à  son  lieu  et  place  le  montant  des 
prestations,  soit  une,  personne  morale.  Aucune 
formalité  spéciale  n’est  imposée  pour  la  déli¬ 
vrance  au  mandataire  delà  procuration,  qui  peut 
être  unelettre  ordinaire  Signée  du  mandant.  Mais 
le  mandat  ne  saurait  être  donné  d’une  façon 
générale  pour  une  durée  indéterminée.  Il  ne  peut 
être  que  spécial,  c’est-à-dire  qu’il  n’est  valable 
que  pour  un  seul  règlement  de  prestations,  ou  à 
condition  que  le  mandataire  l’ait  expressément 
spécifié  pour  le  règlement  des  prestations  dues 
pour  une  seule  et  même  maladie. 

Toutefois,  cette  réponse  ministérielle,  si  elle 
admet  qu’il  puisse  y  avoir  mandat  donné  par 
‘  l’assuré  à  un  tiers  pour  toucher  les  prestations. 
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ne  considère  pas  comme  valable,  sous  réserve 
de  la  jurisprudence  à  intervenir,  le  fait  pour 
l’assuré  de  déléguer  à  un  tiers  sa  créance  sur  les 
Caisses  d’assurances,  car  l’assuré  seul  ou  son 
mandataire  a  qualité  pour  donner  quittance  des 
prestations  et  d’autre  part,  quoique  la  loi  sur  lés 
assurances  sociales  ne  contienne  aucune  dispo¬ 
sition  relative  à  la  cessibilité  et  k  lasaisissabilité 
des  prestations,  il  y  a  lieu,  toujours  sous  réserve 
de  la  jurisprudence,  d’assimiler  à  une  créance 
alimentaire  saisissable,  les  prestations  en  nature 
et  à  un  salaire  des  prestations  en  argent,  qui  ne 
pourraient  dès  lors,  être  saisies  que  dans  les  con¬ 
ditions  et  limites  fixées  par  la  législation  sur  les 
salaires  et  traitements. 

D’autre  part,  en  vertu  d’une  réponse  ministé¬ 
rielle  n®  111730,  parue  au  Journal  Officiel  du  22 
mars  1935  «  si  la  délégation  est  donnée  au  méde¬ 
cin  non  pas  en  tant  que  créancier  des  honoraires 
dus  par  l’assuré  mais  comme  mandataire  de  l’as¬ 
suré,  pour  lui  faciUterl’obtention  des  prestations, 
la  qualité  de  praticien  ne  constitue  pas  un  obs¬ 
tacle  à  l’accomplissement  du  mandat. 

De  ces  deux  réponses  ministérielles,  il  ressort 
que  l’assuré  peut  donner  mandat  à  un  tiers  de 
toucher  les  sommes  lui  revenant  de  la  Caisse  des 
assurances  sociales,  mais  ne  saurait  céder  ses 
droits  sur  ces  prestations  de  manière  valable.  Le 
mandataire  est  donc  obligé  de  restituer  à  l’assuré 
les  sommes  touchées  par  lui.  Il  ne  pourrait  rete¬ 


nir,  en  vertu  d’une  cession,  que  la  partie  saisis¬ 
sable  du  demi-salaire  c’est-à-dire,  le  dixième  seu¬ 
lement. 

5.348.  —  Contrôle  en  matière 
d’assurance-invalidité 

Je  me  permets  de  vous  demarider  le  renseigne¬ 
ment  suivant.  11  s’agit  du  contrôle  des  Assurances 
sociales.  Une  caisse  a-t-elle  le  droit  pour  établir  un 
dossier  d’invalidité  de  choisir  elle-même  un  spécia¬ 
liste  pour  examiner  l’assuré  social  susceptible  dé 
bénéficier  de  l’invalidité  ? 

Par  exemple,  pour  reconnaître  l’existence  d’un 
néoplasme  a-t-elle^le  droit  de  désigner  au  malade 
un  chirurgien  ?  Pour  reconnaître  un  tuberculeux, 
a-t-elle  le  droit  d’envoyer  ce  malade  a  tel  laboratoire 
pour  examen  des  crachats,  chez  tel  radiographe  pour 
examen  radiologique  ?  Il  est  bien  entendu  qu’il 
s’agit  de  contrôler  l’état  du  malade  ;  la  caisse  paye 
de  ses  deniers  le  spécialiste  désigné  par  elle. 

D’autre  part  le  médecin  contrôleur  d’une  cuisse 
a-t-il  le  droit  de  faire  procéder  par  un  spécialiste  de 
son  choix,  en  accord  avec  la  Caisse,  à  des  examens 
analogues  pour  établir  un  diagnostic  précis.  (La 
caisse  payant  les  frais). 

Le  malade  a-t-il  le  droit  de  refuser  de  se  soumettre 
à  l’examen  de  tel  ou  tel  spécialiste  désigné  par  la 
caisse,  Dr  G . . 

Voir  la  suite  page  XLVn-23il 


PROPOS  DU  JOUR 


LE  BUDGET  DU  MÉDECIN  PRATICIEN  FRANÇAIS 
QUELQUES  PRÉCISIONS 


Dans  le  Propos  du  Jour  que  nous  avons  publié 
sous  ce  titre,  nous  avons  à  tort  attribué  au  Doc¬ 
teur  L,  Robert,  un  texte  (1),  qu’il  a  reproduit 
dans  le  Berry  Médical,  et  dont  l’auteur  est  un 
médecin  de  l’Aube,  le  Docteur  Haussmann,' 
d’Estissac. 

Nous  avons  reçu  à  ce  sujet  une  lettre  d’un 
de  nos  confrères  qui  exerce  dans  la  région 
parisienne. 

«  Le  calcul  de  l’auteur  de  l’article  du  Berry 
Médical,  nous  écrit  notre  correspondant, impli¬ 
que  pour  le  médecin  praticien  un  bénéfice  net 
de  50  %  sur  son  chiffre  d’affaires,  ce  qui  est 
loin,  hélas  !  d’être  la  vérité  pour  le  praticien  cou¬ 
rant,  le  praticien  de  la  rue. 

«  On  ne  peut  raisonnablement  confondre  «  bé¬ 
néfice»  et  «  économies»,  compter  dans  lesfrais 
généraux,  le  loyer  de  son  local  personnel,  ses 
frais  de  vie  familiale  et  ses  frais  personnels  de 
vacances.  Si  donc  on  fait  le  calcul,  on  constate 
que  le  praticien,  cité  par  le  Berry  Médical, 
accuse  40.000  francs  de  frais  généraux  pour 
80.000  francs  de  chiffre  d’affaires. 

Ce  praticien,  s’il  roule  beaucoup  en  auto,  n’a 
pas  le  téléphone,  leçoit  ses  clients  dans  un  local 
non  chauffé  et  non  éclairé,  ne  se  lave  pas  les 
mains,  est  bien  mal  assuré,  ne  pense  pas  à  la 
retraite  de  ses  vieux  jours,  ne  se  sert  ni  d’alcool, 
ne  de  teinture  d’iode,  ni  de  compresses  stérili¬ 
sées  pour  ses  pansements,  ne  perfectionne  jamais 
son  vieux  matériel,  n’achète  que  très  peu  de  . 
livres  de  médecine  et  n’écrit  (l’heureux  homme  !) 
que  bien  peu  de  lettres  professionnelles.  C’est 
sans  doute  sa  femme  qui  ouvre  la  porte, 
répond  aux  clients,  fait  le  ménage  du  local 
professionnel . . .  Mais  pourquoi  cette  auxiliaire 


(1)  Publié  dans  le  Concours  Médical  du  20  janvier 
1935. 


épouse  n’aurait-elle  pas  droit  à  rémunération  ? 

«  Je  me  permets  de  vous  soumettre  le  budget 
moyen  d’un  praticien  de  banlieue  qui  cherche 
à  tenir  à  la  page,  tant  bien  que  mal,  ses  connais¬ 
sances  médicales  et  son  instrumentation. 

Vous  le  verrez  acheter  une  année  une  lampe  à 
rayons  ultra- violets  (4.000  francs),  une  autre 
année  une  balance  (500  à  800  francs),  une  autre 
annéeun  appareil  àtension  artérielle (Boulitte, 
600  francs),  une  autre  année  une  machine  à 
écrire,  voire  même  un  vieux  microscope  d’occa¬ 
sion.  ' 

Vous  le  verrez  renouveler  son  stock  de  serin¬ 
gues  hypodermiques  qui  se  cassent,  d’aiguilles 
et  de  pinces  qui  s’usent.  Il  lui  arrivera  de  suivre 
à  la  Faculté  quelque  cours  de  perfectionnement 
(200,  400,  1.000  francs)  ou  de  s’abonner  à 
V Encyclopédie  médico-chirurgicale.  Dans  ce  cas 
le  chiffre  que  j’indique  au  chapitre  «  livres»  est 
manifestement  trop  faible. 

Voilà  son  budget  : 


Loyer  professionnel .  4.000  francs 

Téléphone  . 2.000  francs 

Eau,  gaz,  électricité.. . 

Accessoires  ménagers .  1.000  francs 

Chauffage .  l.OOO  francs 

1  domestique  (400  francs  par  mois, 
plus  nourriture  et  étrennes,  etc. . .).  11 .000  francs 

Travaux  d’entretien  et  réparations  du 

local  professionnel .  1.000  francs 

Syndicat  et  associations  diverses  . . .  500  francs 

Autos... .  20.000  francs 

Assurances  diverses .  3.500  francs 

Impôts .  8.000  francs 

Journaux  médicaux.. .  200  francs 

Livres  de  médecine  et  cours  de  perfec¬ 
tionnement  .  1.500  francs 

Instruments  et  mobilier  professionnels.  2.500  francs 

Pharmacie  et  objets  de  pansement...  1.000  francs 

Frais  de  bureau  et  de  correspondance 

professionnelle .  600  francs 

Retraite  . .  .  5 . 200  francs 

Remplaçant . 4.500  francs 

Amortissement  des  frais  d’installaticn 
(60.000  francs  en  30  ans)  environ..  2.500  francs 

Total .  70.000  francs 

♦♦ 
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S’il  ne  fait  pas  100.000  francs  de  recettes, 
notre  praticien  n’àrrive  pas  à  faire  vivre  sa 
famille.  Il  pourra  bien,  comme  j’ai  fait  cette 
année,  réduire  ses  frais  d’auto  en  circulant 

avec  une  vieille  5  CV  Citroën .  Mais  il^ 

paraît  que  certains  clients  qui  se  figurent  que  le 
médecin  roule  sur  l’or,  apprécient  fort  peu  ce 
mépris  du  décorum. 

«  Etant  données  les  conditions  actuelles  de 
l’exercice  de  la  médecine,  l’acte  médical  coûte  au 
médecin  de  12  à  14  francs  suivant  les  années, 
mettons  13  francs  en  moyenne.  C’est  dire  que  le 
médecin  gagne  7  francs  sur  une  consultation  à 
20  francs  et  12  francs  sur  une  visite  à  25  francs. 

La  consultation  de  l’article  59  à  13  fr.  50  est  à 
peu  près  gratuite  et  quand  le  praticien  fait  une 
visite  de  l’assistance  médicale  gratuite  à  9  francs, 
cela  lui  coûte  en  plus  de  son  travail  4  francs.  Et , 
quand  un  client  ne  le  paye  pas,  cela  lui  coûte 
13  francs.  C’est  l’augmentation  notable  de  ces 
trois  dernières  catégories  d’actes  médicaux  au 
cours  de  ces  dernières  années  qui  tend  à  rendre 
impossible  l’exercice  de  la  médecine  dans  les 
conditions  actuelles. 

«  Le  budget  que  je  vous  donne  n’est  pas  le  mien 
propre.  Il  a  été  établi  d’après  les  données  four¬ 
nies  par  plusieurs  médecins  de  banlieue.  Le 
mien  est  moins  chargé  sur  le  chapitre  auto  et 
plus  sur  les  chapitres  bouquins  et  retraite. 

Veuillez  agréer,  etc. . . 

D‘'  V. 

En  ne  considérant  que  le  total  du  budget 
(70.000  francs),  nous  qui  avons  exercé  pendant 
très  longtemps  en  utilisant  le  franc-or,  nous 
n’avons  pu  maîtriser  un  haut-le-corps.  Puis, 
en  réfléchissant,  sachant  que  notre  correspon¬ 
dant  esfun  homme  sincère  et  sérieux,  et  en  exa¬ 


minant  un  par  un  les  articles  du  budget  qu’il 
nous  a  soumis,  nous  avons  dû  convenir  qu’ils 
n’avaient  rien  d’exagéré. 

Sans  doute  on  peut  rogner  sur  quelques 
chapitres  et  faire  meme  descendre  le  total  à 
50.000  francs  en  obligeant  le  praticien,  comme 
le  Docteur  V.  l’indique  au  début,  à  mener 
une  vie  peu  digne,  à  ne  pas  se  tenir  au  courant 
des  progrès  de  la  médecine,  à  s’outiller  insuffi¬ 
samment,  bref  en  ne  faisant  pas  bénéficier  ses 
malades  des  progrès  de' l’art  de  guérir';  c’est  à 
dire  en  faisant  de  la  mauvaise  médecine. 


D’autre  part,  nous  avons  reçu  d’un  jeunemé' 
decin  qui  exerce  en  Picardie  la  lettre  suivante:' 

«  Permettez  à  un  jeune  débutant  ije  suis  ins¬ 
tallé  depuis  un  an  et  demi)  de  vous  soumettre 
une  petite  remarque  au  sujet'.de  votre  intéres¬ 
sant  article  :  Le  budget  du  médecin  praticien 
français. 

Vous  nous  dites  :  «  Aujourd’hui  où  le  prix 
delà  consultation  minimum,  ou  plutôt  moyen, 
est  der25  francs  et  de  la  visitfe  de  30  francs. . .  » 

Sauf  erreur  d’impression,  cela  ne  ine  paraît 
pas  correspondre  aux  tarifs  de  campagne,  du 
moins  dans  notre  région,  où  il  ne  s’agit  pas' de 
consultations  à  25  francs,  ni  même  à  20  francs  et 
où  la  visite  à  30  francs  est  assez  difficile  et  jé  ne 
parle  que  des  tarifs  «  honnêtes».  J’ai  dans  le 
voisinage  des  propharmaciens  qui  font  des  visi¬ 
tes  à  8  kilomètres  à  15  francs  (et  les  Assurances 
sociales  font  des  bénéfices  sur  leurs  prestations)». 

Rapprochez,  lecteurs,  les  deux  lettres  de  nos 
correspondants  et  nous  vous  laissons  le  soin  de 
conclure. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfant s-Malade s) 

M.  le  Professeur  Nobécoubt 

Pleurésies  purulentes  à  pneumocoques  du  sommet 
et  de  la  région  antérieure  (*) 


Lucien,  que  voici,  est  né  le  janvier  1929,  de  parents 
bien  portants.  C’est  un  Italien  qui  habite  Paris  depuis 
l’âge  d’un  an. 

En  1933,  à  4  ans  et  demi,  il  a  une  bronchite  ;  la  radio¬ 
graphie  fait  découvrir  une  adénopathie  trachéo-bronchi¬ 
que.  En  juillet  1936,  il  subit  l’ablation  des  amygdales. 
En  somme,  il  est  habituellement  bien  portant. 

Le  14  août  1936,  il  va  en  vacances  en  Italie,  à 
Luino,  près  du  lac  Majeur.  Il  se  porte  bien  jusque  vers 
le  5  septembre.  A  cette  époque,  il  commence  à  tousser 
et  à  cracher  ;  sa  température  s’élève  progressivement  à 
38“5-39o.  Le  médecin  pense  à  la  coqueluche  et  le  fait 
entrer  à  l’hôpital.  Les  symptômes  persistent  ;  on  parle 
alors  d’une  broncho-pneumonie  du  lobe  supérieur  gau¬ 
che. 

Le  10  octobre,  l’enfant  rejette  au  milieu  de  quintes 
de  toux,  une  grande  quantité  de  crachats  purulents  ;  son 
haleine  est  fétide  ;  la  température  est  de  37o5  le  matin, 
39o  le  soir  ;  sur  la  radiographie,  on  constate  une  bron¬ 
cho-pneumonie  ;  la  fièvre  persiste  oscillant  de  37°5  le 
matin  à  39®,  le  soir  ;  l’haleine  est  toujours  fétide. 

Dans  la  suite,  la  température  continue  d’osciller 
entre  37o5  et  39®,  l’haleine  reste  fétide,  plusieurs  vomi¬ 
ques  surviennent  ;  après  un  examen  radioscopique,  on 
parle  d’abcès  du  lobe  supérieur  du  poumon  gauche. 

Pendant  cette  évolution,  trois  cutiréactions  àlatuber- 
culine  sont  négatives. 

Le  novembre,  Lucien  revient  à  Paris.  Le  5  novem¬ 
bre,  il  entre  à  la  salle  Molland .  11  est  âgé  de  7  ans  10  mois- 

Sa  température  est  de  39®2-38®9  ;  le  lendemain'  de 
3709-3707. 

Il  est  pâle,  abattu,  a  les  yeux  brillants. 

Il  a  une  taille  moyenne  de  120  cent.,  un  poids  de  21 
kgr. ,  moyen  pour  sa  taille. 

Il  tousse  et  a  une  expectoration  abondante,  attei¬ 
gnant  50  c.  c.  dans  les  vingt -quatre  heures.  Parle  repos, 
elle  se  répartit  en  trois  couches  :  une  couche  supérieure 
mousseuse,  une  couche  moyenne  liquide,  brunâtre,  une 
couche  inférieure  muco-purulente.  On  y  voit,  de  nom¬ 
breux  pneumocoques  et  on  note  l’absence  de  bacilles 
de  Koch, 

L’haleine  est  fétide.  H 

L’ampliation  respiratoire  du  thorax  est  normale.  ' 

En  avant  :  à  droite,  la  sonorité  est  normale,  le  mur¬ 
mure  vésiculaire  peut-être  un  peu  fort  ;  à  gauche,  on 
perçoit  une  matité  franche  à  la  percussion  douce  et  à  la 
percussion  forte  ;  elle  remonte  jusqu’à  la  clavicule  et 
dans  le  creux  sus-claviculaire,  descend  jusqu’à  l’espace 
de  Traube,  lequel  est  sonore,  sur  une  hauteur  de  7  cm., 
s’étend  en  dehors  jusqu’à  la  ligne  axillaire'antérieure|; 


L  (1)  Leçon  du  samedi  Ï9  décembre  1936. 


en  dedans,  à  la  partie  supérieure,  elle  n’atteint  pas  la 
matité  médiastinale,  à  hauteur  du  coeur  elle  se  confond 
avec  la  matité  précordiale  ;  il  est  impossible  de  délimi¬ 
ter  par  la  percussion  le  bord  gauche  du  cœur,  mais  on 
peut  établir  cette  limite  pour  la  partie  inférieure  de  la 
pointe.  Dans  la  zone  mate,  on  entend  un  souffle  bron¬ 
chique,  inspiratoire  et  expiratoire  ;  il  n’y  a  pas  de  râles. 

En  arrière  :  à  gauche,  il  y  a  de  la  submatité  dans  la 
région  sus-épineuse  et  danslapartie  toute  supérieure,  sur  ■ 
deux  travers  de  doigt,  de  la  sous-épineuse,  une  respjé'" 
ration  légèrement  soufflante  ;  à  droite,  une  sonorité- 
et  uiie  respiration  normales. 

L’examen  du  cœur  ne  décèle  rien  d’anormal.  Le  pouls 
est  à  140,  la  pression  au  Vaquez  de  11,5-6. 

Le  foie  ne  dépasse  pas  le  rebord  costal.  Il  n’y  a  pas  de 
troubles  digestifs.  Les  urinesne  contiennent  ni  sucre, 
ni  albumine. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine,  les  réactions  de 
Bordet-Wassermann  (H^),  et  de  Kahn  sont  négatives. 

Le  7  novembre,  la  température  est  de  38®5-38o  ;  le  8, 
de  36o6-37®9. 

Le  9  novembre;  à  midi  et  demi,  l’enfant  est  pris  d’une 
forte  quinte  de  toux  et  rejette  environ  un  verre  de'sang 
rouge,  aéré,  ne  paraissent  pas  mêlé  de  crachats.  Cette 
hémoptysie  se  répète  dans  la  journée,  puis  cesse.  Le  soir, 
la  température,  qui  était  le  matin  de  37®6,  s’élève  à  39®8. 

Le  lendemain  10,  elle  tombe  à  38°3-37®6. 

A  gauche  ;  en  avant,  on  constate,  dans  le  creux  sus- 
claviculaire  et  au  niveau  des  deux  premiers  espaces 
intercostaux,  une  sonorité  forte  qui  a  remplacé  la  ma¬ 
tité  et,  dans  toute  la  région  antérieure,  un  souffle  fort, 
tubo-cavitaire,  avec  quelques  râles  sous-crépitants  dans 
la  région  mammaire  ;  en  arrière,  on  entend  le  murmure 
vésiculaire  sur  toute  la  hauteur.  ' 

Le  12  novembre,  la  température  est  de  3705-37®. 

A  partir  du  13,  elle  remonte,  graduellement  jusqu’à 
39®  ;  le  19,  elle  est  de  38®9  le  matin,  de  39o9  le  soir.  |i 

Pendant  ce  temps,  la  matité  se  reforme  sur  toute  la 
hauteur,  comme  au  moment  de  l’entrée  à  l’hôpital,  la 
respiration  est  soufflante  ;  il  n’y  a  pas  de  râles  ;  l’expec¬ 
toration  diminue. 

Le  20  novembre,  se  produit  une  défervescence  brus¬ 
que  à  37®6-37®3.  En  même  temps,  survient  une  .expec¬ 
toration  abondante.  On  recueille,  en  vingt-quatre 
heures,  20  c.  c.  de  crachats  purulents,  fétides  qui  ont  le 
même  aspect  qu’auparavant. 

A  partir  du  21  novembre,  la  température  se  main¬ 
tient  à  37®-38®,  puis  devient  apyrétique  le  27  et  le  28  ; 
l’expectoration  diminue  ;  les  signes  physiques  restent 
les  mêmes. 

A  partir  du  29  novembre,  la  température  remonte 
remonte  lentemen  t  j  usqu’à  38®2-38®3,  puis  brusquement . 
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le  4  décembre,  monte  à  40®  et  se  maintient  jusqu’au  9  à 
39°40. 

L’enfant  est  très  fatigué. 

Le  6  décembre,  il  se  plaint  de  vives  douleurs  dans 
l’aisselle  gauche,  où  on  constate  des  gros  ganglions, 
peu  mobiles,  très  douloureux,  qui  rétrocèdent  les  jours 
suivants,  sans  suppurer. 

Le  7  décembre,  l’expectoration  redevient  abondante  ; 
on  recueille  une  centaine  de  centimètres  cubes  de  pus. 

Dans  la  nuit  du  8  au  9  décembre,  l’enfant  est  pris  d’un 
accès  de  dyspnée  très  forte,  accompagné  d’une  hémop¬ 
tysie  abondante.  qu’on  évalue  ù  200  c.  c.  Le  sang  est 
d  ’ahord  pur,  puis  mélangé  de  pus.  L’état  est  alarmant 
pendant  une  demi-heure.  L’in  terne  de  garde  prescrit  des 
Injections  de  Ogr.  05  de  morphine  et  de  1  c.  c.  d’extrait 
hypophysaire  ainsi  que  10  c.  c.  d’anthémaparlabouche. 
Au  bout  de  quelque  temps,  l’enfant  se  calme  et  s’endort. 

Le  10  décembre,  commence  la  défervescence  (38°6- 
38®)  elle  est  complète  (37®8-37®),  le  12. 

L’expectoration  reste  abondante  ;  le  10  décembre,  on 
mesure  130  c.  c.  La  matité  est  toujours  forte  ;  on 
entend  un  souffle  cavitaire  et  de  gros  râles  humides. 
L’état  général  s’améliore. 

Actuellement,  la  température  est  presque  normale  ; 
l’état  général  assez  bon  ;  l’enfant  n’a  pas  maigri  ;  depuis 
le  27  novembre,  son  poids  se  maintient  à  21  kgr.  700.  Il 
a  bon  appétit,  l’expectoration  a  disparu. 

Nous  constatons,  en  avant  et  à  gauche,  dans  la  région 
sous-claviculaire,  à  hauteur  des  deux  ou  trois  premiers 
espacesintercostaux,  une  sonoritétympanique,  un  souffle 
amphorique  qui  s’étend  jusque  vers  le  mamelon  en 
diminuant  d’intensité  ;  quelques  râles  sous-crépitants 
moyens.  Au-dessous  et  au-dessus  du  mamelon,  il  existe 
une  zone  de  submatité  ;  on  peut  délimiter  par  la  percus¬ 
sion  approximativement  le  bord  du  cœur.  Au  niveau  de 
la  submatité,  on  entend  un  murmure  vésiculaire  faible. 
En.  arrière,  on  ne  découvre  rien  d’anormal. 

Durant  cette  évolution,  Mlle  Morel  a  fait,  avec  le 
Docteur  Duhem  et  ses  assistants,  plusieurs  examens 
radiologiques. 

Le  5  novembre,  à  l’entrée  à  l’hôpital,  en  vue  antéro¬ 
postérieure,  l’hémlthorax  droit  a  un  aspect  normal.  A 
gauche,  on  voit  sur  toute  la  hauteur  une  ombre  dif¬ 
fuse  uniforme,  laissant  apparaitreles  côtes  ;  elleremonte, 
en  s’atténuant  jusqu’à  la  clavicule,  descend  jusqu’au 
diaphragme,  laissant  libre  le  tiers  externe  du  cul-de- 
sac  diaphragmatique,  respectant  l’espace  de  Traube,  se 
continuant  sans  démarcation  avec  l’ombre  cardiaque, 
s’atténuant  en  dehors,  vers  la  silhouette  du  thorax. 

En  vue  latérale  gauche,  l’ombre  remplit  tout  l’hémi- 
thorax  gauche  ;  elle  est  surtout  accentuée  dans  la  partie 
supérieure. 

Le  18  novembre,  l’aspect  est  à  peu  près  le  môme  que 
le  5  ;  l’obscurité  est  peut-être  un  peu  moins  accentuée, 
plus  estompée  vers  la  partie  inférieure  et  l’aisselle  ;  on 
ne  distingue  toujours  pas  le  cœur. 

Le  28  novembre,  l’ombre  a  nettement  diminué  d’in¬ 
tensité  ;  elle  est  floue,  inégale,  avec  des  taches  plus 
foncées,  à  contours  déchiquetés. 

Le  16  décembre,  on  constate  des  modifications  impor¬ 
tantes.  Le  sommet  et  la  région  sous-claviculaire  sont 
clairs.  Sur  le  reste  de  la  hauteur,  on  voit  des  parties  plus 
claires,  d’autres  plus  sombres,  des  tractus  floues  qui  par¬ 
tent  de  la  région  hilaire  et  rayonnent  vers  la  périphé¬ 
rie  ;  on  voit  la  silhouette  du  cœur.  A  hauteur  du  cin¬ 
quième  espace,  de  la  sixième  côte  et  du  sixième  espace. 


Lucien  me  donne  l’occasion  de  vous  parler  des 

PLEURÉSIES  PURULENTES  A  PNEUMOCOQUES  DU 
SOMMET  ET  DE  LA  RÉGION  ANTÉRIEURE. 

Je  me  suis  déjà  occupé  de  ces  pleurésies  dans 
ma  leçon  du  28  mai  1921,  publiée  dans  mon  livre 


on  voit  deux  taéhes  transparentes,  ayanfla  dimension 
d’un  gros  haricot  blanc,  assez  régulières,  qui  donnent 
l’impression  de  cavités,  qu’il  est  impossible  de  situer  en 
profondeur. 

En  vue  latérale  gauche,  l’ombre  laisse  une  zone  trans¬ 
parente  appréciable,  assez  étendue  entre  le  sternum  êt 
lemédiastin. 

Nous  avons  à  maintes  reprises  examiné  les  crachats.; 
La  flore  est  plus  ou  moins  complexe  suivant  les  mo¬ 
ments  ;  les  pneumocoques  ddminpnt  et  constituent  l’élé¬ 
ment  le  plus  constant  ;  en  outre,  on  voit,  au  liasard  dés 
examens,  des  streptocoques  en  chaînettes,  des  bacilles 
Gram  positif  rappelant  le  bacille  diphtérique;  des  ml- 
crococcuscatarrhalis;  jamais  on  n’a  constaté  de  spiro¬ 
chètes  ni  de  bacilles  de  Koch. 

Les  ponctions  de  la  plèvre  faites  par  Mlle  Morel  ont 
fourni  peu  de  renseignements. 

Le  7  novembre,  une  première  ponction,  en  avant, 
dans  le  troisième  espace  intercostal,  à  un  travers  de 
doigt  en  avant  delaligne  axillaire  antérieure,  avec  une 
aiguille  longue  et  assez  grosse  a  donné  l’impression  de 
pénétrer  dans  une  coque  assez  épaisse  ;  elle  a  retiré  une 
ou  deux  gouttes  de  liquide  purulent  grisâtre,  ayant  une 
mauvaise  odeur,  dans  lequel  on  a  trouvé  des  polynu- 
cléaires  très  altérés,  des  pneumocoques  et  de  nombreux 
bacilles  Gram  positif  ou  Gram  négatif. 

Le  28  novembre,  sous  la  clavicule  gauche,  une  deuxiè¬ 
me  ponction  laite  avec  un  trocart,  sous  anesthésie 
locale,  donne  la  même  sensation  de  coqUe  épaisse  ;  le 
trocart,  poussé  dans  plusieurs  directions  et  à  diverses 
profondeurs,  ne  laisse  couler  que  quelques  gouttes  de 
sang. 

Un  examen  du  sang,  le  18  novembre,  révèle  un  léger 
degré  d’anémie  (3.600.000  hématiesparmillim être  cube 
et  65  %  d’hémoglobine),  13.000  leucocytes  par  mil¬ 
limètre  cube  et  72  polynucléaires  %. 

En  résumé,  nous  sommes  en  présence  d’un  garçon  de 
8  ans,  atteint  d’une  affection  thoracique  à  début  insi¬ 
dieux,  avec  fièvre  et  toux,  pour  lequel  on  a  pensé  suc¬ 
cessivement  à  la  coqueluche,  à  une  broncho-pneumcnie 
du  lobe  supérieur  du  poumon  gauche,  à  un  abcès  de  ce 
lobe . 

A  son  entrée  dans  le  service,  deux  mois  après  le  début,  ’ 
il  a  de  la  fièvre  et  des  vomiques . 

Nous  avons  l’attention  attirée  par  la  matité,  et  à  cause 
de' sa  localisation,  nous  pensons  qu’il  s’agit  d’une  pleu¬ 
résie  purulente  à  pneumocoques  de  la  région  antérieure 
et  dusommet  gauches.  La  ponction  ne  retire  qu’une  ou 
deux  gouttes  de  liquide  purulent  contenant  des  pneu¬ 
mocoques.  Il  est  probable  qu’il  existe  une  cOque  pleurale 
épaisse  avec  des  poches  aérolaires  contenant  du  pus. 

Depuis  l’entrée,  il  y  a  quarante-quatre  jours,  nous 
assistons  à  deux  poussées  fébriles  séparées  par  des  pério¬ 
des  de  rémission,  pendant  les  poussées  fébriles,  on  cons¬ 
tate  au  maximum  la  matité,  l’expectoration  s’arrête. 
Puis  la  température  tombe  brusquement  et  sa  chute 
coïncide  avec  la  reprise  de  l’expectoration.  Cette  reprise 
est  précédée  d’hémoptysies  abondantes. 

Actuellement  la  sonorité  forte,  la  respiration  ampho¬ 
rique  dans  la  région  sous-claviculaire  font  penser  à 
l’existence  d’une  cavité  pleurale  contenant  de  l'air  etdu 
pus,  d’un  pyo-pneumothorax.  Il  existe  vraisemblable¬ 
ment  une  fistule  pleuro-pulmonaire  qui  se  bouche  et  se 
rouvre  de  temps  à  autre. 


de  Clinique  médicale  des  enfants,  consacré  aux 
Affections  de  l’appareil  respiratoire,  sur  Les  pleu¬ 
résies  enkystées  du  sommet  et  de  la  région  antérieure 
chez  les  enfants. 

Elles  ne  sont  pas  très  fréquentes  ou,  tout  au. 


moins  les  auteurs  n’ont  guère  attiré  l’attention 
sur  elles.  Dans  le  Traité  de  médecine  des  enfants 
quê  j’ai  publié  avec  M.  Babonneix,  en  1934, 
M.  Ch.  Gardère,  auteur  de  l’article  sur  les  pleuré¬ 
sies  purulentes  enkystées,  n’en  fait  pas  mention.  • 

Elles  se  rencontrent  chez  l’adulte  et  che2;  les 
enfants  de  tout  âge. , 

,  M.  Alexandre  Faurous,  dans  une  thèse  soute¬ 
nue  à  Paris,  en  1910,  Contribution  à  l’étude  des 
pleurésies  enkystées  du  sommet,  cite  quelques  ob- 
seivations  sans  contrôle  bactériologique  et,  entre 
autres,  celle  d’une  fille  de  3  ans,  publiée  par 
M.  Rivet  dans  sa  thèse  de  1880,  qui,  cliniquement, 
paraît  bien  être  une  pleurésie  à  pneumocoques. 

MM.  Moizard  et  Langlois  dans  la  thèse  de  ce 
dernier,  soutenue  à  Paris  en  189.5,  Contribution 
à  l’étude  des  pleurésies  pari  telles  eide  la  pleurésie 
du  sommet,  relatent  l’observation  d’un  garçon  de 
8  ans,  chez  qui  la  ponction  de  la  plèvre  retire  du 
pus  à  pneumocoques. 

Avec  M.  Saint-Girons,  à  la  Société  de  pédia¬ 
trie  de  Paris,  en  mai  1913,  j’ai  publié  l’observa¬ 
tion  d’un  garçon  de  14  mois  atteint  de  Pleurésie 
purulente  à  pneumocoques  du  sommet  droit.  Dans 
maleçon  de  1921,  j’^ai  cité  les  observations  d’une 
fille  de  3  ans  et  d’un  garçon  de  2  ans. 


L’histoire  clinique  rentre  dans  le  cadre 
général  des  pleurésies  purulentes  à  pneumoco¬ 
ques  :  seule  la lécalisation  est  spéciale. 

D’après  l’opinion  classique,  ces  pleurésies  com¬ 
pliquent  les  pneumonies  et  les  broncho-pneumo¬ 
nies  lobaires,  les  syndromes  de  congestion  pul¬ 
monaire  aiguë  ;  on  décrit  des'  pleurésies  para- 
pneumoniques  et  parabroncho- pneumoniques, 
des  pleurésies  métapneumoniques  et  métabron- 
cho-pneumoniques. 

Le  malade  que  j’ai  observé  avec  Saint-Girons,  Marcel, 
atoujours  été  bien  portant.  A  14  mois,  il  aune  rougeole, 
avec  une  température  élevée,  une  toux  fréquente  et  de 
l’amaigrissement.  La  fièvre  et  la  toux  persistant,  il 
entre  h  la  salle  Blache  le  20  avril  1913,  douze  jours 
après  la  disparition  delà  rougeole. 

La  température  est  de  SOa-lO»,  la  respiration  un  peu 
rapide  et  superficielle,  la  toux  sèche.  A  droite,  nous  cons¬ 
tatons  une  matité  franche,  au-dessous  de  la  clavicule, 
sur  une  hauteur  de  trois  travers  de  doigt,  dans  la  partie 
supérieure  de  l’aisselle  et  dans  la  région  sus-épineuse. 
Dans  la  zone  mate,  nous  entendons,  en  avant,  une  res¬ 
piration  soufflante,  surtout  à  l’expiration,  dans  l’ais¬ 
selle  et  en  arrière,  un  souffle  tubaire  et  quelques  râles 
crépitants  fins. 

Les  ponctions  faites,  il  est  vrai,  avec  une  aiguille  fine, 
dans  la  partie  supérieure  del’aisselle  et,  en  avant,  à  deux 
travers  dedoigtau-dessousdumame]on,sont  négatives. 

Le  24  au  soir,  la  température  tombe  à  et  se  main¬ 
tient  ensuite  autour  de  37°.  La  matité  persiste  ;  le  souf¬ 
fle  est  remplacé  par  une  respiration  bronchique,  les  râles 
disparaissent. 

La  radioscopie  révèle  une  obscurité  très  marquée  de 
la  région  supérieure  jusqu’au  voisinage  du  mamelon. 

Le  29,  une  troisième  ponction  avec  une  grosse  ai- 


Je  n’ai  pas  "poursuivi  de  longues  recherches 
bibliographiques  :  on  trouverait  probablement 
d’autres  observations,  surtout  parmi  celles  clas¬ 
sées  comme  pleurésies  du  sommet. 

Je  me  borne  donc  à  étudier  les  pleurésies  du 
sommet  intéressant  la  région  antérieure. 

Je  ne  m’occupe  pas  des  pleurésies  du  sommet 
intéressant  la  région  pôstérieure.  MM.  J. -B. 
Binschedler  et-  B.  Tassovatz,  dans  la  Revue 
française  de  pédiatrie  de  1932,  ont  publié  deux 
observations  cVempyèm'e  du  sommet,  concernant 
des  garçons  de  2  ans  et  demi  et  de  5  ans  ;  il  s’agit 
de  pleurésies  à  pneumocoques  du  sommet,  loca¬ 
lisées  dans  les  régions  postérieure  et  latérale. 

Les  quatre  observations  que  j’a!  citées  tout  à 
l’heure  et  c.elle  de  Lucien  établissent  que  ces 
pleurésies  antérieures  apparaissent  plus  parti¬ 
culièrement  chez  les  enfants  de  moins  de  10  ans. 

Elles  ont  été  rencontrées,  en  effet  : 

Dans  un  cas,  dans  la  deuxième  année 

—  — •  troisième  — 

—  quatrième 

—  —  huitième  —, 

1  —  -  —  neuvième  . — 

Elles  paraissent  plus  fréquentes  chez  les  gar- , 
çons  (4  cas)  que  chez  les  filles  (un  cas). 


En  fait,  à  côté  de  ces  variétés,  assez  souvent, 
la  pneumopathie  n’est  pas  aussi  nettement  carac¬ 
térisée  et  est  mal  définie,  il  arrive  qu’on  puisse 
penser  à  une' pleurésie  enapparenceprimitive;je 
dis  «  en  apparence  »,‘’car  il  y  a  toujours  un  état 
pulmonaire  sous-jacent. 

Voyons  comment  se  présentent  ces  pleurésies 
d’après  les  observations  que  je  viens  de  vous 
citer. 

guille,  au-dessus  et  en  dedans  du  mamelon,  retire 
5  c.  c.  de  pus  couleur  chocolat,  très  épais,  formé  de  poly- 
nucléaires  très  altérés  et  contenant  des  pneumocoques, 

Dans  la  suite,  la  fièvre  reprend,  puis  disparaît,  l’état 
général  est  mauvais  ;  cependant  les  symptômes  physir 
ques  disparaissent  peu  à  peu. 

Finalement,  le  29  mai,  quarante  jours  après  l’entrée  à 
l’hôpital,  la  fièvre  est  tombée,  l’état  général  est  meilleur  ; 
les  signes  physiques  ont  disparu  ;  l’enfant  paraît  guéri, 

Dans  ma  leçon  de  1921,  j’ai  rapporté  l’observation  de 
Raymond.  . 

11  est  né  le  4  septembre  1917. 

En  avril  1919,  il  a  la  rougeole,  la  varicelle,  un  abcès 
du  cou. 

Le  4  septembre,  à  2  ans,  il  est  pris  de  fièvre,  detoux, 
de  vomissements. 

Le  11  septembre,  il  entre  à  la  salle  Hussan  avec  une 
température  de  Sgo-Sflo.  On  trouve  à  gauche  ;  en  avant, 
une  matité  hydrique  depuis  la  clavicule  jusqu’à  la 
sixième  côte,  se  continuant  avec  la  matité  préccrdiale 
sauf  au  niveau  de  la  pointe,  se  prolongeant  dans  l’ais¬ 
selle  ;  en  arrière,  la  même  matité  dans  toute  la  région 
scapulaire,  tandis  qu’au-dessous  de  la  pointe  de  l’omo¬ 
plate,  la  sonorité  est  normale.  On  entend,  en  avant, une 
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respiration  amphorique  ;  en,  arrière,  une  inspiration 
rude  dans  la  région  scapulaire. 

Les  ponctions  avec  le  trocart  de  l’appareil  Potain,  re¬ 
tirent,  en  avant,  au  niveau  du  quatrième  espace,  130  c.  c. 
de  pus,  en  arrière,  au  niveau  du  cinquième  espace  10  c.c. 
de  pus  ;  ce  pus  est  verdâtre,  peu  épais,  contient  des  pneu¬ 
mocoques. 

La  température  baisse,  puis  reprend  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours  ;  les  périodes  de  fièvre  et  les  périodes  d’apy- 
rexie  se  succèdent. 

On  répète  les  ponctions,  en  avant  et  en  arrière,  sui¬ 
vies  d’injections  dans  la  plèvre  de  bleu  de  méthylène, 
puis  de  sérum  antipneumococcique. 

A  la  fin  de  septembre  et  au  début  d’octobre,  apparais¬ 
sent  dans  la  région  antérieure  des  signes  depyo-pneu- 
mothorax  et,  en  arrière,  à  la  base,  jusque-là  indemne  des 
signes  d’épanchement  ;  àla  base,  une  ponction  retire  170 
c.  c.  de  pus  contenant  des  pneumocoques. 

Le  23  octobre,  quarante-neuf  jours  après  le  début, 
on  fait  une  pleurotomie  en  arrière  avec  résection  de  la 
sixièmecôte. 

Le  malade  guérit  rapidement. 

Cet  enfant  a  eu  une  pleurésie  du  sommet  et  de  la 
région  antérieure  ;  dans  la  suite,  l’épanchement  s’est 
étendu  à  la  base. 

L’autre  observation  relatée  dans  ma  leçon  de  1921 
est  celle  de  Mauricette. 

Elle  est  née  le  1 1  mars  1 918. 

Au  début  de  février  1921,  elle  tombe  malade  ;  elle 
paraît  souffrir  dans  le  côté  droit,  a  une  toux  quinteuse, 
perd  l’appétit,  maigrit.  Ces  symptômes  persistant,  elle 
entre,  le  11  avril,  deux  mois  après  le  début,  à  la  salle 
Parrot.  Elle  est  âgée  de  3  ans  1  mpis. 

La  température  est  autour  de  38“.  Nous  constatons, 
à  droite,  en  arrière,  dans  le  tiers  inférieur,  de  la  subma¬ 
tité,  une  respiration  légèrement  soufflante  ;  à  la  radios¬ 
copie,  dans  le  tiers  inférieur,  une  obscurité  mal  limitée 
en  haut  et  une  masse  ganglio-pulmonaire  au  hile. 

Ces  symptômes  nous  font  penser  à  une  tuberculose 
ganglio-pulmonaire  droite  et  à  un  syndrome  de  conges¬ 
tion  pleuro-pulmonaire  de  la  base  droite. 

La  fièvre  persiste,  irrégulière,  l’état  général  esl  n  au- 
vais. 

Vers  le  27  avril,  le  seizième  jour  de  l’hospitalisation, 
nous  notons  dans  la  région  antérieure  des  signes  nou¬ 
veaux  de  l’ordre  de  ceux  présentés  par  les  malades  pré¬ 
cédents  ;  nous  portons  le  diagnostic  de  pleurésie  enkys- 

Ces  quatre  observations,  jointes  à  celle  de 
Lucien,  établissent  quelques-unes  des  modalités 
CLINIQUES  des  pleurésies  à  pneumocoque  du  som¬ 
met  et  de  la  région  antérieure. 

Première  modalité.  —  L’enfant  a  une  broncho¬ 
pneumonie  lobaire  ou  une  pneumonie  localisées 
au  lobe  supérieur.  La  défervescence  se  fait,  mais 
il  persiste  un  état  fébrile.  Au  bout  de  dix  à  quinze 
jours,  la  fièvre  reprend,  et  ori  voit  apparaître  au 
sommet  et  dans  la  région  antérieure  des  signes 
de  pleurésie.  Il  s’agit  d'une  pleurésie  méta-  ou 
post-pneumonique. 

Cette  modalité  est  1  a  plus  rare  ;  elle  existait  une 
fois  sur  cinq,  chez  le  garçon  de  8  ans  soigné  par 
MM.  Moizard  et  Langlois. 

Deuxième  modalité.  —  Le  début  est  aigu  :  l’en¬ 
fant  a  de  la  fièvre  et  tousse,  mais  ne  présente  pas 
de  symptômes  thoraciques  nets.  La  fièvre  per¬ 
siste  ;  au  bout  de  quelques  jours  apparaissent  des 


tée  de  la  région  antérieure  chez  un  enfant  ayant  de  la 
congestion  et  des  adhérences  de.  la  base.  ' 

Nous  faisons,  en  avant,  plusieurs  ponctions  delaplc- 
vre:  deux  sont  négatives;  une  au  niveau  du  deuxième 
espace  intercostal  retire  2  c.  c.  de  pus  épais,  verdâtre, 
contenant  des  pneumocoques.  -  ' 

On  répète  les  ponctions,  suivies  d’injections  intra¬ 
pleurales  de  sérum  antipneumococcique,  sans  résultat 
appréciable.  De  temps  en  temps,  surviennent  des  petites 
vomiques. 

Le  6  juin,  un  mois  et  demi  après  l’apparition  de  la 
pleurésie,  on  fait  une  pleurotomie  :  on  retire  quelques 
centimètres  cubes  de  pus  grumeleux,  jaune, 
t  L’état  s’améliore  mais,  quand  l’enfant  quitte  l’hô¬ 
pital,  le  28  février  1922,  après  un  an  de  maladie,  il  per¬ 
siste  un  trajet  fistuleux  ;  l’état  général  est  bon. 

Voici  l’observation  de  Moizard  et  Langlois.  Je  la 
cite  parce  qu’elle  diffère  des  précédentes. 

Edouard  est  atteint,  à  un  an,  d’une  fluxion  de  poi¬ 
trine  (comme  on  disait  à  cette  époque).  Depuis,  il  est 
généralement  bien  portant. 

A  8  ans,  il  est  pris  brusquement  defièvre,  d’unpoint 
de  côté.  On  diagnostique  encore  une  fluxion  de  poitrine. 
Au  bout  de  dix  à  douze  jours,  les  phénomènes  ai’grs 
s’amendent.  Mais  l’enfant  n’entre  pas  en  convalescence. 

Il  entre  à  l’hôpital  le  5  janvier  1890.  Il  a  de  la  fièvre, 
est  maigre,  bouffi. 

On  constate,  du  côté  gauche,  en  avant,  au  niveau  des 
quatre  premiers  espaces  intercost  aux  et  à  la  partie  supé¬ 
rieure  de  l’aisselle,  des  symptômes  de  pleurésie,  pleuré¬ 
sie  du  sommet,  dit-on,  mais  aussi  delà  région  antérieure, 
car  la  matité  descend  assez  bas.  Des  ponctions  à  l’angle 
de  l’omoplate  et  sur  la  ligne  axillaire  ne  retirent  pas  cie 
liquide  ;  une  ponction  sous  la  clavicule  retire  une  goutte 
de  liquide  louche,  contenant  des  pneumocoques. 

Les  jours  suivants,  la  température  reste  autour  de 
38“  ;  la  matité  antérieure  s’étend. 

Le  23  janvier,  une  thoracentèse,  à  un  centimètre  au 
dessous  du  mamelon,  retire  210  c.c.  de  pusverdâtre- 
assez  épais,  inodore.  Après  la  ponction,  la  température 
s’élève  à  39°,  le  liquide  se  reproduit. 

Le  27  janvier,  on  fait,  en  avant,  à  hauteur  du  qua¬ 
trième  espace  une  thoracotomie  qui  laisse  écoulertrois 
quarts  de  litre  de  pus. 

L’état  s’améliore  rapidement.  Le  10  mars,l’enf£nt 
sort  guéri  de  l’hôpital. 

signes  d’épanchement  au  sommet  et  dans  la 
région  antérieure. 

Cette  modalité  a  été  rencontrée  deux  fois  sur 
cinq,chez  le  garçon  de  14  mois  que  j’ai  soigné  avec 
M.  Saint-Girons  et  chez  l’enfant  de  2  ans, 
Raymond,  dont  j’ai  parlé  en  1921.  Il  faut  remar¬ 
quer  que  le  pus  s’est  constitué  rapidement  :  sept 
ou  huit  jours  après  l’apparition  des  premiers 
sj’mptômes,  il  y  avait  déjà  un  épanchement 
abondant. 

Troisième  modalité.  —  Le  début  n’est  pas 
franc.  L’enfant  a  une  fièvre  plus  ou  moins 
élevée  et  tousse  ;  son  état  général  est  affecté  ; 
les  symptômes  thoraciques  sont  plus  ou  moins 
nets  ;  on  porte  les  diagnostics  de  bronchite,  de 
congestion  pulmonaire,  de  broncho-pneumonie. 

C’est  seulement  au  bout  de  plusieurs  semaines, 
de  deux  ou  trois  mois  même,  qu’on  constate  les 
symptômes  de  pleurésie.  Quand,  à  ce  moment,  on 
voit  le  malade  pour  la  première  fois,  on  peut  se 
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demander  si  ces  symptômes  n’existaient  pas  an¬ 
térieurement,  et  s’ils  n’ont  pas  échappé  au 
médecin. 

Cette  modalité  a  été  rencontré  deux  fois  sur 
cinq  ;  chez  la  fille  de  3  ans,  Mauricette,  et  chez  le 
garçon  de  7  ans,  Lucien. 

Les  siONES  PHYSIQUES  Conduisent  à  penser 
qu’il  existe  une  pleurésie  du  sommet  et  de  la 
région  antérieure. 

Dans  cette  variété  de  pleurésie  localisée,  l’in¬ 
flammation  siège  au  niveau  du  dôme  pleural, 
c’est-à-dire  dans  cette  région  de  laplèvre  qui  coiffe 
le  sommet  du  poumon  et  dépasse  l’orifice  supé¬ 
rieur  du  thorax,  limité  par  la  première  côte. 

Elle  siège  également  dans  la  région  antérieure, 
qui  s’étend  de  la  première  côte  au  cul-de-sac 
costo-diaphragmatique,  du  bord  antérieur  de 
l’aisselle'au  cul-de-sac  médiastinal,  qui  recouvre 
du  côté  droit,  le  lobe  supérieur  et  le  lobe  moyen 
du  poumon,  du  côté  gauche,  le  lobe  supérieur  du 
poumon,  lequel  descend  jusqu’au  diaphragme, 
au  devant  du  lobe  postérieur. 

Suivant  les  cas  : 

D  La  pleurésie  est  localisée  au  sommet  ;  elle 
coiffe  le  poumon  à  la  façon  d’une  calotte  et  des¬ 
cend  peu  dans  la  région  antérieure,  la  région  pos¬ 
térieure  et  l’aisselle. 

2?  La  pleurésie  atteint  le  sommet  et  la  région 
antérieure  ;  elle  descend  plus  ou  moins  bas  ;  quel¬ 
quefois,  elle  descend,  en  outre,  dans  la  région 
postérieure  ; 

3®  La  pleurésie  est  localisée  à  la  région  anté¬ 
rieure  et  respecte  le  sommet. 

Les  SIGNES  PHYSIQUES  d’épanchement  li¬ 
quide  de  laplèvre  sont  plus  ou  moins  au  complet. 

On  peut  constater  une  voussure  appréciable, 
l’effacement  et  la  tension  des  espaces  intercos-,,- 
taux.  Mais  le  symptôme  capital  est  la  matité', 
franche,  hydrique  avec  augmentation  de  la  résis¬ 
tance  et  perte  de  l’élasticité. 

Dans  la  pleurésie  du  sommet,  la  matité  occupe 
la  région  sus-claviculaire  et  la  partie  supérieure 
de  la  région  sous-claviculaire,  sur  une  hauteur 
de  un  ou  deux  travers  de  doigt  ;  d’autre  part, 
la  région  sus-épineuse  et  la  partie  supérieure  de 
la  région  sous-épineuse. 

Dans  la  pleurésie  antérieure,  1,  matité  occupe 
soit  toute  la  hauteur,  s’étendant  de  la  clavicule 
jusque  vers  le  rebord  inférieur  du  thorax,  soit 
la  partie  supérieure,  soit  la  partie  inférieure  et 
alors  elle  siège  généralement  du  côté  gauche.  En 
dehors,  elle  est  limitée  plus  ou  moins  exactement 
àlaligne  axillaire  ;  en  dedans,  elle  s’étend  jusqu’à 
la  limite  du  cul-de-sac  costo-médiastinal  et  se 
continue  avec  la  matité  précordiale.  En  bas,  à 
droite,  elle  peut  se  continuer  avec  la  matité  hépa¬ 
tique  ;  à  gauche,  elle  respecte  généralement’ l’es¬ 
pace  de  Traube.  En  haut,  e’ie  p  ut  atteindre,  la 


clavicule  et  même  là  région  sus-claviculaire, 
quand  il  y  a  pleurésie  antérieure  et  pleurésie  du 
-sommet. 

La  matité  antérieure  contraste  avec  la  sono¬ 
rité  postérieure  ;  dans  certains  cas,  cependant, 
il  y  a  de  la  matité  sus-  et  sous-épineuse,  de  la  sub¬ 
matité  dans  la  région  inférieure. 

La  recherche  des  vibrations  vocales  ne  donne 
pas  grand  renseignement,  comme  il  est  habituel 
chez  l’enfant. 

A  l’auscultation,  les  signes  sont  différents,  non 
seulement  suivant  les  malades,  mais  encore  chez 
un  même  malade  suivant  les  moments  de  l’exa¬ 
men  :  tantôt  le  murmure  vésiculaire  est  faible  et 
même  aboli  ;  tantôt  la  respiration  est  soufflante  ; 
tantôt  on  entend  un  souffle  bronchique,  un  souffle 
tubaire,  un  souffle  tubo-caverneux,  un  souffle 
cavitaire  et  même  amphorique,  rarement  le 
souffle  dit  pleurétique,  doux  et  voilé.  Ces  bruits 
dépendent  de  l’état  du  poumon  sous-jacent  ou, 
dans  certains  cas,  de  la  réalisation  d’un  pyopneu¬ 
mothorax. 

Assez  souvent,  on  entend  des  râles  sous-crépi- 
tants,  des  râles  humides  et  même  des  râles  caver- 
nuleux  qui  traduisent  des  lésions  du  poumon. 

Donc,  comme  il  est  de  règle  dans  les  pleurésies 
purulentes,  les  symptômes  d’auscultation  ne 
sont  pas  pathognomoniques. 

La  radiologie  révèle  une  ombre  qui  correspond 
à  la  zone  mate  ;  cette  ombre  est  plus  ou  moins 
opaque,  généralement  mal  limitée;  ses  contours 
sont  flous  ;  souvent  l’obscurité  n’est  pas  assez 
accusée  pour  caractériser  un  épanchement 
liquide  de  la  plèvre.  Il  en  est  d’ailleurs  générale¬ 
ment  ainsi  dans  les  pleurésies  purulentes  enkys¬ 
tées  de  la  grande  cavité  . 

MM.  Armand-Del  lie  et  Lestocquoy  font 
remarquer  à  juste  titre  que  ces  pleurésies  «  ne  se 
traduisent  pas,  sur  le  cliché,  par  des  ombres  den-’ 
Ses  à  contours  nets  ». 

L’ensemble  des  symptômes  conduit  à  faire  une 

PONCTION  EXPLOKATRICE  DE  LA  PLÈVRE.  Il.laUt 

la  faire  avec  une  grosse  aiguille  ou  le  petit  tro¬ 
cart  de  l’appareil  de  Potain,  car  le  pus  est  sou¬ 
vent  épais  et  coule  difficilement.  On  la  lait  en 
pleine  zone  mate,  soit  sous  la  clavicule,  dans  le 
I  premier  ou  le  deuxième  espaces  intercostaux,  si 
la  pleurésie  siège  au  sommet,  au  voisinage  du 
mamelon,  si  elle  est  antérieure. 

Les  résultats  des  ponctions  sont  divers. 

Il  y  a  des  cas  où  la  ponction  retire  quelques 
gouttes  ou  quelques  centimètres  cubes  de  pus  ; 
une  ponction  évacuatrice  peut  en  retirer  100  à 
200  c.  c.  Le  pus  est  habituellement  épais,  fibri¬ 
neux,  verdâtre,  parfois  brun-chocolat  ;  l’examen 
des  lames  et  la  culture  donnent  des  pneumoco¬ 
ques  ;  inoculé  à  la  souris,  il  la  tue  par  septicémie 
pneumococcique. 

I  II  y  a  des  cas  où  la  ponction  reste  blanche.  Il 
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faut  alors  la  répéter  en  des  points  différents,  et  | 
les  jours  suivants.  Tantôt  toutes  les  ponctions 
restent  blanches,  tantôt  Tune  d’elles  retire  du- 
pus. 

Ces  résultats  différents  s’expliquent  par  les 
caractères  des  pleurésies  purulentes  à  pneumo¬ 
coques.  Il  y  a  formation  de  membranes  épaisses, 
qui  déterminent  des  adhérences  entre  les  feuil¬ 
lets  de  la  plèvre  ;  quand  on  les  décolle,  chacun 
d’eux  à  l’apparence  d’une  tartine  de  beurre.  Les 
membranes  limitent  soit  une  cavité  importante 
contenant  du  pus  en  assez  grande  quantité,  soit 
des  logettes  renfermant  un  peu  de  pus  épais,  qui 
réalisent  les  pleurésies  aréolaires.  Quelquefois,  li 
s’est  produit  une  vomique  et  la  poche  est  vide. 

Si  la  ponction  retire  du  pus,  le  diagnostic  de 
pleurésie  est  évident  ;  si  elle  n'en  retire  pas,  il 
n’est  pas  permis  de  conclure  qu’il  n’y  a  pas  de 
pleurésie. 

Quand  la  pleurésie  est  reconnue,  son  évolu¬ 
tion  se  poursuit  suivant  plusieurs  modalités. 

Dans  une  première  modalité,  l’évolution  est 
rapide  et  favorable.  Il  en  a  été  ainsi  une  fois  sur 
cinq,  chez  le  garçon  de  14  mois,  que  j’ai  soigné 
avec  M.  Saint-Girons.  Une  ponction  retire  5  c.  c. 
de  pus.  Une  cinquantaine  de  jours  après  le  début, 
l’enfant  peut  être  considéré  comme  guéri.  Mais 
il  faut  cependant  faire  des  réserves,  car  la  pleu¬ 
résie  peut  récidiver  au  bout  d’un  temps  plus  ou 
moins  long.  Les  pleurésies  purulentes  à  pneumo¬ 
coques  sont  assez  souvent  récidivantes. 

Dans  une  deuxième  modalité,  l’évolut'on  est 
plus  longue,  mais  la  terminaison  est  cependant 
favorable.  Ce  type  a  été  réalisé  trois  fois  sur  cinq  : 
chez  Raymond,  chez  Mauricette  et  chez  Edouard, 
le  malade  de  Moizard. 

On  fait  une  thoracentèse  :  la  fièvre  diminue. 
Puis,  au  bout  de  quelques  jours,  la  fièvre  re¬ 
prend,  le  liquide  se  reforme  ;  on  répète  les  ponc¬ 
tions.  Final  ement,on  est  conduit  à  faire  la  pleuro¬ 
tomie.  Si  l’intervention  est  assez  précoce,  trois 
semaines  ou  un  mois  après  l’apparition  du  liqui¬ 
de,  la  guérison  èst  assez  rapide  ;  si  elle  est  plus 
tardive,  il  peut  persister  une  fistule  comme  chez 
Mauricette. 

Dans  une  troisième  modalité,  l’évolution  est 
tramante,  la  pleurésie  se  prolonge.  Il  en  est  ainsi, 
quand  se  forment  des  membranes  épaisses, 
ddhérentes,  cloisonnant  la  cavité,  réalisant  une 
pleurésie  aréolaire.  La  fièvre  persiste,  des 
vomiques  apparaissent  et  se  répètent.  Après 
la  vomique,  la  fièvre  tombe;  Puis  le  pus  se 
reforme,  tandis  que  la  fièvi'e  reparaît. 

Cette  modalité  a  été  constatée  une  fois  sur  cinq, 
chez  Lucien. 

Dans  les  pleurésies  purulentes  localisées  à 
pneumocoques,  les  vomiques  ne  sont  pas  rares. 

.Sur  les  cinq  malades  atteints  de  pleurésies  du 


sommet  et  de  la  région  antérieure,  deux  en  ont 
présenté,  Mauricette  et  Lucien. 

Chez  Lucien,  les  vomiques  ont  été  précédées 
GU  accompagnées  d’HÊMOPTYsiEs  bronchiques 
assez  abondantes. 

Les  hémoptysies  dans  les  pleurésies  purulentes 
localisées  ne  sont  pas  rares.  Elles  sont  attribua¬ 
bles  à  l’érosion  d’une  artériole  bronchique,  qui  se 
produit  en  même  temps  que  l’érosion  de  la  bron¬ 
che. 

Les  vomiques  peuvent  être  suivies  de  la  for¬ 
mation  d’un  pyopneumothorax,  comme  chez 
Raymond  et  chez  Lucién. 

Je  suis  entré  dans  assez  de  détails  suiT’Iiistoire 
clinique  et  les  symptômes  des  pleurésies  puru¬ 
lentes  à  pneumocoques  du  sommet  et  de  la  région 
antérieure,  pour  ne  pas  avoir  à  discuter  long¬ 
temps  le  diagnostic. 

ïlapomhasQwn  examen  méthodique.  | 

La  matité  constitue  le  symptôme  le  plus  im-  [ 
portant  ;  elle  a  souvent  plus  de  valeur  que  les  | 
données  radiologiques.  Les  signes  d’ausculta-  | 
tion  ne  sont  pas  pathognomoniques  ;  ils  sont  émi¬ 
nemment  trompeurs  ;  par  exemple,  les  râles 
humides,  le  soufile  cavitaire  peuvent  faire  penser 
à  une  ramollissement  tuberculeux  du  poumon. 

La  ponction  pleurale,  quand  elle  est  positive, 
permet  d’affirmer  la  pleurésie  ;  mais,  quand  elle 
est  négative,  ne  permet  pas  de  l’éliminer.  i 

Quand  on  constate  les  symptômes  décrits,  il  j 
ne  faut  pas  confondre  une  pleurésie  loca  isée  à  la  j 
région  antérieure,  une  pleurésie  enkystée,  avec  1 
une  pleurésie  de  la  grande  cavité,  non  enkystée,  t 
dont  le  liquide  envahit  la  région  antérieure, 

,  soit  du  fait  de  la  condensation  du  lobe  | 
inférieur,  qui  plonge  dans  le  liquide  et  le  refoule 
en  avant,  soit  du  fait  d’un  épanchement  abon¬ 
dant  qui  envahit  toute  la  cavité  pleurale.  L’exa¬ 
men  complet  du  malade  permet  de  différencier 
ces  modalités. 

Quand  le  diagnostic  de  pleurésie  du  sommet 
et  de  la  région  antérieure  est  porté,  il  s’agit 
le  plus  souvent  d’une  pleurésie  purulente  à  pneu¬ 
mocoques.  Mais  il  peut  s’agir  aussi  d’une  pleuré¬ 
sie  purulente  causée  par  d’autres  germes,  d’une 
pleurésie  putride,  d’une  pleurésie  purulente 
secondaire  à  un  abcès  du  poumon,  comme  chez  un 
enfant  de  8  ans,  dont  Bouvier  a  rapporté  l’ob¬ 
servation  en  1864  :  chez  cet  enfant,  l’abcès  du 
poumonétait  consécutif  à  un  corps  étranger  delà 
bronche  gauche.  Il  peut  s’agir  enfin  de  pleurésies 
séro-fibrineuses  enkystées.  Je  n’insiste  pas  sur  ces 
faits,  dont  j’ai  parlé  dans  maleçon  de  1921. 

Réserve  de  ces  faits,  c’est  le  pneumocoque  qui 
est  l’agent  le  plus  habituel  des  pleurésies  du  i 
sommet  et  de  la  région  antérieure,  parce  que,  ! 
chez  l’enfant,  la  pneumonie  et  la  bron,cho-pneu- 
monie  lobaire  siègent  avec  une  fréquence  parti-  l 
culière  dans  le  lobe  supérieur  ;  parce  que,  au 
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cours  de  ces  affections,  l’inflammation  de  la  plè¬ 
vre  se  réalise  au  niveau  du  foyer  pulmonaire  ; 
enfin  parce  que  lés  pneumocoques  déterminent 
la  production  d’un  exsudât  fibrineux,  des  mem¬ 
branes  épaisses  qui  déterminent  des  adhérences. 

Parfois,  les  adhérences  sont  anciennes  et 
datent  d’un  3  affection  pulmonaire  antérieure. 

Les  pleurésies  purulentes  du  sommet  et  de  la 
région  antérieure,  comme  toutes  les  autres  pleu¬ 
résies  à  pneumocoques,  posent  des  problèmes 
THÉR.'VPEUTiQUES  souvcnt  difficiles  à  résoudre. 

Quand  on  assiste  à  la  phase  aiguë,  à  la  période 
où  l’épanchement  purulent  s’installe,  on  fait  des 
ponctions  de  la  plèvre  suivies  ou  non  d’injections' 
de  bleu, de  méthylène,  de-sérum  antipneumoco¬ 
que,  d’optochine  ;  elles  peuvent  suffire  pour  ame¬ 
ner  la  guérison,  témoin  le  bébé  que  j’ai  soigné 
avec  M.  Saint-Girons. 

Quand  la  ponction  n’amène  pas  la  guérison, 
quand  le  liquide  se  reforme  après  la  ponction  et 
quand  la  fièvre  persiste,  il  ne  faut  pas  continuer 
trop  longtemps  ce  mode  de  traitement  ;  au  bout 
de  trois  ou  quatre  semaines,  il  faut  pratiquer  la 
pleurotomie  pour  évacuer  le  pus.  Les  résultats 
sont  favorables  et  on  assiste  souvent  àda  guéri¬ 
son  ;  deux  malades  sur  cinq  ont  guéri  ;  une 
autre,  Mauricette,  avait  toujours  de  la  fièvre 
quand  elle  a  quitté  l’hôpital. 


H 


En  examinant  unhypospade,  on  constate  que 
l’orifice  del’arètre  se  trouve  à  l’ extrémité  du  gland 
et  s’ouvre  à  la  commissure  inférieure  de  la  fosse 
naviculaire  ;  le  raphé  inférieur  et  médian  semble 
se  bifurquer  en  se  continuant  latéralenient  de 
part  et  de  l’autre  de  la  ve  ge  par  deux  lignes  qui 
croisent  de  cha  îne  côté  l’organe  ;  il  existe  uile 
aplasie  de  la  gaine  préputiale,  qui  n’enveloppe  pas 
le  gland,  et  un  léger  degré  d’incurvation  de  l’axe 
du  gland  par  rapport  à  l’axe  de  la  verge.  Actuel¬ 
lement,  le  patient  observé  n’éprouve  aucune  gêne 


(1)  Notes  recueillies  à  la  consultation  chirurgicale  du 
lundi,  faite  par  le  Professeur  Ombrédanne  à  l’Hôpital 
des  Enfants-malades 


Il  est  des  cas  où  la  décision  est  difficile.  Lucien 
en  est  un  exemple.  Chez  lui,  le  début  de  la  pleu¬ 
résie  n’est  pas  précis  ;  plusieurs  ponctions  n’ont 
pas  ramené  de  liquide,  üne  seule  a  retiré  une  ou 
deux  gouttes  de  pus  ;  il  se  produit  des  vomiques  ; 
il  y  a  probablement  des  membranes  pleurales 
épaisses,  adhérentes  et  une  pleurésie  aréolaire. 
Depuis  quelque  temps,  la  pleurotomie  semble 
nécessaire,  mais  les  chirurgiens  ne  savent  pas  où 
intervenir. 

Il  y  a  quelques  jours,  nous  avons  demandé 
l’avis  du  Docteur  Jourdain,  assistant  du 
Docteur  Roux-Bergé,  spécialisé  en  chirurgie  pul¬ 
monaire  ;  il  a  proposé  de  faire  une  incision  de  la 
plèvre  au-dessus  dü  mamelon,  où  siège  le  maxi- 
ximum  de  la  matité,  de  débrider  la  plèvre  plan 
par  plan  avec  le  bistouri  électrique  jusqu’à  la 
découverte  du  pus.  Nous  étions  d’accord.  Mais, 
depuis  quelques  jours,  après  une  vomique,  l’état 
.  du  malade  s’est  modifié  :  l’apyrexie  s’est  instal¬ 
lée  et  paraît  durer  plus  longtemps  que  d’habi¬ 
tude  ;  d’autre  part,  nous  avons  constaté  des 
signes  de pyo-pneumothorax.  Orl’ouverture  d’un 
pyo-pneumothorax  est  toujours  aléatoire  ;  Ray¬ 
mond  cependant  a  guéri.  ' 

Dans  ces  conditions,  j’ai  demandé  de  surseoir  à 
l’intervention.  Mais  si  la  fièvre  reprend,  je  suis 
d’avis  qu’il  faut  intervenir  sans  tarder. 


.DIAS  I” 

de  cette  malformation.  Faut-il  intervenir  dans  ce 
cas  ?  Les  lésions  que  nous  observons  chez  ce  gar¬ 
çon,  ne  sont  pas  accentuées  :  l’aplasie  du  prépuce 
révèle  le  même  aspect  que  l’on  observe  après  la 
circoncision,  et  ne  peut  gêner  les  fonctions  géni¬ 
tales.  La  coudure  du  gland  est  peu  prononcée,  la 
verge  est  relativement  bien  développée.  En  con¬ 
séquence,  l’intervention,  qui  ne  saurait  redresser 
l’axe  du  gland  sur  l’axe  de  la  verge  sans  faire 
reculer  le  méat  paraît  excessive  :  tout  porte  à 
penser  que  cet  enfant  n’éprouvera  pas  de  gêne 
fonctionnelle  du  fait  de  sa  petite  malformation 
lorsqu’il  deviendra  un  adolescent  et  un  jeune 
mâle  agissant. 
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L'INSTABILITÉ  VAGO-SYMPATHIQUE,  ÉT  SON  ROLE 
DANS  L’ÉVOLUTION  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 

Par 

Louis  Mighon 

Jean  Chaize  et  Henri  Mollakd 


L’an  dernier  nous  avons  publié  les  résultats 
de  nos  premières  recherches  sur  le  traitement  de 
la  tuberculose  pulmonaire  par  l'infiltration  des 
trois  premiers  ganglions  sympathiques  dor¬ 
saux  Chaize  et  Mollard  (1). 

A  la  même  époque,  élève  de  M.  Deriche,  l’un 
de  nous,  (Louis  Michon,  de  Lyon),  a  préconisé 
et  pratiqué  «  l'infiltration  anesthésique  du  gan¬ 
glion  stellaire  »  dans  la  thérapeutique  de  la 
même  maladie  (2). 

Au  même  moment  encore,  M.  Alvarez,  d'Oviedo, 
—  dont  les  travaux  ont  été  résumés  ici-niême  par 
M.  Fischer  (3)  —  a  exposé  dans  un  beau  mémoire 
les  recherches  qu'il  a  poursuivies  pendant  plus  de 
vingt  années,  et  qui  l’ont  conduit  â  traiter  les 
tuberculeux  par  la  section  des  trois  premiers 
nerfs  intercostaux,  puis  celle  de  la  chaîne  sym¬ 
pathique  entre  le  1®''  et  le  2®  ganglion  en  haut, 
entre  le  4®  et  le  5®  en  bas  (4). 

Issus  de  conceptions  divergentes, .  et  orientés 
sur  des  techniques  différentes,  ces  travaux  ont 
une.  plateforme  commune  :  l’opportunité  d’inhi¬ 
ber  le  système  sympathique  local  des  tubercu- 
teux  pulmonaires.  Pourquoi  cette  intention  ? 
Nous  voudrions  dire  ici  les  raisons  cliniques  qui 
nous  l’ont  personnellement  inspirée. 

A  vrai  dire,  nous  n’avons  cherché  d’abord  â 
lutter  que  contre  certains  symptômes,  témoins 
de  certains  terrains.  Aujourd’hui,  sans  aucune 
prétention  doctrinale,  nous  pensons  que  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  devra  de  plus  en  plus 
s’orienter  dans  cette  direction,  et  que,  partant, 
il  conviendra  de  perfectionner  les  techniques 
précédentes,  ou  d’en  créer  de  nouvelles,  si  ceUes- 
ci  ne  donnent  pas  les  résultats  pratiques  espérés. 

Au  cours  de  plusieurs  années  de  recherches  l’un 
de  nous  s’est  attaché  à  l’étude  du  système  neuro¬ 
végétatif  chez  les  tuberculeux  (5).  Son  attention 
fut  attirée  tout  d’abord  par  les  malades  dont 
les  lésions  évoluaient,  et  dont  les  symptômes  se 
dessinaient  sur  un  tableau  évident  de  sympathi- 


(1)  J.  Chaize  et  H.  Mollard.  —  Revue  de  médecine, 
février  1936. 

(2)  L.  Michon  et  J.  Angirany.  —  Soe.  des  médecins 
d’Hauteville,  séance  du  24  octobre  1935. 

(3)  Fischer.  —  Concours  Médical,  12  juillet  1936. 

(4)  Alvarez.  —  Archives  médico-ehirurgicales  de 
l’appareil  respiratoire,  1935,  n“  6. 

(5)  J.  Chaize.  —  Système  vago-'sympathique,  n°  5, 
1936. 


cotonie.  11  put  conclure  que  ces  sujets,  c’esi-à- 
dire  ceux  qui  présentent  une  excitabilité  net¬ 
tement  exagérée  du  sympathique,  sont  exposés 
à  des  formes  graves  etala  répétition  d’accidents 
congestifs  Ces  manifestations  surgissent  mémè 
très  constamment  lorsque,  sous  une  cause  occa¬ 
sionnelle  variable  (trouble  atmosphérique,  trou-  ■ 
ble  alimentaire,  etc.)  le  réflexe  oculo-cardîaque 
passe  par  un  maximum  d’élévation  et  d’insta¬ 
bilité.  Inversement  un  réflexe  oculO-cardiaque 
stable  est  presque  toujours  d’un  pronostic  favo¬ 
rable,  sauf  à  la  phase  terminale  où  les  réactions 
neuro-végétatives  paraissent  abolies  comme  les 
autres,  ou  tout  au  moins  incapables  de  réaction 
appréciable.  L’instabilité  vago-sympahique  est 
un  facteur  constamment  défavorable,  et  toute 
méthode  capable  de  la  diminuer  entraînera  donc 
logiquement  une  diminution  des  risques  con¬ 
gestifs  et  probablement,  de  ce  lait,  une  amélio¬ 
ration  de  l’état  général  et  local.  Du  reste 
n’avait-on  pas  rçmarqué  depuis  quelques  années 
que  le  pourcentage  des  succès  consécutifs  à  la 
phrénicectomie  était  nettement  plus  remar¬ 
quable  chez  les  sujets  dont  l’intervention  avait 
provoqué  de  gros  accidents  sympathiques  que 
chez  les  autres  (1),  et  que  par  conséqueiit  l’arra¬ 
chement  involontaire  des  filets  sympathiques 
jouait  un  rôle  obscur  mais  important  dans  les 
résultats  de  la  phrénicectomie  ?  (Sergent,  Caife, 
etc.).  Cette  remarque  confirmait  les  conchi- 
sions  doctrinales  où  était  parvenu  Jean  Chaize. 

Aujourd’hui,  disons-nous,  nous  croyons  que 
les  faisons  d’infiltrer  le  sympathique  sont  encore 
plus  nombreuses  et  péremptoires.  Sans  doute 
jusqu’ici  les  troubles  vaso-moteurs  locaux  ont 
peu  retenu  l’attention  des  auteurs,  et  cependant 
l’on  a  remarqué  depuis  longtemps  que  les  petits 
anxieux,  les  émotifs  étaient  très  souvent  guettés 
par  la  maladie  et  que,  lorsqu’ils  y  tombaient,  ils 
présentaient  presque  toujours  un  tableau  très 
nettement  évolutif.  On  les  opposait  aux  grands 
psychiques,  beaucoup  plus  réfractaires,  mais 
l’on  s’étonnait  de  cette  antinomie,  et  précisé¬ 
ment  car  on  ne  savait  pas  encore  qu’entre  les 
premiers,  victimes  de  leur  système  neuro-végé¬ 
tatif,  et  les  seconds,  victimes  de  leur  système 
nerveux  central,  il  n’existe  somme  toute  que  des 


(1)J.  Carle.  — Essai  sur  la  phrénicectomie.  Th. 
Lyon,  1931. 
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traits  de  ressemblance  purement  superâciels  et 
lointains. 

Sans  doute  aussi -en'  1929,  MM.  Bezançon  et 
Jacqualîn  ont  montré  dans  un  mémoire  remar¬ 
quable  l’importance  des  troubles  vasomoteurs  . 
dans  l'éclosion  d’un  symptôme  important  : 
l’hémoptysie,  qui,  sur  deux  sujets  à  lésions  sen¬ 
siblement  égales,  n’atteindra  jamais  le  premier, 
au  lieu  qu’elle  colorera  sans  cesse  en  quelque 
sorte  la  symptomatologie  et  l’évolution  clinique 
du  second  (1).  Ils  ont  montré  (et  les  observations 
de  J.  Ghaize  sur  les  rapports  de  l’hémoptysie 
avêc  l'inversion  brusque  du  réflexe  oculo-cardia- 
que  et  les  troubles  de  l’ionisation,  ont  confirmé 
cette  manière  de  voir)  que  l’hémoptysie  était  la 
traduction  au  niveau  du  poumon  d’un  trouble 
vasomoteur,  d’ordre  général,  c’est-à-dire  étran¬ 
ger  au  poumon  et  déclenché  par  des  causes  exté¬ 
rieures  très  variables. 

Mais  les  troubles  vaso-moteurs  ne  sont-ils  res¬ 
ponsables  que  de  quelq[ues  symptômes  ?  On  a 
beaucoup  étudié  depuis  quelques  années  les 
troubles  physiopathiques,  qui  compliquent  d’au¬ 
tres  champs  do  la  pathologie  médico-chirurgi¬ 
cale.  On  commence  à  distinguer  les  manifesta¬ 
tions  autonomes  externes  (maladie  de  Raynaud, 
œdème  de  Quinqué)  et  internes  (endo-sympa- 
thoses  de  May)  des  syndromes  sympathiques. 
On  sait  aussi  que  les  malades  organiques  pré¬ 
sentent,  autour  des  lésions  qui  leur  sont  propres, 
des  phénomènes  inflammatoires  déclenchés  par 
elles,  et  souvent  plus  importantes  qu’elles,  du 
point  de  vue  clinique  et  surtout  du 'point  de 
vue  pronostique. 

Ces  notions,  et  surtout  la  connaissance  de  cette 
intrication  des  lésions  et  des  troubles  vaso¬ 
moteurs,  ont  été  précisées  par  Leriche  qui  les  a 
mises  en  lumière  d’abord  dans  quelques  syndro¬ 
mes  chirurgicaux,  tels  que  l’entorse,  puis  les  a 
retrouvées  peu  à  peu  dans  les  branches  les  plus 
diverses  de  la  pathologie.  C’est  ainsi  que  la 
méthode  de  l’infiltration  cocaïnique  locale  et 
celle  du  blocage  ganglionnaire  lui  ont  montré, 
comme  nous  venons  de  l’écrire,  que  les  phéno¬ 
mènes  vaso-moteurs  circulatoires  et  réflexes 
jouaient  le  rôle  principal  dans  le  tableau  clinique, 
et  dans  l’évolution.  «  Ce  sont  eux,  dit-il,  qui . 
font  souvent  la  gravité  de  la  situation,  eux  qui 
tuent,  parfois  car  on  meurt  souvent  non  pas  de  la 
lésion  elle-même,  mais  d’un  phénomène  fonc¬ 
tionnel  contingent  et  secondaire,  qu’il  eût  été 
facile  de  supprimer».  , 

Or,  l’un  de  nous  depuis  trois  ans  s’est  attaché 
à  l’étude  des  phénomènes  fluxionnaires  au  cours 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  Dans  une  série 
d’études  avec  M.  Benda,  il  a  montré  que  les 
phénomènes  inflammatoires  étaient  quelquefois 


(1)  Bezan(,;on  et  Jacquei.in.  —  Hémoptysie  et  trou¬ 
bles  vaso-moteurs.  (Presse  Médicale,  1929.) 


si  marqués  qu’ils  se  paraient  d’une  autonomie 
clinique  (épituberculose),  et  que,-  bien  plus  sou¬ 
vent,  et  même  presque  dans  tous  les  cas,  les 
lésions  présentaient,  par  intermittences,  quels 
que  soient  leur  stade  et  leur  étendue,  une  ceinture 
de  processus  satellites  à  leur  périphérie.  Nous 
avons  ajouté  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
signes  cliniques  étaient  bruyants,  tant  que  ces 
phénomènes  existaient,  et  que  la  scène  clinique 
et  évolutive  redevenait  silencieuse  dès  qu’après 
l’évanouissement  de  ces  processus  satellites,  la 
lésion  dégageait  ses  contours  jusqu’alors  incer¬ 
tains.  Il  ne  subsistait  plus  alors  que  les  signes 
ou  les  troubles  fonctionnels  liés  aux  déformations 
architecturales,  aux  «  ruines  »  du  poumon* 
Ainsi  un  infiltrat  ou  une  caverne  autour  desquels 
rien  ne  se  passe  sont  généralement  muets  et  sans 
danger.  Le  péril  ne  reviendra  que  si  le  foyer  est 
entraîné  à  nouveau  dans  le  jeu  explosif- de  la 
fluxion. 

Ainsi,  quand  nous  écrivions  avec  M.  Benda  (1.)  : 

«  Bien  des  manifestations  cliniques  ne  durent 
ou  ne  sont  très  marquées  que  le  temps,  où  la 
réaction  périfocale  entoure  le  foyer  »,  nous  arri¬ 
vions,  dans  le  domaine  de  la  tuberculose,  à  des 
conclusions  qui  se  rapprochaient  singulièrement 
des  données  générales  exposées  par  M.  Leriche. 

Aussi  bien  cet  auteur  ne  dit-il  pas  lui-même 
dans  un  récent  mémoire  (2)  :  «  Ne  peut-on  pas 
penser  que,  dans  nos  interventions  pour  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  il  faille  attribuer  une  grande 
part  du  résultat  à  la  dissociation  effective  par 
voie  vaso-motrice  delalésiori  et  des  phénomènes 
adjacents,  qu’elle  provoque  et  qui  l’aggravent». 

Il  nous  apparaît  donc  désormais  que  le  sym¬ 
pathique  des  tuberculeux  pulmonaires  doit  faire 
l’objet  d’une  étude  minutieuse.  Il  ne  convient 
plus  seulement  de  porter  son  attention  sur  les- 
sympathicotoniques  évidents,  c’est-à-dire  sur  les 
malades  qui  présentent  de  grands  dérèglements 
du  système  sympathique  .-nous  pensons, qu’ap- 
parenfe  ou  non  l’excitabilité  vago-sgmpathique 
est  une  cause  d’aggravation  et  d’évolution  des  ptüs 
importantes  dans  la  tuberculose  pulmonaire  active. 
S’il  est  vrai  que  le  terrain  commande  le  pronos¬ 
tic,  l’une  des  raisons,  qui  rendent  très  fréquem¬ 
ment  ce  terrain  pi-opice  auxpoussées  évolutives, 
est  l’excitabilité  dusystème  sympathique.  C’est 
parce  que  son  système  sympathique  est  instable 
que  l’homme  peut  si  souvent  n’opposer  qu’une 
faible  résistance  à  l’envahissement  de  son  orga¬ 
nisme  par  la  tuberculose,  ou  tout  au  moins  à  son 
extension.  Aussi  bien  la  pathologie  vétérinaire 
nous  permet  d’étayer  ces  assertions  sur  des 
constatations  expérimentales  ;  il  résulte  en  effet 


(1)  R.  Benda  et  H.  Mollard.  —  L’infiltration  péri- 
focale  et  l'épituberculose.  Journal  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  pratiques,  25  novembre  1935. 

(2)  R.  Leriche.  —  Journal  médical  français,  février 
1937. 
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des  expériences  de  M.  Maignon  sur  la  sensibilité 
comparée  des  animaux  à  la  pilocarpine  et  à 
l’adrénaline,  que  plus  leur  organisme  est  sen¬ 
sible  à  ces  poisons,  plus  il  est  sujet  à  la  tuber¬ 
culose,  et  à  la  tuberculose  grave.  A  l’une  des 
extrémités  nous  trouvons  le  cobaye,  qui  présente 
le  ralentissement  cardiaque  maximum  avec 
la  pilocarpine  et  une  mortalité  importante  avec 
ce  poison  et  l’adrénaline.  Or  cet  animal  est  éga¬ 
lement  d’une  sensibilité  extrême  à  l’anaphylaxie 
et  à  la  tuberculose.  A  l’autre  extrémité  se 
trouve  le  rat,  qui  est  à  la  fois  réfractaire  à  l’ana¬ 
phylaxie  et  à  la  tuberculose,  et  qui  ne  présente 
qu’un  ralentissement  cardiaque  à  peine  percepti¬ 
ble  (1). 

La  conclusion  est  donc  bien  qu’il  existe  une 
relation  indiscutable  entre  l’excitabilité  sym¬ 
pathique  et  le  fléchissement  devant  la  tuber¬ 
culose,  et  qu’il  importe  de  diminuer  cette  exci¬ 
tabilité. 

f'Tüadis  et  récemment  encore,  les  auteurs  n’étu¬ 
diaient  qu’une  phtisiologie  dans  l’espace.  Ils  ne 
décrivaient  que  le  siège  des  lésions,  leur  forme, 
leur  aspect,  «  comme  si  les  foyers  —  du  moins 
à  l’heure  où  il  ne  sont  pas  encore  devenus  des 
ruines,  des  vestiges  d’une  bataille  livrée  et  par¬ 
tiellement  perdue  par,  l’organisme  —  compor¬ 
taient  une  signification  personnelle,  et  n’étaient 
pas  ce  qu’ils  sont  en  réalité  :  les  expressions  mo¬ 
mentanées  d’un  combat  perpétuellement. modifié 
Or  aujourd’hui  nous  comprenons  qu’une  place 

ICTÈRE  CATARRi 

Le  Docteur  G.  MilIan  (Paris  Médical,  10 
juillet  1937)  rapporte  deux  cas  où  un  ictère 
catarrhal  diagnostiqué  a  pu  être  considéré  comme 
caractéristique  de  la  syphilis.  Lfn  signe  différen¬ 
tiel,  capital  d’avec  les  ictères  gastro-intestinaux 
infectieux,  est  consitué  par  l’état  de  la  langue, 
qui  est  rose,  humide,  non  saburrale,  ou  à  peine 
saburrale,  ainsi  qu’on  l’observe  d’ailleurs  dans 
les  ietères  syphilitiques  secondaires  les  plus  typi¬ 
ques  survenant  au  cours  de  la  roséole  ou  en  con¬ 
temporanéité  avec  des  éruptions  syphilitiques 
flagrantes. 

Cet  ictère  est  un  peu  plus  fréquent  à  la  période 
secondaire  de  la  syphilis  qu’aux  périodes  tardi¬ 
ves,  mais  on  peut  l’ohserver  égal  ement  plusieurs 
années  après  le  chancre,  apparaissant,  comme 
ici,  sans  cause  apparente.  C’est  au  point  qu’un 


(!)  F.  Maignon,  —  Acad.  Médecine,  1936,  p.  642. 


plus  importante  doit  être  attribuée  à  l’évolution 
des  faits.  La  maladie  générale,  que  nous  appe¬ 
lons  la  tuberculose  pulrrionaire,  parce  qu’elle 
livre  son  principal  conflit  dans  le  poumon,  ne  se 
jésume  pas  notamment  dans  un  acte  unique, 
ni  dans  un  mode  évolutif  adopté  une  fois  pour 
toutes  par  un  organisme  donné  »  (1).  Qu’on 
parle,  par  exemple,  de  tuberculose  fibreuse  ou 
caséeuse,  mais  qu’on  sache  que  ces  épithètes  sont 
des  étiquettes  à  poser  sur  l’heure  présente  ; 
demain  les  faits  pourront  nous  contraindre  à  nom¬ 
mer  caséeux,  ce  qui,  hier,  était  fibreux.  Ainsi  le. 
phtisiologue  ne  doit  plus  se  borner  à  dresser  la 
cafte  des  dégâts  ;  à  la  phtisiologie  plane  doit 
succéder  une  phtisiologie  dans  le  temps,  et  la 
même  exigence  doit  être  formulée  dans  la  thé¬ 
rapeutique.  Les  meilleurs  traitements  de  la 
tuberculose  sont  orientés  actuellement  dans  un 
sens  local,mais  il  nous  paraît  qu’ils  bénéficieraient, 
singulièrement  de  méthodes  adjacentes,  qui 
tendraient  à  modifier  favorablement  le  terrain. 

Arrachement  de  la  chaîne  sympathique,  infil¬ 
tration  du  stellaire,  infiltration  des  ganglions 
dorsaux  :  il  y  aura  lieu  de  revenir  sur  les  avan¬ 
tages  respectifs  de  ces  trois  procédés,  de  bien 
préciser  leurs  techniques,  leurs  inconvénients, 
et  surtout  leurs  résultats  ;  comme  il  conviendra 
d’appliquer  les  idées  précédentes  à  la  thérapeu¬ 
tique  médicamenteuse  et  surtout  à  cette  science 
encore  bien  obscure  qui  est  la  climatothérapie 
de  la  tuberculose  pulmonaire. 


AL  ET  SYPHILIS 

ictère,  survenant  sans  cause  au  cours  de  la  vie 
d’un  individu,  doit  faire  suspecter  immédiate¬ 
ment  la  syphilis. 

Ces  faits  pourront  permettre,  pour  le  plus 
grand  bien  du  malade,  de  son  avenir,  de  sa  descen¬ 
dance,  de  découvrir  une  syphilis  ignorée  et 
d’autre  part,  d’administrer,  au  lieu  du  salicylate 
de  soude  ou  un  simple  régime,  un  traitement  anti-  , 
syphilitique  tel  que  le  cyanure  de  mercure.  Ce 
"médicament  paraît  le  traitement  de  choix  à 
cause  de  ses  propriétés  diurétiques,  et  permettra 
certainement,  comme  l’auteur  l’a  vu  à  plusieurs 
reprises,  de  raccourcir  de  beaucoup  la  durée  de 
l’accident  hépatique  et,  dans  certains  cas,  d’em¬ 
pêcher  celui-ci  d’évoluer  vers  l’ictère  grave. 


(1)  R.  Benda  et  H.  Mollakd.  —  L’infiltration 
périfocale  dans  la  tuberculose  pulmonaire;  son  impor¬ 
tance  anatomique  et  clinique.  Revue  médicale  française, 
février  1936. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Une  candie  de  mort  subite^  ftue  l’on  méconnaît  parfois  : 

l'infarctus  du  myocarde 

D’après  le  Docteur  Trocmé  (1) 

Cependant,  lé  bîÀGNosTÎc  dé  l’infarctus  MYOCARDÏéüÊ  est  paréôîs  facile 


«  Hier  éiièofè  ihécoiiiiü  déS  clîhicieris,  il  ri’ était 
dêéoüvért  qüé  sur  là  tablé  d’âütopsié.  Ce  ri’est 
riéàn  iriOihs.pas  ürie  iriâlàdie  rare,  ni  riiême  de  dia^ 
gnostic  difhéiie  ».  La  cUriiqiié  et  l’électro-cardio- 
giaphie  s’épaulant  réciproquement,  le  syn¬ 
drome  de  l’oblitération  coronarienne  et  de  l’infarc¬ 
tus  s’est  nette  ment  précisé  en  ces  derniers  emps. 

Les  sÿmptdhies  caedihaux  èn  soüt  les  suivatits: 
douleur  angineüSB  ütfobé  éi  penislanté  ;  tülidpslis 
cardiaque  ;  chute  brusque  de  la  tension  artérielle  ; 
fiiDrê  ;  fbottëtneht  péficùrdiquÉ. 

■  Voici  sa  description  dans  sa  foririé  typique. 

Un  homme  de  plus  de  cinquante  ansj  souvent 
polyscléreux,  rarement  syphilitique  ancien,  par¬ 
fois  atteint  déjà  d’angine  de  poitrine,  est  pris 
brutalement  d’une  douleur  angineuse  intense, 
atroce,  épouvantable.  Cette  douleur  siège,  soit 
dans  la  région  rétro-sternale,  soit  à  l’épigastre, 
irradie  largement  aux  deux  membres  supérieurs, 
à  la  région  axillaire,  au  dos. 

Au  lieu  de  se  calmer  par  le  repos  ou  les  vaso¬ 
dilatateurs  habituels,  l’angor  se  prolonge  avec 
la  même  intensité  pendant  des  heures  et  des 
jours  :  véritable  état  de  mal  angineux,  Le  malade, 
immobilisé  par  l’angoisse  dans  son  lit,  est  à  la 
fois  pâle  et  cyanosé  ;  ses  traits  sorit  tirés,  son  nez 
pincé  ;  il  est  plus  ou  moins  dyspnéique. 

Des  troubles  gastroûntestinaux  sont  fréquents 
et  marqués  :  nausées,  vomissements,  météorisme 
abdominal,  parfois  diarrhée,  quelquefois  une 
légère’ défense  de  la  paroi  abdominale. 

Les  bruits  du  cœur  sont  lointains,  assourdis, 
si  bien  que  la  perception  du  bruit  de  galop,  sou¬ 
vent  présent,  peut  être  difficile.  Le  pouls  est 
petit,  misérable,  filant  ;  onpeut  noter  une  tachy¬ 
cardie  régulière  ou  irrégulière,  et  même  une  bra¬ 
dycardie  extrême. 

L’effondrement  de  la  tension  artérielle  objec¬ 
tive  le  collapsus  cardiaque  ;  il  prédomine  sur 
la  maxima,  d’où  écrasement  de  la  tension  diffé¬ 
rentielle  ;  mais  la  minima  est  elle-même  abais¬ 
sée  ;  soit  10-8  pour  22-12  avant  la  crise. 

Dès  le  lendemain,  apparaît  la  fièvre,  en  général 


(1)  L’infarctus  du  myocarde  est  assez  fréquent.  (L’Ac¬ 
tualité  médico-chirurgicale,  février  1937). 


modérée  ;  38,  38*>5  ;  ràrèmerit  SO*»  et  davantage  ;  , 
elle  se  prolorige  plusieurs  joiits,  et,  dâris  les  càs 
graves,  peut  durer  jusqu’à  la  mort. 

Vers  le  troisième  ou  quatrième  jour,  un  frotte- 
merit  périchfdiqtie,  sipnàtüre  dè  l’thfârciüs  süper- 
ficîél,  périt  être  peïçü  ;  il  ëst  sorivéfit  légëï,  loca¬ 
lisé,  frigacé  ;  il  rie  duré  pâftois  qüë  qüelqüës  hëü- 
rës  ;  sa  coristàtàtidri  ëst  iiriportàntë  pôrif  lë  diâ- 
griostic  )  iriàis,  assez  sorivêrit,  il  fait  défàrit. 

Arissi,  cë  diâgiiôstic  dôit-il,  ëïi  gériéfâî,  §’âp^ 
priÿef  sur  là  prisé  d’Uri  tracé  élëctrô-cardîôÿràphi- 
qüe.  Il  est  évidëril  cjüè  là  cbrifbë  ëri  sëfâ  tflôdifîéë 
par  Sriite  de  là  iriortiflcâtiori  brütalè  d’üftê  pâf- 
tie  du  myocarde. 

L’iritërprétatiôri  dés  ëorirbes  Ôbtënüës  ëst  6ê- 
peridarit  délicate  :  ëllë  ttêcëSsitè  ühé  grâhdè  prü- 
déncè  et  bëâücorip  d’hâbitride.  SChêttiàti^üë- 
merit ,  Ori  distingue  : 

Des  défofmâtibris  prëcbCës  et  trâiisitoirëS, 
durant  Un  bU  dëUx  jbUrs  :  c’ëst  là  gfâhdë  bridé 
iribnophàsiqUe,  bU  bride  ¥  ëri  déirië 

2°  Des  déformations  sècôndâirës,  àpjSàfâiSs'àrit 
vers  le  troisième  jour  :  c’est  l’inflexion  de  la  ligne 
RT,  OU  bridé  cofbnàriéririë  dé  Rârdëë  ; 

3“  Dës  dêfbrmâtioiis  tàfdiVês  i  l’oridê  dë 
Pârdêë  disparaît,  l’Ondé  ¥  est  iiègàti'Ve,  êt  àigüë 
dans  une  ou  deux  dérivations. 

Bien  entendu,  on  observe,  en  outre  les  alté- 
ratiohs  lièés  aUx  divëfs  tÿpes  fl’àfÿthmie,  ijui 
pétlvérit  fêsültëf  de  l’irifàtctUS. 

Daris  rëiisëttible,  ët  ttialgrë  dêS  difficultés  d'in¬ 
terprétation  dans  certaifts  CaS,  i'élëëtfb-Catdib- 
graphie  est  l’un  des  procédés  de  diagnostic  et  de 
pronostic  lés  plUs  prêcieUx. 

«  La  prise  dé  ce  tracé  électro-cardiographique 
revêt  une  grande  importance  pour  reconnaître 
certaines  formes  cliniques,  où  manque  l’un  des 
signes  cardinaux,  énumérés  plus  haut.  Cette 
épreuve  est  aujourd’hui  rendue  facile,  grâce  aux 
appareils  transportables,  qui  permettent  la  prise 
du  tracé  au  lit  du  malade. 

Il  faut  citer  plusieurs  variétés  de  l’infarctus 
myocardique  : 

la  forme  sans  douteur,  qui  se  reconnaît  à  l’in¬ 
suffisance  cardiaque  brusque  et  grave,  avec 
grande  hypotension  et  dyspnée  accentuée  ; 
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la  forme  abdominale,  qui  prête  à  confusion  en  la  forme  avec  insuffisance  cardiaque  prédo- 
raison  de  ses  signes  graves  :  vomissements  ali-  minante,  insuffisance  suraiguë  ou  asystolie  assez 
mentaires  ou  bilieux  incessants,  météorisme,  par-  rapide  et  irréductible  ; 

fois  contracture  de  la  paroi,  faciès  grippé.  les  formes  arythmiques  :  avec  extrasystoles  ; 

Récemment,  on  a  même  décrit  une  forme  à  avec  tachycardie  paroxystique  (assez  fréquente)  ; 
type  d’embarras  gastrique,  à  signes  atténuées  et  avec  tachyarythmie  ;  avec  dissociation  auriculo- 
sans  aucun  symptôme  cardiaque  net,  ventriculaire. 


La  mort  subite  ou  retardée  ;  la  guérison  possible  après  la  troisième  semaine 

L’infarctus  du  myocarde  est,  en  effet,  un  acci-  La  survie  atteint  quelquefois  plusieurs  années  : 
dent  très  grave,  souvent  mortel  dans  la  moitié  mais,  le  plus  souvent,  la  maladie  coronarienne 
où  les  deux  tiers  des  cas.  persiste  et  on  peut  voir  survenir  de  nouveaux 

infarctus  en  l’espace  de  quelques  années. 


La  mort  peut  survenir  par  syncope  :  soit  de 
façon  précoce,  et  le  syndrome  se  réduira,  dans 
ces  cas,  à  la  mort  subite,  —  soit  au  bout  de 
quelques  heures  ou  quelques  jours  de  souffrances 
atroces  ;  —  soit  encore  de  façon  plus  tardive, 
par  exemple  vers  le  huitième  ou  le  dixième  jour, 
alors  que  l’état  de  mal  angineux,  progressive¬ 
ment  atténué,  tendait  à  disparaître  ;  cet  acci¬ 
dent  peut  être  redouté  jusqu’au  vingtième  jour. 

La  mort  est  parfois  aussi  le  résultat  de  l’insuf¬ 
fisance  cardiaque,  véritable  collapsus  plus  ou 
moins  brutal  ou  progressif,  rebelle  aux  médica¬ 
tions  tonicardiaques.  Enfin,  elle  résulte  encore 
d’une  complication,  la  thrombose  intraventricu- 
laire,  qui  se  révèle  par  des  embolies  pulmonai¬ 
res,  cérébrales,  rénales,  périphériques  — ou  d’une 
rupture  du  cœur,  lorsque  la  zone  mortifiée  est 
particulièrement  étendue. 

La  guérison  sera  espérée,  quand  le  malade  aura 
franchi  le  cap  critique  de  la  troisième  semaine,  et 
que  l’on  constatera  un  relèvement  de  la  tension 
artérielle. 

Dans  les  cas  les  plus  favorables,  on  observe 
une  guérison  en  apparence  complète,  le  malade 
n’éprouvant  plus  ni  douleurs  angineuses,  ni  signe 
d’insuffisance  cardiaque. 

Parfois,  persistent  au  contraire  des  séquelles 
plus  ou  moins  importantes  :  insuffisance  ventri¬ 
culaire,  troubles  du  rythme  (parfois,  en  particu¬ 
lier,  dissociation  auriculo-ventriculaire),  ou  en¬ 
core  persistance  de  douleurs  angineuses. 


Le  traitement  de  l’infarctus  du  myocarde 
comporte  trois  indications  majeures  : 

1“  Calmer  la  'douleur,  par  le  repos  absolu,  les 
sédatifs  et  surtout  l’usage  de  la  morphine  et  de 
ia  papavérine  ; 

2°  Soutenir  le  cœur  :  l’uSage  prudent,  mais  ré¬ 
gulier  et  répété  de  l’ouabaïne  en  injections  intra¬ 
veineuses  s’impose  de  toute  nécessité.  Certains 
auteurs  ont  hésité  à  l’employer  ;  il  semble  pour¬ 
tant  que,  maniée  avec  précautions,  elle  per¬ 
mette  à  certains  malades  de  franchir  le  cap  criti¬ 
que  des  premières  semaines  de  la  maladie.  Sans 
doute,  elle  est  impuissante  dans  les  cas  suraigus, 
où  l’asystolie  est  d’emblée  irréductible  ;  mais  il 
n’est  pas  de  même  dans  les  cas  de  gravité 
moyenne,  où  elle  doit  toujours  être  associée  à  la 
médication  suivante  ; 

3“  Rétablir  la  circulation  coronarienne  :  la  trini- 
trine  est  peu  efficace  et  risque  de  provoquer  une 
chute  de  tension  trop  brusque  et  trop  profonde. 
Il  faut  s’adresser  plus  volontiers  aux  hormo¬ 
nes  circulatoires  et  à  l’aminophylline  (Caréna), 
par  séries  alternées. 

Ces  médications  vaso-dilatatrices  devront  être 
poursuivies  très  longtemps,  associées  plus  tard  à 
un  traitement  ioduré  et  au  repos  absolu  et  pro¬ 
longé,  qui  s’impose  chez  ces  invalides  du  cœur. 

G.  Fischer. 
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Danfers  de  certaines  interventions  chirurgicales 
au  cours  des  polyarthrites  chroniques  évolutives 

MM.  F.  Go  STE,  J.  FoHESTrER  et  R.  Mande 
estiment,  d’après  leur  exposé,  qu’en  phase  évo¬ 
lutive,  les  polyarthrites  chroniques  constituent 
pour  le  chirurgien,  dans  la  grande  majorité  des 
eas,  un  cas  d’abstention,  sans  nier  toutefois 
l’utilité  des  traitements  orthop  diques  et  chirur¬ 
gicaux,  s’ils  sont  appliqués  avec  discernement. 

A  la  période  évolutive  de  la  maladie,  quand 
l’infiltration  synoviale  et  la  douleur  provoquent 
une  contracture  de  défense,  fixant  l’article  dans 
une  position  ^  icieuse,  l’immobilisation  fraction¬ 
née  par  gouttière  plâtrée,  en  position  de  détente, 
selon  la  méthode  de  Swain,  est  de  la  plus  grande 
utilité.  Dans  cette  méthode,  on  doit  retirer  bous 
les  jours  la  gouttière  pendant  un  temps  variable 
et  fa're  exécuter  quelques  mouvements  actifs  et 
passifs  pour  éviter  l’ ankylosé.  Elle  s’oppose  donc, 
par  son  objectif  même,  àl’immobilisation  absolue; 
loin  de  tendre  à  provoquer  l’ankylose,  elle  a  pour 
but  de  faire  céder  la  contracture  et  d’augmenter 
ainsi  l’amplitude  des  mouvements  articulaires. 

Quant  au  redressement  forcé  sous  anesthésie, 
par  voie  sanglante  ou  non  sanglante,  il  garde 
des  indications  limitées  mais  fort  précises  dans 
les  cas  où  la  maladie  a  fixé  une  jointure  impor¬ 
tante  comme  le  genou,  la  hanche  ou  le  coude  en 
position  vicieuse,  empêchant  le  sujet  d’accom¬ 
plir  les  actes  les  plus  essentiels  de  la  vie  courante. 
Mais  il  convient  de  n’admettre  au  btnéfice  de 
ces  interventions  qu’un  très  petit  nombre  de 
cas  bien  choisis,  de  les  préparer  par  un  traite¬ 
ment  médical  pi-olongé  où  la chrÿsothérapie  mé¬ 
thodique  tient  la  première  place.  Il  faut,  autant 
que  cela  est  possible  en  pratique,  s’assurer  pa- 
une  longue  observation  des  signes  cliniques,  par 
les  réactions  biologiques,  que  toute  tendance 
évolutive  a  disparu. 

Si,  malgré  le  témoignage  concordant  de  tous 
les  examens  pratiqués,  le  début  des  tentatives  de 
redressement  orthopédique  paraît  ranimer  quel¬ 
que  évolutivité,  il  faut  immédiatement  les  inter¬ 
rompre,  reprendre  le  traitement  médical  et 
remettre  à  plus  tard,  les  tentatives  de  correc¬ 
tion  mécanique  des  positions  vicieuses. 

Il  faut,  d’autre  part,  après  les  interventions, 
procéder  à  une  mobilisation  précoce  et  régulière, 
.avec  l’aide  de  massem-s,  de  kinésithérapeutes 
bien  entraînés.  Cette  rééducation  musculaire 
peut  être  favorisée  par  les  pratiques  thermales. 


notamment  par  la  reprise  de  la  marche  en  p’sciüê  -, 

thermale.  Elle  nécessite  des  soins  post-opératoi- 
res  prolongés,  de  l’ordre  de  deux  à  trois  mois, 
sous  stricte  surveillance  médicale.  ■ 

Si  l’une  ou  plusieurs  de  ces  garanties  manquent  i 

les  résül'ats  ne  peuvent  être  que  défavorables. 

(La  Presse  Médicale,  15,  mai  1937.)  * 

Lès  indications  thérapeutiques  dâns  l’adénônié  , 

de  la  prostate  3 

L’adénomectomie  est  évidemmefit  le  traitement 
chirurgical  radical.  Cependant,  MM.  GobVER’*  ; 

neüR  et  MoTk  rappellent  que  récemment  une  .  ; 

nouvelle  méthode  est  Venue  s’ajouter  au  traite-  '  '  ' 
ment  de  l’adénome  de  la  prostate  :  c’est  la  tésec= 
tion  trans-uréthrale,  '  .  <1 

Cette  dernière  méthode  a  Fiintnense  avahtage 
de  présenter  un  danger  minime  •  elle  est  peü  ■: 

i  hockante  et  n’exige  pas  d’anesthésie  générale,  '3; 
élément  important  chez  un  vieillard,  La  morta¬ 
lité  est  presque  nulle.  Il  est  non  moins  vrai  qu’à 
l’heure  actuelle  l’adénomectomie  comporte  un 
pronostic  opératoire  bien  moins  grave  qu’autre- 
fois,  par  suite  des  soins  pré- et  post-opèraloîres, 
que  tous  les  urologues  instituent  d’une  façon 
sysémàtique.  La  résection  trans-uféthrale  aune  - 

efficacité  réelle,  mais  à  la  condition  d’en  bien 
poser  les  indications,  ce'  que  font  les  auteurs  aü 
cours  de  leur  1  ravail.  On  ne  doit  donc  pas  généra- 
User  cette  méthode  à  tous  les  cas. 

Le  critérium  de  la  résection  est  basé  autant  sur 
la  nature  de  la  lésion  que  sur  son  volume, et  sur 
son  aspect  uréthroscopique  ;  adénome  assez  gros 
nettement  perçu  au  toucher  rectal  ;  adénomecto¬ 
mie.  Rétention  avec  prostate  normale  ou  faible¬ 
ment  augmentée  de  volume,  déformation  uré¬ 
throscopique  du  col  sans  saillie  considérable  des 
lobes  latéraux  dans  la  fossette  prostatique  :  ré¬ 
section.  • 

Cette  opération  doit  se  faire  chez  des  malades 
hospitali:  és  et  jamais  de  façon  ambulatoire.  Elle 
exige  de  l’opérateur,  une  grande  expérience  de 
l’endoscopie  urinaire  et  un  gros  entraînement. 

Le  malade  sera  préparé  par  un  série  de  lavages 
uréthro-vésicaux  et  une  dilatation  de  l’urèthre 
jusqu’au  no  60  béniqué.  Une  sonde  à  demeure 
sera  placée  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures 
avant  l’interver.tion. 

L’intervention  se  fait  sous  une  anesthésie  épi¬ 
durale  ou  sous-rschianesthésie  ;  cette  dernière 
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anesthésie  est  plus  sûre  et  permet  de  travailler 
plus  tranquillement. 

Gomme  résectoscope,  les  auteurs  n’ont  utilisé 
que  l’appareil  de  Davis,  qui  s’est  révélé  non  seu¬ 
lement  précis  et  pratique  dans  sa  conceptipn, 
mais  robuste  dans  sa  construction.  Les  sections 
doivent  se  faire  sous  pression  d’eau. 

Le  malade  garde  durant  cinq  à  six  jours  une 
sonde  à  demeure  ;  les  lavages  vésicaux  biquoti¬ 
diens  avec  des  solutions  de  proiargol  faible  où 
d’oxycyanure  sont  pratiqués.  Les  premiers  jours, 
il  faudra  faciliter  la  diurèse  avec  du  sérum  phy¬ 
siologique.  Il  est  bon  de  surveiller  l’opéré  pen¬ 
dant  les  vingt  premiers  jours.  Parfois,  vers  le 
dixième  ou  le  douzième  jour,  on  peut  voir  une 
'  hémorragie  qui  correspond  à  la  chute  de  l’escharre, 
et  qui  a  pu  nécessiter  deux  à  trois  fois  la  remise 
en  place  de  la  sonde  à  demeure  et  des  lavages 
chauds. 

Le  résultat  final  delarésectionendo-uréthrale, 
basé  sur  le  volume  du  résidu,  ne  peut  être  jugé 
qu’après  plusieurs  semaines.  On  constate.parfois, 
en  effet,  après  avoir  retiré  la  sonde  à  demeure, 
une  sorte  de  parésie  vésicale  allant  jusqu’à  la 
rétention  complète,  dont  le  mécanisme  nous 
échappe.  On  était  tenté  de  conclure  à  un  échec, 
mais  la  mise  au  repos  de  la  vessie  (sonde  à  de¬ 
meure)  ou  des  sondages  bi-quotidiens  complétés 
par  des  lavages  en  viennent  à  bout  rapidement. 
(Joùrn.  de  méd.  et  de  chir.  prat.,  10  mai  1937.) 

La  chirurgie  du  sympathique 

Le  Docteur  J.  Govaerts  expose  que  la  chirur¬ 
gie  du  système  nerveux  sympathique  repose  sur 
des  données  physiologiques  précises  ;  ses  inter¬ 
ventions  ont  pour  but  d’interrompre  les  voies  de 
conduction  efférente  ou  afférente  de  ce  système. 
Au  cours  de  son  intéressant  exposé,  il  étudie  la 
pathogénie  et  le  traitement  d’un  certain  nombre 
d’affections,  qui  relevaient  autrefois  d’une  thé¬ 
rapeutique  uniquement  médicale.  A  lire  son 
étude,  on  peut  ainsi  se  rendre  compte  del’évolu- 
tion  survenue  dans  la  conception  de  la  thérapeu¬ 
tique  chirurgicale.  Celle-ci  reposait  jadis  presque 
uniquement  sur  des  données  anatomo-pathologi¬ 
ques,  et  l’acte  chirurgical  consistait  essentielle¬ 
ment  en  l’extirpation  des  organes  malades.  Au 
cours  de  cette  période,  la  chirurgie  connut  un  dé¬ 
veloppement  remarquable.  La  technique  chirur¬ 
gicale  fut  créée  et  acquit  le  degré  de  perfection, 
que  nous  lui  connaissons  aujourd’hui  en  bien  des 
des  domaines. 

Dans  la  suite  et  en  ces  derniers  temps,  grâce 
aux  progrès  incessants  des  sciences  biologiques, 
la  méthode  expérimentale  a  conquis  l’esprit  chi¬ 
rurgical.  Aussi  les  chirurgiens  se  sont-ils  efforcés 
de  modifier  l’équilibre  fonctionnel  des  organes. 


et  ainsi  s’est  créée  et  développée  une  chirurgie 
nouvelle,  qui  n’est  encore  qu’à  ses  débuts  :  celle 
du  système  nerveux  végétatif  et  des  glandes 
endocrines.  {Bruxelles-Médical,  9  mai  1937.) 

Le  cholestérol  dans  les  ictères  infectieux 

Le  pronostic  des  affections  du  foie  et  des  voies 
biliaires  peut  trouver  d’utiles  indications  dans 
le  dosage  sanguin  du  cholestérol.  Jusqu’à  ces 
derniers  temps,  on  pensait  que  l’hypercholesté¬ 
rolémie  reflétait  l’insuffisance  de  l’émonctoire 
hépatique^  MM.  F.  Chabrol,  Jean,  Sallet  et 
J.-L.  Parrot  démontrent  que  c’eSt,  au  con¬ 
traire  la  diminution  du  cholestérol  sanguin,  et 
non  point  son  augmentation,  que  l’on  observe  à 
la  dernière  étape  des  affections  hépatiques,  à 
l’heure  où  la  faillite  générale  des  différentes  fonc¬ 
tions  organiques  est  trop  facilement  exprimée 
par  le  vocable  «  d’insuffisance  du  foie  ».  Cette 
notion  résulte  de  l’étude  des  cirrhoses  et  des 
ictères  par  obstruction  cholédocienne,  et  mieux 
encore  des  ictères  infectieux.  Il  a  été  ainsi  dé¬ 
montré  qu’il  n’existait  aucun  parallélisme  entre 
le  taux  du  cholestérol  sanguin  et  de  degré  de  la 
jaunisse  dans  les  ictères  infectieux  graves  et  les 
cirrhoses  ictérigènes  terminées  par  la  mort.  En 
réalité,  le  foie  ne  joue  pas  vis-à-vis  du  cholesté¬ 
rol  le  rôle  d’émonctoire  électif,  qui  lui  est  accordé 
vis-à-vis  de  la  bilirubine  et  des  sels  biliaires. 
L’hypercholestérolémie  des  ictériques  serait, 
dans  une  certaine  mesure,  le  reflet  d’une  réaction 
tissulaire  de  défense  sous  l’agression  toxique 
des  pigments  et  des  sels  biliaires.  On  accorde 
volontiers  un  pouvoir  anti-hémolytique  au  cho¬ 
lestérol,  on  lui  attribue  une  certaine  importance 
dans  le  renforcement  de  la  résistance  des  héma¬ 
ties  ;  on  sait  que  l’hypercholestérolémie  a  la  va¬ 
leur  d’un  test  d’immunité  dans  la  convalescence 
des  maladies  infectieuses. 

Ces  considérations  doivent  être  connues  du 
praticien,  qui  demande  au  laboratoire  des  direc¬ 
tives  nouvelles.  Ce  sont  deux  indices  de  fort  mau¬ 
vais  augure  que  la  disparition  des  sels  biliaires  et 
la  chute  progressive  du  cholestérol  sanguin  au- 
dessous  de  1  gr.  20  p.  1.000  chez  les  ictériques  ;  ce 
sont  aussi  deux  éléments  précieux  de  diagnostic, 
car,  dans  les  rétentions  cholédociennes  le  taux  de 
la  cholémie,  plus  fréquemment  encore  que  celui 
du  cholestérol,  est  généralement  élevé. 

Le  chirurgien  ne  doit  pas  l’ignorer,  lorsqu’il 
hésite  à  se  prononcer  entre  l’hépatite  ictérigène 
et  le  calcul  du  cholédoque.  Une  précieuse  indica¬ 
tion  séméiologique  lui  est  fournie  par  la  triade  : 
disparition  des  sels  biliaires,  chute  de  la  choles¬ 
térolémie  au-dessous  de  1  gramme,  brusque 
ascension  de  la  polypeptidémie. 

{Paris  Médical,  15  mai  1937.) 
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Académie  de  médecine 

Cuti-réaction  et  intra-dermo-réaetion  à  la  tuberculine 

ehez'les  vaccinés  au  B.  C.  G.  et  les  non-vaecinés 

(MM'.  H.  Foley  et  L.  Parrot  ;  présentation 
par  M.  Ed.  Sergent  ;  1-6-1937) 

MM.  Foley  et  Parrot  ont  étudié  la  valeur  respective 
des  deux  réactions  à  la  tuberculine  (cuti  et  intra- 
dermo),  chez  les  vaccinés  au  B.  C.  G  et  chez  les  non- 
vaccinés.  Ils  concluent  que, l’on  n’est  pas  fondé  à 
afflrmer  l’anergie  pré-  on  post- vaccinale  sur  la  foi  de 
cuti-réactions  tuberculiniques  négatives,  ni  par  con¬ 
séquent  à  multiplier  les  revaccinations  anti-tuber¬ 
culeuses  jusqu’à  ce  que  la  cuti-réaction  devienne 
positive. 

Comme  R.  Debré  et  ses  collaborateurs  l’ont  établi, 
nombre  de  sujets  vaccinés,  à  cuti-réactions  négatives, 
sont,  en  réalité  allergiques  :  l’intra-dermo-réaction, 
pratiquée  avec  les  doses  suffisantes  de  tuberculine, 
le  démontre  ;  il  en  va  de  même  pour  certains  non 
vaccinés. 

Avant  de  conclure  qu’un  sujet  vacciné  ou  non  vac¬ 
ciné  n’est  pas  allergique,  il  est  nécessaire  de  le  sou¬ 
mettre  à  l’intra-dermo-réaction  avec  des  doses  crois¬ 
santes  de  tuberculine  allant  jusqu’à  un  et  deux 
centigrammes. 

La  voie  nasale  pour  -la  division  des  airs  des  poumons 
(MM.  F.  Besançon,  P.  Braun,  M.  Gachin,  Soul'Ïs 
et  Guillaumin  ;  1-6-1937) 

M.  Bezançon  a  signalé  déjà  tout  l’intérêt  de  la 
méthode  de  séparation  des  airs  pour  l’exploration 
fonctionnelle  des  poumons.  La  première  technique 
utilisée  était  celle  de  Jacobœus  simplifiée,  au  moyen 
du  bronclioscope. 

La  communication  actuelle' du  Prof.  Besançon  a 
pour  but  de  montrer  que  l’on  peut  obtenir  la  divi¬ 
sion  des  airs  des  poumons  par  voie  nasale,  à  la 
fois  pour  l’examen  fonctionnel  et  pour  l’examen 
microscopique.  L’intérêt  de  la  simplification  ainsi 
obtenue  n’est  pas  discutable,  la  mise  en  œuvre  du 
bronchoscope  pouvant  passer  difficilement  dans  les 
habitudes  courantes  en  raison  de  sa  délicatesse. 

Les  sondes  employées  sont  demi  souples,  à  extré¬ 
mité  mousse,  pour  éviter  tout  traumatisme  des  voies 
aériennes,  et  de  petit  calibre.  'Une  bonne  anesthésie 
laryngo-trachéale  est  une  condition  préalable  essen¬ 
tielle.  Il  suffit,  pour  cela,  d’injecter  à  trois  reprises, 


à  cinq  minutes  d’intervalle,  3  à  4  cent,  cubes  d’une 
solution  à  10  p.  100  d’huile  scuroformée.  Chez  cer¬ 
tains  émotifs,  il  est  bon  de  faire  prendre  quelques 
heures  avant  l’examen  dix  centigrammes  de  gardé- 
nal. 

La  sonde,  légèrement  recourbée,  est  introduite 
dans  une  narine  de  bas  en  haut.  On  doit  en  même 
temps  exercer  une  traction  assez  forte  de  la  langue, 
sans  laquelle  le  passage  de  l’instrument  dans  la  tra¬ 
chée  serait  impossible.  Cette  manœuvre  doit  être 
effectuée  avec  douceur  pour  éviter  la  blessure  du 
frein  de  la  langue. 

11  est  des  cas  faciles  où  lion  pénètre  d’emblée  dans 
la  trachée.  Mais,  d’autres  fois,  la  sonde  vient  buter 
contre  la  base  de  la  langue  et  se  diriger  vers  l’œso¬ 
phage.  Dans  ce  cas,  il  y  a  intérêt  à  la  remettre  en 
bonne  direction  par  voie  buccale.  La  progression  de 
la  sonde  est  suivie  sous  écran,  et  elle  pénètre  alors 
dans  l’une  des  bronches. 

On  peut  recueillir  par  l’extrémité  libre  de  la  sonde 
10  à  20  c.  c.  d’air  expiré,  dans  une  ampoule.  En  reti¬ 
rant  la  sonde,  les  mucosités  bronchiques  sont  rame¬ 
nées.  Air  et  mucosités  sont  soumis  à  un  examen  chi-, 
mique,  histologique  et  bactériologique. 

Académie  de  chirurgie 

Section  intra-cranienne  du  nerf  auditif  pour  vertige 
(M.  H.  Welti  ;  7-4-1937) 

M.  Welti  a  opéré  en  1931  un  jeune  homme  de 
19  ans  atteint  de  vertige  de  Ménière  rebelle.  La  sec¬ 
tion  intra-cranienne  du  nerf  auditii  amena  une  gué¬ 
ri  on  restée  totale. 

L’examen  des  fragmentsdesnerfsréséquésau  cours 
de  l’opération  en  question  permettra  peut-être  de 
préciser  la  pathogénie  encore  obscure  de  la  mala¬ 
die  de  Ménière.  M.  Marcel  Ombrëdanne  a  appelé 
l’attention  sur  les  lésions  histologiques  du  nerf  ren¬ 
contrées  alors.  Dandy  admet  de  même,  pour  un  grand 
nombre  de  cas,  la  présence  de  lésions  intrinsèques 
de  l’auditif.  Selon  lui,  assez  souvent  une  boucle  anor¬ 
male  de  l’artère  cérébelleuse  moyenne  jouerait  un 
rôle  en  comprimant  l’auditif  à  son  émergence  du 
bulbe.  La  rigidité  plus  grande  des  artères  avec  l’âge 
permettrait  de  comprendre  l’apparition  tardive  des 
vertiges  malgré  la  congénitalite  de  l’anomalie  arté¬ 
rielle. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Un  nouveau  cas  de  disparition  de  crises  d’asthme 
après  appendicectomie.  Persistance  de  la  guérison 
depuis  six  ans 

(M.  René-A.  Gutmann  ;  12-3-1937) 

Il  s’agit  d’une  femme  âgée  de  trente  ans  qiîi, 
en  1924,  commença  à  présenter  des, crises  d’asthme, 
diurnes,  nocturnes.  Qomme  toujours,  les  petites, 
infections  rhino-phuryngées  ou  pulihonairea  ame¬ 
naient  des  recrudescences  des  crises  d’asthme. 
Contre  cet  état,  elle  essaya,  sous  diverses  directions 
médicales,  toute  une  série  de  remèdes,  en  inhala¬ 
tions,  en  absorption,  en  injections.  L’état  resta 
toujours  lemême.  Depuis  la  même  époque,  soit  1924, 
cette  malade  a  présenté  des  troubles  intestinaux, 
caractérisés  surtout  par  des  douleurs  légères  dans 
la  fosse  iliaque  droite,  des  lourdeurs  de  digestion, 
parfois  de  petites  diarrhées,  tous  phénomènes 
n’existant  pas  auparavant. 

Rn  1030,  survient  une  crise  nettement  localisée 
dans  la  fosse  iliaque  droite,  douleurs,  vomissements. 
Qn  l’aurait  opérée,  diLelle,  si  elle  n’avait  pas 
eu  son  état  pulmonaire,  En  1931,  nouvelle  crise 
d’appendicite  subaiguë.  Pans  ces  conditions,  la 
malade  est  adressé©  au  Pncteur  Picot,  qui  intervient 
à  l’anesthésie  locale  et  enlève  l’appendice.  Pepuis  le 
j[our  de  l’opération,  c’est-AMire  depuis  six  ans,  cette 
malade  n’a  plus  en  d’asthme.  Elle  a  eu,  à  l’occasion, 
des  rhumes,  des  grippes  qui,  auparavant,  déclen¬ 
chaient  des  crises  d’asthme  violentes  ;  aucun  trouble 


respiratoire  ne  se  produit.  Son  état  asthmatique  qui, 
de  1925  à  1931,  a  troublé  complètement  sa  vie,  n’est 
plus  qu’un  souvenir. 

M.  Gilbert-Dreyfus  estime  que,  malheureuse-, 
ment,  il  est  impossible  de  savoir  a  priori  si  l’abla¬ 
tion  de  l’appendice  malade  chez  un  asthmatique 
apportera  ou  non  quelque  amélioration, 

Un  eas  de  tétanos  aigu  traité  par  la  méthode  de 
Dufour  et  suivi  de  paralysie  post-sérothérapique 
partielle  de  la  IIR  paire 

(mm.  Maurice  Gauthier  et  J.  Rouvier  ;  12-3-1937J 

Ces  accidents  survenus  à  la  période  du  déclin  de 
la  maladie  ont  paru  présenter  un  intérêt.  En  effet, 
quoique  l’atteinte  des  nerfs  crâniens  soitbieti  çonnpe 
au  cours  de  l’évolution  de  certain  es  formes  du  téta¬ 
nos,  elle  se  produit  généralement  au  début  de  son  évo¬ 
lution,  et  elle  n’a  pas  été  signalée,  dans  la  convales¬ 
cence  de  la  maladie.  Aussi  bien  u’esRee  pas  au  téta¬ 
nos  qu’on  doit  imputer  cette  paralysie  de  la  HR 
paire,  apparue  dans  la  convalescence  d’accidents 
tétaniques  aigus  incontestables,  Elle  s’est  produite 
en  pleine  iiériode  de  réaction  sérique,  et  il  y  a  toute 
chance  qu’il  s’agisse  d’une  complication  nerveuse 
post-sérothérapique. 

H  paraît  d’ailleurs  intéressant  de  remarquer  que 
ces  paralysies  post-sérothérapiques,  avec  atteinte 
unique  des  nerfs  crâniens  ou  avec  association  des 
nerfs  périphériques  des  membres,  semblent  ôLe 
surtout  le  fait  du  sérum  antitétanique  qui  paraît  plus 
toxique  pour  le  système  nerveux  que  les  autres  sé¬ 
rums. 


Les  Livres 

hes,  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 


Chez  Vigot,  frères, 

Df  S.  Loew,  —  Nouvelles  voies  pour  la  guérison  du 
bégaiement  et  de  la  crainte  de  parler.  Un  vol. 
94  pages.  Prix  :  7  francs. 

Ghe?  J- -B,  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille 

Dr  A.  Pruche  {de  Brest).  —  La  cardiologie  du 
praticien.  —  II.  Les  troubles  du  rythme  du 
Cœur.  La  cahdio-dynamométrie  clinique. 
Bléctro-gardiogrAphie.  Un  vol.  152  p.,  42  fig. 
et  planches.  Prix  {  36  francs. 

Fiches  de  Pratique  médiçnîe,  (Direction  scientifique  : 
Docteur  Eesfqur,  Montpellier,  AdmiuLtration  ; 
46,  rue  aux  Laines,  Bruxelles.) 

Lea  éditeurs  de  cette  publication  font  paraître  des 


fiches  complémentaires  qui  enrichissent  et  rajeunis¬ 
sent  l’importante  collection  de  base  parue  en  1935. 

.  La  collection  des  Biches  de  pratique  médicale 
donne  au  praticien  une  documentation  qu’il  pourra 
consulter  pour  n’importe  quel  cas  ;  c’est  un  livre  per¬ 
manent  de  pratique  médicale.  . 

Editions  1,a  Santé  dans  la  Beauté, 

3,  rue  des  Pyrénées,  Paris 

J.  Mùlnar  de  Versicy.  —  Aide-mémoire  dè  l’ana¬ 
tomie. 

Curieux  petit,  opuscule  de  32  pages,  destiné  sur¬ 
tout  aux  peintres  et  aux  sculpteurs,  qui  leur  donne 
une  idée  succincte  des  os  et  des  muscles  du  corps 
humain  et  leur  fournit  des  repères  ninémotecliniquo.s, 
G.  L. 


PARTIE  PROFESSIOITNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

TRAVAUX  OmGmAVX 

PuUQtin  de  VActualitô 


LES  ASSURANCES  SOCIALES  ET  LA  PROPRIÉTÉ  DES  ORDONNANCES 


La  question  que  j’ai  soulevée  ici  doit  intéres¬ 
ser  t«en  de»  çonfrèresj  si  j’en  jugé  par  la  quantité 
de  lettres  qui  üu’ont  été  adressées,  aussi  bien 
d’ailleurs  par  des  praticiens,  que  par  des  méder 
oins  contrôleurs,  et  même  par  un  proifesaeur  à  la 
Faculté  de  Lille. 

Mon  excellent  ami  Cathelin  me  fait  très  juste¬ 
ment  observer  que  la  plupart  de  ses  malades, 
assurés  sociaux,  n’ayant  plus  d’ordonnanoea’ 
quand  ils  reviennent  le  voir,  il  ignore  ce  qu’il 
leur  a  ordonné.  Comme  le  contrôle  réclame  les 
films  pour  payer  les  radios,  il  devient  impossible 
au  médecin  de  constituer  des  dossiers  suscepti¬ 
bles  de  faciliter  la  continuité  d’un  traitement  et 
de  suivre  l’évolution  d’une  maladie.  Il  trouve 
cette  façon  de  faire  intolérable  d’autant  qu’elle 
lui  paraît,  comme  elle  me  le  paraissait  à  moi- 
même,  contraire  à  l’esprit  de  la  loi. 

Dans  toutes  ces  questions,  ce  qu’il  importe 
avant  tout  d’envisager,  c’est  l’intérêt  du  malade 
et  de  savoir  s’il  est  contraire  à  cet  intérêt  que  les 
Caisses  gardent  pour  leur  contrôle,  l’ordonnance, 
la  radiographie  qui  deviennent  ainsi  des  pièces 
comptables. 

Yanverts  (de  Lille)  que  la  question  intéresse 
doublement,  comme  membre  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  la  Confédération  et  comme  chi¬ 
rurgien  chargé  du  contrôle  des  Caisses,  nous  a 
envoyé  la  note  suivante  que  nous  reproduisons 
intégralement. 

«  Pans  le  numéro  du  13  juin  du  Co.uco.itrs  Médieçil, 
le  Docteur  Massarï  a  envisagé  la  question  des 
ordonnances  en  Assurances  sociales  et  insisté  sur  la 
nécessité  de  laisser  aux  assurés  malades,  ces  ordon¬ 
nances  sur  lesquelles  se  trouvent  inscrits  les  conseils 
donnés  par  les  médecins  pour  le  mode  d’emploi  des 
médicaments,  les  régimes,  etc.  Il  a  fait  remarquer 
que  ces  ordonnances  étaient  la  propriété  des  mala¬ 
des  et  il  a  conclu  qu’elles  devaient  être  remises,  par 
les  Caisses  aux  assurés.  Cette  conclusion  est,  du  reste, 
conforme  à  une  Circulaire  ministérielle  récente. 

Je  suis  complètement  d’accord  avec  le  Docteur 
Massart  sur  l’utilité  de  laisser  à  la  disposition  du 
malade  ,  les  renseignements  fournis  par  le  médecin  ; 


mais  je  diffère  d’avis  sur  la  solution  à  donner  au  pro-  ' 
blême.  Celle  qu‘il  propose  est,  sans  doute,  simple  en 
théorie  ;  mais  elle  se  heurterait  en  pratique  à  des  dif¬ 
ficultés  que  l’on  n’a  pas  le  droit  de  négliger. 

De  l’enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré,  il  résulte 
que  les  9  /io®  des  ordonnances  ne  renferment  que  les 
noms  des  produits  pharmaceutiques  et  qu’aucune 
explication  sur  leur  mode  d'emploi  n’j’-  figure.  Je  con¬ 
clus  de  cette  constatation  que,  pour  9/10®  desordon-. 
nances,  il  est  inutile  de  demander  que  celles-ci  soient 
rendues  aux  assurés. 

Que  faire  pour  les  ordonnances  (1  /lO®}  qui.  con¬ 
tiennent  dés  renseignements  destinés  aux  mala- 


On  doit  d’abord  se  demander  si  les  Caisses  peu¬ 
vent  se  contenter  de  garder  la  copie  de  ces  ordonnan¬ 
ces  et  se  dessaisir  de  celles-ci  quiconatîtnént,  des  piè- 
'  ces  comptables  et  qui  peuvent  leur  être  utiles  en  cas 
de  réclamations,  de  coniUts,  etc. 

Il  faut,  en  second  Heu,  reconnaître  que  la  remisa 
des  ordonnances  aux  intéressés  est  impossible,  en  ce 
qui  concerne  les  assurés  indigents.  Elles  doivent,  en 
effet,  être  conservées  par  les  pharmaciens  pour  être 
jointes  aux  mémoires  d’honoraires  adressés,  à  la  pré¬ 
fecture  en  fin  de  chaque  trimestre.  Elles  ne.  parvien¬ 
nent  ainsi  aux  Caisses  que  très  tardivement,  à  nn 
momemt  o.ù  il  n’y  a  plus  aucun  intérêt  à  les  remettre 
aux  malades.  Les  pharmaciens  seuls  pourraient  se 
charger  de  remettre  aux  intéressés  les  copies  des 
ordonnance»  dont  ils  conserveraient  les  origmaux, 

Je  doute  que  caisses  et  pharmaeiens  acceptent 
volontiers  le  travail  supplémentaire  de  copie  des 
ordonnances  médicales.  J’ajoute  que,  en  ce  qui 
'concerne  les  Caisses,  une  difficulté  se  présenterait 
souvent  du  fait  que  les  ordonnances  sont  remises 
par  les  assurés  à  leur»  correspondant»,  et  ne  lenr  par¬ 
viennent  que  quelques  jours  après  ;  il  faudrait  donc 
que,  avec  ce  retard  inévitable,  pouvant  être  domma¬ 
geable  pour  les  assurés,  elles  renvoient  à  ceux-ci  la 
copie  des  ordonnances  ou  les  originaux  par  l’inter- 
;  médiaire  des  correspondants  ou  de  la  poste  ! 

Il  me  semble  possible  d’obtenir  par  un  moyen  plus 
simple  le  résultat  cherché. 

Je  rejette  la  proposition,  qui  a  été  faite,  de  de¬ 
mander  aux  médecins  de  rédiger  en  double  leurs 
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ordonnances  à  l’aide  du  papier  carbone,  car  je  n’ai 
aucun  doute  sur  son  insuccès. 

J’estime,  par  contre,  que  les  médecins  accëpte- 
raient  d’indiquer  sur  une  feuille,  destinée  au  phar¬ 
macien,  les  produits  ordonnés  et  sur  une  autre  feuille, 
les  conseils  destinés  à  l’assuré.  Ce  système  n’aug¬ 
menterait  pas  le  travail  du  praticien.  Il  est,  du  reste, 
utilisé  par  beaucoup  de  mes  confrères. 

D''  J.  Vanverts. 

La  solution  proposée  par  Vanverts  est  celle  à 
laquelle  quelques  confrères,  si  j’en  juge  par  les 
lettres  reçues,  se  sont  déjà  ralliés,  ainsi  leurs 
malades  satisfont  aux  désirs  des  Caisses  et  sont 
convenablement  soignés.  Ils  établissent  deux 
pièces,  l’une  qui  est  la  vraie  ordonnance,  que 
l’assuré  garde,  qu’il  ne  montre  pas  à  la  Caisse, 
l’autre  qui  est  un  bon  de  pharmacie. 

Je  doute  cependant  que  cette  solution  soit  ac¬ 
ceptée  par  le  pharmacien,  qui  demande  des  préci¬ 
sions  des  explications,  et  je  prévois  ses  réactions, 
d’ailleurs  justifiées,  lorsqu’il  verra  une  ordon¬ 
nance  ainsi  conçue,  sans  aucune  autre  indication. 


1°)  Nitrate  d’argent  au  1 /510e ... .  200  grammes 

2®)  Salicylate  de  soude .  10  grammes 

Rhum .  30  grammes,. 

Sirop  de  limon . 30  grammes 

Julep  gommeux . •  80  grammes 

3®)  Alcoolat  de  Fioraventl . ( 

Huile  d’amandes  douces . )  80  grammes 

Alcool  camphré .  30  grammes 

Ammoniaque .  6  grammes 


Avec  cette  ordonnance,  le  pharmacien  donne¬ 
ra  au  malade  trois  bouteilles,  d’une  contenance 
assez  voisine,  sur  lesquelles  souvent  il  se  bor¬ 
nera  à  mettre  un  numéro,  et  qu;  ne  porteront 
aucune  autre  indication,  ni  posologie,  ni  dose, 
ni  manière  de  s’en  servir. 

Ne  craindra-t-il  pas  des  erreurs  possibles  et 
pour  moi,  j’ai  peur  que  les  risques  d’empoison-, 
nement  n’augmentent  chez  les  assurés  sociaux 
avec  de  telles  solutions,  que  le.  nitrate  d’argent 
serve  aux  frictions,  que  le  Uniment  soit  pris  en 
potion,  et  que  la  potion  serve  auxinsti  lations. 

Sous  prétexte  de  contrôle,  on  va  compliquer 
un  peu  plus  le  rôle  du  médecin  et  du  pharmacien 
en  diminuant  un  peu  plus  la  sécurité  du  malade. 

Je  crois  qu’il  est  beaucoup  plus  logique  de  se 
reporter  aux  pièces  officielles  et,  en  particulier, 
à  la  note  du  19  août  1936  que  je  reproduis  ici. 


\  Circulaire  ministérielle 
concernant  les  Assurances  sociales 

Année  1936 

Note  du  19  août  1936 
{Administration  générale,  3®  bureau) 

Récépissés  de  versements  et  ordonnances  médicales 
sont  la  propriété  de  l 'assuré 

Il  m’a  été  signalé  que  certaines  Caisses  primaires 
d’assurances  maladie-maternité  croient  devoir  con¬ 
server  définitivement  les  récépissés  de  versements 
que  les  assurés  présentent  pour  obtenir  leurs  presta¬ 
tions. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  récé¬ 
pissés  dont  il  s’agit  peuvent  être  retenus  provisoire¬ 
ment  par  les  Caisses  qui  doivent  en  délivrer  un  reçu 
à  l’assuré.  En  tout  état  de  cause,  ils  doivent  être  ren¬ 
dus  à  l’intéressé  contre  remise  dudit  reçu  lorsque  le 
paiement  des  prestations  est  effectué. 

Je  vous  rappelle,  d’autre  part,  que  les  ordon¬ 
nances  MÉDICALES  constituent  LA  PROPRIÉTÉ  DE 
l’assuré  et  que  les  caisses  ne  sauraient  CON¬ 
SERVER  PAR  DEVERS  ELLES  MÊME  EN  INVOQUANT  LES 
nécessités  du  contrôle,  les  ORDONNANCES  QUI 
LEUR  SONT  RÉCLAMÉES  PAr'leS  ASSURÉS. 

Chaque  organisme  doit  évidemment  être  à  même 
de  justifier  par  des  pièces  probantes  l’attribution  des 
prestations  pharmaceutiques,  mais  il  suffit,  à  cet 
effet,  de  conserver  la  copie  des  ordonnances,  certifiée 
conforme  par  le  Directeur  et  l’Agent  comptable  ou 
le  caissier. 

La  circulaire  ministérielle  est  sage,  mais  peut 
être  peut-on  pour  faciliter  le  contrôle  et  simpli¬ 
fier  les  papiers  demander  aux  Caisses  de  faire' 
une  discrim:  nation  dans  les  ordonnances.  Les 
ordonnances  qui,  comme  le  dit  Vanverts  ne  sont 
que  des  bons  de  pharmacie,  ne  portent  aucun 
conseil;  aucune  indication,  et  forment  les  9/10 
de  l’ensemble  peuvent  sans  inconvénient  être 
conservées  comme  pièces  comptables  par  les 
Caisses,  mais  que  les  autres  soient  laissées 
AUX  ASSURÉS,  après  que  la  Caisse  en  aura  con¬ 
servé  la  copie  conforme. 

Ce  sera  la  solution  logique,  celle  qui  satisfera 
Caisses,  médecins  et  assurés,  elle  ne  demande 
qu’un  peu  de  bonne  volonté. 


Dr  Raphaël  Massart. 
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DISPENSAIRE  D'ASSISTANCE  ET  D’HYGIÈNE  SOCIALE 
DISTRIBUTION  GRATUITE  DE  MÉDICAMENTS 


Le  médecin-chef  d’un  dispensaire  me  demande 
si  un  établissement  polyvalent  d’assistance  et 
d’hygiène  sociale,  qui  vient  d’être  créé  et  dans 
lequel  eollaborept  neuf  médecins,  peut  être 
autorisé  à  avoir  au  siège  du  dispensaire  une 
certaines  quantité  de  médicaments,  achetés 
soit  chez  un  grossiste,  soit  chez  un'  pharmacien, 
en  y  comprenant  des  quantités  d’échantillons 
gratuits  que  nombreux  établissements  pharma¬ 
ceutiques  de  spécialités  envoient  très  largement 
aux  hôpitaux  et  dispensaires. 

Ces  médicaments,  seraient  distribués  gratui¬ 
tement  aux  seuls  malades  indigents,  soignés  au 
dispensaire  ou  utilisés  pour  leur  traitement. 
Dans  aucun  cas  ne  serait  effectuée  de  vente  au 
public  non-indigent. 

En  cas  d’ordonnance  magistrale,  la  prépara¬ 
tion  de  l’ordonnance  pourrait  être  confiée  soit 
à  un  pharmacien  de  la  ville,  soit  aux  pharmaciens 
de  service  à  tour  de  rôle. 

Enfin,  l’établissement,  agissant  comme  centre 
antivénérien,  reçoit  gratuitement  les  produits 
spirillicides,  délivrés  par  les  Pouvoirs  publics, 
pour  la  lutte  contre  la  syphilis,  dans  un  but 
de  préservation  sociale.  . 

En  conséquence,  il  m’est  demandé  si  la  pré¬ 
sence  d’un  pharmacien  est  absolument  indis¬ 
pensable  ?  Pourrait-on  qualifier  d’exercice 
illégal  de  la  pharmacie  le  fait  d’utiliser  ou  de 
distribuer  gratuitement  des  médicaments  pré¬ 
parés  d’avance  aux  seuls  malades  indigents  soi¬ 
gnés  dans  l’établissement  ? 

Si  la  présence  d’un  diplômé  était  imposée, 
faudrait-il  prévoir  la  dépense  du  traitement 
d’un  pharmacien  attaché  uniquement  au  dis¬ 
pensaire,.  ou  pourrait-on  demander  au  pro¬ 
priétaire  d’une  officine  de  la  ville  de  venir,  de 
temps  à  autre,  surveiller  ce  qui  se  passe  ? 

Bien  entendu,  dans  aucun  cas,  ne  seront 
donnés  aux  malades  des  préparations  contenant 
des  produits  inscrits  aux  tableaux  A  et  B. 

Quant  aux  spécialités,  reçues  gratuitement, 
doivent-elles  être  remises  aux  malades,  avec 
leur  conditionnement  d’origine,  ou  peut-on 
ouvrir  une  boîte  de  pilules,  par  exemple,  pour 
les  donner  à  plusieurs  malades  ? 

En  résumé,  est-il  licite,  pour  un  dispensaire  ne 
faisant  donner  des  soins  qu’aux  seuls  indigents, 

!  d’utiliser  ou  de  fournir  à  ces  derniers  des  désin- 
!  fectants  d’ordre  chirurgical,  des  collyres  néces- 
rairès  aux  soins  d’ophtalmologie,  des  spirillici- 
I  des  pour  la  lutte  antivénérienne,  des  sels  d’or 
et  autres  médicaments,  pour  la  lutte  antituber- 
i  culeuse,  ainsi  que  des  médicaments  d’urgence  ? 


Ces  drogues  et  produits  officinaux,  ou  spécia¬ 
lisés  constitueraient  un  dépôt  au  dispensaire, 
alors  que  les  préparations  magistrales  seraient 
confiées  à  des  pharmaciens  de  la.  ville. 

En  principe,  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
toujours  en  vigueur  ordonne  que  seuls  les  phar¬ 
maciens  diplômés  auront  le  droit  de  préparer, 
vendre  et  débiter  les  drogues  et  médicaments. 
Il  en  résulte  que  lorsqu’un  établissement  public 
ou  privé  veut  avoir  une  officine,  c’est  à  la  condi¬ 
tion  de  faire  gérer  cette  dernière  par  un  phar¬ 
macien  diplômé. 

Cependant  en  faveur  d’un  dispensaire  qui 
fonctionne  selon  les  directives  de  la  loi  du  15  avril 
1916,  on  peut  concevoir  un  adoucissement,  sur¬ 
tout  lorsque  seuls  les  malades  privés  de  ressour¬ 
ces  sont  soignés  gratuitement  et,  vu  leur  indi¬ 
gence,  reçoivent  des  médicaments  sans  avoir  à 
payer  ceux-ci. 

Pour  ce  faire,  on  peut  invoquer  les  termes  de  la 
déclaration  royale  du  25  avril  1777,  qui,  en  son 
articl»  8,  stipule  que  «  Ne  pourront  les  com- 
«  munautés  séculières,  ou  régulières,  même  les 
«  hôpitaux  et  les  religieux  mendiants,  avoir  de 
«  pharmacie,  si  ce  n’est  pour  leur  usage  par- 
«  ticulier  et  intérieur  ». 

On.  pourrait  donc  soutenir  qu’en  vertu  de  cet 
article,  un  dispensaire  gratuit  pourrait  avoir  sa 
pharmacie  intérieure,  uniquement  affectée  à  la 
distribution  gratuite  des  médicaments  aux  seuls 
indigents  de  l’établissement. 

Certains  prétendent  que  cette  déclaration 
royale  a  été  abrogée  par  la  Révolution  et  ils 
s’appuient  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
le  décidant.  D’autres  au  contraire  soutiennent 
que  cette  déclaration  est  toujours  en  vigueur  et 
que  la  loi  de  germinal  y  fait  implicitement 
allusion. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  prudent  de  confier 
à  un  pharmacien  diplômé  la  gérance  de  la  partie 
pharmaceutique  d’un  établissement  de  bien¬ 
faisance  surtout  s’il  est  important,  ne  serait-ce 
que  pour  se  mettre  à  l’abri  d’une  responsabilité 
professionnelle  quelconque,  provenant  d’une 
erreur  de  distribution  et  surtout  de  préparation 
des  formules  magistrales,  des  médicaments  en 
vrac,  etc. 

La  question  se  pose  de  savoir  si,  pour  éviter 
les  frais  de  présence  d’un  pharmacien,  ou  de 
surveillance,  il  ne  serait  pas  possible  de  n’avoir 
à  la  disposition  des  médecins  traitants  que  des 
spécialités,  ou  des  médicaments  préparés 
d’avance  par  un  pharmacien  ou  grossiste,  etlivrés 
sous  cachet  du  préparateur.  De  la  sorte,  seraient 
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respectées  les  obligations  de  la  loi  de  Germinal, 
faisant  défense  à  quiconque  n’est  pas  pharma¬ 
cien  de  préparer,  vendre  ou  débiter  des  médica¬ 
ments  et  préparations  pharmaceutiques.  J1  n’y 
aurait  ainsi  ni  «  préparation  »,  ni  «  vente  »  ni 
«  débit 

Etablissement  dé  bienfaisance,  puisqu’il  ne 
s’adresse  qu’aux  seuls  indigents,  le  dispensaire 
po'urrait,  de  la  sorte,  diminuer  ses  frais,  en  ache¬ 
tant  au  prix  de  gros,  des  spécialités  et  des  dro¬ 
gues  préparées  d’avance. 

Mais,  en  conformité  avec  la  consültatioli  juridi¬ 
que  que  j’ai  publiée  dans  le  Üoncoufs  Médîectl  du 
21  mars  1937,  tous  ces  procédés  sont  en  marge 
de  la  loi  de  Germinal,  laquelle  a  eu  pour  but  la 
protection  de  la  santé  publique,  en  imposant  le 
grade  de  pharmacien  à  quiconque  doit  livrer  et 
vendre  des  médicaments  aux  malades.  Cepén- 
dant,  le  rigorisme  de  la  loi  semble  devoir  être 
atténué  par  la  jurisprudence  qui,  en  matière  de 
pharmacies  d’hôpitaux,  se  laisse  émouvoir  par 
le  caractère  non-commercial,  tout  de  bienfai¬ 
sance  des  établissements  publics  ou  privés,  alors 
qu’ils  ne  délivrent  de  médicaments  qu’à  leurs 
seuls  malades,  délaissant  entièrement  la  vente 
au  publie  extérieur.  i 

Pour  conclure,  je  crois  pouvoir  répondre  ainsi 
aux  questions  qui  m’ont  été  posées  ; 

Un  dispensaire,  ne  fonctionnant  que  sous  la 
forme  établissement  de  bienfaisance  et  comme 
établissement  polyvalent  d’assistance  et  d’hy¬ 
giène  sociale,  peut  posséder,  à  l’Usage  exclusif 
de  ses  seuls  malades  privés  de  ressources,  un 
dépôt  de  médicaments  soit  spécialisés,  soit  pré¬ 
parés  d’avance  par  une  pharmacie  grossiste,  ou 
de  détail.  Ces  préparations  ne  seront  utilisées 
que  par  les  médecins  de  l’établissement,  ou  remis 
gratuitement  aux  seuls  bénéficiaires  des  consul¬ 
tations  gratuites. 

La  présence  d’un  pharmacien  n’est  pas  absolu¬ 
ment  obligatoire,  du  moment  où  il  n’y  a  ni  pré¬ 
paration,  ni  débit  de  médicaments,  c’est-à-dire 
de  vente  au  détail. Le  diplômé  ne  serait  utile  que 
pour  endosser  la  responsabilité  professionnelle, 
au  cas  d’erreur  dans  la  distribution  d’un  médi¬ 
cament,  ou  de  mauvais  état  de  ce  dernier,  mau¬ 
vais  dosage,  etc. 

Quant  aux  échantillons  que  larga  manu  les 
laboratoires  envoient  gratuitement  et  avec 
extrême  largesse  aux  hôpitaux,  dispensaires  et 
autres  établissements,  les  médecins  peuvent  s’en 
servir,  sans  passer  par  l’intermédiaire  d’un  phai-- 
macien.  Du  moment  où  ces  échantillons  gratuits 
ne  sont  pas  mis  en  vente,  alors  qu’ils  ne  sont  pas 
détournés  de  leur  affectation  gracieuse  pour  des 
malades  indigents,  il  n’y  a  aueUne  faute,  ni 
délit. 

En  principe,  ces  flacons  et  boîtes  d’échailtil- 
lôns  doivent  être  remis  aux  malades,  dans  leur 
forme  originale.  De  la  sorte,  en  cas  d’accident, 


la  responsabilité  incomberait  au  pharmacien 
préparateur,  c’est-à-dire  à  la  maison  de  spécia¬ 
lités  donatrice. 

Cependant,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’un  flacon 
ou  boîte  soit  ouvert,  pour  que  le  contenu  puisse 
servir  à  plusieurs  malades. 

En  ce  qui  concerne  les  spirillicides  et  autres, 
produits  employés  dans  la  thérapeutique  atiti- 
Vénérienhe,  les  JPouvoirs  publics  approvisionnent 
largement  les  dispensaires  en  ces  produits,  Point 
n’est  besoin  de  pharmacien,  pour  réglementer 
rutilisâtiôn  de  ces  médicaments,  du  moment  oii 
le  Ministère  lui-même  passe  par-dessus  la  tête, 
des  pharmaciens  détaillants,  pour  lutter  avec  le 
plus  d’efïlcacitè  et  d’économie  possibles  contre 
le  fléau  vénérien. 

Quant  aux  formules  magistrales  prescrites  et 
ordonnées  par  un  médecin  du  dispensaire  pour 
un  cas  particulier,  la  préparation  peut  çn  être 
confiée  soit  à  Un  seul  pharmacien  de  la  ville  dési¬ 
gné  par  le  dispensaire,  soit  à  tous  les  pharmàciens 
de  la  localité,  qui  sont  de  service  à  tour  de  rôle.  • 
L’Administration  dû  dispensaire  est  libre  de  ces 
désignations. 

Quant  â  la .  rémunérâtioh  des  pharmaciens, 
elle  est  fixée  en  toute  souveraineté  par  la  Com¬ 
mission  administrative  du  dispensaire.  Soit 
rémunération  forfaitaire,  soit  paiement  à  l’acte 
professionnel  ;  c’est  affaire  de  règlement  inté¬ 
rieur,  qui  doit  être  approuvé  par  l’autorité  pré¬ 
fectorale. 

Je  Viens  de  donner  UUe  consultation  médico- 
juridiqüe,  en  me  basant  principalement  sur  des 
Considérations  législatives  et  théoriques.  Mais, 
Si  je  pouvais  donner  un  conseil  utile  aux  admi¬ 
nistrateurs  d’un  dispensaire,  je  les  engagerais  à 
s’entendre  avec  le  Syndicat  des  médecins  et  celui 
des  pharmaciens,  Par  conversations,  on  pourrait 
aboutir  à  un  accord,  pour  adopter  un  modus 
vivendi,  qui  ne  léserait  aucun  intérêt. 

Si  le  dispensaire  entend  soigner  les  malades 
indigents,  le  plus  économiquement  possible,  les 
médecins  et  pharmaciens  apporteront  leur  con¬ 
cours,  à  la  condition  que  les  malades  payants 
ne  se  faufileront  jamais  parmi  les  privés  de  res¬ 
sources.  Nous  souffrons  énormément  de  ce  res¬ 
quillage.  Des  clients  qui  peuvent  payer  cherchent 
à  obtenir  les  mêmes  avantages  gratuits  que  les 
vaincus  de  là  vie. 

Si  les  hôpitaux  et  dispensaires  n’y  prennent  pas 
garde,  ils  contribueront  à  faire  doter  le  pays 
d’une  médecine  salariée,  gratuite  pour  tous  les 
habitants  d’une  ville  ou  d’un  canton.  Aux  diri¬ 
geants  des  établissements  publics  ou  privés  de 
bienfaisance  de  se  demander  avec  le  Corps  mé¬ 
dical  et  pharmaceutique  si  cette  politique  de  la 
santé  publique  serait  désirable,  alors  qu’elle 
aboutirait  à  une  médecine  collective  d’Etat. 

Dr  Paul  Boudin. 
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L’ACTUALITÉ  P^^OFESSIONNELLE 

Infofmations  judiciaifes 

La  réduction  de  10%  sur  les  loyers  n’est  pas  applicable 
aux  contrats  postérieurs  au  17  juillet  1935 


Nous  avions  récemment  exposé  à  nos  lecteurs 
que  le  décret-loi  du  16  juillet  l'935,  instituant 
une  réduction  de  10  %  sur  les  loyers  profession¬ 
nels  et  l’habitation,  avait  été  interprété  par  le 
Garde  des  Sceaux,  la  généralité  de  la  doctrine  et 
la  plupart  des  décisions  de  jurisprudence,  comme 
ayant  instauré  un  nouveau  prix  limite  des  loyers, 
égal  à  celui  payé  au  17  juillet  1935  diminué  de 
10  %.  Nous  en  déduisions  en  conséquence  que, 
pour  les  locaux  soumis  à  la  législation  d’excep¬ 
tion  sur  les  loyers  et  arrivant  en  fin  de  proro¬ 
gation,  le  bailleur  ne  pouvait  appliquer  la  majo¬ 
ration  de  325  %  prévue  par  la  loi  de  1929,  et  que, 
pour  les  locaux  soumis  au  droit  commun,  le 
prix  du  loyer  même  en  cas  de  nouvelle  location , 
ne  pouvait  dépasser  le  montant  ainsi  fixé  par 
le  décret-loi  Laval. 

Nous  croyions  cette  solution  bien  établie  ; 
malheureusement  avecles  textes  sipeu  explicites, 
dont  nous  gratifient  maintenant  les  législateurs 
ou  les  auteurs  de  décrets-loi,  il  est  impossible  de 
donnerpour  des  dispositions  légales,  des  interpré¬ 
tations  définitives  et  hors  de  toutes  contestations. 
En  effet,  un  récent  arrêt  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  cassation,  en  date  du  24  juin  dernier 
(Gaz.  Pal.,  12  juillet  1937),  vient  de  mettre  à  bas 
la  thèse  du  prixlimite,  en  décidant  que  «  l’art.  1'='’ 
du  décret-loi  du  16  juillet  1935  ne  réglemente  que 
le  prix  actuel  des  locaux  professionnels  ou  d’ha¬ 
bitation.  Sont  exclus  de  ses  prévisions,  d’une 
part  les  locaux  non  loués  au  jour  de  la  publica¬ 
tion  du  décret,  d’autre  part  ceux  qui,  postérieu¬ 
rement  à  cette  même  date,  viendraient  à  être 
reloués  moyennant  un  nouveau  prix  à  de  nou¬ 
veaux  locataires.  Ceux-ci  ne  sauraient  réclamer 
la  réduction  de  10  %  qui  n’a  été  accordée  qu’aux 
seuls  locataires  et  occupants  de  bonne  loi  lors 
de  la  publication  du  décret  ». 

Cet  arrêt  appelle  indubitablement  de  nom¬ 
breuses  critiques.  11  méconnaît  certainement  la 
volonté  et  l’esprit  du  législateur,  confondu,  en 


l’espèce,  avec  l’autèur  de  la  Circulaire  ministé¬ 
rielle  du  16  août  1935,  puisqu’il  s’agissait  d’un 
décret-loi,  car  la  Circulaire,  nous  l’avons  déjà 
indiqué,  se  rattachait  expressément  à  la  thèse 
du  prix  limite.  Cette  thèse  était  d’ailleurs  la 
seule  compatible  avec  l’expérience  déflàtiohniste 
qui  prétendait,  non  pas  seulement  agir  sur  les 
contrats  actuels  au  moment  des  décrets-lois, 
mais  encore  limiter  pour  l’avenir  le'  prix  des 
loyers  aux  cours  acfue/s,  c’est-à-dire  aux  cours  du 
17  juillet  1935.  Certes  on  objectera'  que  l’ex¬ 
périence  déflationniste  a  pris  fin,  qu’une  expé¬ 
rience  contraire  l’a  suivie,  et  que  le  maintien  du 
prix  limite  était  en  conséquence  paradoxal.  De 
telles  objections  s’adressent  au  législateur  ;  mais, 
en  l’absence  de  toute  abrogation,  le  décret-loi 
devait  continuer  à  recevoir  application  dans  son 
sens  primitif.  : 

Toutefois,  devant  l’arrêt  de  la  Cour  suprême, 
dont  il  est  peu  vraisemblable  d’espérer  un  revire¬ 
ment  de  jurisprudence,  on  ne  peut  que  prendre 
son  parti  de  l’abandon  de  la  thèse  du  prixlimite. 
Les  conséquences  de  cet  abandon  ne  seront  heu¬ 
reusement  pas  aussi  graves  que  l’on  aurait  pu 
le  craindre,  puisque  la  loi  du  30  juin  1937  a 
reporté  au  premier  juillet  1938  l’expiration  des 
prorogations  légales  prévues  pour  le  1®"'  jui  let 
1937.  Il  s’en  suit  que  l’application  de  la  majo¬ 
ration  de  300  %  est  reculée  d’un  an,  de  même 
d’ailleurs  que  la  majoration  annuelle  de  15  %,  et 
que  le  prix  limite  des’locaux  soumis  à  la  loi  de 
1926-1929  Veste'fixé  à  3,05  fois  la  valeur  d’avant- 
guerre. 

Mais  il  ne  s’agit  là  encore  que  d’une  mesure 
temporaire,  et  les  locataires  professionnels 
attendent  toujours  le  statut  et  la  protection 
légale  à  laquelle  ils  pourraient  légitimement 
prétendre. 


Jean  Mignon. 
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La  Presse  et  les  Sociétés 

Traumatismes  du  thorax  et  tuberculose  pulmonaire  ultérieure 


Sur  une  question  aussi  délicate,  on  ne  saurait 
formuler  de  conclusions  absolues.  MM.  R.  Ams- 
LER  et  CoTTENCEAu  estiment  cependant  que  : 

1“  La  tuberculose  pulmonaire  chez  les  trau¬ 
matisés  du  thorax  n’est  pas  rare  ;  ellfe  à  fiti  être 
rencontrée  dans  une  proportion  de  près  de  10  % 
par  ces  auteurs,  qui  en  ont  rassemblé  vingt-cinq 
obse  valions  personnelles. 

2°  Elle  apparaît  plus  teéyuëhte  dâhs  les  cbtitu- 
sions  que  dans  les  plaies  par  âfities  &  feii.  Dhiis 
cette  dernière  catégorie,  le  pourcentage  est  par¬ 
ticulièrement  élevé,  lorsque  le  traumatisme  se 
Coiiipllqué  de  rélentibii  du  projectilé. 

3°  Pour  âftirmer  oii  infirmer  üii  rapport  dé 
câüse  â  elîet  entre  le  tràünia  et  là  tüfaérctilbse 
ultérieure,  béàücôüp  d’àüteurs  âbcbi'dént  là  prë- 
mièi-e  plâëe  aü  critéfiüni  chronologiqiie.  Cëlüi-ci 
paraît  ihsüfflsant  :  il  fàüt,  en  oiitrë,  prëndre  tof- 
tement  en  considération  :  les  données  anàihhësti- 
qües  familiales  et  peïsbnnèlles  ;  là  locâlisàtioii  dé 
Pàfîectiob,  en  la  rapportant  à  là  topographie  delà 
blessiire  oü  dë  la  Contusion. 

4°  De  même,  bb  àttàcliefà  là  plus  grande  im¬ 
portance  à  là  techerche  dés  séqUèllës  anatomi¬ 
ques  et  fonctionnelles  qü'on  petit  troüver  âtiti-e  dé 
conséquences  tardives  ;  celles-ci  ëxisteht,  en  effet, 
dans  une  prbpoftioii  très  êlevéè  (02  %  d’àprès  les 
auteurs  italiens)  cbëz  les  tràümatisés  du  thorax. 
Une  appréciation  délicate  sera  la  possibilité  de  la 
préexistence,  au  traumatisme,  de  foyers  tuber¬ 
culeux  latents  ou  éteints. 

5'>  CeS  séfilielléS,  lôrspti’èlles  Sblit  dues  à  l’àc- 
tloil  ttàümâtiqüe,  etitràîrtéiit  ün  dëgté  plus  OU 
itibins  liotable  d’iiÿpbfbnctibiiiiemeht  de  l’appà- 
réll  rëSpiràtolfe  èt  peuvent  Cbilstitüer  des  Cbhdi- 
tiOilS  de  ttioihdte  fêsistauce;  GëllèS-ëi,  àjodtàlit 
leüt  àëtioh  à  belle  fie  l’atiergie  pbst-ttaütüâtiqüe 
(doUt  l’actibh  a  été  fiéiUbtlttée  pâtMM.  WeiSs- 
lUahd-Nëttër;  Pirbket),  fàvOHSënt  lé  dtévélbppe- 
mènt  même  tardif  de  là  tubetCUlose  pülhioitaife; 
(Are/lfàes  ttié'dftdlë^  d’Angeëèi  ûiai  1937.) 


Rappelons  que;  déjà  lé  Dbcteuf  Firkèt  avait 
exposé,  à  propos  de  deux  observations  person¬ 


nelles  de  granulies  traumatiques,  â  vrai  dire 
exceptionnelles,  la  question  de  la  tuberculose 
miliaire  traumatique  au  point  de  vue  médico- 
légal. 

L’expert,  appelé  à  se  prononcer  dans  de  tels  cas, 
devra  incontestablement  informer  le  magistrat 
que  des  lésions,  demeurées  latentes  et  brusque¬ 
ment  ramollies,  par  suite  des  effets  sur  l’organis¬ 
me  du  ti'àümà,  àüfàiént  pu  rester  latentes  pen- 
dàilt  Uii  temps  ibfiéterminé  et  pèut-être  même  ne 
jamais  plus  évoluer,  ainsi  que  l’indiquent  les 
autopsies  d’individus,  morts  de  tout  autre  chose 
que  d'ün  processus  tuberculeux,  mais  qué  pour¬ 
tant  une  cause  débilitante  quelconque  aurait 
pu  èritràîrier  leS  mêmes  cbhséqüences. 

ce  Raisonnement,  qüi  éclairera  le  juge  sur  ce 
qü’est  Une  infection  tubeRculeuse  et  une  lésion 
latente,  ri’est  pas  de  nàture  à  diminuer  la  réspbti- 
sabilité  de  l'accident  en  matière  civile.  Dans  le 
cas  d’accident  de  traVail,  d'apfès  le  houvèàü 
texte  de  la  loi  belge  entrée  en  vigueur  le  1®*"  jan¬ 
vier  1930  «  là  Ibi  sera  appliquée,  quelles  qüé 
soient  les  prédispositions  constitutionnelles  de  là 
victime  »  (P.  Horion).  En  droit  commun,  là 
qüeStibii  de  responsabilité  est,  au  contraire,  plus 
délicate. 

En  conséquence,  il  semble  que  l’expert  devrà 
établir,pour  admettre  la  relation  de  dépendànce 
d’un  trauma  et  d’une  tuberculose  miliaire  sübsê- 
quènte  : 

1”  Que  l’accident  est  réel  ; 

2°  Que  les  symptômes  cliniques  et  notamment 
la  fièvre  ont  apparü  seulement  quelques  jours 
après  le  trauma  ; 

30  Qü’il  n’ÿ  avait  pas  dé  signes  cliniques  de 
tübetculbsé  eh  éVblütibn  avant  l’àcCidéht  ; 

4“  Que  la  réalité  fin  diagnostic  dé  gfafiüile 
réSSoi't  biëfi'  déS  CbhStâtatibns  faitëS  pât  l’ail- 
tdpsie  et  par  la  confrontation  des  lésions  avee 
les  Signes  cliniques  relevés  ; 

5°  Subsidiairement,  que  l’autopsie  établit 
l’existence  au  moins  urte  lésion  tuberculeuse 
latente  ou  fraîchement  ramollie.  {Liège  médicàl, 
1936,  no  43.) 


L’enseignement  de  la  médecine  sociale  â  l’éfiâiigér 


Ün  cours  de  médecine  sociale  vient  d’être 
organisé  par  la  Daculté  de  médecine  de  Gracovie, 
en  collaboration  avec  lé  ministère  de  l’Assis¬ 
tance  sociale,  et  de  l’Institut  des  Assurances 
sociales: 

Ce  cours  traitera  des  différents  problèmes  des 
Assurances  sociales  et  des  questions  suivantes  de 


médecine  du  travail  :  maladies  contagieuses  pro¬ 
fessionnelles,  organisation  de  secours  médicaux, 
hygiène  du  travail,  hygiène  des  ateliers,  intoxiCa- 
tibUs  professionnelles  et  poussières  industrielles: 

Le  programme  comprendra  en  outre  dés  visi¬ 
tes  pratiques  d’hôpitaux,  de  fabriques,  dé  minés, 
etc...  (Informations  sociales,  19  avril  1937). 
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LES  CERTIFICATS  DE  VACCINATION  SONT-ILS  EXEMPTS 
DU  DROIT  DE  TIMBRE  ? 

Par 


E.  Ginestous  (Bordeaux) 


P.  Depierris 


Lauréat  de  l’Institut 


Directeur  du  Bureau  d’hygiène 
de  la  ville  de  Bordeaux 


Les  certificats  de  vaccination,  dont  la  déli¬ 
vrance  est  si  fréquemment  réclamée,  doivent-ils 
être  rédigés  sur  papier  timbré  ou  peüvcht-ils 
être  remis  sur  papier  libre  ?  C’est  là  une  question 
parfois  embarrassante  de  la  pratique  profession¬ 
nelle. 

Il  nous  est  permis  de  la  mettre  au  point  par 
une  documentation  officielle,  recueillie  dans 
l’Administration  d’une  grande  ville. 

L’article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil 
pose  en  principe  que  tous  les  actes  ou  écritures 
susceptibles  de  faire  titre  ou  d’ê(re  produits  pour 
justification  sont  assujettis  au  droit  de  tirtibre. 

A)  Vaccination  ci 
I.  Sont  exempts  de  timbre 

1»  Les  certificats  de  vaccination  et  revaccination 
prescrits  par  la  loi  du  15  février  1902. 

Car,  dans  ce  cas,  l’obligation  de  la  vaccination 
ou  de  la  revaccination  est  imposée  par  un  texte 
légal,  qui  en  fixe  les  conditions  et  l’âgQ. 

«  Art.  6  de  la  loi  du  15  février  1902  :eLavac- 
«  cination  antivariolique  est  obligatoire  au  cours 
«  de  la  première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la  re- 
«  vaccination  au  cours  delà  11®  et  de  la  21®  année. 

Il  Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  personnel- 
ci  lement  de  l’exécution  de  la  dite  mesure. . .  » 

Le  décret  du  27  juillet  1903,  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  a  précisé  le 
mode  d’application  de  cet  article  de  la  législation 
sanitaire. 

Antérieurement  à  la  loi  du  15  février  1902,  un 
arrêté  du  29  décembre  1889  du  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  ayant  prescrit  la  vaccination 
ou  la  revaccination  des  enfants  des  Ecoles,  une 
décision  du  Ministre  des  Finances  du  23  avril 
1889  (Instr.  Adm.  Enregistr.,  n®  2794-19)  recon¬ 
nut  ^que  les  certificats  délivrés  à  cet  effet  de¬ 
vaient  être  dispensés  du  timbre  «  comme  se  rat¬ 
tachant  à  l’exécution  d’une  mesure  de  police 
générale  »  à  la  condition  toutefois  qu’il  y  soit 
fait  mention  de  leur  destination  ».  La  législa- 


II  en  résulte  qu’un  médecin  obligé  de  donner  un 
certificat  doit  le  délivrer  sur  papier  timbré,  à 
moins  qu’il  ne  soit  autorisé  à  user  du  papier 
libre  par  un  texte  ne  comportant  qu’une  inter¬ 
prétation  strictè. 

Telle  est  la  doctrine  générale  souvent  exprimée 
et  affirmée.  Etudions  dans  quelles  conditions 
elle  est  applicable  aux  cas  d’espèces  des  vacci¬ 
nations. 

Nous  envisagerons  : 

A.  La  vaccination  contre  la  variole,  la  seule  léga¬ 
lement  obligatoire  dans  certains  cas. 

B.  Les  vaccinations  contre  d’autres  maladies. 


STRE  LA  VARIOLE 

tion  sanitaire  de  1902  a  donc  renforcé  les  dispo¬ 
sitions  réglementaires  qui  ne  sont  pas  abrogées. 

Par  une  lettre  du  22  avril  i937,  répondant  à 
une  demande  quilui  avait  été  adressée  à  ce  sujet, 
M.  le  DireC|teur  de  l’Enregistrement,  des  domai¬ 
nes  et  du  timbre  a  fait  connaître  à  M.  le  Député- 
maire  de  Bordeaux  que  «  son  Administration 
«  supérieure  avait  décidé,  le  19  avril  courant, 
«  que  les  certificats  de  vaccination  et  de  revac- 
«  cination  contre  la  variole  délivrés  en  applica- 
«  tion  de  la  loi  du  15  février  1902,  étaient  dis- 
«  pensés  du  timbre  à  condition,  toutefois,  de 
«  mentionner  leur  destination  et  de  rappeler  la 
«  loi  en  vertu  de  laquelle  ils  sont  fournis. . .  » 

Cette  décision  toute  récente  de  la  Direction  de 
l’enregistrement  confirme  .donc  la  règle  précé¬ 
demment  établie  en  la  matière. 

Les  certificats  de  vaccination  et  de  revacci¬ 
nation  délivrés  en  application  de  la  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902  sont  exempts  de  timbre,  àlacondition 
de  porter  la  mention  suivante  :  «  Conformément 
à  l’article  6  de  la  loi  du  15  février  1902  ». 

2»  Les  certificats  de  vaccination  délivrés  aux 
ambulants,  forains  et  nomades. 

Le  décret  du  3  mai  1913  portant  règlement 
d’administration  publique  en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  11  de  la  loi  du  16  juillet  1912,  sur  les  mesures 
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prophylactiques  applicables  aux  ambulants 
forains  et  nomades  prescrit  que  ces  derniers, 
doivent  «  fournir  un  certificat  constatant  qu’ils 
«  ont  été  vaccinés  ou  revaccinés  avec  succès 
«  depuis  moins; de  dix  ans.  Faute  de  fournir  cette 
«  justification,  ils  sont  tenus  de  se  soumettre, 
«  sur  l’injonction  qui  leur  est  faire  par  le  maire, 
«  à  une  vaccination  ou  revaccination  immédiate  ». 
■  Ainsi  ces  certificats  sont  dispensés  dü  droit 
de  timbre  comme  se  rattachant  à  l’exécution 
d’une  mesure  de  police  sanitaire  générale. 

3°  Les  certificats  délivrés  en  application  des 
mesures  de  défense  aux  frontières  de  terre  et  de 

Sont  également  exempts  de  timbre  les  certifi¬ 
cats  délivrés  par  les  autorité  sanitaires  aux  per¬ 
sonnes,  émigrés  et  réfugiés,  passant  ies  frontières 
maritimes  ou  terrestres  par, troupes,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  la  Convention  de  Paris 
de  1926  et  du  décret  du  8  octobre  1927  portant 
règlement  de  police  sanitaire  maritime. 

En  ce  moment,  ces  mesures  sont  appliquées 
pour  les  réfugiés  espagnols. 


II,  Sont  soumis  au  timbre 

Les  certificats  de  vaccination  pour  l’admis¬ 
sion  à  des  emplois  officiels  ou  administratifs. 

Les  administrations  publiques  (Postes  et  Télé- 
graphes^-Préfeeture)  ou  privées  (Gompàgnies  de 
navigation,  chemins  de  fer,  etc.)  exigent  des 
candidats  au  moment  de  la  constitution  de  leurs 
dossiers  des  certificats  constatant  ieur  vaccina; 
tion  ou  leur  revaccination.  La  question  s’est 
posée  de  savoir  si  la  réglementation  quasi  offi¬ 
cielle  qui  les  oblige  à  la  revaccination  —  surtout 
quand  il  s’agit  d’un  poste  d’Etat  —  entraînait 
la  dispense  du  droit  de  timbre. 

La  lettre  toute  récente  du  22  avril  1937  adres¬ 
sée  à  M.  le  Député-maire'  de  Bordeaux  par  la 
Direction  de  l’Engregistrement  ne  laisse  plus 
subsister  aucun  doute  à  ce  sujet  :  «  Les  certifi¬ 
cats  de  vaccination  dont  la  production  est  exigée 
«  des  candidats  à  des  emplois  dans  les  services 
publics  (P. T.  T.,  Préfecture,  Chemins  de  fer,  etc.)’ 
étant  délivrés  dans  un  intérêt  privé,  doivent  être 
rédigés  sur  papier  timbré  de  dimension  ».  (1) 


B)  Vaccinations  diverses 


La  légisiation  sanitaire  aussi  bien  que  la 
législation  fiscale  sont  étroitement  restrictives 
en  ce  qui  concerne  la  vaccination  antivariolique. 
Seule  cette  dernière  est  obligatoire,  et,  comme 
conséquence,  uniquement  dans  les  cas  où  cette 
obligation  est  imposée,  la  dispense  du  droit  de 
timbre  est  admise. 

Il  en  résulte  que  les  certificats  délivrés  en  vue 
de  la  constatation  de  vaccinations  autres  que 
l’antivariolique  ne  sauraient  bénéficier  de  la  même 
dérogation. 

Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  les  certi¬ 
ficats  de  vaccination  antityphique,  rendus  obli¬ 
gatoires  dans  l’armée  par  la  loi  Labbé  à  la  veille 
de  la  guerre  de  1914.  Encore  un  certificat  de  cet 
objet  ne  sauràit-il  servir  pour  un  but  adminis¬ 
tratif  en  dehors  de  l’autorité  militaire. 

Pareille  restriction  nous  paraît  parfaitement 
regrettable,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
la  vaccination  antidiphtérique. 


Adoptant  un  vœu  de  Léon  Bernard,  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  a  demandé  que  «  cette  vacci¬ 
nation  soit  instituée  systématiquement  parmi 
les  enfants  ».  Bien  qu’elle  ne  soit  pas  encore 
rendue  obligatoire  par  une  loi,  c’est  avec  raison 
que  les  administrations  sanitaires  la  recom¬ 
mandent  et  l’imposent  même  pour  l’admission 
dans  certaines  crèches  on  garderies  d’enfants. 


En  vérité,  ce  n’est  pas  favoriser  la  pratique  et 
la  vulgarisation  de  la  vaccination  antidiphtéri¬ 
que  que  d’imposer  à  ceux  qui,  répondant  au 
vœu  de  l’Académie  de  médecine,  et  s’y  étant  sou¬ 
mis,  en  demandent  le  constat  une  taxe  sous  la 
forme  d’un  droit  de  timbre. 


(1)  Voir  aussi,  plus  ioiii,  page  2354. 
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LA  RETRAITE  DU  MÉDECIN  ET  LA  PROPOSITION  DE  LOI  POMARET 


Nul  n’a  perdu  le  souvenir  de  là  célébré  prôpostiidh  d'e  lôi  «  Pomarel  »,  ten¬ 
dant  à  interdire  l’exercice  des  professions  libérales  à  partir  de  l’âge  de  65  ans.  Après 
avoir  soulevé  les  plus  ViVéé  pràteétàtians,  elle  a  suscité  une  action  plus  positive, 
qui  s’est  manifestée  par  de  nombreux  contre-profets,  tendant  à  assurer  aux  médecins 
une  retraite  suffisante  pour  leurs  vieux  jours,  en  faisant  de  cette  retraite,  au  lieu 
d’Uiië  obÜÿdlibri,  üiiè  siih'plè  fàcüité  pluà  étinipâtiblé  dvèc  le  cüfatière  libéral  des 
ptofeésibiib  ititéUeclirelleê. 

bri  aiittiii  pü  ci’dindté  tfüè  telle  üéUVitë  fé&të  tfiit^uè  pku  ëlêHlè.  Noub  vbüions 
croire  qü’iî  ti’eh  bérii  riëti,  cab  lè  pivcéë-vefbal  dé  tû  réütïioP  Iniërvënüe  èntrë  lës 
bëpféëëniàtiip  dës  diverses  prbfessWiis  libérales  d’une  part,  et  M.  Pdffiarët  ët  lè 
Ëiifêaü  unibefêliüirè  Ûè  sldÜSÜIjüe  d^iiülf-é  püPti  qûë  Hoiis  éxtbaydnè  dé  là  Gazèttë 
dü  Râlais  du  S  jûillei  1S37,  fdii  ëspêfer  düfiS  ùh  avëhir  pëbi-élrë  prôëhain  üne 
Sdiiiiibn  îégüle  Ü  ce  dùublë  pfbblëmë  :  d’ébiter  lë  ëhôrttage  deS  <(  Jeünëë  et  d’dssüfër 
aux  «  vieux  »  le  repos,  auquel  ils  sbiit  légitiitiêmënl  eü  drdü  dé  ptëlëtidrëi 

Âpfës  divêfS  ëxpdSêS'  îâitS  Rar  mM.  Potîiâi'ël 
et  ftosièr  et  tihë  lofi^üe  iîisctièsidn,  M  làqdëllÊ 
pâfiicipèfënt  gctivëiiîëiît  lës  Él&ëtëUrâ  CifatîË, 
Hilaire  et  Friteau,  M®»  Sarran  et  JoNart,  MM. 
Lëgfâiid,  'l'aiîoUrîër  è't  Ërévat,  i’âcCord  lë  j(jlüs 
Gômplét  fut  réalisé  etttrë  tôùs  lè'S  mëmbrës 
présents  Sur  lë  pSirit  süivàiït. 

M.-  Pomaret  s’est  engagé  à  retirer  sà  proposi¬ 
tion  pour  y  substituer  un  nouveau  projet  de  IsL 
qui  imposerait  aux  Associations  batiOnalëë  dës 
prineipales  professions  libérales  rorgànisatioiî, 
d’un  régimè  de  retraite,  pour  là  constitution  des¬ 
quelles  les  versements  seraient  obligatoires  et 
contrôlés  par  l’État.  Le  droit  à  la  retraité  serait , 
fixé  à  65  ans. 

Toutefois  l’entrée  en  Jouissance  resterait  au 
gré  du  bénéficiaire.  Cette  retraite  devra  être 
réversible  au  profit  de  la  veuve  et  des  orphelins 
mineurs. 

Lè  Bureaii  univêlrsitairé  dè  statistique  ëst 
chargé;  êlf  COllâboratio'n  étroite  avec  M.  Pomaret 
et  dès  services  d’actûairësv  d’entreprendre  îm^ 
médiatéïheîît  l’étdde  d’un  projet  détaillé,-  sus- 
cêptiMê  d'être  sotimis  dans  un  très  bref  délai,  à 
l’àipprôbirtîOn  des  groupements  intéressés. 

M.  Pomaret  ët  lès  rêpr'êSëfitâiits  dès  IrodRè- 
mèiits  ayant  assisté  â  cèttè  réunion  së  sont  tOSt 
partîcülièrêifiènt  réjouis  des  résultats  ainsi  acqtiiS 
dàfls  lè  sens  d’uiie  ntêilleufe  Orgànisâtio'ri  pro- 
fessîoftfiéïïè,  assurant  le  ma^^-iffitfin  dè  seèUfflê  à 
leurs  adhérents,  et  de  nature  à  favoriser  le  pla¬ 
cement  des  Jeunes  gens  dans  les  professions 
libérales. 

L’assemblée  fut  eir  outre  . unanime  pour  insis¬ 
ter  à  nouveau  sur  la  nécessité  d’obtenir,  sans  plus 
de  retard,  l’adoption  des  mesures  préconisées  en 
faveur  de  la  loi  contre  les  empiriques  et  les  illé¬ 
gaux,  dont  l’action  si  néfaste  a  été  maintes  fois 
signalée  parles  autorités  les  plus  qualifiées. 


Lors  de  sa  réüriioii  dü  3Q  mars  1935,  lè  Conseil 
d’adriiinistratioh  dü  Èüfëaü  universitaire  de 
statistique  avait  adopté  un  «  plàii  d’actiOiî 
contre  le  chômage  intellectüe  ».  Là  plüpàrt  dës 
vœux  contenus  dans  ce  plan  fürèht  fëpris  par 
M.  Pomaret,  député,  ancien  ministre,  qui  déposâ 
sur  lê  bureàü  de  la  Chambre  une  proposition  de 
loi  très  complète  tendant  à  àssüfër  le  pîàcèmèiit 
imiüédiat  et  régülier  de  1 1  jèühéssè  ffàriçàîsé. 

Parmi  ces  vœux,  celui  relatif  à  l’institütiOü 
d’une  limite  d’âge  dans  les  professions  lib'éfàlès 
n'avàit  pas  manqué  de  rètènir  l’attèntion  dë 
nombreuses  assoc  atioris  professiônnëUes,  avant 
de  devenir  l’art.  3  de  la  proposition  dè  M.  Roifia- 
ret. 

Ce  vœu  ayant  soulevé  soit  soüs  sa  fofnle  primi¬ 
tive,  soit  sous  sâ  dernière  forme,  de  vivès  pro¬ 
testations  et  de  nombreux:  commentaires,  le 
Bureâu  univers'taire  de  statistiqüe  décida  de 
provoquer  une  réunion  des  dirigeants  de  la  Con¬ 
fédération  des  'Travailleurs  înteïlectuèls,  ainsi 
que  des  Associations  syndicales  deS  principales 
professions  libérales,  au  cours  de  aqüelle  M. 
Pomaret  serait  inVité  à  préciser  les  termes  exacts 
de  sa  proposition. 

Cette  réunion  a  eu  lieu  le  1 7  Juin  IÔ'37  aü  Müsêè 
social  sous  la  présidence  de  Sarran,  vice-prési¬ 
dent  de  la  Confédération  des  travailleurs  intel¬ 
lectuels,  assisté  de  M.  Rosier,  secrétaire  général 
du  Bureau  universitaire  de  statistique,  des  repré¬ 
sentants  qualifiés  de  la  Confédération  des  tra¬ 
vailleurs  intellectuels,  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  de  la  Confédéra¬ 
tion  nationale  des  Syndicats  dentaires,  du  Syn¬ 
dicat  national  des  vétérinaires,  de  l’Association 
nationale  des  avocats  de  France  et  des  Colonies, 
de  la  Confédération  des  Sociétés  françaises  d’ar¬ 
chitectes  et  de  l’Association  provinciale  des 
architectes,  ainsi  que  de  l’Union  nationale  des 
étudiants. 
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CHRONIQUE  THÉÂTRALE 

Aux  Mathurins  :  Eve,  de  Jean  Yoee 


Un  de  nos  très  distingués  confrères  qui  sous 
le  pseudonyme  de  Jean  Yole  â  publié  il  y  a 
quelques  mois  une  description  remarquable  de 
la  Vendée,  a  fait  jouer  récemment  aux  Mathurins 
une  pièce  dramatique  :  Eve. 

Evidemment  Eve  de  Jean  Yole  a  été  inspirée 
par  la  triste  destinée  d  Eve-Lavallière.  Mais  elle 
est  loin,  très  loin  d’en  être  un  portrait  fidèle. 
Gœthe,  en  écrivant  Werther,  tout  en  se  remé¬ 
morant  le  drame  de  Jérusalem,  n’en  a  pas  repro¬ 
duit  les  traits,  ni  Benjamin  Constant,  en  contant 
les  aventures  d’Ellenore  et  d’Adolphe,  n’a  pas 
conté  exactement  l’histoire  de  ses  amours  avec 
Aijna  Lindslay. 

La  pièce  à.’ Eve,  remarquablement  jouée  aux 
Mathurins  par  les  Piteeff  et  leur  troupe,  est 
émouvante  dans  sa  simplicité.  Elle  se  passe  en 
Vendée,  le  pays  de  Jean  Yole  qu’il  a  su  si  poéti¬ 
quement  peindre.  C’est  l’histoire  d’une  petite 
Vendéenne,  expoi’tée  à  Paris,  où  belle  et  bril¬ 
lante  artiste,  ne  comptant  plus  ses  succès  et 
adulée  par  tous,  est  devenue  la  maîtresse  d’un 
roi  qui  l’adore. 

Elle  a  la  nostalgie  de  la  Vendée  natale  et  se  rend 
à  Challans  dans  la-pauvre  chaumière  d’une  pieuse 
veuve,  Bertrande,  qui  prit  soin  d’elle  dans  son 
enfance.  Le  milieu  misérable  mais  dont  tous  les 
menus  objets  évoquent  ses  souvenirs,  les  dis¬ 
cours  sententieux  de  la  vieille  paysanne  qui  ne 
saurait  approuver  le  genre  de  vie  que  mène  l’en¬ 
fant  qu’elle  a  aimée,  l’appaiition  du  bon  garçon, 
un  peu  niais,  avec  lequel  elle  a  joué  jadis  et  qui 
garde  pour  elle  une  profonde  affection,  tout  cela 
provoque  une  crise  morale  chez  Eve  qui,  en 
proie  à  une  poignante  irrésolution,  fuit  avec  le 
roi,  son  amant.  Mais  la  crise  est  loin  d’être 
apaisée  bien  qu’Eve  ait  repris  à  Paris  sa  vie  de 
grande  artiste  et  ait  retrouvé  ses  succès  mon¬ 
dains.  Ni  les  preuves  d’amour  délicat  que  ie 
roi,  son  amant,  lui  prodigue,  ni  l’aiîection  des 
comédiens,  ses  camarades,  ni  la  cour  insidieuse 


que  lui  fait  un  conseiller  du  roi,  être  cynique  et 
sans  scrupule,  n’arrivent  à  l’égayer  et  à  lui  faire 
oublier  la  pauvre  chambre  de  Bertrande,  la 
vieille  paysanne  de  Challans.  Elle  tente  de  se. 
suicider  et  est  sauvée  par  un  petit  garçon.  Peu 
après,  le  sonneur  de  cloche,  le  naïf  amoureux  de 
son  enfance,  vient  lui  annoncer  la  mort  de  Ber¬ 
trande  qui  lui  laisse  en  héritage  sa  pauvre  chau¬ 
mière. 

Après  une  lutte  intérieure,  désespérée,  son 
irrésolution  est  vaincue  ;  elleretourne  à  Challans, 
prend  possession  du  logis  de  Bertrande  et  conti¬ 
nue  l’œuvre  pieuse  et  mystique  de  cette  der¬ 
nière  qui  consiste  à  soigner  les  malades  et  à  ense¬ 
velir  les  morts.  Rien  ne  saurait  la  détourner  de  sa 
décision,  ni  l’amour  touchant  du  sonneur  de  clo¬ 
che,  ni  la  tristesse  du  roi,  son  amant,  ni  l’appel 
des  comédiens  qui  organisent  une  tournée  pour 
elle,  ni  les  propos  pervers  du  méphistophélique 
conseiller  du  roi. 

Cette  histoire  édifiante  est  très  émouvante.  La 
crise  morale  d’Eve,  provoquée  par  le  dégoût 
de  sa  vie  dissolue,  est  exposée  avec  une  finesse 
psychologique  et  une  simplicité  touchante.  Les 
personnages  s’expriment  dans  un  langage  d’une 
élégante  pureté,  même  la  vieille  Bertrande,  même 
le  sonneur  de  cloche  qui,  parfois,  prononcent  de 
vrais  sermons  avec  une  éloquence  mystique  qui 
étonne  un  peu  dans  la  bouche  naïve  de  ces  pau¬ 
vres  gens. 

La  conversion  de  l’Eve  de  Jean  Yole  nous 
paraît  plus  poignante  et  plus  pure  que  celle 
d’Eve  Lavallière,  car  cette  dernière  trouva  seu¬ 
lement  son  chemin  de  Damas  quand  la  maladie', 
la  cécité  et  la  douleur  morale  vinrent  torturer  son 
corps  et  réveiller  son  âme. 

Jean  Yole  dans  son  Eve  a  écrit  un  conte  de  fées 
qui  s’adapte  merveilleusement  aux  légendes  ven¬ 
déennes  ;  comme  elles,  Eve  est  simplement 
émouvante  et  pieusement  irréelle. 

J.  Noir. 
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POUR  OU  CONTRE  LES  EXPOSITIONS  UNIVERSELLES 


L’Exposition  de  1937  est  la  sixième  exposition 
universelle  de  Paris,  ses  devancières  s’étant  éche¬ 
lonnées  à  douze  on  onze  ans  d’intervalle  dans  la 
seconde  moitié  du  XIX<^  siècle  en  1855,  1867, 
1878,  1889.  1900. 

Partant  de  points  de  vue  diiîérènts,  industriel, 
social,  sanitaire  même,  quelques  économistes, 
quelques  écrivains,' condamnant  les  expositions 
universelles,  arrivent  à  cette  même  conclusion 
qu’elles  sont  plus  nuisibles  qu’utiles  et  qu’il  faut 
les  supprimer.  Paul  Leroy-Beaulieu  écrivait 
dans  V Economiste  Français  du  7  décembre  1895  : 
«  Une  Exposition  universelle  sérieuse,  morale, 
élevée,  pratique,  n’est  plus  possible  ;  lès  condi¬ 
tions  matérielles  et  les  conditions  morales  ne 
s’y  prêtent  plus.  II  ne  peut  plus  s’agir  que  d’une 
foire  gigantesque,  un  fouillis  ofi  rien  ne  se  peut 
classer  avec  méthode,  d’où  ne  se  dégage  aucune 
impression  intellectuelle». 

Alphonse  Démy,  auteur  de  l’Essai  historique 
sur  les  Expositions  universelles  de  Paris,  con¬ 
teste  l’exactitude  de  cette  thèse,  mais  reconnaît 
que  P.  Leroy-Beaulieu  s’est  malheureusement 
trouvé  prophète  dans  son  pays,  car  l’Exposition 
de  1900  présentait  trop  souvent  une  image  du 
chaos.  Après  avoir  rappelé  les  critiques  de 
M.  de  Voglié  relatives  aux  expositions  précéden¬ 
tes,  auxquelles  manquait  une  ordonnance  d’en¬ 
semble,  coordonnant  en  un  tout  des  efforts 
Intelligents  et  intéressants,  mais  dépourvus  de 
pohê.sion,  A.  Démy  observe  qu’un  défaut  ana¬ 
logue  peut  être  relevé  contre  les  exposilions 
étrangères  ;  ayant  visité,  celle  de  Philadelphie  en 
1876,  le  journaliste  Louis  Simonin  ironisait  : 
«  Aimez-vous  le  désordre  ?  On  en  a  mis  partout  ». 

La  Dépêche  de.  Toulouse  publia  en  juin  1895, 
sous  la  signature  de  M.  Allain-Targé,  ce  com¬ 
mentaire  relatif  au  projet  d’exposition  de  1900  ; 
s  Convoquer  à  Paris  tous  les  dix  ans  non  seule¬ 
ment  nos  clients  de  France  et  d’Europe,  de  l’Asie 
et  de  l’Amérique,  mais  en  même  temps  tous  nos 
rivaux  et  ouvrir  à  ceux-ci,  à  Paris  même,  le 
marché  français  dans  des  conditions  de  faveur 
pour  eux  exceptionnelles  ;  leur  préparer  nous- 
mêmes  des  magasins,  des  étalages  où  ils  pour¬ 
ront,  avec  l’attrait  de  l’exotique  et  de  la  nou¬ 
veauté,  rassembler  leurs  échantillons  les  mieux 
choisis,  user  de  nos  journaux,  de  l’éclat  de  notre 
hospitalité  polir  jiroposer  à  leurs  hôtes  des 


réductions  de  prix,  de  la  réclame  et  du  bon 
marché,  en  un  mot  pour  détourner  nos  acheteurs 
ordinaires,  c’est  une  opération  qui  m’a  toujours 
paru  parfaitement  absurde  ». 

Au  .Sénat,  un  membre  de  la  haute  Assemblée, 
M.  Le  Play,  dénonçait  en  1896  la  malsaine  in- 
lluence  •  qu’exercerait  l’exposition  de  1900  sur 
les  paysans  :  «  Quel  bénéfice,  disait -il,  le  paysan, 
cptte  unité  la  plus  précieuse  du  peuple  français, 
peut-il  retirer  d’une  visite  faite  à  Paris  dans  de 
pareilles  .conditions  ?  Cet  homme,  qui  gagne 
péniblement  un  si  maigre  salaire,  emportera 
l’impression  d’une  ville,  où  tout  le  mondé  s’amuse 
et  où,  par  conséquent,  l’argent  doit  être  facile  à 
gagner.  Aussià  peine  rentré  dans  son  pays,  il  sera 
naturellement  poursuivi  par  le  désir  de  venir 
s’établir  dans  cette  capitai.e  où  la  vie  lui  semble, 
si  douce  et  où  les  salaires  sont  si  élevés,  et  s’il 
réussit  à  réaliser  son  projet,  il  sera  le  plus  sou¬ 
vent  déçu  dans  ses  espérances,  soit  parce  qu’il  ne 
trouvera  pas  d’emploi,  soit  parce  qu’il  sera  inca¬ 
pable  de  remplir  celui  qui  lui  sera  oflert.  Il  ira 
alors  grossir  le  bataillon  des  sans  travail...  » 
M.  Le  Play  déplorait  avec  raison  eet  exode  des 
paysans  attirés  par  Paris  après  les  expositions 
universelles.  Parmi  les  conséquences  de  l’exode, 
l’une  des  plus  fâcheuses  est  la  régression  de  la 
natalité  qui  le  suit  ;  ce  grief  ne  saurait,  il  est  vrai, 
être  retenu  contre  l’exposition  de  1937,  le  mal, 
hélas  !  étant  accompli  depuis  longtemps. 

Enfin,  Georges  Gérault  se  montre  sceptique, 
sur  les  résultats  des  expositions  qui  seraient,, 
selon  lui,  plus  illusoires  que  réels  :  «  Pai'fois 
dans  le  corps  humain  une  surexcitation  accélère 
les  mouvements  du  cœur,  colore  les  joues,  donne 
un  éclat  brillant  aux  yeux  et  donne  à  tout  l’or- 
gani.sme  une  force  factice  et  passagère.  Bientôt 
une  réaction  a  lieu,  et  le  moindre  effort  devient 
impossible  au  corps  tout  à  l’heure  si  animé, 
maintenant  complètement  abattu.  De  même,  au 
moment  des  expositions,  le  commerce  extérieur 
acquiert  une  force  nouvelle,  mais  cette  force  est 
un  acompte  sur  la  force  future  et  l’accalmie  néces¬ 
saire  ne  tarde  pas  à  se  produire. . .  » 


Les  Expositions  universelles  françaises  ont- 
elles  eu  des  répercussions  sur  la  criminalité  et 
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sur  la  mortalité  ?  A.  Démy  a  compulsé  de  noim 
breuses  statistiques  à  cet  égard.  Criminalité 
d’abord.  L’auteur  distingue  ctiminalité  générale 
et  criminalité  spéciale  (principalement  vaga¬ 
bondage,  vol,  mendicité).  En  ce  qui  concerne  la 
première,  les  années  d’exposition  ne  révèlent 
d’augmentation  qu’en  1867,  augmentation  du 
reste  insignifiante  :  18  crimes  (3.694  au  .lieu  de 
3.676  en  1866)  ;  les  autres  années  d’exposition  la 
criminalité  générale  est  demeurée  à  peu  près  sta¬ 
tionnaire. 

Au  point  de  vue  criminalité  sp&iale,  il  y  a 
sensible  recrudescence  dans  le  département  de  la 
Seine  les  années  d’exposition,  et  quelquefois  au 
cours  des  années  suivantes.  Muet  sur  le  nombre 
d’arrestations  dans  l’enceinte  ’  de  l’Exposition, 
le  rapport  de  1855  signale  toutefois  215  récla¬ 
mations  dont  115  transmises  au  Parquet  rela¬ 
tives  à  des  vols.  En  1867  on  compta -102  arres¬ 
tations  dans  l’enceinte,  dont  71  poui  vols,  19 
pour  abus  de  confiance,  3  pour  oütrages  publics 
à  la  pudeur,  9  pour  coups  et  blessures  ;  942  arres¬ 
tations  en  1878,  et,  en  1889,  1.519  sur  les¬ 
quelles  128  de  pickpockets  (79'  Français  et  49 
étrangers).  Pour  1900'le  rapport  d’Alfred  Picard 
indique  le  nombre  d’affaires  suivies  par  les  com- 
missai'iats  de  police,  mais  ces  «  affaires  »  ne 
sont  pas  exclusivement  des  délits  ;  il  y  en  eut 
8.283  pour  l’enceinte  principale  et  13.113  dansles 
commissariats  du  Champ  de  Mars,  des  Champs- 
Elysées,  dvi  Gros  Caillou,  des  Invalides,  de 
Chaillot  et  de  Grenelle.  Un  dixième  environ  des 
affaires  donna  lieu  à  poursuites.  - 

L’année  1900  ne  totalisa  pourtant  que  26.497 
arrestations  dans  le  département  de  la  Seine 
(contre  27.187  en  1899)  ;  en  revanche  1901  en 
totalisa  30.399  ;  au  sujet  de  cette  augmentation, 
le  ^Préfet  de  police  s’exprimait  ainsi  ;  «  Il  n’y  a 
pas  à  se  le  dissimuler,  l’Exposition  nous  a  mal¬ 
heureusement  laissé  une  énorme  quantité  d’in¬ 
dividus  venus  des  quatre  coins  de  la  France  et 
de  l’Europe.  Maintenant  ils  n’ont  plus  aucun 
moyen  d’existence  avouable.  Ce  sont  les  résidus 
des  foules  formidables  accourues  aux  grandioses 
fêtes  de  Paris.  Parmi  ces  parias,  les  uns  ne' sont 
que  de  pauvres  misérables,  de  pitoyables  vaga¬ 
bonds  :  mais  il  y  a  les  autres. . .  » 


D’après  A.  Démy  les  Expositions  universelles 
françaises  n’ont  pas  été  funestes  à  la  santé  publi¬ 
que.  Ici  encore  l’étude  de  statistiques  est  à  la 
base  de  l’opinion  formulée.  Le  tableau  de  décès 
pour  la  France  se  présente  comme  suit  : 


1854  ..' . '..  992.779 

1855  _ ........  937.942. 

1856  . 837^082 

1866  . .  884.873 

1867  .  866.887 

1868  .  922.038 

1877  ............  801.756  ' 

1878  . : .  839.176 

1879  .  839.882 

■1888  .  8.37.867 

1889  .  794.333 

1890  .  .  .  876.505 

1899  .  816.233 

1900  .  853.285 

1901  .  784.810 


Dans  le  département  de  la  Seine,  la  mortalité 
a  diminué  d’exposition  en  exposition  :  3,45  pour 
cent  en  1855  ;  2,47  en  1867  2,40  en  1878  ;  2,37 
en  1889  ;  2,11  en  1900.  Certaines  années  d’ex¬ 
position  ont  coïncidé  avec  des  épidémies  :  va¬ 
riole,  fièvre  typhoïde,  diarrhée  infantile,  sans  que 
du  reste  il  ait  été  possible  d’établir  de  manière 
absolue  une  relation  de  cause  à  effet.  La  plus 
grave  épidémie  fut  celle  d’influenza  en  1889,  qui 
éclata  en  novembre,  à  la  fin  de  l’exposition  ;  sa 
répercussion  se  trouve  dans  le  chiffre  des  décès 
de  1890.  Celui  de  1901,  abstraction  faite  des 
années  1896  et  1897  également  exceptionnelles, 
était  le  plus  bas  enregistré  depuis  vingt-cinq  ans, 
considération  dont  il  faut  tenir  compte  si  on 
fait  un  rapprochement  avec  l’année  1900  qui 
sans  cela  paraîtrait  avoir  été  particulièrement 
meurtrière. 

Michel  Renault. 
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SUR  MER,  DANS  LES  AIRS  ET  SUR  TERRE, 
SÉVIT  UN  «MAL»  DES  TRANSPORTS 

D’après  le  Docteur  Jean  Rault  (1) 


Les  dilîérents  modes  de  transport  (terrestres, 
maritimes,  aériens)  provoquent  chez  certains 
sujets  un  ensemble  de  malaises  plus  ou  moins 
accentués. 

La  question  du  mal  de  mer,  celle  du  mal  des 
aviateurs,  sans  être  élucidées  complètement, 
ont  été  étudiées  au  cours  de  ces  dernières  an¬ 
nées.  Leur  pathogénie,  leur  tableau  clinique, 
leur  traitement  même,  sont  aujourd’hui  connus. 
Quant  aux  malaises  provoqués  par  les  trans¬ 
ports  terrestres  (chemins  de  fer,  voitures  hippo¬ 
mobiles  et  surtout  automobiles),  ils  n’ont  fait 
l’objet  que  d’un  nombre  restreint  de  travaux. 
C’est  à  eux  que  sera  consacréela  majeure  partie 
de  ce  travail. 

S’il  existe  entre  le  mal  de  mer,  le  mal  des 
aviateurs  et  le  mal  des  transports  terrestres  des 
relations  incontestables,  en  raison  des  causes  très 
voisines  susceptibles  de  produire  des  effets  sem¬ 
blables,  l’aptitude  réactionnelle  des  sujets,  occa¬ 
sionne  entre  eu\c  des  différences  fréquentes. 
C’est  ainsi  que  s’explique  la  rareté  du  mal  de 
mer  chez  l’enfant  et  la  fréquence  chez  lui,  au 
contraire,  du  mal  des  voitures.  Chez  l’adulte 
même,  tel  sujet  enclin  au  mal  des  chemins  de 
fer  supportera  parfaitement  les  vojmges  sur  mer. 
11  faut  enfin  tenir  compte  des  causes  propres  à 
chaque  mode  de  voyage,  qui  rendent  parfaite¬ 
ment  compte  des  manifestations  spéciales,  que 
l’on  relève  dans  chacpie  catégorie  de  transport. 

MAL  DE  MER 

Des  bâillements  répétés,  des  vertiges  violents, 
des  sueurs  froides,  pâleur  extrême,  ce  senti¬ 
ment  d’angoisse,  sont  des  signes  qui  précè¬ 
dent  les  nausées,  rapidement  suivies  de  vomisse¬ 
ments  alimentaires,  bilieux,  puis  de  vomisse- 
■  ments  «  à  vide  »,  de  plus  en  plus  pénibles.  Pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  ces  malaises,  l’into¬ 
lérance  gastrique  reste  absolue.  Tous  ces  phé¬ 
nomènes  ont  une  durée  très  variable  allant  de 
quelques  heures  à  quelques  jours.  Certains  sujets, 
même,  ne  sont  soulagés  que  lorsqu’ils  mettent 
pied  à  terre  ;  si  long  qu’ait  été  le  voyage,  l’ha¬ 
bitude,  l’amarinage  n’a  pu  s’installer  chez  eux. 
Dans  bien  des  cas,  heureusement,  les  modifica¬ 
tions  des  conditions  de  navigation,  et  surtout  le 
traitement  institué,  mettent  rapidement  fin  à 
cette  intolérable  affection,  qui  laisse  après  elle 


(1)  Thèse  de  Paris,  1937. 


une  sensation  de  fatigué,  plus  ou  moins  pro¬ 
fonde,  plus  ou  moins  lente  à  disparaître. 

La  cause  du  mal  de  mer  réside,  évidemment, 
dans  les  mouvements  du  navire  :  mouvements  de 
tangage  autour  d’un  axe  transversal,  mouve¬ 
ments  verticaux  dus  à  la  houle. 

Mais  à  côté  de  cette  cause  principale,  il  im¬ 
porte  de  ne  pas  méconnaître  les  causes  acces¬ 
soires,  qui  sont  :  l’insuffisance  de  la  ventilation 
pulmonaire,  résultant  à  la  fois  des  troubles  res¬ 
piratoires  ef  du  séjour  dans  l’atmosphère  confi¬ 
née  de  la  cabine,  l’influence  des  odeurs,  tout 
spéciàlement  des  odeurs  de  machines,  si  désa¬ 
gréables,  celle  de  la  chaleur.  Enfin  il  faut  insister 
sur  la  fréquence  et  l’importance  de  l’élément  psy¬ 
chique  chez  certains  sujets  prédisposés. 

Schématiquement,  le  mal  de  mer  apparaît 
comnie  un  phénomène  réflexe  à  point  de  départ 
labyrinthique  (perturbations  des  canaux  semi- 
circulaires  de  l’utricule  et  du  saccule).  La  voie 
centripète  du  réflexe  est  le  nerf  vestibulaire, 
la  voie  centrifuge  le  vague.  Parfois  le  réflexe  a  un 
point  de  départ  oculaire,  abdominal,  voire  pul¬ 
monaire  ou  sino-carotidien. 

La  prophylaxie  du  mal  de  mer  réside  avant 
tout  dans  le  perfectionnement  des  constructions 
navales,  qui  tendent  à  réaliser  des  navires  de 
plus  en  plüs  stables,  en  particulier  grâce  à  l’em¬ 
ploi  de  la  gyroscopie.  A  l’intérieur  de, s  paquebots, 
il  faut  assurer  une  ventilation  suffisante,  ins¬ 
taller  des  sièges  et  des  lits  spécialement  suspen¬ 
dus  pour  amortir  les  mouvements  du  bateau. 

I.a  prophylaxie  individuelle  n’est  pas  cepen¬ 
dant  négligeable  :  port  d’une  large  bande  de 
crêpe  pour  maintenir  l’abdomen,  exercices  res¬ 
piratoires  consistant  avant  tout  en  des  expira¬ 
tions  prolongées  au  nombre  de  cinq  toutes  les 
demi-heures  pour  assurer  une  parfaite  venti¬ 
lation  pulmonaire.  Enfin  on  doit  tenir  compte 
de  l’élément  psychique. 

Pour  le  traitement  du  mal  de  mer  déclaré, 
la  position  horizontale  demeure  la  position 
idéale  au  cours  du  mal  de  mer.  L’ingestion,  par 
petites  prises,  d’eau  gazeuse  (source  Perrier,  par 
exemple)ou  de  champagne  glacé,  apporte  à  cer¬ 
tains  sujets  un  soulagement  passager. 

La  thérapeutique  médicamenteuse  vise  à  sup¬ 
primer  les  phénomènes  relevant  delà  .sympathi¬ 
cotonie,  ou  plus  souvent,  semble-t-il,  de  la  va¬ 
gotonie. 

Le  rôle  du  pneumogastrique  dans  le  mal  de 
mer  a  orienté  naturellement  vers  l’emploi  de 
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la  belladone  et  de  l’atropine.  On  prescrit  habi¬ 
tuellement  deux  ou  trois  granules  d’un  cpuart  de 
milligramme  de  sulfate  d’atropine,  administrés 
chacpie  jour  à  titre  préventif  ;une  injection  sous- 
cutanée  de  un  à  deux  milligrammes  du  même 
produit,  par  fractions  de  un  demi-milligramme, 
en  vingt-quatre  ou  trente-six  heures  à  titre 
curatif  ;  il  est  parfois  intéressant  dans  certains 
cas  rebelles  d’associer  morphine  et  atropine 
en -injections.  M.  Bohec  substitue  à  l’atropine 
à  titre  préventif  quatre  comprimés  renfermant 
les  alcaloïdes  totaux  de  la  belladone,  ingérés 
dans  la  journée  et  deux  comprimés,  où  se  trou¬ 
vent  associés  les  alcaloïde^  de  la  belladone 
et  le  gardénal,  pris  le  soir  avant  le  coucher. 
On  prescrit  les  alcaloïdes  totaux  de  la  belladone 
en  injection  hypodermique  ;  chaque  ampoule  en 
contient  un  demi-milligramme  ;  on  ne  dépasse 
pas  habituellement  la  dose  de  un  milligramme 
et  demi  en  vingt-quatre  ou  trente-six  heures. 

M.  Caza'mian  préconise  l’atropine  aussi,  en 
plus  des  modificateurs  vdu  sympathique,  le  tar- 
trate  d’ergotamine  en  particulier  en  solution  à 

I  /l.OOO  à  la  do.se  de  XXX  à  XL  gouttes  par  jour. 

Pour  d’autres  auteurs  (G.  et  R.  Leven)  le 
traitement  doit  viser,  avant  tout,  à  calmer  le 
système  nerveux  central,  «sans  tenir  compte  de 
la  constitution  vago-tonique  ou  sympathicotoni- 
que  ».  Deux  jours  avant  l’embarquement,  on 
donne  par  prises  séparées,  de  dix  à  vingt  cen¬ 
tigrammes  de  gardénal  par  jour,  et  de  deux 
grammes  de  bromure  de  sodium  dans  le  même 
temps  ;  il  faut,  de  plus,  réduire  l’alimentation 
avec  suppression  du  pain  et  de  l’alcool. 

MAL  DES  AVIATEURS 
1.  Mal  de  l’air 

Le  mal  de  l’air  est  proche  du  mal  de  mer. 
par  ses  manifestations.  Il  résulte,  au  moins  par¬ 
tiellement,  des  véritables  mouvements  de  tan¬ 
gage  et  de  roulis  observés  au  cours  de  la  navi¬ 
gation  a,érienne  ;  il  provient  aussi  des  accéléra¬ 
tions  ou  ralentissements  brusques  et  des  déni¬ 
vellations  rapides,  des  facteurs  de  perturbation 
labyrinthique.  Notons  en  dernier  lieu  l’influence 
certaine  des  bruits  de  l’a  vion  et  de  la  trépidation. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  mal  de  l’air  apparaît  en 
général  chez  les  sujets  peu  habitués  à  cette  navi¬ 
gation.  L’accoutumance  le  fait  disparaître,  dans 
la  majorité  des  cas.  Chez  les  sujets  particulière¬ 
ment  sensibles  les  précautions  hygiéniques,  les 
petits  moyens  physiques,  employés  pour  pré¬ 
venir  le  mal  de  mer  doivent  être  mis  en  œuvre. 

II  importe,  en  outre,  que  le  pilote  recherche,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  couches  d’air  les  plus 
calmes.  Quant  à  la  thérapeutique,-  on  donne  la 
préférence  aux  calmants  généraux  ou  aux  subs¬ 
tances  qui  agissent  électivement  sur  le  pneumo¬ 
gastrique. 


II.  Mal  des  aviateurs 

Le  mal  des  aviateurs  est  bien  différent  du  mal 
de  l’air.  Il  est  sous  la  dépendance  des  conditions 
d’existence  très  spéciales,  réalisées  par  la  vie  en 
altitude.  Il  n’est  donc  pas,  comme  le  mal  de  mer, 
en  relation  directe  avec  ce  mode  de  transport 
que  constitue  la  navigation  aérienne. 

Les  conditions  physiques  de  la  vie  en  avion 
dépendent  de  deux  facteurs  essentiels  :  la  baisse 
de  la  pression  atmosphérique,  ayant  comme  corol¬ 
laire  la  baisse  de  la  tension  partielle  de  l’oxy¬ 
gène  de  l’air,  et  la  baisse  de  la  température  à 
mesure  qu’on  s’élève.  La  baisse  de  la  pression 
atihosphérique  est  ’très  rapide  jusqu’à  2.000 
mètres,  sa  décroissance  est  ensuite  plus  lente. 
A  8.000  mètres  la  température  atteint  moins 
SOo  à  moins  40o  C  ;  à  la' même  altitude  la  pres¬ 
sion  atmosphérique  est  de  280  millimètres  de 
mercure.  Il  faut  ajouter  qu’à  partir  de  11  000 
mètres  la  température  se  maintient  de  façon  à  peu 
près  constante  à  moins  56°5  C. 

Quelques  facteurs  plus  accessoires  sont  à  rete¬ 
nir  :  le  veiit,  la  sécheresse  de  l’air. 

Réactions  organiques.  —  On  observe  des 
accélérations  fréquentes  du  pouls,  proportion¬ 
nelle  à  -la  vitesse  de  dénivellation.  Les  variations 
de  la  tension  artérielle  peuvent  être  ainsi  schéma¬ 
tisées  avec  la  montée  la  tension  maxima  croît, 
la  minima  croît  aussi,  mais  plus  lentement  ;  en 
palier  les  deux  tensions  s’abaissent  ;  au  cours 
de  la  descente  la  maxima  continue  à  décroître, 
la  minima  s’élève  légèrement  ;  après  l’atterris¬ 
sage  la  maxima  s’abaisse  encore  légèrement, 
tandis  que  la  minima,  continuant  à  s’élever, 
atteint  un  niveau  sensiblement  supérieur  à  son 
niveau  initial.  Si  elle  persiste,  cette  hyper¬ 
tension  de  la  minima  est  de  fâcheux  augure. 

Au  point  de  vue  hématülogique,  -on  note  une 
polyglobuliepassagèréaprèsle  vol.  Celle-cipeut 
être  persistante,  si  le  vol  devient  habituel. , 

Quant  aux  modifications  respiratoires,  elles 
sont  surtout  accentuées  au-dessus  de  5.000 
mètres,  l’hyperventilation  est  très  nette.  La 
quantité  d’oxygène  inspiré  est  cependant  insuf¬ 
fisante  ;  de  plus  cette  hyperventilation  amène 
l’élimination  exagérée  de  gaz  carbonique,  d’où 
un  état  d’alcalose. 

I.es  perturbations  de  l’appareil  urinaire  sont 
habituellement  une  augmentation  de  la  diurèse, 
avec  diminution  du  pouvoir  concentrateur  du 
rein. 

Les  réactions,  observées  au  niveau  du  système 
nerveux  central,  sont  de  grosse  importance  pra¬ 
tique.  Immédiatement  après  l’atterrissage,  on 
note  l’hypertension  nette  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ;  sans  doute  faut-il  rattacher  à  cette 
hypertension  la  céphalée  presque  constante 
observée  pendant  le  vol  sous  forme  d’étau  tem¬ 
poral  ,  devenant  à  terre  plus  diffuse  et  s’accora- 


pagnant  alors  d’un  besoin  intense  de  sommeil. 
Enfin,  il  faut  noter  la  fatigue  accusée  par  tous 
les  aviateurs  au-dessus  de  3.000  mètres  ;  elle 
devient  très  intense  au-dessus  de  5.000  mètres. 

Les  manifestations  auriculaires  sont  enfin  bién 
fréquemment '  Observées  :  bypoacousie  à  partir 
de  1.200  mètres  ;  bourdonnements  d’oreille  à 
partir  de  1.800  mètres. 

Eh  delfors  des  phénomènes  ainsi  résumés,  qui 
.sont  presque  constants'  au  cour.s  du  vol  en  avion, 
il  existe  une  véritable  pathologie  de  l’aviateur. 
Ce  sont  des  troubles  tardifs  s’observant  chez  les 
aviateurs  soumis  à  un  travail  aérien  intense,  à 
des  vols  fréquents,  aux  grandes  altitudes. 

Dans  le  mal  mineur,  il  s’agit  seulement  de  fati¬ 
gue  avec  dépression  générale  et  besoins  fréquents 
de  sommeil;  au  point  de  vue  objectif, l’hyperten- 
siOn  de  la  minima  persiste  après  le  vol, pendant 
plusieurs  heures,  ou  pendant  quelques  jours. 

Dans  le  mal  vrai  des  aviateurs,  le  sujet  se 
plaint  d’une  fatigue  très  profonde  ;  ion  sommeil 
est  insuffisant  dans  sa  durée,  peu  reposant  ; 
abattu,  sans  énergie,  il  redoute  l’effort,  et  voit 
approcher  avec  crainte  l’heure  de  son  tour  de 
vol  ;  l’appétit  est  nul,  quelquefois  existent  des 
vomissements  et  de  la  diarrhée.  Sans  doute  les 
causes  générales  de  surmenage  intellectuel  ou 
physique  ont  leur  importance  dans  l’apparition 
de  ces  troubles.  Mais  les  causes  propres  à  la 
vie  en  avion  sont  primordiales.  Parmi  ces  der¬ 
nières,  on  note  tout  d’abord  les  phénomènes 
relevés  dans  le  syndrome  de  l’érythrémie  chro¬ 
nique  des  altitudes  :  polyglobulie  chronique, 
instabilité  du  pH  sanguin  avec  tendance  à  l’al- 
calose,  surmenage”  du  cœur  droit  lié  aux  vaso¬ 
dilatations  pulmonaires  répétées  en  relation  avec 
la  vie  en  altitude.  D’aùtre  part,  relève  aussi  de  la 
vie  en  avion  l’hypertrophie  légère  du  ventricule 
gauche,  qui  témoigne  d’une  adaptation  du  cœur 
aux  variations  brutales  de  la  pression  artérielle. 

Le  traitement  du  mal  des  aviateurs  exige  l’in¬ 
terruption  immédiate  de  tout  service  aérien,  avec 
mise  au  repos  intelfectuel  et  physique  pendant, 
plusieurs  semaines. 

La  prophylaxie  des  troubles  réside  tout  d’a¬ 
bord  dans  la  sélection  rigoureuse  des  futurs  pilo¬ 
tes.  L’intégrité  du  système  nérveux,  de  l’appa¬ 
reil  cardiaque,  des  organes  des  sens,  doit  être 
absolue  ;  il  importe  spécialement  que  la  perméa¬ 
bilité  de  la  trompe  d’Eus  tache  soit  parfaite,  que 
l’acuité  visuelle  soit  normale. 

Quelques  règles  d’hygiène  sont  aussi  d’impor¬ 
tance.  Les  unes  sont  à  la  charge  de  l’aviateur,  les 
autres  relèvent  du  perfectionnement  des  cons- 
tructioris  d’appareils  et  des  conditions  de  la  navi¬ 
gation  aérienne. 

A  terre,  la  vie  de  l’aviateur  doit  être  calme 
surtout  dans  les  périodes  de  service  très  actif  : 
ni  excès  alimentaires,  ni  excès  alcooliques.  Le 
sommeilserade  durée  suffisante.  Quant  auxrègles 


d’hygiène  à  appliquer  pendant  le  vol,  elles  visent 
à  soustraire  l’aviateur,  autant  que  possible,  aux 
conditions  imparfaites  de  la  vie  en  altitude. 
C’est  ainsi  qu’il  faudra  assurer  sa  protection 
contre  le  froid  par  la  fermeture  des  cabines  de  . 
pilotage,  par  le  port  de  sous-vêtements  et  vête¬ 
ments  spéciaux.  Les  dénivellations  brusques 
seront  évitées  dans  la  mesure  du  possible.  On 
recherchera  les  couches  d’air  les  plu.s  calmes. 
Les  troubles  respiratoires  seront  calmés  par 
l’inhalation  d’oxygène,  en  lui  adjoignant  au 
besoin  l’inhalation  de  gaz  carbonique. 

MAL  DES  TRANSPORTS  TERRESTRES 

Le  mal  des  voitures  se  rencontre  avant  tout 
chez  l’enfant  entre  trois  et  dix  ans,  mais  il  est  loin 
d’être  exceptionnel  chez  l’adulte.  S’il  disparaît 
habituellement  chez  l’adolescent,  sa  persistance 
est  possible.  Comme  pour  le  mal  de  mer,  le  sexe 
féminin  y  semble  plus  prédisposé. 

Voici  la  succession  habituelle  des  phénomènes  : 
au  bout  de  4  ou  5  kilomètres,  très  vite  par  consé¬ 
quent,  l’enfant  se  plaint  d’üne  sen  sation  de  cha¬ 
leur,  d’angoisse,  d’étau  épigastrique.  Il  devient 
pâle,  transpire  abondamment,  sa  respiration 
est  plus  ample.  Rapidement  apparaissent  alors 
des  vomissements  alimentaires  ou  bilieux  verdâ¬ 
tres,  si  le  repas  précédent  est  éloigné.  Ceux-ci 
font  place  à  des  vomissements  «  à  vide  »  très 
pénibles,  quand  le  voyage  continue.  Ils  cessent  au 
contraire,  dès  que  l’enfant  met  pied  à  terre.  Un 
peu  de  fatigue  persiste,  mais  très  passagère  ;  le 
retour  à  l’état  de  santé  habituel  est  en  général 
très  rapide. 

Les  sujets  enclins  au  mal  des  transports  sont 
habituellement  craintifs,  réagissant  violemment 
à  des  chocs  minimes.  Chez  les  enfants,  il  faut 
noter  la  fréquence  et  l’importance  des  troubles 
digestifs,  surtout  des  vomissements. 

Les  mouvements  du  véhicule  jouent  un  rôle 
incontestable  dans  l’apparition  des  malaises  ; 
aussi  l’amélioration  de  la  suspension  des  auto¬ 
mobiles  et  des  voitures  de  chemin  de  fer  a-t-elle 
eu  les  plus  heureux  effets  sur  certains  sujets, 
enclins  au  mal  des  transports. 

Il  faut  aussi  insister  sur  les  autres  facteurs 
étiologiques.  La  médiocrité  *  de  la  ventilation 
pulmonaire  intervient  ;  l’atmosphère  raréfiée 
des  wagons  surpeuplés  entraîne  des  malaises 
précoces  et  nombreux.  Dans  ce  cas,  la  chaleur  a 
une  action  favorisante  non  douteuse,  et  le  seul 
fait  de.  s’exposer  à  l’air  frais  suffit  à  calmer  sou- 
uent  les  troubles  ressentis. 

L’influence  des  odeurs  n’est  pas  négligeable  : 
gaz  d’échappement  dans  les  automobiles,  fumée 
de  charbon  dans  les  trains  à  vapeur,  influence 
néfaste  de  la  fumée  du  tabac. 

Un  dernier  facteur  étiologique  mérite  une  men¬ 
tion  spéciale,  surtout  chez  l’adulte,  c’est  lefac- 
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leur  optique.  Très  souvent  la  vision  rapide  des 
éléments  successifs  du  paysage  entraîne  Tappari- 
tiondestroubles.I. a  correction  d’un  astigmatisme 
par  le  port  de  verres  appropriés  aurait  amené  là 
guérison  de  l’affection.  Enfin  la  déficience  de  la 
fonction  hépatique  n’est  parfois  pas  négligeablç. 

■  Comme  le  mal  de  mer,  le  mal  des  voitures  est 
un  phénomène  réflexe.  Les  faits  cliniques  tra¬ 
duisent  une  perturbàtion  du  système  neuro¬ 
végétatif  avec,  habituellement,  prédbminance 
sur  le  vague.  D’après  l’expérimentation,  cet  acci¬ 
dent  a  pour  point  de  départ  une  irritation  du 
labyrinthe,  plus  souvent  que  celle  des  voieà 
optiques.  Il  faut  retenir  aussi  l’influence  de  la 
rétention  intra-alvéolaire  de  gaz  carbonique,  par 
suite  de  l’insuffisance  dp  la  ventilation  pulmo¬ 
naire. 

Le  traitement  curatif,  pour  important  qu’il 
soit,  n’a  pas  le  même  intérêt  que  pour  le  mal  de 
mer,  du  fait  de  la  durée  habitiiellemènt  courte 
des  voyages  en  automobile  et  en  chemin  de  fer. 
Et  tout  de  suite,  il  faut  remarquer  l’heureuse  in¬ 
fluence  que  déjà  apu  exercer  l’amélioration  de  la 
suspension  des  différents  véhicules  sur  terre  et 
sur  -voie  ferrée.  L’apparition  des  autorails  sem¬ 
ble  avoir  marqué  une  sensible  régression. 

Pour  un  trajet  sur  voie  ferrée,  le  voyage  sera 
dcipréférence  nocturne.  ;  l’enfant  sera  ainsi  plus 
calme  ;  le  sommeil  ne  tardera  pas  à  venir,  la 
position  horizontale  sera  la  meille  ire  pour  pré¬ 
venir  les  malaises. 

'  En  automobile,  le  départ  s’effectuera  le  matin. 
Il  sera  précédé  d’un  repas  léger,  d’où  seront  ban¬ 
nis  café,  lait, V  chocolat,  pain  beurré,  et  que  l’on 
composera  volontiers  de  thé  léger  avec  pain  grillé 
.  sec.  La  vitesse  sera  aussi  constante  que  possible  ; 
les  arrêts  brusques  seront  évités  ;  les  virages 
seront  pris  à  faible  allure.  On  veillera  toujours  à 
maintenir  une  aération  suffisante  sans  crainte 
du  froid,  le  sujet  étant  protégé  en  conséquence. 
S’il  s’agit  d’un  enfant,  il  gardera,  lorsque  ce  sera 
possible,  la  position  horizontale,  car  les  malaises 
apparaissent  raremeiit  chez  l’enfant  endormi.  Si 
un  repas  est  pris  en  cours  de  route,  il  sera  peu 
'  abondant  avec  le  minimum  de  liquide,  le  départ 
se  fera  au  plus  tôt  deux  heures  après  la  fin  de 
ce  repas. 


Toutes  ces  précautions,  cependant,  peuvent 
être  inefficaces.  L’apparition  des  troubles  est- 
elle  imminente,  :  arrêter  la  voiture,  aérer  large¬ 
ment,  rassurer  l’ènfant.  Le  plus  souvent  cet  arrêt 
suffit  à  calmer  les  premiers  symptômes,  et  l’on 
petit  repartir. .  .  jusqu’à  une  nouvelle  étape. 

Chez  de  nombreux  sujets,  toutefois,  ces  me¬ 
sures  prophylactic(ues  sont  ihsuffisantes.  Cer¬ 
tains  auteurs  préconisent  alors  l’emploi  des 
médicaments,  dont  l’efficacité  est  réelle  dans  la 
prévention  du  mal  de  mer.  Ils  prescrivent  l’in¬ 
gestion,  la  veille  du  voyage  et  le  matin  même  du 
départ,  d’un  calmant  du  système  nerveux  ;  le 
gardénal,  suivant  l’âge  à  la  dose  de  2  à  10  centi¬ 
grammes  par  prise.  Il  est  bon  d’associer  chez 
l’adulte  la  prise,  en  cours  de  route,  d’un  ou  deux 
grammes  de  bromure  de  sodium  en  tablettes. 

L’administration  par  gouttes  de  la  solution 
d’adrénaline  à  1  /lOOO  ou  d’éphédrine  (à  la  dose 
de  deux  à  cinq'  centigrammes  par  jour)  donne 
d’excellents  résultats,  mais  chez  certains  sujets 
seulement. 


En  résumé,  tous  les  sujets  qui  empruntent  des 
moyens  de  locomotion  modernes  sont  soumis  aux 
mêmes  excitations  labyrinthiques,  oculaires, 
viscérales  ou  cæliaques,  et  un  certain  nombre  seu¬ 
lement  sont  atteints  du  mal  des  transports.  Les 
accidents  n’apparaissent  que  chez  les  prédisposes 
par  un  terrain  spécial,  par  une  hyperexcitabilité 
du  système  neuro-végétatif  avec  parfois  un  désé¬ 
quilibre  vago-sympathique,  soit  alternant,  soit 
prédominant.  Cette  sensibilité  du  système  ner¬ 
veux  végétatif,  qui  permet  à  une  excitation  sen¬ 
sorielle.  ou  psychique,  dépassant  les  limites  nor¬ 
males,  de  se  traduire  par  des  troubles  pathologi¬ 
ques  parfois  graves,  est  quelquefois  constitution¬ 
nelle  et  héréditaire.  Dans  d’autres  cas,  elle  est 
transitoire  et  provoquée  par  des  perturbations 
humorales- ou  des  troubles  fonctionnels.  Notam¬ 
ment,  le  mal  des  transports  terrestres  chez 
l’enfant  est  très  souvent  conditionné  par  une 
insufilsance  hépatique  et  des  troubles  gasti c- 
entéritiques  chroniques. 
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Stations  hydrominérales  et  climatiques 

Décret  du  31  décembre  1936  concernant  la  Commission  permanente  des  stations  hydrominérales, 
climatiques  et  uvales  de  France 


Art.  l®r.  —  Les  articles  41  et  42  du  décret 
du  4  mai  1920,.  modifiés  par  les  décrets  susvi¬ 
sés  des  26  septembre  1930,  7  septembre  1935 
et  25  octobre  1935,  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  41.  —  La  Commission  permanente 
des  stations  hydrominérales,  climatiques  et 
uvales  de  France,  instituée  près  le  ministre 
de  la  santé  publique,  est  composée  de  63  mem¬ 
bres  ci-après  énumérés  : 

Un  conseiller  d’Etat,  en  service  ordinaire, 
nommé  par  décret  rendu  sur  le  rappdrt  du 
ministre  delà  Santé  publique  et  après  avis  du 
vice-président  du  Conseil  d’Etat,  président  ; 

Quatorze  membres  de  droit  : 

Le  directeur  général  de  l’Hygiène  et  de  l’As¬ 
sistance  ; 

Le  directeur  de  l’Administration  départe¬ 
mentale  et  communale  au  ministère  de  l’Inté- 

Le  directeur  de  la  Sûreté  nationale  au  minis¬ 
tère  de  l’Intérieur  ; 

Un  représentant  du  ministre  des  Finances; 

Le  commissaire  général  au  Tourisme  ; 

Le  directem*  des  Mines  ; 

Le  directeur  du  Service  de  santé  au  minis¬ 
tère  de  la  Guerre  ; 

Le  chef  du  Service  central  de  santé  au  minis¬ 
tère  de  la  Marine  ; 

Le  président  du  Conseil  supérieur  du  Service 
de  santé  des  colonies  ; 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Le  directeur  de  l’Ecole  de  pharmacie  de 
Paris  ; 

Le  délégué  général  au  commissariat  général 
au  Tourisme  ; 

Le  vice-président  de  la  section  permanente 
du  Comité  consultatif  du  tourisme,  du  ther¬ 
malisme  et  du  climatisme  ; 

Le  secrétaire  général  de  l’Institut  d’hydro¬ 
logie  et  de  climatologie  ; 

Six  membres  désignés  respectivement  par 
la  Cour  des  comptes,  l’Académie  des  sciences, 
l’Académie  de  médecine,  le  Conseil  général 
des  mines,  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France,  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Quarante-deux  membres  nommés  par  décret 
sur  la  proposition  du  ministre  chargé  de  l’hy¬ 
giène  publique,  savoir  : 

Trois  sénateurs  ; 

Trois  députés  ; 


'  Un  inspecteur  général,  des  Services  admi¬ 
nistratifs  au  ministère  de  l’ Intérieur  : 

Quatre’  ma  res  de  cominunes,  sièges  de  sta¬ 
tions  hydrominérale  ou  climatiques  ; 

Un  maire  de  commune,  siège  de  station 
uvale  ; 

Deux  représentants  des  Administrations  des 
chemins  de  fer  ; 

Trois  représentants  de  Associations  de  to  u- 
risme  ; 

Huit  médecins  hydrologues  désignés  comme 
suit':  trois  sur  une  liste  de  présentation  de  la 
Société  d’hydrologie  médicale  de  Paris,  trois 
sur  une  liste  de  présentation  du  Syndicat  géné¬ 
ra  •  des  médecins  des  stations  balnéaires  et 
sanitaires  de  France  ;  deux  sur  une  liste  de 
présentation  de  l’Institut  d’hydrologie  ; 

Deux  membres  désignés  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique  ; 

Quinze  membres  désignés  parmi  les  per¬ 
sonnes  compétentes  en  ce  qui  concerne  Thygiène 
des  stations  ou  ayant  qualité  poim  représenter 
les  intérêts  économiques  des  stations,  dont 
nécessairement  deux  personnes  compétentes 
en  matière  uvale  ; 

Les  membres  de  la  Commission  permanente, 
autres  que  les  membres  de  droit,  sont  nommés 
pour  quatre  ans. 

Art.  42.  —  Des  rapporteurs  spéciaux  nom¬ 
més  par  le  ministre  de  la  Santé  publique  et 
choisis  parmi  les  maîtres  des  requêtes  et  les 
auditeurs  au  Conseil  d  Etat  et  parmi  les  audi¬ 
teurs  à  la  Cour  des  comptes  sont  attachés  avec 
voix  consultative  à  la  Commission  permanente. 
Ils  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  où  ils 
sont  rapporteurs. 

Le  chef  de  bureau  de  la  direction  de  l’Hygiène 
et  de  l’Assistance  auquel  ressortissent  les  affai¬ 
res  soumises  à  la  Commission  permanente  assiste 
aux  séances  avec  voix  consultative. 

Un  secrétaire  et  des  secrétaires  adjoints 
nommés  par  le  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  sont  attachés  à  la  Commission  permanente. 
Ils  tiennent  les  procès-verbaux  des  séances  et 
conservent  les  archives  de  la  Commission.  'Ç 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique, 
le  ministre  de  F  Intérieur,  le  ministre  des  Tra¬ 
vaux  publics  et  le  ministre  des  Finances  «ont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  Répùblique  française. 

(J.  O.,  3  janvier  1937). 
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Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  teie  des  i  Demi-Colonnes  ») 


^ —  Congrès  de  l’Union  des  Associations  d’anciens 
élèves  des  lyeics  et  collèges  de  France.  — Le  XXVIII® 
Congrès  de  l’Union  se  tient  en  ce  moment  au  Lycée 
Louis-le-Grand  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  Paul 
Labbé,  vice-président  del’Aliiance  française  et  la  .pré¬ 
sidence  effective  de  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine, 
membre  de  l’Académie  de  médecine.  L’Union  représente 
215  Associations  d’anciens  élèves  représentant  au  total 
plus  de  120.000  membres. 

Après  le  rapport  de  M;  Badolle  de  l’Association  de 
Lyon,  le  Congrès  a  voté  la  constitution  d’une  Commis¬ 
sion  interfédérale  comprenant  des  délégués  des  Asso¬ 
ciations  de  pareiits  d’élèves,  des  Associations  d’anciens 
élèves  et  des  Associations  d’anciennes  élèves  pour 
l’étude  en  commun  des  questions  intéressant  l’ensei¬ 
gnement  secondaire. 

La  séance  de  i’après-midi  du  19  juillet  était  consacrée 
à  l’étude  du  projet  de  loi  sur  la  refonte  des  enseignements 
du  ler  et  du  2®  degrés.  ■ 

Les  rapports  du  Docteur  Chicandard  (Assoc.  de 
Versailles),  secrétaire  général,  de  MM.  Lamarche  (Assoc . 
de  Moissac),  Deroide  (Assoc.  de  Calais),  membre  du 
Conseil  supérieur  del’ Instruction  publique  ont  été  suivis 
des  interventions  très  remarquées  de  MM.  le  médecin 
colonel  Léon,  Mordagne,  Boissier  (Assoc.  de  Grenoble), 
Vallon  (Assoc.  de  Janson  de  Sailly),  Quiminal  (Assoc. 
d’Alès),  Reymond,  secrétaire  général  de  la  Fédération 
des  Parents  d’élèves  Paul  Labbé  (Assoc.  de  Michelet). 

Le  Congrès  de  l’Union  a  finalement  voté  les  vœux 
suivants  :  \ 

Le  Congrès  de  l’Union  des  Associations, 

tout  en  reconnaissant  l’effort  d’unification  nationale 
que  représente  le  projet  de  loi  sur  la  refonte  d’ensemble 
des  enseignements  du  1®'  et  du  2®  degrés,  émet  les  vœux 
suivants  :•  ■ 

1®  Désireuse  de  voir  conserve  son  caractère  à  l’ensei¬ 
gnement  secondaire,  devenu  enseignement  du  2®  degré, 
lequel  a  lait  ses  preuves  en  formant  depluis  plus  de  cent 
ans  les  élites  de  la  nation,  demande  que  soit  gardé  à  cet 
enseignement  son  esprit,  son  personnel  et  son  organisa¬ 
tion  actuels,  et  que  la  réforme  envisagée  soit  précisée 
dans  les  détails  de  son  application  ; 

2?  Que  soient  maintenues  les  classes  primaires  prépa¬ 
ratoires  des  lycées  et  collèges  ; 

3®  D’accord  avec  nombre  d’éducateurs,  de  médecins 
et  de  psychologues  qualifiés,  repousse,  parce  que  1®  inef¬ 
ficace  et  2®  dangereuse  dans. ses  conséquences  sociales, 
la  création  de  la  classe  dite  d’orientation. 

Elle  rappelle  à  ce  sujet  les  vœux  précédemment  votés 
au  Congrès  de  Strasbourg  en  mai  1934. 

Elle  estime,  toutefois,  que  les  projets  d’aménagement 
des  heures  de  loisirs  ne  doivent  pas  être  dirigés  unique¬ 


ment  vers  lé  sport  et  l’éducation  physique,  mais  aussi 
vers  les  travaux  manuels,  qui  contribueront  à  cultiver 
ou  à  révéler  chez  l’enfant  des  qualités  d’observation  et 
d’exécution  techniques,  également  utiles  àlapleineréa- 
lisation  de  ses  facultés. 


—  XXV®  Congrès  français  de  médecine  (Marseille, 
26-28  sept.  1938.')  ^  Les  questions  suivantes  ont  été 
mises  à  l’ordre  du  jour  : 

Les  spirochétoses  ictérigènes  Les  formes  ictériques 
par  le  Prof.  Jules  Monges  et  Jean  Olmer  (de  Mar¬ 
seille)  ;  Les  formes  anictériques,  par  le  Prof,  agrégé  Jean 
Troisier  (de  Paris)  ;  Les  spirochétoses  dans  la  France 
d’Outre  mer,  par  Bordes  et  Rivoaeen,  professeurs 
agrégés  du  Service  de  santé  coloniale. 

Les  hypochlorémies  :  Le  chlore  considéré  au  point  de 
vue  physiopathologique,  par  le  Prof.  Ambard  (de  Stras¬ 
bourg)  ;  Les  hypochlorémies  médicales,  par  le  Docteur 
Mach  (de  Genève)  ;  Les  hypochlorémies  du  point  de 
vue  chirurgical,  par  le  Prof.  Bigwood  et  Van  Dooren 
(de  Bruxelles). 

La  thérapeutique  actuelle  des  avitaminoses  de  l'adulte  :  ■ 
Introduction  à  la  thérapeutique  des  avitaminoses,  par 
le  Prof.  Mouriqua'nd  (de  Lyon)  ;  Thérapeutique  des 
avitaminoses  A,  par  le  Prof.  Chevalier  (de  Marseille)  ; 
Thérapeutique  des  avitaminoses  en  pathologie  colo¬ 
niale  (béribéri,  sprue),  par  le  Prof.  Toullec  et  le  Doc¬ 
teur  Riou  (d’Hanoï)  ;  Thérapeutique  de  la  pellagre, 
parle  privat-docent  Nitzulesco  (de  Jassy)  ;  Thérapeu¬ 
tique  des  avitaminoses  du  type  scorbutigène,  par  le 
Prof,  agrégé  Giroud  et  Leblond  (de  Paris)  ;  Thérapeu¬ 
tique  des  avitaminoses  Det  E  parle  Prof.  Wildsteadt 
(Copenhague). 

Seules  seront  admises  les  communications  ayant  trait 
à  ces  sujets. 


—  Congrès  français  de  stomatologie.  —  Le  prochain, 
congrès  français  de  Stomatologie  aura  lieu  en  octobre 
1938. 

Le  Bureau  est  ainsi  constitué  :  président.  Docteur 
Lacronique  ;  vice-présidents.  Docteur  L’Hirondel  et 
Docteur  Beltrami,  de  Marseille  ;  secrétaire  général-. 
Docteur  Mme  PapiUon-Léage  ;  trésorier,  Docteur  Gi- 
nestet. 

Le  premier  rapport  :  Sur  les  adénites  géniennes,  sera 
traité  par  le  Prof.  Dubecq,  de  Bordeaux. 

Le  deuxième  rapport  :  Sur  les  dystrophies  dentaires 
del’hérédosyphilis,  par  le  Docteur  Lebourg. 
r  •  Le  Docteur  Hénault  a  été  chargé  delà  question  en  dis¬ 
cussion  ;  elle  portera  sur  la  vaccinothérapie  en  stoma¬ 
tologie. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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!  Au-x  termes  de  l’art.  31  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  du  19  mars  1936,  lorsqu’un 
;  assuré  prétend  au  bénéfice  de  l’assurance  inva¬ 
lidité  et  adresse  sa  demande  à  la  Caisse  d’ Assu¬ 
rance-maladie,  qui  la  transmet  à  la  Caisse,  d’ Assu¬ 
rance-invalidité,  celle-ci  doit  communiquer  le 
.  dossier  à  son  médecin-contrôleur  qui  procède  ou 
fait  procéder  à  un  contre-examen  de  l’assuré 
1  s’ille  juge  utile  et  donne  son  avis  motivé. 

Par  conséquent,  non  seulement  la  Caisse  d’as¬ 
surance-invalidité  est  en  droit  de  faire  procéder 
à  un  tel  examen,  mais  encore  il  est  de  son  devoir 
de  le  faire  avant  de  prendre  une  décision.  Bien 
entendu,  le  médecin-contrôleur,  lorsqu’il  ne  se 
juge  pas  suffisamment  qualifié  pour  procéder  à 
l’examen  du  malade,  est  en  droit  de  s’adresser  à 
un  autre  médecin  en  pur  droit  commun  et  il 
incombe  alors  à  la  Caisse  de  l’honorer. 

L’assuré  ne  saurait  se  refuser  à  l’exercice  de 
ce  contrôle  ;  il  a  au  contraire  l’obligation  de  s’y 
.  jjrêter,  conformément  à  l’art.  8,  pai-ag.  2  dn  dé- 
;  cret-loi  du  28  octobre  1935.  En  cas  de  refus  cons- 
taté,  les  prestations  seraient  suspendues  et  noti- 
'  flcation  en  serait  faite  à  l’intéressé.  Ce  contrôle 
.  n’est  d’ailleurs  susceptible  de  porter  aucun  pré¬ 
judice  aux  intérêts  légitimes  de  l’assuré  puisque, 
-si  les 'conclusions  qu’en  tire  la  Caisse  ne  lui  sem¬ 
blent  pas  fondées,  il  est  en  droit  de  contester  le 


pourcentage  d’incapacité,  qui  lui  est  notifié  en 
saisissant  du  litige  la  Commission  technique 
régionale  d’invalidité  conformément  à  l’art.  10 
parag.  3  du  décret-loi  et  à  l’art.  35,  parag.  l®’’ 
du  . décret  d’ Administration  publique.  Aux  ter¬ 
mes  de  cet  article,  l’assuré  qui  entend  contester 
la  décision  prise, par  la  Caisse  d’assnrance  inva¬ 
lidité,  décision  qui  lui  a  été  notifiée  par  lettre 
recommandée  déposée  dæps  un  délai  de  15  jours 
à  compter  de  cette  notification,. peut  adresser  sa 
réclamation  par  lettre  recommandée  avec  de¬ 
mande  d’avis  dè  réception,  au  secrétariat  de  la 
Commission  technique  régionale  en  indiquant  le 
nom' du  médecin  qu’il  désigne  pour  y  siéger. 

Le  fonctionnement  de  la  Commission  technique 
régionale  est  réglé  par  un  arrêté  ministériel  dn 
29  mai  1936.  Elle  est  composée  :  d’un  médecin 
désigné  par  le  premier- président  de  la  Cour  d’ap¬ 
pel  sur  une  liste  de  médecins-experts  ou  sur  une. 
liste  établie  par  les  Syndicats  médic.aux,  d’un 
médecin  désigné  parl’Unionrégionale  des  Caisses 
primaires  d’assurance  maladie  et  d’un  médecin 
représentant  l’assuré  et  désigné  par  lui  dans  sa 
lettre  recommandée. 

La- Commission  statue  dans  un  délai  de  denx 
mois  après  avoir  procédé  à  une  enquête  et  à  une 
expertise  sur  place  s’il  y  a  lieu.  L’assuré  et  la 
Caisse  d’invalidté  peuvent  interjeter  appel  de  sa 
décision  devant  la  Section  permanente  du  Con¬ 
seil  supérieur  des  Assurances  sociales  par  lettre 


UsAse, 


ROGIER 
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recommandée  avec  demande  d’avis  de  récep¬ 
tion,  dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de 
la  décision. 

5.414.  —  Délivrance  des  soins  dentaires 
aux  assurés  sociaux 

Je  viens  encore  une  lois  vous  'mettre  à  contribu¬ 
tion  pour  un  renseignement  concernant  une  de  mes 
clientes.  , 

Son  mari,  employé  du  P.  O. ,  assuré  social,  s’est  vu 
refuser  par  sa  caisse  une  feuille  pour  soins  dentaires, 
dont  devait  bénéficier  ma  cliente,  non  assurée. 

Quoique  la  chose  me  paraisse  impo.ssible, j’aurais 
pu  admettre  que  la  femme  de  cet  assuré  social  n’ait 
droit  à  aucun  remboursement.  Mais,  pour  motiver 
le  refus,  réponse  lui  a  été’  faite  que  :  s’il  s’agissait 
d’extractions  seulement,  la  feuille  d’Assurances 
sociales  lui  serait  fournie  et  serait  valable. 

Dans  le  cas  présent  il  s’agit  uniquement  d’obtura¬ 
tions,  et,  ma  cliente  m’a  affirmé  que  son  mari  était 
bien  en  règle  pour  ses  cotisations. 

Je  ne  crois  pas  que  le  règlement  des  Assurances 
sociales  puisse  forcer  un  dentiste  à  faire  uniquement 
des  extractions  pour  une  certaine  catégorie  d’assu¬ 
rés  et,  pour  tirer  la  chose  au  clair,  je  vous  serais  très 
reconnaissant  de  me  donner  votre  avis. 

D'  F. 

Réponse 

La  délivrance  des  soins, dentaires  aux  assurés 


sociaux  ou  aux  membres  de  leur  famille  est  ré¬ 
glée  par  l’art.  25  de  l’arrêté  ministériel  dü'30  jan¬ 
vier  1937  instituant  le  règlement  intérieur-type 
des  Caisses  d’assurances  sociales. 

'  En  vertu  de  cet  article,  l’assuré  qui  désire  ob¬ 
tenir  pour  lui  ou  pour  les  membres  de  sa  famille 
bénéficiaires  de  l’assurance,  les  prestations  pour 
soins  dentaires  demande  à  sa  Caisse  de  lui  déli¬ 
vrer  une  feuille  de  traitement  dentaire.  Les  ob- , 
turations  dentaires  donnent  lieu  à  l’application  de 
leur  tarif  de  responsabilité  établi  sur  la  base  des 
obturations  en  matière  plastique  ou  métal  non 
précieux.  Les  dispositions  du  présent  règlement 
relatif  à  l’intervention  d’un  spécialiste  de  même 
que  celles  relatives  au  remboursement  des  frais 
sont  applicables  aux  soins  dentaires. 

Ceci  veut  dire  que,  pour  avoir  droit  au  rem¬ 
boursement  des  frais  dentaires,  exposés  par  lui  ou 
les  membres  de  sa  famille,  l’assuré  doit  se  con- 
'  former  àux  dispositions  de  l’art.  24,  c’est-à-dire 
qu’il  doit  demander  à  sa  Caisse,  préalablement  au 
traitement,  pour  être  annexée  à  la  feuille  de 
maladie  en  cours  ou  apposée  sur  ladite  feuille, 
une  acceptation  de  prise  en  charge  des  prestations 
dans  les  conditions  pévues  par  l’art.  115  du  rè¬ 
glement  d’Administration  publique. 

Si  la  Caisse  refuse  cette  prise  en  charge  pour 
lesmotifs  médicaux  tirés  de  l’état  du  malade,  le 
différend  doit  être  tranché  par  la  Commission- 
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-  technique  des  trois  médecins  instituée  par  l’art.  8, 
I  parag.  3  du  décret-loi. 

Cette  Commission  est  saisie  par  l’assuré  au 
r  moyen  d’une  lettre  recommandée  adressée  au 
'  greffier  du  juge  de  paix  de  son  domicile.  ' 

*  Si  le  refus  est  fondé  sur  un  motif  non  médical, 
d’ordre  juridique  ou  réglementaire,  il  y  a  lieu  de 
!  saisir  de  ce  refus  la  Commission  d’arrondissement 
:  au  siège  de  la  Caisse,  par  lettre  recommandée 
adressée  au  Président  de  ladite  Commission  au 
greffe  du  Tribunal  civil  dans  le's  dix  jours  de  la 
notification  du  refus. 


5.325  —  Assujettissement 
d’un  jardinier  aux  Lois  sociales 

J’occupe  depuis  plus  de  quinze  ans  un  journalier 
employé  à  des  travaux  divers  dont  le  principal,  en 
dehçrs  de  l’entretien  des  voitures,  est  la  mise  en 
culture  d’un  vaste  jardin  de  5.000  mètres  carrés.  Cet 
homme  ne  travaille  pas  exclusivement  pour  moi  ; 
je  l’occupe  environ  trois  à  quatre  jours  par  semaine, 
plus  ou  moins  selon  les  saisons.  A  la  période  de 
récoltedes  fourrages  et  des  moissons, il  va  travailler 
chez  des  agriculteurs  voisins. 

N’étant  pas  son  seul  employeur,  il  s’est,  sur  mon 
conseil,  fait  inscrire  à  une  Caisse  d’Assurances  socia¬ 
les.  Du  fait  de  ses  occupations  presque  exclusivement 
agricoles,  cette  inscription  a  eu  lieu  au  titre  et  au 


tarif  agricoles,  ceci  depuis  le  début  d’application  de 
la  loi.  Je  paie  d’ailleurs  pour  lui  et  ses  cotisations  et 
les  miennes. 

D’autre  part,  le^  versement  des  allocations  fami¬ 
liales  pour  les  salariés  de  l’agriculture  étant  devenu 
obligatoire  dans  le  département  de  l’Orne  depuis 
le  1“  avril  dernier  et  l’intéressé  étant  chargé  de 
famille  (sept  enfants),  il  y  aurait  intérêt  à  ce  qu’il 
puisse  être  inscrit. 

Pensez-vous  que  la  profession  libérale  de  son 
principal  .employeur  puisse  être  un  obstacle  à  ce 
sujet,  puisqu’elle  ne  Ta  pas  été  à  son  inscription  aux 
assurances  sociales  au  titre  agricole  ?  Ef  en  cas  d’im¬ 
possibilité  ne  pourrai-je  m’inscrire  pour  lui  à  une 
caisse  de  compensation  d’une  autre  profes.sion. 

D'-G... 

Réponse 

Votre  jardinier  doit  être  considéré  en  effet  au 
point  de  vue  de  l’application  des  lois  sociales, 
comme  exerçant  une  profession  agricole'.  Son 
cas  est  formellemet  prévu  par  le  paragraphe  2  de 
la  loi  du  15  décembre  1922  étendant  la  législa¬ 
tion  sur  les  risques  professionnels  à  l’agriculture. 
Aux  termes  de  cet  article,  bénéficient  de  la  pro¬ 
tection  légale  les  ouvriers  qui,  n’étant  pas  petits 
patrons,  sont  employés  par  des  entrepreneurs 
ou  des  particuliers  à  l’entretien  et  à  la  mise  en 
état  de  jardins. 

Toutes  les  lois  sociales,  qui  ont  suivi  la  loi  du 
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15  décembre  1922,  lorsqu’elles  ont  voulu  définir 
leur  champ  d’application  dans  l’agriculture,  se 
sont  référées  purement  et  simplement  à  la  défi¬ 
nition  posée  par  cette  loi  ;  ainsi  en  est-il  notam¬ 
ment  du  tarif  d’application  sur  les  allocations  fa¬ 
miliales  et  du  décret-loi  du  30  octobre  1935  sur  - 
les  Assurances  sociales. 

Dans  ces  conditions,  il  importe  peu  que  vous 
exerciez  une  profession  libérale  ou  une  profession 
agricole,  et  sa  qualification  d’ouvrier  agricole  est 
juridiquement  exacte. 


5.498.  —  Situation  des  assurés  sociaux 
qui  ont  dépassé  60  ans 

J’ai  engagé  une  bonne  qui  est  née  le  29  décembre 
1872  Elle  a  donc  plus  de  60  ans.'  Suis-je  forcé  de 
l’inscrire  aux  Assurances  sociale.s  ?  ' 

Elle  a  versé  jadis  pendant  trois  années  consécu¬ 
tives. 

Ces  versements  lui  donnent-ils  droit  à  quelque 
chose  en  cas  de  maladie,  inTirmitéou  vieillesse. 

Actuellement  elle  est  bien  portante. 

Df  M. 

Réponse 

En  vertu  de  l'art.  3  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  l’assuré  qui 
atteint  l’âge  de  60  ans  est  radié  à  compter  du 


premier  jour  du  trimestre  civil  suivant.  S’il 
continue  à  travailler,  il  est  exonéré,  de  toute 
retenue  à  sa  charge,  mais  la  contribution  patro¬ 
nale  reste  due  pour  l’emploi  de  tout  salarié  âgé 
de  60  ans  ou  plus,  dont  la  retraite  est  liquidée  ou 
en  instance  de  liquidation  ou  même  qui'  ne 
bénéficie  d’aucune  retraite. 

Cette  contribution  doit  être  acquittée  tri¬ 
mestriellement  dans  les  mêmes  formes  et  con¬ 
ditions  que  la  contribution  patronale  etouvriè  e. 
Elle  est  périodiquement  versée  au  fond  de  majo¬ 
ration  et  de  solidarité. 

Mais  si  cette  assurée  perd  ainsi  ses  droits,  à 
l’âge  de  60  ans,  aux  prestations  maladie  ou 
invalidité,  elle  peut  par  contre,  demander  la 
liquidation  de  ses  droits  à  la-pension  de  retraite 
dans  les  conditions  prévues  par  l’art.  II  du 
décret-loi.  Cette  pension  vieillesse  est  égale,  en 
principe  à  40  %  du  salaire  moyen  résultant  des 
cotisations  versées. 

Pour  les  assurés  âgés  d’au  moins  30  ans,  qui 
auront  rempli  depuis  cette  date  jusqu’au  31  dé¬ 
cembre  1935  les  conditions  de  cotisations  pré¬ 
vues  par  l’art.  15,  paragr.  2  de  la  loi  de  1928-1930 
(c’est-à-dire,  ont  fait  des  versements  durant 
cette  période  correspondants  au  moins  à  240 
jours  de  cotisations  journalières  d’après  leurs 
catégories)  et  qui  am’ont  subi  chaque  année,  à 
compter  du  lor  janvier  1936  une  retenue  de  60 
francs  au  moins,  la  pension-vieillesse  est  égale 
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à  autant  de  trentièmes  de  la  pension  normale 
qu’il  y  a  de  retenues  annuelles  sans  que  le  chiffre 
puisse  être  inférieur  à  600  francs. 


5.527.  —  Immatriculation 
des  femmes  de  ménage 

J’a\ais  depuis  un'  certain  temps  une  femme  de 
ménage  que  j’avais  fait  inscrire  aux  Assurances 
sociales.  Cette  femme  est  tombée  malade  en  février 
et  a  dû  cesser  son  travail.  Je  l’ai  remplacée  succes¬ 
sivement  par  plusieurs  autres,  espérant  que  son  état 
de  santé  s’améliorerait  et  qu’elle  pourrait  reprendre 
son  emploi  ;  mais  je  vais  sans  doute  être  obligé  de  la 
remplacer  définitivement  par  celle  que  j’avais  prise 
provisoirement.  Or,  celle-ci  ne  veut  pas  s’assurer, 
sous  prétexte  qu’elle  bénéficie  de  l’assurance  de  son 
mari. 

Je  me  croyais  parfaitement  à  l’abri  de  tout  ennui, 
puisque  cette  femme  travaille  également  pour  d’au¬ 
tres  employeurs,  lorsque  j’ai  lu  dans  le  dernier  nu¬ 
méro  du  Concours  (art.  4.796)  que  depuis  1936,  l’em¬ 
ployeur,  même  s’il  n’est  pas  unique,  est  tenu  de  faire 
immatriculer  sa  femme  de  ménage.  C’est  du  moins 
ainsi  que  j’ai  compris  la  réponse  parue  dans  le 
Concours,  je  serais  heureux  d’avoir  des  précisions  à 
ce  sujet.  Df  B. 

Réponse  ' 

Il  est  exact  que  depuis  l’entrée  en  vigueur  du 


nouveau  régime  des  Assurances  sociales  institué 
par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  les  em¬ 
ployeurs  de  femmes  de  ménage  sont  ob  igés  de 
les  déclarer  et  de  les  faire  immatriculer  aux 
Assurances  sociales,  sans  qu’il  importe  qu’elles 
travaillent  ou  non  pour  plusieurs  employeurs, 
du  moment  que  leur  service  n’est  pas  occasion¬ 
nel  ou  intermittent  et  présente  une  périodicité  et 
une  continuité  suffisantes. 

Il  importe  peu  à  cet  égard  que  la  femme  de 
ménage  consente  ou  non  à  cette  immatriculation, 
car  il  s’agit-là  d’une  obligation  imposée  par  la 
loi  à  l’employeur,  eu  dehors  de  tout  consente¬ 
ment  de  l’assurée. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5.493.  —  Prélèvement  de  1 0% 
sur  les  honoraires  accidents  à  la  charge 
de  l’Etat 

Je  viens  vous  soumettre  un  petit  litige  :  les  «  Accb 
dents  du  travail  »  pour  le  compte  de  l’Administra¬ 
tion  des  Ponts  et  Chaussées  sont-ils  soumis  au  pré¬ 
lèvement  de  10  %  ?  L’Administration  départemen¬ 
tale  fait  subir  automatiquement  ce  prélèvement  aux 
mémoires  qui  lui  sont  présentés  et  le  caissier  de  la 
Perception  m’affirme  que  ce  prélèvement  e.st  sup¬ 
primé  depuis  octobre  1937  sans  pouvoir  me  préciser 
|a  date  de  ce  décret.  ^ 


simple,  $ûc  sans  danger 


£chàntillan5  ^LLttétàtùre 
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Je  compte  bur  votre  amâbilité  coutumière  pour 
me  donner  toutes  précisions  utiles  à  ce  sujet. 

Dr  P. 

Réponse 

L’article  1“  du  décret-loi  du  16  juillet  1935 
instituant  un  prélèvement  de  10  %  sur  toutes 
les  dépenses  publiques,  venues  à  échéance  posté¬ 
rieurement  à  sa  publication,  n’a  fait  l’objet 
d’aucune  abrogation  ou  modification  partielle 
ou  totale. 

Par  contre  l’art.  2  de  ce  même  décret  insti¬ 
tuant  un  prélèvement  spécial  pour  les  dépenses 
de  personnel  a  été  à  plusieurs  reprises  modifié 
par  des  lois  ultérieures  (art.  54  de  la  loi  du  31 
décembre  1935,  loi  du  21  juin  1936,  loi  de  mars 
1937). 

Mais,  en  l’espèce,  c’est  bien  l’art.  1“  et  non 
l’art.  2  du  décret  qui  est  applicable.  En  effet,  le 
médecin,  qui  donne  ses  soins  à  un  ouvrier  de 
l’Administration  des  Ponts  et  Chaussées,  n’est 
nullement  lié  avec  cette  Administration  par  un 
contrat  de  louage  de  services  et  lui  prête  au  con¬ 
traire,  ses  services  dans  les  mêmes  conditions 
qu’à  un  client  de  droit  commun.  Par  conséquent, 
le  montant  de  ses  honoraires  ne  constitue  nulle- 
inent  un  traitement  et  doit  subir  le  prélèvement 
de  10  %,  puisqu’il  résulte  d’un  tarif  fixé  par  l’au¬ 
torité  publique  et  non  point  d’une  convention 


expresse  ou  tacite  intervenue  entre  les  parties 
intéressées  dans  chaque  cas  particulier. 

Il  apparaît  donc  certain  que  le  percepteur  de 
votre  pays  a  confondu  le  décret  relatif  aux  dépen¬ 
ses  de  personnel  avec  celui  afférent  aux  dépen¬ 
ses  publiques  eh  général. 


5.349.  —  Accident  de  battage 

Un  cultivateur  établi  à  son  compte,  mais  trayaii- 
lant  un  jour  à  la  moisson  chez  son  pèré  cultivateur 
aussi,' fut  victime  d’un  accident  de  battage  qui  en¬ 
traîna  l’amputation  d’un  bras,  accident  survenu  en 
1921,  donc  avant  la  loi  qui  assujettissait  les  cultiva¬ 
teur  à  la  législation  des  accidents  du  travail. 

Le  cultivateur  en  question,  ni  son  père  n’étaient 
assurés.  Existe-t-il  réellement  une  disposition  nou¬ 
velle  qui  accorde  à  ces  mutilés  une  rente  comme  s’il 
avaient  été  assurés  et  comment  en  réclamer  le  béné¬ 
fice. 

D'  B. 

Réponse 

Si  l’accident  dont  votre  client  a  été  victime  au 
cours  de  travaux  de  battage,s’est  produit,comme 
il  est  probable,  alors  qu’il  était  occupé  à  la  con¬ 
duite  ou  au  service  de  la  machine,  la  responsabi¬ 
lité  de  l’accident  incombait  à  l’exploitant  de  l'a 
machine,  conformément  à  la  loi  du  30  juin  1899. 
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Votre  client  aurait  donc  pu  poursuivre  contre  ce 
dernier  le  paiement  des  indemnités  prévues  par 
la  loi.  du  9  avril  1898  sur  les  .accidents  du.  tra¬ 
vail.  Ne  l’ayatit  pas  fait  il  se  trouve  forclos  à  pon 
égard.  ■  . 

Mais  par  contre,  une  série  de  lois  depuis  la  loi 
initiale  du  15  juillet  1922,  ont  accordé  des  in¬ 
demnités  supplémentaires  à  des  catégories  sans 
cesse  plus  .nombreuses  de  victimes  d’accidents 
du  travail  et  même  aux  victimes  d’accidents 
survenus  ayant  l’entrée  en  vigueiir  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  Suivant  l’art.  2  de  la  loi  du  15  juillet 
1926,  le  caractère  professionnel  de  l’accident 
ainsi  que  le  degré  d’invalidité  qui  en  est  résulté 
directement,  sont  fixés  sans  appel  par  ordon¬ 
nance  du  Présient  du  Tribunal  civil  du  lieu  de 
l’accident. 

Il  convient  donc  cjue  votre  client  commence 
par  présenter  requête  au  Président  du  Tribunal 
pour  faire  reconnaître  le  caractère  professionnel 
de  son  accident  et  son  taux  d’incapacité.  Une 
fois  l’ordonnance  du  Président  rendue,  i’  pourra 
demander  au  Ministère  du  Travail,  contrôlé  des 
Assurances  privées,  l’établissement  de  son  dos¬ 
sier  pour  obtenir  le  paiement  de  l’allocation  qui 
era  proportionnelle  au  taux  de  son  incapacité. 
Nous  vous  signalons  que  l’allocation  annuelle 
varie  actuellement  entre  300  francs  par  an  pour 
une  invalidité  de  20  à  24  %  et  4.735  francs  pour 
une  invalidité  de  100  %. 


Nous  restons  à  votre  disposition  au  cas  où 
vous  auriez  besoin  de  renseignements  complé¬ 
mentaires. 


5.609.  —  L’intoxication  par  ie  benzoi  et 
ses  dérivés  est  une  tnaiadie  profession¬ 
nelle  protégée 

Pourriez-vous  me  dire,  si  rintoxication  aiguë  ou 
chronique  par  le  benzol  et  ses  dérivées  peht-être 
considérée  comme  un  accident  du  travail  (ihaladies 
professionnelles). 

Dre. 


Parmi  les  maladies  professionnelles  bénéficiant 
par  exception  de  la  protection  légale  en  vertu 
de  la  loi  du  25  octobre  1919,  modifiée  par  la 
loi  du  1er  janvier  1931,  figurent  le  benzinisme 
professionnel,  et  en  particulier  les  troubles  gas- , 
tro-intestinaux  benziniques  accompagnés .  de 
vomissements  répétés,  les  polynévrites  benzi¬ 
niques  des  membres  inférieurs,  les  troubles  ocu¬ 
laires  benziniques,  le  purpura  hémofragiciue, 
l’anémie  progressive;  ou  leucopénie  et  monohu- 
clépse,  et  les  accidents  aigus  benziniqués  (coma, 
convulsions).  , 

Toutefois  ces  maladies,  pour  bénéficier  de  la 
législation  protectrice  sur  les  accidents,  du  tra¬ 
vail,  doivent  provenir  des  travaux  industriels 
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suivants  :  production  du  gazol  par  distillation, 
rectification  de  la  benzincj  extraction  des  corps 
gras,  fabrication  dés  matières  colorantes,  tein¬ 
turerie,  dégraissage,  préparation  des  plumes, 
fabrication  et  réparation  des  pneumatiques  pu 
en  général  d'objets  caoutchoutés  â  l’aide  de  la 
benzine. 

f^lSCALITE 

4.320.  ^  Timbre  des  certificats 
de  vaccination  ou  revaccination 

L’un  de  nos  correspondants  nous  communique 
la  lettre  ci-après,  qu’il  a  reçue  du  ministre  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones  en  réponse 
à  une  question  qu’il  lui  avait  posée  : 

MiNîstÊRÈ  DES  Postes 
TÊLÉGUAPHES 

etTêlêphoKes  P  aris  le  14  mai  1937. 
iDirêdidn  dti  Personnel 
26  Bureau 
Monsieur, 

Vous  avez  bien  voulu,  me  signaler  qu’il  vous 
paraissait  contraire  aux  dispositions  de  là  loi 
du  15  lévrier  1902  d’exiger  que.les  certificats  de 
VaebinatiOn  ou'revaccination  demandés  aux  can¬ 
didats  à  l’emploi  de  jeune  agent  des  installations 
extérieures  fussent  établis  sur  papier  timbré. 


J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que 
mon  Administration  applique  eii  la  circonstance 
les  instructions  formelles  du  Ministère  desFJnan- 
ces.  Celui-ci  considère,  en  effet,  que  les  seuls  cer- 
flcats  de  vaccination  appelés  à  bénéficier  de 
l’exemption  d’impôt  sont  ceux  dont  l’établisse¬ 
ment  est  imposé  par  la  loi  du  16  février  1902  qui 
a  rendu  obligatoire  la  vaccination  des  jeunes 
enfants. 

L’exonération  du  droit  de  timbre  ne  peut,  en 
conséquence,  être  étendue  au  certificats  fournis 
par  les  candidats  aux  emplois  publics. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Pour  le  Ministrè, 

Pour  le  Directeur  du  Personnel, 
Signature  illisible. 

5.431.  —  Déduction  des  primes 
pour  constitution  dé  retraite 

.l’ai  souscrit  pour  la^  constitution  d’une  retraite 
valable  dans  quinze  ans,  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Le  percepteur  chez  qui  j’avais  fait  le 
contrat  m’avait  cei'titlé  que  les  sommes  ainsi  ver¬ 
sées  étaient  à  déduire  pour  l’établissement  de  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu.  Or  le  contrôleur  des  contributions 
ne  veut  pas  l’admettre. 

Qui  a  raison  ?  Je  vous  serais  extrêmement  obligé 
de  vouloir  bien  m’éelairer  .sur  ce  point. 

Df  T. 
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DepiiiB  1934  rAdminlstfatlon  n’âdmét  plus 
la  déduction  des  primes  versées  pour  Constitu¬ 
tion  de  retraitei 

Lorsqu’il  y  a  un  capital  réservé  l’Administra¬ 
tion  â  certainement  raifibn.  Mais  s’il  s’agit  d’une 
simple  retraite,  nous  soutenons  que  l’on  peut 
déduire  une  prime  égale  à  6  %  des  recettes  pro- 

fèsslonneiiêâ. 

A.  et  s.  Martinot, 
Conseillers  fiscaux 


5i88 1  <  L’iitt^Ôt  général  sur  lés  révéitus 
M’ésf  pos  âpplicéble  au  Marée 

Un  Français  résidant  au  Maroc  est-il  imposable 
sur  le  revenu  d’immeubles.situées  en  France  ? 

Df  V. 

Réponse 

Les  français  habitant  le  Maroc,  et  n’ayant 
pas  de  résidence  en  France,  ne  sont  pas  soumis 
à  l’impôt  général  dans  la  Métropole,  même  s’ils 
y  possèdent  des  immeubles. 

A.  et  G.  Martinot 
Conseillers  fiscaux 


QUESTIONS  MËDICO-MIUTAIRSS 
5»6 1 3.  Radiation  des  cadras 

COînme  médecin  capitaine  de  résen’e  de  la  classe 
1908,  j’ai  reçu  dernièrement,  du  directeur  du  Service 
de  santé  dé  la  région,  une  lettre  mé  demandant  si 
jê  voulais  être  rayé  des  cadres  ou  i<  être  maintenu 
dans  les  cadres  ». 

QU’ehtend'on  exactement  par  CeS  mots  :  «  Être 
rayé  des  cadres  »  7  Le  fait  d’être  rayé  des  cadrés 
e.st-il  unanime,  au  point  de  vue  militaire,  d’être 
mort  ?  Ou  bien  dans  certaines  circonstances,  après 
avoir  été  rayé  des  «  cadres  »  (et  non  des  «  contrô¬ 
lés  »)  pèut-on  être  â  nouveau  rappelé  â  la  vie  mili¬ 
taire  en  dehors  des  cadres,  c’est-â-dire  sans  ^rade  ? 

Df  F. 

Réponse 

Rayé  des  cadres  «  signifie  :  libéré  déflnltivé- 
ment  de  toutes  obligations  militaires.  Si  vous 
ne  voulez  pas  actuellement,  après  le  15  octobre 
1937,  être  maintenu  dans  les  cadres,  vous  serez 
libéré  de  tout  service  militaire  en  même  temps 
que  lès  hommes  de  votre  classe  ;  après  votre 
radiation,  vous  ne  pourrez  plus  être  rappelé  au 
service,  fÛt-ce  comme  soldat  de  2^  classe. 


Vm  TKÉKAPEVjjf^^  SINGPUUV** 
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APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 
5.864.  —  Tentative  d’intervention 

J’aifail  aune  lemme  faisant  partie  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  atteinte  de  «  luxation 
complète  de  l’épaule  »,  une  tentative  de  réduction 
sans  résultat  parce  que  sans  anesthésie.  Je  l’ai 
envoyée  à  l’hôpital. 

Quel  prix  demander,  s’il  vous  plaît.  Le  tarif  Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  est  ici  de  49  francs. 

Réponse 

Je  ne  vois  pas  que  v  us  puissiez  compter  une 
«  réduction  de  luxation  de  l’épaule  »  alors  qu’elle 
n’a  pas  été  effectuée  par  vous  II  n’y  a,  dans 
aucun  tarif  officiel,  de  tarification  pour  «  tentar 
tive  d’intervention  ».  Nous  rentrons  donc,  alors 
dans  le  cas  de  la  visite  ou  consultation  simple. 
C’est,  à  coup  sûr,  très  ennuyeux  pour  le  médecin 
mais  je  ne  vois  pas  le  moyen  de  faire, autrement  ». 

Dr  Fernand  Decourt 


5.774.  —  Méthode  de  Leriche 
(Rappel  de  réponse).  —  Autohémothérapie 

Je  me  permets  de  vous  demander  les  renseigne¬ 
ments  suivants  : 


.  Accidents  du  travail,  quel  est  le  prix  à  demander 
à  la  Compagnie  pour  : 

a)  Injections  novocaïne  intra-articulaire  au  cours, 

d’une  luxation  ;  ' 

i)  Injections  in tr-aveineuses  en  série  (CnHg)  ; 

e)  Séances  d’auto-hémothérapie. 

'  /  Dr  A. 

Réponse 

«  a)  Les  «  infiltrations  anesthésiques  périaiti- 
culaires  »  (méthode  de  Leriche)  ont  fait  déjà 
l’objet  d’une  réponse  détaillée  dans  le  Concours 
du  24  juin  1936,  après  enquête  faite  auprès  des 
chirurgiens,  en  vue  de  propositions  à  faire  à 
Z’amfaôié,  puisqu’iln’y  a  rien  dans  le  tarif  actuel 
sur  cette  méthode.  Il  a  été  ainsi  proposé,  pour 
une  série  de  ces  infiltrations,  le  prix  de  60  francs  ; 
s’il  n’y  a  eu, qu’une  ou  deux  piqûres,  ce  prix 
serait  exagéré  et  devrait  être  réduit  de  moitié. 

b)  Injections  intraveineuses  quelconques  iso¬ 
lées  =  30  francs  ;  en  série  =  25  francs  (art.  16). 

c)  Séances  d’ auto-hémothérapie,  par  analogie 

avec  «  prise  de  sang  pour  analyse  =  25  francs. 
L’injection  du  sang  ainsi  pris  étant  intramus¬ 
culaire  n’est  pas  l’objet  d’une  tarification  spé¬ 
ciale  ».  •  ' 

■  ■  D'' Fernand  Decourt 


PRODUITS  VICHT-ETM 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


SEL  ÏICHY-ETAT  pour  Taire  l’eau  aicaliue  digestive 

PASIILLES  et  SORPHSTiLLES  VICHY'ÈTAT 

PITni  en  IfieUV  ^TAT  ponr  préparer  soi-uième  uue  eau 

ui  I  nl'otL  vltni't  I A I  ucaU  digestive  gazeuse 


ALUALINE-DIGESTIVE-GAZEUSE 


COMPRIMES  VICHY-ETAT  très  pratiques  en  voyage 

DENTIFRICE  VICHY-ETAT  ï'iLta” 
SUCRE  d  ORGE  VICHY-ETAT 

—  Bien  spécifier  la  marque  VICHY-ÉTAT  — 
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5.269.  —  Intervention  sur  deux  membres 
différents 

J’aiété  appelé  hier  dimanche  4  juillet  pour  me  ren¬ 
dre  d’urgence  à  5  kilomètres  auprès  d’une  personne 
qui  venait  d’être  renversée  et  mordue  par  une  vache. 
Je  m’y  suis  rendu  immédiatement  et  j’ai  constaté  : 
contusions  multiples  et  une  plaie  au  bras  gauche 
ayant  nécessité  quatre  agrafes  de  Michel  et  une  plaie 
au  bras  droit  ayant  nécessité  trois  agrafes. 

Puis-je  établir  ma  note  ainsi  : 


Deux  certificats  initiaux .  8  fr. 

Déplaceemnt  5  kil.  4-  5  kil .  15  fr. 

Pansement  bras  gauche .  40  fr.  - 

Pansement  bras  droit .  ,  40  fr. 

103  fr. 


Y  a-t-il  une  majoration  pour  visite  du  dimanche  ? 

Dr  W. 

Réponse 

S’il  s’agit  d’un  accident  du  travail  ou  assi¬ 
milable  pour  le  tarif,  vous  avez  à  compter à) 
Certificat  initial  en  double  exemplaire  =  8  francs 
-f  points  de  suture  au  bras  gauche  =  25  francs 
(art.  17)  -f  points  de  suture  au  bras  droit  = 
25  francs  -f  10  kil.  à  1,50  =  15  francs,  soit 
au  total  =  8  -P  25  -f  15  =  73  francs. 

b)  Il  n’y  a  de  majoration  dominicale  (art.  3-6) 
que  pour  la  visite  simple,  mais  pas  pour  la  con¬ 
sultation  ni  les  interventions. 

Dr  Fernand  Decourt. 


SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 


Décret  du  5' février  1937  modifiant  le  décret  du  19 
septembre  1919  concernant  la  réorganisaiton  de 
V Ecole  du  service  de  santé  militaire 

Art.  1er.  —  Le  premier  alinéa  de  l’article  8 
du  décret  du  19  septembre  1919  concernant 
la  réorganisation  de  l’école  du  service  de  Santé 
militaire,  modifié  en  dernier  lieu  le  19  juin  1935, 
est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  s’il  n’a 
préalablement  justifié  : 

«  lo  Qu’il  est  français  ; 

«  Ou  naturalisé  français  depuis  un  temps 
suffisant  à  compter  du  15  octobre  de  l’année 
du  concours,  pour  réunir  dix  ans  de  natura¬ 
lisation  lors  de  l’achèvement  normal  de  sa  sco¬ 
larité  ;  .  , 

«  Ou  bénéficiaire  d’un  décret  de  naturalisa¬ 
tion  antérieur  au  20  juillet  1934  et  qu’il  a  acom- 
pli  les  obligations  militaires  du  service  actif  dans 
l’armée  française  ; 

«  Ou  indigène  français  d’Algérie  et  qu’il  a 
pris  rengagement  de  demander  l’admission 


SERVICE  VACCINâL  Dü  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L'Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  «  -  St-YVES  MENARD 


Centre  Vaccinogène  4e  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 


Directeur  :  D'  André  FASQUELLB,  i»  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  A6-45  — o—  Adr.  Tél.  VACCIN  BAI-UU  PARIS 


Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D''  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
FRIX  MÉDICAL  : 


Vacclnostyleg  plats  (1001. . 

10);: 


3  fr. 
15  fr. 
15  tr. 
3  If. 


Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per¬ 
sonnes) .  te  Ir. 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  10  Ir . 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  7  Ir. 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  4  Ir. 

(Alouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  enaof) 

U  virulenoe  do  Vaeein  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envola  sont  laite  par  retour  du  courrier  (aanl  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTRE  UANDAT-POSTE  à  Tadrease  de  M.  André  FASQUEIXE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  267.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chiques  postaux,  adresser  la  comuamde  par  lettre  ou  par  lilégr.  en  cas  d’urgence.) 
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à  la  citoyenneté  française  dès  qu’il  aura  atteint 
l’âge  de  vingt-et-uij  ans  ; 

«  2°  Qu’il  possède  l’aptitude  jihysique  déter^ 
minée  par  une  instruction  ministérielle  ». 

Art.  3.  —  Le  ministrç  de  la  défense  natig- 
naie  et  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécdtion 
du  présent  décreti  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

(J.  O.,  14  février  1935>, 


Décret  du  IQ  féorier  1937  portant  réorpmiÿation 
du  Comité  consultatif  de  santé 

Art.  1”.  —  Un  Comité  consultatif  de  santé 
est  institué  auprès  du  département  de  la  de 
fense  nationale  et  de  la  guerre. 

.  Art.  2.  —  Ce  Comité  est  composé  ; 

a)  De  membres  titulaires,  au  nombre  de 
douze  au  moins,  choisis  parmi  les  officiers  géné¬ 
raux  du  Corps  de  sapté  militaire  et  du  Corps  de 
santé  militaire  et  du  Corps  de  santé  des  troupes 
coloniales  ; 

b)  De  membres  consultants  au  nombre  de 


dix  au  moins  chosls  parmi  les  membres  civijs 
de  l’Académie  de  médecine  (quatre),  et  parmi  les 
officiers  généraux  et  supérieurs  du  Corps  de 
santé  militaire  et  du  Corps  de  santé  des  troupes 
coloniales,  y  compris  ceux  mis  à  la  disposition 
d’autres  départements  ministériels. 

Art,  3.  —  Les  membres  titulaires  et  les  mem¬ 
bres  consultants  du  Comité  consultatif  de  santé 
sont,  à  dater  du  i?»  janvier  de  chaque  année, 
régulièrement  nommés  pour  une  période  d’une 
année,  leur  mandat  étant  susceptible  d’être 
renouvelé  par  périodes  successives  et  équiva- 
leirtes  d’une  année.  Toute  désignation  pronon¬ 
cée  en  cours  d’année  est  renouvelable  à  la  date 
du  lef  janvier  suivant. 

Art,  4,  —  Toutes  dispositions  antérieures  con¬ 
traires  au  présent  décret,  notamment  le  décret 
du  22  février  1912,  modifié  les  15  septembre 
1919,  31  décembre  1926  et  14  janvier  1931  sgnt 
abrogées. 

Art.  3.  — ^Le  ministre  delà  Défense  nationale 
et  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  em  Journal  Officiel 
de  la  République  française. 

(J.  O.,  24  février  1937.) 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  UAGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1938) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  r”  septembre,  au  prix  de  3o  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . 

abonné  au  Concours  Médicai-,  rpédeçin  à . 


'  dépt . . . -  --désire  recevoir  l’Agenda-Memenlo  du  Praticien,  édition  1938  (') 

/  Jenvqie  ct-inçlus  un  mandat  de  3o  fr, 

1  Je  yerse  3o  fr,  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Taris  lôy-gS, 

)  Je  demande  le  recouvrement  postal  (3  fr,  de  supplément). 

I  Je  demande  â  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . . . : . le..:. . 1937 


(11.  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  leséditions  suivantes  un  rappe.  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  sottscripthrs)’ 

(2).—  Biffer  lis  mentions  (lu  ne  ççnnennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  Bqulangeii,' Administrateur  du  Concours  ifedical, 
37,  rue  de  Bellcfond,  Paris  (9*). 
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Partie  Professionnelle 


Déontologie  :  Détournement  de  clien¬ 
tèle.  —  Choix  d'im  consultant.  —  Sage- 
femme  contre  médecin . . 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 


Reportage  professionnel 


Vacances  de  chaires.  -  Avis  de  concours  pour 
l'emploi  de  professeur  suppléant  de  phar¬ 
macie  et  matière  médicale  à  l’Ecole  pré¬ 
paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Dijon.  —  Loi  du  26  juillet  1937  étendant 
à  certains  chirurgiens-dentistes  sarrois, le 


Docteurs  en  Médei 

Etudiants . 

L«  Numéro . 


Belgique  et  Luxembourg. ..  70  fr. 

Première  Zone.... .  85  fr. 

Deuxième  Zone .  110  fr. 


GONAGONE 

ff  Le  Vaccin  Jlntigonococcique  » 

l  HOPITAUX  DE  PARIS  (Assistance  Publique) 
‘Adopté  par  les  HOPITAUX  DE  L’ARMEE  ■ 

(  HOPITAUX  DE  LA  MARINE 

La  FOflPLE  la  plus  COIPLÊTE,  la  plus  ACTIVE,  la  mieux  TOLEREE  ; 

Corps  MicrohUxs  +  Lysat,  +  ANATOXINE  GONOCOCCIQUE 


NOUVELLE  PRÉSENTATION  :  La  boîte  de  4  ampoules  ;  20  francs 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CAREîON  Si  Fg  St  nonoro,  PARIS 
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bénéfice  de  l’arlicle  1®*'  de  la  loi  du  26  juil¬ 
let  1935.  —  Décret  du  29  juillet  1 937  coor¬ 
donnant  le  régime  des  Assurances  sociales 
résultant  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
avec  le  régime  èn  Vigueirf  dans  les  dépar¬ 
tements  recouyrés.  ^ —  Arrêté  modifiant  le 
réglement  de  l’adjuvat  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  —  Nomination  de 
professeurs  de  Faculté.  —  Décret  du  25 
juillet  1937  sur'l'exercice  dé  la  clientèle 
payante  par  les  médecins  civils  et  mili¬ 
taires  de  l’A.  E.  F . . . 


.4.  propos  de  l’absentéisrde  dans  nos  Assem¬ 
blées  syndicales.  —  Fiscalité  :  L’impôt 
général  sur  les  revenus  en  1937.  —  Re¬ 
cours  en  matière  fiscale.  Expertise.  — 
Exemption  d’impôt  foncier  pour  les  cons¬ 
tructions  neuves.  —  Application  des  tarifs 
d’honoraires  :  1“  Abcès  de  fixation  ;  2“  Sur¬ 
veillance  de  nuit.  —  Divers  :  Accident  du 
travail.  Appareils  de  prothèse.  —  Mala¬ 
dies  professionnelles  et  Assurances  socia¬ 
les. — Hernie  accident  du  travail.  —  Pro¬ 
longation  jusqu’au  1”  janvier  1938  de  la 
proroeation  venant  à  échéance  le  1"  juil¬ 
let  1937  .  2403 


ÆFA  OTA 


Abonnés  du  Concours  eierçant  dans  les  stations  d’altitude 

Nous  rappelons-  à  nos  abonnés  qu’il  y  n  heu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  :  IWégéve.  Marcel  Grenet,  Jac- 

Annecy.  Ldrtet,  Plerron.  queline  Grenet -Gazamian 

Aubupe  (Haut-Rhin),  Borg.  [en/.] 

Chainonlx.deChabanolle(«n/.  lïloutho  (Doubs).  R.  Paindes- 
cure  hélio-alpine)  tre. 

Jougnè.  (Doubs).  Charlln.  Osséjà  (Pyr.-Or.).  J.  Avérons. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean-  Pau  (Basses- Pyr.l.  Cornet. 

nin.  Saint-Qervals.  Roux. 

La  Louveso  (Ardèche).  J.  St- Pierre -de -Chartreuse. 

Goubert.  Brlanes. 

Langogne  (Lozère).  Adrien  Vernet-les-BaIns.  Ponson. 

Forestier.  Villard-de-Lans.  .Bassaguet 

Malche  (Doubs).  J.  Châtelain.  [mal.  en/.),  Suau  [mal.  e«/.) 

Abonnés  4n  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  :  |  Douarnenez.  Damey. 


MM.  les  docteurs  : 
AntIbes-Juan-les-PIns.  Clau-  Fouesi 
del  (chlr.  ur.).  Qrau  c 

Ars  (Ile  dé  Ré),  J.  Molnet.  Henda; 
Bandol-sur-HIer.  E.  Cbarmot  Le  Bbi 
etE.  Rozet  [cure  hélio-mar.),  Mimizan 
L.  Marçon.  Hic».  Fa 

Banyuls-sur-Mer.  E.  Panls,  Trutl 
Parcé.  Oulstr 

Berck-Plage.  Bouquler,  H.  Loze,  Poul! 

Ménard,  Trldon,  Rlchez.  Param 
Biarritz.  Clavel,  Lacour,  Pau.  I 


ouesnant-Beg  Mell.  Legal. 
Irau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 
lendaye.  Th.  Casenave. 

,e  Bbulou.  J.Noguès. 
Imizan-Plage  (Landes).  Froustay. 
ice.  Faure,M.  Lelongt,N  Icolas, 
TrutlédeVaucresson  [chir.\ 
luIstreham-RIva-Bella.  Gh. 
Poullaln. 

■aramé.  Bazin. 

■au.  D'  Cornet. 

loaoofF.  Bagot  père,  Stépban. 


M.  Pourquié  leAir.)(i.  Pour-  SaInt-AubIn-sur-IHer.  (Cal- 
quié  (o.  r.  l.)  vados),  Em.  Qulquemelle. 

Eoiilon  (Le)  (Pyr.-Oles)  B.  Basman.  St-Georges-de-Didoime.  Maudet. 
Cannes.  Abadie,  Bourgeois-  SaInt-Jean-de-Luz.  J.Reboul. 
Gavardln,  P.-E.  Bousquet,  Ste  Maxime-s/Bor.E.  Bausset, 
Escarras,  P.  Housslaux,  Ficonettl. 

Joublot,  Gérard  Monod,  St-Quay-Portrleux. Bertrand 
Roques,  Stauder.  Saint-Raphaël.  Boulle,  Léon 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin.  Clément  [chir.),  M.  Rochette 

CassIs-sur-IHer.  Agostini.  [stom.].  Roux  de  Laroque 

C^eux-Brlghton-sur-IHer.  [Gyn.  enf.) 

Colleu  (orthopédie).  Salnt-Servan.  Huet. 

Croix-de-Vie.  Cristaù.  Sables-d’OIonne.  Pelletier. 

Crozon-Morgat.  E.  Donard.  Sanary-sur-IHer.  Gaillard. 
Deauville.  Molina.  Trébeurden.  Royer. 

DInard.  Badin.  Villars-de-Lans.  Bassaget. 


REGLES  DOULOUREUSES 


MIGRAINES 


AL 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


E.  LANCOSME 

V.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS' (8*) 


GRIPPE 


NEVRALGIES 


SCIATIQUE 


m%—yj 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVÏS,  —  fout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
eoneernant  l'abonné  personitellement.y 

te  prix  des  insertiorts  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  60  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  Méoicau,  Paris  167-05. 


Na  205,  ^  PSychotliérapis.  Pratic,  Oe  méd.  sénér, 
spécialisé  dans  réérfucat.  des  psychasthéniques, 
Cherche  â  s'installer  dans  centre  urbain.  Céder,  clien¬ 
tèle  solide  indépertdâniment. 

Na  206.  —  Le  Docteur  Tîssler,  64,  rue  Pierré-Demotlfs 
à  Paris,  céderait  à  feon, compte  m  bidon  de  40  litres 
d’Auréoline  Componad  B.  B.  entamé, 

N®  207,  Seihe-et-Ôise.  Doct.  céder,  premier  et 
deuxième  trimestres /Huslrafron  1S37. 

N*  208,  --  Oüvr,  médic.  divers  ;  livres  de  inxe  et 
érotiques  ;  irtstrum.  de  chirurgie  ;  noihbr.  access.auto; 
sphygrttotens.  Pachon,  appareil  photo  9  x  12,  haut, 
parleur  élecf ,  dyn.  Rehselgn. sur  demande.  Titnb,  p.  fép,; 

209.  —  Vittel.  Pour  raison  âge  et  santé,  cabinet 
thermal  créé  il  y  a  2.6  ans,  à  céder  à  des  oondit,  avaii- 
taaeusês.  Prise  de  possess.  imméd.  avec  promesse  de 
côlfaboi.  pendant  saison  1937. 

210.  D*  installé  banlieue  parisienne  avec  grande 


propriété,  cherche  deux  malades  pensionnaires  en  trai¬ 
tement,  non  contagieux,  pour  un  mois  et  plus. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Brbitri,  Bï  Gorbt 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Sud-Ouest.  Grde  Ville,  Ane.  client,  (méd.  gle,  femmes, 
enf.)  en  plein  rend,  chiffre  bien  maintenu,  7  p.  (plein 
centre)  tout  conf.  Pour  cause  santé  repr.  urgente  60.000, 
40.000  et. 

Orléanais.  Méd.  gle  et  radio.  Belle  habitation.  Prix 
avec  inst.  50.00(),  30.000  et. 

.Jolie  région,  près  de  Paris  et  prox.  grde  ville,  pro-phe, 
peu  déplac.,  belle  maison  reprise  imméd.,  25.000, 
12.000  et. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l'Hémoglobine  vivante 


Renferme  intacte*  les  Substances 
du  Ssing  total 


Médication  rationnelle  des 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 
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Renseignements 


«  Us  Solelllstts  i>  BandoUsur-Mer  (Vàr).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios,  D»  Brout,  Grasse. 


C’est  en  vain  que  vous  avez  usé  de  poudres  de  satura¬ 
tion  pour  calmer  les  brûlures  de  votre  est  omac,  de  purga¬ 
tifs  pour  réduire  les  ballonnements  de  votre  Intestin, 
^antiseptiques  pour  diminuerla  putridité  de  vos  selles. 
Essayez  quelques  tabijsttes  de  Mànoaïne,  4  à  S  par 
jour,  et  vous  verrez  tous  ces  symptômes  réunis  disparaî- 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  /rais  élevés  qu’entraînent  actueilemént 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (60  Ir.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-05. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


DEliNJÈliES  NOUVELLES 

— ^  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  des  com¬ 
munes  limitrophes.  —  Séance  du  30  fuillet  1937.  — - 
Premier  ordre  du  jour  volé  : 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 

Considérant  que  les  journaux  médicaux  sont  in¬ 
dispensables  à  la  diffusion  des  travaux  scientifiques, 
des  observations  cliniqués,  des  méthodes  thérapeu¬ 
tiques  qui  découlent  des  uns  et  des  autres  ; 

Que  cette  mise  au  point  constante  des  questions 
médicales  est  également  indispensable  au  maintien 
et  à  l’amélioration  de  la  santé  publique  ; 

Que  ces  journaux  médicaux  ne  peuvent  être  con¬ 
sidérés  comme  des  entreprises  commerciales  ayant 
des  dispon  ibilités  leur  permettant  de  faire  face  à  des 
charges  nouvelles'  ; 

Qu’en  particulier  l’augmentation  des  taxes  pos¬ 
tales  est  susceptible,  par  son  importance,  d’obliger 
nombre  de'ces  journaux  ihédîcaux  à  suspendre  leur 
publication  ; 

Demande  que  la  question  des  taxes  postales  à  leur 
appliquer  soit  examinéeià  nouveau  en  tenant  compte 
de  l’intérêt  qu’ils' présentent  au  point  de  vue  de  la 
santé  publique. 

Deuxième  ordre  du  jour  voté  : 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  considé- 


STRËPTOCOCCIES 

TRAITEMENT  PRÉVENTIF  &■  CURATIF 

INFECTIONS  URINAIRES  -  COLIBACILLOSES 


SEPTOPLIX 


P  -  amino  phénylsulfamide 
COMPRIMÉS  :4à5par JOUR 


Société  Générale  D'Applications  Thérapeutiques 

98,  RU  E  DE  5ÈVRE5  PARIS  (  7  '  ) 

iTHÉRAPLIXr^^^S—,^^ 
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rant  qu’une  campagne  de  presse  particulièrement 
injustifiée  au  sujet  de  l’affaire  d’Eysses  tend  à  jeter 
le  discrédit  sur  le  Corps  médical, 

Déclare  se  solidariser  tant  avec  le  Docteur  Guy 
qu’avec  le  Syndicat  des  médecins  du  Lot-et-Garonne, 
et  regrette  qu’un  joural  se  soit  fait  l’écho  de  faits 
tendancieux  ou  inexacts  sans  prendre  la  précaution 
de  s’informer  auprès  des  groupements  médicaux  qua¬ 
lifiés. 

—  Réunion  annuelle  des  internes  et  anciens  internes 
des  hôpitaux  de  Toulouse.  ^ —  Sous  la  présidence  de 
M.  le  Docteur  Jean  Paul  Tourneux,  chirurgien  "«n 
chef  honoraire  des  hôpitaux,  ila  été  procédé  à  l’élec¬ 
tion  du  nouveau  bureau  avec,  comme  président, 
M.  le  Docteur  Laporte,  professeur  de  clinique  médi¬ 
cale  et  vice-présidents,  M.  le  Docteur  Molinéry, 
M.  Gourdon,  président  de  l’Internat,  ^ 

L’ordre  du  jour  appelait  :  a)  l’augmentation  du 
traitement  des  internes  ;  b)  les  gardes  doivent  être 
assurées  régulièrement  par  les  internes  eux-mêmes,  et 
les  internes  ne  doivent  se  faire  remplacer  que  par 
leurs  camarades  ;  c)  les  congés  annuels  seront  accordés 
officiellement  et  seront  des  congés  payés. 

Au  sujet  de  la, fondation  d’une  assurance  con¬ 
tre  les  accidents  et  risques  professionnels  concer¬ 
nant  les  internes  en  exercice,  M.  Molinéry  rappelle 
qu’en  1924  ou  1925  il  fut  rapporteur  de  cette  ques¬ 
tion.  Il  a  été  décidé  que  notre  collègue  écrirait  au  Sou' 


Médical  pour  que,  une  fois,  encore,  cette  question 
soit  étudiée. 

On  envisagea  également  la  dêjense  du  titre  d’interné 
des  'hôpitaux  des  villes  de  Faculté.  Le  soir  même,  au 
cours  du  dîner  qui  suivit  l’assemblée  générale,  de 
nombreux  jeunes  camarades,  venus  de  Nancy,  Lille, 
Marseille,  Montpellier,  Bordeaux,  exposèrent  qu’ils 
étaient  porteurs  de  mandats  demandant  d’étudier 
les  moyens  de  défendre,  plus  énergiquement  encore, 
le  titre  d’interne  des  hôpitaux. 

^  A  la  fin  dé  la  séance,  le  Docteur  Molinéry  remit  à 
M-  Pontonnier,  le  prix  de  l’Umfia  qu’il  a  créé,  voici 
une  dizaine  d’années,  pour  ses  camarades  de  l’in¬ 
ternat  toulousain. 

—  IV«  Congrès -international  de  pédiatrie  (Rome 
27-30 .septembre  1937).  —  Les  sujets  à  l’ordre  du 
.jour  sont  :  1°  Les  maladies  neuro-psychiques  chez  les 
enfants  au  point  de  vue  clinique  et  social  ;  2°  Méta- 
bolism.e  minéral  et  hydrique  dans  la  première 
enfance,  ses  répercussions  sur  le  problème  de  l’allaite: 
ment  artificiel  ;  3°  Le  problème  de  la  tuberculose  chez 
l’enfant,  au  point  de  vue  :  a)  des  études  modernes  sur 
l’ultra-viru's  ;  b)  de  la  contagiosité  provenant  de  l’en¬ 
fant  ;  c)  de  la  prophylaxie  et  de  la  thérapeutique. 

La  cotisation  est  de  200  lires  par  congressiste,  fOO 
lires  par  personne  de  sa  famille.  Une  cotisation  sup¬ 
plémentaire  facultative  de  50  lires  donne  droit  atlx 
volumes  des  rapports  et  des  discussions.  L’inscription 
donne  droit  à  une  réduction  de  40  %  pour  le  voyage 


OKAMINE- 


.Tuberculoses  graves  o 


OKAMINE  CYSTÉINÉeI: 

tormule  n«  3  du  D'  Hervouët 


20  ampoules  =  10  injections  (1  tous  les  2  jours) 
{être  persévérant)  ' 


Tuberculoses  ordinaires  courantes 


OKAMINE  SIMPLE 

(formule  n»  2) 


10  ampoules  de  2cc.  :  inject.  tous  les  2  ou  3  jours 
—  Dragées  (40)  :  2  à  4  au  petit  déjeuner  — 


Acides  aminés  contre  la  Tuberculose 


Au  cours  d’une  revue  sur  «  Le  traitement  médical  de  la  tuberculose  «,  parue  dans  la  Presse  Médicale,  du 
13  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  honoraire  de  Necker,  confirme  l’action  bienfaisante  de  l’Okamine 
dans  la  tuberculose . 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glycocolle  (base  de  l’Okamlne),  est  le  traitement  de  choix  des  acci¬ 
dents  auriques  et  arsénobenzolés,  preuve  de  son  action  réparatrice  biologique. 

Le  19  février  dernier  le  D'  Dani-Hervouet  a  donné  communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticiens, 
de  sa  formule  n"  3,  Okamine  cystéinée,  expérimentée  depuis  deux  ans  et  demi,  qu’il  préconise  comme 
traitement  de  fond  prolongé  des  formes  graves  ou  rebelles. 

La  Cystéine,  qu’il  associe  à  l’Okamine,  est  le  principe  actif  du  cortex  surrénal.  II  est  en  même  temps 
une  des  trois  bases  du  Glutathion,  produit  physiologique  de  haute  importance,  étudié  surtout  par  le  P'  Binet 
et  ses  élèves,  üne  autre  base  du  Glutathion  e.st  le  Glycocolle,  premier  constituant  de  l’Okamine. 

Donc  Okamine  simple,  moins  coûteuse,  pour  les  tuberculoses  courantes  ;  Okamine  cystéinée  pour 
les  formes  graves  ou  rebelles. 


I BLOUIN,  pharmacien  —  Dépôt  général  ;  D.VBRASSE  frères,  13,  rue  Pavée,  PARIS-IV®! 
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d’aller  et  retour  sur  les  chemins  de  fer  français  pour 
toutes  classes  entre  le  23  septembre  et  le  15  octobre  ; 
une  réduction  de  70  %  sur  les  cheipins  de  fer  ita¬ 
liens,  de  la  frontière  à  Rome  et  vice- versa,'  et  50  % 
sur-quatre  billets  en  Italie. 

Les  congressistes  se- rendant  à  Rome  en  automo¬ 
bile  peuvent  obtenir  des  tryptiques  valables  dix 
jours,  un  ou  deux  mois,  et  bénéficient  de  réduction 
importante  sur  l’essence,  à  la  condition  de  rester  en 
Italie  huit  ou  quinze  jours  et  de  prendre  des  bons 
d’hôtels.  Les  services  aériens  italiens  font  également 
une  réduction  de  30  %  et  les  bate^iux  25  %. 

Les  inscriptions  doivent  être  faites  avant  le  31 
août.  Elles  peuvent  être  faites  en  lires  touristes  au 
bureau  de  la  C.  L  T.  à  Paris,  3,  boulevard  des  Capu¬ 
cines  et  dans  les  succursales  de  Dijon,  Lyon,  Mar¬ 
seille,  Nice  et  Strasbourg,  ou  directement  au  tréso¬ 
rier  italien  par  chèque  ou  mandat  international. 
Pour  renseignements  s’adresser  au  secrétaire-tréso- 
rier  :  Docteur  A.  Golarizi,  Glinicapediatrica,  PoliclL 
nico,  Roma  ;  au  Docteur  Robert  Clément,  205,  fau¬ 
bourg  Saint-Honoré,  Paris  (VIII®)  ou  au  Docteur 
Robert  Pierret,  villa  Ménival,  parc  Fenestre,  La 
Bôurboule. 

—  Hôpital  et  dispensaire  français  de  Londres.  — 
Une  vacance  de  médecin-résident  à  cet  hôpital,  se 
produira  le  1®'  octobre  1937. 

Les  nominations  sont  faites  par  concours  sur 
titres.  Les  principales  conditions  à  remplir  sont  les 


suivantes  :  être  âgé  de  moins  de  trente  ans,  docteur 
en  médecine,  céhbataire,  parler  français,  signer  un 
engagement  d’au  moins  un  an.  Les  fonctions  sont  à 
peu  près  celles  des  internes,  des  hôpitaux  français? 
traitement  en  espèces  (100  livres  sterling  par  an), 
logement,  éclairage,  nourriture.  Il  y  a  deux  (ou 
trois)  médecins-résidents  prenant  la  garde  à  tour 
de  rôle. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  Docteur 
Robert  Pierret,  95,  avenue  Kléber,  Paris. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (Professeur  Nobé- 
court).  Cours  d’hygiène  infantile,  scolaire  et  d’éduàa- 
tion  physique.  —  Ce  cours  est  donné  sous  la  direction 
du  Professeur'  Nobécourt  et  du  Docteur  Marcel 
Maillet,  ancien  chef  de  clinique.  11  s’adresse  aux  per¬ 
sonnes  possédant  déjà  le  diplôme  d’État  et  désirant 
se  spécialiser,  aux  institutrices  et  aux  jéunes  filles 
trop  jeunes  pour  entrer  dans  les' écoles  préparant 
aux' diplômes  d’Etat.  Ge  cours  de  perfectionnement 
et  de  spécialisation  ne  donne  aucun  des  droits  con. 
férés  par  le  diplôme  d’Etat. 

Les  leçons  théoriques  ont  lieu  à  la  Glinique  médicale 
des  enfants,  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  les 
mercredis  et  vendredis  de  17  à  19  heures. 

Les  stages  pratiques  ont  lieu  le  matin,  à  l’hôpital 
des  Enfants-Malades,  et  l’après-midi  dans  les  squa¬ 
res  d’enfants  et  œuvres  de  l’enfance. 

Sont  admises.à  s’inscrire,  les  jeunes  filles  et  femmes 
françaises  et  étrangères  de  17  ans  au  moins. 


^  Le  Diurétique  cardio-rénal 
•J  par  excellence 


Lie  plus  fidèle,  le  plus  constarxt 

le  plus  iuofïerisif  des  DIURÉTIQUES 
L’Adjuvant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 


SOÜS  SES  DIFFÉRENTES  FORMES 


PURE  -  CAFÉINÉE  -  SPARTÉINÉE  -  SCILLITIQUE  -  PHOSPHATÉE  -  LITHINEE 

INDICATIONS 

AFFECTIONS  CARDIAQUES  ET  RENALES,  ARTÉRIOSCLÉROSE,  ALBUMINURIES, 
URÉMIE,  HYDROPISIES,  URICÉMIE,  GOUTTE,  GRAVELLE,  RHUMATISME,  SCIATIQUE, 

—  MALADIES  INFECTIEUSES,  INTOXICATIONS,  CONVALESCENCES  — 


Laboratoire  de  la  SANTHEOSE,  4,  rue  du  Roi  de  Sicile,  PARIS  IV^  -  PRODUIT  FRANC.AiS 


Ün  certificat  peut  être  délivré  à  la  fin  du  cours, 
après  examen. 

Pour  les  inscriptions,  s’adresser  à  Mme  Gamble, 
directrice,  hôpital  des  Enfants'-Malades,  149,  rue 
de  Sèvres,  Paris  (XV«),  à  partir  du  lof  octobre. 

— Mariages.  — Le  Docteur  André  Fasquelle,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  de  vaccine,  fait  part  du  mariage  de 
M.  Raymond  Fasquelle,  ingénieur  des  Arts  et  Manu¬ 
factures,  Son  fils,  avec  Mlle  Jacqueline  Bérard.  Le 
mariage  a  été  célébré  le  29iuilletl937,àMillançay 
(Loir-et-Cher).  Nous  adressons  au  Docteur.  A.  Fas¬ 
quelle  nos  bien  vives  et  amicales  félicitations,  et  tous 
nos  vœux  de  bonheur  aux  jeunes  époux. 

—  Nous  apprenons  le  prochain  mariage  de  Made¬ 
moiselle  Françoise  Peyre,  fille  du  Procureur  géné¬ 
ral  près  la  Cour  d’appel  de  Rennes  et  de  Madame,  née 
Gagne,  et  nièce  des  .Docteurs  Edouard  Peyre  et 
René  Legroux,  de  l’Institut  Pasteur,  avec  le  Lieu¬ 
tenant  François  Huber,  du  33«  régiment  d’artillerie 
Nord-Africain,  fils  du  Docteur  Julien  Huber,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Hérold  et  de  Madame,  née  Fournier. 

Nos  sincères  compliments  au  Dr  Julien  Huber 
et  nos  souhaits  de  bonheur  aux  futurs  époux. 

— ^Naissanee.  —  Le  Docteqr  et  Madame  J.  Wallet 
nous  annoncent  la  maissance  de  leur  fils  Alain. 
17  juillet  1937.  Jouarre  (Seine-et-Marne). 

Nos  sincères  félicitations. 


—  Nécrologie.  —  Le  Docteur  Henri  Béclère,  élec¬ 
troradiologiste  de  l’hôpital  de  Vaugirard  est  décédé 
à  Paris  le  81  juillet  1937. 

—  Æ.sculape.  Sommaire  des  numéros  de  juin  et  de 
iuület-.aàut  1937.  — .Numéro  de  juin.  —  Une 
image  symbolique  appliquée  à  l’ophtalmologie,  par 
le  Docteur  Raymond  Cordier  (3  ill-.).  —  Quelques 
borgnes  célèbres,  par  le  Docteur  Henry  Goudard, 
de  Vichy  (8  ill.).  —  A  propos  de  Tobie  aveugle 
(2  ill.).  —  Huit  estampes  sur  la  vue,  par  J.  Avalon 
(8  il].).  —  Le  «  Montreur  de  Tours  »,  à  l’ectro- 
pion,  par  le  Docteur  Ch.  Coutela,  ophtalmolo¬ 
giste  de  l’hôpitàl  Saint-Louis  (3  ill.). —  Supplément 
(13  ill.). 

Numéro  de  juillet- août.  — La  courtisane  ivre, 
estampe  d’Outamoro  (1  ill.).  —  L’Image  d’offrande 
de  la.  corporation  des  chirurgiens-barbiers  d’Anvers, 
par  Jules  Pieters  (4  ill.).  —  Les  mœurs  et  les' vertus 
des  Pagures,  par  le  Docteur  A.  Mazeyrie  (de  TuUe). 
(6  ill.).  —  Jeune  femme  enceinte  avec  son  séduc¬ 
teur,  eau-forte  de  René-Jean  Clôt  (1  ill.).  —  Trois, 
nus  :  La  Vénus  du  Titien  ;  la  Maja  de  Goya  ;  l’Olym¬ 
pia  de  Ma'net,  par  le  Docteur  R.  Amsler  (d’Angers) 
(4  ill.) .  —  La  mamelle  droite  des  amazones,  par  L.-F. 
Flutre,  professeur  à  l’Université  de  Lyon  (7  iU.).  — 
Les  amants  trépassés,  peinture  de  Grunewald 
(1  ill.).  —  Supplément  (13 ill.). 

•  9  « 


A  base  de  DIOXYANTHRANOL  1-8,  le  substitut  idéal 
de  la  chrysarobine.  -■  Il  en  a  toutes  les  propriétés  thé¬ 
rapeutiques,  sans  les  inconvénients  toxiques  et  irritants. 


Oéducteur,  ilntipsofiasique,  Antiteipeui. 
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27  JUILLET 

:  Vacances  de  chaires 

I  Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale ’en 

date  du  26  juillet  1937,  les  chaires  d’anatomie  patho¬ 
logique  (dernier  titulaire  :  M.  Favre)  et  de  chirurgie 
opératoire  (dernier  titulaire  :  M.  Patel)  de  la  Faculté 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  PUniversité  de  Lyon 
sont  déclarées  vacantes. 

Un  délai  de  vingt  jours  à  dater  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  de  pharmacie  et  matière  médicale  à  l’Ecole 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Dijon. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  en 
date  du  26  juillet  1937,  un  concours  pour  l’emploi  de 
professeur  suppléant  de  pharmacie  et  matière  médi¬ 
cale  de  l’Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Dijon,  s’ouvrira  le  lundi  7  février  1938 
devant  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  de  l’Université  de  Lyon. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  chef  des  travaux  de 
chimie  à  l’Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  phar¬ 


macie  de  l’Université  de  Dijon,  s’ouvrira  le  vendredi 
12  novembre  1937  au  siège  de  cette  école. 

29  JUILLET 

Loi  du  26  juillet  1937,  étendant  à  certains  chirurgiens* 
dentistes  sarrois,  le  bénéfice  de  l’article  1®  de  la 
loi  du  26  juillet  1935. 

Article  unique.  • —  L’article  l®®  de  la  loi  du  26  juiP 
let  1935,  relative  à  l’exercice  de  la  médecine  et  dë 
l’art  dentaire,  est  complété  par  la  disposition  sui* 
vante  : 

«  Les  dispositions  des  deux  alinéas  précédents 
s’appliquent  aux  chirurgiens-dentistes  sarrois  rési¬ 
dant  en  France  et  détenteurs  des  autorisations  né¬ 
cessaires  pour  l’exercice  de  leur  art  dans  la  Sarre.  » 

30  JUILLET 

Décret  du  29  juillet  1937  coordonnant  le  régime  des 
Assurances  sociales  résultant  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  avec  le  régime  en  vigueur  dans  les  dé¬ 
partements  recouvrés 

(Sera  publié  prochainement) 

'  Arrêté  modifiant  le  règlement  de  l’adjuvat 
de  la  Faculté  d  e  médecine  de  Paris 
Art.  l®r.  —  L’article  2  de  l’arrêté  susvisé  du  30 
avril  1935,  modifié  parles  arrêtés  du  12  novembre 
1935  et  du  28'décembre  1936,  est  modifié  à  nouveau 
ainsi  qu’il  suit  : 


UtAMeU «"MAiMS  CROISËE» 


G.II.WIGKIIAM 

15  Rue  de  la  Banque -Paris 2«_Téi:L0uvRE  44.45 

MAISON  FONDÉE  A  PARIS  EN  1614  / 

Lu /CKjntjk'TN  MAINS  CROIS ÉES''récLU4€  L'éfu-’euve  dite  ck La oonqk 
per>{«etujnnèz  par  L'emploi  de  paitec  à  forcent  diqradéeô,  elle 
corrigea^  ou.  /Ocwvô  pelote  pneumali<:|jje  te/S  p"  '  ' 

“  • —  plu4  rebeller. 

Sec  diftiérenk)  modèteô 
,  (Sangle, coTUclet  eic..)  , 

\  répondent  à  touie/û  / 

Il  lec  MTdicatkm-ô  de.  fl 
Il  l'appomUoge  de^ll 
’j  ptuôC/4  vn4cérale/ô  . 


CATALOGUES 

FEUILLES  de  MESURES 
PRIX  COURANT 
SUR  DEMANDE 
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Le  nombre  des  aides  d’anatomiç  est  fixé  à  15. 

Pour  s’inscrire  au  concours  de  l’adjuvat,  il  faut 
être  Français  et  étudiant  en  médecine.  Chaque  étu¬ 
diant  ne  pourra  s’inscrire  que  quatre  fois  consécuti¬ 
vement  et  devra  avoir  déposé  un  certain  nombre  de 
pièces  dont  le  nombre  et  la  nature  seront  fixés  chaque 
année  par  le  Conseil  delà  Faculté,  trois  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Art.  2.  —  L’article  4  de  l’arrêté  du  30  avril  1935 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 


2°  Une  leçon  sur  une  question  d’anatomie  desciip- 
tive  tirée  au  sort. 

Quinze  minutes  sont  accordées  aux  candidats  pour 
réfléchir  à  la  question  et  quinze  minutes  pour  la  trai¬ 
ter. 

30 . , . 

lel'  AOÛT 

Nominations  de  professeurs  de  Faculté 

La  chaire  de  chirurgie  infantile  et  orthopédie  (der¬ 
nier  titulaire  :  M.  Frœlich)  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  l’Université  de  Nancy,  est  transformée,  à 
compter  du  1®=^  novembre  1937,  en  chaire  de  patho¬ 
logie  chirurgicale. 

M.  Barthélemy,  agrégé  libre,  est  nommé,  à  comp¬ 
ter  du  l®r  novembre  1937  ,  professeur  de  pathologie 
chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université 
de  Nancy. 

M.  Paucot,  professeur  d’accouchements  et  hy¬ 


giène  de  la  première  enfance  (emploi  d’agrégé  péren¬ 
nisé  d’Etat,  chaire  d’Université),  est  transféré,  à 
compter  du  1“  novembre  1937,  dans  la  chaire  d’obs¬ 
tétrique  (budget  de  l’Etat)  à  la  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Lille 
(dernier  titulaire  :  M.  Bué). 

M.  Gérard,  professeur  de  pathologie  externe 
(budget  de  l’Etat),  est-transféré,  à  compter  du  1®' 
novembre  1937,  dans  la  chaire  de  clinique  des  mala¬ 
dies  des  voies  urinaires  à  la  Faculté  mixte  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Lille  (der¬ 
nier  titulaire  :  M.  Po  tel). 

M.  Santenoise,  professeur  d’hygiène  thérapeuti¬ 
que  et  climatologie,  est  transféré,  à  compter  du  1®' 
novembre  1937,  dans  la  chaire  de  physiologie  à  la 
Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Nancy  (bud¬ 
get  de  l’Etat)  (dernier  titulaire  :  M.  Lambert). 

Décret  du  25  juillet  1937  sur  l’exercice  de  la  clientèle 
payante  par  les  médecins  civils  et  militaires  de 
l’A.E.F. 

Art.  l®r.  —  Les  médecins  civils  appartenant  à  des 
cadres  régis  par  décret  et  les  médecins  militaires  en 
service  en  Afrique  équatoriale  française  reçoivent, 
lorsqu’ils  sont  appelés  à  donner  leurs  soins  en  ces¬ 
sion,  pour  le  compte  de  l’Administration,  à  une 
clientèle  payante,  conformément  aux  règlements  en 
vigueur,  les  allocations  prévues  en  pareil  cas  pour  les,, 
médecins  fonctionnaires  des  cadres  locaux. 

Voir  la  suite  page  XXXVII-2m 


PROPOS  DU  JOUR 


DE  LA  MÉTHODE  POUR  BIEN  CONDUIRE  SA  RAISON 


DANS  LA  CONNALSSANCE  ET 

Ce  fut  le  titre  de  la  conférence  que  fit  le  Pro¬ 
fesseur  Achard,  membre  de  l’Institut,  secré¬ 
taire  général  de  l’Académie  de  médecine,  dans 
le  grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur. 
Cette  conférence  fut  présidée  par  le  Prof.  Mar¬ 
tel,  président  de  l’Académie  de  médecine, 
assisté  du  Prof.  M  ara  non,  le  célèbre  endocri¬ 
nologiste  espagnol,  réfugié  à  Paris. 

En  termes  vibrants,  le  Docteur  Dartigues, 
président-fondateur  de  V Union  médicale  latine 
(Umfia),  qui  avait  organisé  la  conférence, 
remercia  le  Prof.  Achard,  trop  connu  et  trop 
estimé  pour  qü’il  fut  besoin  de  le  présenter  au 
public  d’élite  qui  remplissait  l’amphithéâtre  et 
joignit  à  ses  remerciements  des  paroles  élo- 
giéuses  aux  deux  éminents  présidents  M.  Martel 
etM.  M.aranon.  > 


Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Achard  s’est  inspiré  de  DEsc.^.nTES  et  a 
saisi  l’occasion  du  troisième  Centenaire  de  son 
immortel  ouvrage  pour  aborder  le  sujet  qu’il  a 
judicieusement  choisi.  Le  titre  même  de  la  confé¬ 
rence  :  De  la  méthode  pour  bien  conduire  sa  raison 
dans  la  connaissance  et  la  pratique  de  la  médecine 
est  à  peine  une  variante  de  celui  de  Descartes  : 
Discours  delà  méthode  pour  bien  conduire  sa  rai¬ 
son  et  chercher  la  vérité  dans  les  scien  ces. 


Après  avoir  montré  toute  l’importance  et  le 
mérite  de  la  révolution  cartésienne  qui  a  subs¬ 
titué  le  raisonnement  au  principe  dogmatique 
d’autorité  qui  régnait  jusqu’alors,  M.  Achard 
a  abordé  le  rôle  de  la  méthode  en  médecine.  Le 
clinicien,  fait-il  remarquer,  observe  soigneuse¬ 
ment  les  symptômes  de  la  maladie,  les  groupe, 
les  compare,  puis  il  s’efforce  de  les  expliquer, 
cherche  à  en  déterminer  la  cause  et  conclut  en 
instituant  un  traitement  rationnel. . 

Tout  naturellement  cette  méthode  est  appli- 


LA  PRATIQUE  DE  LA  MÉDECINE 

quée  par  l’étudiant  qui  s’initie  à  la  clinique.  Il 
examine  le  malade  et  note  tous  les  faits  qu’il 
constate  dans  une  observation  ;  puis  il  cherche 
à  comparer  ce  qu’il  a  observé  à.  ce  qu’il  a  appris 
théoriquement  en  étudiant  la  pathologie  ;  il 
arrive  ainsi  à  poser  un  diagnostic  précis,  dia¬ 
gnostic  pathogénique  des  symptômes,  diagnos¬ 
tic  étiologique,  diagnostic  de  la  ihaladie  ;  il  en 
déduit  avec  prudence  et  réserve  un  pronostic  et 
rationnellement  indique  le  traitement.  Cette 
méthode  est  au  fond,  celle  que  la  nature  impose 
à  l’enfant  nouveau-né,  ce.<(  débutant  intégral,», 
qui  fait  connaissance  avec  le  monde  extérieur 
en  enregistrant  dans  sa  mémoire  les  impres-, 
sioHs  de  ses  sens,  puis  les  coordonne  bien  avant 
qu’on  lui  apprenne  aucune  science  abstraite. 

Pour  connaître  vraiment  la  maladie,  le  méde¬ 
cin  doit  faire  d’abord  une  analyse  détaillée  de 
tous  les  symptômes  ;  puis  il  en  fait  la  synthèse, 
rétablissant  dans  la  pensée  tout  le  processus 
morbide  à  partir  de  son  origine,  même  de  sa 
cause,  jusqu’aux  symptômes  observés  à  l’état 
actuel  du  malade. 

Dans  ce  travail  méthodique,  il  y  a  des  écueils 
à  éviter.  Le  plus  dangereux  consiste  à  remplacer 
un  fait  qui  fait  défaut  par  une  hypothèse  et 
d’avoir  foi.  en  cette  hypothèse  qui  fatalement 
conduit  le  médecin  à  une  erreur. 

En  examinant  l’œuvre  de  Descartes  en  ce 
qui  concerne  la  médecine,  M.  Achard  fait 
remarquer  que  le  grand  philosophe  ne  s’est  pas 
toujours  conformé  aux  sages  préceptes  qu’il  a 
formulés.  Il  faut  cependant  se  rendre  compte 
de  ce  qu’étaient  les  sciences  biologiques  à  l’épo¬ 
que  de  Descartes  ;  mais  cela  n’empêche  qu’il 
a  donné  en  dépit  de  sa  doctrine,  une  trop  grande 
créance  à  beaucoup  d’hypothèses  qu’il  a  ima¬ 
ginées,  ne  serait-ce  qu’à  celle  des  esprits  animaux 
;<  qui  sont,  d’après  lui,  comme  un  vent  très  subtil, 
ou  plutôt  comme  une  flamme  très  pure  et  très 
vive,  qui,  montant  continuellement  en  grande 
abondance  du  cœur  dans  le  cerveau,  se  va  ren¬ 
dre  de  là  par  les  nerfs  dans  les  muscles  et  donne 
le  mouvement  à  tous  les  membres....  ». 
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Ci.AUDE  Bernard  dans  son  immortelle  In¬ 
troduction  à  l'étude  de  la  médecine  eroérimentale 
a  fort  bien- relevé  ces  imperfections  lorsqu’il  fait 
remarquer  que  l’hypothèse  «  soumise  à  la  logique 
seule,  devient  un  système  »,  et  qu’il  est  néces¬ 
saire  qu’elle  subisse  une  vérification  critique 
expérimentale  pour  devenir  une  théorie.  Cl.  B^:r- 
NARD  est  loin  d’être  l’ennemi  de  l’espiit  philo¬ 
sophique,  mais  il  se  méfie  des  philosophes^  qui 
veulent  régenter  dogmatiquement  la  science  et 
imposer  des  systèmes.  «  Pour  faire  des  observa-  , 
tions,  des  expériences  ou  des  découvertes  scien¬ 
tifiques,  écrit-il,  les  méthodes  et  les  procédés 
philosophiques  sont  trop  vagues  et  restent  im¬ 
puissants  ;  il  n’y  a  pour  cela  que  des  méthodes 
et  des  procédés  scientiiiqves  souvent  très  spé¬ 
ciaux,  qui  ne  peuvent  être  connus  que  des  expé¬ 
rimentateurs,  des  savants  ou  d^s  philosophes  qui 
pratiquent  une  science  déterminée.  » 

M  Achard  tente  d’expliquer  ces  contradic- 


ANECDOTES  SUR 
Contées  par 

Claude  Bernard 

Dans  un  bel  ouvrage  sur  le  Professeur  d’An- 
soNVAL  le  Docteur  Louis  Chauvôis  relate  des 
anecdotes  que  d’Arsonval,  préparateur  et  ami 
de  Claude  Bernard,  avait  entendu  conter  par 
son  maître. 

A  15  ans  Claude  Bernard  sortant  du  collège 
de  Villefranche,  puis  de  Thoissey,  était  venu  se 
placer  comme  «  garçon-potard  »,  élève  en  phar¬ 
macie  dans  une  officine  de  Lyon. 

Tous  les  ans,  il  y  avait  à  la  dite  pharmacie 
lyonnaise,  liquidation  générale  des  fonds  de 

Claude  Bernard 

En  1844,  Claude  Bernard  se  présenta  au 
concours  de  l’agrégation  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  il  échoua,  on  lui  préféra  Augustin  Bé- 
clard  qui  confessait  d’ailleurs  ouvertement  la 
supériorité  de  son  concurrent,  mais  en  y  appor¬ 
tant  le  correctif  suivant  :  «Il  n’est  pas  douteux 
que  Claude  Bernard  m’est  infiniment  supé¬ 
rieur  comme  chercheur.  Mais  il  s’agit  d’une 
chaire  d’enseignement.  Alors  j’enseignerai 


tions  par  la  foi  que  Descartes  avait  conservée 
intégrale,  irn’est  pas  facile  d’unir  la  foi  et  la 
raison  dans  le  même  cerveau.  Pascal  avait 
dans  cette  lutte  sacrifié  la  raison  à  la  foi.  Chez 
Descartes  la  paix  régnait  entre  les  deux  voi¬ 
sines.  Il  n’abandonnait  jamais  tout  à  fait  sa 
foi  quand  il  raisonnait,  ni  sa  raison  quand  il 
croyait. 

Et  le  Professeur  Achard  conclut  en  reconnais¬ 
sant  que  Descartes  fut  un  libérateur  de  la  pen¬ 
sée  humaine.  11  a  eu  le  mérite  et  le  courage,  qua¬ 
tre  ans  après  l’abjuration  imposée  à  Galilée,  de 
proclamer  dans  un  langage  admirable  là  sou¬ 
veraineté  de  la  vaisbn  sur  le  dogme  et  la  tra¬ 
dition. 


Une  ovation  enthousiaste  fut  faite  par  l’au¬ 
ditoire  au  savant  et  éloquent  conférencier. 

J.  Noir. 


CLAUDE  BERNARD 
M.  d’Arsonval 

et  la  Thériaque 

bocaux...  du  moins  de  ceux  qui  avaient  perdu 
toute  étiquette.  Alors  le  patron  pharmacien 
disait  au  jeune  Claude  :  «  Monte  tous  ces  résidus 
au  grenier.  En  les  mélangeant  pn  en  fera  de  la' 
thériaque  ».  La  thériaque  comme  la  garde  à 
Waterloo....  suprême  espoir  et  suprême  pensée  ! 
bonne  pour  toutes  les  maladies  parce  qu’on  ne 
sait  plus  de  quoi  elle  est  faite  !  Le  patron  phar¬ 
macien  ne  répondait-il  pas  aux  timides  objec¬ 
tions  de  son  jeune  élève,  un  peu  suffoqué  d’une 
pareille  solution  :  «Ne  t’en  fais  pas....  la  Nature 
saura  bien  s’y  retrouver  mieux  que  nous  ». 

et  l’Agrégation 

beaucoup  mieux  que  lui  ce  qu’il  décou¬ 
vrira  ». 

Cela  dégoûta  Claude  Bernard  des  concours  et 
contribua  puissamment  à  en  préserver  d’An- 
sonval,  son  élève. 

(D’après  le  livre  du  Docteur  L.  Chauvôis  : 
D’Arsonval.  Soixante-cinq  ans  à  travers  la 
science.  Edit.  J.  Oliven,  65,  av.  de  la  Bourdon¬ 
nais,  Paris.) 
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MYOCARDE  ET  TRAUMATISME 

Par  M.  E.  Dühot 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille 
Médecin  des  Hôpitaux 
Expert  près  les  Tribunaux 


Les  ruptures  valvulaires,  par  leur  relative  fré¬ 
quence  et  les  problèmes  médico-légaux  qu'elles 
soulèvent,  constituent  l’élément  capital  de  la 
pathologie  traumatique  du  cœur  ;  elles  ne  doi¬ 
vent  cependant  pas  faire  négliger  d'autres  lésions 
plus  rares  des  séreuses  cardiaques  :  endocardites 
et  péricardites  traumatiques.  Très  importantes 
sont  aussi  les  /atteintes  diverses  que  le  muscle 
cardiaque  lui-même  peut  présenter  sous  l’action 
du  traumatisme  :  myocardies  d’origine  méca¬ 
nique,  myocardites  diffuses,  myocardites  régio¬ 
nales. 

La  DILATATION  AIGUE  DU  CŒUR  pCUt  s’obsCT- 

ver  soit  à  la  suite  d'effort  violent,  soit  à  la  suite 
de  tràiimatisme  précordial. 

Les  cas  de  dilatation  aiguë  par  effort  sont 
encore  désignés  sous  le  nom  de  «  cœur  forcé  ». 
Tantôt  il  s’agit  d’une  série  d’efforts  successifs  ; 
il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  l’exemple  ancien 
du  coureur  de  Marathon  et  l’exemple  moderne, 
à  tous  égards  moins  pur,  de  la  prostituée  de 
Maurice  Raynaud.  Tantôt  il  s’agit  d’un  effort 
unique  dépassant  d’emblée  la  capacité  d’adapta¬ 
tion  du  myocarde,  et  nous  rentrons  ici  dans  la 
pathologie  des  accidents  du  travail. 

La  première  observation  typique  est  celle  dn 
porteur  de  pierres  de  Fraentzel  (1889).  La  thèse 
de  Mme  Duter-Oswalt  (Paris  1923>  a  étudié  la 
£|uestion.  Quelques  cas  ont  été  rapportés  depuis 
lors.  Mosès  a  présenté  en  octobre  1934  à  la 
Société  de  médecine  légale  les  calques  radiosco¬ 
piques  d’une  dilatation  par  effort,  passagère. 

-  Cette  dilatation  aiguë  peut  porter  sur  les  deux 
ventricules,  mais  plus  particulièrement  elle 
intéresse  le  ventricule  gauche  ;  c’est  avant  tout 
un  syndrome  d’insuffisance  ventriculaire  gauche 
aiguë. 

Cliniquement,  dans  sa  iiliase  initiale,  elle 
est  en  général  caractérisée  par  un  phénomène 
düulour'cux  que  Lutenbaeher-  a  décrit  sous  le 
nom  de  «  douleur  de  distension  cardiaque  ».  A 
l’occasion  d’un  violent  effort,  le  sujet  ressent  tout 
à-  coup  une  «  crampe  douloureuse  rétrosternale  » 


qui,  par  ses  caractères,  ses  irradiations  dans  le 
bras  gauche,  l’angoisse  dont  elle  s’accompagne 
et  sa  terminaison  possible  par  la  mort  subite, 
rappelle  en  tous  points  ï'ângine  de  poitrine. 
Examiné  peu  après  l’accident,  le  blessé  est 
dyspnéique,  anhélant,  souvent  cyanosé.  La 
pointe  du  cœur  est  abaissée  et  déviée  en  dehors  ; 
le  diamètre  transversal  est  augmenté  ;  souvent 
la  matité  cardiaque  débordé  le  côté  droit  dii 
sternum.  Les  bruits  du  cœur  sont  sourds  et  mal 
frappés  ;  on  peut  entendre  un  bruit  de  galop,  un 
souffle  d’insuffisance  mitrale  ou  tricnspidienne, 
coïncidant  ou  non  avec  un  pouls  alternant  ou  dès 
battements  des  jugulaires.  Laplupart  du  temps, 
il  y  a  hypertension  maxima  et  minima  ;  on  peut 
constater  aussi  une  maxima  abaissée  et  une 
minima  élevée  ;  parfnis  enfin  un  abaissement  des 
tensions  systolique  et  diastolique.  Le  blessé 
resté  plusieurs  j;ours  en  proie  à  la  dyspnée,  aux 
palpitations,  aux  crises  angineuses  et  évolue  plus 
ou  moins  rapidement  vers  la  guérison  ou  vers 
Faspstolie.  La  présence  du  pO'UlS  alternant  est 
un  élément  de  pronostic  à  peu  près  fatal. 

Les  observations  suivantes  peuvent  être  cons 
sidérées  comme  des  exemples  de  dilatation  car- 
diaejue  par  effort,  suivenue  en  .pleine  santé 
apparente  : 

Observation  personnelle.  —  V. . .  Henri,  43  ans,  sans 
antécédents,  pathologiques,  en  empilant  des  sacs  de 
50  kgr.  sur  d’autres,  ce  qui  n’était  pas  son  travail  habi¬ 
tuel,  s’affaisse  et  perd  connaissance  en  revenant  à  lui, 
il  ressent  de  très  violentes  douleurs  dans  la  po-itrine, 
après  une  demi-heure  environ  il  rentre  très  péniblement 
à  500  mètres  de  là  à  son  domicile  où  il  s’affaisse  de  nou¬ 
veau.  Le  Médecin  le  trouve  très  profondément  seboeké, 
pâle,  angoissé,  dyspnéique,,  avec  douleur  précordiale  èt 
tachyarythmie.  Huit  jours  après,  à  1, 'hôpital,  o-n  porte 
le  diagnostic  de  dilatation  aiguë  du  cœur,  confirmé  un 
mois  plus  tard  dans  un  autre  service  qui  donne  des  pré¬ 
cisions  ;  arythmie  complète  interprétable  par  l’élec- 
trocardiogramme  comme  «  fibrille  flutter».  Pas  de 
signes  dé  lésion  valvulaire,  dilatation  du  cœur  mesurée 
radiologiquement  ;  signes  légers  de  défaillance  car¬ 
diaque.  Six  mois  plus  tard,  lors  de  l’expertise,  état 
amélioré  mais  encore  incompatible  avec  tout  effort 
physique . 
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Observation  de  Mosès.  —  Un  ajusteur  de  20  ans,  bien 
constitué,  le  9  mai  1934  en  tournant  avec  les  deux 
mains  la  manivelle  d’un  vérin,  éprouva  brusquement, 
suivant  ses  propres  expressions,  une  sensation  de 
grande  fatigue,  comme  de  paralysie  dans  tout  le  mem¬ 
bre  supérieur  gauche,  suivie  au  bout  d’une  demi-heure 
de  l’apparition  dans  toute  la  poitrine,  d’une  vive  dou¬ 
leur  qui  alia  en  augmentant /les  jours  suivants.  Un 
orthodiagrammç  fait  le  17  mai  révèle  une  légère  aug¬ 
mentation  du  volume  ventriculaire  et  du  calibre  aorti¬ 
que.  Un  nouvel  orthodiagramme  le  12  juin,  indique  des 
dimensions  cardio-aortiques  sensiblement  normales,  en 
régression  manifeste  par  rapport  à  l’examen  du  17  mai. 
Entre  temps  la  cardialgie  s’était  progressivement 
atténuée,  elle  était  disparue  lors  de  l’examen  pra¬ 
tiqué  le  16  juin  ;  l’ouvrier  put  reprendre  le  travail  le  21 
et  après  avoir  été  dispensé  quelques  semaines  de  tra¬ 
vaux  de  force,  l’a  continué  sans  interruption. 

Le  plus  souvent,  les  accidents  sont  favorisés 
par  l’âge  ou  par  un  état  pathologique  antérieur, 
notamment  l’hypertension  artérielle  ;  ce  qui,  en 
même  temps,  aggrave  le  pronostic. 

Observation  de  Madame  Duter-Oswall.  —  Homme 
de  47  ans,  robuste,  sportif,  fait  au  cours  d’une  chasse 
de  violents  efforts  pour  arracher  une  souche  de  bruyè¬ 
res.  Tout  à  coup  il  éprouve  une  vive  douleur  dans  la 
région  précordiale  et  s’affaisse.  Relevé  et  guidé  pai  son 
garde,  il  rentre  péniblement  chez  lui.  Le  lendemain,  le 
malade  est  pâle,  anhélant  ;  le  pouls  bat  à  120,  et  est 
nettement  alternant.  L’auscultation  fait  entendre  un 
bruit  de  galop  ;  le  cœur  est  hypertrophié,  la  tension 
artérielle  est  de  27-7.  La  réaction  de  Bordet-Wasser- 
mgnn  est  négative,  le  taux  d’urée  normal.  Les  symptô¬ 
mes  s’aggravent  et  le  malade  meurt  six  semaines  après 
l’accident. 

A  la  suite  d’un  choc  violent  de  la  région  pré¬ 
cordiale,  la  mort  peut  survenir  très  rapidement 
sous  l’effet  d’une  Véritable  commotion  cardia¬ 
que.  Le  fait  suivant,  observé  sur  un  sujet  jeune 
et  vérifié  anatomiquement,  en  est  un  bel  exem¬ 
ple  : 

Observation  de  Emerich  Osch.  —  Soldat  de  22  ans, 
ayant  reçu  sur  la  région  thoracique  un  coup  de  pied  de 
cheval.  Chute  immédiate.  Le  pouls  devient  impercepti¬ 
ble  après  une  à  deux  minutes.  Mort  presque  immé¬ 
diate  après  de  vaines  tentatives  de  respiration  artifi¬ 
cielle. 

A  l’autopsie,  on  ne  trouve  comme  lésions  traumati¬ 
ques  qu’une  minime  suffusion  sanguine  intradermique 
dans  la  région  située  au  devant  de  la  pointe  du  cœur 
et  de  nombreuses  suffusions  sanguines  de  la  dimension 
d’une  lentille  sous  'là  plèvre  pariétale  de  la  région  cor¬ 
respondante,  sur  l’épicarde,  au-dessus  de  la  pointe  et 
surtout  à  la  face  postérieure  du  sillon  coronarien  et 
sous  l’endocarde  du  ventricule  gauche. 

L’auteur  pense  que  les  suffusions  sanguines  sont  dues 
non  à  des  lésions  traumatiques  directes  mais  à  une 
excitation  vaso-motrice  qui  chasse  les  globules  rouges 
des  vaisseaux  munis  de  musculature  et  remplit  ainsi 
■jusqu’à  les  faire  sauter  les  vaisseaux  non  munis  de 
musculature  (capillaires  et  veines).  Dans  les  coupes 
microscopiques  on  voit  en  effet  des  artères  plutôt  con¬ 
tractées  et  une  réplétion  veineuse  et  capillaire  extrême. 
Il  est  du  reste  difficile  de  dire  s’il  s’agit  de  diapédèse  ou 
de  rupture. 

D’autres  fois,  le  tableau  est  celui  de  la  dila¬ 
tation  aiguë  du  cœur,  pouvant  entraîner  la  mort 


ultérieurement  comme  chez  le  jeune  homme  de 
19  ans  observé  par  Lennhofî  ou  comme  chez  le 
jeune  ouvrier  dont  l’histoire  est  rapportée  ci- 
après  : 

Observation  de  Courtois-Suffit,  Ribierre  et  Delfau.  — 
Uii  ouvrier  agricole  de  18  ans, 'reçoit  un  coup  de  pied 
de  cheval  dans  la  région  précordiale.  Syhcope.  Quel¬ 
ques  heures  après,  anxiété,  dyspnée,  cyanose,  assour¬ 
dissement  notable  des  bruits  du  cœur  avec  de  nombreu¬ 
ses  extra-systoles  ;  dans  la  nuit,  douleur  de  l’hypo- 
chondre  droit  et  augmentation  considérable  du  volume 
du  foie,  qui  disparaît  ensuite  progressivement  ;  on  cons¬ 
tate  une  bradycardie  notable  probablement  extra- 
systolique.  Amélioration  telle  que  le  blessé  quitte 
l’hôpital  après  trois  semaines  avec  un  cœur  en  appa¬ 
rence  normal.  Mais  lorsque,  quelque  temps  plus  tard, 
ce  jeune  homme  veut  reprendre  son  travail,  il  présente 
de  la  dyspnée  d’effort  et  les  phénomènes  d’insuffisance 
cardiaque  s’accentuent.  Le  blessé  doit  rentrer  à  l’hô¬ 
pital  six  mois  après  sa  première  sortie  et  y  rester  en 
état  d’insuffisance  cardiaque  plus  ou  moins  accentuée.. 
Expertisé  trente  mois  après  l’accident,  il  présente  alors 
de  la  dilatation  du  cœur  prédominant  sur  les  cavités 
droites,  de  l’hépatomégalie,  de  la  stase  jugulaire,  de  la 
cyanose,  un  peu  d’œdème  prétibial,  de  la  tachycardie, 
sans  autre  phénomène  arythmique. 

Chez  un  sujet  prédisposé,  un  traumatisme  tho¬ 
racique  violent,  même  s’il  n’est  pas  directeinent 
appliqué  dans  la  région  du  cœur,  peut  donner  lieu 
à  des  phénomènes  d’insuffisance  myocardique, 

Observation  personnelle.  —  Homme  de  60  ans,  pré¬ 
sentant  à  la  suite  d’une  chute  du  étage,  une  contu¬ 
sion  de  la  région  axillaire  au  niveau  des  10®  et  lï<f  côtes 
avec  fracture  de  la  10®  côte.  Dyspnée  extrêmement 
marquée,  aboutissant  en  36  heures  à  une  véritable  crise 
d’asystolie  très  grave,  dont  il  se  remet  peu  à  peu.  Deux 
mois  plus  tard,  il  présente  encore  une  tachycardie  ac¬ 
centuée  avec  extrasystoles,  un  pouls  très  irrégulier  et 
inégal  ;  il  a  d’autrepart,  des  signes  d’emphysème,  état 
antérieur  qui  a  dû  favoriser  Téclosion  des  accidents. 
Consolidation  avec  30  %  d’invalidité.  Revu  deux  ans  et 
demi  après,  pour  révision,  il  présente  un  cœur  régulier 
avec  60  pulsations  par  minute,  sans  indices  d’insuffi¬ 
sance  cardiaque  ;  signes  d’artério-sclérose  et  emphy¬ 
sème. 

Il  est  par  ailleurs  des  cas  où,  une  fois  disparus 
les  symptômes  dus  à  la  contusion  thoracique,  les 
manifestations  myocardiqnes  ne  se  produisent 
qu’un  certain  temps  après  le  traumatisme  ;  elles 
se  révèlent  par  l’oppression,  les  palpitations, 
surtout  par  de  la  tachycardie  et  de  l’arythmie  ; 
après  des  alternances  de  défaillance  et  d’amélio¬ 
ration,  la  mort  survient  au  bout  de  cpielques 
mois  ou  de  peu  d’années,  par  asystolie. 

Ce  sont  les  faits  où  a  été  incriminée  la  myo¬ 
cardite  TRAUMATIQUE.  Cependant  les  observa¬ 
tions  sont  loin  d’entraîner  toute  la  conviction. 
Georges  Paillard  dans  sa  thèse  (Paris  1912) 
en  a  fait  une  révision  sévère,  mais  juste.  Il  est 
souvent  fort  difficile  et  même  impossible  de 
préciser  si  les  tronbles  sont  purement  fonction¬ 
nels  comme  dans  la  dilatation  cardiaque  ou 
s’ils  sont  sous  la  dépendance  d’une  altération 
matérielle  des  fibres  myocardiques.  Le  rôle  du 
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traumatisme  comme  créateur  de  lésions  diffuses 
et  même  généralisées  est  d’ailleurs  assez  malaisé 
à  concevoir. 

Nous  citerons  les  observations  suivantes,  qui 
semblent  échapper  à  la  critique^et  qui  ont  été 
suivies  d’un  contrôle  anatomique  :  x 

Observation  de  Potain  :  sujet  de  40  ans,  robuste,  est 
frappé  en  mars  1892  par  le  timon  d’une  voiture  à  la' 
hauteur  du  troisième  espace  intercostal  gauche.  Chute 
et  perte  de  connaissance.  Ensuite,  douleur  vive  au 
point  contus  qui  ne  diminue  que  lentement.  Un  mois 
après,  oppression,  palpitations,  réapparition  de  la  sen¬ 
sation  douloureuse.  Entre  en  novembre  1892  à  l’hô¬ 
pital  où  Potain  fit  le  diagnostic  de  dilatation  du  cœur 
portant  sur  la  région  de  l’infundibulum  et  d’origine 
traumatique  (bruit  de  galop  droit,  dédoublement  du 
second  bruit  à  la  base) .  Sort  amélioré,  puis  rentre  à  l’hô¬ 
pital  au  début  de  1893  et  meurt  en  avril,  en  asystolie. 
L’autopsie  pratiquée  par  Suchard  montre  une  dilatation 
considérable  de  l’infundibulum  de  l’artère  pulmonaire, 
avec  myocardite  diffuse  prédominant  sur  la  paroi  des 
cavités  droites.  Foyer  de  péricardite  chronique  au  point 
où  le  traumatisme  avait  porté. 

Observation  de  Brel  {in  Thèse  Desanti).  —  Un  homme 
de  38  ans,  mécanicien,  reçoit'en  pleine  poitrine  le  choc 
d’une  manivelle  actionnant  un  treuil  ;  il  est  projeté  à 
la  renverse,  perd  connaissance  et  porte  une  large  ecchy¬ 
mose  de  la  région  précordiale.  Interruption  de  travail, 
puis  hospitalisation.  Le  malade  présente  une  lassitude 
spéciale  accompagnée  de  douleurs,  de  dyspnée,  de  pal¬ 
pitations  au  moindre  mouvement  ;  cœur  dilaté  avec 
soufflemitraletsouffletiicuspidien ;  cachexie  progres¬ 
sive,  et  mort  six  mois  après  i’  accident .  A  l’autopsie,  dila¬ 
tation  de  toutes  les  cavités  cardiaques,  sans  lésions  val¬ 
vulaires,  et  au  microscope,  altération  profonde  des 
fibrçs  musculaires  du  cœur. 

Par  contre,  la  possibilité  de  lésions  élémentai¬ 
res  du  myocarde  d’origine  traumatique  est  bien 
établie.  Divers  auteurs  tels  que  Renbold,  Ludwig, 
Prescott,  Herwett,  Morel-Lavallée,  ont  pu  cons¬ 
tater,  à  l’autopsie  de  sujets  ayant  succombé  à 
d’autres  lésions  traumatiques,  la  présence  de 
petits  épanchements  sanguins  ou  de  foyers  de 
rupture  dans  la  profondeur  du  myocarde.  Expé¬ 
rimentalement,  Schlomka  (1933),  qui  a  étudié 
les  effets  delà  commotion  cardiaque  sur  environ 
sept  cents  animaux,  a  observé  tantôt  de  simples 
pétéchies,  tantôt  de-petites  déchirures  péricar¬ 
diques  ou  endocardiques,  et  tantôt  de  petits 
foyers  de  ramollissement  du  myocarde,  sans 
doute  dus  à  une  ischémie  par  vaso-constriction 
avec  nécrose  consécutive,  puis  tendance  ulté¬ 
rieure  à  la  cicatrisation  fibreuse. 

Thoinot,qui  dans  sonlivre  sur  les  accidents  du 
travail  a  consacré  une  étnde  aux  altérations 
myocardiques  remarquées  par  ses  prédécesseurs, 
signalait  le  rôle  qu’elles  pourraient  jouer, 

.  dans  les  cas  où  la  survie  est  possible,  pour  l’édifi¬ 
cation  de  foyers  de  myocardite  scléreuse  cica¬ 
tricielle. 

Les  MYOCARDITES  RÉGIONALES  peuvent  se 
présenter  sous  deux  formes  très  distinctes  :  loca¬ 
lisée  sur  la  paroi,  la  cicatrice  fibreuse  peut  don¬ 


ner  lien  à  un  anévrysme  partiel  du  cœur  d’ori¬ 
gine  traumatique  (cas  de  Muhlig,  Dittrich, 
Potain)  ;  localisée  sur  la  cloison  interventricu¬ 
laire  en  un  point  du  faisceau  primitif,  elle  peut 
détei-miner  une  arythmie  cardiaque. 

Ribierre  dans  son  inWressante  coinmunication 
au  pr  Congrès  de  médecine,  légale  de  langue 
française  (1911)  concluait  que  l’avenir  montre¬ 
rait  si  le  traumatisme  est  ainsi  capable  de  créer 
de  toutes  pièces  des  syndromes  anatomo-clini¬ 
ques  d’origine  myocardique;  Cette  démonstra¬ 
tion  peut  être  actuellement  considérée  comme 
faite.’ 

De  telles  lésions  peuvent  expliquer,  à  la  suite 
d’un  traumatisme  ayant  porté  directement  sur 
la  paroi  précordiale,  la  persistance  â’exirasystoles 
'  coïncidant  avec  un  certain  degré  d’insuffisance 
cardiaque. 

Elles  peuvent  également  être  à  la  base  de  tachy¬ 
cardies  de  cause  organique  ;  elles  seraient  sur¬ 
tout  à  incriminer  en  pas  de  tachycardie  paroxys¬ 
tique,  la  théorie  cardiaque  étant  aujourd’hui  la 
plus  communément  admise  pour  expliquer  cette 
arythmie,  plus  spécialement  encore  en  ce  qui 
concerne  la  tachycardie  paroxytique  ventricu¬ 
laire  attribuable  à  une  irritation  directe  du  fais¬ 
ceau  de  His  par  lésion  circonscrite  du  septum. 

La  réalité  de  ces  foyers  de  myocardite  par¬ 
cellaire  est  surtout  bien  démontrée  par  quelques 
faits  d’un  intérêt  capital  concernant  les  brady¬ 
cardies. 

Une  observation  de  Laubry,  S.  Bloch  et  J. 
Meyer  (Société  médicale  des  hôpitaux,  21  octo¬ 
bre  1921)  vint  apporter  un  premier  cas  typique 
de  bradycardie  par  dissociation  auriculo-ventri- 
culaire  d’origine  traumatique  : 

Mlle  R...,  25  ans, employée  des  postes,  étant  chez 
elle  à  la  campagne,  traînait  une  petite  voiture  à  deux 
roues  ;  en  descendant  rapidement  une  côte,  une  des 
roues  ayant  heurté  violemment  une  pierre,  la  secousse 
projeta  l’extrémité  du  timon  sous  le  sein  gauche. 
Localement,  simple  contusion  avec  ecchymose,  mais 
pendant  la  soirée  et  la  nuit  qui  sui-virent  l’accident,  le 
cœur  battit  tumultueusement  selon  la  propre  expres¬ 
sion  de  la  malade  qui  en  percevait  tous  les  batte¬ 
ments,  rapides  et  irréguliers.  Le  lendemain  matin, 
comme  elle  ne  les  ressentait  plus,  elle  compte  son  pouls 
qui  battait  à  40  à  la  minute  ;  dès  ce  jour,  le  pouls  lent 
fut  établi.  L’examen  des  auteurs,  pratiqué  cinq  ans 
après,  montre  une  bradycardie  permanente,  avec 
arythmie  jugulaire,  le  diagnostic  de  pouls  lent  par 
dissociation  complète  étant  confirmé  par  lés  électro¬ 
cardiogrammes,  par  les  épreuves  à  l’atropine  et  au 
nitrite  d’amyle. 

Sans  doute,  à  l’occasion  de  cette  observation- 
des  réserves  furent  formulées  par  Josué,  esti, 
mant  que  des  influences  cardiaques  ou  nerveuses 
fonctionnelles  et  non  lésionnelles  sont  capable 
de  créer  de  semblables  bradycardies. 

Mais  désormais,  la  cause  paraît  entendue  si 
l’on  joint  les  deux  observations  suivantes  de 
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Gallavardin  (Zÿon  Médical,  1922,  p.  545  et  Jour¬ 
nal  de  Médecine  de  Lyon,  20  septembre  1922.) 

Jeune  honime  de  20  ans.  Pas  de  maladies  antérieures, 
excellente  santé  jusqu’à  l’âge  de  18  ans.  A  18  ans,:viCr 
lent  traumatisme- par  coup  de  pied  de  cheval.  Le  sujet 
tombe  à  terre  sans  connaissance  ;  huit  jours  de  lit  à  la 
suite.  Depuis  ce  moment,  modification  radicale  de 
l’état  fonctionnel  :  essoufflement  au  moindre  effort, 
cyanose  facile.  Un  examen  médical  pratiqué  deux  ans 
après  l’accident  montre  un  pouls  lent  à  47-52,  par  block 
total  (tracé  veineux).  Ventricule  gauche  un  peu  hyper¬ 
trophié,  souffle  systolique  sourd  à  la  base,  de  significa¬ 
tion  imprécise. 

Homme  de  46  ans.  Excellente  santé  jusqu’à  ces  der¬ 
nières  années.  Ni  rhumatisme,  ni  maladies  infectieuses. 
Pas  de  syphilis;  Wassermann  négatif.  Maladie  de  Sto- 
kes-Adams  avec  ralentissement  intermittent  du  pouls 
et  nombreux  accidents  vertigineux  ou  syncopaux.  Pha¬ 
ses  frustes  avec  pouls  à  peine  ralenti  ;  allongement  à 
peine  sensible  de  l’intervalle  a-v  mais  altération  très 
nette  du  complexe  ventriculaire  électrique.  Cardiopa¬ 
thie  hypertrophique  avec  dyspnée  d’effort,  sans  lésions 
valvulaires,  sans  hypertension  artérielle,  sans  albu¬ 
minurie.  Origine  traumatique  très  probable  de  cette 
cardiopathie  :  le  malade  ayant"  été  victime  d’un  acci¬ 
dent  dans  lequel  les  deux  roues  d’un  tombereau  lui 
passèrent  sur  la  poitrine.  Début  delà  dyspnée  d’effort 
six  mois  après  l’accident,  et  des  accidents  vertigineux 
et  syncopaux,  un  an  et  demi  après. 

Nous  ne  signalerons  qu’à  titre  de  curiosité  les 
deüx  cas  cliniques  connus  de  bloc  auriculo-ven- 
triculaire  par  coup  de  feu  (Koetzle,  1914,  Mintz 
1921). 

C’est  également  à  une  hémorragie  dans  le  tissu 
musculaire  de  l’oreillette  que  A.  Jervell  attribue 
un  cas  d’arythmie  complète  consécutive  à  un  trau¬ 
matisme  violent  ayant  porté  sur  la  région  sca¬ 
pulaire  gauche. 

L’étude  des  relations  entre  un  traumatisme 
d’une  part,  des  troubles  fonctionnels  ou  des 
lésions  organiques  du  myocarde  d’autre  part, 
doit,  en  ce  qui  concerne  leur  répercussion  médico- 
légale  et  plus  particulièrement  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  tenir  compte  de  multiples  .éléments  :  ' 

—  âge  et  état  habituel  de  santé  du  sujet, 

—  genre  de  travail  qu’il  accomplissait  d’or¬ 


dinaire  et  qu’il  accomplissait  au  moment  del’acci- 
dent  incriminé,  i 

—  circonstances  étiologiques  précises  (effort 
brusque  et  violent,  choc  direct  et  sa  localisation), 

—  troubles  fonctionnels  immédiats,  consta¬ 
tations  rnédicales  initiales,  évolution. 

L’emploi  des  techniques  modernes  d’explora¬ 
tion  cardiaque  :  orthodiagraphie,  méthodes 
graphiques,  électrocai-diogrammes,  peut  être 
nécessaire. 

Gomme  Ribierre  y  insistait  à  propos  des  rup¬ 
tures  valvulaires,  ce  n’est  pas  sur  un  seul  signe, 
mais  sur  un  ensemble  de  faits  que  doivent 
s’établir  le  diagnostic  et  l’interprétation. 

Lorsque  l’intégrité  antérieure  du  sujet,  est 
certaine  et  que  l’importance  de  l’accident  est 
démontrée,  il  n’y  a  lieu  à  aucune  discussion.  . 

Si  même  le  sujet  était  suspect  au  point  de  vue 
cardiaque,  mais  dans  un  état  d’équilibre  per-, 
mettant  un  travail  régulier  et  si,  à  la  suite  d’un 
violent  effort  ou  d’un  choc  démontré,  sont  apparus 
les  symptômes  d’insuffisance  cardiaque,  il  n’y  a 
pas  davantage  de  difficultés  ;  l’accident  est 
intégralement  responsable  de  la  suppression  de 
latence  de  l’affection  cardiaque  connue  ou 
supposée. 

Plus  délicat  peut  paraître  le  problème  si  le 
sujet  âgé,  manifestement  hypertendu,  n’a  été 
soumis  qu’à  un  effort  ou  à  un  choc  minimes. 
De  toute  évidence,  la  présence  d’un  état  anté¬ 
rieur  déjà  sérieux  a  seule  pu  permettre  le  déclen¬ 
chement  si  facile  d’accidents  myocardiques. 
Toutefois,  en  l’état  actuel  de  la  jurisprudence, 
la  responsabilité  de  l’accident  ne  pourrait  être 
écartée  que  si  l’apparition  des  troubles  cardia¬ 
ques  était  sans  rapport  d’aucune  sorte  avec  le 
traumatisme  Invoqué  ;  dans  le  cas  contraire, 
cette  responsabilité  est  entière. 

L’évaluation  de  l’incapacité  permanente  par¬ 
tielle  en  cas  de  troubles  fonctionnels  graves,  de 
myocardite  diffuse  ou  de  myocardite  régionale 
doit  toujours  être  élevée,  variant  suivant  l’im¬ 
portance  des  •  symptômes  et  de  la  gêne  qu’ils 
occasionnent  entre  40  et  80  %,  pouvant  même 
aller  jusqu’à  l’incapacité  absolue. 
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LE  ROLE  DU  MÉDECIN  EN  PRÉSENCE  D’UNE  APPENDICITE  AIGUE 

Par  le  Professeur  J.  Vanverts 


La  doctrine  de  la  nécessité  de  l’intervention 
précoce  dans  la  crise  d’appendicite  aiguë  est 
actuellement  admise  par  la  grande  majorité 
des  médecins.  Dès  que  l’existence  d’une  appen¬ 
dicite  aiguë  est  reconnue  ou  soupçonnée,  le 
malade  est  d’ordinaire  adressé  au  chirurgien., 

L’amélioration  des  statistiques,  qui  a  suivi 
l’application  de  cette  doctrine,  est  telle  (1)  que 
la  discussion  n’est  plus  possible  et  que  peu  à 
peu  les  partisans  de  l’expectation  —  il  en  existe 
encore  —  finiront  par  disparaître. 

Il  faut  cependant  se  garder  d’être  systémati¬ 
que  en  cette  matière  et  de  considérer  que  tout 
individu  atteint  d’appendicite  aiguë  doit  être 
opéré  immédiatement.  Si  tous  les  chirurgiens 
sont  d’accord  sur  la  nécessité  de  l’intervention 
immédiate  dans  les  quarante-huit  premières  heu¬ 
res,  la  plupart  d’entre  eux  sont  réservés  quand 
le  début  de  la  crise  remonte  à  plus  de  deux  jours. 
Si  certains  interviennent  toujours,  quelle  que 
soit  la  date  du  début  de  l’affection,  d’autres  — 
les  plus  nombreux  —  déclarent  qu’il  n’est  pas 
possible  d’adopter  une  règle  générale  de  con¬ 
duite  et  que,  suivant  les  cas,  il  faut  opérer  ou  il 
faut  s’abstenir  en  surveillant. 

La  dernière  discussion  de  l’Académie  de  chi¬ 
rurgie  a  surtout  été  consacrée  à  l’étude  de  la 
conduite  à  tenir  dans  les  cas  où  le  début  de  la 
crise  date  de  plus  de  quarante-huit  heures. 

Deux  tendances  se  sont  manifestées.  , 

Métivèt,  Rouhier,  Cadenat,  Leclercq,  Okinczyc 
et  moi-même  se  sont  déclarés  éclectiques.  Pou 
eux,  l’expectation  s’impose  dans  les  cas  où  les 
phénomènes  sont  nettement  localisés  à  la  fosse 
iliaque  droite,  où  un  plastron  existe  dans  cette- 
région  ;  le  refroidissement  des  lésions  peut  être 
espéré  dans  ces  conditions  et  l’appendicectomie 
est  ultérieurement  pratiquée  à,  froid.  L’inter¬ 
vention  peut  toutefois  se  trouver  iadiquée,  soit 
pour  l’aggravation  des  phénomènes  d’infection 
et  d’intoxication,  soit  inné  collection  purulente 
se  développe  et  doit  être  évacuée  et  drainée. 

Duvàl,  Chalier  et  Dclagenière  ont,  au  contraire, 
manifesté  leur  préférence  pour  le  principe  de 
l’opération  .immédiate,  sans  se  déclarer  cepen¬ 
dant  des  interventionnistes  systématiques. 

Métivet,  l’auteur  de  la  communication  qui 
déclencha  la  discussion,  résuma  cellc-ci  : 

(1)  Les  chirurgiens  de  ma  génération  se  rappellent  la 
périoclè  où  l’expectation  était  de  règle  et  où  l’on  s’abste¬ 
nait  dans  Pespoir,  non  toujours  réalisé,  d’obtenir  le 
refroidissement  des  lésions.  C’est  cette  doctrine  que  je 
défendais  en  1897,  dans  un  livre  sur  l’appendicite 
publié  avec  mon  maître  Ch.  Monod.  Mais,  quel  chan¬ 
gement  fut  constaté  quand  on  eut  adopté  l’interven¬ 
tion  dès  le  début  de  la  crise  1  . 


«  Il  n’y  a  pas  de  traitement  médical  de  l’ap- 
«  pendicite  aiguë.  Toute  appendic' te  aiguë  doit, 
«  dès  qu’elle  est  reconnue,  être  placée  sous  con- 
«  trôle  chirurgical,  dans  un  milieu  chirurgical. 
■  «  Toute  crise  observée  précocement  doit  être 
«  traitée  par  l’appendicectomie  immédiate. 

«  Une  appendicite  aiguë  observée  tardivement 
«  doit  én  principe  être  opérée  d’urgence.  Mais 
«  l’opération  doit  être  différée  dans  un  certain 
«  nombre  de  cas.  Le  chirurgien,  seul  responsable 
«  de  l’acte  opératoire,  est  seul  qualifié  pour  faire 
«Ta  discrimination  entre  les  qas. 

«  L’indication  opératoire  majeure,  en  cas 
«  d’intervention  tardive,  est  le  drainage  du  foyer 
«  suppuré.  L’appendicectomie  doit  être  prati- 
«  quée,  mais  si  seulement  l’ablation  de.Tappen- 
«  dice  est  aisée.  Une  appendicectomie  laborieuse 
«  peut  favoriser  la  diffusion  de  l’infection  et 
«  entraîner  la  mort.  » 

De  ces  conclusions  qui  me  semblent  très  judi¬ 
cieuses,  on  peut  tirer  la  conduite  que  le  médecin 
doit  tenir  en  présence  d’une  crise  d’appendicite 
dont  il  a  reconnu  ou  soupçonné  l’existence  : 
appeler  immédiatement  un  chirurgien,  user  à 
cet  effet  de  toute  son  influence  auprès  de  la  famille  ; 

ÉVITER  DE  SE  PRONONCER  SUR  LA  QUESTION  DE 
LA  NÉCESSITÉ  ET  DE  l’URGENCE  DE  l’INTER- 
VENTION.  . 

Si,  en  effet,  il  émet  une  opinion  catégorique 
et  s’il  déclare  que  ropéra,tiün  doit  être  immé¬ 
diate,  il  peut  mettre  e  chirurgien  dans  une 
situation  embarrassante.  Supposons  que  le  début 
de  la  crise  remonte  à  plusieurs  jours  et  que  le 
chirurgien  soit  d’avis  de  temporiser,  alors  que  le 
médecin  s’est  prononcé  pour  la  nécessité  de  Tc- 
pération.  En  ce  cas  :  a)  Ou  bien  le  chirurgien 
suivrala  conduite  qu’il  estime  indiquée  et  il  s’abs¬ 
tiendra.  Mais  en  agissant  ainsi,  si  l’intervention 
devient  ultérieurement  utile  ou  si  le  malade  suc¬ 
combe,  la  famille  ne  manquera  pas  de  lui  repro¬ 
cher  de  ne  pas  s’être  rangé  à  l’avis  formulé  par 
le  médecin;  b)  Ou  bien,  tenant  compte  :  1°  de 
l’effet  produit  sur  lafamille  parle  désavœu  infligé 
au  médecin,  2°  des  conséquences  qui  seront  tirées 
du  décès  du  malade  s’il  se  produit  à  la  suite  de 
1  ’abstention,  3°  de  ce  que  certains  chirurgiens  sont 
partisans  de  l’intervention  à  toute  époque  delà 
maladie,  le  chirurgien  se  décidera,  malgré  lui, 
à  intervenir  ;  mais  il  exposera  ainsi  son  opéré 
à  des  complications  graves.,  eii  raison  des  diffi¬ 
cultés  de  l’intervention,  et,  si  la  mort  survient,  il 
aura  l’amer  regret  de  s’être  laissé  influencer  et  de 
ne  pas  avoir  suivi  la  conduite  qu’il  estimait  la 
meilleure. 


♦♦♦ 
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ÉTUDE  DE  LA  FONCTION  RÉNALE  PAR  L’EXCRÊTlON 
DU  FERROCYANURE  DE  SODIUM 

Paf  Jeaii  F.  Porge 
raterhè  dès  llôpitâux  de  Paris 


Éfàppés  par  les  travaux  de  Marshall  (i)  sur  le 
rôle  essentiel  du  glomérùle  dans  l’élimination  du 
ferrocyanure  de  sodium,  nous  avons  essayé,  à  la 
suite  de  Wayne  Gordon,  d’appliquer  Ses  conclu¬ 
sions  dans  la  recherche  d’un  test  nouveau  de  la . 
îônction  rénale. 

L’étudcj  dont  nous  rapportons  aujourd’hui  les 
résultats,  concerne  un  ensemble  de  vingt  et  un 
sujets,  chez  lesquels  nous  avons  pratiqué  systé¬ 
matiquement  l’épreuve  traclionnèe  à  la  phënol- 
sülîonephtalèine,  là  constante  d’Ambard,  !’«  Ürea 
Clearance  »,  de  Van  Slyke,  eUfin  l’épreuve  au 
ferrocyanure,  sur  laquelle  nous  voudrions  attirer 
l’attention. 

Nous  rapportons  plus  loin  les  résultats  com¬ 
paratifs  de  ces  épreuves  et  les  conclusions  que 
l’on  peut  en  déduire  ;  nous  voudrions  aupara¬ 
vant  résumer  les  travaux  qui  fervent  de  base  à 
cette  méthodè. 

Marshall  et  Grafïlin  (2),  étudiant  comparative¬ 
ment  chez  l’animai  la  fonction  glomérulaire,  trou¬ 
vent  que  chez  certains  poissons  dont  l’appareil 
rénal  est  dépourvu  de  glomérùle  (Lophius  pis- 
càtorius),  l’excrétion  du  ferrocyanure  de  sodium 
se  fait  en  proportion  quasi-insignifiante. 

Gersh  et  Stieglitz  (3)  montrent  que,  chez  le 
lapin,  l’excrétion  du  ferrocyanure  est  gloméru¬ 
laire,  et  que  sa  réabsorption  dans  les  tubes  con¬ 
tournés  est  pour  ainsi  dire  nulle. 

Enfin,  Van  Slyke,  Hlller  et  Miller  (4),  injec¬ 
tant  par  voie  intraveineuse  des  quantités  impor¬ 
tantes  de  ferrocyanure  de  sodium  chez  le  chien, 
prouvent  que  l’épurement  du  plasma  («  clea¬ 
rance  »)  pour  le  ferrocyanure  est  parallèle  à 
celles  de  la  créatinine  et  de  l’iuuline.  Un  rapport 
si  étroit  entre  trois  sübstancès  chimiquement  si 
différentes,  plaide  fortement  en  faveur  d’une  éli¬ 
mination  purement  glomérulaire,  sans  réabsorp- 
tiOh  tubulaire. 

S’appuyant  sur  ces  travaux,  Stieglitz  et 
Knight  0)  proposent  la  recherche  de  l’élimina¬ 
tion  du  ferrocyanure  dé  sodium  comme  test  du 
fonctionnement  rénal,  et  plus  particulièrement 
dé  là  flltratiôn  glomérulaire. 

Gommé  par  ailleurs,  certains  auteurs  (B) 
avaient  cru  pouvoir  apporter  la  preuve  de  l’ éli¬ 
mination  de  la  phénolsulfonephtaléine  par  les 
tubes  contournés,  il  était  intéressant  de  com¬ 
parer  entre  eux  ces  deux  tests,  en  particulier 
dans  les  affections  dont  le  déséquilibre  tension¬ 
nel  pouvait  amener  des  perturbations  dans  la 
circulation  glomérulaire. 


On  aurait  eu  ainsi  le  moÿeh  de  saisir  lés  fonc¬ 
tions  de  deux  territoires  anatomiqueméht  et 
physiologiquement  différents,  celle  du  glbihê- 
rule,  et  celle  deS  tubes  contournés. 

Malheureusement,  comme  nous  allons  lé  vôif, 
il  ne  nous  a  pas  été  permis  de  cohlirmèr  à  cê 
suje':  les  travaux  des  auteurs  américains  qül, 
dans  les  cas  d’hypertension  isolée  sans  insuffi¬ 
sance  rénale,  ont  pu  enregistrer  à  la  fois  des 
épreuves  normales  à  la  phénolsulfonephtaléine, 
et  défavorables  au  ferrocyanure  de  sodium. 

"Technique 

La  réalisation  de  l’épreuve  au  ferfocyànufè 
est  des  plus  simples.  La  technique  que  hoüs 
avons  employée  a  été  réalisée,  grâce  à  notre  àttii 
■  Morel,  qui  a  bien  voulu  la  mettre  au  point  poUr 
nous. 

1®  IrtJfecriôN.  —  Le  sujet  étant  à  jeun,  l’on 
injecte  par  voie  intraveineuse  10  c.  c.  d’une 
solution  de  ferrocyanure  de  sodium  à  5  %  repré¬ 
sentant  par  conséquent  0  gr.  50  de  sel. 

Gette  solution  aura  été  tyndâllisée  trois  jours  à 
60®  pendant  une  heure,  afin  d’é%'lter  l’hydrolyse 
du  sel,  qui  produirait  une  libération  d’acide 
cyanhydrique  toxique  (réaction  s’accompa¬ 
gnant  d’une  précipitation  d’hydrate  de  sesqui¬ 
oxyde  de  fer  roüge  très  visible). 

L’heürê  exacte  de  l’injection  étant  notée,  le 
sujet  urinera  1  h.,  2  h.,  et  3  h.  après  l’injeC" 
tion.  Dans  les  dix  minutes  qui  précéderont  cette 
injection,  il  absorbera  un  verre  d’eau  ou  de 
tisane,  qu’il  renouvellera  au  moment  de  là  pre¬ 
mière  et  de  là  deuxième  émission. 

2®  Dosage.  —  Le  ferrocyanure  de  sôdiüiii 
donne  avec  le  perchlorüre  de  fer  une  coloration  , 
bleue  de  Prusse  par  formation  de  fèrrocÿanuré 
ferrique. 

La  réaction  colorée  étant  très  intense,  l’on 
opérera  sur  un  demi  c.  c.  d’urine.  On  complété 
à  15  c.  c.  avec  de  l’eau  distillée,  et  oU  ajouté 
X  gouttes  de  réactif  au  perchlorüre  de  fer  (solu¬ 
tion  officinale  diluée). 

La  solution  étalon,  servant  à  la  préparation  dé 
la  gamme  des  témoins  sera  naturellement  au 
même  titre  que  la  solution  injectée  (5  %),  êt 
aura  été  prélevée  sur  la  solution  mise  en  ampou¬ 
les  afin  de  réduire,  autant  que  possible,  les  causes 
d’erreurs. 

De  cette  solution-étalon  diluée  au  1/100 
(un  c.  C.  =  0  gr.  0005),  on  prend  successivement 
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2  c.  c.,  l  e.  c.  5,  1  c.  c.,  0  c.  c.  5,  etc.,  et  on  com¬ 
plète  à  15  c.  c.  avec  de  l’eau  distillée.  On  effectue 
ensuite  dans  chaque  tube,  la  réaction  au  bleu  de 
Prusse  par  addition  de  X  gouttes  du  réactif  au 
perchlorure  de  fer. 

L’échantillon  d’urine  peut  être  alors  comparé 
aux  témoins  ;  si  aucun  de  ces  derniers  ne  cor¬ 
respond  exactement  à  l’intensité  de  sa  colora¬ 
tion,  on  choisit  celui  qui  s’en  rapproche  le  plus, 
et  l’on  réalise  l’égalité  de  teinte  soit  pai'  la  mé¬ 
thode  des  dilutions,  soit  au  calorimètre. 

Il  est  possible  qu’à  la  longue  se  produise  une 
précipitation  '  de  ferrocyanure  ferrique  entraî¬ 
nant  une  décolorationpartielle  des  tubes  témoins, 
aussi  semble-t-il  préférable  d’en  assurer  la  prépa¬ 
ration  au  moment  même  du  dosage. 

E.'iEMPLE  DE  CALCUL  DU  TAUX  D’ÉLIMINATION 
BAPPORTÉ  A  100  %  DE  LA  QUANTITÉ  DE  FERr 
ROCYANURE  DE  SODIUM  INJECTÉE. 

Supposons  que  l’échantillon  examiné  présente 
îa  même  intensité  de  coloration  que  le  tube  éta¬ 
lon  préparé  avec  un  c.  c.  de  la  solution  à  1  /lOO 
(soit  5  /lO  de  milligr.  de  sel),  c’est-à-dire  que 
un  demi  c.  c.  de  l’urine  examinée  contient  5  /lO 
de  milligr.  de  sel  et  un  c.  c.,  un  milligr. 

Si  200  c.  c.  représentent  la  quantité  totale  de 
l’urine  émise  dans  l’échantillon,  c’est  que  200 
■milligr.  de  ferrocyanure  de  sodium  ont  été  éli¬ 
minés.  Le  pourcentage  de  cette  élimination  par 
rapport  aux  500  milligr.  injectés  est  donc  : 

200  X  100 


Ainsi  dans  chacun  des  trois  échantillons 
d’urine  furent  recherchés  : 

.  le  taux  du  ferrocyanure  éliminé  ; 
la  concentration  uréique  ; 
la  densité. 

.  '  Une  prise  de  sang  était  pratiquée  au  milieu 
de  la  période  des  trois  heures. 

Il  nous  était  facile  dès  lors  de  rechercher  par 
une  seule  épreuve  : 
le  test  au  ferrocyanure  ; 
la  constante  d’Ambard  ; 
la  constante  de  Van  Slyke. 

Le  lendemain  de  cette  première  épreuve,  nous 
avons  systématiquement  recherché,  la  perméa¬ 
bilité  rénale  par  la  phénolsulfonephtaléine. 

Nous  avions  ainsi  des  termes  de  comparaison 
multiples  dont  nous  donnons  ici  les  résultats. 

Résullals 

Des  '  différents  malades  sur  lesquels  lious 
avons  fait  porter  notre  étude,  nous  avons  retenu 
vingt  et  un  cas,  éliminant  ceux  où  des  fautes  de 
technique  avaient  pu  s’introduire,  ou  bien  où 
manquait  l’une  des  épreuves  que  nous  voulions 
parallèlement  enregistrer. 

Sur  ces  vingt  et  un  sujets  : 


Dix  pouvaient  être  considérés  comme  clini¬ 
quement  normaux,  et  sans  atteinte  rénale  appa¬ 
rente  ; 

Cinq  présentaient  des  signes  d’insuffisance 
rénale  avec  présence  d’albumine  dans  les  urines  ; 

Cinq  étaient  des  hypertendus  sans  atteinte 
rénale  concomitante.,; 

Un  était  atteint  d’une  néphrose  lipoïdique. 

Dans  tous  les  cas,  l’injection  fut  bien  suppor¬ 
tée,  et  nous  n’avons  constatéaucun  incident  mé¬ 
ritant  d’être  signalé. 

Nous  avons  alors  étudié  parallèlement  ; 

1°  L’élimination  du  ferrocyanure  de  sodium 
par  rapport  à  celle  de  la  phénolsulfonephta¬ 
léine  ; 

2°  La  constante  d’Ambard  par  rapport  à  celle 
de  Van  Slyke. 

Enfin,  nous  avons  confronté  entre  eux.  Ces 
deux  séries  de  résultats-. 

La  seconde  partie  de  cette  étude  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  de  ce  travail  et  sera  exposée  ulté¬ 
rieurement.  Nous  voudrions  seulement  rappor¬ 
ter  les  résultats  de  la  première. 

De  l’étude  comparative  de  ces  tests  diffé¬ 
rents,  il  nous  a  semblé  pouvoir  établir  ainsi  les 
taux  normaux  de  l’élimination  du  ferrocyanure 
de  sodium. 

Un  rein  qui  élimine  plus  de  : 

24  %  en  une  heure. 

35  %  en  deux  heures, 

50  %  en  trois  heures, 

peut  être  considéré  comme  fonctionnellement 
normal. 

Un  rein  qui  élimine  moins  de  : 

18  %  en  une  heure, 

30  %  en  deux  heures, 

40  %  en  trois  heures, 

est  un  rein  insuffisant.  Dans  ces  cas,  i’on  retrouve 
le  plus  souvent  une  altération  des  autres  épreu¬ 
ves  fonctionnelles,  et  l’examen  clinique  met  sou¬ 
vent  en  évidence  des  signes  que  l’on  peut  logi¬ 
quement  rapporter  à  l’insuffisance  rénale. 

C’est  d’ailleurs  à  des  chiffres  semblables  qu’a¬ 
boutissent  les  conclusions  du  travail  de  Waÿne 
Gordon  (7). 

Il  nous  a  semblé  que  la  prolongation  de 
l’épreuve  en  trois  heures  apportait  peu  de  rensei¬ 
gnements  et,  que  la  recherche  du  .taux  d’élimi¬ 
nation  de  la  première  heure  était  parfaitement 
suffisante. 

Nous  basant  alors  sur  cette  échelle  d’appré¬ 
ciation,  nous  avons  comparé  l’élimination  du 
ferrocyanure  à  celle  delà  phénolsulfonephtaléine. 

Ce  dernier  test,  nous  l’avons  dit,  était  pratiqué, 
le  lendemain  même  de  l’épreuve  au  ferrocyanure. 
Après  l’injection  intraveineuse  de  0,06  milligr.  de 
phénolsulfonephtaléine,  nous  avons  recueilli  ies 
urines,  15  minutes  et  70  minutes  aprèi  l’jnjec- 
tion  selon  la  technique  que  nous  avons  contri- 


2378 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


33  _  15  _  vMi  —  37 


bué  à  mettre  au  point  avec  notre  maître  Pasteur 
VaHéry-Radot  (8). 

Rappelons  que  nous  avons  pu  montrer  par  ce 
procédé,  qu'une  élimination  de  moins  de  25  % 
au  premier  quart  d'heure  permettait  de  grosses: 
présomptions  en  faveur  d’une  atteinte  rénale 
alors  qu’une  élimination  supérieure  permettait 
presque  à  coup  sûr  d'en  affirmer  l'intég  ité. 

Dans  tous  les  cas  sauf  un,  l'épreuve  au  ferro- 
oyanure  s’est  montrée  rigoureusement  parallèle 
à  celle  de  la  phénolsulfonepMaléine.  Dans  un  cas 
seulement,  l'élimination  au  ferrocyanure  s’est 
montrée  très  satisfaisante  alors  que  l'épreuve  à 
la  phénolsulfonephtaléine  s’est  montrée  très 
défectueuse.  Il  s’agissait  d’un  cas  de  néphrose 
lipoïdique. 

Voici  quels  étaient  les  résultats  des  épreuves 
fonctionnelles  chez  ce  malade  : 

l»  P.  S.  P.  en  70  minutes  :  30  %  (pas  d’élimi¬ 
nation  au  premier  quart  d’heurè)  ; 

2®  Ferrocyanure,  une  heure  :  26  %  ;  deux  heu¬ 
res  :  50  %  ;  trois  heures  :  66  %. 

3“  Constante  d’Ambard  0,12  ; 

4®  Constante  de  Van  Slyke  15  %. 

Toutes  les  épreuves  fonctionnelles  concor¬ 
daient  donc  pour  confirmer  une  insuffisance, 
rénale  qui  existait  cliniquemenc  ;  seule, 
l’épreuve  au  ferrocyanure  de  sodium  donnait 
une  élimination  très  supérieure  à  la  normale. 
Nous  n’avons  trouvé  aacune  explication  satis¬ 
faisante  à  donner  à  ce  désaccord. 

Conclusions 

Sans  doute,  il  serait  encore  prématuré  d’ap¬ 
porter  des  conclusions  à  une  épreuve,  pour 
laquelle  nous  n’avons  encore  qu’une  expérience 
trop  limitée.  Malgré  tout,  il  nous  a  semblé  qu’elle 
méritait  d’être  retenue  pour  des  raisons  diffé¬ 
rentes. 

Son  innocuité  absolue,  son  parallélisme  avec 
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la  phénolsulfoniephtaléine  ne  lui  donnent  à  ca 
point  de  vue  aucune  supériorité  k  cette  dernière, 

Par  ailleurs,  il  ne  nous  à  pas  été  permis  de  pou¬ 
voir  vérifier  sa  spéeifieété  dans  la  mesure  de  la 
filtration  glomérulaire  chez  les  hypertendus. 

En  d’autres  points,  elle  nous  semble  présenter 
des  avantages.  / 

La  quantité  de  ferrocyanure  de  sodium  injec¬ 
tée  (50Q  milligr.)  permet  une  élimination  globale 
plus  importante  et  un  titrage  beaucoup  plus 
exact  des  échantillons  ;  par  conséquent,  une 
échelle  d’appréciation  plus  large  que  pour  la 
phénolsulfonephtaléine.  Autrement  dit,  la  dif¬ 
férence  entre  un  bon  rein,  et  un  rein  mauvais  est 
indiquée  avec  un  écart  numérique  moindre  pour 
la  phénolsulfonephtaléine  que  pour  l'épreuve  au 
ferrocyanure. 

D’autre  part,  une  méthode  de  titration  chimi¬ 
que  est  indubitablement  plus  précise  qu’une 
méthode  purement  coiorimétrique,  et,  quicon¬ 
que  a  pratiqué  les  deux  méthodes,  se  convainel 
que  la  netteté  de  la  réaction  au  bleu  de  Prusse 
permet  un  dosage  plus  facile. 

Enfin,  elle  permet  en  une  seule  expérience  de 
jréunir  au  même  moment  trois  épreuves,  qui 
saisissant  la  fonction  rénale  au  même  instant,  en 
donneront  une  expression  sur  laquelle  les  modi¬ 
fications  physiologiques  n’auront  pas  le  temps 
d’influer. 

Résumé 

Le  taux  d’élimination  de  10  c.  c.  de  ferrocya¬ 
nure  de  sodium  à  5  %  injectés  intraveineux, 
permet  de  mesurer  la  valeur  de  la  fonction 
rénale. 

Les  résultats  de  cette  méthode  semblent  sen¬ 
siblement  parallèles  à  ceux  que  donne  l’épreuve- 
classique  à  la  phénolsulfonephtaléine. 

Elle  peut  être  étudiée  avantageusement  dans 
la  même  épreuve,  avec  la  constante  d’Ambard  et 
la  constante  de  Van  Slyke. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Dans  la  goutte, 

c’est  l’état  du  rein,  qui  règle  le  pronostic  . 

D’après  le  Professeur  Rathery  (*) 

Une  première  phase  de  néphropathie  simple,  sans  insuffisance  des  fonctions  rénales  ; 

SONNETTE  d’aLARI^E 


Il  convient,  tout  d’abord,'  de  préciser  que  la 
goutte  est  loin  d’être  toujours  une  affection  des 
riches,  faisant  bonne  chère.  D’autres  facteurs 
entrent  en  jeu  dans  son  étiologie.  C’est  tout 
d’abord  l’hérédité  ;  l’enfant  supporte  toujours  les 
conséquences  des  erreurs  des  parents,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  la  goutte.  C’est  ensuite, 
et  surtout,  le  saturnisme  ;  la  goutte  saturnine 
présente  des  caractères  un  peu  particüliers,  et 
sur  sa  fréquence  pèse  un  autre  facteur,  qui  est 
l’éthylisme.  La  goutte  saturnine  se  caractérise 
par  certains  points  particuliers.  Elle  apparaît 
chez  des  sujets  profondément  intoxiqués  par  le 
plomb  ;  les  crises  et  les  arthropathies  y  sont  fré¬ 
quentes,  extensives  et  présentent  pne  allure  traî¬ 
nante  ;  mais  surtout  les  tophus  deviennent 
très  conséquents  et  les  lésions  rénales  sont 
presque  constantes  et  importantes. 

C’est  d’ailleurs  une  règle  générale,  que  le  rein 
.  est  très  fréquemment  touché  à  toutes  les  périodes 
dç  l’évolution  de  la  vie  d’un  goutteux,  et  aussi 
que  l’état  du  rein  règle  le  pronostic  de  la  goutte. 

Au  point  de  vue  clinique,  on  sépare  deux 
phases  différentes  dans  l’évolution  du  rein  gout¬ 
teux. 

Dans  la  première,  le  rein  est  lésé,  mais  aucune 
des  manifestations  n’aggrave  sensiblement  le 
pronostic  :  il  n’existe  pas  d’insuffisance  des 
fonctions  rénales  ;  c’est  la  néphropathie  simple. 
Dans  la  seconde,  au  contraire,  une  complica- 
cation  provient  des  lignes  d’insuffisance  rénale:.^ 
il  ne  s’agit  plus  de  néphropathie,  mais  d’une 
néphrite. 

Dans  la  phase  de  néphropathie  simple,  les 

manifestations  sont  différentes  suivant  le  mo¬ 
ment  où  l’on  vojt  le  goutteux  :  avant  que  la  crise 
de  goutte  apparaisse,  pendant  la  crise,  pendant  la 
période  intercalaire. 

Avant  ta  crise  de  goutte,  les  manifestations 
rénales  sont  de  deux  ordres  :  la  goutte  et  la 
lithiase  d’une  part,  l’albuminurie  cyclique  des 
adolescents  de  l’autre. 

Le  sable  se  présente  sous  forme  d’une  multi- 


.(1)  Lé  rein  goutteux.  Leçons  cliniques  (1934-1936). 
Baillière,  éditeur,  Paris,  1937. 


tude  de  petits  graviers*  pouvant  se  sédimenter 
en  un  dépôt  cristallin  mobile,  de  couleur  rougeâ¬ 
tre  ou  rosé.  Ce  sédiment  doit  être  différencié  du 
dépôt  pulvérulent  j  aunâtre  et  rougeâtre,  adhérent 
au  vase,  qui  traduit  la  précipitation  in  vitro 
d’urates,  après  émission  et  refroidissement  de 
l’urine.  Il  est  parfois  difficile  à  trouver,  si  on  le 
recherche  dans  une  urine  contenue  dans  un 
flacon  de  verre  transparent  ;  il  faut  regarder 
celui-ci  par  le  fond  :  le  dépôt  est  cristallin,  col¬ 
lecté  à  la  base,  dans  l’angle  formé  par  le  fond  et 
la  paroi  latérale.  Quand  on  étudie  le  pH  urinaire, 
on  vpit  qu’il  est  franchement  acide  ;  l’acide  urique 
cristallise,  eu  effet,  dans  une  urine  nettement 
acjde  quand  le  pH  est  au-dessous  de  5,7. 

L’émission,  de  sable  urinaire  s’accompagne 
d’une  douleur  lombaire  vague,  qui,  s’exacerbe  par 
le  voyage  en  auto  ou  en  chemin  de  fer.  On  a  signalé 
des'  troubles  urétro-génitaux  revêtant  le  type 
soit  d’une  urétrite,  soit  d’une  prostatite.  Cette 
émission  de  sable  peut  se  poursuivre  pendant 
des  années.  Les  alcalins,  le  phosphate  disodique, 
par  exemple,  auraient  une  action  dissolvante. 

Beaucoup  plus  dramatique  est  la  seconde  mani¬ 
festation  rénale  de  cette  période  :  la  colique 
néphrétique.  La  douleur  en  est  le  symptôme  le 
plus  fréquent,  siégeant  dans  la  région  lombaire, 
irradiant  le  long  de  l’urèthre  vers  le  testicule 
chez  l’homme,  vers  le  pli  de  l’aîne  et  les  grandes 
lèvres  chez  la  femme  ;  elle  est  d’intensité  varia¬ 
ble,  sourde  ou  violente,  avec  ses  points  doulou¬ 
reux  caractéristiques,  postérieurs  et  antérieurs  ; 
il  persiste  parfois  une  douleur  au  niveau  du  rein. 
D’autre  part,  se  produit  une  hématurie  qui  a 
pour  caractère  d’être  provoquée,  douloureuse, 
totale.  La  température  n’est  pas  élevée.  Les 
grandes  fonctions  rénales  se  font  normalement. 

Enfin,  une  autre  manifestation  rénale,  avant 
l’apparition  de  la  crise  de  goutte,  est l’a/èumi- 
nurie.  C’est  une  maladie  des  sujets  jeunes,  des 
adolescents  à  hérédité  goutteuse.  Ceux-ci  se  plai¬ 
gnent  de  malaises  vagues,  d’une  diminution 
progressive  des  forces,  d’inaptitude  au  travail  ; 
ils  sont  souvent  nerveux,  impressionnables.  Ils 
présentent  des  arthralgies,  des  douleurs  au 
niveau  des  muscles  de  la  jambe  et  du  mollet,  de 
la  rachialgie.  La  céphalalgie  est  fréquente.  Ce 
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sont  de  gros  mangeurs,  prenant  peu  d’exer- 
cicé. 

L’examen  fractionné  4es  urinés  montre  que 
l’albumine  s’élimine  suivant  un  cycle  caractéris¬ 
tique.  Elle  apparaît  vers  1  heure  de  l’après-midi, 
alors  que  les  urines  sont  très  colorées,,  rouge 
foncé  ;  elle  augmente  jusque  vers  2  ou  3  heures, 
pour  disparaître  entre  4  et  5  heures.  Le  cycle  de 
l’après-midi  peut  se  répéter  quelquefois  le  soir 
de  7  à  11  heures.  La  quantité  d’albuminè  élimi¬ 
née  est,  en  général,  peu  abondante  ;  cette  albu¬ 
mine  n’est  pas  rétractile,  elle  est  riche  en 
globuline.  Les  urines  contiennent  toujours  des 
ürates  et  des  oxalates  en  abondance. 

Le  mode  d’élimination  des  urates  se  fait  égale¬ 
ment  suivant  un  cycle  ;  l’examen  à  l’acide  azoti¬ 
que  permet  de  l’étudier,  en  même  temps  que 
celui  de  l’albumine.  Vers  1  heure  de  l’après-midi, 
outre  le  petit  disque  d’albumine,  on  voit  un  dis¬ 
que  très  net  (pigment  rouge  brun),  qui  le  sur¬ 
monte.  De  2  à  3  heures,  le  disque  d’albumine  est 
très  marqué,  et  l’on  note  au  dessus  un  nuage  diffus, 
dû  à  une  réaction  uratique  très  manifeste.  Vers 
4  ou  5  heures,  l’albumine  est  à  peine  visible,  ou 
elle  a  disparu  ;  le  disque  d’urates  persiste  seul.  A 
6  heures  du  soir,  il  n’existe  aucun  disque  d’urates,  ' 
ou  d’albumine,  mais  on  voit  apparaître  au  fond 
du  verre  un  abondant  dépôt  de  nitrate  d’urée. 

Il  semble  qu’il  faille  invoquer  le  rôle  du  foie 
pour  ces  albuminuries  cycliques.  Pré-goutteuses, 
elles  surviennent  chez  des  sujets  à  hérédité  neuro¬ 
arthritique  chargée.  On  peut  rapprocher  de 
l’albuminurie  cyclique  fonctionnelle,  certaines 


Uns  pEüxièMÉ  PHASE  de  képhrite  témoigne 

Le  ysin  prend  ici  la  prédominance  sur  le  foie 
pour  régler  le  pronostic,  si  bien  que  le  gout- 
sgturnin  meurt  habituellement  à  cause  de 
son  rein;  A  cette  phase,  il  ne  s’agit  plus  d’un 
goutteux  floride,  mais  ordinairement  pâle  et 
asthénique.  Alors  que  les  urines  étaient  peu 
abondantes,  fortement  colorées,  contenaient  de 
l’albumine  en  abondance  avec  densité  élevée, 
alors  que  la  tension  artérielle  était  normale,  le 
tableau  était  bien  différent.  Maintenant,  il  y  a 
polyurie  :  les  urines  sont  pâles,  de  densité  peu 
élevée  ;  on  y  trouve  de  V albumine  à  l’état  de  traces, 
et  parfois,  pas  du  tout. 

L’examen  cardio-vasculaire  met  en  évidence 
une  tension  aHérielle  élevée,  un  bruit  de  galop  ; 
on  retrouve  les  petits  signes  du  brightisme. 

Il  y  a  néphrite,  et  les  épreuves  fonctinonelles 
montrent  l’insuffisance  des  fonctions  rénales, 
La  constante  d’Ambard  est  élevée  ;  l’épreuve  de 
la  phénolsulfonephtaléine  donne  un  chiffre 
anormal  1  l’urée  sanguine  s’élève  de  même  que 
l’indice  polypeptidique  et  le  sucre  protéidiquç. 


observations  d’albuminurie  orthostatique,  sur¬ 
venant  chez  des  jeunes  gens  de  14  à  18  ans. 

Dans  certains  cas,  enfin,  il  y  a  non  plus  préci¬ 
pitation  de  l’acide  urique  dans  l’urine,  mais  phos- 
phaturie  ;  parfois,  s’y  associe  la  glycosurie,  qui 
s’accompagne  d’oxalurie  et  d’oxalémie.  Il  faut 
distinguer  la  phosphaturie  vraie,  avec  augmen¬ 
tation  réelle  des  éléments  phosphoriques,  et  la 
pseudo-phosphaturie  avec  urines  lactescentes, 
due  à  un  simple  phénomène  de  précipitation. 

La  crise  de  goutte  se  complique  de  manifes¬ 
tations  rénales  :  les  urines  sont  colorées,  forte¬ 
ment  acides  et  de  densité  élevée.  Secondairement 
on  a  pu  constater  un  excès  d’acide  urique  ;  il  n’en 
est  pas  de  même  de  l’hyperuricémie  qui,  contrai¬ 
rement  à  ce  que  l’on  admettait  autrefois,  n’existe 
pas  toujours.  Dans  d’autres  cas,  la  crise  de  goutte 
s’accompagne  d’une  localisation  rénale  prédomi¬ 
nante  ;  à  la  fluxion  goutteuse,  s’associe  â  une  dou¬ 
leur  profonde  lombaire  avec  albuminurie,  parfois 
d’hématurie. 

Pendant  la  période  intercalaire  enfin,  l’albu^ 
minurie  existe,  et  fréquemment  intermittente  • 
déclenchée  par  les  excès  alimentaires  ;  parfois 
continue,  avec  un  taux  parfois  élevé  ;  il  y  a  olir 
gurie  et  les  urines  très  colorées  ont  une  densité 
élevée.  Il  y  a  souvent  une  phosphaturie  élevée.  La 
tension  artérielle  est  normale  ;  l’auscultation  du 
cœur  révèle  l’absence  de  bruit  de  galop.  Comme 
précédemment,  ces  manifestations  seraient  en 
rapport  avec  l’atteinte  du  foie,  et  la  mise  en 
liberté  d’albumines  hétérogènes,  provenant  du 
trouble  dyscrasique. 


DE  l’insuffisance  des  fonctions  kénaléS 

La  réserve  alcaline  s’abaisse  en  cas  d’acidose 
rénale.  Enfin,  comme  dans  toutes  les  néphri¬ 
tes,  le  taux  de  l’acide  urique  s’élève  ,  au-dessus 
de  son  chiffre  normal  (1  mgr.  5  â  2  mgr.  5  pour 
100),  et  peut  atteindre  15  et  20  milligrammes 
pour  100  ;  or,  dès  le  début  des  néphrites  gout¬ 
teuses,  on  note  parfois  comme  premier  signe  de 
la  déficience  rénale,  précédant  celui  de  l'urée, 
une  élévation  d’acide  urique  à  4  ou  8  milligr.  ; 
l’hyperuricémie  goutteuse  proprement  dite  est 
d'ailleurs  elle-même  inçonstante,  peu  stable. 

Il  s’agit  presque  toujours  de  néphrite  azoté- 
migue,  parfois  de  néphrite  mixte,  rarement  de 
néphrite  pure  avec  œdème  et  troubles  de  l'éli¬ 
mination  des  chlorures.  Signalons  qu’il  existe  une 
forme,  assez  rare  du  rein  goutteux  â  cette  épo¬ 
que,  due  aux  accidents  septiques  de  ,1a  lithiase 
rénale.  C'est  une  pyélo-néphrite  calculeuse 
avec  pyonéphrose  et  infeçtioh  ;  le  plus, souvent 
les  calculs  sont  mixtes,  uriques,  phosphatiques. 

G.  Eischer. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Appendicite  gangréneuse  ;  empyème  ; 
septicémie  à  streptocoques  ;  guérison 

L'observation  cominuniquée  par  MM.  G.  Mioi- 
NiAO,  «E  Vebbikier  et  J.  GÉRAun  a  évolué  en 
deux  phases  bien  distinctes  ;  ' 

Dans  la  première,  phase  chirurgicale,  c’était 
une  appendicite  gangréneuse,  vue  trop  tard;  le 
quatrième  jour,  par  la  faute  de  la  malade,  La 
pleurésie  purulente  survenue  par  la  suite  peut 
être  interprétée  comme  une  manifestation, 
d’ailleurs  unique,  de  la  pyohémie. 

La  deuxième  phase,  médicale  pure,  a  duré  un 
mois,  constituée  par  la  septicémie  streptococci’ 
que,  alors  qu’au  point  de  vue  chirurgical  tout 
était  rentré  dans  l’ordre.  L'évolution  favorable 
de  eette  septicémie  est  intéressante-  en  raison 
de  la  thérapeutique  mise  en  oeuvre.  De  grosses 
doses  de  sérum  antistreptpcoccique  de  Vin¬ 
cent  ont  été  faites,  en  tout  725  c.  c.  par  voie 
intra-museulaire  et  intra-veineuse.  Deux  immu- 
no-transfusions  ont -été  pratiquées,  ainsi  qu’un 
abcès  de  fixation.  La  guéi-ison  brusque  après  un 
accès  de  fièvre  particulièrement  violent,  l’hé¬ 
moculture  négative  au  moment  de  ce  dernier 
accès  sont  également  les  phénomènes  saillants 
de  cette  observation.  {Paris  Médical,  22  mai 
1937.) 

Les  hyperthermies  provoquées 
Des  faits  qu’il  a  exposés,  M.  Charles  RicnEt 
conclut  que  sous  le  nom  de  thérapeutique  par 
la  fièvre,  ou  de  pyrétothérapie  nous  désignons 
des  méthodes  qui  ne  sont  pas  identiques.  Certes 
les  unes  et  les  autres  produisent  une  élévation 
-thermique  ;  cprtès,  grossièrement,  leur  action 
thérapeutique  paraît  comparable,  mais  nous 
avons  vu  que  là  se  bornait  leur  similitude.  Acti¬ 
ves  ou  passives,  les  hyperthermies  agissent  par 
des  mécanismes  qui  ne  sont  pas  homologues. 

Chaque  procédé  a  évidemment  son  avantage. 
La  pyrétothérapie  passive  a  le  mérite  de  régler  de 
façon  précise  le  degré  thermique  que  l’on  veut 
atteindre.  La  pyrétothérapie  active  a  l’avantage 
de  faire  appel  aux  défenses  de  l’organisme  sti¬ 
mulées  à  la  fois  par  la  perturbation  cellulaire 
et  par  la  simple  élévation  thermique. 

Dans  les  hyperthermies  passives,  la  source 
calorique  n’est  pas  toujours  la  même  puisque 
tantôt  il  s’agit  d’apport  calorique  simple,  tantôt 
de  dégradation  de  l’énergie  électrique  fournie 
à  l’organisme  par  ondes  courtes  ou  courant  induit . 


Dans  l’hyperthermie  fictive,  il  y  a  un  mélange 
d’hyperthermie  et  de  choc,  parfois  associés  à  des 
phénomènes  infectieux  et  des  réactions  localess 
en  proportions  variables  suivant  l’agent  hyper- 
thermisant  et  le  tprrain. 

Il  n’est  pas  douteux  que  chaque  mode  d'hy¬ 
perthermie  ayant  son  individualité,  chacun  d’eux 
va  agir  de  façon  différente  sur  les  divers  états 
morbides,  Il  est  en  effet  pal'adpxal,  et  cela  heurte 
le  bon  sens,  de  soigner  par  la  même  technique 
une  paralysie  générale  et  une  arthrite  gohoeocci- 
que,  une  syphilis  secondaire  et  une  chorée.  {Le 
Progrès  Médical,  22  mai  1037.) 

Traitement  moderne  des  abeès  chauds  en  général 
et  des  abcès  du  sein  en  particulier 

De  l’étude  du  DoclÆUr  QuEt,  il  résulte  que  le 
traitement  classique,  incision  et  drainage,  doit  à 
l’heure  actuelle  être  considéré  comme  un  pis 
aller. 

Il  faut  aujourd’hui  :  au  début  et  tant  qu'il 
n’existe  pas  de  pus,  activer  la  leucocytose  par  le 
traitement  classique,  vessie  de  glace  ou  com¬ 
presses  chaudes,  antiphlogistine,  pansements 
humides  ou  bouillon-vaccin,  ou  pommade  à 
l’anti-virus. 

Dans  une  deuxième  phase  il  y  a  du  pus  : 

L’incision  est  remplacée  par  la  ponction  qui 
vide  aussi  bien  la  poche  permet  le  lavage  :  peut 
se  réaliser  sans  douleurs  vives,  ni  anesthésie 
générale  ;  évite  la  production  de  cicatrices. 
Mais  la  véritable  innovation  thérapeutique  con¬ 
siste  dans  l’injection  in  situ  qui  réalise  le  traite¬ 
ment  biothérapique  moderne.  .  . 

i  Trois  produits  peuvent  être  injectés  : 

Le  bactéi'iophage  qui  a  donné  des  résultats 
remarquables,  mais  il  tient  son  activité  dMne 
spécificité  stricte  :  aussi  le  résultat  est-il  tou¬ 
jours  incertain  à  moins  d’avoir  lors  d’une  ponc¬ 
tion  précédente  éprouvé  in  vitro  la  vertu  du 
bacté-phage  employé. 

Les  peptones  qui  ont  permis  d’ofitenir  des  suc¬ 
cès  indiscutables,  mais  il  y  a  eu  aussi  des  échecs  ; 
ils  ont  été  attribués  au  défaut  de  pureté  de  la 
peptone  employée. 

Le  bouillon-vaccin  qui  agit  par  immunisation 
locale  à  la  Besredka.  Il  peut  toujours  et  partout 
être  employé.  Il  réalise  l’unité  de  traitement. 
Ses  résultats  sont  remarquables. 

A  une  troisième  phase  enfin  :  l’abcès  chaud 
tend  à  diffuser.  Il  faut  appliquer  le  traitement 
i  biothérapique  comme  dans  la  phase  précédente. 
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Ce  traitement  ne  suffit  pas  toujours  ;  douleur 
et  fièvre  diminuent  ;  il  y  a  arrêt  de  la  difîu-  ' 
sion  de  l’abcès.  L’évolution  du  contenu  res¬ 
tant  peut  se  faire  par  une  incision  minime  et 
pratiquement  invisible.  (La  Provence  Médico- 
chirurg.,  mars  1937.)' 

Sur  le  traitement  de  l’ostéomyélite  aiguë 

Le  Professeur  E.  Sorrel  fait  un  exposé  des 
divers'  traitements  cju’il  convient  d’appliquer 
aux  différentes  formes  d’ostéomyélites  aiguës. 
Pour  résumer  én  quelques  mots  son  opinion,  il 
croit  pouvoir  dire  qu’en  attendant  d’être  fixé  sur 
la  valeur  de  l’anatoxine  et  du  sérum  antistaphy¬ 
lococcique,  l’intervention  s’impose  dans  tous  les 
cas  d’ostéomyélite  aiguë  avec  abcès.  Elle  sera, 
suivant  la  gravité  des  lésions,  une  simple  incision 
d’abcès  sous-périosté,  une  trépanation  de  l’os, 
ou  une  résection  diaphysaire  ;  et  il  y  a  intérêt 
à  la  pratiquer  sans  retard. 

Ce  n’est  que  dans  les  formes  de  septicémie 
proprement  dite,  à  foyer  osseux  encore  impré¬ 
cis  —  et  ce  sont  des  formes  rares  par  rapport  aux 
autres  —  que  l’attente  est  justifiée  ;  elle  s’impose 
d’ailleurs  d’elle-même  le  plus  souvent.. (L’ t/m'on 
médicale  du  Canada,  avril  1937.) 

Les  écoulements  de  liquide  sanglant  par  le  mamelon 

Le  fait  n’est  nullement  physiologique  ;  il  dé- , 
pend  d’une  rupture  vasculaire.  A  l’origine,  on 
trouve  souvent  un  traumatisme,  qui,  même  mi¬ 
nime  peut  provoquer  une  rupture  vasculaire.  Si 
l’hémorragie  se  produit  spontanément,  il  doit 
y  avoir  des  causes  favorisantes  :  hypertension 
artérielle,  vaso-dilatations  capillaires  réflexes, 
stase  veineuse  et  enfin  aitérations  sanguines. 
M  is  les  causes  agissent  surtout  où  une  néofor¬ 
mation  altère  la  structure  vasculaire. 

Voici  les  conclusions  praticiues  du  Prof.  G. 
Jeanneney  et  de  M.  E.  Dubarry. 

Théoriquement,  les  écoulements  iiar  le  ma¬ 
melon  doivent  toujours  éveiller  la  crainte  d’une 
tumeur,  bien  que  pouvant  souvent  se  mani¬ 
fester  en  dehors  de  toute  lésion  grave  ;  même  si  on 
ne  trouve  ni  tumeur  ni  adénopathie,  il  existe 
presque  toujours  des  lésions  histologiques  de  la 
glande  pour  é^xpliquer  l’hémorragie  (en  général 
lésions  de  végétations  intra-canaliculaires  au 
début).  Ces  lésions  peuvent  être  bénignes,  mais 
susceptibles  de  cancérisation,  ou  franchement 
malignes.  , 

L’abstention  chirurgicale  est  légitimée  par 
l’absence  clinique  de  tumeur  ;  mais  elle  suppose 
une  surveillance  rigoureuse  de  la  malade.  A 
la  moindre  alerte,  une  exploration  sera  faite. 
Si  une  tumeur  est  rencontrée  on  aura  recours 


à  une  amputation  de  sûreté  dans  le  cas  où  l’exa¬ 
men  histologique  montrerait  des'  lésions  mali¬ 
gnes  ou  doulourèuseà. 

S’il  y  a  une  tumeur  localisée  et  limitée,  on 
fera  une  exérèse  extra-capsulaire  et  non  pas  la 
simple  énucléation.  (Gaz.  Médicale  de  France, 
no  6,  1937.) 

Origine  viscérale  de  certains  zonas 

Certaines  répercussions  du  zona  sont  gastri¬ 
ques  ou  intestinales,  hépatiques  ou  rénales. 
Tantôt  indépendantes  de  l’alimentation,  tantôt 
rythmées  par  elle  elles  sont  parfois  douloureu¬ 
ses  au  point  de  simuler  une  crise  tabétique, 
coprostatiques  au  point  de  simuler  un  iléus, 
exceptionnellement  dysuriques,  diarrhéiques  ou 
mucorrhéiques.  La  localisation  thoracique, 
plus  ou  moins  élevée,  éveille  une  réaction  viscé¬ 
rale  de  même  niveau. 

Mais  il  est  des  cas  où  la  succession  est  inverse 
et  où  les  accidents  viscéraux  précèdent  la  mani¬ 
festation  périphérique. , 

Le  Professeur  T.oeper  et  G.  Loisel  publient 
deux  observations  personnelles,  qui  mettent  de 
façon  frapi^ante  en  évidence  la  porte  d’entrée 
gastrique' 

On  peut  certes,  quand  cette  succession  est 
rapide,  admettre  encore  la  localisation  parallèle 
d’un  môme  virus.  Mais,  quand  elle  est  lente,  tar¬ 
dive,  s’étendant  même  sur  plusieurs  années,  on 
est  bien  forcé  de  discuter  une  autre  hypothèse  : 
celle  de  la  pénétration  par  les  viscèrek,  esto¬ 
mac,  foie,  rein,  vésicule,  d’un  virus  à  tro¬ 
pisme  ganglionnaire  et  à  détermination  zonique 
secondaire,  c’est-à-diréun  circuit  en  quelque  sorte 
inverse  du  précédent. 

De  la  critique  de  toutes  les  observations  con¬ 
nues  jusqu’à  ce  jour,  une  hypothèse  se  dégage, 
qui  mérite  d’être  placée  bien  en  évidence:  Pii 
existe  des  zonas,  à  répercussion  viscérale,  il 
existe  des  zonas  d’origine  viscérale.  Leur  appa¬ 
rition,  succédant  de  quelques  semaines  à  la 
lésion  viscérale,  permet  parfois  d’envisager  avec 
vraisemblance  la  pénétration  du  virus  zonateux 
par  les  voies  nerveuses  viscérales  et  sa  localisa¬ 
tion  ultérieure  dans  le  territoire  cutanéo-ner- 
veux  ou  le  métainère  correspondant. 

Cette  hypothèse  apparaît  déjà  solide,  et  elle 
mérite  .d’être  discutée. 

Elle  ne  change  rien  à  la  nature  du  zona,  à 
la  ciualité  spécifique  de  son  virus,  ni  même  à  sa 
thérapeutique.  Elle  est  seulement  une  interpré¬ 
tation  pathogénique  intéressante  et  vraisem¬ 
blable,  et  qui  s’inscrit  dans  le  cadre  probable¬ 
ment  vaste  des  maladies  nerveuses  à  porte 
d’entrée  viscérale.  (La  Presse  Médicale,  29  mai 
1937.)  . 
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Acadiîmie  de  médecine 

L’infection  oiirlienne  chez  le  lapin 

(MM.  DE  Lavergne,  Kissel,  Accoyer  et  Ghàhidi  ; 

1-6-1937) 

M.  de  Lavergne  et  ses  collaborateurs,  inoculant  du 
liquide  céphalo-rachidien  de  méningite  ourlienne  à 
des  lapins,  ont  obtenu  une  infection  expérimentale 
qui'pourra  contribuer  —  Si  leurs  recherches  se  confir¬ 
ment  —  à  une  meilleure  connaissance  de  la  maladie 
huméine. 

Sur  le  droit  des  savants 

(Rapport  de  M.  H.  Vincent,  au  nom  d’une  Com¬ 
mission  composée  de  MM.  Balthazard,  Portieé, 

Ramon  et  Gh.  Fiessinger  ;  1-6-1937)  ' 

Ce  rapport,  présenté  à  la  suite  de  la  communica¬ 
tion  de  M.  Gh.  Fiessinger  concernant  l’ouvrage  de 
M.  Paul  Olagnier  sur  le  droit  des  savants,  conclut 
au  vœu  suivant  qui,  mis  aux  voix,  est  adopté  à 
l’unanimité  : 

L’Académie  de  Médecine  : 

«  Après  avoir  recueilli  les  avis  juridiques  de  M. 
A. -V.  Richard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, et 
de  M.  P.  Olagnier,  avocat  à  la  Cour  d’appel  ; 

«  Considérant  que  les  lois  actuelles  ne  reconnaissent 
pas  aux  savants,  sur  leurs  découvertes  et  leurs  inven¬ 
tions,  les  mêmes  droits  qu’elles  reconnaissent  aux 
auteurs  d’œuvres  littéraires  ou  artistiques  ; 

«Estime  qu’il  est  de  stricte  justice  que  les  savants, 
auteurs  de  découvertes  de  science  pure  ou  appliquée, 
jouissent  de  droits  semblables  à  ceux  des  auteurs  et 
qu’ils  bénéficient  des  mêmes  avantages,  lois  et  règle¬ 
ments  que  ces  derniers. 

«En  conséquence,  elle  émet  le  vœu  que  le  Gouver¬ 
nement  saisisse  le  Parlement  d’un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  sauvegarder  les  droits  moraux  et  maté¬ 
riels  des  savants  et  des  inventeurs,  dans  tous. les  do-  • 
maines  où  se  manifestent  leurs  découvertes  et  leurs 
inventions  scientifiques.  » 

La  vaccination  antituberculeuse  des  grands  enfants 
sans  cuti-réactions  préalables 
(MM.  H.  Foley  et  L.  Parrot.  —  Présentation 
>de  M.  Bd.  Sergent  (d’Alger)  ;  8-6-1937) 

Dans  une  précédente  communication,  MM.  Foley 
et  Parrot  ont  été  amenés  à  conclure  que  la  cuti-réac¬ 
tion  tuberculinique,  même  plusieurs  fois  répétée,  ne 
décèle  pas  d’une  façon  certaine  l’allergie,  tant  chez 
les  sujets  vaccinés  par  le  B.  C.  G.  que  chez  les  non- 
vaccinés  en  état  d’infection  tuberculeuse  latente.  En 


1  fait,  toutefois,  cette  épreuve  offre  l’avantage  de  per- 
I  mettre  d’écarter  de  la  vaccination  les  .sujets  à  cuti- 
I  réaction  positive,  pour  lesquels  le  bacille  de  Cal- 
I  mette-Guérin  n’est  d’aucun  secours,  puisqu’ils  sont 
*  déjà  porteurs  de  germes. 

Si  les  cuti-téactiohs'  restent  utiles  d’une  façon 
générale  (quoique  d’une  signification  incertaine), 
elles  apparaissent  d’importance  moindre  danë  cer¬ 
tains  pays  d’outre-raer,  en  Algérie  par  exemple.  Dans 
ces  pays,  la  vaccination  des  enfants  indigènes  à  la 
naissance,  par  le  B.  C.  'G.  buccal,  administré  en  trois 
doses  à  deux  jours  d’intervalle  chaque  fois  et  dans  les 
dix  jours  suivant  l’accouchement,  est  pratiquement' 
irréalisable  hors  des  villes  et  de  quelques  aggloméra¬ 
tions.  En  milieu  indigène  rural,  la  vaccination  nor¬ 
male  des  nouveau-nés  ne  saurait  recevoir  qu’une  ex¬ 
tension  très  limitée  ;  d’où  la  nécessité  d’y  adminis¬ 
trer  le  B.  C.  G.  à  un  âge  plus  avancé.  Et  la  vaccina¬ 
tion  des  grands  enfants,  si  on  doit  la  faire  précéder 
des  cuti-réactions  actuellement  prescrites  lorsque 
l’enfant  n’est  plus  un  nouveàu-né,  rencontre  les 
mêmes  obstacles  :  pénurie  de  médecins,  dissémina¬ 
tion  des  groupements  indigènes,  etc... 

Avec  l’assentiment  de  M.  Calmette,  MM.  ^oley  et 
Parrot  ont  essayé,  et  emploient  depuis  quelques 
années  une  technique  particulière  de  vaccination 
antituberculeuse,  destinée  aux  enfants  de  tous  âges, 
indigènes  ruraux,  et  qui  consiste  simplement  à 
admini.strei  leB.  C.  G.  par  voie  buccale  sans  cuti- 
léaclions  invalables.  11  suffit,  à  jour  fixé,  de  réunir  les 
enfants  d’un  douar  et  de  faire  ingérer  à  chacun  une 
dose  uniforme  de  B.  C.  G.  (5  centigrammes)  dans  un 
peu  d’eau  sucrée.  L’opération  est  renouvelée  tous 
les  trois  ans. 

Cerlea,  il  arrive  que  l'on  vaccine  ainsi  des  enfants 
déjà  allergiques.  Mais  l’expérience  confirme  l’inno¬ 
cuité  complète  dài  B.  G.  G.  même  pour  cette  caté¬ 
gorie  de  sujets.  Au  cours  de  leurs  recherches,  les 
auteurs  oiit  eU  l’oçcâéion  d’administref'  du  B.  C.  G. 
à  84  enfants  en  état  d’allergie  sans  noter  de  troubles 
quelconques  pouvant  paraître  en  résulter.  Au  total, 
1.215  enfants  âgés  de  un  à  quinze  an.s,  ont  été  ainsi 
vaccinés  sans  accident,  ni  incident. 

Visibilité  de  l’oreillette  gauche  eh  radiographie 
frontale 

(MM.  Ch.  Laurry,  RouTtER  et  Heim  dE  Bal  sAc  ; 

8-6-1937) 

MM.  Laubry,  Routier  et  Heim  de  Baisse  signalent 
dans  quelles  conditions  ils  ont  pu  obtenir  la  visibilité 
radiologique  de  l’oreillette  gauche,  grâce  aux  progrès 
delà  technique  actpplle,  P,  L. 
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Le5  Congrès 

LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 

(XFi®  session  —  Juin  ,1937) 

Résumé  des  co'nférenees  '' 


Action  des  gonades  sur  le  psychisme 
Professeur  P.  Combemai.k  (de  Lille) 

Le  psychisme  est  soumis  à  l’empreinte  Sexuelle. 
Chez  le  mâle,  dominent  l’agressivité,  l’instinct  com¬ 
batif  ;  chez  la  femelle,  il  y  a  plus  de  placidité  et  de 
soumission,  dans  une  certaine  mesure  du  moins.  La 
castration  avant  la  puberté  empêche  ces  caractères 
d’apparaître  ;  les  injections  d’extraits  ou  d’hormones 
les  rétablissent. 

Tous  les  caractères  psycho-sexuels  ne  semblent  pas 
cependant  relever  uniquement  des  sécrétions  sexuel¬ 
les  adultes.  On  est  ainsi  amené  à  admettre  la  prédis- 
positiO'n  des  formes  sexuelles  dans  les  chromosomes 
des  noyaux  cellulaires. 

L’influence  qu’exercent  les  glandes  sexuelles  sur 
les  qualités  intellectuelles  a  été  peu  étudiée.  Dans 
l’espèce  humaine,  si  l’on  signale  quelques  castrés  très 
intelligents,  on  s’accorde  en  général  à  accabler  le.s 
eunuques  de  nombreux  défauts.  En  réalité,  ce  ne  sont 
là  que  des  appréciations  superficielles  qui  ne  tiennent 
compte  ni  du  moment  de  la  castration,  ni  de  la  race 
du  castré.  Les  Skoptzy  (châtrés  volontaires)  seraient, 
d’après  Pittard,  alîables,  honnêtes,  pacifiques  et  labo¬ 
rieux. 

En  résumé,  les  glandes  génitales  interx  iennent  par 
leurs  hormones  pour  donner  au  p.sychisme  une  em¬ 
preinte  propre  à  chaque  sexe.  Cette  empreinte  serait 
très  légère  sur  les  qualités  intellectuelles  supérieures, 
très  marquée  sur  celles  qui  dépendent  de  l’instinct 
de  reproduction.  Le  rôle  du  soma  n’est  pas  complète¬ 
ment  passif. 

Hormones,  vitamines  et  milieu  intérieur 
Professeur  agrégé  P.p.vll,  de  Liège 

Pour  apprécier  comment  hormones  et  vitamines 
règlent  la  composition  du  milieu  intérieur,  l’auteur 
prend  deux  exemples  ; 

Premier  exemple.  —  La  régulation  du  métabolisme 
du  phosphore  par  la  vitamine  D  et  les  hormones 
parathyroïdiennes  et  hypophysaires. 

Les  phosphates  calciques,  peu  solubles  dans  le 
plasma,  tendent  à  se  déposer  dans  les  os,  quand  leur 
concentration  augmente.  Inversement,  quand  la 
concentration  tombe  trop  bas,  le  phosphate  des  os 
tend  à  se  solubiliser.  Deux  éléments  interviennent 
pour  régler  ce  liiveau  :  d’une  part,  l’absorption  intes¬ 
tinale  des  phosphates,  qui  dépend  de  la  vitamine  D  ; 


d’autr.e-.part,  Texcréfiou  urinaire  du  phosphore,  qui 
est  sous  l’inCuence  de  riiypophysé  et  de  la  parathy¬ 
roïde. 

Deuxième  exemple.  —  L’ingestiOn  d’eau  est  rapi¬ 
dement  .suivie  de  son  élimination  urinaire.  11  suffit 
d’une  trace  d’extrait  hj'^pophysaire  postérieur  pour 
empêcher  la  sortie  de  l’eau.  Il  est  établi  par  des  expé¬ 
riences  que  l’hypophyse  déverse  dans  le  sang  le 
principe  anti-diurétique,  qui  règle  les  sorties  hydri¬ 
ques.  t 

Vers  une  dermatologie  physiologique  a 
M.  le  Professeur  PvuTniLit,  de  Strasbourg 

Pendant  longtemps,  la  dermatologie  est  restée 
n!orphologi([ue  et  descriptive,  s’encombrant  d’une 
terminologie  souvent  touffue  et  complexe.  Depuis  . 
quelques  années,  elle  évolue  dans  le  sens  biologique  ■ 
et  physiologique.  ^  '  ' 

L’étude  de  certaines  dermatoses  représente  un 
domainè  d’élection,  pour  l’observation  et  l’expéri¬ 
mentation,  en  matière  d’intolérance  et  de  réactions 
allergiques.  Elle  a  permis  de  préciser  l’existence  do 
'sensibilisations  tissulaires,  dermique  dans  les  affec¬ 
tions  du  type  de  l’urticaire,  épidermique  dans  le 
groupe  des  eczémas. 

Nous  avons  vécu  jadis  avec  le  sentiment  que  la 
peau  était  un  des  organes  les  moins  nobles  de  l’orga¬ 
nisme,  opinion  complètement  à  réviser,  notre  tégu¬ 
ment  fonctionnant  certainement  comme  une  vérita¬ 
ble  glande  nécessaire  à  l’harmonie  générale. 

Envisagée  sous  cet  angle  phy.sio logique,  la  derma¬ 
tologie  représente  un  champ  d’expérimentations  par¬ 
ticulièrement  favorable  et  intéressant., 

Les  vésicules  douloureuses  non  lithiasiques 

MM.  le  privat-docent  Charlie  Saloz  (de  Genève) 
et  M.  DisMor.É 

Si  l’origine  vésiculaire  est  à  la  base  ’d’un  grand 
nombre  d’états  douloureux  de  l’abdomen  — -  qu’il 
s’agisse  vraiment  de  troubles  à  symptomatologie 
vésiculaire,  ou  qu’il  s’agisse  simplement  de  formes 
dyspeptiques  —  la  lithiase,  elle,  dans  ces  troubles 
vésiculaires  de  tous  ordres,  ne  joue  pas  le  rôle  princi¬ 
pal. 

La  majorité  des  cas  en  question  est  composée  de 
süjets  présentant  des  cholécystites  liées  à  des  troubles 
intestinaux  :  constipation,  diarrhée,  colite,  appendi- 
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cite;  d’autres  se  partagent  divers  états  vésiculaires, 
qualifiés  troubles  fonctionnels  d’évacuation  ou  dys¬ 
kinésie  vésiculaire.  Sur  l’ensemble,  les  palculeux 
représentent  la  plus  faible  part. 

La  radiographie  aidera  à  préciser  si  une  cholécys¬ 
tite  est  ou  non  lithiasique,  et  le  tubage  duodénal,  avec 
épreuve  d’excrétion  vésiculaire,  permettra  de  sépa¬ 
rer  ce  qui  est  dyskinésie  .simple  ou  inflammation  du 
cholécyste  sans  calculs.  En  pratique,  il  faut  tenir 
compte  des  causes  d’erreur  (calcul  échappant  aux 
rayons,  etc.). 

Le  traitement  de  la  cholécyslite  non  calculeuse  est 
dominé  par  là  nécessité  de  ne  pas  méconnaître  l’in¬ 
testin  au  profit  de  la  vésicule.  Traiter  seulement  les 
accidents  hépatiques  reviendrait  à  ne  s’occuper  que 
des  complications  d’une  maladie. 

La  septicémie  de  Bruce  chez  les  enfants 
M.  le  Professeur  R.  .Lem.ma,  de  Naples 

On  a  cru  longtemps  que  la  fièvre  ondulante  était 
une  maladie  peu  fréquente  chez  l’enfant.  A  la  vérité, 
la  septicémie  de  Bruce  frappe  également  tous  les  âges, 
et  elle  n’épargne  même  pas  les  nourrissons. 

La  symptomatologie  n’est  souvent  pas  la  môme 
que  chez  les  adultes,  et  la  cliniciue  a  presque  toujours 
besoin  des  épreuves  de  laboratoire  pour  établir  un 
diagnostic  certain.  Ces  épreuves  sont  le  séro-diagnos- 
tic  et  l’hémocullure.  En  Italie,  les  formes. cliniques 
les  plus  fréquemment  observées  chez  l’enfant  ont 
été  :  k  fièvre  ondulante,  la  pseudo-typhoïde,  la  forme 
splénomégalique,  rénale  eu  nerveuse. 

Le  traitement  par  la  vaccinothérapie  est  efficace 
contre  la  fièvre  et  les  autres  symptômes,  qu’on  voit 
alors  diminuer  et  à  peu  près  disparaître.  Le  vaccin 
peut  è  re  injecté  par  voie  intra-musculaire  ou  intra¬ 
veineuse. 

Sur  la  pathogénie  et  le  traitement  du  rhumatisme 
M.  le  Professeur  GuNZBUito,  de  Bruxelles 

Le  problème  des  causes  du  rhumatisme  reste  entier. 
La  théorie  microbienne  ne  ,se  confirme  pas.  L’allergie 
a  subi  au  Congrès  de  Stockholm  un  échec  :  le  rhuma¬ 
tisme  ne  présente  pas  les  caractères  d’une  maladie 
allergique.  Mais  l’unité  de  tons  les  rhumatismes 
comme' affection  du  .substratum  conjonctif  mésen¬ 
chymateux,  soit  de  l’appareil  locomoteur  seul,  soit 
du  système  locomoteur  et  viscéral,  se  confirme. 

En  attendant  de  connaître  la  cause,  le  traitement 
sera  pathog'énique.  Nous  agirons  sur  ia  réaction  du 
tissu  conjonctif,  que  nous  savons  sensible  a  Tor,  au 
soufre,  peut-être  à  d’autres  médicaments  encore. 
Nous  savons  aussi  que  ce  tissu,  reçoit  une  stimulation 
des  agents  physiques  ;  la  chaleur,  jusqu’à  la  fièvre, 
stimule  la  cellule  conjonctive  ;  le  mouvement  et  le 
massage  remédient  à  son  induration  passagère  ;  la 
vaccination  ’  (sans  recherche  de  la  spéciticité)  est 
utile.  On  ne  négligera  pas  le  terrain  (constitution, 
diathèse). 


Les  rayons  infra  rouges  et  ultra-violets  au  cours 
des  interventions  chirurgicales 

M.  le  Docteur  Charles  M.arx,  de  Paris 

L’utilisation  des  rayons  infra-rouges  et  ultra-vio¬ 
lets  au  cours  des  interventions  chirurgicales,  est  de 
date  récente.  Le  mérite  de  leur  emploi  revient  avant 
tout  à  Havlicek,  de  Schazlar,  pour  les  ultra-violets,  et 
à  Paschoud,  de  Lausanne,  pour  lès  infra-rouges. 

Cette  méthode  est  encore  en  pleine  période  d’étu- 
'des.  Néanmoins,  on  peut  diie  déjà  que  le»  opérafiens 
au  cours  desquelles  on  a  utilisé  ces  rayons  ont  pré¬ 
senté  dos  suites  opératoires  plus  favorables,  en  ce  qui 
concerne  les  vomis.sements,  les  douleurs,  la  parésie 
mte.stinak,  ainsi  que  les  phlébites  et  les  embolies. 
Les  vomissements  post-opératoires  ont  pre.sque 
entièrement  disparu. 

Problèmes  médicaux  de  l’aéronautique  moderne 
M.  Ch.  SiLLP;vAF.itT  (aéronautique  militaire  belge) 

Sur  l’avûon  de  chasse,  obligé  de  prendre  rapide¬ 
ment  de  la  hauteur  (6.000  mètres  en  six  minutes 
actuellement),  l’aviateur  est  particulièrement  exposé 
au  mal  des  recompressions.  Par  contre,  le  mal  du 
séjour  en  hautes  altitudes  et  celui  des  recompressioiis 
brusques  sont  rarement  à  craindre. 

Pour  l’aviation  d’attaque,  où  le  pilote  après  avoir 
lancé  sa  bombe  ou  sa  grenade,  remonte  à  .son  altitude 
antérieure,  pour  redescendre,  le  gros  danger  est  le 
mal  des  recompressions  brusquées. 

Dans  le  bombardement,  montée  lente,  trajet  à 
haute  altitude,  de.scente  lente  ;  le  séjour  aux  hautes 
altitudes  constitue  tout  le  danger. 

La  fourniture  d’oxygène  en  quantilé  adéquate 
aux  besoins,,  le  caisson  pneumatique  sont  à  utiliser 
en  pareils  cas. 

La  glycémie  des  diabétiques 
M.  le  Profe.sseur  Rathery,  dé  Paris 

Dans  le  diabète,  quels  sont  les  rôles  respectifs  à 
attribuer  à  la  glycémie  et  à  la  glycosurie  ? 

Si  l’hyperglycémie,  dit  M.  Rathery,  traduit  l’exis¬ 
tence  d’un  trouble  du  métabolisme  glucidique,  elle^ 
ri’est  pas  capable  de  le  mesurer.  On  ne  saurait  admet¬ 
tre  ni  la  théorie  des  variations  du  seuil  pour  expliquer 
le  trouble  métabolique,  ni  la  glycémie  dite  critique 
pour  expliquer  l’acidose.  On  peut  même  voir  des  dia¬ 
bètes  véritables  sans  hyperglycémie. 

L’importance  de  la  glycémie,  au  point  de  vue  pro¬ 
nostique,  n’est  que  très  relative. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  il  est  plu.s  utile  de 
masui  er  le  taux  du  .sucre  urinaire  que  le  taux  du  sucre 
sanguin.  De  l’avis  du  Professeur  Rathery,  le  taux  du 
sucre  urinaire  représente,  beaucoup  mieux  que  l’état 
de  la  glycémie,  la  réaction  et  l’adaptation  de  l’orga¬ 
nisme  au  trouble  métabolique. 


2386 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


33  —  li 


viii  —  37 


Le  monde  médical  parisien  il  y  a  cent  ans 

M.  .5.  DE  Fourmesteaux,  de  Chartres 

M.  de  Fourmestraux  évoque  le  monde  médical 
parisien,  il  y  a  cent  ans  :  Broussais,  Laënnec,  Dupuy- 
tren,  Récamier,  qui  le  premier  pratiqua  une  hysté¬ 
rectomie  vagiqale,  Antoine  Dubois,  qui  mît  au 
monde  le  roi  de  Rome,  Larrey,  Velpeau,  Malgaigne. . . 

Transfusion  de  sang  conservé 

M.  le  Professeur  Jeanneney,  de  Bordeaux 

On  peut  utiliser,  pour  la  transfusion,  du  sang  con¬ 
servé  (après  citratatior)  à  la  glacière  à  -fS»’.  Ce  sys¬ 
tème,  qui  s’inspire  de  la  méthode  russe  du  sang  de 
cadavre  (Judine)  a  été  employé  simultanément  en 
République  Argentine  par  Teuconi  et  Palozza,  et 
en  France  par  Jeannenejq  Servantie  et  Vieroz.  Le 
sang  citrate  et  conservé  à  la  glacière  a  pratiquement 
la  même  valeur  que  le  sang  citraté  frais.  La  méthode 


ramène  la  transfusion  à  une  banale  injection  intra¬ 
veineuse  de  sang,  que  le  médecin  pelit  se  procurer 
aussi  facilement  qu’un  médicament  ordinaire.Léi 
sang  peut  être  ainsi  conserVé  vingt  à  vingtcihq  jours, 
sans  perdre  son  eiflcacïté,  comme  agent  de  transfu- 


La  syphilis  indigène  marocaine 
M.  E.  Lépinav,  de  Casablanca 

Quels  changements  a-t-on  observés.dans  la  syphi¬ 
lis  indigène  marocaine  sous  l’influence  des  traite- 
nients  modernes  ?  La  syphilis  cutanéo-muqueuse , 
s’est  minimisée,  les  manifestations  ostéo-articulaires 
ont  disparii,  sahs  qu’apparaissent,  chez  les  musul¬ 
mans,  les  nèuro-syphilis.  Le  tabes  est.  toujours  raie, 
la  paraly'sie  générale  exceptionnelle,  se  rencontrant 
le  plus  souvent  t;hez  des  indigènes  non  traités.  Cas 
constatations  sont  favorables  à  l’unicité  du  virus: 

'  P.  Lacroix. 


Les 

P.  D'  Y.  Auvray.  —  Contribution  à  l’étude  des 
encéphalites  ourliénoes.  (Thèse  1937). 

'  On  peut  observer  au  cours  des  oreillons  des  syn¬ 
dromes  d’encéphalites  pures.  Ces  encéphalites  sont 
beaucoup  plus  rares  que  les  autres  complications 
nerveuses  des  oreillons.  Elles  sont  dues  au  virus 
ourlien,  encore  mal  connu.  Celui-ci  serait  un  virus 
neurotrope  et  cytbtrope  qui  s’inoculerait  par  voie 
cornéenne.  De  là,  il  gagnerait  directement  l’encé¬ 
phale,  les  glandes  salivaires  n’étant  que  l’orittce  de 
sortie.  11  présente  donc  de  nombreuses  analogies  avec 
le  virus  rabique  et  herpétique  et  celui  de  l’encépha-' 
lite  épidémique. 

Les  lésions  anatomiques  sont  difficiles  à  préciser 
vu  le  nombre  peu  important  d’autopsies  pratiquées. 

'fous  les  types  cliniques  peuvent  se  rencontrer  ; 
toutefois  les  syndromes  cérébelleux  et  pédonculaires 
sont  les  plus  caractéristiques.  Ce  qui  frappe  avant 
tout,  c’est  la  fréquence  des  psychoses,  psychoses  soit 
à  type  de  confusion  mentale,  soit  à  type  d’excitation 
maniaque. 

11  n’existe  aucun  rapport  entre  la  gravité  des  encé¬ 
phalites  ourliertnes  et  l’intensité  du  gonflement  des 
parotides. 

Le  diagnostic  différentiel  sera  surtout  à  établir 
avec  l’encéphalite  léthargique  quand  celle-ci  s’ac¬ 
compagne  de  tuméfaction  parotidienne.  Le  pronostic 
est  souvent  assombri  par  des  séquelles  nerveuses. 
Des  cas  de  mort  ont  été  signalés  par  divers  auteurs. 
La  thérapeutique  est  toute  symptomatique.  L’atro¬ 
pine  semble  d|Onne,r  des  résultats  intéressants. 


Tk  èses 

P.  —  Dr  .J.-N.  Courvoisier.  -  Les  interventions 
mobilisatrices  dans  les  raideurs  et  ankylosés  du 
genou.  (Thè.se  1937). 

Il  est  nécessaire  de  distinguer  nettement  les  anky¬ 
losés  et  les  raideurs  du.  genou. 

Les  ankjdoses  comportent  les  cas  pathologiques  où 
une  masse  de  fusion,  osseuse  ou  fibreuse,  réunit  les 
extrémités  articulaires  et,  cqmblant  l’interligne,  sup¬ 
prime  toute  mobilité. 

Aux  raideurs  du  genou  appartiennent  tous  les 
aütres  états  où  l’amplitude  des  mouvements  est  plus 
ou  moins  diminuée,  .sans  que  soit  effacé  l’interligne 
articulaire.  Cette  classification  anatomo-physiolo¬ 
gique  montre  que  des  lésions  très  diverses  peuvent 
être  à  l’origine  des  raideurs  du  genou  (lésions  articu¬ 
laires,  capsulaires  ou  extra-articulaires). 

Raideurs  et  ankylosés  du  genou  provoquent  des 
troubles  fonctionnels  souvent  assez  graves  pour  de¬ 
mander  un  traitement  chirurgical  dont  les  résultats 
sont  aujourd’hui  suffisamment  probants  pour  qu’on 
ne  puisse  en  refuser  le  bénéfice. 

Uanhroplasiie  est  la  seule  intervention  susceptible 
de  restaurer  la  mobilité  dans  un  genou  ankylosé. 

11  semble,  contrairement  aux  notions  cla.ssiqne.s, 
que  l’on  puisse  intervenir  dès  un  an,  et  parfois  moins, 
après  la  cessation  des  phénomènes  aigus.  Les  rai¬ 
deurs  du  genou  comportent  un  traitement  chiruigi- 
cal  plus  complexe,  du  Sait  dé  la  multiplicité  des  étio¬ 
logies  de  ces  états  (capsulotomies,  libération  d’adhé¬ 
rences,  hémi-arthropla'sties,  etc.). 
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MORBIDITÉ,  MORTALITÉ 

Les  tableaux  statistiques  relatifs  à  la  région 
parisienne  publiés  par  M.  Marcel  Moine  et  para¬ 
phrasés  ici  il  y  a  quelques  semaines  {Concours 
Médical,  14  mars  1937)  montrent  la  relation 
étroite  qui  lie  la  mortalitétuberculeuse  au  taudis. 
Qui  dit  taudis  dit  pauvreté,  et  c’est  ainsi  que  se 
vérifie  (à  condition  toutefois,  qu’une  statistique 
puisse  être  considérée  comme  probante)  l’adage 
bien  connu  «  La  misère  fait  le  lit  de  la  tubercu¬ 
lose  ». 

Si  j’émets  ce  doute  injurieux  à  propos  des 
statistiques  c’est  que  justèment  sur  ce  sujet  cer¬ 
taines  infirment  ce  que  d’autres  avaient  affirmé. 

Dans  le  livre  fort  intéressant  de  notre  confrère 
belge  René  Sand  :  L’économie  humaine  par  la 
médecine  sociale,  on  trouve  le  récit  suivant  : 

En  Angleterre,  à  Stockton-en-Tees,  on  dé¬ 
molit  un  quartier  insalubre  dont  les  habitants 
vont  se  loger  dans  une  cité-jardin  municipale  où 
les  loyers  sont  plus  élevés. 

Contrairement  à  toute  attente  la  mortalité  de 
ces  familles,  au  cours  des  cinq  années  qui  suivent, 
s’élève  de  près  de  moitié  alors  que  celle  de  la  po¬ 
pulation  restée  dans  un  autre  quartier  insalubre 
s’abaisse  de  1  /lO. 

L’auteur  explique  ce  résultat  paradoxal  par 
les  restrictions  alimentaires  que  se  seraient  im¬ 
posées  les  familles  de  la  cité-jardin  pour  payer 
un  loyer  plus  élevé. 

C’est  une  hypothèse  ;  il  faudrait,  pour  la  vé¬ 
rifier,  faire  d’autres  statistiques,  et  prendre 
garde  qu’elles  ne  disent  pas  le  contraire  de  ce 
qu’on  souhaite.. 

Forts  de  cette  notion  les  sociologues  se  sont 
livrés  à  toutes  sortes  de  considérations  sur 
l’effort  d’urbanisme  qui  s’impose  dans  les  villes 
surpeuplées  et  les  devoirs  d’assistance  qui  tom¬ 
bent  à  la  charge  de  l’Etat  et  des  communes. 

Ce  qui  est  vrai  pour  la  tuberculose  ne  doit 
pas  en  effet  l’être  moins  pour  les  autres  maladies. 
La  sous-alimentation,  l’habitation  dans  un  loge¬ 
ment  malsain  et  surpeuplé,  le  surmenage  ou  bien 
le  découragement  devant  un  état  de  chômage 


ET  SITUATION  SOCIALE 

cfui  dure,  sont  autant  de  mauvaises  conditions 
pour  résister  à  l’assaut  des  germes  morbides. 
Certains  font  eh  outre  état  de  l’hésitation  que 
peuvent  éprouver  les  pauvres  à  appeler  le  mé¬ 
decin  dès  le  début  d’une  maladie,  c’est-à-dire  au 
moment  où  elle  peut  encore  être  enrayée,  à 
cause  des  frais  qui  vont  grever  leur  maigre 
budget.  Et  cela  est  vrai  pour  une  certaine  caté¬ 
gorie  de  pauvres,  la  plus  digne,  la  plus  méritante, 
et  aussi  hélas  !  au  temps  où  nous  sommes,  la 
moins  nombreuse  :  celle  qui  livre  son  combat 
solitaire  et  tient  à  honneur  de  ne  rien  demander. 
Ce  n’est  pas  vrai  pour  la  plèbe  dont  nous  sommes 
amplement  pourvus.  Celle-là  crie  toujours, 
comme  autrefois,  «  Panem  et  circenses  ».  Mais 
elle  a  en  outre  découvert  les  commodités  de 
l’A.  M.  G.  et  en  fait  un  libéral  usage.  Je  ne  suis 
pas  inquiet  pour  elle  ;  sa  peau  est  bien  gardée  1 
Mieux,  certainement,  que  celle  des  probes  tra- 
,vailleurs  et  des  chétifs  rentiers  saignés  un  peu 
chaque  jour  par  les  astuces  de  nos  argentiers, 
grands  et  petits.' 

Quoi  qu’il  en  soit  les  sociologues  ont  eu  l’idée 
de  tracer  une  pathologie  des  classes  sociales. 
C’est-à-dire,  pour  élucider  ce  que  ce  terme 
pourrait  avoir  d’incertain,  de  chercher  la  façon 
dont  chaque  classe  paye  son  tribut  à  la  maladie 
et  à  la  mort.  Cette  idée  on  pourrait  la  croire  inspi¬ 
rée  dès  bouillonnements  politiques  actuels.  Or, 
elle  a  déjà  fait  l’objet  d’un  travail  publié  dans 
les  «  Mémoires  de  l’Académie  royale  de  méde¬ 
cine  »  en  1828  ;  et,  en  1907,  J.  Bertillon  présen¬ 
tait  au  Congrès  international  d’hygiène  do  Berlin 
une  communication  intitulée  «  De  la  mortalité  et 
de  l’aisance  ».  C’est  donc  une  vieille  histoire, 
mais  elle  reste  d’actualité  ;  à  telle  enseigne  que 
j’ai  eu  là  surprise  de  l’entendre,  ces  jours-ci, 
évoquer  dans  un  film  qui  est  projeté  sur  les 
écrans  parisiens  ;  La  grande  Illusion.  Les  cinéas¬ 
tes  s’adonneraient-il  par  distraction  à  la  socio¬ 
logie  ?' 

M.  L.  Hersch,  professeur  à  l’üniversité  de 
Genève,  reprenant  ces  études  dans  des  mono- 
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graphies  parues  en  1920  et  1932,  s’est  fondé  sur 
les  statistiques  de  la  Ville  de  Paris  (1).  Il  a 
cherché  des  indices  sÙV  la  situation  sociale  du 
décédé  dans  la  produit  de  la  contribution  per¬ 
sonnelle  mobilière  dont  le  montant,  on  le  sait, 
varie  proportionnellement  au  loyer  payé.  Les 
gens  sans  ressources  ou  à  ressources  exiguës  en 
sont  exemptés.  En  conséquence,  le  nombre  de 
ménages,  dans  chaque  arrondissement,  étant 
connu  par  les  tables  de  recensement,  jdus  l’écart 
entre  le  nombre  des  cotes  et  le  nombre  des 
ménages  sera  grand,  plus  l’arrondissement  sera 
considéré  comme  pauvre  ;  plus  Jes  deux  chiffres 
auront  tendance  à  se  rejoindre,  plus  l’aisance 
sera  répandue. 


il  est  vrai,  de  pauvreté  citadine,  celle  qui  grouille 
dans  des  clapiers  infects,  au  fond  de  corridors 
obscurs,  qui,  au  long  de  mois  entiers,  ne  hume  | 
que  les  relents  de  la  grande  ville^  qui  désapprend  , 
la  couleur  du  ciel  et  la  forme  des  arbres.  Peut: 
être  nos  confrères  ruraux,  s’ils  considéraient 
autour  d’eux  les  valets  de  fermes  ou  les  ouvriers 
agricoles,  dont  les  salaires  sont  pourtant  loin  i 
d’équivaloir  ceux  des  manœuvres  d’usines,  se¬ 
raient-ils  d’un  avis  différent,  Et  accuseraient-ils 
surtout  comme  complice  de  la  tuberculose  le  , 
défi  au  bon  sens  que  constituent  aujourd’hui  la 
vie  dans  les  grandes  villes  et  le  travail  industriel. 


Ceci  étant»  M.  Hersch  divise  les  arrondisse¬ 
ments  parisiens  en  cinq  classes  :  dans  les  deux 
prendères  la  population  aisée  forme  encore  la 
majorité  des  habitants,  dans  les  trois  dernières 
la  population  pauvre  est  la  plus  nombreuse,  La 
première  classe  est  constituée  parle  XYP  (Passy) 
et  le  YIIP  (Elysée)  ;  la  dernière  par  le  XX® 
(Méniimontant),  XUP  (Gobeîins)  et  XIX® 
(Buttes-Ghauroont.b  En  gros  l’on  peut  dire  qu’à 
Paris  la  pauvreté  augmente  à  mesure  que  l’on  va 
de  l’ouest  à  l’est,, 

La  mortalité  augmente  nettement  et  à  peu 
près  régulièrement  dans  le  même  sens,  passant 
de  io,9  pour  1,000  dans  le  XVI®  à  16,6|  pour 
1.000  dans  le  XX®- 

Si,  au  lieu  de  mortalité  générale,  on  considère 
seulement  là  mortalité  par  tuberculose,  l’écart 
est  beaucoup  plus  frappant  encore,  Pe  12,1  pour 
10,OQQ  dans  la  p’s  classe  d’arrondissements 
(classe  dite  opulente),  eRe  passe  à  35,4  pour 
10.000  dans  la  dernière  classe  (dite  miséreuse), 
sait  tout  près  du  triple,  Qes  chifïres  sont  ceux 
de  la  période  1924-192S,  Us  ont  baissé  depuis 
puisque  les  statistiques  dé  M,  Marcel  Moine, 
établies  sur  les  taux  de  1931,  donnent  :  10,8 
pour  Iç  XYl®,  7,9  pour  Iç  Vflp,  29,5  pour  le 
XX®  et  28,2  pour  le  XIX®.  Le  record,  pour  1931, 
appartient  au  TY®  avec  le  taux  de  34  pour 
10.000,  le  iv<=  appartenant  à  l’avant-dernière 
classe  de  M,  Hersch  (Inflnençe  des.  dots  insalu¬ 
bres  du  quartier  Saint-Merri). 

Le  rôle  de  la  pauvreté  dans  l’extension  de  la 
tuberculose  paraît  donc  incontestable.  Il  s’agit. 


(1)  La  Mortalité  à  Paris  et  dansle  département  de  la 
Seine.  Docteur  Q.  Iqhqk.  Bdjté  par  l’Union  des  Caisses 
d'assurances  sociales,  de  la  région  parisienne,  9,  rue 
Boudreau,  Paris  (IX®), 


Poursuivant  ses  recherches,  M.  Hersch  a  consi¬ 
déré  diverses  autres  causes  de  mort  dans  les 
diverses  classes.  Et  il  en  est  un  certain  nombre 
qui  n'ont  plus  rien  à  voir  avec  la  sitèation 
sociale.  Par  exemple,  le  suicide  :  sur  10.000 
habitants  de  20  ans  et  plus,  if  en  meurt  2,2  par 
stiicide  dans  les  trois  premières  catégories  d’ar¬ 
rondissements,  2,7  dans  la  quatrième  et  2,1 
dans  la  cinquième.  La  cause  du  suioide  est  peut- 
être  différente,  mais  le  résultat  est  identique  : 
on  ne  tient  pas  plus  à  la  vie  parmi  les  opulents 
que  chez  )es  miséreux.  Et.  ceci,  dirait  Bossuet, 
est  une  «  grande  et  profitable  leçon  ».  L’appen¬ 
dicite  et  la  hernie,  de  même  que  les  aft'eetions 
de  l'estomac,  montrent  aussi  une  constance  qui 
se  joue  de  la  valeur  des  comptes  en  banque;  1,9 
pour  les  premières,  avec  de  très  faibles  varia¬ 
tions  par  excès  et  par  défaut,  0,8  pour  les  secon¬ 
des.  C’est  la  3®  catégorie,  d’aisance  moyenne,  qui 
montre  les  taux  les  plus  élevés.  Les  petits  bour: 
geois  sont  donc  particulièrement  visés  dans  leur 
tube  digestif.  A  quoi  doivent-ils  cette  infortune  ? 

Certaines  maladies  frappent  particulièrement 
les  riches.  Il  en  o.st  ainsi  de  la  néphrite  chronique  : 
5,5  pour  10.000  chez  les  gens  de  Passy,  5,1  eheü 
ceux  de  Ménilmontant.  Les  gens  du  monde  n’ont 
donc  pas  tort  de  tellement  s’inquiéter  de  leur 
tension  artérielle, 

Et  enfin,  révélation  alarmante,  la  grippe  est 
nettement  anticapitaliste.  De  1922  à  1931  elle 
a  mis  à  son  actif  184  sur  10.000  décès  dans  le 
XVI®  aiTondisseinent,  119  dans  le  YIII®,  (iO 
dans  le  XIX®  ,  80  dans  le  XX®  et  46  dans  le  XI®. 

En  conséquence  le  meilleur  conseil  que  piii.s- 
sent  donner  les  médecins  à  leurs  clients  des  beaux 
quartiers,  lors  de  la  prochaine  épidémie  de  gi'ippc’ 
c’est  de  déménager  et  d’aller  s'établir  aux  envi¬ 
rons  de  la  rue  Popincourt. 

G,  Lavalée. 
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DÉONTOLOGIE  —  DÉTOURNEMENT  DE  CLIENTÈLE 


CHOIX  D’UN  CONSULTANT  ~ 

Unç  de  nos  confrères  nous  expose  le  fgit  sjui- 
v^nt  (3,350),  Dans  la  localité  où  il  exerçe,  upe 
sage^erome  fait  une  propagande  très  marquée 
pour  un  praticien,  aux  dépens  d’un  autre, 

C’est  ainsi  que,  lorsqu’elle  pratique  un  aecou- 
cbeprent  et  qu’elle  doit  recourir  à  uu  médecin, 
pour  faire  un  fprceps,  QU  autre  interventiou, 
elle  tente  de  faire  appeler  le  praticien  ami,  ppur 
faire  écarter  l’autre.  Si  la,  famille  désigne  le' 
second,  elle  clierche  par  tous  moyens,  à  faire 
venir  le  premier,  Bile  apporte  ainsi  un  sérieux 
obstacle  au  libre  choix  du  médecin. 

Elle  prétend  avoir  le  droit  'd’agir  de  la  sorte 
et  soutient  mênre  qu’elle  pourrait  refuser  ouver¬ 
tement  de  collaborer  avec  le  praticien  qui  n’a 
pas  l’heur  de  lui  plaire  et  qùe  même  elle  pourrait 
menacer  ses  clients  de  se  retirer,  si  on  ne  faisait 
pas  appel  au  médecin  qui  a  sa  confiance. 

Que  peut-on  faire  en  pareil  cas  contre  cette 
sage-femme  ?  Peut-on  la  citer  devant  les  tribu¬ 
naux,  pour  détournement  de  clientèle  et  vio¬ 
lation  du  libre-choix  ?  Quelles  condamnations 
pourrait-on  obtenir,  principalement  pour  répa¬ 
ration  du  dommage  moral  ainsi  causé  ? 

Il  faut  dire  que  ce  qui  a  provoqué  l’ailimosité 
de  la  sage-femme  contre  le  médecin  en  question, 
c’est  que  ce  dernier  lui  a  fait  des  remontrances 
sur  sa  pratique  quelque  peu  abusive  et  illégale. 
Elle  fait  fréquemment  des  injections  de  lobe 
hypophysaire  au  cours  du  travail,  Cette  prati¬ 
que  est-elle  légalement  répréhensible  ? 

Disons  de  suite,  sur  ce  dernier  point,  qu’en 
théorie,  la  sage-femme  ne  doit  se  servir  d'aucun 
instrument,  pas  même  d’une  seringue  hypo¬ 
dermique.  Et  cependant  quelle  est  la  sage- 
femme  qui  n’a  pas,  dans  sa  trousse,  seringue 
de  Pravaz  et  ampoules  diverses,  çrgotine,  hypo¬ 
physe,  etc  ? 

Certes,  il  est  plus  prudent  pour  la  praticienne 
de  s’abstenir  de  pratiquer  proprio  motii  une 
injection  quelconque,  même  pour  activer  un  tra¬ 
vail  quelque  peu  long.  Il  est  préférable,  pour  elle, 
de  s’abriter  derrière  l’avis  du  médecin,  Mais,  la 
sage-femme  invoquera  l’excuse  de  l’urgence, 
de  la  nécessité,  etc. 

La  question  la  plus  grave  consiste  dans  ce 
détournement  de  clientèle,  fait  par  la  sage-femmç 
au  détriment  d’un  praticien  et  en  faveur  d’un 
autre. 

En  principe,  un  praticien  a  toujours  le,  droit 
de  refuser  de  se  rencontrer  en  consultation  avec 
un  confrère.  Il  n’outrepasse  pas  ses  possibilités, 
lorsqu’il  fait  savoir  à  la  famille  que  tel  docteur 
serait  mieux  indiqué  que  tel  autre. 


5AGE- FEMME  CQNTRE  MÉDECIN 

Mais  l’abus  de  droit  consiste  à  systématique¬ 
ment  refuser  la  consultation  d’un  confrère,  et 
en  toutes  circonstances,  faire  l’impossible,  pour 
que  le  choix  de  la  famille  puisse  se  porter  sur  le 
praticien  favorisé,  toujours  le  même. 

jSn  effet,  il  convient,  tout  d’abord,  de  respec¬ 
ter  }e  libre  choix  des  familles  et  du  patient  lui- 
même.  Ce  ne  serait  que  dans  des  circonstances 
précises,  graves,  heureusement  assex  rares,  qu’il 
est  permis  d’aigUiUer  le  choix  des  familles  vers  tel 
praticien,  au  détriment  des  autres.  Ajontons 
que  le  fait  ne  doit  pas  dégénérer  en  habitude. 

Cependant,  un  médecin  peut  être  suspect  en  rai¬ 
son  de  ses  habitudes  professionnelles,  Sus  voisins 
ne  tiennent  pas  è  se  rencontrer  avec  lui  à  cause 
de  ses  procédés  quelque  peu  charlatanesques, 
ou  parce  qu’il  est  coutumier  du  fait  de  racolage 
pour  son  propre  compte.  Peu  soucieux  de  la 
délicatesse,  il  s’est  fréquemment  arrangé  pour  se 
substituer  au  praticien  qui  l’avait  fait  appeler  en 
consultation. 

On  peut  également  avoir  affaire  à  un  médecin 
exclu  du  syndicat,  ou  mis  à  l’index  par  @e  der¬ 
nier.  Bref,  dans  cèrtaines  circonstances,  le  mé¬ 
decin  traitant  peut  avoir  des  motifs  sérieux  et 
graves  pour  se  refuser  à  être  mis  en  présence 
d’un  confrère  indésirable.  Comment  s’y  prendre  ? 

Il  ne  faut  pas  commettre  l’erreur  de  donner 
aux  clients  des  précisions  sur  les  motifs  du  refus 
de  consultation.  Mieux  vaut  rester  dans  le  vague 
et  dire  à  la  famille  qu’on  ne  tient  pas  à  se  ren¬ 
contrer  avec  M.  le  Docteur  X.  Si  la  famille 
insiste  pour  que  la  consultation  ait  lieu,  le  pra¬ 
ticien  pourra  déclarer  qu’il  préfère  abandon¬ 
ner  son  client,  puisque  tel  autre  praticien  est  ap¬ 
pelé  à  son  chevet.  Mais  toujours  ne  pas  donner 
de  motifs  du  refus  de  collaboration. 

Les  tribunaux  ont  en  effet  reconnu  â  un  doc¬ 
teur  en  médecine  le  droit  de  refuser  une  con¬ 
sultation  avec  un  confrère  ;  mais  ils  estiment 
que  constituerait  une  diffamation  non  publique, 
un  dénigrement  avec  intention  de  nuire  le  fait 
de  dire  les  raisons  pour  lesquelles  le  Docteur  X 
est  mis  en  quarantaine. 

'  Pour  en  revenir  au  cas  de  la  sage-femme,  qui 
fait  l’objet  de  la  plainte  de  notre  correspondant, 
nous  pouvons^ dire  que  cette  praticienne  peut 
préférer  le  concours  de  tel  médecin  plus  versé 
dans  l’art  des  accouchements,  plus  habile,  plus 
titré  et  plus  expérimenté.  Mais  elle  a  le  devoir  de 
ne  pas  boycotter  systématiquement  les  autres 
praticiens,  au  profit  du  seul  qui  a  sa  confiance. 

Elle  ne  doit  pas,  par  des  manœuvres  détour¬ 
nées,  favoriser  l’appel  d’un  au  détrhnent  des 
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autres,  en  faisant  semblant  de  téléphoner,  pour 
soutenir  ensuite  que  personne  ne  répond  chez 
le  docteur  ;  que  par  suite,  elle  a  dû  faire  appel, 
vu  l’urgence,  au  praticien,  qui  a  ses  faveurs. 
Il  y  aurait  de  ce  fait  un  détournement  de 
clientèle,  qui,  s’il  était  prouvé,  pourrait  faire 
condamner  la  sage-femme  à  des  dommages- 
intérêts. 

Mais,  pour  rester  fidèle  à  ma  foi  syndicaliste, 
j’insiste  pour  que  le  litige  soit  porté  à  la  con¬ 
naissance  du  Conseil  de  famille.  Ce  ne  serait 
qu’en  cas  d’échec  de  ce  dernier,  ou  de  son  refus, 
qu’il  faudrait  recourir  aux  tribunaux  de  droit 
commun. 

Le  médecin  peut  porter  plainte  à  son  syndi¬ 
cat  contre  la  sage-femme.  Le  président  du  syn¬ 
dicat  des  médecins  se  mettra  en  rapport  avec 
la  présidente  du  syndicat  des ,  sages-femmes, 
afin  qü’il  soit  possible  de  constituer  un  conseil  de 
famille  intersyndical.  La  praticienne  et  le  plai¬ 
gnant  seront  convoqués  par  lettre  recommandée. 
Une  explication  interconfraternelle  aura  lieu, 
en  famille.  Peut-être  les  débats  se  termineront-ils 


par  une  réconciliation  générale.  Sinon,  le  conseil 
de  famille  fera,  s’il  y  a  lieu,  comprendre  à  la  sage- 
femme  qu’elle  abuse  de  la  confiance  que  les  futu¬ 
res  mamans  ont  en  elle.  On  pourra  également 
apprécier  à  leur  valeur  les  arguments  de  défense. 
Il  sera  peut-être  possible  de  démontrer  au  doc¬ 
teur  que,  lui  aussi,  a  des  torts  et  que  la  sage- 
femme  a  pu  être  froissée  de  certains  propos,  de 
certains  actes,  qui  ont  provoqué  sa  rancune  con¬ 
tre  le  médecin. 

Fort  souvent,  le  rôle  du  conseil  de  famille  est 
non  pas  celui  d’un  juge  implacable,. mais  d’un 
conciliateur,  d’un  juge  de  paix.  Une  franche 
explication,  parfois  orageuse  au  début,  se  ter¬ 
mine  fréquemment  par  la  reconnaissance  de 
torts  réciproques  surtout  lorsqu’on  prête  trop 
l’oreille  aux  propos  médisants  de  nos  clients. 
Paternel  et  confraternel,  le  conseil  de  famille  a 
pour  principal  devoir  l’obligation  de  faire  régner 
la  concorde  et  la  déontologie.  Pourquoi  ne -pas 
essayer  dans  le  cas  qui  m’a  été  soumis  ? 

Dr  Paul  Boudin. 


LES  SAdES-FEMMES  VOUDRAIENT  CRÉER  UN  SOU  MÉDICAL 


A  plusieurs  reprises,  notre  Ligue  de  défense 
professionnelle  a  été  pressentie,  pour  admettre, 
parmi  ses  membres,  des  sages-femmes  ou  des 
chirurgiens-dentistes.  Le  Conseil  d’administra¬ 
tion  du  Sou  médieal  a  toujours  entendu  rester 
fidèle  aux  directives,  qui  ont  présidé  à  sa  créa¬ 
tion  et  demeurer  uniquement  au  service  des 
docteurs  en  médecine.  ' 

Un  syndicat  de  sages-femmes  me  demande 
aujourd’hui  la  marche  à  suivre  pour  créer  un 
organisme  de  défense  individuelle,  analogue  à 
notre  Ligue. 

Je  ne  puis  que  recommander  la  prudence,  car 
il  serait  désastreux  de  promettre  la  sécurité  aux 
adhérents  et  de  ne  pas  pouvoir  tenir  ces  engage¬ 
ments.  ‘ 

A  côté  des  hommes  entraînés  et  spécialisés 
dans  les  questions  de  Droit  médico-juridique,  il 
faut  avoir  les  éléments,  documents  et  archives 
nécessaires,  pour  répondre  à  toutes  les  demandes, 
organiser  les  dossiers  et  se  mettre  en  rapport 
avec  les  avocats  de  France,  qui  ont  à  diriger  soit 
l’attaque,  soit  la  défense. 

Rappelons  que  le  service  contentieux  du  Sou 
a  reçu,  en  1936,  tout  près  de  12.000  (douze  mille) 
lettres  et  que  ces  dernières  ont  reçu  réponse.  Il 
faut  que  le  secrétariat  soit  en  mesure  de  donner 
les  textes  de  lois  et  les  documents  de  jurispru¬ 
dence,  qui  sont  nécessaires  pour  situer  les  répon¬ 


ses  aux  questions  multiples  qui  sont  posées.  La 
seule  responsabilité  professionnelle  est  une 
minime  partie  de  l’activité  du  Sou  médical. 
Aussi,  ceux  qui  veulent  créer  un  organisme  simi¬ 
laire  doivent-ils  pouvoir  s’entourer  des  com¬ 
pétences  idoines  qui  s’appuiront  sur  des  archi¬ 
ves  remontant  à  de  très  nombreuses  années. 

A  côté  de  ce  secrétariat  du  contentieux,  il  faut 
de  l’argent.  Les  procès  coûtent  de  plus  en  plus 
cher  ;  Içs  frais  d’avocats  et  d’avoués  au'gmentent 
considérablement.  Il  ne  faut  donc  pas  qu’une 
simple  question  d’argent  puisse  empêcher  une 
Ligue  d’aller  en  Appel,  puis  en  Cassation,  arrivant 
ainsi  parfois  à  quintupler,  ou  à  décupler  les  frais 
de  première  instance.  Il  faut  aussi  mettre  en 
réserve,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  les  sommes 
nécessaires,  pour  conduire  jusqu’au  bout  les  pro¬ 
cès  engagés  dans  l’année  et  dont  la  solütion  se 
fera  attendre  quelque  dix  ans  pius  tard. 

L’idée  de  bénéfice  doit  donc  être  entièrement 
bannie  de  cette  Ligue  :  elle  ne  peut  être  vrai¬ 
ment  utile  à  ses  adhérents  que  si  elle  peut  dépen¬ 
ser  sans  compter,  surtout  sans  avoir  à  prévoir  de 
dividendes  à  distribuer,  en  fin  d’année. 

Voici  les  difficultés  de  la  création  d  une  œiivre 
telle  que  le  Sou,  qui  a  fait  ses  preuves,  depuis 
1897,  date  de  sa  fondation. 


Dr  Paui  Boudin. 
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LE  «  SERVICE  DE  SANTÉ  DANS  L’ASSURANCE  SUR  LA  VIE 
La  praphylgj^ia  individuelle,  systématique,  périodique  et  gratuite 

On  a  beaucoup  parlé  ees  temps  derniers  de  démlapper  en  France  Ict  médecine  prémntiue 
par  la  'création  de  «  Centres  de  santé  »,  Sous  la  dénomination  de  «  Seroice  de  santé  », 
M.  le  Docteur  Lichtendorlf-Clairmlle  présente,  dans  t’intéressant  c riicle  que  nous  publions 
ei^apris,  une  organisation  ayant  le  même  put,  créée  non  plus  par  l’Etat,  mais  par  les  Compaq 
gnies  d’assurances.  Un  tel  système  appelle  naturellement  les  mêmes  approbations  et  les  mômes 
réserves  que  les  centres  de  santé  ;  ainsi  que  le  dit  l’auteur  et  que  le  prouve  l’exemple  américain,  il 
ne  peut  réussir  et  porter  tous  ses  fruits  qu’à  la  condition  de  n’être  pas  réservé  aux  seuls  médes 
cins  appointés  des  organismes  d’assurances,  mais  d’être  institué  en  collaboration  avec  le  Corps 
médical  tout  entier,  avec  respect  du  libre-ehoix  et  du  secret  professionnel. 

,  N.  D.  L.  R. 


La  médecine  préventive  est  encore  dans  sa 
petite  enfance.  Des  essais  timides  ont  été  faits 
pour  la  réaliser  ;  l’Etat,  les  communes,  les  insti¬ 
tutions  de.bienfaisance  privée,  ont  organisé  des 
œuvres  utiles.  La  lutte  contre  les  grands  fléaux 
sociaux  ;  la  tuberculose,  la  syphilis  et  le  cancer 
en  a  bénéficié.  Mais  la  lutte  systématique  et 
précoce  contre  tout  ce  qui  peut  menacer  a  vie 
de  l’individu,  le  contrôle  périodique  de  son  état 
do  santé  n’a  pas  encore  été  même,  ébauchée  en 
France.  Les  initiatives  prises  par  quelques-unes 
des  Compagnies  françaises  d’assurances  font  res¬ 
sortir  encore  plus  l’insuffisance  des  moyens 
employés. 

Il  faut  souligner  que  les  réalisations  pratiques 
de  l’idée  de  prévoyance  sont  peu  connues,  même 
par  le  publie  médical,  et  à  plus  forte  raison,  le 
grand  public  est  loin  de  se  douter  de  l’importance 
de  cette  question  et  des  possibilités  pratiques 
pour  la  résoudre. 

Nous  croyons  pour  notre  part  que  le  problème 
de  la  diffusion  des  méthodes  de  médecine  pré¬ 
ventive  individuelle  et  généralisée  devra  être 
posé,  et  que  c’est  avant  tout  au  praticien  qu'in¬ 
combe  le  devoir  de  le  faire  dans  son  travail  de 
tous  les  jours,  un  devoir  qui  coïncide  avec  les 
intérêts  moraux  les  plus  hauts  du  Corps  médical. 

En  outre,  l’expérience  faite  à  l’étranger  (sur¬ 
tout  en  Amérique)  prouve  qu’une  propagande 
intelligente,  large,  populaire  et  seientiflcpie  à  la 
fois,  est  nécessaire  pour  inculquer  au  public  ces 
idées  utiles.  A  l’occasion  d’un-  étude  que  nous 
avons  publiée  dernièrement  sur  une  nouvelle 
forme  à' assurance-maladie  privée  (1),  nous  avons 
eu  l’occasion  d'entendre  dire  que  toute  innova¬ 
tion  dans  ce  domaine  serait  particulièrement 
difficile'à  introduire  en  France,  parce  qu’il  fau¬ 
drait  d’abord  «  éduquer  »  un  publie  particullè- 


(1)  L’assurance-maladie  privée  et  facultative  con. 
cernant  les  classes  moyennes  et  les  professions  libé¬ 
rales.  Paris,  19.S7  chez  Maloine. 


rement  réfractaire  à  l’idée  de  prévoyance  en 
général.  Nous  croyons  que  cette  affirmation  est 
absolument  fausse.  On  attend  que  le  public 
s'occupe  d’une  question  dont  il  ignore  à  peu 
près  tout.  Il  n’y  a  aucune  raison  pour  que  le 
public  français  ne  s’y  intéress',  une  fois  son 
attention  dûment  éveillée.  Nous  nous  bornerons 
à  rappeler  ce  qu’une  propagande  bien  faite  a 
pu  obtenir  en  France,  dans  un  laps  de  temps  très 
court,  dans  le  domaine  du  tourisme,  des  sports 
d’hiver,  de  l’éducation  physique,  etc.,  etc.. 
Cette  propagande  a  abouti  presque  à  un  boule¬ 
versement  deshabitüdes  des  plus  invétérées  d’une 
grande  partie  du  public. 

Ici,  nous  ne  nous  occuperons  que  d’une  partie 
du  problème  ;  la  médecine  préventive  comme 
elle  est  pratiquée  par  les  Compagnies  d'assu-, 
rances. 

Numériquement,  la  masse  d’individus  qui 
peut  être  atteinte  par  oes  mesures  préventives 
est,  certes,  faible,  mais  les  assurances  sur  la  vie 
s’étendent  petit  à  petit  à  des  classes  populaires 
nombreuses  :  les  Assurances  sociales  elles-mêmes 
ont  contribué  beaucoup  à  répandre  l’idée  de  la 
prévention  de  la  maladie,  çt  le  terrain  en  France 
est  actuellement  propice  à  une  diffusion  de  cette 
idée. 

Dans  notre  travail  cité  plus  haut,  nous  avons 
préconisé  une  liaison  plus  étroite  entrç  les  bran¬ 
ches  diverses  de  l’assurance  des  personnes  :  l’as- 
surance-vie,  l’assurance-accident  et  l’assurânce- 
maladie.  La  liaison  de  ces  branches  entre  elles 
et  la  collaboration  des  diverses  Compagnies 
d’assurances  (comme  cela  se  voit  à  l’étranger, 
mais  oe  qui  est  très  rare  en  France)  permettrait 
à  celles-ci  de  créer  en  commun  des  organismes  de 
diagnostic  et  de  thérapeutique  d'une  haute  valeur 
médicale  et  humanitaire,  ains  qu’une  propa¬ 
gande  sur  une  large  échelle  et  vraiment  efficace. 

La  question  spéciale  qui  nous  intéresse  ici, 
c’est  le  (I  Service  de  santé  »  créé  par  les  Com¬ 
pagnies  d’assurance  sur  la  vie. 
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Nous  croyons  utile  de  donner  une  description 
sommaire  de  l’origine  de  ce  service,  et  de  a 
manière  dont  il  a  été  organisé  dans  divers 
pays. 

En  Allemagne,  l’hygiéniste  Buchner,  de 
Munich,  mentionne  dès  1890,  la  nécessité  de 
l’examen  médical  périodique,  le  Professeur  Neis- 
ser  demande  en  1903,  cet  examen  périodique 
pour  tous  les  assurés  sociaux  et  privés. 

Mais  tous  ces  désidérata  testèrent  en  Europe 
dans  le  domaine  théorique.  C’est  en  Amérique 
seulement  qu’eut  lieu  dès  1909,  la  première  r  éa¬ 
lisation  pratique.  L.-K.  Frankel  de  la  Compa¬ 
gnie  «  Metropolitan  »  commença  d’ahord  à 
distribuer  aux  assurés  une  li1;térature  instructive, 
et  en  1911,  il  inaugura  les  examens,  périodiques 
avec  l’aide  du  «  Life  extension  Institute  ».  Les 
réalisations  importantes  de  Frankel  ont  eu 
une  influence  féconde  sur  le  développement  de 
cette  idée  dans  le  monde  entier. 

Aux  Etats-Unis,  le  Service  de  santé  a  eu  rapi¬ 
dement  une  grande  Extension,  mais  il  y  eut 
bientôt  conflit  avec  le  Corps  médical.  En  effet, 
la  plupart  des  Compagnies  n’admettaient  ni  le 
libre  choix  du  médecin,  ni  le  respect  du  secret 
professionnel.  Mais  bientôt  les  Compagnies 
durent  céder  sous  la  pression  du  Corps  médical 
et  du  public,  et  donnèrent  le  droit  aux  assurés 
de  choisir  entre  le  «  Lifre' Extension  Institute» 
et  le  médecin  particu  ier.  Ce  dernier  a  été  préféré 
dans  68  %  des  cas  ;  en  1933^  ce  pourcentage  en 
faveur  du  libre  choix  monte  à  82  %. 

L’examen  médical  se  fait  suivant  le  instruc¬ 
tions  établies  par  le  «Life  Extension  Institute  », 
par  la  «  American  Medical  Association  »,  etc., 
qui  mettent  des  formulaires  imprimés  à  la  dis¬ 
position  des  médecins.  Plus  d’un  tiers  de  toutes 
les  Compagnies  américaines  offrent  à  leurs  assu¬ 
rés  les  services  gratuits  d’une  organisation  mé¬ 
dicale  préventive. 

Au  Canada,  une  propagande  écrite  est  faite 
en  anglais  et  en  français.  Le  Service  de  santé  est 
organisé  en  commun  par  toutes  les  Compagnies 
d’assurance- vie  et  en  contact  étroit  avec  le  Corps 
médical.  La  «  Life  Insurance  Ofidcers  Associa¬ 
tion  »  a  formé  un  Comité  d’hygiène  par  l’entre¬ 
mise  duquel  les  Compagnies  d’assurance-vie 
du  Canada  prêtent  leur  concours  à  des  oeuvres 
médico-sanitaires  d’intérêt  public. 

Ce  Comité  a  créé  : 

1°  Une  campagne  contre  la  tuberculose  dans 
les  provinces  maritimes  ; 

2“  Un  Conseil  canadien  pour  la  sauvegarde  de 
l’enfance  et  de  la  famille  (Circulaire  aux  mères 
avant  et  après  l’accouchement)  ; 

3°  Un  Conseil  d’hygiène  dentaire,  des  campa¬ 
gnes  annuelles  sur  l’hygiène  de  la  bouche  ; 

4°  Une  association  médicale  canadienne  qui 
publie  dans  plusieurs  journaux  du  Canada  des 
articles  d’hygiène  générale. 


3“  En  1931,  est  créé  le  «  Canadian  Medical 
Institute  »  où  tout  médecin  peut  examiner 
l’assuré  qui  le  lui  demande  pour  une  rémunéra¬ 
tion  fixe,  donc,  libre  choix  du  médecin. 

Au  Japon,  organisation  très  complète  d’un 
Service  de  santé  dès  1922.  Des  brochures,  des 
feuilles  volantes,  des  films  cinématographiques 
de  propagande  ont  été  édités.  Des  médecins- 
voyageurs  visitent  lès  petites  localités  pour  le 
compte  des  Compagnies. 

En  Angleterre,  dès  1923,  différentes  Compa¬ 
gnies  introduisent  le  Service  de  santé  et  font 
de  la  propagande  écrite. 

En  Suède,  il  existe  un  Service  de  santé  ayant 
.  pour  but  principal,  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

En  Suisse,  dès  1925,  la  Compagnie  «  Vita  » 
adopte  le  Service  de  santé  et  le  développe  telle¬ 
ment,  que  ce  Service  devient  un  modèle  pour 
toute  l’Europe.  Elle  préconise  la  première,  le 
libre  choix  du  médecin.  Elle  renonce  au  rapport 
médical  et  l’assuré  a  la  certitude  que  le  secret 
professionnel  est  respecté. 

La  Compagnie  édite  des  brochures  de  pro¬ 
pagande  en  français,  italien  et  allemand,  un 
journal  d’hygiène  franco-a  lemand  qui  est  en¬ 
voyé  aux  assurés,  et  plusieurs  films  de  propa¬ 
gande. 

En  Allemagne,  le  Service  de  santé  a  été  intro¬ 
duit  en  1925  et  y  a  pris  une  grande  extension 
grâce  à  la  création  d’un  organisme  central,  la 
«  Deutsche  Zentrale  für  Gesundheitsdienst  der 
Lebensverisicherung  (Société  centrale  allemande 
pour  le  Service  de  santé  de  l’assurance  sur  la 
vie)  qui  réunit  vingt-sept  Compagnies  différentes. 
Cette  société  centralise  tout  le  matériel  scienti¬ 
fique,  statistique  et  de  propagande.  Eile  possède 
une  bibliothèque  où  tout  ce  qui  se  réfère  au 
Service  de  santé  du  monde  entier  est  représenté. 
Elle  organise  des  expositions,  des  conférences, 
édite  des  journaux  illustrés  qu’elle  envoie  aux 
assurés,  différentes  brochures,  etc...  Tout  cela 
établit  un  contact  étroit  entre  les  Compagnies 
et  les  assurés. 

Le  choix  du  médecin  est  libre.  Le  travail  du 
médecin  est  simplifié  par  des  formules  impri¬ 
mées.  Le  secret  médical  est  respecté.  La  Com¬ 
pagnie  est  seulement  informée  que  le  cœur, 
les  poumons,  le  foie,  ont  été  examinés,  la  pré¬ 
sence  d’albumine  et  de  sucre  dans  l’urine  recher¬ 
chée,  mais  elle  n’apprend  rien  sur  le  résultat  de 
l’examen. 

Ont  droit  à  ces  examens  périodiques  (tous  les 
trois  ans)  et  gratuits,  tous  les  assurés  sur  la  vie 
pour  la  somme  minima  variant  entre  3.000- 
8.000  R.  M.  La  majorité  du  Corps  médical  est 
favorable  à  cette  innovation.  En  1935,  il  y  avait 
360.000  assurés  privés  ayant  droit  à  des  examens 
périodiques  gratuits  ;  de  ce  nombre.  40  %  en  ont 
déjà  fait  usage. 

Les  Compagnies  accordent  en  outre,  si  une 
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opératioil  a  été  jügéé  nécessaire,  uhfe  avahcê 
sans  intérêts  concédée  aüx  sujets  assurés  de)[)uis 
au  iUoinS  truis  ans  et  pour  UUe  somnie  UuUimà 
dé  3.000  R.  M.;  i’assuré  doit  lui-mêtne  verser 
25  %  des  frais. 

Une  Compagnie  allemande  (Alte  Leipziger) 
a  publié  dernièrement  (1935)  des  résultats  inté¬ 
ressants  sur  le  fonctionnement  de  son  Service 
de  santé. 

En  1931,  32,  33  %  des  assurés  ont  ep  recours 
au  Service  de  santé.  La  mortalité  des  assurés 
examinés  est  plus  basse  que  celle  des  non  exa¬ 
minés.  Ëëndant  trois  ans,  la  rêductiotl  était  de 
20,9  %  par  rapport  au  nombre  d’assurances 
conclues,  et  23,4  %  par  rapport  aux  sommes 
assurées. 

La  Compagnie  n’est  pas  renseignée  sur  les 
résultats  des  examens  ;  on  ne  peut  pas  indiquer 
dans  quelle  mesure  des  maladies  latentes  ont 
été  découvertes  chez  les  assurés  soumis  à  l’èXa- 
men.  Cependant  les  résultats  obtenus  confif- 
lUent  là  Compagnie  dans  sa  conviction  que  leS 
frais  occasionnés  par  le  Service  de  santé  sont 
justifiés  par  la  mortalité  réduite  des  assurés  sou¬ 
mis  à  des  examens  périodiques. 

En  France,  depuis  1926,  la  Compagnie  «  Le 
Nord  »,  donne  des  conseils  écrits  à  ses  assurés 
Les  assurés  de  Paris  ont  droit  à  une  consultation 
médicale  gratuite.  Les  assurés  vivant  hors  Paris 
peuvent  se  faire  examiner  tous  les  cinq  ans,  s’ils 
sont  assurés  pour  au  moins  25.0D0  francs  ;  tous 
les  trois  ans  si  la  somme  est  de  100.000  francs. 
L’examen  médical  estfait  par  les  médecins  delà 
Compagnie  et  porte  Surtout  sur  les  poumons,  le 
cœur,  la  tension  artérielle,  le  foie,  les  réflexes 
et  l’urihe.  Un  examen  radiologique  peut  être 
accordé  si  nécessaire.  Le  médecin  garde  le  secret 
professionnel  eiiVers  la  Compagnie,  il  ne  fait 
mention  de  l’examen  de  l’assuré  que  lors  de  la 
demande  de  ses  honoraires.  Il  donne  à  l’examiné 
des  conseils  d’hygiène,  et,  si  nécessaire,  de  trai¬ 
tement.  La  Compagnie  accorde  eii  outre  des 
avances  à  un  taux  modéré  sur  la  somme  assurée, 
s’il  y  a  besoin  vital  d’opération  chirurgicale.  La 
Compagnie  édite  également  plusieurs  brochures 
de  propagande  d’hygiène. 

La«  Compagnie  générale  d’assurance  »  accorde 
tous  les  un  à  quatre  ans  des  examens  médicaux 
effectués'par  ses  médecins  attitrés.  La  périodicité 
des  consultations  est  fixée  d’après  la  durée  des 
contrats  et  le  montant  des  capitaux  assurés. 

Les  Sociétés  suisses  «  Vîta  »  et  NeufchateU 
loise  »  accordent  aussi  des  examens  médicaux 
périodiciues  gratuits  avec  libre  choix  du  médecin. 

Nous  nous  arrêterons  brièvement  sur  le  rende¬ 
ment  du  Service  de  santé.  Il  est  bien  difficile 
d’évaluer  les  résultats  de  la  propagande,  mais 
pour  le  service  individuel  médical  il  sera  peut- 
être  possible  d’en  faire  une  évaluation  mathé¬ 
matique  avec  le  temps. 


Néanmoins  quelques  grandes  Compagnies 
ont  déjà  pu  établir  certaines  données.  Nous  avons 
déjà  mentionné  plus  haut  les  résultats  obtenus 
par  la  «  Alte  Leipziger  ».  La  Compagnie  amé¬ 
ricaine  «  Metropolitan  »  a  calculé  que  pour 
chaque  dollar  dépensé  pour  le  Service  de  Santé, 
un  bénéfice  de  2  dollars  a  pu  être  constaté.  Elle 
s’est  basée  dans  ses  calculs  sur  la  chute  du  nom¬ 
bre  dès  décès.  Dans  les  dépenses  engagées,  celles 
occasionnées  par  les  examens  périodiques  sont 
peu  élevées.  La  Société  suisse  «  Vita  »  qui  pra¬ 
tique  les  examens  périodiques  d’une  façon  très 
libérale,  a  réduit  dernièrement  la  période  sépa¬ 
rant  ces  examens  dè  trois  à  deUx  ans. 

Se  basant' sur  des  données  concordantes  dans 
leurs  grandes  lignes,  le  Docteur  Neustatter 
(Congrès  International  de  médecine  d’assurance 
sur  la  vie,  Londres,  1935)  affirme  que  la  dimi¬ 
nution  de  la  mortalité  parmi  les  assurés  pério¬ 
diquement  examinés  êst  de  10  à  20  %. 

En  ce  qui  concerne  l’accueil  que  les  assurés 
font  aüx  examens  périodiques,  les  chiffres  con¬ 
nus  varient  entre  les  pays  ;  ils  sont  partout  en 
augmentation  constante.  En  supposant  que 
cent  personnes  se  soient  soumises  aux  examens 
périodiques  il  y.  a  dix  ans,  on  a  calculé  qu’aujour- 
d’hui  y  font  appel  :  aux  Etats-Unis  200  per¬ 
sonnes,  en  Europe  245,  au  Japon  de  500  à  600. 
En  Allemagne  pendant  la  période  de  1925  à  1934,  ' 
ce  chiffre  a  triplé. 

Le  pourcentage  parmi  les  ayants  droit  à  cet 
examen  a  été  calculé  par  la  «  Metropolitan  »  à 
7  %  ;  elle  constata  que  le  nombre  des  assurés 
augmente  de  quatre  à  cinq  fois,  tandis  que  le 
nombre  des  assurés  utilisant  les  examens  pério¬ 
diques  augmente  pendant  le  même  laps  de 
temps  de  douze  fois. 

En  Europe  le  pourcentage  des  assurés  se 
soumettant  à  cet  examen  a  monté  de  20  %  à 
35-50  %.  Le  faible  chiffre  américain  s’explique 
par  le  fait  que  lé  libre  choix  du  médecin  n’y  a 
été  introduit  que  tardivement. 

Quant  aux  différences  entre  les  diverses  na¬ 
tions  d’Europe,  elles  ne  paraissent  pas  très 
importantes.  La  Compagnie  suisse  «  Vita  »  qui 
fonctionne  dans  six  pays  différents  dans  les 
mêmes  conditions,  a  pu  constater  les  chiffres 
suivants  d’utilisation  par  les  assurés  des  exa¬ 
mens  périodiques  : 

Suisse  46,7  %,  Belgique  61,6  %,  Allemagne 
47,1  %,  Hollande  39,6  -%,  Espagne  32,7  %, 
France  35,5  %. 

En  Italie,  le  pourcentage  est  de  50  %  (Istituto 
Nationale  delle  Assicurazioni,  Roma). 

En  Pologne  et  en  Hongrie  55  %  (Phénix). 

Il  paraît  établi  que  l’intérêt  pour  les  examens 
périodiques  est  déjà  grand  et  va  augmentant,  et 
que  même  là  où  il  est  encore  faible,  le  public  se 
laisse  influencer  par  une  propagande  bien  menée. 
De  nombreuses  statistiques  intéressant  autant 
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la  médecine  que  l’assurance,  s’accumulent  et 
fourniront  un  jour  des  déductions  utiles. 

On  peut  affirmer  dès,  aujourd’hui  que  le  Ser¬ 
vice  de  santé  dans  l’assurance  s’avérera  comme 
d’une  très  grande  valeur,  tant  pour  les  assurés 
que  pour  la  Compagnie  elle-même,  mais,  une 
condition  sine  qiia  non  s’est  déjà  dégagée  de 


l’expérience  acquise  ;  ce  n’est  qu’en  contact 
étroit  et  en  collaboration  intime  avec  le  Corps 
médical  que  les  Compagnies  pourront  assurer 
le  bon  fonctionnèment  de  ce  service  et  en  tirer 
le  maximum  d’avantages. 

A.  Lichtendorpf-Clairville. 
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MEDECINS  DE  CAMPAGNE,  VOUS  VOICI  PRÉVENUS 


Les  Syndicats  médicaux,  particulièrement 
ceux  des  grandes  villes,  mènent  grand  bruit  à 
propos  de  la  floraison  insolite  de  dispensaires 
qui,  peu  à  peu,  grignotent  leurs  clientèles  et 
menacent  de  ne  plus  leur  laisser  grand’chose 
dans  l’exercice  de  la  médecine. 

Le  ruraux  suivaient  jusqu’ici  la  joute  d’un  œil 
assez  détaché  car  ils  n’ont  pas  encore  ressenti  les 
atteintes  du  mal.  Mais  leur  sérénité  ne  durera 
plus  longtemps  si  j’en  crois  l’avertissement 
solennel  qui  leur  est  donné..',  à  l’Exposition. 
Oui  !  tout  simplement. 

A  la  porte  Maillot,  sous  les  vertes  frondaisons 
du  bois  de  Boulogne,  s’est  installé  le  «  Centre 
rural  ». 

Organisé  par  le  ministère  de  l’Agriculture,  le 
Centre  rural  est  un  village-type  plein  de  vie  et 
d’animation,  doté  de  tous  les  perfectionnements 
de  la  technique  moderne,  de  tous  les  progrès  de 
l’organisation  corporative,  tels  qu’ils  peuvent 
s’appliquer  à  n’importe  lequel  de  nos  villages  de 
France. 

On  y  admire,  c’est  un  fait,  une  exploitation 
agricole  «  up  to  date  ».  Les  vaches  y  sont  traites 
et  les  chevaux  pansés  à  l’électricité.  Aux  mou¬ 
tons,  on  promet  une  tondeuse  électrique. 

La  laiterie  s’orne  d’un  réfrigérateur  à  ruissel¬ 
lement  pour  refroidir  le  lait  aussitôt  après  la 
traite,  d’un  chaufîe-eau  pour  le  nettoyage  des 
bidons. 

Chaudron  -  cuiseur,  moxüin- concasseur,  scie, 
batteuse,  monte-sacs,  tarau-trieur,  tout  cela. 


bien  entendu,  est  mû  électriquement.  Même  le 
jardin  est  pourvu  d’une  «  couche  horticole"» 
chauffée  à  l’électricité. 

La  mairie  est  cossue.  Dans  la  «  halle  »  se 
trouvent  le  frigo-consigne  électrique  et  l’em¬ 
branchement  d’un  réseau  de  chemins  de  fer 
grâce  auquel  seront  emportées  vers  les  grands 
marchés  les  denrées  périssables.  Il  y  a  aussi 
«  l’atelier  syndical  »  où  sont  entreposées  les 
machines,  dont  le  coût  ou  le  rendement  imposent 
un  usage  collectif  :  treuil  de  labourage  électrique, 
chariot  mobile  de  battage. 

Enfin,  voici  la  série  des  bâtiments  abritant  les 
coopératives  auxquelles  les  ruraux  peuvent  faire 
appel  pour  le  stockage,  le  traitement  ou  latrans- 
formation  de  leur  produits. 

Bref,  en  ce  village-modèle,  l’ouvrier  agricole 
sera  dorlotté  et  le  fermier,  à  longueur  de  journée 
n’aura  plus  qu’à  contempler  son  nombril.  Nous 
sommes  sûr  le  chemin  du  Paradis. 

Mais  si  l’ouvrier-pacha  et  le  fermier-nabab 
tombaient  néanmoins  malades  ? 

Nous  y  avons  pensé  !  Et  voici,  attenant  à 
l’école,  le  «  service  sanitaire  »  de  la  commune, 
le  dispensaire  pourvu,  lui  aussi  «  de  tous  les 
perfectionnements  de  la  technique  moderne». 

Et  c’est  pourquoi,  confrères  ruraux  qui  dor¬ 
miez  sur  vos  deux  oreilles  et  écoutiez  en  baillant 
nos  discussions  sur  les  dispensaires,  je  vous  disais 
qu’une  visite  à  l’Exposition  vous  donnera  sans, 
doute  un  salutaire  sujet  de  méditation. 

G.  Lavalée. 
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L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  SYNDICAt  DES  MÉDECINS  DE  L’INDRE 


L’Assemblée  générale  de  printemps  a  eu  lieu  le 
dimanche  30  mai  1937,  à  dix-sept  heures-,  à  Châ- 
teauroux. 

Cotisations  des  démissionnaires.  —  Il  est  entendu 
qu’à  l’avenir,  toute  démission  notifiée  après  le  31 
janvier  ne  dispensera  pas  de  la  cotisation  annuelle. 

Cotisation  des  médecins  fonctionnaires.  —  Le 
Docteur  Robert  expose  ensuite  la  requête  des  méde¬ 
cins  fonctionnaires  syndiqués  qui  demandent  que 
leur  cotisation  soit  moindre  que  celle  des  médecins 
praticiens.  Il  soutient  le  bien-fondé  de  cette  demande 
en  faisant  remarquer  que  les  médecins  fonctionnaires 
n’ont  aucun  avantage  immédiat  à  retirer  de  leur 
entrée  au  Syndicat  et  qu’ils  le  font  beaucoup  plus 
par  sympathie  que  par  intérêt. 

Le  chiffre  de  150  francs  est  proposé  et  accepté  par 
l’Assemblée  à  l’unanimité  moins  trois  voix. 

Assurances  sociales.  Convention  Syndicat-Hôpitaux-^ 
Caisses.  Etat  de  la  question.  —  Le  Président  expose 
la  situation  actuelle  : 

«  Jusqu’à  ce  jour,  le  Syndicat  s’était  refusé  à 
toute  convention,  fidèle  au  principe  de  ne  pas  créer  de 
monopole  pour  les  médecins  des  hôpitaux.  Cepen¬ 
dant,  cette  façon  d’agir  frustre  le  Corps  médical  de 
sommes  assez  importantes.  Ne  serait-il  pas  préféra¬ 
ble  de  signer  une  convention  concernant  les  assurés 
sociaux  indigents  hospitalisés,  quitte  à  attribuer 
plus  tard  une  affectation  spéciale  aux  sommes  ainsi 
perçues  par  les  médecins  des  hôpitaux  comme  cela 
se  pratique  en  Indre-et-Loire,  par  exemple  ?  » 

Le  principe  en  est  accepté  par  l’Assemblée  qui 
charge  le  Docteur  Jeannin  de  continuer  les  pourpar¬ 
lers  en  cours  avec  M.  Sadron,  président  de  l’Union  des 
Caisses  de  l’Indre,  qui  a  mis  de  son  côté  la  question  à 
l’étude  dans  les  groupements  qu’il  préside. 

Assurances  sociales.  Ordonnances.  —  Le  Président 
rappelle  que  la  Caisse  départementale  des  Assurances 
sociales  s’est  attiré  des  observations  de  la  part  de 
contrôleurs  des  Caisses,  du  fait  que  les  médecins 
omettaient  d’inscrire  sur  les  ordonnances  destinées 
aux  assurés  sociaux  le  nom  et  le  matricule  de-l’assuré 
précédé  des  lettres  A.  S.  (cf.  Convention  Syndicat- 
Caisses,  art.  4.). 

Ces  observations  sont  justifiées.  La  Convention 
Syndicat-Caisses  doit  être  respectée.  Que  chacun  de 
nous  n’omette  point,  par  conséquent,  d’inscrire  au 
moins  le  numéro  matricule  de  l'assuré,  sur  chaque 
ordonnance,  et  cela  de  façon  lisible. 

Groupement  médical  intersyndical  de  la  région 
orléanaise  (Cher,  Indre,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Nièvre). 
—  Le  Président  rend  compte  de  la  réunion  du  1 8  avril 


où  diverses  questions  ont  ét  é  étudiées,  notamment  la 
question  des  soins  par  les  sages-femmes  au  cours  des 
avortements. 

,  Voici  in  extenso  le  passage  du  compte  rendu  officiel 
qui  doit  être  connu  de  tous  les  médecins  : 

«  Le  Docteur  Robert  rappelle  que,  d’après  la 
Confédération,  l’intervention  des  sages-femmes  ne 
peut  être  reconnue'et  rémunérée  par  les  Caisses  qu’a- 
près  six  mois  de  grossesse.  Avant  ce  délai,  les  sages- 
femmes  ne  sont  considérées  que  comme  auxiliaires 
du  médecin  après  visite  et  avis  de  celui-ci. 

«  Les  Docteurs  Vion  et  Caillaud  estiment  qu’en 
effet  l’on  doit  s’en  tenir  à  l’esprit  de  la  loi  qui  interdit 
aux  sages-femmes  :  a)  l’emploi  d’instruments  ou  la 
prescription  de  médicaments  ;  b)  la  pratique,  sans 
l’assistance  d’un  médecin,  d’un  accouchement  labo¬ 
rieux.  Le  Professeur  Couvelaire  dit  d’ailleurs  que  la 
sage-femme  ne  peut  intervenir  que  si  l’expulsion 
n’entraîne  ni  hémorragie,  ni  fièvre,  et  le  Professeur 
Perreau  qu’une  sage-femme  ne  peut  donner  ses  soins 
que  si  tout  paraît  normal. 

«  Or,  remarque  très  justement,  le  Docteur  Dattin, 
l’avortement  est  un  acte  pathologique,  alors  que  l’ac¬ 
couchement  est  une  éventualité  normale  qui,  seule, 
à  son  avis,  entre  dans  le  domaine  de  la  pratique  des 
sages-femmes. 

«  Le  Docteur  Caillaud  fait  donner  par  l’Assemblée 
mandat  à  nos  délégués  d’exposer  au  Comité  d’en¬ 
tente  des  Caisses  que  la  doctrine  formelle  du  Grou¬ 
pement  médical  de  l’Orléanais  est  la  suivante  ;  Les 
»  soins  avant  six  mais  ne  doivent  pas  légalement  être 
«  donnés  par  les  sages-femmes  et  ne  doivent,  en  eonsé- 
<t  quence,  donner  lieu  à  aucune  rémunération  ». 

Education  physique.  Visite  médicale  des  membres 
des  Sociétés  sportives.  Etat  des  pourparlers.  —  Le 
Docteur  Robert  expose  longuement  les  pourparlers 
qu’il  a  eus  avec  le  Docteur  Thierry  au  sujet  des  visi¬ 
tes  médicales  des  membres  des  Sociétés  sportives,  et 
explique  à  l’Assemblée  que  le  refus  de  collaboration 
médicale  aurait  pour  conséquence,  soit  la  création 
d’un  nouveau  médecin  fonctionnaire,  soit  l’attribu¬ 
tion  de  ces  visites  à  un  ou  plusieurs  médecins  fonc¬ 
tionnaires  déjà  existants. 

Le  Conseil  général  a  voté  provisoirement  la  somme 
de  10.000  francs  pour  la  rémunération  de  ces  visites, 
ce  qui  fait  environ  2  francs  pour  chaque  sociétaire 
visité  (4  francs  par  an  puisque  deux  visites  annuelles 
sont  prévues). 

Après  une  discussion  assez  agitée,  l’Assemblée 
générale  décide  —  malgré  une  opposition  de  10  voix 
—  de  mettre  sur  pied  cette  visite  médicale  des  spor¬ 
tifs,  étant  bien  entendu  que  ces  visites  seront  unique¬ 
ment  pratiquées  par  les  médecins  syndiqués,  le 
Bureau  ne  pouvant  contracter  que  pour  les  membres 
du  Syndicat. 
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Doctorat  dentaire.  —  Le  vœu  suivant  est  adopté  à 
runahimité  et  sera  adressé  à  la  Confédération  : 

«  Le  Syndicat  des  médecins  de  l’Indre,  réuni  en 
Assemblée  générale  à  Châteauroux  le  30  mai  1937, 

«  Considérant  b  nécessité  de  situer  au  plus  tôt  la 
réforme  dentaire  ds^ns  le  cadre  général  dé  l’organisa¬ 
tion  des  spécialités  médicales, 

«  Emet  le  vreu  que  la  Confédération  poursuive 
l’organisation  par  les  Facultés  de  médecine  d’un 
enseignement  complet  de  l’odonto-stomatologie,  en¬ 
seignement  qui  sera  sanctionné  par  des  examens  régu¬ 
liers,  justificatifs  de  la  qualification  ; 

«  Que,  par  mesure  transitoire,  des  équivalences 
d’inscriptions  soient  accordées  aux  chirurgiens-den¬ 
tistes  qui  voudraient  aborder  les  études- en  vue  du 
Doctorat  en  médecine  d’Etat.  » 

Tarif  syndical  minimum  et  projets  de  relèvement 
des  tarifs.  —  Le  principe  du  relèvement  du  tarif  mini¬ 
mum  syndical  est  reconnu  par  tous.  Après  discussion, 
les  tarifs  syndicaux  minima  seront  désormais  les  sui¬ 
vants  :  Consultation  :  20  francs.  —  Visite  [dans  la 
localité)  :  25  francs.  —  Visite  dé  campagne  :  2  francs 
du  kilomètre  parcouru  plus  20  francs  de  visite. 

De  ce  fait,  les  visites  de  campagne  ne  .subissent 
pratiquement  aucune  majoration,  mais  le  Président 
insiste  vivement  pour  que  tous  les  médecins  qui  n’ob¬ 
servent  pas  encore  ce  tarif,  l’appliquent  sans  défail¬ 
lance  à  dater  du  15  juin  prochain. 

Une  circulaire  sera  d’ailleurs  adressée  à  tous  les 
médecins  .syndiqués.  ' 

Service  de  garde  du  dimanche.  Extension  possible 
à  tous  les  centres  comportant  au  moins  deux  médecins 
et  même  aux  médecins  isolés  d’une  même  région.  —  Le 
Président  expose  le  fonctionnement  du  service  de 
garde  des  dimanches  et  jours  fériés  qui  vient  d’être 
créé  à  Issoudun. 

Dans  les  journaux  locaux  paraîtra  désormais  cha¬ 
que  samedi  un  avis  ; 

IjC  Président  invite  ses  confrères  à  mettre  un  tel 
service  sur  pied  dans  toutes  les  localités  où  cela  sera 
possible,  et  même  de  le  généraliser  à  certaines  régions 
comportant  des  médecins  isolés.  La  population  sera 
assurée  de  trouver  un  médecin  en  cas  d’urgence  et 
chaque  médecin  pourra,  s’il  le  désire,  s’absenter  en 
toute  tranquillité. 

Compagnies  d’assurances- accidents.  Tarif  des  exper¬ 
tises  officieuses.  —  A  la  demande  d’un  confrère,  le 
Président  rappelle  que  le  tarif  syndical  minimum 
pour  une  expertise  officieuse  demandée  par  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances  —  le  plus  souvent  avant  d’intro¬ 
duire  une  instance  pour  la  révision  du  taux  de  l’in¬ 
capacité  —  est  de  100  francs. 


Visites  à  fours  fixes.  Présentation  d’un  ordre  du 
jour.  Sanctions  à  envisager.  —  Le  Président  fait  part 
de  son  intention  bien  arrêtée  de  mettre  fin  à  la  prati¬ 
que  anormale  des  visites  à  joùr  fixe  et  de  charger  le 
secrétariat  d’une  enquête  à  ce  sujet,  ü  présente  l’or¬ 
dre  du  jour  suivant  qui  est  adopté  à  V unanimité  et 
déclare  qu’il  est  Ijien  décidé  à  faire  respecter  la  disci¬ 
pline  syndicale. 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  l’Indre  réuni  en 
Assemblée  générale  à  Châteauroux  le  30  mai  1937, 
Prenant  acte  des  déclarations  de  son  Président 
'concernant  les  défaillances  persistantes  de  certains 
syndiqués  dans  l’observation  des  Statuts  et  de  la 
Charte  syndicale. 

Considérant  que  les  avertissements  amiables  n’ont 
jusqu’ici  donné  que  d’insignifiants  résultats. 

Fait  confiance  à  son  Bureau  pour  assurer  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  le  respect  des  statuts  et 
des  décisions  syndicales. 

Le  Banquet.  —  Le  dîner  servi  à  l’hôtel  de  France 
à  vingt  heures,  à  l’issue  de  la  réunion,  fut  empreint 
d’un  bout  à  l’autre  de  la  plus  franche  gaieté.  La  pré¬ 
sence  des  dames  —  accueillies  en  toute  simplicité 
pour  la  première  fois  parmi  nous  —  donna  à  ce  repas 
une  cordialité  et  un  entrain  que  n’oublieront  pas  de 
sitôt  tous  les  convives  présents. 

Pour  cette  circonstance,  à  côté  de  chaque  menu 
avait  été  placée  une  plaquette  imprimée  contenant 
1  le  sonnet  suivant  d’un  anonyme  : 

La  Femme 

La  femme,  c’est  la  fleur  qui,  née  avec  l’aurore. 
S’ouvre  et  s’épanouit  aux  rayons  d’un  beau  jour; 
Le  luth  mélodieux  dont  la  fibre  sonoie 
Pleure  avec  la  souffrance  ou  chante  avec  l’amour  ! 

C’est  aux  regards  ravis  l’horizon  qui  se  dore 
Aux  feux  resplendissants  du  terrestre  séjour  ; 

C’est  le  rêve  idéal  qu’en  secret  on  adore  ; 

C’est  l’âme  à  qui  le  cœur  se  donne  sans  retour  ! 

C’est  plus  ;  c’est  du  foyer  la  fée  enchanteresse 
Dont  la  grâce  séduit,  dont  le  charme  caresse 
Et  qui  sème  autour  d’elle  une  douce  clarté. . . 

C’est  l’ange  du  berceau,  l’appui  de  la  vieillesse. 

Qui  porte  dans  ses  yeux  cette  flamme  :  Tendresse, 
Au  front  cette  auréole  ;  Harmonie  et  Beauté  ! 

X... 

La  tombola  qui  clôtura  le  repas  —  et  où  les. 
dames  bénéficièrent  de  lots  particuliers  — obtint  un 
succès  tel  que  le  Bureau  du  Syndicat  se  fera  un  plai¬ 
sir  de  continuer  la  tradition  au  banquet  de  décembre 
prochain. 
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REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 

Les  Epidémies  et  l’Histoire,  d’après  Albert  Colnat  (1) 


Les  historiens  ne  tiennent  pas  suffisamment 
compte  du  rôle  des  maladies  dans  l’histoire  et  sur¬ 
tout  de  leurs  conséquences  prépondérantes  dans  la 
plupart  des  guerres.  L’expédition  de  Madagascar 
faillit;  il  y  a  40  ans,  se  terminer  par  un  désastre,  car 
la  direction  incompétente  du  corps  expéditionnaire 
n’avait  pas  prévu  les  véritables  ennemis  à  combat¬ 
tre  :  le  climat  et  les  maladies,  et  c’est  grâce  aux  sages 
et  minutieuses  précautions  préventives  que  les  Ita¬ 
liens  ont  pu  récemment  occuper  l’Ethiopie  avec  des 
pertes  insignifiantes  comme  l’a  admirablement,  dé¬ 
montré  le  Professeur  Castellani.  M.  Albert  Colnat 
établit  dans  uiie  étude  approfondie  et  très  documen,- 
tée  le  rôle  important  et  parfois  prépondérant  que  les 
épidémies  ont.  Joué  dans  l’histoire  des  peuples. 

La  Bible  signale  les  mesures  draconiennes  que  iep 
Hébreux -durent  prendre  contre  la  blennorragie,  la 
peste,  la  lèpre,  peut-être  même  la  tuberculose  qui 
décimaient  leur  nation.  Les  Nombres  content  l’épi¬ 
sode  du  massacre  des  Madianites  et  de  leurs  femmes 
qui  avaient  infecté  le  peuple  d’Israël  et  le  Livre  de 
Samuel  relate  comment  les  Philistins  vainqueurs  lu¬ 
rent  décimés  par  une  épidémie  vraisemblablement 
de  peste  qui  les  détermina  à  abandonner  l’-Arche 
d’Alliancè  dont  ils  s’étaient  emparés. 

Thucydide  fait  une  description  dramatique  de  la 
peste  d’Athènes  et  de  ses  répercussions  sur  l’issue  de 
la  guerre  du  Péloponèse. 

Diodore  de  Sicile  raconte  le  siège  de  Syracuse  en 
396  avant  J. -G.  par  les  Carthaginois  et  la  destruc¬ 
tion  de  leur  armée  par  la  peste. 

En  165,  après  la  prise  de  Séleuciepar  les  Romains, 
éclata  la  peste  dite  Antonine,  assez  semblable  à  la 
peste  d’Athènes  décrite  par  Tlmcydide  et  que  le 
Docteur  Béteau  qui  a  rapproché  de  ce  dernier  le 
fexte  d’Ammien  Marcellin,  considère  comme  une 
orme  de  la  dengue.  Quoiqu’il  en  soit,  l’épidémie 
causa  la  mort  de  Marc  Aurèle,  dévasta  tout  l’Empire 
et  seconda  les  Barbares  que  Marc  Aurèle  avait  réussi 
'  à  refouler.  Puis  vinrent  au  III®  siècle,  l’épidémie  que 
décrivit  Saint-Cyprien,  au  V®  siècle,  la  peste  de  Justi¬ 
nien,  au  VI®  siècle,  celle  que  Procope  a  signalée,  hln  un 
mot,  toute.s  ces  épidémies  furent  pour  beaucoup  dans 
les  causes  qui  précipitèrent  la  fin  de  l’Empire  romain. 

Le  Moyen  Age  fut  aussi  très  éprouvé  par  les  épidé¬ 
mies  et  les  ravages,  faits  par  les  maladies  pestilentiel¬ 
les,  furent  la  cause  principale  des  terreurs  de  l’an  1 000. 
-  Les  croisades  furent  très  éprouvées.  Lors  de  la  pre¬ 
mière  croisade,  l’expédition  de  Pierre  de  l’Ermite  et 
de  Gautliier  sans  Avoir,  sans  organisation,  anarchi- 


(1)  Albert  Colnat  :  Les  épidémies  et  l’histoire.  56  ill. 
Collection  Hippocrate,  7,  rue  des  Grands-Degrés,  Paris 
(V®).  Dépôt  chez  Lefrançois,  91  boulevard  Saint-Ger¬ 
main. 


que,  fut  totalement  détruite  par  les  maladies.  La 
croisade  des  Seigneurs  qui  lui  succéda,  fut,  elle  aussi, 
décim.ée  par  la  peste  à  Antioche.  Six  cent  mille 
hommes  furent  victimes  de  maladies  lors  de  la  pre¬ 
mière  croisade.  La  deuxième  croisade  perdit  les 
neufs  dixièmes  de  son  effectif  s’il  faut  en  croire  L’Es- 
toire  d’Eracles.  Toutes  les  autres  échouent  de  la 
même  faç.on  lamentablement  et  les  Francs  se  main¬ 
tiennent  miraculeusement  pendant  près  d’un  siècle 
en  Palestine  et  en  Syrie,  grâce  aux  pèlerins,  aux 
ordres  militaires,  aux  marins  des  villes  italiennes  qui 
font  du.  commerce.  La  dernière  croisade  à  Tunis 
.  coûta  la  vie  à  Saint-Louis  qui  mourut  de  la  dysente- 
-  rie. 

I.a  cause  des  échecs  des  Croisades  est  uniquement 
l’insuffisance  de  la  science  médicale  et  hygiénique  de^ 
l’époque. 

Le  principal  résultat  des  Croisades  est  d’avoir 
mis  le  monde  à  la  merci  du  rat  noir  (rrius  ratas)  qui 
apparut  en  Occident  dès  le  XII®  siècle  et  jusqu’à 
notre  époque  fut  le  vecteur  des  épidémies  les  plus  rer 
doutables  et  de  la  diselte. 

lie  XIV®  siècle  fut  celui  de  la  peste  noire  qui  rava¬ 
gea  la  Mongolie,  la  Chine  du  Nord  (1346),  la  Mésopo¬ 
tamie,  la  Syiie,  y  fit  24  millions  de  victimes,  non  com¬ 
pris  les  Chinois  ;  elle  gagna  l’Egypte,  la  Thrace, 
Constantinople,  la  Macédoine,  la  Grèce,  Çhypre,  la 
Sicile,  la  Sardaigne,  la  Corse,  s’étendit  en  Italie,  dé¬ 
cima  à  Calais  les  armées  anglaises  et  françaises,  passa 
en  Angleterre  et  en  Ecosse. 

Au  cours  de  la.  Guerre  de  Cent  ans,  les  épidémies 
(peste,  dysenterie,  variole),  rendirent  illusoires  les 
victoires  des  Aiglais  et  sans  résultats  leurs  incur¬ 
sions. 

Nous  arrivons  aux  temps  modernes.  La  découverte 
et  la  conquête  de  l’Amérique  dotent  l’Europe  d’une 
véritable  épidémie  de  syphilis  que  les  troupes  de 
Charles  VIII,  retour  de  Naples  où  elles  ont  été  pres¬ 
que  complètement  détruites,  répandent  en  France. 
François-I®^  et  Charles-Quint  en  sont  tous  deux 
atteints. 

Les  indigènes  d’Amérique  sont  en  grande  partie 
détruits  par  les  maladies  infectieuses  européennes  ; 
ce  qui  décida  l’évêque  de  Ghiapa,  Barthélemy  de 
las  Casas,  à  faire  venir  des  esclaves  nègres  d’-\frique 
pour  cultiver  les  colonies  américaines  nouvelles. 
Aussi  Moreau  de  Jomès  a-t-il  pu  dire  que  la  décou- 
I  verte  de  l’Amérique  fut  «  un  épouvantable  échange 
des  calamités  des  deux  mondes  ». 

La  syphilis  eut  de  curieuses  conséquences  sur  les 
mœurs  et  le  costume.  Les  bains  en  commun  furent  à 
peu  près  supprimés  au  XVII®  siècle  et  les  hommes 
prirent  l’habitude  de  se  raser  et  de  couvrir  leur  cal* 
vitie  en  adoptant.Ie  port  de  la  perruque. 
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Au  XVI®  siècle  les  épidémies  de  peste,  de  typhus,  j 
de  dysenterie  détruisirent  les  armées  tant  françaises 
qu’espagnoles  et  allemandes.  L’échec  de  Charles- 
Quint  en  Provence,  et  celui  du  siège  de  Metz  furent 
surtout  le  fait  des  épidémies. 

La  persécution  des  Morisques  du  Sud  de  l’Espagne 
et  leur  dispersion  en  Castille  et  dans  le  Nord  de  la 
péninsule  y  propagèrent  la  peste  et  la  fièvre  jaune. 

Dans  le  Nord  de  l’Europe  au  XVI®  siècle,  ce  fut 
la  suette  qui  débuta  en  An'gleterre,  gagna  l’Allemagne 
par  Hambourg  d’où  elle  s’étendit  en  Pologne,  en 
Russie,  dans  les  pays  Scandinaves. 

Ce  fut  eUe  qui  amena  la  dispersion  des  partisans  de 
Zwingli  et  de  Luther  lors  du  colloque  de  Marbourg 
et  empêcha  de  ce  fait  l’iinification  de  la  réforme. 

Au  début  du  XVII®  siècle,  l’Allemagne  était  floris¬ 
sante,  survint  la  guerre  de  Trente  ans  avec  son  cor¬ 
tège  d’atrOcités,  de  pillages,  de  famine,  d’épidémies. 

Ces  dernières  détruisent  l’armée  victorieuse  de 
Tilly  après  le  sac  de  Magdebourg  (1631). 

Celle  de  Gustave- Adolphe  eu  t  le  même  sort  du  fait 
du  typhus  et  du  scorbut  au  siège  de  Nuremberg’  en 
1632.  Ce  fut  la  cause  de  l’effondrement  du  vieil 
empire  d’Allemagne. 

La  guerre  de  Sept  ans  fut  moins  meurtrière. 

Arrivons  à  1- histoire  de  la  Révolution  et  de  l’Em¬ 
pire  de  Napoléon.  L’invasion  de  Brunswick  est  arrê¬ 
tée  nette  par  la  dysenterie  qui  fut  le  réel  facteur  de 
la  victoire  de  Valmy. 

Pendant  la  Terreur,  à  Nantes,  l’encombrement  des 
prisons  par  les  Vendéens  et  les  suspects  qui  amenè¬ 
rent  les  foyers  dangereux  de  typhus  et  de  dysenterie 
déterminèrent  Carrier  à  ordonner  les  fusillades  et  les 
noyades. 

Malgré  les  précautions  prises  par  Larrey,  la 
campagne  d’Egypte  fut  assombrie  par  le  typhus  et 


la  peste  qui  sévit,  surtout  en  Syrie  et  à  Jaffa,  c,e  qui 
détermina  surtout  Bonaparte  à  abandonner  son 
armée,  et  à  regagner  la  France. 

La  fièvre  jaune  détruisit  complètement  à  Saint- 
Domingue,  l’armée  du  général  Leclerc  qui  en  fut  lui- 
même  victime.  Le  typhus  régna  dans  les  armées  après 
Austerlitz  ;  avec  la  fièvre  jaune,  il  fut  pour  beaucoup 
dans  l’échec  de  la  campagne  d’Espagne.  Les  mala¬ 
dies  de  toutes  sortes  furent  en  partie  cause,  du  dé¬ 
sastre  de  Napoléon  en  Russie. 

La  période  contemporaine  fut  l’âge  du  choléi’a.  De 
l’Inde,  il  gagna  Ceylan  au  début  du  XIX®  siècle,  puis 
Maurice,  Bourbon,  Zanzibar,  la  Perse,  la  Turquie.  En 
février  1832,  il  était  con.staté  à  Londres,  puis  à  Paris, 
où  il  dura  jusqu’en  1837.  Cette  épidémie  lit  un  mil¬ 
lion  de  victimes  en  Europe,  400.000  en  Russie, 
Î50.000  en  Angleterre,  95.000  en  France.  11  réappa¬ 
rut  depuis  à  diverses  reprises,  mais  avec  moins  d’in¬ 
tensité.  La  dernière  apparition  du  choléra  en  France 
eut  Imu  en  1890  et  fut  peu  grave. 

La  guerre  de  1914  ne  s’accompagna  pas  sur  le  front 
français  de  véritables  épidémies  graves,  mais  dans  les 
Balkans,  en  Serbie,  en  Roumanie,  en  -Russie,  le  ty¬ 
phus  fit  d’innombrables  victimes. 

La  grippe  de  1918,  réplique  infiniment  pius.meur- 
trière  de  celle  de  1892,  fut  la  dernière  grande  épidé¬ 
mie  cgpstatée  en  Europe  occidentale. 

M.  Albert  Colnat  termine  ce  rerriarquable  ouvrage 
historique  en  rajipelant Ja  fable  du  Lion  et  du  Mou¬ 
cheron  où  ce  dernier  triomphe.  C’est  la  victoire  du 
microbe  qui  s’affirme  au  cours  de  toute  l’histoire  de 
l’humanité,  c’est  la  maladie  qui  abat  les  Empires, 
qui  arrête  les  conquérants,  qui  ruine  les  pays  les  plus 
riches,  qui  détruit  les  civilisations. 

J.  Nom,  ' 


LES  AVANTAGES  DES  HUITRES  VERTES 


M.  Gilbert  Ranson,  docteur  es  sciences,  assis¬ 
tant  au  Muséum  national  d’histoire  naturelle,  a 
publié  dans  la  revue  La  Terre  el  la  Vie  (mai-juin 
1937)  un  intéressant  article  sur  l’huître  et  la 
navicule  bleue.  Le  pigment  des  huîtres  vertes 
est  d’origine  végétale.  Il  est  produit  par  une 
diatomée  la  nivicula  ostrearia  ou  navioule  bleue 
dont  les  eaux  argileuses  de  Marennes  provo¬ 
quant  la  formation  de  mucus,  favorisent  le  déve¬ 


loppement  dans  les  huîtres.  La  substance  pig¬ 
mentée,  sécrétée  par  la  navicule  et  absorbée 
abondamment  par'  i'huître,  est  de  l’ordre  des' 
phosphatides,  c’est  à-d  re  une  véritable  lécithine 
végétale  ;  de  là  proviendraient  les  qualités  exeep- 
tionnelles  des  huîtres  vertes  qui  ont  une  influence 
heureuse  sur  l’organisme  humain,  influence 
constatée  empiriquement  depuis  longtemps. 

J.  N. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Le  camping  automobile 


Le  camping  est  à  la  mode,  et  ce  n’est  pas  une  mau¬ 
vaise  chose,  car  ce  genre  de  distraction  est  agréable, 
sain,  et  relativement  économique.  Il  y  a  bien  des 
manières  de  pratiquer  le  camping.  Nous  ne  parlerons 
ici  bien  entendu  que  du  camping  automobile.  C’est 
d’ailleurs  celui  qui  permet  le  plus  de  confort. 

Le  camping  automobile  peut  à  son  tour  être  envisagé 
'  de  différentes  manières,  suivant  que  l’on  dispose  d’une 
roulotte,  d’une  remorque,  ou  tout  simplement  d’un  cer¬ 
tain  nombre  d’objets  et  ustensiles  de  campement  dont 
plusieurs  sont  obligatoirement  communs  aux  trois  pro¬ 
cédés. 

C’est  principalement  sur  la  dernière  catégorie  que 
nous  voudrions  vous  donner  aujourd’hui  des  indica¬ 
tions  qui,  nous  l’espérons,  vous  seront  utiles. 

Nous  supposons  donc  que  le  problème  du  couchage 
de  nuit  est  résolu,  et  nous  abordons  immédiatement 
celui  de  l’abri  pendant  les  haltes  de  jour,  celui  du  repos 
et  celui  de  la  nourriture. 

Le  premier  matériel  de  campement  à  acquérir  est  la 
tente,  dont  la  grandeur  variera  en  proportion  de  la 
place  dont  on  disposera  pour  le  transport. 

On  trouve  dans  les  magasins  spécialisés  des  tentes 
qui  s’adaptent  aux  voitures.  Elles  ne  conviennent  à 
notre  avis  qu’aux  campeurs  tout  à  fait  occasionnels, 
leur  confort  étant  assez  relatif.  Il  est  en  effet  bien  diffi¬ 
cile  de  les  rendre  étanches  à  l’air  et  à  la  pluie  du  côlé  de 
la  voiture.  D’autre  part  la  carosserie  se  trouvant  en 
contact  avec  tous  les  «  habitants  »  de  la  tente,  risque 
d’être  salie  ou  rayée. 

Les  campeurs  qui  désirent  passer  de  longues  heures 
à  l’abri  d’une  tente,  auront  intérêt  à  acquérir  une  vraie 
tente,  autant  que  possible  sans  mât  central,  avec 
fenêtre  et  auvent,  et  surtout  d’une  hauteur  suffisante 
pour  permettre  aisément  la  position  debout.  Une 
tente  en  tissu  léger  est  évidemment  bien  séduisante, 
mais  souvent  fort  peu  résistante.  Il  ne  faut  donc  pas 
trop  s’inquiéter  du  poids  mais  plutôt  de  la  qualilé  du 
tissu,  que  l’on  choisira  de  préférence  de  teinte  unie 
et  neutre,  car  les  couleurs  vives  ont  vite  fait  de  «  passer  » 
au  soleil  et  sont  alors  plus  laides  que  les  autres.  S’assu¬ 
rer  aussi  de  la  réelle  imperméabilisation  du  tissu  afin  de 
ne  pas  être  inondé  à  la  première  pluie.  Une  bonne  tente 
«  auto  »  doit  compprter  un  tapis  de  sol  imperméable, 
indispensable  pour  "s’installer  confortablement  sur  un 
sol  mouillé.  Comme  dimensions,  nous  conseillons 


2  m.  25  X  2  m.  25  x  2  m.  20.  Les  tentes  dites  »  cana¬ 
diennes  »  ne  peuvent  guère  être  utilisées  que  pour  dor¬ 
mir,  leur  faible  hauteur  ne  permettant  pas  par  exem¬ 
ple  à  deux  ou  quatre  personnes  de  s’asseoir  autour 
d’une  table  pour  manger,  écrire  ou  faire  leur  toilette. 

Un  ustensile  très  important  du  camping  est  précisé¬ 
ment  la  table. 

Tout  le  mondé  connaît  l'es  tables-valise.  Neuves, 
leur  contenu  n’ayant  jamais  servi,  elles  sont  charman¬ 
tes.  Mais  ce  n’est  pas  à  ce  moment-là  qu’il  faut  les  voir. 
Leur  aspect  change  bien  quand  on  veut  y  réintégrer 
après  usage  assiettes  sales,, couteaux,  fourchettes,  cuil¬ 
lers  gras  et  gluants. 

La  table-valise  qui  ne  contient  -  que  des  chaises 
pliantes  serait  déjà  plus  pratique,  mais  nous  estimons 
cependant  que  rien  ne  vaut  une  simple  table  pliante 
légère  mais  robuste,  indépendante  de  tous  les  autres 
objets,  qu’il  est  toujours  facile  de  caser  dans  de  vul¬ 
gaires  paniers  en  osier  et  par  catégorie  :  un  panier  pour 
la  vaisselle,  un  panier  pour  les  chaises-pliantes,  im 
panier  pour  les  provisions,  un  panier  pour  le  linge,  etc 

Pour,  s’asseoir,  nous  donnons  la  préférence  auxfau- 
teuils  plutôt  qu’aux  chaises  souvent  très ,  inconforta¬ 
bles.  Les  meilleurs  semblent  êtré  ceux  en  tubes  d’alumi¬ 
nium.  Nous  signalons  les  fauteuils  à  accoudoirs  souples 
en  cuir,  naturellement  plus  doux  au  bras  que  les  accou¬ 
doirs  en  métal  ou  même  en  bois. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’un  des  plus  grands 
agréments  du  camping  est  la  délicieuse  sieste  en  posi¬ 
tion  couchée. 

Oui,  mais  pas  à  même  le  sol  où  l’on  récolte  plus  de 
rhumatismes  et  de  courbatures  que  de  bien-être. 

Le  développement  du  camping  a  heureusement 
amené  quelques  fablicants  sérieux  à  mettre  au  point 
des  matelas  pneumatiques  ou  à  intervenir  en  Kapok. 
Certains  de  ces  matelas  qui  rendent  les  plus  grands 
services  et  procurent  un  repos  complet  sont  des  mer¬ 
veilles  d’ingéniosité.  Nous  en  avons  vu  à  larges  bour¬ 
relets  longitudinaux  qui  calent  le  corps  sans  le  blesser 
à  la  longue,  munis  d’un  oreiller  et  d’un  parasol  au- 
dessus  de  l’oreiller.  On  peut  s’allonger  pendant  des 
heures  sur  de  tels  matelas  sans  éprouver  la  moindre 
gêne.  C’est  idéal  pour  les  cures  de  repos  et  les  bains  de 
soleil. 

(ji  suivre.)  Marcel  Toussa.int. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Thèses.  —  Lundi  14  juin.  —  Jury  :  MM.  Clerc, 
Harvier,  Loeper,  Turpin.  —  M.  Van  Recum  :  Considé¬ 
rations  sur  deux  cas  de  septicopyohémie  mortelle  d’ori¬ 
gine  dentaire.  —  M.  Averbuh  :  Traitement  de  la  lèpre 
par  le  bleu  de  méthylène.  —  M.  Ségal  :  Contribution 
à  l’étude  du  traitement  des  affections  du  follicule  pilo- 
sébacé.  'Rœntgenthérapie. 

Mardi  15  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Bezançon,  Rathery, 
Lemaire,  Mouquin.  ■ —  M.  Dulac  ;  L’exploration  radio¬ 
logique  de  la  muqueuse  colique.  Technique,  difficultés, 
échecs.  —  M.  Pouvreau  :  Etude  sur  le  traitement  biolo¬ 
gique  de  la  tuberculose.  Principes  et  méthodes. 


II.  Jury  :  MM.  Léon  Binet,  Carnot,  Sergent,  Gayet. — 
M.  Serveaux  :  L’électrodiagramme  endociinien  de 
Dausset  et  Ferrier.  Ses  applications  diagnostiques  et 
thérapeutiques  dans  les  troubles  de  la  menstruation.  — 
M.  Vanuxeem  :  Etude  sur  la  toxicité  des  vitainines. 
Syndromes  d’hypervitaminose. 

Jeudi  17  juin.  —  Jury  ;  MM.  Cunéo,  Lemaître,  Basset, 
Velter.  — ;  M.  Riou  :  La  perforation  en  péritoine  libre 
des.ulcères  peptiques  jéjunaux  et  gastro-jéjunaux.  — 
Mme  Wagner-Diamant  :  Contribution  à  l’étude  du  trai¬ 
tement  chirurgical  de  l’ostéo-arthrite  tuberculeuse  sous- 
astragalienne  de  l’adulte.  —  M.  Blondel  :  De  l’hémos- 
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tase  biologique  par  thronibases  dans  le  traitemeiiL  local 
et  instantané  des  -  hémorragies  alvéolo-dentalres.  — 
Mlle  WiLLocQ  ;  Contribution  à  l’étude  des  mastoïdites 
des  nourrissons. 

Vendredi  18  juin.  —  Jury  :  MM.  Robert  Debré, 
Fiessinger,  Gosset,  Troisier.  —  M.  Le  Gam,  ;  Erythème 
marginé  rhumatismal.  — .M.  Bellotte  :  Le  syndrome 
de  Cushing  et  ses  rapports  avec  le  basophilisme  hypo¬ 
physaire.— M.  Chauvin:  Contribution  à  l’étude  du  trai¬ 
tement  des  cancers  du  sein. 

Samedi  19  juin.  —  Jury  :  MM.  Tanon,  Chabrol, 
Joannon,  Richet.  —  M.  Vàncostenoble  :  Essais  de 
vaccination  antivariolique  au  moyen  de  cultures  pures 
«  in  vitro  n  de  virus  vaccinal.  —  M.  Billaud  ;  Organisa¬ 


tion  sanitaire  dans  les  petites  villes  exposées  à  des  cala¬ 
mités.  —  M.  CoTTONi  :  Hygiène  alimentaire  du  nourris¬ 
son.  —  M.  Serhanesco  ;  Prophylaxie  de  la  pellagre.  — 
M.  Abdallah  :  La  néphrite  palustre  chez  l’indigène  mu¬ 
sulman  tunisien.  —  M.  Vigner  :  Le  kala  azar  autochtone 
à  Paris  :  (état  actuel  de  la  question.  .  ' 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Meijcredi  16  juin.  —  Jury: 
MM.  Harvier,  Robin,  Simonnet.  —  M.  Monier  ;  Les 
entérites  chez  les  animaux  domestiques  et  leur  traite¬ 
ment  par  le  salicaire  (Lytrum  salicaria). 

Jeudi  17  juin.  —  Jury  :  MM.  Tanon,  Letard,  Lesbouy- 
ries.  —  M.  Millière  :  Etudè  d’ensemble  sur  lés  races 
animales  de  l’Auxois. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Un  hôpital  souterrain.  —  On  va  construire  en 
Tchéco-Slovaquie  un  hôpital  souterrain  destiné  aux 
secours  en  cas  d’attaque  aérienne. 

L’hôpital,  prévu  pour  200  lits,  sera  situé  à  quatre 
mètres  de  profondeur,  sous  un  jardin,  11  assurera  lui- 
môme  son  éclairage  électrique. 

—  Dénonciation  des  vénériens  à  l’autorité  publique.  — 
Hâtons-nous  de  dire  que  cela  n’est  pas  en  France, 
mais  en  Allemagne. 

La  loi  allemande  relative  à  la  lutte  contre  les  mala¬ 
dies  vénériennes  a  prévu  la  notification  obligatoire, 
au  Bureau  de  la  Santé  publique,  des  malades  véné¬ 
riens  suspects  de  négliger  le  traitement  médical  néces¬ 
saire,  après  toutefois  invitation  du  médecin-traitant  à 
régulièrement  se  soigner,  et  si  cette  invitation  demeure 
sans  effet. 

Le  Bureau  de  la  Santé  publique  du  Reich  a  pu  établir 
que,  rien  qu’à  Berlin,  en  1933,  environ  2.988  hommes  et 
3.888  femmes  ont  été  signalés  ainsi  par  les  médecins- 
traitants,  la  première  invitation  de  A:eux-ci  étant  de¬ 
meurée  sans  lésultat. 

Entre  parenthèses,  soulignons  l’importance  de  ces 
nombres,  auxquels  il  faut  ajouter  les  négligents  que 
leurs  médecins  n’ont  pas  signalés  et  surtout  les  nom¬ 
breux  malades  qui  se  soignent  bien,  pour  avoir  le  total 
formidable  des  vénériens  berlinois.  Cela  n’empêchera  pas 
les  abolitionnistes  de  nous  dire  que  la  suppression  des 
maisons  de  tolérance  dans  la  capitale  allemande  y 
fait  régner  la  vertu  et  a  considéiablement  réduit  la 
syphilis. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’Association  berlinoise  des  méde¬ 
cins  de  Caisses  a  conclu  le  15  juillet  1936  avec  le  Bureau 
berlinois  de  la  santé  publique  une  convention  qui  oblige 
le  médecin-traitant  à  signaler  désormais  les  vénériens 
négligents  audit  Bureau,  sans  plusadresser  aux  inté¬ 
ressés  l’invitation  qui  était  jusqu’ici  de  règle.  Cette 
notification  n’est  pas  payée  au  médecin. 

D'autre  part,  cette  convention  oblige  le  médecin- 
traitant  à  dépister  soigneusement  la  source  de  Tlnfec- 


informatlons 

en  tête  des  «  Demi- Colonnes  ») 

tion  et  à  traiter  la  ou  les  personnes  en  question.  Si  le 
médecin  n’est  pas  en  mesure  de  réaliser  le  traitement  de 
ces  malades,  il  doit  notifier  la  source  de  Tinfectlon  au 
Bureau  de  la  santé  publique,  même  si  tous  les  faits 
concernant  le  cas  ne  lui  sont  pas  connus.  Le  Bureau 
veise  trois  marks  pour  chaque  notification  médicale  de 
cet  ordre.  (Le  Médecin  d’Alsace-Lorraine,  16  juin  1937.) 

—  Les  avortements  en  Grande-Bretagne.  —  Une 
enquête  faite  par  l’Association  médicale  britannique 
a  fait  connaître  le  nombre  très  élevé  des  avortements 
en  Angleterre,  comme  en  bien  d’autres  pays  d’ailleurs, 
La  proportion  des  grossesses  interrompues  s’élèverait  à 
15à20%. 

—  Union  internationale  contre  la  tuberculose.  Fonda¬ 
tion  Léon  Bernard.  —  Le  Comité  exécutif  de  l’Union 
internationale  contre  la  tuberculose  met  à  la  dispo¬ 
sition  des  gouvernements  et  associations,  membres  de 
l’Union,  un  prix  bisannuel  d’une  valeur  de  2.500  francs 
français  destiné  à  commémorer  le  souvenir  du  Profes¬ 
seur  Léon  Bernard,  fondateur  et  pendant  quatorze  ans, 
secrétaire  général  de  l’Union. 

Ce  prix  sera  décerné  pour  la  première  fois  au  cours  de 
l’année  1938  àl’auteur  d’un  travail  original  sur  l’aspect 
social  de  la  tuberculose,  rédigé  en  anglais  ou  en  fran¬ 
çais.  Ces  deux  langues  sont  choisies  uniquement  dans 
le  but  de  faciliter  la  tâche  du  Comité  exécutif. 

Les  travaux  préparés  en  vue  de  l’attribution  de  ce 
prix  devront  êtie  imprimés  oii  dactylographiés  et  ne 
pas  dépasser  10.000  mots.  Ils  devront  être  transmis 
par  un  gouvernement  ou  une  association  membre  de 
l’Union,  au  secrétariat  de  l’Union  internationale  contre 
la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (VP), 
avant  le  le  mai  1938.  ' 

Si  le  Comité  exécutif  décide  qu’aucun  des  travaux 
soumis  ne  présente  une  valeur  suffisante,  le  prix  ne  sera  H 
pas  décerné  en  1938  mais  sera  offert  à  nouveau  pour  . 
l’année  suivante. 

La  décision  du  Comité  exécutif  est  sans  appel.  , 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clermont  (Oiseé  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

€  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  20  juillet  1937,-  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

12.701  B.4.ri;ou,  114  boulevard  Longchamp,  Marseille 

(Bouches-du-Rhône).  Parrains  ;  Docteurs 
Piérlet  Rouit. 

12.702  Cabrière-Mo.vjosieu,  Peyreleau  (Aveyron). 

Synd.  méd.  de  Millau. 

12.703  Daniel, -20,  rue  Dieudé,  Marseille  (Bouches-du- 

RhOne).  Synd.  des  méd.  de  Marseille, 

12.704  CoGcoLA  (de),  Drancy  (Seine).  Parrains  : 

Docteurs  Colanéri  et  Capot  de  Quissac. 

12.705  Garrigue,  Feignies  (Nord).  Synd.  d’Avesnes. 

12.706  Gosselin,  107,  boulevard  Victor-Hugo,  Lille 

(Nord).  Synd.  méd.  de  Lille. 

12.707  Gromez,  Marquette  (Nord).  Synd.  de  Valen¬ 

ciennes. 

12.708  Guittard,  Brie-Gointe-Robert(SeineTet-Marne).  ■ 

Parrains  :  Docteurs  Paley  et  Olîerlé. 

12.709  Hbrding,  Reims  (Marne).  Synd.  méd.  de  la 

Marne. 

12.710  Maunary,  Pargny-sur-Saulx  (Marne).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Camus  et  Reny. 

12.711  Mencière,  Reims  (Marne).  Bynd.  de  la  Marne. 

12.712  Meyrat,  Reims  (Marne).  Synd.  méd.  de  Reims. 

12.713  POLAGCO,  4,  rue  A.-Dehodeneq,  Paris  (XVF). 

Société  médicale  du  XVI'. 

12.714  PouRQuiÈ,  Biarritz  (Basses-Pyr.).  Parrains  : 

Docteurs  Camine  et  Leroy. 


12.715  Mme  le  Docteur  Pourqùié,  Biarritz  (Basses* 
Pyr.).  Parrains  :  Docteurs  Camine  et  Leroy. 
'K. 716  Renard,  24,  avenue  Junot,  Paris  (XVIIR). 

-  Parrains  :  Docteurs  Pascalis  et  Feldstein. 
12.717  SouNAT,  Reims  (Marne).  Synd.  méd.  de  Reims. 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 


jours  de  la  pr^ésen  te  publication  (art.  5des  statuts). 


SERVICE  DE  SANTÉ 


ÉCOLE  DU  SERVICE  DE  SANTÉ 
MILITAIRE 

Liste  par  ordre  alphabétique  des  candidats  admis 
■  â  subir  dans  les  centres  et  aux  dates  ci-après  les 
épreuves  orales  du  concours  d’admission  à  l’Ecole 
du  service  de  santé  militaire  en  1  937. 


(Lyon,  F.cole  du  .Service  de  santé  militaire  le  30  août  1937 

Candidats  à  8  inscript.  :  Boileau,  Monge. 

Candidats  à]  1  inscript.  :  Babouot,  Barrière,  Barthélé¬ 
my,  Binon,  Bloch,  Boillet,  Boithias,  Bouvier,  Canas, 
Cellier,  Charcosset,  Chauvet,  Debois,  Desprez,  Doussot, 
Durand,  Etragnat,  Faure,  Fervel,  Gagne,  Gilbert-Des¬ 
vallons,  Guedj,  Gutierrez,  Horiot,  Hudelot,  Huot,  La. 
Fay,  Ladadec,  Loicy,  Malayal,  Mérÿ,  Morer,  Pallas, 
Philiopon,  Porcq,  Prat,  Prince,  Rey,  Reynaud,  Richard, 
Robert, Ruzie,  Sagnier,  Schott, Selesse,  Tillier, Tournier, 
Troiiiller,  Villa. 

Candidats  P.  C.  B.  :  Agnetz,  Aloin,  Auduge,  Bascou- 
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lergue,  Bonhomme,  C.amoulard,  Gonjeaud,^Comptonr, 
Charcosset,  Couture,  Defrance,  Daviet,  Dessaigiies, 
Dubois,  Forissier,  Grumel,  Legros,  Leorat,  Mafart, 
Martin,  Meynier,  Miffred,  Morilleau,  Nosny,  Peliegrini, 
Peschaud,  Quenard,  Richard,  Robardet,  Roche,  Seys, 
Serre,  Tauzin,  Vulliet. 

(Nancy,  hôpital  militaire,  le  3  septembre  1937.) 

Candidats  à  Sinscript.  :  Beltrando,  Decreuse,  Hosotte, 
Weisgerber. 

Candidats  à  4 Inscript.  :  Beltrando,  Roy. 

Candidats  P.  C.  B.  r  Bello,  Dantoine,  Dupart,  Gandar, 
Goulon,  Israël,  Johan,  Le  Conteur,  Leduc,  Mangenot, 
Nordon,  Paulus,  Tissier. 

(Paris,  hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de-Grâce, 
le  6  .septembre  1937.) 

Candidats  à  8  inscriptions  :  Boucheron,  Chaumeix, 
Got,  Delahousse,  Mesliér,.  Rondreux. 

Candidats  à  4  inscriptions  :  Escolivet,,Jarniou,  Jeudy, 
Journée,  Léandri,  Le  Forestier,  Moitel,  Morel,  Paque, 
Secques,  Vialle. 

Candidats  P.  C.  B.:  Arnaud,  Ayach,  Baland,  Barry, 
Besnard,  Béon,  Bénard,  Bonel,  Barraud,  Carli,  Coste- 
vec,  Gontêncin,  Cuinet,  Dorion,  F.yquem,  Flot,  Fores¬ 
tier,  Garnon,  Gourmand,  Gratsac,  Granier,  Guérin, 
Guillon,  Héraud,  Hagonnaud,  Lacombe,  Lacolley,. 
Lannes,  Lansiaut,  Laurent,  Levy,  Malet,  Marty,  Ma- 
zaud,  Menguy,  Micballet,  Miquel,  Monnier,  Natal, 
Moumri,  Piobetta,  Poli,  Ponse,  Régent,  Roiter,  Ronflet, 
Rousset,  Strich,  Solignac,  Sifantus,  Sicard,  Thierry, 
Vaichère,  Weil. 

(Rennes,  hôpital  militaire,  le  11  septembre  1937.) 

Candidats  à  12  inscriptions  :  Chevallier. 

Candidats  à  8  inscriptions  :  Marot,  Valet. 

Candidats  à  4  inscriptions  :  Berroche,  Blochet 


Chrétien,  Colllgnon,  Collignon,  Collos,  Denigo,  Déefif^ 
zal,  Eenhinard,  ■  Coasguen,  Grandbarbe,  Gueguen, 
Guyader,  Lavenant,  Le  Gall,  Le  Reste,  Lé  Rumeur, 
L’Hermitte,  Merilhou,  Pely,  Renault,  Salou,  Testu, 
Thalabert.  - 

Candidats  P.  Ç.,B.  :  Barre,  Kebastard,  Langlois,  Le 
Houerou,  Libouban,  Marrec,  Méar,  Morinj  Rivelon, 
Ropars. 

(Bordeaux. — Direction  du  Service  de  santé,  caserne 

(Pelleport,  11,  rue  de  Cursol,  le  15  septembre  1937. 

Candidats  à  8  inscriptions  :  Bernuzeau,  Tardieu. 

Candidats  à  4  inscriptions  :  Bach,  Beaufort,  Doche 
de  Laquintane,  Dubourg,  Duthil,  Genet,  Girard, 
Guyard,  Ileyraud,  Hourtiguet,  Labbé,Nicolau,  Parvais, 
Tallier,  Trouillot,  Troupeau,  Zuccarelli. 

Candidats  P.  C.  B.  :  Albertini,  Casassus,  Dutheil, 
Ferrand,  Gibertaud,  Guillemeteau,  Guibert,  Kan, 
Minvielle. 

(Toulouse.  — Hôpital  militaire,  18  septembre  1937), 

Candidats  à  12  inscriptions  :  Tasei. 

Candidats  à  8  inscriptions  :  Thut.  ^  '  - 

Candidats  à  4  inscriptions  :  Bourdet,  Carbonne, 
Colson,  Favarel,  Frézières,  Imbert,  Laquièze,  Latcher, 
Palanque,  Pédoussaut., 

Candidats  P.  C.  B.  :  Allouche,  Dulac,  Fontân,  Fraysse, 
Julia,  Laurens,  Laur,  Poujade. 

(Montpellier.  Faculté  médecine  :  le  21  septembre.1937.) 

Candidats  à  4  inscriptions  :  Jaubert,  Pania,  Rosat. 

Candidats  P.  C.  B.  :  Abou,  Fiamma,  Galy,  Gontier., 
Gueye,  Guerrini,  Le  Quère,  Martin,  Olivier,  Pignan, 
Pujol,  Rauzy,  Renaudat. 


GASTRO-EMTÉRlTES  *;|  J';”"!'”” 

RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS 

GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQDES 

PANSEMENTS  DES  PLAIE* 

DERMATOSES,  FHRONCDLOsÊs 

GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 

p™,h;i.ii.  i,  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  Oo  CHOLÉRA  j 

I\ 


6ULGARINE 

THÉPÊNIER 


4*  COMPRIMÉS  2*  BOUILLON 

BASCOMPRIMÉS  PAR  JOUR  EV  AVANT  LES  REPAS ->■  4  VERRES  A  MADÈRE 

(Ceniemtion  indéfinie)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Flacon  (Consenal.  :  î  moii) 

d/i  Flacon 

3'  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER^  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉHIER,  12,  Ru»  ClapiFon  —  PARIS 


(Marseille,  hôpital,  militaire  le  23  septembre  1937.) 

Candidats  à  8  Inscript.  rGuyomarc’h,  Légier,  Méchali, 
Rochu. 

Candidats  à  4  inscript.  :  Amouroux,  Autheman, 
Autric,  Baillet,  Basse,  Bellon-Serre,  Benedetti,  Bernot, 
Borromei,  Bouhier,  Catala,  Davin,  Dumoulin,  Dutour, 
Eberlé,  Fourmsnt,  Grimaldi,  .Tacquinet,  Manipoud, 
Mathé,  Millet,  Mourgues,  Perrot,  Pons,  Ramanaritsoa 
Raymond,  Rouayrenc,  Sine,  Thobie,  Torrenti,  Vallino, 
Vidal,  Vincent. 

Candidats  P.  C.  B.  :  Besquet.Tielors,  Devors,  Djabali, 
Finalteri,  Girard,  Gulllermou,  Patiente,  Ruech,  Scar^ 
rone.  Talent. 

Tous  les  candidats  devront  être  présents  dans  les 
centres  respectifs  à  7  h.  45.  Les  épreuves  commenceront 
très  exactement  à  huit  heures.  Les  candidats  devront 
remettre  au  président  du  jury  un  certifleat  de  scolarité 
attestant  qu’ils  ont  satisfait  aux  examens  alïéreiits 
à  leur  scolarité  ;  ceux  qui  ne  pourraient  présenter  ce 
certifleat  ne  seraient  pas  admis  à  prendre  part  aux  épreu 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical, 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


CORRESPONDANCE 

A  propos  de  l’absentéisme 
dans  nos  Assemblées  syndicales 

Un  de  nos  correspondants  de  la  région  lyon¬ 
naise  nous  fait  remarquer  que  l’absentéisme 
n’est  pas  seulement  chronique  dans  la  région 
parisienne.  A  l’Assemblée  générale  du  Syndicat 
des  médecins  du  Rhône  présidée  par  le  Docteur 
J.  Chalier,  président  de  la  Confédération,  il 
y  avait  93  présents  et  13  excusés.  Or  603  méde¬ 
cins  exercent  à  Lyon  et  101  dans  le  reste  du 
département  du  Rhône,  au  total  704. 

L’Assemblée  a  eu  à  se  prononcer  sur  l’exclu¬ 
sion  d’un  membre  du  Syndicat.  Les  rapports  avec 
la  Clinique  mutualiste,  la  question  des  Caisses 
mutuelles  chirurgicales,  les  rapports  avec  les 
Assurances  sociales,  le  rajustement  des  hono¬ 
raires,  etc.,  etc.,  étaient  à  l'ordre  du  jour. 

Nous  ferons  remarquer  à  notre  correspondant 
que  si  la  proportion  des  médecins  lyonnais  qui 
prennent  part  aux  Assemblées  syndicales  est 
faible,  ce  qui  est  fort  regrettable,  elle  dépasse 
et  de  beaucoup  celle  que  nous  déplorons  de  cons¬ 
tater  à  Paris.  ^  ■ 


TOUT  Déprimé 
»  SURMENÉ 


TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
NEURASTHÉNIQUE 


EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


XV  6  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  ('équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL 


La  NEVROSTHENINE  es#  indiquée  chez  faut  sujet  soumis  à  une 
CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  pat*  un  négime  nestneint. 


L'état  de  mîeux-ëtne  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
pepmeitent  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  te  temps  nécessaire. 
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entre  150.000  et  300.000,  de  3/5  entre  300.000 
et  600.000  et  4  /5  lorsqu’il  excède  600.000  francs. 

L’impôt  est  calculé  en  appliquant  au  montant 
du  revenu  taxable  après  défalcation  des  déduc¬ 
tions  ci-dessus  et  de  la  somme  de  10.000  francs 
totalement  exonérée  le  taux  qui  lui  correspond. 

1°  Revenu  taxable  ne  dépassant  pas  10.000 
francs  1  %. 

2°  Revenu  taxable  supérieur  à  10.000  mais 
ne  dépassant  pas  70.000  francs  1  à  4  %  avec, 
progression  de  cinq  centièmes  par  1.000  francs. 

3°  Revenu  taxable  supérieur  à  70.000  mais  ne 
dépassant  pas  170.000  francs  4  â  13  %  avec 
progression  de  5  centièmes  par  1.000  francs. 

4°  Revenu  taxable  supérieur  à  170.000  mais 
ne  dépassant  pas  270.000  francs  13  à  18  %  avec 
progression  de  5  centièmes  par  1.000  francs. 

En  vertu  du  décret  du  8  juillet,  la  cote  de  cha¬ 
que  contribuable  au  titre  de  l’impôt  général  sur 
le  revenu  est  majorée  de  20  %. 

Toutefois  cette  majoration  n’est  pas  applica¬ 
ble  aux  contribuables  dont  le  revenu  net,  défal¬ 
cation  faite  des  déductions  pour  situation  et 
charges  de  famille,  ne  dépasse  pas  20.000  francs. 

Vous  pouvez  toujours  faire  une  déclaration 
rectificative  spontanée,  en  disant  que  vous  vous 
apercevez  d’une  omission. 

Le  droit  de  regard  est  de  trois  ans  non  compris 
l’année  de  l’imposition,  c’est-à-dire  qu’en  .1937 
on  impose  1936,1e  Contrôleur  peut  donc  réviser 


FISCALITÉ 

3.829.  —  L’impôt  général 
sur  les  revenus  en  1 937 

Je  vous  prie  de  m’indiquer  :  de  quelle  façon  doit 
être  calculé  l’impôt  sur  le  revenu  (somme  è  verser 
au  Percepteur),  pour  un  homme  marié  ayant  un 
enfant. 

Peut-on  encore,  sans  pénalité,  rectifier  une  décla¬ 
ration  antérieure  ? 

Jusqu’à  quelle  année  antérieure  peuvent  remonter 
les  recherches  du  Contrôleur  ? 

Y  a-t-il  encore  amnistie  et  jusqu’à  quelle  date  ? 

Df  D.  ■ 

Réponse 

Pour  l’année  1937.  Impôt  général  sur  le  revenu  : 
un  contribuable  marié  avec  un  enfant  a  droit 
aux  déductions  suivantes  (à  opérer  sur  le  mon¬ 
tant  total  de  ses  revenus)  : 

5.000  comme  contribuable  marié 

5.000  pour  un  enfant 
10.000  total  des  déductions. 

Ces  déductions  sont  diminuées  d’un  cinquième 
lorsque  le  revenu  net  global  est  compris  entre 
75.000  et  150.000,  de  2/5  lorsqu’il  est  compris 
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les  revenus  de  1935-34  et  33  (déclarations  de 
1936-35  et  34). 

Il  n’y  a  plus  d’amnistie  fiscale. 

A.  et  G.  MXrtinot 


5.662.  —  Recours  en  matière  fiscale. 

Expertise 

Dans  un  de  vos  récents  numéros,  vous  parlez  d’ex¬ 
pertise, en  cas  de  contestation  pour  les  déclarations 
professionnelles  de  bénéfices. 

Voudriez-vous  me  dire  si  une  telle  expertise  a  déjà 
eu  lieu  et  par  quels  moyens,  avec  quels  documents 
peut-elle  se  faire  ? 

Il  y  a  trois  ans,  on  a  rehaussé  des  déclarations 
exactes  à  plusieurs  confrères  de  la  région  et  le  Conseil 
dePréfecture,même  le  Conseil  d’Etat  ont  approuvé. 
J’aimerais  savoir  quel  genre  dlexpertise  serait  sus¬ 
ceptible  d’éclairér  l’Administration. et  acceptée  par 


Lorsqu’à  la  suite  d’un  rehaussement  de 
bénéfices  par  le  Contrôleur  et  la  Commission  de 
taxation  on  a  fait  une  réclamation  au  Directeur 
des.  Contributions  directes  qui  l’a  rejqtée,  on 
se  pourvoit  devant  le  Conseil  de  Préfecture  ;  on 


peut  demander  à  celui-ci  d’ord.onner  l’expertise. 

Le  contribuable  choisit  alors  dans  son  entou¬ 
rage  une  personne  qu’il  connaît,  par  exemple  : 
le  Président  de  son  Syndicat  qui,  avec  l’expert 
de  l’Administration,  examine  son  dossier  et  les 
rapports  de  ces.  experts  indiquent  au  Conseil  de 
Préfecture  si  la  déclaration  est. exacte  ou  si  le 
rehaussement  est  justifié. 

Mais,  pour  mener  à  bien  toute,  réclamation, 
il  est  bon  de  demander  l’appui  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  »  qui  fait  rédiger  la  défense  par  le  Conseil 


5.625.  —  Exemption  d’impôt  foncier 
pour  les  constructions  neuves 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  vouliez  bien  sou¬ 
mettre  à  MM-.  Martinet,  conseillers  fiscaux  du  «  Sou  », 
une  demande  de  renseignements  relati-^  à  ma  con¬ 
tribution  foncière.  Il  s’agit  d’ailleurs  d’une  question 
qui  me  paraît  susceptible  d’intéresser  un  certain 
nombre  de  confrères  qui  doivent  se  trouver  dans,  le 
même  cas. 

-J’ai  construit  en  1934,  la  maison  que  j’habite,  et 
j’ai  obtenu  à  ce  moment  l’exemption  de  l’impôt  fon- 
cier  pour  une  durée  de  quinze  ans. 

En  effet,  je  n’ai  pas  été  imposé  en  1935,  nien  1936. 
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Mais  en  1937,  je  reçois  un  avertissement,  compor¬ 
tant  une  contribution  foncière  sur  un  loyer  de  727 
francs  au  titre  des  propriétés  bâties. 

J'ai  pris  des  informations  à  ce  sujet  ;  et  le  Contrô¬ 
leur  des  Contributions  directes  me  déclare  qu’un  arrêt 
récent  du  Conseil  d’Etat  a  supprimé  l’exemption  de 
quinze  ans  de  l’impôt  foncier  en  ce  qui  concerne  les 
locaux  professionnels,  et  n’accorde  cette  exemption 
que  pour  les  locaux  d’habitation  proprement  dits. 

Si  cette  interprétation  est  exacte,  je  n’ai  qu’à 
m’incliner  ;  mais  je  serais  heureux  auparavant 
d’avoir  votre  avis  sur  cette  question . 

'  '  D>^D. 

Réponse 

Il  est  exact  que  les  locaux  d’habitation  béné¬ 
ficient  seuls  de  l’exemption  de  quinze  ans  re  a- 
tive  à  l’impôt  foncier.  Les  locaux  professionnels 
sont  exemptés  pendant  deux  ans  (ar  ides  160  à 
167  du  décret  du  27  décembre  1934). 

Le  revenu  net  foncier  est  évalué  pour  une 
période  aUhnt  jusqu’à  la  révision  générale,  par 
comparaison  avec  les  autres  immeubles  de 
même  importance.  En  cas  d’exagération,  il  fau¬ 
drait  nous  adresser  le  dossier  pour  faire  une 
réclamation. 

A.  et  G.  Martin  O  T 
Conseillers  fiscaux 


APPLICATION  DES  TARIES  D'HONORAIRES 

6. 1 04  —  I O  Abcès  de  fixation 
2°  Surveillance  de  nuit 

1°  Quel  est  le  tarif  à  appliquer  pour  abcès  de  fixa¬ 
tion  etses suites,  intervention  quin’estpasprévuéau 
titre  II  ; 

2°  En  cas  de  surveillance  de  nuit,  art.  6,  chaque 
demi-heure  équivalant  à  une  visite,  doit  probable¬ 
ment  être  tarifée  comme  une  visite  de  nuit  :  15  x  3. 

-  Dr  T,. 

Réponse 

1°  En  cas  d’abcès  de  fixation,  vous  faites 
d’abord  une  injection  hypodermique  (comprise 
dans  le  prix  de  la  consultation  ou  visite)  puis 
plus  tard,  X, jours  après  une  incision  d’abcès 
superficiel  (25  francs),  puis  une  série  de  panse¬ 
ments,  comme  après  chaque  incision  d’abcès, 
Je  ne  vois  pas  d’autre  façon  de  compter. 

2°  La  visite  de  nuit  est  tarifée  le  prix  d’une 
visite  ordinaire  plus  une  majoration  pour  déran¬ 
gement  de  nuit.  Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez 
compter  un  «  dérangement  »  spécial  à  chaque 
demi-heure.  A  mon  avis,  il  y  a  lieu  de  prendre 
comme  analogie,  l’art.  8  (prix  des  actes  opératoi¬ 
res  faits  la  nuit)  et  de  compter  une  majoration 
de  25  %  pour  chaque  demi-heure.  Il  m’appa¬ 
raît  que  nous  rentrons  là  dans  le  normal  et  l’équi¬ 
table. 

D*  Fernand  Decourt. 


Désintoxication 
gastro-intestinale 
Dyspepsies  acides 
Anémies 


BIEN-ÊTRE  STOMACAL 


Complexe  Mancano -Magnésien 


DOSE; 

4é  6  Tablettes 
parjour 
et  au  moment 
des  douleurs 
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DIVERS  courir  aU  traitement  de  la  blessurç,  mais  non  les 

appareils  orthopédiques  ou  les  appareils  de  pro- 

5.722'.  —  Accident  du  travail.  thèse. 

Appareils  de  prothèse  jl  gst  donc  certain  que  dans  Taflaire  que  vous 


Un  de  mes  malades,  victime  l’an  dernier  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  et  pensionné  à  60  %,  présente  encore 
à  l’heure  actuelle  une  faiblesse  durable,  avec  ten¬ 
dance  aux  entorses,  du  pied  gauche,  telle  que  ra{)pli- 
cation  d’un  soulier  orthopédique  me  paraît  souhaita¬ 
ble  : 

1»  Peut-on  l’imputer  à  la  charge  de  la  Compagnie 
d’assurances  ? 

20  Si  oui,  sufflt-il  que  j’avertisse  la  Compagnie  par 
un  simple  certificat  et  puis-je  compter  mon  examen 
et  mon  certificat  au  compte  de  ladite  Compagnie  ? 

30  Les  frais  pharmaceutiques  shpportés  par  le 
malade  depuis  la  consolidation  et  le  règlement  de  son 
incapacité  (bandes  de  caoutchouc,  genouillière,  etc.), 
peuvent-ils  être  imputés  à  la  Compagnie  ? 

D'C., 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  constituent  un 
accessoire  de  l’indemnité  temporaire  et  cessent 
d’être  dus  en  même  temps  qu’elle,  c’est-à-dire 
lorsque  le  blessé  est  guéri  ou  consolidé. 

En  application  de  cette  règle,  la  jurisprudence 
décide  que  seuls  peuvent  être  mis  à  la  charge  du 
patron  responsable  les  appareils  destinés  à  con- 


nous  exposez,  c  est  au  blessé  seul  qu  il  appar-, 
tient  de  faire  les  frais  du  soulier  orthopédique 
qui  lui  est  nécessaire.  De  même  tous  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  exposés  depuis 
la  consolidation  restent  à  la  charge  du  blessé. 


5.750.  —  Maladies  professionnelles 
et  Assurances  sociales 

Je  vous  serais  obligé  si  vous  vouliez  bien  me  ren- 
séigner  sur  la  conduite  à  tenir  pour  un  de  mes  clients 
—  ouvrier  qui  a  travaillé  pendant  six  mois  chez  un 
patron  cultivateur  de  cresson  —  et  qui  présente 
actuellement  au  genou  droit  un  hygroma  de  la  gros¬ 
seur  d’une  orange,  (L’occupation  de  cet- ouvrier 
consistait  à  ramasser  le  cresson,  agenouillé  sur  une 
planche  posée  en  travers  des  ruisseaux  où  se  fait  la 
culture) , 

Il  me  semble  qu’il  s’agit  dans  ce  cas  d’une  maladie 
professionnelle  faisant  partie  du  groupe  visé  par  le 
décret-loi  du  16  octobre  1935,' et  que  mon  patient 
est  en  droit  de  réclamer  des  soins  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  comme  s’il  s’agissait  d’un  accident 
du  travail  (patron  responsable  des  demi-salaires  et 
des  frais  de  traitement) . 
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S’il  n’en  est  pas  ainsi,  doit-il  s’adresser  aux  Assu¬ 
rances  sociales  ? 

Dr  B.  . 

Réponse 

Il  est  exact  que  le  décret  du  16  octobre  1935, 
relatif  à  la  déclaration  ob  igatoire  des  maladies 
d’origine  professionnelle,  prévoit  expressément 
les  cas  professionnels  d’inflammation  da  tissu 
cellulaire  sous-cutané  du  genou  tgenou  battu)  et 
d’inflammation  de  la  gainé  synoviale  et  des  gui¬ 
des  tendineuses  de  l’articulation  du  poignet  cau¬ 
sée  par  des  attitudes  particulières  nécessités  par 
le  travail. 

Mais  vous  n’ignorez  pas  que  ce  décret  a  seu¬ 
lement  pour  objet  de  dresser  la  liste  des  mala¬ 
dies  que  doivent  obligatoirement  déclarer  les 
médecins,  en  vue  de  la  prévention  de  ces  mala¬ 
dies  et  de  l’extension  ultérieure  de  la  protection 
légale  aux  ouvriers  qui  en  seraient  victimes. 

Par  définition  même,  les  maladies  qui  doivent 
ainsi  être  obligatoirement  déclarées,  ne  peu¬ 
vent  donc  bénéficier  l’heure  actuelle  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail.  i 

Dans  ces  conditions,  et  quoi  que  la  maladie 
de  votre  cl  ent  soit  d’origine  professionnelle, 
célui-ci  ne  peut  être  indemnisé  qu’au  titre  des 
Assurances  sociales  s’il  est  en  règle  de  sès  cotisa¬ 
tions  à  l’égard  de  sa  Caisse.  Ainsi  que  l’a  reconnu 
la  Cour  de  cassation  à  plusieurs  reprises,  le  fait 


que  cette  maladie  provienne  de  l’exercice  de  la 
profession  ne  saurait  le  priver  de  ses  droits  aux 
prestations  de  l’ assurance-maladie,  puisqu’il 
n’est  ni  indemnisé,  ni  susceptible  de  l’être  au 
titre  de  la  loi  sur  les  risques  professionnels. 


5.746.  —  Hernie  accident  du  travail 

Fin  mai,  un  ouvrier,  en  levant  une  lourde  charge 
dans  son  travail,,  se  plaint  de  la  région  inguinale 
droite.  Je  rédige  un  certificat  d’accident  du  travail 
en  mentionnant  déchirure  musculaire  sans  parler  de 
hernie  et  donne  dix  jours  d’incapacité. 

Au  neuvième  jour,  l’Assurance  fait  contre-visiter 
le  blessé  et,  à  la  suite  du  rapport  de  son  expert,  refuse 
le  sinistre.  Cet  ouvrier,  père  de  5  enfants  en  bas-âge, 
s’adresse  alors  aux  Assurances  sociales.  Cette  Caisse 
est  réticente  à  payer  sous  prétexte  : 

1°  Que  la  Carte'-iettre  n’a  pas  été  adressée  dans  les 
trois  jours  de  la  première  constatation  médicale  ; 

2°  Que  le  blessé  n’a  pas  avisé  la  Caisse  de  l’instance 
engagée  contré  l’assureur  ou  l’employeur. 

Elle  me  la  baille  belle,  la  Caisse. 

Ce  n’est  pas  elle  qui  fera  revenir  la  Compagnie 
d’Assurances  sur  sa  décision.  Le  blessé  n’a  pas  à 
engager  d’instance. 

Comme  la  loi  dit  qu’il  ne  peut  y  avoir  cumul,  mon 
client  ne  pouvait  toucher  à  1^  fois  de  ’a  Caisse  acci¬ 
dents  du  travail  et  de  la  Caisse  Assurances  sociales. 


VINGT  PEPTONES  DIFFÉRENTES 
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Ainsi,  par  honnêteté  et  scrupule,  pas  d’avis  à  la 
Caisse  Assurances  sociales  dans  les  trois  jours,  mais 
seulement  au  dixième  jour. 

Par  suite  de  ce  retard,  la  Caisse  ne  veut  rien  payer 
à  ce  père  de  cinq  enfants,  pour  une  incapacité  de  13  à 
14  jours. 

Quevfaire  pour  tâcher  de  le  faire  toucher  ? 

Belle  défense  de  la  famille  I!  !  . 

D>-  D. 

Réponse 

En  vertu  de  la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation,  toute  lésion  dont  le  travail 
même  normal  a  été  la  c'ause,  ou  l’occasion,  doit 
être  considérée  comme  résultant  d’un  accident 
du  travail,  au  sens  de  la  loi  du  9  avril  1898,  quel 
qu’ait  été  J’état  antérieur  de  la  victime,  à  moins 
qu’il  ne  soit  établi  que  l’accident  ait  été  com¬ 
plètement  étranger  à  l’incapacité  invoquée. 
(V.  notamment.  Cassation  Ch.  Civ.  9  janvier  1934, 
le  Droit  Ouvrier  1934,  p.  442). 

Par  conséquent,  pour  qu’il  y  ait  accident  du 
travail  mettant  en  jeu  la  responsabilité  du  chef 
d’entreprise,  il  est  nécessaire  et  suffisant  qü’un 
traumatisme  ou  toute  autre  cause  extérieure 
survenue  au  lieu  et  au  temps  du  travail  fasse 
apparaître,  décèle  ou  révèle  un  mal  jusque  là 
latent  ou  ait  une  répercussion  sur  son  évolution 


Le  chef  d’entreprise  ou  son  Assurance  substi¬ 
tuée  ne  peuvent  s'exonérer  de  leur  responsabilité 
qu’à  condition  d’établir  que  la  lésion  provient 
uniquement  de  l’état  antérieur  de  la  victime  et 
c’est  donc  à  eux  qu’incombé  la  charge  de  la 
preuve 

Ces  principes  sont  applicables  intégralement 
au  cas  particulier  de  hernie  survenant  durant 
le  travail, Il  a  été  ainsi  décidé  par  la  Cour  d’An¬ 
gers,  dans  son  arrêt  du  4  décembre  1934  (D.  H. 
1935-75),  qu’il  suffit  à  un  ouvrier  atteint  d’une 
hernie  de  prouver  que  cette  lésion  est  pro¬ 
duite  par  un  effort  au  cours  du  travail.  11  est  sans 
intérêt  de  savoir  s’il  avait  une  prédisposition 
morbide  à  contracter  cette  affection  et  quel  a  été 
le  degré  et  la  violence  des  efforts,- effectués. 
L’employeur  ne  peut  faire  échec  à  l’action  de 
l’ouvrier  qu’en  apportant  la  preuve  que  la  her¬ 
nie  est  la  conséquence  unique  et  exclusive  de  son 
-  état  constitutionnel  et  que  l’accident  n’a  joué 
aucun  rôle  dans  son  apparition  (Cour  d’appel 
de  Nîmes,  12  juin  1935.  Revue  générale  des  assu¬ 
rances  sociales  et  des  accidents  du  travail,  jan¬ 
vier  1936). 

'  Il  y  a  donc  les  plus  grandes  chances,  en  l’espèce, 
que  l’accident  dont  votre  client  a  été  victime, 
puisse  bénéficier  de  la  protection  légale  sur  les 
accidents  du  travail.  D.ns  ces  conditions,  l’atti¬ 
tude  de  la  Caisse  d  assurances  sociales  est  fort 
compréhensible. 


VICHY-ETAT 
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Lorsque  la  lésion  d’un  assuré  paraît  pouvoir 
bénéficier  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  qu’il  y  a 
tontestation  Sur  ce' point,  l’attitude  à  suivre  est 
fixée  par  l’art.  20,  parag.  4  du  décret-loi  du  28 
octobre  1936 .  Dans  ce  cas  l’assuré  reçoit  à  titre 
provisionnel  les  prestations  de  l’assurance-mala- 
üie,  si  par  ailleurs  il  justifie  des  conditions  de 
Versements  requises  et  s’il  a  engagé  à  l’encontre 
de  son  employeur  ou  de  l’assureur  substitué  une 
action  Judiciaire  en  vue  de  faire  reconnaître  son 
droit  à  réparation,  au  titre  de  iâ  foi  du  9  avril  1898. 

En  pareil  cas,  la  Caisse  d’assürances  peut 
intervenir  dans  l’instance  ;  en  cas  d’échec  de 
i’âctiOh  entreprise,  les  prestations  .Versées  restent 
acquises  à  l’assuré. 

Nous  Vous  rappelons  d’autre  part,  que  l’assis¬ 
tance  judiciaire  est  de  droit  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  et  que  tous  les  frais  d’une  telle 
instance  paraissent  devoir  être  au  premier  abord 
peu  élevés,  même  s’ils  devaient  ultérieurement 
rester  à  la  charge  de  l’accidenté. 

Nous  conseirllons  donc,  en  conclusion,  à  Votre 
client  de  poursuivre  son  chef  d’entreprise  au  titre 
de  la  loi’ sur  les  accidents  du  travail  et  en  justi¬ 
fiant  de  ces  poursuites,  de  demander  à  la  Caisse 
le  versement  provisionnel  de  ces  prestations. 


5.776.  ^  Prolongation,  jusqu'au  1"  janvier 
1938,  de  la  prorogation  venant  à 
échéance  le  I  juillet  1 937 

Je  me  permets  de  vous  demander  quelques  rensei¬ 
gnements  au  sujet  de  mon  loyer  :  ■ 

!'>  Le  prix  de  mon  loyer  était  de  1.200  francs 
avant  1914  ; 

2°  J’occupe  toujours  le  même  local  ■ 

3“  Depuis  le  décret-loi  du  16  juillet  1935,  Je  paye 
3.678  francs ' 

4“  A  partir  de  maintenant >  que  devrais-je  payer  ? 

D^S. 

Réponse 

La  valeur  locative  de  votre  appartement  en 
1914  étant  comprise  entre  1.000  et  2.000  francs, 
et  cet  appartement  se  trouvant  situé  dans  une 
ville  de  plus  de  lOO.OOD  habitants,  la  prorogation 
â  laquelle  Vous  avie^  droit  en  vertu  de  la  loi  dtt 
29  juin  1Ô29,  à  titre  d’occupant  professionnel, 
devait  prendre  fin  le  l*"^ ,  uillet  1937. 

Mais  une  loi,  votée  quelques  jours  avant  la 
séparation  des  Chambres,  a  reculé  réchéance  de 
cette  prorogation  au  janvier  1938.  JUSkpi’à 
cette  date,  vous  devez  donc  continuer  â  payerié 
loyer  que  vous  avez  payé  jusqu’à  ce  jour. 

Sans  doute  d’ici  le  1®*'  janvier  prochain  une 
nouvelle  loi  sur  les  loyers  sera-t-ellè  votée  et 
pourrez-vous  bénéficier  des  avantages  qu’elle 
accordera  aux  locataires. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1938) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  r®'  septembre,  au  prix  de  3o  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . . . . . . ». 

abonné  au  Go  n  cour  s  Médical,  médecin  à . . . 

éépt . . . . désire  reoeeefr  i’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1938  (‘J 

f  J’envoie  ct-tnclus  un  mandat  de  3o  fr, 

^  Je  verse  3o  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Parts  i6j-g5, 

I  Je  demande  le  recouvrement  postal  %3  fr.  de  supplément). 

I  Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes, 

A . le . 193Î 


(U.  —  On  peut  dès  maintenant  sefaire  inscrire  pour  .les  éditions  suivantes  un  rc 
ilix  souscripteurs). 

(2).—  Èiffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 
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sommaire  - 


Exercice  illégal  et  charlatanisme  (J.  Noir). 

—  Médecine  publicitaire.  Comment  on 
exerçait  la  médecine  en  Limousin,  il  y  a 
près  d’un  siècle  (J.  Noir) . .  2421 


Partie  Scientifique 


Travaux  Originaux 


Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir 
de...  l’infection  amygdalienne,  de  ses 
répercussions,  de  son  traitement 

(G.  Fischer)  2429 


L’Actualité  Scientifique 


ir  qs 


La  Presse  :  Etude  de  neuf  cas  d’utérïïSTioih 
blés  observés  à  la  Maternité  de  Port- 
Royal  de  1931  à  1937.  —  Sur  un  cas  d’ac¬ 
cidents  rénaux  consécutifs  à  la  transfu-  - 
sion  sanguine . . .  2433 

Les  Sociétés  Savantes,  Paris.  Académie  de 
médecine  :  Ostéopsathyrose  :  Maladie  de 
Lobstein.  .  2434 


Les  Congrès  :  Journées  internationales  de 
pathologie  et  d’organisation  du  travail 
(Paris,  1-6  juin  1937)  (P.  Lacroix)  ......  2435 


Thérapeutique  :  Une  intéressante  médication 
de  secours  dans  la  pratique  odonto-stoma- 
tologique  (Docteur  H.  Favibr) .  2439 


^  LABORATOIRE  NATIVELLE  37,  Rue  de  la  Procession  -  PARIS  15  < 

OUABAÏNE  ARNAUD  \ 

■c 

■fi 

INDICATIONS  I 

Insuffisance  ventriculaire  gauche.  Myocardites  diverses  à  coeur  régulier.  4 
Toutes  cardiopathies  décompensées.  < 

-fi 

FORMES  < 

ACTIBAÏNE  (Solution  à  3/100)  4 

Ampoules  au  1/4  de  mg.  pour  injections  intraveineuses.  ^ 

Ampoules  au  1/2  mg.  pour  injections  intramusculaires. 
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Part  la  ProtessianneUe 

Travaux  originaux 


Bulletin  de  l’Actualité  :  Dernières  nou¬ 
velles  d’U.  R.  S.  S.  (G.  Lavalée) .  2441 


Service  municipal  et  transfusion  sanguine 
(P.  Boudin) .  2444 


Age  d’entrée  pour  les  médecins  des  dispen¬ 
saires  d’hygiène  sociale 

(P.  Boudin).  2444 


L’actualité  professionnelle 

La  Presse  et  les  Sociétés  :  La  collaboration 
des  médecins  à  la  médecine  préventive 
en  Meurthe-et-Moselle.  —  La,  direction 
administrative  des  hôpitaux  publics.  — 
Quelques  statistiques  sur  le  nombre  des 
étudiants  étrangers  en  France.  —  Trau¬ 
matismes  et  néoplasmes  des  membres  . . .  2445 


Médecine  légale  :  La  pathologie  en  marche... 
avec  l’automobile  et  l’avion.  —  La  phobie 
post-traumatique  (G.  Fischer) .  2447 


«...  Respectons  les  vieillards.  Aimons-les. 
Secourons-  les ...  »  (J.  NoirI . . .  2449 

Les  opticiens  anglais  deviendront-ils  oculistes 

(Docteur  Pierre  Labignetté)  2450 


Variétés  :  Ce  qu’il  advint  des  restes  de  De,s- 


carles  transportés  à  Paris  en  1667.  —  Dé¬ 
crets  delà  Convention  (J.  Noir) .  '  2451 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2452 


Deml-Colonnaa 


Dernières  Nouvelles .  2410 


A  travers  l’Officiel 


Décret  du  31  juillet  surle  pourcentage  de  ré¬ 
duction  à  appliquer  aux  Irais  pharmaceu¬ 
tiques  afférents  aux  assurés  sociaux  indi¬ 
gents.  —  Par  décret  du  20  juillet  1937,  le 
titre  de  professeur  hon  oraire  de  leur  Faculté 


T.A.R.ZF  CSS  .A.  B  O  IT  IT  E  lÆ  £  T  S 
FBAIVOE  ËTBAIVGER 


Docteurs  en  Médecine  60  fr. 

Etudiants .  35  fr. 

Lf  Numéro .  1 . 26 


Belgique  et  Luxembourg. ..  70  fr. 

Première  Zone .  85  fr. 

Deuxième  Zone .  llOfr. 


ANATOXINE  STAPHYLOCOCCIQUE 


SUPHVLAGONE 

le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

rAnatoxine  Staphylococcique 

(PHOOÉDÉ  DU  DOCTEUR  A.  JAUBERT)  • 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


A.  JAUBERT  et  P.  GO  Y,  Presse  Médicale,  N®  56,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concours  Médical,  N°  22,  29  Mal  1982. 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION,  54,  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS 
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respective  a  été  décerné  à  ; .  —  Nomina¬ 
tion  de  professeur  de  Faculté.  —  Répon¬ 
ses  des  ministres  aux  questions  des  par¬ 
lementaires  :  Situation  d’un  tâcheron 
bûcheron  en  regard  :  1®  de  1  a  1  oi  sur  1  es 
accidents  du  travail  ;  2®  de  1  a  loi  sur  1  es 
Assurances  sociales  ;  3»  de  la  loi  sur  les 
allocations  familiales.  —  Assurances  so¬ 
ciales.  Droit  à  l’assurance-maternité  en 
cas  d’accouchements  rapprochés.  —  Assu¬ 
rances  sociales.  Droit  aux  prestations  de 
l’assurance  maladie  en  cas  de  passage  du 
régime  ordinaire  à  un  régime  spécial  ....  24.52 


Ligue  riiédicale  de  défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  n .  2456 


Correspondance 


Application  des  tarifs  d’honoraires  :  Frais  de 
déplacement  des  médecins  pour  les  assurés, 
assistés.  —  Soins  dentaires.  — ^Les  décla¬ 
rations  des  causes  de  décès  etles  habitudes 
médicales  locales.  — Loyers  :  1“  Intérêts 
des  loyers  payés  d’avance.  2®  Exercice  de 


la  profession  dans  une  boutique.  —  Ré¬ 
duction  de  10  %  surlesloyers.  — Renou¬ 
vellement  du  bail  d’un  médecin  .  2457 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Les  microbes  pathogènes  intestinaux,  voilà  les  enne¬ 
mis.  Vous  les  vaincrez  sans  effort  et  rapidement  si  vous 
faites  usage  des  TABLETTES  de ,  Mangaïne.  Là  où  les 
ferments  ont  échoué,  elles  réussiront.  Sucez  4  à  6 
TABLETTES  DE  Mangaîne  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D’  Brody,  Grasse. 


AV  IS 


Changements  d’ Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir.soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Lin  Echant.  LANCOSME  ;  71  awic 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
concernant  Vabormé  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médicai.,  Paris  167-95. 


N»  211.  —  Docteur  installé  banl.  Paris  avec  grande 
propriété, cherche  deux  malades pensionn.  entraitem., 
non  contagieux,  pour  un  mois  et  plus. 

N®  212.  —  Vittel.  Pour  rais,  âge  et  santé,  cabinet 
thermal  créé  il  y  a  25  ans,  à  céder  à  des  cond.  avantag. 
Prise  de  possess.  imméd.  avec  promesse  de  collabor. 
pendant  saison  37  seulement. 

N®  213.  —  Docteur  Tissier,  64,  rue  Pierre-Demours 
à  Paris, cédera  à  bon  compte  un  bidon  de  40 1.  auréoline 
compound  BB  entamé. 

N®  214.  —  A  vend,  état  neuf,  7  vol.  «  Encyclopédie 
médico-chirurgicale  ». 

N®  215.  —  Jne  méd.  franç.  très  au  courant  médec. 
génér.  accouch.  pet.  chirurgie,  grande  habit,  clientèle, 
cherche  remplac.  pour  septembre  toute  région.  Docteur 
Heller,  45,  rue  de  Trévise,  Paris  (IX®). 

'  N®  216.  —  Bretagne.  —  A  vend.  rais,  santé,  très  gros 
poste  pro-pharmac.  proxim.  mer.  Seul  méd.  chef-lieu 


canton,  15  km.  tout  confr.,  pas  sage-femme.  Partie 
comptant,  facilités  pour  le  reste. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«j.  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Bords  de  la  Seine.  Import,  et  jolie  ville,  client,  méd, 
gle  de  30  ans.  Gros  fixes,  cession  urgente  cause  décès. 

100  kms.  ouest  Paris,  prox.  grde  ville,  pro-pharni.  - 
d’un  bon  rap.,  avec  petits  fixes,  vu  l’urgence,  prix 
25,000,  12.000  cpt. 

Touraine,  gros  centre,  très  anc.  et  import,  client.  . 
rurale,  grde  et  belle  maison.  Prix  60.000  cpt. 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


Alx  -  les  -  Bains  :  Bertler, 
Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H. 
Forestier  père,  Graber-Du- 


Brldes-les-Balns  et  Salins- 

Moutlers  :  d’Arbols  de 
Jubainville,MathIeu,  Laissus 


La  Bourboule  ;  Anglada, 
Barthomeuf,  Boud^,  Gany, 
R.  Gallmant,  Jean  Godonnè- 
che,  Rongler  Th.,  Maurel. 


Saujon  ;  R.  Dubois,  M.  Bois- 
Salnt-Dldlep  (Yau.)  :  Masquln. 


Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 

Censler,  R.  Hügel,  Joly, 
Le  Gouriérec,  J  Louvel, 
R.  LouveL  Doctoresse  M. 


Ohfitel-Quyon  ;  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Camblèsi  CasatI  de 
Montgolfier,  Foucaud, 
P.  Martin,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 


La  Roohe-Poaay-les-BaIns  : 

Bardet,  Guyot,  Huet  {derm.) 
Léplne. 

Luohon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Mollnéry  (ne  fait  que  la 


André,  Béal,  D^bidour, 
Dullin,  Levadoux,Molines, 
E.  Perpère,  Verrier. 


O  (La)  :  D’  P.  Baron, 
t  ;  Mougeot. 


Galllon,  Gastera,  Chabrol, 
(Léon),  B.  Chaux,  Cluzan. 
Cornillon,  Cotar,  Gros  L., 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleux,  {stom.),  Pau,  R. 
Fraudet,  (stom.),  Fruictier, 
Gannat,  Lère,  Marquis,  Mar- 
tin-Pérldler,  Reynès,  Rous- 
signol. 
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DEJimÈHES  TiOVTELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Clinique  oph¬ 
talmologique  de  l’Hôtel-Dieu.  ■ —  Un  cours  de  chirurgie 
oculaire  commencèra  le  15  octobre  1937,  à  l’amphi¬ 
théâtre  Dupuytren  (Hôtel-Dieu).  Ce  cours,  fait  sous 
la  direction  de  M.  le  Professeur  F.  Terrien,  aura  lieu 
tous  les  jours  et  comprendra  douze  leçons. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  de  Vinternat.  — 
Le  concours  de  l’internat  en  médecine  des  hôpitaux 
de  Paris  (places  vacantes  le  15  avril  1938)  s’ouvrira 
le  mercredi  13  octobre  1937,  à  9  heures,  au  Parc  des 
Expositions,  porte  de  Versailles,  Paris  (XV®)  ;  en¬ 
trée  des  candidats  :  Porte  de  Versailles. 

Les  élèves  sont  admis  à  se  faire  inscrire  à  l’Admi¬ 
nistration  centrale,  3,  avenue  Victoria,  bureau  du 
Service  de  santé,  tous  les  jours,  les  dimanches  et 
fêtes  exceptés,  de  13  à  17  heures,  depuis  le  mercredi 
l®r  septembre  jusqu’au  mardi  21  septembre  1937  in¬ 
clusivement. 

Seront  seuls  admis  dans  la  salle  où  auront  lieu  les 
compositions  écrites,  les  candidats  porteurs  du  bul¬ 
letin  spécial  délivré  par  l’Administration  et  consta¬ 
tant  leur  inscription  au  concours. 

Les  candidats  sont  obligatoirement  tenus  d’occu¬ 


per,  pour  rédiger  leurs  compositions,  les  places  mar¬ 
quées  à  leur  nom. 

—  Journée  internationale  de  rhumatologie.  (Paris, 
9  octobre  1937).  —  La  «  Journée  internationale  » 
1937,  , organisée  par  la  Ligue  française  contre  le  rhu¬ 
matisme,  sous  la  présidence  du  Professeur  Laignel- 
Lavastine,  sera  consacrée  au  sujet  suivant  :  Les  mé¬ 
dications  radio-àctives  en  rhumatologie. 

SÉANCE  CLINIQUE.  —  Une  séance  clinique  de 
présentation  de  malades  aura  lieu  le  matin  à  10  heu¬ 
res  à  la  Clinique  médicale  de  M.  le ProfesseurLoeper, 
hôpital  Saint-Antoine. 

SÉANCE  SCIENTIFIQUE.  —  A  15  heures,  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Laignel-Lavastine,  présentation  et  discussion  des 
rapports  suivants  ;  a)  Les  médications  radio-actives 
en  rhumatologie  (M.  F.  Goste)  ■;h)  Emanothérapie 
artificielle  dans  les  maladies  rhumatismales  (MM. 
Cluzet  et  Thieus,  Lyon)  ;  c)  Emanothérapie  dans 
les  cures  thermales  (MM.  Piéry  et  Milhaud,  Lyon)  ; 
d)  Les  actions  radio-actives  exercées  par  les  eaux 
thermales  et  leurs  dérivés  (MM.  Euziére,  Cas¬ 
tagne,  Montpellier). 

Un  banquet  réunira  le  soir  les  membres  de  la  Jour¬ 
née.  Les  médecins  rhumatologues,  radiologues,  hy¬ 
drologues  et  chirurgiens  s’intéressant  à  cette  impor¬ 
tante  question  sont  invités  à  prendre  part  à  cette 
journée  internationale. 
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Des.  facilités  de  voyage  ainsi  que  des  entrées  gra¬ 
tuites  à  PExposition  seront  accordées  aux  memlores 
adhérents  au  Congrps. 

Pour  les  inscriptions  et  tous  renseignements-, 
s’adresser  à  la  Permanence  :  23,  rue  du  Cherche- 
Midi,  Paris  (VP). 

-—Hôpitaux  de  Marseille.  —  Un  enseignement  élé¬ 
mentaire  de  pratique  chirurgicale  courante  et  d'ur- 
geucesera  fait  du  9  au  25  septembre  1937  dans  le  ser¬ 
vice  de  chirurgie  de  l’Hôtel-Dieu,  sous  la  direction 
de  M.  Marcel  Arnaud,  chirurgien  des  hôpitaux,  avec 
la  collaboration  de  MM.  Salmon,  J.  Dor,  L.  Artaud, 
chirurgiens  des  hôpitaux  ;  A.  Léna,  Lamy,  Escarras, 
G.  Arnaud,  G.  Farnarier,  Bouillon,  Zananiri,  Guidoni 
et  Poucel,  internes  ou  anciens  internes  des  hôpitaux. 

Le  programme  de  cet  enseignement  comporte 
l’étude  des  problèmes  médico-légaux  qui  entourent 
les  actes  de  pratique  chirurgicale  et  d’urgence  à  l’hô¬ 
pital  (Marcel  Arnaud),  de  l’anesthésie  en  chirurgie 
d’urgence  (Lamy),  des  contusions  de  rabdomen(L. 
Artaud),  des  accidents  aigus  de  l’avortement  (Es¬ 
carras),  des  plaies  récentes  des  doigts  (Marcel  Ar¬ 
naud),  des  petites  règles  dè' l’exérèse  des  tumeurs 
superficielles  (Poucel),  des  perforations  digestives 
(J.  Dor),  des  traumatismes  de  l’orbite  (G.  Farna¬ 
rier),  des  fractures  ou  vertes  des  diaphyses  (Salmon), 
des  plaies  articulaires  récentes  (A.  Léna),  de  la  sur¬ 
veillance  des  traumatisés  cranio-encéphaliques  (Mar¬ 
cel  Arnaud),  des  plaies  intéressant  le  cuir  chevelu 


(Guidoni),  des  panaris  (Salmon),  des  plaies  contuses 
des  parties  moUes  (Bouillon),  des  indications  de  la 
radiographie  d’urgence  de  l’abdomen  (J.  Dor),  de  la 
pratique  du  traitement  d’urgence  des  grands  brûlés 
(G.  Arnaud),  des  traumatismes  récents  du  rachis 
(Marcel  Arnaud)  et  des  contusions  lombaires  (Zana¬ 
niri). 

L’inscription  à  cet  enseignement  destiné  aux  pra¬ 
ticiens  et  aux  étudiants,  est  gratuite.  S’adresser  à 
M.  le  président  de  la  Commission  administrative  des 
hospices  civils,  9,  rue  Lafon,  Marseille  (premier  ser¬ 
vice). 

—  Hôpitaux  d’Arles.  —7  Concours  d'oio-rhinô- 
laryngologiste.  —  Un  concours  pour  une  place  d’oto- 
rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  d’Arles  aura  lieu 
le  27  octobre  1937. 

S’adresser  pour  tous  renseignemenlsau  secrétariat 
des  hospices  d  ’  Arles -sur-  Rhôn  e  (  Bouches-  du  -Rhône) . 

—  IV®  Conférence  internationale  de  la  lèpre.  (Le 
Caire,  mars  1938.)  —  Les  léprologues  qui  désirent 
participer  à  la  Conférence  qui  s’ouvrira  le  21  mars 
prochain  sont  priés  d’adresser,  avant  le  15  septem¬ 
bre,  un  résumé  .et,  avant  le  inois  de  février,  le  texte 
complet  des  travaux  qu’ils  désirent  communiquer 
à  M.  le  Professeur  Muir,  secrétaire  généraldela  Confé¬ 
rence,  131,  Baker  Street,  London  Wl. 

—  Hôpital  intercommunal  de  Créteil.  Concours 


ELPHYTOSE 


LE  MEDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS  duCCEUR- 


ÉTATS  ANXIEUX 


LABORATOIRE 

IVIAO^ITL 

l4-.rued2  Miromesnil 
PAR  I  S 
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d'internai.  —  Un  concours  sera  ouvert  le  vendredi 
10  septembre  1937j  pour  la  nomination  de  sept  in¬ 
ternes  titulaires  et  de  cinq  internes  provisoires. 

Pièces  à  fournir  :  Extrait  de  naissance.  Certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le  Commissaire 
de  police  du  quartier  (Paris)  ou  le  maire  de  la  com¬ 
mune  (Province).  Indication  de  la  situation  mili¬ 
taire.  Certificat  d’une  Faculté  ou  d’une  Ecole  de 
médecine  française»  attestant  que  le  candidat  est 
pourvu  d’au  moins  douze  inscriptions.  Indication 
des  hôpitaux  où  le  candidat  a  passé,  avec  certificats 
des  chefs  de  service  attestant  qu’il  a  rempli  correc- 
ment  ses  fonctions.  Exposé,  écrit  et  signé  par  le  can¬ 
didat,  de  son  curriculum  vitse.  Demande  d’inscrip¬ 
tion  au  concours,  avec  engagement  écrit  par  le  can¬ 
didat  et  signé  par  lui,  de  se  conformer  exactement  au 
règlement.  Ces  différentes  pièces  devront  être 
déposées  avant  le  1®"'  septembre  1937,  dernier  délai, 
au  siège  du  Syndicat  intercommunal  de  l’hôpital  de 
Créteil,  6,  rue  de  Saint-Maur,  à  Créteil  (Seine). 
(L’enveloppe  les  contenant  portera  la  suscription  : 
Concours  d’ internat) . 

Les  candidats  seront  individuellement  informés 
avant  l’ouverture  du  concours,  en  même  temps  que 
de  la  régularisation  de  leur  inscription,  du  lieu  et  de 
l’heure  de  la  première  épreuve. 

Epreuves  du  concours  :  1®  Une  épreuve  écrite, 
théorique  ;  2®  Une  épreuve  orale,  comprenant  deux 


questions-;  une  de  pathologie  médicale,  une  de  pa¬ 
thologie  chirurgicale  ou  d’obstétrique.  \  ,  ' 

Les  internes  titulaires  nommés  à  ce  concours  entre¬ 
ront  en  fonctions  le  11  octobre  1937  ;  les  provisoires 
seront  appelés  à  remplacer  les  titulaires  suivant  les 
vacances  qui  se  produiront. 

La  durée  des  fonctions  des  titulaires  est  de  deux 
ans  ;  toutefois,  une  année  supplémentaire  pourra 
être  accordée  à  la  demande  des  chefs  de  service. 

Avantages  accordés  aux  in  ternes  en  fonction.s.“  Les- 
internes  de  garde  prennent  leurs  trois  repas  àl’hô- 
pitah  Les  autres  prennent  le  repas  de  midi  à  l’hô¬ 
pital.  Les  internes  sont  logés  et  reçoivent  un  traite¬ 
ment  annuel  de  :  5.600  francs  la  première  année, 
6.000  francs  la  deuxième  année,  et  6.600  francs  la 
troisième  année  (facultative).  Il  est  attribué  aux 
internes  mariés  une  indemnité  annuelle  de  600  francs  ; 
ils  reçoivent  en  outre  des  indemnités  pour  charges  de 
famille. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Externat.  —  Le  Jeudi 
14  octobre  1937,  s’ouvrira  à  l’hospice  général,  salle 
des  séances  de  la  Commission  administrative,  un 
concours  pour  l’externat  des  hôpitaux  qe  Rouen. 

Les  étudiants  en  médecine  appartenant  aux  Ecoles 
ou  Facultés  françaises  peuvent  s’inscrire  au  secré¬ 
tariat  des  hospices,  1,  rue  de  Germent,  Rouen,  jus¬ 
qu’au  28  septembre  1937. 

—  Le  Mont-Dore.  —  L’Etablissement'  thermal 
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du  Mnnl-Dore  offre  cette  année  à  sa  clientèle  de 
nouveaux  aménagements. 

Une  des  innovations  les  plus  appréciées  est  le  ser¬ 
vice  des  nébulisations  qui  permet  à  des  malades 
fatigués,  au  cœur  fragile,  àla  pression  artérielle  forte, 
d’inhaler  longuement  et  commodément,  en  cabines 
individuelles,  les  principes  totaux  de  l’eau  minérale 
pulvérisée  à  l’état  de  brouillard  sec  et  sans  mélange 
de  vapeurs.  ^  ' 

D’autre  part,  la  Ctompagnie  fermière  a  fait  amé¬ 
nager  pour  la  Société  de  mé,decine  du  Mont-Dore  et 
les  médecins  curistes  ou  visiteurs  et  leurs  familles,  un 
cercle  d’accueil  avec  salons  de  lecture  et  bibliothèque 
où  pourront  se  retrouver  chaque  jour,  dans  une  cor¬ 
diale  intimité,  les  membres  de  la  grande  famille  mé¬ 
dicale. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Médailles  d’or  de  V inter¬ 
nai.  —  Après  concours,  par-délibération  de  la  Com¬ 
mission  administrative  des  hospices,  la  médaille  d’or 
du  prix  de  l’internat  en  1937  pour  la  Section  chirur¬ 
gie  a  été  décernée  à  M.  Barroux,  interne  de  quatrième 
année,  et  pour  la  Section  médecine  à  M.  Personne  de 
Lachâud,  interne  de  quatrième  année. 

—  Congrès  national  et  international  de  l’herboris¬ 
terie.  —  Le  premier  Congrès  national  et  internatio¬ 
nal  de  l’herboristerie,  de  la  production  et  du  com¬ 
merce  des  plantes  médicinales,  se  tiendra  à  Paris  du 
21  au  26  septembre  prochain,  dans  l’enceinte  de 
l’Exposition. 


Ce  Congrès  est  ouvert  à  tous  ceux  qui  s’intéres¬ 
sent  aux  plantes  médicinales.  Pour  renseignements 
s’adresser  au  Congrès  national  et  international  de 
l’herboristerie,  79,  rue  du  Temple,  Paris  (IIP). 

—  Naissances,  —  Le  Docteur  et  Madame  Henri 
Vezin  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
Danièle  (17,  rue  du  Palais,  Blois  ;  7  août  1937). 

—  Le  Docteur  et  Madame  Raymond  Gohbin  nous 
annoncent  la  naissance  de  leur  fille  Françoise. 

(Amiens;  le  ler  août  19^7,  69,  route  de  Rouen). 

Nos  sincères  compliments. 

—  Nécrologie.  — Nousappprenons  avec  une  pro¬ 
fonde  tristesse  la  mort  de  Monsieur  Georges-Henri 
Robichon,  maire  de  Trois-Rivières  (Canada),  offi¬ 
cier  de  la  Légion  d’honneur,  Conseil  du  Roi. 

Les  participants  de  la  Croisière  du  Canada  en  1934 
(Congrès  de  Québec)  se  souviendront  avec  émotion 
de  cet  homme  àimable,  grand  ami  de  notre  pays, 
qui  reçut  dans  sa  cité,  de  concert  avec  le  Docteur  de 
Blois,  les  médecins  français  qui  avaient  accepté  de 
faire  un  arrêt  à  Trois-Rivières,  où  ils  trouvèrent  un 
accueil,  nous  pouvons  dire  inoubliable.  * 

Nous  adressons  à  Madame  Robichon  et  à  ses 
enfants  nos  condoléanoes  attristées  ;  et  l’expression 
de  notre  douloureuse  sympathie. 


STREPTOCOCCIES' 

TRAITEMENT  PRÉVENTIF  &  CURATIF 

mFECnONS  URfNArRES  -  COUBACilLOSES 
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A  TRAVERS  L’OFEICIEL 


'  2  AOÛT 

Décret  du  31  juillet  sur  le  pourcentage  de  réduction 
à  appliquer  aux  frais  pharmaceutiques  afférents 
aux  assurés  sociaux  indigents. 

Art.  !«■■.  —  A  compter  de  la  date  à  laquelle  le  tarif 
interministériel  pharmaceutique  du  25  mai  1937  susr 
visé  sera  utilisé  par  les  organismes  d’assurances  socia¬ 
les  et  les  groupements  professionnels  de  pharmaciens 
comme  base  de  la  tarification  des  prestations  phar¬ 
maceutiques  dispensées  aux  assurés  sociaux,  les  frais 
dus  aux  pharmaciens  pour  les  assurés  indigents  et 
les  membres  de  leur  famille,  inscrits  sur  les  listes 
d’assistance,  seront  réglés  sur  cette  base,'conformé- 
ment  au  tarif  appliqué  aux  autres  assurés  affiliés  au 
même  organisme  d’assurance,  sous  déduction  d’un 
pourcentage  de  1  p.  100. 

*  Art.  2.  —  Provisoirement  et  jusqu’à  l’application 
de  la  tarification  prévue  à  Eartiole  1®*^,  les  frais  dus 
aux  pharmaciens  pour  les, assurés  indigents  et  les 
membres  ^de  leur  famille,  inscrits  sur  .les  listes  d’as¬ 
sistance,  seront  réglés  conformément  au  tarif 


interministériel  pharmaceutique  ou  conformément" 
au  tarif  précédemment  appliqué  avec  l’accord  des 
parties  intéressées,  sous  déduction  d’un  pourcentage 
de  1  p.  100. 

La  présente  disposition  aura  effet  à  compter  du 
1er  juillet  1937. 

Art.  3.  —  La  réduction  prévue  aux  articles  let  et 
2  du  présent  décret  s’appliquera  aux  prix  des  pro¬ 
duits,  aux  honoraires  et  aux  indemnités  de  mani¬ 
pulation  ;  elle  ne  sera  pas  effectuée  pour  les  produits 
à  prix  marqués  obligatoires  et  pour  les  eaux  miné¬ 
rales. 

Art.  4.  —  Un  décret  fixera  ultérieurement,  confor¬ 
mément  à  l’article  19  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  susvisé,  le  tarif  limite  des  analyses  et  lè  pour¬ 
centage  de  réduction  applicable  au  règlement  des 
frais  d’analyses  concernant  les  assurés  indigents,  et 
les  membres  de  leur  fanûHe. 

■Les  décrets  du  25  mars  1937  et  les  arrêtés  du  mi¬ 
nistre  du  Travail  en  date  du  12  janvier  1937,  relatifs 
aux  appareils  d’orthopédie  et  d’optique,  restent  pro¬ 
visoirement  applicables  à  ces  appareils,  à  l’exclu-' 
sion  des  pansements  et  autres  accessoires  énumérés  ' 
dans  le  tarif  interministériel  pharmaceutique. 

Art.  5..  —  .Pour  l’application  des  articles  l'-r,  2 
et  3  ci-dessus,  il  sera  tenu  compte  des  bulletins  de 
variations  successifs  du  tarif  interministériel  phar-, 
maceutique. 

Voir  la  suite  page  XXAV//-2453 


PROPOS  DU  JOUR 


ET  CHARLATANISME 


EXERCICE  ILLÉGAL 


Au  Congrès  international  pour  la  répression 
de  l’exercice  illégal  de  la  médecinè,  qui  était 
incorporé  aux  Journées  internationales  de  la 
Santé  publique,  notre  distingué  confrère,  Direc¬ 
teur  du  Berry  ir^édical,  le  Docteur  Louis  Robert, 
Président  du  Syndicat  des  médecins  de  l’Indre, 
a  présenté  un  rapport  qui  est  une  intéressante 
étude  documentaire  de  l’exercice  illégal  et  du 
charlatanisme. 

M.  Robert  examine  tour  à  tour  les  questions  : 
1“  des  guérisseurs,  2°  du  charlatanisme  phar¬ 
maceutique,  3°  du  charlatanisme  médical. 

La  crédulité  du  public  en  ce  qui  concerne  les  gué¬ 
risseurs  dépasse  tout  ce  qu’il  est  possible  d’ima¬ 
giner,  et  il  ne  faut  pas  croire  que  les  personnes 
qui  s’adressent  aux  plus  impudents  d’entre  eux 
soient  des  débiles  mentaux.  M.  L.  Robert  cite 
l’expérience  du  Dr  L.  H.  Couderc  affublé  du 
pseudonyme  :  Professeur  Merric,  fit  paraître 
dans  quelques  grands  quotidiens  une-  annonce 
se  donnant  comme  un  fakir,  initié  aux  scien¬ 
ces  occultes.  Le  Docteur  Couderc,  attaché  à 
un  asile  d’aliénés,  avait  constaté  le  grand  nom¬ 
bre  de  ses  malades  qui  avaient  préalablement 
eu  recours  aux  fakirs.  Quelle  ne  fut  pas  sa  stu¬ 
péfaction  en  dépouillant  l’importante  corres¬ 
pondance  qu’il  reçut  à  la  suite  de  cette  publicité, 
de  constater  que  la  plupart  des  lettres  émanaient 
de  personnes  «  sensées  »  dont  la  situation  sociale 
et  lesv  connaissances  intellectuelles  étaient  bien 
au-dessus  de  la  moyenne . 

Les  escrocs  guérisseurs  qui  vendent  très 
cher  des  appareils  inoffensifs  qui  ne  leur  coûtent 
rien,  jouissent  d’une  stupéfiante  immunité  et 
les  tribunaux  se  montrent  d’une  indulgence 
toute  particulière  à  leur  égard. 

Le  chaiiatanisine-  pharmaceuiique  ne  laisse 
rien  à  envier,  au  charlatanisme  des  guérisseurs. 
Ce  charlatanisme  trop  répandu,  hélas  !  est  plus 
dangereux,  car  il  prend  un  aspect  plus  scienti¬ 
fique  et  inspire  plus  de  confiance  aux  jeunes  ma¬ 
mans  qui,  tremblant  pour  la  santé  de  leurs  en¬ 


fants,  s’adressent  toujours  au  pharmacien  avant . 
d’avoir  recours  au  médecin.  Le  mal  ne  serait  pas 
grand  si  le  pharmacien,  homme  prudent,  se  bor-  • 
nait  à  donner  au  bébé  qui  tousse  une  potion 
anodine,  mais  trop  souvent  le  pharmacien  sert 
d’entremetteur  à  certains  produits,  lancés  à 
grand  tapage  par  la  grande  presse,  et  font  de  la 
vitrine  de  leur  officine  un  panneau-réclame  pour 
tel  remède  de  jouvence  pour  femmes  sur  le  re¬ 
tour,  tel  produit  de  beauté  ou  de  rajeunissement, 
telle  cure  merveilleuse  d’un  abbé  que  nos  syn¬ 
dicats  firent  condamner  à  plusieurs  reprises. 

Reste  le  charlatanisme  médical  dont  nous 
voyons  actuellement  la  floraison  la  plus  abon¬ 
dante  et  la  plus  déplorable.  Nous  en  avons  pu-  ' 
blié  ici  maints  exemples  qui  rendent  inutile  la 
reproduction  de  quelques  annonces  de  choix 
qu’a  cueillies  avec  discernement  M,  Robert  dans 
des  plates-bandes  touffues.  ^ 

Ce  charlatanisme  qui  affecte  toutes  les  formes 
et  va  de  l’exploitation,  discrète  bien  que  cou¬ 
pable,  de  la  souffrance  humaine  jusqu’à  l’étalage 
sans  pudeur  des  pratiques  les  plus  éhontées,  est 
le  plus  dangereux  pour  le  corps  médical,  car  il 
déconsidère  la  profession  et  le  public  qui  n’est 
pas  averti,  confond  facilement  le  praticien  hon¬ 
nête  et  consciencieux  avec  le  charlatan  diplômé. 

Un  chapitre  pourrait  encore  être  consacré  aux 
médecins  dévoyés  qui  couvrent  de  leur  diplôme 
les  pires  exploitations  charlatanesques.  Ces  méde¬ 
cins  sont  généralement  des  besogneux,  des  mal¬ 
heureux  que  la  misère  oblige  à  toutes  les  com¬ 
promissions. 


L’exercice  illégal  et  le  charlatanisme  ont  été 
l’objet  des  préoccupations  de  nos  syndicats  de¬ 
puis  qu’ils  existent.  Plusieurs  de  nos  confrères, 
Léon  Duchesne  au  début  du  fonctionnement  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  Ch.Levassort, 
le  promoteur  du  Congrès  pour  la  répression  de 
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l’exercice  illégal,  actuellement  Boëlle,  ont  consa¬ 
cré  à  cette  tâche  ingrate  tout  leur  dévouement  et 
toute  leur  activité. 

Le  doyen  Brouardel  en  1899  consacra  un  ou¬ 
vrage  à  l’étude  du  charlatanisme.  Moutier  (1892), 
Régnault  (1896),  Texier  (1896),  '  Keramhrun 
(1898),  Gauthier  (1900),  Saint- Aurons  (1904),  pri¬ 
rent  cette  question  comme  sujet  de  thèse. 

Nous  ne  saurions  énumérer  tout  ce  qui  a  été 
écrit  là-dessus,  ce  serait  inutile  et  fastidieux. 

Le  Congrès  de  médecine  professionnelle  et  de 


déontologie  médicale  de  1900,  le  Congrès  pour 
la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
de  1904,  les  trois  congrès  des  praticiens  ont  envi¬ 
sagé  le  charlatanisme  sous  tous  ses  aspects.  Mal¬ 
gré  tous  ces-  efforts,  malgré  des  poursuites  inin¬ 
terrompues,  des  condamnations,  hélas  !  insuffi- 
saïites  et  inefficaces,  le  charlatanisme  est  tou¬ 
jours  déhout  et  plus  que  jamais  se  vérifie  l’adage  : 

Vulgus  mit  decipi. 

J.  Nom. 


MÉDECINE  PUBLICITAIRE 


Un  de  nos  lecteurs  nous  commuiiique  la  cou¬ 
pure  d’un  article  intitulé  :  Traitement  pratique 
de  la  syphilis,  paru  dans  un  journal  destiné  à  des 
lecteurs  qui,  tous  doivent  avoir  et  ont,  nous  en 
sommes  certains,  le  plus  grand  souci  de  leur  ho¬ 
norabilité.  Cet  article  est  signé  d’un  docteur  dont 
le  nom  à  désinence  grecque  se  trouve  relaté 
dans  l’Annuaire.  Cet  article  vante  une  spécialité 
consistant  en  comprimés,  associant  les  trois 
spécifiques  éprouvés  de  la  syphilis  et  dont  les 


résultats  «  dépassent  tout  ce  qui  avait  été  obtenu 
jusqu’ici  avec  le  traitement  buccal  ».  «  Ce  médi¬ 
cament  économique  (31  francs  le  flacon  pour  une 
cure),  s’impose  à  tout  malade  soucieux  de  se  faire 
bien  traiter  par  une  méthode  moderne  »  [sic]. 
Le  laboratoire  chimiothérapique  de  la  spécia¬ 
lité  qui  donne  son  adresse,  «  envoie  sous  pli  fer¬ 
mé  l’ouvrage  du  Docteur  X  sur  la  syphilis  et 
sui  le  médicament  que  l’on  trouve  également 
dans  toutes  les  pharmacies  »!  ! 


COMMENT  ON  EXERÇAIT  LA  MÉDECINE  EN  LIMOUSIN,  IL  Y  A  PRÈS  D’UN  SIÈCLE 


Dans  un  beau  livre  sur  d’Arsonvai.  (1),  le 
Docteur  L.  Chauvois  raconte  l’anecdote  sui¬ 
vante  :  Claude  Bernard  voulut  savoir  de  son 
futur  préparateur  comment  exerçait  la  médecine 
dans  le  Limousin  le  Docteur  d’Arsonval  père. 

«  .le  lui  dis  que  dans  nos  montagnes,  conte 
Arsène  d’Arsonval,  les  hameaux  étant  clairse¬ 
més  et  sans  routes,  les  visites  se  faisaient  à  che¬ 
val,  que  pour  les  mêmes  raisons  les  pharmacies 
étant  très  rares,  le  praticien  devait  emporter, 
pendant  à  l’arçon  de  sa  selle,  une  sacoche  conte¬ 
nant  quelques  rares  médicarnents  ayant  fait 
leurs  preuves  :  opium,  quinine,  émétique,  calo¬ 
mel,  éther,  digitale,  belladone,  etc..  Le  médecin 
de  campagne  emportait  donc  et  préparait  même 
souvent  ses  remèdes.  Quand  il  envoyait  par 
hasard  chez  l’introuvable  pharmacien,  il  savait 
fornîuler,  art  précieux,  qui  tend  à  disparaître  et 

(1)  D'  Louis  Chauvois.  D’Arsonval:  Soixante-cinq 
ans  à  travers  la  Science  (Edit.  J.  Oliven;  Paris  1937). 


où  la  thérapeutique  individuelle  trouvait  pour¬ 
tant  son  compte. 

Les  ordonnances  de  mon  père  étaient  parfois 
formulées  sur  d’étranges  supports.  En  voici  une 
qui  fit  ce  jour-là  la  joie  de  Claude  Bernard  et^qu’il 
citait  volontiers  : 

«Appelé  dans  une  maison  perdue  dans  la  mon¬ 
tagne,  mon  père  constata  que  sa  sacoche  ne  con¬ 
tenait  pas  la  drogue  idoine,  il  fallait  envoyer 
chez  le  pharmacien.  Au  moment  de  formuler,  ni 
lui,  ni  moi,  n’avions  de  quoi  écrire,  le  client  en¬ 
core  moins,  ne  sachant  pas  lire. 

Le  médecin  de  campagne  devait  être  fertile 
en  expédients.  Mon  père  avise  une  porte  blan¬ 
chie  à  neuf,  taille  un  fumeron  pris  au  foyer  et 
écrit  son  ordonnance  sur  la  porte  .  «  Attelle  tes 
vaches,  dit-il  au  paysan,  et  conduis  cette  porte 
au  pharmacien,  il  te  donnera  ce  qu’il  faut  pour 
ta  femme.  » 


J.  m' 


PARTIE  SCIEOTIFIQÜE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

TRAITEMENT  DES  CANCERS  DE  LA  VESSIE 

Par  M.  le  Pi’ofesseur  Marion 


Gomme  tous  les  cancei's  de  l’organisme,  les 
cancers  de  la  vessie  gagneraient  à  être  enlevés 
extrêmement  précocement,  largement,  en  même 
temps  que  les  ganglions  qui  peuvent  déjà  être . 
atteints.  Malheureusement,  le  cancer  de  la  vessie 
ne  se  présente  pas  à  nous,  eir  général,  d’une  façon 
précoce  ;  ce  n’est  la  plupart  du  temps  que  long¬ 
temps  après  le  début  que  nous  le  constatons. 
La  faute  en  est  parfois  à  la  négligence  des  mala¬ 
des,  qui  ne  souffrent  pas  au  début  ;  la  faute  en  est 
aussi  à  ce  que  les  médecins  ne  reconnaissent  pas 
toujours  l’affection  suffisamment  àtemps,  n’atta¬ 
chant  pas  assez  d’importance  aux  manifestations 
produites  par  ce  cancer  (hématurie  ou  cystite). 

D’autre  part,  l’ablation  large  du  mal  nous  est 
souvent  interdite,  parce  ciue  les  régions  dans 
lesquelles  se  développe  le  cancer  nous  empê¬ 
chent  de  réséquer  tout  ce  que  nous  voudrions 
(col  vésical,  uretères,  trigone)  quant  à  l’abla¬ 
tion  totale  de  l’organe,  elle  est  difficilement 
acceptée  par  les  malades,  alors  qu’elle  serait 
encore  possible.  Enfin,  les  ganglions  pris  dans 
certains  cas  très  précocement  sont  pratiquement 
inenlevables  en  raison  de  l’aggravation  considé¬ 
rable  de  l’intervention  déjàtrès  sérieuse  par  elle- 
même,  que  constituerait  leur  ablation.  Aussi  les 
cancers  de  la  vessie  sont-ils  parmi  les  cancers  les 
plus  graves  de  l’organisme  et  les  plus  désespé¬ 
rants. 

Les  traitements  que  nous  pouvons  appliquer 
aux  cancers  de  la  vessie,  sont  de  deux  ordres  : 

Les  TRAITEMENTS  RADICAUX,  qui  coiisisteiit  en 
la  destruction  ou  en  l’ablation  de  la  masse  cancé¬ 
reuse.  La  destruction  peut  être  pratiquée  par 
éiincelage,  par  implantation  d’aiguilles  de  radium 
dans  la  masse  néoplasique,  grâce  à  une  taille. 
D’autre  part,  on  peut  pratiquer  l’ablation  de  la 
fumeur  par  une  résection,  cystectomie  le  plus  sou¬ 
vent  partielle.  L’idéal  serait  de  pouvoir  prati¬ 


quer  la  cystectomie  totale,  l’ablation  totale  de  la 
vessie,  comme  nous  pratiquons  l’ablation  du 
sein  pour  un  cancer  de  la  glande  mammaire  ;  elle 
n’est  pas  toujours  facile  à  faire  accepter  par  les 
malades. 

Lorsque  la  destruction  ou  l’ablation  est  im¬ 
possible,  nous  ne  pouvons  que  recourir  à  des 
MÉTHODES  PALLIATIVES  destinées  à  agir  sur  la 
tumeur  elle-même  pour  la  réduire,  la  retarder 
dans  son  développement,  ou  pour  parer  à  cer¬ 
tains  accidents. 

(i’est  encore  par  le  radiu/n,  placé  par  la  taille 
ou  introduit  dans  la  vessie  par  les  voies  naturel¬ 
les,  que  nous  pouvons  agir. 

La  radiothérapie  peut  être  également  em¬ 
ployée  pour  essayer  de  détruire  une  masse  can¬ 
céreuse  radiosensible. 

Dans  d’autres  cas,  les  traitements  palliatifs, 
que  nous  emploierons,  chercheront  à.parer  à  cer¬ 
tains  accidents.  Les  hémorragies  des  cancers  sont 
quelquefois  extrêmement  intenses,  prolongées  ; 
nous  pourrons  les  arrêter  par  Vétincelage  du 
point  qui  saigne,  par  le  radium  introduit  dans  la 
vessie  par  voie  urétrale,.si  la  sonde  à  demeure  ne 
parvient  pas  à  les  faire  cesser. 

Lorsque  les  malades  se  plaignent  surtout  de 
phénomènes  de  cystite,  nous  aurons  à  nettoyer 
la  vessie  par  des  lavages,  par  la  sonde  à  demeure  ; 
Vétincelage  pourra  encore  nous  donner  de  très 
bons  résultats  en  supprimant  des  portions  spha- 
célées,qui  entretiennent  l’inflammation  putride 
de  la  vessie. 

Enfin,  les  douleurs  qu’éprouvent  les  malades 
atteints  de  cancer  de  la  vessie  sont  parfois  extrê¬ 
mement  vives,  soit  localisées,  soit  à  distance,  par 
suite  de  la  compression  des  nerfs  par  des  gan¬ 
glions  ou  des  infiltrations  périvésicales.  Nous 
devrons  employer  à  haute  dose  tous  les  calmants 
possibles,  et  parmi  ces  calmants,  il  en  est  un  qui 
réussit  parfois  fort  bien  dans  ces  cas  de  névralgies 
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néoplasiques,  c’est  le  venin  de  cobra,  la  cobra- 
toxine. 

Les  injections  de  mesothorium  ont  été  utilisées 
parfois  avec  avantages  ;  elles  pourront  être  con¬ 
seillées  dans  les  cas  où  l’ablation  d’une  tumeur 
est  impossible. 

Une  opération  a  été  pratiquée  assez  souvent 
contre  les  douleurs  de  cystite,  qu’éprouvent  les 
malades  atteints  de  tumeur  vésicale  :  la  cystosto¬ 
mie.  J’avoue  que,  pour  ma  part,  je  suis  tout  à  fait 
opposé  à  cette  intervention  destinée  à  mettre  soi- 
disant  fin  à  des  douleurs  de  cystite.  La  cystosto¬ 
mie  ne  calme  pas  les  malades,  qui  souffrent  par 
un  néoplasme  vésical  ;  une  sonde  à  demeure,  les 
calmera  tout  autant. 

D’autre  part,  bien  souvent,  quelque  temps 
après  la  cystostomie,  nous  voyons  apparaître  par 
l’orifice  delà  taille  des  bourgeons  néoplasiques, 
qui  font  hernie  à  travers  la  fistule.  Par  leur 
sensibilité,  les  hémorragies  dont  ils  sont  le  siège, 
ils  aggravent  singulièrement  l’état  des  malades, 
qui  n’ont  en  rien  été  soulagés  par  l’ouverture 
de  la  vessie. 

Etant  connus  les  moyens,  que  nous  avons  à 
notre  disposition  pour  lutter  contre  le  cancer  de 
la  vessie,  quelles  sont  les  indications  de  ces  dif¬ 
férents  moyens  ? 

Pour  poser  des  indications  précises,  il  faut 
tenir  compte  tout  d’abord  de  l’état  des  malades. 
Dans  une  précédente  leçon,  je  vous  ai  dit  que  le 
cancer  de  la  vessie  était  une  affection  de  l’âge 
avancé  ;  il  peut  donc  s’agir  de  vieillards  déjà  pas¬ 
sablement  débilités  par  l’âge,  fatigués  par  leur 
affection,  et  dont  l’état  général  est  vraiment  pré¬ 
caire.  D’autre  P  art,  je  vous  ai  dit  combien  étaient 
fréquents,  les  cancers  localisés  au  bas-fond,  au 
niveau  des_  orifices  urétéraux,  et  bien  souvent, 
sans  que  les  malades  s’en  rendent  compte,  un  ori¬ 
fice  urétéral  se  trouve  englobé  par  la  tumeur,  le 
rein  correspondant  ayant  un  fonctionnement 
très  médiocre,  de  sorte  que  chez  nos  malades,  il 
y  aura  lieu  également  d’étudier  avec  soin,  en 
dehors  de  leur  résistance  générale,  leur  résistance 
rénale  qui  importe  tant  au  point  de  vue  d’une 
opération. 

Il  faudra  également  tenir  compte  des  carac¬ 
tères  des  tumeurs.  Je  vous  ai  dit  que  nous  avions 
affaire  tantôt  à  des  cancers  papillaires  plus  ou 
moins  pédiculés,  dérivant  des  papillomes  dégéné¬ 
rés,  tantôt  à  des  cancers  sessiles  formant  des 
masses  plus  ou  moins  volumineuses,  implantées 
plus  ou  moins  largement  sur  la  vessie,  tantôt  à 
des  tumeurs  infiltrées  qui,  sans  faire  une  saillie 
considérable  dans  la  cavité  vésicale,  envahissent 
toute  l’épaisseur  des  parois  de  la  vessie,  sur  une 
étendue  en  général  beaucoup  plus  grande 
qu’elles  ne  le  paraissent  ;  enfin  parfois  à  des  can¬ 


cers  ulcérants.  De  toutes  ces  variétés,  nous  pou¬ 
vons  dire  que  le  cancer  papillaire  est  le  moins 
mauvais,  car  sa  tendance  à  la  diffusion  pariétale 
n’est  pas  très  grande  ;  d’autre  part,  il  est  en 
général  assez  radiosensible. 

Il  faudra  tenir,  compte  aussi  du  siège  de  la 
tumeur.  Il  est  très  différent  d’avoir  affaire  à  une 
tumeur  de  la  partie  supérieure  de  la  vessie  ou  de 
la  partie  inférieure  ;  la  première  est  beaucoup 
plus  facilement  et  beaucoup  plus  largement  enle- 
vable,  et  cependant,  il  faut  savoir  que  telle 
tumeur  du  sommet  de  la  vessie,  qui  n’offre  pas  à 
la  cy  stoscopie  un  gros  volume  peut  déj  à  avoir  tra¬ 
versé  la  parpi  vésicale  et  pris  des  adhérences  avec 
l’intestin. 

Les  tumeurs  de  la  partie  inférieure  enserrent 
le-  plus  souvent  les  orifices  urétéraux  et  font  pré¬ 
voir  une  intervention  beaucoup  plus  complexe 
que  celles  des  parties  supérieures  ou  latérales. 

Il  faudra  noter  avec  soin  l’étendue  de  la 
tumeur,  et  cela  en  tenant  compte  de  ses  limites  et 
de  la  distance,  qui  sépare  les  bords  de  la  masse  de 
la  bulle  d’air,  des  orifices  urétéraux,  du  col  vési¬ 
cal.  Une  cystographie  pourra  également  donner , 
des  notions  précises  sur  le  volume  et  l’étendue. 

Mais  il  y  a  un  point  qu’il  faut  bien  connaître, 
c’est  que  très  précocement  la  tumeur  vésicale 
provoque  des  adénites,  que  nous  ne  pouvons  pas 
percevoir,  mais  qui  vont  évoluer,  et  l’on  peut 
dire  que  toute  tumeur  vésicale  est  beaucoup  plus 
étendue  en  surface  et  en  profondeur  qu’elle 
ne  le  paraît  à  la  cystoscopie.  Cela  est  un  point 
important  au  point  de  vue  du  traitement. 

En  tenant  compte  des  divers  éléments  dont 
nous  venons  de  parler,  on  peut  diviser  en  trois 
catégories  les  tumeurs  vésicales  au  point  de  vue 
de  leur  traitement. 

Les  TUMEURS  PAPILLAIRES  sont  des  tumeurs 
relativement  bénignes,  qui  disparaissent  facile¬ 
ment  par  le  radium,  qui  peuvent  être  également 
détruites  par  la  fulguration,  qui  peuvent  être 
enlevées,  et  tout  cela  avec  des  résultats  sensible¬ 
ment  les  mêmes,  les  malades  pouvant  rester 
guéris  définitivement  ou  tout  au  moins  pendant 
très  longtemps.  Dans  ces  cas,  l’ablation  est  la 
méthode  de  choix  ;  elle  est  facile,  elle  n’a  pas 
besoin  d’avoir  une  étendue  considérable,  et  dans 
ces  conditions,  si  le  malade  est  capable  de  sup¬ 
porter  une  taille,  il  faut  pratiquer  cette  ablation. 
Certains  urologues  préfèrent  l’implantation  d’ai¬ 
guilles  de  radium  à  l’ablation  de  la  tumeur.  Mais 
je  crois  c£ue,  du  moment  qu’on  ouvre  la  vessie, il 
est  encore  plus  sûr  d’enlever  largement  la 
tumeur  ;  si  l’on  veut,  on  complétera  cette  ablation 
par  l’implantation  d’aiguilles  autour  de  la  plaie 
résultant  de  l’ablation.  Dans  ces  cas  les  résultats 
sont  bons  et  durables. 

Lorsque  le  malade  ne  paraît  pas  d’après  son 
âge,  d’aiirès  sa  résistance,  pouvoir  supporter  ■ 
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une  taille,  et  ceci  se  voit  quelquefois  chez  des 
malades  âgés,  on  pourra  recourir  à  Tétincelage 
large,  un  peu  profond,  qui  pourra  donner  égale¬ 
ment  un  excellent  résultat,  et  même  on  pourra 
compléter  le  traitement  lorsqu’il  y  aura  dispari¬ 
tion  de  la  tumeur  après  cicatrisation  par  une 
application  de  radium  par  les  voies  naturelles. 

Dans  une  seconde  catégorie  nous  pouvons 
classer  les  tumeurs  nettement  inopérables. 
Nous  avons  affaire  à  des  tumeurs  développées 
sur  des  malades  extrêmement  cachectiques,  à 
des  tumeurs  infiltrantes,  à  des  tumeurs  qui  ont 
déjà  dépassé  la  paroi  vésicale,  ce  fait  étant 
reconnu  par  le  toucher  rectal  qui  démontre  un 
envahissement  du  tissu  péri-vésical,  et  nous 
devons  toujours  nous  dire  que  cet  envahisse¬ 
ment  que  nous  percevons  est  infiniment  plus 
grand  qu’il  ne  nous  paraît.  Ce  sont  des  tumeurs 
extrêmement  étendues,  qui  prennent  tout  le 
bas-fond,  quelquefois  les  deux  orifices  urétéraux  ; 
ce  sont  des  tumeurs,  qui  sont  également  parfois 
une  propagation  de  tumeur  voisine  venant  de  la 
prostate,  de  l’utérus,  de  l’intestin.  Dans  tous  ces 
cas,  il  n’y  a  pas  de  discussion  possible,  nous 
n’avons  vraiment  aucune  possibilité  de  traite¬ 
ment  radical,  il  faut  nous  contenter  d’agir 
palliativement,  comme  je  vous  le  disais  plus 
haut,  en  combattant  les  accidents  que  produi¬ 
sent  ces  tumeurs,  les  hémorragies,  les  cystites, 
les  douleurs,  et  en  essayant  de  ralentir  la  marche 
de  la  tumeur  par  des  thérapeutiques  irradiantes  : 
applications  de  radium  par  les  voies  naturelles, 
radiothérapie  profonde,  injections  de  méso¬ 
thorium. 

Une  troisième  catégorie  comprendra  les 
tumeurs,  pour  lesquelles  nous  pouvons  hésiter  au 
point  de  vue  du  traitement  :  ce  sont  les  tumeurs 

SESSILES  ET  LES  TUMEURS  ULCÉRANTES  qu’au- 

cune  constatation  ne  peut  nous  faire  prévoir 
comme  ayant  dépassé  les  limites  de  la  vessie. 

Dans  ces  cas  évidemment  nous  devons  cher¬ 
cher  à  enlever  la  tumeur  ;  il  serait  logique,  ration¬ 
nel  de  l’enlever  en  supprimant  toute  la  vessie 
comme  nous  le  faisons  pour  les  cancers  du  sein, 
de  l’utérus,  etc. . .  Mais  cette  mutilation  grave 
n’est  pas  acceptée  facilement  par  les  malades, 
qui  ne  souffrent  pas  encore,  et  aùxquels  on  ne 
peut  pas  dire  la  vérité,  et  dans  ces  conditions 
il  faut  se  résoudre  la  plupart  du  temps  à  prati¬ 
quer  une  cystectomie  partielle.  J’avoue  que  de 
moins  en  moins  je  pratique  de  ces  cystectomies, 
parce  que  véritablement  leurs  résultats  sont 
décourageants.  Il  s’agit  d’une  intervention  tou¬ 
jours  sérieuse  et,  d’autre  part,  après  une  guéri¬ 
son  apparente  de  quelques  mois,  nous  voyons 
les  malades  récidiver  le  plus  souvent  et  la  tu¬ 
meur  prendre  une  évolution  extrêmement  rapide. 

Dans  la  salle  des  hommes  actuellement,  vous 
pourriez  voir  deux  malades,  qui  sont  un  exem¬ 


ple  de  ces  récidives.  L’un  a  été  opéré  parmon 
chef  de  clinique,  M.  Pérard,  ilÿ  a  dix-huit  mois  ; 
il  revient  avec  une  récidive  vésicale  et  une  métas¬ 
tase  ou  une  greffe  de  la  paroi  abdominale  au 
niveau  de  son  ancienne  cicatrice.Un  autre  malade 
a  été  opéré  par  moi  de  cystectomie  extrêmement 
large  au  mois  d’octobre  ;  il  est  revenu  ces  jours 
derniers  ayant  réouvert  la  cicatrice  abdominale 
de  la  taille,  et  par  cette  ouverture  commencent 
à  apparaître  des  bourgeons  néoplasiques  d’une 
récidive  vésicale. 

Après  avoir  été  partisan  de  la  cystectomie 
partielle  dans  des  cas  déjà  avancés,  après  les 
résultats  que  j’en  ai  obtenus,  j’avoue  qu’ac- 
tuellement  je  réduis  de  plus  en  plus  les  indica¬ 
tions  de  cette  opération,  et  à  mon  avis  elle  doit 
être  réservée  à  des  cas,  où  la  tumeur  est  encore 
très  limitée  où  nous  pouvons  enlever  la  tumeur 
et  une  surface  extrêmement  large  autour  d’elle. 
Le  siège  de  cette  tumeur,  en  particulier  au 
niveau  des  orifices  urétéraux  n’est  pas  une  contre- 
indication  absolue  à  l’ablation  ;  nous  en  serons 
quittes  pour  réimplanter  l’uretère  s’il  ne  paraît 
pas  trop  dilaté  ou  pour  enlever  le  rein  corres¬ 
pondant  si  l’uretère  est  très  dilaté  ou  déjà  un 
peu  infecté  lui-même.  Mais  il  faut  pouvoir  agir 
très  largement. 

Dans  ces  cas  de  tumeurs  sessiles  ou  ulcérantes 
encore  localisées,  nous  pouvons  avoir  de  bons 
résultats,  soit  que  les  malades  récidivent  après 
plusieurs  années,  soit  qu’ils  restent  complète¬ 
ment  guéris,  mais  il  faudra  nous  attendre  encore 
à  avoir,  malgré  l’étendue  de  la  résection  pour 
une  tumeur  sessile,  des  récidives  parfois  rapides 
ou  des  développements  ganglionnaires  péri- 
vésicaux,  ou  des  métastases,  ou  des  greffes  abdo¬ 
minales,  même  dans  les  cas  où  l’opération  nous 
avait  paru  simple  et  très  large. 

A  mon  avis,  il  faut  limiter  la  cystectomie  à 
des  cas,  où  la  tumeur  permet  encore  une  ablation 
large  ;  volume  d’une  petite  noix  à  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  vessie,  volume  d’une  grosse  noix  sur 
les  parties  latérales  ou  au  sommet.  Dans  les 
autres  cas,  lorsqu’il  y  a  déjà  une  partie  étendue 
de  la  vessie  envahie,  même  s’il  n’y  a  pas  d’en¬ 
vahissement  périvésical,  il  vaudra  mieux  s’abste¬ 
nir,  à  moins  que  le  malade  ne  consente  à  l’abla¬ 
tion  totale  de  la  vessie  et  à  une  fistulisation  défi¬ 
nitive  de  ses  deux  uretères. 

Dans  ces  tumeurs  sessiles  ou  ulcérantes  trop 
étendues  ou  mal  situées  pour  être  enlevées,  le 
radium,  en  aiguilles  appliquées  après  ouverture 
de  la  vessie  n’est  même  pas  à  conseiller.  Il  est 
insuffisant  et  ne  fait  qu’accélérer  l’évolution  de 
la  tumeur.  D’autre  part,  il  est  immédiatement 
dangereux  car,  à  la  suite  de  ces  applications,  on 
voit  fréquemment  le  malade  être  emporté  par 
une  véritable  septicémie,  résultant  soit  de  la 
résorption  des  tissus  néoplasiques  nécrosés  par  le 
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radium,  soit  de  l’infection  simylc  provoquée  par 
la  pénétration  des  aiguilles  entraînant  dans  les 
tissus  les  éléments  septiques  existant  si  fréquem¬ 
ment  sur  la  muqueuse  vésicale  dans  ces  cas. 

Pour  résumer  les  indications  des  différentes 
méthodes  thérapeutiques,  que  nous  pouvons  uti¬ 
liser  dans  les  cancers  de  la  vessie,  nous  pouvons 
dire  que  la  cystectomie  totale,  qui  est  une 
opération  rationnelle,  aurait  ses  indications 
dans  les  cas  de  tumeurs  qui  n’ont  pas  encore 
dépassé  la  vessie  ;  elle  pourrait  véritablement 
procurer  des  guérisons  -  définitives  plus  fré¬ 
quentes  que  la  cystectomie  partielle. 

La  CYSTECTOMIE  PARTIELLE  aura  ses  indica¬ 
tions  dans  les  épithéliomas  papillaires,  dans  les 
épithéliomas  sessiles  ou  ulcérants,  mais  très  loca¬ 
lisés.  Ils  devront,  pour  être  enlevés,  être  d’au¬ 
tant  plus  localisés  qu’ils  sont  situés  dans  la  par¬ 
tie  inférieure  de  la  vessie. 

L’étincelage  peut  être  employé  comme  mé¬ 
thode  curative  pour  des  épithéliomas  papillaires 
chez  les  sujets  peu  résistants,  et  pour  lesquels 
une  taille  paraît  une  intervention  trop  sérieuse. 

A  titre  palliatif,  l’étincelage  pourra  être  em¬ 
ployé  pour  arrêter  des  hémorragies,  pour  détruire 
des  bourgeons  sphacéliques,  qui  peuvent  pro¬ 
duire  des  fermentations  putrides  dans  la  vessie. 
Il  s’agit  là  d’opérations  analogues  à  ce  qu’est  le 
curettage  de  bourgeons  néoplasiques  du  col  uté¬ 
rin  ;  c’est  une  intervention  de  prppreté. 

Le  RADIUM  peut  rendre  de  très  grands  servi¬ 
ces  dans  les  tumeurs  ‘de  vessie.  Certains  l’em¬ 
ploient  en  aiguilles  après  taille  dans  les  épithé¬ 
liomas  papillaires,  préférant  la  destruction  par  le 
radium  à  la  destruction  par  l’ablation.  Du 
moment  qu’on  ouvre  une  vessie  et  que  l’ablation 
est  possible,  je  pense  qu’il  vaut  mieux  pratiquer 
cette  ablation,  quitte  à  la  compléter  par  des 
implantations  d’aiguilles  de  radium. 

Le  radium  par  la  voie  urétrale  peut  être  em¬ 
ployé  dans  les  tumeurs  inopérables,  qu’il  réduira 
pendant  un  certain  temps. 

Le  radium  par  la  voie  urétrale  aura  surtout 
son  indication  dans  les  épithéliomas  saignants, 
le  radium  arrêtant  remarquablement  les  hémor¬ 
ragies  dans  ces  cas.  Grâce  à  cette  hémostase,  il 
permettra  parfois  de  voir  exactement  ce  qui  se 


passe  dans  la  vessie,  alors  qu’auparavant  l’hé¬ 
morragie  était  telle  qu’elle  ne  permettait  pas  une 
exploration  convenable.  '/ 

La  RADIOTHÉRAPIE  PROFONDE  pourra  être 
conseillée  dans  des  cas  de  tumeurs  inopérables, 
si  des  examens  de  fragments  ont  démontré  que  la 
tumeur  était  radiosensible.  Elle  pourra  être 
employée  également,  après  l’ablation  d’une 
tumeur,  lorsque  la  tumeur  apparaîtra  radiosen¬ 
sible,  pour  détruire  des  cellules  que  le  bistouri 
n’aüra  pas  enlevées. 

Je  n’insiste  pas  sur  l’utilité  des  lavages  de 
VESSIE,  de  la  sonde  a  démeure  dans  les  cas 
de  cystite,  d’hémorragie,  d’infection  vésicale'; 
sur  la  nécessité  des  calmants  de  toute  espèce 
et  parfois  à  très  haute  dose  lorsque  les  malades 
souffrent.  Nous  avons  alors  à  faire  à  ce  moment- 
là  une  thérapeutique  symptomatique  qui  est 
celle  de  toutes  les  affections  de  la  vessie. 

Quant  à  la  cystostomie  destinée  à  drainer  la 
Vessie  dans  les  cas  de  tumeur,  il  ne  faudra  l’em¬ 
ployer  qu’à  la  dernière  extrémité  pour  calmer 
une  vessie  dans  laquelle  se  forment  des  débris 
qui  empêchent  la  miction  en  obstruant  le  canal, 
Mais  il  faut  savoir  qu’elle  ne  calme  en  rien  les 
douleurs  dues  à  l’envahissement  des  nerfs  pel¬ 
viens  par  le  néoplasme  et  qu’elle  expose  le 
malade  à  une  hernie  de  la  tumeur  vésicale  à  tra¬ 
vers  la  bouche  de  la  cystostomie.  C’est  donc  une 
opération  à  réserver  à  des  cas  tout  à  fait  spéciaux  ; 
ils  sont  très  rares. 

En  terminant  je  vous  dirai  de  nouveau  que 
les  cancers  de  la  vessie  sont  évidemment  parmi . 
les  plus  terribles  de  l’organisme  ;  nous  les  voyons 
trop  souvent  à  une  période  avancée  et  le  cancer, 
nous  pouvons  l’affirmer,  est  toujours  déjà  beau¬ 
coup  plus  avancé  qu’il  ne  nous  paraît  à  la  cys- 
toscopie,  de  sorte  que,  même  dans  les  cas  où 
nous  le  voyons  encore  très  limité,  il  faut  nous 
attendre  à  des  échecs  thérapeutiques  parce  que, 
même  lorsque  nous  aurons  enlevé  ce  cancer 
largement,  il  persistera  souvent  des  cellules  néo¬ 
plasiques  dans  la  paroi  vésicale  ou  dans  les  gan¬ 
glions  que  nous  ne  pouvons  enlever  en  même 
temps  que  le  cancer  vésical.  C’est  dire  que  la 
thérapeutique  de  ces  cancers  est  essentiellement 
décevante,  mise  à  part  la .  thérapeutique  des 
cancers  papillaires. 


^  . .  ' 
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LE  TRAITEMENT  PRÉVENTIF  DE  L’APPRÉHENSION  DE  LA  DOULEUR 
EN  CHIRURGIE 

/  Par  le  Docteur  Derecq 


Parmi  toutes  les  misères  humaines,  celle  que  les 
médecins  sont  appelés  à  combattre  avant  tout, 
c’est  la  douleur. 

Depuis  des  siècles,  ils  ont  cette  mission  admi¬ 
rable,  et,  (Jue  ce  soit  par  le  suc  des  plantes,  les 
sels  mitiéraux,  ou  le  venin  des  bêtes,  ils  y  réus¬ 
sissent  pleinement. 

Allant  plus  loin,  ne  conviendrait-il  pas  d’en¬ 
visager,  non  pas  le  traitement  de  la  douleur 
même,  mais  ce  qui  est  mieux,  semble-t-il,  écarter 
même  l’idée  que  l’on  se  fait  de  cette  douleur.  Bref 
faire  de  la  prophylaxie  mentale. 

Qu’y  a-t-il  en  effet  de  plus  pénible  dans  la 
douleur,  si  ce  n’est  l’image  préliminaire  que 
l’on  s’en  fait  ? 

C’est  si  vrai  que  l'aphorisme  «  Mourir  -de 
peur  »  est  pris  par  les  médecins  tellement  en 
considération  qu’un  chirurgien  redoutera  tou¬ 
jours  d’opérer,  sauf  urgence,  un  patient  «  terri¬ 
fié  ». 

Pour  écarter  ce  péril  mental  capable  d’arrêter 
la  vie  physiologique,  comment  faut-il  s’y  pren- 
.  dre  ? 

Autrefois,  «  l’Homme  de  l’Art  »  —  quel  beau 
titre  nous  avons  perdu — s’ingéniait  à  des  petits 
soins  préparatoires,  faisait  montre  d’une  ma¬ 
nière  de  tendresse  dévouée,  comme  seuls  en  ont 
les  vrais  amis.  Tant  et  si  bien  que,  lorsqu’enfm  il 
pratiquait  le  geste  opératoire,  dont  la  douleur 
passagère  devait  enrayer  la  préexistante  :  le 
malade,  comme  analgésié  par  la  confiance  et  la 
reconnaissance,  ne  ressentait  que  peu  de  chose. 

Aujourd’hui,  par  ce  siècle  de  science  positive, 
la  sensibilité  cède  en  quelque  sorte  le  pas  à  des 
techniques  dérivées  des  acquisitions  nouvelles  de 
la  biologie. 

C’est  ainsi  que,  sous  la  présidence  du  Profes¬ 
seur  Gosset,  s’est  créée  la  «  Société  d’études  sur 
l’anesthésie  et  l’analgésie  »,  et  que,  récemment, 
le  Professeur  Forgue  a  fait  paraître  chez  Doin, 
un  «  Précis  d’anesthésie  chirurgicale  »,  où  tout 
le  tome  premier  est  consacré  à  «  La  prénarcose  », 

,  c’est-à-dire  aux  soins  et  précautions  qui  doivent 
précéder  l’anesthésie. 

En  effet,  en  chirurgie,  malgré  la  diversité  des 
produits  et  des  techniques,  l’anesthésique  par¬ 
fait  en  toutes  circonstances  n’est  pas  trouvé  et 
ne  le  sera  jamais.  . 

La  raison  en  est  simple  :  ou  le  psychisme  du 
malade  favorise  une  réceptivité  physique  telle 
que  la  dose  d’anesthésique  est  toujours  trop 
forte,  ou,  au  contraire,  par  la  frayeur,  le  désar¬ 


roi  et  la  panique,  la  moindre  dose  de  stupéfiant 
devient  un  toxique  grave,  un  poison  mortel. 

L’anesthésie  est  un  équilibre  entre  la  vie  et  la 
mort  ;  pour  le  réussir  il  faut  qu’il  dure  peu. 

On,  les  chirurgiens,  peut-être  trop  emportés 
par  la  laveur  dont  jouit  tout  une  gamme  de  bar¬ 
bituriques  et  d’aldéhydes,  tentent  de  résoudre 
le  problème  de  la  prénarcose,  c’est-à-dire  de 
l’appréhension  de  la  douleur,  par  une  riche  thé¬ 
rapeutique  chimique,  qui  n’est  au  fond  qu’une, 
narcose  progressive  et  préliminaire  de  celle, 
profonde,  celle-là,  dont  ils  ont  besoin. 

Ainsi,  l’anesthésie  opératoire  arrive  '  à  être 
obtenue  avec  une  faible  dose  apparente,  alors 
qu’à  tout  bien  considérer,  elle  se  trouve  précédée 
par  un  nombre  d’heures  considérable  de  cal¬ 
mants,  dont  l’accumulation  est  sournoisement 
toxique  pour  la  cellule  hépatique,  les  éléments 
fragiles  du  système  nerveux  ;  bref,  pour  toute 
la  résistance  vitale. 

Il  serait  à  souhaiter  qu’écartant  en  quelque 
sorte  le  machinisme  à  la  mode  et  la  standardisa¬ 
tion  des  techniques,  les  chirurgiens,  par  un  indis¬ 
pensable  retour  en  arrière,  tiennent  de  nouveau 
compte,  comme  les  médecins,  de  l’équilibre  sans 
cesse  recherché  par  chaque  être  humain,  entre 
ses  fonctions  physiologiques  et  ses  fonctions 
nerveuses  et  mentales. 

Qu’ils  n’oublient  plus  que  chaque  ensemble 
de  symptômes  ou  de  lésions,  selon  le  système 
organique  intéressé,  provoque  un  retentissement 
psychique  particulier,  et,  qu’inversement,  cha¬ 
que  altération  psychique  engendre  un  syndrome 
de  désordres  organiques,  préface  d’alarme  d’une 
altération  cellulaire  définitive. 

Alors  la  véritable  prénarcose,  le  véritable  trai¬ 
tement  préventif  de  l’appréhension  de  la  douleur 
en  chirurgie,  n’est  pas  dans  les  cachets,  les 
gouttes  ou  les  piqûres,  mais  dans  le  rayonne¬ 
ment  même  du  chirurgien. 

Il  y  a  un  quart  de  siècle*  dans  une  période  plus 
nuancée  que  la  nôtre,  des  maîtres  comme 
Poirier  et  Pozzi  maniaient  le  charme  de  l’en¬ 
voûtement,  qui  apaise,  avec  autant  d’habileté 
que  le  bistouri. 

A  l’époque,  Barrère  caricaturait  Poirier  en 
le  montrant  offrant  une  fleur  d’une  main,  tandis 
que  de  l’autre  il  cachait  la  lame  redoutable. 

Quant  à  Pozzi,  jouant  du  fluide  affectueux 
que  dispensait  sa  voix  de  Bergerac,  il  donnait 
lui-même  les  premières  bouffées  de  chloroforme 
♦♦♦ 


m  CONGQURè  MÉDICAL 


34  —  22  —  VIII  —  si 


mê 


à  ses  clientes,  avec  un  mouchoir  de  dentelle  par¬ 
fumé. 

De  quelle  auréole  était  nimbée  la  gloire  de  cés 
prodigieux  opérateurs  1  Ils  la  méritareutj  cgr, 
à  leur  habileté  dont  la  notoriété  passait  les 
frontières,  il  s  avaient  su  ajouter  ce  rayonnement 
qu’ont  seuls  les  hommes  exceptionnels  qui 
savent  faire  le  don  de  soi. 

Il  n’y  avait  pas  alors  de  médecine  de  pauvres. 
A  chacun  de  leurs  malades,  ils  donnaient  dès 
l’abord  cette  pépite  d’amour,  qui  réconforte  et 
Vivifie  la  confiance  jusqu’à  l’extase. 

De  quelle  main  ne  savaient-ils  pas  palper  un 
malade  1  . .  . 

Elle  semblait,  dès  le  premier  contact,  détendre 
les  muscles,  écarter  Içs  spasmes  et  les  défenses 
organiques; 


Le  pouls,  sous  leurs  doigts  magiques,  semblait 
'  se  normaliser,  et  les  lésions  se  limiter. 

Lorsque,  enfin,  dans  la  deipi-ohspurlté  et  le 
silence  ils  s’approchaient  du  lit  du  malade  pour 
le  .grand  miracle  de  l’anesthésie,  les  mots  qu’ils 
savaient  dire  alors  étaient  si  chargés  d’espoir, 
qu’ils  apportaient  la  certitude  d’une  vie  nou¬ 
velle  de  bonheur  par  la  santé  recouvrée. 

Si  la  chirurgie  veut  éviter  la  fonctionnarisa¬ 
tion,  si  le  spectre  de  la  médecine  à  la  chaîne 
doit  disparaître,  il  faut  que  les  malades,  au  plus 
tôt,  retrouvent  comme  par  le  passé,  dans  chaque 
chirurgien  la  tendresse  d’un  Pozzi,  et  dans  cha¬ 
que  médecin  le  cœur  d’un  Charcot. 

Les  lois  n’endiguent  pas  l’amour  et  il  n’y  a  pas  ~ 
de  traitement  de  l’appréhension  de  la  douleur 
sans  beaucoup  d’amour  et  peut-être,  pins  que 
jamais,  nous  en  avons  un  besoin  infini. 


OBSERVATIQN  CUNIQUE  D’UNE  PERTURBATION  MÉTÉOROLOGIQUE 


É'e^t,  en  qfïçt  par  l’observafian  cie  tronhies 
iniolites  présentés  par  des  nourrissons  qu’ü  g 
été  en  cette  circonstance,  de  déceler 

ün  pbénnniène  météorologique  passé  inaperçu. 

Voiçi  lo  fait,  tpi  qu’il  est  relaté  par  le  Professeur 
kouriquand,  Mlle  L.  Weill  et  M.  R.  Charpen¬ 
tier  d). 

line  supyeillante  de  crèche  signale  le  7  avril 
i836  un  mutin  quct  dans  la  nuit  précédente,  les 
ènîants  ont  été  particulièrement  agités  :  insom¬ 
nie,  ùgitàtipn  permanente  ;  mais  chez  aucun  n’a 
été  Constatée  ni  poussée  tbermique,  ni  chute  de 
poids,  il  semble  donq  s’agir  d’un  phénomène 
purement  nerveux. 

Cette  surveillante  est  une  soeur,  qui  a  une 
grande  habitude  des  enfants,  puisqu’elle  prend  la 
VcUle  tous  les  quatre  jours.  Or,  elle  dit  n’avoir 
jamais  constaté  semblable  agitation  ni  pareils 
cris, 

Elle  a  pris  sa  veille  à  20  heures  :  tout  était 
calme,  mais  vers  23  h.  30  les  enfants  commen¬ 
cent  à  crier  •  certains  se  contorsionnent  dans  leur 
-lit,  sans  toutefois  présenter  de  convulsions.  Ni 
en  leur  donnant  à  boire,  ni  en  les  changeant,  ce 
qui,  d’ordinaire,  est  suffisant,  la  garde  ne  par¬ 
vient  à  les  calmer. 

Or  la  salle  est  climatisée  ;  donc  il  ne  s’agit  pas 
d’un  changement  thermique  ou  hygrométrique. 
Lèvent  est  nul.  Par  contre,  il  s’est  produit  une 
très,  forte  chute  barométrique  :  du  lundi  à  8 
heures  au  mardi  à  14  heures  la  pression  est 
tombée  de  745  mm.  à  733  mm. 

Les  niétéorologistes  consultés  répondent 
d’aboi-d^,en  consultant  leurs  documents,. qu’il  ne 
s’est  rien  produit  d’anormal.  Mais  la  curieuse 
manifestation  d’ensemble  des  nourrissons  les 


(î)  Le  Mouvement  sanitaire,  juin  1937. 


incite  à  étudier  la  situation  météorologique  com 
plète,  et  ils  arrivent  à  déceler  ainsi  un  lait  assez 
rare,  puisqu’il  ne  se  produirait  qu’une  fois  ou 
deux  dans  l’année, 

Il  paraît  s’agir  de  l’arrivée  assez  brusque  d’un 
«  front  d’air  polaire  »  et  de  son  entrée  en  con¬ 
tact  avec  une  masse  d’air  saharien,  @u  tout  le 
moins  méditerranéen. 

L’heure  de  cette  rencontre  au-dessus  de  la 
région  lyonnaise  semble  correspondre  au  iho- 
ment  où  se  sont  produits  les  troubles  observés 
chez  les  enfants  de  la  crèche.  L’invasion  d’ak 
polaire  s’est  confirmée  les  jours  suivants  par  un 
abaissement  considérable  de  la  température. 

Il  est  probable  que  ces  masses  d’air  d’origine 
tellement  dissemblable  sont  électrisées  diffé¬ 
remment,  et  que  leur  rencontre  donne  naissance 
à  un  état  électrique  ou  électro-magnétique  par¬ 
ticulier. 

Le  Professeur  Mouriquand  insiste  sur  ce  qu’a 
d’hypothétique  son  explication  et  sur  notre 
grande  ignorance  en  telle  matière,  jusqu’à  pré¬ 
sent  du  moins. 

Il  n’en  demeure  pas  moins  cjue  les  nourrissons 
se  sont  conduits  comme  d^  véritables  détecteurs 
d’une  situation  météorologique  anormale  mais 
suffisamment  discrète  pour  avoir  passée  inaper¬ 
çue  des  météorologistes. 

Ce  simple  fait  acquiert  une  valeur  considéra¬ 
ble  de  ce  que  jusqu’à  présent  on  essayait  d’in¬ 
terpréter  des  phénomènes  atmosphériques  par 
des  faits  cliniques.  Cette  fois  la  marche  du  rai¬ 
sonnement  est  inversée,  et  le  détecteur  vivant 
a  montré  plus  de  sensibilité  que  les  appareils 
de  mesure. 

Sans  doute  l’histoire  de  la  efècbe  lyonnaisé 
marquera-t-elle  une  date  dans  l’histoire  de  la 
météoro-pathologie.  G.  Lavaléb. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  DE... 

rinîection  amygdalienne,  de  ses  répercussions,  de  son  traitement 

D’après  le  Professeur  Terracol  et  le  Docteur  R.  Azémar  (1) 

L’ AMYGDALE,  FOYER  INFECTÉ,  FOYER  INFECTANT 


Quand  l’amygdale  est  devenue  un  foyer  d’in¬ 
fection,  il  est  nécessaire  de  la  détruire  en  vue  du 
développement  et  de  la  santé  de  l’individu. 

Voyons  comment  cette  glande  naît,  puis 
s’infecte  et  dissémine  ses  germes  pathogènes 
dans  l’organisme.  ' 

L’amygdale  palatine,  simple  réticulum  lym¬ 
phoïde  avec  peu  de  follicules,  est  complètement 
constituée  chez  le  nourrisson,  à  la  fin  de  la  pré- 
mière  année  de  la  vie.  Elle  s’accroît  ensuite  pro¬ 
gressivement  pour  atteindre,  à  la  puberté,,  son 
maximum  de  développement  ;  dès  cet  âge,  sui¬ 
vant  la  règle  dite  de  l’involution  physiologique, 
lentement  elle  diminue  de  volume. 

Rarement  pédiculée,  le  plus  souvent  enchâ- 
tonnée  chez  l’adulte,  elle  se  dissimule  dans  sa 
loge  et  dans  le  Voile  du  palais.  Elle  est  alors  dif¬ 
ficile  à'  voir  et  à  énucléer  ;  son  volume  est  tou¬ 
jours  sous-estimé,  si  l’on  omet  certains  procédés 
d'exploration  doigt,  stylet,  crochet,  etc.  Son 
pôle  supérieur  (à  l’inverse  de  son  pôle  inférieur, 
qui  est  vasculaire)  constitue  le  pôle  pathologi¬ 
que  ;  il  s’engage  dans  l’ogive  des  piliers,  mais  il  y 
laisse  une  région  supérieure  libre,  dite  fossette, 
sus-amygdalienne.  Gelle-ci,  intra-vélique,  dans 
une  région  riche  en  tissu  Ij^phoïde,  constitue  la 
cavité  close  idéale  pour  le  développement  des 
germes. 

Chez  l’enfant  jeune,  sans  passé  pathologique, 
l’amygdale  est  naturellement  molle  et  spon¬ 
gieuse.  Chez  l’enfant  plus  âgé  et  chez  l’adulte, 
l’amygdale,  qui  a  souffert,  est  traversée  par  des 
bandes  de  sclérose  ;  elle  devient  dure  au  toucher. 
Elle  ne  possède  pas  de  lymphatiques  afférents, 
mais  simplement  des  lymphatiques  éfférents, 
qui  gagnént  la  chaîne  jugulaire,  et  principale¬ 
ment  son  élément  le  plus  élevé,  le  ganglion  rétro- 
sous-angulo-maxillaire  de  Chassaignac.  D’où 
l’engorgement  fréquent  et  rapide,  des  ganglions 
de  cette  chaîne  dans  toutes  les  affections  amyg- 
daliennes  :  ce  qui  constitue  un  signe  de  grande 
Dateur. 

L’intégrité  de  l’épithélium  est  un  élément  capi¬ 
tal  de  résistance  de  l’amygdale.  Sa  desquama¬ 
tion,  au  contraire,  favorise  l’invasion  micro- 


(1)  Les  bases  chirurgicales  de  l’infection  amygda¬ 
lienne  {Montpellier  médical,  juin^l937). 


bienne.  Au  fond  des  cryptes,  dans  toute  inflam¬ 
mation;  l’épithélium  peut  même  complètement 
disparaître,  et  on  y  décèle  des  lésions  d’endo-vas- 
cularite,  des  foyers  de  thrombose;  d’où  la  péné¬ 
tration  facile  des  bactéries  et  des  toxines  dans  le 
courant  circulatoire  et  ^explication  des  métasta. 
ses  bactériennes,  émanées  de  ces  microphlébites_ 

Comme  caüse  de  traumatisme  de  l’épithélium,, 
il  faut  mentionner  une  coutume  de  vieilleroutine, 
qui  consiste  en  badigeonnages  de  l’amygdale 
avec  des  ingrédients  variés  au  cours  de  toute 
amygdalite  aiguë  ;  il  en  résute  une  ouverture  des 
vaisseaux,  avec  ensemencement  sangüin  consé¬ 
cutif.  Pour  la  même  raison,  le  chirurgien  ne  doit 
pas  employer  d’instruments  tranchants,  qui 
laissentun  vaisseau  béant,  maistoujours  agirpar 
écrasement. 

Cependant  l’amygdale  exerce  un  rôle  défensif, 
en  tant  qu’elle  lait  partie  du  grand  cercle  de  tissu 
lymphoïde  de  Waldeyer,  qui  est  placé  à  l’ori¬ 
gine  confluente,  des  deux  voies  respiratoire  et 
digestive.  Elle  s’oppose  au  passage  des  germes. 
D’ailleurs,  dès  l’enfance, .  nombre  d’individus 
fabriquent  ainsi  trop  de  leucocytes  ;  on  connaît 
les  enfants  à  volumineuses  amygdales  et  végéta¬ 
tions  adénoïdes,  qui  subissent  un  développement 
retardé.  Lermoyez  a  pensé  quele  tissu  lymphoïde 
pharyngé  sécrétait  une  substance  interne  toxi¬ 
que,  qui  empêcherait  la  croissance  en  affectant 
surtout  le  système  nerveux  ;  ceci  explique  que 
des  enfants,  à  la  suite  de  l’ablation  de  petites 
amygdales,  pharyngées  et  palatines,  même  peu 
infectées,  subissent  une  transformation  physique 
et  intellectuelle  rapide. 

Bref,  «  barrage  efficace  dans  les  toutes  premiè¬ 
res  années  de  la  vie  tant  qu’il  conserve  son  inté¬ 
grité  et  son  plein  rendement  physiologique,  le 
tissu  lymphoïde  amygdalien,  dès  qu’il  faiblit,  non 
seulement  ,ne  remplit  plus  son  but,  mais  devient 
un  organe  nocif,  un  foyer  d’infection,  un  type 
idéal  de  «  focal  infection  ».  C’est  une  brèche 
ouverte,  c’est  une  grande  route  d’invasion  micro¬ 
bienne  pour  tout  l’organisme  ». 

Or,  l’infection  amygdalienne  relève  de  causes 
locales  et  de  causes  générales. 
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Les  causes  générales  so/it  ;  le  terrain  et  les 
maladies  infectieuses. 

Le  lymphatisme,  par  exemple,  est  caractérisé 
par  une  hyperti-ophie  persis.taute  de  tout  le  tissu 
lymphoïde,  qui  prédispose  le  sujet  aux  infections  ; 
ainsi  l’hypertrophie  tonsillaire  coexiste  sou¬ 
vent  avec  les  végétations  adénoïdes,  les  adénopa¬ 
thies  cervicales  et  médiastinales.  On  sait  aussi  le 
rôle  de  la  scarlatine,  de  la  diphtérie,  de  là  grippe, 
de  la  syphilis  congénitale,  de  la  tuberculose. 

Les  causes  locales  conditionnent  surtout  l’in¬ 
fection  chi'onique. 

Ce  sont  d’abord  certaines  particularités  anato¬ 
miques  de  la  tonsille,  notamment  la  constitu¬ 
tion  des  cryptes,  encequ’elle  favorise  la  rétention 
de  produits  pathologiques  :  caséum,  grumeaux 
calcaires,  et  surtout  pus  ;  des  sécrétions  glan¬ 
dulaires  de  la  tonsille  ;  ainsi  que  la  putréfaction 
de  particules  alimentaires. 

Ce  sont  ensuite  les  voisinages  pathologiques  : 
infections  nasales,  sinusiennes,  rhino-pharvn- . 
gées  ;  septicité  bucco-dentaire. et  accidents  de  la 
dent  de  sagesse. 

Enfin,  les  atteintes  successives  et  répétées  pro¬ 
voquent  les  lésions  chroniques  de  l’amygdale. 

Quant  à  la  dissémination  à  travers  l’orga¬ 
nisme  des  germes,  qui  émanent  de  l’amygdale 
infectée,  des  travaux  récents  ont  bien  mis  en 
valeur  son  rôle  dans  les  infections  générales,  et 
plus  particulièrement  dans  les  septicémies  post- 
augineuses. 

On  connaît  aussi  les  foyers  secondaires,  déve¬ 
loppés  dans  les  voies  respiratoires  et  digestives, 
dans  lés  reins. 

L’infection  secondaire  de  l’appareil  broncho¬ 
pulmonaire  atteint  sa  plus  grande  fréquence  chez 
l’enfant.  L’histoire  clinique  est,  en  pareil  cas, 
peu  variée  :  ascension  thermique,  coryza,  dys¬ 
phagie,  catarrhe  pharyngé,  précèdent  la  tra¬ 
chéite,  suivie  elle-même  de  l’inflammation  bron¬ 
chique  ;  la  succession  chronologique  de  ces  diver¬ 
ses  étapes  met  en  évidence  l’envahissement  des- 
•  Cendant, 


L’infection  amygd.m.iennf.  e'; 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  l’exérèse 
des  amygdales  n’entraîne  aucun  trouble,  à  condi¬ 
tion  que  l’indication  opératoire  ait  été  posée 
judicieusement,  et  que  l’opération  ait  été  exécu¬ 
tée  correctement. 

L’intervention  est  indiquée  toutes  les  fois  que 
l’amygdale  est  la  cause  certaine  de  troubles  dans 
l’organisme,  et  que  la  preuve  est  établie  que 
l’amygdale  est  nettement  en  cause. 

L’indication  opératoire  d’une  amygdale  volu- 
inincuse,  c’est-à-dire  de  l’amygdale  hypertrophi- 


Les  troubles  intestinaux,  consécutifs  à  des 
foyers  amygdaliens,  sont  les  plus  fréquents  ;  ils 
existent  surtout  dans  le  jeune  âge  et  sont  provo¬ 
qués  soit  par  la  déglutition  des  sécrétions  septi¬ 
ques,  soit  par  la  toxi-ihfëction  par  voie  sanguine. 
On  signale  parfois  des  gastrites.  Toutefois,  les 
rapports  entre  l’âinygdale  palatine  et  l’appen¬ 
dice  iléo-cæcal  ont  un  intérêt  considérable  ; 
entre  ces  depx  organes  existe  un  véritable  lien  de 
parenté,  en  raison  d’une  analogie  de  structure 
lymphoïde,  et  d’une  même  prédisposition  hérédi¬ 
taire,  que  crée  la  diathèse  lymphatique.  S’il  est 
impossible  d’afiirmer  que  l’infection  appendicu¬ 
laire  soit  toujours  consécutive  à  une  affection 
amygdalienne,  dans  de  nombreux  cas,  il  y  a  ana¬ 
logie  et  coexistence. 

La  néphrite,  enfin,  fait  suite  àTangihe  conltnc 
la  cardiopathie  au  rhumatisme  aigu  (BoUcliard), 
Cependant,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :ies  amygda¬ 
lites  aiguës  donnent,  dans  76  %  des  cas,  l'albu¬ 
minurie  transitoire  et  dans  une  proportion  de 
5  %  seulement  la  néphrite  vraie  ■  quant  aux 
amygdalites  chroniques,  elles  ne  seraient  à  l’ori¬ 
gine  d’un  retentissement  rénal  que  dans  0,74  % 
des  atteintes.  On  peut  affirmer  que  la  néphrite 
hématUriciue  d’origine  amygdalienne  par  strep¬ 
tocoque  hémolytique  est  un  fait  de  constatation 
courante  ;  l’œdème  chronique  est  pliis  rare,  et 
la  néphrite  hypertensive  paraît  une  exception. 

Dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu  ou  dans 
les  rhumatismes  infectieux,  la  participation  de 
l’amygdale  est  depuis  longtemps  reconnue.  D’ail¬ 
leurs  Tamv'gdalectomie  influence  souvent  favo¬ 
rablement  les  manifestations  d’une  infection 
rhumatismale  aiguë.  Elle  est  systématiquement 
préconisée  par  certains  auteurs.  Du  point  de  vUè 
étiologique,  les  résultats  signalés  sont  démons¬ 
tratifs,  soit  qu’on  les  attribue  à  la  suppression  du 
foyer  causal,  soit  qu’on  y  voie  une  influence 
exercée  à  distance  par  une  action  localisée  à  la 
porte  d’entrée  de  l’infection.  Le  rhumatisme 
déformant,  d’autre  part,  he  paraît  pas  d’origine 
amygdalienne  ;  et  d’ailleurs,  la  tonsillectomie 
n’amène  aucun  résultat. 


SES  indications  ofératoiues 

■que,  est  i'.are  ;  elle  n’existe  que  chez  le  topt  petit, 
où  l’hypertrophie  entrave  mécaniquement  l’ali¬ 
mentation,  et  lorsque,  combinée  avec  une  amyg¬ 
dale  pharyngée  congestionnée,  elle  provoque  pat 
surcroît  des  troubles  respiratoires. 

En  ce  cpii  concerne  l’infection,  les  amygdali¬ 
tes  aiguës  à  répétition  et  les  amygdalites  chroni¬ 
ques,  réchauîîées  oünon,  constituent,  par  contre,, 
une  indication  opératoire  journalière. 

,  Sous  le  terme  d’amygdalites  chroniques,  il 
faut  englober  ;  les  amygdalites  cryptiques,  leü 
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angines  de  Vincent  à  répétition  (surtout  lorsque 
la  carie  dentaire  a  été  supprimée),  les  amygdali¬ 
tes  dites  caséeuses  ;  elles  constituent  autant  de 
signes  révélateurs  d’une  infection  profonde,  pa- 
rehchymateusede  la  tonsille  etne  peuvent  céder 
qu’à  une  suppression  totale  de  l’organe.  Il  en  est 
de  même  des  mycoses,  car'il  apparaît  avec  net¬ 
teté  qu’une  mycose  ne  se  développe  avec  facilité 
'  que  sur  une  amygdale  infectée.  La  crypte  cons¬ 
titue  pour  l’enracinement  du  mycéliuni  un  ter- 
!  rain  de  premier  ordre,  et  ce  n’est  pas  l’arra- 
i  chement  du  bouquet  sporuîaire  qui  amène  la 
!  guérison. 

D’autre  part,  tout  phlegmon  péri-amygdalien 
-  est  une  indication  absolue  d’amygdalectomie 
totale. 

Les  porteurs  chroniques  de  bacilles  de  Lôffler, 
■'  qui  résistent  à  tous  les  procédés,  sont  à  opé¬ 
rer  de  préférence.  On  admet  que  parmi  les  conva¬ 
lescents,  il  en  est  certains  (environ  8  à  10  pour 
100)  à  l’égard  desquels  toute  thérapeutique  reste 
-  vaine.  Et  la  question  se  pose,  chez  ces  sujets  gé¬ 
néralement  porteurs  de  lésions  rhino-pharyn- 
gées,  d’une  intei'vention  chirurgicale,  capable 
de  leur  assurer  une  vie  normale  dans  la  com¬ 
munauté  humaine.  Mais  cette  intervention  ne 
va-t-elle  pas  déterminer  un  ensemencement  san¬ 
guin  ?  En  réalité,  surtout  chez  les  sujets  à  réac- 
tin  de  .Schick  négative  (réaction  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  pratiquer),  l’expérience  démontre  que  les 
suites  opératoires  sont  normales. 

Dans  les  affections  rénales,  il  ne  faut  intervenir 
sur  les  ainÿgdales  que  lorsqu’on  a  la  preuve  cer¬ 
taine  qu’elles  sont  d’origine  amygdalienne  ;  c’est 
l’urologiste  averti  qui,  le  plus  souvent,  apporte 
cette  preuve. 

On  doit  opérer  en  période  de  refroidisse¬ 
ment,  car  chaque  intervention  en  période  aiguë 
a  toujours  déclanché  une  recrudescence  des 
accidents  rénaux,  et  souvent  des  accidents  infec¬ 
tieux- généraux.  Déplus,  l’intervention  doit  être 
complète  ;  il  faut  enlever  totalement  la  tonsille, 
et  même  dépasser  la  glande,  afin  de  faire  dispa¬ 
raître  le  tissu  conjonctif  dn  voisinage,  car  celui-ci 
est  toujours  infecté.  Ne  pas  traumatiser  la  glande  ; 
aveugler  au  plus  vite  l’hémorragie,  en  raison  des 
voies  de  résorption  par  les  vaisseaux. 

Les  résultats  seront  d’autant  meilleurs  que 
'  l’opération  aura  été.  plus  précoce.  Une  glomé- 
rulo-néphrite  aiguë  hémorragique,  due  à  une 
■  amygdalite  et  traitée  par  amygdalectomie 
totale  est  toujours  guérie  dans  la  quasi-totalité 
des  cas;  il  en  est  de  même  pour  des  poussées  récidi¬ 
vantes.  Mais  si  l’intervention  a  été  retardée,  et  si 
la  lésion  rénale  est  devenue  chronicpie,  les 
résultats  sont  moins  bons  ;  cependant,  l’état 
du  rein  s’améliore  toujours, 


Les  indications  selon  l’dffe  ' 

Lin  préjugé  trop  répandu  dans  le  public,  et 
répété  trop  souvent  par  des  médecins,  veut  que 
l’amygdalectomie  soit  limitée  par  des  conditions 
d’âge.  Toute  opération  chez  des  enfants  trop 
jeunes  serait  inopérante,  caries  *<  amygdales  re¬ 
poussent  ».  Toute  opération  chez  les  adultes  (on 
fixe  volontiers  l’âge  de  Vingt  ans)  serait  dangereuse 
parce  qu’elle  provoque  des  hémorragies  redouta¬ 
bles.  Voici,  à  cet  égard,  les  considérations  dont  il 
importe  de  tenir  Compte. 

Chez  Vendant,  sauf  dans  les  cas  marqués  où 
la  croissance  est  entravée,  où  durant  des  hivers 
les  amygdalites  se  succèdent  avec  des  complica¬ 
tions  broncho-pulmOnaires,  on  ne  doit  pas  autant . 
que  possible  pratiquer  l’amygdalectomie  avant 
l’âge  de  quatre  ans  ;  dans  les  toutes  premières 
années  de  la  vie,  la  pathologie  adénoïdienne  est-, 
en  effet,  prépondérante.  En  ce  qui  concerne 
l’amygdale  pharyngée,  dans  lé  doute,  la  circons¬ 
pection  n’est  pas  de  mise,  même  chez  le  nour¬ 
risson.  Celle-ci  entrave,  en  effet,  la  respiration, 
elle  infecte  l’oreille,  elle  provoque  des  trou- , 
blés  pulmonaires  et  digestifs.  On  ne  doit  donc 
pas  hésiter  à  opérer  l’amygdale  pharyngée  même 
chez  le  nourrisson. 

Par  contre,  dès  que  la  -période  des  angines  à 
répétition  commence  (et  c’èst  le  plus  souvent  à 
paitir  de  l’âge  de  quatre  ans),  il  ne  convient  pas 
d’attendre,  car  onreculetoujoursl’enfantdevient 
«  trop  grand  »,  «  il  a  passé  l’âge  »,  et  il  traîne 
une  existence  angineuse  avec  le  regr  et  de  l’incu¬ 
rie  paternelle . 

Chez  l’adulte,  il  n’y  a  pas  de  contredndica- 
tions  d’âge,  iln’y  a  quedescontre-indicationsper- 
sonnelles.  Un  sujet,  quelque  soit  son  âqe,  peut  Être 
opéré  d’amygdalectomie,  à  condition  que  son 
bilan  fonctionnel  soit  bon  et  que  toutes  les  pré¬ 
cautions  pré-opératoires  soient  prises. 

Comment  réaliser  l’operation  ? 

L’amygdâlectomiè  doit  être  totâïê. 

Si,  chez  un  tout  jeûne  enfant,  Tamygdaleclo- 
mie  partielle  est,  dans  de  rares  Càs,  l’Opération 
de  choix  poür  urte  hypertrophie  simple,  c’eât, 
par  contre,  une  opération  insuffisante  pour  une 
amygdale  infectée  et  infectante.  Elle  h’est  pas 
sûre  dans  ses  résultats,  et  parfois  une  interven¬ 
tion  secondaire  devient  nécessaire.  Quand  il  s’agit 
d’amygdales  infectantes,  le  moignon  infecté  sub¬ 
siste  dès  lors,  et  l’on  sait  que,  dans  les  états  sep¬ 
ticémiques,  le  barrage  vasculaire  est  une  néces¬ 
sité  absolue. 

Cette  opération  totale  n’est  pas  dangereuse,  si 
elle  est  correctement  effectuée  par  un  chirurgien 
idoine  ;  en  elîet,  par  la  suppression  de  la  glande, 
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elle  découvre  la  loge  dans  toute  son  étendue,  et 
facilite  ainsi  l’action  hémostatique. 

Cependant,  un  examen  pré-opératoire  du  sujet 
est  nécessaire,  sauf  dans  les  cas  d’urgence  abso¬ 
lue. 

Si,  dans  les  opérations  de  chirurgie  générale,  il 
est  possible,  en  procédant  à  une  hémostase  rigou¬ 
reuse,  d’éviter  les  accidents  hémorragiques, 
même  chez  les  sujets  en  état  d’hypocoagulabilité 
sanguine,  —  dans  les  opérations  nasales  ou  pha¬ 
ryngienne,  par  contre,  la  situation  cavitaire 
d’organes  très  vascularisés  empêche  l’hémostase 
précise  et  complète,  de  sorte  que  la  moindre  alté¬ 
ration  du  mécanisme  de  la  coagulation  peut  pro¬ 
voquer  des  hémorragies  profuses. 

Le  chirurgien  pourra  les  éviter  en  étudiant,  au 
préalable,  minutieusement,  la  coagulation  san¬ 
guine  par  l’interrogatoire  et  par  les  examens  de 
laboratoire. 

■  L’interrogatoire  fixe  sur  les  antécédents  per- 
sonnels  (hémorragies  spontanées  ou  provoqüées 
de  divers  organes,  abondance  et  durée' de  l’écou¬ 
lement  sanguin  après  une  avuls'ion  dentaire,  chez 
la  femme,  abondance  et  durée  des  règles),  et  héré¬ 
ditaire  ou  collatéraux. 

Les  examens  de  laboratoire  sont:  la  recherche 
du  temps  de  saignementet  du  temps  de  coagulation  ; 
temps  de  saignement  par  l’épreuve  de  Duke  — 
et  temps  de  coagulation  par  divers  procédés  ; 
lames,  éprouvette  (Hayem),  seringue  (Flandin  et 
Tzanck). 

D’autres  examens  ne  sont  qu’accessoires  :  sé¬ 
dimentation  plastique  ;  rétractibilité  du  caillot; 
signe  du  lacet  ou  du  purpura,  provoqué. 

On  n’ opérera  pas  un  sujet  qui  saigne  plus  de 
rois  minutes  o  u  qui  ne  coagule  pas  en  moins  de 
dix  minutes,  sans  chercher  à  normaliser  ces 
temps.  Chez  la  femme,  il  ne  faut  pas  opérer  im¬ 
médiatement  avant  et  après  les  règles,  ni  pen¬ 
dant  la  période  cataméniale  ;  il  faut  être  très  pru¬ 
dent  chez  la  femme  qui  allaite. 

Chez  tout  sujet,  il  vaut  mieux  s’abstenir  d’o¬ 
pérer  au  cours  d’une  poussée  inflammatoire 
aiguë  des  fosses  nasales,  du  cavum  ou  du  pha¬ 
rynx.  Les  hémorragies,  qui  se  produisent  chez  des 
sujets  dont  l’examen  n’avait  révélé  aucun  trouble 
humoral,  tiennent,  dans  90  pour  100  des  cas,  à  la 
non-observation  de  cette  règle. 

Les  autres  précautions  pré-opératoires  sont  les 
mêmes  que  pour  toute  intervention  :  ausculta¬ 


tion  du  cœur  et  des  poumons,  anesthésie  géné¬ 
rale,  analyse  d’urines  (analgésie  loco-régionale). 

De  plus,  il  faut  mettre  la  bouche  en  état, 
enlever  toutes  les  dents  cariées  et  désinfecter  les 
foyers  suspects.  Il  faut  réduire  au  minimum  la  , 
septicité  amygdalienne. 

On  ne  doit  pas,  sauf  cas  très  particuliers  (amyg¬ 
dalectomie  à  chaud  pour  collection  péri-tonsil- 
laire  suppurée  avec  complications  septicémi¬ 
ques  graves),  opérer  en  période  aiguë.  Il  faudra 
attendre  au  moins  trois  semaines  après  toute 
phlegmasie  de  l’amygdale  et  il  conviendra  de 
s’assurer,  par  l’emploi  judicieux  du  thermom'c- 
tre,  que  toute  poussée  inflammatoire  est  éteinte. 

En  dehors  de  la  poussée  aiguë  amygdalienne, 
toutes  les  contre-indications  générales  subsistent 
néanmoins  :  affections  cardiaques,  hépatiques  ou 
rénales,  diabète  grave,  etc...  De  plus,  un  tuber¬ 
culeux  ne  doit  pas  être  opéré  sans  l’indication 
du  phtisiologue.' ’l'rès  souvent,  il  faut  s’abstenir, 


L’indication  opératoire  étant  nettement  po¬ 
sée,  c’est  la  question  de  la  technique  chirurgicale 
qui  est  envisagée.  '  ' 

Deux  procédés  opératoires  existent.  Celui  de 
Sluder  est  applicable  chez  l’enfant  comme  chiez 
l’adulte  ;  il  est  excellent,  à  la  condition  que  le 
chirurgien  soit  rompu  à  sa  pratique  et  que  les 
amygdales  s’y  prêtentparleurs  caractères.  Quant 
à  la  méthode  par  dissection  (procédé  et  instru¬ 
mentation  simple),  elle  permet  dans  touslescas 
une  exérèse  tonsillaire  complète.  . 

Dans  les  cas  qui  ne  peuvent  être  opérés,  l’élec- 
tro-coagulation,  méthode  parfaitement  mise  au 
point,  est  très  utile,  mais  ce  n’est  qu’un  pis- 
aller,  surtout  pour  les  amygdales,  dites  infectan¬ 
tes.  La  coagulation  ne  peut,  en  effet,  dépasser 
une  certaine  limite,  et  celïe-ci  laisse  souvent, 
un  moignon,  qui  devient  une  source  d’infections 
récidivantes. 

En  conclusion,  «l’amygdalectomie  totale  est 
une  opération  dont  les  suites  sont  presque  tou¬ 
jours  bénignes.  Les  complications  sont  excep¬ 
tionnelles,  et  cette  intervention,  à  la  seule  condi¬ 
tion  d’indications  opératoires  judicieuses,  de  ma¬ 
nœuvres  préparatoires  systématiques  et  d’une 
bonne  technique,  fournit  d’excellents  ré.sultats, 
immédiats  et  éloignés  ». 

G.  Fischeb. 
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Etude  de  ïieüf  cas  d’ùtéras  doubles  observés 
àla  Maternité  de  Port-Royal  de  19^ai  à  1937 

La  mâlforrriatioii  par  Utérus  double  est  une 
affection  rare,  généralement  üon  génératrice 
d’incidents,  mais  susceptible  cependant  d’en¬ 
traîner  des  dystoeies  mécaniques  graves,  qui,' 
lorsqu’elles  surviennent,  sont  le  plus  souvent 
justiciables  d’opérations  césariennes.  La  fré¬ 
quence  de  cette  affection  est  très  réduite,  si  on  ne 
prend  en  considération  que  les  utérus  véritable¬ 
ment  doubles.  L’essentiel  consiste  dans  la  pré¬ 
sence  constante  de  deux  cavités  utérines  et  de 
deux  corps  utérins  indépendants,  du  moins 
par  toute  la  partie  supérieure  ;  ces  deux  cavités 
aboutissant,  le  plus  souvent,  à  deux  cols,  soit 
dans  une  cavité  vaginale  unique,  soit,  le  plus 
souvent,  dans  un  vagin  cloisonné,  de  façon 
complète  ou  non,  par  une  cloison  médiane  sagit¬ 
tale. 

Il  faut  insister  sur  le  fait  que,  vraisemblable¬ 
ment,  Un  certain  nombre  de  cas  restent  totale¬ 
ment  méconnus,  parce  que  ne  donnant  lieu  à 
aucun  trouble  pathologique,  même  à  l’occasion 
d’accouchements.  Le  Docteur  M.  M/vyer  divise 
ses  observations  en  trois  groupes,  selon  le  mode 
dë  traitement  appliqué.  Le  premier  groupe  est 
relatif  à  des  femmes  dont  la  malformation  fut 
reconnue,  aü  cours  de  la  gestation,  par  leurs 
caractères  cliniques  ou  leurs  antécédents  parti¬ 
culiers,  et  qui  accouchèrent,  par  les  voies  natu¬ 
relles,  salis  présenter,  au  cours  de  lèür  accou¬ 
chement  aucune  dystocie  réelle  ;  ces  cas  sont  les 
plus  nombreux  :  4  sur  9  ;Us  ne  représentent  vrai¬ 
semblablement,  qu’une  partie  des  cas  silencieux, 
dont  la  plupart  rèsteUt,  sans  doute,  totalement 
méconnus.  Le  deuxième  groupe  est  celui  des 
malformations  doubles  pour  lesquelles  on  avait 
accepté  les  risques  d’un  accouchement  par  voie 
basse,  ces  risques  s’étaht  révélés  réels  par  la  sur¬ 
venue  d’une  dystocie  grave.  Le  troisième  groupe 
est  celui  des  cas  traités  par  césariennes  abdomi¬ 
nales. 

Il  ne  faut  retenir  ces  cas  exceptionnels  cju’à 
titre  d’indication  ;  il  est  évident  qUe  le  pronostic 
général  des  femmes  porteuses  d'utérus  doubles 
doit  être  plus  réServé  qU’à  l'état  normal,  mais, 
dans  l’ensettible,  il  convient  de  rappeler  l’évolu¬ 
tion  généralement  favorable  des  grossesses  dans 
de  pareilles  malformations.  Le  plus  souvent  l’ac¬ 
couchement  est  possible  par  les  voies  naturelles, 


se  fait  sans  difficulté  et  n’est  marqué  que  par  une 
dystocie  légère.  (Hev.  Française  de  Gynéiolagie 
'et  d’Obstr.,  mai  1937.) 

Sur  un  cas  d’accidents  rénaux  consécutifs 
à  la  transfusion  sanguine 

Les  accidents  rénaux  de  la  transfusion  sanguine 
sont  rares,  2  %  d’après  Tzanck,  sur  une  statisti¬ 
que  de  i2.0ÔO  transfusions.  Le  cas  rapporté  par 
le  Professeur  Langebon  concerne  une  trans¬ 
fusion  de  3‘00  c.  c.  pour  laquelle  le  donneur  appar¬ 
tenait  cependant  au  même  groupe  sanguin  que  la 
malade  ;  il  y  eût  qüelqués  frlsSons  îmthéàiâts. 
Une  oligürie  marquée  avèc  hématurie,  àaiotéfiiié 
clinique  et  biologique  ;  au  sixième  jour  se  fit  Une 
reprise  progressive  de  la  dîurèSe  ;  mâlheüréUsë- 
ment  ufie  complication  pulmonaire  ültériéüfé 
emporta  la  malade. 

L’aspect  général  de  ces  accidents  rappelle  Un 
peu  la  néphrite  aiguë  sèche  et  azotémîqué  des 
intoxications  mercüriellespar  exemple.  Les  acci¬ 
dents  rénaux  de  la  transfusion  apparaissent  ici 
comme  un  cas  particulier,  occasionné  d’une 
façon  très  générale  par  l’introduction  d’une  albu¬ 
mine  étrangère  darts  l’organisme  :  ils  soht  passi¬ 
bles  des  mêmes  discussions  pathogéhiquès,  des 
blêmes  remarcfUes  générales  ;  ils  obéissent  aui 
mêmes  lois  de  soudaineté,  d’apparition  et  de 
disparition  rapides  j  les  conséquences  ett*  sont 
ici  Spéciales,  tenant  aux  fonctions  propres  dé 
l’organe  intéressé. 

La  précipitation  intra-rénale  de  protéines 
étrangères,  bon  tolérées  par  l’orgâhismé  récep¬ 
teur,  eh  est  la  caractéristique  ;  oh  pourrait  peut- 
être  les  prévenir  par  la  recherche  préalable'  de 
la  compatibilité  protéique  ajoutée  à  celle  dé  la 
compatibilité  globulaire,  seules  pratiquées  pour 
le  moment.  On  voit  c[ue  cette  notion  dé  précipi¬ 
tation  rejoint  un  peu  la  «  floculation  »  de  Lu¬ 
mière,  invoquée  à  la  base  des  phénomènes  ana¬ 
phylactiques  dont  cette  intolérance  rénale  n’est 
qu’un  cas  particulier. 

Cette  observation  est  bien  un  exemple,  atté¬ 
nué,  de  cette  manière  de  voir  ;  sangs  eompati- 
bles  aux  épreuves  classiques,  phénomènes  de 
choc  immédiats  lors  de  l’injection,  manifesta¬ 
tions  rénales  d’intensité  moyenne,  de  dispari¬ 
tion  progressive  et  complète.  La  mort  est  sur¬ 
venue  ensuite  pour  des  raisons  d’ordre  totale¬ 
ment  drftèreht.  (Joiirn.  des  S.  médicales  de  Lille, 
23  mai  1937.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Ostéopsathyrose  :  Maladie  de  Lobstein 

(MM.  G.  Carrière,  E.  Delannoy  et  Cl.  Huriez,' 
de  Lille  ;  8-6-1937) 

Cette  maladie,  à  caractère  héréditaire  et  familial, 
a  pour  triade  symptomatique  :  la  coloration  bleue 
des  sclérotiques,  la  fragilité  osseuse  dès  l’entance  et 
la  surdité. 

MM.  Carrière,  Delannoy  et  Huriez.  ont  pu  obseryer 
cinq  familles  dont  34  membres  sur  86  sont  atteints 
de  maladie  de  Lobstein.  Du  point  de  vue  clinique,  il 
leur  a  semblé  que  la  coloration  bleue  des  sclérotiques 
représentait  le  symptôme  essentiel,  en  raison  de  sa 
fréquence  et  de  la  facilité  de  sa  constatation.  Ils 
l’ont  notée  chez  33  de  leurs  34  malades.  La  colora¬ 
tion  des  sclérotiques  est  alors  de  teinte  variable  ;  bleu 
outremer,  gris  fer,  bleu  ciel,  bleu  lavande,  etc...  Ce 
symptôme  est  quelqueîois  isolé.  Les  autres  symptô¬ 
mes  sont  moins  constants.  La  fragilité  osseuse  (frac¬ 
tures  spontanées))  n’a  été  rencontrée  que  sept  fois,  et 
chez  cinq  malades  seulement  la  dénomination 
d’ «  homme  de  verre  »,  proposée  par  Apert,  était  justi¬ 
fiée.  Les  déformations  osseuses  sont  communes,  au 
crâne  en  particulier,  ainsi  que  la  scoliocyphose.  La 
surdité  est  clas.siquement  le  dernier  trait  important 
de  l’ostéopsathyrose.  M.  Carrière  l’a  relevée  dans  sept 
cas  sur  trente-quatre.  A  côté  de  ces  stigmates' ocu¬ 
laires,  osseux  et  auditifs,  les  descriptions  ont  jusqu’ici 
trop  laissé  dans  l’ombre  les  troubles  endocriniens, 
qui  sont  apparus  fréquents  et  \ariés  dans  les  cinq 
familles  suivies  par  MM.  Carrière,  Delannoy  et 
Huriez. 

Dans  le  processus  qui  engendre  à  la  fois  ces  .symp¬ 
tômes  pluri-glandùlaires  et  cette  dystrophie  osseuse, 
la  syphilis  semble  intervenir  pour  une  part  impor¬ 
tante. 

Quelles  sanctions  thérapeutiques  découlent  de  ces 
diverses  données  ?  Si  l’on  admet  l’hypothèse  d’une 
dystrophie  osseuse  dépendante  de  perturbations 
glandulaires,  les  malades  en  question  sont  justicia¬ 
bles  d’une  thérapeutique  endocrinienne  et  spécifi¬ 
que.  La  thérapeutique  endocrinienne  complétera  la 
médication  anti-syphilitique. 

Au  cas  de  fractures  à  répétition,  de  décalcification 
intense  du  squelette  et  d’hypercalcémie,  la  parathy¬ 
roïdectomie  paraît  devoir  être  tentée. 


Académie  de  chirurgie 
Méniscite  temporo-maxillalre 
(MM.  Bercher,  Guillermin  et  Friez  ; 
rapport  de  M.  Menegaux  ;  14-4-1937) 

MM.  Bercher,  Guillermin  et  Friez  rapportent  le 
cas  d’un  jeune  homme  de  21  ans  hospitalisé  pour 
douleur  au  cours  de  la  mastication  au  niveau  des 
articulations  temporo-maxillaires,  accompagnées  de 
craquements.  Les  douleurs  sont  plus  marquées  au 
moment  de  l’écrasement  des  aliments. 

La  pression  des  interlignes  temporo-maxillaires  est 
douloureuse  et  à  gauche  on  perçoit  un  claquement 
violent  au  niveau  de  l’articulation  dans  le  mouve¬ 
ment  d’ouverture  de  la  bouche.  Ces  troubles,  qui 
sont  anciens,  se  sont  constitués  à  la  suite  d’une  luxa¬ 
tion  temporo-maxillaire  banale. 

Le  malade  est  opéré  sous  anesthésie  locale  et  une 
ménicectomie  est  pratiquée. Résultat  très  satisfaisant. 

Les  constatations  opératoires  et  anatomo-patholo¬ 
giques  qui  ont  été  laites  permettent  d’entrevoir  le 
rôle  des  lésions  méniscales  dans  l’apparition  et  la 
constitution  de  certains  symdromes  douloureux 
mandibulaires  classés  sous  le  nom  de  craquements 
douloureux  des  mâchoires  ou  mâchoires  à  ressort. 
Chez  ce  malade,  le  bord  externe  du  ménisque  épaissi 
et  désinséré,  paraît  bien  avoir  constitué  l’élément 
pathologique  responsable  des  douleurs. 

—  M.  Menegaux  ajoute  que  l’ob.servation  de  MM, 
Bercher,  Guillermin  et  Friez  prouverait  une  fois  de 
plus  l’importance  phy.sio-pathologique  du  ménisque 
temporo-maxillaire  ;  ce  sont  les  altérations  de  celuhci 
qui  conditionnent  la  plupart  des  dysfonctions  de 
l’articulation.  Parmi  les  symptômes  présentés  par  ce 
malade,  les  uns  survenant  au  moment  de  l’ocolu-' 
sion  de  la  bouche  et  dans  les  premiers  mouvements 
d’ouverture  n’étaient  que  des  craquements  d’arthrite 
chronique,  comparables  à  ceux  que  l’on  observe  dans 
les  grandes  articulations.  Le  claquement  observé  à 
la  fin  de  l’ouverture  de  la  bouche  serait  dû,  probable¬ 
ment,  à  la  fuite  en  arrière  du  ménisque,  à  une  sorte  de 
subluxation  intermittente  de  l’articulation. 

— ■  M.  Truffert  note  que  ce  patient  a  présenté  des 
craquements  du  côté  précisément  où  il  avait  un  trou¬ 
ble  de  l’articulé  résultant  d’une  malformation  den¬ 
taire.  Dans  de  tels  cas,  la  lésion  dentaire  doit  être 
recherchée  non  pas  du  côté  où  l’articulation  craque, 
mais  du  côté  opposé.  Or,  la  simple  avulsion  dentaire 
a  parfois  en  pareille  circonstance,  permis  de  guérir 
ces  craquements  douloureux  delà  mâchoire  sans  tou¬ 
cher  au  ménisque.  P.  L. 
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Les  Congrès 


JOURNÉES  INTERNATIONALES  DE  PATHOLOGIE  ET  D  ORGANISATION 
DU  TRAVAIL 

(Paris,  1-6  juin  1937) 

COMMUNICATIONS 


Considérations  sur  lalégislation  îrançaise  des  maladies 
professionnelles 

M.  PuLLE  i  (Paris)  souligne  l’illogisme  de  la  législa¬ 
tion  actuelle  qui  accepte  la  néphrite  mercuriéllo  et 
non  la  néphrite  des  travailleurs  du  plomb,  l’anémie 
saturnine,  celle  provoquée  par  les  rayonnements  et 
•non  l’anémie  progressive  des  ouvriers  du  benzol. 

—  M.  Khemer  (de  Paris)  estime  qu’une  réforme  de 
la  législation  à  ce  point  de  vue  est  nécessaire 

Servicss  d’urgence  de  traumatologie 

M.  Rouquès  (Paris).  ■ —  Certaines  villes  étrangères, 
parmi  lesquelle.sil  fautciter  Moscou,  Vienne  et  Rio- 
de-Janeiro  possèdent  un  réseau  d’hôpitaux  d’ur¬ 
gence  bien  organisé. 

Dans  une  région  comme  la  région  parisienne  ce 
réseau  devrait  comporter  :  1“  des  postes  de  secours 
traumatologiques  se  répartissant  eux-mêmes  en  pos¬ 
tes  de  secours  d’usines  et  postes  de  secours  commu¬ 
naux  et  d’arrondissements  ; 

2°  Des  hôpitaux  d’urgence  traumatologique.s  ; 

8°  Un  Institut  central  du  réseau  traiimatologique. 

Dan'  ces  formations,  le  médecin  doit  se  préoccuper 
non  seulement  de  la  question  thérapeutique,  mais  de 
la  prophylaxie  des  traumatismes  et  de  la  récupéra¬ 
tion  fonctionnelle  des  blessés. 

—  Le  Docteur  Schwaz  (Berlin)  montre  l’impor¬ 
tance  du  premier  p.ansement  en  cas  d’accident  et 
donne  des  exemples  de  la  nécessité  d’une  radiogra¬ 
phie  d’urgence.  Les  postes  de  premiers  secours  de¬ 
vaient  être  munis  d’une  installation  radiographique. 

L’oxycarbonémie  professionnelle 
.  Prof.  Loeeer  et  Docteur  Gilbrun.  —  MM.  Loeper 
et  Gilbrun,  en  dosant  l’oxyde  de  carbone  du  sang 
par  la  méthode  de  Nicloux,  ont  im  affirmer  une 
intoxication  oxycarbonée  chronique,  qu’ils  .soup¬ 
çonnaient,  chez  cinq  malades  ti-availlant  dans  une 
usine  de  gaz  pauvre  et  présentant  de  la  céphalée,  des 
troubles  digestifs  et  de  l’anémie. 

—  M.  Kohn-Arrest  (Paris)  remarque  qu’il  existe 
normalement  dans  le  sang  une  certaine  quantité 
d’oxyde  de  carbone.  D’autre  part,  il  est  un  fait  para¬ 
doxal  :  dans  l’intoxication  aiguë,  au  bout  de  quelques 
heures,  tout  l’oxyde  de  carbone  est  éliminé.  Au 
contraire,  dans  l’intoxication  chronique,  on  peut 
trouver  de  faibles  quantités  de  ce  gaz  pendant  des 


Pathologie  du  travail  chez  la  femme  enceinte 

Professeur  Brinoeau  (Paris).  —  La  femme 
enceinte  est  porteuse  d’une  albumine  étrangère  vi¬ 
vante  constituée  par  le  fœtus  et  ses  annexes.  Ée  plus 
souvent  son  organisme  peut  lutter  contre  cette  inva¬ 
sion,  mais  il  est  en  équilibre  instable  et  tout  surme¬ 
nage,  toute  intoxication  sont  capables  de  provoquer 
dés  accidents.  La  présence  de  l’utcrus  gravide  dans 
l’àbdomen  agit  comme  une  volumineuse  tumeur  en 
comprimant  les  vaisseaux  des  membres  inférieurs, 
d’où  varices,  œdèmes,  etc...  Aussi  certains  métiers 
lui  sont-ils  interdits  ;  station  debout  prolongée,  vibra¬ 
tions  intenses,  positions  penchées  en  avant  ;  d’autres 
encore  sont  plus  dangereux  :  les  intoxications  profes¬ 
sionnelles  parmi  lesquelles  il  faut  surtout  citer  les 
hydrocarbures.  Le  travail  excessif  ou  les  intoxica¬ 
tions  peuvent  provoquer  l’avortement,  l’accouche¬ 
ment  prématuré,  la  naissance  d’enfants  plus  petits. 

l  ’organisation  du  travail  chez"  la  femme  enceinte, 
doit  être  proposée  par  les  médecins.  Un  certain  nom¬ 
bre  de  lois  et  d’arrêts  .sont  déjà  en  vigueur,  mais  sont 
insuffisants.  Pourtant  un  grand  progrès  a  été  réalisé  ; 
grâce  aux  consultations  de  femmes  enceintes  qui  se 
.sont  générabsées,  on  voit  disparaître  un  certain 
nombre  d’affections  comme  l’éclampsie  et  de  nom¬ 
breux  cas  de  dystocie,  comme  la  présentation  de 
l’épaule  par  exemple.  A  côté  de  l’influence  du  méde¬ 
cin,  il  faut  citer  celle  de  la  sage-femme,  de  l’infirmière 
sociale,  de  la  surintendante d’usine,  des  nombreuses 
œuvres  de  maternité.  Dans  toute  société  bien  consti¬ 
tuée,'  la  femme  enceinte  ne  devrait  pas  travailler  à 
l’u.sine  et  s’occuper  seulement  des  soins  du  ménage, 
mais  les  ressources  du  budget  seront  pendant  long¬ 
temps  encore  insufli.^ante.s,  aussi  tous  les'genres  de 
bonne  volonté  :  chefs  d’indusbie,  patrons,  ouvriers, 
médecins,  œuvres  d’assistance  doivent  s’entendre 
pour  favoriser  la  bonne  santé  de  la  femme  enceinte. 
En  France,  nous  possédons  un  organisme  central,  le 
Comité  ration.al  de  l’enfatice,  créé  pour  étudier  leS 
causes  de  la  mortalité  infantile  et  de  la  dépopulation  ; 
il  appartient  à  des  Congrès  internationaux  de  le' com¬ 
pléter. 

Les  annexites  chez  les  femmes  au  travail 

Le  Docteur  Dai.sace  (Paris)  montre,  par  des  st.a- 
tistiques,  la  plus  grande  fréquence  des  annexites' 
chez  les  femmes  qui  travaillent.  Cette  fréquence  est 
duo,  en  grande  par-lie,  .à  l’impossibilité  de  sni-vrcun' 
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traitement  long  et  à  garder  un  repos  suffisant,  ainsi 
qu’à  la  reprise  trop  précoce  du  travail  après  l’accou¬ 
chement.  Il  y  a  là  un  grave  problème  social  dont  doit 
s’occuper  un  Institut  de  pathologie  du  travail. 

Les  dermatoses  professionnelles 

Le  Professeur  Sé/,auy  (Paris)  propose  la  classitLa- 
tion  suivante  qui  a  son  intérêt  pour  le  pronostic,  la 
prophylaxie  et  la  thérapeutique. 

Il  met  d’abord  à  part  les  néoplasmes  cutanés  qui 
peuvent  survenir  longtemps  après  l’exercice  de  la 
profession  (cancer  du  goudron,  des  raffineurs  de 
pétrole,  cancer  des  rayons  X,  etc.). 

’  Considérant  ensuite  les  dermatoses  qui  survien¬ 
nent  au  cours  même  de  l’exercice  de  la  profession,  il 
distingue  d’abord  les  dermato.ses  dues  à  des  agents 
physiques,  chimiques,  microbiens  et  parasitaires  et 
survenant  chez  tous  les  membres  d’une  même  col¬ 
lectivité  ouvrière,  se  trouvant  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  physiques  ;  en  second  lieu,  les  dermatoses  dues 
à  des  agents  chimiques,  à  des  végétaux  ou  à  des  mi¬ 
crobes  et  qui  ne  surviennent  que  chez  des  sujets  pré¬ 
disposés.  Cette  prédisposition  peut  être  mise  en  évi¬ 
dence  par  l’épidermo-réaction  qui  a  des  applications 
intéressantes  pour  prévoir  ou  pour  diagnostiquer' ces 
dermatoses. 

Le  syndrome  pulmonaire  dans  le  manganisme 

Le  Professeur  BAxnEn  (Berlin)  signale  le  grand 
nombre  de  pneumonies  chez  les  travailleurs  du 
manganèse. 

Arthroses  micro-polytraumatiques  du  coude 

Docteur  Belot  et  L.  Nahan  (Paris).  —  Chez  les 
ouvriers  travaillant  avec  des  marteaux  et  perforatri¬ 
ces  pneumatiques,  ou  maniant  de  lourds  outils  im¬ 
primant  de  fortes  secousses  ou  de  nombreuses  vibra¬ 
tions  aux  membres  supérieurs,  il  n’est  pas  rare  de 
rencontrer  de  grosses  modifications  ostéo-articulai- 
res  du  coude,  analogues  à  celles  décrites  dans  l’ar¬ 
thrite  chronique  déformante.  Sans  recherche  systé¬ 
matique,  les  auteurs  en  ont  rassemblé  une  vingtaine 
de  cas  en  quelques  années. 

Le  plus  souvent,  cette  affection  est  révélée  à  l’oc¬ 
casion  d’un  examen  radiographique  fortuit,  prati¬ 
qué  à  la  suite  d’un  accident  banal  et  le  plus  souvent 
bénin,  car  cliniquement,  ces  arthroses  ne  détermi¬ 
nent  que  de  légères  douleurs  et  de  la  raideur  articu¬ 
laire. 

La  radiographie  montre  des  lésions  considérables 
et  souvent  bi-latéralés  :  amincissement  de  l’inter¬ 
ligne,  agrandissement  et  déformation  des  extrémités 
articulaires,  productions  ostéophytiques  accusées, 
présence  de  corps  étrangers  intra-articulaires. 

L’origine  traumatique  de  cette  affection  est  uni¬ 
versellement  admise  ;  l’ébranlement  osseux  répété 
subi  au  niveau  de  l’articulation  au.cours  du  travail 
de  cés  ouvriers  détermine  une  usure  avec  érosion 
progressive  et  pulvérisation  des  extrémités  articu¬ 
laires. 


Mais,  en  considérant  la  faible  fréquence  de  ces  cas 
(2  pour  1.000,  d’après  Rostock)  il  y  a  lieu  d’admet¬ 
tre  que  cés  micro-traumatismes  répétés  ont  agi  sur 
des  articulations  déjà  fragilisées.  Et,  dans  l’étiologie 
de  cette  variété  d’arthrose,  à  côté  de  l’acte  vulnéiant, 
il  faut  envisager  une  prédisposition  naturelle  ou 
acquise  du  sujet. 

Docteur  Desoille  (Paris).  —  Il  faut  distinguer 
deux  choses  :  d’une  part,  la  prédisposition  ;  d’autre 
part,  la  façon  dont  l’ouvrier  utilise  son  outil.  S’il 
l’utilise  maladroitement  il  fera  une  arthrite  ;  l’école 
allemande,  à  juste  titre,  a  insisté  sur  Ce  dernier  point. 

Le  Professeur  Kosl.sch  (Munich)  s’associe  à  ce  que 
vient  de  dire  le  Docteur  Desoille.  Pour  lui,  il  n’y  a  pas 
de  prédisposition.  Lorsque  l’ouvrier  tient  l’outil 
maladroitement,  sans  souplesse,  la  trépidation  au 
lieu  d’être  amortie  par  les  muscles  est  transmise 
directement  à  l’articulation  qui  s’altère. 

Le  benzénismé  larvé  chez  les  ouvriers  d’usines 
de  la  grande  banlieue  parisienne 

Le  Docteur  Taba  (Paris)  a  été  frappé  des  très 
longues  durées  d’incapacité  de  travail  chez  des 
ouvriers  travaillant  dans  des  usines  où  l’on  emploie 
le  benzol.  Ces  ouvriers  étaient  atteints  d’affections 
diverses  de  peu  de  gravité  apparente  n’expliquant 
pas  une  invalidité  prolongée. 

II  résulte  d’une  enquête  discrète  que  les  symptô¬ 
mes  notés  :  anémie,  asthénie,  fatigabilité,  ont  été 
rencontrés  chez  des  ouvriers  travaillant  dans  des 
usines  où  l’aération  est  insufïisante,  où  les  pres¬ 
criptions  d’hygiène  sont  insufïisamment  observées, 

La  question  du  plomb  tétra-éthyle 

Docteur  Valentin  (Paris).  —  On  doit  distinguer 
quatre  sources  d’intoxication  : 

1“  La  fabrication  du  plomb  tétra-éthyle  ;  elle  ne  se 
fait  pas  en  France  ;  en  Amérique,  les  précautions 
prises  ont  supprimé  les  accidents  qui  furent  redouta¬ 
bles  au  début  de  cette  fabrication  ; 

2“  La  dilution  du  «  Fluid  éthyl  »  à  l’essence  pour- 
préparer  l’essence  éthylée. 

L’auteur  a  examiné  quelques  ouvriers  effectuant 
ce  travail  dans  la  région  parisienne  ;  il  n’existait  pas 
de  signes  de  saturnisme,  pas  d’hématies  à  granula¬ 
tions  basophiles  ;  chez  la  plupart,  la  quantité  de 
plomb  dans  les  urines  c’était  pas  exagérée.  Le  tra¬ 
vail  paraît  donc  peu  dangereux  si  la  surveillance 
médicale  est  convenable. 

3®  L’utilisation  de  l’essence  éthylée.  Elle  n’est  pas 
dangereuse  à  condition  d’exclure  les  essences  éthy- 
lées  de  tout  autre  usage  que  l’alimentation  des  mo¬ 
teurs  ; 

4°  La  carburation  de  l’essence  éthylée.  Une  partie 
du  plomb  se  dépose  dans  le  moteur,  une  autre  est 
rejetée  dans  l’atmosphère  avec  les  gaz  d’échappe¬ 
ment.  lia  quantité  de  plomb  rejetée  dans  l’atmos¬ 
phère  avait  inquiété  les  hygiénistes.  L’auteur  a  exa¬ 
miné  les  ouvriers  travaillant  au  banc  d’essai,  des 
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moteurs  d’avion.  Il  n’a  pas  trouvé  de  signes  d’intoxi¬ 
cation. 

D’autre  part,'  les  ouvriers  qui  décalaminent  les 
moteurs  peuvent  encourir  un  risque  de  saturnisme 
d’ailleurs  peu  important  et  qui  peut  être  évité  grâce 
à  quelques  précautions. 

Les  altérations  pathologiques  des  empreintes  digitales 
chez  les  travailleurs 

Prof.  Ribeiro  (Rio-de-Janeiro).  —  Après  avoir 
signalé  les  altérations  des  dessins  papillaires  produites 
parla  lèpre,  les  radiodermites  et  la  sclérodermie, 
l’auteur  montre  que  plusieurs  dermites  et  derma¬ 
toses  professionnelles  peuvent  aussi  empêcher  l-’iden- 
tifioation  par  la  dactyloscopie. 

M.  Ribiero  a  observé  d’autre  part  plusieurs  cas 
dans  lesquels  il  a  obtenu  la  reconstitution  des 
points  caractéristiques  des  dessins  papillaires,  après 
un  certain  teriips  de  repos,  des  appdications  radio¬ 
thérapiques  et  un  traitement  médical. 

La  principale  conclusion  de  l’auteur  est  qu’ilfaut 
considérer  ces  altérations  pathologiques  des  emprein¬ 
tes  digitales  comme  de  véritables  maladies  profes- 
sionnèlles  donnant  droit  à  indemnisation  pendant  le 
traitement  et  le  repos  nécessaires  à  la  guérison . 

Lésions  oculaires  dans  les  industries  de  l’électricité 

Le  Docteur  Cou  cela  (Paris)  montre  qu’elles  sont 
de  doux  ordres  :  les  unes,  par  électrocution  qui 
détermine  des  cataractes,  les  autres  par  exposition  à 
l’étincelle  électrique  qui  déteT’mine  l’ophtalmie  élec¬ 
trique  (Itéra to-conionctivite,  éblouissement  avec  sco- 
tome,  cataracte). 

Accidents  de  l’électricité 

Docteur  Uzac  (Toulouse).  — L’auteur  appelle 
l’attention  sur  des  catégories  de  .sujets  plus  parti¬ 
culièrement  prédisposés,  aux  mains  moites  et  molles 
qui  ne  sauraient  opposer  au  contact  électrique  les 
résistances  qu’une  main  calleuse  et  sèche  peut  offrir 
elTicacement  à  des  courants  de  tension  relativement 
élevée  comme  le  1..500  v.  Ce.s  catégories  de  sqjet.s 
plus  que  tous  autres  devraient  se  prémunir  contre 
les  contacts  électriques  par  des  vêtements  protec¬ 
teurs,  gants  de  caoutchouc,  casques  isolants,  semel¬ 
les  non  conductrices. 

La  conception  moderne  du  médecin  d’usine 

Docteur  Bakthe  (Paris).  —  Avant  toutes  choses  et 
comme  principe  essentiel,  toutes  les  disciplines  du 
service  médical  d’usine  doivent  être  orientées  vers 
la  prévention.  Ceci  fixe  les  limites  de  la  médecine  de 
soins.  Dans  son  second  caractère,  le  médecin  d’usine 
est  incorporé  au  travail  lui-même  et  doit  effective¬ 
ment  participer  à  l’équilibre  des  entreprises.  Il  est, 
pour  cela,  admirablement  placé  au  lieu  de  rencontre 
des  préoccupations  du  chef  des  travaux,  des  techni¬ 
ciens,  des  observations  des  délégués  ouvriers. 

Dans  les  grandes  usines,  il  est  possible  de  dépasser 
la  prévention  propre  aux  risques  industriels  (mala¬ 


dies  professionnelles  et  accidents  du.  travail),  pour 
tentèr  l’organisation  locale  de  la  médecine  préven¬ 
tive.  Le  médecin  est  servi  en  cela  par  tout  ce  que  la 
médecine  et  Thygiène  du  travail  comportent  d’exa¬ 
mens  périodiques  obligatoires.  Comme  conseiller  de 
sécurité,  d’hygiène  et  d’organisation  scientifique  du 
travail,  le  médecin  a  une  action  à  double  effet,  d’une 
part,  .sur  le  matériel  avant  sa  mise  en  usage,  et  en 
cours  de  marche  ;  d’autre  part,  sur  le  personnel.  Sa 
collaboration  avec  l’ingénieur,  le  technicien  sani¬ 
taire,  et  le  psycho-technicien  doit  être  très  étroite.  A 
la  tête  de  son  service  social,  le  médecin  d’usine  devra 
surtout  régler  les  liaisons  avec  tout  ce  que  la  Cité  en¬ 
vironnante  possède  déjà  comme  médecins,  hôpitaux 
et  couvres  sociales.  Il  centralisera  toutes  ces  collabo¬ 
rations  nécessaires  au  dépistage  et  â  la  surveillance 
préventive  des  ouvriers. 

La  compétence  indispénsablé  pour  mener  à  bien 
une  tâche  aussi  complexe  requiert  une  éducation  for¬ 
tement  spécialisée,  que  les  instituts  modernes  de 
médecine  du  travail  et  de  médecine  sociale  sauront 
lui  donner. 

Contrôle  chimique  de  la  salubrité  de  l’air  des  ateliers 

M.  Kohn-Abiiest  (Paris).  —  En  principe,  les  pro¬ 
cédés  de  contrôle  de  la  salubrité  doivent  être  rapi¬ 
des,  précis  et  démonstratifs  :  dosages  de  CO®,  de  CO, 
des  gaz  combustibles  et  des  dérivés  chlorés  des  car¬ 
bures  d’hydrogène  (Aérodoseurs  de  gaz  carbonique, 
de  gaz  carbonés,  appareil  pour  rechercher  des  dérivés 
chlorés  des  carbures  d’hydrogène,  aéro-oxycarbomè- 
tre,  etc.,  etc.). 

Le  laboratoire  de  psychotechnique  du  chemin  de  fer  du 
Nord.  R  jcherehes  expérimentales  sur  les  causes 
psychologiques  des  accidents  du  travail 
Prof.  J.-M.  Laiiy  (Pari.s).  —  Le  premier  labora¬ 
toire  français  de  psychotechnique  des  chemins  de  fer 
a  été  créé  par  la  Compagnie  du  Nord  en  1 931. 

Une  sélection  préalable  psychotechnique  basée  sur 
les  résultats  de  cette  recherche  permet  d’éloigner  des 
métiers  présentant  des  risques  d’accidents  plus  de 
60  %  des  sujets  qui  y  sont  prédisposés  et  de  les  orien¬ 
ter  vers  d’auti'es  métiers. 

Le  laboratoire  d’études  des  chemins  de  fer  de  l’Etat 
Le  Docteur  G.  lonox  (Paris),  à  l’aide  de  projec¬ 
tions,  donne  une  idée  du  fonctionnement  du  Labora¬ 
toire  du  travail  des  Chemins  de  fer  de  l’Etat,  dirigé 
par  M.  le  Prof.  H.  Laugier  et  Mlle  D.  WeinKèrg,  à 
Viro.Hay.  Après  avoir  examiné  la  possibilité  de  pré¬ 
voir  dés  accidents,  le  conférencier  envisage  l’étude 
de  la  précision,  de  la  vitesse  et  de  l’exactitude  des 
candidats  à  un  emploi.  Les  moyens  d’apprécier  la 
mémoire,  l’intelligence,  la.  vision,  l’audition,  etc., 
sont  exposés  ensuite  avant  de  passer  à  la  classifica¬ 
tion  des  individus  et  des  types  humains,  d’après  les 
données  scientifiques  de  la  biotypologie. 

P.  Lacroix. 
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J. -B.  Baillière  et.  Fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VP) 

Traité  pratique  de  curiethérapie.  Premier  volume  : 
Généralités  si:r  le  radium  et  sur  la  curiethérapie  du 
cancer,  par  les  Docteurs  P.  Degrais,  chef  des  tra¬ 
vaux  de  curiethérapie  au  Centre  anticahcéreux  de 
l’Hôpital  Necker  et  A.  Bellot,  1937.  Un  vol.  de 
160  pages  avec  36  fig.  Prix  :  36  francs. 

Principaux  titres  de  la  table  des  matières  de  cet 
ouvrage  : 

Chapitre  I.  —  Con.sidérations  générales  sur  le 
radium  et  sa  radio-activité. 

Chapitre  II.  —  Appareils  radifères  :  mesure  des 
appareils  radifères  ;  instrumentation  complémen¬ 
taire  ;  filtrage  primaire,  filtrage  secondaire,  protec¬ 
tion  contre  les  rayons. 

Chapitre  III.  —  Des  techniques  en  général.  Ra- 
diumpuncture.  Télécuriethérapie.  Mise  en  œuvre  des 
techniques  :  applications  faites  en  surface,  applica¬ 
tions  faites  à  l’intérieur  des  tumeurs. 

Chapitre  IV.  —  De  l’action  biologique  des  ra¬ 
diations  sur  les  éléments  cellulaires  ;  1°  Réactions 
histologiques  ;  2°  Réactions  cliniques  :  n)  locales  ; 
h)  générales. 

Chapitre  V.  —  Données  générales  concernant 
l’application  du  radium  au  traitement  du  cancer  ; 
radio-sensibilité  des  tumeurs  malignes  ;  Détermina¬ 
tion  du  pronostic  d’après  les  indications  fournies  par 
les  examens  histologique  et  clinique  ;  Du  traitement 
du  cancer  par  le  radium  ;  Choix  de  la  technique  ;  De 
la  pqsologie,  etc... 

L’Expansion  Scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VR) 

Contribution  à  l’étude  des  spasmes  vasculaires.  Sym¬ 
posium  publié  sous  la  direction  de  MM.  Maurice 
Villaret  et  L.  Justin-Bezançon.  Uii  vol.  illus¬ 
tré  de  268  pages.  Prix  :  20  francs. 

Dans  ce  livre  auquel  ont  collaboré  MM.  P.  Bardin, 
M.  Bariéty,  R.  Boucomont,  R.  Boulin,  R.  Cachera, 
A.  Clerc,  X.-J.  Contiadès,  R.  Couvelaire,  P. -N.  Des¬ 
champs,  H.  Desoile,  R.  Fauvert,  C.  Franck,  A. 
Gosset,  R.  Granpierre,  R.  Grégoire,  M.  Guédé,  L. 
Justin-Besançon,  M.  Labbé,  R.  Leibovici,  A. Lemaire, 
M.  Loeper,  J.  Mallarmé,  L.  Merkîen,  M.  Môuquin. 
M.  Racine,  R.  Reboul,  D.  Santenoise,  A.  Sézary,  S, 
de  Sèze,  Mme  Schiff-Wertheîmer,  M.  Vidacovitch, 
M.  Villaret  et  Vital- Lassance,  sont  envisagés  tour  à 
tour  les  spasmes  vasculaires  périphériques  et  splanch¬ 
niques.  En  ce  qui  concerne  les  vaisseaux  des  mem¬ 
bres,  on  trouve  des  exposés  précis  sur  les  artérites 
juvéniles,  diabétiques,  séniles  ;  sur  le  syndrome  de 


Livres 

Raynaud  et  les  acro-asphyxies  ;  sur  les  esters  de  la 
choline  ;  sur  l’angiographie. 

Dans  le  domaine  des  vaisseaux  splanchniques,  ce 
sont  successivement  les  spasmes  des  vaisseaux  coro¬ 
nariens,  mésentériques,  hépatiques,  pulmonaires, 
cérébraux,  rétiniens,  rénaux  qui  retiennent  l’atten¬ 
tion  des  auteurs.  On  y  trouve  encore  des  chapitres 
consacrés  aux  artérites  .syphilitiques  et  aux  tfaitcr 
ments  médicaux  et  hydrominéraux  des  spasmes  vas¬ 
culaires. 

J. -B.  Baillière  et  Fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VR) 

D'’  F.  Rathehy,  professeur  de  clinique  thérapeuti¬ 
que  médicale  à  la  Faculté.  —  Néphropathies  et 
■  néphrites.  Leçons  cliniques  (1934-1936).  2^ série. 
1937,  un  vol.  de  3;')6  pages  avec  SO-fig.  Prix  :  60 
francs. 

Le  Professeur  Rathery  vient  de  réunir  dans  un 
second  volume  une  nouvelle  série  de  leçons,  sur  les 
néphrites,  dont  voici  les  principales  : 

Une  classification  moderne  des  néphropathies.  — 
Purpura  et  néphrites.  —  Néphrite  chronique  azoté- 
mique  avec  hypochlorémie  secondaire  à  une  lésion 
unilatérale  du  rçin.  —  Acidose  rénale.  —  Formes  ré¬ 
nales  de  l’endocardite  végétante  lente.  —  Un  cas  de 
néphrose  lipoïdique  pure  —  Néphrose  lipoïdique 
ou  néphrite  chronique.  —  Les  formes  cliniques  de  la 
néphrose  lipoïdique.  — Pronostic  et  traitement  de  la 
néphrose  lipoïdique.  —  Néphrite  aiguë  saturnine.  — 
Néphrite  mercurielle  à  évolution  prolongée  et  mor¬ 
telle.  —  Hépatonéphrite  subaiguë  post-abortive 
d’origine  infectieuse.  —  Hépatonéphrite  aiguë  post- 
abortive  d’origine  toxique.  —  Hépatonéphrite  coli- 
bacjjlaire.  —  Le  rein  goutteux.  —  Néphrite  lithiasi¬ 
que.  —  Nanisme  rénal. 

J. -B.  Baillière  et  Fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VR) 

Dr  Marie  Nageotte-Wilbouchewitch,  ancien  in¬ 
terne  des  hôpitaux  de  Paris,  chargé  d’un  service 
orthopédique  à  l’hôpital  des  Enfants- Assistés.  — 
Traitement  des  déviations  de  la  colonne  vertébrale 
et  de  l’insuffisance  respiratoire.  2®  édition,  1937, 
Un  vol.  de  80  pages,  avec  87  figures.  (Bibliothèque, 
de  Thérapeutique  Carnot  et  Harvier,  physiothé¬ 
rapie,  5®  volume).  20  francs. 

L’hygiène  infantile  est  de  plus  en  plus  à  l’ordre  du 
jour  ;  labaseessentielled’unebonnesantéestassuré- 
ment  une  conformation  osseuse  parfaite,  aussi  est-il 
important  de  veiller  dès  le  plus  jeune  âge  à  la  régu¬ 
larité  du  squelette  en  général  et  de  la  colonne  vérté- 
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braie  en  particulier  ;  c’est  ce  but  que  s’est  proposé 
d’atteindre  l’auteur. 

L’ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  :  d’une  part, 
les  traitements  relatifs  gux  déviations  de  la  colonne 
vertébrale  (préventif  général,  préventif  spécial,  cura¬ 
tif,  corset  orthopédique)  ;  d’autre  part,  les  traite¬ 
ments  ayant  trait  à  l’insufTisance  respiratoire  :  cette 
partie  comprend  des  tableaux  indiquant  les  diffé¬ 
rents  périmètres  et  diamètres  thoraciques  ainsi  que 
le  volume  d’air  de  l’enfant,  de  l’adolescent  et  de 
l’adulte,  le  diagnostic  de  l’insuffisance  respiratoire, 
les  indications  thérapeutiques,  le  traitement  par  la 
gymnastique  respiratoire. 

ViGOT,  frères,  éditeurs, 

.  23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

et  V.  Bourguignon,  éditeur- libraire, 

16,  rue  des  Dominicains,  Liège 

D"'  Lucien  G.4.RO'r,  agrégé  de  pédiatrie  à  l’Université 
de  Liège.  —  Méthodes  actuelles  de  puériculture. 
Hygiène  et  alimentation  des  nourrissons. 
Soins  généraux  en  cours  de  maladies.  Elé¬ 
ments  DE  PROPHYLAXIE.  Préface  du  Prof.  Plu- 
;  mier,  de  Liège,  Deuxième  édition,  revue  et  aug¬ 
mentée.  Un  vol.  292  pages,  30  figures.  Prix  :  30 
francs. 

Cet  ouvrage  s’adresse  plus  particulièrement  aux 
infirmières,  accoucheuses,  éleveuses  et  aux  mamans, 
qui  le  liront  avec  avantage  et  utilité.  Les  médecins 
le  consulteront  aussi  avec  intérêt.  11  est  divisé  en 
trois  parties.  La  première  est  consacrée  à  l’hygiène 
et  à  l’alimentation  du  nourrisson  sain.  Successive¬ 
ment,  l’auteur  étudie  les  conditions  de  vie  et  de  déve¬ 
loppement  de  l’enfant  pendant  sa  première  année, 
l’allaitement  au  sein,  les  techniques  modernes  d’allai¬ 


tement  artificiel,  les  ressources  de  l’allaiteinent  mixte, 
les  soins  spéciaux  à  donner  aux  enfants  débiles  et 
prématurés.  ' 

La  deuxième  partie  traite  des  soins  généraux  en 
cours  de  maladie.  Qn  y  trouve  décrites  de  nombreu¬ 
ses  techniques  de  soignage  le  plus  souvent  omises 
dans  les  livres  de  pédiatrie  et  qui  sont  d’un  réel 
intérêt  pour  le  praticien.  ' 

.  La  dernière  partie  est  consacrée  aux  éléments  de 
prophylaxie  indispensables  à  quiconque  s’occupe  de 
collectivités  d’enfants  jeunes  :  épidémiologie  des 
maladies  infectieuses,  vaccinations,  organisation  des 
crèches  ;  notions  générales  sur  la  tuberculose  infan¬ 
tile  et  sur  la  syphilis  congénitale. 


Di  Vincent  Ménager.  —  Essai  sur  l’histoire  médi¬ 
cale  de  la  Vendée  militaire  (1793-1796). 

Dans  ce  travail,  l’auteur  entreprend  de  démontrer 
le  rôle  important  que  jouèrent  pendant  l’insurrection 
vendéenne  le  corps  médico-chirurgical  et  les  ordres 
religieux  hospitaliers. 

Il  affirme  que  les  Chouans  eurent  une  véritable 
organisation  sanitaire  et  donne  d’intéressants  détails 
sur  les  moyens  de  combat  en  1793.  La  Convention 
aurait,  paraît-il,  envisagé  l’emploi  en  Vendée  des  gaz 
asphyxiants  (!!)  Heureusepaent,  les  essais  d’alors 
échouèrent.  Cet  échec  nous  aura  au  moins  donné 
un  répit  de  120  ans. 

-L’auteur  tient  à  rendre  hommage  à  deux  historiens 
encore  vivants  et  qui  l’ont  amplement  documenté  : 
le  Docteur  Raoul  Mercier,  de  Tours,  auteur  du 
«  Monde  médical  en  Touraine  pendant  la  Révolution  », 
et  M.  E.  Gaborit,  archiviste  de  Nantes,  auteur  de 
«  La  Révolution  et  la  Vendée  ». 

G.  L. 


Editions  Louis  Arnette,  Paris 


THÉRAPEUTIQUE 

Une  intéressante  médication  de  secours 
dans  la  pratique  odonto-stomatologique 

Par  M.  le  Docteur  H.  Favier 

La  pratique  odonto-stomatologique  a  tou-  de  douceur,  de  patience  et  de  doigté,  nous  finis-* 

jours  été,  à  certains  points  de  vue  tout  au  moins,  sons  bien,  le  plus  souvent,  par  venir  à  bout  du 

d’un  exercice  plus  délicat  que  beaucoup  d’autres  psychisme  spécial  des  plus, timorés  d’entre  eux. 

spécialités  de  l’art  de  guérir,  parce  que,  outre  ses  Mais  en  dehors  de  eette  brève  séance  d’un 

difiicultésintrinsèques,  elle  se  heurte,  plus  qu’au-  quart  d’heure  ou  d’une  demi-heure,  ,  le  - sujet, 
cune  autre,  à  l’écueil  de  ces  deux  obstacles  ;  la  abandonné  à  lui-même,  échappe  complètement 
souffrance  physique  et  la  pusillanimité  de  cer-  à  notre  contrôle.  Et  pourtant,  c’est  justement 
tains  de  nos  patients.  alors,  bien  souvent,  qu’il  aurait  le  plus  grand 

Certes,  lorsque  nos  elients  sont  entre  nos  besoin  de  conseils  et  de  réconfort, 
mains,  dans  notre  cabinet,  nous  disposons  de-  C’est  ainsi  qu’au. fur  et  à  mesure  qu’approehe 

tout  ce  qu’il  faut,  grâce  à  l’arsenal  thérapeutique  l’heure  fixée  pour  leur  prochaine  séance,  cer- 

moderne,  pour  réduire  la  douletir  au  minimum  ;  tains  patients,  deviennent  de  plus  en  plus  agi- 

et,  si  nous  montrons  suffisamment  de  persuasion,  tés,  assailli  par  une  appréhension  irrésistible  et 
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insurmontable,  totalement  disproportionnée  â 
son  objet,  et  qüi  est  parfois  si  forte  qü’ils  rie  trou¬ 
vent  plus  le  courage  de  venir  à  leur  rendez-vous, 
ou  qu’ils  arrivent  chez  nous  dans  un  état  d’émo¬ 
tivité  et  d’excitatiori  lamentable,  rendant  par 
avance  tout  travail  sérieux  absolument  impossi-  ‘ 
bie. 

D’autres  fois,  une  ou  deux  hèufes  après  que 
nOs  opérés  nous  ont  quittés,  ravis  d’avoir  sup¬ 
porté  sans  aucune  soufîrarice  leur  petite  interveri- 
tîon,  ils  ont  la  surprise  et  l’inqUiétude  de  voir 
progressivement  s’installer,  parallèlemerit  à  la 
disparition  de  l’anèsthésie locale  que  nous  avions 
pratiquée  des  douleurs  post-opératoires  d’abord 
sourdes  et  vagues,  puis  de  plus  en  plus  aiguës, 
qui  les  rainènent  coiriplèteirierit  bouleversés  à 
notre  cabinet.  Ou  bien  la  nuit  suivante,  commen¬ 
cée  dans  le  calme,  se  poursuit  bientôt  dans  les 
affres  de  la  névralgie,  de  la  fièvre  et  de  l’insom- 
•nie,  èt  alors,  si  le  sujet  n’est  pas  outillé  pour  com¬ 
battre  lui-même  ces  pénibles  symptômes,  c’èst 
nous-mêmes  qui  avons  la  désagréable  surprise 
d’être  à  une  heure  indue  tirés  de  notre  sommeil 
par  l’appel  stridènt  de  là  sonnette  de  nuit. 

Or  la  plupart  de  ces  désagréments  professiori- 
néls  peuvent  être  évités  par  la  mise  éri  œuvre,  à 
titre  préventif,  de  petits  moyens  simples  et  effi¬ 
caces  que  nous  avons  tout  intérêt  à  ne  pas  négli¬ 
ger. 

L’objet  de  ces  lignes  est  précisément  dé  rela¬ 
ter  les  bienfaisants  effets  que  nous  avons  obte¬ 
nus,  dans  cette  double  lutte  contre  la  souffrance 
physique  et  la  pusillanimité  de  nos  clients  (qui 
est  le  pain  quotidien  de  la  pratique  odonto-sto- 
matologique  ,  dé  l’emploi  d’un  prodüit  d’appari¬ 
tion  récente,  le  saridon;  dont  les  propriétés  à  la 
lois  analgésiques,  sédatives,  hypnogènes  et  anti¬ 
pyrétiques  font  un  véritable  antalgique  à  quadru¬ 
ple  action  combinée,  spécialement  créé  pour 
répondre  aux  exigences  et  aux  conditions  parti¬ 
culières  de  notre  profession. 

Voici  comment  nous  l’avons  utilisé  jusqu’ici  : 

Lorsqu’un  nouveau  client  s’est  montré,  dès  sa. 
première  visite,  anormalemerit  émotif^  bu  bien 
si  craintif  qu’il  nous  a  paru  très  difficile  à  manier, 
ou  encore  franchement  désagréable,  nous  écour¬ 
tons  au  maximum  cette  première  séance,  qui  ne 
pourrait  qu’éngendrer  des  complications  ou  lais¬ 
ser  des  souvenirs  pénibles,  et  prescrivons  l’ab¬ 
sorption  immédiate  de  deux  cbniprimés  de  sari- 


dùri  pour  câliner  l’état  hypèrrierveüx  et  lès  soufj 
Irances  momentanées  du  patient.  En  riiêrtie 
temps,  nous  fixoris  üri  rioüveaü  rendezVôtis,  en 
ordonnant,  comme  condition  préliminàifé,  l’ab¬ 
sorption  de  deux  autres  comprimés  de  saridOh  à 
préridre  une  heure  avant  le  raoirient  choisi  pour 
cette  nouvelle  séance. 

Dé  même,  après  dés  extractions  pértibles,  des'  - 
pulpotomies  én  série  faites  sous  anesthésié,  des 
curettages  alvéolaires,  des  interventions  ioiigùes 
et  difficiles  en  liiiliéii  irifecté,  dès  ouvertures 
d’abcès  dentaires,  rious  n’oriiettons  jamais  de 
prévenir  le  sujet  de  la  possibilité  de  douleurs 
post-opératoires,  ou  d’un  léger  mouvement  , 
fébrile  avec  insomnie  pour  la  nuit  suivante,  tous 
symptômes  eh  râppOrt  avec  les  circonstances  de 
l’intervention  pratiquée,  et  qui  seront  également 
jugulés  par  l’absorption  de  deux  comprimés  de 
saridon  pris  au  premier  signe  de  leur  apparitipn. 

Et  nous  voyons,  grâce  à  cette  double  préeàu- 
tion,  revenir  des  patients  satisfaits  et  tran¬ 
quilles,  mis  en  coriflance  et  débarrassés  dè  lëiirs 
ridiculès  appréhensions, "très  reconnaissants  du 
bien-être  que  nous  avoris  su  leur  donner,  et 
tout  disposés  à  affronter  dans  les  meilleures  Cbh- 
ditioris  les  traitements  les  plus  longs  et  lés  pré¬ 
parations  et  travaux  les  plus  délicats. 

Car  le  saridon,  dont  les  quatre  éléments  consti¬ 
tuants  sont  la  phényl-diméthyl-isopropyl-pyra- 
zolone,  l’acétyl  para-phénétidine,  l’allyl-iso-pfo- 
pÿl-acétyl-carbamide,  et  la  triméthylxanthine, 
agit  toujours,  grâce  à  cette  quadruple  combinai¬ 
son,  d’une  manière  certaine,  en  assurant  un  calme 
complet  ou  un  repos  bienfaisant,  suivant  les  cas, 
par  la  détente  progressive  et  totale  du  système 
nerveux  des  suj  ets  les  plus  émotifs  et  les  plus  ini- 
tables. 

Sans  aucune  action  nocive  aux  doses  thérapeu¬ 
tiques,  sans  possibilité  d’accumulation,  sans  dan¬ 
ger  d’accoutumance,  sans  risque  de  toxicoma¬ 
nie,  il  jugule  la  douleur,  apaise  la  fièvre,  calme 
les  névralgies  et  supprime  l’éréthisme  nerveux. 

C’est  dire  qu’il  s’adresse  précisément  aux 
symptômes  les  plus  fréquents  et  les  plus  gênants 
dans  notre  spécialité,  et  qu’il  mérite  ainsi,  par  sa 
commodité  d’emploi  et  sa  précieuse  efficacité, 
une  place  de  plus  en  plus  importante,  comme 
médicament  de  secours,  dans  la  pratique  odoiitO- 
stomatologique. 


PARTIE  PROFESSIOTSnsrELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéfêts  çofpoatifs,  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l’Actualité 
DERNIÈRES  NOUVELLES  D’U.R.S.S. 


La  revue  France-U.  R.  S.  S.  publie  un  numéro 
spécial  sur  la  Mission  médicale  française  en 
U.  R.  S.  S.  organisée  par  M.  Heiu-i  Sellier,  alors 
ministre  de  la  Santé  publique  et  présidée  parle 
Docteur  Dézarnauld. 

Cette  Mission  a  séjourné  en  Russie  du  23  mars 
au  15  avril  de  cette  année  1937. 

Elle  était  composée  du  Docteur  Besredka,  pro¬ 
fesseur  et  Wolmann,  chef  de  service  à  l’Institut 
Pasteur  de  Paris  ;  Pierre  Fredet,  et  Rouvillois, 
de  l’Académie  de  médecine,  Desmarest  profes-, 
seur  et  Cadenat,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  ; 
Monod,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  ;  Lis¬ 
bonne,  professeur  à  la  Faculté  de  Montpellier  ; 
Giroud,  chef  de  laboratoire  à  l’Institut  Pasteur. 
Le  même  numéro  contient,  en  outre  une  relation 
de  voyage  du  Professeur  Lemaître,  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  qui,  ne  faisant  pas  partie  de  la 
mission,  s’était  rendu  quelques  mois  auparavant 
en  Russie. 

Voici  donc  une  dizaine  de  membres  éminents- j 
du  Corps  médical  français  qui,  revenant  de  là-bas 
racontent  leurs  impressions.  Il  est  superflu  de 
préciser  que  toute  question  de  politique  est  réso¬ 
lument  écartée.  La  Mission  française  allait  en 
U.  R.  S.  S.  pour  se  rencontrer  avec  des  médecins 
russes,  procéder  à  un  échange  de  vues,  visiter  des 
hôpitaux  et  des  instituts  de  recherches,  voir  ce 
qui  s’y  lait  en  matière  de  bactériologie  et  de  chi¬ 
rurgie.  Je  va  s  essayer  de  donner  une  vue  synthé¬ 
tique  des  récits  écrits  par  ses  membres. 


Nés  en  Russie,  parlant  la  langue,  aptes  en  con¬ 
séquence  à  se  passer  des  services  de  1’  «  Intou- 
rist  »,  les  Docteurs  Besredka  et  Wolmann  ont  eu 
la  naturelle  curiosité  de  se  promener  dans  les 
rues,  de  regarder  de  tous  leurs  yeux  et  d’écouter 
de  toutes  leurs  oreilles.  Expérimentateurs  tous 
deux,  tenus  en  garde  par  leurs  habitudes  d’es¬ 
prit  contre  toute  généralisation  hâtive,  ils  s’ef¬ 
forcent  à  ne  rien  dire  qu’ils  n’aient  contrôlé  et 
qui  dépasse  leurs  simples  impressions  de  touris¬ 
tes. 

«  Il  n’est  pas  douteux,  dit  le  Docteur  Wol¬ 
mann,  qu’un  observateur  étranger  de  bonne  foi. 


arrivant  en  U.  R.  S.  S.,  puisse  être  désorienté  et 
dépaysé.  Si  simple,  si  modeste  que  soit  le  loge¬ 
ment  qu’il  a  quitté,  c’est  un  logement  installé  et 
aménagé.  Or,  ce  qu’il  découvrç  est  un  immense 
chantier  avec  sa,  vie  intense,  son  grouillement. 

Triais  aussi  son  désordre  apparent  et .  ses 

incommodités. 

Si,  au  lieu  de  comparer  ce  qu4l  trouve  à  ce 
qu’il  vient  de  quitter  il  évoque  l’ancienne  Russie 
et  la  tourmente  par  laquelle  le  pays  est  passé  le 
spectacle  qu’il  a  sous  les  yeux  prend  toute  sa 
signification  «  celle  d’un  monde  qui  naît  ». 

Dans  ce  monde  qui  naît  et  qui  est  en  état  de 
perpétuelle  évolution  le  Professeur  Besredka  a 
trouvé  des  gens  chaussés  et,  casquettes  à  part, 
vêtus  convenablement  ,  gais.  L’aspect  de  la  rue 
est  celui  de  n’importe  quel  centre  européen.  Les 
immeubles  vétustes  et  peu  engageants  sont 
encore  nombreux,  mais  on  voit  surgir  des  pâtés 
de  maisons  modernes  de  cinq  ou  six  étages  où  les 
locataires  sont  souvent  propriétaires  de  leurs 
appartements.  Certains  intérieurs  sont  tout  à 
fait  confortables,  presque  luxueux.  Entré  dans 
quelques  boulangeries  et  pâtisseries  et  dans  une 
épicerie,  il  y  a  trouvé  du  pain,  des  gâteaux  et  des 
victuailles  de  bonne  apparence  que  les  clients 
achetaient  librement. 

Le  Professeur  Desmarest  était  déjà  allé  à  deux 
reprises  en  Russie,  en  1928  et  en  1931.  Il  en  avait 
rapporté  une  impression  de  pauvreté,  de  morne 
laideur  et  de  tristesse.  Revenant  à  Moscou  six 
ans  plus  tard,  il  y  voit  circuler  de  confortables 
automobiles  sur  de  vastes  avenues  asphaltées. 
L’animation  des  rues  est  considérable.  Des  si¬ 
gnaux  règlent  la  circulation.  Les  boutiques  sont 
nombreuses  et  bien  approvisionnées.  Les  habi¬ 
tants  ont  bonne  mine;  Bref,  il  n’a  pas  reconnu 
Moscou. 


Ce  surprenant  pays  a  aboli  l’ancienne  religion. 
Mais  il  propose  à  ses  habitants  trois  cultes  aux¬ 
quels  il  s’adonne  avec  une  ferveur  toute  mysti¬ 
que  :  le  culte  de  l’enfant,  le  culte  de  la  science,  le 
culte  du  travail. 

Pour  le  bien-être  des  enfaints  et  des  adoles- 
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cents  rien  n’est  trop  beau,  rien  n’est  trop  cher. 
Sur  ce  point  les  visiteurs  sont  unanimes.  «  Si  tout 
est  en  harmonie  avec  les  quelques  installations 
de  crèches,  de  garderies  d’enfants  attenantes  à 
l’usine  de  roulements  à  billes  que  nous  visitâmes, 
l’effort  est  indéniable  et  la  réussite  appréciable, 
car  les  enfants  y  sont  de  belle  venue  ».  (Prof. 
Desmarest).  «  Pour  préserver  le  jeunp  dieu  tout  a 
été  mis  en  œuvre,  même  avant  sa  naissance. .  . 
Des  instituts  spéciaux  pour  la  protection  de  la 
mère  et  de  l’enfant  ont  été  créés . Les  im¬ 

menses  parcs  de  culture  créés  pour  les  loisirs,  les 
jeux,  les  exercices  physiques  et  l’iUStructiort  qui 
ne  perd  jamais  ses  droits  comportent  des  sec¬ 
tions  pour  enfants  particulièrement  bien  âméha- 
gées .....  L’abandon  d’enfant  constitue  un  délit 
sévèrement  puni  et  qui  entraîne  naturellement 
la  déchéance  paternelle . Aucune  distinc¬ 

tion  n'est  faite  entre  l'enfant  légitime-et  l’enfant 
naturel  ;  la  recherche  de  la  paternité  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  un  mythe  et  le  père  est  tenu  de  verser 
le  tiers  de  son  salaire  pour  élever  l’enfant  ;  il  pré¬ 
fère  le  reconnaître. ....  Pour  donner  une  idée 
de  l’effort  qui  est  fait  en  faveur  de  l’enfant  disons 
que  cette  année,  400  millions  de  roubles  auraient 
été  affectés  à  la  création  et  à  l’entretien  des  crè¬ 
ches  et  que  l’an  prochain  cette  somme  doit  être 
de  700  millions  ;  au  cours  des  trois  dernières 
années,  400.000  lits  d’enfants  auraient  été  créés 
dans  les  villes  et  4  millions  dans  les  campagnes 
(Professeur  Lemaître). 

Par  contraste,  il  faut  dire  (et  les  dirigêants  So¬ 
viétiques  le  reconnaissent)  que  rien  n’existe  poul¬ 
ies  vieillards  ;  pas  le  moindre  asile.  Plus  tard,  on 
songera  à  eux  ;  pour  l’instant,  ils  sont  le  passé. 
(I  Comme  sur  un  bâtiment  en  péril,  le  mot  d’ovdre 
a  été  pendant  un  temps  :  sauvons  les  enfants 
d’abord  (Docteur  Wollmann).  Au  reste,  il  sem- 
b’e  qu’il  y  ait  peu  de  vieillards  en  U, R. S. S.  ;  les 
conditions  de  vie  doivent  être  trop  dures  pour 
eux. 

Aussi  la  Russie  donne-t-elle  aux  visiteurs,  une 
impression  dominante  de  jeunesse,  avec  ce  que 
la  jeunesse  comporte  d’ardeur,  de  promesses,  de 
possibilités  et  aussi  peut-être  —  pourquoi  ne  pas 
le  dire  — ■  d’illusions.  (Docteur  Wollmann). 


La  religion  du  travail,  le  fanatisme  du  «  rende¬ 
ment  B  sont  choses  bien  connues  et  la  propagande 
soviétique,  revues  et  films,  ont  mis  à  l’ordre  du 
jour  depuis  plusieurs  années  le  «  Stakhanovisme  ». 
Cet  ordre  de  préoccupations  n’avait  pas  à  retenir 
particulièrement  l’attention  de  nos  pèlerins  scien¬ 
tifiques.  Je  relèverai  pourtant  quelques  traits 
épars. 

'  «  Si  j’écris  que  nous  avons  visité  l’usine  où  se 
fabriquent  tous  les  roulements  à  billes  dont  a 
besoin  l’industrie  russe  et  que  nous  avons  été 
très  impressionnés  par  l’équipement  de  ce  centre 


où  25.000  ouvriers  travaillent  nuit  et  jour  par 
équipes,  on  peut  m’objecter  que  nous  n’avons 
Vu  que  cette  seule  usine.  Mais  dans -Cette  seule 
usine,  il  est  possible  de  remarquer  la  sévérité  du 
contrôle,  à  l’entrée,  et  de  noter  que  si  les  magni¬ 
fiques  machines  sont  d’importation  étrangère 
déjà  apparaissent  d’autres  machines  de  fabrica¬ 
tion  rüsse.  Tout  l’efforL ne  tend-11  pas  yers  la  pro¬ 
duction  intensive. . .  C’est  à  cette  CÈuvre  de  réa¬ 
lisation,  de  construction  que  se  rattache  le  nou-, 
veau  métro  dont  la  population  moscov  te  est  si 
fière.  Un  métro,  e  n  soi,  c’est  une  œuvre  banale  : 
toutes  les  capitales  en  possèdent  depui  de  Ion-' 
gués  années,  mais  celui-ci,  dernier  venu,  est  né 
dans  l’enthousiasme  ;  chaque  travailleur  a  voulu 
spontanément  participer  à  son  édification.  Tant 
que  cette  religion  du  travail,  d’ailleurs  très  habi¬ 
lement  entretenue  par  les  avantages  accordés 
aux  meilleurs  ouvriers,  sera  à  l’honneur,  il  se 
fera  à  Moscou  de  grandes  choses,  même  si  la  vie 
y  est  pénible.  (Professeur  Desmarest). 

M’étant  assis  sur  un  banc  devant  une  grande 
usine  de  la  banlieue  de  Moscou,  je  fus  surpris  dé 
voir  46  jeunes  garçons,  probablement  des  ou¬ 
vriers,  mettre  à  profit  les  quelques  minutes  d’at¬ 
tente  pour  ouvrir  des  livres  d’étude  :  le  vent 
d’Est  était  pourtant  terriblement  froid.  (Docteur 
Wollmann). 


Naturellement,  c’est  à  propos  des  institutions 
scientifiques  qUe  Surabondent,  s’entrecroisent  et 
se  complètent  les  impressions  des  savants  fran¬ 
çais. 

K  Je  me  suis  demandé  si  les  idées  prophétiques 
développées  par  Renan  dans  son  livre  vieux  de 
près  d’un  siècle  :  l’avenir  de  la  science,  n’ont  pas 
directement  insjiiré  les  fondateurs  du  régime 
nouveau  tant  les  magnifiques  anticipations  de 

Renan  sont  devenues  réalité  en  U.R.S.S . 

La  Russie  d’aujourd’hui  paraît  vivre  sous  le 
«climat  »  de  la  science.  Ce  qui  ne  peut  pas  ne  pas 
frapper,  brutalement  peut-on  dire,  le  visiteur 
qui  va  de  laboratoires  en  laboratoires,  à  Moscou 
comme  à  Léningrad,  c’est,  d’une  part,  l’en¬ 
thousiasme  ardent  des  maîtres  et  de  leurs  jeunes 
collaborateurs  pour  la  recherche  dans  toutes  les 
branches  du  savoir  ;  c’est,  d’autre  part,  la  Vo¬ 
lonté,  tenacement  manifestée  par  le  gouverne¬ 
ment,  de  doter  la  masse  des  travailleurs  de  tous 
les  moyens  matériels  qui  sont  utiles  à  leur  acti¬ 
vité  .  Je  pense  qu’en  dehors  des  Etats-Unis,  il 
n’existe  pas  d’ Instituts  de  recherches  aussi  Vas¬ 
tes,  aussi  peuplés  qUe  Ce  V.  I.  E.  M.  dont  a  ri¬ 
chesse  en  outillage  est  telle  que  longtemps  après 
l’avoir  quitté  on  en  demeure  encore  étonné, 
mieux,  «  ahuri  »  pour  employer  l’expression  de 
mon  ami,  le  Professeur  Sonia,  après  sa  visite  au 
laboratoire  de  Pavlof  (Professeur  Lisbonne)!  , 

Ce  V.  I.  B.  M.,  cct  «  ndniirablc  Vlcm  »  (Doc-, 
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teur  Wollraann),  dont  le  but  essentiel'est  l'étude 
de  1  homme  paraît  avoir  subjugué  se.s  visi¬ 
teurs  par  l’ampleur  de  ses  proportions,  le  nom¬ 
bre  de  ses  laboratoires  et  les  merveilleuses  faci¬ 
lités  qu’il  offre  aux  chercheurs.  Tel  quel,  cepen- 
I  dant,  il  ne  donne  pas  satisfaction  au  Gommissa- 
:  riat  de  la  Santé  qui,  pour  1939,  veut  avoir  édifié 

I  '  un  nouvel  Institut’  situé  dans  un  parc  de  460 
I  hectares  et  dont  le  plan  provoque  "un  sentiment 
’  de  stupeur  (Professeur  Lemaitre).  Il  possédera 
une  biMiothèque  de  600.000  volumes,  une  clini¬ 
que  de  vingt-cinq  étages,  comprendra  des  sec¬ 
tions  pour  l’étude  de  tous  les  âges  et  de  toutes 
les  conditions  physio-pathologiques.  Le  Profes- 
.  seur  Lemaitre  en  a  vu  la  maquette:  la  bâtisSe 
s’élèvera  à  426  mètres  de  hauteur.  Et  les  Etats- 
Unis  en  feront  une  maladie  1 
Je  ne  reviendrai  ni  sur  l’enseignement  médical 
(il  en  a  été  parlé  dans  ce  journal  voici  peu  de 
mois),  ni  sur  l’organisation  hospitalière  maintes 
!  fois  décrite,  y  compris  le  service  d’urgence,  dirigé 
.  par  le  Professeur  Judine  et  dont  le  Professeur 
J.-L.  Faure  a  chanté  les  louanges. 

Les  chirurgiens  de  la  Mission  décernent  toutes 
sortes  d’éloges  à  leurs  collègues  russes  et  le  Pro¬ 
fesseur  Desmarest  précise  que  si  lui  et  les  autres 
Français  ont  apporté  en  ce  qui  concerne  l’anes¬ 
thésie  des  notions  qui  n’ont  pas  encore  droit  de 
cité  en  U.  R.  S.  S,  ils  ont  dû  admirer  les  résultats 
obtenus  dans  le  traitement  des  fractures  ouver¬ 
tes. 

Mais  quelques  lignes  du  Professeur  Desmarest 
me  semblent  dignes  d’être  relevées  :  celles  où  il 
décrit  les  facilités  de  repos  fournies  aux  travail¬ 
leurs,  aux  ingénieurs,  aux  artistes,  aux  savants. 

i(  Il  existe  en  U.  R.  S.  S.,  quelques  vastes 
domaines,  en  particülier  dans  la  magnifique 
région  caucasienne  où  les  médecins  attachés  aux 
recherches  scientifiques  ou  aux  hôpitaux  trou¬ 
vent  une  très  confortable  installation  qui  leur 
permet  de  goûter  le  calme  et  le  repos  nécessai¬ 
res.  Ils  y  peuvent  travailler  à  leur  aise  ;  les  bois  et 
la  carppagne  environnants  leur  offrent  des  buts 
d’agréable  promenade.  Ce  sont  de  véritables 
zones  de  silence  et,  pensant  au  vœu  si  souvent 
émis  par  Duhamel,  je  me  disais  en  traversant  la 
maison  de  repos  des  commandants,  que.  la  réali¬ 
sation  s’en  poursuivait  en  LT.  R.  S.  S.  ». 

Enfin,  le  Professeur  Desmarest  s’attarde  avec 
une  faveur  qu’il  ne  cherche  pas  à  dissimuler  sur 
l’organisation  de  la  petite  ville  de  Bolchévo,  Les 
7.000  habitants  de  ce  centre  sont  des  condam¬ 
nés  de  droit  commun.  Ils  y  purgent  leur  peine, 
mais  dans  une  demi  liberté  et  avec  la  possibi¬ 
lité  de  se  réhabiliter  par  le  travail.  Qu’il  y  ait  du 
déchet,  c’est  probable.  Mais  il  y  a  aussi  des  résul¬ 
tats.  Et  le  Professeur  Desmarets  est  d’avis  que 


la  noblesse  de  l’entreprise  mérite  la  sympathie. 
«  Le  pays  où- s’affirmera  la  noble  mission  du  de¬ 
voir  individuel  se'  fondant  harmonieusement 
dans'  un  devoir  collectif  librement  consenti  sera 
le  pays  qui  apportera  au  monde  la  plus  pure 
doctrine  des  valeurs  morales  modernes.  L’avenir 
nous  dira  si  ce  rôle  immense  est  dévolu  aux  peu¬ 
ples  de  l’Union  des  Républiques  soviétiques  ». 


En  attendant  que  se  réalise  ce  rêve  de  régéné¬ 
ration  humaine  l’U.  R.  S.  S.  a  paru  à  tous  un 
pays  de  «  possibilités  illimitées  ». 

«  L’ordre  et  la  discipline  remarquables  qui  y 
régnent,  ainsi  que  l’autorité  absolue  des  diri¬ 
geants  (des  responsables,  comme  on  dit  là-bas) 
perrciettent  des  réalisations  en  tous  points  confor¬ 
mes  aux  décisions  prises. . .  Les  possibilités, 
même  financières,  de  ce  pays  de  bientôt  200  mil¬ 
lions  d’habitants  sont  considérables,  malgré  la 
valeur  fictive  du  rouble,  car  il  possède  presque 
toutes  les  matières  premières  nécessaires  et  plus 
de  100  millions  de  travailleurs  qui  ne  connais¬ 
sent  ni  chômage,  ni  grèves.  (Professeur  Lemaî¬ 
tre). 

Et  voici  du  même  les  conclusions  : 

—  Tout  est  loin  d’être  parfait  —  il  s’en  faut  de 
beaucoup  et  les  autorités  soviétiques  le  recon¬ 
naissent  —  dans  l’organisation  actuelle  de  la 
médecine  en  Ü.  R.  S.  S. 

—  L’eiïort  fourni  est  prodigieux  et  les  possi¬ 
bilités  pour  ainsi  dire  illimitées. 

—  Des  réalisations  remarquables  ont  déjà  été 
obtenues,  l’évolution  depuis  deux  ans  se  faisant 
à  pas  de  géant. 

—  Nous  avons  le  devoir  de  reprendre,  de  ren¬ 
forcer,  d’intensifier  nos  relations  médicales  avec 
l’U.  R.  S.  S.  —  à  condition,  naturellement,  que 
ces  contacts  amicaux  restent  d’ordre  technique, 
médical,  scientifique. 

C’est  ainsi  que  peu  de  mois  après  les  confes¬ 
sions  désabusées  de  Gide  et  de  Céline,  une  mis¬ 
sion  médicale  française  revient  de  Russie  pleine 
de  sympathie  et  d’espoir. 

Il  est  probable  que  les  uns  et  les  autres,  ni 
n’allaient  chercher  là-bas  les  mêmes  protocoles 
d’expériences,  ni  n’ont  conversé  avec  les  mêmes 
personnages.  Il  est  certainement  plus  aisé  de  se 
rencontrer  sur  le  terrain  de  la  science  que  dans 
les  fourrés  de  la  philosophie.  Et  l’on  s’entretient 
plus  sérieusement  des  fractures  ouvertes  que  do 
la  Cité  future. 

Par  quoi  se  vérifie  une  fois  de  plus  que  la 
science  dissipe  les  malentendus  entre  les  hom-, 
mes.  Dommage  que  la  philosophie  et  la  politique 
s’entendent  si  bien  à  faire  le  contraire  ! 

G.  Lavalée. 
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SERVICE  MUNICIPAL  DE  TRANSFUSION  SANGUINE 


Un  de  nos  confrères  (lettre  4.252)  nous  de¬ 
mande  des  renseignements  et  des  conseils,  au 
sujet  d’un  service  de  transfusion  sanguine, 
que  la  municipalité  d’une  ville  d’eaux  aurait 
l’intention  d’organiser.  Quelle  serait  la  res¬ 
ponsabilité  du  médecin  traitant  ?  Quelle  serait 
celle  de  la  municipalité,  ou  du  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  ou  du  laboratoire  chargé  des 
différentes  analyses  ? 

Tout  d’abord,  l’opérateur  doit  être  docteur 
en  médecine.  Celui-ci  est  responsable  de  ses  actes 
cliniques  et  thérapeutiques,  de  même  qu’il  peut 
être  recherché  pour  les  fautes  techniques  de  ses 
collaborateurs  immédiats  non  docteurs  en  mé¬ 
decine.  Ainsi,  un  infirmier  exécuterait-il  mal 
les  ordres  du  docteur  ;  ferait-il  des  stérilisa¬ 
tions  incomplètes,  etc.  :  le  médecin  pourrait 
être  inquiété  à  cause  de  son’défaut  de  surveil¬ 
lance. 

En  second  lieu,  une  responsabilité  peut  décou¬ 
ler  du  fait  du  donneur  lui-même.  Il  peut  être 
syphilitique  et  contaminer  le  malade  qui  doit 
recevoir  le  sang.  Il  appartient  donc  au  médecin 
traitant  de  s’assurer  par  tous  les  moyens  scienti¬ 
fiques  actuels  de  laboratoire,  que  ledit  donneur 
ne  pourra  pas  être  cause  de  la  transmission  d’une 
maladie  quelconque.  Le  laboratoire  d’analyses 
a  donc  également  sa  part  de  responsabilité,  en 
cas  d’erreur,  ou  de  négligence. 


Il  convient  maintenant  d’étudier  la  moda¬ 
lité  d’organisation  de  ces  services,  pour  considé¬ 
rer  les  incidences  possibles  de  cette  responsabilité, 
S’agit-il  d’une  organisation  privée  pm-ement'  ' 
médicale  ?  Le  médecin  qui  pratique  la  transfu¬ 
sion  et  le  directeur  propriétaire  également  mé¬ 
decin  pourront  être  civilement  rendus  respon¬ 
sables  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  alloués  en  cas  d’accident  provenant  soit  de 
la  transfusion  elle-même,  soit  de  l’infection  pos¬ 
sible  du  donneur,  soit  du  matériel  (seringues, 
aiguilles,  etc.),  soit  enfin  du  fait  d’un  infirmier, 
salarié  de  l’établissement. 

Si,  au  contraire,  l’organisation  est  municipale, 
on  peut,  en  cas  d’accident,  se  demander  si  le 
médecin  traitant  n’a  pas  agi  comme  étant  com¬ 
mis  par  la  municipalité  et  exécutant  de  ce  fait 
un  service  public.  '  ' 

La  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d’Etat  a 
une  tendance  très  marquée  à  considérer  Je  méde¬ 
cin  attaché  à  un  établissement  public,  télun 
hôpital,  comme  exerçant  une  fonction  publique, 
alors  qu’il  a  reçu,  de  la  Commission  administra¬ 
tive,  le  mandat  de  soigner  les  malades  admis  par 
elle  dans  l’établissement.  Seule  la  dite  Corn-  , 
mission  administrative  traite  avec  les  malades 
au  sujet  des  conditions  des  soins. 

D”  Paul  Boudin. 


AGE  D’ENTRÉE  POUR  LES  MÉDECINS  DE  DISPENSAIRES 
D’HYGIÈNE  SOCIALE 


Il  m’est  demandé  quels  sont  les  textes  qui 
précisent  l’obl  gation  de  ne  pas  avoir  atteint 
l’âge  de  45  ans,  pour  postuler  une  nomination 
au  poste  de  médecin  de  dispénsaire  d’hygiène 
sociale.  Ne  pourrait-on  pas  concevoir  que  ces 
fonctions,  moins  fatigantes,  pourraient  être 
attribuées  à  des  médecins,  quelque  peu  handi¬ 
capés  par  l’âge. 

En  dehors  delaloi.du  15  avril  1916  sur  les  dis¬ 
pensaires  d’hygiène  sociale,  il  n’existe  aucun 
règlement  fixant  le  statut  des  médecins  desdits 
dispensaires. 

Au  ministère  de  la  Santé  publique,  il  m’a  été 
répondu  que  le  ministre  tient  essentiellement  à 
ce  que  le  corps  des  médecins  de  dispensaires  d’hy¬ 


giène  sociale  soit  composé  de  praticiens, qui,  bien 
que  n’exerçant  plus  la  médecine,  se  trouvent 
cependant  dans  des  conditions  de  validité  et  de 
santé  suffisantes.  Il  s’ensuit  donc  que  les  méde¬ 
cins  âgés,  n’exerçant  plus  pour  cause  de  santé 
ou  par  retraite,  doivent  être  éliminés  de  ces 
fonctions.  . 

En  second  lieu,  si,  dans  les  annonces  de  con¬ 
cours,  on  fixe  un  âge  maximum  de  45  ans,  c’est 
pour  qu’il  soit  possible  à  ces  fonctionnaires  de  se 
constituer  unt  retraite  (quinze  ans  au  minimum). 

Dans  ces  conditions,  le  Ministre  est  d’avis  de 
réserver  la  possibilité  de  concours  à  des  prati¬ 
ciens  âgés  de  moins  de  45  ans. 

D''  Paul  Boudin. 


34  —  2!i  —  VIH  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2445 


UACTÜ4LITÉ  PROFESSIONNELLE 

La  Presse  et  les  Sociétés 


La  collatioration  dès  médecins 
à  la  médecine  préventive  en  Meurthe-et-Moselle 

Il  est  beaucoup  question  en  ce  moment  de  la 
collaboration  du  Corps  médical  et  des  Syndicats 
médicaux  avec  les  Pouvoirs  publics  en  ce  qui 
concerne  la  médecine  sociale  et  particulièrement 
la  médecine  préventive.  Ce  problème  a  déjà  reçu 
une  solution  et  une  application  pratic{ue  en 
Meurthe-et-Moselle,  l’im  des  quatre  ou  cinq  dé¬ 
partements  où  la  culture  physique  et  l’inspec¬ 
tion  scolaire  obligatoires  sont  déjà  entrées  en 
vigueur  à  titre  d’expérience.  Aussi  est-il  inté¬ 
ressant  de  suivre  les  résultats  de  cet  essai,  et 
d’en  étudier  l’organisation,  d’  après  les  documents 
que  nous  fournit  le  Médecin  de  Lorraine  dans  son 
numéro  de  mars  1937. 

Un  «  contrat  de  collaboration  »,  qui  mérite¬ 
rait  assez  d’après  la  terminologie  actuelle,  la 
dénomination  de  »  convention  collective  »,  a  été 
conclu,  en  ce  qui  concerne  l’inspection  médicale 
scolaire,  entre  le  Syndicat  médical  et  l’Office 
d’hygiène  sociale.  En  vertu  de  ce  contrat,  toute 
fonction  de  médecine  préventive  et,  en  particu¬ 
lier  d’inspection  des  écoles,  est  réservée  par  prio¬ 
rité  aux  médecins  praticiens  qualifiés  dans  leur 
secteur  d’actien.  Le  rôle  des  médecins  fonction¬ 
naires  consiste  à  combler  les  insuffisances,  et  à 
assurer  l’orientation,  l’unité  et  le  contrôle  des 
méthodes  de  travail  en  liaison  avec  l’office 
d’hygiène  sociale. 

Pour  être  qualifié,  c’est-à-dire  pour  que  sa  par¬ 
ticipation  à  la  médecine  préventive  présente 
toute  l’efficacité  requise,  le  médecin  praticien 
doit  s’engager  à  suivre  un  enseignement  deperfec- 
tionnement,  créé  spécialement  à  cet  effet,  et  à 
appliquer  les  méthodes  techniques  et  administra¬ 
tives  Axées  par  l’Office  d’accord  avec  le  Syndicat. 
Il  doit  en  outre  être  porté  sur  une  liste  dressée 
par  l’assemblée  générale  syndicale  en  accord 
avec  l’Office,  et  être  présenté  par  le  Syndicat  à 
l’agrément  préfectoral. 

Le  fonctionnement  de  l’inspection  a  lieu  sous 
le  contrôle  technique  de  l’Office.  Toutes  les  diffi¬ 
cultés  à  ce  sujet  doivent  être  soumises  par  lui  au 
Syndicat  médical,  dans  les  conditions  fixées  p  ai¬ 
le  contrat  intervenu  entre  ces  deux  organismes. 

En  même  temps  que  cette  organisation  voyait 
le  jour,  son  complément  indispensable,  un  ensei¬ 
gnement  spécial  des  matières  concernant  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles,  et  le  contrôle  de  l’é¬ 
ducation  physique,  était  institué  par  le  ministre 


de  l’Education  nationale  à  la  Faculté  de  Nancy. 

Le  programme  de  cet  enseignement  prépara¬ 
toire,  qui  est  considéré  comme  complétant  celui 
afférent  au  diplôme  supérieur  d’hygiène,  com¬ 
prend  les  matières  suivantes  :  hygiène  générale, 
hygiène  scolaire,  maladies  de  l’enfance  (en  par¬ 
ticulier  tuberculose  infantile),  pédagogie  psy¬ 
chologique,  éducation  physique,  service  social. 

Cet  enseignement  devra  être  généralisé  dans 
toute  la  France,  lorsqu’ aura  été  v  té  le  projet  de 
loi  sur  l’inspection  médicale  scolaire  obligatoire, 
puisque  cette  fonction  sera  réservée  aux  méde¬ 
cins  titulaires  d’un  certificat  d’aptitude  à  ce 
sujet. 

La  direction  administrative  des  hôpitaux  publies 

Il  est  beaucoup  question  en  ce  moment  de 
reviser  la  loi  du  7  août  1851,  charte  de  nos  éta¬ 
blissements  publics  hospitaliers  et  de  l’adapter 
aux  conditions  techniques  et  sociales  actuelles. 
Une  Commission- fonctionne  même  à  ce  sujet  au 
ministère  dé  la  Santé  publique  et  examine  le  pro 
jet  préparé  par  la  Confédération  des  Syndicat- 
médicaux.  Mais  ce  projet  s’est  inspiré  principas 
lement  de  soucisd’ordre  scientiAque  et  profes¬ 
sionnel  ;  il  laisse  de  côté  le  point  de  vue  admi¬ 
nistratif  qui  aux  yeux  de  M.  Fauvre,  directeur 
des  hospices  civils  de  Montauban,  n’est  pourtant 
pas  le  moins  important. 

Aux  termes  d’un  article  publié  par  lui  dans  la 
Revue  des  Hôpitaux  (31  mars  1937)  le  point  cru¬ 
cial  est  de  savoir  entre  les  mains  de  qui  doivent 
être  concentrés  les  pouvoirs  de  directeur  et  les 
attributions  administratives  dans  les  hôpitaux 
publics,  —  problème  que  ne  suffirait  point  à 
résoudre  l’introduction  de  deux  médecins  dans 
les  Commissions  administratives. 

Actuellement  c’est  entre  les  mains  de  cette 
Commission  que  se  trouvent  les  pouvoirs  de 
"surveillance  et  de  direction  des  hôpitaux  publics. 
Mais  en  fait,  dans  de  nombreux  cas,  le  maire  ou 
un  autre  membre  joue  le  rôle  prépondérant  et 
la  Commission  est  réduite  à  un  rôle  passif.  Sou¬ 
vent  aussi  existent  des  conflits,  des  luttes  de 
préséance  ;  de  toutes  façons  le  morcellement  de 
la  direction,  les  influences  locales,  la  mainmise 
d’un  seul  administrateur  nuisent  au  bon  fonc¬ 
tionnement  du  service  par  manque  de  continuité 
et  d’unité  de  direction.  , 

D’autre  part  le  recrutement  du  personnel 
dirigeant  administratif,  par  comparaison  avec 
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le  personnel  médical,  laisse  beaucoup  à  désirer. 
Il  est  en  effet  par  trop  soumis  au  népotisme  et 
aux  influences  politiques  locales.  Aucune  condi¬ 
tion  de  capacité  ou  d’expérience  administrati¬ 
ves  n’est  généralement  requise,  et  l’exercice 
antérieur  de  fonctions  éléctives  ne  saurait  cons¬ 
tituer  une  préparation  suffisante. 

M.  Pauvre  est  donc  d’avis,  pour  porter  remède 
à  cet  état  de  chose,  de  confier  la  direction  admi¬ 
nistrative  des  établissements  publics  hospita-  ’ 
liers  à  des  fonctionnaires  provenant  d’un  cadre 
national,  ayant  son  statut  juridique,  et  dont  le 
recrutement  serait  entouré  de  règles  uniformes 
et  de  garanties  de  capacité.  Ceci  permettrait 
d’élever  le  niveau  professionnel  du  personnel 
administratif  hospitalier  et  donnerait  un  cadre 
à  la  hauteur  des  besoins  de  la  nouvelle  politique 
sanitaire. 

Quelques  statistiques  sur  le  nombre  des  étudiants 
étrangers  en  France 

Dans  son  compte  rendu  moral  à  l’Assemblée 
générale  de  l’Association  pour  le  développement 
des  relations  médicales  (A.  D.  R.  M.,  Bulletin 
d’avril  1937),  M.  le  Professeur  Hartmann,  prési¬ 
dent,  a  exposé  quelques  chiffres  intéressants  sur 
le  mouvement  des  étudiants  étrangers  à  la 
Faculté  de  Paris  depuis  quelques  années. 

Ces  chiffres  sont  à  vrai  dire  assez  attristants, 
car,  si  l’on  constate  une  grande  diminution  des 
étudiants  étrangers,  cette  diminution  affecte 
principalement  les  étudiants  venant  s’instruire 
chez  nous  et  repartant  ensuite  dans  leur  pays 
pour  contribuer  à  y  faire  aimer  la  France,  alors 
que  nous  conservons  une  grande  partie  de  ceux 
qui  espèrent  pouvoir  un  jour  pratiquer  dans 
notre  pays. 

Le  nombre  total  d’étudiants  étrangers  avait 
atteint  son  maximum  en  1929  et  s’élevait  alors  à 
280.  Il  n’était  plus  que  de  71  en  1935  et  de  31 
en  1936.  Sur  ce  total  enl929, 144  étaient  inscrits 
pour  le  diplôme  universitaire,  contre  36  pour  le 
diplôme  d’Etat.  Ea  1935  le  nombre  d’étu¬ 
diants  briguant  le  diplôme  d’ Université  était 
encore  plus  important  que  celui  des  aspirants 
au  diplôme  d’Etat  (44  contre  27).  Au  con¬ 
traire  en  1936  on  assiste  à  un  renversement  de 
la  tendance  :  22  étudiants  étrangers  pour 
le  diplôme  d’Etat,  et  9  seulement  pour  le 
diplôme  d’Université.  La  perte  est  donc  subie 
presque  intégralement  par  lapremière  catégorie, 
la  plus  intéressante,  qui  tombe  brutalement  de 
144  en  1929  à  9  en  1936. 

Les  causes  de  cet  état  de  chose  sont  multiples  : 


crise  économique,  restrictions  apportées  à  l’ex¬ 
portation  des  devises,  manifestations  contré  les 
étudiants  étrangers,  mais  surtout  équipement 
parfois  supérieur  au  nôtre  des  pays  neufs  de 
l’Amérique  du  Sud  notamment,  en  hôpitaux, 
laboratoires  et  matériel  médical  ou  chirurgical- 
Il  faut  espérer  que  l’effort  fait  récemment  dans 
notre  pays  pour  nous  doter  d’établissements 
modernes  susceptibles  de  soutenir  la  compa¬ 
raison  avec  l’étranger,  permettra  de  rétablir 
les  anciens  courants  qui  s’étaient  détournés  de 

•  J.M. 

Traumatismes  et  néoplasmes  des  membres 

Dans  deux  observations  rapportées  par  le 
Docteur  Despl.a  s,  on  peut  affirmer  qu'après  un 
traumatisme  violent,  s’est  développée  rapide¬ 
ment  au  niveau  des  points  contus,  dans  l’un  et 
dans  l’autre  des  cas,  une  tumeur  maligne  sarco¬ 
mateuse.  Il  faut  noter  que  les  deux  sujets  étaient 
jeunes,  29  et  33  ans,  que  les  examens  histologi¬ 
ques  et  les  radiographies  sont  formelles.  Il  est 
possible  d’établir  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  le  traumatisme  subi  et  la  tumeur  apparue 
secondairement. 

C’est  une  question  très  controversée  de  savoir 
s’il  existe  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  un 
traumatisme  et  l’apparition  d’une  tumeur  mali¬ 
gne. 

Pour  qu’on  puisse  admettre  une  relation  de 
cause  à  effet  entre  un  traumatisme  et  l’appari¬ 
tion  d’une  tumeur  sarcomateuse,  il  faut  : 

1°  Que  le  sujet  soit  jeune  ; 

2°  Qu’une  constatation  médicale  précise 
constate  la  nature,  le  siège  et  la  violence  du  trau¬ 
matisme  ;  qu’une  constatation  médicale  affirme 
l’intégrité  de  la  région  avant  le  traumatisme, 
que  la  localisation  du  néoplasme  se  superpose 
à  celle  du  point  contus  et  qu’il  existe  une  conti¬ 
nuité  des  manifestations  pathologiques  locales, 
depuis  l’instant  du  traumatisme  jusqu’à  l’évolu¬ 
tion  du  néoplasme  reconnu  comme  sarcome.  La 
première  observation  communiquée  est  à  cet 
égard  absolument  démonstrative  ;  en  effet,  la 
blessée  se  trouve  actuellemeilt,  après  huit  ans 
qu’elle  a  été  opérée  de  son  sarcome,  en  parfaite 
santé  locale  et  générale  ;  c’est  bien  là  une  preuve 
de  la  nature  traumatique  du  sarcome  musculaire 
dont  elle  était  atteinte. 

Dans  l’appréciation  de  pareils  faits,  une 
grande  prudence  est  nécessaire,  mais  une  indé¬ 
pendance  d’esprit  absolue  est  aussi  indispensa¬ 
ble.  (Annales  de  médecine  légale,  juillet  1937.) 
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La  pathologie  en  marche. . .  avec  l’automobile  et  l'avion 

La  phobie  post-traumatique 
D’après  les  travaux  du  Professeur  P.  Chavigny  (*) 


L’accident  d’automobile  est  devenu  l’un  des 
grands  pourvoyeurs  de  la  pratique  médicale.  Il 
fournit  à  la  chirurgie,  générale  et  spéciale,  à  la 
médecine,  à  la  psychiatrie,  à  la  médecine  légale 
d’innombrables  problèmes  nouveaux. 

La  phobie  post-traumatique  doit  s’ajouter  aux 
autres  séquelles  nerveuses  des  accidents  de  l’au¬ 
tomobile,  comme  à  celles  de  l’avion:  états  dépres¬ 
sifs,  aboulie,  perte  ou  diminution  de  la  mémoire, 
inaptitude  au  travail  intellectuel,  fatigabilité 
intellectuelle,  etc...  C’est  une  question,  dont  tout 
médecin-expert  est  amené  à  s’occuper,  et  souvent 
elle  est  fort  embarrassante. 

Cliniquement,  la  phobie  de  l’automobile  se 
présente  sous  un  tableau  toujours  identique, 
et  il  est  facile  d’en  reconnaître  les  traits  essen¬ 
tiels. 

Très  fréquemment,  il  s’agit  de  femmes,  qui 
ont  été  victimes  d’un  accident  d’automobile.  Les 
unes  ont  été  renversées  par  la  voiture,  qui  les  a 
renversées,  sur  le  trottoir  ou  sur  la  chaussée  ;les 
autres  étaient  passagères  dans  la  voiture,  qui  est 
allée  s’écraser  contre  un  arbre,  ou  est  entrée  en 
collision  avec  un  autre  véhicule.  Elles  disent,  que 
recommençant  pour  la  première  fois  à  faire 
quelques  pas  dans  la  rue,  après  la  fm  du  traite¬ 
ment,  elles  éprouvent  une  terreur  presque  indes¬ 
criptible,  en  voyant  passer  une  automobile  à  vive 
allure  sur  la  chaussée  voisine.  C’est  souvent  une 
sensation  d’effondrement  des  jambes,  telle  que 
le  sujet  se  croit  obligé  de  s’accroupir,  tant  il  craint 
de  tomber,  et  doit  s’agripper  de  toutes  ses  forces 
à  la  personne  qui  l’accompagne. 

Cette  peur  intense  expose  ces  anciens  acci¬ 
dentés  à  de  nouveaux  dangers.  Traverser  une 
rue  devient  pour  eux  le  problème  le  plus  angois¬ 
sant  ;  souvent,  ceux-ci  font  plus  que  le  nécessaire 
pour  se  précipiter  sous  les  voitures. 

Il  est  une  autre  forme  clinique,  spéciale  aux 
personnes  qui,  avant  l’accident,  conduisaient 
elles-mêmes  leur  voiture.  Guéries  de  leurs  blessu¬ 
res,  elles  se  sentent  incapables  de  monter  de 
nouveau  en  automobile,  et  surtout  de  conduire. 
Elles  sont  devenues,  disent-elles,  trop  nerveuses  ; 


(1)  Une  séquelle  mentale  des  accidents  de  la  circula¬ 
tion.  (Pans-Méd/col,  28  septembre  1935.) 


elles  ont  perdu  toute  confiance  en  elles-mêmes 

Il  s’agit  bien  d’une  phobie  ;  mais,  à  l’inverse 
des  phobies  constitutionnelles,  qui  durent  toute 
la  vie  d’un  individu  ;  celle-ci  est  «  occasion¬ 
nelle  ».  . 

De  plus,  elle  se  développe  de  préférence 
chez  les  prédisposés.  C’est  la  raison  pour  laquelle 
on  la  rencontre,  si  inégalement  répartie  parmi  le 
lot  des  victimes  d’un  même  accident.  Elle  se 
présente  sous  une  forme  grave  chez  certains 
traumatisés  bénins,  alors  qu’elle  manque  absolu¬ 
ment  chez  d’autres  personnes,  qui  ont  été  victimes 
des  accidents  les  plus  effroyables. 

D’autre  part,  elle  est  illogique  au  suprême 
degré.  Il  en  a  été  d’ailleurs  de  même  pour  la 
«  peur  aux  armées  ».  En  voici  un  exemple  :  au 
plus  fort  d’une  attaque  ennemie  sur  un  château, 
en  Champagne,  la  maîtresse  de  maison,  non 
encore  évacuée,  demeure  blottie  et  tremblante 
au  pied  de  l’escalier.  On  lui  conseille  un  peu 
vivement  de  descendre  à  la  cave.  Alors,  cette 
réponse  si  typique  :  «  Vous  n’y  pensez  pas  1  .  .  . 
Et  les  rats  !...  » 

Voici  un,  autre  cas  tout  aussi  illogique  :  vers 
1880,  un  jeune  garçon  de  quinze  ans  est  pris 
dans  un  accident  de  voiture.  Le  break,  dans 
lequel  il  était  avec  sa  famille,  culbute  sur  la 
route.  Il  n’est  pas  blessé  ;  mais,  pendant  deux 
ans  au  moins,  il  lui  était  presque  impossible 
de  monter  dans  une  voiture  à  chevaux,  si  grande 
était  sa  terreur  de  verser.  Cependant,  et  pen¬ 
dant  la  même  période,  ce  même  jeune  garçon 
montait  à  cheval  et  faisait  du  grand  bicycle- 
araignée  d’autrefois,  sans  éprouver  la  moindre 
crainte.  C’est  bien  illogique  au  suprême  degré  ; 
et  il  s’en  rendait  parfaitement  compte. 

En  ce  qui  concerne  les  accidents  de  circulation 
(automobile  ou  avion)  on  ne  devra  donc  pas 
être  surpris  outre  mesure,  si  Ton  rencontre  de 
ces  peurs  strictement  spécialisées.  Un  accidenté 
pourra  présenter  la  peur,  la  phobie  de  l’auto¬ 
mobile,  alors  qu’il  n’hésitera  pas  à  se  livrer  à  des 
acrobaties  en  avion,  etc. 

Enfin  il  est  essentiel  de  savoir  que  la  phobie  de 
l’automobile  est,  dans  presque  tous  les  cas,  chose 
transitoire.  Elle  s’épuise  avec  le  temps,  et  finit  le 
plus  souvent  même  par  disparaître  complète¬ 
ment.  C’est  par  le  mécanisme  de  l’oubli  que  se 
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produit  cette  guérison.  Cette  notion  de  guérison 
habituelle  est  encourageante. 

Par  contre,  eertains  prédisposés  conservent  de 
.cette  atteinte  de  phobie,  un  souvenir,  qui  s’éveil¬ 
lera  au  moindre  incident. 

Quant  à  la  thérapeutique,  une  phobie  de  cette 
sorte  ne  se  raisonne  pas  plus  que  le  délire  d’un 
aliéné.  Il  faut  renoncer  à  croire  qu’on  puisse  faire 
appel  soit  au  courage,  soit  au  raisonnement 
logique  de  l’individu  à  la  vertu  efficace  de  bons 
conseils. 

Puisque  la  phobie  de  l’automobile  guérit 
par  le  mécanisme  de  l’oubli,  la  thérapeutique 
doit,  être  entièrement  commandée  par  cefte 
donnée.  Quand  un  blessé  de  l’automobile  recom¬ 
mence  ses  premières  sorties  et  manifeste  violem¬ 
ment  sa  crainte  des  automobiles,  faites  lui  une 
obligation  de  limiter  absolument  ses  promenades 
aux  parties  de  la  ville,  où  les  automobiles  sont 
rares.  Puis  surtout,  faites  l’éducation  de  l’en¬ 
tourage  en  imposant  à  celui-ci  un  silence  absolu, 
concernant  à  la  fois  l’accident  survenu  et  aussi  la 
question  des  automobiles. 

Surtout,  comptez  sur  le  temps  qui  atténue 
tant  de  choses,  sur  les  circonstances  accessoires, 
qui  pourront  détourner  l’attention  du  sujet 
alors  qu’il  circule  en  automobile.' 

Quant  à  la  rééducation  par  !a  violence,  qui 
consisterait  à  l’obliger  à  se  plonger,  dès  le  pre¬ 
mier  jour,  dans  le  milieu  de  la  circulation  intense, 
ou  le  contraindre  à  monter  de  force  ou  par  sur¬ 
prise  dans  une  automobile,  -soyez  convaincus 
que  c’est  le  moyen  de  faire  échec  absolu,  pres¬ 
que  toujours,  à  toute  amélioration  possible. 

Pour  la  phobie  de  l’avion,  les  choses  n’en  vont 
pas  tout  à  fait  de  même. 

L’accident  d’avion  erée  évidemment  un  état 
cérébral;  tel  qu’un  second  accident,  même  banal, 
avec  traumatisme  crânien  presque  insignifiant, 
provoque  des  manifestations  pathologiques  im¬ 
portantes,  violentes  parfois.  «  C’est  un  cerveau 
de  panique,  en  équilibre  instable,  qui  a  été 
touché,  » 

Contrairement  à  ce  qui  se  produit  en  auto¬ 
mobile,  où  les  accidents  sont  en  général  instan¬ 
tanés,  l’aceident  d’avion  comporte  souvent  une 
phase  d’angoisse  très  longue  avant  le  choc  ter¬ 
minal,  et  durant  parfois  plusieurs  minutes.  Cette 
particularité  entre  eertainement  pour  une  grosse 
part  dans  la  constitution  et  le  déclenchement 
de  l’état  phobique  (Soupet-Mégy). 

La  phobie  peut  être  tellement  prononcée 
qu’on  soit  obligé  de  changer  de  fonctions,  au 
moins  provisoirement,  un  aviateur,  qui  en  est 
atteint.  On  dit  d’une  manière  un  peu  triviale, 
que  «  tel  aviateur  est  dégonflé  ».  Or,  un  ordre 
maladroit  de  vol  donné  à  un  «  dégonflé  »  cons¬ 
titue  un  véritable  homicide  par  imprudence. 
Par  contre,  au  point  de  vue  prophylactique,  il 
faut  savoir  lutter  contre  ce  qu’on  appelle  «  le 


dégonflement  collectif  »,  et  il  est  parfois  d’usage,  ' 
pour  l’éviter  d’ordonner  à  tous  les  aviateurs  pré¬ 
sents  de  prendre  l’air  immédiatement,  dès  qu’un 
accident  mortel  est  connu.  La  «  remise  en  selle» 
instantanée  empêche  que  l’on  ait  le  temps  de 
■s’émouvoir,  de  réfléchir,  de  s’apitoyer. 

Question  médico-légale 

«  Doit-on  s’en  rapporter  aux  déclarations  des 
traumatisés,  croire  à  leur  sincérité,  quand,  au 
cours  de  l’expertise  demandée  par  le  Tribunal 
ou  par  une  Compagnie  d’assurances,  ils  accusent 
une  phobie  de  cette  sorte  ?  Rien  assurément  n’est 
plus  exclusivement  subjectif  que  cette  phobie. 
Il  semblerait  qu’un  simulateur  ait  facile  d’exploi-  . 
ter  la  situation.  Mais,  là,  comme  à  l’égard  d’un 
trouble  psychiatrique,  c’est  l’ensemble  de  l’exa¬ 
men  qui  renseigne.  On  se  rend  bien  compte  par 
d’autres  particularités,  par  d’autres  symptômes, 
par  le  passé  familial  et  personnel  du  sujet,  qu’on 
est  réellement  en  présence  d’un  individu,  par¬ 
ticulièrement  accessible  à  des  manifestations 
d’ordre  mental.  Puis,  quand  on  a  déjà  eu  occa¬ 
sion  d’interroger  d’autres  malades  de  cette  même 
catégorie  on  perçoit  aisément,  dans  la  descrip¬ 
tion  clinique,  des  détails  convaincants  ou,  au 
contraire,  des  allégations  inventées  de  toutes 
pièces. 

Cette  phobie'  de  l’automobile,  insignifiante 
chez  des  personnes,  n’ayant  aucune  fonction 
sociale  active  à  assurer,  et  qui  faisaient  de  l’au¬ 
tomobile  pour  leur  seul  plaisir,  revêt  au  contraire 
une  réelle  gravité  chez  des  sujets, qui  passaient 
leur  existence  professionnelle  en  automobile. 
C’est  le  cas  de  placiers,  de  représentants  de 
commerce  qui  parcourent  la  campagne  en  visi¬ 
tant  leur  clientèle.  Pour  ceux-là,  l’impossibilité 
de  circuler  en  automobile  équivaut  à  la  perte 
presque  absolue  de  leur  situation  ;  c’est  à  leur 
égard  que  le  côté  médico-légal  apparaît  avec 
toute  son  importance.  «  La  peur  de  l’automobile 
peut  donc  dans  certaines  conditions,  justifier 
l’allocation  d’une  indemnité  basée  sur  une  appré¬ 
ciation  médico-légale  du  cas.  » 

Quant  au  montant  de  l’indemnisation,  il  faut 
se  rappeler  qu’il  s’agit  le  plus  souvent  d’une 
phobie  suseeptible  de  disparaître. 

«  Il  apparaît  donc  que,  dans  les  cas  de  phobie 
de  l’automobile  ou  de  l’avion,  le  taux  de  l’inca;- 
pacité  de  travail  doive  être  à  la  fois  modéré,  tran¬ 
sitoire,  mais  accordé  pour  une  période  de  temps 
assez  prolongée.  On  peut,  par  exemple,  attri¬ 
buer  à  la  phobieun  pourcentage d’incapaeité de 
travail  de  dix  ou  de  vingt  pour  cent,  pour  une 
durée  de  quatre  ou  six  mois.  Une  échéance  à 
une  aussi  longue  portée  soustrait  les  intéressés 
à  des  examens  répétés,  qui  ont  l’inconvénient 
d’entretenir  le  sujet  en  état  processif.  » 

G.  F. 


34  —  22  —  VIII  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2449 


«....RESPECTONS  LES  VIEILLARDS 
AIMONS-LES  -  SECOURONS-LES..  .  .  » 


11  y  a  quelques  mois,  le  28  février  1937,  1e 
Concours  Médical  me  faisait  l’honneur  de  vou¬ 
loir  bien  publier  une  étude  que  nous  avons  faite 
pour  dépeindre  aussi  exactement  que  possible 
la  situation  actuelle  réservée  aux  vieillards  et 
pour  apporter  sur  «  Le  problème  de  l’Aide  à  la 
vieillesse  »  la  seule  solution  simple,  logique,  ra¬ 
tionnelle  et  respectueuse  qui  semblait  s’imposer  ; 

«  Donner  aux  pauvres  vieillards,  c’est-à-dire  à 
ceux  qui  ont  dépassé  la  soixantaine,  la  même 
somme  d’argent  que  celle  donnée  actuellement  aux 
jeunes  ».  '  ■ 

11  nous  a  été  très  agréable  de  voir  que  certains 
confrères  avaient  été  très  intéressés  par  certaines 
propositions  et  c’est  avec  plaisir  que  nous  avons 
reçu  des  suggestions  de  la  part  de  certains  qui 
ont  compris  tout  l’intérêt  de  la  question  et  cher¬ 
chent  à  venir  en  aide  à  ceux  qui  ont  fait  de 
notre  pays  ce  qu’il  est. 

Pourquoi  faut-il  qu’un  article  paru  dans  le- 
Concours  Médical  du  16  mai  1937,  à  la  suite  de 
celui  que  nous  avons  lait,  semble  vouloir  non 
seulement  faire  marquer  le  pas  à  la  suggestion 
logique  que  nous  avons  proposée,  mais  même 
vouloir  faire  régresser  ce  c^u’on  voulait  présenter 
pour' eux  !... 

Je  n’insisterai  pas  sur  la  manière  dont  on 
représente  nos  bons  vieillards  dans  l’article  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  ni  sur  la  manière  pour 
le  moins  irrespectueuse  dont  on  parle  de  «  leur 
pauvre  corps  délabré  et  sans  charme,  de  leur  som¬ 
meil  souvent  affreux  et  de  leurs  pauvres  hardes  »!  !  ! 
N’oublions  pas  que  ce  sont  des  glorieuses  victimes 
du  combat  de  la  vie,  que  s’ils  sont  dans  un  état 
minable,  c’es/ gu’ i’Zs  ont  épuisé  leurs  forces  pour 
les  autres  et  leurs  économies  pour  donner  et  élever 
des  enfants  pour  la  France...  S’ils  n’ont  pu 
mettre  de  l’argent  de  côté,  c’est  que  leur  bon 
cœur  les  a  empêchés  de  satisfaire  à  l’égoïsme 
qui  mène  malheureusement  aujourd’hui  tant 
d’autres  hommes.  S’ils  sont  habillés  pauvrement, 
c’est  une  raison  de  plus  de  les  saluer  encore  plus 
bas.  Ils  sont  dignes  de  notre  vénération,  de 
notre  affection,  de  notre  soutien,  et  de  notre 
respect. 

Un  homme  a  toujours  le  vif  désir,  le  légitime 
orgueil  de  mener  sa  vie  indépendante  et  libre, 
c’est-à-dire  de  pouvoir  subvenir  par  lui-même 


à  tous  ses  besoins  sans  tenüre  la  main  et  de  pour¬ 
voir  par  lui-même  à  sa  nourriture,  son  logement, 
son  entretien.  11  ne  s’agit  pas  de  savoir  «s’il  est 
tiraillé,  comme  on  l’a  écrit  dans  l’article  du  16 
mai  1937,  «  par  l’instinct  grégaire  qui  le  pousse 
à  vivre  en  famille  ou  en  tribu,  et  sa  personnalité 
consciente  qui  l’incite  à  s’isoler  des  autres. . .  » 
L’homme  dégagé  de  toutes  les  basses  passions 
de  la  jeunesse  n’a  qu’un  désir  qu’on  trouve  d’ail¬ 
leurs  à  tout  âge  :  «  Celui-d’ctre  indépendant  et 
libre  »...  La  liberté  et  l’indépendance  sont 
spéciales  à  l’homme  et  c’e.st  ce  qui  le  différencie 
précisément  des  animaux  auxquels  nous  avons 
eu  le  regret  de  le  voir  comparer. . .  De  grâce 
qne  l’on  ne  compare  plus  notre  Société  humaine  à 
des  éponges,  à  des  moules,  ou  à  des  bancs  de  poissons 

. C’est  changer  et  dénaturer  les  faits.  Mieux, 

c’est  se  moquer  du  monde. 

Pourquoi  vouloir,  coûte  que  coûté,  chercher 
à  mettre  les  bons  vieillards  dans  un  pensionnat, 
comme  on  nous  le  propose  une  fois  de  plus. 
Dans  cet  article  il  est  proposé  de  cloisonner  les 
salles  et  de  faire  des  stallespour  donnerunpeu 
plus  d’individualité  à  chaque  personne.  Cette 
solution  n’apporte  à  vrai  dire  que  bien  peu  de 
changement  à  l’état  actuel  de  la  situation  de 
nos  bons  vieux.  Ils  restent  toujours  ainsi  pen¬ 
sionnaires  dans  une  maison  qui  n’est  pas  la  leur 
et  soumis  à  un  réglement  qu’ils  sont  obligés  de 
subir  comme. des  enfants  au  collège  ou  au  lycée. 

. . .  De  plus  ces  cloisons  dans  les  salles  d’hôpitaux 
seraient  contraires  aux  commandements  de 
l’hygiène  qui  nous  prescrit  de  toujours  rechercher 
de  l’air  et  de  la  lumière  pour  le  bien  des  gens. . . . 
Cette  solution  ne  serait  qu’un  recul  et  uq  retour 
au  passé  que  l’hygiène  a  condamné.  , 

Ce  qu’il  faut  pour  nos  bons  vieillards,  c’est  le 
re.spect  de  l’un  des  principes  vitaux  de  l’état  ; 
«  La  Liberté  »!  !  !  Qu’on  leur  donne  une  pension 
s’ils  ne  peuvent  vivre  par  eux-mêmes  et  qu’on 
les  laisse  libres  de  la  dépenser.  On  le  fait  pour  les 
jeunes,  plus  turbulents,  plus  tapageurs,  moins 
ordonnés,  moins  excusables  d’être  au  repos. 
Pourquoi  est-on  si  dur  pour  nos  bons  pères, 
pourquoi  les  ramasser ‘/Pourquoi  leur  refuse-t-on 

cette  douce  et  belle  faveur  ???? . II 

n’y  a  pas  deux  sortes  de  français.  Il  y  a  les  fran¬ 
çais  tout  court  :  La  France  en  un  mot. 
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Qu’on  donne  .donc  à  tous  indistinctement,  à 
tous  ceux  qui  sont  dane  le  besoin  et  qui  ne  peuvent 
plus  avoir  de  travail  pour  vivre,  V allocation  de 
chômage  ?  Qu’on  ne  leur  manque  plus  de  res¬ 
pect  !  !  ! 

Df  Briand. 


Nous  avons  relu  soigneusement  l’article  du 
Docteur  Briau  :  Le  respect  de  l’individualité 
(hospitalisation  des  vieillards),  nous  n’y  avons 
trouvé  rien  d’irrespectueux,  ni  d’humiliant  pour 
Içs  vieillards  dont  nous  sommes,  étant  plus  que 
septuagénaire.  Il  est  vrai  que  pour  apprécier 
l’article  du  Docteur  Briau,  il  faut  le  lire  en  entier 
sans  y  mettre  de  prévention  ni  de  passion,  en 
comprendre  l’esprit  et  l’intention,  qui  sont  bien¬ 
veillants,  et  lie  pas  y  découper  des  fragments  de 
phrases  qui,  séparés  du  contexte,  peuvent  pa¬ 
raître  irrespectueux  sinon  injurieux. 

Nous  rendons  hommage  aux  intentions  de 
M.  Briand,  qui  voudrait  voir  en  France  tous 
les  vieillards  suffisamment  rentés  pour  mener 
une  vie  honorable,  confortable  et  digne. 


C’est  le  plus  grand  de  nos  désirs,  mais  est-ce 
possible  ?  Nous  avons  très  sérieusement  étudié 
la  question  tant  à  l’Association  générale  et  à  notre 
Mutualité  familiale,  qu’à  la  Maison  du  médecin, 
sociétés  à  l’administration  et  aux  travaux  des¬ 
quelles  nous  prenons  activement  part  à  diffé¬ 
rents  titres  depuis  bien  des  années  A  nous  nous 
sommes  rendus  mathématiquement  compte  qu’il 
était  impossilbe  de  fournir  à  un  vieillard  une 
pension  suffisante  pour  lui  assurer  individuelle-/ 
ment  les  mêmes  avantages  que  dans  un  éta¬ 
blissement  collectif. 

Tous  les  projets  de  retraite  ou  de  secours  de 
droit  aux  vieux  médecins  méritent  d’être  pris 
en  considération  et  d’être  soigneusement  'exa¬ 
minés  ;  mais  il  ne  suffit  pas  d’émettre  des  idées, 
ce  qui  est  relativement  facile,  il  faut  aboutir  à  des 
réalisations.  Et  c’est  autrement  difficile. 

A  notre  avis  les  réflexions  de  M.  Briau  sur 
l’instinct  grégaire  et  l’individualisme  des  ani¬ 
maux  et  de  l’homme  ne  doivent  froisser  en  rien 
un  biologiste,  ni  un  médecin.  Elles  sont  la  consta¬ 
tation  de  faits. 

J.  Noir. 


LES  OPTICIENS  ANGLAIS  DEVIENDRONJ-ILS  OCULISTES  ? 


G’çst  le  Daily  Mail,  du  dimanche  13  juin,  qui 
nous  apporte  cette  nouvelle  confirmant  en  cela  la 
diffieulté  que  le  Corps  médical  à  partout,  en  ce 
moment,  à  faire  respecter  ses  droits.  Voici  les 
faits.  U  y  avait  déjà  quelque  vieille  rivalité  entre 
les  opticiens  et  les  médecins  anglais.  Les  choses 
en  restaient  pourtant  à  l'état  latent  lorsqu’un 
récent  décret  vient  de  déclarer  qu’un  certain 
nombre  d’opticiens  était  autorisé  à  examiner  la 
vue  des  personnes  en  quête  d’une  assurance. 

N’était-ce  pourtant  pas  là  un  début  d’autorisa¬ 
tion  illégale  de  l’exercice  de  la  médecine  ?  Oui,  à 
en  juger  par  l’attitude  courtoise,  mais  ferme  du 
Corps  médical  britannique  qui  proteste,  avec 
juste  raison  semble-t-il,  contre  cette  manière  de 
voir  des  Compagnies  d’assmances.  Voit-on  alors 
les  opticiens  soigner  des  conjonctivites,  des  cata¬ 
ractes,  au  lieu  de  se  contenter  de  donner  les  ver¬ 
res  prescrits  par  les  ophtalmologistes  ?  Dès  qu’on 


a  franchi  la  barrière  des  lois,  il  est  bien  difficile  de 
s’y  arrêter.  Depuis  trois  semaines,  la  Chambre  des 
communes  a  un  rapport  dans  ce  sens-là,  mais  il 
ne  semble  pas  que  les  responsabilités  plaisent  |i 
beaucoup  et,  de  fait,  personne  ne  parle  de  se 
charger  de  la,  présentation  du  rapport.,  Néan- 
mtins,  on  apprenait  en  dernière  heure  que  Sir 
Kingsley  "Wood  allait  «  agiter  le  grelot  d.  Quelle 
que  soit  l’issue  de  l’affaire,  elle  ne  manquera  pas 
d’intéresser  les  oculistes  praticiens  français  et 
les  maîtres  de  l’ophtalmologie  ;  car  dans  une 
époque  où  les  lois  d’u  pays  voisin  ont  toujours 
un  retentissement  hors  frontières,  on  se  demande 
si,  un  jour  prochain,  les  spécialistes  d’ici  n’ auront 
pas  à  lutter  contre  les  mêmes  prétentions  autant 
illégitimes  qu’imprévues.  Le  marchand  de  lunet¬ 
tes  ayant  droit  d'examiner  médicalement  la  vue  1 
On  aura  tout  vu  ! 

D>'  Pierre  LAmcTNETTE. 
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Variétés 

CE  QU’IL  ADVINT  DES  RESTES  DE  DESCARTES  TRANSPORTÉS  A  PARIS 
EN  Id67 

Décrets  de  la  Convention  pour  la  translation  des  restes  et  de  ia  statue 
de  Descartes  au  Panthéon 


Les  2  et  4  Octobre  1793,  la  Cüovention  natio¬ 
nale,  sur  la  proposition  de  M.  J.  Chénier,  vota  les 
décrets  suivants  qui  ne  furent  jamais  exécutés. 
Nous  donnons  ci-dessous  la  copie  du  texte  au¬ 
thentique  de  ces  décrets  : 

décrets  PB  LA  Convention  nationale,  des  2  et 
4  octobre  1793,  l’an  second  de  la  République  Française, 
une  et  Indivisible,  qui  accordent  à  René  Descartes 
les  honneurs  dûs  aux  grands  Hommes,  et  ordonnent 
de  transférer  au  Panthéon  Français  son  corps,'  et  sa 
Statue  faite  par  le  célèbre  Pajou. 

1°  Du  2  Octobre.  —  La  Convention  nationale,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  d’instruction 
publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  Premier.  - —  René  Descartes  a  mérité  les 
honneurs  dûs  aux  grands  hommes. 

II.  —  Le  corps  de  ce  philosophe  sera  transféré  au 
Panthéon  Français. 

III.  —  Sur  le  tombeau  de  Descartes,  seront  gravés 
ces  mots  : 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

La  Convention  nationale 
à  René  Descartes. 

1 793,  l’an  second  de  la  république. 

IV.  —  Le  comité  d’instruction  publique  se  concertera 
avec  le  ministre  de  l’intérieur  pour  fixer  le  jour  de  la 
translation. 

V.  —  La  Convention  nationale  assistera  en  corps  à 
cette  solemnité  ;  le  Conseil  exécutif  provisoire  et  les  dif¬ 
férentes  autorités  constituées  renfermées  dans  l’en¬ 
ceinte  de  Paris,  y  assisteront  également. 

Visé  par  l’inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Çoliationhé  à  l’original  par  nous  président  et  secré¬ 
taires  de  la  Convention  nationale.  A  Paris,  le  seizième 
jour  du  premier  mois  del’an  second  delà  république,  une 
et  indivisible.  Signé  :  L.  J.  Charlier,  président  ;  Pons 
(de  Verdun)  et  Louis  (du  Bas-Rhin),  secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Coiiseil  exécutîf  pro¬ 
visoire  mande  et  ordonne  à  tous  les  Corps  administra¬ 
tifs  et  Tribunaux,  que  la  présente  loi  ils  fassent  consi¬ 
gner  dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher,  et 
exécuter  dans  leurs  Départements  et  ressorts  respectifs  ; 
en  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  le 
sceau  de  la  république.  A  Paris,  le  seizième  jour  du  pre¬ 
mier  mois  de  l’an  second  de  la  république  Française, 
une  et  indivisible.  Signé  Deforgues.  Contresigné 
Gohier,  Et  scellée  du  sceau  de  la  république. 

2»  Du  4  Octobre.  —  La  Convention  nationale  dé¬ 
crète  que  la  statue  de  Descartes,  faite  par  le  célèbre 


Pajou,  et  qui  se  trouve  déposée  dans  la  salle  des  antiques', 
en  sera  extraite  pour  être  placée  au  Panthéon  le  jour 
où  les  cendres  de  ce  grand  hommeyseront  transférées  ; 
autorise  le  ministre  de  l’intérieur  à  faire  tous  les  arran¬ 
gements  et  ouvrages  nécessaires  pour  remplir  cet  objet. 

Visé  par  l’inspecteur  des  procès-verbaux.  Signé 
Joseph  Becker.  Collationné  à  l’original,  par  nous 
président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A 
Paris,  le  5  bctobre  1793,  l’an  second  delà  république 
Française,  une  et  indivisible.  Signé  h.  J.  Charlier, 
président  Pons  (de  Verdun)  et  Louis  (du  Bas-Rhin) 
secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Conseil  exécutif  pro¬ 
visoire  mande  et  ordonne  à  tous  les  Corps  administra¬ 
tifs  et  Tribunaux,  que  la  présente  loi  il  fassent  consigner 
dansleursregistres,  lire,  publier  et  afficher,  et  exécuter 
dans  leurs  départements  et  ressorts  respectifs  ;  en  foi 
de  quoi  nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  sceau  de 
la  république.  A  Paris,  le  cinquième  jour  dumois d’oc¬ 
tobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l’an  second  de 
la  république  Française,  une  et  indivisible.  Signé  Des- 
TOURNELLBS.  Contresigné  Gohier.  Et  scellée  au  sceau 
de  la  République. 

Vérifié  conforme  par  les  Membres  du  Directoire  du 
District. 

Les  restes  de  Descartes  restèrent  dans  l’Eglise 
de  i’.Abbaye  de  Sainte-Geneviève  et  furent  trans¬ 
férés  provisoirement  peu  après  les  décrets  au 
Jardin  Elysée  des  Monuments  français,  à  l’An¬ 
cien  Couvent  des  Petits  Augustins  (l’actuelle 
Ecole  des  Beaux-Arts),  où  Alexandre  Leiioir 
s’efforçait  de  recueillir  les  documents  histo¬ 
riques  pour  les  préserver  du  vandalisme  révo¬ 
lutionnaire. 

D’après  Charles  Adam  (1)  le  26  février  1819 
les  ossements  de  Descartes,  recueillis  dans  un 
cercueil  en  chêne,  furent  transférés  à  Saint- 
Germain-des-Prés  dans  la  deuxième  chapelle 
du  chevet  au  sud,  entre  les  tombeaux  de  Mabillon 
et  de  Montfaucon.  Al.  Lenpir  et  le  secrétaire  per¬ 
pétuel  de  l’Académie  des  Sciences,  l’astronome 
Delambre,  assistaient  à  la  cérémonie. 

J.  Noir. 


(1)  Cité  par  Verneau  dans  Æsculape. 
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Enseignement  et 

• —  Thèses.  —  Mardi  22  juin. . —  I.  Jury  :  MM.  Cunéo, 
Lemaître,  Lenormant,  Halphen.  —  M.  Gigou  :  Les 
névroses  de  la  vésicule  biliaire.  —  M,  Aboui.ker- 
Kaivioun  ;  Les  épithéliomas  du  maxillaire  inférieur.  — 
M.  Dei.iberos  :  Le  rôle  des  affections  ginglvo-dentaires 
en  pathologie  cutanée.  —  M.  Darbois  ;  Contribution 
à  l'étude  du  traitement  du  furoncle  de  la  face  par  la 
rœntgenthérapie.  —  M.  Goude  :  La  novocaàil.sation 
du  sympathique  lombaire.  Résultats.  Indications. 

II.  Jury  ;  MM.  Couyelaire,  Terrien,  de  Gaudart, 
Velter.  —  M.  Boros  :  Contribution  à  l’étude  des  for¬ 
mations  ovariennes  résiduelles  consécutives  à  Thysté- 
rectomie  et  à  la  castration  totale.  —  M.  Wajnapel  : 
Contribution  à  Tétude  de  la  rétinite  gravidique.  — 
M.  Léger  :  Contribution  à  Tétude  des  modifications  des 
réactions  pupillaires  dans  la  syphilis.  —  M.  Morax  : 
Les  paralysies  des  mouvements  associés  des  yeux.  Etude 
clinique.  La  dissociation  des  activités  volontaires  et 
réflexes  des  globes  oculaires. 

III.  Jury  :  MM.  Claude,  Gougerot,  Laignel-Lavastine, 
Chevallier.  —  M,  Pige  :  Contribution  à  Tétude  de 
Thyperérotisme.  —  M.  Bernstein  :  Sur  la  guérison  de 
certaines  urticaires  par  l’appendicectomie.  —  M.  Cbfn  : 
Conditions  d’action  des  sels  d’or  dans  la  tuberculose 
cutanée.  — ■  Mlle  Plucer  vel  Pilicer  :  Contribution  à 
Tétude  de  Tépreuve  du  rose  bengale  dans  les  diverses 
dermatoses  et  les  maladies  du  sang.  —  M.  Cruppan  : 
Les  adénites  tuberculeuses  de  Taine. 

Mercredi  23  juin.  —  Jury  ;  MM.  Baudouin,  Lemierre, 
Tanon,  Joannon.  —  M,  LabarbÈbe  :  Considérations 
sur  Thormone  mâle  et  sur  le  traitement  des  insuffisances 
génitales  de  Thomme.  —  M.  Baillargeàt  :  L’ouabaïne 
administrée  par  voie  buccsls  et  de  son  association 
avec  les  sédatifs,  —  M.  Blànq  :  Hygiène  Infantile  en 
Basse-Bretagne  au  commencement  du  XIX®  siècle.  — 
M.  JapfRé  ;  Contribution  à  Tétude  de  la  prophylaxie 
du  rhumatisme  chronique  et  ses  conséquences  sociales. 
— »  M,  JuRisT  :  Etude  pathogénique  de  la  pellagre.  — 
M.  Perrossier  :  Les  applications  externes  du  mercuro- 
chrome  en  thérapeutique  dermatologique. 

Jeudi  24  juin.  . —  I.  Jury  :  MM.  Chevassu,  Marion, 
Mocquot,  Lantuéjoul.  —  M.  Sieupin.  :  A  propos  du 
traitement  des  pyélonéphrites  gravidiques  et  en  parti¬ 
culier  du  traitement  médical.  —  M.  Meyer  (Moïse)  : 
Diagnostic  des  pyuries  non  tuberculeuses  du  nourrisson. 
— •  M.  Thevenin  :  Trophœdème  vulvaire  parallèle  avec 
Téléphantiasis.  —  M.  Buffet  :  A  propos  d’un  cas  de 
fistule  pancréatique  d’origine  traumatique  guéiie  par  le 
traitement  médical, 

II.  Jury  :  MM.  Roussy,  Balthazard,  Guillain,  Duvoir. 

—  M.  Gauthier  :  La  cataplexie.  —  M.  Bouley  :  Le 
fluor.  Ses  manifestations  toxiques.  Son  rôle  biologique. 

—  M.  Lefbuvre  :  Sur  l’établissement  des  statistiques 
de  mortalité  par  cancer  dans  le  département  du  Mor¬ 
bihan.  —  M.  Aubrun  :  L’état  mental  des  Parkinso- 
niehs.  Contribution  à  son  étude  expérimentale. 

Vendredi  25  juin.  —  Jury  :  MM.  Gosset,  Grégoire,  de 
Gaudart  d’Allalnes,  Cadenat.  —  M.  Simon  :  Cancer  de 
l’utérus.  —  M.  Delorme  :  De  l’ostéotomie  cunéiforme 
appliquée  au  redressement  des  membres.  —  M.  Fon- 


actes  de  la  Faculté 

TAINE  ;  La  réfection  des  ligaments  latéiaux  et  croisés  du 
genou.  —  M.  Gil  :  Contribution  à  Tétude  de  la  tuber¬ 
culose  de  la  clavicule,  ■ —  M.  Guy  ;  Contribution  àl’étude  , 
des  complications  chirurgicales  et  obstétricales  des  fixa¬ 
tions  utérines.  ^ —  M.  Sergent  :  Les  syndromes  aigus  de 
l’abdomen  simulant  l’urgence  chirurgicale. 

Samedi  26  juin.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Lerebnul- 
let,  Cathala,  Lévy-Valensi.  —  Mlle  Morel  :  Pleurésie 
primitive  et  primo-infection  tuberculeuse  — r  M.  Wm  : 
Les  attitudes  de  cure  adjuvantes  de  la  collapsothéra- 
pie  au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  Me 
Lobain  :  L’étape  initiale  de  la  tuberculose  puimo-  • 
naire  dans  la  première  année  de  la  vie. 

—  Thèses.  —  Lundi  28  juin.  —  Jury  ;  MM.  Robert 
Debré,  Lemierre,  Guy  Laroche,  Moreau.  —  M.  Yeisman  : 
Etude  critique  du  rhumatisme  chronique  déformant 
syphilitique.'' —  M.  Avbilleaup  :  A  propos  de  quatre 
observations  de  méningococcémies  chez  l’enfant.  — 

M.  Vahl  :  Contribution  à  Tétude  de  la  variabilité  micro-  ■ 
blenne.  Quelques  observations  sur  le  B.  typW-niuriUro. 

—  M.  AVinter  :  Du  relâchement  des  pneumothorax 
artificiels  inefficaces.  —  M.  Fhoim  :  La  maladie  des 
porchers.  —  M.  Pupro  ;  Les  complications  graves  mor¬ 
telles  de  Térysipèle.  —  M.  Valat  :  Acrodynie  infan¬ 
tile.  I —  Mlle  Rambert  ;  Les  encéphalomyélites  de  la 
scarlatine.  . 

Mardi  29  juin.  — -  1.  Jury  :  MM.  Brindeau,  Marion, 
Mocquot,  Lantuéjoul.  —  M.  Nicaud  :  Réflexions  à 
propos  des  suites  éloignées  de  six  symphysiotomies  à  la 
Zaraté.  —  M.  Brassier  :  Contribution  à  Tétude  des 
pyélonéphrites  au  cours  du  traitement  des  cancers  de 
l’utérus  par  les  radiations.  —  Mlle  Jouroan  Gagneur; 
Les  hémorragies  utérines  survenant  après  la  ménopause 
en  l’absence  de  lésions  cervicales. 

Mardi  29  juin.  — -  II.  Jury  ;  MM.  Carnot,  Maurice  i 
Villaret,  J.  Besançon,  Lévy-Valensi.  — M.  Bonnot; 
Contribution  à  Tétude  du  carbone  végétal  intra-vei-  1 
neux  en  thérapeutique  humaine.  —  M,  Nefdssy  ; 
Gynécomastie  au  cours  d’un  cancer  métastatique  du 
testicule  (Etude  clinique  et  histologique).  —  M, 
CosTE  :  Contribution  à  Tétude  des  recto-colites  ulcé¬ 
reuses  de  cause  inconnue,  —  M,  Podget  :Les  données 
récentes  sur  les  pneumothorax  suffocants,  —  M. 
Vassilckowsky  :  A  propos  d’un  cas  dé  spasme  du 
larynx  révélateur  d’un  tabès  latent,  —  Mme  Reichman; 
Hyperpituitarisme  et  diabète  bronzé,  —  Mlle  Abadie  : 
Cynélyse  et  érythrodialyse, 

III.  Jury.  —  MM.  Laignel-Lavastine,  Sergent,  Liau, 
Mlle  J.  Lévy,  —  M.  Glotteau  :  Le  purpura  gastrique 
solitaire.  Purpura  chronique  exclusivement  stoma¬ 
cal.  —  M,  Krewer  :  Contribution  à  Tétude  de  la  spom 
dylose  rhizomélique.  —  M.  Bosvieux  :  Les  tubercu¬ 
loses  tiaumatiques.  —  M.  Veau  :  Contribution  à  Tétude 
de  la  vitesse  de  sédimentation  globulaire  au  cours  delà’ 
syphilis.  —  Mlle  Gauthebeau  :  Le  dosage  pondéral 
de  la  fibrinémie,  Sa  valeur  sémiologique,  en  particulier 
dans  les  afïections  hépato-biliaires.  —  Mlle  Hugdet  ; 
Les  septicémies  à  pneumocoques  chez  les  enfants,  —  ' 
Mlle  Kroueria-Kiriloff  :  Souille  continu  de  la  veine 
cave  supérieure. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 
R.  C.  Clermont  4264 
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4  AOUT 

Par  décret  du  20  juillet  1937,  le  titre  de  professeur 

honoraire  de  leur  Faculté  respective  a  été  décerné 

à  ; 

Université  d’Alger  :  M.  Poujol,  ancien  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  médecine. 

Université  de  Lille  ;  MM.  Bué,  Potel,  Le  Fort, 
anciens  professeurs  à  la  Faculté  de  médecine. 

Université  de  Lyon  :  MM.  Nicolas,  Nové-Josse- 
rand,  Paviot,  Villard,  anciens  professeurs  à  la 
Faculté  de  médecine. 

Université  de  Montpellier  :  MM.  Pavillard, 
ancien  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

Université  de  Toulouse  :  MM.  Bardier,  Rispal, 
Sorel,  anciens  professeurs  à  la  Faculté  de  médecine.  ' 

Nomination  de  professeur  de  Faculté. 

Par  décret  en  date  du  30  juillet  1937,  rendu  sur  le  i 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  M. 
Lévy-Solal,  agrégé  libre,  est  nommé,  à  compter  du 
fer  novembre  1937,  professeur  de  clinique  obstétri¬ 
cale  (Pitié)  à  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université 
de  Paris  (dernier  titulaire  de  la  chaire  ;  M.  Jeannin). 

M.  Chiray,  agrégé  libre,  est  nommé,  à  compter  du 
fer  novembre  1937,  professeur  d’hydrologie  théra¬ 
peutique  et  climatologie  à  la  Faculté  de  médecine 
de  l’Université  de  Paris  (dernier  titulaire  de  la  chaire; 
M;  Villaret) . 


XXXVII  — 12453 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Situation  d’un  tâcheron  bûcheron  au  regard  ;  1®  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  :  2®  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  :  3®  de  la  loi  sur  les  alloca¬ 
tions  familiales. 

3.624.' —  M.  Jean  Deschanel  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  quelle  est  la  situation  au  regard 
a)  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  b)  de  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales  ;  c)  de  la  loi  sur  les  allocations 
familiales,  du  tâcheron  bûcheron  effectuant  à  for¬ 
fait,  ou  aux  pièces,  avec  ses  propres  outils,  seul  ou 
avec  l’aide  des  membres  de  sa  famille,  ou  avec  l’aide 
de  compagnons  engagés  et  rémunérés  exclusivement 
par  lui,  un  travail  accompli  à  son  gré,  sans  limitation 
de  durée,  hors  de  la  surveillance  de  l’entrepreneur 
avec  lequel  il  a  traité  :  1®  quand  il  travaille  d’une 
façon  habituelle  et  régulière  pour  cet  entrepreneur 
de  manière  à  en  tirer  sa  principale  source  de  gains  ; 
2®  quand  il  ne  travaille  pas  d’une  façon  habituelle  et 
réuglière  pour  cet  entrepreneur  mais  pour  plusieurs 
personnes'  et  que  ces  travaux  à  tâche  constituent 
cependant  la  -principale  source  de  ses  moyens 
d’existence.  (Question  du  21  mai  1937.) 

Réponse.  —  Sous  réserve  expresse  de  la  décision 
des  Tribunaux" seuls  compétents  pour  statuer  souve¬ 
rainement  à  l’occasion  descas  d’espèce  quileur  sont 
soumis,  il  apparaît  qu’un  tâcheron  bûcheron  tra- 
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vaillant  avec  ses  propres  outils,  seul  ou  avec  l'aide 
de  compagnons  engagés  et  rémunérés  par  lui  et  en 
dehors  de  toute  surveillance  de  l’entrepreneur  avec 
lequel  il  a  traité  est  lié  à  ce  dernier  par  contrat 
d’entreprise  et  que  conformément  à  la  jurisprudence 
actuelle  il  ne  peut,  en  l’absence  d’un  contrat  de  tra¬ 
vail,  bénéficier  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Ainsi  que  l’a  précisé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  en  date  du  25  novembre  1936,  il 
résulte  de  l’article  paragraphes  2  et  3  du, décret- 
loi  du  28  octobre  1935  modifiant  le  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales  applicable  aux  professions  agricoles 
et  forestières  comme  aux  professions  commerciales 
et  industrielles,  que  la  qualité  du  salarié,  en  tant 
qu’elle  implique  un  lien  de  subordination  entre  tra¬ 
vailleur  et  employeur,  n’est  pas  une  condition  indis-  ‘ 
pensable  à  l’assujettissement  aux  Assurances  socia¬ 
les,  et  que,  par  application  de  ce  texte,  est  assuré 
obligatoire  tout  Français  ou  Française  travaillant 
pour  un  ou  plusieurs  employeurs  quelle  que  soit  la 
forme  ou  la  nature  du  contrat  qui  les  lie,  sous  la 
seule  condition  que  leur  rémunération  annuelle, 
quelle  qu’en  soit  la  nature,  ne  dépasse  pis  les  chif¬ 
fres-limites  de  25 . 000  ou  21 . 000  francs  suivant  qu’ils 
ont  ou  non  des  enfants  à  charge.  Le  bénéfice  de  la 
loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations  familiales 
étant  subordonné  à  l’existence  d’un  contrat  de  tra¬ 
vail  ou  de  louage  de  services,  quel  que  soit  le  mode 
de  rémunération  du  travail  effectué,  un  tâcheron 
bûcheron  ne  peut  bénéficier  de  ladite  loi  que  s’il  est 


lié  à  son  ou  ses  employeufs  par  un  contrat  de  cctie 
nature.  Lorsque  ledit  tâcheron  travaille  habituelle¬ 
ment  avec  l’aide  de  ses  entants  majeurs  ou  de  com¬ 
pagnons  engagés  et  rémunérés  exclusivement  par  lui, 
il  est  tenu,  comme  tout  employeur  occupant  habi¬ 
tuellement  des  ouvriers  ou  employés,  de  s’affilier  à 
une  Caisse  de  compensation  et  d’y  déclarer  ses 
enfants  majeurs  ou  les  ouvriers  qu’il  occupe. 

(/.  a,  l9'juillet,U 


Assurances  sociales.  Droit  à  l’assurance-maternité 
en  cas  d’accouchements  rapprochés. 

3.757.  — M.  Henri  Begquart  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  o)  qu’aux  termes  de  l’article  9,  §  6,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  l’assurée,  pour  avoir 
droit  à  Tassurance-maternité,  doit  avoirsubi  surson 
salaire  une  retenue  d’au  moins  60  francs  au  cours  des 
quatre  trimestres  civils  précédant  celui  de  l’accou¬ 
chement,  dont  15  francs  au  moins  durant  le  premier 
de  ces  trimestres  ;  b)  que  cette  dernière  condition  ne 
se  trouve  parfois  pas  remplie,  malgré  leur  bonne 
volonté,  par  les  assurées  ayant  eu  un  précédent 
accouchement  dans  ce  même  trimestre  de  référence  ; 
c)  qu’une  circulaire  ministérielle  du  16  décembre 
1936  a  admis,  par  mesure  exceptionnelle,  et  en  raison 
de  cette  situation  particulière,  que  les  Caisses  pou¬ 
vaient  accorder  les  prestations  de  l’assurance-mater- 
nité,  mais  seulement  dans  les  cas  où  l’insuffisance 
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de  cotisations  dans  le  premier  des  quatre  trimestres 
résulte  d’accouchements  survenus  en  1936  ;  d)  que  la 
même  situation  est  créée  aux  assurées  ayant  eu  un 
précédent  accouchement  en  1936  ;  et  demande  si  la 
circulaire  du  16  décembre  1936  ne  peut  être  étendue 
aux  accouchements  postérieurs  à  1935,  car  il  est  non 
seulement  illogique,  mais  inhumain,  de  refuser  le 
droit  aux  prestations  dans  des  circonstances  abso¬ 
lument  identiques  en  se  basant  uniquement  sur  une 
différence  d’année.  (Question  du  1er  juin  1937). 

Réponse.  —  Réponse  négative.  Les  mesures  tran¬ 
sitoires  prévues  par  la  circulaire  ministérielle  du. 
16  décêmbre  1936  se  justifiaient  par  le  fait  que  pour 
les  accouchements  postérieurs  au  31  mars  1936,  et 
dont  le  premier  des  quatre  trimestres  de  référence 
se  plaçait  dans  l’année  1935,  l’assurée  ne  pouvait  pré¬ 
tendre,  pour  ce  trimestre,  ni  au  bénéfice  des  cotisa¬ 
tions  forfaitaires  de  l’article  9  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  ni  au  bénéfice  des  dispositions  léga¬ 
les  de  l’ancienne  législation  qui  assimilaient  les 
journées  de  repos  de  l’assurance-maternité  à  des 
journées  de  cotisation.  Désormais,  si  le  premier  des 
quatre  trimestres  civils  précédant  l’accouchement-est 
postérieur  au  31  décembre  1935,  l’assurée  a  droit  aux 
cotisations  forfaitaires  de  l’article  9  précité  qui  lui 
permettent  de  conserver  ses  droits  en  cas  de  mala¬ 
die  ou  d’accouchement  ultérieurs. 

(/.  O.,  29  juillet). 


Assurances  sociales.  Droit  aux  prestations  de  l’assu¬ 
rance  maladie  en  cas  de  passage  du  régime  ordinaire 
à  un  régime  spécial. 

3.758.  —  M.  Jean  CastaoNez  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  a)  Que  l’assuré  X. . .  a  été  affilié  à  la 
Caisse  départementale  des  Assurances  sociales  jus¬ 
qu’au  30  novembre  1935  ;  b)  Qu’à  partir  du  l®rdécem- 
bre  1935  il  a  été  radié  de  la  Caisse  départementale 
comme  bénéficiaire  d’un  régime  spécial  (ouvrier  aux 
établissements  militaires)  ;  c)  Que  son  enfant  âgé  de 
deux  ans  est  tombé  malade  le  13  janvier  1936  ;  d) 
Qu’il  a  adressé  à  la  Caisse  départementale  une  feuille 
de  .soins  spéciaux  et  que  la  Càisse  départementale 
a  refusé  les  prestations  réclamées  parce  que  l’assuré 
n’avait  acquitté,  pendant  le  trimestre  de  référence 
(quatrième  trimestre  1935)  que  48  cotisations  journa¬ 
lières  pour  les  mois  d’octobre  et  de  novembre  1935  ; 
e)  Que  l’assuré  s’est  alors  adressé  pour  réclamer  les 
prestations  au  nouvel  organisme  auquel  il  est  affilié 
depuis  le  l®®  décembre  1935,  c’est-à-dire  aux  établis¬ 
sements  militaires  (régime  spécial)  mais  que  le  nou¬ 
vel  organisme  lui  a  refusé  les  prestations  en  s’ap¬ 
puyant  sur  l’article  4  du  décret  du  6  juillet  1931  ; 
/)  Que  cet  assuré,  passant  au  cours  d’un  trimestre  du 
régime  ordinaire  des  Assurances  sociales  à  un  régime 
spécial,  se  voit  refuser-  par  l’ancienne  Caisse  et  la 
nouvelle  les  prestations  auxquelles  il  prétend  avoir 
droit,  et  ces  prétentions  semblent  justifiées  car  il  a 
acquitté  sans  interruption  pendans  le  quatrième  tri- 
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mestre  1935  (trimestre  de  référeace)  ses  obligations 
respectives  auprès  des  deux  organismes  d’Assurances 
sociales  auxquels  il  a  été  affilié  ;  et  demande  quel  est 
celui  des  deux  organismes  qui  doit  les  prestations. 
[Question  du  juin  1937). 

Réponse.  —  Le  régime  spécial  d’assurance  auquel 
l’intéressé  est  soumis  depuis  le  1®'  décembre  1935 
ne  peut  prendre  en  charge  une  maladie  de  janvier 
1936,  les  conditions  d’affiliation  exigées  par  l’àrticle 
4  du  décret  du  6  juillet  1931  n’étant  pas  remplies. 
En  conséquence,  c’est  la  Caisse  à  laquelle  l’assuré 
était  affilié  avant  le  1“  décembre  1936  qui  est  débi¬ 
trice  des  prestations,  quels  que  soient  les  versements 
dont  l’assuré  justifie  à  son  égard,  dès  l’instant,  bien 
entendu,  que  l’intéressé  remplissait  au  cours  du  tri¬ 
mestre  de  référence  les  conditions  de  versements 
requises  par  la  loi  du  30  avril  1930,  compte  tenu  des 
cotisations  acquittées  sous  le.  régime  spécial  posté¬ 
rieurement  au  l®®  décembre  1935. 

[J.  O.,  29  juillet). 


•  •  • 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Lo  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  3  août  1937,  le  - 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  .: 

12.718  Avenibr,  Sèvres  (.Seine-et-Oise,).  Ass.  des  ext, 

et  anciens  exl. 

12.719  Bbbnard,  Avrille  (Vendée).  Synd,  méd.  delà 

Vendée. 

12.720  BoNVALLE-r,  Aiigats  (Maine-et-Loire).  Synd. 

d’Angeis-Ville. 

12.721  Brauy,  Champigiieulles  (Meurthe-et-Moselle), 

Synd.  des  méd.  de  Meurthe-et-Moselle. 

12.722  CoQOATRix,  Fos-sur-Mer  (Bouches-du-Rhône). 

Ancien  membre  dii  Sou. 

12.723  Daignas,  Mérignac  (Gironde).  Synd.  prof,  des 

méd.  bordelais. 

12.724  DupertoU'I',  Saugnac-et-Muret  (Landes).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  .Aupicon  et  Lagrave 

12.725  G.alpf.rin,  Caudas  (Somme).  Synd.  des  méd. 

de  la  Somme. 

12.726  Jankelevitch,  75,  boulevard  F.xelmans,  Paris 

(XVI®).  Parrains  :  Docteurs'WindetVilensky. 

12.727  Latargez,  Aiiiche  (Nord).  Parrains  :  Docteurs 

Helbecque  et  Raoul  Vincent. 


BIEN-ÊTRE  STOMACAL 


Désintoxication 

gasfro-intestinaie 


DOSE: 

4-é  6TabIettes 
parjour 
éî  au  momenf 
des  douleurs 


Anémies 


Complexe  Mancano ‘Magnésien 
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12.728  Marchand,  76,  rue  Jean-Bart,  Lille  (Nord). 
Syiid.  méd.  de  Lille. 

12.729 'Merrdieu,  Périguerix  (Dordogne).  Parrains  : 

Docteurs  Faguet  et  Fructus. 

12.'730  Perrin,  Royat  (Puy-de-Dôme).  Synd.  méd. 
de  Royat. 

12.731  Quiltchini,  Ajaccio  (Corse).  Synd.  méd^ 

d’Ajaccio. 

12.732  Veyr.'c,  Roquefort  (Aveyron).  Parrains  : 

Docteurs  Laur  et  Razimbaud. 

12.7,33  ZucKMAN,  Rochefort-Montagne  (Puy-de-Dôme) 
Parrains  :  Docteurs  Rosenfeld  et  Piollet. 

Ces  admissions,  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  de  la  présente  publication  (art.  5 
des  statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs'.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
tontes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 

•  • 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

6.032  —  Frais  de  déplacement 

des  médecins  pour  les  assurés-assistés 

Dans  le  département,  le  tarif  des  visites  pour  indi¬ 
gents  est  ainsi  établi  :  13  francs  par  visite  dans  un 
rayon  d’un  kilomètre,  pour  les  visites  éloignées  ; 
13  francs  plus  3  francs  par  kilomètre  aller  et  retour, 
le  premier  kilomètre  n’étant  pas  compté.  Exemple  ; 
une  visite  à  6  kilomètres  :  13  -f  15  =  28  francs.  La 
visite  du  dimanche  et  de  nuit  est  comptée  double  = 
26  francs. 

Pour  les  indigents  assurés  sociaux,  une  Circulaire 
préfectorale  nous  apprend  que  les  honoraires  sont 
réglés  conformément  au  tarif  de  responsabilité  des 
Caisses  soit  : 

"Visite  :  12  francs  dans  un  rayon  d’un  kilomètre. 

Visite  du  dimanche  :  15  fr.  60. 

Visite  de  nuit  :  24  franc's. 

Pour  le  calcul  de  l’indemnité  kilométrique,  il  y  a 
lieü  d’appliquer  le  tarif  actuellement  pratiqué  dans 
le  Service  départementaid’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Je  trouve  absolument  injustifié  qu’une  visite  soit 


ÀLZIHE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  dè  la  toux. 

CAS  AIGUS:  5  pii.  par  i.  CHRON.:  3  pii.  par  i. 

y 

DIUROBROMIHE 

(CACHETS) 

0,50  Théobromine  physicobiochimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 
DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONIOUE:  1  cachet  par  jour. 

ATOMINE 

(CACHETS) 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 
Phosphothéobromine  sodique 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 
Rhumatismes.  Myalqies. 

DOSE  OXALO-UROLYTKPUE  :  5  cachers  par  jour 
pendant  5  iours,  cesser  3  jours  et  reprendre. 

DIUROCYSTINE 

(CACHETS) 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle 
Uréthrites.  Cystites. .  Diathèses  uriques. 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

DIUROCÀRDIKE 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéoprom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites, 
Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 

DOSES  :  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  jours. 
CARDIOTON IQUE.I  par  j.  pend.  10  j. 
D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j.  pend.  10  j. 

LOGÀPHOS 

(GOUTTES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  total. 
Psychasthénie.  Anorexie. 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE:  20  gouttes  avant  les  2  repas. 
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payée  moins  cher  pour  un  indigent  assuré  social  II  s’ensuivrait  donc  qu’il  n’est  pas  indispen- 
que  pour  un  indigent  tout  court.  S’il  est  déjà  inéqui-  sable  que  ce  tarif  soit  celui  de  l’Assistance  mé- 

table  qu’un  kilomètre  nous  soit  subtilisé  dans  le  cal-  dicale-gratuite.  Il  y  a  là  un  point  que  le-Syndicat 

culdel’indemnitékilométriquelorsqu’ils’agit d’indi-  régional  pourrait  examiner  avec  les  Caisses... 
gents,  cela  l’est  encore  bien  plus  dans  le  cas  d’indi-  Je  vous  cite  cet  article  à  tout  hasard  card’ordi- 
gents  assurés  sociaux.  -  naire,  c’est  le  tarif  d’ Assistance  médicale  gra- 

De  cette  façon,  ce  sont  les  médecins  qui  suppor-  tuite  qui  est  employé  par  les  Caisses,  ainsi  qu’il 
lent  ce  qui  devrait  l’être  par  les  communes  et  per-  vous  a  été  dit. 

sonne  ne  proteste  !  Peut-être  , n’y  a-t-il  rien  à  faire  Dr  Fernand  Decouht. 

en  effet.  '  _ _ 

Nous  sommes  mûrs  pour  être  fonctionnaires.  Ce-  _  -  , 

pendant,  je  voudrais  bien  avoir  l’avis  du  Concours  6.076  —  «  Soins  »  dentaires 

Médical.  .  .l’ai  dernièrement  soigné  Une  cliente  assujettieàla 

Dr  G.  '  loi  sur  les  Assurances  sociales  rn’ayantpratiqué  sur 
Réponse  ’  extraction,  ni  soins  dentaires  à  proprement 

'  -  parler,  mais  simplement  une  résection  de  capuchon 

Vous  êtes  bien  renseigné  au  sujet  du  tarif  des  muqueux  recouvrant  une  dent  en  évolution  ;  j’avais 
assurés  assistés.  Pour  les  visites  ou  interventions,  cru  naturel  de  mentionner  sur  la  feuille  d’Assu- 
les  prix  sont  ceux  du  tarif  de  -responsabilité  rances  sociales,  une  consultation  pour  chacune  des 

(pas  de  «  remboursement  »  qui  est  inférieur  de  deux  séances  où  je  l’avais  vue  ;  je  vous  précise  qu’il 

20  %)  des  Caisses.  Pour  les  indemnités  de  dé-  s’agissait  d’une  feuille  de  traitement  dentaire, 
placement,  c’est  celui  de  l’Assistance  médicale  Or,  lorsque  ma  cliente  s’est  présentée  à  la, Caisse 
gratuite,  en  vigueur  dans  le  département.  Tou-  d’assurances  sociales  pour  toucher  son  dû,  onluia 
tefois,  il  est  dit  dans  le  Règlement  intérieur  ditqu’iln’yavàitpasdetarifderesponsabilitéprévu 
type  des  Caisses  (Arrêté  du  30  janvier  1937)  à  pour  une  consultation  dentaire,  et  que,' par  consé- 
l’art.  21  :  «  Lorsque  le  malade  ne  pouvant  se  quent,  elle  n’avait  droit  à  aucun  remboursement, 
déplacer,  les  frais  médicaux  comprennent  les  Je  vous  demande  donc  : 

frais  de  déplacement  du  praticien,  ceux-ci  sont  1“  S’il  est  exact  qu’une  Caisse  d’assurances  socia- 
remboursés  par  la  Caisse  dans  la  limite  de  son  les  puisse  se  refuser  à  rembourser  une  consultation 
tarif  de  responsabilité.  .  .  »  dentaire  ? 
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2»  Dans  la  négative,  c’est-à-dire  si  elle  ne  le  peut 
pas,  quelle  conduite  dois-je  tenir,  et  quelle  est  la 
marche  à  suivre  pour  obliger  la  Caisse  à  effectuer  le 
règlement  en  litige,  et  tous  autres  à  venir  de  même 
nature? 

3“  Enfin,  dans  le  cas  où  elle  aurait  le  droit  de  ne 
pas  rembourser  la  consultation  dentaire,  ^  puis-je 
de  mon  côté  et  pour  tourner  en  quelque  sorte,  l’obs¬ 
tacle,  demander  à  signer  à  l’avenir  dans  des  cas 
semblables,  une  feuille  de  soins  spéciaux,  et  non 
une  feuille  de  soins  dentaires  :  la  stomatologie 
constituant  en  effet,  une  des  branches  spéciales  de  la 
médecine,  je  crois  pouvoir  user  de  feuilles  de  soins 
gpéciaux,  tout  comme  un  autre  spécialiste.  D’’L. 

Réponse 

Dans  le  «  Règlement  intérieur  type  des 
Caisses  »  (Arrêté  du  30  janvier  1937)  il  est  dit  : 

«  L’assuré  qui  désire  obtenir  pour  lui  ou  les  mem¬ 
bres  de  sa  famille  bénéficiaires  de  l’assurance  des 
prestations  pour  soins  dentaires  demande  à  là 
Caisse  de  lui  délivrer  une  feuille  de  traitement 
dentaire ...  ».  La  Caisse,  dites-vous,  a  dit  à  votre 
cliente  qu’il  n’y  avait  pas  de  tarif  de  responsabi¬ 
lité  prévu  pour  une  cons'ultation  dentaire  et  que,, 
par  conséquent  elle  n’avait  droit  à  aucun  rem¬ 
boursements 

Sans  doute,  dans  la  Nomenclature  générale 
des  actes  de  spécialité,  il  n’y  a  pas  de  K  autre¬ 
ment  que  pour  consultation  simple.  Mais  il  en 


est  de,  même  pour  les  chirurgiens,  les  oculistes 
et  même  les  omnipraticiens,  en  bref  pour  tout 
médecin,  quel  qu’il  soit.  Quand  il  s’agit  d’une 
consultation  simple,  les  D . . . ,  chirurgien  ; 
Y. . .,  oculiste,  Z. . .,  dentiste  n’ont  pas  à  mettre 
de  K,  mais  G  ou  V  ou  P.  C.  tout  comme  le  Doc¬ 
teur  W. . .,  omnipraticien.  Je  ne  vois  pas  com¬ 
ment  on  pourrait  interdire  à  un  médecin  quel¬ 
conque  de  soigner  un  assuré,  de  s’en  faire  payer 
la  consultation  et  d’indiquer  sur  une  feuille  de 
maladie  ce  qu’il  a  fait  :  visite,  consultation  ou 
intervention. . .  Qu’il  s’agisse  par  exemple  d’une 
incision  d’abcès  au  pied  ou  à  la  gencive.  Néan¬ 
moins  devant  ce  refus  d’une  Caisse  (ou  de  X. .  . 
Caisse)  il  me  semble  qu’il  y  aurait  lieu  pour  le 
Syndicat  des  stomatologistes,  de  s’occuper  de 
la  question  et  delp  faire  trancher  officiellement. 

D‘’  Fernand  Decoubt. 


SECRET  PROFESSIONNEL 

6.150  —  Les  déclarations  des  causes  de 
décès  et  les  habitudes  médicales  locales 

Je  lis  dans  le  Concours  Médical  du  25  juillet  votre 
article 'sur  la  déclaration  des  causes  de  décès. 

Les  lignes  8  et  suivantes  de  la  première  colonne, 
page  2224  ' viennent  singulièrement  troubler  la  ligne 
de  conduite  que  j’avais  fini  par  adopter  après  avoir 
été  bien  des  fois  «refait  ».  , 


TRAITEMENT  LOCAL 

DES  INFECTIONS  CUTANÉES  A  STREPTOCOQUES 

DERMOSEPTAZINE 


Pommade  à  5  %  de  P  —  amino  —  benzène  —  sulfamide 
(tubes  de  30  grammes) 

1  TRAITEMENT  CURATIF  des  infections  de  la  peau  : 

IMPÉTIGO  -  ECTHYMA  -  SYCOSIS  -  ECZÉMAS  INFECTÉS 

. 

TRAITEMENT  PREVENTIF  des  lésions  cutanéo-muqueuses  : 

V  ULCÉRATIONS  -  DÉCHIRURES  DU  PÉRINÉE  -  GERÇURES  DU  SEIN 


SOCIÉTÉ  PARISIENNE  D’EXPANSION  CHIMIQUE 

—  SFECI2L  — 

-  Marques  POULENC  et  “  USINES  DU  RHONE  ”  - 

21,  pue  Jean -Goujon,  PARIS  8° 
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Lorsqu’un  membre  de  la  famille  d’un  décédé 
venait  me  demander  de  la  part  de  la  mairie,  un  cer¬ 
tificat  de  décès,  je  lui  lisais  l’article  77  du  Code  civil  : 
aucune  inhumation  ne  sera  faite,  sans  une  autorisa- 
tionsur  papier  libre  et  sans  frais  de  l’officier  de  l’Eta  t- 
civil . 

Je  lui  faisais  comprendre  que  sa  déclaration  ayant 
été  faite  à  la  mairie,  il  n’avait  aucune  dépense  à  en¬ 
gager  à  ce  propos,  que  si  la  mairie  tenait  absolument 
à  avoir  un  certificat  médical,  elle  devait  m’en  aviser 
par  une  lettre  signée  du  maire. 

En  général,  la  mairie  n’allait  pas  plus  avant.  Si  je 
recevais  une  lettre,  j’allais  constater  le  décès  et  rédi¬ 
geais  pour  la  mairie  un  certificat  souvent  ainsi  conçu  : 

«  Je  soussigné,  etc.,  certifie  avoir  examiné  le  corps 

du . Le  décès  est  constant,  il  paraît  avoir  eu 

lieu  tel  jour,  telle  heure.  » 

Dans  le  cas  de  suicide  pu  d’accident  mortel 
(n’ayant  pas  été  le  médecin  traitant),  je  donnais  un 
certificat  détaillant  les  causes  du  décès,  et  j’étais 
payé  par  la  mairie. 

Devrai-je  changer  maintenant  mes  errements  ou 
devrai-je  attendre  que  les  articles  77  du  Code  civil  et 
378  vu  Code  pénal  soient  modifiés  par  une  loi  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Ne  changez  en  rien  vos  habitudes  qui  sont 
conformes  à  l’état  actuel  de  la  législation.  Vous 
êtes  dans  la  vérité. 


D’ailleurs,  la  Circulaire  interministériellen’a 
aucune  valeur  au  cas  où  pour  faire  l’économie 
de  vos  honoraires,  la  mairie  vous  l’opposerait. 
C’est  au  maire,  à  faire  lui-même  la  constatation 
des  décès  ou  à  payer  les  honoraires  du  médecin 
qui  constatera  à  sa  place  (article  77  Code  civil). 

Comme  aucune  sanntion  n^est  prévue  par  une 
loi,  vous  êtes  en  droit  d’ignorer  la  fameuse 
Circulaire  ministérielle  et  on  ne  pourra  rien  con¬ 
tre  vous. 

Continuez  donc  vos  habitudes,  qui  sont  em¬ 
preintes  du  bon  sens  et  conformes  à  notre  actuelle 
législation. 

D''  Paul  Boudin. 


LOYERS 

5  867  —  I  °  Intérêts  des  loyers  payés 
d’avance.  R»  Exercice  de  la  profession 
dans  une  boutique. 

J’ai,  déposée  chez  mon  propriétaire,  la  somme  de 
8.000  francs  montant  de  6  mois  de  loyer  d’avarice  ; 
mon  bail  finissant  le  31  octobre  1937,  ai-je  le  droit, 
de  réclamer  à  mon  propriétaire  l’intérct  de  cet  argent, 
à  quel  taux  et  depuis  quelle  date  ? 

2®  Quand  on  a  appliqué  la  réduction  de  10  % 
(décrets  Laval)  sur  les  loyers,  mon  propriétaire  s-’est 
refusé  à  me  dégrever  prétextant  que  du  moment  où 
j’exerçais  en  boutique  ma  profession,  mon  loyer 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEKSYL 


COMPRIMES  dragéifiés 


BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLESdeL’HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  DU  NEUROTENSYi 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  •  PARIS  (XX') 
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I  devait  être  considéré  comme  commercial,  ai-je 
I  maintenant  le  droit  de  lui  demander  la  restitution  de 
i  cette  différence  ;  mon  loyer  étant  de  16.000  francs, 
c’est  ,1.600  francs  qu’il  a  perçu  en  trop  par  an.  Si 
j’ai  bonne  mémoire, c’est  depuis  juillet  1936  que  ce 
décret-loi  a  été  appliqué. 

Réponse 

l»  En  vertu  de  l’art.  22  de  la  loi  du  avril 
[  1926,  à  dater  de  la  pronaulgation  de  la  loi,  tous 

I  loyers  payés  d’avance,  sous  quelque  forme  que  ce 
!  soit  et  même  à  titre  de  garantie,  porteront  inté¬ 
rêt  au  profit  du  locataire  au  taux  pratiqué  par 
la  Banque  de  France  pour  Fes  avances  sur  titres, 
^  pour  les  sommes  excédant  celle  qui  correspond 
au  prix  du  loyer  de  plus  d’un  terme.  Défalcation 
sera  faite  de  cet  intérêt  sur  les  quittances  de 
loyer  des  deuxième  et  quatrième  trimestres  en 
eas  de  règlement  trimestriel,  et  des  sixième  et 
douzième  mois  si  le  payement  se  fait  par  men¬ 
sualité.  Toutes  clauses  et  conventions  contrai¬ 
res  seront  frappées  de  nullité  absolue  ». 

Si  l’immeuble  que  vous  habitez  tombe  sous  le 
coup  de  cette  loi  et  de  la  loi  du  29  juin  1929  qui 
l’a  modifiée  et  complétée,  c’est-à-dire  s’il  a  été 
construit  avant  la  guerre,  vous  êtes  en  droit 
d’exiger  de  votre  propriétaire  le  paiement  des 
intérêts  prévus  à  l’art.  22  depuis  le  versement 
entre  ses  mains  du  dépôt  de  garantie  de  8.000 


francs  côrrespondant  à  six  mois  de  loyer.  Les 
intérêts  ne  doivent  être  comptés  cpie  sur  la  moitié 
de  cette  somme,  c’est-à-dire  4.000  francs. 

2°  Le  fait  que  vous  exerciez  votre  pi’ofession 
dans  un  local  situé  au  rez-de-chaussée  de  l’im¬ 
meuble  et  ouvrant  directement  sur  la  rue,  ne 
saurait  modifier  le  caractère  de  votre  profession 
qui  reste  une  profession  libérale  et  non  commer¬ 
ciale.  Par  conséquent,  vous  aviez  droit  depuis  le 
16  juillet  1935,.  à  la  réduction  de  10  %  .sur  le 
principal  de  votre  loyer  prescrite  par  le  décret-loi 
Laval. 

Actuellement,  vous  pouvez  '  encore  exiger  la 
restitution  du  trop-perçu  depuis  le  16  juillet 
1935  et  refuser  pour ‘les  termes  à  venir,  de  payer  - 
vos  quittances  si  elles  ne  tiennent  pas  compte  de 
la  réduction  de  10  %. 


5.809  -  Réduction  de  10% 
sur  les  loyers 

Je  paie  un  loyer  de  6.000  francs  qui  est  un  taux 
très  élevé  pour  l’immeuble  qùe  j’occupe. 

Cependant  mon  propriétaire  ayant  été  jusqu’alors 
très  arrangeant  je  n’avais  pas  demandé  à  bénéficier 
de  la  réduction  de  10  %  lorsque  là  loi  a  été  promul¬ 
guée. 

Suis-je  en  droit  d’en  réclamer  maintenant  le 
bénéfice  ?  i  ' 


ADRIAN 

9-11,  rue  de  la  Perle 

PARIS  (3^) 

Quelques-unes  de  ses 
Spéciahtés 

f  '  ^ 

IRRHÉNtL 

DRAGÉES  MAGNÉSIUM 
RADIORAUME 

COMPRIMÉS  CHAUX 
COMPRIMÉS  MAGNÉSIE 

RÉVULSIF 

•1  V/  non  caustique 

tache  PAS 
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Réponse 

Le  décret-loi  du  16  juillet  1935  a  ijrescrit  une 
réduction  de  10  %  sur  tous  les  loyers  des  locaux 
à  usage  d’habitation  ou  professionnel, 

Par  un  décret  ultérieur,  cette  réduction  a  été 
réduite’ à  8,5  %  lorsque  les  charges  se  trouvent 
comprises  dans  le  prix  global  du  loyer, 

La  réduction  de  10  %  ou  de  8,5  %  est  due  de 
plein  droit  aux  locataires  depuis  le  16  juillet 
1935  ef  toutes  clauses  ou  conventions  qui  ten¬ 
draient  à  lui  faire  échec  sont  nulles  et  non  ave¬ 
nues. 

En  conséquence,  non  seulement  votre  proprié¬ 
taire  ne  peut  continuer  à  exiger  de  vous  l’inté¬ 
gralité  du  loj^er  fixé  au  bail,  mais  encore  il  vous 
doit  la  restitution  du  trop  perçu  depuis  le  16 
juillet  1935. 


6.349  —  Renouvellement  du  bail 
d’un  médecin 

Titulaire  pour  mon  cabinet  d’un  bail  commercial 
3-6-9  ayant  débuté  en  avril  1930,  je  vous  .serais 
très  reconnaissant  de  me  faire  savoir  quand  et  com¬ 
ment  je  dois  demander  au  propriétaire  le  renouvel¬ 
lement  de  ce  bail  (car  j’ai  entendu  dire  que  ces 


demandes  de  renouvellement  devaient  être  faites 
dans  le  délai  de  24  à  18  mois  précédant  l’expiration 
du  bail). 

Réponse 

En  vertu  de  la  législation  sur  la  propriété 
commerciale,  les  locataires  qui  désirent  obtenir 
de  leuy  propriétaire  un  renouvellement  de  bail, 
doivent  en  faire  la  demande  par  exploit  d’huis¬ 
sier  dans  le  délai  maximum  de  deux  ans  et  mini¬ 
mum  de  dix-huit  mois  avant  la  date  d’expira¬ 
tion  du  bail. 

Mais  nous  devons  vous  faire  remarquer  que  si 
vous  vous  bornez  à  exercer  votre  profession  de 
médecin  dans  les  locaux  qui  vous  ont  été  loués, 
sans  y  hospitaliser  de  malades,  vous  n’exercez 
pas  unè  profession  commerciale,  mais  une  pro¬ 
fession  libérale.  11  en  résulte  que  vous  n’avez  nul¬ 
lement  à  solliciter  le  renouvellement  de  votre 
bail  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  sur  la  pro¬ 
priété  commereiale,  mais  que,  par  contre,  vous 
serez  sans  doute  appelé  à  béiîéficier  des  proroga¬ 
tions  nouvelles  que  doit  accorder  aux  locataires 
de  locaux  à  usage  d’habitation  ou  professionnel 
une  loi  actuellement  en  préparation  qui  doit  être 
votée  avant  le  janvier  prochain. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1938) 

NOTA:  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  septembre,  au  prix  de  3o  francs. 


Le  soussigné  {noni  et  prénoms) . . 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à . . . . 

dépt . . .  -  désire  recevoir  Z’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  (‘) 

[  J’envoie  ci-inçlus  un  mandat  de  3o  fr. 

\  Je  verse  3o  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Parts  lôj-gS, 

I  Je  demande  le  recouvrement  postal  (3  fr.  de  supplément). 

\  Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes, 

A . : . le. . .  1937 


ii).  —  On  peut  dès  maintenant  se  taire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  un  rappe.  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripteurs). 

(2).  —  Biffer  Us  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  Boulanges,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellelond,  Paris  (9*). 
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Le  danger  des  réflearfons.  încom&j'dérée»  aw 
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fade  tant  à  Miôpîtal  que  daKsIa  eïïeRlêJe 
privée  (J.  INoib.) . . .  ! 
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Clinique  Æïrurgîcaie  IriLaatae  i  Quelques. 
maÎMes  vus  à  la.  caasultatiou.  du  lundi 

aïklBBEBANNE) 

Urticaire  au  froid,,  malaises  g,énéraux.  Mort 
subite  dans  les  bains  froids,  et  histamine 
'  (R.  Barthélemy) 


L’Actualité  Scientifique 

la  Presse  :  Causes  favorisantes  des  lésions 
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l’homme  et  de  l’animai.  —  Hépatoné- 
I  phrites  et  syndromes  hépataréHanx.  — 

Complications  du  tiaitement  du  caacerdiit 
col  parles  radiations.  — L’apicolyse  avec 
plombage  paraffiné  dans  le  traitement  de 
la  tubercutoisie pralmffinai're.  - . ,  - . 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris.  Académie  de 
médecins  :  Lanugo  et  hypeditynTBidisine., --- 
Sur  la  lutte  contre  le  bruit.  —  Le  traite¬ 
ment  dû  stade  initial  de  î»  ItrfterctfTfree  ■ 
dans  l’enlance,  éiéinent  fondamental  de  la 
1  ntte  anf  ituberctrleuse . . - . . . .  ! 

Les.  Ceng^è»  :.  Le  IX®  Cangtès  iB.teni,atiqnai 
de  médecine  el  de  pharmacie  militaires. . . 

Les  li  vres  qui  viennent  de  paraître . 

Partie  Professïonneiie 


alité.  :  Po,ur  on  eontre 
,ine  :  Touj.ouïs  t’artiflce 
(G.  Fischer.) 
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Exercice  de  l’art  des  accouchements  par  une 

infirmière  d’hôpital  (P.  Boudin), . 

A  propos  d’un  récent  arrêt  de  la  cour  de  cas¬ 
sation  ;  Le  contrat  de  louage  de  sei  vices 
est-il  compatib'e  avec  la  profession  médi¬ 
cale  J.  (  Mignon) . 

Bibliographie  . 

Simplicité  (Dr  Certain).  .  j . 

Documents  officiels.  Assurances  sociales.  Dé¬ 
cret  du  29  juillet  1937  coordonnant  le  ré¬ 
gime  des  Assurances  sociales  résultant  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  avec  le  ré¬ 
gime  en  vigueur  dans  les  départements  re¬ 
recouvrés  . 


Dernières  Nouvelles . 

A  travers  l’OffloIel 

Sanatoiiums  publics.  —  Légion  d’honneur. 
Aslies  publics  d’aliénés.  — Récompen¬ 
ses  honorifiques  pour  actes  de  courage  et  de 


Correspondance 

Loyers-.  Renonciation  à  la  prolongation.  Délai 
depréavis.  —  Troubles  de  jouissance  pro¬ 
venant  du  fait  d’un  voisin.  —  Accidenls 
duiravail  elmaladies  pro/essionneHes; Mala¬ 
dies  professionnelles.  Obligations  des  em¬ 
ployeurs  successifs . — Honoraires  pour  soins 
donnés  à  im  agriculteur  blessé  dans  soji  - 
travail.  —  Accident  du  travail  causé  par  ' 
un  tiers.  Paiement  des  honoraires  du  mé¬ 
decin. —  Questions  diverses  :  Cumul  d’une 
retraite  de  l’Etat  avec  un  traitement  privé. 
Prélèvement  de  10  %  sur  les  honoraires 
dus  par  les  collectivités  publiques.  —  La 
loi  surles  congés  payés  est  applicable  dans 
lesprofessionslibérales.  —  Responsabilité 
du  médecin  remplacé  à  l’égard  de  son  rem-  . 
plaçant.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie.  —  Amnistie.  —  Les , 
abus  del’assistance  médicale  gratuite  par 
les  maires.  —  Certificats  de  prolongation, 

'  Envoi  de  reçu  avant  paiement. . . .' .  ! 


Belgique  et  Luxembourg. .. 

Première  Zone . 

Deuxième  Zone . 


Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMALE 
et  Prévention  de  l’ENDOCARDITE  SECONDAIRE 

par  l’Anavaccin 

CARDIO-STREPTINf 

(Procédé  du  Docteur  A.  J  AUBERT) 

-ADOPTÉ  PA.R  LES  HOPITA-UX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES 

54,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
ooneernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  217.  — •  Bretagne.  A  vend,  pr  rais,  santé,  très 
gros  poste  pro-pharmac.,  proxim.  mer,  seul  médec. 
chef- lieu  canton,  .15  km.  tout  confr.,  pas  de  sage-femme. 
Part  ie  comptant,  facilités  pour  le  rest  e. 

N»  218.  — -Doct.  inventeur  d’im  précieux  auxiliaire 
de  défense  antl-gaz,  céderait  marque  déposée  à  groupe 
financier  désirant  entrepr.  exploitât,  commeiciale. 

N®  219.  —  Doct.  installé  banl.  Paria,  avec  grande 
propriété,  cherche  deux  malades  pensionn.en  traitement, 
non  contagieux,  pour  un  mois  et  plus. 

N®  220.  — ;  A  céder,  pour  rais,  santé,  excell.  poste  dans 
stat. balnéaire  Océan  très  fréquentée.  Maison  avec  bail, 
eau,  gaz,  électr, 

N®  221.  —  Marseille.  A  vend,  à  confr.,  joli  appàrtem., 
5  p.,  301,  Bd  Chave,  confort  moderne,  quartier  avenir, 
ascens.,ch.cent.,s.bains.'Prix70.000.S’ad.DrCoulange. 
128,  cours  Lieutaud,  à  Marseille. 

N®  222.  —  Loiret.  Poste  pro-pharm.  30  km.  Orléans» 


bon  rapport.  Maison  avec  jardin.  A  céder  30.000,  dont 
20.000  compt,,  plus  6.000  frs  pour  pharmacie  et  accea. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renselget’ 


Cabinet  Breitél  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®J.  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Est.  Poste  industriel,  laissant  gros  bénét.,  peu  déplâc., 
belle  inaison  neuve.  Cession  urgente  :  petit  comptant. 

Grde  Banlieue.  Ane.  client  méd.  gle  avec  fixes  import. 
Prix  50.000. 

1  h.  1  /2  Paris.  Grde  ville,  client,  méd.  gle,  Assur.  soc,, 
acc.  trav.,  bon  renuem,,  pour  cause  santé.  Prix  30,0011 
cpt.  , 


Opothérapie 
Hématiqu(| 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENSi 

i  l'Hémoglobine  vivani. 


Renferme  intaclea  les  Subslancei 
du  Sang  to^ 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémlquei 

et  dcB 

Déchéances  organique! 
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DEliJ^lÈJiES  mùVElLES 


—  Fafeultéde  médeciilé  de  Paris.  “=  Cours enrVnrt 

Û’ixplorer  les  urinnifes^  Isar  le  Professeur  Mauÿice 
Chevassu,  clrirurgien  de  l’hôpital  Côchin’)  ftVêc,lâ 
collaboration  de  MM.  Gautier,  Lazard  et  Moret, 
assistants  dti  Service,  du  lundi  3(1  août  au  mardi 
9sêptenihre.  '  ■ 

Le  côitrs  aura  lieu  tous  les  matlus-,  à  10  hourés,  au 
pavillon  Albarrau,  hôpital  Geehîn. 

—  Ecole  de  médecine  de  Besançon.  Cours  de  vw- 
cances  d'anatomie,  —  Gomme  chaque  année,  le  cours 
de  vacances  d’anatomie  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Besançon  ouvrira  le  21  septembre  et  se  terminera  le 
lîuetobrè. 

.  Ge cours  est  destluê  à  prêparerles  étudiants  à  leurs 
stages  de  clinique  en  leur  faisant  disséquer  les  orga^ 
nés  thoraciques  6t  abdominaux.  En  raison  également 
de  la  courte  durée  des  études  d’anatomlB)  11  donne  à 
ceux  qui  le  suivent  une  avance  notable  sur  leurs 
camarades. 

Les  élèves  suivent  le  matin  les  cliniques  hospita¬ 
lières,  où  un  accueil  spécial  leur  est  réservé.  De  plus, 
afin  de  ne  pas  faire  perdre  aux  étudiants  le  bénéîice 
d’une  partie  de  leurs  vacances,  le  cours  est  entre¬ 
coupé  d’excursions,  de  visites  de  musées  et  d’éta¬ 
blissements,  de  façon  à  leur  faire  connaître  cette 


région  extrêmement  intéressante  qu’est  la  Franche- 
Gômt'è.  Lé  dfôit  à  verser  est  de  âôô  îraues. 

S’adfes’sêr,  pour  tous  rebseignements  eomplé-- 
mentalres,  à  M.  Duvernoy,  professeur  d’anatomie. 
Ecole  dé  médecine,  Eesançon  (Doubs). 

—  Hôpitaux  (le  L;yon.  Concours  de  médecin  des 
hôpitaux.  —  Le  dernier  concoUrs  dé  médicat  des 
'  hôpitaux  de  Lyon,  s’est  terminé  le  Ô  juillet  par  la 
nomination  dû  DocteUr  Paul  LagÈzé,  ancien  chef 
de  clinique  médicale  à  la  Fç.culté,  à  qui  nous  adres¬ 
sons  nos  plus  sincères  félicitations. 

P®  SêmàihB  médicale  internationâle  de  Salso- 
ihaggiere.  Du  29  août  au  5  septembre  aUra  liëu, 
SOUS  la  présidence  du  Sénateur  professeur  Nicolas 
Pende  (de  Rome),  une  réunion  médicale  où  l’oh 
entendra  des  conférences  de  MM.  P.  Delore  (dé 
L.yon),  N.  Pende  (de  Rome),  Têmesvar.y  Miklos  (de 
Budapest),  Gawadia  (de  Ijondres),  Acèohci(âe  QlfleS), 
Vignes  (de  Paris),  Théodor  Brugsch  (de  Berlin), 
Selts  (de  Francfort),  Àlferi  (de  Milan),  Aschnér  (de 
Vienne),  Martiny  (de  Paris),  Go  va  (de  Turin),  Dariiêl 
(de  Bucarest) ,  Gaitânli  (de  Rome) . 

Un  programme  de  fêtes,  de  réceptions  et  d’ëxeur= 
sions  est  prévu  autour  du  programme  scientifique •. 

Secrétariat  gunêral  t  Régié  Terme  BCrzieri,  à8also= 
maggiore  (Italie). 

—  Quatrième  Congrès  de  psychothérapie  et  de  psy¬ 
chologie  comparée.  —  L’ôüvèrtUrë  dU  Sôngrès  a 
eu  Heu  le  l6  juillet  soüs  la  présidèhcë  du  Erôfëssêli? 


BALDIS 


Toutes  lis  indications 

I’hexamIthylIni 

TETRAMINE 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

K 

4  pilules  QU  début  des 
deux  principaux  repas 


EDAN 


BAL 


samique 


D 

L 

r  é  t  i  q  U  e 

S  E  Do  i 

AN 

tiseptlque 

EchandÜons  Ütfératura  ô  Laborotolres  !^,  COLAS  -  133;  Kuê  Lecourb©,  PARIS  IXV*! 


2468  —  Vni 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


35  —  29  VIII  —  371 


Pierre  Janet,  assisté  de  MM.  le  Docteur  Bérillon, 
président  du  Congrès  ;  le  Docteur  Marcel  Viard, 
secrétaire  général  ;  le  Professeur  Maranon  (dé 
-  Madrid)  ;  le  Docteur  Ch.  Sampson  (de  Londres) 
le  Docteur  Legrain,  médecin  honoraire  des  Asiles 
de  la  Seine  ;  le  Docteur  Popesco  (de  Sibiu,  Roumanie) 
le  Professeur  Franquet  (de  Reims). 

La  séance  inaugurale  fut  consacrée  aux  commu¬ 
nications  sur  l’hypnotisme.  M.  Piefre..Janet  démon¬ 
tra. avec  éloquence  qu’il  fallait  s’attendre  à  ce- que, 
d’une  façon  périodique,  le  problème  de  l’hypno¬ 
tisme  et  de  son  utilisation  thérapeutique  -réappa¬ 
raisse  sous  des  noms  variés.  .Eh  réalité,  il  s’agit  des 
mêmes  faits  présentés  sous  des  noms  nouveaux  et 
interprétés  d’une  façon  différente.  L’hypnotisme 
demeure  l’élément  essentiel  de  ce  gouvernement 
des  esprits. 

Le  banquet,  présidé  par  le  Professeur  Maranon 
(de  Madrid),  fut  suivi  d’agréables  réceptions,  parmi 
lesquelles  il  convient  de  mentionner  un  lunch  offert 
par  l’Ecole  de  psychologie  et  la  Société  de  psycho¬ 
thérapie  avec  un  brillant  concert  dirigé  par  M.  Gaston 
-Bardout,  de  l’Opéra  ;  une  visite  au  Zoo  sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  Urbain  et  une  brillante 
gardén-party  organisée  par  Mme  la  Doctoresse 
Laraque  dans  les  beaux  jardins  de  M.  l’Ambassadeur 
de  Fontenay,  à  Versailles. 

—  Hôpital  civil  de  Belfort.  Internat.  —  Deux 
postes  d’internes  seront  vacants  pour  le  15  octobre 


19.37.  Ce  concours  sur  titres  est  réservé  aux  étudiants 
français  ayant  au  moins  16  inscriptions,  externes 
des  hôpitaux  et  de  préférence  admissibles  à  l’inter¬ 
nat  des  villes  de  Faculté.  .  . 

Engagement  minimum  d’un  an  (400  francs  par 
mois,  nourri,  logé,  blanchi.  Un  mois  de  congé  par  an). 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  directeur  de 
l’établissement. 

—  Légion  d’honneur.  —  Dans  les  récentes  promo; 
tions  du  Ministère  du  Commerce,  nous  relevons  avec 
plaisir  le  nom  de  M.  Edmond  DeschJens,  directeur 
des  laboratoires  bien  connus  de  produits  pharmaceu¬ 
tiques,  promu  au  grade  de  commandeur  de  la  Légion 
d’honneur.' 

Nous  sommes  heureux  de  lui  adresser  nos  plus  sin¬ 
cères  félicitations. 

—  Naissances.  — Madame  Henri  Leduc,  docteur 
en  médecine,  et  le  Docteur  Henri  Leduc  nous  font 
part  de  la  naissance  de-leur  fille  Jacqueline. 

Pont- de-l’ Arche  (Eure),  le  11  août  1937. 

Nos  sincères  compliments. 

—  Marie-Thérèse,  Jean-Pierre,  Etienne,,  Glotilde, 
Philippe  Draillard  ont, la  joie  de  nous  annoncer  la 
naissance  de  leur  petit  frère  Yves. 

Le  Candais-Chalonnes-sur-Loire  (Maine-et-Loire), 
le  14  août  1937.  '  - 

Toutes  nos  félicitations  à  la  belle  famille  médicale 
de  notre  confrère  le  Docteur  R.  Draillard.  . 


PHospiiaies,  Nastases  et  fltaiaiaes  m  Gëiéalea  gémeea 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ^  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  aori,i»edi|,e!üte  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phj.ioiogia»  do  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Iriparattoadu  BOUILLIES  MALTËES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  datoai  laa  FÉCULENTS 


V  SIROP  2’  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -4- Après  chacun  des3  principaux  repas-V  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  calé  ou  1  comprimé  écraeô 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 


(ConserratioB  indéODie) 


(Conserration  indMe) 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rue  Clapeyron  -  PARIS 
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10  AOÛT 

Sanatoriums  publies 

Par  arrêté  en  date  du  4  août  1937,  M.  le  Docteur 
Thomson,  médecin  adjoint  au  sanatorium  de 
Plougoven  (Finistère),  a  été  nommé  médecin  direc¬ 
teur  du  sanatorium  de  Meynardie  (Dordogne). 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  4  août  1937,  M.  le  Docteur  Lecoq  a  été 
nommé  médecin  adjoint  des  sanatoriums  publics 
et  affecté  au  sanatorium  des  Tilleroyes,près  Besan¬ 
çon  (Doubs).  ,  .  , 

11  AOÛT 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  ministère  des  Pensions  : 

Officier  :  M.  le  Docteur  Ponroy,  médecin  chef  du 
service  maxillo-facial  du  ministère  des  Pensions. 

Chevalier  :  M.  le  Docteur  Targowla,  surexpert 
près  le  Centre  de  réforme  de  Paris. 

12  AOÛT 

Est  nommé  chevalier  de  là  Légion  d’honneur,  au 


titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  :  M.  le  Doc¬ 
teur  Demahis,  de  Gérilly  (Allier). 

Asiles  publics  d’aliénés 

M.  le  Docteur  de  Boucaud,  médecin  directeur  à 
l’asile  de  Saint-Lizier  (Ariège),  a  été  affecté  sur. sa 
demande  en  ,  qualité  de  médecin-chef  de  service  à 
l’asile  public,  autonome  de  Cadillac. 

M.  le  Docteur  Poufîary,  médecin  chef  de  service  à 
l’asile  de  Pont-Labbé-Picauville  (Manche),  est  affecté 
sur  sa  demande  à  l’asile  public  d’aliénés  de  Lafond 
(Charente-Inférieure). 

M.  le  Docteur  Guilbert,  reçu  au  concours  du  mé- 
dicat  des  asiles  en  1936,  est  nommé  médecin-chef  de 
service  et  affecté  en  cette  qualité  à  l’asile  public  auto¬ 
nome  d’aliénés  de  Bailleul,  en  remplacement  de  M. 
le  Docteur  Toye. 

13  AOÛT 

Récompenses  honorifiques  pour  actes  de  courage 
et  de  dévouement 

Médailles  d’or  :  MM.  les  Docteurs  Quenouille, 
Dorosoy  et  Boyer,  de  Villeneuve-Saint-Georges.  ^ 

Médaille  d’argent  de  l^e  classe  ;  M.  le  Docteur 
Hervy,  de  Juvisy. 

Légion  d’honneur 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  l’Education  nationale  :  ' 
MM.  les  Docteurs  Arlaud  et  Dieulafé,  de  Toulouse. 
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La  jrétfàife  hlêdeGifi 


Enselgfafemelit  dé  la  médeeinë 
Par  arrêté  du  miriistfë  iie  î’Ëdüêâtioiî  nâtîOhalë  è'ri 
date  du  12  août  1987,  la  chaire  d’anatomie  patholo- 
gique  (dernier  titulaire  :  M.  tloche)  de  la  Faculté' 
dé  iiiêdëcifié  dë  ï^ancÿ  é'st  dêcfar'éé  facàritê. 

Üiî  délai  de  iritigt'jôtif^ë,  à  datèf  de  id  pufeÜcaiidn, 
ésd  àccô'rdé  düx  câùididats  {joui-'  faite  faioir  leüi-ë 
titres. 

ÿériëidiis  inilîtaires 

Décret  dü  6  août  1937  fixant  la  rétribution  des  médecins 
examinateurs  et  vérificateurs 
Al-'t;  —  Lés  médèciiis  éhàr'gé's  des  éxper'tises 
Sur  pièces;  nécéssairés  à  l’idsti-uctioh  des  affaires 
t'éssor'tîssént  S  ta  diréctîofi  du  cOiite'Htieiix  et  des 
S'ertricès  füëdicàüx  (htireéti  déS  Trihiiriatlx  dé  pen¬ 
sions  et  du  contentieux),  sont  r'étrihués  daris  les 
'  conditions  déterminées  ci-après  : 

Par  heure  de  travail  effectif  :  une  vacation  fixée 
â  14  francs  pour  les,  niédècîfis  éXâriiinàtëüfS  ët  à  18 
francs  pour  les  médecins  vërifîcàteurs,  chaque  mé- 
dëciii  deVaiît  fo'ilfftir  fin  r'e'ndemëhf  hdfëifë  iflini- 
mfiriï  à  fixer  par  dëcîSîo'li  dü  rdînistfë  des  PénSiëfts. 

,  Sii  kucün  Cas;  lëS  iriédêcins  t^isé's  ëi-dëssus  ne  pour¬ 
ront  faire  plus  de  quarante-huit  hëtfrës  de  tfàvëil 
par  semaine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  dés  Pensions  et  le  ministre 
des  F'iilafibés  sëftt  cïiàfgês,  c'hàe'tiri  ên  cé  qui  lë  con- 
cêtiie,  dè  rëxêëtitioii  dû  préseiit  décr'et,  fjui  sêfà 
püÈîié  au  JbiiŸhâi  Officiél  de  là  Répühlieîtië  française. 


Nous  recevons  du  Doetetir  Proust,  président  du 
Ssmdicat  médical  dù  Var  la  lettre  suivante  : 

Ndtre  ëyfldîè'àt  a  foté  à  l’tmanimité  à  &à  derriière 
asseiilhlëè  gëiîéraië  l’ordre  du  Jour  cî-deSsous  ({lie 
flëUs  serions  heureux  de  voir  figurer  dans  le  Gàii- 
cours  Médical,  lU  par  la  majorité  dés  m'édècinB. 

Éétfàite  dü  nièdëcih 

Le  Docteur  Bausset  présente  te  vœu  suivant,' 
déjà  approuvé  aux  Assemblées  générales  de  firigho- 
les  et  Draguignan  et  de  nouveau  admis  à  l*unani- 
mité  : 

«  Attendu  que  la  pléthore  médicale  subit  une 
ascension  effrayélite. 

«  Attendu  que  l’aVenîr  est  sombre  tant  pour  le 
vieux  praticien  que  pour  les  débutants,-  le  Syndicat 
médical  du  Var  demande  que  la  Confédération  mette 
sur  pied,  d’urgence,  un  projet  de  retraite  médicale 
et  que  le  projet  soit  soumis  à  l’appréciation"  dès 
Syndicats  en  même  temps  que  les  autres  projets 
soit  de  certains  groupements  ou  de  certaines  indi¬ 
vidualités.  » 


H  ÉOiRÊlNlfifÊ  FRANÇAISE 
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A  ’  propos  de  l’absentéisme 
et  de  r-ifnpüissance  relative 
tlè  tfeftblnS  syhdicPtis 


Le  Docteur  Fibre,  11%  Sêaiiïcaire,  ancien  médecin 
des  iiôpitaux  de  Nîmes,  nous  adresse  la  lettre  sui¬ 
vante  en  nous  demandant  instamment  de  la  publier  : 

Beaucaire  le  6  août  1937. 


«  L’absentéisme  »  est  une  maladie  à  k  iftOde, 
côtiike  ié  3'è  m'ënîoüttem'ë,  et  .la  îotcb  d’iriertie. 

À  là  dernière  réûnroii  générak  dü  Syndicat  du 
Gard,  nous  étions;  en  tout,  SÔ  ! 

Apfès  tfii  îûiôt  aiïnable  de  notrè  sympathique 
et'déVoüé  président,  demahdabt  une  augmentation 
des  honoraires,  tfois  cohïrêres  ont  pris  la  Faroley: 

—  Le  premier  pour  dire  que  le  Directeur  de  la 
Caisse  départementale  d’assurances  sociales  avait 
ieHt  Û  ûn  dè  Sès  'clients  pOüt  |îï’’ii  sé  fasSe  laftê  ses 
ihpétiô'ns  înffa-veinëûsês  par  une  înhrm-ière,  taison 
e’èeho-'fek. 

^Le sècôftd  FOûr dirè  què,  deFûîS  quélqûe  leriiFs 
le  éèïv-fce  de  cohkôlè  dé  la  <Gaiseè  lui  demandait  toû<- 
]èüt%  le  diagnostic  chaque  fois  qû’ïl  avait  un  nou¬ 
veau  mâlà’de  et  qUe  •cola  devenail  odîèUx. 

—  Le  troisième  (votre  serviteur)  'poüt  dite  qûé 
depuis  dès  mois  Ut  dès  'mois  les  -PoùvèirB  publics  -he 
payaient  pas  les  honoraires  pour  soins  aux  assurés 
indigents  et  qu’il  fallait,  chaque  fois,  procéder  à  des 


citations  devant  les  juridictions  compétentes,  chose 
absolument  scandaleuse. 

Savez-vous  ce  que  le  sëcfétairè  général  (chirurgien 
du  reste),  a  répondu  ?  Eh  bien,  «  que  c’étaient  là 
autant  de  questions  perèonnelles  à  liquider  par  les 
intéressés,  le  Syndicat  ne  s’occupant  que  des  ques¬ 
tions  d’ordre  général  »  [sic). 

tJUâht  'aux  h'ôhOfa'ifès,  rlouS  savons  q'ûë  k  visité 
aux  réformés  est  à  13  fr.  60  au  lieu  de  4-5,  et  oelk 
au  assurés  indigents  à  12  francs  au  lieu  de  15. 

La  càtiàe  de  rabsénteisme  est  VimpUiSSaiice  mu- 
hitesté  âe  Cèr't'aîns  Syndicats  à  sèîàire  respecter,  c’èsî 
simple,  et  triste  en  même  temps  ... 

Je  tiens  essentiellemfent  â  cé  quë  vous  donniez 
u'h'e  petite  fikCe  à  côttë  lettre  dahS  Uli  ptdchaitt 
Concours  parce  que  je  fais  partie  du  Èÿndieat  et 
de  toutes  les  œuvres  syndicales  et  .parasyudicales  et 
d’avance  je  vous  en  remercie  sincèrement. 

b>-  G.  RmuÉ. 

Certes  nous  déplorons  ia  situation  -que  UoUs  si^ 
gnale  notre  confrère  de  Beaueaitè,  màis  hoUs  ne  som¬ 
més  pas  absolument  dè  sou  avis  sut  les  CàUses  de 
l’indifférence  de  la  majorité  des  syndiqués  pour  l’ac¬ 
tion  dè  leurs  syndicàts.  Cette  indifférence  pour 
certains  est  causée  par  lout  màîique  d’àOtivîtié  -et 
leur  impuissance  relative.  Mais  très  souyeht  'cè 
manque  d’activité  et  cette  impuissance  tiennent  à 
ce  que  les  dirigeants  des  Syndicàts  feesè  SeMont  -phs 
suffisamment  soutenus  et  ne  soht  pas  certains  d’ethè 
suivis  Oh  cas  de  conflite -pat  là  graMè  ©là^oktië  tè 
leurs  confrères.  ^  J.  N. 


Tf&ui  îTrISral 
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TOUT  CONVALESCENT 
Neurasthénique 
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NEVROSIHENINE  FREYSSINGE 


XV  6  XX  gouttes  aü  début  dë  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilîbre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

DOCUKAENTATION  ET  ÉCHANTIU'ONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NEVROSTHENiNE  est  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une 
fURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  pan  un  négime  restneint. 


L^’état  de  mieuz-ëtne  et  la  sensation  d'ênéngie  ainsi  pnnounés 
pWmtfttéiHt  dé  séiviÊ*é  té  tfattémént  diétàtigué  tout  té  teétps  nécésséfnio. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

f  Le  Sou  Médical  • 

Au  cours  de  sa  réunion  du  10  août  1937,  le  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  ; 

12.734  Clôt,  Chaumont  (Haute-Marne).  Synd.  méd. 

de  la  Haute-Marne. 

12.735  David,  Tiaret  (Oran).  Synd.  des  méd.  de  colon. 

d’Algérie^ 

12.736  Dubois,  Formerie  (Oise).  Synd.  de  l’Oise. 

12.737  Dupont,  Piémontré  (Aisne).  Ass.  amicale  des 

méd.  des  Btab.  publics  d’aliénés. 

12.738  Gasne,  Quimperlé  (Finistère).  Synd.  méd.  du 

Finistère  (Quimper). 

12.739  Gauthier,  20,  avenue  Focb,  Nancy  (Meurthe- 

et-Moselle).  Synd.  local. 

12.740  Loth,  44,  avenue  Focb,  Nancy  (Meurthe-et- 

Moselle).  Synd.  des  méd.  dé  Meurthe-et- 
Moselle. 

12.741  Maur,  Lourdes  (Hautes-Pyrénées).  Synd.  méd. 

des  Hautes-Pyrénées. 

'12.742  Porte,  Tournay  (Hautes-Pyrénées).  Synd.  des 
Hautes-Pyrénées . 

12'. 743  Quentin,  Reims  (Marne).  Parrains  :  Docteurs 
Morange  et  Petit. 

12.744  Rossano,  113,  rue  de  la  Tour,  Paris  (XVF). 

Synd.  méd.  de  la  Seine. 

12.745  SÉGAL,  Reims  (Marne).  Synd.  de  la  Marne. 

12.746  SÉGUIN,  Le  Havre  (Seine- Intérieure).  Parrains  ; 

Docteurs  Le  Nouëne  et  Soret. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les.  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  Statuts). 


CORRESPONDANCE 


LOYERS 

6.336.  —  Renonciation  à  la  prolongation. 

Délai  de  préavis 

Je  suis  en  prorogation  de  bail  dans  l’appartement 
que  j’occupe  à  l(adres.se  ci-dessus  depuis  1911.  Loyer 
2.500  francs.  . 

Je  voulais  quitter  cet  appartement  le  l®'  juillet 
dernier.  Pensant  être  à  l’expiration  de  ma  proro¬ 
gation,  je  n’ai  pas  donné  congé. 

On  m’objecte  une  loi  d’après  laquelle  je  suis  loca¬ 
taire  verbal  depuis  le  1“  juillet  1936  et  par  consé¬ 
quent  dans  l’obligation  dé  donner  congé. 

Réponse 

Puisque  la  valeur  locative  de  l’appartement 
que  vous  occupez  était  comprise  en  1914  entre 
2.000  et  3.000  francs  et  que,  d’autre  part,  les 
locaux  sont  affectés  au  moins  en  partie  à  l’exercice 
de  votre  profession,  la  prorogation  à  laquelle 
vous  donnait  droit  l’art.  2  de  la  loi  du  29  juin 
1929  venait  à  échéance  non  pas  le  1»  juillet  1936, 
mais  seulement  le  l«'f  juillet  1937. 

Comme  toutes  les  prorogations  venant  à 
Voir  la  suite  page  XXXV Il-'&ili) 


ALGIES  -  SPASMES  -  TOUX  -  EXCITATIONS 


DIOCAMPHINE 

BORNE 

JVf  les  dangers  ni  les  inconvénients  de  la  Moiphine 

Le  plus  puissant  sédatif,  hypnogène,  tonicardiaque 
sans  accoutumance,  n’appartenant  pas  au  tableau  B 

DIOCAMPHINE  simple  et  concentration  double  CHIRURGICALE 


Littérature  et  échantillons  pour  votre  trousse  d’urgence  aux 

Laboratoires  BORNE,  St-Denis  (Seine).  Téléphone:  Plaine  02-78 


PROPOS  PU  JOUR 


L£  DANGER  DES  RÉFLEXIONS  INeONSIDiRÉES 
AIJ  SUJET  PJES  SOINS  antérieurs  PONNéS  a  WN  M.^APE 
TANT  A  L'HOPITAL  QUE  DANS  LA  CLIENTÈLE  PRIVÉE 


Beaucoup  de  personnes  se  croient  autorisées 
à  porter  un  jugement  sur  le  médecin  piaticûen 
ou  sur  l,e  traitement  qu’il  a  prescrit  à  un  malade. 
Presque  toujours  ce  jugement  est  péjoratif  et  la 
critique  émise,  sans  fond,ement,  est  malveillante. 
Quand  pareilles  appréciations  proviennent  de 
profanes,  cela  n’a  le  plus  souvent  qu’une  impor¬ 
tance  secondaire  et  il  est  porinis  de  les  dédaigner, 
même  de  les  mépriser.  Mais  il  ri’en  est  pas  de 
même  quand  la  .critique  émane  d’un  auxiliaire 
du  médecin  :  pharmacien,  infirmière  qui  parais¬ 
sent  parler  avec  uae  uertaine  conipét,en,G.e,  ,et 
quand  elle  provient  d’un  .étudiant  en  médecine, 
attaché  à  urt  service  hospitalier,  ou  d’un  d(.',ct.eur 
en  médecine,  cela  devient  déplorable  et  souvent 
très  dangereux.  La  plupart  des  poursuit.es  en 
diffamation^  la  plupart  .des  procès  en  resppnsar 
biiit,é  que  soutient  notre  Son-  médiccd,  ont 
comme  origine  les  propos  inconsidérés,  les 
appréciations  téméraires  d-un  confrère,  d’uii 
étudiant  on  d’une  infirmière. 

Nous  avons  connu  jadis  certains  confrères 
qui,  sans  raison,  uniquement  pour  se  donner  un 
airplus  avantageux,  n’hésitaient  pas  à  qualifier 
le  médecin  traitant  d’un  malade  qui,  sous  un  pré¬ 
texte  quelconque  était  venu  les  consulter, d’âne, 
d’imbécile,  de  crétin  ou  de  quelques  autres. qua¬ 
lificatifs  de  ce  genre.  Quelques-uns  avec  une 
élégance  plus  hypocrite,  savaient  faire  preuve 
dans  un  jugement  aventuré,  d’une  jndplgence 
tout  aussi  venimeuse  et  dangereuse  popi  leurs 
confrères. 

Nous  avons  relaté  déjà  l’histoire  de  'ce  Maître 
qui,  appelé,  il  y  a  une  trentaine  d’années,  au 
chevet  d’une  de  nos  petites  malades,  atteinte 
d’une  fièvre  continue  dont  on  ne  put  déceler 
l’origine,  nous  demanda  devant  lès  parents  avec 
le  plus  grand  sérieux  ;  %  Avez-vous  cherché  l’in- 


dican  dans  l’urino  ?  »  Et  conqme  pous  avouions 
que  ijous  rr’y  avions  pas  songé  :  «  Compient,  nous 
d.it-i],  vous  n’ayez  pas  cherché  rjr}dic,an?  Il  faut 
chercher  l’iridiçan.  »  Et  la  fpm.ilie,  nous  regarr 
dant  ayec  méfiapcej  répétait  :  «  Le  Docteur  n’a 
pas  cherché  l’indican  !  »  Nous  eûmes  notre  re¬ 
vanche,  l’enfant  était  guérie  spontanément  le 
lendemain,  maJgr.é  lé  pronos tio  sépiouç  dn  Mêd- 
tr.e  et  son  traitement  qui  n’ avait  p,as  été 
appliqiré . 

A  l’hôpital,  dans  certains  services,  si  l.e 
tre  donne  l’exeinple,  les  étudiants  et  même  les 
infirmières  croient  de  bon  ton  de  surenchérir 
et  no§  syndicats  ont  été  fyéWéin.ment  Sg.i.sis  /le 
plaintes  à  ce  sujet,-  Çétte  pq.apig  de  cpltlquer,  dp 
blâmer,,  de  .condé-mmer  les  actes  d’ps  conifère 
sans  oonnaîtreles  raisons  qui  l’ont  tait  agir,  sans 

Savoie  eK,a,etement  quel  était  Tétât  du  ruaiade 

quand  il  avait  été  appelé  à' le  soigner,  ^e  date  paS 
d’ aujourd'hui  et  les  lettres  de  Qui  Patin  nous 
en  donnent  de  très  nopahreuç  e,y,empl,es.  I^Jqus 
deyon.s  reconnaître  que,  sur  ce  point/ l.a  d.éont07 
logie  a  fait  de  sérieux  progrès  et  que  les  écarts  de 
langage  du  personnel  hospitalier  sont  aujourd’hui 
tout  à  fait  exceptionnels.  L’esprit  de  confrater¬ 
nité  a  largement  pénétré  chez  nos  maîtres  des 
hôpitaux;  presque  tous,  sinon  absolument  tous, 
ont  abandonné  la  morgue  que  certains  affec¬ 
taient  jadis,  morgue  qui  rendait  pour  le  prati¬ 
cien  leur  abord  difficile. 


Si  nous  avons  cru  devoir  aborder  aujourd’hui 
cette  délicate  question,  c’est  parce  qu’elle  a  été 
évoquée  par  un  procès  récent.  Tout  le  monde 
se  souvient  de  l’assassinat  du  Docteur  Taub- 
matin,  un  excellent  praticien,  doublé  d’un  brave 
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homme,  que  tous  les  confrères  de  son  quartier 
estimaient,  à  qui  ils  rendirent  solennellement 
les  honneurs  posthumesles  plus  éclatants.  Il  fut 
abattu  de  deux  coups  de  revolver  par  le  frère 
d’un  de  ses  malades,  mort  trois  mpis  aupara¬ 
vant  à  rhôpital. 

Le  malade  était  un  jeune  homme,  très  aimé 
de  sa  famille,  et  surtout  de  son  frère  aîné,  le 
meurtrier.  Le  Docteur  Taubmann  était  depuis 
15  ans  le  médecin  de  la  famille  qui,  ayant  la  mê¬ 
me  origine  que  lui,  le  considérait  comme  un  ami 
en.qui  elle  avait  toute  confiance.  Le  jeune  malade,  „ 
atteint  d’une  affection  du  genou,  fut  hospitalisé, 
opéré  et  mourut  à  la  suite  de  l’opération.  Le  cha¬ 
grin  de  la  famille  et  surtout  du  frère,  le  meur¬ 
trier,  fut  immense,  et  ce  dernier,  inconsolable, 
finit  par  se  convaincre  que  le  Docteur  Taubmann 
était  responsable  ,de  la  mort.  Mais  voyons  sur 
quelle  base  le  meurtrier  avait  établi  sa  conviction, 
elle  est  précisée  par  ses  déclarations  au  cours 
du  procès  en  cour  d’assises,  procès  dont  GeoUon- 
don  donne  un  compte  rendu  détaillé  dans  le 
Journal. 

«  L'infirmière  dit  à  ma  mère,  affirme  le  meur¬ 
trier,  gu’ eZZe  ne  comprenait  pas  pourquoi  on  avait 
amené  l'enfant  si  tardivement  à  l'hôpital  pour  le 
faire  opérer.  » 

Et  peu  après,  il  ajoute  : 

K  JMes  parents  ont  voulu  que  j’aille  à  l’hôpital 
pour  savoir  de  quoi  mon  frère  était  mort.  Je  n’en 
ai  pas  eu  le  courage.  J'ai  envoyé  deux  de  mes  amis 
qui  ont  rencontré  un  infirmier  ou  un  interne  qui 
leur  a  dit  qn'  effectivement  mon  frère  avait  été  opéré 
trop  tard.  » 

Le  meurtrierprétendavoirentendudireparde 
bonnes  âmes'que  le  Docteur  Taubmann  était  né¬ 
gligent,  qu’il  avait  un  amour-propre  profession¬ 
nel  exagéré.  D’abord  il  ne  tint  pas  compte  de  ces 


propos,  mais  il  en  fut  peu  à  peu  obsédé  et  au  bout 
de  trois  mois,  la  mort  du  Docteur  Taubmann 
était  résolue.  Cependant  au  cours  de  l’instruction 
les  experts,  les  Docteurs  Hubert  et  Martin,  ont 
déclaré  que  «le  D*'  Taubmann,  blessé  de  guerre, 
n’avait  commis  aucune  faute  professionnelle 
dans  les  soins  qu’il  a  donnés  au  jeune  frère  de 
l’accusé.  J) 

Si  l’infirmière  interrogée  par  la  mère  et  si 
l’infirmier  ou  l’interne  (?)  rencontrés  par  les 
amis,  du  meurtrier,  n’avaieiit  pas  parlé  incon¬ 
sidérément  de  choses  d’ailleurs  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  sainement  apprécier,  le  Docteur  Taub¬ 
mann  n’aurait  pas  été  victime  du  crime  d’un 
malheureux  obsédé  presqu’irresponsable.  Ce 
sont  eux  les  vrais  auteurs  de  la  mort  de  notre  con¬ 
frère. 

Que  ce  fait  serve  à  l’avenir  de  leçon. 

J.  Nom. 


-  Un  autre  fait  nous  a  été  rapporté.  Un  chirur¬ 
gien  de  valeur  pratiqua'  une  opération  osseuse 
délicate  sur  une  malade  à  laquelle  il  évita  ainsi 
une  infirmité  grave  et  permanente.  Un  médecin 
contrôleur  vint  visiter  la  malade  et  se  permit  de 
mettre  en  doute  l’efficacité  de  l’opération,  lais¬ 
sant  entendre  le  but  très  intéressé  dü  chirurgien. 
Ce  dernier  prit  mal  la  chose.  Il  cita  le  contrôleur 
en  justice  et  la  malade,  complètement  guérie, 
vint  elle-même  faire  l’éloge  de  celui  qui  lui  avait 
épargné  un  avenir  désastreux  pour  elle.  Le  juge 
condamna  le  contrôleur  imprudent  et  malveil¬ 
lant  avec  des  attendus  sévères  qui  seront  publiés 
quand  le  jugement  sera  devenu  définitif. 


J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE  INFANTILE 

(Hôpital,  des  Enfants  Malades) 

Quelques  malades  vus  à  la  consultation  du  lundi 

Par  M.  le  Professeur  Ômbrêdanne  (1) 


Ce  bébé  présente  une  fissure  au  niveau  de  la 
i  moitié  àioïte  de  la  lèvre  supérieure.  La  fissure  se 
;  prolonge  en  forme  d’un  sillon  vers  la  cavité 
.  orbito-palpébrale  droite,  passant  en  dehors  de 
l’aile  du  nez.  On  constate  l’existence  d’une  enco¬ 
che  au  niveau  du  bord  libre  de  la  paupière  infé¬ 
rieure  droite.  Il  s’agit  d’une  fissure  congénitale 
rare,  appelée  le  coloboma. 

'■  La  fprme  de  coloboma  que  nous  observons' 
I  •  chez  ce  bébé  résulte  de  la  non-coalescence  entre 
i  le  bourgeon  frontal  d’une  part,  et  le  bourgeon 
I  maxillaire  supérieur  d’atitre  part.  Rapprochons 
cette  malformation  d’une  autre,  que  je  vous  ai 
i  récemm'ent  montrée  ici  :  l’absence  de  coales¬ 
cence  entre  le  bourgeon  maxillaire  supérieur  et 
le  bourgeon  maxillaire  inférieur,  se  manifestant 
par  un  allongement  extrême  de  la  commissure 
buccale  en  dehors  et  constituant  la  macrostomie. 

Le  bourgeon  frontal  se  termine  en  bas  par 
,  quatre  bourgeons  —  les  deux  bourgeons  nasaux 
internes  et  les  deux  bourgeons  nasaux  externes, 
séparés  au  stade  embryonnaire  par  des  fissures. 
La  soudure  ne  manque  jamais  entre  les  deux 
bourgeons  nasaux  internes,  semble-t-il  ;  par 
contre,  l’absence  de  coalescence  entre  le  bour¬ 
geon  nasal  interne  et  le  bourgeon  nasal  externe 
entraîne  la  malformation  si  fréquente  du  bec-de- 
lièvre,  qui,  par  définition,  ouvre  la  napine.  La 
fissure  entre  le  bourgeon  nasal  externe  d’une 
part,  et  le  bourgeon  maxillaire  supérieur  d’autre 
part,  détermine  la  présence  du  coloboma.  Par¬ 
fois,  le  coloboma  peut  coexister  avec  le  bec-de- 
lièvre  et  dans  ce  cas.  la  fissure  qui  intéresse  la 
lèvre  supérieure  semble  se  bifurquer  sous  l’aile 
du  nez  ;  une  moitié  entré  dans  la  narine  ;  l’autre 
se  prolonge  en  dehors  de  l’aile  du  nez  vers  l’œil  ; 
il  s’agit  en  pareil  cas  d’une  aplasie  complète 'du 
bourgeon  nasal  externe. 

La  fissure  caractéristique  du  coloboma  s’étend 
vers  le  rebord  palpébral  en  y  déterminant  une 
encoche  ;  assez  souvent,  ce  sillon  se  prolonge 
au-dessus  de  l’œil.  Les  milieux  de  l’œil  peuvent 
être  intéressés  :  l’opacité  congénitale  n’est  pas 


(1)  Consultation  . du  lundi  (Notes  recueillies  par  Mme  le 
Docteur  Rodzevitch.) 


rare  .  A  un  degré  moindre*on  ob  erve  de  petites 
brides  congénitales,  qui  se  perdent  dans  la  con¬ 
jonctive.  Presque  toujours  cette  forme  de  colô- 
boma  est  caractérisée  par  l’existence  d’une  ou 
même  de  deux  encoches  au  niveau  de  la  paupière 
inférieure  ;  parfois,  ces  encoches  se  perdent  dans 
la  peau  sans  descendre  plus  bas.  Le  bord  libre  de 
la  paupière  est  normal  en  dehors  de  ces  encoches, 
tandis  qu’en  dedans,  c’est  une  surface  épidermi¬ 
que  sans  saillie  ;  nous  avons  observé  sur  une 
paupière  inférieure  à  deux  encoches  la  présence 
d’un  petit  amas  rougeâtre  entre  ces  deux  en¬ 
coches  ressemblant  à  un  caroncule  lacrymal. 

Dans  le  coloboma,  la  fissure  peut  s’étendre  dé 
l’œil  jusqu’à  la  lèvre  supérieure  ;  elle  peut  être 
différente,  et  se  perdre  sur  la  partie  latérale  du 
nez  au  niveau  d’un  infundibulum  cutané  con¬ 
duisant  dans  la  fosse  nasale. 

D’après  la  conception  embryologique,  le  sillon 
de  coloboma  est  donc  bien  distinct  du  sillon  du 
bec-de-lièvre.  C’est  une  malformation  rare. 

Quant  au  traitement  chirurgical  du  coloboma 
associé  au  bec-de-lièvre,  il  faut  envisager  séparé¬ 
ment  la  réparation  de  la  partie  basse  et  la  restau¬ 
ration  de  la  partie  haute  de  la  fissure.  Chez  ce 
bébé  de  8  mois,  on  ne  peut  intervenir  actuellement 
et  on  attendra  jusqu’à  l’âge  d’un  an  au  moins. 


Le  garçon  qiie  voici  est  âgé  de  3  ans  ;  en  le  re¬ 
gardant  debout,  on  constate  que  des  deux  côtés 
l’axe  de  la  jambe  fait  avec  l’axe  de  la  cuisse,  un 
angle  à  sommet  interne  et  à  sinus  ouvert  en 
dehors  ;  il  présente  '  donc  un  genu  valgum  bilaté¬ 
ral  très  marqué.  En  palpant  le  thorax,  on  per¬ 
çoit  une  série  de  nodosités  correspondant  à  l’u- 
nion  des  côtes  avec  les  cartilages  costaux  ;  ce 
chapelet  costal  monte  de  chaque  côté,  en  conver¬ 
geant  avec  le  chapelet  du  côté  opposé.  Le  ventre 
de  cet  enfant  est  gros,  proéminent  en  avant  lors¬ 
qu’il  se  tient  debout.  La  déformation  des  ge¬ 
noux  est  évidemment  d’origi  e  rachitique  ;  la 
dystrophie  osseuse  agit  dans  ce  cas  sur  les  régions 
bulbaires  juxta-épiphysaires  du  fémur  et  du 
tibia,  en  y  provoquant  une  incurvation.  Cette 
incurvation  peut  se  faire  en  genu  varum,  en 
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geuu  recurvatum  et,  éventualité  la  plus  fré¬ 
quente,  en  genu  valgum.  Souvent,  le  genu  val- 
gum  rachitique  s’accompagne  d’un  pied  varus 
de  compensation. 

Aucune  intervention  sanglante  ne  doit  être 
envisagée  avant  l’âge  de  4  ans  et  demi  ou  5  ans. 
On  obtient  de  très  bons  résultats  par  la  cor¬ 
rection  manuelle,  maintenue  .au  moyen  d’appa¬ 
reils  plâtrés  successifs,  changés  toutes  les  deux  ou 
trois  semaines,  chaque  appareil  fixant  une  atti¬ 
tude  de  correction  en  progrès  sur  la  précédente. 

En  quoi  consiste  et  comment  peut  se  faire  le 
redressement  de  genu  valgum  rachitique  par 
cette  méthode  de  traitement  ?  Le  genu  valgum 
rachitique  est  constitué  par  deux  éléments  de 
déformation,  la  déviation  du  genou  et  celle  du 
pied,  tordu  en  varus.  On  applique  un  grand 
appareil  plâtré,  étendu  depuis  la  racine  du  mem¬ 
bre  jusqu’au  pied  :  pendant  la  dessication  de 
l’appareil,  le  genou  est  mis  en  varus,  sans  aucun 
degré  de  flexion,  et  le  pied  en  valgus  :  au  bout 
de  quinze  jours,  on  coupe  à  mi-jambe  l’appareil, 
et  on  enlève  sa  partie  inférieure.  On  exagère  la 
correction  du  pied,  et  on  la  fixe  par  un  plâtre 
raccordé  à  la  partie  restante  de  l’appareil.  Après 
deux  autres  semaines;  on  enlève  la  partie  supé¬ 
rieure  de  l’appareil  et  on  exagère  la  correction  du 
genou  en  fixant  ce  nouveau  progrès  par  un  appa¬ 
reil  plâtré  solidarisé  avec  la  pièce  inférieure  ;  et 
ainsi  de  suite.  Cette  manière  de  procéder  permet 
d’obtenir  l’hy  per  correction  voulue  du  genou  et 
du  pied.  Ce  traitement  doit  être  prolongé  long¬ 
temps  :  il  agit  non  sur  les  os,  mais  sur  l’ostéogé- 
nèse,  qui  s’accélère  dans  la  moitié  externe  de 
l’interlignî  du  genou,  où  la  pression  est  dimi¬ 
nuée,  et  se  ralentit  dans  la  moitié  interne  dans 
laquelle  la  pression  devient  plus  forte.  C’est 
Delpech  qui  a  décrit  le  premier  en  1828,  les  mo¬ 
difications  de  la  croissance  des  os  sous  l’influence 
des  pressions  anormalement  réparties  sur  les 
cartilages  articulaires,  le  ralentissement  de 
croissance  au  niveau  des  points  où  les  pressions 
s’exagèrent  et  l’augmentation  de  croissance  au 
niveau  des  points  où  les  pressions  diminuent  ; 
nous  désignons  ce  phénomène  de  croissance  sous 
le  nom  de  loi  de  Delpech.  Les  Allemands  l’ap¬ 
pellent  injustement  loi  de  Wolfï  :  Julius  Wolfï  n’a 
décrit  ce  phénomène  qu’en  1870. 

Les  appareils  plâtrés  successifs  ont  pour  but 
de  guider  l’ostéogénèse  pour  orienter  la  crois¬ 
sance  qu’assure  le  cartilage  conjugal.  Il  est  évi¬ 
dent  que  ce  mode  de  traitement  doit  être  appli¬ 
qué  pendant  un  délai  suffisamment  long  et  que 
l’attitude  définitive  doit  être  maintenue  pendant 
8  à  10  mois  pour  que  les  corrections  obtenues 
soient  durables. 

L’âge  le  plus  favorable  pour  ce  traitement  est 
environ  quatre  ans.  Quant  à  cet  enfant,  il  faut 
l’envoyer  en  attendant  à  la  mer  en  mettant  dans 
l’appareil  ses  membres  inférieurs. 


Cette  petite  fille  a  un  angiome  étendu  au  ni¬ 
veau  de  la  fesse  gauche.  En  examinant  la  région 
fessière,  on  constate  une  dépression  sacro-  coc- 
cygienne  assez  importante  dont  le  fond  est  mince, 
Au-dessus  de  cette  fossette,  il  existe  une  tumeur 
molle  rappelant  la  consistance  d’un  fibro-lipome. 
Il  s’agit  d’un  spma  bifida  épidcrmisé  ;  les  mem¬ 
bres  inférieurs  ne  présentent  pas  de  malforma¬ 
tion,  ni  de  troubles  trophiques.  L’enfant  n’est 
âgée  que  de  8  mois  et  on  ne  peut  pas  intervenir 
actuellement. 

L’épreuve  radiographique  nous  montre  qu’il  ÿ 
a  un  bouleversement  complet  d’ossification  au 
niveau  du  sacrum  :  la  première  pièce  sacrée 
paraît  normale,  mais  en  dessous  il  n’existe  que 
des  fragments  osseux.  La  tumeur,  que  l’on  cons¬ 
tate,  siège  probablement  au  niveau  du  sacrum  : 
il  est  fort  possible  qu’à  l’intérieur 'de  cette  masse 
se  trouve  une  poche  kystique.  Nous  sommes 
en  présence  d’un  spina  bifida  à  forme  bénigne, 
à  évolution  favorable,  la  tumeur  étant  recou¬ 
verte  d’un  revêtement  épidermique  continu  et 
épais  sauf  au  fond  de  la  dépression.  Les  mem¬ 
bres  inférieurs  ont  un  développement  suffisant  et 
par  ailleurs,  on  ne  constate  aucune  malforma¬ 
tion  à  leur  niveau.  Les  lésions  de  spina  bifida 
sont  dans  ce  cas  compatibles  avec  la  vie  et  on 
pourra  vers  l’âge  de  deux  ou  trois  ans  songer  à 
attaquer  le  kyste  pour  le  mettre  à  l’abri  des  trau¬ 
matismes  et  d’une  rupture  accidentelle  ;  à  cet 
âge,  le  grand  danger  post-opératoire  des  inter¬ 
ventions  pour  spina  bifida,  l’hydrocéphalie,  se 
ferait  déjà  produite  si  elle  devait  survenir  etl’o- 
pération  s’effectuera  sans  risque  pour'  la  vie 
de  l’enfant.  Mais,  ici,  l’angiome  est  si  étendu 
qu’on  serait  obligé  d’intervenir  s’il  augmentait 
de  volume  de  façon  inquiétante. 

Les  enfants  atteints  de  spina  bifida  sont  fré¬ 
quemment  atteints  d’accidents  d’hydrocéphalie. 
Très  souvent  à  la  suite  d’une  intervention,  même 
chirurgicalement  réussie,  on  observe  l’apparition 
de  l’hydrocéphalie  qui  emporte  le  petit  malade  : 
non  que  l’opération  en  soit  a  cause  car  il  est  fort 
probable  que  cet  accident  serait  survenu  en 
dehors  de  toute  intervention.  M.  Leveuf,  qui  a 
étudié  cette  question,  estime  que  dans  le  spina 
bifida  exstrophié,  l’apparition  de  l’hydrocépha¬ 
lie  est  de  règle  dans  tous  les  cas,  avec  ou  sans 
opération  ;  dans  le  spina  épidermisé,  l’hydrocé¬ 
phalie  se  manifeste  dans  50  %  des  cas  ;  au  con¬ 
traire,  le  chiffre  de  pourcentage  s’abaisse  lors- 
cfu’il  s’agit  d’une  tumeur  solide  sans  exstrophie 
médullaire  apparente.  Jadis,  on  estimait  que 
l’hydrocéphalie  se  manifestait  à  cause  de  l’opé¬ 
ration  et  on  s’abstenait  de  toute  intervention. 

A  mesure  que  l’enfant  grandit,  le  danger  de 
l’hydrocéphalie  diminue  progressivement,  et  le 
chirurgien  peut  opérer  à  l’âge  de  deux  ans  sans 
avoir  à  redouter  cette  complication  désespérante 
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URTICAIRE  AU  FROID,  MALAISES  GÉNÉRAUX 
MORT  SUBITE  DANS  LES  BAINS  FROIDS,  ET  HISTAMINE 

Par  R.  Barthélemy 
Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Faculté 


.  L’histamine  est  à  la  mode.  Découverte  en 
1909  dans  l’ergot  de  seigle  par  Barger  et  Dale, 
étudiée  les  années  suivantes  par  Ackermann,  par 
Berthelet  et  Bertrand,  cette  [B-imidazol-éthyla- 
mine  dérive  de  l’histidine  (acide  P-imidazol-a- 
aminopropionique),  par  décarboxylation,  c’est- 
à-dire  suppression  d’un  groupement  O-CO. 

On  sait,  comme  le  rappelle  Perrault,  que  cette 
transformation,  prévue  par  Berthelot  pour  les 
plaies  de  guerre,  a  été  démontrée  par  Zunz,  et 
que  pour  Dale,  l’histamine  intervient  dans  la 
pathogénie  des  phénomènes  de  choc  se  produi¬ 
sant  chèz  les  grands  blessés. 

Nous  verrons  qu’elle  intervient  aussi  dans 
certains  accidents  post-opératoires. 

On  sait  encore  que  Béhier,  relatant  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  il  y  a  70  ans,  son  auto- 
observation  d’urticaire  par  le  froid,  indiquait 
qu’il  était  atteint  de  lipothymie,  si  le  séjour  dans 
l’eau  durait  plusieurs  minutes.  (Discussion  de  la 
communication  de  Bourdon  sur  l’urticaire  inter¬ 
mittente). 

On  sait  enfin  que  certains  malades  jeunes,  su¬ 
jets  ou  non  à  l’urticaire  par  le  froid,  sont  morts 
subitement  au  cours  d’un  bain  froid,  en  dehors  de 
toute  circonstance  «  congestive  »  ou  de  tout  autre 
accident. 

Erling  Skonge  en  a  relaté  en  1934  un  cas  bien 
étudié  et  dont  voici  le  résumé  :  la  malade,  au 
cours  d’un  bain,  éprouva  de  la  pesanteur  dans 
les  membres,  de  la  constriction  temporale  et  une 
tendance  à  la  syncope.  Elle  parvint  péniblement 
à  gagner  la  plage  où  elle  tomba  sans  connais¬ 
sance.  Ranimée,  elle  avait  des  démangeaisons 
et  une  éruption  d’allure  urticarienne;  Voulant, 
quinze  jours  plus  tard,  faire  une  nouvelle  ten¬ 
tative,  elle  ressentit  les  mêmes  symptômes  et 
revenue  au  bord,  y  eut  une  syncope  telle  qu’on 
la  crut  morte.  Cette  fois,  elle  n’avait  plus  d’érup¬ 
tion  au  réveil,  mais  dans  les  semaines  qui  suivi¬ 
rent,  il  lui  suffisait  de  se  laver  les  mains  à  l’eau 
froide  pour  avoir  une  crise  d’urticaire.  Pourtant, 
elle  put  prendre,  l’hiver  suivant,  des  bains  de  pis¬ 
cine.  Par  contre,  deux  ans  plus  tard,  les  symptô¬ 
mes  reparurent  quand  elle  prit,  l’été,  des  bains 
de  pleine  eau. 

Saylor  et  Wright,  puis  Horton,  Brower  et 
Roth  dont  le  premier  mémoire  remonte  à  1919, 
sont  récemment  revenus  sur  la  question  en  insis¬ 
tant  sur  l’importance  des  accidents  généraux. 


dont  Ravina  et  Mlle  Lyon  avaient  fait  en  1933, 
une  bonne  étude  dans  la  Presse  Médicale,  sous  le 
titre  :  Là  mort  subite  au  cours  des  bains  froids. 

La  seconde  malade  de  Saylor  et  Wright  avait 
eu  une  syncope  qui  avait  failli  être  mortelle,  sui¬ 
vie  d’urticaire  généralisée,  de  diarrhée  et  de  vo¬ 
missements  à  l’occasion  d’un  plongeon  dans 
l’eau  froide,  et  conservait  depuis  cinq  ans  de 
l’urticaire  a  frigore.  .  • 

Toute  la  s,érie  des  manifestations  peut  se  mon¬ 
trer,  ajoutant  à  l’urticaire  le  gonflement  des  mu¬ 
queuses,  en  particulier  aux  lèvres,  à  la  langue,  au 
pharynx,  des  frissons,  de  la  fièvre,  du  coryza 
spasmodique,  de  l’asthme,  et  des  phénomènes 
syncopaux  plus  ou  moins  complets. 

La  diarrhée,  les  vomissements  semblent  cor¬ 
respondre  à  un  flux  sécrétoire  gastro-intestinal  ; 
la  sialorrhée  s’observe  aussi.  Bref,  tout  le  revête¬ 
ment  cutané  et  digèstif,  et,  sans  doute  aussi  l’en¬ 
semble  des  tractus  ectôdermiques  épars  dans  l’or¬ 
ganisme,  sont  le  siège  d’une  turgescence,  d’un 
état  exsudatif  intenses. 

Si  l’on  étudie  de  plus  près  la  réaction  générale, 
on  constate  qu’ après  l’exposition  au  froid,  il 
existe  une  période  de  latence  durant  quelques 
minutes.  Ensuite,  le  pouls  s’accélère,  la  pression 
sanguine  baisse,  il  y  a  congestion  de  la  face,  ten¬ 
dance  à  la  syncope  èt  rétablissement  au  bout  de 
quinze  à  vingt  minutes  (Horton  et  Brown). 

Ces  signes  cliniques  de  choc,  auxquels  Pas¬ 
teur  Valléry-Radot  et  Rouquès  ont  ajouté  l’in¬ 
version  du  réflexe  oculo-cardiaque,  peuvent  être 
accompagnés  —  ou  mieux  précédés  —  de  signes 
hématologiques  qu’on  n’a  pas  toujours  le  temps, 
l’occasion  ou  l’idée  de  rechercher.  Les  signes 
hématologiques,  plus  ou  moins  au  complet  d’ail¬ 
leurs,  ne  sont  autres  que  les  éléments  de  la  crise 
hémoclasique  de  Widal,  Abrami  et  Brissaud  : 
leucopénie,  inversion  de  la  .‘ormule  leucocytaire, 
baisse  de  l’index  réfractométrique,  hypercoagu- 
labilité  sanguine,  abaissement  de  la  réserve  alca¬ 
line. 

Ces  signes  seraient  d’ailleurs  inconstants,  mais 
peut-être,  ainsi  que  l’indiquent  Gougerot  et 
Peyre,  parce  qu’ils  se  produisent  très  tôt  et 
qu’on  risque  de  les  laisser  passer,  ou  encore  parce 
qu’on  peut  admettre  des  troubles  humoraux 
sans  choc  décelable,  et  il  en  est  ainsi  dans  plu¬ 
sieurs  dermatoses  par  sensibilisation. 

Au  total,  dans  les  cas  complets,  on  observe 
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une  réaction  cutanée  locale,  d’abord  vaso¬ 
motrice,  immédiate  et  restant  cantonnée  au  ter¬ 
ritoire  refroidi,  puis  urticarienne  «  auto-toxique» 
à  point  de  départ  local  mais  à  généralisation  ulté¬ 
rieure  sur  tout  le  tégument  ; 

2°  Une  réaction  organique,  générale  dans  son 
extension,  générale  aussi  dans  le  caractère  de  ses 
manifestations  qui  peuvent  se  rencontrer  au 
cours  d’autres  états  «  de  choc  »  quelle  qu’en  soit 
l’origine  :  intoxication  médicamenteuse,  brûlu¬ 
res  étendues,  choc  chirurgical,  etc... 

Nous  paraissons  loin  de  l’histamine.  Nous  y 
revenons  par  le  détour  des  belles  expériences  de 
Lehner  (1929)  qui  ont  montré  la  possibilité  de 
limiter,  par  un  garrot,  l’extension  de  l’ui-ticaire 
a  frigore  provoquée  sur  un  seul  membre,  comme 
si  une  substance  nocive  provenant  de  la  peau  du 
malade  pouvait  être  arrêtée  par  cette  coupure  de 
la  circulation  sanguine. 

D’autre  part,  le  sérum  du  sang  recueilli  10,  30, 
60  minutes  après  l’application  froide  et  injecté 
dans  le  derme  du  sujet  normal  y  a  provoqué  la 
réaction  urticarienne  maxinia'  lorsqu’il  était 
prélevé  à  la  trentième  minute. 

Enfin,  Lehner  a  pu  désensibiliser  son  malade 
par  des  applications  froides  méthodiquement 
réglées. 

Horton  et  Brown,  la  même  année,  écrivaient  : 
«  Expérimentalement,  on  peut  reproduire  chez 
ces  sujets  des  troubles  identiques  au  moyen  de 
l’injection  d’un  demi-milligramme  d’histamine. 
En  arrêtant  la  circulation  du  bras  avec  un  garrot, 
la  main  étant  imrhergée  dans  l’eau  froide,  aucune 
réaction  ne  se  produisait  tant  que  le  garrot 
n’était  pas  desserré. .  .  Ces  observations  confir¬ 
ment  les  travaux  de  Lewis  sur  la  présence  de 
l’histamine  ou  de  substances  voisines  dans  la 
peau  humaine  ». 

Bien  que  la  théorie  histaminique  de  l’urticaire 
en  général,  «  laisse  sans  explication  un  certain 
nombre  de  problèmes  »  (Joltrain),  elle  reste  vala¬ 
ble  tout  au  moins  dans  bon  nombre  de  cas  d’ur- 
t'icaire  par  le  froid,  où  intervient  sans  doute  la 
secousse  nerveuse  de  réfrigération  si  marquée 
chez  certains  sujets  et  qui  pourrait  de  son  côté 
mettre  en  branle  ou  favoriser  la  transmission 
neuro-humorale  histaminergique  sur  laquelle 
insiste  Ungar. 

Un  autre  facteur  favorisant  est  sans  doute  à 
chercher  dans  l’action  complexe  et  nocive  de  la 
lumière  que  les  baigneurs  prodiguent  si  large¬ 
ment  sur  les  plages  à  leurs  téguments.  En  effet, 
d’après  Lehner,  la  substance  formée  dans  la 
peau  sous  l’influence  du  froid  se  rapproche  des 
substances  formées  sous  celle  des  rayons  lumino- 
chimiques,  en  particulier  par  le  fait  qu’elles  ne 
provoqueraient  l’inflammation  caractéristique 
qu’en  présence  de  sérum  sanguin. 

Ik;  Erling  Skonge  déjà  cité  plus  haut  a,  depuis, 
expressément  noté  que  l’irradiation  ultra-vio¬ 


lette  augmentait  la  sensibilité  de  sa  malade  à 
l’eau  froide  «  vraisemblablement  parce  que  ces 
radiations  transforment  une  grande  partie  de 
l’histidine  de  l’épiderme  en  histamine  comme 
Ellinger  l’a  montré  ».  La  contre-épreuve  avait 
été  faite  par  la  malade  elle-même,  qui  avait  pu 
prendre  sans  accident  des  bains  de  piscine  Yhiver 
qui  suivit  son  attaque  esliuàle  d’urticaire  a /n'jore 
avec  syncope  c£uasi-mortelle. 

Nous  ne  passerons  pas,  en  revue  tous  les  cas, 
d’urticaire  par  le  froid  épars  dans  la  littérature. 
Mais  il  faut  mentionner  que  le  traitement  désen¬ 
sibilisateur  histaminique  a  été  essayé,  dans  cer¬ 
tains  d’entre  eux,  avec  succès  (Saylor  et-'Wright) 
comme  dans  l’urticaire  indépendante  du  froid 
où  MM.  N.  Fiessinger  et  Gajdos  ont  obtenu  de 
brillants  résultats  par  l’ionisation  à  l’histamine, 

Si  le  froid  ne  produit  pas  d’urticaire,  mais  seu¬ 
lement  du  gonflement  cutanéo-muqueux,  réac¬ 
tion  voisine  et  apparentée  à  l’œdème  de 
Quincke,  avec  phénomènes  à  distance  (rougeur 
de  la  face)  et  syncope  par  bains  froids,  le  inême 
résultat  thérapeutique  s’obtient  par-  l’histami- 
nase  et  l’histamine  (voir  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  du  23  mai  1937,  le  résumé  par  G.  Lavalée  i 
d’une  observation  américaine). 

Enfin,  les  troubles  analogues  post-opératoires, 
phénomènes  de  choc  à  prédominance  sur  la  cir¬ 
culation  sanguine  (Michalowski,  Rusznyack) 
semblent  aussi  en  rapport  avec  une  intoxication 
par  l’histamine,  et  plus  particulièrement  le  col- 
lapsus  cardiaque  avecpâleur,  faiblesse  du  pouls, 
hypothermie  et  hypotension  veineuse. 

La  prévention  du  collapsus  cardiaque,  lequel 
intervient  également  dans  la  syncope  urtica¬ 
rienne  a  frigore,  a  pu  être  obtenue  chez  les  opérés 
de  Rusznyack  par  un  traitement  histaminique 
préopératoire.  C’est  chez  les  sujets  réagissant  de 
la  façon  suivante  qu’elle  a  été  appliquée  avec 
succès  :  une  injection  d’histamine;  après  la  baisse 
de  pression  causée  par  celle-ci  (20  à  60  millimè¬ 
tres  de  mercure)  et  qui  ne  dure  guère  que  30  à  90 
secondes,  la  tension,  au  lieu  de  reprendre  sa 
valeur  initiale, remonte  au-dessus;  il  y  a  hyper¬ 
tension  marquée.  Le  traitement  préventif  a  pré¬ 
servé  les  dix  malades  cpui  présentaient  ce  trouble, 
alors  que  sur  vingt  autres  qui  n’avaient  pas  été 
traités,  il  y  eut  quatre  collapsus  mortels  et  seize  _ 
troubles  circulatoires  divers. 

Le  processus  général  des  divers  états  synco¬ 
paux,  plus  ou  moins  rapidement  mortels  que 
nous  avons  passés  en  revue,  et  des  phénomènes 
locaux  spécialement  dus  au  froid,  qu’il  s’agisse 
d’urticaire  géante  ou  d’urticaire  simple,  parait 
donc  se  ramener  à  une  pathogénie  histaminique 
dans  la  majorité  des  cas. 

Signalons,  pour  être  complets,  que  Roux 
(Presse  Médieale,  6  janvier  1934,  n®  2,  p.  34)  a 
relaté  des  cas  de  céphalée  ou  d’asthme  nasal,  au 
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cours  des  bains,  et  qui  seraient  dus  à  l’albumine 
^es  algues  bleues  si  répandues  dans  la  nature 
aquatique. 

Si  l’on  pousse  plus  loin  l’analyse,  on  constate 
une  fragilité  tissulaire  —  et  non  pas  exclusive¬ 
ment  sanguine  —  qui  permet  l’altération  des 
albumines  vivantes  par  le  froid,  leur  résorption 
partielle  réalisant  une  «  àuto-irijection  d’albu¬ 
mine  »  (Gougerot)  qui  provoque  l’urticaire  et  le 
choc  humoral. 

La  fragilité  tissuldire,  le  terrain  colloïdoclasi- 
que  sont  souvent  dus,  comme  l’ont  montré 
Ravaut,  Marcel  Pinard  et  d’autres,  à  l’hérédo- 
sypHilis.  Dans  l’urticaire  a  frigore,  Wagner,- 
Watrin,  Gougérot  et  Peyre  ont  démontré  la  réa¬ 
lité  de  celle-ci.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  traite¬ 
ment  antisyphilitique  sera  toujours  suivi  du  suc¬ 
cès,  mais  c’est  une  des  armes  à  essayer. 

Le  traitement  n’est  d’ailleurs  pas  univoque. 


En  dehors  même  de  l’histamine,  qui  doit  en  cons¬ 
tituer  le  fond,  des  succès',  au  moins,  temporaires, 
ont  été  obtenus  par  les  procédés  les  plus  variés 
(auto-hémothérapie,  ergotamine,  peptonothéra- 
pie  intradermique,  adrénaline,  éosinate  de  césium 
intra-veineux,  etc.) . 

Dans  les  cas  légers,  s’il  n’y  a  pas  tendance 
constante  à  la  rémission  spontanée,  on  peut 
observer  une  sédation  comparable  à  la  guérison 
clinicj[ue  par  la  suppression  combinée  des  bains  de 
soleil  et  des  bains  froids,  quelques  précautions  de 
régime  hépatique,  et  par  l’opothérapie  modérée. 
C’est  ce  que  j’ai  constaté  dans  un  cas  franc,  mais 
non  syncopal,  chez  une  jeune  fille  de  16  ans  qui, 
atteinte  d’urticaire  a  frigore  en  pleine  puberté 
tardive,  dut  sans'' doute  sa  guérison  au  parachè¬ 
vement  de  celle-ci  plus  qu’à  ma  thérapeutique 
endocrinienne  adjuvante. 
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LA  CH  LORO  PHYLLE 

Ses  propriétés  physio-biolog/ques  et  thérapeutiques 

Par  le  Docteur  Ph.  Dally 


La  plante  est  verte,  l’animal  est  rouge  ; 
l’une  contient  de  la  chlorophylle,  l’autre  del’hé- 
moglobine. 

Le  rouge  est  la  couleur  de  la  colère,  de  la 
guerre,  de  la  violence  ;  le  vert  reste  celle,  de  la 
sérénité.  Les  militaires  s’habillent  en  rouge  ;  les 
bureaucrates  portent  des  visières  vertes  pour 
regarder  leurs  cartons  verts.  Le  rouge  excite 
l’animal  ;  le  vert  l’apaise,  couleur  des  prairies. 

On  pourrait  voir  là,  entre  les  deux  règnes,  une 
démarcation  pigmentaire  :  mais  la  chlorophylle 
et  l’hémoglobine  sont  très  différentes  des  innom¬ 
brables  pigments  qui  donnent  à  la  nature  un 
aspect  si  plaisant  et  aux  animaux  des  robes  si 
brillantes.  La  chlorophylle,  comme  l’hémoglo¬ 
bine,  est  un  pigment  vital  en  même  temps 
qu’un  colorant.  Toutes  deux  sont  chargées  de 
fonctions  essentielles. 

Le  suc  vert  des  végétaux,  qui  naît,  aux  dépens 
des  glucides  et  de  l’oxygène,  sous  l’influence  de 
la  lumière  et  d’un  optimum  de  température, 
est  un  mélange  des  deux  chlorophylles  a  et  p,  qui 
ne  diffèrent  que  d’une  molécule  H^O  de  la  chlo¬ 
rophylle  Y  (chlorofucine),  du  xantophylle,  et  du 
carotène.  La  chlorophylle  a  est  bleue,  la  chloro- 
phyllle  P  verte  :  leurs  solutions  ont  une  fluores¬ 
cence  rouge. 

Laxhlorophylle  est  chargée  d’une  œuvre  énor¬ 
me.  Elle  revêt  la  surface  terrestre  d’une  immense 
pellicule  à  couches  superposées,  présentant  au 
soleil  qui  la  féconde  les  innombrables  chloro- 
plastes  où  .  elle  vit.  Un  arbre  de  taille  moyenne 
a  de  très  nombreuses  feuil  es,  et  les  feuilles  con¬ 
tiennent,  par  mètre  carré,  400.000  chloroplastes 
ou  enyiron. 

üxyhémoglobine 

\ 

Fer  —  Héiuatine 

.  Hématoporphyrine 

Mésoporphyrine 


Au  cours  de  ses  deux  rythmes,  nycthéméral 
et  saisonnier,  la  chlorophy  le  fixe  le  carbone  sur 
la  plante,  et  y  accumule  les  glucides  ;  un  hectare 
de  prairie  verte  élabore  ainsi  chaque  année 
entre  2.000  et  5,000  kilogr.  de  carbone,  que  les 
couches  géologiques  emmagasinent  depuis  le 
premier  des  jours,  et  d’où  nous  tirons  indéfini¬ 
ment  des  tonnes  de  charbon.  Ainsi  la  chloro¬ 
phylle  thésaurise,  au  cours  des  âges,  l’énergie 
solaire. 

La  masse  vivante  du  règne  végétal  est  très, 
supérieure  à  celle  du  règne  animal.  L’animal 
passe,  naît  et  meurt,  composé  éphémère  et  clair¬ 
semé  de  matériaux  végétaux  qu’il  prend  et  rend  en 
quelques  années  à  la  terre  nourricière.  L’animal 
est  fait  de  la  plante  et  celle-ci  du  soleil  :  car  tout, 
dans  la  nature,  mange  de  la.lumière,  même  ces 
organismes  incertains  qui  vivent  au  fond  des 
cavernes,  atteints  selon  l’expression  de-  Roule 
de  rachitisme  abyssal,  mais  auxquels  il  faut 
cependant  pour  vivre  quelques  radiations. 


Le  sang,  tissu  fondamental  des  animaux,  est 
un  proche  cousin  de  la  chlorophylle,  sang  des 
végétaux. 

L’hémoglobine  contient  un  noyau  ferrique, 
et  la  chlorophylle  un  noyau  magnésien  :  mais 
toutes  deux  sont  des  chaînes  cycliques  de  quatre 
noyaux  pyrroliques.  Des  dégradations  succes¬ 
sives  les  amènent  respectivement  à  l’hématine 
et  à  la  phyllotaonine,  puis  à  l’hématoporphyrine, 
puis  à  des  porphyrines  de  moins  en  moins  com¬ 
plexes,  que  l’on  retrouve  dans  les  fèces,  les  urines, 
la  bile. 

Chlorophylle  —  Magnésie 

Phyllotaonine 

/ 

Phylloporphyrine 


Héinopyrrol 


Ainsi  que  Tswett  le  souligne,  la  chlorophylle  et 
l’hémoglobine  prennent  naissance  à  partir  d’une 
octioporphyrine,  et  leurs  produits  de  dégrada¬ 
tion  sont  en  dernière  analyse  des  urobilines  : 
elles  ont  donc  une  même  origine  et  une  même  fin. 

Physiologiquement,  hémoglobine  et  chloro¬ 


phylle  jouent  un  rôle  analogue  de  fixation 
biochimique,  bien  que  le  sang  soit  chargé  de 
fonctions  apparemment  plus  complexes  q  ue 
celles  de  la  chlorophylle. 

Il  fallait  s’attendre,  étant  donné  cette  parenté 
I  chimique  et  physiologique  entre  des  substances 
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:  également  vitales,  à  une  similitude  très  étroite 
d’action  pharmacod,ynamique. 
i  La.  chlorophylle  est  absorbée  en  quantité 
considérable  par  notre  organisme,  dans  les  végé- 
:  taux,  qui  en  contiennent  de  10  à  20  grammes  par 
kilogramme. 

'  Mais  absorbé  ne  ^eut  pas  dire  assimilé.  La 
chlorophylle  n’est  pas  à  l’état  pur  et  isolé  dans 
les  légumes  verts  :  dans  le  protoplasma  des  leu- 
cytes  (ou  plastides),  elle  constitue  un  hydrogel, 
ou  un  complexe  lipidique  ou  protéique,  très 
instable.  La  chlorophylle  puix;  est  rapidement 
détruite  au  soleil  ;  si  on  y  ajoute  une  substance 
protéique  comme  la  gélatine,  elle  reste  inaltérée. 

Que-  devient  l’hydrogel  chlorophyllien  ali¬ 
mentaire  ?  Soumis  à  l’action  de  la  chaleur  dans 
des  végétaux  cuits,  il  se  désagrège.  Quant  aux 
légumes  crus,  les  sucs  digestifs  le  détruisent 
,  également,  en  démembrant  la  molécule  pro¬ 
téique  où  la  chlorophylle  est  engagée. 

Au  contraire,  la  chlorophylle  pure  absorbée 
per  os  reste  intacte.  On  retrouve,  dans  les  fèces 
et  les  urines  des  animaux  auquels  on  l’admi- 
nistre,  des  porphyrines,  ses  produits  de  désinté¬ 
gration,  qui  n’existent  pas  chez  les  animaux 
nourris  expérimentalement  de  légumes  verts, 
crus  ou  cuits. 

Onne  connaît  pas  encore  le  métabolisme  de  la 
‘  chlorophylle  combinée  des  végétaux,  mais  il  est 
certain  qu’elle  est  profondément  désagrégée  dès 
ses  premiers  pas  dans  le  tube  digestif,  en  même 
temps  que  les  molécules  complexes  dans  les- 
;  quelles  elle  est  à  l’état  colloïdal  ou  adsorbé. 


La  chlorophylle  est  une  petite  usine-de  vita¬ 
mines.  Les  plantes  à  chlorophylle,  que  les  bota¬ 
nistes  appellent  autotrophes,  sont  plus  riches 
en  acide  ascorbique  que  les  plantes  hétérotrophes 
qui  n’ont  pas  de  chlorophylle  (les  champignons, 
par  exemple,  où  le  carotène  existe  seul),  et  leurs 
parties  vertes  sont  plus  riches  en  acide  ascor¬ 
bique  que  les  parties  blanches.  Les  plantes  étio¬ 
lées  n’en  ont  plus. 

La  vitamine  D  existe  en  assez  grande  quantité 
dans  les  plantes.  Elle  disparaît  rapidement 
quand  elles  sont  coupées  :  mais  elle  réapparaît, 
si  on  expose  ces  végétaux  coupés  aux  radiations 
solaires  ou  aux  rayons  ultra-violets. 

'  La  vitamine  E  est  également  présente  dans 
les  feuilles  vertes  où  elle  dérive  peut-être  de  la 
xantophylle. 

La  teneur  en  vitamine  A  de  la  chlorophylle  a 
été  soulignée  par  Burgi  (1),  qui  pense  ciu’elle 
dérive  du  carotène  des  feuilles  vertes.  Il  soumit 
de  jeunes  rats  à  un  régime  sans  vitamine  A,  et 
î  leur  croissance  s’arrêta  ;  puis  il  leur  donna  de  la 
chlorophylle  et  la  croissance  reprit.  La  chloro¬ 
phylle  est'donc  un  succédané  physiologique  du 


facteur  de  croissance,  qui  serait,  d’après  Rosen 
thaï,  inclus  dans  la  chlorophylle  B  (2). 

Dans  une  autre  série  d’expérience,  Burgi  a  pu 
élever  normalement  trois  générations  de  rats, 
avec  un  régime  privé  de  vitamine  A,  mais  riche 
en  chlorophylle. 

Verne  (4)  a  montré  que  la  désintégration  de  la 
chlorophylle  met  en  liberté  le  noyau  pyrrolique, 
favorisant  ainsi  la  formation  d’hémoglobinoïde 
et  d’hémoglobine  ;  chez  les  Daphnies,  l’appari¬ 
tion  du  pigment  hémoglobique  est  subordonnée 
à  la  présence  de  fer  et  de  chlorophylle  dans  le- 
milieu  nutritif. 

Burgi  et  Tracewzki  (5),  chez  des  lapins  anémiés 
administrent  de  la  chlorophylle  ;  ils  constatent 
que  leur  sang  est  régénéré  en  trois  semaines  au 
lieu  de  six  à  sept  chez  les  témoins.  L’adjonction 
de  fer  réduit  ce  délai  à  sept  à  dix  jours. 

Binet  et  Strumza,  chez  des  chiens  dont  le  taux 
d’hémoglobine  est  réduit  à  un  tiers  de  la  nor¬ 
male  par  des  saignées  répétées  (6),  ont  constaté 
que  l’administration  simultanée  de  chlorophylle 
et.de  fer  augmentait  l’hémoglobine  plus  que  les 
hématies,,  tandis , que  l’association  chlorophylle 
cuivre  déterminait  l’accroissement  du  nombre 
des  globules ,  rouges  plus  que  leur  tendeur  en 
hémoglobine.  P.  Chevallier  a  également  insisté 
sur  le  rôle  du  cuivre  dans  les  régénérations  san¬ 
guines  produits  par  la  chlorophylle  (8). 

.  La  parenté  chimique  et  biologique  de  l’hémo¬ 
globine  et  de  la  chlorophylle  a  été  vérifiée  par  la 
régénération  sanguine  déterminée  par  l’adminis¬ 
tration  de  chlorophylle,  et  largement  utilisée  en 
thérapeutique.  La  chlorophylle  a  donné  d’excel¬ 
lents  résultats  dans  le  traitement  des  anémies 
hypochromes,  ou  le  taux  d’hémoglobine  doit 
être  relevé  :  elle  provoque,  d’une  part,  l’enri¬ 
chissement  des  globules  en  hémoglobine,  et 
d’autre  part,  elle  augmente  le  nombre  des  glo¬ 
bules  et  des  thrombocytes. 

Bien  que  la  chlorophylle  soit  parfaitement 
inoffensive,  sa  posologie  n’est  pas  indifférente. 
D’après  Zih  (7),  la  chlorophylle  agit  pour  un 
animal  donné  à  une  dose  optimum,  au-dessus 
de  laquelle  l’effet  est  non  seulement  nul,  mais 
contraire.  Il  semble  que,  pour  l’homme,  la  chlo¬ 
rophylle  produise  son  plein  effet  à  la  dose  de 
cinq  à  dix  centigrammes  par  jour,  j 

Mais  on  ne  sait  pas  encore  si  l’action  de  la 
chlorophylle  s’exerce  directement  sur  la  cellule 
sanguine,  ce  qui  est  l’avis  de  Burgi  et  de 
Zickgraf  (9),  ou  bien  sur  les  organes  hémato¬ 
poïétiques,  à  la  façon  des  extraits  de  foie,  de 
rate,  ou  de  moelle  osseuse,  comme  le  pense  entre 
autres  Roessingh,  qui  a  retrouvé  la  chlorophylle 
absorbée  per  os  dans  le  foie,  la  rate  et  les  glandes 
lymphatiques.  La  chlorophylle  apporte  en  tout 
cas  à  l’organisme  des  éléments  d’hématopoïèse 
déjà  élaborés.  Rentz  (10)  a  montré  que  la  prolifé¬ 
ration  des  éléments  figurés  qu’elle  détermine  inté- 
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resse  surtout  les  thrombocytes  et  les  polynu¬ 
cléaires. 

La  chlorophylle  est  toni-cardiaque,  comme  Ta 
montré  Rentz,  et  peut  à  la  dose  de  0  gr.  0002 
à  0  gr.  2  par  kilogramme  d’animal  augmenter 
de  2  à  12  %  la  pression  sanguine.  Mais  cet  effet, 
analogue  à  celui  de  la  digitale,  est  fugace.  11 
s’exerce  probablement,  par  l’intermédiaire  du 
sympathique  ;  c'est  un  adjuvant  utile  des  toni¬ 
ques  du  cœur  du  type  digitale.  Gsell  a  ajouté  à 
cette  action  un  effet  vaso-dilatateur  prolongé. 

Kolle  et  Vollmar  (11)  ont  rétablipar  la  chloro¬ 
phylle  les  contractions  du  cœur  isolé. 

Plus  généralement,  la  chlorophylle  a  des  pro¬ 
priétés  excitantes  sur  le  nerf,  le  muscle  lisse,  l’in¬ 
testin,  et  les  organes  à  Innervation  autonome. 
Rentz  (10),  Gordonoff  et  Hasokawa  (12),  et 
Grigoriev  (13)  lui  reconnaissent  des  propriétés 
,  diurétiques.  • 

Enfin,  pour  terminer  cette  énumération  des 
vertus  de  la  chlorophylle,  il  faut  signaler  ses  appli¬ 
cations  dans  le  cancer.  Elles  s’exercent  de  trois 
façons  différentes  : 

Tout  d’abord  comme  tonique  général  et  régé¬ 
nérateur  sanguin.  On  l’emploiera  avec  bénéfice 
dans  les  anémies  cancéreuses. 

Deuxièmement,  le  chlorophylle  semble  avoir 
une  action  cyto-régulatrice.  Elle  le  montre  dans 
la  biologie  végétale  ;  c’est  elle  qui  règle  la  proli¬ 
fération  cellulaire.  C’est  un  cyto-freinateur,  et 
David-Galatz  (14)  a  fait  ressortir  l’intérêt,  contre 
les  processus  néoplasiques,  de  cette  vertu  régu¬ 
latrice.  La  chlorophylle  pourrait  remplacer, 
d’après  lui,  l’action  freinatrice  probablement 
hormonale  qui  paraît  avoir  disparu  chez  les 
cancéreux.  Il  a  constaté  que,  dans  les  régions 
d’une  tumeur  soumise  à  l’injection  locale  de 
chlorophylle,  l’intensitéde  la  mitose  était  forte¬ 
ment  diminuée. 

Une  troisième  propriété  de  la  chlorophylle, 
enfin,  trouve  sa  place  dans  la  thérapeutique  du 
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cancer  :  c’est  son  action  photo-sensibilisatrice. 

Kitchevatz  et  Jausion  (15)  ont  mis  en  valeur 
cette  propriété  des  téguments  à  absorber  et  à 
utiliser  les  radiations  qui  normalement  le  tra¬ 
verseraient  sans  modification.  La  chlorophylle 
sensibilise  la  cellule  aux  radiations  ;  il  y  a  donc 
un  grand  intérêt  à  l’administrer  aux  malades 
soumis  au  ttaitement  par  radiations,  soit  dans 
le  cancer,  soit  au  cours  des  applications  de 
rayons  ultra- violets  ou  d’ergostérol  irradié,  ou 
bien  des  cures  hélio-marines,  ou  encore  dans  les 
cures  d’altitude  et  d’ensoleillement  auxquelles 
on  soumet  les  tuberculeux.  Et  Edelmann  cite, 
à  l’appui,  l’ancienne  coutume  de  donner  aux  ané¬ 
miques  du  jus  de  cresson  et  d’épinard  (16). 


On  voit  que  la  chlorophylle  présente  des  ver¬ 
tus  nombreuses  et  variées,  qui  devraient  lui 
assurer  parmi  nos  moyens  thérapeutiques  une 
place  plus  importante.  Sa  grande  qualité  est  de 
n’avoir  absolument  aucune  toxicité,  son  grand 
attrait  est  d’être  un  médicament  naturel. 

L’oubli  dont  elle  pourrait  se  plaindre  n’est 
peut  être  dû  qu’à  une  question  de  forme  ou  de 
préparation.  La  chlorophylle  est  une  substance 
en  perpétuel  devenir,  et  dont  la  stabilisation 
demande  quelques  précautions.  Dans  la  plupart 
des  cas,  elle  est  mélangée  dans  les  végétauxàun 
ferment  qui  la  détruit  :  la  chlorophyllase,  dont 
certaines  espèces,  comme  les  euphorbiacées,. 
sont  dépourvues.  Absorber  des  légumes  verts, 
comme  les  choux  crus  des  diététiciens  américains, 
ou  les  «  aliments  solaires  »  de  Bircher-Brenner, 
c’est  une  mesure  empirique  qui  donne  quelques 
chances  d’assimiler  un  peu  de  leur  chlorophylle, 
échappée  à  la  destruction  digestive  ;  mais  il  sem¬ 
ble  que  la  chlorophylle  pure,  qui  a  servi  aux 
expériences  de  Burgi  et  de  Binet,  soit  la  meil¬ 
leure  forme  sous  laquelle  on  puisse  bénéficier 
des  vertus  thérapeutiques  de  ce  médicament 
naturel. 
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LES  RÉGIMES  AU  GOUT  DU  JOUR 

Traitement  actuel  de  l’urémie 

D’après  le  Professeur  P.  Le  Gac,  de  Rennes  (*) 
Données  de  base  . 


On  sait  que  les  sucs  digestifs  transforment  les 
matières  protéiques  des  aliments  en  acides  aminés, 
et  que  le  foie  a  pour  mission  d’en  faire,  pour  la 
plus  grande  partie,  des  substances  atoxiques. 
Mais,  quand  l’action  de  la  glande  hépatique  se 
ralentit  par  atteinte  de  son  parenchyme,  il  sur¬ 
vient  des  accidents  parfois  graves,-  en  raison 
de  l’impossibilité  relative,  où  se  trouve  cet  organe 
de  fabriquer,  aux  dépens  de  l’azote  polypepti¬ 
dique  (ou  des  acides  aminés)  l’urée,  produit  non 
toxique,  qui  cheminera  jusqu’au  rein,  sans 
créer  de  troubles  dans  le  chimisme  individuel. 
C’est  alors  qu’intervient  le  rein.  Sain,  il  éli¬ 
mine  facilement.  Mais  s’il  est  lésé,  l’élimina¬ 
tion  devient  défectueuse  et  toutes  les  substances 
toxiques  s’accumulent  dans  le  milieu  hématique, 
pour  créer  ce  qu’on  appelle  l’urémie.  Cependant, 
le  rein,  même  sain  primitivement,  peut  être 
lésé  secondairement  par  des  produits  toxiques, 
qui  ont  échappé  à  l’action  purificatrice  du  foie. 

Le  plus  souvent  toutefois,  l’urémie  résulte 
d’unealtérationrénalepar  néphrite  infectieuse  ou 
intoxication  aiguë  (mercure)  ou  lente  (plomb). 
Or,  dans  une  phase  première,  alors  que  le  sang 
reste  encore  normal  grâce  au  rein,  qui  réalise  une 
dilution  aqueuse  plus  grande  des  produits  toxi¬ 
ques,  la  découverte  d’une  tension  sanguine  un 
peu  plus  élevée  et  de  traces  d’albumine  dans 
les  urines  permettrait  au  médecin  de  faire  un 
diagnostic  précoce.  Malheureusement,  le  malade 
n’éprouve  pas  grand  malaise  à  ce  stade  aigu,  et 
il  ne  vient  pas  consulter.  Dès  lors,  la  maladie, 
encore  curable,  continue  ses  ravages  pour  aboutir 
à  la  phase  de  l’urémie  chronique. 

Mais,  comment  en  clinique  décéler  les  pre¬ 
miers  symptômes  de  l’urémie  ? 

Dans  sa  /orme  nerveuse,  elle  se  traduira  : 

a)  par  des  maux  de  tête,  ou  b)  par  des  sensations  de 
crispation  des  doigts  (sensation  de  doigt  mort),  ou  c)  par 
des  secousses  musculaires  involontaires,  ou  d)  par  une 
tendance  invincible  au  sommeil,  ou  e)  par  un  sommeil 
troublé  de  cauchemars  horrifiants  et  dans  sa  forme 
ultime,  parle  «  coma  urémique  »,  corna  total  entrecoupé 
de  secousses  violentes. 

La  forme  digestive  fera  observer  : 

a)  des  vomissements  que  rien  n’arrête,  ou  b)  des 
diarrhées  rebelles,  ou  c)  un  manque  total  d’appétit. 


(1)  Le  métabolisme  des  matières  protéiques  et  les 
traitements  actuels  de  l’urémie  {Bull.  Soc.  scientifique 
de  Bretagne,  3-4-1936). 


Quant  à  la  forme  respiratoire,  elle  se  révélera  : 

a)  soit  par  des  signes  de  bronchite  chronique,  b)  soit 
plus  fréquemment  par  des  signes  de  congestion  passive, 
c)  soit  dans  sa  forme  aiguë  par  le  terrible  accident  que  ' 
constitue  l’œdème  aigu, du  poumon.  Un  type  respira¬ 
toire  souvent  obs,ervé  est  le  rythme  de  Cheyne-Stokes, 

Enfin,  la  forme  cutanée  pourra  donner  lieu  à  : 

des  démangeaisons  permanentes  (prurit  azoténiique), 
ou  de  l’eczéma. 

En  présence  de  symptômes  aussi  variés,  il 
suffira  de  prendre  la  tension  artérielle,  que  l’on 
trouvera  élevée,  et  de  faire  une  recherche  d’albu¬ 
mine  dans  les  urines.  Jamais  un  cas  d’urémie 
.  n’existe  sans  un  au  moins  de  ces  deux  symptô¬ 
mes,  et  la  constatation  de  l’un  ou  de  l’autre,  et 
surtout  des  deux,  oblige  à  certifier  le  dia¬ 
gnostic  par  l’examen  chimique  du  sang,  qui,  par 
le  taux  delà  rétention  azotée,  fixe  la  gravité  du  cas. 

La  prise  de  sang,  sauf  urgence,  est  faite  le 
matin  à  jeun,  et  s’il  y  a  réellement  urémie,  on 
trouve  un  taux  d’urée  supérieur  à  la  normale. 
Celui-ci  varie  normalement  entre '0  gr.  10  et 
0  gr.  40  par  litre  de  sang.  Vers  0  gr.  50  le  chiffre 
acquiert  un  caractère  pathologique,  mais  il  faut 
toujours  se  souvenir  que  le  nombre  n’a  de  valeur 
que  chez  un  individu  à  jeun  une  azotémie  de 
0  gr.  60,  et  même  plus  n’a  aucune  signification 
morbide,  si  la  ponction  a  été  faite  en  période  de 
digestion. 

L’azotémie  mesure  réellement  la  gravité  de 
l’affection  urémique,  et  si  une  azotémie  exagérée, 
mais  passagère,  est  sans  intérêt  au  point  de  vue 
j  du  pronostic,  l’augmentation  croissante  et  régu¬ 
lière  du  taux  de  l’urée  sanguine  est  un  signe  de 
fâcheux  augure,  permettant  même  de  fixer  avec 
une  grande  approximation  la,  date  à  laquelle 
pourra  se  produire  la  mort  du  malade. 

D’après  le  Professeur  Widal,  une  azotémie  de 
0  gr.  50  est  curable,  et  constitue  ce  qu’il  appelle 
r  «  azotémie  d’alarme  ».  Si  le  taux  varie  de 
0  gr.  50  à  1  gramme,  la  survie  du  malade  est  une 
question  d’années.  Si  le  taux  est  compris  entre 
1  gramme  et  2  grammes,  la  survie  est  une  ques¬ 
tion. de  mois,  et,  si  le  chiffré  seplace  entre2  et  3 
grammes,  la  survie  n’est  plus  qu’une  question 
de  semaines.  Au-dessus,  on  peut  prédire  le  décès 
pour  quelques,  jours,  ou  quelques  heures  même, 
quand  le  chiffre  est  très  élevé. 

Cependant,  comme  dans  tous  les  cas  biologi¬ 
ques,  il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle. 
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Supposons  maintenant  que,  malgré  une  tension 
élevée  et  une  albuminurie  indubitable,  TazotéT 
mie  ne  dépasse  pas  les  0  gr.  40  fatidiques,  lé 
malade  n’est-il  pas  en  puissance  d’urérnie,  n’a-t-il 
pas  de  l’insuffisance  rénale  ?  Le  diagnostic  se 
fera  toujours  au  laboratoire  au  moyen  de  mé¬ 
thodes  un  peu  plus  coniplexes,  telles  que  la 
«  Constante  d’Ambard  »,  ou  l’examen  des  éli¬ 
minations  provoquées  de  substances  colorées, 
(phénol-phtaléine-sulfone,  ou  P.  S.  P. 

Il  faut  savoir  qu’une  azotémie  normale  ne 
signifie  pas  falalenient  que  le  rein  est  sain,  et  il 

Les  éléments 

Un  triple  objectif  se  présente  au  médecin  : 

D’abord,  resff'fuer  à  V  appareil  rénal  ses  proprié¬ 
tés  fonctionnelles  ;  ensuite,  restreindre  l’auto-intoxi¬ 
cation,  et  enfin,  limiter  V  intoxication  alimeniaire. 

En  l’état  actuel  de  la  science,  on  n’arrive 
guère  à  rendre  bon  un  rein  déficient,  tout  au 
plus  est-il  possible  de  conserver  au  paren¬ 
chyme  rénal  les  propriétés  qu’il  possède.  Quant  à 
restreindre  l’auto-intoxication,  à  diminuer  le  mé¬ 
tabolisme  tissulaire  des  protéiques,  on  n’y  arrive, 
guère  noir  plus,  puisque  la  vie  suppose  lé  mou¬ 
vement,  un  incessant  changement  interne,  qui 
provoque  la  naissance  de  déchets  toxiques. 
On  s’arrangera  donc  pour  atténuer  leurs  pro¬ 
priétés  nocives  en  soignant  le  foie,  qui  est  l’usine 
de  désintoxication  de  l’organisme,  tandis  que  le 
rein  est  la  porte  de  sortie  des  déchets  rendus  aussi 
peu  agressifs  que  possible. 

Il  reste  à  limiter  l’intoxication  alimentaire,  et 
toutes  les  intoxications  extérieures  par  un  régime 
aussi  substantiel  que  possible,  qui  éliminera  les 
mets  susceptibles  d’engendrer  des  poisons. 

Il  faut  agir  non  sur  l’estomac  ou  sur  l’intes¬ 
tin,  mais  modifier  ce  qui  se  passe  au  delà  de  l’in¬ 
testin,  dans  le'  foie,  dans  le  sang,  dans  les  tissus. 

Il  n’est  pas  question  de  prescrire  des  grillades  ou 
des  viandes  sans  sauce,  de  conseiller  les  biscottes 
à  la  place  .de  pain,  d’interdire  les  graisses  et  tous 
les  condiments.  Ce  qu’il  faut,  c’est  donner  les 
aliments  qui,  au  delà  de  l’intestin,  n’engendreront 
pas  de  poisons,  ou  tout  au  moins  n’en  donneront 
qu’en  quantité  minime. 

Voici  le  type  de  régime  conseillé  par  l’auteur. 

1.  Suppression  complète  de  :  œufs,  poissons,  vian¬ 
des  d’animaux  jeunes,  volailles,  gibier,  charcuterie, 
abats,  etc. 

2,  Tolérance  relative  (selon  la  gravité  du  cas)  pour  la 
viande  provenant  d’animaux  adultes  :  bœuf,  mouton 
adulte,  porc  adulte. 

.  3.  Consommation  libre  de  fruits,  légumes,  lait  et  lai¬ 
tages  frais.  Pain  en  quantité  assez  abondante. 

.  4.  Boissons  :  lait,  eaux,  eaux  minérales,  bière  légère, 
vin  rouge  largement  coupé  d’eau.  Pas  de  cidre.  Pas  de 
vin  blanc.  Exceptionnellement  café  ou  thé  ou  chocolat. 

5.  Condiments  :  un  peu  de  sel  (ne  pas  le  supprime 


est  parfois  utile  de  pousser  les  recherches  plus 
loin  que  le  dosage  de  l’urée  dans  le  sang. 

De  même  la  gravité  de  l’atteinte  rénale  n’est 
pas  en  rapport  avec  la  hauteur  de  l’indice  sjihyg- 
momanométrique  :  une  tension  basse  peut  exis¬ 
ter  avec  upe  azotémie  élevée  —  Enfin  le ,  taux 
de  l’albumine  au  litre  d’urine  ne  peut  mesurer  le 
degré  de  l’insuffisance  néphritique  :  dans  les 
formes  les  plus  graves  l’albumirurie  est  souvent 
à  peine  décelable,  et  le  terme  de  «  traces  »  a 
une  valeur  diagnostique  énorme. 

DU  RÉGIME 

totalement),  un  peu  de  vinaigre  ou  de  citron.  Pas  de 
poivre,  moutarde,  ail  ou  oignon  cru  (ou  similaires). 

L’œuf  est  un  aliment  tonique,  mais  toxique  (cellules 
jeunes  riches  en  cholestérine,  en  albuminoïdes  com¬ 
plexes,  en  «  noyaux  cellulaires  »).  ■ —  Quant  aux  pois¬ 
sons,  ils  donnent  des  acides  diaminés  très  toxiques.  — 
Les  viandes  d’animaux  jeunes  sont  riches  en  nucléines, 
qui  engendrent  de  l’acide  urique.  De  même  la  volaille.  — 
Quant  au  gibier,  il  a  été  tué  le  plus  généralement  au 
travail,  et  il  constitue  de  ce  fait  un  aliment  chargé  des 
déchets  de  la  vie  active  de  l'animal.  —  La  charcuterie 
est  un  aliment  complexe,  épicé,  de  composition  trop 
variable  pour  que  l’on  puisse  en  autoriser  l’usage.  — 
Quant  aux  abats,  ils  donnent  par  hydrolyse  nombre  de 
substances  indésirables  dans  la  circonstance.  — "Au 
contraire,  les  viandes  d’animaux  adultes  sont  relative¬ 
ment  dénuées  de  toxicité  (peu  de  purines,  d’acides  dia¬ 
minés).  —  Les  albumines  des  végétaux,  ainsi  d’ailleurs 
que  celles  dulait,  sont  pratiquement  inoffensives,  et  elles 
renferment  des  hydrates  de  carbone  utiles.  —  Le  lait 
paraît  même  agir  comme  agent  de  désintoxication.  — 
Le  vin  blanc  est  à  supprimer  par  suite  de  la  présence 
possible  de  substances  chimiques  employées  au  cours 
de  sa  préparation  (sulfites).  —  Le  cidre,  riche  en  acide 
malique,  agressif  pour  le  rein,  est  à  proscrire  :  il  est 
diurétique,  c’est  entendu,  mais  par  irritation  de  l’épi¬ 
thélium  rénal,  irritation  à  éviter  à  tout  prix  dans  le  cas 
présent.  —  Café,  thé  et  chocolat  sont  susceptibles  de 
donner  de  l’acide  urique,  ou  des  corps  voisins.  • —  Le  sel 
est  une  substance  nécessaire  à  la  vie,  et  l’acide  acétique 
du  vinaigre  est,  lui,  facilement  brûlé  en  CO  ^  et  H^o.  De 
même  d’ailleurs  l’acide  citrique.  —  Le  poivre  renferme 
un  alcaloïde  toxique  (pipéridine),  la  moutarde  ren¬ 
ferme,  ainsi  que  l’oignon  et  Tail,  une  essence  sulfurée 
irritante. 

Un  tel  régime  est  susceptible  d’être  suivi 
longtemps  sans  provoquer  le  dégoût. . .,  et  peu 
à  peu,  si  l’état  du  malade  s’améliore,  on  arrive 
à  le  modifier  à  l’agrémenter,  à  le  rapprocher  du 
régime  normal  :  le  but  du  médecin  doit  être 
de  donner  à  tout  malade,  quel  qu’il  soit,  un 
régime  qui  se  rapproche  le  plus  possible  de  l’ali¬ 
mentation  ordinaire,  et  dans  le  régime  de  l’uré¬ 
mique,  il  doit  en  être  ainsi  également. 

Pareil  malade  ne  pourra  ainsi  que  se  maintenir 
en  bonne  santé  relative,  vivre  peut-être  très 
vieux,  éloigner  de  lui  le  spectre  des  complica¬ 
tions  dangereuses  ou  désagréables,  et  jusqu’à 
un  certain  point  mener  l’existence  utile  de  tous. 

G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Causes  favorisantes  des  lésions  de  primo-infection 
dans  la  tuberculose  de  l’homme  et  de  l’animal 

MM.  Paul  CouRMONT  et  H.  Gardère  résu¬ 
ment  leur  opinion  de  la  manière  suivante.  Il  est 
certain  que  la  primo-infection  massive  du  jeune 
■enfant  réalise',  à  elle  seule,  les  lésions  ganglio- 
pulmonaires.  Mais  la  contamination  pauciba- 
cillaire,  chez  les  grands  enfants,  sè  heurte  à  un 
terrain  capable  de  lui  résister.  Si  des  affections 
intercurrentes  surviennent,  elles  doivent  colla¬ 
borer  à  la  réalisation  des  lésions  par  une  action 
tachy-allergisante.  Par  contre,  si  elles  ne  sur-, 
viennent  pas,  l’infection  tuberculeuse  peut 
demeurer  latente  indéfiniment,  jusqu’à  ce  que 
l’organisme  se  soit,  dans  un  délai  plus  ou  moins 
long,  débarrassé  du  bacille  infectant.  Il  serait 
d'un  grand  intérêt  de  déceler  cette  phase  tout  à 
fait  latente  de  la  primo-infection  et  il  y  a  un 
grand  intérêt  à  tâcher  de  le  faire  par  le  séro-dia- 
gnostic  qui  peut  être  positif  à  la  phase  anté-aller- 
gique.  Il  est  à  pratiquer  chez  tous  les  enfants  qui 
ont  été  en  contact  avec  un  tuberculeux  et  ont  une 
cuti-réaction  négative.  {Lyon  Médical,  25  avril 
1937.)  ■■ 

Hépatonéphrites  et  syndromes  hépatorénaux 

Le  Docteur  Maurice  Dêrot  a  réservé  le  terme 
d’hépatonéphrite  aux  cas  où  l’atteinte  rénale 
résultait  de  l’intervention  d’une  même  cause  in¬ 
fectieuse  ou  toxique.  A  côté  de  ce  premier  groupe 
de  cas,  il  faut  faire  place  à  des  syndromes 
hépato-rénaux  de  divers  ordres  et  dont  les  prin¬ 
cipaux  sont  les  suivants  ;  syndromes  hépato¬ 
rénaux  d’ordre  circulatoire  tels  qu’on  les  observe 
au  cours  de  l’asystolie  ;  syndromes  hépato¬ 
rénaux  d’ordre  métabolique  (amylose  et  lipoï- 
dose  hépatorénales)  ;  syndromes  hépatorénaux 
dus  à  l’action  de  plusieurs  causes  simultanées  : 
par  exemple  anurie  déclenchée  chez  un  cirrho- 
tique  par  une  injection  de  diurétique  mercuriel. 
Par  contre,  c’est  parmi  les  hépatonéphrites 
qu’on  rangera  les  syndromes  hépatorénaux 
post-opératoires.  (Paris  Médical,  22  mai  1937.) 

Complications  du  traitement  du  cancer  du  col 
par  les  radiations 

Le  Professeur  Ducuing  et  P.  Nègre,  comme 
conclusion  de  leur  travail  particulièrement  docu¬ 
menté,  établissent  que  la  radiothérapie  du  can¬ 
cer  du  col  comporte  une  morbidité,  une  mortalité 
non  négligeables.  Ces  accidents,  d’ailleurs,  sont 
en  régression  pour  le  plus  grand  nombre  ;  peut-être 
disparaîtront-ils,  sauf  dans  les  cas  de  lésions  très 


'  étendues  ou  de  susceptibilité  individuelle  (ten¬ 
dance  à  la  sclérose).  Ils  sont  la  rançon  légère 
d’une  thérapeutique,  exceptionnellement  effi¬ 
cace  et  souvent  la  seule  possible. 

Pour  les  cas  opérables,  ils  ne  sont  pas  à  mettre 
en  balance  avec  la  mortalité  et  la  morbidité  de  la 
thérapeutique  chirurgicale  du  cancer  du  col. 
(Rev.  Frcinç.  de  Gynécologie,  mai  1937.) 

L’apicolyse  avec  plombage  paraffiné 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
L’apicolyse  est  une  opération  qui  a  pour  but 
d’affaisser  le  sommet  du  poumon,  en  séparant  la 
plèvre  pariétale  du  fascia  endothoracique  ;  la 
cavité  extrapleurale  ainsi  créée  est  com'blée  au 
moyen  d’un  corps  étranger  destiné  à  s’opposer  à 
la  réexpansion  du  poumon.  ' 

Le  principe  sur  lequel  est  basée  l’apicolyse  est 
celui  qui  régit  toutes  les  méthodes  de  collapso- 
thérapie.  Il  ne  s’agit  nullement  d’exercer  une 
compression  sur  le  poumon,  mais  seulement  de 
libérer  ce  dernier  de  la  pardi  thoracique,  pour  lui 
permettre  de  réaliser  sa  rétraction  cicatricielle. 

MM.  A.  Bidermann  et  A.  Alibert  se  deman¬ 
dent  quelle  place  il  faut  accorder  à  l’apicolyse 
parmi  les  méthodes  collapsothérapiques.  Cer¬ 
tains  auteurs  ne  la  considèrent  que  comme  un 
pis-aller  en  raison  des  accidents  auxquels  elle 
-expose.  Ils  s’élèvent  èn  particulier  contre  l’intro¬ 
duction  d’un  corps  étranger  dans  l’organisme, 
c[ui  est  contraire  aux  dogmes  chirurgicaux.  Cette 
critique  a  sa  valeur  mais  on  en  a  exagéré  l’im¬ 
portance.  L’intolérance  à  la  paraffine  est  sur¬ 
tout  le  fait  des  plombages  volumineux  actuelle¬ 
ment  abandonnés  ou  de  faute  de  technique. 

Les  accidents  observés  chez  les  opérés  par 
cette  méthode  ont  eu  dans  l’ensemble  un  carac¬ 
tère  tout  à  fait  bénin  ;  ils  ont  cédé  rapidement, 
sauf  dans  un  cas,  au  déplombage  et  n’ont  eu 
aucune  influence  lâcheuse  sur  l’évolution  de  la 
maladie.  Ces  inconvénients  ne  doivent  pas  être 
mis  en  balance  avec  les  avantages  de  la  mé¬ 
thode  :  facilité  de  la  technique,  absence  de 
choc  opératoire,  absence  de  mortalité  due  à  l’in¬ 
tervention. 

Sans  vouloir  opposer  l’apicolyse  à  la  thoraco¬ 
plastie,  il  ne  faut  pas  la  réserver  aux  seuls  cas 
où  cette  dernière  est  contre-indiquée  du  fait  de 
l’âge  du  malade,  du  mauvais  état  général,  ou  de 
l’état  de  l’autre  poumon.  Au  contraire,  dans  cer¬ 
tains  cas  bien  limités  (cavernes  rigoureusement 
apicales)  elle  donne,  avec  de  moindres  risques, 
des  résultats  aussi  satisfaisants.  (Rev.  Méd. 
Française,  avril  1937.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 
Lanugo  et  hypothyroïdisme 
(MM.  Mussio-Foürnier  et  J.-M.  Cervino,  de  Mon¬ 
tevideo.  —  Présentation  par  M.  Emile  Sergent  ; 

15-6-1937) 

La  persistance  du  duvet  fœtal  (lanùgofœtal)  après 
l’époque  habituelle  de  sa  disparition  a  été  signalée, 
soit  comme  la  manifestation  d’une  constitution  par¬ 
ticulière  familiale,  soit  encore  comme  un  symptôme 
associé  à  des  tableaux  d’infantilisme. 

MM.  Mussio-Fournier  et  Cervino  ont  eu  l’occasion 
d’étudier  un  cas  de'lanugo  fœtal  chez  un  hypothy- 
roidien  congénital,  trouble  pileux  qui  disparut  sous 
l’influence  du  traitement  thyroïdien.  Il  s’agit  d’un 
enfant  de  huit  ans  atteint  de  retards  divers  (retard 
mental,  retard  de  la  parole,  peau  myxœdémaleuse, 
etc.)  et  porteur  de  duvet  fœtal  très  abondantdans 
la  région  dorsale  du  tronc  et  sur  la  face  externe  des 
avant-bras.  Au  bout  de  deux  mois  et  demi  de  traite¬ 
ment  par  la  thyroïdine,  le  duvet  avait  presque  com¬ 
plètement  disparu  en  même  temps  que  s’était  amé¬ 
lioré  le  reste  de  la  symptomatologie. 

Sur  la  lutte  contre  le  bruit 
(M.  Portier;  22-6-1937) 

La  Commission  de  lutte  contre  le  bruit  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  a  émis  les  vœux  .suivants  qui,  mis 
aux  voix,  ont  été  adoptés  : 

«  10  Que  soit  appliqué,  dans  tout  le  département 
de  la  Seine,  l’arrêté  du  Préfet  de  police  interdisant 
d’utiliser  un  signal  sonore  de  10  heures  du  soir  à 
7  heures  du  matin  ; 

«  2°  Que  soient  interdits  les  échappements  trop 
bruyants  des  moteurs  à  explo.sion  suivant  l’arrêté  du 
Préfet  de  police  en  date  du  20  février  1931  ; 

«  3°  Que  soient  interdites  de  10  heures  du  soir 
à  10  heures  du  matin  les  émissions  radiophoniques 
bruyantes  ; 

«  40  Qu’une  Commission,  comme  il  en  a  été  déjà 
réunie,  s’entende  sur  un  mode  de  signal  sonore 
'  s’éloignant  de  la  portée  musicale  normale  ; 

«  5®  Que  ne  soit  pas  exigé  l’avertissement  autant  ’ 
sur  les  toutes  que  dans,  les  villes,  mais  qu’on  encou¬ 
rage  les  chauffeurs  à  aborder  les  croisements  aux 
carrefours,  au  ralenti  ; 

«  6°  Qu’il  soit  imposé  aux  stations  hydrominé¬ 
rales  ou  climatiques,  ou  même  aux  villes  dans  les¬ 
quelles  la  municipalité  le  jugera  utile,  des  zones  dites 
silencieuses  où  il  sera  interdit  de  corner  ou  de  klak- 
sonner  ; 

«  70  Que  la  'Commission  du  Touring  Club  soit 


chargée  d’élaborer  un  règlement  dans  ce  sens  et  de 
,  le  soumettre  à  l’approbation  de  la  Commission  du 
bruit  à  l’Académie  de  médecine,  laquelle'  le  trans^ 
inettra  aux  autorités  compétentes.  » 

Le  traitement  du  stade  initial  de  la  tuberculose  dans 
l’enfance,  élément  fondamental  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse 

(MM.  R.  Debré  et  M.  Lelong  ;  22-6-1937.) 

On  sait  aujourd’hui  que  le  stade  initial  de  la  tu¬ 
berculose  apparaît  en  général  dans  l’enfance.  On  sait 
aussi  que  ce  .stade  est  dans  une  large  mesure  curable. 
Le  dépister  doit  permettre  d’agir  à  une  période  plus 
favorable  de  la  maladie  et  de  limiter  les  suites  sou¬ 
vent  si  sérieuses  de  l’âge  adulte. 

'  Le  début  vrai  de  la  tuberculose  est  représenté  — 
dans  la  pratique  —  par  le  moment  où  l’on  peut 
déterminer  la  première  réaction  tuberculinique  posi¬ 
tive.  Ce  qu’il  faut  saisir,  par  la  répétition  des  épreuves, 
c’est  le  moment  où  la  réaction,  de  négative  qu’elle 
était,  devient  positive.  Ce  virage  de  la  réaction  tuber¬ 
culinique  marque,  en  règle  générale,  l’éclosion  delà 
lésion  initiale.  La  clinique  n’est  d’ailleurs  pas  tou¬ 
jours  muette  alors  et  l’on  peut  observer  divers  syn¬ 
dromes  cliniques  concomitants  (typho-bacillose, fiè¬ 
vre  tuberculeuse,  foyer  pulmonaire,  etc.). 

Le  stade  initial  en  question  comporte,  certes,  des 
formes  malignes,  mais  qn  peut  fréquemment  compter 
•sur  la  tendance  naturelle  de  la  lésion  primaire  à  gué¬ 
rir.  Cette  tendance,  il  convient  de  l’aider  en  plaçant 
les  enfants  dans  des  conditions  d’hygiènq  thérapeu¬ 
tique  convenables  (repos,  vie  au  grand  air,  alimen¬ 
tation  surveillée  en  qualité  et  quantité).  La  durée 
de  la  cure  variera  suivant  les  cas  (trois  mois,  un  an) 
et  l’on  aura  recours  au  préventorium,  au  sanatorium 
et  aux  écoles  en  plein  air  s’il  y  a  lieu. 

La  guérison  de  l’accident  initial  se  montre  ainsi 
comme  la  meilleure  assurance  contre  l’éclosion  ulté¬ 
rieure  des  autres  accidents,  beaucoup  plus  difficile-  ' 
ment  curables. 

— •  M.  Lesné  propose,  en  conclusion,  à  l’Acadé¬ 
mie  le  vœu  suivant  : 

«  Chez  l’enfant,  la’  cuti-réaction  à  la  tuberculine 
doit  être  répétée  aussi  longtemps  qu’elle  reste  néga¬ 
tive,  au  moins  une  fois  par  an,  par  lé  médecin  de 
famille  ou,  à  défaut,  par  le  médecin  d’école.  Une  attes¬ 
tation  de  cette  investigation  sera  demandée  au  début 
de  chaque  année  scolaire,  le  «  virage  »  de  la  cùti- 
réaction  étant  le  seul  moyen  certain  de  dépister, 
chez  l’enfant,  le  début  de  la  primo -infection -et  de 
prendre  les  mesures  prophylactiques  et  curatives 
indispensables.  »  P.  L. 
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Le5  Congrès 

LE  1X“  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  MÉDECINE 
ET  DE  PHARMACIE  MILITAIRES 

{Bucarest,  2-8  juin  1937) 


Le  IX®  Congrès  international  de  médecine  et  de 
pharmacie  militaires  a  tenu  ses  assises  à  Bucarest 
du  2  au  8  juin  1937.  Vingt-sept  nations  des  deux 
continents  étaient  représentées  par  des  délégations 
oificielles.  ' 

La  séance  inaugurale  a  été  présidée  par  le  Général 
Paul  Angelescu,  aide  de  Camp  dw  Roi,  ministre  de  la  . 
Défense  nationale.  Elle  a  été  réservée  aux  allocu¬ 
tions  du  médecin  inspecteur  général  Ilie^cu,  inspec¬ 
teur  général  du  Service  de  santé  de  l’armée  roumaine  ; 
du  médecin  colonel  Vonckèn,  secrétaire  général  du 
Comité  permanent  ;  du  Docteur  Costmescu,  ministre 
de  la  Santé  et  du  Médecin  général  inspecteur  Rou- 
villois. 

Le  Congrès  a  poursuivi  ses  travaux  sous  la  prési¬ 
dence  du  médecin  général  inspecteur  Iliescu. 

La  première  question  étudiée  avait  trait  à  VOrga- 
nkation  et  au  fonctionnement  du  Service  de  santé  des 
opérations  combinées  des  Armées  de  terre  et  de  mer. 

Elle  a  fait  l’objet  de  rapports  d'es lieutenant-colo¬ 
nel  Edgar  Erskine  Hume  et  capitaine  Williams 
'  L.  Mann,  de  l’armée  américaine  et  du  lieutenant- 
colonel  A.-F.-C.  Martyn,  de  l’armée  britannique. 

Les  médecins  colonels  Gelonesi  (G.)  et  Manganaro 
(G.)  (Italie)  ;  le  médecin  chef  de  1-®  classe  Solcard 
(P.),  le  médecin  commandant  Sabrié  (R.)  (France)  et 
le  médecin  général  de  division  Boysan  (M.)  (Tur¬ 
quie),  ont  présenté  successivement  le  point  de  vue 
de  leur  armée  respective. 

L’ensemble  des  rapports  et  communications  a 
donné  lieu  aux  conclusions  suivantes  : 

1®  «  Le  rendement  effectif  des  Services  de  santé 
de  l’Armée  et  de  la  Marine,  dans  les  opérations 
combinées,  nécessite,  tant  dans  l’olîensive  que 
dans  la  défensive  : 

«  a)  un  plan  d’opération  préalable  établi  ; 

(!  b)  le  maintien  de  la  coopération  et  de  la  coordi¬ 
nation  des  deux  services  par  l’établissement  d’un 
commandement  unique,  représenté  par  le  chef  du 
Service  de  santé,  accrédité  auprès  du  commandant 
des  opérations  ; 

«  e)  l’évacuation  et  la  répartition  des  évacués  sur 
des  navires  —  jouissant  de  la  protection  de  la  Conven¬ 
tion  de  La  Haye  ; 

«  d)  la  mise  au  point  de  la  Convention  de  La  Haye, 
en  ce  qui  concerne  les  navires-hôpitaux  et  Ibs  canots 
d’évacuation. 

«  2®  Toute  opération  combinée  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  doit  disposer  obligatoirement  d’une  base 


qui  fonctionne  initialement'  à  bord  des  bateaux-hôpi¬ 
taux  accompagnant  l’expédition  navale  et  ulté¬ 
rieurement  à  terre. 

«  3®  L’unification  de  principe  du  matériel  employé 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  faciliterait  l’exé¬ 
cution  du  service  à  terre. 

«  4®  L’organisation  de  villes  ou  localités  sanitaires 
maritimes  présenterait  des  avantages  considérables. 
Nous  rappelons  ici  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  condenser 
en  une  convention  internationale  unique,  toutes  les 
dispositions  relatives  à  la  protection  des  blessés  et 
des  malades.  » 


La  seconde  question  abordée  par  le  Congrès  con-  . 
cernait  le  transport,  V hospitalisation  et  le  traitement 
des  blessés  gazés.  Elle  fut  rapportée  par  TOberfeldarzt 
docent  Muntsch,  de  l’Armée  allemande,  les  méde¬ 
cins  lieutenant-colonels  Radoulovitch  et  Danith 
Radovan,  de  l’Armée  yougoslave. 

Après  avoir  souligné  l’importance  majeure  de  la 
rapidité  et  de  la  précocité  des  premiers  soins  à  don- 
der  aux  gazés,  les  auteurs  ont  montré  que  le  trans¬ 
port  des  suffoqués  doit  être  effectué  pendant  la 
période  de  latence  des  accidents,  c’est-à-dire  pen¬ 
dant  les  premières  heures  qui  suivent  l’agression. 
La  nécessité  de  l’évacuation  rapide  et  confortable  de 
ces  intoxiqués  ne  peut  être  satisfaite  que  par  Tairié- 
lioration  des  moyens  de  transport  et  surtout  par  celle 
de  véhicules  appropriés.  Pour  les  j'pérités,  la  question 
de  désinfection  se  pose  expressément. 

En  ce  qui  concerne  les  ypérités  présentant  en 
même  temps  des  blessures  par  armes  ou  projectiles, 
les  soins  doivent  être  donnés  dans  la  même  formation 
sanitaire,  afin  que  les  deux  sortes  de  traitement  puis¬ 
sent  se  poursuivre  de  concert; 

Actuellement,  la  thérapeutique  des  gazés  est 
essentiellement  symptomatique. 

Les  recherches  scientifiques  doivent,  par  consé¬ 
quent,  s’attacher  à  élucider  le  mécanisme  d’action 
des  gaz  de  combat  pour  permettre  l’application  d’un 
traitement  causal. 

Après  une  communication  du  médecin  général 
Parvulescu  (G.),  (Roumanie),  les  conclusions  suivan¬ 
tes  ont  été  adoptées  : 

«  1®  La  question  du  transport,  de  l’hospitalisation  et 
du  traitement .  des  blessés  gazés  est  dominée  par 
l’état  et  la  qualité  des  lésions. 

!(  2°  Le  transport  ne  pose  aucun  problème  spécial. 

«  3®  11  est  possible  d’assurer  le  traitement  et  Tbospi- 
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talisation,  soit  dans  une  formation  sanitaire  de  gazés, 
pourvue  d’un  service  de  chirurgie,  soit  dans  un  ser¬ 
vice  de  chirurgie  poprvu  d’une  secliion  de  gazés. 

«  40  La  techniquechirurgicale  exigeant  une  spécia¬ 
lisation  plus  grande  et  un  matériel  approprié,  la 
deuxième  solution  parait  la  meilleure. 

«.SoSiles  circonstances  démontrent  que  le  nombre 
des  blessés  gazés  est  très  élevé,  la  création  de  forma¬ 
tions  sanitaires  spécialisées  pour  eux  est  à  envisager. 

«  6°  Les  opérations  de  désimprégnation  toxique 
concernant  les  personnes, 'appartiennent  en  propre 
au  Service  de  santé,  qu’il  s’agisse  d’une  mesure  pro¬ 
phylactique  ou  d’un  traitement.  » 


La  troisième  question  avait  trait  à  YOrganisation 
et  au  fonctionnement  du  service  chirurgical  dans  lès 
troupes  motorisées.  Elle  avait  pour  rapporteurs  le 
médecin  colonel  Manganaro,  de  l’armée  italienne,  le 
médecin  général  inspecteur  Iliescu  et  le  médecin 
major  Gilorteanu,  de  l’armée  roumaine. 

Les  auteurs  ont  insisté  sur  la  nécessité  d’une  large 
dotation  de  véhicules  d’évacuation,  tous  les  blessés 
des  troupes  motorisées  devant  être,  sans  distinction, 
dirigés  rapidement  sur  l’arrière  à  l’aide  de  moyens 
automobiles.  Dans  ce  but,  le  quart  des  véhicules 
d’évacuation  doit  être  du  type»  tous  terrains  ». 

D’autre  part,  les  voitures  auto -chirurgicales  et  les 
autres  véhicules  du  même  type  doivent  être  inter¬ 
changeables. 

Enfin,  la  motorisation  du  Service  de  santé  des 
unités  motorisées  doit  être  organisée  dès  le  temps 
de  paix,  car  on  ne  saurait  songer  à  improviser  à  la 
période  de  mobilisation. 

Après  la  lecture  des  rapports,  le  médecin  général 
Parvulescu  (G.)  et  le  médecin  capitaine  Vascoboinic 
(Roumanie)  ont  tait  un  exposé  du  «  traitement  chi¬ 
rurgical  dans  les  troupes  motorisées  »  et  le  médecin 
colonel. Pawlowski  (Pologne)  a  présenté  une  com¬ 
munication  sur  «  le  secours  chirurgical  pendant  le 
combat  des  unités  motorisées  ».. 

A  la  suite  de  ces  échanges  de  vue,  le  Congrès 
a  adopté  les  conclusions  suivantes  : 

«  1“  Les  unités  motorisées  utilisant  la  vitesse  et 
luttant  souvent  indépendamment  et  même  isolées, 
il  est  nécessaire  que  les  échelons  sanitaires-chirurgi- 
caux  qui  leur  sont  ajoutés  les  suivent  dans  le  même 
rythme  et  qu’elles  soient  complètement  dotées  et 
abondamment  approvisionnées  ;  pour  que  toutes 
gardent  leur  indépendance.  Jusqu.’à  la  division  inclu¬ 
sivement,  tous  les  échelons  sanitaires-chirurgiCaux 
doivent  être  motorisés  (compagnies,  bataillons,  régi¬ 
ments). 

«  2»  Le  point  principal  de  l’activité  des  formations 
sanitaires-chirurgicales  est  constitué  par  l’évacua¬ 
tion  des  blessés  vers  les  formations  de  l’arrière.  Les 
soins  chirurgicaux  sont  difficiles  à  donner  aux  éche¬ 
lons  dont  la  qualité  est  la  mobilité. 


«  Cependant,  jusqu’à  la  division  inclusivement, 
seront  traités  les  cas  d’extrême  urgence  et  d’urgence; 
mais  dans  les  situations  tactiques^  défavorables', 
l’activité  consistera  surtout  en  des  évacuations  mas¬ 
sives,  rapides,  vers  n’importe  quelle  formation  sani¬ 
taire  appropriée. 

«30  Le  facteur  dominant  étant  l’évacuation  des 
blessés,  il  faut  envisager  les  développements  nou¬ 
veaux  des  moyens  d’évacuation  à  tous  les  échelons. 

«  40  Plus  que  dans  les  autres  cas,  il  importe  que  les  ' 
chefs  des  formations  motorisées  possèdent,  à  côté 
de  leurs  qualités  techniques,  de  solides  connaissances 
militaires,  pour  leur  permettre  de  s’adapter  rapide¬ 
ment  et  sans  erreur  aux  conditions  variables  du 
combat.  » 


La  quatrième  question  sur  l’ ü tilisation  des  méthodes 
colorimétriques  en  analyse  dans  les  laboratoires  a  été 
rapportée  par  le  pharmacien  colonel  Seitaro- 
Yamaguchi,  le  médecin  lieutenant-colonel  Shusuhe 
Horiguchi,  de  l’armée  japonaise  et  le  pharmacien 
colonel  Thomann,  de  l’armée  suisse. 

Les  auteurs  japonais  ont  montré  «  que  la  méthode 
colorimétrique  étant  la  plus  commode  des  méthodes 
analytiques,  le  service  pharmaceutique  de  leur  armée 
faisait  tous  ses  efforts  pour  la  perfectionner,  afin 
d’obtenir  une  réaction  colorimétrique  propre  à  cha¬ 
que  substance,  correctement  dépistée  au  point  de 
vue  quantitatif.  Les  résultats  dépendent  non  seule¬ 
ment  de  l’ombre  delà  couleur  au  moyen  des  méthodes 
générales  d’optique,  mais  encore  de  son  examen 
précis  grâce  à  la  méthode  photo-électrique  ». 

En  ce  qui  concerne  la  méthode  volumo-colori- 
métrique,  il  est  nécessaire  de  trouver  d’abord  un 
agent  décolorant  adéquat  à  chaque  méthode  colori¬ 
métrique.  C’est  à  cette  condition  que  cette  dernière 
pourra  entrer  dans  le  domaine  de  la  pratique. 

Pour  le  pharmacien  colonel  Thomann,  la  colori¬ 
métrie  ne  pourra  jamais  remplacer  les  méthodes 
classiques  de  chimie  analytique,  mais  —  dans  bien 
des  cas  —  elle  leur  est  un  adjuvant  très  appréciable. 

En  conséquence,  son  importance  n’est  nullement 
négligeable  pour  les  laboratoires  médico-militaires. 

Après  une  série  de  communications  du  pharmacien 
colonel  lonescu  Matiu  (A.),  du  pharmacien  com¬ 
mandant  Bibescu  (I),  du  pharmacien  lieutenant 
Constantinescu  (D.)  (Roumanie)  ;  du  médecin  lieu¬ 
tenant  colonel  Lukaszewicz,  du  médecin  comman¬ 
dant  Gybulski  et  du  capitaine  pharmacien  Lempicki 
(Pologne),  le  Congrès  a  adopté  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

«  1°  Les  méthodes  colorimétriques  peuvent  être 
prises  en  considération  pour  les  divers  dosages,  après 
un  contrôle  rigoureux  par  rapport  aux  méthodes 
gravimétriques  et  titrimétriques.  Elles  possèdent 
l’énorme  avantage  de  permettre  souvent  le  dosage 
de  quantités  minimales  de  substances,  iiripossible 
à  effectuer  par  les  méthodes  ordinaires,  comme  c’est 
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le  cas  dans  les  analyses  toxicologiques,  biologiques 
et  même  industrielles.  ,  * 

«  20  Rechercher,  si  c’est  possible,  des  méthodes  de 
dosage  colorimétrique,  qui  soient  pratiquement 
exactes  à  1  pour  1.000. 

Il  30  Pour  obvier  aux  inconvénients  delà  colorimé¬ 
trie  proprement  dite,  adapter,  selon  les  cas,  la  mé¬ 
thode  volumo-colorimëtrique;  ou  encore  celle  de  la 
cellule  photo -électrique. 

«40  L’utilisation  de  ces  méthodes  dans  les  labora¬ 
toires  de  recherches  pour  les  liquides  biologiques, 
peut  être  aisément  réalisée  à  condition  d’avoir  des 
solutions  exactement  étalonnées.  S’assurer  par  une 
étude  minutieuse  dé  la  réaction,  dans  quelles  condi¬ 
tions  la  quantité  de  matière  colorante  formée  est 
proportionnelle  au  corps  à  doser  (en  fonction  de  tem^ 
pérature,  concentration,  temps,  ionisation  et  éclai¬ 
rage). 

«  5“  Ayant  d’arriver  à  une  adaption  officielle  de  ces 
méthodes  colorimétriques,  il  s’impose  d’étudier  — 
pour  chaque  produit  —  la  méthode  colorimétrique 
ou  volumo-colorimétrique,  afin  d’assurer  la  précision 
nécessaire  (exception  faite  pour  la  détermination 
colorimétrique  du  pH  dont  les  méthodes  sont  suffi¬ 
samment  précises) .  ■  » 


La  cinquième  question  portait  sur  les  édentés  aux 
armées  (définition,  traitement,  appareillage)  et  leur 
utilisation  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 
Elle  fut  traitée  par  le  médecin  lieutenant  dentiste 
Carydis  (N.)  de  l’Armée  hellénique  et  l’officier  den¬ 
tiste  de  réserve  Poelstra,  de  l’Armée  hollandaise. 

Comme  les  rapporteurs  l’ont  montré,  l’aptitude 
au  service  militaire  — considérée  du  point  de  vue  de 
l’appareil  ihasticateur  —  doit  être  appréciée  en 
tenant  compte  d’abord  de  l’état  général  de  l’appareil 
digestif  et  de  son  fonctionnement,  puis  de  la  bouche 
et  des  unités  masticatrices. 

L’appréciation  de  la  capacité  masticatoire  dépend 
de  la  nature  de  la  nourriture  fournie  au  soldat.  Son 
examen  peut  se  faire  empiriquement  (Gelraan), 
compte  tenu  du  fait  qu’une  mauvaise  volonté  pré¬ 
méditée  peut  fausser  les  résultats. 

Quoique  la  prothèse  dentaire  soit  compatible 
avec  le  service,  elle  doit  être  considérée  comme  une 
ressource  qui  n’est  pas  sans  inconvénient  et  la  pos¬ 
sibilité  d’une  bonne  mastication  ne  peut  en  dépendre 
tout  à  fait. 

Après  un  exposé  du  médecin  lieutenant-colonel 
dentiste  Mièszkis  (Pologne),  ces  diverses  considéra¬ 
tions  ont  abouti  aux  conclusions  suivantes  : 

«  1“  La  perte  des  dents,  partielle  ou  totale,  n’est 
pas  une.  cause  d’exemption  du  service,  si  elle  peut 
être  compensée  efficacement  par  la  prothèse,  toute 
question  d’esthétique  mise  à  part. 

«2»  Au  point  de  vue  militaire,  est  édenté  l’homme 
dont  le  déficit  fonctionnel  de  la  denture  est  suscepti¬ 


ble  de  retentir  sur  l’état  général  et  de  diminuer 
l’aptitude  au  service. 

«  3“  Le  traitement  de  choix,  dès  le  temps  de  paix, 
est  l’appareillage  prothétique,  lorsqu’il  est  indispen¬ 
sable  au  point  de  vue  fonctionnel,  après  la  mise  en 
état  de  la  cavité  buccale  débarrassée  dés  foyers  sep¬ 
tiques  d’origine  dentaire. 

«  40  En  temps  de  guerre,  aux  armées,  l’appareillage 
doi  t  être  préparé,  fait  et  réparé  dans  la  zone  de  l’ar^ 
m.ée  ;  11  ne  doit  pas  motiver  une  évacuation  sur 
l’intérieur,  en  règle  générale.  » 


La  question  dernière  visait  Vétude  comparative  du 
ravitaillement  en  vivres  et  de  V alimentation  des  mala¬ 
des  et  des  blessés  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre. 

Elle  fut  présentée  par  le  lieutenant-colonel  d’Ad- 
ministration  Dionisi,  de  l’Armée  française,  le  colonel 
médecin  Adbulkadir  Noyan  et  le  commandant 
médecin  Zeki  Ural,  de  l’Armée  turque. 

Après  lecture  de  ces  rapports  et  d’une  Communi¬ 
cation  du  pharmacien  colonel  Cerbulescu  (Rou¬ 
manie)-, •  les  conclusions  suivantes  ont  été  adoptées  : 

«  1°  Il  est  impossible  de  standardiser  les  rations, 
mais  il  est  très  désirable  de  les  catégoriser. 

«  Les  conditions  varient  avec  les  ressources  écono¬ 
miques  de  chaque  pays  et  surtout  avec  les  habitudes 
nationales. 

-  «  2°  L’aliméntation  des  malades  et  blessés  doit 

bénéficier  des  progrès  de  la  science  et  des  recherches 
sur  la  physiologie  alimentaire  en  donnan  t  une  large 
place  aux  aliments  protecteurs.  .  • 

«  30  II  y  a  lieu  ,  dans  les  services  des  cuisines  et  dans 
les  réfectoires,  de  profiter  de  tout  le  modernisme, 
d’utiliser  des  appareils  de  cuisine  au  gaz  ou  à  l’élec¬ 
tricité,  et  de  se  servir  d’appareils  frigorifiques  pour 
la  conservation  des  denrées. 

«  4“  Créer,  si  cela  est  nécessaire,  des  écoles  de  cuisi¬ 
niers,  de  façon  à  ne  confier  la  préparation  des  aliments 
qu’à  des  professionnels.  Organiser  dans  les  hôpitaux 
des  services  de  diététiqu  e  qui,  en  raison  de  leur  préci¬ 
sion,  permettent  de  donner  à  certains  malades  l’ali¬ 
mentation  spéciale  qui  leur  convient. 

«  5®  Surveiller  la  préparation  et  la  présentation  des, 
plats,  qui  doivent  être  agréables  au  goût  des  mala¬ 
des.  :i 

En  terminant  ses  travaux,  le  Congrès  prit  acte  du 
vceu  émis  par  le  médecin  général  Marosin,  de  l’Armée 
roumaine,  de  voir  résoudre  —  dans  les  conditions 
les  plus  favorables  —  l’importante  question  des 
villes  et  des  "localités  sanitaires  et  condenser  en  une 
seule  convention  internationale  toutes  les  dispo¬ 
sitions  relatives  à  cet  objet. 

Aux  séances  de  travail  du  IX®  Congrès  se  sont 
ajoutées  des  démonstrations  scientifiques  et  mili¬ 
taires  variées.  Elles  se  sont  déroulées  dans  les  hôpi¬ 
taux  militaires  ou  civils,  au  dépôt  du  matériel  sani- 
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taire  de  l’armée,  et  dans  divers  établissements  hospi¬ 
taliers. 

Les  congressistes  ont  reçu  un  très  cordial  accueil 
dans  les  services  des  Professeurs  Angelescu,  laco- 
bovici,  Gristide,  Zaharesco-Karama,  Jiano  (A. et  J.), 
Skupiewiski,  Gheorghiu,  Nasta,  Topa,  Balanesco, 
Daniel,  Jortolomeu  et  Metiano,  ainsi  qu’à  TIrtstitut 
Cantacuzène,  où  le  Professeur  lonescu  Mihaiesti  et 
ses  éminents  collaborateurs  firent  les  honneurs  de 
leurs  laboratoires. 

En  résumé,  les  travaux  du  Congrès  ont  été  par¬ 
ticulièrement  suivis  et  ont  abouti  à  des  résultats 
très  importants. 

Par  ailleurs,  les  congressistes  garderont  de  leur 
séjour  en  Roumanie  et  du  cordial  accueil  qui  leur  a 
été  réservé,  un  très  profond  et  reconnaissant  souve- 


En  réponse  à  la  gracieuse  invitation  du  Gouverne¬ 
ment  américain,  il  a  été  décidé  que  le  X"  Congrès 


international  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires 
aurait  lieu  à  Washington,  en  1939. 

Le  programme  du  futur  Congrès  comportera 
l’étude  des  questions  suivantes  : 

—  Organisation  et  fonctionnement  du  Service  de 
santé  dans  les  expéditions  coloniales  (Rapporteurs  : 
Italie  et  U.  S.  A.). 

—  La  prévision  des  pertes ‘en  temps  de  guerre- et 
leurs  niéthodes  de  calcul  (Rapporteurs  :  U.  S.  A.  et 
Allemagne). 

—  Procédés  pratiques  d’anesthésie  et  d’analgésie 
dans  la  chirurgie  de  guerre  (Rapporteurs  :  Brésil  et 
U.  S.  A.). 

—  Traitement  d’urgence  et  appareillage  primaire 
des  fractures  de  guerre  des  maxillaires  (Rapporteurs: 
France  et  U.  S.  A.). 

—  Spécialisation  technique  des  officiers  d’Admi- 
nistration  du  Service  de  santé  (Rapporteurs  :  Mexi¬ 
que  et  U.  S.  A.). 

—  Organisation  et  fonctionnement  du  service  clii- 
mico-pharmaceütique  militaire  (Rapporteurs  :  Ar¬ 
gentine  et  Tchécoslovaquie). 

Jean  DES  CiLLEULS, 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 


Chez  Masson  et  Cie 
120,  Boulevard  Saint-Germain 

P.  Sainton,  h.  Simonnet  et  L.  Brouha.  —  Endo¬ 
crinologie  clinique,  thérapeutique  et  expérimen¬ 
tale.  Un  vol.  832  p.,  158  fig.  Prix  ;  130  francs. 

Quelques  vérités  premières  (ou  soi-disant  telles)  : 

En  chirurgie  abdominale,  par  H.  Mondor.  Un  vol. 
98  p.  Prix  :  24  francs. 

En  oto-rhino-laryngologie,  par  M.  Ombrédanne. 
Un  vol.  88  pages.  Prix  ;  24  francs. 

Sur  les  maladies  infectieuses,  par  A.  Lemierre.  Un 
vol.  78  pages.  Prix  :  24  francs. . 

Sur  les  maladies  des  reins,  par  Pasteur  Valléry- 
Radot.  Un  vol.  68  pages.  Prix;  24;francs. 

A.  Besredka. — Les  immunités  locales,  Un  vol.  224 
pages.  Prix  :  35  francs. 


Imprimerie  du  Commerce,  Angers 

Henri  Fruchaud.  —  Chirurgie  et  radiations  dans 
le  traitement  des  cancers  superficiels  ou  peu  pro¬ 
fonds.  Indications  thérapeutiques.  Procédés  d’ir¬ 
radiation,  techniques  chirurgicales.  Préface  du 
Prof.  A.  Gosset.  Un  vol.  334  pages  avec  fig.,  1937. 

Imprimerie  L.  Sézanne 

75,  rue  de  la  Buire,  Lyon 

Auguste  Lumière.  —  Quelques  travaux  complémen¬ 
taires  relatifs  à  la  propagation  de  la  tuberculose. 
1937.  Cinquième  fascicule.  Un  vol.  172  pages  avec 
figures. 

Librairie  Ernest  Leroux 
108,  Boulevard  Saint-Germain 

Revue  des  Revues  littéraires  et  scientifiques  hongroi¬ 
ses  de  l’année  1935.  —  IL.  Sciences.  Sciences 
appliquées.  Un  vol.  148  pages. 
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Bulletin  de  l’Actualité 

POUR  ou  CONTRE  LA  STÉRILITÉ  FÉMININE  : 
TOUJOURS  L'ARTIFICE 


Comme  il  se  met  au  service  des  ménages 
«  fraudeurs  »,  l’artifice  vient  au  secours  des 
ménages  «  loyaux-  »,  mais  impuissants  :  c’èst 
ainsi  qu’il  peut  assurer  la  cure  de  certaines  stéri¬ 
lités,  par  l’introduction  chirurgicale  de  sperme 
valide  dans  les  voies  génitales  de  la  femme. 

De  même  que  1’  «  artifice  de  stérilité  »,  1’  «  ar- 
tifice  de  fécondation  »  est  aussi  vieux  que  le 
monde.  L’idée  de  la  fécondation  artificielle 
avait  été  utilisée  par  les  Arabes  dès  avant  le  XIV® 
siècle  ;  mais  les  premiers  travaux  scientifiques 
datent  des  expériences,  réalisées  sur  la  chienne 
par  Spallangani  vers  1782.  Grâce  à  eux,  John 
Hunter  fut  amené,  en  1799,  à  tenter  et  àréussir 
la  première  fécondation  artificielle  féminine  des 
temps  modernes. 

Certes,  a  priori,  le  procédé  paraît  un  peu  cho¬ 
quant,  antinaturel  ;  car,  s’il  -est  vrai  que  la 
femme  accouche  dans  la  douleur,  il  est  bien  juste 
que  par  une  faible  compensation  elle  doive  con¬ 
cevoir  dans  lé  plaisir,  et  cela  malgré  que  des 
fécondations  artificielles  puissent  être  réalisées 
en  dehors  de  l’orgasme  physiologique  de  la 
copulation. 

Après  tout,  le  défaut  d’orgasme  ne  viendrait- 
il  pas  constituer  quelque  cause  des  échecs 
assez  nombreux  de  la  méthode  ?  Car,  il  est  des 
gamètes  qui,  pour  des  raisons  encore  obscures, 
ne  se  marient  pas  forcément,  parce  qu’ils  ont  été 
mis  en  présence,  même  si  toutes  les  précautions 
indiquées  plus  loin  ont  été  prises.  C’est  pourquoi 
le  Docteur  A.  Chalier(l)  considère  comme  inexact 
le  terme  de  «  fécondation  artificielle  »,  en  ce  qu’il 
préjuge  du  résultat.  Il  lui  préférerait  celui 
d’ «  insémination  artificielle  »  plus  vrai,  parce 
que  celle-ci  ne  dépasse  pas  notre  pouvoir,  qui 
est  limité  à  l’apport  artificiel,  dans  les  voies  géni¬ 
tales,  d’un  liejuide  spermatique  sain,  mais  sans 
que  nous  puissions  agir  sur  la  fusion  intime  des 
deux  gamètes,  d’où  la  fécondation.  «  Notre 


(1)  La  fécondation  artificielle.  {Lijon  Médical,  2.5  octo¬ 
bre  1936.) 


rôle  est  un  peu  comparable  à  celui  d’un  agent 
matrimonial  qui  rapproche,  mais  n’unit  pas». 

Dans  certains  cas,  on  doit  malgré  tout,  faire 
une  abstraction  nécessaire  de  nos  scrupules  et 
considérer,  en  toute  objectivité,  le  procédé 
comme  un  moyen  thérapeutique.  En  dehors 
des  femmes,  qui  ont  vraiment  l’instinct  de  deve¬ 
nir  mères,  et  qui  l’acceptent  comme  un  remède 
à  certaines  impossibilités  organiques  de  l’un 
des  deux  conjoints,  n’est-il  pas  de  vraies  malades 
allant  jusqu’à  une  neurasthénie  de  stérilité,  ou 
même  de  ces  fqmmes  qu’autrefois'on  dénommait 
volontiers  des  «hystériques»,  et  qu’il  serait  ainsi 
possible  de  guérir  ?  ' 

Laissons  de  côté  ces  névropathes,  et  voyons 
quelle.^  peuvent  être  les  impossibilités  organi¬ 
ques  à  la  fécondation,  qui  nécessiteront  le  recours 
à  l’insémination  artificielle.  A.  Chalier  relève  : 

1°  du  côté  féminin  :  la  déficience  périnéale  avec 
rejet  immédiat  du  sperme  ;  les  obstacles  vagi¬ 
naux  ou  utérins  réalisés,  soit  par  un  vaginisme 
invétéré,  soit  par  des  déviations  utérines  en  anté- 
ou  en  rétro-flexion,  qui  seraient  justiciables  d’une 
intervention  chirurgicale,  mais  pour  lesquelles, 
avec  ou  sans  raison,  la  malade  refuse  l’interven¬ 
tion  ;  les  cas,  enfin,  des  sécrétions  cervicales  ou 
vaginales  nuisibles  aux  spermatozoïdes. 

2°  Du  côté  masculin  :  impotentia  cœundi 
(énorme  tumeur  des  bourses  avalant  la  verge, 
érection  insuffisante)  ;  troubles  de  l’éjaculation 
(phimosis  très  serré,  éjkculation  ante  intrbitum, 
abouchement  uréthral  défectueux)  ;  anomalies 
du  sperme  (azoospermie,  oligospermie,  etc.) 

Cependant,  il  est  certaines  conditions  de  réus¬ 
site,  qui  sont  capitales  pour  réaliser  une  insémi¬ 
nation  artificielle  : 

1°  Chez  la  femme,  il  s’agit  de  la  notion  de  là 
perméabilité  tubaire,  dont  la  preuve  aura  été 
faite,  quelques  jours  auparavant,  avec  l’insuf¬ 
flation  ou  avec  l’instillation  lipiodolée,  puis  dé 
l’absence  d’autres  signes  d’infécondité.  Le  Doc¬ 
teur  Devraigne  sur  2.500  femmes  stériles,  n’en 
atrouvé  que  seize  pouvant  bénéficier  d’une-fécon* 
dation  artificielle,  soit  0,64  %. 
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2°  Chez  l’homme  on  doit  s’assurer  delà  validité 
du  sperme  injecté,  et  de  l’absence  de  gonocoques. 

3°  On  choisira  le  moment  optimum  pour  la 
femme. 

Ce  moment  devra  se  rapprocher  le  plus  possi¬ 
ble  de  la  date  de  l’ovulation,  qui  a  lieu  généra¬ 
lement  le  douzième  jour  après  le  début  des 
règles,  et  qui  se  traduit  parfois  par  quelques 
signes  cliniques,  notamment  par  l’apparition 
d’une  crisette  douloureuse  intermenstruelle, 
occupant  le  bas-ventre  ;  celle-ci  est  d’ordinaire 
localisée  à  un  seul  ovaire  (un  mois  d’un  côté,  un 
mois  de  l’ autre), \et  s’accompagne  souvent  d’un 
léger  écoulement  sanguin.  Dans  quelques  cas, 
existe  aussi  une  surexcitation  génitale,  qui  s’ex¬ 
plique  par  la  résorption  massive  du  liquide  folli¬ 
culaire,  et  qui  rappelle  le  rut  expérimental 
provoqué  par  l’injection  de  folliculine. 

Mais  ces  signes  cliniques  manqueront  parfois, 
et  il  deviendra  possible,  par  deux  méthodes  de 
préciser  le  moment  de  la  ponte  ovulaire  (Devraigne 
et  Séguy).  On  recherchera  les  glaires  translucides 
filantes  du  col,  qui  semblent  être  le  milieu  néces¬ 
saire  à  l’ascension  des  spermatozoïdes,  ainsi 
qu’à  leur  vitalité,  pour  attendre  qu’ils  pénètrent 
dans  les  parties  hautes  de  la  sphère  génitale. 
En  général,  ces  glaires  surviennent  vers  le 
onzième  jour  après  le  début  des  règles,  et  durent 
trois  ou  quatre  jours.  Leur  recherche  doit  être 
faite  pour  chaque  femme,  car  leur  date  d’appa¬ 
rition  est  variable  dans  des  limites  importantes  ; 
pour  les  mettre  en  évidence^,  il  est  parfois  néces¬ 
saire  de  faire  l’aspiration  du  col. 

En  second  lieu,  il  conviendra  de  déceler  et  de 
doser  la  folliculine  dans  les  urines  ;  l’élévation  sou¬ 
vent  très  brutale  de  son  taux  permettra  d’indi¬ 
quer  d’une  façon  assez  précise  la  ponte  ovulaire, 
qui  coïncide  presque  toujours  avec  le  maximum 
des  glaires  cervicales.  Ce  dosage  doit  être  lait 
régulièrement  tous  les  deux  jours  pendant  un 
ou  deux  cycles  consécutifs  ;  l’absence  ou  le  peu 
d’amplitude  des  variations  du  taux  de  la  folli¬ 
culine  traduit  l’absence  d’ovulation. 

Que  faire  si  le  sperme  du  mari  est  inacceptable  ? 

Le  choix  d’un  donneur  peut-il  laisser  à  l’opéra¬ 
tion  quelque  légalité  ?  Cette  question  soulève 
une  série  de  problèmes  sociaux,  moraux,  con¬ 
fessionnels,  que  nous  ne  devons  pas  ignorer. 

Bien  qu’au  point  de  vue  théologique,  la  fécon¬ 
dation  artificielle  avec  le  sperme  d’un  donneur 
soit  absolument  illicite,  —  si  la  femme,  en  désir 
d’enfanter,  se  met  û’accord  avec  son  impuissant 
mari,  la  chose  est  simple.  Il  importera,  avant 
tout,  que  «  le  donneur,  choisi  par  le  médecin 
avec  toute  l’attention  désirable,  tant  au  point 
de  vue  physique  (syphilis,  etc.)  que  moral  (héré¬ 
dité  impeccable),  ne  soit  connu  ni  de  la  femme,  ni 
du  mari,  qu’à  son  tour  il  ignorera.  Dans  ces 
conditions,  le  mari  sera  légalement  le  père  légi¬ 


time  de  l’enfant,  qu’il  n’aura  pourtant  pas  créé». 
D’après  les  articles  312  et  313  du  Code  civil 
«  pater  is  est  quem  justæ  nuptiœ  demonstrant  »  ; 
or  le  désaveu  de  paternité  n’est  possible  que  du 
300®  au  180®  jour  avant  la  naissance  de  l’enfant, 
s’il  y  a  eu  éloignemenbdes  époux  ou  impossibilité 
physique  de  cohabitation  ;  de  plus,  le  désaveu 
n’est  pas  possible  du  fait  d’adultère  ou  d’impûis- 
sancë.  D’ailleurs,  comme  le  fait  remarquer 
Douay,  la  fécondation  artificielle  ainsi  comprise 
paraît  supérieure  à  l’adoption  d’un  enfant,  dont 
on  ignore  l’origine  et  l’hérédité. 

Plus  délicate  est  la  question,  si  la  fécondation 
artificielle  est  demandée  à  l’insu  de  la  femme  par 
le  mari  stérile  :  le  médecin  agit  ici  sans  le  con¬ 
sentement  de  sa  cliente.  «  Il  y  a  une  sorte  de 
tromperie,  qui  peut  choquer  la  conscience  médi¬ 
cale.  'Une  telle  complicité  entre  le  médecin  et  le 
mari  ne  paraît  plausible  que  d’une  façon  tout  à 
fait  exceptionnelle,  si  l’on  assiste  par  exemple 
chez  la  femme  à  des  troubles  nerveux  graves, 
liés  à  un  besoin  inassouvi  de  maternité,  et  que 
l’on  suppose  curable  par  l’apparition  provi¬ 
dentielle  d’une  grossesse  tant  désirée  ». 


Et  voici  maintenant  la  manière  de  se  servir  de 
l’artifice.  Elle  exige  une  scrupuleuse  asepsie  et 
une  parfaite  douceur. 

Le  sperme  aura  été  préalablement  reconnu 
normal  et  sain.  Nombre  de  spermatozoïdes  par 
champ  :  100  ;  pas  plus  de  30  %  de  spermato¬ 
zoïdes  immobiles  (morts  ou  oscillants  sur  place)  ; 
pas  plus  de  25  %  de  formes  anormales  (micro  ou 
màcrocéphales,  tête  repliée,  double  tête  ou 
double  queue,  incomplètement  développés). 

Le  liquide  spermatique  est  recueilli  soit  par 
masturbation  dans  une  boîte  de  Pétri  stérile  et 
en  verre  neutre  (c’est  la  meilleure  manière)  — 
soit  par  coït  avec  condom,  —  soit  par  coïtus  inter- 
ruptus,  —  soit  par  coït  naturel  (en  prélevant  le 
sperme  dans  le  fond  du  vagin).  Dans  les  cas  de 
stérilité  par  épididymite  double,  il  ne  sert  à  rien 
de  recueillir  des  spermatozoïdes  par  ponction  du 
testicule,  car  le  liquide  prostatique  semble  indis¬ 
pensable  à  leur  vitalité. 

On  utilisera  le  sperme  le  plus  tôt  possible  après 
l’éjaculation,  après  l’avoir  tiédi  au  besoin,  mais 
sans  trop  le  chauffer,  afin  de  ne  pas  détruire  ses 
propriétés  vitales.  Il  ne  paraît  pas  avantageux 
de  le  diluer,  mais  il  est  bon  de  l’avoir  laissé  s’ho¬ 
mogénéiser,  soit  en  le  plaçant  à  l’étuve  à  37®  pen¬ 
dant  quelques  minutes,  soit  en  le  laissant  plus 
longtemps  à  l’air  libre. 

L’injection  du  sperme  nécessite  une  seringue 
en  verre  de  5  cent,  cubes,  munie  d’une  canule 
métallique  assez  fine,  à  bout  mousse,  de  8  à 
10  centimètres  de  longueur,  du  type  de  la  sonde 
de  Braun.  Préalablement  stérilisés,  ces  instru- 
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ments  doivent  être  utilisés  secs,  sans  la  moindre 
goutte  d’eau,  ni  la  plus  petite  trace  de  liquide 
ou  de  vapeurs  antiseptiques. 

Dans  la  nmjorité  des  cas,  on  pratique  l’insé¬ 
mination  intra-utérine.  Après  l’introduction  du 
spéculum,  le  col  et  le  fond  du  vagin  sont  lavés 
à  l’eau  bouillie,  puis  essuyés  avec  une  compresse 
de  gaze  stérile.  Le  sperme  est  alors  aspiré  dans 
la  seringue,  à  laquelle  on  adapte  la  sonde,  en 
ayant  soin  d’en  chasser  tout  l’air.  La  sonde  intro¬ 
duite  dans  la  cavité  cervicale,  avec  délicatesse 
pour  ménager  la  muqueuse,  on  pousse  lentement 
quelques  gouttes  de  sperme,  dès  qu’on  a  franchi 
l’isthme.  Si  on  injectait  davantage,  l’utérus 
réagirait  par  une  contraction  violente,  qui  chas¬ 
serait  tout  ;  aucun  saignement  ne  doit  se  pro¬ 
duire  après  le  retrait  de  la  canule.  Il  semble 
j)lus  pratique  de  pousser  le  sperme  jusque  dans 
les  trompes  au  moyen  d’une  insufflation  d’air  ou 
d’une  irij  ection  lipiodolée. 

Quant  à  l’insémination  uniquement  vaginale 
elle  est  peu  pratiquée. 

Quel  que  soit  le  procédé  choisi,  on  recomman¬ 
dera  à  la  patiente  de  rester  ensuite  étendue  et  im¬ 
mobile,  le  siège  surélevée  par  un  coussin,  pen¬ 
dant  un  temps  minimum  de  20  à  30  minutes,  ou 
même  pendant  deux  heures.  On  pourra,  en  outre 
administrér  un  antispasmodique. 

On  répète  des  séances  de  fécondation  artifi¬ 
cielle  jusqu’à  l’obtention  d’une  grossesse,  d’or¬ 
dinaire  tous  les  mois,  à  la  période  d’ovulation. 

Quant  aux  résultats,  malgré  un  sperme  valide 
etdesvoies  génitales  perméables,  rien  n’assure  la 
présence  formelle  d’un  ovule,  ni  sa  qualité.  Il  faut 
donc  se  garder  d’un  optimisme  excessif.  On  semble 
pouvoir  tabler  sur  44  %  de  succès  environ,  bien 
que  les  cas  choisis  par  les  auteurs,  n’aient,  pour 
la  plupart,  pu  relever  que  de  la  fécondation 
artificielle. 

Les  enfants  naissent  tout  à  fait  sains  et  se  déve¬ 
loppent  normalement.  La  fécondation  artificielle, 
est  tout  à  fait  inofîensive  pour  la  femme. 


Nous  avons  parlé  plus  haut  de  certaines  fem¬ 
mes,  qui  étaient  atteintes  d’une  véritable  «neu¬ 
rasthénie  de  stérilité»,  et  pour  lesquelles  l’insé¬ 
mination  artificielle  était  susceptible  de  devenir 
un  bon  moyen  de  guérison. 

Parmi  ces  neurasthéniques,  se  rangent  certai¬ 
nes  femmes  musulmanes,  dont  a.  parlé  Mme  E. 
Delanoé  (de  Mazagan)  ;  leur  dépression  nerveuse 
s’explique  car  «  nulle  part  ailleurs,  à  l’heure 
actuelle,  l’opprobre  n’accompagne  la  femme 
stérile  avec  une  rigueur  aussi  constante  et 
agissante  qu’au  Maroc  »  (1).  Les  femmes. 


(1)  La  stérilité  dans  le  milieu  indigène  au  Maroc. 
(Congrès français  de  gynécologie,  mai  1936). 


claustrées,  ne  durent,  en  effet,  dans  l’affection  de 
leurs  maris  polygames,  qu’en  tant  que  mères  de 
leurs  enfants.  Leur  situation  n’est  affermie  qu’en 
raison  des  enfants,  qu’elles  procurent. 

Toute  femme  indigène  stérile  peut  être  ren¬ 
voyée  du  domicile  conjugal  suivant  le  bon  plai¬ 
sir  de  son  époux,  qui  justifie  son  infidélité  en 
invoquant  lefait  quela  femme  répudiée  est  sté¬ 
rile.  Celle-ci  fait  piètre  figure  chez  elle  ainsi  que 
dans  la  société  musulmane,  c’est  un  souffre- 
douleur  dont  tout  le  monde  parle  avec  com¬ 
passion  et  pitié; 

,  Aussi,  pour  remédier  à  l’indignité  de  son  état 
autant  que  pour  la  mettre  à  l’abri  des  critiques, 
existe-t-il  au  Maroc  une  croyance  bizarre  et 
bien  établie  :  toute  femme,  du  seul  fait  de  son 
mariage,  devient,  comme  ils  disent,  «  dépositaire 
d’un  enfant  dans  son  ventre  ».  Elle  en  accou¬ 
che  ou  n’en  accouche  pas.  Dans  ce  dernier  cas, 
son  entourage  la  considère  comme  une  femme  con¬ 
ditionnellement  stérile,  caij  d’après  les  indigènes 
du  Maroc,  le  fœtus  s’étant  endormi  à  une  certaine 
période  de  la  grossesse  peut,  sous  une  influence 
quelconque,  se  réveiller  et  évoluer  normalement 
jusqu’à  être  accouché. 

Les  Marocaines  viennent  nombreuses  deman¬ 
der  à  laToubiba  de  réveiller  leur  enfant  endormi 
dans  leur  sein  cherchant  remède  contre  le 
«  Haser  »,  nom  qu’on  donne  dans  le  pays  à  ce  soi-  - 
disant  enfant  endormi  in  utero. 

La  croyance  du  «  Haser  »,  du  «  Regned  »,  a 
force  de  loi,  et  la  justice  musulmane  en  tient 
grand  compte  toujours.  Il  arrive  qu’une  femme 
séparée  de  son  mari  depuis  deux,  trois  ans  et  plus, 
accouche  d’un  enfant  attribué  à  ce  dernier,  et  les 
tribunaux  indigènes  condamnent  le  mari  à  servir 
une  pension  alimentaire  pour  le  bébé  qui  vient, 
de  naître.  ' 

Pour  porter  remède  à  ces  neurasthéniques,  il 
n’est  cependant  pas  nécessaire,  comme  on  pour¬ 
rait  le  croire,  de  recourir  à  l’insémination  arti¬ 
ficielle.  La  chose  est  beaucoup  plus  simple.  Leur 
stérilité  tient  ici  surtout  à  la  syphilis  et  à  la 
gonococcie,  dont  les  effets  se  révèlent  d’autant 
plus  mutilants,  que  les  sujets  se  marient  sou¬ 
vent  à  l’âge  prépubère,  et  sont  infectés  de  bonne 
heure,  car  tout  bon  musulman  (90  .%  des  cas)  a  sa . 
syphilis,  sa  blennorragie,  quelquefois  les  deux  à 
la  fois.  Or,  comme  l’hygiène  est  inconnue  et 
comme  la  maladie  vient  d’Allah,  les  femmes 
endurent  longtemps  leur  mal,  trop  longtemps.  Il 
suffit  dès  lors  de  traiter  leur  syphilis,  leurs  endp- 
cervicites  ou  exocervicites  oblitérantes,  leurs 
déviations  et  flexions  multiples  pour  faire  dispa¬ 
raître  une  stérilité  dégradante,  et  sans  apporter, 
par  l’artifice,  le  liquide  spermatique. 

G.  Fischeb. 
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EXERCICE  DE  L’ART  DES  ACCOUCHEMENTS 
PAR  UNE  INFIRMIÈRE  D’HOPITAL 


Une  sage-femme  nous  demah.de  conseil,  parce 
qu’elle  et  sa  collègue  voient  leur  clientèle  leur 
échapper  au  profit  de  l’hôpital  local. 

Pour  des  prix  défiant  toute  concurrence,  les 
futures  mamans  sont  admises  àrhôpilal,  où  elles 
paient  une  somme  forfaitaire,  comprenant  les 
frais  de  séjour  et  les  frais  obstétricaux. 

Théoriquement,  le  service  de  maternité  est 
confié  à  la  surveillance  du  médecin  de  l’hôpital. 
Dès  qu’une  femme  entre  en  travail,  une  sage- 
femme  delà  ville  doit,  en  principe,  être  prévenue, 
pour  prodiguer  ses  soins  à  la  parturiente. 

En  réalité,  une  religieuse  infirmière  de  l’éta¬ 
blissement  s’arrange  pour  prétexter  l’urgence  ; 
ou  bien,  elle  fait  prévenir  trop  tard  la  sage- 
femme,  surtout  lorsqu’elle  sait  que  cette  dernière 
peut  être  absente.. Le  résultat,  c’est  que  cette 
religieuse,  qui  n’a  aucun  diplôme  de  sage-femme, 
pratique  presque  tous  les  accouchements  dans 
l’établissement  hospitalier. 

Le  médecin,  chef  de  service,  mis  au  courant, 
ferme  les  yeux  et  laisse  faire. 

Gomment  agir  contre  pareille  situation  ? 

A  première  vue,  nous  voyons  se  renouveler  la 
lutte  du  pot  de  fer  contre  le  pot  de  terre.  Com¬ 
mission  administrative  d’hôpital,  préfet,  minis¬ 
tre  :  tout  le  monde  laisse  faire  et  les  praticiens 
locaux  se  verront  frustrés  de  leur  gagne-pain  au 
profit  de  l’établissement  public. 

A  mon  avis,  cependant  et  malgré  les  difficultés, 
je  crois  qu’il  faut  réagir. 

Tout  d’abord,  il  convient  que  médecins, 
comme  sages-femmes,  puissent  fournir  la  preuve 
de  l’exercice  illégal  commis  par  la  religieuse  infir¬ 
mière.  Il  est  indispensable  d’obtenir  le  témoi¬ 
gnage  de  malades  ayant  accouché  à  l’hôpital, 
pour  déterminer  l’heure  à  laquelle  elles  ont  pré¬ 
senté  les  premiei’s  signes  du  travail  et  l’heure  à 
1  aquelle  la  religieuse  a  fait  appel  soit  à  une  sage- 
fem  me,  soit  à  un  médecin. 

Hormis  les  cas  d’extrême  urgence,  une  infir¬ 
mière  ne  peut  pas  pratiquer  l’art  des  accouche¬ 
ments,  sans  avoir  un  des  diplômes  exigés  par  la 
loi  du  30  novembre  1892. 

Une  fois  en  possession  de  deux  cas,  il  sera  pos¬ 
sible  d’utiliser  la  voie  amiable,  ou  la  voie  judi¬ 
ciaire. 


A  l’amiable,  le  Syndicat  des  sages-femmes 
peut  faire  de  justes  remontrances  à  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital.  Si  celle-ci  fait 
la  sourde  oreille,  on  s’adressera  au  préfet,  si 
besoin  en  est,  au  ministre  de  la  Santé  publique. 

Toujours  par  voie  amiable,  on  peut  faire  une 
démarche  à  l’évêché,  pour  avertir  les  autorités 
écclésiastiques  qu’il  est  de  leur  devoir  de  rap¬ 
peler  la  religieuse  à  l’ordre,  pour  éviter  des  pour-  ; 
suites  correctionnelles.  Au  besoin,  cette  reli¬ 
gieuse  pourrait  être  déplacée,  car  la  communauté 
à  laquelle  elle  appartient,  s’inclinera  devant  les 
justes  observations  provenant  de  l’évêché. 

En  cas  d’échec  des  démarches  ainsi  faites  par 
le  Syndicat,  reste  la  voie  judiciaire.  .Tant  pis 
pour  le  scandale  ;  mais  les  droits  légitimes  des 
médecins  et  des  sages-femmes  doivent  être  res¬ 
pectés  par  tous. 

On  assignera  devant  le  Tribunal  correction¬ 
nel  la  religieuse,  comme  auteur  principal,  du 
délit  d’exercice  illégal  de  l’art  des  accouche¬ 
ments,  délit  prévu  par  l’article  16  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  et  puni  par  les  peines  pré¬ 
vues  à  l’article  18.  Il  est  nécessaire  que  les 
témoignages  se  rapportent  à  des  accouchements 
illicites  ayant  eu  lieu  depuis  moins  de  trois  ans. 

Comme  complices  du  délit  seront  pompris  dans 
les  poursuites,  le  médecin  chef  du  service  hospi¬ 
talier  de  maternité,  comme  n’ayant  pas  surveillé 
son  service  et  ayant  toléré  des  pratiques  illéga¬ 
les.  De  même,  le  maire,  président  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital  sera  inculpé  dans 
la  plainte,  comme  n’ayant  pas  exercé  une  sur¬ 
veillance  administrative  suffisante,  pour  ne  pas 
empêcher  que,  dans  l’établissement,  une  infir¬ 
mière  puisse  enfreindre  les  dispositioiis  législati¬ 
ves  sur  l’exercice  de  la  médecine  et  de  l’art  des 
accouchements. 

A  l’heure  où  le  Corps  médical  tout  entier  se 
plaint  de  la  concurrence  laite  par  les  hôpitaux, 
qui  admettent,  largement,  contre  payement,  des 
malades,  qui  ne  sont  pas  privés  de  ressources,  il 
convient  cependant  que,  pour  augmenter  les 
bénéfices  plus  ou  moins  licites  des  hôpitaux,  on 
n’assiste  pas  à  des  violations  flagrantes  des  lois 
qui  régissent  l’art  de  guérir, 

D^  Paul  Boudin. 
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A  PROPOS  DTJN  RÉCENT  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

LE  CONTRAT  DE  LOUAGE  DE  SERVICES  EST-IL  COMPATIBLE 
AVEC  LA  PROFESSION  MÉDICALE 


Depuis  longtemps  déjà  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  ne  se  borne  plus  à  des  rapports  directs  entre 
médecin  et  malade.  De  plus  en  plus  fréquemment 
le  médecin  prête  ses  services  non  pas  au  malade 
lui-même,  mais  à  une  tierce  personne,  physique 
ou  morale,  publique  ou  privée,  qui  prend  en 
charge  le  paiement  de  sa  rémunération.  On  peut 
d’ailleurs  distinguer  à  cet  égard  deux  formes  de 
«  tiers-payant  »  :  ou  bien,  il  s’agit  de  rapports 
occasionnels  laissant  au  médecin  son  indépen¬ 
dance  totale,  et,  dans  ce  cas,  il  suffit  d’appli¬ 
quer  les  mêmes  règles  qu’en  clientèle  ordinaire, 
ou  bien,  au  contraire,  il  s’agit  de  rapports  conti¬ 
nus  mettant  le  praticien  dans  une  certaine 
dépendance  à  l’égard decelui  qui  a  recours  à  ses 
services.  Cette  seconde  hypothèse  pose  alors  de 
très  délicats  problèmes,  en  raison  de  l’incerti¬ 
tude  où  l’on  est  des  règles  juridiques  à  lui  appli¬ 
quer,  étant  donné  le  caractère  essentiellement 
libéral  de  la  profession  médicale. 

Cependant  le  développement  de  cette  forme 
de  contrat  dans  l’oi’ganisation  professionnelle 
actuelle  exige  des  solutions  précises.  La  pre¬ 
mière  idée,  la  plus  simple  qui  vienne  à  l’esprit, 
serait  d’assimiler  ces  rapports  à  un  contrat  de 
louage  de  services  ou  «  contrat  de  travail  »  ordi¬ 
naire.  Il  serait  alors  facile  de  résoudre  tous  les 
problèmes  qui  se  posent  à  cette  occasion  puis¬ 
qu’il  suffirait  d’appliquer  aux  médecins  toutes 
les  règles  afférentes  à  ce  contrat,  notamment  la 
législation  du  travail. 

Toutefois,  cette  assimilation  pure  et  simple 
choque  quelque  peu  dès  le  premier  abord.  Il 
semble,  en  effet  que  tout  médecin  digne  de  ce 
nom  n’est  pas  et  ne  peut  pas  être  un  salarié  ordi-’ 
naire.  Là  mission  dont  il  est  investi  exige  qu’il 
mette  au  service  du  malade  non  pas  seulement 
son  temps,  son  travail,  sa  technique,  mais  encore 
ses  qualités  morales,  sa  conscience,  sa  personna¬ 
lité,  dans  l’indépendance  la  plus  grande  et  la 
plus  entière.  Il  s’agit  là,  d’ailleurs,  non  pas  seule¬ 
ment  d’une  obligation  professionnelle,  mais 
encore  d’une  règle  légale,  puisqu’il  tient  de  son 
diplôme  le  monopole  de  Tart  de  guérir,  et  qu’il 
est  interdit  à  toute  personne  non  titulaire  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  de  s’immiscer 
dans  le  traitement  des  maladies. 

Peut-on  concilier  ces  principes  avec  le  cadre 
juridique  du  contrat  de  louage  de  services  ?  Doit- 
on  faire  au  contraire  de  la  «  promesse  de  services 
médicaux  »,  un  contrat  sai  generis,  et,  dans  ce 
cas,  quelles  en  sont  les  règles  ?  C’est  ce  qu’il  y  a 
lieu  de  rechercher  en  étudiant  tout  d’abord  les 


solutions  delà  jurisprudence  et  l'évolution  qu’elle 
a  suivie. 

La  nature  juridique  de  la  promesse  de  services 
médicaux  d’après  la  jurisprudence  civile 

Quelques  décisions  ont  admis  que,  ni  la  loi 
du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  ni  aucun  texte  ne  défendant  à  un  médecin 
d’engager  ses  services  moyennant  une  rémunéra¬ 
tion  préalablement  fixée,  rien  ne  mettait  obsta¬ 
cle  à  l’application  des  principes  dû  droit  com¬ 
mun  édictés  par  le  Code  civil  pour  le  contrat  de 
louage  de  services  (V.  not.  Cour  de  Paris,  30 
mars  1926).  La  Cour  de  Limoges,  par  un  arrêt 
du  23  octobre  1932,  avait  même  décidé  que,  s’il 
est  vrai  qu’un  médecin  jouit  obligatoirement 
d’une  entière  indépendance  dans  l’exercice  de  son 
art  et  dans  le  discernement  des  traitements  à 
appliquer  aux  malades,  il  n’en  doit  pas  moins 
être  considéré  comme  lié  par  un  contrat  de 
louage  de  services  du  moment  que,  médecin- 
chef  d’un  asile  privé  d’aliénés,  il,  est  rétribué 
par  des  appointements  annuels  déterminés  à 
l’avance,  assujetti  à  la  résidence  dans  l’établisse¬ 
ment,  ainsi  qu’à  des  heures  de  présence,  et  se 
trouve  soumis  à  la  discipline  de  l’établissement 
et  à  l’autorité  du  directeur.  Cet  arrêt  fortement 
motivé,  considérait  donc  que  le  contrat  de 
louage  de  services  n’était  pas  inconciliable  avec 
l’indépendance  technique,  et  qu’il  existait  dès 
que  le  médecin  était  astreint  à  une  certaine 
dépendance  administrative  à  l’égard  de  l'em¬ 
ployeur. 

Mais  la  jurisprudence  a,  à  plusieurs  reprises, 
rappelé  que  l’objet  principal  de  la  promesse  de 
services  médicaux  est  la  délivrance  de  soins  aux 
malades,  et  que  la  condition  essentielle  de  la  vali¬ 
dité  d’une  telle  promesse  est  l’indépendance  de 
l’homme  de  l’art  dans  l’accomplissement  de, sa 
mission.  Ainsi  a-t-il  été  décidé  par  la  Cour  de 
Pau  (arrêt  du  9  juin  1931)  que  le  contrat  par 
lequel  une  société  thermale  interdit  au  médecin 
qu’elle  s’est  attaché  tout  traitement  des  malades 
par  des  moyens  autres  que  le  seul  moyen  thé¬ 
rapeutique  des  eaux  thermales,  est  contraire  à 
l’ordre,  à  la  santé  et  à  la  morale  publique.  De 
même, la  Cour  de  Paris  avait  rappelé,  dans  son 
arrêt  du  14  décembre  1922,  que  l’identité  de 
traitement  imposée  au  médecin  à  l’égard  de  tous 
les  malades  d’un  dispensaire,  à  raison  de  leur 
qualification  commune  de  tuberculeux  et  abs¬ 
traction  faite  de  toute  particularité  individuelle, 
est  contraire  aux  principes  les  moins  contesta- 
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blés  de  la  science,  car  elle  méconnaît  les  droits  et 
obligations  du  médecin  dont  la  fonction  est  d’ins¬ 
tituer  un  traitement  dépendant  uniquement  de 
sa  conscience  professionnelle.  Cette  liberté  est  la 
condition  même  de  sa  responsabilité,  et,  sans 
elle,  on  ne  peut  concevoir  la  pratique  de  l’art 
médical. 

La  Cour  suprême,  saisie  par  deux  fois  de  cette 
question  à  onze  ans  d’intervalle,  n’a,  d’autre 
part,  pas  varié  dans  ses  décisions.  La  première 
affaire,  qui  a  motivé  son  arrêt  du  3  mars  1926, 
concernait  le  cas  d’un  médecin;  chargé  par  un 
établissement  industriel  des  soins  aux  victimes 
d’accidents  du  travail,  moyennant  une  rémunéra¬ 
tion  annuelle  fixe.  La  Cour  de  cassation,  ayant  à 
statuer  sur  le  droit  à  l’indemnité  de  ce  médecin 
brusquement  révoqué,  a  posé  les  principes  sui¬ 
vants  :  les  actes  dépendant  d’une  profession  libé¬ 
rale  sont  susceptibles  de  faire  l’obfet  d’une  promesse 
de  rémunération  par  celui  au  profit  duquel  ils  doi¬ 
vent  être  accomplis.  Mais  l’engagement  ainsi  pris 
par  le  médecin  envers  le  chef  d’entreprise  ne  pré¬ 
sente  pas  les  caractères  d’un  contrat  de  louage  de 
services. 

Tout  récemment  enfin,  la  Cour  suprême,  par 
son  arrêt  du  17  mars  1937,  cassait  l’arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Limoges,  en  décidant  que  les  con¬ 
ditions  d’ordre  intérieur  auxquelles  se  soumet  un 
médecin  pour  assurer  la  régularité  des  soins  qu’il 
s’est  engagé  à  donner  aux  malades  d’un  établisse¬ 
ment  de  santé,  ne  sauraient,  au  point  de  vue  des 
conditions  mêmes  dans  lesquelles  il  donne  les  soins, 
c’est-à-dire  remplit  l’obligation  faisant  l’obfet  du 
contrat,  créer  dans  les  rapports  du  directeur  et  de 
l’homme  de  l’art  le  lien  de  subordination  nécessaire 
à  l’existence  d’un  contrat  de  louage  de  services. 

Lathèse  jurisprudentielle  peut  en  définitive  se 
résnmer  ainsi  :  le  critérium  du  contrat  de  louage 
de  services  est  l’existence  d’un  lien  de  subordina¬ 
tion  entre  employé  et  employeur.  Or,  la  délivrance 
de  soins,  objet  principal  de  la  promesse  de  ser¬ 
vices  médicaux  est  incompatible  avec  la  subor¬ 
dination  du  médecin  à  un  tiers.-  Dans  ces  con¬ 
ditions,  la  promesse  de  services  médicaux  consti¬ 
tue,  non  pas  un  contrat  de  louage  de  services, 
mais  un  contrat  innommé  soumis  aux  principes 
généraux  et  au  droit  commun  des  obligations. 

Les  conséquences  de  la  thèse  jurisprudentielle 

Ainsi  donc  le  médecin  qui  loue  ses  services  à 
un  tiers  ne  peut  invoquer  la  législation  spéciale 
du  travail,  mais  seulement  les  règles  générales 
du  droit.  Il  se  trouve  indubitablement  de  ce  fait 
dans  une  situation  moins  favorable  qu’un  salarié 
ordinaire  qui  bénéficie  à  de  nombreux  points  de 
vue  de  la  protection  du  législateur. 

En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  la  rupture  du 
contrat,  le  médecin  ne  peut  invoquer  les  disposi- 
sitions  de  l’art.  1780.'  du  Code  civil  (art.  23  du 


Code  du  travail)  relatives  au  délai-congé  et  à 
l’abus  du  droit  de  résiliation.  Toutefois,  celles-ci 
ne  sont  que  l’application  à  un  cas  particulier  de 
principes  plus  généraux  et  l’on  aboutit  en  défi¬ 
nitive  à  peu  près  aux  mêmes  résultats.  Ainsi  que 
l’a  reconnu  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt 
du  3  mars  1936  précité  «,  lorsque  l’engagement 
pris  par  un  médecin  envers  un  chef  d’entreprise 
de  donner  ses  soins  aux  accidentés  du  travail  a 
été  fait  sans  détermination  de  dürée,  '  il  peut 
cesser  à  toute  époque  sans  indemnité  par  la  vo¬ 
lonté  de  l’une  des  parties  à  moins  que  la  conven¬ 
tion  ou  l’usage  n’impose  l’observation  d’un  délai  de 
prévenance  ou  que  la  rupture  ait  eu  lieu  dans  des . 
circonstances  constitutives  d’une  faute  ». ,  La 
preuve  de  cette  convention,  de  cet  usage  ou  de 
ces  circonstances  fautives  incombe  bien  entendu 
à  la  partie  qui  se  prétend  victime  de  la  résilia¬ 
tion  abusive.  Mais,  d’après  une  jurisprudence 
bien  établie  de  la  Cour  suprême,  il  en  est  de  même 
en  matière  de  contrat  de  travail  ordinaire. 

La  question  de  ,1a  responsabilité  envers  les 
tiers  montrg  mieux  encore  Jes  conséquences  de 
cette  différence  de  nature.  On  sait  qii’ en  vertu  de 
l’art.  1384  du  Code  civil  le  commettant  est 
responsable  à  l’égard  des  tiers  des  dommages 
causés  par  le  fait  de  son  préposé.  Cette,  res¬ 
ponsabilité  que  le  Code  civil  faitpeser  sur  le  com¬ 
mettant  suppose  tout  à  la  lois  qu’il  a  choisi  son 
préposé  et  qu’il  a  le  droit  de  lui  donner  des  ins¬ 
tructions  et  des  ordres  sur  la  manière  de  remplir 
la  fonction  à  laquelle  il  l’emploie.  Or,  ainsi  que 
Ta  décidé  la  jurisprudence  à  propos  des  médecins 
d’hôpitaux,  les  médecins  agissent  pour  le  (raite-' 
ment  des  malades  avec  la  plus  entière  indépen¬ 
dance,  et  n’ont  à  recevoir  à  ce  point  de  vue  ni 
ordres,  ni  instructions  de  la  part  de  Teniploÿeur. 
Ils  ne  sont  point  dès  lors  les  préposés  de  celui-ci 
qui  ne  peut,  par  suite,  être  déclaré  responsable 
de  leurs  actes  professionnels  (Trib.  civ.  de  la 
Seine,  27  décembre  1894,  et  14  décembre  1920). 
Au  contraire,  le  salarié  ordinaire  rentre  par 
essence  même  dans  la  définition  du  préposé.  Mais 
la  notion  de  préposé  est  plus  large  que  celle  de 
salarié  :  elle  comprend  toute  personne  se  trou-' 
vant  sous  la  direction  même  occasionnelle  d’une 
autre,  fût-ce  en  l’absence  de  tout  contrat  de 
louage  de  services.  Le  médecin  lié  à  un  em¬ 
ployeur  pourra  donc  engager,  sa  responsabilité 
comme  le  salarié,  par  tous  laits  extra-médicaux. 

Une  autre  conséquence  fort  importante  elle, 
aussi  est  de  priver  le  médecin  du  bénéfice  des  lois 
«  sociales  »  qui  exigent  en  général  pour  leur  appli¬ 
cation  l’existence  d’un  contrat  de  travail.  Ainsi 
en  est-il  particulièrement  de  la  législation  sur  le 
risque  professionnel,  à  propos  de  laquelle  est 
intervenu  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date 
du  17  mars  1937,  que  nous  exposions  ci-dessus. 
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Il  s’agissait  dans  cette  affaire  d’un  médecin 
d’asile  privé  d’aliénés  tué  par  un  malade  au  cours 
deson  service.  La  Cour  suprême,  en  cassant  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Limoges,  a  décidé  que  les  ayants 
droit  de  la  victime  ne  pouvaient  actionner  en 
indemnité  l’établissement  en  question  en  vertu 
de  la  loi  dü  9  avril  1898,  mais  seulement  en  vertu 
du  droit  commun,  à  la  condition  d’établir  l’exis¬ 
tence  d’une  faute  conformément  à  l’art.  1382 
du  Code  civil.  La  solution  serait  la  même  en  ce 
qui  concerne  les  autres  lois  sociales  (durée  du 
travail,  congés  annuels  payés,  etc.).  Toutefois, 
depuis  la  réforme  du  régime  des  assurances 
sociales  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  le 
médecin  qui  loue  ses  services  à  un  tiers  devrait  être 
considéré  comme  assuré  obligatoire,  du  moment 
que  le  chiffre  de  la  rémunération  serait  inférieur 
au  maximum  légal,  puisque  l’art.  1®'  du  décret 
définit  d’une  manière  très  large  le  champ  d’ap¬ 
plication  des  Assurances  sociales,  qui  comprend 
«  toute  personne  louant  ses  services  à  un  titre 
quelconque  à  un  ou  plusieurs  employeurs.  » 

La  jurisprudence  fiscale  et  administrative 

Les  juridictions  administratives,  étant  indé¬ 
pendantes  à  l’égard  des  solutions  du  droit  civil, 
et  pouvant  se  fonder  sur  un  critère  autre  que 
l’existence  d’un  lien  de  subordination  entre  com¬ 
mettants  et  préposés,  ont  adopté  une  thèse  plus 
compréhensive  et  mieux  adaptée  aux  faits  que 
la  jurisprudence  civile. 

C’est  ainsi  qu’en  matière  fiscale,  le  Conseil 
d’Etat  a  décidé  à  plusieurs  reprises  qu’étaient 
«salariés  »  ou  «  commis  à  gages  »  et  comme  tels 
exonérés  de  la  patente  ou  relevant  de  la  cédule 
des  traitements  et  salaires,  les  médecins  au  ser¬ 
vice  d’une  Compagnie  de  navigation  (arrêt  du 
30  janvier  1929)  ou  d’un  établissement  privé 
d’aliénés  (arrêt  du  15  décembre  1916),  ou  encore 
les  médecins  attachés  à  un  hôpital  public,  à  un 
dispensaire  d’hygiène  sociale  ou  à  une  Compa¬ 
gnie  de  chemins  de  fer  (arrêt  du  27  mai  1935). 

De  même,  en  matière  administrative,  de  nom¬ 
breuses  décisions  considèrent  les  médecins  qui 
louent  leurs  services  à  l’Administration,  comme 
ayant  la  qualité  de  fonctionnaires  et  comme  titu¬ 
laires  des  droits  et  obligations  attachés  à  cette 
qualité.  C’est  ainsi  tout  d’abord  que  le  Conseil 
d’Etat  a  annulé  à  maintes  reprises  des  révoca¬ 
tions  concernant  des  médecins  hospitaliers,  pour 
inobservation  de  l’article  65  de  la  loi  du  22  avril 
1905  sur  la  communication  du  dossier.  Plus  ré¬ 
cemment,  le  Sou  Médical  a  fait  reconnaître  par 
divers  arrêtés  de  Conseils  de  préfecture  que  les 
traitements  des  médecins  titulaires  de  fonctions 
publiques  constituaient  des  «  dépenses  de  peiv 
sonnel  »  ne  relevant  que  du  prélèvement  dégres¬ 
sif  en  ce  qui  concerne  l’application  du  décret-loi 
du  16  juillet  1935.  Nous  rappellerons,  d’autre 
paît,  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  21 


lévrier  1936,  aux  termes  duquel  le  médecin  d’un  ■ 
établissement  public  hospitalier  ne  peut  récla¬ 
mer  directement  des  honoraires  aux  malades 
hospitalisés,  quel  que  soit  le  titre  auquel  ils  y 
sont  admis.  Ceci  revient  à  considérer  le  médecin 
comme  l’agent  du  service  public  hospitalier, 
soumis  aux  règles  communes  des  services  admi¬ 
nistratifs. 

Plus  topique  encore  à  cet  égard  est  T  évolution 
actuelle  de  la  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  des  hôpitaux  du  fait  de  leur 
corps  médical.  Contrairement-  aux  décisions  de 
la  jurisprudence  civile  citées  ci-dessus  qui, 
arguant  de  l’indépendance  professionnelle  du 
médecin,  se  refusent  à  lui  reconnaître  la  qualité 
de  ■«  préposé  »  de  l’Administration,  le  Conseil 
d’Etat  par  deux  récents  arrêts  des  7  novembre 
1935  et  12  mars  1937,  suivi  d’ailleurs  par  le 
Conseil  de  préfecture  de  Marseille,  a  reconnu 
que  les  fautes  lourdes  des  médecins  et  chirurgiens 
d’hôpitaux  engagent  la  responsabilité  de  l’Ad¬ 
ministration  hospitalière. 

Dans  sa  note  sous  l’arrêt  précité,  M.  Heil- 
bronner,  auditeur  au  Conseil  d’Etat,  s’exprimait 
de  la  manière  suivante  :  «  Il  paraît  bien  auda¬ 
cieux  de  nier  l’existence  de  tout  lien  entre  lemé- 
decin  et  l’Administration.  Une  suffit  pas  de  cons¬ 
tater,  comme  l’ont  fait  les  Tribunaux  judiciaires 
que  le  médecin  n’est  pas  un  préposé,  nlT Adminis¬ 
tration  un  commettant.  Il  reste  que  C’estT  Admi¬ 
nistration  qui  choisit  le  médecin .  qu’elle 

fournit  au  service  médical  tous  les  moyens  d’ac¬ 
tion  dont  il  dispose,  et  pourvoit  financièrement 
au  fonctionnement  du  service.  L’indépendance 
du  médecin  dans  ces  conditions  ne  peut  être 
autre  chose  qu’une  certaine  attitude  scientifique 
ou  morale .  ». 

Conclusions 

Ces  quelques  lignes  posent  à  la  vérité  tout  le 
problème  et  permettent  d’expliquer  la  différence 
que  nous  venons  de  constater  entre  la  jurispru¬ 
dence  administrative  et  la  jurisprudence  civile, 
et  les  solutions  peu  favorables  de  cette  dernière. 

Celles-ci  partent  en  effet  d’une  conception 
beaucoup  trop  étroité  du  contrat  dé  louage  de 
services.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  Ton 
pouvait  dire  que  la  personne  qui  loue  ses  services 
à  un  tiers,  se  trouve  placée  par  cela  même  dans 
une  subordination  totale,  tant  au  point  de  vue 
matériel  qu’au  point  de  vue  technique,  et  que  le 
commettant  est  censé  diriger  entièrement  l’acti¬ 
vité  de  son  préposé.  Les  progrès  des  sciences  et 
des  techniques  rendent  absurde,  dans  la  plupart 
des  domaines  de  l’industrie  humaine,  une  telle 
théorie.  Il  nous  suffira  de  rappeler  qu’une 
société  anonyme  est  juridiquementle  commettant 
de  tous  ses  employés,  y  compris  les  techniciens, 
ingénieurs  et  directeur  général,  et  il  ne  viendrait 
à  l’idée  de  personne  de  soutenir  qu’en  fait  ces 


LÉ  GONGOÜRS  MÉDÎGÀL 


2498 


35  —  29  —  vm  —  37 


«  salariés  »  supérieurs  se  trouvent  sous  la  subor¬ 
dination  tëclinique  du  Conseil  d’administration. 

La  loi  qui  donne  aux  médecins  le  monopole 
de  l’art  de  guérir  n’a  fait  que  consacrer  juridique¬ 
ment  un  fait  matériel,  la  spécialisation  d’un 
homme  dans  une  technique  dont  l’exercice  par 
un  profane  serait  singuièrement  dangereux,  mais, 
qui  se  retrouve  à  des  degré  plus  ou  moins  grands 
dans  beaucoup  d’autres  domaines.  L’indépen¬ 
dance  du  médecin  est  donc  «  une  certaine  atti¬ 
tude  scientifique  et  morale  »  que  nous  nous 
accordons  à  reconnaître  avec  la  jurisprudence 
comme  nécessaire  à  l’exercice  correct  dé  sa  pro¬ 
fession,  mais  qui  ne  saurait  suffire  à  classer  la 
«  promesse,  de  services  médicaux  »  dans  une 
catégorie  spéciale  et  à  l’exclure  du  cadre  du  con¬ 
trat  de  louage  de  services. 

En  effet,  ainsi  que  l’a  montré  M.  le  Professeur 
Savatier  dans  un  article  du  Dalloz  Hebdomadaire 
(de  1934,  page  39  et  suivantes),  ce  qui  caractérise 
le  contrat  de  louage  de  services  n’est  point  cette 
prétendue  subordination,  mais  le  lait  pour  le 
salarié  de  ne  point  travailler  pour  son  compte,  à 
ses  risques  et  périls,  mais  pour  le  compte,  aux  ris¬ 
ques  et  périls  de  l’employeur  qui  tire  profit  de 
cette  activité,  et  fournit  au  salarié  les  moyens 
matériels  et  financiers  nécessaires  à  l’exercice  de- 
son  art.  En  un  mot  le  critère  d’un  tel  contrat 
n’est  point  une  subordination  juridique  et  tech¬ 


Edilions  Michelin,  à  Clermont-Ferrand 

On  peut  faire  reculer  la  tuberculose.  Prix  :  1  franc. 

(Envoi  d’un  spécimen  gratuit  sur  demande.) 

La  mortalité  tuberculéuse  baisse  ;  mais  la  morbi¬ 
dité  est  étale.  Cette  proposition  qui  est  strictement 
vraie  dans  la  France  entière  ne  l’est  pas  au.x  usines 
Michelin  où  la  morbidité  tuberculeuse,  entre  1931  et 
1936,  est  passée  de  8,2  %o  à  3,8  %q. 

Comment  cela  ? 

En  supprimant  les  taudis,  en  créant  des  logements 
sains  et  des  jardins  ouvriers. 

En  instituant  les  allocations  familiales. 

En  confiant  le  dépistage  à  un  dispensaire,  les  soins 
à  un  préventorium,  une  école  de  plein  air  et  un  sana¬ 
torium. 

Ce  que  Michelin  a  obtenu  dans  un  cadre  restreint, 
les  pouvoirs  publics  doivent  l’obtenir  pour  l’ensemble 
du  pays. 

Oui,  mais . ,  il  faudrait  commencer  par  ne  pas 

ouvrir  2.000  bistrots  supplémentaires  ! 


nique,  mais  une  dépendance  économique  à  l’égard 
de  l’employeur.  Cette  dépendance  est  parfaite¬ 
ment  compatible  (ainsi  que  le  prouve  le  cas  des 
médecins  d’hôpitaux)  avec  l’indépendance  pro¬ 
fessionnelle,  et  le  contrat  de  louage  de  services 
est  donc  lui  aussi  compatible  avec  la  profession 
médicale. 

Ceci  dit  le  fait  que  la  Cour  suprême  ait  conflr- 
mé  sa  jurisprudence  à  onze  ans  d’intervalle  ne 
nous  paraît  pas  rendre  vraisemblable  un  revire¬ 
ment  prochain.  Il  appartient  donc  au  médecin 
qui  loue  ses  services  à  un  tiers  de  se  rappeler  qu’il 
n’a  à  attendre  de  la  loi  aucune  protection  spé¬ 
ciale,  et  qu’il  doit  prévoir  dans  son  contrat  de 
manière  expresse,  tous  ses  droits  contre  son 
employeur  (conditions  de  rupture,  vacances, 
accidents,  etc.). 

On  nous  dira  sans  doute  qu’une  telle  recom¬ 
mandation  est  plus  facile  à  faire  qu’à  observer 
en  pratique.  Nous  répondrons,  et  ce  sera  notre 
conclusion,  que  la  forme  de  rapports  juridiques 
la  meilleure  entre  médecins  et  «  employeurs  » 
publics  ou  privés  nous  paraît  être  la  convention  < 
collective  conclue  parles  syndicats  médicaux  au 
profit  du  Corps  médical,  epui,  se  trouvant  ainsi 
sur  un  pied  d’égalité  économique,  pourrait  con¬ 
server  le  caractère  libéral  de  sa  profession. 

Jean  Mionon, 


R  A  P  H  I  E 

ViGOT  frères,  éditeurs,  Paris 

Leçons  du  jeudi  soir  à  la  Clinique  Tarnier.  —  Quel¬ 
ques  considérations  sur  l’exercice  de  la  médecine  elles 
œuvres  de  protection  mutuelle,  par  Louis  Gh.4P0N. 

Sous  d’humoristiques  sketches  inspirés  de  la  prati¬ 
que  professionnelle,  le  Docteur  Chapon  laisse  trans¬ 
paraître  sa  mélancolie.  11  sait,  comme  nous  savons 
tous,  que  nous  sommes  les  derniers  à  exercer  la  mé¬ 
decine  traditionnelle.  Les  jeunes  qui  entrent  dans  h 
carrière  ne  pourront  pas  reprocher  à  l’auteur  de  leur 
avoir  «  doré  la  pilule  ».  La  leçon  fait  penser  aux  cou¬ 
plets  de  la  Vi  vandière.  «  Tu  connaîtras  le  froid  ;  tii 
connaîtras  la  faim  ».  Avis  aux  amateurs  1 

Par  une  amicale  attention  d’aîné,  il  signale  à 
ceux-ci  les  œuvres  d’entr’aide  professionnelle-où  il 
est  bon  de  jeter  dès  maintenant  des  amarres  car  la 
tempête  approche . 

Merci  d’y  avoir  mis  en  bonne  place  la  «  Mutualité 
Familiale  »  et  le  «  Sou  Médical  ». 

Mais  le  Docteur  Chapon  n  ’est-il  pius  un  vieil auii de 
la  maison  ?  G.  L.  . 
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SIMPLICITÉ... 

Par  le  Docteur  Certain,  de  Souillac  (Lot) 
Ex-médecln  colonial. 


A  fréquenter  les  paysans  et  les  paysages  de 
France  on  apprend  à  voiries  choses  calmement, 
simplement  ;  elles  nous  apparaissent  plus  claires, 
presque  aussi  limpides  que  Fonde  de  la  Dordo¬ 
gne,  qui,  chaque  soir,  au  pied  de  ma  derqeure, 
m’offre  l’incomparable  harmonie  de  ses  volutes 
d’argent.  De  quelques  modestes  résultats  de 
ces  premiers  contacts  je  désire  faire  part  à  mes 
confrères  citadins. 


Mlle  C. . .,  âgée  de  70  ans,  souffre,  depuis  plus 
de  dix  ans,  d’une  névralgie  faciale  qui  ne  lui 
laisse  de  répit  ni  jour  ni  nuit.  DeS  accalmies  pas¬ 
sagères,  durant  à  peine  quelques  jours,  lui  pei-' 
mettent  de  reprendre  haleine. 

Cette  névralgie,  qui  intéresse  l’hémiface  gau¬ 
che,  se  traduit  par  des  élancements  extrêmement 
violents  surtout  au  niveau  de  l’angle  interne 
formé  par  la  branche  horizontale  et  la  branche 
verticale  du  maxillaire  inférieur,  rendant  la  mas¬ 
tication  impossible,  et,,  par  une  sensation  de 
brûlure,  au  niveau  de  la  commissure  gauche  des 
lèvres  et  du  nez.  A  l’examen  :  aucun  point  dou¬ 
loureux  à  la  pression. 

Tous  les  traitements  actuellement  en  honneur 
ont  été  essayés,  tous  les  antalgiques  du  Formu¬ 
laire  y  ont  passé,  depuis  l’aconitine  jusqu’à  l’his¬ 
tamine,  injections  de  substances  anesthésiantes, 
traitements  électriques  (diathermie,  ionisation, 
etc.).  La  sédation  durait  de  quelques  heures  à 
deux  jours,  mais  les  douleurs  reparaissaient  aussi 
tenaces,  aussi  violentes,  déterminant  chez  cette 
■  malheureuse,  un  état  psychicpie  facile  à  deviner. 

Inutile  de  dire  que,  devant  ce  «cas»,  je  restai 
perplexe  pensant  déjà  au  chirurgien  ou  au  spé¬ 
cialiste  de  la  seringue  :  tel  fut  mon  premier 
réflexe  de  citadin.  Mais  bientôt  surgit  dans  mon 
esprit  le  souvenir  d’un  malade  atteint  d’iritis, 
immédiatement  soulagé  par  l’application  d’une 
sangsue,  au  niveau  de  la  région  ‘  emporale  (mé¬ 
thode  très  connue  d’ailleurs).  Essayons  toujours. 


me  dis-je,  et  je  prescris  l’application  d’une  sang¬ 
sue  au-dessous  de  la  pointe  de  l’apophyse  mas- 
toïde  :  les  douleurs  cédèrent  dans  les  heures  qui 
suivirent  et  n’ont  plus  reparudepuis  deux  mois.  La 
tension  artérielle  a  été  prise  quelques  jours  après: 
elle  était  de  21-10.  Un  traitement  ad  hoc  lut  ins¬ 
titué.  Y  est-il  pour  quelque  chose  ?  Chi  lo  sa  ? 


Un  jeune  homme  de  26  ans,  un  «  Parisien  »,  un 
«  vacancier  »,  comme  nous  disons  ici,  vient  me 
consulter  pour  un  torticolis,  qui  le  gêne  considé¬ 
rablement,  depuis  plusieurs  semaines.  A  la 
«  consultation  »  d’un  hôpital  on  lui  a  fait  une 
radio,  il  a  reçu  plusieurs  injections  in  loco 
dolenti.  Pas  de  résultats.  Allons  voir  un  peu  plus 
bas  :  ce  méat  est  bien  humide.  Le  malade  avoue 
une  blennorragie  vieille  d’un  an.  «  On  ne  m’a 
rien  demandé  »,  dit-il.  Quelques  injections  de 
vaccin  antigono  et  le  malade  repart  pour  Paris, 
en  nous  laissant  son  torticolis.  Il  fera  soigner  sa 
chaude-pisse  dans  la  capitale. 


Enfin,  tout  dernièrement,  un  confrère,  chef 
de  clinique  d’une  Faculté  voisine,  fervent  du 
camping,  était  de  passage  dans  notre  petite  cité. 
Il  me  fait  appeler  un  soir  én  proie  à  de  violentes 
douleurs  abdominales  avec  nausées.  Il  est  très 
alarmé  et  se  demandé  avec  anxiété  quel  va  être 
l’issue  de  ce  drame  abdominal  commençant. 
Tous  les  diagnostics,  même  les  plus  sombres, 
sont  effleurés.  Mais  il  n’a  pas  de  fièvre,  la  douleur 
est  localisée  sous  l’ombilic  ;  aucun  antécédent 
gastro-intestinal.  Un  peu  de  morphine,  e  je 
conseille  à  notre  confrère  de  prendre  le  lende¬ 
main  matin  calomel,  santonine. 

A  sa  grande  stupéfaction  et  à  mon  profond 
contentement,  il  émet  trois  lombrics  :  mais  là, 
c’était  autant  le  médecin  colonial  que  le  médecin 
de  campagne  qui  avait  fait  le  diagnostic. 


2500 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


35  —  29  —  VIII  —  37 


Documents  officiels 

•  •  • 

ASSURANCES  SOCIALES 
Décret  du  29  juillet  1937 

coordonnant  le  régime  des  Assurances  sociales  résultant  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
avec  le  régime  en  vigueur  dans  les  départeriients  recouvrés. 


TITRE  Rr 

Dispositions  générales 

Art.  —  §  !«'■.  —  Les  assurés  du  régime  général  des 
Assurances  sociales  qui  vont  travailler  dans  les  dépar¬ 
tements  du  Haut -Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle, 
et  les  assurés  du  régime  local  d’assurance  maladie- 
maternité  et  d’assurance  invalldité-vieillesse-décès  des 
départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la 
Moselle,  qui  vont  travailler  dans  les  autres  départe¬ 
ments,  sont  soumis  au  régime  des  Assurances  sociales 
en  vigueur  à  leur  lieu  de  travail. 

§  2.  —  Toutefois,  les  assurés  du  régime  général  ou  du 
régime  local  qui  effectuent,  dans  un  département  où 
l’autre  régime  est  applicable,  des  travaux  dont  la  durée 
ne  doit  pas  excéder  six  mois,  demeurent  soumis  au 
régime  d’assurance  en  vigueur  à  leur  ancien  Heu  de 
travail. 

§  3.  —  En  ce  qui  concerne  l’application  du  paragra¬ 
phe  1”,  est  considéré  comme  lieu  de  travail  : 

a)  Pour  les  travailleurs  employés  dans  un"  établisse¬ 
ment  s’étendant  à  la  fois  sur  le  territoire  de  l’un  des 
départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la 
Moselle  et  sur  celui  d’un  autre  département  :  la  com¬ 
mune  où  se  trouve  la  direction  de  cet  établissement  ; 

b)  Pour  les  travailleurs  ambulants  qui,  attachés  à  une 
entreprise  de  transport,  dans  un  département  autre  que 
le  Haut -Rhin,  le  Bas-Rhin  et  la  Moselle,  travaillent 
sur  le  territoire  de  l’un  de  ces  départements  et  inverse¬ 
ment  ;  la  localité  où  se  trouve  la  direction  de  cette 
entreprise  ; 

c)  Pour  les  personnes  qui  travaillent  à  façon,  aux 
pièces,  à  la  tâche,  à  domicile,  ou  sont  rémunérés  à  l’aide 
de  commissions  ou  suivant  le  chiffre  d’affaires,  et  qui 
travaillent  pour  le  compte  de  plusieurs  établissements 
relevant  ds  régimes  d’assurance  différents,  ainsi  que 
celles  qui  ne  travaillent  pour  le  compte  d’un  môme  em 
ployeur  qu’une  seule  fois  ou  par  intermittence  :  le  lieu 
de  leur  domicile  ; 

d)  Pour  les  travailleurs  qui,  au  cours  d’une  période  de 
douze  msis  consécutifs,  sont  occupés  alternativement 
par  le  même  employeur  ou  par  des  employeurs  diffé¬ 
rents,  dans  Tun  des  départements  du  Haut-Rhin,  du 
Bas-Rhin  et  delà  Moselle  et  dans  un  autre  département  : 
le  lieu  de  leur  domicile. 

f  4.  —  Dans  les  départements  du  Plaut-Rhin,  du  Bas- 
Rhin  et  de  là  Moselle,  les  assurés  visés  au  paragraphe 
précédent  sont  affiliés  aux  Caisses  d’assurance  et  relè¬ 
vent  des  offices  d’assurance  dans  la  circonscription  des¬ 
quels  se  trouve,  suivant  le  cas,  soit  la  direction  de  l’éta¬ 
blissement  ou  de  l’entreprise  qui  les  occupe,  soit  leur 
domicile. 

Art.  2.  — §  1“.  —  Les  assurés  soumis  à  l’un  des  deux 
régimes  visés  à  l’article  l”  ne  peuvent  effectuer  de  ver¬ 
sements  au  titre  de  l’autre  régime  pour  une  même  période 
d’assurance. 

Les  cotisations  qui  auraient  été  versées  contraire¬ 
ment  à  cette  disposition  ne  peuvent  donner  lieu  qu’à 
remboursement  au  profit  des  intéressés  après  amputa¬ 


tion,  le  bas  échéant,  du  montant  des  prestations  en 
nature  et  en  espèces  dont  ils  auraient  bénéficié. 

Les  demandes  de  remboursement  devront  être  intro¬ 
duites  dans  le  délai  d’un  an  à  partir  de  la  date  de  mise 
en  vigueur  du  présent  décret. 

§  2.  —  Par  dérogation  au  paragraphe  précédent,  les 
assurés  du  régime  local,  dont  le  nouveaü  lieu  de  travail 
est  situé  dans  un  département  autre  que  le  Haut -Rhin, 
le  Bas-Rhin  et  la  Moselle  et  qui  de  ce  fait,  sont  assu¬ 
jettis  au  régime  général  des  Assurances  sociales,  peuvent 
continuer  à  cotiser  sous  le  régime  local  pour  les  assu¬ 
rances  maladie  et  maternité,  tant  qu’ils  ne  remplissent 
pas,  compte  tenu  des  périodes  d’assurance  accomplies 
sous  le  régime  local,  les  conditions  prévues  pour  béné¬ 
ficier  de  ces  assurances  sous  le  régime  général. 

§  3.  —  Les  assurés  du  régime  local  soumis  au  régime 
■général  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l’article'  62 
de  la  loi  du  20  décembre  1911  sur  l’assurance  des  em¬ 
ployés  ni  celui  de  l’article  8  du  décret  du  8  juillet  1925 
relatif  au  régime  des  prestations  fixé  par  ladite  loi. 

Art.  3.  —  Les  assurés  qui  cessent  de  travailler  dans 
les  départements  autres  que  le  Haut-Rhin,  le  Bas-Rhin 
et  la  Moselle  et  dont  le  nouveau  lieu  de  travail  est  situé 
dans  l’un  de  ces  trois  départements,  et  les  assurés  qti, 
inversement,  cessent  de  travailler  •  dans  les  départe¬ 
ments  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  et 
dont  le  nouveau  lieu  de  travail  est  situé  dans  fondes 
autres  départements,  sont  tenus  d’en  faire  la  déclaraticn 
dans  le  délai  d’un  mois,  à  la  mairie  de  leur  nouveau  lieu 
de  travail.  Il  en  est  de  même  des  assurés  visés  au  para¬ 
graphe  3  de  l’article  qui  cessent  d’être  soumis  àfun 
des  régimes  prévus  à  cet  article  pour  être  assujettis 
à  l’autre  régime. 

Les  intéressés  joignent  à  leur  déclaration,  suivant  le 
cas,  soit  les  feuillets  de  cotisations,  soit  les  cartes-quit¬ 
tances  qui  sont  en  leur  possession.  Toutefois,  si  les 
feuillets  de  cotisations  comportent  des  versements  en 
timbres,  ces  feuillets  doivent  être  déposés,  contre  reçu 
dans  un  bureau  de  poste. 

Le  maire  délivre  à  l’assuré  récépissé  des  cartes-quit-  ' 
tances.  Il  adresse  la  déclaration,  accompagnée  desdits 
feuiilets  ou  cartes,  suivant  le  cas,  soit  au  Service  régio¬ 
nal  des  Assurances  sociales,  soit  à  l’Office  général  des 
Assurances  sociales  de  Strasbourg,  en  vue  de  leur  trans¬ 
mission  aux  services  et  organismes  intéressés. 

Art.  4. — Lorsque  des  assurés  sont  affiliés  successi¬ 
vement  ou  alternativement  au  régime  général  et  régime 
local  ou  inversement  et  que  leurs  droits  sont  subordon¬ 
nés  à  l’accomplissement  préalable  de  périodes  minima 
d’affiliation  ou  de  versement,  il  est  tenu  compte,  pour 
l’application  de  chaque  régime,  sous  réserve  des  dis¬ 
positions  de  l’article  2,  paragraphe  l",  et  des  articles  5, 
6  et  7  ci-après,  des  périodes  effectives  ou  assimilées 
d’assurance  obligatoire  et  des  périodes  d’assurance 
facultative  lorsque  ces  dernières  entrent  en  compte 
pour  la  détermination  des  droits  aux  prestations  de 
l’assurance  obligatoire. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  presta- 
t  ipns  supplémentaires  dont  l’octroi,  sous  le  régime  local, 
est  subordonné  à  l’accomplissement  d’un  stage  spécial. 
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TITRE  II 

Assurances  maladie  et  maternité 

Art.  5.  —  §  1'=''.  —  Les  assurés  du  régime  local,  qui 
sont  soumis  au  régime  général,  sont  considérés,  pour  la 
détermination  de  leurs  droits  aux  prestations  des 
assurances  maladie  et  maternité,  comme  ayant  subi 
sous  le  régime  général  une  retenue  égale  à  la  double  coti¬ 
sation  d’assurance-maladie-maternité  acquittée  pour 
ou  par  les  intéressés  sous  le  régime  local,  pendant  les 
périodes  d’assurance  entrant  en  compte  sous  le  régime 
général.  Ces  cotisations  s’ajoutent  aux  retendes  qui  ont 
été  subies  par  lesdits  assurés  sous  le  régime  général  pour 
ces  périodes. 

§  2.  —  Pour  les  périodes  de  maladie  ayant  motivé 
l’octroi  des  prestations  en  espèces  de  l’assurance-mala- 
die-maternité  sous  le  régime  local,  les  assurés  visés  au 
présent  article  sont  considérés  comme  ayant  bénéficié, 
au  cours  des  périodes  d’assurance  ci-dessus  mention¬ 
nées,  du  versement  à  leur  profit,  par  l’organisme  d’as¬ 
surance  maladie-maternité,  d’une  contribution  for¬ 
faitaire  de  3  francs  pas  semaine  de  maladie  qui  entre  eu 
compte  pour  la  détermination  du  minimum  de  verse¬ 
ments  prévu  par  le  régime  général. 

§  3.  —  Les.intéressés  doivent  justifier  des  versements 
et  des  périodes  de  maladie  ci-dessus  visés  auprès  de 
l’organisme  d’assurance  maladie-maternité  du  régime 
général  en  produisant  une  attestation  de  la  Caisse  d’as¬ 
surance  maladie-maternité  du  régime  local. 

§  4.  — •  Les  prestations  dues  en  application  du  pré¬ 
sent  article  restent  intégralement  à  la  charge  de  l’orga¬ 
nise  d’assurance  maladie-maternité  du  régime  général. 

Art.  6.  —  §  1“*'.  —  Pour  les  assurés  antérieurement 
assujettis  au  régime  général,  qui  sont  soumis  au  régime 
local  dans  les  conditions  duditrégimeetcomptetenu  de 
l’application  de  l’article  4  ci-dessus,  les  organismes 
d’assurance  maladie-maternité  du  régime  général  ces¬ 
sent  d’être  tenus  de  délivrer  des  prestations  à  compter 
delà  date  à  laquelle  les  intéressés  sont  pris  en  charge  par 
un  organisme  du  régime  local. 

§  2.  —  Pour  les  assurés  antérieurement  assujettis 
au  régime  local,  qui  sont  soumis  au  régime  général  et 
qui  compte  tenu  de  l’application  de  l’article  4  ci-dessus, 
remplissent  les  conditions  pour  bénéficier  des  prestation, 
dudit  régime,  les  organismes  d’assurance  maladie- 
maternité  du  régime  local  cessent  d’être  tenus  de  délivrer 
des  prestations  à  compter  de  la  date  à  laquelle  les  inté¬ 
ressés  sont  pris  en  charge  par  un  organisme  du  régime 
général. 

§  3.  —  Le  bénéfice  des  prestations  prévues  par  le  ré¬ 
gime  local  en  cas  d’accouchement  n’est  accordé  que 
s’il  est  justifié  des  périodes  d’assurance  accomplies  sous 
le  régime  général,  par  la  production  à  l’organisme  d’as¬ 
surance  maladie-maternité  du  régime  local  des  attes¬ 
tations  de  versements  délivrées  par  les  bureaux  de 
poste  ou  les  Services  régionaux  des  Assurances  sociales. 

TITRE  III 

Assurance  invalidité-vieillesse  et  décès 
Section  I 

Acquisition  des  droits  aux  prestations. 

Art.  7.  —  §  1“.  —  Pour  les  assurés  antérieurement 
assujettis  au  régime  local  qui  sont  soumis  au  régime 
général  et  inversement,  les  périodes  de  versements 
visées  à  l’article  4  ci-dessus,  accomplies  sous  le  premier 
de  ces  régimes,  entrent  en  compte  sous  le  second  régime 
dès  l’instant  qu’il  est  justifié  du  minimum  d’années 
de  versements  prévu  à  ce  dernier  régime. 

§  2.  —  Lorsque  l’un  des  régimes  susvisés  subordonne 
l’attribution  de  prestations  ou  la  fixation  de  leur  quotité 


a  l’obligation  pour  l’assure  d’avoir  été  soumis  à  l’assu¬ 
rance  à  partir  d’un  âge  ou  d’une  date  déterminé,  cette 
condition  est  considérée  comme  remplie  vis-à-vis  de 
l’autre  régime  dès  l’instant  que  l’intéressé  y  a  satisfait 
sous  le  premier  de  ces  régimes. 

§  3.  —  Le  bénéfice  de  la  période  transitoire  prévu  à 
l’article  11,  paragraphe  7,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  et  à  l’article  8,  paragraphe  2,  alinéa  2,  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  et  à  l’article  8,  paragraphe  2, 
alinéa  2,  du  décret-loi  du  30  octobre  1935  n’est  acquis-- 
aux  assurés  antérieurement  soumis  au  régime  local, 
qui  auront  été  assujettis  à  l’assurance  invalidité-vieil¬ 
lesse  de  ce  régime  avant  le  1”  juillet  1930,  qü’autapt 
qu’ils  étaient  âgés  de  plus  de  trente  ans  à  la  date  à 
laquelle  le  régime  local  a  été  applicable  à  leur  catégorie 
professionnelle. 

Sectio.n  II 

Calcul  et  liquidation  des  prestations 

Art.  8.  —  Polir  le  calcul  et  la  liquidation  de  la  pension 
de  vieillesse  ou  d’invalidité  des  assurés  qui  ont  été  sou¬ 
mis  successivement  au  régime  général  et  au  régime  local 
des  Assurances  sociales  ou  inversement,  il  est  fait  état 
des  droits  acquis  par  eux  sous  l’un  et  l’autre  régime, 
dans  les  conditions  ci-après  : 

1»  Les  droits  acquis  sous  le  régime  général  sont  liqui¬ 
dés  par  l’organisme  compétent  de  ce  régime  comme  si 
les  périodes  d’assurance  accomplies  sçus  le  régime  local 
l’avalent  été  sous  le  régime  général.  Toutefois,  la  pen¬ 
sion  est  réduite  au  prorata  des  périodes  accomplies  sous 
ce  dernier  régime  ;  elle  ne  peut  être  inférieure  à  la  rente 
à  laquelle  l’intéressé  a  droit  pour  les  versements  ins¬ 
crits  à  son  compte  individuel. 

Pour  la  détermination  du  salaire  moyen  devant  ser¬ 
vir  de  base  au  calciil  de  la  pension,  l’intéressé  est  con¬ 
sidéré  comme'  ayant  subi  chaque  année,  sous  le  régime 
général,  en  sus  des  retenues  subies  en  application  dé  ce' 
régime,  uneretenue  égale  à  la  double  cotisation  d’assu¬ 
rance  invalidité-vieillesse  acquittée  pendant  les  mêmes 
années  sous  le  régime  local  ; 

2°  Les  droits  acquis  sous  le  régime  local  sont  liquidés 
par  l’organisme  compétent  de  ce  régime,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  fraction  de  la  pensio-n  comprenant  lasommede 
base  et  la  contribution  de  l’Etat,  comme  si  les  périodes 
d’assurance  visées  à  l’article  4  accomplies  sous  le  régime 
général  l’avaient  été  sous  le  régime  local,  mais  elle 
est  réduite  au  prorata  des  périodes  accomplies  sous  ce 
dernier  régime.  A  la  fraction  dé  pension  ainsi  liquidée 
s’ajoutent  les  majorations  de  rente  prévues  par  le- 
régime  local  auxquelles  l’assuré  a  droit  pour  les  verse¬ 
ments  opérés  sous  ce  régime. 

Pour  la  détermination  du  nombre  minimum  de  semai¬ 
nes  ou  de  mois  de  cotisations  prévu  par  le  régime  local, 
l’intéressé  est  considéré  comme  ayant  acquitté  chaque 
année,  en  sus  des  cotisations  effectivement  versées  sous 
ce  régime,  les  cotisations  minima  dudit  régime  pour  les 
périodes  d’assurance  pendant  lesquelles  a  été  effectué 
pour  son  compte,  sous  le  régime  général,  le  minimum 
fixé  par  ce  régime  pour  l’assurance-invalidité  ou  l’assu¬ 
rance-vieillesse  suivant  le  cas. 

Art.  9.  —  §  !«'■.  —  Lorsque  lés  droits  acquis  par  l’as¬ 
suré,  en  application  de  l’acticle  précédent,  conduisent 
simultanément  à,  l’octroi  d’une  pension  liquidée  par 
application  du  régime  général  et  à' une  pension  liquidée 
par  application  du  régime  local,  ces  pensions  sont 
payées  par  l’organisme  d’assurance  invalidité-vieillesse 
du  régime  auquel  l’assuré  a  été  affilié  en  dernier  lieu  à 
charge  de  remboursement  par  l’organisme  de  l’autre 
régime  de  la  pension  qui  lui  incombe.  Les  conditions  de 
ce  remboursement  sont  fixées  par  un  arrêté  du  ministre 
du  Travail,  du  ministre  chargé  des  Services  d’Alsace 
et  de  Lorraine  et  du  ministre  des  Finances. 

§  2.  —  Lorsque  le  montant  de  la  pension,  liquidée  con- 
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formément  à  l’article,  8, 1“  ou  2®,  ou  lorsque  le  total  des 
deux  pensions  visé  au  paragraphe  précédent  est  inté¬ 
rieur  au  minimum  de  la  pension  auquel  l’assuré  aurait 
eu  droit  pour  les  seules  périodes  d’assurance  accomplies 
sous  l’un  des  deux  régimes,  l’organisme  d’assurance 
invalidité-vieillesse  de  ce  régime  est  tenu  de  parfaire 
la  différence  par  l'octroi  d’un  complément  de  pension. 

§  3.  —  Pour  la  détermination  du  minimum  de  pen¬ 
sion  prévu  au  paragraphe  précédent  et  corresi>ondant 
aux  périodes  d’assurance  accomplies  sous  un  seul  régime 
il  est  fait  application  des  dispositions  suivantes  r 

a)  En  ce  qui  concerne  le  régime  général,  les  périodes 
d’interruption  de  ses  versements  par  l’assuré  du  fait 
de  son  affiliation  régulière  au  régime  local  ne  donnent 
pas  lieu  à  la  réduction  de  la  pension  d’invalidité  dans 
les  conditions  de  l’article  10,  paragraphe  G,  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  ; 

b)  En  ce  qui  concerne  le  régime  local,  les  droits  éven¬ 
tuels  aux  prestations  de  l’assurance  invalidité-vieillesse, 
y  compris  celles  de.l’assurance  des  employés,  sont  con¬ 
sidérés  comme  maintenus  pendant  toutes  les  périodes 
d’affiliation  régulière  au  régime  général. 

Art.  10. —  §  1®"'.  —  Les  allocations  de  l’asurance- 
décès  et  les  pensions  d’orphelins  du  régime  général,  ainsi 
que  les -secours  pécuniaires  de  veuves,  lés  dotations 
d’orpheiins,  les  rentes  de  survivants  du  régime  local,  y 
compris  les  majorations  ou  allocations  pour  charges  de 
famille  attachées  à  ces  avantages,  sont  liquidés  au 
profit  des  ayants  droit  des  assurés  conformément  aux 
règles  .fixées  par  les  articles  8  et  9. 

§  2.  —  Pour  l’application  des  dispositions  de  l’article  9, 
paragraphe  2,  les  prestations  prévues  au  paragraphe 
précédent  sont  décomptées  en  capital  suivant  les  tarifs 
de  l’organisme  d’assurance  intéressé. 

Art.  11.  —  §  l®”.  —  Les  demandes  de  prestations  sont 
adressées  à  l’organisme  d’assurance  invalidité-vieillesse 
auquel  les  assurés  étaient  affiliés  en 'dernier  lieu. 

Communication  en  est  faite  avec  les  pièces  du  dossier 
à  l’organisme  d’assurance  invalidité-vieillesse  auquel 
l’assuré  était  affilié  sous  le  précédent  régime,  aux  fins 
de  déterminer  les  droits  de  l’intéressé  et  de  liquider 
s’il  y  a  lieu,  sa  pension.  Notification  du  montant  de 
celle-ci  est  faite  à  l’organisme  saisi  de  la  demande. 

§  2.  —  La  constatation  du  degré  d’invalidité  d’un 
assuré  faite  conformément  au  régime  applicable  à  l’or¬ 
ganisme  qui  instruit  la  demande,  est  valable  au  regard 
de  l’autre  régime. 

§  3.  —  Lorsque  le  montant  total  des  pensions  de 
vieillesse  susvisées  est  inférieur  à  60  francs  par  an,  le 
titulaire  de  la  pension  peut  demander  le  remboursement 
sans  intérêts  des  sommes  qui  ont  été  inscrites  à  son 
compte  individuel  d’assurance  vieillesse  sous  le  régime 
général  et  d’un  capital  égal  à  trois  fois  le  montant 
annuel  de  la  portion  de  pension  à  la  charge  du  régime 
local. 

TITRE  IV 

Dispositions  thansitoihes  applicables  aux  •  assu¬ 
rés  DES  RETRAITES  OUVRIÈRES  ET  PAYSANNES  ET 

AUX  BÉNÉFICIAIRES  DES  INSTITUTIONS  D’ASSURANCE- 

INVALIDITÉ  d’Alsace  et  de  Lorraine 

Art.  1-2.  — ^ §  l»'".  — ■  Les  assurés  des  retraites  ouvières 
et  paysannes  qui,  antérieurement  au  1“  juillet  1930,  se 
sont  rendus,  pour  y  travailler,  dans  Tun  des  départe¬ 
ments  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  èt  de  la  Moselle  et 
qui  n’ont  pas  opté  pour  le  régime  local  d’assurances 
sociales,  conformément  à  l’article  1“'  delà  loi  du  19  avril 
1921,  bénéficient  de  ce  régime  à  compter  du  l'^’’  juillet 
1930,  date  delà  mise  en  vigueurde  la  loi  du  5  avril  1928 
sur  les  assurances  sociales,  sous  réserve  d’avoir  rempli 
oti  de  remplir  les  conditions  prévues  par  ce  régime.  Les 
cotisations  versées  pour  eux,  après  cette  date,  en  applica¬ 
tion  du  régime  local  et  mises  en  réserve  parles  organismes 
d’assurance  invalidité-vieillesse  sont  acquises  définiti¬ 


vement  à  ces  organismes,  à  charge  d’allouer  aux  inté¬ 
ressés  et  à  leurs  ayants  droit  les  prestations  correspon¬ 
dantes. 

§  2.  —  Les  périodes  de  versement  accomplies  en- 
application  de  la  loi  du  5  avril  1910’  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  entrent  en  compte  pour  la  déter 
mination  des  droits  des  assurés  tu.svisés  eu  de  leur 
ayants  cause,  à  l’assurance  invalidité-vieillesse-décès 
du  régime  local  y  compris  Tassurane-employés,  dans  les 
conditions  suivantes  : 

Les  intéressés  doivent  être  considérés  comme  ayant 
versé  chaque  année  sous  le  régime  local  le  nombre  de 
cotisations  hebdomadaires  ou  mensuelles  de  la  classe 
correspondant  aux  persements  acquittés  pendant  les 
mêmes  années  sous  la  loi  du  5  avril  1910.  Toutefois,  les 
années  de  versements  comportant  le  minimum  annuel 
de  versements  prévu  à  l’article  4,  paragraphe  2,  de  la  loi 
du  5  avril  1910  seront  décomptées  dans  tous  les  cas,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  à  la  contribution  de  l’Etat, 
comme  cinquante-deux  cotisations  hebdomadaires.  Les 
versements  effectués  par  les  intéressés  sous  le  régime 
des  retraites  ouvrières  donneront  lieu,  dans  les  trois 
mois  suivant  la  publication  du  présent  décret,  au  trans¬ 
fert  des  réserves  mathématiques  correspondantes  à 
l’Institut  d’assurance  invalidité-vieillef  se  de  SI  rasbcuig, 
à  la  Caisse  de  pension  des  chemins  de  fer  d’Alsace  etde 
Lorraine,  ou  à  la  Caisse  d’assurance  des  employés,  sui¬ 
vant  le  cas. 

Art.  13.  —  §  lef.  —  Les  assurés  des  départements  du 
Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  etde  la  Moselle  qui,  riitérieu- 
rcment  au  1«  juillet  1930,  se  sont  rendus,  pour  y  travail¬ 
ler,  dans  les  autres  départements  et  qui  n’ont  pas  opté 
pour  le  régime  des  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
bénéficient,  à  compter  du  1«  juillet  1 930,  date  de  mise 
en  vigueur  de  la  loi-du  5  avril  1928  sur  les  Assurances 
sociales  du  régime  général  des  Assurances  sociales, sous 
réserve  d’avoir  rempli  ou  de  remplir  les  conditions  pré¬ 
vues  par  ce  dernier  régime. 

§  2.  —  Les  périodes  de  versements  accomplies  sous 
le  régime  général  des  Assurances  sociales  et  comportant 
le  minimum  de  versements  donnant  droit  aux  presta¬ 
tions  par  ce  régime  entrent  en  compte  pour  le  maintien 
des  droits  des  assurés  susvisés  à  la  rente  de  l’assurance 
invalidité-vielllesse-décès  du  régime  local,  y  ccmpiis 
celle  de  l’assurance  des  employés. 

TITRE  V 
Contentieux 

Art.  14.  —  Les  réclamations  et  recours  relatifs  aux 
droits  des  assurés  visés  à  l’article  l'’^  du  présent  décret 
sont  adressés  aux  services  ou  aux  organiemes  d’assu¬ 
rance  du  régime  auquel  ils  sont  ou  ont  été  soumis  en 
dernier  lieu,  et  dans  les  délais  prévus  par  lui. 

Ceux-ci  les  transmettent,  s’il  y  a  lieu,  dans  le  délai 
de  huitaine,  au  service,  à  l’organisme  on  à  la  juridicticn 
compétents  d’après  le  régime  sous  lequel  est  placé  l’in¬ 
téressé  par  l’intermédiaire  soit  de  l’Office  général  des 
Assurances  sociales  de  Strasbourg,  soit  du  ministère 
du  Travail,  selon  le  cas. 

Art.  15.  —  §  1".  —  Dans  les  cas  visés  au  parag.aphe 

1^,  a)  et  b),  del’article  du  présent  décret,  la  juridiction 
compétente  est  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  est  située 
la  commune  où  se  trouve  la  direction  de  l’établissement 
ou  de  l’entreprise. 

§  2.  —  Lorsque  pour  l’assuré  soumis  au  régime  général 
la  juridiction  compétente  est  déterminée  d’aprfs  son 
domicile  ou  .son  lieu  de  travail  et  que  l’un  ou  l’autre, 
suivant  le  cas,  est  situé  dans  l’un  des  départements  du 
Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  ia  Moselle,  la  juridiction 
compétente  est,’  snils  réserve  des  dispositions  du  para¬ 
graphe  ICI",  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  setnuvait, 
en  dernier  lieu,  dans  l’un  des  autres  départemeiits,soit 
le  domicile,  soit  le  lieu  de  travail. 
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§  3.  —  Lorsque  pour  l’assuré  soumis  au  régime  local  la 
juridiction  compétente  est  déterminée  d’après  son 
domicile  ou  son  lieu  de  travail  et  que  l’un  ou  l’autre 
suivant  le  cas,  se  trouve  hors  des  départements  du  Haut- 
Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle,la  juridiction  ^com¬ 
pétente  est,  sous  réserve  des  dispositions  du  paràgra-' 
phe  1",  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouvait  en 
dernier  lieu,  dans  l’un  des  départements  ci-dessus, 
soit  le  domicile,  soit  le  lieu  de  travail . 

TITRE  VI 

Dispositions  diverses 

Art.  16.  —  §  l'”’.  —  Lorsqu’un  assuré  qui  a  droit  àu};: 
prestations  de  l’assurance  maladie  ou  maternité  en 
application  de  l’un  des  régimes  visés  à  l’article  1®’’,  sé¬ 
journe  dans  un  département  où  l’autre  régime  est  en 
vigueur,  la  Caisse  compétente  pour  lui  dispenser,  le  cas 
échéant,  les  prestations,  soit  sur  sa  demande,  soit  sur 
celle  de  la  Caisse  à  laquelle  il  est  affilié,  est,  dans  les 
départements  du  Haut -Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la 
.Moselle,  la  Caisse  générale  de  maladie,  et  dans  les  autres 
départements,  la  Caisse  primaire  départementale. 

§  2.  —  Dans  le  cas  visé  ci-dessus  et  sous  réserve  des 
contrats  prévus  au  paragraphe  5  du  présent  article, 
l’assuré  choisit  son  praticien  parmi  ceux  ayant  qualité 
pour  délivrer  des  soins  aux  assurés  de  la  Caisse  du  lieu 
de  séjour  désignée  au  paragraphe  1”.  Il  règle  lui-même 
directement  les  frais  afférents  à  ces  soins,  à  charge 
pour  la  Caisse  à  laquelle  il  est  affilié  de  lui  rembourser 
le  montant  de  sa  participation  dans  les  limites  prévues 
parle  régime  d’assurance  sous  lequel  elle  fonctionne. 

§  3.  —  L’assuré  est,  à  la  requête  de  la  Caisse  à  laquelle 
il  est  affilié,  soumis  au  contrôle  de  la  Caisse  dans  la  cir^ 
conscription  de  laquelle  il  séjourne.  Les  frais  de  ce  con¬ 
trôle  sont  remboursés  à  cette  dernière  dans  les  condi¬ 
tions  Axées  par  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  du  mi¬ 
nistre  chargé  des  Services  d’Alsace  et  de  Lorraine. 

§  4.  —  La  Caisse  dans  la  circonscription  de  laquelle 
séjourne  l’assuré  pourvoit,  le  cas  échéant,  à  l’hospita¬ 
lisation  de  celui-ci,  soit  dans  un  établissement  qui  lui 
est  rattaché,  soit  dans  un  établissement  avec  lequel  elle 
a  passé  une  convention.  Elle  en  informe  sans  délai  la 
Caisse  à  laquelle  l’assuré  est  affilié. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 

—  Thèses.  — Mercredi  30  juin.  —  I.  Jury.  —  Ulcère  chronique  d’estomac  chez  Tentant  jusqu’à 

MM.  Couvelaire,  Gosset,  Grégoire,  Lacomme. —  M.  Du  15  ans.  —  Mlle  Jooss  :  La  protéose  d’Oriel  chez  Ten- 

Fresnay  :  La  dénatalité  en  France.  —  M.  Nguy'en  fant  dans  les  accidents  sériques  et  les  dermatoses  aller- 
VAN  TAN  :  Contribution  à  l’étude  des  kystes  dermoïdes  giques.  1 

de  l’ovaire  dans  leurs  rapports  avec  la  grossesse,  en  III.  Jury.  —  MM.  Tanon,  Alajouanine,  Chiray,  ' 
particulier  de  leur  complication  d’ordie  suppuratif.---  Joannon.  —  M.  Blanchard  :  Contribution  à  l’étude 

M.  Gaionerot  :  La  radiographie  dans  les  tumeurs  delà  de  la  tuberculose  ostéo-articulaire  chez  le  vieillard.  — 

vessie.  — M.  Ragot:  La  résection  diaphysaire  précoce  M.  Borgida  :  Fonctionnement  d’une  consultation  de 

dans  les  ostéomyélites  aiguës.  —  M.  Cavy  :  L’ulcère  médecine  préventive  pour  enfants  d’âge  scolaire.  — 

simple  du  jéjunoiléon.  —  M.  Halley  Miralles  :  La  M.  Avram  Salom  :  La  génétique  moderne  et  l’hérédité 

dilatation  douloureuse  du  côlon  droit.  —  M.  Inizan  :  chez  Thomme.  —  M.  Salomon  Reçu  :  Le  point  de  vue 

Considérations  sur  le  traitement  des  fractures  del’ex-  de  l’hygiène  dans  l’orientation  professionnelle.  — 

trémitc  supérieure  de  Thuhiérus  chez  les  sujets  âgés.  M.  Vettier  :  Piotection  des  denrées  alimentaires  con- 

II.  Jury.  —  MM.  Fiessinger,  Harvier,  Lœper,  tre  les  gaz  de  combat.  —  M.  Havet  ;  L’hémophilie  et 

Lemaire.  —  M.  Pocoulé  :  Recherches  sur  Thistaminé-  son  traitement  par  les  vitamines.  —  M.  Colleau  : 

mie  normale  et  pathologique.  Etude  d’une  technique  Erythème  noueux  et  maladies  infectieuses.  —  M.  Lan- 

biologique  de  détermination.  —  M.  Siraga  :  Les  ictères  jiolt  :  La  question  du  plomb  dans  l’industrie  des 

médiats  de  la  chimiothérapie  anti-syphilitique.  — ■  émaux.  —  M.  Bendayan  :  Les  empreintes  digitales 

M.  Gante  :  Les  médications  du  spasme  vasculaire.  —  dans  leurs  rapports  avec  la  médecine.  —  M.  Belkodja  : 

M.  Vajda  :  Les  fonctions  de  reproduction  après  Prophylaxie  administrative  et  médicale  des  Leishjna- 
roentgenthérapie  des  glandes  génitales.  —  M.  Duttbr  :  moses  en  France.  • —  Mme  Walden  Rywka  :  L’assis- 
Agranulocytose  et  streptocoque.  —  M.  Rousseau  :  tance  médico-sociale  en  Palestine. 


§  5.  ^ —  Les  conventions  passées  entre  les  Caisses  du 
.régime  général,  et  celles  .du  régime  local  pour  régler 
les  conditions  de  la  mise  en  subsistance  de  leurs  assurés 
respectifs  sont  soumises  à  l’approbation  du  ministre  du 
Travail  et  du  minist  re  chargé  des  Services  d’Alsace  et  de 
Lorraine. 

§  6..  —  Les  di.spositions  du  présent  article  s’appliquent 
aux  assurés  invalides  qui  séjournent  dans  un  départe- 
ihent  où  est  en  vigueur  un  régime  autre  que. celui  en 
vertu  duquel  fonctionne  la  Caisse  qui  effectue  le  ser¬ 
vice  de  la  pension. 

Art.  17.  —  §  l®'.  —  Les  prestations  à  attribuer  aux 
assurés  visés  à  l’article  1“  ou  à  leurs  ayants  droit  ne 
peuvent  être  liquidées  que  dans  les  conditions  prévues 
par  le  présent  décret. 

§  2.  • —  En  aucun  cas,  la  part  de  la  contribution  de 
l’Etat,  revenant  à  un  assuré  par  application  du  régime 
local,  augmentée  du  complément  de  pension  garanti 
accordé  par  application  du  régime  général,  ne  peut 
excéder  le  montant  le  plus  élevé  soit  du  complément  de 
pension,  soit  de  la  contribution  de  l’Etat  qui  résulterait 
de  l’application  exclusive  del’un  ou  l’autre  régime. 

La  réduction  à  opérer  est  imputée  soit  sur  la  part  de 
la  contribution  de  l’Etat,  si  celle-ci  est  supérieure  au 
complément  de  pension  garanti,  soit  sur  ce  complément 
de  pension  dans  le  cas  contraire. 

Art.  18.  —  §  !<=’■.  — Les  dispositions  de  l’article  4  et 
celles  du  titre  III  concernant  les  prestations  de  l’assu¬ 
rance  invalidité^vieillesse-dècès  sont  applicables  : 

1»  Aux  assurés  de  l’un  et  de  l’autre  régime  dont  les 
droits  non  encore  liquidés  se  sont  ouverts  à  dater  du 
!'='■  juillet  1930  et  sans  pouvoir  donner  lieu  à  des  paye¬ 
ments  d’arrérages  pour  des  périodes  antérieures  à  cette 
date  ■; 

2“  Aux  assurés  dont  les  droits  ont  étéliquidés  à  dater 
du  ler  juillet  1930  et  qui  peuvent  obtenir  le  bénéfice 
du  présent  décret. 

§  2.  —  Les  dispositions  de  l’article  2  ci-dessus  sont 
applicables  aux  assurés  qui  ont  été  affiliés  simultané¬ 
ment  avant  la  date  de  mise  en  vigueur  du  présent 
décret  au  régime  local  et  au  régime  général. 

Art.  19.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  le 
lo  août  1937. 
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Jeudi  1“'^  juillet.  —  I.  Jury.  —  MM. ,  L,enlaitre, 
Lenormantj  ^Jalphen,  Welter.  — ^  M.  Lambert  :  {Contri¬ 
bution  à  l'ètude  des  caries  deptaires  chez  les  femmes 
enceintes.  —  M.  March  :  Contribution  à  i'étude  des 
lipomes  de  la  langue.  —  M.  Eertys  :  De  la  fistulisation 
des  phlegmons  péri-amygdaljens  dans  le  conduit  audi¬ 
tif  externe.  —  là.  PpuQUET  ;  Contribution  à  l’étude  des 
goitres  intra-traçhéaux.  —  M.  RiallÀnd  Ozones  et 
ozpnides  terpéni<iùes  en  stqmatolpgie.  —  M.  Ira  : 
Acquisitions  récentes  sur  les  kystes  uniloculaires  d'ori^ 
gine  dentaire.  —  M.  Vincent  :  Traitement  des  plaies 
infectées  et  des  foyers  de  suppuration  par  le  sanon. 

II.  Jury.  —  MM.  Besançon,  Laubry,  Bariety,  Troir 
sier..  -TT-  M.  Bhandei.  :  Etude  spr  les  épreuves  fonc¬ 
tionnelles  respiratoires.  —  M.  Diéras  :  La  thoracoplas¬ 
tie  aptéro-latérale  par  voie  sQUs-peotorale.  —  M.  Fup- 
LER  !  eontrihutiQn'4  l’étude  de  la  thérapeutique  cardio- 
rénale.  (La  théqphylIineTéthylène-diamlne).  —  M.  La- 
loupe  I  Les  signes  d’auscultation  che»les  anciens  por¬ 
teurs  de  pneumothorax.  —  M.  LpBJois  :  L’index  et  le 
virage  de  la  putiréaction  tuberculinique  dans  up  ser¬ 
vice  de  ruéfleoipe  sociale  inlantile.  —  M.  Neuir^nn  : 
Contribution  à  l’étude  de  la  maladie  de  Pelger.  — 
M.  ToUBOupic  i  Les  apicolyses  sans  plombage  dans  le 
traitement  des  cavernes  pulmonaires.  —  M.  Laure  : 
Le  syndrome  de  Téréthisme  cardiaque  des  adolescents 
—  ÎVIIJe  Mgppi-gR  ;  Le  traitgmept  des  plpurésips  puru¬ 
lentes  ppea  l^epfteL 

Samedi  a  juillet,  —  I,  Jury,  —  MM-  dieyassu,  Cwép, 
Bgtiigÿy,  Msllfiret,  TTTT  M.  M4I?PÏSSEr  :  QdseryRtions, 
sur  la  tfiéraBeptique  d@  Bippantinaneg  gsspntieiie 
d’urine  dans  ses  rapEorts  ayge  Je  déséquiiibpg  apidOr 


basique.  —  M.  Adrianopoulos  :  Contribution  4 
l’étude  du  traitement  chirurgiçai  de  l’ùlcère  du  duo¬ 
dénum.  —  M.  HouRADpu  ;  De  l’emploi  de  l’extrait  de 
lobe  postérieur  de  l’hypophyse  dans  les  eUreta^es  pour 
avortements.  ■ —  M-  Montarnal  :  Sur  des  cas  d’explb- 
ratiop  pyélo-urétérale  pratiçî'uée  à  l’Hôpital  d'Arien- 
teüiL  M.  Dupuis  :  Étude  sur  les  réactions  hÉlpgir 
ques  dè  la  tuberculose^ 

II.  Jury.  —  MM'.  Gougerot,  Leieboullet,  Rouvière, 
Vignes.  —  M.  Francis  :  Du  diagnostic  précoce  de  là 
syphilis  au  moyen  de  la  séro-rëàction  B.  de  Veines.— 
M.  Bigeard  :  '  DgatEpptipn  ipupocytaire  aiguë,  phéno¬ 
mène  fondamental  de  la  crise  nitritoïde  post-aiséno- 
beiizolique,  —  M.  Guillemain  :  Traitement  du  lic}i'en 
plan  parle  stoyaisoi  buccal.  —  M.  Joly  :  Gontribntioi) 
à  l’étude  de  la  syphilis  dans  la  ville  de  Rennes  dé  liiars 
1935  à  mars  1937.  —  M.  Viardot  ;  Gontribùtion  à 
Tétude  de  l’analgpsie  obstétricale  par  la  cyclcpenten- 
yallylmalonylurée.  —  Al.  {IeRPhater  :  Les  chyipthorax 
dans  l’enfance,  • —  M.  Hakim  :  Recherches  sur  l’arti¬ 
culation  sacro-iliaque  chez  l’hoiprne  et  chez  les  anthro¬ 
poïdes. 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Mardi  29  juin.  —  MM. 
Brumpt,  Henry,  Lesbouyries.  —  M.  ilEUi-itEB  ;  A  pro¬ 
pos  d'un  cas  dé  pneuinothorax 'hydatique  '  chez  une 
bête  bovine. 

Vendredi  2  juillet.  —  Jury.  —  MM.  Çharnpy,  Les 
bouyries,  Pamsset,  Simopiiet.  —  M.  Alzear  jObser-  . 
vations  pratiques  sur  la  préyentipn  physfoip^lque  de 
l’avortement  epjzootiqqe  des  bovidés.  —  MrSAUE  ; 

1  Stérilité  et  vitapime  II  E  ». 


MsuveHes  «f 

iYsiP  /e.ô  ReFpièygg  J^quvfiîlRS 

—  IV“  Conférence  internationale  de  la  lèpre.  —  L’As¬ 
sociation  internationale  de  la  lèpre  a  pris  l’initiative' 
d’organiser  pour  le  21  mars  1938  au  Caire  (Egypte)  ^ 
avec  l’assentiment  et  l’appui  du  gouvernement  -égyp¬ 
tien,  la  IV°. conférence  interuRtipugie  ije  la  lèprp,  Qii  , 
sait  que  les  trois  premières  se  sont  tenues  à  Berlin  en  ' 
1897,  à  Bergen  en  1909  et  à  Strasbourg  en  1923.  En  ■ 
dehors  des  délégués  officiels  cette  réunion  est  ouverte 
à  tous  les  léprologues.  Pour  plus  amples  renseignements 
s’adresser  à  M.  le  Professeur  Muir,  secrétaire  général 
de  la  cflnférence,  13i,  Baker  Street,  Lonfires  W. 

s:;:  Thèscs  Jb  Ir  FaBPltB  4fi  roéiJecinB  4b  BordBaux.  =7- 
Vendredi  7  mai  1937.  —  Jury  :  MM.  Guyot,  Duvergey, 
Papjfj,  Massé.  —  ^rm  Fraurel  ;  Le  pancer  Je  l’urétre 
cijBz  la  femme. 

Mercredi  1-2  mai.  —  Jury  ;  MM,  G,  Sigalas,  RocIj.er, 
F.abre,  Wangerme?,  M-  L,oustau  ;  'ContriibHtiqn  à 
l’étude  de  ta  c.ap.acité  vitale  et  de  la  ri,chessesdu  sang  en 
Ijématies  dliez  lés  montagitards . 


inffiritnqti«>n« 

fin  tête  40$  t  Dewj-Cfllpflpes  j)  1 

Vendredi  21  mai.  —  I.  Jury  ;  MM.  Andérodias,  Mlie- 
mln.  Fougère,  Dufour. —  M.Jaulain:  Contribution  a 
l'étude  des  ruptures  des  cicatrices  après  césariennes. 

—  II.  Jury  :  MM.  Réchou,  Leuret,  Joulia,  Wangermez. 

—  M-  Sarthou  ;  Sur  gnplques  cas  de  pelade  rebelle 
traités  par  des  bains  généraux  d’ondes  courtes. 

Lundi  24  mai.  —  Jury  ;  MM.  Guyot,  Papin,  Jeanne-  | 
ney.  Massé.  —  M-  Méireaud  :  Le  traitement  des  syn-  ! 
copes  anesthésiques  graves. 

Jeudi  27.  —  Jury  :  MjVl.  Ç.  Rocbpç,  faJire, 

■^yangarmez.  — 7  M.-  PRipL  :  (ÿmiriiiptioÿ  J  I’,étu4e*|,ej 
réactions  càrdio-vascufalres  cpnspcutj.yps.aux  Bxefcjcfs 

PÜysi.W.es- 

Vendra, di  1,8  jaip..--  Jury  :  MM.  Saljfa^ès,  Papis, 
Fabre,  da  '  iGrailly;  —  ÀL  Perrin  ÉgiilriliBtlçn  à 
l’âtdJa  ^  i’iapRée  pdpz  phnïfimr 
Vendredis  juillet.  Jury  :  MM.  Papin,  Tr.eyx,  Loubat, 
Massé .  —  M.  C0RNIER  :  Contribution  à  J’étude  de  la  chr  , 
ruxgje  .cQuser.vatrine  des  kystes  (iermpï,des  Je  l’ovain, 
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échéance  à  cette  date,  elle  a  , d’ailleurs  été  proro¬ 
gée  jusqu’au  1®^  janvier  1938  par  une  loi  récente. 

Il  vous  est  loisible  toutefois  de  renoncer  à  la 
prorogation  en  cours,  mais  pour  cela  vous  êtes 
dans  l’obligation  de  donner  congé  à  votre  pro¬ 
priétaire  dans  le  même  délai  que  s’il  s’agissait 
d’une  location  verbale,  c’est-à-dire  au  moins 
trois  mois  à  l’avance. 


6.358  —  Troubles  de  jouissance 
provenant  du  fait  d’un  voisin 

Un  garage  automobile  vient  de  se  monter  dans  la  ' 
maison  immédiatement  avoisinante  de  la  mienne. 

,Ie  suis  incommodé  par  la  marche  de  deux  petits 
moteurs  pour  perforeuses,  alésages  et  polissages  ces 
deux  moteurs  installés  le  long  du  mur  mitoyen  qui 
sépare  le  garage  de  mon  cabinet  dé  consultations  et 
de  ma  salle  d’attente  y  produisent  quand  ils  fonc-- 
tiennent  des  bruits  et  vibrations  gênants  pour  la 
tranquillité  des  lieux  et  l’examen  approfondi  de  mes 
malades  surtout  quand  il  s’agit  d’apprécier  le  degré 
de  surdité. 

Estimez-vous'  que  judiciairement  j’ai  quelque 
chose  à  faire  pour  obtenir  par  exemple  l’installation 
des  moteurs  sus-désignés  sur  toute  autre  partie  du 
_garage  distante  du  mur  mitoyen,  et  dans  l’afflrmative 
veuille?  m’indiquer  la  marche  à  suivre  dans  l’action 
à  entreprendre. 

D’-  C. 


Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  et  notamment  un  arrêt  de  la  Chambre  civile 
du  4  décembre  1935  (D.  H.,  1936-70),  le  proprié¬ 
taire  qui,  par  le  mode  d’occupation  de  son  im¬ 
meuble,  cause  aux  voisins  un  préjudice  excédant 
la  mesure  des  obligations  ordinaires  du  voisinage 
d’après  le  mode  courant  de  jouissance  des  lieux 
environnants,  est  en  faute  s’il  néglige  les  précau¬ 
tions  qu’il  y  aurait  lieu  de  prendre  pour  prévenir 
ces  inconvénients. 

Dans  le  cas  sounqis  à  la  Cour  de  cassation  dans 
l’affaire  sus-indiquée,  il  s’agissait  de  bruit  exces¬ 
sif  provenant  d’une  écurie  et  le  propriétaire  de 
cette  écurie  a  été  condamné  à  payer  une  indem¬ 
nité  au  voisin  qui  avait  intenté  une  action  contre 
lui. 

Dans  votre  affaire,  il  s’agit  avant  tout  de 
savoir  si  le  bruit  des  deux  petits  moteurs  installés 
le  long  du  mur  mitoyen  excède  ou  non  la  mesure 
des  obligations  ordinaires  du  voisinage.  C’est  là, 
avant  tout,  une  question  de  fait  qui  ne  peut  être 
résolue  qu’après  une  expertise  ou  une  enquête. 
Mais  si  vous  e.stimez  que  ces  bruits  sont  de 
nature  à  vous  causer  un  trouble  sérieux  et 
dans  votre  vie  privée  et  dans  l’exercice  de  votre 
profession,  il  est  certain  que  vous  êtes  fondé  à 
exiger  du  propriétaire  voisin  qu’il  prenne  les  dis¬ 
positions  nécessaires  pour  faire  cesser  le  trouble 
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et,  à  défaut,  le  poursuivre  en  dommages-intérêts. 

Il  conviendrait  d’àBdt'd  t[ue  vous  fassiez  cons¬ 
tater  le  trouble  par  un  huissier  et  qu’ensuite  vous 
dénonciez  ce  constat  à  votre  voisin  avec  somma¬ 
tion  de  faire  cesser  le  trouble; 

Au  cas  où  cette  sommation  resterait  sans  effet, 
il  ne  vous  resterait  plus  alors  qu’à  porter  l’affaire 
devant  le  Tribunal  civil. 


ÀëClDÉNTS  bÜ  TRÀVÀiL 
Ét  MALÀdIÉS  PROFESSiÔNlSlÈLLÉS 

6.ôâb  —  Mdiâdlê!!  Isf^dtësàiâHnëilëÜ 

Ôblfgàtiâhé  dés  süËicëëétfs 

Un  Ouvrier  peintre  qui  a  été  employé  durant  ces 
derniers  itiois  par  plusieurs  patrotiS;  présente  actuel¬ 
lement  un  syndrome  de  paralysie  saturnine  du  rierf 
ihédian  de  la  main  gaüche  s’accotnpagnant  natürel- 
letheht  d’impotence  fonctidnnelle.  Est-cé  unique¬ 
ment  au  dernier  eniployeur  et  à  son  assureur  qüe  le 
itlalade  devra  S’adresser  ? 

D‘'  J. 

Réponse 

D*aprêslaloîsur  les  maladies  professionnelles 
et  ses  décrété  d^application,  lorsqu’un  ouvrier 
quitté  une  exploitàtioh  où  s’èîîëctuent  des  tra¬ 
vaux  siisceptiblès  de  provoquer  le  saturnisme, 
son  emploÿebr  dëmeüfe  responsable  des  riiala- 


dies  professionnelles  correspondant  à  cette  exçloi- 
tatioh  qui  peuvent  atteiùdre  cét  ouvrier  dâns 
le  délai  d’une  année;  . 

Toutefois  cette  responsabilité  va  en  déerbis- 
^saUt  en  raison  du  temps  écoulé  entre  le  départ  dê 
l’ouvrier  et  le  lùoment  où  survient  une  incapacité 
résultant  de  la  maladie  en  question. 

D’autre  part,  le  dernier  des  ettiployeurs  res¬ 
ponsables  sera  tenu  vis-à-vis  de  la  victime  ou  de 
ses  ayants  droit,  pour  le  tout,  sauf  son  reepurs 
contre  les  ettiplPyetits  prèeédénts',  qüï  'sbrit  tenus 
proportiOttilellétttëht  âU  t'èlnpfe  'qUé  là  Victime  a 
passé  à  leur  service. 

Pour  calculer  les  droits  de  l’intéressé,  il  a 
lieu  de  réduire  les  indemnités  légales  temporaires 
et  permanentes  théoriques  de  i  /3b5«  par  jour 
écoulé  depuis  le  moment  où  il'  a  quitté  la  der? 
nière  entreprise  ou  s’effectuaient  les  travaux  dan¬ 
gereux. 

5.791'.  —  Honoraires  pour  soihs  donnés 
à  un  agricultéür  blessé  dans  son  traVâil 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donnet  votre  avis  sur  le  l'ait  suivant.  J’ai  soigné  une 
fermière  qui  s’est  blessée  au  cours  de  son  travail.  À 
l’expiration  des  soins,  je  me  suis  fait  régler  par  elle  et 
lui  ai  remis  une  quittance  (note  globale)  pour, lui  per-' 
mettre  de  se  faire  rembourser  par  son  Assurance. 

Aujourd’hui  la  Compagnie  d’assurances  me 
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réclame  une  note  détaillée  «  conformément  à  Parti  31  . 
de  l’arrêté  ministériel»  parce  que  la  fermière  est 
assurée  en  accident  du  travail.  Veuiller;  me  dire  .si: 
1°  je  dois  appliquer  le  tarif  accident  du  travail  aux 
fermiers  et  fermières  ;  2°  je. suis  obligé  de  fournir  une 
note  détaillée  des  soins  fournis  et  de  me  faire  payer 
par  la  Compagnie  d’assurances: 

T. 

Héjionsë 

En  matière  d’accidents  du  travail,  le  médecin 
traitant  a  une  action  contre  le  patron  responsa¬ 
ble  en  paiéltient  de  la  partie  de  ses  honoraires 
fixée  par  le  tarif  et  il  conserve  le  droit,  qu’il 
ii’eicEfcê  preédUê  j&hiaîs,  de  rêdaiher  âü  blessé 
lui-mêmê  là  difléfètide  entre  s6n  tàtlf  de  droit 
commun  et  le  tarif  d’accidents  du  travail. 

Lorsque  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  a  été  étendue  aux  exploitations  agricoles, 
elle  a  prévu  la  faculté  pour  les  agriculteurs 
d’ahdérer  à  la  loi  pour  eux-mêmes  et  pour  les 
membres  de  leur  famille. 

Lorsqu’ils  usent  dé  dètté  faculté,  les  agricul- 
teûfs  sbrlt  en  droit  de  réclanlêr  à  l’Assurance 
avec  laquelle  ils  ont  contracté,  le  paiement  de 
toutes  les  ihdëmnités  prévues  par  la  loi  du  9  avril 
1898  quand  ils  sont  victimes  d’accidents  au  Cours 
dé  leur  travail: 

Mais,  dahs  leurs  rapports  avec  le  médecin 
traitant  qui)  par  ailleurs)  n’a  aucun  lien  de  droit 


direct  avec  la  Compagnie  d’assürances)  la  per¬ 
sonnalité  du  blessé  et  celle  du  patron  responsa¬ 
ble  se  confondent  en  une  seule  et  même  personne. 

Il  en  résulte  qu’en  pareil  Cas)  le  médecin  trai¬ 
tant'  doit  considérer  eës  clients  comme  des 
clients  ordinaires  et  se  faire  payer  par  eux  sui¬ 
vant  son  tarif  dë  droit  Commun. 

C’est  ce  que  vOüs  avez  fait  en  l’espècG)  avec 
juste  raison. 

Maintenant  pour  permettre  à  votre  client  de 
se  faire  régler  dans  la  mesure  de  ses  droits,  par 
la  Compagnie  d’asSüfâüeêS,  il  est  normal  que 
vous  lui  remettiez  une  copie  détaillée  de  votre 
note  d’honoraireS:  Il  appartiendra  à  l’Àssurarice 
de  fixer  sa  part  de  remboursement  d’après  les 
bases  du  tarif  des  accidents  du  travail: 


6;4Ô6  A«eidëHt  dü  fHdvall  eauié  par 
ün  flël's  Pdtëiïiënf  des  Henordires  du 
médecin. 

Je  viens  de  soigner,  pendant  près  d’ün  ati,  uh 
blessé,  victime  d’un  accident  d’automobile  pendant 
son  travail:  La  consolidation,  avec  une  grosse  inca¬ 
pacité,  date  du  1®*'  j'uillet.  Àu  moment  d’établir  ma 
note,  je  me  demande  si  je  dois  adopter  îë  tarif  de  la 
lei  1898,  ou  le  tarif  syndicai.  La  responsabilité  de 
l’automobiliste  qui  a  renversé  cet  ouVrier  parait 
engagée,  mais  la  Compagnie  d’assimances  Va  pkider 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIERE 

'  •  •  .  45,  Rue  Viildn,  LYON 

.  RHÜMATÎSMÉS  êkfôniqnèë  înïôetienx 

I  M  Ml  I  ^  K  |p  Anrothérapîe  par  voie  înifa^ihasealalre 


ALLOCHRYSINE 


OLÉOCHRYSINE 

■  ■  ■  Ml  I  ■■  H  Imprègne  l’organisme  lentement,  réifil! 

I  II  Ml  I  r  K  r  et  sans  Interruption  pendant  k  âU  6 
k  ev  IWl  I  k  1 1  k  Résultats  inégalés  par  tout  autre  traitéiAtn, 


^ _ d’inrothiopropanol  sdtftnllt» _ , 

Tabeieuloaes,  Rhnmatlsmés,  SypUlUî,  bsrmatoiei 

‘  lllèrement 
5  jours 

inégalés  par  tout  autre  trait&iltnt  chimique 


OLÊÛCHRYSOS 

LUMIÈRE 


—  Suspension  dans  Lüiillô  — 
d’aurothiopropanol  suUonate  dê  strontium 
or  :  47,9  %  -Taux  du  stfdhilum  10,6  % 


GRANULOCHRYSINE 


GRÂNÜLOTHÉRAPIE  —  CHÏÏÏÏiÔ- ACTIVE 
—  Tous  les  Syndrômes  infêdüëux  — 

LUMIERE  —  Injections  intra  -  veinèüsès  — 


Hédteation  fiyjpbsnliiliqiie  inililiéslenne 
réalisant  la  dâsensibillsàtiôii  hiiniorale 

ANTTI^^OMOC 


LUMIÈRE 


2508  —  XL 


LE  CONGÔIÎRS.  MÉDICAL  35  —  29  —  vm  - 


naturéllement:  Si  la  Compagnie  est  condamnée,  ce 
sera  le  tarif  syndical.  Par  contre,  si  la  responsabilité 
de  l’accident  reste  entière  au  blessé,  ce  sera,  je  pense 
le  tarif  accident  du  travail. 

Or,  avant  d’être  fixé  à  ce  sujet,  le  délai  d’ùn  an 
pour  les  notes  d’honoraires  au  tarif  de  la  loi  1898 
sera  écoulé. . .  et  par  conséquent,  je  risque  un  refus. 

Mon  premier  mouvement  était  d’adresser  ma  note 
au  blessé  lui-même,  au  tarif  syndical,  . . .  mais  celui- 
ci  ne  peut  pas  payer.  D'  C. 

Réponse 

Quand  un  accident  du  travail  est  dû  à  la 
faute  d’un  tiers  étranger  à  l’entreprise,  il  n’en 
reste  pas  moins  un  accident  du  travail  et  la  vic¬ 
time  est  en  droit  de  poursuivre  contre  son  patron 
le  paiement  de  toutes  les  indemnités  prévues  par 
la  loi  du  9  avril  1898. 

Indépendamment  de  cette  action,  la  victime 
conserve  contre  l’auteur  de  .  l’accident  son 
recours  de  droit  commun  pour  toute  la  partie  de 
préjudice  subi  par  lui  non  couverte  par  l’indem¬ 
nisation  forfaitaire  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

D’autre  part,  si  le  médecin  traitant  choisi  par 
le  blessé  possède  une  action  directe  en  paiement 
de  la  partie  de  ses  honoraires  Axée  par  le  Tarif 
contre  le  patron  responsable,  il  n’a  absolument 
aucun  lien  de  droit  avec  le  tiers  auteur  de  l’acci¬ 
dent  ou  l’Assurance  de  celui-ci. 


Vous  devez  donc  commencer  par  vous  faire 
payer  par  le  chef  d’entreprise  responsablé  ou  son 
Assurance  la  partie  de  vos  honoraires  fixés  par 
le  Tarif.  Vous  pourrez  ensuite  demander  au 
blessé  lui-même  de  vous  payer  le  complément 
entre  ce  tarif  et  le  Tarif  syndical  et  lui  donner 
un  reçu  acquitté  pour  qu’il  puisse  comprendre 
la  partie  de  vos  honoraires  qu’il  a  payée,  dans 
la  demande  d’indemnité  qu’il  pourra  présenter 
lui-même  à  l’auteur  de  l’accident. 

QUESTIONS  DIVERSES 

5.978  —  Cumul  d’une  retraite  de  l’Etat 
avec  un  traitement  privé 

Existe- 1- il  dans  les  nombreux  lois  et  décrets  récents 
un  texte  interdisant  de  cumuler  une  retraite  de 
médecin  militaire  avec  un  emploi  salarié,  rémunéré 
par  un  fixe,  de  médecin-contrôleur  dans  une  Compa¬ 
gnie  d’a.ssurances  ? 

Réponse 

Il  résulte  de  l’art.  16,  du  décret  du  29  octobre 
1936,  relatif  au  cumul  de  retraites,  de  rémunéra¬ 
tions  et  de  fonctions  que  les  retraités  civils  et 
militaires  ne  pourront  être  pourvus  par  les  col¬ 
lectivités  publiques  ou  les  entreprises-concession¬ 
naires  ou  subventionnées  assurant  un  service 
public,  d’un  emploi  susceptible  d’absorber  l’ac- 
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tivité  complète  d’un  homme  ou  d’assurer  son 
•  existence  compte  tenu  du  niveau  de  l’emploi  et 
des  qualités  requises  pour  l’occuper. 

11  ressort  de  cet  article  qu’un  médecin  militaire 
retraité  ne  pourrait  être  valablement  titulaire 
,  d’une  fonction  telle  que  celle  de  médecin-contrô- 
;  leur  d’une  Caisse  d’assurances  sociales  (ces  orga- 
.  nismes  étant  expressément  visés  par  l’art.  1®'  du 
décret).  Par  contre,  aucune  disposition  de.  ce 
même  décret  ne  lui  interdit  de  cumuler  sa  re¬ 
traite  avec  un  emploi  ou  une  fonction  privée.  Il 
peut  donc  valablement  être  médecin-contrôleur 
d’une  Compagnie  d’assurances  ou  médecin  au 
service  d’un  dispensaire  privé  ou  d’une  entreprise 
industrielle  de  nature  privée. 


5.830  -  Prélèvement  de  10%  sur  les 
honoraires  dus  par  les  collectivités  pu¬ 
bliques 

Jesuis  médecin-inspecteur  des  enfants  du  premier 
âge  (Loi  Roussel)  et  médecin  des  pupilles  de  l’Assis¬ 
tance  publique. 

Aces  deux  titres,  je  "présente  annuellement  ou 
semestriellement  mes  mémoires  d’honoraires  à  la 
Préfecture  à  M.  l’inspecteur  de  l’Assistance  publi¬ 
que.  Régulièrement  depuis  les  décrets  Laval  ces  mé¬ 
moires  sont  amputés  de  10  %.  Ils  m’ont  été  retenus 


par  exemple,  sur  mes  mémoires  présentés  en  janvier 
dernier. 

Je  désirerais  savoir  si  l’Administration  préfectorale 
a  toujours  le  droit  de  me  faire  la  retenue  de  10  %, 
autrement  dit,  si  les  décrets  Laval  sont  toujours  en 
viguéur  alors  qu’ils  ont  été  supprimés  pour  les  fonc¬ 
tionnaires  par  exemple.  . 

A. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  16  juillet  1935  instituant  un 
prélèvement  sur  les  dépenses  publiques  compor¬ 
tait  deux  articles  bien  différents.  L’art.  1®^  pré¬ 
voyait  un  prélèvement  de  10  %  sur  toutes  les 
dépenses  incombant  à  une  collectivité  publique 
et  venues  à  échéance  postérieurement  à  sa  publi¬ 
cation. 

Dans  son  art.  2,  il  prévoyait  un  régime  spécial 
dérogatoire  au  principe  général  de  l’art,  l®""  et 
instituait  un  prélèvement  réduit  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  dépenses  de  personnel. 

Tandis  que  l’art.  2  a  fait  l’objet  de  diverses 
modifications  et  atténuations  par  les  lois  du  31 
décembre  1935,  20  juin  1936  et  26  mars  1937,  et 
que  son  application  a  été  de  plus  en  plus  res¬ 
treinte,  l’art.  1®''  n’a  fait  l’objet,  jusqu’à  présent, 
d’aucune  modification  ou  abrogation. 

Dans  ces  conditions  le  prélèvement  de  10  % 
doit  continuer  à  être  appliqué  par  l’Administra¬ 
tion  sur  toutes  les  dépenses  n’ayant  point  le 
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Tuberculoses  graves  ou  rebelles 

OKAMINE  CYSTÉINÉE 

lorraule  n»  3  du  D'  Hervouët 

20  ampoules  =  10  injections  (1  tous  les  2  Jours)  | 
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|0  K  A  m  I  N  E  SIMPLE 

(formule  n»  2) 

I  10  ampoules  de  2oo.  :  inject.  tous  les  2  ou  ÎJours 
-  Dragées  (40)  :  2  à  4  au  petit  déjeuner  — 


Acides  aminés  contre  la  Tuberculose 


Au  cours  d’une  revue  sur  «  Le  traitement  médical  de  la  tuberculose  »,  parue  dans  la  Presse  Médicale,  du 
13  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  honoraire  de  Necker,  confirme  l’action  bienfaisante  de  l'Okamine 
dans  la  tuberculose. 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glycocolle  (base  de  l'Okamine),  est  le  traitement  de  choix  des  acci¬ 
dents  auriques  et  arsénobenzolés,  preuve  de  son  action  réparatrice  biologique. 

Le  19  février  dernier  le  D'  Dani-Hervoubt.  a  donné  communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticiens, 
de  sa  formule  n”  3,  Okamine  cystéinée,  expérimentée  depuis  deux  ans  et  demi,  qu’il  préconise  comme 
traitement  de  fond  prolongé  des  formes  graves  ou  rebelles. 

La  Cystéine,  qu’il  associe  à  l’Okamine,  est  le  principe  actif  du  cortex  surrénal.  II  est  en  même  temps 
une  des  trois  bases  du  Glutathion,  produit  physiologique  de  haute  importance,  étudié  surtout  par  le  P'  Binet 
et  ses  élèves.  Une  autre  base  du  Glutathion  est  le  Glycocolle,  premier  constituant  de  l’Okamine. 

Donc  Okamine  simple,  moins  coûteuse,  pour  les  tuberculoses  courantes  ;  Okamine  cystéinée  pour 
les  formes  graves  ou  rebetles. 

HHigHIII  BLOUIN,  pharmacien  —  Dépôt  général  :  DABRASSE  frères,  13,  rue  Pavée,  PABIS-1V®| 


251D  —  XLlI 


LE  gonCouas  Médical 


catactère  de  dépenses  de  pefsennel,  c'est-à-dire  de 
traitement.  Par  suite,  relèvent  en  particulier  de 
ce  prélèvement,  "les  honoraires  touchés  par  les 
médecins  des  collectivités  publiques  dü  moment 
que  ces  honoraires  ne  sont  point  déterminés 
dans  les  conventions  expresses  ou  tacites  dans 
chaque  cas  particulier,  mais  résultent  d’un  ba¬ 
rème  ou  d’un  tarif  fixé  ou  approuvé  par  l’auto¬ 
rité  publique. 

.  Si,  en  l’espèce,  la  rémunération  que  vous  rece¬ 
vez  comme  mèdecin-înspeCteur  des  enfants  du 
premier  âge,  et  comme  médecin-inspecteur  de 
l’Assistance  publique  est  proportionnelle  à  cha¬ 
que  acte  médical  et  si  l’on  peut  prouver  l’exis¬ 
tence  d’un  lien  de  dépendance  ou  de  subordina¬ 
tion  éntre  vous  et  l’Administration,  lien  néces¬ 
saire  à  l’exi.stence  d’un  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices,  l’Administratoin  reste  en  droit  d’appli¬ 
quer  le  prélèvement  de  10  %  sur  le  montant  de 
votre  traitement. 


6.8ââ  —  Lci  idi  sun  lifts  «dn^és  eût 

applkâble  dans  Ids  israfdssidns  liliéra> 
lës. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  : 

1*>  Si  mon  infirmier  secrétaire  a  droit  à  un  congé 
payé  de  15  jours  par  an. 


Si  le  cas  échéant  je  dois  déduire  tes  Jours  de  fèb 
indigène.  , 

20  Si  la  seffîaine  de  quarante  heures  lui  est  anfifr 
cable. 

Dr 

ïtéponse 

10  La  loi, du  20  Juin  1936  sur  les  congés  payés 
s’applique  d’ores  et  déjà  à  toutes  les  professions 
industrielles,  commerciales  ou  libérâtes  aussi 
bien  dans  la  France  métropolitaine  qu’en  Àlgè* 
rie. 

11  est  donc  certain  que  vous  devez  à.  votre  in¬ 
firmier  un  congé  payé  de  quinze  J oUrs  compor¬ 
tant  au  moins  douze  jours  ouvrables.  Si  les  jours 
de  fêtes  indigènes  sont  chômés  obligatoirement 
en  Algérie,  ces  jours  de  fête  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  les  douze  jours  ouvrables  qui  doi¬ 
vent  nécessairement  être  compris  dans  le  èongé. 

2°  Par.  coiitrej  la  semaine  de  quarante  heures 
n’est  pas  encore  applicable  aux  professions  libé¬ 
rales. 


6. 1 39  —  lllêsponsabnité  du  médecin 
remplacé  à  l’égard  de  son  remplaçant 

Je  pars  en  vacances.  Je  prends  un  reapteçaiit 
légalement  autorisé.  Ün  assureur  me  conseillé  jUëlê‘ 
ment  de  m’assurer  pour  ce  remplapnt.  Il  s’âgit  ü’Ufte 
individuelle  pour  médecin  remplaçant  (100,000 


DPAGÉES 


GOUTTES 

50  gouttes .  1  gr.  de  Salicylete  de  soude 


SALIdYLATÉ  de  SÔUBi 

AWCUNi  iNTëlÊUANCt 


2  dragées  »  1  gt. 

de  Salicylate  de  soude 


ÉchüniiüonH  Sur  demande 
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tencs  en  casde  mort,  100 . 000  francs  pour  incapacité 
totale).  Jepaierâi  150  francs  de  prime  pour  un  mois. 

Suis-je  responsable  de  mon  remplaçant  èt  que  me 
conseillez-vous?  Dt  D. 

Réponse 

La  question  est  encore  controversée  en  doc¬ 
trine  et  en  Jurisprudence  de  savoir  quélle  est 
exactement  la  nature  juridique  du  contrat  passé 
entre  un  médecin  et  son  remplaçant. 

En  admettant  même  que  ce  contrat  s’appa¬ 
rente  au  louage  de  services,  ce  qui  est  contesté, 
il  convient  de  remarquer  que  la  législation  sur 
le^  accidents  du  travail  n’a  pas  encore  été  éten¬ 
due  aux,  professions  libérales.  Il  en  résulte  que 
même  dans  cette  hypothèse,  le  remplacé  ne  peut 
être  considéré  de  plein  droit  comme  responsable 
des  accidents  dont  le  remplaçant  peut  être  vic¬ 
time  -au  cours  de  son  service. 

Pour  que  la  responsabilité  du  remplacé  soit 
engagée,  il  faut,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun  (art.  1382  et  suivant  du  Code  civil) 
que  raccident  ait  pour  cause  une  faute  commise 
par  le  remplacé  lui-même  ou  par  l’un  de  ses  pré¬ 
posés,  un  chauffeur  par  exemple. 

■  Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  vous  feriez  conduire 
votre  'remplaçant  par  votre  chauffeur  qu’il  y 
aurait  lieu  de  prévoir  une  extension  éventuelle 
de  votre  police  automobile  à  la  garantie  de 
votre  responsabilité  envers  votre  remplaçant. 


Mais  si  votre  remplaçant  conduit  lui-même  sa 
voiture  ou  la  vôtre,  vous  n’encourez  pratique¬ 
ment  aucune  responsabilité  à  son  égard  et  il  n’y 
a  pas  lieu  pour  vous  de  vous  couvrir  contre  un 
risque  en  fait  inexistant. 


5.960—  Exercice  iltégal  de  ta  médecine 
et  de  la  ftharmacle  —  Amnistie 

1)  Il  y  a  dans  la  commune  ou  je  suis  une  sage-' 
femme  qui  se  permet  de  poser  des  agrafes  et  dç 
faire  des  injections  de  sérum  antitétanique  ; 

2)  Cette  même  sage-femme  tient  un  dépôt  pharr 
maceutique  alimenté  régulièrement  par  un  phar¬ 
macien  de  la  ville  voisine  ;  or,  je  suis  propharmacien 
et  ne  pense  pas  que  le  colportage  a  été  interdit  pour 
permettre  à  quiconque  de  tenir  ofîicine. 

,  Que  croyez-vous  qu’il  soit  utile  de  faire  dang  ces 
deux  cas  ? 

'  \  pf  L.  .  ^ 

Réponse 

1°  En  posant  des  agrafes  et  en  procédant  à  des 
injections  de  sérum  antitétanique  en  dehors  dé 
toute  prescription  et  de  toute  surveillance  médi¬ 
cale,  la  sage-femme  excède  là  limite  de  ses  attri¬ 
butions  et  se  rend  coupable  du  délit  d’exercice' 
illégal  de  la  médecine.  Line  action  peut  donc  être 
engagée  Contre  elle  devant  le  Tribunal  correc- 


STREPTOCOCCIES' 

TRAITEMENT  PREVENTIF  &  CURATIf 

INFECTONS  URINAIRES  -  COUBACIILOSES 


SEPTOPLIX 

P  -  omino  phénylsuHamide  ■  | 

COMPRIMÉS  t4à5  par  JOUR  || 
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tionnel  à  votre  requête  ou  à  celle  du  Syndicat,  ce 
qui  serait,  préférable. 

Mais  nous  devons  vous  signaler  que  la  loi 
d.’amnistie  du  12  juillet  1937  s’applique  aux 
faits  d’exercice  illégal,  commis  antérieurement 
au  2  mai  1937.  Seuls  doivent  donc  donner  lieu 
à  poursuites,  des  laits  établis  d’exercice  illégal 
postérieurs  à  cette  date. 

2“  C’est  aux  médecins  seuls  que  l’art.  27  de  la 
loi  du  21  Germinal,  an  II,  accorde  le  droit  de 
vendre  des  médicaments  à  leurs  malades  lors¬ 
que,  dans  la  commune,  il  n’existe  aucun  phar¬ 
macien  tenant  officine  ouverte.  Une  sage-femme 
ne  saurait  donc  à  aucun  titre  exercer  la  prophar¬ 
macie  ni  même  tenir  un  dépôt  de  médicaments 
pour  un  pharmacien  d’une  localité  voisine. 

En  agissant  comme  elle  le  lait,  la  sage-femme 
commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharma¬ 
cie,  également  amnistié  et  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine 
par  la  loi  du  12  juillet. 


6.048  —  Les  abus  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  par  les  maires 

Je  vous  remercie  de  ia  consultation  juridique 
remarquable  que  vous  m’avez  adressée  en  réponse 
à  ma  lettre,  j’en  ferai  mon  profit  à  l’occasion.  Je 
viens  de  lire  dans  le  Concours  Médical,  numéro 


du  18  juillet  1937,  page  2162,  un  article  intéres¬ 
sant  au  sujet  de  l’assistance  médicale  gratuite  ; 
aussi  ai-je  lu  avec  intérêt  vos  comptes  rendus  à 
ce  sujet  et  vos  avis  si  autorisés. 

Permettez-moi  de  vous  signaler  que  le  fait  n’est 
pas  isolé  et  que  les  maires  font  un  véritable  abus  pour 
servir  leurs  propres  intérêts  personnels  et  électo¬ 
raux.  Gela  devient  un  scandale.  Jusqu’à  présent  les 
familles  remboursaient  les  prix  de  journée  d’hôpital 
à  la  commune  le  plus  souvent  pour  éviter  les  récla¬ 
mations  du  Conseil  municipal,  et  de  ce  fait  l’intéressé 
était  opéré  gratuitement,  cela  devient  dans  béau- 
coup  d’endroits  et  dans  beaucoup  de  pays  unehabi- 
tude  courante.  Or  les  Syndicats  médicaux  sont  désar¬ 
més  vis-à-vis  de  cette  façon  de  faire,  mais  je  suis  cer¬ 
tain  que  la  publicité  faite  par  votre  remarquable 
journal  pourrait  peut-être  attirer  l’attention  sur  cés 
pratiques  qui  nous  lèsent  gravement. 

En  attendant  le  vote  de  lois  nouvelles  réglemen¬ 
tant  l’admission  des  malades  dans  les  hôpitaux  (et  je 
suis  encore  très  sceptique  sur  leur  efficacité),  ne 
pourriez-vous  signaler  le  fait  en  quelques  lignes  dans 
lé  Concours  Médical.  Cette  façon  de  fairè  est  illé¬ 
gale  'et  les  préfets  ignorent  ces  marchandages  ; 
mais  comme  il  s’agit  là  d’une  question  électorale 
on  ne  dit  rien  si  la  chose  est  connue.  Je  peux  même 
vous  affirmer  qu’un  médecin  parlementaire  est  le 
premier  à  encourager  ces  procédés  au  détriment  de 
ses  confrères  locaux  qui  s’en  plaignent  vivement. 

Un  médecin  âgé,  honorable,  me  disait  dernière- 
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ment  qu’il  connaissait  un  village  ou  depuis  plus  de 
dix  ans  toutes  les  opérations  avaient  été  pratiquées 
au  compte  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  à  l’hô¬ 
pital  bien  entendu.  D'  X. 

Réponse 

De  tous  temps,  la  législation  sur  l’Assistance 
médicale  gratuite  a  été  détournée  de  son  but 
philanthropique  par  de  trop  nombreux  maires  et 
conseillers  municipaux.  Ils  s’en  sont  servis  dans 
un  but  électoral,  pour  se  maintenir  au  pouvoir. 
Si,  par  hasard  ils  étaient  remplacés  par  une  liste 
adverse,  cette  dernière  s’empresserait  de  conti¬ 
nuer  les  errements  passés  pour  conserver  sa  po¬ 
pularité. 

Si  l’on  ne  se  contente  pas  de  palabres,  de 
vœux  et  autres  sornettes,  il  faut  que  le  Syndicat 
local  soit  mis  au  courant  de  cas  bien  précis  pour 
que  le  préfet  puisse' être  infonné  de  ce  détourne¬ 
ment  de  pouvoir  commis  par  certains  maires.  Si 
le  préfet  ne  réagit  pas,  le  Syndicat  s’adresse  au 
supérieur  hiérarchique,  c’est-à-dire  le  ministre. 
Enfin,  un  recours  devant  la  justice  administra¬ 
tive  (Conseil  de  préfecture  et  Conseil  d’Etat) 
pourra  être  lait  par  le  Syndicat. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  le  Sou  Médical 
accorde  son  appui  pécuniaire  au  prorata  du 
nombre  de  syndiqués  du  groupe  corporatif  adhé¬ 
rents  à  notre  Ligue  de  défense. 

D’autre  part,  le  Syndicat  local  doit  tenir  au 


courant  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  pour  que  ce  groupement  national  puisse 
faire  le  nécessaire  auprès  du  ministre  et  méine 
auprès  du  Parlement  afin  de  réprimer  les  abus 
locaux  et  obtenir  une  loi  qui  rendre  la  législation 
du  15  juillet  1893  à  son  véritable  but,  c’est-à- 
dire  «  l’assistance  aux  Français  nialadés  privés 
de  ressources  et  à  eux  seuls  ». 

Paul  Boudin. 


6.148 —  I O  Certificats  de  prolongation 
20  Envoi  de  reçu  avant  paiement 

J’ai  à  nouveau  recours  à  votre  obligeance  pour  ' 
vous  prier  de  régler  par  un  avis  le  litige  de  prin¬ 
cipe  suivant. 

11  s’agit  encore  de  certificat  en  cours  de  traitement 
ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  lettre  ci-jointe  à 
laquelle  j’ai  fait  la  réponse  annexée. 

A  l’heure  actuelle  sans  doute  par  mesure  d’écono¬ 
mie  plusieurs  Compagnies  d’assurances  suppriment 
la  rémunération  du  certificat  en  cas  de  prolongation. 
Ce  certifiant  est  exigé  du  blessé  par  les  patrons  qui, 
demandent  des  explications.  S’il  s’agit  d’un  simple 
certificat  de  non-reprise  du  travail,  il  est  parfaite- 
mnet  inutile,  puisque  si  le  blessé  n’a  pas  de  certificat 
de  guérison,  c’est  qu’il  n’est  pas  guéri,  il  est  donc  inu¬ 
tile  de  faire  une  paperasse  de  plus. 
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L  y  a  égaJCTEteat  1@  eas  â’w'ne  aggravation  on  oonrs 
^0  t^itoment,  il  m'eat  arrivé  de  prévenir  apontané- 
jnent  la  Campagnie  dies  oompJiicatîQas  awrvenues.  Si 
ia  nouvelle  façon  de  proeéder  s,o  généralise  je  ro’en 
atetiendrai  à  i’avenir..  D'  M, 

Capie  de  ma  lettre 

«  Je  suis  extrêmement  surpris  de  votre  lettre  do 
24  juillet  et  de  la  fiche  de  votre  direction  générale. 

«.Vous  voudrez  bien  lui  faire  savoir  que  je  soumets 
l’incident  à  l’appréciatio-n  du  Sou  Médical  car  depuis 
quelque  temps  les  Compagnies  se  retranchent  sur 
le  dom.ie'r  alinéa  do  l’art..  Sd,  gui  supprime  on  fait  la 
rémunération  dd  oertificat  fourni  on  cours,  de  traite¬ 
ment. 

«  En  l’espèce  il  s’agissait  d’un  certificat  délivré  àla 
demande  du  directeur  de  l’usine  indiquant  l’état  d'à 
la  blessure,  lés  causes  de  la  prolongation  et  le  traite¬ 
ment  suivi.  Il  ne  s’agissait  dene  pas  d’une  simple 
attestation  do  n«m..guêpîso.n.  ' 

«  Si  votre  directeur  ne  revient  pas-  sur  sa  décision, 
je  me  verrai  dans  l’oldigation  de  nedélivrep  aikun 
certificat  o»  cours  do  traitement  po.ur  les  blessés  de 
votre  Cnmpagaïe  e-equine  pourra  manquer  de  gêner 
votre  service  de  renseigneroents.. 

«  Y'euülea  agréer.  Monsieur,  etc 

Réponse 

L’art.  30  dît  au  4®  alinéa  ;  «.  Tout  eertîQeat 
fourni  au  cours  du  traitement  à  la  demande  du 


patron  ou  de  son  assureur  pour  énoncer. . .  sera 
tarifé  à  16  francs  «.  Puis,  à  la  fin  de  cet  alinéa  : 

«  Ne  sont  pas  considérés  comme  certificats  de 
cette  catégorie,  les  attestations  affirmant  sim-. 
plement  que  le  blessé  n’est  pas  guéri  ».  11  en 
résulte  que  pour  pouvoir  demander  16  francs,  le- 
médecin  dent  ;  a)  avoir  fourni  le  eertilieat  à  1»  de¬ 
mande  du  patron  on  assureur  ;  b}  avoir  envoyé 
un  certificat  suffisamment  «  descriptif  »  de  l’étal 
du  malade.  Donc,  ce  sont  là  dès  questions  de 
fait  sur  lesquelles  je  ne  puis  vous  donner  un  avis, 
ne  sachant  même  pas  quel  était  le  texte  du  certi¬ 
ficat  en  question.  En  toxrt  eas,  inutile  d’envoyer 
trn  certificat  de  prolongation  si  la  Compagnie  ne 
vous  le  demande  pas  et  par  écrit. 

N:0È&.  —  Je  vofîs  dans  la  lettre  de  la  Compa¬ 
gnie  ;  «  Vous  voudre»  bien  actiuîtter  cette  quit- , 
tance  et  nous  la  retourner.  A  réception,  nous 
vous  ,  adresserons  un  mandat-postal  en  paie¬ 
ment  ».  J’ai  fait  par^tre  dans  le  Ctmemrs,  une 
lettiv  de  protestation  (an  sujet  de  ce  vmdtts 
lettre  que  j'avais  écrite  an  président  de  la 
Réunion  des  assmreurs  ;  et  je  donnais  sa  répons* 
dans  laquelle  il  me  précisait  la  eirc.nlaîre  qu’il 
venait,  dès  réception  de  ma  lettre,  d’envoyer  aux 
divers  présidents  de  Compagnies  d’assurances. 
Je  vois  qu’il  est  des  Compagnies  qui  n’en  ont 
pas  tenu  eonipte. . .  Vous  n’aves?  pas  à  envoyer 
de  reçu  d’une  somme  non  encore  tonchéé. 

Fernand  DECoump. 


rJ!!""’  VILLA  DES  PAGES 

40,  Avenue  Huraee-'Vemet  (Fondateur!  d-  raffeqeau) 
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Chef  de  Laboratoire  de  Bactériologie  à  la  Faculté  de  Médecine 


GONf^GONE  (Ampoules-Ovules)  «le  vaccin  antigonococcique» - 

STftPHURGONE  le  premier  vaccin  à  base  d’Anatoxine  Staphylococcique 
CARDIO-STREPTINE  Cure  de  la  maladie  Rhumatismale.  Prévention  de  i’Endocardife 
UTÉRO-STREPTINE  Cure  et  Prévention  de  l’infection  Puerpérale - 
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Légion  d'honneur.  —  Service  de  santé  mili¬ 
taire.  —  Hôpitaux  psychiatriques.  —  En¬ 
seignement  delà  médecine. —  Sanatoriums 
publics . . . 


Congrès  national  des  hôpital 


A  l’Exposition  de  1937  :  Réductions  s 
dées  aux  mutilés  de  guerre. 

Commission  permanente  du  rhumatisn 


Mutualité  familiale.  :  La  famille  médicale 
française.  —  Application  des  tarifs  d’ho¬ 
noraires  :  Accidents  du  iraoait  :  Une  lettre 
du  Syndicat  des  radiologistes.  —  Suture 
partîelle  du  tendon  rotulien. —  Accidents 
et  maladies  professionnelles  :  Maladies  cau¬ 
sées  par  l’action  du  bichromate  de  potas- 
siiim.  —  Les  frais  médicaux  sont  dus 
•  jusqu’à  consolidation  de  la  blessure.  — 
Les  appareils  de  prothèse  ne  sont  pas  à  la 
charge  du  patron.  — •  Accident  suivenu  à 
l’école . 


Renseignements 


1  CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
.  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 

I  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
,  et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Toute  fatigue  spontanée  est  à  surveiller.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’organisme  est  empoisonné  par  les  microbes  mal- 
,  faisants  que  des  digestions  imparfâites  ont  fait  pulluler 
dans  le  tractus  digestif.  Les  tablettes  de  Mangaïne 
vous  mettront  à  l’abri  de  tous  risques.  Sucez  lentement 
4  à  6  TABi.ETTEs  DE  Mangaïne  par  jour. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  O’  Brody,  Grasse. 

Villa  du  Pare.  Saujon  (Char.-Inf™.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Dubois. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


ÀÜ 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOC  RATINE 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne,  Versef^  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médicai.,  Paris  167-95. 


N»  223.  — ■  Doct.  15  ans  exerç.  campagne,  désire  re¬ 
prend.  client,  minimum  100.000  dans  ville  province 
ayaiït  lycée  garçons  et  filles. 

N"  224.  —  On  dem.  à  acheter  balance  d’occasion 
pour  bébés,  à  réglette. 

N®  225.  -r-  Loiret.  Poste  pro-pharmac.  30  km. 
Orléans,  bon  rapport,  maison  avec  jardin.  A  céder 
30.000  dont  20.000  compt.,  plus  6. 000 pour  pharmacie 
et  accès s. 

N®  226.  —  A  céder  pour  raisons  santé,  excell.  poste 
dans  station  balnéaire  Océan  très  fréquentée.  Maison 
avec  bail,  eau,  gaz,  électi. 

N”  227.  —  Bretagne.  A  vend,  pour  raisons  santé,  très 
gros  poste  pro-pharm.  proxim.  mer,  seul  médec.  chef- 
lieu  canton,  15  km.  tout  confr,,  [ras  de  sage-femme.  Par¬ 
tie  compt.  lacilitcs  pour  le  reste. 

N®  228.  —  Sud-Est.  —  Dans  chef-lieu  agréable, 
région  riche,  à  céder  cabinetpphtalmo.  contre  indemn. 


égale  à  moitié  des  bénéf.  annuels.  Client,  régul.  datant 
de  dix  ans,  deux  oculistes. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Bbeitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél,  5  Odéon  36-46 


Belle  banlieue  immédiate.  Suite  décès,  très  anc.  et 
import,  client.,  grde  maison  de  maîtres  ;  prix  intéres. 

Centre.  Prox,  belle  stat.  propharmac.  gros  rendem. 
Jolie  propriété  conf. ‘Présentât. 

Vallée  de  la  Garonne,  Chef-lieu  canton.  Seul  médecin 
6.000  hab.  à  désserv.  très  conf.  habit,  avec  beau  paie, 
Prix  :  40.000. 


LYSATSA^CINS  DU  D'^I^DUCHON 

CHEF  DE  lABORATO/RE  DE  BACTÉmOLOG/E  A  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Laboratoire  CORBIÈRE 

aZRUE^DESRENAUDES,  F3ARIS 

Télégn  PANTUrO-PARIS-74.  'J'i'  Té/éph: Carnot 78-11 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu'il  est  nécessaire 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 
nom  sur  cette  liste. 

MM.  les  Docteurs  : 

Alx  -  le*  -  Bains  :  Bertier, 

Blondel,  Coûtas,  Dardel,  H. 

Forestier  p^re,  Graber-Du- 
vernay,Lelong,  Pégaz. 

Allevard-les-Balns  ;  Boël. 

Amélie -les -Bains  :  Boulz. 


bln,  Ricard  -  Pomarède. 

Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 

Censler,  R.  Hügel,  Joly, 
Le  Gouriérec,  J  Louvel, 


Barèges  :  Orllac. 

Besancon  La  Mouilllère  : 

Jean  Sexe  (o;)/(t.),  Tronchon. 


Brldes-les-Balns  et  Sallns- 

Moutlera  :  d’Àrbols  de 
Jubalnville,Mathleu,  Lalssus 


Cambo  -  les  -  Bains  : 

Al  Gamlno,  Chatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 

Capvern  :  3.  Pouy. 

Cauterets  :  Anglada, 
Armengaud,  Corone,  Cos- 
serat,  L.  Pradal. 

Challes-les-Eaux  :  Vexenat. 

Chfttel-Ouyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Cambièsf  Casati  de 
Montgolfier,  Foucaud, 


Contrexaville  :  Contai. 


Evaux-les-Bains  ;  E.  Legâte. 


__  - ;  Anglada, 

Barthomeuf,  Boud^,  Cany, 
R.  Gallmant,  Jean  Godonnè- 
che,  Rongler  Th.,  Maurel, 
-a  Léohére  :  Millet,  Noailly. 


La  Roohe-Posay-les-BaIns  : 

Bardet,  Guyot,  Huet  {derm.) 
Léplne. 

Luohon  :  P.  de  Beauchamp, 
Cazal  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  (ne  fait  que  la 


_ :  J.  André,  Roger 

André,  Béal,  Débidour, 
Dullln,  Levadoux,Molines, 
E.  Perpère,  Verrier. 

(loris  :  Ducros,  Jossand.  \ 


Preste  (La)  :  D'  P.  Baron. 
Royat  :  Mougeot. 


Henri  Neumand. 

Salles  -  du  -  Salat  :  Barbé, 
St  Béat. 

Saujon  :  R.  Dubois,  M.  Bols-  ' 
SaInt-DIdler  (Vau.)  :  Masquln. 


Santenay  -  les  -  Bains  ; 

A.  MéK. 

SermaIze-les-BaIns  :  Fritsch, 
(:^j  Ranionet  [Malad.  des 

Uriage  :  G.  Barbier. 

Vais  -  les  -  Bains  :  David, 
Galtier. 

Vernet-les-BaIns  :  Ponson, 

Vichy:  Arama( Michel)  [stom.), 
Bargy,  Berthomler,  (pAys.) 
Caillon,  Cas  ter  a,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan. 
Cornillon,  Cotar,  Gros  L., 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleux,  {stom.),  Fau,  R. 
Fraudet,  [stom.],  Fruictier, 
Gànnat,  Lère,  Marquis,  Mar- 
tin-Pérldiér,  Reynès,  Rous- 
signol. 


r)ESII^TFE<Z;T  I  O  3Sr 

LE  FUMIGATOR  GONIN 

tiéMinioaio 

JM»  6 :  40  m.  cubes  de  local  —  N”  4  :  20  m,  cubes  —  N»  3  :  16  m.  cubes 


ÉTUVES  FIXES 

et  AUTOMOBILES 

à  35  degrés  sans  pression 

Literies,  vêtements,  livres,  etc., 

■  B  ■ 


B'  B  a 

FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d'Hygiène  Publique 
de  France 
Certificats  Officiels 
du  Ministère  de  la  Santé  Publique 


TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 

CRESYL  GONIN  |  FLUOFORMOL  GONIN 

sols,  cours,  W.-C.,  écnrles,  abattoirs,  etc...  I  linges,  parquets,  vases  sonlUês,  fèces,  etc... 

Renseignements  et  échantillons  sur  demande 

Téléph.  I  Wag.  17-28  —  “  EE  FüMIGATOH  GONIN  ”,  60,  Bue  Saussure,  PABIS-XVn» 
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DEJiJMJÈJiES  MOyVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Visite  médicale 
pour  les  étudiants.  Comme  en  1935  et  en  1936,  la 
Faculté  de  Paris  a  organisé  cette  année  une  visite 
médicale  pour  les  étudiants  qui  commencent  leurs 
études.  Bien  que  cette  visite  ne  soit  pas  obligatoire, 
MM.  lés  étudiants  sont  instamment  priés  de  se  rendre 
à  la  convocation  qui  leur  sera  adressée.  Cette  visite 
médicale  est  laite  dans  leur  intérêt  :  trop  de  jeunes 
étudiants  tombent  sérieusement  malades  au  début  de 
leurs  études  médicales  pour  qu’il  ne  soit  pas  de  leur 
devoir  d’aider  leurs  maîtres  dans  la  protection  de 
leur  santé.  Cette  visite  est  surtout  orientée  vers 
l’examen  de'l’appareil  respiratoire  et  vise  particu' 
lièrement  la  prophylaxie  de  la  tuberculose.  Elle  est 
faite  par  des  médecins  des  hôpitaux  et  des  chefs  de 
consultation,  sous  la  haute  direction  des  professeurs 
de  la  Faculté  et  du  Corps  médical  des  hôpitaux. 
Toutes  les  précautions  seront  prises  pour  que  le 
secret  médical  soit  strictement  respecté.  Si  les  étu¬ 
diants  le  désirent,  les  résultats  de  leur  examen  médi¬ 
cal  pourront  être  communiqués  à  leurs  parents  ou 
au  médecin  de  leur  famille.  Le  Doyen,  convaincu 
que  cette  visite  de  santé  donnera  d’excellents  résul¬ 
tats,  ne  doute  pas  que  les  étudiants  rie  répondent  à 
l’appel  qu’il  leur  adresse,  au  nom  de  leurs  maîtres. 


Les  visites  médicales  commenceront  le.  lundi  17 
octobre,  à  1  ’hôpital  Laënnec  (consultation) ,  à 20  h. 30. 

Les  étudiants  seront  convoqués  individuellement 
au  moment  de  leur  inscription. 

—  La  médaille  du  Professeur  Sabrazès.  —  Un 

Comité  s'’est  constitué  en  vue  d’offrir  une  médaille 
commémorative  à  M  le  Professeur  Sabra'zès,  de  | 
Bordeaux,  à  l’occasion  de  son  admission  à  l’hono-  | 
rariat.  •  ' 

Toute  souscription  de  70  francs  minimum  donnera 
droit  à  une  reproduction,  en  bronze,  de  la  médaille, 
Trésorier  :  Docteur  Pauzat,  compte  courant,  Bor¬ 
deaux  43. 193,  J 

—  Hôpital  de  la  Glacière  (35,  rue  de  la  Glacière, 
Paris) .  — ■  Un  cours  de  pratique  chirurgicale  oto-rhino- 
laryngolpgique  sera  fait  par  le  Professeur  Georges 
Portiriann,  du  Jeudi  21  octobre  au  mercredi  27 
octobre  1937,  avec,  la  collaboration  de  MM,  J. 
Auzimour  etChabert,  du  Professeur  agrégé  Despons 
et  M.  Paul  Leduc. 

Programme.  —  Jeudi  21  octobre,  9  h.  30  ;  Indica¬ 
tions  techniques'  et  résultats  de  la  laryngectomie  te-. 
taie  ;  15  heures  :  Lés  otites  aiguës  ;  16  heures  :  Sinu¬ 
sites  fronto-maxillaires.  Traitement  chirurgical.  — 
Vendredi  22  octobre,  9  h.  30  :  Mastoïde.  Anatomie, 
pathologie  ;  15  heures  :  La  mastoïdectomie.  — 
Samedi  23  octobre,  9  h.  30  :  Ethmoïde.  Anatomie,  , 
pathologie,  chirurgie  ;  15  heures  :  Insuffisance  respi- 


SPÉC/F/OUE DE  i A  COQUELUCHE 
ET  desTOUX  SPASMODIQUES 


CALME  LATOUX  DES  BRONCHITES  CHRONIQUES 

SELON  L'AGE  DE  LA  CUILLERÉE  ACAFÉ 
A  8  CUILLERÉES  A  SOU  PE 


CdFbCLrdÆo^ ,  £itJtébcd^ 

LABORATOIRES  MIAtHE 

Ô,RUE  FAVART- PARIS  (2®) 
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ratoiré  nasale  et  traitemelnt  chirurgical.  —  Lundi, 
25  octobre,  9  h.  30  ;  Tumeurs  malignes  du  massif 
facial  ;  15  heures  :  Amygdales.  Anatomie,  pathologie, 
chirurgie.  —  Mardi  26  octobre,  9  h.  30  :  Les,otites 
chroniques  ;15  heures  ;  Traitement  chirurgical  dés 
otites  chroniques.  —  Mercredi, 27  octobre,  9  h.  30  : 
Tumeurs  malignes  du  larynx  ;  15  heures  :  Chirurgie 
du  larynx. 

Ce  cours  essentiellement  pratique  comprend  des 
séances  opératoires  de  démonstrations.  Chaque  assis¬ 
tant  sera  individuellement  initié 'aux  détajls  de  la 
technique  chirurgicale  et  de  l’anesthésie. 

Ces  séances  opératoires  seront  précédées  d’un 
exposé  théorique,  après  examen  de  malades,  accom¬ 
pagné  de  projections  et  de  films  cinématographi¬ 
ques.. 

Droit  d’inscription  :  250  francs.  Les  inscriptions 
seront  reçues  chez  le  Professeur  Portmann,  25  bis, 
cours  de  Verdun,  à  Bordeaux. 

—Deuxième  Congrèsjnternational  des  sanatoria  et 
des  maisons  de  santé  privés.  —  Le  deuxième  Con¬ 
grès  international  des  sanatoria  et  des  maisons  de 
santéprivésa  eulieu  àParis  du  12  au  17  juillet  1937. 

Des  délégations  étrangères  représentaient  l’Alle¬ 
magne,  la'République  Argentine,  le  Brésil,  le  Dane¬ 
mark,  la  Hongrie,  l’Italie,  la  Suisse  et  la  Yougosla^ 
vie.  Elles  étaient  composées,  pour  la  plupart,  par  les 
présidents  ou  les  membres  dirigeants  des  associations 
nationales  de  maisons  de  santé. 


Trois  rapports  ont  donné  lieu  à  d’intéressantes  ' 
discussions.  Ils  avaiènt  pour  objet  :  ' 

«  La  réglementation  du  travail  dans  les  maisons 
de  santé  des  différents  pays  »,  par  le  Docteur  Reuttl, 
de  Berlin. 

«  Le  traitem’e'nt  individuel  des  psychopathies 
dans  les  maisons  de  santé  »,"par  le  Docteur  Achille 
Delmas,  de  Paris.  .  . 

«  L’héliothérapie  »,  par  le  Docteur  Antonio  Ma- 
grassi,  deDesenzano. 

Ce  Congrès  devait,  en  outre,  procéder  à  la  création 
d’une  Union  internationale  dont  les  statuts  ont  été 
arrêtés  ;  le  siège  en  a.  été  fixé  à  Rome,  et  la  prési¬ 
dence  on  a  été  confiée  pour  trois  ans  à  la  France. 

On  décida  enfin  qu’un  troisième  Congrès  aurait 
lieu  l’année  prochaine,  à  la  fin  d’août,  à  Berlin  et 
dans  différentes  villes  d’Allemagne. 

Ces  travaux  ont  été  coupés  par  un  certain  nombre 
de  distractions  ;  une  réception  à  l’Hôtel  de  Ville  de 
Paris,  une  soirée  dans  les  salles  des  Antiques  du 
Louvre,  la  visite  de  la  Cité  Universitaire,  une  excur¬ 
sion  à  Versailles,  une  soirée  artistique,  des  visites  de 
différentes  maisons  de  santé  et  une  présentation  de 
modèles  de  couture  à  la  maison  Drecoll. 

—  Mariages. — Le  Docteur  Emile  Fischer," frère 
de  notre  Rédacteur  en  chef,  fait  part  du  mariage  de 
sa  fille  Elisabeth  avec  le  Docteur  Paul  Robert,  au 
moment  où  il  terminé  sa  quarante-quatrième  année 
d’exercice  professionnel  à  Rougemont-le-Château 
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(territoire  (}e  Belfort^.  La  cérémonie  a  été  célébrée  le 
25  août  1937. 

Nous  lui  adressons,  ainsi  qu’à  Madame  Fiscber, 
nos  très  vives  et  cordiales  félicitations,  et  nous  for¬ 
mons  pour  les  jeunes  époux  les  meilleurs  vœux  de 
bonheur  et  de  succès. 

--=Nous  apprenons  le  mariage  do  renseigne  de 
vaisseau  Jean  Platet,  avec  Mademoiselle  Andrée 
CH.\BRi.iT,  fille  de  Madame  et  du  Docteur  Chabriat. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
11  août  1937,  en  l’église  de  Djidjelli  (Algérie). 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  ai.x  jeunes  époux. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Doeteur  Jean  BiTVEaLiN,  de  Saint-Maur- 
des-Fossés,  décédé  accidentellement  le  13  août  1937, 
dans  sa  43®  année,  à  Sixt  (Haute-Savoie). 

Nous,  adressons,  à  Madame  Jean  Bitterlin,  sa 
veuve,  à  ses  enfants,  à  son  père  et  à  son  frère,  les 
Docteurs  Georges  Bitterlin  et  Charles  Bitterlin,  si 
cruellement  éprouvés,  l’expression,  de  notre  profonde 
et  douloureuse  sympathie. 

—  Le  Docteur  Henri  Akrdo  a  la  douleur  de  nous 
faire  part  du  décès  de  son  père,  le  Docteur  Braueiq- 
Rafael  Alardo,  ancien  protesseur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Santa- Do,mingo  (Antilles),  survenu  le 
2!l  août  1937,  dans,  sa  73®  année,  en  son  domicile,  46, 
me  Monge,  à  Paris. 

Nous  prio,ns  k  Docteur  Henri  Alardo  et  sa  famille 
d’agréernoe  plus  vives.  eondoManees. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


14  AOUT. 

Légion  d’honneur 

Est  promu  grand  officier  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  l’Intérieur,  M,  le  Docteur 
Lambret,  professeur  à  la  Faculté  dè  làUe. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  4  août  1937,  sont  noinmés  dans  Iç 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

A  U  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil,  :  (rang  du  23  juin  1937)  Gren,  11®  sert, 
inf.  milit.,  aff.  ll®rég.  ;  (rang du  6  juillet  1937>Prouzet, 
17®  sept.  inf.  milit . ,  aff.  17®  rég.  ;  (rang  du  11  juillet  1937) 
Martin,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég. 

Par  décret  du  11  août  1937,  sont  no.mïnés  dans 
le  Cadre  des  affieiers  de  réserve  du  Service  de  santé, 
les.  olFiciers  die  réserve  titulaires  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  ci-appès  désignes,  qui,  pardéeision 
de  même  date,  sont  maintenus  dans  leur  afflectatieB 
actuelle. 


Ampoules  de  2  Gouttes 
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^(Raiftg  ^>£1  1*  ï-eiifiiél  mi). 

A  la  région  de  îPavïs  :  Orinslein^ 'S'S'’ -sect.  ;  Siguieïs 
S2e  sect. 

.  A  la  140  région  :  Charvet,  14®  secl. 

A  la  iB'o  ré^oli  :  Brugeas,  IS®  secl. 

A  la  20'o  région  :  Laugier,  14®  secl. 

‘<Rang  du  ■1«''  fuiHet 

A'ia  région  de  Paris  :  Boisseau,  7®  sect.  ;  Ménétrier, 
23®  sect.  ;  îtouvilîois,  22®  sect.  Tfehieîson,  ^2®  sefct.  ;• 
Tissot-,  7®  sect 

A  la  14®  région  :  Leclerc,  8®  sect  . 

ÂTa  15®  Végion  :  Gascarâ,  15®  sécl. 

(Bang  du  1er  juillet  ï'9'33). 

A  la  région  <ie  Paris  Aliilaire,  9®  sect,  ;  Ghenebault, 
8®  sect.  ;  Claisse,  22®  sect.  ;  Hector,  23®  sect.  ;  Horeau, 
22®  sect,';  Molitiéry,  23®  Section, 

A  la  3®  l'égien  ;  Philippe,  3®  ■sect . 

A  la  14®  région  :  Viret,  14®  sect.  • 

(Rang  du  1er  juillet  1934>, 

-A  4â  région  de  Paris  Verne,  22®  •Sèct.  i  W^ti,  1 4®  swt-. 
-A  la  13®  r^ion  :  Mûller,  14®  sept. 

A  la  14®  ■région  :  Pinet,  14®  sect.  ;  Viallîer-Baynaiii, 
14®  sect. 


in  P(fmtnandmi 
:dii253éc.ïff31)'Ni 


Au  <fpaâe.  ffe  mc'âechi  'InecAenml 
Ls  pliarin .  lîeut,  ;  (rang  du  B  nov.  1 9'31)  Lamieîongue, 
7®  rëg.,  maint. 

Le  dent,  liéut.  :  (rang  du  11  oct.  1936)  Blondel, 
=  'rëg.,  maint.  -  ^ 


Par  decret  du  11  août  r9'3'7,  sontnottimés  da'ns  le 
cadre  des  oiïiciers  de  réserve  d«  Service  de  santé-,  et 
par  décîsion  miHlstérieile  d'à  même  joiir,  reçoivent 
ïes  a'fEectàtion  s  suivan  tes  : 

Au  grade  de  médecin  sons-lieutenani 
Les  médecins  aùKtliaîres  ci-aplès  dësigti'és  :  (rang  du 
-23jwînl937)ïiéger,'22®  sfect, ,  afl.rég.  de  Paris  ;  <tang  âii 
30  jnin  Ï93Ÿ)  Vannier,  2®  sect. ,  a#,  -2®  rég.  ;  (rang  du 
2  iiBHet  1937)  Lobjôis ,  22®  sect . ,  alî.  ïég.  te  Paris . 


Par  "décret  du  11  août  Ï937,  'sont  no-ifernés  dans 
|ë  cadre  dés  officiers  de  réserve  du  Sert  icè  'de  Santé 
à  compter  du  1®®  juillet  193-7,  et  par  décision  de 
même  dat'e,  reçoivent  les  alïectat-ions  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  saus-lieulenant 
Les  médecins  auxiliaires  des  sections  d’inUrmiers 
militaires,  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude  â  ce  grade, 
ci-après  désignés  : 

(Bang  du  1®»  juillet  T930)> 

Â!à région  de  Paris  :  d’Escrivan,  22®  sect,  ;  Landrieu, 
§2®  sect.  ;  Loiseau,  B®  sect.  ;  Merger,  sect.  ;  Vannier, 


Par  Je  «fiême  «décret,  sntet  promius  dans  te 
'dgs  officiers  de  réseri^  dii  Service  de  santé  : 

Au  -grndt  dé  médtrcifi  ■ïifp.iem.nt 
Les  médecins  seus-lieutenaiits  ci -après  désignés  ; 
(Bang  du  iv  jnfflrit  Î934)  d’Escrivan,  rêg.  de  parts  ; 
Làndrien,  rég.  de  Paris  ;  Loisean,  tëg.  de  Paris  Mérgét, 
rég.  dé  Paris  ;  yanniet,  rég.  de  Paris  ;  EhavC'îit,  14®  rég. 

(Rang  dû.  1»^  juîjjet  1,935)  Brlnstein,  r,êg.  de  Parts  ; 
Sigüîer,  lég.  de  Paris  ;  Lhatvet,  14®  rég.  ;  Brugèas, 
IB®  rég.  ;  Laugier,.  20®  rég. 


Âla  14®  région  ;  Chavent,  14®  sect. 


ikÂinmm  des  troubles  fonctionnels 

DU  SYSTÈME  SYMPAÎHÎQUI 


BÔUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
insomnies  tenaces  -  ÉMOTIVITÉ 
hyperexcitabilité  -  ANGOISSÉ 
ARYTHMIE-TROUBLES  deL’HYPERTENSION 
troubles  CARDIO-VASCULAIRES 
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(Rang  du  juillet  1936)  Boisseau,  rég.  de  Paris  ; 
Ménétrier,  rég.  'de  Paris  ;  Rouvillois,  rég.  de  Paris  ; 
Temerson,  rég.  de  Paris  ;  Tissot,  rég.  de  Paris,  Leclerc, 
14®  rég.  ;  Gascaid,  15®  rég. 

(Rang  du  1®®  juillet  1937)  Allilaire,  rég.  de  Paris  ;. 
Chenebault,  rég.  de  Paris  ;  Claiste,  rég.  de  Paris  ; 
Hector,  rég.  de  Paris  ;  Horeau,  rég.  de  Paris  ;  Molinery, 
rég.  de  Paris  ;  Philippe,  3®  rég.  ;  Viret,  14®  rég.. 

Par  décret  du  11  août  1937,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  ofTiciers  de  réserve  du  Service  de  santé  à 
compter  du  1®®  juillet  1937  et  par  décision  de  même 
date  reçoivent  les  affectations  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil.  des  sect.  d’Inf.  milit.  Inscrits  sur  la 
liste  d’aptitude  à  ce  grade  ci-après  désignés  ; 

(Rang  du  1®®  juillet  1934). 

A  la  rég.  de  Paris  ;  Aufïret,  22®,  sect.  ;  Bardery, 
22®  sect.  ;  Bardou,  22®  sect.  ;  Benoist,  22®  sect.  ;  Boivin, 
22®  sect.  ;  Bouvier,  22®  sect.  ;  Bronstein,  22®  sect.  ; 
Brossard,  22®  sect.  ;  Chautemps,  22®  sect.  ;  De  Chirac, 
22®  sect.  ;  Clarac,  22®  sect.  ;  Comar,  22®  sect.  ;  Desgrez, 
22®  sect  ;  Dubarry,  22®  sect,  ;  Dumpnt,  ,22®  sect.  ; 
Gritty,  22®  sect.  ;  Guebel,  22®  sect.  ;  Hamelin,  22®  sect.  ; 
Koressios,  22®  sect.  ;  Lambling,  22®  sect.  ;  de  Lavedan  de 
Casaubon,  22®  sect,  ;  Leclercq,  22®  sect.  d’inf.  milit.  ; 
Lhuillier,  22®  sect.  ;  Maillard,  22®  sect.  ;  Martinié, 
22®  sect.  ;  Mauclaire,  22®  sect.  ;  de  Mestier  du  Bourg, 
22®  sect.  ;  Opolon,  22®  sect.  ;  Pecunia,  22®  sect.  ;  Phi¬ 
lippe,  22®  sect.  ;  Polacco,  22®  sect.  ;  Prévost,  22®  sect.  ; 
de  Rubiana,  22®  sect.  ;  Saillant,  22®  sect..;  Salzman, 
22®  sect.  ;  Szwarc,  22®  sect.  ;  Wolfm,  22®  sect.  ;  Bider- 
man,  2®  seet.  ;  Saune,  2®.  sect.  ;  Balandra,  3®  sect.  ; 
Coquelin,  4®  sect. 


Debroise,  4®  sect.  ;  Achard,  6®  sect;  ;  Advénier,  6® 
sect.  ;  Baudet,  6®  sect.';  Frak,  6®  sect,  ;  Garelly,  6®  sect. ; 
Gérard,  6®  sect.  ;  Grauer,  6®  sect.  ;  Martin,  6®  Sect.  ;Nico, 
6®  sect.  ;  Ribert,  6®  sect.  ;  Rossignol,  6®  sect.  ;  Weil,  6® 
sect.  ;  Cazettes  de  Saint-Léger,  7®  sect.'  ;  Feldstein, 
7®  sect.  ;  François-Dainville,  7®  sect.  ;  Fulco'nis,  7®  sect.; 
Moreau,  7®  sect.  ;  Pasqualini,  7®  sect.  ;  Cheve,  9®  sect.; 
Laurent,  9®  sect.  ;'Nau,  9®  sect.  ;  Dugast,  11®  sect.  ; 
Fortiueau,  11®  sect.  ;  Legroux,  14®  sect.  ;  Antomarchi, 
15®  sect.  ;  Bory,  15®  sect.  Martel,  15®  sect. 

Rolland,  15®  sect.  ;  Touati,  15®  sect.  ;  Toüze,  17® 
sect.  ;  Laherrere,  18®  sect.  ;  Kessis,  21®  sect.  ;  Beaumel, 
23®  sect.  ;  Dequeant,  23®  sect.  ;  Gerbet,  23®  sect.  ;  GiUon, 
23®  sect.  ;  Guthmann,  23®  sect.  ;  Joseph,  23®  sect,; 
Kron,  23®  sect.  ;  Lavie,  23®  sect.  ;  Leroux,  23®  sect,; 
Persoz,  23®  sect.  ;  Ray,  23®  sect. 

A  la  R®  région  :  Albecq,  R®  sect.  inf.  milit.  ;  Ansart, 
R®  sect.  ;  Dauchy,  1®®  sect.  ;  Dieulouard,  1«  sect,  ; 
Ducloux,  R®  sect.  ;  Duflot,  R®  sect.  ;  Duflot,  R®  sect.  ; 
Dut'osse,  1®®  sect.  ;'Dumortier,  R®  sect.  ;  Dutilleul,  F® 
sect.  ;  Herbaux,  l®®  sect.  ;  Lamendin,  1^®  sect.  ;  Letonr- 
my,  R®  sect.  ;  Le  Treust,  R®  sect.  ;  Meniez,  1'®  sect.  ;  Plou- 
vier,  R®  sect.  ;  Remez,  1®®  sect.  ;  Trullemans,  R®  sect.; 
Dauptain,  2®  sect.  ;  Puistienne,  5®  sect.  ;  Forge,  6®  sect.  ; 
Gosselin,  6®  sect.  ;  Grailles,  6®  sect.  ;  Henniquau,  6® sect';; 
Malice,  6®  sect.  ;  Top,  6®  sect. 

A  la  2®  rég.  ;  Caudreliez,  2®  sect.  ;  Durin,  2®  sect.  ; 
Girot,  2®  sect.  ;  Lévêque,  2®  sect.  ;  Parmentier,  2® sect.; 
Pennequin,  2®  sect.  ;  Poncelet,  2®  sect.  ;  Legros,  4®  sect,  ; 
Vignolles,  6®  sect.  ;  Busy,  22®  sect.  ;  Deloche,  22®  sect. .‘ 
Prunier,  22®  sect.  ;  Varin,  22®  sect. 

A  la  3®  rég.  ;  Fontaine,  R®  sect.  ;  Hardy,  2®  sect,  ; 
Bernard,  3®  sect.  ;  Champion,  3®  sect.  ;  Debon,  3®  sect.  ; 
Duquesne,  3®  sect.  ;  Grandsire,  3®  sect.  ;  Guesdon, 
3®  sect.  ;  Guillaume,  3®  sect.  ;  Labougle,  3®  sect.  ;  Le 
Bars,  3®  sect.  ;  de  La  Querière,  3®  sect.  ;  Trolle,  3®  sect.  ; 
Vannier,  3®  sect.  ;  Vornière,  3®  sect.  ;  Fournée,  4®  sect,  ; 


L’AUXILIAIRE  PHYSIOLOGIQUE 
DU  FOIE 

COMBRETUM .  BOLDO.  EVONYMINE 
1  OU  2  cachets,  fin  chaque  principal  repas 

un  cachet  n  20  gouttes 
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Frîmçois,  4'o  sert.  ;  Gütwic,  6®  sert.  ;  Behard,  22^  sect.  ; 
Couedic, 22®  sect.  ;  Joame,  22«  sert..  ;  Silvestre,  22<‘-  sert.  ; 
Tabourdeau,  23«  sect. 

Ala 48 région  :  Dufresne,  sect.  ;  Blaizot,  4»  sect. 
Chauveau,  4®  sect.  ;  Coufïron,  4®  sect.  ;  Divet,  4®  sect.  ; 
Géhan,  4®  sect.  ;  Jacquelin,  4®  sect.  ;  Lory,  4®  sect.  ; 
Mchard,  4®  sect.  ;  Chardronnet,  11®  sect.  ;  Drouet, 
22®  sect.  ;  Tricault,  22®  .sect. 

A  la  5®  région  :  Bailey,  5®  sect.  ;  Lenqir,  5®  sect.  ; 
Rochette,  5®  sect.  ;  Salle,  5®  sect.  ;  Richard,  22®  sect. 

A  la  6®  région  :  Ascher,  6®  sect.  ;  Favret,  6®  sect. 
Lemoine,  6®  sect.  ;  Quereux,  6®  sect.  ;  Robert,  6®  sect.  ; 
Simon, 6®' sect.  ;  Thouvenot,  6®  sect.  ;  Baudin,  23®  sect.  ; 
Vernier,  23®  sect. 

A  la  7®  région  :  Collot,  7®  sect.  ;  Dechaux,  7®  sect.  ; 
Pelletier,  7®  sect.  ;  Rlcklin,  7®  sect.  ;  Cortial,  14® sect.  ; 
Chevassu,  22®  sect. 

A  la  8®  région  :  Collenot,  8®  sect.  ;  Gallois,  8®  sect.  ; 
Longuet,  7®  sect.  ;  Perdu,  8®  sect^  ;  Roch,  23®  sect. 

Ala  9®  région  :  Colonna  d’Istria,  9®  sect.  ;  Jadot, 
9®  sect.  ;  Mayaud,  9®  sect.  ;  Romanace,  15®  sect.  ;  Mas- 
,  sonnet,  22®  sect. 

A  la  il®  région  :  Dassonville,  4®  sect.  ;  Le  Bris, 
4®  sect.  ;  Fromentin,  8®  sect.  ;  Dussert,  9®  sect.  ;  Bau- 
dard,  ll®sect.;  Bonamy,  11®  sect.  ;  Bourmalo,  11®  sect. 
Cousin,  11®  sect.  ;  Dodin,  11®  sect.  ;  Le  Guern,  11®  sert.; 
Le  Lostec,  11®  sert.  ;  Leschallier  de  Lisle,  11®  sect.  ;. 
Marchand,  11®  sect.  ;  Marjolet,  11®  sect.  ;  Pelleteur, 
11®  sect.  ;  Stromki  de  Lenka,  11®  sect.  ;  Thebaud, 
11®  sect.  ;  Renoux,  18®  sect. 

Ala  13®  région  :  Canty,  7®  sect.  ;  Bernard,  13®  sect.  ; 
Bernole,  13®  sect.  ;  Bertheol,  13®  sert.  ;  Brosson,  13® 
sect.  ;  Degoulange,  13®  sect.  ;  Demahis,  13®  sert.  ; 
Deschamps,  13®  sert.  ;  Fournet:  13®  sect.  ;  Guyotat, 
13®  sect.  ;  Pennetier,  13®  sect.  ;  Pou'gnet,  13®  sect.  ; 
Trarieux,  13®  sect.  ;  Verrier,  13®  sect.  ;  Vey,  13®  sect.  ; 
Giraudoux,  14®  sect.  ;  Goujou,  14®  sect.  ;  Prunet,  14® 


sect.  ;  Roqùetanière,  14®  sect.  ;  Bergier,  17®  sect.  ;  Goux, 
17®  sect. 

A  la  14®  région  :  Thée,  7®  sect.  ;  Damidot,  8®  sect..  ; 
Martin,  13®  sect.  ;  Abry,  14®  sect.  ;  Armand,  14®  sert.  ; 
Ben  Drihem,  14®  sect.  ;  Bousquet,  14®  sect.  ;  Chancerel, 
14®  sect.  ;  Dalban,  14®  sert.  ;  Dor,  14®  sect.  ;  Dussant,  14® 
sect.  ;  Escomel,  14®  sect.  ;  Martinet,  14®  sect.  ;  Mattéi, 
14®  sect.  ;  Munier,  14®  sert.  ;  Trojani,  14®  sect.  ;  Trom- 
bert,  14®  sect.  ;  Causse,  15®  sect.  ;  Couve,  22®  sect. 
Dirand,  23®  sect.  ;  Gillot,  23®  sect. 

Alal5®région  :  Leproux,  14®  sect.  ;Mathoii,  14®  sert.; 
Meplan,  14®  sect.  ;  Sicard,  14®  sect.  ;  Testoii,  14®  sect.  ; 
Agnel,  15®  sect.  ;  Allies,  15®  sect.  ;  Aubert,  15®  sect.  ; 
Bastier,  15®  sect.  ;  Boudou,  15®  sect.  ;  Bribot,  15®  sect.  ; 
Callemand,  15®  sect.  ;  Capus,  15®  sect.  ;  Chauvin,  15® 
sert.  ;  Fus,  15®  sect.  ;  Gastaud,  15®  sect.  ;  Gilli,  15®  sect.  ; 
Guercia,  15®  sect.  ;  Guillaume,  15®  sect.  ;  Jacques,  15® 
sect.  ;  Mariotti,  15®  sect.  ;  Mery,  15®  sect.  ;  Milhavet, 
15®  sect.  ;  Perrimo  d,  15®  sect.  ;  Rech,  15®  sect.  ;  Simo- 
not,  15®  sert.  ;'Stephanopoll',  15®  sect.  ;  Vadon,  15®  sect.  ; 
Verdollln,  15®  sect.  ;  Corbeau,  16®  sect.  ;  Granier, 
16®  sert.  ;  Dumetz,  18®  sert: 

A  la  16®  région  :  Ginies,  13®  sect.  ;  Avezou,  15®  sert.  ; 
Bruel,  15®  sect.  ;  Caries,  15®  sect.  ;  Moulin,  15®  sect.  ; 
Petit,  15®  sect.  ;  Calvet,  16®  sect.  ;  Cutzacb,  16®  sert.  ; 
Delon,  16®  sect.  ;  Ferre,  16®  sect.  ;  Fraker,  16®  sect.  ; 
Gaubert,  16®  sect.  ;  Uugonnet,  16®  sect.  ;  Lacube,  16® 
sect. 

Malaval,  16®  sect.  ;  Marques,  16®  sect.  ;  Pâran,  16® 
•  sert.  ;  Riu,  16®  sect.  ;  Roquefeuil,  16®  sect.  ;  Roux,  16® 
sert.;  Saunai,  16®  sect.  ;  Senty,  16®  sect.  ;  Vidal,  16®  sect. 

Ala  17®  région  :  Delayre,  13®  sect.  ;  Solier,  15®  sect.  ; 
Barrère,  16®  sect.  ;  Loubet,  Bucart,  17®  sect.  ;  Chwartz, 
17®  sect.  ;  Darbas,  17®  sert.  ;  Deumié,  17®  sect.  ;  Dousset, 
17®  sect.  ;  Martin,  17®  sect.  ;  Theron,  17®  sect.  ;  Zabra- 
niecki,  17®  sect.  ;  Cgpgrand,  18®  sect. 

Ala  18®  région  :  Durand,  15®  sect.  ;  Marres,  17®  sect. 


Laboratoire  SEV  IGNÉL.  76.  rue  des  Rondeaux, PARiSixx' 


les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 

même  très  anciens  et  tropho-névrotiques 

sans  interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 
CIGATRiSATiONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 
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DanArleu-Bei'ger,  18^  s«et.  ;  Bebedat,  18®  sect.  Four¬ 
nier,  18e  sect.  ;  Hapette,  18®  sect.  ;  Pouysegur,  18®  sect.  ; 
Prunefe,.  1-8®  s«et.. 

Au:  19®  P,,  A.  :  Boiïquet  d:e  Jolintère,  19®  .sect.  ;  etoB-, 
19»  sect.  ;  iLaeroix,  19®  seet.  ;  Ktassebcei®#,  19®  sect. 
Maurin,  20®  sect.  ;  Sofrn.,.20®  sèct.  ;  CasaSuy»,  21-®  sect. 
Daien,.  21®  sect .  ;  Dupuy,.  21®  sect .  Fiseber',  21®  sect,  ;. 
GrMv2ï'  sect.  ;  Klezaïieâv  21-®  Sect, iZonza-,  21®  sect. 

A  la  20®  région  :  Mathey,  7®  sect.  ;  Rfaurel,  16®  Sect.  ; 
Bouton,  23®  sect.  ;  Brady,  25®  sect.  ;  Burcftéf,  23®  sect.  ;■ 
Desaux,  23®  sect.  ;  Bucbêne,  23®  sect.  ;  Pried,  23®  sect.  ; 
Malraison,  23®  sect.  ;  Pétri,  23®  sect.  ;  Schatz,  23®  sect..,-- 
Viel,  23®  sect.  ;  Weidenfeld,  23®  sect. 

Aux  troupes  de  Tunisie  :  Lpupi,  23®  sect.  ;  Prlet, 
25®  sect. 

Au-x  troupes  du  Maroc  :  Comat,.  18®  sect.  1  Bonnel, 
32®  sect. 

(Rang  dw  1®®  juillet  1933). 

A  la  région  dé  Paris  :  Calbet,  22®  Sect.  Mourret, 
22®  ssct.  ;  Püig,  22®  sect.  ;  Simon,  22®  sect.  ;  Dacllenx, 
3®  sect.  ;  Joullray,  14®  sect.  ;  Sauvage,  14®  sect.  ; 
Lamaze,  23®  sect.  ;  Pignof,  23®  sect. 

A  la  fr®  région  :  Lëngrand,  1®»  sect.  ;  Talois,  R®  sect. 
A  la  3®  rég.  ;  Lanel,  3®  sect, 

A  la  II®  rég..  :  Poirier,  11®  sect. 

A  la  ïS®  rég.  :  Blanchon,  13®  sect. 

A  la  14®  rég.  :  Beaumel,  14®  sect. 

A  la  l'S»  rég.  :  Ffancfti,  15»  Sect.  ;  Potntal,  ï5®  sect. 
A  la  15®  rég.  r  Bélliard,  17®  sect. 

A  la  18®Tég.  :  Cosa'ssùs,  18®  sect. 

An  19®  C.  A.  :  Elbaz,  2l«  sect.  ■;  le  dent.  aux.  titd'. 
du  dipl.  de  dncteur  en  médecine. 

(Rang  dû  l®®  juillet  1935). 

A  la  3®  rég.  :  'Weill,  22®  seCt. 


1>8-  AiO.Wt  ■  .  ■  . 

Hôpitaux  psychiatrique* 

Par  arrêté  en  date  du  4  août  l'937,  M.  lé'  Bocfeüi 
Adnes,.  reçu  a-u  concaur-s  dû  aftédicat  des  asiles,  a  été 
nommé  médeein  chef  de  servioe'àd’ hôpilalpsyclskrtti!- 
que  départemental  de  Hoerdt 

21  AonT 

Enseignement  de  las  médecine 
M.  Papi’n,  professeur  sans  chaire,  est  nemmé  â 
compter  du  1®’’  novembre  1.9-37  professeur  drclkii- 
qne  chirupgicâie  û  la  Faculté  de  BOrdeawx. 

M.  Wangermez,  agrégé  pérennisé,'  est  Hesrnîé  à 
compter  du  1'®®  iîo'Vembre  1937  proféSse'or  de  physi¬ 
que  médicale  et  pharmaceutique  à  la  Faculté  de 
Bordeaux  (dernier  titulaire  de  la  chaire  :■  E.  Sigaks). 

M.  Damade,  agrégé,  est  nommé  à  compter  dû  î® 
novembre  1 937,  professeur  d’‘aTiatomTe  pathologrqtfe 
et  microscopie  crinique  à  la-  Faculté  de  Bordeaux 
(dernier  titulaire  de la  chaire';  M-.  Sabrazès), 

Sanatoriums,  publics 

Par  arrêté  en  date  dn  19  août  193'7,  l’arrête' ■ 
ministériel  du  4  août  1937  nommant  M.  le  Docteur 
Thomson,  Mtédecin-directeur  au  sanatoriuin,  de 
Meyffiardie  (Doriogn:^),  en  remplacenreut  de  M,  fe 
Docteur  Calvet,  a  été  rapporté,  ce  dernier  étaftf  maW'  ' 
tenu,  sur  sa  demande,  à  ce  poste. 

VOfj?  la  mUe  page.  XLYIîJ&m 


ELPHYTOSE 


LE  MÉDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS  Dii  CŒUR. 


PROPOS  DU  JOUR 


COMMENT  L’ÉTAT  RECONNAIT  LES  SERVICES  DES  MEDECINS  AUJOURD'HUI 
ET  COMMENT  IL  LES  RECONNAISSAIT  SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME 
LETTRES  DE  NOBLESSE  ACCORDÉES  A  DES  MÉDECINS 
AU  XVIIl'  SIÈCLE  POUR  SERVICES  RENDUS 


Tous  les  ans  au  1®’^  janvier  et  au  14  juillet 
paraît  à  l’‘0^ciel  une  longue  listede  distinctions 
accordées  poui;  services  publics  rendus.  Les  pal¬ 
mes  académiques,  les  rosettes  de  l’Instruction 
publique  se  comptent  par  milliers,  les  croix  et 
les  promotions  dans  la  Légion  d’honneur  par 
centaines.  Ces  distinctions  sont  assez  largement 
attribuées  aux  médecins  qui  reçoivent  en  outre 
les  médailles  du  Mérite  social,  de  l’Assistance 
publique,  de  l’Hygiène,  des  Epidémies,  etc.,  etc... 
De  sorte  qu’à  un  certain  âge  la  plupart  de  nos 
confrères  sont  en  droit  de  fleurir  leur  bouton¬ 
nière  de  rubans  multicolores. 

■  Le  médecin  assure  tant  de  services  publics  si 
faiblement  rétribués  et  collabore  gratuitement  à 
tant  d’oeuvres  de  bienfaisance  que  nous  pouvons 
affirmer  que  tous  ceux  qui  exercent  depuis  un 
certain  temps,  peuvent  légitimement  recevoir  les 
récompenses  que  l’Etat  leur  attribue  et  ce  dernier 
peut  le  faire  avec  d’autant  plus  de  libéralité 
que  ça  ne  lui  coûte  pas  grand’ chose.  Le  plus  sou¬ 
vent  il  se  borne  à  donner  un  diplôme  qui,  depuis 
bien  des  années,  n’est  plus  en  parchemin  mais  en 
simple  papier  parcheminé. 

Sousl’Ancien  Régimeles  distinctions  accordées 
aux  médecins  étaient  infiniment  moins  fré¬ 
quentes  mais  elles  se  traduisaient  par  des  avan¬ 
tages  plus  substantiels. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  médecins  de  la 
Cour  ;  approchant  du  Soleil,  ils  se  réchauffaient 
à  ses  rayons.  Le  premier  médecin  du  Roi  deve¬ 
nait  de  ce  fait  comte  héréditaire,  et,  quand  on . 
rendait  un  service  personnel  au  monarque  ou  à 
un  puissant  seigneur,  on  en  était  largement 
récompensé.  Témoin  le  cas  deFélix  Tassy,  lechi- 
rurgien  qui  opéra  la  fistule  du  grand  roi.  Louis 
XIV  lui  donna  300.000  livres  et  la  terre  des 
Moulineaux,  il  l’anoblit,  l’autorisant  à  faire 
suivre  son  nom  du  titre  d’écuyer.  Les  lettres  de 
noblesse  portaient  que-  son  anoblissement  lui 
était  accordé  «  à  la  charge  de  vivre  noblement, 
sans  néa,nnioins  que  l’exercice  de  notre  premier 
chirurgien  que  nous  voulons  être  continué  par 
le  dit  sieur  Félix,  lui  puisse  être  imputé  à  déro¬ 


geance  »  (1).  Lé  cas  d’anoblissement  de  Félix 
ne  fut  pas  le  seul  ;  il  en  fut  de  même  de  son  suc¬ 
cesseur,  Georges  Maréchal,  et  de  Clément, 
accoucheur  de  la  Cour. 

Certains  médecins  éminents,  doyens  de  la 
Faculté  de  Paris,  furent  faits  chevaliers  de  l’Or¬ 
dre  de  Saint-Michel,  distinction  nobiliaire  très 
recherchée  sous  l’Ancien  Régime. 

Mais  nous  n’avoris  fait  jusqu’alors  allusion 
qu’à  des  médecins  ou  chirurgiens  haut  placés  et 
ayant  des  relations  à  la  Cour  ou  auprès  des  gens 
en  place  qui  dirigeaient  les  affaires  de  l’Etat. 

Or,  il  est  arrivé  que  le  vrai  mérite  et  les  actes 
de  dévouement  furent  récompensés  chez  de  sim¬ 
ples  praticiens,  témoins  les  lettres  de  noblesse 
de  deux  médecins,  lettres  que  nous  avons  sous 
les  yeux  et  qui  indiquent  en  détail  pour  quelles 
raisons  le  Roi  les  a  anoblis. 

Le  premier  est  le  sieur  François  Bailli,  Doc¬ 
teur-Régent  de  la  Faculté  de  médecine del’LSni- 
versité  de  Paris.  Baillis’étaitsignaléentroisocca- 
sions  dans-  la  lutte  contre  les  maladies  conta¬ 
gieuses  et  la  dernière  fois  en  se  rendant  en  mis¬ 
sion  à  la  Canourgue  oii  régnait  la  peste,  pour 
conseiller  et  seconder  les  médecins  du  Langue¬ 
doc.  Après  avoir  contracté  la  maladie  et  en  être 
guéri,  il  s’était  rendu  à  Marvejols-en-Gévaudan, 
avait  bravé  courageusement  les  menaces  des 
habitants  d’un  village  qui,  le  croyant  propa¬ 
gateur  de  la  peste,  le  menaçaient  de  mort,  et 
était  parvenu  à  enrayer  l’épidémie  qui  durait 
depuis  un  an,  en  soignant  les  malades  et  prési¬ 
dant  aux  désinfections.  ' 

Aussi  le  Roi  déclare  dans  des  Lettres  de 
noblesse  : 

«  Nous  avons  annobli  et  décoré  et  par  ces  pré¬ 
sentes  signées  de  notre  main,  annoblissons  et 
décorons  ledit  sieur  Fançois  Bailli,  ses  enfans  et 
postérité,  nés  et  à  naître  en  légitime  mariage, 
des  titres  et  privilèges  de  noblesse,  voulons  et 
noble  et  d’Ecs^",  parvenir  à  l’ordre  de  Chevalerie, 
quTls  soient  .honorés  et  respectés  dans  tous  les 

(1)  Cité  par  A.  Franklin  :  La  vie 


privée  d’autrefois, 
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actes  d’ Assemblée  généraux  et  particuliers,  tant 
en  jugement  que  dehors,  qu’ils  jouissent  de  tous 
les  honneurs,  privilèges,  prérqgqtlves,  préé^ 
minences,  franchises,  libertés,  exemptions  et 
immunités  quelconques,  dont  jouissent  les  autres 
nobles  et  gentilhommes  de  notre  Royaume,  sans 
aucune  distinction,  tant  qu’ils  vivront  noble¬ 
ment  et  ne  feront  aucun  acte  dérogeant  à  la 
noblesse.  Permettons  au  dit  9’’ Bailli,  sa  postérité 
de  posséder  tops  fiefs,  terres,  nobles  de  queL 
ques  titres  et  qualités  qu’ils  soient  sans  être 
tenus  de  payer  à  nous  ou  à  nos  successeurs  Rois 
aucune  finance  et  indemnité  dopt  nous  lui 
faisons  en  tant  qu3  besoin  don  et  remise,-leur 
permettons  de  porter  armes  timbrées,  telles 
qu’elles  sent  blazonnées  et  enregistrées  par  le 
S*'  d’Hozier,  juge  d’armes  de  France.!.  » 

Ces  lettres  datées  de  mai  de  l’an  de  grâce  1723, 
sont  signées  Louis  et  contresignées  Philippeaux. 


Les  secondes  lettres  dont  nous  avons  le  par¬ 
chemin  en  notre  possession,  ont  trait  an  Du- 
breuil,  médecin  de  rhôpital  de  la  Charité  de 
Saint-Germain-emLaÿe,  et  sont  datées  de  Ver¬ 
sailles  au  mois  de  Décembre  dé  l’an  de  grâce  1784, 
le  onzième  du  règne  de  Louis  XVI.  Ce  parche¬ 
min  émane  de  la  Chambre  des  Comptes.  Ces 
lettres  précisent  les  origines  de  Dubreuil  et  les 
services  qu’il  a  rendus. 

J ean-Baptiste-Léon  Dubreuil  est  né  le  20  avril 
1743  à  Villefranche-de-Rouergue,  de  Jean  Du- 
BReuiL  et  de  Marie-Antoinette  Lacarrière  dont 
les  ancêtres  rendirent  prospères  le  commerce  et 
l’industrie  des  provinces  de  Rouergue  et  de 
Quercy.  Le  grand  oncle  maternel  Lacarrière  fut 
grand  prévôt  de  la  maréchaussée  de  France  et, 
disent  les  lettres  de  noblesse,  a  été  honoré  de 
l’estime  de  Louis  XIV. 

Reçu  docteur  en  médecine  à  Montpellier  à 
di$-neuf  ans,  Dubreuil  alla  passer  deux  ans  à 
Paris  à  la  suite  des  hôpitaux,  et  alla  s’établir  à 
Figeac-en-Quercy. 

«  Il  trouva  cette  ville  dévastée  par  une  épi¬ 
démie  pestilentielle  qui  avait  répandu  l’alarme 
dans  la  province  ;  quoique  le  Dubreuil  n’eut 
pas  encore  vingt-deux  ans,  il  gagna  bientôt  la 
confiance  publique  et  traita  plus  de  cinq  cents 
malades  dont  il  ne  mourut  que  deux.  Dès  ce 
moment  il  fut  le  médecin  le  plus  occupé  de  la 
province  et  se  voua  néanmoins  pendant  onze 
années,  au  traitement  gratuit  des  malades  à  l’hô¬ 
pital  de  cette  ville  ;  saréputationl’afait  nommer 
à  la  place  de  médecin  de  la  Charité  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  qu’il  occupe  depuis  huit  ans 
à  la  satisfaction  publique  et  au  soulagement  des 
pauvres. 


«  La  confiance  que  nous  ont  inspirée  son  expé¬ 
rience  et  ses  lumières  dans  la, science  de  la  méde¬ 
cine,  l’admmistratien  sage  qu’il  a  établie  à  l’hô¬ 
pital  de  St-Germain-en-Laye,  nous  ont  déterminé 
à  le  charger  de  rin,spection  dans  les  hôpitaux  de 
la  marine,  et  de  V établissement  d'une  école  de  mé¬ 
decine  pratique  pour  les  colonies  et  les  ports  qui 
sera  infiniment  utile.  Il  s’est  acquitté  de  ses 
fonctions  avec  autant  d’intelligence  que^de  désin¬ 
téressement. 

«  Les  services  noninterrompus  du  S^'  Dubreuil 
nous  ont  paru  devoir  'fixer  notre  attention  et 
nous  avons  cru  na  pouvoir  mieux  les  recon¬ 
naître  qu’en  lui  accordant  une  récompense  qui 
l’élevant  au  Rang  de  la  noblesse  de  notre 
Roïaume  l’engage  à  nous  donner  des  preuves  de 
son  zèle  et  à  nos  sujets  les  soins  et  les  secours 
..que  sa  capacité  et  ses  talents  connus  le  mettent 
dans  le  cas  de  leur  procurer.  » 

Suit  la  formule  rituelle  des  Lettres  de  noblesse 
que  nous  avons  reproduite  plus  haut. 

Dubreuil  fut  nommé  médecin  en  chef  à  Brest 
et  prit  sa  retraite  le  septembre  1818. 

Il  eut  un  fils,  Joseph  Dubreuil,  néàLanderneau 
le  14  août  1790,  qui  fut  chirurgien  de  la  marine, 
docteur  en  médecine  à  Paris  en  1813,  où  il  devint 
l’ami  de  Broussais  et  de  Geoffroy  Saint-Hilaire  ; 
il  se  distingua  en  combattant  en  1816  et  1817  une 
épidémie  de  fièvre  jaune  aux  Antilles.  Professeur, 
d’anatomie  aux  Ecoles  de  médecine  navale  de 
Rocliefort  et  de  Toulon,  il  termina  sa  carrière 
à  Montpellier  où  il  fut  professeur  d’anatomie  à 
la  Faculté  de  médecine.  Il  s’était  fait  de  nouveau 
remarquer  par  son  dévouement  lors  de  l’épidé¬ 
mie  de  choléra  qui  ravagea  le  Midi  de  la  France 
en  1835,  Il  avait  été  décoré  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  après  son  séjour  aux  Antilles. 

Il  suivit  fidèlement  l’exemple  de  son' père  et 
l’on  peut  à  son  sujet  appliquer  l’adage  :  Qualk 
pater,  talis  filius. 

Nous  voyons  par  le  texte  même  des  lettres  de 
noblesse  que  la  distinction  ne  se  bornait  pas  à 
une  simple  satisfaction  d’amour-propre,  elle 
s’accompagnait  d’avantages  matériels,  de  pri¬ 
vilèges  nobiliaires  tels  que  franchise,  exemptions 
d’impôts,  possibilité  d’acquérir  des  fiefs  et  des 
seigneuries  et  de  transmettre  tous  ces  avantages 
à  sa  postérité. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  egretter  les  privi¬ 
lèges  de  la  noblesse,  que  cette  dernière  consu 
déra  elle-même  comme  abusifs  .  puisqu’elle  les 
abandonna  spontanément  dans  la  nuit  du  4  août. 
N’empêche  que  dans  certains  cas  les  services 
réels  rendus  étaient  plus  efficacement  reconnus 
sous  l’Ancien  Régime  qu’ils  ne  le  sont  à  notre 
époque. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

(Hôpital  Cochin) 

Leçon  de  M.  le  Professeur  agrégé  Wilmoth 

Complications  des  fractures  de  la  base  du  crâne  C) 


Aproposd’un  maladedu  Service  jevous  parle¬ 
rai  aujourd’hui  de  certaine  complication  des  frac¬ 
tures  de  la  base  du  crâne  :  il  s’agit  d’un  homme 
ayant  dépassé  la  soixantaine  qui  a  été  renversé 
par  une  voiture  dans  la  rue  ;  il  est  tombé  aussitôt 
dans  le  coma  et  c’est  dans  cet  état  qu’on  l’amena 
au  pavillon  Pasteur.  A  l’examen  on  a  constaté 
qu’il  présentait  une  otorragie  gauche.  Ce  blessé 
ne  présentait  pas  d’ecchymoses  importantes, 
sauf  au  niveau  de  la  région  mastoïdienne 
gauche  ;  il  n’avait  pas  de  paralysie  faciale  gau¬ 
che,  la  température  était  aux  environs  de  la 
normale,  le  pouls  légèrement  ralenti. 

Au  bout  de  trois  jours  il  est  sorti  de  son  coma 
et  a  commencé  à  prononcer  quelques  paroles, 
puis  il  a  pu  boire  spontanément  et  lire  son  jour¬ 
nal.  Ces  fracturés  du  crâne  nous  les  gardons 
habituellement  vingt  et  un  jours  ;  nous  l’avons 
donc  maintenu  au  lit,  et  fort  heureusement  car 
le  19®  jour  il  a  présenté  un  léger  degré  d’obnu¬ 
bilation  ;  puis  le  23®  jour  une  élévation  de  tem¬ 
pérature,  de  la  somnolence,  avec  accélération 
passagère  du  pouls,  suivie  de  ralentissement. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  voilà  un  sujet 
qui  a  eu  une  otorragie,  qui  a  été  dans  le  coma  et 
qui  23  jours  après  l’accident  présente  une  com¬ 
plication  encéphalique  :  le  diagnostic  s’imposait, 
il  s’agissait  d’une  méningo-encéphalite  trau¬ 
matique. 

Dès  l’apparition  des  signes  d’irritation  ménin¬ 
gée,  l’interne  du  service  fit  une  ponction  lom¬ 
baire  qui  a  retiré  un  liquide  d’aspect  purulent, 
et  sans  avoir  lait  d’examen  cyto-bactériologique 
il  a  injecté  dans  le  liquide  céphalo-rachidien 
20  c.  c,  de  sérum  antipneumococciciue  et  20  c.  c. 
de  sérum  antistreptococcique. 

Le  malade  a  cjuitté  l’hôpital  hier  pour  être 
dirigé  sur  la  Pitié,  dans  un  service  spécialisé 
pour  l’examen  de  l’oreille. 

A  la  vérité,  à  l’examen  des  cultures  du  liquide 
céphalo-rachidien  on  n’a  pas  trouvé  de  germes 
microbiens  mais  des  polynucléaires  très  altérés, 
ce  qui  prouve  qu’il  y  avait  bien  suppuration. 
Malgré  l’absence  de  germes  on  peut  affirmer 


que  ce  blessé  a  présenté  un  épisode  de  méningo- 
(ncéphalite  traumatique  secondaire. 

Comment  expliquèr  le  développement  d’uné 
méningo-encéphalite  après  une  fracture  du 
rocher  ?  En  règle  on  peut  observer  une  méningo- 
encéphalite  après  toute  fracture  ouverte  de  la 
voûte  du  crâne,  moins  souvent  dans  les  frac¬ 
tures  de  la  base  qui  ne  s’accompagnent  pas  de 
plaies.  On  l’observe  à  l’étage  antérieur  de  la 
base  ;  elle  s’explique  par  ce  fait  que  la  fracture 
permet  la  communication  avec  les  fosses  nasales. 

A  l’étage  antérieur,  ces  méningo-encéphalites 
sont  précoces  et  fatales  presque  toujours,  mais, 
elles  ne  nous  retiendront  pas  aujourd’hui  où  nous 
étudierons  les  méningo-encéphalites  consécutives 
à  une  fracture  du  rocher. 

Je  vous  rappelle  en  quelques  mots.la  structuré 
du  rocher  :  c’est,  vous  le  savez,  une  pyramide.  Ce 
qui  nous  intéresse  dans  ces  fractures  du  rocher 
compliquées  de  méningo-encéphalite  ce  sont 
les  deux  faces  :  endocranienne  antérieure  et 
endocranienne  postérieure. 

A  la  partie  moyenne  de  la  face  endocrinienné 
antérieure  se  trouve  une  éminence  appelée 
eminentia  arcuata,  puis  endehors  une  lame  mince, 
appelée  le  iegmen  iympani.  L’eminentia  arcuata 
correspond  au  canal  semi-circulaire  supérieur, 
le  tegmen  tympani  forme  le  plafond  de  la  caisse 
du  tympan,  de  l’oreille  moyenne. 

A  la  face  postérieure  endocranienne  du  rocher 
se  trouve  un  premier  orifice  qui  est  le  conduit 
auditif  interne  dans  lequel  pénètrent  le  facial, 
l’intermédiaire  de  Wrisberg,  l’auditif,  l’artère. 

Immédiatement  après  le  conduit  auditif  interne 
se  voit  la  fossa  suharcuata,  logeant  le  sac  endolym- 
phatique,  qui.  est  en  somme  une  extériorisation 
intracrânienne  de  l’oreille  interne;  cette  exté¬ 
riorisation  se  fait  par  l’orifice  dit  V aqueduc  du 
vestibule,  orifice  qui  fait  communiquer  l’oreille 
interne  avec  les  méninges. 

Comment  expliquer  qu’une  lésion  du  rocher 
lasse  communiquer  les  cavités  du  rocher  avec 
les  méninges  ?  Il  faut  étudier  pour  cela  les 
variétés  de  fractures  du  rocher. 

La  fracture  de  la  pointe  du  rocher  ne  nous 
occupera  pas  aujourd’hui. 


(1)  Leçon  du  27  avi-il  1937. 
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Par  contre,  il  est  deux  grands  groupes  de 
fractures  que  rioüs  devoiîs  considérer  ; 

—  la  fracitire  longitudinale  du  tâcher  :  le  trait 
court  le  long  de  la  face  antérieure  ét  ce  faisant, 
ouvre  fatalement  le  tegmen  tympani  établissant 
ainsi  une  communication  directe  entre  la  cavité 
de  l’oreille  moyenne  et  les  méninges  :  voilà  la 
raison  pour  laquelle  une  infection  venue  de 
l’oreille  moyenne  se  propage  aux  méninges  ; 

—  la.  fracture  transversale  :  en  principe,  elle 
ne  fait  pas  communiquer  les  cavités  eddocranien- 
nes  avec  les  cavités  méningées;  cette  fracture 
transversale  perjiendiculairè  doit  être  Connue  : 
elle  se  manifeste  par  des  signes  évidents,  écla¬ 
tants,  càC  elle  sectionne  le  faCial  et  provoque 
ainsi  une  paralysie  faciale  :  quand,  au  cours  d’un 
tfaumâtisme  du  crâne  on  observe  une  paralysie 
faciale,  oii  doit  penser  tout  de  suite  qu’il  s’agit 
d^Üiiè  lésion  du  rocher  et  qu’il  s’agit  d’une  frac¬ 
turé  transversale.  Mais  cette  fracture,  en.  prin¬ 
cipe,  ne  se  complique  pas  de  niéningo-encéphalite. 

Çortimènt  se  ptopage  l’infection  ? 

Grâce  à  la  communication  de  la  cavité  de 
l’oreille  moyenne  avec  les  méninges  par  le  trait 
de  la  fracture  du  tegmen  tympani  :  chose  impor¬ 
tante  c’est  la  Caisse  du  tympan  qui  est  la  pre¬ 
mière  infectée  ;  elle  s’infecte  parce  qu’en  même 
temps  qu’il  y  a  tUpture  du  tegmen  tympani  il  y  a 
déchirure  de  la  membrane  du  tympan  ;  la  com¬ 
munication  avec  l’extérieur  appelle  l’infection. 

Mais  un  traumatisme  du  crâne  peut  intéresser 
un  rocher  déjà  malade  :  les  otites  moyennes  sont 
fréquentes  ;  un  individu  qui  a  une  otite  peut 
être  victime  d’üne  fracture  du  crâne,  avoir  une 
fracture  du  rocher  ;  dans  ce  cas  l’infection  est 
antérieure  à  l’accident. 

Ï1  faut  savoir  que  le  trait  de  fracture  longitu¬ 
dinal  peut  non  seulement  fissurer  le  tegmen 
tympani,  mais  encore  se  continuer  au  niveau 
de  la  aroi  interne  de  la  Caisse  du  tympan  ; 
comme  nous  le  verrons  plus  loin  la  fracture  de  la 
coque  de  l’oreille  interne  existe.  L’oreille  interne 
fracturée  s’infecte.  Cette  fois,  ce  sera  par  son 
intermédiaire  que  les  méninges  seront  infectées. 

A  cette  infection  on  donne  le  nota  de  méningo- 
encéphalite  parce  qu’ilya  non  seulement  partici¬ 
pation  des  méninges,  mais  participation  de  l’encé¬ 
phale  ;  les  méninges  sont  épaissies,  œdématiées  et 
rouges,  l’écorce  cérébrale  est  œdématiée  et  rosée  : 
telles  sont  les  deux  lésions  grossières  à  retenir. 

Entre  les  méninges  et  l’encéphale  se  trouve 
une  nappe  de  liquide  séro-purulent  ;  le  liquide 
céphalo-rachidien  devient  trouble,  séro-purulent  ; 
il  peut  contenir  des  flocons  fibrineux,  que  l’on 
peut  voir  aussi  à  la  surface  de  l’encéphale.  En 
résumé  lésions  méningées,  lésions  encéphali¬ 
ques,  modifications  du  liquide  céphalo-rachidien. 

Que  peut-on  trouver  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ?  Des  germes  pathogènes  divers,  mais 
en  cas  de  traumatisme,  pour  les  méninges,  les 


deux  principaux  microbes  offensants  sput  le 
pneumocoque  et  le  streptocoque. 

Le  pneumocoque  se  trouve  plus  souvent  dans 
les  cas  de  fracture  de  l’étage  antérieur.  Dans  les 
fosses  nasales  végète  toujours  du  pneumocoque  ; 
il  infectera  donc  l’étage  antérieur  de  la  base  du 
crâne  loCsqUe  le  trait  dé  fracture  qui  cisaille  la 
lame  criblée  de  l’ethmoïde  fait  communiquer  les 
fosses  nasales  toujoms  septiques  avec  l’étage 
antérieur  de  la  base  du  crâne  d’où  méningite 
traumatique  à  pneumocoque. 

En  ce  qui  concerne  l’oreille  moyenne  et  interne 
c’est  plutôt  le  streptocoque  qui  est  en  cause,  mais 
il  peut  y  avoir  également  infection  à  pneumo¬ 
coque.  Exceptionnellemeiit  on  trouve  dii  staphy¬ 
locoque.  Si  ces  notions  sont  exactes,  dil  doit 
injecter  immédiatement  au  blessé  du  sèfUiri  âiiti- 
pneumococcique  et  du  .sérum  antistfeptococd- 
que  ;  c’est  d’ailleurs  la  règle  dans  le  sefvicè  :  dès 
qu’un  blessé  du  crâne  nous  arrive,  on  fait  tou¬ 
jours  la  sérothérapie  préventive. 

Voilà  pour  l’ahatomo-pathologie  et  la  haété- 
riologie  de  ces  méningites. 

Quant  à  leur  date  d’apparition,  elle  est  varia¬ 
ble  :  certaines  méningites  apparaissent  préco¬ 
cement,  d’autres  sont  retardées,  d’autres  enfin 
sont  très  tardives. 

La  méningite  qui  apparaît  dans  les  trois  pre¬ 
miers  fours,  la  méningite  préco  e  se  voit  rare¬ 
ment  dans  les  fractures  du  rocher  ;  elle  comporte 
toujours  un  pronostic  fatal. 

Dans  les  fractures  de  l’étage  moyen  les  pre¬ 
miers  jours  se  passent  habituellement  sans  inci¬ 
dents  et  on  commence  à  reprendre  espoir  j  liiais 
VérS  la  fln  de  la  première  semaine  ou  au  com¬ 
mencement  de  la  seconde  apparaissent  les  pre¬ 
miers  signes  de  méningite  ;  celle-ci  n’est  pas 
obligatoirement  fatale  mais  reste  redoutable. 

La  tnéningtte  tardive  est  celle  qu’a  présentée 
notre  malade  du  service  ;  elle  est  apparue  après 
le  21®  jour,  chiffre  qui  constitue  pour  nous  16 
limite  probable  de  la  pé  iode'  dangereuse  ;  c’est 
pourquoi  on  doit  maintenir  le  blessé  cotiché 
pendant  Ces  21  jours  ;  che2  notre  malade  la 
méningite  s’est  déclarée  aü  23®  jour. 

Récemment,  en  janvier  1937,  Ramadier,  oto- 
rhino-îaryngologiste  des  hôpitaux,  a  rapporté  uhe 
observation  concernant  une  jeune  fille  de  21  ans 
qui  en  décembre  1934  avait  eu  une  fracture  dü 
crâné.  En  février  1936,  14  mois  après,  par 
conséquent,  Ramadier  voit  cette  malade  en 
pleine  méningite,  elle  meurt  peu  après.  L’au- 
topsie  montra,  de  même  que  la  radiographie, 
un  trait  de  fracture  atteignant  l’oreille  interne. 

Cette  malade  de  21  ans  a  eu  une  fracture  dü 
rocher.  On  l’a  crue  guérie  pendant  14  mois  ; 
puis'  au  bout  de  ce  temps,  elle  a  présenté  les 
signes  d’une  méningite  consécutive  à  une  infec¬ 
tion  del’oreille  moyenne,  puis  de  Loreille  interne 
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causée  par  le  trait  de  fracture  cjue  la  radiographie 
a  révélé  ultérieurement. 

C'est  là  une  conception  toute  técertte.  Mon 
collègue  et  ami  Rainadier  avait  comme  nous  la 
notion  de  l’accident  qui  datait  de  quatorze  mois, 
ttiais  ne  savait  pas,  au  moment  où  il  vit  la  blessée, 
que  le  trait  de  fracture  pouvait  aller  jusqu’à 
l’oreille  interne  ;  on  admettait  que  l’infection  Se 
propageait  par  l’intermédiaire  des  fenêtres 
oVale  et  ronde,  et  non  pas  par  l’intermédiaire  de 
la  fracture':  c’est  donc,  je  le  répètCj  une  notion 
toute  nouvelle  relativement  à  l’infection  ménin¬ 
gée  dans  les  fractures  de  la  base  du  crâne. 

Voilà  les  différentes  catégories  de  méningo- 
encéphalites  consécutives  à  Une  fracture  du 
rocher. Comment  en  faire  le  diagnostic  différentiel 
des  méningites  du  début,  des  méningites  retar¬ 
dées  et  des  méningites  secondaires  ou  tardives  ? 

Méningite  dii  début.  —  Chez  un  blessé  coma¬ 
teux,  si  la  méningite  débute  au  troisième  jour, 
le  diagnostic  est  très  difflcile  :  en  voici  le  tableau 
clinique.  Lorsqu’une  méningo-encéphallte  se 
développe  très  rapidement,  dans  les  trois  pre¬ 
miers  jours  on  a  affaire  soit  à  dés  convulsions 
généralisées,  soit  localisées  ;  soit  à  des  contrac¬ 
tures  également  généralisées  oit  localisées  ;  Con¬ 
vulsions  ou  contractures  indiquent  toujours  une 
estcitatioh  de  la  cortiCalité'  cérébrale  ;  On  est 
parfois  Obligé  de  maintenir  le  malade  entré  des 
planches  et  cela  ne  suffit  pas  le  plus  souvent, 
il  faut  Un  infirmier  constamment  à  côté  de  lui  ; 
le  malade  pousse  des  cris,  sa  face  est  VUltüeüse, 
Ses  pupilles  sont  tantôt  inégales,  tantôt  en 
hiyosis  ;  la  température  est  toujours  élevée,  à  40°. 

Mais  Ce  tableau  clinique  peut  également  être 
Observé  dans  le  cas  d’un  grand  épanchement  de 
sang  d’origine  traumatique  i  il  s’agit  dans  ce 
cas  d’une  irritation  du  cortex  cérébral  par  le 
sâUg.  L’hémorragie,  l’hématome  intracrânien 
qui  irritent  la  corticalité  donnent  â  peu  près  les 
mêmes  symptômes  que  la  méningo-encéphalite 
primitive. 

Comment  faire  alors  le  diagnostic  entre  les 
deux  syndromes  ?  Par  la  ponction  lombaire  :  le 
liquide  est-il  franchement  sanglant, il  s’agit  d’une 
hémorragie  ;  leliquide  est-il  trouble,  il  s’agit  d’üne 
méuingo-ehcéphalite. 

Quand  le  blessé  est  sorti  du  conta  le  diagnostic 
est  beaucoup  plus  facile.  Dès  le  6°  jour,  oü  vers 
le  21°  jour  il  faut'de  suite  penser  à  la  méningite 
la  sérothérapie  peut  être  efiicace  à  cettepériode. 

Ce  ne  serait  que  plus  tard  que  le  diagnostic 
pourrait  être  difficile  car  à  la  suite  des  trauma¬ 
tismes  crâniens  oh  voit  se  développer  des  abcès 
localisés  du  cerveau  et  quelquefois  ceux-ci  se 
manifestent  par  une  méningite  mais  d’une 
forme  un  peu  spéciale  :  c’est  une  méningite  puri- 
forrne,  aseptique. 

Est-ce  la  complication  que  nous  avons  consta¬ 
tée  chei  notre  malade  ?  Je  he  lé  crois  pas,  parce 


qu’elle  s’ést  accusée  au  bout  de  vingt-trois  jours, 
délai  un  peu  court  pour  l’établissement  d’un  abcès 
du  cerveau.  Je  pense  simplement  que  notre 
malade  a  bien  fait  Une  infection  méningée,  mais 
une  infection  localisée  parce  que  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  purulent  était  aseptique,  comme 
la  culture  l’a  démontré. 

Je  peux  vous  rapporter  le  cas  d’un  blessé  de 
l’armée  américaine  que  j’ai  opéré  en  octobre 
1918  pour  Une  ffactüré  du  temporal  gauche 
par  Un  projectile.  Ce  blessé  a  présenté,  neuf  jours 
après  l’intervention  tous  les  signes  d’unê  ménin¬ 
gite  traumatique,  Dans  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  la  culture  a  montré  la  présence  de  strepto¬ 
coque  pur.  Des  injections  de  sérum  de  Leclainche 
et  Vallée  dans  le  liquide  céphalo-rachidien 
m’ont  permis  de  guérir  Cè  bleSsé. 

On  peut  préserver  Ces  blessés  de  la  méningite 
par  la  médication  préventive,  puisque  nous 
savons  que  c’est  l’infection  des  cavités  nasales,  de 
l’oreille  moyenne,  qui  engendre  la  méningite. 
Le  premier  geste  est  de  dêsinfeder  les  cavités 
naturelles  des  fosses  nasales,  du  rhino-pharynx, 
de  désinfecter  l’oreille  externe.  Rour  cela  on 
utilise  des  solutions  goménolées  ou  mieux  enco¬ 
re  des  solutions  de  Sels  d’argent. 

Le  second  geste  est  la  sérothérapie.  Elle  doit 
être  élective,  contre  le  pneumocoque  et  contre 
le  streptocoque,  puisque  ce  Sont  les  deux  germes 
offensants  des  méninges  après  Un  traumatisme 
de  la  base  du  crâne.  Préventive  elle  sera  soUs- 
cutanée.  Curative  elle  sera  intra-rachidièhne. 

Lorsque,  malgré  cette  sérothérapie,  lâ ménin¬ 
gite  se  déclare,  Il  ne  faut  pas  perdre  tout  espoir, 
bien  qu’en  fait  le  pronostic  Soit  des  plus  réser¬ 
vés  ;  il  ne  faut  pas  rester  inactif  et  voici  des 
exemples  qui  prouvent  qUe  le  geste  ehitnfgieal 
peut  souvent  avoir  un  résultat  heureux.  Lecène 
a  dit  à  ce  propos  :  rte  dût-on  Sauver  qu’un  malade 
sur  5o  atteints  de  méningite  post-traumatiqUe, 
ce  serait  encore  un  très  beau  résultat,  puisque 
jusqu’ici  cette  lésion  abandonnée  à  elle-même 
entraînait  fatalement  et  constamment  la  mort. 

Voici  un  cas  où  l’intervention  chirurgicale  a 
donné  un  succès  :  c’est  un  cas  de  Dandy  qui  a 
réséqué  le  bord  postérieur  dütrou  occipital,  a 
élargi  l’espace  atloïdo-ocelpital  ;11  a  ouvert  les 
méninges,  y  a  placé  un  drâin  qu’il  a  laissé  cinq 
jours  :  le  malade  a  guéri. 

Dans  un  autre  cas  de  Raincy  et  Alford,  les 
auteurs  n’ont  paS  fait  lé  drainage  aü  niveau  de 
l’espace  soüs-occipital  —  mais  plus  bas  —  ce  qui 
est  peut-être  plus  logique  car  la  méningo-encé¬ 
phalite  est  diffuse  et  il  est  préférable  de  drainer 
au  point  déclive.  llS  ont  pratiqué  une  laminec¬ 
tomie  au  nivéaü  des  troisième  et  quatrièmelom- 
baires,  ils  ont  placé  là  un  drain  qu’ils  ont  lai'  sé 
plusieurs  jours  et  ont  guéri  leur  blessé. 

Malgré  là  gravité  de  Cès  méningites,  il  ne  faut 
donc  pas  désespérer  et  tenter  lé  geste  chirurgical. 
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UNE  OBSERVATION  D'ENCÉPHALITE  AIGUE 
PARAISSANT  INFLUENCÉE  PAR  LA  VACCINATION 


Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  du  27  juin 
1937,  lalettre  du  Docteur  Ezanno  complétée  par 
les  commentaires  du  Docteur  Babonneix  sur  un 
cas  d’encéphalite  aiguë  immédiatement  consé¬ 
cutif  à  la  vaccination.  Cet  article  m’a  intéressé 
car  j’ai  eu  en  main  un  cas  analogue  et  cepen¬ 
dant  bien  différent. 

De  braves  gens,  de  mes  clients  habituels,  me 
montraient,  il  y  a  deux  mois  environ,  leur  der¬ 
nière  née,  âgée  de  16  mois^  d’aspect  tout  à  fait 
normal,  quoique  de  teint  un  peu  pâle,  en  me 
disant  qu’elle  avait  des  «  crises  ».  Or,  des  crises, 
ici,  cela  veut  tout  dire.  J’ai  fini  par  comprendre 
qu’il  s’agissait  d’une  courte  perte  de  connais¬ 
sance,  avec  révulsion  des  yeux,  sans  convulsions 
proprement  dite  et  cri  initial.  Pas  de  signe  de 
Choswtek  net,  aucun  autre  antécédent,  intelli¬ 
gence  paraissant  normale.  Je  pensai  à  une  épilepsie 
fruste  et  ordonnai  dugardénal,  surtout  à  titre  de 
traitement  d’épreuve.  Quinze  jours  après,  je  la 
vaccinai  en  rnême  temps  que  les  autres  enfants 
de  la  commune 

Elle  avait  eu  dans  l’intervalle  cinq  ou  six  de 
ces  «  crises  »,  qui  ne  semblaient  pas  influencées 
par  le  gardénal. 

•  Au  deuxième  jour  de  la  vaccination,  soit  une 
trentaine  d’heures  après,  j’étais  appelé  d’urgence 
auprès  de  cette  enfant  qui  présentait  aussi  exac¬ 
tement  que  possible  l’état  décrit  par  le  Docteur 
Ezanno  :  Température  rectale  :  39°8.  Yeux  grands 
ouverts,  regard  absolument  fixe,  mydriase.  Cri 
spasmodique  à  intervalles  fixes.  Contractions 
musculaires  débutant  brusquement  puis  se  pro¬ 
pageant  en  ondes  plus  lentes,  atteignant  la  face 
et  les  quatre  membres,  survenant  toutes  les  cinq 
secondes  environ  et  durant  deux  à  trois  secondes. 

Je  ne  fis  aucun  rapprochement  entre  la  vacci¬ 
nation  et  cet  état,  sans  doute  à  tort.  Me  rappelant 
les  «  crises»  invoquées  par  les  parents  qui  me 
disent  que  le  «  cri  »  était  le  même,  je  cherchai 
le  signe  de  Trousseau,  qui  était  très  net.  Le  dia¬ 
gnostic  d’état  de  mal  spasmodique  me  parut 
alors  évident.  Ce  début  avait  été  absolument 
brutal,  en  pleine  santé  apparente,  la  mère  s’étant 
absentée  quelques  minutes  avait  trouvé  Ten¬ 
tant  dans  cet  état  en  rentrant. 

Le  diagnostic  de  tétanie  grave  étant  posé,  je 
fis  administrer  immédiatement  du  chlorure  de 
calcium  en  lavement  :  deux  grammes  toutes  les 
deux  heures,  et  par  la  bouche  dès  que  l’enfant 
put  avaler.  La  crise  cessa  en  quelques  heures. 
La  température  ne  revint  à  la  normale  qu’en 
trois  jours.  L’enfant  resta  dans  un  état  de  pros¬ 
tration  profonde  pendant  quatre  jours  ;  elle 
comprenait  très  bien  ce  qu’on  lui  disait,  répon¬ 


dait  par  oui  ou  non  aux  invites,  mais  ne  voulait 
pas- accepter  de  nourriture,  et  se  refusait  à  toüt 
mouvement.  Puis  elle  s’est  remise  complètement 
et  progressivement,  sans  avoir  jamais  présentéle 
moindre  phénomène  parétique  ni  aucune  des 
manifestations  précédentes.  On  a  continué  le 
chlorure  de  calcium  à  doses  décroissantes.  Ac¬ 
tuellement,  à  un  mois  et  demi  de  cet  épisode, 
l’enfant  va  bien,  a  recommencé  à  marcher. 

Il  semble  que  cette  observation  présente  un 
grand  intérêt  si  on  la  rapproche  de  celle  du 
D'  Ezanno.  Tout  autant  que  sa  petite  malade, 
la  mienne  avait  l’air  absolument  perdue  et  j’étais 
réellement  très  inquiet.  Mais  n’ayant  pas  pensé 
à'  incriminer  la  vaccination,  je  n’ai  pas  songé  à 
une  infection  des  centres  nerveux,  ainsi  que  je 
l’aurais  fait  si  cet  épisode  était  survenu  dix  jours 
après  la  vaccination.  N’incriminant  que  la  téta¬ 
nie,  j’avais  l’espoir  que  Tentant  s’en  tirerait. 

En  présence  de  ces  deux  cas,  qui  malgré  notre 
divergence  diagnostique  paraissent  superposa¬ 
bles,  je  réfléchis  à  d’autres  «  coïncidences  ». 

Bien  que  Ce  soit  le  seul  cas  que  j’aie  eu  jusqu’à 
présent  l’occasion  d’étiqueter  tétanie  (un  an  et 
demi  d’exercice  à  P.),  il  doit  y  en  avoir  eu  d’autres 
—  non  vus  —  ou  appelés  épilepsie.  En  effet 
les  eaux  de  ce  pays  sont  extrêmement  pauvres  en 
calcium,  provenant  de  terrains  entièrement  vol¬ 
caniques,  et  il  est  courant  que  les  enfants  ici 
attendent  10  à  12  mois  leur  première  dent. 

D’autre  part  il  y  a  chaque  année,  et  cette  an¬ 
née  en  particulier — dans  la  région — ^descasde 
mort  rapide  —  presque  subite  —  de  nourrissons, 
après  vaccination,  en  général  dans  la  nuit  ou  les 
vingt-quatre  heures  suivantes.  Je  n’ai  malheu¬ 
reusement  pas  été  appelé  —  ni  d’autres  confrères 
d’ailleurs  !  —  pour  ces  cas  mortels  et  il  faudrait 
une  enquête  qui  risquerait  de  ne  donner  que  des 
renseignements  bien  vagues. 

Je  me  demande  donc  si  un  état  spasmophilique, 
plus  ou  moins  latent,  n’existe  pas  chez  un  cer¬ 
tain  nombre  de  nourrissons.  Celui-ci  serait  bruta¬ 
lement  révélé  par  l’infection  aiguë,  bien  que  géné¬ 
ralement  minime  que  réalise  la  vaccination,  pro¬ 
voquant  ainsi  une  tétanie  aiguë,  grave,  peut-être 
mortelle  en  l’absence  de  traitement  immédiat. 

Cette  petite  étude  pourrait  avoir  son  intérêt, 
car  si  l’hypothèse  que  j’émets  se  trouvait  véri¬ 
fiée,  elle  entraînerait,  dans  des  régions  où  la 
spasmophilie  est  fréquente,  la  nécessité  de 
rechercher  le  signe  de  Trousseau  chez  tous  les 
nourrissons  présentés  à  la  vaccination,  et  l’appli¬ 
cation  d’un  traitement  préventifj^chez  les  sus¬ 
pects. 

Dr  Lépine  (de  Pradelles,  Haute-Loire). 
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LES  INDICATIONS  DES  TRAITEMENTS  RÉÊDUCATEURS 
CHEZ  L’ENFANT 

Par  le  Docteur  G.  de^  Parrel 

Directeur  du  Centre  dè  Rééducation  pour  les  déficients  de  l’Ouïe  et  de  la  Parole 
et  pour  les  Retardés  scolaires 


L’effectif  des  enfants  justiciables  de  soins  de 
réadaptation  sensorielle,  psychique  ou  motrice 
est  innombrable.  Comme  nous  l’avons  maintes, 
fois  répété,  on  peut  estimer  à  un  enfant  sur  cinq 
le  pourcentage  des  jeunes  sujets  qui  ne  peuvent 
se  développer  au  même  rythme  que  les  autres  et 
qui  sont  incapables  de  suivre  une  classe  nor¬ 
male.  C’estpar  vingtaines  de  mille  qu’on  compte 
les  petits  inadaptés  ou  mal  adaptés  dans  un 
pays  comme  le  nôtre.  Un  grand  nombre  d’entre 
eux  sont  récupérables  pour  l’école  et  pour  l’ate¬ 
lier  ;  les  autres  peuvent  être  partiellement  reva¬ 
lorisés  de  telle  façon'qu’ils  puissent  subvenir  en 
partie  à  leurs  besoins  ;  seuls  quelques-uns  sont 
socialement  inutilisables,  leur  déficit  étant  trop 
large  pour  être  comblé  :  ce  sont  des  déchets  d’hu¬ 
manité  qui  demeurent  à  la  charge  de  leur  famille 
ou  de  la  collectivité. 

Nous  voudrions  dresser  ici  le  tableau  par  caté¬ 
gories  des  enfants  susceptibles  de  profiter  des 
bienfaits  d’une  rééducation  méthodique.  On 
peut  artificiellement  répartir  tous  ces  traînards 
de  l’enfance  en  cjuatre  grands  groupes  :  les 
déficients  sensoriels,  les  déficients  psychiques, 
les  déficients  de  la  parole,  les  déficients  moteurs. 
Il  va  sans  dire  que  beaucoup  d’entre  eux  pré¬ 
sentent  des  troubles  cj[ui  ressortissent  à  deux  ou 
plusieurs  de  ces  groupes  :  ce  sont  des  pluridéfi- 
cienls. 

*  * 

Les  déficients  sensoriels 
Malentendants  et  malvoyants 

A.  Les  sourds  comptent  pour  10  %  environ 
de  l’effectif  total  de  la  population  enfantine. 

Ils  se  répartissent  entrois  catégories  :les  durs 
d’oreille,  les  demi-sourds  et  les  sourds-muets. 

Les  durs  d’oreille  sont  ceux  qui  entendent  la 
voix,  d’un  côté  au  moins,  à  une  distance  supé¬ 
rieure  à  deux  mètres. 

Les  demi-sourds  sont  ceux  dont  l’audition  ne 
dépasse  pas  une  portée  de  deux  mètres,  mais 
qui  ont  pu  néanmoins  acquérir  l’usage  de  la  pa¬ 
role,  celle-ci  étant  plus  ou  moins  déformée,  mal 
timbrée  et  pauvre  en  vocabulaire. 

Les  sourds-muets  sont  ceux  dont  l’audition  est 
totalement  absente  ou  réduite  à  quelques  reli¬ 
quats  ;  ils  ne  parlent  pas  parce  qu’ils  n’entendent 
pas.  Après  démutisation,  ils  deviennent  des 
sourds-parlants. 


Ces  trois  catégories  de  sourds  doivent  être 
soumis  à  des  exercices  acoustiques  réglés,  soit 
pour  éveiller  leur  audition,  soit  pour  développer 
leurs  reliquats  acoustiques,  soit  pour  récupérer 
dans  la  mesure  des  possibilités  la  partie  de  leur 
capacité  auditive  ciu’ils  ont  perdue. 

Les  .durs  'd’oreille  qui  n’ont  pu  retrouver  une 
audition  suffisante  après  l’application  du  traite¬ 
ment  médico-fonctionnel  indiqué,  devraient  être 
rassemblés  dans  des  classes  spéciales  de  malen¬ 
tendants,  agencées  à  cet  effet  et  confiées  à  des  pro¬ 
fesseurs  préparés  à  ce  mode  d’enseignement  par¬ 
ticulier.  Malheureusément,  de  tels  organismes 
scolaires  n’oiit  pu  être  réalisés  en  France  dans  le 
cadre  de  l’enseignement  public  seuls  des  éta¬ 
blissements  privés  ou  des  Centres  sociaux 
comme  ceux  de  l’Œuvre  de  la  réadaptation  de 
l’Enfant,  sont  équipés  pour  la  réadaptation  sco¬ 
laire  de  ces  déficients  de  l’ouïe. 

Pour  les  demi-sourds,  la  rééducation  indivi¬ 
duelle  est  indispensable  car  il  faut,  d’une  part, 

:  relever  leur  acuité  auditive  par  des  exercices 
I  appropriés,  et,  d’autre  part,  rectifier  leur  arti¬ 
culation,  étendre  leur  vocabulaire,  leur  appren¬ 
dre  à  lire  sur  les  lèvres  et  leur  inculquer  des 
I  notions  primaires.  Ces  infirmes  de  l’ouïe  ne  trou¬ 
vent  du  secours  que  dans  des  Centres  de  réédu¬ 
cation  privés  ou  sociaux. 

Les  sourds-muets  d’âge  scolaire  sont  placés 
dans  des  écoles  spéciales  à  eux  réservées,  créées 
par  l’Etat  (Institutions  nationale  de  Paris, 
Chambéry,  Bordeaux,  Metz),  par  les  départe¬ 
ments,  par  les  communes  ou  par  des  œuvres  phi¬ 
lantropiques.  Mais  ii  n’y  a  pas  assez  d’écoles  pour 
les  recevoir  tous.  La  moitié  à  peine  des  enfants 
sourds-muets  y  trouvent  asile  et  ces  établisse¬ 
ments  sont,  du  point  de  vue  pédagogique,  de 
valeur  inégale.  De  façon  générale,  aucun  effort 
direct  de  -développement  de  l’audi1,ion  n’est 
'tenté  dans  ces  écoles  et  cette  carence  est  pro¬ 
fondément  regrettable. 

Ajoutons  que  c’est  entre' 2  ans  et  6  ans  qu’il 
serait  le  plus  opportun  de  rééduquer  l’ouïe  des 
sourds-muets  et  d’entamer  un  effort  méthodique 
d’initiation  à  la  lecture  sur  les  lèvres.  Notre 
certitude  sur  la  valeur  d’une  telle  préparation 
psycho-sensorielle  précoce  est  fondée  sur  une 
longue  expérience  et  nous  croyons  avoir  été  des 
premiers  à  traiter  les  sourds-muets  dès  l’âge  de 
2  ans. 


2534 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


36  —  5  —  IX  —  37 


B)  Un  mot  sur  les  aveugles  et  les  malvoyants. 
Les  premiers  sont  reçus  dans  des  écoles  spéciales 
où  une  instruction  primaire  et  professionnelle  leur 
est  donnée  par  des  professeurs  pourvus  de  tout  le 
matériel  éducatif  indispensable.  Mieux  protégés 
que  les  grands  sourds,  les  aveugles  sont  ainsi 
réadaptés  à  la  vi?  sociale  dans  les  meilleurs  con¬ 
ditions  d’efficacité.  Moins  bien  aidés'  sont  les 
enfants  dont  la  vue  déficiente  entrave  considéra¬ 
blement  la  scolarité.  Leur  infirmité  est  parfpis 
méconnue  ou  la  correction  par  des  verres  n’est 
pas  toujours  suffisante  pour  leur  permettre  de 
suivre  les  leçons  au  tableau.  Ne  pourrait-on  pas 
organiser  à  leur  intention  des  classes  particu¬ 
lières  à  effectif  réduit  dites  classes  de  malvoyants, 
où  le  professeur  disposerait  pour  son  enseigne¬ 
ment  de  livres,  cahiers  et  cartes  en  relief,  de 
modes  d’éclairage  spéciaux  et  d’un  matériel 
approprié  d’éducation  manuelle  ? 

Notons  que  le  nombre  des  aveugles  en  France 
affleure  celui  des  sourds-muets,  soit  en  moyenne 
30  à  35.000  individus  de  chaque  catégorie  ;  mais 
comme  il  y  a  beaucoup  d’aveugles  de  guerre  et 
d’adultes  devenus  aveugles  sur  le  tard,  le  nom¬ 
bre  des  enfants  aveugles  est  inférieur  à  celui  des 
entants  sourds-muets.  On  compte  2  amblyopes 
pour  1.000  enfants. 


Les  déficients  psychiques 

C’est  par  dizaines  de  mille  qu’on  compte  en 
France  les  enfants  retardés  du  langage  ou  de 
l’intelligence,  instables  de  l’attention,  du  carac¬ 
tère,  de  l’affectivité,  inadaptés  scolaires,  per¬ 
vers,  etc...  Lamajorité  d’entre  eux  sont  privés  de 
l’aide  médicale  et  pédagogique  dont  ils  auraient 
besoin,  parce  que  les  classes  et  les  écoles  deper- 
fectionnement  ne  sont  pas  encore  assez  nom¬ 
breuses,  que  le  dépistage  et  le  recensement  de  ces 
déficients  ne  sont  pas  méthodiquement  pratiqués. 
Des  projets  de  loi  sont  en  préparation  à  l’heure 
actuelle  pour  l’établissement  d’un  statut  des 
déficients  et  la  création  des  établissements 
indispensables  (centres  de  rééducation,  écoles 
professionnelles,  maisons  d’éducation  surveillée, 
établissements  médico-pédagogiques,  etc.,  etc.). 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  pour  réduire  au 
minimum  ce  chapitre  que  de  dresser  une  classi¬ 
fication  des  déficients  psychiques  éducables. 

Classification  des  déficients  psychiques 
éducables 

I.  Déficients  par  troubles  prédominants 
DE  l’activité  intellectuelle 

Troubles  localisés  (mal  équilibrés  do  l’intelli¬ 
gence). 

Déficients  de  la  mémoire  :  Insuffisance,  len¬ 
teur,  instabilité. 


,  Déficients  de  l’imagination  :  Insuffisance  ou  ' 
excès. 

Déficients  de  l’attention  :  Dispersion,  insta¬ 
bilité,  lenteur  mrêts. 

Déficients  du  jugement  ;  Fausseté,  hésita¬ 
tion,  puérilité. 

Troubles  globaux  (débiles  mentaux). 

Retardés  du  langage. 

Retardés  scolaires  :  maladroits  de  l’intelli¬ 
gence.  .  ' 

Obnubilés  intellectuels. 

II.  Déficients  par  troubles  prédominants 

DE  l’affectivité,  DU  CARACTÈRE,  DE  L’ÉMO- 

TIVITÉ  OU  DU  S^S  MORAL. 

Déséquilibrés  de  l’affectivité  par  insuffisance 
ou  par  excès. 

Déséquilibrés  de  l’émotivité  :  inhibitionpsycho- 
motrice  au  moindre  choc  ;  crises  de  rire  et  de 
larmes  sans  motif  apparent  ;  impassibilité  ;  dé¬ 
pression. 

■  Déséquilibrés  du  caractère  :  instables,  entêtés, 
fantasques,  indisciplinés. 

Déséquilibrés  du  sens  moral  :  petits,  moyens 
et  grands  pervers  ;  menteurs,  opposants,  per¬ 
vertis  ;  mineurs  délinquants. 

III.  Déficients  par  troubles  prédominants 

DE  l’activité  motrice 

a)  Débiles  moteurs. 

Déficients  de  l’aidiculation,  de  la  mastication 
et  de  la  déglutition. 

Déficients  de  l’écriture  et  du  dessin. 

Déficients  de  la  motricité  des  membres  supé¬ 
rieurs  ou  inférieurs. 

Déficients  de  la  tonicité  sphinctérienne. 

b)  Débiles  psycho-moteurs. 

Mongoloïdes. 

Bégayeurs  et  bredouilleurs. 

IV.  Déficients  par  troubles  prédominants 

DE  l’activité  endocrinienne 

Dysendocriniens  par  troubles  localisés. 

Déficients  de  la  thyroïde  ;  apathiques,  mala¬ 
droits,  somnolents,  paresseux,  myxœdémateux. 

Déficients  de  l’hypophyse  :  mal  développés,  très 
mous,  insuffisants  de  la  mémoire,  déviés  du 
sens  moral. 

Déficients  des  surrénales  :  insuffisants  de  l’éner¬ 
gie,  fatigables,  avec  l’apparence  des  petits  vieux. 

Déficients  des  parathyroïdes  ;  tendance  à  la  té¬ 
tanie,  aux  spasmes,  à  l’opposition  aux  ordres.  . 

Déficients  du  thymus  :  lents,  maladroits,  déso¬ 
rientés. 

Dysendocriniens  par  troubles  globaux. 

Déficients  pluriglandulaires  par  instabilité, 
insuffisance  ou  hyperactivité  avec  troubles  de 
l’énergie,  de  la  motricité,  de  l’attention,  du 
développement,  etc. 
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V.  Déficients  par  neuro  ou  psychopa¬ 
thies. 

Déséquilibrés  mentaux.  Epileptiques  et  épileptoï¬ 
des.  Encéphalitiques.  Déments. 

Cyclothymiques  :  périodes  alternées  d’excitation 
avec  instabilité  motrice  et  de  dépression. 

Paranoïaques  :  délires  systématisés  ;  excitation 
maniaque  et  dépression  mélancolique. 

Schizoïdes  :  tendance  à  la  rêverie  et  isolement 
des  réalités  :  état  de  distraction  par  concentra¬ 
tion  psychique. 

Les  faux  déficients 
(Retardés  provisoires) 

1.  Enfants  ignorants  par  fréquentation  irré¬ 
gulière  de  l’école. 

2°  Retardés  pédagogiques  par  suite  d’erreurs 
techniques  des  éducateurs. 

3.  Insuffisants  de  l’ouïe  ou  de  la  vue  sans  trou¬ 
bles  psychiques  vrais. 

4.  Insuffisants  respiratoires  avec  troubles  de 
l’hématose  et  de  l’irrigation  cérébrale. 

5.  Dgsendocriniens  simples  par  excès,  insuffi¬ 
sance  ou  instabilité  des  glandes  à,  sécrétion 
interne,  mais  sans  troubles  psychiques  vrais. 

6.  Intoxiqués  gastro-intestinaux  et  hépatiques. 

7.  Malmenés  sociaux  par  mésentente  fami¬ 
liale,  négligence,  brutalité,  sous-alimentation. 

Tous  ces  petits  en  souffrance  doivent  être 
dépistés,  recensés,  soignés  et  instruits  par  des 
méthodes  conformes  à  leurs  moyens  d’acquisition  ; 
ils  seront  ainsi  réadaptés  à  la  vie  familiale,  sco¬ 
laire  et  sociale  et  ils  participeront  plus  tard  à 
l’activité  de  la  Nation  dans  la  mesure  de  leurs 
possibilités. 

Pour  donner  son  plein  rendement,  la  réédu¬ 
cation  doit  être  individuelle  et  toutes  les  lois 
que  la  chose  est  réalisable,  l’enfant  sera  main¬ 
tenu  en  milieu  familial  soit  à  son  propre  loyer, 
soit  dans  un  autre  loyer  équivalent,  soit  dans 
une  école  du  type  familial. 

En  outre,  les  conditions  du  succès  sont  les  sui¬ 
vantes  ;  l’effort  de  rééducation  doit  être  précédé, 
accompagné  et  suivi  d’une  action  thérapeutique 
soigneusement  réglée  ;  la  coopération  des  parents 
ou  de  leurs  représentants  favorise  grandement  le 
travail  de  récupération  accompli  par  les  pro¬ 
fesseurs  spécialisés  ;  les  techniques  doivent  être 
d’une  extrême  malléabilité,  dégagées  de  toute  stan¬ 
dardisation  ce  qui  comporte  un  usage  modéré 
du  matériel  éducatif  du  type  classique  ;  la  dému¬ 
tisation  ou  la  rectification  des  mécanismes  de  la 
parole,  l’enseignement  du  vocabulaire,  l’initiation 
au  langage  constituent  l’élément  central  du  tra¬ 
vail  de  réadaptation. 

Déficients  de  la  parole 
On  ne  saurait  trop  insister  auprès  des  parents 
d’un  enfant  q-ui  parle  mal  pour  que  d’urgence  un 


traitement  rééducateur  lui  soit  appliqué.  Ce  qui 
peut  paraître  un  gracieux  gazouillement  chez  un 
écolier  devient  chez  l’adolescent  et  chez  l’adulte 
une  déplorable  infériorité.  Pour  certaines  car¬ 
rières,  c’est  un  vice  rédhibitoire.  La  voix  et  la 
parole  jouent  dans  la  vie  familiale,  profession¬ 
nelle  et  sociale  d’un  individu  un  rôle  éminent 
qu’on  aurait  tort  de  sous-estimer.  Pour  tout  être 
humain,  la  voix  représente  un  capital  de  haut 
prix  ;  c’est  par  elle  qu’il  exprime  ses  émotions 
et  , ses  peines  ;  c’est  par  elle  qu’il  exerce  son  in-  ' 
fluence  sur  ses  proches  et  ses  interlocuteurs. 

Un  culbuteur  de  syllabes,  un  indigent  du  son, 
un  nasonneur,  un  contrefacteur  de  consonnes  est 
en  partie  désarmé  dans  le  combat  quotidien  que 
tout  homme  doit  livrer.  Il  n’est  pas  d’intelli¬ 
gence  ou  d’adresse  qui  puisse  suppléer'à  la  défi¬ 
cience  de  la  voix  pu  de  la  parole. 

C’est  pourquoi  tout  enfant  qui  parle  mal  doit 
être  rééduqué,  dés  que  son  défaut  a  été  reconnu. 

Il  y  a  deux  grandes  catégories  de  troubles  de 
la  voix  parlée  :  ceux  qui  relèvent  de  l’émissioUj 
de  la  résonance  où  de  la  motricité  laryngée  : 
ce  sont  les  dysphonies,  telles  que  la  raucité,  le 
nasonnement,  la  voix  infantile,  les  dyskinésies 
vocales  et  les  phonasthénies  ;  ceux  qui  résultent 
d’un  défaut  d’articulation,  de  débit  ou  de 
rythme  :  ce  sont  les  dyslalies  telles  que  les  sig¬ 
matisme,  le  chuintement,  le  bredouillement,  le 
bégaiement.  En  ce  qui  touche  ce  dernier  trouble, 
il  n’est  pas  indifférent  de  faire  remarquer  que  la 
dyslalie  n’est  qu’une  des  manifestations  de  Ta' 
maladie.  En  réalité,  le  bégaiement  est  un  syn¬ 
drome  complexe,  de  formule  psycho-neuro- 
motrice,  qui  se  développe  sur  un  terrain  émotif 
et  spasmophile  ;  il  s’accompagne  de  symptômes 
marqués  d’instabilité  du  système  sympathique 
et  d’incoordination  dynamique.  Le  traitement 
rééducateur  à  lui  opposer  est  long  et  semé  d’obs¬ 
tacles  ;  certains  cas  offrent  aux  efforts  du  méde¬ 
cin  rééducateur  une  résistance  sévère  et  pour  en 
'  triompher,  celui-ci  doit  mettre  en  œuvre  une 
énergie  et  une  ingéniosité  exceptionnelles.  En 
tout  état  de  cause,  il  convient  de  s’assurer  de  la 
collaboration  effective  d’une  personne  de  l’en¬ 
tourage  de  l’enfant,  pour  que  ce  dernier  soit 
strictement  surveillé,  soutenu  et  dirigé  dans  son 
travail  de  répétition  à  la  maison.  La  psychothé¬ 
rapie  et  les  exercices  collectifs  de  coordination 
psycho-motrice  et  phonétique  sont  inscrits  en 
bonne  place  au  tableau  des  méthodes  à  appli¬ 
quer. 

A  la  base  de  tout  traitement  rééducateur,  des 
troubles  de  la  parole  ou  de  la  voix,  se  place 
l’entraînement  suivi  du  soufïle  expiré,  matière 
première  de  la  voix.  Puis  interviennent  les  exer¬ 
cices  de  rythme,  d’émission,  de  syllabation,  d’ar¬ 
ticulation,  d’intonation,  de  détente  et  de  coordi¬ 
nation  musculaires,  d’automatisme  psycho-pho¬ 
nétique,  etc...  Ces  divers  éléments  techniques  sont 


2536 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


36  —  5  —  IX  —  37 


utilisés  selon  des  formules  variables,  adaptées 
aux  cas  à  traiter. 

C’est  une  erreur  de  croire  que  l’orthophonie  est 
à  la  portée  de  tous  les  éducateurs.  Certains  cas 
très,  simples  de  blésités  peuvent  être  redressés, par 
l’instituteur  (1),  s’il  veut  bien  y  consacrer  le 
temps  nécessaire  et  faire  travailler  son  élève 
individuellement.  Mais  en  général  les  troubles  de 
la  voix  ou  de  la  parole  exigent  l’action  métho¬ 
dique  d’un  technicien  de  l’orthophonie  et  la  coopé¬ 
ration  du  médecin  laryngologiste  ponr  déceler 
la  cause  de  la  dyslalie  ou  de  la  dysphonie  et 
appliquer  la  thérapeutique  appropriée. 


V  Les  déficients  moteurs 

Les  dyslaliques,  les  bégayeurs,  les  énurésiques, 
les  tiqueurs,  beaucoup  de  retardés  psychiques, 
les  insuffisants  respiratoires  sont  en  même  temps 
des  déficients  ou  des  déséquilibrés  delà  motricité. 
C’est  pourquoi  la  rééducation  motrice  est  étroi¬ 
tement  liée  à  l’orthophonie,  à  la  spiroscopie  et  à 
la  réadaptation  psychique.  Par  ailleurs,  l’édu¬ 
cation  manuelle,  l’entraînement  de  l’adresse 
manuelle,  la  préparation  aux  métiers  manuels 
figurent  parmi  les  techniques  rééducatives  à 
appliquer  aux  déficients  psychiques,  aux  sourds- 
muets  et  aux  aveugles. 

Dans  cette  réadaptation  fonctionnelle,  les 
exercices  de  rythme  et  de  coordination  jouent 
un  rôle  de  premier  plan  ;  eux  seuls  créent  ou 
rétablissent  le  jeu  normal  des  différents  méca¬ 
nismes  moteurs  et  psycho-moteurs  :  respiration, 
articulation,  phonation,  mastication,  déglutition 
locomotion,  préhension,  etc. 

Il  est  des  cas  où  la  rééducation  motrice  doit 
mettre  en  œuvre  des  moyens  de  •  suppléance 
fonctionnelle  pour  remplacer  des  mouvements 
abolis  par  un  traumatisme  ou  une  maladie. 
Tous  les  paralysés,  les  estropiés  et  les  impotents 
sont  justiciables  de  procédés  supplétifs  de  ce 
genre,  renforcés  par  l’appoint  d’appareils  de 
prothèse,  de  mécanothérapie  ou  de  physiothéra¬ 
pie. 

Notons  que  la  débilité  motrice  est  la  compagne 
obligée  de débilité  intellectuelle  et  qu’àmesure 
quele  déficient  monte  vers  l’adolescence,  sa  len¬ 
teur  et  sa  maladresse  manuèlle  se  manifestent 
avec  plus  de  netteté.  Cette  constatation  a  pour 
corollaire  lanécessité  d’intensifier  la  rééducation 
motrice  d’année  en  année.  La  gymnastique 
rythmique  doit  compléter  les  essais  de  réappren¬ 
tissage  professionnel,  parce  qu’elle  tend  vers 
une  meilleure  coordination  statique  ou  dynami- 


(1)  Nous  avons  publié,  en  collaboration  avec  Junca, 
à  l’usage  des  membres  de  l’enseignement,  un  petit 
Manuel  ;  «  L’éducation  vocale  »,  qui  peut  leur  être  très 
utile..  (Nathan,  éditeur.) 


que  et  qu’elle  rompt  les  syncinésies.  Comment 
obtient-on  ce  résultat  ?  Par  de  petits  travaux 
manuels  de  tissage,  de. découpage .  de  tapisserie, 
■  etc.,  par  des  mouvements  très  simples  des  mem¬ 
bres  supérieurs etinférieurs.exécutés au  comman¬ 
dement  ou  à  l’appel  cadencé  du  métronome  ou 
du  piano. 

Les  grands  pourvoyeurs  des  troubles  de  la 
motricité  chez  le  jeune  enfant  sont  les  encéphalo¬ 
pathies,  la  maladie  de  Little,  l’épilepsie,  les 
nombreux  syndromes  de  débilité  motrice  ou 
d’infantilisme  moteur  décrits  par  les  auteurs, 
le  mongolisme,  le  rachitisme,  la  chorée  double 
congénitale,  etc.,  etc. 


Conclusion 

.  Le  fracas  des  événements  sociaux  et  économi¬ 
ques  ne  saurait  empêcher  l’Etat  et  les  collecti¬ 
vités  d’entendre  les  appels  qui  s’élèvent  de 
toutes  parts  pour  le  sauvetage  de  l’enfance  entra¬ 
vée,  retardée  ou  négligée. 

Le  nombre  des  enfants  qui  reçoivent  des 
soins  dans  des  classes  ou  établissements  spé'- 
ciaux  est  insuffisant  par  rapport  à  celui  des  justi¬ 
ciables  de  traitements  de  réaddptation.  L’ini¬ 
tiative  privée,  notamment  l’Œuvre  de  la  Réa¬ 
daptation,  de  l’Enfant,  malgré  tous  ses  efforts  si 
méritoires,  ne  peut  prétendre  à  se  substituer  à 
l’Etat  pour  une  tâche  aussi  lourde.  Elle  a  accom¬ 
pli  sa  mission  avec  une  incontestable  efficacité 
en  créant  des  Centres  sociaux  de  rééducation 
où  des  centaines  d’enfants  sont  réadaptés,  et 
qui  peuvent  servir  de  prototypes  pour  l’organi¬ 
sation  future. 

En  vérité,  c’est  à  la  Nation  qu’échoit  la 
mission  de  récupérer  tous  les  déficients  de  l’in¬ 
telligence,  des  sens,  de  la  motricité,  du  caractère, 
de  l’affectivité.  Elle  n’est  pas  si  riche  en  matériel 
humain,  qu’elle  puisse  se  désintéresser  de  celui 
que  représentent  les  vingtaines  de  milliers  de 
sujets  éducables. 

Au  reste,  n’est-ce  pas  de  bonne  politique  finan¬ 
cière  à  longue  échéance  que  d’accepter  le  poids 
de  dépenses  immédiates  pour  alléger  dans  l’ave¬ 
nir  le  budget  d’assistance  de  la  collectivité  ? 

De  tous  côtés  un  mouvement  se  dessine  vers 
la  réalisation  d’un  dispositif  de  récupération 
dans  le  cadre  national,  vers  la  création  de  Cen¬ 
tres  de  rééducation  et  la  formation  d’assistantes 
multivalentes  de  rééducation. 

Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  les  vœux 
émis  en  ce  sens  par  V Académie  de  médecine  dans 
sa  séance  du  4  mai  1937,  par  la  Société  interna¬ 
tionale  d’Etudes  des  questions  d’ Assistance  dans 
sa  séance  du  24  mai  1937  et  par  la  Société- de 
médecine  publique  à  la  même  date. 


* 
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LA  CLINIQUE  UROLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Pour  dépister  une  hypertrophie  de  la  prostate 

D’après  le  Professeur  Marion  (*) 

Les  symptômes  d’alarme  : 

DYSURIE,  POLLAKIURIE,  INCONTINENCE  OU  RÉTENTION,  ÉTAT  GÉNÉRAL  DÉFECTUEUX, 
HÉMATURIES,  CYSTITE. 


Us  s’expliquent  d’autant  mieux  qu’il  s’agit, 
en  réalité  ,  d’une  lésion  qui  englobe  le  sphincter 
vésical,  d’un  adénome  péri-urétral  intrarsphinc- 
térien.  Anatomiquement,  ce  qu’on  appelle 
«  hypertrophie  de  la  prostate  »  est  une  affection 
qui  n’a  rien  à  faire  avec  la  prostate.  Il  s’agit 
d’une  tumeur  bénigne,  constituée  par  des  adé¬ 
nomes  développés  aux  dépens  des  glandes  uré- 
trales,  que  l’on  trouve  en  dedans  du  sphincter 
vésical,  alors  que  les  glandes  constituant  la  pros¬ 
tate  sé  trouvent  situées  én  del^ors  de  ce  sphincter. 
Ainsi  est-il  possible  de  faires  des  adénomecto¬ 
mies,  sans  enlever  la  glande  prostatique  pro¬ 
prement  dite,  qui  est  refoulée  en  arrière,  mais 
non  absorbée,  et  sans  toucher  au  veru-monta- 
nura,  qui  se  trouve  toujours  situé  au-dessous  de 
l’adénome. 

A  la  première  période,  dite  de  congestion,  les 
malades  vident  complètement  leur  vessie  ;  ils 
éprouvent  des  envies  fréquentes  d’uriner,  qui 
apparaissent  dans  la  seconde  partie  de  la  nuit. 

La  deuxième  période  est  caractérisée  par  le 
défaut  d’évacuation  de  la  vessie  ;  la  quantité 
d’urine  résiduelle  varie  de  quelques  dizaines  de 
grammes  à  plusieurs  centaines  de  centimètres 
cubes  ;  il  n’y  a  pas  encore  distension  de  l’organe. 
La  dysurie  est  plus  marquée  ;  une  pollakiurie' 
apparaît,  surtout  marquée  au  cours  de  la  nuit. 

Enfin,  vient  la  période  de  distension  avec  ré¬ 
tention  incomplète  (600  grammes,  1.500  et  même 
deux  litres).  La  distension  vésicale  retentit  sur 
les  uretères  pour  les  dilater,  et  sur  les  réins.  La 
pollakiurie  est  extrêmement  marquée  ;  l’incon¬ 
tinence  nocturne  d’abord,  devient  diurne  ;  plus 
ou  moins  précocernent,  il  y  a  une  déchéance  de 
l’état  général. 

chez  toute  une  série  de  malades,  on  est  amené 
à  pratiquer  l’examen  en  raison  d’une  dysurie, 
puis  d’une  pollakiurie  de  plus  en  plus  marquée. 
D’autres  se  plaignent  d’incontinence.  Celle-ci  est 
fausse  ou  vi’aie.  Dans  le  premier  cas,  les  sujets 
éprouvent  le  besoin  d’uriner,  mais  ils  ne  peu¬ 
vent  le  satisfaire  assez  rapidement,  et  un  peu 
d’urine  s’écoule  dans  leurs  vêtements  ;  cela 
tient  à  des  poussées  congestives.  Dans  la  vraie 
incontinence,  au  contraire,  le  malade  perd  le 


contrôle  de  ses  sphincters,  la  nuit  d’abord,  le 
jour  ensuité  :  il  y  a  distension  vésicale  et  émis¬ 
sion  d’urines  par  regorgement. 

Quelques  sujets,  arrivés  à  cette  période  dé 
distension,  n’attirent  pas  spécialement  l’atten¬ 
tion  sur  leurs  voies  urinaires,  et  c’est  leur  état 
général  qui  pâtit  :  ils  maigrissent,  ils  perdent 
l’appétit,  ils  ont  de  la  constipation,  la  bouché 
sèche,  une  soif  constante,  et  en  même  temps  ils 
ont  remarqué  que  leur  ventre,  contrairement  au- 
reste  de  leur  individu,  augmentait  de  volume. 
Les  diagnostics  les  plus  invraisemblables  peu¬ 
vent  être  faits  chez  ces  malades,  si  l’on  ne  pense 
pas  à  la  possibilité  de  l’altération  de  l’état  général 
par  trouble  de  l’élimination  urinaire,  dû  à  la 
distension  vésicale. 

Au  cours  de  toutes  ces  phases  de  «  prosta¬ 
tisme  »,  on  peut  observer  différentes  compli¬ 
cations.  C’est,  par  exemple,  une  rétention  com¬ 
plète  afg-ue',  survenant  à  la  suite  du  froid,  d’une 
retenue  prolongée  d’ui;ine,  d’un  repas  un  peu 
trop  copieux,  trop  excitant.  Celle-ci  ne  se  pro¬ 
duit  cependant  jamais  à  la  troisième  période, 
lorsqu’il  y  a  distension  vésicale.  Ou  bien  cet 
accÿient  disparaîtra  rapidement  après  quelques 
sondages  ;  ou  bien  il  faudra  quelques  jours,  et 
parfois  l’affection  progressera  de  la  première  à 
la  deuxième  période,  c’est-à-dire  qu’il  subsis¬ 
tera  un  certain  état  de  rétention  complète 
chronique. 

Des  hématuries  ne  sont  pas  rares,  et  il  est 
possible  d’affirmer  aussitôt  qu’elles  viennent  bien 
de  la  prostate,  quand  le  saignement  est  initiai 
ou  bien  initial  et  terminal,  le  milieu  delamic- 
tion  évacuant  de  l’urine  limpide.  11  en  est  de 
même  si,  en  dehors  des  mictions,  il  y  a  urétrof- 
ragie  ;  mais  fréquemment,  c’est  une  hématurie 
qui  est  soit  uniquement  terminale,  soit  totale 
à  reforcement  terminal  ;  enciore  faut-il  avoir 
fait  un  examen  très  attentif  de  la  vessie  ayant 
de  dire  que  c’est  la  prostate  qui  saigne. 

Le  malade  se  plaint  parfois  de  cystite,  à  la 
suite  de  sondages  et  d’explorationsmotivéespar 
la  crainte  du  prostatisme.  Mais  aussi  celle-ci 
peut  être  spontanée,  et,  avant  d’affirmer  la  cause 
d’un  adénome  péri-urétral,  il  faut  avoir  éliminé 
la  tuberculose,  le  calcul  et  le  cancer  de  la  vessie. 


(*)  Journal  des  Praticiens,  3  avril  1937. 
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Les  conditions  d’un  examen  bationnel 


Tout  d’abord  on  doit  faire  uriner  le  malàde,  et 
quelquefois  la  façon,  dont  se  fait  la  miction, 
suggérera  déjà  quélques  idées.  Un  prostatique 
peut  uriner  avec  un  jet  assez  large,  mais  ce  jet 
n’a  pas  de  force  et  tombe  rapidement,  presque 
verticalement  ;  le  rétréci,  au  contraire,  urinera 
avec  une  certaine  force,  mais  son  jet  sera  petit, 
s’éparpillant  en  pomme  d’arrosoir. 

Une  fois  que  le  malade  aura  uriné,  on  doit  pal¬ 
per  son  abdomen.  est  Ac.  la  plus  haute  impor-. 
tance,  parce  que  si  on  constate  que  la  vessie, 
bien  que  le  malade  vienne  d’uriner,  forme  un 
globe  au-dessus  ,  de  la  région  pubienne,  il  est 
absolument  interdit  d’y  introduire  une  sonde. 
Si  une  exploration  du  canal  s’impose  chez  un 
rétréci  distendu,  au  contraire  quand  il  s’ agit  d’un 
prostatique,  on  ne  doit  pas  sonder  ce  malade  qui, 
avec  la  moindre  infection  vésicale,  risque 
d’avoir  une  infection  rénale  bilatérale  qui  lui 
sera  fatale. 

Le  toucher  rectal,  en  cas  d’un  adénome  péri- 
urétral  la  plupart  du  temps,  fera,  constater 
cette  tumeur  soit  sous  forme  de  deux  lobes 
latéraux  beaucoup  plus  volumineux  que  les  lobes 
prostatiques  normaux,  soit  sous  forme  d’une 
masse  arrondie  effaçant  le  sillon  normal  entre 
les  deux  lobes  prostatiques,  de  telle  sorte 
qui  existe  une  véritable  boule  médiane  plus  ou 
moins  développée.  Le  volume  de  ces  tuméfac¬ 
tions  peut  être  extrêmement  variable  :  une  noix, 
une  petite  mandarine,  une  orange,  ou  même  une 
très  grosse  orange.  En  tous  cas,  quels  que  soient 
le  volume  et  la  forme  de  ces  tuméfactions,  elles 
ont  pour  caractère  commun  d’être  régulières, 
non  bosselées,  d’une  consistance  molleouferme, 
mais  non  dure,  d’être  bien  limitées  sur  les  côtés 
et  même  en  haut,  si  on  peut  arriver  à  dépasser 
leur  partie  supérieure. 

Mais  il  est  des  cas  où  le  toucher  rectal  ne  révèle 
rien,  lorsque  l’adénome  péri-urétral  évolue  en 
totalité  vers  la  vessie  ;  dès  lors,  si  les  symptômes 
accusés  par  le  malade  sont  vraiment  ceux  d’un 
adénome  péri-urétral,  il  faudra  soit  par  une 
urétroscopie,  soit  par  une  cystoscopie,  voir  ce 
qui  se  passé  du  côté  de  la  vessie  et  là  on  trou¬ 
vera  ou  une  saillie  bombante  du  col  en  arrière, 
ou  des  déformations  des  parties  latérales  du 
col. 

Le  toucher  rectal  ayant  fait  constater 
qu’il  existe  nettement  un  adénome  péri-urétral, 
reste  à  savoir  comment  le  malade  vide  sa 
vessie  :  d’une  manière  complète  ou  avec  un  résidu 
plus  ou  moins  important.  On  pratiquera  donc  un 
sondage  prudent,  mais  seulement  si  le  malade  ne 
présente  pas  un  globe  vésical  saillant  au-dessus 
du  pubis.  Il  sera  bon  également  à  ce  moment 
de  savoir  quelle  est  la  valeur  de  la  vessie,  et 


cela  tout  simplement  en  la  remplissant  et  en 
levant  le  pavillon  de  la  sonde  au-dessus  du 
niveau  vésical.  Si  la  vessie  se  vide  complètement, 
le  pavillon  de  la  sonde  se  trouvant  dans  cette 
position,  on  en  conclura  que  la  contractilité  vési¬ 
cale  est  parfaitement  conservée.  Si,  au  contraire, 
on  est  obligé  d’abaisser  le  pavillon  pour  que 
l’urine  s’écoule,  cela  prouvera  que  la  vessie 
commence  à  perdre  ou  a  perdu  sa  contractilité. 

Lorsque  le  malade  présente  un  globe  vésical 
perçu  au-dessus  du  pubis,  comme  dit  :  pas  de 
sondage,  mais  un  toucher  rectal  et  une  explora¬ 
tion  de  l’urètre,  car  il  peut  s’agir  d’un  distendu 
par  le  rétrécissement  de  l’urètre. 

Cette  exploration  sera  faite  au  moyen  d’une 
bougie  à  boule.  Si  celle-ci  franchit  nettement  la 
région  membraneuse,  il  ne  s’agit  évidemment 
pas  d’un  rétrécissement,  et  on  ne  doit  pas  l’en¬ 
foncer  plus  loin  :  il  y  a  une  hypertrophie  de 
la  prostate.  Si,  au  contraire,  la  boule  est  arrêtée 
dans  la  région  membraneuse,  cè  que  l’on  recon¬ 
naîtra  à  ce  fait  que  la  palpation  de  l’urètre  au 
niveau  du  périnée  ^n  arrière  des  bourses  permet 
de  sentir  la  boule,  c’est  un  rétrécissement  ayant 
produit  une  distension  beaucoup  moins  grave 
que  la  distension  du  prostatique. 

D’autres  affections  de  la  prostate  peuvent 
provoquer  des  troubles,  en  tout  semblables  à 
ceux  de  l’adénome  :  c’est  avant  tout  le  cancer  de 
la  prostate.  Contrairement  à  ce  que  l’on  trouve 
dans  l’hypertrophie  par  le  toucher  rectal,  le 
doigt  fait  percevoir  une  masse  plus  ou  moins 
volumineuse,  mais  dont  la  dureté  est  vraiment 
ligneuse,  masse  le  plus  souvent  bosselée,  irré¬ 
gulière,  masse  mal  limitée  tout  d’abord  vers  le 
haut  et  en  dehors,  puis  sur  les  côtés.  La  plupart 
du  temps,  les  signes  sont  assez  nets  pour  le  dis¬ 
tinguer  d’une  prostatite. 

La  cystoscopie  est  indispensable  pour  écarter 
—  en  dehors  de  l’hématurie  initiale  et  terminale 
caractéristique  de  l’adénome  péri-urétéral  — 
toute  autre  cause  d’hématurie  vésicale  ou  rénale 
en  particulier  les  papillomes  et  les  tumeurs  delà 
vessie.  Il  en  est  de  même  pour  éliminer  la  tuber¬ 
culose,  le  cancer  ou  le  calcul  en  cas  de  cystite. 

Enfin,  si  le  diagnostic  d’adénome  périurétral 
est  ferme,  il  convient,  avant  d’envisager  son 
ablation,  de  compléter  les  examens  locaux  par  un 
examen  général,  pour  être  renseigné  en  parti¬ 
culier  sur  la  valeur  des  reins  :  la  recherche  de  la 
constante,  l’épreuve  de  la  phénol-sullone-phta- 
léine  pemettront  ainsi  d’apprécier  si  un  malade 
est,  ou  non,  opérable. 

G.  Fischer, 


LE  CONCOURS  MÉUlCAL  ' 


VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Retentissement  du  cancer  du  col  utérin  (non  traité) 
sur  l’appareil  urinaire 

Les  tumeurs  du  col  utérin  progressent,  dans 
leur  marche  inexorable,  vers  la  vessie  et  Turctère, 
pelvien.  Le  Professeur  E.  Chauvin  et  les 
Docteurs  M.  LEnoY  et  J.-B.  Giscard,  au  cours 
d’une  longue  étude,  établissent  que  de  très  bonne 
heure  ces  tumeurs  retentissent  sur  la  vessie  et 
l’uretère  pelvien  indirectement  d’abord,  qiar  des 
troubles  circulatoires  ou  inflammatoires.  Elles 
les  atteignent  et  les  compriment  ensuite.  Elles 
les  envahissent  enfln.  • 

Il  semble  que  ces  premièi’es  atteintes  soient 
beaucoup  plus  fréquentes  et  surtout  puissent 
être  beaucoup  plus  précoces  qu’il  n’est  classique 
de  l’admettre.  Pour  l’uretère  terminal,  en  effet,  la 
chromocystoscopie  et  rurétérographie  rétrograde 
révèlent  des  troubles  de  la  statique  et  de' la  dy¬ 
namique,  parfois  nets,  dans  des  tumeurs  qui 
ont  à  peine  franchi  le  premier  degré  de  la  clas¬ 
sification  internationale. 

Par  contre,  l’envahissement  néoplasique  ter¬ 
minal  paraît  exceptionnel  et  en  tout  cas  extrê¬ 
mement  tardif. 

Au  point  de  vue  des  indications  opératoires, 
on  peut  ranger  en  trois  groupes,  les  cas  sounlis 
à  un  examen  urologique  et  distinguer  :  des  cas 
sans  troubles  urinaires  ou  avec  lésions  urinaires 
purement  indirectes  :  circulatoires  ou  inflamma¬ 
toires,  dans  lesquels  l’acte  chirurgical  ne  se 
heurtera  à  aucune  difficulté.  Des  cas  avec  simple 
compression  par  une  tumeur  au  contact  ou  légè¬ 
rement  adhérente  et  dans  lesquels  les  difficultés 
de  dissection  seront  d’autant  plus  grandes  que 
ces  adhérences  seront  plus  étroites.  Dans  ces  cas, 
la  décision  opératoires  devra  être  sévèrement  dis¬ 
cutée.  Des  cas  avec  envahissement  néoplasique, 
pour  lesquels  toute  tentative  d’exérèse  devra 
être  rejetée. 

D’autre  part,  les  troubles  dynamiques  ou  mé¬ 
caniques  apportés  au  fonctionnement  urétéral 
par  la  tumeur  cervicale  peuvent  compromettre 
gravement  lafonction  rénale  et  conduire  le  ma¬ 
lade  à  l’urémie  ou  à  l’anurie  terminales. 

Il  est  donc  important,  si  l’on  veut  établir  avec 
précision  le  bilan  d’une  cancéreuse  du  col,  tant 
pour  fixer  la  ligne  de  conduite  opératoire  que 
pour  établir  un  pronostic  rigoureux,  de  préciser 
l’atteinte  de  son  appareil  urinaire,  par  un  exa¬ 
men  des  urines  (degré  d’oligurie  et  état  d’infec¬ 
tion  possible),  par  l’étude  du  fonctionnement 


rémal,  et  par  une  cystoscopie  après  injection 
d’indigo-carmin. 

L’urographie  intraveineuse,  qui  donnera,  dans 
les  cas  de  stase  urétéro-pj^élique,  surtout  inté¬ 
ressants  à  déceler,  des  images  toujours  lisibles, 
dessinera  le  siège  et  les  dimensions  des-urétéro- 
hydronéphroses.  Enfin,  si  l’on  veut  préciser  avec 
exactitude,  l’état  de  l’uretère  pelvien,  on  utili¬ 
sera  l’urétéro-pyélographie  rétrograde.  Celle-ci 
nous  montrera  le  siège,  la  forme  et  le  degré 
exacts  des  rétrécissements  juxta-vésicaux.  (Rei>, 
française  de  gynécologie,  juin  1937.) 

Le  pouvoir  tuberculisant  de  certaines  maladies 
\  infectieuses 

Le  Prof.  agr.  A.  Dufourt  et  M.  Viallier  esti¬ 
ment  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  redouter  aussi  inten¬ 
sément  qu’onl'afait  autrefois  l'apparition  decer- 
taine.s  maladies  infectieuses  telles  que  la  rougeole 
et  la  coqueluche  chez  les  enfants  suspects  de 
tuberculose  ou  déjà  atteints  de  lésions  confir¬ 
mées. 

La  rougeole  est  certainement  la  maladie  qui  a 
le  rôle  favorisant  le  plus  net.  Encore  ne  faut-il 
pas  l’exagérer.  Si  elle  paraît  faciliter  l’éclosion  de 
quelques  méningites  chez  des  enfants  déjà 
contaminés,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
elle  évolue  pour  son  propre  compte  sans  modi¬ 
fier  sensiblement  les  lésions  tuberculeuses  exis¬ 
tantes.  Elle  est  particulièrement  bénigne  lors¬ 
qu’elle  survient  chez  des  enfants  atteints  de 
lésions  congestives  primaires  ou  secondaires.  La 
coqueluche  est  exceptionnellement  tuberculi- 
sante  même  chez  le  nourrisson.  Les  autres  mala¬ 
dies  Infectieuses  sont  pratiquement  dépourvue^ 
de  tout  effet. 

Il  n’en  reste  pas  moins  qüe  toute  maladie 
grave  et  prolongée  débilite  l’organisme.  A  ce 
titre  toute  maladie  infectieuse  sévère  contient 
en  elle  un  certain  pouvoir  tuberculisant.  C’est 
peut-être  ce  point  de  vue  surtout  qu’il  y  a  lieu 
de  retenir.  Mais  il  s’agit  là  d’un  effet  général  et 
non  plus  d’une  action  strictement  spécifique; 
Celle-ci  n’a  pas  l’importance  souvent  démesurée 
qu’on  lui  a  accordée  jadis.  C’est  tout  au  moins  ce 
que  nombre  d’enquêtes  et  de  constatations  mo¬ 
dernes  tendent  à  établir’  aujourd’hui  avec  une 
concordance  et  une  netteté  suffisantes,  pour  qu’il 
y  soit  accordé  quelque  crédit,  et  que  l’on  envi¬ 
sage  désormais  les  rapports  de  la  tuberculose  et 
des  maladies  infectieuses  avec  plus  d’optimisme 
que  dans  le  passé.  {La  Médecine,  mai  1937.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  DE  MÉDECINE 
Sur  une  nouvelle  fièvre  par  morsure  de  rat 


(MM.  Lemierre,  J.  Reilly,  A.  Laporte  et  M.  Mo  rin  ; 

22-6-1937.) 

La  fièvre  par  morsure  de  rat  dont  parle  M.  Le-' 
mierre  est  absolument  distincte  du  Sodoku.  Il  ne 
s’agit  pas,  en  effet,  d’une  spirochétose  mais  d’une 
septicémie  dont  l’agent  spécifique  est  une  bactérie. 

Cliniquement,  la  maladie  se  traduit  par  un  état 
fébrile  plus  ou  moins  prolongé  (un  mois  et  demi  dans 
le  cas  des  auteurs)  et  par  une  polyarthrite,  phéno¬ 
mènes  auxquels  peuvent  s’adjoindre  des  exanthèmes 
cutanés  et  des  manifestations  douloureuses  pharyngo- 
laryngées.  Le  microbe  trouvé  dans  le  sang,  par  hé¬ 
moculture,  est  le  streptobacillus  moniliformis. 

•Le  streptobacillus  moniliformis  a  été  décrit  pour 
la'  première  fois  en  1926  par  Levaditi,  Nicolau  et 
Poincloux.  Il  a  été  signalé  aux  Etats-Unis  dans  une 
maladie  épidémique  à  symptomatologie  similaire  et 
dans  une  septicémie  expérimentale  dé  la  souris. 

Il  résulte,  d’autre  part,  des  recherches  de  Miss 
Strangerways  et  de  celles  de  M.  Lemierre  et  de  ses 
collaborateurs  que  cet  agent  pathogène  fait  partie 
de  la  flore  bactérienne  bucco-pharyngée  du  rat  nor¬ 
mal,  qu’il  s’agisse  du  rat  blanc  de  laboratoire  ou  du 
rat  d’égout.  Bactérie  inoftensive  pour  le  rat  lui- 
même,  le  streptobacillus  est  hautement  virulent 
pour  l’homme.  La  contamination  peut  se  faire  par 
morsure,  peut-être  aussi  par  excoriation  des  tégu¬ 
ments  au  contact  des  rongeurs  porteurs  de  germes  ou 
de  leurs  déjections,  ou  par  voie  digestive. 

La  protamine-zine-insuline 
(M.  H.  Schwab.  —  Présentation  par  M.  Tiffeneau  ; 

22-6-1937.) 

L’insuline  ordinaire  a  l’inconvénient  de  s’éliminer 
assez  rapidement,  d’où  la  difficulté  d’obtenir  une 
action  prolongée  sans  multiplier  les  injections. 

Pour  parer  à  ce  désavantage,  Hagedorn,  Jensen, 
Krairup  et  Wodstrup  ont  préconisé  une  préparation 
spéciale  d’insuline  :  la  protamine-insuline,  substance 
plus  lentement  résorbée  que  l’insuline.  La  prota- 
mine  est  une  protéine  basique  provenant  de  la  lai¬ 
tance  de  poisons. 

Depuis  la  découverte  de  Hagedorn,  plusieurs 
essais  ont  été  faits  pour  améliorer  la  formule  prota¬ 
mine-insuline,  en  vue  d’avoir  un  produit  à  absorp¬ 


tion-plus  lente  encore.  Scott  et  Fisher  constatècejit 
que  l’addition  de  zinc  à  l’insuline  retarde  l’action 
hypoglycémiante  et  la  combinaison  protamine-zinc- 
insuline  a  ainsi  pris  naissance.  D’observations  faites 
à  l’étranger  et  de  ■  ses  observations  personnelles, 
M.  Schwab,  estime  pouvoir  tirer  des  conclusions 
favorables  à  cette  nouvelle  préparation.  Les  avantages 
consistent  non  seulement  dans  la  diminution  des 
injections  mais  aussi  dans  une  sorte  de  normalisation 
du  métabolisme  des  diabétiques.  L’action,  plus  pro¬ 
longée,  est  aussi  plus  lente,  mais  il  est  facile,  lorsqu’il 
faut  intervenir  avec  rapidité,  d’associer  l’insuline 
ordinaire  à  la  protamine-zinc-insuline  dans  une  pro¬ 
portion  à  déterminer  selon  chaque  cas.  La  posologie 
reste  très  individuelle  :  10  à  40  unités,  sous  un  contrôle 
assez  strict. 

La  tularémie.  Mesures  préventives 
(M.  E.  Brumpt  ;  22-6-1937) 

La  tularémie  est  une  septicémie  qui  détermine  des 
épizooties  graves  chez  certains  rongeurs  et  oiseaux 
sauvages  (lapins,  lièvres,  poules  d’espèces  améri¬ 
caines,  etc.)  et  qui  s’observe  parfois  chez  Thomme 
(éleveurs,  chasseurs). La  maladie  se  présentedansla 
plupart  des  cas  comme  une  lymphadénite  pseudo¬ 
pesteuse  et  relève  d’un  germe  particulier  :  pas- 
teurella  tularensis.  Chez  l’homme,  ce  germe  déter¬ 
mine  une  infection  généralement  professionnelle, 
non  contagieuse,  caractérisée,  après  une  incubation 
de  14  heures  _à  quelques  jours,  par  une  invasion  brus¬ 
que  accompagnée  de  fièvre,  de  douleurs  et  d’un 
grand  abattement. 

La  maladie  ne  serait  pas  contagieuse  d’hommeà 
homme.  L’infection  se  contracte  soit  par  contact 
direct  avec  les  animaux  malades,  soit  par  l’inter¬ 
médiaire  de  parasites  (tiques,  etc.) 

Jusqu’à  ce  jour  la  maladie  —  qui  a  été  observée  en 
Amérique  du  Nord,  en  Russie,  en  Norvège,  au  Japon 
—  n’a  pas  été  rencontrée  en  France.  M.  Brumpt 
estime,  cependant,  qu’il  convient  d’être  à  ce  point 
de  vue  vigilant,  la  maladie  pouvant  être  intro¬ 
duite  chez  nous  par  l’importation  de  nombreux 
animaux  vivants  et  morts  des  régions  infectées, 
notamment  d’Autriche  et  de  Tchéco-Slovaquie. 
Des  mesures  prophylactiques,  dépendantes  des  ser¬ 
vices  vétérinaires,  seraient  à  prendre  dès  mainte¬ 
nant  pour  éviter  l’introduction  de  la  tularémie  en 
France. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Essai  de  traitement  de  la  fièvre  typhoïde 
par  la  vitamine  A 

(MM.  P.  Giraud,  Sardou,  Boudouresque 
et  Proyansal  ;  19-3-1937 

Ayant' observé  les  effets  remarquables  des  appli¬ 
cations  locales  de  vitamine  A  sur  les  escarres  des 
typliiqiiès,  les  auteurs  ont  eu  l’idée  d’utiliser  cette 
substance  pour  le  traitement  général  de  la  fièvre 
typhoïde.  Dans  ce  but,  ils  ont  employé  diverses  pré¬ 
parations  :  tout  d’abord  une  huile  de  foie  de  morue 
lilrant  au  moins  2.000  unités  par  centicube,  qu’ils 
jirescrivent  à  la  dose  de  X  à  XX  gouttes  par  jour, 
suivant  l’âge',  par  voie  buccale.  Ils  ont  aussi,  parfois, 
administré  à  leurs  malades  par  voie  buccale  une  solu-  ' 
(ion  de  vitamine  titrant  60.000  unités  par  centiciibe, 
àladosedeun  centicube  par  jour.  Enfin,  récemment, 
ayant  pu  disposer  d’ampoules  injectables  de  solution 
titrant  auhsi  60.000  unités,  ils  ont  injecté  à  toute 
une  série  de  typhiques  1  /2  c.  c.  de  cette  solution  par 
voie  musculaire  ;  les  injections  ont  été  soit  quoti¬ 
diennes  dans  les  cas  graves,  soit  espacées  de  qua¬ 
rante-huit  heures  dans  les  cas  moins  immédiate¬ 
ment  alarmants. 

Cette  thérapeutique  a  été  appliquée  par  eux  dans 
quinze  cas  de  fièvre  typhoïde.  A  part  les  traitements 
par  la  vitamine,  la  thérapeutique  fut  des  plus  res¬ 
treintes  une  vessie  de  glace  sur  le  ventre,  quelques 
tonicardiaques  et  une  entérociyse  par  jour,  Pas  de 
transfusion,  pas  de  thérapeutique  à  prétention  spé¬ 
cifique, 

Un  .seul  cas  de  mort  à  noter.  La  durée  de  maladie 
a  été  bien  souvent  écourtée,  et  surtout  des  forme, s 
très  graves  au  début  ont  tourné  court  au  bout  de  une 
ou  deux  semaines,  alors  que  l’on  pouvait  craindre  à 
tout  le  moins  une  évolution  beaucoup  plus  prolon¬ 
gée.  L’absence  de  complications  intastinalas consti¬ 
tue  le  phénomène  le  plus  remarquable  de  cette  thé¬ 
rapeutique.  Leu  auti'es  complications  de  la  fièvre 
typhoïde  ont  été  aussi  très  heureusement  influen¬ 
cées  par  la  vitamine  ;  le  myocarde  a  été  rapidement 
tonifié  lorsqu’il  était  défaillant  à  l’entrée. 

Quant  au  mode  d’administration  de  la  vitamine, 
l’ingestion  par  voie  buccale  ne  constitue  qu’une 
forme  peu  active  de  cette  thérapeutique.  Les  injec¬ 
tions  se  sont  montrées  nettement  plus  efficaces  et  les 
auteurs  conseillent  d’y  avoir  recours  d^emblée  sur- 
toutdans  lesformes  graves  de  la  fièvre  typhoïde.  Les 
injections  doivent  alors  être  quotidiennes  pendant 
quelques  jours  ion  pourra  ensuite  les  espacer  de 
quarante-àuit  heures.  Aucun  effet  toxique  n’a  été 
observé  et  il  n’a  été  no.té,  à  l’heure  actuelle,  aucune 
contre-indication  à  ce  traitement.  Les  préparations 
utilisées  contenaient  de  la  vitamine  A  pure  à  l’exclu-' 
sion  du  carotène  trop.souvent  assimilé  à  la  vitamine, 
quoique  n’en  possédant  pas  toutes  les  propriétés. 


La  rœntgenthéraple  de  la  maladie  de  Basedow. 

Ses  indications.  Ses  résultats 

(M.  Paul  Gibert-  ;  19-3-1937) 

L’auteur  s’efforce  dè  préciser  les  indica,tions  du 
traitement  chirurgical  et  du  traitement  conserva¬ 
teur,  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients  récipro¬ 
ques.  Il  précise  tout  d’abord  qu’un  grand  nombre 
d’hyperthyroïdiens  peuvent  être  secourus  très  etfi- 
cacemeflt  par  le  traitement  médical  —  repos  et  iode 
—  sans  avoir  recours' à  la  rœntgenthéraple  ou  à  la 
chirurgie.  Mais,  dans  les  cas  on  le  syndrome  de  Base¬ 
dow  est  au  complet,  il  semble  admis  que  la  médica¬ 
tion  iodée  ne  guérit  qu’exceptionnellement. 

S’il  est  parfaitement  judicieux  de  tenter  le  traite¬ 
ment  médical  che?  les  basedowiens,  le  radiothéra¬ 
peute,  tout  comme  le  chirurgien,  demande  qu’il  ne 
soit  pas  trop  longtemps  poursuivi  si  ses  résultats  sont 
insufflsants.  Il  faut  considérer  que  les  cas  aigus 
relèvent  formellement  de  la  rœntgenthéraple.  Ils  ne 
sont  pas  très  fréquents  et  peuvent  même  parfois  être 
l’objet  de  curieuses  erreurs  de  diagnostic  ;  mais,  , con¬ 
trairement  à  ce  que  pensent  beaucoup  de  médecins, 
ils  donnent  des  succès  particulièrement  brillants.  A 
côté  des  cas  aigus,  rares,  et  de  la  forme  progressive, 
plus  fréquente,  qui  sont  les  indications  majeures  de 
la  rœntgen  thérapie,  il  est  toute  une  série  déformés 
frustes,  monosymptomati'ques  —  amaigrissement, 
diarrhée,  tachycardie  —  dont  le  diagnostic  »  ’est  fait, 
en  général  que  tardivement,  après  échec  de  théra-' 
peu  tiques  variées,  et  grâce  à  la  mesure  minutieuse  du 
métabolisme  basal.  Il  s’agit  là  d’une  éventualité  très 
fréquente,  mais  la  rœntgenthéraple  ne  doit  être  mise 
en  œuvre  qu’après  un  examen  clinique  approfondi. 
Il  faut,  chez  tout  hasedowien,  pratiquer  une  radios¬ 
copie  du  thorax  dans  un  double  but,  la  recherche  d’u» 
goitre  plongeant,  la  mesure  de  l’aire  cardiaque.  ïf  h’- 
radiation  doit  porter  sur  la  totalité  du  corps  thy¬ 
roïde,  et  des  échecs  de  la  rœntgenthérapie  peuvent 
être  dus  à, l’existence  d’un  goitre  médiastinal  mé¬ 
connu.  Sous  ces  quelques  réserves,  il  n’existe  pas 
de  contre-indications  au  traitement  rœntgen théra” 
pique  du  syndrome  de  Basedoiv  ty^pique.  Une  irra¬ 
diation  pratiquée  à  la  légère  ne  pourrait  que  discré¬ 
diter  la  méthode. 

M.  Béclère.  Etant  donné  qu’il  existe  une  mé¬ 
thode  de  traitement,  la  rœntgenthérapie,  éprouvée 
depuis  35  ans,  qui  donne  dans  la  trè.s  grande  majo¬ 
rité  des  cas  de  remarquables  succès  sans  danger,  sans 
douleur,  sans  perte  sanguine,  sans  cicatrice  consécu¬ 
tive,  sans  crainte  de  myxcedème,  je  crois  qu’avant 
de  recourir  à  l’intervention  chirurgicale  dont  j’ad¬ 
mire  les  merveilleux  résultats,  il  est  indiqué  de  tenter 
l’emploi  de  la  rœntgenthérapie  correctement  appli¬ 
quée  et  dosée  en  se  tenant  prêt  à  abandonner  cette 
tentative  si  elle  ne  donne  pas,  dans  un  délai  conve¬ 
nable,  le  succès  attendu.  Quant  à  la  possibilité  d’une 
action  cancérigène  des  rayons  de  Rœntgen  sur  la 
glande  thyroïde,  je  la  nie  absolument. 

G.  F. 
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Bordeaux 

Société  d’iiydiio-climatologie 

La  réaction  de  Faust  Zambrini  peut- elle  devenir 
.  un  test  en  crénologie  ? 

Charles  Richet,  d’Arsonval,  Pende,  Henri  Grenet, 
le  Professeur  Gattaneo  et  bien  d’autres,  avaient 
porté  sur  cette  méthode  d’examen  les  jugements  les 
plus  favorables .  MM.  Grenet  et  isaac  (Georgês),  dans 
la  Gazette  des  Hôpitaux  du  9  janvier  1935,.  attiraient 
l’attention  des  praticiens  sur  Futilité  de  la  réaction 
de  Faust  Zambrini  «  réaction  qui  paraît  susceptible 
de  constituer  un  utile  complément  de  l’examen  cli¬ 
nique  et  de  servir,  peut-être,  de  point  de  départ  à  de 
nouvelles  recherches  sur  les  éliminations  salivaires, 
au  cours  de  différents  processus  pathologiques  ». 
L’éminent  maître  de  l’hôpital  Bretonneau  ajoute  : 
«dans  l’ensemble,  il  nous  a  paru  exister  un  lien  mani¬ 
feste  entre  l’état  général  du  malade  et  le  résultat  de 
la  réaction  de  Zambrini  »,  et  M.  Louis  Moinson,  de 
l’hôpital  de  la  Glacière,  ajoute  :  «  La  réaction  de 
Zambrini  nous  a  donné  une  idée  très  claire  de  «  l'in- 
dioidualité  humorale  »,  ou,  en  d’autres  termes,  du  «  ter¬ 
rain  ».  D’où  l’expression  de  M.  d’.4rsonval  du  Collège 
de  France  :  «  La  réaction  de  Zambrini  peut  être  consi¬ 
dérée  et  consultée,  comme  1^  Thermomètre  de  la  résis¬ 
tivité  vitale  ». 

M.  Zambrini,  lors  du  Congrès  du  lymphatisme  à  La 
Bourboule,  il  y  a  trois  ans,  eut  à  e.xaminer  trois 
enfants  qui  répondaient  au  type  si  bien  individualisé 
par  M.  le  Professeur  Marfan.  Tous  trois  don¬ 
naient  avant  leur  cure  une  ptyalo-réaction  très  pâle. 
Après  les  vingt  jours  de  cure  arsenicale  la  ptyalo- 
réaction  avait- changé  nettement.de  coloration.  La 
résistivité  des  enfants  s’était  complètement  modifiée 
en  bien.  » 

Partant  de  ce  principe  que  la  salive  totale  est  le 
rellet  de’s  humeurs  de  tout  l’organisme,  M.  Zambrini 
pense  que  la  ptyalo-réaction  permettra  de  déceler 
«  la  valeur  du  potentiel  vital  de  chaque  individu  »  et 
d’établir  un  pronostic  certain  qu’il  s’agisse  d’un  état 
aigu  ou  d’un  état  chronique.  On  connaît  la  technique 
de, sa  méthode  (1).  En  plus  de  la  coloration,  obtenue 
par  le  mélange  salive-réactif,  il  faut  encore  considérer 
le  «  collet  »  qui  se  forme  à  la  surface  du  liquide  dans 
le  tube  de  réaction. 

Ce  collet  se  rencontre  toujours,  dans  toutes  les 
éactions,  quand  la  maladie  est  cau.sée  par  un  agent 
nfectieux.  Il  s’agit  ici  des  cas  aigus. 

Ce  n’est  pas  ce  qui  nous  intéresse  en  crénothérapie. 

Ici,  nous  sommes  en  présence  du  «  terrain  »,  du 
«  tempérament  »,  de  la  «  constitution  ». 

Portant  le  poids  de  toutes  nos  hérédités,  chacun 
de  nous  n’est-il  pas,  comme  Font  écrit  Martiuy, 
Protêt  et  Berné,  «  ur,  musée  de  reliques  »  ?  C’est  à 
atténuer  ce  musée  de  reliques  que  va  s’employer  la 
crénothérapie. 


(1)  Voir  Concours  médical,  n»  20  du  16  mai  1937. 


Plus  particulièrement  au  cours  de  ces  vingt  der¬ 
nières  années,  la  crénothérapie  entrant  résolument 
dans  le  sillon  du  thermalisme  social  a  eu  à  se  préoc¬ 
cuper  de  la  création  de  centres  de  triage  :  ceux-ci 
ayant  pour  but  de  diagnostiquer  les  indications  de 
chacun  des  enfants  à  adresser  à  telle  ou  telle  station. 
Ces  centres  de  triage  vont  offrir  un  champ  d’expé¬ 
rience  considérable  pour  la  réaction-  de  Zambrini  ;  la 
valeur  de  résistivité  de  chacun  des  enfants,  venant 
toujours  s’ajouter  à  l’examen  clinique  le  médecin 
pourra  plus  facilement  diriger  vers  la  plaine,  la  mon¬ 
tagne  ou  la  mer,  vers  les  chlorurées  sodiques,  les  arse¬ 
nicales,  les  sulfurées  sodiques,  les  bicarbonatées,  etc., 
l’enfant  qui  aura  présenté  .telle  ou  telle  réaction. 
En  fm  de  cure,  au  retour,  la  même  réaction  perriiettra 
de  vérifier  dans  tjuelle  mesure  l’enfant  a. —  ou  non  — 
bénéficié  de  sa  cure.  Pour  l’année  suivante,  voilà  une 
^précieuse  indication. 

Au  cours  de  la  cure  (il  est,  dès  maintenant,  admis 
en  thermoclimatisme  .social  que  l’enfant  devra 
séjournerde45  àfiO  jours  dans  la  .station),  il  sera  fait, 
chaque  1.5  à  20  jours,  un  «  Zambrini  ».  La  réaction 
restant  identique  à  celle  du  début  de  la  cure,  il  y 
aura  lieu  de  se  préoccuper  de  faire  changer  l’enfant  de 
milieu  ou  encore,  d’intensifier  la  cure  ou  enfin,  d’en 
modifier  les  modalités  interne  ou  externe. 

L’e.xpérience  apprendra  encore  que  «  l’Heure  ther¬ 
male  SI  dont  nous  donnâmes,  avec  le  Docteur  Saint- 
Béat,  la  définition,  à  Bordeaux,  en  1926,  pourra  béné¬ 
ficier  de  ce  nouveau  mode  de  recherches.  Suivant 
l’intensité  de  la  réaction,  qn  pourra  dire  l’urgence  ou 
la  non-urgence  d’une  cure  climatique  ou  thermale. 
L’association  de  cures  et  le  choix  de  cette  association 
pourront  encore  être  établis  —  également  après  une 
longue  expérience  —  suivant  la  colorimétrie  de  Zam¬ 
brini.  La  «  fièvre  thermale  »,  dont  il  a  été  beaucoup 
parlé,  trouvera,  peut-être,  son  explication  dans- les 
réactions  dont  nous  parlons. 

A  cette  échelle  colorimétrique  de  Zambrini,  nous 
aimerions  voir  parallèlement  s’accoler  celle  de 
Talqwist.  L’hémoglobinométrie,  confrontée  avec  la 
ptyalo-réaction  (deux  examens  des  plus  faciles  à 
faire  dans  le  cabinet  du  praticien)  aideraient  au  pro¬ 
nostic  d’une  cure. 

Pourquoi  cela  ne  serait-il  pas  bien  ainsi  ? 

Cèrtes  !  Ce  ne  sont  ici  qu 'hypothèses  ;  mais  le.s 
hypothèses  peuvent  être  fécondes  si  on  les  considère 
comme  point  de  départ  de  recherches  et  si  on  veut 
bien  ne  pas  les  regarder  comme  vérités  préétablies  à 
toute  expérimentation. 

N’est-ce  pas  M.  le  Professeur  .lacques  Caries  qui 
a  écrit  :  «  Tout  malade  constitue,  en  quelque  sorte, 
un  sujet  neuf,  un  cas  nouveau,  en  raison  de  son  héré¬ 
dité,  de  son  alimentation,  de  son  habitus, genre  de 
vie...».  Et  cette  opinion  du  Maître  Bordelais,  iiou, s 
sera  une  occasion  de  citer  Bord  eu  :  «  Plus  que  jamais 
les  eaux  minérales  sont  nos  premiers  maîtres  en 
thérapeutique  générale  des  affections  chroniques  » 
partout  où,  complétera  Tzanck,  «  la  pathogénie 
prime  l’étiologie  ».  Molinéhy. 
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Les  Congrès 

XVI®  RÉUNION  NEUROLOGIQUE  INTERNATIONALE  ANNUELLE 

(Paris,  8-10  juillet  1937) 

La  douleyr  en  neurologie 


Analyses  des  rapports 

Diagnostic  de  la  réalité  de  la  douleur.  Considérations 
médico-légales 

MM.  O.  Crouzon  et  Henri  Desoille 

L’indemnisation  de  la  douleur  se  présente  dàns 
des  conditions  différentes  suivant  qu’il  s’agit  d’acci¬ 
dent  du  travail,  d’expertise  de  droit  commun,  de 
pension  militaire,  de  policé's  d’assurance  individuelle. 

La  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  est  for¬ 
faitaire.  L’ouvrier  est  toujours  indemnisé  même  s’il 
est,  par  son  imprudence,  responsable  de  l’accident.. 
Mais  seule  l’incapacité  de  travail  est  indemnisée.  On 
ne  tient  pas  compte,  par  exemple,  du  préjudice  esthé¬ 
tique.  La  douleur  n’est  indemnisée  qu’en  tant 
qu’elle  gêne  le  travail  et  l’on  n’a  pas  à  évaluer  les 
souffrances  subies  pendant  la  période  de  traite¬ 
ment.  La  jurisprudence  admet  actuellement  que 
l’on  doit  indemniser  toute  l’incapacité  résultant  de 
l’accident,  sans  avoir  à  prendre  en  considération  le 
fait  qu’un  état  antérieur  ait  pu  en  aggraver  les  con¬ 
séquences.  Enfin,  la  loi  prévoit  la  révision  du  taux 
d’incapacité  dans  un  délai  de  trois  ans,  disposition 
qui  facilite  la  première  expertise. 

L’expertise  de  droit  commun  est  plus  délicate.  Il 
n’y  a  pas  de  révision  et  il  faut  d’emblée  fixer  un  pro¬ 
nostic  précis.  Il  y  a  parfois  intérêt  à  ne  pas  donner 
de  conclusions  immédiatement  et  à  demander  à 
revoirie  blessé  au  bout  de  quelques  mois,  pour  con¬ 
clure  alors  définitivement.  Le  Tribunal,  en  accédant 
à  cette  demande,  peut  d’ailleurs  décider  qu’une  provi¬ 
sion  sera  versée  au  blessé. 

D’autre  part,  on  tient  compte  ici  du  terrain  sur 
lequel  a  porté  le  traumatisme.  Un  très  léger  trauma¬ 
tisme  crânien  provoquant  un  syndrome  subjectif  exa¬ 
géré  du  fait  de  la  nervosité  habituelle  du  sujet  sera 
indemnisé  dans  la  proportion  de  ce  qu’il  aurait  pro¬ 
voqué  chez  un  sujet  normal.  On  indemnise  toutes  les 
douleurs,  même  celles  qui  n’entravent  pas  la  capa¬ 
cité  de  travail.  C’est  ce  qu’on  nomme  le  pretium 
doloris. 

Pour  les  pensions  militaires,  un  barème  impératif 
énumère  ce.  qui  doit  être  indemnisé  et  en  précise  le 
taux. 

Les  polices  d’assurance  individuelle  contiennent 
des  clauses  variables  suivant  les  Compagnies  et  les 
désirs  de  l’assuré.  Généralement,  le  taux  n’est  pas 


révisable  et  il  est  stipulé  que,  lorsque  les  conséquen¬ 
ces  d’un  accident  sont  aggravées  par  l’action  d’un 
état  constitutionnel,  l’indemnité  sera  calculée  non 
sur  les  suites  effectives  mais  sur  celles  qui  se  seraient 
produites  chez  un  sujet  sain.  Le  barème  joint  à  la 
police  est  généralement  peu  détaillé  et  est  muet  sur 
les  phénomènes  douloureux,  sans  pretium  doloris. 

En  droit  commun,  donc,  on  tient  compte  de  toutes 
les  souffrances.  Dans  le  pretium  doloris,  on  intégrera 
les  douleurs  dues  à  des  plaies  qui  pourtant,  n’auront 
pas  laissé  de  séquelles  ;  on  retiendra  le  nombre  des 
opérations,  leur  caractère  douloureux,  certaines  dou¬ 
leurs  persistantes.  L’expert  résume  ces  éléments  en 
concluant  que  le  pretium  doloris  est  léger,  moyen,  im¬ 
portant,  etc.,  laissant  au  magistrat  le  soin  de  le  tra¬ 
duire  pécuniairement. , 

On  indemnise  également  la  perte  d’une  distraction 
résultant  d’ün  accident  et  aussi  les  douleurs  morales 
causées  par  l’accident,  la  mort  d’un  être  cher,  d’un 
enfant  par  exemple,  voire  même  certains  sacrifices 
que  s’étaient  imposés  les  parents  pour  élever  l’en¬ 
fant.  L’expert  aura  ainsi  à  déterminer  si  la  séquelle 
d’un  traumatisme  empêche  de  se  livrera  tel  plaisir, 
à  tel  sport  favori  ;  il  pourra  avoir  à  établir  si  l’être 
cher  perdu  était  fnalade  ou  bien  portant  (par  l’au¬ 
topsie),  pour  préciser  l’étendue  du  préjudice. 

Indemnise-t-on  la  sinistrose  ? 

Brissaud  a  donné  le  nom  de  sinistrose  à  un  état 
psychopathique  spécial  observé  chez  les  blessés  assu¬ 
rés  et  qui  consiste  en  fine  sorte  de  délire  raisonné, 
basé  sur  l’idée  fi.xe  du  droit  à  l’indemnité.  La  sinis¬ 
trose,  exagération  inconsciente  (le  blessé  se  plaint 
généralement  de  faiblesse,  de  douleurs),  doit  être  dis¬ 
tinguée  de  la  simulation  consciente. 

En  principe,  elle  ne  doit  pas  être  indemnisée.  Il  n’y 
a  pas  d’incapacité  réelle  de  travail,  mais  convoitise, 
inconsciente  peut-être,  qu’il  ne  faut  pas  encourager. 
Pratiquement,  toutefois,  elle  donne  lieu  quelquefois 
aune  indemnisation  très  minime,  de2  à  3  %,  qui  évite 
des  revendications  prolongées,  que  l’on  termine  par 
l’allocation  d’une  indemnité  une  fois  donnée. 

L’expert  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  réalité 
d’une  douleur,  doit  examiner  complètement  le  sujet 
et  confronter  les  sensations  accusées  avec  les  signes 
lésionnels  constatés  objectivement.  Cela  nécessite 
une  connaissance  exacte  de  la  séméiologie.  Il  n’existe 
pas  de  signe  pathognomonique  de  la  douleur. 
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Neuro-ehirurgie  de  la  douleur 
M.  René  Leriche 

La  chirurgie  de  la  douleur,  dit  M.  Leriche,  paraît 
devoir  être,  dans  l’avenir,  une  chirurgie  physio¬ 
logique,  à  viséefonctionnelle,  bien  plus  qu’une  chi¬ 
rurgie  anatomique  ayant  pour  hut  la  section  des 
voies  de  conduction  centripète.  Nous  avons,  en  outre, 
à  perfectionner  beaucoup  nos  connaissances  sur  le 
mécanisme  central  de  la  douleur.  Il  y  a  des  phéno¬ 
mènes  douloureux  qui  semblent  d’emblée  fixés,  de 
façon  indélébile,  dans  les  centres.  On  dirait,  parfois, 
qu’il  se  crée  autour  de  oes  centres,  probablement  par 
voie  circulatoire,  des  états  fonctionnels  ou  anatomi¬ 
ques,  qui  constituent  le  terrain  de  l’état  psychique 
et  l’élément  de  cette  installation  du  malade  dans  sa 
douleur  qui  rend  si  difficiles  certaines  guérisons. 

Au  delà  de  l’étude  sympathique  et  endocrinienne 
de  la  douleur,  nous  avons  donc  à  connaître  de  ses 
conditions  cérébrales.  M.  Leriche,  s’est  souvent  de¬ 
mandé  si,  devant  certains  phénomènes  douloureux 
à  fort  retentissement  psychique,  il  n’y  aurait  pas  lieu 
de  trépaner  au  niveau  de  la  zone  rolandique  et  de 
chercher,  en  incisant  la'  dure-mère,  à  modifier  les 
conditions  circulatoires  locales.  Nous  avons  trop 
négligé  jusqu’ici,  dans  l’analyse  et  dans  la  thérapeuti¬ 
que  de  la  douleur,  la  part  cérébrale,  Il  est  bon  de 
songer,  quelquefois,  chez  ceux  qui  souffrent,  à  ce  qui 
se  passe  au  niveau  des  centres  non  pour  penser  que 
les  malades  exagèrent,  et  que  chez  eux  presque  tout 
est  psychique,  mais  pour  réfléchir  à  ce  singulier  phé¬ 
nomène  de  la  projection  périphérique  de  la  sensation 
élaborée  dont  nous  ignorons  tout  et  qui  cependant 
est  aussi  un  élément  essentiel  de  l’intensité  de  la 
douleur.  En  neuro-chirurgie  delà  douleur, au  lieu  de 
fixer  entièrement  son  attention  sur  les  récepteurs 
périphériques,  il  serait  utile  que  l’on  regarde  aussi  du 
côté  des  récepteurs  cérébraux  de  l’excitation. 

La  rœntgenthéraple  de  la  douleur 
MM,.  J.  Haguenau  et  L.  Gally 

On  peut  tenir  pour  acquis  l’effet  antalgique  des 
rayons  rœntgen  et  leur  action  sur  les  douleurs  rebel¬ 
les  à  d’autres  thérapeutiques.  L’amélioration  peut 
être  dans  une  certaine  mesure  psychique,  mais  elle 
est  pour  une  large  part  réelle.  Des  malades  que  des 
applications  simulées  n’avaient  nullement  soulagés 
ont  vu  leurs  douleurs  disparaître  après  des  applica¬ 
tions  réelles. 

Nous  sommes  loin,  cependant,  de  savoir  prescrire 
les  rayons  dans  tous  les  cas  où  ils  sont  indiqués  et 
dans  ces  cas  seulement.  Nous  en  sommes  encore  à  la 
période  empirique  et  nous  ne  pouvons  pas  encore  dis¬ 
tinguer  les  cas  d’algies  radio -sensibles  et  les  cas 
radio-résiStants.  Ce  qu’il  faut  répéter,  c’est  que  la 
crainte  de  la  rœntgenthéraple  qu’ont  certains  mala¬ 
des  et  même  certains  médecins  n’est  pas  justifiée. 
Maniée  par  des  rœntgenthérapeutes  compétents, 
elle  peut,  sans  danger  aucun,  donner  des  guéri¬ 


sons  d’algies  qui  n’avaient  cédé  à  aucune  autre 
thérapeutique  (angine  de  poitrine,  algies  du  zona, 
causalgies  dés  membres,  sympathalgies  de  la  face, 
névralgie  du  trijumeau,  etc.).  Certainés  douleurs 
(douleurs  fulgurantes  du  tabès . . .  )  ne  paraissent  pas  | 
ressortir  de  la  rœntgenthéraple.  i 

Physiologie  et  pathologie  générale  de  la  douleur 
MM.  A.  Baudouin  et  H.  Scheffer 

La  douleur  comporte  un  double  élément,  périphé¬ 
rique  et  central.  Les  stimuli  de  la  douleur  n’ont  que  j 
peu  de  spécificité.  Dans  ce  symptôme,  l’élément  cen¬ 
tral  prend  souvent  une  importance  prépondérante  et 
'  suivant  l’expression  d’Achelis,  la  douleur  est  «  plutôt  , 
déclenchée  que  conduite  ».  Il  semble  que  l’étude  de  | 
la  douleur,  comme  celle  des  sensations  en  général, 
soit  appelée  à  bénéficier  grandement  des  progrès  de 
l’électro-physiologie  moderne.  Mais  il  faudra  sans 
doute  bien  des  recherches  pour  arriver  à  une  con¬ 
ception  réellement  satisfaisante  de  son  mécanisme. 

Les  traitements  de  ce  symptôme  sont  innombrables, 
pour  beaucoup  empiriques.  Dans  bien  des  cas,  la 
cause  nous  est  inconnue  ou  est  au-dessus  de  notre 
■  action  et  il  faut  bien  user  de  thérapeutiques  sympto¬ 
matiques. 

La  thérapeutique  dispose  de  moyens  physiques, 
chirurgicaux,  psychiques,  médicamenteux. 

L’action  des  centres  prouve  que,  dans  beaucoup 
de  cas,  la  psychothérapie  ne  saurait  être  négligée. 

En  présence  d’algies  psychiques  accentuées,  c’est 
par  l’isolement  et  le  gardénal  que  l’on  obtient  les 
meilleurs  résultats.  En  outre,  ce  n’est  pas  faire  injure 
aux  autres  thérapeutiques  que  de  dire  qu’elles  doi¬ 
vent  souvent  une  partie  de  leur  efficacité  à  leur  rôle  a 
psychique. 

Les  médicaments  analgésiques  sont  nombreux. 

On  les  divise  communément  en  analgésiques  locaux 
et  analgésiques  généraux.  Le  type  des  premiers  est 
la  cocaïne  et  ses  dérivés  qui  interviennent  en  blo¬ 
quant  la  conduction  nerveuse.  Le  prototype  des  .  ' 

seconds  est  l’opium  et  son  alcaloïde  principal,  la 
morphine.  Les  traités  de  pharmacologie  déclarent 
qu’elle  agit  en  «  déprimant  le  centre  de  la  douleur  ». 

C’est  sans  doute  là  une  formule  schématique,  On 
peut  se  demander  si  une  étude  expérimentale,  chimi¬ 
que  ou  micro-chimique,  de  la  localisation  des  opia¬ 
cés  sur  les  différentes  parties  des  centras  nerveux  ne  i 
pourrait  pas  donner  quelques  précisions  sur  ce  centre 
de  la  douleur. 

Physiopathologie  de  la  douleur  d'origine  centrale 
MM.  Riddoch  et  Critchley,  de  Londres 

Trente  années  ont  passé  depuis  la  publication  du 
Prof.  Roussy,  intitulée  La  couche  optique,  monogra» 
phie  qui  attira  l’attention  sur  la  survenance  de  dou¬ 
leurs  intolérables  se  révélant  comme  signe  d’une 
lésion  thalamique.  Head  çt  Holmes,'  quelque 
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années  plus  tard,  confirmèrent  les  constatations  des 
neurologistes  français. 

La  douleur  est  complexe  et  présente  deux  aspects  : 
1°  une  sensation  spécifique  qui,  dans  sa  forme  pure, 
peut  être  graduée  selon  son  intensité  ;  2°  une  sensa¬ 
tion  désagréable  ou  une  tonalité  affective  pénible  qui 
n'est  pas  spécifique  et  peut  colorer  des  sensations 
autres  que  la  douleur.  La  première  est  une  fonction 
du  cortex  sensitif,  tandis  que  la  dernière  est  une  fonc¬ 
tion  du  thalamus, 

La  douleur  dans  les  lésions  centrales 
M.  Raymond  Gaucin 

L’auteur  étudie  la  douleur  dans  les  lésions  médul¬ 
laires,  dans  les  affections  bulbo-protubérantielles, 
dans  les  affections  pédonculaires,  la  douleur  thalami- 
que,  la  douleur  d’origine  corticale,  etc... 

Disons  quelques  mots  de  la  douleur  thalamique. 
Elle  fut  la  première  connue  des  douleurs  centrales  ; 
elle  en  demeure  le  prototype.  Elle  a  des  caractères  que 
Head,  à  la  suite  des  travaux  de  Déjerine  et  Roussy, 
a  mis  en  lumière,  Elle  a  une  topd'graphie  hémiplégi¬ 
que  avec  une  prédilection  pour  les  extrémités. 

Le  malade  se  plaint  de  douleurs  diffuses,  tantôt 
profondes,  tantôt  superficielles,  à  qualification  dif¬ 
ficile.  Elles  s’accompagnent  d’une  sensation  insup¬ 
portable  ;  de  malaise  vague,  d’un  état  d’anxiété  qui 
s’exagère  lors  des  recrudescences  paroxystiques.  La 
plus  légère  excitation  portant  sur  le  côté  malade 
provoque  une  exacerbation  atrocement  pénible  des 
phénomènes  douloureux  (o ver-réaction  de  Head), 
De  plus,  la  douleur  ainsi  provoquée  se  répercute  sur 
tout  le  côté  malade.  La  symptomatologie  peut  se 
borner  à  cette  douleur  (forme  hémialgique  de  Lher- 
mitte),  mais  le  plus  souvent  l’algie  thalamique  s’ac¬ 
compagne  de  troubles  divers,  sensitifs,  moteurs, 
sympathiques, 

La  douleur  dans  les  maladies  des  nerfs  périphériques 
M.  Jean  Dechaume,  de  Lyon 

Successivement  sont  envisagés  par  l’auteur,  les 
caractères  de  la  douleur  dans  les  affections  des  nerfs 
périphériques,  les  documents  anatomo-pathologiques 
concernant  la  douleur  dans  ces  affections,  les  faits 
expérimentaux  (sections  nerveuses,  infiltrations 
-anesthésiantes),  la  valeur  séméiologique  de  la  dou¬ 
leur,  en  pareils  cas, 


M.  Noël'  Péron 

Une  classification  des  douleurs  psychopathiques  a 
été  proposée  par  Maillard,  qui  envisage  quatre  grou¬ 
pes  :  douleurs  hallucinatoires,  pithiatiques,  para¬ 
noïaques,  coenesthopathlques. 

Les  douleurs  hallucinatoires  et  paranoïaques  relè¬ 
vent  uniquement  du  psychiatre.  Il  s’agit  de  sujets 
délirants  et  le  diagnostic  est  aisé  :  les  troubles  accu¬ 
sés  par  ces  sujets  n’ont  aucun  caractère  des  douleurs 
neurologiques  ou  médicales. 

Les  douleurs  pithiatiques  apparaissent  spontané¬ 
ment  ou  à  la  suite  de  traumatismes.  Ge  sont  des 
douleurs  diffuses  ou  localisées,  des  spasmes,  souvent 
tenaces,  hors  de  proportion  avec  la  topographie  de  la 
blessure.  Le  rôle  du  psychiatre  peut  ici  être  essentiel 
pour  établir  un  diagnostic  (souvent  évident),  et  sur¬ 
tout  pour  fixer  les  directives  d’un  traitement  essen¬ 
tiellement  individuel  et  conforme  à  l’ambiaôce  psy¬ 
chologique  de  chaque  cas.  Beaucoup  de  ces  malades, 
qui  réclament  fréquemment  des  traitements  multi¬ 
ples,  des  interventions  (une  malade  dë  M.  PêrOn  avait 
réussi  à  se  faire  faire  plus  de  cinquante  ponctions 
lombaires  en  cinq  ans),  peuvent  guérir  Simplement 
par  l’isolement  et  la  psychothérapie. 

Les  douleurs  ccenesthopathiques  peuvent,  comme 
,  les  douleurs  des  hypochondriaques,  constituer  Une 
source  d’èrreurs.  Elles  ont  une  symptomatologie 
vraisemblable.  Si  leur  origine  psychologique  est  mé¬ 
connue,  elles  peuvent  pousser  à  des  traitements  pour 
le  moins  inutiles.  Certains  sujets  accusent  une  dimi¬ 
nution  du  sens  coatiesthésique  :  leurs  organes  sem¬ 
blent  allégés,  diminués.  Les  douleurs  des  hypocon¬ 
driaques  son  t  fréquemment  intenses,  décrites  en  ter¬ 
mes  médicaux  abondants.  Qu’il  s’agisse  de  céphalée, 
d’algies  centrales,  ceS  malades  Vont  de  consultation 
en  consultation,  demandant  des  examens  multiples, 
des  radios,.'des  ponctions  lombaires  répétées.  On  sait 
aussi  les  tendances  classiques  de  ces  hypocondria¬ 
ques,  persécutés  persécuteurs  non  exceptionnels.  A 
côté  des  formes  graves  et  homicides  de  ces  psychopa¬ 
thies,  il  existe  toute  une  série  d’états  atténués  qui 
peuvent,  pour  le  médecin,  constituer  une  source 
d’ennuis  et  de  récriminations.  En  présence  decertaU 
nés  algies  des  hypocondriaques  il  est  sage  bien  des 
fois  de  s’abstenir  d’actes  chirurgicaux  et  d’interVen- 
tions  (aicoolisation,  par  exemple)  susceptibles  de 
laisser  de  minimes  suites  ou  cicatrices  à  propos  des¬ 
quelles  pourraient  apparaître  des  troubles  anxieux. 

P,  Lacroix. 
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Les  Livres 


J. -B.  Baillière  et  Fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VP) 

A.  Pruche,  ancien  chef  du  service  de  cardiologie  de 
l’hôpital  maritime  de  Brest.  —  La  cardiologie  du 
praticien.  II.  Les  troubles  du  rythme  du  cœur. 
Notions  élémentaires  d'électro-cardiographie.  Com¬ 
ment  déterminer  la  valeur  fonctionnelle  du  cœur. 
La  eardiodynamométrie  clinique.  1937,  un  vpl, 
gr.  in-8  de  152  pages  avec  42  fig.  et  des  planches 
36  francs. 

Dans  ce  deuxième  voliime  sont  étudiés  les  troubles 
du  rythme  du  cœur,  question  principale  de  l’ou¬ 
vrage  ;  puis  sont  exposées  les  premières  notions 
d’électro-cardiographie  et  la  détermination  de  la 
valeur  fonctionnelle  du  cœur. 

Les  différents  sujets  sont  classés  méthodiquement 
et  s’enchaînent  naturellement. 

Un  troisième  et  dernier  volume  viendra  terminer 
cet  ouvrage.  Il  traitera  les  types  circulatoires,  le  dia- 
ghostic,  le  pronostic  et  la  thérapeutique  cardiaque 
en  général. 

Masson  et  Gie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

P.  Sainton,  médecin  honoraire  de  l’Hôtel-Dieu, 
H.  Simonnet,  professeur  à  l’Ecole  nationale  vété¬ 
rinaire  d’Alfort,  L.  Brouha,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Liège.  —  Endocrinologie 
clinique,  thérapeutique  et  expérimentale.  Un  vol. 
de  832  pages,  avec  158  figures,  130  francs. 

Les  sécrétions  internes  interviennent  dans  le 
fonctionnement  de  la  plupart  des  appareils  ;  elles 
règlent  la  croissance  et  la  morphologie  du  corps, 
président  au  métabolisme  des  substances  alimen¬ 
taires  et  à  la  nutrition  de  l’organisme.  Aussi  leurs 
troubles  se  manifestent-ils  sous  des  modalités  très 
diverses. 

Les  auteurs  rappellent  que  l’examen  d’une  glande 
doit  accompagner,  sinon  précéder,  la  recherche  du 
trouble  hormonal.  Ils  étudient  les  tests,  si  précieux 
dans  nombre  de  cas  pour  apprécier  la  nature  et  l’in¬ 
tensité  du  trouble. 

Ils  ont  classé  les  syndromes  endocriniens  en  syn¬ 
dromes  d’hyperfonctionnement  et  en  syndromes 
d’hypofonctionnement.  Ils  attirent  cependant 
l’attention  du  lecteur  sur  la  facilité  avec  laquelle  cer¬ 
tains  malades  passent  d’un  état  d’hypofonctionne¬ 


ment  à  un  état  d’hyperfonctionnement  et  sur  l’exis¬ 
tence  de  syndromes  dissociés  qui  prouve  que  les 
troubles  sécrétoires  d’une  glande  peuvent  se  limiter 
à  une  seule  fonction  hormonale  à  l’exclusion  des 
autres  ou  encore  dépendre  de  la  sensibilité  particu¬ 
lière  de  certains  tissus  à  un  excès  ou  à  un  défaut 
d’hormone.  ' 

La  thérapeutique  est  exposée  dans  ses  grandes 
lignes  aussi  bien  au  point  de  vue  médical  qu’au  point 
de  vue  chirurgical,  radiothérapique  ou  physiothé¬ 
rapique.  Les  auteurs  ont  traité  avec  un  soin  parti¬ 
culier  ces  sous-chapitres  non  seulement  parce  que 
c’est  au  médecin  qu’incombe  le  plus  souvent  le  soin 
de  tracer  les  indications  thérapeutiques-,  mais  encore 
parce  que  le  médecin  doit  s’efforcer  d’instituer  un 
traitement  individuel  en  tenant  compte  de  la  notion 
de  terrain  glandulaire  sur  lequel  les  troubles  ont 
évolué  et  de  la  cause  qui  les  a  provoqués. 

L’ouvrage  se  termine  par  une  vue  d’ensemble  sur 
les  syndromes  endocriniens  communs,  dont  il  est 
difficile  d’attribuer  la  paternité  plutôt  à  une  glande 
qu’à  une  autre,  sur  les  ectosympathoses  et  sur  les 
syndromes  pluriglandulaires. 

Une  très  abondante  illustration  clinique,  anatomo- 
pathologicpie  et  schématique  rehausse  le  texte  et  une 
table  alphabétique  des  matières  permet  aux  lecteurs 
de  se  reporter,  avec  la  plus  grande  facilité,  aux  pages 
qui  les  intéressent. 

Cet  ouvrage  constitue  une  mise  au  point  aussi 
complète  que  possible  des  connaissances  endocrino- 
logiques  actuelles. 

Laboratoires  de  Biométrie 
D'' René  Ledent  et  Lucien  Wellens 
rue  Sainte-Marie,  24,  Liège 
Des  livres  pour  les  parents  et  pour  les  maîtres 

Enfants  difficiles. Parents  perplexes,  par  le  Docteur 
René  Ledent  et  Lucien  Wellens,  3«  mille,  224 
p.,  15  francs. 

«  Pour  mieux  diriger  vos  enfants,  ce  livre, par  la 
«  précision  des  conseils  qu’il  donne,  par  les  synthèses 
«  harmonieuses  qui  en  découlent,  vous  aidera  dans 
«  votre  tâche  d’éducateur.  » 

Cet  ouvrage  permettra  aux  parents  de  mieux  sui¬ 
vre  l’évolution  de  leurs  enfants  et  leur  fournira  la 
solution  de  maints  problèmes  qui  peuvent  les  pré¬ 
occuper.  Il  contribuera  à  mieux  faire  saisir  par  le 
personnel  enseignant  le  nouveau  plan  d’études  pri¬ 
maires. 
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P,  — D'E.  CouLESCo. — Sur  quelques  nouvelles  ac¬ 
quisitions  dans  l’alimentation  du  nourrisson.  (Thèse 
1937). 

,  L’alimentation  des  nourrissons  a  recours  actuel¬ 
lement  et  sous  l’iniluence  de  quelques  travaux  étran¬ 
gers,  aux  larines  et  aux  légumes. 

'  Les  auteurs  français  ne  conseillent  pas' leur  emploi 
en  quantité  trop  grande.  Les  aliments  doivent  être 
soigneusement  dosés  et  leur  qualité  surtou, t,  très 
analysée. 

Le  lait  reste  la  base  de  cette  alimentation,  mais  il 
faut  qu’il  soit  de  bonne  qualité.  Ce  n’est  que  dans  le 
cas  où  Une  sera  pas  possible  d’avoir  un  bon  lait  qu’on 
sera  autorisé  à  y  ajouter  des  farines  ou  des  purées  de 
légumes. 

Les  laits  peuvent  être  d’ailleurs  modifiés  d’une 
autre  façon  que  le  médecin  jugera  nécessaire  ;  ba¬ 
beurre,  lait  écrémé,  lait  sec,  lait  de  vache  ordinaire 
et  lait  condensé.  Tous  offrent  des  avantages  et  des 
inconvénients  qui  tiennent  à  leur  acidité  le  plus  sou¬ 
vent.  Enfin,  on  pourra  les  modifier  suivant  les  indica¬ 
tions  données  par  MM.  Ribadeau-Dumas  et  Lesné. 

P.  —  Dr  P.  Gautreau.  — ■  Le  diagnostic  des  lésions 
chroniques  de  la  région  du  hile  chez  Tenfant. 
(Thèse,  1937.) 

11  est  commode  de  diviser  le  hile  en  trois  étages 
pour  étudier  les  images  hilaires  anormales. 

L’étage  supérieur  est  le  domaine  électif  des  ombres 
ganglionnaires.  La  tuberculose  ganglionnaire  y  réa¬ 
lise  deux  types  :  l’adénopathie  trachéo-bronchique 
tuberculeuse  et  la  tuberculose  ganglionnaire  asso¬ 
ciée  à  une  tuberculose  pulmonaire. 

A  l’étage  moyen  se  rencontrent  surtout  des  images 
de  tuberculose  parenchymateuse  de  primo-infection. 
Dans  l’étage  inférieur,  la  majorité  des  images  anorma¬ 
les  a  son  origine  dans  les  bronches  et  le  tissu  péri¬ 
bronchique.  On  y  rencontre  assez  fréquemment  aussi 
des  images  de  primo-infection  tuberculeuse. 

P.  — r  Dr  A.Vigner. —  Le  kala-azar  autochtone  vu 
à  Paris.  Etat  actuel  de  la  question.  (Thèse,  1937.) 

Le  kala-azar  est  une  affection  qui  devient  de  plus 
en  plus  fréquente,  en  France.  ' 

L’incubation  varie  beaucoup.  De  dix  jours  au 
minimum,  elle  peut  atteindre  des  mois,  des  semestres, 
des  années. 

Les  épreuves  de  laboratoire  jouent  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  la  confirmation  du  diagnostic.  Au  premier 
rang  de  celles-ci,  il  faut  placer  la  réaction  de  forme  1- 
leucogélification,  et  la  réaction  de  Chopra  et  Gupta. 
Elles  suffisent,  si  elles  sont  positives,  à  poser  le  dia¬ 
gnostic  de  façon  certaine. 
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Si,  au  contraire,  elles  se  montrent  douteuses,  il 
faudra  recourir,  soit  à  la  ponction  du  ihanubrium 
sternal,  procédé  de  choix  ;  soit  à  défaut,  à  la  ponc¬ 
tion  de  la  rate. 

Les  dérivés  stibiés  sont  les  médicaments  spécifi¬ 
ques  de  la  maladie.'  ■ 

P.  —  D'  M.  .Jacquet.  —  Les  formes  anatomo-clini¬ 
ques  de  la  thrombose  cardiaque.  (Thèse,  1937.) 
Les  formes  cliniques  de  la  thrombose  cardiaque 
sont  multiples.  Selon  l’évolution,  on  peut  distinguer 
des  formes  aiguës,  subaiguës,  chroniques,  latentes. 
Selon  le  type  anatomique,  ü.  existe^ des  thromboses 
généralisées,  qui  se  traduisent  par  des  troubles  de  la 
grande  et  de  la  petite  circulation,  des  thromboses 
ventriculaires  insidieuses,  des  thromboses  auricu¬ 
laires  manifestées  souvent  par  une  arythmie  com¬ 
plète,  des  thromboses  libres  qui  peuvent  se  traduire 
par  un  bruit  de  cliquetis  et  des  formations  myxoïdes 
dont  on  a  souvent  di’sQuté  l’origine  thrombosique  pu 
humorale.  Selon  la  cause,  on  distingue  trois  formes 
importantes  :  celles  qui  surviennent  au  cours  de  la 
sténose  mitrale,  au’ cours  de  toutes  les  endocardites 
(en  particulier  les  formes  secondaires  subaiguës,  len¬ 
tes  et  latentes),  et  enfin  au  cours  de  l’infarctus  myo¬ 
cardique  qui  s’accompagne  alors  d’embolies.  Les  cau¬ 
ses  vasculaires,  infectieuses,  leucémiques,  érjdhrémi- 
ques  viennent  ensuite. 

P.  —  Di'  P.  PoRRET.  —  Les  dérivés  acridiniques  en 
thérapeutique.  (Thèse,  1937.) 

Agents  actifs,  les  dérivés  acridiniques  doivent  être 
employés  avec  une  certaine  prudence.  Avant  de 
recourir  à  une  dose  importante,  on  jugera  de  la 
susceptibilité  du  malade  et  on  vérifiera  par  des  exa¬ 
mens  d’urine  répétés  l’élimination  du  colorant. 

Parmi  les  nombreux  colorants  d’acridine,  M. 
Porret  prétère  le  brun  d’acridine  ou  brunacrine, 
dont  le  pouvoir  bactéricide  vis-à-vis  du  gonocoque 
est  trente  fois  plus  grand  que  celui  du  sublimé.  11  est 
aussi  le  moins  toxique  des  dérivés  acridiniques. 

Localement,  il  rend  de  grands  services  dans  les 
dermatoses  (acnés,  dermites,  prurit).  11  donne  d’heu¬ 
reux  effets  dans  les  affections  génito-urinaires  de 
nature  gonococcique  et  colibacillaire,  dans  la  fièvre 
de  Malte,  etc. 

D”  J.-M.  Boivin.  —  Etude  de  l’exophtalmie  basedo- 
wienne.  (Thèse,  1937). 

Le  Docteur  Boivin  présente  les  considérations  thé¬ 
rapeutiques  suivantes  concernant  Texophtalmie 
basedowienne  : 

Le  premier  traitement  à  mettre  en  œuvre  est  le 


LE  concours  médical 


S6  5  —  IX  -  3Î 


raitement  .de  l’hyperthyroïdie  quand  elle  existe. 
Traitement  médical  d’abord,  radiothérapique  ou 
mieux  chirurgical  (thyroïdectomie  subtotale)  si 
besoin  est,  ensuite.  Les  exophtalmies  résiduelles 
sont  très  fréquentes.  Une  correction'  du  déséquilibre 
neuro-végétatif  s’impose  dans  tous  ces  cas  ;  elle  est 
saule  indiquée  et  efficace  en  cas  de  para-Basedow. 
Les  succès  de  la  sympathectomie  (trop  aléatoire  et 
dangereuse)  ne  peuvent  dorénavant  entrer  en  ligne 
de  compte  avec  la  médication  par  Tyohimbine  mise 
au  point  par  M.  le  Professeur  agrégé  Justin-Besançon 
—  traitement  imparfait,  certes,  mais  actuelle¬ 
ment  le  meilleur  et  suffisamment  actif  pour  que  son 
auteur  n’all  plus  eu  à  faire  pratiquer  une  seule. blé- 
pliarorraphle  depuis  qu’il  l’a  à. sa  disposition. 

P.  —  Df  M.  pANCoULt.  — Troubles  psycho-senso¬ 
riels  dans  le  syndrome  de  Parkinson  eneéphalitl- 
que.  (Thèse,  1937.) 

Ayant  réuni  douze  observations  d’encéphalltiques 
chroniques  parmi  lesquels  onze  parkinsoniens  indé* 
niables,  l’auteur  a  relevé  chez  tous  ces  malades  de 
nombreux  troubles  psycho -sensoriels  qui  varient  de 
Thallucinose  à  Thallucination  et  s’intégrent  dans 
un  psychisme  plus  ou  moins  perturbé.  Il  a  distingué 
dans  ces  troubles  psycho-sensoriels  trois  grands 
groupes  !  l^les  hallucinoses  •;  2»  les  états  d’anxiété 
hallucinatoire  ;  3“  les  états  délirants  hallucinatoires 
chroniques. 

Dans  tous  les  cas  il  y  a  été  frappé  par  la  prédomi¬ 
nance  visuelle  des  troubles,  par  les  caractères  oniri¬ 
ques  et  la  forte  charge  affective  qu’ils  comportent. 

P.  —  Di  p.  CHATAIN.  —  La  radiothérapie  dans  les 
hémiplégies.  (Thèse,  1937.) 

La  radiothérapie  peut  être  utile  contre  certains 
processus  causaux  du  syndrome  hémiplégie  (états 
néoplasiquesou inflammatoires) ou  contrôles  proces¬ 
sus  péri-lésionnels. 

Mais  la  mode  d’action  principal  des  rayons  parait 
relever  de  son  influence  sur  les  formations  scléro- 
cicatricielles. 

Tous  les  malades  traités  ont  bénéficié  d’une  amé¬ 
lioration  plus  ou  moins  importante.  Les  syndromes 
associés  bénéficient  également  du  traitement. 

Les  doses  nécessaires  sont  si  faibles  qu’il  n’y  a 
aucun  accident  à  redouter.  Une  longue  pratique  a 
démontré  l’innocuité  iwfaite  du  procédé.  Aucune 
contre-indication  n’est  à  signaler. 

La  radiothérapie  ne  s’oppose  pas  aux  autres  mé¬ 
thodes  de  traitement. 


P.  —  Di  J.  Lucquin.  —  Action  de  Touabaïne  ad¬ 
ministrée  à  hautes  doses  et  par  voie  buccale  au 
cours  de  l’insuffisance  ventriculaire  gauche.  (Thèse, 
1936,) 

L’ouabaïne  administrée  eh  solution  à  deux  pour 
cent  par  voie  buccale  et  à  dose  convenable  possède 
une  action  comparable  à  celle  du  môme  produit 
injecté  dans  la  veine. 

Toutefois,  -per  os,  l’action  semble  se  produire  avec 
un  retard  de  deux  jdurs  environ,  ce  qui  contre-indique 
l’emploi  dans  les  cas  nécessitant  une  action  rapide, 
en  particulier  dans  Tœdème  pulmonaire  aigu. 

Sous  cçtte  dernière  réserve,  l’em.ploi  de  Touabaïne  ' 
en  ingestion  présente  les  mêmes  indications  que. par 
la  voiè  intra-veineuse. 

Avant  tout  l’insuffisance  ventriculaire  gauche, 
Plus  généralement,  toutes  les  insuffisances  car> 
diaques  s’accompagnant  d’un  rythme  lent  et  régu¬ 
lier, 

Enfin,  toutes  les  affections  cardiaques  où  la  digita¬ 
line  se  trouve  inefficace  ou  mal  tolérée. 

On  peut  utiliser  la  voie  buccale  aussi  bien  au  cours 
du  traitement  d’attaque  que  du  traitement  d’entre¬ 
tien. 

Son  action  se  manifeste  par  l’amélioration  des 
troubles  fonctionnels  et  des.  symptômes  objectifs: 

a\  disparition  de  la  dyspnée  d’effort  et  dedécuhi- 
tus  ; 

b)  ralentissement  du  rythme  cardiaque  ; 

c)  stabilisation  de  la  tension  artérielle.  ■ 

d)  élévation  importante  et  presque  constante  delà 
diurèse  avec  fonte  des  œdèmes,  diminution  et  même 
disparition  d’une  albuminurie  antérieure,  abaisse¬ 
ment  qu  taux  de  l’urée  sanguine. 

Expérimentalement,  de  môme  que  cliniquement,  il 
est  nécessaire  pour  que  l’action  favorable  se  mani¬ 
feste,  d’utiliser  de  fortes  doses  (35  à  48  fois  plus 
élevée  que  par  voie  intra-veineuse)  allant  ches 
l’homme  de  1  cgr.  à  2  cgr.  par  jour. 

Le  médicament  sera  administré  en  deux  fois  et  en 
dehors  des  repas. 

De  pareilles  doses  sont  parfaitement  supportées. 
Les  manifestations  d’intolérance  sont  rares.  Dans 
tous  les  cas  où  elles  apparaissent,  il  est  facile  de  les 
faire  cesser  soit  en  diminuant  la  dose,  soit  en  suppri¬ 
mant  pendant  deux  ou  trois  jours  le  médicament. 

L’albuminurie  ne  constitue  pas  une  contre-indica¬ 
tion. 

En  raison  de  sa  prompte  élimination,  évitant. les 
phénomènes  d’accumulation,  l’ouabaïne  pourra  être 
prescrite  à  la  dose  quotidienne  de  2  centigrammes 
au  cours  d’une  cure  d’entretien,  et  ceci  pendant  un 
temps  d’une  durée  indéfinie. 
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En  réfléchissant  aux  causes  multiples  de  la 
crise  médicale,  il  faut  faire  une  large  place,  aux 
conseils  médicaux  et  thérapeutiques  que, tous 
nos  clients  reçoivent,  malgré  eux  et  qui,  sans  que 
nous  puissions  rien  faire  contre,  finissent  par 
exercer  sur  eux  une  action  certaine,  je  veux  parler 
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que  répand,  chaque  jour,  de  par  le  monde,  le 
journal  et  la  radiophonie. 

Son  action  doit  être  considérable,  si  l’on  en 
juge  par  l’importance  qu’elle  a  prise,  par  le 
nombre  des  produits  nouveaux  qui  se  vendent 
et  s’absorbent,  sans  qu’aucun  avis  de  médecin 
ait  jamais  été  donné,  pour  en  conseiller  la  pres¬ 
cription. 

Lorsqu’on  Germinal,  une  loi  vint  réglementer 
la  profession  de  pharmacien,  le  législateur  avait 
compris  que  l’exercice  de  cette  profession  devait 
offrir  au  malade  de  sérieuses  garanties.  Dans  la 
préparation  des  remèdes  entraient  des  produits 
dangereux,  des  poisons,  des  substances, toxiques 
délicates  à  manier  et  il  avait  paru  nécessaire  de 
réglementer  la  délivrance  et  la  préparation  de 
ces  remèdes^  en  offrant  aux  malades  la  double 
garantie  du'  médecin  et  du  pharmacien,  puisque 
pour  exercer  ces  deux  professions,  il  fallait  faire 
de  solides  études  et  être  pourvu  de  dipiômes 
nécessitant  de  longues  années  de  travail. 

Où  en  sommes-nous  arrivés  aujourd’hui  ? 

Il  suffit  d’ouvrir  un  journai,  pour  voir  à  toutes 
lespages,  les  thérapeutiques  les  plus  diverses  con¬ 
seillées  aux  lecteurs.  Des  gouttes,  des  pilules,  des 
élixirs,  des  cachets  pour  le  foie,  les  reins,  les 
glandes  à  sécrétion  interne  y  sont  recommandés 
en  des  termes  dithyrambiques,  et  on  conçoit 
qu’il  doit  être  bien  difficile  de  résister  à  l’envie 
de  les  essayer,  si  l’on  pense  avoir  à  se  plain¬ 
dre  d’un  des  organes  énumérés.  Le  fait  grave, 
c’est  que  de  telles  préparations  sans  valeur 
soient  revêtues  et  vendues  sous  la  responsabilité 
d’un  pharmacien,  qu’on  ne  puisse  se  les  pro¬ 
curer  que  dans  une  officine  ;  rien  ne  les  distingue 
plus  alors  des  thérapeutiques  actives,  pour  les¬ 
quelles  précisément,  la  loi  de  Germinal  a  été  laite. 

N’importe  qui,  actuellement,  peut  se  procurer 
des  quantités  industrielles  de  ces  drogues,  en 
absorber  des  tonnes  à  un  seul  repas,  et  si  vrai¬ 
ment  i’efficacité  de  ces  produits  est  réelle,  il  y  a 
danger  à  laisser  à  la  libre  disposition  de  chacun 
des  substances  aussi  actives. 


Sans  doute  l’absorption  de  telles  doses  n’au¬ 
rait  guère  d’autre  effet  qu’une  bonne  indiges¬ 
tion  et  quelques  vomissements.  Mais  alors,  celui 
qui  fait  le  sacrifice  de  pareils  achats  sur  la  loi  de 
'  ce  qu’il  a  lu  ou  de  ce  qu’il  a  en  endu  est  induit 
en  erreur,  et  il  pourrait  être  en  droit  de  se 
demander  pourquoi  sous  le  couvert  de  la  garantie 
du  diplôme  d’un  pharmacien  prête-nom,  le  légis¬ 
lateur  permet  qu’on  trompe  les  malades. 

Actuellement  la  plupart  des  produits  dont  la 
publicité  inonde  le  journal  et  la  radiophonie 
sont  fabriqués  par  des  industriels  non  phar¬ 
maciens  qui  s’aperçoivent  qu’il  est  plus  aisé  de 
faire  des  bénéfices,  dans  cette  branche,  qu’à 
fabriquer  des  aspirateurs  ou  à  vendre  des  pro¬ 
duits  d’entretien.  La  complaisance  rétribuée 
d’un  pharmacien  prête-nom  permet  de  tourner 
facilement  la  loi,  une  publicité  bien  faite  répand 
urbi  et  orbites  effets  merveilleux  de  cette  panacée, 
qui  se  vend  aussitôt. 

Il  est  triste  de  voir  que  la  plupart  de  ces  pro¬ 
duits  sans  effet  et  sans  action  s’étalent  à  la 
vitrine  de  pharmacies  sérieuses  etjemedemande 
si  vraiment  ii  ne  serait  pas  possible,  en  provo¬ 
quant  une  entente  du  Corps  médical  et  du  Corps 
pharmaceutique,  de  mettre  fin  à  un  pareil  scan¬ 
dale. 

Si  c’est  l’intérêt  du  médecin  de  ne  pas  voir  ses 
clients  se  soigner  n’importe  comment,  traiter  une 
tuberculose  qui  débute,  pu  une  cirrhose  qui 
tvoiuepar  jene  sais  qu’elle  poudre  de  Perlinpin- 
pin,  c’est  encore  plus  l’intérêt  bien  compris  du 
pharmacien  de  garder  la  dignité  de  sa  profes¬ 
sion.  Ilarrivera  un  jour,  où  ces  produits  actuelle¬ 
ment  élaborés  et  vendus  -êrâce  à  une  façon 
habile  de  tourner  la  loi  de  Gerniiinal,  voudront 
être  vendus  pai’tout  librement,  dans  les  grands 
magasins,  chez  les  petits  détaillants  et  on  aura 
tôt  fait  d’abolir  un  privilège  que  le  pharmacien 
n’aura  pas  eu  la  sagesse  de  conserver  à  l’abri  de 
toute  critique  et  dont  on  montrera  l’inutilité 
complète. 

Ces  remèdes  sans  valeur  scientifique,  dont  la 
composition  est  anodine,  sont  des  produits  uni¬ 
quement  comAierciaiix,  la  preuve  en  est  admi¬ 
nistrée  par  les  organismes  de  médecine  sociale, 
les  assurances,  les  pensionnés,  les  mutilés,  qui  se 
garderaient  de  les  rembourser  à  leur  tarif,  même 
s’il  se  trouvait  un  médecin  assez  peu  soucieux  de 
sa  réputation,  pour  les  porter  sur  une  ordonnance.- 
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Actuellement  la  profession  du  médecin  et  la 
profession  du  pharmacien  ont  des  intérêts  trop 
communs,  pour  ne  pas  se  donner  la  main  dans  la 
lutte  qui  doit  être  entreprise  contre  ces  faux 
remèdes,  ces  compositions  sans  effet  qui  sou-' 
vent  copient  jusqu’au  nom  de  spécialités  vrai¬ 
ment  actives  et  constituent  vis-à-vis  de  celui 
qui  les  achète,  pour  se  soigner,  une  véritable 
tromperie. 

La  caractéristique  du  malade  d’auj  ourd’hui,  et 
je  l'ai  souvent  écrit,  c’est  que  sa  conception 
primaire  lui  laisse  croire  qu’il  sait  la  médecine, 
qu'il  peut  se  soigner  lui-même,  analyser  ses 
symptômes,  faire  son  diagnostic,  après  quoi 
l’avis  émis  par  la  T.  S.  F.  ou  la  simple  lecture 
de  son  journal  lui.permet  de  trouver  le  médica¬ 
ment  spécialement  étudié  pour  son  cas. 

Il  suffit  de  regarder  autour  de  soi  pour  vérifier 
Fexactitude  de  ce  que  j’écris,  j’en  ai  eu  récem¬ 
ment  la  preuve,  dans  une  famille  aisée  où  je  fus 
appelé  pour  un  accident  grave  survenu  à  l'un  des 
siens.  Cette  famille  est  restée,  dans  mon  souve¬ 
nir,  comme  l’illustration  comique  de  la  famille 
soignée  à  la  T.  S.  F,  On  me  montra  des  remèdes 
que  j’ignorais,  que  je  n'avais  jamais  vus,  dont  je 
n’avais  jamais  entendu  parler,  Tous  avaient 
été  achetés  sur  les  conseils  du  haut-parleur. 


Fort  heureusement  la  santé  robuste  dechaque 
membre  de  la  famille  lui  permettait  d’absor¬ 
ber  annuellement  des  quantités  énormes  de  ces 
drogues,  en  restant  persuadé  que  c’était  à  leur  èffl- 
cacité  qu’ils  devaient  une  santé  aussi  florissante, 
Mais  comme  ici-bas  rien  n’est  parfait,  il  manquait 
au  catalogue  la  drogue  pour  réparer  les  os,  et 
c'est  à’ cette  lacune  que  j’expliquais  ma  présence 
au  milieu  d’eux. 

Quand  on  voit  qu’il  suffit  d’un  coup  de  grosse 
caisse,  d’un  pharmacien  complaisant  et  de  quel¬ 
que  argent  pour  faire  vendre  à  un  public  crédule 
n’importe  quelle  composition  bai’oque,  on  se 
demande  comment  il  existe  encore  en  France, 
des  chercheurs,  des  pharmaciens,  désireux  de 
bien  faire  pour  étudier,  essayer,  mettre  au  point 
des  médications  difficiles,  qui  leur  coûtent  du 
temps,  de  la  peine,  des  gros  sacrifices  d’argent. 
On  se  demande  si  le  médecin  qui  se  plaint  de 
sa  situation  mal  protégée,  mal  défendue,  ne  l’est 
pas  encore  plus  que  le  pharmacien  qui  doit 
accepter  pour  vivre  de  son  diplômé,  les  bénéfices 
que  lui  consentent  des  industriels  non  pharpiar 
ciens  qui  sont  en  train  de  tuer  sa  profession, 

Dr  Raphaël  Masbast, 


LA  MÉDECINE  ET  LA  CHIRURGIE  A  BORDEAUX  AU  XVIII*  SIÈCLE 


Dans  les  vieilles  bibliothèques  des  châteaux 
de  Province  on  découvre  toujours  quelques 
documents  intéressants.  C’est  ainsi  que  nous 
avons  trouvé  durant  ces  vacances  un  petit  livre 
intitulé  :  «  Les  EtrennéS  bordelaises  ou  le  Calen¬ 
drier  raisonné  du  Palais  pour  l’année  1774,  im¬ 
primé  à  Bordeaux  sous  les  auspices  de  la  sou¬ 
veraine  Cour  de  Parlement  de  Guienne»,  Nous 
y  avons  relevé,  d’intéressants  renseignements 
sur  la  médecine  et  la  chirurgie  à  Bordeaux  à 
cette  époque. 

L’Université  de  Bordeaux,  la  14®  du  royaume, 
fondée  en  1441  par  le  pape  Eugène  IV  et  con¬ 
firmée  par  Louis  Xï  en  1473  comprenait  quatre 
Facultés  :  Théologie,  Droit,  Médecine  et  Arts. 
Le  recteur  était  nommé  pour  quatre  mois  et  pris 
alternativement  dans  chaque  Faculté,  La  Faculté 
de  médecine,  qui  ne  paraît  pas  avoir  une  grande 
importance,  n’a  alors  que  deux  professeurs  : 
Betheder,  rue  Saint-James,  et  Gaze  fils. 

L’Académie  royale  des  Belles-lettres,  Sciences 
et  Arts,  fondée  par  Lettres  patentes  du  5  sep¬ 
tembre  1711,  comprend  plusieurs  médecins. 
Parmi  les  membres  associés  noûs  relevons  : 
M.  Beilet,  docteur  en  médecine  à  Paris  ;  M. 
Dupuy,  Chirurgien  ;  M.  Grégoire,  docteur  en 
médecine  ;  Raulin,  médecin  à  Paris  ;  Aymon, 
docteur  en  médecine  à  Castillon,  Dôuzan,  méde¬ 
cin  ;  Roux,  médecin-chimiste  à  Paris  ;  Buchoz, 


médecin  à  Nancy,  Lamothe,  docteur  en  méde¬ 
cine.  de  Bordeaux,  médecin  de  l’hôpital  Saint- 
André. 

«  Le  Collège  des  médecins  de  Bordeaux,  plus 
connu  sous  le  nom  à’ Agrégation,  est  une  société 
formée  d’un  nombre  indéterminé  de  docteurs  ! 
qui,  après  avoir  donné  les  preuves  de  capacité  [ 
fixées  par  les  statuts  et  prêté  serment,  exercent  j 
exclusivement  leur  profession  dans  bette  capi-  { 
taie.  »Le  doyen  en  1774  est  M.  Chambert.  Parmi 
les  17  membres  nous  relevons  les  deux  proies-  i 
seurs  royaux  de  la  Faculté  de  médecine  etqua-  | 
tre  médecins  de  l’hôpital  Saint-André.'  j 

L’Ecote  royale  de  Saint-Cosme  des  chirurgiens 
est  plus  récente.  Les  lettres-patentes  qui  la  -  I 
fondent,  datent  du  8  septembre  1752.  Le  roi  l’â  1 
prise  sous  sa  protection  et  c’est  son  Premier  i 
chirurgien,  Messire  ,  Germain  Pichaut  de  la  Mar- 
tinière,  chef  de  la  chirurgie  du  royaume,  prési-  ] 
dent  de  l'Académie  de  chirurgie,  qui  présente  ■  i 
à  la  nomination  de  sa  Majesté  les  cinq  pro-  j 
fesseurs  et  démonstrateurs  royaux.  Les  pro-  I 
fesseurs  d’anatomie  et  des  opérations  donnent 
leurs  leçons  tous  les  jours.  Les  autres  (principes 
de  chirurgie  des  plaies,  des  ulcères  et  des  apos- 
-  tèmes  ;  ostéologie  et  maladies  des  os  ;  médica¬ 
ments),  professent  quatre  fois  par  semaine. 

J.  Noir.  f 
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ASSURANCES  SOCIALES 
ÉTAT  DU  MALADE  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 


Le  médecin-chef  d’un  sanatorium  de  l’office 
public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine  (3.281)  nous 
demande  quelle  doit  être  sa  ligne  de  conduite, 
lorsqu’il  reçoit  du  centre  des  fiches  à  remplir, 
concernant  1  état  des  malades  hospitalisés  en 
sana.  Ces  fiches  de  renseignements  doivent 
être  retournées  directement  au  médecin  con¬ 
trôleur  de  l’Office.  Elles  serviront  la  plupart  du 
temps  à  documenter  la  section  invalidité,  pour 
permettre  l’octroi  de  la  pension  pour,  les  rnalades 
ayant  une  incapacité  de  travail  supérieure  aux 
deux  tiers. 

Notre  confrère  nous  expose  que  certains 
d’entre  eux  se  refusent  à  rédiger  ces  rapports, 
estimant  que  leur  qualité  de  médecin  traitant 
des  hospitalisés  en  question  les  contraint  au  res¬ 
pect  du  secret  professionnel.  De  plus,  ne  serait -ce 
pas,  de  la  sorte,  faire  du  médecin  traitant  un 
médecin  de  contrôle,  qui  ainsi  se  surveillerait  lui- 
même  ? 

La  question  d’honoraires  n’est  nullement  en 
cause,  car  ce  n’est  pas  les  quelque  45  francs 
qui  peuvent  intéresser  le  médecin  chef,  poiir  la 
rédaction  de  telles  paperasses. 

En  résumé,  les  médecins  peuvent-ils  se  refu¬ 
ser  à  rédiger  de  pareils  papiers  ?  Voici  d’ailleurs 
les  Circulaires  reçues. 

Caisse  iNTEimÉPAnTEMENTALE  pai*is,  le 

DES  AsSUBANCES  SOCIALES 

DE  Seine  et  Seine-et-Oise 

Monsieur  le  Directeur, 

Afin  de  permettre  au  médecin -contrôleur  do  la 
Section  invalidité,  d’établir  un  rapport  médical 
concernant  l’assuré  actuellement  en  traitement  dans 
votre  Etablissement,  nous  vous  serions  très  obligés 
de  lui  faire  parvenir,  sous  le  sceau  du  secret  profes¬ 
sionnel,  dans  l’enveloppe  ci-jointe,  quelques  infor¬ 
mations  précises  au  sujet  de  son  état. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Chef  de  la  a  Section  Incalidilc  n. 

CAISSE 

INTERDÉPARTEMENTALE 
DES  ASSURANCES  SOCIALES 

DE  SEINE  ET  SEINE-ET-OISE 

Fiche  des  Renseignements  médicaux. 

—  Adultes  — 

A  renvoyer  sous  enveloppe  fermée 
non  affranchie,  au  Médecin-Contrô¬ 
leur  de  la  Section  invalidité,  69  bis, 
rue  de  Dunkerque,  Paris  (/X=). 

Monsieur, 

N”  Matricule 

est  en  traitement  au  Sanatorium  de 


depuis  le 

Diagnostic  (localisation,  étendue,  forme) 

Examen  clinique 
Examen  radiologique 
•  Examen  bactériologique  (date) 

Etat  général  et  pronostic 
Traitement  actuel. 

La,  cure  paraît-elle  bénéficiable  à  l’assuré,  et  doit- 
.elle  être  continuée. 

Durée  probable  du  séjour  au  Sanatorium. 

Date. 

Le  Médecin-chef  : 

MINISTÈRE 

DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE  Paris,  le  22-9-1934. 

DIRECTION  DE  L’IIYGIÈNE 
ET  DE  L’ASSISTANCE 

Service  de  coordination 

des  Assurances  Sociales 

avec  l’Hygiène  et  l’Assistance 

Le  ministère  de  la  Santé  publique, 
à  Monsieur  le  Directeur  de  la  Caisse 
interdépartementale  d’Assurances 
sociales,  69  bis,  rue  de  Dunkerque, 

Par  lettre  du  15  septembre  dernier,  vous  voulez 
bien  me  demander  s’il  est  légitime  que  certains  méde¬ 
cins,  directeurs  de  sanatoriumspublics,  aient  sollicité 
de  vous  des  honoraires  pour  l’établissement  de  certi¬ 
ficats  constatant  l’état  des  malades  assurés  sociaux, 
hospitalisés  dans  des  Etablissements  de  cure. 

Ma  réponse  est  nettement  négative. 

La  documentation  que  doivent  fournir  les  méde- 
cins.chefs  de  sanatoriums,  soit  aux  familles,  soit  aux 
collectivités,  sur  l’état  de  santé  des  malades  confiés 
à  leurs  soins,  rentre  pleinement  dans  leurs  obliga¬ 
tions  administratives  et  ne  peut  ni  ne  doit  leur  don¬ 
ner  droit  à  aucune  réclamation  d’honorpires. 

Pour  le  Ministre  : 

Le  problème  doit  être  envisagé  sous  deux 
aspects  différents,  selon  qu’il  s’agit  de  médecine 
de  soins,  ou  de  médecine  de  contrôle,  ayant 
pour  but  l’établissement  d’une  pension  d’inva¬ 
lidité. 

1. —  Médecine  de  soins  et  secret  profesMonnel 

La  question  qui  nous  est  posée  précise  une 
fois  de  plus  le  conflit  qui  existe  à  l’heure  actuelle 
entre  la  médecine  individuelle  et  la  médecine 
collective  pour  l’application  des  lois  sociales. 

En  principe,  le  médecin  traitant  est  lié  à  son 
malade  par  les  obligations  du  secret  profession¬ 
nel. 
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Mais  ce  malade  est  soigné  aux  frais  d’une  col¬ 
lectivité.  Le  secret  professionnel  doit-il  rester 
intangible  à  l’égard, de  la  dite  collectivité  ou 
tiers  payant  ?  Telle  est  la  question. 

Le  fonctionnement  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  comporte  la  nécessité  du  contrôle  mé¬ 
dical.  Il  est  très  compréhensible  que,  lorsque  les 
bénéflciaires  d’une  Caisse  d’ Assurances  sociales 
sont  soignés,  dans  un  autre  département,  dans  un 
sanatorium  en  particulier,  la  Caisse  primaire  ne 
peut  pas  envoyer  à  grands  frais  un  médecim 
contrôleur  dans  le  département  siège  dudit  sana¬ 
torium.  ^ 

Il  vient  donc  de  suite  à  l’idée  de  réclamer  du 
médecin  de  cet  établissement  public  un  certi¬ 
ficat  précisant  l’état  du  malade  et  permettant 
de  déterminer  s’il  a  encore  droit  aux  prestations 
dont  il  a  bénéficié  jusqu’à  présent.  Il  semble 
très  simple  de  prier  le  médecin-chef,  d’adres¬ 
ser  à  son  confrère,  médecin  contrôleur  de  la 
Caisse  intéressée,  un  certificat  confidentiel  pré- 
.cisant  l’état  du  malade.  Le  secret  professionnel 
paraît  ainsi  être  respecté. 

A  la  vérité,  nous  pouvons  dire  qu’au  regard  de 
sa  Caisse  d’ Assurances  sociales,  le  malade  ne 
peut  pas  invoquer  le  secret,  puisqu’il  est  soigné 
dans  un  sanatorium  pour  un  accident  de  tuber¬ 
culose  :  la  cause  de  l’affection  et  le  traitement' 
sont  donc,  pourrions-nous  dire,  de  notoriété 
pubiique. 

Néanmoins,  l’état  du  malade  peut  comporter 
certains  renseignements  d’ordre  confidentiel,  ne 
serait-ce  que  du  point  de  vue  pronostic. 

Si  le  secret  professionnel  devenait  celui  de 
polichinelle  dans  les  bureaux  de  la  Caisse,  très 
rapidement  la  famille  du  malade  et  l’intéressé 
lui-même  pourraient  être  mis  au  courant  du 
pronostic  de  l’affection. 

En  second  lieu,  je  tiens  à  bien  préciser  que  si 
le  médecin  de  contrôle  est  lié  erqa  omries  par  le 
secret  professionnel,  il  ne  l’est  pas  du  tout  par 
rapport  à  son  mandant,  c'est-à-dire  la  Caisse. 
Il  doit  à  son  commettant,  qui  le  paie  pour  cette 
besogne,  toute  la  vérité  sur  la  mission  de  con¬ 
trôle  qui  lui  est  confiée. 

Il  eut  fallu  faire  décider  par  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales  que  le  médecin  de  contrôle 
accomplira  sa  mission  sans  avoir  à  donner  à  la 
Caisse  de  motifs  d’ordre  médical. 

Cependant,  on  peut  opposer  aux  défenseurs 
outranciers  du  secret  professionnel,  que  celui-ci 
est  bien  atténué  au  moment  du  fonctionnement 
de  la  Commission  technique  des  trois  médecins. 

La  législation  des  Assurances  sociales  prévoit 
en  effet  que  lorsqu’il  y  a  divergence  entre  le 
médecin  traitant  et  le  médecin  contrôleur  sur 
l’état  du  blessé,  le  Président  du  Tribunal  civi.1 
désigne  un  troisième  médecin.  Les  trois  con¬ 
frères  discutent  ensemble  de  l’état  pathologique 


du  patient  en  cause  et  décident  à  la  majorité,  j 

li  en  résulte  que  pour  soutenir  les  intérêts  de 
son  client,  le  médecin  traitant  est  dans  l’obliga¬ 
tion  de  violer  le  secret  professionnel  au  regard 
de  ses  deux  autres  confrères,  dont  l’un,  le  méde¬ 
cin  contrôleur,  doit  dévoiler  la  vérité  entière, 
à  son  commettant,  c’est-à-dire  la  Caisse. 

J’estime  donc  qu’en  attendant  qu’une  loisolt 
votée,  il  appartiendrait  au  médecin-contrôleur 
de  faire  admettre  par  sa  Caisse  que  cette  der¬ 
nière  acceptera  les  décisions  de  son  mandataire 
médical  sans  qu’il  ait  à  donner  des  précisions 
d’ordre  technique. 

IL—  Assurance-invalidité 

En  matière  d’assurances  sociales,  lorsque  la 
maladie  dure  plus  de  six  mois  et  entraîne  une 
incaf)acité  de  travail  de  plus  des  deux  tiers, 
l’assuré  peut  toucher  une  pension  d’invalidité. 
Pouf,  l’éatbiissement  de  celle-ci, il  doit  fournir 
des  certificats  et  attestations  de  médecins,  indi¬ 
quant  son  état  d’invalidité  et  permettant  à  la 
Caisse,  ainsi  qu’à  son  servicp  de  contrôle,’  de 
reconnaître  le  bien  fondé  de  la  demande. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  dire  que,  théo¬ 
riquement,  il  appartient  au  malade  de  réclamer 
lui-même  à  ses  médecins  des  pièces  établissant 
son  état  de  maladie  et  donnant  toutes  précisions 
nécessaires,  pour  l’établissement  du  dossier,  sur 
lequel  on  statuera.  Il  n’y  a  donc  plus  de  secret 
professionnel  qui  s’impose  au  médecin  traitant, 
puisque  c’est  au  malade  lui-même  qu’il  remettra 
la  pièce  demandée.  L’assuré  adressera  son  dos¬ 
sier  à  sa  Caisse,  à  l’appui  de  sa  demande 
de  pension  d’invalidité. 

Cependant,  pour  éviter  des  lenteurs,  des  négli¬ 
gences  de  la  part  de  malades,  parfois  très  atteints 
pour  sauvegarder  le  bon  moral  du  patient,  qui 
s’illusionne  fréquemment  sur  son  état,  les 
médecins  contrôleurs  de  la  Caisse  invalidité  ont 
pensé  pouvoir  correspondre  directement  avec 
leurs  confrères  de  sanatorium  pour  obtenir  d’eux, 
non  pas  un  diagnostic  de  maladie  puisque, 
dans  notre  hypothèse,  il  ne  s’agit  que  de  tuber¬ 
culose  —  mais  un  rapport  sur  le  degré  d’invali¬ 
dité  du  patient,  ce  qui  permettra  de  aire  octroyer 
à  celui-ci  la  pension  d’invalidité  réclamée. 

Certes,  la  théorie  est  violée,  puisque  le  médCT 
cin  traitant  ne  doit  pas  correspondre  directe¬ 
ment  avec  la  Caisse,  sans  que  le  malade  en  soit 
informé  et  qu’il  ait  donné  son  assentiment. 
Cependant,  la  pratique  permet  l’atténuation  du 
rigorisme  du  secret,  en  attendant  que  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  ait  pu  faire 
établir  par  les  juristes  un  projet  de  loi,  réglant 
d’une  manière  définitive  cette  question  d’actua¬ 
lité  de  l’opposition  de  devoir  au  secret  vis-à-vis 
de  l’application  des  lois  sociales. 

Df  Paul  Boudin. 
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EXPERTISES 

Comment  il  faut  interpréter  les  tests  de  la  Tuberculose 

A  PROPOS  DE  l’exercice  DÉS  FONCTIONS  PUBLIQUES 

D’après  M.  le  Docteur  E.  Rist  (1) 


Dans  la  lutte  qu’il  a  entreprise  contre  la  tuber¬ 
culose,  fléau  social,  l’Etat  s’est  préoccupé  à  juste 
titre  de  l’état  de  santé  des  sujets,  qui  étaient  à 
son  service,  et  de  ceux  qui  devaient  y  entrer.  Aux 
premiers,  il  a  voulu  assurer  des  mesures  de  trai¬ 
tement,  aux  seconds  il  a  appliqué  des  garanties 
de  prévention.  Ainsi  s’est  posée  la  question  des 
tests  de  guérison  de  cette  maladie. 

Pour  les  uns,  atteints  de  tuberculose  ouverte, 
il  a  voulu  accorder  la  mise  en  congé  avec  traite¬ 
ment  intégral  pendant  trois  ans,  et  avec  demi 
traitement  pendant  deux  ans  (art.  51  de  la  loi 
du  30  mars  1929).  Mais  à  la  fin  de  cette  période 
devait  se  poser,  pour  la  reprise  du  service,  la 
question  de  guérison. 

Pour  les  autres  s’imposait,  en  contre-pailie, 
l’admission  limitée  à  ceux  qui  seraient  reconnus 
indemnes  de  toute  affection  tuberculeuse  (art.  18 
du  décret  du  10  décembre  1929).  Ici,  de  nouveau, 
se  répétait  le  problème  de  savoir  par  quels 
moyens  on  pourrait  juger  de  la  guérison  pour  les 
sujets,  antérieurement  atteints  de  tuberculose. 

Quels  tests  l’Etat  a-t-il  mis  à.  la  disposition  du 
phtisiologue,  seul  qualifié  pour  juger  de  cette 
délicate  question,  lorsqu’il  a  été  prescrit,  en 
effet,  que  celui-ci  devait  faire,  «  outre  un  examen 
clinique,  un  examen  radioscopique  et,  s’il  y  a 
lieu,  une  analyse  bactériologique».  (Art.  4  de 
l’arrêté  ministériel  du  25  février  1929). 

Nous  allons  voir  de  quelle  manière  est  misé 
ainsi  à  l’épreuve  la  conscience  des  experts  les 
plus  scrupuleux,  et  faire  ainsi  l’étude  critique  des 
tests  de  la  tuberculose. 

Comment,  tout  d’abord,  apprécier  qu’un  can¬ 
didat  aux  fonctions  publiques  est  indemne  de 
tuberculose. 

Son  examen  clinique  et  bactériologique  est 
demeuré  négatif  .  Aucun  antécédent  pathologi¬ 
que  ;  aucun  symptôme  morbide,  fonctionnel  ou 
général. 

Mais,  à  l’examen  radiologique,  on  constate  une 
ou  plusieurs  ombres  calcifiées.  Au  voisinage  d’un 
hile,  dans  un  sommet  ou  une  base  pulmonaire. 

(1)  L’admission  aux  fonctions  pubiiques  des  tubercu¬ 
leux  guéris  {La  Presse  Médicale,  5  mai  1937). 


celles-ci  témoignent  presque  toujours  d’une  con¬ 
tamination  tuberculeuse  antérieure,  guérie  du 
point  de  vue  de  la  clinique,  rendue  inactive  du 
point  de  vue  de  la  pathologie.  La  lésion, tuber¬ 
culeuse  est  latente, silencieuse,  cicatrisée;  toute¬ 
fois  personne  ne  peut  affirmer  qu’elle  ne  sé  réveil¬ 
lera  pas  un  jour.  Il  est  donc  impossible,  en 
conscience,  de  certifier  que  le  candidat  est  « 
indemne  de  toute  tuberculose,  ni  même  de  toute 
affection  tuberculeuse  ». 

Il  faut,  par  conséquent  l’éliminer,  bien  que 
les  probabilités  d’une  réactivation  soient,  très 
faibles. 

Or,  il  existe  'des  qicatrices,  qui  peuvent, 
échapper  à  la  radiologie,  parce  que  non  impré¬ 
gnées  de  sels  calcaires,  et  qui  présenteraient 
les  mêmes  dangers  comme  aussi  Ies:moin-' 
dfes  chances  de  réactivation.  Une  cuti-réaction  à 
la  tuberculine  pourrait  seule  en  faire  supposer 
l’existence.  Cette  épreuve  n’est  heureuseiiient 
pas  réglementaire  pour  les  expertises,  dont  nous 
nous  occupons.  C’est  un  bien,  car  elle  conduirait 
à  éliminer  encore  plus  de  candidats,  alors  qu’ils 
sont  appelés  à  rester  sains  tout  le  restant  de  leur 
vie.  Une  primo-infection  leur  a,  en  ePet,  conféré 
un  état  allergique,  et,  s’ils  présentent  la  tuber¬ 
culose-infection,  ils  ne  seront  plus,  en  raison  de 
cet  état  de  défense,  atteints  dans  l’avenir  de 
\a  tuberculose-maladie,  la  seule  qui  soit  à  craindre 
pratiquement. 

Parmi  les  Français,  de  18  à  25  ans,  ils  sont 
ainsi  75  à  80  pour  100  à  cuti-réaction,  positive  ; 
n’admettre  que  les  autres,  à  cuti-réaction  néga¬ 
tive,  donnerait  de  sérieuses  craintes  d’accepter 
seulement  dans  les  cadres,  les  individus  les  plus 
susceptibles  de  devenir  tuberculeux-,  après  avoir- 
éliminé  les  réfractaires.  Il  est  donc  heureux  que 
la  cuti-réaction  ne  soit  pas  imposée  parmi  les  tests 
du  médecin-expert. 

Nous  en  arrivons  maintenant  à  l’appréciation 
d’un  état  de  guérisonponr  les  candidats,  qui  ont 
présenté  une  atteinte  manifeste  de  tuberculose  pul¬ 
monaire  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
et  qui  en  ont  guéri. 

Ce  qui  va  être  exposé  s’appliquera,  par  la 
même  occasion,  aux  fonctionnaires  mis  en  congé 
pour  tuberculose  ouverte,  lorsque  se  posera,  au 
bout  de  cinq  ans,  la  question  de  leur  réintégra- 
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tion  possible  dans  les  cadres,  ou  mieux  de  leur 
guérison. 

Il  y  a  des  guérisons  solides  et  des  guérisons  fra¬ 
giles.  — 

Distinguer  les  unes  des  autres  est  souvent 
malaisé.  Il  faut  pour  se  prononcer  une  obser¬ 
vation  médicale  prolongée  et  très  compétente. 

Tout  d’abord,  on  doit  éliminer,  au  même  titre 
que  les  lésions  progressives,  les  lésions  régres¬ 
sives,  car  celles-ci  sont  encore  en  évolution.  «  Sur 
un  cliché  radiographique,  nous  constatons  à  une 
certaine  date,  l’existence  d’un  foyer  de  conden¬ 
sation  pulmonaire  d’une  certaine  étendue.  Trois 
mois  plus  tard,  un  nouveau  cliché  nous  apprend 
que  ce  foyer  est  moins  dense  et  que  son  étendue 
s’est  réduite  de  moitié  ,  en  même  temps  que  s’a- 
miélioraient  les  symptômes  locaux  et  généraux 
présentés  par  le  malade.  Evolution  régressive,  fa¬ 
vorable,  mais  évolution  tout  de  même.  C’est  uni¬ 
quement  lorsqu’une  lésion,  ne  donnant  plus  de 
symptômes,  reste  constamment  identique  à  elle- 
même  que  l’on  peut  parler  de  stabilisation,  de 
tendance  non  évolutive,  d’arrêt  ». 

Une  tuberculose  guérie,  n’évolue  plus,  ne 
donne  lieu  à  aucun  symptôme  fonctionnel  ou  gé¬ 
néral,  ni  à  aucun  signe  d’activité.  Ce  n’est  pas  à 
dire  que  les  cicatrices  des  lésions  ne  puissent  se 
traduite  par  certains  symptômes,  tels  que  l’es¬ 
soufflement  facile  ou  par  des  signes  stéthacousti- 
ques,  submatité,  diminution  du  murmure  vésicu¬ 
laire,  voire  même  crépitations  atélectasiques,  et 
par  des  modiflcations  caractéristiques  de  l’image 
radiologique  du  thorax.  Mais  il  n’y  a  ni  anoma¬ 
lies  thermiques,  ni  tachycardie,  ni  amaigrisse¬ 
ment,  ni  toux,  ni  expectoration,  ni  surtout  de 
bacilles  tuberculeux  dans  une  expectoration  occa¬ 
sionnelle. 

Encore  ne  faut-il  pas  attribuer,  à  une  persis¬ 
tance  d’activitélésionnelle,  des  symptômes  quTin 
examen  approfondi  montre,  déterminés  par  une 
affection  toute  différente.  D’être  guéri  d’une  tu¬ 
berculose  pulmonaire  ne  protège  pas  contre  Tap- 
pendicite,  la  lithiase  biliaire,  les  angines  ou 
même  le  simple  coryza. 

Enfin,  il  ne  suffit  pas  qu’une  tuberculose  soit 
guérie  selon  toutes  apparences,  il  faut  que  la 
guérison  soit  solide,  qu’elle  ait  subi  Vépreuve 
du  temps  et  aussi  Vépreuve  du  travail. 

On  peut  être  resté  un  an  sans  expectorer  et 
sans  dépasser  37°  sur  une  galerie  de  cure,  puis 
recommencer  à  cracher  des  bacilles,  et  atteindre 
38°  tous  les  soirs,  trois  mois  après  avoir  repris 
un  travail  modéré. 

Le  facteur  temps  revêt  donc  une  importance 
capitale.  Mais  peut-on  fixer  un  déiai  ?  Le  Proies 
seurLeuret  demande  «trois  années  sans  présence 


,1  de  bacilles  dans  les  crachats  et  sans  signes  d’évo- 
lutionlésionnelle  ».  Le  Professeur  Gaussel  se  con¬ 
tenterait  d’une  «  guérison  clinique  apparente, 
maintenue  depuis  plus  d’un  an  ».  Le  Professeur- 
Aubry  trouve  nécessaire  «  un'  délai  de  six  mois  J 
après  constatation  de  la  guérison  ».  Le  Professeur  | 
Gêniez  demande  que  «  l’absence  de  bacilles  ait  \ 
•été  constatée  par  l’examen  répété  tous  les  mois  ; 
pendant  au  moins  un  an  ».  ’ 

Peut-être  est-il  dangereux  de  trop  préciser,  en 
une  matière  où  il  y  a  tant  d’impondérables.  Le 
Docteur  Rist  modifierait  volontiers  le  texte  de 
l’article  18  du  décret  du  10  décembre  1929  delà 
manière  suivante  :  «  L’admission  ne  pourra  être 
prononcée  que  si  le  certificat  médical  reconnaît  le 
candidat  indemne  de  toute  affection,  tuber- 
V  culeuse  actuelle,  ou  guéri  d’une  telle  affection  '■ 
depuis  un  temps  suffisant  pour  que  la  guérison  ? 
paraisse  solide,  et  durable.  »  ' 

Car  il  faut  un  moindre  délai  pour  s’assurer  delà 
stabilité  delà  guérison,  lorsqu’il  s’est  agi  d’une  ■ 
pleurésie  séro-fibrineuse  ou  d’infiltrations  dis-  ! 
crêtes,  micro-nodulaires  d’un  sommet,  que  lors-  ]; 
qu’on  a  eu  affaire  à  une  lobite  excavée.  - 

Une  question  fort  agitée  est  celle  du  pneumo¬ 
thorax  thérapeutique.  M.  Vau  cher  demande  que 
celui-ci  soit  résorbé  depuis  un  an  au  moins»' 
M.  Hirschserg  depuis  trois  ans,  pour  que  l’admis¬ 
sion  puisse  être  envisagée.  Le  Professeur  Sergent 
estimé  qu’il  faut  considérer  un  pneumothorax 
entretenu  «  radiologiquement  nettoyé  »,  comme' 
un  état  séquelle,  et  le  Professeur  Gernez  par¬ 
tage  cette  opinion. 

«  Ne  serait-il  pas  étrange,  en  effet,  dit  le 
Docteur  Rist,  que  le  lait  d’être  traité  par  la 
méthode,  la  plus  efficace  que  l’on  connaisse,  frap¬ 
pât  en  quelque  sorte  le  tuberculeux  guéri  d’une  ‘ 
suspicion  supplémentaire  ?  La  pratique  nous  | 
enseigne  que  la  guérison  acquise  sous  l’influence  , 
du  pneumothorax  est  plus  solide,  plus  durable 
que  la  guérison  en  quelque  sorte  spontanée  pro¬ 
curée  par  la  cure  sanatoriale.  Elles  nous  enseigne 
aussi  que  la  capacité  de  travail  du  tuberculeux 
traité  est  souvent  restaurée,  bien  avant  que  le  1 
pneumothorax  soit  abandonné.  Les  phtisiolo¬ 
gues  avertis  préfèrent,  en  général,  que  leurs  con¬ 
valescents  reprennent  leur  travail  sous  la  pro¬ 
tection  de,  leur  pneumothorax.  La  réadaptation 
à  la  vie  active  se  fait  ainsi  avec  plus  de  sécurité. 
S’agit-il  d’une  jeune  fille,  on  lui  permet  le  mariage 
et  la  maternité,  â  la  condition  expresse  qu’elle 
conserve,  en  vue  de  cette  épreuve  physiologique 
capitale,  le  pneumothorax,  qui  l’a  guérie.  Je  ne 
verrais  pour  ma  part  que  des  avantages  à  ce  que 
l’on  exigeât  de  certains  candidats,  admis  à  titre 
d’essai,  qu’ils  continuassent  à  faire  entretenirleur 
pneumothorax,  si  celui-ci,  parfaitement  efficace 
et  ayant  conduit  à  la  guérison,  n’a  pas  eu  une 
durée  jugée  suffisante.  En  règle  générale,  un 
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candidat,  qui  a  été  traité  avec  succès  par  le  pneu¬ 
mothorax,  offre  p)us  de  garanties  que  s’il  avait 
été  traité  par  des  méthodes  moins  rigoureuses  et 
plus  aléatoires.  Non  seulement,  en  effet,  il  a  bé¬ 
néficié  de  la  meilleure,  thérapeutique  que  n'ous 
connaissions,  mais,  de  par  la  nécessité  des  rein¬ 
sufflations  périodiques,  il  a  été  placé  sous  un 
contrôle  médical  plus  continu,  et  il  y  a  des  chan¬ 
ces,  par  conséquent,  pour  que  les  étapes  de  sa 
guérison  aient  été  mieux  observées  et  vérifiées 
avec  plus  de  soin.  C’est  aussi  l’avis  du  Professeur 
Sergent  et  du  Professeur  Gernez  ». 

L’article  2  de  l’arrêté  ministériel  du  25 
février  1930,  qui  fait  allusion  à  la  question,  qùi 
nous  occupe  est  ainsi  conçu  :  «  Les  fonctionnaires 
mis  en  congé  ne  pourront  être  réintégrés  que 
lorsque  les  signes  généraux,  fonctionnels  et  radio¬ 
logiques,  perméttront  de  les  considérer  comme 
cliniquement  guéris  .  Dans  tous  les  cas,  l’absence 
de  bacille  devra  avoir  été  constatée  par  des  exa¬ 
mens  répétés  depuis  six  mois  au  moins,  et  pra¬ 
tiqués  soüs  contrôle  médical  dans  un  laboratoire 
agréé. 

Et  le  Dr  Rist  ajoute  :  «  Six  mois,  cela  peut 
suffire  à  la  rigueur  dans  certains  cas.  Il  en  est 
d’autres,  où  ce  délai  paraîtra  beaucoup  trop 
court.  Et  d’ailleurs,  le  délai  n’est  pas  tout; les 
modalités  de  la  recherche  :  tubage  gastrique, 
homogénisation,  culture,  inoculations,  ont  tout 
autant  d’importance.  Tout  cela,  c]ue  l’évolution 
de  la  technique  rend  si  mouvant,  peut-il  se  définir 
raisonnablement  dans  un  texte  législatif  ou 
administratif  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Le  doyen 
Roussy  dit  fort  sagement  ;  «  L’appréciation  doit 


être  laissée  aux  médecins  assermentés,  en 
prenant  pour  base  '  minima  les  dispositions  de 
l’article  2  de  l’arrêté.  »  Ayez  de  bons  médecins, 
et  faites-leur  confiance.  C’est  l’essentiel.  » 


Bref,  en  ce  qui  concerne  les  tests  de  guérison,  il 
y  aurait  de  grands  inconvénients,  à  les  fixer  dans 
une  formule  trop  rigide.  IL  faut  modifier  et 
adapter,  après  usage,  les  règlements  actuels. 

«  On  devra  tenir  compte  désormais  de  ce  grand 
îait  delà  curabilité  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
et  donner  une  solution  équitable  au  problème 
de  l’admission  aux  fonctions  publiques  de  can¬ 
didats,  anciens  tuberculeux  guéris. 

Les  intérêts  en  jeu  sont  multiples.  Ceux  des  ' 
candidats  ont  deux  aspects  souvent  contradic¬ 
toires,  dont  l’un  concerne  leur  santé,  et  l’autre 
leur  carrière.  Ceux  de  l’Etat  sont  également 
divers  :  il  se  doit  d’être  économe  du  bien 
public,  et  ne  doit  pas  assumer  indûment  la 
charge  des  congés  payés  de  longue  durée,  mais 
il  se  doit  aussi  de  rie  pas  se  priver  indûment 
des  services  de  fonctionnaires  qualifiés  et  méri¬ 
tants.  Enfin,  il  lui  incombe  de  ne  pas  exposer  a 
la  contagion  tuberculeuse  des  enfants  des  écoles 
d’une  part,  les'fonctionnaires  sa;ins  d’autrepart.  » 

«  Il  n’est  pas  impossible  de  concilier  ces  inté¬ 
rêts  divergents.  La  responsabilit  principale  des 
décisio  ::  s  à  prendre  pèsera  sur  la  conscience  dès 
médecms.  De  leur  choix  judicieux,  beaucoup  plus 
que  de  la  précision  des  textes  admihistratis,  dé¬ 
pendra  la  sage  et  équitable  application  de  la  loi  ». 


BIOLOGIE  VÉGÉTALE 

L’influence  des  couleurs  sur  le  blé 

A  mesure  que  les  recherches  des  bio  ogis  es  se  i  Par  contre,  le  gluten  des  grains  mûris  sous 


poursuivent  l’influence  des  diverses  couleurs  sur 
la  matière  vivante  s’affirme  et  se  nuance. 

C’est  ainsi  que  des  expérimentateurs  ayant  eu 
l’idée  d’entourer  des  épis  de  blé  de  sachets  de 
couleurs  différente  ont  constaté  des  différences 
notables  dans  la  quantité  et  le  poids  des  graines, 
comme  aussi  dans  leur  qualité. 

De  ces  expériences,  il  ressort  que  les  rayons 
rouges  et  jaunes  sont  les  plus  favorables  à  une 
bonne  maturation. 


papier  bleu  est  de  qualité  supérieure. . 

Il  importe,  toutefois,  pour  que  ces  manifesta¬ 
tions  se  produisent,  que  l’ombrage  débute  assez 
tôt  après  la  maturité  laiteuse.  Plus  tard,  le  taux 
de  l’amidon  est  stabilisé  et  les  variations  sont 
moins  ■  P  rononcées . 

{Du  blé  au  pain,  mai-juin  1937). 

G.  L. 
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LE  MÉCANISME  DE  LA  TRANSMISSION  NERVEUSE 

'  Par  H.  Tuchmann 


Le  mécanisme  de  la  transmission  de  l’influx 
nerveux,  après  avoir  longtemps  échappé  aux 
investigations  des  physiologistes,  à  cause  de  la 
complexité  anatomique  et  histologique,  du 
système  nerveux,  semblait  cependant  avoir  reçu 
une  explication  définitive  à  la  fin  du  dernier  siè¬ 
cle.  La  première  grande  explication  scientifique 
qui  tendait  à  assimiler  le  m.écanisme  de  la  trans¬ 
mission  nerveuse  à  un  phénomène  d’ordre  élec¬ 
trique  rallia  presque  l’unanimité  des  physiolo¬ 
gistes.  Cette  conception  semblait  d’autant  plus 
justifiée  qu’on  obtenait  une  décharge  électrique 
dans  le  muscle  chaque  fois  qu’on  excitait  un 
nerf.  Les  premières  observations  de  Volta  (dé¬ 
charge  électrique  mesurable  sur  une  patte  de 
grenouille),  furent  rapidement  vérifiées.  Les 
auteurs  rivalisèrent  d’ingéniositépour  construire 
des  appareils  de  plus  en  plus  sensibles  et  suscep¬ 
tibles  d’enregistrer  les  variations  de  courant 
électrique  les  plus  faibles  qui  accompagnent  le 
fonctionnement  neuro-musculaire. 

Un  auteur  italien  n’est-il  pas  atrivé  dernière¬ 
ment,  à  obtenir  un  enregistrement  graphique  de 
la  pensée  humaine,  grâce  à  un  systèm.e  d’am- 
plificatéurs  cathodiques  ?  L’onde  électrique 
concomitante  du  fonctionnement  de  la  pensée 
humaine,  mais  de  faible  amplitude,  est  ainsi 
rendue  visible,  grâce  à  cet  ingénieux  système. 

D’autre  part,  l’influx  nerveux  et  la  vitesse  de 
contraction  des  muscles  semblaient  étroitement 
liés  à  un  rapport  chronologique  neuro-muscu¬ 
laire.  Tout  fonctionnement  neuro-musculaire 
semblait  lié  à  risochronism.e  entre  ces  deux  élé¬ 
ments  et  toute  perturbation  du  rapport  chrono¬ 
logique  paraissait  devoir  se  traduire  par  un  arrêt 
de  la  transm.ission  de  l’influx  nerveux. 

A  cette  interprétation  purement  physique  de 
la  transmission  de  l’influx  nerveux  s’oppose 
actuellement  une  explication  chimique  ;  Vhi]- 
pothèse  de  r intermédiaire  chimique.  L’idée  d’un 
intermédiaire  chimique  assurant  la  transmission 
entre  le  nerf  moteur  et  le  muscle  strié  a  été  posée 
et  résolue  par  Dale.  L’hypothèse  de  Dalese  ratta¬ 
che  à  des  considérations  pharmacodynamiques  de 
système  nerveux  involontaire.  C’est  notam.ment 
par  la  constatation  du  parallélisme  de  l’action 
de  certains  alcaloïdes  et  de  celle  du  sympathique 
et  du  système  para-sympathique  qu’on  est  arrivé 
aux  conclusions  actuelles.  Les  recherches  de  Dale 
et  de  Lœvi  qui  viennent  d’être  couronnées  par 
le  prix  Nobel  nous  apportent  à  la  fois  une  expli¬ 
cation  nouvelle  du  mécanisme  de  la  transmis¬ 
sion  de  l’influx  nerveux  et  une  interprétation  sa¬ 
tisfaisante  du  mécanisme  d’action  des  poisons 


des  systèmes  sympathique  et  para-sympathique. 

Oliver  et  Schafîer  sehiblent  avoir  été  les  pre¬ 
miers  à  avoir  extrait  des  surrénales  une  subs¬ 
tance  qui,  injectée  dans  les  veines  d’un'  animal, 
provoquait  une  hypertension  avec  vaso-constric- 
tion  et  accélération  cardiaque.  Comme  on  obtient 
les  mêmes  phénomènes  en  excitant  le  nerf 
splanchnique,  on  s’était  demandé  si  l’excitation 
du  splanchnique  n’excitait  pas  les  surrénales. 
Des  ponctions  dans  les  vaisseaux  surrénaliens 
,  avaient  permis  de  vérifier  cette  hypothèse  en 
même  temps  qu’on  identifiait  le  principe  actif 
de  la  stimulation  du  splanchnique. 

Il  s’agit  d’un  produit  sécrété  par  les  cellules 
de  la  m.édullo-surrénale.  Après  l’avoir  isolée  à 
l’état  pur,  Takam.ine  en  fait  la  synthèse  en  la  dé¬ 
nommant  adrénaline.  Le  parallélisme  entre  l’ac¬ 
tion  de  l’adrénaline  et  l’excitation  du  sympathi¬ 
que  fut  d’abord  interprété  comme  résultant 
d’une  excitation  directe  du  sympathique  par 
l’adrénaline. 

On  avait  cependant  vu  que  l’action  de  l’adré¬ 
naline  ne  s’exerçait  pas  par  l’intermédiaire  du 
nerf,  car  on  obtient  encore  une  dilatation  pupil- 
'  laire  après  adrénalisation  sur  un  animal-dont  le  ^ 
ganglion  cervical  supérieur  a  été  enlevé,  ce  qui 
fait  dégénérer  les  fibres  sympathiques.  Il  y  avait 
là,  une  indication  d’une  action  indirecte  péri- 
[  phérique  et  différente  d’un  effecteur  à  flautre, 
Malgré  cette  constatation  fondamentale  qui 
aurait  dû  guider  les  recherches  du  côté  chimique, 
la  théorie  d’une  action  excitante  de  l’adrénaline 
sur  le  système  sympathique  était  restée  classique 
jusqu’à  ces  dernières  années. 

Pour  le  para-sym,pathique  on  était  arrivé  aux 
mêm.es  conclusions,  groupant  les  alcaloïdes  en 
excitants  (pilocarpine)  et  paralysants  (atropine) 
et  suivant  que  ceux-ci  reproduisaient  les  effets  de 
l’excitation  ou  de  la  paralysie  des  nerfs  para-sym¬ 
pathiques.  On  supposait  que  ces  poisons  agis¬ 
saient  par  l’intermédiaire  des  nerfs  para-syriipa- 
thiques  en  les  excitant  ou  en  les  paralysant.  11 
est  curieux  de  constater  que  c’est  cette  notion  qui. 
a  servi  de  repère  pour  l’identification  et  la  déli- 
ro!itation  de  ce  système.  Ici  encore  l’observation 
de  Langley  montrant  la  possibilité  d’excitation 
du  para-sympathique  pelvien  après  atropinisa¬ 
tion  (section  physiologique)  resta  sans  échos. 
Aussi  l’hypothèse  d’un  intermédiaire  chimique  , 
d’Elliot  qui  envisageait  l’idée  d’une  action  indi¬ 
recte  des  poisons  du  para-sympathique  fut  vite, 
oubliée.  Pour  Elliot,  il  s’agirait  d’un  influx  ner¬ 
veux  qui  arrivé  au  niveau  d’un  nerf  libérerait 
'  seulement  au  contact  immédiat  de  l’organe 
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effecteur  la  substance  active.  Cette  conception 
permettait  cependant  d’expliquer  la  contradic¬ 
tion  des  faits  expérimentaux  rapportés  par 
Langley.  Aussi  la  théorie  de  l’intermédiaire  chi¬ 
mique  insuffisamment  appuyée  par  l’expérimen¬ 
tation  tomba  en  disgrâce.  Elle  devait  renaître 
cinquante  ans  plus  tard  et  finir  par  s’imposer 
définitivement  grâce  aux  travaux  de  O.  Lœvi  et 
Dale. 

Le  parallélisme  entre  l’action  des  nerfs  et 
l’action  des  substances  chimiques  s’explique  par 
le  fait  que  ces  nerfs  agissent  par  l’interm.édiaire 
de  ces  substances.  L’excitation  des  nerfs  pro¬ 
voque  la  sécrétion  d’une  substance  chiihiqüe  qui 
agira  à  son  tour  sur  l’organe  récepteur.  Cet  inter¬ 
médiaire  chMique  est  l’acétylcholine  pour  le 
para-sympathique,  l’adrénaline  pour  le  sym.- 
pathique.  Les  antagonistes  de  ces  substances 
(atropine  et  alcaloïdes  de  1  ’ergot  de  seigle)  n’agis¬ 
sent  pas  directero.ent  sur  le  nerf  qui  continue  à 
sécréter  l’interm.édiaire  chimique,  m.ais  rendent 
inapte  l’organe  récepteur.  L’adrénaline  et  l’atro¬ 
pine  agissent  directem.ént  sur  le  sol  protoplas¬ 
mique,  la  prem.ière  en  augm.entant  la  perm.éahi- 
lité  cellulaire,  la  seconde  en  la  dim,inuant.  L’ex¬ 
citation  du  para-sympathique  provoque  seule¬ 
ment  une  très  faible  sécrétion  d’acétylcholine,  à 
tel  point  que,  entrevue  en  1923,  lors  des  expé¬ 
riences  de  perfusion  sur  le  cœur,  elle  n’a  pu  être 
établie  que  di  x  ans  plus  tard. 

La  dém,onstration  de  l’acétylcholin^  comm.e 
intermédiaire  chimique  devait  venir  d’un  pro¬ 
grès  technique.  On  avait  pu  constater  que  le 
muscle  longitudinal  de  la  sangsue  qui  se  con¬ 
tracte  par  l’acétylcholine  est  rendu  très  sensible 
à  cette  substance  après  ésérinisation,  à  tel  point 
que  des  quantités  infinitésim.ales  suffisent  à  pro¬ 
voquer  des  contractions.  Il  en  était  de  même 
pour  l’interm.édiaire  chimique  du  sympathique 
où  la  mise  en  évidence  de  l’adrénaline  n’a  pu  être 
définitivement  établie  qu’après  un  perfection¬ 
nement  technique  qui  consiste  en  une  sensibi¬ 
lisation  de  l’organe  récepteur  par  la  cocaïne.  La 
production  d’un  intermédiaire  chimique  résul¬ 
tant  de  l’excitation  des  nerfs  du  systèm.e  invo¬ 
lontaire  e.st  aujourd’hui  un  fait  établi  aussi  bien 
pour  les  fibres  adrénergéniques  que  choliner- 
gétiques. 

On  s’est  alors  demandé  comment  les  nerfs  du 
système  involontaire  secrétaient  à  leur  extré¬ 
mité  la  substance  chimique  spécifique.  Y  a-t-il 
sécrétion,  c’est-à-dire  s’agit-il  d’une  fabrication 
suivie  d’excrétion, ou  plutôt  libération  de  subs¬ 
tances  préexistantes  sous  l’influence  de  l’excita¬ 
tion  ?  Cette  substance  est  spécifique  et  différente 
pour  chaque  groupe  de  nerfs,  car  il  y  a  pour  les 
neurones,  une  qualité  adrénergique  et  une  qua¬ 
lité  cholinergétique.  Cette  spécificité  est  condi¬ 
tionnée  par  la  nature  et  l’origine  du  neurone, 
pour  le  para-sympathique,  il  s’agit  de  fibres 


issus  de  l’axe  encéphalo-rachidien  avec  centre 
trophique  axial,  alors  que  les  neurones  adréner¬ 
giques  appartiennent  au  même  groupe  des  cellu¬ 
les  chromaffines  que  ceux  de  la  médullo-surré- 
nale.  x  Alors  qu’on  peut  encore  admettre  pour 
l’adrénaline  une  sécrétion  à  partir  de  ces  fibres 
adrénergiques,  ceci  semble  impossible  (à  cause  de 
leur  structure  histologique)  pour  les  fibres  choli- 
nergétiques.  Comm.e,  d’autre  part,  l’influx  ner¬ 
veux  se  propage  avec  une  grande  rapidité,  on  ne 
peut  pas  concevoir  un  transport  de  substances  le 
long  des  nerfs.  On  admet  que  l’excitation  pro¬ 
duit  une  onde  de  négativation  au  niveau  du  nerf 
qui  entraîne  un  changement  de  la  concentration 
ionique  qui  donne  lieu  à  une  réaction  d’activa¬ 
tion  au  niveau  de  la  terminaison  axonique  à  par¬ 
tir  d’un  m.atériel  préexistant.  Il  peut  y  avoir, 
par  exemple,  réduction  d’une  adrénaline  oxydée 
ou  synthèse  d’esters  pour  l’acétylcholine. 

Pour  le  système  neuro-musculaire  volontaire 
la  mise  en  évidence  de.l!interm.édiaire  chimique 
était  d’autant  plus  difficile  que  la  transmission 
physique  de  l’influx  nerveux  sem.blait  démon¬ 
trée.  La  transmission  de  l’influx  nerveux  sem¬ 
blait  étroitement  liée  à  un  accord  chronologique, 
àunisochronism.e  neuro-musculaire.  On  constata 
en  effet  que  les  m.uscles  à  contractions  rapides 
étaient  innervés  par  des  nerfs  à  conduction 
rapide  (petite  chronaxie),et  que,  inversement  les 
muscles  lents-  possédaient .  des  nerfs  dont  la 
vitesse  de  conduction  était  moindre.  Nous  n’en¬ 
trerons  pas  dans  les  détails  qui  ont  contribué  à 
l’édification  de  la  théorie  de  la  transmission  de 
l’influx  nerveux  par  voie  physique.  Nous  nous 
bornerons  uniquement  à  dire  qu’en  dernière  ana¬ 
lyse,  le  m.écanism.e  de  la  transmission  de  l’influx 
nerveux  était  interprété  comme  résultant  d’une 
onde  de  dépolarisation  négative  qui  donnait  lieu , 
à  un  transport  de  ions  négatifs  à  partir  du  point 
excité.  Cette  onde  était  considérée  uniquement 
au  point  de  vue  physique,  son  action  dérivant 
de  ses  propriétés  électriques. 

En  1934,  Dale  en  perfusant  la  langue  d’un 
chien  en  même  temps  qu’il  excitait  le  nerf  grand 
hypoglosse  (nerf  purem,ent  moteur)  trouve  dans 
son  liquide  de  perfusion  de  faibles  quantités 
d’acétylcholine.  A  la  suite  de  cette  expérience 
fondamentale,  Dale  conclut  àla  transmission  chi¬ 
mique  et  étend  ainsilanotion  de  l’intermédiaire 
chim.ique  du  systèm.e  involontaire  au  système 
volontaire.  Critiquée  au  m.om.ent  de  son  établis¬ 
sement,  cette  théorie  tend  às’im.poser.  Une  objec¬ 
tion  fondam.entale  à  cette  hypothèse  semblait 
résider  dans  la  vitesse  de  l’influx  nerveux  incom¬ 
patible  avec  la  théorie  chimique.  On  ne  peut  pas 
admettre  un  transport  de  substance  spécifique 
le  long  du  nerf  à  partir  du  point  excité. 

On  explique  actuellement  la  vitesse  de  trans¬ 
mission  par  le  fait  que  la  conduction  est  liée  à  un 
phénomène  physique  qui  est  un  transport  de 
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ions  négatifs  par  une  onde  de  dépolarisation  qui^ 
arrivée  au  niveau  de  Forgane  récepteur  déclen¬ 
che  la  libération  d’adrénaline  ou  d’acétylcholine 
active  qui  engendrera  une  réponse  muscu¬ 
laire. 

A  la  lumière  des  acquisitions  récentes  le 
mécanisme  de  la  transmission  de  l’influx 
nerveux  nous  apparaît  comme  un  phénomène 
complexe  dans  lequel  les  actions  physiques  'et 
chimiques  s’intercalent  et  se  succèdent  sans  se 
confondre  ni  se  superposer.  Schématiquement, 
on  peut  distinguer  deux  phases  :  une  phase  de 
conduction  dont  le  mécanisme  est  physique  et  une 


deuxième  phase  de  transmission  proprement 
dite  d’ordre  chimique,  Ces  deux  phénomènes 
sont  d’inégale  importance  en  ce  qui  concerne  le 
système  volontaire  et  involontaire.  Le  phéno¬ 
mène  électrique  est  beaucoup  plus  important 
pour  les  tissus  à  contractions  rapides  et  condi¬ 
tionne  en  partie  leur  fonctionnement  bien  qu’à 
lui  seul,  il  soit  insuffisant;  Au  contraire;  pour  le 
système  involontaire  et  les  tissus  à  contractions 
lentes  le  phénoro.ène  physique  est  négligeable  et 
c’est  l’intermédiaire  chimique  qui  acquiert  la 
plus  grande  importance)  étant  le  vrai  facteur  de 
la  transmission  de  l’influx  nerveux. 


LA  LUTTE  CONTRE  LES  PARASITES  DE  L’HABITATION 
Lê  cloporte 

Par  P.  Chavio^ty  (Sttasboitrg) 


Le  temps  li’est  plus  où  la  médecine  employait 
le  cloporte  comme  remède  contre  FanUrie,  On 
le  prescrivait  alors  vivant  ou  pulvérisé.  Il  était 
surtout  employé  comme  cloporte  préparé  (Arma- 
dillè).  Vivant,  on  le  prescrivait  jusqu’au  nombre 
d’unè  centaine. 

Le  cloporte  ne  vit  pas  spécialement  dans  Fha- 
bitâtiôn  humaine,  car  oh  le  rencontre  dans  tous 
les  endroits  humides  quelconques,  là  où  il  peut 
viYre  dans  les  joints  des  pierres. 

Mais,  il  est  tout  au  moins  déplaisant  dans  les 
habitations  quand  il  a  envahi  les  caves  et  sous- 
SOlS;’ 

C’est  un  animal  extrêmement  vorace,  man¬ 
geant  de  tout  sans  exception,  tellement  vorace 
que  si  l’alimentation  vient  à  leur  manquer,  ils 
vont  jusqu’à  s’entredévorer. 

Ils  s’attaquent  à  toutes  les  provisions  quelcon¬ 
ques  qu’on  peut  avoir  déposées  dans  Une  cave, 
dans  Une  arrière-cuisine. 

On  peut  donc  être  désireux  de  s’en  débarrasser. 


Il  faut,  bien  entendu,  essayer  d’agir  dès  qu’on  . 
constate  le  début  de  l’invasion,  car,  c’est  un  ani¬ 
mal  extrêmement  prolifique. 

Il  résiste  facilement  à  toute  une  série  de.  pro¬ 
duits  qu’on  pourrait  essayer  d’employer  pour  le 
détruire.  Par  exemple,  il  résiste  pendant  quelques 
minutes  dans  le  formol  du  commerce,  dans  l’es¬ 
sence  de  térébenthine,  ainsi  que  dans  l’éther. 

Pour  le  détruire,  il  est  indiqué  de  recourir  aux 
pulvérisations  de  xylol.  Plongé  dans  le  xylol  ou 
soumis  à  une  pulvérisation  du  xylol,  le  cloporte 
périt  instantanément. 

Il  est  donc  indiqué  d’utiliser  ce  produit  qu’on 
peut  pulvériser  dans  un  pulvérisateur  absolu¬ 
ment  quelconque,  pulvérisateur  de  toiletté,  pul¬ 
vérisateur  de  peintre,  etc... 

Le  xylol,  même  pulvérisé,  h’est  guère  inflam¬ 
mable,  sauf  si  vraiment  on  avait  FimprudenCe  de 
le  pulvériser  dans  une  flamme.  II  n’est  nulle¬ 
ment  comparable,  comme  danger,  à  l’éther. 
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HoinfiitidQé  pôsfhumé  i‘enclu .  à  un  éminent  praticien 

Louis  DUVERNAY 

Chifutgién  dé  rMôpital  tntlhldipa]  d’AîX-les-Baifis 

Sa  vie  Son  œuvre 
(1877-1980) 


La  famille  et  les  amiS  du  Docteur  Louis 
Düvëîînay,  le  distingué  chirurgien  de  l’hôpital 
d’Aix-les-Bains,  enlevé  le  30  décembre  1930  eh 
pleine  activité  à  l’âge  de  53  ans,  ont  Voulu  hono- 
ffer  Sa  mémoire.  Ils  ont  choisi  le  meilleur  mOyeii 
qui  soit  pour  rendre  un  hommage  posthume  à  un 
homme  d’une  haute  valeur  morale  et  profes- 
sionnlle  ;  c’est  d’exposer  simplement  l’histoire  de 
sa  vie  çt  son  œuvre.  Ils  l’ont  fait  avec  goût  et 
discfêtiôrt.  L’ouvrage  intitulé  ;  Louis  Duvernay, 
sa  vie,  son  œuvre,  ouvrage  qui  n’est  pas  en  vente, 
est  merveilleusement  édité.  Il  fait  honneur  à  ceux 
qui  l’ont  rédigé  et  au  maître-imprimeur  Paul 
Jacques,  d’Aix-les-Bains,  des  presses  duquel  il 
est  sorti. 


Louis  Duvernay  naquit  à  Aix-les-Bains  le  14 
mai  1877.  Fils  d’un  pharmacien  distingué,  il  fut 
élevé  par  sa  mère  devenue  veuve  alors  qu’il 
n’avait  que  5  ans.  Accueilli  à  l’Abhaye  cister¬ 
cienne  d’Haütecombe,  il  fit  ses  études  au  collège 
de  Rumilly.  L’abbé  Soudaz,  son  pro'’esseur  de 
philosophie,  marque  son  esprit  d’une  forte 
empreinte  cartésienne.  Sa  distraction  favorite 
est  là  musique  pour  laquelle  il  est  particulière¬ 
ment  doué.  En  1896,  il  s’inscrit  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon.  Il  entre  dans  une  pension 
d’étudiants  que  tenait  un  vieux  prêtre,  le  père 
Brizard,  Il  concourt  pour  l’externat,  est  reçu  en 
lg98,  fait  son  Service  militaire  au  13®  bataillon 
de  chasseurs  alpins  et  ÿ  apprend  à  connaître  et 
â  aimer  la  haute  montagne.  Interne  provisoire 
des  hôpitaux  de  Lyon  en  1900,  il  est  reçu  le  pre¬ 
mier  interne  titulaire  en  1901.  Il  passe  tour  à  tour 
dans  les  services  de  Rollet,  pillard,  Augagneur, 
Bret,  Gangolphe,  Garel,  MOnisset,  Commandeur 
et  Audry.  Le  but  de  ce  grand  travailleur  est  de 
devenir  un  médecin  complet. 

D’abord  préparateur,  puis  moniteur  dans  le 
laboratoire  du  Professeur  Renaut,  il  y  entre  en 
relations  avec  le  Professeur  Claude  Regaud, 
alors  agrégé  et  devient  l’ami  de  ces  maîtres.  Le 
Professeur  Ch.  Regaud  lui  donne  le  sujet  de  sa 
thèse,  r/iémosiderose  viscérale.  Il  eut  pu  aborder 
avec  succès  tous  les  concours,  il  préféra  rejoin¬ 
dre  sa  mère  à  Aix  et  s’y  installer.  Il  épousa  en 
1906  une  jeune  fille  qu’il  avait  connue  étudiante 


dans  le  service  du  Docteur  Garel  et  dont  il  avait 
inspiré  la  thèse.  Il  en  eut  une  fille  qui  fit  avec  suc¬ 
cès  ses  études  de  médecine. 

La  carrière  de  Louis  Duvernay  à  Aix  fut  bril¬ 
lante.  Amoureux  de  son  pays  natal,  la  Savoie, 
dont  il  se  plut  à  étudier  les  mœurs  et  l’histoirè, 
il  devint  vice-président  de  la  Société  d’histoire 
et  d’archéologie  de  la  Savoie.  Clinicien  averti, 
connaissant  à  fond  la  valeur  thérapeutique'  des 
eaux  d’Aix,  il  créal’Ecole  des  doucheurs-masseurs 
d’Aix,  pour  assurer  par  un  personnel  auxiliaire 
d’élite  la  parfaite  exécution  des  prescriptions  mé¬ 
dicales. 

Il  est  un  médecin  complet  àlafois  hydrologue,  ‘ 
pédiatre,  chirurgien,  accoucheur,  laryngolo¬ 
giste.  Il  n’oublie  pas  que  chez  le  Professeur 
Renaüt,  il  fut  un  micrographe  averti. 

Lors  de  la  construction  des  nouveaux  hôpi¬ 
taux  d’Aix,  le  service  de  chirurgie  lui  est  confié. 
Là,  il  donne  toute  la  mesure  de  son  talent  et  aussi 
de  son  inépuisable  bienveillance  et  de  sa  bonté. 

Survient  la  guerre.  En  1914,  il  organise  le 
centre  chirurgical  d’Aix  (700  lits),  c«ux  de  Gap 
et  de  Bourgoin.  En  1915  il  va  au  front  et  y  reste 
jusqu’à  la  fin  de  la  guerre  en  Alsace,  dans  la 
Sommé,  à  Verdun.  Cité  à  1  ordre  du  jour,  croix 
de  guerre,  il  est  fait  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur. 

Revenu  à  Aix,  il  se  consacre  surtout  à  l’étude 
du  rhumatisme  et  de  l’arthrite  chronique  de  la 
hanche.  Il  accumule  les  documents  radiographi¬ 
ques  notamment  sur  les  manifestations  rhuma¬ 
tismales  des  mains. 

Il  allait  se  reposer  de  ses  travaux  absotbants 
en  rejoignant  sa  famille  dans  son  petit  chalet  au 
bord  du  lac  du  Bourget  où  il  aimait  à  cuïtiver 
ses  roses  et  ses  arbres  fruitiers. 

Son  âme  d’artiste  s’intéressait  surtout  à  la 
musique  mais  aussi  à  la  peinture.  A  là  fin  de  la 
saison  d’Aix,  il  passait  un  mois  à  Annecy,  dans 
la  vieille  maison  de  la  famille  de  sa  mère.  Puis 
il  se  rendait  à  Lyon  suivant  les  séances  des  Socié¬ 
tés  médicales  dont  il  était  correspondant.  Le 
Professeur  Bard  lui  demanda  en  janvier  1927  de 
faire  une  leçon  sur  Le  rôle  du  terrain  dans  le  rhu- 
matisitie  chronzgue  et  le  Professeur  Tixier  l’appela 
à  faire  xin  cours  sur  l’Arthrite  chronique  de  la 
hanche.  Il  donna  un  caractère  scientifique  à  la 
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Société  médicale  d’Aix-les-Bains  et  en  1929,  y 
fit  un  exposé  sur  la  goutte. 

Pendant  la  période  d’hiver,  il  s’ingénia  à 
faire  connaître  la  station  d’Aix.  Il  fit  des  con¬ 
férences  en  Suède,  en  Danemark,  en  Hollande, 
en  Pologne.  En  1925  le  Gouvernement  suédois  lui 
attribua  la  Croix  de  l’Ordre  de  l’Eto  le  Polaire. 
Il  put  étudier  en  mission  officielle  les  divers  éta¬ 
blissements  thermaux  d’Allemagne  et  d’Autri¬ 
che.  Il  publia  en  mars  1930  son  ouvrage  sur 
l’Arthrite  chronique  de  la  hanche  pour  lequel 
l’Académie  de  médecine  lui  décerna  le  Prix 
Godard.  Il  s’apprêtait  à  partir  pour  la  Suède, 
chargé  d’une  mission  par  l’Offlcd  national  du 
tourisme  quand  le  31  décembre  1930,  il  mourut 
subitement  en  examinant  un  malade  durant  sa 
çonsultation. 

Peu  avant,  la  veille  de  Noël,  il  avait  fait  pra¬ 
tiquer  pour  la  première  fois  par  son  ami,  le  Doc¬ 
teur  Cléret,  chirurgien  de  Chambéry,  une  opéra¬ 
tion  dont  il  avait  eu  l’idée  et  qui  porte  son  nom, 

forage  de  l’épiphyse  supérieure  du  fémur  dans 


les  arthrites  chroniques  douloureuses  de  la  hanche. 

Telle  fut  la  vie  et  l’œUvre  de  Louis  Duvernay, 
d’après  la  biographie  du  Professeur  Favrfe^que 
nous  avons  trop  brièvement  analysée. 

A  la  suite  de  la  biographie  sont  publiés  plu¬ 
sieurs  articles  ayant  trait  aux  travaux  de  L.  Du¬ 
vernay  signés  du  Professeur  G.  Mouriquand,  du 
Professeur  Nové-Josserand,  du  Professeur  R. 
Leriche,  du  Docteur  J.  Graber-Duvernay,  du 
Prof,  agrégé  G.  Kahlmeter  (de  Stockholm),  du 
Docteur  F,  Cottin,  ciu  Professeur  Cl.  Regaud,du 
Professeur  agrégé  Levrat,  du  Professeur  Favre, 
tous  savants  ou  praticiens  éminents  qui  démon¬ 
trent  la  valeur  de  l’œuvre  de  celui  qui  fut 
leur  ami. 

Ce  livre  d’or  est  terminé  par  un  article  intitulé  : 
Louis  Duvernay,  historien  d’Aix-les-Bains  et  de 
la  Savoie,  pieux  hommage  rendu  à  son  père  par 
sa  fille.  Docteur  Marie-Thérèse  Graber-Duver¬ 
nay. 

J.  Noir. 
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L’effort  humain,  par  Yves  Lebéhal. 
(Jean  Grès,  édit.,  16,, rue  Soufflot,  Paris) 


Sur  les  bords  du  lac , Léman,  à  Genève,  au  bout  du 
parc  du  Bureau  international  du  Travail  entre  de 
hauts  cèdres,  se  dresse  un  monument  presque 
étrange,  monument  rude  et  émouvant  qui  fixe  de 
loin  l’attention  du  visiteur  ;  c’est  l’effort  humain  du 
sculpteur  James  Vibert. 

L’effort  humain  n’est  pas  l’image  de  l’effort  d’un 
instant  d’un  homme  qui  veut  accomplir'un  travail 
donné,  c’est  le  symbole,  c’est  la  .synthèse  du  travail 
des  générations  humaines  qui  se  suivent  et  dont  les 
efforts,  lents,  patients,  silencieux  s’additionnent  à 
travers  les  siècles. 

Le  groupe  de  pierre  consiste  en  une  harmonieuse 
théorie  de  travailleurs  de  tous  les  âges,  vieillard, 
adultes,  femme,  adolescent  qui,  étroitement  grou¬ 
pés,  s’avancent  pesamment,  lentement,  voûtés  par 
l’effort  continu  qu’ils  accomplissent. 

A  quelque  distance  du  groupe,  un  personnage 
jeune,  dressé,  le  visage  face  au  ciel,  ferme  h  marche, 
chantant  on  s’accompagnant  sur  la  Nre. 


Ce  monument  est  trop  puissant  pour  être,  vu  de 
près  ;  on  ne  peut,  on  ne  doit  pas  chercher  à  en 
admirer  les  détails.  On  ne  saurait  le  comparer  au  mon«- 
meni  aux  morts  du  Père  Lachaise  de  Bartholomé  dont 
sa  vue  évoque,  nous  ne  savons  pourquoi,  en  notre 
esprit  l’image  mélancolique,  bien  que  fort  dissem¬ 
blable. 

Les  critiques  trouveront  certes  à  redire  sur  ies 
membres  massifs,  sur  les  muscles  trop  saillants.  L’ar¬ 
tiste  n’a  pa.s  voulu  réaliser  un  modèle  d’Académie, 
il  a  voulu  faire  une  œuvre  puissante,  synthétiser 
l’effort  humain,  et  il  y  a  pleinement  réussi.' 

Ce  beau  monument, ^beau  si  par  beau  dans  l’art 
on  entend  l’expression  sincère  d’une  forte' pensée,  a 
inspiré  à  Yves  Lebéhal  quelques  pages  d’un  lyrisme 
enthousiaste  qu’on  ne  saurait  analyser. 

C’est  en  prose,  un  hymne  poétique  en  l’honneur 
de  l’effort  humain  et  la  traduction  littéraire  de  l’œu¬ 
vre  géniale  du  sculpteur  James  Vibert.  i 

J.  Nom. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Le  camping  automobile  (Suite) 

Pendant  longtemps,  «  camping  »  était  synonyme  de  i  boîtes  sont  indispensables  pour  les  mayonnaises,  sala- 


<  rudimentaire  »,  et  par  conséquent  de  manque  de 
confort.  C’est  pourquoi,  seuls  oü  à  peu  près,  les  jeunes 
pratiquaient  ce  genre  de  vie  au  grand  air.  Aujourd’hui, 
fort  heureusement,  l’ingéniosité  des  fabricants,  de  ma- 
tériel'pour  camping  P  oompiètement  changé  la  face  des 
choses,  et  f  camping  »  signifie  :  confort  différent  de 
celui  des  villes,  mais  confort  tout  de  même. 

■  Dans  notre  Chronique  parue  le  15  août,  nous  avons 
étudié  quelques-uns  des  articles  de  base  du  camping 
qui  nous  en  ont  bien  apporté  la  preuve. 

Nous  allons  en  examiner  une  nouvelle  série  qui  sera 
loin  de  l’infirmer. 

Eù  dehors  des  matelas  pneumatiques  et  des  matelas 
à  intérieur  de  kapok  ou  de  duvet,  destinés  à  être  posés  à 
même  le  sol,  il  y  a  des  dispositifs  dénommés  peut-être 
un  peu  pompeusement  «  lits  »  qui,  plus  encombrants 
et  surtout  plus  lourds  que  les  matelas,  ont  l’avantage 
d’être  montés  sur  des  pieds  surélevés. 

n  va  de  soi  que  les  cadres  de  ces  lits  sont  pliants,  cç 
qui  en  facilite  le  transport.  Il  s’en  fait,  pour  les  person¬ 
nes  délicates,  avec  des  pieds  formant  ressort,  qui  sont 
vraiment  très  moelleux. 

Certains  se  suffisent  à  eux^mêmes.  D’autres  sont  plu¬ 
tôt  faits  pour  recevoir  un  matelas,  pneumatique  ou  à 
kapok,  duvet,  etc. 

Mais,  quand  on  pratique  le  camping,  on  ne  se  con¬ 
tente  pas  de  dormir.  L’exercice  donne  faim,  et  l’heure 
des  repas  est  impatiemment  attendue.  Raison  de  pins 
pour  savoir  s’organiser  et  manger  de  la  bonne  cuisine 
saine,  et  non  pas  des  conserves  et  de  la  charcuterie 
exclusivement. 

Le  choix  des  ustensiles  de  cuisine  a  donc  une  réelle 
importance. 

Croyez  bien  que  dans  ce  domaine  aussi,  les  fabri¬ 
cants  ont  sorti  des  merveilles. 

C'est  d’abord  la  série  des  réchauds.  Qu’ils  soient  à 
alcool  liquide,  à  alcool  solidifié,  à  essence,  à  pétrole, 
à  gaz  d’essence,  tous  sont  de  dimensions  assez  réduites 
et  de  poids  assez  légers  pour  ne  pas  encombrer  inutile¬ 
ment  le  campeur.  A  notre  avis,  pour  le  camping  auto¬ 
mobile,  c’est  le  réchaud  à  essence  ou  gaz  d’essence  qui 
est  le  plus  pratique,  puisque  le  ravitaillement  en  com¬ 
bustible  se  fait  en  même  temps  que  celui  du  moteur. 

Ici,  un  petit  conseil  qui  a  son  importance  :  donnez 
votre  préférence  aux  réchauds  comportant  un  dispo¬ 
sitif  de  protection  contre  le  veut.  Rien  n’est  plus  diffi¬ 
cile  en  effet  que  de  faire  cuire  un  aliment  quand  la 
flamme  du  réchaud  est  éteinte  à  chaque  instant  par  le 
....  moindre  vent  qui  d’aventure ...  !  ! 

Mais  si  on  aime  manger  chaud  et  cuit  à  point,  il  est 
bien  agréable  aussi  de  boire  frais.  N’oubliez  donc  pas 
une, bonne  bouteille  isolante,  de  qualité  forte,  avec 
intérieur  en  verre  incassable.  C’est  plus  cher  à  l’achat, 
certes,  mais  combien  plus  économique  à  l’usage. 

Dans  cet  ordre  d’idée,  nous  signalons  les  boîtes  iso¬ 
lantes  qui  permettent  de  conserver  chauds  ou  froids 
des  aliments  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures.  Ces 


des,  glaoes,  entremets,  etc.,  etc.,  et  aussi  pour  éviter  de 
jeter  ce  qui  n’a  pas  été  consommé  en  un  seul  repas. 

On  commence  d’ailleurs  à  trouver  dans  le  commerce 
des  «  valises-glacières  »  gui  ne  sont  qu'une  amplifica¬ 
tion  des  boîtes  isolantes,  et  qui  rendront  certainement 
de  grands  servioes. 

On  n’a  évidemment  que  l’ernharras  du  choix  PPUT 
tous  les  récipients  :  bPîtes  à  provisions  hermétiques, 
boîtes  à  œufs,  salières,  passeroles,  assiettes,  poêles, 
timbales,  cafetières,  etc. 

Plutôt  que  métalliques,  prenez  ces  objets  en  matière 
plastique  incassable  (sauf  ceux  devant  aller  au  feu,  biéB 
entendu),  car  ils  sont  plus  légers,  plus  agréables,  et 
surtout  ne  donnent  pas  de  goût  aux  aliments, 

I  Et,  maintenant,  pensons  à  la  toilette  et  à  l’éclairage. 

Un  lavabo  est  indispensable.  U  en  est  de  merveilleu¬ 
sement  pratiques,  pliants,  à  armature  dwalumin,  qui 
peuvent  se  suspendre  n’importe  où.  La  cuvette  con¬ 
tient  trois  à  quatre  litres  d’eau,  et  une  tablette  est  dis¬ 
posée  pour  recevoir  les  objets  de  toilette. 

Un  modèle  plus  simple  consiste  en  une  cuvette  en 
toile  imperméable  montée  sur  trépied  en  bambou,  le 
tout  en  sac.  Un  seau  en  toile  avec  poignée  permet 
de  remplir  up  réservoir  à  eau  également  en  toile  imper¬ 
méable,  muni  d’un  robinet  en  duralumin.  La  conte¬ 
nance  habituelle  de  ces  réservoirs  est  de  30  litres. 

Pour  l'éclairage,  on  utilise  l'électricité,  par  piles, 
l’essence  ou  la  bougie, 

L’électricité  est  évidemment  le  mieux,  mais  aussi  le 
plus  onéreux.  Une  bonne  lampe- de  tente,  à  puissance 
d’éclairage  de  1.200  bougies,  d’une  durée  de  100  heures, 
ne  coûte  guère  moins  de  275  francs,  et  la  pile  de  rechange 
30  à  35,  francs. 

La  vieille  lampe  Pigeon  de  nos  grands  parents  s’est 
modernisée  en  fabricant  un  modèle  de  camping  à 
essence  d’une  durée  de  7  heures,  pour  environ  25  à  30 
francs. 

Inutile  de  donner  des  détails  sm  les  lanternes  à  bou¬ 
gies  que  tout  le  monde  connaît. 

Pour  l’intérieur  de  la  tente,  on  trouve  d’ingénieux 
porte-lanternes,  porte-manteaux,  porte-objets  divers, 
qui  se  fixent  instantanément  au  mât,  ou  si  on  le  préfère, 
à  un  arbre  quelconque. 

Ne  pas  oublier  les  ustensiles  nécessaires  au  nettoyage 
de  la  tente  :  balayette,  petit  rateau,  ou  encore  l’outil 
combiné  balai-rateau,  qui  seront. les  bienvenus  pour 
retirer  du  sol  tout  ce  qui  ne  devrait  pas  s’y  trouver. 

Enfin  pour  terminer,  rendons  grâce  à  ces  fabricants  qui 
ont  été  jusqu’à  penser  aux  nuits  fraîches,  et  ont  imaginé 
des  réchauds  radiateurs  qui  fonctionnent  sans  fumée  ni 
dégagement  de  mauvaises  odeurs. 

Et  pour  éviter  que  l’on  puisse  appliquer  aux  médecins 
le  vieux  proberbe  qui  prétend  que  les  cordonniers  sont 
souvent  mal  chaussés,  songez  à  la  petite  trousse  à  médi¬ 
caments  et  aux  remèdes  contre  les  piqûres,  tant  des 
simples  moustiques  que  des  Vipères. 

Marcel  Toussaint, 


il  H  11 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Bi-oca,  11,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  Pierre  Mocquot). — Gynécologie. 
Cours  de  vacances.  —  M.  R.  Palrher,  chef  des  travaux 
de  gynécologie  ;  M.  J.  Guillot,  chef  de  clinique  gynéco¬ 
logique  ;  M.  R.  Moricard,  chef  du  laboratoire  ;  M.  P. 
Lejeune,  ancien  chef  de  clinique  obstétricale  ;  M.  J. 
Pulsford,  assistant  d’électro-radiologie  ;  Mlle  Wolfî, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  feront  ce  cours  du 
lundi  20  septembre  au  samedi  2  octobre  1937. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médêcine  français 
et  étangers  et  aux  étudiants  en  fin  d’études  désirant 
acquérir  la  pratique  des  méthodes  actuelles  de  diagnos¬ 
tic  et  de  traitement  en  gynécologie.  Ün  certificat  sera 
délivre  à  la  fin  du  cours. . 

Le  droit  à  verser  est  de  200  francs.  S’inscrire  à  la 
Faculté  de  médecine  au  secrétariat,  les  lundis,  mercre¬ 
dis  et  vendredis  (guichet  n“  4  de  14  à’ 16  heures)  ou. 
bien  tousles  jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures 
(sauf  le  samedi)  à  la  salle  Béclard  (A.  D.R.  M.). 

—  Thèses.  —  Lundi  .5  juillet. —  .Jury  :  MM.  Fiessin- 
ger,  Loeper,  Moreau,  Lelong.  —  M.  Cohen  -Tannoud  ji  ; 
Contribution  à  l’étude  des  formes  cliniques  etdutraite- 
ment  de  la  fissure  anale.  —  ,M:  Dehergue  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  de  l’état  du  foie  dans  les  polysérites  bacil-  ■ 
laires.  —  M.  Franck  :  Hépatite  graisseuse.  —  M.  Pru¬ 
dent  :  Etude  sur  les  rapports  de  la  peau  avec  les  sécré¬ 
tions  internes.  —  M.  Mami  :  Des  injections  directes  de 
médicaments  dans  les  artères.  —  Mlle  Brouet  :  L’esto¬ 
mac  des  hyperthyroidiens.  —  M.  Duran  :  Déformation 
sus-mésocolique  du  duodénum  et  du  duodénum  mobile. 

—  M.  Ramadout  :  Etude  critique  sur  le  volvulus  gas- 

'  Mardi  6  juillet.  —  I.  Jury; MM.  Lenormant,  Marion, 
Mauclaire,  Wilmoth.  —  M.  Berhondo  :  Contribution 
à  l’étude  de  la  calcification  et  de  l’ossification  des  méiris- 
ques  du  genou.  —  M.  Capmas  :  Contribution  aux  trai¬ 
tements  nouveaux  des  bartholinites.  —  M.  Gorvei.  : 
Les  fractures  par  enfoncement  du  cotyle.  —  M.  Hecha- 
VARRiA  Y  Vaillant  :  Contribution  à  l’étude  des  greffes 
deDavis.  — M.  Garibaldi  :  Intensification  de  l’elflea-  ■ 
cité  des  vaccins  antigonococciques  par  l’adjonction 
d’une  solution  de  lécithine  colloïdale.  —  M.  Ghayour  : 
La  reposition  du  rein  ou  «  néphropexie  ».  ] 

II.  Jury  ;  MM.  Balthaxard,  Carnot,  Rathery,  Lavier. 

—  M.  Pruvost  :  Le  risque  électrique,  Commentaire  du  j 
décret  du  4  août  1935  du  ministre  du  Travail  concernant 
la  protection  des  travailleurs  dans  les  établissements  ! 


qui  mettent  en^œuvre  des  courants  électriques.  —  M. 
-Meyniel  :  Le  syndrome  sus-phrénique  du  cancer  sup¬ 
puré  du  poumon.  —  M.  Bensimon  :  Contribution  à  l’é¬ 
tude  de  l’équilibre  humoral  du  vieillard. 

ni'.  Jury  :  MM.  Gougerot,  Laignel-Lavastine,  Hugue- 
nin,  Mlle  Lévy.  —  M.  Bléghet  :  Contribution  àl’étude 
du  syndrome  secondaire  de  la  chimiothérapie.  Accidents 
cutanés.  —  M.  Cheveeùl  :  Contribution  à  l’étude  delà 
sjrphilis  de  l’ovaire.  Aménorrhée  et  syphilis.  —  M. 
Dang  Vu  Hy  :  Contribution  à  l’étude  de  la  syphilis  de 
l’ovaire.  —  M.  Dreyfus-Lemaître  :  L’anesthésie  au 
protoxyde  d’azote  et  ses  applications  en  dermatologie. 
—  M.  Askenasi  ;  Contribution  des  Juifs  à  la  fondation 
des  écoles  de  médecine,  en  France  au  Moyen-Age.  — 
M.  Buquin  :  L’hygiène  et  la  médecine  à  l’Ecole  de  La 
Flèche.  —  M.  Girault  :  Contribution  à  l’étude  du  rôle 
du  Service  de  santé  militaire.  ■ —  M.  Rapaport  ;  La  cas¬ 
tration  rituelle.  L’état  ih entai  des  Skoptzy. 

■  Mercredi  7  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  Gosset,  Funck 
Quénu,  Sénèque.  —  M.  Bataille  :  Quelques  cas  de 
cancers  gastriques,  invisibles  à  l’opération,  vérifiés 
histologiquement.  —  M.  de  Cagny  ;  Contribution  à 
l’étude  de  la  boiterie,  séquelle  des  coxalgies.  —  M. 
Goyer  :  Technique  et  gastrectomie  pour  ulcère  avec 
anastomose  bout  à  bout  gastro-duodénale.  —  M.  Le 
Bigot  ;  Tumeurs  bénignes  du  bulbe  duodénal.  —  M. 
Le  Bourgeois  :  Contribution  à  l’étude  de  la  dégéné¬ 
rescence  cancéreuse  des  polypes  solitaires  recto- 
sigmoïdiens  et  leur  tiaitement  chirurgical.  — jVf.LÉüA; 
Contribution  à  l’étude  du  traitement  des  tuberculoses 
chirurgicales  par  l’émulsion  bactérienne  de  Vaudremer. 
— ^  M.  Moreau  :  Le  rôle  de  l’uretère  lombaire  dans  la 
statique  du  rein  droit  et  particulièrement  des  rapports 
de  l’appendicite  et  de  l’hydronéphrose. 

H.  Jury  :  MM.  Abrami,  Champy,  Robert  Debré, 
Henri  Bénard.  —  Mme  Ass-Léonardow  ;  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  des  néphrites  de  guerre.  Etiologie  spiro¬ 
chétienne  de  certaines  d’entre  elles.  —  M.  Perrin  :  De 
l’autohéniothérapie  dans  les  troubles  fonctionnels  en 
gynécologie.  —  Mile  Champy  ;  Essai  sur  la  régulation 
de  la  croissance  ovarienne  et  le  rôle  qu’y  jouent  les  hor¬ 
mones  sexuelles.  —  M.  Coujard  :  Recherches  histologi¬ 
ques  et  expérimentales  sur  la  prostate  et  sa  croissance 
normale  et  pathologique.  —  M.  Habib  :  Contribution  à 
l’étude  de  la  xanthomatose  osseuse.  —  M.  Neumann  : 
Contribution  à  l’étude  de  l’allergie  tuberculinique  et  de 
l’immunité  chez  le  cobaye. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


C/.KnMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gif. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Le  Congrès  de  documentation  universelle 


La  séaneê  du  ^0  août  (matin),  présidée  par 
M.  Harîé,  a  été  consacrée  principalement  àTutilisa- 
tiondela  documentation  pour  les  besoins  de  la  poli- 
ti^ae,  de  la  médecine,  de  la  philosophie. 

M.  L.-H.  Dejust,  ancien  chef  de  laboratoire  à  la 
Facultêdemédecine  de  Paris,  a  exposé  les  caractères 
elles  besoins  de  la  documentation  médicale. 

Si  l'instruction  acquise  au  cours  de  ses  études  per¬ 
met  le  pins  Souvent  au  médecin  praticien  de  décider 
de  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  sop  malade,  il  se 
reaeontre fréquemment  des  circonstances  oùs’impose 
le  besoin  de  se  documenter.  L’ampleur  et  la  rapidité 
des  acquisitions  contemporaines  dans  les  sciences 
bietogiques  et  médicales  est  telle  qu’aucun  médecin 
ne  peut  nourrir  l’espoir  de  connaître,  ni  surtout  de 
retenir  toutes  celles-ci  ;  c’est  à  peine  si  le  spécialiste, 
dans  son  domaine  limité,  peut  y  parvenir  partielle¬ 
ment.  Le  praticien,  en  présence  d’un  problème  par¬ 
ticulier  et  précis  posé  par  la  maladie,  a  cependant 
la  nécessité  de  connaître  l’état  actuel  de  la  science 
sur  ce  point. 

Le  praticien,  éloigné  des  bibliothèques  et  insuf¬ 
fisamment  entraîné  à  la  recherche  des  documents  à 
travers  les  périodiques,  ne  peut  vraiment  utiliser 
l’amas  des  documents  contenus  dansles  bibliothèques 


que  par  l’intermédiaire  nécessaire  d’un  médecin  ins¬ 
truit  et  bibliographe.  Le  rôle  de  ce  »  consultant  en 
documentation  »  est  fort  comparable  à  celui  du  mé¬ 
decin  consultant  en  clinique  appelé  par  un  confrère 
auprès  d’un  malade  difficile.  Le  rapporte  ur  esquisse 
l’organisation  d’un  tel  centre  de  documentation  mé¬ 
dicale  au  service  des  praticiens. 

C’est  plutôt  aux  besoins  des  Spécialistes  que  s’at¬ 
tache  un  autre  rapporteur  de  la  documentation  mé¬ 
dicale,  Mme  M.-Th.  Meyer-Dulif.  Elle  signale  l’uti¬ 
lité  des  traités,  des  journaux  médicaux,  des  thèses, 
et  tout  particulièrement  des  répertoires  de  travaux 
médicaux,  produits  principalement  par  les  Etats- 
Unis  et  l’Allemagne,  et  des  journaux  d’analyse  êaités 
surtout  en  Allemagne.  Après  avoir  signalé  la  quasi- 
impossibilité  pour  les  médecins  de  consulter  tous  les 
périodiques,  la  possibilité  d’omission,  l’impossibilité 
d’avoir  une  bibliographie  à  jour,  sans  retard  de  six 
mois  à  un  an,  le  rapporteur  conclut  par  le  vœu  qu’un 
jour  prochain  voie  la  création  a’un  Centre  de  docu¬ 
mentation  mondiale,  dont  le  fonctionnement,  établi 
d’après  les  techniques  les  plus  récentes  de  la  classi¬ 
fication,  soit  assez  souple  et  rapide  pour  que  les  mé¬ 
decins  du  monde  entier  y  trouvent  les  éléments  né¬ 
cessaires  à  une  documentation  fructueuse  pour 
l’avancement  des  sciences  médicales. 

(Le  Temps,  20  août  193  7.)  . 

<  •  « 


SOLUTION  ORGANIQUE  db  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

’  Tj’assooialion  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-îonctionnel  re’ciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

‘Vlmt  ttûttn  Ht  Pntthtntf  eonlisnnent  un  ctnl/jrimm»  d>  rtr  M  cinq  mllllérammes  de  wmianiet 

DOSES  MOYENNES  :  ! 

Cinq  &  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  k  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


LABORATOIRE  GALBRUN,  10eH2,  r.de  la  Fralernité.  St.-Mandé  (Seine) 
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l®""  Congrès  national  des  hôpitaux 

La  Fédération  hospitali  ère  de  France  a  tenu  son 
premier  Congrès  national  à  Pans,  du  3  au  5  juillet 
dernier,  dansl’hôtel  des  Arts  et  Métiers,  9  èis,  avenue 
d’Iéna  (166). 

A  cette  réunion,  assistaient  les  représentants  de 
toutes  les  Unions  hospitalières  de  France  et  de  l’Ad¬ 
ministration  générale  de  l’Assistance  publique 
à  Paris,  qui  constituent  cette  Fédératipn.  Les  Con¬ 
gressistes  étaient  au  nombre  dé  340. 

Les  travaux  du  Congrès  portèrent,  en  premier 
lieu,  sur  la  question  des  dix  premiers  jours  d’hospita¬ 
lisation,  présentée ^ar  M.  le  Docteur  G.  Petit,  vice- 
président  de  la  Commission  administrative  des  hos¬ 
pices  d’Orléans.  Le  Congrès  a  unanimement  adopté 
le  vœu  suivant  ; 

«  Le  Congrès  national  de  la  Fédération  des 
Unions  hospitalières  de  France,  tenu  à  Paris  le 
4  juillet  1937,  émet  le  vœu  que  les  hôpitaux  soient 
exonérés  de  la  charge  dos  dix  premiers  jours  de. trai¬ 
tement,  et  qie  ceux-ci  soient  imposés  aux  collectivi¬ 
tés  responsables  de  l’assistance  obligatoire.  Cette 
exonération  doit  être  absolue,  dans  le  sens  le  plus 
complet,  quelle  que  soit  la  durée  du  séjour  du  ma¬ 
lade  pu  du  blessé  à  l’hôpital.  La  loi  du  15  juillet 
1 893  doit  être  révisée  dans  ce  sens,  dans  son  article  2  5 


cbmpj été  par  la  loi  du  l^f  août  191 9,  et  la  loi  du  7  fé¬ 
vrier  1937.  ' 

Vint  ensuite  la  discussion  du  rapport  présenté  par 
M.  le  Docteur  Renon  et  M.  Merle,  des  hospices  de 
Niort,  sur  «  La  répercussion  des  lois  d’assistance  et, 
de  prévoyance  sociales  sur  l’hospitalisation  ».  M. 
Renon  fin  un  large  exposé  sur  les  importantes  réper¬ 
cussions  de  chacune  des  lois  d’assistance  depuis  celle 
de  1 893  jusqu’à  celle  des  Assurances  sociales,  et  pré¬ 
cisa  les  conséquences  de  cette  nouvelle  législation. 

Le  Congrès  a  adopté  enfin  le  vœu  suivant  de  M. 
Ciaudo,  vice-président  de  la  Commission  administra¬ 
tive  des  hospices  de  Nice,  sur  «l’hospitalisation  des 
étrangers  »  :  . 

«  Que  soit  élaboré  sans  délai  un  projet  de  loi  ten¬ 
dant  à  faire  décharger  par  l’Etat  les  hôpitaux,  en 
très  grande  partie  sinon  en  totalité,  des  frais  d’hospi¬ 
talisation  des  étrangers  indigents,  sans  qu’il  soit  .fait 
de  différence  entre  les  malades  appartenant  à  des 
pays  avec  lesquels  nous  sommes  li  és  par  des  traités  de 
réciprocité,  et  ceux  appartenant  à  des  pays  avec  les-' 
quels  nous  n’avons  pas  de  traité  ; 

Qu’en  attendant  la  promulgation  de  cette  loi  dont 
l’urgence  est  évidente,  la  répartition  du  crédit  dont 
dispose  le  ministère  de  la  Santé  publique  pour  sub¬ 
ventionner  les  hôpitaux  recevant  des  étrangers  indi¬ 
gents,  soit  faite  au  prorata  de  leurs  frais,  quel  que  soit 
le  pays  d’origine  des  hospitalisés  étrangers. ,» 


ROGIER 


LE  CONCOURS  MÉDIÔAL 


V'  Congrès  international  des  hôpitaux 


Le  V®  Congrès  international  des  hôpitaux  s’est 
tenu  à  Paris,  du  5  au  11  juillet  dernier,  à  l’Hôtel  dés 
Arts  et  Métiers, '9  bis,  avenue  d’Iéna  (XVI®).  Il  a 
réuni  690  congressistes  appartenant  à  44  Nations. 

Les  principaux  rapports  présentés  ont  été  les 
suivants  ; 

M.  le  Prof.  Roussy,  sur  «  L’hospitalisation  en 
France,  des  malades  atteints  du  cancer  »  ; 

M.  le  Prof.  Peichaud,  sur  «  Les  principes  géné¬ 
raux  de  l’organisation  et  delà  construction  de  l’hôpi-, 
tal  en  France  »  ;  ' 

M.Gros-'Mayrevieille,  sur  «Le  développement 
et  l’état  présent  de  l’hôpital  en  France  »  ; 

M.  Ghenevier,  Sur  «L’infirmière  et  l’inflrmier  de 
France  »  ; 

M. le  Docteur  Fre Y  (de  Berne),  M.  Mac  Bachern 
(de  Chicago), M.  Zeitler  (deBerlin),etM.UKLEïN  (de, 
Prague),  sur  le  thème  ;  «Gomment  l’hôpital  peut-il 
augmenter  ses  recettes  et  diminuer  ses  dépenses,  sans 
inconvénient  pour  son  action  ?»  ; 

M.  Sarraz-Bournet,  sur  «  Le  plan  national  de 
l’organisation  des  hôpitaux  »  ; 

M. l’architecte  Distel  (de  Hambourg),  sur  «  L’é- 


I  conomie  nationale  et  régionale  de  la  construction  des 
hôpitaux  »  ; 

M.  le  Docteur  Mouttet  (de  Berne),  sur  «La  mo¬ 
dification  des  statuts  de  l’Association  internationale 
des  hôpitaux  »  ; 

M.  le  Docteur  Plan  K  (de  Nuremberg),  sur  «  Le 
droit  de  l’hôpital  à  l’égard  des  documents  établis 
pour  le  service  des  hospitalisés  »  ; 

M.  l’abbé  SvoBODA  (de  Vienne),  sur  «^hôpital,  sa 
publicité,  sa  propagande  et  la  presse  ». 

Le  Congrès  avait  été  précédé  d’une  visite,  tech¬ 
nique  des  Etablissements  hospitaliers  de  Lyon 
(hôpital  Edouard-Herriot),  des  sanatoriums  de  la 
région  des  Alpes,  dépendant  de  l’Office  public  d’hy¬ 
giène  sociale  (Hauteville) ,  et  de  la  Société  des  villages- 
sanatoriums  (Passy-Praz-Coutant),  des  Hospices  de  ' 
Beaune  et  des  hôpitaux  de  Dijon.  -  ' 

'  Il  a  ét  é  suivi  par  des  visites  de  I  ’Institut  du  cance  r, 
de  la  Fondation  Foch,  de  l’hôpital  Beaujon  et  du 
Musée  de  l’Assistance  publique  où  une  réception  a 
été  offerte  aux  congressistes  par  M.  le  Docteur  Mou- 

Le  prochain  Congrès  international  aura  lieu  en 
1939  à  Toronto  (Canada).  '  ' 


A  l’Exposition  de  1937 


Réductions  accordées  aux  mutilés 
de  guerre 

—  Une  réduction  de  50  %  sur  le  prix  des  entrées  It 
tarif  normal  est  consentie  aux  mutilés  de  guerre,  sur , 
présentation  de  la  carte  de  réduction^de  50  %  déli¬ 
vrée  par  les  chemins  de  fer.  (Il  s’agit  des  cartes  à 
harre  tilene  ou  â  barre  rouge.  ] 

—  La  gratuité  de  l’entrée  est  accordée  aux  muti¬ 
lés  de  guerre  titulaires  de  la  carte  à  100  %  et  aux  por¬ 
teurs  de  la  carte  d’accompagnement. 

Les  titulaires  d’une  pension  d’invalidité  à  100  % 
n’étant  pas  munis  d’une  carte  spéciale,  il  est  envisagé 
d’accorder  la  gratuité  de  l’entrée  aux  porteurs  de  la 
carte  de  priorité  délivrée  par  la  Préfecture  de  police, 
avec  surcharge  100  %  pour  les  mutilés  habitant 
Paris. 

D’autre  part,  les^mutilés  habitant  la  province  de¬ 
vront  se  présenter  ou  faire  présenter  leur  livret  de 
pension,  pièce  officielle  leur  octroyant  une  pension 
d’invalidité  à  100  %,  au  pavillon  du  service  des  cartes, 
quai  d’Orsay,  où  il  leur  sera  délivré  soit  une  carte  tem¬ 
poraire  pour  la  durée  de  leur  séjour  à  Paris,  soit  une 


carte  permanente,  auquel  cas  il  y  aurait  lieu  de  faire 
accortipagrler  la  demande  d’une  photographie! 

Quant  aux  grands  mutilés,  proposés"  pour  une 
pension  de  100  %,  mais  n’ayant  pas  encore  obtenu 
la  notification  définitive  qui  seule  leur  permet,  en 
principe,  l’entrée  gratuite  à  l’Exposition,  il  a  été  dé¬ 
cidé  qu’ils  peuvent  se  présenter  au  service  des  carteS) 
quai  d’Orsay,  en  amont  du  pontde  l’Alma,'' pour,  sur 
la  présentation  de  leur  titre  n*^  lO,  retirer  la  càtte  spé¬ 
ciale  qui  leur  donnera  accès  à  l’Exposition  (ij. 


(1)  Nous  eniprunton.s  ces  renseignements  au  Jour¬ 
nal  des  Mutités  (29  août  19â'7). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professioiiiielle.  : 
«  Le  Sott  Médldaï  «adéUxObîiStSpfîficîpatiS: 


1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cetté'  gâfâ'rttiê 
est  portée  à  .500.060  frâWês  piSùr  é'OtËt  d’éSiré'  eiix  ^ui 
sont  en  même  temps  abohnés  an  GonmitS  Médical.- 
2°^  En  o'SÈrev  elle  lew  doiitie  cowsette  et  setftîè'O  sm 
toutes  les  difficultés  et  les  ptoeès  d’Ordre  prôleSsianiiflj 


9  9m 
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Commission  permanente  du  Rhumatisme 


Décret  du  16  novembre  1936  instituant 

une  Commission  permanente  du  rhumatisme  ' 

'  Art.  l»'".  —  Il  est  créé  au  ministère  de  la  Sairté 
publique  une  Commission  permanente  du  rhu¬ 
matisme. 

Art.  2.  —  La  Commission  permanente  du 
rhumatisme  délibère  sur  toutes  les  questions 
concernant  la  prophylaxie  et  le  traitement  des 
maladies  rhumatismales  sur  lesquelles  elle  est 
consultée  par  le  Gouvernement. 

Art.  3.  —  La  Commission  permanente  du 
rhumatisme  eomprehd  des  membres  de  droit 
qui  sont  : 

Le  rapporteur  du  budget  de  la  Santé  publi¬ 
que  au  Sénat. 

Le  rapporteur  du  budget  de  la  Santé  publique 
à  la  Chambre. 

Le  directeur  de  LHygiène  et  de  l’Assistance 
au  ministère  de  la  Santé  publique. 

Les  conseillers  techniques  sanitaires  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique. 

Le  chef  de  service  ehai-gé  des  services  cen¬ 
traux  d’hygiène  sociale  au  ministère  de  la  Santé 
publique. 


Le  secrétaire  général  de  la  Commission  de 
propagande  du  ministère  de  la  Santé  publique. 

Un  représentant  du  Conseil  de  perfectionne¬ 
ment  des  écoles  d’infirmières. 

Un  représentant  du  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène. 

Un  représentant  du  Conseil  supériem’  de  l’As¬ 
sistance, 

Un  représentant  du  ministère  de  l’Education 
nationale.  ' 

Un  représentant  du  ministère  du  Travail. 

Un  représentant  du  ministère  des  Finances. 

Un  représentant  du  ministère  de  la  Guerre. 

t  In  représentant  du  ministère  de  la  Marine. 

Un  représentant  de  la  Caisse  interdéparte¬ 
mentale  des  Assurances,  sociales  de  Seine  et 
Seine-et-Oise. 

Un  représentant  de  l’Union  régionale  des 
Caisses  maladie  maternité  de  la  Seine. 

Un  représentant  de  la  Société  d’hydrologie. 

Un  représentant  de  la  ligue  nationale  fran¬ 
çaise  contre  le  rhumatisme.  . 

Un  représentalit  dé  l’aide  aux  cai-diaques. 

Un  représentant -de  l’aide  aux  rhumatisants. 

Un  représentant  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France. 

Un  inspecteur  départemental  d’hygiène. 

Quinze  membres  nommés  par  le  ministre. 

Art.  4.  —  La  présidence  de  la  Commission 
appartient  de  droit  au  ministre  de  la  Santé 
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publique,  qui  nomme  tous  les  trois  ans,  pour 
l’assurer  à  son  défaut,  un  président  et  deux  vice- 
présidents  choisis  parmi  les  membres  de  la 
Commission.  Il  désigne  également  un  secrétaire 
général. 

Art.  5.  —  La  Commission  désigne  les  rappor¬ 
teurs  ;  les  procès-verbaux  sont  signés  du  prési¬ 
dent  et  du  secrétaire  général  présents  à  la  séance. 

Art.  6.  —  Le  président  peut  à  l’occasion  d’une 
affaire  déterminée,  appeler  à  prendre  part  avec 
voix  consultative,  aux  séances  de  la  commission 
plénière  ou  de  la  section  permanente,  les  per¬ 
sonnes  que  leurs  connaissances  mettent  en  me¬ 
sure  d’éclairer  la  discussion. 

Art.  7.  —  Il  est  constitué  une  section  perma¬ 
nente  composée  ;  du  président,  des  vice-prési¬ 
dents,  du  secrétaire  général,  du  chef  de  service 
chargé  des  services  centraux  d’hygiène  sociale, 
et  de  trois  membres  désignés  par  le  ministre. 

Art.  8.  —  Les  membres  de  la  Commission  du 
rhumatisme,  à  la  nomination  du  ministre  de  la 
Santé  publique,  sont  désignés  pour  une  période 
de  trois  ans. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  nommés 
à  nouveau. 

(J.  O.,  22  novembre  1936.) 


CORRESPONDANCE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

La  famille  médicale  française 

Pourquoi,  nous  a-t-on  écrit  récemment,  impri¬ 
mez-vous  en  toutes  lettres  dans  les  statuts  de  la 
Mutualité  Familiale  :  «  Elle  recrute  ses  membres 
participants  parmi  les  docteurs  en  médecine  de 
nationalité  française  »?  Il  y  a,  en  France,  des 
médecins  étrangers  qui  seraient  heureux  de~se 
joindre  à  vous  et  de’  participer  à  votre  oeuvre. 
La  force  d’une  société  de  secours  mutuels  rési¬ 
dant  dans  le  nombre  de  ses  membres,  on  voit 
aisément  ce  que  vous  pourriez  y  gagner.  S'agit- 
il  de  xénophobie  ? 

Nous  avons  répondu  ceci  ; 

Il  n’y  a  pas  plus  de  xénophobie  chez  nous  que 
nulle  part  ailleurs  en  France.  S’il  y  a  encore  en 
Europe  deüx  ou  trois  pays  accueillants,  vous 
conviendrez,  j’imagine,  que  la  France  est  de 
ceux-là. 

Mais  dans  une  œuvre  qui  s’appelle  «  Mutualité 
familiale  »  il  est  naturel  que  règne  un  certain 
esprit  de  famille  et  que  nous  voulions  nous 
sentir  entre  nous.  - 
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Si  vous  avez  le  désir  de  venir  à  nous  qui  som¬ 
mes  une  fraction  de  la  famille  médicale,  française, 
le  mieux  est  de  nouer  des  liens  avec  la  famille 
tout  entière  'et  de  vous  unir  à  elle,  suivant  la 
formule  anglaise,  «  pour  le  meilleur  et  pour  le 
pire  ».  Faites-vous  naturaliser  et  si  vous  ave.z 
passé  l’âge  du  i  service  militaire  demandez  un 
poste  de  mobilisation. 

On  s’attache  à  un  pays  par  les  sacrifices  qu’on 
lui  fait,  non  par  les  profits  qu’on  en  tire  ! 

Le  secrétaire  général, 

G.  Lavalée. 


application  des  tarifs  D’HONORAIRES 

Accidents  du  Travail 

6.462.  —  Une  lettre  du  Syndicat 
des  radiologistes 

J’ai  reçu  du  Docteur  Aimé,  secrétaire  général 
du  Syndicat  national  des  électro-radiologstes,  la 
«  mise  au  point  »  suivante  au  sujet  de  «  l’ur¬ 
gence  dans  les  radiographies  »  à  la  suite  d’une 
réponse  que,  texte  du  tarif  en  main,  j’avais  dû 
faire  —  et  ne  pouvais  faire  autre.  Lors  d’une 
modification  du  tarif  actuel,  j’ai  l’intention  de 
faire  état  des  arguments  de  cette  lettre  mais 
.j’aurai  certainement  contre  moi ...  les  «  abus  » 


de  certains  confrères  (radiologues  ou  non)  qu’on 
ne  manquerà  pas  de  m’opposer  et  avec  lesquels 
il  y  aura  lieu  de  «  composer  »,  dans  une  certaine 
mesure.  Ceci  dit,  voici  cette  lettre  : 

F.  Decourt. 

Certains  de  nos  collègues  m’écrivent  pour  me 
signaler  leur  étonnement  à  la  lecture  d’une  réponse 
parue  dans  le  Concours  Médical  (page  2295)  au 
Sujet  de  l’urgence  des  radiographies  après  contusions 
thoraciques. 

L’un  d’eux,  estimant  qu’une  autorisation  préala¬ 
ble  peutêtr.e  très  préjudiciable  au  malade,  et,  d’autre 
part  au  médecin,  m’écrit  : 

«  11  me  semble  cependant  d’urgence  absolue  dans 
une  véritable  contusion  thoracique  (à  moins  évidem¬ 
ment  qu’il  ne  s’agisse  d’une  minime  contusion  thora¬ 
cique)  de  savoir  s’il. y  a  fracture  de  côte,  afin  de  pou¬ 
voir  prévoir  une  plus  ou  moins  longue  incapacité 
de  travail  et  afin  de  savoir  s’il  faut  exiger  du  blessé 
une  immobilisation  plus  ou  moins  absolue  avec 

contusion  ou  non . Je  trouve  d’ailleurs  que  la 

définition  de  l’urgence  pour  les  radiographies  d’acci-. 
dents  du  travail  est  aborde  et  sujette  à  toutes  espè¬ 
ces  de  contestations.  Je  trouve  que  l’extrême  urgence 
devrait  être  définie  par  la  crainte  du  médecin  trai¬ 
tant  de  lésions  osseuses  ou  articulaires.  Je  doute  fort 
qu’un  médecin  imitant  (honnête  s’entend)  veuille 
attendre  quatre  off  cinq  jours  l’autorisation  préala¬ 
ble  de  l’Assurance  pour  faire  pratiquée  une  radiogra- 
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phie  quand  il  craint  une  lésion  osseuse  ou  articu¬ 
laire...  La  réponse  d’aujourd’hui  ne  peut  qu’inciter 
encore  davantage  les  médecins  traitants  (ce  à  quoi 
d’ailleurs  tendent  les  Assurances),  à  envoyer  de  plus 
en  plus  leurs  blessés  se  faire  radiographier  au  siège 
des  Assurances  où,  du  moins,  il  n’y  a  aucune  forma¬ 
lité  à  remplir.  » 

Sur  tous  ces  points,  nous  partageons  entièrement 
l’avis  de  notre  collègue.  Je  comprends  que  les  Caisses 
aient  à  se  prémunir  contre  des  abus  toujours  éven¬ 
tuels  de  la  part  de  certains  médecins,  mais  je  ne 
pense  pas  que  ces  précautions  doivent  être  prises  de 
façon  à  nuire  à  toute  intervention  radiologique  nor¬ 
male,  voire  même  indispensable. 

Les  Caisses  d’ailleurs  ont  tout  Intérêt  à  ne  pas 
méconnaître  l’urgence,  étant  donné  les  recours  aux¬ 
quels  les  malades  auraient  droit,  dans  les  cas  de 
complications  pouvant  aller  jusqu’à  l’infirmité,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  consolidation  vicieuse,  des  fractures, 
par  exemple. .' .  Les  indemnités  qu’auraient  à  verser 
les  Caisses  dans  ces  cas  seraient  de  tout  autre  im¬ 
portance  que  les  frais  d’examens  qu’elles  pourraient 
être  amenées  à  refuser. 

Ceci,  sans  tenir  compte  du  préjudice  pouvant 
résulter  pour  le  médecin  radiologiste,  qui,  interv  enant 
immédiatement  pour  éviter  des  suites  graves  à  son 
accidenté,  ne  sera  pas  remboursé  de  ses  frais  et  de 
sa  peine.  ^ 

Connaissant  votre  dévouemenf  à  la  cause  syndi-, 
cale,  pour  la  mise  au  point  des  questions  délicates 


je  ne  doute  point  que  vous  n’adoptiez  notre  point  de 
vue  de  spécialistes,  qui  sauvegarde  d’ailleurs  à  la 
fois  l’intérêt  des  malades  et  celui  des  Caisses. 

Le  Secrétaire  générnl.; 

D"'  Paul  Aimé 


5.337.  -  Sutura  partielle  du  tendon 
rotulien 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  me  dire  quel  tarif 
je  dois  appliquer  pour  : 

Premier  plan  ;  de  sutures  tendineuses  à  la  soie  (sec¬ 
tion  par  éclat  de  verre  de  la  moitié  interne  du  liga¬ 
ment  rotulien)  ; 

Second  plan  :  sutures  de  la  peau. 

D. 

Réponse 

Il  n’y  a  rien  dans  le  tarif  qui  se  rapporte  de 
près  ni  de  loin,  à  votre  cas  soit  «  suture  de  la 
moitié  inférieure  du  ligament  rotulien  ».  Je  ne 
verrais  que  la  suture  du  talon  d’Achille  (200 
francs),  s'il  y  avait  eu  rupture  complète  du 
ligament  rotulien.  Mais  ce  ligament  n’ayant  été 
que  partiellement  atteint,  donc  sans  aucun 
écartement,  la  difficulté  technique  est  beaucoup 
moindre.  Je  proposerais  donc  100  francs  par 
analogie  avec  :  «  Régularisation,  épluchage... 
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avec  suture  des  tendons  extenseurs  ou  lésion 
ostéo-articulaire  ;  100  francs  (art.  17). 

Naturellement  les  sutures  de  la  peau  font 
pàrtie  intégrante  de  l’intervention  ci-dessus. 

*  F.  .Decoürt. 


ACCIDENTS 

n  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

6.548.  —  Maladies  causées  par  l’action 
du  bichromate  de  potassium 

Je  viens  solliciter  du  Concours  Médical,  un  avis 
au  sujet  d’un  litige  avec  une  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  :  un  ouvrier  travaillant  à  peindre  le  bois  de  machi- 
nesàlaver,  avec  du  bichi'omate  de  potassium  a  été 
brûlé  et  J’ai  déclaré  l’accident.  J’avais  vu,  en  effet 
dans  le  Concours, n°Vt,  13juin,  que  ce  risque  entrait 
dans  la  loi  des  accidents  du  travail  depuis  le  18  jan¬ 
vier  1937.  Mon  client  ayant  été  blessé  après  cette  date 
je  m’estimais- ce  droit.  La  Compagnie  refuse  les 
paiements  et  conteste  la  responsabilité.  Je  lui  ré¬ 
ponds  en  citant  textuellement  votre  réponse  du  13 
juin  au  Docteur  C...  Aujourd’hui,  elle  medéclareque 
«  pour  cette  fois,  et  à  titre  de  conciliation  seulement 
elle  accepte  de  payer,  mais  me  demande  un  certificat 
de  guérison  définitif  pour  clore  l’affaire.  Dans  l’ave¬ 
nir,  elle  ne  reconnaîtra  plus  rien,  car  le  décret  recon¬ 
naît  les  lésions  du  bichromate  dans  les  travaux  de 
fabrication,  et  non  pas  de  manipulation  ». 


Dois-je  signer  ce  certificat,  car  mon  client  est 
guéri,  mais  dès  qu’il  retravaillera,  les  ulcérations 
vont  réapparaître.  Que  ferai-je  alors  ?  La  Compa¬ 
gnie  dit  que  la  police  du  patron  a  été  signée  il  y  a 
cinq  ans  et  que  pour  chaque  additif  à  la  loi  des  acci¬ 
dents  de  travail,  il  doit  correspondre  un  avenant  de 
la  police  mentionnant  chaque  additif.  Je  crois  qu’elle 
joue  sur  les  mots  «  fabrication  et  manipulation  ». 

En  résumé,  puis-je  signer  la  guérison  définitive  ? 
,  Si  mon  client  me  revient  dans  quinze  jours  avec  les 
mêmes  lésions,  que  devrais-je  faire  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Il  est  exact  que  le  décret  du  12  juillet  1936, 
qui  a  étendu,  à  partir  du  18  janvier  1937,  la 
législation  sur  les  maladies  professionnelles  aux 
ulcérations  causées  par  l’action  du  bichromate 
de  potassium,  n’a  prononcé  cette  extension  que 
pour  les  ulcérations  cutanées  et  nasales  engen¬ 
drées  par  la  fabrication  de  ce  produit. 

'Puisque  le  travail  auquel  se  livrait  votre 
client  comportait  l’utilisation,  mais  non  la  fabri¬ 
cation  du  bichromate  de  potassium,  la  Compa¬ 
gnie  d’assurauces  était  dans  son  droit  strict  en 
yefusant  de  reconnaître  la  maladie  comme  mala¬ 
die  professionnelle  assimilée  à  un  accident  du 
travail. 

Sans  doute  n’êtes-vous  nullement  tenu  de 
délivrer  un  certificat  de  guérison  définitive,  puis- 
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que  vous  prévoyez  que  des  ulcérations  pourront 
apparaître  à  nouveau  dans  un  délai  assez  bref, 
mais  la  Compagnie  d’aSsurances  de  son  côté,  sera 
fondée  à  refuser  à  l'avenir  le  paiement  des  indem¬ 
nités  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  notamment  des 
frais  médicaux. 

Ne  donnez  donc  pas  le  certificat  qui  vous  est 
demandé,  mais  prévenez  votre  client  que  la  légis¬ 
lation  sur  les  maladies  professionnelles  n’est  pas 
applicable  à  son  cas  et  que,  désormais,  il  devra 
régler  directement  vos  honoraires. 


5.935.  —  Les  frais  médicaux  sont  dus 
jusqu’à  consolidation  de  la  blessure 

.l’ai  soigné  en  1935,  un  ouvrier  d’une  usine  de  la 
•région  qui  avait  outre  une  fracture  du  péroné,  des 
troubles  cardiaques  graves  ayant  nécessité  son 
transfert  à  l’hôpital  (le  malade  n’avait  jamais  à  nia 
connaissance  présenté  aucun  trouble  cardiaque 
avant  son  accident). 

•T’ai  soigne  ce  blessé  du  9  mai  1935  au  16  novembre 
1935  et  j’ai  envoyé  à  la  Compagnie  une  note  de  398 
francs  montant  de  mes  honoraires. 

La  Compagnie  m’olïre  la  somme  de  .248  francs, 
sous  prétexte  que  le  blessé  a  été  contre-visitéparle 
Docteur  R.,  expert  près  le  Tribunal,  qui  a  fixé  la 
consolidation  au  9  août  1935. 


Or,  je  h’ai  jamais  été  prévenu  de  cette  contre- 
visite  et  du  résultat,  c’est-à-dire  de  l’arrêt  des  soins 
médicaux  au  9  août  1935  ;  ce  qui  vous  explique 
mes  soins  donnés  jusqu’au  16  novembre  1935,  ■ 

Je  trouve  le  procédé  plus  que  sans  gêne.  J’ai  refusé 
déjà  plusieurs  fois  la  réduction,  et  nous  en  sommes  là 
actuellement.  Je  n’ai  jamais  eu  aucune  réponse  âmes 
lettres  de  protestation,  sans  doute  de  peur  desecom- 
pro  mettre. 

D”  H. 

•  Réponse 

En  matière  d’accidents  du  ti-avail,  l’action 
du  médecin  traitant  contre  le  patron  re.spon- 
sable  en  paiement  de  ses  honoraires,  constitue 
un  démembrement  de  l’action  du  blessé  lui- 
même  et  se  trouve  soumise  aux  mêmes  limites  et 
aux  mêmes  exceptions. 

Or,  suivant  le  parag.  3  de  l’art.  15  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  les  indemnités  temporaires 
dont  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne 
sont  qu’un  accessoire,  sont  dues  jusqu’à  la  con¬ 
solidation  de  la  blessure,  c’est-à-dire  jusqu’au 
jour  où  la  victime  se  trouve  soit  complètement 
guérie,  soit  définitivement  .atteinte  d’une  inca¬ 
pacité  permanente. 

Il  n’appartient  pas  plus  au  blessé  qu’au  patron 
ou  à  l’Assurance  de  fixer  de  leur  seule  autorité  la 
date  de  guérison  ou  de  consolidation.  A  défaut 
d’accord  entre  les  parties,  cette  date  ne  peut 
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être  fixée  que  par  une  décision  de  Justice  après 
expertise. 

En  l’espèce,  il  paraît  bien  y  a'voir  eu  une 
expertise  judiciaire  puisque  la  Compagnie  se 
base  sur  les  résultats  de  cette  expertise  pour 
fixer  la  consolidation  au  9  août  1935.  Mais  le 
tout  est  de  savoir  si  cette  date  a  été  adoptée  par 
le  Tribunal  dans  sa  décision. 

Dans  rafiirmativfr,  la  position  de  la  Compa- 
!  ,  gnie  serait  inattaquable  et  vous  ne  pourriez 
exiger  d’elle  que  le  paiement  de  vos  honoraires 
!  jusqu’au  9  août  1935,  le  solde  étant  à  la 
charge  dû  blessé  lui-même.  Au  surplus  les  soins 
{  ayant  cessé  depuis  plus  d’un  an,  la  prescription 
j  se  trouve  depuis  longtemps  acquise  et  il  vous' 
f  serait  impossible  d’exercer  une  action  en  paie- 
■  ment  de  vos  honoraires  contre  le  patron  respon- 
sable  sans  vous  la  voir  opposer. 

C’est  seulement  en  cas  de  contre- visite  du  mé¬ 
decin  du  patron  ou  de  l’Assurance  que  le  méde¬ 
cin  traitant  doit  être  avisé  quarante-huit  heu¬ 
res  à  l’avance  par  lettre  recommandée.  Un  expert 
désigné  par  le  Tribunal  n’a  légalement  aucune 
I  obligation  à  remplir  vis-à-vis  du  médecin  trai¬ 
tant,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  personnelle¬ 
ment  partie  à  l’instance. 


5.963.  —  Les  appareils  de  prothèse 
ne  sont  pas  à  la  charge  du  patron 

Je  vous  prie  d’avoir  la  bonté  de  me  faire  savoir,  si 
un  blessé,  qui  s’est  cassé  une  dent  et  ébranlé  l’autre 
qu’on  était  obligé  d’extraire,  a  droit  à  un  appareil 
dentaire  pour  remplacer  ces  deux  dents. 

Ci-joint  la  lettre  de  la  Compagnie  d’assurances 
adressée  à  M.  X.  qui  a  vu  mon  blessé  et  a  demandé 
l’autorisaüon  pour  l’appareil. 

Dr  M. 

Réponse 

La  tfièse  développée  dans  cettelettre  constitue 
une  exacte  application  de  la  loi  et  de  la  juris¬ 
prudence  en  matière  d’accidents  du  travail. 

En  effet,  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  constituent  un  accessoire  de  l’indemnité 
temporaire  et  cessent  d’être  ^us  en  même  temps 
qu’elle,  c’est-à-dire  lors  que  la  blessure  est  défi¬ 
nitivement  guérie  ou  consolidée.. 

Il  en  résulte  que  seul  peut  être  compris  dans 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  le  coût 
des  appareils  destinés  à  concourir  au  traitement 
de  la  blessure.  Par  contre  les  appareils,  de  pro¬ 
thèse  restent  à  la  charge  du  blessé  seul.  En  l’es¬ 
pèce,  votre  client  ne  pourra  donc  obtenir  le  rem¬ 
placement  de  ses  dents  aux  frais  de  l’Assurance. 
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5.692.  —  Accident  survenu  à  l’école 

Vieil  abonné  au  Concours  et  assuré  au  Sou,  je 
viens  souvent  vous  ennuyer,  mais  j’aurais  besoin 
d’un  renseignement  pour  un  de  mes  clients.  J’ai  vu 
passer  des  cas  analogues  dans  vos  colonnes  de  «  ques¬ 
tions  et  réponses  »,  mais  excusez  mes  souvenirs  très 
Imprécis  qui  m’obligent  à  vous  écrire. , 

Le  fils  d’un  de  mes  clients,  vers  12  h.  .50  ou  12  h. 55,, 
cinq  ou  dix  minutes  environ  avant  l’entrée  en  classe, 
bousculé  par  des  camarades,  a  fait  une  chute  dans 
la  cour  de  l’école  communale  qu’il  fréquente  sur  une 
branche,  qui,  me  semble-t-il  ne  devait  pas  se  trouver 
là.  Résultat  ;  fracture  du  tibia  et  vraisemblablement 
luxation,  fracture  de  la  tête  du  péroné.  Plâtre  40 
jours.  Incapacité  permanente  néant,  mais  assez 
gros  frais  pour  un  papvre  petit  cultivateur. 

Peut-il  avoir  recours  pour  paiement  des  frais,  par¬ 
tiel  ou  total,  (il  ne  demandera  pas  davantage,  je 
crois),  contre  l’institutrice  (école  mixte),  qui  n’est  pas 
assurée  ou  par  élle  contre  l’Etat  Responsable  ?  Et, 
dans  ce  cas,  quelles  sont  les  démarches  à  faire  ? 

D'  L. 

Réponse 

'  Il  résultait  jusqu’à  présent  de  l’art.  1384 
du  Code  civil  que  les  instituteurs  et  l’Etat  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’école  publiques,  étaient  présumés 
responsables  des  dommages  causés  aux  tiers, 
par  le  fait  des  élèves  placés  sous  leur  garde.  On 
en  déduisait  donc  que  lorsqu’un  accident  sur¬ 


venait  à  un  élève  dans  une  école  par  le  fait  de 
l’Un  dé  ses  camarade's,  les  parents  de  la  victime 
se  trouvaient  en  droit  de  demander  une  indem¬ 
nité  à  l’Etat,  représenté  par  le  Préfet  du  dépar¬ 
tement,  et  il  incombait  à  l’Etat,  pour  s’exonérer 
de  toute  responsabilité,  d’établir  que  l’accideiit 
était  survenu  ^ar  suite  d’un  fait  imprévisible. 

Mais  en  vertu  d’une  récente  loi  en  date  du 
5  avril  1937,  l’art.  1384,  parag.  5  a  été  modifié  et 
la  présomption  de  faute  à  la  charge  des  institu¬ 
teurs  ou  de  l’Etat  a  été  supprimée.  Pour  que  les 
parents  de  la  victime  puissent  obtenir  une  indem¬ 
nité  de  l’Etat,  il  est  nécessaire  qu’ils  établissent 
en  Justice  qu’une  faute  ou  Une  négligence  a  été 
commise  dans  le  service.  L’action  continue  à 
être  comme  par  le  passé  de  la  compétence  des 
Tribunaux  civils  ordinaires  et  doit  être  dirigée 
contre  le  Préfet  du  département. 

En  l’espèce,  le  seul  moyen  d’établir  d’après 
vos  renseignements  la  responsabilité  de  l’Etat 
dans  l’accident  qui  a  motivé  vos  soins,  serait 
de  soutenir  que  la  chute  de  l’enfant  a  été  pro¬ 
voquée  par  suite  d’une  bousculade,  c’est-à- 
dire  d’un  défaut  de  surveillance  des  enfants  et 
de  prouver  que  les  conséquences  de  cette  bous¬ 
culade  ont  été  aggravées  par  suite  de  la  pré¬ 
sence  d’une  branche  d’arbre  qui  n’aurait  pas  dû 
se  trouver  là.  Mais  les  résultats  d’une  telle 
action  sont  beaucoup  plus  aléatoires  que  par  le 
passé  puisque  la  charge  de  là  preuve  incombe  au 
demandeur. 


N«  8  pour  iS""*  :  W  fÈ*m. 
N®  4  pour  20“*:  IB  ira* 
N®  6  pour  40“*;  23  ira. 

Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 
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principales  de  prescrire  les 

OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - 

«  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 

Prescrire  :  Un  ovule  Sedo- Hémostatique  le  soir  au  coucher 


3  RAISONS 


Laboratoire  du  JOUVE,  rue  Dufrenoy,  PARIS-XVP  —  îtote 
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Enseignement  de  la  médecine.  —  Sanato¬ 
riums  publics.  — Hôpitaux  psychiatriques 
—  Pharmacie.  —  Hygiène  publique.  — 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre.  —  Légion 
d'honneur  . .  2585 

Commission  permanente  de  documentation  : 
Rapport  au  Président  de  la  République 
française  .  2623 


Assurances  sociales  :  Accident  du  travail 
contesté.  Rôle  des  Assurances  sociales.  — 
Invalidité.  Délai  nécessaire  —  Hono¬ 
raires  insuffisants  et  notés  en  clair  ?? 
Reproches  de  la  Caisse.  —  Part  des  frais 
d'hospitalisation  h  la  charge  de  l’assuré. 

—  Soins  à  des  assurés  sociaux  notoire¬ 
ment  indigents  qui  ne  sont  pas  en  règle 
avec  la  Caisse  —  Questions  diverses  :  A 
propos  de  la  déclaration  des  causes  de  dé¬ 
cès.  —  Récusation  d'un  expert  pour  pa¬ 
renté  avec  une  partie.  —  Responsab,ilité 
du  médecin  remplacé  envers  son  rempla¬ 
çant.  —  Prélèvement  de  10  %  sur  les  trai¬ 
tements  d'un  médecin  d’hôpital.  —  Appli¬ 
cation  des  tarijs  d’honoraires  :  1»  Assu¬ 
rances  sociales.  Contestation  sur  l’état  du 
malade  ;  2“  Accident  du  travail.  Ne  pas 
confondre  l’article  7  et  l’article  27-Obs. 

—  Questions  médico-militaires  :  Engage- 


Aionnés  da  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  -.  Mégève.  Marcel  Grenet,  lac- 

Annecy.  Lortet,  Plerron;  quellne  Grenet-Gazamian 

Aubure  (Haut-Rhin),  Borg.  [enf.] 

Ohamonlx.deChabanolle(en/.  Wlouthe  (Doubs).  R.  Paindes- 
cure  hélio-alpine)  tre. 

Jougne.  (Doubs).  Charlin.  Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.  Avérons. 
LaJoux(Jura),L.Benolt-Jean-  Pnu  (Basses- Pyr.l.  Cornet. 

nin.  Solnt-Qervals.  Roux. 

La  Louvëso  (Ardèche).  J.  St- Pleppe- de -Chartreuse. 

Goubert.  Brlanes. 

Langogne  (Lozère).  Adrien  Vernet-les-BaIns.  Ponson. 

Forestier.  >  Vlllard-de-Lans.  Bassaguet 

Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain.  (mal.  enf.),  Suau  (mal.  enf.) 

Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  :  Douarnenez.  Damey. 

AntIbes-Juan-les-PIns.  Clau-  Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 

del  (cblr.  ur.).  Grau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 

Are  (Ile  de  Ré),  Z.  Molnet.  Hendaye.  Th.  Casenave. 
Bandol-sur-Hler.  £.  Gbarmot  Le  Boulou.  J.  Noguès. 
et  E.  Rozet  [cure  hélio-mar.),  Mimizan-Plage  (Landes).  Froustay. 

L.  Marçon.  Nio».Faure,M.Lelongt,Nlcolas, 

Banyuls-sur-Mer.  E;  Pauls,  Trutlé  deVaucresson  (cAtV.) 

Parcé.  Oulstreham-RIva-Bella.  G  h. 

Berok-Plage.Bouquler,H.  Loze,  Poullain. 

Ménard,  Trldon,  Rlchez.  Paramé.  Bazin. 

Biarritz.  Clavel,  Lacour,  Pau.  D' Cornet. 

Pitchalsky  [méd.  gén.  Stom.)  Roaooff.  Bagot  père,  Stéphan. 

M.  Pourquié  icAir.)G.  Pour-  Salnt-Aubln-sur-IHer.  (Cal- 

quié  (q.  r.  /.)  vados),  Em.  Qulquemelle. 


Roques,  Stauder.  Saint-Raphi 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin.  Clément  (c 

CassIs-sur-IHer.  Agostini.  [stom.],  R< 

C^eux-Brighton-sur-IHer.  [Gyn.  enf.) 

Colleu  (orthopédie).  Saint-Serva 


Portrieux.  B  ertrand 
shaël.  Boulle,  Léon 
,  [chir.),  M.  Rochette 
Roux  de  Laroque 
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DEMANDES  ET  0FFK,1S 


AVIS.  ““  foui  abonné  a  droit  à  uni  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  Vaboiinê  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne,  au  compte  de  chiques 

postaux  du  CorjrcouHfe  MÉfilcAt,  Pûbis  16'3'-95. 


N»  320-.  - —  Docli  installé  près  Océaiij  bas  Mèdoc,  cli¬ 
mat  îdéalj  cherche  deux  pènsioiin.  corivalesc.  ou  fati¬ 
gués. 

N»  230.  —  Pille  médee.  49  ans,  active;  cultivée,  excell, 
référ.,  habitude  client.,  cherche  situât,  (interne  pu  ex¬ 
terne)  garde  jour  auprès  personne  ftgée,  infirme.  Secon¬ 
derait  doct.,  mais,  santé, soins,  sur\’eill.,  admhtistr.  cor¬ 
respond.  Éhtretien  trousseau,  interpr.  angl. 

N"  231.  ““  Df  recherche  emploi  médic.  ou  pàraméd. 
avec  fixe,  laborat.,  cliniq.  assurances. 

N“  232.  —  Loire.  Ville  à  proxim.  Lyon,  poste  occupé 
de».  26  ans  par  titulaire  actuel,  â  céder  contre  faible 
indemnité.  Ürgent. 

iSfo  233.  —  Encyclpp.  méd.-chir.,  tome  tract,  et  lux. 
neuf.  Faire  offres.  D' Lalesdue,  ÀrcaChon, 

N»  234.  —  Jné  doct . libéré octobr.  dU  serv.lililit. ,  Cher¬ 
che  poste  méd.  génér.  à  la  campagne,  région  Ouest,  avec 
ou  sans  propharmacie. 

N®  '2S5.  —  Par  suite  décès  du  titulaire,  belle  clien¬ 


tèle  médicBlé  à  reprendre  sUr  GOtë  d’A^Ur.  Indemnité 
à  débattre.  Bail  a  reprendre, 

Joindfé  lift  timbré  pouf  imtê  iéMandé  d'e  renseigne- 


Oâblnët  BaËil'di  GOHët 

1,  rue  Dâniê,  Paris  fô*).  -  Tsi.  î  oaëbii  3646 


Auvergne.  Bonne  client.  Méd,  glé  et  thermale,  situât, 
agréab.  néceSsit.  pas  grosse  activité  ;  frais  réduits,  grd. 
appart.  bien  situe,  loyer  5.500.  ïndemh.  i  40.0(30  fr. 

■  Belle  région  ouest,  près  ae  la  côte,  seul  méd.  pro- 
phcien,  bon  Chiffre  d’âff.  tout  ftU  Cpt.  Prix  :  29,000  cpt. 
à  déb. 

90  km.  Paris.  Centre  riche,  bonne  client,  mélangée. 
Rapport  intéres.  A  céd,  d'üïg.  aVëC  présentât.,  sansin- 
demn.  imméd. 


Opothérapie 
,  Hématique 

^  Totale 


SIROP  de 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiquâs 


Déchéances  orgahiquéS 


SESCHtE 
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LÊ  GONGOUftS  MÉDICAL 


Vil  -  2S70 


Rénseieinèmefitis  DE7^MÊ7{E5  J^OUVÈLLES 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sUr-Mer  (Var).  SolelL  Régime. 


Estomae  douloüfeux,  souvent  guéri,  amélioré  tou- 
jsUts,  constamment  câlihé  par  les  ta'blèîîès  dë  Man- 
SAÏSiË. 

Én  Süoér  lentement  de  4  à  6  par  joür. 


Héflaiftéraplei  Maison  santé  Hélioê.  D*  Brody,  Grasse, 


AVIS 


RénôUvëlleinênt  des  Âbonnetnents 

Ea  Wlsoa  des  ffaU  Utoéi  (ju’entéalneat  «Otuèllemêat 
lei  ^ècduvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  é  nous 
adresser  leur  réabonnement  (6Ô  fr.),  par  virement  postal 
ob  chèque  postal  aU  nôin  du  CoüéoüTê  MidUàl,  Compté 
dhètiués  postauit  i  Pans  l6?‘dS. 


Changements  d’AdresseS 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  dè 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr,  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  là  dernière  bâttdè). 


— Faculté  de  médeéilie  de  Paris.  ^  imitui  dé 
decine  eolônidlè.  L’Ifistltut  dé  médecine  coloniale 
a  été  créé  pour  donner  aux  médecins  français  et 
étrangers  un  enseignement  théorique  et  pratique  des 
maladies  tropicales, 

La  session  de  1&87  eouimeneera  le  1®''  octobre  et 
sera  terminée  en  décembre, 

A  la  fin  des  cours  de  la  session,  les  étudiants  subis¬ 
sent  un  examen  en  vue  du  dlpWme.de  ;  *  médecin 
colonial  de  l’UnlVerBlté  de  Paris  », 

L’enseignement  est  a  la  fois  théorique,  pratique 
et  clinique, 

Seront  admis  a  suivre  les  cours  de  l’institut  de 
médeolno  coloniale  ; 

!*>  Les  docteurs  en  médecine  français  ; 

2»  Les  étrangers  pourvus  du  diplôme  de  doctorat 
Universitaire  français,  mention  ;  médecine  ; 

3“  Les  docteurs  étrangers,  pourvus  d*ün  diplôme 
médical  étranger  admis  par  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  ; 

4“  Les  étudiants  en  médecine  des  Facultés  fran¬ 
çaises  pourvus  de  séise  inscriptions,  sans  distinction 
de  nationalité  ; 

5°  Les  internes  en  médecine  des  hôpitaux,  à  quel¬ 
que  degré  qu’ils  soient  de  leur  scolarité. 


STREPTOCOCCIES 

traitement  PREVENTIF  &  CURATff 

INFECTIONS  URINAIRES  -  COLIBAGUOSES 


SEPTOPLIX 


p-omtno  phénylsulfamide 
COMPRIMÉS  :  4  è  S  lôar  JOUR 


Société  Générale  D'Applications  Thérapeutioues 


RUE  De  5ÈVRE5  "  PARIS  (  7  '  ) 

I  rtHÉRAPLIX 
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Les  dames  sont  admises,  si  elles  se  trouvent  dans 
l’une  ou  l’autre  des  conditions  ci-dessus. 

Droits  à  verser  :  un  droit  d’immatriculation  :  150 
francs  ;  un  droit  de  bibliothèque  :  60  francs  ;  droits 
de  laboratoires  (parasitologie,  bactériologie,  clinique, 
etc.)  :  750  francs  ;  deux  examens  gratuits. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n“  4),  à  partir  du  25  septembre,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Les  titres  et  diplômes  et,  de  plus,  pour  les  étran¬ 
gers,  l’acte  de  naissance  devront  être  produits.au 
moment  de  l’inscription. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Exonération  du 
droit  d'inscription.  —  Des  exonérations  totales  et  des 
réductions  de  moitié  du  droit  d’inscription  sont 
accordées  aux  étudiants,  en  vertu  du  décret  du 
10  août  1935.  (Ces  exonérations  et  réductions  ne  por¬ 
tent  pas  sur  le  droit  de  bibliothèque,  ni  sur  celui  de 
travaux  pratiques  afférents  à  l’inscription  trimes¬ 
trielle.) 

Le  nombre  des  bénéficiaires  des  exonérations  rie 
peut  excéder  25  p.  100  du  total  des  étudiants  ;  celui 
des  bénéficiaires  de  réduction  est  limité  à  10  p.  100 
du  même  total. 

Les  demandes  établies  sur  papier  timbré  et  accom-  , 
pagnées  de  l’imprimé  délivré  par  le  Secrétariat  doi¬ 
vent  être  adressées  à  M.  le  Doyen,  jusqu’au  31  octo¬ 
bre. 

MM.  les  étudiants  qui  ont  déposé  une  demande 


d’exonératiori  ou  de  réduction  du  droit  d’inscription 
doivent  l’indiquer  sur  leur  bulletin,  en  prenant  leurs 
inscriptions  trimestrielles.  Ils  seront  inscrits  pro¬ 
visoirement  et  ne  paieront  qu’après  décision  ulté¬ 
rieure.  Aucun  remboursement  ne  sera  accordé  aux 
étudiants  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  à  ces 
prescriptions. 

—  Exonération  de  droits  scol aires  aux  étudiants  appar¬ 
tenant  à  des  farnilles  nombreuses  (décret  du  22  novenr- 
bre  1925).  —  MM.  les  étudiants  français  appartenant 
à  une  famille  d’au  moins  trois  enfants^  ou  ayant  un. 
frère  ou  une  sœur  également  en  cours  d’études  dans 
une  Faculté,  peuvent  être  dispensés  en  totalité  ou  en 
partie  des  droits  de  scolarité  ou  d’examen  pour  l’ob¬ 
tention  du  diplôme  de  docteur  en  médecine.  Les 
enfants  morts  pour  la  France  sont  mis  en  ligne  de 
compte  pour  l’admission  au  bénéfice  de  ces  disposi¬ 
tions.  ‘ 

Les  demandes  établies  sur  papier  timbré,  accom¬ 
pagnées  de  l’imprimé  délivré  par  la  Faculté,  d’un  cer¬ 
tificat  de  vie  des  frères  et  sœurs,  d’un  relevé  des  con¬ 
tributions  et,  le  cas  échéant,  d’un  certificat  établis¬ 
sant  la  situation  scolaire  d’un  frère  ou  d’une  sœur 
dans  un  autre  établissement  d’enseignement  supé¬ 
rieur,  doivent  être  e^dressées  à  M.  le  Doyen,  Jusqu’au 
31  octobre. 

En  prenant  leurs  inscriptions  trimestrielles,  MM. 
les  étudiants  qui  se  sont  mis  en  instance  d’exonéra¬ 
tion  de  droits  scolaires  au  titre  des  familles  nom¬ 
breuses,  doivent  l’indiquer  sur  leur  bulletin.  Ils 


-OKAMINE 


OKAMINE  CYSTÉINÉE 


20  ampoules  =  10  injections  (1  tous  les  2  jours)  I 
(être  persévérant)  | 


Tuberculoses  c 


OKAMINE  SIMPLE 

(tormule  n»  2) 


10  ampoules  de  2cc.  :  inject.  tous  les  2  ou  3  jours 
—  Dragées  (40)  :  2  à  4  au  petit  déjeuner  — 


Acides  aminés  contre  la  Tuberculose 


13  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  honoraire  de  Necker,  confirme  l’action  bienfaisante  de  TOkamine 
dans  la  tuberculose. 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glycocolle  (base  de  l’Okamine),  est  le  traitement  de  choix  des  acci¬ 
dents  auriques  et  arsénohenzolés,  preuve  de  son  action  réparatrice  biologique. 

Le  19  février  dernier  le  D'  Dani-Hervouet  a  donné  communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticiens, 
de  sa  formule  n°  3,  Okamine  cystéinée,  expérimentée  depuis  deux  ans  et  demi,  qu’il  préconise  comme 
traitement  de  fond  prolongé  des  formes  graves  ou  rebelles. 

La  Cystéine,  qu’il  associe  à  l’Okamine,  est  le  principe  actif  du  cortex  surrénal.  II  est  en  même  temps 
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seront  inscrits  provisoirement  et  ne  paieront  qu’après 
décision  ultérieure.  Aucun  remboursement  ne  sera 
accordé  aux  étudiants  qui  ne  se  seraient  pas  confor¬ 
més  à  ces  prescriptions. 

—  Le  dîner  des  «  Médecins  amis  de  la  Côte  basque  » 
a  eu  lieu  au  Casino  de  la  Pergola,  à  Saint- Jean-de- 
Luz,  le  samedi  21  août,  sous  la  présidence  du 
Docteur  Reboul,  premier  adjoint  remplaçant  le 
maire  de  Saint-Jean-de-Luz  absent.  ’ 

Etaient  présents  :  M.  le  mairç  de  Biarritz,  le  maire 
de  Ciboure,  le  Professeur  .Marcland  (Linioges),  le 
Professeur  Rohmer  (Strasbourg),  le  Professeur  Mer¬ 
cier  (Marseille),  le  Docteur  Deyal  (directeur  du 
Casino  de  Saint- Jean),  les  Docteurs  Benoit  (Biarritz), 
Blazy  (Saint-Jean),  M.  et  J.  Braunberger  (Paris), 
Cahen  (Paris),  Chatard  (Gambo),  L.-Jh.  Colanéri 
(Paris),  Constantin  (Biarritz),  Dieudonné  (Gambo), 
Madame  le  Docteur  Finkelstein  (Paris),  les  Docteurs 
Frankel  (Paris),  Houssaye  (Hendaye),'  Lier  (Laon), 
Lafaille  (Bayonne),  P.  Lévy  (Paris);  "  Lassablière 
(Paris),  Lacau  Saint-Guily  (Paris),  Lamaison  (Bayon¬ 
ne),  Leroy  (Biarritz),  Mondot  (Saint-Jean),  Robert 
(Saint- Jean),  Schreiber  (Paris),  Iribarne  (Paris), 
Tèze  (Saint-Jean),  Délayé  (Bayonne),  M.  Deffarge. 
De  nombreuses  dames  et  jeunes  filles  étaient  égale¬ 
ment  présentes. 

Le  Docteur  L.-Jh.  Colanéri,  secrétaire  général,  a 
présenté  le  rapport  annuel  en  insistant  sur  le  rôle  que 
peuvent  tenir  les  médecins  dans  la  propagande  tou¬ 


ristique.  A  cet  égard,  il  rappelle  que  chacun  des 
membres,  a  fait  tous  ses  efforts  pour  contrebalancer 
certaines  insinuations  malveillantes  à  l’égard  de  la' 
côte  basque  du  fait  des  événements  d’Espagne. 

Le  Professeur  Marcland,  remplaçant  le  Profes¬ 
seur  Minet,  président,  fait  l’éloge  du  Pays  basque,  en 
évoquant  la  poésie  deses  paysages  et  ses  traditions, 
qui  sont  un  réconfort  non  seulement  pour 'l’organis¬ 
me,  mais  pour  l’esprit. 

Le  Docteur  Reboul  rappelle  que  la  mortalité  est 
faible  dans  cette  contrée  et  met  en  lumière  les  mesu¬ 
res  prises  récemment  pour  l’hygiène  touristique. 
Enfin,  M.  Flirigoyen,  maire  de  Biarritz,  félicite  les 
membres  de  cette  société  amicale  du  succès  grandis¬ 
sant. 

Le  dîner  a  été  suivi  d’une  soirée  dansante. 

Excusés  :  le  Professeur  Minet  (Lille),  le  Professeur 
'Nayrac  (Lille),  le  Docteur  Lissar  (sénateur), ^  le 
député  de  Coral,  le  Professeur  Masse  (Bordeaux),  les 
■'Docteurs  Rollin  (Paris),  Despeignes  (Lyon),  etc... 

—  Congrès  international  de  l’insuffisance  hépatique. 
■Vichy,  16-18  septembre  1937.  — ■  Rappelons  que  le 
Congrès  international  de  l’insuffisance  hépatique 
tiendra  ses  assises  à  Vichy,  les  16,  17  et  18  septem¬ 
bre,  sous  la  présidence  du  Professeur  Loeper. 

.  Secrétariat  général  ;  D’’  J.  Aimard,  24,  boulevard 
des  Capucines,  Paris  (IX®). 

—  Assises  du  souvenir  à  Jean  Charcot.  —  «  L’As¬ 
semblée  française  de  médecine  générale  »,  que  pré- 


- 
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side  le  t’rofessèur  Ldrnot,  comniemorera  l’anniver¬ 
saire  de  la  mort  dë  Charcot  et  de  ses  compagnons 
du  Pourquoi  pas  ?,  le  12  septembre,  à  Saint-Maio-- 
Saint-Servan. 

-—  Les  délires  de  grève.  —  Les  nombreuses  grèves 
actuëllesOnt  dônnél’occasion  d’observer  àla  clinique 
psÿchiairique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux,  toute  une  série  de  manifestations  mentales 
qui  oiit  été  groupées  Sous  le  terme  général  dë  délires 
de  grève.  Le  Professeur  agrégé  Dèlmas-MarSalet, 
notamment,  a  signalé  plusieurs  manifestations  de  ce 
gënré.  (Le  Siècle  Médical.) 

—  Faculté  de  médecine  de  Màrseîlle.  —  M.  le 
Docteur  M.  Salmon ,  chef  des  travaux  d’anatomie,  est 
chargé  d’urt  ëoürS  d’ahthropolOgié  coloniale  âla  Fa- 
cuîy  de  Marseille. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  Internat  et  externat.  — 
Un  concours  sera  ouvert  à  l’ Hôtel-Dieu  le  lundi  18 
octobre  1937,  pour  douze  places  d’élèves  internes  en 
fliédècine  et  èn  chirurgie. 

Lè‘s  éxterilë's  titülairè’s  dés  hépltaux  de  Marseille 
ei  les  internes  titulaires  des  hô|iitaUt  d’une  ville  de 
France  possédant  une  Faculté,  une  Ecole  de  plein 
exercice  OU  utlé  Ecole  préparatoire  de  médecine, 
pourvus  de  huit  inscriptions,  ont  seuls  le  droit  de  se 
présenter  au  concours.  Les  Candidats  devront  sé  faiCe 
inscrire  et  déposer  leur  dossier  au  Secrétariat  de 
l’Administration  des  Hospices j  rue  Lafon,  n“  \9, 
avant  le  4  octobre. 


Un  concours  Sera  ouvert  dans  les  Ibcaux  de  là  Fa¬ 
culté  de  médecine,  riié  Aügüstè-Blanqiii,  92,léliindi 
25  octobre  1937,  pour  trente-cihq  places  d’élèvés 
externes  en  médecine  et  en  chirurgie. 

Les  candidats  doivent  avoir  au  moins  quatre  ins¬ 
criptions  de  médecine,  avoir  subi  une  revaccination 
antivariolique  et  une  vaccination  antityphoparaty- 
phoïdique  récentes,  et  avoir  accompli  dans  les  servi¬ 
ces  des  hôpitaux  de  Marseille,  un  stage  d’un  mois-an 
moins  au  cours  des  mois  de  juillet,  août  et  septem¬ 
bre  précédant  le  concours;  La  liste  d’inscriptibn 
ouverte  au  Secrétariat  de  l’Administration  des  hos¬ 
pices,  rue  Lafon,  n“  9,  à  Marseille,  sera  close  le  lundi 

11  octobre'. 

—  Hôpitaux  de  Nimes.  ^ — internat.  — Un  concours 

sera  ouvert  au  Centre  médical  de  Nîmes,  le  10  décem¬ 
bre  1937,  pour  cinq  places  d’internes  en  médecine 
et  eri  chirurgie.  .  ,  • 

Les  candidats  devront  être  français  et  pourvus  de 

12  inscriptions  au  moins  de  doctorat.  S’inscrire  au 
secrétariat  des  hôpitaux.  S,  rué  Hdché,  à  Nîmes, 
avant  le  4  décembre  1937. 

—  NàisSànee.  —  Le  Docteur  et  Madame  Ÿ. 
Guilmard  ont  la  joie  de  nous  faire  part  dé  la  nais¬ 
sance  de  le  r  fils  Prariçpis-Marie. 

Seiches-sür-Le  Loir.  Angers,'  9  ào  ût  1937. 

Nos  sincères  félicitations. 


VICHY-ETAT 

Soupces  chaudes.  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Soépce  tpûide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

T  eûtes  les  eaux  de  VICHY-ETAT  sont  indiquées  dans  les  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  = 

SEL  VIOHY-ETAT  pour  faire  soi-même  une  eau  aicaline 
PASTILLES  etSURPASTIllLES  VICHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 
COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 
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HÊlGïiOLOGiE 


Le  Docteur  Alfred  CERNÉ,  de  Roüeh 

Noüs  avons  le  profond  regret  d’, annoncer  la 
mort  du  Docteur  Alfred  Cefnéj  ancien  Chirurgien 
en  chef  deS  hôpitaux  de  Rouen,  ancien  maire  de 
cette  ville,  âhcien  professeur  à  l  ’Ecole  de  méde¬ 
cine;  ancien  président  de  l’Association  des  rtiéde- 
cins  dé  la  Seine-Inférieure. 

Né  à  Saitit-Mârtin-du-VieUX-Bellême  (Orne),  le 
7  avril  1856,  Alfred  Cerné  avait  étp  interne  des 
hôpitaux  de  Paris  et  élève  du  Professeur  Ver- 
neuil.  Il  vint  exercer  à  Rouen  en  1881  et  ne  tarda 
pas  à  s’y  créer  une  situation  hors  pair.  Chirur¬ 
gien  en  chef  des  hôpitaux  en  1886,  il  était  profes¬ 
seur  de  clinique  chirurgicale  à  l’Ëcole  de  méde¬ 
cine  eh  1890  et  pendant  quarante-cinq  ahs  édu¬ 
qua  de  nombreuses  généi’atiohs  de  jeunes  méde¬ 
cins,  formant  avec  ses  collègues  feruhori  et  Hue, 
disparus  avant  lui,  un  triumVirat  de  maîtres  res¬ 
pectés  et  vénérés.  Il  dirigea  pendant  la  guerre 
l’hôpital  n“  101,  fut  à  ce  titre  fait  chevalier  de 
la  Légion  d’honneur  et  décoré  de  la  médaille  de 
la  Reconnaissance  française. 

Le  Docteur  Alfred  Cerné  dirigea  pendant  de 
longues  années  La  Normandie  med/ca/e.  Esprit 


ouvert  à  tous  les  progrès;il  installa  dans  son  ser¬ 
vice,  d’hôpital  un  des  premiers  laboratoires  de 
radiologie  de  notre  pays.  Il  ne  cessa  JüsqU’â  sa 
ttioii  de  s’intéresser  à  cette  nouvelle  science 
dont  il  fût,  hélas  !  victime,  car  il  subit  plusieurs 
amputations,  nécessitées  par  des  radiodermites. 
Quelques  Semaines  aVailt  sa  mort,  il  avait  dû 
être  amputé  du  bras. 

Il  supporta  stoïquement  ces  soüfïratices 
physiques,  commeil  avait  supporté  d’ailleurs  des 
souffrances  morales  aussi  grandes  quand  deux 
de  ses  fils  se  noyèrent  en  se  baignant  en  mer. 

Président  de  l’Association  des  médecins  delà 
Seine-inférieure,vice-présidentdu  Conseil  dépar¬ 
temental  d’hÿgiènej  Alfred  Cerné  s’imposait  à  la 
Vénération  de  ses  confrères  et  de  ses  concitoyens 
par  sa  valeur  et  ses  hautes  qualités  profession¬ 
nelles.  11  fut  adjoint  au  maire-  et  pendant  quel¬ 
ques  mois  maire  de  Rouen  après  la  guerre  et  s’oc¬ 
cupa  activeineht  de  l’asSainissement  de  la  ville. 
Les  caprices  de  la  politique  et  son  caractère 
entier  ^  et  autoritaire  qui  n’admettait  guère 
de  compromission  ne  lui  firent  pas  que  des. amis 
et,  tout  en  gardant  à  son  égard  le  respect  qu’il 
imposait,  les  électeurs  de  Rouen  ne  renouve¬ 
lèrent  pas  son  mandat  aux  élections  municipales. 
Il  n’en  ressentit  ni  chagrin,  ni  rancœur. 

Alfred  Cerné  consacra  les  derniers  jours  de  sa 
vie  à  des  recherches  historiques  et  archéologi¬ 
ques  sür  la  vieille  cité  normande  dont  il  connais- 


Le  plxis  fidèle,  le  plus  constan-fc 

le  plus  iïiofïènsif  des  DIURÉTIQUES 


L’Adjuvant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 

sons  SES  DIFFÉRENTES  FORMES 

PURE  -  CAFÈINÉE  -  SPARTÉIPJÉE  -  SCILLITiQUE  -  PHOSPHATÉE  -  LITHINEE 

.  INDICATIONS 

AFFECTIONS  CARDIAQUES  ET  RENALES,  ARTÉRIOSCLÉROSE,  ALBUMINURIES, 
URÉMIE.  HYDROPISIES,  URICÉMIE,  GOUTTE,  GRAVELLE,  RHUMATISME,  SCIATIQUE, 

—  MALADIES  INFECTIEUSES,  INTOXICATIONS,  CONVALESCENCES  — 

Dose  moyenne  :  1  à  4  cachets  par  jour. 

Ces  oathets,  dosés  à  Ogr.  50  et  à  0  gr.  25  de  Santhéose  sont  en  FORME  DE  OŒDR  et  se  présentent  en  boîtes  de  24  et  de  32 

Laboratoire  de  \a  SkîiTHEOSE,  4,  rue  du  Roi  de  Sicile,  PARIS-IV^  -  PRODUIT  FRANÇAIS 

TEL,  AnCH.  9.5-60  =  H  c.  s.  679-795 
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sait  à  fond  les  archives  et  la  bibliothèque.  Il  fit 
paraître  de  savants  travaux  sut  les  Anciennes 
Sources  et  Fontaines  de  Rouen,  sur  les  Anciens 
Hôtels  de  Ville  de  Rouen,  leurs  Beffrois  et  la  Grosse 
Horloge  ;  son  dernier  ouvrage  sur  les  Moulins  à 
eau  de  Rbueri  qu’il  ne  put  terminer,  aurait  com¬ 
porté  plusieurs  volumes  ;  le  premier  parut  peu 
avant  sa  mort. 

Le  Docteur  Alfred  Cerné,  d’un  abord  assez 
distant,  d’une  correction  absolue  mais  d’une 
conscience  rigide,  d’un  cârac^re  quelque  pëu 
hautain,  inspirait  surtout'  à  ses  confrères  le 
respect  et  la  vénération.  A  la  fin  de  sa  vie,  il 
était  devenu  plus  ûidulgeriL  et  même  affable. 

Quoiqu’il  en  soit,  Alfred  Cerné  était  un  noble 
caractère  comme  on  en  rencontre  peu  à  notre 
époque  et  sa  vie  de  droiture  peut  servir  d’exem¬ 
ple  aux  nouvelles  générations  d’hommes  et  de 
médecins  praticiens. 

Nous  adressons  à  Madame  Alfred  Cerné,  à 
son  fils,  le  Docteur  Pierre  Cerné,  professeur 
à  l’Ecole  de  médecine  et  chirurgien  de  l’hôpital  ■ 
de  Rouen,  et  à  toute  sa  famille  l’expression  de  nos 
sincères  condoléances. 

J.  Noir. 


—  Le  Docteur  Chevallereau.  — Nous  avons  eu 
le  regret  de  lire  dans  les  journaux  : 

Le  Docteur  Chevallereau,  ancien  médecin-chef 


des  Quinze-Vihgts,  ancien  conseiller  général  de  la 
Vendée,  vient  de  mourir  à  Gharzais,  près  Fontenay-le 
Comte,  à  l’âge  de  quatre-vingt-sept  ans. 

Le  Docteur  Chevallereau  fut  un  ophtalmologiste 
,  très  réputé  et  aussi  un  excellent  confrère. 

Ami  de  Le  Baron,  il  collabora  en  1892  à  la  fonda¬ 
tion  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seinp,  fut  pen¬ 
dant  plusieurs  années  membre  de  son  Conseil  d’ad¬ 
ministration  et  contribua  beaucoup  au  développe¬ 
ment  de  notre  association  professionnelle.  Bien  que 
depuis  bien  des  années,  le  Docteur  Chevallereau  se 
fut  désintéressé  de  l’action  syndicale,  nous  ne  sau¬ 
rions  oublier  la  part  qu’il  prit  à  cette  action  aux 
débuts  difficiles  de  notre  syndicat  parisien. 

J.  N. 


—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  de 
,M.  René  Monal,  étudiant  en  médecine. 

M.  René  Monal  a  été  victime  d’un  déplorable  acci- 
dènt  survenu  au  cours  d’un  assaut  pour  le  champion¬ 
nat  d’épée  des  Jeux  universitaires  internationaux.  Il 
était  le  fils,  le  frère  et  le  beau-frère  de  docteurs  en 
pharmacie  distingués,  auxquels  nous  adressons  nos 
sincères  condoléances. 
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1  ou  2  cachets,  fin  chaque  principal  repas 

un  cachet  z:  20  gouttes 

Ëchant,  médic.  :  Lab.  Jeool,  Courbevoie 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


22  AOÛT 

Enseignement  (Je  la  médecine 
Décret  du  28  juillet  1937  relatif  à  la  composition 
du  jury  des  examens  à  l’Ecole  de  médecine  de  Hanoi 
Art.  1®"^.  —  Par  dérogation  à  l’article  15  du  décret 
du  19  octobre  1933,  modifié  par  celui  du  30  mai  1935, 
les  jurys  chargés  de  faire  subir  les  examens  de  l’an¬ 
née  scolaire  1936-1937  à  l’école  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  plein  exercice  de  l’Indochine  pourront 
comprendre  les  professeurs  et  chargés  de  cours  ac¬ 
tuellement  en  fonctions  dans  cet  établissement  et 
remplissant  les  conditions  requises  par  l’article  3  du 
décret  du  19octobresusvisé. 

Art.  2. — ^  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  de 
l’Education  nationale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran¬ 
çaise  et  au  Journal  officiel  de  l’Indochine  française  et 
inséré  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  Colonies. 

24  AOÛT 

Sanatoriums  publics 

Par  arrêté  en  date  du  10  août  1937,  M.  le  Docteur 


Chatonnier,  médecin  adjoint  au  sanatorium  vde 
Belligneux-'Hauteville,  à  Lompnes  (Ain),  a  été' 
nommé  médecin  directeur  du  sanatorium  de  la 
Crolle-Saint-Bernard  à  Touvérac  (Charente). 

Hôpitaux  psychiatriques 

Un  p«ste  de  médecin-chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’asile  privé  faisant  fonction  d’asile 
public  de  Saint-Joseph-de-Cluny,  à  Limoux  (Aude) 
(poste  créé). 

25  AOÛT 

Pharmacie  ,  . 

Décret  du  15  août  1937  rendant  obligatoire 
le  nouveau  Codex  pharmaceutique 
Art.  1®''.  —  Le  nouveau  Codex  pharmaceutique 
(pharmacopée  française),  édition  de  Ï937,  est  et  de¬ 
meure  obligatoire  à  partir  du  1®''  avril  1938. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’Education  nationale, 
le  ministre  de  l’Agrichlture  et  le  ministre  de  la  Santé 
publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
de  l’exécution  du  présent  décret. 

Hygiène  publique 

Arrêté  du  12  août  1937  relatif  au  concours  pour  le 
recrutement  des  inspecteurs  adjoints  départemen¬ 
taux  d’hygiène  et  emplois  assimilés. 

Arrêté  du  12  août  1937  relatif  au  stage  dans  les  inspec¬ 
tions  et  bureaux  d’hygiëne. 
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'  ■  Cirpulairo 'et  (irrête  du  12  août  , l^dT  relatifs 
ffltfibutioi}s  des  insp.ecteiçrs  dêp.(irtementpux  d’ft^r 
gièiie  ef  des  directeurs  des  Bureaux  d'hyiièrpe. 

Décret  du  12  août  1937  relatif  au  recruternent  des  ins¬ 
pecteurs  départementaux  d’hygiène  et  des  direc¬ 
teurs  des  bureaux  d’hygiène. 

Ces  documents  seront  publiés  ultérieuremeüt. 


■  Âi't.  -3.  ■—  Le  présent-  décret  ;  sérk'SÔvi'riiis, a  la  rati¬ 
fication  des  Chprnbres.  confprïpéfnent  auT}  disposi¬ 
tions  delà  loidu  30  Juin  193f.  ■  ' 


Légion  d'honneur 


Sont  promus  op  ponimés  dan®  la  Légidfi  d’Iifiii- 
neur,  au  titre  du  ministère  dp  l’Educatidn  nationale. 

Çpmniandenrs  ;  MM.  les  lioçteurs  Duhamel,-  de 
rAcadémip  française  et  Gfnillaunrte-Louis,  directeur 
de-rB.Gole  de  roédepine  de  Tours. 

Gheyaliers  ;  MM.  les  Ppcteurs  Bourdes,  de  Mv- 
seille.;  Bruneau,  de  Sèyres  ;  Marcland.  deLintOgePi 
Baron,  de  Dijon  et  Perrin,  de  GlerinontrFerpand. 


Soins  aux  pensionnés  de  guerre 


Décret  du  25  août  1937  modifiant  les  dispositions  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les.  soins  donnés  aux  mutilés  de  guerre  par  V  in¬ 
termédiaire  des  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Art.  l^T.  —  A  dater  du  It^'  janvier  1938,  seront 
abrogés  les  trois  derniers  paragraphes  de  l’article  61 
de  la  loi  du  81  mars  1919,  concernant  la  délivrance 
de  soins  par  l’intermédiaire  des  Sociétés  deSecours 
rnutu'èls  ;  le  service  des  soins  médicaux,  chirurgicaux 
et  pharmaceutiques  dus  aux  bénéficiaires  dé  ladite 
loi,  s’effectuera  exclusivement  dans  les  conditions 
fixées  par  ledit  article  64  ainsi  modifié. 

Art.  2.  —  Les  mémoires  de  fournitures  effectuées 
par  les  pharmacies  mutualistes,  au  titre  de  l’article 
64  de  la  loi  du  31  mars  l9l9,  à  leurs  adhérents,  seront 
établis  suivant  le  tarif  applicable  à  Terisemble  de 
leurs  maïuiires,  dans  la  limite  dp  tarif  prévu  par  le 
paragraphe  64  précité. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  s  a  lieux  objets  principaux  i 

10  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  ,  contre 
lés  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  coiipiitr 
rence  (Tune  spmme  dp  fOQ.OQQ  frap.cs.  Bt  peitp  garantie 
est  portée  à  500. (IQO  francs  pour  ceux  d’entre  eqx  (jirt 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical'. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
tontes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  PROPHYLAXIE  MENTALE  ET  CRIMINELLE 


A  notre  époque  où  la  médecine  préventivé  est 
à  la  mode,  il  est  temps  de  se  préoccuper  de  la 
prophylaxie  des  affections  mentales  et  surtout 
de  leurs  conséquences  criminelles.  On  a  créé  à 
Paris  dans  les  dépendances  de  l’Asile  clinique 
Sainte- Anne  un  Centre  de  Psychiatrie  et  de  Pro¬ 
phylaxie  mentale  que  dirige  M.  le  Docteur  Simon, 
centre  auquel  est  annexé  un  dispensaire,  des 
laboratoires  de  recherches  et  d’analyse  et  V Hô¬ 
pital  Henri  Roussette  où  l’on  observe  et  traite  les 
malades  psychiques  qui  y  viennent  librement- 
Ce  centre  rend  les  plus  grands  services,  mais  il 
ne  saurait  répondre  à  tous  les  besoins. 

11  vient  de  se  réunir  à  _  Paris  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Toulouse,  un  Congrès  inter¬ 
national  d'hygiène  mentale  ou  50  nations  avaient 
envoyé  des  délégués. 

Pour  faire  en  France  dans  ce  domaine  de  la 
prophylaxie  vraiment  efficace,  il  convient  de 
modifier  profondément  notre  législation,  de 
commencer  par  faire  porter  l’effort  préventif 
sur  l’enfance  délinquante,  de  l’arracher  à  la  pri¬ 
son,  à  la  maison  de  correction  pour  la  confier 
aux  psychiatres.  Pour  arriver  à  cette  réalisa¬ 
tion  il  convient  d’éclairer  le  Parlement  et  l’opi¬ 
nion  publique,  c’est  ce  qu’a  ténté  de  faire  M. 
Louis  Rollin,  député  de  Paris,  ancien  ministre, 
qui  a  déposé  récemment  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  Députés  une  proposition  de  loi 
dont  il  a  exposé  les  motifs  dans  une  intéres¬ 
sante  brochure  :  Hygiène  mentale  et  Prophy¬ 
laxie  criminelle.  Lès  morbides  psychiques  devant 
la  loi  (1). 

Le  rôle  des  psychiatres  est  actuellement  anni¬ 
hilé.  On  ne  les  consulte  que  lorsque  le  délit  ou 
le  crime  sont  accomplis,  alors  que,  dans  nombre 
de  cas,  en  s’éclairant  de  leurs  conseils,  on  aurait 
pu  empêcher  de  les  commettre.  Les  magistrats 
doivent  tenir  compte  de  l’opinion  publique  qui 
exige  l’exemplarité  ;  ce  qui  n’est  pas  la  vraie 


(1)  Paris.  Fernand  Nathan,  édit.,  18,  rue  Monsieur- 
le-Prince,  1937. 


justice,  et,  dans  certains  procès,  les  médecins 
experts  sont  obligés  de  procéder  à  un  dosage 
ridicule  de  la  responsabilité.  Il  arrive  souvent 
que  le  psychiâtre  conscient  des  conséquences  de 
la  mise  en  liberté  d’un  criminel  psychopathe, 
conclut  sans  conviction  à  la  responsabilité. 

Des  milliers  d’individus  sont  atteints  de  ma¬ 
ladies  psychiques  chroniques  et  d’infirmités  men¬ 
tales  et  constituent  pour  eux  et  pour  la  société 
de  redoutables  périls.  Les  Pouvoirs  publics 
qui  s’inquiètent  des  dangers  que  font  courir  les 
maladies  transmissibles  ordinaires,  ne  se  préoc¬ 
cupent  guère  des  maladies  mentales.  Tous  les 
jours  les  journaux  relatent  en  faits  divers  des 
drames  causés  par  des  fous,  drames  qui  auraient 
pu  être  évités,  et  cela  ne  date  pas  d’aujourd’hui. 

Il  y  a  plus  de  quarante  ans,  Bourneville  qui  se 
rendait  compte  de  ce  péril  social,  avait  ouvert 
dans  les  Archives  de  Neurologie  de  Charcot, 
dont  il  dirigeait  la  rédaction,  une  rubrique  :  Les 
aliénés  en  liberté,  où  il  relatait  tous  les  crimes 
et  délits  relevés  dans  la  presse,  ayant  l’aliénation 
pour  cause.  Cette  rubrique  était  toujours  abon¬ 
damment  pourvue.  Le  Professeur  Brouardel,  dans 
son  cours  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de 
Paris,  se  plaisait  àraconfer  l’histoire  d’un  aliéné 
qui,  sortant  de  l’Asile,  avait  tout  aussitôt  fait 
l’achat  d’un  revolver  et  était  allé  tirer,  sans  l’om¬ 
bre  d’un  prétexte,  sur  les  promeneurs  des  bou¬ 
levards.' 

Pour  éviter  pareils  faits,  il  faut  en  donner  les  ' 
moyens  aux  magistrats  et  leur  adjoindre  un 
service  de  psychiâtrie  criminelle.  Comme  le  pro¬ 
clame  avec  raison  le  Docteur  Lo  caru,  de  Lyon,  il 
manque  à  notre  civilisation,  si  incomplète,  un 
statut  du  criminel-psychiatre.  M.  Louis  Rollin, 
dans  sa  brochure,  cite  un  fait  particulièrement 
typique  qu’a  relaté  M.  Alexis  Denan  dans 
Paris-Soir  du  6  octobre  1936  :  C’était  après  le 
procès  de  Soclay,  l’assassin  sadique  de  la  petite 
Nicole  Marescot  ;  une  mère  vint  lui  faire  part 
de  ses  craintes  au  sujet  de  son  fils,  marié,  père 
de  famille,  déjà  condamné  plusieurs  fois  pour 
♦♦ 
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attentats  à  la  pudeur.  Cet  érotomane  regardait 
avec  des  yeux  étranges  les  petites  füles  en  train 
de  jouer  et  sa  mère  était  convaincue  qu’un  jour 
ou  l’autre  il  accomplirait  un  crime  sous  l’empire 
de  ses  obsessions.  Elle  avait  consulté  des  méde¬ 
cins  aliénistes  qui  lui  avaient  répondu  que  son 
fils  étant  majeur,  père  de  famille,  hélas  !  et  élec¬ 
teur,  n’ayant  causé  aucun  scandale,  ne  pouvait 
être  interné. 

La  pauvre  mère  se  rendit  à  la  police  et  exposa 
que  son  fils,  amoral,  déséquilibré,  pervers, 
alcoolique,  exhibitionniste,  plusieurs  fois  con¬ 
damné  de  ce  fait,  courant  derrière  les  petites 
filles,  pouvait  commettre  un  crime  sur  une  inno¬ 
cente  victime  et  déshonorer  ainsi  les  siens. 
La  réponse  du  commissaire  impuissant  fut 
typique  : 

(t  Laissez-le  faire  un  coup  dur.  A  ce  moment- 
là,  il  n’y  coupera  pas.  » 

Or,  la  grande  préoccupation  de  M.  Louis  Rol- 
LiN  est  d’empêcher  les  déséquilibrés  de  ce  genre 
de  «  faire  un  coup  dur  »  et  c’est  pourquoi  il  a 
déposé  sur  le  Bureau  de  la  Chambre  des  Députés 
la  proposition  de  loi  suivante  : 

Art.  1.  —  Il  est  créé  dans  le  ressort  de  chaque 
Cour  d’appel  un  service  psychiatrique  chargé  de 
l’hygiène  mentale  et  de  la  prophylaxie  criminelle. 

Art.  2.  —  Toute  personne  atteinte  de  tares  phy¬ 
siologiques  ou  de  désordres  mentaux  autres  que  ceux 
visés  par  la  loi  de  1888  sur  le  régime  des  aliénés  et  de 
nature  à  l’entraîner  à  des  actes  criminels  ou  délic¬ 
tueux,  sera,  soit  sur  sa  demande,  soit  à  la  requête  de 
ses  parents  ou  tuteurs  ou  du  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  du  lieu  de  sa  résidence,  soumise  à  un  examen 
psychiatrique. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  elle  se  refuserait  à  cet 
examen,  elle  pourra,  sur  réquisition  du  Parquet, 
faire  l’objet  d’un  mandat  d’amener. 

Ai-t.  4.  —  Le  rapport  établi  à  la  suite  de  l’examen 
psychiatrique  sera,  par  les  soins  du  procureur  de  la 


République  près  le  Tribunal  du  domicile  del’intéressé 
transmis  au  président  dudit  Tribunal. 

Art.  5.  —  Celui-ci  convoquera l’intéresséen  Cham¬ 
bre  du  Conseil  et,  après  l’avoir  entendu  ainsi  que  ses 
conseils,  et  après  les  conclusions  du  Procureur  delà 
République, .prendra,  s’il  y  a  lieu,  toutes  mesures 
nécessitées  par  son  état.  Il  pourra,  soit  le  laisser  en 
liberté  sous  le  contrôle  du  Service  psychiatrique,  soit 
prescrire  son  hospitalisation  en  vue  d’un  traitement 
approprié. 

Art.  6.  —  L’ordonnance  du  président  prescrivant 
cette  mesure  pourra  toujours  être  revisée;  elle  sera 
susceptible  d’appel. 

Art.  1.  —  Les  mêmes  mesures  devront  être  prises 
àl’égard  d’individus  qui,  à  la  suite  de  faits  criminels 
ou  délictueux,  auront  bénéficié  soit  d’un  non-lieu, 
soit  d’un  acquittement,  soit  du  sursis  en  raison  de 
l’excuse  d’irresponsabilité  trouvée’  dans  leurs  tares 
physiologiques  ou  mentales. 

Art.  8.  —  Un  règlement  d’administration  publique 
déterminera  la  composition  et  le  fonctionnement 
du  Service  psychiatrique  ainsi  que  les  conditions 
d’application  de  la  présente  loi. 


Cette  proposition  de  loi  a  reçu  l’adhésion  de 
M.  Henri  Sellier,  alors  qu’il  était  ministre  delà 
Santé  publique,  de  M.Marc  Ru cart,  alors  Garde 
des  Sceaux,  de  M.  Louis  Mourier,  directeur 
général  de  l’Assistance  publique  à  Paris,  des  Doc¬ 
teurs  Toulouse,  Etienne  Martin,  Locahd,  etc., 
etc...  Nul  doute  que  tous  les  médecins  qui  ont 
tant  soit  peu  réfléchi  à  la  question,  n’approuvent 
cette  proposition  de  loi  et  n’en  félicitent  son 
auteur.  Sans  doute  des  critiques  seront  faites  à 
la  proposition  de  M.  Louis  Rollin  ;  sans  doute 
il  faudra  de  sérieuses  et  laborieuses  études  pour 
régler  les  applications  de  cette  loi,  mais  sa  réa¬ 
lisation  dans  un  pays  d’une  civilisation  avancée 
comme  la  France,  s’impose. 


.1.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

LES  STÉNOSES  DU  PYLORE  (i) 

Par  le  Docteur  René-A.  Gutmann 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 


I.  Sténose  du  pylore  chez  les  ulcéreux 

Nous  prenons  comme  type  de  notre  descrip¬ 
tion,  la  sténose  des  malades  atteints  d’un  ulcère 
duodénal  ou  gastrique,  non  seulement  parce 
qu’elle  est  la  plus  fréquente,  mais  aussi  parce 
qu’elle  nous  permet  de  distinguer  les  types  les 
plus  importants  des  sténoses  du  pylore  en  géné¬ 
ral. 

1)  Sténose  spasmodique 

La  douleur  tardive  des  ulcéreux  est  le  plus 
souvent  due  à  des  séries  de  fermetures  sphinc- 
téralgiques  du  pylore  avec  efforts  douloureux 
d’évacuation  par  l’estomac. 

Cet  état  est  l’amorce  de  ce  qu’on  appelle 
inexactement  la  «  sténose  spasmodique  ».  Chez 
certains  malades,  la  poussée  se  traduit,  en  effet, 
non  seulement  par  des  douleurs,  mais  aussi  par 
des  vomissements.  Ceux-ci  ont  un  rythme  tardif, 
calmant  la  douleur  au  point  que  s’ils  tardent,  le 
malade  les  provoque.  Pendant  ces  périodes,  il 
existe,  au  tubage  et  à  la  radiologie,  les  signes 
discrets  qui  caractérisent  le  début  de  la  sténose. 
L’on  ne  peut  pas  vraiment  parler,  dans  ces  cas, 
de  sténose.  Il  existe  à  certaines  heures  une  gên 
momentanée  du  jeu  du  pylore,  qui  fait  plutôt 
partie  de  l’exagération  des  phénomènes  doulou¬ 
reux  tardifs  de  la  journée  de  l’ulcéreux.  Ce  sont 
des  signes  pyloriques  ;  on  peut  les  observer 
quelle  que  soit  la  localisation  de  l’ulcère,  duo¬ 
dénal,  gastrique  près  ou  loin  du  pylore. 

Tout  cet  ensemble  disparaît  avec  la  poussée, 
et,pendantdes  mois, le  malade  redevient  normal. 

Au  cours  des,  poussées  ultérieures,  les  mêmes 
phénomènes  peuvent  se  reproduire,  et  l’on  voit 
des  ulcères  évoluer  ainsi  longtemps  par  poussées 
limitées  d’allure  sténosante,  avec  intégrité  sphinc¬ 
térienne  dans  l’intervalle. 

Dans  d’autres  cas,  nous  le  verrons  la  sténose 
devient  peu  à  peu  organique. 

2)  Sténose  inflammatoire 

Toutes  différentes  s<,nt  les  sténoses  inflam¬ 
matoires.  Chez  un  ulcéreux  ancien,  éclate  brus¬ 
quement  une  ;  oussée  nouvelle,  et,  d’emblée,  le 
malade  se  présente  comme  un  sténosé  vrai,  c’est- 
à-dire  qu’il  existe,  en  plus  des  douleurs,  une  into- 


(1)  Leçon  faite  à  la  Clinique  chirurgicale  de  la  Sal¬ 
pêtrière  en  juin  1937  et  recueillie  par  Mme  le  Docteur 
Langle 


lérance  alimentaire,  avec  des  vomissements 
abondants,  mais  non  incoercibles.  Le  malade  est 
fatigué,  légèrement  subfébrile;  il  peut  exister 
de  la  lymphocytose. 

Le  tubage  à  jeun  montre  un  abondant  liquide 
d’hypersécrétion  et  de  stase.  A  la  radio,  le  bulbe 
duodénal  et  le  pylore  sont  invisibles  sur  les  cli¬ 
chés  ;  l’estomac,  rempli  par  la  baryte,  est  gros, 
dilaté  ;  ses  contours  sont  un  peu  flous,  indiquant’ 
l’épaississement  de  la  muqueuse  ;  ses  contrac¬ 
tions  sont  faibles,  il  ne  se  vide  pas.  En  somme, 
on  voit  s’installe!'  brusquement  un  état  clinique 
et  radiologique  de  grande  sténose. 

Il  semblerait  que  l’on  dût  opérer  rapidement 
ces  malades.  II  n’en  est  rien  ;  il  s’agit  en  effet 
d’une  poussée  de  gastrite  :  elle  porte  sur  la  région 
du  pylora,  qu’elle  obstrue  par  gonflement  mu¬ 
queux  ;  elle  porte  sur  le  corps  de  l’estomac,  dont 
elle  parésie  le  péristaltisme  et  dont  elle  provoque 
la  distension  (pyloro-gastrite  ectasiante).  I.’ex- 
périence  prouve  que  cet  état  cède  en  quelques 
jours  à  un  traitement  médical  dont  je  vous  par¬ 
lerai  tout  à  l’heure  :  les  vomissements  cessent,  le 
pylore  redevient  perméable  et  le  malade  guérit 
de  sa  poussée.  De  tels  épisodes  ont  une  certaine 
tendance  à  se  répéter  ;  l’opéraMon  reste  donc 
indiquée,  mais  le  traitement  médical  aura  per¬ 
mis  de  la  faire  à  froid,  dans  des  conditions  géné¬ 
rales  et  locales  favorables. 

Si  ce  tableau  représente  le  type  le  plus  net  de 
la  sténose  inflammatoire,  les  rapports  de  l’in¬ 
flammation  et  de  la  sténose  sont  multiples.  C’est 
ainsi  que  certains  rétrécissements  du  pylore 
sont,pathogéniquement  parlant,  la  conséquence 
de  gastrites  (gastrites  sténosantes  de  Boas  ; 
pylorites  sténosantes  de  M.  de  Abreu)  ;  ils  peu¬ 
vent  accompagner  l’ulcère  ou  être  autonomes.  Il 
peut,  de  plus,  exister  dans  les  ulcères,  des  hyper¬ 
trophies  inflammatoires  qui  ressemblent  à  la 
sténose  hypertrophique  qu’on  observe  chez  les 
nourrissons  et,  rarement,  chez  l’adulte.  Nous  ne 
faisons  que  signaler  ces  faits  qui  ont  un  intérêt 
plus  pathologénique  que  pratique,  les  tableaux 
qu’ils  réalisent  étant  ceux  des  sténoses  organi¬ 
ques. 

3)  Sténose  organique 

La  reproduction  des  poussées  amène  peu  à  peu 
des  modifications  organiques  locales.  Leurs  cau¬ 
ses  sont  multiples  :  hypertrophie  inflammatoire 
du  pylore,  rétraction  cicatricielle  de  l’ulcère  ou 
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de  la  gastro-pylorite  qui  l’acc.  mpagne,  raccour¬ 
cissement  scléreux  de  la  petite  courbure  qui 
altère  et  gêne  le  pylore,  adhérences  parfois. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  tableau  clinique  change. 
Les  douleurs  tardives  s’accompagnent  de  plus 
en  plus  de  vomissements.  Les  poussées  doulou¬ 
reuses  s’allongent  et  tendent  à  se  souder.  Finale¬ 
ment,  le  malade  souffre  tous  les  jours  de  douleurs 
tardives  avec  vomissements  qui,  de  plus  en  plus, 
peuvent  contenir  des  aliments  ingérés  des  heures 
plus  tôt,  QU  même  la  veille. 

L’aspect  du  malade,  en  même  temps,  se  modi¬ 
fie,  il  maigrit  et  se  déshydrate,  il  est  constipé.  A 
l’examen  local,  on  peut  voir  parfois  l’estomac  se 
contracter  en  bloc  sous  forme  de  dôme,  oula  paroi 
se  soulever  par  des  trains  d’ondes  péristaltiques 
qui  descendent  lentement  du  haut  de  l’hypocon- 
dre  gauche  vers  le  bas  de  l’hypocondre  droit. 

A  une  période  plus  avancée,  l’estomac  cède  ; 
les  vomissements  s’espacent,  mais  deviennent 
abondants,  «  en  tombereau  »,  contenant  des 
aliments  de  la  veille  et  même  plus  anciens  ;  le 
malade  cachectisé,  déshydraté,  le  foie  rétracté 
et  insuffisant, finit  par  succomber.  C’est  dans  ces 
cas  que  l’on  a  signalé  la  tétanie. 

L’évolution  de  la  sténose  est  parfois  interrom¬ 
pue  brusquement  par  une  poussée  inflammatoire 
aiguë  qui  la  complète  et  provoque  immédiate¬ 
ment  un  tableau  grave  de  vomissements  incoer¬ 
cibles,  rebelles  à  la  thérapeutique  médicale.  Si 
elle  n’est  pas  opérée  sans  délai,  un  tel  état  mène 
à  la  mort  au  milieu  de  signes  toxiques.  Cette 
forme  de  la  sténose  organique  complète  s’op¬ 
pose  donc,  par  sa  malignité,  à  la  forme  bénigne 
inflammatoire  décrite  plus  haut. 

Examens  divers 

Deux  sortes  d’examens  servent  à  caractériser 
la  sténose  ;  le  tubage  à  jeun  et  la  radiologie. 
Signalons  aussi  l’intérêt  d’examens  divers  :  azo¬ 
témie,  polynucléose,  anémie,  Wassermann,  etc. 

Tubage.  — ■  L’estomac  normal  contient  à  jeun 
très  peu  de  liquide  et  pas  de  résidus  alimentaires, 
Ces  deux  éléments  augmentent  au  fur  et  à  mesure 
que  la  sténose  se  précise.  On  a  donc  successive¬ 
ment  un  liquide  peu  abondant  (moins  de  100 
grammes),  mais  dont  la  concentration  est  supé¬ 
rieure  à  la  concentration  du  suc  gastrique  pur 
(0  gr.  01),  c’est-à-dire  qui  contient  des  résidus 
alimentaires  dissous  ;  un  liquide  abondant 
(plus  de  100  grammes),  à  concentration  supérieure 
à  0  gr.  01  ;  du  liquide  contenant  des  particules 
alimentaires  non  identifiables,  mais  formant  une 
couche  sédimentaire  importante  ;  du  liquide 
enfin  contenant  des  particules  alimentaires 
reconnaissables. 

Ces  gradations  représentent  à  peu  près  les 
divers  degrés  de  la  sténose.  Les  deux  premiers 
doivent  être  interprétés,  c’est-à-diie  qu’ils  ne 
sont  pas,  ipso  facto,  signes  de  sténose  et  qu’on 


peut  les  observer  incidemment  sur  des  estomacs 
atones  ;  même  produits  par  une  sténose  débu¬ 
tante,  ils  sont  intermittents  avec  les  variations 
de  cette  sténose.  Les  autres  types  marquent 
toujours  une  gêne  nette  de  l’évacuation  et  (à 
part  les  rares  cas  de  spasmes  prolongés,  depara- 
lysie  gastrique  émotive,  migraineuse,  etc.),  ils 
traduisent  une  nature  organique. 

Le  liquide  retiré  est,  dans  la  plupart  des  cas 
d’ulcère,  acide.  Je  n’insiste  pas  sur  cette  notion, 
car  le  cancer  au  début,  cp’il  s’agisse  de  cancer 
ulcériforme  ou  d’ulcère  transformé,  laisse  l’aci¬ 
dité  gastrique  intacte.  Il  ne  faut  donc  pas 
attacher  une  valeur  considérable  à  cette  notion 
classique,  importante  avant  l’ère  radiologique, 
quand  il  s’agissait  de  distinguer  un  vieil  ulcère 
d’un  cancer  avancé. 

Radiologie.  —  C’est  d’elle  que  l’on  tire  les 
signes  capitaux  pour  reconnaître  le  début  et  les 
progrès  d’une  sténose.  Les  premiers  signes  de  la 
gêne  d’évacuation  sont  tirés  de  la  réaction  de  l’es¬ 
tomac.  Les  ondes  péristaltiques  sont  plus  nom¬ 
breuses,  plus  rapides  et  plus  profondes  ;  elles 
sont  symétriques  sur  les  deux  courbures,  alors 
que  normalement,  elles  sont  bien  plus  importan¬ 
tes  sur  la  grande.  Ces  contractions  surviennent 
par  crises,  suivies  de  repos,  ou,  parfois  même, 
l’estomac  fatigué  prend  l’aspect  atonique.  Dans 
un  second  stade,  l’estomac  commence  à  se  dis¬ 
tendre  ;  cette  distension  commence  par  la  région 
sous-pylorique  et  réalise  ce  que  j’ai  appelé  la 
«  poussée  vers  la  droite  »,  d’abord  intermittente 
au  moment  des  contractions,  puis  permanente, 
donnant  ce  que  j’ai  appelé  1’  «  image  en  sabot». 

Dans  un  troisième  stade,  l’antre  commence  à 
se  dilater  vers  le  bas. 

Dans  un  quatrième  stade,  la  dilatation  tend  à 
gagner  le  reste  de  la  grande  courbure.  On  arrive 
ainsi  peu  à  peu  à  l’image  classique  de  l’estomac 
sténosé,  rempli  de  liquide  à  travers  lequel  la 
baryte  tombe  «  en  neige  »,  pour  se  déposer  «  en 
cuvette  »  dans  un  bas-fond  dilaté,  animé  encore 
de  contractions  péristaltiques  qui  disparaîtront 
elles-mêmes  à  un  stade  plus  avancé. 

Dans  les  sténoses  purement  inflammatoires 
par  poussée  de  gastrite  ectasiante,  le  traitement 
médical  supprime  rapidement  tous  les  signes 
de  sténose  et  de  dilatation,  et  l’estomac  rede¬ 
vient  normal,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  lésion 
gastrique  ou  duodénale  causale.  Aux  signes  radio¬ 
logiques  de  sténose,  s’adjoignent  les  signes  de 
cette  lésion. 

H.  Sténose  du  pylore  cancéreuse 

Lorsque  le  cancer  de  l’estomac  est  tout  à  fait 
au  début,  les  signes  radiologiques  de  sténose 
initiale  qu’il  peut  provoquer  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  ulcères.  Ce  sont  les  images  de  la  lésion 
qui  diffèrent  et  doivent  être  interprétées  selon 
des  règles  spéciales,  en  liaison  étroite  avec  la 
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clinique  et  l’évolution.  A  cette  époque,  le  chi¬ 
misme  ne  donne  pas  non  plus  la  clef  du  dia¬ 
gnostic. 

Lorsque  le  cancer  de  l’estomac  est  avancé, 
l’étude  de  la  lésion  prend  encore,  comme  je  l’ai 
dit  au  début,  le  pas  sur  celle  de  la  sténose. 

Néanmoins,  il  est  des  caractères  classiques 
qu’il  faut  rappeler,  qui  s’opposent  à  ceux  de 
l’ulcère  et  qui  sont  d’ailleurs  inconstants  :  esto¬ 
mac  peu  spasmodique,  peu  sécrétant,  à  parois 
moins  extensibles,  à  liquide  achlorhydrique 
contenant  du  sang,  de  l’acide  lactique.En  réalité, 
l’étude  de  la  sténose  elle-même  dans  le  cancer  a 
peu  d’intérêt  ;  ce  qui  est  capital  ,  ce  sont  les  signes 
cliniques  et  radiologiques  de  la  lésion  néopla¬ 
sique,  dont  la  description  n’entre  pas  dans  cette 
leçon. 

ni.  Autres  sténoses 

Nous  ne  parlerons  pas  aujourd’hui  des  sténoses 
syphilitiques,  ni  des  sténoses  tuberculeuses. 

Sténoses  par  périviscérites.  Des  brides  inflam¬ 
matoires  diverses  peuvent  gêner  le  pylore  ;  elles 
sont,  le  plus  souvent,  d’origine  vésiculaire,  mais 
peuvent  avoir  une  autre  origine,  appendicite, 
épiploïte,  péritonite  tuberculeuse,  etc...  Notons 
que  dans  les  cholécystites  calculeuses,  le  pylore 
peut  être  comprimé  par  une  grosse  vésicule 
bourrée  de  calculs,  ou  bloqué  par  le  calcul  lui- 
même  passé  à  travers  une  fistule  cholécysto- 
pylorique. 

La  sténose  hypertrophique  de  l’adulte  est  sou¬ 
vent  méconnue  ;  elle  se  traduit,  pendant  des  an¬ 
nées,  par  des  troubles  dyspeptiques  vagues.  Dans 
d’autres  cas,  elle  appelle  plus,  tôt  l’attention  par 
une  gêne  nette  de  l’évacuation. 

Les  caractères  radiologiques  sont  l’augmen¬ 
tation  de  longueur  apparente  du  pylore,  l’aspect 
concave  de  la  base  du  bulbe  et  de  la  portion 
juxta-lésionnelle  de  l’antre. 

Souvent  le  diagnostic  de  la  nature  exacte  de  la 
petite  tumeur  n’est  faite  qu’au  microscope,  sur 
la  pièce  réséquée. 

Sténoses  spasmodiques.  Il  est  fréquent  de  voir 
un  spasme  pylorique  gêner  de  façon  inter¬ 
mittente  le  jeu  du  pylore  ;  ceci  s’observe,  nous 
l’avons  vu,  dans  l’ulcère,  mais  peut  se  voir  dans 
une  foule  d’affections  voisines  (cholécystites), 
ou  distantes  (appendicite).  Il  en  résulte  des 
douleurs,  des  vomissements  et,  à  l’écran,  des 
aspects  de  spasme  du  pylore  :  blocage  brusque 
du  pylore  où  rien  ne  passe  pendant  de  longs 
moments  puis  brusque  déblocage  avec  passage 
tout  à  fait  libre  (système  de  «  tout  ou  rien  »  de 
Barret).  Parfois  le  spasme  s’étend  à  tout  l’antre. 
Mais  cet  ensemble  n’est  pas  permanent  ;  il 
cède  à  la  thérapeutique,  il  ne  s’agit  pas  à  pro¬ 
prement  parler  de  sténose.  Les  aspects  radiologi¬ 
ques  permanents  que  l’on  qualifie  de  spasmodi¬ 
ques  sont  le  plus  souvent  dus  à  des  phénomènes 


inflammatoires,  à  des  gastro-pylorites  localisée» 
provoquant  des  gonflements  œdémateux  simu¬ 
lant  le  spasme  (comme,  au  niveau  du  bulbe  ulcé¬ 
reux,  ce  qu’on  appelait  l’encoche  spasmodique 
est  en  général  dû  à  un  bourrelet  d’œdème). 

Il  existe  pourtant,  chez  des  sujets  prédisposés, 
des  sténoses  pyloriques  purement  spasmodiques 
d’origines  diverses,  appendiculaire,  vésiculaire, 
te...  Ce  sont  des  faits  tout  à  fai  exceptionnels, 
dont  nous  tiendrons  toutefois  compte  dans  la 
thérapeutique. 

Traitement.  —  En  présence  d’une  sténose 
pylorique,  deux  questions  thérapeutiques  sont  à 
résoudre:  le  traitement  delà  lésion  causale,  et  le 
traitement  du  syndrome  de  sténose. 

D’après  ce  que  nous  avons  dit,  on  peut  sup¬ 
poser  que,  dans  la  constitution  d’une  sténose,  se 
combinent  à  des  taux  divers  les  éléments  inflam¬ 
matoire  et  spasmodique  (en  plus  de  l’élément 
cicatriciel  sur  lequel  nous  avons  peu  de  prise). 
Ce  sont  ces  élément  qu  il  faut  combattre  et 
aussi  leur  conséquence  :  la  stagnation  alimen¬ 
taire  elle-même  irritante. 

Contre  l’inflammation,  on  donnera  des  panse¬ 
ments  gastriques  ù  type  de  bismuth  ;  du  collar- 
gol  à  3  %,  une  cuillerée  à  café  dans  une  cuille¬ 
rée  à  soupe  d’eau.  Si  l’on  veut  agir  vite,  les  mé¬ 
thodes  de  choc,  comme  la  protéinothérapie  intra¬ 
veineuse,  sont  nettement  indiquées. 

Contre  l’élément  nerveux,  on prescr'ra  les  cal¬ 
mants  (type  bromure),  les  antispasmodiques 
(type  belladone).  Pour  agir  vite,  on  fera  de 
l’atropine  sous-cutanée  à  doses  progressives  (1  /4 
de  milligramme  à  2  milligrammes  par  jour). 

Contrôla  stagnation  alimentaire,  on  s’efforcera 
de  prescrire  un  régime  d’autant  plus  digestible 
et  sans  résidus,  que  la  sténose  est  plus  serrée  : 
il  va  donc  du  régime  large,  type  des  ulcéreux  en 
dehors  de  leurs  poussées,  au  régime  lacté. 

Dans  les  formes  prononcées,  les  classiques 
lavages  d’estomac  sont  indiqués. 

En  cas  de  poussée  aiguë  du  genre  de  celles 
décrites  plus  haut  à  propos  des  sténoses  inflam¬ 
matoires,  on  se  rappellera  que  ces  accidents  sont 
curables  médicalement  (atropine,  collargol,  lava¬ 
ges)  et  qu’il  y  a  toujours  avantage,  même  si 
l’on  doit  opérer,  à  ne  pas  le  faire  en  période 
aiguë,  sur  un  estomac  enflammé  et  infecté. 
L’indication  opératoire  est  fournie  par  l’aggra¬ 
vation  progressive  des  signes  cliniques  et  radio¬ 
logiques,  c’est-à-dire  par  l’apparition  des  divers 
stades  que  nous  avons  schématisés  plus  haut. 

Dans  tous  les  cas,  elle  est  impérative  si  la 
lésion  causale  est  suspecte  d’être  cancéreuse. 

Au  cours  des  poussées  aiguës,  elle  résulte,  dans 
des  conditions  rares,  de  la  persistance  des 
vomissements,  de  leur  caractère  Incoercible  ;  dans 
ces  conditions,  il  ne  faut  pas  attendre  le  passage 
à  la  phase  toxique,  et  pratiquer  d’urgence  une 
!  gastro-entérostomie,  au  besoin  au  bouton. 
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LES  ARTHRITES  SACRO-ILIAQUES 

Par  M.  Mathieu-Pierre  Weil 
Médecin  des  Hôpitaux 


Subissant  tout  le  poids  du  tronc,  par  l’inter¬ 
médiaire  de  la  colonne  vertébrale  et  recevant  en 
même  temps  les  forces  que  lui  transmettent  les 
membres  inférieurs  et  le  bassin,  l’articulation 
sacro-iliaque,  par  sa  situation  particulière,  peut 
être  considérée  comme  une  des  plus  importantes 
de  l’économie.  C’est  aussi  l’une  des  plus  fré¬ 
quemment  touchées  par  les  processus  patholo¬ 
giques.  Nous  n’avons  pas  l’intention  dans  ce 
bref  exposé  d’étudier  comme  elles  le  mérite¬ 
raient  les  arthrites  qui  en  résultent  ;  nous  vou¬ 
drions  seulement  insister  sur  certaines  notions, 
tant  étiologiques  que  cliniques  et  thérapeutiques, 
qui  nous  ont  semblé  plus  particulièrement  sus¬ 
ceptibles  de  retenir  votre  attention. 

L’articulation  sacro-iliaque  présente  l’anato¬ 
mie  et  la  physiologie  de  toute  articulation,  avec 
ses  surfaces  osseuses,  son  cartilage,  sa  synoviale, 
sa  capsule,  ses  ligaments.  Certains  caractères 
cependant  lui  donnent  un  aspect  un  peu  particu¬ 
lier  ;  le  cartilage  est  mince  sur  des  surfaces  osseu¬ 
ses  irrégulières  ;  la  synoviale  est  remarquable¬ 
ment  courte  ;  la  partie  interne^de  la  capsule 
semble  parfois  faire  défaut  :  quant  aux  ligaments 
qui  la  renforcent,  ils  sont  exclusivement  posté¬ 
rieurs,  remplacés  presque  uniquement  en  avant 
par  les  énormes  trousseaux  musculaires  des 
muscles  lombaires  et  tout  particulièrement  du 
psoas.  Mais  ces  quelques  caractères  ne  suffisent 
pas  à  conférer  aux  arthrites  sacro-iliaques  une 
étiologie  particulière  et  l’on  peut  dire  que  tous  les 
processus  morbides,  générateurs  d’arthrites, 
peuvent  ici  se  retrouver. 

Ces  facteurs  étiologiques  sont  d’ailleurs  multi¬ 
ples.  En  premier  lieu  viennent  les  infections. 
Nous  ne  ferons  que  rappeler  certaines  d’entre 
elles  trop  classiques  pour  qu’il  soit  besoin  de 
s’y  attarder  et  parmi  lesquelles,  la  tuberculose  ■ — 
la  sacro-coxalgie  est  connue  depuis  un  demi 
siècle  —  ou  la  blennorragie,  occupent  une  large 
place.  Il  est  par  contre  deux  affections,  dont  on 
doit  souligner  l’importance  comme  causes  pos¬ 
sibles  d’arthrite  sacro-iliaque  :  la  fièvre  de  Malte 
et  la  dysenterie  bacillaire.  L’atteinte  articulaire 
dont  elles  peuvent  se  compliquer  s’extériorise 
par  une  symptomatologie  souvent  nette,  mar¬ 
quée  surtout  par  des  douleurs  extrêmement 
violentes  siégeant  au  niveau  de  l’article  e’.  sur¬ 
venant  au  décours  de  l’affection  causale,  parfois 
quelques  semaines  ou  quelques  mois  plus  tard. 
A  leur  propos  rappelons  que  les  manifestations 
douloureuses,  si  l’on  en  excepte  toutefois  cer¬ 
taines  formes  de  la  tuberculose  oh.  V  abcès  peut 


être  le  premier  signe,  restent  le  symptôme 
majeur  de  l’arthrite  sacro-iliaque.  Chaque  arti¬ 
culation  a  ainsi  sa  façon  propre  de  réagir  vis-à- 
vis  du  proces.sus  morbide  :  le  genou  réagit  en 
«  formant  de  l’eau  »  ;  le  poignet  en  créant  des 
fongosités  ;  la  sacro-iliaque  en  entraînant  de  la 
douleur. 

L’arthrite  sacro-iliaque  ne  relève  pourtant  pas 
que  de  facteurs  infectieux.  Elle  peut  succéder 
encore  au  froid,  à  l’humidité.  Combien  de  scia¬ 
tiques,  apparues  brusquement  chez  un  sujet 
qui  la  veille  s’est  étendu  sur  l’herbe  humide, 
ne  reconnaissent  vraisemblablement  pas  d’autre 
origine  !  Elle  se  retrouve  d’autre  part  dans  une 
proportion  d’environ .  30  %  des  cas,  dans 
les  formes  progressives  du  rhumatisme  géné¬ 
ralisé.  Enfin  elle  peut  être  une  manifestation 
de  la  goutte  elle-même,  au  cours  de  ses  formes 
aiguës,  comme  en  témoignent  deux  observa¬ 
tions  qui  restent  à  ce  sujet  fort  suggestives, 
de  Paiilard. 

Mais,  si  ne  pouvaient  survenir  au  niveau  de 
l’articulation  sacro-iliaque  que  les  processus 
morbides  que  nous  venons  de  mentionner,  cette 
articulation  n’aurait  pas  pris  l’importance 
qu’elle  a  au  point  de  vue  pathologique,  et  qui 
tient  à  ce  que  de  petits  facteurs  traumatisants 
sous  l’influence  de  l’effort  que  subit  l’articula¬ 
tion,  peuvent  encore  entrer  en  jeu.  Quel  en  est 
donc  le  mécanisme  ? 

La  colonne  vertébrale  vient  appuyer  sur  le 
sacrum  qui  tend  d’une  part  à  s’enfoncer  dans 
le  bassin,  et  d’autre  part  à  glisser  en  avant.  Le 
sacrum  cependant  va  être  gêné  dans  son  mou¬ 
vement  de  descente  par  les  deux  os  iliaques  entre 
lesquels  il  est  placé  et  qui  l’enserrent.  Mais,  théo¬ 
riquement  du  moins,  rien  ne  s’opposerait  à  ce 
qu’il  glisse  en  avant  si  n’existaient  un  certain 
nombre  de  muscles  et  de  ligaments,  ■ —  ligaments 
sacro-iliaques  postérieurs,  volumineux  ;  muscles 
antérieurs  abdominaux.  Que  ces  ligaments  per¬ 
dent  de  leur  élasticité  et  de  leur  force  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’âge  ;  qu’apparaissent  des  grosses¬ 
ses  répétées  distendant  à  ce  moment,  comme 
l’avait  déjà  remarqué  Hippocrate,  les  surfaces 
articulaires  ;  que  se  développe  un  certain  état 
d’obésité,  avec  ventre  proéminant,  tendant  à 
attirer  en  avant  le  sacrum,  alors  se  trouvent 
réalisées  des  conditions  suffisantes  pour  que 
l’articulation  sacro-iliaque,  sous  l’influence  des 
forces  qui  s’exercent  sur  elle,  puisse  subirfun 
déplacement.  Et  c’est  ce  «  relâchement  »^que 
les  aufenrs  anglais  ont  traduit  par  le  terme 
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expressif  -  de  «  Strain  »:  qui  va  entraîner  la 
souffrance  de  l’articulation. 

Dails  un  très  grand  nombre  de  cas,  cependant, 
c’est  à  l’occasion  d’un  effort  supplémentaire  que 
se  trouvera  apparaître  cette  souffrance.  Presque 
toüs  les  efforts,  si  nombreux  dans  la  vie  cou¬ 
rante,  trouvent  leur  répercussion  au  niveau  de 
l’articulation  sacro-iliaque  et  sont  susceptibles 
de  déclencher  le  glissement  des  surfaces  en  con¬ 
tact.  Il  n’est  pour  s’en  convaincre  que  d’exa¬ 
miner  un  sujet  qui  se  baisse,  soulève  un  objet 
volumineux,  porte  un  fardeau  un  peu  lourd,  ou 
même,  geste  qui  disparaît  de  plus  en  plus,  met 
en  marche  sa  voiture  à  la  manivelle.  II  existe 
ainsi  toute  une  pathologie  traumatique  à 
laquelle  il  faut  savoir  penser  en  présence  d’une 
arthrite  sacro-iliaque,  en  fouillant  les  antécé¬ 
dents  et  en  analysant,  afin  d’en  saisir  la  valeur, 
le  traumatisme  parfois  le  plus  léger. 

Dans  bien  des  cas,  il  est  vrai,  une  telle  arthrite 
(I  d’effort  »,  peut  ne  pas  attirer  l’attention.  La 
douleur  qu’elle  entraîne  est  loin  de  posséder 
l’acuité  'des  arthrites  mélitococciques  ou'  la 
symptomatologie  si  spéciale  de  la  sacro-coxalgie 
de  la  goutte.  II  faudra  souvent  la  dépister  en 
■présence  d’un  léger  endolorissement  lombaire, 
en  se  refusant  à  porter  un  diagnostic  trop  rapide 
de  courbature  ou  de  lumbago,  et  en  examinant 
le  malade  avec  le  plus  grand  soin. 

Cet  examen^  (lu  malade,  que  l’on  soupçonne 
d’être  atteint  d’arthrite  sacro-iliaque,  reste  en 
effet  extrêmement  important  ét  doit  être  coii- 
pult  de  façon  méthodique.  Le  sujet  sera  examiné 
tout  à  fait  nu.  Ainsi  son  simple  aspect  peut 
déjà  être  très  Instructif.  Normalement, en  .effet, 
existe  ime  lordose  lombaire  qui  disparaît  par 
redressement  du  rachis,  dans  la  flexion  du 
tronc  en  avant,  la  colonne  vertébrale  épousant 
une  courbure  régulière,  vraiment  élégante,  de 
l’atlas  au  sacrum.  En  cas  d’arthrite  sacro-llia- 


irradier  à  la  sacro-iliaque  et  en  imposer,  à  pre¬ 
mière  vue,  pour  une  arthrite. 

Certaines  manœuvres,  destinées  encore  à  pro¬ 
voquer  l'a  douleur  compléteront  les  recherches 
précédentes.  Il  en  existe  de  nombreuses  varié-^ 
tés  et  les  auteurs  anglo-saxons,  au  cours  de  ces 
dernières  années,  se  sont  plus  encore  à  les'  enri¬ 
chir.  Nous  n’en  décriions  que  quelques-unes, 
parmi  les  plus  intéressantes  ; 

Le  sujet  assis  sur  un  tabouret  rigide,  se  soulève 
légèrefnent  en  s’aidant  de  ses  deux  mains 
appuyées  sur  les  bords  de  ce  tabouret,  puis  se 
laisse  brusquement  retomber.  11  en  résulte  en  cas 
d’arthrite,  une  douleur  plus,  ou  moins  violente 
dans  l’articulation. 

Le  sujet  debout,  pose  la  jambe  du  côté  sain 
sur  un  tabouret  et  s’efforce  d’y  monter  sans 
aucun  élan.  Dans  ce  mouvement  apparaît  une 
douleur  au  niveau  de  l’articulation  opposée.  Cette 
manœuvre  peut  è  re  modifiée  en  demandant  au 
malade  de  poser  d’abord  sur  letabouret  la  jambe 
du  côté  de  l’arthrite  supposée  :  toute  ascensicn 
peut  être  alors  Impossible, 

Le  sujet  étant  couché  sur  un  plan  dur,  de 
I  façon  à  ce  cjuc  sa  jambe  du  côté  présumé  sain 
pende' dans  le  'Vide,  replie  la  jèmbe-  opposée, 
genou  contre  poitrine.  La  pression  sur  la  jambe 
pendante,  exagérant  la  position  d’extension 
qu’elle  a  déjà  prise  par  son  propre  poids,  fait 
basculer  le, bassin  et  provoque  une  douleur  vive 
dans  l’articulation  sacrœiliaqiie  opposée. 

L’essai  de  rapprochement  des  deux  ailes 
iliaques  par  forte  pression  latérale  entraîne 
une  douleur  du  côté  malade. 

Le  sujet  étant  en  déenbitus  ventral,' l’éléva¬ 
tion  de  ses  deux  memibres  inlérienrs,  saisis  et 
[  soulevés  ensemble,  ne  provoque  aucune  doukur 
en  cas  d’arthrite  sacro-iliaque,  l’aitkulalïc  h 
lombo-sacrée  étant  seule  intéressée  dans  ce 
mouvement. 


que,  cette  courbure  reste  Irrégulière,  la  lordose  Enfinia dernière  manoeuvre  ejue  nous  mention- 

lombaire  ne  disparaissant  pas  complètement,  lierons  est  celle  die  Lasègue.  Sans  suivre  den* 
A  la  marche, le  malade  avance  avec  précaution,  leur  oplnio-n  les  auteurs  suédois  qui  lui  dénitni 
comme  s’il  hésitait  ;  parfois  existent  même  des  toute  valeur,  sachons  en  reconnaître  l’intérêt, 
mouvements  de  salutation,  rappelant  ceux  Certaines  précautToin.s  sent  seulement  néceseai- 
ohservés  dans  la  luxation  de  la  hanche.  res.  Ainsi  convient-il  de  soulever  très  douce- 


Mais  c’est  la  recherche  des  points  douloureux  ment  le  membre  inférieur  examiné.  Lorsqu’il 

qu!  doit  rester  le  temps  essentiel  de  l’examen,  forme  avec  la  table  d’examen)  un  angle  d’envi- 

EUe  se  fait  d’abord  sur  le  sujet  debo'ut,  après  ron.  45®,  une  douleur  en  cas  d’arthrite  sacio- 
avoir  repéré  le  siège  de  l’ariicalation,  à  deux  iliaque  va  apparaître.  Pour  éliminer  aüiofs  une 

ou  trois  centimètres  de  la  ligne  médiane,  au-  :  sciatique  banak,  il  faut  Ebaisser  légèrement"  le 
dessous  de  l’origine  du  sacrum.  Elle  se  fait  en-  :  membre,  puis  fléchir  le  pied  sur  la  jambe  :  s.î' 
suite  sur  le  suiei  eom-hé  et  couché  sur  un  plan  la  douleur-  n’est  pas  exagérée,  il  ne  s’agit  pas-  de 
dur,  en  décubitus  dorsal  puis  ventral.  Les  points  sciatique....  .  ,  ■  ■ 

douloureux  peuvent  siéger  non  seulement  au  Toutes  ces  manœuvres,  réveillant  la  douleur 
niveau  de  l’articulation  elle-même,  mais  ncore  au  niveau  de  l’articulation  malade  sont  extrê- 
à  distance.  C’est  ainsi  que  les  points  de  Vallelx  mement  intéressantes  à  pi-atiquer.  A  elles  seules, 
sont  souvent  sensibles.  L’inverse  peut  d’ailleurs  elles  restent  pourtant  insufHsantes,  et  les  don- 
également  s’observer,  et  une  douleur  dont  le  ■  nées  de  l’examen  clinieiue  devront  leu  jours  être 
point  de  départ  est  loin  de  l’articulation,  peut  vérifiées  par  des  éprevr-.es  radiologiques. 


2594  LË  CONCOURS  MÉt>iCAt  —  12  — ;  ix -'37  ' 


Sans  doute  ne  faut-il  pas  trop  demander  à 
la  radiographie.  Ici,  plus  encore  peut-être  qu’au 
niveau  des  autres  articulations,  on  ne  doit  pas 
s’attendre  à  trouver  des  lésions  dont  l’intensité 
emportera  d’emblée  la  conviction.  Beaucoup  plus 
fréquemment  au  contraire,  les  lésions  resteront 
minimes  et  devront  être  discutées.  Tantôt  on 
notera  une  légère  irrégularité  de  l’espace  articu¬ 
laire,  tantôt,  à  la  partie  inférieure  de  cet  espace 
apparaîtront  de  petits  processus  ostéophytiquès  ; 
il  ne  faudra  alors  retenir  comme  témoins  d’ar¬ 
thrite',  que  les  ostéophytes  assez  volumineux, 
ceux  à  peine  ébauchés  n’ayant  aucune  signifi¬ 
cation.  Parfois  encore,  l’espacé  articulaire  aura 
disparu.  Mais  il  est  un  signe  radiologique  essen¬ 
tiel  :  il  réside  dans  la  modification  de  la  structure 
osseuse  au  niveau  de  l’articulation,  qu’il  s’agisse 
d’ostéoporose  ou  d’hypercalciflcation.  Ce  signe 
est  malheureusement  inconstant. 

Ce  n’est  que  dans  des  cas  très  rares,  qu’on  sera 
amené  à  constater  une  disparition  totale  de  l’ar¬ 
ticulation  elle-même.  Cette  image  se  voit  surtout 
dans  les  spondyloses  rhizoméliques.  Quelle  en 
est  l’explication  ?  Peut-être  faudrait-il  s’en  tenir 
à  ce  que  déjà  avait  remarqué  Farabeuf,  lorsqu’il 
écrivait  que  c’est  par  la  calcification  des  articu¬ 
lations  sacro-iliaques  que  l’organisme  essayait 
de  lutter  contre  la  fragilité  du  rachis. 

Pour  que  l’examen  radiologique  garde  tout 
son  intérêt,  il  importe  que  toutes  les  parties  de 
l’articulation  soient  nettement  visibles.  Celle-ci 
en  effet  peut,  du  point  de  vue  radiologique,  être 
divisée  en  deux  portions  :  l’une  antérieure,  verti¬ 
cale,  située  dans  un  plan  sagital  ;  l’autre  posté¬ 
rieure,  horizontale,  située  dans  un  plan  oblique. 
Elles  se  trouvent  ainsi  diversement  orientées  et 
ne  peuvent  être  également  projetées  sur  le  même 
cliché.,  Il  est  donc  absolument  nécessaire,  comme 
nous  l’avons  montré  avec  Coliez,  de  prendre  deux 
clichés,  en  modifiant  l’inclinaison  de  l’ampoule. 
L’unserapris  en  position  frontale,  et  intéressera 
la  partie  verticale  de  l’articulation  ;  l’autre  en 
position  oblique  (oblique  antérieure  droite  pour 
la  sacro-iliaque  droite,  oblique  antérieure  gauche 
pour  la  sacro-iliaque  gauche)  et  intéressera  sa 
partie  horizontale,  l’obliquité  optima  du  rayon 
étant  de,  2.0“.  Ce  n’est  qu’en  adoptant  cette 
méthode  qu’on  pourra  explorer  avec  bénéfice 
l’articulation  sacro-iliaque  ;  encore  ne  faudra- 
t-il  pas  hésiter  à  multiplier  les  radiographies. 

Le  traitement  des  arthrites  sacro-iliaques  est 
bien  différent  selon  les  cas.  Il  est  de  toute  évi¬ 
dence,  qu’une  arthrite  tuberculeuse,  gonococci¬ 
que,  mélitococcique  ou  goutteuse  devra  avant 


tout  être  soumise  à  une  thérapeutique  spéci¬ 
fique.  Nous  ne  nous  y  attarderons  donc  pas.  Nous 
,  ne  nous  attarderons  pas  non  plus  au  traitement 
des  arthrites  dues  à  un  trauma  important,  où 
la  technique  employée  peut  être  voisine  de  celle 
utilisée  dans  la  luxation.  Mais  dans  les  autres 
cas,  devant  une  douleur  du  bas  du  dos  (bach- 
ache  des  auteurs  anglais,  devant  ces  arthrites 
d’effort,  dont  nous  avons  souligné  toute  la,  fré¬ 
quence  et  l’importancé,  il  est  une  thérapeutique 
qu’il  faut  immédiatement  mettre  en  œuvre  : 
le  repos  au  Ut.  A  lui  seul,  ce  repos  arrive  à  calmer 
la  douleur,  et  si  les  premiers  jours  apparaît  une 
exacerbation  des  phénomènes  douloureux,  ce 
n’est  là  qu’une  recrudescence  passagère. 

Le  repos  au  lit  ne  peut  malheureusement  con¬ 
venir  à  tout  le  monde.  Bien  des  considérations 
peuvent  en  gêner  l’application.  C’est  alors  que  la 
fixation,  l’immobilisation  de  l’artieulatiom' par 
le  port  d'une  ceinture  peut  donner  d’excellents 
résultats.  Ceux-ci  seraient  meilleurs  encore  si, 
comme  dans  certains  pays  étrangers,  l’appareil¬ 
lage  était  plus  développé,  mieux  connu  eh  France. 
Tel  qu’il  est  conçu  cependant  il  permet  d’appor¬ 
ter  un  soulagement  effectif  aux  malades.  Dans 
certains  cas,  il  pourra  être  remplacé  avec  profit 
par  un  «  verrouillage  sacro-iliaque  »  au,  moyen 
de  greffons  (Massart).  Cette  intervention  chirur¬ 
gicale  a  le  mérite  d’être  simple,  et  efficace  ;  elle 
a  contre  elle  de  nécessiter,  comme  toute  interven¬ 
tion  ankylosante,  trois  mois  de  lit.  Quant  à  l’ob¬ 
jection  qu’on  a  pu  luifaire  d’empêcher  ultérieu¬ 
rement  le  développement  normal  d’une  grossesse 
et  de  gêner  l’accouchement,  elle  ne  peut  actuelle¬ 
ment  être  retenue,  l’écartement  du  pubis  s’étant 
montré  suppléer  suffisamment  l’écartement  des 
sacro-iliaques. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  mentionner  en  ter¬ 
minant,  la  pratique  des  injections  «loco  dolenti». 
Celles-ci  peuvent  se  faire  juxta-articulaires  ou 
au  niveau  des  ganglions  lombaires,  le  liquide 
injecté  étant  une  solution  de  novoca'ine  à  1  ou  2 
pour  200. 

Mais  cette  thérapeutique,  qui  cependant  a  pu 
donner  certains  succès,  doit  rester  au  second 
plan,  car  il  est  une  notion  qui  domine  toute 
l’histoire  des  arthrites  sacro-iliaques  d’effort 
des  arthrites  par  «  relâchement  »,  c’est  qu’elles 
doivent  avant  tout,  commander  l’immobilisa¬ 
tion  de  la  jointure. 

{Leçon  faite  le  9  mai  1937  à  la  Faculté  de  méde- 
cine.  Recueillie  et  résumée  par  P,  Molinérg, 
interne  des  hôpitaux.) 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Four  améliorer  le  sort  de  ceux  qui  souffrent  dans  leurs  articulations 

D’après  le  Docteur  Raphaël  Massart  (*) 

Les  infiltrations  sympathiques  dans  le  arthrites  chroniques  rhumatismales, 
,ou  AUTRES.  Leurs  résultats.' 


La  majorité  des  malades,  traités  par  l’inflltra- 
tion  des  ganglions  symphatiques  (stellaire  ou 
‘2«  lombaire),  étaient  des  malades  souffrant  énor¬ 
mément  dans  leurs  articulations  :  rhumatisants 
chroniques,  obèses,  cas  inopérables,  etc.  Il  faut 
bien  le  dire  :  c’étaient  des  sujets,  qui  avaient 
épuisé,  sans  résultats,  toutes  les  ressources  de  la 
thérapeutique. 


Inflltratlons  lombaires 

Soixante-deux  d’entr’eux  étaient  atteints  de 
coxarthries  rhumatismales,  avec  lésion  d’une 
ou  des  deux  hanches.  Ils  souffraient  beaucoup 
et  marchaient  à  peine.  Leurs  douleurs  diurnes 
et  nocturnes  étaient  aggravées  par  la  marche 
et  l’appui  ;  elles  s’accompagnaient  de  troubles 
statiques  importants,  avec  faux  appui,  du  fait 
d’une  flexion  permanente  de  la  cuisse  sur  le 
bassin.  Cette  position  paraissait  fixée,  et  pouvait 
être  prise  pour  une  ankyiose  entraînant  le  bas¬ 
sin,  dans  les  mouvements  les  plus  limités.  Il  y 
avait  des  troubles  de  la  musculature  :  atrophie 
de  certains  groupes,  en  particulier  des  fessiers 
et  du  quadriceps  ;  contractures  d'autres  groupes, 
notamment  des  adducteurs  et  des  pelvi-trochan- 
térlens.  Radiologiquement,  on  avait  des  images 
de  coxarthries  extrêmement  développées.  Cer¬ 
tains  aspects  radiologiques  et  cliniques  donnaient 
à  tort  l'impression  d’une  ankylosé  complète  ; 
mais,  après  infiltration,  on  s'apercevait  qu’il 
s’agissait  seulement,  dans  bien  des  cas,  d’une 
contracture  réflexe  et  que,  cette  contracture 
tombée,  il  était  possible  de  mobiliser  l’articula¬ 
tion,  et  de  lui  donner  une  position  meilleure. 


par  des  comparaisons  diverses  :  tantôt  le  membre 
inférieur  paraît  moins  lourd,  tantôt  une  dou¬ 
leur  tenace,  irradiée  au  mollet  ou  à  la  jambe, 
disparaît  brusquement  ;  tantôt  le  mouvement 
reparaît,  et  le  malade  étonné  met  le  pied  à  terre 
et  marche,  sans  appui. 

Dans  70  %  des  cas,  on  note  une  amélioration 
immédiate,  importante,  de  l’appui  et  de  la  mar¬ 
che  ,  du  fait  de  la  suppression  de  la  douleur.  Ce 
résultat  est  frappant,  car  on  voit  une  malade,  qui 
avant  l'infiltration  ne  pouvait  bouger  sans  ses 
cannes,  marcher  en  s’appuyant  à  peine  sur  un 
rebord  de  table. 

Un  homme  souffrant  beaucoup,  vieux  client  du 
rhumatisme,  dont  le  caractère  s’était  aigri,  subit 
non  sans  récriminer  une  première  infiltration. 
L’effet  en  fut,  chez  lui,  extraordinaire,  puisqu’il 
put  fléehir  et  étendre  sa  hanche  si  douloureuse  ; 
un  sourire  d’étonnement  illumina  son  visage. 

S’il  y  a  des  insuccès  il  faut  accuser  surtout  desp 
fautes  de  techniques  ;  le  ganglion  n’a  pas  été 
touché  par  l’analgésique,  par  suite  de  l’inexpé¬ 
rience  de  celui,  qui  fait  la  piqûre,  ou  par  suite 
d'une  disposition  anatomique,  qui  a  empêché  Je 
ganglion  d’être  atteint  par  la  solution. 

Maigré  tout,  il  reste  des  cas,  où  aucun  résultat 
n’a  été  obtenu  :  ni  calorification  du  membre, 
ni  modification  de  la  tension  ;  il  est  certain  que 
chez  ces  malades  la  chaîne  sympathique  doit 
échapper  à  l’infiltration,  pour  une  raison  anato¬ 
mique  d’ailleurs  difficile  à  préciser. 

b)  Résultats  éloignés  : 

Dans  la  majorité  des  cas,  l’amélioration  per¬ 
siste  et  dure  ;  les  pourcentages  varient,  mais 
dans  l’ensemble  ils  vont  de  30  à  60  %.  Ces  chiffres 
obtenus  chez  des  malades  intelligents,  capables 
de  s’analyser,  paraissent  répondre  à  la  réalité  et 
situer  exactement  le  gain,  donné  par  cette  thé¬ 
rapeutique. 

Ces  malades  sont  revus  de  huit  jours  en  huit 
jours, et,  dès  quele  bénéfice  thérapeutique  obtenu 
commence  à  diminuer,  une  nouvelle  infiltration 
est  faite,  On  peut  aller  jusqu’à  cinq  ou  six  du 
même  côté.  Il  est  certain  que  les  infiltrations 
s’espacent  énormément  dans  le  temps,  et  qu’on 
arrive  à  atteindre  des  répits  dans  la  souffrance, 
atteignant  plusieurs  mois. 


a)  Résultat  immédiat  : 

Le  résultat  de  l’infiltration  se  traduit  de  façon 
immédiate  par  une  sensation  d’écoulement  le 
long  du  rachis  et  par  une  calorification  du  mem¬ 
bre.  On  attend  qu’elle  se  produise,  avant  d’es¬ 
sayer  de  mobiliser  l’articulation  douloureuse 
et  de  faire  lever  le  malade.  Lorsque  l’action  de 
l’analgésique  sur  le  ganglion  commence  à  se 
produire,  les  sensations  éprouvées  se  traduisent 


(1)  Traitement  des  arthrites  chroniques  douloureu¬ 
ses  par  les  infiltrations  sympathiques.  (Revue  du  Rhu¬ 
matisme^  avril  1937). 
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Les  infiltrations  du  ganglion  sympathique  lom¬ 
baire  paraissent  particulièrement  convenir  en 
dehors  du  rhumatisme,  aux  lésions  articulaires 
du  genou  et  surtout  de  la  hanche  ;  la  bilatéralité 
n’est  point  une  contre-indication,  tout  au  con¬ 
traire,  et  dans  douze  cas  de  luxations  congénitales 
invétérées  très  douloureuses,  l’auteur  a  pu  obtenir 
une  cessation  des  douleurs  et  une  disparition 
des  contractures  très  remarquables.  Voici  l’ob^ 
servation  très  caractéristique  d’une  infirmière 
adressée,  il  y  a  deux  mois,  pour  une  hanche 
luxée  congénitalement,  et  réduite  en  1914. 

<i  Cette  luxation,  dit  le  Docteur  Massart,  devint 
peu  à  peu  douloureuse  et,  depuis  septembre  1936,  elle 
empêchait  cette  malade,  âgée  de  30  ans,  de  faire  son 
service  :  c’était  pour  que  Je  l’opère  qu’elle  me  fut  en¬ 
voyée. 

«  Je  trouvai  une  subluxation  douloureuse  de  la  han¬ 
che  avec  position  hanchée,  escamotage  de  l’appui  sur  le 
membre  douloureux,  douleur  à  la  pression  de  la  tête, 
perceptible  au  pli  inguinal.  Radiologiquement  la  tête 
était  déformée,  mal  appuyée,  sortie  sur  plus  des  2  /3 
de  la  circonférence.  A  n’en  pas  douter,  c’était  un  cas 
où  il  fallait  donner  un  appui  à  la  tête,  faire  une  butée 
et  appliquer  le  traitement  opératoire  devenu  classique. 

<1  La  proximité  des  fêtes  de  Noël  me  fit  surseoir  à 
l’opération  et,  pour  la  soulager,  je  lui  fis  le  19  décem¬ 
bre  1936i  une  infiltration  de  10  centimètres  cubes 
autour  du  deuxième  ganglion  lombaire. 

a  L’après-midi  même,  la  malade  se  sentait  moins 
lourde,  comme  si  quelque  chose  venait  de  se  remettre  en 
place  ;  l’amélioration  s’était  faite  en  trois  jours,  toute 
douleur  avait  disparu  et  elle  pouvait  marcher  coinme 
cela  rie  lui  était  plus  arrivé  depuis  des  années. 

_«  A  l’examen,  la  hanche  a  retrouvé  sa  souplesse,  il 
iry  a  plus  de  contracture,  et  la  malade  heureuse  se  croit 
guérie.  Combien  de  temps  ce  mieux  va-t-il  durer  ? 
Actuellement,  il  y  aura  bientôt  deux  mois  qu’il  se 
maintient  intégralement.  » 

Les  autres  cas  observés  étaient  des  lésions 
beaucoup  plus  évoluées,  chez  des  malades  âgés 
où  il  ne  pouvait  être  question  d’une  inter¬ 
vention,  et  si  l’infiltration  a  permis  de  diminuer 
la  douleur,  de  faire  disparaître  des  contractures, 
de  rendre  la  marche  plus  facile,  d’apporter  une 
amélioration  très  importante,  jamais  encore 
l’auteur  n’avait  assisté  à  une  résurrection  totale, 
comme  chez  cette  infirmière. 

Ce  beau  succès  fait  croire  que  l’infiltration 
devrait  être  plus  souvent  utilisée,  dans  les  sub¬ 
luxations  douloureuses,  et  qu’en  tout  cas,  on  ne 
devrait  jamais  opérer  de  telles  hanches,  avant 
d’avoir  eu  recours  au  procédé  simple  et  inofîensif 
qu’est  l’infiltration  du  deuxième  ganglion  lom¬ 
baire. 

La  méthode  a  encore  été  utilisée  chez  six 
malades  qui  avaient  été  forés  pour  de  vieilles 
arthrites  de  la  hanche  et  qui,  très  améliorés, 
conservaient  encore  de  la  contracture,  et  detemps 
à  autre  souffraient.  Bon  résultat,  en  particulier 
chez  une  femme  à  laquelle  le  forage  avait  donné 
plus  de  mouvement  ;  l’infiltration  lui  a  rendu 
une  souplesse  et  une  activité  qui  ont  complété 


le  résultat  opératoire.  D’autre  part,  on  pourra 
améliorer  énormément  le  résultat  du  forage,  en 
l’associant  à  l’infiltration,  faite  dans  les  jours 
qui  suivent  l’opération. 

Dix  cas  d’arthrites  sacrées,  soit  sacro-iliaque, 
soit  sacro-lombaire,  ont  été  infiltrés  ;  résultats 
médiocres  dans  l’ensemble ;poxiT  trois  de  ces  ma¬ 
lades  une  intervention  a  d’ailleurs  donné  un  ré¬ 
sultat  que  l’infiltration  n’avait  point  permis 
d’obtenir.  Il  semble  qu’il  s’agisse  là  d’une  ré¬ 
gion,  qui  anatomiquement  n’est  pas  contrôlée 
par  le  deuxième  ganglion  lombaire  ;  c’est  donc 
en  un  autre  point  de  la  chaîne  qu’il  faudrait 
porter  l’anesthésique  ;  l’infiltration  de  DIO  a 
donné  des  sédations  rapides  de  douleurs  dans 
l’arthrite  sacrée. 

Une  infiltration  lombaire  fut  faite  pour  des 
troubles  post-phlébititiques,  survenus  chez  une 
femme  de  45  ans,  pesant  119  kilos.  L’améliora-, 
tion  a  été  très  importante  et  elle  s’est  mainte¬ 
nue  :  les  fourmillements,  les  douleurs  et  les  trou¬ 
bles  de  la  fin  de  la  journée  ont  disparu. 

Unè  infiltration  du  deuxième  ganglion  lom-^ 
baire  a  été  pratiquée  au  cours  de  la  consolidation, 
d’une  résection  du  genou  ;  qui  présentait  aussi 
une  arthrite  de  la  hanche,  et  aussi  bien  pour 
agir  sur  la  contracture  réflexe  que  sur  la  rapidité , 
de  réparation  du  foyer  réséqué.  L’infiltration 
a  fait  disparaître  la  contracture,  et  le  cal  inter¬ 
fragmentaire,  solide,  qui  a  été  obtenu  au  bout 
de  deux  mois,  a  été  très  satisfaisant. 

En  résumé,  d’après  l’étude  de  quatre-vingt-neuf 
observations,  l’infiltration  du  ganglion  sympa-, 
thique  lombaire  apparaît  comme  un  moyen 
thérapeutique  très  efficace,  qu’on  ne  saurait 
négliger  chez  tous  les  malades,  qui  souffrent  des 
hanches  ou  des  genoux,  en  particulier  les  rhumati» 
sants  ;  sa  simplicité,  son  indolence  doivent  l’im¬ 
poser  chez  les  malades  inopérables,  auxquels 
toutes  les  thérapeutiques  ont  été  appliquées.  11 
faut  l’utiliser  et  la  conseiller,  même  aux  cas  qui 
paraissent  opérables,  car  souvent,  en  faisant, 
tomber  la  contracture,  en  supprimant  la  dou¬ 
leur,  on  transforme  son  malade  et  on  peut  lui 
appliquer  une  thérapeutique,  à  laquelleon  n’au¬ 
rait  osé  se  confier:  c’est. le  cas  des  anciennes 
luxations  congénitales  devenues  douloureuses. 

Les  infiltrations  stellaires 

L’examen  d’une  dizaine  de  cas  permet  de  se 
faire  une  idée  des  lésions,  susceptibles  de  tirer 
profit  d’une  telle  thérapeutique. 

Deux  contractures  spasmodiques  de  la  face 
et  du  cou  n’ont  tiré  aucun  profit  de  ces  infiltra¬ 
tions;  chez  ces  deux  malades  cependant,  on  a 
obtenu,  après  l’injection,  un  magnifique  syn¬ 
drome  de  Claude  Bernard-Horner  et  si,  pendant 
quelques  minutes,  on  a  pu  croire  à  une  amélio- 
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ration,  les  troubles  se  sont  reproduits  aussitôt. 

Dans  une  maladie  de  Raynaud,  on  a  infiltré 
à  dessein  un  seul  côté,  pour  juger  par  comparai¬ 
son  de  l’effet  obtenu.  Dès  la  première  infiltration, 
la  malade,  dont  les  extrémités  étaient  froides 
avec  une  peau  épaisse,  qui  sentait  mal  les  objets 
et  se  plaignait  de  fourmillements,  a  retrouvé 
pins  de  souplesse  ;  sa  main  s’était  réchauffée,  et 
les  fourmillements  étaient  moins  marqués. 
L’étude  des  oscillations  a  montré  une  augmen¬ 
tation  de  l’amplitude,  par  rapport  à  ce  qu’elle 
était  avant  l'inflKration.  La  malade  atronvéune 
différence  considérable  avec  le  côté  non  infiltré. 
An  bout  de  trois  semaines,  cette  infiltration  a 
été  renouvelée,  et  l’auteur  a  décidé,  étant 
donné  l’action  certaine  qu'on  exerçait  sur  le 
ganglion  stellaire,  de  pratiquer  une  steliectomie. 


Une  malade  présentait  une  épaule  ballarrfe, 
après  résection  pour  scapuialgie,  cicatrisée  par 
première  intention.  Cette  épaule  ballante  cau¬ 
sait  des  troubles  nerveux  et  musculaires  impor¬ 
tants,  par  étirement  de  son  plexus  vasculo-ner- 
veux.  On  avait  mis  sur  le  compte  du  pithia¬ 
tisme  des  lésions  réelles  r  nrodification  de  la  cou¬ 
leur  des  téguments,  œdèmes  de  la  main,  douleurs 
dans  tout  le  membre,  difficulté  de  se  servir 
de  la  main,  gêne  dans  la  flexion  du  coude, 
impossibilité  de  mobiliser  le  Bras,  troubles 
trophiques  importants.  Une  arthrodèse  de 
l’épaule  était  proposée  ,'  auparavant  on  fit 
une  infiltration  du  ganglion  stellaire  du  côté, 
oô  Fépanïe  avait  été  réséquée.  Huit  Jours 
plus  tard,  la  malade  revenait  heureuse  d’aVorr 
moins  souffert,  son  hypersensibilité  dispa¬ 
rue,  et  le  bras  ayant  perdu  sa  forte  coîoratron 


violacée.  Nouvelle  infiltration,  et  application 
d’un  grand  plâtre  rapprochant  l’humérus  de 
l'omoplate,  pour  essayer  de  réduire  la  grande 
laxtté.  Ce  plâtre  est  depuis  trois  mois  en  place 
on  le  laissera  six  mois  ;ia  malade  le  supporte  bien 
ne  souffre  plus  et  se  sert  de  sa  main. 

Une  autre  malade,  présentant  une  raideur 
douloureuse  de  l’épaule  consécutive  à  une  vio¬ 
lente  contusion  par  chute,  était  dans  l'impossi¬ 
bilité  de  se  servir  de  son  bras.  Celte  fenrme  de 
'  57  ans,  présentait  une  épauïe  douloureuse,  â 
mouvements  si  limités  que  pratiquement  îl  y 
avait  ankylosé.  L’ayant  infiltrée  le  juin  afi 
niveau  du  ganglion  stellaire,  et  aussitôt  amélio¬ 
rée,  le  Docteur  Massarf  profitait  de  îa  circons¬ 
tance  pour  mobiliser  l'épattïe  â  la  manière  de 
Memmel.  Trois  jours  pins  tard,  la  malade  se 
servait  de  son  membre  supérieur  droit  et  à  sa 
plus  grande  satisfaction,  elle  potrvaft  balayer  sa 
maison. 

Une  autre  patiente,  quia  bénéficié  de  cette 
même  thérapeutique,  avait  ététraitée  âï'ftôpft^l 
pour  une  fracture  du  radius  r  elle  se  présentait  avec 
une  impotence  fonctionnelle  de  l’avawt-hras  et 
dupofgnet,  oû siégeaient  des  douleurs  fiTadiées  a<e 
bras  et  à  la  main.  Les  doigts  étaient  œdém'atïés, 
leurs  articulations  eraraidies  et  douloureuses.  (Ces 
complications  post-tranHi'atiques  ne  sont  pas 
rares  chez  les  femmes  âgées).  Le  14  mai,  ïnfïïtpa- 
tion,  et  dans  le  ganglion  steîïarre  et  dans  Fan- 
cien  foyer  de  fracture,  renouvelée  le  23-  mai 
et  le  7  juin.  A  cette  époqu'e,  ter.  s  les  tronMes 
avaient  disparu  et  la  rrralade  se  servait  d'e  sa 
main. 


TECHÎilQiUE  DES-  rNffIiM?RATICmS  S.VÏH'?ATHiiqUES 


les  gaingtroms  de  ht-  chaîne  sympatMqiQe  sont  I 
relativement  facilies  à  atteindre  à  la  régicMii 
camcate  et  è  la.  négâiMaî  lonaibaire',  en  snivant  tes 
techniques,  décrites  par  Lericlw  ei.  Fantainev 
Les  votet  Eésumées  : 

a)  A  la  région  cervicale,  c’est  le  ganglion  stel¬ 
laire,  cervico-dorsal,  le  dernier  de  la  chaîne 
que  l’on  cherche  à  atteindre. 

Ce  ganglion  profondément  situé,  en  arrière 
d’un  plan  vasculaire  important,  répond  au  col 
de  la  première  côte,  qu’il  sépare  de  l’artère  ver¬ 
tébrale,  située  plus  en  avant  et  plus  haut. 

Pour  le  trouver  avec  une  aiguille,  il  est  néces¬ 
saire  d’utiliser  celle  dont  on  se  sert  pour  la 
ponction  lombaire,  qui,  longue  de  12  cm.  et 
en  platine,  possède  une  section  d’environ  8  /lO 
millimètre. 


I  Le  msuhade  est  ètenrcCa  tusrizontatement  sur  læ 
table  d’opésatteu  avec  ut»  coussot»  sous  là  miqiue',, 
et  la  tête  toiimiée'  du  eMé  oçtposé-  à  celu*  où' 
I’iiïifflÆratii®H  va  être  faite:. 

Le  premier  repère  important-,  c’est  leiuiiiliieu  de 
la  clavicule. 

On  pique  à  ce  niveau,  en  rasant  l’os,  puis  on 
relève  l’aiguille  en  la  dirigeant  obliquement  vers 
l’apophyse  transverse  de  la  7®  cervicale,  et  on 
l’enfonce  en  se  déviant  de  30®  en  dehors. 

Au  cours  de  cette  manœuvre,  il  n’est  pas  rare 
,  de  piquer  un  vaisseau  qui  saigne  par  l’aiguille, 
c’est  souvent  l’artère  vertébrale.  Il  suffit  de 
retirer  l’aiguille,  la  piqûre  artérielle  étant  sans 
importance. 

Quand  on  pense  être  au  contact  du  ganglion, 
on  pousse  une  injection  de  10  c.  c.  d’une  solution 
à  un  demi  pour  cent,  et  on  attend. 
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Si  le  ganglion  stellaire  est  bien  infiltré,  on 
voit  se  produire  un  rétrécissement  de  la  fente 
palpébrale,  et  un  changement  de  couleur  de 
l’hémi-face  par  vaso-dilatation  :  c’est  le  syn¬ 
drome  de  Claude  Bernard-Horner. 

Son  apparition,  qui  se  fait  dans  les  minutes 
qui  suivent  la  piqûre,  est  l’indice  d’une  infiltra¬ 
tion  réussie. 

b)  A  la  région  lombaire  : 
fÇ;La  chaîne  sympathique  et  ses  ganglions  ré¬ 
pondent  au  plan  des  corps  vertébraux,  et  le 
deuxième  .ganglion,  le  plus  constant,  le  plus 
volumineux,  répond  en  général  au  2®  corps  ver¬ 
tébral  lombaire. 

C’est  là  qu’on  a  le  maximum  de  chances 
d’atteindre  la  chaîne  pour  en  réaliser,  par  anal¬ 
gésie,  la  section  physiologique. 

La  technique  demande  beaucoup  moins  d’a¬ 
dresse,  et  on  a  beaucoup  moins  de  ratés  qu’à  la 
région  cervicale. 

Leriche  et  Fontaine  conseillent,  le  malade 
étant  assis^  de  repérer  la  deuxième  apophyse 
épineuse  lombaire  et  de  se  porter  à  son  niveau, 
latéralement  à  trois  bons  travers  de  doigts.C’est 
là  qu’on  enfonce  une  longue  aiguille  de  12  cm., 
en  la  dirigeant  obliquement  en  dedans,  vers  la 
ligne  médiane.  Il  est  possible  de  rencontrer 
aussitôt  l’apophyse  transverse.  On  se  porte  alors 
au-dessus  ou  au-dessous,  jusqu’à  ce  qu’on  sente 
le  contact  osseux  du  corps  vertébral,  à  une  pro¬ 
fondeur  de  8  ou  9  centimètres. 

Dès  qu’on  sent  ce  contact  osseux,  très  parti¬ 
culier,  il  suffit  de  pousser  l’injection  de  10  c.c. 
de  la  solution  à  un  demi  pour  cent. 

Sitôt  i’injection  poussée,  le  malade  a  une  sen¬ 
sation  de  calorification  du  membre  inférieur 
correspondant,  et  on  note,  à  l’oscillomètre,  une 
augmentation  de  l’amplitude  des  battements 
artériels. 

Dans  les  cas  les  plus  graves,  avec  lésions  bila¬ 
térales,  on  infiltre  simultanément  les  ganglions 
lombaires,  droit  et  gauche,  en  utilisant  une 
solution  à  un  demi  pour  cent  d’un  dérivé  syn¬ 
thétique  de  la  cocaïne  (soit  ia  scurocaïne,  soit  la 
sÿncaïne,  soit  la  novocaïne  R.  G.)  ;  de  chaque 
côté,  une  seringue  de  20  centimètres  cubes. 


Chez  les  sujets  obèses,  le  repérage  vertébral 
doit  être  fait  avec  une  grande  minutie,  car,  si 
l’on  n’est  pas  sur  le  flanc  du  corps  vertébral,  on 
risque  de  passer  entre  deux  vertèbres,  et  d’aller 
faire  une  ponction  lombaire  latérale  ;  on  s’en 
rend  compte  seulement  en  voyant  sourdre  du 
liquide  céphalo-rachidien  par  l’extrémité  de 
l’aiguille.  C’est  pourquoi,  il  est  bon,  avant  d’in¬ 
jecter,  de  toujours  aspirer  pour  être  certain  de 
n’être  pas  dans  le  cul-de-sac  durai. 

D’autre  part,  si  l’on  ne  prend  pas  soin  de  sépa¬ 
rer  l’aiguille  de  la  seringue  et  que  l’on  injecte 
directement,  oH  risque  de  faire,  par  la  fausse 
route,  une  rachianesthésie..  Deux  faits  de  ce 
genre,  sont  survenus  dans  les  cabinets  de  pra¬ 
ticiens,  qui  étaient  assez  émus  par  cet  incident 
et  qui  ont  dû  garder  chez  eux  plusieurs  heures 
un  malade,  ayant  perdu  toute  mobilité  et  toute 
sensibilité,  dans  la  moitié  inférieure  du  corps. 

Il  faut  signaler  ces  accidents,  pour  montrer 
que  ces  infiltrations  ne  doivent  jamais  être  faites 
ailleurs  qu’à  la  maison  de  santé. 

D’ailleurs,  ces  deux  techniques  dont  l’une  est 
simple,  dont  l’autre  plus  délicate,  demandent 
de  V adresse,  même  une  certaine  habitude,  méri¬ 
tent  d’être  apprises,  car  c’est  grâce  à  leur  exécu¬ 
tion  correcte  qu’on  obtient  des  effets  thérapeu¬ 
tiques  intéressants. 


En  conclasion,  l’infiltration  des  ganglions 
sympathiques,  lombaires  et  stellaires,  a  une 
valeur  cvTative-,e\\e  paraît  une  arme  merveilleuse 
dans  le  traitement  de  certaines  douleurs  arti¬ 
culaires,  en  particulier  chez  les  rhumatisants  ; 
on  note  parfois  une  amélioration  rapide,  dès  la 
première  injection  ;  elle  se  montre  efficace  dans 
des  cas  où  toutes  les  thérapeutiques  ont  été 
épuisées  sans  succès. 

Elle  a  une  valeur  diagnostique,  car  elle  per¬ 
met  de  séparer  les  phénomènes,  qui  sont  sous  la 
dépendance  du  système  neuro-végétatif,  et 
ceux,  qui  sont  le  fait  du  pithiatisme  ou  des  lésions 
d’autres  appareils. 

G.  Fischer. 
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La  coqueluche,  son  traitement,  sa  prophylaxie, 
ses  conséquences 

Le  Docteur  G.  Schreiber  a  fait  une  vaste 
enquête  auprès  des  pédiatres  français  et  étran¬ 
gers  sur  cette  intéressante  question,  et  il  nous 
résume  les  résultats. 

L’importance  de  l’aération  dès  le  début  de  la 
maladie  est  soulignée  par  divers  auteurs.  Les 
sédatifs  des  quintes  qui  obtiennent  le  plus  de  suf¬ 
frages  sont,  seuls  ou  associés  :  le  droséra,  la  bel¬ 
ladone,  le  bromoforme,  le  gardénal,  le  bismuth 
colloïdal,  l’æthone.  Les  injections  d’huile  éthéro- 
goménolée  et  de  morphine  sont  préconisées  dans 
les  formes  sévères  ;  on  recommande  également 
les  inhalations  d’oxygène  ou  d’ozone. 

■  La  vaccination  préventive  possède  une  effica¬ 
cité  réelle  ;  cependant,  quelques  auteurs  signa¬ 
lent  des  résultats  inconstants  ou  nuis.  Des  effets 
préventifs  plus  satisfaisants  sont  obtenus  au 
moyen  du  sérum  de  convalescent  en  injections. 
La  vaccination  curative  est  surtout  appréciée  à 
l’étranger,  sans  que  l’origine  du  vaccin  semble 
devoir  être  mise  en  cause.  Sur  cette  méthode, 
certains  auteurs  étrangers  restent  pour  le  moins 
sceptiques.  Les  pédiatres  français  sont  en  majo-  ' 
rité  réservés  au  sujet  du  vaccin  anti-coquelu¬ 
cheux  employé  à  titre  curatif.  Babonneix,  Bohn, 
cependant  le  croient  intéressant.  Le  Prof.  Lere- 
boullet  le  conseille  systématiquement.  Le  Prof. 
Mouriquand,  Paraf,  Péhu,  Railliet,  ont  l’impres¬ 
sion  qu’il  atténue  parfois  la  maladie.  Il  semble 
qu’il  y  ait  là  une  question  de  cas  individuels,  de 
précocité  d’action  ou  de  dose  à  mettre  au  point. 

La  durée  de  l’isolement  après  le  début  des 
quintes  peut  être  réduite  à  douze  jours  pour  le 
Prof.  Carrière,  à  quinze  jours  pour  Babonneix  et 
le  Prof.  Gautier,  à  vingt  et  un  jours  pour 
Armand-Delille,  mais  la  plupart  des  auteurs  sont 
d’accord  pour  exiger  trente  jours;  le  Prof.  Lere- 
boullet  demande  cinq  semaines  après  la  pre¬ 
mière  quinte.  Quelques-uns  cqnsidèrent  ce  délai 
comme  un  minimum  et  demandent  trente  à  qua¬ 
rante  ou  quarante -cinq  jours  d’isolement, 
soixante  jours  même  dans  certains  cas. 

La  cure  d’air  au  déclin  de  la  coqueluche  rallie 
tous  les  suffrages.  Certains  ne  la  jugent  pas  indis¬ 
pensable  pour  lès  formes  bénignes  ou  moyennes; 
mais  tous  la  recommandent  très  vivement  pour  les 
formes  sévères,  débilitantes  ou  compliquées.  Les 


avis  sont  partagés  au  sujet  du  choix  des  stations 
climatiques  de  convalescence.  Les  uns  préfèrent 
les  plages  très  ventilées  de  la  mér  du  Nord  ou  de 
la  Manche.  Les  autres  donnent  ia  préférence  aux 
stations  moins  exposées  telles  qu’PIosségor  ou 
Salies-de-Béarn.  L’influence  de  la  coqueluche  sur 
la  tuberculose  semble  exagérée  par  les  auteurs 
classiques.  Certains  la  nient  complètement,  d’au¬ 
tres  la  mettent  en  doute  ou  déclarent  simple¬ 
ment  ne  pas  l’avoir  constatée.  Un  assez  grand 
nombre  estiment  que  .cette  influence  est  excep¬ 
tionnelle,  mais  qu’elle  leur  a  paru  indéniable 
dans  certains  cas  observés  personnellement 
(Beutter,  Blechmann,  Mouriquand,  G.  Schi-eiber) 
Le  Prof.  Fanconi  résume  ainsi  la  majorité  des 
réponses  :  la  coqueluche  n’a  pas  une  influence 
très  manifeste  sur  la  tuberculose,  mais  il  existe 
des  cas  rares  qui  montrent  que  l’association  des 
deux  maladies  peut  entraîner  de  redoutables 
conséquences.  (La  Clinique,  mai  1937-B.) 

Du  simple  rhume  à  l’influenza  épidémique 

D’après  A.  Béclêre,  le  rhume  banal  et  l’in¬ 
fluenza  épidémique,  en  dépit  des  différences  dé 
leurs  symptômes,  de  leurs  lésions,  de  leur  évor 
lution  et  de  leur  pronostic,  ne  Semblent  pas  des 
entités  morbides  essentiellement  distinctes. 

La  cause  qui  les  produit  paraît  être  un  ittênie 
agent  infra-visible  et  filtrant,  un  même  virus.  Ce 
virus,  s’il  agit  seul,  ne  provoque  chez  l’homme 
qu’un  léger  et  inoffensif  état  morbide,  un  simple 
rhume,  l’équivalent  de  ce  que  Shope  dénomme, 
dans  l’influenza  porcine,  la  maladie  du  filtrat. 

C’est  l’association  à'ce  virus  d’une  ou  plusieurs 
bactéries  visibles,  parmi  lesquelles  le  bacille  de 
Pfeiffer  joue  le  rôle  capital,  qui,  transformant 
cet  état  morbide,  en  fait  la  gravité  et  le  danger. 

La  diversité  des  tableaux  cliniques  de  la  mala¬ 
die  est  attribuable  à  trois  facteurs  principaux 
diversement  combinés  ;  a)  le  pouvoir  pathogène 
du  virus,  variable  en  d’assez  étroites  limites  ; 
b)  le  pouvoir  pathogène  des  bactéries  associées, 
incomparablement  plus  variable  et  plus  impor¬ 
tant  ;  c)  l’existence  en  plus  ou  moins  grande 
quantité,  dahs  le  sang  des  malades,  de  substan¬ 
ces  antiviriilentes  et  neutralisantes,  dues  à  des 
atteintes  antérieures,  légères  ou  sérieuses,  récen¬ 
tes  ou  anciennes,  de  la  maladie.  (La  Presse  MédP 
cale,  2  juin  1937.) 
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Académie  de  médecine 

Le  problème  de  la  tuberculose  chez  les  Noirs 
(MM.  F.  Bezançon  et  B.  Arnould  ;  6-7-1937.) 

Le  problème  de  la  tuberculose  chez  les  Noirs  est 
dominé  par  le  mémoire  bien  connu  de  Borrel.  La 
réunion  en  France,  au  camp  de  Fréjus,  d’un  fort  con¬ 
tingent  de  tirailleurs  sénégalais  a  permis  à  cet  auteur 
de  donner  une  description  d’un  grand  intérêt  de  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  des  Noirs,  indiquant  les  rôles 
de  la  race,  de  la  «  transplantation  »  d’organismes 
neufs  dans  des  milieux  contagionnants. 

Il  semble,  cependant,  que  l’on  a  un  peu  hâtive¬ 
ment  généralisé  les  conclusions  de  Borrel.  Un  crédit 
exagéré  a  été  accordé  à  la  doctrine  de  l’extrême  fra¬ 
gilité  du  terrain  vierge  à  l’égard  d’une  première 
infection,  faisant  admettre  que  le  problème  de  la 
tuberculose  chez  les  Noirs  était  simplement  d’ordre 
bactériologique  ou  immunologique.  Des  investiga¬ 
tions  plus  étendues  ont  montré  que  la  tuberculose 
chez  les  Noirs  n’est  réellement  fréquente  et  souvent 
gravé  que  parmi  les  nègres  changés  de  milieu,  de 
conditions  de  vie,  nonobstant  l’état  allergique  ou  non 
allergique  de  ces  sujets. 

On  se  trouve  en  définitive  devant  un  problème 
d’ordre  social.  Ici  également,  la  tuberculose  apparaît 
comme  la  inaladie  sociale  par  excellence,,  dont  la 
fréquence  et  la  gravité  dans  les  groupes  humains 
sont  commandées  avant  tout  par  les  conditions  de  vie 
de  ceux-ci,  par  leur  activité,  leur  alimentation,  leur 
habitat,  leur  hygiène  générale.  Quand  ces  conditions 
de  vie  se  trouveront  suffisamment  adaptées  aux 
besoins  des  Noirs,  compte  tenu  d’une  certaine  fragi¬ 
lité  raciale  de  ceux-ci,  nous  verrons  sans  doute  la 
tuberculose  se  comporter  parmi  eux  d’une  façon 
peu  différente  de  celle  que  nous  lui  voyons  couram¬ 
ment  affecter  parmi  les  collectivités  blanches. 

Telle  est  l’opinion  du  Prof.  Bezançon  sur  cette 
question  de  la  tuberculose  des  Noirs.  Elle  aboutit  à 
des  conclusions  prophylactiques  nettês  et  positives. 

Médecins  coloniaux  d’autrefois  et  d’aujourd’hui 
(M.  Sorel  ;  6-7-1937.) 

Les  premiers  médecins  coloniaux  remontent  aux 
Croisades  et  les  premiers  médecins  de  la  Marine 
paraissent  avoir  été  créés  en  1492  par  la  reine  Isa¬ 
belle  quiobligea  Christophe  Colomb,  lors  de  son  pre¬ 
mier  voyage  vers  Antilia,  à  se  faire  accompagner 
par  un  médecin., 

L’expansion  coloniale  conduisit  de  nombreux 
médecins  dans  nos  possessions  d’outre-mer.  Beau¬ 
coup  y  laissèrent  leur  vie,  victimes  des  maladies  des 


pays  chauds,  de  la  fièvre  jaune  en  particulier  dont 
on  ignorait  et  la  propagation  et  la  protection.  C’est 
en  faisant  le  sacrifice  de  leur  existence  que  nombre 
de  médecins  et  de  savants  de  laboratoire  purent  étu¬ 
dier  les  grandes  endémies  coloniales  :  paludisme, 
peste,  typhus,  fièvre  jaune.  La  lutte  n’est  pas, encore 
terminée. 

Académie  de  chirurgie 

Complications  septiques  de  l’avortement  provoqué  ; 
abcès  pyogazeux  de  l’utérus  ;  gangrené  utérine 
gazeuse 

M.  Jacques  Boudreaux.  —  Rapport  de  M.  Petit- 
Dutaillis  ;  28-4-1937) 

M.'  J.  Boudreaux  a  observé,  dans  le  service  du 
Professeur  Gosset,  deux  cas  de  complications  septi¬ 
ques  particulières,  après  avortement  provoqué. 
Une  femme  de  trente-huit  ans,  enceinte  de  deux 
mois,  s’introduit  elle-même  dans  l’utérus  une  fine 
canule  en  ébonite.  Cette  manœuvre  brutale  entraîne 
une  douleur  violente  suivie  de  syncope.  L’embryon 
est  expulsé  au  bout  de  deux  jours.  Les  pertes  conti¬ 
nuent,  deviennent  très  fétides.  La  femme  entre  à 
l’hôpital  six  jours  après  le  début  des  accidents.  Tem¬ 
pérature  :  39®6.  On  constate  le  long  de  la  corne  uté¬ 
rine  gauche,  une  masse  de  la  grosseur  d’une  manda¬ 
rine.  En  raison  de  l’aggravation  progressive  des 
symptômes,  l’intervention  chirurgicale  est  décidée. 
On  trouve  un  abcès  pyogazeux,  gangréneux,  de  l’uté¬ 
rus,  développé  entre  l’insertion  tubaire  et  celle  du 
ligament  rond,  en  pleine  corne  utérine.  Il  s’est  agi 
d’une  lésion  par  inoculation  directe  du  muscle  uté¬ 
rin. 

Cliniquement,  révolution  des  symptômes  s’est 
faite  en  trois  temps  :  douleur  syncopale  initiale  suivie 
d’hémorrhagie  éveillant  l’idée  de  la  blessure  utérine, 
puis  phase  de  latence  de  quelques  jours,  à  laquelle 
succèdent  les  signes  d’infection  du  myomètre.  La 
patiente  a  guéri. 

La  deuxième  observation  concerne  une  jeune 
femme  de  dix-neuf  ans  admise  mourante  à  la  Salpê¬ 
trière.  Température  :  40»,  pouls  incomptable,  extré¬ 
mités  refroidies  .  Toxhémie  consécutive  à  des  ma¬ 
nœuvres  intra-utérines  au  cours  d’une  grossesse  de 
deux  mois.  Du  côté  de  l’utérus,  peu  de  chose  de  véri¬ 
tablement  appréciable,  mais  on  note  à  la  fesse,  et  à 
la  cuisse  droites  une  crépitation  de  gangrène  gazeuse 
qui  a  fusé  en  bas  jusqu’au  mollet  et  en  haut  jus¬ 
qu’aux  aisselles.  Le  diagnostic  de  gangrène  gazeuse 
généralisée  consécutive  à  un  avortement  septique  est 
posé.  La  mort  survient  rapidement. 

P.  L. 
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|,@s  raïuPlUasements  pseudo -tumoraux  de  l’encéphale 

(lyiM.  Riser  et  Planqués  ;  19-3-1937) 

Trois  sujets  atteints  de  ramollissement  cérébral 
ont  présenté  des  signes  en  foyer  importants,  apparus 
progressivement  dans  deux  cas,  et  chez  l’un  d’eux  de 
Tépilepsie  jacksonienne  préalable.  L’hypertension 
efanienne  d  été  forte,  et  parfois  durable  ;  deux  fois  le 
fond  d’aûl  a  présenté  l’aspect  habituel  des  compres¬ 
sions  cérébrales,  sans  signes  de  rétinite  brightiqué  fi 
proprement  parler  ;  l’évolution  clinique  dans  l’en¬ 
semble  était  celle  d’une  tumeur  chez  des  sujets  encore 
jeunes,  sans  artérlo. sclérose,  ni  hypertension  arté¬ 
rielle.  '  ■ 

Le  ramollisseipent  cérébral  peut  être  confondu 
avec  une  tumeur  intracrânienne  pour  les  raisons  sui¬ 
vantes  :  1®  il  peut  avoir  une  évolution  relativement 
progressive  en  quelques  semaines,  se  constituant  en 
plusieurs  temps  ;  d’autre  part,  les  tumeurs  après  une 
phase  de  latence  assez  longue  peuvent  quelquefois  se 
manifester  par  des  .signes  en  foyers  rapidement 
constitués,  hémiplégie,  troubles  mentaux,  aphasie, 
précédés  par  de  petits  ictus  successifs  tout  comme 
dans  l’apoplexie  banale,  par  ramollissement  ;  2®  l’âge 
du maladeneconstituepasun  critérium  ;  les  troubles 
vasculaires  cérébraux  de  jeunes  sujets  étant  fré¬ 
quents  et,  d’autre  part,  des  observations  de  tumeurs 
primitives  cérébrales  après  soixante  ans,  ont  été 
publiées  ;  8®  le  syndrome  d’hypertension  crâ¬ 
nienne,  au  cours  des  thromboses  et  artérites  céré¬ 
brales,  est  loin  d’être  exceptionnel. 

Le  ramollissement  relève  des  causes  suivantes, 
isolées  ou  associées  :  l’oedème  cérébral  des  premières 
semaines,  méningite  aseptique  irritative,  avec  réac¬ 
tion  cellulaire  ou  dissociations,  hypertension  vei¬ 
neuse  hyposystolique,  auto-intoxications  variées.  La 
pathogénie  des  modilications  du  fond  d’reil  est  éga¬ 
lement  complexe  ;  la  papillite  relève  de  lé.sions 
locales  par  artérite  rétinienne,  et  d’hypertension  crâ¬ 
nienne. 

Les  éléments  du  diagnostic,  sont  donc  basés  sur  la 
recherche  de  ces  facteurs,  l’exploration  minutieuse 
du  système  artériel,  l’abaissement  fréquent  et  dura¬ 
ble  de  la  pression  crânienne,  dans  certaines  condi¬ 
tions;  l’hyperhémie  du  fond  d’œil  et  même  l’œdème 
simple  n’ont  pas  de  valeur,  tandis  que  la  lésion  de 
l’artère  rétinienne  est  d’une  importance  capitale. 

.  La  ventriculographie  est  d’un  très  gros  intérêt,  saiif^ 
dans  les  premiers  jours  qui  suivent  l’apparition  des 
signes  cliniques,  car  le  foyer  de  ramollissement  aigu 
donne  parfois  —  temporairement  —  les  mêmes  ima¬ 


ges  qu’une  tumeur-  L’encéphalographie^  par  voie 
carotidienne,  suivant  la  techniqêue  de  Moniz,  serait 
certàinement  d’un  grand  .intérêt. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  9,  avril  1937 
Traitement  des  tuberculoses  chirurgicales 

M.  Rœderer  présente  un  rapport  sur  un  travail 
de  MM.  Carajanopoulos  et  Gondodinos,  d’Athè¬ 
nes,  ayant  trait  à  la  méthode  de  Finikofï  dans  la 
thérapeutique  des  tuberculoses  externes.  L’examen 
des  vingt-neuf  cas  présentés  parles  autours  permet 
de  conclure  que  le  procédé  à  l’étudè  a  donné  des 
résultats  généralement  satisfaisants. 

Radiumpuncture  du  cancer  du  rectum.  Résultats 

M.  Offert  constatant  le  peu  d’efficacité  des  son¬ 
des  radifères  in tra -rectales  a  obtenu  par  la  racjium- 
puncture  des  lésions  végétantes  limitées  de  l’ampoUle 
rectale  et  du  recto-sigmOïde  des  ré.sultats  palliatifs  et 
quelquefois  curatifs  qui  méritent  d’être  signalés. 
L’aiguillage  par  une  douzaine  d’aiguilles  environ  cle 
10  micrccuries  heure  au  travers  d’un  gros  rectoscope 
d’un  diamètre  de  3  centimètres  se  pratique  sous  le 
contrôle  de  la  vue.  L’anus  artiflciel  définitif  est 
indispensable  lorsqu’il  y  a  rétrécissement  marqué. 
Sur  2.5  cas,  il  y  â  eu  des  suri  les  de  6  à  18  mois  pour 
les  cas  avancés  ;  mais  dans  trois  cas  la  survie  a  été 
de  15  ans,  de  9  ans  et  de  6  ans.  La  guérison  peut  être 
considérée  comme  définitive  chez  Une  malade  actuel¬ 
lement  âgée  de  71  ans.  Lorsque  le  rétrécissement 
rectal  n’est  pas  effectué,  on  peut  utiliser  la  même 
instrumentation  et  pratiquer  la  radiumpuncture 
sans  anus  artiflciel. 

Radiumpuncture  du  cancer  du  sein 

.M.  Oppert  étudiant  la  radiumpuncture  dans  les 
tumeurs  du  sein,  la  considère  comme  le  traitement 
de  choix  dans  certains  cas  limités.  Elle  doit  être  com¬ 
plétée  par  la  rœntgenthérapie profondeou la télécu- 
riethérapie  des  creux  axillaires  et  sus-claviculaires  et, 
dans  certains  cas  par  la  diathermo-coagulation  des¬ 
tructive.  Elle  se  substitue  à  l’extirèse  chirurgicale 
chez  les  femmes  âgées  présentant  des  lé.sions  squir¬ 
rheuses.  Eile  est  indiquée  dans  les  récidives  locales. 
Elle  détermine  une  guérison  apparente  prolongée 
dans  de  nombreux  cas,  mais,  par  contre,  la  méthode 
comporte  des  échecs  dans  les  formes  radio-résistan¬ 
tes.  Les  métastases  sont  exceptionnelles  avec  une 
technique  bien  conduite. 


G.  F. 
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Société  médicale  des  praticiens 

Traitement  des  varices  ;  chirurgie  ou  injections 
sclérosantes 

La  séance  du  21  mai  de  la  Société  médicale  des 
Praticiens  a  été  entièrement  consacrée  au  traite¬ 
ment  DES  varices.  La  question  du  choix  du  traite¬ 
ment,  Chirurgie  ou  injections  sclérosantes,  était  seule 
à  l’ordre  du  jour  et  fut  seule  étudiée. 

Les  chirurgiens  s’intéressant  à  la  question  ainsi 
que  les  spécialistes  des  affections  veineuses  avaient 
été  particulièrement  et  personnellement  invités. 

C’est  le  Docteur  Raymond  Tournay  qui  avait 
été  chargé  du  rapport.  Il  fit  une  étude  complète  et 
documentée  de  la  question,  répondant  avec  la  plus 
grande  franchise  aux  critiques  diverses  faites  à  la 
méthode  sclérosante. 

Les  conclusions  du  Docteur  Raymond  Tournay 
furent  les  suivantes  : 

loDu  point  de  vue  pratique,  et  de  la  moindre 
GÊNE  apportée  a  LA  VIE  SOCIALE  DU  MALADE. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  les  avantages  de  la 
méthode  sclérosante.  Ils  sont  par  trop  évidents. 

2°  Du  point  de  vue  indications  ou  contre- 
indications. 

Tout  ce  qui  est  possible  par  la  méthode  chirurgicale 
l’est  également  par  la  méthode  sclérosante. 

Par  contre,  quantité  de  cas  de  varices  non  traitables 
par  la  chirurgie  (eczématisation,  peau  infectée  ou  fra¬ 
gile,  varices  spongieuses,  varicosités,  etc.)  sont  trai¬ 
tables  par  les  injections  sclérosantes. 

3°  Du  point  de  vue  «  dangers  »  de  l’un  ou 
DE  l’autre  traitement. 

Il  ne  semble  pas  qu’il  puisse  y  avoir  d’hésitation  à 
conclure  : 

Dangers  insignifiants,  accidents  rarissimes  consé¬ 
cutivement  au  traitement  sclérosant. 

Accidents  rares  consécutivement  au  traitement  chi¬ 
rurgical,  mais  tout  de  même  infiniment  plus  fré¬ 
quents  si  on  les  compare  aux  premiers. 

4°  Du  point  de  vue  résultats. 

Ils  peuvent  être  excellents  et  durables,  dans  les  cas 
favorables  par  les  deux  méthodes. 

Mais  certains  résultats  sont  possibles  par  la  mé¬ 
thode  médicale  qui  ne  le  sont  pas  par  la  méthode  san¬ 
glante. 

Concernant  les  récidives  (surtout  de  voisinage), 
elles  sont  également  possibles,  tant  après  traitement 
sclérosant  qu’après  traitement  chirurgical. 

Mais  il  est  infiniment  plus  facile  d’y  remédier  par 
de  nouvelles  injections  que  par  une  nouvelle  inter¬ 
vention. 

5®  Dans  quelques  cas  rares. 

La  question  de  l’intervention  chirurgicale  peutse 
discuter  à  égalité  de  résultats,  sinon  de  risques,  avec 
la  méthode  sclérosante  {saphène  forcée  extrêmement 
volumineuse)  ;  au  malade  de  décider. 


Enfin,  dans  certains  cas  rarissimes  de  récidives  par 
pression  considérable  des  veines  perforantes,  au  tiers 
inférieur  de  la  jambe,  le  médecin  pourra  demander  au 
chirurgien  la  ligature  des  perforantes  en  cause. 


Lille 

‘Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Pronation  congénitale  du  membre  supérieur  droit 
traitée  chirurgicalement 

M.  Boudailliez.  —  Garçon  de  7  ans,  amène  pour 
déformation  de  l’épaule  droite  ;  il  s’agit  d’une  para¬ 
lysie  obstétricale  typique  du  plexus  brachial  droit, 
avec  bras  en  rotation  interne,  avant-bras  en  prona¬ 
tion  forcée,  mouvements  actifs  et  passifs  très  limi¬ 
tés.  La  reposition  de  la  tête  humérale  dans  sa  cavité 
■  glénoïde  donjie  un  résultat  excellent. 

L’auteur  étudie  la  pathogénie  des  faits  de  ce  genre 
et  croit  qu!à  côté  du  traumatisme  obstétrical,  il  faut 
faire  la  part  large  à  des  malformations  congénitales  de 
la  région. 

Tuberculose  rénale  à  forme  pseudo-lithiasique 

M.  Bourque.  ■ — •  Homme  de  39  ans,  pris  soudaine¬ 
ment  de  vives  douleurs  lombaires,  immédiatement 
rattachées  à  une  lithiase  urinaire  et  soignées  en 
conséquence. 

11  s’agit,  en  réalité,  d’une  tuberculose  rénale,  mise 
en  évidence  par  une  pyélographie  et  confirmée  par 
les  recherches  de  laboratoire.  Une  néphrectomie  a 
guéri  le  malade. 

L’auteur  précise  que  la  douleur  lombaire  est  loin 
d’être  pathognomonique  d’un  calcul  et  qu’un  exa¬ 
men  complet  est  indispensable  pour  formuler  un  dia¬ 
gnostic.  Le  fait  est  d’autant  plus  important  pour  la 
tuberculose  rénale  que  la  sanction  chirurgicale  s’im¬ 
pose  immédiatement; 

Péritonite  aiguë,  chez  un  enfant 

M.  Boudailliez.  — Fillette  de  12an.sl  /2,  envoyée 
pour  réaction  péritonéale  aiguë,  température  à 
pouls  à  120.  Certains  signes  sont  en  faveur  d’une 
péritonite  à  pneumocoques,  d’autres  font  pencher 
vers  une  manifestations  de  tuberculose.  Diagnostic 
difficile,  que  discute  l’auteur. 

Hypertension  artérielle  ;  décapsulation  rénale 

et  biopsie  ;  néphro-angio-sclérose  histologique 

MM.  LANGRON-et  Paget.  —  Observation  clinique 
d’une  hypertension  grave,  post-éclamptique  ;  décap¬ 
sulation  rénale  sans  action  sur  l’hypertension  ;  exis¬ 
tence  d’une  néphro-ang'iosclérose  décelée  par  biop- 

L’étude  biochimique  suit  les  caractéristiques  inté¬ 
ressantes  de  cette  observation. 
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Le5  Congrès 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  MÉDECINE  SCOLAIRE 
ET  D’ÉDUCATION  PHYSIQUE 

{PariSi  1-6  juillet  1937) 


Rapports 

Rapports  du  médecin-inspecteur  des  Ecoles 

,  avec  le  Corps  enseignant  et  avec  les  parents 
M.  le  Docteur  L.  Dufestel 

Â  Paris,  et  dans  le  département  de  la  Seine,  Je 
médecin-inspecteur  des  Ecoles  est  nommé  à  la  suite 
d'un  coheOUrs  comportant  des  épreuves  théoriques 
et  pratiques. 

Le  projet  de  loi  sur  l’inspection  médicale  des 
Ëcoles  stipule  que  «  pour  pouvoir  être  nommé  méde¬ 
cin  scolaire,  il  faudra  être  titulaire  d’un  certificat 
d’iiÿgiene  scolaire  délivré  par  une  Faculté  ».  D’ail- 
leürs,  des  cours  d’hygiène  scolaire  et  d’éducation 
physique  ont  commencé  cette  année  dans  trois  Fa¬ 
cilités  de  médecine  :  Paris,  Lyon  et  Nancy. 

Dans  ses  rapports  avec  le  Corps  enseignant,  le  mé¬ 
decin  scolaire  n’GOhlierh  pas  que  c’est  l'instituteur 
qül  le  premier  a  là  lourde  charge  de  protéger  la  col¬ 
lectivité  des  écoliers  contre  les  maladies  contagieuses 
et  de  donner  aüx  élèves  des  habitudes  d’hygiène, 
itfera  en  coHàboration  avec  lui  la  Visite  des  locaux 
scolaires,  l’examén  individuel  des  élèves.  Le  Maître 
pourra  donner  âU  médecin  d’utiles  renseignements 
sur  le  caractère,  les  aptitudes  de  l’enfant,  ses  défi¬ 
ciences,  ses  anomalies  psychiques  eh  particuiier. 

Le  médecin-itispecteur  des  écoles  n’est  pas  méde¬ 
cin  traitant.  11  est  chargé  de  là  surveillance  hygiéni¬ 
que,  de  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  et 
du' dépistage  des  tare.s  et  des  affections  doht  les  élè-. 
vés  peuvent  être  atteints,  tares  et  affections  soü vent 
itiéconhues  des  parents. 

En  principe,  les  parents  devraient  toujours  être 
convoqués  à  l'éxamert  pratiqué  à  l'Ecole.  Pour  les 
affections  décelées  par  le  médecin,  si  la  mère  est  pré¬ 
sente,  il  suffit  de  lui  en  faire  saisir  l’importance  pour 
ett  obtenir  le  traitement.  Si  elle  n’assiste  pas  à  l’exa¬ 
men,  on  lui  adresse  une  lettre  ainsi  libellée  ; 

I'  Le  médecin-inspecteur  signale  que  l’élève  X, 
semble  atteint  de...  et  qüe,  dans  l’Intérêt  de  sa 
santé,  il  convient  qUe  voUs  le  fassiez  suivre  par  votre 
médecin  (ou  par  un  médecin  spécialiste  de  votre 
choix,  après  en  avoir  référé  à  votre  médecin  de  fa¬ 
mille),  en  vue  d’un  traitement  s’il  y  a  lieu. 

«  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  ci-dessôiiS  quelle 
suite  vous  aurez  donnée  aü  présent  avis  ». 

La  mère  vient  quelquefois,  d’autre  part,  deman¬ 
der  l’avis  du  médecin  scolaire  pour  l’envoi  ert  colonie, 
le  placement  dans  une  école  de  plein  air,  etc.  Lors¬ 


que  l’enfant  est  anormal,  les  rapports  entre  les  pa¬ 
rents  et  le  médecin  scolaire  doivent  être  plus  com¬ 
plets  encore.  La  création  des  assistantes  d’hygiène 
scolaires  à  facilité  les  relations  avec  les  familles. 


M.  Ch.  Blanc  pose  en  principe  que  les  enfants  des 
écoles  doivent  être  soumis  obligaioirmént  à  l’inspec¬ 
tion  médicale,  l’organisation  actuelle  ne  donnant,  à 
son  avis,  que  dës  résultats  insuffisants. 

Sur  le  plan  législatif,  trois  projets  de  loi  sont  â  l’é¬ 
tude  :  projet  Goujon,  projet  Roux,  projet  Strauss. 
Ils  comportent  tous  trois  l’Inspection  médicale  obli¬ 
gatoire  des  écoles  avec  des  variantes  dans  l’appli¬ 
cation.  Le  projet  Roux  limite  l’inspection  aux  éta-i 
blissements  d’instruction  primaire,  le  projet  Goujon 
l’étend  aux  établissements  d’enseignement  secoh- 
daire,  publics  et  privés. 

Le  projet  Roux  réserve  l’inspection  à  des  méde¬ 
cins  fonctionnaires  ne  faisant  pas  de  clientèle.  Le 
projet  Goujon  confie  Cétte  fonction,  à  titre  transi¬ 
toire,  à  des  médecins  praticiens.  Le  projet  Strauss 
dit  :  l’inspection  est  assurée  par  des  médecins  inspec¬ 
teurs  assistés  de  différents  praticiens  (phtisiologues, 
hygiénistes). 

Les  trois  projets  instituent  le  carnet  individuel  sa¬ 
nitaire  dont  le  médecin  a  seul  la  garde  et  sur  lequel  il 
note  tous  renseignements  donnés  par  son  eXâmeii 
(poids,  taille,  audition,  vision,  aptitudes  physiques)-, 
et  les  appréciations  de  l’inStltuteUr  relativeffiéht  Uüx 
aptitudes  intellectuelles  de  l’enfant. 

M.  Ch.  Blanc  met  en  pai-allèle  les  avantages  respec- 
ilfs  de  l’inspection  médicale  faite  par  un  médecin 
fonctionnaire  et  par  Un  médecin  praticien.  Lé  méde¬ 
cin  lonctionnaire  peut  assurer  sâ  tâche  aVec  beau¬ 
coup  de  régularité  et  d’indépehdahce.  Malheureuse¬ 
ment,  ne  pratiquant  plus  en  clientèle,  il  aUra  Uhe 
culture  médicale  pratique  généralement  hmlns 
grande.  Le  médecin  praticien  a,  en  outre,  l’avantage 
d’être  sur  place,  de  connaître  le  milieu  où  il  exerce. 

L'aUteUr  voudrait  donner  aü  médecin-SCblâire. 
un  rôle  plus  important  encoré  que  son  rôle  actuel. 
Il  ne  s’agirait  plus  simplement  pour  lui  d’aména¬ 
gement  des  locaux,  de  constatation  de  l’état  sanitaire 
des  enfants,  de  surveillance  de  l’état  physique,  mais 
encore  d’une  spécialisation  du  médecin  dans  l’ordre 


Des  rapports  entre  le  médéeîri-ihSpectèüf  scôlaii'è, 
le  corps  enseigtiaht  et  les  parents 

M.  Ch.  Blanc,  directeqr  d’école  à  Lyon 
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psychologique  lui  permettant,  avec  la  collaboration 
de  l’instituteur,  de  rechercher  et  de  traiter  les  ano¬ 
malies  psychologiques  de  l’enfant,  paresse,  agita¬ 
tion,  défaut  de  mémoire,  etc.  Les  médecins  psycholo- 
logues  scolaires  existent  d’ailleurs  ■;  dans  certains 
pays. 

Pour  faciliter  les  rapports  du  médecin-inspecteur 
avec  les  parents  l’assistante  scolaire  jouera  un  rôle 
important.  La  création  d’ «  Associations  de  parents  » 
pourrait  aussi' faciliter  beaucoup,  tout  au  long  de  la 
scolarité,  les  bonnes  relations  entre  médecin, maître 
et  parents.  . 

Les  rapports  entre  l’inspection  médicale  scolaire 
et  la  famille 

M.  le  Docteur  Houaud,  de  Serai ng-sur-Meuse 
(Belgique) 

.  A  Seraing-sur-Meuse,  M.  Houard  examine  à  peu 
près  3.000  enfants  par  an.  Trois  infirniières  sociales 
lui  sont  adjointes  et  il  a  à  sa  disposition  un  dispen¬ 
saire  avec  un  matériel  largement  suffisant. 

Lorsqu’un  eiifant  examiné  est  reconnu  atteint 
d’une  affection  à  traiter,  une  infirmièi’e  est  déléguée 
au  domicile  de  l’enfant  pour  expliquer  aux  parents 
la  situation  de  l’enfant.  Il  leur  est  recommandé  de  se 
rendre  au  plus ‘tôt  chez  leur  médecin  ou  s’ils  ne  Tac- 
ceptent  pas  (faihilles  nécessiteuses)  de  venir  au  dis¬ 
pensaire  scolaire. 

Les  rapports  du  médecin  inspecteur  des  Ecoles 
avec  le  personnel  enseignant  et  les  parents 
Mme  le  Docteur  Hansen-Booleman  (Bruxelles) 

Le  travail  de  l’infirmière  scolaire  peut,  s’il  est  bien 
compris,  suppléer  dans  une  certaine  mesure  au  man¬ 
que  de  contact  qui  existe  parfois  entre  les  parents  des 
élèves  et  le  médecin  inspecteur,  maïs  il  ne  le  remplace 
jamais.  L’infirmière  fera  des  visites,  se  rendra  régu¬ 
lièrement  dans  les  familles  des  élèves  dont  elle  doit 
connaître  parfaitement  le  milieu  social,  le  genre  de 
vie,  les  habitudes,  etc.  C’est  de  cette  façon  seulement 
qu’elle  obtiendra  la  confiance  des  parents  qui,  peu  à 
peu,  viendront  à  elle  d’eux-mêmes  chaque  fois  qu’ils 
se  trouveront  dans  l’embarras. 

L’infirmière  soumettra  au  médecin  de  l’école, 
certaines  situations  sociales  .spécialement  intéressan¬ 
tes  et  où  par  exemple  l’envoi  d’un  enfant  dans  une 
colonie  ou  dans  un  préventorium  pourrait  s’imposer. 

L’installation  d’une  clinique  scolaire  ainsi  que 
l’outillage  médical  qu’elle  comporte  facilite  beau¬ 
coup  le  travail  du  médecin  et  rend  possibles  certaines 
recherches  qui  ne  peuvent  pas  se  faire  à  l’école- 

Les  conséquences  sociales  de  l’inspection  médicale 
des  Ecoles 

M.  le  Docteur  M.  Gros  set,  de  Paris 

Le  premier  document  officiel  qui  fasse  mention  de 
l’inspection  médicale  des  écoles  est  le  projet  de  décret 


présenté  à  la  Convention  par  Sieyès,  Daunou  et 
Lakanal,  le  25  juin  1793. 

En  1883,  le  Conseil  municipal  de  Paris  institua 
l’inspection  médicale  des  écoles.  Elle  fut  réorganisée 
en  1910,  à  la  suite  du  rapport  du  Docteur  Guibert. 
C’est  sur  les  bases  de  ce  rapport  que  fonctionne  en¬ 
core  le  service  qui  a  subi,  depuis,  d’importants  pet 
fectionnements,  notamment-  par  l’adjonction  de  la 
fiche  scolaire. et -la  création  d’assistantes  d’hygiène 
scolaire. 

Actuellement,  en  France,  de  nombreux  départe¬ 
ments,  des  grandes  villes  et  des  cominunes,  dont  le 
nombre  s’accroît  chaque  jour,  ont  organisé  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles.  Celle-ci  n’a  pas  encore  été 
rendue  obligatoire  par  une  loi  mais  divers  projets 
sont  sur  cette  question  en  instance. 

Circonscrire  les  maladies  infectieuses  à  l’école, 
prendre  contre  elles  des  mesures  prophylactiques 
efficaces,  noter  les  infirmités  et  maladies  présentées 
par  l’enfant  lors  de  la  confection  de  sa  fiche  sanitaire, 
pour  les  signaler  à  sa  famille  qui  le  fera  soigner  par 
son  médecin  traitant,  faire  un  choix  judicieux  des 
enfants  à  envoyer  dans  les  colonies  scolaires,  enfin, 
faire  une  sélection  des  enfants  débiles,  chétifs,  tel  est 
l’ensemble  du  rôle  dont  a  la  charge  le  médecin  inspec¬ 
teur  des  écoles. 

Voici,  par  exemple,  l’indication  de  mesures  visant 
la  prophylaxie  scolaire  de  la  diphtérie.  Le  médecin 
scolaire,  averti  qu’un  cas  de  diphtérie  s’estdéclaré 
dans  un  immeuble  habité  par  des  enfants  fréquen¬ 
tant  l’école,  se  rend  à  l’école.  S’il  apprend  qu’un 
élève  a  pu  être  en  contact  direct  avec  le  malade,  ou 
si  un  enfant  lui  paraît  suspect,  il  fait  un  prélève¬ 
ment  sur  la  gorge  ou  il  envoie  directement  l’enfant  • 
au  laboratoire.  Au  cas  de  réponse  positive,  l’écolier 
est  exclu  jusqu’à  négativité  de  l’examen.  En  cas 
d’épidémie  grave,  ces  mesures  peuvent  être  éten¬ 
dues  à  toute  une  classe,  à  toute  l’école.  D’aut^'e  part, 
des  séances  de  vaccination,  qui  ont  lieu  tous  les  ans 
dans  chacune  des  écoles,  complètent  ces  moyep  pro¬ 
phylactiques. 

'  L’idée  première  des  colonies  de  vacances  revient 
à  Michelet  (J.  Noir).  Le  placement  y  est  collectif  ou 
familial.  Ces  colonies  de  vacances  ont  été  heureuse¬ 
ment  complétées  par  les  colonies  thermales  et  les 
camps  thermaux  (Molinéry). 

Dans  le  dépistage  de  la  tuberculose,  le  médecin 
scolaire  trouvera  une  aide  importante  auprès  des 
Dispensaires  anti-tuberculeux. 

Quelques  aspects  particuliers 
des  conséquences  sociales  de  l’Inspection  médicale 
scolaire 

Docteur  Chalut,  de  Lyon 

L’inspection  scolaire,  par  les  disciplines  qu’elle  est 
appelée  à  donner  aux  écoliers,  aura  parfois  pour  con¬ 
séquences  de  transformer  heureusement  et  radicale¬ 
ment  des  habitudes  familiales  défectueuses.  En  voici 
un  exemple  ;  il  arrive  que,  dans  certains  milieux  fami- 
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iiaux  moralement  sains,  des  parents  aimant  tendre¬ 
ment  leurs  enfants  les  soignent  mal  par  ignorance. 
Le  médecin,  en  signalant  un  enfant  chétif  à  l’infir¬ 
mière  déclenche  l’intervention  de  celle-ci  :  par  ses 
conseils,  par  des  notes  signées  du  médecin  inspecteur 
qu’elle  présente,  l’infirmière  scolaire  fait  alors  une 
véritable  rééducation  dés  parents  et  de  la  famille, 
au  double  profit  de  l’enfant  et  de  la  famille  elle- 
même. 

Conséquences  sociales  de  l’Inspection  médicale 
scolaire 

Docteur  Delcominette,  de  Liège 

L’auteur  insiste  sur  l’importance  de  l’infirmière 
sociale  comme  agent  de  liaison  entre  le  médecin  sco¬ 
laire  et  la  famille. 

Rapport  général  sur  l’éducation  physique  intégrale 
à  l’Ecole  primaire 

Docteur  R. -J.  Laufer  et  D'’  G.  Rosenthal 

L’éducation  physique  est  utile  non  seulement  à  la 
santé  générale  mais  au  travail  intellectuel.  Elle  ne 
doit  pécher  ni  par  excès,  ni  par  insuffisance.  L’excès 
d’effort  physique  aboutit  à  une  diminution  de  l’at¬ 
tention,  à  des  signes  de,  fatigue  avec  irritabilité  psy¬ 
chique. 

Considérant  les  résultats  des  méthodes  antiphy¬ 
siologiques,  qui  maintiennent  un  déséquilibre  fla¬ 
grant  et  excessif  entre  l’activité  intellectuelle  et  l’ac¬ 
tivité  physique,  déséquilibre  singulièrement  fâcheux 
-  à  la  fois  pour  l’essor  physique  et  psychique,  MM.  Lau¬ 
fer  et  Rosenthal  demandent  que  ce  déséquilibre  soit 
corrigé  par  une  éducation  physique  rationnelle,  ne 
péchant  ni  par  excès  ni  par  défaut  et  comportant  la 
gymnastique  et  les  jeux  quotidiens,  doublés  par  une 
pédagogie  active  et  vivante,  stimulant  le  fonction¬ 
nement  sensori-moteur  ;  que  cette  éducation  phy¬ 
sique  intégrale  soit  contrôlée  non  seulement  par  le 
développement  somatique,  mais  parallèlement  par 
le  développement  psychique  (attention  et  caractère). 

L’édueation  physique  à  l’Ecole  primaire 
M.  P.  Dhélin 

L’exercice  est  nécessaire  à  l’enfant.  L’éducation 
physique  à  l’Ecole  visera  à  l’amélioration  de  la  santé 
par  la  gymnastique  et  les  jeux  pratiqués  en  plein  air. 
La  collaboration  du  médecin  est  ici  nécessaire.  Cer¬ 
tains  enfants  ont  des  tares  qui  obligent  à  différer  ou 
à  atténuer  les  exercices  physiques.  Ces  inaptes  pour¬ 
ront  être  quelquefois  placés  dans  d’autres  centres 
d’enseignement  (Ecoles'de  plein  air). 

L’Education  physique  à  l’Ecole 
M.  le  Docteur  R.  Ledent  (Belgique) 

L’auteur  envisage  le  problème  de  l’éducation  phy¬ 
sique  à  l’Ecole,  plus  spécialement  à  propos  des  en¬ 


fants  débiles,  des  anormaux  physiques  et  des  anor 
maux  intellectuels. 

Le  sauvetage  des  débiles  appartient  aux  colonies, 
préyentoria,  etc..  Dans  les  cas  d’anomalies  physiques, 
l’importance  de  la  gymnastique,  régulièrement  pra¬ 
tiquée,  est  bien  connue.  Pour  les  anormaux  intellec¬ 
tuels,  la  gymnastique  n’est  pas  moins  importante. 
Le  mouvement  est  pour  ces  sujets  un  facteur  indis¬ 
pensable  de  leur  développement  intellectuel. 

Etude  de  l’insuffisance  Respiratoire  chez  l’écolier 

Mme  le  Docteur  H.  Gard  ère 

On  est  frappé  de  la  forte  proportion  d’enfants 
ayant  de  l’insuffisance  respiratoire.  Celle-ci  est  deux 
fois  plus  fréquente  chéz  les  filles  que  chez  les  gar¬ 
çons. 

Le  traitement  sera  d’abord  causal  ;  opération 
(adénoïdiens),  cure  marine  (rachitiques,  hypotrophi¬ 
ques).  Il  sera  complété  par  la  rééducation  des  mou¬ 
vements  respiratoires. 

Les  résultats  des  Ecoles  de  plein  air 
M.  le  Docteur  P.-F.  Armand-Delille 

Etant  donné  le  nombre  encore  très  restreint  des 
écoles  de  plein  air,  l’expérience  n’a  porté  jusqu’à  pré¬ 
sent  que  sur  certaines  catégories  d’enfants  :  ceux 
qu’on  désigne  sous  le  terme  un  peu  vague,  de  débiles 
ou  d’anémiques  et  parfois  sur  des  enfants  dits  gan¬ 
glionnaires  ou  prétuberculeux  (qui  relèvent  en  réa¬ 
lité  du  préventorium).  Presque  toujours,  il  s’est 
agi  de  petits  citadiens,  de  familles  pauvres,  à  régime 
carencé. 

Les  débuts,  à  l’arrivée  à  l’école  de  plein  air,  sont 
souvent  difficiles,  mais  au  bout  de  quelques  semaines, 
l’enfant  prend  des  couleurs  et  de  l’entrain  et  la  trans¬ 
formation  morale  se  fait  de  pair  avec  les  modifica¬ 
tions  physiques.  Un  des  éléments  les  plus  intéres¬ 
sants  à  noter  est  l’augmentation  de  l’aptitude  au  tra¬ 
vail  intellectuel,  suivant  la  formule  antique  :mens 
sana  in  corpore  sano. 

Une  pédagogie  nouvelle  ne  pourrait-elle  pas  être 
établiesur  letype  de  l’école  de  plein  air?  M.  Armand- 
Delille  se  demande  quel  empêchement  il  y  aurait, 
pendant  la  belle  saison,  à  laisser  les  écoliers  jouer 
dans  les  cours,  vêtus  simplement  d’un  caleçon  de 
bain,  pour  leur  permettre  de  prendre  en  même  temps 
un  bain  de  soleil  —  et  quel  inconvénient,  il  y  aurait 
à  ce  que  dans  ces  mêmes  cours  et  en  costume  d’hé¬ 
liothérapie  se  fassent  des  leçons  de  géographie,  d’his¬ 
toire  naturelle,  etc. 

Lycées  et  collèges  climatiques 
M.  le  Docteur  E.  Weigert,  de  Lyon 

Pour  l’auteur,  la  création  de  lycées,  collèges  et 
même  d’établissements  d’enseignement  primaire  cli¬ 
matiques  s’impose.  Y  seraient  placés  des  enfants  ou 
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adoiescëhtâ  déiteiêtiis,  anémiques,  petits  nêrveUJc, 
asthéniques  ou  convalescents  de  maladie  gi'avé. 

Ces  écoles  seraient  nettement  différenciées,  d’une 
part  des  écoles  ordinaires  pour  enfants  bien  portants, 
d’autre  part  des  maisons  pour  malades  . 

Rapports  complémentaires  • 

Le  dépistage  de  la  tuberculose  pulmonaire  latente 
chez  les  écoliers  d.e  la  ville  de  Prague 
Docteur  Hoffmann,  de  Prague 

Ce. dépistage  est  fait  par  l’épreuve  de  la  tubercu¬ 
line  (dans  la  pratique  scolaire,  en  grande  série,  l’au¬ 
teur  emploie  l’épreuve  de  More)  et  par  l’examen  ra¬ 
diologique.  L’exploration  radiologique  des  enfants 
au  voisinage  de  la  puberté  est  très  important,  pres¬ 
que  indispensable. 

Le  dépistage  précoce  de  la  tuberculose  chez  les  écoliers 
M.  le  Docteur  Wintsch,  de  Lausanne 

Les  écoliers  qui  ont  des  adénopathies  avec  calcifi¬ 
cation  et  ceux  qUi„  n’aÿant  pas  de  cdlclflcâtlon,  pré¬ 
sentent  un  Moro  positif,  avec  fièvre  et  signes  clini- 
queSi  ne  sont  pas  seulement  des  prétuberculeux  : 
ce  sont  des  tuberculeux  tout  court.  Il  faut  les  suivre 
longtemps,  au  moins  trois  ans,  même  si  tout  va  bien, 

Résultats  d’investigation  de  la  température 
de  70.000  écoliers  des  Ecoles  primaires 

DdctêUt'  C.-L.  fioMF.Tto,  de  Buenos-Aires 

L’auteur  a  trouvé  chez  7  %  -des  élèves  examinés 
des  états  fébriles  prolongés  durant  dés  mois  et  des 
années.  Les  causes  en  sont  diverses  et  pas  toujours 
faciles  à  préciser.  Il  faut  rechercher,  avec  un  intérêt 
particulier,  la  tuberculose  ganglionnaire  et  pulmo¬ 
naire  ainsi  que  le  rhumatisme  cqrdio-articulaire, 

Les  maladies  compatibles  avëé  la  fréqüéhtatlbii 
séolaife 

M.  Ch.  Gabd  lîRF.  et  Mme  Bl.  Bosc,  de  Lyon 

50  à  60  %  des  élèves,  dans  les  écoles  primaires, 
sont  atteints  d’affections  compatibles  avec,  la  fré¬ 
quentation  scolaire.  L’action  du  médecin-inspecteur 
et  de  l’infirmière  sur  la  famille  permettra  souvent 
de  faire  traiter  ces  enfants  et  d’améliorer  ainsi  le  ren¬ 
dement  .social. 


Lés  écoles  de  plein  aif  doivêfit  être  dé§  éèôlës 
de  redressement  physique 
Docteur  Po  re  Z,  de  Lille 

Pour  les  nombreux  enfants  de  nos  écoles,  déhotn- 
més  débiles  et  déficients  et  qui  sont  en  réalité  dës 
malades  méconnus,  des  anormaux  physiques,  î’écôlé 
de  plein  air  peut  être  une  école  de  redressement 
physique  susceptible  de  les  rendre  normaux. 

Lé  contrôle  de  l’éducation  physique 
par  le  médeclh-inspecteur 
Docteur  L.  Dupéstel 

Le  problème  de  la  gymnastique  médicale 
Docteur  G.-A.  RicnAhb 

Education  physique  et  déviations  vertébrâléS 

Docteur  L.  Lamy 

L’éducation  physique  à  l’Eeolfe 
Mme  le  Docteur  Drkyfus-Séf, 

L’Institut  d’éduCation  physique  de  l’Universite 
de  Paris 

Docteur  P.  CiiAiLLEY-BEtiT 

Créé  par  décret  du  9  juin  19^8,  l’institut  d’édüca- 
tion  physique  de  l’Université  de  Paris  est  installé 
â  VaUgirard.  il  comprend  un  dispensaire  d’édücâtloii 
physique,  des  laboratoires,  et  ildisposéd’un  terrain  de 
■deUx-héctarês. 

Son  but  est  la  formation  de  professeurs  d’édiicà- 
tion  physique  et  l’enseignement  aux  médecins  et 
étudiants  en  médecine  (diplôme  médical  d’éducatiéii. 
physique).  Un  laboratoire  de  recherches  est  àniiexé 
àrihslitut. 

Le  centre  d’hygièUe  scolaire  de  l’Institut  d’édüçatlon 
physique  de  Paris 

M.  le  Docteur  Ch,  LeBtooquoy 

L’hygiène  scolaire,  après  s’êllé  longtemps  limitée 
à  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  et  à  l’a¬ 
ménagement  des  bâtiments,  arrive  maintenant  à  la 
conception  dynamique  de  l’hygiène  active  par  l’édu¬ 
cation  physique,  la  vie  en  plein  air  et  l’iiélio thérapie. 
Le  médecin  inspecteur  sera  ici  le  conseiller  guide  dé 
ceHe  éducation  physique. 

P.  Lacroix. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l’Actualité 

DOSES  MINIMES  ?  D’ACCORD 
ALORS  HOMÉOPATHIE  ?  PEUT-ÊTRE 


Il  peut  paraître  irrévérencieux  de  résumer 
par  un  slogan  dé  ce  genre  de  savantes  disserta¬ 
tions  et  des  travaux  considérables.  Telle  est 
pourtant,  me  semble-t-il,  l’exacte  impression 
ressentie  lorsqu’on  prend  connaissance  de  ce 
qui  s’est  dit  à  la  séance  solennelle  delà  Sociétéde 
Pathologie  comparée. 

Le  Professeur  Loeper,  le  Professeur  Simonnet, 
d’Alfort,  les  Professeurs  agrégés  Lemaire,  Hazard 
et  Delore,  enfin  les  Docteurs  Glénard  et  Foveau 
de  Courmclles  ont,  chacun  dans  son  domaine, 
examiné  le  problème  des  doses  minimes.  Bien 
qu’ilrevêteun  intérêt  d’actualitéîndiscutable  en 
ce  qui  concerne  les  hormones,  les  vitamines, 
les  hases  azotées  telles  que  l’histamine,  les  cures 
thermales  et  la  physiothérapie,  il  ne  saurait  être 
question  de  résumer  ici  ces  communications 
farcies  de  faits  expérimentaux  et  de  vues  ori¬ 
ginales.  Le  mieux  pour  le  lecteur  curieiix  sera 
de  se  reporter  au  texte  même. 

Mais  le  Professeur  Loèper  et  le  Professeur 
agrégé  Delore,  de  Lyon,  s’étant  cantonnés  dans 
des  considérations  généralés  fi  propos  desquelles 
s’ouvrent  toutes  sortes  de  controverses  et  phi¬ 
losophiques  et  doctrinales,  ce  sont  leurs  com¬ 
munications  qui  vont  particulièrement  éclairer 
le  titre  ci-dessus. 

11  serait  plaisant,  expose  le  Professeur  Loeper, 
de  nier  l’action  de  la  dose  infinitésimale  en  mé¬ 
decine  alors  justement  que  la  chimie,  la  physi¬ 
que  et  la  biologie  modernes  ont,  peut-oh  dire, 
établi  leurs  quartiers  dans  l’infinitésimal  et  y 
décèlent  de  formidables  sources  d’énergie.  Plu¬ 
tôt  que  d’affirmer  qu’il  n’y  a  pas  d’effet  produit, 
disons  donc  et  plus  modestement  que  trous  ne 
savons  pas  le  percevoir. 

Mais  comment  définir' cette  dose  et  comment 
en  suivre  l’action  dans  les  arcanes  dePorganisme. 

Tout  corps  introduit  dans  l’estomac  se  trouve, 
de  ce  fait,  menacé  dans  sa  structure  et  compro¬ 
mis  dans  ses  effets.  Telle  est  l’adrénaline,  tel  le 
tryptophane  ;  même  s’il  y  a  transformation  et 
non  destruction  complète  la  substance  qui  se 


résorbe  est  bien  différente  da  celle  qui  a  été 
introduite. 

La  voie  sous-cutanée,  moins  fallacieuse,  n’est 
pourtant  pas  absolument  sincère.  Que  devient 
l’histidine  dans  un  muscle  acide  ?  Il  est  acquis 
que.  la  choline  du  muscle  lisse  renforce  l’action 
de  l’atropine  et  de  la  morphine.  Enfin  n’a-t-on 
pas  pensé  que  le  traumatisme  seul  d’une  piqûre 
peut  agir,  et  les  Chinois,  en  créant  l’acupuncture 
n’y  ont-ils  pas  pensé  avant  nous  ? 

La  voie  veineuse  ?  certes,  mais  le  sang  est 
encore  un  tissu  prompt  aux  réactions  et  aux 
combinaisons,  ‘  capable  de  désarmer  la  toxicité 
de  tel  agent  et  de  rendre  toxique  tel  autre  qui  ne 
l’était  pas. 

N’oublions  pas  l’inversion  dans  leurs  effets 
des  doses  faibles  et  des  doses  fortes,  l’impossibi¬ 
lité  qu’ont  parfois  les  doses  faibles  de  parcourir 
le  cycle  complet  de  leur  action,  les  ripostes  de 
l’organisme  variables  avec  la  massivité  de  Ta- 
grêssion,  les  accoutumances,  les  sensibilisations  ; 
une  dose  infinitésimale  sera  puissante  chez  un 
sensibilisé  et  une  dose  forte  sera  inappréciable 
pour  un  accoutumé.  . 

Et  puis  enfin  quand  nous  aurons  bien  cherché, 
longuement  expérimenté  et  sacrifié  bien  des  ani¬ 
maux,  restera  ce  fait  irréductible  qu’il  y  a  loin 
de  l’animal  peu  complexe  et  plus  ou  moins  passif 
à  l’homme  encombré  de  son  hérédité,  de  ses 
antécédents  morbides,  de  son  psychisme. 

Certes,  on  entrevoit  la  possibilité  d’utiliser 
un  corps  chimique  à  doses  minimes  pour  com¬ 
battre  les  accidents  q[ue  produiraient  les  doses 
plus  élevées  d’un  corps  semblable.  Ce  sera  une 
sorte  de  vaccination  chimique. 

Mais,  en  tout  cela,  parler  de  mesures,  pro¬ 
portionner  l’effet  à  la  dilution,  on  peut  dire  que 
c’est  observer  avec  les  yeux  de  la  foi.  Il  est  très 
beau  d’avoir  la  foi  ;  c’est  d’ailleurs,  parce  qu’elle 
est  communicative,  un  facteur  contagieux  de 
guérison.  Toutefois  en  thérapeutique  il  ne  s’agit 
pas  de  croire,  mais  seulement  de  constater. 

Et  nanti  de  cette,  douce  philosophie  le  Proies- 
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seur  Loeper  verrait  volontiers  s’affronter  les 
deux'  thérapeutiques,  chacune  "apportant  des 
affirmations,  mais  sincèrement  contrôlées. 


SI  l’homéopathie,  ainsi  toisée,  peut  estimer 
qu’elle  ne  se  tire  pas  trop  mal  de  l’entrevue,  elle 
a  certes  plus  à  souffrir  de  ses  rapports  avec  le 
Professeur  agrégé  Delore,  de  Lyon. 

La  position  de  celui-ci  est  connue  ;  il  l’a  expo¬ 
sée  déjà  en  diverses  publications  et  particu-' 
lièrement  dans  ce  beau  livre  publié  l’an  dernier  : 
Tendances  de  la  médecine  conlemporaine.  11  re¬ 
connaît  et  même  proclame  c|ue  l’homéopalhie 
doit  devenir  un  chapitre,  et  non  le  moindre,  de 
la  thérapeutique  générale.  Mais  ,  si,  de  l’état  de 
doctrine  hermétique,  elle  veut  accéder  à  une 
situation  assise  et  reconnue,  il  lui  faudra  préa¬ 
lablement  se  constituer  un  compendium  de 
faits  expérimentaux  et  de  contrôles  cliniques. 
Hors  de  là  point  de  salut  pour  elle,  ni  du  reste 
pour  personne. 

Or  les  affirmations  de  l’homéopathie  manquent 
actuellement  de  ces  conditions  essentielles  de 
crédibilité.  Par  exemple,  qu’apporte-t-elle  au 
problème  des  petites  doses  ?  Un  principe  et  une 
pratique  étayée  sur  des  expérimentations  insuffi¬ 
santes.  Depuis  peu,  il  est  vrai,  quelques  auteurs 
cherchent  à  donner  à  l’homéopathie  des  bases 
scientifiques  ;  mais  cette  tendance  est  encore 
trop  récente  pour  avoir  imprimé  à  la  doctrine 
une  orientation  nouvelle. 

En  ce  qui  concerne  les  données  cliniques  elles 
sont  innombrables  dans  les  ouvrages  des  homéo¬ 
pathes  ;  mais  le  reproche  général  qu’on  peut  leur 
adresser  c’est  d’être  éparses  et  imprécises  parce 
que  manejuant  d’objectivité.  Ici  aussi  une  ten¬ 
dance  à  plus  de  rigueur  se  fait  jour.  Mais,  en 
somme  il  reste  que,  acceptable  dans  sa  ligne  de 
départ,  l’homéopathie  est  trop  empirique  que 
raisonnant  sur  des  entités  et  des  abstractions, 
elle  manque  de  sens  clinique  et  que,  enfin,  les 
confirmations  expérimentales  lui  ont  été  appor¬ 
tées  du  dehors, notamment  par  la  physique  bio¬ 
logique  et  par  la  chimie  physique. 

Parmi  les  desservants  même  l’accord  n’est 
pas  parfait  sur  la  question  de  la  dose  homéopa¬ 
thique. 

Pour  eux  le  dogme  fondamental  c’est  la  loi  de 
similitude.  La  dose  est  affaire  de  tendances  ;  les 
uns  s’en  tiennent  aux  basses  dilutions  et  même 
ne  craignent  pas  les  doses  massives  ;  les  autres 
ne  veulent  entendre  parler  que  rie  trentièmes 
QU  centièmes  dilutions  centésimales.  U  y  a  un 
abîme  des  unes  aux  autres.  Un  des  leurs,  du 
reste.  Berné,  a  établi  que  les  dilutions  sont  tou¬ 
jours  plus  concentrées  qu’on  nele  pense  surtout 
par  la  méthode  Korsakow  qui  ne  change  pas  de 
llacon  et  que,  en  dehors,  de  ces  basses  dilutions,  on 


ne  sait  plus  du  tout  la  teneur  de  ce  qu’on  emploie. 
Mauvais  point  de  départ,  évidemment,  pour  une 
expérimentation  précise  ! 

Au  fait  y  a-t-il  une  limite  à  la  divisibilité  de 
la  matière  ?  En  partant  des  travaux  de  Perrin 
sur  les  atomes,  on  arrive,  écrit  Picard,  à  cette 
donnée  qu’au  bout  de  24  dilutions  décimales 
homogènes  où  de  12  dilutions  centésimales' on 
touche  au  terme  de  la  division  du  corps.  Que 
reste-t-il,  alors,  dans  les  dilutions  ultérieures  ? 

La  science  moderne  tend,  c’est  un  fait,  vers 
la  recherche  de  l’infmiment  petit.  Il  suffit  de 
citer,  dans  le  domaine  thérapeutique,  les  vac¬ 
cins,  la  tuberculine,  les  méthodes  d’anti-ana- 
'  iihylaxie  et  de  désensibilisation,  les  métaux 
collo'fdaux,  l’ionisation  et  même  la  crénothé- 
rapie  toute  entière,  car  dans  l’eau  minérale,  on 
trouve  la  dose  infinitésimale  et  la  dynamisation 
moléculaire.  C’est  ainsi  que  la  pharmacologie 
s’efforce  d’établir  pour  les  médicaments  la  dose 
liminaire  d’action.  Quant  à  la  biologie  elle 
abonde  en  preuves  péremptoires  de  l’aetion  des 
doses  infinitésimales  ;  action  du  nitrate  d’argent 
sur  l’aspergillus  niger  (inhibition  à  la  trentième 
et  même  la  cinquantièpie  dilution  (Raulin)  ;  du 
formol  sur  la  fermentation  lactique  (Richet)  ; 
reci’istallisation  des  substances  saturées  déclen¬ 
chée  par  un  millionième  de  milligramme  (\V. 
Ostivald)  :  neutralisation  de  1  e.  e.  de  toxine 
diphtérique  contenant  100  fois  la  dosé  mortelle 
par  un  centième  de  milligramme  de  palmitate 
de  soude  (Vincent)  ;  enfin  les  catalyseurs,  les 
ferments,  les  diastases,  les  vitamines,  les  hor¬ 
mones. 

11  est  clone  indiscutable  que  l’infmiment  petit, 
l’impondérable  peut  être  actif  sur  un  organisme 
vivant. 


.Seulement,  fait  aussitôt  remarquer  le  Profes¬ 
seur  Delore,  il  ne  faut  pas  confondre  la  close  inll- 
nitésimale  homéopathique  et  la  dose  miniroa 
employée  par  la  thérapeutique  modeî'ne, 

«  La  dose  minima,  c’est,  par  délinition  même, 
la  plus  petite  dose  susceptible  d’être  déterminée 
par  ses  effets  cliniques  ou  biologiques.  Elle 
comporte  donc  des  critères  objectifs  ;  elle  se 
prête  à  la  mesure,  à  l’expérimentation,  à  l’ana¬ 
lyse  répétée  ». 

La  dose  homéopathicpie .?  on  discute  sur  son 
efficacité,  sur  sa  grandeur,  bien  plus  sur  sa 
réalité  même. 

11  sied  de  traiter  tout  différemment  la  doc¬ 
trine  d  Hahnemann  et  les  applications  qui  en  ont 
été  fades,  l.a  première  mérite  considération  : 
tous  les  espi  es  ndependants  reconnaîtront  que 
les  deux  pi  ne  pes  de  similitude  id  de  dilution 
reçoivent  d  eclatantes  confirmations,  Mats  hs 
secondes  sont  suspectes  et  appellent  lés  criti¬ 
ques.  .  ' 
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Est-il  possible  de  concevoir  des  points  de  con¬ 
tact  entre  l’homéopathie  et  l’allopathie  à  doses 
minima  ? 

Assurément  1 

D’une  part  l’homéopathie  se  fait  moins  sec¬ 
taire  et  elle  commence  à  organiser  ses  contrôles 
cliniques  et  expérimentaux. 

D’autre  part  l’allopathie  évolue  aussi.  Am- 
blard  emploie,  «les;  doses  de -plus  en  plus  réduites 
d’eau  de  Vittel-;  Comby  proteste  contre  les  doses 
massives  de  sérum  de  Roux  ;  Blechmann  et  Mme 
Ménard  emploient  les  vaccins  à  des  dilutions  très 
étendues  ;  Foveau  de  Courmelles  signale  les 
effets  de  l’électricité  à  doses  homéopathiques. 

La'  loi  de  Arndt-Schultze  met  tout  le  monde 
,  d’accord  en  montrant  que  les  petites  excitations 
provoquent  l’activité  vitale,  que  les  moyennes 
l’augmentent  et  que  les  fortes  la  dépriment. 
Cette  loi  est  conCirmée  par  de  multiples  faits 
(antianaphylaxie,  tuberculinothér^pie,  rayons  X 
et  radium).  Et  Bier,  faisant  remarquer  l’ex¬ 
trême  sensibilité  des  malades  aux  remèdes,  sen¬ 
sibilité  qui  fait  défaut  chez  les  sujets  sains, pré¬ 
conise  de  s’en  tenir  aux  réactions  de  foyers 
ébauchées,  sortes  de  phénomènes  de  déséhsibili- 
sation,  qui  sélectionnent  l’effet  primitif  du 
remède  et  éliminent  la  réaction  de  l’organisme 
qui  s’ensuivrait  infailliblement  avec  une  dose 
forte. 

La  chimie  physique  moderne  a  mis  sur  le  pa¬ 
vois  les  petites  doses  en  montrant  que  l’activité 
des  corps  dissous  est  fonction  de  leur  dissociation. 
«  Corpora  non  agunt  nisi  soluta  »  disaient  les 
anciens  ;  et  les  modernes  précisent  «  Les  corps 
n’agissent  qu’autant  qu’ils  sont  ionisés  ».  Ce 
n’est  pas  par  sa  masse  qu’agit  le  médicament 
mais  par  son  dynamisme,  affirfliaient  déjà 
Albert  Robin  et  Huchard.  Or  la  dynamisation 
est  fonction  delà  dilution  et  non  seulement  delà 
dilution  mais  encore  des  agitations  et  succus¬ 
sions  qui  augmentent  la  dissociation  en  déter¬ 
minant  une  extension  de  surface. 

Que  sont  d’ailleurs  les  dilutions  les  plus  extrê¬ 
mes  auprès  de  l’ordre  de  grandeur  selon  lequel  se 
meuvent  les  électrons  ?  Que  la  médecine  quitte 
donc  les  conceptions  grossières  qui  comparent 
le  corps  à  un  laboratoire  où  les  médicaments  se 
combinent  aux  substances  organiques  selon  des 
affinités  purement  chimiques.  Il  est  temps  pour 
elle  de  faire  intervenir  un  point  de  vue  plus  pro¬ 
fond  :  celui  d’une  physique  subtile  où  l’on  cherche 
à  réformer  les  rythmes  dérangés  les  plus  cachés 


de  la  substance  vivante  par  des  vibrations  appro¬ 
priées  émanant  des  moyens  thérapeutiques 
(Mouézy-Eon). 

Enfin  l’homéopathie  réconnaît  la  valeur  du 
stimulant  approprié,  valeur  proclamée  par  la 
science..  «  Chaque  équilibre  de  la  matière  n’est 
sensible  qu’à  un  excitant  qu’il  faut  trouver 
pour  obtenir  un  effet  cherché  »*(G.  Le  Bon). 
L’étincelle  tire  d’une  masse  de  poudre  des  effets 
sans  commune  mesure  avec  son  existence  ché¬ 
tive  d’étincelle.  ... 

Ayant  ainsi  généreusement  taillé  la  part  de 
l’homéopathie ,  dans  la  thérapeutique  moderne, 
le  Professeur  Delore'  se  hérisse  d’entendre  dire 
«  Les  allopathes  font  de  l’homéopathie  sans  le 
savoir  et  sans  le  vouloir  ».  Car  ce  n’est  pas  à 
l’homéopathie  que  revient  le  mérite  de  l’évolu¬ 
tion  actuelle  vers  les  petites  doses.  11  a  fallu,' 
pour  cela,  une.  réaction  spontanée  de  bons  es¬ 
prits  devant  les  excès  de  la  période  précédente, 
et  des  progrès  techniques  qui  permettent  l’étude 
scientifique  des  petites  doses.  -Sans  l’invite  de 
la  technique  jamais  les  allopathes  n’auraient 
révisé  le  format  de  leur  Codex. 

Il  appartient  donc  à  la  thérapeutique  clinique 
et  expérimentale  de  débroussailler  les  archives, 
et  il  appartient-  aux  homéopathes  de  sortir  de 
leur  monastère  pour  lier  connaissance  avec 
leui-î,  confrères  séculiers.  Notre  époque  est  à  la 
collaboration. 


En  somme  ces  deux  éminents  allopathes,  tout 
en  tirant  quelques  salves  traditionnelles  sur 
leurs  frères  ennemis,  leur  font  assez  cordialement 
des  ouvertures  de  paix. 

—  Vous  êtes  de  malheureux  idolâtres,  leur 
crient-ils. 

—  Peut-être,  rétorquent  ceux-ci  ;  mais  nous 
nous  en  trouvons  bien. 

—  Oui,  vous  avez  bonne  mine  ;  cependant  il 
est  grossier  d’adorer  une  idole.  Notre  dieu  à  nous 
le  seul  vrai  Dieu,  tient  dans  sa  dextre  une  balance 
de  précision.  Adoptez  la  balance  et  nous  vous 
ouvrons  les  bras. 

Le  bon  roi  Henri  IV  était  d’avis  que  Paris 
valait  bien  une  messe. 

Les  homéopathes  penseront-ils  que  le  label 
officiel  n’est  pas  trop  cher  payé  par  le  port  de  la 
balance  ? 

G.  Lavalùe. 
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LIMITE  D’AGE  MINIMA  POUR 


L’EXÉRCICE  DE  LA  PHARMACIE 


un  membre  du  Sou  médical  m’avait  consulté 
au  sujet  de  son  flls,  reçu  pharmacien  par -la 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Lyon,  à  l’âge  de  24  ans  1  /2.  Ce  jeune  homme  se 
présenta  à  la*  Préfecture  du  Rhône,  pour  faire 
enregistrer  son  certificat  provisoire,  tenant  lieu 
de  diplôme.  Devant  le  refus  d’enregistrement 
qui  lui  fut  opposé,  le  jeune  pharmacien  protesta 
auprès  du.  Préfet,  qui  répondit  par  la  lettre  sui¬ 
vante,  pour  justifier  la  conduite  de  ses  bureaux. 

Préfecture  du  Rhône  Lyon,  le  6  février  1937, 
Monsieur, 

Comme  suite  à  votre  lettre  du  22  janvier  dernier, 
j’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  l’interdic¬ 
tion  pour  les  Préfectures  d’enregistrer  les  certificats 
de  réception,  délivrés  provisoirement  aux  phar¬ 
maciens  âgés  de  moins  de  25  ans,  résulte  d’une  Circu¬ 
laire  de  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts  du  25  novembre  1889. 

Ij’enregistrement  des  certificats  de  l’espèce  per¬ 
mettrait  en  effet  de  faire  échec  à  l’application  des 
dispositions  de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI  qui  exige 
l’âge  de  25  ans  pour  l’exercice  de  votre  profession. 

Pour  le  Préfet  :  Le  Secrétaire  général  adjoint. 


Le  jeune  pharmacien  en  appela  au  ministre  de 
l’Education  nationale.  Il  reçut  la  réponse  sui¬ 
vante  par-  le  canal  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  : 

Ministère 
Santé  publique 
l’Education  physique 
Monsieur, 

Monsieur  le  Ministre  de  l’Education  nationale  me 
transmet  votre  lettre,  par  laquelle  vous  lui  avez  fait 
savoir  que  Monsieur  le  Préfet  du  Rhône,  s’appuyant 
d’une  part  sur  la  loi  du  21  Germinal,  an  XI,  d’autre 
part,  sur  les  termes  d’une  Circulaire  du  25  novembre 
1889,  refusait  de  procéder  à  l’enregistrement  de 
votre  certificat  de  réception  au  grade  de  pharma¬ 
cien,  parce  que  vous  n’auriez  pas  25  ans  accomplis. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  la  loi 
du  21  Germinal,, an  XI  exige,  effectivement,  l’âge 
de  25  ans  pour  pouvoir  exercer  la  profession  de  phar¬ 
macien.  Les  dispositions  des  articles  16  et  25  sont 
formelles  ;  «  Pour  être  reçu,  l’aspirant  devra  être- 
âgé  d’au  moins  25  ans  ». 

C’est,  dans  cet  esprit  que  la  Circulaire  ministérielle 
du  25  novembre  1889  prescrit  de  porter  sur  les  certi¬ 
ficats  de  réception,  délivrés  provisoirement  aux 


Paris,  le  19  mars  1937, 
7,ruedeTilsitt  (XVIF) 


pharmaciens  âgés  de  moins  de  25  ans,  la  mention 
suivante  :  «  Le  présent  certificat  ne  peut  en  aucun 
«  cas  tenir  lieu  du  diplôme  de  pharmacien,  qui  ne 
«  peut  être  délivré  à  l’impétrant  avant  sa  vingt- 
«  cinquième  année.  » 

Cette  interprétation  est  également,  celle  de  la 
jurisprudence  qui  déclare  que  «  Nul  ne  peut  gérer 
une  officine  de  pharmacie,  s’il  n’est  à  la  fois  proprié¬ 
taire  du  fonds  et  muni  du  diplôme  do  pharmacien  ». 
(D.  P.,  95.2.483,  D.  P.  02.2.397  D.  P.  17.2.74). 

En  particulier  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Bourges,  le  2  mars  1844  (et  qui  se  trouve  dan*  le 
recueil  périodique  Dalloz  (D.  P.  45,4.32),  précise, 
çétte  interprétation  : 

«  La  vente  d’une  pharmacie  faite  à  un  individu 
«  qui  n’a  pas  encore  atteint  l'âge  requis  pour  obtenir 
«  le  diplôme  de  pharmacien  est  valable,  s’il  a  été  sti- 
«  pu  lé  que  le  vendeur  demeurerait  titulaire,  et  que 
«  les  médicaments  seraient  préparés  sous  son  contrôlé 
«  et  sous  sa  surveillance. 

Voilà  pourquoi  le  diplôme  de  pharmacien  est  con¬ 
servé  à'ia  Faculté  tant  que  l’intéressé  n’a  pas  atteint 
l’âge  exigé. 

Pour  le  Ministre, 

Le  Conseiller  d'Etat,  directeur  généré. 

Je-ne  veux  pas  ici  entamer  une  discussion  avec 
les  pharmaciens,  pour  savoir  si  la  santé  publique 
exige  l’âge  de  25  ans,  pour  1-’ exercice  de  la  pro¬ 
fession,  Aux  Syndicats  pharmaceutiques  de 
faire  connaître  leur  opinion  sur  ce  point.  . 

Je  désire  aborder  uniquement  le  point  de  Vue 
juridique  pi^,  en  constatant  que  la  réponse  mi¬ 
nistérielle  ne  me  donne  pas  satisfaction. 

Les  bureaux  du  ministère  font  dire  à  là  loi  dé 
germinal  plus  que  le  texte  législatif  n’indique’ 
La  loi  se  borne  à  spécifier  que  «  pour  être  reçu 
pharmacien  »  le  candidat  doit  être  âgé  de  25 
ans  révolus.  Ne  faut-il  donc  pas  conclure  qu’une 
fois  reçu,  le  pharmacien  doit  avoir  le  droit  d’exer¬ 
cer,  quel  que  soit  son  âge,  sous  la  seule  condition 
de  faire  enregistrer  son  diplôme  ? 

•La  Circulaire  ministérielle  du  25  novembre 
1889  interprète  la  loi  et  la  modifie  même,  —  ce 
qui  est  illégal,  car  une  loi  ne  peut  être  modifiée 
que  par  une  loi.  Il  faut  avouer  que  de  plus  en 
plus,  le  pouvoir  administratif  empiète  sur  le 
pouvoir  législatif.  A  l’heure  présente,  souvent 
une  simple  circulaire,  parfois  un  arrêté  ministé¬ 
riel  ajoute,  ou  retranche  à  un  texte  de  loi,  pro¬ 
mulgué  régulièrement  par  le  Président  de  la 
République.  La  plupart  du  temps,  les  syndicats 
laissent  faire,  sans  déférer  le  litige  à  la  censure 
du  Conseil  d’Etat. 

Le  ministre  s’appuie  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Bourges,  du  2  mars  1844.  Or,  les 


37  -  12  —  IX  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2611 


juristes  savent  bien  que,  tant  que  la  Cour  de 
Cassation  n’a  pas  tranché  un  point  de  droit,  une 
Cour  d’appel  'décide  dans  un  sens,  alors  qu’une 
autre  décide  en  sens  contraire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  que  peut  pratiquement 
faire  un  jeune  homme  qui  est  reçu  pharmacien 
avant  l’âge  fatidique,  et  qui  veut  cependant 
s’installer  ? 

Je  ne  parle  pas  des  procédés  illicites,  trop 
souvent  employés  en  matière,  de  gérance  d’offl- 
^  cines  pharmaceutiques  :  il  y  a  déjà  en  France 
trop  de  prête-noms,  trop  de  combinaisons  occul¬ 
tes,  qui  permettent  à  un  non-diplômé,  proprié¬ 
taire  effectif  d’une  pharmacie,  d’en  tirer  béné¬ 
fice  et  même  d"’ exercer  illégalement,  sous  le  cou¬ 
vert  du  diplôme  d’un  pharmacien,  lequel  sert  de 
paravant,  en  se  présentant  comme  propriétaire 
réel  du  fonds.  - 

Le  jeune  diplômé  à-t-il  le  tempérament  pro¬ 
cessif,  veut-il,  faire  trancher  judiciairement  une 
question  de  principe,  il  n’a  qu’à  froidement  s’ins¬ 
taller,  même  si  la  Préfecture  refuse  d’enregistrer 
son  certificat  provisoire. 

Dès  l'oi’s,  il  deviendra  justiciable  du  Tribunal 
correctionnel,  sous  la  double  inculpation  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  pharmacie,  puisqu’il  n’a  pas 
l’âge  de  -25  ans  et  de  violation  de  l’obligation 
d’enregistrement  de  diplôme. 

Devant  le  Tribunal  correctionnel,  il  soutien¬ 
dra  qu’est  illégale  la  circulaire  ministérielle  du 
I  25  noveiiibre  1889,  qui  enjoint  aux  préfets  de  ne 
l  pas  enregistrer  le  certificat  provisoire  présenté 
!  par  un  moins  de  25  ans.  li  fera  plaider  que  la  loi 
de  germinal  porte  interdiction  aux  Facultés  de 
pharmacie  de  laisser  se  présenter  aux  examens 
définitifs  les  candidats  âgés  de  moins  de  25  ans  ; 

,  mais  une  fois  reçu,  l’impétrant  doit  jouir  de 
tous  les  droits  attachés  au  grade  qu’il  vient  de 
conquérir. 

Appel  sera  interjeté  par  la  partie  perdante, 
puis,  après  l’arrêt  de  Cour  d’appel,  il  faudra  for¬ 
mer  un  pourvoi  en  Cassation,  pour  que  cette 
i  juridiction  suprême  puisse  dire  le  Droit. 

!  Bien  entendu,  avant  la  fin  du  procès,  il  s’écou- 
I  lera  pas  mal  de  mois,  sinon  d’années  :  le  plai- 
*  deur  aura  dès  lors  atteint  l’âge  de  25  ans. 
i  Cependant,  je  me  demande  si  je  dois  conseiller 

I  cette  solution. 

!  A  tort,  ou  à  raison,  les  Syndicats  pharmaceu- 
I  tiques  me  semblent  tenir  à  l’observance  de  cet 
1  âge  fatidique;  pour  pouvoir  ouvrir  une  officine 
!  et  faire  acte  de  pharmacien.  Pousser  le  conflit 
!  jusque  devant  la  Cour  de  Cassation  serait  donc 
faire  dresser  un  jeune  pharmacien  contre  l’en 
'  semble  de  ses  confrères  syndiqués  :  c’est  une 
I  situation  confraternelle  qui  mérite  d’être  prise 
j  en  considération. 

I  Mais,  avant  de  donner  le  conseil  d’engager 
I  devant  les  Tribunaux,  un  procès,  pour  faire  juger 
;  une  question  de  principe,  il  convient  d’examiner 


par  avance  les  répercussions  possibles  de  l’ac-  ' 
tion  ainsi  introduite.  D’autant  que,  pour  faire 
définitivement  trancher  ce  problème,  il  faudrait 
conduire  les  débats  jusque  devant  la  Cour  de 
Cassation,  ce  qui  demanderà  beaucoup  d’àrgent 
et  beaucoup  de  temp.s.  Ce  ne  sera  que  dans  quel¬ 
ques  années  que  la  Cour  suprême  décidera  si  les 
textes  législatifs  doivent  être  interprétés  dans 
le  sens  favorable  au  jeune  diplômé,  ou  dans  celui 
des  Syndicats  professionnels  pharmaceutiques. 

Autrement  dit,  la  Cour  de  Cassation  dira  si 
possesseur  de  son  certificat  provisoire,  le  jeune, 
pharmacien  pourra  faire  enregistrer  ledit  cèrti- 
flcàt  et  exercer,  bien  qu’il  n’ait  pas  25  ans  ré¬ 
volus  et,  si,  par  conséquent,  il  appartenait  à  la 
Faculté  de  pharmacie  de  refuser  l’inscription  en 
vue  du  dernier  examen  définitif  à  un  candidat 
âgé  de  moins  de  25  ans. 

Au  contraire  la  question  sera  tranchée,  si  la  - 
Cour  suprême  décide  que  l’esprit  et  non  la  lettre 
de  la  loi  sur  la  pharmacie  exige,  pour  la  protection 
du  public,  non  seulement  le  diplôme  de  phar¬ 
macien,  mais  aussi  un  âge  déterminé,  pour  pou¬ 
voir  s’installer,  préparer,  vendre  et  débiter  des 
drogues  et  médicaments  aux  chalands. _ 

Dans  la  première  hypothèse,  le  résultat  pour¬ 
rait  ne  pas  se  faire  attendre  èt  se  retourner  contre 
les  jeunes. 

D’accord  avec  le  ministre  de  la  Santé  publique, 
le  ministre  de  l’Education  nationale  et  celui  de 
l’Agriculture,  pourraient  par  une  Circulaire, 
inviter  les  doyens  des  Facultés  de  pharmacie  à 
désormais  ne  plus  accepter  l’inscription,  en  vue 
du  dernier  examen  probatoire  définitif,  de  tout 
candidat,  qui  serait  âgé  de  moins  de  25  ans 
révolus. 

D’où  la  conséquence,  c’est  qu’un  étudiant, 
ayant  24  ans  1  /2  devrait  attendre  six  mois,  pour 
terminer  ses  études,  alors  même  qu’il  serait  tout 
à  fait  prêt  pour  subir  la  dernière  épreuve,  néces¬ 
saire  pour  l’obtention  de  son  diplôme. 

Pendant  ces  six  mois,  il  ne  saurait  que  faire 
et  se  trouverait  dans  l’obligation  de  s’entretenir 
dans  les  connaissances  exigées  en  vue  du  dernier 
examen,  alors  qu’en  l’état  actuel  des  choses,  il 
peut  être  débarrassé  du  poids  de  ses  études,  obt  e- 
nir  son  certificat  provisoire  et  attendre  ses  25  ans 
révolus  pour  faire  acte  de  pharmacien  et  faire 
enregistrer  son  titre. 

J’estime  donc  que  de  deux  maux,  il  faut  savoir 
choisir  le  moindre.  Je  pense  qu’il  est  de  l’intérêt 
des  jeunes  candidats  de  rester  dans  la  situtation 
actuelle  et  de  ne  pas  rechercher  l’absolu  en  droit. 
Qu’ils  passent  leurs  examens,  qu’ils  se  fassent 
ecevoir  pharmaciens  et  qu’ils  attendent,  avant  . 
d’exercer,  d’avoir  l’âge  fatidique.  Ce  sera  plus 
avantageux  pour  eux  que  d’être  obligés  d’atten¬ 
dre  quelques  mois,  avant  de  subir  les  dernières 
épreuves,  qui  les  libéreront  du  travail  à  la 
Faculté. 
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Il  appartient  d’ailleurs  aux  Syndicats  phar¬ 
maceutiques  locaux  d’apprécier  les  questions 
particulières  et  parfois  de  fermer  les  yeux  sur 
une  infraction  concernant  l’âge  du  jeune  con¬ 
frère,  qui  cherche  à  s’occuper  comme  pharma¬ 
cien,  soit  en  qualité  de  technicien  dans  un  labo¬ 
ratoire,  soit  comme  successeur  de  son  père,  soit 
enfin  comme  associé  d’un  praticien,  qui  ulté¬ 
rieurement  lui  cédera  son  officine. 

Il  y  a  tant  d’illégaux  qui,  sans  diplôme  de  phar¬ 
macien,  exercent  irrégulièrement  avec  fréquem¬ 
ment  la  complicité  d’un  diplôme  prête-nom  ;  les 
pénalités  applicables  sont  si  ridiculement  faibles 
qu’il  est  possible,  dans  quelques  cas  particuliers, 
de  montrer  un  peu  de  bienveillance  à  l’égard  j 
d'un  diplômé,  qui  n’a  que  le  malheur  d’être  trop 
jeune  et  d'avoir  fini  ses  études  dans  un  temps 
minimum. 

Dernière  heure.  —  Ma  consultation  juridieiue 
était  déjà  envoyée,  lorsque,  dans  la  Getzette  des 
Triémiau-x  du  11  juillet  1937,  je  iis  un  arrêt  de  la 
cow  de  Cassation,  chambre  criminelle,  du  10 
mai  1&37  rla  cour  suprême  estime  qu’exerce  illé¬ 
galement  la  pharmacie  le  prévenu  qui,  après 
avoir  subitousdes  examens  imposés  pour  l’obten¬ 
tion  du  diplôme  de  pharmacien,  a  ouvert  une 
officine  sans  avoir  atteint  l’âge  de  25  ans  et  ob  te¬ 
nu  la  délivrance  de  son  diplôme . 


j  «  Attendu,  dit  l’arrêt,  qu’il  résulte  de  l'article 
«  16  de  la  loi  du  21  germinal  an  X_I,  dont  la  loi 
î  «  du  30  juin  1906  n’a  abrogé  que  les  dispositions 
«  relatives  au  serment  des  aspirants  phaitna-' 
«  ciens,  ainsi  que  les  articles  21,  22  et  25,  qlie 
«  nul  ne  peut  ouvrir  une  officine  de  pharmacie 
«  s’il  n’est  âgé  de  25  ans  art  moins  ét  S’il  n’a 
«  rempli  toutes  les  formalités  presctites  par  la 
«  loi,  parmi  lesquelles  figure  le  dépôt  du  diplôme 
«  à  la  préfecture  et  au  greffe  du  tribunal.  » 

En  conséquence  la  cour  de  Cassation  recon¬ 
naît  que  c’est  à  bon  droit  que  la  cour  d’appel  de 
Besançon  a  pu  déclai-er,  par  son  arrêt  du  29 
novembre  1934,  que  le  prévenu  avait  exercé 
illégalement  ta  pharmacie,  pai'ce  qu’il  n’avait 
pas  25  ans  révolus  et  qu’il  n’avait  pas  fait  enre¬ 
gistrer  son  diplôme.  ■ 

La  question  se  trouve  donc  tranchée  par  cet 
arrêt  de  la  com'  suprême,  bien  que  la  cour  de 
Cassation  ait  fait  dire  à  l’article  16  de  la  loi  de 
germinal  plus  que  ne  décide  le  texte  exact  lui- 
même  :  Le  cairdidat  au  dernier  définitif  doit  être 
âgé  de  25  ans  révolu  exige  l’ai’ticle  16  qui  ne 
spécifie  pas  qu’il  est  interdit  d’exercer  la  pliar- 
l  macie  aVant  l’âge  de  25  ans. 

Paul  Boudin. 


HONORAIRES  POUR  SOINS  DONNÉS  AUX  HOSPITALISÉS 
DE  L’ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 


U'n  de  nos  confrères  (lettre  5.351)  nous  de¬ 
mande  s’il  serait  possible  d’obtenir  du  Conseil 
général  un  honoraire  pour  les  soins  médicaux  et 
chirurgicaux,  donnés  à  l’hôpital,  aux  bénéficiai¬ 
res  de  TAssistance  médicale  gratuite. 

SI  une  tarification  à  l’acte  médical  ne  pouvait 
être  allouée,  ne  pourrait-on  pas  accorder  au 
Côrps  médical  hospitalier  un  tantième  sur  le 
prix  de  journée  T 

Exi'ste-t-il  des  précédents  clans  d’autres  dépai’- 
tements  ? 

La  spécialisation  des  établissements  publics 
dits  hospices  et  hôpitaux  prévoit  leur  affecta¬ 
tion  pour  1” admission  des  malades  privés  de  res¬ 
sources. 

La  loi  du  7' août  1851  impose  à  . l’hôpital 
l’admission  gratuite  des  personnes  habitant  la 
commune,  privées  de  ressources  et  tombées 
malades  sur  le  territoire  dû  siège  de  Fhôpital. 

La  loi  du  15  juillet  1893  prévoit  que  les  com¬ 
munes  sont  rattachées  à  un  hôpital  pour  faire 
admettre  dans  cet  établissement  tout  malade 
privé'  de  ressource  qui  ne  peut  pas  recevoir  à 
domicile  les  soins  nécessaites  à  son  état. 

De  tous  temps,  le  Corps  médical  a  voulu  s’as¬ 
socier  à  l’œuvre  de  bienfaisance  des  collectivités  | 


j  publiques.  Il  a  donc  accepté  des  indemnités  très 
j  modestes  pour  donner  à  l’hôpital  des  soins  aux 
malades  privés  de  ressources.  Progressivement, 
les  Commissions  hospitalières  ont  considéré  que 
cette  indemnitéponstituait  un  traitement. 

A  son  tour,  ta  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat 
a  assimilé  le  médecin  d’hôpital  à  un  fonction¬ 
naire,  qui  remplit  dans  cet  établissement  un 
rôle  qui  lui  a  été  confié  par  la  Commission  admi¬ 
nistrative. 

Aussi,  dois-je  conclure  que  nulle  part  eii 
France,  un  pourcentage  quelconque  est  accordé 
aux  médecins  d’hôpitaux  pour  les  soins  qn'îfs 
donnent  dans  un  établissement  public  aux  hospi¬ 
talisés  non  fortunés. 

N’oublions  pas  que  nous  vivons  toujours  sons 
le  régime  d'une  loi  du  troisième  Empire,  puis¬ 
qu’elle  date  du  7  août  1851  et  qu’elle  aurait  par 
conséquent  besoin  d'être  modèrni'sée. 

Voilà  pourquoiles  Syndicats  médicaux  et  leur' 
Confédération  peuvent  mettre  à  leur  ordre  dii 
jour  la  révision  du  statut  des  médecins  des  hôpi¬ 
taux  et  les  honoraires  qu’ils  sont  en  droit  de 
toucher  non  seulement  pour  les  hospitaffsés 
payants,  mais  même  pour  l’es  hospitalisés  gra¬ 
tuits.  Dr  Paul  Boudin-. 
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L’ACTUALITÉ  PKQFESSIONNELLE 


Informations  judiciaires 


Le  régime  des  Assurances  sociales  dans  les  grands 

réseaux  de  chemins  de  fer  devant  le  Conseil  d’Etat 

Le  régime  ordinaire  des  assurances  sociales, , 
ainsi  que  nul  ne  l’ignore,  n’est  pas  applicable 
aux  salariés  des  collectivités  publiques  et  des 
réseaux  de,  chemins  de  fer.  Mais,  .en  vertu  de 
l’article  49  de  la  loi  de  1928-1930,  repris  par 
l’art.  23  du  décret-loi  instituant  le  nouveau 
régime,  des  décrets  devaient  instituer  une  coor¬ 
dination  entre  le  régime  général  et  le  régime 
spécial  de  ces  salariés,  de  telle  sorte  que,  d’une 
part  ils  soient  couverts  contre  l’ensemble  des 
risques  prévus  par  les  assurances  sociales,  et 
que  d’autre  part  les  prestations  de  même  nature 
qui  leur  étaient  accordées  avant  la  loi  ne  soient 
ni  réduites,  ni  supprimées.  C’est  ce  qu’on  a 
appelé  le  «  principe  d’équivalence  »  entre  les 
deux  régimes. 

Cette  coordination  fut  l’œuvre  d’un  décret  en 
date  du  30  juin  1931,  lequel  se  bornait  à  prévoir 
que  les  agents  des  réseaux  demeuraient,  en  ce 
qui  concernait  le  risque  maladie  et  maternité, 
soumis,  à  la  réglementation  particulière  qui  les 
régissait.  Or  cette  réglementation  n’est  nulle¬ 
ment  équivalente  au  régime  général  ;  en  effet  ; 

1»  Seules  les  maladies  de  l’agent  donnent  lieu 
à  indemnité.  Aucune  prestation  n’est  accordée 
en  cas  de  maladie  de  son  conjoint  ou  de  ses 
enfants  ; 

2“  En  cas  de  maternité,  les  femmes  agents  ont 
droit  à  un  congé  de  douze  semaines  avec  salaire 
entier,  plus  une  petite  allocation  dé  1.50  francs 
en  capital,  mais  ne  touchent  aucune  prestation 
en  nature.  Les  femmes  des  agents  n’ont  droit 
qu’à  l’allocation  en  capital  ; 

3°  Les  agents  ne  jouissent,  ni  en  cas  de  maladie 
ni  en  cas  de  maternité,  du  libre-choix  de  leur  méde¬ 
cin.  Mais  ils  ont  droit  aux  soins  gratuits  du 
médecin  du  réseau. 

Dès  le  premier  abord  le  décret  du  30  juin  sem¬ 
blait  donc  avoir  méconnu  le  principe  d’équi¬ 
valence  et  les  intentions  du  législateur. 

Aussi  un  recours  en  annulation  fut-il  formé 
devant  le  Conseil  d’Etat  par  les  syndicats  de 
cheminots.  Par  son  arrêt  du  19  lévrier  1937,  le 
Conseil  vient  de  donner  partiellement  satisfaction 
aux  requérants,  en  précisant  sa  jurisprudence 
sur  les  problèmes  de  la  coordination,  jurispru¬ 
dence  très  nuancée  à  laquelle  on  pourrait  repro¬ 
cher  cependant  une  interprétation  Un  peu  trop 
restrictive  de  l’esprit  de  la  loi. 


Contrairement  à  la  thèse  de  l’Administration, 
le  Conseil  d’Etat  considère  que  le  principe  d’équi- 
valencè  doit  être  appliqué,  non  pas  à  l’enseinble 
des  risques  couverts,  ou  à  la  famille  «  zn  plofto», 
mais  à  l’inférieur  de  chaque  risque,  de  chaque 
éventualité  distincte.  Le  fait  que  les  pres¬ 
tations-maladies  accordées  à  l’agent  soient 
supérieures  à  celles  des  assurés  ordinaires  ne 
saurait  donc  permettre  aux  réseaux  de  n’accorder 
aucune  prestation  en  cas  de  maladie  des  mem-, 
bres  de  la  famille  de  l’assuré.  La  couverture  de 
ce  risque  distinct  est  obligatoire,  et.sur  ce  point 
le  décret  doit  être  annulé. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  chaque  risque,  il 
Suffit  que  les  prestations  accordées  soient ,  au 
moins  équivalentes  à  celles  du  régime  général,' 
sans  qu’il  importe  que  leurs  modalités  soient 
différentes.  Ainsi  en  matière  d’assurance-mater¬ 
nité  le  plein  salaire  pendant  un  mois  et  la  gra¬ 
tuité  des  soins  médicaux  compensent  la  faiblesse  ' 
de  l’allocation  en  capital.  Pour  les  deux  risques  ‘ 
maladie  et  maternité,  cette  même  gratuité  des 
.soins  compense  l’absence  de  libre-choix  du  médecin, 
qui  ne  constitue,  d’après  le  Conseil,  qu’une 
modalité  de  la  fourniture  des  prestations-mala¬ 
die.  Dans  cette  mesure  la  requête  est  donc  rejetée,  ' 

Sur  ce  dernier  point,  l’arrêt  en  question  ' 
nous  semble  discutable.  La  faculté  pour  l'assuré , 
de  choisir  librement  son  médecin  ne  nous  paraît 
pas  être  une  simple  «  modalité  »  indifférente 
du  service  médical,  et  en  tous  cas  sa  valeur, 
surtout  morale  et  inappréciable  en.  argent,  nous 
paraît  pouvoir  être  difficilement  mise  en  compa¬ 
raison  avec  des  avantages  purement  matériels. 
Il  y  a  là  une  mathématique  juridique  qui  ne 
nous  paraît  guère  correspondre  avec  la  réalité. 
Il  est  d’ailleurs  regrettable  que  dans  cette  affaire, 
qui  touche  de  près  les  intérêts  du  Corps  médical, 
sa  Voix  n’ait  pas  été  entendue. 

A  cet  égard,  les  syndicats  médicaux  d’Al¬ 
sace  et  de  Lorraine  ont  obtenu  une  position 
bien  préférable  et  ont  fait  ou  sont  en  voie 
de  faire  respecter  dans  le  réseau  d’Alsace- 
Lorraine  cet  article  fondamental  de  la  charte 
médicale  que  constitue  la  faculté  du  libre-choix, 
ainsi  que  le  prouve  le  texte  de  la  convention 
collective  conclue  entre  la  F.  S.  A.  et  les  Caisses 
de  chemin  de  fer  (Le  Médecin  d’Alsace  et  de 
Lorraine,  16  mai  1937).  Sur  un  point  au  moins 
lé  régime  des  assurances  sociales  alsacien-Iorrain 
se  trouve  ainsi  supérieur  au  régime  général  I 
Jean  Mignon. 
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La  Pfesse  et  les  Sociétés 


Du  choix  etderinterprétation  des  tests  biométriqùes 
en  médecine  scolaire 

Avec  le  dépistage  et  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  contagieuses,  avec  le  repérage  des  sujets 
atteints  de  tares  ou  malformations  diverses,  il 
entre  dans  les  attributions  du  médecin  scolaire 
de  contrôler  la  croissance  et  d’apprécier  la  robus- 
ticité  de  tous  les  enfants  soumis  à  son  inspection. 

Les  mensurations  biométriques  ont  pour  but 
d’aider  le  médecin  dans  cette  tâche.  Mais,  pour 
qu’elles  soient  comparables  entre  elles,  il  importe 
d’en  codifier  la  technique  et  l’interprétation. 

Dans  ce  but  le  Docteur  Franz  Vandervael  a 
institué  une  méthode  qui  confronte  les  résultats  : 
1°  d’un  examen  médical  ;  2°  des  mensurations 
biométriqùes  ;  3“  de  quelques  épreuves  d’aptitu¬ 
des  physiques. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  s’attarder  à  l’examen 
médical  d’où  les  médecins  tireront  les  conclusions 
cout'umières. 

En  ce  qui  concerne  les  mensurations,  il  sied 
d’abord  de  poser  un  principe  liminaire  :  toute 
mensuration  qui  n’intervient  pas  de  manière 
directe  et  immédiate  dans  les  conclusions  est 
inutile  et  doit  être  supprimée. 

Il  semble  que  l’on  puisse  se  borner  actuelle¬ 
ment  aux  mesures  suivantes  ;  taille,  poids,  péri¬ 
mètre  thoracique  moyen,  diamètres  transverse  et 
antéro-postérieur  du  thorax,  ampliation  thora¬ 
cique,  spirométrie,  périmètre  maximum,  de 
l’avant-bras  et  du  mollet  au  repos, 

Encore  convient-il  que  ces  diverses  mensura¬ 
tions  soient  convenablement  prises  :  à  la  taille 
sur  l’enfant  déchaussé,  adossé  à  la  toise  ou  au 
mur,  et  touchant  ce  plan  à  la  fois  par  les  talons, 
les  fesses,  les  épaules  et  la  tête.  L’approxima¬ 
tion  du  demi-centimètre  suffit. 

Pour  le  poids,  il  suffira  de  le  donner  à  100  gr. 
près  et  de  le  mesurer  chaque  fois  à  la  même 
heure. 

Les  mensurations  thoraciques  se  fondent  sur  ce 
postulat  qu’il  y  a  un  rapport  constant  entre  la 
puissance  des  fonctions  cardio-puJmonaires  et 
la  résistance  organique  de  l’individu.  La  mesure 
du  diamètre  est  préférable  à  celle  du  périmètre 
moyen  car  elle  renseigne  sur  la  forme  de  la  cage 
costale.  Elle  se  prend  avec  le  compas  d’épaisseur. 

La  spirométrie  met  en  œuvre  l’énergie  con¬ 
tractile  de  tous  les  muscles  inspirateurs  et  expi¬ 
rateurs  ;  c’est  donc  une  véritable  mesure  fonc¬ 
tionnelle  de  la  puissance  espiratoire  dans  tous 
ses  modes  à  la  fois.  Pour  remédier  à  l’inexpérience 
du  sujet  on  recommencera  trois  fois  l’épreuve  et 
l’on  retient  le  chiffre  le  plus  élevé. 


Quant  aux  périmètres  maximums  de  ’avant- 
bras  et  du  mollet  ils  donnent  une  idée  du  .déve¬ 
loppement  de  la  musculature. 

Le  classement  des  sujets  se  fait  en  cinq  caté¬ 
gories  :  la  moyenne,  deux  inférieures  (un  peu, 
beaucoup),  deux  supérieures  (un  peu,  beaucoup). 
Les  chiffres  limites  de  chaque  classe  déterminés 
par  l’écart  admissible  avec  le  chiffre  idéal 
s’obtiennent  par  une  formule  mathématique. 

Il  est  facile  de  construire  dès  graphiques  lisi¬ 
bles  d’un  coup  d’œil  et  qui  donnent  une  idée  plus 
exacte  de  la  valeur  physique  d’un  enfant,  en 
soulignant  ses  défauts  et  ses  qualités,  que  tous 
les  indices  de  robusticité  en  usage. 

Enfin  le  Docteur  Vandervaele  propose  de 
sonder  le  rendement  physiologique  des  sujets  en 
les  soumettant  à  quelques  tests  physiques  :  course 
de  vitesse  de  50  mètres,  saut  en  hauteur  avec 
élan  sans  tremplin,  flexion  du  bras  à  partir  de 
la  suspension  tendue  à  une  barre  horizontale, 
mesure  de  la  force  dynamo-métrique. 

Des  fiches  permettent  de  comparer  toute  les 
mesures  d’un  examen  à  l’autre  et  de  suivre  par 
conséquent  avec  précision  la  marche  de  la  crois¬ 
sance  de  l’enfant  {Liège  Médical,  27  juin  1937, 
Franz  Vandervael,  chargé  de  cours  ù  l'Uni¬ 
versité  de  Liège), 

G.  L, 

Repérage  en  vue  de  la  eonnaissanee  de  la  position 
•  do  la  tête  dans  l’espace 

Il  peut  être  intéressant,  dit  le  Docteur 
Claoué  pour  les  études  morphologiques  et 
radiologiques  cranio-faciales,  de  repérer  de  façon 
précise  la  position  de  la  tête  par  rapport  aux 
trois  plans  ;  horizontal,  vertical-sagittal  et  ver- 
tical-frontal. 

L’auteur  s’est  arrêté  à  la  technique  suivante  ; 

Plan  horizontal  :  la  ligne  tragus  commissure 
des  paupières  représente  un  des  rayons  du  mou¬ 
vement  de  bascule  dans  ce  plan  ;  un  rapporteur 
permet  de  mesurer  facilement  l’angle  de  flexion 
ou  de  déflexion  de  cette  ligne  par  rapport  à 
l’horizontale. 

Plan  vertical-frontal  :  même  méthode  avec, 
comme  repère,  une  ligne  inion-nasion  pour  me¬ 
surer  la  rotation  à  gauche  et  â  droite. 

Plan  sagittal-vertical  :  pour  les  mouvements 
d’inclinaison  latérale,  le  repère  sur  l’arête  nasale 
prolongée  sur  le  front  et  le  menton.  {Le  Jeune 
médecin,  mai  1937.) 


G.  L. 
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MOTS  DE  CLIENTS 


Nos  clients  ne  nous  intdressent  pas  seulement  ‘ 
par  leurs  maux,  il  peut  leur  arriver  de  le  faire 
aussi  par  leurs  mots  et  j’en  ai  déjà  relaté,  ici- 
même,  quelques-uns  qui  ne  manquaient  pas  de 
saveur. 

Certains  sont  trop  courants,  trop  de  partout, 
pour  qu’il  soit  intéressant  de  les  rappeler,  cepen¬ 
dant  chez  nous,  la  difficulté  pour  certains  de 
s’exprimer  en, français  nous  vaut  d’entendre 
parler  «  d’huile  d’hérisson  »,  de  «  ouate  à  trois 
flls  »  qui  sont  un  peu  plus  spéciaux,  —  et  il  y  en 
à  biem  d’autres. 

La  «  mort  fine  »  est  déjà  mieux.  C’est  préci¬ 
sément  une  de  mes  clientes  (qui  mourait  d’uré¬ 
mie)  qui  me  rappelant  ce  mot  m’a  provoqué  des 
souvenirs  et  m’a  incité  à  les  conter. 

Elle  avait  déjà  eu  de  nombreuses  crises,  que  de 
multiples  saignées  m’avaient  perihis  de  conju¬ 
rer.  Mais  cette  fois  (pourquoi  les  malades  sentent 
ils  si  bien  cela  ?)  elle  se  rendit  compte  qu’il  n’en 
était  plus  de  même. 

Quand  j’arrivai,  elle  me  dit  :  «  Ah,  cette  fois, 
Monsieur,  c’est  la  fin,  je  le  sens  bien  ;  faites- 
moi  une  piqûre  pour  m’en  aller,  comme  vous 
fait  à  mon  mari  (sic)  et  puis  dites  qu’on  m’envoie 
M.  le  Recteur  »  {resic). 

Je  ne  m’appesantirai  pas  sur  la  mentalité  que 
décèlent  ces  propos,  mais  note  simplement  que 
cette  malade  voulait  elle  aussi,  un  piqûre  «  de 
mort  fine  ». 

Un  autre  malade,  un  tuberculeux  celui-là,  me 
démontra  l’importance  qu’il  convient  d’attacher 
à  ces  notices  qui  accompagnent  la  plupart  des 
spécialités  pharmaceutiques. 

Ces  notices  sont  parfois  utiles.  Il  nous  est  cer¬ 
tainement  arrivé  à  tous,  de  prescrire  à  des  mala¬ 
des  un  médicament  sous  forme  spécialisée,  alors 
que  cela  n’était  pas  nécessaire,  parce  que  la 
lecture  de  la  notice  pouvait  être  utile  pour 
appuyer  notre  diagnostic  et  nos  affirmations 
quant  à  l’efficacité  du  traitement  prescrit. 

Mais  l’effet  contraire  peut  aussi  se  produire,  et 
ce  fut  le  cas  pour  ce  malade. 

Je  lui  avais  indiqué  une  spécialité  ;  quand  je 
revins  le  lendemain,  je  trouvai  un  homme  abso¬ 
lument  «  démonté  ». 

Son  attitude  était  tellement  désespérée  que  je 
m’enquis  :  »  mais  voyons  qu’est-il  arrivé  depuis 
hier  ?  »  —  «  Oh,  docteur  vous  ne  vouliez  pas 
me  le  dire,  mais  je  sais  bien  maintenant  que  je 
suis  fichu.  »  —  «  Mais  enfin  pourquoi  ?  »  — 
Voyez  donc.  Docteur  ».  Et  il  me  tendait  un 
papier,  l’index  posé  sur  une  phrase. 

C’était  la  notice  du  médicament.  Il  y  avait 
au  début  un  éloge,  naturellement  dithyrambi¬ 


que!  de  son  action  curative  dans  la  tuberculose, 
prise  au  début,  et  puis  une  phrase  venait  qui 
disait  (en  substance,  car  je  ne  saurais  rappeler 
le  texte  exact)  :  «  à  la  deuxième  période  le . . .  ne 
la  guérit  pas,  mais  il  améliore  considérablement 
tous  les  signes  cliniques,  etc. . .  »  Le  type  qui 
avait  rédigé  çà,  était  évidemment  bien  portant, 
mais  mon  client,  lui,  le  lisait  avec  un  état  d’es¬ 
prit  de  malade'-!  «voyez  çà,  me  dit-il,  depuis  le 
temps  que  je  sûis  malade,  je  suis  certainement 
parvenu  à  la  deuxième  période. . .  donc  je  ne 
guérirai  plus  Ij  » 

J’eus  bien  dp  mal  à  réconforter  mon  malade 
et  à  lui  démontrer  que  son  syllogisme  péchait 
par  la  base.  Il  li’ayait'retenu,  lui,  qùe  les  mots  : 

«  Il  ne  guérit  pas  ».  Voilà  des  mots  qu’un  pro¬ 
duit  charlatanesque  n’eût  certes  pas  employés  I 

Heureusemènt  il  n’y  en  a  pas  que  ce  genre  —  il 
en  est  aussi  qui -sont  drôles,  tel  celui-ci,  qui  s’il 
n’a  pas  d’autre  mérite,  a  au  moins  celui  d’être 
tout  frais,  et  véridique  :  tout  récemment,  j’étais 
réveillé  par  des  gens  complètement  affolés  ;  leur 
fille  (26  ans)  avait  «  une  attaque  »,  on  croyait 
qu’elle  allait  «  passer  »  ! 

Naturellement,  quand  j’arrivai,  tout  était 
terminé,  mais  il  me  fallait  bien  tout  d’e  même 
procéder  à  un  interrogatoire  pour  pouvoir  don- , 
ner  un  nom  à  cette  attaque.  (Çà,  c’est  aü  moins 
aussi  important  que  de  la  traiter  !) 

«  N’a-t-elle  jamais  présenté  rien  de  semblable? 
—  Oh  I  non  Monsieur . . .  Ah  1  pourtant,  dans 
sa  petite  enfance,  nous  nous  souvenons  mainte¬ 
nant  qu’elle  a  eu  une  crise  de  vers  (naturelle¬ 
ment  !)  è’est  même  à  cause  de  cela  qu’elle  est 
restée  infirme  et  qu’elle  marche  difficilement,  elle 
a  eu  une  paralysie  d’infanterie  {Rigoureusement 
sic). 

Mais  je  ne  puis  résister  au  désir  de  transcrire 
après  ceci,  non  pas  un  mot  mais  toute  line  phrase 
(encore  sic)  mais  là  laquelle  j’ai  le  regret  de  ne 
pouvoir  ajouter  l’accent  qui  la  rend  encore  plus 
savoureuse  :  «Voilà,  Docteur,  j’étais  enceinte, 
il  me  fallut  aller  à  un  enterrement.  Là,  je  pris 
un  coup  de  courant  d’air,  et  mon  sang  a  changé 
de  direction.  Depuis  ce  jour-là,  j’ai  eu  de  l’àl- 
bumine,  et  ma  fille  qui  est  née  cinq  mois  après, 
n’avait  plus  profité. . .  même  qu’à  sa  naissance 
(vous  ne  me  croirez  peut-être  pas)  elle  avait  lés 
doigts  comme  des  épingles,  et  elle  pesait  dix 
morceaux  de  sucre  de  moins  que  le  kilog.  »  : 

N’estce  pas,  qu’elle  est  bonne  ? 

Un  de  mes  confrères  m’écrivait  un  jour, ,  à 
propos  d’un  cas  de  jugement  en  Conseil  de  famille 
«  à  côté  des  lois  écrites,  il  y  a  les  lois  non  écrites  ». 

Eh  bien  1  il  y  a  aussi  des  mots  qui  existent. 
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sans  avoir  besoin  ,  d’avoir  été  proférés,  témoin 
la  petite  histoire  suivante  que  je  n’invente  pas 
(je  ne  suis  pas  assez  malin  pour  cela  1) 

J’assistais  une  multipare,  çà  ne  marchait  pas, 
je  me  souviens  que  cela  se  passait  un  dimanche, 
un  dimanche  d’été,  ce  qui  faisait  encore  le  temps 
paraître  plus  long. 

L’heure  avançait,  quand  nous  entendîmes  du 
bruit  à  l’étage  supérieur.  C’était  une  locataire, 
une  jeune  institutrice  qui  rentrait  de  promenade. 
Nous  l’éntèndîmes  pendant  quelque  temps  aller 
et  vénir  dans  sa  chambre,  et  puis,  elle  se  mit  à 
son  piano. 


BIBLIOI 

Librairie  de  I’Akc, 

149,  rue  de  Rennes,  Paris  (VI®)  ' 

Pierre  Lucius.  —  Un  siècle  et  demi  de  révolution 

1789-1936. 

En  131  ans  (de  1643,  avènement  de  Louis  XIV,  à 
1774,  mort  de  Louis  XV),  la  France  a  connu  un  seul 
régime  politique,  deux  rois,  une  constitution  non 
écrite,  des  combats  de  frontières,  mais  pas  d’inva¬ 
sions,  pas  de  révolutions. 

En  131  ans  (de  1774,  mort  de  Louis  XV,  à  1905, 
fin  de  septennat  du  Président  Loubet),  la  Fi'ance  a 
connu  :  neuf  régimes  politiques,  onze  constitutions 
différentes,  cinq  invasions,  quatre  révolutions  .san¬ 
glantes. 

Et  l’auteur  conclut  comme  on  le  devine. 

Editions  G.  Doik  et  Cie,  Paris 
A.  Tiiooris.  —  La  Médecine  morphologique. 

«  Je  me  suis  tué  par  l’analyse  »  s’écriait  Amiel. 

«  L’analyse  ?  pourrait  s’écrier  en  écho  le  médecin 
contemporain,  j’en  suis  écœuré  ». 

C’e.st  de  cet  écœurement  que  naît  aujourd’hui  la 
réaction  contre  la  tyrannie  anatomique  et  anatomo¬ 
pathologique.  Ces  mornes  disciplines,  qui  nous  ont 
trop  longtemps  courbés  sous  leur  férule,  nous  en, 
percevons  la  stérilité.  Mous  voulons  des  synthèses,  des 
vues  d’ensemble.  Et  c’est  à  quoi  s’appliquent  les 
livres  tels  que  celui-ci. 

Magnifiquement  édité,  illustré  de  nombreux  des¬ 
sins  et  schémas,  l’ouvrage  du  Docteur  Thooris  ou- 


Elle  ne 'savait  rien  de  ce  qui  se  passait  au- 
dessous  d’elle,  mais  elle  avait  sans  doute,  un  sens 
supplémentaire,  celui  de  l’opportunité,  —  à 
moins  que  le  hasard  fut  seul  en  cause,  ce  hasard 
qui,  dit-on,  fait  si  bien  les  choses  1 

Toujoürs  est-il  qu’après  quelques  accords,  elle 
se  décida  et,  pleine  d’entrain  attaqua . . .  l’iiivi- 
tation  à  la  valse.  Le  résultat  fut  épatant. 

Ce  qui  prouve  qu’il  y  a  des  mots  qui,  même 
informulés,  provoquent  des  douleurs  1 


Dr  E.  Damey. 


vrira  des,  horizons  nouveaux  à  ses  lecteurs.  II  leur 
apprendra  à  saisir  les  phénomènes  dans  leur  deve¬ 
nir,  à  observer  l’être  vivant  avec  ses  caractéristiques 
de  vie  et  non  comme  une  pièce  sèche  de  musée. 

.L’on  trouvera  ici  combinées  et  synchronisées,  les 
doctrines  des  grands  morphologistes  français  :  Baron, 
Houssay,  Sigaud,  Et  l’on  trouvera  aussi  des  réglés 
thérapeutiques,  pour  l’individu  et  pour  la  race,  qui 
n’ont  vraiment  rien  à  voir  avec  le  Codex. 

Editions  Louis  Arnette,  Paris 

Dr  Vincent  Menacer.  —  Essai  sur  l’histoire  mé¬ 
dicale  de  la  Vendée  militaire  (1793-1796). 

Dans  ce  travail,  l’aüteur  entreprend  de  dêmonlrer 
le  rôle  important  que  jouèrent  pendant  l’insurrection 
vendéenne  le  corps  médico-chirurgical  et  les  ordres 
religieux  hospitaliers. 

Il  affirme  que  les  Chouans  eurent  une  yéritable 
organisation  sanitaire  et  donne  d’intéressants  détails 
sur  les  moyens  de  combat  en  1793.  La  Convention 
aurait,  paraît- il,  envisagé  l’emploi  en  Vendée  des  gaz 
asphyxiants  (!1)  Heureusement,  les  essais  d’alors 
échouèrent.  Cet  échec  nous  aura  au  moins  donné 
un  répit  de  120  ans. 

L’auteur  tient  à  rendre  hommage  à  deux  historiens 
encore  vivants  et  qui  l'ont  amplement  documenté: 
le  Docteur  Raoul  Mercier,  de  Tours,  auteur  du 
«  Monde  médical  an  Touraine  pendant  la  Révolution  », 
et  M.  E.  Gaborit,  archiviste  de  Nantes,  auteur  de 
«  La  Révolution  et  la  Vendée». 

G.  L. 
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A  LA  SOCIÉTÉ  D’HISTOIRE  NATURELLE  DU  DOUBS 

LES  SENS  DES  POISSONS 

LES  INFRA-ROUGES  EN  AGRICULTURE  ET  DANS  LA  VIE  COURANTE 


Le  Docteur  Ernest  Sexe,  a  fait  à  cette  Société, 
le  15  février  1937,  une  causerie  intéressante  et  origi¬ 
nale  sur  les  «  Sens  des  poissons  »  ;  1“  Sens  de  la  vision  ; 
2“  Sens  du  toucher  de  l’eau ,  qui  additionne  le  toacher, 
l’audition,  l’iquilibration  et  l’orientation  des  êtres 
à  sang  chaud  ;  3°  Sens  de  la  télégustation  (gustation 
à  distance  réunissant  les  sens  de  l’odorat  et  du  goût, 
qui  sont  distincts  chez  l’homme). 

1“  L’œil  des  poissons  est  fortement  hypermétrope, 
c’est-à-dire  plus  court,  plus  aplati  d’avant  en  arrière 
qu’un  œil  sphérique  parlait.  L’accommodation  joue 
chez  eux  par  déplacement  de  la  lentille  oculaire,  et 
les  recherches  du  Docteur  Rochon-Duvigneaud  per¬ 
mettent  d’affirmer  l’existence  d’une  vision  binocu¬ 
laire  limitée  stéréoscopique,  leur  donnanc  la  sensa¬ 
tion  du  relief.  L’œil  de  la  carpe,  comme  l’œil  des 
Nègres,  est  doté  d’un  pigment  choroïdien  formidable 
qui  permet,  d’après  le  Professeur  Roule,  à  la  rétine 
d’être  influencée  par  une  luminosité  des  plus  faibles. 
Bien  que  deo  auteurs  de  valeur  aient  affirmé  la  soi- 
disant  faiblesse  de  vue  des  poissons,  l’expérience  quo¬ 
tidienne  des  pécheurs  de  truite  sur  la  Loue  et  sur  les 
autres  rivières  pour  tous  les  poissons  en  surface,  dé¬ 
ment  totalemeni.  cette  assertion  purementthéorique. 
Il  faut  pratiquement,  se  comporter  en  pêche  comme 
si  le  poisson  avait  la  vue  très  perçante.  C’est  là  la 
vérité. 

2“  Toucher  de  Veau  :  Par  Iss  nerfs  dits  «  de  la  ligne 
latérale  »  s’étendant  de  la  base  du  crâne  à  la  nais¬ 
sance  de  la  queue  sur  toute  la  longueur  du  corps,  les 
poissons  enregistrent  toutes  les  vibrations  perçues 
par  l’homme,  de  30  à  30.000  par  seconde,  et  même 
les  infra-sons  jusqu’à  six  par  seconde  !  Le  poisson 
«  sent  «remuer  à  distance  ses  congénèi  es  et  ses  proies, 
et  même  privé  de  ses  yeux,  en  pleines  ténèbres,  se 
dirige  sans  chocs  dans  des  canaux  pleins  d’obstacles. 
Pas  d’aveugles  parmi  les  poissons  !  Ce  merveilleux 
sens  du  «  toucher  de  l’eau  »,  frère  du  «  toucher  de 
l’air  »  des  chauves-souris  supplée  totalement  aux 
organes  visuels.  Donc,  en  pêche,  prohiber  toute  vibra¬ 
tion  par  choc  direct  sur  le  sol  ou  la  barque.  L’action 
de  la  voix  parlée  et  chuchotée  reste  quasi-inoffensive. 

3“  Télé- gustation.  —  Les  poissons  sont  dotés  de 
nombreuses  papilles  gustatives  aux  lèvres,  joues,bar- 
billons,  front,  fosses  nasales  et  même  naissance  des 
nageoires.  D’odorat,  point.  Seules  les  particules 
«  sapides  »  des  amorces  pouvant  se  dissoudre  dans 
i’eau  (sang,  graines  broyées  de  chénevis,  etc...),  les 
influencent  à  très  longue  distance,  à  des  doses  absolu¬ 
ment  imperceptibles  à  nos  papilles  humaines.  Amor¬ 
ces  et  appâts  seront  donc  «  sapides  ».  Les  «  odeurs  » 
même  violentes  sont  indifférentes  au  cyprins.  Ce 
sens  très  curieux  et  très  développé  chez  eux  équi¬ 


vaudrait  chez  l’homme  au  pouvoir  de  «  goûter  »  à 
cent  mètres  àun  apéritif  ou  à  un  gîgotcuit  àpoint. 

Les  poissons  ne  sont  donc  nullenient,  au  point  de 
vue  «  sens  »,  des  déshérités.  Merveilleusement  adap 
tésà  leur  milieu  spécial  :  l’eau,  ils  n’ont  rien  à  nous 
envier  comme  moyens  de  utte  pour  la  vie.  Cetie 
étude  spéciale  ne  lait  qu’ouvrir  un  aperçu  sur  cet 
immense  conte  de  fées  véridique  qu’est  l’étude  de  la 
nature. 

M.  Arcay  a  parlé  à  la  même  séance  de  «  Quelques 
applications  récentes  des  radiations  infrarouges  à  la 
biologie,  à  l’agriculture  et  à  la  vie  courante  ».  Les  ra¬ 
diations  infrarouges  sont,  pour  le  physicien,  des  ra¬ 
diations  électro-magnétiques  qui,  dans  l’échelle  des 
fréquences,  se  classent  entre  les  oscillations  électri¬ 
ques  ultracourtes  que  l’on  produit  dans  les  labora¬ 
toires  et  le  rouge  du  spectre  visible.  Pour  tout  le 
monde,  elles  sont  une  lumière  rouge  à  laquelle  l’œil 
n’est  pas  sensible,  que  toutes  nos  sources  lumineuses 
naturelles  ou  artificielles  nous  dispensent  très  large¬ 
ment,  de  telle  sorte  qu’il  suffit  pour  les  étudier  ou  les 
utiliser  de  les  séparer  des  radiations  visibles  par  des 
filtres  convenables  qui  absorbent  ces  dernières  ;  pra¬ 
tiquement,  on  n’utilise  d’ailleurs  que  les  radiations 
infrarouges  dont  la  fréquence  est  très  voisine  de  celle 
du  rouge  visible. 

Elles  ont,  d’une  manière  générale,  toutes  les  pro¬ 
priétés  physiques  bien  connues  de  la  lumière,  mais 
leur  plus  grande  longueur  d’onde  les  différencie  des 
radiations  violettes  ou  ultraviolettes  dont,  à  certains 
pointsde  vue,  elfes  paraissent  antagonistes  ;  ainsi,  non 
seulement  elfes  n’excitent  pas,  comme  elles,  la  phos¬ 
phorescence  et  n’ag’ssent  pas  sur  les  émulsions  pho 
tographiques  ordinaires,  mais  encore  elfes  détruisent 
leur  effet  sur  les  corps  phosphorescents  et  sur  les  pla¬ 
ques  photographiques.  On  aurait  cependant  tort  de. 
leur  dénier  toute  propriété  photochimique  car  on  sait 
actuellement,  par  l’addition  aux  émulsions  de  colo¬ 
rants  de  la  famille  des  cyanines,  réaliser  des  plaques 
sensibles  à  l’infrarouge  ;  comme  d’autre  part,  ces 
radiationssont  moins  diffusées  queles  radiations  visi¬ 
bles  par  les  particules  liquides  ou  solides  en  suspen¬ 
sion  dans  l’atmosphère,  on  peut  ainsi  les  utiliser  pour 
la  photographie  des  lointains  et  la  photographie 
aérienne  par  temps  de  brume,  impossibles  par  les 
procédés  ordinaires. 

.  Cet  antagonisme  entre  les  radiations  infrarouges 
et  les  radiations  ultraviolettes  se  retrouve  dans  leurs 
effets  biologiques  ;  les  premières  favorisent  la  crois¬ 
sance  des  organismes  animaux  et  végétaux,  les  der¬ 
nières  agissent  sur  la  différenciation  cellulaire. 

Toutes  les  sciences  utilisent  avec  profit  la  photo¬ 
graphie  infrarouge,  aussibien  l’astronomie,  la  météo- 
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rologie,  que  l’anthropologie,  l’entomologie,  la  botani¬ 
que,  la  cytologie  et  même  que  l’expertise  judiciaire  et 
l’épigraphie  ;  les  rayons  infrarouges  traversant  la 
peau  et  n’étant  diffusés  que  par  les  tissus  sous-cuta- 
nés,  les  cliniciens  l’emploient  pour  l’étude  de  la  cir¬ 
culation  superficielle  et  le  diagnostic  précoce  des 
maladies  cutanées.  Ils  utilisent  également  au  point 
de  vue  thérapeutique  les  propriétés  trophiques  et 
analgésiques  des  radiations  infrarouges  qu’ils  asso¬ 


cient  parfois  aux  radiations  ultraviolettes,  anx 
rayons  X  ou  même  à  un  traitement  chimique. 

Les  effets  calorifiques  des  infrarouges  viennent  de 
trouver  une  intéressante  application  en  horticulture  ; 
ils  permettent  en  effet  de  faire  vivre  et  croître  nor- 
malament  en  hiver  à  l’air  libre  des  végétaux.  On  com¬ 
mence  également  à  les  utiliser  pour  le  chauffage  des 
consommateurs  à  la  terrasse  des  cafés  et  des  restau¬ 
rants  et  des  spectateurs  dans  les  lieux  publics  ouverts, 
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Dr  Ernest  Sexe.  —  La  Carpe  de  Rivière.  La  pêche  à  la  ligne  en  eaux  libres  en  Franche-Comté 
(Saône,  Doubs,  Ognon).  (Vesoul,  Impr.  Marcel  Bon,  27,  rue  d’Alsace-Lorraine) 


Nous  ne  sommes  pas  pêbheur  le  moins  du  monde  et 
bien  qu’ayant  écrit  un  article  sur  la  psychologie  du 
pêcheur  à  la  ligne  inspiré  par  la  lecture  de  l’ou¬ 
vrage  du  Pr  Roule,  nons  n’avons  aucune  qualité 
pour  critiquer  le  livre  savant,  documenté  et  produit 
d’une  sérieuse  et  longue  expérience  que  notre  aima¬ 
ble  confrère  le  Docteur  Ernest  Sexe  a  écrit  sur  la 
Carpe  de  Rivière  et  sa  pêche  en  eaux  libres  en  Fran¬ 
che-Comté.  Le  Docteur  E.  Sexe  est  un  amant  fer¬ 
vent  de  la  pêche  à  la  ligne  de  la  Carpe  ;  elle  condense, 
s’il  faut  l’en  croire,  en  elle  seule  une  Ethique  et  une 
Philosophie  complètes.  C’est,  dit-il,  une  école  de 
vertus  familiales  et  sociales  qu’on  n’a  pas  l’air  de 
soupçonner.  Chez  lui,c’est  une  passion  héréditaire, 
car  son  père  l’a  initié  dans  cet  art  et  a  parfait  son 
éducation. 

L’élève  a  sérieusement  profité  de  l’enseignement  de 
son  maître.  En  parcourant  son  livre,  on  peut  s’assu¬ 
rer  que  rien  de  ce  qui  concerne  la  Carpe  ne  lui  est 
étranger  ;  il  a  étudié  ses  habitats  dans  laSaône,  le 
Doubs,  rOgnon  ;  il  n’ignore  rien  de  ses  mœurs  qu’il 
a  lui-même  étudiées,  sans  pour  cela  dédaigner  lestra- 
vaifx  des  naturalistes  qui  ont  écrit  sur  les  poissons. 

Le  Docteur  Sexe  consacre  un  long  chapitre  aux 
esches  (esca,  nourriture)  et  aux  amorces. 

Non  seulement  la  question  de  l’appât  joue  un 
grand  rôle  mais  comme  la  pêche  à  la  ligne  est  un  art 
difficile  à  bien  pratiquer,  elle  exige  de  nombreuses 
connaissances.  La  question  de  la  lunaison  (vieille 
lune  pour  certains  pêcheurs  de  carpe)  n’a  pas  grande 
importance  pour  M.  Sexe.  Le  niveau  et  la  transpa¬ 
rence  de  l’eau  méritent  plus  d’attention.  Quand 
l’eau  monte,  sa  transparence  s’atténue,  le  poisson 
vient  s’alimenter  sur  les  bords.  C’est  une  condition 
très  favorable  pour  pêcher  sur  les  bords.  Quand 
l’eau  baisse,  la  transparence  augmente,  le  poisson 
s’écarte  de  la  rive,  on  doit  pêcher  au  large. 

La  température  de  l’eau  a  son  importance.  La 
pêche,  pour  être  fructueuse,  doit  s’effectuer  quand 
l’eau  a  une  température  minima  de  9“  et  maxima 
de  25°. 


Les  vents  et  la  température  de  l’air  influent  moins 
sur  la  carpe  que  sur  le  pêcheur. 

L’heure  n’influe  pas  sur  le  résultat  de  la  pêche. 
M.  Sexe  s’en  est  assuré  en  notant  les  heures  de  ses 
prises  sur  son  carnet  de  pêche. 

Les  déversements  industriels,  les  herbiers,  la 
chute  des  feuilles  dans  les  cours  d’eau  sont  funestes 
à  la  carpe  de  rivière.  . 

M.  Sexe,  alors,  étudie  le  matériel  nécessaire  à  la 
pêche  :  canne,  moulinet,  lignes  (soies  et  fouets),  bas 
de  ligne  et  plombs,  empiles,  hameçons,  épuisette, 
sac  à  pêche,  barquette  ;  tout  cela  est  l’objet  de  con¬ 
sidérations  fort  judicieuses,  dictées  par  une  longue 
expérience. 

Un  rifflard,  c’est-à-dire  un  grand  parapluie,  est 
nécessaire  pour  protéger  le  pêcheur  contre  la  pluie, 
le  vent  et  le  soleil.  M.  Sexe  qui,  tout  en  étant  un 
humoriste  est  un  psychologue,  démontre  la  nécessité 
de  la  pipe  quittent  le  pêcheur  en  éveil. 

Il  aborde  l’hygiène  du  pêcheur,  hygiène  vestimen¬ 
taire,  alimentaire,  morale.  Il  dot  le  chapitre  du  maté¬ 
riel  par  un  paragraphe  sur  le  statut  légal  du  pêcheur 
de  carpe  et  les  sociétés  de  pêche.  Enfin,  il  termine 
en  exposant  les  diverses  méthodes  de  la  pêche  de  la 
carpe.  Il  faut  que  M.  Sexe  ait  éprouvé  et  éprouve 
une  singulière  jouissance  à  pêcher  en  eaux  libres  dans 
ses  rivières  de  Franche-Comté,  car  il  exprime  à  la 
fin  de  son  livre  son  intime  et  profonde  satisfaction 
sous  le  titre  de  Béatitudes,  en  citant  en  épigraphe 
quelques  vers  des  Trophées  de  Heredia, 

Et  dans  les  mailles  d’or  de  ce  filet  subtil. 
Chasseur  harmonieux,  j’emprisonne  mes  rêves. 

Ce  qui  ne  le  dispense  pas  de  rendre  grâce  à  Dieu 
de  toute  son  âme,  à  Dieu  qui  lui  a  permis  dans  sa 
bonté  infinie  de  pêcher  la  carpe  à  la  ligne. . . 

Lecteurs,  prenez  exemple  sur  le  Docteur  Sexe, 
c’est  un  sage. 

J,  Noir, 
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HYGIÈNE 

POUR  L’ÉTABLISSEMENT  D'U 

D’après  le  Docteur  j 

Le  rat  compte  au  nombre  des  fléaux  de  nos 
habitations.  C’est  un  animal  nuisible,  agent  in¬ 
discuté  de  la  pesté,  de  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique,  du  sodoku  ou  lièvre  par  morsure 
de  rat,  et  peut-être  aussi  d’autres  maladies  non 
moins  redoutables.  Les  agglomérations  urbaines 
ne  peuvent  que  souïïrir  de  son  voisinage,  et  la 
dératisation  apparaît  comme  un  problème  hygié¬ 
nique  et  économique,  qui  intéresse  au  même 
titre  la  santé  publique  et  le  trafic  commercial. 

Pour  mener  à  bien  une  campagne  de  dérati¬ 
sation,  il  faut  prendre  exemple  sur  le  chasseur 
et  le  braconnier,  qui  commencent  par  étudier 
l’identité  du  gibier,  son  habitat,  son  genre 
de  vie,  etc...  Le  rat  possède  une  personnalité 
biologique,  on  n’oubliera  pas  ce  qui  le  distin¬ 
gue  des  autres  animaux,  très  voisins  de  lui  par 
leurs  caractères  zoologiques. 

C’est  un  animal,  dont  l’habitat  est  strictement 
superposé  aux  habitations  des  hommes.  Si  cepen¬ 
dant,  on  rencontre  le  surmulot  à  quelque  dis¬ 
tance  des  maisons,  c’est  qu’il  suit  le  tracé  des 
égouts,  et  se  nourrit  des  détritus  qui  y  passent.  Il 
se  cache  et  craint  la  lumière.  Son  activité,  sur¬ 
tout  nocturne,  commence  à  s’exercer  quand  la 
période  de  travailhumain  cesse.  Pendant  le  jour, 
il  dort  ou  semble  dormir;  il  sort  de  son  trou  à  la 
nuit  tombante,  empêchant  le  sommeil  des  habi¬ 
tants  et  causant  de  nombreux  dégâts  à  la  laveur 
de  l’obscurité.  C’est  aussi  un  animal  rusé  qui 
déjoue  très  facilement  l’ingéniosité  des  procédés 


Critique  des  procédés 

Si  étrange  que  puisse  paraître  cette  affirma¬ 
tion,  il  faut  tout  d’abord  être  persuadé  que  la 
destruction  des  rats  n’est  qu’un  pis  aller.  La 
meilleure  des  méthodes  ne  vaut  rien,  si  on  ne 
prend  pas  simultanément  toutes  les  précautions 
voulues  pour  en  éviter  à  nouveau  la  mutiplica- 
tion.  Les  rats  se  sont  multipliés  grâce  à  notre 
ignorance,  à  notre  incurie,  à  notre  malpropreté, 
à  notre  méconnaissance  des  lois  de  l’hygiène. 
Si  nous  prétendons  détruire  les  rats,  et  néan¬ 
moins  rester  aussi  ignorants,  aussi  négligents 
et  aussi  malpropres,  il  est  à  peu  près  inutile 
d’entreprendre  la  lutte. 


urbaine 

N  PLAN  DE  DÉRATISATION 

t.  Stillmünkès  (1) 

de  destruction.  Il  a  de  gros  besoins  alimentaires, 
des  besoins  répétés  d’alimentation,  et  ces  besoins 
en  font  un  commensal  strict  de  l’homme.  Avec 
une  nourriture  abondante  et  des  repas  fréquents, 
le  rat  a  besoin  également  d’absorber  de  grandes 
quantités  de  liquides  :  aussi  recherche-t-il  les 
endroits  humides  des  habitations  et  plus  parti¬ 
culièrement  les  égoûts. 

Quant  à  sa  vitalité,  cet  animal  est  d’une  résis¬ 
tance  incroyable  au  parasitisme.  Ainsi  pour  les 
trypanosomiases,  le  rat  ne  manifeste  aucun 
trouble  apparent  de  la  santé,  alors  même  que 
son  sang  est  infesté,  au  point  que  les  parasites 
s’y  trouvent  aussi  nombreux  que  les  hématies.  On 
sait  d’ailleurs  que  le  rat  blanc,  malgré  ses  faci¬ 
lités  d’élevage  et  de  manipulation,  reste,  tout 
comme  le  rat  noir  ou  le  surmulot,  à  peu  près 
sans  emploi  dans  les  laboratoires  de  bactériolo¬ 
gie,  parce  qu’il  est  réfractaire  à  la  plupart  des 
germes  pathogènes. 

Un  autre  caractère  de  la  vitalité  du  rat  se 
trouve  dans  la  façon  intensive, avec  laquelle  lise 
reproduit.  Un  seul  couple  de  rats  engendre  en 
trois  ans  vingt  millions  de,  ces  animaux.  Leur 
fécondité  est  véritablement  effrayante,  mais  pour 
acquérir  cette  intensité,  il  faut  que  la  nourriture 
soit  adéquate  et  suffisamment  abondante.  La 
privation  complète  de  nourriture  montre  à  quel 
point  l’animal  est  fragile.  Insensible  au  parasi¬ 
tisme,  il  ne  tarde  cependant  pas  à  mourir  rapi¬ 
dement,  dès  que  les  aliments  font  complètement 
défaut. 


de  destruction  des  rats 

Les  procédés  de  destruction  sont  simplement 
des  moyens  adjuvants,  et  rien  de  plus.  L’essen¬ 
tiel,  c’est  de  ne  pas  nourrir  les  rats,  de  ne  pas  les 
laisser  se  multiplier  en  laissant  traîner  de  toutes 
parts  des  déchets  alimentaires, 

La  multiplicité  des  procédés  de  dératisation 
est  un  sûr  garant  de  leur  efficacité  restreinte. 
On  parvient  à  réduire  le  nombre  de  ces  animaux, 
mais  on  n’arrive  pour  ainsi  dire  jamais  à  les 
faire  disparaître.  La  quantité  des  rats  qu’on 
détruit  est  infime,  par  rapport  au  nombre  exis¬ 
tant,  Les  conditions  alimentaires  redevenant  fa¬ 
vorables,  la  pullulation  a  vite  fait  de  combler 
les  vides.  Quand  on  manie  le  poison,  le  rat  se 


(1)  Toulouse  Médical,  15  mars  1937. 
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déplace,  et  c’est  à  peu  près  le  seul  bénéfice 
obtenu. 

Cependant  le  rat  est  un  animal  profondément 
attaché  à  son  logis  :  quand  il  est  contaminé  ou 
intoxiqué,  il  revient  mourir  dans  son  trou  ;  dès 
lors,  les  locaux,  qui  renferment  les  cadavres, 
deviennent  rapidement  inhabitables.  Des  phé¬ 
nomènes  de  putréfaction  se  développent  sous 
les  planchers,  et,  pour  lutter  contre  l’odeur  nau¬ 
séabonde  qui  se  dégage,  il  faut  déplacer  les  plan¬ 
ches,  ensuite  procéder  à  un  nettoyage  des  plans 
sous-jacents. 

Au  voisinage  de  nos  habitations,  le  rat  est  à 
l’abri  des  ennemis  naturels,  qui  détruisent  les 
petits  rongeurs  des  champs  :  hiboux,  chouettes, 
couleuvres,  fouines,  buses,  héron,  etc... 

Deux  ennemis  des  rats  vivant  en  domesticité, 
le  chien  et  le  chat,  ont  été  proposés  et  sont  encore  ' 
utilisés.  I 


Le  chien  est  un  auxiliaire  précieux,  et  certaines 
races  de  chiens,  le  fox-terrier  notamment,  peu¬ 
vent  être  convenablement  dressées  à  la  chasse 
aux  rats.  Mais,  pour  que  leurs  services  soient 
efficaces,  il  faut  qu’ils  soient  dirigés  par  un 
homme  au  courant  de  cette  chasse.  Mal  dirigée, 
elle  ne  produit  aucun  résultat. 

Quant  au  chat  ratier,  il  faut,  pour  chasser  Je 
rat,c[u’il  soit  fort  et  bien  nourri.  On  ne  doit  donc 
pas  l’affamer  comme  on  le  croit  généralement. 
Là  chasse  du  rat  est  pour  lui  un  sport  il  ne 
chasse  pas  pour  se  nourrir. 

La  présence  du  chat  ne  saurait  supplanter  les 
autres  moyens  de  destruction  des  rats.  Après 
avoir  fait  les  opérations  de  dératisation,  il  faut 
avoir  des  moyens  de  destruction  des  rats  à  uti¬ 
liser  journellement  et,  pour  cela,  le  chatpeut  ren¬ 
dre  de  grands  services.  Il  empêchera  l’intrusion 
de  nouveaux  rats  qui,  n’étant  pas  habitués  à  un 
local,  se  feront  prendre  facilement  par  ce  félin 
rusé  et  patient.  •  - 


Pour  une  entreprise  rationnelle  de  dératisation 


Toute  entreprise  de  dératisation,  dans  un 
établissement  public  ou  dans  une  agglomération 
urbaine,  doit  tenir  compte  de  la  loi  de  répartition 
de  ces  animaux,  qui  vont  là  où  il  y  a  de  la  nour¬ 
riture  disponible.  La  méconnaissance  de  cette 
loi  doit  fatalement  conduire  à  des  échecs. 

D’autre  part,  si  la  lutte  contre  les  rats  est 
en  général  inefficace,  c’est  qu’on  ne  tient  pas 
suffisamment  compte  des  facteurs  qui  favorisent 
lèur  pullulation,  et  qui  sont  :  des  portées  à  pro¬ 
gression  formidable  et  une  multiplication  liée  à 
la  quantité  des  aliments  disponibles. 

Pour  avoir  quelque  chance  de  succès,  les 
mesures  de  dératisation  doivent,  en  outre,  être 
utilisées  sur  de  très  vastes  étendues. 

Dératiser  un  établissement  public  comme  les 
hôpitaux,  à  l’exclusion  des  bâtiments  voisins, 
est  toujours  possible,  mais  les  résultats  seront 
éphémères.  Quand  on  essaie  de  détruire  les  rats 
en  un  point  localisé,  ils  fuient  et  vont  coloniser 
plus  loin.  Puis  des  rats  reviennent  en  explora¬ 
tion  revoir  la  région  perdue  et,  lorsque  le  danger 
a  disparu,  on  voit  la  masse  reprendre  possession 
du  point  momentanément  abandonné.  Mais  il 
en  reste  toujours  dans  les  lieux  nouvellement 
conquis.  On  a  ainsi  obtenu  le  contraire  de  ce 
que  Ton  désirait,  on  a  donné  de  l’extension  à  la 
pullulation  des  rats. 

Une  prophylaxie  bien  comprise  comporte  deux 
séries  de  mesures  :  des  mesures  individuelles, 
des  mesures  collectives. 


I.es  mesures  individuelles  sont  simples  et  peu¬ 
vent  se  résumer  dans  des  traèts  ainsi  libellés  : 

«  On  a  le  nombre  de  rats  qu’on  mérite  par  sa . 
malpropreté.  » 

«  Qui  sème  les  ordure  ménagères  fait  pousser 
les  rats.  » 

Quant  aux  mesures  collectives,  elles  doivent 
avoir  plusieurs  objectifs  : 

1“  Mettre  les  approvisionnements  de  matières 
alimentaires  à  l’abi  des  rongeurs. 

2°  Empêcher  que  les  déchets  alimentaires  ne 
profitent  à  la  multiplication  des  rats. 

3°  Supprimer  les  repaires  des  rats. 

La  dératisation.apparaît  ainsi  comme  une  véri¬ 
table  organisation  de  combat,  qu’il  s’agit  d’ins¬ 
tituer  et  de  développer  systématiquement  par 
l’éducation  des  masses. 

Il  faudrait  par  des  tracts,  des  conférences  illus¬ 
trées  de  films,  par  une  campagne  de  presse  bien 
menée  intéresser  le  public,  et  lui  montrer  que 
la  lutte  contre  les  rats  est  inefficace,  si  on  ne 
commence  pas  par  appliquer  les  mesures,  pour¬ 
tant  bien  simples,  de  protection  et  d’hygiène.  La 
crainte  de  fléaux,  comme  la  peste,  pourrait  être 
le  commencement  d’exécution  des  mesures  de 
propreté. 

Deux  corporations  pourraient  intervenir  avec 
fruit  en  faveur  de  la  dératisation  :  les  médecins 
et  les  instituteurs. 

Les  médecins  ont  accès  dans  les  familles  pour 
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soulager  les  malheureux  que  la  maladie  met  éti  | 
danger.  Leurs  conseils  ont  quelque  chance  d’être 
écoutés.  j 

Les  instituteurs  pourraient  agir  sur  les  masses 
par  l’intermédiaire  des  entants,  dont  l’instruction 
et  l’éducation  leüi*  sont  confiées. 

Dans  les  musées  d’histoire  naturelle  et  dans 
les  musées  d’hygiène,  on  réserverait  aussi  deux 
vitrines,  où  l’on  exposerait  les  mauvaises  et  les 
bonnes  méthodes  de  lutte  contre  les  rats.  j 

En  réalité,  le  problème  de  la  dératisation  est 
lié  à  celui  de  l’ordre,  de  la  propreté  et  de  la 
salubrité  générale.  Il  s’ensuit  que  c’est  l’esprit 
d’une  population  qu’il  est  nécessaire  de  prépa¬ 
rer  :  c’est  son  instruction  qu’i  est  indispensable 
de  faire.  I.’ensemble  de  la  collectivité  prendra 
alors  l’initiative  de  ces  mesures,  comme  elle  a 
pris  l’initiative  heureuse  de  tant  d’autres,  qui 
ont  abouti  à  l’amélioration  de  la  santé  publique. 

En  conclusion,  les  pièges,  les  poisons  et  les 
virus,  appliqués  d’une  façon  systématique  et- 
continue  pour  la  destruction  directe,  ne  dimi¬ 
nuent  que  dans  une  faible  mesure  le  nombre  des 
rats,  dont  la  mortalité  est  très  vite  compensée 
par  la  prodigieuse  fécondité  de  ces  animaux. 

Une  tentative  de  dératisation  doit  être  une 
opération  de  grande  envergure.  Dératiser  les 
hôpitaux  à  l’exclusion  des  établissements  voi¬ 
sins,  est  une  entreprise  vouée  à  un  échec  pres¬ 
que  certain.  C’est  la  ville  qu’il  faut  dératiser 
pour  donner  aux  malades  des  hôpitaux  le  calme 


et  le  repos,  dont  les  rats  les  ont  souvent  frustrés. 
Chaque  ville  devrait  posséder  un  service  de  déra¬ 
tisation,  comme  elle  dispose  d’un  service  de 
désinfection,  d’un  service  de 'la  diphtérie,  etc.- 
Celui-ci  devrait  avoir  à  sa  tête  un  comité  de 
dératisation,  qui  préparerait  la  campagne  auprès 
du  public,  chercherait  à  détruire  les  repaires  des 
rats,  et  s'inspirerait  des  conditions  particulières 
à  chaque  industrie. 

Il  faudrait  instituer  chaque  année  une  se¬ 
maine  du  rat,  pendant  laquelle  la  population 
opérerait  une  véritable  révision  des  habitations 
et  des  locaux,  qui  sont  à  sa  disposition.  Le  service 
de  nettoiement  apporterait  sa  contribution,  en 
redoublant  momentanément  d’activité.  On  atta¬ 
querait  le  rat  par  la  famine  :  l’inanition  en  dé¬ 
truirait  un  grand  nombre  et  leur  multiplication 
serait  considérablement  enrayée. 

C’est  alors  qu’on  pourrait  recourir  aux  moyens 
complémentaires  :  pièges,  chasse,  moyens  de 
destruction  divers  au  nombre  desquels  figurerait 
en  première  place  le  chat  ratier. 

Pour  favoriser  le  développemeat  de  cet  ani¬ 
mal  domestique,  qui  est  aussi  un  ennemi  natu¬ 
rel  du  rat,  on  constituerait  un  haras  de  chats 
sélectionnés  avec  une  chatterie  destinée  à  l’en¬ 
traînement  des  jeunes  animaux. 

Ces  deux  moyens  :  famine  d’abord,  et  vigi¬ 
lance  constante  du  chat  ratier  paraissent  résu¬ 
mer  à  l’heure  actuelle  les  seuls  éléments  impor¬ 
tants  susceptibles  d’apporter  un  remède  efficace 
à  l’infestation  par  les  rats. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  ûe  la  tuberculose.  —  Professeur  ;  M.  F. 
Bezançon.  —  Cours  de  perfectionnement  sur  la  tubercu¬ 
lose  organisé  avec  le  concours  du  Comité  national  de 
défense  contre  la  tuberculose,  par  MM.  E.  Rist  et  P. 
Ameuille,  avec  la  collaboration  de  M.  le  Professeur  F. 
Bezançon,  de  M.  J.-E.  Evrot,  directeur  du  Comité  natio¬ 
nal,  de  Mme  Dubois-Verlière,  et  de  MM.  C.  Kudelski, 
C.  Lejard,  V.  Hlnault,  H.  Mollard,  J.-M.  Lemoine  et 
J.  Canetti. 

Ce  cours,  d'une  durée  de  quatre  semaines,  commen¬ 
cera  le  lundi  18  octobre  1937,  à  9  heures,  à  l’hôpital 
Cochin  (Pavillon  Claude-Bernard).  Il  se  composera 
d’exercices  pratiques  et  de  leçons. 

Les  exercices  pratiques  comprendront  ; 

1“  L’examen  clinique  des  malades  dans  les  salles 
d’hospitalisation  et  à  la  consultation  du  service  de 
M.  Ameuille,  à  l’hôpital  Cochin  ; 

2“  La  recherche  des  bacilles  tuberculeux  dans  les 
produits  pathologiques  ; 

3»  Des  démonstrations  radioscopiques  et  l’interpréta¬ 
tion  des  clichés  ; 

4“  Le  fonctionnement  du  Dispensaire  antitubercu¬ 
leux  ; 


5»  La  pratique  du  pneumothorax  artiflciel  ; 

6°  Des  démonstrations  pratiques  delaryngoscopie,  de 
trachéo-bronchoscopie  et  de  bronchographie  lipiodolée; 

1°  Des  démonstrations  pratiques  de  pleuroscopie  ; 

8®  Des  visites  à  diverses  organisations  de  lutte  anti¬ 
tuberculeuse. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
met  à  la  disposition  des  médecins  de  dispensaires  ou  des 
candidats  aux  postes  de  médecins  de  dispensaires,  dé¬ 
sireux  desulvrececours, un  certainnombre  de  bourses. 

S’adresser  à  M.  Evrot,  directeur  du  Comité  national, 
66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (VF). 

Les  droits  à  verser  sont  de  250  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  Secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures  (guichet  n®  4),  et  salle  Béclard  (A.  D.’ 
R.  M.),  à  la  Faculté,  tous  les  jours  de  9  à  11  heures  et  de 
14  à  17  heures,  sauf  le  samedi  après-midi. 

—  Chaire  de  clinique  cardiologique.  (Hôpital  Brous¬ 
sais,  96,  rue  Didot,  Paris  (XIV®).  Professeur  :  M.  Ch. 
Laubry.)  —  Maladies  du  coeur  et  des  vaisseaux.  Cours 
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complémentaire  du  lundi  4  octobre  au  samedi  23  octo¬ 
bre  1937. 

Objet  du  cours  :  Les  sujets  cardiologiques  d'actua¬ 
lité.  Les  questions  à  l’étude  dans  le  service.  — 'Les 
leçons  seront  faites  par  M.  le  Professeur  Ch.  Laubry, 
chef  de  service,  professeur  de  clinique  cardiologique, 
médecin  de  l’hôpital  Broussais  ;  MM.  ies  Professeurs 
Pezzi  (Milan),  Doumer  (I.ille)  ;  MM.  les  Docteurs  G . 
Marchai,  médecin  de  l’hôpital  Tenon,  P.  Soulié,  J. 
Lenègre,  médecins  des  hôpitaux  ;  MM.  les  Docteurs 
D.  Routier  et  J.  Walser,  assistants  du  service;  MM. 
les  Docteurs  L.  Deglaude  et  R.  Heim  de  Balsac,  chefs 
de  laboratoire  ;  MM.  les  Docteurs  P.  Landowski,  E. 
de  Vérlcourt,  chefs  de  clinique  ;  MM.  F.  Joly,  L. 
Dugas,  A.  Malinsky,  J.-F.  Porge  et  Y.  Bouvrain, 
anciens  internes  et  internes  du  service. 

Tous  les  jours  à  17  heures,  examen  dans  les  salles 
sous  la  direction  des  chefs  de  clinique  et  des  internes  du 
service  :  travaux  pratiques  (radiologie,  électro-cardio¬ 
graphie,  mesure  du  métabolisme  basal). 

Droit  d’inscription  :  250  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  au  secrétariat  (guichet  no  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures,  et  au  B.  R.  M.  E. 
(salle  Béclard),  tous  les  jours,  de  9  à  11  heures  et  de  14 
à  17  heures  (sauf  le  samedi  après-midi). 

Les  auditeurs  qui  auront  fait  preuve  d’assiduité 
pourront,  sur  leur  demande,  recevoir  à  la  fin  du  cours 
un  certificat. 

—  Cours  de  perfectionnement  de  technique  chirurgi¬ 
cale  concernant  l’appareil  moteur,  par  les  Professeurs 
Ombrédanne  et  P.  Mathieu,  avec  la  collaboration  de 
MM.  Leveuf,  agrégé  :  Sorrel,  Richard,  Fèvre,  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  ;  Lance,  Hue,  Padovani,  Iselin, 
assistants  et  chefs  de  clinique. 

Ce  cours  aura  lieu  chaque  jour  du  11  octobre  au  28 
octobre  1937,  à  14  h.  30,  au  Petit  amphithéâtre.  A  la 
suite  de  chaque  leçon  une  répétition  des  opérations  en¬ 


visagées  aura  lieu  à  l’Ecole  pratique  à  partir.de  15  h.  45 
sous  la  direction  de  MM.  les  Prosecteurs. 

Droit  :  250  francs.  Inscriptions  au  Secrétariat  de  la 
Faculté. 

Thèses.  —  Jeudi  8  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  Roussy, 
Bezançon,  Strohl,  Huguenin.  —  M.  Leuret  :  Essai 
sur  les  tumeurs  épithéliales  primitives  de  l’ovaire.  — 
M.  Orlando  de  Sola  :  Technique  et  indications  de 
l’anesthésie  générale  à  l’évipan  sodique  dans  la  pratique 
chirurgicale. —  Mme.  Auerbach:  Evolution  bénigne  de 
certaines  bilatéralisations  au  cours  du  pneumothorax 
artificiel  unilatéral.  — Mlle  Brenniel  :  Le  délire  alcoo¬ 
lique  aigu.  — M.  Malabou  :  Etude  sui  tes  méthodes  phy¬ 
siques  et  chimiques  de  dosagedes  vitamines. — M.Rad- 
ziwiLLER  :  Contribution  à  l’étude  du  syndrome  de  Mic- 
kulicz  au  cours  des  leucémies.  —  M.  del  Reoate  : 
Sur  la  rœntgenthérapie  des  épithéliomas  du  sinus  maxib 
laire. 

II.  Jury  :  MM.  Cunéo,  Pierre  Duval,  Mocquot,  Cade- 
nat.  —  M.  Bakhouche  :  Contribution  à  l’étude  des 
tumeurs,  primitives  de  la  cloison  recto-vaginale.  —  M. 
Bozonnet  :  Considérations  sur  l’étiopathogénie  de 
l’hypertrophie  prostatique  et  son  traitement  endocri¬ 
nien. —  M.  CoMBEAu  :  Contribution  à  l’étude  de  l’ex¬ 
traction  des  corps  étranger  s  de  l’œsophage  par  voie  cer¬ 
vicale  externe.  —  M.  Escurra  :  Essai  de  traitement  des 
salpingites  par  les  sels  d’or.  —  Mlle  Coulombeix  ; 
Contribution  à  l’étude  de  la  rœntgenthérapie  de  la 
tuberculose  utéro-annexielle.  —  M.  Klocznyk  :  Etude 
manométrique  vraie  en  hystéro-salpingographie.  . 

III.  Jury  :  MM.  Jeaniiin,  Nobécourt,  Sergent,  Lian. 

—  Mme  Barbe,  dite  Bienaimé  :  Quelques  points  de 
puériculture.  Observations  d’une  mère.  —  M.  Abaza  : 
Tuberculose,  croissance  et  puberté.  —  M.  Boulignat  : 
Contribution  à  l’étude  des  hémopathies  benzéniques.  — 

—  M.  Jorge  :  Exploration  radiologique  des  poumons 
en  position  couchée  avant  et  pendant  le  pneumothorax 
artificiel. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien.  ’ 

Cours  de  service  social  antivénérien  pour  les  injirmières 
et  les  assistantes  sociales  et  les  personnes  s’intéressant  à  la 
lutte  contre  les  maladies  vénériennes.  Du  15  au  20  novem¬ 
bre  1937,  à  l’Institut  Alfred-Fournier,  25,  boulevard 
Saint-Jacques,  Paris  (XIV«),  et  à  la  Clinique  Baude- 
locque.  —  Deux  visites  auront  lieu  au  Musée  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  sous  la  direction  de  M.  le  Docteur 
Brodier  ;  le  jeudi  18  novembre,  à  16  heures,  et  le  samedi 
20  novembre,  à  14  h.  30. 

Le  nombre  des  admissions  devant  être  limité,  les  per¬ 
sonnes  désireuses  de  suivre  ce  cours  sont  priées  de  se 
faire  inscrire  à  la  Ligue  nationale-  française  contre  le 
péril  vénérien,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris 
(XlVe),  le  plus  tôt  possible.  Une  carte  d’admission  stric¬ 
tement  personnelle  sera  délivrée.  Droit  d’inscription  : 
10  francs. 

La  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien 
a  créé  une  école  de  stage  de  service  social  antivénérien 


en  tête  des  •  Demi-Colonnes  •)  ■ 

pour  l’instruction  des  infirmières  assistantes  d’hygiène 
sociale  qui  désirent  se  spécialiser  dans  la  lutte  contreles 
maladies  vénériennes. 

La  direction  tehnique  de  cette  école  de  stage  est  con¬ 
fiée  au  Service  social  à  l’hôpital. 

Un  certificat  de  stage  est  délivré  aux  élèves  ayant 
accompli  d’une  manière  satisfaisante  un  stage  d’une 
durée  minimum  d’un  mois. 

Pour  tous  renseignements,  s’adressera  laLigue  natio¬ 
nale  française  contre  le  péril  vénérien,  25,  boulevard 
Saint-Jacques,  Paris  (XIV®)  ou  au  Service  social  à  l’hô¬ 
pital,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (VIII®). 

— -Nouvelle revue  médicale. —  La  Revue  de  phylothé- 
rapie.  —  Le  deuxième  numéro  de  cette  revue  mensuelle 
vient  de  paraître.  Rédacteur  en  chef  :  Docteur  Henri 
Leclerc.  Adihinistration  :  58,  avenue  de  la  République, 
Paris  (XI®).  Abonnement  annuel  :  25  francs. 


Le  Gérant  :  R,  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


r-"  -àr  ^  .-HiiibiuL  :, .  .;  iLvii  ^ 


Commission  permanente  de  documentation 


Rapport  au  président 
i^p  RjSruBi.ippE  p.^ANç\istî 

Le  service  de  documentation ,  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publiqüe,  créé  en  19^5  (ipirs 
le  cadre  de  l’ofTice  national  4’lryg|éne  sociale, 
a  été  rattaché  aq  ministère  en  1934. 

Le  décret  du  4  décembre  1924  lui  avait 
donné  poqr  fili.jectif  de  ?  Pt  (î®  mettre 

^  la  di^ppsitipn  des  seryipes  puWies  nationaMK 
et  locaux,  du  Corps  médical,  des  hygiénistes 
et  du  public,  tous  les  documents  français  et 
étrangers',  tpqs  les  renseigrienients  relatifs  d 
i’hygiène,  aniç  maladies  sociales  et  à  leur  pro¬ 
phylaxie  ». 

Pans  ee  but,  ce  service  a  constitué  peii  à  peq 
un  véritable  pentre  de  documentation , sanitaire 
technique  et  législative  comprenant  : 

Upe  bibljflttièque  de  Ptns  de  11,000  volumes. 

Un  service  de  dpssiers  actpellement  au 
nombre  de  19,000  et  renfermant  environ  400.00Q 
documents. 

Il  dépouille  plus  de  300  revues  françaises, 
internationales  et  étrangères,  et  reçoit  une 


quantité  ppnsfdérapje  d’infpunations  de  tonte 
nature. 

Il  répond  aux  demandes  dp  documentation 
qni  ini  narviennent  de  tontes  parts,  soit  4p 
France,  soit  de  l’étranger,  sur  les  sujets  les  PlPS 
variés. 

Son  fonotionnement  a  fait  rqbjpt  d’appré¬ 
ciations  très  flatteuses  de  la  par^  de  çeuip  qui 
ont  eu  l’ocçasipn  de  rétpdier  et  tout  particu- 
liprement  de  différents  rapporteurs  parlemen¬ 
taires  du  budget  de  la  Santé  pupl’iquej  des 
organismes  techniques  de  dpcmncatatlon  et  dp 
la  section  d’fiygiène  de  la  gociété  ^es  nations. 

L’importance  inême  prise  par  ce  service  jus.- 
tifle  la  création  d’une  commission  qpi  aura  ppur 
mission  d’apporter  au  chef  de  ce  service  son 
concours  technique  dans  les  différentes  activités 
de  documentation  et  tout  particulièrement  dans 
la  préparation  du  bulletin  et  des  différentes' 
publications  du  ministère  dont  le  budget  de 
1937  prévoit  nng  importante  extension. 

Décrit  4u  30  décerrûivi  1830 

Art.  1“.  — •  fj  est  çpéé  an  ministère  do  la 
Santé  publique  uqe  ppinmi§?ion  permanente  de 
dopumeptatipii, 

Aff.  2,  —  i^a  cpmipfssipp  peripanantp  dé 
documentation  délibère  sqr  tqnfp.s  ips  qPéS= 
tiens  concernant  le  fonctionnement  du  ser- 
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vice  de  documentation  du  ministère  de  la 
Santé  publique. 

Art.  3.  —  La  Commission  permanente  de 
documentation  comprend  des  membres  de  droit 
qui  sont  : 

Et  six  membres  nommés  par  le  ministre. 

Art.  4.  —  La  présidence  de  la  Commis¬ 
sion  appartient  de  droit  au  ministre  de  la 
Santé  publique,  qui  nomme  tous  les  trois 
ans,  pour  l’assurer  à  son  défaut,  un  président 
et  deux  vice-présidents  choisis  parmi  les  mem¬ 
bres  de  la  commission.  Le  chef  du  service  de 
documentation  est  de  droit  secrétaire  général 
de  la  Commission. 

Art.  5.  —  La  commission  désigne  les  rap¬ 
porteurs  ;  les  procès-verbaux  sont  signés  du 
président  et  du  secrétaire  général  présents  à 
la  séance. 

Art.  6.  —  Le  président  peut,  à  l’occasion 
d’une  affaire  déterminée,  appeler  à  rendre 
part  aux  séances,  avec  voix  consultative,  les 
personnes  que  leurs  connaissances  mettent  en 
mesure  d’éclairer  la  discussion. 

Art.  7.  —  Les  membres  de  la  Commission 
de  documentation,  à  la  nomination  du  ministre 
de  la  Santé  publique,  sont  désignés  pour  une 
période  de  trois  ans. 

(J.  O.,  10  janvier  1937). 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  ' 

(  Le  Sou  Médical  i 

Au  cours  de  sa  réunion  du  24  août  1937,  le  Conseil 
a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs 

12.747  Boissin,  Saint-Rémy-les-Chevreuse  (Seine-et- 

Oise).  Parrains  ;  Docteurs  Chausselat  et  Ferrez 

12 . 748  Droulle,  Jalons  (Marne).  Syndicat  de  Chaions- 

sur  Marne. 

12.749  Dubois,  La  Baule  (Loire-Inférieure).  Syndicat 

des  chirurgiens  français. 

12.750  Forgeaud,  Angoulême  (Charente).  Syndicat 

médical  de  la  Charente. 

12.751  Fouche,  Fontainebleau  (Seine-et-Marne).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Seine-et-Marne. 

12.752  Fromentin.  La  Roche-Bernard  (Morbihan). 

Syndicat  des  médecins  de  Vannes. 

12.753  Gauthereau,  114,  avenue  Gambetta,  Paris, 

(XX«) .  Parrains  :  Docteurs  Gauthereau  et  Lian. 

12.754  Gogue,  Courbevoie  (Seine).  Syndicat  de  la 

Banlieue  Ouest. 

12.755  Lagarde,  Montbazens  (Aveyron).  Syndicat 

médical  de  Villefranche  de  Rouergue. 

12.756  Modrin,  Hauterives  (Drôme).  Syndicat -médi¬ 

cal  du  Nord  et  de  la  Drôme. 

12.757  Nègre,  Montaubari  (Tarn-et-Garonne).  Syndi¬ 

cat  médical,  du  Tarn-et-Garonne. 

12.758  Oriat,  Laon  (Aisne).  Syndicat  de  Laon. 

12.759  Penez  (Charles),  Montfermeil  (Seine-et-Oise). 

Parrains  :  Docteurs  Penez  et  Chausselat. 

12.760  Roose,  LaFère  (Aisne).  Syndicat  de  Laon. 

12.761  Tlatli,  Nabeul  (Tunisie).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  tunisiens.'  ' 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 


GASTRO-BNTÉRlTES 
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DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS 
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INFECTIONS  HÉPATIQUES  j'ïïîlî,') 

PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES 

GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
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CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

6.082.—  Accident  du  travail  contesté. 

Rôle  des  Assurances  sociales 

Puis-je  vous  demander  un  renseignement  pour 
tirer  d’embarras  un  de  mes  jeunes  clients,  M.  P... 

Il  se  présente  à  moi  au  début  de  juin,  pour  une  sy¬ 
novite  tendineuse  des  extenseurs  de  la  main,  avec 
des  commémoratifs  très  neté  de  traumatisme.  Je 
rédige  un  certificat  constatant  cette  synovite  ten¬ 
dineuse  et  la  déclaration  est  faite  à  l’Assurance. 

Après  une  huitaine  de  jours,  l’AssUrance  refuse  le 
risque,  sous  prétexte  qu’une  synovite  tendineuse  ne 
saurait  être  traumatique,  et  engage  mon  blessé  à 
s’adresser  aux  Assurances  sociales  :  ce  qu’il  fait. 
L’Assurance  sociale  envoie  son  médecin  contrôleur 
qui  déclare  indiscutable  l’origine  traumatique,  et  le 
renvoie  à  l’Assurance  accident  ;  laquelle  Assurance 
renvoie  à  mon  blessé  la  lettre  ci-jointe.  L’avis  du 
Docteur  M.  doit-il  faire  force  de  loi,  et  quel  recours 
peut  exercer  M.  P.  contre  les  Assurances  soit  sociales, 
soit  accident.  Etant  parfaitement  en  règle  des  deux 

côtés,  est-il  admissible  qu’il  reste  assis .  entre 

deux  chaises  ?  B. 


Les  difficultés  que  vous  nous  exposez  ont 
fait  l’objet  d’une  disposition  expresse  dans  le 
décret-loi  du  28  octobre  1935  instituant  le  nou¬ 
veau  régime  des  Assurances  sociales.. 

Aux  termes  de  l’art.  20  parag.  4  du  décret, 
l’assuré  victime  d’un  accident  du  travail  ou 
d’une  maladie  reconnue  comme  ayant  un  carac¬ 
tère  professionnel  et  dont  le  droit  aux  réparations, 
prévu  par  la  loi  du  9  avril  1898  est  contesté  par 
son  employeur  ou  par  l’assureur  substitué,  reçoit 
à  titre  provisionnel  les  prestations  de  l’assu¬ 
rance-maladie  si,  par  ailleurs,  il  justifie  des  con¬ 
ditions  de  versement  requises  et  s’il  a  engagé  à 
l’encontre  de  son  employeur  ou  de  l’assureur 
substitué,  une  action  judiciaire  en  vue  de  faire 
reconnaître  ses  droits  à  réparation  au  titre  des 
lois  susvisées. 

En  pareil  cas,  la  Caisse  d’assurances  peut 
intervenir  dans  l’instance.  En  cas  d’échec  de 
l’action  entreprise,  les  prestations  versées  res¬ 
tent  acquises  à  l’assuré. 

En  conclusion,  nous  conseillons  donc  à  votre 
client  de  se  conformer  à  cet  article,  c’est-à-dire 
de  poursuivre  son  chef  d’entreprise  afin  de  faire 
trancher  par  le  Juge  de  paix  le  point  de  savoir 
s’il  s’agit  ou  non  d’un  accident  du  travail  et  dans 
l’attente  de  cette  décision  de  demander  à  sa 
Caisse  le  versement  des  prestations  maladie. 


n 

iüiliTeigfel 

3lfl3 

digestion  circulation 

Vomissements  des  nourrissons,  et  des  Etats  pléthoriques  —  Stases  veineuses 

femmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  -  Dyspepsie  Thromboses  -  Phlébites  -  Pneumonies 


Doses  moyennes:  2  à  4  comprimés  ou  (  à  2  cuillerées  a  café  deux  à  six  fois  par  jour. 
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6.348  —  Invaliditét  Délai  nécessaire 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  teulôir  me  ten- 
èeignei*  sur  le  sujet  suivent  : 

Un  dé  ities  cliéilté,  inScflt  dtfX  Aseùl'anceé  socifllés 
depuis  le  décembre  1936  (aVeC  effet  du  19  septem¬ 
bre  ig'se)  tombe  malade  le  26  janvier  1937  ;  ttiber- 
cltlosè  pulmenairei  La  Caisse  lui  Verse  régulière- 
ment  lës  prestations  de  maladie; 

Les  sii  md.is  de  maladie  étant  écoulés  mon  client 
demande  â  la  Caisse  s’il  peut  bénéficier  des  presta¬ 
tions  d^inValidité.  La  Caisse  répond  qu’il  h’y  à  pas 
droit.  Est-c6  exact  ? 

D*  P. 

Réponse 

Le  Sî  4  de  l’article  10  du  dédret-loi  dü  28  octo¬ 
bre  1935  sur  les  Assurances  sociales  prévoit  que, 
pour  invoquer  le  bénéfice,  de  l’assurauee-invali-  ' 
dité.  l’assuré  doit  être  immatriculé  depuis  deux 
ans  au  Uioins  au  début  du  trimestre  civil  au  cours 
duquel  est  survenu  la  maladie  Ou  l’aCcident, 

Votre  client,  immatriculé  aux  Assurânces 
sociales'  depuis  le  1®'  décembre  1936j  avec  effet 
rétroactif  au  19  septembre  1 936,'  u’est  pas  encore 
éü  situation  de  pouvoir  bénéficier  de  l’assuranee- 
iilVàlidité; 

Le  refus  de  la  Caisse  est  donc  sttietefiiiênt  doil- 
forfiie  â  là  loi;  et  fie  pourrait  être  ütilement  l’ob¬ 
jet  d'âüctin  reedürs; 


5.289.  —  Honoraires  insuffisants 
ét  hétés  éri  iïtàijr  ?  ? 

Ilèproçhés  de  Id  éâià£ê 

Le  médecin  est-il  obligé  d’indiquer  en  K  sur  la 
feuille-maladie  la  valeur  conventionnelle  de  son  in¬ 
tervention. 

Je  mentionne  après  avoir  demandé  et  obtenu  l’au¬ 
torisation  d’une  radiographie  pulmonaire,  i^copie  et 
graphie  thoracique.  Honoraires  réglés  120  francs. 

La  Caisse  refuse  le  remboursement  et  exigé  la  ‘ 
notation  eh  K.  Est-elle  dans  son  droit  strict  (les  ren¬ 
seignements  pour  les  cô  efficients  en  E'  sont  d’ail¬ 
leurs  assez  imprécis  et  difficiles  à  eaptor). 

L. 

Réponse 

Eli  sommé,  la  Caisse  vous  reproche  d’avoir 
pris  des  bofioraires  «  ihsUfiisailts  »  et  Ce  qui  est 
mieux  encore,  d’avoir  efi  toute  cofisciéncej  mis 
sur  la  feuille  de  visite  le  montant  exact  de  ce  qüe 
Vous  aviez  toUdhé  de  Votre  Hialade.  Et  cela  altirfe, 
que  voüs  aviez  aUpafavatlt  demandé  et  obtenu 
la  «  prise  efi  charge  »  par  la  Caisse  (ne  dîtes 
pas  l’àütorisation)  deS  frais  d’une  radiographie 
pulmoriaire  ? 

SI  c’est  bien  cëlàj  j’avoüe  fie  rlCh  Coffipreïldfe 
à  l’attitude  de  la  Caisse..;  Efi  tout  cas,  la 
«  radiographie  dU  thorax  »  est  ifidicfüée  dans  la 
Nonieiiclature  :  E.  R.  K  10,  ce  qui  èstj  éh  ëflét, 
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supéWèUf  gus  1^0  frgncs  que  votls  aviez  demandés 
à  voite  malade  et  qu’il  vous  a  payé. . .  Ët,  si 
vous  aviez  Uiis  tC  10  après  aVdir  touché  120 
ftaacs  c’est  aidrs'  tjue  la  Caisse  aurait  pu  -vous 
accuser,  â  hou  droit,  de  l’avoir  trotlipée,-  etc...  En 
vérité,  je  vous  répété  qüe  jè  ne  colhprertds  rien 
â  i’âttitüde  —  ridicule  à  mes  ÿéüx  —  de  Cètte 
Caisse,  Si  j^ai  bieti  saisi  l’histoire  «  â  lâ  Courte- 
iiiië  «  que  VOUS  itie  racdutez ... 

P.  DhdduitT. 


é.ÔSâ.  —  iPtirt  dô  fraU  d’hospitâllsàtidn 
à  lâ  éhàrs[e  dé  l’âssuré 

Un  domestique,-  assuré  social  non  indigent,  est  en¬ 
voyé  d’urgence  à  l’hêpital.  11  y  est  admis  sur  présen¬ 
tation  de  ses  pièces  d’assuré  social.  Et  il  en  sort  -en¬ 
suite  sans  qu’on  lui  demande  quelque  chose. 

Plusieurs  mois  après»  il  est  invité  à  régler  une 
'Somme  de  90  francs,  pour  la  différpce  entre  le  prix 
de  l’hospitalisation  et  celui  versé  par  l’Assurance. 

Ce  malade  avait  été  admis  et  soigné  dans  la  salle 
commune. 

9ue  doit-il  faire  ?  Il  n’a  pas  d’argent,  ou  très  peu, 
et  en  allant  à  l’hôpital,  il  croyait  (et  moi  aussi)-  que 
c’était  au  compte  de  l’Assurance  sociale. 

A.’ 

Réponse 

La  réclamation  dont  est  actuellement  l’objet 


votre  Client  assuré  Social,  est  en  principe  juridi¬ 
quement  fondée.  En  efïet.  Si  votre  Client  tt’a. 
pas  la  qualité  d’assuré  assisté,  c’est-à-dire  s’il 
n’est  pas  inscrit  sur  la  listé  d'AssistanCe  de  sa 
Corrtrnurte;  conforhiémeht  à  lâ  loi  du  15  juillet 
1893,  il  ne  peut  prétendre  â  Ufaé  hospitalisation 
et  â  ün  traitement  éhtièrertiént  gratuits. 

'  S’il  s’est  fait  hospitaliser  dans  Üh  hôpital 
public  ayant  pâSsé  une  convention  âvéc  Sa 
Caisse,  ,  cette  dernière  a  versé  directement  à 
l’hôpital  les  indemnités  prévues  par  la  convention 
en  cas  d’hospitalisation  pour  frais  de  séjour  et 
hOhoraires  médicaux,  mais  ces  indënlhltés  ne 
doivent  pas  obllgaLdirerilent  cdïnCldef  aVec  le 
prix  auquel  l’assuré  èst  admis. 

L’article  6,  pai-ag.  15  dû  décrêt-ldi  stif  l6s 
AsSürâhce.s .  sociales  indiqué  séUlënieht  qué  Ce 
■prix  d’admission  ne  sàüfalt  être  süpérietif  àu 
tarif  lé  plus  bas  dés  malades  payants.  Il  est  dôric 
légal  qüe  l’assüré  ait  à  sa  chargé  lâ  différence 
entre  le  tarif  lé  plus  bas  de  l’hôpitâl  et  lë  tarif  de 
responsabilité  de  là  Laissé. 


6.568.  —  Soins  à  des  assurés  sociaux  Hâfôi- 
remenÿ  (ndigenlls  qui  hé  sôhlf  |iâs  en 
régie  avec  la  Éàisse 

Je  Viens  de  rôcëVOir  l’avis  d'ütie  réduction  sur 
mon  mémoire  d’assufés  assistés  dU  premier  semestre 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 

»  INTELLECTUEL 


TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 


EST  JU^TICIÂÈLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREISSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repûs. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  dé  Sdudé,  dé 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  débdent. 
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La  NEVROSTHENINE  est  indiquée  chei  tou!  sujet  soumis  à  une 
CURÉ  de  DÉSINTOXICATION  ou  d’AMAIGRISSEMENT  pan  un  négiiUe  nestneini. 


L'état  de  mieux-ëtne  et  ia  sensation  d'énengie  ainsi  pnocunés 
pei’ineHent  de  sulvne  le  traitement  diététique  tout  te  temps  nécessaire. 
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1936,  sous  prétexte  que  c.es  assurés  assistés  n’étaient  clients.  Vous  êtes  donc  légitimement  fondé  à 

pas  à  jour  de  leurs  cotisations.  Cette  façon  de  faire  prétendre  être  honoré  à  ce  tarif  et  non  au  tarif 

est-elle  régulière,  étant  donné  qu’à  chaque  semestre,  inférieur  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
ce  phénomène  se  produit  et  que  certains  assistés  Toute  la  question  consiste  à  rechercher  qui 
assurés  à  qui  j’en  ai  parlé,  prétendent  être  en  règle.  est  débiteur  delà  différence  et  de  quelle  manière 
D’ailleurs,  étant  donné  que  la  Caisse  est  prévenue  vous  pouvez  en  obtenir  le  paiement, 
dans  les  quarante-huit  heures  de  la  maladie,  elle  de-  Ceci  dépend  en  grande  partie  de  la  manière 
vrait  le  faire  savoir  plus  vite  et  ne  pas  attendre  plus  dont  les  soins  aux  assurés  sociaux  indigents  sont 
d’un  an  pour  en  prévenir  le  médecin.  organisés  dans  votre  département.  Si  les  assurés 

D''  B.  qui  ont  besoin  de  recourir  au  médecin  reçoivent 

Réponse  feuille  de  maladie  de  la  mairie  de  la  com¬ 

mune  de  secours  après  avis  donné  à  la  Caisse 
Il  est  exact  que  si  les  assurés  sociaux  indi-  dont  ils  dépendent  ou  si  cette  caisse  intervient 
gents  que  vous  avez  soignés  ne  sont  pas  en  règle  d’une  manière  ou  d’une  autre  dans  la  délivrance 

au  point  de  vue  cotisation  vis-à-vis  de  leur  de  ces  feuilles  de  maladie,  il  faut  la  considérer 

Caisse,  la  collectivité  d’assistance,  c’est-à-dire  comme  responsable  du  préjudice  qu’elle  cause 

le  service  départemental  est  fondé  à  refuser  de  en  ne  vous  ayant  pas  prévenu  de  l’impossibilité 

vous  payer  vos  honoraires  au  tarif  prévu  par  oïi  elle  était  de  prendre  en  charge  les  soins  que 

Tart.  19  du  décret-loi  sûr  les  assurances  sociales  vous  donniez. 

et  ne  vous  doit  que  les  sommes  prévues  par  le  La  question  s’est  posée  devant  la  jurispru- 
tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite.  dence  dans  un  cas  analogue  au  vôtre,  et  le  tribu'- 

Si  donc,  vous  avez  été  payé  au  tarif  de  l’art.  19,  nal  civil  d’Epinal  par  un  jugement  en  date  du 

vous  seriez  ainsi  redevable  vis-à-vis  du  service  5  décembre  1936,  dont  nous  vous  adressons  copie, 

d’assistance  de  la  différence  entre  les  deux  a  reconnu  que  le  médecin  se  trouvant  dans  cette 

tarifs.  situation  était  fondé  à  réclamer  à  la  caisse  de 

I.  Toutefois,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  vous  son  client  une  indemnité  , égale  au  préjudice  qui 

avez  donné  vos  soins  à  des  assurés  assistés  régu-  lui  était  causé  en  application  de  l’art.  1382  du 

lièrement  munis  d’une  feuille  d’assurances  socia-  Code  civil.  , 

les  et  que  c’est  à  ce  tarif  et  non  à  un  autre  que  D’autre  part,' si  la  situation  irrégulière  de  vos 
vous  avez  accepté  d’intervenir  auprès  de  vos  clients  au  regard  des  assurances  sociales  provient 
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de  ce  que  leur  chel  d’entreprise  n’a  point  versé 
à  la  caisse  des  cotisations  requises  pendant  la 
période  de  référence,  ce  chef  d’entreprise  est 
responsable  d’après  la  jurisprudence,  toujours 
en  vertu  des  art.  1383  et  suivants  du  Code  civil, 
du  préjudice  qu’il  a  causé  aux  tiers  par  suite 
de  l’inobservation  des  prescriptions  légales  et 
peut  être  poursuivi  tant  par  l’assuré  que  par 
vous-même  en  paiement  des  indemnités  aux¬ 
quelles  vous  auriez  eu  droit  s’il  avait  été  à  jour 
de  ses  cotisations. 

Dans  ces  deux  cas,  les  poursuites  sont  de  la 
compétence  non  point  de  la  Commission  d’arron¬ 
dissement,  mais  de  la  juridiction  ordinaire  à 
savoir,  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur. 


QUESTIONS  DIVERSES 

A  propos  de  la  déclaration 
des  causes  de  décès 

Ne  croyez-vous  pas  qu’il  soit  utile  de  donner  à  la 
présente  lettre  l’kospitalité  des  colonnes  du  Concours 
dans  le  but  de  contribuer  à  la  mise  au  point  de  cette 
question,  puisqu’il  semble  qu’il  en  soit  besoin. 

Je  n’avais  pas  attendu  votre  consultation  du 
Qoncours  pour  estimer  que  la  délivrance  des  certi¬ 
ficats  de  décès,  dans  la  forme  qui  nous  est  proposée, 
pouvait  nous  valoir  des  ennuis. 

C’est  pourquoi,  puisqu'on  nous  présentait  la  chose 


eortime  facultative,  décidai-je  de  ne  pas  marcher,  jus¬ 
qu’à  nouvel  ordre.  ' 

Oui  mais,  je  fus  rapidement  l’objet  d’une  ma¬ 
nœuvre  de  la  mairie.  On  pensa  que  ce  que  je  refusais 
à  la  mairie,  je  ne  le  refuserais  pas  à  des  clients  (par 
peur  de  me  les  aliéner),  et  on  me  les  envoya  réclamer 
le  certificat. 

Une  explication  m’a  fait  savoir  des  choses  intéres¬ 
santes,  jugez-en  :  l“ce  qu’on  nous  a  présenté,  à  nous, 
comme  facultatif  a  été  donné  aux  mairies  (par  une 
note)  comme  obligatoire  ; 

2°  La  mairie  remplit  de  son  côté  une  feuille  (vert 
pâle)  qui  comporte  l’indication  de  la  cause  du  décès. 
Notion  que  la  mairie  obtiendra  comment  et  qui  per¬ 
mettra  des  '.....  vérifications  ! 

3°  Il  paraîtrait  qu’il  y  aurait  eu  une  certaine  Cir¬ 
culaire  qui  prescrirait  aux  médecins  quand,  leurs 
constatations,  ou  les  aveux  de  leurs  clientes  (c’est  moi 
qui  souligne),  leur  auront  fait  connaître  un  avorte¬ 
ment  criminel,  de  le  dénoncer. 

Tout  cela  m’a  rendu  perplexe  et  m’a  confirmé 
dans  ma  résolution  de  ne  pas  marcher. 

On  m’a  objecté  que  je  serais  le  seul  à  résister  !  !  ?. . . 
et  on  m’a  dit  que  les  médecins  avaient  une  mission 
sociale  à  remplir.  (Je  ne  m’en  étais  jamais  aperçu  !!!) 

Mais  interrogeant  un  certain  nombre  de  ces  con¬ 
frères  qui  «  marchent  »  j’ai  appris  «  qu’on  met  n’im¬ 
porte  quoi,  —  ou  bien  —  «  on  ne  met  que  ce  qu’on 
veut,  n’est-ce  pas  ?  ». 


LÉ  ÉONGOÙRS  MÊDÎCAL 


Ët  Vôîlà  lâ  iriiâsiôn  socialë  âceômplle ... 

Moi  je  préfère  ne  rien  faire  du  tôUt  plutôt  que  de 
faire  mal  là  ehosë.  '■  ' 

Ofi  m'ôbjècté  (êt  la  Gônfédératlôn  la  prëfiiière) 
que  le  .seeret  profësâlôhUël  est  garanti.  Ëh  bien,  j 'al  et 
je  le  sais,  la  tête  dure  d’un  breton,  e'ëst  pourquoi  je 
pense  :  «  c’est  possible  si  les  certificats  süiOéiii  VofÜH 
nomat. . .  tuais  s'ils  ne  le  suivaient  pas  ? 

On  a  eu  lë  tort  de  prévoir  l'aclieiuinétnënt  des  certi¬ 
ficats  vers  le  tnédeelri  de  la  Préfecture  par  deuit  ln‘ 
termédiaires  :  1°  les  héritiers  ;  2®  la  ttlàirië.  Dé  plus, 
on  a  institué  un  numéro  d’ordre  répété  qui  permet 
des  recoupements. 

Ces  eousiaératlons  m'ont  Inspiré  des  craintes,  que 
vos  articles  ont  confirmées. 

Ët  puis  à  la  campagne,  il  y  en  a  ühe  autre  qui  in- 
terviertdra  :  quand  il  s’agit  de  Vieux,  oh  les  laisse' 
souvent  mourir  Iranquülëmmt,  sans  appeler  un  méde¬ 
cin  qui  (et  ceci  est  vrai),  les  «  embête  »  parfois. 

Alors  ?  ce  médecin  qu’on  a  ëstimé  inutile  de  leur 
vivant ...  il  faudra  l’appeler  et  le  payer  pour  consta¬ 
ter  leur  décès. . . 

M’étant  pas  simplement  destructeur,  n’ayant  au¬ 
cun  plaisir  à  être  celui  qui  empêche  de  danser  en  rond, 
je  propose  une  solution,  au  sujet  de  laquelle  je  serais 
heureux,  au  surplus  de  connaître  votre  avis  :  Que  les 
imprimés  qu’on  nous  demande  de  remplir  soient  com¬ 
posés  de  deux  parties,  —  nous  remettrions  là  partie 
mairie  aux  héritiers.  Quant  à  l’autre  partie,  qUi  alors 
pourrait  contenir  le  diagnostic  (le  vtai  diagnostic] 


nous  l’ênvëfrlens  dimtmêm  à  la  Préfeetun,  ét  dé 
préférence  un  peu  plus  tard,  par  paquets,  et  sâii's 
numéros  d'ordre  de  rappel. 

8'1  rAdmlîilâtratiôii  ne  véut  t'édUmeM  que  réüBlt 
les  éléments  d'une  statistique,  êiie  séra  satisfaité,  et 
la  statistique  pourra  rêponâr-e  à  ta  mtiiét  sahs  hoüs 
exposer  é  des  procès  (perdus  d'avance  par  nous,  selon 
vous). 

ftestera  à  convaincre  les  gens  de  la  nécessité  de 
nous  payer . . .  mais  ça,  c'est  une  autre  histoire. . . 

Ne  pensez-vous  pas  qu’il  serait  Utilë  d'aVOir  lâ- 
dessüs  l’avis  des  confrères  militants,  qui  commë  moi 
n'ont  pas  pêur  de  résister  à  une  mesure  mal  présea- 
têe,  qui  comporte  beaucoup  d’arbitraire,  et  que  leurs 
observations  permettraient  peut  être  de  readrê  ad¬ 
missible  si  on  consentait  à  les  entendre  ? 

D''  B.  Da.mey, 

►  de  Douarnenez. 


5 ,962  —  lïécüsatiôn  d'un  expert 
p6Uir  parenté  avec  une  partie 

Le  Tribunal  m’a  nommé  co-experl  dans  une  âflalfê 
d’accident  d’auto.-  Duis-je  accepter,  sans  risqué  de 
récusation  ultérieure,  d'examiner  un  homme  blésSé 
par  un  tiers  qui  est  mon  cousin  issu  de  germain. 

D'-  D. 

Réponse 

Les  experts  peuvent  être  réeusés  pour  les 
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ffléiïiês  ekuses  qui  pétfflBtteht  de  repretiief  des 
téftieins. 

Ot,  ans  tefines  de  Part.  283  du  Code  de  procé¬ 
dure  civile,  peuvent  être  reprochés  les  parents 
ou  alliés  dé  l'une  ou  de  l'autre  dès  parties  jus¬ 
qu'au  degré  de  cousin  issu  de  gerniaîn  inciusive- 
nieut. 

La  récusation  fl'ést  pas  de  droit  strict,  elle 
doit  être  invoquée  par  .la  jîartie  qui  a  qualité 
pour  la  demander  et  dans  un  délai  de  trois  jours 
à  partir  de  la  nomination. 

Si,  en  l'espèce,  l'adversaire  de  Votte  couSih  rie 
vous  a  pas  récusé  dans  les  délaissimpartls  par  la 
loi  vous  pourriez  valablement  poursuivre  votre 
expertise. 

Mais  l’avis  que  vous  pourrez  donner  au  Tribu¬ 
nal  serait  torcément  suspecté  eh  raisori  de  votre 
parenté  avec  l'nrie  des  parties. 

11  serait  donc  préférable  que  vous  refusiez 
d'accépter  la  mission  qui  vous  à  été  coilfléè  en 
indiquant  àU  Président  lés  raisons  qui  Vous  pous¬ 
sent  â  agir  ainsi. 


5,647.  KësrtortsablHté  du  rinédëcin 
rt»ffi|piâcé  ëhVèl-S  sôtü  rëmftItiiçtïHt 

Sur  le  point  de  partir  en  vacances  et  de  confier  ma 
clientèle  à  un  jeune  docteur  en  médecine,  qui  doit 
utiliser  sa  propre  voiture  pendant  le  temps  de  ce 
remplacement,  je  viens  vous  demander  si  j’encours 


quelque  rêspouéabiiité  pour  les  dommages  éventuels 
subis  tarit  dans  sa  personue  que  dans  son  véhicule, 
ainsi  que  pour  les  âOcidentS  corporéls  OU  matériels 
causés  à  des  tiers  de  son  propre  fait. 

Je  me  permets  de  vous  demander  une  réponse 
rapide  afin  de  me  faire  couvrir  pour  ces  risques  ? 
Assuré  contre  les  risques  professionnels  à  la  X. ,  et 

au  «  Sou  Médical  »,  je  pense  qu’un  avenant  pourrait 
être  établi  dans  ce  sens, 

D'  T. 

Réponse 

La  question  de  savoir  quelle  était  exactement 
la  nature  juridique  dü  contrat  pasSé  entre  un 
médecin  et  son  remplaçant  est  encore  contro¬ 
versée  aussi  bien  en  doctrine  qu’en  jurisprudence. 

Mais  en  admettant  même  que  ce  contrat  cons¬ 
titue  un  véritable  louage  de  services,  le  remplacé 
ne  Saurait  être  rendu  responsable  en  toute  hypo¬ 
thèse  dés  accidents  sUrVehüs  aü  remplaçant 
car  la  législation  sur  les  accidents  du  travail 
n'est  pas  encore  applicable  aux  professions 
libérales. 

Le  remplaçant  ne  petit  donc  réclamer  üile 
indemnité  au  remplacé  en  cas  d’accident,  qü'à 
la  condition  de  démontrer  que  T  accident  est 
survenu  par  la  faute  dü  remplacé  oii  d'un  de  ses 
préposés.  Cette  faute  ne  saurait  exister  lorsque 
le  remplaçant  conduit  lui-méme  sa  proprë  voi¬ 
ture. 


BtEN-irüig  STOMACAL 
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Il  n’y  a  donc  pas  lieu  pour  vous  de  contracter 
une  assurance  spéciale  pour  vous  couvrir  contre 
un  risque  absolument  inexistant. 


6.301.  —  Prélèvement  de  IO% 
sur  les  traitements  d’un  médecin  d’hôpital 

Vieil  abonné  du  Concours,  je  viens  vous  demander 
un  renseignement.  Le  percepteur  prétend  retenir 
10  %  sur  mon  mémoire  pour  l’hôpital.  J’ai  vu  dans 
un  numéro  du  Concours  que  j’ai  égaré  qu’une  lettre 
ministérielle  avait  traité  cette  question,  mon  per¬ 
cepteur  doit  faire  erreur.  Voulez-vous  m’indiquer  la 
date  de  ce  document  ministériel  ? 

Df  M. 

Réponse 

Dès  l’entrée  en  vigueur  du  décret-loi  du  16 
juillet  1935,  l’Administration  avait  émis  la  pré¬ 
tention  d’opérer  le  prélèvement  de  10  %  sur  les 
rémunérations  dues  aux  médecins  des  hôpitaux. 
Nous  avons  réagi  avec  vigueur  contre  cette 
prétention  et  soutenu  que  seul  devait  être 
appliqué  le  barème  progressif  prévu  par  le 
décret  du  25  juin  1936  pour  les  traitements 
et  salaires. 

Notre  thèse  a  été  admise  par  plusieurs  déci¬ 
sions  judiciaires  et  aussi  par  une  Circulaire  du 
Garde  des  sceaux  du  8  octobre  1936  publiée  au 
Journal  Officiel  du  9  octobre  1936,  page  10644. 


Mais  depuis  lors  est  intervenue  une  nouvelle, 
loi  en  date  du  26  mars  1937  qui  a  exonéré  de 
tout  prélèvement  à  compter  du  1®”  avril  1937 
les  traitements,  soldes,  salaires  et  rémunéra¬ 
tions  inférieurs  à  30.000  francs.  Actuellement, 
votre  traitement  de  médecin  de  l’hôpital,  qui  est 
certainement  inférieur  à  30.000  francs,  ne  doit 
donc  plus  subir  aucun  prélèvement. 

APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 
5.423.  —  1°  Assurances  sociales.  Contesta¬ 
tion  sur  l’état  du  malade  ;  2°  Accident 
du  travail.  Ne  pas  confondre  l’article  7 
et  l’article  27-Obs. 

Une  Compagnie  m’écrit  ;  Comme  suite  à  votre 
lettre  du...,  nous  vous  autorisons  à  faire,  cinq 
à  six  séances  d’ultra-diathermie  à  X. 

J’ai  averti  par,  lettre  recommandée  que  je  faisais 
un  nombre  de  séances  indéterminé,  dix  séancesà  X. 

La  Compagnie  a-t-elle  le  droit  sans  rien  connaî¬ 
tre  du  blessé  de  fixer  elle-même  le  nombre  des  séances  ? 

D’autres  Compagnies  n’ont  pas  répondu  à  des 
lettres  recommandées  les  informant  que  tel  cas 
nécessite  de  la  diathermie:  ultra-courte,  ankylosedu 
genou,  par  exemple,  ou  combiné  avec  les  sels  d’or,  les 
résultats  sont  parfois  impre.=sionnants, 

D'  A. 

Réponse 

1®  a)  Vous  n’avez  jamais  «  d’autorisation  »  à 
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'  recevoir  du  patron  ou  de  son  assureur  substitué. 
Dans  certains  cas  (art.  27-Obs.)  vous  avez  à  vous 
mettre  «  d’accord  »  avec  le  médecin  patronal 
ou  d’ Assurance.  Mais  là  n’était  pas  votre  cas 
puisque  ce  n’est  qu’en  cas  de  «  exploration  radio¬ 
logique  ou  électro-diagnostic  ».  Pour  vos  séances 
de  diathermie  (il  n’y  a  pas  d’ultra-D  dans  le  tarif), 
il  s’agit  de  série  d’interventions  à  tarif  spécial 
(art.  7)  au  sujet  desquelles  vous  avez  simplement 
à  «  donner  avis  ».  Pratiquement,  le  mieux  est 
de  s’entendre  à  l’avance  pour  éviter  des  ennuis 
éventuels  ultérieurement,  mais  il  n’y  a  là  aucune 
i  «  obligation  »  et  encore  moins  d’autorisation  à 
I  demander. 

b)  Vous  parlez  de  «  diathermie  ultra-courte»  ; 
ne  voudriez-vous  pas  parler  de  ce  qui  est  inscrit 
dans  le  tarif  sous  la  rubrique  «  8°  Rœntgenthé- 
rapie.  Radiothérapie  superficielle . . .  moyenne¬ 
ment  pénétrante.  .  .et  pénétrante  ».  Auquel  cas, 
cela  ne  change  rien  à  ce  que  j’ai  dit  plus  haut . 

2“  Voir  art.  7,  alinéa  3  :  «  Si  une  contestation 
s’élève  en  ce  qui  concerne  l’état  du  malade  entre 
l’assuré  et  la  Caisse,  cet  état  est  apprécié  par 
une'Commission  technique  composée  du  méde¬ 
cin  traitant,  d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse 
et  d’un  médecin  choisi  par  le  Juge  de  paix. . .  » 
Si  vous  trouvez  cjue  le  médecin  de  Caisse  n’a  pas 
i(  fait  le  diagnostic  par  incapacité  profession¬ 
nelle  »  (jugement  plutôt  excessif  de  votre  part, 
quel  que  soit  votre  sentiment  en  l’espèce)  il 


y  a  contestation  entre  l’assuré  (que  vous  repré¬ 
sentez)  et  la  Caisse  (représentée  par  le  médecin 
de  Caisse).  Donc  le  malade  doit  faire  apprécier 
son  état  par  la  Commission  technique,  dite 
«  des  trois  médecins  »  ;  c’est  bien  la  procédure 
qui  m’apparaît  juste,  dans  le  cas  que  vous  me 
signalez. 

Dr  F.  Decourt 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

5.742.  —  Engagement  volontaire 
en  cas  de  guerre 

J’ai' cru  lire  dans  une  de  vos  réponses  à  vos  corres¬ 
pondants  que  les  officiers  de  réserve  démissionnaires 
ou  rayés  des  cadres  pouvaient  continuer  à  concourir 
pour  les.  grades  dans  la  Légion  d’honneur  au  titre 
militaire  à  condition  de  contracter  un  engagement 
spécial  valable  seulement  pour  le  cas  d’une  guerre 
éventuelle. 

Puis-je  vous  demander  quelques  précisions  sur  ce 
point  ainsi  que  sur  la  nature  de  cet  engagement  ? 

D”  M. 

Réponse 

En  vertu  des  lois  des  26  juin  1931  et  16  lévrier 
1932,  du  décret  du  9  mars  1932,  des  Circulaires 
ministérielles  du  3  mai  1935,  23  juin  1936,  les 
officiers  rayés  des  cadres  peuvent  dès  mainte- 


U  RO  PHI  LE 

Complexe  uricolytique  et  antiseptique  formé  par  l’union  équilibrée  de 
L'Hexaméthyiène  tétramine 

Génératrice  continue  de  formaldéhyde  naissant. 

L'Àcide  Thyminique 

Complément  solubilisant  de  l'acide  urique. 

Le  Carbonate  lithique  et  le  Benzoate  sodique 
Qui  augmentent  la  diurèse. 

EST  UN  STIMULANT  QUANTITATIF  DE  lEXCRÉTION  RÉNALE 

Eliminateur  de  Tacide  urique 

et  en  même  temps  le  meilleur  auxiliaire  de  la  Thérapeutique  anti-infectieuse 
dans  toutes  ses  indications  : 

Antiseptique  hépato-biliaire  : 

(Cholécystites,  infection  des  voies  biliaires) 

Antiseptique  vésico-rénal  : 

Colibacillose  -  Néphrite  et  Pyèlites-colibacillaires  -  Cystites  - 
Hypertrophie  prostatique  -  Troubles  de  la  miction 
Antiseptique  génito-urinaire  : 

Urétrites  banales  -  Urétrites  à  gonocoques 
Antiseptique  général  : 

Septicémies  -  Fièvres  du  groupe  typhoïde  - 
Complications  broncho-pulmonaires  -  Entérites  infectieuses. 


Laboratoires  A.  BAILLY,  15  et  17,  rue  de  Rome,  PARIS  (8®) 
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nant  contracter  nn  engageraent  volontaire  pour 
le  cas  d’une  guerre  éventuelle. 

Se  munir  d’un  extrait  de  l’acte  de  naissance 
sur  papier  libre,  et  le  joindre  à  une  demande 
d’engagement  (en  vertu  des  dispositions  règle¬ 
mentaires  ci-dessus)  et  l’adresser  au  général, 
commandant  la  Région,  en  sollicitant  une  aiîec- 
tation  à  une  formation  sanitaire  de  l’Intérieur. 
Attendre  une  convocation  pour  visite  médicale, 
puis,  ayant  été  reconnu  apte,  une  affectation. 

Il  devient  ainsi  possible  aux  officiers  rayés 
des  cadres  de  continuer  à  concourir  pour  la 
Légion  d’honneur  avec  les  officiers  de  réserve  qui 
bénéficient  d’un  contingent  de  croix  bien  supé- 
rieur  à  celui  des  .rayés  des  cadres. 


6.444,  —  Situation  d’un  offiçier  honorairo 

Je  me  permets  encore  une  fois  d’user  de  votre  conu 
plaisance  et  de  votre  amabilité,  ainsi  que  da  ceiies  de 
votre  conseiller  technique  des  questions  médieo-milir 
taires,  pour  lui  poser  cette  question  : 

«  Quand  un  médecin  du  cadre  de  réserve  du  8er- 
«  vice  de  santé  a  été  rayé  des  cadres  etnommé  à  i’ho- 
«  nopariat  de  son  grade,  sans  avoir  reçu  la, croix  de 
«  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  et  après  avoir 
«  été  cependant  proposé  une  ou. plusieurs  fois  par  la 
<c  Direction  du  Service  de  santé  de  la  région  à  la¬ 
ïc  quelle  il  appartient  ou  a  appartenu.  » 

Que  devient  cette  proposition  ? 

Hst-elle,  elle  aussi,  rayée  des  cadres  ?  rejetée  dé, fl- 


nitivement  et  jetée  au  panier  ?  ou,  au  contraire,  res’ 
te-LeJle  xxxxxx,  en  attendant  un  meilleur  sort  ? 

Les  années  d’bonorariat  qui  suivront  ,  la  radiation 
des  cadres  seront-elles  comptées  comme  .annuité 
valant  pour  les  vingt  ou  trente  ans  de  grade  d’efflçier 
nécessaires  pour  la  promotion  ?  ' 

Cette  nomination  a-t-elle  quelque  chance  de  sortir 
un  jour  ou  l’autre,  ou  bien,  est-il  plus  sage,  pratique¬ 
ment,  de  ne  plus  y  compter  ?  D’  F. 

Réponse 

Un  officier  nommé  à  l’honorariat  après  sa 
radiation  des  cadres,  n'appartient  plus  aux  cadres 
de  la  réserve,  ainsi  qu’il  ressort  des  termes  de 
l’expression  précédente.  Les  années,  qui  s’écou¬ 
lent  dans  la  suite,  ne  sauraient  donc  plus  comp¬ 
ter  pour  lui  eomiine  des  annuités  militaires,  puis¬ 
qu'il  ne  fait  plus  partie  de  l’armée, 

Le  nombre  de  ses  annuités  restera  désormais 
invariable,  quelle  que  soit  l’époque  à  laquelle  il 
pourrait  faire  l’objet  d’une  proposition  pour  la 
Légion  d’honneur. 

D’ailleurs,  dès  l’année  qui  suit  sa  radiation 
des  cadres,  un  tel  officier  n’est  plus  l’objet  d'au¬ 
cune  proposition'.  11  ne  le  sera  qu'à  titre  tout  à 
fait  exeéptlonnel,  si  d’une  part  il  a  déjà  été  pro¬ 
posé  pendant  qu’il  était  officier  de  réserve,  et  si, 
de  plus,  il  a  continué  à  rendre  ou  à  rendu  à  l’ar¬ 
mée  des  services  spéciaux,  pour  la  préparat  ion 
militaire,  les  Ecoles  de  perfectionnement. 


LAXATIFS  -  DEPURATIFS 


â  base  : 

d’Exfrails  végétanx 

PODOPHYLLIN 

CASCARA 

BOURDAINE 


Id'Ëxtraits  opothérapiques 

BILE 

ENTÉROKINASE 

ÉREPSINE 


UN  grain  (deux  dans  les  cas  rebelles)  au  repas  du  soir 

effet  le  lendemain  matin 

Nettoie  BSTOMAC  ^  FOIE  -  INTESTIN 

RégulaHse  les  fonctions  digestives 

Elimine  les  toxines  et  Faelde  unique 


Laboratoire  H.  NOGUÈS  &  G% 
9  francs  le  flacon  de  30  grains. 
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DIGITALINE  NATIVELLE 

CRISTALUSÉE 


Agît  plus  sûremeet  que  foutes  les 
autres  préparatlous  de  Digitale 

Granules  au  I/IO”  de  milligr  —  Solution  au  1/1000°. 

Ampoules  au  1/4  de  milligr.  pour  injections  intramusculaires. 

Ampoules  au  1/5°  de  milligr.  pour  injections  intraveineuses. 


LABORATOIRE  NATIVELLE,  27,  Rue  de  la  Procession,  PARIS  (XV“) 
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Pai*tiB  ProfasslonnoJlB 


Travaux  origina 

Bulletin  de 


Congrès  mternational  pour  la  répression  de 

l’exercice  illégal  de  la  médecine . 

(P.  Boudin.) 

Rapports  entre  médecin  spécialiste  et 

médecin  traitant . 

(P.  Boudin.) 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  delà  Faculté .  2681 

Reportage  professionnel' 

Nouvelles  et  Informations . ; . ,  2682 


Documents  officiels  :  Assistance  sociale. 
Circulaire  du  10  février  1937  relative  à  la 
mise  en  vigueur  du  décret  du  30  octobre 
1935  prévoyant  l’unification  et  la  simpli¬ 
fication  des  barêmes  en  vigueur  pour  la  ré¬ 
partition  des  dépenses  des  lois  d’assis- 


Sanatoriums  publics.  —  Assurances  sociales. 
—  Hôpitaux  psychiatriques.  —  Service 
de  santé  militaire.  —  Réponses  des  mi¬ 
nistres  aux  questions  des  parlementaires  : 
Cumul  d’une  retraite  avec  la  rémunération 
d  ’un  emploi  public.  —  Admission  d’un  as¬ 
sisté  dans  un  sanatorium.  —  Patente  d’un 
médecin  qui  loue  une  chambre  à  la  jour¬ 
née  dans  différentes  villes.  —  Imposition 
d’un  médecin  rémunéré  par  un  traitement 
fixe.  . . 


T  R  Z  F 
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A.  B  0  IT  IT  B 

M  B  N  T  s 

FRANGE 

ÉTRANGER 

Docteurs 

Etudiant 

en  Médecine 

60  fr. 

36  fr. 

1  Belgique  i 

1  Première 

3t  Luxembourg. .. 

70  fr. 

85  fr. 

Lt  N  umé 

1 . 25 

1  Deuxième 

110  fr. 
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GONAGONE 

((  Le  Vaccin  Jlntigonococcique  » 

!  HOPITAUX  DE  PARIS  (Assistance  Publique) 
HOPITAUX  DE  L’ARMEE 
HOPITAUX  DE  LA  MARINE 


La  FOHiliLE  la  pk  COiPLEIE,  la  plus  ACTIÏE,  la  mieux  TOLElEE  ; 

Corps  Microiiens  +  Lysais  +  AÜ^ATOXINE  GONOCOCCIQUE 

NOUVELLE  PRÉSENTATION  ;  La  boîte  de  4  ampoules  :  20  francs 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION  Fg  St-Honoré,  PARIS 
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Renseignements 
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Correspondance 


Application  des  tarifs  d’honoraires  :  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Pansement  de  jambe  -, 
variqueuse  par  bande  à  pâte  de  Unna.  — 

A  propos  du  médecin  le  plus  rapproché.  — 
Ponctions  répétées  d'hémarthrose  du  ge¬ 
nou,  —  Déplacements  exclusifs  ou  non  ? 

—  Fiscalité  :  Le  pouvoir  pour  repré  senter 
un  médecin  devant  le  Conseil  de  famille 
est  assujetti  au  timbre,  —  Amortissement 
du  prix  d'achat  d'une  automobile.  — 
Exemption  de  timbre  des  certificats  pour 
les  membres  de  Sociétés  mutuelles  approu¬ 
vées.  —  L’indemnité  touchée  à  la  suite 
d’un  accident  n’est  pas  un  revenu.  — 
Questions  médico-militaires  :  Droits  de  la 
veuve  et  des  enfants  d’un  pensionné  de 
guerre.  —  Accidents  ;  Blessures  reçues 
dans  une  rixe  au  cours  du  travail.  —  Les 
appareils  de  prothèse  ne  sont  pas  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise.  —  Accident 
du  travail  causé  par  un  tiers.  — La  con- 
ge.stion  est  une  maladie  et  non  un  accident 

—  Assurances  sociales  :  Demande  par  une 

Caisse  d’indication  du  montant  des  ho¬ 
noraires  touchés  par  le  médecin.  —  Droit 
des  assurés  sociaux  indigents  aux  spéciali¬ 
tés  pharmaceutiques.  —  Droit  des  titulai¬ 
res  d’une  pension  d’invalidité  aux  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie .  2683 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Le  manganèse,  grand  producteur  d’oxygène,  purifie 
tout,  aseptise  tout,  désodorise  tout.  Dans  l’organisme, 
il  remplit  le  même  rôle  que  dans  l’hygiène  ;  il  nettoie, 
aseptise,  tonifie  le  tube  digestif.  La  tablette  de  Man- 
GA'iNE  est  le  seul  produit  pouvant  rendre  ce  service. 
Sucez  quotidiennement,  et  lentement,  4  à  6  tablettes. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nbus  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Aiédical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Muiualilé  Familiale.  Paris,  182-32. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
concernant  l’abonné  personnellement,) 

Le  prix  des  insertions  supplémeritaires  est  fixé. à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  256.  ' —  Vichy. —  A  céder  urgence  pour  rais,  famille 
belle  client,  thermale  et  locale,  avec  appartem..  bien  cen¬ 
tral,  loyer  modéré.  Prix  demandé  ;  40.000. 

N®  237.  —  Nous  recherchons,  pour  des  textes  scien¬ 
tifiques,  un  médecin  écrivain  parfaitem.  au  courant  des 
questions  d’endocrinologie.  Ecr.  Editions  Parvillée,20, 
rue  Louis-David,  Paris  (16®).  ; 

N®  238,  —  Pressé.  Cause  départ  colonies,  àcpderposte 
pro-pharm.  gros  avenir,  créé  récemment,  ayant  fait  gros 
chiffre  E®  année,  Méd.  seul,  ni  sage-femme,  ni  dentiste. 
Possibl.  reprise  mobilier  profes.  et  autre.  Prixextrêm. 
intéresB. 

N®  239.  —  Normandie.  A  céder  poste  méd.  génér.  et 
accuouch.  Chiffre  moyen,  mais  susceptib.  forte  augmen¬ 
tât.  Maison  avec  bail,  jardin.  Pays  très  agréab., chasse  et 
pêche.  Faib.  indemnité.  Pressé. 

N®  240,  —  File  de  médec.,  instruite,  sténo-dact.,  no¬ 
tions  anglais  et  comptabil,,  cherche  place  secrétaire, 
Paris; 


N®  241.  . —  Bon  poste  méd.  génér.  à  céder.  Condit. 
reprise  du  bail.  S’ad.  D®  Lucquin,  6  rue  J.  Récamier, 
Chalons-sur-Marne. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bheitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Ouest.  Près  dé  la  côte.  Client.  Y,  O.  R.  L.  A  céd.  avec 
inst.  neuve,  jolie  maison  tout  conf.  Prix  65.000. 

Paris.  Vieille  client,  mélangée  de  quart,  raport stable, 
A  céd.  avec  présentât.  80.000. 5Q.000  cpt. 

40  kms  Paris.  Bon  poste,  en  aug.  Seul  méd.,  maison  ave 
jardin,  garage.  Cession  urgente  25.000, 15.000  cpt. 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  las  Stations  Thermalos 


AIft  -  l««  -  !  Bertle», 

Blondel,  Coutnï,  Dardel,  H, 
Forestier  père,  Grabar-Du- 
verpay,LelQne,  Pégaz, 
Allev*Pd-le«-Bali(*  i  Bpël. 
Amélie  >  les  •  Bain»  ;  Boni;, 


Ipides-Ies-Bains  et  Balins- 

Moutleps  :  d’Arbols  de 
JubainvUle, Mathieu,  Laissus 


Ua  Bourboula  ;  Ànglada> 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
B.  Gallroant,  Jean  Godennè- 
che,  Rongler  Th.,  Maurel. 
La  Léchère  :  MlHet,  Noailly. 


Bagnépes  -  de  -  BIgoppe  ; 

Frank-Duprat(e«/.),J,Gour-  ' 
bln,  Ricard  -  Ppmarède. 
Bagnalea  -  de  -  l’Opne  : 
Gensler,  R.  Hügel,  Joly,  ( 
Be  Qouriéreo,  X  Louvel, 


bèrt,  Dieudonné,  J.  Protêt, 
Oapvern  s  J,  Pouy- 

Cautereta  :  Anglada, 
Armengaud,  Gorone,  Coe- 
serai,  L.  Pradal. 


h.  Rose. 

Bapéges  :  Orliac. 


Châtel-Quyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  CambièsfCasati  dp 
Montgolfier.  Fouoaua, 
P.  Martin,  MazeraUj.  Ribé- 
roUes,  Saint-René-Eonnet. 
Contpexevllle  ;  Oontal. 


Jean  Sexe  (op/it.),Tronchon.  | 
Blappitz  ;  Olavel,  Oejeant 
\dem,),  Lacpur.  PitchaUky  , 
(m,  g.  stQ,)  M.  Pourquie 
(cAir.)  G.  Pourquié  |o.  r  i) 
Boupbon<.Lanay  ;  Belloeuf,  I 
G.  Vincent. 


iHont-Dope:  J,  André,  Bogei 
André,  Béal,  DébldouP; 


Baln^Didlen  (VaU.)  :  Maaquin. 

St  -  Honopé  -  le»  -  BaInS  : 

Gharpin,  Ségard,  Sllvestre. 


La  noche-Poeay-lee-Balna  i 

Bardet,  Guyot,  Huet  (derei.l 
Léplne. 

Luchon  :  F.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Mollnéry  (ne  fait  qud  la 


enf] 

Jplage  :  G.  Barbier. 


Veppet-lea-Balns  :  Ponson, 

Viphy  :  Arama (Miche!)  (s/ow.), 
,  Bargy,  Berlhomle^  (pAys.) 
QaiUpn,  G  as  ter  a,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan. 
Cornillon,  Ootar,  Gros  L., 
Oéléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleux,  (stom,),  Fau,  R. 
Fraudet,  (sfom.),  Frulctier, 
Gannat,  Lère,  Marquis,  Mar- 
tln^Pérldier,  Reynes,  Rous- 


PTOPLIX 


P  •  amiDO  phénylsulfamide 
COMPRIMÉS  =  4à5  par  JOUR 


Société  Générale  D'Applications  Thérapeutiques 

98,  RUE  DE  5EVRE}  ,  PARIS  (  7  •  } 

iTHERAPLIXl 
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DEl^mÈRES  KOltrÊLLES 


—  XLVP  Congrès  français  de  chirurgie.  —  Le 
XLVl®  Congrès  français  de  chirurgie  se  tiendra,  à 
Paris  à  la  Faculté  de  médecine,  du  lundi  4  au  samedi 
9  octobre  1937,  sous  la  présidence'  du  Professeur 
Grégoire. 

Les  questions  suivantes  ont  été  mises  à  l’ordre  du 
jour  du  Congrès  : 

Les  accidents  immédiats  et  tardifs  des  embolies’ 
artérielles  des  membres  (physiologie  pathologique 
et  traitement).  —  Rapporteurs  :  MM.  Fiolle  (Mar¬ 
seille)  et  Funck-Brentano  (Paris). 

Physiologie  pathologique  et  traitement  des  brû¬ 
lures  cutanées  récentes.  —  Rapporteurs  :  MM.  Pierre 
Duval  (Paris)  et  Mourgue-Molines  (Montpellier). 

Les  indications  relatives  à  l’intervention  san¬ 
glante  et  au  traitement  orthopédique  des  fractures 
fermées  des  deux  os  de  la  jambe  et  résultats.  —  Rap-, 
porteurs  :  MM.  Danis  (Bruxelles),  Merle  d’Àubigné 
(Paris)  et  Creyssel  (Lyon). 

Le  jeudi  après-midi  aura  lieu  une  séance  de  dé¬ 
monstration  par  films  dans  le  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté. 

Les  membres  du  Congrès  qui  désireront  assister 
auTc  séances  opératoires  dans  les  hôpitaux  vou¬ 
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dront  bien  désigner  le  nom  du  ou  des  chefs  de  service 
chez  qui  ils  voudraient  se  rendre. 

Secrétariat  :  M.  A.  Vulliod,  secrétaire  administratif 
de  l’Association  française  de  chirurgie,  12,' rue  de 
Seine,  à  Paris  (6®).  . 

—  Clinique  Calot.  —  A  l’occasion  du  Congrès  de 
•chirurgie,  le  Docteur  Calot  (de  Berck)  fera  le  mer¬ 
credi  6  octobre,  de  9  h.  1  /2  à  11  h- 1  /2,  à  sa  clinique 
de  Paris,  69,  quai  d’Orsày,  une  séance  de  démonstra¬ 
tions  techniques,  avec  présentations  de  malades- 

Questions  envisagées  :  1“  Les  adénites  cervicales. 
Comment  les  guérir  sans  laisser  de  cicatrices.  Tuber¬ 
culoses  des  os  et  articulations  (eoxalgies,  maldePott, 
etc.)  ;  2°  Luxation  congénitale  de  là  hanche.  Réduc¬ 
tions  de  luxations,  etc.  ;  3°  fréquence  et  rôle  ignorés 
jusqu’ici,  des  subluxations  congénitales  k  ions  les  âges  ; 
4“  autres  affections  orthopédiques  (congénitales  ou 
acquises). 

Moyens  d’accès.  Les  autobusl2et  14,  descendreà 
l’arrêta  rue  Jean -Nicot  «entre  le  Pont  des  Invalides 
et  le  pont  de  l’Alma. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  • —  Concours  pour  la,  nomi¬ 
nation  à  deux  placés  de  stomatologiste  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  Ce  concours  sera  ouvert  le  lundi-15  novem¬ 
bre  1937,  à  l’Administration  centrale,  3,  avenue 
Victoria . 

MM.  les  Docteurs  en  médecine  qui  voudront  con¬ 
courir  se  feront  inscrire  au  Bureau  du  Service  de 
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santé  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique, 
dé  14  à  17  heures,  du  samedi  16  au  mardi  26  octobre 
1937  inclusivement  (dimanches  et  fêtes  exceptés). 

—  Assemblée  française  de  médecine  générale.  — 
Les  prochaines  Assises  nationales,  consacrées  aux 
cotibacilloses  urinaires  auront  lieu  à  Paris  à  l’Hôtel- 
Dieu,  le  dimanche  7  novembre  1937,  de  9  heures  à 
raidi. 

—  Deuxième  centenaire  de  Galvani.  —  Le  deu¬ 
xième  centenaire  de  la  naissance  du  savant  italien 
Galvani  sera  célébré  à  Bologne  au  mois  d’octobre 
prochain. 

—  Université  de  Lyon.  —  Le  Professeur  Dustin, 
l’émihent  maître  belge,  vient  d’être  nommé  docteur 
honoris  causa  de  l’Université  de  Lyon.  Les  insignes 
de  ce  grade  lui  seront  remises,  en  séance  solennelle, 
le  3  novembre  prochain. 

—  Lyon.  —  Concours  de  médecin-inspecteur  des 
Ecoles.  —  Un  concours  s’ouvrira  le  lundi  4  octobre 
1937,  à  l’Hôtel  de  Ville,  pour  la  désignation  de 
quatre  médecins-inspecteurs  titulaires  des  écoles  de 
la  ville  de  Lyon. 

L’échelle  de  traitement  de  cet  emploi  s’élève  de 
7.500  francs  à  11.000  francs. 

Seront  admis  à  concourir,  les  docteurs  en  médecine 
âgés  de  moins  de  40  ans  au  jour  du  concours,  domi¬ 
ciliés  à  Lyon. 


Les  candidats  devront  adresser,  avant  le  23  sep¬ 
tembre  1937,  à  M.  le  Maire  de  Lyon  (Mairie  centrale, 
2«  Bureau),  les  pièces  suivantes  : 

a)  Une  demande  sur  timbre,  tendant  à  obtenir 
l’autorisation  de  prendre  part  au  concours  ; 

b)  Un  extrait  du  casier  judiciaire  n’ayant  pas  plus 
de  six  mois  de  date  et  constatant  ;  1°  qu’ils  sont  âgés 
de  moins  de  40  ans  le  jour  du' concours  ;  2»  qu’ils 
n’ont, pas  subi  de  condamnation  ; 

c)  Un  état  indiquant  leurs  situations  antérieures 
et  leurs  services  civils  et  militaires.  Cet  état  sera 
établi  sur  une  formule  délivrée  par  l’Administration. 

■  d]  Lhi  exemplaire  des  travaux  imprimés  ; 

e)  Un  certificat  du  médecin  de  l’Administration, 
indiquant  qu’ils  possèdent  les  aptitudes  physiques 
nécessaires  pour  l’emploi  sus-indiqué. 

—  Les  officiers  de  réserve  français  en  Yougoslavie. 
—  Comme  suite'  à  l’invitation  qui  leur  a  étéfaitè 
par  l’Association  des  officiers  dè  réserve  yougoslaves, 
les  officiers  de  réserve  français  se  rendront  en  Yougo¬ 
slavie  en  octobre  prochain. 

De  nombreuses  réceptions  et  manifestations  de 
l’amitié  franco-yougoslave  auront  lieu  en  leur  hon¬ 
neur  aussi  bien  à  Belgrade  qu’à  Skoplje  où  le  groupe 
passera  le  26 octobre,  date  du  25®  anniversaire  delà 
prise  de  la  ville  par  les  armées  serbes. 

Les  officiers  de  réserve  français  et  leurs  familles 
sont  invités  à  se  joindre  en  grand  nombre  à  ce 
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voyage  qui  sera  placé  sous  la  présidence  d’honneur 
dé  S.  À.  R.  le  Prince  Paul  de  Yougoslavie. 

Un  dépliant  détaillé  sera  adressé  à  toute  personne 
qui  voudra  l-jien  en  faire  la  demande  à  l’U.  N.  O.  R., 
17,  avenue  de  l’Opéra,  Paris.  (Joindre  un  timbre  à 
0,  65  pour  la  réponse.) 

—  Les  hiédeéihs  amis  ü’Hossegor.  —  Le  dîner 
des  «  Médecins  amis  d’Uossegor  »  a  eU  lieu  à  l’hôtel 
du  Lac,  à  Hossegor,  le  samedi  28  août,  sous  la  .pré¬ 
sidence  du  Docteur  L.  Devraigne. 

Etaient  présenl.s  :  M.  Deyris,  président  du  Conseil 
générai  des  Landes  ;  M.  ElUère,  maire  d’IIossegor  ; 
les  Pi’ofe.sseurs  Maranon  (Madrid),  Cruchet  (Bor¬ 
deaux),  Dambrin  (Toulouse),  les  Docteurs  Batz 
(Saint-Vincent-de-Tyrosse),  Jean  Boyau  (Paris), 
Colaneri  (Paris),  Goüsergue  (Rabat),  Dambrin  fiis 
(Toulouse),  Pierre  Devraigne  (Paris),  Gibert  (Paris), 
Le  Hello  (Bcnesse-Maremme),  Krebs  (Paris),  André 
Lehinanh.  (Clichy),  Jacques  Lehmann  (Paris), 
Lumière  (Paris),  Pouyanne  (Bordeaux),  René 
Rucller  (Auxerre),  Jean-Claude Rudler  et  Mme(Paris), 
Georges  Schreiber  (Paris), etc.  De  nombreuses  dames, 
des  jeunes  filles  et  des  jeunes  gens  étaient  également 
présents. 

Au  dessert,  le  Docteur  Georges  Schreiber  exposa 
les  raisons  de  l’attirance  si  grande  qu’Hosseg'or 
exerce  sur  les  nombreux  visiteurs  et  sur  les  médecins 
en  particulier.  Après  des  allocutions  du  Président 
du  Conseil  général  et  du  Maire  d’Hossegor  qui  re¬ 


mercièrent  les  médecins  de  l’intérêt  qu’ils  portent 
à  la  station,  le  Docteur  L.  Devraigne  montra  avec- 
éloquence  que  le'  lac  constituait  la  parure  incom¬ 
parable  d’Hossegor  et  il  souligna  l’intérêt  que  pré¬ 
senterait  la  construction  d’un  seuil  permettant  d’y 
retenir  l’eau  en  permanence. 

Le  bureau  du  Groupement  fut  ensuite  ainsi  renou¬ 
velé  :  Président  d’honneur  :  Docteur  L.  Devraigne  ; 
président  :  Docteur  Georges  Schreiber  ;  vice-prési¬ 
dents  ;  Professeur  Portmann,  Professeur  Dambrin  ; 
secrétaire  :  Docteur  André  Lehmann. 

—  Le  cinquième  Congrès,  de  l’Association  pour  la 
documentation  photographique  et  cinématographique 
dans  les  sciences  aura  lieu,  comme  chaque  année,' 
du  7  au  9  octobre  prochain  à  Paris. 

Ce  Oong-rès  se  tiendra  dans  la  Salle  de  Cinéma 
du  Palais  de  la  Découverte  (Exposition  internatio¬ 
nale),  entrée  par  la  porte  du  Grand -Palais,  rue 
Jean-Goujon. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  Docteur  C, 
Claoué,  3)9,  rue  ScheTter,  Paris. 

—  -Hôpital  de  Nevers.  —  Un  concours  sur  litres  est 
actuellement  ouvert  pour  un  poste  de  chirurgien  de 
rhôpital  de  Nevers. 

l;es  candidats  devront  avoir  déposé  leurs  titres  et 
diplômes  avant  le  24  septembre  1937,  chez  M.  le 
Directeur  de  l’hôpitaJ. 
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—  Pour  documentation.  — -Le  Docteur  Jean  Sexe, 
ophtalmologiste,  3,rue  Yictor-DelaYelle,  à  Besançon 
(Doubs),  serait  reconnaissant  à  toutes  personnes  qui 
voudraient  bien  lui  adresser  tous  documents  ^exem- 
plaires  originaux  ou  photographies  d’ instruments, 
appareils,  lunettes,  prothèses  oculaires,  accessoires 
thétapeutlques  optiques  et  pharmaceutiques,  livres, 
thèses,  dessins,  gravures,  peintures,  sculptures, 
médailles,  lettres,  autographes,  notes  manuscrites, 
affiches  et  brochures,  précisions,  priorités,  décQu« 
vertes,  anecdotes,  biographies,  imprimés,  etc.)  con¬ 
cernant  l’ophtalmologie  française,  et  particulière¬ 
ment  son  histoire. 

---  Mariage.  Le  Docteur  Eugène  Bbiau,  mem¬ 
bre  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  et  Madame 
Eugène  Briau  nous  font  part4u  mariage  de  Madame, 
Josette  Briau,  leur  fille,  avec  '  Monsieur  Yves 
D’Allen  s. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  dans  l’in¬ 
timité,  le  mardi  21  septembre,  à  1.5  heures,  au  Tem¬ 
ple  de  Plaisance,  95,  rue  de  l’Ouest,  Paris  (XIV®). 

Nous  adressons  à  notre  distingué  collaborateur, 
le  Doçteûv  Eugène  Briau,  et  à  Madame  Eugène  Briau 
nos  sincères  complimenta  et  tous  nos  souhaits  de 
bonheur  aux  futurs  époux. 

—  Néerologie.  —  Nous  avons  le  grand  regret 
d’annoncer  la  mort  de  notre,  vieux  camarade,  le 
Docteur  Emile  Fournier  de  LeMpdes,  médecin  de 


l’Etat  civil  du  V®  arrondissement.  Issu  d’une  très 
vièille  famille  médicale  de  Clermont-Ferrand,  Four¬ 
nier  de  Lempdes  était  le  petit-fils  d’un  ancien  chef 
de  clinique  de  Montpellier,  qui  fut,  il  y  a  un  siècle, 
un  des  précurseurs  de  l’invention  de  la  lithotritie. 

J.  N.  . 

Le  Docteur  Cerné 
cité  à  l’Ordre  de  Iq  Nation 

Le  Docteur  Alfred  Cerné,  de  Rouen,  dont  nous 
avons  annoncé  la  mort,  a  fait  l’objet  d’une  citation 
posthume  à  l'Ordre,  de  la  Nation.  Le  texte  de  cette 
citation,  publié  à  YOfficiel,  suffit  dans  sa  brièveté 
pour  rendre  hommage  au  grand  mérite  du  Docteur 
Cerné  : 

«  Le  Gouvernement  de  la  Republique  cite  àl’Ordre 
de  la- Nation: 

«  Alfred-Eugène  Cerné,  médecin  radiologiste,  pro¬ 
fesseur  honoraire  à  l’Ecole  de  médecine  de  Rouen. 

«  Praticien  de  haute,  tenue  morale,  de  grande  va¬ 
leur  professionnelle,  qui  a  toujours  fait  preuve,  au 
cours  de  sa  carrière,  des  plus  grandes  qualités  de 
dévouement  et  de  désintéressement.  A  constamment 
donné  l’exemple  du  devoir  accompli  au  prix  dès  plus 
grands  sacrifices,  A  subi  quatre  amputations.  Est 
mort  victime  de  son  dévouement  à  la  science.  » 
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31  août 

Sanatoriums  publics 

Par  arrêté  du  ministre  en  date  du  20  août  1937, 
M.  le  Docteur  Rossignol  a  été  nommé  médecin 
adjoint  des  sanatoriums  publics  et  affecté  au  sana¬ 
torium  départemental  de  la  Savoie  à  Hauteville 
(Ain). 

Par  arrêté  du  ministre  en  date  du  20  août  1937, 
Mlle  le  Docteur  Tarrade  a  été  nommée’  médecin 
adjoint  des  sanatoriums  publics  et  affectée  au  sana¬ 
torium  interdépartemental  du  Cluzeau  (Haute- 
Vienne). 

2  SEPTEMBRE 

Assurances  sociales 

Circulaire  du  28  août  193T  relative  à  l’application 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances 
soeiales  aux  assurés  inscrits  sur  les  listes  d’assistance 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 


4  SEPTEMBRE 

Hôpitaux  psychiatriques 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’hôpital  psychia¬ 
trique  de  Sarreguemines  (Moselle)  sera  vacant  à 
dater  du  1er  octobre  1937,  par  suite  de  la  mise  à  la 
retraite,  sur  sa  demande,  de  M.  le  Docteur  Plagniepx, 

Le  médecin  nommé  devra,  autant  que  possible, 
avoir  une  connaissance  suffisante  de  la  langue  alle¬ 
mande. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Sarreguemines  (Moselle), 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Got. 

Le  médecin  nommé  devra  posséder,  autant  que 
possible,  une  connaissance  suffisante  de  la  langue 
allemande. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  28  août  1937,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  et, 
par  decision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade' de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  aux.  (rang  du  21  juillet  1937)  ;  Malaterre, 
16«sect.  d’inf. mil.,  aff.  l(i«rég.  ;  (rang  du  24  juillet 
1937)  :  Denoyes,  16®  sect.  d’inf.  mil.,  aff.  16®  rég. 

Par  décret  du  19  aoiit  1937  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  à 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 
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compter  du  1“  juillet  1937  et  par  décision  de  même 
date  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  soiis-lieulenanl 

Les  médecins  auxiliaires  des  sections  d’infirmiers 
militaires  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude  à  ce  grade,  ci- 
après  désignés  : 

(Rang  du  juillet  1934)  ;  Nacht,  22<!  sect.  d’inf.  mil. 
Alî.  rég.  de  Paris  ;  Lucquin,  23®  sect.  d’inf.  mil.  Aff. 
fl®  rég.  ;  Mergui,  20®  sect.  d’inf.  mil.  Aff.  tr.  de  Tunisie  ; 

(Rang  du  1®®  juillet  1935)  :  Glonon,  2®  sect.  d’inf. 
AU.  2®  rég.  ;  Imbert,  22®  sect.  d’inf.  mil.  .Aff.  3®  rég.  ; 
Carosin,  4®  sect.  d’inf.  mil.  Aff.  4®  rég.  ;  Guérin,  4®  sect. 
d’inf.  mil.  Aff.  4®  rég.  ;  Juvaux,  4®  sect.  d’inf.  mil.  Aff. 
4®  rég. 

(Rang  du  1®®  juillet  1931)  :  le  pharm.  auxil.  titul.  du 
diplôme  de  docteur  en  méd.  Ganem,  25®  sect.  d’inf.  mil. 
Alï'tr.  de-Tunisie. 

Par  le  même  décret  est  promu  dans  le  cadre  des 
officiers  de  réserve  du  service  de  santé  ; 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Le  méd.  sous-lleut.  :  (rang  du  1®^  juillet  1935)  Ganem, 
tr.  de  Tunisie. 

Par  décret  du  19  août  1937,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieulenant 

Les  méd.  auxil.  :  (rang  du  25  juin  1937)  :  Buffet, 
2®  sect.  d’inf.  mil.  Aff.  3®  rég.  ;  (rang  du  8  juillet  1937)  ; 
Baudry,  6®  sect.  d’inf.  mil.  Aff.  6®  rég.  ;  (rang  du  14  juil¬ 
let  1937)  ;  Bolm,  23®  sect.  d’int.  mil.  Aff.  20®  rég. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Cumul  d’une  retraite  et  d’un  emploi  public 

3.315.  —  M.  Reille-Soult  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  si,  dans  l’interdiction  des 
cumuls,  ne  seraient  pas  comprises  les  attributions 
de  fonctions  officielles  rétribuées,  communales,  dé¬ 
partementales  et  de  l’Etat,  à  des  médecins  déjà 
retraités  de  l’armée.  (Question  du  27  avril  1937.) 

Réponse.  —  L’article  16  du  decret  du  29  octobre 
1936  interdit  de  la  façon  la  plus  générale  aux  retrai¬ 
tés  civils  et  militaires  l’exercice  d’un  emploi  public 
«  susceptible  d’absorber  l’activité  complète  d’un 
homme  et  d’assurer  son  existence. . .  ».  Cette  inter¬ 
diction  ne_vise  pas  toutefois  les  sous-officiers  retrai¬ 
tés  proportionnels  ni  les  bénéficiaires  de  pensions 
proportionnelles  d’officier  concédées  en  application 
des  dispositions  de  la  loi  du  26  décembre  1925.  Par 
ailleurs,  des  mesures  transitoires  sont  prévues  par 
l’article  22  du  décret  susvisé  en  faveur  des  titulai¬ 
res  d’une  pension  d’ancienneté  et  occupant  un  emploi 
public  antérieurement  au  31  octobre  1936. 

[J.  O.,  22  août  1937.) 
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Admission  d’un  assisté  dans  un  sanatorium 


3.935. — ^M.  Aiilédée  Guy  demande  àM.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique,  si  un  préfet  à  quiun  tuber¬ 
culeux  demande  son  placement  d’urgence,  èh  appli¬ 
cation  du  décret-loi  du  30  octobre  1935  complétant 
l’alinéa  8  de  l’article  3  de  la  loi  du  7  septembre  1919i 
en’ joignant  à  sa  demande  des  certificats  médicaux 
établis  dans  ce  sens,  peut  se  retrancher  derrière  la  loi 
du  15  juillet  1893,  pour  subordonner  sa  décision  à 
celle  du  maire  de  la  commune  auprès  de  qui  une 
demande  adressée  depuis  un  mois  et  demi  n’a  pas 
abouti,  sous  prétexte  que  l’enquête  administrative 
n’est  pas  encore  terminée.  {Que$tion  du  15  juin  1937.) 

Réponse.  —  Conformement  à  l’article  13  du  décret 
du  lO  août  1920,  complété  par  le  décret  du  29  octobre 
1936,  le  malade  qui  solliciteson  admission,  d’urgêncé, 
à  l’assistàncë  médicale  gratuite,  én  vue  d’être  placé 
-dans  un  sanatorium,  doit  adresser  aü  maire  de  sa  rési¬ 
dence  une  demandé  accompagnée  du  certificat  médi¬ 
cal  et  de  la  fiche  du  dispensaire  ,  d’hygiène  sdciâle, 
s’il  en  existe  dans  la  circonscription.  Dans  un  delai 
de  huit  Jours,  lé  maire  est  tenu  de  transmettre  la 
dêmandè  au  préfet,  en  y  joignant  les  renseignements 
qu’il  possède  sur  les  résidences  et  sur  la  situation  de 
fortune  de  l’intéressé.  Si  le  maire  n’a  pas  fait, la 
transmission,  dans  le  délai  ci-dessus,  le  préfet,  dès 
qu’il  a  été  informé,  doit  le  dessaisir,  d’office,  de  la 
demande  et  statuer  dans  les  huit  jours. Il  en  est  autre¬ 
ment  lorsque  l’hospitalisation  au  sanatorium  n’est 


pas  sollicitée  aü  titre  de  l’assistance  médicale  gra-, 
utite.  Dans,  ce  cas,  l’admission  d’urgence,  au  béné¬ 
fice  de  la  loi  du  7  septembre  1919,  sur  l’assistance 
aux  tuberculeux,  ne  peut  être  effectuée  quep'arle 
maire  conformément  à  l’article  8  du  décret-loi  du  30 
octobre  1935  et  c’est  seulement  au  vu  de  la  décision  ' 
par  laquelle  le  maire  a  prononcé  cette  admission  que 
le  préfet  peut  procéder  au  placement  dans  un  sâtià-  ' 
torium".  (J.  O.,  8  juillet  193?.) 


Patente  d’un  médecin  qui  loue  une  chambre 
à  la  journée  dans  différentes  villes 
3.282.  — M.  Georges  Cousin  demande  è  M, le  mi¬ 
nistre  des  Finances  dans  quelles  conditions  pour¬ 
rait  être  patenté  un  médecin  qui  a  pour  toute  ins¬ 
tallation  professionnelle  une  chafübre  lojiée  â  la 
journée  tour  à  tour  dans  différentes  villes  et  sans 
aucune  installation  prôfessionnelle  à  son  domicile 
privé.  [Question  du  27  avril  1937.) 

Réponse.  —  Le  médecin  envisagé  est  passible  de 
la  contribution  des  patentes  au  lieu  de  son  domicile, 
sans  préjudice  des  droits  dont  il  pourrait  être 
redevable  dans  celles  des  communes  qu’il  visite  où, 
eu  égard  aux  circonstances  de  fait,  il  pourrait  être 
considéré  comme  possédant  un  établissement  profes¬ 
sionnel  distinct.  [J.  O.,  22  août  1^7.) 

Voir  la  suite  page  XLVlI'2èh3 


PROPOS  DU  JOUR 


LES  VARIATIONS  DES  DOCTRINES 

L’étiologie  de  la  tuberculose  est  un  sujet  qui, 
depuis  la  découverte  du.bacille,  prête  le  plus  à 
des  variations  de'doctrines.  Les  uns  ne  consi¬ 
dèrent  que  la  contagion,  ce  serait  le  seul  élément 
qui  devrait  être  pris  en  considération  et  ils  sont 
convaincus  que  l’influence  des  causes  secondes 
est  absolument  négligeable.  Les  autres  donnent 
le  pas  dans  l’étiologie  de  la  phtisie  et  dans  sa 
prophylaxie  au  terrain  ;  ils  insistent  sut  l’héré¬ 
dité,  les  mauvaises  conditions  d’hygiène,  les 
intoxications  chroniques  telles  quel’alcoolisine, 
qui  amènent  une  déficience  de  l’état  général  et 
font  quele  sujet  devient  plus  facilement  la  proie 
du  bacille,  en  un  mot  ils  donnent  le  pas  aux 
causes  «  secondes  ».  ' 

Il  est  intéressant  de  rechercher’  quelles  sont 
les  variations  qu’ont  subies  ces  doctrines  depuis^ 
50  ans  environ.  Nous  nous  bornerons  à  examiner 
aujourd’hui  la  seule  question  toujours  à  l’ordre 
du  jour,  des  rapports  de  V alcoolisme  et  de  la  tuber¬ 
culose.  Notre  tâche  sera  d’autant  plus  facile  que 
dans  leur  remarquable  ouvrage  :  Arts  et  tech¬ 
niques  de  la  santé  {i)  MM.  le  Docteur  Gaston 
Daniel  et  Albert  Daniel  consacrent  un  cha¬ 
pitre  à  ce  sujet. 


Nous  nous  souvenons  du  mot  de  Landouzy 
constamment  répété  par  les  cliniciens  de  son 
époque  :  L’alcoolisme  fait  le  lit  de  la  tuberculose. 
En  1893,  Marfan  écrivait  dans  le  Traité  de  mé- 
dedne  4e  Charcot,  Bouchard  et  Brissaud  ;  «  Une 
des  causes  auxquelles  on  tend  à  l’heure  actuelle 
à  attribuer  un  rôle  prépondérant  dans  la  genèse 
de  la  phtisie,  c’est  l’alcoolisme  ».  Et  après  avoir 
signalé  les  observations  de  Lancereaux  à  ce 
sujet,  Marfan  ajoute  :  «  Cette  action  nocive  de 
l’alcool  et  des  huiles  essentielles  (absinthe,  apé¬ 
ritifs,  Iiqueurs)hst  si  puissante  qu’elle  détermine 
la  tuberculose  chez  des  sujets  exempts  de  toute 


(1)  Doin  et  Cie,  édit.,  8,  place  del’Odéon. 


:  ALCOOLISME  ET  TUBERCULOSE 

tare  héréditaire.  La  phtisie  acquise,  chez  l’ou¬ 
vrier  des  villes  qui  a  atteint  l’âge  mûr,  serait 
presque  toujours  due  à  V  alcoolisme  ». 

Or,  la  doctrine  de  la  contagion  se  développa 
et  devint  de  plus  en  plus  exclusive.  Elle  trouva 
en  M.  Rist,  un  apôtre.  Il  la  donna  comme  un 
dogme  qui  ne  pouvait,  qui  ne  devait  pas  être 
discuté.  La  conviction  de  M.  Rist  était  tellement 
sincère, ,  tellement  définitivement  établie  dans 
son  esprit,  qu’il  voulut  la  faire  partager  par 
le  public.  En  1927,  il  publia  dans  la  Collection 
Armand  Colin  un  petit  livre  de  350  pages,  La 
Tuberculose,  ouvrage  de  vulgarisation  très  inté¬ 
ressant,  où  nous  relevons  ces  phrases  : 

Les  causes  secondes  de  la  tuberculose  «  qu’on 
invoquait  le  plus  volontiers,  la.prédisposition 
héréditaire,  I’alcoolisme,  la  misère  physio¬ 
logique,  les  troubles  de  la  nutrition  générale  ou 
bien  ne  résistent  pas  à  une  critique  un  peu  serrée, 
ou  bien  représentent  des  notions  si  vagues  qu’elles 
n’ont  aucun  sens  réel  »  (page  159j. 

Plus  loin,  page  282,  M.  Rist  revient  sur  la 
question  et  ajoute  :  ■ 

«  Une  des  formes  les  plus  communes  de  ce 
renoncement  (1)  consistait  —  et  consiste  encore 
—  à  subordonner  la  solution  du  problème  tuber¬ 
culeux  à  celle  d’autres  problèmes  plus  vastes 
encore  et  non  moins  difficiles,  celui  de  I’alcoo- 
'  LisME,  celui  du  logement  ouvrier,  celui  du  pau¬ 
périsme. 

•  «  Sophismes  néfastes  dont  lapropagande  nepou- 
vait  servir  qu’à  paralyser  toute  initiative  indivi¬ 
duelle  et  à  justifier  une  politique  gouvernementale 
d’abdication  et  d’ inertie.  » 

Malheureusement  la  conviction  de  M.  Rist 
ne  fut  pas  partagée  et  la  lutte  anticonta¬ 
gionniste,  menée  à  grands  frais  depuis  un  demi- 
siècle,  n’a  pas  donné  les  résultats  espérés.  On 
s’est  rendu  compte  que  les  causes  dites  secondes 
tenaient  le  premier  rang  dans  la  prophylaxie  de 
la  tuberculose.  Le  chapitre  de  l’ouvrage  de  MM. 


(1)  Renoncement  à  continuer  la  lutte  contre  la  tu¬ 
berculose  du  fait  de  la  difficulté  de  résoudre  tous  les 
problèmes  d’hygiène  qu’elle  suscite. 
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Daniel  que  nous  allons  analyser,  nous  paraît 
le  démontrer.  La  doctrine  de  M.  Rist  paraît 
périmée,  car  elle  n’est  même  pas •  discutée. 


MM.  Daniel  citent  d’abord  l’opinipn  du  prof. 
Léon  Bernard.  Ce  dernier  n’admet  pas  l’in¬ 
fluence  directe  de  l’alcoolisme  comme  agent 
producteur  de  la  tuberculose,  et  sur  ce  point 
tout  le  monde  est,  croyons-nous,  de  son  avis, 
mais  il  conelpt  : 

•  !(  Si  l'alcoolisme  exerce  des  effets  authentiques 
sur  le  développement  de  la  tuberculose,  c'est  en  tant 
qu' intoxication  affaiblissant  la  résistance  de  l'éco¬ 
nomie  ;  c’est  surtout  en  vertu  des  conditions  d'am¬ 
biance  dont  il  est  le  témoin  et  la  conséquence, 
conditions  qui  favorisent  l’apport  du  contage.  » 

S.  Segré  et  An  GY  AL  publièrent  en  1931  lé 
résultat  de  recherches  démontrant  qu’il  y  a  une 
réelle  diminution  du  pouvoir  bactéricide  du 
sang  et  de  son  plasma  chez  les  alcooliques. 

MM.  Daniel  font  alors  judicieusement  remar¬ 
quer  que  les  dépenses  que  fait  l’alcoolique  au 
cabaret  nuisent  à  son  budget  familial  et  restrei¬ 
gnent  les  dépenses  essentielles  (alimentation, 
vêtements,  mobilier,  etc.)  qu’il  devrait  faire. 

Risler  réédite  le  mot  de  Landouzy.  Gouvy 
a  étudié  la  tuberculose  à  Dakar  chez  les  indigènes 
musulmans  et  non-musulmans  ;  ils  sont  tous  frap¬ 
pés  à  peu  près  dans  la  même  proportion,  mais 
les  non-musulmans  qui  font  usage  d’alcool, 
présentent  une  maladie  dont  l’évolution  est 
infiniment  plus  grave. 

Huot  constate  la  rareté  et  la  bénignité  de  la 
tuberculose  au  Sénégal  ;  il  l’attribue  à  la  tem¬ 
pérance  des  indigènes,  qui,  étant  musulmans. 


s’abstiennent  d’alcool  et  à  la  sécheresse  du 
climat. 

Contrecarrant  la  théorie  d’ARNOULT  qui  tend 
à  diminuer  le  rôle  de  l’alcoolisme  dans  la  genèse 
de  la  tuberculose,  Auguste  Lumière  cite  les  faits 
cliniqpies  et  expérimentaux  de  Legrand,  de 
Gallier,  de  Peacock,  de  Destrées  et  Galle- 
MAEUT,  l’Annuaire  de  statistique  italien  de  1892, 
Bertillon,  la  thèse  formelle  d’iMBAULT  ;  J. 
Gourmont,  Brunon,  Jacquet,  Barbier,  Ban- 
quel  ont  remarqué  la  très  grande  fréquence  de 
l’éthylisme  chez  les  tuberculeux.  Legrand  qui 
a  étudié  très  sérieusement  la  question,  écrit  ; 
«  Il  n’est  pas  contestable  que,  passé  un  certain 
âge,  pour  devenir  tuberculeux,  il'est  un  facteur 
presque  indispensable  :  l’alcoolisme  ». 

Auguste  Lumière  est  persuadé  que  la  tuber¬ 
culose  est  beaucoup  plus  fréquente  dans  les  pro¬ 
fessions  qui  permettent, à  l’ouvrier  de  s’alcoo¬ 
liser.  11  cite  à  l’appui  de  sa  thèse  le  nombre  très 
faible  des  tuberculeux  chez  les  employés  de  che¬ 
mins  de  fer  d’Australie,  particulièrement  sim 
veillés  au  point  de  vue  alcoolisme  et  le  nombre 
30,  40  et  même  60  fois  plus,  grand  des  phtisiques 
chez  les  mineurs  australiens  qui  consomment 
librement  de  l’alcool  et  ne  s’en  privent  guère. 


Tel  est  l’état  de  la  question  alcoolisme  eUuber-  ' 
culose.  A  notre  avis,  il  faut  se  garder  dans  des 
sujets  aussi  délicats  et  qui  peuvent  être  contre» 
versés  d’émettre  des  doctrines  absolues,  nous 
souvenant  qu’ici,  comme  dans  toutes  les  scien¬ 
ces,  on  ne  saùrait  émettre  des  dogmes  indiscu- 
sables,  ni  intangibles,  et  qu’  il  faut  laisser  ouverte 
largement  la  porte  au  doute  scientifique. 

J  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TR  A  VA  UX  ORIGINA  UX 

LE  CANCER  DE  LA  VERGE  (M 

Par  M.  le  Professeur  CIi.  Lenohmant 


Je  vais  vous  montrer  deux  malades,  présen¬ 
tant  tous  deux  la  même  affection.  Mais  le  début 
a  été  différent  et  les  caractères  clinijjues  de  la 
lésion  sont  différents  aussi. 

Le  premier  malade,  un  homme  de  70  ans, 
peintre  en  bâtiments,  a  toujours  été  bien  portant 
jusqu’à  l’apparition,  il  y  a  deux  ans,  d’une  tu¬ 
meur  rosée  au  niveau  du  frein,  sur  la  muqueuse 
du  gland.  Il  n’a  jamais  souffert,  il  ne  présente 
aucun  écoulement,  les  mictions  sont  normales. 

A  l’examen,  on  peut  noter  que  le  malade  ne 
présente  pas  de  phimosis.  On  aperçoit  sur  la 
muqueuse  du  gland,  en  arrière,  une  tumeur 
rosée  suintante,  humide,  d’aspect  mamelonné. 

A  la  palpation,  on  sent  que  la  tumeur  est  de 
consistance  dure.  Le  méat  est  entouré  par  la 
tumeur  mais  pas  envahi  par  elle.  Si  on  frotte  la 
tumeur  avec  une  compresse,  on  voit  une  rosée 
sanglante  à  la  surface  de  la  tumeur.  Donc,  tu¬ 
meur  irrégulière,  dure,  qui  saigne,  est  la  signa¬ 
ture  d’un  épithélioma.  En  outre,  dans  les  deux' 
aines,  on  sent  un  semis  de  ganglions  petits  >  et 
durs.  Il  faut  noter  l’évolution  lente  de  cette  néo¬ 
plasie  qui  a  débuté  il  y  a  deux  ans,  qui  n’a  pas 
envahi  le  méat. 

Le  deuxième  malade  est  un  homme  jeune  de 
34  ans.  Il  présente  un  phimosis  congénital.  Il  eu  | 
souvent  des  poussées  inflammatoires  de  balano- 
posthite  avee  écoulement  au  niveau  de  l’orifice 
préputial.  En  1927  il  a  eu  une  adénite  inguinale 
gauche  qui,  ponctionnée,  a  guéri.  -Quelques 
mois  après,  il  a  présenté,  à  gauche,  une  épidi¬ 
dymite  bacillaire  légère  qui  a  guéri.  On  aperçoit 
la  cicatrice  de  la  fistule. 

En  1933  apparaît  au  niveau  de  la  verge,  à  la 
base  du  gland,  une  induration  profonde  qui 
évolue  lentement.  En  1934  il  se  produit  au 
niveau  du  sillon  balano-préputial  une  ulcération. 
Le  malade  a  subi  des  traitements  multiples  : 
thermo-coagulation  à  Alger,  puis  des  piqûres  ,de 
Dmelcos,  de  bismuth,  d’arsenic.  En  dépit  de  tous 
ces  traitements,  l’ulcération  continue.  Aujour- 
hui,  en  1937,  vous  pouvez  constater  que  l’ulcé- 


(1)  Leçon  faite  à  la  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital 
Cochin  le  4  mai  1937  :  résumée  par  Mme  le  Docteur 

SiÔBERG. 


ration,  très  étendue,  a  amputé  presque  com¬ 
plètement  le  gland,  le  séparant  des  corps  caver¬ 
neux.  L’urèthre  a  été  envahi.  Le  malade  n’ùrine 
plus  par  le  méat,  mais  au  niveau  même  de 
l’ulcération  qui  a  ouvert  le  méat.  Lt  tumeur 
est  saignante,  elle  est  dure,  elle  se  propage  là 
l’urèthre,  au  corps  caverneux,  elle  a  envahi 
presque  jusqu’à  la  'base  de  la  verge.  L’adéno¬ 
pathie  est  moins  nette  que  chez  le  malade  pré: 
cèdent.  On  trouve  néanmoins  quelques  petits 
ganglions  durs  au  niveau  du  triangle  de  Scaipa. 
Le  diagnostic  est  évident,  c’est  un  épithélioma. 

Le  cancer  de  la  verge  est  une  affection  peu 
fréquente  en  France  puisqu’elle  ne  repré¬ 
sente  que  3  %  de  l’ensemble  des  cancers.  Mais 
il  est  d’un  intérêt  capital  d’en  faire  le  diagnostic 
précoce  pçur  traiter  les  malades  avec  le  maxL 
mum  de  chances  de  succès.  Chez  nous,  le  cancer 
de  la  verge  est  une  affection  des  vieux  et  même 
des  très  vieux.  Elle  est  rare  avant  50  ans.  Dans 
d’autres  pays,  en  Extrême-Orient  notamment,  le 
cancer  de' la  verge  est  beaucoup  plus  fréquent. 
Des  statistiques  estiment  qu’il  représente  10  à 
15  %  des  cancers  observés  aux  Indes  et  en  Indo¬ 
chine.  En  outre  il  semble  que  le  cancer  de  la 
verge  frappe  souvent  dans  ces  pays  des  sujets 
plus  jeunes,  il  n’est  pas  rare  de  le  Voir  entre  30 
et  40  ans.  Quelquefois  même  avant. 

Les  cancers  de  la  verge  ont  comme  origine  ou 
la  peau  (face  externe  du  prépuce  ou  du  fourreau) 
—  du,  plus  souvent  la  muqueuse  (gland,  sillon 
balano-préputial,  face  interne  du  prépuce). 
Quant  au  cancer  de  l’urèthre  pénien  nous  n’en 
parlerons  pas  aujourd’hui  car  les  symptômes 
en  sont  nettement  différents.  Ce  sont  en  effet  les 
troubles  urinaires,  urétrorragies,  mictions  anor¬ 
males,  qui  sont  au  premier  plan.  Le  cancer  dç  la 
verge,  naissant  dé  là  peau  ou  de  la  muqueuse, 
est  donc  toujours  un  cancer  pavimenteux, 
malpighien  et,  suivant  les  cas,  spino-cellulaire 
ou  baso-cellulaire.  On  admet  que  les  cancers 
naissant  de  la  peau  sont  spino-cellulaires,  ceux 
naissant  de  la  muqueuse  sont  baso-cellulaires. 
Nous  pensons  que  la  distinction  est  loin  d’être 
absolue. 

Etiologie.  —  L’étiologie  véritable  du  cancer 
de  la  verge  reste  obscure  comme  celle  de  tous  les 
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cancers.  Mais  il  faut  mettre  nettement  en  évi¬ 
dence  le  phimosis  comme  cause  prédisposante. 
Les  soins  d’hygiène  et  dé  propreté  sont  tendus 
difficiles,  les  irritations  locales  sont  fréquentes. 
On  peut  dire  même  que  la  circoncision  est  le 
traitement  prophylactique  du  cancer  de  la  verge. 
Chez  les  Israélites,  en  effet,  on  n’observe  jamais 
de  cancer  de  la  verge  et  les  statistiques  de  l’Inde 
anglaise  prouvent  que  cette  affection  est  incon¬ 
nue  chez  les  Mulsulmans,  alors  que  chez  les 
Hindous  non  circoncis,  elle  représente  10  %  dés 
cancers  observés. 

Il  ÿ  a  aussi,  toute  une  série  de  lésions  préalables, 
lôsibhs  béhighes  èh  elles-mêmes,  mais  qui  sont 
éomme  des  «  états  précancéteux  ». 

Lés  pâpillOmes  sont  relativement  tares,  mais 
les  «  végétations  »  et  lès  «  crêtes  de  coq  »  du 
gland  OU  du  sillon  balanO-préputial  sont  extrê¬ 
mement 'fréquentés*  Sans  que  l’on  puisse  préci*- 
ser  lès  causes  de  la  transformation,  ces  lésions 
,dUi  resteront  longtemps  et  parfois  toujours 
bénignes,  deviendront  à  un  moment  donné  du 
cafacet* 

La  leucoplasie,qui  est  la  transformation  épider¬ 
mique  de  la  muqueuse,  peut  dégénérer  en  can¬ 
cer.  La  leucoplaSie  siège  lé  plus  souvent  au  ni¬ 
veau  de  la  bouche  mais  élle  se  voit  aussi  au 
niveau  des  otganes  génitaux  externes  et,  là 
comme  ailleurs,  elle  est  un  cancer  en  puissance* 

On  peut  trouver  au  hiveëü  du  gland  des  trans¬ 
formations  de  cellules  en  cellules  pagétiques 
comme  dans  la  maladie  de  Pagetdu  mamelon, 
réalisant  uhe  véritable  maladie  de  Paget  du 
gland. 

Enfin  on  a  signalé  des  cas;  rares  d’ailleurs,  dé 
cancers  développés  aU  niveau  d’une  cicatrice 
antérieure. 

Je  veux,  en  passant,  vous  signaler  l’existence 
dü  (c  Cancer  Conjugal  »,  c’est-à-dire  l’éldstence 
simultanée  du  cancer  de  la  vètge  Chez  l’homme, 
du  col  utérin  Chez  la  femme*  Ce  cancer  existe, 
on  en  à  publié  un  certain  nombre  aécas;maisil 
faut  que  vous  sachiez  qu’il  est  très  rare  pat  rap¬ 
port  âu  nombre  de  caUcetS  de  la  Verge  observés, 
encore  plus  rare  par  rapport  au  nombre  des  can¬ 
cers  du  col  Utérin. 

Le  siège  initial  de  la  lésion  est  variable.  Le 
plus  Souvent  c'est  au  niveau  du  gland  oU  du  sillod 
balano-préputial.  Sur  dix  cas  personnels  dans 
lesquels  j’ai  pu  préciser  le  point  de  départ,  le 
cancer  a  débuté  cinq  fois  au  niVeàU  du  gland, 
quatre  fois  au  niveau  du  sillon  balano-préputial. 
Une  fois  aU  bord  libre  du  ptépUce. 

Pour  le  diagnostic,  comme  je  vous  l’ai  dit  plus 
haut,  il  est  d'un  intérêt  majeur  de  le  préciser  dès 
le  début  pour  avoir  deS  guérisohs  durables. 

Au  stade  initial,  le  diagnostic  est  souvent  dif¬ 
ficile  à  établir.  Il  y  a  d’abord  des  cancers  que 
l’on  voit  et  des  cancers  qu’on  ne  voit  pas  parce 
qu’ils  sont  masqués  par  un  phimosis  qui  peut- 


être  congénital  ou  récent,  secondaire  à  lalésion. 

Quand  on  peut  ramener  le  prépuce  en  arrière, 
on  découvre  Une  Ulcération  oü  des  végétations 
bourgeonnantes,  L’indutation  de  la  tumeur,  le 
suintement  purulo-sanglant,  doit  être  pour  le 
praticien,  la  signature  du  cancer.  En  outre, 
des  symptômes  négatifs  ont  léut  impottatice, 
c’est  l’absence  de  douleurs  et  l'absence  de  trou¬ 
bles  urinaires.  D’ailleurs,  dans  tous  les  cas,  je 
conseille  formellement  de  pratiquer  une  biop¬ 
sie  qui  affirmera  Uh  diagnostic  jusque-là  hésitant. 
L’erreur  la  plus  habituelle  est  de  confondre 
l’ulcération  avec  urt  chancre.  Le  deuxième 
malade  que  je  vouS  ai  montré  tout  à  l’heure  a  été 
soumis  pendant  longtemps  à  un  traitement  anti¬ 
syphilitique,  puis,  comme  l’ulcération  gagnait  en 
profondeur,  on  a  pensé  à  Un  chancre  mou*  Les 
formes  boütgëonnantes  du  cancet  peuvent  être 
confondues  avec  de^  végétations  banales  et  ne 
sont  pas  traitées*  Quand  le  cancer  arrive  sur 
une  léucoplasie  jusqu’alors  banale,  il  est  parfois 
difficile  de  le  déceler  ;  la  plaque  qui  s’épaissit, 
s’indure  et  saigne,  doit  guider  le  médecin  dans 
son  diagnostic* 

Quand  il  existe  un  phimosis,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  débrider  le  prépuce  pour  examiner  les 
lésions  possibles  du  gland  ou  du  sillon  balano- 
préputial.  Il  est  classique  de  dire  qu’il  faut  penser 
au  cancer  de  la  verge  toutes  les  lois  où  l’on  voit 
un  phimosis  qui  n’existait  pas  auparavant  chez 
tout  homme,  non  diabétique,  de  40  ou  50  ans. 
Cela  est  exact.  Sans  doute,  le  diabète  est  une 
Cause  fréquente  d’inflammations  locales,  de 
phimosis  irréductible  ;  néanmoins,  diabète  et  can¬ 
cer  ne  s’excluent  pas  et  j’estime  qu’il  ne  faut 
pas  hésiter  même  chez  un  diabétique  à  réduire 
le  phimosis  pour  voir  les  lésions  'qui  se 
cachent  derrière. 

A  un  degté  plus  avancé,  le  diagnostic  de  candet 
me  Semble  évident  qu’il  s’agisse  de  formes  ulcéreu¬ 
ses  qui  rongent  et  détruisent  le  gland,  per¬ 
forent  le  prépuce,  envahissent  les  corps  caver¬ 
neux,  ou  déformes  bourgeonnantes  saignant  au 
moindre  contact,  recouvrant  parfois  tout  le 
gland, 

Quand  le  diagnostic  est  fait,  deux  points  d’im¬ 
portance  pratique  doivent  retenir  notre  atten¬ 
tion  :  l’extension  dü  cancer  et  son  infection 
secondaire. 

Comme  tous  les  cancers  malpighiens,  le  can¬ 
cer  de  la  verge  à  peu  de  tendance  aux  métastases. 
Par  contre,  il  a  une  tendance  remarquable  à 
l'extension  locale  et  à  l’envahissement  lympha¬ 
tique.  Localement,  le  cancer  progresse  de  l’ex¬ 
trémité  de  la  verge  Vers  sa  racine.  La  tumeur 
envahit  les  enveloppes  cutanées,  les  corps 
caverneux  et  respecte  longtemps  le  corps  spon¬ 
gieux  de  l’urètre.  Cet  envahissement  progressif 
peut  amener,  à  la  longue,  une  destruction  com¬ 
plète  de  la  verge. 
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L'envahissement  des  ganglions  lymphatiques 
par  les  cellules  néoplasiques  à  été  longuement 
discuté.  Les  prêhliers  gâ'iiglibhs  atteihts  sbnt 
les  gangions  superficiels  de  l’aîne.  Mais  ce  ne 
sont  pas  les  seuls  et  les  gângliôhs  ptofolids  rétro¬ 
cruraux  le  sont  aussi.  Kenna  affirme  même 
que  dans  le  cancet  de  la  verge,  les  ganglions  rétro¬ 
cruraux  sont  les  premiers  envahis.  Quoi  qu’il 
en  soit,  il  faut  retnarquét  la  tré4üencê,extrêine 
de  ces  adénopathies  puisqu’elles  existent  dans 
80  pour  100  des  Cas  (Majanz).  Mais  dans  quelle 
ittesüre  Ces  âdènopalliiés  sônt-elles  cancéfeüses  1 
Ne  traduisent-elles  pas  plutôt,  dâhs  bien  dés  cas, 
l’infection  secondaite  du  cancer  ? 

Tout  cancer  de  la  verge  est  en  effet  un  cancer 
itifecté.  La  preuve  en  est  fournie  par  la  suppu¬ 
tation  qui  accompagne  toujours  ce  cancer.  Au 
niveau  de  la  verge,  les  microbes  pullulent  et  ont 
souvent  une  grande  virulence.  Il  est  indéniable 
que  certains  ganglions  sont  uniquement  inflam¬ 
matoires,  puisqu’on  a  vu,  après  la  simple  ampu¬ 
tation  du  gland,  les  ganglions  diminuer  puis 
disparaître.  L’examen  au  microscope  montre 
aussi  que  bien  des  ganglions,  enlevés  parce  qu’ils 
étaient  augmentés  de  volume  ne  présentent 
aucune  lésion  cancéreuse.  Dans  quelle  pro¬ 
portion  sont-ils  cancéreux  ?  Les  avis  diffèrent.  Le 
Roy  des  Barres  à  trouvé  chez  ses  malades  une 
■  proportion  de  50  %  de  ganglions  cancéreux. 
D’autres  auteurs  admettent  qüe  la  cancérisation 
des  ganglions  est  rare.  Pour  ma  part,  j’estime 
qu’il  est  logique,  dans  tout  cancer  de  la  verge, ‘de 
considérer  comme  suspects  les  ganglions  des 
deux  côtés,  aussi  le  traitement  doit-il  viser  les 
ganglions  en  même  temps  que  la  lésion  can¬ 
céreuse. .  Même  s’il  n’existe  d’adénopathie  que 
d’ün  seul  côté,  il  faut  faire  ufi  curage  des  deux 
aînés.  Je  vous  citerai  le  cas  d’un  malade  de  Jahn 
qui  ne  présentait  d’adénopathie  que  d’un  seul 
côté.  On  pratique  l’amputation  de  la  verge,  le 
curage  unilatéral  de  l’aîne  et  la  récidive  cancé¬ 
reuse  se  fait  peu  après  dans  l’aîne  opposée.  Il 
faut  donc  intervenit  â  la  fois  et  sur  la  tumeur 
préventive  et  surles  ganglions.  Comment  faut-il 
conduire  le  traitement  ? 


Au  XVIII®, siècle  on  pratique  uniquement 
l’ablation  de  la  verge  ;  au  siècle  suivant  on  enlève 
leS  ganglions  de  l’aîne  avec  la  verge.  Puis  l’am- 
pUtation  se  fait  de  plus  en  plus  large.  Peârce 
Gould  enlève  les  corps  caverneux  en  totalité 
étArtnandale  finit  par  faire  l’émasculation  totale  : 
amputation  de  la  verge,  curage  des  deUx  aînés. 


ablation  des  cordons,  des  testicules  et  du  scro¬ 
tum.  Cette  émasculation  totale  est  illogique, 
car  il  n’y  a  aucun  fapport  topographique  lym¬ 
phatique  entre  la  verge  et  les  testicules. 

Comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  les  ganglions 
superficiels  de  l’aîne  èt  les  ganglions  rétro-cru¬ 
raux  devant  être  tenus  pour  Suspects,  il  est 
logique  de  faire  l’ablation  de  ces  ganglions  en 
même  temps  que  l’amputation  de  la  verge. 
L’opération  idéale  est  d’enlever  dans  le  même 
temps,  ganglions  et  verge.  Mais  en  pratique,  elle 
comporte  d’assez  gros  risques  car  les  ganglions 
sont  toujours  infectés.  Après  l’opération,  il  y  à 
très  fréquemment  suppuration  d’une  ou  des 
deux  plaies  inguinales  et,  il  y  a  quelques  années, 
J’ai  perdu  un  malade  de  phlegmon  gangréneux 
de  Faîne.  Il  est  beaucoup  moins  dangereux  à 
mon  avis  de  pratiquer  l’Opération  en  deux  tèmps  : 
M’ abord  amputation  de  la  verge,  puis  cinq  à  six 
semaines  après,  ablation  ganglionnaire.  En 
attendant  on  risque  de  voir  tétrocéder  les  adéno¬ 
pathies  si  elles  .ne  sont  qu’inflammatoires,  on 
peut  espérer  une  moindre  septicité  des  ganglions 
et  l’on  exposera  le  malade  à  un  choc  moindre 
qu’avec  l’opération  en  un  temps. 

Mais,  à  l’heure  actuelle,  il  semble  que  la  curie¬ 
thérapie  apporte,  au  traitemeilt  dü  caficer  de  la 
!  verge,  un  élément  nouveau  et  important.  Pour 
les  cancers  vus  tout  à  leur  début,  il  est  possible 
que  seule,  la  curiethérapie-suffise.  Dean  prétend 
que  l’on  obtient  en  pareil  cas  plus  de  90  pour 
100  de  succès.  Cette  méthode  a  l’important  avan* 
tage  de  n’entraîner  qu’une  mutilation  minime. 

Dans  les  cancers  plus  avancés,  je  crois  que 
l’amputation  chirurgicale  de  la  Verge  conserve 
sa  valeur.  Avec  la  curiethérapie,  Le  Boy  des 
Barres  a  observé  dès  sténoses  du  méat  ou  de 
l’Urèthre.  A  mon  avis  la  curiethérapie  pour  cês 
cancers  avancés  doit  donc  être  éCartéè.  L’opéra¬ 
tion  est  rapide,  simple  et  parfaitement  suppor¬ 
tée  par  des  sujets  même  très  âgés. 

Quant  aux  ganglions,  j’ai  dit  pour  quelles 
raisons  il  me  paraissait  préférable  de  retarder 
leur  ablation  Chirurgicale  de  quelques  semaines  J 
mieux  vaudrait  encore  éviter  Ce  temps  complé¬ 
mentaire,  en  faisant  dé  la  curiethérapie  des 
régions  inguinales,  au  moyen  d’ appareils  moulés. 
Je  crois  que  c’est  ainsi,  amputation  chirurgicale 
de  la  verge,  curiethérapie  des  ganglions,  qu’il 
convient  d’eiivisager  le  traitement  actuel  du 
cancer  de  la  verge. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

du  traitement  de  la  migraine  ophtalmique 

D’après  le  Professeur  agrégé  G.  Renard  et  le  Docteur  A.-P.  Mekdjian  .(*) 
Une  affection  visuelle  et  douloureuse,  évoluant  sur  un  terrain  spécial 


L’accès  de  migraine  ophtalmique  peut  subve¬ 
nir  brusquement.  Parfois,  certains  prodromes 
annoncent  la  crise.  Le  malade  sait  les  reconnaître, 
car,s’ilsvarientd’unsujetàrautre,ils  sont  iden¬ 
tiques  pour  le  même  individu.  Quelquefois  on  note 
une  euphorie  particulière,  une  légère  excitation. 
Le  plus  souvent,  il  s’agit  d’une  sensation  de 
faiblesse,  d’abattement,  d’incapacité  intellec¬ 
tuelle.  Le  malade  est  triste  et  irritable,  il  accuse, 
dans  certains  cas,  des  troubles  du  goût,  de 
l’odorat,  de  la  fonction  intestinale.  Ces  malaises 
ont  une  durée  variable  ;  puis  l’accès  éclate. 

Il  est  constitué  essentiellement  par  trois 
symptômes,  qui  se  manifestent  dans  l’ordre 
suivant  : 

Un  scotome  obscur. 

C’est  la  suppression  momentanée  d’une  partie 
symétrique  des  deux  champs  visuels,  Celle-ci, 
semblable  aux  deux  yeux,  est  en  général  néga¬ 
tive  ;  en  d’autres  termes,  elle  se  traduit  par  une 
zone  de  non-vu,  un  véritable  trou,  où  il  n’y  a 
rien,  et  non  pas  la  perception  d’une  tache  noire. 
Au  début,  la  lacune  est  petite,  correspondant,  par 
exemple,  seulement  à  quelques  lettres,  qu’aurait 
lues  le  sujet.  Puis,  elles’étend.  Il  n’est  pas  rare  de . 
lui  voir  prendre  la  forme  d’un  croissant,  le  bord 
concave  regardant  le  centre  du  champ  visuel,  le 
bord  convexe  la  périphérie.  C’est  surtout  par  ce 
dernier  que  le  croissant  va  s’étendre.  Fréquem¬ 
ment,  dans  cette  zone  d’extension,  le  malade 
perçoit  des  mouvements  vibratoires.  Le  scotome 
obscur  perd  de  son  intensité  en  se  déplaçant 
vers  la  périphérie.  Il  disparaît,  quand  ,il  atteint 
les  limites  extrêmes  du  champ  visuel.  En  général, 
un  peu  avant  sa  disparition,  apparaît  le  second 
symptôme.  '  , 

Un  scotome  scintillant. 

C’est  l’apparition  de  dessins  lumineux,  mo¬ 
biles  et  fugitifs,  dans  la  région  occupée  par  le 
scotome  obscur,  en  commençant  par  les  régions, 
qui  étaient  devenues  obscures  les  premières. 
Le  malade  éprouve  une  sensation  de  vibration, 
sans  déplacement  dans  l’espace.  Ce  scotome  est 
constitué  par  des  lignes  brisées,  aux  angles  sail- 


(*)  La  migraine  ophtalmique.  (Masson,  éditeur,  Paris, 
1937.) 


lants  et  rentrants,  mobiles  et  brillantes.  Leur 
éclat  est  très  vif,  souvent  douloureux,  obli¬ 
geant  le  sujet  à  fermer  les  yeux,  ce  qui  d’ailleurs 
ne  l’empêche  pas  de  les  voir  ;  leur  teinte  est  d’un 
blanc  éclatant.  Ces  phénomènes  lumineux  se 
déplacent  :  partis  d’une  zone  proche  du  point 
de  fixation,  ils  vont  gagner  en  amplitude,  gagner 
la  périphérie,  où  ils  s’éteindront. 

La  céphalée  et  les  vomissements  ou  nausées. 

La  céphalée  apparaîtleplus  souvent  au  déclin 
des  troubles  visuels  ;  parfois,  il  y  a  un  intervalle 
libre.  Elle  débute  dans  la  région  orbito-frontale, 
puis  se  généralise  à  un  côté  du  crâne,  ou  bien 
aux  deux.  Quand  elle  reste  unilatérale,  elle 
siège  souvent  du  côté  op  osé  au  scotome  hémia- 
nopsique.  La  douleur  est  très  vive,  exacerbée 
par  le  bruit,  la  lumière,  le  fait  de  remuer,  de 
tousser.  C’est  une  sensation  de  broiement,  d’écla¬ 
tement,  demartellement,  etc...  Des  nausées  et  des 
vomissements  e  manifestent,  qui  calment  en 
géhéral  la  douleur,  et  celle-ci  reprend  bientôt 
après,  aussi  "vive.  Le  malade  est  prostré  et 
silencieux  ;  il  cherche  le  repos  et  l’obscurité,  qui 
le  soulagent. 

On  peut  admettre,  en  moyenne,  que  les  phé-  ■ 
nomènes  visuels  ont  une  durée,  qui  n’excède 
guère  une  demi-heure.  Au  contraire,  la  céphalée,  . 
les  malaises,  peuvent  persister  plusieursheures, 
souvent  toute  une  journée. 

La  fin  de  l’accès  est  annoncée  par  une  dimi¬ 
nution  progressive  de  la  douleur.  Parfois  il  existe 
des  sueurs  abondantes  et  de  la  polyurie,  faisant 
suite  à  une  certaine  oligurie. 

Si  les  cas  débutent  quelquefois  dès  la  première 
enfance,  c’est  à  la  puberté  que  généralement 
surviennent  les  premières  crises.  Après  vingt-cinq 
ans,  la  migraine  ophtalmique  n’apparaît  plus. 
La  migraine  ophtalmique  peut  ne  sè  produire 
qu’exceptionnellement  ;  d’autres  fois,  elle  revient 
avec  une  fréquence  extrême.  Il  semble  qu’avec 
l’âge,  elle  puisse  changei;  d’aspect,  s’associer  à 
d’autres  troubles,  qui  en  modifient  l’individua¬ 
lité  clinique.  Chez  la  femme  migraineuse  depuis 
sa  jeunesse,  la  période  de  la  ménopause  marque 
une  diminution  de  la  fréquence  et  de  la  sévérité 
des  crises,  souvent  même  leur  cessation. 
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Cet  àspeet  clinicfüé  est  susceptible  de  nom- 
bteüseS  variations  :  soit  pai^  une  manifestation 
dans  l’Ordre  d’appafition  des  troublés,  soit  par 
l’àMênce  de  l’un  deux,  soit  par  des  aspect^  dif- 
’  féi’énts  des  symptômes  :  scotdmes  scirttiltantS 
colorés,  de  forme  variable  ;  intensité  de  la  dou¬ 
leur,  des  troubles  digestifs  (surtout  chez  l’enfant). 
Enfin,  aux  signes  classiques  peuvent  s’en  aj:-u- 
ter  d’autres  :  pâleur  du  visage,  variations  dans 
la  circulation  rétinienne,  aphasicj  agraphie, 
crampes,  engoui'dissements.  Quand  la  migraine 
n’apparaît  qu’à  un  âge  avancé,  elle  est  souvent 
atypique, 

Il  faut  sè  souvenir  qu’en  présence  de  phéno¬ 
mènes,  qui  Semblent  pouvoir  être  imputés  à  une 
rtii^raine  ophtalmique,  l’examen  soigneux  de 
l’appareil  visuel  S’impose  ;  il  permettra  d’élimi¬ 
ner  tin  cei'tain  nombre  de  diagnostics,  le  glau¬ 
come  par  exemple,  où  d’antres  lésions  rétinien¬ 
nes. 

f  Quant  au  ferraùi  migraineus;,  ce  qui  frappe, 
lorsqu’on  examine  les  sujets  atteints  de  migraine 
ophtalmique,  c’est  qu’ils  présentent  un  certain 
nombre  de  troubles  généraux,  souvent  discrets 
d’ailleurs,  et  qu’on  retrouve  identiques  chez  eux 
avec  une  fréquence  par-ticulière.  Ces  modiflfca- 
tions  parairsent  caractériser  le  terrain,  sur 
lequel  se  déclenchent  des  phénomènes  paroxys¬ 
tiques  migraineux  ;  mais  il  faut  pour  cela  la  con¬ 
tingence  de  causes  occasionnelles  diverses,  dont 
il  sera  question  plus  loin. 

Ce  sont  tout  d’abord  des  modifications  diges¬ 
tives  et  surtout  des  pert  rbations  du  fonction- 
,  nement  hépatique,  peut  être  capitales  du  fait 
qüe  les  apports  nutritifs,  qui  sont  nécessaires  à 
l’organisme,  se  trouvent  modifiés  et  qu’ainsi 
on  observe  des  troubles  :  le  milieu  humoral  et  sa 
régulation  (pH,  réserve  alcaline,  etc.),  avec 
^  production  d’intolérances,  de  phénomènes  ana¬ 
phylactiques. 

Le  système  neuro-végétatif  est  également  en 
déséquilibre,  en  instabilité  spéciale,  en  réaction 
,  dystonique.  Des  troubles  du  thyroïde  se  reifcon- 


treüt  fréquemment.  Il  en;  est  de  même  des 
fonctions  ovariennes  ;  qn  Connaît  les  migraines 
menstruelles,  l’apparition  des  accès  au  moment 
de  la  puberté,  leur  atténuation  au  cours  dp  la 
grossesse  ou  à  la  ménopause.  Les  autres  glandes 
endocrines  peuvent  également  présenter  d’ in¬ 
téressants  troubles  sécrétoires. 

On  note  encore  des  modifications  de  la  tension 
artérielle,  qui  est  instable,  avec  une  tendance  à 
l’hypotension  ;  le  fait  est  vrai  surtout  chez  les 
malades  âgés  de  moins  de  quarante  ans  (8&  %)  ; 
chez  les  sujets  plus  vieux,  au  contraire,  l’hyper¬ 
tension  semble  prédominer,  mais  alors  les  crises 
migraineuses  sont  modifiées,  et  leur  pronostic 
devient  sévère  :  vomissements  et  nausées  rares  j 
quelques  signes  oculaires  seulement,  parfois 
une  amaurose  transitoire  ;  au  premier  >plan,  des 
paresthésies,  des  engourdissements  passagers,  qui 
sont  peut-être  des  équivalents  mineurs  du  ramol¬ 
lissement  cérébral. 

Il  existe  enfin  un  état  psychique  particulier» 
plutôt  à  type  anxieux  et  dépressif  qu’euphorique 
en  rapport  aVec  le  dysfonctionnement  organique 
général,  qui  caractérise  l’éclat  migraineux. 

Bref,  le  terrain  migraineux  est  constitué 
essentiellement  par  des-  états  de  troubles  dans 
l’équilibre  neuro-humoral-endocriniert,  géné¬ 
ralement  instables,  mais  qui  semblent  aussi 
pouvoir  être  transmis  héréditairement. 

Pour  ce  qui  est  des  causes  occasionnelles,  danâ 
l’immense  majorité  des  cas,  la  migraine  nô 
paraît  pas  reconnaître  une  cause  locale,  déce¬ 
lable  cliniquement.  Excep' ionnellement,  on  â 
invoejué  une  irritation  cérébrale  locale  par  une 
tumeur,  une  méningite  ;  on  a  rapporté  un 
certain  nombre  de  cas,  qui  étaient  consécutifs  à 
des  traumatismes  crâniens,  à  certaines  épines 
irritatives  locales  (hyperostoses  crâniennes),  à 
la  fatigue  physique  ou  cérébrale,  aux  troubles  de 
réfraction,  tels  l’astigmatisme.  On  connaît,  d’au¬ 
tre  part,  l’influence  de  l’état  atmosphérique 
sur  le  déclenchement  des  crises,  celle  des  émo¬ 
tions,  de  la  menstruation,  et  aussi  celle  de  cer¬ 
tains  aliments,  le  chocolat,  par  exemple, 


Pour  un  traitement  rationnel  dü  terrain  et  oe  la  crî&e  chez  les  fniOEAiNEux 


Le  terrain 

Lorsqu’un  sujet  présente  des  accès  de  migraine 
ophtalmique,  un  certain  nombre  d’investigations 
sont  nécessaires  :  examen  de  l’appareil  visuel, 
examen  soigneux  des  fonctions  digestives,  exa¬ 
men  des  endocrines  et  de  la  tension  artérielle. 
Si  un  trouble  bien  caractérisé  de  l’appareil  Visuel 
digestif,  hépatique,  endocrinien  est  décelé,  on 
doit  tout  d’abord  y  porter  remède  ;  on  luttera 


aussi  contre  toutes  es  causes  occasionnelles,  dont 
on  aura  pu  déceler  l'existence.  Mais  très  souvent, 
cela  sera  insuffisant  pour  prévenir  les  accès,  et 
il  faudra  essayer  de  modifier  le  terrain. 

Une  bonne  hygiène  est  d’importance  capitale; 
On  doit  :  éviter  les  fatigues,  les  abus  de  toutes 
sortes  ;  supprimer  les  aliments  mal  tolérés  : 
lutter  contre  les  inconvénients  de  la  vie  séden¬ 
taire,  par  l’exercice  physique  modéré,  la  mareheà 
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pied,  l’hydrothérapie,  des  séjours  aussi  fré¬ 
quents  que  possible  à  la  campagne  ou  à  la  mon¬ 
tagne. 

En  présence  d’un  état  de  déséquilibre,  en 
somme  léger,  du  système  neuro-hépato-êndo- 
crinieii,  il  ne  convient  pas  d’utiliser  des  thérapeu¬ 
tiques  très  actives,  afin  de  ne  pas  risquer  de  créer 
des  phénomènes  qui  dépassent  le  but  visé.  Chez 
les  malades,  dont  les  crises  sont  fréquentes,  on 
conseillera  de  petites  doses  répétées  chaque  jour 
de  gardénal  (1  à  2  centigr.,  le  soir  par  exempl-e)  ; 
par  périodes  de  8  à  10  jours,  espacées  d’un 
repos  égal,  II  à  X  gouttes  de  teinture  de 
belladone  au  début  du  repas  de  midi.  Si  les  crises 
sont  plus  rares,  une  thérapeutique  continue  est 
,  inutile; 

Le  rôle  important  des  endocrines  a  conduit  de 
nombreux  auteurs  à  pratiquer  des  traitements 
opothérapiques  ;  ceux-ci  ont  pu  donner  de  bons 
résultats  au  cas  de  dysfouctionnement  '  carac¬ 
térisé  d’un  organe,  en  particulier  pour  le  corps 
thyroïde,  à  un  degré  moindre  pour  l’ovaire  et 
-  l’hypophyse.  Les  troubles  hépato-digestifs  indi¬ 
quent  le  régime  classique  eh  pareil  cas,  la  cure  de 
Vichy,  les  extraits  hépatiques,  les  tubagés,  qui, 
dans  certains  cas  ont  donné  de  brillants  résultats. 


L'ANESTHÉSIE  AU 

Par  le-  Docteur  . 

Ancien  interne  des 

Le  cyclopropaile  ou  trlméthylène  fut 

isolé  chimiquement  en  Allemagne  par  Freund 
en  1882.  Ce  n’est  qu’en  1934  que  Lucas  et  Hcn- 
derson,  de  Toronto,  découvrirent  ses  propriétés 
anesthésiques  et  que  Waters  pratiqua  les  pre¬ 
mières  narcoses  à  l’hôpital  Wisconsin,  deMadi- 
son.  Son  usage  s’est  très  rapidement  répandu  aux 
Etats-Unis,  au  Canada,  en  Angleterre,  où  il  est 
actuellement  couramment  utilisé.  Le  cyclopro¬ 
pane  est  présenté  sous  la  forme  d’un  gaz  liquéfié 
contenu  dans  des  obus  d’aluminium  à  la  pression 
de  5  kgr.  27.  Son  point  d’ébullition  est  —  34o5. 

L’anesthésie  est  obtenue  en  faisant  respirer 
au  patient  un  mélange  de  cyclopropane  et  d’oxy¬ 
gène  dont  la  concentration  moyenne  est  de  15  % 
de  cyclopropane  pour  85  %  d’oxygèiie.  Elle  néces¬ 
site  un  appareillage  spécial  basé  sur  le  double 
principe  :  de  la  mesure  débimétrique  des  deux 
gaz  ;  de  l’absorption  du  gaz  carbonique  par  la 
chaux  sodée,  en  circuit  fermé. 

L’expérimentation  sur  l’animal  et  les  observa¬ 
tions  cliniques  démontrent  l’absence  complète 
d’effets  toxiques  du  cyclopropane  sur  les  diffé¬ 
rents  appareils. 

La  puissance  anesthésiante  du  cyclopropane 
est  de  l’ordre  de  celle  du  chloroforme  ;  la  rapidité 


Les  cures  de  désensibilisatibn  ont  procuré  cer¬ 
tains  succès  :  peptones  ;  chlorure  de  calcium  par 
voie  buccale  (3  à  4  grammes  par  jour)  ;  hypo- 
sulflte  de  soudé  à  20-  %  par  voie  intraveineuse 
(10  à  >20  cent,  cubes)  ;  protéinothérapie  ;  auto¬ 
hémothérapie.  ' 

Enfin,  chez  les  sujets  à  prédominance  vago- 
toniqué  :  atropine,  belladone,  datura,  éphédrine, , 
adrénaline  ;  et  chez  les  sympathicotoniques  :  târ- 
trate  d’ergotamine,  jaborandi,  pilocarpine. 

L’accès 

On  cherchera  surtout  à  modifier  l’état  de 
malaise  migraineux.  La  caféine,  l’éphédrine,  la 
papavérine,  le  lactate  de  calcium  auraient  une 
certaine  efficacité  ;  de  même  par  l’acétylcholine, 
le  benzoate  de  benzyle,  le  nitrite  d’amyle.  Les 
injections  sous-cutanées  de  novocaïne,  au  niveau 
des  points  douloureux,  ont  pu  faire  disparaître 
très  rapidement  la  céphalée  (une  à  deux  minutes 
au  lieu  de  douze  et  quarante-huit  heures). 

Dans  tous  les  cas,  le  repos  dans  l’obscurité,  le 
malade  étant  allongé,  loin  de  tous  bruits,  sera 
un  sédatif  précieux. 

G.  Fischer. 


CYCLOPROPANE 

lean  Sabourin, 

Hôpitaux  de  Paris 

de  son  absorption  et  de  son  élimination  est  dé 
l’ordre  de  celle  du  protoxyde  d’azote. 

L’ailesthésie  a  pour  caractères  principaux  ; 
un  début  rapide  sans  impression  désagréable 
pour  le  malade,  sans  période  d’excitation  ;  un 
sommeîl  calme,  profond,  avec  complet  relâche¬ 
ment  musculaire,  sans  augmentation  de  l’ampli¬ 
tude  respiratoire,  sans  abaissement  de  la  tension 
artérielle,  un  réveil  très  rapide. 

■  La  plupart  des  avantages  de  l’anesthésie  au 
cyclopropane  sont  dus  à  la  constante  hyper-oxy- 
géna'tion  du  mélange  anesthésique. 

Il  est  particulièrement  indiqué  :  à  cause- du 
relâchement  musculaire  en  chirurgie  abdomi¬ 
nale  ;  à  cause  du  calme  respiratoire  en  chirurgie 
thoracique  ;  à  cause  de  son  action  minime  sur  la 
réserve  alcaline  et  la  glycémie,  dans  la  chirurgie 
des  diabétiques.  < 

Il  a  également  été  utilisé  avec  succès  en  obs¬ 
tétrique,  en  oto-rhino-laryngologie  et  en  stoma¬ 
tologie. 

Ses  inconvénients  sont  une  légère  augmenta¬ 
tion  du  suintement  capillaire  et  son  inflamma¬ 
bilité,  qui  n’est  d’ailleurs  pas  supérieure  à  celle; 
de  l’éthylène  et  de  l’éther  (1). 


(l)  Thèse  de  Paris,  1937. 
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LA  METHODE  PHYTOTHERAPIQUE 

Far  Jean  Schungk,  de  Goedexem 


Nous  avons  défini  la  phytothérapie  dans  un 
afticle  du  Courrier  Médical  (31  décembre  1936). 
Rappelons  que  la  définition  de  la  thérapeutique 
de  Manquât  :  «  La  science  des  modificateurs  utili¬ 
sables  de  l’organisme,  de  ceux  des  causes  mor¬ 
bides  et  des  maladies  et  l’art  d’appliquer  leurs 
propriétés  à  la  correction  profitable  des  troubles 
de  la  santé  »  est  en  tous  points  applicable  à  la 
phytpthérapie. 

La  méthode  de  cure  par  les  plantes  englobe  la 
scienee  phytologique  qui  a  pour  objet  l’étude  des 
yégétaux  et  de  leur  utilisation  médicinale,  et 
l’art  clinique  personnel  du  praticien. 

La  phytothérapie  empirique  est  la  première 
en  date,  Elle  consiste  dans  l’emploi  de  simples 
dont  l’efficacité  est  reconnue  des  sorciers,  des 
matrones,  sans  qu’ils  soient  capables  d’en  donner 
nne  explication  scientifique.  C’est  ainsi  que,  dans 
nos  campagnes,  on  reconnaît  des  vertus  àlaché- 
lidoine,  et  que  les  Indigènes  de  l’Ouest-Africain 
ont  catalogué  les  cholagogues  cholérétiques  lo¬ 
caux  SQus  le  vocable  «  Kinhélibab  »,  sans  tenir 
compte  de  leur  parenté  botanique,  comme  l’a 
démontré  Alice  S.  de  Goldflem- 

La  physiologie  faisant  des  progrès,  les  théra^ 
peutes  ont  combattu  les  troubles  pathologiques 
qu’ils  ont  appris  à  connaître  par  des  drogues 
capables  de  produire  des  effets  physiologiques 
inverses. 

Telle  Tutilisation  de  DigitaUs  lanata  dans  l’as¬ 
thénie  cardiaque,  ainsi  que  nous  l’avons  indiqué 
dans  un  récent  travail  original  de  La  Presse  Mé¬ 
dicale  (19  mai  1937). 

La  connaissance  de  plus  en  plus  approfondie 
de  la  physiologie  normale  et  pathologique  a  per¬ 
mis  l’utilisation  de  drogues  modifiant  un  état 
fonctionnel  défectueux,  comme  dans  l’emploi  de 
DigitaUs  lanala,o\\  encore  la  préférence  accordée 
à  liez  Paraguay ensis  (Maté)  sur  les  caféïques  à  la 
suite  de  nos  travaux  sur  cette  drogue  végétale 
(voir  bibliographie). 

D’autres  lois,  la  phytothérapie  aura  un  rôle 
plus  restreint,  mais  néanmoins  indispensable,  en 
combattant  un  symptôme  pénible  ou  fâcheux, 
sans  se  préoccuper  essentiellement  de  la  patho¬ 
génie,  tel  :  Le  traitement  de  la  douleur  en  phyto¬ 
thérapie  (Courrier  Médical),  par  le  lierre  grim¬ 
pant,  le  kawa-kawa  particulièrement  indiqué 
dans  les  algies  des  affections  génito-urinaires 
(voir  bibliographie),  ou  la  médication  neuro¬ 
sédative  végétale  :  Aubépine,  Passifiore,  etc,,. 

La  phytothérapie  nosocratique  qui  s’attaque 
aux  causes  morbides  est  susceptible  de  très  nom¬ 
breuses  applications,  tant  parmi  les  spécifiques 


comme  la  fleur  de  Carica  papaya  dans  les  apho¬ 
nies,  la  banane  dans  les  gastro-entérites,  etc-. 

La  phytothérapie  est  à  même  de  soulager  et 
de  guérir  de  nombreuses  maladies,  mêmeréputées 
les  moins  vulnérables  aux  agents  thérapeutiques, 
ainsi  que  nous  le  démontrons  dans  deT'écents 
articles  du  Courrier  Médical  :  Le  traitement 
phytothérapique  de  la  tuberculose  pulmonaire  ; 
les  plantes  et  le  cancer  ;  et,  en  collaboration  avec 
Alice  S.  de  Goldfiem,  dans  Paris  Médical  :  La 
cure  antigrippale  j  la  cure  antirhumatismale  ; 
la  défense  pulmonaire,  etc...,  publications  au 
cours  desquelles  nous  indiquons  les  vertus  intéf 
ressantes  du  maté,  de  la  banane,  du  galanga, 
de  la  chlorophylle,  etc,., 

Mais  toujours  le  médecin  devra  individual  ser 
la  phytothérapie  au  malade  gui  le  consulte,  en 
tenant  compte  de  l'âge,  du  sexe,. du  tempéra¬ 
ment  de  ce  malade,  des  modifications  subies  par 
les  organes  du  fait  de  la  maladie,  par  exemple 
l’état  du  foie  sur  le  choix  des  plantes.  En  général, 
la  tolérance  est  plus  grande  pour  les  remèdes  vé¬ 
gétaux  qu’en  chimiothérapie  Le  praticien  devra 
préférer  les  plantes  qui  sont  le  moins  susceptibles 
d’accumulation  et  délaisser  celles  qui  peuvent 
entraîner  des  troubles  d'intolérance  ou  d’idio¬ 
syncrasie. 

Lorsque  les  spécifiques  végétaux  font  défawt,  il 
faut  diriger  la  médication  de  façon  à  maintenir 
le  malade  dans  des  conditions  de  lutte  aussi  favo¬ 
rables  que  possible.  On  conçoit  donc  que,  dans 
Ja  majorité  des  cas,  l’intei-vention  phytothérapi¬ 
que  suppose  une  connaissance  aussi  parfaite  que 
possible  du  malade,  et  c’est  tout  l’art  du  phyto- 
thérapeute. 

L’administration  de  la  plante  entraîne  fatale¬ 
ment  une  modification  générale  de  l’organisme. 
Nous  ne  concevons  pas  une  action  thérapeutique 
curative  sans  action,  même  infinitésimale,  sur  les 
grandes  fonctions  de  l’organisme,  contrairement 
à  ce  qu’en  a  dit  Manquât,  U  résulte  en  effet  de 
l’imprégnation  d’un  protoplasme  par  le  principe 
actif  d’une  plante,  une  cascade  de  réactions  sur 
l’ensemble  des  organes,  comme  nous  l’avons 
exposé  dans  le  phénomène  biochimique  (Biody^ 
namisme,  décembre  1936). 

Les  plantes  ont  des  actions  purement  médica¬ 
menteuses  à  côté  de  celles  purement  mécaniques 
(Psyllium  Ispaghula)  ou  biologiques  générales 
(papaïne  de  Carica  papaya),  sans  omettre  Tac- 
tion  physique  proprement  dite,  telle  la  chaleur  de 
.  la  tisane  absorbée  ou  le  changement  d’ionisation 
du  milieu  intérieur. 

C’est  l’action  médicamenteuse  qui  est  la  mieux 
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connue  parce  que,  avouons-le,  la  plus  percep¬ 
tible.  Son  étude  comporte  l’examen  de  l’absorp¬ 
tion  de  la  drogue,  ses  transformations  dans  l’or¬ 
ganisme  et  son  élimination. 

La  phytothérapie  consiste  à  choisir  des  plantes 
capables  de  concourir  à  la  réparation  de  l’orga¬ 
nisme  malade,  de  soulager,  d’aider  à  la  guérison 
et  même  de  guérir  le  malade. 

La  plante  médicinale  doit,  comme  le  dit 
Guinard  pour  le  médicament  en  général,' n’ap¬ 
porter  au  protoplashie  humain  qu’un  change¬ 
ment  passager,  sans  risquer  de  destruction  de  la 
matière  vivante. 

Sauf,  en  ce  qui  concerne  les  topiques  n’agis- 
'san.t  qu’à  l’extérieur,  la  plante  médicinale  doit 
être  absorbée  en  tout  ou  partie  par  l’organisme 
malade  à  la  suite  de  transformations  d’ordre 
bio-chimique,  formes  consécutives  qui  devront 
du  i-este,  généralement,  s’éliminer  en  un  temps 
plus  ou  moins  long. 

L’absorption  n’est  guère  possible  que  si  le 
principe  actif  est  liquide  ou  dissous  dans  un 
excipient,  ou  encore  gazeux.  De  là,  la  présenta¬ 
tion  médicamenteuse  des  plantes  sous  forme  de 
tisanes,  d’extraits  fluides,  de  pilules,  cachets, 
etc...,  solubles  jiar  les  sucs  digestifs,  ou  sous 
forme  de  fumigations,  d’inhalations. .  .  qui  per¬ 
mettent  la  diffusion  des  complexes  biochimiques 
de  la  plante  dans  l’économie. 

'L’action  médicamenteuse  des  plantes  est  due 
à  un  ensenible  de  facteurs. 

La  constitution  biochimique  des  végétaux  est 
pour  beaucoup  dans  leur  action.  Sans  nier  la 
réelle  parenté  des  actions  chimiothérapiques 
entre  la  plante  et  le  produit  de  synthèse,  nous 
devons  reconnaître  que  le  phénomène  biochimi¬ 
que  est  plus  complexe  que  celui  des  matières  mor¬ 
tes.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  à  ce  sujet 
en  différentes  publications. 

On  doit  tenir  grand  compte  du  degré  de  disso¬ 


ciation  électrolytique  des  médications  phyto¬ 
thérapiques,  de  leur  «  pH  »  comparé  à  celui  du 
milieu  intérieur.  La  division  mécanique,  le  degré 
de  solubilité  des  principes  actifs  de  là  plante 
entrent  naturellement  en  ligne  de  compte. 

Il  faut  examiner  et  surveiller  attentivement 
la  dose  et  son  fractionnement.  C’est  ainsi  que  le 
totum  glycosidique  de  Digitalis  lanata  est  tonicar¬ 
diaque  à  raison  de  IV  gouttes  pro  die  chez  l’a¬ 
dulte,  il  devient  sédatif  du  cœur  à  X  gouttes, 
puissant  diurétique  à  XXX. 

Nous  pouvons  comparer  aussil’efïet  laxatif  ou 
purgatif  de  certains  végétaux  selon  la  dose  utilisée. 

A  10  pour  1000,  l’infusion  de  maté  est  diges¬ 
tive,  tonique  générale;  à 30 pour  1.000,  elle  sera 
antigrippale. 

Le  complexe  vivant  de  la  plante  permet  d’ob¬ 
tenir  des  effets  fort  différents  de  ceux  des  médi¬ 
caments  chimiques.  Les  glycosides  et  les  alcaloï¬ 
des  des  végétaux  sont  beaucoup  plus  actifs  en 
présence  des  protides  de  la  même  plante  mère. 
Les  plantes  fraîches  sont  plus  actives  que  lors¬ 
qu’elles  ont  été  desséchées. 

C’est  pourquoi  la  stabilisation  des  plantes,  due 
aux  savants  pharmacologues  E.  Perrot  et  Goris  a 
augmenté  considérablement  le  champ  de  la  phy¬ 
tothérapie. 

L’ordonnance  phytothérapique  doit  tenir  un 
grand  compte  des  incompatibilités  des  plantes  en 
présence.  Le  praticien  observera  avec  attention 
les  phases  d’action,  comme  la  constipation  opi-: 
niâtre  qui  suit  les  exonérations  abondantes  dues 
à  certains  laxatifs. 

La  phytothérapie  est  complexe  dans  ses  appli¬ 
cations  et,  dans  ses  résultats,  mais  elle  est  supé¬ 
rieure  à  la  chimiothérapie  et  de  ce  fait  doit  atti¬ 
rer  l’attention  du  médecin.  Après  les  travaux  de 
maîtres  comme  Huchard,  Renon,  Loeper,  Henri 
Leclerc,  la  médication  par  les  plantes  n’est  plus . 
empirique,  elle  est  devenue  une  méthode. 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  PAR  LES  OCCUPATIONS  (TRAVAIL,  JEUX,  ETC.) 
DANS  LES  MALADIES  MENTALES  AUX  ÉTATS-UNIS 

Docteur  André  Tissot 

Ancien  interne  de  la  Maison  départementale  de  Clermont-de-l’Oise 


La  thérapeutique  par  les  occupations,  appli¬ 
quée  dans,  le  domaine  psychiatrique  depuis  fort 
longtemps,  mais  tout  à  fait  empiriquement, 
est  devenue  aux  Etats-Unis,  depuis  une  tren- 
tainç,vd’années,  une  méthode  fort  en  honneur  : 
elle  a  été  lâ-bas  envisagée  suivant  des  règles 
scientifiques  rigoureuses  et  de  façon  véritable¬ 
ment  SYSTÉMATIQUE  :  les  moyens  qui  lui  sont 
consacrés  sont  considérables  et  l’épanouissement 
de  son  organisation  est  d’année  en  année  plus 
sensible,  ainsi  qu'en  témoignent  les  statistiques. 
Ecoles  spéciales  où  sont  formés  des  thérapeutes 
diplômés;  établissements  et  départements  hos¬ 
pitaliers  pour  les  applications  cliniques,  revues 
spécialisées  pour  l’étude  détaillée  des  problè¬ 
mes,  bureau  central  des  statistiques  pour  le  con¬ 
trôle  numérique  des  résultats,  concourent  à 
faire  de  ce  traitement  une  méthode  autonome, 
tout  en  lui  imprimant  le  rendement  maximum. 

L’extension  s’est  précisée  particulièrement 
depuis  l’année  1931  et  l’on  peut  dire  que,  dans  les 
hôpitaux  des  Etats-Unis,  qu’ils  soient  de  l’Etat, 
assimilés  ou  privés,  les  malades  sont  peu  ou 
prou  touchés  par  cette  thérapeutique. 

Pour  cette  recherche  de  l’occupation  favo¬ 
rable  et  utile,  il  existe  une  phase  d’une  im¬ 
portance  capitale,  qui  est  celle  de  la  prépara¬ 
tion  du  malade  : 

a)  D’une  part,  l’étude  détaillée  et  approfondie 
de  son  comportement  et  de  son  psychisme  tout 
entier,  les  investigations  ayant  pour  but  de 
découvrir  en  lui  ce  pour  quoi  il  peut  manifester 
un  intérêt  majeur,  permettront  d’établir  un 
bilan  complet  du  malade  :  sa  personnalité 
ainsi  dépouillée  par  le  thérapeute,  son  diagnos¬ 
tic  psychiatrique  une  fois  posé  par  le  médecin, 
on  mettra  sur  pied  le  système  d’activités  ayant 
le  plus  de  chances  de  le  régénérer  :  ainsi  est  éta¬ 
blie  la  fiche  médicale. 

b)  D’autre  part,  et  parallèlement  à  cette  pre¬ 
mière  préparation,  la  préparation  morale  du 
malade,  sa  mise  en  état  de  réceptivité  médicale 
par  une  psychothérapie  intensive  et  quotidienne, 
entreprise  sans  le  moindre  retard,  lui  feront 
accepter  le  traitement  institué,  et  lui  per¬ 
mettront  d’en  tirer  tout  le  profit  possible.. 

Ces  deux  tâches,  étroitement  conjuguées  et 
solidaires,  sont  dévolues  à  un  thérapeute  spécia¬ 
liste  afiecté  à  chaque  cas  clinique  :  c’est  sur  ses 
indications  que  le  traitement  sera  poursuivi. 


mais  sous  la  haute  surveillance  permanente  et 
le  contrôle  du  médecin  psychiatre. 

Que  comprend  la  thérapeutique  par  l’occupa¬ 
tion  ?  Naturellement,  et  avant  tout,  la  grande 
activité  humaine  qu’est  le  travail,  travail  utile  et 
créateur,  manuel  dans  la  plupart  des  cas  :  mais 
si  le  travail  manuel,  comprenant  différentes 
catégories  graduées  en  difficulté,  reste  l’élément 
primordial,  il  n’est  pas,  à  vrai  dire,  absolument 
le  seul,  et  le  terme  d’occupation  englobe  bien 
d’autres  activités  qui  pourront,  en  certains  cas, 
être  essayées  successivement  ou  simultanément  : 
les  travaux  intellectuels,  les  divertissements  et 
les  jeux,  qu’ils  soient  purement  physiques  et 
sportifs  ou  intellectuels  (jeux  de  cartes,  d’échecs, 
etc.,  même  jeux  dramatiques),  suscitant  l’inté¬ 
rêt  par  leur  caractère  de  diversité  et  de  fantai¬ 
sie,  pourront  constituer  une  .ressource  supplé¬ 
mentaire,  non  toujours  accessoire,  et  fort  pré¬ 
cieuse  pour  améliorer  l’état  du  malade. 

C’est  ainsi  que  la  thérapeutique  dite  «  drama¬ 
tique  »  est  pratiquée  dans  certains  hôpitaux 
des  Etats-Unis  à  l’exclusion  de  toute  autre  ;  de 
même  le  divertissement  par  la  lecture,  activité 
mixte,  pourra  lui  aussi,  soigneusement  con¬ 
trôlé,  donner  des  résultats  inespérés  :  le  Doc¬ 
teur  W.  R.  Dunton  cite  à  ce  propos  le  cas  d’une 
jeune  psychopathe  qui,  ayant  lu  «  la  Vie  des 
abeilles  »  de  Maeterlinck,  s’intéressa  vivement 
à  ces  insectes,  acheta  des  ruches  pour  les  étudier 
et  fit  ainsi  dériver  ses  pensées  vers  des  saines 
réalités,  au  point  qu’elle  guérit  de  sa  psychose. 

Quelles  sont  les  indications  et  les  contre-indi¬ 
cations 'de  la  méthode  ? 

C’est  à  presejue  tous  les  malades  mentaux, 
peut-on  dire,  de  tout  âge  et  de  toute  catégorie, 
qu’elle  s’applique.  :  aux  convalescents  des  cas 
aigus,  les  accès  d’agitation  trop  vive  une  fois 
apaisés,  et  même  aux  aliénés  difficiles  ayant  des 
réactions  violentes,  qui  pourront  être  soumis  à 
un  certain  programme  de  travail,  à  la  condition 
de  les  entourer  d’une  surveillance  étroite  ;  ce 
seront,  au  besoin,  des  travaux  à  exécuter  au  lit 
qui  seront  prescrits,  par  exemple  chez  les  mala¬ 
des  confus,  agités,  délirants.  Seuls  devront  être 
exclus  ceux  qui  sont  frappés  d’un  affaiblissement 
physique  leur  interdisant  tout  effort,  ou  d’une 
déchéance  mentale  trop  profonde,  incompatible 
avec  l’activité  la  plus  rudimentaire.  C’est  ainsi 
que  les  déments  eux-mêmes  tant  que  l’automa¬ 
tisme  moteur  peut  jouer  en  eux,  devront  être 
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astreints  à  travailler,  et  ce  afin  de  retarder  leur 
chute  dans  le  gâtisme  irréductible. 

Aussi  bien,  existe-t-il  des  indications  assez 
précises  pour  certaines  psychoses. 

Aux  MANIAQUES,  on  prescrira  des  occupations 
sédatives  ;  elles  seront  donc  stéréotypées,  faisant 
appel  à  l’automatisme  mécanique  comme  dans 
le  travail  dit  «  taylorisé  »  ;  l’agitation  une  fois 
calmée,  on  préférera  des  occupations  plus  variées, 
capables  de  concentrer  leur  attention. 

Aux  DÉPRIMÉS,  on  prescrira  dés  occupations 
stimulantes,  demandant  l’initiative,  et  capables 
de  susciter  l’intérêt  par  leur  caractère  chan-  . 
géant  et  leur  diversité  :  les  jeux  seront,  dans  cet 
ordre  d’idée,  particulièrement  favorables. 

Aux  SCHIZOPHRÉNIQUES  scront  prescrits,  et 
des  travaux  collectifs  pour  contrecarrer  les  ten¬ 
dances  asociales  qui  sont  particulières  à  cette 
psychose,  et  des  travaux  requérant  la  vigi- 
l'aricè  .dans  l’effort,  afin  de  s’opposer  aux  ten¬ 
dances  autistiques  :  c’est  par  cette  double  cor¬ 
rection  que  sera  parfois  obtenue  chez  eux  la 
réadhésion  au  réel  ;  le  dément  paranoïde, 
de  son  côté,  tirera  profit  de  travaux  exécutés 
dans  le  calme  et  l’isolement.  f 

En  ce  qui  concerne  les  psycho-névrosés, 
I’hystérique  devra  exécuter  des  travaux  ma¬ 
nuels  alors  que  les  occupations  intellectuelles, 
surtout  si  elles  parlent  beaucoup  è.  l’ima¬ 
gination,  pourront  déterminer  de  dangereuses 
déchargés  émotionnelles  et  fournir  un  aliment 
à  ses  troubles  :  afin  d’éviter  l’extériorisation  de 
ces  derniers,  et  aussi  la  contagion  mentale,- le 
travail  isolé  est  préférable  ;  au  psychasthéni¬ 
que  conviendront  au  contraire  des  travaux 
collectifs  pour  lutter  contre  son  égocentrisme, 
des  travaux  requérant  l’initiative,  fermement 
prescrits  et  surveillés,  pour  corriger  leur  com¬ 
portement  aboulique  ou  velléitaire  ;  chez  le 
neurasthénique,  une  précaution  capitale  à 
observée  :  on  prescrira  des  périodes  de  travail 
extrêmement  courtes,  afin  que  jamais  la  lassi¬ 
tude  ne  puisse  en  résulter. 

Les  insuffisants  mentaux  seront  plus  ou 
moins  éducables  selon  le  degré  de  leur  déficit 
mental  :  des  méthodes  pédagogiques  spéciales, 
fondées  sur  la  simplification  et  la  répétition  de 
notions  scolaires  élémentaires,  donneront  de 
beaux  résultats  chez  les  retardés  et  les  arriérés, 
et  surtout  l’éducation  professionnelle  prolongée 
parviendra  fort  bien  à  leur  donner,  ainsi  qu’aux 
débiles,  une  activité  routinière  et  bien  réglée, 
dans  un  métier  déterminé  et  simple,  leur  per¬ 
mettant  ainsi  un  certain  rendement  social. 

Enfin  tant  les  alcooliques  que  les  épilepti¬ 
ques  pourront  tirer  profit  des  travaux  agricoles 
qui  semblent  apporter,  à  ces  derniers  surtout, 
une  rédemption  toute  spéciale  :  les  épileptiques 
devront  être  l’objet  d’une  surveillance  très  ser¬ 
rée  en  raison  de  lamiiltiplicitédesdangers  qu’ils 


présentent  pour  eux-mêmes  et  pour  les  autres* 

Les  autres  variétés  morbides  peuvent  par¬ 
faitement  tirer  bénéfice  de  la  méthode,  mais 
pour  elles  les  indications  sont  moins  précises  et, 
pour  instituer  le  traitement,  il  faudra  se  fonder 
sur  l’étude  du  malade  et  su  les  circonstances. 

La  valeur  de  la  méthode,  établie  par  des  faits 
cliniques  patents,  est  corroborée  par  les  chiffres 
des  tables  statistiques  ;  ceux-là  nous  montrent 
d’abord  que  le  nombre  des  psychopathes  traités 
par  ce  moyen  a  doublé  de  1926  à  1933  ;  que, 
d’autre  part,  si  le'  pourcentage  des  guérisons  est 
assez  faible  avec  3  %  (mais  est-il  jamais  élevé, 
quelle  que  soit  la  méthode  utilisée),  celui  des 
améliorations  est  incomparablement  plus  satis¬ 
faisant  (47  %)  et  égalise  celui  des  malades  à 
l’état  inchangé  :  ce  qui  donne,  globalement,  à 
peu  près  la  moitié  de  cas  améliorés  oii  guéris. 
Quant  à  la  disparité  des  résultats  obtenus  dans 
les  diverses  psychoses,  elle  n’est  pas  pour  éton¬ 
ner  :  ceux  qui  sont  notables,  et  nettement  au- 
dessus  de  la  moyenne,  concernent  avant  tout 
l’alcoolisme,  la  psj'chose  maniaque  dépressive, 
les  psychonévroses  et  les  psychopathies  consti¬ 
tutionnelles.  Les  psychoses  les  plus  rebelles  à  la 
thérapeutique,  sont,  comme  on  pouvait  le  pré¬ 
voir,  les  psychoses  séniles,  la  démence  précoce 
et  la  paralysie  générale. 

Il  est  bien  entendu  qu’on  ne  doit  pas  créditer 
au  compte  seul  de  la  méthode  tous  les  résultats 
favorables  obtenus,  d’autres  facteurs  ont  pu 
intervenir,  mais  la  part  de  cette  thérapeutique 
n’en  reste  pas  moins  prépondérante  dans  les 
établissements  spécialisés. 

Qu’apporte,  en  résumé,  aux  malades,  la  thé¬ 
rapeutique  par  les  occupations  ?  A  presque  tous 
elle  apporte  quelque  chose  de  positif  et  l’on  peut, 
somme  toute,  lui  assigner  un  double  rôle  :  à  un 
certain  nombre  de  malades,  dont  les  troubles  ne 
sont  pas  irréductibles,  elle  procure  un  bénéfice 
appréciable  sous  forme  d’amélioration  ou  de 
guérison,  dans  des  proportions  d’ailleurs  très 
variables  avec  chaque  psychose  ;  à  presque  tous 
les  autres,  sauf  à  ceux  ayant  sombré  dans  la 
déchéance  physique  terminale  et  le  gâtisme,  elle 
apporte,  alors  même  qu’elle  n’est  plus  agent  cura¬ 
teur,  un  bien  essentiel  en  ce  sens  qu’elle  constitue 
une  détente,  une  diversion,  un  incomparable 
délassement  :  cette  activité  heureuse  peut  seule 
éloigner  d’eux  «  le  monstre  délicat  »  de  l’ennui, 
atténuer  la  tristesse  —  souvent  perçue  par  eux 
—  de  leur  condition  anormale,  de  leur  diminu¬ 
tion  sociale  et  de  leur  claustration,  les  leur  rendre 
tolérables,  leur  donner  l’illusion  qu’ils  ne  sont 
pas  absolument  retranchés  du  nombre  des  vi¬ 
vants  :  ainsi  se  vérifie  la  vérité  profonde  de 
l’axiome  anglo-saxon  :  «  Joy  is  in  doing  » 
(la  joie  est  dans  l’action)  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1937. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

lia  Preâse 


La  régression  de  la  tuberculose  infantile  dans  ses 
rapports  avec  la  prophylaxie 

11  résulte  d’un  long  et  intéressant  travail  du 
Docteur  Charles  Lestocquoy  que,  depuis  l’an¬ 
née  1918,  l’index  de  tuberculisation  (cuti-réac¬ 
tion  positive)  est  en  voie  d’abaissement  rapide. 
Le  nombre  des  enfants  atteints  de  tuberculose 
ostéo-articulaire  et  envoyés  en  cure  par  les 
hôpitaux  a  diminué  de  près  de  moitié.  Les  méde¬ 
cins  des  dispensaires  constatent  qu’en  famille 
de  tuberculeux  le  risque  de  contamination  est 
moindre  qu’ autrefois. 

Les  statistiques  de  mortalité  marquent  une 
régression  importante  du  fléau.  Ces  résultats  sont 
attribuables  :  1°  au  dépistage  et  au  traitement 
crécoce  des  adultes  par  le  pneumothorax  et  la 
pure  sanatoriale  ;  2°  au  placement  familial  type 
Grancher  ;  3°  à  une  série  de  progrès  économi¬ 
ques,  sanitaires  et  moraux. 

De  grands  efforts  restent  à  accomplir  ;  il  faut  , 
maintenir  d’une  manière  inflexible  les  règles  pra¬ 
tiques  de  la  prophylaxie  basées  sur  la  notion 
ondamentale  de  la  contagion  tuberculeuse  dans 
l’enfance.  {La  Médecine,  mai  1937.) 

Le  traitement  prophylactique  de  la  coqueluche 

Quand  un  cas  de  coqueluche  apparaît  dans 
une  collectivité,  il  faut  d’abord  éviter  le  licencie¬ 
ment,  car  celui-ci  ne  sert  qu’à  éparpiller  la  ma¬ 
ladie  en  autant  de  foyers  secondaires. 

Pour  les  Docteurs  A.  Stillmunkes  et  P. 
D.^.RDENNE,  la  prophylaxie  de  la  coqueluche 
comporte  deux  séries  de  mesures  :  1“  l’isole¬ 
ment  qui  cherche  à  tarir  la  source  de  la  conta¬ 
gion  ;  20  les  méthodes  biologiques  de  prémuni¬ 
tion,  vaccins,  sérums  de  convalescents,  dont  le 
but  est  d’arrêter  l’évolution  de  la  maladie  à  sa 
période  d’incubation. 

Les  mesures  d’isolement,  doivent  s’appliquer 
aussi  bien  aux  malades  qu’aux  sujets  intacts. 
Basées  sur  l’observation  clinique,  elles  risquent 
d’être  arbitraires  .et  de  se  montrer  inefficaces  ; 
elles  trouveraient  au  contraire  une  base  .solide 
dans  l’examen  bactériologique  de  l’expectora¬ 
tion.  L’isolement  serait  levé  dès  que  l’absence 
de  bacille  aurait  été  constatée. 

La  vaccinothérapie  préventive  paraît,  à  con¬ 
dition  d’être  précoce,  appelée  à  rendre  de  grands 
services  :  de  nouvelles  recherches  sont  encore 
nécessaires.  La  sérothérapie  par  les  sérums  de 


convalescents  est  une  méthode  plus  sûre  et 
d’action  immédiate.  Appliquée  sans  retard  et 
avant  l’apparition  des  quintes,  son  pouvoir  pré¬ 
ventif  ou  atténuant  e.st  aujourd’hui  bien  démon¬ 
tré. 

La  prophylaxie  idéale  de  la  coqueluche  doit 
chercher  autant  à  arrêter  le  développement  de 
la  contagion  qu’à  transformer  une  maladie  qui 
est  d’autant  plus  meurtrière  qu’elle  s’adresse  à 
des  enfants  plus  jeunes.  (La  Clinique,  mai  1937- 
: 

Sur  le  traitement  des  abcès  du  poumon  . 

Les  Professeurs  L.  Langeron,  H.  d’Hour  et 
G.  Desbonnets  relatent  l’histoire  d’un  grand 
abcès  gangréneux  profond  qui,  traité  chirurgica¬ 
lement,  est  complètement  guéri  depuis  cinq  ans. 
A  ce  propos,  ils  rappellent  que  déjà  il  ont 
insisté  plusieurs  fois  sur  la  thérapeutique  médi¬ 
cale,  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’un  abcès 
du  poumon  ;  il  leur  semble  que  celle-ci  doit  être 
.poursuivie  avec  ténacité.  Mais  il  ne  faut  pas 
seulement  se  contenter  de  suivre  l’amélioration 
de  l’état  général  et  l’évolution  décroissante  des 
signes  cliniques  ;  il  faut  aussi  suivre  pas  à  pas  la 
lésion  radiographiquement.  Si  ces  affections 
demandent  une  grande  patience,  il  ne  faut  pas 
prolonger  les  tentatives  médicales  trop  long¬ 
temps. 

Au  moment  où  l’intervention  chirurgicale 
s’impose,  il  est  nécessaire  de  préciser  la  nature 
de  l’opération,  qui  sera  demandée  au  chirurgien. 
La  pneumotomie  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  cas 
récents  et  pour  les  abcès  superficiels.  Dans  des 
abcès  profonds,  étendus  et  entourés  d’une  coque 
scléreuse,  il  faut,  au  contraire  par  pneumecto¬ 
mie  exclure  l’abcès,  permettre  au  parenchyme 
sain  de  repousser  vers  la  périphérie  la  paroi  de 
l’abcès  et  amener  ainsi  sa  disparition  progres¬ 
sive.  On  fera  une  curéo-résection,  type  Coquelet 
très  large. 

Une  intervention  bien  conduite  est  souvent 
bien  supportée  par  le  malade.  Celle-ci  n’est  cer¬ 
tainement  pas  facile  et  sans  risques  ;  mais  il  faut 
se  défendre  contre  la  réputation  de  gravité, 
qu’on  lui  avait  faite,  il  y  a  quelque  temps 
encore.  Le  temps  capital  est  celui  de  la  prépara¬ 
tion  du  malade,  et,  en  particulier  celui  du  repé¬ 
rage  radiologique  précis  de  la  lésion.  (J.  Sc, 
médicales  de  Lille,  6  juin  1937.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Agapémie  de  chirurgie 

Réflexions  sur  l’appendicite 
(M.  J.  Okinczyc  ;  28-4-1937) 

M.  Okinczyc  étudie  sa  statistique  personnelle  d’o¬ 
pérations  d’appendicite  qui  porte  sur  1.314  cas  .  De 
cette  analyse,  il  croit  pouvoir  conclure  que  l’opéra¬ 
tion  précoce,  immédiate,  urgente,  doit  demeurer  la 
règle  pour  les  appendicites  aiguës,  de  diagnostic 
évident,  observées  dans  les  premières  heures  et  même 
dans  les  deux  premiers  jours  de  leur  évolution.  Au- 
delà  de  ce  terme,  il  convient  d’apporter  à  cette  règle 
quelques  atténuations  qui  seront  établies  sur  l’exa¬ 
men  clinique  du  malade,  l’indication  d’intervention 
immédiate  ou  d’intervention  différée  demeurant  la 
somme  réfléchie  de  nos  explorations  et  de  notre  expé¬ 
rience. 

Syndrome  hyperthermique  et  sérum  physiologique 
(M.  Okinczyc  ;  28-4-1937)  . 

Deux  observations  recueillies  dans  son  service 
incitent  M,  Okinczyc  à  se  demander  si  l’administra¬ 
tion  du  sérum  physiologique  chez  les  opérés  ne  pour-  ' 
rait  pas  jouer  un  rôle  dans  la  genèse  du  syndrome 
hyperthermie. 

Une  jeune  femme  est  opérée  pour  grossesse  ectopi¬ 
que  rompue.  On  lui  administre  un  litre  de  sérum  phy¬ 
siologique  sous  la  peau  et  500  c.  c,  en  goutte  à  goutte 
rectal.  La  température  s’élève  à  3905  et  le  pouls 
monte  à  120. 

Le  lendemain,  la  situation  semble  détendue.  Mais, 
une  certaine  oligurie  persistant,  on  reprend  les  injec¬ 
tions  de  sérum.  Aussitôt,  frissons,  température  à 
40®5,  pouls  à  140.  Le  sérum  supprimé,  la  tempéra¬ 
ture  revient  en  quarante-huit  heures  à  la  normale. 

Dans  une  seconde  observation,  concernant  une 
opération  pour  hémato-salpinx,  de  larges  injections 
de  sérum  physiologique  ont  été  suivies  d’hyperther¬ 
mie  (4106),  pouls  à  140.  On  renouvelle  l’injection  :  le 
pouls  monte. à  160.  On  cesse  le  sérum  :  la  tempéra¬ 
ture  tombe  dès  le  lendemain. 

On  sait  que  l’apport  massif  de  sérum  dans  l’orga¬ 
nisme  peut  provoquer  l’apparition  d’œdème  de  tel  ou 
tel  territoire,  et,  en  particulier  au  niveau  du  bulbe 
et  du  cerveau  ;  d’où  peut-être  les  accidents  constatés 
chez  ces  deux  malades. 

—  M.  Jean  Quf.nu  a  pensé  à  une  explication  ana¬ 
logue  pour  les  accidents  de  pâleur-hyperthermie  dont 
il  a  entretenu  l’Académie  dans  de  précédentes  com¬ 
munications.  Ces  faits  méritent  de  retenir  l’attention 


tout  en  restant  hypothétiques.  Peut-être  avons-nous 
tendance  à  abuser  un  peu  des  injections  de  sérum  phy¬ 
siologique.  _ 

Vernis  pour  la  protection  du  champ  opératoire 
(MM.  J.  Leveuf  et  H.  Godard  ;  28-4-1937) 

M.  Leveuf  utilise  pour  la  protection  du  champ  opé¬ 
ratoire  un  vernis  dont  la  formule  est  la  suivante  : 


Gomme  mastic. 

Colophane . 

Huile  de  ricin . . . 
Dichloramine  P  . 
Ether  sulfurique 


200  grammes 
400  grammes 
10  grammes 
1  gramme 
580  grammes 


On  applique  un  champ  stérile  sur  la  surface  de  la 
peau  préalablement  recouverte  de  ce  produit.  C’est 
à  travers  lui  qu’on  mènera  l’incision.  Pour  la  chirur¬ 
gie  des  membres,  l’auteur  emploie  comme  revête¬ 
ment  des  tubes  de  jersey  qui  sont  d’un  usage  courant 
eh  orthopédie. 


La  voie  artérielle  dans  le  traitement  du  tétanos 
(M.  J.  DE  Fourmestradx  ;  21-4-1937) 

La  toxine  tétanique  se  fixe  au  niveau  des  centres 
nerveux  et  il  apparaît  logique  de  chercher  à  agir  le 
'  plus  directement  possible  sur  ces  derniers.  A  ce  point 
de  vue,  l’injection  de  sérum  par  la  voie  carotidienne, 
intervention  facile,  doit  permettre  à  l’agent  anti¬ 
toxique  de  se  diffuser  rapidement  dans  la  totalité  de 
l’aire  vasculaire  des  artères  cérébrales. 

M.  de  Fourmestraux  a  employé  cette  méthode  dans 
trois  cas  de  tétanos  sévères.  Deux  de  ses  malades  sont 
morts,  le  troisième  a  guéri.  L’auteur  verse  au  débat 
toujours  ouvert  sur  le  traitement  difficile  du  tétanos, 
ces  trois  observations  sans  conclusions  précises. 

Syndactylle.  Plastie  par  greffe  cutanée  libre 
(M.  Boppe  ;  14-4-1937) 


M.  Boppe  présente  un  enfant  de  six  ans  porteur 
d’une  syndactylie  serrée  de  la  main  gauche.  Les 
doigts  4  et  5,  puis  2  et  3  furent  traités  par  les  métho¬ 
des  autoplastiques  habituelles  à  lambeaux  opposés. 
Cicatrisation  en  six  semaines  seulement  .  Entre  le 
3‘=  et  le  4®  doigt,  l’opération  fut  faite  par  greffe  cuta¬ 
née  libre  .  En  trois  semaines,  prise  de  la  greffe; ce 
procédé  présente  les  avantages  suivants  :  simplicité, 
rapidité  de  la  cicatrisation,  qualité  de  la  guérison. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
L’index  tyramine  dans  les  hépatites 

(MM.  M.  Loeper,  a.  Lemaire  et  A.  Lesure 
19-3-1937) 

•  Les  fonctions  du  foie  sont  aussi  variées  que  les 
substances  qui  lui  parviennent  du  tube  digestif,  de 
la  rate  et  des  tissus.  Aussi  ne  sont-elles  qu’impar- 
faitement  connues  et  probablement  innombrable  ; 
Chaque  jour,  il  en  apparaît  de  nouvelles.  Organe  de 
réserve,  de  sélection,  de  répartition,  le  foie  est  le  pre¬ 
mier  relai  imposé  aux  substances  alimentaires  ;  .il  les 
fixe,  les  transforme,  les  détruit  ;  bien  plus,  il  élabore 
les  matériaux  utiles  à  la  nutrition  des  tissus,. au  fonc. 
tionnement  des  organes  internes  et  à  leur  sécrétion. 

Dans  l’élaboration  spécifique  des  glandes  vascu-  . 
laires  intervient  un  corps  chimique  défini.  Ce  corps 
a  été  préparé  le  plus  souvent  par  le  foie  et,  malgré  son 
raffinement,  on  reconnaît  qu’il  en  provient.  Vis-à-vis 
.des  glucides  et  des  lipides,  le  travail  est  toujours 
d’oxydation  et  de  désamination.  Travail  incessant 
auquel  concourent  toute  une  série  de  ferments  ou 
mieux  d’actions  fermentaires,  sinon  spécifiques,  du 
moins  orientées  de  fa  çon  élective.  Il  aboutit  à  la  for¬ 
mation  do  corps  connus,  dont  l’insuffisance  ou  l’excès 
témoignent  de  troubles  divers  et  opposés.  Leur 
dosage  dans  le  sang  et  les  urines  apporte  déjà  au 
clinicien  des  renseignements  intéressants  que  vient 
heureusement  compléter,  préciser,  l’exploration  pro¬ 
voquée. 

L’étude  delà  fonction  sucrée  est  actuellement  au 
point  ;  elle  a  fixé  le  pouvoiramylolytique,  glycogé¬ 
nique  ou  glycopexique  de  l’organe-.  Celle  de  la  fonc¬ 
tion  lipidique  est  moins  précise  et  celle  de  la  fonc¬ 
tion  protidique  est  encore  en  plein  développement. 
C’est  surtout  à  cette  dernière,  semble-t-il,  en  raison 
de  la  variété  des  corps,  utilisables  ou  toxiques,  aux¬ 
quels  elle  donne  naissance  que  l’on  doit  attribuer  la 
majeure  importance, 

-  Aluiseul,  létaux  des  acides  aminés  est  déjà  capi¬ 
tal.  Marcel  Labbé  en  effectuait  le  dosage  global  dans 
le  sang  ou  dans  le.s  urines.  Certains  auteurs  alle¬ 
mands,  suivis  de  près  par  Chabrol,  ont  fixé  leur  atten¬ 
tion  sur  la  tyro.sine  et  proposé  dans  certaines  affec¬ 
tions  du  foie,  non  le  dosage  de  la  tyrosine, mais  l’éta¬ 
blissement  de  l’index  tyrosine  dont  les  variations 
semblent  marcher  de  pair  avec,  la  gravité  de  la  mala¬ 
die. Cet  index  tyrosine  rend  d’incontestables  services, 
et  sa  valeur  pronostique  est  indéniable.  Bien  que 
colorimétrique,  son  dosage  est  précis  et  exact. 

La  tyrosine  se  forme  dans  le  tube  digestif  sous  l’in¬ 
fluence  des  ferments  pancréatiques  et  elle  est  fixée 
par  le  foie.  Son  accroissement  dans  le  sang  tient  à 
l’alimentation  d’abord,  à  la  défaillance  aussi  du  foie 
et  spécialement  'de  son  pouvoir  fixateur.  Elle  est  un 
élément  nutritif,  un  aliment  et  non  un  produit  toxi¬ 
que,  mais  elle  peut,  frès  aisément  et  par  un  processus 
chimique  facile,  une  simple  décarboxylation,  se 
transformer  en  tyramine.  Or.  la  tyramine  n’est  plus 


un  aliment,  mais  un  produit  toxique,  qufagit  sur  les 
sécrétions,  le  système  nerveux,  les  vaisseaux,  la  ten¬ 
sion  artérielle,  le  cœur  et  l’élimination  urinaire. 

Elle  vient  du  tube  digestif  et  peut-être  aussi  des 
tissus  ;  mais,  dès  que  formée,  elle  est  fixée  par  le  foie 
normal,  détruite  ou  neutralisée  par  lui.  On  conçoit 
qu’elle  s’accroisse  ainsi  dans  les  affections  hépati- 
qu'es  et  que  son  accroissement  puisse  avoir  une  valeur 
pronostique  comme  celui  de  la  tyrosine.  Mais  elle 
peut  être  source  d’accidents  et  d’incidents  et  elle 
prend  ainsi  une  valeur  pathogénique. 

La  tyraminémie  a  été  peu  étudiée  ;  dans  leur  com¬ 
munication,  les  auteurs  montrent  son  importance  et 
envisagent  les  troubles  électifs,  sinon  spécifiques, 
auxquels  elle  peut  donner  lieu. 

Fréquemment  accrue  dans  le  sang  des  hépatiques, 
la  tyramine  vient  sans  doute  du  tube  digestif  ;  elle  se 
forme  peut-être  dans  les  tissus  par  suite  d’une  for¬ 
mation  in  situ  de  la  tyrosine.  Le  taux  de  la  tyrami¬ 
némie  est  a.ssez  proportionnel  à  la  gravité  de  la  ma¬ 
ladie.  L’index  tyramine  peut  donc  servir  au  pronos¬ 
tic.  Ce  corps  cause  certainement  des  accidents  ;  mais 
il  est  actuellement  difficile  d’en  spécifier  la  nature. 

Emphysème  pulmonaire  à  grosses  bulles,  simulant 
des  kystes  congénitaux  du  poumon 

(MM.  M.  Rrulé,  P.  Hillemand,  J.  Delarue 
et  R.  Gaube  ;  16-4-1937) 

On  a  tendance,  actuellement,  à  poser  le  diagnostic 
de  kystes  congénitaux  du  poumon  en  présence  d’un 
malade  dont  les  troubles  pulmonaires  remontent  par¬ 
fois  jusqu’à  l’enfance  et'êhez  lequel  la  radiographie 
montre  des  images  polycycliques,  annulaires  et 
finement  bordées.  C’est  ce  que  les  auteurs  ont  fait 
chez  le  sujet  dont  ils  rapportent  l’observation.  Mais 
l’examen  anatomique  est  venu  leur  montrer  que  ce 
qu’ils  prenaient  pour  des  kystes  congénitaux  était,  en 
réalité  des  bulles  emphysémateuses,  remaniées  par 
des  lésions  inflammatoires  et  avec  oblitération  d’une 
bronche  principale.  Ces  cavités  réalisaient  de  vérita¬ 
bles  formations  kystiques  acquises,  et  les  auteurs- 
ont  pu  observer  d’une  manière  schématique  toutes 
les  formes  de  passage  entre  ces  lésions  et  l’empyème 
ampullaire. 

ü  en  résulte  que,  chez  un  sujet  atteint  de  sclérose 
pulmonaire  acquise  avec  emphysème,  d’origine  pro¬ 
bablement  tuberculeuse  discrète,  l’oblitération  bron¬ 
chique,  dont  la  cause  précise  échappe,  a  déterminé  un 
processus  d’atélectasie  et  de  sclérose  mutilante  de 
la  plus  grande  partie  du  lobe  inférieur  droit  ;  que, 
après  un  tem.ps  plus  ou  moins  long ,  l’infection  secon¬ 
daire  de  cette  région  atélectasiée  a  déterminé,  en 
même  temps  que  la  .suppuration  des  kystes  et  des 
phénomènes  de  thrombose  artérielle,  des  accidents 
généraux  graves  qui  ont  entraîné  la  mort. 

Cette  observation  appuyée  solidement  sur  des 
faits  anatomiques,  est  la  preuve  que  la  question  des 
kystes  gazeux  intrathoraciques  doit  être  revisée. 

G.  F. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 


Masson  et  Cie,  éditeurs 

Exposition  internationale,  Paris  1937. 
Palais  de  la  découverte 

Microbiologie.  L’œuvre  de  Pasteur  et  ses  con¬ 
séquences.  (Pasteur  Valléry-Radot,  Legroux  et 
Schoan).  Une  brochure,  96  pages,  avec  flg.  Prix  : 
6  francs. 

La  Chirurgie  (A.  Gosset,  P.  Fredet  et  R.  Monod,  A. 
Taanck).  Une  broch.  68  pages,  avec  flg.  Prix  ; 
6  francs. 


Aide-mémoire  de  l’hospitalier 

M.  Julien  Quet,  surveillant  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  Paris,  vient  de  publier  un  Recueil  de  règle¬ 
ments  et  de  décisions,  formant  le  statut  du  personnel 
hospitalier. 

Tour  à  tour,  nous  lisons  les  textes  réglementaires, 
qui  décident  de  la  nomination,  du  recrutement  de 
ce  personnel,  de  la  discipline,  des  devoirs  et  droits, 
de  l’application  des  lois  sociales  aux  établissements 
hospitaliers. 

Tout  un  .chapitre  est  consacré  à  l’enseignement 
professionnel,  un  autre  au  traitement  et  paiement 
des  salaires  tant  du  personnel  logé  que  des  agents 
externes.  L’auteur  aborde  ensuite  les  droits  des 
agents  malades  ou  blessés  en  service,  le  régime  dis¬ 
ciplinaire  et  le  fonctionnement  des  conseils  de  disci¬ 
pline,  enfin  les  retraites,  les  congés  payés,  le  repos 
hebdomadaire. 

Ce  livre  est  très  utile  non  seulement  aux  méde¬ 
cins  d’hôpitaux,  ou  de  cliniques  privées  et  maisons 
de  santé,  mais  aussi  à  ceux  de  nos  confrères  qui  sont 
chargés,  soit  comme  maires,  ou  conseillers  munici¬ 
paux,  soit  par  désignation  du  préfet,  de  fonctions 
de  membres  des  Commissions  administratives  des 
hôpitaux  publics. 

Dr  Paul  '  Boudin. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
A.  Besredka,  professeur  à  l’Institut  Pasteur.  — 

Les  immunités  locales.  Un  vol.,  224  pages,  35  fr. 

Les  recherches  que  le  Professeur  Besredka  poursuit 
depuis  une  vingtaine  d’années  ont  montré  que,  dans 


La  Médecine  :  Les  aspects  de  la  Science  médi¬ 
cale.  Une  broch.  82  pages  avec  flg.  Prix  ;  6  francs. 
La  Biologie.  Une  broch.  118  pages  avec  flg.  Prix  : 
6  francs. 

Editions  Hans  Huber 
Berne  (Suisse). 

Problèmes  psychologiques  à  l’usage  des  infirmières 
d’hygiène  maternelle  et  infantile,  par  le  Docteur 
W.  Morgenthaler.  Traduction  de  Mme  le 
Docteur  Ruefenacht-Gerber.  Un  vol.  58  pages. 
Prix  :  fr.  suisses  2.50. 


bien  des  cas,  l’organisme  est  susceptible  de  s’immu¬ 
niser  sans  avoir  recours  aux  anticorps  du  sang.  En 
étudiant  l’évolution  des  maladies  infectieuses,  on  se 
rend  compte  que  les  microbes  pathogènes  rencon¬ 
trent,  aux  points  de  leur  irruption  dans  l’organisme, 
des  cellules  réceptives,  lesquelles  les  retiennent  pen¬ 
dant  quelque  temps  loco  læso  ;  aussi  nombre  de 
maladies  infectieuses  se  présentent-elles,  au  début, 
avec  les  caractères  d’une  maladie  locale. 

Au  cours  de  cette  phase  locale  de  la  maladie  infec¬ 
tieuse,  l’organisme  met  en  oeuvre  les  res,sources'des 
immunités  naturelles  locales.  Quand  celles-ci,  en  cas 
d’invasion  microbienne  massive,  deviennent  insuffi¬ 
santes,  nous  sommes  en  mesure  d’y  remédier  par  des 
moyens  spécifiques,  également  locaux,  tels  que  anti¬ 
virus  et  sérums  thérapeutiques  ;  ceux-ci,  appliqués 
loco  dolsnti,  sous  forme  de  pansements,  entrent  en 
réaction  avec  les  cellules  réceptives  saines,  limitro¬ 
phes  du  foyer  infecté  ;  ils  saturent  raffmité  de  ces  cel¬ 
lules  et  les  empêchent  de  se  laisser  infecter.  La  pro¬ 
phylaxie  des  cellules  saines  étant  ainsi  réalisée,  le 
foyer  allumé  par  les  microbes  se  trouve  circonscrit  : 
l’infection  ne  peut  guère  se  généraliser. 

L’ouvrage  comporte  quatorze  chapitres.  Les  trois 
premiers  renferment  des  notions  générales,  relatives 
aux  immunités  locales,  naturelles  et  acquises.  Les 
chapitres  qui  suivent  traitent  de  l’immunité  locale 
de  la  peau,  des  poumons,  des  plèvres,  du  péritoine, 
des  méninges,  de  l’intestin  et  de  la  rate.  Un  chapitre 
spécial  résume  le  problème  de  l’immunité  locale  chez 
les  plantes  ;  enfin,  le  dernier  chapitre  est  consacré 
à  l’immunité  locale  passive. 
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Les  Xkèses 


M.  Df  A.  VïLtiN.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  de  la  gale  par  le  benzoate  de  benzyle. 
(Thèse  1937.)  Travail  de  la  Clinique  dermatologi¬ 
que  de  Marseille. 

L’auteur  apporte  à  l’appui  de  son  étude  cent 
douze  observations  de  malades  traités  par  la  méthode 
de  Kissmeyer  (application  de  lotion  au  benzoate  de 
benzyle).  Les  avantages  de  ce  traitement  sont  les 
suivants  ;  efficacité  égale,  sinon  supérieure  à  celle  de 
la  frotte  ;  action  très  rapide,  plus  marquée  que  celle 
du  baume  du  Pérou  ;  prix  de  revient  très  faible  ; 
grande  propreté  d’application. 

Mélangé  ?  l’alcool  et  au  savon,  le  pouvoir  de  péné¬ 
tration  du  médicament  augmente  et  son  utilisation 
est  des  plus  commodes.  Après  un  savonnage  suivi 
d’un  bain,  on  brosse  le  patient  à  l’aide  d’un  pinceau 
en  soies  de  porc,  imprégné  de  lotion  antipsorique,  en 
insistant  sur  les  régions  atteintes.  Deux  applications, 
qu’on  laisse  sécher,  faites  à  quelques  minutes  d’inter¬ 
valle,  suffisent  généralement  à  détruire  tous  les  para¬ 
sites.  Il  convient  d’attendre  une  semaine  la  preuve 
d’une  récidive  avant  de  refaire  le  traitement.  Sur 
112  malades,  103  furent  guéris  en  vingt-quatre  heu¬ 
res.  Le  traitement  est  le  moins  irritant  de  tous  ceux 
qui  ont  été  utilisés  jusqu’alors.  Il  peut  être  employé 
dans  toutes  les  formes  cliniques  de  la  gale  ;  seules  les 
pyodermites  très  prononcées  exigent  une  médication 
préalable. 

Dépourvu  de  toxicité,  le  traitement  de  la  gale  par 
le  benzoate  de  benzyle  est  applicable  chez  les  enfants 
les  plus  jeunes,  les  vieillards  et  les  femmes  enceintes. 
C’est  la  méthode  de  choix  pour  les  sujets  à  peau  déli¬ 
cate.  Elle  facilite  grandement  le  traitement  à  domi¬ 
cile  et  réunit  toutes  les  conditions  voulues  de  pro¬ 
preté.  L’auteur  s’est  adressé  pour  traiter  ses  mala¬ 


des  à  un  produit  spécialisé  (lotion  antipsorique 
Specia)  dont  la  formule, est  la  suivante  ; 

Benzoate  de  benzyle .  30  grammes  ' 

Excipient  hydro  -  alcooli¬ 
que  savonneux .  q,  s,  pour  100  c.  c. 

P. — D’^  V.-J.  Weil. — Les  attitudes  de  cure  adju¬ 
vantes  dans  la  collapsothérapie  au  cours  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  (Thèse,  1937.) 

Les  études  radiologiques  de  la  statique  et  de  laciné- 
matique  thoracique  dans  lès  différentes  attitudes 
montrent  que  certaines  positions  peuvent  assurer  un 
repos  plus  ou  moins  complet  à  certaines  parties  du 
poumon'et  au  contraire  entraîner  l’hyperfonctionne- 
ment  d’autres  régions.  On  a  été  dès  lors  amené  à 
recommander  en  connaissancede  cause  cespositions 
pour  renforcer  l’action  de  la  collapsothérapie  et  utili¬ 
ser  au  maximum  le  fonctionnement  des  parties 
saines, du  poumon. 

Ainsi,  au  cours  du  pneumothorax  artificiel  efficace 
la  meilleure  attitude  de  cure  sera  celle  du  déoubitus 
dorsal  ou  ventral.  En  cas  d’adhérences  apicales  non 
sectionnables,  la  cure  déclive  pourra  permettre  de 
continuer  le  pneumothorax. 

Un  pneumothorax  inefficace, qu’on  ne  peut  amé¬ 
liorer  par  une  méthode  complémentaire, est  dange¬ 
reux  et  il  né  doit  pas  être  continué.  La  cure  latérale 
sur Te  côté  malade  permettra  d’obtenir  plus  rapide¬ 
ment  la  symphyse  souhaitée  en  ramenant  le  moignon 
pulmonaire  vers  la  paroi. 

Au  contraire,  si  au  cours  d’un  pneumothorax  effi¬ 
cace  mais  récent  une  symphyse  vient  faire  craindre 
son  abandon  prématuré  la  cure  en  décubitus  latéral 
sur  le  côté  sain  retardera  cette  réexpansion  en  écar¬ 
tant  le  poumon  de  la  paroi. 


THÉRAPEUTIQUE 


Notes  sur 

Par  le 

Parmi  les  problèmes  que,  presque  journelle¬ 
ment,  le  praticien  doit  résoudre,  il  en  est  un, 
l’insomnie,  qui  est  particulièrement  complexe. 
En  effet,  nombreuses  sont  les  cquses  des  troubles 
du  sommeil,  plus  nombreux  encore  les  moyens 
que  met  à  notre  disposition  l’arsenal  thérapeuti¬ 
que  moderne.  Aussi  faut-il,  pour  arriver  au 
résultat  cherché,  savoir  dépister  ces  causes  et 
surtout  prescrire  le  médicament  exactement  { 
approprié  au  cas  envisagé. 


l'insomnie 

Chauvet 

Parfois  l’insomnie  n’est  que  l’un  des  éléments 
d’un  tableau  symptomatique  riche  et  nettement 
défini.  Les  hypnotiques  trouvent  rarement  ici 
Ifeurs  indications  primordiales,  ils  cèdent  le  pas 
au  traitement  causal.  Plus  que  d’un  hypnoti¬ 
que,  l'insomnie  d’un  asystolique  bénéficiera  d’un 
tonicardiaque,  celle  d’un  tuberculeux  pulmo¬ 
naire,  qu’à  chaque  instant  ébranle  une  secousse 
de  toux,  d’un  antispasmodique.  Mais  si  dans  ces 
cas  l’insomnie  et  sa  cause  semblent  exactement 
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proportionnées  il  en  est  d’autres  où  l’harmonie 
est  rompue.  La  cause  est  minime  ou  cachée, 
l’insomnie  évolue  pour  son  propre  compte  et  à 
son  tour  engendre  de  nouveaux  troubles.  Le 
malade  qui  passe  une  grande  pai-tie  de  ses  nuits 
à  se  tourner  et  retourner  sur  sa  couche,  atten¬ 
dant  un  sommeil  trop  tardif  que  viennent 
encore  troubler  de  brusques  réveils,  est  rapide¬ 
ment  déprimé,  asthénié,  et  bientôt,  parmi  tous 
ces  symptômes  intriqués,  il  est  difficile  de 
découvrir  le  primordial.  Devant  les  traits  tirés, 
le  teint  blafard,  la  fatigabilité,  on  serait  tenté, 
après  un  interrogatoire  superficiel,  de  prescrire 
quelque  stimulant  qui  ne  peut  manquer  d’aggra¬ 
ver  encore  l’état  de  l’insomniaque.  Il  importe 
donc  ici  de  rechercher  avec  soin  l’épine  irritative 
et  la  précision  des  malaises. 

Mais  fréquents  sont  les  cas  où  il  est  impossi¬ 
ble  de  découvrir  une  base  organique.  Il  est 
classique  de  dire  que  la  fatigue  engendre  un  bon 
sommeil  réparateur.  Il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi.  Qu’elle  soit  causée,  ou  par  un  travail  phy¬ 
sique  trop  intense,  ou  plus  fréquemment,  par 
un  travail  intellectuel,  la'  fatigue  peut  s’accom¬ 
pagner  d’insomnie.  Cet  intellectuel,  après  de 
trop  longues,soirées  de  travail  est  poursuivi,  jus¬ 
que  dans  son  lit,  par  les  livres  qu’il  vient  de  quit¬ 
ter,  tous  ses  efforts  ne  font  qu’ancrer  plus  pro¬ 
fondément  les  pensées  dont  il  veut  se  débarras¬ 
ser.  Bientôt  il  est  obsédé  et  l’agacement  qui  en 
résulte  concourt  encore  à  retarder  la  venue  du 
sommeil.  Et  ce  sommeil  déjà  réduit  dans  sa 
quantité  sera  aussi  diminué  dans  sa  qualité  : 
loin  d’être  calme  et  vide,  il  sera  peuplé  d’as¬ 
sociations  d’idées  plus  ou  moins  baroques.  Les 
cellules  nerveuses  soumises  à  une  trop  rude 
épreuve  réagissent  paradoxalement  par  une 
activité  désordonnée  hors  de  propos. 

Si  beaucoup  d’individus  n’arrivent  à  ce  stade 
d’hyperexcitabilité  nerveuse  avec  insomnie 
qu’après  une  période  de  réel  surmenage,  d’au¬ 
tres,  au  contraire,  se  comportent  comme  de 
véritables  réactifs  trop  sensibles  au  milieu 
ambiant.  Ce  sont  les  émotifs,  pètits  anxieux, 
pour  lesquels  chaque  projet  demande  une  dis¬ 
cussion  serrée  et  chaque  acte  une  critique  rétros¬ 
pective.  Ils  sont  abouliques,  tenaillés  par  les 
regrets,  assaillis  de  remords.  Les  évènements 
extérieurs  se  répercutent  longuement  en  eux 
et  le  soir,  à  l’heure  du  sommeil,  critiques  du 
passé  et  préoccupations  d’avenir,  s’unissent 
pour  l’éloigner. 

Tous  ces  insomniaques  de  types  divers  doi¬ 
vent  être  traités  différemment  ;  à  une  insomnie 
d’origine  organique,  on  opposera,  si  possible,  une 


médication  étiologique,  mais  si  elle  occupe  le 
premier  plan,  il  faudra  associer  un  traitement 
symptomatique.  Enfin  dans  les  ■  cas,  les  pluS 
nombreux,  où  l’insomnie  est  fonctionnelle,  il 
faudra  prescrire  une  médication  hypnotique. 

Ces  malades  sont  souvent  imprégnés  de  toxi¬ 
ques  soit  exogènes,  tabac,  café,  soit  endogènes, 
produits  de  désassimilation  mal  éliminés  pen¬ 
dant  un  sommeil  trop  court  et  incomplet.  Cette 
intoxication,  il  faut  supprimer  ses  causes  par 
les  règles  hygiéno-diététiques  et  ne  j)as  leur 
substituer  un  autre  toxique  médicamenteux, 
l’importance  de  la  notion  de  toxicité  de  l’hypno¬ 
tique  choisi. 

A  cette  notion  se  rattache  celle  de  l’accou¬ 
tumance.  Les  malades  ont  tendance  à  prolon¬ 
ger  sans  besoin  l’emploi  d’un  médicament  qui 
leur  a  rendu  un  sommeil  naturel  hanté  par  le 
souvenir  des  nuits  blanches  passées.  Et  l’action 
de  beaucoup  d’hypnotiques  s’épuise  progressi¬ 
vement  de  plus  s’ils  procurent  le  sommeil, 
beaucoup  ne  régularisent  pas  la  fonction  per¬ 
turbée.  Tous  ces  factetirs  ont  tôt  fait,  si  l’on 
n’y  prend  pas  garde,  de  faire  passer  l’insomnia¬ 
que  dans  le  rang  des  toxicomanes. 

Les  dérivés  de  l’urée  forment  une  gamme  de 
médicaments  très  actifs  et  très  maniables  du 
plus  haut  intérêt.  Le  type  en  est  l’aUylisopro- 
pylacétylcarbamide.  Préparé  industriellement, 
sous  le  nom  de  sédormid,  et  présenté  sous  la  , 
forme  de  comprimés  dosés  à  25  centigrammes,  il 
est  réellement  actif  aux  doses  de  25  à  75  centi¬ 
grammes,  alors  que  les  effets  toxiques  n’appa¬ 
raissent  qu’à  des  doses  sept  à  huit  fois  plus 
élevées  :  donc  très  large  marge  de  sécurité. 

Deux  comprimés  pris  au  cours  de  la  journée 
soulagent  les  anxieux,  deux  comprimés  le  soir, 
dans  une  infusion  procurent  une  nuit  paisibie.  , 

Chez  aucun  de  nos  malades  l’usage  du  sédor¬ 
mid  n’a  entraîné  de  phénomènes  d’accoutumance 
ou  d’accumulation. 

Après  une  nuit  calme,  le  réveil  est  agréable, 
l’esprit  tout  à  fait  libre. 

Pour  terminer  la  cure,  il  suffit  de  diminuer 
les  doses  progressivement,  par  paliers  et  le 
malade  passe  sans  à-coup  du  sommeil  provoqué 
au  sommeil  naturel. 

L’emploi  du  sédormid  nous  a  permis  de  rendre 
de  grands  services  à  nos  malades  anxieux  ou 
insomniaques,  convalescents,  surmenés,  émo¬ 
tifs.  Non  seulement  leurs  nuits  sont  consacrées 
au  sommeil  et  non  plus  aux  inquiétudes,  mais 
les  journées  sont  rendues  supportables  par  la 
suppression  de  la  fatigue  passée  et  de  l’appré¬ 
hension  de  la  nuit  à  venir.  | 
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Bulletin  de  l’Actualité 
LA  TUBERCULOSE  DES  NOIRS 


En  nous  rendant  à  la  séance  spécialement 
organlsée  à  l’Académie  de  médecine,  à  l’occasion 
de  l’Exposition  et  des  Congrès  médicaux,  nous 
ne  croyions  point  entendre,  à  propos  de  la  mé¬ 
decine  aux  colonies,  un  exposé  aussi  substantiel, 
aussi  plein  d’intérêt,  aussi  important  pour 
notre  avenir  colonial  que  celui  que  fit  le  Profes¬ 
seur  Bezançon,  sur  «  la  tuberculose  des  Roi rs». 

Avant  la  grande  guerre,  cette  question  n’ofîrait 
qu’un  faible  intérêt  ;  de  temps  à  autre,  nous 
voyions  mourir  dans  les  services  bospitaliers 
des  Nègres  transplantés,  dont  les  tuberculoses 
et  les  formes  anatomiques  évolutives  rap¬ 
pelaient  bien  peu  la  marche  habituelle  de  la 
tuberculose,  évoluant  chez  les  Blancs. 

C’est  pendant  la  guerre,  la  nécessité  d’incor¬ 
porer  des  troupes  noires  qui  posa  le  problème 
d’une  manière  angoissante,  car  les  tristes  résul¬ 
tats  obtenus  au  camp  de  Fréjus,  firent  douter 
de  la  possibilité  d’utiliser  en  France,  des 
troupes  indigènes. 

La  mortalité  élevée  du  camp  de  Fréjus  pen¬ 
dant  le  premier  hiver,  ne  fut  point  le  fait  de  la 
tuberculose  ;  ce  furent  surtout  des  affections  à 
pneumocoques,  particulièrement  graves,  avec  de 
fortes  réactions  thermiques,  qui  décimèrent  les 
effectifs. 

Ce  n’est  qu’au  cours  des  années  suivantes,  que 
la  tuberculose  commença  ses  ravages,  en  portant 
à  des  chiffres  élevés  le  taux  de  la  mortalité.  Lors 
d’une  enquête,  qu’il  fit  à  Fréjus,  le  Professeuf" 
Borrel  avait  pu  se  rendre  compte  que  la  plupart 
des  Noirs  ne  réagissaient  à  la  tuberculine  que 
dans  de  très  faibles  proportions  et  il  en  avait 
conclu  que  l’infection  tuberculeuse  présentait, 
chez  eux,  des  caractères  très  particuliers  de  gra¬ 
vité,  et  que  son  évolution  présentait  des  ana¬ 
logies,  avec  ce  qu’on  observe  chez  les  souris, 
chez  les  cobayes  et  aussi  chez  les  nourrissons. 


Ces  constatations  et  ces  conclusions  avaient 
pour  corollaire  immédiat,  de  modérer  l’entrée 
des  troupes  noires  en  France,  de  renoncer  aux 
grands  effectifs  de  troupes  de  couleur  qui  fon¬ 
daient  très  rapidement,  puisque  la  plupart  de 
ces  soldats,  amenés  à  grands  frais,  y  contractaient 
une  tuberculose  mortelle. 


MM.  Bezançon  et  Arnould  pensent  qu’il  faut 
reprendre  cette  question,  car  depuis  les  consta  - 
tâtions  faites  par  Calmette  et  Borrel,  bien  des 
observations  nouvelles  sont  venues  luftimeT 
leurs  conclu'sions. 

On  a  attribué  à  tort  l’extrême  gravité  de  la 
tuberculose  des  troupes  d’Afrique,  à  l’absence 
d’allergie  tuberculeuse,  constatée  par  Borrel. 
Cette  absence  de  réaction  ne  s’observe  plus  sur 
les  effectifs  actuels,  où  la  proportion  de  ceux  qui 
réagissent  à  la  tuberculine  s’est  élevée  à  plus  de 
60  %,  et  où  la  mortalité  par  tuberculose,  tout  en 
restant  supérieure  à  celle  des  troupes  métropoli¬ 
taines,  a  diminué  dans  de  fortes  proportions. 

L’allergie  ne  doit  point  être  mise  en  cause,  car 
on  retrouve  chez  des  Noirs,  en  état  d’allergie,  des 
tuberculoses  extrêmement  graves,  en  étudiant 
la  mortalité  des  Nègres  qui  travaillent  dans 
les  rnines  du  Sud  de  l’Afrique  où  ils  ne  sont 
pas  cependant  transplantés  hors  de  leur  con¬ 
tinent  et  qui  réagissent  à  la  tuberculine,  avec  la 
même  fréquence  que  les  Européens.  Si  la 
mortalité  est  chez  eux  élevée,  ce  n’est  pas  le 
fait  de  la  transplantation,  mais  le  fait  du  change¬ 
ment  de  vie  qui  leur  est  imposé.  Le  Nègre 
habitué  à  vivre  libre  au  grand  air,  ne  s’adapte 
pas  au  travail  de  la  mine,  aux  conditions  sou¬ 
vent  déplorables  de  la  nourriture  et  du  loge¬ 
ment. 
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Ces  constatations  faites  en  Afrique,  corres¬ 
pondent  aux  observations  des  médecins  amé¬ 
ricains,  dont  rexpériencé  est  considérable, 
puisque  douze  millions  de  Nègres  vivent  aux 
Etats-Unis.  Des  Américains  ont  trouvé  que  les 
cuti -positives  sont  aussi  fréquentes  chez  les 
Nègres  que  chez  les  Blancs,  et  cependant  la 
tuberculose  présente  sans  aucun  doute  chez  le 
Noir,  une  gravité  plus  grande.  En  rèprenant 
l’étude  de  la  mortalité  chez  les  Noirs  d’Amérique, 
aux  temps  de  l’esclavage,  et  pendant  les  deux 
premiers  tiers  du  XIX®  siècle  on  est  étonné  de 
voir  qu’elle  y  était  modérée,  tout  auplus  égale 
il  celle  des  Blancs,  la  grande  mortalité  n’apparaît 
qu’avec  la  libération  des  Nègres,  elle  atteint 
le  double,  le  triple,  voire  dans  les  villes  le 
quadruple  et  même  davantage  de  la  mortalité 
chez  les  Blancs.  On  se  l’explique  par  le  change¬ 
ment  survenu  aux  habitudes  du  Nègre,  obhgé 
de  modifier  sa  manière  de  vivre,  quittant  les 
grands  domaines  ruraux  où  leurs  propriétaires 
les  entretenaient  avec  soin,  pour  mener  dans 
les  grandes  agglomérations  urbaines  une  vie 
misérable,  faite  surtout  de  privations. 

La  tuberculose  du  Nègre,  ainsi  comprise,  vérifie 
cette  règle  générale  que  les  conditions  d’existence 
d’un  groupe  primitif  commencent  d’abord  par 
empirer,  quand  il  entre  en  contact  avec  un  groupe 
civilisé.  En  pareille  circonstance,  sous  l’action 
de  causes  banales  défavorables,  l’organisme 
humain,  le  terrain  biologique,  et  sa  résistance 
naturelle  à  l’infection  bacillaire  fléchissent  chez 
nombre  d’individus  et  n’entravent  plus  la  pullu¬ 
lation  du  bacille. 

La  grande  mortalité  par  tuberculose  est 
avant  tout,  une' question  sociale  et  c’est  en  par¬ 
tant  de  cette  notion  nouvelle,  qu’il  faut  entre¬ 
prendre  la  lutte  contre  la  mortalité  tuberculeuse. 

La  question  n’est  d’ailleurs  point  spéciale  au 
Noir,  elle  se  pose,  depuis  quelques  années,  pour  les 
émigrés  de  provenances  diverses  qui  vivent  en 
Amérique  et  dont  les  conditions  de  vie  sont  un 
peu  celles  des  Noirs  transplantés. 

Si  au  cours  de  la  grande  guerrej^iljy  a  eu  chez 
les  Nègres  d’Afrique  tant  de  tuberculoses  graves 


et  mortelles,  ce  n’est  point  tant  l’absence  d’al¬ 
lergie,  la  transplantation  qu’il  faut  mettre  en 
cause,  que  les  conditions  de  la  vie  du  front  qui 
étaient  le  fait  de  la  guerre. 

A  la  tri.ste  expérience  du  camp  de  Fréjus,  il 
faut  opposer  les  résultats  réconfortants  obtenus, 
au  camp  de  la  Rochelle  où  il  semble  que  la  tuber¬ 
culose  a  perdu  de  son  caractère  d’extrême 
gravité,  car  à  la  Rochelle,  les  Noirs  vivent  dans  de 
bonnes  conditions  d’hygiène. 

Quantité  de  précautions  sont  prises  concer¬ 
nant  leur  nourriture,  leur  couchage,  la  manière 
dont  iis  sont  vêtus.  Les  troupes  nouvelles  sont 
soumises  à  un  entraînement  progressif  et  l’or¬ 
ganisation  du  Service  de  santé  permet  un  dépis¬ 
tage  précoce  et  systématique  des  cas  nouveaux 
de  tubercuose.  On  veille,  à  la  manière  dont  les 
recrues  sont  habillées,  des  précautions  particu¬ 
lières  sont  prises,  pour  éviter  les  méfaits  du  froid, 
des  boissons  chaudes  sont  distribuées  judicieuse¬ 
ment,  en  un  mot,  on  réduit  au  minimum,  l’action 
redoutable  de  toutes  ces  causes  secondes  qui 
sont  les  facteurs  d’une  tuberculose  '  rapide  et 
grave. 

L’expérience  du  camp  de  La  Rochelle,  les 
bons  résultats  obtenus,  remettent  en  mémoire 
ce  mot  si  juste  de  Casimir  Périer  :  «  la  tuberculose 
sévit  clans  le  monde  où  l’on  pâtit  ». 

On  mesure  ainsi  l’importance  du  facteur  social 
dans  la  détermination  et  dans  l’évolution  de  la 
tuberculose  et  on  peut  dire  que  l’acclimatation  des 
troupes  noires  en  France  est  possible,  à  condition 
de  faire  tout  ce  qu’il  faut,  pour  leur  organiser  une 
vie  hygiénique,  bien  surveillée. 


La  question  de  la  tuberculose  des  Noirs  telle 
que  nous  l’ont  présentée  MM.  Besancon  et 
Arnould  est  d’une  haute  portée  sociale,  elle 
intéresse  au  plus  haut  point  notre  défense 
nationale  et  nous  devons  remercier  ces  auteurs  de 
l’avoir  mise  sur  son  véritable  terrain  qui  est 
celui  d’une  hygiène  bien  comprise  et  bien  orga¬ 
nisée. 

D^'  Raphaël  Massaut. 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL  POUR  LA  RÉPRESSION 
DE  L’EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA,  MÉDECINE 


Préambule  ^ 

A  l’occasion  des  Journées  médicales  internationa¬ 
les,  qui  se  sont  tenues  à  Paris,  le  Docteur  Boelle,  le 
dévoué  directeur  de  l’Office  de  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
avait  eu  l’heureuse  idée  de  convoquer  ceux  des  con¬ 
frères  français  et  hors  frontières,  qui  s’occupent  de 
la  lutte  contre  le  charlatanisme  et  l’empirisme. 

Grâce  au  concours  du  Docteur  Fernand  Decourt, 
secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M.,  une  revue  d’en¬ 
semble  a  pu  être  faite,  embrassant  divers  pays  et 
leur  législation.  Point  n’est  besoin,  en  effet,  de  voter 
des  vœux,  de  faire  de  grands  discours, ‘pour  invo¬ 
quer  un  modus  vivendi,  qui  se  ressent  de  l’idéalisme, 
pour  ne  pas  dire  de  l’utopie  :  mieux  vaut  assembler 
des  compétences,  leur  demander  d’exposer  la  loi 
telle  quelle  est,  établir  des  comparaisons  entre 
diverses  législations,  puis  se  tourner  vers  des 
techniciens,  en  l’espèce  des  juristes  et  les  charger 
de  rédiger  des  projets  de  lois,  qui  seront  ensuite  por¬ 
tés  aux  Pouvoirs  publics. 

Donc,  pas  de  vœux,  des  actes  ;  pas  de  grands  dis¬ 
cours  et  longues  dissertations  que  bien  peu  écoutent 
oulisent  ;  mais  des  travaux  constructifs,  aboutissant  à 
remplacerun  article  de  loi  par  un  texte  mûri,dont  les 
termes  sont  bien  pesés  :  donc  travail  tout  préparé 
pour  nos  législateurs. 

Les  directives  du  Congrès 

Deux  présentations,  à  l’extrême  l’une  de  l’autre 
avaient  été  adoptées.  D’une  part,  le  Docteur  Fer¬ 
nand  Decourt,  qui  possède  une  documentation  con¬ 
sidérable  sur  l’exercice  de  la  médecine  hors  de  nos 
frontières,  avait  accepté  de  présenter  la  thèse  sui¬ 
vante  ;  De  l’exercice  «  libre  »  de  la  médecine  dans 
certains  pays.  Quels  sont  les  résultats  obtenus,  lors¬ 
que  les  gouvernements  reconnaissent  à  quiconque, 
avec  ou  sans  titre,  le  droit  absolu  et  complet  de  trai¬ 
ter  les  maladies  ?  Est-ce  un  bien  ?  Est-ce  un  mal  ? 
La  santé  publique  a-t-elle  plus  à  pâtir  de  cet  état 
de  choses,  que  lorsque  l’exercice  de  la  médecine  est 
réglementé  ? 

A  l’extrême  opposé,  le  Docteur  Paul  Boudin  de¬ 
vait,  en  juriste  médical,  soutenir  la  thèse  de  la  régle¬ 
mentation  légale  et  obligatoire  de  l’art  de  guérir.  Il 
devait  exposer  les  motifs  des  échecs  de  certaines  lé¬ 
gislations  et  présenter  aux  suffrages  des  congressis¬ 
tes,  un  texte  législatif,  devant  modifier  la  loi  fran¬ 
çaise,  pour  que  soit  possible  la  répression  efficace  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Entre  ces  deux  thèses  contraires,  les  assistants  de¬ 
vaient  faire  des  communications  en  sens  divers. 
Après  quoi,  les  congressistes  auraient  à  faire  connaî¬ 
tre  leurs  préférences  soit  en  faveur  de  l’exercice 


«libre  »  de  là  médecine,  soit  en  faveur  d’un  exercice 
légalement  réglementé. 

De  l’exercice  libre  de  la  médecine 
^  dans  certains  pays 

Nous* ne  saurions  trop  répéter  la  reconnaissance 
que  le  Corps  médical  de  tous  les  pays  doit  au  Docteur 
Fernand  Decourt,  pour  avoir  eu  l’idée,  puis  le  cou¬ 
rage  d’organiser  un  Bureau  international  d’informa¬ 
tions  professionnelles,  en  ce  qui  concerne  l’exercice 
de  la  médecine  dans  le  monde  entier.  Tous  nos  con¬ 
frères  connaissent  maintenant  TA.  P.  I.  M.  ;  mais  ce 
qu’ils  savent  moins,  c’est  laforte,  l’intéressante  docu¬ 
mentation  qui  a  pu  être  réunie  patiemment,  de  sorte 
que  quiconque  a  besoin  de  renseignements  précis,  sur 
l’application  médicale  de  telle  ou  telle  loi  sociale 
(accidents  du  travail,  assurances  sociales,  jurispruT' 
dence,  etc. ,  etc.) ,  peut  les  trouver,  dans  les  bureaux  de 
l’A,  P.  I.  M.  une  bibliographie  et  des  rapports  très 
documentés,  rédigés  par  les  représentants  médecins 
de  chaque  nation. 

Decourt,  dans  son  rapport,  se  borne  à  prendre 
comme  exemple,  quatre  grands  pays,  dont  chaque 
correspondant  national  a  déclaré  que  l’exercice  de  la 
médecine  kait  libre  ;  Allemagne,  Grande-Bretagne, 
Norvège,  Suède.  Autrement  dit,  dans  ces  grands 
pays,  il  n’est  pas  indispensable  de  posséder  un  diplô¬ 
me  médical,  pour  traiter  ses  compatriotes. 

Voici  les  réponses  aux  diverses  questions  qui  ont 
été  posées  aux  correspondants  nationaux  médecins 
de  ces  pays. 

Première  question  :  Peul-on,  dans  votre  pays,  don¬ 
ner  des  soins  sans  être  pourvu  d’un  diplôme  ? 

Allemagne.  —  L’exercice  de  la  médecine  est 
entièrement  libre  ;  mais  à  la  condition,  pour  les  non- 
diplômés,  de  ne  pas  exercer  une  pratique  ambulante, 
de  ne  pas  prendre  le  titre  de  médecin,  ou  vocable 
analogue,  obligation  de  se  présenter  chez  le  méde¬ 
cin  d’arrondissement  ;  —  exclusion  des  fonctions 
de  médecin  fonctionnaire  ;  —  défense  de  vacciner  ; 
—  interdiction  de  soigner  les  malades  des  Caisses 
d’Assurances  sociales  ;  —  interdiction  de  pratiquer 
les  accouchements  ;  —  interdiction  aux  pharma¬ 
ciens  de  pratiquer  l’art  de  guérir  ;  les  guérisseurs  ne 
peuvent  prescrire  que  les  médicaments  dont  le 
commerce  est  libre. 

Il  est  indispensable  d’acquérirun  diplôme,  délivré 
sur  présentation  d’un  «certificat  de  capacité  »,  si  l’on 
veut  se  donner  le  titre  de  médecin,  de  chirurgien, 
d’oculiste,  d’accoucheur,  de  médecin-dentiste,  de 
vétérinaire. 

Même  obligation,  si  l’on  veut  obtenir  une  charge 
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médicalo  adminislralive,  soit  de  l’Etat,  soit  d’une 
commune.  Ce  diplôme  ne  donne  pas  le  droit  de  por¬ 
ter  le  titre  honorifique  de  «  docteur  ». 

Une  loi  allemande  du  13  décembre  1935  confirme 
ces  principes  généraux.  Quiconque  n’a  pas  obtenu  le 
diplôme  ne  peut  pas  se  qualifier  «  médecin  »,  ni  exer¬ 
cer  la  médecine  publique,  ni  traiter  certains  malades, 
ou  certaines  affections. 

Grande-Bretagne.  —  L’exercice  delà  médecine 
est  libre  ;  mais  la  réglementation  permet  à  quiconque 
réclame  des  soins  de  savoir  si  celui  qui  le  traitera  est 
ou  non  «  qualifié  ».  C’est  donc  la  protection  du  titre 
qui  est  établie. 

Cependant  quelques  restrictions  frappent  les  pra¬ 
ticiens  non  qualifiés  :  ils  ne  peuvent  pas  recevoir  cer¬ 
tains  honoraires,  ni  signer  de  certificats,  ni  soigner 
les  maladies  vénériennes,  ni  prescrire  des  remèdes 
dangereux. 

Norvè  ge.  —  Le  titre  de  «  médecin  »  est  seul  pro¬ 
tégé,  alors  que  l’exercice  est  libre.  11  est  interdit  aux 
non-médecins  de  traiter  des  maladies  contagieuses, 
ou  épidémiques,  ni  accidents  du  travail,  ni  assurés 
sociaux. 

Suède.  —  L’exercice  n’est  pas  entièrement  li¬ 
bre  :  il  faut  être  qualifié  par  un  diplôme,  ou  avoir 
obtenu  un  agrément  de  l’administration  par  une  per¬ 
mission  spéciale. 

Deuxième  question  :  Les  groupements  profession¬ 
nels  médicaux,  dans  ces  pays,  s’occupent-ils  de  la 

lutte  contre  le  charlatanisme  1  ' 

En  Allemagne!  les  chambres  médicales,  les  méde¬ 
cins  fonctionnaires,  etc.,  se  préoccupent  des  incon¬ 
vénients,  pour  la  santé  publique,  de  cette  liberté. 
Aussi  un  projet  de  loi  est-il  en  préparation,  pour  ré¬ 
glementer  l’exercice  de  la  médecine. 

En  Grande-Bretagne  et  en  Norvège,  les  Asso¬ 
ciations  médicales  ne  peuvent  que  poursuivre  les 
usurpations  de  titres,  et  de  qualifications. 

Troisième  question  :  Faut-fl  viser  à  l’ interdiction 

delà  médecine  libre  ? 

Les  médecins  allemands  souhaitent  l’abolition  de 
la  liberté  de  guérir  ;  mais  les  procédés  immédiats  et 
brusqués  n’auraient  aucune  chance  d’aboutir.  Il  faut 
procéder  par  paliers,  étant  données  les  habitudes 
locales. 

En  Angleterre,  le  public  n’est  pas  préparé  à  une  ré¬ 
glementation  de  l’art  de  guérir  :  tout  au  plus  serait-il 
souhaitable  que  les  para-médicaux  puissent  justifier 
de  certaines  connaissances  élémentaires,  sans  leur 
délivrer  de  diplôme. 

De  même  en  Norv  ège  et  en  Suède,  ni  le  Gouverne¬ 
ment,  ni  le  peuple  n’admettraient  une  répression  de 
l’exercice  illégal. 


Conclusions  du  rapporteur 

Le  Docteur  Decourt  fait  remarquer  que,  dans  ces 
pays  où  l’exercice  de  la  médecine  est  libre,  c’est  l’u¬ 
surpation  du  titre,  ou  de  la  qualification  ijui  est  pour¬ 
suivie  et  non  le  fait  de  soigner  la  plupart  des  mala¬ 
dies,  sans  avoir  de  diplôme.  De  plus,  dans  ces  pays, 
l’opinion  publique  est  en  faveur  de  la  conservation  du 
droit  de  soigner  pour  les  guérisseurs. 

Aperçu  sur  les  réglementations  législatives 
de  divers  pays 

Le  Docteur  Brandlight  rapporte  cette  question. 

En  Italie,  une  loi  du  30  mai  1928  punit  d’une 
amende  de  500  à  2.000  lires  quiconque  exerce  la 
médecine  sans  diplôme.  En  cas  de  récidive  l’amende 
est  de  2.000  à  5.000  lires  et  emprisonnement  de  un 
à  trois  mois.  De  toutes  façons,  le  matériel  employé 
pour  commettre  le  délit  est  confisqué  au  profit  de 
l’Etat.  Il  peut  même  être  placé  sous  séquestre,  par 
ordre  du  préfet  de  la  province,  en  attendant  le  juge¬ 
ment  du  tribunal'. 

Dans  les  Pays-Bas,  la  loi  punit  les  illégaux  de  la 
médecine. 

En  Tchécoslovaquie,  interdiction  des  confé¬ 
rences  faites  par  des  non-dipl6més. 

En  Allemagne,  la  publicité  charlatanesque  est 
refrenée. 

Au  Danemark,  est  passible  d’une  amende  qui¬ 
conque,  sans  être  agréé  comme  médecin,  aura,  par 
voie  d’annonces,  abstraction  faite  de  la  simple 
indication  de  son  adresse,  de  réclames,  affiches,  ou 
par  l’envoi  de  prospectus,  ou  de  toute  autre  ma¬ 
nière,  fait  connaître  au  public,  ou  à  toutes  autres 
personnes  qui  lui  sont  inconnues  qu’il  traite  des  ma¬ 
lades. 

Egalement,  en  Italie,  la  publicité  médicale  est 
réglementée,  portant  interdiction  de  toute  réclame 
promettant  la  guérison,  ou  de  celles  qui  pourraient 
choquer  la  morale  ou  la  dignité  sociale. 

En  Danemark,  est  punie  l’usurpation  du  titre  de 
médecin,  ou  de  tout  autre  vocable  permettant  de 
faire  croire  qu’on  est  agréé  comme  médecin.  Est  éga¬ 
lement  punissable  quiconque,  sans  avoir  été 
agréé  comme  médecin,  pratique  une  opération,  fait 
une  anesthésie  générale,  ou  locale,  administre  des 
médicaments,  qui  ne  doivent  être  délivrés,  dans  les 
pharmacies,  que  sur  ordonnance  médicale,  ou  appli¬ 
que  un  traitement  radio  ou  radiumthérapique,  ou  se 
sert  d’appareils  électriques,  dont  l’emploi,  par  des 
personnes  non  diplômées,  est  interdit  par  le  ministre 
de  l’Intérieur. 

En  Uruguay,  les  mécaniciens  dentaires  qui  font 
de  l’exercice  illégal  de  la  profession  de  dentiste 
voient  leur  matériel  professionnel  confisqué  au 
profit  des  polycliniques  dépendant  du  «  Conseil  de 
santé  ». 
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Exercice  de  la  médecine  en  Belgique 

Le  Docteur  Hyvart,  rapporteur,  insiste  tout  d’a¬ 
bord  sur  ce  principe,  c’est  que  les  grands  coupables 
de  l’exploitation  du  public  par  les  illégaux  et  le  char¬ 
latanisme,  ce  sont  les  journaux,  les  périodiques,  les 
volumes  dits  de  vulgarisation,  la  radio,  le  cinéma. 
Débauche  de  publicité  de  toute  sorte,  innombrables 
consultations  gratuites,  ou  distributions  de  médica¬ 
ments  par  des  non-diplômes.  Et  notre  confrère  dé¬ 
montre  que  cette  tolérance  incompréhensible  du 
charlatanisme  aboutit  à  des  fardeaux  sociaux  et  fis¬ 
caux  considérables,  puisque  les  victimes  de  ces  ré¬ 
clames  tombent  à  la  charge  de  la  collectivité,  ou  sont 
incapables  de  tenir  leur  rôle  social  dans  la  production 
collective  de  la  nation. 

Parce  que  le  médecin  n’est  pas  appelé  à  diagnos 
tiquer  en  temps  utile  une  affection,  qui,  à  ce  moment 
peut-être  curable,  ou  améliorable,  parce  que  les 
'  Icharlatans  de  tous  ordres,  ces  illégaux  peuvent  ven¬ 
dre  leur  camelote  avec  gros  bénéfices,  nombreux  sont 
ces  malades  qui  tombent  à  la  charge  des  œuvres  de 
charité,  de  l’assistance  publique,  c’est-àMire  à  la 
charge  des  contribuables  et  de  la  Nation. 

Tous  les  ans,  notre  gouvernement  dépense  des 
millions  pour  faire  de  la  médecine  préventive,  pour 
subventionner  des  œuvres  de  lutte  contre  le  cancer, 
la  tuberculose,  ou  la  syphilis.  Cette  œuvre  gouverne¬ 
mentale  se  heurte  à  la  publicité  des  trafiquants  en 
médicaments  et  à  leurs  procédésde  guérison  detous 
ordres.  Ils, ne  gagnent  de  l’argent  que  parce  que  les 
Pouvoirs  publics  ne  veulent  pas  enrayer  ce  coupable 
commerce. 

Au  nom  de  la  «  Liberté  de  la  Presse  »,  on  permet 
par  les  réclames  de  quatrième  page  des  journaux  de 
détruire  l’effet  des  communications  scientifiques  offi¬ 
cielles  de  la  première  page.  Le  micro  de  la  T.  S.  F. 
est  censuré  en  ce  qui  concerne  certaines  communica¬ 
tions  politiques  mais  jamais  il  ne  l’est  pour  la  récla¬ 
me  de  certains  médicaments,  lancés  à  grand  renfort 
de  publicité. 

Et  le  rapporteur  de  conclure  que  certains  pays 
novateurs  n’ont  pas  craint  de  faire  passer  au  pre¬ 
mier  plan  de  leurs  préoccupations  la  protection  de 
la  santé  publique  ;  avec  raison,  ilsont  Qomprisl’im- 
portance  primordiale  de  l’hygiène  sociale,  tout  au¬ 
tant  menacée  par  ces  réclames  charlatanesques  que 
par  des  germes  microbiens  de  tous  ordres.  La  cen¬ 
sure  devrait  être  rigoureusement  appliquée  tant  sur 
les  réclames  de  journaux  que  sur  les  annonces  de 
TS.F.  que  de  cinéma. 

La  défense  du  titre  de  docteur  en  médecine 

M®  Vachette,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
avocat  conseil  du  Syndicat  médical  de  la  Seine 
expose  les  empiètements  que  journellement  font  les 
illégaux  de  la  médecine,  pour  faire  croire  à  leurs 
dupes  que  celles-ci  ont  affaire  à  un  véritable  méde¬ 
cin  diplômé.  Ce  titre  de  docteur  est  usurpé  aussi 
bien  par  ceux  qui  n’ont  aucun  diplôme  que  par  ceux 


qui  escamotent  l’énoncé  de  la  Faculté  étrangère,  à 
laquelle  ils  ont  pu  obtenir,  trop  souvent  contre 
argent  comptant,  des  grades  plus  ou  moins  fantai¬ 
sistes,  enfin  par  ceux  qui,  docteurs  d’université, 
c’est-à-dire  qui  n’ont  aucun  droit  légal  pour  exercer 
en  France,  ou  qui,  pratiquant  une  branche  annexe 
ou  connexe  de  la  médecine,  usent  d’un  grade  de 
docteur  en  une  matière  quelconque,  pour  faire  sup¬ 
poser  qu’ils  sont  véritablement  docteurs  en  médecine 

En  France,  l’usage  bien  établi,  reconnu  par  la  ju¬ 
risprudence,  admet  que  le  vocable  «  docteur»  pré¬ 
cédant  le  nom,  signifie  «  médecin  ».  Et  M®  Vachette' 
cite  de  nombreux  exemples,  qui  prouvent  l’ingénio¬ 
sité  des  gens  qui  entendent  abuser  la  confiance  du 
public,  pour  en  tirer  un  profit  pécunier.  ,  - 

Et  s’appuyant  sur  la  jurisprudence  et  sur  les  usa¬ 
ges  en.  matière  de  droit  médical  ou  de  droit  com¬ 
mercial,  ou  de  professions  diverses,  le  rapporteur  de 
souhaiter  que  la  loi  puisse  permettre  aux  tribunaux 
de  réprimer  toute  infraction,  afin  de  ne  plus  tolérer 
que  certains  puissent  se  servir  du  titre  d’une  profes¬ 
sion  pour  en  exercer  une  autre,  soit  par  détourne-  ' 
ment  du  crédit  attaché  à  la  profession  médicale,  soit 
en  punissant  d’amende,  pour  la  première  infraction, 
toute  usurpation  de  titre,  ou  de  vocable  ou  même 
simple  équivoque. 

Le  doctorat  d’Université 

A  son  tour,  M®  Fontaine,  avocat  à  la  Cour  de 
'  Paris  et  avocat  conseil  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine,  vint  nous  exposer  l’historique  de  ce  di¬ 
plôme,  uniquement  réservé  aux  étrangers,  lesquels 
en  principe,  leurs  études  terminées,  devraient  retour 
ner  dans  leur  pays  d’origine. 

Malheureusement,  ceux- de  ces  étrangers,  qui  pré 
fèrent  désormais  vivre  en  France,  font  jouer- 
des  intluences  politiques  diverses,  pour  obtenir  des 
équivalences  des  titres  initiaux  (baccalauréat,  P  C.  B) 
ou  môme  la  dispense  d’inscriptions  et  de  la  plupart 
des  examens,  afin  d’obtenir,  sans  grande  difficulté  le 
remplacement  de  leur  titre  d’Université  en  grade 
d’Etat.  D’où  l’envahissement  progressif  delà  profes¬ 
sion  médicale  par  une  phalange  de  plus  en  plus 
compacte  de  praticiens  de  souche  étrangère,  intro¬ 
duisant,  dans  l’exercice  de  notre  profession  —  cer¬ 
tains  disent  de  ce  sacerdoce  — un  esprit  mercantile,- 
ou  autre,  qui  n’est  pas  français. 

Le  rapporteur  démontre  qu’à  cause  du  barrage 
établi  par  la  loi  du  26  juillet  1935,  de  nombreux 
étrangers,  diplômés  d’Université,  restent  en  France 
épousent  des  françaises  et  se  livrent  à  l’exercice  de  la 
médecine,  tant  en  se  faisant  passer  pour  diplômés 
d’Etat  qu’en  s’associant  plus  ou  moins  ouvertement 
avec  des  Français  titulaires  du  grade  d’Etat,  pen¬ 
sant  être  ainsi  couverts  parle  titre  régulier  de  leur 
complice.  Aussi,  les  syndicats  médicaux  —  et  celui 
de  la  Seine  en  particulier  —  poursuivent-ils  devant 
les  tribunaux  correctionnels  ces  diplômés  d’Univer¬ 
sité,  lorsqu’ils  exercent  illégalement,  avec  ou  sans 
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complicité  française,  ou  lorsqu’ils  tentent  d’usurper 
le  titre  et  le  vocable  de  docteur  en  médecine  d’Etat 

Exercice  illégal  et  charlatanisme  médical 

Le  Docteur  Robert,  d’Issoudun,  expose  avec 
beaucoup  d’humour  de  nombreux  exemples,  mon¬ 
trant  l’audace,  l’ingéniosité,  ou  même  la  naïveté  de 
certaines  annonces  et  réclames,  destinées  à  attirer 
la  toule  des  malades  dans  telle  ou  telle  officine  d’illé¬ 
galité.  Malheureusement,  il  n’y  a  pas  que  les  non- 
diplômés,  qui  utilisent  ces  procédés  coupables  :  des 
pharmaciens,  des  médecins  authentiques  abusent 
de  cette  réclame  charlatanesque,  qui  jette  un  dis¬ 
crédit  sur  notre  profession. 

Exercice  illégal  de  l’ophtalmologie 

Le  Docteur  Liégard  démontre  comment  les  para- 
médicaux,  les  charlatans  et  les  opticiens  peuvent 
abuser  du  public,  en  vendant  leurs  verres  et  appa¬ 
reils,  tout  en  pratiquant,  ou  en  simulant  la  pratique 
des  examens  médicaux  nécessaires.  D’autres,  à 
grand  renfort  de  réclames,  vendent  des  collyres,  des 
pommades,  voire  même  des  médicaments  pour  l’u¬ 
sage  interne,  destinés  à  combattre,  ou  à  guérir  de 
nombreuses  affections  oculaires. 

Ce  sont  des  Instituts,  des  cliniques,  une  Académie 
ophtalmologique,  où  l’on  traite  soit  directement, 
soit  par  correspondance.  Certains  se  font  assister  par 
un  médecin  à  gages,  lequel  est  remercié,  lorsqu’il  a 
dressé  et  éduqué  des  employés  qui,  parés  du  titre  de 
«  réfractionnistes  »,  détermineront  l’acuité  visuelle 
par  des  procédés  instrumentaux. 

Le  commerce  des  verres  d’optique,  des  lunettes  et 
autres  appareils  correcteurs  de  la  vision  étant  libre 
en  France,  de  nombreuses  firmes  qui  ont  beaucoup 
de  succursales  ou  de  voyageurs,  des  forains  même 
débitent  force  lunettes,  drogues  diverses,  appareils 
de  massage,  etc.,  après  un  simulacre  d’examen. 

Et  la  réclame  de  s’étaler  dans  les  journaux  de 
Paris,  ou  de  province,  au  cinéma,  à  la  T.  S.  F.  :  les 
pouvoirs  publics  ne  semblent  pas  s’émouvoir  de  cette 
mise  en  coupe  réglée  de  la  maladie.  Le  Syndicat 
national  des  oculistes  a  entrepris  la  chasse  aux  illé¬ 
gaux.  Il  en  fait  condamner  un  certain  nombre,  il  a 
même  fait  affirmer,  par  la  Cour  de  cassation,  cer¬ 
tains  principes  généraux,  par  exemple,  l’interdic¬ 
tion  de  la  skiascopie  aux  non  diplômés. 

A  côté  de  cette  lutte  judiciaire,  le  rapporteur 
propose  que  les  maisons  sérieuses  d’optique  soient 
dotées  d’un  panonceau  spécial,  qui  ferait  connaître 
au  public  les  opticiens  vraiment  compétents  et 
recommandables  aux  malades. 

Exercice  illégal 
de  la  médecine  dermatologique 

Le  Docteur  Desaux  montre  que  certains  indivi¬ 
dus,  dépourvus  de  tout  diplôme,  s’occupent  de  l’en¬ 
tretien  et  de  l’hygiène  de  la  peau  de  leur  clientèle 
féminine — parfois  masculiue  — ;mais  traitent  aussi 
des  dermatoses  gênantes,  disgracieuses,  au  risque 


d’apporter  des  perturbations  graves  dans  l’organis-' 
me. 

Aucune  loi  ne  réprime  ces  procédés  dommageables 
pour  ces  clients,  qui  demandent  le  rajeunissement, 
ou  le  maintien  de  la  beauté,  par  des  procédés  de  mas¬ 
sages,  applications  d’emplâtres  ou  de  pommades,  les¬ 
quels  provoquent  fréquemment  des  désordres  locaux, 
ou  généraux.  D’autant  que  les  juges  cprrectionnels 
hésitent  à  condamner,  lorsque  l’avocat  de  la  dé¬ 
fense  soutient  que  le  prévenu  n’a  pas'  pris  part  au 
traitement  des- maladies,  puisque  les  procédés  d’es¬ 
thétique  n’ont  pas  d’effet  curatif. 

Cependant,  le  Congrès  international  de  dermato¬ 
logie  de  septembre  1935  a  défini  la  «  dermatose  »  ;  le 
moment  où  la  peau  ne  possède  plus,  ou  a  perdu  sa 
structure  et  sa  physiologie  normales.  Au  surplus,  le 
terme  de  dermatose  inesthétique  doit  disparaître 
comme  créant  une  confusion  dans  l’esprit  des  juges 
et  des  malades. 

La  loi  devrait  ne  confier  qu’aux  seuls  médecins  le 
droit  de  poser  un  diagnostic  et  de  procéder  au  traite¬ 
ment  de  toutes  les.affections  de  la  peau.  Une  fois  re¬ 
connues,  certaines  de  celles-ci  demandent, pour  être 
traitées,  une  douceur  et  une  prudence  thérapeutiques 
que  seuls  peuvent  posséder  les  docteurs  en  médecine 
spécialisés. 

Devraient  également  être  interdits  tous  ces  procé¬ 
dés  divers  d’intervention  sur  des  peaux  même  abso¬ 
lument  normales,  sous  prétexte  d’hygiène  et  de  soins 
de  beauté.  Le  «dysfonctionnement  delà  peau  »peut 
résulter  de  pratiques  appliquées  sans  discernement 
par  des  non-diplômés,  qui  échappent  actuellement  ^ 
toute  surveillance  médicale. 

Le  charlatanisme  et  les  maladies  vénériennes 

Le  Docteur  Sicard  de  Plauzolles,  avec  sa  compé¬ 
tence  très  appréciée,  montra  les  ravages  bien  con¬ 
nus  que  font  les  illégaux,  ou  même  des  médecins 
dits  «  d’urinoirs  ».  Les  Pouvoirs  publics  sont  saisis 
de  vœux  divers,  émanant  de  congrès  et  de  sociétés 
savantes  ;  on  leur  a  soumis  des  propositions  de  lois  ; 
mais  aucune  réaction  ne  se  produit,  pour  protéger  la 
santé  publique,  alors  qu’on  dépense  de  grosses 
sommes,  pour  fournir  gratuitement  des  spirillicides 
aux  véritables  dispensaires,  où  travaillent  de  véritai 
blés  médecins  spécialisés. 

Le  charlatanisme  en  phtisiologie 

Mlle  le  Docteur  Yvonne  Simon  expose  les  ravages 
que  font  tous  ceux  qui  permettent  la  guérison,  ou  la 
prévention  de  la  tuberculose,  par  des  procédés  de 
tous  ordres.  Les  illégaux  de  la  médecine,  les  réclames 
et  publicités  médico-pharmaceutiques,  les  médecins, 
indignes  de  porter  ce  titre  gagnent  de  l’argent 
au  détriment  de  malades  trop  crédules,  qui  ne  con¬ 
sultent  l’homme  de  l’art  que  lorsque  de  graves  désor¬ 
dres  irréparables  sont  produits. 

Le  rapporteur  s’élève  à  juste  titre  contre  la  pu¬ 
blicité  donnée  trop  hâtivement  à  des  procédés  de 
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thérapeutique  mal  étudiée,, ou  n’ayant  pas  subi  l’é¬ 
preuve  de  l’expérience.  Les  uns  par  mystique  de  la 
médecine,  par  zèle  intempestif  dans  la  lutte  contre 
la  tuberculose,  d’autres  pour  gagner  rapidement  de 
l’argent  prônent  des  médications  aussi  meflicaces  que 
nuisibles. 

11  est  souhaitable  que  des  Commissions  médicales 
émanant  des  sociétés  savantes  et  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  puissent  éclairer  les  praticiens  sur  la  valeur  de 
certains  procédés,  en  attendant  qu’une  loi  mette  un 
,  terme  à  l’exploitation  de  la  santé  publique. 

Exercice  illégal  en  spécialité  dentaire 
MM.  Friteau  et  Corniou  présentent  un  rapport, 
qui  corrobore  les  doléances  du  Corps  médical  tout 
entier.  Ils  insistent  surtout  sur  l’exploitation  de  cabi¬ 
nets,  qui  sont  propriété  d’illégaux,  de  mécaniciens, 
lesquels  ont  à  leur  solde  des  opérateurs  diplômés, 
pour  couvrir  les  pratiques  illégales.  Aussi,  tout  en 
acceptant  les  mesures  de  répression,  proposées  par 
le  Corps  médical,  insistent-ils  sur  la  question  de  la 
propriété  du  cabinet  qui,  s’il  était  :  possible  de  le 
définir  juridiquement  par  un  textede  loi,  ne  devrait 
appartenir  qu’à  un  diplômé  de  la  loi  de  1892. 

Activité  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
dans  la  lutte  contre  le  charlatanisme 
A  son  tour,  le  Docteur  Boelle  cite,  par  des  exem- 
.  pies,  comment  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
essaye  de  lutter  contre  les  illégaux,  en  introduisant 
de  nombreuses  plaintes.  Certes,  les  résultats  sont  en¬ 
courageants,  car  des  condamnations  fréquentes  sont 
obtenues.  Mais  il  faut  toute  la  ténacité  de  Boelle  et  le 
dévouement  de  M*®  Vachette  et  Fontaine,  pour 
réussir  d’abord  à  émouvoir  le  Parquet  et  obtenir  de 
lui  qu’il  veuille  bien  poursuivre,  puis  pour  entraîner 
la  conviction  des  juges,  lesquels,  liés  par  un  texte 
législatif  (article  16,  loi  du  30  novembre  1892)  ne  doi¬ 
vent  appliquer  la  loi  pénale  que,  dans  certaines  con¬ 
ditions.  Les  magistrats  du  tribunal  correctionnel 
■sont  contraints  à  une  interprétation  stricto  sensu. 
d’un  texte  pénal,  et  ne  peuvent  prononcer  que  des, 
peines  vraiment  insuffisantes,  à  l’heure  actuelle,  à 
cause  de  l’article  18  de  la  loi  de  1892.  Au  nom  des 
Syndicats  médicaux,  Boelle  réclame  une  réforme  de 
notre  loi  surl’exercice  delà  médecine,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  répression  de  l’exercice  illégal. 

La  répression  par  voie  législative 

Le  Docteur  Paul  Boudin,  parce  que  docteur  en 


médecine  et  docteur  en  droit,  fut  chargé  d’exposer  au 
Congrès  les  possibilités  de  lutte  contre  l’exercice  illé¬ 
gal  et  le  charlatanisme,  à  la  condition  d’obtenir  du 
Parlement  le  vote  d’une  loi,  dont  il  présente  le  texte, 
afin  de  détendre  efficacement  la  santé  publique.  ■, 

•Le  rapporteur  insiste  principalement  sur  quelques 
points  de  son  projet  de.  loi  qu’il  a  publié  dans  lé 
Concours  Médical  1937,  pages  2041  et  suivantes.  Il 
convient  de  donner  aux  magistrats  correctionnels  un 
texte  précis  de  loi  pénale,  lequel,  devant  être  appli¬ 
qué  siriclo  sensu,  no  pourra  permettre  àla- défense  de 
faire  acquitter  le  prévenu.  Aussi  les  termes  de  l’arti¬ 
cle  16  nouveau,  qui  remplacerait  l’ancien  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  doivent-ils  retenir  l’atten¬ 
tion  des  Congressistes  et  des  juristes. 

Il  Convient  de  définir  ce  qu’il  faut  entendre  par 
le  mot  :  traitement,  afin  que  les  termes  de  cette 
définition  soient  aussi  explicites  que  possible.  Il  est 
également  nécessaire  d’interdire  le  diagnostic  aux 
non-diplômés,  et  que  ne  défend  pas  la  loi  de  1892; 
de  mêmë  la  tentative  de  délit  doit  être  punissable, 
en  ce  sens  que  celui,  qui,  par  annonces  ou  autres 
procédés,  fait  savoir  au  public  qu’il  peut  traiter  les 
maladies,  alors  qu’il'ne  possède  aucuns  diplômes, 
exigés  parla  loi  de  1892  doit  être  puni  au  même 
titre  que  torsqu’il  donne  des  soins. 

Un  second  point  de  grande  importance  con¬ 
siste  à  déterminer  la  quotité  des  sanctions  :  parmi 
celles-ci,  il  est  indispensable  de  frapper  fort  à  la 
caisse,  en  faisant  saisir  et  vendre  au  profit  du  Trésor 
publfc,  dès  la  première  infraction,  le  mobilier  pro¬ 
fessionnel  ayant  participé  à  la  production  du  délit. 
Gela  se  fait  en  Italie  et  en  Uruguay  :  ce  serait  d’une 
utilité  efficace  en  France. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l’usurpation  du  titre  de 
docteur,  certaines  pénalités  doivent  être  abaissées,  du 
moins  pour  là  première  infraction.  Lespeinesactuelles 
sont  celles  de  l’article  259  du  Code  pénal  ;  elles  parais¬ 
sent  souvent  trop  élevées  aux  yeux  des  magistrats, 
qui  préfèrent  acquitter  plutôt  quede  condamneràla 
prison. 

Ce  rapport  fut  approuvé  par  le  Congrès  et  le  projet 
de  modifications  à  la  loi  du  30  novembre  1892  fut 
retenu  par  l’assemblée,  comme  devant  êtreprésenté 
par  les  syndicats  aux  Pouvoirs  publics. 

En  conclusion  :  Congrès  excellent,  qui  est  le  digne 
descendant  de  celui  de  1906  ;  il  fut  court,  mais  il  don¬ 
nera,  nous  l’espérons,  des  résultats  tangibles  et  pra¬ 
tiques. 

D”  Paul  Boudin. 
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RAPPORTS  ENTRE  MÉDECIN  SPÉCIALISTE  ET  «MÉDECIN  TRAITANT 


Soit  qu  il  soit  adressé  au  spécialiste  par  le  mé¬ 
decin  traitant,  soit  parce  que,  à  l’insu  de  ce  der¬ 
nier,  le  malade  va  se  faire  examiner  par  un  spé¬ 
cialiste,  celui-ci  peut-il  dire  la  vérité  entière  au 
client,  lui  remettre  une  lettre  ouverte  pour  le 
confrère  traitant  ?  e  ma  ade  ne  sera-ti-il  pas 
ainsi  mis  au  courant  des  divergences  d’opinion 
ui  peuvént  exister  entre  les  deux  praticiens  ? 

Si  l’examen  spécialisé  a  montré  une  erreur  de 
diagnostic  de  l’omni-praticien,  est-il  vraiment 
utile  que  le  malade  en  soit  informé  soit  orale¬ 
ment,  soit  par  la  lettre  ouverte  remise  au  patient 
et  que  ce  dernier  doit  porter  chez  son  docteur  ? 

Il  se  peut  également  que  ce  soit  le  spécialiste 
qui  se  soit  trompé.  Il  arrive  assez  souvent,  par 
exemple,  qu’une  image  radiographique  de  l’esto¬ 
mac  soit  prise,  par  l’un  pour  un  ulcus,  alors  que 
l’autre  l’interprète  dans  le  sens  d’un  néo.  Est-il 
utile  de  mettre  le  malade  au  courant  de  ces  diver¬ 
gences  d’interprétation,  tant  qu’un  traitement 
n’est  pas  définitivement  arrêté  ? 

Est-ce  même  bien  humain  de  raconter  au  ma- 
lad  des  discussions  diagnostiques,  alors  que  la 
vie  de  l’intéressé  est  en  jeu  ?  Ne  peut-on  pas, 
dans  certains  cas  graves,  mentir  au  malade  lui- 
même,  pour  maintenir  sa  confiance  à  un  niveau 
nécessaire,  alors  que  les  deux  praticiens  pour¬ 
ront,  à  l’insu  du  patient,  sè  mettre  d’accord,  ou 
faire  intervenir  un  troisième  confrère,  pour  déci¬ 
der  d’un  diagnostic  et  d’un  traitement  ?  ' 

Ce  sont  ces  difiicultés  que  nous  expose  un  con¬ 
frère  dans  sa  lettre  n°  5.915.  Le.spécialiste  avait 
remis  unelettre  ouverte  au  malade,  venule  consul¬ 
ter  ;  malheureusement,  la  suite  démontra  une 
erreur  d’irjterprétation  du  radiographe  ;  le  dia¬ 
gnostic  était  autrement  plus  grave  qu’il  ne 
l’avait  pensé.  Et,  pour  se  tirer  d’embarras,  ce 
praticien  soutint  que  sa  lettre  ouverte,  remise 
au  patient,  avait  eu  pour  but  de  maintenir  la 
confiance  de  ce  dernier.  De  son  côté,  le  médecin 
traitant  reprocbeà  son  confrère  denepas  l’avoir 
averti  directement,  à  l’insu  du  malade,  du  dia¬ 
gnostic,  qu’il  prétendait  être  atténué,  alors  cjue 
la  vérité  était  tout  autre. 

Ce  sont  des  cas,  qui  ne  peuvent  être  appré¬ 
ciés  judicieusement  que  par  les  Conseils  de 
famille  locaux.  Je  me  borne  donc  à  donner  une 
opinion  d’ordre  très  général. 

Lorsqu’un  malade  est  adressé  à  un  spécialiste 
par  le  médecin  traitant,  le  patient  désire  connaî¬ 
tre  d’une  façon  certaine  le  diagnostic  et  le  pro¬ 
nostic  portés  par  ledit  spécialiste.  Il  est  donc 
impossible  à  ce  dernier,  du  moins  difficile,  de  dire 
au  malade  :  «  Vous  connaîtrez  votre  arrêt  par  le 
canal  de  votre  médecin  traitant  ».  Le  spécialiste 


parle,  discute  et  fait  savoir  son  opinion,  qui  peut 
être  orale,  qui  peut  être  écrite,  sous  forme  d’une 
lettre  remise  au  malade  pour  être  portée  au  mé¬ 
decin  traitant.  A  ce  moment,  deux  directives  doi¬ 
vent  dicter  l’attitude  du  spécialiste. 

S’il  n’est  pas  du  même  avis  que  le  médecin 
traitant,  il  doit  s’efforcer  de  se  montrer  d’une 
prudence  extrême  pour  ne  pas  diminuer  la  con¬ 
fiance  que  doit  avoir  le  malade  dans  le  médecin 
qui  lui  donne  ses  soins.  Le  spécialiste  peut  donc 
dire  au  malade  qu’il  est  indispensable  qu’une 
consultation  ait  lieu  avec  son  confrère,  pour  . 
préciser  certains  points  d’ordre  scientifique  pur. 

Si,  au  contraire,  le  spécialiste  corrobore  le  dia¬ 
gnostic  du  médecin  traitant,  il  pourra  l’indiquer 
au  patient  pour  donner  à  ce  dernier  une  augmen¬ 
tation  si  possible  de  la  confiance  qu’il  doit  avoir 
dans  celui  qui  le  soigne. 

Reste  maintenant  l’attitude  du  spécialiste  par 
rapport  au  malade,  ’oi  squ’il  s’agit  d’un  diagnos¬ 
tic  très  grave  pouvant  influencer  la  mentalité  éé 
l’intéressé.  Je  rappelle  les  termes  d’un  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Bruxelles  du  4  "juin  1923  (Con¬ 
cours  Médical  1924-1250),  qui  reconnaît  àun  mé¬ 
decin  radiographe  que,  dans  un  cas  extrêmement 
grave,  ce  praticien  peut  substituer  une  radio  â 
une  autre,  pour  la  montrer  au  malade,  afin  de  ne' 
pas  diminuer  l’espoir  dans  la  guérison  du  patient. 
Par  suite,  le  médecin  spécialiste  s’arrangera  dé 
manière  à  faire  connaître  la  vérité  réelle  et  bru¬ 
tale  à  son  confrère,  tout  en  masquant,  gazant, 
escamotant  même  le  diagnostic  et  surtout  le  pro¬ 
nostic  au  malade  lui-même. 

Je  conclus  en  di  sant  que  le  véritable  bon  méde¬ 
cin,  qu’il  soit  omni-praticien,  qu’il  soit  spécia¬ 
liste,  qu’il  soit  même  un  grand  maître,  doit 
toujours  se  souvenir  de  l’adage  :  errare  humanum 
est.  N’avons  nous  pas  tous  à  nous  reprocher  des 
erreurs  de  diagnostic,  ou  d’interprétation  ? 

Pour  être  utile  avant  tout  à  notre  malade,  ne 
cherchons  nullement  â  paraître,  aux  yeux  de  ce 
dernier,  plus  savant  que  notre  confrère.  L’hum¬ 
ble  praticien  de  campagne,  par  sa  bonne  clinique 
et  son  gros  bon  sens,  est  fréquemment  plus  près 
de  là  vérité  cpie  l’homme  de  science,  qui  va  cher¬ 
cher  midi  à  quatorze  heures.  Dans  nos  rapports 
confraternels,  soyons  prudents  au  regard  du 
malade. 

Unlitige  survient-il  ?  Seul  le  Conseil  de  famille 
doit  en  connaître,  pour  paternellement  arranger 
les  choses,  rétablir  l’ordre  et  surtout  ne  pas' met¬ 
tre  le  public  au  courant  de  nos  luttes  et  de  nos  dis¬ 
cordes.  Le  prestige  de  notre  profession  doit  être 
respecté  avant  tout  par  les  médecins  eux-mêmes, 
Dr  Paul  Boudin. 
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LA  LUTTE  CONTRE  LA  MORTALITÉ 

Le  ministère  britannique  de  la  Santé  publique 
vient  de  publier,  au  début  du  mois  de  mai,  le 
rapport  si  attendu  dans  les  milieux  médicaux 
cl’Outre-Manche  sur  les  résultats  de  l’enquête 
qui  vient  d’être  faite  pendant  deux  ans  sur  les 
causes  de  la  mortalité  maternelle.  Il  n’est  pas 
sans  intérêt  d’en  parcourir  les  grandes  lignes  et 
dé  voir  par  quels  moyens  les  services  anglais  de 
l’Hygiène  vont  essayer  de  lutter  pour  améliorer 
encore  les  statistiques. 

Habituellement,  le  pourcentage  de  mortalité 
pour  l’ensemble  de  la  Grande-Bretagne  est  de 
4  pour  1.000.  Aussi,  pour  abaisser  ce  taux  un 
récent  décret  prescrit  tout  d’abord  que  chaque 
femme  enceinte  aura,  à  partir  du  1®’’  .  juillet 
prochain,  une'  sage-femme  dûment  qualifiée 
pour  son  accouchement.  D’autre  part,  on  tâchera 
d’avoir  en  nombre  suffisant  des  médecins  spécia¬ 
lisés  en  obstétrique  et  chaque  organisation 
locale  aura  en  outre  des  consultants  à  qui  on 
s’adressera  de  la  manière  la  plus  large.  Il  est 
prescrit  d’éviter  le  transport  à  l’hôpital  des 
femmes  dont  le  déplacement  serait  dangereux. 
Dans  ces  cas,  on  fera  appel  à  des  «  équipes  mé¬ 
dicales  volantes  »  qui  se  déplaceront  à  domicile. 
Cette  organisation  générale  devra  entrer  très 
rapidement  en  vigueur.  Une  partie  du  rapport 
ministériel  à  trait  à  l’avortement.  Il  y  est  dit 
que  les  tentatives  d’avortements  paraissent  plus 
fréquentes  depuis  quelques  années  et  que  cette 
augmentation  explique  dans  une  certaine  mesure 
le  nombre  des  décès  par  infection  puerpérale. 
En  effet,  l’avortement  serait  cause  de  14  %  des 
morts  par  puerpéralité.  La  mortalité  puerpérale 
qui  au  cours  des  années  1933,  1934  et  1935  a  été 
de  4,51,  4,6  et  4,1  pour  1.000  n’eût  été  que  de 
3,86,  3,94  et  3,51  pour  1.000  si  on  en  excluait 
les  morts  consécutives  aux  tentatives  d’avorte¬ 
ments.  Il  est  à  noter  aussi  que  certains  décès  sont 
dus  aux  conditions  défectueuses  dans  lesquelles 
les  médecins  de  certaines  petites  villes  sont 
amenés  à  exercer  les  manoeuvres  obstétricales 
courantes  dans  les  accouchements  normaux. 

La  partie  du  rapport  concernant  l’Angleterre 
proprement  dite  indique  que  le  principal  but 
de  l’enquête  prescrite  était  de  rechercher  les 
raisons  pour  lesquelles  la  mort  par  puerpéralité 
ne  baissait  pas  et  restait  élevée  en  dépit  des 
efforts  tentés  pour  assurer  la  surveillance  mater¬ 
nelle  par  l’augmentation  des  services  de  mater¬ 
nité.  On  a  pu  ainsi  constater  que  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  la  mortalité  maternelle  a  été  plus 
élevée  dans  le  Pays  de  Galles  et  le  Nord-Ouest 
de  l’Angleterre  que  dans  n’importe  quelle  autre 
région  du  Royaume-Uni.  Cette  plus  grande  fré- 
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quence  des  décès  dans  le  Nord  et  l’Ouest  plus 
que  dans  le  Sud  et  l’Est,  peut-elle  être  attribuée 
à  une  différence  du  climat,  les  régions  les  plus 
ensoleillées  ayant  moins  de  décès  ?  On  ne  peut  le 
préciser,  mais  il  est  intéressant  de  noter  que  la 
mort  par  septicémie  puerpérale  se  voit  surtout 
pendant  les  périodes  les  plus  froides  de  l’année 
tandis  que  les  décès  par  toxémie  proprement  dite 
se  verraient  surtout  pendant  les  grandes  chaleurs. 

Contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  croire,  les 
districts  dans  lesquels  on  note  les  plus  nom¬ 
breux  logements  insalubres  et  les  habitations 
surpeuplées  sont  ceux  qui  ont  la  mortalité  la 
moins  élevée. 

De  même,  il.  ne  paraît  pas  exister  de  rapport 
entre  les  conditions  économiques  défectueuses  de 
vie  dues  au  chômage  et  le  nombre  des  décès. 
Si,  dans  certaines  régions,  on  note  à  là  fois  un 
mauvais  état  social  et  une  forte  mortalité  ;  par 
contre,  il  y  a  des  contrées  riches  dans-lesquelles 
on  trouve  également  un  nombre  de  décès  plus 
important  que  la  moyenne  nationale. 

Le  nombre  des  décès  est  plus  fréquent  chez 
les  femmes  d’âge  déjà  un  peu  avancé  que  chez  les 
jeunes  et,  d’une  manière  générale,  il  a  pu  être 
établi  que  la  sous-alimentation  des  femmes 
enceintes  est  assez  rare,  car  d’une  façon  ou  û’unè 
autre,  elles  sont  toujours  secourues.  ■ 

Autre  fait  à  signaler  :  il  ne  semble  pas  que  les 
comtés  ayant  davantage  de  fièvre  scarlatine 
soient  ceux  dans  lesquels  on  note  une  plus  grande 
quantité  d’infection  puerpérale. 

Les  rapporteurs  ont  constaté  qu’en  dehors 
des  cas  pour  lesquels  il  y  a  eu  une  erreur  dans  le 
calcul  de  la  grossesse,  le  nombre  d’accouche¬ 
ments  faits  à  domicile  par  les  praticiens  de  mé¬ 
decine  générale  a  diminué,  tandis  que  ceux  faits 
par  les  sages-femmes  augmentent.  Pourtant,  dans 
certaines  régions,  il  y  a  eu  un  développement 
rapide  et  sans  cesse  accru  de  cliniques  obstétri¬ 
cales.  Un  décret  datant  de  1936  a  d’ailleurs  mis 
cette  organisation  au  point  et  prévoit  un  nombre 
de  sages-femmes'  salariées  assez  considérable. 

En  principe,  d’après  les  règlements  du  Bureau 
des  sages-femmes  (Central  Midwives  Board),  la 
sage-femme  doit  appeler  le  médecin  dans  tous 
les  cas  de  maladies  de  la  femme  et  de  l’enfant 
ou  lorsqu’elle  constate  quelque  chose  d’anor¬ 
mal  pendant  la  grossesse,  le  travail  et  les  suites 
de  couches.  Les  services  locaux  payent  les 
honoraires  du  médecin  sans  avoir  pour  cela 
le  droit  de  désigner  d’avance  le  médecin  à  appeler. 
Pour  l’avenir,  il  paraît  raisonnable  de  modifier 
un  peu  cette  largesse  dans  le  choix  et  de  donner 
la  préférencè  aux  médecins  ayant  des  compéten- 
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ces  reconnues  en  matière  d’accouchements.  La 
spécialisation  en  obtétrique  a  été  en  Angleterre 
beaucoup  plus  longue  à  se  faire  que  dans  n’im¬ 
porte  quelle  autre  spécialité. 

Les  hospitalisations  ne  sont  pas  toujours  très 
faciles  ^  faire  et,  en  dépit  de  l’extension  des 
services  de  maternité,  il  y  a  encore  des  districts 
dgns  lesquels  le  nombre  des  demandes  d’admis¬ 
sion  a  été  supérieur  aux  possibilités  des  hôpitaux. 
Il  a  mênie  fallu  faire  adniettre  des  parturientes 
dans  des  services  hospitaliers  généraux  que  rien 
ne  désignait  pour  recevoir  ces  malades.  II  y  a 
donc  un  effort  réel  à  faire  pour  améliorer  cette 
situation  en  créant  de  nouveaux  hôpitaux  spéci- 
lisés,  D’autre  part,  il  y  a  un  nombre  relativement 
élevé  de  femmes  qu’on  amène  à  l’hôpital  mou¬ 
rantes  ou  exsangues  pt  e’est  pour  remédier  à 
ces  transports  fâçheux  qu’on  aura  recours  aux 
équipes  volantes. 

A  la  suite  de  cette  enquête,  la  Commission 
ministérielle  chargée  d’étudier  les  pauses  de  la 
mortalité  maternelle  et  les  remèdes  à  y  apporter 
conclut  'en  proposant  quatre  nouveaux  aména¬ 
gements  :  ' 

1“  Etablissement  dans  chaque  région  d’un 
service  de  consultations  obstétricales  sous  la 
direction  d’un  médecin  de  la  Santé  publique. 

2°  Possibilité  d’envoyer  à  domicile  des  accou¬ 
cheurs  Iprsque  la  malade  est  intransportable. 

3°  Désignation  dans  chaque  localité,  d’acpord 
avec  le  Corps  médical  du  lieu,  d’ùn  médecin 
spécialiste  d  qui  les  sages-femmes  pourront 
s’adresser  en  cas  de  nécessité. 

4°  Création  de  services  de  maternité  en  quan¬ 
tité  suffisante. 

Pour  ce  qui  est  du  Pays  de  (îalles,  la  situation 
est  assez  différente  de  l’Angleterre,  Le  Pays  de 
Galles  présente  une  double  partieularité  géo¬ 
graphique  que  l’on  retrouve  dans  l’étude  de.  la 
mortalité  obstétricale,  Dans  la  partie  du  sud 
où  on  trouve  les  mines,  les  grands  ports  et  la 
grande  industrie,  les  conditions  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  dans  le  reste  du  pays  moins  peuplé 
mais  demeuré  agricole. 

Dans  les  campagnes  galloises,  les  femmes  se 
marient  plus  jeunes  et  ont  proportionnellement 
davantage  d’enfants  que  dans  les  villes  indus¬ 
trielle  mais  les  enfants  illégitimes  y  sont  deipc 
fois  pins  nombreux.  Les  décès  maternels  se 
rencontrent  dans  les  zones  industrielles  surtout 


au  cours  des  premières  grossesses.  Les  avorte¬ 
ments  ont  beaucoup  augmenté  ces  dernières 
années  dans  la  partie  sud  de  la  province,  mais 
demeurent  très  rares  dans  les  cahapagnes.  Par 
contre,  la  mortalité  par  infection  puerpérale 
est  très  peu  éleyée  dans  les  zones  rurales. 

'Dans  le  Pays  de  Galles  industriel,  la  inor- 
talité  maternelle  est  élevée  et  plusieurs  causes 
semblent  y  contribuer.  Peut-être,  la  mauvaise 
santé  habituelle  de  bien  des  femmes  d’usjnes 
joue  un  rôle  important,  mais  certainement  aussi 
la  négligence  de  beaucoup  de  parturientes  gn 
est-elle  cause  et  un  des  points  qui  paraît  capital 
pour  réduire  les  accidents  est  d’avertir  les  fem¬ 
mes  des  dangers  qu’elles  peuvent  courir.  Un 
gros  effort  d’hygiène  prénatale  est  donc  à  faire 
dans  cette  région.  Il  faut  en  outre  accroître 
l’importance  et  surtout  le  nombre  des  maternités 
existant  déjà. 

La  lecture  de  ce  rapport  sur  les  causes  de  la 
mortalité  puèrpérale  est  déjà  instructive  en  eUg- 
même,  mais  elle  devient  encore  plus  intéres¬ 
sante  lorsqii’onlit  les  réactions  qu’il  a  provoquées 
chez  certains  membres  de  la  «  Bristih  Medical 
Association  ».  Bien  des  praticiens  britanniques 
voient  d’un  mauvais  œil  les  projets  d’installa'- 
tion  de  petits  centres  obstétricaux  dans  foutes 
les  agglomérations.  Ils  estiment  qu’ils  n’aurput 
pas  l’importance  d’un  grand  service  régional  et 
que  leur  utilité  peut  être  ainsi  illusoire,  Et  puis, 
certains  pensent  qu’une  partie  de  la  clientèle 
risque  ainsi  de  leur  échapper.  Mais  la  protesta¬ 
tion  est  plus  grande  encore  contre  le  projet  con¬ 
sistant  à  établir  une  liste  locale  de  praticiens 
spécialisés  que  les  sages-femmes  devront  appe¬ 
ler  de  préférence  aux  autres.  De  ce  fait,  on 
retrouve  l’atmosphère  qui  anime  parfois  les  pro- 
testations  des  Syndicats  '  médicaux  français 
contre  certaines  tendance  jugées  envahissantes 
de  l’Etat  contre  la  médecine  libre.  Les  réactions 
du  Corps  médical  britannique  sont  assez  sem¬ 
blables  aux  nôtres  et,  chose  curieuse,  présentées 
d’une  manière  absolument  comparable.  Le  fait 
vaut,  semble-t-il,  d’être  souligné  et  montre  une 
fois  de  plus  que  le  libre-choix  du  médecin  de¬ 
meure  des  deux  côtés  de  la  Manche  un  objet 
constant  de  préoccupation  professionnelle, 

D'^  Pierre  La.bignette 
Chef  du  laboratoire 
delà  Maternité  de  l’Hôpital  Bouc içaut 
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VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 

Senlis  et  Chantilly 

d’après  Edmond  Pilon  (1) 


Au  premier  chapitre  de  ce  livre  où  l’auteur  d’après 
l’expression  de  Marceline  Desbord es-Valmore  décrit 
merveilleusement  un  «  mélange  pompeux  et  doux  de 
l’art  et  de  la  nature  »,  M.  Edmond  Pilon  fait  remar¬ 
quer  que  le  Valois  est  à  l’Ile-de-France,  ce  que  cette 
dernière  est  à  la  France  toute  entière,  c’est-à-dire 
«une  contrée  de  iriodération,  de  mesure  et  de  grâce  » 
où  deux  villes,  Senlis  et  Chantilly,  sont  deux  joyaux 
dans  cet  admirable  écrin.  Nul  ne  pouvait  mieux  dé¬ 
crire  cette  région  et  ces  villes  qu’Edmund  Pilon  dont 
le  talent  est  fait  aussi  de  modération,  de  mesure  et  de 
grâce  pittoresque. 

Et  ce  livre  précieux  méritait  d’ètre  édité  par  notre 
confrère,  le  Docteur  B.  Arthaud  (1),  dont  les  belles 
publications  si  brillamment  illustrées,  ontatteint  un 
degré  de  perfection  artistique  qui  ne  saurait  guère 
être  dépassé. 


Senlis,,  rappelons-le,  fut  la  ville  où  en  987, 
Hugues,  le  premier  des  Capétiens,  fut  proclamé  roi 
par  ses  pairs.  La  devise  de  la  ville  fut  longtemps  : 
Liliali  Galliœ  re-^um  flores  cœlitus  dcinissi  (Les  fleurs 
de  lys  des  rois  de  France  sont  ici  tombées  du  ciel) . 

Sa  cathédrale  est  surmontée  d’une  flèche  que  Viol- 
let-le-Duc  considérait  comme  une  des  plus  belles  de 
France.  On  y  trouve  les  vestiges  d’une  enceinte 
gallo-romaine  qui  entoure  Saint-Frambourg,  le 
vieux  château,  Saint-Maurice,  la  Chancellerie.  Une 
seconde  enceinte  du  XV“  siècle  renferme  l’Hôtel  de 
Ville,  Saint-Pierre,  les  Carmes,  la  Charité,  Saint- 
Aignan,  la  Chantrerie  de  Saint-Rieul,  et  une  profu¬ 
sion  de  vieilles  maisons,  à  tourelles,  enfin  l’ancienne 
abbaye  Saint-Vincent  devenue  un  collège. 

«  Etre  à  Senlis,  écrivait  au  XIV^  siècle,  Jean  de 
Jaudun,  c’est  être  dans  de  belles  maisons  aux  murs 
solides,  non  de  plâtre  fragile,  mais  de  pierres  les  plus 
dures  et  les  plus  belles  disposées  avec  une  ingénieuse 
sagacité.  » 

Senlis  n’a  pas  perdu  ces  qualités  et  l’on  peut  encore 
admirer  dans  ses  vieux  hôtels  de  belles  caves  voûtées 
et  fraîches  qui,  au  Collège  Saint-Vincent,forment  une 
véritable  ville  souterraine.  Le  château  de  Senlis  fut 
à  l’époque  féodale  une  des  plus  puissantes  redoutes 
du  Valois. 

La  Renaissance  marqua  de  son  empreinte,  le 
Vieux  château  comme  la  cathédrale  ;  les  blasons  de 


(1)  Collect.  Sites  et  Monuments,  178  pages,  couver¬ 
ture  de  N.  Halio,  118  héliogravures,  B.  Arthaud, 
édit,  23,  Grande-Rue,  Grenoble. 


Diane  de  Poitiers  ou  de  Catherine  de  Médicis  y  voisi¬ 
nent  avec  les  armes  du  Béarnais. 

Nous  ne  pouvons  ici  décrire  tous  les  monuments, 
évoquer  tous  les  événements  historiques  qui  eurent 
lieu  à  Senlis.'  La  cathédrale  en  partie  du  XI 1®  et 
XIII®  siècles  dont  la  façade  Nord-Est  est  du  XVI® 
siècle,  mérite  la  longue  description  qu’en  donne 
EdmondPilon  et  les  superbes  héliogra'vures  qui 
l’illustrent.  -  ^  ‘ 

Les  derniers  événements  qui  marquent  dans  l’his¬ 
toire  de  Senlis  est  l’exécution  cruelle  par  les  Alle¬ 
mands  en  1914  du  maire,  M.  Odent,  et, de  ses- amis 
dans  le  lieu  appelé  depuis  le  Champ  des  Otages  et  le 
séjour  pendant  quelques  mois  du  Maréchal  Foch  à 
l’hôtel  Fautrat  dont  il  partit  le  11  novembre  1918 
pour  aller  à  Rethondes  imposer  l’Armistice. 

Nous  devons  signaler  le  Musée  régional,  installé 
dans  la. Maison  du  Haubergier  (XVI®  siècle).  On  y 
trouve  nombre  de  fragments  archéologiques  et  artis¬ 
tiques,  entre  autres  la  crosse  épiscopale  en  bronze 
.dorée  de  l’évêque  de  Senlis,  le  chancelier  Guérin,  stra¬ 
tège  éminent,  qui,  en  1214,  contribua  beaucoup  à  la 
victoire  de  Philippe-Auguste  à  Bouvines. 


De  Senlis,  on  gagne  Chantilly  en  suivant  sur  le 
Pavé  du  Roi  les  rives  de  la  charmante  rivière,  la 
Nonette.  On  traverse  la  forêt  d’Halatte,  témoin  aux 
XVI®  et  XVII®  siècles  des  prouesses  cynégétiques  des 
grands  seigneurs  de  cette  époque.  Sur  la  route  avant 
•  d’atteindre  Chantilly,  on  passe  à  Saint-Firmin  et  à 
Co.urteuil  où  mourut  sur  le  chemin  l’abbé  Prévost,, 
l’auteur  de  Manon  Lescaut  ei  quû  à  côté  de  Manon, 
évoque  la  Sylvie  de  Gérard  de  Nerval. 

Chantilly  fut  le  berceau  de  la  vieille  famille  dés 
Montmorency.  Le  Connétable  Anne  de  Montmo¬ 
rency  fit  sous  la  Renaissance  du  Château  de  Chan¬ 
tilly  une  demeure  si  fastueuse  que  Charles-Quint 
ébloui,  disait  que,  pour  posséder  la  pareille  ,il  donne¬ 
rait  une  des  plus  riches  provinces  de  ses  Pays-Bas. 

Chantilly  fut  confisqué  par  Louis  XIII  après  la 
révolte  et  l’exécution  d’Henri  de  Montmorency.  Plus 
tard,  le  château  et  ses  dépendances  furent  restitués  à 
sa  sœur,  Charlotte  de  Montmorency  qui  épousa 
Henri,  prince  de  Condé  et  Chantilly  devint  la 
demeure  des  Condé  dont  le  dernier  le  légua  à  Henri 
d’Orléans,  duc  d’Aumale,  fils  de  Louis-Philippe. 

Sur  la  demeure  féodale  des  Orgemont,  Anne  de 
Montmorency  fit  construire  par  Jean  Bullant,  Pierre 
Charnbige  et  Pierre  Biard,  un  château  qui  devait 
défier  les  siècles.  Hn’en  est  resté  que  le  petit  château 
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ou  Capitainerie,  car  le  grand  Condé  voulut  faire  plus 
grand  et  confia  la  reconstruction  à  Mansart.  Le 
grand  Condé  ne  vit  pas  achever  cé  plan  et  ce  fut  soh 
fils  Henri-Jules  qui  avait  hérité  des  goûts  magnifi¬ 
ques  de  son  père,  qui  le  fit  terminer.  Jean  Aohert  suc¬ 
céda  à  Mansart  et  donna  à  Chantilly  l’aspect  un 
peu  uniforme  qu’il  conserva  jusqu’à  la  fin  du  XVI II® 
siècle. 

tlufant  la  Révolution,  Chantilly  fut  transformé 
par  Collot  d’Herbois  en  maison  de  force.  Une  mission 
confiée  à  Lamarclc  et  Geoffroy  Saint- Hilaire  fit 
transporter  au  Jardin  des  Plantes,  le  cabinet  d’his¬ 
toire  naturelle  des  Condé.  Sauf  la  Capitainerie,  lés 
Ecuries,  le  château  d’Enghien  et  le  pavillon  de  Sjd- 
vie,  le  grand  château  fut  totalement  ruiné.  Le  châ¬ 
teau  actuel  fut  construit  |jar  l’architecte  Honoré 
Daumet  à  la  demande  du  Duc  d’Aumale,  qui  s’ef¬ 
força  d’apparenter  les  constructions  nouvelles  à  la 
Capitainerie  de  Jean  Bullant. 

Nous  ne  décrirons  pas  le  château,  devenu  un  très 
riche  musée  qui  regorge  de  chefs-d’œuvre  avec  sa 


galerie  de  Pemture,  celle  de  Psyché,  le  Santuario, 
le  cabinet  des  Gemmes,  la  tribune  et  la  galerie  des 
Cerfs.  Les  descriptions  de  M.  Edmond  Pilon  et  les 
très  belles  héliogravures  de  l’ouvrage  en  donnent 
une  idée  exacte. 

Bornons-nous  à  rappeler  qu’au  milieu  datant  de 
richesses  artistiques,  les  miniatures  des  heures 
d’Eüenne  Chevalier  par  Jean  Fouquet  et  celles  des 
tris  riches  heures  du  Duc  de  Berry,  par  Pol  i>e  Lim-' 
B0UK,G  et  ses  frères  sont  des  joyaux  de  Chantilly 
d’un,  prix  inestimable. 

Les  derniers  chapitres  de  l’ouvrage  de  M.  E. 
Pilon  ont  trait  au  Cabinet  des  livres,  à  la  lingerie,, 
à  la  galerie  de  M.  le  Prince,  au  château  d’Enghien, 
à  la  Maison  de  Sylvie  et  à  son  labyrinthe,  aux  jardins 
de  Le  Nostre,  au  nouveau  jardin  anglais,  au  Hameau, 
aux  Ecuries  de  Jean  Aubert.  Enfin  est  évoquée  la 
belle  figure  du  duc  d’Aumale,  dernier  propriétaire  du 
château,  qui.  Mécène  fastueux  et  averti,  consaera  les 
dernières  années  de  sa  vie  à  embellir  Chantilly  et  à 
enrichir  ses  collections, 

•  J.  Noir. 


Les  travaux 

Lu  dans  le  vestibule  de  l’administration,  sur  l’un 
des  panneaux  destinés  à  l’affichage  des  comptes 
rendus  des  séances  de  la  Société  des  Nations  : 
Association  de  secours  mutuel 
Comité  exécutif  du  juillet  1937 
Séance  à  17  h.  30 


de  la  S.  D.  N. 

Cas  divers  ;  Frais  pour  poses  de  sangsues 

Conformément  aux  prêcidents,  le  Comité  décide 
que  de  tels  frais  doivent  être  assimilés  âUX  frais  de 
pose  de  ventouses.  [Art.  81  des  statuts.) 

(Aux  Ecoutes,  juillet  1937. j 


Comment  les  Etrangers  venus  à  ^Exposition  jugent  Paris 


Entendue  la  conversation  suivante  : 

Une  dame  tchécoslovaque  à  une  de  ses  amies  pari¬ 
sienne  qui  lui  demande  comment  elle  trouve  Paris  : 

«  On  m’avait  dit  que  Paris  était  une  très  belle 
ville.  J’ai  été  déçue  en  le  parcourant.  —  «  Com¬ 
ment  !  ?  »  fait  son  interlocutrice  indignée.  —  «  Oui, 
ma  chère  amie,  Paris  est  sale,  très  sale  ;  je  connais 
la  plupart  des  capitales  d’Europe,  Paris  est  la  plus 
sale  que  j’ai  vue.  Je  ne  parle  pas  des  gravats  de  votre 
Exposition  inachevée,  je  parle  de  vos  rues  et  de  vos 


boulevards.  Sur  tous  les  trottoirs,  on  trouve  des 
déjections  dé  chiens  et  des  papiers.  A  10  heures  du 
matin  les  boîtes  à  ordures,  découvertes,  ne  sont 
pas  encore  enlevées.  En  face  du  Louvre  les  voitures 
maraîchères  qui,  se  rendent  aux  Halles  remplissent 
la  chaussée  de  détritus.  Un  peu  partout  les  rues 
sont  éventrées  pour  des  travaux  d’édilité  entrepris 
sans  méthode  et  en  souffrance.  Voilà  I  hélas  I  ce. 
qu’est  devenu  votre  beau  Paris.  » 

La  Parisienne  se  tut,  consternée. 
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Documents  officiels 
ASSISTANCE  SOCIALE 

Circulaire  du  10.  février  1937  relative  à  la  inise  en  vigueur  du  décret  du  30  octobre  1935-  prévoyant 
'  l’unification  et  la  simplification  des  barèmes  en  vigueur  ^our  la  répartition  des  dépenses  des  lois 
d’assistance 


M.  le  ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  préfets. 

Le  décret-loi  du  30  octobre  1935,  prévoyant 
.runiflcation  et  la  simplification  des  barèmes 
en  vigueur  pour  la  répartition  des  dépenses 
des  lois  d’assistance,  stipulait  qu’un  règlement 
d’administration  publique  interviendrait  pour 
fixer  ses  modalités  d’application  et  plus  spé- 
cialement'le  npuveau  barème  unique. 

Ainsi  que  je  vous  l’ai  indiqué  dans  ma  Cir¬ 
culaire  du  30  décembre  dernier,  ce  règlement 
a  été  pris  le  29  décembre  et  publié  au  Journal 
Officiel  du  30  du  même  mois,  page  13570,  et 
la  présente  circulaire  a  pour  objet  de  vous 
donner  toutes  instructiqns  utiles  pour  la  mise 
en  vigueur  des  nouveaux  textes  à  compter  du 
1»  janvier  1936. 

Les  lois  visées  par  le  décret  sont  : 

1°  La  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance' 
médicale  gratuite  ; 

2°  La  loi  du  14  juillet  1905  sur  l’assistance 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  ; 

3“  La  loi  du  14  juillet  1913  sur  l’assistance 
aux  familles  nbmbreuseh, 

4°  Les  lois  des  17  juin  et  30  juillet  1913  sur 
l’assistance  aux  femmes  en  couches  ; 

5“  La  loi  du  24  octobre  1919  sur  les  primes 
d’allaitement  ; 

6“  La  loi  du  27  juin  1904  sur  les  enfants  assis¬ 
tés  ; 

.  7°  La  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  ; 

8°  La  loi  du  7  septembre  1919  sur  l’assistance 
aux  tuberculeux. 

Les  principales  modifications  aux  textes 
antérieurs  concernent  le  domicile  de  secours, 
les  barèmes  de  répartition  ^des  dépenses,  le 
mode  d’établissement  des  taux  d’allocation,  la 
composition  et  les  attributions  des  Commissions 
d’admission,  les  modalités  de  l’admission  d’ur¬ 
gence,  et  enfin  le  droit  de  renonciation  des  com¬ 
munes  bénéficiant  d’une  organisation  spéciale 
d’assistance  médicale  gratuite  conformément  aux 
dispositiôns  de  l’article  35  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  qui  fera  l’objet  d’un,  décret  spécial. 

,  .  1.  —  Domiciue,  de  seco.uks  , 

Les  règles  du  domicile  de  secours  sont  uni¬ 
fiées  et  extrêmement  simplifiées.  En  effet,  jus¬ 
qu’à  présent  étaient  appliqués  plusieurs  systè¬ 


mes  différents  :  celui  de  la  loi  de  1893  (acqui¬ 
sition  et  perte  par  un  an  de  résidence)  ;  celui 
de  la  loi  de  1904  (domicile  résultant  delà  nais¬ 
sance  ou  du  lieu  de  dépôt  de  l’enfant)  ;  celui 
de  la  loi  de  1905  (acquisition  ,  et  perte  par  cinq 
ans  de  résidence  avec  consolidation  à  partir  de 
65  ans).  Désormais  une  seule  règle  est  appli¬ 
quée  :  domicile  déterminé  par  une  résidence 
d’un  an,  calculéè  au  moment  de  la  demande.  ' 

Par  ailleurs,  la  recherche  dans  chaque  cas  dès 
résidences  communales  successives  d’un  pos¬ 
tulant  à  l’assistance  était  parfois  une  tâche 
ardue  pour  les  servicès,  surtout  pour  les  béné¬ 
ficiaires  de  l’assistance  aüx  vieillards.  En  vertu 
des  dispositions  nouvelles,  il  n’existe  plus  de 
domicile  de  secours  communal,  mais  seulement 
un  domicile  de  secours  départemental,  qui 
s’obtient  dans  les  conditions  fixées  par  les  arti¬ 
cles  6  et  7  de  la  loi  de  1893  pour  l’acquisition 
du  domicile  de  secours  commun  al. 

Mode  d’acquisition  du  domicile  de  secours. 

Le  domicile  de  secours  s’acquiert  donc  pour 
les  bénéficiaires  des  six  lois  visées  plus  haut  ; 

1“  Par  une  résidence  habituelle  d’un  ah  dans 
un  département,  postérieurement  à  la  majorité 
ou  à  l’émancipation  ; 

2“  Par  la  filiation.  L’ènfant  possède  le  domi-» 
cile  de  secours  de  son  père.  Si  la  mère  a:  Survécu 
au  père  ou  si  l’enfant  est  un  enfant  naturel  re¬ 
connu  par  sa  mère  seulement,  son  domicile  est 
celui  de  sa  mère.  En  cas  de  séparation  de  corps 
ou  de  divorce  des  époux,  l’enfant  légitime  par¬ 
tage  le  domicile  de  l’époux  à  qui  a  été  confié  le 
soin  de  son  éducation  : 

3p  Par  le  mariage.  La  femme,  du  jour  de  son 
mariage,  acquiert  le  domicile  de  secours  de 
son  mari.  Les  veuves,  les  femmes  divorcées  ou 
séparées  de  corps,  conservent  le  domicile  de 
secours  antérieur  à  la  dissolution  du  mariage 
ou  au  jugement  de  séparation.  Pour  les  cas 
non  prévus  dans  le  présent  article,  le  domi¬ 
cile  de  secours  est  le  lieu  de  naissance  jusqu’à 
la  majorité  ou  à  l’émancipation. 

Perte  du  domicile  de  secours. 

Le  domicile  de  secours  se  perd  : 

1“  Par  une  absence  ininterrompue  d’une  année 
postérieurement  à  la  majorité  ou  à  l’émancipa¬ 
tion  ; 
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2°  Par  l’acquisition  d’un  autre  domicile  de 
secours.  Si  l’absence'  est  occasionnée  par  des 
circonstances  excluant  toute  libefté  de  choix 
de  séjour  ou  par  un  traitement  dans  un  éta¬ 
blissement  hospitalier  situé  en  dehoés  dü  lieu 
.  habituel  de  résidence  du  malade,  le  délai  d’un 
an  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  ces 
Circonstances  n’existent  plus.  , 

Les  enfants  assistés  ont  leur  domicile  de 
secours  dans  le  dépaitement  au  service  duquel 
ils  appartiennent  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  acquis 
un  autre  domicile  de  secours. 

Naturellement,  comme  par  le  passé,  à  défaut 
dé  domicile  de  secours  départemental,  l’assis¬ 
tance  incombe  à  l’Etat. 

Domicile  de  secours  des  vieillards. 

Cês  modifications  sont  surtout  importantes 
pour  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables. 
En  effet,  pour  cette  assistance,  les  délais  sont 
réduits  de  5  ans  à  1  an  •  d’autre  part,  la  conso¬ 
lidation  du  domicile  de  secours  qui  existait  à 
partir  de  66  ans  et  sa  fixité  après  l’admission  à 
l’assistance  sont  supprimées  sauf  dans  les  cas  de 
défaut  de  liberté  de  choix  du  séjoür, 

Admission  des  sans  domicile  de  secours. 

Le' décret  du  30  octobre  1936  ne  prévoyant 
aucune  exception  dans  le  mode  d’examen  des 
demandes,  toutes  les  admissions  au  compte 
de  l’Etat  pour  les  sans  domicile  de  secours 
seront  effectuées  dorénavant  par  la  Commis¬ 
sion  cantonale  de  la  résidence  des  intéressés 
dans  les  conditions  indiquées  plus  loin  sous 
la  rubrique  III  «  Examen  des  demandes  ». 

Vous  devez  immédiatement  m’adresser  un 
avis  avec  l’indication  des  résidences  succes¬ 
sives  des  intéressés  au  cours  des  deux  ans,  qui 
ont  précédé  leur  demande.  Si  le  renseignement 
ne  peut  être  fourni,  vous  devrez  me  donner  les 
raisons  de  cette  impossibilité.  Par  ailleurs,  il  y 
aura  lieu  d’y  joindre  une*  pièce  établissant  de 
façon  certaine  le  manque  de  ressources  de  l’as¬ 
sisté  et,  s’il  y  a  lieu,  un  certificat  médical.  C’est 
seulement  après  réception  de  mon  acceptation 
que  vous  pourrez  mettre  ces  assistés  à  la  charge 
de  l’Etat.  Ces  prescriptions  ne  constituent  qu’une 
extension,  à  toutes  les  assistances  visées  par  le 
décret  de  ce  qui  avait  été  imposé  pour  l’assistance 
médicale  gratuite  par  la  Circulaire  du  18  mai 
1894. 

Il  s’ensuit  que  pour  les  aliénés  sans  domicile 
de  secours,  il  y  aura  lieu  de  renoncer  aux  pres¬ 
criptions  antérieures,  suivant  lesquelles  l’admis¬ 
sion  au  compte  de  l’Etat  était  acquise,  «  sauf 
avis  contraire  »  de  la  part  de  mes  services.  Vous 
aurez  donc,  pCur  chaque  aliéné  ne  possédant  pas 
de  domicile  de  secours  départemental,  à  me  faire 
parvenir  les  pièces  et  renseignements  prévus 
plus  haut. 


Je  dois  ajouter  que  pour  tous  les  assistés, 
dont  le  domicile  de  secours  est  dans  un  autre 
département  qüé,  celüi  de  la  résidence,  vous 
aurez  à  appliquer  les  règles  ci-jiessus  vis-à-vis 
.  des  préfets  des  départements  intéressés. 

Enfants  assistés. 

En  ce  qui  concerne  ce  service  spécial  d’es¬ 
sence  départementale,  il  n’y  a  pas  lieu  d’en¬ 
visager  une  modification  aux  règles  du  domi¬ 
cile  de  secours  telles  qu’elles  ont  été  fixées 
par  l’article  39  dé  la  loi  dü  27  juin  1904,  modi¬ 
fié  par  la  loi  du  13  juillet  1911.  Une  disposition 
formelle  à  cet  égard  sera  insérée  dans  le  projet 
de  loi  que  je  viens  de  déposer  pour  modifier  un 
certain  nombre  d’autres  dispositions  de  la  loi 
susvisée.  Il  y  a  le  plus  grand  intérêt,  en  effet,  à 
maintenir  le  régime  actuel  comme  étant  le  pltls 
simple,  ainsi  qu’il  résulte  del’eXpérience  acquise, 
et  le  seul  compatible  avec  l’intérêt  des  enfants. 

IL  —  Mode  d’établissement  des  taux  .  • 

Dt4LI.O  CATION  s 

La  répartition  des  dépenses  entre  les  collée-; 
tivités  étant  effectuée  en  tenant  compte  de  la 
part  supportée  antérieurement  par  les  collec¬ 
tivités,  le  taux  des  allocations  doit  comprendre 
désormais  les  majorations  ou  compléments  qui 
étaient  autrefois  entièrement  à  la  charge  de 
l’Etat, 

Auparavant  le  taux  des  allocations  à  domi¬ 
cile  était  arrêté  pour  chaque  commune,  parle 
Conseil  municipal,  sous  réserve  de  l’approbation 
du  Conseil  général  et  du  ministre  de  la  Santé 
publique,  dans  certains  cas  déterminés.  Avec  le 
décret  du  30  octobre  1935,  la  détermination  est 
faite  par  le  Conseil  général  pour  chaque  com¬ 
mune  du  département  après  avis  du  Conseil 
municipal.  Toutefois  les  taux  ne  pourront  être 
inférieurs  aux  chiffres  en  vigueur  à  la  date  du 
1“  janvier  1935,  compte  tenu  des  diverses  majo¬ 
rations  ou  compléments  d’allocatiorts  précé¬ 
demment  à  la  charge  de  l’Etat. 

Chaejue  Conseil  municipal  devra  vous  adres¬ 
ser  à  cet  effet  ses  propositions  accompagnées 
de  son  avis,  soUs  forme  de  délibération,  de 
l’avis  de  la  Commission  administrative  du  bu¬ 
reau  d’assistance  ou  de  bienfaisance,  dü  rap¬ 
port  dü  maire,  du  dernier  compte  de  la  com¬ 
mune  et  de  l’indication  dü  nombre  des  assis¬ 
tés  au  regard  de  la  population.  Vous  aurez  alors 
à  saisir  l’assemblée  départementale  desdites 
propositions  accompagnées  de  votre  avis  motivé. 

Taux  excédant  celui  qui  a  été  fixé  par  le  Conseil 
Général. 

Les  Conseils  municipaux  conservent  la  fa¬ 
culté  d’accorder  une  allocation  complémentaire 
de  celle  fixée  par  le  Conseil  général,  mais  la  dé-, 
pense  supplémentaire  qui  en  résulte  reste  ijité- 
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gt'àlèiiient  à  la  thatge  de  la  èoittmüfle,  ülêMe 
au  cas  où  l’assisté  possède  son  donüéile  dfe  se- 
fcoUts  dans  utt  autfé  dépârtéliiéiit  ou  en  éSt  dé- 
pdütvü. 

Pouf  l’âsSistanCe  aux  VieillardSj  inflfflàés  et 
lûcUf ailes  notâtnjnëflt,  les  taux  supérieurs  à 
8Ô  ffahds  (ancietUiemeUt  dO  francs  plüs  20  frâiiCS) 
H’ont  plus  à 'être  approuvés  par  mOfl  Adminis¬ 
tration  après  avis  dû  Conseil  supérieur  de  l’AssiS- 
tatice  publique. 

Taux  applicables  aux  assistés. 

Le  taux  applicable  â  chaque  assisté  est  llOh 
plus  celui  dé  soU  domicile  de  secours,  mais  celui 
de  la  commune  où  il  a  sa  résidence  habituelle. 
Ce  système  supprime  les  Inégalités  choquaiites 
de  tfaitement  qui  pouvaient  être  constatées 
dàtls  Uhe  même  commune,  entré  plusieurs  assis¬ 
tés  y  habitant  et  recevant  des  taux  différeilts 
pai’Ce  qu’ils  avaient  des  domiciles  de  secours 
diiîéfeilts.  Toutefois,  pour  éviter  des  chànge- 
ftients  trop  fréquents  pour  un  même  assisté, 
et  les  conséquences  comptables  cfui  en  résultent, 
il  conviendrait  de  n’opérer  leS  mutations  qu’une 
fois  par  an. 

III.  Examen  des  demandes 

Dans  le  système  initial  des  lois  d’assistance 
de  1893,  1905  et  1913  le  service  d’assistaiice  de- 
-vàit  être  assuré  dans  chaque  commune  par  un 
bureau  d’assistance  et  l’admission  était  pro¬ 
noncée  par  le  Conseil  muiiicipâl,  sauf  appel  pour 
certaines  assistances  (vieillards  et  familles  nom¬ 
breuses)  devant  des  juridictions  spéciales.  Ces 
règles  fondamentales  sont  aujourd’hui  profon¬ 
dément  modifiées.  Déjà  la  loi  du  28  février  1934 
avait  commencé  la  transformation  en  dessaisis¬ 
sant  le  Conseil  municipal  de  son  pouvoir  de 
statuer  sur  certaines  admissions  (assistance  aux 
vieillards,  et  aux  infirmes,  aUx  femmes  én  cou¬ 
ches,  aux  familles  nombreuses)  et  en  transférant 
le  pouvoir  d’admission  à  la  Commission  canto¬ 
nale. 

Désormais  la  procédure  sera  la  même  pour 
toutes  les  lois  d’assistance,  sauf  les  exceptions 
Visées  au  paragraphe  l®’'  de  l’article  6  du  décret 
du  30  octobre  1935  et  qui  concernent  d’üne  part 
lës  aliénés,  d’autre  part  les  enfants  assistés.  Les 
•demandes  d’admission  doivent  être  adressées 
à  la  mairie  de  la  résidence.  Elles  sont  instruites 
par  le  bureau  d’assistance,  et  transmises  ensuite 
avec  l’avis  de  ce  bureau  et  celui  du  Conseil 
municipal  au  secrétariat  de  la  Commission  can¬ 
tonale  de  la  résidence  déjà  instituée  par  la  loi 
du  28  lévrier  1934.  Cette  Commission,  présidée 
par  le  Juge  de  paix,  est  composée  pour  parties 
égales  de  fonctionnaires  et  de  représentants 
élus  :  d’une  part,  deux  fonctionnaires  financiers, 
de  l’autre  le  Conseiller  général  du  canton  et  le 
maire  de  la  commune  où  habite  l’intéressé.  Il 


[  est  prévu  que  les  maires  peuvent  se  faire  sup¬ 
pléer  par  Un  membre  du  Conseil  muhieipah  A 
contrario  les  autres  membres  ne  peuvent  se  faire 
remplacer  par  des  suppléants.  C’est  cette  Com¬ 
mission,  qui  dresse  la  listé  d’àssistânce  pour 
Chaque  commune  du  Canton,  C’est, elle,  qui  doit 
désormais  statuer  sur  le  mode  d’assistance  à 
appliquer. 

Le  secrétariat  de  ladite  Commission  est  assuré 
par  les  greffiers  de  Justice  de  paix  et,  à  défaut, 
par  des  employés  de  mairie. 

Les  frais  de  fonctionnement  sont  imputés 
aü  compté  des  frais  d’administration  départe^ 
mentale  du  service,  ainsi  qüe  lés  indemnités 
arrêtées  par  le  Conseil  général,  en  faveur  du 
président  et  des  membres  de  là  Commission, 

Comme  sous  l’empire  de  la  loi  du  28  février 
1934,  le  Conseil  général  peut  décider  sur  la 
proposition  du  préfet  le  groupement  de  plusieurs 
cantons  en  une  circonscription  ne  comportant 
qU’une  seule  Commission,  mais  cette  éVentuar 
lité  ne  doit  être  envisagée  que  si  Texamert  des 
dossiers  ne  doit  pas  en  souffrir.  Dans  ce  caS)  il 
appartiendra  au  conseiller  général  du  canton  le 
plus  peuplé  de  faire  partie  de  la  Commission 
intercantonale. 

Les  demandes  tendant  à  la  formation  des 
Commissions  intercantonales  doivent  compren¬ 
dre  l’avis  de  tous  les  Conseils  municipaux  inté- 
resséSj  l’âvis  des  Commissions  administratives 
des  bureaux  d’assistance,  et,  s’il  y  a  lieU,  Tavis 
du  sous-préfet. 

Les  Commissions  doiVeht  se  réunir  toujours 
au  moins  une  fois  par  trimestre  Sur  la  convoca¬ 
tion  du  préfet  ou  du  soüs-préfet  et  plus  sou¬ 
vent  s’il  est  nécessaire.  Elles  statuent  sur  les 
derriandes  à  la  majorité  des  membres  pré¬ 
sents,  la  voix  du  président  étant  prépondé¬ 
rante  et  le  quorum  étant  de  trois  membres. 
Elles  dressent  les  listes  d’assistance  et  les  trans¬ 
mettent  aux  préfets  et  âux  maires  des  com¬ 
munes  de  la  circonscription. 

Il  demeure  entendu  qüe.  c’est  toujours  à  la 
Commission  cantonale  chargée  de  statuer  sur 
la  demande  d’examiner  la  question  du  domi¬ 
cile  de,  secours,  sauf  à  la  collectivité  intéres¬ 
sée  à  élever  éventuellement  uhe  contestation 
devant  le  Conseil  de  préfecture. 

L’appel  contre  leurs  décisions,  tant  en  ce  qui 
concerne  l’admission  qüe  le  mode  d’assistance, 
peut  être  porté  devant  la  Commission  départe¬ 
mentale. 

Présidée  par  le  président  du  Tribunal  du 
siège  ,  cette  Commission  comprend  aussi  pour 
parties  égales  des  fonctionnaires  financiers  et 
des  représentants  élus  (3  conseillers  généraux 
désignés  par  le  Conseil  général).  Son  secrétariat 
est  assuré  par  les  bureaux  de  préfecture. 

Lés  décisions  sont  prises  à.  la  majorité  des 
membres  présents,  la  voix  du  président  étant 
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prépondérante  et  le  quorum  étant  de  cinq.  Elles 
sont  notifiées  aux  intéressés,  par  i’intermédiaire 
du  préfet  et  des  mai  res . 

Décisions  sur  le  mode  d’assistance. 

Antérieurement,  c’est  le  conseil  municipal  qui 
déterminait  le  mode  d’assiçtance  applicable  à 
chaque  ayant-droit  (allocation  à  domicile  ou 
hospitalisation).  Par  suite  de  la  suppression  du 
domicile  de  secours  communal,  c’est  la  Com¬ 
mission  cantonale  d’admission  qui  aura  à  se 
prononcer  à  ce  sujet.  Le  dossier  de  demande 
devra  toujours  contenir  l’avis  du  Conseil  muni¬ 
cipal  sur  ce  point!  ^ 

IV.  —  Admission  d’urgence 

La  loi  du  28  février  1934  prévoyait  que  l’ad¬ 
mission  d’urgence  à  l’assistance  était  éventuelle¬ 
ment  prononcée  par  le  maire.  En  ce  qui  con¬ 
cernait  l’assistance  médicale  gratuite,  le  maire 
rendait  compte  de  sa  décision,  en  Comité  secret, 
au  Conseii  municipal,  dans  sa  plus  prochaine 
séance.  Pour  les  autres  lois  la  Commission 
d’examen  ratifiait  dans  le  délai  d’un  mois  au 
maximum,  l’admission  d’urgence  décidée  par 
le  maire.  Si  ie  maire  refusait  l’admission  d’ur¬ 
gence,  l’intéressé  ou  son  représentant  pouvait 
faire  appel  de  cette  décision  devant  le  préfet  qui 
statuait  immédiatement. 

Avec  la  nouvelle  législation  et  sous  réserve 
de  ,1a  procédure  spéciale  instituée  par  un  dé¬ 
cret-loi  du  30  octobre  1935  en  faveur  des  tuber¬ 
culeux  proposés  pour  un  sanatorium,  c’est  tou¬ 
jours  le  maire  de  la  commune  de  résidence 
qui  aura  qualité  pour  prononcer  l’admission 
d’urgence,  mais  pour  toute  les  assistances,  même 
l’assistance  médicale  gratuite,  sa  décision  devra 
être  soumise  à  la  ratification  de  la  Commission 
cantonale  dans  le  délai  d’un  mois  maximum.  Les 
appels  devant  le  préfet  n’existent  plus. 

Pour  permettre  à* la  Commission  cantonale 
de  juger  en  toute  connaissance  de  cause  l’op¬ 
portunité  d’accorder  ou  de  refuser  l’admission, 
vous  voudrez  veiller  à  cè  que  l’instruction  des. 
demandes  de  cette  nature  soit  accélérée  et  que 
les  dossiers  soient  complets  au  moment  de  la 
ratification.  Vous  voudrez  bien  également  invi¬ 
ter  les  présidents  des  Commissions  à  prendre 
toutes  dispositions  utiles  pour  que  le  délai  d’un 
mois  ne  soit  jamais  dépassé. En  cas  de  rejet,  les  in¬ 
téressés  pourront  naturellement  bénéficier  des 
mêmes  voies  de  recours  que  ceux  qui  ont  solli¬ 
cité  l’admission  normale. 

V.  —  Nouveau  barème  de  répartition 

Avant  l’intervention  du  décret  du  30  octobre 
1935,  la  répartition  de  dépenses  des  lois  d’as¬ 
sistance  susvisées  s’effectuait  au  moyen  de 
treize  barèmes  différents,  tenant  compte  tantôt 
de  la  valeur  du  centime  communal,  tantôt  du 


centime  supeificiaire,  tantôt  du  centime  démo¬ 
graphique. 

Dans  le  nouveau  système,  une  règle  unique 
est  adoptée.  Les  dépenses  sont  à  la  charge  du 
département  du  domicile  de  secours  et  sont 
inscrites  en  totalité  à  son  budget.  Les  parti¬ 
cipations  de  l’Etat  et  des  Communes  à  ces  dé¬ 
penses  sont  portées  en  recettes  au  budget  du 
département.  L’Etat  conserve  naturellement  la 
charge  des  assistés  sans  domicile  de  secours 
et,  par  ailleurs,  les  organisations  spéciales 
existant  dans  certaine  villes  pour  l’assistance 
médicale  gratuite  ne  sont  pas  modifiées  et 
restent  en  dehors  de  la  répartition  entre  les 
trois  collectivités. 

Le  barèmé  annexé  au  décret  du  29  décem¬ 
bre  1936  ayant  été  établi  en  tenant  compte 
des  dépenses  cpie  l’Etat  supportait  antérieure¬ 
ment,  le  taux  des  allocations  des  assistés  à 
domicile  comprend,^  comme  il  a  été  indiqué  ■ 
précédemment,  les  majorations  ou  complé¬ 
ments  d’allocations  qui  étaient  à  la  charge 
exclusive  de  l’Etat  ;  les  compléments  de  prix  ' 
de  journée  d’hospitalisation  qui  étaient  payés 
par  l’Etat  sont  intégrés  dans  les  frais  de  cure 
pour  les  malades  admis  en  sanatorium.  En 
conséquence,  les  avances  non  remboursables, 
les  subventions  directes  et  complémentaires  ver¬ 
sées  aux  communes  sont  supprimées. 

Calcul  de  la  part  de  l’Etat. 

Lorsque  pour  une  assistance  déterminée  tou¬ 
tes  les  dépenses  à  la  charge  des  trois  collectivité 
ont  été  arrêtées,  la  part  de  l’Etat  est  calculée 
d’après  le  barème  visé  ci-dessus. 

Calcul  de  la  part  des  communes. 

La  sous-répartition  entre  les  communes  de 
la  portion  des  dépenses  d’assistance,  incom-  • 
bant  à  l’ensemble  des  communes  d’un  dépar¬ 
tement,  est  effectuée  conformément  à  un  ba¬ 
rème  départemental  unique  pour  toutes  les 
catégories  d’assistance,  arrêté  annuellement 
par  le  Conseil  général,  sur  la  proposition  du  ’ 
préfet. 

Cette  sous-répartition  est  obligatoirement 
effectuée,  à  concurrence  de  50  p.  100  au  moine, 
du  total  des  dépenses  auxquelles  elle  s’applique 
au  prorata  de  la  dernière  valeur  constatée  du 
centime  additionnel  communal  ;  elle  peut,  pour 
le  surplus,  tenir  compte  de  tous,  les  autres  élé¬ 
ments  susceptibles  de  permettre  une  évaluation 
équitable  des  charges  sociales  assumées  par  les 
communes. 

L’ensemble  des  réformes  ci-dessus  mention¬ 
nées  entraîne  nécessairement  des  modifications 
importantes  dans  la  présentation  des  états  de 
liquidation  que  vous  aurez  à  m’adresser  pour 
justifier  la  part  due  par  l’Etat 'dans  les  dépenses 
d’assistance.  Vous  recevrez  incessamment,  pour 
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chaque  loi  d’assistance,  toutes  les  indications  des  intérêts  des  indigents,  dont  les  demandes  np 
qui  vous  seront  indispensables  d  ce  sujet,  peuvent  rester  en  soufîrance,  d’autre  part,  de  la 

J’appelle  particulièrement  votre  attention  bonne  gestion  des  finances  publiques,  qui  ne  peu- 

sur  la  présente  circulaire,  dont  vous  voudrez  vent  que  trouver  leur  avantage  à  la  simplifica- 
bien  m’accuser  réception  dUUS  le  moindre  délai,  tion  des  règles  précédeniment  applicables  en  la 
J’attàcherai  du  prix  à  ce  que  vous  prenîe?  matière, 
toutes  mesures  utiles  en  vue  d’assurer  la  mise  Henri  Sellier. 

en  vigueur  immédiate  des  nouvelles  disposi¬ 
tions  intervenues,  en  tenant  compte,  d’une  part,  février_1935). 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié.  Profes¬ 
seur  :  F.  Rathery.  —  Cours  de  pertedionnement  sur  le 
diabète  sucré,  du  11  octobre  au  23  octobre  1937.  — Ce 
cours  sera  fait  par  M.  le  Professeur  Rxthery  avec  }a 
collaboration  du  Professeur  'Feurien,  professeur  de  cli¬ 
nique  ophtalmologique  à  la  Faculté  de  médecine,  du 
Professeur  Jeannin,  professeur  de  clinique  d’accouche¬ 
ment  à  la  Faculté  de  médecine,  du  Docteur  Thalhei- 
MEB,  chirurgien  des  hôpitaux,  du  Docteur  Moli-aret, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  des  Docteurs  Boltanski, 
Julien  Marie  et  Kourilsky,  médecins  des  hôpitaux, 
du  Docteur  Froment,  ancien  chef  de  clinique,  médecin 
assistant  du  service,  des  Docteurs  Derot,  Germaine 
Dreyfus-Sée,  Sigwald,  chefs  de  clinique  et  anciens 
chefs  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  et  du  Docteiir 
Doubrow,  chef  de  laboratoire. 

Exercices  pratiques  sous  la  direction  du  Docteur 
Doubrow  et  de  M.  de  Traverse,  chefs  de  laboratoire. 

Les  auditeurs  serontinvités  parpetits  groupes  aux  mé¬ 
thodes  récentes  de  laboratoire  concernant  les  recherches 
utiles  dans  l’étude  et  dans  le  traitement  du  diabète  :  La 
recherche  et  le  dosage  des  sucres  urinaires.  —  Le  do¬ 
sage  du  sucre  sanguin  et  les  épreuves  d’hyperglycémie 
provoquée.  —  Le  pH  et  la  réserve  alcaline.  —  La  recher¬ 
che  et  le  dosage  de  l’acétone,  de  l’acide  diacétiqup  et 
del’acide  B  oxybutyrique.  —  Le  métabolisme  basal. — 
Etude  des  lésions  anatomo-pathologiques  au  cours  du 
diabète,  etc. 

Visite  quotidienne  dans  les  salles  et  présentation  de 
malades  diabétiques  par  Je  Professeur  Rathery. 

Un  diplôme  sera  délivré  aux  auditeurs  à  l’issue  du 
cours.  Droit  d’inscription  :  250  francs.  Les  inscriptions 
sont  reçues  à  la  Faculté  de  médecine,  soit  au  secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  de  14  à  16  heures,  soit  à  l’A.  D.  R.  M.  (salle 
Béclard),  tous  les  jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à 
17  heures  (sauf  le  samedi  après-midi).  Le  cours  n’aura 
lieu  que  si  le  nombre  des  inscrits  n’est  pas  inférieur  à 
dix. 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tarnler. 
Professeur  ;  M.  C.  Jeannin.  —  Cours  de  pratique  obsté¬ 
tricale.  —  Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux 
docteurs  français  et  étrangers.  Il  commencera  le  lundi 
IS  octobre  1937  ;  il  comprendra  une  série  de  leçons  cli¬ 
niques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les 
jours  h  partir  de  9  h.  1  /2  et  de  16  heures.  Lqs  auditeurs 
seront  personnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes 
enceintes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  accouchements 
et  aux  manœuvres  obstétricales.  Un  diplôme  sera  donné 
à  l’issue  de  ce  coms. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  cli¬ 
nique,  à  la  clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  versement 
relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures.  Le  droit  à  verser  est  de  200  francs. 


-  -  Clinique  des .  maladies  cutanées  ët  syphilitiques.  — 
Cours  pratique  et  complet  de  dermatologie,  du  4  octobre  au 
30  octobre  1037,  sors  la  directiop  de  M.  le  Piofesseur 
Gougerot,  avec  la  çoll^ipration  de  MM.  Joyeux,  pro¬ 
fesseur  de  parasitologie  à  la  Faculté  de  Marseille  ;  Milian, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sézary,  agrégé,  nié- 
decm  de  l’hopita]  Saint-Louis  ;  Touraine,  médecin  de 
l’hôpital  Saint -Louis  ;  Weissenbach,  médecin  derhôpitaj 
Saint-Louis  ;  Flandin,  médecin  de  l’hôpital  Saint-LouiÉ  j 
Guy  Laroche,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon  ; 
Sabouraud,  ancien  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saintr 
Louis  ;  Pasteur-Vallery-Radot,  agrégé,  médecin  de 
l’hôpital  Bichat  ;  Gastinel,  agrégé  ;  P.  Chevallier,  agrégé, 
médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  Coste,  agrégé,  médecin 
des  hôpitaux  ;  Degos,  médecin  des  hôpitaux  ;  Ferrand, 
assistant  de  consultation  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Fer- 
net,  médecin  de  Saint-Lazare  ;  Pépin,  ancien  chef  de 
clinique  ;  Carteaud,  ancien  chef  de  clinique  ;  Lortat- 
Jacob,  ancien  chef  de  clinique  à  l’hôpital  SaintvLouis  ; 
Mlle  Éliascheft,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  M,  Ci- 
vatte,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint -Louis. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  4  octobre  au  samedi  30  pc-  ' 
tobre  1937,  tous  le»  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes, 
de  1  h.  30  et  3  heures,  àTliôpital  Saint-Louis,  40,  rue 
Bichat,  au  Musée. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages,  du  muséedel'hâ>- 
pital  Saint -Louis,  de  préparations  microscopiques,  de 
démonstrations  de  laboratoire  (Examens  bactériolp- 
giques,  culture  des  mycoses  et  des  teignes,  etc.). 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint -Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  courq 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  musée  des 
hioulages,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures  à 
12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 
pourra  êfere  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  assi¬ 
dus. 

Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves  qui  dé¬ 
sirent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de  labora¬ 
toire.  Ce  cours  est  suivi  d’un  cours  de  syphiligraphique 
et  vénéréologie  qui  aura  lieu  du  2  au  27  novembre  1937 
et  d’un  cours  de  thérapeutique  dermato-vénéréologie 
qui  aura  lieu  du  29  novembre  au  21  décembre  1937.  Le 
droit  à  verser  est  de  500  francs.  Seront  admis  les  méde¬ 
cins  et  étudiants  français  et  étrangers  sur  la  présenta 
tion  de  la  quittance  de  versement  du  droit  et  de  la  carte 
d’immatriculation,  délivrées  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures.  Pour  renseignements  complémen¬ 
taires,  s’adresser  au  Docteur  Carteaud  (hôpital  Saint- 
Louis,  pavillon  de  la  Faculté). 

—  Cours  de  radiologie  clinique.  —  M.  R.  Ledoux-Le- 
bard,  chargé  de  cours,  commencera  le  vendredi  8  octobre 
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1937,  à  18  heures,  à  l’amphithéâtre  de  physique  de  la 
Faculté  de  médecine  et  continuera  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis  suivants  à  la  même  heure,  une  série  de  le¬ 
çons  consacrées  à  l’exposé  des  notions  indispensables 
de  radiodiagnostic  clinique  médico-chirm-gical  et  d’in¬ 
terprétation  radiologique. 

Ces  leçons  seront  accompagnées  de  projections  et 
à  la  suite  de  chacune  d’elles,  les  élèves  seront  exer¬ 


cés  à  la  lecture  et  à  l’interprétation  des  clichés. 

Cet  enseignement  est  destiné  aux  étudiants,  aux  ex¬ 
ternes  et  aux  internes  des  hôpitaux  ainsi  qu’aux  doc¬ 
teurs  en  médecine  désireux  d'acquérir  des  notions  pra¬ 
tiques'  d’interprétation  des  images  radiologiques  et  de 
posséder  les  élénients  indispensables  du  radiodagnostic 
clinique  basé  sur  l’emploi  des  techniques  les  plus  ré- 
I  centes.  j 


REPORTAGE  PROF£SSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colonnes  i) 


-  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  Année  1936-1937. 
— Thèses  de  Doctorat  d’Université  Mention  «  Méde¬ 
cine  »:  Kaoury  (Salim  B.).  — Considérations  à  propos 
d’un  cas  de  cancer  de  la  lèvre  d’origine  sudoripare. 

Ardian  (Léon).  —  Contribution  à  l’étude  des  fistules 
partielles  post-opératoires  de  l’uretère  traitées  par  la 
sonde  à  demeure. 

Tatéossian  (T.).'  —  De  la  gastro-entérologie  spécia¬ 
lité  médicale,  ses  moyens  d’explorations. 

Tanenzapf  (Hermann).  —  A  propos  d’un  cas  de 
pneumonie  caséeuse  tuberculeuse  post-traumatique. 

Toncoff  (Yvan).  —  Contribution  à  l’étude  des  gan¬ 
grènes  par  angéite  thrombosante  infectieuse. 

Baha-el-Dine  Nammari.'  — ■  Contribution  à  l’étude 
des  paralysies  unilatérales  isolées  du  grand-hypoglosse. 

Fardellas  (Demètre).  — •  Contribution  à  l’étude  de 
la  suppuration  des  kystes  de  l’ovaire. 

Partélidès  (Georges).  —  Contribution  à  l’étude  du 
réflexe  plantaire  de  la  flexion  des  orteils  (réflexe'  de 
Rossolimo)  et  de  sa  valeur  séméiologique. 

Weisman  (Herman).  —  Contribution  à  l’étude  de 
la  réadaptation  sociale  et  de  l’orientation  profession¬ 
nelle  des  tuberculeux  pulmonaires  aux  Etats-Unis. 

Gomülinski  (Alexandre).  —  Etude  clinique  et  dia¬ 
gnostic  du  cancer  du  cæcum. 

Najman  (Aham).  —  Le  traitement  du  diabète  sucré. 
Régime,  insuline. 

Braester  (Mircea).  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’épithélioma  pavimenteux  primitif  de  la  glande  sous- 
maxillaire. 

Trigo  Claros  (I.  Adrian).  —  La  vaccinothérapie 
neurotrope. 

Samovici  (Hirsch).  —  Phrénicectomie  esthétique. 

Lebzine  (Basile).  —  Les  soins  post-opératoires 
immédiats  dans  les  interventions  nasales. 

CoRNBLUM  (Marcu).  —  Contribution  à  l’étude  des 
fibromes  de  l’ovaife. 

Kopeikü  (Bahri).  —  Pour  diminuer  les  risques  opé¬ 
ratoires  chez  les  nourrissons. 


Galpern  (Chôma).  —  Contribution  à  l’étude  des 
fractures-luxations  du  condyle  du  maxillaireinfériew, 

CuKiER  (Abraham  Chaskiel).  —  A  propos  du  traite¬ 
ment  des  arthrites  suppufées  du  genou  par  ponction 
et  injection. 

Klopman  (Abram).  —  Contribution  au  traitement 
de  la  luxation  congénitale  irréductible  de  la  rotule. 

SzMULEwicz  (Donat).  —  Odontomes  et  parodonto- 
mes.  Etude  anatomo-clinique. 

Bathia  (Basza  Laja).  —  Tenenbaum.  —  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  de  l’épithélioma  des  lobes  aberrants  de  la 
glande  mammaire. 

Rundo  (Halina).  —  Contribution  à  l’étude  des  im¬ 
perforations  vaginales  basses. 

Rosenstein  (Léon).  —  Contribution  à  l’étude  des 
hémorragies  gastro-intestinales  consécutives  aux  grands 
traumatismes  osseux. 

Barati  (Harnard).  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’état  des  capillaires  dans  les  cyanoses  des  insufSsances 
cardiaques.  '  ■ 

SoLORZANO  (Adan  Fuentes  y).  —  Les  manifestations 
oculaires  de  la  lèpre. 

SocoLOVA  (Mlle  Alexandra).  —  Manifestations  et 
séquelles  nerveuses  de  l’intoxication  barbiturique  aiguë. 

Escobar  Mejra  (Dello).  —  La  grippe  dans  ses  rela¬ 
tions  avec  la  tuberculose  pulmonaire. 

Morrison  (Henry).  —  A  propos  des  poussées  aiguës 
au  cours  des  leucémies  chroniques. 

SoR  (Mendel).  —  Contribution  au  traitement  chirur¬ 
gical  de  la  hernie  ombilicale  du  nouveau-né.  Quelques 
points  de  technique. 

Bunnag  (Yont).  —  Les  accidents  cutanéo-muqueux 
de  l’aurothérapie. 

Hemmi  (Jacques-Christian).  —  Etude  sur  les  rapports 
des  épidémies,  endémies  et  épizooties  avec  le  milieu 
géologique  et  climatique. 

Shaarawi  (Ali  Hassan).  —  Contribution  à  l’étude 
de  la  valeur  des  procédés  de  tuimellisation  dans  la 
gastrostomie  (Procédé  de  Gernez). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION 

DES  TARIES  D'HONORAIRES 
Accidents  du  Travail 
6.322.  —  Pansement  de  jambe  variqueuse 
par  bande  à  pâte  de  Unna 

Ayant  à  appliquer  depuis  quelque  temps,  sur  le 
conseil  d’un  chirurgien  Venu  en  consultation  âVec 
l’autorisation  delà  Compagnie  d’assurances,  des  ban¬ 
des  à  la  pâte  de  Unna,  prenant  toute  la  jambe,  pour 
une  plaie  atone,  du  reste  fort  améliorée  par  ce  trai¬ 
tement,  et  ce,  tous  les  huit  à  dix  jours,  je  me  demande 
quel  est  le  tarif  que  je  pourrais  appliquer  ?  D’autant 
plus  que  je  crois  devoir  avertir  la  compagnie,  car 
je  vais  mettre  cette  semaine  la  cinquième  bandé  et 
je  crois  que  je  serais  obligé  de  prévenir  (si  un  tarif 
spécial  doit  être  suivi)^  à  partir  de  la  sixième  applica¬ 
tion  ?  , 

Je  vous  serai  obligé  de  me  répondre  dès  que  possi¬ 
ble  et  vous  en  remercie  d’avance. 

Dr  B. 

Réponse 

J’ai  déjà  proposé  (ce  qui  fut  admis  à  l’amiable)  ) 
pour  pansement  par  bandes  à  la  pâte  de  tluna  i 


renouvelé  rarement,  le  prix,  par  analogie,  d’un 
«  pansement  de  brûlure  moyenne  sur  deux 
segments  de  membre  :  30  francs  », 
Naturellement  vous  devez  en  avertir  la  Cic  en 
cas  «  d’une  série  d’interventions  à  tarif  spécial  » 
(art.  7),  sans  tenir  compte  du  chiffre  «  5  »  qui  a 
disparu  dudit  article  depuis  le  tarif  de  féxTier 
1932. 

Dr  F.  Decourt. 


6.560.  —  A  propos  du  médecin 
le  plus  rapproché 

Le  Dr  R.  habite  à  six  kilomètres  de  chez  moi.  Je 
suis'en  excellents  termes  avec  lui. 

Ayant  eu  dés  dilBcultés  avec  l’assurance  «  l’A  »,  il 
me  prie  aujourd’hui  de  venir  soigner  chez  lui  (ofi  je 
ne  vais  jamais  que  pour  le  reniplacer),  un  blessé  B., 
accidenté  du  travail  dont  le  patron  est  assuré  à  l’A, 

11  prévient,  d’autre  part  l’assurance  qu’il  ne  veut 
plus  donner  ses  soins  aux  blessés  qui  y  seraient  assu¬ 
rés  et  qu’il  refuse  de  soigner  le  blessé  B . 

Je  préviens  l’assurance  dans  mon  certificat  :  dis¬ 
tance  du  médecin  le  plus  proche  consentant  à  se  dé¬ 
placer  six  kilomètres  et  je  compte  à  chaque  visite  de¬ 
mander  18  francs  d’indemnité  kilométrique. 

Suis-je  en  règle  avec  la  loi  ? 

D'  D. 
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Il  m’apparaît  que  le  Docteur  R.  refusant  de 
soigner  les  blessés  dont  le  patron  est  assuré  à 
l’A.,  il  ne  compte  plus,  en  l’espèce,  comme  méde¬ 
cin  praticien  «  le  plus  proche  ».  C’est  donc  tout 
autre  praticien  «  le  plus  proche  »  sur  lequel  on 
doit  se  baser  pour  évaluer  le  montant  de  l’indem¬ 
nité  kilométrique.  Au  cas  où  la  Cie  d’assurances 
refuserait  de  Se  placer  sur  ce  terrain,  il  y  aurait 
lieu  de  demander  une  décision  à  la  Commission 
d’arbitrage. 

F.  DEtOURT. 

6.404. — Ponctions  répétées  d’hémarthrose 
du  genou 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  et  je  vous  serais 
obligé  de  bien  vouloir  me  faire  connaître  le  tarif  à 
appliquer  pour  ponctions  répétées  du  genou  au  tro¬ 
cart  par  suite  d’hémarthrose  récidivante. 


Vous  pourriez  compter,  à  l’amiable  par  ana¬ 
logie  avec  «  ponction  d’abcès  froid  avec  ou  sans 
injection  modificatrice  »  :  en  série  :  25  francs  ; 
parfois,  isolée  :  30  francs  (art.  16)  mais  en  don¬ 
nant  «  avis  préalable  »  à  la  Cie  d’assurances 
(art.  7). 

D'’  F.  Decourt. 


6.5 1 8.  —  Déplacements  exclusifs  ou  non  ? 

J’ai  adressé  à  une  Compagnie  d’assurances  mes 
notes  d’honoraires  pour  deux  blessés  graves. 

Ces  deux  notes,  s’élèvent  respectivement  à  3.598 
francs  et  1.466  fr.  80.  i 

La  Compagnie  me  prie  de  bien  vouloir  réduire  mes 
deux  notes  :  elle  invoque  pour  cela  un  paragraphe  de 
l’article  2  du  tarif  officiel. 

Lorsque  le  médecin  utilise  son  passage  dans  la  , 
résidence  du  blessé  sans  se  déplacer  exclusivement 
pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à  la  moitié  de  l’indehmité 
kilométrique. 

Donc,  sur  la  note  de  3.598  francs,  la  Compagnie 
me  prie  d’admettre  que  dans  un  tiers  des  déplace¬ 
ments,  j’ai  pu  utiliser  des  visites  sur  le  parcours, 
donc  réduction  de  250  francs  sur  cellè  de  1.466  fr.  80, 
elle  me  propose  sur  seize  indemnités  kilométriques 
de  46  fr.  80,  une  réduction  de  117  francs. 

C’est  la  première  fois,  qu’une  assurance  me  fait  une 
pareille  observation.  Que  dois-je  faire  ? 

•  D”  M. 

Réponse 

C’est  là  une  question  de  bonne  foi  et  de  cons¬ 
cience.  Avec  des  notes  aussi  élevées  il  doit  y  avoir 
eu  de  nombreux  déplacements  et  tous  n’ont  pas 
dû  avoir  été  laits  exclusivement  pour  le  blessé 
intéressé.  C’est  à  vous  de  vous  rendre  compte  si 
la  réclamation  de  la  Cie  est  justifiée  ou  non, 
matériellement.  A  priori,  et  sons  toutes  réserves,  il 
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semble  que  oui,  en  tous  cas  elle  s’appuie,  si 
elle  était  justifiée,  sur  le  texte  même  du  tarif  et 
s’explique,  au  nom  de  l’équité,  en  principe. 

F.  Decourt.  , 


6.584.  —  Le  pouvoir  pour  représenter  un 
médecin  devant  le  Conseil  de  famille  est 
assufetti  au  timbre 

Un  pouvoir  de  mandataire,  établi  par  un  médecin 
appelé  devant  un  conseil  de  famille,  pour  être  remisa 
un  autre  médecin  ou  à  un  avocat  qu’il  charge  de  le 
représenter,  doit-il  être  établi  sur  papier  timbré  ? 

Je  pense  que  oui,  mais  un  confrère  a  vu  contester 
le  fait.  '  D”  H. 

Réponse 

Lé  pouvoir  dont  vous  parlez  doit  en  général 
être  sur  timbre  car  c’est  d’une  simple  représen¬ 
tation  qu’il  s’agit  puisqu’un  avocat  peut  rempla¬ 
cer  un  médecin. 

A.  et  S.  Martinot. 

Conseillers  fiscaux 


-  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile 


Au  point  de  vue  fiscal,  j  ’ai  dû  racheter  une  voiture 
qui  m’a  coûté  20.000  francs. 


La  précédente  accid  entée  était  amortie,  mais  pou¬ 
vait  encoré  me  servir  trois  ou  quatre  ans.  Que  devrais- 
je  déduire  l’an  prochain  de  mes  bénéfices  ?  Un  simple 
amortissement  en  quatre  ou 'cinq  ans  ?  Ce  n’est  tout 
de  même  pas  comme  si  j’avais  de  mon'  gré  changé 
ma  voiture  et  si  ma  voiture  valait  encore  5  ou  6.000 
francs  je  les  ai  perdus. 

Puis-je  déduire  la  valeur  de  la  -voiture  détruite  et 
en  plus  l’amortissement  annuel  de  la  nouvelle  ? 


Puisque  votre  précédente  voiture  était  com¬ 
plètement  amortie,  vous  n’avez  pas  à  Lenir 
compte  du  chiffre  de  sa  reprise  éventuelle  si  elle 
n’avait  pas  été  accidentée,  chiffre  qui  aurait  dû 
alors  être  réintégré  dans  vos  bénéfices. 

Puisque  votre  nouvelle  voiture  a  coûté  20.000 
francs  vous  devez  l’amortir  en  quatre  ou  cinq 
ans  à  raison  de  4  ou  5.000  franes. 

A.  et  S.  Martinot. 


6.761.  —  Exemption  de  timbre  des  certifi¬ 
cats  pour  les  membres  de  Sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées 

J’ai  lu  dans  un  numéro  du  Concours,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  qu’étaient  dispensés  du  timbre  les  reçus 
faits  pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels  approu- 


ÀLZIHE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 
Digitale,  lodures. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 

,  Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AISUS:  5  pii.  par  j.  CHRON.:  3  pri.  par  j. 

• 

LABORATOIRES 

DIUROBROHINE 

(CACHETS) 

0,50  Théobromine  physicobiochimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 
DOSE  DIUROGÈNE  ;  3  cachets  par  iour. 

DOSE  DIUROTONIOUE  :  1  cachet  par  jour. 

ATOMINE 

(CACHETS) 

BOIZE 

& 

DIUROCYSTINE 

(CACHETS) 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Rhumatismes.  Myalgies. 

ALLIOT 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  LIthine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravella 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE^OXALp-UROLYTIQUE  ;  5  cachets  par  jour 

9,  Avenue 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

DIUROCÀRDINE 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéoprom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

Asystolie.  Ascites.  Pneumoniet. 

DOSES  :  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  jours. 
CARDIOTONIpUE,!  par  j.  pend.  10  j. 
D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j.  pend.  10  \. 

L  Y  ON 

• 

LOGÀPHOS 

(GOUHES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  total. 
Psychasthénie.  Anorexie. 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE:  20  gouttes  avant  les  2  repas. 
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véea,  à  condition  d’y  ajouter  «  Dispensé  du  tipibre. 
Loi  dn  avril  1898,  article  19». 

Gette  loi  a4-elle  toujours  son  effet  ou  un  décret 
récent  l’arLil  modifiée  ?.  Ün  secrétaire  de  Société  de 
secours  mutuels  m’affirmait  ce  matin  qu’il  fallait, 
commepourtout  reçu  ordinaire, un  timlire  quittance, 
Df  R, 

Réponse 

En  effet  «  les  certificats  délivrés  aux  mem¬ 
bres  participants  des  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels  régulièrement  approuvés  ou  reconnues 
d’utilité  publique  (loi  du  avril  1898,  art-  19 
et  33)>  sont  dispensés  du  timbre  »,  mais  doivent 
porter  cette  destination. 

Qette  exemption  est,  en  vertu  des  articles  437 
à  442  du  Code  dw  timbre  des  23  décembre  1934 
et  19  janvier  1935, 

A.  et  S,  M. 


6.734.  -  L'indemnité  touchée  à  ia  suite 
d’un  accident  n’est  pas  un  revenu 

Accidenté  asse?  sérieusement  je  vais  garder  une 
incapacité  partielle  permanente.  Mon  assurance 
individuelle  va  me  verser  une  indemnité.  Il  est 
vraisemblable  qu’elle  la  déclarera  dans  ses  frais 
généraux  à  son  contrôleur.  Mais  moi  ?  J’entends 
toute  sorte  de  conseils  différents.  J’ai  l’impression 
que  tant  que  ce  capital  ne  sera  pas  placé  je  n’ai  rien 


h  déclarer  à  mon  contrôleur  du  moment  que  j’en  ai 
l'emploi  ou  que  je  le  garde  en  billets  de  banque  dans 
mon  coffre,  G'est  une  indemnité  qui  m’est  versée  par 
contrat  pour  compenser  une  diminution  physique. 
Ai-je  bien  raison  ?  Je  serai  très  heureux  d’avoir  l’avis 
de  votre  conseiller  fiscal, 

D”  X. 

Répopsa 

Vous  n’avez  pas,  en  effet,  à  déclarer  une 
somme  qui  vous  a  été  versée  pour  compenser  une 
incapacité  pbysiqvmj  ce  n’est  pas  un  bénéfice, 
c’est  un  capital,  Dès  lorg"  qu’elle  vous  rapportera 
des  intérêts,  vous  devrez  les  porter  dans  votre 
revenu  global  et  çes  derniers  seront  taxés  àl’im^ 
pôt  général  sur  le  revenu, 

S’il  vous  était  accordé  une  indemnité  en  com» 
pensation  des  lionoraires  dont  vous  a  privé  votre 
accident,  cette  dernière  serait  '  imposable  au 
même  titre  que  les  honoraires. 

A.  et  S.  M, 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

6.413.  —  Droits  de  la  veuve  et  des  enfants 
d'un  pensionné  de  guerre 

Abonné  au  Sou  Médical,  je  vous  serais  très  obligé 
de  vouloir  bien  me  donner  le  renseignement  concer¬ 
nant  un  de  mes  clients. 


SSDACONES 

Médication  sédative  par  voie  rectale,  d'action  immédiate  et  prolongée  sur  toutes 
les  monifestotions  douloureuses 

du  SYSTÈME  URO-GÉNITAL 
de  l'ABDOMEN  et  du  BASSIN 

Toytess  les  Indications  de  la  morphine  sans  phénomène  d'gccoutymance 
Action  élective  sur  le  §pessme 

INDICATIONS 
I"  SiPATIF  PELVIEN 

Che*  lu  Femme  s  Manifestations  douloureuses  des  congestions  utéro-ovariennes. 
Douleurs  menstruelles  et  prémenstrueUes,  Douleurs  des  métrites,  des  ovarites, 
des  salpingites. 

Chez  rHomme  :  Congestion  prostatique.  Ténesme  vésicoU  Douleurs  du  sondage. 
Urétpîtes  aiguës... 

2’  SEDATIF  GÉNÉRAL  ET  HYPNOGiNE 

Insomnies.  Hyperexcitabilité  nerveuse.  Spasmes  et  coliques  digesfifs. 
DauleuFs  post’OpêtataiFes. 

ÉCHAHftaOH  GRATUIT 
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Le  mari,  pensionné  de  guerre  à  65  %,  pour  perte 
d’un  œil  à  la  guerre.  Décédé  en  janvier  1937. 

La  femme  n’a  rien  touché  depuis  le  décès  et  elle 
a  deux  enfants  âgés  de  14  et  16  ans. 

A-t-elle  droit  à  une  partie  de  la  pension  ou  à  une 
indemnité  pour  elle  et  pour  les  deux  enfants  âgés  de 
moins  de  18  ans  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Cette  veuve  d’un  pensionné  de  guerre  à  65  % 
adroit  à  une  pension,  dite  de  réversion,  puisquele 
taux  dépassait  60  %. 

Les  enfants  recevront  egalement  une  alloca¬ 
tion  jusqu’à  l’âge  de  18  ans.  ' 

Elle  doit  adresser,  avec  tous  renseignements 
utiles,  une  demande  de  pension  à  l’Intendant 
départemental  des  Pensions  qui  se  chargera  de 
constituer  son  dossier. 


accidents 

6.403.  —  Blessures  reçues  dans  une  rixe 
au  cours  du  travail 

J’ai  soigné,  il  y  a  peu  de  temps,  un  jeune  aide- 
Vacher  pour  des  hlessures  multiples  des  deux  der- 
niersdoigts  des  deux  mains.  Il  s’était  Battu  pendant 
son  travail  et  sur  les  lieux  du  travail  avec  son  vacher 
qui  l’avait  mordu.  J’ai  conseillé  de  le  considérer 


comme  un  accident  du  travail,  ce  quia  été  fait.  Voici 
la  réponse  du  représentant  de  la  Compagnie  :  «  Nous 
remarquons  qu’au  moment  de  l'accident  le  blessé  se 
battait  avec  un  de  ses.  camarades.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  nous  refusons  la  prise  en  charge  de  ce  sinis¬ 
tre». 

Qu’en  pensez-vous  ?  et  que  puis-je  conseiller  à 
mon  client  ? 

D‘-  D. 

Réponse 

La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée 
dans  ce  sens  que  tout  accident  dont  le  travail 
a  été  la  causé  ou  l’occasion,  constitue  un  acci¬ 
dent  du  travail  sans  qu’il  soit  besoin  qu’il  soit 
rattaché  par  un  lien  direct  aux  occupations 
mêmes  de  l’ouvrier.  C’est  ainsi  que  les  blessures 
reçues  au  cours  d’une  rixe  survenue  au  lieu  et  au 
temps  du  travail  sont  admises  comme  accidents 
du  travail  par  une  jurisprudence  actuellement 
bien  stable  {voir  notamment  un  arrêt  delà  Cour 
d’appel  de  Rennes  du  15  octobre  1936.  Revue 
générale  des  accidents  du  travail,  1936-61). 

Dans  ces  conditions,  nous  nous  étonnons  que 
la  compagnie  d’assurances  prétende  contester 
la  responsabilité  de  son  assuré.  11  convient  donc 
que  votre  client,  pour  Caire  admettre  qu'il  a  bien 
été  victime  d'un  accident  du  travail,  cite  son 
patron  devant  le  juge  de  Paix  du  canton  où 
l’accident  s’est  produit,  en  paiement  de  son  demi 


PRODUITS  VICHY-ET&T 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l'État 


SEL  ÏICHÏ-ÈTAT  pour  faire  l’eao  aIcaliD«  digestive 

PüSTILLES  ET  SiPASTliiES  VICHY-ÈTAT 

Y'ITDI  CCS  UICUII  t  T  A  T  pow  préparer  soi  meme  une  eau 

L 1 1  n  i  'a  L  L  ¥  I  b  n  I  * 1 1  fl  i  ai€aliédigest[vë  gazeise 

COMPRIMÉS  VICHY-ETAT  très  jiratipes  en  voyage 

DENTIFBICE  VICHY-ÉTAT  (le  premies* 

SUCRE  D'ORGE  VICHY-ËTAT 

—  Bien  spécifier  la  marque  VICHY-ÉTAT 


très  jiratipes  en  voyage 


JBojd).oja  iligeslif 
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salaire.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  en, 
sa  faveur,  vous  aurez  à  votre  tour  une  action  con¬ 
tre  le  patron  en  paiement  de  vos  honoraires  dans 
la  limite  du  tarif. 


6.350.  —  Les  appareils  de  prothèse  ne 
sont  pas  à  la  charge  du  chef  d’entreprise 

Par  suite  d’un  accident  du  travail,  un  de  mes 
clients  a  eu  deux  ou  trois  dents  du  maxillaire  supé¬ 
rieur  cassées,  ainsi  qu’un  appareil  de  prothèse  de, 
de  huit  dents.  Les  dents  cassées  ont  été  extraites 
parun  dentiste, etj’aidélivréuncertificat  mention¬ 
nant  la  nécessité  de  faire  un  appareil  de  prothèse  de 
dix  dents  pour  remplacer  l’appareil  et  les  dents  cas¬ 
sées. 

La  Compagnie  d’assurances  m’informe  qu’elle  re¬ 
fuse  de  payer  le  nouvel  appareil  de  prothèse.  Que 
faut-il  faire  ? 

.  D>’  G. 

fiéponse 

En  matière  d’accident  du  travail,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  constituent  un 
accessoire  de  l’indemnité  temporaire  et  cessent 
d’être  dus  en  même  temps  qu’elle,  c’est-à-dire 
dès  que  le  blessé  est  guéri  ou  atteint  définitive¬ 
ment  d’une  incapacité  permanente  partielle. 

Il  en  résulte,  suivant  la  jurisprudence,  que 


seuls  peuvent  être  compris  parmi  les  irais  médi¬ 
caux  à  la  charge  du  patron  les  appareils  destinés 
à  concourir  au  traitement  de  la  blessure  m^s 
non  les  appareils  de  prothèse.  C’est  donc  àbon 
droit  et  par  une  stricte  application  de  la  juris¬ 
prudence  que  la  Cie  d’assurances  refuse  de 
prendre  à  sa  charge  les  frais  de  l’appareil  de 
prothèse  dentaire  nécessités  par  l’accident. 

Par  contre,  malgré  la  correction  que  peut  ap¬ 
porter  à  l’incapacité  le  port  d’un  appareil,  le 
blessé  a  droit  à  une  indemnité  permanente  pro¬ 
portionnelle  à  l’incapacité  partielle  résultant 
pour  lui  de  l’accident,  s’il  en  existe  une,  aussi 
légère  ^oit-elle. 


6.6 1 2.  —  Accident  du  travail 
causé  par  un  tiers 

Un  de  mes  clients  a  été  heurté  par  un  camion,  le 
8  décembre  dernier,  alors  qu’il  était  lui-même  sur  le 
camion  de  son  patron  .  Son  camion  était  arrêté  et  mon 
client  était  sur  le  marchepied. 

Cet  accident  a  eu  de  graves  conséquences  et  les 
blessures  ne  sont  pas  encore  consolidées. 

Mon  client  qui  travaillait  pour  le  compte  du 
patron  du  camion,  a,  dans  sa  déclaration  initiale  aux 
gendarmes,  déclaré  qu’il  venait  d’attacher  des  bes¬ 
tiaux  dans  son  camion  quelques  secondes  avant' 
d’être  tamponné. 
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Le  tribunal  correctionnel  a  condamné  pénalement 
le  conducteur  du  camion  tamponneur,  et  mon  client 
n’a  été  cité  qu’à  titre  de  témoin. 

C’est,  ce  me  semble,  un  accident  de  droit  commun; 
le  réglement  n’en  pouvant  être  lait  (c’est  du  moins 
ce  que  je  crois),  que  par  le  versement  d’une  somme 
globale  et  définitive. 

Or,  l’avocat  de  mon  client  prétend  qu’il  s’agit 
d’un  «  accident  de  droit  commun  survenu  au  cours 
du  travail  «  et  que  le  règlement  en  sera  fait,  outre 
le  remboursement  des  Irais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  par  le  versement  d’une  rente  annuelle  et  via¬ 
gère. 

J’avoue  ne  pas  comprendre.  Cette  affaire  devant 
venir  devant  le  Civil  en  octobre  je  ne  crois  tout  de 
même  pas  que  ce  tribunal  juge  en  sens.  Seulement  la 
même  compagnie  assure  et  le  patron  de  mon  client 
et  le  patron  du  tamponneur.  De  nombreuses  démar¬ 
ches  ont  été  faites  auprès  de  mon  client  pour  qu’il 
accepte  que  son  accident  relève  de  la  loi  de' 98,  ce  qui 
ne  manquerait  pas  d’être  plus  avantageux  pour  l’as¬ 
surance.  Et  pour  comble  1  mon  client  a  choisi  comme 
avocat  un  des  plaideurs  habituels  de  ladite  compa¬ 
gnie. 

Je  serai  très  content  d’avoir  votre  avis,  afin  de 
pouvoir  conseiller  mon  client.  Dr  J. 

Réponse 

L’article  7  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  réserve  à  la  victime  contre 


les  auteurs  de  l’accident  autres  que  le  patron  et 
ses  ouvriers  et  préposés  le  droit  de  réclamer  la 
réparation  du  'préjudice  causé  conformément 
aux  règles  du  droit  commun. 

L’indemnité  allouée  à  la  victime  et  mise  à  la 
charge  de  l’auteur  de  l’accident  exonère  à  due 
concurrence  le  chef  d’entreprise  des  obligations 
mises  à  sa  charge. 

Mais  la  loi  spécifie  que,  dans  ie  cas  où  i’acci- 
dent  a  entraîné  une  incapacité  permanente  ou 
la  mort,  l’indemnité  doit  être  attribuée  à  la  vic¬ 
time  sous  forme  de  rente  servie  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites. 

Dès  lors  que  l’accident  s’est  produit  par  le  fait 
et  à  l’occasion  du  travail  et  qu’un  tiers  en  est 
responsable,  c’est  avec  raison  que  l’avocat  dè 
votre  client  lui  a  indiqué  que  l’indemnité  pour 
incapacité  permanente  serait  attribuée  non  pas 
en  capital,  mais  sous  forme  de  rente. 

En  outre,  votre  client  aura  le  droit  de  récla¬ 
mer  à  l’auteur  de  l’accident  le  remboursement 
du  demi-salaire  non  payé  par,  le  patron  et  de 
toutes  les  pertes  causées  par  l’accident,  détério¬ 
ration  de  vêtements  par  exemple. 

En  ce  qui  concerne  vos  honoraires,  vous  avez 
une  action  contre  le  patron  responsable  dans  les 
limites  du  tarif  comme  s’il  s’agissait  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  ordinaire.  Mais  n’oubliez  pas 
que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  jamais 
limité  ou  taxé  les  honoraires  médicaux. 


Instruments  de  Précision  pour  la  Médecine 

TOUS  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 
DELA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMOTEKSIOPHONE  DE  VAQUEZ-LAUBRY 

Breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Manomètre  à  mécanisme  Indéréglable  et  dlsposltlfderemlseàzéro 

SPHYGMOMËTRE  OSCILLOMÉTRIQUE 

A  système  différentiel  breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Brassard  à  double  manchette  de  E.  SPËNGLER 
SphvgmotsnBiofhone  de  VAaiIEZ-LAÜBRT.  supprimant  radicalement-  le  coefficient  personnel 

SPHYGMO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TENSION  MOTENNB 
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Vous  pourrez  donc,  après  avoir  reçu  du  patron, 
vos  honoraires  calculés  suivant  le  tarif,  deman¬ 
der  au  blessé  lui-méme  de  vous  payer  la  diffé¬ 
rence  entre  le  tarif  des  accidents' du  travail  et 
votre  tarif  ordinaire  de  droit  commun. 

Le  blessé  pourra  è  son  tour  comprendre  la 
partie  de  vos  honoraires  qu’il  aura  réglés  lui- 
même,  dans  sa  demande  d’indemnité  contre  l  'au¬ 
teur  de  l’accident. 


6.693.  —  La  congestion  est  une  maladie 
et  non  un  accident 

Un  de  mes  clients  est  décédé  d’une  congestion 
survenue  au  cours  d’un  bain  à  la  mer  vers  17  heures, 
il  avait  mangé  veçs  12  h.''30,  la  mort  a  été,  presque 
instantanée.  Uaràene  presque  immédiatement  après 
le  premier  accident,  sur  la  plage,  malgré  les  soins 
immédiats,  i]  a  succombé. 

Or,  il  se  trouve  qu  ’il  est  assuré, 

а)  sur  la  vie, 

б)  sur  les  accidents, 

la  seconde  étant  la  plus  élevée,  dans  quelle  catégorie 
peut-on  classer  la  cause  du  décès  ? 

—  Puis- je  indiquer  sur  le  certificat  médical  la  cause 
du  décès  ?  D''  Z. 

Réponse 

La  question  que  vous  nous  posez  a  fait  l’objet 


récemment  d’un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Limoges  en  date  du  2  mars  1937  {Oaz.  Pal,  14 
avril  1937). 

Aux  termes  de  cet  arrêt  lorsqu’une  police  d’as¬ 
surances  définit  les  accidents  corporels  qu’elle 
garantit  comme  étant  toutes  lésions  provenant 
d’une  cause  fortuite,  violente,  extérieure,  subite 
et  involontaire  et  exclut  toutes  atteintes  dues  àla 
maladie,  la  mort  sqbite  due  à  une  congestion  qui 
n’est  ni  une  mort  violente  ni  une  mort  acciden¬ 
telle  est  la  conséciuence  d’une  maladie  qui  s’est 
révélée  subitement  sans  l’intervention  d’un  trau¬ 
matisme  et  n’est,  par  suite,  pas  garantie  parle 
contrat  d’assurances  accidents. 

Il  en  résulte  qu’en  l’espèce  ce  serait  au  contrat 
d’assurance-vie  de  jouer  et  c’est  la  somme  pré¬ 
vue  par  ce  contrat  que  les  héritiers  de  votre 
client  doivent  réclamer  à  la  Compagnie  d'assu¬ 
rances. 

En  principe,  il  est  exact  que  vous  êtes  lié  par 
le  secret  professionnel  tant  à  l’égard  des  héri- 
tiers  qu’à  l’égard  de  l’assurance  elle-même. 

Toutefois,  l’art.  378  du  Code  pénal  n’interdit 
au  médecin  de  révéler  que  les  faits  secrets  par  leur 
nature,  c’est-à-dire  les  faits  dont  la  divulgation 
serait  susceptible  de  porter  atteinte  aux  intérêts 
■légitimes  du  défunt. 

Par  contre,  d’après  un  arrêt  récent  de  la  Cour 
de  cassation,  un  médecin  peut  valablement  Indi- 
i  cjuer  la  cause  du  décès  de  l’un  de  ses  clients  lors- 
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que  cette  cause  ne  peutj  en  aucune  manière,  por¬ 
ter  préjudice  à  sa  mémoire.  Puisqu’ilen  est  ainsi, 
en  l’espèce,  vous  pouvez  donc  indiquer  sur  le 
certiflcat  la  cause  du  décès  afin  de  simplifier  les 
rapports  contre  l’assurance  et  les  héritiers  de 
votre  client. 


ASSURANCES  SOCIALES 

6.734.  —  Demande  ^ar  une  Caisse  d’indi¬ 
cation  du  montant  des  honoraires  ver¬ 
sés  au  médecin. 

J’ai  un  malade,  employé  de  la  Compagnie  X.,  alll- 
lié  à  la  «Mutuelle  de  la  compagnie»’  cette  Caisse 
s’obstine  à  me  demander  le  prix  de  mes  différents 
actes  médicaux.  ■ 

10  Est-elle  en  droit  d’agir  ainsi  et  ne  suffit-il  pas 
que  je  porte  les  coëfficients  habituels  sur  la  feuille  ? 

2°  En  cas  de  refus  de  ma  part  est-elle  en  droit, de 
diminuerleremboursementdel’assuré  ?  Sachant  que 
le  remboursement  habituel  de  cette  Caisse  est  plus 
fort  que  celui  des  autres  Caisses  officielles  (exemple  : 
12  francs  au  lieu  de  9fr.  60  pour  une  consultation), 
Dr  N. 

Réponse 

En  principe,  une  Caisse  d’assurances  sociales 
n'a  point  à  connaître  le  montant  exact  des  hono¬ 
raires  exigés  par  le  médecin  de  son  client. 


En  effet,  la  délivrance  des  soins  aux  assurés 
sociaux  est  régie  par  le  principe  de  l’entente 
directe  entre  le  médecin  et  le  malade.  La  Caisse 
doit  se  contenter  dë  verser  à  l’assuré  le  mon¬ 
tant  des  sommes  prévues  par  son  tarif  de  respon¬ 
sabilité  sur  le  vu  de  l’attestation  par  le  médecin 
que  les  actes  médicaux  ont  bien  été  accomplis  et 
qu’il  a  bien  été  payé. 

Toutefois,  ce  principce  a  une  limite  résultant 
de  l’art.  6,  paragr,  5,  du  décret-loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  en  vertu  duquel  la  part  rem¬ 
boursée  par  la  Caisse  à  l’assuré  ne  peut  excéder 
en  aucun  cas  le  montant  des  frais  réellement 
exposés  par  ce  dernier. 

Si  donc,  la  Caisse  craint  que  vos  honoraires 
soient  égaux  ou  inférieurs  au  tarif  de  rembour¬ 
sement,  elle  veut  éviter  que  vos  clients  ne  fassent 
soit  un  bénéfice,  soit  au  moins  une  économie  en  ne 
supportant  pas  intégralement  comme  les  autres 
assurés  la  participation  obligatoire  de  20%,  con¬ 
nue  sous  le  nom  de  ticket  modérateur. 

C’est  sans  doute  pour  éviter  qu’il  en  soit  ainsi 
qu’elle  demande  soit  à  vous  même,  soit  à  vos 
clients,  le  montant  exact  de  vos  honoraires. 

Nous  vous  conseillons  donc  d’indiquer  ce  mon¬ 
tant  s’il  est  inférieur  au  tarif  de  responsabi¬ 
lité  ou  dans  le  cas  contraire,  de  répondre  à  la 
Caisse  que  vos  tarifs  ne  risquent  pas  de  procurer 
des  bénéfices  à  vos  clients. 
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6.742.  —  Droit  des  assurés  sociaux 
indigents  aux  spéciaiités  pharmaceutiques 

Je  lis  dans  les  préliminaires  de  la  quatrième  édi¬ 
tion  du  Tarif  pharmaceutique  interministériel  des 
ministères  de  la  Santé  publique,  des  Pensions  et  du 
Travail  (arrêté  du  25  mai  1937),  les  indications 
ci-après  : 

Le  Tarif  pharmaceutique  est  applicable  aux  four¬ 
nitures  suivantes  : 

I.  Fournitures  aux  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  (art.  19  du  décret-loi  du  30  octobre  1935, 
ancien  article  59)  : 

«  Selon  les  instructions  de  la  direction  générale  des 
Assurances  sociales,  le  Tarif  à  appliquer  est  le  Tarif 
pharmaceutique  interministériel  ; 

«  Les  assurés  sociaux  indigents  ont,  quant  à  pré¬ 
sent  droit  à  tous  les  médicaments  {spécialités  com¬ 
prises),  au  même  titre  que  les  assurés  sociaux  ordi¬ 
naires.  »  ' 

Je  croyais  précisément  que  la  fourniture. des  spé¬ 
cialités  à  cette  catégorie  d’assurés  sociaux  indigents 
était  encore  en  litige. 

Je  viens  donc  vous  prier  de  bien  vouloir  me  docu¬ 
menter  d’une  façon  certaine  s’il  vous  est  possible 
à  ce  sujet. 

Dr  G. 


Le  point  de  savoir  si  les  assurés  sociaux  indi¬ 
gents  ou  leur  famille  ont  droit  aux  spécialités 
pharmaceutiques  a  soulevé  en  effet,  jusqu’à  pré¬ 
sent  de  nombreuses  difficultés  entre  l’Adminis¬ 
tration  et  le  Corps  médical.  L’Administration.  ; 
prétendait  assimiler  les  .assurés  sociaux  indigents 
aux  assistés  médicaux  gratuits  relevant  de  la  loi 
du  15  juillet  1893  et  elle  en  déduisait  que  les  assu¬ 
rés  sociaux  indigents  ne  pouvaient  recevoir  à  titre 
de  fournitures  pharmaceutiques  que  les  médica¬ 
ments  figurant  dans  la  nomenclature  du  règle¬ 
ment  départemental  d’assistance. 

Cette  thèse  était  à  la  vérité  contraire  aux 
textes  et-à  la  jurisprudence,  ^ll  résulte  tout  d’abord 
de  l’art.  19,  parag.  3,  alinéa  3,  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  que 
les  prestations  à  la  charge  des  Caisses  d’assurances 
sociales  pour  les  assurés  sociaux  assistés,  sont 
les  mêmes  que  celles  prévues  pour  les  autres  assu¬ 
rés  et  sont  accordées  suivant  les  modalités  et 
sous  réserve  du  contrôle  applicable  à  ces  assurés. 
Ceci  veut  dire  qu’en  particulier  la  délivrance  des 
prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie  con¬ 
cernant  les  assurés  assistés  est  régie  par  les  mê¬ 
mes  principes  que  pour  les  assurés  ordinaires. 
Or,  en  vertu  de  l’art.  6,  paragr.  8  du  àécret-loi, 
les  prescriptions  médicamenteuses  sont  laissées  à 
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l’initiative  des  médecins  qui  conservent  la  liberté 
d’ordonner  suivant  la  plus  stricte  économie  com¬ 
patible  avec  l’efïicacité  du  traitement,  les  médica¬ 
ments  conformes  à  la  législation  et  à  la  réglemen¬ 
tation  existantes. 

D’autre  pai't,  la  jurisprudence  décide  de  ma¬ 
nière  formelle  que  les  assurés  sociaux  notoire¬ 
ment  indigents  pour  bénéficier  aux  conditions  et 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  de  l’assistance  médicale  gratuite,  n’en 
demeurent  pas  moins  avant  tout  des  assurés  sou¬ 
mis  aux  Obligations,  mais  conservant  tous  les 
avantages  de  l’assurance.  Même  dans  la  mesure 
oü  ils  sont  rattachés  à  l’assistance,  la  prédomi¬ 
nance  de  leur  qualité  d’assurés  se  manifeste  no¬ 
tamment  par  l’obligation  de  calculer  les  frais 
médicaux  les  concernant  selon  les  règles  de  l’as¬ 
surance  et  non  d’après  le  tarif  de  l’assistance  et 
aussi  par  la  proportion  réduite  (20  %)  dans 
laquelle  l’assistance  participe  au  paiement  de  ces 
frais  tandis  que  la  Caisse  primaire  y  contribue 
pour  80  %.  (Trib.  des  Conflits,  arrêts  des  ,26 
octobre  1936  et  11  janvier  1937.  Dalloz  hebd., 
1937,  p.  103.) 

On  doit  donc  en  déduire  de  manière  certaine  que 
les  assurés  sociaux  indigents  doivent  être  traités 
en  principe  comme  des  assurés  sociaux  ordinaires 
et  que  leur  médecin  traitant  j  ouit  de  la  liberté  de 
prescription  la  plus  entière  dans  la  seule  limite 


fixée  par  l’art.  6,  paragr.  8  et  9,  du  décret-loi  sur 
les  Assurances  sociales.  Ils  peuvent  donc  ordon¬ 
ner  à  leurs  malades  les  médicaments  et  spéciali¬ 
tés  pharmaceutiques  de  vente  légale  en  France. 

Il  est  curieux  de  constater  que  l’Administra¬ 
tion  ne  veuille  pas  s’incliner  devant  des  textes  et 
une  jurisprudence  aussi  formelle,  et  écrive,  dans 
sa  Circulaire  du  28  août  1937  que  :  «  les  assurés 
sociaux  indigents  ne  pourront  bénéficier  qye  des 
seules  spécialités  pharmaceutiques  qui  sont 
actuellement  délivrées  aux  bénéficiaires  de  la  loi 
du  15  juillet  1893  ». 

Il  s’agit  là  d’une  simple,  affirmation,  dénuée, 
on  l’a  vu,  de  tout  fondement. 


6.841. —  Droit  des  titulaires  d’une  pension 
d’invalidité  aux  prestations  de  l’assu- 
rance-malodie 

Je  soigne  actuellement  un  jeune  homme  qui  vient 
de  faire  une  hémoptysie.  Ce  malade,  il  y  a  quatre  ans, 
avait  été  soigné  un  certain  temps  par  sels  d’or.  A  la 
suite  du  traitement  (il  est  aux  Assurances  sociales), 
la  Caisse  lui  a  proposé  une  pension  d’invalidité 
.(50  %)  qu’il  a  acceptée  et  le  droit  aux  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  pendant  cinq  ans. 

Or,  actuellement,  il  a  fait  une  demande  à  la  Caisse 
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pour  avoir  des  feuilles  de  maladie,  cette  demande 
est  restée  sans  réponse. 

Pourriez-vous  me  dire  s’il  a  droit  au  rembourse¬ 
ment  de  ses  frais  médicaux  et  pharmaceutigues  puis¬ 
que  le  délai  de  cinq  ans  n’est  pas  écoulé  ? 

D>-  C. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  l’art.  10,  paragp.  8, 
du  décret-loi  sur  les  Assurances  sociales  qui  n’a 
fait  que  reprendre,  les  dispositions  analogues  du 
régime  antérieur  établies  par  la  loi  de  1928-1930, 
l’assuré  titulaire  d’une  pension  d’invalidité  béné- 
,flcie  des  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
maladie  pendant  la  durée  de  son  invalidité  et  au 
maximum  pendant  cinq  années. 

Ces  prestations  sont  servies  aux  pensionnés 
pour  le  compte  de  l’Union  régionale  par  la  Caisse 
dont  ils  dépendaient  pour  l’assurance-maladie  et 
suivant  les  conditions  fixées  par  l’art.  6  du  décret 
loi,  c’est-à-dire  les  conditions  afférentes  aux  pres¬ 
tations  ordinaires. 

Bien  entendu  toutefois,  il  ne  peut  être  question 
d’appliquer  dans  cette  hypothèse,  la  limitation  à 
six  mois  de  soins  qui  est  remplacée  par  la  limi¬ 


tation  à  cinq  années  figurant  au  paragr,  8  de 
l’art.  10.  . 

Si  votre  client  ne  peut  obtenir  ces  prestations 
à  l’amiable,  de  la  Caisse  débitrice,  il  doit  la  pour¬ 
suivre  devant  la  Commission  d’arrondissement 
de  son  siège  par  lettre  recommandée  adressée  au 
Président  de  cette  Commission  au  greffe  du  Tri¬ 
bunal  civil  dans  les  dix  jours  de  la  notification 
d’une  décision  de  refus  ou  en  cas  de  non  réponse, 
de  l’expiration  d’un  délai  de  deux  mois. 

Pour  faire  courir  ce  délai, il  est  naturellement 
nécessaire  que  la  Caisse  ait  été  saisie  de  la 
demande  de  prestations  par  lettre  également 
recommandée  avec  avis  de  réception.  Cet  avis 
doit  être  joint  d’ailleurs  à  la  requête  au  Pré¬ 
sident  de  la  Commission  d’arrondissement. 

Nous  vous  signalons  que  les  lettres  adressées  ' 
aux  Caisses  d’assurances  sociales  et  aux  Commis¬ 
sions  d’arrondissement  circulent  en  franchise 
postale  même  recommandées.  D’autre  part,  les 
frais  de  procédure  devant  la  Commission  sont  ré¬ 
duits  au  strict  minimum  c’est-à-dire  aux  frais  de 
greffe  qui  se  montent  à  environ  une  trentaine  de 
francs  et  sont  remboursés  à  l’intéressé  en  cas  de 
gain. 
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ANATOXINE  STAPHYLOCOCCIQUE 


STAPHYUGONE 

le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

TAnatoxine  Staphylococcique 

(PROOÉDÉ  DTJ  DOCTEUR,  A.  JAUBERT)  • 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Presse  Médicale,  N»  56,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concours  Médical,  N»  22,  29  Mal  1982. 
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des  médicaments  aux  assistés.  —  Condi¬ 
tions  de  la  natui  alisation  des  médecins  et 
étudiants  en  médecine . . . 


Application  des  tarifs  d’honoraires,  a)  As¬ 
surances  sociales  :  L’indemnité  kilomé- 
’  trique  au  sujet  des  assurés  assistés.  —  Une 
radiographie  n'est  pas  un  acte  thérapeuti¬ 
que.  —  b)  Accidents  du  travail  :  1»  Appa¬ 
reil  plâtré  pour  fracture  de  métacarpien; 
2»  Injection  intraveineuse  pour  fracture 
ne  se  consolidant  pas  ;  3“  Expertise  pour 
révision  d’une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle.  —  Questions  diverses  ;  Prix  limite 
des  loyers  et  réduction  de  10  %.  —  Prélè¬ 
vement  de  10  %  sur  les  honoraires  pour 
soins  aux  mutilés.  —  Retenue  de  10  % 
sur  les  qhonoraires  pour  soins  donnés  à  un 
accidenté  du  travail  au  service  des  Ponts 
et  Chaussées.  —  Fiscalité  :  Conditions 
d’exemption  de  la  patente.  —  Accidents  : 
Accident  survenu  à  la  voiture  du  rem¬ 
placé.  —  Responsabilité  du  remjjlaçant.  — 
—  La  hernie  accident  du  travail.  —  As¬ 
surances  sociales  :  Droit  pour  un  employeur 
de  récupérer  sur  son  domestique  les  co- 
tisatiôns  ouvrières  arriérées.  —  Un  assuré 
social  indigent  doit  être  inscrit  sur  la  liste 
d’assistance  . 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 

Nous  rappetons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  :  HIégève.  Marcel  Grenet,  Jac- 

Anneoy.  Lortet,  Pierron.  quellne  Grenet-Gazamian 

Aubure  (Haut-Rhin),  Borg.  [enf.) 

Chamonlx.deCbabanolle(en/.  Mouthe  (Doubs).  R.  Paindes- 
cure  hélio-alpine]  tre. 

Jougne.  (Doubs).  Charlln.  Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.  Avérous. 

Laloux(Jura),L.Benolt-Jean-  Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet.  . 

nin.  Saint-Oervals.  Roux. 

La  Louveao  (Ardèche).  J.  St-Pleppa-da-Chaptpause. 

Goubert.  Brlanes. 

Langogno  (Lozère).  Adrien  Vepnet-lea-BaIns.  Ponson. 

Forestier.  VMIapd-de-Lana.  Bassaguet 

Maloha  (Doubs).  J.  Châtelain.  [mal.  enf.),  Suau  [mal.  en/.) 

Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  ;  |  Douapnenez.  Damey. 

Antlbes-Juan-les-PIna.  Glau-  Fouasnant-Bag  Mail.  Legal. 

del  (chir.  ur.).  Qpau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 

Apu  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Hendayé.  Th.  Casenave. 
Bandol-sup-Mep.  E.  Charmot  Le  Boulou.  J.  Noguès. 


MM.  les  docteurs  ; 

Antlbes-Juan-les-PIna.  Clau¬ 
del  Ichir.  ur.  . 

Aps  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet. 

Bandol-sup-Mep.  E.  Charmot 
etE.  Rozet  [cure  hélio-mar.], 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Mep.  E.  Panis, 
Parcé. 

Berok-Plage.Bouquler,H.  Loze, 
Ménara,  Trldon,  Rlchez. 

B I  a  P  P  <  t  Z.  Glavel,  Lacour, 


Banyuls-sup-Mep.  E.  Panis,  Trutîé  de  Vaucresson  (cA«r.) 

Parcé.  Oulstpeham-RIva-Bella.  G  h. 

Berok-Plage.Bouquler,H.  Loze,  Poullaln. 

Ménara,  Trldon,  Rlchez.  Papamé.  Bazin. 

B I  a  P  P  <  t  Z.  Glavel,  Lacour,  Pau.  D'  Cornet. 

Pltchalsky  [méd.  gén.  Stom.)  Rosooff.  Bagot  père,  Stéphan. 
M.  Pourquié  lcAir.)G.  Pour-  SaInt-AubIn-sup-IHep.  (Cal- 
qulé  (o.  r.  l.)  .  vados),  Em.  Qulquemeile. 

Boulos  (Le)  (Pyr.-Oles)  H.  Basman.  St-Qa«rges-de-Didoime.  Maudet. 
Cannes.  Abadie,  Bourgeois-  SaInt-Jean-de-Luz.J.Reboul. 
Gavardln,  P.-É.  Bousquet,  SteMaxIme-s/Hep.E.  Bausset, 
Escarras,  P.  Housslauz,  Flconettl. 

Joublot,  Gérard  Monod,  St-Quay-PoptPieux.Bertrand 
Roques,  Stauder.  Saint-Raphaël.  BOuIle,  Léon 

Capnao-Plage.  E.  St-Martin.  Clément  [chir.],  M.  Rochette 
CassIs-sup-Mep.  Agostini.  [stom.],  Roux  de  Laroque 
Cayeux- BpIghton-sup-IHop.  [Gyn.  enf.) 

Colleu  (orthopédie).  Saint-Sepvan.  Huet. 

Cpoix-de-VIe.  Gristau.  Sables-d’OIonne.  Pelletier. 

Cpozon-IHopgat.  E.  Donard.  Sanapy-sup-Mep.  Gaillard. 
Deauville.  Mollna.  Tpébeupden.  Royer. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AÜ 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douieur. 


GRiPPE 


.GOCRATINE 


NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  ans  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligné.  Verset  au  compté  dé  ehigties 
postaux  du  CoxcoüRS  Médical,  Paris  167-95. 


N“  242.  —  A  céder  après  décès,  cabinet  de  radiolo¬ 
gie  h  Lyon. 

N»  243.  —  A  vend,  appar.  spiroscope  de  Pescher  tout 
neuf,  avec  livre  documentation  complète.  Val.  330  fr. 
prix  demandé  :  200.  D' Daveau,  Ligné  (Loire-Inf.). 

N»  244.  —  Poste  médical  banlieue  Est  10  km.  Paris, 
En  pleine  extension.,  départ  cause  santé.  A  céder  pour 
20.000.  Pour  renseign.  écr.  à  Mme  Marlangeon,  8,  av,  de 
Lespinasse  à  Villemomble  (Seine). 

N®  245.  —  Etame  40  ans,  veuve  ingénieur-chimiste 
cherche,  pour  après-midi  situât,  chez  médec.  réception 
clients,  teléph.,  correspond.  Référ.  milieu  médical,  Ecr. 
S.  Landry,  81,  rue  Laugier,  Paris  (17«). 

H®  246.  —  Fille  de  méd.  instruite,  sténo-dactylo,  n  o- 
tions  anglais  et  comptabil.,  cherche  place  secrétaire 
Paris. 

N®  247,  —  Doctoresse  diplômée  phtisiolog.  courant 
préventor.  sana.,  ex-assistante  maladies  nerveuses,  men¬ 
tales,  laboratoire,  demande  place  dans  clinique  privée, 
laborat.  région  de  Paris,  provençale  ou  languedocienne. 
Fixe  modéré  demandé. 


N®  248.  -  Urgent.  Vve  méd.  céder  bonne  client 
région  Lyonnaise.  Maison  très  agréab.  très  bien  située 
eau,  électr.,  chaüf.  cent.,  garage,  jardin.  Céder,  mobi¬ 
lier  consult. 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigni- 
ments. 


Cabinet  Brêitbl  et  Goret 


1,  rue  Dante,  Paris  (5‘).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Champagne.  Par  suite  décès,  reprise  urgente  d'un 
très  anc.  poste  prophcien,  facil.paiem.,  grande  et  belle 
maison  à  louer. 

Paris.  Laborat.  biologie.  Associât,  avec  50.000. 

Centre  prophcien.  Gros  rapport.  Prix  :  75.000  cpt. 
à  déb. 

150  km.  Paris.  Gros  centr.  industr.  Import,  client, 
avec  pet.  chir.  Urgent.  Prix  50.000. 
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Renseigriemênts 


DEJiMTÈJiES  MOVVELIÈS 


Héllâthérâisiâ,  Malsôil  santé  Héllos.  D>  Bftonr,  Grasse. 


,  La  Solelllelto  »  Bàndol-sur-Mer  (Vâr(.  Soleil.  Régime. 

Bien  manger,  c’est  bien  ;  n’en  pas  .souHrir,  c’est 
mieux.  Ce  résultat  bienfaisant,  vous  l’obtiendrez  sûre- 
ittéiit  én  fortlfi&nt  votre  estomac  et  en  désinfectant 

votre  tube  digestif..  ■ 

Sucez  lentement  4  à  6  tablettes  de  Manoaïne  par 
jour. 


Hêüiôüvellêittent  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent  aetqellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (60  fr.),  par  virement  postal 
eu  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95, 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr,  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours,  joindre  la  dernière  bande). 


—  Journée  ifiternâtîonale  du  rhumatisme  (Paris, 
0  octobre  IM?).  —  Noms  r.ippelons  que  cette  jour¬ 
née,  organisée  par  la  Ligue  française  contre  le  rhu¬ 
matisme  aura  lieu  à  Paris,  le  9  octobre  prochain. 

Programme.  —  10  heures,  séance  clinique  à 
l’hôpital  Saint-Antoine,  dans  le  service  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Loeper  ;  15  heures,  séance  scientifique  à  la 
Faculté  de  médecine  sous  la  présidence  du  Professeur 
Laignel-Lavastine.  Premier  rapport  ;  Médications 
radio-actives.  Prof,  agrégé  F.  Coste  (Paris).  — 
Deuxième  rapport  :  Cures  hydro-minérales  radio- 
activeset  rhumatismales. Prof.PiÉRYetH.  Milhaud 
(Lyon).  Troisième  rapport  :  L’émanothérapîe  dans 
le  rhumatisme  chronique.  Prof.  Cluzet  et  H.  Thiers 
(Lyon).  —  Quatrième  rapport  i  Actions  radio¬ 
actives  exercées  par  les  eaux  minérales  et  leurs  déri¬ 
vés.  Prof.  Euziére  et  R.  Castagne  (Montpellier). 

A  20  h.  30,  un  dîner  réunira  les  congressistes  au 
Pavillon  Dauphine,  au  Bois  de  Boulogne. 

Cotisations.  —  Membres  adhérents,  75  francs, 
membres  associés,  55  francs.  (La  cotisation  donne 
droit  au  dîner  auquel  les  dames  sont  cordialement 
invitées  à  prendre  part.) 

Inscriptions.  —  S’inscrire  d’urgence  au  siège 
social  de  la  Ligue  contre  le  rhumatisme,  23,  rue  du 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LaNCOSME,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanu 


lel-Hl,  Paris-S» 


Cherche-Midi,  Paris  (VI®),  en  envoyant  le  montant 
des  cotisations  par  chèque  bancaire  ou: chèque  postal 
(CC.  Paris  141^.50).  Téléphone  :  Littré  14-61. 

—  VI®  Congrès  de  chimie  biologique.  —  Le  VI®  Con  - 
grès  de  chimie  biologique  se  tiendra  à  Lyon  les  1 1 , 1 2, 
13  octobre  1937  ;  il  sera  réservé  à  la  discussion  d.ès 
sujets  .suivants  : 

l®  Nouvelles  données  concernant  les  relations 
entre  la  strnctère  chimique  et  l’action  pharmacologi¬ 
que  ; 

2®  Les  infiniment  petits  chimiques  en  chimie  bio¬ 
logique  ; 

3®  Chimie  de  l’immunité  ;  immuno-chimie  des 
bacilles  acido-résistants. 

Les  conférences  et  communications  auront  lieu 
dans  un  amphithéâtre  dé  la  Faculté  de  médecine. 

—  Un  Congrès  international  des  stations  balnéaires 
aura  lieu  à  Budapest  du  7  au  14  octobre  1937  (au 
lieu  du  3  au  10).  Bureau  du  Congrès  ;  Budapest,  V., 
Dorottya  Utca  IL 

—  Les  Journées  nationales  1937  de  service  social 
se  tiendront  à  Paris  les  23  et  24  octobre  1937  et 
auront  pour  sujet  :  Vévolution  du  service  social  en: 
France.  Pour  renseignements,  s’adresser  à  Mlle  Har- 
douln,  secrétaire  générale,  Comité  français  de  Ser¬ 
vice  social,  6,  rue  de  Berri,  Paris  (VIII®). 

—  Unenouvelle  fondation  en  faveur  des  recherches 
médicales.  —  Un  grand  industriel  suédois,  M.  Axel 


Wenner  Gren,  vient  de  déposer  une  somme  de  plus  de 
100  millions  de  francs  dont  le  revenu  annuel,  soit 
environ  7  millions  de  francs,  sera  destiné  à  encou¬ 
rager  et  financer  les  travaux  scientifiques 'effectués 
dans  le  domaine  de  l’économie  sociale  des  sciences 
naturelles  et  de  la  médecine. 

Cette  donation,  aprécisé  M.  Wenner  Gren,  devra 
récompenser  et  faciliter  les  travaux  qui  seront  de 
nature  à  amener  la  paix  entre  les  citoyens  et  la  paix 
entre  les  peuples,  à  perfectionner  l’économie  des 
nations  et,  d’une  façon  générale,  à  augmenter  la 
prospérité  et  la  santé  de  l’humanité. 

Un  Comité,  composé  de  hautes  notabilités  .sué¬ 
doises,  est  chargé  delà  répartition  annuelle  de  ces 
fonds.  (Le  Temps.) 

—  La  Tasmanie  «  nationalise  »  ses. médecins-;  Dk 

d’entre  eux  sont  «  fonctionnarisés  »  et  soigneront 
gratuitement  et  indistinctement  pauvres  et  riches.  — 
L’Etat  de  la  grande  île  de  Tasmanie  située  au  sud 
de  l’Australie  et  qui  s’est  engagé  depuis  plusieurs 
années  dans  un  vaste  plan  de  «  nationalisation  » 
de  toutes  les  professions  commerciales,  industrielles 
ou  libérales  présentant  un  caractère  social  marqué 
ou  un  intérêt  public  évident  vient,  par  de  nouvelles 
mesures  prises  à  l’égard  des  médecins  traitants, 
de  démontrer  son  intention  de  poursuivre  jusqu’au 
bout  son  programme. 

Dix  médecins  viennent  de  recevoir,  après  con¬ 
cours,  leur  nomination  comme  «  fonctionnaires  ».  Ils 


FdQspiiaies,  Uastases  at  Titamlaes  aas  maa  géiiaéaa 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ^ SÜRALIMENTATIOK 
PALPITATIONS  d'ori,ta.  dige.u™  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phj.iologiin.  m  LAIT  TÜBERCDLOSES,  RACHITISMES 
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toucheront  des  appointements  fixes  de  £  10.000 
(132.000  francs)  par 'an,  moyennant  qnoi  ils  devront 
donner  leurs  soins  gratuitement  à  domicile  à  tous 
les  habitants  de  l’île  qui  feront  appel  à  leur  diagnos¬ 
tic.  Il  leur  est  formellement  interdit  de  percevoir 
aucuns  honoraires,  même  des  citoyens  notoirement 
fortunés.  {Paris-Soir.) 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Concours  de  stomatolo¬ 
giste  adjoint.  —  Un  concours  pour  une  place  de  sto¬ 
matologiste-adjoint  des  hôpitaux  de  Bordeaux  aura 
lieu  le  16  novembre  1937 . 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secré¬ 
tariat  des  hospices,  çours  d’Albret,  91,  avant  le 
1“  novembre  1937. 

—Hôpitaux  duHavre.  —  Internat.  —  Un  concours 
pour  six  places  d’internes  titulaires,  aura  lieu  le 
vendredi  15  octobre  1937,  à  l’hospice  général  du 
Havre,  55  bis,  rue  Gustave-Flaubert. 

Pour  être  admis  à  ce  concours,  les  candidats 
devront  être  pourvus  de  seize  inscriptions  minimum. 

Ils  devront  faire  parvenir  à  la  Direction  des  Hos¬ 
pices,  pour  le  5  octobre  au  plus  tard,  leur  demande 
d’inscription  ainsi  que  les  pièces  exigées  pour  y  pren¬ 
dre  part. 

Le  règlement  du  concours  est  tenu  à  la  disposition 
des  intéressés,  à  la  Direction  des  Hospices  duHavre 
55  iiis,  rue  Gustave-Flaubert,  où  tous  renseignement 
utiles  pourront  également  être  demandés. 


—  Thermalisme  soeiaL  —  Le  Docteur  Molinéry  a 
soumis  à  l’approbation  de  l’Assemblée  générale  de 
l’Association  des  anciens  combattants  indépendants 
le  vœu  suivant  :  '  ,  •  • 

L’Association  des  anciens  combattants  réunis  en 
Congrès  national,  à  Luchon,  le  dimanche  5  septem¬ 
bre  1937,  après  avoir  entendu  et  discuté  le  rapport 
de  l’auteur  sur  les  «  Lieux  de  Genève  »,  l’article  64 
des  pensions,  et  le  thermalisme  social,  émet,  à  l’una¬ 
nimité,  le  vœu  que  les  stations  thermales  et  clima¬ 
tiques  de  France,  chaque  fois  queles  nécessités  delà 
défense  nationale  ne  s’yopposeront  pas,  soient  trans¬ 
formées  : 

1°  en  lieux  de  Genève  ; 

2®'  que  les  stations  thermales  et  climatiques  de 
France  soient  ouvertes,  par  extension  de  l’article  64, 
à  tous  ceux  qui  relèvent  de  la  loi  sur  les  pensions  ; 

3®  que  les  Assurances  sociales  soient  invitées  à 
étudier  les  voles  et  moyens  d’investir  une  partie  de 
leurs  capitaux  pour  l’équipement  scientifique,  écono¬ 
mique,  médical  et  social  de  stations  thermales  et 
climatiques  de  France,  désignées  par  le  Conseil 
■  d’administration  de  la  Confédération  française, 
climatique  et  thermale. 

—  Croisière  en  Indochine.  —  La  caravane  univer¬ 
sitaire  fait  une  remise  considérable  aux  médecins 
et  à  leurs  familles  qui  désirent  participer  a  la  croi¬ 
sière  d’Indochine  (l®r  décembre  1937,  17  février 
1938),  époque  de  l’année  la  plus  favorable. 
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Demander  le  programme  et  les  conditions  à  M.  Roy, 
professeur  au  Collège,  Gailiac  (Tarn). 

— Naissances.  — ^Le  Docteur  et  Madame  Arrados 
nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  flls  Pierre, 

Vannes,  88,  rue  du  Roulage,  12  septembre  1937. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Fahraggi  nous  annon¬ 
cent  la  naissance  de  leur  petite  Suzette. 

La  Bachellerje,  8  septembre  1937. 

Nous  apprenons  avec  plaisir  la  naissance  (27 
août  1937)  de  Catherine’ Marie- Claire  Ménétrel, 
fille  du  Docteur  Bernard  Ménétrel,  médecin  assistant 
à  rtiôpital  Beaujon,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Pacuité. 

Nos  meilleurs  compliments  à  nos  confrères  et  à 
leurs  familles. 

—•Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  de  Mademoiselle  Hélène-Marie-Yvonne 
Boucher,  âgée  de  7  ans,  petite-fille  de  M.  le  Docteur 
Armand  Siredey,  médecin  honoraire  des  hôpitaux, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  président  de  la 
F.  B.  M.,  vice-président  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France.  Nous  adressons  l’expression 
de  nos  plus  vives  sympathies  à  M.  le  Docteur  Siredey 
et  à  sa  famille.  > 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


8  SEPTEMBRE 

Enseignement  de  la  médeolne 

Par  décret  en  date  du  ler  septembre  1937,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale  : 

M,  Giraud,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du 
1“' novembre  1937,  professeur  de  clinique  médicale 
infantile  à  la  Faculté  d’Aix-Marseille  (dernier  titu¬ 
laire  de  la  chaire  :  M.  Gassoute), 

M.  Bourde,  agrège,  est  nommé,  à  compter  du 
1“  novembre  1937,  professeur  de  clinique,  chirurgi¬ 
cale  à  la  Faculté  d’Aix-Marseille  (dernier  titulaire 
de  la  chaire  ;  M.  Imbert). 

M.  Mosinger,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du 
1®  novembre  1937,  professeur  de  médecine  légale 
à  la  Faculté  d’Aix-Marseille. 

9  SEPTEMBRE 

Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France 

Par  arrêté  en  date  du  8  septembre  1937,  M.  le  Doc¬ 
teur  Gavaillon,  médecin  chargé  d’études  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique,  est  nommé  membre  du 
Gonseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  en 
remplacement  de  M.  François  Martin,  décédé. 
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Prisonniers  civils  de  la.  guerre 

}jOi  du  14  mars  1936  tendant  à  instituer  une 

médaille  des  prisonniers  civils,  déportés  et  otages 

de  la  grande  guerre 

Art.  —  Il  est  institué  une  médaille  dite  «  mé.- 
daille  des  prisonniers  civils,  déportés  et  otages  de  la 
grande  guerre  i>,  destinée  à  coromépiorer  le  souvè- 
venir  de  leurs  sacrifices  et  à  honorer  leurs  actes  de 
dévouement  à  la  patrie,  en  reconnaissance  des  ôpreu- 
ves  qu’ils  ont  dû  subir  pour  elle  au  cours  de  la  guerre 
de  1914-1918. 

L’attribution  de  cette  médaille  ne  comportera  ni 
pension,  ni  allocation,  ni  aucun  autre-  avantage 
pécuniaire, 

Art.  2.  —  Pourront  prétendre  à  cette  décoration 
lesi  habitants  de-  toutes  les  régions  envahies  par 
Fennemi,  y  compris  les  départements  du  Haut-Rhin, 
du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle,  prisonniers  civils  dé¬ 
portés,  emmenés  comme  otages  ou  internés  dans  des 
pamps  de  conoentration. 

Ce  droit  sera  acquis  à  titre  posthume  pour  les 
prisonniers  civils  tués  ou  décédés  des  suites  de  bles¬ 
sures  reçues  ou  de  privations  endurées  au  cours  de 
l'internement. 

Art.  3.  —  Un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  minis¬ 
tre  des  Finances,  d’accord  avec  le  ministre  de  la 
Guerre  et  le  ministre  chargé  des  régions  libérées, 
fixera  les  conditions  d’application  de  la  présente 
loi,  ainsi  que  le  modèle  de  l’insigne  et  du  ruban  de  la 


médaille  des  prisonniers  civils,  déportés  PU  otages 
de  la  grande  guerre. 

Art.  4.  —  Il  sera  délivré  par  le  ministre  chargé 
des  régions  libérées,  d’accord  avec  le  ministre  de  la 
Guerre,  un  diplôme  conférant  le  droit  de  porter  la 
médaille  des  prisonniers  civils,  déportés  ou  otages  de 
la  grande  guerre. 

Art,  5.  — Res  demandes  des  intéressés  seront  reçues 
pendant  une  période  de  deu?p  années,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  par  les  préfets  deg 
régions  libérées  où  habitaient  les  ayants  droit  gu 
moment  où  ils  ont  subi  leurs  épreuves. 

Art.  6.  —  Les  dossiers  seront  examinés,  tout 
d’abord,  par  un  Comité  départemental  composé 
de  douze  membres  :  ^ 

Le  Préfet  ou  son  représentant,  président  ; 

Trois  conseillers  généraux  désignés  par  l’Assem¬ 
blée  départementale  ; 

Trois  maires  désignés  par  le  Préfet  ; 

Cinq  représentants  des  Fédérations  ou  Associa- 
'  tioris  déclarées  de  prisonniers  civils,  otages  ou  dépor¬ 
tés  de  guerre. 

Art.  7.  —  Les  dossiers  régulièrement  constitués 
seront  transmis  au  ministre  chargé  des  régions 
libérées  où  ils  seront  à  nouveau  examinés  par  un 
Comité  central  interministérieF  composé  de  cinq 
membres  : 

Le  directeur  des  Services  des  régions  libéréesou 
son  représentant,  président  ; 

Un  représentant  du  ministre  de  la  Guerre  ; 
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Un  représentant  du  ministre  des  Pensions  ; 

Un  représentant  des  Associations  de  prisonniers 


civils  ; 

Un  représentant  de  la  Fédération  des  anciens 
déportés  et  otages  des  divers  camps  d’Allemagne  et 
pays  étrangers  au  cours  de  la  guerre  1914-1918. 

Art.  8.  —  Sont  exclus  du  droit  à  l’attribution  de  la 
médaille  des  prisonniei's  civils,  déportés  et  otages, 
tous  ceux  qui,  à  quelqueépoquequece  soit, avant  ou 
après  la  guerre,  auront  été  l’objet  d’une  condam¬ 
nation  pour  des  faits  qualifies  crimes  par  le  Gode 
pénal  ou  le  Code  de  justice  militaire. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Imposition  d’un  médecin  rémunéré 
par  un  traitement  fixe 

3.741.  —  M.  Antoine  Pinay  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  si  un  traitement  forfaitaire 
fixe,  établi  par  contrat,  alloué  par  une  compagnie 
d’assurances  à  un  médecin  pour  qu  ’il  assure,  dans  un 
établissement  métallurgique,  le  service  des  acciden¬ 
tés  du  travail,  quel  qu’en  soit  le  nombre,  doit  être 
imposé  à  la  cédule  des  salaires  où  à  celle  des  bénéfices 
des  professions  non  commerciales.  (Question  du  1®^ 
juin  1937.) 

'  Réponse:  —  Le  traitement  fixe  alloué  au  médecin 


visé  dans  la  question  relève  de  l’impôt 'sur  les  traite, 
ments  et  salaires.  Mais,  si  l’intéressé  donne,  en'outrë' 
ses  soins  à  une  clientèle  particulière  et  dispose  ainsi 
à  la  fois  de  revenus  provenant  de  traitements  et 
de  bénéfices  d’une  profession  non  commerciale,  il  ést 
imposable,  en  vertu  de  l’article  101  du  code  général 
des  impôts  directs,  pour  l’ensemble  de  ces  revenus  èt 
bénéfices,  déterminés  suivant  le  mode  propre  à  cha¬ 
que  catégorie,  sous  une  cote  unique  établie  au  titré 
de  celui  dés  impôts  cédulaires  auquel  correspond  le 
chiffre  de  revenus  le  plus  élevé. 

(./.  O.,  22  août  1937;) 


Justification  de  la  première  constatation  de  lagrossesse 
I  d’une  assurée  sociale 

3.945. —  M.  PoLiMANN  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  que  le  paragraphe  7  de  l’article  9  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  prescrivant  que  sous  peine 
de  déchéance  du  droit  aux  prestations  en  argent, 
l’assurée  doit  justifier,  auprès  de  la  Caisse  d’assu¬ 
rances,  de  la  première  constatation  de  la 'grossesse 
quatre  mois  au  plus  tard  avant  la  date  présuiheè  de 
l’accouchement,  et  qu’il  se  trouve  que  l’assurée,  par 
un  simple  défaut  de  formalité  administrative,  sè  voit  ’ 
privée,  malgré  le  versement  régulier  des  cotisations, 
de  ses  droits,  aux  indemnités  journalières, dues  pen¬ 
dant  les  six  semaines  qui  précèdent  et  les  six  semaines 
qui  suivent  la  naissance,  privée  également  de  la  prime 
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d’aDaitement  pendant  neuf ‘mois,  soit  850  francs  ; 
sanction  vraiment  scandaleuse,  puisqu’elle  frappe 
Via  fois  la  mère  et  l’enfant,  sanction  aggravée  lors- 
qu’il  s’agit  d’une  famille  nécessiteuse  ;  et  demande  si 
jes  Caisses  doivent  appliquer  rigoureusement  cette 
j)rescription.  (Question  du  15  juin  M37.) 

Réponse.  —  La  déchéance  instituée  par  l’article  9 
(§  7),  du  decret-loi  du  28  octobre  1935  susvisé,  a  été 
prévue  dans  l’intérêt  de  la  santé  de  la  mère  et  de 
l’enfant  pour  obliger  l’assuree  à  se  conformer  pen¬ 
dant  les  quatre  mois  précédant  l’accouchement  aux 
prescriptions  fixées  par  le  règlement  intérieur  de  la 
Caisse  d’assurances  et  à  observer  le  repos  prénatal, 
li  est  indispensable  que  la  Caisse  soit  avertie,  dès 
le  début  de  cette  période,  de  l’étàt  de  l’assurée  pour 
pouvoir  suivre  cet  état  et  faire  connaître  à  l’intéres¬ 
sée  lesdites  prescriptions.  Mais  dans  les  cas  où  la 
Caisse  est  à  même  de  constater  que  l’assurée,  malgré 
le  retard  qu’elle  a  apporté  à  lui  fournir  la  déclaration 
prescrite,  s’est  conformée  aux  prescriptions  concer¬ 
nant  son  état  et  a  observé  le  repos  prénatal,  elle  à  la 
possibilité  de  lui  accorder  les  prestations  en  argent 
dans  la  mesure  et  pour  les  périodes  où  elle  a  pu  exer¬ 
cer  son  contrôle,  sous  réserve  que  la  période  totale  de 
repos  avant  ou  après  l’accouchement  atteigne  au 
moins  six  semaines. 

(J.  O.,  22  août  1937.) 


Habilitation  des  pharmaciens  pour  la  délivrance 
des  médicaments  aux  assistés 

4.144.'  —  M.  André  Parmentier  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  si  les  bénéficiaires 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  d’une  ville  où  un 
seul  pharmacien  est  titulaire  des  fournitures  phar¬ 
maceutiques  aux  hospices  peuvent  être  tenus  de  se 
faire  délivrer  leurs  médicaments  exclusivement  par 
ces  hospices  et  perdre  ainsi  la  liberté  du  choix  de 
leur  pharmacien  tout  en  gardant  le  choix  du  méde¬ 
cin.  (Question  du  6  juillet  1937.) 

Réponse.  —  Réponse  négative.  Tous  les  pharma¬ 
ciens  qui  délivrent  les  produits  pharmaceutiques 
dans  les  conditions  prévues  au  tarif  interministériel 
pharmaceutique,  modifié  en  dernier  lieu  par  arrêté 
du  25  mai  1937,  sont  habilités  à  être  pharmaciens 
du  Service  d’assistance  médicale  gratuite. 

(J.  O.,  22  août  1937.) 


Conditions  de  la  naturalisation  des  médecins 
et  étudiants  en  médecine 

4.139.  —  M.  Joseph  Renais  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Justice  pour  quelles  causes,  en  soi¬ 
xante-dix  jours,  trente-deux  médecins  ou  étudiants 
en  médecine  ont  obtenu  leur  naturalisation  alors 
qu’il  est  notoire  qu’un  très  grand  nombre  de  méde- 
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XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse.  ' 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


^^VROSTHEMINE  est  indiquée  chex  tout  sujet  soumis  à  une 
Eüî!  Désintoxication  ou  d’AMAIGRISSEMENT  pan  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-être  et  ta  sensation  d’énergie  ainsi  procurés 
pomeettent  de  suivre  te  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire» 


cins  et  d’étudiants  français  ne  vivent  qu’à  graiïd’- 
peine.  {Question  du  6  juillet  1937,) : 

Réponse.  *—  La  naturalisation  française'  ne  peut 
,  être  refusée  à  un  étranger  pour'  la  seule  raison  que 
ce  dernier  est  docteur  ou  étudiant  en  medecine  ; 
la  décision  prise  dans  chaque  cas  d’èspèce  après  exa¬ 
men  complet  de  la  situation  individuelle  du  postulant 
est  fonction  de  l’intérêt  que  présente  la  mesure  en 
question  pour  la  collectivité  tout  entière  ;  les  intérêts 
du- corps  médical  français  sont  pris  en  considération 
comme  il  convient,  le  ministère  de  la  Santé  publique  , 
étant  toujours  appelé  à  donner  son  avis. 

(J'.0.,22aoûtl93'7.) 


I,a  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 
(1  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

l'o  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  50 0.000  francs  pour  Ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  tionne  conseils  et  soutien  dans 
foutes  les  diSSciiftés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


LieUÈ  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 


AU  coürè de gpreunibri  du  7  septembfél937,IeCon- 
geil  a  pronoucê  les  admissions  Suivantes  ; 

12.762  BAHDiit,  13,  tue' de  Turin,  Paris  (VÎIP).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  D’Ecllo-well  et  P,  Boudin. 

12.763  GouDBRCj  Saint -Jeant-de-Fos  (Hérault),  Synd. 

méd.  de  l’Hérault, 

12.764  Dehbrgne,  70,  rue  dé  là  Ÿille-en-Pierre,  Nâfa- 

tès-DOulôn  (Loirè-fnférieüre).  Parrains  : 
Docteurs  fi,  Dehergné  èt  Ch.  Mirallié. 
12;'766  Lefeuvrb,-  Josselin  (Morbihan),  '  Parrains  ; 
Docteur  Denarié. et  Delebecque. 

12.766  Pages,  Lé  Brâiîd-Pfèssighy  (Indre-et-Loire),  ' 

Synd,  méd.  d’Indre^et^Loiré, 

12.767  PêtUÿ,  Saiïit‘Dlé  (Vosges).  Synd,  des  méd,  des 

Vosges,  '  ,  . 

12.768  Raoubx,  Toulon  (Var).  Synd.  méd.  de  Toulot). 
12.769' Vassor,  Môhtmdrllîoft  (Vienne).  Parrains  ; 

Docteurs  Poisy  et  Resnièr. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aücüiie  protestation  dans  lës  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  Statuts). 


Vôif  la  satlé  page  XLV 11-2143 


ALGIES  -  SPASMES  -  TOUX  -  EXCITATIONS 


DIOCAMPHINE 

BORNE 


JVf  les  dangers  ni  les  inconvénients  de  la  Moiphine 

Le  plus  puissant  sédatif,  hypnogène,  tonicardiàque 
sans  accoutumancei  n’appartenant  pas  au  tableau  B 

DIOCAMPHINE  simple  et  concentration  double  CHIRURGICALE 


Littérature  et  échantillons  pàür  vàtrè  troussé  -  d’Urgencé  aux 
Laboratoirêâ  BOIRNÉ:,  St-Denis  (Seine).  Téléphone:  Plaine  02-78 


PROPOS  PU  JOUR 

DE  L’ORIENTATION  PROFESSIONNELLE  EN  GÉNÉRAL 
ET  EN  PARTICULIER  DANS  L’ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


Depuis  quelques  années,  nous  voyons  naître 
et  se  développer  l’orientation  professionnelle.  En 
théorie,  bn  ne  saurait  qu’approuver  son  but.  Il 
est  évident  qu’il  est  utile,  même  nécessaire 
d’éloigner  d’une  profession  les  jeunes  gens  qui, 
physiquement  ou  intellectuellement,  n’ont  pas 
l’aptitude  nécessaire  à  l’exercer  et  que  les 
conseils  de  personnes  compétentes,  médecins, 
professeurs,  teclmiciens,  sans  compter  les 
parents,  ont  bien,  croyons-nous,  leur  mot  à  dire 
et  leur  détermination  à  prendre  en  pareil  cas  ; 
lés  conseils  de  ces  personnes  compétentes, 
peuvent  très  utilement  guider  l’adolescent  dans 
■  le  choix  d’un  métier,  d’une  profession. 

En  pratique,  il  s’est  créé  depuis  quelques 
années  une  profession  nouvelle,  celle,  des  orien- 
tenrs  qui  se  basant  sur  une  «  science  »  nouvelle, 
la  psychotechnique,  prétend  pouvoir  indiquer 
au  sortir  de  l’enfance  la  voie  que  doit  suivre  un 
adolescent. 

Nous  ne  nions  pas  l’intérêt  qu’il  y  a  à  utiliser 
les  procédés  de' la  psychotechnique  dans  l’exa¬ 
men  des  candidats  à  certaines  fonctions.  Leur 
application  donne  d’excellents  résultats  pour 
éliminer  certains  qui  n’ont  pas  l’aptitude  néces¬ 
saire  pour  les  remplir.  Dans  les  chemins  de  fer, 
dans  les  transports  en  commun  par  exemple,  on 
a  diminué  considérablement  le  nombre  des  acci¬ 
dents  depuis  que  l’on  procède  à  des  épreuves 
psychotechniques.  Mais  les  orienteurs  ont  de  plus 
larges  prétentions.  Ils  affirment  qu’ils  peuvent 
désigner  le  métier,  la  profession  que  l’adolescent 
est  apte  à  remplir  au  moyen  de  l’étude  de  sa 
constitution,  de  son  hérédité,  de  l’examen  psy¬ 
chologique  du  sujet.  Seuls,  ils  seraient  capables 
de  déceler  les  aptitudes  à  telle  ou  telle  profes¬ 
sion.  jLes  médecins,  disent-ils,  sont  dépourvus 
d’esprit  scientifique  I  ?  ?  Ils  se  bornent  dans  l’orien¬ 
tation  à  signaler  les  inaptitudes,  à  donner  des 
contre-indications; ce  qui  enla  matière  est  déjà 
bien  quelque  chose.  Quant  aux  membres  de  l’en¬ 
seignement,  qui,  tous  les  jours  vivent  avec  leurs 
,  élèves,  ils  ne  sont  pas  observateurs  et  sont  inca¬ 
pables  de  connaître  le  caractère  de  ces  derniers  et 
de  déceler  leurs  aptitudes. 

Nombre  d’orienteurs  sont  convaincus  de  l’in¬ 
faillibilité  de  leur  «  science  »  ;  ils  défendent  âpre- 
ment  leur  dogme,  car,  malgré  Descartes  et 
Cilaude  Bernard,  le  véritable  esprit  scientifique 
devient  avec  eux  dogmatique. 

Ils  considèrent  l’écolier  comme  un  sujet  im¬ 
muable,  comme  un  être  prédestiné,  que  l’on  peut 


connaître  à  fond  par  la  biotypologie  et  auquel 
on  indiquera  la  route  qu’il  doit  suivre  durant 
toute  sa  vie.  C’est  un  peu  le  tanquam  ac  cadaver 
que  l’on  reprochait  jadis  pux  jésuites. 

Un  de  nos  confrères,  chirurgien  distingué, 
M.  G.'Wolfromm',  membre  de  l’Académie  de  Chi¬ 
rurgie,  qui  a,  en  outre,  l’avantage  d’être  le  fils 
d’un  professeur  de  lycée,  a  étudié  les  principes 
des  orienteurs  et  en  a  fait  une  critique  objective 
et  serrée  dans  une  conférence  faite  à  la  Fédéra-- 
tion  corporative  des  médecins  de  la  région  pari¬ 
sienne.  Nous  croyons  intéressant  pour  nos  lec¬ 
teurs  de  résumer  ici  l’étude  de  M.  le  Docteur  G. 
Wolfromm. 


Les  principes  des  orienteurs  sont  au  nombre  dé 
quatre  que  nous  allons  examiner  tour  à  tour. 

1°  Dans  chaque  homme  existeraient  des  aptitu¬ 
des  dominantes  et  on  pourrait  constater  ces  apti¬ 
tudes  différentes  d’origine  constitutionnelle  et 
héréditaire. 

Ceci  est  en  partie  vrai.  Ces  aptitudes  dominan¬ 
tes  peuvent  tenir  à  la  déficience  des  autres  apti¬ 
tudes  :  par  exemple,  chez  les  arriérés  et  chez  les 
retardés  mentaux.  Elles  peuvent  tenir  à  un  déve- 
loppemeiit  mental  privilégié  chez  les  hommes 
de  grand  talent  et  de  génie. 

Elles  peuvent  dominer  les  autres  aptitudes, 
cependant  normales,  du  fait  de  leur  complet 
épanouissement  sous  l’influence  du  goût  de  l’en¬ 
fant,  du  milieu  où  il  vit  ou  du  fait  de  l’éducation 
qu’on  lui  donne.  Le  plus  souvent,  chez  les  indivi¬ 
dus  normaux,  mais  moyens,  toutes  les  aptitudes 
peuvent  se  développer  également. 

Les  orienteurs  considèrent  l’être  humain  un 
peu  comme  ces  insectes’ spécialisés,  les  abeilles  ou 
les  fourmis.  Ils  oublient  que  chez  les  abeilles,  les 
ouvrières  sont  des  neutres  dont  le  développe¬ 
ment  est  incomplet. 

L’homme  normal,  au  contraire,  a  la  faculté  de 
s’adapter  physiquement  avec  une  plus  ou  moins 
grande  facilité  aux  climats  les  plus  variés  et  cette 
faculté  d’adaptation  existe  aussi  pour  son  intel¬ 
ligence. 

L’action  des  orienteurs  pourrait,  semble-t-il, 
s’exercer  utilement  sur  les  arriérés  et  les  ratés. 
■Elle  est  inutile  chez  les  normaux  ; 

2°  Le  deuxième  principe  des  orienteurs  est  le 
Suivant  :  il  est  possible  de  déterminer  scientifique- 
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ment  dès  l’âge  de  12  ans,  les  aptitudes  dominantes 
d'un  homme. 

Mais,  pour  cette  détermination,  il  faut  faire 
intervenir  la  compétence  des  orienteurs.  Il  n’y  a 
qu’eux  qui  possèdent  cette  compétence  à  l’ex¬ 
clusion  des  parents,  des  enseigneurs,  des  méde¬ 
cins.  Ils  redoutent  la  concurrence.  Dogmatiques, 
ils  sont  les  ennemis  de  l’indépendance  intellec¬ 
tuelle  qui  est  un  des  bienfaits  de  l’enseignement 
secondaire. 

Leur  but  est  de  créer  des  groupements  homo¬ 
gènes  et  à  chacun  d’entre  eux  sera  donné  un 
enseignement  confiné. 

L’orienteur  remplacera  le  directeur  de  cons¬ 
cience  de  jadis.  Son  autorité  s’étendra  sur  la 
famille.  On  ne. tiendra  pas  compte  de  l’avis  des 
parents  qui  sont  aveugles. 

Pourvu  d’une  surconscience,  il  exercera  son 
autorité  sur  les  professeurs.  M.  G.  Wolfromm 
cite  quelques  exemples  d’épreuves  psychologi¬ 
ques  donnés  par  des  orienteurs  notoires  que  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  citer  ici.  Ma'is  nous  ne 
résistons  pas  à  donner  un  échaiitillon  de  leur 
langage  parce  qu’il  touche  à  notre  profession. 

Un  orienteur,  étudiant  les  professions  de  chi¬ 
rurgien  et  de  médecin  considère  que  leur  travail 
est  «  surtout  psychique  de  type  mixte  ». 

Le  travail  du  chirurgien  sera  qualifié  ;  «  sp  atio- 
abstracto-verbq-percepto-réactionnel  »,  tandis  que 
le  travail  du  médecin  se  bornera  à  être  «  abslracto- 
verbo-spatial  ». 

Les  orienteurs  veulent  appliquer  à  la  pensée 
que  l’on  connaît  si  mal,  les  lois  physiques  comme 
celle  de  la  pesanteur  et  créer  une  sorte  de  météo¬ 
rologie  de  l’esprit. 

Sans  doute,  en  se  basant  sur  la  loi  des  grands 
nombi’es,  il  est  permis  de  croire  que  la  moyeiine 
intellectuelle  d’un  groupe  important  d’enfants 
de  12  ans  sera  sensiblement  la  même  lorsqu’ils 
auront  atteint  l’âge  adulte,  mais  cela  ne  permet 
pas  de  déterminer  ce  que  sera  devenue  l’intelli¬ 
gence  d’un  de  ces  enfants. 

L’homme  varie  au  cours  de  sa  vie.  Les  apti¬ 
tudes  peuvent  se  modifier  avec  l’âge  et,  même  au 
point  de  vue  phy.sique,  il  est  impossible  de  pré¬ 
voir  l’avenir. 

3°  Le  troisième  principe  des  orienteurs  se  défi¬ 
nit  ainsi  :  Il  est  possible  de  déterminer  les  aptitudes 
dominantes  qui  assurent  le  succès  dans  chaque  pro¬ 
fession. 

Pour  déterihiner  les  aptitudes  dominantes  à 
un  métier,  il  faut  bien  connaître  ce  dernier,  sinon 
l’avoir  pratiqué.  Or,  les  orienteurs  se  font  forts 
de  donner  un  avis  compétent  sur  477  i:  éliers-  En 
outre,  en  dix  ans,  temps  probable  que  mettra 
T’adolescent  avant  de  pouvoir  exercerla  profession 
vers  laquelle  il  aura  été  orienté,  la  technique  de 
la  profession  peut  avoir'  changé.  M.  G.  Wol¬ 
fromm  cite,  comme  exemp]e,la  chirurgie,  profon¬ 


dément  modifiée  avec  l’anesthésie,  l’a-sepsie, 
l’hémostase, etc., etc...  Jadis, lachirurgie  exigéait- 
la  promptitude  et  la  mentalité  du  chirurgien 
était  celle  du  toréador.  Actuellemeiit,  elle  est 
toute  de  ,  minutie  et  la  mentalité  du  chirurgien 
nouveau  style  est  celle  de  la  brodeuse. 

4“  Le  quatrième  principe  est  : 

Ilconvient,  les  aptitudes  dominantes  déterminées 
chez  un  enfant,  de  lui  donner  le  mode  d'instruction 
qui  les  portera  à  leur  maximum. 

L’examen  de  ce  principe  oppose  l’humanisnae 
au  pragmatisme  et  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  à 
ce  sujet.  Contentons-nous  de  citer  avec  M.  G. 
Wolfromm  l’opinion  d’un  professeur  de  mathé¬ 
matiques  spéciales,  M.  Devisme  :  «  Rien  n’est  pins 
pénible, dit-il,  que  d’entendre  prononcer  ces  juge¬ 
ments  définitifs  sur  un  enfant  de  12  ans  ;  c’est 
un  littéraire  ou  c’est  un  scientifique.  Raisonner 
ainsi  c’est  confondre  l’enseignement  et  la  téra¬ 
tologie.  » 

Les  orienteurs  cherchent  à  obtenir  le  maxi¬ 
mum  de  succès  avec  le  minimum  de  risques,  tan¬ 
dis  que  les  humanistes  cherchent  dans  l’ensei¬ 
gnement  secondaire  à  assouplir  le  cerveau  et  à 
développer  l’indépendance  de  la  pensée.  Les  pre- 
miers  donnent  une  importance  excessive  au 
métier,  se  souciant  peu  de  la  culture.  Ils  sacri¬ 
fient  l’individu  et  sa  personnalité,  a  la  Société, 
quand  «l’Etat,  dit  M.  Wolfromm,  est  un  mal 
rendu  nécessaire  par  l’égo'isme  et  l’avidité  des 
hommes,  il  n’en  faut  pas  faire  une  idole.  » 

M.  G.  Wolfromm  conclut  :  Tous  les  enfants 
normaux  sont  aptes  à  suivre  l’enseignement 
secondaire.  Les. anormaux  relèvent  des  psychia¬ 
tres.  Les  arriérés  peuvent  être  confiés  aux  orien- 
teurs  qui  essayeront  de  se  rendre  compte  des 
aptitudes  qu’on  pourra  développer  chez  eux. 

Les  retardés  pourront  bénéficier  de  la'collaho- 
ration  des  psychiatres  et  des  orienteurs. 

On  pourrait  tenter  l’expérience  avec  l’aseen- 
timent  des  familles  de  soumettre  aux  orienteurs 
des  élèves  de  sixième,  mais  ce  n’est  qu’une 
enquête  faite  vingt  à  trente  ans  après,  sur  la 
situation  de  ces  orientés,  qui  pourrait  fixer  sur 
les  résultats  obtenus. 

L’examen  médical  des  écoliers,  tel  qu’il  doit 
être  pratiqué  par  l’inspection  médicale  scolaire 
s’impose. 

M.  G.  Wolfromm  concède  de  soumettre  à  la 
psychotechnique  des  orienteurs,  les  élèves  qui, 
considérés  comme  normaux,  ne  peuvent  s’adap¬ 
ter  à  une  discipline. 

Les  familles  pourraient  utilement  prendre 
connaissance  de  la  documentation  des  orienteurs 
sur  les  professions  diverses  et  leur  demander  des 
conseils,  mais  ces  conseils  ne  doivent  avoir  aucun 
caractère  impératif. 


J.  Nom. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

(Hôtei.-Dieu) 

Cataracte  par  agents  physiques  —  Paralysies  -saturnines 
Conjonctivites  à  fausses  membranes 

Par  M.  le  Professeur  Félix  Terrien  (*) 


Cataracte  due  a  la  chaleur.  —  Je  vous 
aiparlé  dans  ma  précédente  leçon  de  la  cataracte 
-  traumatique  à  la  suite  de  contusions  et  de  trau¬ 
matismes  directs  sur  le  globe  oculaire,  compli¬ 
qués  ou  non  de  plaie  péRétrante.  La  cataracte 
traumatique  peut  aussi  se  développer  à  la  suite 
de  l'action  de  décharges  électriques,  de  rayons  X 
I  et  de  la  chaleur.  Toutes  ces  causes  déterminent 
f  la  nécrose  des  cellules  de  l’épithélium  sous- 
'  capsulaire,  d’où  opacité  du  cristallin. 

Obs.  —  Ce  malade,  âgé  de  51  ans,  présente 
une  cataracte  complète  de  l’œil  droit,  or  la 
cataracte  sénile  se  développe  à  un  âge  plus 
avancé.  Notre  malade  travaille  depuis  de  nom¬ 
breuses  années  dans  une  usine  où  il  est  obligé 
d’entretenir  sans  cesse  et  de  nettoyer  un  haut¬ 
fourneau,  ayant,  par  conséquent,  les  yeux  conti¬ 
nuellement  exposés  à  une  très  haute  tempéra¬ 
ture.  Il  est  avec  cela,  on  le  comprend,  toujours 
altéré,  et  absorbe  deux  litres  de  vin  par  jour 
et  peut-être  davantage,  car  très  souvent  ces 
ouvriers  travaillant  dans  une  atmosphère  ainsi 
■  surchauffée,  tels  les  ouvriers  verriers,  boivent 
journellement  de  quatre  à  six  litres.  Chez  ce 
malade  vous  pouvez  mettre  en  évidence  les 
signes  habituels  de  l’éthylisme  —  tremblement 
des  doigts,  pituites  matutinales,  troubles  diges¬ 
tifs  et  hépatiques,  athérome.  On  peut  même  se 
demander  si  l’opacité  du  cristallin  n’est  pas  sous 
la  dépendance  de  l’artério-sclérose.  Mais  on 
constate  aussi  à  l’œil  gauche  une  cataracte  et 
celle-ci  est  incomplète.  Si  la  pupille  n’est  pas 
dilatée  par  l’atropine,  la  cataracte  occupe  tout  le 
champ  pupillaire  non  recouvert  par  l’iris  ;  si 
•  par  contre,  on  instille  de  l’atropine,  on  se  rend 
compte  que  la  cataracte  se  localise  en  regard  de 
la  partie  centrale  de  la  pupille  et  siège  seulement 
dans  les  couches  postérieures.  Il  s’agit  par  con¬ 
séquent  d’une  cataracte  centrale,  analogue  à  celle 


(1)  Leçon  du  12-11-1937,  résumée  par  Mme  le  Docteur 
Rodzevitch. 


observée  chez  les  verriers  .  Sans  doute  celle-ci 
pourra  se  compléter.  Mais  actuellement  l’œil 
gauche  voit  encore  suffisamment  et  il  n’y  a  pas 
intérêt  à  opérer  l’œil  droit  de  ce  malade  ;  mieux 
vaut  attendre  que  la  cataracte  de  Tœil  gauche  se 
développe  complètement,  car  on  ne  peut  espérer, 
ici,  après  extraction  de  la  cataracte  de  l’œil  droit, 
le  rétablissement  de  la  vision  binoculaire.  D’or¬ 
dinaire,  le  malade  est  plus  gêné  après  l’opération, 
les  deux  images  ne  pouvant  se  fusionner.  Cette 
cataracte  par  la  chaleur  revêt  une  forme  spé- 
•ciale.  Elle  est  toujours  centrale,  tout  au  moins 
au  début,  occupant  les  couches  postérieures  de 
la  partie  centrale  du  cristallin  non  recouverte 
par  l’iris  et  exposée  à  Tactioh  de  la  chaleur. 
Peut-être  les  sujets  à  iris  foncé  sont-ils  atteints 
moins  fréquemment  que  ceux  à  iris  clair. 

La  cataracte  due  à  l’action  de  la  chaleur  la  plus 
anciennement  connue  est  celle  des  verriers, 
particulièrement  exposés  à  la  lumière  incan¬ 
descente  au  Imoment  où  ils  effectuaient  le  souf¬ 
flage  du  verre  avec  la  bouche  ;  aujourd’hui,  tout 
au  moins  pour  la  fabrication  des  bouteilles,  le 
soufflage  est  fait  automatiquement  et  les  con¬ 
ditions  de  travail  sont  améliorées.  Toutefois 
il  se  fait  toujours  avec  la  bouche  pour  la  fabri¬ 
cation  des  verres  de  lunettes  et  demande  des 
efforts  considérables. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  les  causes  de  la 
cataracte  des  verriers  :  Panas  incrimina  t  l’into¬ 
xication  alcoolique  et  l’excès  de  boisson,  ces 
ouvriers  ingérant  habituellement  une  quantité 
considérable,  parfois  cinq,  six,  huit  et  même  dix 
litres  par  jour.  D’autres  auteurs  ont  invoqué  le 
rôle  des  rayons  infra-rouges  qui  favoriseraient 
l’apparition  de  la  cataracte.  Sans  doute  la 
chaleur  joue-t-elle  le  rôle  le  plus  important  et 
vous  trouverez  sur  ce  sujet  dans  les  Archives 
d’ Ophialmologie  de  1926  un  article  très  complet 
du  Professeur  Rollet.  Quelle  que  soit  d’ailleurs 
la  cause  on  peut  ranger  cette  variété  de  cataracte 
dans  le  cadre  des  maladies  professionnelles.  De 
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même  chez  notre  malade  les  caractères  de  sa 
cataracte  nous  permettent  de  conclure  à  une 
maladie  professionnelle. 

La  cataracte  par  la  chaleur  n’est  centrale 
qu’au  début  de  son  développement  :  plus  tard 
elle  envahit  la  totalité  du  ci'istallin.  Chez  notre 
malade  la  cataracte  de  l’œil  gauche  est  à  son  stade 
initial,  mais  celle  de  l’œil  droit  a  envahi  la  partie 
centrale  et  les  couches  postérieures  de  la  lentille. 


Paralysies  oculaires  saturnines.  —  Ce 
second  malade  vient  nous  consulter  parce  qu’il 
voit  double  ;  la  diplopie  est  apparue  il  y  a  huit 
jours.  .L’examen  nous  montre  qu’il  s’agit  d’une 
diplopie  croisée.  En  effet  l’image  vue  par  l’œil 
paralysé  est  reportée  du  côté  sain  ;  si  nous  de¬ 
mandons  au  sujet  de  toucher  avec  les  mains  les 
deux  images  en  le  priant  de  désigner  l’image  vue 
par  l’œil  correspondant  avec  la  main  du  même 
côté,  il  nous  montrel’image  vue  par  l’œil  droit 
avec  l’index  droit,  l’image  vue  par  l’œil  gauche 
avec  l’index  gauche  et  dans  ce  mouvement  les 
deux  bras  se  croisent.  , 

Lors  de  paralysie  d’un  muscle  de  l’œil,  le 
malade  voit  double  toutes  les  fois  que  l’objet 
fixé  se  trouve  dans  la  sphère  d’action  du  muscle 
paralysé  —  dans  notre  cas,  la  diplopie  apparaît 
dans  la  sphère  d’action  du  muscle  droit  supérieur 
droit  —  l’image  fausse  est  plus  haute  que 
l’image  vraie,  elle  est  inclinée  suivant  le  méri¬ 
dien  correspondant  du  muscle  paralysé  et  elle 
est 'reportée  du  côté  gauche. 

La  diplopie  peut  être  binoculaire  ou  mono¬ 
culaire  :  dans  le  premier  cas,  elle  disparaît  si  le 
malade  ferme  l’un  des  yeux.  La  diplopie  mono¬ 
culaire  dépend  d’une  réfraction  défectueuse, 
après  déchirure  de  l’iris  ou  subluxation  du 
cristallin.  Celui-ci  étant  déplacé,  son  bord  péri¬ 
phérique  devient  visible  dans  le  champ  pupil¬ 
laire  ;  les  rayons  traversant  la  partie  de  la  pupille 
privée  de  cristallin  forment  une  image  hyper- 
métropique  et  ceux  traversant  le  cristallin  une 
image  myopique,  de  ce  fait  aucune  des  deux 
n’est  nette. 

La  diplopie  binoculaire,  vous  le  savez,  homo¬ 
nyme  ou  croisée,  est  la  consécpience  d’une 
parésie  ou  d’une  paralysie  d’un  des  muscles 
moteurs  de  l’œil.  On  peut  répartir  ces  six  muscles 
en  deux  groupes  suivant  qu’ils  attirent  l’œil  en 
dedans  ou  en  dehors  :  groupe  des  trois  adducteurs 
(droit  supérieur,  droit  interne  et  droit  inférieur), 
groupe  des  abducteurs  (droit  externe,  petit 
oblique,  grand  oblique).  La  diplopie  est  dite 
homonyme  lorsque  l’image  vue  par  l’œil  para¬ 
lysé  se  trouve  du  même  côté,  croisée  lorsqu’elle 
est  reportée  du  côté  sain.  Pour  mettre  en  évi¬ 
dence  la  variété  de  diplopie,  il  suffit  de  demander 
au  malade  de  montrer  l’image  vue  par  l’œil 
correspondant  avec  la  main  du  même  côté,  pro¬ 


cédé  que  nous  avons  employé  chez  notre  malade, 
Dans  la  diplopie  homonyme  les  deux  bras  sont 
sensiblement  parallèles,  dans  la  diplopie  croisée, 
comme  ici, il  se  croisent.  D’ordinaire  on  désigne 
sous  le  nom  d’image  fausse  l’image  vue  par 
l’œil  paralysé  ;  celle  vue  par  l’oeil  sain  est 
l’image  vraie,  dénominations  'en  réalité  assez 
inexactes,  car  il  s^’agit  dans  les  deux  cas 
d’images  de  projection.  Mais  l’image  dite  fausse 
se  forme  en  dehors  ou  en  dedans  de  la  macula  ; 
pour  cette  raison,  elle  est  moins  nette  et  paraît 
toujours  plus  trouble  que  Celle  vue  par  l’œil 
sain.  Elle  serait  mieux  dénommée  image  faible. 
Mais  peu  importe  le  terme  ;  il  suffit  de  s’entendre.' 

L’image  faussé  est  toujours  déviée  du  côté 
où  agit  le  muscle  paralysé  et  apparaît  dans  sa 
sphère  d’action.  En  règle  générale,  toute  diplo¬ 
pie  homonyme  résulte  de  la  paralysie  d’un 
abducteur  ;  toute  diplopie:  croisée  de  la  paralysie 
d’un  adducteur.  Il  devient  donc  facile  de  recon¬ 
naître  le  muscle  paralysé  d’après  la  variété  dé 
diplopie  et  la  situation  de  l’image  faible,  tou¬ 
jours  déviée  du  côté  oîi  agit  le  muscle  paralysé 
et  présentant  la  même  inclinaison  que  le  méri¬ 
dien  correspondant  à  l'action  de  ce  muscle. 

Dans  notre  cas,  1 1  diplopie  est  croisée  ;  il 
s’agit  donc  d’une  paralysie  d’un  adducteur  ; 
l’image  moins  nette  est  plus  haute  que  l’image 
maculaire,  enfin,  elle  est  inclinée  en  haut  et  en 
dedans,  inclinaison  superposable  au  méridien 
du  droit  supérieur  ;  enfin  la  diplopie  apparaît  dans 
la  moitié  gauche  du  champ  visuel  ;  c’est  donc 
une  paralysie  du  supérieur  droit. 

Il  nous  faut  maintenant  rechercher  si  a  para¬ 
lysie  nerveuse  intéresse  les  noyaux  ou  la  bran¬ 
che  périphérique  du  moteur  oculaire  commun 
innei-vant  le  droit  supérieur. 

Ce  malade  nous  raconte  qu’il  travaille  depuis 
l’âge  de  12  ans,  soit  depuis  trente-cinq  ans, 
dans  une  imprimerie  où  il  manie  constamment 
des  caractères  de  plomb  ;  il  n’y  a  pas  longtemps, 
il  a  été  pris  de  colique  ’>  très  violentes  ;  il  présente 
un  tremblement  caractéristique.  Nous  pouvons 
donc  rattacher  la  paralysie  du  droit  supérieur  à 
une  intoxication  saturnine. 

Ainsi  voici  deux  malades  dont  les  troubles 
visuels  semblent  bien  être  la  conséquence  de 
leur  travail.  Il  s’agit  donc  d’une  maladie  pro¬ 
fessionnelle,  et  si  celle-ci  entraînait  une  incapacité 
à  peu  près  complète,  ce  pourrait  devenir  le  cas 
pour  notre  cataracté,  ils  pourraient  avoir  droit 
à  une  pension,  non  pas  en  vertu  de  la  loi  de  1898 
mais  de  celle  de  1919.  La  loi  du  9  avril  1898 
en  effet  règle  la  question  des  accidents  de  tra¬ 
vail  dans  ce  sens  que  l’ouvrier  reçoit  toujours 
une  indemnité  après  un  accident  compromettant 
sa  vi  ion  ;  même  si  l’accident  est  survenu  par 
sa  faute.  Mais  cette  loi  n’a  pas  pris  en  considé¬ 
ration  les  maladies  professionnelles  pouvant 
déterminer  des  troubles  visuels.  Or,  nombre  de 
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métiers  exposent  l’ouvrier  à  une  intoxication  — 
tel  est  le  cas  de  notre  second  malade.  D’autres 
agissent  plus  directement,  et  nous  avons  vu  que 
chez  l’ouvrier  qui  travailleà  une  température  très 
élevée, la  chaleur  peut  favoriser  le  développe* 
ment  d’une  cataracte.  C’est  le  cas  de  notre  pre¬ 
mier  malade. 

Contrairement  à  l’accident  de  travail,  assez 
difficilement  évitable,  -bien  que  nombre  d’entre 
eux  pourraient  être  diminués  en  .  améliorant 
les  conditions  de  travail,  les  maladies  profession¬ 
nelles,  conséquence  d’une  imprégnation  lente 
de  l’organisme,  pourraient  être  grandement 
améliorées  par  une  hygiène  meilleure.  La  nou¬ 
velle  loi  de  1919  a  donné  droit  à  une  indemnité 
pour  les  maladies  professionnelles  dues  aux 
intoxications  par  le  plomb  et  le  mercure  ;  ce 
n’est  que  plus  tard  que  l’on  a  envisagé  les  autres 
intoxications  provoquant  également  des  trou¬ 
bles  visuels  très  graves  et  la  loi  concernant  les 
maladies  professionnelles  fut  élargie  par  le  décret 
du  16  novembre  1929. 

Parmi  les  substances  toxiques  employées 
dans  l’industrie,  le  plomb  et  le  mercure  ont  une 
place  importante.  L’intoxication  plombique  se 
manifeste  sous  des  formes  multiples  :  coliques, 
arthropathies,  liseré  saturnin,  anémie,  néphrite, 
pamlysies,  etc.  ;  elle  retentit  également  sur  l’ap¬ 
pareil  visuel.  Ces  troubles  visuels,  témoignant 
d’une  imprégnation  profonde  de  l’organisme, 
coexistant  presque  toujours  avec  quelque  mani¬ 
festation  générale.^  Chez  notre  malade  la  para¬ 
lysie  du  droit  supérieur  a  été  précédée  de  coli¬ 
ques  de  plomb  et  sans  doute  un  examen  plus  com¬ 
plet  nous  permettra-t-il  de  déceler  une  atteinte 
rénale. 

Du  côté  de  l’appareil  de  la  vision,  les  troubles 
sensoriels,  presque  toujours  bilatéraux,  se  tra¬ 
duisent  par  une  diminution  de  l’acuité  visuelle 
et  par  des  modifications ,  du  champ  visuel  ;  par¬ 
fois  on  observe  une  amaurose  aiguë  passagère. 
Dans  d’autres  cas,  l’amblyopie  s’établit  progres¬ 
sivement  ;  l’examen  ophtalmoscopique  peut 
montrer  des  signes  de  névrite  optique,  des  lé¬ 
sions  vasculaires  et  des  altérations  rétiniennes. 

Les  troubles  moteurs  sont  plus  rares  :  le  plus 
souvent,  c’est  le  moteur  oculaire  externe  qui  est 
intéressé.  On  observe  aussi  la  paralysie  totale  ou 
partielle  du  moteur  oculaire  commun,  tel  le  cas 
de  notre  malade.  Il  s’agit  le  plus  souvent  de 
névrites  périphériques. 

Avec  les  intoxications,  les  agents  physiques  et 
chimiques,  nous  venons  de  le  voir,  peuvent  dé¬ 
terminer  l’apparition  de  troubles  visuels  et  la 
cataracte  centrale  des  verriers  rentre  dans  ce 
cadre.  La  cataracte  centrale  bilatérale  de  notre 
premier  malade,  travaillant  au  fourneau  à  haute 
température,  pourrait  rentrer  dans  le  groupe. 

Mieux  vaut  attendre  pour  l’opérer  l’éVolution 
de  la  cataracte  gauche.  - 


Conjonctivite  a  fausses  membranes.  — ■ 
Ce  malade .  est  entré  dans  notre  service  le  30  • 
janvier  1937  pour  une  conjonctivite  bilatérale 
à  fausses  membranes.  A  son  entrée  on  consta¬ 
tait  la  pz’ésence  de  fausses  membranes  blanc- 
grisâtres  sur  les  deux  conjonctives  palpébrales. 
Ces  fausses  membranes,  peu  épaisses,  se  lais¬ 
saient  facilement  détacher  ;  au  -dessous,  la 
muqueuse  était  rouge,  saignante  et  les  fausses 
membranes  se  reproduisaient  rapidement.  Les 
paupières  étaient  souples  ;  pas  d’engorgement 
ganglionnaire,  bon  état  général. 

Toute  conjonctivite  à  fausses  membranes 
doit  toujours  éveiller  l’attention  et  faire  songer 
tout  d’abord  à  la  diphtérie,  dont  elle  peut  cons¬ 
tituer  la  seule  manifestation.  La  conjonctivite 
diphtérique,  en  effet,  est  le  type  des  conjonc¬ 
tivites  à  fausses  membranes.  Mais  bien  que 
les  fausses  membranes  soient  souvent  provo¬ 
quées  par  le  bacille  de  Klebs-Loeffler,  d’autres 
microbes  pathogènes  peuvent  déterminer  ces 
productions  :  hucilles  de  Weeks,  gonocoque,  sta¬ 
phylocoque  et  pneumocoque.  Il  faut  aussi  rete¬ 
nir  certains  traumatismes  mécaniques,  chimi¬ 
ques  ou  thermiques,  capables  d’engendrer  une 
conjonctivite  à  fausses  membranes. 

Suivant  leur  siège,  on  distingue  deux  types 
cliniques  :  forme  superficielle  et  forme  intersti¬ 
tielle.  La  première  est  bénigne,  les  signes  gé-, 
néraux  sont  nuis  ou  très  peu  accentués,  l’état 
général  reste  bon.  Les  signes  locaux  se  bornent  ' 
à  la  présence  de  fausses  membranes  siégeant 
à  la  surface  des  conjonctives  palpébrales,  à  une 
légère  injection  conjonctivale,  à  un  œdème  pâle 
et  mou  des  paupières.  Ces  dernières  sont  sou¬ 
ples  et  se  retournent  facilement.  Il  n’y  a  pas  de 
sécrétion.  C’est  là  d’ailleurs  une  règle  générale. 
Celle-ci  se  tarit  lorsqu’apparaît  la  fausse  mem¬ 
brane.  On  peut  la  détacher  sans  effort,  la  mu¬ 
queuse  sous-jacente  est  rouge,  villeuse  et  saigne 
facilement.  Notre  malade  a  présenté  tous  ces 
signes  et  nous  pouvons  porter  chez  lui  le  dia¬ 
gnostic  d’une  forme  superficielle  de  conjonctivite 
à  fausses  membranes. 

Dans  la  forme  interstitielle,  tous  ces  signes 
sont  très  accentués  —  l’état  général  est  grave 
d’emblée,  la  température  est  élevée,  les  gan¬ 
glions  préauriculaires  et  sous-maxillaires  tu¬ 
méfiés  et  parfois  douloureux.  La  fausse  mem- 
btane,  épaisse,  grisâtre,  sale,  ne  se  laisse  déta¬ 
cher  que  difficilement.  Au-dessous  la  muqueuse 
est  tomenteuse  et  saigne.  Les  paupières,  dures, 
chaudes  et  tuméfiées,  se  laissent  difficilement 
retourner.  L’apparition  de  la  fausse  membrane 
est  précédée  par  la  sécrétion  d’un  liquide  sa- 
nieux  ;  à  la  période  d’état,  ce  liquide  fait  place  à 
la  suppuration;  au  stade  cicatriciel,  la  sécrétion 
se  tarit,  la  muqueuse  se  recouvre  de  granulations 
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qui  disparaissent  très  lentement.  Souvent,  il  se 
fait  des  adhérences  entre  les  portions  palpébra¬ 
le  et  bulbaire  de  la  conjonctive. 

Aussi,  tandis  que  le  pronostic  de  la  forme 
bénigne  est  favorable,  celui  de  la  forme  mali¬ 
gne  est  très  sérieux  —  on  observe  presque  tou¬ 
jours  des  ulcérations  de- la  cornée  aboutissant 
à  la:  perforation  et  la  vision  est  menacée.  Dans 
d’autres  cas,  l’apparition  de  brides  entre  les 
conjonctives  bulbaire  et  palpébrale  et  l’atro¬ 
phie  des  culs-de-sac  peuvent  entraîner  un  des¬ 
sèchement  total  de  la  muqueuse  avec  opaci¬ 
fication  de  la  cornée,  d’où  la  perte  définitive 
de  la  vision. 

La  forme  interstitielle  est  presque  toujours 
provoquée  par  le  bacille  diphtérique  ;  souvent 
on  observe  l’extension  de  la  maladie  à  la  gorge, 
au  larynx.  Parfois  même  surviennent  des  para¬ 
lysies  diphtériques,  cependant  très  rares  con¬ 
trairement  à  ce  qu’on  observe  pour  la  diphtérie 
des  autres  muqueuses. 

La  forme  superficielle,  je  vous  l’ai  déjà  signalé, 
peut  être  provoquée  par  des  microbes  patho¬ 
gènes  autres  que  le  bacille  àe  Klebs-Lœf- 
fler:cocci  et  bacilles,  et  par  les  agents  physiques 
et  chimiques.  Entre  ces  deux  formes,  légère  et 
profonde,  se  placent  de  nombreux  intermé¬ 
diaires. 

J’ai  vu  une  conjonctivite  à  fausses  membranes 
survenir  chez  un  enfant  à  la  suite  de  lavages 
répétés  de  l’œil  avec  une  solution  trop  concentrée 
de  permanganate  de  potasse.  La  solution  de 
25  cgr.,  par  litre,  employée  généralement  pour 
injections  et  gargarismes,  est  trop  forte  pour  les 
lavages  oculaires  ;  il  faut  employer  une  solution 
très  faible,  d’une  teinte  rosée,  pour  éviter  l’irri¬ 
tation  des  conjonctives. 

Le  diagnostic  clinique  sera  toujours  complété, 
bien  entendu,  par  l’examen  microscopique  des 
frottis  de  sécrétion  et  les  cultures  pourront  révé¬ 
ler  la  présence  du  bacille  diphtérique  ou  d’un 
autre  agent  pathogène.  Ces  recherches  seront 
souvent  répétées,  car  les  résultats  obtenus  peu¬ 
vent  varier,  aussi  bien  sur  les  lamelles qu’avecles 
cultures.  Chez  notre  malade  on  n’a  pas  trouvé  de 
bacilles  diphtériques,  mais  seulement  les  diffé¬ 
rents  cocci  banaux,  que  l’on  rencontre  toujours 
dans  la  plupart  des  conjonctivites.  A  son  entrée, 
ce  malade  se  plaignait  aussi  d’avoir  mai  à  la 
gorge  et  l’examen  montrait  une  angine  pulta- 
cée  ;  la  bouche  était  en  mauvais  état  et  on  a 
constaté  la  présence  d’une  stomatite  muco¬ 
membraneuse  avec  lésions  gangréneuses  à  cer¬ 
tains  endroits.  Les  frottis  recueillis  montraient 
une  flore  microbienne  banale.  Nous  avons  recher¬ 
ché,  bien  entendu,  une  origine  syphilitique  pos¬ 
sible,  mais  notre  chef  de  laboratoire,  M.  Hudelo, 
ne  constata  pas  le  moindre  tréponème  et  la 
réaction  de  Wassermann  deumeura  négative. 
N’ayant  rien  non  plus  trouvé  de  précis  dans  l^s 


frottis  provenant  de  l’œil  et  delà  cavité  buccale,, 
ceux-ci  lurent  envoyés  à.  l’Institut  Pasteur  où 
mon  ami,  le  Professeur  Dêbré',  voulut  bien  lés 
examiner.  Là  non  plus  on  ne  trouva  aucun 
germe  spécifique  digne  d’être  retenu.  L’interro¬ 
gatoire  nous  apprend  que  le  malade,  un  peu 
avant  l’apparition  de  conjonctivite,  aurait  reçu 
dans  llœil  un  corps  étranger,  mais  l’examen 
n’a  révélé  d’autres  troubles  que  la  présence  des 
fausses  membranes. 

Ainsi  ces  examens  négatifs  ne  nous  apportent 
aucun  renseignement  sur  la  nature  de  cette  con¬ 
jonctivite  et  son  celle  de  la  stomatite.  Notre  ma¬ 
lade  fut  montré  au  Professeur  Gougerot  et  à  M. 
Béliard,  stomatologiste  de  l’Hôtel-Dieu,  qui  ont 
songé  au  pemphigus.  Cette  affection  se  traduit, 
vous  le  savez,  par  l’apparition  à  la  surface  de  la 
muqueuse,  de  grosses  bulles  qui,  en  disparais¬ 
sant,  laissent  après  elles  des  adhérences  et  des 
rétractions  cicatricielles.  Le  pemphigus  con¬ 
jonctival  coexiste  presque  toujours  avec  les 
manifestations  éruptives  de  même  nature  sur  la 
peau  ou  sur  la  muqueuse  buccale  :  ses  caractères 
essentiels  sont  la  répétition  des  poussées  bul¬ 
leuses  et  les  adhérences  très  rapides  entre  les 
conjonctives  bulbaire  et  palpébrale  —  la  cornée 
finit  pas  s’opacifier.  Le  traitement  chirurgical 
n’a  aucune  action  sur  les  adhérences  car  elles  se 
forment  de  nouv  au  très  rapidement.  Rien  de 
pareil  chez  notre  malade  et  il  ne  semble  pas  que 
ces  manifestations  conjonctivales  puissent  être 
rapportées  à  un  pemphigus. 

Ce  fut  d’ailleurs  l’impression  des  membres  de 
la  Société  d’oto-neuro-ophtalmologie  où  ce 
malade  fut  présenté  hier  et  l’un  de  nos  collègues 
rappelait  avoir  observé  souvent  au  cours  de  la 
grande  guerre  semblable  aspect  chez  les  soldats 
demeurés  longtemps  dans  les  tranchées,  si  bien 
qu’on  l’avait  dénommé  «  bouche  des  tranchées  ». 
M.  Velter  a  pensé  à  la  possibililé  de  la  fièvre 
aphteuse,  affection  contagieuse,  inoculable,  ana¬ 
logue  à  la  fièvre  aphteuse  des  bovidés.  Chez 
l’homme,  elle  se  traduit  par  une  éruption  vési- 
culeuse  siégeant  sur  la  muqueuse  buccale  et 
laissant  parfois  des  ulcérations  superficielles  ; 
ailleurs,  elle  s’accompagne  de  phénomènes  gé¬ 
néraux  et  de  troubles  gastro-intestinaux.  Le 
microbe  pathogène  de  cette  affection  est  un 
virus  filtrant  et  vous  trouverez  dans  les  Khnisc/ie 
Monatshlâtter  f.  Aiigenheilkunde  de  1921  un 
intéressant  article  de  MM.  Ascher  et  Klauber, 
qui  rapportent  trois  observations  d’affections 
conjonctivo-cornéennes  se  rapportant  à  trois 
jeunes  enfants,  consécutives  àla  fièvre  aphteuse. 

La  nature  de  la  conjonctivite  et  de  la  stoma¬ 
tite  chez  notre  malade  demeure  indéterminée, 
mais  il  était  intéressant,  à  l’occasion  de  cette 
observation,  d’insister  sur  l’importance  clinique 
des  conjonctivites  pseudo-niembraneuses-  avec 
leurs  différentes  modalités. 
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ARTÈRiTES  DES  MEMBRES  INFÉRIEURS  ET  FOLLICULINE 

Par  MM. 

Maurice  Racinë  ,  Henri  Reboül 

Chef  dç  clinique  à  la  F'aculté  Ahcieh  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 

et  ie  D‘’  Reilé  Go.^së 


L’étiologie  des  artérites  des,  membres  infé¬ 
rieurs  est  une  question  fort  complexe  qui  a  tou¬ 
jours  attiré  l’attention  des  cliniciens,  des  physio¬ 
logistes,  et  l’on  peut  dire  que  dans  ces  cinquante 
dernières  années  des  précisions  extrêmement 
importantes  ont  pü  être  établies.  En  effet,  une 
série  de  facteurs  joue  un  rôle  très  net  ;  qu’il 
nou;s  suffise  de  rappeler  qu’il  est  fréquent  de 
trouver  à  la  base  du  processus  artéritique,  soit 
une  infection,  soit  Une  intoxication.  Et  les 
causesles  plus  souvent  rencontrées  dans  ces 
groupes  étiologiques  sont  d’une  part  la  syphilis, 
d’autre  part  l’intoxication  tabagique  et  le  dia¬ 
bète.  Mais  dans  un  grand  nombre  de  cas,  ces 
facteurs  jouent  un  rôle  accessoire  ou  même 
comjilèteinent  effacé.  Et  alors  on  prononce  les 
noms  d’athérome,  d’artériosclérose,  avec  tout  ce 
qu’ils  ont  d’obscur  quant  à  leur  pathogénie. 

On  sait  que  depuis  longtemps  on  a  incriminé 
le  rôle  de  l’hypersurrènalisme  dans  les  artérites 
juvéniles,  le  rôle  d’un  dysfonctionnement  para- 
thyroïdien  dans  certaines  artérites  préséniles 
et  séniles.  Il  nous  semble  qu’on  a  jusqu’à  pré¬ 
sent  complètement  négligé  le  facteur  endocrinine 
génital  qui  apparaît  être  un  élément  primordial 
■  fondamental  dans  la  genèse  de  nombreuses  arté¬ 
rites.  Et  le  but  que  nous  nous  proposons  est 
de  montrer  comment  on  peut  concevoir  le  rôle 
des  glandes  endocrines  génitales,  de  certaines 
hormones  et  en  particulier  de  la  folliculine,  dans 
le  déterminisme  des  processus  d’artérite.  En 
rapportant  des  observations  étudiées  à  ce  point 
de  vue  depuis  plusieurs  années,  nous  pensons 
pouvoir  démontrer  le  bien-fondé  d’une  con¬ 
ception  qui  semble  particulièrement  riche  en 
possibilités  d’avenir.  Telles  sont  les  idées  géné¬ 
rales  qui,  au  départ,  nous  ont  permis  de  penser 
à  cette  synergie  pathologique  ; 

Aussi,  après  un  court  chapitre  d’historique, 
nous  montrerons  ciuelles  sont  les  grandes  lignes 
qui  permettent  de  penser  que  les  glandes  génita¬ 
les  jouent  un  rôle  extrêmement  important  dans 
les  processus  artéritiques,  puis,  à  la  lumière 
d’observations  que  nous  résumerons,  nous  mon¬ 
trerons  quelles  sont  les  déductions  cliniques, 
pathogéniques  et  thérapeuticpies  que  l’on  est  en 
droit  de  tirer  d’un  ensembie  de  faits  cliniques. 

Ceci  nous  permettra  de  conclure  que  la  thé¬ 
rapeutique  folliculinique  mérite  probablement 


d’être  largement  étudiée  dans  les  perturbation^ 
circulatoires  artérielles  périphériques  et  que  se§ 
limites  ne  semblent  pas  devoir  être  uniquement 
limitées  au  traitement  des  artérites  des  mem» 
bres  inférieurs. 

I)  Historique 

Les  rapports  qui  existent  entre  les  troubles 
circulatoires  et  les  modifications  du  métabolisme 
de  la  folliculine  h’ont  suscité  jusqu’à- présent  quê 
fort  peu  de  travaux.  En  effet,  après  desrecher^ 
ches  bibliographiques  minutieuses  dahs  la  litté-^ 
rature  française  et  étrangère,  hOUs  n’avons 
trouvé  que  quelques  articles  ayant  trait  à  Cette 
question.  Et  pratiquement,  les  rapports  qui 
existent  entre  folliculine  et  artérite  n’ont  jamais 
été  abordés  jusqu’ici  dans  un  travail  d’ensemble. 

C’est  en  1934  que  l’on  trouve  les  premiers 
travaux  concernant  certains  effets  vasculaires 
de  la  folliculine,  dans  la  Revue  française  de 
Gynécologie  et  d'obstétrique^  en  juin  193’4,  que 
Daniel  et  Crainicianu  ont  abordé  ce  problème 
dans  uile  revue  générale  fort  intéressante.  En 
mai  1936,  dans  la  Revue  d’Endocrinology, 
Friedlander,  Laskey  et  Silbert  étudient  les 
effets  des  substances  œstrales  sur  le  volume  du 
sang,  et  ce  problème  est  repris  également  là 
môme  année  par  Steinkam  et  Glesen  qui  s’occu^ 
peut  tout  particulièrement  de  l’action  circula¬ 
toire  générale  de  la  folliculine. 

Téls  sont  les  seuls  travaux  étrangers  que  l’on 
puisse  reiever  sur  cette  question.  En  France,, 
Champy  publie  une  observation  à  l’Académie  de 
médecine  en  1935,  dans  laquelle  il  note  l’absence 
de  folliculine  dans  les  urines  chez  un  malade 
atteint  d’artérite  des  membres  inférieurs.  Ce¬ 
pendant,  nous  avons  insisté  à  plusieurs  reprises, 
dans  différents  articles,  sur  les  troubles  endo¬ 
criniens  dans  les  artérites,  en  publiant  deux 
observations  relatant  des  troubles  endocriniens 
génitaux  et  une  perturbation  du  métabolisme 
de  la  folliculine  au  cours  de  processus  d’artérite 
évolutive.  Dans  un  autre  travail  (1)  envisageant 
les  spasmes  au  cours  des  artérites  des  membres 
inférieurs  nous  avons  montré  que  le  traitement 
de  ceux-ci  doit  être  souvent  un  traitement  folli¬ 
culinique. 

Ainsi,  on  est  frappé  par  l’extrême  rareté 
des  publications  ayant  trait  à  la  question  des 
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rapports  qui  peuvent  exister  entre  les  trou¬ 
bles  endocriniens  génftaux,  les  perturbations  du 
métabolisme  de  la  folliculine  et  la  genèse,  le 
développement,  l’évolution  des  artérites  des 
membres  inférieurs. 

II)  Ce  qui  permet  de  penser  au  rôle  que  jouent 
les  glandes  génitales  dans  la  genèse  des 
artérites  des  membres  inférieurs 

On  peut  grouper  en  trois  chapitres  les  faits 
d’observation  courante  qui  permettent  d’envi¬ 
sager  les  rapports  de  cause  à  effet  qui  semblent 
exister  entre  le  trouble  endocrinien  génital  et  le 
processus  artéritique. 

1®  Données  étiologiques 

Deux  notions  frappent  de  suite  tout  clinicien. 
C’est  d’abord  l’extrême  fréquence  des  artérites 
chez  l’homme  par  rapport  à  l’extrême  rareté  des 
artérites  chez  la  femme.  Comment  expliquer 
cette  différence  si  profonde  ?  Il  est  fréquent,  en 
pathologie,  de  trouver  des  affections  qui  frap¬ 
pent  davantage  le  sexe  masculin  ou  le  sexe  fémi¬ 
nin,  mais  il  est  peu  d’exemples  où  cette  prédo¬ 
minance  pour  un  sexe  soit  tellement  importante. 
Et  de  la  statistique  que  nous  avons  eue  entre  les 
mains,  il  résulte  que  90  %  des  artérites  sur¬ 
viennent  chez  l’homme,  et  10  %  seulement 
chez 'la  femme. 

On  a  essayé  d’invoquer,  dans  cette  prédispo¬ 
sition  étiologique,  le  rôle  de  l’intoxication  taba¬ 
gique. 

Traubele  premier,  avait  pensé  que  c’était  un 
facteur  important  de  sclérose  artérielle.  Potain, 
au  contraire,  pensait  que  le  rôle  du  tabac  était 
to  it  à  fait  secondaire  dans  la  production  des 
scléroses  vasculaires.  Erb,  étudiant  spécialement 
la  claudication  intermittente  des  membres 
inférieurs,  rencontre  le  tabagisme  38  fois  sur 
45  cas.  Lian,  sur  25  malades,  trouve  23  fumeurs 
qui  fumaient  tous  plus  de  10  cigarettes  par  jour, 
et  il  ajoute  ;  «  Il  n’est  aucune  affection  cardio¬ 
vasculaire  dans  laquelle  nous  ayons  noté  une 
proportion  aussi  considérable  de  fumeurs.  Nous 
affirmons  donc,  sans  la  moindre  réserve,  que  le 
tabac  a  un  rôle  étiologique  important  dans  la 
genèse  de  la  claudication  intermittente  des  mem¬ 
bres  inférieurs  par  artérite  oblitérante.  » 

On  sait  d’ailleurs  depuis  longtemps  qu’une 
injection  de  nicotine,  répétée  quotidiennement  à 
un  animal,  détermine  à  la  longue  de  l’athérome. 
C’était  l’opinion  d’Adler  et  Heuser,  Baylac  et 
Amouroux,  Gougct,  Lcsieur,  Loeper  et  Boveri, 
Bail.  Cependant,  nous  rappellerons  que  pour 
Josue,  Guillain  et  Guy,  cette  influence  n’était 
pas  aussi  considérable  que  certains  le  pensaient.  ; 
Et  d’ailleurs,  pour  Lian,  le  tabac  interviendrait  | 
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non  comme  facteur  de  sclérose  artérielle,  mais 
comme  cause  grandement  favorisante  du  symp¬ 
tôme  claudication  intermittente,  c’est-à-dire 
comme  facteur  favorisant  le  spasme  vasculaire 
artériel.  D’ailleurs,  des  travaux  récents  de 
Lapicque  et  ses  élèves  viennent  confirmer  cette 
manière  de  voir.  Ces  auteurs  ont  montré  en 
effet  que  la  nicotine  agit  avant  tout  comme  fac¬ 
teur  de  spasme  vasculaire.  En  effet,  lorsqu’on 
explore  la  chronaxie  des  filets  sympathiques 
chez  l’animal  soumis  à  l’intoxication  expéri¬ 
mentale  nicotinique,  on  trouve  une  modification 
importante  de  la  chronaxie  des  fibres  prégan¬ 
glionnaires,  Et  lorsqu’on  sait  l’importance  du 
rôle  du  sympathique  dans  la  détermination  du 
spasme  artériel,  on  conçoit  l’intérêt  d’une  telle 
constatation  qui  vient  probablement  ajouter  ses 
effets  à  ceux  déjà  entrevus  par  les  classiques. 

Il  est  en  outre  certain  qu’il  semble  difficile,  ainsi 
que  le  pense  Silbert,  d’améliorer,  par  un  traite¬ 
ment  médical,  une  artérite,  si  le  malade  qui  en 
est  porteur  continue  à  faire  usage  du  tabac.  Et 
cependant,  une  de  nos  observations  montre  ' 
que  par  un  traitement  folliculinique,  on  a  réussi 
à  stabiliser  depuis  trois  ans  une  artérite  dont  la 
tendance  évolutive  était  certaine  et  dont  la 
gravité  des  lésions  était  révélée  non  seulement 
par  l’examen  clinique,  mais  encore  par  l’examen 
artériographique,  chez  un  malade  qui  a  con¬ 
tinué  à  fumer  régulièrement  une  trentaine  de 
cigarettes  par  jour. 

Enfin,  il  existe  un  assez  ,  grand  nombre  d’ar- 
térites  juvéniles  ou  séniles,  absolument  indé¬ 
pendantes  de  l’intoxication  tabagique.  On  ne 
saurait  donc  déduire  de  ces  quelques  faits  que 
l’intoxication  tabagique  est  une  cause  néces¬ 
saire  à  la  production  du  processus  artéritique. 
Quand  elle  existe,  elle  en  favorise  l’aggravation, 
elle  en  augmente  le  danger  par  l’importance  du 
spasme  vasculaire  qu’elle  détermine,  elle  dimi¬ 
nue  ainsi  la  valeur  de  la  circulation  collatérale, 
elle  aggrave  donc  les  dangers  d’ischémie.  A  cela 
se  borne  son  rôle. 

Il  est  un  autre  point  d’une  importance  toute 
spéciale  :  c’est  la  fréquence  avec  laquelle  les 
artérites  des  membres  inférieurs  se  développent 
à  partir  du  moment  où  les  troubles  endocriniens 
génitaux  surviennent  ou  lors  de  la  ménopause. 

En  effet,  la  majorité  des  artérites  des  membres 
inférieurs  s’observe  chez  des  sujets  ayant  dépassé 
la  cinquantaine.  Et  en  règle  générale,  toutes  les 
artérites  séniles  font  partie  d’un  riche  tableau 
d’artériosclérose,  d’athérome  généralisé,  dont 
l’évolution  a  été  particulièrement  accentuée 
habituellement,  soit  aux  artères  rétiniennes,  soit 
aux  artères  coronaires,  soit  au  artères  des  mem¬ 
bres  inférieurs.  . 

Cette  corrélation  :  artérite  apparaissant  après 
la  cinquantaine  et  disparition  des  fonctions 
génitales,  est-elle  une  simple  coïncidence  ou 
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doit-elle  être  envisagée  comme  une  relation  de 
cause  à  effet  ?  Dans  ce  dernier  cas,  comment 
peut-on  expliquer  l’existence  d’artérites  juvéni¬ 
les  ? 

Nous  ne  croyons  certes  pas  que  l’étiologie  du 
processus  artéritique  soit  univoque.  Et  si  l’in¬ 
toxication  tabagique  joue  parfois  son  rôle  dans 
la  production  du  spasme  vasculaire,  et  au  con¬ 
traire  est  parfois  complètement  absente,  nous 
pensons  que  de  même  la  perturbation  endo¬ 
crinienne  génitale,  et  en  particulier  le  trouble  du 
métabolisme  de  la  folliculine  n’est  peut-être  pas 
un  fait  absolument  constant.  Mais,  la  fréquence 
avec  laquelle  on  le  rencontre  est  un  fait  clinique, 
d’observation  courante,  qu’on  ne  saurait  nier. 

De  plus,  dans  les  artérites  juvéniles,  il  existe 
très  souvent  des  troubles  génitaux,  en  particu¬ 
lier  dans  les  artérites  juvéniles  de  l’homme  nous 
avons  très  souvent  rencontré  de  l’impuissance, 
n  y  a  là  par  conséquent  une  relation  encore 
assez  étroite  entre  le  dysfonctionnement  endo¬ 
crinien  et  le  processus  d’artérite, 

2°  Données  cliniques 

Nous  avons  remarqué  que  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  nos  observations  d’artérite,  au  cours  des 
poussées  évolutives  de  celle-ci,  poussées  évolu¬ 
tives  se  traduisant  tantôt  par  une  augmentation 
.  du  spasme  vasculaire,  tantôt  par  des  modifica¬ 
tions  portant  uniquement  sur  l’indice  oscillo- 
métrique,  tantôt  par  une  exagération  des  trou¬ 
bles  trophiques  avec  modifications  humorales 
plus  ou  moins  importantes,  il  existait  des  trou¬ 
bles  génitaux  particulièrement  nets  chez  l’homme 
où  il  se  traduisent  par  des  périodes  d’impruisSance 
plus  ou  moins  prolongées.  Ces  troubles  durent 
pendant  toute  là  durée  de  la  poussée  évolutive  ; 
ils  s’atténuent  et  disparaissent  après  elle,  quel¬ 
quefois  cependant  ils  subsistent  complètement. 

Ce  point  particulier  est  un  élément  de  plus 
qui  vient  augmenter  le  faisceau  de  preuves  qui 
permettent  de  penser  qu’il  existe  des  rapports 
étroits  entre  glande  endocrine,  folliculine  et 
artérite, 

3®  Données  humorales 

Le  dosage  systématique  de  la  folliculine  dans 
l’urine  de  nos  malades  nous  a  permis  de  consta¬ 
ter  la  diminution  ou  la  disparition  de  la  folli- 
euline  des  urines.  A  ce  propos  de  nombreux 
dosages  nous  ont  presque  constamment  prouvé 
qu’il  existait  une  perturbation  dans  le  métabo- 
nisme  de  la  folliculine  chez  ces  malades.  Nous 
l’avons  pas  pu  encore  faire  un  nombre  de  recher¬ 
ches  suffisantes  pour  vérifier  si  cette  diminution 
ou  cette  disparition  de  la  folliculine  éliminée 
par  l’urine  correspondait  à  une  modification 
buantitative  analogue  dans  le  sang, 


La  folliculine  a  normalement  un  rôle  considé¬ 
rable  dans  les  troubles  circulatoires  de  la  femme  ; 
il  n’y  a  qu’à  rappeler  ici  combien  son  action  peut 
être  efficace  dans  certains  troubles  des  règles, 
en  particulier  dans  les  retards  de  règles,  dans  les 
règles  insuffisamment  abondantes,  pour  com¬ 
prendre  que  son  action  sur  l’ovaire  détermine 
le  flux  menstruel  dont  les  répercussions  cir- 
,  dilatoires  générales  sont  très  considérables  et 
l’on  peut  se  demander  si  cette  action  de  la  fol¬ 
liculine  sur  l’ovaire  où  elle  produit  les  modifi¬ 
cations  du  cycle  œstral  n’est  pas  elle-même  liée 
aux  modifications  circulatoires  que  l’introduc¬ 
tion  de  folliculine  dans  l’organisme,  où  sa  pré¬ 
sence  en  quantité  normale  détermine  habituel¬ 
lement. 

Un  autre  fait  nous  semble  particulièrement 
digne  de  retenir  l’attention,  c’est  que  chez  toute 
une  série  de  malades  du  sexe  masculin,  ne  pré¬ 
sentant  aucun  trouble  artéritique,  mais  simple¬ 
ment  de  petits  troubles  circulatoires  avec  refroi¬ 
dissements  des  extrémités,  frilosité,  instabilité 
vago-sympathique,  des  injections  de  follicu¬ 
line  déterminent  une  modification  importante 
de  ces  troubles,  et  en  particulier  l’état  de  frilosité 
disparaît  assez  rapidement.  Cette  disparition 
ne  se  maintient  que  si  on  donne  à  ces  malades, 
régulièrement,  10  à  15.000  unités  de  folliculine 
par  mois. 

III)  Traitement  des  artérites 
par  la  folliculine 

En  nous  reportant  aux  observations  que  nous 
avons  pu  recueillir,  on  peut  dégager  les  règles 
générales  de  la  thérapeutique  foUiculinique  dans 
les  artérites  des  membres  inférieurs.  Les  principes 
que  nous  allons  poser  peuvent  être  bien  précisés, 
parce  que  certains  de  nos  malades  ont  reçu, 
d’une  manière  exclusive,  de  la  folliculine,  à 
l’exception  de  tout  autre  médicament. 

Le  premier  point  d’importance  capitale  est  la 
continuité  avec  laquelle  il  faut  pratiquer  cette 
thérapeutique.  Nous  soumettons  nos  malades 
régulièrement  à  l’injection  de  folliculine,  à 
dates  assez  rapprochées. 

Il  nous  semble  qu’il  est  préférable  d’employer 
des  doses  de  folliculine  un  peu  moins  fortes  et 
de  faire  des  injections  un  peu  plus  rapprochées. 
C’est  ainsi  que,  au  début,  nous  faisions  10.000, 
unités  de  folliculine  toutes  les  trois  semaines 
puis  nous  avons  fait  ensuite  50.000  unités  toutes 
les  sept  semaines.  Les  résultats  moins  encoura¬ 
geants  que  nous  avons  obtenus  nous  ont  con¬ 
duits  à  reprendre  notre  première  manière  d’opé¬ 
rer,  et  nous  faisons  maintenant  une  injection  tous 
les  quinze  jours,  de  10.000  unités  de  folliculine, 
quitte  au  besoin  à  les  rapprocher  même  encore 
légèrement.  Ainsi,  le  malffde  est  constamment 
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sous  l’action  de  la  thérapeutique  folliculinique 
les  troubles  qu’il  présente  s’estompent  peu  à  peu 
et  les  manifestations  évolutives  des  artérites  se 
fixent  progressivement. 

Quand  faut-il  commencer  la  thérapeutique 
folliculinique  dans  une  artérite  ?  En  réalité,  le 
résultat  sera  d’autant  meilleur  que  la  thérapeu¬ 
tique  aura  été  commencée  d’une  manière  plus 
précoce.  Et  nous  croyons  qu’il  faut  instituer  ce 
traitement  dès  les  premiers  signes  cliniques  ou 
paracliniques  d’artérite  des  membres  inférieurs. 
On  évitera  ainsi  ou  on  retardera  considérable¬ 
ment  l’apparition  de  lésions  graves  que  le  trai¬ 
tement  folliculinique  pratiqué  ultérieurement 
ne  pourrait  que  stabiliser  sans  les  faire  régresser. 

Quelles  sont  les  variétés  d’artérites  pai’ticu- 
lièrement  justiciables  de  cette  thérapeutique  ? 
Essentiellement  les  artérites  pariétales  ou  obli¬ 
térantes,  avant  le  stade  de  gangrène.  Nous  pen¬ 
sons  en  effet  que  l’action  de  la  folliculine  con¬ 
siste  essentiellement  à  favoriser  la  cirulation  col¬ 
latérale  et  à  rétablir  de  ce  fait  la  vitalité  tissu¬ 
laire  compromise  par  les  lésions  des  gros  troncs 
artériels. 

Dans  ces  conditions,  son  action  est  surtout 
importante  tant  que  les  principales  voies  col¬ 
latérales  ne  sont  pas  oblitérées  par  un  proeessus 
d’artérite  sténosante  rapidement  ascendante. 
Or,  à  la  phase  de  gangrène,  ou  bien  il  existe  une 
oblitération  complète  totale  de  toutes  les  bran¬ 
ches  artérielles  distales,  ou  bien  il  y  a  une  obli¬ 
tération  segmentaire,  poplitée  ou  fémorale,  qui 
en  s’étendant  vers  le  haut,  oblitère  les  branches 
eollatérales  qui  ont  pu  assurer  pendant  quelque 
temps  la  nutrition  du  membre.  Dans  ces  deux 
cas,  une  thérapeutique  folliculinique  ne  peut 
avoir  qu’un  effet  complémentaire,  en  facilitant 
la  circulation  au-dessus  des  grosses  lésions  cons¬ 
tatées,  et  peut-être  peut-elle  dans  ce  cas  per¬ 
mettre  d’éviter  des  amputations  successives. 
Mais  l’indication  majeure  de  son  application 
reste  la  phase  prégangréneuse  où  son  action  est 
particulièrement  effieace  dans  les  artérites  pré¬ 
séniles  et  séniles. 

Cependant,  dans  certaines  artérites  juvéniles, 
son  efficacité  a  été  très  remarquable. 


Au  total,  ce  qui  importe  surtout,  c’est  d’insti¬ 
tuer  la  thérapeutique  folliculinique  à  une  période 
où  la  circulation  collatérale  n’est  pas  encore 
compromise  d’une  façon  irrémédiable,  de  l’insti¬ 
tuer  à  doses  moyennes,  et  selon  un  rythme  régu¬ 
lier  et  continu. 

En  résumé  les  rapports  qui  existent  entre  les 
troubles  du  métabolisme  de  la  folliculine  et  les 
troubles  circulatoires  ont  été  jusqu’ici  à  peu 
près  méconnus. 

Nos  observations  nous  permettent  cependant 
de  penser  qu’il  existe  entre  les  fonctions  des 
glandes  génitales  et  l’apparition  des  artérites 
des  mémbres  inférieurs,  des  rapports  qui  méritent 
d’être  retenus. L’étiologie  des  artérites  prouve  en 
effet  qu’elles  apparaissent  surtout  lors  de  la 
ménopause  ou  en  corrélation  avec  des  troubles 
endocriniens  -génitaux. 

En  outre  part,  l’étude  clinique  et  humorale  de 
ces  artérites  révèle  deux  notions  : 

a)  Il  existe  presque  toujours  dans  les  poussées 
évolutives  des  artérites  chez  l’homme,  des  trou¬ 
bles  cliniques  génitaux  pouvant  aller  jusqu’à 
l’impuissance  ; 

b)  Le  dosage  de  l’élimination  folliculinique  dans 
l’urine  révèle  chez  ces  malades  des  modifications 
importantes  et  parfois  même  l’absence  complète 
de  toute  élimination  folliculinique. 

Dans  les  artérites  graves,  bilatérales,  une  thé¬ 
rapeutique  folliculinique  exclusive  a  pu  amener 
une  stabilisation  des  lésions  et  une  amélioration 
fonctionnelle  considérable  ;  cette  thérapeutique 
devra  toujours  être  pratiquée  de  façon  continue, 
à  doses  moyennes,  en  répétant  par  exemple 
bimensuellement  des  injections  de  10.000  unités 
de  folliculine  ;  elle  sera  toujours  contrôlée  par 
des  dosages  réguliers  de  folliculine  dans  les  uri¬ 
nes  et  dans  le  sang. 

Les  résultats  favorables  que  l’on  peut  obtenir 
dans  le  traitement  des  artérites  des  membres 
inférieurs  par  la  thérapeutique  folliculinique 
semblent  être  en  rapport  avec  l’amélioration 
de  la  circulation  collatérale,  ce  qui  permet  de 
penser  qu’il  y  aurait  peut-être  intérêt  à  étendre 
ce  mode  de  traitement  à  d’autres  troubles  cir¬ 
culatoires  périphériques. 
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ÉTAT  PRÉSENT  DE  LA  THERAPEUTIQUE  PAR  LES  AGENTS  PHYSIQUES 


En  1026,  rAsçQciation  médicale  améncajnc 
qui,  cpmme  on  le  gait,  tient  à  honnepr  d’étrc  npn 
seulement  un  groupement  profeggionuel,  mais 
aussi  un  centre  d’études  scientifiques,  avait  orga¬ 
nisé  un  Comité  de  physiothérapie  iCouncil  on 
phygieal  Therapy),  dont  l'un  des  buts  princi¬ 
paux  était  de  réhabiliter  cette  branche  de  la  thé- 
rapputiqne,  alors  accaparée  par  les  charlatans, 
6t  de  l'incorporer  dans  les  cadres  réguliers  de 
l’nrt  médical; 

C’est  le  décennaire  de  ce  Comité  que  résume, 
BUonymemcnt,  selon  ]a  coutume,  The  Journal 
ol  Ihf  American  meJical  Association, 

ha  thérapeutique  physique  comprend  le  trai; 
tem'ent  des  maladies  par  la  chaleur,  le  massage, 
l'exercice,  la  lumière,  l’eau,  l’électricité  et  les 
autres  agents  mécaniques  ou  physiqiiés. 

Ces  méthodes,  bien  que  pratiquées  depuis  un 
tempsimmémorial,  sont,  en  réalité,  peu  connues  ; 
Use  mêle  à  leurs  effets  des  éléments  psychologi¬ 
ques  dont  la  part  est  difficile  à  déterminer.  En 
Amérique,  plus  encore  qu’ailleurs,  d’astucieux 
industriel»  ont  mis  en  vente  d’ingénieux  appa- 
reilsqu’ilsonl  venduslargement  aux  médecins  et 
au  public,  en  vantant  habilement  leurs  mérites  ; 
à  l’usage  la  thérapeutique,  physique  est  devenue 
une  question  d’habileté  commerciale.  La  guerre, 
qui  a  permis  à  la  physiothérapie  de  prendre  sa 
place  légitime  dans  la  thérapeutique,-  a  éga.lc- 
ijient  favorisé  le  développement  du  charlata¬ 
nisme. 

Le  seul  rem.ède  à  ce  m.al  fut  la  fondation,  dans 
denoro,breuxhôpitaux,  de  cliniques  bien  outillées 
où  la  physiothérapie  était  étudiée  scientifique¬ 
ment. 

Le  praticien  utilisait  dans  son  cabinet  quelques 
méthodes  simples  de  physiothérapie,  ro,ais  il 
avait  à  sa  disposition  des  installations  plus  com¬ 
plètes  dans  beaucoup  d'hôpitnux  —  et  l’on  sait 
que  sous  ce  nom,  les  Américains  comprennent 
des  cliniques  et  des  maisons  de  santé  de  toutes 
classes. 

Parmi  les  moyens  thérapeutiques  cquî  ont  été 
trouvés  doués  de  vertus  utiles,  on  peut  énu¬ 
mérer  : 

La  chaleur,  appliquée  au  moyen  de  coussins 
chauds,  de  poches  d'eau  chaude,  de  compresses 
électriques,  de  lampes  à  radiations,  de  bains 
chauds,  de  haute  fréequeuce  ou  d’autres  systè¬ 
mes  ; 

Le  massage,  par  frictions,  pétrissages,  percus¬ 
sions,  vibrations,  associés  à  des  mouvements  de 
flexion  et  d’extension,  ou  à  des  manœuvres  cor¬ 
rectives  ; 


L’exercice  (ce  qu®  nous  appelons  méçanQlhéra- 
Pie),  composé  de  mouvements  passifs  ou  actifs, 
ou  contro-résistants,  de  jeux  correctifs,  ou  de 
mobilisations  dans  des  appareils  spéciaux  ; 

L’hijdroÜiérapie,  comprenant  les  sachets  theSr- 
maux,  les  douehes,  les  vaporisations,  les  bains, 
les  bains  contrastés,  en  tourbillons  ou  autpes, 
l’exercice  sous  l’eau  et  les  piscines  thérapeuti¬ 
ques  ; 

L’énergie  radiante,  soit,  naturelle  comme  l’hé- 
Uothérapie  ou  les  bains  de  soleil,  soit  artificielle, 
produite  par  des  lampes  à  arc,  des  mypns  infra¬ 
rouges,  ou  bien  au  moyen  du  radium  et  des 
rayons  X  5 

L’électricité,  galvanique,  faradlquc  ou  sinusoiv 
date,  les  ondes  courtes,  la  haute  fréquence  ; 

Les  procédés  mécaniques  utilisant  la  pression  ou 
U'  succion,  ou  certains  appareils  électriques  ou 
hydrauliques  ; 

Et  enfin  la  thérapeutique  artisane  {occupational 
thémpy),  sous  ses  formes  fonctionnelles  ou  non 
fonctionnèlles,  aboutissant  à  faire  pratiquer  des 
exercices  physiques  dans  un  but  de  diversion  ou 
de  sim.ple  activité. 

Le  Comité  pensait  d’abord  cque  la  thérapeuti¬ 
que  physique  devait  être  considérée  comme  un 
adjuvant  à  d’autres  formes  de  traitements  médi¬ 
caux  ou  chirurgicaux.  Actuellero.ent,  il  est  possi¬ 
ble  de  concevoir  descasoù  la  physiothérapie  est 
com.me  l’indication  prem.ière,  les  autres  moyens 
médicaux  ou  chirurgicaux  étant  des  adjuvants. 

Le  Comité  met  en  garde  contre  l’enthousias¬ 
me  excessif  dont  jouissent,  par  poussées,  certai¬ 
nes  form.es  de  traitem,ents  physiques.  L’excès, 
dans  cette  matière,  est  de  l'eau  pour  le  moulin 
des  charlatans,  à  l'atîût  de  toutes  les  découvertes 
médicales  pour  en  tirer  le  meilleur  bénéfice,  à 
tout  prix.  La  physiothérapie  est  un  de  leurs 
champs  préférés  d’exploitation.  L’hyperenthou- 
siasm.e  actuel  pour  la  diathermie  par  ondes  cour¬ 
tes  et  les  appareils  «  pressions  négatives  et  posi¬ 
tives  est  un  bon  exemple  de  ces  abus.  Chacune 
de  ces  méthodes  a  son  champ  d’action,  plus  «u 
moins  limî  té,  et  toutes  les  deux  sont  menacées  de 
tomber  dans  l’oubli  et  le  mépris  à  cause  de  l’abus 
qu’on  eu  fait.  Il  est  indispensable  de  prendre  le 
coutj-ôle  de  l’industrie  qui  exploite  ces  découver¬ 
tes,  afin  de  protéger  les  fabricants  consciencieux 
contre  les  innombrables  exploiteurs  qui  déconsi¬ 
dèrent  les  meilleures  méthodes. 

Il  en  fut  de  même,  jadis,  avec  les  ultra-violets  ; 
des  milliers  de  mercantis  nondèrent  les  cabinets 
médicaux,  les  hôpitaux,  et  beaucoup  de  famil¬ 
les,  de  lampes  plus  ou  moins  efficaces.  Actuelle- 
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ment,  la  iiste  des  appareils  approuvés  et  celle  des 
indications  des  ultra-violets  ont  été  exactement 
dressées  ,  et  la  thérapeutique  par  les  ultraviolets 
est  devenue  régulière  et  profitable. 

Un  autre  résultat  des  travaux  du  Comité  fut 
de  rendre  au  médecin,  et  exclusivement  à  lui,  la 
prescription  des  traitements  physiques,  en  tant 
que  faisant  intégralement  partie  de  l’art  médical. 

Un  médecin,  prescrivant  à  son  malade  un  trai¬ 
tement  qu’il  ne  peut  pas  faire  lui-même,  a  bien 
soin  de  ne  ie  confier  qu’à  un  autre  médecin,  plus 
entraîné  ou  mieux  outillé  que  lui.  Pourquoi  la 
plupart  des  médecins,  quand  il  s’agit  de  phj'sio- 
thérapie,  utilisent-ils  les  services  de  masseurs, 
d’infirmières  ou  d’empiriqües  quelconques, 
n’ayant  reçu  qu’une  éducation  médicale  à  peu 
près  nulle  ?  Jadis,  le  nombre  des  médecins  pra¬ 
tiquant  la  thérapeutique  physique,  ou  de  techni¬ 
ciens  possédant  une  connaissance  suffisante  de 
ces  méthodes  pour  pouvoir  les  appliquer  sous 
le  contrôle  du  médecin,  était  très  faible . 

La  situation  a  changé  ;  des  écoles  de  physio¬ 
thérapie  se  sont  créées,  d’où  sortent  des  auxiliai¬ 
res  instruits  et  compétents.  Mais  ces  écoles,  elles- 


mêmes,  doivent  être  contrôlées,  et  l’on  doit  tou¬ 
jours  exiger,  notamment,  que  leur  direction  soit 
exclusivement  médicale. 

Pour  l’instruction  des  praticiens,  qui  laisse 
encore  à  désirer,  le  Comité  dispose  d’un  corps  de 
conférenciers  qui  font,  sur  l’invitation  des  socié¬ 
tés  médicales,  de?  cours  de  perfectionnement  ;  ils 
utilisent  des  films  et  des  projections  variées. 

De  plus,  un  Mannel  de  physiothérapie  en  est  à 
sa  seconde  édition,  récemment  revue  et  corrigée  ; 
il  faut  y  ajouter  diverses  brochures  sur  des  sujets 
particuliers,  et  une  liste  approuvée  d’appareils, 
qui  se  complète  constamment  par  les  appareils 
nouveaux  soumis  à  l’approbation  du  Comité. 

On  voit  avec  quel  esprit  de  suite,  quelle  persé¬ 
vérance,  servie  par  des  ressources  abondantes  et 
soutenue  par  le  puissant  appui  de  l’Association 
médicale  américaine(80.000  membres),  le  Comité 
de  physiothérapie  a  résolu  de  rendre  à  cette  pré¬ 
cieuse  technique  sa  valeur  scientifique,  et  à 
l’arracher  des  mains  des  charlatans  pour  l’inté¬ 
grer  dans  la  pratique  médicale  normale. 

Ph.  Dally. 


LA  COX  A-  PLANA 

Docteur  Raymond  Sterin, 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


L’affection  aujourd’hui  connue  sous  les  noms 
,d’  «  ostéochondrite  déformante  infantile  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  du  fémur  »  ou  de  «  coxa  plana  » 
a  été  individualisée  en  1910  par  Legg  en  Améri¬ 
que  et  par  Calvé  en  France. 

Frappant  surtout  le  garçon  entre  5  et  10  ans, 
elle  débute  en  général  insidieusement,  se  manifes¬ 
tant  cliniquement  par  une  boiterie. 

A  la  période  d’état,  elle  se  caractérise  surtout 
par  la  limitation  de  l’abduction  et  de  la  rotation 
interne,  par  l’atrophie  musculaire. 

Au  point  de  vue  radiographique,  elle  évolue 
en  plusieurs  stades  :  le  premier  semble  compor¬ 
ter  une  lésion  métaphysaire  primitive  ;  le 
second  se  traduit  par  l’aplatissement  et  la  frag¬ 
mentation  de  l’épiphyse,  l’élargissement  de  l’in¬ 
terligne  articulaire,  l’irrégularité  du  cartilage 
conjugal,  les  modifications  de  volume  du  col  ;  on 
peut  également  observer  des  lésions  acétabulai- 
res  ;  le  troisième  stade  est  le  stade  de  réparation 
et  de  reconstitution  osseuse  de  l’épiphyse  avec 
persistance  d’une  déformation  en  béret  basque, 
en  casquette,  en  croissant,  etc...  Le  col  raccourci, 
trapu,  présente  un  bord  inférieur  infléchi  et  par¬ 
fois  une  déformation  en  coxa  vara. 

L’affection  évolue  en  trois  à  cinq  ans  vers  la 
guérison  avec  bon  résultat  fonctionnel  malgré  les 
déformations  osseuses  souvent  importantes. 

Il  semble  en  outre  que  l’évolution  ultérieure 
puisse  se  faire  par  poussées  vers  la  constitution,  à 


l’âge  adulte,  d’une  forme  d’ostéoarthrite  défor¬ 
mante. 

Le  pronostic  à  distance  doit  être  réservé. 

Le  diagnostic  peut  se  poser,  au  début,  avec 
une  coxalgie  débutante,  avec  les  tuberculoses 
juxta-coxales,  avec  l’épiphysite  intra-cotyloï- 
dienne. 

L’étiologie  et  la  pathogénie  de  l’affection  ne 
sont  pas  encore  élucidées.  Les  examens  de  labo¬ 
ratoire  et  les  biopsies  ne  permettent  pas  de  con¬ 
clure.  Elle  ne  semble  pas  d’origine  rachitique  ni 
ongénitale. 

Diverses  causes  entrent  sans  doute  en  jeu  : 
troubles  endocriniens,  infection  atténuée  à  ger¬ 
mes  banaux  dans  certains  cas,  hérédo-syphilis 
dans  d’autres,  le  traumatisme,  la  surcharge  pou¬ 
vant  jouer  un  rôle  adjuvant  comme  causes  de 
déformation. 

Le  traitement  consiste  à  mettre  l’articulation 
au  repos  en  laissant  le  malade  au  lit  sous  exten¬ 
sion  continue  dans  certains  cas. 

Un  traitement  général  adjuvant  pourra  être 
prescrit  :  héliothérapie,  recalcifiants,  opothéra¬ 
pie,  traitement  antisyphilitique. 

Le  traitement  chirurgical  sous  forme  de  forage 
ou  de  greffes  pourrait  hâter  la  guérison  ;  la  greffe 
pourrait  éviter,  en  outre,  le  glisseihent  en  arrière 
de  l’épiphyse  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1937. 
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LES  RÉGIMES  AU  COUT  OU  JOUR 

Le  traitement  actuel  du  diabète  sucré 

D*aprcî5  le  Professenl-  P.  Lé  Gac,  fie  Pernies  (1) 
Données  de  base 


Le  glucose  de  l’ôi'gaiiîsme  reconnaît,  potïf  la 
plus  grande  partie,  une  origine  alimentaire.  Mis 
en  réserve  dans  lefoie,  et  également  dans  le  mus¬ 
cle  sous  forme  de  glycogène,  ce  corps  est  à  l’ori¬ 
gine  de  répei'gie  animale.  En  se  combinant  à 
l'acide  phosphori(ïüê,  il  fournit  un  complexe 
organo-phosplioré  transitoire,  le  lactacidogène, 
qui  Se  dédouble  en  acide  lactique,  aCide  phoSpho- 
rique,  gax  catbonique  et  eau  pour  engendrer  la 
contraction  musculaire.  Mais  l’ensemble  de  ces 
transformations  ne  peut  se  faire  en  l’absence 
d’insuline,  sécrétée  par  les  îlots  de  Langerhans 
du  pancréas. 

Un  déficit  d’insuline  dans  l’organiSme  empêche 
donc  la  destruction  du  glycogène  ;  l’excès  de 
glucose  aboutît  au  «  diabète  insulaire  ». 

A  noter  qu’il  existe  des  formes  rares  de  diabète 
sucré,  dans  lesquelles  l’organisme  produit  assez 
d’insuline,  mais  oû  l’action  de  celle-ci  est  con¬ 
trariée  par  un  autre  facteur  ;  diabète  ovarien, 
diabète  hypophysaire,  etc.  Ce  Sont  leS  diabètes 
i(  extra-insulaires  )>. 

Parfois  lé'  diabète  est  dit  «  gras  »,  parce  que. 
le  malade  conserve  le  plus  souvent  un  aspect 
normal,  et  qu’il  est  même  fréquemment  plein 
de  santé  apparente.  Cet  état  est  la  conséquence 
d’une  sécrétion  d’insuline  éuffi&ùnte  pour  eiüre- 
tenir  le  jeu  muscülaitè  et  vital  nûtfnaU  tûàisinsuf- 
fisanté  pour  utiliser  un  excès  de  sucre,  qui  est 
rejeté  au  dehors.  Le  diabète  gras  n’a  pas  de 
gravité  ;  il  s’améliore  et  se  guérit  parle  régime 
seul. 

En  opposition  avec  le  diabète  gras,  nous  trou¬ 
vons  le  diabète  «  maigre  ».  Ici  le  malade  n’a  pas  à 
sa  disposition  assez  d’insuline  pour  que  son  sucre 
pi^isse  être  utilisé  en  quantité  su]]isante.  Ne  pou- 
vint  briller  du  sucre,  il  vit  en  détruisant  sa  pro¬ 


Lfts  édémêNts 

L  En  présence  d’un  cas  de  diabète  simple,  le 
régime  seul  doit  amener  la  disparition  du  sucre  uri¬ 
naire.  Il  ne  s’agit  pas,  comme  on  le  pense  trop 
souvent,  de  supprimer  tous  les  aliments  sucrés, 
farineux  ou  féculents.  Non,  le  problème  est  plus 
complexe.  Chaque  malade,  en  effet,  peut  utiliser 


(1)  Le  thétaboHsmê  des  sucres  et  lé  traitement  actuel 
du  diabète  Soc.  scientifique  de  Bretagne,  fasC.  1  et  7, 
1936.) 


pré  substance,  ce  qui  le  fait  perdre  du  poids  très 
rapidement.  C’est  une  maladie  grave,  nécessi¬ 
tant  des  soins  constants,  une  surveillance  médi¬ 
cale  continue  ;  on  le  traite  actuêliement  par 
les  piqûres  d’insuline,  qui  apportent  à  l’organis¬ 
me  la  substance  qui  lui  fait  défaut.  Le  patient 
est  toujours  ên  imminence  de  «  coma  diabéti¬ 
que  »,  complication  (font  le  diagnostic,  avant 
remploi  de  l’insuline,  comportait  pour  ainsi  dire 
ün  arrêt  de  mort. 

Cependant,  le  diabète  gras,  peu  grave  en  soi, 
met  le  sujet  en  état  d’équilibre  Sanitaire  instable, 
lé  rendant  très  réceptif  à  toutes  les  maladies.  Une 
émotion  un  peu  importante,  des  chagrins,  une 
blessure,  une  maladie  quelconque,  Sans  gravité 
pour  l’homme  normal,  vont  choquer  le  diabéti¬ 
que,  annihiler  la  sécrétion  réduite  de  on  pan¬ 
créas,  transformer  donc  son  diabète  simple  én 
un  diabète  maigre  temporaire,  avec  tous  lès  ris¬ 
qués  et  la  gravité  de  ce  dernier.  Le  Coma  va,  lui 
aussi,  guetter  le  malade. 

Le  diabète,  maigre  se  différencie  au  labora¬ 
toire.  du  diabète  gras,  par  l’apparition  dans  les 
urines  de  corps  cétoniques,  substances  qui  sont 
la  cause  d’une  intoxication  nouvelle, due  enpar- 
tie  à  leur  acidité.  C’est  la  consommation  exagé¬ 
rée  des  albumines  de  l’individu  lui-même,  fournis¬ 
sant  des  acides  gras  cétogènes,  qui  crée  ce  nouvel 
empoisonnement,  dont  le  point  de  départ  n’est  ' 
autre  que  la  non-utiliSation  des  sucres.  ' 

Un  diabétique  présente  quelquefois  un  dia¬ 
bète  gras  typique,  mais  le  plus  Souvent,  il  y  a 
plus  ou  moins  d’acidose.  Aussi  le  traitement  de 
chaque  malade  sera-t-il  variable,  et  il  ne  peut 
être  indiqué  de  ligne  de  conduite  absolue. 


Dü  TBAfrÈlUENT 

chaque  jour  une  certaine  quantité  d’hydrates  de 
carbone.  On  doit  rechercher  cette  quantité  par 
des  analyses  faites  de  semaine  en  semaine,  et 
autoriser  le  patient  à  consommer  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  ce  qu’il  peut  assimiler  de  mets 
hydrocarbonés.  Les  divers  appareils  n’étant  plus 
surmenés  par  l’excès  de  sucre,  l’organisme  reprend 
le  dessus,  et  le  plus  souvent  on  assiste  à  un  ac¬ 
croissement  de  la  tolérance,  ce  qui  permet  d’aug¬ 
menter  de  semaine  en  semaine  la  ration  de  sucre 
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oudepain.SurveiI]erl’apparitionderaGidose,etsi 
elle  survient,  latraiter  comme  nous  allons  le  voir. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  les  médica¬ 
ments  sont  inutiles. 

II.  Quand  le  malade  est  atteint  de  diabète 
avec  dénutrition  azotée  (diabète  maigre),  le 
régime  seul  est  nettement  nocif.  Il  faut  augmenter 
la  tolérance  aux  hydrates  de  carbone,  en  four¬ 
nissant  à  l’organisme  ce  qui  lui  manqué  ;  de 
l’insuline.  Celle-ci  doit  pénétrer  directement  dans 
les  tissus,  et,  étant  altérée  par  les  sucs  digestifs, 
elle  est  obligatoirement  injectée.  La  quantité  à  don¬ 
ner  à  chaque  patient  est  variable  d’un  cas  à 
l’autre  ;  on  pratique  les  injections  de  deux  à 
trois  lois  par  jour,  aussitôt  avant  les  repas. 
L’exaipen  des  urines,  avec  dosage  du  sucre  et  des 
corps  cétoniques  renseigne  sur  le  taux  d’hormone 
endo-pancréatique  à  utiliser.  Quand  la  glycosu¬ 
rie  disparaît,  mais  avec  persistance  des  corps 
cétoniques,  il  faut  conseiller  au  malade  de  man¬ 
ger  du  sucre,  notion  qui  paraît  révolutionnaire 
au  premier  abord,  mais  qui  se  comprend  très 
bien,  quand  on  sait  que  ces  composés  toxiques 
ne  sont  brûlés  dans  les  tissus  que  concurrem¬ 
ment  avec  l’oxydation  du  glucose. 

On  arrive  peu  à  peu  à  diminuer  la  quantité 
d’insuline  injectée  ;  cependant,  il  faut  agir  pro¬ 
gressivement  pour  ne  pas  amener  de  troubles. 
Jusqu’à  présent,  dans  cette  variété  de  diabète, 
on  tient  la  maladie  en  échec  au  moyen  des 
piqûres,  mais  on  n’arrive  pas  encore  à  supprimer 
les  injections  ;  si  on  le  faisait,  le  patient  courrait 
au  devant  des  complications  pouvant  entraîner 
la  mort. 

III.  Diabète  avec  coma.  —  C’est  le  cas  du 
diabétique  «  gras  »  qui,  pour  des  raisons  varia¬ 
bles,  fait  subitement  de  la  dénutrition  azotée, 
du  pré-coma,  ou  même  du  coma  constitué. 

Pendant  .ce  temps,  il  faut  le  traiter  par  l’insu¬ 
line,  comme  dans  le  cas  précédent  ;  mais,  dès 
que  les  phénomènes  d’acidose  ont  disparu,  on 
doit  revenir  progressivement  au  régime  seul. 
Contrairement  à  l’opinion  qui  existe  dans  le 
public,  le  lait  de  commencer  une  cure  insuli- 
nienne  n’oblige  pas  à  continuer  les  piqûres  pen¬ 
dant  toute  une  vie  ;  tout  dépend  de  la  variété 
de  diabète  à  laquelle  on  a  affaire. 

Par  conséquent,  le  diabète  selon  sa  nature,  et 
selon  sa  période  d’ évolution,  se  traite  en  principe, 
par  le  régime  ou  par  l’insuline,  ou  par  le  régime  et 
l’insuline. 

Mais  il  faut  savoir  que  certains  diabètes  résis¬ 
tent  au  régime,  et  ne  sont  pas  améliorésparl’insu- 
line.  Ce  sont  les  cas  dits  d’ n  insulino-résistance  ». 
Certains  d’entre  eux  :  diabète  rénal,  diabète  ova¬ 
rien,  diabète  hypophysaire  (cas  rares,  il  <  st  vrai) 
ne  sont  pas  d’origine  insulaire,  et  sont  logique¬ 
ment  insulino-résistants.  Cependant,  d’autres 
qui  étaient  sensibles  à  l’insuline  deviennent 


quelquefois,  subitement,  non  influençables  par 
l’hormone  pancréatique.  C’est  ici  que  peut  se 
poser  la  question  d’utiliser  le  phosphate  de  sodium 
pour  influencer  favorablement  le  métabolisine  du 
glucose  :  c’est,  en  effet,  par  insuffisance  du  phos¬ 
phates  sanguins  qu’il  a  parfois  une  synthèse 
difficile  du  lactacidpgèna. 

En  voici  un  exemple  probant  :  un  homme  de 
65  ans,  à  la  fois  diabétique  et  albuminurique, 
suivait  consciencieusementles  deux  régimes,  qui 
iui  étaient  conseillés  ;  peu  de  viandes,  peu  de 
féculents.  De  petites  doses  d'insuline  amélio¬ 
raient  son  état,  quand,  tout  d’un  coup,  ce  pro¬ 
duit  devint  inopérant  :  la  glycosurie'  augmentait 
malgré  des  doses  croissantes  d’insuline. 

L’auteur  remarqua  que  la  quantité  de  phos¬ 
phates  urinaires  était  basse  ce  qui  s’expliquait 
bien  parce  que  le  régime  était  devenu  ici  défi¬ 
cient  en  viandes  et  en  féculents,  et  que  ces  ali¬ 
ments  fournissent  normalement  la  plus  grande 
partie  du  phosphore  de  l’organisme.  Pensant 
que  le  trouble  de  la  nutrition  pouvait  ainsi 
résider  dans  une  synthèse  difficile  du  lactacido- 
gène,  par  insuffisance  de  phosphates  sanguins, 
il  fit  prendre  au  malade  du  phosphate  de  sodium. 
L’insuline  redevint  aussitôt  active,  et  le  sucre, 
urinaire  diminua  très  rapidement.  L’ingestion 
quotidienne  de  phosphate  entretint  dés  lors  le 
malade  en  excellent  état. 

Instruit  par  cette  observation,  il  est  bon  de 
faire  prendre  du  phosphate  de  sodium  aux  mala- 
’des,  dont  les  phosphates  urinaires  sont  à  un  taux 
anormalement  faible  ;  les  résultats  obtenus  sont 
des  plus  intéressants. 

Voici  la  formule  adoptée  par  le  Prof.  Le  Gac  : 

Phosphate  de  sodium  officinal.  3.S  gr. 


Alcoolat  de  mélisse .  10  gr. 

Eau  .  490  cm® 


(soit  un  gramme  de  phosphate  disodique  par 
cuillerée  à  soupe). 

Prendre  toutes  les  heures  pendant  trois  heures, 
puis  ensuite  toutes  les  trois  heures,  une  cuillerée 
à  soupe  de  cette  potion. 

Elle  est  efficace  dans  de  nombreux  cas  de  dia¬ 
bète,  et  toujours  dans  les  cas  de  coma  diabéti¬ 
que,  par  suite  de  la  nécessité  où  se  trouve  l’or¬ 
ganisme  de  posséder  assez  d’ions  phosphoriques 
pour  métaboliser  normalement  le  glucose. 

Les  découvertes  récentes  de  la  chimie  biologi¬ 
que  ont  donc  permis  que  le  diabète,  traité  d’une 
manière  scientifique,  cesse  actuellement  d’être 
une  épée  de  Damoclès,  perpétuellement  suspen¬ 
due  audessus  dû'  malade.  Surveillé  médicale¬ 
ment,  traité  par  l’insuline,  ou  par  les  autres 
méthodes,  que  nous  avons  à  notre  disposition, 
le  diabétique  peut  vivre  comme  chacun,  mener 
une  existence  active.  Il  ne  devra  plus  mourir  de 
sa  maladie,  ni  même  de  ses  complications  ;  il 
mourra  comme  tout  le  monde  d’une  cause 
occasionn.elle.  G.  Fischeb. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Corrélations  entre  la  tuberculose  cervicale 
et  la  tuberculose  pulmonaire 

La  tuberculose  ganglionnaire  cervicale  peut 
précéder  la  tuberculose  pulmonaire  et  il  y  a  sou¬ 
vent  tiomolatéralité  des  lésions.  Contrairement 
à  ce  qui  se  passe  chez  l’enfant,  cette  localisation 
nervicale  chez  l’adulte  ne  confère  pas  un  pro- 
ostic  favorable  à  l’évolution  de  la  phtisie. 

Ce  que  le  Professeur  Etienne  Bernard  a  pu 
observer,  c’est  que  lorsque  l’adénopathie  est 
relativement  ancienne,  le  sujet  semble  montrer 
une  assez  bonne  résistance  à  la  tuberculose,  à  la 
condition  toutefois  qu’il  ne  continue  pas  à  être 
soumis  à  un'contage  continu  et  richement  bacil¬ 
lifère,  et  à  condition  que  les  «  causes  secondes  » 
ne  déterminent  pas  d’une  façon  importante  un 
affaiblissement  du  terrain. 

D’autre  part,  lorsqu’il  existe  au  niveau  de  la 
région  cervicale  des  ganglions  calcifiés  visibles 
aux  rayons,  on  a  pu  observer  des  tuberculoses 
apicales  fibreuses  de  faible  évolutivité.  {La  Mé¬ 
decine,  mai  1937.) 

Traitement  des  abcès  du  poumon  par  l’alcool 
intraveineux 

MM.  H.  d’Hour,  J.-L.  Lagarde  et  P.  Havet 
relatent  l’histoire  d’un  abcès  pulmonaire  gangré¬ 
neux  consécutif  à  une  perforation  gastrique. 
Cette  observation  tire  son  intérêt  du  fait  cju’une 
thérapeutique  unique  par  injections  d’alcool  a 
été  employée  et  qu’elle  a  permis  d’obtenir  la  gué¬ 
rison  dans  une  forme  particulièrement  grave 
d’abcès  pulmonaire.  L’alcool  intraveineux  n’a 
pas  encore  conquis  droit  de  cité  dans  le  trâite- 
ment  des  abcès  du  poumon  ;  les  avis  restent  par¬ 
tagés  en  raison  d’un  certain  nombre  d’insuccès 
de  cette  méthode.  Celle-ci  relève  d’ailleurs  des 
indications  générales,  qui  doivent  guider  tout 
traitement  médical  en  pareille  occurrence  :  trai¬ 
tement  médical  actif  avec  surveillance  radiologi¬ 
que,  afin  de  ne  pas  laisser  passer  le  moment 
opportun  pour  une  intervention  chirurgicale. 

Certes,  il  ne  faut  pas  limiter  l’emploi  de  la 
méthode  aux  abcès  non  putrides  ;  mais,  en  raison 
de  son  caractère  non  spécifique  et  de  la  possibi¬ 
lité  de  l’insuccès,  les  auteurs  n’emploient  plus 
maintenant  les  injections  d’alcool  isolées,  ils  les 
associent  aux  autres  thérapeutiques,  en  parti¬ 


culier  à  l’arsenic.  L’abcès  du  poumon  est  une 
affection  suffisamment  grave  pour  recourir  à 
une  thérapeutique  polyvalente  d’emblée,  quitte 
à  ne  plus  savoir  ultérieurement  à  quelle  médi¬ 
cation  rapporter  le  résultat  heureux  ou  l’échec. 
(J.  Sc.  médicales  de  Lille,  6  juin  1937.) 

Le  diagnostic  radiologique  des  eoxarthries 

Dans  son  article,  le  Professeur  P.  Lamarqub 
rappelle  tout  d’abord  le  rôle  important  de  la 
radiologie  pour  la  confirmation  des  diagnostics 
de  eoxarthries.  Elle  permettra  notamment  d’éli¬ 
miner  les  affections  dont  les  signes  cliniques 
pourraient  prêter  à  confusion  après  un  examen 
superficiel.  C’est  le  cas  de  la  névralgie  sciatique  ; 
beaucoup  de  malades  sont  adressés  aux  spécia¬ 
listes  pour  névralgies  sciatiques,  alors  qu’en  réa¬ 
lité  ils  souffrent  d’une  coxarthrie  ou  inverse¬ 
ment.  Il  en  est  de  même  de  la  spondylose  rhizo- 
mélique,  et  celle-ci  se  reconnaîtra  aux  calcificR"' 
tions  ligamentaires  spéciales,  ainsi  qu’à  l’atteinte 
des  articulations  sacro-iliaques  et  scapulo-humé- 
raJes.  Certaines  arthropathies  tabétiques  pour¬ 
raient  prêter  à  confusion  sur  le  simple  examen 
radiologique  ;  toutefois,  il  existera  en  pareil  cas 
des  proliférations  osseuses  et  des  transformations 
morphologiques  beaucoup  plus  importantes  que 
dans  la  coxarthrie  avec  un  minimum  de  trou¬ 
bles  fonctionnels  ;  les  signes  cliniques  d’ailleurs 
viendront  enlever  toute  hésitation.  Beaucoup 
plus  importante  sera  la  différenciation  avec  les 
arthrites  inflammatoires  ;  ce  diagnostic  clini¬ 
quement  si  délicat  ne  présentera  presque  jamais 
de  difficultés  pour  le  radiologiste.  Dans  la  coxal¬ 
gie,  on  pourra  avoir  des  images  plus  délicates  à 
interpréter,  tantôt  de  l’irrégularité  de  la  tête  ou 
du  cotyle,  tantôt  les  deux  à  la  fois  ;  dans  la 
coxalgie  cotyloïdienne,  aujourd’hui  si  fréquente, 
on  aura  de  véritables  géodes  creusées  dans  l’os 
coxal  ;  mais  un  radiologiste  averti  ne  pourra  que 
très  exceptionnellement,  et  encore  pour  un  temps 
très  court,  confondre  une  coxalgie  et  une  coxar¬ 
thrie. 

Il  faut  enfin  signaler  l’intérêt  de  la  radiologie 
en  dehors  de  toute  question  diagnostique  pouf 
l’établissement  des  directives  thérapeutiques,  et 
en  particulier  lorsqu’il  s’agit  de  poser  une  indica¬ 
tion  opératoire.  {Revue  du  Rhumatisme,  avril 
1937.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 
L’action  des  hormones  sexuelles  sur  la  prostate 
(MM.  Ghampy,  Heitz-Boyer  et  Coùjard  ; 

20-7-1937) 

MM.  Ghampy,  Heitz-Boyer  et  Goujard  ont  pour¬ 
suivi  leurs  travaux  concernant  l’action  des  hormones 
sexuelles  sur  la  prostate. 

Physiologiquement,  l’introduction  dans  l’orga¬ 
nisme  d’animaux  mâles  normaux,  jeunes  ou  vieux, 
d’ün  excès  de  folliculine  produit,  comme  l’ont  vu 
Lacassagne  et  de  Jong,  une  sorte  d’hypertrophie 
adénomateuse  de  la  prostate.  Gette  action  ne  semble 
pas  être  de  nature  directe.  La  folliculine  en  excès 
modifie  profondément  le  testicule  et  agit  aussi  d’ail¬ 
leurs  sur  l’hypophyse.  Il  s’ensuit  une  altération  dé¬ 
sordonnée  de  la  spermatogénèse,  un  état  de  la 
glande  ihâle  qui  n’est  pas  sans  rappeler  celui- du  tes¬ 
ticule  sénile. 

De  l’ensemble  de  ces  faits,  dit  M.  Ghampy,  on  est 
amené  à  l’idée  que,  dans  l’hypertrophie  prostatique 
adénomateuse  de  la  fin  de  l’âge  adulte  et  du  vieillard, 
entre  en  jeu  une  perturbation  de  la  sécrétion  interne 
testiculaire,  entraînant  dans  la  prostate  une  activa¬ 
tion  de  la  multiplication  cellulaire,  avec  diminution 
corrélative  de  la  sécrétion. 

Les  auteurs  envisagent  aujourd’hui  plus  particu- 
ièrement  un  fait  clinique  constaté  à  plusieurs  repri- 
Ises  dès  le  début  du  traitement  hormonal  de  l’adé¬ 
nome  prostatique  ;  c’est  l’action  souvent  si  rapide 
de  ce  traitement  sur  la  dysurie,  action  qui  précède  la 
diminution  de  l’adénome,  même  dans  les  cas  où 
celle-ci  semble  pouvoir  être  mise  en  évidence. , 

Une  chose  frappe  au  cours  de  l’expérimentation. 
A  la  suite  de  l’introduction  des  hormones  mâles  on 
voit,  chez  l’animal,  s’établir  un  œdème  mucoïde, 
autour  des  vaisseaux  du  veru  montanum,  œdème 
qui,  régulier  chez  l’animal  adulte,  manque  chez  les 
castrats  et  se  trouve  diminué  chez  les  animaux  âgés. 

Or,  on  sait  que  partout  où  les  tissus  d’œdème  ainsi 
provoqué  voisinent  avec  des  faisceaux  de  fibres  lisses, 
l’apparition  de  l’œdème  coïncide  avec  un  relâche¬ 
ment  considérable  de  ces  muscles,  d’où  uiie  cessation 
de  l’etat  de  spasme  desdits  muscles.  M.  Ghampy,  con¬ 
sidérant  l’importance  de  l’état  de  spasme  des  fibres 
lisses  sphinctériennes  vésicales  dans  la  dysurie  des 
prostatiques,  trouve  là  l’explication  de  l’action  rapide 
des  ingestions  ou  injections  d’hormones  testiculaires 
sur  la  dysurie  prostatique. 

Traitement  de  la  lèpre  par  le  tellure 
,(MM.  Marchoux  et  V.  Chorine  ;  20-7-1937) 

Le  tellure  métallique  ou  engagé  dans  des  sels  mi¬ 
néraux  suspend  chez  le  rat  l’évolution  de  la  lèpre  ; 


Les  germes  ne  se  reproduisent  pas  ou  se  multi¬ 
plient  lentement  chez  l’animal  traité,  mais  ils  pous¬ 
sent  activement  quand  on  les  transporte  sur  un 
autre  rat  ; 

Le  métal  se  dépose  sur  la  membrane  cireuse  des 
bacilles,  mais  c’est  sans  doute  le  milieu  intérieur  de 
la  cellule-hôte  qui  agit  plus  que  ce  dépôt  pour  entra¬ 
ver  la  multiplication  des  éléments  parasitaires  ; 

Du  6  avril  1936  au  15  juin  1937,  des  rats  de  100 
grammes  environ  ont  supporté  parfaitement  une 
injection  hebdomadaire  de  tellurate  de  sodium  de  2, 
de  4,  de  5,  de  6  et  de  10  milligrammes,  soit  au  total 
2  gr.  40  par  kilogramme  ; 

Dès  les  premières  injections,  ils  répandent  une 
forte  odeur  alliacée  ;  les  yeux  des  rats  blancs  se  colo¬ 
rent  en  Jioir,  la  peau  prend  une  teinte  grise  ; 

Dans  le  traitement  de  la  lèpre  humaine,  les  auteurs 
pntobservé  la  coloration  de  la  peau  et  la  décoloration 
des  cheveux  déjà  signalées  par  Stanziale.  Les  lésions 
cutanées  se  détachent  en  noir  sur  la  peau  à  peine 
grisâtre  ; 

Une  injection  de  25  centigrammes  toùs  les  cinq 
jours  paraît  bien  supportée  ; 

Sous  l’influence  du  tellure,  les  douleurs  disparais¬ 
sent,  lés  lépromes  s’affaissent,  l’état  général seconso- 
lide.  Toutes  ces  améliorations  se  manifestent  dans 
le  mois  qui  suit  le  commencement  du  traitement. 

L’anesthésie  générale  et  régionale  chez  les  gazés 
suffoqués.  Etude  expérimentale 

(M.  Ghambon  etMlle  E.  Périer.  — Présentation 
par  M.  A.  Morel  ;  20-7-1937) 

Le  chien  a  une  résistance  beaucoup  plus  grande 
que  l’homme  au  phosgène  et  il  faut  en  tenir  compte 
lorsqu’on  cherche  à  appliquer  à  l’hbmmelesdonnées 
expérimentales. 

M.  Ghambon  et  Mlle  Périer  pensent  que  le  chloro¬ 
forme  ou  l’évipan  qui  ont  tendance  à  amener  chez  les 
animaux  gazés  des  syncopes  respiratoires  et  abais¬ 
sent  notablement  la  tension  artérielle,  doivent  n’être 
utilisés  en  pareil  cas  qu’avec  beaucoup  de  circonspec¬ 
tion. 

Le  protoxyde  d’azote,  moins  irritant  pour  l’arbre 
respiratoire  que  l’éther,  paraît  particulièrement  indi¬ 
qué  pour  les  anesthésies  générales  chez  les  blessés 
gazés  et  préférable  peut-être  aussi  à  la  rachianesthé¬ 
sie  dont  l’action  hypotensive  n’est  pas  sans  inconvé¬ 
nients  chez  ces  intoxiqués  déjà  hypotendus. 

Quant  au  vol  en  avion  sans  correction  de  la  dé¬ 
pression  atmosphérique  (par  inhalation  d’oxygène 
par  exemple),  elle  semple  présenter  aux  auteurs  des 
dangers  pour  le  blessé  ayant  inhalé  des  gaz  suffo¬ 
cants. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Etude  clinique  et  anatomique  de  différents  cas 
de  kystes  congénitaux  du  poumon 

(MM.  P.  Armand-Delille,  Ch.  Lestooquoy 
et,  R.  Hucuenin  ;  9-4-1937) 

Les  auteurs  ont  envisagé  spécialement  les  pseudo- 
lironchiectasies  congénitales  chez  l’enfant.  Lesobser-  - 
valions  qu’ils  ont  pu  réunir  .sont,  les, unes  purement 
cliniques  et  lipiodo-radiographiques,  les  autres  véri¬ 
fiées  par  l’autopsie.  D’après  les  coupes  anatomiques 
et  les  histologiques  qu’ils  résùment,  il  est  po.ssible 
d’esqutsser  une  opinion  sur  la  pathogénie  de  cette 
affection  et  d’en  discuter  les  probabilités  évoluti- 
ves. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  l’origine  congéni¬ 
tale  paraît  indiscutable  puisque  l’aspect  anatomique 
n’est  ni  celui  d’une  bronche  dilatée  et  modifiée  par 
l’inflammation,  ni  celui  d’un  tissu  pulmonaire  rema¬ 
nié  à  la  suite  d’un  proce.ssus  inflamma  toire  tel  qu’un 
abcès  :  les  lésions  correspondant  à  un  tissu  bronchi¬ 
que  et  pulmonaire  anormal,  ce  qui  permet  de  faire 
l’hypothèse  de  dysembryoplasie. 

Au  point  de  vue  de  l’évolution, l’hypothèse  de  la 
nature  dy.sembryoplasiqne  permet  d’expliquer  beau¬ 
coup  mieux  l’évolution  progressive  de  ces  lésions. 
Les  altérations  d’ordre  inflammatoire  observées 
autour  de  cavités  ne  suffiraient  pas  à  expliquer  l’ac¬ 
croissement  des  cavités  kystiques.  Il  est  légitime,  si 
on  accepte  l’hypothèse  de  la  dysembryoplasie,  de 
rapprocher  ces  altérations  des  malformations  congé¬ 
nitales  qu’on  peut  observer  au  niveau  du  rein.  On 
connaît,  en  effet,  dans  cet  organe,  le  développement 
progressif  de  ces  altérations  polykystiques  qui  peu¬ 
vent  devenir  énormes  sans  que  l’on  puisse  incriminér 
une  origine  mécanique. 

Etant  donnée  l’évolution  progressive  de  ces  lésions 
,et  les  dangereuses  p>ou.ssées  inflammatoires  qui  s’y 
surajoutent,  il  est  peut-être  logique  d’admettre  l’op¬ 
portunité  d’une  thérapeutique  chirurgicale. 

Kystes  aériens  suppnrés 
(MM.. J.  Cathala  et  Brincourt  ;  16-4-1937) 

Nous  voudrions,  à  propos  de  cette  observation, 
attirer  l’attention  sur  deux  points  :  1®  les  kystes 
aériens  de  moyenne  dimension  peuvent  être  confon¬ 
dus  avec  des  cavernes  pulmonaires  tuberculeuses. 
Dans  notre  cas,  la  cuti-réaction  positive,  les  antécé¬ 
dents  bacillaires  dans  la  famille  de  l’enfant  ont 
orienté  vers  ce  diagnostic  et  pendant  quatorze  mois 
la  jeune  malade  a  vécu  dans  un  sanatorium  en  com¬ 
pagnie  d’enfants  vraiment  tuberculeux.  Cependant, 
l’étude  un  peu  attentive  du  cliché  ne  doit  pas  per¬ 
mettre  l’erreur.  Le  contour  des  cavernes  est  moins 
fmetsurtout  moinsrégulier  queceluidesimageskys-  , 
tiques  et,  d’autre  part,  on  ne  concevrait  pas  un  tel 
nombrede'cavernessansinflltration  diffusedu  paren¬ 
chyme. 

L’absence  de  bacille  de  Koch  dans  une  expectora¬ 


tion  constamment  purulente  devait  faire  rejeter  défi¬ 
nitivement  le  diagnostic. 

2°  L’aspect  radiologique  de  ces  kystes  est  un 
argument  en  faveur  de  leur  origine  congénitale.  Sans 
doute,  comme  dans  la  plupart  des  observations  ana¬ 
logues,  ce  n’est  que  tardivement  que  les  signes  pul¬ 
monaires  ont  fait  leur  apparition.  Mais  l’on  conçoit 
très  bien  que  de  telles  malformations  restent  latentes 
jusqu’à  ce  que  des  complications  mécaniques  ou  in¬ 
fectieuses  vienn  ent  les  révéler. 

Le  cliché  pulmonaire  a  montré  des  images  kysti¬ 
ques  pures,  non  associées  à  des  lésions  ulcéreuses 
,  radiologiquement  décelables.  Alors  que  les  dilatations 
bronchiques  secondaires  aux  infections"  broncho¬ 
pulmonaires  aiguës  s’accompagnent  toujours  de  sclé¬ 
rose,  les  kystes  aériens  congénitaux  non  transformés 
encore  par  une  trop  longue  phase  de  suppuration  ne 
s’accompagnent  d’aucune  réaction  de  voisinage. 
L’absence  de  toute  lésion  parenchymateuse  est  un 
argument  en  faveur  de  l’origine  congénitale  des 
kystes  aériens.  Un  autre  argument  est  fourni  par 
certaines  constatations  anatomiques.  Personnelle¬ 
ment,  l’un  des  auteurs  a  assisté  à  l’autopsie  d’un 
sujet  atteint  de  maladie  polykystique  pulmonaire, 
qui  avait  deux  reins  polykystiques  et  de  nombreux 
kystes  dans  le  foie. 

Kystes  du  poumon  et  bronchiectasies 
(M.  J.  CoMBY  ;  16-4-37) 

Des  communications  et  projections,  récemment 
présentées  à  l’Association  médicale  des  hôpitaux  de 
Paris,  nous  devons  retenir  des  acquisitions  précieu¬ 
ses  pour  le  diagnostic  et  le  pronostic  des  kystes 
aériens  du  poumon.  Grâce  à  elles,  nous  apprendrons  ' 
à  distinguer  les  kystes  géants  et  solitaires  du  pneu¬ 
mothorax  vrai,  etc. 

Malgré  le  recours  à  la  radiographie,  au  lipiodol,  à 
la  cuti- réaction,  la  maladie  kystique  du  poumon  sera 
difficilement  reconnue.  Comment  la  distinguer  de  la 
bronchiectasie,  avec  laquelle  elle  a  tant  de  points  de 
contact  ?  Si  l’on  consulte  l’étiologie,  on  ne  trouve 
pas  de  différence  fondamentale.  Certains  cas  sont 
nettement  congénitaux  et  l’origine  intra-utérine 
peut  être  admise  pour  beaucoup  de  kystes  du  pou¬ 
mon  comme  pour  certaines  dilatations  bronchiques. 
L’anatomie  pathologique  n^est  pas  plus  démonstra¬ 
tive,  comme  on  peut  le  voir  par  les  quelques  faits 
cités.  Il  semble  résulter  des  examens  post  moriem, 
macroscopiques  et  microscopiques,  une  certaine 
.solidarité  et  inter-dépendance  des  kystes  du  pou¬ 
mon  et  des  bronchiectasies. 

Sans  récuser  l’origine  congénitale  de  certaines  dila¬ 
tations  des  bronches,  l’auteur  a  la  conviction  que 
beaucoup  d’entre  elles  sont  acquises  dans  la  pre¬ 
mière  ou  la  seconde  enfance  à  la  suite  de  corps  étran¬ 
gers  des  voies  respiratoires,  et  surtout  decoquelu- 
che,  rougeole  ou  autre  maladie  infectieuse  compli¬ 
quée  de  broncho-pneumonie,  et  à  la  .suite  de  phleg- 
masies  broncho-pleuro-pulmonaires  chroniques  de 
causes  diverses.  G.  F, 
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Société  de  Médecine  de  Paris 
Séance  du  24  avril  1937 
Abcès  froid  sternâl 

M.  Grimberg  présente  une  malade  atteinte  d’un 
abcès  sternal  guéri  par  extrait  bacillaire  colloïdal. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  demande  si  la  vaccina¬ 
tion  sous-cutanée  est  supérieure  à  la  vaccination  par 
voie  buccale. 

M.  Grimberg  et  M.  Ro'sent'hal  préfèrent  la  voie 
sous-cutanée. 

M.  A.  Trêves  est  un  peu  sceptique  sur  les  résul-. 
tats  du  traitement  par  vaccins  dans  les  tuberculoses 
osseuses. 

M.SÉJoüRNETet  M.  Joly  sont  du  même  avis. 

Rhinoplastie  par  lambeau  tabulé  abdominal 

M.  Claoué  à  l’occasion  de  ce  cas,  insiste  sur  trois 
points  essentiels  :  1°  il  faut  éviter  les  lambeaux 
prélevés  sur  la  face  sinon  on  ajoute  des  difformités 
secondaires  à  la  difformité  principale  ■  2°  la  région 
abdominale  constitue  la  réserve  de  peau  de  choix  et 
se  transporte  par  inclusion  dermique  ;  3°  la  nais¬ 
sance  des  ailes  du  nez  constitue  le  problème  le  plus 
délicat  de  réfection . 

Accoutumance  au  froid  et  à  l’humidité 

M.  G.  Rosenthal  considère  que  nombre  de  rhu¬ 
matisants  sont  devenus  de  grand  malades  en  raison 
d’une  sensibilité  exagérée  au  froid  et  à  l’humidité. 
Cette  sensibilité  marque  leur  entrée  dans  la  voie 
morbide  et -il  est  nécessaire  de  la  combattre.  La  dou¬ 
che  froide  matinale  sur  les  pieds,  le  quart  d’heure  de 
torse  nu,  le  séchage  retardé  ou  incomplet  du  torse  j 
après  la  toilette  matinale  sont  la  base  de  cette  éduca-  ; 
tion.  I 

Algies  faciales  et  système  nerveux  sympathique 

M.  Dechaume  montre  que  les  algies  faciales  consé-  ! 
cutives  aux  extractions  semblent  rentrer  dans  le 
groupe  des  causalgies avec  vaso-constriction.  L’injec¬ 
tion  autour  de  la  faciale  de  novocaïne  sans  adréna-  ; 
line,  les  médicaments  sympathicolytiques,  ont  une 
heureuse  action  sur  elles,  de  même  que  sur  les  algies  , 
dentaires  liées  à  des  lésions  pulpaires  ou  périapicales,  ; 
et  sur  certaines  algies  faciales  continues.  C’est  dans 
cette  voie  que  doit  s’orienter  la  thérapeutique  de  la 
douleur. 

Ce  que  j’ai  vu  à  Berlin,  par  M.  Pierre  Le  Gag 

Invité  au  Congrès  allemand  de  chirurgie,  en  com¬ 
pagnie  de  Bécart  qui  présenta  un  film  sur  la  trans¬ 
fusion  du  sang,  de  Claoué  qui  présenta  un  film  sur 
la  chirurgie  réparatrice  du  sein,  l’auteur  a  montré 
son  film  sur  la  gastrectomie.  Il  rapporte  différentes 
choses  intéressantes  vues  à  Berlin  et  projette  un  film 
montrant  l’admirable  résultat  obtenu  par  Sauer- 
bruch,  dans  un  cas  d’amputation  des  deux  avant- 
bras.  La  prothè.se  par  le  procédé  dit  du  «  canal 


cutané  »  permet  à  l’opéré  de  se  servir  avec  préci¬ 
sion  de  ses  mains  artificielles. 

Immobilisation  de  la  hanche  par  une  vis  plantée  dans 
la  tête  fémorale  au  travers  du  toit  de  la  cavité 
cotyloïde 

M.  Dupuy  de  Frenelle  préconise  le  vissage  de 
a  tête  fémorale  au  travers  du  toit  de  la  cotyloïde 
pour  immobiliser  l’articulation  de  la  hanche.  Cette 
opération  n’est  indiquée  que  lorsque  les  parties 
osseuses  traversées  par  la  vis  sont  compactes  et  ne 
présentent  aucune  tache  claire  de  raréfaction. 

Lithiase  biliaire  dans  rietère  hémolytique 
M.  P.  Le  Gag  en  apporte  trois  observations  ;  une^ 
splénectomie  faite  à  l’âge  de  17  ans  pour  un  ictère 
hémolytique,  qui  fut  suivie  de  guérison. 

Une  deuxième  observation  dans  laquelle  on  fit 
d’abord  une  cholécystectomie  pour  boue  biliaire, 
cause  d’ictère  additionnel,  puis  secondairement  une  • 
splénectomie  pour  guérir  l’ictère  hémolytique. 
Enfin,  une  troisième  observation  d’une  malade  splé- 
nectomisée  il  y  a  quatorze  ans  et  opérée  cette 
année  de  cholécystectomie  pour  lithiase  pigmen¬ 
taire.  Il  faut  donc  traiter  tôt  l’ictère  hémolytique 
par  la  splénectomie  pour  éviter  les  complications 
biliaires  à  distance. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Confrontation  artériographique  et  anatomique 

MM.  Langeron  et  Desplats  présentent  les 
radiographies  d’un  cas  d’artérite,  dans  lequel  l’arté¬ 
riographie  montrait  une  artérite  localisée  et  conseil¬ 
lait,  une  artériectomie  plutôt  qu’une  amputation,  et 
où,  cependant,  après  l’amputation,  on  trouvait  des 
lésions  artérielles  diffuses,  vis-à-vis  desquelles  l’ar¬ 
tériectomie  eût  été  certainement  insuffisante. 

Ils  montrent  que  les  renseignements  donnés  par 
l’artériographie  sont  toujours  d’une  interprétation 
délicate,  —  que  les  sanctions  pratiques  doivent  être 
prises  à  la  lumière  du  contexte  clinique  et  des  rensei¬ 
gnements  fournis  par  l’anatomie  pathologique. 

Manifestations  laryngées  rhumatismales  ;  à  propos 
de  deux  observations 

MM.  Lavrand  et  Didier.  —  L’une  de  ces  obser¬ 
vations  simulait  une  périchondrite  bacillaire,  l’autre  | 
une  paralysie  des  dilatateurs  des  cordes.  A  ce  propos, 
les  auteurs  rappellent  le  caractère  insidieux  de  ces 
laryngites  rhumatismales  et  attirent  l’attention  sur  , 
les  troubles  respiratoires  graves,  qui  peuvent  surve¬ 
nir.  La  trachéotomie,  qui  a  été  nécessaire  dans  ruii 
des  deux  cas,  aurait  pu  être  évitée,  si  le  traitement  1 
salicylé,  particulièrement  efficace,  avait  été  institué 
à  temps.  ! 
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Les  Congrès 

PREMIER  congres  INTERNATIONAL  DE  MÉDECINE  NÉO-HIPPOCRATIQUE 


C’est  du  1“  au  5  juillet,  que  s’est  tenu  àla  Faculté 
de  médecine,  le  premier  Congrès  international  de 
médecine  néo-hippocratique,  sous  la  présidence  du 
Professeur  Laignel-Lavastine. 

Les  plus  grands  noms  de  la  médecine  contempo¬ 
raine  se  retrouvaient  sur  la  liste  des  membres  du 
Comité  de  patronage  ;  l’assistance  au  Congrès  ré¬ 
pondit  à  ces  heureuses  prémisses. 

âôus  la  présidence  du  Professeur  Roussy,  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  la  séance  inau¬ 
gurale  se  tint  en  commun  avec  les  Journées  interna¬ 
tionales  et  les  Etats  généraux  de  la  Santé  publique. 
Au  cours  des  nombreuses  séances  de  travail,  le  Pro¬ 
fesseur  Aschner,  de  Vienne,  fit  une  conférence  sur  les 
«  applications  pratiques  du  néo-hippocratisme  »  ; 
le  Docteur  André  Jacquelin,  médecin  des  hôpitaux, 
sur  c(  les  prédispositions  constitutionnelles  dans  la 
tuberculose  pulmonaire  »  ;  M.  Mistal  (de  Montana), 
une  communication  sur  «le  système  endocrinien,  ter¬ 
rain,  constitution  et  prédisposition  à  la  tubercu¬ 
lose  »  ;  M.  le  Prof.  L.  Cornil,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Marseille  exposa  la  «  Pathologie  de  l’in¬ 
dividuel  »  ;  M.  Germain  Blechmann,’ ancien  chef  de 
clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  fit  un 
magnifique  exposé  de  la  théorie  des  humeurs  et  de 
l’abcès  de  fixation  »  ;  M.  Martiny,  4  cette  occasion, 
développa  sa  conception  synthétique  des  maladies 
aiguës  ;  puis,  M.  P.  Delore,  professeur  agrégé  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Lyon  montra  la  situation  de 
«ta  médecine  moderne  devant  la  tradition  hippocrati¬ 
que  et  pythagoricienne  »,  enfin  M.  Fortier  Berno- 
viUe,  directeur  de  l’Ecole  française  d’homéopathie 
exposa  «  la  loi  de  similitude,  son  domaine,  ses  limites 
ses  possibilités  ».  En  outre,-  les  communications, 
furent  nombreuses  et  d’un  remarquable  éclectisme  ; 
c’est  ainsi  que  furent  discutées  : 

—  le  traitement  des  annexites  par  les  sangsues  ; 

—  l’hygiène  néo-hippocratique  ; 

—  la  thérapeutique  constitutionnelle  ; 

—  l’humoro-vitalisme  ; 

—  néo-hippocratisme  et  diététique  ;  , 

—  documentation  médicale  et  néo-hippocratisme  ; 

—  l’esprit  méditerranéen  en  médecine  ; 

—  l’intersexualité  d’Hippocrate  et  les  concepts 
modernes  neuro-endocriniens  ; 

—  le  naturisme  d’Hippocrate  et  le  nôtre  ; 

—  l’antagonisme  des  suppurations  chaudes  et  froi¬ 
des  ; 

—  la  médecine  hippocratique  eti’écolede  Vienne; 


—  l’étude  expérimentale  et  clinique  des  médica¬ 
ments  sur  le  système  neuro-endocrinien  ; 

—  les  phénomènes  fluxionnaires  ; 

.  —  les  substitutions  morbides  ; 

—  la  dysmicrobie  intestinale  ; 

—  la  neuro-psychologie  infantile  ; 

—  la  classification  biologique  de  la  voix  parlée  et 
chantée  ; 

—  l’immuno-transfusion  ; 

—  la  schizophrénie  ; 

—  la  personnalité  morpho-psychologique  et  les 
tempéraments  ; 

—  l’énergétique  spirituelle,  geste,  langage  et  loca¬ 
lisations  cérébrales  ; 

—  la  diétothérapie  ; 

—  les  causes  des  épidémies  ; 

—  comment  l’excès  de  nourriture  peut  simuler  une 
maladie  grave  du  système  nervéux  et  du  cœur  ; 

—  l’initié  de  Cos  et  le  médecin  de  famille  ; 

—  néo-hippocratisme  et  néo-biologisme  mathéma¬ 
tique  ; 

—  le  serment  d’Hippocrate. 


Tel  fut  ce  premier  Congrès  international  de  méde¬ 
cine  néo-hippocratique  ;  le  court  résumé  que  nou- 
venons  d’en  faire  montre  assez  la  variété  des  quess 
tiens  qui  y  furent  soulevées  ;  sans  exagérer,  il  semble 
que  l’on  puisse  dire  que  le  fil  n’est  pas  toujours  visi¬ 
ble,  qui  les  relie  l’une  à  l’autre  ;  une  suite  d’études 
analytiques  sur  les  sujets  les  ^lus  divers,  telle  semble 
être,  à  première  vue,  cette  première  manifestation 
dite  «néo-hippocratique  ». 

Et  pourtant,  quelle  était  la  signification  que  don¬ 
naient  au  «  néo-hippocratisme  »,  les  organisateurs 
du  Congrès  ?  —  Une  manifestation  de  «  médecine 
synthétique  traditionnelle  rénovée  », 

Suite  de  mémoires  analytiques,  dont  la  diversité 
ne  le  dispute  qu’à  la  multiplicité,Ael  parut  être  le 
Congrès. 

Nouvelle  conception  synthétique  de  la- médecine, 
tel  était  le  but. 

L’opposition  ne  semble-t-elle  pas  absolue  entre  ces 
deux  termes  ? 

Pour  comprendre  cetteopposition,  ilfaut,  croyons- 
nous,  savoir  exactement  ce  qu’on  entend  par  néo¬ 
hippocratisme. 

Pour  l’apprendre,  écoutons  ces  quelques  phrases 
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prononcées  par  le  Professeur  Laignel-Lavastine,  dans 
son  discours  inaugural  : 

«  On  peut  s’étonner  que  la  pathologie,  qui  tend  à 
devenir  une  science  exacte,  puisse  être  qualifiée  par 
une  épithète  indiquant  une  tendance  mentale  de 
ceux  qui  la  pratiquent.  Mais  la  médecine  est  un  com¬ 
plexe  dans  lequel  l’élément  biologique  n’est  pas  tout.  ■ 

«  Le  merveilleux  développement  des  techniques 
physiques,  chimiques  et  physiologiques  p.ermet  au¬ 
jourd’hui  au  médecin  d’agir  scientifiquement  sur  une 
partie  des  troübles  de  certains  malades  ;  mais  cette 
précision,  qui  aboutit  à  une  évidence  partielle  dans 
le  diagnostic  et  le  traitement,  ne  doit  pas  faire  mé¬ 
connaître  que  bièn  des  inconnues  subsistent  dans  lé 
cas  clinique  le  plus  simple. 

«  Pour  diriger  ses  actes,  le- médecin  trouve  encore 
dans  l’enseignement  des  livres  hippocratiques  tous 
les  principes  généraux  ;  d’abord  un  principe  de 
méthode  :  la  primauté  de  la  clinique.  Ensuite  la  con¬ 
ception  dynamique  individuelle  du  trouble  morbide. 
Enfin  un  troisième  principe  :  le  traitement,  pour  être 
rationnel,  doit  tendre  à  être  naturel.  Le  malade  lutte 
pour  sa  guérison,  sa  maladie  est  en  partie  réaction 
utile.  Le  médecin  doit  aider  cette  réaction  en  cher¬ 
chant  à  découvrir  les  forces  individuelles. 

«  Reconnaître  l’utilité  de  ces  principes  dans  Ja  con¬ 
duite  médicale  est  un  retour  vers  les  doctrines  hip¬ 
pocratiques,  mais  ce  n’est  pas  embrasser  tout  l’hip- 
pocratisme  périmé,  tel  qu’il  émerge  de  la  lecture  des 
livres  de  la  Collection. 

(I  C’est  pourquoi  on  doit  parler  de  néo-hippocraüsme 
et  non  d’hippocratisme  qui  comporterait  une  cons¬ 
truction  doctrinale,  issue  en  partie  du  Pythagorisme, 
intéressante  au  point  de  vue  historique  en  raison 
des  liaisons  des  philosophies  pré-socratiques  avec  les 
sectes  médicales,  mais  dont  la  portée  pratique  est 
aujourd’hui  révolue. 

a  Cette  position  ainsi  définie  n’empiète  pas  sur  la 
spiritualité  du  médecin.  Quelle  que  soit  son  attitude 
mentale  relative  aux  problèmes  métaphysiques,  il 
peut  donc  être  néo-hippocratique. 

«  On  peut  en  dire  autant  des  praticiens  qui  aiment 
à  se  dire  relever  de  tel  grand  penseur  médical, 
Paracelse,  Hahnemann,  Freud,  etc. . .  mais  à  la  con¬ 
dition  que  leur  étiquette  d’école  ne  les  empêche  pas 
d’appliquer  comme  tout  le  monde  les  thérapeutiques 
d’une  utilité  évidente  :  mercure,  arsenic,  bismuth  dans 
la  syphilis,  sérothérapie  dans  la  diphtérie,  vaccina¬ 
tion  jennerienne  comme  prophylaxie  antivario¬ 
lique,  etc . . . 

«  L’individualité  morbide  est  fonction  non  seule¬ 
ment  des  réactions  aux  excitations  du  macrocosme, 
mais  encore  des  interréactions  des  éléments  du 
microcosme. 

«Qui  ne  saisit  l’actualité  de  cette  conception  ?Blle 
légitime  le  développement  de  la  pathologie  de  ter¬ 
rain  que  les  cliniciens  ont  toujours  cultivée  et  que 
des  découvertes  comme  celles  de  l’anaphylaxie  et 
de  la  coUoïdoclasie,  oiit  intégrée  désormais  dans  la 


pathologie  expérimentale  avep^ses'précisions  scienti¬ 
fiques. 

«Et  l’étude  de  la  réaction  individuelle  au  milieu 
s’épanouit  aujourd’hui  dans  la  double  direction 
de  la  cosmo  et  de  la  socio -biologie  ». 

Ainsi  défini,  le  néo-hijepocratipme,  en  somme, 
propose  à  tous  les  savants  et  les  rhedecins  de  repren¬ 
dre,  sur  des  bases  à  la  fois  anciénnes  et  nouvelles, 
l’étude  synthétique  de  la  médecine. 

Il  est  certain  qu’actuellement  les  cadres  dans 
lesquels  la  médecine  évoluait  depuis  une  soixantaine 
d’années  craquent  de  tous  côtés,  de  même  que 
s’efîrittent  les  barrières  sociales  entre  lesquelles 
nous  vivions.  «  Nous  vivons  vraiment  une  époque 
bien  intéressante  »,  me  disait  récemmént  un  vieux 
médecin  de  83  ans.  A  côté  de  la  médecine  dite 
officielle,  et  lui  reprochant  son  dogmatisme,  se  sont 
développées  d’autres  disciplines  :  l’homéopathie,  le 
naturisme,  la  sympathologie,  dont  chacune  a  ses 
adeptes,  tous  aussi  exclusifs.  Là  conception  micro¬ 
bienne  des  maladies  subit  de  nombreuses  attaques  ; 
partout,  au  microbe  spécifique  de  la  maladie,  on 
oppose  la  réaction  diverse  des  multiples  terrains 
individuels  ;  plus  même  :  le  microbe,  toujours  sem¬ 
blable  à  lui-même  morphologiquement,  cède  la 
place  au  microbe  qui  évolue,  est  en  mutations  per¬ 
pétuelles,  non  seulement  «  in  vivo  »,  mais  même 
«  in  vitro  »  ;  de  tous  côtés,  on  attaque  Pasteur  ;  on  lui 
reproche,  le  postulat  de  la  spécificité  microbienne  ; 
fout  au  plus  lui  garde-t-on  reconnaissance  de  son 
postulat  de  la  non  génération  spontanée  —  et 
encore  !  Reproches  d’ailleurs  totalement  injustifiés  : 
Pasteur,  grâce  à  la  rigueur  de  son  expérimentation, 
s’est  toujours  contenté  d’affirmer  ce  qu’il  constatait  ; 
c’est  nous  qui,  interprétant  les  constatations  du 
Maître,  en  avons  déduit  ce  qu’on  a  appelé  la  «  doc¬ 
trine  pastorienne  »  ;  ce  n’est  pas  à  Pasteur  que  nous 
devons  nous  en  prendre,  mais  à  ce  que  nous  enten¬ 
dons  par  «  doctrine  pastorienne  »  ;  et  tout  aussi  bien 
que  «  néo-hippocratique  »,  le  mot  «  néo-pastorien» 
pourraitfort  bien  convenir  à  lanouvelleconceptionde 
la  médecine  qui  s’échafaude  ;  les  doctrines  passent  ; 
les  faits  demeurent.  Çt  il  est  toujours  possible,  pre¬ 
nant  pour  exergue,  une  phrase  de  n’importe  quel 
auteur,  isolée  de  son  contexte,  d’échafauder  sur  cette 
phrase  une  doctrine  toute  entière.  Ce  qu’ont  voulu 
les  organisateurs  du  Congrès  néo-hippocratique, 
c’est  convier  tous  les  médecins  et  les  savants  de 
notre  époque  à  se  réunir  pour  prendre  acte  de  la 
faillite  des  conceptions  actuellement  en  vigueur  dans 
la  médecine  et  pour  essayer  de  dresser  en  commun, 
sans  exclusive  contre  aucune  idée,  une  nouvelle 
conception  synthétique  de  la  médecine,  qui  tienne 
compte  de  tous  les  faits  reconnus  comme  vrais. 
Comment  s’étonner  si,  à  cette  première  réunion  de 
travail  en  commun,  de  personnalités  venues  d’hori¬ 
zons  divers,  chacun  a  tenu  à  exposer  ses  propres 
théories  ?  comment  s’étonner  que  la  juxtaposition 
de  toutes  ces  conceptions  ressemble  à  un  catalogue 
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de  grand  magasin  ^  C’est  de  la  conf^on^tion  de  ces 
théories,  des  discussions  courtoises  entre  leurs 
auteurs  que  s’élaborera  un  nouvel  essai  de  synthèse - 
de  la  médecine. 

Néé-hippocratisme,  propose-t-on  ?  Pourquoi  pas  ? 
Comme  l’a  dit  M.  le  Professeur  Roussy,  Doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  : 

«  Quant  à  vous,  mon  cher  Laignel-Lavastine,  vous 
voici  à  la  tête  du  premier  Congrès  international  de  la 
médecine  néo-hippocratique.  Votre  culture  est 
immense,  je  le  sais,  et  le  éombre  Hésiode  vous  est 
àussi  familier  que  l’antique  Hippocrate  ;  vous  lisez 
dans  le  texte  les  odes  de  Pindare  aussi  bien  que  les 
sereines  rogations  du  divin  Platon.  Quoi  donc 
d’étonnant  que  vous  ayez,  dans  le  dessein  de  souder 
les  uns  aux  autres  les  millénaires,  essayé  de  réunir 
les  savants  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  qjays,  et 
que  vous  songiez  à  dédier  vos  travaux  à  la  ménhoire 
pieusement  rajeunie  du  vieil  ancêtre  de  tous  les 
médecins  ? 

«  Si  se  réclamer  d’Hippocrate,  c’était,  du  même 


coup  rayer  de  l’histoire  médicale  des  siècles  entiers  et 
ceux  qui  nous  ont  conquis  d’éclatantes  acquisitions, 
je  n’aurais  garde  de  vous  suivre,  mais  quand  on  sait 
qui  vous  êtes,  toute  inquiétude  disparaît.  Et  puis¬ 
que  se  proclamer  l’adepte  du  néo-hippocratisme, 
c’est  affirmer,  vous  venez  de  le  dire,  la  primauté  de 
la  clinique,  accepter  l’existence  au  sein  de  chaque 
tempérament  morbide  d’un  certain  dynamisme, 
reconnaître  dans  chaque  maladie  une  part  de  réac¬ 
tion  utile,  lier  et  relier  l’être  à  son  climat  physique 
et  moral,  votre  éghse  ne  saurait  compter  beaucoup 
d’hérétiques.  «  Pas  d’église  au  porche  surbaissé  », 
disait  en  parlant  d’Ernest  Renan  le  charmant 
Abbé  Mugnier  qui,  par  delà  les  oppositions  apparen¬ 
tes,  songeait  à  intégrer  l’auteur  de  la  «  Vie  de  Jésus  » 
dans  la  communion  des  Saints. 

«  Mon  cher  Laignel,  vohs  avez  si  peu  surbaissé  le 
porche  du  temple  que  nous  y  réclamons  tous  une 
place  autour  de  vous  qui  y  officiez  avec  le  talent, 
la  scijence,  la  consciènce  qui  vous  valent,  depuis  si 
longtemps, motre  affectueuse  amitié  .» 

R.  Fasq6elle  St-YvES  Ménard. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 


Chez  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon 

L.  Dambrin.  —  Urgences  de  chirurgie.  Tableaux 
CLINIQUES.  Conduite  a  tenir.  Un  vol.  140p.,  128 
fig.  Prix  :  37  francs. 

Albert  Giraud.  —  Précis  de  phtisiologie.  Evolution 
générale,  diagnostic  et  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  chez  l’adulte.  Deuxième  édition 
entièrement  remaniée  par  l’auteur  et  révisée  par 
F.  Cardis  (de  Leysin).  Un  vol.  490  p.,  45  fig.‘ 
XXXHI  pl.  Prix  :  100  francs. 

D' Louis  Bercher.  —  L’homœopathie  sans  mystère. 
Préface  du  Docteur  Léon  Vannier.  Un  vol.  120  p. 
Prix  :  32  francs. 

A.  Stillmunktès.  —  Les  sérums  de  convalescents. 
Leur  emploi  dans  la  prpphylaxie  et  le  traitement 
des  maladies  infectieuses  (poliomyélite,  rougeole, 
scarlatine,  etc.).  Préface  du  Prof.  Debré.  Un  vol. 
176  p.  Prix  :  32  francs. 

Robert  Merklen. —  Les  rhumatismes  de  l’épaule.  Un 
vol.  de  la  Collection  des  «  Actualités  de  médecine 
pratique  ».  206  pages,  17  fig.  Prix  :  30  francs. 


Editions  de  la  «  Revue  des  Indépendants  » 
Dépôt  :  Librairie  Mignard  frères 
38,  rue  Saint-Sulpice,  Paris  (VP) 

Emile  Christophe. — Apologie  du  sourcier.  La  télé¬ 
radiesthésie.  Nouvelle  édition  illustrée.  Un  vol. 
240  pages,  9  illust.  Prix n;  30  francs. 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VP) 

Les  régulations  hormonales  en  biologie,  en  clinique 
et  en  thérapeutique.  Rapports  présentés  aux  Jour¬ 
nées  médicales  de  Paris,  1937.  Un  vol.  850  pages. 
Prix  :  100  francs. 

WiTOLD  Aubrun.  —  L’état  mental  des  parkinsoniens. 
Contribution  à  son  étude  expérimentale.  Un  vol. 
158  pages. 

Desclée,  de  Brouwer  et  Cie,  Paris 
L’Edition  Universelle,  S.  A. ,  53,  rue  Royale, Bruxelles 

Docteur  H.  Callewaert.  —  Physiologie  de  l’écri¬ 
ture  cursive.  Un  vol.  124  p.  avec  56  fig.  (croquis, 
photogravures,  reproductions  d’écriture).  Prix  : 
30  francs. 
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Les  Livres 


L’expertise  en  stomatologie 

Les  Docteurs  Dechaume,  stomatologiste  des 
hôpitaux  de  Paris  et  Dérobert,  assistant  du  labora¬ 
toire  de  médecine  légale  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  ont  publié  chez  Masson,  un  recueil  très 
substantiel  sur  l’expertise  et  jurisprudence,  en  ma¬ 
tière  de  stomatologie  et  spécialité  médicale  dentaire. 
Non  seulement,  desprécisions  nous  sont  offertes,  en 
ce  qui  concerne  l’expertisé  elle-même,  mais  les 
auteurs  passent  en  revue  les.  divers  cas  pathologiques, 
qui  pedvent  retenir  l’attention  de  l’expert.  Droit 
commun,  accidents  du  travail,  nàaladies  profession¬ 
nelles,  pensions  militaires,  assurances  sociales  :  tour 
à  tour  ces  chapitres  sont  étudiés  et  envisagés;  pour 
pér'ipettre  au  lecteur  d’être  guidé,  lorsquè  le  juge  lui 
demande  son  avis  technique,  en  qualité  d’homme 
de  l’art  désigné  comme  expert. 

Ce  livre  est  des  plus  utiles  et  doit  figurer  en  bonne 
place,  dans  la  bibliothèque  de  ceux  de  nos  confrères, 
qui  sont  parfois  les  auxiliaires  de  la  justice. 

D''  Paul  Boudin. 

La  pratique  légale  de  l’art  dentaire  en  France 
'  et  aux  Colonies 

Madame  Suzanne  Grimberg  ,  avocat  à  la  Cour 
d’appel  de  Paris  présente  un  livre  très  documenté 
sur  la  profession  de  dentiste.  Quelles  sont  les  condi¬ 
tions  légales  requises  pour  entreprendre  les  études 
dentaires  ?  Où  et  comment  acquérir  les  diplômes 
nécessaires  pour  exercer  ? 

Ensuite,  quels  sont  les  droits  et  devoirs  du  pra¬ 
ticien  ?  Certes,  ce  chapitre  rappelle  les  règles  généra¬ 
les  de  la  profession  médicale  tout  entière,  puisqu’une 
seule  et  même  loi,  celle  du  30  novembre  1892,  régit 
le  statut  des  médecins  et  des  dentistes  ;  mais  l’auteur 
apporte  des  précisions  d’ordre  juridique  et  pratique, 
en  ce  qui  concerne  l’exercice  de  Cette  spécialité  mé¬ 
dicale,  celle  des  soins  à  donner  aux  maladies  de  la 
bouche,  des  dents  et  des  maxillaires. 

La  question  de  la  propriété  du  cabinet  dentaire 
fait  l’objet  de  tout  un  chapitre,  car,  ne  l’oublions 
pas,  c’est  parce  que  des  non-diplômés  peuvent  être 
propriétaire.s  d’un  cabinet  dentaire  et  avoir  des 
diplômés  càleurs gages  que  de  nombreuses  situations 
illégales  se  présentent  chez  les  dentistes,  bien  plus 
que  chez  les  médecins.  ^ 

Un  autre  chapitre  traite  du  champ  d’action  et  de 
la  responsabilité  du  chirurgien-dentiste,  abordant 
tour  à  tour  chacun  des  problèmes  juridiques,  déonto¬ 
logiques  ou  professionnels  de  la  vie  de  chaque  jouir. 

L’avant  dernier  chapitre  est  consacré  à  l’applica¬ 
tion  des  lois  sociales  aux  collaborateurs,  employés, 
mécaniciens  d’un  dentiste,  alors  quel’ouvrage  se  ter¬ 


mine  sur  l’éternelle  question  de  la  répressipn  efficace 
de  l 'exercice  illégal  de  l’art  dentaire . 

Ce  livre  préfacé  par  M®  Jean  Appleton,  professeur 
honoraire  des  Facultés  de  droit,  rendra  de  très 
grands  services,  non  seulement  aux  jeunes  qui  veu¬ 
lent  embrasser  cette  carrière  médicale,  mais  aussi  à 
tous  confrères,  dirigeants  ou  membres  actifs  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  dentaires,  qui  veulent,  pour  ré¬ 
clamer  les  droits  de  la  profession,  enconnaître  égale-/ 
ment  tous  les  devoirs. 

D''  Paul  Boudin. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Exposition  internationale,  Paris  1937 
Palais  de  la  Découverte 

Au  milieu  de  l’Exposition  internationale  de  1939, 
on  a  réalisé  une  exposition  particulière  où  sont 
démontrées  et  commentées  les  découvertes  fonda¬ 
mentales  des  sciencps.  Le  «  Palais  de  la  Découverte» 
en  est  la  réalisation  ;  il  occupe  le  |  Grand  Palais 
et  est  divisé  en  plusieurs  sections.  ' 

Pour  en  faciliter  la  visite,  un  certain  nombre  de 
maîtres  de  nos  Facultés  ont  rédigé  des  brochures, 
abondamment  illustrées,  qui  sont  uné  mise  au  point 
générale,  écrite  pour  le  grand  public,  de  diverses 
branches  de  la  science  contemporaine. 

I.  Médecine.  Les  aspects  de  la  science  médicale.  Une 

broch.  82  pages  avec  flg.  Prix  :  6  francs. 

Les  étapes  des  découvertes  médicales.  Les  glandes 
à  sécrétion  interne.  Quelques  acquisitions  modernes 
de  la  médecine. 

IL  La  chirurgie.  (A.  Gosset,P.  PnEDETet  R.Monod, 

Tzanck).  —  Une  broch.,  68  p.  avec  fig.  Prix  ; 

6  francs. 

L’anesthésie  chirurgicale.  L’asepsie  chirurgicale. 
La  transfusion  sanguine. 

III.  La  biologie.  Une  broch.  118  pages  avec  flg. 

Prix  :  6  francs. 

La  bioénergétique  et  la  nutrition  animale.  La 
psychophysiolog-ie  des  sensations.  La  biométrie 
humaine,  etc. 

IV.  Microbiologie.  L’œuvre  de  Pasteur  et  sès 

CONSÉQUENCES.  Un  vol.  96  p.  avec  flg.  Prix  : 

6  francs. 

L’œuvre  de  Pasteur.  L’Institut  Pasteùr  et  ses 
filiales.  Microbes.  Maladies  virulentes. 
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P, —Dr  L.  Meyer.  —  La  première  année  du  pneu¬ 
mothorax  artificiel.  (Thèse,  1937.) 

L’auteur  a  retenu  259  cas  de  pneumothorax  créés 
au  sanatorium  «La  Tuyolle»  entre  1923  et  1935  et 
suivis  d’une  façon  continue  pendant  leur  première 
année.  La  plupart  des  malades  continuent  à  se  faire 
insuffler  ou  examiner  au  sanatorium  et  ont  ainsi  pu 
être  suivis  pendant  .plusieurs  années. 

Alafln  de  la  première  année,  l’examen  des  259 
pneumothorax  donna  les  résultats  suivants  : 

—  50  %  de  résultats  favorables. 

— 18  %  de  cas  stationnaires. 

—  32  %  d’aggravations. 

Les  résultats  éloignés  ont  montré  une  confirmation 
assez  générale  des  améliorations  obtenues  la  première  ' 
année.  L’avenir  des  stationnaires  a  été  mauvais  et  les 
résultats  éloignés  des  aggravés  décevants. 

P.  —  Df  G.  Durand.  —  La  prophylaxie  du  typhus 
exanthématique  en  Tunisie.  (Thèse,  1937.) 

La  prophylaxie  du  typhus  exaiithématique  en 
Tunisie  est  basée  :  sur  l’épouillage,  qui,  devant  les 
difficultés  qu’il  rencontre  souvent,  est  complété  par 
la  vaccination  préventive. 

La  vaccination  préventive  suivant  la  méthode  de 
Ch.  Nicolle  et  de  J.  Laigret  a  donné  d’excellents 
résultats  :  par  son  efficacité  (aucun  vacciné  n’a  con¬ 
tracté  le  typhus  exanthématique)  ;  par  son  innocuité 
(aucun  vacciné  n’a  présenté  de  réaction  importante) 
La  vaccination  en  deux  temps  était  une  méthode 
prudente  de  début  ;  on  lui  a  progressivement  substi¬ 
tué  la  vaccination  en  un  temps,  plus  pratique.  Cette 
dernière  est  la  seule  employée  actuellement. 

P.  —  D'  P.  Bonnot.  —  Contribution  à  l’étude  du 
carbone  végétal  activé  intra-veineux  en  thérapeuti¬ 
que  humaine,  (Thèse,  1937.) 

L’auteur  a  étudié  après  injection  intra-veineuse,  la 
répartition  du  carbone  dans  l’organisme  et  il  l’a 
retrouvé  principalement  dans  les  poumons,  le  foie, 
la  rate,  les  ganglions,  avec  une  affinité  particulière 
pour  le  tissu  réticulo-endothélial. 

Au  point  de  vue  histologique  et  anatomo-patho- 
logique,il  a  vu  qu’il  ne  déterminait  aucune  réaction 
inflammatoire  au  niveau  des  organes  qui  le  fixaient. 

Pour  expliquer  le  mode  d’action  du  carbone  intra¬ 
veineux,  certaines  hypothèses  méritent  d’être  rete¬ 
nues  :  en  premier  lieu,  la  stimulation  dü  système 
réticulo-endothélial  qui  se  traduit  par  une  hyper¬ 
leucocytose  marquée  et  qui  augmente  les  défenses 
naturelles  de  l’organisme  ; 
en  second  lieu,  les  qualités  physiques  propres  du 
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carbone  qui  lui  confèrent  une  action  anti-infectîeuse 
par  suite  de  phénomènes  électro-biologiques  com¬ 
plexes. 

Si  la  question  du  mode  d’action  du  carbone  n’est 
encore  qu’ébauchée,  les  observations  cliniques,  par 
contre,  sont  fort  éloquentes  tant  par  leur  nombre  que  ■ 
par  leur,  qualité.  ' 

On  note  70  %  de  succès  à  l’actif  de  la  méthode  et 
quelques  observations  remarquables  qui,  à  elles 
seules,  justifient  la  vitalité  de  cette  thérapeutique. 

De  plus,  l’an thraco thérapie  est  une  thérapeutique 
non  choquante. 

Son  innocuité,  tant  au  point  de  vue  anatomo¬ 
pathologique  qu’au  point  de  vue  clinique,  a  été 
établie. 

Le  carbone  végétal  activé  n’offre  aucune  toxicité , 
et  il  a  pu  être  employé  sans  conséquences  fâcheuses 
—chez  des  malades  qui  présentaient  une  grande, 
déficience  organique. 

P.  —  D’’  P.  Crochet.  —  Le  groupement  médical 

nantais  de  transfusion  sanguine.  (Thèse,  1937.) 

S’inspirant  de  l’exemple  de  l’Œuvre  de  la  transr' 
fusion  sanguine  d’urgence  de  Paris  et  de  ses  direc¬ 
tives  générales,  quelques  .  praticiens  nantais  ont 
fondé  le  Groupement  médical  nantais  de  transfusion' 
sanguine,  dans  le  but  de  pratiquer  toutes  les  trans¬ 
fusions  dont  aurait  besoin  la  population  de  Nantes 
et  de  sa  région,  hors  J’Hôtel-Dieu.  ' 

Autour  du  cèntre  social,  véritablè  permanence, 
répondant  à  tout  appel  des  médecins,  reliée  à  toùs 
les  transfuseurs  par  téléphone,  s’organisent  le  recru¬ 
tement  des  donneurs,  leur  minutieüx  triage,  le  ser¬ 
vice  des  fiches,  la  trésorerie  de  l’œuvre. 

Le  Groupement  médical  nantais  de  transfusion 
sanguine  fonctionne',  depuis  janvier  1935,  à  la  satis¬ 
faction  générale.  Il  a  déjà  rendu  de  signalés  services, 
comme  le  démontre  le  relevé  des  statistiques  :  47 
transfusions  en  1935  ;  42  en  1936  ;  déjà  20  dans  le 
premier  quadrimestre  1937.  Il  est  intéressant  de 
souligner  son  caractère  original  d’entreprise  privée 
'd’intérêt  général,  fondée  et  dirigée  par  des  méde¬ 
cins,  sans  appui  des  Pouvoirs  publics. 

P. —  Dr  M.  Demigneux.  —  Organisation  de  la  vente 

d’un  lait  pur.  (Thèse,  1937.) 

La  distribution  d’un  lait  de  bonne  qualité  hygié¬ 
nique,  organisée  par  la  loi  du  2  juillet  1935  est  néces¬ 
saire  ;  elle  n’est  possible  actuellement,  pour  le  lait 
bon  marché,  que  par  l’emploi  de  la  pasteurisation. 

La  pasteurisation  basse  et  .  la  pasteurisation 
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en  couche  très  mince  permettent  d’assurer  l’innocuité 
du  lait  sans  altérer  sensiblement  sa  constitution. 

L’expérience  montre  que  les  laits  bien  pasteurisés 
et  bien  manipulés  ensuite,  ne  contiennent  pàs  au 
bout  de  24  heures,  de  coli-bacilles  (décelablès  par 
formation  d’indol)  dans  1  centimètre  cube  —  sauf 
peut-êtrp  dans  la  saison  chaude. 

L’examen  de  53  laits  pasteurisés  vendus  à  Paria 
en  pots,  montre  qu’aucun  n’est  franchement  défec¬ 
tueux  ;  par  contre,/?  d’entre  eux  seulement  ne  cOh‘ 
tiennent  pâsdecolibacllledécelabledans  icent.cube. 

L’examên  de  8  laits  pasteurisés  vendus  en  cartons 
scellés,  dont  2  au  prix  ordinaire,  montre  que  tous 
les  3  remplissent  cette  condition. 

Combinée  avec  une  bonne  pasteurisation,  la  vente 
en  récipients  fermés  permet  à  coup  sûr  d’obtenir  un 
lait  de  pureté  satisfaisante  ;  elle  doit  être  favorisée 
par  tous  les  moyens,  y  compris  par  une  légère  majo¬ 
ration  de  prix. 

P.  --  D'  A.  Martin.  —  La  tension  dans  l’artère 
centrale  de  la  rétine^  (Thèse  1937.) 

Le  problème  de  la  tension  artérielle  rétinienne  est 
complexe.  La  connaissance  de  cette  donnée  a  un 
réel  intérêt  physiologique  et  clinique,  mais  là  diffi¬ 
culté  d’obtenir  des  mesures  précises  oblige  à  n’en 
tenir  compte  qu’avec  prudence  et  discernement.  La 
seule  tension  artérielle  rétinienne  ne  peut  donner  que 
des  indications  incomplètes  ;  on  ne  peut  asseoir  un 
diagnostic  sur  une  base  aussi  fragile.  La  recherche 
de.s  tensions  veineuse  et  capillaire  a  une  importance 
aü  moin.s  égale,  sinon  plus  grande.  L’examen  de  l’as¬ 
pect  du  fond  d’œil,  des  croisements  vasculaires,  des 
modifications  de  calibre,  des  hémorragies  et  des  exsu- 
dats  donne  des  indications  également  précises  sur 
l’état  de  la  circulation  oculaire. 

•  L’auteur  pense  que  le  sujet  est  à  reprendre  sur  de 
nouvelles  bases  en  comparant  les  résultats  obtenus 
avec  le  dynanomètre  de  Bailliart  et  les  appareils 
actuellement  en  usage  à  l’étranger,  celui  de  Sobanski 
en  particulier. 

R  “-D'A.  Lambert.  —  Les  cariés  dentaifes  chez 
les  femmêsên  Ceint  es.  (Thèse  1937.) 

D’une  impression  clinique,  l’auteur  estime,  qu’à 
âge  égal,  le  nombre  de  dents  saines  et  de  dents  oa^ 
riées  est  approximativement  le  même  chez  l’homme 
et  chez  la  femme.  L’état  de  la  denture  des  femmes 
ne  paraît  donc  pas  forcément  aggravé  par  la  gros¬ 
sesse  et  toutes  les  caries  survenant  pendant  celle-ci 
lui  sont  difficilement  imputables. 

Dans  un  nombre  restreint  de  cas,  de  gros  troubles 
péUVent  être  observés  ;  polycaries  ;  lâches  d^émàil  ; 
jràétuféS  éofônûirés  dé  dents  obturées. 

La  plupart  des  hypothèses  ayant  pour  but  d’ex¬ 
pliquer  la  pâthogénie  de  la  carié  gravidique  ont 


insisté  sur  les  troubles  du  métabolisme  calcique.  La 
décalcification,  au  cours  delà  grossesse,  est  un  fait 
acquis,  mais  elle  n’e.st  pas  constante  et  l’importance 
en  est  très  variable.  Elle  entre  vraisemblablement 
pour  une  grande  part  dans  le  mécanisme  des  polyca- 
rins. 

P.  ““  D’’  O.  Devillechabholle.  Contribution  â 

l’étude  de  la  sprue.  (Thèse  1987.) 

L’étude  des  rapports  de  la  Sprue,  maladie  de  l’a¬ 
dulte,  .et  de  la  maladie  cœliaque  des  nourrissons, 
montre  la  profonde  similitude  de  leurs  signes  clini¬ 
ques,  mais  il  est  évident  que  seule  lâ  connalsance 
de  la  nature  exacte  de  ces  affections  permettra  de 
résoudre  d’une  façon  définitive  le  problème,  et  il 
semble  prématuré  de  les  classer  sous  un  titre  unique. 

Pour  expliquer  la  pathogénie  de  la  sprüe  on  a 
fait  intervenir  les  glandes  éndôcrines  :  foie,  cap¬ 
sules  surrénales,  glandes  parathyroïdes.  La  va¬ 
leur  de  ces  théories  semble  bien  hypothétique. 
Quant  à  l'idée  très  sédui, santé  d’avitaminOSê,  qui  a 
dé  nos  Jours  dé  nombreux  partisans,  elle  né  repose, 
pouiT’ln.stafit,shr  aucun  fait  précis  de  laboratolfé. 

Ly.  — Dr  F.  Ribollet.  — Les  contagions  intra-hos- 

pitalières  dans  les  services  d’enfants.  (Thèse 

1937.) 

La  prévention  dés  contagions  intrà'-hospitàlièfes 
dans  les  services  d’enfants,  constitue  un  prohlèïne 
primordial  de  l’hygiène  infantile. 

Cette  contagion  peut  revêtir  différents  modes.  La 
contagion  par  l’air,  mise  en  évidence  par  les  expé‘ 
riëHces  de  Trillàt,  é.st  po-ssible  par  Tintermédiairedes 
gouttelettes  de  Fliigge.  Ljâ  contamination  par  les 
objets,  les  aliments,  les  jouets  est  fréquente,  mais  la 
contamina tioii  par  le  personnel  est,  de  beaucoup,  la 
plus  importante. 

Les  surinfections  les  plus  fréquentes  sont  princi¬ 
palement  les  infections  broncho-pulmonaires  et  gas- 
tro-intestinaies. 

La  prophylaxie  des  contagions  intra-hospitalières 
consistera  dans  l’isolement  individuel  de  chaque  tna- 
iade  dans  les  services  de  nourrissons  et  de  conta¬ 
gieux,  dans  l’installation  de  petites  unités  dé  quatre 
à  cinq  lits  dans  les  salles  d'enfants. 

Üne  asepsie  rigoureuse  et  un  examen  médical  soi¬ 
gneux  éviteront  le  transport  des  germes  par  le  per-  ^ 
sonnel. 

La  Vaccination  et  la  séro-prophylaxie  ou  séro- 
atténuation  rendront  de  grands  services,  particulié¬ 
rement  en  cas  d’épidémie. 

Enfin,  comme  vient  de  le  proposer  M.  Debré,  la  ■ 
présence  d’un  assistant  spécialisé  dans  chaque  ser 
vice  d’enfants,  chargé  de  dépister  les  malades  conta¬ 
gieux  et  de  s’occuper  du  service  externe,  apportera 
une  aide  efficace  à  la  prophyiaxié  des  Contagions 
intra-hospitalières. 
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LA  COMPLEXITÉ  ACTUELLE  DES  GRANDS  PROBLÈMES  THÉRAPEUTIQUES 


Il  semble  actuellement  que  la  plupart  des 
grands  problèmes  thérapeutiques  soient  abor¬ 
dés  de  façon  très  différente  par  tous  ceux  qui 
sont  amenés  à  les  étudier,  et  qu’une  sorte  de 
compétition,  pour  le  meilleur  traitement  des  ma¬ 
lades,  s’établisse  entre  médecins  généraux,  spé¬ 
cialistes  et  chirurgiens.  Chacun  publie  à  l’envie 
ses  bons  résultats,  discutant  âprement  ceux 
d’autrui,  arrivant  même  à  mettre  en  doute 
l’exactitude  de  faits  bien  observés  et  de  résultats 
certains  obtenus  en  dehors  d’eux. 

Cette  manière  de  concevoir  la  thérapeutique 
est  le  fait  des  recherches  qui  sont  faites,  dans 
des  directions  diverses  pour  aborder  le  même 
problème.  Il  apparaît  "que  leur  solutioh  n’est 
point  une  solution  unique,  exacte  et  précise 
comme  celles  que  l’ont  obtient  en  étudiant  les 
sciences  exactes  et  que,  dans  ces  thérapeutiques 
chacun  y  trouve  sa  vérité. 

En  réalité  nos  efforts  thérapeutiques  n’ont 
d’autre  but  que  de  déterminer  des  réactions  bio¬ 
logiques  favorables  à  une  guérison,  et  c’est  la 
possibilité  qu’il  y  a  d’obtenir  les  mêmes  effets 
biologiques  par  les  moyens  les  plus  divers  qui 
explique  qu’un  chirurgien,  un  radiothérapeute, 
un  médecin  aboutissent  par  des  moyens  très 
différents,  à  la  guérison  des  mêmes  malades. 

La  question  est  actuellement  posée  pour  le 
traitement  des  affections  rhumatismales,  où 
chacun,  appliquant  les  techniques  et  les  thé¬ 
rapeutiques  dont  il  dispose,  croit  être  seul  à 
posséder  le  traitement  efficace  des  lésions. 

Il  est  regrettable  de  voir  tant  d’efforts  isolés, 
rester  éparpillés,  de  voir  des  esprits  qui  devraient 
être  scientifiques  se  contenter  de  théories,  et 
d’hypothèses  au  lieu  d’analyser  des  faits  indis¬ 
cutables  et  de  chercher,  dans  les  résultats 


obtenus,  renseignement  qu’on  peut  retirer  de 
toutes  les  méthodes.  Par  un  travail  en  commun 
bien  dirigé,  on  aboutirait  plus  certainement  à 
des  observations  utiles,  que  par  ces  efforts  diver¬ 
gents  où  chacun  ignorant  son  voisin  ne  voit 
q  u’un  côté  forcément  extrêmement  limité  du 
problème. 

Je  me  demande  souvent  ce  que  doit  penser -un 
praticien  désireux  de  s’instruire,  en  lisant  toutes 
ces  publications  négatives  où,  sans  rien  apporter 
de  précis,' faute  d’une  documentation  suffisante, 
un  auteur  se  contente  de  mettre  en  doute  des  résul¬ 
tats  obtenus  par  des  collègues  qui  abordent  les 
problèmes  thérapeutiques,  d’une  manière  toute 
différente  de  la  sienne. 

Il  y  a  quelques  mois,  en  étudiant  la  rétrac¬ 
tion  des  muscles  fléchisseurs  des  doigts,  connue 
sous  le  nom  de  syndrome  de  Volkmann,  j’avais 
été  frappé  de  voir  opposer  les  thérapeutiques,  et 
particulièrement  la  chirurgie  etl’électrothérapie. 
Chacun,  parlant  de  ce  qu’il  a  fait  et  qu’il  connaît 
forcément  mieux,  semblait  minimiser  les  résul¬ 
tats  obtenus  par  des  thérapeutiques  qu’il  n’uti¬ 
lisait  point.  Remisez  votre  bistouri  devenu  inu¬ 
tile  disent  les  physiothérapeutes  ;  ne  perdez  pas 
un  temps  précieux  à  vous  traiter  électriquement 
diront  les  chirurgiens  ;  en  réalité,  un  problème 
aussi  complexe  peut  être  utilement  envisagé 
d’un  point  de  vue  moins  étroit  et  comporter  une 
collaboration  utile  des  différentes  techniques. 

En  reprenant  le  problème  à  sa  base,  on  dé¬ 
couvre  qu’une  même  action  biologique  peut 
être  obtenue  par  des  procédés  différents,  les 
effets  produits  par  une  sympathectomie  chirur¬ 
gicale,  par  certaines  actions  des  rayons  X,  par 
les  effets  de  l’ionisation  sont  assez  semblables 
pour  qu’on  puisse  croire  que  les  réactions  bio- 
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logiques  obtenues  sont  les  mêmes  et  qu’il  n’y  a 
pas  à  s’étonner  que  chacun  croie  sa  thérapeuti¬ 
que  efficace. 

L’erreur,  c’est  de  croire  qu’elle  est  la  seule  effi¬ 
cace,  et  qu’il  faille  la  prôner  à  l’exclusion  de 
toute  autre. 

Le  progrès  à  réaliser  serait  justement  de  pous¬ 
ser  l’étude  des  faits  assez  à  fond,  pour  se  rendra 
un  compte  exact,  de  ce  .  qu’il  faut  demander  à 
une  méthode,  de  savoir  limiter  son  action,  à  des 
cas  bien  déterminés  et  de  tracer  à  chacun  la 
part  qui  lui  revient,  dans  la  manière  d’aborder 
le  problème. 

Depuis  les  longues  années  où  le  fibrome  béné¬ 
ficie  des  progrès  de  la  radiothérapie,  il  n’est  pas 
encore  possible  de  fixer  d’une  façon  précise,  la 
conduite  à  tenir  et  le  praticien  est  souvent  bien 
embarrassé  lorsqu’il  est  appelé  à  donner  son  avis. 

Pour  les  uns,  le  fibrome  n’est  plus  chirurgical, 
on  amplifie  à  tort  les  risques  présentés  par  son 
ablation,  on  monte  en  épingle  les  morts  opératoi¬ 
res  et  on  exagère  fatalement  les  indications  de  la 
radiothérapie,  par  un  esprit  de  système,  poussé 
trop  loin.  La  réaction  inverse  est  aussi  courante, 
on  montre  les  méfaits  d|une  radiothérapie  pra¬ 
tiquée  sur  des  lésions  mal  connues,  susceptibles 
de  subir  une  dégénérescence  maligne  et  on 
enlève  bien  des  fibromes  qui  auraient  pu  se  pas¬ 
ser  d’une  ablation  chirurgicale,  sacrifiant  avec 
le  fibrome,  des  ovaires  et  des  trompes,  dont  l’or¬ 
ganisme  cependant,  pouvait  avoir  un  réel  besoin. 

Les  problèmes  de  thérapeutique  qui  sont  en 
réalité  le  but  de  la  médecine  ne  sauraient  être 
envisagés  d’un  point  de  vue  aussi  limité,  la 
richesse  des  moyens  dont  nous  disposons  actuel¬ 
lement  nous  fait  un  devoir  de  confronter  toutes 
les  sçlutions  proposées  et  nous  oblige  à  ne  pas 
nous  faire  un  point  d’honneur  de  tout  guérir 
par  la  chirurgie  si  nous  sommes  chirurgiens,  de 
tout  traiter  par  les  thérapeutiques  internes  si 
nous  sommes  médecins,  de  soumettre  aux  radia¬ 
tions  tous  les  malades  si  nous  sommes  radio¬ 
logues.  Cette  manière  très  primaire  d’envisager 
les  hoses  aboutit  vite  à  des  échecs  qui  nuisent 
à  la  vulgarisation  de  méthodes  en  déterminant 
beaucoup  de  scepticisme  et  de  doute,  chez  ceux 
qui  désireraient  les  appliquer.- 


Il  n’est  point  possible  à  l’heure  actuelle  d’en¬ 
visager  seul  un  problème  thérapeutique  q^i 
qu’il  soit,  la  collaboration  médico-chirurgicale  â 
laquelle  on  a  tant  consacré  d’articles,  est  elle- 
même  très  insuffisante^  il  est  nécessaire  de  grou¬ 
per,  de  réunir,  les  documents  de  tous  ceux  qu’une 
même  maladie  intéresse,  et  d’essayer  suivant  les 
lésions,  suivant  les  formes  cliniques,  suivant  les 
sujets,  d’en  dégager  les  thérapeutiques  les  meil¬ 
leures. 

Il  y  a  quelques  m'ois,  notre  ami  Mathiéu- 
Pierre  Weil  a  essayé  de  réaliser  dans  son  service 
à  l’hôpital  Saint-Antoine,  cette  merveilleuse 
orchestration  de  la  thérapeutique  des  rhuma¬ 
tismes,  en  laissant  à  chacun  le  soin  de  tenir  sa 
partie. 

De  tous  les  nombreux  auditeurs  qui  ont  suivi 
ces  leçons,  il  est  certain  que  la  plupart  ont 
rapporté  des  idées  précises  et  extrêmement  net- 
ies  sur  les  indications  des,  diverses  techniques. 

Ils  ont  compris  qu’il  n’y  avait  pas  un  traite¬ 
ment  unique  du  rhumatisme,  ils  ont  compris  que 
le  réflexe  qui  consiste  à  administrer  du  salicylate, 
ou  de  l’iode  à  tout  malade  atteint  de  douleurs 
articulaires,  était  vraiment  une  formule  trop 
simpliste  et  que  la  thérapeutique  rationnelle 
consistait  avant  tout,  à  réunir  l’action  de  moyens 
très  divers  dont  l’association  trop  négligée, 
parce  que  mal  connue,  réalisait  vraiment  l’art 
médical. 

C’est,  dans  cette  étroite  collaboration  que  doi¬ 
vent  travailler  tous  ceux  qui  s’intéress,ent  au? 
grands  problèmes  de  la  pathologie,  c'est  par 
l’association  des  recherches  et  des  efforts  qu’on 
arrivera  à  des  résultats  féconds,  alors  que  l’es¬ 
prit  de  système  du  travailleur  isolé,  critiquant 
par  principe  tout  ce  qu’il  n’a  pas  fait  et  ne 
voyant  qu’une  face  du  problème,  n’aboutira  sou¬ 
vent  à  rien. 

.Nous  aimerions  voir  ces  méthodes,  de  travail 
èn  commun  beaucoup  plus  répandues,  tout  le 
monde  en  tirerait  un  bénéfice  certain  et  il 
deviendrait  possible  de  fixer  exactement  ce  que, 
chacun  de  nous  peut  faire,  pour  diminuer  les 
effets  de  la  maladie  et  pour  mieux  traiter  les  ma¬ 
lades. 

Raphaël  MÂssabï'! 
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ASSERMENTÉS 


MÉDECINS 

Une  des  façons  nouvelles  de  grignoter  les  droits  du 
Corps  médical  est  la  création  de  médecins  assermen¬ 
tés,  laissée  à  l’arbitraire,  avec  des  fonctions  mal  défi¬ 
nies,  donc  susceptibles  d’être  développées  chaque 
jour  davantage.  Le  décret  de  1853  est  resté  enseveli 
dans  les  poussières  impériales  jusqu’à, ces  dernières 
années.  Tous  les  fonctionnaires  qu’il  pouvait  inté¬ 
resser  sont  morts  depuis  longtemps.  On  exhume  ce 
décret  po.ur  les  besoins  d’une  nouvelle  cause.  On 
l’invoque  depuis  quelques  années  pour  essayer  de 
créer  un  monopole.  La  limitation  du  droit  de  certi¬ 
fier  aboutira  progressivement  à  la  suppression  de  ce 
droit  au  profit  des  médecins  agréés  par  les  pouvoirs 
publics.  ■  , 

Quand  on  s’avisera  de  protester,  il  sera  trop  tard, 
les  Syndicats  auront  laissé  pa.sser  roccasion. 

D’abord  y  a-t-il  besoin  de  médecins  assermentés  ? 

Pour  le  public.  Pour  l’administration.  Pour  les 
médecins. 

Pour  le  publie.  —  Au  lieu  de  s’adresser  à  son  méde¬ 
cin  habitue],  on  l’oblige  à  s’adresser  à  un  médecin 
qui  ne  le  connaît  pas,  et  qu’il  ne  connaît  pas.  Il  y  a 
quelquefois  une  longue  distance  ntre  eux  deux. 
Brimade  et  perte  de  temps. 

Pour  l’administration.  —  Que  signifie  le  certificat 
d’un  médecin  assermenté  sinon  qu’il  a  été  coniec- 
tionné  par  un  homme  souple,  qui  a  su  plaire  à  l’Ad¬ 
ministration.  Donne-t-il  des  garanties  de  science  ? 
Non,  on  n  e  lui  demande  pas  de  titres  scientifiques. 
Garanties  de  moralité  ?  A-t-on  choisi  un  homme 
d’âge,  un  père  de  famille  de  préférence  à  un  céliba¬ 
taire  ?  .A-t-on  tenu  compte  des  services  rendus  à  la 
collectivité  ?  Services  secrets,  inavouables  :  peut-être. 
Mais  services  publics  tels  que  :  ancien  combattant, 
blessure,  non. 

C’est  une  sélection  arLilraire,  hors  de  toute  com¬ 
pétence,  sélection  à  rebours  trop  souvent.  Si  parmi 
les  médecins  assermentés,  il  y  a  des  confrère.s  distin¬ 
gués,  ceux-ci  doivent  rougir  certains  jours,  de  se 
roiiver  en  compagnie  si  mélangée. 

Pour  les  médecins.  —  C’est  faire  injure  au  Corps 
médical,  dans  l’ensemble  resté  l’un  des  plus  fermes 
soutiens  du  droit  et  Tune  des  gloires  scientifiques  de 
la  France  que  de  désigner  un  sur  dix  ou  sur  vingt 
pour  renseigner  l’administration  et  considérer  la 
valeur  scientifique  et  morale  des  autres  comme 
inexistante. 

En  droit,  sur  quoi  repose  l’institution  de  méde¬ 
cins  assermentés  ?  Sur  rien  ou  si  peu,  qu’il  faut  don¬ 
ner  à  ce  rien,  la  consistance  d’un  ballon  de  baudruche 
pour  de  ce  rien,  faire  quelque  chose. 

11  y  a  eu  une  loi  sur  la  fusion  de  la  Caisse  de  re¬ 
traite  des  fonctionnaires  dans  le  budget  général  le 
9  juin  1853.  Il  y  a  eu  un  décret  de  finances  pour  l’ap¬ 
plication  de  cette  loi,  le  9  novembre  1853.  Il  y  a  eu 
dans.le  décret  un  article  30,  titre  III  dans  lequel  un 


fonctionnaire  a  glissé  pap  inadvertance,  les  mots  de 
médecin  assermenté,  sans  savoir  que  cette  appella¬ 
tion  nouvelle  àllait  dormir  80  ans  et  fleurir  après  un 
long  sommeil  pour  la  plus  grande  gloire  de  notre 
époque  éprise  de  science,  de  liberté,  d’égalité. .... 

Par  malheur,  si  on  lit  bien  le  texte  dil  décret,  on 
s’aperçoit  qu’il  limite  l’intervention  d’un  médecin 
assermenté  à  la  contre- visite,  à  l’examen  en  deuxième 
rang  de  fonctionnaires  ayant  demandé  leur  retraite 
anticipée  par  application  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

Combien  en  1934,  1935, 1936,  1937,  y  a-t-il  eu  en 
France  de  fonctionnaires  ayant  demandé  leur  retraite 
anticipée  par  application  de  la  loi  du  9  juin  1853  ? 

Ne  cherchons  pas  la  réponse  ;  elle  doit  tendre  vers 
zéro.  Cela  n’empêche  pas  que  Ton  crée  de  nou¬ 
veaux  médecins  assermentés. 

A  quoi  les  emploie-t-on  ?  A  tout  autre’  chose  que, 
ce  qu’indique  la  loi  faussement  invoquée. 

Ils  doivent  canaliser  les  rapports  entre  public  et 
administration,  fonctionnaires  et  administration,  on 
leur  réserve  le  monopole  des  certificats  pour  fonc¬ 
tionnaires  malades  (après  avoir  délivré  le  certificat  le 
premier  jour,  on  continue  les  soins  les  jours  suivants  : 
le  malade  a  intérêt  à  être  bien  avec  le  médecin  asser¬ 
menté),  l’examen  des  candidats  fonctionnaires  Texa- 
men  des  étrangers  en  instance  de  naturalisation,  des 
candidats  au  permis  de  poids  lourds,  etc.,  etc... 
Chaque  fois  que  l’Administration  aura  besoin  de 
l’intervention  d’un  médecin,  elle  ajoutera  au  rtiot  de 
médecin  celui  d’a.ssermenté,  et  ainsi  s’opérera  lente¬ 
ment  mais  sûrement  la  division  des  médecins  en 
deux  catégories  :  ceux  qui  sont  agréés  et  vers  les¬ 
quels  l’Administration  canalise  sa  clientèle  ;  tous  leb 
autres  que  l’Administration  tend  à  ignorer  de  plus  en 
plus. 

Les  Syndicats  ne  pourraient-ils  pas  nous  défendre 
tant  par  des  interventions  amiables  que  par  le  rappel 
à  certains  fonctionnaires  de  l’article  114  du  Code 
pénal  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu’un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un 
<(  préposé  du  Gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait 
«  quelque  acte  arbitraire  ou  attentatoire,  soit  à  la 
«  liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques  d’un 
«  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  constitution,  il 
«  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dégradation  civi¬ 
le  que  ».  ■ 

Mais  enfin,  qu’est-ce  qu’un  certificat  ?  C’est  un 
témoignage  écrit.  De  qui  accepte-t-on  témoignage  ? 
D’illettrés,  d’enfants, on  laisse  même  témoigner  des 
bagnards.  S’il  est  question  de  la  liberté,  de  la  vie  d’un 
accusé,  on  accepte  tous  témoignages,  même  les  plus 
discutables.  Mais  s’il  est  simplement  question  d’un 
étranger  en  instance  de  naturalisation,  ou  d’un  candi¬ 
dat  au  permis  de  conduire  les  camions,  on  refuse  le 
témoignage  écrit  d’un  docteur  non  agréé  !  ! 

Que  mettons-nçus  dans  un  certificat  ?  Les  conclu- 
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sions  d’un  examen  médical  l'ait  en  application  de  la- 
loi  du  30  novembre  1892.  Le  droit  au  certificat  appar 
tient  au  médecin  comme  à  tout  citoyen  qui  porto 
témoignage  écrit  des  faits  arrivés  à  sa  connaissance, 
et  le  certificat  médical  est  délivré  spécialement  en 
application  de  la  loi  du  30  novembre  1892.  On  peut 
punir  l’auteur  d’un  certificat  sciemment  inexact,  le 
déférer  à  la  justice.  On  peut  demander  contre-exper¬ 
tise  ;  tout  cela  pour  la  sauvegarde  des  droits  de  l’Ad¬ 
ministration  et  du  public.  La  meilleure  sauvegarde 
serait  de  laisser  à  tous  la  liberté,  liberté  contrôlée  et 
surveillée,  dont  seuls  les  abus  seraient  punissables. 

L’Administration  tientàavoir  des  ihédecins  asser¬ 
mentés?  Qu’elle  le  proclame  honnêtement  et  leur 
donne  un  statut  spécifiant  ;  un  recrutement  à  tous, 
le  fonctionnement,  la  rémunération. 

RecriUenunt.  —  Tous  médecins  nés  français,  jouis¬ 
sant  de  leurs  droits  civils  et  politiques  sont  admis  ô 
faire  valoir  leurs  droits.  Il  peut  y  avoir  un  médecin 
a.ssermenté,  par  grosse  agglomération  ou  par  canton. 

Titres  scientifiques  :  ancien  interne  ou  externe 
ayant  xx  années  de  pratique  (au  moins  quinze  ans). 

Titres  sociaux  :  charges  de  familles,  carte  de  com¬ 
battant,  Légion  d’honneur,  etc... 

Le  concours  sur  titres  est  annoncé  par  la  pi'éfec- 
ture  au  Syndicat  départemental.  Celui-ci  établit  des 
propositions  motivées  pour  un  ou  plusieurs  candi¬ 
dats  parmi  lesquelles  le  préfet  choisit. 

La  désignation  devrait  constituer  non  un  titré, 
mais  une  fonction  révocable,  éphémère,  valable  seu¬ 
lement  pour  un  cas  ou  une  durée  déterminée,  comme 
les  fonctions  d’expert. 

Aux  médecins  assermentés  sont  envoyés  les  fonc¬ 
tionnaires  en  instance  de  pension  anticipée  et  les  per¬ 
sonnes  que  l’Administration  désire  faire  examiner. 
Ces  personnes  se  présentent  avec  leur  dossier  médical 
et  un  certificat  du  médecin  qui  leur  donne  habituellle- 
ment  ses  soins.  Le  médecin  a.ssermonté  vérifie  les 
dires  de  son  confrère  et  contresigne  au  bas  du  certifi- 
cas  pour  avis  conforme  ou  pour  avis  non  conforme 
motivé.  Ce  contrôle  est  gratuit  pour  le  public. 

Le  médecin  assermenté  ne  doit  pas  faire  de  clien¬ 
tèle.  Il  ne  peut  pas  être  à  la  fois  le  médecin  traitant  et 
son  propre  contrôleur  pour  la  même  personne.  S’il  est 
accessible  aux  faiblesses  humaines,  il  a  toutes  faci¬ 
lités  pour  commettre  des  actes  indélicats  ;  détourne¬ 
ment  de  clientèle,  abus  de  soins,  certificats  exagé¬ 
rés,  incapacité  trop  longue,  se  terminant  toujours 
par  un  gaspillage  des  deniers  de  l’Etat. 

L’Administration  qui  a  désigné  un  médecin  asstr- 
menté  qui  oblige  ses  assujettis  à  se  faire  visiter  par 
lui  doit  payer  ses  honoraires.  Toute  intervention 
d’un  médecin  assermenté  à  la  requête  de  l’Adminis¬ 
tration  doit  être  payée  par  l’Administration. 

On  pourrait  admettre  que  le  certificat  de  contre- 
visite  d’un  médecin  assermenté  .soit  payé  comme  un 
certificat  détaillé  pour  accident  de  travail,  soit 
actuellement  15  francs. 

Conclitsious  pratiques,  —  Le  médecin  assermenté 


ne  devrait  pas  faire  de  clientèle.  Le  médecin  asser¬ 
menté  non  syndiqué  qui  délivre  à  titre  onéreux'des 
certificats  dans  la  clientèle  des  autres  méijecins 
commet  une  indélicatesse  et  fait  un  acte  illégal. 

Le  médecin  a.ssermenté-  syndiqué  (si  ces  mots 
accouplés  conservent  quelque  signification)  qui  agit 
de  même  est  plus  coupable  :  il  feint  de  défendre  dans 
le  Syndicat  le  droit  de  tous,  qu’il  s’empresse  de  trahir 
chez  lui  pour  quelques  deniers. 

Un  médecin  assermenté  syndiqué  qui  peut  agir 
avec  correction  doit  exiger  des  certificats  des  méde¬ 
cins  traitants,  les  vérifier  et  contresigner  gratuite 
ment  pour  accord  ou  non  accord  motivé. 

Dans  sa  propre  clientèle,  il  devrait  être  contrôlé 
par  un  autre  médecin  assermenté. 

Médecin  nommé  par  l’Administration,  il  doit  tou¬ 
cher  ses  honoraires  de  l’Administration  qui  l’a 
nommé. 

D”  Duclos.  Viry-Ghâtillon  (S.-èt-O.), 
Commentaires 

Ce  problème  des  médecins  assermentés  retient 
l’attention  des  praticiens  depuis  de  nonibreuses 
années.  Cette  institution  arbitraire  crée  des 
différends  et  même  des  jalousies  parmi  ceux  qui 
exercent  Tart  de  guérir  dans  une  même  région! 

Certes,  l’Administration  préfectorale  a  besoin 
'  d’avoir  des  techniciens  en  lesquels  elle  place  sa 
'  confiance  et  qui,  à  ses  yeux,  lui  diront  toujours 
la  vérité,  rien  que  la  vérité,  toute  la  vérité- 

Elle  est  maintes  fois  sollicitée  par  des  praticiens 
pour  accorder  à  quelques-uns  de  ces  derniers  ce 
titre  envié  de  médecin  assermenté.  Ainsi  les 
beuti  [jùssidenles  pourront-ils  inscrire  ce  nouveau 
titre  sur  leurs  feuilles  d’ordonnances  et  tenter 
d’attirer  dans  leur  cabinet  une  plus  nombreuse 
clientèle.  Pourquoi  donc  la  Préfecture  change¬ 
rait-elle  sa  manière  de  faire  ?  Dans  son  omnipo¬ 
tence,  elle  nomme  qui  elle  veut,  sans  concours  et 
sans  obligations. 

Ce  n’est  donc  pas  à  l’Administration  publique 
qu’il  faut  adresser  des  réclamations  pour  modi¬ 
fier  le  statut  des  médecins  assermentés,  mais 
aux  syndicats  médicaux  auxquels  incombe 
la  tâche  d’organiser  la  médecine  de  contrôle. 

Les  lois  sociales  en  effet  s’imposent  de  plus  en 
plus  dans  l’exercice  de  la  médecine  tradition¬ 
nelle.  Le  tiers  payant,  quel  qu’il  soit,  veut  être 
l’enseigné  sur  l’état  du  malade  pour  le  compte 
duquel  il  paiera  tout  ou  partie  des  honoraires 
médicaux  ou  accordera  des  congés. 

11  faudrait  une  loi  pour  arrêter  le  statut  des 
médecins  contrôleurs,  leurs  fonctions,  leurs 
devoirs  et  obligations.  Aux  Syndicats  médicaux 
et  à  leur  Confédération  incombe  ce  travail  pour 
.  qu’il  soit  possible  à  nos  représentants  corporatifs 
.  d’apporter  aux  Pouv’oirs  publics  un  projet  de 
loi  mûrement  étudié  par  des  médecins  en  colla- 
lioration  avec  des  juristes, 
i  D’’  Paul  Boudin, 
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ASSURANCES  SOCIALES 

^  ♦ 

Le  nouveau  régime  des  assurés  indigents 
d’après  la  circulaire  interministérielle  du  28  août  1937 


Depuis  l’entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  les 
Assurarîces  sociales,  la  question  du  régime  des 
assurés  sociaux  bénéficiaires  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  n’a  cessé  de  susciter  des  difficultés 
entre  le  Corps  médical,  les  Caisses  et  l’Adminis¬ 
tration. 

.Jusqu’au  décret-loi  du  28  octobre  1935,  les 
nombreux  litiges  qu’a  soulevés  l’application  de 
l’ancien  article  59  tenaient  d’une  part  à  l’impré¬ 
cision  des  textes  légaux  et,  d’autre  part,  au  man¬ 
que  de  coordination  entre  Caisses  et  Adminis¬ 
tration.  Le  service  départemental  d’assistance 
devait,  en  effet,  faire  l’avance  aux  médecins  de 
leurs  honoraires,  sans  être  sûr  que  les  Caisses 
seraient  en  mesure  ultérieurement  de  les  rem¬ 
bourser.  D’où  des  retards,  des  réclamations,  des 
demandes  de  reversement  adressées  plusieurs 
mois  après  le  paiement  du  mémoire  aux  méde¬ 
cins,  qui  faisaient  en  définitive  les  frais  de  cette 
organisation  défectueuse. 

L’article  19  du  décret-loi  a  précisé  de  nom¬ 
breux  points  et  a  résolu  de  manière  définitive  les 
questions  de  tarif.  Il  a,  d’autre  part,  stipulé  que 
le  paiement  des  mémoires  médicaux  par  les 
collectivités  d’assistance  n’aurait  lieu  qu’après 
versement  par  les  Caisses  de  la  part  leur  incom¬ 
bant.  En  outre,  pour  prévenir  toutes  difficultés 
entre  Caisses  et  Administrations  et  hâter  les 
règlements,  il  a  donné  la  possibilité  aux  Caisses 
de  contrôler  les  assurés  indigents,  comme  les 
assurés  ordinaires,  en  obligeant,  non  point  les 
assurés  qui  s’en  désintéressent,  mais  les  médecins 
traitants  à  donner  connaissance  aux  organismes 
d’assurances  de  la  première  constatation  de  la 
maladie,  dans  les  trois  jours,  sous  peine  de 
déchéance  de  leurs  droits. 

Si  le  régime  de  1928-1930  péchait  par  insuf¬ 
fisance  de  précisions  et  d’organisation,  le  régime 
de  l’article  19  pèche  incontestablement  par 
l’excès  contraire,  en  imposant  aux  médecins  des 
formalités,  assorties  de  sanctions,  qu’il  leur  était 
pratiquement  impossible  d’observer.  D’une  part, 
en  effet,  aucune  commodité  ne  leur  était  donnée 
à  ce  point  de  vue  et,  d’autre  part,  les  Caisses  et 
l’Administration  prétendaient  mettre  à  leur 
charge,  en  outre  de  la  déclaration  légale,  tout 
un  travail  de  paperasseries  administratives  qui 
ne  rentrait  évidemment  pas  dans  leurs  fonc¬ 


tions.  Enfin,  l’envoi  de  ces  cartes-lettres  était  une 
nouvelle  source  de  difficultés,  caries  Caisses  pré¬ 
tendaient,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  n’avoir 
rien  reçu,  et  le  médecin,  dénué  à  cet  égard  de 
tous  moyens  de  preuve,  se  voyait  par  ce  nouvel 
artifice  obligé  de  se  satisfaire  du  Tarif  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  , 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  le 
Corps  médical  soit  allé,  pour  faire  triompher  ses 
justes  revendications  jusqu’à  la  grève,  non  pas 
d’ailleurs  la  grève  des  soins,  mais  la  grève  des 
formalités  inutiles  qui  tendaient  à  transfor¬ 
mer  les  praticiens  en  scribes  auxiliaires  des  Caisses 
et  des  départements.  C’est  dans  ces  conditions 
qu’est  intervenue  la  Circulaire  ministérielle  du 
28  août  1937,  parue  au  Journal  officiel  du  2  sep¬ 
tembre  dernier,  dont  l’application  générale  per¬ 
mettra,  espérons-le,  de  mettre  fin  à  ces  conflits. 

Nous  étudierons  successivement  les  mesures 
préconisées  en  ce  qui  concerne  les  formalités  ini¬ 
tiales,  la  délivrance  des  soins,  et  enfin  le  contrôle, 
le  paiement  et  le  contentieux  des  mémoires. 

1°  Formalités  initiales 

Toute  la  difficulté  réside  dans  l’application 
du  dernier  paragraphe  de  l’article  19  ;  «  Le  règle¬ 
ment  des  frais  revenant  aux  praticiens  ne  peut 
intervenir  qu’autant  que  le  médecin  traitant  a 
informé  la  Caisse  d’assurances  de  la  première 
constatation  de  la  maladie  dans  les  trois  fours  sui¬ 
vants  ».  Le  but  de  cette  disposition  est  en  soi  très 
louable  :  permettre  aux  Caisses  d’exercer  un 
contrôle  sur  les  assurés  indigents  comme  sur  les 
assurés  ordinaires  en  imposant  la  formalité  au 
principal  intéressé  qui  est  le  médecin  et  non  le 
client'.  Mais,  pour  que  ceci  soit  pratiquement 
possible,  il  faut  que  le  médecin  : 

—  sache  s’il  a  affaire  à  un  assuré  indigent  ou  à 
un  assisté  ; 

—  connaisse  le  nom  et  le  numéro  de  l’assuré, 
sa  Caisse  d’affiliation  et  sa  commune  de  secours  ; 

—  ait  le  moyen  d’établir  qu’il  s’est  conformé 
à  la  formalité  légale. 

Ceci  sera  obtenu  par  le  moyen  suivant  : 

Avant  de  consulter  le  médecin  traitant,  l’assuré 
devra  demander  la  délivrance  à  la  mairie  de  la 
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commune  de  sa  résidence  d’une  carte-lettre,  sur 
présentation  de  sa  carte  d’immatriculation  et  de  ses 
attestations  de  versements,  èi  sur  justification  de  sa 
qualité  de  bénéficiaire  de  l’art.  19.  La  mairie  indi¬ 
quera  sur  la  carte-lettre  outre  les  noms,  adresses  et 
matricule  de  l’intéressé,  la  Caisse  dont  il  fait  par- 
.  tie.  Elle  ij  mentionnera  de  plus,  les  versements  cons¬ 
tatés  sur  les  attestations  présentées.  Lorsque  l’as¬ 
suré  n’aura  pas  été  l’objet  des  versements  minima, 
ouvrant  droit  aux  prestations,  la  carte-lettre  ne  sera 
pas  délivrée  ». 

Par  ce  moyen,  le  médecin  qui  recevra  la  visite 
d’un  client  muni  d’une  telle  carte-lettre  sera  sûr 
d’avoir  à  faire  à  un  assuré  assisté  en  règle  et 
d’être  honoré  au  tarif  de  l’art.  19.  Les  services 
d’assistance  ne  pourront  donc  plus  dorénavant 
réduire  les  mémoires  dés  praticiens  et  appliquer 
le  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  motif 
pris  de  la  situation  irrégulière  du  malade  au 
regard  des  Assurances  sociales.  En  admettant 
même  que  cette  situation  irrégulière'  soit  réelle, 
le  médecin  ne  saurait  en  supporter  les  consé¬ 
quences.  Les  mairies  qui  ne  se  seraient  pas  con- 
fonnées  aux  prescriptions  réglementaires  se¬ 
raient  responsables  à  leur  égard  du  préjudice 
causé  par  leur  faute  de  service. 

Quant  au  troisième  point,  il  est  réglé  par 
l’adoption  d’un  modèle  de  carte-lettre  à  trois 
volets  :  le  volet  A  destiné  aux  Laissés,  le  volet  B 
destiné  aux  médecins  et  le  volet  C  destiné  à  la 
collectivité  d’assistance  :  «  Le  médecin  remplira 
la  partie  de  la  carte  concernant  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  et  retournera  la  carte  avec  ses  trois  volets 
à  la  mairie  qui  l' aura  délivrée,  au  plus  tard  le  len¬ 
demain  de  la  consultation.  La  mairie,  dès  réception 
détachera  le  volet  A  et  le  transmettra  à  la  Caisse  ; 
elle  renverra  le  volet  B  au  médecin  et  le  i  olet  C  au 
service  départemental  après  avoir  noté  sur  ce  volet 
la  date  de  réception  et  de  transmission  du  volet  A  à 
la  Caisse  ». 

Les  dispositions  de  la  Circulaire  sur  ce  point 
sont  donc  satisfaisantes.  Elles  sont  d’ailleurs  plei¬ 
nement  logiciues,  car  elles  mettent  comme  il  se 
doit,  les  formalités  purement  administratives 
à  la  charge  de  l’Administration,  et  non  à  la 
charge  des  médecins.  Elles  donnent  enfin  à  ces 
derniers,  le  moyen  de  se  ménager  une  preuve  op¬ 
posable  à  la  Caisse. 

N’oublions  pas  en  efl'et,  ainsi  que  le  rappelle  la 
Circulaire,  que  l’absence  d’envoi  de  la  carte- 
lettre  dans  le  délai  légal  entraîne  déchéance  pour 
le  médecin  des  droits  qu’il  tient  de  l’article  19,  et 
application  des  règles  et  du  Tarif  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  Toutefois  :  «  le  simple 
retard  apporté  soit  par  le  médecin,  soit  par  la  com¬ 
mune]  dans  l’envoi  de  la  déclaration  à  ta  Caisse  ne 
saurait  entrainer  la  suspension  définitive  des 
prestations. . .  En  cas  de  retard  dans  l’envoi  de  la 
déclaration,  la  Caisse  doit  les  prestations  affé¬ 


rentes  à  la  période  de  maladie  qui  suit  la  date  à 
laquelle  cette  dernière  tui  a  été  connue  en  fait  ». 

a»  Délivrance  des  soins 

Les  formalités  administratives  à  observer  du^ 
rant  cette  période  consistent  pourle  médecin  à 
remplir  les  parties  le  concernant  dans  la  feuille 
de  maladie,  d’un  modèlè  spécial  qui  serait  délivré 
à  l’assuré  indigent  en  même  temps  que  la  carte- 
lettre.  Cette  feuille  comportera  également  trois 
volets  :  le  volet  A  destiné  à  l’assuré  pour  les 
prestations  en  argent  ;  le  volet  B  destiné  au  mé¬ 
decin,  sur  lequel  seront  inscrits  les  actes  médi¬ 
caux  accomplis  et  servant  au  décompte  des-frais 
médicaux,  et  le  volet  C  réservé  au  pharmacien. 

Le  médecin  traitant  conservera  les  volets  B 
pendant  toute  la  durée  de  validité  des  feuilles 
de  maladie  (huit  jours  pour  les  deux  premières, 
quinze  jours  ensuite).  Ils  seront  ensuite  envoyés 
à  la  Caisse  intéressée.  Au  volet  C  sera  adjoint,  dit 
la  Circulaire,  l’ordonnance  médicale  tarifée  par 
le  pharmacien,  ou  plutôt,  l’ordonnance  elle- 
même,  la  partie  de  cette  ordonnance  contenant 
les  prescriptions  s’adressant  au  malade  devant 
être  conservée  par  ce  dernier. 

Quant  aux  modalités  de  ta  délivrance  des  soins, 
il  y  a  lieu  de  rappeler  ici  quelques  principes  que 
nous  avons  exposés  ici  à  de  nombreuses  reprises, 
mais  que  la  Circulaire  semble  avoir  volontaire¬ 
ment  méconnus. 

Il  résulte  tout  d’abord  de  l’article  19,  §  3, 
alinéa  3,  que  les  ;  restations  à  la  charge  des  Caisses 
pour  les  assurés  indigents  sont  les  mêmes  que  celles 
délivrées  aux  autres  assurés,  et  leur  sont  accordées 
suivant  les  modalités  applicabtes  à  ces  assurés. 
D’autre  part  une  jurisprudence  bien  établie  (voir 
notamment  deux  arrêts  du  Tribunal  des  com 
Bits  en  date  respectivement  du  26  octobre  1936 
et  du  9  mars  1937),  décide  que  «  l’assuré  indi¬ 
gent  pour  bénéficier  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  n’en  demeure  pas  moins  avant  tout  un 
assuré  soumis  aux  obligations,  mais  conservant 
tous  les  avantages  de  l’assurance.  Même  dans  la 
mesure  où  il  est  rattaché  à  l’assistance,  la  prédo¬ 
minance  de  sa  qualité  d’assuré  se  manifeste  no¬ 
tamment  par  l’obligation  de  calculer  les  frais 
médicaux  le  concernant  selon  les  règles  de  l’as¬ 
surance,  et  aussi  par  la  proportion  réduite  (20%) 
dans  laquelle  l’assistance  participe  au  paiement 
de  ces  frais,  alors  ciue  la  Caisse  primaire  y  contri¬ 
bue  pour  80  %  ». 

Il  faut  donc  en  conclure  que  les  règles  de  la  déli¬ 
vrance  des  prestations  en  nature,  aux  assurés  indi¬ 
gents  sont,  en  principe,  celles  de  l’art.  6  du  décret- 
toi  relatif  aux  assurés  ordinaires,  sauf  en  cas  de- 
dérogation  expresse  dans  l’article  19. 

Par  conséciuent  : 
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a)  Il  est  inexact,  contrairement  à  ce  que  dit  la 
'  Circulaire,  qüe  les  assurés  indigents  n’aient  pas 
droit  auxspécialités  pharmaceutiques.  Le  médecin 
traitant  est  en  droit  de  lui  prescrire  tous  les 
médicaments  de  vente  légale  en  France,  comme 
aux  assurés  ordinaires  ; 

fc)  Il  est  inexact  que  les  assurées  indigentes 
soient  soumises  au  règlement  d’assistance  en  ce 
qui  concerne  le  choix  du  praticien.  Elles  jouis¬ 
sent,  comme  tous  les  assurés,  du  libre-choix,  de 
leur  médecin,  et  peuvent  ne  pas  s’adresser  à  une 
sage-femme,  même  si  le  règlement  départemen¬ 
tal  en  fait  une  obligation  pour  les  assistées  ; 

c)  Il  est  inexact  que  l’assuré  assisté  doive 
être  hospitalisé  en  principe  dans  un  établisse¬ 
ment  de  soins  public.  Il  jouit  du  libre-choix  de 
son  établissement  de  soins  et  peut  se  faire  admet¬ 
tre  dans  un  établissement  privé,  conformément 
aux  prescriptions  du  règlement  intérieur  de  sa 
Caisse  ; 

d)  Il  est  exact  par  contre,  comme  le  dit  la  Cir¬ 
culaire,  que  les  assurés  indigents  ont  droits  aux 
frais  d’appareils  et  d’analyses,  ainsi  qu’aux  soins 
dentaires  et  aux  appareils  de  prothèse,  même 
lorsque  le  règlement  départemental  ne  prévoit 
pas  ces  soins  pour  les  assistés. 

En  ce  qui  concerne  l’hospitalisation  des  assurés 
assistés,  la  Circulaire  précise  un  point  un  peu 
obscur  de  ce  régime.  Elle  rappelle  tout  d’abord 
le  principe  des  deux  indemnités  distinctes  ;  l’une 
pour  frais  de  séjour,!’ autre  pour  honoraires  médi¬ 
caux.  Leur  montant  est  fixé  par  le  Tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  Caisse  :  mais  en  ce  qui  concerne 
les  honoraires,  ils  ne  sont  versés  par  la  Caisse  à 
l’établissement  hospitalier  que  sous  déduction 
des  20  %.  Il  incombe  alors  à  la  collectivité  d’as¬ 
sistance  de  prendre  en  charge  ces  20  %  afin  de 
parfaire  l’indemnité  pour  honoraires  médicaux. 

3®  Contrôle.  Paiement.  Contentieux 

Rappelons  qu’en  vertu  de  l’article  19  lui- 
même  les  assurés  assistés  sont  soumis  au  même 
contrôle  que  les  assurés  ordinaires.  Comme,' les 
prestations  prévues  par  les  Assurances  sociales 
peuvent  être  supprimées  au  cas  où  l’assuré  ne  se 
soumettrait  pas  au  contrôle  de  la  Caisse,  les  col¬ 
lectivités  d’assistance  et  les  médecins  ont  donc 
le  plus  grand  intérêt  à  prévenir  toute  irrégula¬ 
rité  et  même  à  intervenir  auprès  de  l’assuré  en 
temps  opportun.  Le  médecin  traitant  de  son 


côté  est  soumis,  non  pas  au  contrôle  de  l’assis¬ 
tance  mais  au  contrôle  technique  des  Syndicats 
ihédicaux. 

Pour  qu’intervienne  le  paiement  des  mémoi¬ 
res  le  praticien  doit  adresser  au  début  de  chaque 
ihois,  non  plus  au  service  d’assistance,  mais 
directement  aux  diverses  Caisses  intéressées,  les 
volets  B  des  feuilles  de  maladies,  accompagnés 
d’un  état  les  récapitulant,  en  double  exemplaire, 
indiquant  le  montant  par  feuille  et  le  montant 
total  des  honoraires  qui  lui  sont  dus.  L^  Caisse 
saisie  vérifie  le  mémoire  et  arrête  le  montant  des 
sommes  qu’elle  auraitremboursées  à  son  assuré 
s’il  n’était  pas  assisté.  Elle  communique,  avec 
les  mémoires,  l’état  des  sommes  représentant  sa 
participation,^ dans  le  délai  d’un  mois,  au  service 
d’assistance.  Dès  que  le  service  lui  a  donné  son 
accord,  elle  lui  fait  parvenir  les  sommes  dont 
elle  est  ainsi  débitrice.  Espérons  que  cette  coordi¬ 
nation  très  étroite  entre  les  deux  services  hâtera 
le  règlement  des  mémoires  médicaux,  qui  trop 
souvent  sont  payés  avec  des  retards  de  plusieurs 
mois  ou  même  années,  par  suite  des  litiges  sur¬ 
venant  entre  Caisses  et  services  d’assistance. 

Le  contentieux  relatif  au  règlement  des  hono¬ 
raires  médicaux  pour  soins  donnés  aux  assurés 
assistés,  est,  rappelons-le,  non  pas  de  la  compé¬ 
tence  du  Conseil  de  préfecture,  mais  de  la  compé¬ 
tence  de  la  juridiction  des  Assurances  sociales 
à  savoir  la  Commission  d’arrondissement,  ainsi 
que  l’a  décidé  à  deux  reprises  le  Tribunal  des 
Conflits.  Il  en  va  autrement  toutefois  lorsque 
l’assuré  n’est  pas  en  règle  à  l’égard  de  sa  Caisse, 
par  suite  de  la  faute  de  son  patron,  qui,  sôît  ne 
l’a  pas  fait  immatriculer,  soit  n’a  pas  exercé  le 
précompte  et  n’a  pas  versé  de  cotisations  ou  n’a 
versé  que  des  cotisations  insuffisantes.  Ainsi  que 
le  précise  fort  justement  la  Circulaire,*le  service 
d’assistance  peut,  en  ce  cas,  se  retourner  contre 
l’employeur,  en  application  de  rart.l382duCode 
civil,  pour  obtenir  réparation  du  préjudice  qu’il 
lui  cause  par  sa  faute.  Il  en  est  d’ailleurs  de 
même  du  médecin  qui  peut  réclamer  de  son  côté 
une  indemnité  égale  à  la  différence  entre  le  Tarif 
de  l’Assistance  médicale  gratuite,  et  le  Tarif  de 
l’article  19. 

Ces  deux  actions  sont  alors  de  la  compétence 
des  Tribunaux  de  droit  commun,  c’est-à-dire  du 
Juge  de  paix  ou  du  Tribunal  civil  suivant  le 
chiffre  de  la  demande. 
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VARIÉTÉ 

Dialogue  des  morts  avec  Hippocrate 


Hippocrate.  —  Parlez  sans  crainte  de  paraî¬ 
tre  ridicules  ou  possédés  par  les  démons  de  la 
folie.  Ici,  nous  sommes  d’accord  avec  les  Hin¬ 
dous  pour  dire  que  la  légende  représente  le  calice 
de  la  vérité.  Ici  pas  de  ciel,  point  d’instrument 
qui  divise  le  temps  qui  coule,  pas  de  frontières 
ni  de  langues  diverses,  ni  durée,  ni  sommeil, 
ni  espace,  ni  mort.  Quels  sont  vos  souvenirs  ? 
Mais  remontez  à  la  source  première  de  cette  syn¬ 
thèse  que  vous  appelez  maintenant  votre  moi,’ 
à  l’une  des  toutes  premières  de  vos  vies  sur  la 
terre.'  Je  vous  écoute.  La  Femme  représentant 
la  lumière,  l’Homme  seulement  la  Puissance  — 
que  Mah  parle  avant  Mi. 

Mah.  —  Maître  des  maîtres  médecins  voici. 

Des  millions  d’années  terrestres  ont  passé 
depuis.  Et  je  me  vois  chevauchant  une  bête  au 
milieu  de  vingt  cavales  fongueuses  qui  vont  le 
galop,  accélèrent  leur  course,  volent  plus  vite 
dans  un  éther  serein.  Des  bonds  prodigieux,  un 
élan  plein  de  démence,  une  traversée  rapide,  sans 
poussière  ni  bruit,,  en  ligne  droite,  indéviée, 
dans  la  matière  subtile.  Sur  les  coursiers  blancs 
lancés  à  cette  vertigineuse  allure,  des  créatures 
en  forme  humaine,  toutes  d’aspect  jeune,  se 
tiennent,  sans  guide  aux  mains,  quatre  par 
quatre,  la  femme  à  la  droite  de  l’homme,  en 
cinq  rangées  également  distantes  l’une  de  l’autre. 
Cependant,  à  l’arrière,  une  division  s’est  faite. 
Je  perçois  un  couple  qui  s’écarte,  au  dernier 
rang,  et,  dans  cette  -chevauchée  en  flèche  dans 
l’éther,  galope  un  peu  derrière.  D’où  viennent 
ces  cavaliers  ?  Vers  quel  but  se  précipitent-ils  ? 
Secret  du  départ.  Mystère  de  la  destination.  Le 
savent-ils  eux-mêmes  ? 

Mais  qui  sont-ils  ? 

Femmes  ou  jeunes  filles,  maris  ou  adolescents  ? 
Tous  ont  la  chevelure  blonde,  courte  chez  les 
hommes,  tombant  bouclée  sur  les  épaules, 
longue  et  lourde  d’épaisseur  chez  leurs  compa¬ 
gnes  et  soulevée  en  écharpe  d’or  ondoyante  dans 
la  course  folle  des  montures.  Leurs  yeux  sont 
bleus,  mais  d’un  azur  clair  qui  semble  plus  pâle 
dans  la  nacre  où  il  baigne  d’une  limpidité  d’eau 
jamais  encore  troublée.  Aussi  le  regard  de  ces 
créatures  énigmatiques  marque  le  vague  sinon 
le  vide  d’un  esprit  qui  n’a  pas  vécu  d’épreuve. 
Projetés  de  l’inconnu,  ces  êtres  paraissent  suivre, 
sans  intelligence  ni  volonté,  le  chemin  d’une 
de.stinée  mystérieuse  vers  laquelle  une  Force 
supérieure  les  pousse  inconscients.  Seuls  les 
deux  dernier.s  de  cette  troupe  migratrice  sè 
distinguent  des  autres,  Ils  se  trouvent,  eux 


'  aussi,  entraînés  vers  des  fins  toutes  d’énigme, 
dans  l’obscurité  de  l’esprit,  dans  l’ignorance 
de  leur  état,  sans  doute  Instruments  aveugles 
d’Etres  ou  de  Forces  qu’ils  ne  connaissent  pas. 
Et  pourtant  une  ombre,  ô  combien  fugitive, 
de  conscience,  apparaît,  par  moments,  sur  leur 
visage  pâle,  froid,  dépourvu  d’expression.  Quand 
ce  reflet  d’un  très  vague  mouvement  instinctif 
glisse  sur  leurs  joues,  une  lueur  fugace  traverse 
leurs  prunelles  mortes,  au  bleu  éteint  à  toute 
lumière.  Alors,  malgré  eux,  mus  comme  par  un 
besoin  dont  la  cause  et  l’effet  possible  leur 
demeurent  inconnus,  ils  se  regardent  et,  dans  un 
effort  tout  de  suite  abandonné,  s’efforcent  de  se 
reconnaître.  Puis  ils  chevauchent  encore,  le 
corps  vide  d’esprit  et  peut-être  même  inconscient 
de  lui-même.  Pourtant,  des  sensations  confuses, 
lointaines  au-dedans  le  plus  secret  de  leur  être, 
les  troublent  brusquement  et  l’effroi  qui  les 
émeut,  brutal,  bref,  les  contraint  à  se  chercher 
des  yeux,  s’assurer  de  leur  présence  constante. 
Et  plus  longtemps  déjà  leur  regard  s’attache 
l’un  sur  l’autre  dans  un  appel  sourd,  indéterminé. 
Ce  fut  durant  l’un  de  ces  échanges  muets  d’idée 
et  de  parole  que,  dans  une  impulsion  irrésistible 
leurs  mains  se  joignirent.  Cette  étreinte  pro-^ 
voqua  un  choc,  une  impression,  un  ébranlement 
si  nouveaux  que,  pour  la  première  fois,  leurs 
yeux  s’interrogèrent.  La  réponse  mutuelle, 
silencieuse  dut  les  satisfaire,  car  ils  sourirent 
l’un  à  l’autre. 

^Hippocrate.  —  Mah  et  Mi  ? 

Ml.  —  Oui,  Maître  des  maîtres  de  la  santé, 

Hippocrate.  —  L’amour,  avant  l’intelli¬ 
gence,  éveille  dans  T  «  Inconscient  »  les  germes 
du  c(  conscient  ».  Que  Mi  poursuive. 

Ml.  —  Un  ilôt,  peut-être  le  premier  formé  dans 
cette  vaste  région  éthérée,  se  trouve  sur  le'che- 
min  que  suivent  fatalement  les  vingt  cavaliers 
fantômes.  Cette  île,  terre  ferme,  halte  dans  l’im¬ 
mensité  qu’elle  coupe  est  couverte  d’une  foret 
épaisse,  sans  éclaircie  ni  route  visible  de  l’exté¬ 
rieur,  toute  dans  l’obscurité,  comme  si  jamais 
rayon  de  lumière  ne  l’a  pénétrée  du  dehors. 
C’est  apparemment  une  nuit  éternelle  qutrègne 
sur  ce  petit  monde  jeté  puis  fixé  par  une  Main 
omnipotente  inconnue  en  ce  point  de  la  plaine 
céleste  sans  borne.  Les  rives,  constituées  parune 
bande  étroite  et  mince  de  sol  poussant  des  futaies 
gigantesques,  sont  silencieuses  et  noires.  Et 
les  cîmes  hautes  de  ces  arbres,  sans  libre  espace 
entre  eux,  dressées  en  pointes  menaçantes, 


39  —  26 


IX  —  37 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2739 


demeu^ent  immobiles.  Comment  donc  se  ma¬ 
nifeste  la  vie  dans  cet  îlot  perdu  ?  Ou  n’est-ce 
que  mort  avec  des  ombres,  des  spectres  dé  floré  ? 

L’aspect  des  choses  chan'ge  intégralement 
lorsqu’on  pénètre  dans  la  forêt  même.  Le  voile, 
sombre,  dense,  sinistre  qui  ne  permet  pas  au 
dehors  de  découvrir  les  étranges  et  curieuses 
beautés  que  l’île  recèle,  s’évanouit  aussitôt.- 
On  entre  dans  une  atmosphère  de  vaste  féerie, 
de  magie  inconcevable,  de  phénomènes  incom¬ 
préhensibles  :  toutes  manifestations  réelles, 
cependant,  perceptibles  aux  sens  de  la  vue,  de 
l’ouïe,  de  l’odorat,  du  goût  et  du  tou'cher.  Il 
n’y  a  pas  nuit  ni  mort,  mais  réalité  de  la  Vie  aux 
formes  encore  inconnues  et  certainement  con¬ 
naissables.  Les  arbres  appartiennent  à  des 
races  diverses  que  révèlent  les  modifications  les 
plus  singulières  dans  la  densité,  le  dessin,  la 
couleur  et  autres  apparences  des  racines,  des 
troncs,  des  feuilles  et  des  fleurs.  Les  racines 
épais, ses,  noueuses,  longues  ont  des  flexuosités, 
des  courbures,  des  sinuosités  qui  les  font  ressem¬ 
bler  à  des  reptiles  sans  cesse  mouvants.  Elles 
n’enfoncent  pas  dans  le  sol  et,  pourtant,  y 
adhèrent  grâce,  sans  doute,  à  quelque  vertu 
de  courants  magnétiques  par  laquelle  deux 
substances  en  contact  demeurent  indissoluble¬ 
ment  liées  l’une  à  l’autre,  bien  que  ne  se  péné¬ 
trant  point.  Sur  cette  base  en  apparence  fragile, 
instable  ont  grandi  tes  corps  des  végétaux,  colon¬ 
nes  puissantes,  de  fort  diamètre.  Les  racines,  en 
anneaux  enroulés,  déroulés,  rampant  ou  s’éle¬ 
vant,  en  spires,  en  cercles,  anguleuses,  ondoyan¬ 
tes  paraissent  être  des  serpents  figés  en  sommeil, 
mais  qui  peuvent  tout  de  suite,  en  un  Instant, 
s’éveiller,  reprendre  mouvement  et  briser  l’équi¬ 
libre  immuable  des  troncs  qu’elles  ont  engendrés. 

Des  lueurs  moirées,  liquides,  émanent  de  ces 
reptiles  durcis  qui  semblent  dormir.  Et  ces 
feux  châtoyants  qui  coulent  en  vagues  indiscon¬ 
tinues  ont  des  couleurs  différentes  selon  qu’ils 
montent  sur  un  arbre  ou  un  autre.  Ce  sont  les 
fuyants  reflets  du  mercure,  les  nuances  fauves 
du  cuivre,  le  gris  cendré  du  fer,  la  blanche  matité 
de  l’étain,  la  noirceur  du  plomb,  la  blancheur 
lunaire  de  l’argent,  les  flammes  courtes  de  l’or. 
Ces  termes  n’évoquent^que  des  images  approxi¬ 
matives,  et  s’il  y  a  nom  de  métal  ou  appellation 
au  sens  caché  d’astre  —  puisque  la  lune  argente 
ce  qu’elle  touche,  que  le  brasillement  de  l’or 
rappelle  l’éclat  des  rayons  solaires,  que,  pour  telle 
croyance  de  poète  Vénus  engendre  le  cuivre. 
Mars  le  fer,  Jupiter  l’étain  et  .Saturne  le  plomb 
—  la  cause  en  est  dans  l’ignorance  où  nous  som¬ 
mes  encore  de  nombreuses  réalités  qui  prennent 
forme  en  divers  points  de  l’immensité  de  notre 
univers  et,  partant,  dans  le  manque  de  vocables 
pouvant  dénommer  ce  que  l’imagination  nous 
permet  de  découvrir.  Il  est  évident  que  rien 
dahs  la  matière  subtile  de  notre  îlot  ne  possède 


la  nature  des  métaux  terrestres,  et  que  les  pla¬ 
nètes  désignées,  même  si  elles  existent  déjà  se 
trouvent  à  des  centaines  de  milliers  de  lieues  de 
notre  forêt  enchantée.  Aussi  les  mots  employés 
ne  servent -ils  qu’à  indiquer  très  vaguement  les 
manifestations  de  vie  perçues  dans  notre  rêve 
émerveillé.  Du  reste  les  sept  radiations  métalli¬ 
ques  dont  nous  venons  de  parler  ne  sont  point 
les  seules  à  émaner  des  fortes  racines  des  futaies. 
Cinq  autres  rayonnements  très  caractéristiques 
fusent  des  pieds  de  différents  arbres,  mais  faute 
de  termes  par  absence  de  métaux  semblables 
sur  la  terre,  nous  ne  pouvons  les  définir.  D’autres 
flamboiements,  de  minerais  évidemment  intermé¬ 
diaires,  aux  couleurs  mélangées,  moins  précisés, 
glissent  de  divers  côtés  zigzaguant  sur  le  sol  et 
lèchent  assez  haut  les  écorces  des  plantes.  Ces 
masses  corticales  se  distinguent  les  unes  des 
autres  par  la  diversité  de  leurs  vibrations  sono¬ 
res.  Celles-ci  naissent  assez  bas  sur  le  tronc,  dès 
que  s’éteignent  les  dernières  moires  colorées 
montant  des  racines.  La  durée  des  sons  demeure 
constante,  leur  hauteur  et  leur  intensité  croissent 
tandis  qu’ils  se  rapprochent  des  branches  et 
des  frondaisons,  leur  timbre  varie  suivant  la 
nature  de  l’arbre.  Le  timbre  porte  l’accent,  l’ex¬ 
pression,  le  caractère  même  de  la  vibration. 
Criard,  perçant,  rude,  bref  et  sec  alors  qu’il 
prend  naissance  au  niveau  des  vagues  mourantes 
des  flammes  radicellaires,  il  change  avec  l’aug¬ 
mentation  en  étendue  et  en  volume  du  son 
même.  Le  timbre  devient  comme  la  forme  même 
de  ce  son,  représentant,  dans  cet  aspect  que  l’on 
pourrait  percevoir  en  figures  géométriques,  le 
langage  de  l’arbre.  Langue  musicale  de  la  plante, 
d’intonations,  de  modulés,  de  puretés,  de  clar¬ 
tés,  d’harmoniques  se  multipliant,  se  répon¬ 
dant,  se  fécondant,  que  nulle  voix,  aucun  instru¬ 
ment  sur  notre  terre  ne  possède  et  que  nul  esprit 
ne  saurait  concevoir.  L’acuité,  la  gravité,  la 
douceur,  la  force  de  toutes  ces  vibrations  de  paro¬ 
les  mélodieuses  s’élèvent  et  descendent  sur  une 
échelle  de  gradations  innombrables  et  de 
dimensions  hors  de  toute  mesure  connue  de 
nous  terrestres  mortels.  Or,  un  phénomène 
singulier  se  produit.  Lorsque  les  vibrations 
musicales  atteignent  la  hauteur  où  les  premières 
frondaisons  s’éploient,  les  sonorités  s’assour¬ 
dissent,  se  fondent  :  un  son  unique,  avec  inter¬ 
mittences  égales  et  sur  un  rythme  toujours  le 
même  se  fait  entendre  qui  engendre  une  mélodie 
au  sens  indéchiffrable.  Car  cette  parole  harmo¬ 
nieuse,  de  ton  perpétuellement  semblable,  pos¬ 
sède  certainement  une  signification,  puisque  les 
feuilles  semblent  être  agies  par  elle  et  lui  répon¬ 
dre.  Sous  l’effet  de  cette  psalmodie  les  feuillées 
dorment,  mais  leur  sommeil  ressemble  à  un 
entrancement  :  le  silence,  le  calme  de  l’ombre 
cju’elles  répandent  paraissent  eux-mêmes  per¬ 
cevoir,  bruire  des  visions  continues  :  mémoires 
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du  passé,  pénétrations  de  l’avenir  ?  Qui  saura 
jamais  ?  Enfin  au-dessus  de  ce  grand  repos  des 
feuillages  s’épanouissent  des  fleurs.  Celle,s-ci 
carrées,  ovales,  coniques,  rectangulaires,  sphé¬ 
riques,  pyramidales,  irradient  de  faibles  étin¬ 
celles  fluant  en  éventail  hors  des  pétales.  Ces 
petits  éclairs  qui  forment  comme  une  nimbe 
autour  de  la  flore  des  cimes  se  colorent  de  toutes 
nuances  parentes  de  l’améthyste,  de  l’indigo, 
du  saphir  et  de  l’émeraude.  Des  parfums  se 
dégagent  du  feu  des  fleurs  et  ces  effluves  qui 
embaument  puissamment,  aux  arômes  que 
l’odorat,  le  cerveau  des  mortels  ne  pourrait 
supporter,  se  répandent,  s’élargissent  en  vaste 
nappe  de  senteurs  exquises  qui  ondule,  reflue 
et  coule  doucement  sur  la  forêt  enchantée. 

Hippocrate.  —  Image  du  passé  et  du  devenir 
de  la  terre  et  de  l’homme.  La  pensée  sera  musicale, 
Confucius  et  Platon  ont  connu  cette  vérité, 
lorsque  tout  1’  «  Inconscient  »  humain  aura 
été  transmuté  en  manifestations  conscientes. 
Alors  cette  planète  et  ses  races  vivront  dans  des 
parfums  de  nature  encore  inconcevable.  Continue. 

Ml.  —  Ainsi,  dans  cette  île,  l’évolution  des 
mondes  minéral  et  végétal  semble  avoir  atteint 
une  étape  de  degré  supérieur.  Le  règne  animal 
s’y  trouve  aussi  représenté.  Mais  sa  vie,  à  l’op¬ 
posée,  semble  s’être  immobilisée,  pétrifiée  à  un 
stade  très  inférieur  de  développement.  Seuls  les 
oiseaux,  parmi  lesquels  l’aigle  vole  le  plus  haut, 
parviennent  presque  à  l’altitude  des  frondai¬ 
sons  qui  sommeillent,  sereines,  d’un  sommeil  de 
transe.  Ils  n’atteignent  pas  à  la  région  du 
silence  où  se  compose,  peut-être,  dans  le  calme 
des  feuillages  aux  paupières  closes,  pour  des 
humanités  à  venir,  le  livre  des  mystères  des 
passés  et  des  avenirs  ces  éternels  présents.  Mais 
d’avoir  approché  la  hauteur  où  se  psalmodie  le 
bruissement  de  ces  visions  secrètes,  les  volatiles 
gardent,  inscrites  en  leurs  mémoires,  les  vibra¬ 
tions  mélodieuses  qui,  pour  des  races  humaines 
futures,  deviendront  des  chants  annonciateurs 
de  l’inéluctable.  Aucun  autre  animal  ne  monte 
aux  degrés  appartenant  aux  ondes  musicales. 
Reptiles  ou  batraciens  géants,  carnassiers,  tou¬ 
tes  bêtes  fauves,  les  unes  d’apparence  inofïensive 
de  puissante  stature,  les  autres  d’aspect  cruel, 
de  taille  qui  remplirait  les  humains  d’épouvante, 
gisent  sur  le  sol,  les  yeux  ouverts,  disant  l’at¬ 
tente  perpétuelle  d’événements  nécessaires,  le 
corps  immobile,  sans  un  tressaillement  qui  révélât 
quelque  agitation  intérieure,  comme  changée  en 
pierre.  Seules  vivent  les  prunelles,  mais  dans 
leur  éclat  terrible  luisent  le$  torrents  de  forces 
instinctives  que  jugule  la  paralysie  des  mem¬ 
bres,  et  qui  restent  toutes  prêtes  à  jaillir. 

Mah.  — ■  Mi  est  fatigué.  J’achèverai,  Maître 
des  maîtres  médecins  des  âmes  et  corps  de 
l’homme. 


Là-bas,  dans  les  éthers  lourds  de  solitudes, 
de  silences,  d’immuabilités,  les  vingt  cavaliers 
continuent  sur  leurs  montures  eipportées,  la 
traversée  de  la  plaine  du  ciel  sans  frontière,  ni 
route,  ni  étape.  Les  dix  couples,  fantômes 
migrateurs,  courent  sans  arrêt,  aveugles,  sourds 
et  '  inconscients,  vers  un  destin  dont  l’énigme 
.  doit  certainement,  dans  un  espace  qui  se  déter¬ 
minera,  une  heure  qui  se  fixera,  leur  être  dévoi¬ 
lée  sinon  expliquée.  Pourtant,  une  transforma¬ 
tion  plus  grande  s’est  opérée  chez  les  deux 
dernières  ombres  voyageuses.  Elles  chevauchent 
tout  près  l’une  de  l’autre.  Leurs  bêtes,  par  mo¬ 
ments  se  frôlent  presque  :  alors,  comme  pour 
leur  interdire  tout  éloignement,  l’homme  prend 
la  main  de-sa  compagne  :  la  femme  la  lui  aban¬ 
donne,  la  retire,  la  rend.  Il  la  supplie  du  regard 
'  et  leurs  mains  ne  se  séparent  plus.  Un  travail 
sourd  et  lent  se  fait  dans  leur  esprit.  Une  lu¬ 
mière  très  pâle  vacille,  s’éteint,  se  rallume  et 
selon  qu’elle  disparaît  ou  reprend  feu,  une 
expression  plus  sombre  ou  plus  claire  passe  sur 
le  visage  des  amants  inconscients.  Qu’est-ce 
donc  que  cette  image  confuse  dessinée  en  éclairs 
au  fond  de  l’être  ?  Aucune  démarcation  nette,  rien 
ne  se  fixe,  tout  glisse  et  fuit,  revient  pour  s’éva¬ 
nouir  encore  et  reparaît.  Flammes  du  souve¬ 
nir  ?  Il  semble  aux  cavaliers  qu’ils  cessent  d’être 
étrangers  l’un  à  l’autre,  c’est  une  nouvelle  ren¬ 
contre  après  nombre  de  voyages  semblables,  de 
chutes  dans  des  gouffres  d’oubli,  de  retours  à 
une  mémoire  obscure.  Ils  se  connaissent  donc. 
Un  premier  sentiment  de  joie  naît,  grandit  eu 
eux  et  brille  dans  leurs  prunelles  qui  se  rivent 
irrésistiblement  les  unes  à  la  fascination  des 
autres.  Enfin,  sous  l’effet  omnipotent  du  rythme 
aux  mesures  fantastiques  de  ce  galop  effréné,  des 
sons  magiciues,  fortes  vibrations  musicales, 
retentissent  en  çhant  de  gloire  autour  des  deux 
âmes  parentes.  Et  c’est  une  syllabe,  puis  une 
autre  que  portent,  que  disent  ces  sonorités  pro¬ 
digieuses  changées  en  douce  mélodie  au-dedans  . 
de  leur  être.  Ces  deux  termes  ne  sont-ils  pas 
leurs  noms,  ne  se  reconnaissent-ils  pas  en  eux 
comme  ayant  déjà  vécu  ?  N’est-elle  point  Mah  ? 
Ne  s’appelle-t-il  pas  Mi  ?  Et  leurs  lèvres  mur¬ 
murent  plus  d’une  fois  ces  noms  chargés  de 
souvenirs  et  d’amour.  Or,  voici  que  brusque¬ 
ment  la  troupe  voyageuse  s’arrête,  la  chevau¬ 
chée  mystérieuse,  démente  prend  fin.  Une 
muraille  invisible  semble  s’être  dressée  soudain, 
opposant  un  obstacle  infranchissable.  Malgré 
eux,  les  vingt  fantômes  ont  rompu  les  rangs  : 
les  couples,  maintenant,  se  tiennent  sur  une 
ligne  unique.  Mais,  ils  ne  regardent  pas,  leurs 
yeux  restent  aveugles  ;  ils  n’entendent  rien,  leurs 
oreilles  demeurent  sourdes.  Sur  leurs  bêtes,  leur 
inconcience  attend.  Seuls  Mah  et  Mi  se  sou¬ 
viennent  obscurément.  Leur  regard  distingue 
une  brume  grisâtre  c£ui  s’éclaire,  par  moments. 
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de  longues  tramées  lumineuses  colorées  en  forme 
d’arc.  Et  des  harmonies  suaves  viennent  jen 
zéphire  mélodieux  caresser  leur  âme  surprise, 
ravie.  ' 

.  Quand  la  force  supérieure  pousse  ,  les  cava¬ 
liers  jusqu’au  bord  de  la  forêt  enchantée  où  dor¬ 
ment  les  animaux  pétrifiés,  Mah  et  Ml  sont  les 
seuls  unis  par  un  lien  d’alFinité  indéfinie  encore 
mais  que  nul  choc,  nul  assaut  du  dehors  ne 
sauraient  rompre.  Cependant,  un  prodige  s’opère 
dans  l’île  aux  arbres  magiques,  Rien  ne  change 
dans  les  hauteurs.  Mais  sur  le  sol  un  mouvement 
est  né  qui  s'étend,  se  propage  en  tous  lieux  :  les 
;  animaux  s’éveillent,  s’étirent,  bâillent  et  tan- 
j  dis  que  les  uns  glissent  ou  rampent,  d’autres 
I  d’un  saut  se  dressent  sur  leurs  pattes  prêts  aux 
!  bonds,  aux  attaques,  Point  de  bipèdes.  Des 
j  reptiles  hideux  de  bavd  et  de  viscosité,  ou  des 
quadrupèdes  aux  masses  pesantes,  toutes  de  ma¬ 
ladresse  et  rie  lourdeur  à  se  mouvoir,  aux  gueules 
grimaçantes,  aux  dents  longues,  effilées,  courbes 
et  tranchantes  comme  des  faux.  Et  des  bêtes 
plus  souples,  aux  pieds  plus  légers,  chez  qui  la 
j  cruauté  prête  à  écraser,  déchirer,  tuer,  s’allie  à 
la  méchanceté  retorse,  à  la  ruse  savante,  féro¬ 
cité  circonspecte,  raffinement  dans  la  maîtrise  de 
l’art  de  satisfaire  son  avidité  de  carnage'  Quel¬ 
ques  unités,  enfin,  de  race  plus  sereine,  accrou¬ 
pies  ou.  allongées  au  repos,  dans  une  posture 
I  grave,  une  attitude  majestueuse.  Les  coursiers 
portant  les  créatures  en  forme  humaine,  après 
une  courte  halte,  dans  un  dernier  élan,  sautent 
sur  la  rive  plus  dense  que  l’éther  et  s’arrêtent, 
de  nouveau. 

Devant  les  fantômes  prototypes  d’une  future 
race  d’hommes,  les  ancêtres,  vivant  toute  la 
puissance  de  leurs  poussées  bestiales,  des  najas, 
des  pythons,  des  hyènes,  des  chacals,  des  rhino¬ 
céros,  des  tigres,  d’autres  fauve  s,  images  des 
instincts  malfaisants,  abjects,  cruels,  démonia¬ 
ques,  et  des  éléphants,  des  lions.  Inconscients 
de  la  réalité,  les  couples  spectraux  restent  san.s 
réaction,  insensibles,  sans  vie  en  face  des  bêtes  qui 
lentement,  sournoisement,  l’œiJ  mauvais,  assas¬ 
sin,  tête  et  corps  suant  la  haine,  le  bas  appétit, 
l’horreur,  la  malédiction,  pas  à  pas  approchent, 
figures  des  destinées  de  sang,  de  crime,  impla¬ 
cables,  glaciales,  inéluctables,  inflexibles.  Ils 
viennent  par  centaines,  par  milliers  les  animaux 
de  meurtre  et  de  mort.  La  forêt  veut-elle  se 
vider  de  toute  matière  impure,  laide,  diabolique, 
ne  garder,  pour  les  demains  mystérieux,  que  les 
ondes  harmonieuses,  les  mélodies  sustentatrices 
des  entracements  visionnaires,  les  nappes  de 


parfums  qui  nourrissent  les  pensées  les  plus 
évoluées  ?  Et  la  distance  diminue  encore  :  les 
bêtes  sont  tout  près,  il  semble  qu’elles  touchent 
les  spectres,  cavaliers.  Lhie  Puissance  inconnue 
fait  alors  un  choix  immécUat.  Trois  à  quatre 
centaines  de  ees  formes  animales  disparaissent 
instantanément,  tandis  que  les  autres  reptiles  et 
quadrupèdes  reculent,  rentrent  dans  la  forêt 
pour  s’immobiliser  en  sommeil  jusqu’à  l’arrivée 
de  nouvelles  créatures  d’aspeet  humain. 

Que  sdnt.  devenus  les  serpents  et  les  fauvo.s 
évanouis,  désormais  invisibles  ?  Lorsque,  eet 
autre  miracle  accompli,  la  troupe  humaine  a 
quitté  presque  aussitôt  l’îlc  aux  enchantements, 
ce  ne  sont  plus  les  mêmes  créatures  qui  chevaii- 
chent  d^ns  les  airs  devenus  plus  denses,  Lpur 
apparence  est  semblable,  mais  c’est  dans  les 
yeux,  uniquement  dans  le  regard  que  le  chan¬ 
gement  s’est  produit,  La  pupille  dljatée  donne 
une  exjiression  singulière  à  l’œil  jusqu’alors 
vide  de  vie  et  qui  désormais  miroir  révélateur, 
réfléchit  le  dedans  de  l’être.  A  travers  les  pru¬ 
nelles  des  hommes  et  des  femmes  des  entités 
d’horreur  et  d’épouvante,  de  laideur  et  de  men¬ 
songe,  de  cr-nauté,  de  bassesse  et  de  vice,  des 
animaux  de  toutes  guerres,  de  tous  effrois,  de 
toutes  morts  regardent'. , ,  Mah  et  Mi  ont  ' 
changé  de  même,  Mais  de  différente  manière. 
Leur  dualité  d’amour  renaisssant  a  été  comme 
un  bouclier.  Rien  de  la  houe  du  monde  bestial 
n’a  pu  les  pénétrer,  les  toucher.  .  , 

Hippoceate.  —  Cependant  quelle  déesse,  quel 
dieu,  n’aurait  'reconnv^  dans  leurs  yeux  qui 
s’ouvraient  à  la  lumière  de  l’espace  les  regards 
des  ancêtres  de  notre  lion,  de  notre  éléphant, 
de  notre  a.igle  le  seul  oiseau  qui,  dans  l’île  aux 
magies  de  la  couleur,  du  son  et  du  parfum  attei¬ 
gnait  presque  les  frondaisons  au  sommed  de 
trance.  Qui  de  clairvoyant  n’aurait  perçu  autour 
de  leurs  corps  un  rayonnement  de  douze  nuances 
subtilement  diffusées  :  la  première,  au-dessus  de 
la  tête  plus  raréfiée  que  celle  de  l’améthyste, 
la  dernière  plus  éclatante  que  celle  du  rubis  sous 
les  pieds..  .  Et  je  vous  le  dis,  c’est  moi  qui, 
maintenant,  vous  vois  tous  deux  au  départ  ;  les 
neuf  autres  couples  se  sont  écartés  comme  SQUS 
l’action  irrésistible  de  votre  aura  :  la  haine  et 
le  vice  ont  brillé  impuissants  dans  leurs  yeux. 
Mah  et  Mi  ont  passé  devant,  Maintenant,  Ils 
chevauchent  en  chefs,  Leur  silence  indique  la 
voie  du  destin  aux  hommes-bêtes  qui  les  sui¬ 
vent. 


Marc  Semenoff, 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Ecole  de  puériculture.  Directeur  ;  Docteur  B.  Weill 
Hallé.  —  Enseignement  pour  inrirmières.  —  L’enseigne- 
gnement  des  infirmières  dure  trois  années,  et  permet 
d’obtenir,  outre  le  diplôme  universitaire  de  visiteuse 
d’hygiène  maternelle  et  infantile,  le  diplôme  d’infir¬ 
mière  hospitalière,  et  le  diplôme  d  ’infirmière  visiteuse 
d’hygiène  sociale  de  l’Etat  français  (enfance  et  tuber. 
culose). 

Conditions  d’admission  :  Etre  pourvue  du  brevet  élé" 
mentaire,  du  brevet  d’enseignement  primaire  supérieur 
(section  générale),  du  baccalauréat  ou  du  diplôme  de 
fin  d’études  secondaires  ;  âgée  de  20  ans  au  moins  et  de 
40  ans  au  plus.  Exceptionnellement  des  dispenses  d’âge 
ireuvent  Ctre  accordées,  mais  les  études  ne  peuvent 
être  commencées  avant  18  ans  révolus. 

Sont  acceptées  aussi  les  candidates  munies  du  diplô¬ 
me  d’Etat  d’hospitalière  (7  mois  à  accomplir  pour  le 
diplôme  de  l’enfance,  4  mois  de  plus  pour  celui  de  la 
tuberculose),  les  sages-femmes  munies  d’un  diplôme 
universitaire  antérieur  au  diplôme  de  sage-femme  (11 
mois  pour  le  diplôme  de  l’enfance,  8  mois  de  plus  pour 
celui  de  la  tuberculose). 

L’enseignement  commence  en  novembre,  sous  la 
direction  de  MM.  les  Professeurs  Couvelaire,  Lereboul- 
let,  Nobécourt  et  de  M.  le  Docteur  Weill-Hallé,  chargé 
de  cours,  avec  la  collaboration  de  MM.  les  Professeurs 
Lévy-Solal,  Mulon,  MM.  les  Docteurs  Joannon,  agrégé, 
Benda,  Chevalley,  médecins  des  hôpitaux,  Poirot, 
pharmacien  des  hôpitaux,  Vitry,  Plallez,  Bing,  Mme 
Bach-Anchel,  Mme  Popp,  Mlle  Blanchy,  MM.  Ducas, 
Kaplan,  Poilleux,  Facquet,  anciens  chefs  de  clinique, 
Detrois,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté,  Trêves,  Pa- 
rienté,  Mme  Bellon-Crémieux,  Deltbil,  anciens  internes 
des  hôpitaux,  Cavaillon  et  Leclainche,  chefs  de  services 
au  Ministère  de  la  Santé  publique,  Mlle  Greiner,  surveil¬ 
lante  générale  de  l’Ecole -de  puériculture. 

Cadre  des  monitrices  :  Mlles  Durand,  Nazon,  Arnaud, 
M.  J.  Durand,  Lenorinand,  Durand-Caron,  Aribat, 
Madou,  Mercier,  Schroeder,  Rousseau. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat  de 
l’Ecole  de  puériculture,  26,  boulevard  Brune,  Paris-XIV“_ 

—  Thèses.  —  Vendredi  0 juillet.  —  I.  Jury  :  MM" 
Grégoire,  Oinhrédanne,  Hovelacque,  Vignes.  —  M’ 
Adlb  :  Traitement  des  adénopathies  tuberculeuses  par 
l’injection  intra-lymphatique  de  chlorophylle  en  solu¬ 
tion  éthérée.  —  M.  Lévy  ;  Contribution  à  l’étude  de 
la  cicatrisation  de  certaines  plaies  opératoires  par  les 
rayons  ultra- violets.  Utilisation  du  générateur  Goude- 
Axelos.  —  M.  Stéphani  :  Lavoie  d’abord  sacrée (Kras- 
ke)  dans  le  traitement  du  cancer  du  rectum.  —  M.  Chal- 
MEAuiSurun  cas  héréditaire  de  synostose  astragalo- 
scaphoïdienne  bilatérale. 

II.  Jury  :  MM.  Cou./elaire,  Lemierre,  Bariéty,  Lévy- 
Solal.  — ■  M.  Cygleb  ;  Conditions  cliniques  de  la  pro¬ 
duction  des  phlébites,  puerpérales.  —  M.  de  Lemos  : 
Contribution  à  l’étude  des  ruptures  traumatiques  pen¬ 
dant  l’accouchement.  —  M.  Renaudin  :  La  mortalité 
maternelle  au  cours  et  à  la  suite  des  accouchements.  — 
Mlle  Durande  :  Les  régimes  épais  dans  les  vomisse¬ 
ments  des  nourrissons.  — Mlle  Fabre  :  Contribution  à 
l’étude  de  la  maladie  cœliaque.  —  M.  Guittard  ;  Con¬ 
tribution  à  l’étude  des  variations  de  l’azotémie  au  cours 


des  traitements  par  les  sels  de  jaune  d’acridine.  —  M. 
Herscu  :  Contribution  à  l’étude  des  phlébites  à  bascule 
d’origine  traumatique  (fçrme  hyperalgique).  —  M. 
Weber  :  Un  centre  de  triage  de  la  tuberculose.  Fonc-, 
tionnement  du  service  et  de  la  consultation  de  l’hôpital 
Beaujon,  à  Clichy.  Etude  critique. 

Samedi  10  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  Lemaitre,  Terrien, 
Gayet,  Renard.  —  M.  Daudier  :  Contribution  à  l’étude 
des  tumeurs  mixtes  des  fosses  nasales.  —  M.  Salvator  : 
Etat  actuel  de  nos  conceptions  sur  la  pathogénie  del’o- 
tospongiose.  —  M.  Sobieski  ;  Essai  d’un  traitement  bio¬ 
logique  de  l’ozène.  Association  de  la  bactériophage- 
thérapie  et  de  l’endocrinothérapie.  —  M.  Traccas  ; 
Traitement  adjuvant  des  thrombo-phlébites  du  sinus 
latéral  par  l’immobilisation  jugulaire.  —  M.  Villain  : 
Quelques  considérations  sur  le  respirateur  buccal.  — 
M.  Frileux  :  Les  oscillations  de  la  tension  oculaire  sous 
l’influence  des  pesées  tonométriques  et  sous  l’action  de 
la  pilocarpine.  —  M.  Salagnac  ;  Les  hémorragies  réti¬ 
niennes  au  cours  de  la  pachyrriéningite  hémorragique 
du  nourrisson.  —  M.  Topol  :  Des  corps  étrangers intra- 
oculaires  tolérés.  Etude  clinique  et  médico-légale. 

II.  Jury  :  MM.  Tanon,  Joannpn,  Chabrol,  Hazard.— 
M.  Crkpin  :  Les  cités  ouvrières  du  Nord  de  la  France. 
Etude  d’hygiène  urbaine  et  d’hygiène  sociale.  —  M. 
Devillechabroi.le  :  Contribution  à  l’étude  dela  sprue. 

—  M.  Fox  :  Contribution  à  l’étude  de  l’organisation  de 
la  campagne  contre  la  tuberculose  aux  Etats-Unis.  — 
M.  Haravi  :  Etude  hydrogéologique  du  nord  de  l’Iran. 
Considérations  générales  sur  la  purification  des  eaux  de 
boisson.  —  M.  Laxer  ;  La  pellagre  en  Roumanie.  — 
Mlle  Lévy  (Hélène)  :  Le  lait  de  femme  et  l’allaitement 
au  sein.  Leur  importance  capitale  dans  la  lutte  contre 
la  mortalité  infantile.  —  M.  Martin  :  Contribution  à 
l’étude  de  la  tension  dans  l’artère  centrale  de  la  rétine, 
en  particulier  dans  ses  rapports  avec  la  tension  arté¬ 
rielle  humérale.  —  M.  Martin-Charpenel  :  Le  pain  de 
froment.  Etude  médicale  de  la  valeur  alimentaire  des 
farines  et  du  pain.  —  M.  Potier  :  L’alimentation  et 
l’hygiène.  —  M.  Wahiiaftig  ;  Le  typhus  exanthémati-, 
que  en  Pologne. 

III.  Jury  :  MM.  Gougerot,  Laubry,  Gastinel,  Sézary. 

—  Mlle  Eman-Zadeh  :  Contribution  à  l’étude  du  mal 
perforant  au  cours  de  la  lèpre  et  de  la  syringomyélie.  — 
M.  Hoesli  :  'Froubles  fonctionnels  et  lésions  de  l’œso¬ 
phage  dans  la  sclérodermie  —  M.  Lefkovitch  :  Con- 
tiibution  à  l’étude  de  l’association  hépato-bismuthique 
dans  le  traitement  de  la  syphilis.  —  M.  Michel  ;  Contri¬ 
bution  à  l’étude  des  accidents  cutanés  de  la  phénolphta- 
léine.  —  M.  Tauchner  :  Acné  conglobata  et  son  traite¬ 
ment.  —  M.  Van  Quaethem  :  Etude  expérlmèntale  de 
la  maladie  de  Nicolas-Fabre  par  la  culture  des  tissus  et 
l’intradermo-réaction. 

IV.  Jury  :  MM.  Claude,  Maurice  Villaret,  J.  Besançon, 
Mollaret.  —  M.  Cornu  :  Sur  une  forme  léthargique  et 
onirique  d’encéphalite  toxique  colibacillaire.^  —  M. 
Kinkui.kin  :  L’épicondylite.  —  M.  Esteve  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  des  tumeurs  sarcomateuses  du  médiastin. 

—  M.  Geerken-Saladrigas  :  Les  lésions  cutanées 
escharotiques  du  barbiturisme.  —  Mlle  Roche  ;  Cures' 
sulfatées  calciques  et  sécrétion  biliaire. 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 

Clermont  (Oise)  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


AI>PLICATION  DES  TARIES  D’HONORAIRES 

a)  Assurances  sociales 

6.558.  L’Indemnité  kilométi-ique 
au  sujet  des  assurés  assistés 

Je  lis  dans  lé  n  <>  21  dü  Médecin  de  France  de  no'vem- 
kê  1936,  pages  1056' et  1057  :  Assurés  indigents. 
Art.  19,  etc...  Tarifs  ;  «  ...  donc  pour  les  assurés 
indigents  le  tarif  kilométrique,  nous  le  répétons,  ■ 
■  n’ést  pas  représenté  par  le  tarif  de  responsabilité  des 
Caisses,  mais  par  le  tarif  de  l’Assistance  médicale: 
gratuite  dans  le  département  ». 

J’ai  établi,  suivant  ces  directives,  mon  mémoire 
du  premier  trimestre  1937  concernant  les  assurés 
Sociaux  indigents.  Or  la  Caisse  refuse  de  pé  régler 
l’indémnité  kilométrique  au  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  du  département  qui  est  de  Ifr.  50; 
elle  prétend  ne  me  devoir  que  son  tarif  de  respon¬ 
sabilité  soit  :  75  centimes  par  kiiomètre  parcouru. 

Je  vous  prie  de  Vouloir  bien  me  faire  savoir  qUel 
:  est  le  tarit  applicable  à  cette  catégorie  de  malades. 

Dt  P. 

Réponse 

La  Caisse  a  raison,  et  vous  aussi.  L’art.  19  du 


décret-loi  du  30  octobre  1935  (qui  nous  régit 
actuellement)  porte  â  son  alinéa  3  :  «  La  diffé¬ 
rence  entre  le  montant  des  frais. . .  éSt  prise  ën 
charge  par  les  collectivités  d’assistance.  Il  en 
sera  de  même  de  la  différence  entre  le  prix  payé 
par  la  Caisse  pour  l’indemnité  kilométrique  et  le  . 
prix  payé  par  les  collectivités  d’assistance  dans 
le  département  qui  paye  cette  indemnité  ».  Il  en 
résulte  que  le  tarif  de  responsabilité  dé  la  Caisse 
pour  l’indemnité  kilométrique  étant  de  0  ff.  75  , 
dites-vous,  elle  ne  vous  doit  que  cela .  .  . ,  ihâis 
l’Assistance  médicale  gratuite  du  département 
dont  le  tarif  est,  dites-vous,  de  1  fr.  50  vOuS  doit 
la  difîérencë,  soit  également  0  fr.  75.  Vous  âVèz 
donc  bien  à  toucher  0  fr.  75  plus  0  fr.  75  =  1  fr.  50 
d’indemnité  de  déplacement  par  kilomètre  par¬ 
couru,  prix  qui  serait  celui  pouu  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  dans  votre  département,  d’après 
ce  que  vous  m’écrivez.  F.  lOÊCdüBt. 


6<573é  Une  radiographie 
n'eât  pas  uA  acte  thérapeutique  .  , 

Un-dé  més  clients  se  fracture  une  jambe.  Je  fais 
uii  appareil  non  plâtré,  je  marque  Kt2  et  quelques 
jours  après  je  fais  procéder  à  une  radiographie. 

La  Caisse  se  refuse  de  payer  la  radio  sous  prétexte 
que  Kl2  comporté  19  jours  de  soins.  Je  trouve  que  la 
radio  faite  après  avis  à  la  Caisse  ne  rentre  pas  dans 
K12. 
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Tout  ce  qui  concerne  les  soins  que  je  fais  donner, 
oui  —  tout  est  compris  dans  K —  mais  la  radio  me 
semble  une  chose  tout  à  fait  à  part.  Quel  est  votre  ^ 
avis  et  que  doit  faire  mon  client  ?  - 

8.  ! 

Réponse 

La  nomenclature  porte  K12  pour  réduction  et, 
contention  d’une  fracture  sinjple  sans  appareil 
plâtré  (avec,  ce  serait  K20).Ceci  comporte  comme 
.toujours,  tous  soins  consécutifs  pendant  vingt 
jours.  C’est  entendu,  mais  une  radiographie 
(pas  plus  qu’une  analyse  de  laboratoire,  etc.),,’ 
n’est  pas  un  acte  «  thérapeutique  ». 

Il  ne  s’agit  pas  là  de  «  soins  consécutifs  »,  mais 
de  recherche  en  vue  du  dignostic,  ce  qui  «  est  une 
autre  histoire  ».  La  Caisse  confond  thérapeuti¬ 
que  et  diagnostic.  Si  elle  persiste  dans  cette  erreur 
il  appartient  à  votre  client  de  l’appeler  devant  la. 
Commission  d’arrondissement  pa.r  lettre  recom¬ 
mandée,  dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter 
de  la  date  de  réception  de  la  notification  de  la 
décision  (art.  36, parag.  l®r  dumême  décret-loi), 
avec  appel  possible  devant  le  Tribunal  civil  de 
l’arrondissement.  (Je  ne  parle  pas  ici  de  la  Com¬ 
mission  dite  «  des  trois  médecins  »  dont  il  est 
parlé  à  l’art.  8,  alinéa  3,  car,  en  l’espèce,  il  ne 
s’agit  pas  d’une  «contestation, qui conceriieTétat 
du  malade,  entre  1,’ assuré  et  la  Caisse.) 

Dr  F.  Decourt. 


Jb)  Accidents  du  Travail 

6.366.  —  I O  Apppreil  plâtré  pour  fracture 
de  métacarpien  ;  2°  Injection  intravei¬ 
neuse  pour  fracture  ne  se  consoiidant 
pas  ;  3°  Expertise  pour  révision  d’une 
incapacité  permanente  partielle 

Combien  tarifer  :  réduction  et  immobilisation  avec 
attelle  plâtrée  d’une  fracture  du  métacarpien  du 
pouce. 

Cette  fracture  présentant  un  retard  dé  consolida¬ 
tion,  j’avertis  la  Compagnie  d’assurances  que  je 
desire  faire  une  radio  et  pratiquer  dans  la  fracture 
quelques  injections  d’Ossical  pour  obtenir  la  cris¬ 
tallisation  du  cal.  La  Compagnie  étant  d’accord, 
combien  tarifer  ces  injections  ? 

Enfin,  combien  compteTt-on  les  examens  faits 
aux  accidentés  du  travail  à  qui  la  Compagnie  verse 
une  rente  pour  incapacité  permanente  partielle, 
examen  en  vue  de  la  révision,  je  cas  échéant,  de 
cette  rente  ?  D''  G. 

Réponse 

1“  On  pourrait,  à  l’amiable,  demander  60  francs 
pour  appareil  plâtré  immob  lisant  une  fracture 
d’un  métacarpien,  par  analogie  avec  «  fracture 
d’un  seul  os  de  Tavant-bras  »  (art.  18). 

2®  Pour  une  injection  intraosseuse  d’ossical  en 
cas  de  fracture  ne  se  consolidant  pas,  on  pour- 
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rait  demander  30, francs  par  analogie  avec  injec¬ 
tion  intraveineuse' (art.  16). 

'  3°  S’il  s’agit  de  révision  d’une  rente  pour 
incapacité  permanente  partielle,  c’est  une  affaire 
d’expertise  demandée  par  le  blessé  et  qui  n’est 
pas  du  ressort  du  tarif  de  la  responsabilité  patro¬ 
nale.  F.  Decourt, 


QUESTIONS  DIVERSES 


limite  d’après  un  jugement  récent  —  et  notamment 
si  je  puis  tenir  compte  de  la  suppression  des  10  ■%ét 
de  la  baisse  du  franc  pour  cette  nouvelle  location. 
D’autre  part,  pourrais-je  obtenir  pour  la  premièré 
maison  une  modification  du  bail  qui  vient  d’être 
enregistré,  puisque  j’ai  tenu  compte  à  tort  de  la  ré¬ 
duction  de  10  %. 

Dr  G. 

Réponse 


6.774.  —  Prix  limite  des  loyers 
et  réduction  de  10% 

Je  loué  deux  maisons  semblables  construites  en 
1932-1933,  et  qui  ont  été  louées  pour  la  première 
fois  le  1«  décembre  1933.  L’une  est  louée  à  nouveau 
depuis  le  l«r  juillet  dernier,  après  le  départ  des  pre¬ 
miers  locataires,  •au  jirix  de  4.200  d’ânes  seul  men¬ 
tionné  dans  le  bail.  Ce  prix  a  été  calculé  de  la 
façon  suivante  :  même  loyer  annuel  que  les  locatai¬ 
res  précédents  soit  4.400  Irancs  —  10  %  =  3.960 
francs, mais  avec  augmentation  à  '4.200  francs  em 
raison  de  l’installation  complète  d’une  salle  de  bains. 
Quant  à  la  second'e,  leslocataires  partent  le  31  de  ce 
mois,  et  elle  sera  à  louer  le  l®r  septembre  ;  les  loca¬ 
taires  payaient  un  loyer  annuel  de  4.500  francs 
Qiminuéde  10.%. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  dans 
quelles  conditions  je  pourrai  relouer  ce  second  im¬ 
meuble  —  car  j  ’ai  appris  qu’il  n’y  aurait  plus  de  prix 


Il  est  exact,  ainsi  que  nous  l’avonp  publié  au 
reste  dans  le  Concours  Médical,  qu’un  récent  arrêt 
delà  Commission  supérieure  de  cassation,  en  date 
du  24  juin  1937  (Gaz.  Pal.,  12  juillet  1937);  a 
rejeté  expressément  la  thèse  suivant  laquelle  le 
décret-loi  du  16  juillet  1935  sur  les  loyers  aurait 
institué  un  nouveau  prix  limite  égal  à  celui  payé 
au  17  juillet  1935  diminué  de  10  %  ? 

Il  résulte  au  contraire,  de  cet  arrêt  que  l’art. 
1“^  du  décret-loi  qui  réduit  à  titre  exceptionnel  et 
temporaire  de  10  %,  le  prix  des  loyers  des  locaux- 
à  usage  d’habitation  ou  professionnel  n’a  entendu 
réglementer  que  le  pri?c  actuel  de  ces  locaux.'  Sont 
au  contraire,  exclus  de  ces  prévisions,  d’uné-part 
les  locaux  non  loués  au  jour  de  la  publication  du 
décret,  et  d’autre  part,  les  locaux  qui,  posté¬ 
rieurement  à  cette  même  date,  viendraient  à  être 
reloués  moyennant  un  nouveau  prix,  à  de  nou¬ 
veaux  locataires.  Ces  derniers  ne  sauraient  récla¬ 
mer  la  réduction  et  la  protection  subséquentès 
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accordées  par  la  loi  aux  seuls  locataires^et  occu¬ 
pants  de  bonne  foi  lors  de  la  publication  dudécrpt. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  vous  recouvrez  donc 
yotre  pleine  liberté  quant  à  la  fixation  du  prix  du 
loyer  de  vos  dçux  immeubles  lors  du  départ  des 
locataires  actuels.  Il  vous  est  notampient  possi^ 
ble  d’insérer  dans  le  bail  une  clause  vous  mettant 
à  couvert  contre  les  dépréciations  monétaires  en 
instituant  une  révision  périodique  du  prix  du 
loyer  suivantles  variations  de  l’indice  général  des 
prix,  tel  qu’il  est  publié  mensuellement  par  la 
statistique  générale  de  la  France. 

Par  contre,  si  vous  avez  conclu  ferme  un  bail 
en  stipulant  comme  prix  du  loyer  lé  prix  payé  au 
17  juillet  1935  diminué  de  10  %,  il  ne  vous  est 
plus  possible  actuellement  de  revenir  sur  ce  con¬ 
trat,  bien  que  cette  clause  ait  été  acceptée  par 
vous  par  erreur.  Il  n’en  irait  autrement  qu’au  cas 
où  le  bail  serait  conclu  au  loyer  de  base  de  4.000 
francs  avec  une  clause  prévoyant  expressément 
jusqu’à  l’abrogation  du  décret -loi,  l’application 
de  la  réduction  de  10  %,  aux  termes  et  conditions 
du  texte  légal. 

I  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  nouvelle  jurisprudence 
de  la  Commission  supérieure  de  cassation  per¬ 
mettrait  de  soutenir  que  le  décret-loi  ayant  cessé 
de  produire  ses  effets  pour  les  nouveaux  locatai¬ 
res,  c’estle  prix  principal  du  loyer  prévu  au  bail 
qui'devrait  prendre  effet  entre  les  parties. 
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6.848.  -T  Prélèvement  de  |Q% 
sur  les  honoraires  pour  soins  av^  mutilél 

Veuillez  me  dire  si  le  prélèvement  de  10  %  sur  les 
mémoires  trimestriels  des  médecins,,  pour  le  service 
des  mutilés,  est  maintenu,.  Je  le  croyais  abrogé,  mais 
l’administration  préfectorale  l’a  encore  maintenu 
sur  mon  rnémoire  du  deuxième  trimestre  1937'.''  ' 

Dr  A.  ' 

Réponse 

Le  prélèvement  de  10  %  institué  de  manière 
générale  sur  toutes  les  dépenses  publiques  par  . 
l’art.  J®*'  du  décret-loi  du  16  juillet  1935  continue 
à  subsister,  car  cet  article  n’afait  l’objet  d’aucune 
modification  ou  abrogation  depuis  lors. 

Il  en  va  tout  autrement  en  ce  qui  concerne.  Je 
prélèvement  applicable  aux  dépenses  de  person¬ 
nel,  c’est-à-dire  aux  traitements  et  indemnités 
alloués  parles  çplléctivité  publiques  aux  persom 
nés  liées  avec  elles  par  un  contrat  de  louage  de 
.services.  De  nombreux  adoucissements  au prélè’ 
vement  primitif  ont  été  apportés  par  des  lpj§ 
postérieures  et  à  l’heure  actuelle,  il  n’en  subsiste 
plus  grand  chose,  ' 

Mais  les  sommes  dues  par  l’Administration  aux 
médecins  pour  soins  donnés  aux  pensionnés  d§ 
guerre,  en  vertu  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  ne  constituent  en  aucune  manière  un  trai¬ 
tement  on  salaire,  car  le  médecin  ne  saurait  être 
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considéré  dans  ce  cas  comme  au  service  de  l’Ad¬ 
ministration.  Il  s’agit- là  d’honoraires  qui  relè¬ 
vent  de  l’art.  1®'  et  qui,  conformément  à  T  Ins¬ 
truction  ministérielle  du  6  août  1935,  doivent 
subir  le  prélèvement  de  10  %  puisque  leur  mon¬ 
tant  ne  résulte  pas  d’une  convention  expresse  ou 
tacite  conclue  entre  les  parties  dans  chaque  cas 
particulier,  mais  bien  d’un  tarif  fixé  et  approuvé 
par  l’autorité  publique. 

Certes,  ce  prélèvement  se  défend  mal  à  l’heure 
actuelle,  alors  que  nous  ne  sommes  plus  à  l’épo¬ 
que  de  la  politique  de  déflation  et  que,  d’autre 
part,  le  prix  de  la  vie  a  augmenté  de  manière 
notable.  Mais,  au  point  de  vue  juridique,  jl  est 
impossible  d’obtenir  gain  de  cause  sur  ce  point  ;  il 
serait  nécessaire  qùe  soit  entreprise  en  cette  ma¬ 
tière  une  action  syndicale  énergique. 


6.940.  ’*•  Retenue  de  10%  sur  les  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  un  accidenté 
du  travail  au  service  des  Ponts  et  Chaus¬ 
sées 

J’ai  a  deux  reprises  donne  des  soins  à  un  ouvrier 
des  Ponts  et  Chaussées  (non  titulaire,  auxiliaire) 
pour  accident  du  travail. 

Chaque  note  a  consisté  en  :  une  intervention,  15 
Irancs,  un  certificat,  5  francs,  total  20  francs  ;  soit 
deux  notes  s’élevant  à  40  francs  envoyées  en  1936, 
après  réclamation  on  me  propose  aujourd’hui  de 


me  régler  36  francs  soit  40  francs  10  %.  J’ai  refusé 
les  honoraires,  les  accidents  du  travail  ne  devant 
donner  lieu  à  aucune  retenue,  je  pense. 

Dois-je  actionner  en  Justice  de  paix  pour  rece¬ 
voir  intégralement  ce  qui  m’est  dû,  et  le  president  de 
notre  Syndicat  m’a  demandé  s’il  pouvait  dans  cette 
affaire  me  soutenir  légalement  car  nous  en  faisons 
surtout  une  affaire  de  principe  ? 

Dr  L 

Réponse 

Quelque'  regrettable  qu’il  en  soit,  la  retenue 
de  10  %  effectuée  par  l’Administration  des 
Ponts  et  Cliaussées  sur  votre  mémoire  pour  soins 
donnés  à  un  accidenté  du  travail  est  fondée  au 
point  de  vue  juridique. 

En  effet,  le  décret-loi  du  16  juillet  1035  insti¬ 
tuant  un  prélèvement  sur  les  dépenses  publi¬ 
ques  contenait  deux  dispositions  distinctes  i 
dans  son  art.  1®”,  il  prévoyait  un  prélèvement 
uniforme  de  10  %  sur  toutesles'dépenses  en  géné¬ 
ral,  ipcombant  aux  collectivités  publiques,  aux 
entreprises  concessionnaires  ou  subventionnées 
assurant  un  service  public.  Dans  sou  art.  2,  il 
instituait  un  prélèvement  à  taux  dégressif  aflé-^ 
rent  aux  dépenses  de  personnel,  c’est-à-dire  aux 
t:^aitements  des  personnes  liées  avec  les  Admi’ 
nistrations  publiques  par  un  contrat  de  louage 
de  services. 

Si  l’art.  2  a  subi  ultérieurement  de  nombreu- 
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ses  modifications  qui  sont  venues  en  atténuer 
la  portée  et  même  pour  certains  traitements, 
supprimer  entièrement  le  prélèvement,  par 
contre,  l’art.  1®  n’a  fait  l’objet  jusqu’à  présent, 
d’aucune  modification  ou  abrogation.  Il  s’ensuit 
que  la  retenue  de  10  %  est  toujours  applicable 
et  que  n’en  doivent  être  exemptées  que  les 
dépensés  prévues  par  l’art.  4  de  ce  même  décret, 
c’est-à-dire  les  «  dépenses  relatives  au  fonction-' 
nement  des  services  ».  Ces  termes  obscurs  ont 
été  précisés  par  la  Circulaire  ministérielle  du 
10  août  1935.  D’après  cette  Circulaire,  sont 
exemptées  du  prélèvement,  les  sommes  dues  à 
des  particuliers  ne  faisant  pas  partie  à  propre¬ 
ment  parler  de  l’Administration  et  dont  les 
honoraires  ou  émoluments  sont  déterminés  dans 
chaque  cas  particulier  par  une  convention 
expresse  ou  tacite  avec  l’Administration.  Par 
•contre,  sont  soumis  au  prélèvement  les  hono¬ 
raires  dont  le  montant  résulte  d’un  barème  ou 
d’un  tarif  fixé  ou  approuvé  par  l’autorité  publi¬ 
que. 

En  l’espèce,  vous  vous  trouvez  non  pas  dans 
la  première,  mais  bien  dans  la  seconde  hypo¬ 
thèse.  En  effet,  vos  honoraires  pour  soins  donnés 
aux  accidentés  du  travail  au  service  de  l’Admi¬ 
nistration  des  Ponts  et  Chaussées  ne  sont  pas 
fixés  par  accord  entre  vous,  et  l’Administration, 
mais  résultent  du  Tarif  ministériel  des  accidents 


du  travail,  institué  en  application  de  l’art.  4  de 
la  loi  du  9  avril  1898,. 

Dans  ces  conditions,  l’Administration  est  juri¬ 
diquement  en  droit  d’appliquer  à  ces  honoraires 
la  retenue  de  10  %  prévue  par  l’art.  1®  du 
décret-loi. 

Certes,  nous  ne  méconnaissons  pas  ce  que 
cette  retenue  peut  avoir  d’injuste  et  d’absurde  à 
l’heure  actuelle  puisqu’il  s’agit  là  d’une  mesure 
instituée  en  vertu  d’une  politique  de  déflation 
alors  que  nous  avons  vécu  l’expérience  contraire 
et  que  les  prix,  bien  loin  d’être  l’objet  d’une 
réduction  sont,  au  contraire,  en  constante  aug¬ 
mentation.  Mais  il  nous  est  impossible,  ainsi 
que  nous  venons  de  vous  l’indiquer,  de  faire 
trancher  cette  question  en  faveur  du  Corps 
médical  par  les  Tribunaux  étant  donné  lester- 
mes  formels  de  la  loi  ;  l’abrogation  du  prélève¬ 
ment  de  10  %  sur  les  honoraires  de  médecine 
sociale  ne  peut  provenir  que  d’une  vigoureuse 
action  syndicale  au  besoin  par  les  moyens  em¬ 
ployés  par  le  Syndicat  de  Seine-et-Oise  au  sujet 
de  l’application  de  l’art.  19  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales. 

D’autre  part,  si  l’Administration  est  en  droit 
de  réduire  de  10  %,  sa  participation  aux  frais 
médicaux  de  l’ouvrier  accidenté,  les  médecins 
ne  doivent  pas  oublier  que  la  loi  du  9  avril  1898 
leur  a  donné  le  droit  de  s’entendre  directement 


GOUTTES 
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avec  leurs  clients  ainsi' que  la  Coür  de  cassation 
l’areconîiu  à  de  nombreuses  reprises. 

Si  donc  vous  entendez  ne  pas  vous  contenter 
delà  participation  du  chef  d’entreprise  dans  vos 
honoraires,  il  vous  est  loisible  de  poursuivre 
votre  client  eh  droit  commun  devant  le  Juge  de 
paix  de  son  domicile  en  paiement  d’un  complé¬ 
ment  de  vos  honoraires  entre  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  diminué  de  10  %  et  le  tarif  nor¬ 
mal.  _ _ 

FISCALITE 

6.975.  —  Conditions  d’exemption 
de  la  patente 

Voudriez-vous  être  assez  aimable  de  ipe  renseigner 
sur  une  question  de  patente. 


quartier  '?  en  lui  exposant  la  situation  (ou  bien  lui 
porter  ma  lettre).  A  quelle  époque  devrai-jé  le  faire  ? 

Dr  L 

Réponse  ' 

Si  vous  ne  recevez  plus  aucun  client  à  votre 
domicile,  si  vous  supprimez  votre  plaque  et 
votre  papier  à  lettre'  et  ne  faites  des  ordonnan¬ 
ces  que  pour  les  malades  de  Compagnies  dont 
voiis  êtes  le  médecin,  vous  ne  devrez  plus  la 
contribution  des  patentes. 

Vous  serez  considéré  comme  un  médecin  sala¬ 
rié  de  ces  dites  Compagnies,  rétribué  par  un  trai¬ 
tement  et  n'on  par  des  honoraires. 

Vous  pouvez  avertir  dès  maintenant  votre 
Contrôleur  de  ce  changement  à  compter  du  mois 
de  janvier. 

A.  et  S.  Martinot 
Conseillers  fiscaux 


Je  ne  fais  plus  que  très  peu  de  clientèle  (moins 
que  le  montant  de  ma  patente)  mais  je  suis  médecin 
du  Chemin  de  fer  et  (en  titre  seulement)  de.  la  So¬ 
ciété  du  gaz.  Je  pourrais,  je  crois,  me  faire  exonérer 
de  ma  patente  l’an  prochain  en  supprimant  complè¬ 
tement  ma  clientèle  particulière  (deux  à  trois  consul¬ 
tations  même  pas,  chaque  mois)  ainsi  que  la  plaque 
que  j’ai  toujours  à  ma  porte  ? 

Comme  je  vois  dans  le  Concours  Médical  les  méde¬ 
cins  de  chemins  de  fer  sont  exempts  de  patente. 

Que  devrai-je  faire  ?  Ecrire  au  Contrôleur  de  mon 


ACCIDENTS 

6.863. —  Accident  survenu  à  la  voiture  du 
remplacé  —  Responsabilité  du  remplaçant 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  un 
renseignement  qui  intéresse,  je  crois,  tous  les  con¬ 
frères  ayant  recours  à  un  remplaçant. 

Le  docteur  assurant  pendant  mes  vacances  ma 
clientèle,  se  servant  de  ma  voiture  automobile  en 
dehops  de  ses  visites  médicales  a,  aü  cours  d’un  déra- 


6  à  12  pilules  par  jour 
dans  I  intervalle  des  repas. 


RÉTABLIT,  CHEZ  LES  DEUX  SEXES,  L'ÉQUILIBRE 
HORMONAL  ALTÉRÉ  PAR  MANQUE  OU  INSUFFISANCE 
DE  SÉCRÉTIONS  ENDOCRINIENNES 
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Ôccaéiorifië  dés  dégâts  mâtéfièîsl  üflê  voitUf  e  étl 
stâtloniièMetit,  dégâts  gUé  mOfi  âsâüfâiieé  fêgléfa, 
mais  il  a  causé  sur  ma  propre  voiture  des  dégâts 
dont  la  réparation  se  monte  à  4.932  fr.  25.  N’ayant 
pas  d’assurance  «  tout  risque  »,  dois-je  payer  ces 
dégâts,  ou  puis-je  les  réclamer  ft  mon  remplaçant 
et  dans  ce  cas  quelle  marche  dois-je  suivre  ? 

J’insiste  sur  le  fait  que  de  Son  aveu  même  l’acci¬ 
dent  est  arrivé  en  dehors  des  visites  médicales  et 
pour  une  course  personnelle  pour  laquelle  il  s’était 
passé  de  mon  chauffeur  qui  était  à  son  entière 
disposition. 

Dr  H 

Réponse 

'  La  question  que  vous  nous  posez  est  assez 'déli¬ 
cate  à  trancher,  étant  donnée  l’incertitude^  ofi 
l’on  est  sur  la  qualification  juridique  du  contrat 
de  remplacement.  Votre  cas  n’est  pas  nouveau 
et  a  déj  à  fait  l’objet  de  décisions  de  jurisprudence. 

La  première  en  date  est  un  arrêt  de  là  Cour  de 
Bourges  du  14  mars  1933  (Répertoire  Commaille, 
1933,  no  11,413)  qui  â  décidé  que  le  contrat  de 
remplacement  constitue  la  situation  juridique 
réglée  par  l’art.  1841  et  l’art.  1842  du  Code  civil 
qui  définit  la  société  particulière  créée  en  vue  de 
l’exercice  d’un  métier  ou  d’une  profession.  Aux 
termes  de  l’art.  1861,  si  les  choses  dont  la  jouis¬ 
sance  seulement  a  été  mise  dans  la  société  sont 
des  corps  certains  qui  ne  s'e  consomment  point 


par  i’usagë,  elles  aeihêurent  aux  risques  de  1*55. 
sodé  propriétaire  ;  tel  est'  le  cas  pour  l’âutcimo- 
bile  du  remplacé,  Il  n’en  est  ainsi, toutefois  que  si 
l’autre  associé,  c’est-à-dire  le  remplaçant,  s’est 
servi  de  cette  automobile  dans  l’intérêt  de  la 
société,  c’est-à-dire  pour  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion.  Au  contraire,  le  remplaçant  serait  réspoh- 
sâble  à  l’égard  du  remplacé  de  l’accident  causé 
à  la  voiture  par  sa  faute  en  dehors  du  service. 

Mais  plus  récemnient,  la  Cour  de  Bordeaux  a 
été  amenée  à  trancher  la  question  et  l’a  fait  par 
son  arrêt  du  15  juillet  1935  {Semaine  Juridique 
29  octobre  1935)  dans  un  sens  tout  différent  de 
celui  de  la  Cour  de  Bourges.  Elle  a,  en  effet, 
décidé  que  la  convention  par  laquelle  un  méde¬ 
cin  remplace  un  confrère  pendant  l’absence  de 
ce  dernier,  à  charge  par  le  remplacé  de  payer  au 
remplaçant  une  indemnité  journalière  tout  en 
lui  fournissant  le  loyer  et  la  nourriture  et  en 
mettant  à  sa  disposition  les  instruments  de  tra- 
vail,  l’installation  professionnelle  et  une  voiture 
automobile,  ne  saurait  Constituer  un  contrat  de 
louage  de  services,  puisqu’il  y  manque  le  lien  de 
subordination,  ni  une  société,  le  partage  des  ris¬ 
ques  n’existant  pas. 

Sans  définir  la  nature  juridique  d’une  telle 
convention  qui  présente  un  caractère  sui  genens 
et  constitue  au  moins  une  gestion  d’affaire,  il  y  a 
lieu  de  condamner  lè  remplaçant  à  faire  réparer 
à  ses  frais  la  voiture  endommagée  par  sa  faute  et 
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dont  il  était  rüsagël*,  cê,?üafts  les  tetmes  de 
l’art.  1382  àü  Code  ciXfil. 

Ëti l’espèce,  due  Cou  adopte  rufie  ou  l’autre  de 
Cés  deux  thèses,  il  n’apparâit  pas  douteux  que 
vôtre  rêruplaçaut  est  respousahle  à  Votre  égatd 
des  dégâts  matériels  causés  à  votre  voiture,  puis¬ 
que  C’est  par  sa  faute  que  l’accident  s’est  produit 
et  que,  d’autre  part,  cet  accident  est  survenu  non 
point  en  service,  mais  durant  un  déplacement 
effectué  par  lui  dans  Son  intérêt  personnel; 

C’est,  du  reste,  ce  qu’a  décidé  la  Gour  dé  Bour¬ 
ges  dans  son  arrêt  précité  car,  dans  Cette  affaire, 
l’accident  dommageable  était  sUrvenu  un  diman¬ 
che  aü  cours  d’üne  promenade  de  plaisance.  . 

Le  mieux  est,  pour  recouvrer  les  sommes 
qui  vous  sont  dues,  de  les  retenir  sur  la  rému¬ 
nération  de  votre  remplaçant  et,  pour  le  supplé¬ 
ment,  de  lui  faire  signer  une  reconnaissance  de 
dette  ;  il  pourra  vous  régler  par  paiements  éche¬ 
lonnés. 


7.008.  La  hernie  accident  du  travail 

Hernie  inguinale,  accident  dü  travail.  J’ai  Vu  hier 
un  ouvrier  qui  présente  une  hernie  apparue  là  veille  à 
la  suite  d’un  violent  effort  accompagné  d’une  douleur 
vive  dans  la  région  inguinale.  Il  a  continué  son 
travail  après  ün  court  repos  et  s’est  aperçu  le  soir 
qu’il  avait  une  «  grosseur  »  dans  l’aine.  La  bonne 
foi  de  cet  ouvrier  me  paraît  certaine.  J’ai  rédigé  les 


deux  certificats  en  rêlatant  les  faits  tels  qu’ils  m’ont 
été  ilacôrttéS  pâr  l’oüVrler.  Jé  ù’âi  pas  parié  d’ifiCâ- 
pacité  temporaire  de  travail,  ni  permanente  partielle. 
J’ai  conseillé  sur  l’ordonnancé  le  port  d’un  bandage 
(qui  a  été  refusé  par  le  pharmacien)  quévà-tdl  se 
passer  ?  Si  la  hernie  est  vraiment  apparue  après 
l’effort,  l’ouvrier  est  en  droit  de  réclamer  unè  indem¬ 
nité.  De  quel  ordre  ?  Basée  sur  quoi  ?  l’Assuranee 
a-t-elle  le  droit  de  refuser  le  bandage  et  a-t-elle  le 
droit  d.’imposer  l’opération  ? 

Il  est  d’ailleurs  probable  qUe  cette  Assurance 
va  faire  examiner  ce  blessé  par  soh  médecin  contre- 
visiteur.  Mais  en  attendant  et  si  cette  contre-visite 
tarde  à  venir,  que  dois-je  faire  et  que  dois-je  con- 
’  seiller  à  l’oUvrler  ?  D”  L. 


Eu  vertu  de  la  jurisprudeude  coustaute  de  la 
Couf  de  cassàtidri,  toute  lésion  dont  le  travail 
même  normal  a  été  la  cause,  ou  l’oCcasion,  doit 
être  considérée  comme  résultant  d’üu  accident  du 
travail,  au  sens  de  la  loi  du  9  avril  1898,  quel 
qu'ait  été  l’état  antérieur  de  la  Victime,  à  moins 
qu’il  ne  soit  établi  que  l’accident  ait  été  complè¬ 
tement  étranger  à  l’incapacité  invoquée.  (V. 
notamment.  Cassation  Ch.  civ.,  9  Janvier  1934; 
Le  Droit  Oüürier,  1934,  p.  442). 

Par  conséquent,  pour  qu’il  y  ait  accident  du 
travail  mettant  en  jeu  la  responsabilité  du  chef 
d’entreprise,  il  est  nécessaire  et  suffisant  qu’un 


OKAMINE 


OKAMINE  CYStÊfNÉE 


20  ampoules  =  10  injections  (1  tous  les  2j6ürs)  J  Jg 
(être  persévérdnt)  |  ” 


TubGPCUlOSGS  ordinaires  courantes 


OKAMINE  SIMPLE 

(formule  n"  2) 


10  ampoules  de  2oc.  :  Inject,  tous  les  2  ou  3  jours 
—  Dragées  (40)  :  2  à  4  au  petit  déjeuner  — 


Acides  amiriés  cdiltre  la  Tuberculose 

Au  cours  d’une  revue  sur  «  Le  traitement  médical  de  la  tuberculose  »,  parue  daps  la  Presse  Médicale,  dn 
13  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  honoraire  de  Necker,  confirme  l’action  bienfaisante  de  TOkamine 
dans  la  tuberculose. 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glycocolle  (base  de  l’ilkamine),  est  le  traitement  de  choix  des  acci¬ 
dents  auriques  et  arsénobenzolés,  preuve  de  son  action  réparatrice  biologique. 

Le  19  février  dernier  le  D-  Dani-Hervouet  a  donné  communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticiens, 
de  sa  formule  n°  3,  Okamine  cystéinée,  expérimentée  depuis  deux  ans  et  demi,  qu’il  préconise  comme 
traitement  de  fond  prolongé  des  formes  graves  ou  rebelles. 

La  CvatAino  »c=ooie  à  l’Okamine,  est  le  principe  actif  du  cortex  surrénal.  II  est  en  même  temps 
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traumatisme  ou  toute  autre  cause  extérieure  sur¬ 
venue  au  lieu  et  au  temps  du  travail  fasse  appa¬ 
raître,  décèle  ou  révèle  un  mal  jusque  là  latent 
ou  ait  une  répercussion  sur  son  évolution. 

Le  chef  d’entreprise  ou  son  Assurance  substi¬ 
tuée  ne  peuvent  s’exonérer  de  leur  responsabi¬ 
lité  qu’à  condition  d’établir  que  la  lésion  pro¬ 
vient  uniquement  de  l’état  antérieur  de  la  vic¬ 
time  et  c’est  donc  à  eux  qu’incombe  la  charge 
de  la  preuve. 

Ces  principes  sont  applicables  intégralement 
au  cas  particulier  de  hernie  survenant  durant  le 
travail.  Il  a  été  ainsi  décidé  par  la  Cour  d’Angers, 
dans  son  arrêt  du  4  décembre  1934  (D.  H.,  1935- 
75),  qu’il  suffit  à  un  ouvrier  atteint  d’une  hernie 
de  prouver  que  cette  lésion  est  produite  par  un 
effort  au  cours  du  travail.  Il  est  sans  intérêt  de 
savoir  s’il  avait  une  prédisposition  morbide  à 
contracter  cette  affection  et  quel  a  été  le  degré  et 
la  violence  des  efforts  effectués.  L’eniployeur 
ne  peut  faire  échec  à  l’action  de  l’ouvrier  qu’en 
apportant  la  preuve  que  la  hernie  est  la  consé¬ 
quence  unique  et  exclusive  de  son  état  constitu¬ 
tionnel  et  que  l’accident  n’a  joué  aucun  rôle 
dans  son  apparition  (Cour  d’appel  de  Nîmes,  12 
juin  1935.  Revue  générale  des  Assurances  sociales 
et  des  accidents  du  travail,  janvier  1936). 

Mais,  en  admettant  qu’il  soit  reconnu  ,que  la 
hernie  dont  a  été  atteint  votre  client  soit  un 
accident  du  travail  mettant  en  jeu  la  responsa¬ 


bilité  du,  chef  d’entreprise  ou  de  l’Assurance,  à 
quelle  indemnité  pourra-t-il  prétendre,  étant 
donné,  d’un'e  part,  qu’il  n’y  a  ni  incapacité  tem¬ 
poraire  ni  incapacité  permanente  partielle  ?  A 
notre  avis,  il  ne  peut  exiger  de.  son  patron  que  le 
remboursement  de  ses  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques.  Mais  peut-on  comprendre  dans  ces 
frais,  le  prix  d’un  bandage  ?  Pour  résoudre  cette 
question,  il  y  a  lieu  de  se  rappeler  que,  d’après 
une  jurisprudence  constante,  la  loi  de  98  n’a 
mis  à  la  charge  du  patron  que  les  frais  ayant  un 
but  curatif  et  non  ceux  ayant  pour  but  de  porter 
remède  à  un  état  stabilisé.  Ainsi  un  accidenté  qui 
a  perdu  plusieurs  dents  ne  peut  prétendre  se 
faire  payer  par  son  patron  un  appareil  de  pro¬ 
thèse,  car  cet  appareil  n’a  nullement  pour  but  de 
le  guérir.  Si,  au  point  de  vue  médical,  le  port 
d’un  bandage  n’est  pas  destiné  à  guérir  la  hernie, 
mais  simplement  à  l’empêcher  de  se  produire  fré¬ 
quemment,  le  patron  est  juridiquement  en  droit 
d’en  refuser  le  coût. 

Par  contre,  si  une  opération  chirurgicale  peut 
faire  totalement  disparaître  cette  infirmité,  l’ou- 
vrièr  est  en  droit  d’exiger  cette  cure  de  son 
patron  et  de  s’en  faire  payer  les  frais.  Mais,  bien 
entendu,  on  ne  saurait  lui  imposer  de  subir  une 
telle  opération  qui  présente  quelques  risques  et 
quelques  aléas,  car,  d’après  une  jurisprudence 
bien  établie,  un  ouvrier  est  toujours  en  droit  de 
refuser  de  subir  une  intervention  chirurgicale. 
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tique  et  de  verser  la  double  cotisation  au  Service 
des  Assûrances  sociales. 

L’employé  qui  n’a  subi  aucun  précompte  sur 
son  salaire  est  donc  fondé  à  soutenir  que  le 
patron  prenait  à  sa  charge,  comme  accessoire  de 
contrat  de  travail,  le  paiement  de  la  cotisation 
ouvrière  ;  cétte  prise  en  charge  est  pleinement 
valable,  ainsi  que  l’a  reconnu  la  jurisprudence. 
Aussi  l’employeur  ne  serait-il  pas  fondé  ulté¬ 
rieurement  à  modifier  unilatéralement  les  clauses 
du  contrat  de  travail  et  à  réclamer  le  rembour¬ 
sement  des  cotisations  qui,  par  suite  d’un  accord 
tacite,  lui  incombaient. 

Toutefois  en  l’espèce,  ce  raisonnement  paraît 
difficile  à  soutenir,  car  non  seulenient  vous 
n’aviez  pas  versé  aux  Assurances  sociales  le  mon¬ 
tant  des  cotisations,  mais  encore  vous  n’aviez  pas 
procédé  à  l’immatriculation  de  votre  domesti¬ 
que.  Cette  dernière  devait  savoir  qu’il  en  était 
ainsi  puisqu’elle  n’avait  reçu  aucune  carte  d’im¬ 
matriculation  ou  d’affiliation  à  une  Caisse  quel¬ 
conque.  Par  conséquent,  il  ne  pouvait  y  avoir 
accord,  tacite  ou  non,  entre  vous  au  sujet  du 
paiement  de  lâ  cotisation  ouvrière.  Nous  esti¬ 
mons  donc  que,  dans  ces  conditions,  vous  êtes 
juridiquement  fondé  à  vous  retourner  contre 
elle  pour  exiger  ce  paiement. 

Au  reste,  certaines  décisions  ont  admis  ceprin- 
cipe,  ainsi  qu’il  ressort  d’un  jugement  du  Tri¬ 
bunal  de  paix  du  sixième  canton  de  Marseille  en 


PULMOSÉRUM 

Réalise  l’antisepsie  pulmonaire  par  le  Gaïacol  Synthétique 
qui  s’élimine  au  niveau  de  l’alvéole. 

Freine  le  réflexe  tussigène  et  le  limite  à  son  rôle  utile. 

Fluidifie  les  mucosités  et  les  sécrétions,  facilite  la  résorption. 
Renforce  l’auto-défense  par  l’ion  phosphorique  et  par  une 
action  tonique  et  stimulante: 

Améliore  immédiatement  le  pronostic; 

Hâte  la  convalescence; 

Prévient  les  récidives. 

LARYNGITES  -  BRONCHITES  -  TRACHÉITES 
et  COMPLICATIONS  PULMONAIRES  des  MALADIES  INFECTIEUSES 
GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIES 

Le  PULMOSÉRUM  est  un  adjuvant  précieux  au 
traitement  des  affections  bacillaires  du  poumon. 

LABORATOIRES  A.  BAILLY  -  15,  RUE  DE  ROME,  15  -  PARIS  (VIII*) 


ASSURANCES  SOCIALES 

6  912.  -  Droit  pour  un  employeur  de 
récupérer  sur  son  domestique  les  cotiso- 
tions  ouvrières  arriérées 

Urte  bonne  qui  est  restée  à  mon  service  quatre 
ans  mais  n’est  plus  chez  moi  depuis  un  an,  n’était 
pas  auxAssurances  sociales.  Un  inspecteur  revient 
sur  cette  affaire  et  me  réclame  la  somme  de  2.396 
francs  ?  Je  n’ignore  pas  que  je  suis  obligé  de  payer 
mais  il  me  semble  avoir  vu  qu’un  jugement  permet¬ 
tait  à  l’employeur  de  récupérer  sur  le  salarié  la  part 
qui  lui  incombait.  Est-ce  bien  exact  ?  Et  quel  est 
le  jugement  sur  lequel  je  puis  m’appuyer  ?  , 

Puis-je  choisir  la  Caisse  à  laquelle  je  ferai  le  ver¬ 
sement  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Le  droit  pour  l’employeur,  qui  a  omis  d’imma¬ 
triculer  un  salarié  aux  Assurances  sociales,  de 
récupérer  sur  ce  dernier  les  cotisations  ouvrières, 
au  cas  où  il  est  obligé  ultérieurement  de  s’ac¬ 
quitter  de  sa  dette  à  l’égard  de  l’Administration, 
est  contesté  par  la  doctrine  et  par  la  jurispru¬ 
dence.  En  effet,  vous  n’ignorez  pas  que,  d’après 
la  loi,  c’est  à  l’employeur  qu’incombe  l’obliga¬ 
tion  à  la  fois  de  procéder  à  l’immatriculation, 
d’opérer  le  précompte  sur  le  salaire  de  son  dômes- 
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4ate4p  |2  février  1936,  AHpojiit  4e  ypecqjppé- 
tence  et  ainsi  que  le  prouve  la  4écisi9P  coippiupi- 
quée  et  le  jugerpenl  du  Tribunal  ciyil  de  Ja  Seine 
du  26  juillet  1934,  Taption  dqit  êtpe  portée 
devant  les  Tribunaux  de  droit  copiippp,  p’esl-à- 
dirp,  suivant  le  taux  de  la  demande,  devant  le 
Tridnnsl  de  paix  on  le  Tribnnai  eivii  du  domicile 
de  i’inléressé,  n  ne  s’agit  pas  en  effet  d’*w  Utige 
portant  spr  l’appiication  de  la  loi  sur  les  Assp- 
rances  sociales,  m^is  d’wne  contestation  relative 
an  contrat  de  travail  intervenu  entre  l’employeur 
et  son  domestiqpe.  ^ 


6-804.  —  Un  assuré  social  indigent 
doit  être  inscrit  sur  Ig  Ijste  d’qssjstgnçe 

Le  22  février  1937,  un  ouvrier  non  agricole  m’ap¬ 
pelle  pourvoir  trois  sur  quatre  de  ses  entants,  mala¬ 
des  à  la  fois.  11  est  assuré  social,  les  cartes-lettres 
sont  adressées  à  la  Caisse.  Il  fait  en  même  temps 
uné  demande  d’admission  d’urgence  à  l’Assistance 
médicale  gratuite.  Le  maire  l’admet.  Les  enfants 
une  fois  guéris,  n'ayant  toujours  pas  les  carnets  indi¬ 
viduels  d'assistance  medicale  gratuité  où  consigner 
les  dates  de  mes  visites,  je  prie  l'interessé  de  s'infor¬ 
mer  sans  tarder.  On  lui  répond  que  la  Commission 
cantonale  (?1  a  refusé  l'inscription  à  l’Assistance 
médicale  gratuite.  L’histoire  étant  vieille  de  plus 


de  six  mois,  l’aSsuré  a-t-il  encore  la  ressource  d’un 
appel  quelconque  ? 

D>  Q. 

Réponse 

Il  est  exact  que  pour  qu’un  assuré  social  puisse 
bénéficier  des  dispositions  de  l’art.  19  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1936  et  recevoir  des  presta¬ 
tions  en  nature  de  Tassurance-maladie  au  titre 
d’indigent,  il  doit  être  inscrit  sur  la  liste  d’assis¬ 
tance  de  sa  commune  dans  les  mêmes  formes  et 
conditions  que  les  assistés  médicaux  gratuits  bé¬ 
néficiant  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

La  procédure  d’inscriptioh  est  réglée  par  un 
décret-loi  du  30  octobre  1935.  Aux  termes  de 
T  art.  8  de  ce  décret  l’admission  d’urgence  à  l’as¬ 
sistance  peut  être  prononcée  par  le  maire,  mais  il 
faut  que  la  Commission  cantonalé  ratifie  cette 
admission  dans  le  délai  d’un  mois  au  maximum. 
Les  intéressés  disposent  en  vertu  de  l’art.  7,  d’un 
délai  de  vingt  jours  à  compter  de  la  notification 
de  la  décision  de  }a  Commission,  pour  former  un 
recours  devant  la  Commission  d'appel  siégeant 
au  chéf-lieu  dp  département.  Les  décisions  de 
cette  Commission  sont  notifiées  aux  intéressés 
par  l’intermédiaire  du  préfet  et  des  maires.  Elles 
peuvent  faire  l’objet  d’un  recours  devant  une 
Copimission  centrale  dans  un  délai  de  deux  mois 
à  dater  de  leur  notification. 


PRODUITS  SPÉCMQX  DES  LABORATOIRES  LDMIRRE 
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ALLOCHRYSINE 

LUMIÈRE 

OLÉOCHRYSINE 

LUMIÈRE 

OLÉOCHRYSOS 

LUMIÈRE 


GRANULOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


TUBEROüLOSE  pulmonaire  on  ehirurgleale 
RHUMATISMES  ehroniques  Inleetieoz 
Aurothérppie  par  voie  intra-mnsculaire 

Çkrysothérppie  —  Caleithérapie 

ISu^nfuiion  hnU^nw  d’ÀoroUiiopronuoI  nlfonat»  da  Oaleirm) 

Tubnedloses,  Rhumatismes,  Syphilis,  Dermatoiei 

Imprégpe  l’organisme  lentement,  régulièrement 
et  sans  Intéffuptlon  pendant  4  ou  6  jours 
Résultats  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimiquf 


—  Suspension  dans  l’huile  — 
d’purpthiopropanpl  suUonate  de  strontium 
Teneur  or:  47,9%  -Taux  du  strontium  10,6% 


GRANULOTHÉRAPIE  —  CHIMIO- ACTIVE 
Tous  les  Syndrômes  infectieux  — 
—  Injections  intra  -  veineuses  — 


EMGÈ 


LUMIÈRE 


Médication  hyposuUitiqne  magnésienne 
réalisant  la  dé^ensjBilisatlon  humorale 

ANTI-CHOC 


î'clflquari.to-neuvièmé  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


GUIDE  PRECIS  DU  PRATIGIEN^^ 


_  CA  IM  WV%  A  ■  ■■  A  — 

If 

SO 


Renouveau  RecLeur  de  l'Université  de  Paris 
M.  le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Fa 
culté.  (J.  Noir) . ; . 


La  nouvelle  çiiaire  d’ Assistance  médico¬ 
sociale  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
(J.  Nom) 


Partie  Scientifique 


Travaux  Originaux 


La  Clinique  otologique  au  goût  du, jour  :  L’é¬ 
videment  pétro-mastoidien,,  excellente 
opération,  grâce  à  une  bonne  technique. 

(G.  Fischer). 


La  chimiothérapie  et  la  vaccinothérâpie  de 
la  blennorrhagie  chez  l'homme _ !... 

(D'  L.  Gerson).  2775 

Phtislologie  ;  La  cuti-réaction  tuberculini¬ 
que  négative  signifle-t-elle  toujours  chez 
l’enfant,  absence  de  tuberculose  ?  . ...  . . . 

(P.  L.vcroix)  2781 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  La  calcitliérapie  en  gynécologie. 

—  Accidents  produits  par  l’électricité.  — 

Les  grandes  incisions  du  col  au  cours  de 
l’accouchement.  ■ —  Le  traitement  actuel  ' 
des  fièvres  typhoïdes . .  2783 

Les  Soelétés  Savantes  :  Paris  :  Académie  de 
chirurgie  :  Les  embolies  pulmonaires  post¬ 
opératoires.  ■ —  Fibrome,  du  mésentère. 
AblaUon  large  d’intestin  grêle .  2785 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  : 

I  Septicémie  staphylococcique  «  post-abor¬ 
tum  »  avec  phlébite.  Guérison.  —  La  thy- 
•  roïdectomie  subto  tale  dans  quarante-cinq 
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cas  d’hyperthyroïdie  avec  accidents  car¬ 
diaques.  —  A  propos  des  kystes  pulmo¬ 
naires  de  l’adulte  et  de  leur  signification. .  2786 

Société  de  médecine  militaire  française  :  Sur 
le  vaccin  jennerien  de  culture.  —  Aprop'os 
de  la  cellulite  torpide  inguino-crurale.  — 
Fistule  pancréatique  post-traumatique  ; 
traitement  de  Wohlgemuth,  guérison.  — 

Sur  le  dépistage  radiologique  de  la  tubèr- 
culose  pulmonaire  dans  l’armée.  —  La 
primo-infection  tuberculeuse  dans  l’ar¬ 
mée.  — A  propos  de  la  détérioration  des 
tissus  provoqués  par  la  nitro-sulfuration .  2787 

Toulouse  :  Soéiété  de  médecine  :  Exostose 
ostéogénique  de  l’omoplate.  — -  Un  cas  de 
myxœdème  diiodothyrosinique.  —  Ostéite 
de  la  crête  antérieure  du  tibia.  —  Leucé¬ 
mie 'lymphoïde  à  forme  médiastinale  si¬ 
mulant  une  péricardite.  —  Pneumothorax 
partiel  simulant  une  caverne  pulmonaire. 

—  Variations  du  rapport  de  Maillard  au 
cours  de  la  cure  sulfurée  sodique .  2788 

Les  Livres . . . .  2789 


Partie  Professionnelle 


3  l’Actualité  ;  Pour  les  tuBer- 


Assurances  sociales  :  Conventions,  entre 
Syndicats  et  Unions  décaissés. ; _ ... 

(Dr  Paul  Boudin).  2794 
Assurances  sociales.  Certificat  pré-'natal. 

Qui  doit  le  délivrer?  La  sage-femire  ou 
le  docteur  en  médecine?  (D'  Paul  Boudin)  2796 

actualité  professionnelle 

Informations  judiciaires  :  Que.Lèst  le  tri¬ 
bunal  compétent  pour  connaître  des  de-  , 

mandes  d’honoraires  médicaux  ? . 

,  (Jean  Mignon).  2797 

La  Presse  et  les  Sociétés  :  Les  intoxications 
par  les  essences  du  type  «  87  octane  »  dans 
l’aviation  militaire  belge.  —  Basedow  et 


;s  directeurs  de  bureaux  d’hygiène  :  Leur 

situation  nouvelle.  Leur  recrutement _ 

vD"''  Ginestous).  2799 


j  Reportage  professionnel 


Belgique  et  Luxembourg . . 

Première  Zone . 

Deuxième  Zone . 


Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMALE 
et  Prévention  de  l’ENDOCARDITE  SECONDAIRE 

par  l’Anavaccin 

CiRDIO-STREPTIIIE 

(Procédé  du  Docteur  A.  J  AUBERT) 

-ADOFTÉ  FjAF.  les  IÏOPIT.AUX' 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES  p/IDp|n|y 

64,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS  ^  ^  ^  fi  ■  U  1 1 


LÈ  CONCOURS'  MÉDICAL 


Renseignements 


Enseignement  de- la  médecine.  —  Légion 
d’honneur.  —  Légion  d’honneur.  —  En¬ 
seignement  de  la  médecine.  —  Création  de 
chaire. . . .' .  ! 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  où  de  l’espacer. 


Mutualité  familiale  :  Une  dame  prévoyante. 

—  Assurances  sociales  :  Le  plafond  des 
prestations  existe  toujours  dans  les  Assu¬ 
rances  sociales  agricoles.  —  Obligation 
pour  le  médecin  traitant  d’avertir  la 
Caisse  après  la  première  constatation  de 
la  maladie.  —  Immatriculation  des  fem¬ 
mes  de  ménage  aux  Assurances  sociales. 

—  Coexistence  du  droit  à  une  pension 
militaire  et  à  une  pension  de  l’assurance-' 
invalid  té.  —  Prescription  des  appareils 
d’optique  aux  assurés  sociaux.  —  Appli¬ 
cation  des  tarifs  d’honoraires  :  a)  Accidents 
du  travail  :  Intervention  dominicale  'et 
intervention  double.  —  Pansement  aux 
deux  yeux  par  un  non-oculiste.  ; —  b)  Assu¬ 
rances  sociaies  :  .4.u  sujet  des  valeurs  des 
P.  G.  et  des  K  en  matière  d’ Assurances'^ 
sociales.  —  Les  différentes  annotations  en 
K  pour  les  traitements  électriques  ordinai¬ 
res.  —  Accidents  et  maladies  profession¬ 
nelles  :  Les  maladies  causées  par  les  brais, 
goudrons,  etc.,  ne  sont  pas  garanties  par¬ 
la  législation  sur  les  maladies  profession¬ 
nelles.  —  Questions  diverses  :  Application 
a  une  infirmière  de  la  législation  du  travail 

—  Personnel  bénéficiant  des  allocations 

familiales . 


Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspépsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Mangaïne,  c’est  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment.  Sucer  4  à  6  tablettes  deMang.aïne,  par  jour. 


Villa  du  Pare.  Saujon  (Char.-In|re.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Dubois. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


REGLES  DOULOUREUSES  »  MIGRAINES 


AL 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


1 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8‘) 


GRIPPE 


NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 


'  GÔNCOÜRS'  MÉDICAL 


demandes  et  offres 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  un 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  a 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


î  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 


\  compte  de  chèques 


N°  249.  : —  A  cédsr  après  décès,  cabinet  de  radiologie 

N"  250.  —  A  vend,  appar.  spiroscope  de  Peschertout 
neuf,  avec  livre  documentation  complète.  Val.  330  fr. 
prix  demandé  ;  200.  Daveau,  Ligne  (Loire-Inf.). 

N“  25i.  —  Poste  médical  banlieue  Est  10  km.  Paris. 
En  pleine  extension,  départ  cause  santé.  A  céder  pour 
23.000.Pourrenseign.  écr.  à  Mme  Marlangeon,  8,  av.  de 
Lesplnasse,  à  Villeraonble  (Seine). 

N®  252.  —  Dams  40  ans,  veuve  ingénieur-chimiste 
cherche  pour  après-midi  situât,  chez  raédec.  réception 
elients,téiéph.,  cojrespond.  Référ.  milieu  médical.  Ecr. 
S.  Landry,  81,  rue  Laugier,  Paris  (17e). 

N“  253.  —  Fille  de  méd.  instruite,  sténo-dactylo,  no¬ 
tions  anglais  et  comptabil.,  cnerche  place  secrétaire 
Paris. 

N»  254.  —  Doctoresse,  diplômée  phtisiolog.  courant 
préventor.  sana.,  ex-assistante  maladies  nerveuses, 
mentales,  laboratoire,  demande  place  dans  clinique  pri¬ 
vée,  laborat.  région  de  Paris,  provençale  ou  languedo¬ 
cienne.  Fixe  modéré  demandé. 

No  255.  —  Urgent.  Vve  méd.  céder  bonne  client, 
région  lyonnaise.  Maiàon  très  agréab.  très  bien  située 
eau,  électr.,  chauf.  cent.,  garage,  jardin.  Céder,  mobilier 
consult. 


NO  256.  —  Paris,  confr.  âgé,  spécialisé,  chronique, 
l’après-midi  seulement,  cherche  collaborât,  qui  succéder. 
Capitaux  nécess.  Très  bonne  aiîaire  demi-repos,  possibil, 
grande  extension. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bheitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5oj.  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Seine-et-Oise.  —  Jolie  résid.  V.OOOjrab.  groupés  à 
desserv.  jolie  propriét.  avec  parc.  Loy.  6.500.  T»ès 
urgent.  Prix  ;  50.000  comptant. 

Seine-et-Marne.  —  Client,  aisée,  excellent  rap.  Belle 
villa  conf.  grd  jardin.  Prix  :  70.000,  50.000  cpt. 

Champagne.  —  Belle  région  riche.  Imporl.  poste  seul 
méd.  avec  pharmacie  instal.  Prix  global  175.000. 90.000 
comptant. 


LYSATSVACCINS 


bJbor!n!l«MC?Æ.<ÏRBI_ÈRE 


Té/égn  PANTuro-PÂRi^i 


Téféph;  Carnot  78-// 


NTESTIN>!^ 


DEJ^mÈHES  NOïlTELLES 


—  Journée  internationale  du  rhumatisme.  Séance 
'clinique.  La  séance  clinique  à  l’hôpital  Saint- 
Antoine  (10  heures  précises), dans  lo  service  de  M.  le 
Professeur  Loepor,  sera  consacrée  à  la  maladie  de 
Chaulïard-Still; 

Professeur  agrégé  A.  Lemaire  et  Mme  Biiooet- 
Sainton  :  Considérations  cliniques,  radiologiques  et, 
pathogéniques  à  propos  de  la  maladie  de  ChaulTard- 
Still.  . 

Docteur  Clément,  médecin  des  hôpitaux  :  La  ma¬ 
ladie  de  Chaulïard-Still  chez  l’enfant.  ' 

Docteur  J.  Patel,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Ma¬ 
ladie  de  Chauffard-Still  et  splénectomie. 

Professeur  Maurice  Villaret,  A.  Bergeret,  J. 
Justin-Besançon  et  A..  Riibens-Duyal  :  Présen¬ 
tation  d’une  malade  atteinte  de  polyarthrite  chro¬ 
nique  d’allure  infectieuse  et  splénectomisée  en  juin 
193/, 

—  Le  Congrès  de  la  tuberculose,  qui  s’esi  tenu  en 
septembre  à  I.âsbonne,  a  décidé  que  les  prochaines 
assises  auront  lieu  à  Berlin,  en  1939. 

—  Un  sanatorium  d’altitude  pour  officiers  et  sous- 
officiers.  —Le  premier  sanatorium  d’altitude  destiné 


à  l’armée  vient  d’ouvrir  à  Passy  (Savoie).  C’est  la 
sanatorium  Geoffroy  dé  Martel  de  Janville.  Cet  éta¬ 
blissement  a  été  édifié,  avec  l’appui  et  le  concours 
financier  des  ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Santé 
publique,  par  l’Association  Les  Villages  sanatoriums 
de  haute  altitude.  Situé  face  au  Mont-Blanc,  à  1.140 
mètres  d’altitude,  il  comprend  150  chambres  de  ma¬ 
lades,  pourvues  de  galeries  de  cure,  toutes  exposées 
au  midi.  Construit  suivant  les  techniques  architec¬ 
turales  et  médicales  les  plus  récentes,  il  est  outillé 
de  manière  à  permettre  l’application  des  dernières 
méthodes  de  thérapeutique  et  de  chirurgie  pulmo¬ 
naire.  , 

Les  villages  sanatoriums  de  haute  altitude  grou¬ 
pent  déjà  .sur  les  Plateaux  de  Passy  les  Sanatoriums 
de  Praz  Coûtant  (pour  hommes) ,  de  Guébriant  (pour 
femmes),  du  Roc  des  Fiz  (pour  enfants),  destinés  aux 
malades  peu  fortunés  des  classes  moyennes.  Les 
marquables  résultats  dont  ont  bénéficié  depuis 
douze  ans  les  malades  soignésdans  ces  établissements 
pourront  ainsi  s’étendre  aux  officiers  et  sous-officiers 
de  l’Armée  de  terre  auxquels  doivent  se  joindre  ceux 
de  l’Armée  de  mer,  et, probablement  aussi,  ceux  de 
l’Armée  de  l’air. 

—  Journées  médicales  franco-tehéeo-slovaques.— 
Pour  fonder  les  assises  d’un  groupement  franoo- 
tchécô-sloA  aque,  il  a  été  organisé  les  11, 12  et  13  oc¬ 
tobre,  à  Paris,  des  journées  avec  le  programme  pro¬ 
visoire  suivant  ;  une  réception  à  la  Faculté  de  méde- 
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cine  ;  des  conférences  des  Professeurs  Belehràdek ,  r  Les  amis  et  admirateurs  du  Docteur  Armand 
Binet  et  Divis,  etc.  Siredey  pourront  apposer,  leur  signature  sur  des 

Droit  d’inscription  :  30  francs.  Trésorier  :  M. Ch.  feuillets  qui.  seront  joints  à  l’exemplaire  personnel 
Jacquelin,  81,  boulevard  .Beaumarchais,  Paris  (IIP)  du  Docteur  Siredey.  Ces  feuillets  sont  d’ores  et  déjà 

à  leur^dispo.sition  .aux  éditions  Doin,  8,  place  dp 

—  Congrès  international  du  tourisme,  du  therma-  l’Odéon. 
lisme  et  du  climatisme.  —  Nous  rappelons  que  les 

séances  des  Sections  thermale  et  climatique  du-  — Prixde  l’Académie  française.— Nous  apprenons 

Congrès  international  du  tourisme,  du  thermalisme  avec  plaisir  que  le  Docteur  Jean  Girou,  ancien 
et  du  climatisme  sont  fixées  aux  14,  15,  16  et  17  interne,  médaille  d’or  des  hôpitaux  de  Toulouse,  a 
octobre.  Elles  auront  lieu  à  l’Exposition,  au  Palais  été  couronné  par  l’Académie  française  (fondation 
du  thermalisme  et  du  climatisme.  .  Charles  Blanc). 

Cette  manifestation  est  de  beaucoup  la  plus  Le  Docteur  Holinérya  analysé,  ici,  «  Terred’Aude  ». 
importante  dont  le  thermalisme  et  le  climatisme  ouvrage  qui  donne  sur  les  paysages,  la  vie,  les 
aient  été  encore  l’objet.  I.a  Section  climatique  seule  intéressantés  de 

n’à  pas  reçu  moins  de  cinquante  rapports  dont  plus  cotations  les  plus  délicates,  les  plus  vraies, 

de  la  moitié  étrangers.  ' 

^  „  »•  •  «  L  auteur  de  «  Trencavei  »  a  etc  vivement  fehcile 

Pour  prendre  part  aux  travaux,  s’inscrire  au 

secrétariat  de  la  Fédération  thermale  et  climatique  amis, 

française,  127,  avenue  des  Champs-Elysées. 

Droit  d’inscription  :  50  francs  donnant  droit  au  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  l’internat.  — 

compte  rendu  du  Congrès,  à  une  réduction  de  40  %  Le  jury  est  provisoirement  composé  de  MM.  les  Doc- 
sur  le  parcours,  et  à  l’entrée  gratuite  à  l’Exposition  Sèze, 'Etienne  Bernard,  Chiray,  Armand- 

pendant  la  tenue  du  Congrès.  Delille,  Lévy-Valensi,  Duvoir,  Claude,  Meillère, 

Velter,  Maurice  Chavassu,  Ch.  Lenormant,  Quénu, 

—  Hommage  au  Docteur  A.  Siredey.  —  On  nous  Heitz-Boyer,  Robineau  et  Séguy. 

informe  que  la  date  de  remise  du  volume  offert  en  ' 

hommage  au  Docteur  Armand  Siredey  a  été  fixée  au  —  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  Vextermi 
17  octobre  1937,  à  10  heures,  à Thôpital  Saint-Antoine  fplaces  vacantes  le  l®'  mai  1938).  —  L’ouverture  du 

(amphithéâtre  Hayem).  concours  aura  lieu  Je  mercredi  15  décembre  1937, 
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une  présentation  d’opérés  récents  et  anciens,  seront 
faites  le  7  octobre,  de  14  heures  à  16  heures,  par 
M.  Wallet,  à  la  clinique  chirurgicale  Henner,  5,  rue 
Henner  (IX®). 

-T-  Hôpital  de  Saint-Nazaire.  Internat.  —  Ùn 
concours  pour  deux  places  d’interne  titulaire  et  une 
place  d’interne  suppléant  aura  lieu,  le  20  octobre 
1937,  à  l’hôpital  de  Saint-Nazaire. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  directeur- 
économe  de  l’hôpital. 

—  Naissances. — Nous  annonçons  avec  plaisir  la 
naissance  d’^wne-TIfarte  ,  Xardel,  Me  et  sixième 
enfant  de  Madame  et  du  Docteur  Jacques  Xardel. 

Aix-en-Provence,  17  septembre  l'937. 

Nos  sincères  félicitations  au  Docteut  Jacques 
Xardel  et  à  sa  belle  famille  médicale. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Ghapuis  nous  font 
part  de  la  naissance  de  leur  Me  Nicolle.  Diou  (Allier), 
16  septembre  1937. 

Nos  sincères  compliments. 

—  Nécrologie.  —  On  annonce  la  mort  du  Docteur 
François  Bredier,  décédé  à  Saint-Victurnien 
(Haute-Vienne),  dans  sa  soixante  et  unième  année. 

Nous  adressons  au  Docteur  Maurice  Bredier,  son 
fils,  l’expression’ de  notre  profonde  et  douloureuse 
sympathie. 


ROGIBR 


au  parc  des  Expositions  (Porte  de  Versailles,  Paris, 

xv«).  '  ;  :  : 

Les  étudiants  qui  désirent  y  prendre  part  seront 
admis  à  se  faire  inscrire. à  l’Administration  centrale, 
3,  avenue  Victoria,  bureau  du  Service  de  santé,  tous 
les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de'qua- 
torze  à  dix-sept  heures,  de  jeudi  4  novembre  au 
mercredi  24  novembre  1937  inclusivement. 

—  «  Archives  internationales  des  brucelloses  et  des 
maladies  communes  à  l’homme  et  aux  animaux  ».  — 
Le  péril  social  toujours  croissant  des  brucelloses 
humaines  et  animales  rendait  nécessaire  la  création 
d'un  organe  de  centralisation  des  études  poursui¬ 
vies  sans  plan  défini  jusqu’ici  par  les  chercheurs  du 
monde  entier  (médecins,  vétérinaires,  hygiénistes,, 
éleveurs,  etc.).  Les  Archives  internationales  des 
brucelloses,  dont  la  fondation  avait  fait  l’objet  d’un 
vœu  au  Congrès  international  d’Avignon,  répon¬ 
dront  ainsi  à  un  réel  besoin,  et  l’œuvre  à  laquelle 
elles  s’attachent  est  d’un  grand  intérêt. 

Le  premier  numéro  est  annoncé  pour  Je  l®''  janvier 
1938.  Les  personnalités  et  les  organismes  intéressés 
peuvent  dès  maintenant  se  mettre  en  rapport  avec 
le  Docteur  Jos  Jullien,  secrétaire  de  la  rédaction  des 
Archives,  à  Joyeuse  (Ardèche,  France). 

—  Ecole  de  podologie. —  A  l’occasion  du  Congrès 
de  chirurgie,  une  démonstration  de  petite  chirurgie 
podologique  (hallux  valgus  et  orteils  en  martea,u)  et 
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—  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Xavier 
ÇoLANÉRi,  de  Paris,  et  celle  du  Docteur  Chabrier, 
professeur  honoraire  du  Lycée  Henri  IV. 

—  Nous  avons  le  grand  regret  d’annoncer  la  mort 
du  Docteur  André  Fasquelle,  Directeur  de  l’Insti¬ 
tut  de  vaccine,  Officier  delà  Légion  d’honneur,  décédé 
subitement  le  24  septembre  1937,  à  son  domicile 
8,  rue  Ballu,  dans  sa  70®  année.  Ses  obsèques  ont 
eu  lieu  le  lundi  27  septembre,  en  l’Eglise  de  la  Sainte- 
Trinité,  au  milieu  d’une  grande  affluence  de  con¬ 
frères  et  d’amis. 

Le  Docteur  André  Fasquelle,  ami  de  toujours  du 
Concours  Médical,  était  le  père  de  notre  collabora¬ 
teur,  M.  Robert  Fasquelle  Saint-Yves  Ménard,- 
interne  des  hôpitaux  de  Paris.  Nous  adressons  à 
M.  Robert  Fasquelle,  à  MM.  Jacques  et  Raymond 
Fasquelle  et  à  leur  famille  l’expression  de  notre  vive 
et  profonde  sympathie. 

Dans  notre  prochain  numéro,  nous  consacrerons 
un  article  nécrologique  à  notre  très  regretté  confrère 
et  ami. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  franc.s.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  poui;  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2”  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans- 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


15  SEPTEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 

Décret  du  1.5  août  1937  portant  création  d’une  chaire 
de  Faculté 

Art.  l®f.  —  Il  est  créé  une  chaire  d’assistaneè 
médico-sociale  à  la  Faculté  de  médecine  de  l’Uni* 
versité  de  Paris. 

Art.  2.  —  Cette  chaire  sera  rétribuée  intégrale¬ 
ment  sur  le  budget  de  l’Université  dè  Paris.  Elle  sera 
supprimée  si  l’Université  ne  dispose  plus  des  crédits 
nécessaires  à  son  entretien.  , 

Ai't,  3.  —  Le  ministre  de  l’Education  nationale  et 
le  ministre  des  F'inances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Commandeur  :  M.  le  Docteur  Ertzbischoi,  de 
Paris. 


LES  oc 


J.  LAURIN,  PHARMACIEN,  3  &5,  RUE  ALEX.  DUMAS 


LEl  CONtÔUM  MfebiCÀti 


Officier  :  M.  îe  Docteur  ïlîpoifi,  de  Nice. 

Chevaliers  ;  MM.  les  Doeteui^  DéVaUx,  de  Vichÿ 
et  Versini,  de  Ca^catogglo  (Corse). 

\ 
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Légion  d’honneur 

Est  promu  officier  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
du  ministère  de  la  Santé  publique  :  M.  le  Docteur 
Bonnet,  de  Paris. 

Enaeigheftiéflt  de  la  médeeîiie 

Ùécrét  du  3  septembre  1937  relatif  dux  traitements - 
des  assistants  des  Pacultés 

-W..  P».  —  Lesi  tlaiteiïiéSfs  dés  assistants-  rfe's 
Facultés  des  sciences!  et  des  ïetffês  ïtôT.Wviis  d’tffi’ê 
agrégation'  de  l’enseignement  secondâlré  et  dés-  assis¬ 
tants  des  Fâcn'ltés  die  médecine  et  dèS'PâCdltés  iiffittés' 
de  médecine  et  de  phar'Biàcie  qui  ont  été  insüitdés 
agrégés  k  l’isstté  d’un  édncCnn's  d’^agrégation  de 
médecine  sont  IMS  ainsi  qu’il  suit  r 

Université  de  Paris 

Classe . .  36.0ÜÜ /f. 

Sfé' classe .  B2\0iôi(>  »■ 

3»  classe . . .  » 

4odtes.se .  2'4.0tül5‘  »■ 


t' Aiifêiiàéi:  de^  ü'éf)6^lMie)fài 

1™  classe .  33.000  ir. 

2e  classe  29  ;  600  « 

3® classé  ...  ; .  26.’2Ô0  » 

40  classe  : . .  22;8tl0  » 

Art.  .2.  —  Lés  àSsiStâhtS  salisfaisant  àüx  coiîdi- 
tiôii^  tî-dééstls  él  f-aiigés  kciueilëffieht  dans  la 
Ô*'  eiàssê  phüt  l’ÙfiiŸërsîië  dé  rèris,  dans  la  5®  ou  la 
6®  classe  Jioüt  ié'é  UnivéïMlés  dés  déparfeménts 
Sëtbht  i'à'h'gësâ  cdfnptër  diilôr  janvier  i9'37,  dan'slâ 
■  40  classe  pôTjf  Faite,  dads  là  4®' classé  pour  lé'S  cié'pâf- 
tements. 

Art.  3:  —  Le  iîiifiîstré"  de  rBffuêàtiôiî  riâtio’ffa'lè  ét 
4e  ministre  des  Fînaffihëë  sdfit  fchifggs,  éhàtnîn  è'n  cë’ 
qfqi  le  coHeërhe?  dé  l’ë^éétftîoft  dit  préèe'dt  cfécré't. 

Création  de  chaire 

Par  décret  en  date  du  11  septembre  1937,  rendu 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l’Bduction  natio¬ 
nale,  il  est  créé,  à  l’Ecole  de  plein  exercice  de  fâéiîe- 
cine  et  de  pharmacie  de  Nantes,-  une  chaire  de  clini¬ 
que  d’urologie. 

«  ê  • 


^.4^PHYT0SE 


EUPHYTOSE 


ïS?i 


EUPHYTOSE 


LE  MEDICAMEINT  DES 

ANGOI  SSÉS  DU  CŒUa 
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CORRESPONDANCE 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Une  dame  prévoyante 

Mon  mari  m’a  inscrite,  nous  écrit-elle,  à  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  pour  une-retraite  que  jé  toùclierai 
à  60  ans.  Ce  terme  est  encore  loin  et  bien  des  choses 
peuvent  se  passer  d’ici  là.  Par  exemple  je  pourrais 
(c’est  une  supposition  gratuite  pour  le  moment)  di¬ 
vorcer.  Qu  ’ad  viendraît-ilde  ma  retraite  dans  ce  cas-là? 

—  Soyez  ra.ssurée.  Madame  ;  vous  n’ètes  pas,  à 
cause  de  votre  retraite,  forcée  d’endurer  un  mari  qui 
aurait  cessé  de  vous  plaire.  Trois  alternatives  s’ou¬ 
vriront  à  vous  le  jour  où, vous  aurez,  je  veux  dire  où 
vous  auriez  tranché  le  lien  conjugal. 

1°  Vous  pouvez  continuer  le  versement  de  vos 
cotisations  et  attendre  tranquillement  la  soixantaine; 

2°  Si  vous  avez  déjà  cotisé  pendant  au  moins 
-trois  ans  vous  pouvez  cesser  les  versements  et  vous 
toucherez  une  retraite  proportionnelle  ; 

3°  Si  vous  n’avez  pas  encore  cotisé  jjendant  trois 
ans,  vous  pouvez  verser  les  primes  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  troisième  et  vous  rentrerez  alors  dans  la 
catégorie  précédente. 

De  toutes  façons,  vous  le  voyez,  vos  droits  seront 
sauvegardés.  Le  secrétaire  général, 

G.  Davalée. 


ASSURANCES  SOCIALES 

6.879.—  Le  plafond  des  prestations  existe 
toujours  dans  les  Assurances  sociales 
agricoles 

Ci-joint  la  feuille  de  remboursement  d’assurances 
sociales  reçue  par  un  de  mes  clients  pour  soins  à  sa 
fillette,  âgée  de  4  ans,  pour  diphtérie  ;  ces  soins  se 
décomposent  ainsi  : 

,  Une  semaine  de  soins,  comprenant  cinq  injections 
de  sérum  antidiphtérique  (PC  n»  2  dans  la  nomencla¬ 
ture  départementale)  et  deux  visites  sans  sérum  (les 
sept  visites  à  trois  kilomètres).'  Les  remboursements  ' 
sefaisantsur  la  base  de  9fr.  60,  le  décompte  est  donc 
correct  (à  part  l’oubli  de  l’indemnité  kilométrique 
de  4  francs  par  acte,  (six  kilomètres  parcourus). 

Le  décompte  pharmaceutique  est  également 
exact  ;  mais  pour  quelle  raison  intervient  l’applica¬ 
tion  du  plafond  de  8  francs  par  jour  ? 

Je  croyais  le  «  plafond  »  supprimé  depuis  le 
ler  janvier  1936  (remaniement  des  Assurances  socia¬ 
les).  Alors  à  quoi  sert  de  parler  de  PCn°  2  remboursés 
à  19  fr.  20,  et  de  sérums  coûteux  remboursés  à  80  %, 
si  une  autre  clause  vient  tout  supprimer  par  derrière 
(64  francs  au  lieu  de  183  fr.  10  sans  compter  les 
32  francs  de  kilomètres  oübliés). 

La  diphtérie  est  une  maladie  essentiellement 
courte  et  coûteuse  ;  mais  faudra-t-il  donc  désormais 
la  faire  traîner  sur  deux  ou  trois  semaines  pour  que 
le  client  puisse  être  remboursé  ?  D’'  R. 


TRAITEMEIsrr  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 
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BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLESdeL’HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 
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Réponse 


Il  est  exact  que  l'e  nouveau  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales  dans  le  commerce  et  l’industrie 
institué  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
ne  comporte  plus  les  dispositions  du  régime  anté¬ 
rieur  relatives  au  plafond  journalier  des  presta¬ 
tions  médicales  et  pharmaceutiques. 

Mais  il  n’en  va  pas  de  même  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  régime  des  Assurances  sociales  dans 
l’agriculture,  qui  a  fait  l’objet  du  décret-loi  du 
30  octobre  de  la  même  année.  Certes  ce  décret- 
loi  ne  prévoit  pas  directement  l’institution  d’une 
telle  mesure  ;  il  se  borne  à  prévoir  dans  son  art.  7 
que  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  et  les  sec¬ 
tions  agricoles  des  Caisses  primaires  départe¬ 
mentales  servent  à  leurs  adhérents  en  cas  de 
maladie  ou  de  maternité  ,  les  prestations  prévues 
par  leurs  statuts.  Mais,  d’autre  part,  ces  statuts 
doivent  être  conformes  au  règlementdype  établi 
par  le  ministre  du  Travail  dans  son  arrêté  du 
3  mars  1937. 

Or,  aux  termes  de  l’art.  8,  parag.  3  de  ce  règle- 
mentrt5'pe  :  «  Pour  les  maladies  ne  comportant 
ni  intervention  chirurgicale,  ni  hospitalisation, 
le  total  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
ne  pourra  excéder  par  journée  de  maladie,  la 
somme  de  8  francs  au  maximum  ». 

Toutefois,  si  le  principe  du  plafond  journalier 
est  ainsi  légal  et  si  la  Caisse  est  fondée  à  l’oppo¬ 


ser,  il  ne  saurait  être  appliqué  dans  'tous  les  cas. 
Bien  au  contraire,  l’art.  8  précité  stipule  for¬ 
mellement  que  cette  limitation  ne  saurait  trou¬ 
ver  application  si  le  déplacement  du  médecin  est 
nécessaire  ou  si  la  maladie  exige  un  traitement 
spécial. 

En  l’espèce,  ces  deux  conditions  paraissent 
remplies  simultanément  et  nous  pensons  donc 
que  votre  client  serait  fondé  à  s’opposer  à  l’ap¬ 
plication  de  ce  plafond.  S’il  y  a  contestation 
entre  lui  et  sa  Caisse,  quant  au  point  de  savoir 
si  la  maladie  exigeait  un  traitement  spécial,  le 
différend  devrait  être  soumis  à  la  Commission 
technique  des  trois  médecins,  par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  aii  Grefïier  du  Juge  de  paix  du 
domicile  de  l’assuré. 

Lorsque  la  Commission  technique  aura  rendu 
sa  décision  pt  si  à  ce  moment  la  Caisse  ne  veut 
pas  s’incliner  devant  ses  conséquences  juridiques, 
l’intéressé  devra  porter  le  litige  devant  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement  du  siège  de  sa  Caisse, 
par  lettre  recommandée  adressée  au  Président 
de  cette  Commission,  au  Greffe,  du  Tribunal  civil, 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  d’une  déci¬ 
sion  de  refus. 


6.897.  —  Obligation  pour  le  médecin  trai- 
'  tant  d’avertir  la  Caisse  après  la  pre¬ 
mière  constatation  de  la  maladie 

1°  Le  médecin  est  tenu  d’envoyer  aux  Caisses 
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d.’assur.an.ces.  sociales,  un  avis  lorsq.w’il  4<?,ane  ses 
soins  à  un  assucé  social  assisté  roédioai  güa-tuit  au 
début  d’une  maladie. 

Supposons  que  la  Caisse  prétende  n.’avo.ir  pas  reçu 
l’avis  envoyé,  par  le  médecin  (faute  postale,  négli¬ 
gence  de  la Caisse  d’assurances sociales),  quel  recours 
ee  dernier  a-t-il  contre  la  Caisse  qui  rçfuse  lé  règle¬ 
ment  des  bonoraires  ? 

2“  Lorsque  le  médecin  reiuse  de  faire  connaître 
son  diagnostic  à  l’aide  d’un  certificat  delivre  aux 
Caisses  d’assurances. sociales,  dans  le.cas  d’un  malade 
atteint  d’une  invalidité  d,e  plus  de  66  %.  faisant 
valoir  ses  droitsà  pension,.ce  refus  peut-il  entraîner 
pour  le  malade  un  inconvénient  quelconque  ? 

D<-  L. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertii  de  l’art.  19  du  déoret- 
loi  du-  2:8  octobre  1935  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,,  les  médecins  traitants  d’assurés  assistés  sont 
obligés- d’avertir  la  Caisse  d’assui’ances  sociales 
dans  les  trois  jours  suivant  la  première  consta¬ 
tation  médicale  de  la  maladie,  sous  peirte  de  per-, 
dre  leur  droit  au  Tarif  des  assurés. indigents  et  de 
n’être  réglés  par  la  collectivité  d’assistance 
qu’au  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Certes,  eette  formalité  a  suseité  en  pratique 
de  nombreuses  difficultés  entre  l’Administra¬ 
tion,  la  Caisse  et  les  médecins.  Mais  ces'  difficul¬ 
tés,  qui  o.nt  même  am^né  certains  Syndicats  de 


la  région  de  Paris  à  faire  la  grève  des  formalités' 
administratives,  viennent  de  recevoir  une  solu¬ 
tion  par  la  Circulaire  inter-mirastéejeUe  ea  date 
du  28.  août  19â7  parue  au  Jmrmi  OfHciti  du 
2  septembi-e,  page  1G140,  Aux  termes  de  eette 
Cireulaire,  T  Assistance  ue  devant  payer  le  méde¬ 
cin  que  si  elle,  a  été  eUe-même  désintéressée  par 
la  Caisse,  c’est  le  uaiédecin  qui  pourrait  être  res¬ 
ponsable  en  définitive  de  sa  propre  négligence 
ou  du  défaut  de  eoustatation  dans  l’aceomplls- 
sement  de  la  formalité  légale.  H  est  donc  néces¬ 
saire.  de  lui  donner  le  moyen  de  prouve!'  qu’il  a 
adressé  en  temps  utile  la  déclaration  de  maladie. 
A  cet  effet,  il  est  recommandé  aux  médecins 
d’utiliser  une  earte-lettre  d’un  modèle  spécial 
dont  les  communes  seront  approvisionnées  par 
les  Services,  dépaideméntaux  d’assistance.  Ces 
cartes-lettres  comporteront,  en  effet.trois  modè¬ 
les  difiérents.  Elles  ne  seront  délivrées  aux  assu¬ 
rés  assistés,  que  si  ces  derniers  sont  en  règle  dè 
leurs  cotisations  à  l’égard  des  Caisses  et,  d’autre  ' 
part,  l’Administration  portera  sur  la  carte-lettre 
les  diverses  indications  administratives  ne  lais¬ 
sant  aux  médecins  que  les  inscriptions  de  nature 
médicale. 

Le  premier  volet  est  destiné  à  la  Caisse  d’as¬ 
surances  ;  le  troisième  est.  destiné  au  Service 
départemental  d’assistance  ;  quant  au  second 
(volet  B),  il  devra  servir  d’accusé  de  réception 
Voir  la  saUe  page  XIV 11-2803 
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L’accroissement  continuel  des  frais  d’édition  des  journaux  (impression,  brochage, 
papier,  poste,  etc.)  nous  met  dans  l’obligation  de  porter  notre  abonnement  de  60  à  70  frs. 

Nous  nous  en  excusons  auprès  de  nos  lecteurs  en  les  priant  de  considérer  que  l’aug- 
mentation  que  nous  leur  demandons  aujourd’hui  est  loin  de  correspondre  aux  nouvelles 
charges  qui  nous  sont  imposées  par  les  événements. 

Le  Conseil  de  Direction. 

Pour  éviter  les  trais  de  recouvrement  que  les  tarifs  postaux  nous  obligent  à  porter  â  cinq  pbancs 
nos  abonnés  auront  intérêt  à  nous  faire  parvenir  leur  renouvellement  au  moyen  de  chèque  bancaire, 
virement  ou  chèque  postal,  mandat  etc.,  à  l’expiration  de  leur  abonnement,  dont  la  date  est  indiquée 
chaque  semaine  sur  la  bande  du  journal. 


PRÔPOS  DU  JOUR 


Le  nouveau  Recteur  de 
M.  le  Professeur  Roussy, 

Le  Professeur  Gustave  Roussy,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  vient  d’être  nom¬ 
mé  Recteur  de  P  Université.  C’est  la  première  fois 
qu’un  médecin  est,  croyons-nous,  élevé  à  ces 
hautes  fonctions.  Nous  applaudissons  sans 
réserve  à  ce  choix, convaincus  que  M.  le  Profes¬ 
seur  Roussy  saura,  à  la  tête  de  l’Université  de 
Paris,  mettre  en  œuvre  les  brillantes  qualités 
d’organisateur  et  d’administrateur  dontilafait 
preuve  à  l’Institut  du  Cancer  et  à  laFacultéde 
Médecine. 


Né  enSuisse  d’une  famille  française  éiriigrée 
lors  delà  révocation  de  l’Edit  de  Nantes,  ce  qui 
lui  a  permis  de  revendiquer  la  qualité  de  citoyen 
français,  M.  Gustave  Roussy  commença  ses  études 
médicales  à  Genève.  Il  vint  les  continuer  à  Paris 
où  il  devint  interne  des  hôpitaux  en  1901.  Doc¬ 
teur  en  médecine  en  1907,  il  fut  successivement 
chef  des  travaux  de  physiologie  pathologique 
au  Collège  de  France,  chef  des  travaux  d’ana¬ 
tomie  pathologique  à  la  Faculté  de  médecine  en 
1908,  professeur  agrégé  en  1910.  Il  succéda  au 
Professeur  Letulle  à  la  chaire  d’anatomie  pa¬ 
thologique. 

Ses  importants  travaux  eurent  surtout  pour 
objets  le  système  nerveux,  les  glandes  endo¬ 
crines  et  le  cancer. 

:  Pendant  la  guerre,  M.  Roussy  fut  naédecin  en 
chef  des  Centres  neurologiques  de  la  X®  armée 
et  de  l’armée  de  Lorraine. 

La  direction  médicale  de  l’hôpital  départe- 


rUniversifé  de  Paris 
doyen  de  la  Faculté 

mental  Paul-Brousse  à  Villejuif  lui  fut  confiée. 
Il  y  fit  construire  et  y  organisa  un  centre  anti¬ 
cancéreux  modèle  où  l’outillage  le  plus  moderne 
permit  les  recherches  biologiques,  le  diagnostic 
et  le  traitement  du  cancer.  Un  hôpital  de  150 
lits  avec  services  de  radiothérapie  et  de  curie¬ 
thérapie,  fut  annexé  à  l’Institut  de  cancérolo¬ 
gie.  • 

En  1929,  le  Professeur  Roussy  fut  élu  membre 
de  l’Académie  de  médecine. 

En  1933,  il  fut  appelé  â  remplacer  le  Profes¬ 
seur  Balthazard  au  décanat  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine.  Les  améliorations  matérielles,  et  les  ins¬ 
tallations  nouvelles  de  la  vieille  Ecole  de  méde¬ 
cine  dont  il  fut  l’auteur,  et  la  réalisation  de  l’an¬ 
nexe  de  la  Faculté  sur  l’emplacement  de  l’ancien 
hôpital  de  la  Charité  qui  est  en  voie  de  cons¬ 
truction,  mettent  encore  en  relief  ses  talents 
d’administrateur  et  d’organisateur,  ce  qui  pous 
porte  presque  à  regretter  son  élévation  au  Rec¬ 
torat  de  l’Université  qui  l’éloigne  de  notre 
Faculté. 


Nous  ne  saurions  oublier  au  Concours  Médical 
avec  quelle  bienveillance  toute  confraternelle 
M.  le  Professeur  Roussy,  nouveau  doyen,  voulut 
bien  accepter  de  présider  notre  banquet,  le  22 
novembre  1933,  èt  il  nous  fit  l’honneur  d’y  pronon¬ 
cer  un  remarquable  discours-programme  sur  le 
nouvel  aménagement  des  Etudes  médicales. 


J.  Noir. 
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LÈ  CONCOURS  MÉDICAL 


La  nouvelle  chaire  d’Assistance  médico-sociale 
de  h  Faculté  de  médecine  de  Paris 


Le  jeune  docteur  sortant  de  la  Faculté  se 
trouve  assez  désorienté  le  lendemain  de  son  ins¬ 
tallation.  S’il  peüt  poser  des  diagnostics  et  pres¬ 
crire  des  traitements,  il  se  trouve  singulièrement 
embarrassé  quand  ses  clients  relèvent  d’une  loi 
sociale  :  Assistance  médicale  gratuite,  Assu¬ 
rances  sociales,  Pensionnés  de  guerre,  Accidents 
du  travail,  etc...  La  majorité  de  ses  clients  relè^ 
vent  d’une  loi  sociale  qu’il  est  censé  connaître 
mais'' qu’on  ne  lui  a  pas  apjiris.  Aussi  est-ce  avec 
satisfaction  que  nous  avons  annoncé  {Concours 
rhédical  dü  18  avril  1937)  l’àdoption'de  la  pro¬ 
position  de  M.  de  Fontenay  au  Conseil  munici¬ 
pal  de  Paris  qui,  de  concert  avec  le  Conseil  géné¬ 
ral  de  la  Seine,  a  voté  les  fonds  nécessaires  à  la 
création  d’une  chaire  d’Assistance  médico-sociale 
à  la  Faculté.  Dès  le  début  (Concours  Médical  du 
23  mai  1937)  nous  avons  fait  remarquer  la  diffi¬ 
culté  de  limiter  le  programme  de  cette  chaire  qui 
pourrait  empiéter  suC  l’enseignement  déjà  exis¬ 
tant  de  l’hygiène  et  de  la  médecine  préventive, 
de  i'hygiènfe  et  clinique  delà  première  enfance, 
s-üï  éeM  de  la  médecine  légale  et  sur  celui  de  là 
püëricuitûre. 

M.  le  Docteur  0-.  CroiTzon,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  médecin  de  la  Salpêtrière, 
organisateur  et  directenr  -de-  l’Ecole  des  Infir¬ 
mières  de  l’Assistance  publiqne,  membre  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique, 
expert  près  des  tribunaux  (nous  ajouterons  à  ces 
titres  officiels  secrétaire  'général  de  la  Société 
d’anthropologie  de  Paris  et  trésorier  de  la  Société 
de  Se'courS  mutuels  de  femmes  et  enf  ants  de  mé¬ 
decins),  M.  le  Docteur  O.  Grouzon  vient  d’être 
nommé  professeur  de  la  nouvelle  chaire. 

D’ailleurs  ieS  paroles  de  M.  Fiahcette  au  Con¬ 
seil  municipal  lors  dü  "vote  de  la  subvention  f  ai¬ 
sait  prévoir  cette  désignation  dont  nous  ne  pou¬ 
vons  que  nous  féliciter. 

Or,  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  ren¬ 
contrer-,  il  y  a  quelques  semaines,  le  sympathique 
Docteur  Crouzon  et  nous  ne  lui  avous  pas  caché 
notre  sentiment  sur  les  difficultés  qu’il  rencon¬ 
trerait  pour  la  limitation  du  programme  de  sa 
chaire.  Très  aimablement  M.  O.  Crouzon  a  bien 
voulu  nous  donner  les  explications  suivantes  ; 

ïià  première  proposition  au  Conseil  municipal 
a  été  faite  par  M.  'de  Fontenay  le  -30  novembre 
i-^36.  Il  est  juste  de  rappeler  qu’en  1923  M.  le 
Docteur  Galïûels-,  'conseiller  municipal,  avaitfait 
là  même  proposition  et  une  g'énéreuse  donation 
aurait  permis  delà  réaliser  ;  mais  l’anonymat  de 
l’auteur  delà  donation  empêcha  la  Faculté  d’ac¬ 
cepter  la  proposition.  Treize  ans  plus  tard  le  Pré¬ 


fet  de  la  Seine  fit  à  la  Faculté  une  proposition  - 
analogue  le  17  décembre  1936.  Cette  dernière 
donna  un  avis  favorable  à  la  presque  unanimité. 

D’accord  avec  les  professeurs  de  médecine 
légale  etd’hygiène  et  de  médecine  préventive,  le- 
titre  de  chaire  d’assistance  médico-sociale  fut 
préféré  à  celui  de  médecine  sociale.  Pour  éviter 
les  emprises  sur  les  programmes  des  chaires 
déjà  existantes  l’enseignement  du  nouveau  pro¬ 
fesseur  portera  spécialement  sur  l’organisation 
et  le  fonctionnemént  de  l’Assistance  publique  en 
France  et  à  Paris  (Assistance  médicale  gratuite, 
Bureaux  de  bienfaisance  et  d’assistance.  Assis¬ 
tance  hospitalière-.  Assistance  spéciale  aux  vieil¬ 
lards,  incurables,  aliénés,  enfants  déficients  et 
anormaux,  enfants  assistés,  aveugles,  sourds- 
muets,  etc.).  L’assistance  aux  familles  rrom- 
breuses,  l’orientation  professionnelle,  l’anthro¬ 
pologie,  les  assurances-  sociales,  les  œuvres  de 
pr'ëVoyanc'è  Sociale,  les  assurances  privées,  les 
œuvres  de  mutualité,  le  service  social,  la  sociolo¬ 
gie  médicale  étrangère,  etc.,  rentreront  encôré’ 
dans  ce  programme  considérable  qui,  sans  doute, 
s’enrichira  dê  matières  plus  abondantes,  débor¬ 
dant  et  de  beaucoup  le  cadre  de  renseignement 
officiel  déjà  existant.  C’est  ce  qui  a  déterminé'ié 
Conseil  de  l’Université  de  donner  le  21  décembre 
1936  une  approbation  unanime  à  la  proposition 
de  la  Faculté. 

Cela  permit  au  Conseil  municipal  sur  un  rap¬ 
port  de  M.  Contenot  de  Nmter  à  l’unanimité  la 
participation  de  la  Ville  de  Paris  à  la  création 
de  la  chaire  proposée  par  M.  de  Fontenay,  et  au 
Conseil  général  au  rapporteur  M.  Puech,  sou¬ 
tenu  par  MM.  R.  Grilloin  et  P.  Rivet  d’apporter 
la  contribution  dü  département  de  là  Seine. 

La  création  de  cette  nouvelle  chaire  permet-' 
tra  un  enseignement  complet  de  la  médeciné 
sociaieâla  Facultéde  Paris,étendantlesenseigne-- 
ments  déjà  donnés  dans  les  chaires  de  médecine 
légale,  d’hygiène  et  de  médecine  préventive  età 
l’Institüt  de  puériculture,  etc...M.A.GrGuzonh6' 
sef ait pasd’ ailleurs  d’illusions  sur  les  difficultés 
de  la  tâche  à  remplir  et  sur  l’immensité  du 
programme  de  sa  c’naiie,  ■  prog-ramme  qui  est 
appelé  encore  à  s’enrichir  dans  l’avenir. 

Le  Concours  Médical  qui  a  pendan-t  ^cm^midèe 
neuf  ans  étudié  la  médecine  soci-alé  dès  son 
origine,  souhaite  au  nouveau  prolesseur  le  plus 
grand  succès  dans  la  tentative  courageuse  qu’il 
entreprend.  Iléspère  que  l’exemple  delà  Faculté 
de  Paris  sera  suivi  par  les  autres.  Facultés  do  - 
médecine  de  France. 


J.  Nom 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LES  BRULURES  GRAVES  (i) 

Par  M.  le  Professeur  agrégé  Menegaux 


-  Je  voudrais  vous  montrer  aujourd’hui  deux 
malades,  toutes  deux  en  voie  de  guérison. 

La  première,  âgée  de  64  ans,  a  été  brûlée  le 
15  mars  par  de  l’eau  bouillante.  La  brûlure  était 
du  second  degré,  elle  atteignait  la  face  dprsale 
du  pied  et  du  cou-de-pied,  La  malade  a  été  tfaitée 
tout  d’abord  par  de  l’acide  picrique,  par  du  tan¬ 
nin  ensuite.  Elle  n’est  arrivée  à  l’hôpital  Cochin 
qu’après  huit  jours  environ.  Actuellement, 
après  un  niois,  des  escarres  s’éliminent  encore, 
et  les  plaies  sont  encore  loin  d’être  cicatrisées. 

La  deuxième  malade  s’est  brûlée  le  l®''  avril 
avec  de  l’essence  ;  ces  brûlures  qui  atteignaient 
lesjleux  avant-bras  et  les  mains  étaient  aussi  du 
deuxième  degré.  Nous  les  avons  traitées  par  l’ab¬ 
sence  complète  de  pansements.  Au  quinzième 
jour,  la  malade,  comme  vous  le  voyez,  est  com¬ 
plètement  cicatrisée,  et  elle  quitte  l’hôpital. 

Ces  deux  malades  vous  montrent  d’une  ma¬ 
nière  frappante,  les  avantages  considérables  de 
l’absence  depansement.  Pourtant,  dans  le  traite¬ 
ment  des  brûlures,  ce  n’est  pas  toujours  le  trai¬ 
tement  local  qui  est  le  plus  important,  mais  celui 
des  accidents  généraux  qu’elles  peuvent  entraî¬ 
ner.  Vous  savez  leur  gravité,  et,  pour  les  consta¬ 
ter  d’une  manière  concrète,  je  vous  prie  d’aller 
tout  à  l’heure,  regarder  la  malheureuse  qui  est 
salle  Lorin  ;  cette  femme,  depuis  quelques  jours 
dans  le  service,  est  atteinte  de  brûlures  éten¬ 
dues  et  est  dans  un  état  très  précaire. 

Dans  la  classification  actuelle  des  brûlures, 
seuls  doivent  subsister  les  trois  premiers  degrés 
décrits  par  Dupuytren. 

Le  premier  degré  est  une  lésion  superficielle, 
sans  destruction  cellulaire  :  c’est  l’érythème. 

Le  deuxième  degré  est  une  brûlure  qui  s’ac¬ 
compagne  de  décollement  de  la  couche  cornée 
sur  la  couche  de  Malpighi,  par  conséquent  avec 
formation  de  phlyctènes  :  c’est  la  vésication. 

Le  troisième  degré  est  caractérisé  par 
l’existence  de  destruction  de  l’épiderme  avec 
plus  ou  moins  grande  atteinte  du  derme  ;  c’est 
l'escarrification. 

En  réalité,  chez  un  brûlé  quelconque,  il  y  a 
association  de  lésions  des  trois  degrés.  Ainsi, 


(1)  Leçon  faite  à  la  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital 
Cochin,  le  15  avril  1937,  recueillie  par  Mme  le  Docteur 
Sjoberg. 


dans  une  brûlure  au  fer  rouge,  le  ceiitre  est  atteint 
d’escarrification  ;  autour  se  trouvent  des  phlyc¬ 
tènes  et  à  la  périphérie  une  zone  d’érythème. 

La  gravité  de  la  brûlure  n’est  pas  en  rapport 
avec  sa  profondeur  ;  elle  dépend  de  sori  étendue 
par  rapport  à  la  totalité  de.  la  surface  du  corps. 

.  On  a  fait  des  études  expérimentalés  pour  savoir 
quelle  étendue  brûlée  était  compatible  avec  la 
survie.  On  est  arrivé  aux  résultats  suivants  : 

Quand  la  surface  brûléè  égale  50  %  de  la  sur¬ 
face  du  corps,  la  brûlure  est  mortelle. 

Quand  la  surface  brûlée  varie  entre  20  et  30  %, . 
le  pronostic  est  douteux,  mais  doit  être  réservé. 

Quand  elle  est  inférieure  à  20  %,  la  survie  peut 
être  assurée.  Chez  l’enfant,  il  faut  diviser  ces 
chiffres  par  deux.  En  effet,  chez  lui,  la  gravité  de 
la  brûlure  est  plus  grande^-  car  la  surface  du 
corps  est  plus  grande  par  unité  de  volume.  Ces 
chiffres  n’ont  pas  d’ailleurs  une  valeur  absolue. 

Avant  de  vous  décrire  les  accidents  généraux 
que  présentent  les  grands  brûlés,  il  convient  que 
vous  connaissiez,  au  moins  sommairement,  l’évo¬ 
lution  générale  des  brûlures. 

La  brûlure  du  degré  s’accompagnant  de 
chaleur  et  de  rougeur,  évolue  vers,  la  desqua¬ 
mation  ;  celle-ci  apparaît  au  bout,  de  quelques 
jours,  et  la  guérison  est  obtenue  très  facilement. 
Dans  les  lésions  du  2®  degré,  les  phlyctènes  crè¬ 
vent  spontanément  ounon  ;  elles  laissent  s’écouler 
de  la  sérosité,  puis  la  cicatrisationse  fait.  L’es¬ 
carre  delà  brûlure  du  3®  degré  se  limite,  tombe,  et 
la  guérison  se  fait  par  cicatrisation  secondaire. 

Dans  ces  deux  dernières  formes,  la  cicatrisa¬ 
tion  est  plus  ou  moins  rapide,  car  elle  peut  être 
troublée  par  des  accidents  inflammatoires  secon¬ 
daires.  La  cicatrice  elle-même  peut  être  chéloï- 
-dienne,  désastreuse  au  point  de  vue  esthétique. 
Elle  peut  entraîner  une  symphyse  ;  dans  les  brû¬ 
lures  concomitantes  dû  bras  et  du  thorax  par 
exemple,  le  bras  pèut  rester  collé  au  thorax.  A  un 
moindre  degré,  elle  peut  former  des  brides  gênan¬ 
tes.  Tous  ces  points  mériteraient  une  étude 
approfondie.  Je  veux  m’en  tenir  aux  accidents 
généraux  des  brûlés,  qui  présentent  une  gravité 
considérable. 

Accidents,  généraux  des  brûlures 

Il  est  constant  que  Ton  observe,  immédiate¬ 
ment  après  une  brûlure  d’une  certaine  étendue, 
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des  symptômes  de  choc,  avec  pâleur,  pouls  petit, 
hypothermie,  parfois  même  collapsus.  Assez 
rapidement,  le  blessé  une  fois  mis  au  repos  et 
réchauffé,  ce  choc  diminue  d’intensité  ;  la  face 
se  recolore  ;  le  pouls  devient  mieux  frappé. 

C’est  assez  progressivement,  en  quelques  heu¬ 
res,  qu’apparaissent  alors  les  symptômes  d’in¬ 
toxication,  qui  vont  peu  à  peu  s’aggraver.  Si 
vous  voulez  les  schématiser,  vous  pouvez  dire 
qu’ils  atteignent  tous  les  appareils  :  L’appareil 
l'espiratoire  :  dyspnée,  —  L’appareil  circulatoire  : 
tachycardie,  arythmie;  —  L’appareil  digestif  : 
diarrhée,  vomissement.  —  L’appareil  urinaire  ; 
oligurie  pouvant  aller  jusqu’à  l’anurie,  albumi¬ 
nurie,  hématurie.  —  L’appareil  nerveux  :  pros¬ 
tration  ou  agitation. 

Si  le  malade  doit  survivre,  les  accidents  dis¬ 
paraissent  peu  à  peu,  et  Létat  général  s’améliore. 

A  quelles  lésions  sont  dus  ces  accidents  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  nous  dispo¬ 
sons  des  résultats  des  autopsies  et  des  analyses 
des  différents  liquides  organiques.  On  a  ainsi 
constaté  que,  d’une  manière  générale,  toutes  les 
lésions  des  différents  systèmes  sont  des  lésions  de 
congestion,  pouvant  aller  jusqu’à  la  thrombose. 
La  muqueuse  digestive  congestionnée  explique 
les  vomissements  et  la  diarrhée.  Les  thromboses 
expliquent  les  hématémèses  et  les  ulcéra¬ 
tions  duodénales,  si  fréquentes  chez  lei  grands 
brûlés.  Le  rein  est  congestionné  et  thrombosé  : 
les  urines  renferment  de  l’albumine  et  du  sang. 
La  rate,  le  cerveau,  présentent  les  mêmes  lésions 
de  congestion  .  La  surrénale  est  peut-être  plus 
atteinte  que  les  autres  organes  ;  l’hypotension 
marquée  en  est  la  conséquence.  Enfin,  il  est 
prouvé  que  le  système  réticulo-endothélial  qui 
comprend  la  moelle  des  os,  la  rate,  les  ganglions 
lymphatiques,  une  partie  du  foie,  est  touché. 

Le^sang  présente  des  lésions  très  importantes 
chez  les  grands  brûlés.  Tout  d’abord,  il  est  hyper- 
visqueux,  et  plus  concentré  qu’à  l’état  normal.  Sa 
teneur  en  hémoglobine  est  augmentée,  cette  aug¬ 
mentation  qui  peut  être  mesurée,  conditionne  le 
pronostic  .  Si  on  considère  le  chiffre  100  comme 
le  chiffre  normal,  on  peut  dire  qu’à  140  d’hémo¬ 
globine,  le  malade  mourra,  tandis  qu’à  120  d’hé¬ 
moglobine  par  exemple,  le  malade  peut  survi¬ 
vre.  Le?  altérations  globulaires  sont  constantes, 
Thyperglobulie  en  particulier.  Lorsque  le  nom¬ 
bre  des  globules  rouges  atteint  neuf  millions,  les 
chances  de  survie  sont  bien  minimes. 

De  même,  il  existe  une  certaine  leucocytose, 
avec  polynucléose.  Parfois,  on  remarque  une 
éosinophilie  ;  elle  serait  d’un  bon  pronostic. 

Les  modifications  de  la  composition  chimique 
du  sang  sont  les  plus  importantes.  Il  y  a  tout 
d’abord,  hyperglycémie  et  hgpochlorurémie.  Aussi 
doit-on  lutter  contre  cette  déficience  des  chloru¬ 
res,  en  injectant  des  solutions  salées  hypertoni¬ 
ques.  L’hypochlorurémie  est  à  peu  près  pro¬ 


portionnelle  à  l’étendue  de  la  brûlure.  Elle  n’ap-  , 
paraît  que  vers  la  douzième  heure  ;  elle  s’accom¬ 
pagne  toujours  d’hypochlorurie.  (Davidson). 
L’azote  a  son  métabolisme  troublé.  Dans  Ip  sang 
se  trouvent  dés  composés  azotés  nombreux  :  '  : 
albumines,  globulines,  urée,  pqlypeptides.  Il  y  a 
toujours  augmentation  de  ces  corps  dans  le  sang, 
d’où  V hyperazotémie  et  l’hyperpolypeptidémie, 
h’ hyperazotémie  a  surtout  été  étudiée  pai’ Da¬ 
vidson.  Elle  n’est  jamais  très  forte  ;  elle  atteint 
son  maximum  entre  la  24®  et  la  48®  heure  qui  suit 
la  brûlure.  Elle  décroît  progressivement  dans  les 
cas  favorables  pour  retomber  à  la  normale  vers 
le  8®oule  10®  jour  ;  elle  reste,  au  contraire, élevée 
dans  les  cas  défavorables. 

La»notion  de  Vhyperpolypeptidémie  est  plus  ré¬ 
cente.  Elle  a  été  mise  en  relief  surtout  par  P, 
Duval  et  Goiflon,  et  par  leur  élève  Rudler.  Les 
polypeptides,  produits  de  désintégration  des 
albumines,  sont  des  substances  toxiques,  nor¬ 
malement  détruites  par  le  foie  et  éliminées  parle 
rein.  Leur  taux  normal  dans  le  sang  est  de  15  à 
20  milligr.  par  litre. 

Après  une  brûlure  grave,  leur  taux  peut  mon¬ 
ter  à  30,  40  centigrammes  ou  plus.  D’après 
Rudler,  l’hyperpolypeptidémie  apparaît  très 
précocement  :  elle  est  déjà  sensible  5  à  6  heures 
après  la  bru  ure.  Sa  recherche  est  donc  d’un  inté¬ 
rêt  capital.  De  plus,  la  comparaison  de  son  chif¬ 
fre  avec  celui  de  l’urée  sanguine  permet,  jus¬ 
qu’à  un  certain  point,  d’établir  un  pronostic,  En 
effet,  une  hyperpolypeptidémie  élevée,  coïnci¬ 
dant  avec  une  hyperazotémie  élevée,  indique  que 
le  foie  fonctionne  convenablement  ;  le  cas  est 
favorable.  Le  cas  contraire,  hyperpolypeptidé¬ 
mie  élevée  avec  azotémie  voisine  de  la  normale, 
est,  à  l’inverse,  d’un  très  mauvais  pronostic. 
Enfin,  pour  en  terminer  avec  ces  altérations  san¬ 
guines,  il  convient  que  je  vous  signale  l’existence 
constante  de  modifications  de  l’acidité  du  smg, . 
toujours  dans  le  sens  de  l’acidose,  avec  diminu¬ 
tion  de  la  réserve  alcaline. 

Quelle  est  maintenant  la.  pathogénie  de  ces 
accidents.  L’étude  précédente  va  nous  permet¬ 
tre  de  répondre  à  cette  question.  Je  passerai  ra¬ 
pidement  sur  les  théories  anciennes  : 

1°'  Théorie  nerveuse,  soutenue  par  Dupiîytren, 
puis  Sonnenburg.  Elle  contient  une  part  de 
vérité.  Cependant,  l’action  du  système  nerveux 
est  faible,  puisque  les  accidents  se  produisent  ex¬ 
périmentalement  lorsqu’on  a  coupélesnerfs  delà  ' 
patte  brûlée  d’un  animal  (Kotzareff)  ou  que  la 
brûlure  a  été  faite  sous  anesthésie  (Rudler), 

2°  Théorie  cutanée.  Elle  n’a  guère  de  valeur, 
aussi  bien  lorsqu’on  invoque  la  suppression  delà 
fonction  respiratoire  (?)  que  celle  de  la  fonction 
excrétrice  de  la  peau. 

Il  est  à  l’heure  actuelle  prouvé  que  les  acci¬ 
dents  généraux  des  brûlés  sont  dus  à  une  intoxi- 
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calion  de  l’organisme  par  les  produits  de  désin¬ 
tégration  des  tissus  atteints  par  la  brûlure. 

Déjà  Boyer  et  Guiraud  avaient  démontré  latoxi- 
cité  des  urines.  Vogt,  Vicarrezza  ont  mis  en  évi¬ 
dence  la  toxicité  du  sang  par  des  expériences  de 
parabiose.  C’est  surtout  à  Kotzareft  (1922)  que 
revient  le  mérite  d’avoir  apporté  la  preuve  expé- 
riihentale  de  la  toxicité  du  sang  des  brûlés  ;  cet 
auteur  a  démontré  que  la  pose  d’un  garrot  en 
amont  de  la  brûlure,  ralentit  la  production  des 
accidents, que  la  ligature  des  vaisseaux  à  la  racine 
du  membre  la  rend  plus  tardive,  quel’aiûpu- 
tation  de  la  patte  brûlée  la  supprime,  enfin 
que  le  sérum  de  brûlé  a  une  action  antitoxique. 

Enfin,  il  convient  de  signaler  que  l’ensemble 
des  analyses,  dont  je  vous  ai  tout  à  l’heure 
donné  le  détail,  montre  à  l’évidence  l’existence 
d’une  intoxication  grave  de  l’organisme. 

Le  fait  initial  est  la  production  d’albumoses 
toxiques  par  désintégration  des  tissus  ;  celles-ci 
sont  reprises  par  le  torrent  circulatoire  et  répan¬ 
dues  dans  tout  l’organisme,  d’où  l’hyperpoly- 
peptidémie.  Les  chlorures  sont  alors  appelés  vers 
les  tissus  pour  lutter  contré  cette  intoxication, 
d’où  l’hypochlorïTrémie  et  l’hypochlorurie. 

Il  résulte  de  cette  pathogénie  des  accidents  gé¬ 
néraux  des  brûlures  des  déductions  thérapeuti¬ 
ques  de  la  plus  haute  importance.  Je  vous 
les  développerai  tout  à  l’heure. 

TrUTEMENT  des  BRULURES 

U  convient  d’envisager  successivement  le  trai¬ 
tement  local  et  le  traitement  général. 

En  ce  qui  concerne  le  traitemeni  local,  il  ne  faut 
pas  oublier  qiie  les  pansements  sont  toujours 
douloureux,  qu’ils  favorisent  l’intoxication,  et 
qu’ils  gênent  la  réparation,  par  les  minuscules 
traumatismes  dont  ils  sont  accompagnés. 

Aussi  faut-il  délibérément  rejeter  les  panse¬ 
ments  au  sérum,  à  l’acide  picrique,  etc...  Les 
corps  gras  peuvent  être  employés  (tulle  gras,  huile 
goménolée,  etc.),  si  la  brûlure  est  do  petite  éten¬ 
due  et  qu’elle  demande  à  être  traitée  par  un  trai¬ 
tement  ambulatoire.  Dans  tous  les  autres  cas, 
c’est  encore  l’absence  de  pansement  qui  constitue 
la  meilleure  thérapeutique,  comme  nous  l’ont 
appris  les  travaux  de  Patel  (de  Lyon)  et  de  Pierre 
Duval.  Recouverte  et  protégée  des  souillures 
extérieures  par  des  champs  ou  draps  stériles,  la 
brûlure  se  dessèche  rapidement  ;  des  croûtes  se 
forment,  qu’avec  patience  il  faut  enlever.  On 
obtient  ainsi  une  cicatrisation  rapide,  beaucoup 
plus  rapide  que  par  les  autres  modes  de  traite¬ 
ment,  comme  vous  avez  pu  en  juger  tout  à 
l’heure  par  l’exemple  que  j }  vous  ai  présenté. 

On  peut  encore  faire  mieux,  tout  au  moins 
pour  les  brûlures  étendues,  et  lorsqu’aucun  trai¬ 
tement,  enparticulier  aucun  pansement  gras, n’a 


été  appliqué,  par  le  tannage.  Le  but  de  la  mé¬ 
thode,  préconisée  surtout  par  Davidson  en  Amé¬ 
rique,  est  de  fixer  les  tissus  désintégrés  et  d’en 
faire  une  carapace  protectrice  ;  on  diminue  ainsi 
l’intoxication  générale  et  les  risques  d’infection. 

On  emploie  une  solution  fraîche  de  2  à  2,5  % 
d’acide  tannique,  ramenée  au  pH  des  tissus  par 
une  addition  de  bicarbonate  de  soude.  Avec  des 
compresses  ou  des  pulvérisations  faites  toutes  les 
heures  ou  toutes  les  deux  heures,  on  obtient  le 
tannage  de  la  brûlure  en  12  ou  24  heures. 

Les  résultats  de  cette  méthode  sont  excellents. 
Je  n’en  veux  pour  preuves  que  quelques  statis¬ 
tiques  américaines  ou  anglaises  ;  dans  l’une  d’el¬ 
les,  la  mortalité  a  baissé  de  28  à  15  %,  dans  une 
autre  de  26  à  12  %,  dans  une  troisième  de  30  à 
2,5  %,  dans  une  dernière  enfin,  de  25  à  6  %  par 
l’emploi  du  tannage.  Bien  entendu,  le  tannage 
n’exclut  nullement  la  prévention  locale  et  géné¬ 
rale  de  l’infection,  par  le  nettoyage  minutieux 
des  téguments  autour  de  la  brûlure  et  par  l’ad- 
ministrationdesérum antitétanique  :  on  connaît, 
en  effet,  la  fréquence  du  tétanos  chez  les  brûlés. 

Le  traitement  général  cherche  avant  toute  autre 
chose  à  lutter  contre  l’intoxication,  Soutenir  Je 
cœur,  réhydrater  l’organisme,  lui  fournir  des 
chlorures,  telles  sont  les  principales  indications  à 
remplir.  On  utilise  pour  cela  des  médications  di¬ 
verses,  dont  le  sérum  salé  hypertonique,  adminis¬ 
tré  par  voie  veineuse  toutes  les  trois  heures,  est 
sans  contredit  un  des  plus  efficaces. 

Le  sérum  de  convalescent  sera  employé,  si 
vous  pouvez  en  avoir  à  yotre  disposition 

La  transfusion  sanguine  est  une  excellente  thé¬ 
rapeutique.  Faites  plusieurs  jours  de  suite  à  de 
petites  doses,  elle  apporte  à  l’organisme  de  nou¬ 
veaux  moyens  de  lutte  contre  rintoxication,  elle 
stimule  de  plus  l’hématopo'ièse,  Il  serait  logique 
d’utiliser  l’immuno-transfusion  ;  elle  n’a  jamais 
été,  que  je  sache,  encore  pratiquée, 

En  pratique,  devant  une  brûlure  d’une  cer¬ 
taine  étendue,  la  première  indication  est  de  cal¬ 
mer  la  douleur  (morphine)  et-  de  réchauffer  le 
blessé  (lit,  cage  chauffante,  etc.).  Une  fois  la  pé¬ 
riode  de  choc  Initial  terminée,  et  seulement  à  ce 
moment,  vous  procéderez  au  déshabillage  et  au 
nettoyage.  Vous  prendrez  connaissance  des  lé¬ 
sions,  de  leur  Importance,  de  leur  étendue,  de 
leur  topographie,  et  vous  commencerez  immédia¬ 
tement  le  tannage.  LTn  examen  rapide  du  sang 
(taux  de  l’hémoglobine)  vous  apprendra  la  va¬ 
leur  de  la  concentration  sanguine.  Dès  ce  mo¬ 
ment,  une  injection  intra-veineuse  massive  de 
s érum  salé  pourra  être  faite.  Les  jours  suivants, 
il  vous  sera  loisible  de  traiter  les  lésions  locales, 
de  faire  faire  des  examens  de  sang  et  d’urines 
en  série  pour  mesurer  l’Importance  de  l’intoxi¬ 
cation  et  de  mettre  ainsi  en  œuvre  une  théra¬ 
peutique  efficacement  adaptée. 
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LA  CLINIQUE  OTOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’évidement  pétro-mastoïdien,  excellente  opération 
grâce  à  une  bonne  technique 

D’après  le  Docteur  G.  Liébault,  de  Quimper  (1) 

Comment  en  comprendke  la  technique  opératoire  et  les  pansements 


Dans  l’exposé  de  cette  question,  il  est  fait 
table  rase  des  indications  de  l’évidement,  qui 
restent  fonction  des  tendances  de  chacun  ;  sont 
exceptés  aussi  les  cas  d’urgence,  où  ne  peut  sub¬ 
sister  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  l’intei'ven- 
tion. 

L’auteur  a  basé  son  étude  sur  les  observa¬ 
tions,  qu’il  a  pu  faire  au  cours  de  vingt  années 
de  pratique  ;  nous  les  reproduirons  presque  dans 
leur  intégralité. 

En  ce  qui  concerne  V évidement  total,  il  a  semblé 
pendant  longtemps  que  la  technique  par  voie 
externe  était  la  seule  applicable.  Mais  une  nou¬ 
velle  orientation  s’est  faite,  et  la  voie  canalicu- 
laire  d’évidement  par  le  conduit  a  pris  droit  de 
cité. 

La  chirurgie  à  ciel  ouvert  est  cependant  préfé¬ 
rable  à  la  chirurgie  obscure.  Ilestpossiblequepar 
la  voie  du  conduit,  on  ait  une  vision  convenable 
de  lamastoïde,  do  la  caisse  et  des  lésions  de  ces 
cavités,  mais  cette  vision  sera  généralement  ré¬ 
duite  par  voie  externe.  On  sera  toujours  moins 
bien  armé  dans  ce  couloir,  malgré  tout  étroit, 
contre  un  incident  telle  l’ouverture  acciden¬ 
telle  du  sinus,  que  si  on  opère  par  l’extérieur. 
Si  des  lésions  imprévues  mènent  plus  loin  qu’on 
ne  pensait,  on  se  privera  par  exemple  de  la 
possibilité  d’une  contre-incision  postérieure,  per¬ 
mettant  d’explorer  la  région  occipitale.  Or,  y 
a-t-il  un  opérateur  qui  soit  certain  de  ne  pas 
rencontrer  ces  lésions,  insoupçonnées  jusqu’au 
moment  de  l’opération  ? 

L’esthétique  ultérieure  est  vraiment  peu  de 
chose',  surtout  si  l’incision  externe  a  été  faite  cur¬ 
viligne  dans  le  sillon  rétro-auriculaire,  et  si  la 
suture  de  la  plaie  a  été  immédiate  et  totale  ;  or, 
à  ce  sujet,  tous  les  opérateurs  sont  d’accord  :  un 
évidemment  pétro-mastoïdien  ^e  ferme  et  se  réu¬ 
nit  par  première  intention. 

Reste  enfin  la  durée  des  pansements.  Elle  cons¬ 
tituait  jusqu’à  présent,  le  meilleur  argument  en 
faveur  de  l’évidement  par  le  conduit.  Mais  la 
façon,  dont  l’auteur  pratique  actuellement  les 
pansements,  et  qui  sera  décrite  plus  loin,  réduit 
considérablement  cet  avantage  :  ceux-ci  ne  seront 
désormais  pas  plus  nombreux  que  s’ils  étaient 


(1)  Gazette  médicale  de  Nantes,  mai  1937. 


faits  par  la  voie  du  conduit  ;  leur  durée  dévient 
donc  aussi  restreinte  dans  un  cas  que  dans 
l’autre. 

,  Sur  la  technique  proprement 'dite  de  V  évidement, 
tout  le  monde  est  d’accord  pour  chercher  à  obte¬ 
nir  une  cavité  large,  mais  avec  abrasion  maxima 
du  massif  facial.  On  doit  nsi  stcr  seulement  sur 
l’importance  à  faire  un  nettoyage  minutieux  de 
la  cavité  de  la  caisse.  En  particulier,  l’oriflce 
de  la  trompe  demande  toute  l’attention,  car 
son  nettoyage  avec  une  curette  fine  donne  sou¬ 
vent  la  clé  du  succès  opératoire,  en  provoquant 
la  formation  d’adhérences  cicatricielles,  qui  fer¬ 
ment  définitivement  cet  orifice. 

'  L’emploi  large  du  chlorure  de  zinc  à  1/10®, 
constitue  le  moyen  le  plus  efficace  pour  détacher  ' 
des  fongosités  par  un  écouvillonnage  de  tous  les 
recoins,  que  l’on  pratique  plusieurs  lois  pen¬ 
dant  l’intervention.  Jamais  l’auteur  n’a  constaté 
le  moindre  inconvénient  à  son  emploi  ;  jamais, 
il  n’a  vu  la  nécrose  osseuse,  qui  a  été  parfois 
signalée,  et  dont  la  crainte  rend  timides  ceux 
qui  n’ont  pas  l’habitude  de  l’employer. 

Quant  à  l’exécution  de  la  plastique,  il  faut  pré¬ 
férer  latechnique  de  Moure,  car  elfe  donne  un  jour 
net  et  une  vision  bien  axiale  de  la  cavité.  D’au¬ 
tres  sont  certes  aussi  bonnes,  pourvu  qu’elles  res¬ 
pectent  la  plus  grande  partie  de  la  conque.  Il  est 
évident  que  les  plastiques  larges,  qui  suppriment 
la  presque  totalité  de  la  conque,  rendent  le  tra¬ 
vail  de  cicatrisation  plus  facJe  et  sa  surveil¬ 
lance  plus  commode  ;  mais  elles  sont  inesthéti¬ 
ques,  et  surtout  elles  entrent  pour  une  certaine 
part  dans  le  mauvais  résultat  de  l'audition  après 
l’évidement.  La  conservation  de  la  conque  per¬ 
met,  en  effet,  de  constituer,  par  une  cavité  opé¬ 
ratoire  plus  creuse,  une  sorte  de  caisse  de  réson¬ 
nance  pour  les  sons  :  ce  qui  contribue  à  une  riieil- 
’  eure  audition  ultérieure.  De  plus,  une  oreille  évi- 
dée  avec  conservation  de  la  conque,  est  à  peine 
différente  esthétiquement  d’une  oreille  qui  n’a 
pas  été  opérée. 

Quant  aux  pansements,  il  faut  savoir  qu’ils 
constituent  le  point  le  plus  délicat  de  l’opéra¬ 
tion. 

On  estimait  jadis  qu’un  évidement  correcte¬ 
ment  pansé  devait  être  tamponné  minutieuse- 
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Hipîit.et  eela  pendant  longtemps.  Pour  arriver  au 
résultat  ^iésiré,  on  s’astreignait  à  placer  soigneu¬ 
sement,  toutes  les  quarante-huit  heures  dans  la 
cavité  une  mèche  iodoformée,  vioformée  ou  ekto- 
ganée,  etc.,  en  là  tassant  méticuleusement  et 
avec  ordre:  caisse,  aditus,  antre,  mastoïde.Lacon- 
servation  intégrale  de  la  cavité  opératoire  était 
un  dogme  intangible,  et  l'on  pensait  que  ce  tas¬ 
sement  était  nécessaire,  car  il  s’opposait  au 
bourgeonnement.  Aucun  spin  méticuleux  no 
rebutait,  une  propreté  scrupuleuse  était  indis¬ 
pensable.  Chaque-  recoin  de  la  cavité  était 
exploré,  nettoyé,  puis  inêché. 

Et  malgré  cela,  que  de  bourgeonnements,  trai-- 
tés  par  le  chlorure  de  zinc  ou  le  nitratd  d’ar¬ 
gent  :  la  cavité  en  était  largement  badigeonnée, 
presque  à  chaque  pansement.  Souvent,  rien  n’y 
faisait,  et  plus  on  soignait  cette.cavité,  plus  l’épi¬ 
dermisation  était  difficile  à  obtenir.  C’est  que  le 
tamponnement  systématique  serré  contrariait  la 
réparation  pn  favorisant  un  processus  de  bour¬ 
geonnement.  De  plus,  le  caustique  appliqué  sur 
l’épiderme  naissant  détruisait  cette  mirîce  pelli¬ 
cule,  et  tout  était  à  refaire. 

Peu  à  pgu,  des  idéps  ont  évolué  ;  le  méchage 
4e  Ig,  cavité,  aptupllement,  est  à  peu  près  aban¬ 
donné.  Bpaucqqp  d’auteurs  lui  ont  préféré  des 
poudres,  des  pâtes,  des  corps  gras  où  encore  des 
grpffps.  Le  Dçicteiir  Liébault  a  donné  longtemps 
la  préférence  à  l’ambrine.  Le  progi-ès  était  appré¬ 
ciable,  car  cefte  méthode  penpettait  d’obtepir, 
dfluze  à  quinze  jours  après  l’opération,  une  cavité 
indolore  recouverte  d’une  mince  pellicule  d’épi¬ 
derme  naissant.  C’pst  à  cptte  époque  également 
qu’il  a  réduit  l’emploi  du  cadstique,  se  ppnten- 
tant  d’applicatipns  très  imitées,  et  arrivant  peu 
à  peu  à  toucLpr  le  moins  possible  l’intérieur  de  la 
cavité-  Tout  allait-aussi  bien  ;  au  bout  de  douze 
à  quatorze  .jonrs,  la  plaip  réti’O-auriculaii'e  étant 
guérie,  l’opéré  quittait  la  Clinique  sans  panse- 
inpnt,  ni  externe,  ni  interne,  changeant  seule¬ 
ment  le  coton  placé  à  l’oriflcp  du  méat  aussi  sou- 
.  vent  que  c’était  nécessaire. 

Depuis  un  an  ou  deux,  nouvelle  simplification 
,et  suppression  de  l’ambrine,  de  tout  pansement 
intérieur,  lavages  ou  autres  :  les  résultats  sont 
aussi  satisfaisants. 

Actuellement,  voici  comment  il  faut  pratiquer 
les  pansements  d’nn  évidé. 

La  mçehe  mise  dairs  la  cavité  au  moment  de 
l’opération,  màehe  au  vioforme  non  tassée,  est 
enlevée  progressivement  en  six  jours.  Le  premier 
pansement  est  fait  au  bout  de  quarante-huit  heu¬ 
res  :  levée  du  pansement  externe,  toilette  de  la 
région  péri-auriculaire,  ablation  d’une  petite  par¬ 
tie  de  ta  mèçhe,  juste  ce  qui  affleure  au  conduit 
et  adhère  légèrement  à  la  plaie. 

Tout  cela  est  lait  doucement,  à  bout  de  pince 
en  quelques  minutes,  et  à  peu  près  sans  douleur. 


Quarante-huit  heures  après,  même  pansement 
en  enlevant  un  peu  plus  de  la  mèche  1  à  ce  mO'- 
ment  la  plaie  du  nouveau  méat  a  souvent  tp,n- 
dance  à  bourgeonner  un  peu,  un  porte-coton 
petit  imbibé  de  chlorure  de  zinc  à  1  /lO®  latouché 
légèrement  et  la  régularise. 

Quarante-huit  heures  après,  même  technique 
encore  ;  la  fin  de  la  mèche  vient  facilement  : 
en  tirant  doucement,  on  la  détache  du  fond 
de  la  cavité,  une  légère  douleur  un  peu  aiguë 
se  produit  pendant  quelques  secondes,  mais  ne 
dure  pas.  Inutile  d’éponger  le  sang  qui  peut  se 
coaguler  dans  le,  fond;  On  place  seulement  un 
coton  , au  méat,  on  enlève  les  fils  postérieurs  et 
on  met  encore  pour  yingtTquatre  heures  un  pan¬ 
sement  externe. 

Le  lendemain  :  levée  de  ce  pansement,  net¬ 
toyage  de  l’entrée  du  méat  et  surveillance  du 
bourgeonnement  possible  à  ce  niveau  ;  ceci  e$t 
très  important,  car  c’est  souvent  de  là  que  part  la 
prolifération  intra-cavitaire. 

Le  malade,  sans  pansement  externe  dans  la 
journée,  en  met  un  le  soir  pour  éviter  le  frotte¬ 
ment  du  drap  sur  Toreille  pendant  le  sommeil.  ^ 
Il  rentre  chez  lui  du  neuvième  aii  dixième  jouf 
sans  pansement  externe,  avec  toute  l'apparence 
de  la  guérison. 

Toutefois,  il  n’est  pas  guéri  ;  il  a  besoin  de  sur-, 
veillance  pendant  un  certain  temps,  et  encore 
sa  durée  est-elle  très  variable  :  deux,  trois  ou  huit 
jours  ;  les  malades  ont  pour  unique  consigne 
de  maintenir  leur  oreille  propre  à  T  extérieur,  et 
de  changer  le  coton  du  méat  aussi  souvent  que 
c’est  nécessaire.  Au  bout  d’une  semaine,  la  cavité 
d’évidement  a  une  surface  rosée  légèrement 
humide.  On  peut  à  ce  stade  l’éponger  et  l’assé¬ 
cher  doucement  ;  on  constate  parfois  une  cer¬ 
taine  tendance  au  bourgeonnement,  ou  plutôt 
à  l’épaississement  de  la  surface  de  revêtement 
de  Tos  ;  mais  il  ne  faut  pas  céder  à  la  tentation 
de  réduire  cette  prolifération  diffuse  ;  seul,  un 
bourgeonnement  bien  localisé  doit  être  attaqué 
avec  un  porte-coton  petit,  discrètement  imbibé 
de  chlorure  de  zinc,  qui  le  touche,  le  frotte  légè¬ 
rement,  au  besoin  le  détache,  mais  évite  la  diffu¬ 
sion  dulicjuide  surles  paities voisines. Peuàpeu, 
l’épidermisationprogresse  comme  avecles  ancien¬ 
nes  méthodes,  le  malade  espaee  ses  visites  et 
reprend  sa  vie  normale. 

Avec  une  semblable  méthode  de  traitement, 
les  pansements  sont  très  simples  et  indolores. 
Quant  à  la  cavité, comme  auparavant,  certaines 
s’épidermisent  plus  facilement  que  d’autres, 
sans  que  nous  sachions  pourquoi  ;  d’autres 
ont  tendance  à  combler.  En  général,  la  partie 
mastoïdienne  se  rétrécit  et  même  se  comble;  cela 
n’a  pas  d’inconvénients  ;  l’essentiel,  c’est  qu’il 
ne  se  forme  pas  de  diaphragme  cachant  des  cla¬ 
piers  non  cicatrisés. 
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En  résumé,  l’évidement  pansé  de  cette  laçon 
apparaît  sous  un  jour  absolument  différent  ; 
l’opération  est  l’acte  le  plus  important,  les  panse¬ 


Les  heureux  résultats  que  l’on 

En  utilisant  cette  technique,  l’évidement 
P étro -mastoïdien,  très  en  vogue  autrefois,  puis 
un  peu  abandonné,  doit  constituer  Une  excel¬ 
lente  opération; 

Une  oreille  évidée  est,  en  effet,  une  oreille  guérie  ; 
car  le  seul  argument,  qui  permette  de  proposer 
l’intervention,  c’est  le  danger  que  font  coürir  à 
tout  malade  l’infection  et  la  suppuration  de  son 
oreille.  Or,  un  évidement  fait  correctement,  sup¬ 
prime  complètement  l’ostéite  causée  par  l’infec¬ 
tion,  donc  fait  disparaître  les  dangers  ÿenvahis- 
sement  progressif  du  labyrinthe  et  des  méninges 
et,  par  conséquent,  donne  la  sécurité.  Même  s’il 
persiste  un  suintement  ultérieur,  nous  savons 
qu’il  y  a  une  barrière  de  tissu  cicatriciel  entre 
ce  suintement  et  les  méninges. 

Si,  cependant,  dans  quelques  cas,  l’écoulement 
persiste,  c’est  qu’il  est  produit  par  une  continua¬ 
tion  de  la  suppuration  initiale  ;  la  faute  n’en 
est  pas  alors  à  l’opération,  mais  à  l’opérateur 
qui  a  fait  une  intervention  incomplète. 

D’autres  fois,  il  est  dû  à  un  bourgeonnement 
plus  ou  moins  important,  soit  localisé  en  un  ou 
plusieurs  points,  soit  occupant  une  surfac  assez 
étendue,  particulièrement  la  face  postérieure  de 
la  conque  ;  un  peu  de  persévérance  et  surtout  de 
patience,  en  évitant  le  prurit  de  cautérisation, 
arrive  k  tout  faire  rentrer  dans  l'ordre. 

Enfin,  le  plus  souvent,  la  cavité  paraît  s’épi- 
dermiser  normalement  ;  elle  est  sèche  presque 
partout,  sauf  dans  le  fond  de  la  caisse  où  un  suin¬ 
tement,  venant  manifestement  de  la  trompe, 
empêche  l’épidermisation  à  ce  niveau. 

Voici  le  grand  reproche  fait  à  l’évidement  : 
le  malade  croyait  être  débarrassé  de  sa  suppu¬ 
ration,  et  son  oreille  continue  à  couler.  Cela, 
cependant,  ne  veut  pas  dire  que  l’intervention 
n’a  pas  rempli  son  but  ;  il  n’y  a  là  qu’un  écou¬ 
lement  muqueux  par  un  orifice  tubaire  resté 
perméable  ;  ce  n’est  qu’une  petite  infirmité 
post-opératoire  ;  ce  n’est  pas  une  continuation, 
et  à  plus  forte  raison  une  récidive  de  l’infection, 
qui  a  motivé  l’opération. 

L’idéal  serait  évidemment  d’éviter  cette 
séquelle  ;  malheureusement,  tout  a  été  préconisé 
et  essayé,  sans  un  résultat  certain  ;  certains  ori¬ 
fices  tubaires  se  ferment  facilement,  d’autres  res¬ 
tent  perméables  quoique  on  fasse.  En  tout  cas, 
cette  perméabilité  n’est  pas  grave,  et  elle  ne  cons- 


ments  ne  deviennent  que  secondaires  ;  ils  ne  cons¬ 
tituent  plus  l’acté  principal,  dont  dépendait 
autrefois  le  succès  de  l’intervention. 


PEUT  OBTENIR  DANS  CES  CONDITIONS 

titue  aucun  danger  pour  l’avenir  ;  on  ne  peut  en 
dire  autant  au  même  titre  d’une  oreille,  que  l’on 
n’a  pas  voulu  évider,  par  erainte  de  la  persis¬ 
tance  de  cet  écoulement  tubaire.  1 

Unf  oreille  évidée  n’est  pas  sourde  ;  elle  entend 
souvent  mieux,  et  en  tout  cas  pas  plus  mal  qu’ au¬ 
paravant. 

Il  est  certain  que  cette  considération  ne  doit 
pas  entrer  en  ligne  de  eompte  pour  la  décision 
opératoire,  et  qu’il  ne  faut  rien  promettre 
auparavant  :  on  évide  une  oreille  moyenne  parce 
qu’elle  suppure,  et  non  pour  améliorer  l’audition. 

Deux  facteurs  .paraissent  intervenir  sur  l’au¬ 
dition  après  l’évidement  : 

a)  D’abord,  un  bon  nettoyage  de  la  cavité  et 
une  conservation  la  plus  complète  possible  de 
cette  cavité  à  la  période  de  cicatrisation.  Il  est 
bien  évident  que,  si  elle  se  comble  entièrement 
des  tissus  eicatriciels,  la  transmission  des  sons 
sera  impossible,  et  pratiquement  l’audition  sera 
nulle  ; 

h)  Mais  aussi,  la  conservation  de  la  conque  : 
celle-ci  fermant  en  avant  la  cavité  d’évidement, 
les  sons  peuvent  encore  trouver  à  l’intérieur  une 
sorte  de  boîte  de  résonance  favorable  à  l’audi¬ 
tion.  D’ailleurs,  avec  un  orifice  petit,  il  est 
encore  possible  de  placer  ultérieurement  un 
tympan  artificiel  ;  chez  certains  évidés,  une  sim¬ 
ple  lamelle  de  coton  imbibee  de  glycérine,  et 
placée  d’une  certaine  façon,  améliore  considé¬ 
rablement  l’audition  ;  mais  bien  entendu  cela 
n’est  possible  que  lorsque  la  cavité  d’évidement 
est  complètement  sèche. 


En  résumé 

Après  vingt  ans  de  pratique  fidèle  de  l’évi¬ 
dement  pétro-mastoïdien,  le  Docteur  Liébault 
«  reste  partisan  convaincu  de  cette  interven¬ 
tion,  surtout  depuis  que  la  suppression  totale 
des  pansements,  douloureux  et  indéfinis,  permet 
au  malade  de  reprendre  progressivement  ses 
occupations  au  bout  d’une  quinzaine  de  jours  au 
maximum.  En  se  soumettant  à  une  surveillance 
intermittente,  il  acquiert  la  sécurité  pour  l’ave¬ 
nir,  tout  en  ayant  parfois  la  possibilité  d’obte¬ 
nir  une  amélioration  de  son  audition  ». 

G.  Fischer. 
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LA  CHIMlOfHÉRÂPIE  ET  LA  VACClNOtHÉRAPIE 
Di  LA  BLENNORRHAGIE  CHEZ  L’HOMME  U) 

Par  le  Docteur  Louis  Gerson 
Assistant  à  l’Hôpital  Saint -Louis 


Pbur  beaucoup  dé  itiétieciris;  ii  s’agit  là  d’un 
de  ces  domaines  ttiystéHeuX  où,  cotiltne  lé's 
anciens  cartographes,  'ou  pbüftàit  ëcrirt  *  désert  » 
ou  «  terra  igh'otâ  ».  La  réalité  est  plus  simple, 
très  facile  à  comprehdre  si  l’on  veut  bien  S'e  don¬ 
ner  la  peine  de  poser  'cortefcteinëht  les  données 
du  problème. 

ti'abôrd,  pbürc[uoi  rëéoürit’  à  des  traitettiétits 
aussi  aléatoires  pour  he  pas  dire  davantage, 
quand  la  méthode  dé  Janet  oîîre  de  Si  beàüx 
résultats  ?  Poür  le  comprendre,  il  faut  passer 
en  revue  l’histoire  de  la  blennorrhagie. 

La  blennorrhagie  a  une  histoire  divisée  en 
trois  pai'ties  :  avant  Janet,  avec  Janet,  après 
Janet,  ceci  bien  que  Janet  Sbit  toujours  vivant 
et  sa  méthode  toüjours  debbüt. 

Avant  Janet,  le  traitement  de  la  blennorrhagie 
nereposait  sur  aucune  base  systéihatiqüe.  Depuis 
les  Pharaons,  on  fait  dés  ihje'ction  uréthra¬ 
les,  et  Ricoi’d  poitâ  cette  niéthode  à  s'on  apogée 
avec  l’injection  aux  trois  Sulfatés.  L’ÜSdge  dé 
la  seringue,  ce  cqui  n’est  pas  sans  humour,  fut 
d’ailleurs  perfectionné  par  Janet.  Mais  avant  lui 
les  solutions  cortcentréess  le  nitrate  d’argent 
âVECtbüs  ses  méfaits,  régnaient  en  maître. 

Notnbrfe  de  médecins  employaient  plus  volon¬ 
tiers  là  tiiétho'dé  tfü  laisssr-coiiler.  Dans  ce  cas, 
ràifectibh  ëvolüait  en  trois  périodes  : 

1®  Période  de  laisser-couler  proprement  dite, 
durant  qüihzfe  jours  à  trois  semaines  où  on 
adnimistrait  des  boissons  abondantes  et  émoi-. 
Mentes  ainsi  qué  des  alcalins  en  cquantité  ; 

2®  Période  d’emploi  des  balsamiques,  dont 
l’apparition  dé  1’  «  écoulement  filant  »  marquait 
le  début.  L’emploi  de  tous  les  opiats  était 
licite,  dût  l’festomac  en  desquamer. 

3®  Période  dite  de  güérison  et,  bhréalité,  d’évo- 
lüUon  tré'duentfc  vers  le.  rétrécissement.  Cette 
période  était  cbüpée  d’intermèdes  uréthraux, 
prostatiques  ou  même  épididymaires. 

Dé  tout  cela,  on  peut  retenir  une  chose  :  c’ést 
l’action  dés  produits  balsamiques  par.  la  voie 
buccale  sur  l’abondanCe  de  la  sécrétion  urétràle. 

AVeC  Janet  tout  changea.  Il  posa  de  grands 
principes,  descquels  toute  méthode  doit,  encore  à 
l’hëüte  actuelle,  procéder  : 

1®  L’urèthre  a  une  muqueuse  cylindricpie 
résistant  bien  aü  gonocoque  et  mal  aux  antisep¬ 
tiques.  11  ne  faut  pas  la  détruire,  car  elle  serait 


(1)  Travail  du  Service  d’urologie  de  l’Hôpital  Sdilit- 
Louis  (Docteur  R,  Gouverneur). 


remplacée  par  un  épithélium  plat  dont  les  ten¬ 
dances  sont  inverses  ; 

2°  L’Organisme  et  don  le  médicament  tué  le 
microbe.  Dn  ne  doit  dbliC  pas  lé  gêner j  mais  bien' 
l’aider. 

D’où  suit  toute  mie  Série  de  dédiictiôhs  : 

a)  Ne  traiter  gue  les  zbnës  malades  ; 

b)  Traiter  toutes  les  zones  malades,  d’où  la 
nécessité  dû  grand  lâvàge  et  celle  dè  lâ  recherche 
des  foyers  d’infection, 

c)  N’employer  que  des  doses  faibles  et  inver¬ 
sement  proportionnelles  à  l’inflammation. 

d)  Ne  pas  attendre  la  constitution  des  loyers 
profonds,  facteurs  de  rétrécissements,  d’où  la 
nécessité  de  traiter  immédiatement  toutes  les 
zones  malades. 

Le  progrès  fait  par  Janet  se  traduit  bien  plus 
par  une  diminution  dans  la  gravité  que  dans  la 
durée  de  la  blennorrhagie.  Les  gonococcies  trai¬ 
tées  par  sa  méthode  évoluent  un  peu  pins  vite, 
mais  surtout  beaucoup  plus  favorablement. 
Enfin,  la  création  géniale  des  tests  de  guérison, 
des  preuves,  comme  dit  Janet,  permet  d’éviter 
l’évolution  vers  le  rétrécissement  ou  la  blennor¬ 
rhagie  chronique. 

Cette  méthode  est  cependant  imparfaite  : 

En  ville  :  par  le  doigté  qu’elle  exige  ;  par  là 
longueur  du  traitement,  surtout  en  cas  de  foyers 
extra-muqueux  ;  par  l’assiduité  imposée  au 
malade. 

A  l’hôpital  ou  dans  les  coliectivités  :  par  l’assi¬ 
duité  dont  le  contrôle  est  difhcile  ;  par  l’abon¬ 
dance  du  matériel  et  du  personnel  qu’elle  exige  ; 
par  la  difficulté  de  maintenir  propre  une  saÜé 
de  lavages  collectifs  ;  par  la  difficulté  du  dépis¬ 
tage  des  cas  compliqués  et  des  loyers  d’infection. 

Aussi  a-t-on  pensé  à  utiliser  des  méthodes 
basées  sur  des  principes  tout  différents  et  avant 
tout  à  celles  qui  dérivent  des  deux  grands  grou¬ 
pes  de  thérapeutique  anti-infectieuse  : 

—  La  vaccino thérapie, 

• —  La  chimiothérapie. 

A)  La  vaccinethérapie 

1.  Sur  quels  prinbipes  rëpbse  là  VaebinotHéràpiè 
dè  la  blennorrhagie  ? 

1®  La  .gonocDccle  urétràle  est  une  maladie 
gëhéràle  et  non  pas  seulement  loeâie  ; 

la  fièvre  ri’ÿ  est  pas  ëxceptiohhellé  ; 

il  y  a  fréquemment  gonococcémie  dont  la 
manifestation  la  plus  bénigne  ppt  le  rhumatisme  1 
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on  peut  déceler  la  présence  d’anticorps  spé¬ 
cifiques  dans  le  sérum  sanguin  (gono-réaction)  ; 

enfin,  l’évolution  de  l’intradermo-réaction 
démontre  l’existence  d’une  réaction  générale 
(Gâté,  Grimberg). 

2°  L’immunité  existe  dans  la  blennorrhagie  : 

il  existe  des  individus  immuns  ; 

on  observe  des  formes  abortives,  ou  écourtées, 
par  un  accès  fébrile  (orchite)  ; 

la  blennorrhagie  revêt,  souvent  une  forme 
bénigne  chez  les  anciens  blennorrhagiques. 

D’où  la  pensée  de  créer  cette  immunité  par  des 
moyens  bien  réglés.  On  pensa  donc  avoir  recours 
ù  la  vaccination.  Pour  comprendre  f  es  modalités, 
il  faut  se  souvenir  de  ce  qu’est  un  vaccin. 

II.  Principes  généraux  de  la  vaecinothérapie 

Laissons  de  côté  la  vaccine  que  l’on  voit  trop 
souvent  rapprocher  des  vaccins  alors  que  c’est 
une  méthode  toute  différente. 

Pasteur  a  créé  la  vaccination  en  établissant  la 
double  possibilité  :  , 

—  d’atténuer  des  virus,  et 

—  de  mithridatiser  progressivement  l’organis¬ 
me  avec  des  substances  de  virulence  croissante. 

Seuls  certains  virus  ou  certaines  bactéries 
semblent  pouvoir  être  utilisés  de  la  sorte  jus¬ 
qu’à  présent  :  le  type  en  est  la  vaccination  anti¬ 
rabique  ou  anticharbonneuse. 

Wright  a  utilisé  pour  les  cocci  et  les  bacilles 
les  vaccins,  constitués  par  des  microbes  morts 
en  suspension  dans  l’eau.  Cette  méthode  pré¬ 
sente  sur  la  précédente  un  avantage  de  facilité 
d’exécution. 

De  toutes  manières,  la  vaecinothérapie  vise  à 
créer  dans  l’organisme  une  immunité  active  ou 
autogène  en  obligeant  l’organisme  à  fabriquer  une 
quantité  sufftsante  d’anticorps  spécifiques.  Par  là, 
cette  méthode  s’oppose  à  là  sérothérapie  qui  est 
l’apport  de  quantités  timttées  d’antieorps  spécift- 
ques  hétérogènes.  La  sérothérapie  est  une  mé¬ 
thode  de  vitesse,  la  vaecinothérapie  une  méthode 
de  fond. 

Quelle  est  l’idée  qu’on  doit  se  faire  de  l’emploi 
des  vaccins  par  corps  microbiens  ?  Dans  l’en¬ 
semble,  c’est  un  échec  :  Pasteur  a  raison  contre 
Wright. 

Aussi  a-t-on  cherché  à  perfectionner  les  vaccins  : 
on  a  tué  les  microbes  par  l’iode,  le  formol.  On  a 
mis  les  solutions  en  milieu  fluoré  ou  magnésié. 
On  a  même  créé  des  vaccins  contenant  unique¬ 
ment  des  toxines  chauffées  (filtrats-vaccins).  On 
a  mélangé  l  es  deux  précédents  (technique  de 


(1)  Pour  simplifier,  nous  ne  parlerons  ici  que  d’anti¬ 
corps,  terme  qui  fait  image.  Il  s’agit  ici  non  pas  des 
anticorps  habituels,  tels  que  les  a  conçus  Bordet,  mais 
des  opionines  (Wright),  catégorie  spéciale  d’anticorps 
qui  auraient  la  propriété  de  rendre  l’antigène  phagocy- 
table.  Wright  a  décrit  et  mesuré  le  pouvoir  opsonique 
du  sérum  ou  index  opsonique, 


Jaubert,  de  Ronchèse).  On  a  créé  des  autovac-  [ 
cins  par  opposition  aux  précédents,  dits  stock- 
vaccins.  Enfin,  on  en  est  venu  à  dès  toxines  mo¬ 
difiées  (anatoxine)  ou  neutralisées,  voire  même 
hyperneutralisées  (J.  Renault)  (1). 

Qu’a-t-on  obtenu  de  tous  ces  vaccins  ?  Un 
succès  relatif  dans  les  maladies  à  bacilles  (anti¬ 
typhique  par  exemple)  ;  un  échec  dans  les  mala¬ 
dies  à  cocci  (antistaphylococcique  par  exemple), 
où  il  a  fallu  attendre  l’apparition  des  anatoxines 
pour  obtenir  un  résultat  à  vrai  dire  inconstant. 

On  pourra  s’étonner  de  ce  que  nous  donnions 
le  vaccin  antistaphylococcique  de  type  classique 
comme  un  exemple  d’échec.  Nous  croyons  cepen¬ 
dant  que  le  pourcentage  de  succès  dépasse  de 
peu  les  guérisons  spontanées.  Cette  impression 
est  formelle  pour  les  auto-vaccins.  Elle  l’est 
moins  pour  les  stock- vaccins,  qui  ont  une  action 
protéinothérapique  souvent  très  nette.  Avec 
Tzanck,  nous  séparons  nettement  la  vaccination, 
réalisable  avec  certitude,  de  la  vaecinothérapie 
qui  est  surtout  une  protéinothérapie.  Nous  pen¬ 
sons  que  c’est  une  chimère  que  de  vouloir  créer 
avec  des  microbes  morts  une  immunité  que  l’or¬ 
ganisme  ne  peut  constituer  en  face  des  mêmes.  / 
microbes  vivants. 

Autrement  dit,  la  vaccination  par  vaccins  mi¬ 
crobiens  est  mise  en  échec  dans  les  affections  non 
spontanément  immunisantes. 

III.  Application  de  ces  notions  à  la  blennorrhagie 

l®  Des  vaccins  de  type  Wright  ou,  si  l’on  pré¬ 
fère,  du  type  Chantemesse-Widal.  Tel  le  vaccin 
de  l’Institut  Pasteur.  Ces  vaccins  sont  des  émul¬ 
sions  de  corps  microbiens  stérilisés  par  la  cha¬ 
leur.  Ce  sont  des  vaccins  de  richesse  moyenne 
(«  vaccins  à  milliards  »). 

On  peut  rapprocher  les  vaccins  iodés  des  vac¬ 
cins  fluorés  qui  sont,  pour  la  plupart,  des  vaccins 
moins  riches  («  vaccins  à  millions  »).  Tel  le 
néo-Dmesta. 

Ces  vaccins  ont  été  récemment  complétés  par 
l’apparition  de  vaccins  très  concentrés,  dont  le 
type  est  le  vaccin  de  Demonchy  («  vaccin  à 
grande  puissance  »  de  Janet). 

2°  Des  vaccins  utilisant  seulement  les  toxines 
obtenues  par  filtration  ou  par  lyse  microbienne  : 
tel  le  vaccin  de  Duchon  ; 

3“  Un  mélange  des  précédents  ;  tel  le  gonagone 
de  Jaubert,  ou  l’ampho-vaccin  de  Ronchèse. 

4°  Certains  vaccins  sont  gonococciques  pure¬ 
ment  et  simplement  (Institut  Pasteur,  Clin.)  ; 
d’autres  mélangent  un  grand  nombre  de  races 
gonococciques  (Demonchy),  d’autres  associent 
des  races  voisines  (synocoques),  d’autre  sont 
ajouté  du  staphylocoque,  du  colibacille,  du  pyo¬ 
cyanique,  de  l’entérocoque,  tous  les  coques  et  les 


(1)  Nous  parlerons  plus  loin  des  modifications  dues  au 
mode  d’emploi  (techniques  de  Poinoloux). 
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))acilles  de  l’univers.  Sauf  dans  des  cas  spéciaux, 
nous  sommes  fermement  opposés  à  cette  «  salado- 
thérapie  »  qui  se  fie  à  l’organisme  pour  trier  le 
bon  grain  et  l’ivraie. 

Comment  employer  ces  Vaccins  ? 

Jusqu’à  présent  seulement  en  injections  sous- 
culanées.  Nous  conseillons  de  les  pratiquer  soit 
dans  la  fosse  sus-épineüse  avec  la  technique  habi¬ 
tuelle,  soit  dans  la  partie  interne  de  la  zone  fes- 
sière  haute  avec  une  aiguille  de  3  centimètres 


îniécHon  de. 
vaccin 


Courbes 

enfoncée  perpendiculairement.  U  ne  faut  jamais 
masser  la  région  piquée. 

L’espacen-.ent  des  injections  a  été  fixé  à  deux 
jours  par  la  plupart  des  auteurs.  Seuls  les  lysats- 
Vaccir.s  sont  injectés  quotidiennement,  ce  que 
.ustifie  leur  excellente  tolérance. 

Nous  sommes,  sauf  sur  ce  tout  dernier  point, 
tomplètement  opposé  à  cette  technique  qui  ne 
tient  pas  compte  de  la  phase  dite  négative  (Wright). 

Èn  effet,  lors  de  l’injection  d’un  vaccin,  tout 
SC  passe  comme  si  (nous  insistons  sur  ces  mots) 


les  réactions  suivantes  se  déroulaient  dans  leis 
humeurs  : 

Première  réaction  :  fixation  des  sufistance.s 
de  défense  circulantes  ou  anticorps  par  les  anti¬ 
gènes  injectés. 

Deuxième  réaction  :  constitution  progressive 
d’anticorps-  de  quantité  proportionnée  à  la  dose 
injectée. 


La  première,  phase  peut  être  instantanée  et 
en  tout  cas  tiès  rapide  :  elle  est  traduite  clinique¬ 
ment  par  les  réactions  locales  et  générales  hieb 


Courbe  4  =  Courbe  normale 


Courbe  5  Gowbc  \d4Rte 


Courbe  6.  Courbe  dangereuse 


Qualitatives 

connues.  La  seconde  phase  est  lente  à  atteindre 
son  apogée.  En  tout  cas,  la  marée  des  anticorps 
néoformés  ne  comble  la  dépression  due  à  la 
phase  initiale  que  lorsque  les  réactions  locales  et 
générales  sont  éteintes  puisque  celles-ci  tradui¬ 
sent  la  fixation  des  anticorps  (opsonines).  D’où 
suit  le  théorème  : 

Il  est  absurde  d’injecter  une  dose  quelconque  de 
vaccin  tant  que  la  dose  précédente  donne  encore 
lieu  à  une  réaction  quelconque. 

On  peut,  pour  aider  à  comprendre  ce  qui  se 
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passe,  s’aider  d’un  schéma  (voir  courbe  n»  1). 
Si-  on  faisait  une  deuxième  piqûre  trop  rappro¬ 
chée  de  la  première,  on  aurait  la  courbe  n®  2.  Si 
on  continuait  de  la  sorte,  on  nuirait  gravement 
au  malade.  Au  contraire,  un  espacement  cor¬ 
rect  donne  la  courbe  n®  3. 

La  question  des  doses  doit  être  jugée  de 
la  même  manière. 

On  a  un  intérêt  évident  à  augmenter  les  doses 
pour  augmenter  la  formation  des  anticorps  : 
mais  ici  encore  intervient  la  notion  de  la  phase 
négative  :  si  une  dose  x  donne  une  réaction  forte, 
la  même  dose  x  répétée  donnera  un 3  réaction 
moindre,  donc  une  phase  négative  moindre,  puis¬ 
que  la  quantité  d’anticorps  circulants  sera  plus 
grande. 

Par  contre,  si  on  injecte  une  plus  forte  dose 
on  aura  une  réaction  de  nouveau  violente,  ce  qui 
est  nuisible,  en  créant  une  phase  négative  évita¬ 
ble,  donc  : 

Ne  jamais  augmenter  la  dose  si  une  piqûre 
donne  une  réaction. 

Ce  fait  a  été  très  bien  compris  par  Demonchy, 
qui  évite  avec  soin  de  créer  des  phases  négatives 
chez  ses  vaccinés  C’est  la  connaissance  de  ces 
faits  qui  empêche  de  se  servir  de  la  vaccinothé- 
rapie  curative  dans  certaines  maladies  où  l’on 
peut  craindre  les  répercussions  de  la  phase  néga¬ 
tive  (courbes  n^®  4,  5  et  6).  Cette  question  des 
phases  négatives  a  conduit  à  employer  des  vac¬ 
cins  ne  donnant  aucune  réaction  :  c’est  une 
erreur.  Tous  les  urologues  ont  constaté  que  le 
meilleur  vaccin  est  le  vaccin  de  l’ Institut  Pasteur 
parce  que  disent-ils,  il  est  «  choquant  ».  C’est 
vrai,  il  est  le  meilleur,  mais  pas  pour  cette  rai¬ 
son  —  mais  bien  parce  que  sa  réaction  est  suffi¬ 
sante  pour  apprécier  la  phase  négative.  Si  on 
veutladiminueroul’éviter.onne  peut  avoir  une 
bonne  immunisation.  Les  vaccins  qui  ne  donnent 
pas  de  réaction  ne  semblent  posséder  qu’un  faible 
pouvoir  antigénique. 

En  pratique,  que  faire  ? 

Employer  le  vaccin  Pasteur,  à  doses  pro¬ 
gressives  suivant  la  tolérance .  à  espacement  varia¬ 
ble  suivant  tolérance.  Employer  des  vaccins  non 
choquants  chez  des  malades  fragiles  ou  chez  ceux 
qui  ont  besoin  de  se  déplacer  pour  suivre  un  trai¬ 
tement  local  indispensable. 

Dans  quels  cas  employer  les  vaccins  ? 

—  Dans  l’uréthriie  aiguë,  jamais  ;  les  résultats 
sont  nuis,  très  probablement  parce  que  l’affec¬ 
tion,  comme  le  dit  très  bien  Mauté,  est  surtout 
locale. 

—  Dans  i’ Liréthrite  chronique,  ce  raisonnement 
est  encore  bien  plus  valable. 

—  Dans  les  complications,  les  résultats  sont 
d’autant  meil  ours  que  les  complications  sont 
plus  aiguës  et  plus  fébriles.  On  en  conçoit  donc 
l’intérêt. 


—  Pour  l’orchi-épididymite,  pratiquer  4  à  6 
piqûres  au  maximum,  sans  modifier  le  traitement 
local.  Le  vaccin  calme  la  douleur  parfois  en 
quelques  heures,  ce  qui  n’est  pas  faôile  à  expli¬ 
quer  puisque  le  malade,  théoriquement,  est  en 
pleine  phase  négative. 

A  l’hôpital,  pour  des  raisons  extra-médicales, 
du  reste  discutables,  on  juge  souvent  utile 
d’interrompre  les  lavages. 

'C —  Pour  la  prostatite  suppurée,  les  résultats 
sont  également  assez  satisfaisants.  La  technique 
est  la  même. 

—  Dans  la  prostatite  aiguë  simple,  les  résultats 
sont  un  peu  moins  bons,  de  même  que  dans  les 
périurétrites.  Ici,  le  traitement  local  garde  toute 
son  importance. 

—  Dans  la  cystite,  les  résultats  sont  nuis,  caria 
majorité  des  symptômes  est  d’ordre  réflexe 
(spasme  sphinctérien). 

—  Dans  les  rhumatismes,  les  résultats  sont 
bons,  mais  nous  n’y  insistons  pas  ici,  le  sujet, 
trop  vaste,  sort  de  notre  programme. 

En  résumé,  vacciner  peu,  mais  à  bon  escient, 
ne  pas  faire  beaucoup  de  piqûres,  les  espacer  cor¬ 
rectement,  employer  le  vaccin  de  l’Institut  Pas¬ 
teur.  . .  et  n’en  pas  attendre  des  miracles. 

Tout  ce  qui  précède  a  trait  à  la  vaccinothéra- 
pie  de  type  classique.  Poincloux,  seul  et  avec 
Basset,  a  étudié  une  méthode  de  vaccination  dii- 
fférente,  qui  repose  sur  de  tout  autres  bases.  On 
peut  les  résumer  en  ces  deux  propositions  : 

1°  Existence  d’une  immunité  locale  au  sens  de 
Besredka  ; 

2°  Démonstration  de  la  spécificité  dû  vaccin 
injecté  à  la  porte  d’entrée., 

D’où  suit  le  mode  d’emploi  du  vaccin  (qui  est 
le  vaccin  de  l’Institut  Pasteur)  : 

1“  Injection  de  vaccin  strictement  spécifique  ; 

2“  Injection  à  la  porte  d’entrée  du  microbe- 
pathogène. 

Les  résultats  sont  très  variables  suivant  les 
cas  —  ils  peuvent  être  rapides  — ■  en  particulier 
dans  les  salpingites,  les  métrites  chroniques,  les 
complications  articulaires  ou  épididymaires.  Ils 
sont  nuis  dans  l’urétrite  aiguë.  En  tout  cas,  c’est 
une  méthode  qui  a  des  inconvénients  :  la  dif¬ 
ficulté  de  trouver  la  porte  d’entrée,  la  difficulté 
d’employer  le  vaccin  strictement  spécifique  en 
cas  d’infection  mixte,  et  enfin  et  surtout  la  réac¬ 
tion  générale  intense  que  ce  procédé  de  vacci¬ 
nation  provoque. 

Pour  nous,  il  s’agit  là  d’une  méthode  biophy- 
lactique,  au  sens  de  Tzanck,  plutôt  qu’une  mé¬ 
thode  de  choc  ou  qu’une  vaccination. 

B)  La  chimiothérapie 

La  chimiothérapie  de  la  gonococcie  donne 
beaucoup  d’espoirs.  Sa  jeunesse  lui  vaut  des 
sympathies  et  en  tout  cas  lui  tait  mériter  l’indul- 
]  gence. 
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Citons  d’abord  les  précurseurs  : 

Les  balscaniques  qui  diminuent  l’écoulement. 
En  réalité,  ils  diminuent  la  leucopoïèse.  Nous 
avons  fait  quelques  recherches  en  vue  de  rem¬ 
placer  ces  corps  par  d’autres  plus  actifs.  Elles 
n’ont,  à  l’heure  actuelle,  aucune  portée  pratique 
et  nous  n’en  parlerons  pas  ici. 

Les  arsénobenzols,  employés  dès  1912  par 
Janet  etLévy-Bing.  Ces  derniers  corps  sont  très 
intéressants  et  mériteraient  de  nouvelles  recher¬ 
ches. 

Le  mercurochrome,  employé  "dès  1925 'par 
Youngpar  voie  veineuse  avec  de  bons  résultats. 

Mais,  dès  1918,  on  commence,  en  Allemagne 
et  en  Angleterre,  à  essayer  la  trypaflavine  (chlo¬ 
rure  de  diamino  3-6  méthyl  10  acridine).  De 
nombreux  travaux  furent  faits  en  Allemagne  jus¬ 
qu’en  1925,  date  où  .Jausion  reprend  le  procédé, 
le  rend  essentiellement  pratique  et  le  vulgarise. 

Certains  en  sont  enthousiastes  :  notre  ami 
Adelmann,  y  a  consacré,  en  1927,  un  article 
remarqué.  Notre  sympathique  collègue  Tissot,  a, 
lui  aussi,  publié  ses  observations,  en  particu¬ 
lier  sur  l’action  de  l’acridine  sur  la  vessie. 

Jausion  a  substitué  récemment  à  la  gonacrine 
(chlorure  de  3-6  diamino-méthylacridine),  le  mé¬ 
thane  sulfonate  de  diamino-acridine  en  solution 
à  4,76  %.  Ce  produit  ne  nous  paraît  pas  supérieur 
au  précédent. 

Enfin,  on  a  introduit  un  colorant  azoïque 
possédant  le  groupe  sulfamide  dans  la  thérapeu¬ 
tique  urologique.  Il  paraît  très  intéressant  dans 
les  affections  à  colibacilles  et  à  staphylocoques 
chroniques,  mais  moins  utile  dans  les  affections  à’ 
gonocoques.  Aussi  attendrons-nous  avant  d’en 
parler. 

Nous  ferons  la  même  réflexion  à  propos  du 
mandelate  d’ammonium. 

I.  Bases  de  la  chimiothérapie  par  l’acridine 

On  peut  espérer  influencer  une  infection  en 
atteignant  directement  le  microbe  dans  tous  ses 
repaires  :  pour  cela,  on  peut  injecter  une  subs¬ 
tance  qui  soit  «  parasitotrope  »  et  non  «  histio- 
trope  ».  Cette  substance  se  répandant  dans  l’or¬ 
ganisme  atteindra  les  parasites.  Le  mercuro¬ 
chrome  représente  un  grand  progrès  dans  cette 
voie.  Les  acridines  sont  venues  le  supplanter 
parce  que  ce  sont  des  colorants  très  peu  toxiques 
et  très  nocifs  pour  les  cocci  in  vitro. 

De  plus,  dans  l’antisepsie  des  voies  urinaires, 
une  circonstance  favorable  se  trouve  réalisée  : 
ces  produits  s’éliminent  par  Turine  qui  baigne 
la  muqueuse.  On  peut  donc  espérer  prendre  les 
cocci  entre  deux  feux  ; 

—  par  l’inondation  d’origine  vasculaire  ; 

—  par  l’absorption  d’origine  muqueuse. 

Pourquoi,  maintenant,  choisir  les  acridines  ? 

Parce  que  ce  sont  des  colorants  énergiques,  donc 
très  aptes  à  se  fixer  sur  la  matière  vivante  et  en¬ 


suite  que  leur  tolérance  par  l’organisme  paraît 
excellente.  Oii’peut  même  envisager  le  perfec¬ 
tionnement  de  ces  méthodes  de  coloration  : 

1°  Par  l’adjonction  d’autres  colorants,  comme 
l’a  fait  Jausion,  en  particulier  le  bleu  de  méthy¬ 
lène.  D’autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’on  a 
pu  injecter  du  violet  de  gentiane  et  que  le  Try- 
panblau  est  un  traitement  de  certaines  maladies 
à  virus  filtrant  (maladie  de  Parkinson),  probable¬ 
ment  par  son  action  sur  le  système  réticulo¬ 
endothélial. 

2°  Par  l’adjonction  de  mordants,  l’alun  de 
chrome  par  exemple,  (  es  formules  complexes  ne 
sont  pas  encore  sorties  du  domaine  de  l’expéri¬ 
mentation.  Sur  ce  point,  nous  avons  remarqué 
que  la  gonacrine  actuellement  employée  est 
beaucoup  moins  colorante  que  la  gonacrine  pri¬ 
mitive.  C’est  peut-être  là  qu’il  faut  chercher 
l’explication  des  échecs  de  nombreux  auteurs  : 
l’ictère  acridinique  a  disparu,  de  même  que  les 
coups  de  lumière. 

IL  Effets  de  l’acridine  sur  l’organisme 

lo  Réaction  immédiate  r  elie  consiste  en  une 
sensation  de  chaleur  pharyngée,  laryngée  et 
intrathoracique  ciui  apparaît  dès  le  début  de 
l’injection,  parfois  aussitôt  après.  En  même 
temps  une  curieuse  impression  de  chaleur  péri¬ 
néale  se  manifeste,  accompagnée  parfois  d’un 
goût  désagréable  dans  la  bouche  et  même  d’une 
nausée.  Tout  cela  est  sans  importance  ; 

2»  Réaction  cutanée  .  beaucoup  plus  tardive. 

Coloration  de  la  peau  et  des  muqueuses  (con¬ 
jonctive),  quelques  heures  après  la  piqûre.  Cette 
manifestation  est  actuellement  rare.  Elle  peut 
faire  penser  à  une  imprégnation  urétrale. 

Parfois  coups  de  soleil  ou  même  coup  de  lumière, 
qui  traduisent  un  abaissement  du  seuil  de 
sensibilité  cutanée  aux  ultra-violets.  Cet  abais¬ 
sement,  constatable  au  sensitomètre  de  Said- 
man,  peut  être  combattu  par  certains  phénols, 
telle  la  résorcine,  que  l’on  fait  ingérer  au  malade. 

3°  Elimination  par  les  émonctoires. 

Le  joie  semble  éliminer  la  gonacrine.  D’où 
l’habitude  de  ne  pas  en  injecter  chez  les  insuffi¬ 
sants  hépatiques. 

Le  rein  en  élimine  la  plus  grande  partie  en  un 
temps  variable,  parfois  très  court,  parfois  très 
long,  ce  qui  oblige  à  se  défier  de  l’accumulation 
(certains  malades  en  éliminent  ençore  pendant 
des  semaines  après  un  traitement  un  peu  pro¬ 
longé). 

Les  glandes  lacrymales,  salivaires. 

Les  glandes  prostatiques  et  urétérales  participent 
à  cette  élimination,  ce  dernier  point  est  parti¬ 
culièrement  intéressant  théoriquement. 

Le  système  réticulo-endothélial  dont  le  rôle  éli¬ 
minateur  a  été  encore  peu  étudié. 

A  cette  question  se  rattache  celle  de  la  toxicité 
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des  acridines.  On  a  décrit  des  ictères  toxiques,  des 
cas  de  mort.  En  réalité,  dans  ces  cas,  il  s’agit 
toujours  de  trypaflavine  et  non  de  gonacrine 
française  ou  bien  de  malades  fragiles.  Il  ne  faut 
pas  oublier; 

i —  qu’on  peut  injecter  la  gonacrine  dans  les 
endocardites  ; 

' —  que  la  gonacrine  actuelle  semble  moins  toxi¬ 
que  que  celle  d’il  y  a  dix  ans  ; 

—  que  la  technique  d’emploi  doit  être  la  sui¬ 
vante  : 

4“  Technique  d’emploi  : 

On  doit  se  servir  de  la  solution  à  2  %  et  non 
à  1/2%.  ,  . 

Injecter  5  c.  c.  tous  les  deux  jours  (ou  même 
tous  les  jcurs  pendant  quelques  jours,  pour  Tis¬ 
sot).  On  peut  débuter  à  3  c.  c. 

Eviter  de  s’en  servir  chez  des  malades  fragiles, 
albuminur  ques  ou  tuberculeux. 

A  notre  avis,  ne  pas  dépasser  cinq  ou  six  piqû- 
rès. 

5°  Résultats. 

a)  Uréthrite  simple,  antérieure. 

C’est  un  échec.  Jausion  avoue  20  %  d’échecs 
après  deux  mois  de  traitement,  ce  qui  est  une 
proportion  bien  supérieure  à  ce  que  donne  le 
traitement  de  Janet. 

Cette  opération,  basée  sur  le  traitement  exclu¬ 
sif  à  la  gonacrine,  doit  être  révisée  en  considé¬ 
rant  la  possibilité  d’un  traitement  associé. 

b)  Uréthrite  totale. —  Les  résultats  sont  meil¬ 
leurs  en  ce  sens  qu’onpeut  guérir  l’urèthre  posté¬ 
rieur,  donc  limiter  les  dégâts,  raréfier  les  compli¬ 
cations  et  supprimer  la  douleur  ; 

c)  Uréthrite  compliquée  : 

Les  prostatites  s’améliorent  en  ce  sens  que  l’urè- 
threpostérieurvamieux,mais  les  lésions  glandu¬ 
laires  ne  s’améliorent  pas.  ^  _ 

L’épididymite  profite  de  l’acridinothérapie  par 
la  sédation  remarquable,  parfois  presque  instan¬ 
tanée  de  la  douleur  et  par  une  évolution  rapide. 

La  cystite  est  le  triomphe  de  la  gonacrine, 
comme  l’a  bien  montré  Tissot.  En  quatre  liiqû- 
res,  la  dysurie  cesse,  la  pollakiurie  s’améliore. 


On  voit  parfois  les  phénomènes,  fonctionnels  et 
physiques  disparaître  après  une  ou  deux  piqûres 
et  les  urines  s’éclaircir  brusquement. 

En  tout  cas,  cette  méthode  évite  les  instilla¬ 
tions  de  nitrate  si  pénibles  et  permet  de  faire  très 
vite  des  lavages  vésicaux. 

Les  rhumatismes  voient  souvent  la  douleur  dis¬ 
paraître,  les  mouvements  s’amplifier,  le  gon¬ 
flement  s’affaisser. 

En  résumé,  la  gonacrine  est  la  médication  de 
la  douleur  et  de  l’urètre  postérieur  (Adelmann). 
Cet  aphorisme  consacre  la  faillite  de  la  théorie 
de  l’imprégnation  par  voie  sanguine  et  l’exis¬ 
tence  d’une  possibilité  de  stérilisation  par  utili¬ 
sation  de  l’élimination  urinaire.  C’est  la  justifi¬ 
cation  des  balsamiques  dans  la  gonococcie  et 
aussi  des  essais  de  la  chimiothérapie  dans  les  sta¬ 
phylococcies  urinaires  et  les  colibacilluries.  , 

En  pratique  ; 

La  gonacrine  ne  supplante  famais  le  traitement 
local,  mais  est  le  meilleur  adjuvant,  très  supérieur 
au  vaccin. 

Dans  l’uréthrite  antérieure,  on  peut  s’abstenir. 

Dans  la  cystite,  son  emploi  s’impose  avant  le 
nitrate. 

Dans  l’uréthrite  postérieure,  elle  est  utile. 

Dans  l’épididymite,  elle  est  inférieuie  au  vac¬ 
cin,  sauf  sur  l’élément  douleur. 

Dans  les  prostatites,  on  peut  l’essayer  mais 
jamais  sans  traitement  local. 

Enfin,  nous  terminerons  en  insistant  sur  les 
admirables  résultats  du  triple  traitement  (1)  : 
lavages  associés  à  la  gonacrine  et  au  vaccin. 
Nous  avons  ainsi  liquidé  en  une  ou  deux  semaines 
un  nombre  considérable  de  cas  graves  et  compli¬ 
qués.  Ce  traitement  est  beaucoup  mieux  toléré 
qu’on  ne  pourràit  le  penser,  sans  oute  à  cause 
de  la  sédation  rapide  des  phénomènes  toxi-infec- 
tieux. 


(1)  Comme  nous  l’avons  déjà  indiqué  dès  1933. 
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PHTISIOLOGIE 

La  cuti-réaction  tuberculinique  négative  signifie-t-elle  toujours  chez  l'enfant 


absence  de 

C’est  un  irmportant  prpblèIn^  phtisjolpglqpe 
qu’a  spuleyé  le  Professeur  Pezançpp  à  l’une  des 
dernières  séances  de  l’Acadépaie  dé  médecine. 
Sa  communication  a  fait  quelque  brpit,  qes  ppn- 
clqsions  étant  assez  nettement  opposées  aux 
données  clpssjques  actuelles  sur  ce  sujet  et 
aboutissant  à  des  spites  pratiques  assez  trop- 
blantes.  • 

La  cuti-réaction  tubercplipique  est  un  pro¬ 
cédé  de  (dépistage  eipplpyé  de  façon  courante  et 
régulière,  chez'  les  enfants  principalement-  Il 
est  adinis  aujourd’lp.ii  qu’pne  cuti-réaction  néga¬ 
tive  éloigne  toute  idée  d’atteinte.  tuberGpleps.e 
et  qu’une  cuti-positive  térpoigne,  pu  contraire, 
(l’une  imprégnation  bacillaire  et  4’un  état  aller¬ 
gique  de  l’enfant  examiné.  Le  inoment  du 
virage,  du  passage  de  la  réaction  du  stade  négatif 
au  stade  positif,  indique  même  à  peu  près  l’épo¬ 
que  de  cette  imprégnation  tubercpleüse.  Rap¬ 
pelons  que  M,  Lesné  a  recommandé  de  recher¬ 
cher  chez  les  Jeunes  sujets  par  des  cuti-réactions 
tpterpuliniqpes  répétées,  systématiripement  ,ce 
virage,  pour  déceler  les  tuberculoses  commen¬ 
çantes  çt  se  placer  dans  les  meilleures  conditions 
(Je  traitement. 


Daps  une  sépie  d’études  poursuivies  à rhôpital 
Laennec,  •  à  la  'crèche  Lpndouzy  —  crèche  où 
sont  recueillis  des  enfants  cle  tuberculeux  — 
et  dans  les  familles  de  ces  enfants,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Bezançon  et  scs  collaborateurs,  MM,  Paul 
IJr.aun  et  Ch.  Paul,  Mme  Frey-Ragu  et  Mlle 
Raymond,  ont  recherché  les  variations  d,e  la 
cuti-réaction  tuberculinique  chez  des  enfants 
vivant  avec  leurs  parents  tuberculeux,  malades 
à  lésions  actives,  à  expectoration  plus  ou  moins 
abondamment  bacillifère,  et  dans  des  conditions 
hygiéniques  défectueuses.  Or,  parmi  ces  enfants, 
tous  très  exposés  à  la  cont.agion,  quelques-uns 
ont  continué  à  présenter,  avec  un  état  appa¬ 
remment  satisfaisant,  une  cuti-réaction  néga¬ 
tive,  et  cela  malgré  des  examens  répétés.  Par 
opposition,  leurs  frères  et  sœurs  avaient  des 
réactions  nettement  positives. 

Voici  par  cxem)ile,  un  enfant  de  cpiinze  ans 
cpii  a  vécu  Juqu’à  sept  ans  chez  ses  grands- 
parents  tuberculeux  et,  dans  la  suite,  (.(st  resté 
en  contact  avec  scs  cousins  également  tuberen- 


tubercu|ose  ? 

leux  il  a  çepepdant  ppe  cplirpégptipn  n^ga.- 
tive,  vérifiée  ^  trois  pppripps,'  .qinisl  qu’upe  intrg- 
(iermo  néggtiyp:  Qr,  son  frpre  Jprpp^u,  quj  a 
vécu  dans  les  mêpqpq  çppditions,  a  une  cuti-réac¬ 
tion  positive,  ppurqpoi  le  premier  Jumpau,  qnj 
s’est  trouvé  dans  uqe  ambiance  de  coptpfp’np' 
tion  semblable  a-t-il  pu  épjiapp.ep  à  la  germîp.q- 
tion  dp  bacille  ? 

Voici  une  autre  famille  de  cipq  enfants,  o4  le 
père  est  tpbercu}eux  et  pp  Pup  des  epfants  fait 
une  tpberculose  éyolutivp.  Qupjtpe  antres  ppl 
une  cuti-réaction  positive  mais  deux  filles  qpj 
partagent  le  lit  de  la  sœpr  tubercpjeus.e  opp 
une  cntj-réaction  pégatiye. 

Voici  un  epfant  vivant  en  contppt,pyep  §pp 
père  Joacillifère,  deppis  sa  naissqppe  Jusqp’à 
l’âge  de  six  aps,  époque  à  laquelle  meppt  le  père. 
La  cuti-réaction  reste  négative  pepdput  deux 
ans  encore  :  à  huit  ans  seplenient  se  fait  le 
virage.  Ces  exemples  de  virpges  petprdés  pe 
sont  pas  rpres. 

Pour  nombre  de  phtisiologues,  le  yirpge  4?  \3- 
réaçtiop  ne  peut  être  considéré  qpe  cRpiipp  J,e 
résultat  d’une  contaipi, nation  récepte  qp’op  s’.eL 
force  de  mettre  en  évidence.  Les  obsefyatipps  de 
M.  Rezançon  montrent  des  spjets  dont  Ig  epti- 
réactiop  reste  négative  pendant  de  npmbr.epse8 
apnées  de  séjour  en  milieu  très  coptagiepx  .ef 
chez  qui  le  virage  se  prpdpit  un  teipps  assez 
long  apj-ès,  alors  qu’ils  vivaient  dans  des  .cpudl" 
tions  normales.  Est-il  logiqup  d’admettpe  que, 
ajmot  résisté  à  la  contamination  daps  pp  mi)iep 
fapjilial  très  bacillifère,  ils  se  sont  c.pnt.agionnés 
daps  la  rpe,  p  l’école,  à  l’atelipr  ? 

'M.  Rezançon  inclinerait  vplontiers  p  penspr 
qu’ayant  subi  la  contagion  pppr.ès  dp  leurs 
parents  tuberculeux,  ils  ont  pu  garder  le  bacille, 
à  l’état  de  latence,  dans  la  trame  pulmonaire, 
dans  les  ganglions.'  De  latents,  les  germes  se¬ 
raient  devenus  actifs  ultérieurement,  sous  des 
influences  diverses  ;  changement  de  vie,  fatigues, 
privations,  surmenage,  dépréssion  nerveuse.  A 
ce  moment  là,  se  produirait  le  virage  de  ta  réac¬ 
tion. 

La  cuti-réaction  négative,  constatée  avant  le 
virage,  aurait  coïncidé,  dans  ces  cas,  avec  un 
hébergement  latent  de  bacilles.  11  s’ensuivrait 
de  là  que  la  cuti-réaction  tuberculinique  néga¬ 
tive  ne  signifierait  pas  toujours  absence  de 
bacille  dans  l’organisme  examiné. 
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Ce  problème,  gros  de  conséquence,  est,  il  est 
vrai,  seulement  f)osé  par  M.  Bezançon  sans 
alïlrmation  définitive.  Il  reste  soumis  à  la  dis¬ 
cussion  des  phtisiologues. 


Cette  phase  initiale  de  l’infection  tuberculeuse 
sans  réaction  positive,  à  la  tuberculine,  période 
qui  pourrait  être  de  longue  durée  et  qu’on 
pourrait  dénommer  préallerijique,  est  bien  connue 
des  vétérinaires.  M.  Guéiûn  remarque  que,  dans 
l’espèce  bovine,  aucun  doute  n’est  possible  sur 
l’existence  de  cette  période  qu’il  a  appelée  stade 
parasiï/oue.  La  démonstration  dudit  stade  ini¬ 
tial  parasitique  a  été  apportée  par  l’expérience 
bien  connue,  effectuée  il  y  a  près  d’un  demi- 
siècle  dans  tous  les  pays  du  monde,  sous  l’impul¬ 
sion  de  Bang  et  de  Nocard. 

Persuadé  que  l’on  était  à  cette  époque  que 
tous  les  bovidés  porteurs  de  bacilles  tuberculeux 
devaient  réagir  positivement  à  l’épreuve  de  la 
tuberculine,  on  avait  instauré  une  méthode  de 
prophylaxie,  dite  méthode  de  Bang,  bàsée  sur 
l’emploi  de  la  tuberculine.  Dans  une  étable  infec¬ 
tée  de  tuberculose,  on  soumettait  tout  l’effectif  j 
à  l’injection  de  tuberculine,  ce  qui  permettait 
de  diviser  ies  animaux  en  deux  lots  '.  ceux  qui  ' 
réagissaient  positivement  étaient  gardés  pour 
l’abattoir.  Ceux  qui  ne  réagissaient  pas  étaient 
conduits  dans  une  étable  soigneusement  désin¬ 
fectée.  Mais,  fait  qui  paraissait  alors  extraordi¬ 
naire  :  si,  un  an  plus  tard,  on  soumettait  ces 
mêmes  animaux  sains,  ou  prétend  s  tels,  à 
une  nouvelle  injection  de  tuberculine,  on  cons¬ 
tatait  avec  surprise  qu’un  certain  nombre  d’en¬ 
tre  eux  réagissaient  positivement.  C’est  ici 
qu’intervient  la  notion  du  stade  initial  parasi¬ 
tique  de  M.  Guérin,  stade  où  le  bacille  tubercu-  , 
leux  passé  dans  l’organisme  s’y  comporte  comme 
un  parasite  bien  toléré  —  d’où  cuti-réaction 
négative.  Ce  stade  peut  se  prolonger  longtemps  ; 
les  bacilles  peuvent  être  éliminés  et  l’organisme 
récupère  son  intégrité  initiale.  Pour  d’autres 
sujets,  au  contraire,  sous  des  influences  diverses, 
lalésion tuberculeuse folliculaireprend  naissance. 


déclenchantlaréactîonpositive  à  la  tuberculine. 
La  méthode  de  Bang  est  apparue  ainsi  inopé¬ 
rante.  En  transposant  à  l’homme  ces  données  de 
pathologie  animale  —  si  cela  ést  possible  —  on 
expliquerait  les  faits  signalés  par  M.  Bezançon. 


L’opinion  du  Prof.  Bezançon  a  soulevé  d’assez 
vives  critiques.  M.  Marfan  ne  croit  pas  que  dans 
l’espèce  humaine  la  période  de  simple  parasi¬ 
tisme  du  bacille  tuberculeux  puisse  avoir  la 
longue  durée  qu’elle  est  susceptible  d’atteindre 
dans  l’espèce  bovine.  Toute  une  série  d’obser¬ 
vations  montrent  que,  dans  l’espèce  humaine, 
l’incubation  la  plus  longue  de  l’infe'ction  bacil¬ 
laire  ne  dépasse  guère  trois  mois. 

La  cuti-réaction  a  une  valeur  d’autant -plus 
grande  que  les  causes  d’anergie  sont  très  peu 
nombreuses  et  n’ont  qu’une  action  transitoire. 
M.  Marfan  ne  connaît  guère  que  la  rougeole  qui, 
pendant  la  période  d’éruption,  suspend  la  cuti- 
réaction. 

M.  Rist  croit  qu’il  ne  faut  toucher  qu’avec 
une  extrême  prudence  à  l’édifice  doctrinal  qui 
repose  sur  l’interprétation  aujourd’hui  univer¬ 
sellement  acceptée  des  réactions  à  la  tuberculine. 
Rien  jusqu’ici,  à  son  avis,  n’est  de  nature  à 
diminuer  la  confiance  que  nous  avons  en  la  valeur 
de  la  cuti-réaction,  contrôlée  en  cas  de  négati¬ 
vité  suspecte,  par  l’intra-dermo-réaction. 

Pour  M.  Lesné,  l’intra-dermo-réaction  et  la 
cuti-réaction  à  la  tuberculine  conservent  chez 
l’enfant  toute  leur  valeur  sémiologique.  Passée 
la  période  antéallergique,  qui  ne  dépasse  pas 
deux  à  trois  mois,  la  cuti-réaction  est  toujours 
positive  chez  tous  les  enfants  tuberculeux. 

M.  Robert  Debré,  pour  si  importantes,  si 
saisissantes  que  soient  les  affirmations  de 
M.  Bezançon,  si  intéressantes  que  soient  ses 
hypothèses  patho géniques,  considère  néanmoins 
jusqu’à  nouvel  ordre  les  données  maintenant 
traditionnelles  sur  la  sensibilité  à  la  tubercu¬ 
line  comme  répondant  à  la  presque  totalité  des 
faits  observés. 

P.  Lacroix. 
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La  ealcithérapie  en  gynécologie 

Le  Docteur  M.-H.  Violet  li’erivisage  que  le 
calcium  en  injection  intraveineuse  ou  en  injec¬ 
tion  intramusculaire,  pour  lesquelles  l’action  thé¬ 
rapeutique  ne  peut, être  contestée  étant  donné  sa 
rapidité  d’action.  A  son  point  de  vue,  il  peut  être 
employé  en  gynécologie  soit  : 

1“  Comme  hémostatique  et  coagulant  ; 

2°  Comme  sédatif  du  système  nerveux  végé¬ 
tatif  pelvien  dans  tous  les  cas  où  on  constate 
une  irritabilité  de  ce  système  nerveux,  soit  liée 
à  une  inflammation,  soit  à  une  épine  irritative 
organique  ou  fonctionnelle  ; 

3°  Dans  les  cas  de  décalcification  s’accompa¬ 
gnant  de  douleurs,  de  troubles  du  métabolisme 
calcique  qui  retentissent  très  vite  sur  l’état 
général  :  ostéomalacies  frustes,  ou  ostéomalacies 
partielles  de  la  grossesse,  de  l’allaitement,  des 
convalescences,  de  la  ménopause.  (Lipu-  médical, 
30  mai  1937.) 

Accidents  produits  par  l’électricité 

Dans  son  étude,  le  Docteur  J.  Uzac  démontre 
que  les  lésions  locales,  que  peut  fournir  le  contact 
électrique,  sont  d’ordres  très  différents  suivant 
que  le  corps  de  la  victime  fait  où  non  dérivation 
de  courant.  Un  sujet  qui,  sans  faire  par  son  pro¬ 
pre  corps  dérivation  de  courant,  se  trouve  dans 
le  voisinage  immédiat  d’un  arc  jailli  entre  deux 
conducteurs  sous  tension  écartés  accidentelle¬ 
ment,  se  trouvera  soumis  aux  effets  de  cette 
source  de  chaleur  laite  de  vapeurs  conductrices 
environnées  d’une  atmosphère  d’air  chaud  qui 
constitue  l’arc.  La  brûlure  qui  en  résultera  sera 
en  rapport  avec  le  voisinage  des  points  d’amor¬ 
çage,  la  température  produite,  le  volume  d’air 
chaud,  sa  durée  d’action  généralement  courte, 
la  surface  du  corps  mise  à  son  contact  ou  encore 
l’inflammation  éventuelle  dçs  vêtements  dont  la 
combustion  peut  à  elle  seule,  produire  des  brû¬ 
lures  étendues.  Ces  lésions  ne  sont  pas  sans  rap¬ 
port  avec  le  courant  en  ce  sens  que  s’il  se  carac¬ 
térise  par  une  forte  tension  et  un  gros  débit,  il 
peut  fournir  un  arc  de  grande  amplitude  et  une 
atmosphère  en  ignition  volumineuse  pouvant 
lécher  le  corps  sur  une  grande  surface. 

On  comprend  qu’avec  les  gros  voltages  et  les 
gros  débits  industriels  on  obtienne  des  lésions 
plus  étendues  etplus  profondes  allant  jusqu’àla 
carbonisation  d’une  portion  de  membre.  Ces 


brûlures,  véritablement  électriques,  ont  un 
caractère  spécial,  atteignant  tous  les  tissus,  par- 
ticulièrementceux  qui  présentent  une  plus  grande 
résistance  électrique  ;  peau,  tendons  ;  elles 
entraînent  l’éliminatjon  des  tissus  sphacélés  plus 
étendue  parfois  que  ne  le  faisait  prévoir  un  pre¬ 
mier  examen  •;  il  ne  se  produit  généralement  pas 
d’infection  ;  on  note  par  contre,  assez  souvent, 
des  hémorragies  secondaires  à  la  chute  des 
escharres.  Presque  toujours  la  guérison  se  fait 
par  un  bloc  cicatriciel,  qui,  lorsqu’il  englobe  des 
tendons,  peut  laisser  les  impotences  fonctionnel¬ 
les  les  plus  graves. 

'  \  côté  des  accidents  locaux,  on  peut  observer 
des  accidents  généraux  d’autre  nature,  dont  la 
manifestation  la  plus  caractéristique  est  la  mort 
par  inhibition.  Cependant,  les  conditions  néces¬ 
saires  pour  la  réaliser  ne  se  trouvent  que  très  iih- 
parfaitement  dans  les  contacts  accidentels  ;  aussi 
obtient-on  des  effets  beaucoup  plus  gradués, 
pouvant  allerdel’étatlipothymiquepassager  àla 
syncope  se  dissipant  spontanément,  parfois  à  la 
mort  apparente  dont  la  victime  peut  être  rame¬ 
née  par  la  respiration  artificielle  et  enfin  jusqu’û 
la  mort  réelle  vis-à-vis  de  laquelle  toutes  les  res¬ 
sources  de  la  thérapeutique  se  révèlent  impuis¬ 
santes. 

D’autres  réactions  générales  peuvent  apparaî¬ 
tre  simultanément  ;  ce  sont  des  contractures  qui 
se  manifestent  de  préférence  aux  muscles  des 
mains  et  des  avant-bras,  prolongeant  les  con¬ 
tacts,  parfois  aux  muscles  thoraciques,  main¬ 
tenant  les  victimes  en  apnée,  des  congestions 
viscérales  pouvant  se  traduire  par  des  crachats 
hémoptoïques  ou  une  expectoration  spumeuse, 
de  la  polyurie  ou  même  de  l’hématurie,  quelque¬ 
fois  des  vomissements  sanglants.  Des  phénomè¬ 
nes  de  congestion  cérébrale  peuvent  se  manifes¬ 
ter  après  les  contacts  ayant  intéressé  la  tête,  se 
traduisant  par  des  phénomènes  d’obnubilation 
plus  ou  moins  durables  et  des  vomissements  à 
caractère  méningé. 

Ces  diverses  réactions  au  courant  électrique, 
très  différentes  en  leur  nature  et  souvent  confon¬ 
dues  sous  la  dénomination  d’accidents  d’élec- 
trocution,  peuvent  apparaître  isolément  ou 
coexister  chez  le  même  sujet.  Un  ouvrier  qui  ma¬ 
nœuvre  un  sectionneur  en  charge  provoque  un 
arc  passant  entièrement  entre  les'  conducteurs 
qu’il  tend  à  écarter  ;  s’il  se  trouve  lui-même  trop 
près,  il  sera  léché  par  les  vapeurs  conductrices  en 
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ignition  et  l’atmosphère  chaude  qui  les  envi¬ 
ronne  ;  ses  effets  et  ses  cheveux  seront  roussis, 
les  parties  découvertes,  mains,  face,  seront 
recouvertes  d’un  dépôt  charbonneuxoù  l’analyse 
révélera  la  nature  des  vapeurs  conductrices  qui 
l’ont  produit  (cuivre  provenant  de  plots  volatili¬ 
sés  dans  un  cas)  ;  si,  comme  il  est  de  règle,  î’arc  a 
été  très  court,  l’épiderme  seralégèrement  soulevé, 
^j.uelquefois  détruit,  le  derme  étant  mis  à  nu  ; 
tout  autour,  om  notera  une  bordure  érythémateuse 
oorresipondant  au  contact  produit  avec  les  por¬ 
tions  les  plus  extérieures  et,  par  conséquent,  les 
moins'chau'des  def  arc.  Pareillelésion  guérit  assez 
rapidement  sousiunsimplepansementprotecteur, 
produisant  généralement  une  cicatrice  souple. 

Po.ur  lutter  contre  les  accidents  produits  par 
Péleetricité,  des  prescriptions  impéi'ativcs  ne 
sont  .pas  suffisantes  ;  il  faut  compter  avec  les  dé¬ 
faillances  individuelles,  le  défaut  d’attention  ou 
les  négligences  inhéi-entes  à  la  nature  humaine. 
C’est  donc  à  limiter  leurs  effets  ou  leurs  consé¬ 
quences  que  doit  tendre  la  prévention,  en  fai¬ 
sant  appel  à  la  fois  à  des  mesm-es  générales  tech¬ 
niques  de  sécurité,  et  à  des  mesures  individuel¬ 
les  d’isolem'cnt  préventif. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  peut-être  pourrait-on 
éliminer  certains  sujets,  paraissant  avoir  une 
suscepUhilité  particulière  au  courant  électrique, 
notamment  ceux  qui  présenterit  de  la  moiteur 
des  mains,  condition  qui  favorise  souvent  l’acci¬ 
dent’ électrique  grave,  li  ne  serait  pas  sans  inté¬ 
rêt  pour  les  agents,  qui  réalisent  cette  condition, 
de  savoir  qu’ils  sont  plus  exposés  que  d’autres; 
on  les  inciterait  ainsi  sans  doute  à  se  prémunir 
par  des  moyens  individuels  :  gants,  casque,  etc., 
ou  tout  au.  moins  à  faire  plus  attention  dans  l’exé¬ 
cution  des  manœuvres,  qui  peuvent  les  mettre  en 
contact  avec  un  conducteur  en  charge.  {La  Presse 
.  Médicale,,  5  juin  1937.) 

Lesgrandes  incisions  dueol  au  cours  de  l’accouchement 

D’après  le  Docteur  P.  Güéniot,  les  grandes 
incisions  du  col,  pratiquées  pour  permettre  la 
terminaison  de  l’accouchement,  ne  peuvent  être 
opérantes  et  ne  doivent  être  employées  que 
lorsque  certaines  conditions  nécessaires  sont  réa¬ 
lisées. 

Il  y  a  deux  grands  groupes  d’indications  : 

1  1 0  Les  accouchements  traînant  démesurément 
en  longueur,  — •  par  suite  d’insuffisance  des  con¬ 
tractions  utérines  rebelles  aux  moyens  d’excita¬ 
tion  habituellement  usités,  ou  surtout  par  suite 
de  rigidité  primitive  ou  secondaire  du  col,  — 
lorsqu’on  constate  que  la  dilatation  du  col  a 
cessé  de  progresser  ; 

2°  Les  cas  où  il  y  a  urgence,  soit  pour  la  mère, 
soit  pour  l’enfant,  à  évacuer  l’utérus,  tandis  que 


le  col  encore  insuffisamment  ouvert  ne  permet 
pas  de  procéder  à  cette  évacuation.  G’est  une 
éventualité  qui  peut  se  présenter  dans  maihts 
états  patholo-giques  de  la  mère  (accidents  gra- 
vido-cardiaques,  affections  créant  une  dyspnée 
grave,  éclampsie,  hémorragies  par  placenta 
prœvia,  infection  du  contenu  utérin),  ou  bien  en 
cas  de  souffrance  de  l’enfant. 

Il  ne  faut  pas  abuser  des  incisions  du  col  pra¬ 
tiquées  pour  frayer  un  passage  à  l’extraction  du 
fœtus.  Elles  ne  snnt,  pas  toujours  sans  incônVé- 
nients.  Lorsque  l’utérus  est  infecté  ou  s’iMcéte 
dans  tes  jours  qui  suivent,  elles  représentent  des. 
plaies  ''qui  peuvent  s’infecter  par  les  écoulehîehts 
■des  organes  génitaux  et  être  des  sources  de  ré¬ 
sorptions  toxi-infectieuses  ;  elles  peuvent  aussi 
se  cicatriser  vicieusement,  entraîner  dans  la 
suite  soit  une  rigidité  cicatricielle,  du  col,  soit 
même  une  atrésie,  qui  sont  capables  de  gènér 
■dans  des  accouchements  ultérieurs  la  dilatation 
'du  col. 

Les  grandes  incisions  du  col  nécessitent  dés 
conditions  techniques  d’installation,  d’éclairage 
et  d’assistance  opératoire  quiles  rendent  en  géné¬ 
ral  difficiles  à  réaliser  d’une  manière  convenable 
au  dcmicile  des  parturientes.  {La  Prati^üe  médi¬ 
cale  française,  avril-mai  1937.) 

Le  traitement  actuel  des  fièvres  typhoïdes 

Le  professeur  agrégé  Janbon  a  fait  sur  cet 
intéressant  sujet  une  enquête  auprès  de  cent 
quarante-cinq  médecins  de  l’Hérault.  D’aptèS  les 
réponses  reçues,  il  semble  que  l’on  puisse  propo¬ 
ser  une  conduite  thérapeutique,  représentant 
la  moyenne  des  opinions  exprimées  et  capable 
de  rallier  la  majorité  des  suffrages,  Cette  thé¬ 
rapeutique  tient  eU  trois  termes  :  diëtëtiqüé, 
hydrothérapie,  toniques  du  cœur  et  des  artères  : 

1°  La  diététique  réalisera  une  ration  alimen¬ 
taire  aussi  nutritive  que  possible,  dans  la  mesure 
où  cette  alimentation  est  compatible  avec  l’état 
anatomique  et  fonctionnel  de  l’appareil  digestif  ; 

2°  L’hydrothérapie  doit  être  envisagée  d’üne 
manière  différente  suivant  les  milieux  :  à  l’hôpi¬ 
tal  et  dans  les  milieux  urbains  aisés,  la  préférence 
doit  être  donnée  à  la  balnéothérapié  qui  sera 
tiède  et  à  température  progressivement  abaissée, 
et  administrée  sous  le  couvert  d’ilne  surveillance 
compétente  ;  en  dehors  de  ces  milieux,  mieux 
vaut  s’abstenir  de  balnéothérapié  que  de  la  mal 
conduire  et  s’adresser  alors  aux  enveloppenients 
humides  et  à  la  vessie  de  glace  ; 

3“  Les  seules  médicatiotis  symptomatiques 
systématiquement  prescrites  et  précocement  ins¬ 
tituées  seront  les  toniques  du  cœur  (camphre)  et 
les  toniques  artériels  (extraits  surrénaux).  {Lam 
guedoc  Médical,  mai  1937.) 
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Académie  de  chirurgie 

Les  embolies  pulmonaires  post  opératoires 
(M.  Pierre  Bardin.  —  Rapport  de  M.  Brocq  ; 

23-6-1937)  '  , 

Ori  connaît  les  travaux  de  M.  Bardin,  poursuivis' 
dans  les  laboratoires  de  MM.  Villaret  et  Roussy,  avec 
la  collaboration  de  MM.  Justin-Besançon  et  Delarue, 
èt  les  conceptions  nouvelles  de  ces  auteurs  sur  les 
embolies  pulmonaires  post-opératoires. 

Il  existe  un  schéma  classique  qui  veut  que  la  mort 
subite  corresponde  à  une  embolie  massive,  à  l’arrêt 
de  la  circulation  pulmonaire  par  cette  embolie,  les 
accidents  Subaigus  à  une  embolie  de  moyen  volume, 
et  les  phénomènes  hémoptoïques  à  une  embolie  plus 
petite.  M.  Bardin  critique  cette  conception  et  lui  sub¬ 
stitue  des  idées  nouvelles  d’où  il  tire  des  déductions 
thérapeutiques  intéressantes. 

Réalisant  des  embolies  pulmonaires  chez  le  chien 
au  moyen  de  perles  d’émail,  il  a  constaté  qu’il  était 
ainsi  impossible  d’obtenir  une  mort  foudroyante.  Il 
n’en  est  résulté  immédiatement' qu’une  simple  dysp¬ 
née  transitoire,  la  mort  ne  survenant  la  plupart  du 
temps  qu’au  bout  de  quelques  jours  ou  même  de 
quelques  semaines.  M.  Bardin  n’à  pu  obtenir  la  mort 
subite  ou  très  rapide  qu’avec  des  embolies  très  fines, 
matériellement  incapables  de  gêner  la  circulation 
intra-pulmonaire.  L’auteur  conclut  que  les  acci¬ 
dents  graves  immédiats  sortt  le  résultat  non  de  l’obs¬ 
truction,  mais  de  l’irritation  de  la  paroi  des  vais¬ 
seaux.  La  mort  subite  ne  pourrait  être  que  le  résul¬ 
tat  d’un  réflexe  à  point  de  départ  pulmonaire,  déter¬ 
miné  par  les  particules  èmbolisantes.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  le  traitement  chirurgical  serait  Une  théra¬ 
peutique  d’exception.  Le  traitement  médical  Serait 
plus  actif,  et  plus  important  encore  serait  le,  traite¬ 
ment  préventif.  Le  traitement  médical  compren¬ 
drait  l’atropine,  l’éphédrine  et  le  bicarbonate  de 
soude. 

—  M.  Jean  Quenu  signale  un  symptôme  qui, 
presque  constamment  accompagne  la  production  de 
l’infarctus  pulmonaire  :  la  sudation  profuse.  Ce 
symptôme  peut  présenter  un  intérêt  diagnostique  et 
il  cadre  bien  avec  la  théorie  pathogéniqüe  de 
l’ébranlement  neuro-végétatif. 

—  M.  Okinczyg  fait  connaître  l’action  remarqua¬ 
ble  de  l’héroïne  pour  calmer  l’angoisse  et  favoriser 
la  respiration  au  cas  d’embolie  pulmonaire.  Il  lui  est 
arrivé  souvent  de  n’obtenir  aucun  soulagement  avec 
la  morphine  et  de  calmer  instantanément  les  malades 
avec  l’héroïne. 

—  M.  Capette,  a  rédigé,  à  propos  du  travail  de 


son  élève  Bardin,  la  petite  note  pratique  suivante 
qui  se  trouve  dans  son  service  : 

•  1°  Pour  essayer  de  réduire  la  proportion  des  embo¬ 
lies  graves,  soumettre  les  malades  au  traitement  sui¬ 
vant  : 

a)  Injection  quotidienne  de  1  /2  milligramme 
d’atropine  ; 

b)  Injection  quotidienne  de  6  centigrammes 
d’éphédrine  ; 

c)  Faire  absorber  quotidiennement,  10  grammes 
de  bicarbonate  de  soude  ; 

2°  En  cas  d’embolie  grave  ; 

a)  Faire  des  injections  d’atropine  à  hautes  doses, 
de  1  à  3  milligrammes  ; 

b)  Injections  d’éphédrine  à  raison  de  8  à  12  centi¬ 
grammes  ; 

,c]  Injections  de  morphine  à  hautes  dosesj  allant 
jusqu’à  10  et  même  15  centigrammes  ; 

<f)  Des  injections  intraveineuses  d’oUabaïne  (1  à  2 
milligrantmes)  et  une  saignée  si  le  coeur  défaille  ; 

c)  Si  la,  respiration  s’arrête,  pratiquer  la  respira¬ 
tion  artificielle  durant  quinze  minutes  au  moins. 

Fibrome  du  mésentère.  Ablation  large  d’intestin  grêle 

(M.  Bota  Popovitch,  de  Belgrade.  —  Rapport 
de  M.  J.  Braine  ;  21-4-1937) 

Les  tumeurs  solides  du  mésentère,  sans  être  excep¬ 
tionnelles,  sont  plus  rares  que  les  tumeurs  kysti¬ 
ques.  Falala,  d’autre  part,  sur  216  cas  de  tumeurs  so¬ 
lides  primitives  du  mésentère  a  no  té  1 1 3  tumeurs  béni¬ 
gnes  (dont  49  fibromes)  contre  103  tumeurs  malignes. 

M.  Bota  Popovitch  a  opéré  un  malade  porteur 
d’un  fibrome  du  mésentère  de  la  grosseur  d’une 
orange.  La  symptomatologie  avait  consisté  à  peu 
près  exclusivement  en  douleurs  costales  et  lombaires. 
La  situation  de  la  tumeur  à  proximité  de  la  racine 
du  mésentère  et  des  gros  vaisseaux,  les  doutes  sür 
1  a  nature  de  la  lésion,  obligèrent  M.  Popovitch  à 
réséquer  une  partie  importante  de  l’intestin  grêle  : 
1  m.  80.  Le  malade  guérit  normalement,  malgré  la 
large  exérèse  intestinale. 

On  donne  comme  maximum  de  résection  de  l’in¬ 
testin  compatible  avec  la  vie,  2  m.  50  à  3  mètres, 
chiffres  au- dessus  desquels  l’existence  du  sujet  serait 
sérieusement  compromise.  Withall  a  montré  que,  en 
dehors  de  la  question  de  longueur  de  la  résection,une 
exérèse  du  grêle  est  d’autant  plus  grave  qu’eUe  est 
faite  plus  haute,  plus  près  de  l’estomac.  En  enlevant 
près  de  2  mètres  de  grêle,  M.  Popovitch  s’attendait 
à  voir  survenir  des- troubles  importants.  Or,  il  n’a 
observé  ni  dénutrition,  ni  diarrhée,  ni  troubles  dus  à 
l’innervation  de  l’intestin,  P.  L. 
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Septicémie  staphylococcique  «  post  ahortum  » 
avec  phlébite.  Guérison 

(MM.  J.  Troisier,  M.  Bariéty  et  R.  Lesobre  ; 

9-4-1937) 

On  connaît  le  rôle  important  du  staphylocoque 
dans  la  genèse  de  divers  états  morbides  ;  ses  attein¬ 
tes  sofit  généralement  considérées  comme  extrême¬ 
ment  graves  ;  mais,  dans  quelques  cas,  rarement 
signalés,  il  n’en  est  heureusement  pas  de  même  ;  c’est 
là  des  points  intéressants  de  l’observation  commu¬ 
niquée.  Un  autre  côté  à  retenir  :  la  rareté  de  la 
staphylococcémie  dans  l’infection  puerpérale.  Ce¬ 
pendant,  une  identification  bactériologique  précise 
aura  chance  à  l’avenir  de  trouver  le  staphylocoque 
doré  dans  certain  es  septicémies  püerpéralesou  post- 
abortum. 

Malgré  la  gravité  apparente  du  cas,  la  malade  a 
guéri,  bien  que  son  sang,  par  deux  fois,  ait  véhiculé 
du  staphylocoque  doré.  S’agit-il  d’une  atténuation 
spontanée  de  la  virulence  du  germe,  se  traduisant 
cliniquement  par  l’apparition  d’une  phlegmatia, 
s’agit-il  plutôt  d’une  action  thérapeutique  favorable 
par  le  carboxy-sulfamido-chrisoïdine,  on  ne  saurait 
se  prononcer  sans  réserves  ?  Pour  ce  qui-  est  de  la 
mise  en  œuvre  de  ce  traitement,  il  faut  noter  expres¬ 
sément  la  reprise  des  accidents  septicémiques  après 
un  mois  d’apyrexie,  malgré -une  cure  préalable  de 
33  grammes  échelonnés  sur  vingt  jours.  La  rechute  ' 
fut  néanmoins  jugulée  en  huit  jours  avec  une  nou¬ 
velle  cure  de  carboxy-sulfamido-chrysoïdine  (33  gr.  5 
échelonnés  sur  vingt  et  un  jours)  et  suivie  de  deux 
petites  cures  complémentaires  de  3  grammes  pres¬ 
crites  malgré  l’apyrexie. 

La  thyroïdectomie  subtotale  dans  quarante-cinq  cas 
d’hyperthyroïdie  avec  accidents  cardiaques 
(M.  G.  Lian  ;  9-4-1937) 

Chez  un  basedowien,  non  seulement  l’arythmie 
complète  et  l’insuffisance  cardiaque  réalisent  une 
indication  pressante  de  la  thyi-oïdectomie  subtotale 
curatrice,  mais  même  les  affections  cardio-vasculai- 
res  associées,  loin  d’être  une  contre-indication  opé¬ 
ratoire,  constituent  une  raison  nouvelle  pour  inter¬ 
venir.  Cependant,  les  résultats  sont  d’autant  meil¬ 
leurs  que  l’hyperthyroïdie  e.st  moins  ancienne  et  qu’il 
n’y  a  pas  d’affection  cardio-vasculaire  associée. 

A  l’innocuité  de  la  thyroïdectomie  subtptale 
s’opposent  les  dangers  po,ssibles  de  la  thyroïdecto¬ 
mie  totale  :  risques  immédiats  pour  les  glandes  para¬ 
thyroïdes  et  Je  récurrent,  insuffisance  thyroïdienne 


qui  peut  devenir  accentuée  et  qui,  tout  en  étant 
•améliorable  par  l’opothérapie,  n’en  constitue  pas 
moins  alors  une  séquélle regrettable.  Ainsi  donc,  dans 
les  accidents  cardiaques  de  l’hyperthyroïdie,  la  thy¬ 
roïdectomie  subtotale  était  et  reste  l’opération  de 
choix. . 

A  propos  des  kystes  pulmonaires  de  l’adulte  et  de  leur 
signification 

(MM.  P.  Ameuille  et  Charles  Rendu  ;  16-4-1937). 

-L’étude  des  kystes  aériens  du  poumon  paraît  très 
délicate.  La  difficulté  surgit  pour  en  délimiter  le 
contenu .  Il  devra  s’agir  de  cavités  intra-pulmonaires, 
à  contenu  aérien,  de  dimensions  supérieures,  le  plus 
souvent  très  supérieures  à  celles  des  cavités  aériennes 
normales.  Une  cavité  à  contenu  liquide,  comme  le 
kyste  hydatique,  ou  plus  consistant  encore,  comme 
le  kyste  dermoïde,  n’en  fera  pas  partie.  Il  faudra,  en 
outre,  que  ces  cavités  ne  soient  pas  dues  à  la  destruc¬ 
tion  du  poumon  par  un  processus  pathologique  ulçé- 
ratif,  comme  les  cavernes  pulmonaires,  gangréneu¬ 
ses,  etc.,  mais  consécutives  à  l’élargissement  patho¬ 
logique  de  cavités  aériennes  normales.  Si  bien  que 
leur  caractère  essentiel  sera  avant  tout  d’ordre  ana- 
tomiciue  :  une  paroi  formée  exclusivement  par  les 
éléments  que  l’on  trouve  dans  les  cavités  aériennes 
normales. 

La  clinique  radiographique  présente  ces  kystes 
aériens  avec  l’apparence  de  bulle  à  contour  bien  déli¬ 
mité  ;  mais  cette  apparence  appartient  également 
à  d’autres  cavités  à  contenu  gazeux.  Si  bien  que  le 
diagnostic,  sauf  certains  concours  de  circonstances 
favorables,,  est  presque  impossible.  Ainsi  en  est-il 
notamment  pour  les  cavernes  tuberculeuses  et  le 
pneumothorax.  La  difficulté  est  insurmontable 
quand  il  s’agit  de  kystes  isolés,  petits  ou  grands,  il  y 
aurait  intérêt  à  pouvoir  distinguer  par  l’examen 
radiologique,  les  kystes  uniloculaires  et  les  kystes 
cloisonnés.  C’est  irréalisable. 

La  clinique  pourrait,  dans  une  certaine  mesure 
nous  aider  à  éclaircir  la  distinction  entre  les  kystes 
congénitaux  et  les  kystes  acquis.  Les  pédiatres,  qui. 
obiservent  des  kystes  pulmonaires  dès  la  naissance 
ou  dans  les  tout  premiers  débuts  de  la  vie,  pensent 
surtout  aux  kystes  congénitaux.  Ils  verraient  volon¬ 
tiers  un  développement  de  ceux-ci  dans  les  kystes  de 
l’adulte. 

Il  semble  bien  au  total  qu’il  existe  des  kystes 
aériens  du  poumon  qui  .sont  congénitaux,  mais  aussi 
des  kystes  acquis,  de  même  nature  que  l’emphysème 
pulmonaire  et  de  cause  encore  tout  aussi  mysté- 
rieu.se. 

G.  F. 
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Sur  le  vaccin  jennerien  de  culture 

M.  Le  Bourdelles  souligne  l’intérêt  du‘ vaccin 
jennérien  de  culture,  tel  que,  le  prépare  actuellement 
M.  Plotz  à  l’Institut  Pasteur.  La  technique  est  sim¬ 
ple  ;  le  vaccin  est  parfaitement  pur  ;  desséché  et  mis 
en  ampoules,  son  activité  demeure  satisfaisante  après 
plus  d|un  an,  ainsi  que  le  montre  l’inoculation  intra¬ 
dermique  au  lapin  ;  il  se  prête  ainsi  au  stockage  et  à 
l’emploi  colonial. 

A  propos  de  la  cellulite  torpide  inguino- crurale 

M.  Stéfanini. —  Sous  la  dénomination  de  cellu¬ 
lite  torpide  inguino-crurale,  Favre  le  pi^mier,  Paul 
Chevallier  et  Fiehrer  après  lui,  ont  décrit  une  affec¬ 
tion,  jusque-là  inconnue,  caractérisée  par  une  inflam¬ 
mation  sclérogène  étendue  de  la  région  inguinale  et 
du  triangle  de  Scarpa,  absolument  indépendante  de 
toute  atteinte  ganglionnaire  et  sans  qu’aucun  germe 
ait  pu  être  mis  en  évidence  au  sein  de  ces  lésions  dont 
l’étiologie  demeure  actuellement  inconnue.  L’auteur 
a  observé  et  opéré  trois  de  ses  malades  porteurs 
d’une  lésion  à  localisation  et  à  Symptomatologie  cli¬ 
nique  exactement  superposables  à  celles  de  la  cellu¬ 
lite  et  qui  n’étaiént,  en  réalité,  que  la  traduction 
d’une  réaction  de  défense  localisée  de  l’organisme  à 
une  première  atteinte  de  filariose. 

Fistule  pancréatique  post-traumatique  ;  traitement 
de  Wohlgemuth,  guérison 

MM.  VoizARD  et  Cerne  rapportent  l’observation 
d’un  homme  atteint  d’un  traumatisme  abdominal 
grave,  ayant  provoqué  un  hématome  de  la  partie 
moyenne  du  pancréas,  et  nécessité  une  intervention. 
Dans  la  suite,  des  fragments  de  glande  s’éliminent 
par  la  plaie  opératoire,  puis  une  fistule  s’installe, 
donnant  issue  à  un  écoulement  très  abondant,  avec 
une  quantité  importante  de  suc  pancréatique. 

Le  blessé  se  trouvait  dans  un  état  grave,  lorsque 
fut  institué  le  traitement  de  Wohlgemuth  (régime 
antidiabétique  sévère).  La  fistule  s’est  alors  tarie 
rapidement  et  la  guérison  totale  a  été  obtenue  en 
quelques  semaines. 

Sur  le  dépistage  radiologique  de  la  tuberculose 
pulmonaire  dans  l’armée 

M.  Le  Bourdelles  a  pu  recueillir  plus  d’un  mil¬ 
lier  d’observations  de  jeunes  soldats  tuberculeux 
dont  l’affection  venait  d’être  découverte.  U  précise 
l’interprétation  à  donner  aux  images  radiologiques 
douteuses  selon  qu’il  s’agit  de  séquelles  de  pleurésie 
qui  imposent  des  examens  radiographiques  répétées 


de  contrôle  ;  de  nodules  dont  l’inactivité  est  habi¬ 
tuelle  ;  d’images  de  tramite  ou  d’alvéolite  parcel¬ 
laire  qui  impliquent,  au  contraire,  presque  toujours 
des  réserves  quant  à  l’aptitude  au  service.  Ainsi  que 
MM.  Godvelle  et  Meersseman,'  il  estime  que  les  con¬ 
frontations  radiographiques  sont  le  meilleur  moyen 
de  juger  de  l’inactivité  lésionnelle  dans  les  cas  limi¬ 
tes,  et  que  ces  sujets  doivent  subir  l’épreuve  du 
temps  que  permettra  la  réforme  temporaire.  La 
radioscopie  systémàtique  à  l’incorporation  paraît, 
devoir  entraîner  un  fléchissement  appréciable  de  la 
morbidité  tuberculeuse  dans  l’armée.  Cependant,  les 
débuts  brusqués  sont  fréquents  chez  le  soldat,  la 
moitié  des  cas  environ.  Il  est  pourtant  des  poussées 
pneumoniques  précédées  de  prodromes  légers,  ce  qui 
.indique  que  ces  poussées  se  greffent  sur  un  substra¬ 
tum  de  tramite  discrète  que  pourrait  déceler  long¬ 
temps  à  l’avance  la  radioscopie  ou  mieux  la  radio¬ 
graphie.  Quant  à  la  primo -infection  au  cours  du 
service,  les  faits  recueillis  en  milieu  hospitalier  mon¬ 
tre  qu’elle  demeure  extrêmement  rare  sous  la  forme 
du  complexe  gangho-pulmonaire,  chez  le  jeune  sol¬ 
dat  originaire  de  la  métropole.  Chez  les  sujets  colo¬ 
niaux  transplantés  en  France,  le  complexe  ganglio- 
pulmonaire  demeure  fréquent  bien  que  l’indice  de 
réceptivité  ait  baissé  pour  ces  populations. 

La  primo-infection  tuberculeuse  dans  l’armée 

M.  Meersseman,  après  avoir  rappelé  l’état  actuel 
du  problème  de  la  primo-infection  tuberculeuse  de 
l’adulte,  rapporte  les  résultats  de  ses  recherches  sur 
cette  question.  Se  basant  d’une  part  sur  les  statisti¬ 
ques  hospitalières,  d’autre  part,  sur  la  pratique  sys¬ 
tématique  de  la  cuti-réaction  tuberculinique,  il  con¬ 
clut  que  la  primo -infection  tuberculeuse  n’est  pas 
exceptionnelle  dans  l’armée,  mais  qu’elle  s’y  fait 
dans  la  presque  totalité  des  cas  d’une  manière  com¬ 
plètement  inapparente,  le  virage  de  la  cuti-réaction 
en  constituant  le  seul  signe.  Cette  latence  et  cette 
bénignité  habituelles,  qui  s’opposent  aux  constatations 
faites  dans  d’autres  milieux,  sont  indiscutablement 
en  rapport  avec  la  rareté  et  la  pauvreté  des  causes  de 
contagion  que  les  sujets  neufs  peuvent  rencontrer 
dans  l’armée. 

A  propos  de  la  détérioration  des  tissus  provoqués 
par  la  nitro-sulfuratiûn 

M.  Kern  Y  signale  que,  contrairement  à  une  opi¬ 
nion  répandue,  l’humidité  n’est  pas  indispensable 
à  la  formation  d’acide  sulfurique  au  cours  de  la  dé¬ 
sinsectisation  par  nitro-sulfuration.  La  combustion 
du  soufre  en  présence  d’azotate  de  potasse  donne  tou¬ 
jours  naissance  à  des  quantités  notables  d’anhydride 
sulfurique  et  les  tissus,  même  apparemment  secs 
(surtout  le  coton),  sont  détruits  à  plus  ou  moins  lon¬ 
gue  échéance. 
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Exostose  ostéogénique  de  l’omoplate 

M.  J. -P.  Tourneux  rappoTte  le  cas  d’un  jeune 
homme,  âgé  de  17  ans,  qui  présentait  sur  le  milieu 
du  bord  interne  de  l’omoplate  gauche  une  petite 
tumeur  du  volume  d’une  noix,  immobile  et  de  con¬ 
sistance  très  ferme,  évoluant  depuis  deux  ans  envi¬ 
ron.  Il  s’agissait  d’une  exostose  ostéogénique,  déve¬ 
loppée  au  niveau  du  point  marginal  d’ossification  et 
dont  l’ablation  fut  des  plus  simples.  Alors  que  les 
exostoses  ostéogéniqnes  se  rencontrent  assez  fré¬ 
quemment  dans  certaines  régions  osseuses  (tiers  infé¬ 
rieur  du  fémur),  elles  s’observent  au  contraire  tiès- 
rarement  au  niveau  de  l’omoplate,  comme  en  témoi¬ 
gne  l’étude  que  leur  a  consacrée  Ferbos  en  IbOô. 

Un  cas  de  myxœdème  diiodothyrosinique 

M.  M.  Senpra.il,  après  avoir  rappelé  que  la  diio- 
dotyrosine  jouit  , à  l’égard  des  symptômes  de  la  lignée 
hyperthyroïdi.ennede  propriétés  thérapeutiques  cer¬ 
taines,  a  pu  constater  que  son  abus,  son  usage  anor¬ 
malement  prolongé  pouvait;  entraîner  des  réaa- 
tions  de  sens  contraire.  Il  communique,  à  ce  sujet, 
l’observation  d’une  basedowienne  de  38  ans,  traitée 
successivement  par  la  radiothérapie,  le  lugol  et 
l'iodothyrosine  pour  divers  accidents  (goitre, 
Gxophtalmie,  glycosurie,  tachycardie,  etc...)  La  ma¬ 
lade  revue  après  un  très  long  intervalle  (près  de 
deux  ans)  montrait  des  symptômes  nouveaux  ;  apa¬ 
thie,  aménorrhée,  faciès  lunaire,  peau  ichlhyosique, 
augmentation  de  26  .kil  ,  abaissement  du  méta¬ 
bolisme  basal  de  24  %.  La  malade, en  dehors  d.e  tout 
avis  médical,  avait  absorbé  sans  interruption  pen¬ 
dant  deux  ans,  0,20  à  0,30  de  diiodothyrosine  par 
jour,  sous  prétexte  que  ce  produit  était  le  seul  à  agir 
favorablement  sur  ses  insomnies.  Ce  cas,  d’un  intérêt 
quasi-expérimental,  établit  à  la  fois  la  valeur  et  les 
limites  de  la  médication  diiodothyrosinique. 

Ostéite  de  la  crête  antérieure  du  tibia 

.MM.  J.  P.  Tourneux  et  Lestrade.  Il  s’agit  d’un 
homme  de  32  ans  ayant  eu  un  chancre  .syphilitique 
Tannée  précédente  ut  qui  re.s.s.e.nt  depuis  quatre  mois 
une  douleur  assez  vivo  un  peu  au-dessous  de  la  tubé¬ 
rosité  antérieure  du  tibia  gauche.  Tùus  les  mouv-e- 
mGnt.s  du  genou  sont  conservés,  ni  rougeur,  ni  tumé¬ 
faction  •:  on  sent  sous  la  tubérosité  un  léger  épaissis¬ 
sement  osseux  douloureux  au  palper,  .s’accompa¬ 
gnant  d’une  légère  atrophie  du  quadriceps  et  d’une 
adénopathie  inguinale. L’examen  radio logiquemontre 
une  perte  de  substance  périphérique  contenant  un 
petit  séquestre. 

Les  auteurs  discutent  la  signification  de  cette  lé- 
.  sion  ;  pour  diverses  raisons  ils  éliminent  l’origine  trau¬ 


matique,  infectieuse,  syphilitique  ou  tuberouleuse  ; 
ils  hésitent  entre  l’hypothèse  d’une  dystrophieosseuse 
liée  à  des  troubles  endocriniens  et  celle  d’une  ostéo- 
chondrite. 

Leucémie  lymphoïde  à  forme  médiastinale  simulant 
une  péricardite 

MM.  Laporte,  Lyon  et  Darnaud  rapportent  Tob- 
snrvation  d’une  femme  de  36  ans,  qui  présentait  une 
tumeurl  médiastinale  volumineuse,  dont  l’ombre 
radiologique  simulait  une  péricardite  avec  épanche¬ 
ment.  ,,Une  splénomégalie  modérée  coexistait  avec 
.cette  tumeur,  m.ais  on  ne  put  mettre  en  évidence  au¬ 
cune  hypertrophie  ganglionnaire  externe.  L’hémato¬ 
logie  montra  qu’il  s’agissait  d’une  leucémie  lym¬ 
phoïde.  Malgré  l’effet  immédiat  que  lâ  radiothérapie 
sembla  obtenir  et  qui  se  traduisit  par  la  disparition 
de  la  tumeur  et  par  l’amélioration  de  l’état  clinique, 
l’examen  du  sang  révéla  l’apparition  d^’une  poussée 
aiguë.  La  malade  succomba  en  moins  de  six  moi^. 
Celte  évolution  est  de  règle  dans  cette  forme  de  leu¬ 
cémie  rentrant  dans  le  cadre  des  leucémies  à  tumeur 
mère  médiastinale. 

Pneumothorax  partiel  simulant  une  caverne 


MM-  Laporte  et  Darnaup  présenten.t  Timage 
radiologique  d’un  pneumothorax  enkysté-  qui  simule 
une  énopme  caverne  pulinonaii  e^  ;  c’est  une  image 
annulaire  située  à  la  partie  moyenne  du  ]),oumon 
droit,  cernée  d’un  conlour  opaque  ininterrompu,  et 
présentant  un  niveau  liquide  à  sa  parüe  inférieure. 
Cette  image  s’est  constituée  dans  un  poumon  in¬ 
demne  de  toute  autre  lésion.  L’observation  clinique 
et  radiologique  permet  d’affirmer  qu’on  se  trouve  en 
présence  du  reliquat  d’un  épandiement  hydro- 
aérique  enkysté.  Les  auteurs  insistent  sur  Tiniérêt  de 
la  radiographie  pulmonaire  de  profil,  qui  apporte  sou¬ 
vent  la  solution  des  cas  difficiles. 

Variations  du  rapport  de  Maillard  au  cours  de  la  cure 
sulfurée  sodique 

MM.  Cau-iolle  et  P.  Valdioüié  ont  pratiqué 
un  assez  grand  nombre  de  déterminations  de  pH, 
d’ammoniaque  et  d’urée  chez  des  malades  atl.eip.ts 
d’affections  diverses  en  traitement  thermal, à  Ax-)es.- 
Thermes.  Ils  ont  établi  le  rapport  de  Maillard  suivant 
la  formule  de  Derrien'-Clogne  et  Id  coefficient  ajnmo- 
nical  corrigé  de  Fiessinger,  Guillaumin  et  Walter. 

Dans  la  quasi  totalité  des  cas,  ils  observent  au 
cours  de  la  cure  un  abaissemenl  de  ces  deux  coeffl- 
cients.  Ce  fait,  qui  sera  étudié  systématiquement 
dans  des  recherches  ultérieures,  semble  mettre  en  évi¬ 
dence  d’une  part  l’absorption  des  composants,  de 
Teau  sulfurée  sodiq,ûe  dans  le  bain  et  l’alcalinisation 
qui  s’.emsuit,  d’aulriG  part,  Taméiiorat ion  du  fonc-, 
tionnement  hépatique. 
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Henri  Fruchaud.  —  Chirurgie  et  radiations  dans  le 
traitement  des  cancers  superficiels  oupeu profonds. 
Indications  thérapeutiques.  Procédés  d’ir- 
HADiATiON.  Techniques  chirurgicales.  Pré¬ 
face  du  Professeur  A.  Gosset.  Un  vol.  334  pages 
avec  figures. 

L’excellent  livre  du  Professeur  Fruchaud  traite 
d’un  sujet  particulièrement  intéressant  :  l’associa¬ 
tion  de  la  chirurgie  et  des  radiations  dans  la  théra¬ 
peutique  des  cancers  peu  profonds. 

Les  différents  points  suivants  ont  été  envisagés  : 
1“  Discussion  des  indications  thérapeutiques  :  quel 
procédé  utiliser  :  radium,  rayons  X  ou  chirurgie, 
selon  le  siège  du  cancer,  ses  caractères  histologiques, 
son  extension,  ses  rapports  anatomiques,  l’etat  infec¬ 
tieux  local,  etc... 

2°  Discussion  des  associations  possibles  des  radia¬ 
tions  et  de  la  chirurgie  ;  soit  chirurgie  nettoyant  le 
terrain  pour  une  irradiation  post-opératoire,  soit  chi¬ 
rurgie  complétant  une  irradiation  qui  pourrait  être 
incomplète  ;  soit  irradiation  faisant  suite  à  une  opé¬ 
ration  insuffisamment  large  ;  ou  encore,,  irradiation 
delà  lésion  cancéreuse  initiale  et  extirpation  du  foyer 
ganglionnaire,  etc... 

3®  Exposé  des  techniques  d’irradiation  et  des  tech¬ 
niques  chirurgicales  (celles-ci  très  détaillées)  et 
exposé  des  modifications  que  les  procédés  d’irradia¬ 
tion  peuvent  subir  par  suite  de  leur  association  avec 
la  chirurgie  ou  vice-versa,  des  modifications  qu’il 
faut  apporter  à  la  technique  chirurgicale  (par  la  dia- 
thermo-coagulation  en  particulier). 

Masson  et  Cie 

120,  boulevard  Saint-Germain 

H.  Mondor,  professeur  agrégé,  chirurgien  de  l’hô¬ 
pital  Bichat.  —  Quelques  vérités  premières  (ou 
soiT-DisANT  telles)  en  Chirurgie  abdominale. 

Un  vol.  98  pages.  Prix  :  24  francs. 

Ces  «  vérités  premières  »  concernent  la  pathologie 
de  la  paroi  abdominale,  des  organes  sous-jacents 
(foie,  et  reins  exceptés).  En  voici  quelques  exemples  : 

«  Donner  de  la  morphine  à  un  malade  atteint  d’un 
traumatisme  de  l’abdomen  de  violence  inconnue, 
c’est  obscurcir  une  situation  qu’il  est  pressant 
d’éclaircir.  » 

«  Appendicite  aiguë.  —  S’attendre  à  un  tableau 


Livres 

toujours  semblable  àlui-même, s’accrocher  auxarêtes 
d’un  schéma  scolaire,  c’est  se  condamner  à  être  sou¬ 
vent  aveugle  et  souvent  indécis.  —  Le  premier  jour 
de  crise  ne  saurait,  quelcjue  atténuation  qu’on  y  crût 
lire,  apporter  une  sûre  promesse  de  bénignité.  » 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain 

Marcel  Ombrédanne,  oto-rhino-laryngologiste  des 
hôpitaux  de  Paris.  —  Quelques  vérités  premières 
(ou  SOI-DISANT  telles)  en  oto-Thino-laryngologie. 
Un  vol.  de  la  Collection  «  Quelques  vérités  pre¬ 
mières  »,  86  pages.  Prix  :  24  francs. 

Voici  quelques-uns  des  aphorismes  du  Docteur 
Marcel  Ombrédanne  : 

«  Chez  l’enfant  du  premier  âge,  l’examen  du  larynx 
au  miroir  s’avère  le  plus  souvent  impossible.  Un  seul 
procédé":  la  laryngoscopie  directe  sans  aucune  anes¬ 
thésie  préalable.  Il  suffit  pour  y  réussir  que  l’enfant 
soit  correctement  maintenu.  » 

«  Ozèno  :  les  optimistes  prétendent  la  guérir.  Les 
pessimistes  l’appellent  «punaisie  ». . .,  Les  sages 
l’améliorent  pour  un  temps.  » 

«  Furoncle  du  conduit  :  un  tel  furoncle  ne  doit 
être  ni  incisé,  ni  touché  à  l’iode  ;  il  paraît  même  avéré 
que  mieux  vaut  s’abstenir  de  la  classique  pointe  de 
feu.  Une  injection  sous-cutanée  de  stock-vaccins  et 
une  application  locale  d’un  excipient  de  ces  vaccins 
en  constituent  la  véritable  thérapeutique.  » 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs  ' 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VI«j 

Docteur  Louis  Bercher.  —  L’homœopathie  sans 
mystère.  Préface  du  Docteur  Léon  Vannier.  Un 
vol.  in-80  dè  120  pages,  32  francs. 

L’homœopathie  reste  pour  beaucoup  une  pratique 
mystérieuse.  Le  Docteur  Bercher  s’est  proposé  de 
dissiper  cette  atmosphère  de  mystère. 

Il  expose  les  originalités  actuelles  de  l’homœopa¬ 
thie,  le  comportement  du  médecin  homœopathe, 
l’attention  qu’il  porte,  par  delà  la  «  maladie  »  au 
sujet  malade  considéré  comme  un  tout,  attitude  qui 
rejoint  la  pure  tradition  hippocratique  et  n’est  en 
rien  contradictoire  avec  l’idéal  clinique  et  thérapeu¬ 
tique  de  la  Faculté  ;  les  dilutions  infinitésimales  (l’or¬ 
ganisme  vivant  est  sensible  aux  réactifs  ionisés)  ; 
les  expériences  faites  sur  l’homme  sain  pour  la  dé¬ 
couverte  des  symptômes  multiples  que  peuvent 
provoquer  les  réactifs  ionisés,  etc. 
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P.  —  Dr  M.  Labarrère.  —  La  fonction  endocri¬ 
nienne  du  testicule.  Les  insuffisances  génitales  et 
leur  traitement.  (Thèse,  1937.) 

Il  ressort  de  l’étude  des  insuffisances  génitales  que 
l’hypofonctionnement  testiculaire  se  voit  rarement 
à  l’état  isolé  mais  bien  plus  souvent  associé  à  d’au¬ 
tres  troubles  glandulaires  (hypophyse,  thyroïde, 
pancréas).  C’est  la  conséquence  fatale  de  l’intimité 
des  liens  qui  solidarisent  le  testicule  aux  différents 
éléments  du  système  endocrinien. 

L’expérience  a  montré  queles  sujets  ayant  unfonc- 
tionnement  testiculaire  déficient  ne  sont  pas  tous  jus¬ 
ticiables  de  l’opothérapie  orchitique.  Il  arrive  fré¬ 
quemment  que  les  opo thérapies  thyroïdienne,  hypo¬ 
physaire,  pluriglandulaire,  ovarienne  même, appor¬ 
tent  une  amélioration  vainement  attendue  de  Torga- 
no thérapie  testiculaire. 

L’opothérapie  testiculaire  demeure,  malgré  tout, 
le  traitement  fondamental  des  insuffisants  génitaux. 

P.  —  P.  Léger.  —  Contribution  à  l’étude  des  mo¬ 
difications  des  réactions  pupillaires  dans  la  syphi¬ 
lis  nerveuse.  (Thèse,  1937.) 

A  côté  du  signe  d’Argyll-Robertson  proprement 
dit,  il  existe  des  modifications  frustes  des  réactions 
pupillairesd’uneréelle importance  pour  lediagnostic 
de  la  syphilis  nerveuse. 

On  peut,  actuellement,  envisager  ;  le  syndrome 
d’ataxie  pupillaire  (Bujadoux)  ;  les  altérations  décri¬ 
tes  par  Lôwenstein,  semblables,  dans  leur  en^mble, 
aux  différentes  modifications  que  présente  successi¬ 
vement  une  pupille  normale  soumise  à  une  fatigue 
artificielle  intense  et  prolongée  ;  l’atrophie  irienne, 
fréquente  dans  la  syphilis  nerveuse  (elle  en  est  un 
excellent  signe)  ;  etc . . . 

P.  — Di  A.  Bellotte.  — Le  syndrome  de  Cushinget 
ses  rapports  avec  le  basophilisme  hypophysaire. 
(Thèse  1937.) 

Cushing  a  décrit  un  syndrome  caractérisé  schéma¬ 
tiquement  par  :  une  obésité  de  type  spécial,  affectant 
surtout  la  face  et  l’abdomen ,  épargnant  les  membres  ; 
des  stries  cutanées  pourpres,  siégeant  principalement 
sur  l’abdomen  ;  un  ralentissement  de  l’activité  géni¬ 
tale,  beaucoup  plus  net  chez  la  femme  (aménorrhée) 
que  chez  l’homme  (impuissance  non  constante)  ;  une 
hypertrichose  avec  distribution  masculine  des  poils 
chez  la  femme  ;  de  l’hypertension  artérielle  ;  des 
troubles  de  décalcification  ou  d’ostéoporose  ;  une 
polyglobulie,  avec  hyperglycémie  et  hypercalcémie 
Ce  syndrome  a  été  attribué  par  Cushing  à  un  adé¬ 
nome  basophile  de  l’hypophyse,  lequel  est  générale¬ 


ment  de  petites  dimensions,  et  compatible  avec  une 
existence  prolongée. 

Cependant,  Cushing  lui-même  n’a  pas  trouvé  cons¬ 
tamment  cet  adénome  dans  tous  les  cas  répondant 
au  syndrome  par  lui  décrit. 

Le  Docteur  Bellotte  apporte  trois  observations 
de  syndrome  de  Cushing  .sans  adénome  basophile 
hypophysaire.  Il  s’agissait  :  d’une  tumeur  chro¬ 
mophobe,  d’une  tumeur  de  la  poche  de  Rathke, 
d’une  lésion  non  tumorale  de  l’hypophyse. 

P.  —  Di  P.  N  ICA  un.  —  Suites  éloignées  de  six  sym- 
physiotomies  à  la  Zarate.  (Thèse  1937.) 

Les  malades  dont  l’auteur  relate  les  observa-- 
tions,  ont  pu  reprendre,  à  bref  délai,  leurs  occupa¬ 
tions  actives  de  ménagère  et  de  cultivatrice,  ceci 
sans  en  être  incommodées,  en  dépit  de  la  persistance 
d’un  diastasis  notable.  Certaines  femmes  ont  con¬ 
servé  un  peu  de  dandinement  de  la  démarche  auquel 
elles  se  sont  adaptées  assez  bien 
La  symphysiotomie  sous-cutanée  partielle  à  la 
Zarate,  en  raison  de  son  pronostic  immédiat  favora¬ 
ble  et  de  ses  résultats  lointains  satisfaisants,  en  gé¬ 
néral,  mériterait  donc  l’estime  qu’elle  a  su  reprendre 
en  chirurgie  obstétricale,  pourvu  que  les  indications 
en  soient  bien  posées. 

P.  — DiP.  CoTTONi.  — Hygiène  alimentaire  dunour- 
risson.  Contribution  à  l’étude  des  régimes  de  se¬ 
vrage.  (Thèse  1937.) 

Le  lait  seul,  ajouté  aux  réserves  de  fer  et  de  sels 
minéraux  que  possède  le  nourrisson  à  sa  naissance, 
peut  assurer  son  développement  un  certain  temps. 

Quand  ces  réserves  s’épuisent,  et  que  la  crois¬ 
sance  du  jeune  organisme  demande  d’autres  maté¬ 
riaux,  il  est  nécessaire  de  les  lui  fournir  par  une  ali¬ 
mentation  complémentaire.  L’évolution  des  fonc¬ 
tions  digestives  concorde  avec  l’apparition  de  ces 
nouveaux  besoins.  Le  but  d’un  sevrage  bien  dirigé 
sera  donc  d’accommoder  l’apport  de  plus  en  plus 
important  des  aliments  neufs  aux  possibilités  plus 
grandes  d’assimilation.  Les  régimes  devront  com¬ 
porter  des  repas  plus  substantiels  et  moins  fréquents, 
pour  s’associer  aux  nouvelles  capacités  de  digestion' 
On  tiendra  compte  de  la  variété  des  éléments  indis¬ 
pensables  au  maintien  de  l’équilibre  physiologique 
et  à  l’augmentation  normale  du  poids. 

L’expérience  a  suffisamment  éprouvé  la  valeur 
des  diverses  diététiques  pour  que  nous  puissions 
maintenant  déterminer  le  régime  qui  convient  à  la 
vie  du  nourrisson,  et  pour  permettre  aux  pédiatres 
d’aujourd’hui  de  rendre  la  date  du  sevrage  plus  pré¬ 
coce  qu’autrefois.  P.  L- 
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Bulletin  de  l'Actualité 
POUR  LES  TUBERCULEUX. 

SE  REPOSER  ET  S’ENNUYER  ?  OU  SE  TRAITER  EN  TRAVAILLANT  ? 


Il  est  salutaire  et  profitable  à  chacun  de  «  faire 
oraison»,  au  moins  de  temps  à  autre  ;  d’abord 
l’on  manifeste  ainsi  une  juste  méfiance  vis-à-vis 
,  de  soi-même,  un  doute  concernant  ses  opérations 
spirituelles  ;  ensuite  l’on  récolte  le  bénéfice  de 
cette  modestie  en  découvrant  par  où  l’on  a  péché. 
Cela  ne  veut  pas  dire  qu’on  ne  pêchera  plus,  mais 
on  se  donne  du  moins  quelques  chances  de 
s’améliorer.  Telle  est  la  grâce  que  je  vous  sou¬ 
haite,  médecins  mes  frères,  en  passant  de  ce 
préambule  philosophique  à  l’exposé  de  mon  su¬ 
jet.  • 

Tout  comme  au  reste  des  mortels  il  nous  arrive 
de  tenir  des  raisonnements  d’une  rigueur  appa¬ 
rente  et  d’une  naïveté  réelle.  Il  nous  arrive,  certes 
-oui  I,  de  faire  les  primaires.  L’essentiel  est  de 
s’en  apercevoir  ;  le  primaire  de  pure  race  ne  s’en 
aperçoit  pas,  de  là  viennent  son  intransigeance 
et  sa  confiance  en  lui-même. 

A  propos  de  la  tuberculose  nous  avons,  confes- 
sons-le,  raisonné  comme  des  pantoufles.  La  tu¬ 
berculose  est  une  maladie  consomptive,  avons- 
nous  dit  ;  la  consomption  étant  une  perte  de 
substance,  il  faut,  pour  récupérer  celle-ci,  boni¬ 
fier  le  bilan  ;  il  saute  aux  yeux  qu’un  bilan  se  boni¬ 
fie  en  augmentant  les  recettes  et  diminuant  les 
dépenses.  Et,  par  une  implacable  logique.  Ton 
aboutit  ainsi  à  la  méthode  de  la  chaise-longue  et 
des  douzaines  d’œufs.  Quelcpies  tuberculeux 
s’améliorèrent  ;  beaucoup  d’autres  contractè¬ 
rent  de  l’entérite  et  des  troubles  hépatiques.  Il 
y  avait  au  bilan  quelques  «  postes  »  dont 
n’avaient  pas  tenu  compte  les  calculateurs. 

Ce  ne  fut  pas  le  moindre  mérite  de  Foiianini 
de  substituer  àu  dogme  du  repos  général  celui  du 
repos  local  en  soustrayant  le  tissu  pulmonaire 
au  traumatisme  des  mouvements  respiratoires 
(voir,  à  propos  de  ce  traumatisme,  l’intéressante 
leçon  du  Professeur  Morelli  de  Rome,  publiée 
ici  récemment).  Allant  plus  avant,  les  phtisiolo¬ 
gues,  qui  venaient  de  renoncer  au  repos  de  leurs 
malades,  se  sont  posé  la  question  de  savoir  si  l’on 
pouvait  les  faire  travailler.  Ils  se  sont  aperçus  en 
effet  qu’à  côté  des  tuberculeux  fébriles,  oisifs  par 
nécessité  et  par  manque  de  forces,  restait  l’im¬ 
mense  contingent  des  fibreux,  des  latents  que 
révèle  un  fortuit  examen  radioscopique  ou  l’au¬ 
topsie  terminale  d’une  autre  maladie.  Et  il  leur 


a  fallu  se  rendre  à  l’évidence  qu’on  pouvait  être 
tuberculeux  et  mener  une  vie  active,  voire  fati¬ 
gante.  Puisque  la  nature  n’avait  pas  inscrit  le 
repos  parihi  les  conditions  de  vie  du  tuberculeux, 
la  thérapeutique,  humble  et  souvent  maladroite 
servante  de  la  nature,  aurait  mauvaise  grâce  à  se 
montrer  plus  exigeante. 

D’autres  arguments  n’ont  pas  tardé  à  se  faire 
jour.  L’on  avait  fondé,  avec  les  sanatoriums,  un 
ordre  de  laïques  contemplatifs  à  qui  l’on  propo- 
.  sait  pour  seul  idéal  de  guérir.  Et  il  semblait  que 
l’entreprise  dût  être  assez  chère  à  chacun  pour 
rallier  toutes  ses  pensées.  Or  n’avoir  en  tête  que 
de  sauver  sa  peau  mène  les  meilleurs  à  la  rage  de 
se  sentir  déchus  et  les  pires  à  un  égoïsme  exa¬ 
cerbé  ;  les  premiers  rongent  leur  frein  (et  c’est 
aussi,  cela,  perdre  de  sa  substance  l),,les  seconds 
aperçoivent  le  prétexte  idéal  pour  faire  légitimer 
leur  paresse.  Et  voilà  encore  qui  dérange  les  cal¬ 
culs  par  «  doit  »  et  «  avoir  ». 

Enfin  il  convient  de  tenir  compte  des  progrès 
scientifiques  ;  l’on  vise  actuellement  à  dépister  la 
tuberculose  dès  qu’elle  a  commencé  de  léser 
l’organisme,  et  même  l’on  s’enquiert  de  trouver 
ceux  qu’elle  pourrait  léser,  les  prédisposés.  Va-L- 
on  étendre  à  tous  ceux-là  les  mesures  envisagées 
pour  les  riialades  confirmés  ?  Va-t-on  créer 
d’immenses  armées  de  désœuvrés  ? 

La  question  ainsi  posée  se  résout  d’elle-même. 
Aussi  trouve-t-on  dès  maintenant  des  phtisio¬ 
logues  de  plus  en  plus  nombreux  pour  penser  que 
la  nécessité  de  faire  travailler  les  tuberculeux  est 
hors  de  discussion  ;  le  seul  point  qui  reste  à  déter¬ 
miner  est  de  savoir  comment.  Il  est  symptomati¬ 
que  que  les  médecins  d’Hauteville  aient  discuté 
ce  sujet  dans  leur  réunion  du  20  juin  dernier. 
L’on  ne  pourra  les  soupçonner,  j’imagine,  de 
mauvaises  pensées  à  l’égard  des  sanatoriums  ; 
leur  discussion  confirme  de  façon  éclatante  ce 
que  j’écrivais  ici  voici  quelques  mois  et  répond 
à  des  préoccupations  qu’il  n’est  plus  permis 
d’ignorer. 


Bien  entendu  une  période  d’observation  est 
nécessaire  à  l’arrivée  du  malade  au  sanatorium 
fixer  le  diagnostic  de  la  forme  clinique  et  sur¬ 
veiller  l’adaptation  au  changement  de  climat, 
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tel  est  le  premier  devoir  du  médecin  à  qui  s’est 
adressé  le  tuberculeux, 

Mais  dès  que  cela  est  possible  il  convient 
ensuite  de  lui  proposer  de  petites  occupations 
pour  combler  le  vide  des  heures.  «  Petites  occupa¬ 
tions»  cela  va  bien  à  dire  ;  c’est  plus  difficile  à 
réaliser.  Car  s’il  est  de  tradition  que  les  femmes 
recourent  d’elles-mêmes  à  la  couture  où  à  la 
broderie,  si  les  intellectuels  trouvent  facilement 
à  s’occuper  sans  gros  effort  physique,  les  manuels 
eux,  sont  beaucoup  plus  dépourvus.  Pour  ceux-ci 
l’on  a  coutume,  à  Hauteville,  de  commencer  par 
de  courtes  promenades  à  pied  afin  de  tâter  leur 
susceptibilité  à  l’effort.  Vient  seulement  ensuite 
le  travail  efféctif.  A  cette  période  le  rôle  du  mé¬ 
decin  est  de  veiller  à  ce  que  la  feuille  de  tempé¬ 
rature  n’accuse  pas  l’intolérance  et  à  ce  que  le 
sujet  ressente,  en  prenant  de  l’exercice,  du  bien- 
être  et  non  de  la  fatigue. 

C’est,  à  coup  sûr,  en  exerçant  son  activité  pro¬ 
fessionnelle  habituelle  qu’un  homme,  réduit 
temporairement  à  ménager  ses  forces,  se  réadapte 
le  mieux  au  travail.  Et  cette  considération  mène 
à  envisager  la  création  d’écoles  professionnelles 
et  d’ateliers  adjoints  aux  sanatoriums. 

Ici  encore  les  réalisations  sont  infiniment  plus 
aisées  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes. 
Mais  en  fait,  et  il  faut  le  dire  à  la  honte  de  notre 
sexe,  les  hommes  sont  beaucoup  moins  disposés 
que  les  femmes  à  travailler.  La  loi  sur  les  réfor¬ 
mes  militaires  est  certes  déplorable  et  l’on  ne 
compte  pas  ses  méfaits  ;  parmi  ceux-ci  l’un  des 
plus  graves  est  d’avoir  inoculé  aux  anciens  com¬ 
battants  ce  préjugé  qu’un  tuberculeux  a  droit  au 
repos  absolu  et  au  compte  de  la  Société.  Des 
anciens  combattants  la  conception  de  cette 
«  situation  acquise  »  a  gagné  toute  la  population 
mâle.  Et  c’est  ce  qui  explique  cpie  les  hommes 
opposent,  aux  efforts  des  phtisiologues  pour  les 
faire  travailler  une  résistance  sourde.  La  faute 
de  la  loi  du  31  mars  1919  est  patente  du  fait  qu’à 
l’étranger,  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Hollande, 
en  Italie,  où  sont  faits  des  efforts  dans  le  même 
sens,  on  ne  rencontre  pas  ces  sortes  de  difficultés. 
Les  villages -sanatoriums  de  Papworth  et  de 
Preston  Hall,  en  Angleterre,  sont  des  affaires 
commerciales  en  pleine  prospérité.  Chez  nous 
l’exemple  d’-une  organisation  similaire  n’est  pas 
encourageant.  Sans  doute  faudrait-il,  avant 
tout,  réveiller  chez  ces  rétifs  au  travail  le  senti¬ 
ment  de  la  dignité  humaine.  Trop  de  gens,  dans 
la  France  actuelle,  ne  ressentent  pas  de  honte 
d’être  à  la  charge  des  autres. 

Des  organisations  comme  ces  villages  anglais 
s’adressent  aux  tuberculeux  qui  vont  bien  et  qui 
ont  encore  besoin  de  se  soigner  ;  en  pratique 
les  porteurs  de  pneumos  à  entretenir.  Au  bout  de 
quelques  années,  guéris  et  rendus  à  la  vie  nor¬ 
male,  ces  sujets  ont  intérêt  à  s’installer  dans  le 
climat  qui  s’est  montré  favorable.  Ace  moment 


il  faut  viser  à  réunir  pouy  eux  quatre  conditions 
qui  leur  assureront  une  bonne  réadaptation  : 

a)  un  climat  sec,  protégé  des  vents,  assez 
éloigné  de  la  Manche  et  de  l’Océan  et  des  grosses 
agglomérations  usinières  ; 

b)  l’activité  d’abord  réduite,  sera  progressive¬ 
ment  augmentée,  tout  séjour  dans  un  air  confiné 
est  à  éviter  ; 

c)  l’emploi  devra  assurer  une  indépendance 
suffisante  pour  que,  s’il  se  produit  un  incident,  la 
cure  puisse  être  reprise  immédiatement  et  sans 
complication  •; 

d)  enfin  ils  doivent  être  assurés  que  si  l’essai 
s’avère  prématuré  ils  retrouveront  au  sanatorium 
la  place  qu’ils  ont  laissée. 


11  sembleraitquel’agriculturedoiveêtrelerefu- 
ge  naturel  de  ces  gens  blessés  par  les  villes  et  les 
taudis  :  est-il  une  autre  profession  pouvant  leur 
offrir  si  libéralement  le  grand  air  et  l’alimenta¬ 
tion  saine  1  Et  ce  serait  un  début  de  «  retour  à  la 
terre  »  qui  certes  arrangerait  bien  des  choses  à  ' 
l’époque  où  nous  sommes.  Mais  la  théorie  pro¬ 
pose  et  la  mise  en  œuvre  dispose  :  jusqu’à  pré¬ 
sent  rien  de  viable  n’a  pu  être  obtenu  dans  ce 
sens.  La  fatigue  est  trop  grande  à  travailler  les 
champs.  Sans  doute  aussi  l’incompétence  s’y  fait 
elle  payer  plus  cher  que  dans  un  quelconque 
emploi  de  sous-ordre  au  sein  d’une  administra¬ 
tion. 

Et,  en  attendant  d’avoir  trouvé  la  méthode 
pour  faire  de  citadins  diminués  des  ruraux  qui  se 
suffisent  à  eux-mêmes,  force  est  de  se  rabattre 
sur  d’autres  professions.  Un  certain  nombre  sont 
à  éliminer  d'emblée  : 

—  d’abord,  naturellementj  les  insalubres,  soit 
par  poussières  (charbonniers,  menuisiers,  rémou¬ 
leurs,  cardeurs,  fondeurs,  cimentiers,  plâtriers), 
soit  par  gaz  délétères  (égouttiers,  cuisiniers, 
caoutchoutiers),  soit  par  produits  toxiques 
(peintres,  empailleurs,  ouvriers  des  papiers 
peints,  doreurs,  allumettiers,  ouvriers  des  tabacs 
et  des  pneumatiques)  ; 

—  les  travaux  s’accompagnant  de  chaleurs 
excessives  ou  de  brusques  refroidissements  (ver¬ 
nies,  chauffeurs,  fondeurs)  ;  d’humidité  (laveu¬ 
ses,  blanchisseuses)  ; 

—  le  travail  dans  l’obscurité  (mines)  ; 

—  le  travail  de  nuit  (boulangeries,  spectacles); 

—  et  aussi  le  travail  où  la  tentation  de  boire 
est  naturellement  si  impérieuse  que  l’alcoolisme- 
y  est  pour  ainsi  dire  constant  (tenanciers  et  gar¬ 
çons  de  café,  sommeliers,  livreurs). 

S’il  est,  de  ce  fait,  de  nombreux  malades  qui, 
au  moment  de  reprendre  le  travail,  doivent 
changer  de  métier,  il  en  est  d’autres  qui  sont 
réellement  favorisés  car  ils  trouvent  sans  grande 
peine  à  s'employer  dans  les  conditions  de  climat 
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de  travail  et  de  sécurité  souhaitables  :  tels  sont 
les  médecins  et  infirmiers  qui,  si  souvent,  restent 
à  exercer  leur  profession  là  même  où  ils  sont 
venus  comme  malades  ;  tels  sont  les  notaires,  les 
huissiers  à  qui  il  suffit  de  trouver  une  charge  ;  les 
membres  du  clergé,  les  professeurs,  les  officiers 
qui  se  font  affecter  à  des  régions  favorables. 

La  solution  est  plus  ardue  pour  eeux  que  le 
langage  du  jour  appelle  les  «  économiquement 
faibles».  Pour  eux  l’artisanat  est  l’idéal  :  bour¬ 
rellerie,  vannerie,  cordonnerie,  horlogerie,  pho¬ 
tographie. 

Restent  enfin  à  envisager  les  exigences  des 
jeunes  malades,  les  enfants  et  adolescents  à  pro 
pos  de  qui  se  pose  impérieusement  la  nécessité 
de  l’enseignement.  Des  établissements  d’instruc¬ 
tion  installés  dans  les  meilleures  conditions  et 
pourvus  d’un  personnel  recruté  parmi  les  mala¬ 
des  guéris  y  pourvoiraient  sans  difficulté. 

Tout  cela,  on  le  voit,  est  affaire  de  plan  d’en¬ 
semble,  de  claire  vision  de.s  choses,  d’organisa¬ 
tion.  Mais  tout  cela  est  aussi,  hélas  !,  en  bien  des 
points,  affaire  d’œuvres  à  créer  et,  par  consé¬ 
quent,  de  crédits.  Car  il  y  a  et  il  y  aura  toujours 
nombre  de  faibles,  d’irrésolus,  de  timides  pour 
qui  prendre  une  initiative  est  au-dessus  de  leurs 
forces,  dussent-ils  en  périr.  C’est  le  poids  mort 
qu’un  corps  social  traîne  toujours  à  sa  suite  et 
que  les  sociétés  modernes,  si  bizarrement 
empêtrées  de  doctrines,  font  foisonner  sans 
mesure. 


Et,  par  ce  biais  mélancolique,  nous  en  venons 
à  examiner  l’ensemble  des  dispositions  législa¬ 
tives  existantes  qui  peuvent  faciliter  la  post¬ 
cure  et  la  reprise  d’une  vie  active. 

Tout  d’abord  il  a  été  voté  que  pendant  les 
deux  ans  qui  suivent  la  sortie  du  sanatorium  d’un 
indigent  considéré  comme  guéri,  il  demeure 
inscrit  sur  les  listes  d’ Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  de  la  commune  d’origine  ;  de  telle  sorte 
que  s’il  tente  une  reprise  de  travail  dans  une 
'nouvelle  résidence  et,  en  particulier,  dans  la 
région  environnant  le  sanatorium,  il  ne  soit  pas, 
en  cas  de  rechute,  une  charge  pour  sa  commune 
d’adoption. 

L’institution  d’indemnité  de  chômage  lui  per¬ 
met  d’autre  part  d’attendre  sans  être  pressé  par 
la  nécessité  que  se  présente  une  occupation  lui 
convenant. 

Les  lois  sociales  récentes  sur  les  40  heures  et  les 
congés  payés  ont  réduit  la  durée  normale  du  tra¬ 
vail  et  Tont  rapprochée  des  possibilités  physiques 
d’un  tuberculeux  récemment  guéri. 

Les  Assurances  sociales  versent  une  pensiqn 
d'invalidité  totale  si  la  capacité  de  travail  est 
inférieure  à  33  %  et  réduite  si  le  gain  est  égal 


ou  inférieur  à  50  %  du;  salaire  touché  au  moment 
où  l’assuré  cotisait. 

L’indemnité  de  soins  aux  réformés  de  guerre 
tuberculeux,  à  condition  qu’ils  ne  se  livrent  à 
aucune  occupation,  est  connue  de  tous  et  a 
donné  lieu  à  de  nombreux  commentaires. 

Enfin  l’on  connaît  aussi  l’institution. pour  les 
fonctionnaires  de  congés  de  longue  durée  permet¬ 
tant,  à  la  lois,  un  traitement  prolongé,  fût-ce  de 
quelques  années,  etlaréintégrationàl’expiratiôn 
de  celui-ci. 

Cet  ensemble  dé  mesures  représente  déjà  un 
notable  effort  de  la  part  de  la  collectivité  et  des 
charges  qu’il  convient  de  ne  pas  sous-estimer. 

Les  médecins  de  sanatoriums,  sans  méconnaî¬ 
tre  précisément  la  valeur  de  ce  qui  est  déjà  réa¬ 
lisé,  proposent  d’y  adjoindre  un  certain  nombre 
d’organisations  dont  ils  ont  reconnu  la  nécessité. 

D’abord  ils  souhaitent  que  soient  créés  des 
centres  de  rééducation  annexés  ou  noir  aux  sana¬ 
toriums,  permettant  de  récupérer  des  travail¬ 
leurs  d’une  part  et  de  déjouer  d’autre  part  les 
nocifs  conseils  de  l’oisiveté. 

Que  soient  précisées  et  renforcées  les  garanties 
légales  aux  indigents  en  cas  de  rechute  après 
sortie  du  sana. 

Qu’il  soit  permis  aux  Assurances  sociales  de 
prolonger  l’octroi  de  pensions  d’invalidité  aux 
anciens  malades  reprenant  une  vie  active,  avec 
diminution  progressive  du  taux  accordé. 

Que  pour  les  fonctionnaires  et  officiers  por¬ 
teurs  de  pneumothorax  entretenus  et  pour¬ 
vus  de  congés  de  longue  durée  soient  détermi¬ 
nés  des  tests  de  guérison  permettant  de  les 
réintégrer. 

Que  soient  créés  des  postes  «  à  activité  ré¬ 
duite»,  par  analogie  avec  ce  qui  a  été  fait  pour 
les  anciens  combattants.  U  y  a  déjà  dix  ans  qu*en 
Allemagne  est  enjoint  à  tout  industriel  em¬ 
ployant  plus  de  cent  ouvriers  de  réserver  à 
d’anciens  malades  guéris  quelques  emplois 
compatibles  avec  leur  état. 

Enfin  que  soit  développée  l’œuvre  des  habi¬ 
tations  à  bon  marché  de  façon  à  construire  aux 
environs  des  centres  de  travail  des  locaux 
aptes  à  accueillir  d’anciens  malades  et  reliés  aux 
centres  par  des  moyens  de,  transport  à  prix 
réduit. 

Et  ces  confrères  bien  placés  pour  connaître 
le  sujet  à  fond  réclament  en  conclusion  qu’en 
matière  de  lutte  contre  la  tuberculose  il  soit  fait 
tout  le  nécessaire  mais  rien  de  plus.  Soigner  des 
malades,  bien,  disent-ils  ;  admettre  que  les 
bacilles  signent  un  titre  de  rente  viagère,  non  I 

Biffons  de  nos  tablettes  le  dogme  du  repos 
pour  les  tuberculeux  ! 


G.  Lavalée. 
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ASSURANCES  SOCIALES 


Côrivehtiôns  entre  Syndicats  et  Unions  dë  Caisses 


Il  rtoüs  tst  dèmariüé  si  la  création,  par  l’ai-ticlc 
8;  pàràgrajshë  4  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
de  GbriliniSSibns  régionales  lié  devrait  pas  inciter 
Caisses  et  Syndicats  de  praticiens  à  contracter 
ertsëtrlble  dans  le  cadre  de  la  région  et  noh  pas 
dans  cëlüi  dü  déliartelUetit; 

Ne  sëralt-il  pas  possible  aux  Syndicats  de  pra¬ 
ticiens  d’üiië  inêrtie  région  dë  s’entendre  avec  les 
baisses;  oU  Unions  de  Caisses,  pour  n’établir 
tjü’ün  seiii  contrat,  qüi  serait  applicable  à  toUte 
la  région  1  Cette  convention  collective  pourrait 
àihsi  unifier  les  tarifs  ert  vigüeür  dans  la  région  et 
prévoir  des  Conseils  de  famille  régionaux  —  et 
rton  plus  départementaux  —  pour  la  répression 
des  abus  conimis  par  les  praticiens. 

Nous  devons  nous  demander  en  premier  lieu 
qüi  a  qualité  pour  passer  lës  conventions;  pré¬ 
vues  par  l’article  6;  paragraphe  5  du  décret-lbij 
modifiant  la  législation  des  Assurances  sociales. 

Par  dratidens;  nous  entendons  CeUx  qüi  sdnt 
visés  par  Id  loi  dU  30  novembre  1892,  c’est-à-dire 
les  médecins;  chirurgierts-dëiltistes  et  Sages- 
îemmès;  Nous  cblTiprenonS  êgaiëiriént  léS  phat- 
iHabiens,  dont  les  syndicats  sOnt  qualifiés  pour 
passer  convention  avec  les  baisses; 

1°  Les  unions  üe  caisses 

En  principe  et  selon  les  termes  mêmes  de  l’ar¬ 
ticle  6,  §  5  du  décret  dU  28  octobre  1935,  ce  sont 
les  Caisses  primaires,  qui  peUveht  passer  des 
conventions  avec  les  Syndicats  de  praticiens,  ces 
syndicats  ayant  été,  au  préalable,  habilités  par 
leurs  groupements  nationaux. 

Mais,  lorsque  plusieurs  baisses  forment  entre 
elles  une  Union  régionale,  cette  dernière  est-elle 
également  habilitée  pour  contracter  avec  les 
syndicats  de  praticiens  ?  ' 

Il  convient  tout  d’abord  de  faire  une  distinc¬ 
tion  entre  les  Unions  régionales  de  Caisses  ren¬ 
dues  obligatoires  par  l’article  30  du  décret  et  du 
28  octobre  1935  etles  Unions  facultatives,  autori¬ 
sées  par  l’article  31,  §  8. 

Les  premières,  celles  de  l’article  30,  sont 
créées  par  la  loi  en  vue  de  la  garantie  collective 
et  de  la  conipensation,  en  réunissant  toutes  les 
Caisses  d’une  même  circonscription.  Elles  ont 
pour  but  la  réassurance,  la  ventilation  des  coti¬ 
sations  pour  l’invalidité  et  la  vieillesse,  puis 
apporter  une  aide  pécuniaire  aux  Caisses  primai¬ 
res  du  ressort  qui  se  trouveraient  en  déficit. 

Au  contraire,  les  Unions  prévues  par  l’artjcle 
31  sont  des  Fédérations  facultatives  entre 
Sociétés  de  secours  piptuels,  agréée.s  pomme 


Caisses  primaires  d’ Assurances  sociales.  Libre¬ 
ment,  ceà  Caisses  peuvent  se  fédérer  ehtre  elles; 
tant  pour  l’organisation  de  services  commüils; 
pour  la  création  de  centres  de  diagnostic  et  üe 
soins,  que  pour  l’organisation  même  du  service 
médical  ou  de  spécialités. 

Mais;  de  même  que  les  Caisses  primaires  doi¬ 
vent  recevoir  l’agrément  ministériel,  pour  pou¬ 
voir  fonctionner  comme  Caisses  ü’assürances 
Sociales,  dé  même  Ces  Unions  de  l’atticle  3i  doi¬ 
vent;  selon  les  termes  de  l’article  31;  §  1'®-  du 
décret-loi  de  1935,  soumettre  leurs  statuts  ët 
leur  règlement  intérieur  à  l’agrément  du 
ministre  du  ’fravail-.  Cet  agrément  peut  être 
retiré,  tout  comme  il  peut  l’être  également  pour 
lés  Caisses  primaires,  qui  lie  remplissent  plüsles 
conditions  de  fonctionnement  exigées  pdr  la  loi; 

il  en  résulte  qUë  lorsqu’un  syndicat  de  prati¬ 
ciens  est  sollicité  de  passer  convention  aVëC  ünë 
Union  de  baissés  d’assUtances  sociales,  il  con¬ 
vient,  taiit  pour  le  Syndicat  que  poiirla  COrtittiis- 
siOh  régionale  prévue  par  l’aiticlé  8,  §  4  dü  décret 
dë  1935,  de  foürnir  la  preüvë  qüe  cèttëÜüioiia 
été  instituée,  non  en  vertu  de  l’article  30,  Plais 
bien  de  l’article  31  du  décret-loi  et  , que  cette 
Union  a  reçu  l’agrément  ministériel. 

Si  ces  conditions  n’étaient  pas  remplies,  la 
Commission  régionale  instituée  par  l’article  8, 
§  4  devrait  prononcer  la  nullité  des  conventions 
intervenues  entre  cette  Union  et  un  Syndicat  de 
praticiens. 

2°  Les  Fédérations  régionales  de  praticiens 

D’une  manière  générale,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  médecins  et  les  chirurgiens-dehtis- 
tës,  les  praticiens  sont  groupés  en  Syndicats  dé¬ 
partementaux,  ou  en  Fédérations  départementa¬ 
les  de  Syndicats  locaux.  Ces  Syndicats  reçoivent 
l’habilitation  de  l’organisme  national,  autrement 
dit  Coniédération  des  Syndicats  médicaux,  bu 
Confédération  des  Syndicats  dentaires. 

Ühë  Fédération  interdépartementale  pëut-elle 
exister  ?  Cela  dépend  des  statuts  de  la  Cbrifê- 
dératiou,  qui  peut  les  tolérer,  oU  les  interdire,  bu 
les  ignorer.  En  tout  cas,  seuls  les  Syndicats, 
ayant  requ  l’habilitation  de  lëUr  Confédération, 
ou  du  Conseil  supérieur  des  AssuranCéS  sbciâlës, 
ont  qualité  pour  passer  convention  avec  les 
caisses. 

il  appartiendra  d’ailleurs  à  la  Confédération 
nationale  de  dire  si  des  tractations  régionales 
sont  désirables  ou  non,  intervenues  entre  des 
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Unions  régionales  de  Caisses  et  une  Fédération 
régionale  de  Syndicats  de  praticiens. 

En  effet,  la  Confédération  nationale  peut  esti¬ 
mer  souhaitable  que,  dans  le  cadre  des  statuts 
confédéraux,  Tautonomie  syndicale  soit  conser¬ 
vée  et  maintenue,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
fonctionnement  des  Conseils  de  famille.  Elle 
peut  au  contraire  favoriser  le  fonctionnement 
delà  région,  surtoutlorsqueles  statuts  prévoient 
que  des  collèges  électoraux  régionaux  peuvent 
être  constitués  pour  l’élection  des  conseillers  de 
la  Confédération. 

Il  appartiendrait  donc  à  la  Confédération  de 
décider  si  elle  doit  où  non  habiliter  cette  Fédé¬ 
ration  régionale  dans  le  cadre  de  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

Une  question  nous  a  été  posée  ;  antérieure¬ 
ment  à  la  coqstitution  d’une  Confédération  na¬ 
tionale,  une  Fédération  régionale  s’était  consti¬ 
tuée,  qui  avait  passé  convention  avec  une  Union 
régionale  de  Caisses.  Les  statuts  actuels  de  la 
Confédération  en  question  ne  reconnaissent 
comme  ladite  Confédération  que  les  Syndicats 
départementaux,  à  l’exclusion  de  toute  Fédéra¬ 
tion  tant  départementale  que  régionale.  L’an¬ 
cienne  Fédération  dont  s’agit  peut-elle  se  consi¬ 
dérer  comme  pouvant  continuer  à  être  qualifiée 
pour  renouveler  ses  anciennes  conventions  avec 
les  Caisses  de  la  région  ? 

Nous  devons  répondre  par  la  négative.  La  loi 
du  30  avril  1930,  comme  le.décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  ne  reconnaissent  qualité  pour  passer 
convention  avec  les  Caisses  qu’aux  seuls  Syndi¬ 
cats  professionnels  habilités  par  leurs  groupe¬ 
ments  nationaux  (décret-loi  article  6,  §  5).  Il  en 
résulte  que  puisque  d’après  ses  statuts,  la  Confé¬ 
dération  ne  reconnaît  pas  les  Fédérations  régio¬ 
nales,  elle  ne  peut  pas  les  habiliter.  Seuls  les 
Syndicats  départementaux  habilités  peuvent 
passer  convention. 

Certes,  il  peut  y  avoir  entente  entre  des  Syn¬ 
dicats  d’une  même  région  qui,  sans  créer  un 
organisme  fédéral  autonome,  peuvent  déléguer 
quelques-uns  de  leurs  membres,  pour  discuter, 
avec  l’Union  des  Caisses,  d’un  texte  de  conven¬ 
tion.  Après  quoi,  chaque  Syndicat  départemen¬ 
tal  pourra  accéder  aux  termes  de  ladite  conven¬ 
tion,  qui,  sans  avoir  la  qualification  de  régionale. 


j  sera  cependant  applicable  à  toute  une  région. 

I  Chacun  des  Syndicats  conservera  son  autono¬ 
mie,  ce  qui  semble  être  voulu  par  les  statuts  tant 
,  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  que 
par  celle' des  Syndicats  dentaires. 

Si  la  convention  était  renouvelée  entre  l’Union 
des  Caisses  et  l’ancienne  Fédération,  qui  persis¬ 
terait,  à  vouloir  subsister,  cet  accord  serait 
déféré  à  la  Commission  régionale,  prévue  à  l’arti¬ 
cle  8,  §  4  du  décret-loi,  qui  prononcerait  la  nullité 
de  pareilles  tractations,  puisque  la  Fédération 
régionale  en  question  fonctionnerait  en  dehors  de 
la  Confédération  et  des  statuts  de  cette  dernière. 

Conclusion 

Les  Syndicats  de  praticiens  habilités  par  leur 
Confédération  nationale  ont  seuls  qualité  pour 
contracter  avec  les  Caisses.  Ils  peuvent  libre¬ 
ment  se  concerter  pour  adopter  une  même  con¬ 
vention  pour  une  région,  chaque  Syndicat  con¬ 
servant  cependant  son  autonomie  pleine  et 
entière. 

N’oublions  pas  que  la  loi  des  Assurances  socia¬ 
les  est  applicable  dans  le  cadre  départemental. 
C’est  avec  les  Caisses  du  département  que  le 
Syndicat  départemental  de  praticiens,  ou  la 
Fédération  départementale  des  Syndicats  locaux 
de  praticiens  contractera.  De  plus,  l’organisation 
du  contrôle  technique  et  le  fonctionnement  des 
Conseils  de  famille  syndicaux  sont  compris  dans 
le  cadre  départemental. 

Il  en  résulte  que  les  Syndicats  départemen¬ 
taux  verront  s’ils  ont  un  intérêt  professionnel 
à  conserver  ce  cadre  départemental  et  leur 
autonomie,  ou  s’ils  doivent  se  concerter,  pour 
adliérer,  par  département,  à  une  convention 
régionale. 

Mais  ces  Syndicats  ne  peuvent  contracter 
qu’avec  des  Unions  de  Caisses  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  31  du  décret-loi  et  non  pas  avec  les  Unions, 
créées  obligatoirement  par  l’article  30,  lesquelles 
sortiraient  de  leurs  attributions  et  des  buts  que 
leur  assigne  la  loi,  si  elles  tendaient  à  se  substi¬ 
tuer  aux  Unions  facultatives  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  31. 

I  D'  Paul  Boudin. 


Di  B  H 
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Aêsy^ANeÈS  sociales 

ÇiRTIFjGAT  PPi^NATAL  QUI  PQlf  ii  DfMVREp  ? 
LA  SAGE.FËMME  OU  LE  DOCTEUR  EN  MÉDECINE  ? 


Un  de  nqs  confrères  (lettre  6824)  nous  expose 
qu’une  assurée  sociale  enceinte  se  fit  examiner 
par  un  médecin,  qui  déjiyra  un  certificat  de  gros^ 
gesse.  Cette  femme  s’entendit  avec  un^  gage- 
fcmme,  qu’elle  retint  pour  l’accouchement.  La 
praticienne  délivra  le  second  certificat.  L’asgu- 
rée  reçut  de  sa  caisse  la  lettre  suivante  ; 

«  En  réponse  à  votre  ppmmunication,  j’ai 
«  l’honneur  devons  informer  que  votre  certificat 
«  de  deuxième  consultation  prénatale  m’est  bien 
«  parvenu.  Mais  je  vous  signale  qu’un  examen 
«  de  sage-femme  n’est  pas  un  examen  médical. 
«  Il  est  donc  de  votre  intérêt  de  subir  votre 
«  troisiènie  examen  chez  un  médecin,  dans  une 
«  consultation  maternelle,  ou  dans  un  hôpital.» 

Notre  confrère  nous  demande  quelle  peut  être 
désormais  la  valeur  du  diplôme  de  sage-femme, 
si  on  dénie  à  ces  praticiennes,  qui  en  gont  titu¬ 
laires,  le  droit  de  délivrer  des  certificats  préna¬ 
taux,  pour  des  grossesses  normales.  De  plus  cer- 
Vaines  consultations  maternelles  de  dispensaires, 
qu  d’fidpi'taux  lie  présentent  pas  quelquefois 
toutes  les  garanties  désirables,  étant  donné  que 
ce  sont  fréquemment  des  sages-femmes  ou  des 
internes  ou  des  infirmières,  qui  pratiquent  les 
examens  et  rédigent  leg  certificafs  dits  médicaux. 

Eu  second  |ieu,  notre  confrère  s’insurge  contre 
ces  complications  ddr-dre  administratif  :  la 
future  maman  est  ainsi  obligée  d'avoir  recours  à 
un  médecin,  pour  les  constatations  et  certificats, 
puis  à  une  sage-femme,  pour  l’accouchemeut. 
D’qù  eppflits  d’attributions  entre  les  deux  prati¬ 
ciens;  questions  de  préséance,  par  suite,  froisse¬ 
ment  d’ amour-propre  et  reiations  confraternelles 
difficiles, 

An  surplus,  l’assurée,  ou  femme  d’assuré  doit 
supRoj-ter  la  charge  du  prix  de  ces  certificats, 
qui  cependant  sont  compris,  dans  le  forfait  ma¬ 
ternité  auquel  elle  a  droit  et  qu’elle  touchera 
aussi  bien  si  la  sage-femme  délivre  les  certificats 
et  pratique  l’accouchement,  ou  si  les  uns  sont 
rédigés  par  un  docteur  en  médecine  et  l’acte 
obstétrical  fait  par  l’accoucheuse.'  Cette  dépense 
supplémentaire  mise  à  la  charge  de  la  future 
mère  est-elle  bien  nécessaire  ? 

Voici  ma  réponse  : 

En  nous  plaçant  dans  l’esprit  de  la  législation 
des  Assurances  sociales,  le  Parlement  a  entendu 
non  seulement  faire  donner  des  soins  aux  béné- 
ficiaires^malades,  mais  aussi  —  et  je  dirais  pres¬ 


que  :  ^surtout  prévenir  les  maladies  ou  acci¬ 
dents  morbides. 

Dans  Gcs  Gouditions,  il  est  reconnu  gt  admis 
que  légalement  la  sage-femme  doit  procéder 
uniquement  aux  aeeouchemeuts  normaux  et 
aux'soins  normaux  d’une  grossesse  normale. 

Dès  que  l’état  devient  pathologique,  ou  est 
soupçonné  tel,  un  médecin  doit  intervenir.  Dans 
ees  conditions,  une  Caisse  d’ Assurances  sociales, 
qui  a  grand  intérêt  à  diminuer  autant  que  pps- 
sible  le  remboursement  partiel  des  frais  médicaux, 
des  frais  de  maternité,  des  indemnités  journa¬ 
lières  a  verser  aux  malades  et  qui,  d’autre  part, 
a  le  devoir  de  prévenir  les  maladies  ou  les  acci¬ 
dents  morbides,  peut  inscrire  dans’  son  règlement 
qu’une  femme'  enceinte  deyra  être  visitée mM- 
caleme.nt  par  un  docteur  en  médecine. 

.  En  effet,  selon  les  termes  de  l’article  Ir'  delà 
loi  du  30  novembre  1892,  ce  dopteur  a  seul 
qualité  pour  exaniiner  l’état  de  santé  d’une  per¬ 
sonne  et  rédiger  un  certificat  n\édical  concer» 
nànl  cet  individu. 

Une  sage-femme  ne  peut  délivrer  pareil  cerf i- 
flpat  médioal,  selon  les  fermes  do  l’article  4  delà 
loi  de  1892  précitée.  (Juant  aux  infirmières  de 
dispensaires,-  ou  visiteuses  d’hygiène  sociale, 
aux  internes,  etc.,  ils  n’ont  aucune  qualité  pour 
établir  un  certificat  quelconque  concernapt  un 
état  de  santé,  ou  de  maladie. 

Ce  rappel  aux  obligations  légales  est  indis¬ 
pensable  pour  démontrer  que  toutes  les  fois 
qu’une  assurée  sociale  ou  femme  d’assuré  social, 
invoque  le  bénéfice  de  l’assurance-maternité, 
elle  peut  être  obligée  par  sa  Caisse  de  se  faire 
examiner  par  un  médepin  pour  savoir  si  l’état  de  ■ 
santé  apparent  dans  lequel  elle  sp  tiauvc  pc 
masque  pas  une  affection  pathologique  QPçpHe 
qui  se  révélera  au  moment  de  l’acpoucheippnt, 
coippllquera.çe  dernier  et  pourra  mettre  en  dan¬ 
ger  la  vie  de  la  inère  oy  celle  de  l’enfant. 

S.i  comme  je  le  souhaite  ardemment  des 
ententes  étaient  établies  entre  Syndicats  de 
praticiens  qui  exercent  dans  le  cadre  de  la  loi 
de  1892  (docteurs  en  médecine,  chirurgiens- 
dentistes  et  sages-femmes),  on  pourrait  pallier 
aux  inégalités  de  droit  conférées  par  les  divers 
diplômes  ejui  sont  prévus  par  cette  loi  surl’exer- 
ci  ce  de  la  médecine. 

Que'  ceux-ci  s’entendent  intersyndicalement 
au  lieu  de  s’ignorer  mutuellement  et  nous  y  ga¬ 
gnerons  tous. 

D’’  Paul  Bounm. 
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Informations 

Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
des  demandes  d’honoraires  médicaux  ? 

Nous  nous  somjmes  donnés  pour  tâche  jusqu’à 
présent  d’enregistrer  sous  cette  rubrique,  les 
résultats  des  actions  soutenues  par  le  «  Sou 
Médical  »  devant  les  diverses  juridictions  pour 
la  défense  des  intérêts  du  Corps  médical.  Malheu¬ 
reusement,  le  «  Sou  Médical  »  n’obtient  pas  que 
des  succès,  et  ceux-ci  restent  évidemment  à  la 
merci  d’ùn  revirement  de  jurisprudence  ou  de 
recours  devant  les  juridictions  supérieures.  Il 
nous  incombe  donc  de  faire  connaître  ses  défai¬ 
tes,  lorsqu’elles  mettent  en  jeu  une  question  de 
principe  de  quelqu’importance. 

La  question  qui  se  pose  en  l’espèce  est  la  sui¬ 
vante  :  le  médecin  peut-il  invoquer,  pour  recou¬ 
vrer  ses  honoraires,  la  règle  de  proeédure  posée 
par  l’article  4  de  la  loi  du  6  avril  1932,  d’après 
laquelle  «  les  contestations  relatives  aux  four¬ 
nitures,  travaux,  louage  d’ouvrage  ou  d’indus¬ 
trie,  peuvent  être  portées  devant  le  Juge  dulieu 
où  la  convention  a  été  contractée  ou  exécutée, 
lorsqu’une  des  parties  sera  domiciliée  en  ce  lieu  »? 
Autrement  dit,  le  médecin  peut-il  poursuivre 
son  client  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  les  soins 
ont  été  donnés  ? 

Plusieurs  décisions  de  Tribunaux  civils  avaient 
répondu  de  manière  affirmative,  et  fait  appli¬ 
cation  au  cas  des  honoraires  médicaux  de  l’art.  4 
de  la  loi  du  6  avril  1932.  (V.  not.  Trib.  civ.  de 
Beauvais,  26  mars  1935,  Trib.  civ.  de  Chalon- 
jur-Saône,  13  octobre  1936.)  Ces  jugements  se 
fondaient  tout  d’abord  sur  des  motifs  d’ordre 
juridique  ;  les  soins  et  opérations  administrés 
par  un  médecin  peuvent  entrer  dans  le  cadre  du 
«  louage  d’ouvrage  »,  et  en  second  lieu  sur  des  rai¬ 
sons  d’équité  :  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  méde¬ 
cins  de  ville  d’eaux,  de  stations  de  villégiature, 

La  Pfesse  et 

Les  intoxications  par  les  essences  du  type 
Il  87  octane  »  dans  l’aviation  militaire  belge 
Nous  résumons  une  étude  fort  intéressante  du 
lieutenant-colonel  médecin  Ch.  Sillevaurts. 
Les  services  belges  emploient  à  l’heure  actuelle 
presque  exclusivement  l’essence  «  87  octane  » 
tétraéthylée,  Plus  les  moteurs  sont  poussés,  plus 
le  nombre  des  «  octanes  »  doit  être  élevé  dans  es 
essences.  L’essence  «  87  octane  »  correspond  à 


judiciaires 

etc.,  seraient  privés  de  cette  facilité  de  procé 
dure  accordée  au  garagiste  ou  à  l’épicier. 

Mais  la  Cour  de  cassation  n’a  pas  été  de  cet 
avis.  Par  un  arrêt  de  sa  Chambre  civile,  en  date 
du  13  juillet  1937,  elle  vient  de  décider  formel¬ 
lement  que  l’art.  4  de  la  loi  du  6  avril  1932  n’était 
pas  applicable  aux  contrats  intervenus  entre  les  . 
médecins  et  leurs  clients,  et  que  l’on  devait  dans 
ce  cas  s’en  tenir  à  la  règle  de  compétence  de  droit 
commun,  et  poursuivre  le  débiteur  devant  le 
Tribunal  du  lieu  de  son  domicile. 

A  la  vérité,  cette  décision  n’est  cependant  pas 
dénuée  d’intérêt  pour  le  Corps  médical,  car  elle, 
a  permis  à  la  Cour  suprême  de  se  prononcer  sur 
la  nature  juridique  du  contrat  qui  se  forme 
entre  le  médecin  et  le  malade,  auquel  il  apporte, 
son  assistance  et  ses  soins.  D’après  la  Cour,  on 
ne  saurait  y  voir  un  louage  d’ouvrage  ou  d’in¬ 
dustrie  ;  il  ne  peut  s’agir  que  d’un  contrat  sui 
generis  ne  rentrant  point  dans  les  cadres  juridi¬ 
ques  ordinaires  et  soumis  seulement  aux  prin¬ 
cipes  généraux  du  droit. 

Cette  situation  spéciale,  hors  du  droit  com¬ 
mun  des  contrats,  faite  par  la  jurisprudence  aux 
médecins,  et  plus  généralement,  aux  membres 
des  professions  libérales,  nous  l’avons  déjà  ren¬ 
contrée  récemment,  à  propos  d’un  autre  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  lorsque  nous  avons  reclver- 
ché  si  le  contrat  de  louage  de  services  est  compa¬ 
tible  avec  la  profession  médicale.  Nous  avons  vu 
alors  que  la  Cour  suprême  avait  résolu  aussi 
cette  question  par  la  négative.  Ceci  prouve  la 
nécessité  pour  les  professions  libérales  d’un 
droit  professionnel  différant  à -la  fois  du  contrat  - 
de  travail  a  plicable  aux  seuls  salariés,  et  du 
contrat  d’entreprise  qui  ne  s’adapte  qu’aux 
professions  industrielles  ou  commerciales. 

Jean  Mignon. 

les  Sociétés 

un  carburant  composé  de 87 parties  «d’octane» 
et  de  13  d’ «  heptane  ».  Plus  une  essence  est 
assimilable  à  un  combustible  riche  en  «octane», 
plus  son  nombre  «octane»  est  élevé,  donc  plus 
elle  sera  naturellement  antidétonante,  c’est-à- 
dire  plus  ellepermettradepousserunmoteur  aux 
environs  de  son  régime  maximum  de  compres¬ 
sion,  sans  occasionner  de  «  cognage  ». 

Le  nombre  «  octane  »  de  la  plupart  des  essen- 
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ces  naturelles  restant  bien  en  dessous  dés  néces¬ 
sités  des  moteurs  à  taux  élevé  de  compression, 
qui  sont  employés  actuellement,  la  technique 
moderne  s’est  attachée,  ces  dernières  années,  à 
retarder  le  «  cognage  «  des  moteurs,  en  incorpo¬ 
rant  à  des  combustibles  liquides,  à  nombre 
«  octane  »  aussi  élevé  que  possible,  des  substan¬ 
ces  antidétonnantes.  La  plus  communément 
employée,  tant  en  raison  de  son  prix  de  revient 
relativement  minime,  que  de  son  excellent  ren¬ 
dement,  et  enfin  de  sa  toxicité,  qui  reste  bien  en 
dessous  de  celle  de.  tous  les  produits  similaires 
étudiés  à  ce  jour,  est  le  tétraéthyle  de  plomb. 
Employé  tel  quel,  il  donne  malheureusement 
un  dépôt  d’oxyde  de  carbone.  Pour  remédier  à 
cet  inconvénient  majeur,  on  dissout  le  tétra- 
étbyle  de  plomb  dans  un  solvant  chloré  ou 
broraé,  d’où  la  nécessité  d’examiner  attentive¬ 
ment  la  forme  sous  laquelle  s’élimine  dans 
l’atmosphère  le  pi’oduit  envisagé,  renseigne¬ 
ments  que  fournissent  les  analyses  des  gaz 
d’échappement  des  moteurs  d'avions.  Si  le 
plomb  est  éliminé  sous  forme  de  très  fines  parti¬ 
cules  métalliques,  cela  n’a  guère  d’importance, 
celles-ci  n’étant  pas  toxiques  ;  par  contre,  la  for- 
maUon  de  produits  solubles  pourrait  constituer 
une  source  sérieuse  d’intoxications,  sans  compter 
les  vapeurs  de  chlore  ou  de  brome  dégagées. 

y  oxyde  de  carbone  est  le  gaz  le  plus  toxique, 
qui  soit  contenu  dans  les  produits  de  combustion 
du  moteur  ;  il  peut  causer  des  accidents  en  vol, 
par  refoulement  à  l’intérieur  de  la  carlingue  ; 
mais  ce  sont  les  vapeurs  d’ess.ence  tétraéthylée 
non  brûlée,  qui  constituent  les  principaux  fac¬ 
teurs  d’intoxication,  alors  qu’elles  proviennent 
desfuites  du  fait  de  canalisations  insuffisamment 
étanches,  ou  du  fonctionnement  des  trop-pleins. 

Des  accidents  de  ce  genre  se  produisent  pres¬ 
que  toujours  au  cours  de  missions  aériennes 
entraînant  de  nombreux  et  brusques  change¬ 
ments  d’altitude,  ainsi  qu’à  l’occasion  de 
manœuvres  acrobatiques,  Dans  ces  circonstan¬ 
ces  les  trop-pleins  fonctionnent  à  plein  rende¬ 
ment,  et  le  moteur  débite  également  le  maxi¬ 
mum  d’oxyde  de  carbone, 

On  n’a  observé  des  phénomènes  d’intoxication 
que  dans  les  services  de  manipulation  des  essen¬ 
ces,  genre  «  87  octane  »  tétraéthylée,  alors  qu’on 
n’avait  pas  eu  recours  au  circuit  fermé,  car  le 
dernier  est  toujours  employé  pour  le  transvase¬ 
ment  du  wagon  citerne  aux  réservoirs  d’emmaga- 
sinement.  Dans  ce  cas,  les  légers  malaises  obser¬ 
vés  doivent  être  attribués  au  tétra-éthyle  de 
plomb  et  à  l’intoxication  benzénique. 

Grâce  aux  précautions  prises,  on  a  pu  faire 
disparaître  actuellement  les  inconvénients  qui 
avaient  été  observés  dans  les  postes  de  rinçage 
et  de  remplissage  des  fûts.  {Bruxelles-Mddical, 
20  juin  1937.) 


Basedow  et  traumatismes 

Il  n’existe  pas  à  la  connaissance  de  MM.  F 
Bremer  et  Jean  Slosse,  d’observations  valables 
de  Basedow,  qui  soient  imputables  à  un  trauma¬ 
tisme  direct  de  la  thyroïde  ou  des  régions  voisi¬ 
nes.  Celles  qui  peuvent  être  dues  à  un  traüma- 
tisme  crânien,  ayant  déterminé  une  perte  de  con¬ 
naissance  immédiate  du  blessé,  paraissent  être 
d’une  extrême  rareté.  L’hyperthyroïdie,  même 
légère,  ne  fait  pas,  en  effet,  partie  de  la  sympto¬ 
matologie,  cependant  ^1  touffue,  du  syndrome 
commotionnel  tardif  des  traumatismes  crâniens. 
Ce  fait  est  significatif,  en  raison  de  la  grande 
fréquence  de  cette  catégorie  de  traumat'smes. 

Cependant,  d’assez  nombreuses^ observations 
de  Basedow,  offrant  toutes  les  garanties  ont  été 
publiées  comme  ayant  fait  suite  en  quelques 
jours  ou  quelques  semaines,  à  un  traumatisme 
qui  n’avait  pas  comporté  de  perte  de  conais-, 
sance  danssa  symptomatologie  immédiate, 

La  gravité  et  la  localisation  du  traumatisme 
incriminé  paraissent  avoir  été  beaucoup  moins, 
importantes  dans  le  déterminisme  du  syndrome 
basedowien  que  l’intensité  et  la  durée  de  l’ébran¬ 
lement  émotionnel,  provoqué  par  l’appréhension 
de  l’accident  imminent  ou  par  des  suites  immé¬ 
diates.  Il  existe  d’ailleurs  toutes  les  transitions 
entre  ces  cas  de  Basedow  traumatique  vrais  et 
ceux  qui  sont  consécutifs  à  un  choc  émotionnel 
par  «traumatisme psychique  ». 

Dans'  la  moitié  environ  des  cas  de  Basedow 
traumatiques  publiés,  le  sujet  présentait  des 
signes  manifestes,  ou  bien  il  existait  de  sérieuses 
présomptions  d’une  prédisposition  constitution¬ 
nelle  thyroïdienne  ou  névropathique.  Toutefois, 
dans  plusieurs  cas  bien  observés,  aucun  signe 
de  ces  prédispositions  n’a  pu  être  relevé. 

Dans  les  cas  exceptio  nels  de  Basedow  consé¬ 
cutifs  à  une  commotion  cérébrale  trauraatjque, 
le  trouble  fonctionnel  neuro-hypophysaire  pour¬ 
rait  être  l’expression  de  l’atteinte  commotion- 
nelle  directe  de  l’appareil  hypothalamo-hypophy¬ 
saire.  Dans  ceux,  beaucoup  p  us  fréquents  de 
traumatismes  quelconquesn’ayant  pas  comporté 
de  commotion  cérébrale,  la  perturbation  hypo- 
thalamo-hypophyso-thyroïdienne  serait  liée  inti¬ 
mement  au  déséquilibre  fonctionnel,  aigu  ou 
chronique,  des  mécanismes  nerveux,  qui  com¬ 
mandent  les  manifestations  viscérales  de  l’émo¬ 
tion. 

L’admission,  ou  le  rejet,  d’une  filiation  cau¬ 
sale  entre  un  traumatisme  et  l’apparition  consé¬ 
cutive  d’un  syndrome  basedowien,  sera  basée, 
dans  chaque  cas  particulier  sur  les  règles  géné¬ 
rales,  qui  guident  l’expert  dans  l’appréciation  de 
la  valeur  étiologique  d’un  facteur  traumatique, 
{Annales  de  médecine  légale,  juin  1937), 


40  —  3  —  X  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2799 


LES  DIRECTEURS  DE  BUREAUX  D'HYGIÈNE 
Leur  situation  nouvelle  Leur  recrutement 


Le  décret-loî  du  30  octobre  1935  et  le  décret 
:  eut  récent  du  17  avril  1937  ont  apporté  à  'orga¬ 
nisation  de  l’Administration  sanitaire  aussi  bien 
départementale  que  communale  des  modifica¬ 
tions  profondes. 

Les  Directeurs  de  Bureaux  d’hygiène  avant  les 
décrets  du  30  octobre  1935  et  du  17  avril  1937.  — 
Par  l’article  19  de  la  loi  du  15  février  1902,  il 
était  indiqué  que  «  si  le  Préfet,  pour  assurer 
«  l’exécution  de  la  présente  loi,  estime  qu’il  y  a 
«  lieu  d’organiser  un  service  de  contrôle  et  d’ins- 
«  pection,  il  ne  peut  y  être  procédé  qu’en  suite 
«  d’une  délibération  du  Conseil  général  régle- 
«  mentant  les  détails  et  le  budget  du  service  ».  ^ 
L’institution  d’une  inspection  sanitaire  dépar-, 
tementale  n’était  donc  qu’une  po  sibilité,  une 
faculté,  non  une  obligat  on  pour  les  Conseils 
généraux  et  les  Préfets. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  les  départe¬ 
ments  n’usaient  que  fort  rarement  de  cette  fa¬ 
culté.  En  1931,  le  Docteur  Ambruster,  rappor¬ 
teur  au  Sénat  du  budget  du  ministère  de  la  Santé 
publique  disait  que  «  depuis  la  création  de  l’Offlce 
«  national  d’hygiène  sociale  en  1924,  le  nombre 
«  des  départements  possédant  des  inspecteurs 
«  départementaux  d’hygiène  adjoints  était  passé 
«  en  six  ans  de  4  à  19  ».  En  1933,  M.  Manceau, 
rapporteur  du  même  budget  au  Sénat  disait  : 

«  La  nécessité  d’une  inspection  d’hygiène  n’a 
«  pas  été  reconnue  dans  tous  les  départements  ». 
Toutefois  de  grands  progrès  ont  été  accomplis 
depuis  1919,  puisque  le  nombre  de  ces  services 
est  passé  de  51  en  1924  à  80  au  31  décembre  1932 
et  que  dans 7-2  départements, Te  service  estassuré 
par  des  médecins  spécialisés  et  dans  22  dépar¬ 
tements  par  plusieurs  médecins  spécialisés. 

En  ce  qui  concerne  les  Bureaux  municipaux 
d’hygiène  leur  institution  était  obligatoire  «  sous 
«  l’autorité  du  maire  dans  les  villes  de  20.000 
«  habitants  et  au-dessus  et  dans  les  communes 
«  d’au  moins  2.000  habitants  qui  sont  le  siège 
«  d’un  établissement  thermal  ». 

En  fait,  bien  des  villes  même  très  importantes 
demeurèrent  en  marge  de  la  loi  ;  c’est  ainsi  qu’à 
Bordeaux,  ce  ne  fut  qu’en  avril  1925,  par  consé¬ 
quent  vingt-trois  ans  après  l’application  de  la  loi- 
du  15  février  1902  que  fut  nommé  un  directeur 
d  1  Bureau  municipal  d’hygiène. 

Dans  son  rapport  à  ta  Chambre  des  dépu¬ 
tés  (1),  sur  le  projet  de  loi  de  protection  de  la 
Santé  publique,  le^”  G.  Legros  faisait  ces 


(1)  Chambre  des  députés,  session  de  1932.  Annexe 
au  procès-yerbal  de  la  séance  du  4  juillet  1932. 


pénibles  constatations  :  «  D’après  la  loi  de 
«  1902,  il  devrait  exister  en  France  l'86 
«  bureaux  d’hygiène.  On  n’en  compte  guère 
«  que  75  et  une  cinquantaine  seulement  jouissent 
«  d’une-  organisation  rigoureuse,  avec  des  direc- 
«  teurs  spécialisés,  mais  le  plus  souvent  réduits  à 
«  la  plus  parfaite  impuissance.  On  s’explique  que 
«  tous  les  départements  n’aient  pas  créé  des  ins- 
«  pections  d’hygiène  d’autorité,  faute  de  moyens 
«  d’action,  puisque  l’obligation  n’en  était  pas 
«  inscrite  dans  la  loi.  On  s’explique  plus  malaisé- 
«  ment  cette  désobéissance  à  des  injonctions 
«  pourtant  précises  visant  la  création  obliga- 
«  toire  de  Bureaux  munieipaux  d’hygiène  dans 
«  les  conditions  qui  viennent  d’être  précisées. 

«  Toujours  est-il  qu’on  rencontre  de  nombreu- 
«  ses  municipalités  qui  s’obstinent  à  n’eh  vou- 
«  loir  à  aucun  prix.  D’autres,  qui  les  acceptent, 

«  ne  consentent  à  leur  offrir  un  abri  que  dans  des 
«  locaux  misérables,.  On  y  éprouve  cette  im- 
«  pression  que  les  municipalités  n’ont  consenti' 
«  qu’à  fairejuste  l’indispensable  pour  se  mettre 
«  en  règle  avec  la  loi  et  considèrent  l’hygiéniste 
«  comme  un  pai’asite  auquel  elles  opposent  une 
«  incroyable  force  d’inertie  ». 

Les  Directeurs  des  Bureaux  d’hygiène  sous  la 
réglementation  nouvelle.  —  Ces  critiques  d’ordre 
parlementaireontinspiréles rédacteurs  du  décret- 
loi  du  30  octobre  1935  portant  réorganisation  des 
inspections  départementales  d  hygiène.  Dans 
l’exposé  des  motifs,  il  est  dit  en  effet  :  «  Au 
«  moment  où  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  pro» 

«  tection  de  la  santé  publique  est  entrée  en 
«  vigueur, il aparu  opportun  délaisser  aux  Con¬ 
te  seils  généraux  et  aux  Conseils  municipaux  le 
«  soin  d’organiser  comme  ils  l’entendaient  les 
«  services  départementaux  et  municipaux  d’hy- 
«  giène.  Si  cettelibertéapermis  dans  de  nombreux 
«  cas  des  réalisations  heureuses,  elle aprésenté  de 
«  sérieuxinconvénients  dont  l’importance  grandit 
«  chaque  jour  avec  le  développement  de  l’hy- 
«  giène . . .  Pour  que  les  fonctionnaires  '  sani- 
«  taires  puissent  accomplir  leur  tâche  dans 
«  les  meilleures  conditions,  il  Importe  au  pre- 
«  mier  rang  qu’ils  soient  choisis  parmi  l’élite  des 
«  médecins  et  qu’ils  soient  soustraits  auxinfluen- 
«  ces  locales  ...  ». 

Par  l’article  1er  ce'  décret  le  Service  d’ins¬ 
pection  et  de  contrôle  de  la  Santé  publique  qui, 
sous  la  loi  de  1902,  n’était  que  facultatif  est 
devenu  obligatoire  dans  chaque  département. 

Le  Directeur  de  ce  service  prend  le  nom 
d’inspecteur  départemental  d’hygiène.  Quant 
aux  Bureaux  municipaux  d’hygiène,  leur  institu- 
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tion  n’est  plus  obligatoire  que  dans  les  villes  de 
50.000  habitants  et  non  de  20.000  comme  il  était 
prévu  dans  la  loi  du  15  février  1902.  Les  direc¬ 
teurs  de  ces  Bureaux  sont  toujours  placés  sous 
l’autorité  du  Maire,  mais  sous  le  contrôle  de 
l’Inspecteur  départemental.  Suivant  le  mode  de 
recrutement  plus  loin  exposé,  ils  sont  nommés 
non  par  le  Maire  comme  il  était  fait  antérieure¬ 
ment,  mais  par  le  Ministre. 

Recrutement.  —  Le  décret  récent  du  17 
avril  1937  a  maintenu  et  précisé  les  dispositions 
précédentes  du  décret-loi  de  1935.  Dp  plus,  il  a 
fixé  —  et  c’est  là  une  modification  importante  et 
heureuse  —  les  conditions  de  recrutement  des 
directeurs  de  Bureaux  d’hygiène.  L’article  2 
du  décret  du  3  juillet  1905  déterminant  les  condi¬ 
tions  d’organisation  et  de  fonctionnement  des 
Bureaux  d’hygiène  donnai  tau  Maire  la  nomina¬ 
tion  «  du  chef  de.  service  parmi  les  personnes 
«  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par 
«  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
«  France  ».  Ce  mode  de  nomination  avait  sou¬ 
levé  des  critiques.  Dans  son  rappçrt  du  budget 
de  1931,  M.  le  Sénateur  Ambruster  demandait 
que  soit  «  assuré  un  bon  recrutement  des  méde- 
«  cins  hygiénistes  »  disant  que  leur  nomination 
«  intervient  en  toute. liberté  et  sans  qu’on  exige 
«  les  diplômes  qualifiés  susceptibles  de  donner  le 
«  maximum  de  garanties  au  point  de  vue  de  la 
«  compétence  ». 

Dans  son  rapport  (1932)  sur  le  projet  de  loi 
relatif 'à  la  Protection  de  la  Santé  publique, 
M.  Georges  Legros  était  plus  affirmatif  encore. 
Il  disait  «...  Des  Bureaux  ont  eu  ou  ont  encore 
«  à  leur  tête  des  pharmaciens,  des  sages-femmes 
«  ou  des  agents  voyers.  Aucuri  titre,  pas  même 
«  le  diplôme  d’hygiène  ni  même  celui.de  docteur 
«  en  médecine  n’est  légalement  exigible.  Les  di- 
«  recteurs  sont  nommés  le  plus  souvent  sur  de 
«  vagues  références  et  le  Maire  n’a  qu’à  choisir 
«  parmi  les»trois  premiers  candidats  qui  figurent 
«  sur  une  liste  dressée  par  le  Conseil  supérieur 
«  d’hygiène  publique  de  France.  De  nouveau 
«  ici,  votre  Commission  estime  que  d’autres 
«  garanties  sont  indispensables  ...  ». 

Désormais,  par  l’article  5  du  décret  du  17  avril 
1937,  en  sus  des  conditions  de  nationalité  fran¬ 
çaise,  d’âge  —  35  ans  au  plus  —  (les  femmes  sont 
admises),  des  garanties  de  compétence  médicale 
scientifique,  technique  sont  exigées  des  candi¬ 
dats  :  «  Ils  doivent  être  titulaires  du  diplôme  d’Etat 
«  de  docteur  en  médecine,  d’un  des  diplômes  uni- 
«  versitairès  d’hygiène  institués  dans  les  condi- 
«  tions  prévues  par  ’e  décret  du  21  juillet  1897 
«  et  d’un  certificat  délivré  à  la  suite  d’un  stage 
Il  de  trois  mois  dans  une  inspection  départemen- 
«  taie  d’hygiène  ou  dans  un  Bureau  d’hygiène  d’une 
Il  ville  de  100.000  habitants  au  moins  ». 

Les  nominations  sont  laites  par  le  ministre 


suivant  les  besoins  du  service  après  concours 
sur  épreuves,  et  sur  titres  annoncées  deux 
mois  à  l’avance  par  voie  d’insertion  à  V Officiel. 

Une  modification  importante  est  donc  appor¬ 
tée  sur  le  mode  de  recrutement  des  directeurs  de 
Bureaux  d’hygiène.  Antérieurement,  ils  étaient 
choisis  uniquement  après  épreuves  sur  titres.  Le 
nouveau  règlement  a  ajouté  à  cette  épreuve  des 
examens  probatoires  dont  le  programme  sera 
arrêté  par  le  Ministre. 

D’autre  part,  jusqu’à  ce  jour,  toute  vacance 
d’un  bureau  était  publiée  au  Journal  Officiel  et 
un  délai  était  imparti  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres.  La  nomination  était  faite 
.  pour  ce  poste  déterminé.  Par  le  nouveau  décret, 
il  n’en  sera  plus  ainsi.  Il  semble  bien  qu’il  sera 
fait  un  concours  général  «  le  nombre  des  admis- 
«  sions  étant  limité  à  celui  des  vacances  à  pré- 
«  voir  dans  l’année,  quf  suit.  » 

Avancement.  —  D’une  manière  générale,  il 
ressort  de  la  réglementation  nouvelle  que  les 
directeurs  de  Bureaux  d’hygiène  devenant  fonc¬ 
tionnaires  d’Etat  constitueront  un  corps  d’hy¬ 
giénistes  ayant  leurs  statuts.  D’après  les  arti¬ 
cles  6  et  7  du  décret  du  17  avril  1937,  ils  sont 
divisés  en  catégories  et  en  classes.  Leur  avance¬ 
ment  se  fait  à  l’ancienneté  ou  au  choix  suivant 
un  tableau  établi  annuellement  d’après  ordre 
de  mérite  par  une  Commission  de  classement. 

Pour  chaque  grade  et  chaque  classe,  le  traite¬ 
ment  ainsi  que  les  frais  de  déplacemeut  seront 
fixés  par  décret  contresigné  par  le  ministre  de  la 
.Santé  publique  et  le  ministre  des  Finances.  Ce 
décret  n’a  pas  encore  paru. 

Il  est  certain  cependant  cju’il  unifiera  la  situa¬ 
tion  des  directeurs  des  Bureaux  d’hygiène, 
actue  lement  très  différente  suivant  les  départe¬ 
ments  et  suivant  les  villes.  Nous  devons  ajouter 
que  nous  ne  savons  pas  encore  si  ces  fonction¬ 
naires,  dont  le  traitement  est  désormais  fixé 
par  le  Ministre,  continueront  à  être  payés  sur  les 
budgets  départementaux  ou  communaux. 

Enfin,  nous  ne  savons  pas  davantage  si  les 
classes  seront  attribuées  aux  personnes,  ou,  sui¬ 
vant  les  cas,  aux  départements  ou  aux  villes. . . 
Cela,  on  en  conviendra,  a  son  importance. 

Organisation  et  attributions.  —  Le  per¬ 
sonnel  et  les  locaux  nécessaires  sont  mis  pour 
l’inspection  départementale  à  la  disposition  de 
l’Inspecteur  départemental  par  l’autOTité  pré¬ 
fectorale.  En  dehors  des  attributions  qui  leur 
sont  conférées  par  les  lois  et  règlements  relatifs 
à  l’hygiène,  l’inspecteur  départemental  est 
appelé  à  connaître  de  toutes  les  questions  se 
rattachant  à  la  protection  de  la  Santé  publique. 

Les  directeurs  des  Bure^x  municipaux  d’hy¬ 
giène  ont  les  mêmes  attristions  dans  la  limite 
de  leur  compétence  territoriale. 

D'  Ginestous. 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


2801 


40  -  3  -  X  —37 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l'encéphale. 
(Me  clinique  :  1,  rue  Cabanis).  Conférences  de  psy- 
éiMrié.  —  Ce  Docteur  Henri  Ey,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique,  médecin  des  Asiles,  reprendra  ses  conféi'ences  et 
examens  de  malades  à  partir  du  mercredi  20  octobre 
jusqu’au  15  àviil,  Ges  conférences  ont  pour  objet, 
commeles  années  précédentes,  l’étude  des  divers  pro' 
blêmes  neüro-psyehlatritiues  classiques  et  d’actualité. 
Les  examens  dê  malades  auront  lieu  tous  les  mercredis, 
àléheufes,  àl’Àmphithéâtrede  la  clinique  du  Profes¬ 
seur  Claude.  Les  conférences  théoriques  auront  lieu  le 
soir  du  même  jour,  à  21  heures,  à  la  Bibliothèque  de 
l’Asile  Sainte-Anne.  Pour  inscriptions  et  renseignements , 
s’adresser  aü  Docteur  Nodet,  chef  de  clinique,  Asile 
Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis,  Paris  (XlVe). 


—  Clinique  ophtalmologique  de  l’ Hôtel-Dieu  (Profes¬ 
seur:  M.  F.  Terrien).  — r  Cours  de  chirurgie  oculaire  (Oc¬ 
tobre  1937).  —  M,  le  Professeur  F.  Terrien,  assisté  de 
M.  le  Professeur  Lacassagne  ;  de  MM.  les  Docteurs  Vel- 
ter  et  Renard,  agrégés  ;  de  MM.  les  Docteurs  P.  Veil  et 
Dollfus,  ophtalmologistes  des  hôpitaux  ;  de  MM.  les 
Docteurs  J.  Blum,Hudélo,  MmeRraun-Vallon  et  M.  Jo¬ 
seph.  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire,  ferauncoursde 
chirurgie  oculaire  à  l’Hôtel-Dieu. 

Le  coui-s  commencera  le  vendredi  15  octobre  1937,  à 
10  heures,  à  l’amphithéâtre  Dupuytien  (Hôtel-ÎDieu) 
et  continuera  les  jours  suivants.  Il  comprendra  douze 
leçons.  Les  cours  théoriques  seront  complétés  par  une 
série  d’exercices  pratiques:  séances  opératoires,  exercices 
pratiques  à  i’Ecoiedemédecine;  démonstrations,  Visite  à 
l’Institut  du  radium,  etc.  Droits  :  SOOfrancs.  Inscrip¬ 
tion  au  secrétariat  de  la  Faculté. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouv^ÈlIes  et  Informations 

X'Vott  tes  Detnlères  NouveUeB  en  têie  été  t  Demi-Colonnes  ») 


--  Pâéülté  dé  médecine  de  Montpellier. — ■  Thèses  de  Tan- 
nie  19S'6-W37.  Doctorat  d’Etat  ; 

MomuÈs  (Marcel).  —  De  l’ostéosynthèse  immédiate 
en  foyer  ouvert  dans  les  fractures  de  jambes  compli¬ 
quées  de  plates. 

YeanièSbb  (Paulette).  —  Remarques  sur  le  parasi¬ 
tisme  intestinal  chez  l’enfant  dans  ia  région  de  Mont¬ 
pellier. 

Sëmé  (Henri).  —  La  thérapeutique  de  choc  dans  les 
maladies  des  articulations. 

PÈHUÀ.Ot)  (Robert).  —  Contribution  à  l’étüde  de  l’al- 
cijoiîsatïôn  du  nerf  phrénique  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

AWsoU  iMaurtce) .  —  Contribution  à  l’étüde  du  déli re 
transitoire  éritîque  dans  la  pneumonie; 

Piissio  '(Edouard).  —  Les  syndromes  angio-neuro- 
eudwîlni'ens. 

Roche  (Jean).  —  Contribution  à  l’étude  du  pouvoir 
agotoxîqueetphylactiqü'ê  de  quelques  eaux  minérales 
etnotammefitdes  eaux  de  Vichy. 

Atger  (Jeanne). —  Un  cas  d’épithélioma  adéno  de 
du  léih  chez  un  enfant. 

Chatton  (Pierre) .  —  Contribution  à  l’étu de  d  es  Bbra 
myoftes  kystiques  de  l’titérus. 

Le  Forestier  (Ghislaine).  —  Fluxion  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

MhZard  (Marguerite).  — Contribution  à  l’étude  des 
compressions  médullaires  dans  la  fièvre  de  Malte. 

De  Gaudin  de  Lagr.ange  (Marguerite-Marie).  —  Le 
tissu  amygdalien,  son  rôle  étiologique  dans  la  tubercu¬ 
lose  de  l’enfance. 

jAlg.ava  (Moïse).  —  Contribution  à  l’étude  du  syn¬ 
drome  de  Stokes-Adams  dans  la  maladie  de  Bouillaud. 

El-Fegoun  Abdelkrim  (Ben  Cheikh).  —  L’ostéo¬ 
myélite  primitive  de  la  rotule. 

Lé-Van-Tri.  —  Contribution  à  l’étude  des  courbures 
dans  la  scoliose. 

Doan  Van  Thu.  —  De  la  grossesse  tubaire  récidi¬ 


vante,  considérations  étiologiques,  pathogéniques  et 
thérapeutiques. 

Leuthrau  (Edmée-Marie).  — Contribution  à  l’étude 
de  l’actiou-de  Peau  de  Vichy  sur  le  cMmisme  gastrique. 

Tran-Va-Chi.  —  De  l’amibiase  intestinale  chronique, 
données  étiologiques,  cliniques  et  thérapeutiques. 

■  Euzet  (Elie).  —  La  maladie  polykystique  des  relus 
chez  l’adulte. 

Navatel  (Paul-Heiirl). —  La  réaction  de  Vemes  et  la 
vitesse  de  sédimentation  globulaire  dans  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Roques  (Jacques).  —  Le  syndrome  pseudo-tumoral 
en  pathologie  cérébrale. 

Gabbai  (Albert).  —  La  tension  artérielle  dans  la  ma¬ 
ladie  palustre  en  pays  d’endémie. 

Verheggen  (Jean-Louis).  —  L’acupuncture  chinoise 
et  les  dermalgies,  écho  des  douleurs  viscérales. 

ViEu  (Jean).  —  Le  nanisme  rénal. 

PÉGURET  (Pierre).  —  Contribution  à  l’étude  du  trai¬ 
tement  des  dysménorrhées  rebelles  par  la  résection  du 
nerf  présaoré. 

Quet  (Emile).  —  Contribution  àl’étude  du  traitement 
par  ponction  des  abcès  chauds  en  général  «t  des  abcès 
du  sein  en  particulier. 

Sangubr  (Maxime).  — Considérations  sur  le  trans¬ 
port  par  avion  des  malades  et  des  blessés. 

Martin  (Pierre).  —  Contribution  à  l’étude  de  d’occlu¬ 
sion  intestinale  tardive  consécutive  à  l’appendicec¬ 
tomie. 

Andrieu  (M.).  —  Ventilation  et  échanges  gazeux 
pulmonaires  au  cours  de  l’exercice  musculaire  prolongé. 

Gautier  (Andrée).  —  La  maladie  de  Morquio. 

Gros  (André). —  Le  diagnostic  radiologique  de  l’ul¬ 
cère  du  bulbe  duodénal. 

Ravel  (Jean-Pierre).  —  A  propos  de  quelques  cas 
cliniques  et  expérimentaux  de  pancréatite  aiguë. 

Boudouresques  (Joseph).  —  Contribution  à  l’étude 
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de  la  rupture  sous-cutanée  du  tendon  long  extenseur  du 
pouce. 

Dizier  (Lucien).  —  Contribution  à  l’étude  thérapeu¬ 
tique  du  tétanos. 

Pech  (Etienne).  —  Etude  des  différences  des  poten¬ 
tiels  électriques  de  contact  de  quelques  liquides. 

Hygounenc  (Henri).  —  Contribution  à  l’étude  des 
hernies  rétropéritonéales  paraduodénales. 

Baeestié  (Jean).  —  Les  furoncles  médio-faciaux. 
Complications  et  traitement. 

BA.RNAY  (Jean).  —  La  maladie  de  Chauffard-Still 
chez  l’enfant.  (Trois  observations.) 

Millet  (Jean).  —  Contribution  à  l’étude  des  formes 
cliniques  et  typiques  de  granulomatose  maligne. 

Mitchnik  (Rosa).  —  So'nS  pré-  et  post -opératoires 
dans  la  sténose  hypertrophique  congénitale  du  pylore. 

Crassous  (Albert).  —  Anomalie  aortique  congénitale. 
Déductions  médico-chirurgicales. 

Granier  (Yvan).  —  Résultats  éloignés  du  traitement 
des  fractures  du  col  du  fémur  par  la  méthode  de  Lucas- 
Championnière. 

Fréchinos  (Georges).  —  Etude  du  rythme  cardiaque 
et  de  la  pression  artérielle  au  cours  du  travail  musculaire 
prolongé. 

■  Cauvy  (Louis).  —  Contribution  à  l’étude  des  recto¬ 
colites  ulcéreuses  chez  les  bacillaires  pulmonaires  de 
Koch. 

SoLOMON  (Beno).  — La  vaccination  autidiphtériqua 
avec  l’anatoxine  de  Ramonàla  pouponnière  de  Mont¬ 
pellier. 

Gaudemard  (Paul).  —  De  la  rectoscopie,  ses  indi¬ 
cations  diagnostiques  et  thérapeutiqùes. 

Dbffuant  (Robert).  —  Les  troubles  du  système 
neuro -végétatif  des  mélancoliques. 

Deffuant-Gaillande  (Ch. -R.).  —  Les  troubles 
neuro-végétatifs  des  épileptiques  et  leur  action  sur 

■Fribd  (Gabriel).  — -  Contribution  à  l’étude  des  résul¬ 
tats  éloignés  dès  ostéotomies  pour  déformationsrachi- 
tiques  des  membres  inférieurs. 

Cathary  (René).  —  Contribution  à  l’étude  du  méga¬ 
duodénum. 

Couderc  (Fernand).  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’adénome  du  fond  de  l’utérus. 

Bouisset  (André).  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
cure  des  prolapsus  des  anus  contre  nature. 

Krym.m  (Clara).  —  La  thoracoplastie  du  sommet  par 
voie  basse. 

Camus  (Edmond).  —  Lés  diarrhées  des  tuberculeux. 

Taillan  (J.-E.).  —  Un  cas  de  sténose  pylorique  par 
lymphogranulomatose  (pylorectomie)  chez  un  enfant  de 
dix  ans. 

Jourdan  (Marcel).  —  Le  végétarisme  ou  régime  de 
Pythagore.  Son  action  physiologique. 

Laporte  (Lucie).  —  Le  spirochète  d’Inada  et  Ido, 
chez  le  rat  d’égoût  de  Montpellier. 

Birot  (Roger).  —  La  thérapeutique  moderne  des 
cholécystites  lithiasiques. 

Wagnier  (Paul).  —  Le  traitement  du  mal  de  mer  en 
1937. 

Catalan  (Henri).  —  Action  de  l’héliothérapie  ma¬ 
rine  sur  l’activité  phosphatique  du  sérum. 

Calas  (François).  —  Contribution  à  l’étude  du  dia¬ 
gnostic  et  du  traitement  de  l’invagination  intestinale 
aiguë  du  nourrisson. 


Bouzigues  (Paul).  — Contribution  àl’étude  des  dys- 
chromatopsies. 

PisTRE  (Georges).  —  Tonus  vago-sjnnpathique  et 
■troubles  vaso-moteurs  chez  les  déments  précoces. 

Aussilloux  (Jean).  — ’'Les  métrorragies  post-méno¬ 
pausiques  d’origine  extra-utérine. 

Robert  (Roger).  —  Les  propagations  des  cancers 
buccaux  au  maxillaire  inférieur. 

Chrispophe  (Paul).  —  Contribution àl’étude  deshé¬ 
patites  mélitococciques. 

Hatoux-Anstett  (Madeleine).  —  Vaccination  anti¬ 
diphtérique.  Essai  d’immunisation  en  un  temps  à  l’aide 
d’anatoxine  activée  par  l’hydrate  d’alumine.  Vaccin  de 
Sordelli.  ' 

Toye-IjAzarin  (Paul).  —  L’ulcère  duodénal  post¬ 
bulbaire. 

Goulesqub  (Jean).  —  L’extraction  totale  du  cristal¬ 
lin.  Cataracte  par  prise  capsulaire  pneumatique. 

Orabona  (Jean).  —  Formes  nerveuses  du  paludisme 
aigu. 

Mathieu  (Jean-Antoine).  — -  Valeur  diagnostique 
de  la  formule  hémo-leucocytaire  au  cours  de  quelques 
maladies  infectieuses  aiguës. 

Fayard  (Henri  de). —  Etats  scléro-kystiques  (mam- 
raites  chroniques)  et  cancer  du  sein. 

Passebois  (Pierre).  —  Contribution  à  l’étude  du 
corps  vertébral. 

Auquié  (Raymond).  —  Lés  caractères  morpholo¬ 
giques  et  biologiques  du  bacille  diphtérique  et  leurs  rap¬ 
ports  avecles  manifestations  cliniques  delà  maladie. 

JouBÉ  (Jean).  — •  Etude  critique  de  quelques  obser¬ 
vations  de  grossesse  extra-utérine. 

Santucci  (Antoine-Paul-Ours)..  —  Contribution  à' 
l’étude  du  K  choc  opératoire  ».  Etude  clinique  et  chi¬ 
mique  des  opérés  en  chirurgie  générale.  - 

Flavier  (Gaston- Joseph-Lucien).  —  Contribution  à 
l’étude  du  traitement  des  complications  graves  del’ap- 
péndicite  aiguë  (péritonites,  gangrène  gazeuse),  par 
l’emploi  complémentaire  du  sérum  polyvalent  de  Wein¬ 
berg. 

Jacques  (Louis).  —  Contribution  à  l’étude  de  l’état 
actuel  du  choix  de  l’anesthésie  en  chirurgie  gastrique. 

Hoarau  (Ignace).  —  Les  grandes  ascites  des  tu¬ 
meurs  bénignes  del’ovaire  et  du  parovaire. 

Pascou  (Paul).  —  Contribution  à  l’étude  des  luxa¬ 
tions  traumatiques  du  genou  en  avant. 

Farinacci  (Vincent).  — •  Contribution  à  l’étude  des 
kystes  hydatiques  calcifiés  du  foie  à  propos  d’une  obser¬ 
vation. 

Porche  (Georges).  —  Contribution  à  l’étude  du-syn- 
drome  ictère  chronique  par  rétention  sans  obstacle. 

Iglisis  (Gérard). — Contribution  à  l’étude  de  l’anes¬ 
thésie  dans  la  thoracoplastie  pour  tuberculose  pulmo- 

Bousquet  (Elisée).  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’épithélioma  primitif  du  vagin.  A  propos  d’une  obser¬ 
vation. 

Agot  (Marcel-Marie).  —  Hématémèses  et  spléno¬ 
mégalie  chez  les  enfants.  Trois  observations. 

Quet  (Maurice).  —  Une  épidémie  minière  de  spiro¬ 
chétose  ictéro-hémorragique. 

Denoyés  (Paul).  —  Appendice  et  radiologie. 

Malaterre  (André).  —  Contribution  à  l’étude  des 
kystes  hydatiques  du  rein. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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ppur  le  médecin.  Ce  dernier  retournera  la  carte 
complètement  remplie  avec  ces  trois  volets,  à  la 
Mairie  qui  l’aura  délivrée.  La  Mairie  renverra  le 
volet  B  au  médecin  et  transmettra  les  autres 
volets  à  leur  destinataire,  après  avoir  noté  la 
date  de  réception  et'  de  transmission.  Le  Service 
d’assistance  et  la  Caisse  seront  ainsi  avertis  et  le 
médecin  pourra  prouver  qu’il  s’est  bien  con-, 
formé  aux  prescriptions  de  d’art.  19,  en  cas  de 
contestations  ultérieures  au  moment  du  règle¬ 
ment  de  son  mémoire. 

L’indication  de  la  nature  de  l’affection  occa¬ 
sionnant  à  l’assuré  une  incapacité  de  plus  de 
66  %  présente  pour  la  Caisse  un  incontestable 
intérêt.  En  effet,  le  droit  à  l’assurance-invalidlté 
ne  s’onvre  pour  l’assuré  qu’à  l’expiration  du  délai 
de  six  mois  de  soins  concernant  une  affection, 
déterminée  et  c’est  à  partir  dé  la  première  cons- , 
tatation  médicale  de  cette  affection  que  doivent 
être  comptés  les  huit  trimestres  civils  de  réfé¬ 
rence  servant  à  déterminer  le  droit  de  l’intéressé 
aux  prestations.  D’antre  part,  au  cas  où  l’inca¬ 
pacité  proviendrait  soit  d’une  blessure  de  guerre, 
soit  d’une  maladie  ayant  donné  lieu  à  l’alloca¬ 
tion  des  indemnités  prévues  par  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  la  Caisse  d’assurances 
sociales  invalidité  ne  devrait  pas  intervenir.  Pour 
ces  deux  raisons,  il  est  donc  extrêmement  utile 
de  savoir  d’où  provient  l’incapacité  donnant 
lieu  à  la  demande  de  pension. 


D’un  autre  côté,  le  médecin,  s’il  est  incontes¬ 
tablement  lié  par  le  secret  professionnel  à  l’égarp 
de  la  Caisse,  peut  résoudre  cette  difficulté  sans 
porter  préjudice  aux  intérêts  de  son  client.  H  lui 
suffit,  en  effet  de  délivrer  à  ce  dernier,  en  mains 
propres,  le  certificat  portant  le  diagnostic  de  sa 
maladie  ;  ce  faisant,  il  ne  violera  pas  l’art.  378  du 
Code  pénal  puisqu’il  est  de  jurisprudence  cons¬ 
tante  qu’il  n’y  a  pas  de  secret  entre  le  médecin  et 
le  malade.  Ce  dernier  pounm  faire  de  ce  certifi¬ 
cat  tel  usage  qu’il  lui  plaira  et  notamment  le 
produire  à  l’appui  de  sa  demande  en  paiement 
auprès  de  la  Caisse  d’assurance-maladie.  D’ail¬ 
leurs,  d’après  la  jurisprudence  la  plus  récente  de 
la  Cour  de  cassation,  l’obligation  au  secret  pro¬ 
fessionnel  n’a  pas  juridiquement  la  même  éten¬ 
due  et  le  même  caractère  absolu  que  celui  que  les 
médecins  lui  prêtent  généralement.  Ne  sont  inter¬ 
dites,  én  effet,  que  les  révélations  de  faits  pré¬ 
sentant  un  caractère  secret  et  par  faits  secrets,  il 
faut  entendre  non  point  tous  les  faits  de  nature 
médicale  ou  professionnelle,  mais  seulement  ceux 
dont,  la  divulgation  serait  susceptible  de  porter 
atteinte  aux  intérêts  matériels  ou  moraux  de  son 
client.  Puisqu’il  ne  peut  en  être  ainsi  dans  le  cas 
que  vous  nous  exposez  et  que  c’est  au  contraire, 
l’observation  absolue  du  secret  professionnel  qui 
pourrait  porter  préjudice  à  l’assuré,  nous  ne 
croyons  pas  que  vous  puissiez  refuser  la  mention 
du  diagnostic  sur  le  certificat  d’invalidité. 


6.933.  --  Immatriculation  des  femmes 

de  ménage  aux  Assurances  sociales 

Jusqu’au  janvier  1933,  quels  étaient  les  devoirs 
en  ce  qui  concerne  les  Assurances  sociales  des 
employeurs  vis-à-vis  des  femmes  de  ménage  tra¬ 
vaillant  une  011  deux' heures  par  jour,  chez  eux  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1928-1930  et  d’après 
le  décret  du  24  mai  1930,  le  principe  de  la  décla¬ 
ration  obligatoire  des  salariés  parles  employeurs, 
aux  Assurances  sociales,  souffrait  des  exceptions 
lorsqu’il  s’agissait  de  femmes  de  ménage  rémuné¬ 
rées  à  l’heure  ou  à  la  tâche  pour  effectuer  les  tra¬ 
vaux  d’ordre  domestique  et  travaillant  pour  le 
compte  de  plusieurs  employeurs. 

Dans  ces  cas,  la  déclaration  et  l’immatricula¬ 
tion  des  intéressées  restaient  à  leur  charge.  Aux 
termes  du  décret,  les  employeurs  pouvaient  exi¬ 
ger  de  ces  salariés  qu’ils  leur  donnent  décharge 
d’accomplissement  de  la  formalité  sur  des  for¬ 
mules  spéciales  d’un  modèle  dressé  par  le  minis¬ 
tre  du  Travail.  Ce  modèle  comportait  seulement 
l’attestation  que  le  salarié  'travaille  pour  le 
compte  de  plusieurs  employeurs  et  qu’il  prend  à 
sa  charge  la  déclaration  concernant  l’immatritu- 
lation. 

Nous  vous  signalons  que  depuis  le  1®''  janvier 
1936,  date  d’entrée  en  vigueur  du  nouveau 


régime  institué  par  le  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  les  formalités  de  déclaration  et  d’imma¬ 
triculation  des  femmes  de  ménage  n’incombent 
plus  à  ces  dernières,  qnais  bien  à  l’employeur, 
dans  le^s  mêmes  formes  et  conditions  qu’en  ce 
qui  concerne  les  salariés  ordinaires. 


7.030.  —  Coexistance  du  droit  à  une  pen¬ 
sion  militaire  et  à  une  pension  de  l’assu- 
rance-invalidité 

M.  S.  est  pensionné  militaire  pour  blessure  de 
guerre  à  40  %.  Opéré  d’ulcère  d’estomac,  il  a  obtenu , 
des  As.surances  sociales  une  invalidité  de  65  %. 
Mais  par  suite  du  non-cumul,  il  a  eu  à  choisir  entre  la 
pension  de  blessé  de  guerre,  et  celle  d’assurance- 
invalidité.  Il  a  choisi  celle  de  blessé  de  guerre  plus 
avantageuse.  Cela  me  paraît  normal. 

Ce  qui  me  le  paraît  moins,  c’est  qu’il  continué  de 
cotiser  aux  Assurances  sociales  et  qu’on  lui  ait 
supprimé  les  soins  médicaux,  c’est  inscrit  sur  sa 
pension  d’invalidité. 

En  somme  blessé  de  guerre  il  est  plus  maltraité 
par  l’Assurance  sociale  què  s’il  ne  l’était  pas  ;  l’Assu-  1 
rance  sociale  assurant  les  soins  à  ses  invalides  ordi- 
nairespour  eux.  Et  restant  employé  (avec  l’aide  desa 
femme,  elle-même  assurée  sociale  et  de  son  fils,  il 
assure  la  marche  d’une  métairie),. il  est  assujetti  aux 
Assurances  sociales.  L’Assurance  sociale  tire  double- 
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ment  profit  de  sa  situation  de  blessé  de  guerre  ; 
privation  d’indemnité  pour  soins,  assujettissement 
aux  versements  d’assiirances  sociales  que  les  autres 
invalides  du  travail  ne  payent  pas.  C’est  peut-être 
légal,  mais  me  paraît  injuste.  Voulez-vous  donner 
votre  avis,  ou  nous  détromper  si  nous  faisons  erreur 
d’interprétation  ?  •  L. 

Réponse 

Il  n’est  pas  exact  qu’un  assuré  social  pen¬ 
sionné  de  guerre  ait  à  choisir,  en  cas  d’invalidité 
de  65  %,  entre  le  régime  des  Assurances  sociales 
et  celui  des  Pensions.  Cette  hypothèse  a  fait 
l’objet  au  contraire  d’une  disposition  expresse 
dans  le  décret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les 
Assurances  sociales. 

Il  résulte,  en  effet,  de  l’art.  18,  paragr.  3  de  ce 
décret  qu’en  cas  d’aggravation  de  l’état  d’inva¬ 
lidité  à  la  suite  de  maladie  ou  d’accident,  l’inca¬ 
pacité  d’origine  militaire  entre  en  compte  pour 
la  détermination  du  degré  d’invalidité  ouvrant 
droit  à  la  pension  d’assurance.  Si  le  degré  total 
d’invalidité  atteint  au  moins  66  %  et  si  la  pen¬ 
sion  militaire  est  inférieure  à  la  pension  à  la¬ 
quelle  l’assuré  aurait  droit  au  titre  de  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales,  la  pension  d’assurance 
est  liquidée  pour,  un  montant  éigal  à  la  diffé¬ 
rence  entre  la  pension  calculée  comme  il  est  dit 
à  l’art.  10  de  la  loi  sur  les  Assura.nces  sociales,  et 
la  pension  militaire. 


Il  en  résulte,  a  contrario,  que  si  la  pension  mili¬ 
taire  d’invalidité  est  supérieure  à  la  pension  théo¬ 
rique  des  Assurances  sociales,  l’assuré  continue 
à  recevoir  cette  pension  et  ne  touche  aucun  sup¬ 
plément  de  l’assurance.  Par  suite,  ses  droits  aux 
prestations  de  l’ assurance-invalidité  n’ont  pas 
été  liquidés  et  il  ne  peut  donc  prétendre  aux 
accessoires  de  la  pension,  c’est-à-dire  aux  soins 
gratuits  pendant  cinq  années,-  conformément  à 
l’art.  10,  parag.  8. 

Les  termes  de  cet  article  ne  permettent  d’ail¬ 
leurs  aucun  doute,  puisqu’il  est  dit  que  pendant 
la  durée  de  son  invalidité  et  au  maximum  pen¬ 
dant  cinq  ans,  l’assuré  titulaire  d’une  pension 
d’invalidité  bénéficie  des  prestations  en  nature 
de  r assurance-maladie.  A  contrario,  s’il  ne  reçoit 
aucune  pension  d’invalidité,  il  ne  peut  préten¬ 
dre  aux  soins  médicaux. 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  priva¬ 
tion  des  prestations  spéciales  de  l’assurance- 
invalidité  n’entraîne  pas  de  conséquences  bien 
graves  pour  l’intéressé  puisqu’il  '  continue  à 
avoir  droit  aux  soins  gratuits,  en  application  de 
l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pen¬ 
sions  militaires. 

D’autre  part,  il  est  régulier  que  votre  client 
continue  à  cotiser  à  l’assurance  s’il  n’a  pas  été 
obligé  de  cesser  tout  travail  salarié.  Bien  entendu 
ces  cotisations  lui  ouvriraient  droit  éventuelle- 
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nient  aux  prestations  de  l’assurance-maladie  et 
entreront  en  compte  pour  le  montant  de  sa 
retraite. 

6.998.  —  Prescription 
des  appareils  d'optique  aux  assurés  sociaux 

Une  personne  ayant  besoin  de  lunettes  demande 
une  feuille  de  soins  spéciaux  à  sa  Caisse,  on  lui  adresse 
en  réponse  la  note  suivante:»  Les  feuilles  de  soins 
spéciaux  ne  sont  délivrées  que  sur  demande  du 
médecin  traitant  et  après  avis  de  notre  contrôleur. 
Veuillez  donc  nous  adresser  un  certificat  indiquant 
la  nature  et  le  numéro  des  soins  réclamés.  » 

Cette  façon  de  procéder  me  paraît  odieuse  parce 
qu’elle  met  le  malade  dans  l’obligation  de  faire  la 
dépense  supplémentaire  d’une  consultation  préa¬ 
lable  du  médecin  traitant,  que  celui-ci  (qui  peut  ne 
pas  être  traitant  sil’intéressé  n’est  pas  malade,  comme 
pour  une  affaire  de  lunettes)  n’est  pas  compétent 
pour  apprécier  la  nature  des  soins  â  donner  et  sur¬ 
tout  le  numéro  de  la  nomenclature  et  que  pour 
éviter  les  tracasseries  de  la  Caisse  le  malade  perd  ses 
avantages  d’assuré  en  n’excipant  pas  de  sa  qualité 
s’il  va  consulter. 


R  est  exact  que,  dans  l’esprit  de  la  loi  sur  les 
Assnîances  sociales  et  ainsi  qu’il  résulte  de  diver¬ 


ses  réponses  ministérielles  et  de  l’art.  30  de  râle¬ 
ment  intérieur  type  des  Caisses  d’ Assurances 
sociales,  la  délivrance  des  appateils  d’optiques 
tels  que  les  lunettes*  esit  assimilée  aux  prescrip¬ 
tions  pharmaceutiques.  D  est  donc,  nécessâife 
en  principe  que  l’assuré  désirant  obtenir  des 
lunettes  se  fasse  proscrire  cet  appareii  par  le 
médecin-traitant  de  son  choix. 

Il  faut  en  outre,  qu’il  demande  à  la  Caisse  la 
prise  en  charge,  de  ces  frais'  et  l’accord  de  son 
médecin-eontrdlenr. 

Il  doit,  d’autre  part,  acheter  ces'  afpparéils 
auprès  d’un  des  fournisseurs  agréés  par  la  CafSsev 
Les  frais  lui  sont  FemhourséS'  suivant  le  tarif  de- 
responsabilité  et  SOUS  réserve  de  la  particîpatidn 
de  20  %  aux  frais. 


APPLICATION  OTES  TARIFS  D'HfONOttAlRfô 

a)  Aeeidenta  du  Irmait 

7.082.  —  Intervention  dominicale 
et  Intervention  double 

En  ma  qualité  de'  membi'e  dhr  Steu  fifédïcaJ  ët  ifiï 
Co-neoars  Médical,  je  viens  voOS'd'ema'n'd'êrtfÉt  dmiséïf 
sur  eette  appKeation'  du  tarif  des  honoraires'  iiffédî- 
eaux  dans  un  aceidterfÉ  du'  fravadï. 

J’ai  soigné  eesifemps  derflfm  wn  ouvrier  agrfeo'le 
domicilié  à  3  kilomètres  de  mon  dbmiéiîfe-  qaf  a  etf  hïï 
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COWBRHUM  -BOLDO.  EVONYMINE 
1  OU  2  caehets,  fîïit  cltaque  principal  repas 

un  cachet  =:  20  gouttes 


Êchant.  médîc.  :  ILab.  Jecol,  Courbevoie 
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dimanche  soir,  sa  main  gauche  prise  par  une  fau¬ 
cheuse.  Il  en  est  résulté  des  plaies  hiultiples  des  doigts 
avec  fracture  ouverte  de  la  troisième  phalange  du 
médius  et  fracture  ouverte  de  la  deuxième  pha¬ 
lange  du  pouce.  Je  me  suis  rendu  â  son  appel,  lui  ai 
fait  prendre  un  hain  de  main,  lui  ai  fait  une  injec¬ 
tion  de  sérum  antitétanique,  ai  nettoyé  la  plaie  de 
mon  mieux  et  l’ai  pansé.  Le  tout  m’a  pris  environ 
deux  heures  et  je  suis  rentré  chez  moi  vers  9  h.  1  /2 
du  soir.  , 

En  appliquant  le  tarif,  je  crois  qu’il  m’est  dû  : 
certificat  8  francs,  injection  de  sérum  antitétanique 
20  francs,  indemnité  kilométrique  (6  kilomètres  ù 
1,50),  9  francs,  indemnité  pour  visite  du  dimanche 
7fr.  50  soit  au  total  44  fr.  50. 

Etant  donné  l’effort  professionnel  accompli  et  le 
résultat  obtenu  pa  blessure  s’est  rapidement  cica¬ 
trisée  et  l’incapacité  permanente  partielle  sera  insi¬ 
gnifiante),  je  trouve  qes  honoraires  insuffisants. 

Il  n’y  a  évidemment  pas  lieu  dénoter  une  régula¬ 
risation  de  plaie  et  un  épluchage,  mais  ne  puis-je 
pas  ajouter  à  la  somme  de  44  fr.  50,  les  honoraires 
fixés  pour  fracture  fermée  de  doigt  qui  sont  tarifés 
35 francs  à  l’article  18.  Qu’en  pensez-vous  ? 

Dr  V. 

Réponse 

a)  La  majoration  du  dimanche  ne  s’applique 
qu’à  la  seule  visite,  même  pas  à  la  consultation 
et  a  fortiori  à  une  intervention. 


b)  Comptant  l’injection  antitétanique  vous 
ne  pouvez  compter  une  visite  (que  celle-ci  soit 
avec  ou  sans  pansement  c’est  la  même  chose, 
art.  lor)  se  serait  le  cumul  d’une  intervention 
plus  une  visité  qui  est  interdit  par  l’ art.  1 3. 

c)  Voici  donc  le  dilemne  :  ou  compter  visite 
dominicale  seule  :  15  francs  plus  7  fr.  50  ;  22  fr.50 
ou  compter  injection  antitétanique  :  20  francs. 
Naturellement,  dans  les  deux  cas,  compter  votre 
déplacement  pour  cette  première  visite  ; 

d)  Ne  pas  compter  de  déplacement  pour  les 
autres  fois,  le  blessé  (à  la  main)  pouvant  «  se 
déplacer  sans  inconvénient  pour  sa  santé  »  (art. 
2); 

e)  Mais,  comme  il  y  eût  une  fracture  de  la  pha¬ 
lange  du  médius  ;  2“  fracture  de  la  deuxième 
phalange  du  pouce,  vous  pourriez  avantageuse¬ 
ment  compter  :  «  réduction  et  contention  de  frac¬ 
ture  de  deux  doigts  d’une  même  main  :  35  plus 
35.  :  -2  =  17  fr.  50,  soit  en  tout  52  fr.  50.  Et 
comme  il  ne  s’agit  plus  d’une  visite  simple, 
l’art.  13  ne  serait  plus  en  jeu,  ce  qui  vous  per¬ 
mettrait  de  compter  en  plus  :  injection  anti¬ 
tétanique  20  francs,  soit  au  total  80  francs,  plus 
toujours  l’indemnité  kilométrique. 

Dif  F.  Degoxjrt. 


simple,  S  w:  sans  danger 

Bchâ n ti Hans  ^  LL tté  fatùre 

Laboratoires  Génévrier  2  Rue  du  Débarcadère  Paris. 
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7.018.  —  Pansement  aux  deux  yeux 
par  un  non-ocuiiste 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  fixer 
sur  une  question  d’application  du  tarif  des  accidents 
loi. 

Je  soigne  un  blessé  d’une  minoterie  qui  présente, 
suite  à  l’introduction  de  poussières,  une  conjoncti¬ 
vite  subaiguë  bilatérale. 

N’étant  pas  spécialiste,  j’ai  demandé  son  avis  à 
un  de  mes  confrères  ophtalmologue  et,  sur  ses  indi¬ 
cations,  je  traite  le  blessé  tous  les  jours  ; 

Instillation  de  cocaïne. 

Brossage  des  conjonctives  au  nitrate  d’argent. 

Irrigation  au  permanganate. 

Ceci,  aux  deux  yeux. 

Gomment  dois-je  établir  ma  note  d’honoraires  ? 


Vos  consultations  et  pansements,  fût-ce  aux 
yeux,  sont  de  15  francs,  n’étant  pas  spécialiste. 

Toutefois,  puisqu’il  s’agit  des  deux  yeux,  il 
s’agit  de  «  pansements  multiples  sur  le  même 
membre  :  20  francs  »  (art.  16),  avec  précisions 
justificatives  à  fournir  à  l’Assurance.  . 


b)  Assurances  sociales 

7. 119.  —  Au  sujet  des  valeurs  des  P.  C. 
et  des  K  en  matière  d’Assurances  sociales 

Ou  trouver  la  nomenclature  des  actes  de  petite 
chirurgie  au  tarif  Assurances  sociales  ?  Ainsi  que 
la  valeur  des  chiffres  de  K  et  P.  G.  (je  sais  qu’elle 
varie  selon  les  régions)  au  Syndicat  d’X...  où  j’ai 
posé  ma  candidature  sans  y  avoir  été  encore  admis, 
ni  le  président  ni  le  secrétaire  ne  semblent  d’accord 
sur  la  valeur  de  ces  chiffres  ?  25  francs  ?  9  francs  ? 
Quid  ?  J’ai  tarifé  K  20  une  fracture  double  de  l’avant- 
bras,  réduction  et  plâtre,  j’ai  pris  500  francs  est-ce 
juste  ?  et  combien  l’assuré  touchera-t-il  ?  En  outre 
on  a  pris  K6  pour  radio  de  contrôle,  cette  radio 
n’était-elle  pas  comprise  dans  mon  K20  ?  Ejcuses- 
moi  de  vous  embêter  avec  autant  d’insidieuses  • 
questions,  mais  les  jeunes  sont  vraiment  bien  embar¬ 
rassés  lorsqu’il  s’agit  de  se  débrouiller  dans  tous  ces 
tarifs  !  Assurances  sociales.  Accident  du  travail. 
Art.  64,  Assistance  médicale  gratuite,  '  Assistance 
médicale  ou  As.surançes  sociales,  etc.,  ne  pourrait- 
on  pas  essayer  d’unifier  tous  ces  tarifs  et  est-il  juste 
qu’un  acte  médical  ait  une  valeur  différente  selon 
qu’il  s’agit  d’un  accident  ou  d’un  assuré. 


à)  La  valeur  des  actes  de  petite  chirurgie  se 
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7.084.  —  Les  différentes  annotations  en  K 
pour  les  traitements  éiectriques  ordinaires 

Membre  du  Sou  et  syndicaliste,  je  vous  serais  très 
obligé  de  me  donner  votre  avis  compétent  sur  le 
point  suivant  :  à  savoir  l’interprétation  à  donner  au 
texte  de  la  nomenclature  des  Assurances  sociales.con- 
cernant  l’électrothérapie. 

J’ai  toujo'urs  noté  mes  séances  de  rayons  ultra¬ 
violets  (mercure)  à  K3  pour  deux  localisations  et 
moins  de  30  minutes  en  tout,  K4  pour  deux  localisa ■' 
tiens  et  plus  de  30  minutes. 

Mes  clients  ont  été  remboursés  aux  tarifs  lés  plus 
fantaisistes  de  K2  et  K4,  la  même  Caisse  variant  d’un 
jour  à  l’aulre  son  taux  de  remboursement. 

J’ai  écrit  à  l’Union  des  Caisses  et  je  garde  pré¬ 
cieusement  la  réponse  d’après  laquelle  :  «  Les 
séances  de  rayons  ultra -violets/ localisés  sont  rem¬ 
boursables  à  K3  et  les  séances  généralisées  à  K4  ». 
Réponse  assez  imprécise  mais  qui  confirmait  en 
somme  ma  façon  de  voir. 

Là-dpSus  je  suis  l’objet  d’une  plainte  de  la  Caisse 
d’assurances  sociales  au  sujet  d’un  \malade  auquel 
j’avais  tarifé  des  séances  d’ulira-violets  K3  ou  K4 
selon  leur  durée.  Je  passe  devant  la  Commission  du 
Syndicat  des'  médecins  de  la  Seine  qui  reconnaît 
ma  bonne  foi  mais  se  désintéresse  complètement 
de  la  solution  du  litige. 

Je  dous  demande  donc  ; 

1°  de  me  donner  votre  avis  : 


marque  par  des  P.  C.  qui  varient  suivant  le  tarif 
syndical  régional.  C’est  donc  votre  Syndicat  qui 
peut  vous  fournir  cette  nomenclature  ; 

i)  La  valeur  des  chiffres-clés  marqués  en  K 
pour  chirurgie  et  spécialités  est  indiquée  dans  la 
«  nomenclature  générale  »  officielle,  parue  au 
Journal  officiel.  Celle-ci  est  uniforme  pour 
toute  la  France  en  tant  que  «  Nomencla¬ 
ture  »,  le  prix  des  K  variant  suivant  chaque  syn¬ 
dicat  régional.  Donc,  à  ce  sujet,  je  puis  vous 
donner  des  précisions,  à  savoir  :  une  réduction  et 
contention  de  fracture  de  l’avant-bras  est  mar¬ 
quée  dans  la  nomenclature  générale  :  K  20. 
Quant  à  la  valeur  de  K  dans  votre  département 
est-elle  de  15  ou  20  francs  par  exemple,  je  ne 
puis  le  savoir  puisqu’elle  dépend  de  la  décision 
du  syndicat  prise 'd’ordinaire  en  assemblée  géné¬ 
rale. 

c)  D’ailleurs,  en  matière  d’ Assurances  sociales, 
vous  n’avez  en  l’espèce,  qu’à  indiquer  K  20  sur 
la  feuille  de  maladie.  La  Caisse  remboursera  l’as¬ 
suré  suivant  la  valeur  de  K  d’après  son  tarif  de 
responsabilité,  le  médecin  pouvant  toujours 
prendre  le  prix  qu’il  prendrait  en  clientèle  ordi¬ 
naire  —  et  cela,  d’après  le  principe  de  l’entente 
directe. 

D"'  F.  Decourt. 
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2°  si  j’ai  raison, comme  je  le  crois,  de  me  dire  à 
quel  organisme  je  puis  m’adresser  pour- avoir  une 
réponse  ofiicielle  sur  la  question,  réponse  qui  me 
permettrait  de  dire,  à  l’avance  et  avec  certitude,  à 
mes  clients,  à  combien  de  K  leur  Caisse  les  rembour¬ 
sera. 

D‘-  C. 

Réponse 


plus  la  «  Commission  des  trois  médecins  »  qui  est 
compétente,  puis  qu’il  ne  s’agit  pas  de  «  l’état  du 
malade  ».  C’e.st  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment  »  (  alinéa  1®”  de  l’art.  36  du  décret-loi  du30 
octobre  1935). 

D’'  F.  Decoukt. 


a)  «  La  nomenclature  générale  des  actes  de 
chirurgie  et  des  actes  de  spécialités  »  est  officielle 
et  a  paru  dans  le  Journal  officiel.  Elle  est  vala¬ 
ble  pour  ses  K  dans  toute  la  France.  En  ce  qui 
concerne  le  point  particulier  que  vous  signalez, 
elle  apparaît  assez  explicite. 

K2.  —  Traitement  électrique  par  les  procé¬ 
dés  usuels  pour  une  seule  localisation  et  une 
durée  de  30  minutes. 

K3.  —  Traitement,  etc.,  pour  plusieurs  loca¬ 
lisations  simultanées  et  une  durée  de  30  minutes. 

K4.  —  Traitement,  etc.,  pour  plusieurs  loca¬ 
lisations  ou  pour  plus  de  30  minutes. 

D’où  je  conclus  que  le  «  ou  »  de  K4  ne  peut  se 
.traduire  que  par  «  et  »,  quand  il  y  a  plusieurs 
localisations.  Donc  «  plusieurs  localisation  et  30 
minutes  K3  ». 

Plusieurs  localisations  et  plus  de  30  minutes  ; 
K4. 

b)  En  cas  de  différend  entre  le  malade  et  la 
Caisse  au  sujet  des  remboursements,  ce  n’est 


ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

6.934. — Les  maladies  causées  par  les  brais, 
goudrons,  etc,  ne  sont  pas  garanties  par 
la  législation  sur  les  maladies  profeslon- 
nelles 

J’ai  recours  à  votre  extrême  obligeance  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  me  fixer  sur  le  point  suivant. 

J’ai-  soigné  plusieurs  ouvriers  de  l’usine  M... 
qui  présentaient  une  dermite  eczématiforme,  due 
au  contact  de  l’huile  au  cours  d’opérations  de  décol¬ 
letage. 

J’ai  considéré  l’affection  comme  professionnelle  et 
l’Assurance  sociale  a  refusé  le  risque.  D’autre  part 
l’Assurance  accident  m’explique  par  la  lettre  que  je 
vous  communique  qu’elle  non  plus  ne  peut  l’accep¬ 
ter. 

J’agirai  selon  vos  directives. 

DAB. 


LA  VARICINE 

SPÉCIFIQUE  INTERNE 
MALADIES  “^VEINEUSES 

SIROP  DERBECQ 
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Réponse 

La  législation  sur  les  risques  professionnels  ne 
s’applique  en  principe  qu’aux  accidents  surve¬ 
nus  au  temps  et  au  lieu  du  travail.  En  sont' 
exclues,  au  contraire,  les  maladies  d’origine  pro¬ 
fessionnelle,  sauf  au  cas  où  ellés  sont  comprises 
dans  la  liste  limitative  dressée  par  la  loi  du  25 
octobre  1919,  modifiée  par  cellè  dü-lw  janvier 
1931  et  par.  le  décret  du  2  juillet  1936. 

Or,  les  affections  de  la  peau  et  les  inflamma-' 
tions  des  tissus  cellulaires  produites  par  les 
brais,  les  goudrons,  les  bitumes,  l’asphalte,  les 
huiles  minérales  ou  autres  produits  irritants  ou 
cancérigènes  ne  figurent  pas  dans  ces  listes  et 
sont  seulement  prévues  par  le  décret  du  16 
octobre  1935  relatif  à  la  déclaration  obligatoire 
des.  maladies  d’origine  professionnelle,  déclara¬ 
tions  qui  sont  imposées  aux  médecins  en  appli¬ 
cation  de  l’art  12  de  la  loi  du  25  octobre  l'919, 
en  vue  de  la  prévention  de  ces  maladies  et-  de 
l’extension  ultérieure  de  la  protection  légale. 
Cette  extension  n’ayant  pas  été  réalisée,  les 
ouvriers  qui  en  sont  victimes  ne  sont  point  fon¬ 
dés  à  demander  à  leur  chef  d’entreprise  ou, à  leur 
assurance  substituée  le  versement  des  indemni¬ 
tés  légales  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898.  Par 
voie  de  conséquence,  les  médecins-traitants  de 
ces  accidentés  ne  sauraient  avoir  d’action  contre 


le  patron  en  paiement  de  lèurs  honoraires  puis¬ 
que  cette  action  n’est  que  l’exercice  par  eux- 
mêmes  des  droits  de  l’ouvrier  et  ne  peut  trouver 
d’appui  que  dans  l’existence  de  ces  droits. 

On  doit  considérer  la  réponse  que  vous  a  faite 
en  l’espèce  la  Compagnie  d’assurances  comme 
juridiquement  fondée.  Il  est  exact  qu’il  appar¬ 
tient  en  ce  cas  à  la  Caisse  d’assurances  sociales 
de  l’intéressé  de  prendre  en  charge  sa  maladie 
et  de  lui  verser  les  prestations  en  nature  prévues 
par  son  tarif  de  responsabilité.  Il  importe  peu  en 
l’espèce  qu’il  s’agisse  d’une  maladie  d’origine' 
professionnelle,  car  en  vertu  de  l’art.  20,  parag. 
1®''  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  les  seules 
maladies  exclues  de  la  garantie  des  Assurances 
sociales  sont  celles  qui  sont  indemnisées  ou  sus¬ 
ceptibles  d’être  indemnisées  au  titre  de  la  loi  sur 
les  risques  professionnels. 

Il  a  d’ailleurs  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation 
dans  son  arrêt  du  28  avril  1937  (Gaz.  du  Palais, 

5  'juin  1937)  que  lorsqu’il  est  acquis  au  point  de 
vue  juridique  que  la  maladie  de  l’assuré  n’ouvre 
■pas  droit  au  bénéfice  de  la  législation  des  acci¬ 
dents  du  travail,  les  prestations  du  risque-mala¬ 
die  sont  dues  à  l’assuré  quel  qu’ait  pu  être  l’avis 
médical,  de  la  Commission  technique  prévue  par 
la  loi.  Mais  s’il  y  a  contestation  sur  ce  point  entre 
j  la  Caisse  et  l’assuré,  le  mieux  serait  que  ce  der- 
I  nier  agisse  conformément  à  l’art.  20,  parag.  4  du 
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d’après  lequel  l’assuré  victime  d’un  accident  du 
travail  ou  d’unemaladie  reconnue  comme  ayant 
le  caractère  professionnel  et  dont  le  droit  aux 
réparations  prévu  par  la  loi  du  9  avril  1898  ou  par 
la  loi  du  25  octobre  1919  est  discuté  par  l’em¬ 
ployeur  ou  l’assureur  substitué,  reçoit  à  titre 
provisionnel  les  prestations  de  l’assurance-mala- 
die  si,  par  ailleurs,  il  justifie  des  conditions  de 
versement  requises  et  s’il  a  engagé  à  l’encontre 
de  son  employeur  ou  de  l’assureur  substitué  une 
action  judiciaire  en  vue  de  faire  reconnaître  son' 
droit  à  réparation  au  titre  des  lois  sus-visées. 

En  cas  d’écbec  de  l’action  entreprise,  les  près-  ' 
tâtions  versées  restent  acquises  à  l’assuré.  Nous 
vous  rappelons  d’autre  part,  que  l’Assistance 
judiciaire  est  de  droit  en  majiière  de  poursuites 
intentées  par  un  accidenté  du  travail,  en  appli¬ 
cation  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

En  ce  qui  vous  concerne,  le  mieux  nous  paraît 
être  que  vous  considériez  votre  client  dès  main¬ 
tenant  comme  un  assuré  social  ordinaire  et  qu’en 
conséquence  vous  vous  entendiez  directement 
avec  lui  sur  le  montant  et  le  paiement  de  vos 
honoraires.  > 


7.103.  —  Application  à  une  infirmière 
de  la  législation  du  travail 

Je  viens  de  prendre  une  infirmière-sècrétaire  qui 
vient  chez  moi  de ‘9  heures  moins  1  /4  à  12  h.  1/2  et 
de  3  heures  à  7  h.  1  /2  tous  les  jours,  sauf  le  mer¬ 
credi  où  elle  ne  vient  que  le  matin  et  le  dimanche  où 
elle  ne  vient  pas. 

"Voudriez-vous  me  dire  quelles  sont  les  obligations 
qui  m’incombent  vis-à-vis  d’elle  au  sujet  des  Assu¬ 
rances,  congés  payés,  etc..  ? 

Elle  s’occupe  des  appareils 'de  radiologie,  ultra¬ 
violets  et,  à  l’occasion,  de  conduire  la  voiture. 

D>-  F. 

Réponse 

L’infirmière  que  vous  avec  l’intention' de 
prendre  à  votre  service  étant  liée  avec  vous  par 
un  contrat  de  travail  sera  fondée  à  invoquer  à  ' 
votre  égard  toute  la  législation  dite  du  travail  et 
notamment  ; 

1°  La  législation  sur  les  risques  professionnels, 
à  condition,  toutefois,  qu’il  s’agisse  d’une  clini¬ 
que  ou  d’une  maison  de  santé,  c’est-à-dire  que 
vous  soyez  directeur  d’un  établissement  com¬ 
mercial.  Si,  par  contre,  vous  ne  possédez  qu’un 
cabinet  médical,  dans  ce  cas  vous  exercez  une 
profession  libérale  et  la  loi  sur  les  accidents  du 
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travail  ne  vous  est  pas  applicable,  puisqu’elle  ne 
vise  que  les  professions  industrielles,  commer¬ 
ciales  ou  agricoles. 

2“  La  loi  sur  les  Assurances  sociales.  Celle-ci 
s’applique  à  toute  personne  qui  loue  ses  services 
à  un  titre  quelconque  à  un  ou  à  plusieurs  em¬ 
ployeurs.  Vous  devez  donc  déclarer  votre  infir¬ 
mière  au  Service  régional  des  Assurances  sociales 
si  elle  n’a  point  encore  été  immatriculée  ou,  en 
cas  contraire,  lui  demander  la  production  de 
ses  feuillets  trimestriels  de  cotisations. 

Vous  aurez  à  verser  dans  les  dix  jours  de  cha¬ 
que  trimestre,  les  doubles  cotisations  patronales 
et  ouvrières  concernant  le  salaire  versé  au  cours 
du  trimestre  précédent  au  taux  de  8  %  dont  4  % 
àla  charge  de  l’employeur  et  4  %àïa  charge  du 
salarié.  La  rémunération  servant  à  calculer  cette 
cotisation  s’entend  naturellement  avantages  en 
nature  compris.  La  valeur  de  ces  avantages  eh 
nature  résulte  de  l’arrêté  ministériel  du  10  jan¬ 
vier  1935.  Elle  s’élève  à  150  francs  par  mois  dans 
les  villes  de  5.000  à  200.000  habitants  et  à  90 
francs  par  mois  dans  les  autres  communes. 

3“  La  loi  sur  les  allocations  familiales  en  date 
du  11  mars  1932  a  été  étendue  aux  professions 
médicales  à  compter  du  1®*’  janvier  1935.  Les 
obligations  auxquelles  vous  astreint  cette  loi 
consistent  à  vous  affilier  à  une  Caisse  de  compen¬ 
sation  ayant  pour  rôle  de  répartir  entre  les  adhé¬ 


rents  les  charges  résultant  de  la  loi  et  de  faire  aux 
intéressés  le  service  des  allocations.  Les  Caisses 
de  compensation  sont  organisées  dans  le  cadre 
départemental  et  par,  profession.  Pour  avoir 
l’adresse  de  la  Caisse  de  votre  région,  le  mieux 
ser'àit  que  vous  vous  adressiez  au  syndicat  local  ; 

4“  La  loi  du  20  juin  1936  sur  les  congés  payés. 
Aux  termes  de  cette  loi  tout  employé  dans  une 
profession  libérale  a  droit  après  un  an  de  services 
continus  dans  le  même  établissement  à  un  congé 
payé  annuel  continu  d’une  durée  minimum  de 
quinze  jours  comportant  au  inoins  douze  jours 
ouvrables.  Si  la  période  ordinaire  des  vacances 
survient  après  six  mois  de  services  continus, 
l’employé  a  droit  à  un  congé  minimum  continu 
d’une  semaine. 

D’autre  part,  cette  infirmière  constituant 
votre  préposé  au  point  de  vue  juridique  engagera 
par  son  fait,  votre  responsabilité  à  l’égard  des 
tiers,  soit  en  conduisant  votre  voiture  automo¬ 
bile,  soit  en  manipulant  vos  appareils.  Il  serait 
donc  opportun  de  prévoir  dans  votre  police  d’as¬ 
surance  automobile,  que  les  risques  résultant  de 
ce  fait  seront  pris  en  charge  par  la  Compagnie 
d’assurances.  D’autre  part,  nous  vous  conseillons 
de  conclure  un  contrat  vous  garantissant  contre 
la  responsabilité  professionnelle  que  vous  ferait 
encourir  cette  infirmière  par  ses  fautes  person¬ 
nelles.  En  effet,  la  garantie  que  voqs  accorde  le 
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«  Sou  Médical  »  ne  s’étend  qu’à  votre  propre 
faute  (qu’elle  provienne  de  vos  actes  personnels 
ou  d’un  défaut  de  direction  et  de  surveillance 
occasionnelle  sur  votre  employée),  mais  non 
à  la  responsabilité  civile  qui  vous  incombe 
en  tant  que  commettant  en  application  de  l’art. 
1384  du  Code  civil. 


7.097.  —  Personnel  bénéficiant 
des  allocations  familiales 

.  Abonné  au  Concours  Médical,  je  vous  serais  obligé 
de  m’indiquer,  le  plus  tôt  possible,  quel  est  le  per¬ 
sonnel  domestique  qui  est  assujetti  aux  allocations 
familiales  et  à  quelle  Administra tionxaut-ils’adresser 
pour  effectuer  les  versements. 

En  particulier,  j’emploie  un  ménage  dont  la 
femme  est  bonne  à  tout  faire  et  dont  l’homme  est  à 
la  fois  chauffeur  et  valet  de  chambre. 

Di'  F'. 

Réponse 

La  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations  fami-  j 
liales  est  applicable  depuis  le  l®’’  janvier  1935  aux  I 


professions  médicales  ;  elle  n’a  pas  encore  été 
étendue  par  contre  aux  domestiques  et  gens  de 
maison.  ' 

Si  vos  employés  ont  un  caractère  mixte,  c’est- 
à-dire  sont  utilisés  par  vous  à  la  fois  pour  Votre 
service  personnel  et  pour  votre  service  profes¬ 
sionnel,  il  y  a  lieu  d’appliquer  la  règle  préconisée 
par  la  réponse  ministérièlle,  n®  2.921  parue  au 
Journal  officiel  du  25  janvier  1935.  Aux  termes 
de  cette  réponse,  un  médecin  n’est  assujetti  à 
la  loi  du  11  mars  1932  sur  les  alloçations  familia¬ 
les  pour  la  domestique  qu’il  emploie  partie  pour 
son  service  personnel,  partie  pour  son  service 
professionnel,  que  si  cette  domestique  consacre 
là  plus  grande  partie  de  son  activité  à  son  ser¬ 
vice  professionnel. 

Pour  déterminer  cette  proportion,  vous  pour¬ 
rez  vous  référer  entré  autres  éléments,  à  la  façon 
dont  vous  comptez  le  coût  de  ces  domestiques  " 
dans  vos  dépensés  professionnelles. 

Au  cas  où  vous  seriez  assujetti  à  la  loi  sur  les 
allocations  fainiliales  pour  votre  personnel,  il  y 
aura  lieu  de  vous  affilier  à  la  Caisse  de  compen¬ 
sation  des  professions  médicales  de  votre  dépar¬ 
tement  dont  l’adresse  pourra  vous  être  donnée 
par  votre  Syndicat  local. 
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Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Sucez  des  tablettes  de 
Mangaïne,  et'  vous  provoquerez  une  salive  abondante, 
chargée  de  principes  médicamenteux  puissants  et  aussi 
antiseptiques  qu’agréables.  L’effet  est  direct  et  rapide, 
4  à  6  TABLETTES  DE  MANGAÏNEparjOUr. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des /rais  de  plus  en  plus  élevés  qu’entraî¬ 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  fr.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
aunoin  du  Concours  Médical  (Compte  Chèques  postaux 
Paris  167-95.) 

Changements  d’Àdresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 
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première  sensation  de  douleur.  • 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8') 


grippe 


NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


41  —  10  —  X  -  37 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
Boncernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  257.  —  Fille  de  méd.,  instruite,  sténo-dactylo, 
notions  anglais  et  comptabl.  cherche  place  secrét.  Paris. 

No  258.  —  Urgent.  Vve  méd,  céder,  bonne  client, 
région  lyonnaise.  Maison  très  agréab.,  très  bien  située, 
eau,  électr, ,  chauf.  cent.,  garage,  jardin.  Céder,  mobilier 
consultât. 

No  259,  — .  Vve  méd.  céder,  bonne  èlient,  région 
Pyrénées,  800 m.  ait .,  à  doct . pro-pharmac. ,  accouchem, , 
dentisterie.  Maison  agréab. .très  bien  située,  eau,  électr;, 
chauf.  cent,  garage,  jardin. 

N®  260.  —  Jne  doct.  habitué  client.,  cherche  place 
assistant  chez  confr.  surchargé  en  vue  cession  éven¬ 
tuelle,  Paris,  banlieue. 

No  261.  —  Jne  méd.  ancien  interne  province,  grande 
habitude  client.,  cherche  remplacem,  dans  ville  Pro¬ 
vence  ou  Côte  d’Azur. 

N»  262.  —  Dame  45  ans,  ayant  référ.,  cherche  place 
secrétaire  chez  doct,,  ou  directr.  dans  clinique  ou  simi¬ 
laire. 

N®  263.  —  Les  frais  généraux  étant  toujours  de  plus 
en  plus  onéreux,  je  cherche  à  adjoindre  à  mes  liwaisons 
personnelles  Paris  et  banlieue  des  prod,  pharmac.,  ayant 


à  Paris  maison  particul.  ettéléph.  Je  peux  entreposer  à 
mon  dépôt  banlieue. 

N®  264,  —  Médecin-littérateur  eherche  secrétaire  au 
pair  à  Nice,  pouvant  s’occuper  un  peu  du  ménage,  vie 
de  famille,  légère  rétribution. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (ô®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Côte  d'Azur.  — ^  Jolie  stat.  climat,  prox.  mer.  Trè.s 
anc. client,  d'un  gros  rap.  Prix  60,000,  40.000  conipt. 

Touraine.  —  Ce.ntre  import,  grosse  popul.  à  desserv. 
Poste  très  actif.  A  céder  avec  gr.  maison  tout  cont. 

Orléanais,  seul  méd.  pro-pharmac.  client,  aisée,  sans 
perte,  loyer  1.800.  Maison  avec  parc.  Indem.  35.000, 
dont  15.000  compt. 
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NÉCROLOGIE 


|.e  Docteur  André  FASQUELLE 

DirecteW  de  l’Institut  de  Vaccine  animale 
Officier  de  la  I.égion  d’honneur 


Nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre  un  des  meilleurs 
amis  du  üoMours  Médical,  le  Docteur  André 
Fasqüelle,  le  père  de  notre  jeune  et  distingué 
collaborateur,  Robert  Fasquelle,  interne  des  hôpi¬ 
taux.  Le  Docteur  André  Fasquelle  était  pour  nous 
un  ami  sûr  et  serviable,  dont  la  bonté  n’avait  guère 
de  limites.  Sa  vie,  où  il  fit  preuve  des  cjualités  les  plus 
éminentes  d’énergie, d’intelligence  et  de  dévouement, 
mérite  d’être  contée  et  donnée  en  exemple. 

Né  à  Janville  (Eure-et-Loir),  André  Fasquelle, 
issu  d’une  bonne  famille  bourgeoise,  avait  un  frère 
aîné,  médecin  militaire,  devenu  médecin  général,  et 
une  sœur  plus  jeune,  mariée  avec  le  Docteur  Roué 
qui  exerce  la  médecine  à  Janville. 

A  14  ans,  alors  qu’il  était  au  lycée  d’Orléans,  .ses 
parents  subirent  de  grands  revers  de  fortune  et  ne 
purent  lui  permettre  de  continuer  ses  études. 

Courageusement,  il  entra  comme  aide  d’abord 
chez  le  pharmacien  de  Janville,  puis  dans  une  phar¬ 


macie  d’Orléans.  Notons  en  passant  que  tels  lurent  ' 
les  débuts  de  Claude  Bernard. 

Désespéré  de  se  voir  forcé  d’abandonnerses  études, 
André  Fasquelle  tomba  gravement  malade.  Un  de 
ses  oncles,  de  Châteauroux,  le  recueillit  et  le  fit  entrer 
au  lycée  de  cette  ville  où,  se  livrant  à  un  labeur 
acharné,  il  réussit  en  un  an  à  combler  une  lacunç, 
de  trois  ans  d’interruption  de  ses  études. 

Il  fut  admis  comme  boursier  à  l’Ecole  de  santé 
militaire  de  Lyon.  Il  en  sortit  le  premier,  entra  au 
Val-de-Grâce  dont  il  fut  encore  le  premier  de  sa  pro¬ 
motion.  Tour  à  tour,  attaché  comme  aide-major  au 
13®  cuirassiers  à  Chartres  et  aux  sapeurs-pompiers 
de  Paris,  il  profita  de  son  séjour  dans  la  capitale 
pour  préparer  l’agrégation  du  Val-de-Grâce. 

Le  4  février  1902,  il  ^épousa  Mlle  Yvonne 
St-Yves  Ménard,  fille  du  Docteur  St-Yves-Ménard, 
qui  dirigeait  l’Institut  de  vaccine  avec  M.  Chambon. 

En  1904,  malgré  l’avenir  brillant  que  lui  offrait 
la  médecine  militaire,  le  Docteur  André  Fasquelle 
donna  sa  démission  pour  seconder  son  beau-père  , 
à  l’Institut  de  Vaccine  ;  il  en  prit  la  direction  à  la 
mort  de  ce  dernier  en  1909. 

De  1904  à  1914,  le  Docteur  Fasquelle  apporta  de 
nombreux  perfectionnements  à  la  préparation  et  à 
l’utilisation  du  vaccin  antivariolique.  C’est  ainsii 
qu’il  réalisa  le  remplissage  des  tubes  de  vaccin  par 
le  vide,  qu’il  installa  des  glacières  permettant  de 
conserver  des  réserves  de  pulpe  vaccinale  et  de  faire 
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face  avec  ces  stocks  à  une  épidémie  de  variole  impré¬ 
vue,  qu’il  appliqua  l’asepsie  la  plus  rigoureuse  dans 
la  récolte  et  la  mise  en  tubes  du  vaccin,  qu’il  institua 
une  méthode  de  vérification  de  la  virulence  du  vaccin 
par  scarification  sur  le  dos  du  Içipin  et  organisa  le 
contrôle  bactériologique. 

En  1914,  lors  de  la  déclaration  de  guerre,  il  s’ap¬ 
prêtait  à  prendre  la  direction  d’un  hôpital  de  campa¬ 
gne  comme  médecin-major  de  1''®  classe,  quand  le 
Directeur  du  Service  de,  santé  au  ministère  de  la 
Guerre,  M.  Troussaint,  le  convoqua  d’urgence  ; 
«Combien  avez-vous  de  doses  de  vaccin  en  réserve, 
lui  demanda-t-il». — «  Plus  d’un  million».  —  «  Je  les 
réquisitionne,  dit  le  chef.  Votre  Institut  de  vaccine 
devient  le  Centre  vaccinogène  de  l’Armée  et  je  vous 
en  nomme  le  médecin-chef.  », 

Aussitôt  le  Docteur  André  Fasquelle  organisa  le 
service.  Il  ne  fallait  pas,  songer  à  l’armée  seulement, 
mais  à  la  population  civile,  à  la  Ville  de  Paris  et  aux 
départements.  Il  fit  mobiliser  sur  place  le  Docteur 
Guilhaud,  inspecteur  du  Service  delà  vaccination,  et 
le  chargea/de  surveiller  l’éclosion  de  la  variole  à  Paris 
et  dans  les  usines  du  camp  retranché  de  Paris.  Il 
obtint  le  ra];4pei  à  Paris  du  Docteur  Camus,  chef 
technique  de  l’Institut  supérieur  de  vaccine  sous  la 
direction  du  Docteur  Wurtz,  et  obtint  sa  nomi- 
nation  comme  médecin  chef-adjoint  du  Centre  vacci¬ 
nogène. 

Lors  de  l’approche  des  Allemands-  de  la  Capitale, 


il  dédoubla  ses  services,  en  installa  une  partie  à 
Bordeaux,  et  maintint. le  Centre  de  la  rue  Ballu 
sous  la  direction  du  Docteur  Le  Mière.  Le  4  janvier 
1915,  le  Centre  vaccinogène  unifié  fut  réinstallé  à 
Paris. 

Grâce  à  la  collaboration  du  personnel  spécialisé, 
mobilisé  sur  place,  lé  Docteur  A.  Fasquelle  assura 
pendant  toute  la  guerre  la  protection  de  la  popula¬ 
tion  civile  contre  la  variole  et  la  vaccination  des 
armées  française,  américaine,  belge,  serbe,  italienne, 
grecque  et  polqnaise. 

Le  25  mars  1919,  le  Docteur  André  FasqueDe 
donna  à  l’Académie  de  médecine  les  résultats  du 
fonctionnement  du  Centre  vaccinogène.  Tandis  que 
durant  la  guerre  de  1870-71,  il  y  avait  eu  dans  l’ar¬ 
mée  française  175.000  cas  de  variole  avec^  23.470 
décès,' de  1914  à  1918,  dans  une  armée  huit  fois  plus 
nombreuse,  on  n’avait  constaté  que  douze  cas  de 
variàlc  avec  uu  seul  décès.  Et  le  Docteur  Fasquelle, 
rappela  la  phrase  de  Roux  :  «  C’est  la  première  fois, 
fait  unique  dans  l’histoire,  qu’une  guerre  n’est  pas 
accompagnée  d’une  épidémie  de  variole  ». 

Après  la  guerre,  le  Docteur  Fasquelle  se  consacra 
au  développement  et  au  perfectionnement  de  l’Ins¬ 
titut  de  vaccine  animale-  et  à  la  vulgarisation  de 
l’application  du  vaccin  sec  dans  les  colonies  fran¬ 
çaises  où  peu  à  peu,  avec  l’aide  d  ’Instituts  vaccinogè¬ 
nes  locaux,  la  variole  diminua  et  où  elle  ne  tardera 
pas,  à  disparaître. 
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Durant  les  dernières  années  de  sa  vie,  le  Docteur 
André  Fastjuelle  eut  la  satisfaction  d’assister  aux 
succès  de  ses  trois  tils  :  l’aîné,  Robert,  notre  distingué 
collaborateur,  mis  au  courant  du  fonctionnement 
des  services  vaccinaux  depuis  quatre  ans,  vaprendre 
la  direction  de  l’Institut  de  vaccine  et  succéder  à 
son  père  ;  le  second,  Jacques,  a  entrepris  ses  études 
médicales;  le  troisième,  Raymond,  est  ingénieur  des 
Arts  et  Manufactures.  Il  y  a  à  peine  six  mois,  le  D^ 
A.  Fasquelle  eut  la  douleur  de  perdre  Madame 
Fasquelle,  le  modèle  des  épouses  et  des  mères.  Ce 
deuil  eut  une  répercussion  fâcheuse  sur  sa  santé 
et  le  24  septembre,  il  mourait  subitement  dans  son 
lit. 

Telle  fut  la  vie  de  cet  homme  de  bien,  et  le  simple 
récit  que  nous  venons  d’en  faire  vaut  mieux  pour 
l’honorer  que  les  éloges  les  plus  éloquents. 

.Le  Cpncours  Médical,  dont  le  Docteur  André 
Fasquelle  avait  bien  voulu  assurer  le  service  vaccinal 
et  où  il  pe  comptait  que  des  amis,  prend  la  part  la 
plus  vive  au  deuil  qui  frappe  sa  famille  et  l’assure  de 
sa  plus  sincère  et  cordiale  sympathie. 


J.  Noir. 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Visite  médicale  des 
nouveaux  étudiants. — La  visite  médicale  (facultative) 
des  nouveaux  étudiants  aura  lieu  dans  les  divers 
services  de  clinique  auxquels  ils  seront  affectés 
pour  le  stage  hospitalier.  Lee  renseignements  néces¬ 
saires  seront  donnés  en  temps  utile  dans  les  cliniques.' 

—  Clinique  cardiologique  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  —  Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  do 
Paris  a  été  autorisé  à  accepter  la  donation  de  31.500 
francs  de  rente  française  faite  par  le  Docteur  Mah-, 
nheimer,  d’Amsterdam,  et  dont  les  arrérages  seront, 
employés  à  l’enseignement  de  la  cardiologie,  aux 
recherches  relatives  à  cette  branche  de  la  science 
médicale,  au  fonctionnement  de  la  clinique  cardio* 
logique  de  la  Faculté  de  médecine. 

—  XXIV®  Congrès  d’hygiène.  —  IjU  date  d’ouver* 
ture  du  Congrès,  primitivement  fixée  au  18  octobre 
1937,  est  retardée  et  fixée  au  25  octobre  1937.  Le 
Congrès  tiendra  séances  les  25,  20,'  27  et  28  oc¬ 
tobre  1937,  à  Paris,  dans  le  Grand  Amphithéâtre  de 
l’Institut  Pasteur,  sous  la  présidence  de  M.  B.  Lesné, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  médecin  de 


2822  —  X 


lÉ  CONCOÜRS  MÉDICAL 


41  _  iô  -  X  âî 


i’hôpital  Trousseau,  iirésident  de  la  Société  pour 
1937.  ' 

Les  rapports  suivants  seront  présentés  :  I.  Hygiène 
scolaire  :  a)  Surmenage  scolaire  ;  Fatigue  k  l’âge 
scolaire  ;  Aspect'  medical,  social  et  administratif  de 
la  question  ;  h)  Prophylaxie  de  la  tuberculose  à 
l’école:  —  II.  Les  inadaptés  urbains.  —  111.  Le  lait 
sain. 

•Secrétaire  général  de  la  Société  :  M.  R.  Dujariic 
de  la  Rivière,  à  l’Institut  Pasteur,  28,  rue  du  Docteur 
R.OUX,  Paris  (XV^). 

— Congrès  français  d’oto-rhino-laryngologie  (Paris, 
18-21  octobre  1937).  —  La  session  annuelle  de  la 
Société  française  d’oto-rhino-laryngologie  s’ouvrira 
le  lundi  18  octobre  à  la  Faculté  de  médecine  do  Paris, 
sous  la  présidence  do  M.  le  Prof.  Brémond,  de  Mar¬ 
seille. 

Questions  à  l’ordre  du  jour  :  Indications  et  résultats 
de  la  chirurgie  intracrânienne  .du  nerf  auditif  ;ra]j- 
porteurs  ;  MM.  Aubuy  et  O.mbkédanne.  —  Les  in¬ 
flammations  aiguës  du  larynx  et  de  l’hypolarynx 
chez  l’enfant  ;  rapporteurs  :  MM.  Le  Mée,  André 
Bloch  et  M.  Bouchet. 

Secrétaire. général  :  M.- Henri  Flurin,  19,  avenue 
Mac-Mahon,  Paris  (XVIP). 

—  Fédération  nationale  des  médecins  du  front.  — r 
La  Fédération  nationale  des  médecins  du  Front  qui 
groupe  les  huit  associations  de  médecins  ayant  fait 


la  guerre,  nous  prie  d’inviter  le  Gorps  médical  à  ses 
manifestations  d’automne  1937. 

Lé  vendredi  22  octobre,  la  cérémonie  de  la  Flamme 
sous  l’Arc  de  Triomphe  aura  lieu  à  18  h.  30. 1.ie.S  mem- 
l-irCs  de  la  Fédération  sont  instamment  priés  de  se 
réunir  dés  6  heures  du  soir,  sur  le  trottoir  de  gauche 
de  l’avenue  des  Champs-Elysées  à  la  hauteur  dé 
l’hôtel  Astoria. 

Tous  les  confrères  qui  ont  le  culte  du  souvenir 
voudront  se  joindre  à  eux  ainsi  que  les  étudiants  en 
•  médecine  désireux  de  participer  à  cette  pieuse  mani¬ 
festation. 

Le  jeudi  11  novembre,  la  cérémonie  traditionnella 
en  commémoration  de  l’Armistice  aura  lieu  à  9  h,  lîO 
du  matin  dans  la  salle  des  pas  perdus  dë  la  Faculté 
de  médecine,  devant  le  monument  aux  Morts. 

Le  samedi  27  novembre,  grande  fête  de  bienfai¬ 
sance,  organisée  au  bénéfice  de  la  caisse  de  secours, 
au  pavillon  Dauphine  (dîners  par  petites  tables,  soi-- 
rée  dansante). 

—  Association  des.  Anciens  élèves  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux.  —  Conférences.  —  L’Asso¬ 
ciation  des  Anciens  élèves,  de  la  Faculté  de  Bor¬ 
deaux  organise,  en  liaison  avec  le  Service  de  santé 
de  la  18®  région,  la  Faculté  et  un  groupe  de  .spécia¬ 
listes,  des  conférences  de  perfectionnement  pour  les 
j  médecins  pralicieus. 

Une  courte  leçon  (ne  devant  jamais  dépasser  ine 
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Tuberculoses  graves. O 
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Tuberculoses  opoin: 


OKAmiNE  CYSTÉINÉE  ^ilO  K  A  IVl  I  N  E  SIMPLE 

lormule  n»  3  çiu  D'  Ilervpuët  Ig;  (formule  n®  2) 

20  ampoules  =  10  injections  (1  tous  les  2  jo.urp)  ^ 

{être  persévérant) 


10  ampoules  de  2cc.  :  inject.  tous  les  2  ou  3  jours 
—  Dragées  (40)  :  2  à  4  au  petit  déjeuner  — 


Acides  aminés  contre  la  Tuberculose 


Au  cours  d’une  revue  sur  «  Le  Irailcmcnt  médical  de  la  tuberculose  »,  parue  dans  la  Presse  Médicale,  du 
13  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  lionorairc  de  NocUer,  confirme  i’action  bienfaisante  de  l’Okamtne 
dans  la  tuborcuiose. 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glycocolle  (base  de  l’Okamine),  est  le  traitement  de  choix  des  aççi- 
donls  auriques  et  arsénobenzolés,  preuve  de  son  action  réparatrice  biologique. 

Le  19  février  dernier  Je  D'  Dani-Hehvouet  a  donné  communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticieés, 
de  sa  formule  n”  3,  Okamine  cystéinée,  expérimentée  depuis  doux  ans  et  demi,  qu’il  préconise  comme 
traitement  de  fond  prolongé  des  formes  graves  on  rebelles. 

La  Cystéine,  qu’il  associe  à  l’Okamine,  est  le  principe  actif  du  cortex  surrénal.  Il  est  en  même  temps 
lino  des  trois  bases  du  Glutalliion,. produit  physiologique  de  haute  importance,  étudié  surtout  par  le  P'  BlN^t 
et  ses  élèves.  Une  autre  b-ase  du  Glutathion  est  lo  Glycocolle,  premier  constituant  de  l’Okamine. 

Donc  Okamine  simple,  moins  coûteuse,  pour  les  tuberculoses  courantes  ;  Okamine  cystéinée  pour 
les  formes  graves  ou  rebelles. 

BLOUIN,  pharmacien  —  Dépôt  général  :  DARDASSE  frères,  13,  rue  Pavée,  PARlS-iy<-’ ■■■■■I 


demi-henrej  sera  donnée  à  la  suite  des  conférences 
militaires  E.  P.  O.  R.  dia  samedi  et  du  dimanche. 

Le  caractère  strictement  pratique  de  ces  confé¬ 
rences  de  mise  au  point,  le  choix  des  conférenciers, 
laisse  espérer  aux  organisateurs  qu’elles  seront  utiles. 
eÈ  par  conséquent  suivies.  En  effet,  bien  des  ques¬ 
tions  on  t  considérablement  évolué  pendant  ces  der¬ 
nières  années  (endocrinologie,  diabète,  tuberculose, 
cancérologie,  chirurgie  cérébrale,  pulmonaire,  arti¬ 
culaire)  et  il  est  difficile  aux  praticiens  d’avoir  sur 
elles  des  idées  claires  et  d’en  bien  posséder  les  appli¬ 
cations  pratiques. 

Grâce  à  un  accord  survenu  entrelfe  Service  de  santé 
et  la  Faculté,  grâce  à  l’appui  de  M.  le  Doyen,  un 
amphithéâtre  est  mis  à  la  disposition  de  l’Association 
pour  cet  enseignement. 

L’ossistance  aux  dites  conférences  est,  bien 
entendu,  facultative,  mais  les  organisateurs,  ont 
pensé  que  les  praticiens  y  trouveront  une  source 
réelle  de  perfectionnement. 

— •  Cours  internationaux  de  perfectionnement  médi¬ 
cal  à  Berlin.  —  Des  cours  de  perfectionnement  mé- 
.  dicaJ  sont  organisés  à  Berlin  dans  les  cliniques  des 
Professeurs  von  Bergmann,  Sauorbruch,  Bessau, 
Frieboes,  Stoeckel- Wagner,  von  Eicken,  etc... 

La  plupart  de  ces  cours  sont  professés  en  langue 
allemande.  Des  cours  spéciaux  le  sont  en  langues 
étrangères.  ' 

Pour  tous  renseignements  (programmes,  prix. 


facilités  de  voyage),  s’adresser  au  secrétariat  de  la 
Berliner  Akadeinie  für  ârztliche  Forthildung,  Berlini 
NW^7,  Robert  Koch .  Platz  7'(Kaiserin  Friedriehi 
Plaus).  . 

Ce  bureau  peut  aussi  proeiwer  aux  médecinsi  des 
lettres  de  recommandation  pour  la  visite  des  hôpi¬ 
taux  et  des  clini'.jues  et  des  conseils  sur  la  meilleure  ■ 
façon  de  mettre  à  profit  leur  séjour  en  Allemagne. 

— Congrès  international  d’ophtalmologie.  (Le  Caire 
8-15  décembre  1937).  —  Ainsi  que  nous  l’avona 
signalé  antérieurement,  àl’occasiondu  Congrès  d’o-ph- 
falmologie  qui  se  tiendra  au  Caire  du  8  au  IS  décem¬ 
bre  prochain,  différents  voyages  en  Orient  sont 
c  rganisés,  au  départ  de  Marseille  le  3  décembre. 

Le  premier  voyage,  comportant  les  traversées  aller 
et  retour  en  1™' classe  à  bord  du  paquebot  de  luxe 
Mariette  Pacha  des  Messageries  maritimes,  le  par¬ 
cours  Alexandrie-Le  Caire  et  retour  en  1''®  classe,  et 
le  séjour  au  Caire  du  8  au  16  décembre  (chambre  et 
petit  déjeuner  seulement),  revient  à  6.975  francs 
belges  (retour  à  Marseille  le  21  décembre). 

Le  second  voyage,  qui  comporte,  en  sus  des  ser¬ 
vices  indiqués,  ci-  dessuis,  la  viûte'  de  Ha  H'aute-Egypte, 
revient  à  10.5.00'  francs  .tie-lges  (retour  à  Marseiite 
par  Chain l'.oïlinn,  le  33  décembre). 

Le  troisième  vdygge  comprend,  outre  la  visite  de¬ 
là  Haute-Egypte,  celte  de  la  Palestine  et  de  fa  Syrie. 
Retour  à  Marseille  te  4  janvier.  Prix  :  15..500  francs, 
belges. 


STOEPTOCOCClËSIim^^^^^^ 
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Enfin  le  quatrième  voyage,  identique  au  précé 
dent  jusqu’à  Beyroutii,  avec  toutefois  une  visite  plus' 
complète  de  la  Syrie,  comporte  le  retour  à  Marseille 
par  Rhodes,  Smyrne,  Istanbul,  Le  Pirée  (Athènes) 
et  Naples.  Retour  à  Marseille  le  15  janvier.  Prix  : 
18.500  francs  belges. 

Ces' différents  voyages  sont  accessibles,  non  seu¬ 
lement  aux  ophtalmologistes,  mais  encore,  dans  la 
mesure  des  places  disponibles,  à  tous  les  médecins. 

Pour  recevoir  le  programme  détaillé  des  voyages 
en  question,  écrire,  de  la  part  du  Concours  Médical, 
au  Bureau  des  Croisières  et  Voyages  médicaux,  29, 
boulevard  Adolplie-Max,  Bruxelles. 

—  IP  Congrès  international  de  la  transfusion 
sanguine.  —  Ce  Congrès  s’est  ouvert  le  29  septembre 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  a  tenu  séances 
pendant  quatre  journées.  La  séance  d’inauguration 
a  eu  lieu  sous  la  présidence  du  ministre  de  la  Santé 
publique\  La  séance  de  clôture  fut  présidée  par  le 
Professeur  Gosset. 

—  pf  Congrès  international  de  la  conserve.  Paris 
14-15-16  octobre  1937.  —  Le  premier  Congrès  inter¬ 
national  de  la  conserve,  organisé  sous  le  patronage 
de  M.  le  ministre  delà  Santé  publique,  des  Professeurs 
Gabriel  Bertrand,  Martel,  Louis  Martin  et  Javillier, 
tiendra  ses  assises  à  Paris,  9  bis,  avenue  d’Iéna,  les 
14  ,  15  et  16  octobre  1937. 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

marque 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  boul.  du  Montparnasse  •  PARIS-6»' 


Les  adhesions  doivent  être  adressées  a  M.  P.  Peissi, 
secrétaire  général,  25,  rue  du  Général-Foy,  Paris, 
(VHP).  Cotisation  :  50  francs. 

—  Hôpital  d’Oran.  —  Un  concour.''.  pour  une  plane 
de  chirurgien  adjoint  à  l’hôpital  d’Orau s’ouvrira  à 
Alger  le  17  janvier  1938. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  Directeur  de 
l’hôpital  civil  d’Oran. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Mme  Etienne 
Boyer  nous  annoncent  la  naissance  de  leur  fils, 
Patrick. 

Le  11  septembre  1937,  72,  rue  Villebois-Mareuil  / 
Villeneuve-Saint-Georges. 

Nos  sincères  félicitations. 

—  Documentation.  —  Le  Docteur  Verrier,  du 
Mont-Dore,  l’hiver  à  Hyères  (Var),  1,  avenue  Gam¬ 
betta,  serait  reconnaissant  aux  confrères  qui  vou¬ 
draient  bien  lui  communiquer  leurs'  observations 
concernant  les  troubles  pathologiques  qu’ils  auraient 
pu  voir  survenir  après  la  vaccination  à  l’anatoxine 
antidiphtérique  de  Ramon. 

•  •  • 


25  SEPTEMBRE 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


21  SEPTEMBRE 
Protection  de  l’enfance 

Circulaire  du  i5  septembre  1937  relative  à  la  protection 
de  V enfance 

Cette  Circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 

23  septembre 
Hôpitaux  psychiatriques 

Par  arrêté  en  date  du  14  septembre  193,7,  M.  le 
Docteur  Mondain,  médecin-clief  de  service  à  l’hô- ' 
pital  psychiatrique  autonome  de  Bailleul  (Nord),  a 
été  affecté,  sur  sa  demande,  au  poste  de  médecin- 
chef  de  service  de  l’hôpital  psychiatrique  départe¬ 
mental  de  Quimper  (Finistère),  en  remplacement 
de  M.  le  Docteur  Hacquard. 

Par  arrêté  en  date  du  20  septembre  1937,  M.  le 
Docteur  Tarbouriech,  médecin-chef  de  service  à 
l’hôpital  psychiatrique  autonome  d’Armentières 
(Nord),  est  affecté,  sur  sa  demande,  au  poste  de 
médecin-chef  de  service  à  l’asile  privé,  faisant  fonc¬ 
tion  d’asile  public  de  Privas  (Ardèche),  en  rempla¬ 
cement  de  M.  le  Docteur  Fargier. . 


Enseignement 

M.  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  est  nommé  recteur  de  l’Académie  de  Paris,  en 
remplacement  de  M.  Charléty,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  unè  pension  de  retraite,  à  date  du  1®'' 
octobre  1937. 

Art.  l®r.  —  Le  titre  de  professeur  honoraire  de  leur 
Faculté  respective  est  conféré  à  : 

Université  de  Bordeaux 

MM.  Begouin,  Dupouy,  Sabrazès  et  Sigalas,  an¬ 
ciens  professeurs  à  la  Faculté  de  médecine. 

Université  de  Montpellier 
•  MM.  Bosc,  Vires,  Villard  et  Cabannes,  anciens 
professeurs  à  la  Faculté  de  médecine. 

Université  de  Nancy 

MM.  Frœlich,  Hoche  et  Lambert,  anciens  profes¬ 
seurs  à  la  Faculté  de  médecine. 

26  septembre 

Par  décret  en  date  du  23  septembre  1937,  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale, 
M.  Crouzon,  docteur  en  médecine,  est  nommé,  àcoihp- 
ter  du  l®r  novembre  1937,  professeur  d’assistance 
médico-sociale  à  la  Faculté  de  médecine  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris  (budget  de  l’Université,  chaire 
créée). 


a  son.  pouvoir  remaf' 
quable  d'augmenter 
l'élimination^ de  lad 
de  urique  et  à  son  ac 
tlon  antlpkioglstlque 
analgésique  et  antl 


Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’hôpital  psychiatrique  autonome  d’Armentières 
(Nord|  ,  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Tarbou- 
riech. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

'  Cessation  des  droits  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie  après  six  mois  de  traitement 

4.092.  —  M.  Louis  Gaillemin  demande  à'M.  le 
ministre  du  Travail  :  1°  si  une  Caisse  primaire  mala¬ 
die  d’assurances  sociales  ale  droit  de  déclarer  déchu 
de  ses  droits  à  la  prestation  maladie  un  assuré  social 
qui  a  été  malade  d’une  façon  intermittente, mais  qui 
a  totalisé  dans  l’espace  d’une  année  six  mois  de  ma¬ 
ladie  :  2°  .si  elle  peut  s’appuyer  sur  le  simple  rapport 
de  son  médecin  contrôleur,  sans  solliciter  d’aucune 
façon  l’avis  du  médecin  traitant,  pour  déclarer  que 
ledit  malade  a  toujours  souffert  de  la  même  maladie 
depuis  un  an  et  qu’il  n’est  pas  encore  guéri.  (Q><es- 
tiùn  du  20  juin  1937.) 

Réponse.  —  1“  Réponse  affirmative  si  chaque  inter¬ 
ruption  de  prestations  a  été  inférieure  à  deux  mois  ; 
2°  réponse  affirmative.  Mais  l’assuré,  s’il  conteste  le 
refus  de  sa  Caisse,  peut  soumettre  le  différend  à  la 
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Commission  technique  prévue  à  l’article  8  (§j.9),  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935. 

{/..,0.,  22  aoûtl937.) 

L’accouchement  par  opération  césarienne  ressort 
à  l’assurance-maladie  et  non  à  l’assurance-mater- 
nité 

4.110.  -—  M.  Duboys  Fbesney  demande  k  M.  le 
ministre  du  Travail  si,  dans  le  cas  d’un  accouche¬ 
ment  anormal,  par  opération  césarienne,  cette  inter¬ 
vention  chirurgicale  est  de  nature  à  rendre  applica¬ 
bles  les  règles  de  Tassurance-maladie  au  lieu  de  celles 
de  l’assurance-maternité,  cette  dernière  intervenant 
toutefois  pour  toutes  les  dépenses  occasionnées  à 
l'assurée  en  dehors  do  l’intervention  chirurgicale 
proprement  dite.  {Question  du  1®''  juillet  1937.) 

Réponse.  —  Sous  réserve  de  l’avis  du  Conseil 
supérieur  des  assurances  sociales  qui  sera  appelé, 
au  cours  de  sa  prochaine  session,  à  fixer  le  tarif  de 
responsabilité  des  Caisses  primaires  pour  les  dysto- 
cies  de  l’accouchement,  il  semble  bien  que  le  fait  de 
.subir  une  opération  césarienne  donne  à  l’accouche¬ 
ment  le  caractère  pathologique  et  qu’eai  conséquence 
il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  conditions  de  Tassurance- 
maladie  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  occasionnés  par 
cette  intervention  chirurgicale. 

{J.  O.,  22  août  1937.) 
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QUELQUES  ASPECTS  I 
ET  LA  CRITIQUE  DES  MOYENS 

Dans  l’abondante  correspondance  que  nous 
recevons  chaque  jour,  nous  trouvons  exprimés 
des  idées  ou  des  conseils  qui  méritent  d’être 
soumis  à  nos  lecteurs. 

1.  Le  Docteur  G.  Ezanno,  de  Carnac  (Morbi¬ 
han)  nous  écrit 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  Votre  article  «  Le 
Causes  de  la  Crise  médicale  actuelle  ». 

La  situation  certes  n’est  pas  brillante  ;  nos  doléan¬ 
ces  sont  (t  ressassées  »  à  profusion  dans  notre  Presse 
professionnelle  ;  mais  à  quoi  bon  ?  Les  médecins  dont 
la  situation  continue  à  être  «  confortable  »  feront 
quand  même  des  médecins  de  leurs’ fils,  si  le  métier 
plaît  à  ceux-ci  ;  ceux  qrji  «  tirent  le  diable  par  la 
queue  »  les  dirigeront  dans  une  autre  voie . . . 

Mais  ne  pensez- vous  pas  qu’une  bonne  arme  pour 
lutter  contre  la  pléthore  envahissante  serait,  non 
plus  notre  presse  professionnelle,  mais  bien  la  grande 
Presse,  celle  qrîb,ya  toucher  toutes  les  catégories 
nationales  susceptibles  d’engendrer  des  médecins  ? 
Une  fin  d’article  comme  celle  du  vôtre  pourrait  tout 
de  même  faire  réfléchir  les  commerçants,  les  fonc¬ 
tionnaires  qui  ont  des  fils . 

Nous  sommes  bien  de  l’avis  de  notre  confrère. 
En  déplorant  les  causes  de  la  crise  médicale  dans 
nos  jouinaux  médicaux  nous  nous  adressons  à 
des  gens  qui  n’ont  plus  à  être  convaincus.  C’est 
le  grand  public  qu’il  conviendrait  de  toucher 
et  pour  cela  il  faudrait  exposer  la  situation  dans 
desorganes  qui  pourraient  l’atteindre.  Les  grands 
quotidiens  parisiens  nous  paraissent  inaborda¬ 
bles,  car  ils  exigent  des  conditions  le  plus  souvent 
extrêmement  onéreuses.  11  faut  songer  en  effet 
qu’une  campagne  de  ce  genre  pour  produire  un 
résultat  appréciable  devrait  être  menée  pendant 
assez  longtemps.  Mais  chaque  syndicat  ne  pour¬ 
rait-il  pas  à  peu  de  frais  obtenir  de  temps  à 
autre  la  publication  dans  un  journal-  local  d’un 
article  où  il  exposerait  la  situation  du  médecin 
telle  qu’elle  est  et  non  telle  qu’onla  croit  ? 

Il  y  a  quelques  années  notre  distingué  confrère, 
le  Docteur  Dardelin,  de  Sairlt-Brévin-les-Pins, 
prit  l’initiative  de  l’envoi  d’un  tract  sur  le  sur¬ 
nombre  des  médecins  et  leur  situation  critique 


LA  CRISE 
D’ACTION  DE  NOS  SYNDICATS 

dans  notre  pays,  aux  membres  de  l’ensei¬ 
gnement  secondaire,  lia  statistique  qu’il  publia 
quelques  années  après,  parut  prouver  que  son 
effort  n’avait  pas  été  inutile.  Mais  il  est  impossi¬ 
ble  à  l’initiative  individuelle,  même  subvention¬ 
née,  comme  le  fut  celle  du  Docteur  Dardelin, 
d’entreprendre  une  campagne  de  ce  genre  pen¬ 
dant  assez  longtemps  pour  qu’elle  soit  suflisam- 
ment  efficace  et,  du  reste,  ce  n’est  qu’ après  plu¬ 
sieurs  années  qu’il  est  possible  d’en  apprécier  les 
résultats. 

II.  Nous  recevons  d’autre  part  du  Docteur 
Gibert,  de  Commentry,  la  lettre  suivante  indi¬ 
quant  bien  les  causes  qui  poussent  les  praticiens 
à  se  désintérèsser  de  l’action  de  leurs  Syndi¬ 
cats  et  qui  inontre  que  les  dirigeants  de  ces  Syn¬ 
dicats  peuvent  y  remédier,  par  leur  activité. 

Mon  cher  Confrère, 

Notre  confrère  le  Docteur  Pibre  vous  a  adressé 
une  lettre,  parue  dans  le  numéro  du  29août,  queg’ap- 
prouve  absolument.  Si,  dans  certains  départements 
les  médecins  tendent  à  se  désintéresser  de  leur  Syn¬ 
dicat,  c’est  que  les  dirigeants  se  désintéressent 
d’eux. 

La  direction  d’un  Syndicat,  et  par  là,  j’entends  là 
mission  du  Bureau,  est  sans  doute  un  honneur,  mais 
c’est  surtout  une  très  lourde  tâche,  car,  contraire¬ 
ment  à  ce  qu’on  a  répondu  à  notre  confrère  Pibre, 
elle  ne  doit  pas  seulement  s’inquiéter  des  questions 
d’ordre  général,  mais  aussi  des  questions  personnelles. 

D’ailleurs,  dans  les  exemples  cités,  ces  cas  per¬ 
sonnels  sont  d’ordre  général.  Qu’une  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  prétende  faire  faire  des  injections 
intra-veineuses  par  une  infirmière  ;  qu’un  service  dé 
contrôle  demande  le  diagnostic  pour  chaque  nou¬ 
veau  malade,  cela  met  en  cause  l’exercice  normal  dé 
la  profession.  Le  geste  de  Ponce-Pilate  ne  doit  pas 
être  celui  de  dirigeants  syndicaux  et  ils  ne  doivent  pas 
s’évader  commodément  dans  la  théorie  pour  éviter 
la  lutte  nécessaire. 

Il  est  toujours  osé  et  gênant  de  parler.de  soi,  mais 
je  crois  que  la  ligne  de  conduite  suivie  par  notre 
bureau  du  Syndicat  de  l’Ailier  est  la  seule  qui  puisse 
rallier  les  confrères  aux  groupements  professionnels . 

Loin  d’être  indifférents  aux  questions  person¬ 
nelles,  nous  les  étudions  soigneusement.  Jamais  une 
lettre  n’est  parvenue  à  un  membre  du  Bureau  qui 
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n’ait  reçu  une  réponse  presque  immédiate  ;  et,  s’il  ' 
s’agit  d’une  difficulté  avec  l’Administration  ou  les' 
Caisses,  l’affaire  est  étudiée  aussitôt  et  contact  établi 
avec  l’organisation  intéressée.  11  est  évident  que, 
dans  ces  conditions,  les  litiges  prennent  une  toute 
autre  tournure. 

Aussi,  l’Administration  et  les  Caisses  avec  qui  nous 
avons  de  ce  fait  un  contact  presque  journalier  et  qui 
se  sont  rendu  compte  de  notre  esprit  de  concilia¬ 
tion  et  de  notre  volonté,  de  la  bonne  marche  des  ser¬ 
vices  médicaux,  ont  pris  l’habitude  de  passer  par, 
notre  intermédiaire  pour  tous  les  cas,  même  les  plus 
personnels  ;  et  comme  nous  agissons  de  même  de 
notre  côté,  il  existe  un  climat  de  confiance  réciproque 
dont  nous  avons  tous  à  nous  louer.  En  voici  une 
preuve  entre  autres:  dans  ce  Syndicat  de  250 mem¬ 
bres,  en  sept  ans  quatre  affaires  seulement  ont  été 
déférées  au  Conseil  de  famille  au  titre  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

Evidemment,  cela  exige  correspondances,  démar¬ 
ches,  présence  partout  dans  toutes  les  Commissions 
départementales  ou  régionales.  Mais  il  n’est  que  de 
se  partager  la  besogne  et  d’en  confier  chaque  partie 
au  plus  compétent. 

Cela  ne  suffit  pas  encore.  Il  faut  que  les  médecins 
se  .souviennent  qu’ils  font  partie  du  Syndicat,  même 
quand  ils  n’ont  pas  besoin  de  lui  pour  une  affaire  per¬ 
sonnelle.  C’est  là  qu’apparaît  la  nécessite  d’un  organe 
de  liaison  entre  le  Bureau  et  eux.  De  ce  besoin  est  née 
cette  presse  syndicaliste  provinciale  si  intéressante 
qui  nous  tient  au  courant  des  incidents  de  la  vie  pro¬ 
fessionnelle  dans  tous  les  coins  de  la  France.  Mais 
en  général  ces  journaux  s’en  tiennent  à  quelques 
articles  de  doctrine  et  à  des  compte  rendus  d’Assem- 
blée  générale. 

Nous  avons  pensé  qu’il  fallait  pénétrer  plus  inti¬ 
mement  dans  la  vie  professionnelle  de  nos  confrères, 
et  nous  publions  une  Circulaire  tirée  au  Ronéo  sui¬ 
vant  les  besoins  de  l’actualité  et  adressée  unique¬ 
ment  aux  syndiques  du  département.  Là  sont  relatés 
les  incidents  de  notre  vie  médicale  locale,  surtout  les 
cas  concrets  d’où  nous  tirons  un  enseignement  et  des 
conseils  pratiques.  Point  d’articles  théoriques  :  on 
les  trouve  dans  la  grande  presse  ;  simplement  le  résul¬ 
tat  de  l’expérience  journalière.  Ainsi  le  médecin  de 
la  plus  lointaine  campagne  se  sent  moins  isolé,  il  voit 
qu’on  veille  sur  ses  intérêts  et  sait  où  s’adresser  en 
cas  de  difficultés.  Quoi  de  plus  décevant  pour  un 
jeune  médecin  nouvellement  installé,  perdu  dans  le 
maquis  des  lois  et  règlements  administratifs  que  de 
ne  recevoir  aucune  réponse  des  dirigeants  du  Syndi¬ 
cat  auquel  il  avait  adhéré  en  espérant  légitimement 
y  trouver  aide  et  conseils  ? 

Le  résultat  de  notre  «  politique  »  le  voici  :  90  % 
de  syndiqués,  83  présents  à  l’Assemblée  générale 
d’hiver  ;  128  à  celle  de  printemps  (ne  pas  oublier  qu’il 
faut  que  le  service  médical  soit  assuré  ce  jour-là). 

C’est  en  s’occupant  de  leurs  intérêts  personnels 
qu’on  arrive  à  créer  chiez  les  médecins  l’esprit  de  soli¬ 
darité,  l’esprit  d’équipe.  Ils  n’ont  cure  des  exposés 


théoriques  et  des  discours  après-dîner.  Des  mots  !  des 
mots  !  S’ils  veulent  s’instruire  dans  la  doctrine,  les 
publications  abondent.  Si  elles  les  laissent  indiffé¬ 
rents,  les  discours  ne  les  intéresseront  pas  davantage. 
Ce  qu’ils  veulent,  c’est  une  organisation  agissante 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts.  Dois-je  rappeler 
la  cause  du  succès  delà  C.  G.  T.  ? 

Qu’on  ne  nous  objecte  pas  que  c’est  avilir  le  Syn¬ 
dicalisme  que  l’abaisser  à  des  préoccupations  maté¬ 
rielles,  et  qu’on  ne  place  pas  ici  le  grand  couplet 
moral.  Nous  savons  tous  qu’unesituation  matérielle 
suffisante  assurée  rend  la  vertu  plus  facile  et  que  la 
malesuada  gaines  -des  anciens  est  toujours  la  vérité. 

Donc,  quand  on  accepte  une  fonction  syndicale 
dans  ces  conditions,  il  faut  savoir  qu’on  aliène  une 
partie  de  sa  liberté,  qu’il  faudra  lire  une  prose  tech¬ 
nique  souvent  peu  réjouissante,  écrire  de  nombreuses 
lettres,  courir  les  routes  pour  assister  aux  réunions 
de  commissions  variées,  conférer  avec  les  diverses 
autorités,  ,et  cela,au  détrirnent  de  la  clientèle. 

Mais  si  on  ne  se  sent  pas  capable  de  cet  effort, 
qu’on  reste  dans  le  rang  et  qu’on  ne  croie  pas  avoir 
reçu  délégation  pour  écrire  ou  discourir  sur  l’avenir 
de  la  médecine  ou  sur  une  société  meilleure  en  négli¬ 
geant  de  mettre  de  l’ordre  dans  sa  propre  maison. 
C’est  là  le  résumé  de  tous  les  griefs  proférés  contre 
certains  dirigeants  de  Syndicats.  Il  est  mille  fois 
justifié. 

Tant  qu’ils  continueront  à  discourir  et  à  négliger 
les  «cas  personnels  »  (qui sont  si souventd’ordre géné¬ 
ral),  ils  n’auront  pas  l’audience  de  leurs  confrères  et 
leurs  assemblées  «  générales  »  seront  clairsemées, 
Dr  J.  Gibert, 

Président  du  Syndicat  de  l’Ailier. 

III.  Nous  recevons  en  outre  de  la  région  du 
Sud-Ouest,  la  lettre  d’un  confrère,  qui  se  plaint  du 
tarif  fi-xé  par  son  Syndicat  pour  la  surveillance 
des  enfants  du  premier  dge.  Le  Syndicat  aurait 
demandé  et  obtenu  la  suppression  des  consulta¬ 
tions  de  nourrissons  et  leur  remplacement  parla 
visite  individuelle  de  chaque  enfant  au  domicile 
delà  nourrice.  Cette  décision,  tant  au'  point  de 
vue  sanitaire  que  professionnel  se  défend  parfai¬ 
tement.  Maisil  nous  paraît  inadmissible  détaxer 
syndical ement  cette  visite  à  cinq  francs. 

Notre  correspondant  fait  remarquer  que  le 
.médecin  doit  transporter  avec  lui  une  balance 
et  une  toise,  doit  entrer  en,  pourparlers  avec  la 
nourrice,  parfois  avec  l’entourage,  examiner  le 
bébé.  Il  estime  que  cette  visite  estl’équivalent 
d’un  acte  médical  ordinaire.  Nous  sommes  de 
son  avis.  On  ne  saurait  assimiler  la  visite  indi¬ 
viduelle  à  la  visite  collective  d’une  consultation 
de  nourrissons,  où  le  médecin,  secondé  par  dos 
assistantes,  peut  èxaminer  rapidement  de  nom¬ 
breux  enfants  en  un  minimum  de  temps. 

J.  Nom 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  MÉDICALE 

(Hôpital  Saint-Antoine  —  Service  du  Professeur  Loepeb) 

Diagnostic  du  cancer  du  rectum 

Par  M.  le  Docteur  Bensaude  (1) 


Je  désire  vous  entretenir  aujourd’hui  du  dia¬ 
gnostic  endoscopique  du  cancer  du  rectum  ; 
l’endoscopie  est  une  méthode  d’exploration  des 
conduits  (œsophage,  rectum)  et  des  cavités  à  ori¬ 
fice  étroit  (vessie,  larynx)  à  l’aide  d’un  instru¬ 
ment  appelé  endoscope.  Il  permet  d’examiner  les 
cavités  profondes  du  corps  et  à  les  éclairer  au 
moyen  d’une  lumière  extérieure  dont  les  rayons 
sont  réfléchis  par  un  miroir  ou  bien  à  l’aide 
d’une  lampe  électrique  placée  à  l’extrémité  in¬ 
terne  du  tube. 

Mon  fils  a  fait  construire  par  la  Maison  Collin, 
un  appareil  très  commode  pour  examiner  le 
canal  anal  et  la  partie  inférieure  du  rectum.  Cet 
appareil,  qui  rappelle  un  endoscope  employé  par 
les  laryngologistes,  est  éclairé  au  moyen  d’une 
lampe  alimentée  par  une  piie  électrique  placée  à 
l’intérieur  du  manche  ;  ce  dispositif  est  parti¬ 
culièrement  pratique  pour  des  examens  en  ville 
quand  on  ne  dispose  pas  du  courant  électrique. 

Le  diagnostic  du  cancer  rectal  n’est  pas  facile  ; 
à  la  consultation  de  proçtologie  de  cet  hôpital, 
nous  observons  chaque  année  de  20  à  25  %  des 
malades  qu  nous  sont  envoyés  comme  hémor- 
roïdaires  et  qui,  en  réalité,  sont  des  cancéreux. 
Les  erreurs  de  diagnostic  sont  très  fréquentes  : 
les  conséquences  qui  en  résultent  sont  gravés 
pour  le  malade,  et  très  nuisibles  à  la  réputation 
du  médecin.  li  faut  savoir  poser  le  diagnostic  du 
cancer  du  rectum  ;  la  vie  du  malade  en  dépend. 
La  symptomatologie  décrite  dans  les  livres  pa¬ 
raît  très  nette  :  d’où  proviennent  donc  ces 
erreurs  si  fréquentes  ?  Elles  dépendent  de  trois 
causes  ;  tout  d’abord,  il  est  rare  que  le  malade 
atteint  de  cancer  rectal  présente  dès  le  début,  les 
signes  classiques  de  cette  affection.  Très  souvent, 
il  n’a  qu’un  signe,  et  le  médecin  n’attachant  pas 
assez  d’importance  à  ce  signe  unique  du  néo¬ 
plasme  se  contente  du  diagnostic  facile  d’hé- 
morroïdés. 


(1)  Leçon  résumée  par  Mme  le  Docteur  Rodzevitch. 


L’âge  et  l’aspect  du  malade  peuvent  souvent 
Induire  en  erreur  :  on  a  l’habitude  dé  croire  que 
le  malade  atteint  de  cancer  est  âgé  et  cachecti¬ 
que  ;  ceci  est  vrai  seulement  pour  un  nombre  de 
cas  très  restreint.  Il  existe  des  cancers  chez  les 
jeunes  :  dernièrement,  j’ai  observé  un  malade 
cancéreux  de  16  ans.  L’aspect  du  malade  est 
parfois  florissant  :  il  paraît  en  parfait  état  de 
santé.  Le  cancer  du  rectum  siège,  pour  ainsi  dire, 
en  dehors  de  l’organisme,  les  produits  toxiques 
du  néoplasme  sont  peu  absorbés,  et,  de  ce  fait,  le 
malade  peut  avoir  un  aspect  sain  tout  eh  étant 
cancéreux.  J’aime  à  citer  l’exemple  d’un  por¬ 
teur  des  Halles  qui  menait  une  vie  très  dure,  et 
qui  présentait  un  cancer  du  rectum  du  volume 
du  poing. 

Une  autre  cause  fréquente  et  très  regrettable 
d’erreur  de  diagnostic  est  l’examen  médical  in¬ 
suffisant  :  souvent,  les  médecins  ne  pratiquent 
pas  le  toucher  rectal  ni  l’endoscopie  ;  ils  se  bor¬ 
nent  à  inspecter  la  région  analeœt  constatant 
la  présence  d’hémorroïdes,  attribuent  à  celles-ci 
les  troubles  observés.  Le  toucher  rectal  permet 
de  découvrir  beaucoup  de  cancers  du  rectum  ; 
le  rectoscope  montre  les  cancers  haut  situés  et 
inaccessibles  au  toucher. 

Quels,  sont  les  caractères  endoscopiques  typi¬ 
ques  du  cancer  rectal  ?  Il  se  présente  le  plus  sou¬ 
vent  sous  forme  d’une  tumeur  aplatie  dont  les 
bords  évasés  ressemblent  au  rebord  du  pavillon 
de  l’oreille  ;  il  a  une  couleur  rouge  vif  ou  rouge 
foncé  tranchant  sur  la  teinte  rosée  de  la  muqueuse 
environnante.  Ce  cancer  est  très  fragile  et  saigne 
facilement  :  l’attouchement  avec  le  doigt  ou  un 
instrument  provoque  toujours  un  saignement. 
La  consistance  du  cancer  est  dure,  cartilagineuse. 
Tous  ces  signes  endoscopiques  sont  suffisamment 
nets  pour  permettre  de  poser  le  diagnostic,  Ce¬ 
pendant,  dans  certains  cas,  la  tumeu.-  est  mas¬ 
quée  par  l’œdème,  et  il  est  impossible  de  l’attein¬ 
dre  ni  par  le  toucher,  ni  par  l’instrument. 

Dans  d’autres  cas,  enfin,  le  cancer  est  caché  par 
des  matières  accumulées  dans  l’ampoule  rectale. 
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Plus  rarement,  certaines  formes  atypiques 
peuvent  prêter  à  confusion  :  tel  est  le  cas  pour 
le  cancer  métastatique  qui  est  secondaire  à  un 
cancer  de  la  vésicule  biliaire,  ou  de  Testomac. 
Le  cancer  métastatique  du  rectum  est  situé  sous 
la  muqueuse  saine  et,  de  ce  fait,  simule  le  rétré¬ 
cissement  péri-rectal. 

Le  problème  diagnostique  du  cancer  du  rec¬ 
tum  n’est  pas  aussi  facile  à  résoudre  qu’on  le 
croit  communément  :  l’étude  du  diagnostic  dif¬ 
férentiel  est  de  toute  première  importance. 

Nous  signalerons  tout  d’abord  la  cause  d’er¬ 
reur  la  plus  fréquente,  les  hémorroïdes.  Très  sou¬ 
vent  on  pose  le  diagnostic  d’hémorroïdes  chez  un 
malade  et  l’on  méconnaît  le  cancer  dont  il  est 
atteint  en  même  temps.  J’attire  votre  attention 
sur  ce  fait  d’une  importance  primordiale  :  la  pré¬ 
sence  d’hémorroïdes  n’exclut  nullement  celle  du 
cancer. 

Le  diagnostic  d’hémorroïdes  internes  ne  peut 
pas  être  fait  par  le  simple  toucher  rectal. 
L’emploi  de  l’endoscope  est  souvent  nécessaire 
et,  dans  ce  cas,  les  hémorroïdes  ne  se  révèlent 
point  sous  forme  de  tumeurs  congestionnées, 
d’une  couleur  rouge  vif,  traduisant  la  dilatation 
de  grosses  veines  hémorroïdales,  comme  en  parle 
la  description  classique.  En  réalité,  les  hémor¬ 
roïdes  internes  aplaties  par  l’instrument  ont 
l’aspect  d’une  muqueuse  parcourue  par  de  nom¬ 
breux  capillaires.  La  thrombo-phlébite  sphacé- 
lée,  appelée  vulgairement  hémorroïde  étranglée 
peut  simuler  le  cancer.  L’aspect  bleu-noirâtre 
des  lésions,  la  douleur  extrêmement  vive  et  le 
début  tout  récent  des  symptômes,  permettent 
de  faire  le  diagnostic. 

En  résumé,  retenez  surtout  qu’il  ne  faut  pas 
méconnaître  la  présence  du  cancer  chez  un  hé- 
morroïdaire,  car  la  coexistence  de  ces  deux 
affections  n’est  point  exceptionnelle. 

Je  voudrais  vous  signaler  encore  trois  causes 
d’erreur  ;  la  confusion  possible  entre  le  cancer  du 
rectum  et  la  dysentérie,  les  polypes  et  la  tumeur 
villeuse. 

Au  début  de  ma  pratique,  j’ai  fait  une  erreur 
de  diagnostic  en  examinant  un  médecin  de  Tunis 
qui  présentait  une  grosse  tumeur  saignante  du 
rectum  :  j’ai  supposé  qu’il  s’agissait  d’un  cancer. 
Le  malade  lut  opéré  par  mon  ami,  le  Professeur 
Gosset,  qui  a  pratiqué  un  anus  artificiel.  Ce  con¬ 
frère  retourna  à  Tunis  ;  là,  on  a  tait  un  examen 
parasitologique  des  selles  et  on  a  constaté  la  pré¬ 
sence  d’amibes.  On  lui  a  fermé  l’anus  artificiel, 
prescrit  un  traitement  antidysentérique  et  jus¬ 
qu’à  ce  jour  ce  médecin  se  porte  bien.  Ce  que, 
j’avais  pris  pour  une  tumeur  était  la  muqueuse 
rectale  ulcérée  et  œdématiée. 

Des  erreurs  de  ce  genre  sont  rares,  ce  qu’il  faut 
surtout  vous  rappeler,  c’est  que  la  présence  d’a¬ 
mibes  dans  les  selles  n’exclut  point  l’existence  du 
cancer  qui  peut  se  greffer  sur  la  muqtieuse  rec¬ 


tale  ulcérée.  La  coexistence  du  cancer  et  des  lésions 
ulcéreuses  de  la  dysenterie  peut  rendre  le  dia¬ 
gnostic  très  difficile  :  pour  éviter  la  confusion  pos¬ 
sible,  il  faut  avoir  soin  de  se  livrer  à  deux  inves¬ 
tigations  :  l’examen  parasitologique  des  selles 
et  l’examen  de  la  muqueuse  rectale  au  moyen  de 
l’endoscope,  complété  au  besoin  par  la  biopsie. 
J’ai  rapporté  plusieurs  observations  de  dysenté¬ 
riques  avérés,  atteints  en  même  temps  de  cancer 
du  rectum. 

Mais  la  question  se  présente  parfois  sous  une 
forme  encore  plus  complexe  :  il  existe  des  por¬ 
teurs  d’amibes  sans  aucune  lésion  dysentérique, 
mais  atteints  de  cancer  du  rectum  :  les  deux  exa¬ 
mens  dont  je  viens  de  vous  souligner  l’impor¬ 
tance  deviennent,  dans  ces  cas,  indispensables 
pour  permettre  de  se  prononcer.  , 

Donc,  Terreur  qui  consiste  à  croire  à 
l’existence  d’une  dysentérie  alors  qu’il  s’agit 
d’un  cancer  est  aussi  très  fréquente  :  je  ne 
compte  plus  le  nombre  de  malades  à  qui  Ton  a 
fait  des  injections  d’émétine  et  qui  avaient  un 
cancer.  Le  traitement  par  Témétine  très  dépri¬ 
mant  pour  la  plupart,  des  malades,  a  une  action 
encore  plus  nuisible  sur  l’organisme  du  cancé¬ 
reux.  La  présence  d’amibes  dans  les,sdles  d’un 
malade  qui  ne  réagit  pas  à  Témétine,  commande 
un  examen  rectoscopique  et  une  biopsie. 

Les  polypes  se  présentent  dans  le  rectum  et  le 
sigmoïde  sous  deux  formes  :  le  polype  solitaire  et 
les  polypes  multiples.  Les  polypes  peuvent  s’ac¬ 
compagner  de  troubles  fonctionnels  analogues  à 
ceux  du  cancer  ;  hémorragies  expulsées  et  glaires, 
etc...  Mais  l’aspect  des  polypes  est  bien  diffé¬ 
rent  de  celui  du  cancer  :  ce  sont  des  tumeurs 
arrondies,  sessiles  on  pédiculées,  rouges,  dont  le 
volume  varie  de  celui  d’un  petit  pois  à  celui 
d’une  noisette  ;  leur  consistance  est  résistante, 
mais  n’a  rien  de  la  dureté  du  cancer.  A  première 
vue,  la  confusion  entré  le  polype  et  le  cancer  ne 
paraît  guère  possible.  La  difficulté  tient  à  ce  que 
les  polypes  dégénèrent  fréquemment  et  peuvent 
conserver  longtemps  leur  aspect  de  polypes  bé¬ 
nins.  Ce  qui  doit  faire  craindre  la  cancérisation 
du  polype,  c’est  sa  couleur  foncée,  son  ulcéra¬ 
tion,  le  saignement  à  l’attouchement,  l’augmen¬ 
tation  de  consistance,  mais  souvent,  les  signes 
cliniques  sont  insuffisants  et  il  faut  recourir  à 
des  biopsies  répétées  pour  découvrir  s’il  n’y  a 
pas  un  point  qui  a  subi  la  transformation  cancé¬ 
reuse. 

Actuellement  ,  on  tend  à  admettre  de  plus  en 
plus  qu’un  grand  nombre  de  cancers  du  rectum 
dérivent  de  polypes  primitivement  bénins.  J’ai 
eu  plusieurs  fois  l’occasion  d’observer  des  poly¬ 
pes  solitaires  recouverts  d’une  muqueuse  saine 
dont  l’intérieur  était  rongé  par  le  cancer.  La 
polypose,  maladie  très  curieuse,  dans  laquelle  le 
rectum  et  le  côlon  sont  tapissés  par  de  nom¬ 
breux  polypes,  est  la  maladie,  cancérigène  par 
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excellence.  Il  n’est  pas  très  rare  de  trouver  un 
cancer  du  rectum  typique  entouré  d’une  série  de 
polypes  qui  peuvent  dégénérer  ultérieurement. 
Ce  qu’il  faut  retenir  de  ces  faits,  c’est  la  nécessité 
de  débarrasser  les  malades  des  polypes  qui  tôt,  ou 
tard,  peuvent  se  transformer.  La  chasse  aux  po¬ 
lypes  constitue  la  meilleure  prophylaxie  du 
cancer  du  rectum  (1). 

11  existe  une  autre  tumeur  rectale,  capable  de 
se  transformer  en  cancer,  reconnaissable  facile¬ 
ment  à  l’examen  endoscopique  —  c’est  a  tumeur 
villeuse,  décrite  par  Quénu  et  Landel  en  France, 
et  longtemps  méconnue  en  Allemagne.  Depuis 
la  remarquable  thèse  de  Lambling,  dans  laquelle 
l’auteur  rapporte  plusieurs  observations  très 
bien  analysées,  .Junghaiins  a  publié  un  arti¬ 
cle  sur  la  tumeur  villeuse  en  grande  partie 
inspiré  par  cette  thèse.  Histologiquement,  la 
tumeur  villeuse  est  bénigne,  mais  souvent,  elle 
présente  une  dégénérescence  néoplasique  avec 
ce  caractère  particulier  que  son  évolution  est  très 
lente  et,  la  tumeur  villeuse  même  maligne,  con¬ 
serve  longtemps  l’opérabilité  des  tumeurs  béni¬ 
gnes.  Cette  tumeur  a  un  aspect  lobulé,  elle  est 
couverte  par  de  petites  franges,  observée  à  la 
rectoscopie,  elle  révèle  un  aspect  caractéristique.. 
Cliniciuement,  elle  se  signale  par  un  syndrome 
recto-colique  banal,  par  des  hémorragies  et,  sur¬ 
tout,  par  un  écoulement  muco-glaireux  qui,  dans 
les  cas  typiques,  a  l’aspect  du  frai  de  grenouille. 
Souvent,  la  sécrétion  glaireuse  peut  être  mas¬ 
quée  par  la  présence  de  matières.  Le  prolapsus 
de  la  tumeur  est  assez  fréquent.  Le  traitement  de 
cette  tumeur  est  exclusivement  chirurgical  :  il 
importe  de  réséquer  la  totalité  du  pédicule  en  en¬ 
levant  à  la  base  de  ce  dernier  une  partie  de  mu¬ 
queuse  saine.  Il  y  a  danger  de  récidive  lorsque  la 
tumeur  est  enlevée  sans  ces  précautions  nécessai¬ 
res.  Tant  que  la  tumeur  villeuse  reste  bénigne, 
elle  est  de  consistance  molle  :  ses  lobules  durcis¬ 
sent  lorsqu’elle  dégénère.  Le  plus  souvent,  on 
observe  une  tumeur  unique,  mais  on  a  aussi  noté 
des  tumeurs  villeuses  multiples  ;  dans  ce  cas,  il 


(1)  A.  Bensaude. —  La  dégénérescence  cancéreuse  des 
tumeurs  bénignes  du  rectum.  Importance  de  la  prophy¬ 
laxie  du  cancer  du  rectum  (sous  presse)  Masson  1937. 


y  a  une  véritable  polypose  villeuse.  L’évolution 
lente  de  cette  tumeur,  même  pendant  la  trans¬ 
formation  néoplasique,  constitue  un  avantage 
énorme  pour  le  chirurgien  qui  a  tout  le  temps 
d’intervenir  et  peut  les  enlever  une  à  une,  sans 
faire  la  résection  du  rectum.  Je  cite  souvent  le 
cas  d’un  américain  atteint  d’une  tumeur  vil¬ 
leuse.  Ce  malade,  en  voyageant,  consulte  en 
Suisse  un  éminent  spécialiste  qui  pose  le  diagnos¬ 
tic  de  cancer.  J’ai  eu  l’occasion  d’examiner  ce 
malade  un  peu  plus  tard  :  il  présentait  une  tu¬ 
meur  villeuse  typique.  Je  lin  conseillai  l’ablation 
de  la  tumeur  par  les  voies  naturelles  sans  résec¬ 
tion  du  rectum,  opération  qn’il  décida  de  faire 
pratiquer  en  Amérique.  Peu  de  temps  après,  j’ai 
reçu  un  télégramme  de  son  chir'urgieh  qui  me 
demandait  si  je  prenais  la  responsabilité  de  l’en¬ 
lèvement  local  de  la  tumeur  sans  résection  du 
rectum  :  je  lui  répondis  afïirmativement.  Le 
irialade  fut  débarrassé  de  sa  tumeur  suivant  la 
technique  que  je  lui  avais  conseillée  :  il  y  a  neuf 
ans  de  cela  et  il  vit  toujours. 

Le  fibrome  et  le  lympho-sarcome  du  rectum 
s’observent  très  rarement,  il  en  est  de  même  de 
l’angiome.  Ce  dernier  ressemble  extérieurement  à 
des  hémorroïdes,  de  là  une  possibilité  d’erreur' 
de  diagnostic.  Souvent,  l’angiome  du  rectum  est 
accompagné  d’angiomes  de  la  verge  et  des  bour¬ 
ses,  qui  peuvent  dans  certains  cas  faciliter  le 
diagnostic.  L’angiome  du  rectum  se  manifeste 
souvent  par  des  hémorragies  très  abondantes 
devant  lesquelles  tous  les  traitements  restent 
inefficaces.  J’ai  vu  un  malade  mourir  dans  ces 
conditions. 

En  résumé,  le  diagnostic  de  cancer  du  rectum 
n’est  pas  si  facile  qu’on  le  décrit  dans  les  traités 
classiques  ;  les  signes  précoces  sont  très  dis¬ 
crets  et  le  laboratoire  ne  peut  donner  que  de  très 
vagues  indications.  Certaines  formes  atypiques 
peuvent  prêter  à  un  diagnostic  erroné,  dange¬ 
reux  pour  le  malade.  Le  toucher  rectal,  si  sou¬ 
vent  omis,  et,  mieux  encore,  la  rectoscopie,  per¬ 
mettent  de  faire  un  diagnostic  exact  ;  dans  les 
cas  difficiles,  il  faut  pratiquer  la  biopsie.  Le  dia¬ 
gnostic  précoce  du  cancèr  permet  de  recourir  de 
bonne  heure  au  traitement  approprié  et  de  sau¬ 
ver  la  vie  à  un  grand  nombre  de  malades. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’énigme  posée  par  un  état, de  somnolence 

D’après  le  Docteur  Louis  Ramond  (*) 

Une  histoire  clinique,  susceptible  d’intriguer  le  praticien 


Il  s’agit  d’une  jeune  fille  de  17  ans,  qui,  au 
moment  de  l’examen,  semble  dormir  profon¬ 
dément,  malgré  le  bruit  qui  se  fait  autour  d’elle. 
Elle  a  le  visage  coloré  ;  sa  respiration  est  calme, 
régulière  ;  couchée  dans  le  décubitus  dorsal,  les 
jambes  allongées  dans  l’attitude  du  sommeil  le 
plus  normal,  elle  ne  paraîtrait  pas  malade,  si  sa 
feuille  de  température  n’indiquait  39“4  de  fièvre. 

Que  s’était-il  passé  jusque-là  ? 

Onze  jours  auparavant,  la  patiente  s’était 
sentie  pour  lapremière  fois  fatiguée.  Elle  s’était 
plainte  de  souffrir  de  la  tête,  et  avait  vomi  son 
déjeuner  avec  d’assez  grands  efforts.  La  tem¬ 
pérature  ne  dépassait  pas  37“6  ;  on  ne  relevait 
aucun  signe  d’affection  organique  ;  le  diagnostic 
simple  porté  éta't  celui  d’ «  embarras  gastrique  ». 
Deux  jours  après,  elle  pouvait  reprendre  ses 
occupations.  Mais,  au  bout  de  quarante-huit 
heures,  c’est-à-dire  quatre  jours  après  le  début 
les  malaises  recommençaient  ;  le  mal  de  tête  re¬ 
paraissait,  et  dé  nouveau  des  vomissements  ali¬ 
mentaires  se  reproduisaient  à  midi  et  le  soir. 
En  outre,  à  plusieurs  reprises,  le  nez  se  mettait 
à  saigner  pendant  quelques  instants,  et  cepen¬ 
dant  la  température  restait  normale  de  37°  à 
37°5.  Diète  et  repos  au  lit. -La  céphalée  persista  ; 
des  vomissements  se  répétèrent  de  temps  en 
temps  ;  une  constipation  opiniâtre  s’installa. 

La  malade  fut  hospitalisée,  avec  le  diagnostic 
de  «  fièvre  typhoïde  probable  »  ;  la  tempéra¬ 
ture  à  ce  moment  (soir  du  sixième  jour)  montait 
à  39°,  avec  un  pouls  à  90. 

Cependant  l’attention  des  infirmières  était 
aussitôt  attirée  par  une  raideur  de  la  nuque  et 
du  rachis,  par  un  pelotonnement  én  «  chien  de 
fusil  ».  Une  ponction  lombaire,  pratiquée  ins¬ 
tantanément,  ne  donnait  néanmoins  qu’unliquide 
clair.  Vessie  de  glace  sur  la  tête. 

Le  soir  la  patiente  s’endormait,  et  dès  lors  ne 
cessait  plus  de  dormir  profondément  ;  le  lende¬ 
main  matin  encore,  au  moment  de  son  examen. 
Il  h’était  pas  possible  de  la  tirer  de  cette  hyper¬ 
somnie,  en  dehors  des  périodes  où  des  questions 

(1)  Docteur  L.  Ramond.  — ^  Au  chevet  d’une  jeune 
fille  somnolente  {La  Presse  Médicale,  27  février  1937). 


lui  étant  posées  :  elle  y  répondait  avec  une  luci¬ 
dité  parfaite,  pour  retomber  aussitôt  en  sommeil, 

Tout  l’intérêt  de  la  situation  résidait  dès  lors 
dans  les  résultats  qu’allait  donner  une  complète 
investigation  clinique. 

On  remarquait  tout  d’abord  la  fatigue,  qu’elle 
éprouvait  de  tout  interrogatoire,  auquel  elle 
répondait  constamment  les  yeux  fermés,  sous 
prétexte  que  la  lumière  lui  faisait  mal.  Elle 
disait  aussi  souffrir  violemment  de  la  tête,  et 
n’aspirer  qu’à  se  replonger  dans  sqn  immobilité 
et  dans  la  torpeur.  Depuis  sou  hospitalisation, 
elle  n’avait  plus  eu  de  vomissements,  mais, 
d’autre  part,  elle  n’avait  pas  été  non  plus  à  la 
garde-robe,  et  n’avait  pas  uripé. 

A  l’examen  : 

Son  corps  ne  présente  ni  éruption,  ni  taches 
rosées  lenticulaires.  L’abdomen  n’est  ni  ballonné, 
ni  rétracté  en  bateau,  ni  douloureux  àla pression. 
Foie  et  rate  normaux.  A  l’hypogastre,  un  globe 
vésical  témoigne  d’une  importante  rétention 
d’urine.  Pas  d’inflammation  de  la  gorge  ;  langue 
sèche  et  saburrale.  Cœur  et  poumons  normaux. 

Cependant  la  nuque  est  raide;  la  colonne  ver¬ 
tébrale  mancjue  de  souplesse.  Signe  de  Kernig, 
Signe  de  Brudzinski  :  quand  cette  jeune  fille 
couchée  dans  son  lit,  les  deux  membres  infé¬ 
rieurs  allongés  en  rectitude,  on  essaie  de  fléchir 
la  nuque  en  maintenant  le  thorax  sur  le  plan  du 
lit,  pour  l’empêcher  de  se  soulever,  les  deux 
cuisses  se  fléchissent  sur  le  bassin,  et  les  jambes 
sur  les  cuisses. 

Aucune  paralysie,  mais  une  hyperesthésie 
cutanée  très  accentuée.  Photophobie  ;  pression 
des  globes  oculaires  douloureuse  ;  pupilles  inéga¬ 
les,  la  gauche  étant  plus  dilatée  que  la  droite.  ■ 
Ni  paralysies  oculaires,  ni  nystagmus.  Les  ré¬ 
flexes  tendineux,  rotuliens  et  achilléens  gauches 
sont  abolis  ;  les  autres  sont  conservés.  Pas  de 
signe  de  Babinski.  La  raie  méningitique  de 
Trousseau  s’obtient  avec  la  plus  grande  facilité 
et  persiste  très  longtemps.  Pas  la  moindre  myo¬ 
clonie. 

Ajoutons  que,  si  la  malade  avait  toujours  été  ' 
bien  portante  jusqu’ici,  son  père  était  mort  de 
tuberculose  pulmonaire. 
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Les  raisons  d’être  indécis  :  la  clé  de  l’énigme 


Il  faut  préciser  que  c’est  autour  de  la  somno-  1 
lence,  que  devait  graviter  toute  la  discussion  dia¬ 
gnostique.  Toutefois,  il  n’en  avait  pas  toujours 
été  ainsi,  car  au  début  il  était  très  plausible 
d’admettre  l’éventualité  d’une  fièvre  typhoïde  : 
c’était  une  nouvelle  importée  à  Paris,  atteinte 
d’embarras  gastrique,  d’asthénie,  et  d’épistaxis. 

Actuellement  le  problème  se  posait  en  face  de 
la  triade  ;  hypersomnie,  fièvre,  syndrome  méningé 
iypifUie. 

De  fait,  si  les  symptômes  de  réaction  ménin¬ 
gée  et  Thyperthermie  avaient  manqué,  on  aurait 
dû  envisager  successivement  :  une  intoxication 
exogène  susceptible  de  provoquer  l’hypersom- 
nie.;  ùne  intoxication  alcoolique  aiguë  ;  un  empoi¬ 
sonnement  par  un  hypnotique  de  la  série  barbi¬ 
turique,  bien  qu’en  ce  dernier  cas  s’amorce  parfois 
une  «  fièvre  barbiturique  »,  indépendante  de 
toute  complication  pulmonaire,  quarante-huit 
heures  après  l’absorption  du  somnifère. 

L’hyperthermie  actuelle  était  aussi  un  argu¬ 
ment  propre  à  faire  délaisser  aussitôt  le  diagnos¬ 
tic  d’état  précomateux  diabétique  ou  urémique  ; 
le  coma  s’observe,  en  effet,  d’une  manière  fré¬ 
quente  dans  le  diabète  des  jeunes,  qui  est,  en 
général,  un  diabète  consomptif  ;  d’autre  part, 
l’anurie,  ou  mieux  l’oligurie,  chez  une  jeune  fille 
somnolente  permettait  d’invoquer  un  coma  uré¬ 
mique;  mais  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  comas  ne 
s’accompagnent  jamais  de  fièvre.- 

Seule,  une  maladie  du  système  nerveux  cen¬ 
tral,  capable  d’atteindre  les  centres  du  sommeil, 
pouvait  expliquer  cette  soirinolence  accompagnée 
d’un  syndrome  nerveux  fébrile. 

La  plus  fréquente  de  ces  affections  est  l’ence- 
phalile  léthargique.  Cependant,  si  le  début  des 
accidents  par  de  la  céphalée,  des  vomissements  et 
des  malaises  généraux  est  bien  dans  la  règle  de 
cette  maladie,  l’état  actuel  ne  répondait  pas  au 
tableau  clinique  de  cette  affection.  En  effet,  les 
signes  cardinaux  de  l’encéphalite  —  mise  à  part 
l’hypersomnie  —  faisaient  entièrement  défaut  : 
aucuneparalysie  oculaire  ;  pas  davantage  d’algies, 
ni  de  myoclonies  ;  tandis  que  les  symptômes  de 
réaction  méningée,  en  général  absents  ou  tout 
au  moins  peu  intenses  dans  l’encéphalite,  étaient 
ici  très  accentués  et  au  premier  plan. 

L’évolution  aiguë  et  fébrile  des  manifestations 
cliniques  faisait  éliminer  sans  discussion  une 
tumeur  de  l’hypophyse  ou  de  la  région  du  troisième 
ventricule,  susceptible  de  se  traduire  par  des 
accès  de  narcolepsie,  mais  qui  n’aurait  pas  man¬ 


quée  de  se  révéler  par  d’autres  signes  du  syn¬ 
drome  hypophysaire  :  de  la  polyurie,  de  Tin- 
fantilisme,  de  l’acromégalie,  du  syndrome  adi- 
poso-génital. 

Un  abcès  du  cerveau.  —  hypothèse  qui  au¬ 
rait  l’avantage  de  concorder  avec  Thyperthermie 
n’étàit  pas  non  plus  discutable,  puisqu’on  ne 
trouvait  dans  les  antécédents  de  cette  personne 
aucune  suppuration  dé  voisinage  (sinusite,  otite), 
aucune  suppuration  éloignée  (abcès  du  poumon, 
dilatation  des  bronches,  phlegmon  périnéphré- 
tique . . .  ),  aucun  signe  de  septicémie  ou  d’en- 
docarditfe  infectieuse,  permettant  de  trouver 
l’origine  d’une  suppuration  encéphalique.  Du 
reste,  l’absence  de  symptômes  nerveux  nette¬ 
ment  cérébraux  et,  au  contraire,  l’importance 
du  syndrome  méningé  s’inscrivaidnt  franchement 
contre  le  soupçon  d’une  maladie  du  cerveau. 

Le  diagnostic  de  méningite  s’imposait  ici,  non 
seulement  à  cause  de  l’existence  d’un  trépied 
méningitique  caractéristique  des  plus  nets  — 
céphalée,  vomissements,  constipation  ■ —  accom¬ 
pagné  de  fièvre,'  mais  surtout  à  cause  de  Tim- 
portance  des  contractures  présentées  par  cette 
jeune  fille  :  raideur  de  la  nuque,  signe  de  Ker- 
nig,  signe  de  Brudzinski. 

fo  Contre  le  diagnostic  d’une  méningite  aiguë 
microbienne  et,  en  particulier,  d’une  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale  épidémique  à  méningoco¬ 
ques  (en  faveur  duquel  on  aurait  pu  faire  valoir 
quelques  vésicules  d’herpès  péribuccales)  s’ins¬ 
crivait  déjà  le  début  insidieux,  lent  et  progressif 
de  la  maladie.  La  ponction  lombaire,  en  donnant 
issue  à  un  liquide  céphalo-rachidien  limpide  et 
clair  comme  de  Teau  de  roche,  perihet  d’écarter 
d’une  manière  définitive  cette  hypothèse. 

2°  Il  ne  restait  donc  plus  à  choisir  un  diagnos¬ 
tic  que  parmi  les  méningites  a  liquide  clair. 
Les  deux  plus  importantes  et  les  plus  fréquentes 
sont  la  méningite  syphilitique  et  la  méningite 
tuberculeuse.  ' 

a)  La  méningite  syphilitique  affecte  rarement 
cette  forme  somnolente.  Elle  coïncide  souvent 
avec  d’autres  manifestations  syphilitiques  (ro¬ 
séole,  gommes  duvoile  du  palais,  signe  d’Argyll 
Robertson),  qui  étaient  complètement  absentes 
chez  cette  jeune  Bretonne  bien  constituée  et  qui 
appartenait  à  une  famille  nombreuse.  La  ménin¬ 
gite  syphilitique  est  d’ailleurs  relativement  rare 
en  comparaison  dé  la  méningite  tuberculeuse. 

b)  C’est  malheureusement  au  diagnostic  de 
méningite  tuberculeuse  que  Ton  fut  finale¬ 
ment  conduit  chez  cette  adolescente,  transiDlan- 
tée  récemment  de  la  campagne  à  la  ville,  après 
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avoir  passé  toute  son  enfance  auprès  d’un  père 
ancien  gazé  de  guerre,  mort  récemment  de  phtisie 
pulmonaire. 

La  forme  somnolente  revêtue  chez  elle  par  la 
maladie  n’est  pas  pour  étonner. 

En  voici  la  description  classique  d’après 
Rilliet  et  Barthez  :  «  Si  l’on  cause  auprès  de  leur 
lit,  ces  méningitiques  somnolents  restent  les 
yeux  fermés  ;  ils  ne  prennent  aucune  part  à  la 
conversation  ;  et  après  avoir  répondu  juste,  mais 
brièvement  et  sèchement,  à  la  question  qu’on 
leur  adresse,  ils  se  retournent  de  l’autre  côté 
et  se  rendorment.  »  '  ' 

N’est-ce  pas  exactement  ainsi  que  s’était  com¬ 
portée  la  patiente  en  cause  quand  on  avait  pro¬ 
cédé  à  son  interrogatoire  ? 

Ce  diagnostic  clinique  de  méningite  tubercu¬ 
leuse,  était  d’ailleurs  confirmé  par  le  résultat  de 
re,a;rtmen  du  liquide  céphalo-rachidien  clair  retiré 
par  ponction  lombaire  :  88  lymphocytes  par 
millimètre  cuÉe  à  la  cellule  de  Nageotte  ;  0  gr.  80 
d’albumine  par  litre  ;  réaction  du  benjoin  colloï¬ 
dal  négative  (aucune  précipitation  dans  zone  dite 
syphilitique  )  ;  pas  de  bacillés  de  Koch  à  l’exa¬ 
men  direct  après  centrifugation  prolongée  ; 
pas  de  germes  microbiens  ordinaires. 


'  CLINIQUE  ET 

Dans  sa  thèse  récente  (Paris,  1937),  le  Docteur 
Pierre  Vannier  étudie  les  indications  cliniques 
de  l’hystérographie. 

Exception  faite,  dit-il,  pour  les  contre-indica¬ 
tions  d’ordre  général,  tout  utérus  qui  saigne 
sans  cause  précise,  à  quelque  âge  que  ce  soit, 
sauf  peut-être  chez  la  jeune  fille,  doit  être  hys- 
térographié. 

C’est  le  moyen  de  dépister  l’épithélioma  du 
corps  chez  les  femmes  encore  jeunes,  ou  plutôt 
(puisque  l’hystérographie  ne  peut  faire  le  dia¬ 
gnostic  certain  de  ces  épithéliomas),  c’est  le 
moyen  d’apprécier  chez  des  femmes  pâles,  qui 
ont  des  pertes  rosées,  malodorantes,  au  long 
cours,  l’opportunité  d’une  hystérectomie. 

C’est  le  moyen  de  confier  au  radiothérapeute, 
sans  curettage  biopsique,  les  utérus  vraiment 
saignants  de  la  préménopause  et  de  la  ménopause 
(métrorrhagies  fonctionnelles  avec  ou  sans  hy¬ 
perplasie),  quand  l’examen  clinique  ne  révèle  ni 
fibrome,  ni  annexes  perceptibles,  et  quand  les 
images  radiologiques  prises  au  lipiodol  léger. 


La  réaction  lymphocytaire,  l’hyperalbumi- 
nose,  l’absence  de  germes  pathogènes  ordinaires 
et  la  négativité  de  la  réaction  du  benjoin  colloï¬ 
dal  plaident  en  faveur  du  diagnostic  de  ménin¬ 
gite  tuberculeuse.  L’absence  de  bacilles  de  Koch 
à  l’examen  direct  ne  permet  pas  de  l’affiriner 
d’une  façon  péremptoire.  Elle  n’autorise  pas 
non  plus  à  l’infirmer. 

Certes,  il  existe  en  dehors  de  la  syphilis  et 
de  la  méningite  tuberculeuse  des'  méningiies 
lymphocgiaires  —  par  exemple  dans  les  oreillons, 
le  zona,  la  aricelle,  la  spirochétose  ictérigène, 
l’herpès,  la  poliomyélite  antérieure  aiguë  — 
mais,  en  présence  d’une  insuffisance  des  répon¬ 
ses  du  laboratoire,  c’est  à  la  clinique  qu’il  appar¬ 
tient  de  conclure,  et  il  y  avait  ici  trop  de  aisons- 
en  laveur  du  diagnostic  de  méningite  tubercu¬ 
leuse,  pour  en  cherche  un  autre  en  faveur  duquel 
aucun  symptôme  ne  militait  franchement. 

Porter  le  diagnostic  de  méningite  tubercu¬ 
leuse,  c’était  presque  à  coup  sûr  prononcer  un 
arrêt  de  mort.  A  moins  d’une  exception  rarissime 
cette  patiente  devait  succomber  dans  un  avenir 
prochain  :  huit  à  quinze  jours  probablement. 

G.  Fischer. 


en  période  exsangue,  donnent  de  face  un  triangle 
normal  légèrement  concave,  sans  lacune,  sans 
irrégularité  des  bords,  sans  dénivellation  ou 
effacement  d’une  corne.  L’hyperplasie  peut  don¬ 
ner  à  l’image  des  bords  légèrement  serratiques. 

L’hystérographie  est  aussi  utile  pour  ne  pas 
opérer  sans  discernement  toutes  les  femmes 
âgées  qui  saignent,  sous  prétexte  qu’elles  ont 
un  cancer. 

L’hystérographie  est  une  ressource  importante 
en  matière  de  polype  fibreux.  Elle  peut  avoir 
son  indication  au  cas  de  stérilité.  ■ 

Le  diagnostic  de  fibrome  utérin,  souvent  facile, 
n’appelle  pas  toujours  par  contre  nécessairement 
la  confirmation  graphique. 

Dans  les  déplacements  simples  de  l’utérus,  la 
graphie  n’a  pas  d’intérêt  réel.  De  même,  pour  le 
diagnostic  de  la  grossesse  et  il  faut  éviter  cette 
méthode  d’exploration  quand  il  y  a  des  pré¬ 
somptions  suffisantes  de  grossesse. 


HYSTÉROGRAPHIE 


P.  L. 
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LA  DISSOCIATION  AURICULO-VENTRICULAIRE 
AU  COURS  DU  RHUMATISME  ARTICULAIRE  AIGU 

D’après  MM.  Ch.  Aubertin  et  Robert-Lévy 


Au  cours  de  la  maladie  rhumatismale,  si  les 
complications  du  côté  de  l’endocarde  et  du' péri¬ 
carde  sont  les  plus  anciennement  connues,  il 
ne  faut  pas  négliger  les  complications  du  côté 
du  muscle  cardiaque  lui-même. . 

Ces  complications,  connues  anatomiquement 
depuis  la  description  des  «  nodules  d’Aschoff» 
ont  été  soupçonnées  cliniquement  dans  les  formés 
légères  et  affirmées  dans  les  formes  sévères  où  elles 
jouaient  un  rôle  important  dans  l’insuffisance 
cardiaque  du  rhumatisme  articulaire  aigu 
(asystolie  inflammatoire)  ;  mais  avant  l’ère  élec- 
tro-cardiographique,  elles  passaient  pour  très 
rares. 

Les  tracés  électriques,  en  permettant  une  ana¬ 
lyse  délicate  des  désordres  fonctionnels  du  myd- 
carde,  ont  révélé  la  très  grande  fréquence  de  la 
participation  du  muscle  cardiaque  au  cours  de  la 
maladie  de  Bouillaud,  participatioh  silencieuse 
et  fruste  dans  la  plupart  des  cas. 

En  efîet,  les  troubles  du  rythme  cliniquement 
décelables,  sont  fort  rares  (1).  Les  extra-systoles 
sont  assez  rarement  constatées,  l’arythmie 
complète  est  exceptionnelle  ;  les  tachjmardies 
hétérotopes  sont  très  rarement  observées.  Géné¬ 
ralement  le  pouls  est  régulier,  parfois  un  peu 
lent  :  nous  verrons  que,  dans  quelques  cas,  une 
bradycardie  véritable  peut  être  constatée. 

En  effet  le  virus  rhumatismal  semble  avoir  une 
prédilection  particulière  pour  le  système  de 
conduction  auriculo-ventriculaire  dont  les  attein¬ 
tes  se  traduisent  principalement,  et  selon  leur 
intensité  soit  par  un  allongement  du  temps  de- 
conduction,  soit  par  une  dissociation  auriculo- 
ventriculaire  partielle,  incomplète  ou  totale. 

L’allongement  du  temps  de  conduction  est  une 
anomalie  électro-cardiographique  assez  fré¬ 
quente  puisque  Cohn  et  Swift  disent  l’avoir 
constatée  dans  84  p.  100  des  cas  de  rhumatisme  ; 
Clerc,  Robert-Lévy  et  Vialard  ne  la  trouvent 
que  dans  37  p.  100  de  leurs'  cas.  Elle  se  traduit 
simplement  par  un  allongement  de  l’espace 
compris  entre  P  (contraction  de  l’oreillette)  et 
R  (début  de  la  contraction  du  ventricule)  :  cet 
espace  qui  est  normalement  compris  entre  14  et 
18  centièmes  de  seconde,  peut  atteindre  et  dépas¬ 
ser  en  cas  de  rhumatisme  25  et  30  centièmes  de 
seconde.  Cette  anoinalie  purement  électriciuc  ne 
s’accompagne  d’aucun  t-ouble  du  rythme. 


(1)  Aubebtw.  —  Troubles  du  rythme  dans  les  myo¬ 
cardites  infectieuses  aiguës.  Problèmes  actuels  de 
pathologie  iiiédicale,  3**  série,  Massoii  1934,  p,  39, 


La  dissociation  auriculo-ventriculaire^  ■ —  exa 
gération  du  trouble  précédent,  —  est  par  contre 
beaucoup  plus  rare  :  C’est  ainsi  que  Vialard 
sur  63  cas  de  rhumatisme  articuaire  aigu 
trouve  dans  vingt-quatre  cas  un  allongement 
simple  de  P  R,  une  fois  un  bloc  incomplet,  et 
une  fois  un  bloc  total.  Une  dizaine  de  cas  en 
ont  été  publiés,  en  particulier  par  Gallavardin, 
Esmein,  Pezzi  et  Donzelot.  MM.  Aubertin  et 
Robert-Lévy  en  Ont  observé  récemment  deux 
cas  à  la  Pitié  (1)  ;  il  s’agit  de  deux  jeunes  filles 
ayant  des  antécédents  rhumatismaux  nets  avec 
séquelles  poly valvulaires  mitro-aortiques  ;  au 
cours  ■  d’une  nouvelle  -  poussée  rhumatismale, 
fruste  chez  la  première,  sévère  chez  la  seconde, 
il  se  produisit  un  blocage  auriculo-ventriculaire 
partiel  et  intermittent,  avec  retour  rapide  ait 
rythme  sinusal  physiologique,  Ges  auteurs  don¬ 
nent  de  la  dissociation  dans  la  maladie  de 
Bouillaud  une  étude  d’ensemble  dont  nous  résu¬ 
merons  .les  traits  essentiels. 


Elle  n’est  pas  l’apanage  des  formes  graves  de 
la  maladie  rhumatismale  et  peut  se  rencontrer 
au  cours  des  formes  frustes,  oligo-articulaires 
ou  même  ab articulaires  ,•  il  s’agit  parfois  d’une 
première  atteinte,  parfois  d’une  atteinte  itérative. 

Dans  bien  des  cas  elle  se  manifeste  isolément, 
non  seulement  en  l’absence  de  toute  atteinte 
du  côté  de  l’endocarde  ou  du  péricarde,  mais 
encore  à  l’exclusion  de  tout  symptôme  patent 
de  myocardite  ;  elle  est  alors  le  seul  symptôme 
de  l’atteinte  cardiaque  dans  la  maladie  rhuiha- 
tismale. 

La  date  d’apparition  du  blocage  peut  être 
très  précoce,  survenant  dès  les  premiers  jours 
de  la  poussée  rhumatismale  ;  elle  peut  même 
précéder  les  arthralgies. 

Le  plus  souvent  toutefois  c’est  après  une 
semaine  on  même, comme  dans  un  cas  d’ Aubertin, 
après  un  mois  et  en  quelque  sorte  au  décours 
de  la  maladie,  qu’apparaît  la  dissociation. 

Elle  succède  généralement  à  une  phase,  plus 
ou  moins  longue,  durant  laquelle  les  électro-car¬ 
diogrammes  recueillis  en  série  ont  déjfi  montré  un 
élargissement  progressif  de  l’intervalle  P  R. 


(1)  Aubertin,  Robert  Lévy  et  Cacault.  —  La  dis¬ 
sociation  auriculo-ventricUlaire  dans  la  maladie  rhu¬ 
matismale,  {Paris  Médical,  1“  mai  1937)  et  P.  Cacault 
(Thèse  de.  Paris,  1937,) 
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L’électro-cardiogramme  montre  qu’il  s’agit  le 
plus  souvent  de  dissociations  partielles  et 
incomplètes. 

Les  dissociations  partielies  intermittentes  revê¬ 
tent  généralement  le  type  observée  par  Aubertin 
et  Robert-Lévy  :  le  rythme  est  soit  de_ fréquence 
normale,  soit  légèrement  bradycardique,  et  I  on 
trouve  constamment  sur  les  tracés,  un  élargisse¬ 
ment  uji  peu  variable,  mais  non  régulièrement 
progressif,  de  l’espace  P.  R.;  généralement  le 
blocage  sufyient  pour  les  valeurs  les  plus  grandes 
dudit  espace,  mais  les  phases  db  blocage  sont 
un  peu  capricieuses  et  irrégulières  dans  leur  répé¬ 
tition.  Ils  se  traduisent  en  clinique  par  une  pause 
ventriculaire,  c’est-à-dire  une  intermittence. 

Dans  d’autxes  cas,  fort  intéres-sants,  le  blocage 
est  rijthmé,  et  réalise  le  «  type  périodique.  »  de 
Wenekeljach-Luciani  :  pendant  quatre  ou  cinq 
contractions  par  e.xemple,  l’espace  P.  R.  augmente 
progressivement,  puis  le  blocage  survient  pour  se 
renouveler  plus  loin  après  un  même  nombre  de 
contractions  ventriculaires  sinusales. 

Les  dissociations  incomplètes  réalisent,  selon 
les  fréquences  respectives  des  oreillettes  et  des 
ventricule.s,  différentes  variétés,  de  4/1  à  2/1 
cette  dernière  étant  la  plus  commune.  Dans  ces 
cas  le  rythme  est  généralement  ralenti  et  régulier. 

Y>ans\a  dissociation  complète  ou  bloc  tolnl,  il  y 
a  indépendance  absolue  entre  les  contractions 
de  l’oreillette  et  celles  du  ventricule.  Le  rjdhme 
ventriculaire  est  habituellement  régulier  et  • 
ralenti,  mais  il  peut  être  de  fréquence  normale. 

Ces  différentes  formes  peuvent  se  voir  suc¬ 
cessivement  chez  le  même  malade  ;  elles  peuvent 
s’associer  à  d’autres  troubles  du  rythme  (extra- 
systoles,  fibrillation  auriculaire)  ;  les  complexes 
ventriculaires  sont  le  plus  souvent  normaux. 


Cliniquement  les  symptômes  de  la,  dissociation 
rhumatismale  sont  très  obscurs.  On  pourra 
éventuellement  la  soupçonner  lorsqu’on  consta¬ 
tera  des  intermi  ttences  vraies  (bloc  partiel),  ou 
un  rythme  nettement  bradycardique  (bloc  total)  ; 
mais  il  faut  savoir  que  dans  le  rhumatisme,  on 
peut  constater  une  bradycardie  purement  sinu- 
sale  ;  d’autre  part  on  peut  avoir  des  dissociaticns 
avec  pouls  de  fréquence  normale, ou  rapide. 

Il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  la  constatation 
des  systoles  en  écho  par  l’auscultation,  ni  sur  la 
comparaison  des  soulèvements  jugulaires  et  du 
pouls  radial.  Enfin  les  signes  fonctionnels  (ver¬ 
tiges,  tendances  syncopales)  n’existent  guère 
dans  le  bloc  rhumatismal. 

C’est  donc  pratiquement  l’électro-cardio- 
gramme  seul  qui  permettra  de  faire  le  diagnos¬ 
tic  ;  encore  sera-t-il  nécessaire  de  répéter  ces 
imises  de  ti’acés  car  le  trouble  peut  n’être  que 
très  passager. 


La  dissociation  rhumatismale  est,  en  effet,  émi¬ 
nemment  instable  ;  sa  durée  est  relativement 
brève,  puisque  dans  les  observations  d’ Aubertin 
et  Lévy,  la  période  de  bloc  ne  dura  que'  dix  et 
douze  jours  ;  on  ne  trouve  aucun  cas  de  bloc 
ayant  duré  plus  de  six  semaines. 

Ces  troubles  de  conductibilité,  s’atténuent 
avec  la  crise  rhumatismale  elle-même  ;  le  blocage 
est  suivi  d’une  période  plus  ou  moins  longue 
durant  laquelle  s’observe  encore  l’élargissement 
de  P.  R.  ;  puis  tout  rentre  dans  l’ordre. 

Il  n’existe  aucun  cas  de.  persistance  prolongée 
ou  définitive  de  la  dissociation  rhumatismale. 

Le  pronostic  immédiat  est  donc  essentielle¬ 
ment  bénin  ;  on  a  observé,  il  est  vrai,  quelques 
rares  cas  mortels,  mais  il  faudrait  savoir  si  dans 
ces  cas,  la  dissociation  était  seule  en  cause. 

Quant  au  pronostic  lointain,  il  faut  faire  quel¬ 
ques  réserves  sur  l’apparition  ultérieure  d’une 
dissociation  permanente  favorisée  par  la,  disso¬ 
ciation  transitoire  rhumatismale  antécédente  ; 
néanmoins  nous  n’en  connaissons  pas  d’exemple, 


L’existence  de  cette  dissociation,  phénomène 
généralement  isolé,  fait  évidemment  penser  à 
une  myocardite,  et  à  une  myocardite  régionale 
frappant  le  système  de  conduction.  Mais  les 
autopsies  sont  peu  nombreuses  et  on  n’a  pas 
encore  constaté  de  lésions  spécifiques  (nodules 
d’Ascholf)  siégeant  au  niveau  du  faisceau  de 
His.  On  a  pourtant  trouvé  de  tels  nodules,  à 
localisation  variable  ;  d’autres  lois  on  a  constaté 
des  lésions  intlammatoires  banales,  d’autres  fois 
une  intégrité  histologique  du  myocarde.  Il  s’agit 
donc  vraisemblablement  d’une  altération  dis¬ 
crète  qui  se  répare  rapidement  et  complètement, 
ou  encore  d’un  trouble  fonctionnel.  Il  ne  faut  pas 
oublier  la  possibilité  du  rôle  de  l’eXcitation  du 
pneumogastrique  ;  quand  à  l’action  du  salicylate 
de  soude  elle  doit  être  éliminée. 

Cette  dernière  particularité  doit  conduire  à 
la  conclusion  thérapeuticpie  suivante  :  la  consta¬ 
tation  d’un  bloc  rhumatismal,  bien  qu’en  elle- 
même  peu  'grave,  indique  néanmoins  qu’on  est 
en  face  d’une  atteinte  parcellaire  de  myocardite 
'rhumatismale  et  que  par  conséquent  le  traite¬ 
ment  salicylé  doit  être  poursuivi  et  intensifié 
même  en  l’absence  de  toute  détermination  arti¬ 
culaire  ou  endocarditique. 

Une  observation  récente  de  Jacquelin,  Lenè- 
gre  et  Lecointe  (Le  Documentaire  Médical,  mai 
1937)  montre  bien  cette  action  favorable  du  sali¬ 
cylate  de  soude  sur  la  dissociation  ;  dans  ce  cas, 
le  pouls  battait  aux  environs  de  30  et  la  disso¬ 
ciation  était  totale  :  le  traitement  salicylé  inten¬ 
sif,  institué  alors  rendit  d’abord  incomplète  cette 
dissociation  puis  la  guérit  complètement  en  quel¬ 
ques  jours,  et  sans  séquelles. 
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ÉVOLUTION  MÊDIGO-GHIRURGiaALÈ  .  .  . 

SUR  LE  TRAITEMENT  DE  L’OSTÉOMYÉLITE  AIGUË  A  STAPHYLOCOQUE 


Il  était  considéré  comme  classique,  il  y  a  peu 
d’aniiées  encore,  d’intervenir  d’urgence  par  une 
trépanation  osseuse  dans  tout  cas  d’ostéomyélite 
aiguë  à  staphylocoque,  chez  les  enfants  en  par¬ 
ticulier.  Dans  son  enseignement,  à  la  clinique 
chirurgicale  de  l’hôpital  des  enfants,  Kirtriisson 
Classait  l’ostéOmyélite  aiguë  dans  un  groupé  de 
trois  maladies,  microbiennes'  infantiles  qui,  à 
son  avis,  réclamaient  une  opération  d’urgence  : 
l’appendicite,  la  mastoïdite  et  l’ostéomyélite..  Le 
groupe  de  Kirmisson  ne  paraît  retenir  aujour¬ 
d’hui,  il  est  vrai,  c[u’une  seule  affection,  l’ap- 
pendicitë  aiguë. 

Depuis  cpielques  années,  la  doctrine  de  la 
trépanation  immédiate  dans  l’ostéomyélite  aiguë 
à  staphylocoque  a  été  critiquée  et  des  chirur¬ 
giens  de  grande  valeur  sont  venus  y  opposer 
la  doctrine  de  l’intervention  retardée,  de  la 
simple  ouverture  de  l’abcès  plus  ou  moins  collec¬ 
té.  II  y  a  là  un  fait  d’évolution  des  idées  chirur¬ 
gicales  en  général.  Le  vieil  axiome  :  ubi  pus. . . 
n’est  plus  considéré  avec  la  même  rigueur  et 
pour  nombre  de  suppurations  (panaris,  abcès  du 
sein,  péritonites  à  pneumocoques,  etc...)  on 
tend  plutôt  à  attendre  que  les  forces  naturelles 
défensives  de  l’organisme  aient  limité  les  lésions 
avant  de  prendre  le  bistouri. 

Il  est  certain  que  l’acte  opératoire  dans  un 
foyer  suppuré  en  pleine  évolution,  par  le  trau¬ 
matisme  tissulaire  qui  peut  en  résulter,  est 
susceptible  de  provoquer  une  stimulation  du 
processus  morbide  et  une  extension  des  lésions. 
Il  s’agit  ici  de  foyers  dont  la  délimitation  n’est 
pas  elle-même  nette  car  il  en  va  différemment 
pour  d’autres  foyers  limités  et  enfermés  (l’ap¬ 
pendicite  par  exemple),  dont  l’ablation  n’a  pas 
cet  inconvénient  ;  l’exérèse  précoce  est  alors 
prémunitrice  de  toutes  propagations  de  voisi¬ 
nage.  Dans  l’ostéomyélite  aiguë,  l’infection  est 
à  la  fois  générale  et  locale  et  la  lésion  locale 
intéresse  à  des  degrés  divers  l’ensemble  des 
tissus  osseux  (trabécules,  moelle,  etc. . .). 


A  la  séance  du  4  mars  1936  de  l’Académie  de 
chirurgie,  M.  Leveuf  fit  une  communication 
très  écoutée  sur  :  l’évolution  spontanée  des  ostéo¬ 
myélites  aiguës  à  staphylocoque  doré.  Avantages 
du  retard  de  l’intervention.  Rappelons  les  princi¬ 
paux  points  de  cette  importante  communication 
que  nous  avons  longuement  analysée  en  son 
temps. 

Lorsqu’on  suit  l’évolution  spontanée  de  l’os¬ 


téomyélite  aiguë,  on  Voit  la  fièvre;  très  élevée  au 
déiiut,  baisser  régulièremeht;  la  défervescence 
étant  achevée  ordinairement  aux  environs  dti 
quihziêttie  jour.  En  même  temps,  l’état  général 
s’améliore.  Lés  hémocultures  sont  positives 
oü  négatives.  Si  l’on  peut  dire  que  l’hémoculture 
négative  est  d’uh  pronostic  favorable;  on  ne  sau¬ 
rait  conclure  à  une  gravité  absolue  d’Uhe  hémo¬ 
culture  positive.  La  négativité  apparaît  spon¬ 
tanément  où  à  la  suite  d’uhe  intervention,  de 
l’incision  de  l’abcès  sous-périosté  par  exemple. 

Appliquant  sa  méthode  de  temporisation  dans 
son  service  de  l’hôpital  Bretonneau,  M.  LeveUf 
n’a  observé  aucune  aggravation  de  l’ostéomyé¬ 
lite,  chez  17  malades  ainsi  traités.  La  temporisa¬ 
tion  a  évité  les  inconvénients  de  la  résection 
d’urgence  et  a  permis  une  évacuation  simple 
de  l’abcès  collecté.  Pour  lui,  les  méthodes  de 
temporisation  doivent  prendre  le  pas,  en  matière 
d’ostéomyélite  aiguë,  sur  les  méthodes  de  chi¬ 
rurgie  cï’ urgence;  la  trépanation  eh  particulier. 


Le  1'^'^  février  1937;  à  la  Société  de  chirurgie 
de  Marseille,  M.  A^ctor  Auhert  est  revenu  sur 
le  même  sujet  en  posant  à  nouveau  le  problème 
en  ces  termes  ;  où  en  est  la  question  du  traite¬ 
ment  de  l’ostéomyélite  aiguë  à  staphylocoque  ? 

«C’estil  y  a  huit  ans,  dit-il,  en  1929,  àlasuite 
d’üde  çbïmnunication  du  Professeur  Fiolle,  que, 
en  réaction  contre  un  Interventionnisrne  oütran- 
cier,  j’ai  pris  part  à  la  discussion.  C’était  l’époque 
encore  où  le  chirurgien  de  garde,  appelé  d’urgence 
pour  une  ostéomyélite,  se  croyait  tenu  d’ouvrir 
sur  le  champ  tout  foyer  d’ostéite  aiguë.  Or, 
aujourd’hui,  nous  voyons  beaucoup  de  jeunes 
chirurgiens  prétendre  guérir  ces  malades  sans 
même  un  coup  de  bistouri.  Comme  évolution¬ 
nisme,  il  est  difficile  d’imaginer  mieux». 

Dès  1929,  M.  Aubert  s’est  élevé  contre  l’inter¬ 
vention  précoce,  laite  en  pleine  poussée  inflam¬ 
matoire  du  début  et  il  proposait  de  retarder  le 
moment  de  l’ouverture  pour  laisser  au  malade  le 
temps  de  faire  ses  défenses  contre  une  infection 
toujours  générale,  quelque  localisée  qu’elle 
puisse  se  montrer.  La  mode  à  cette  époque  étant 
la  vaccino thérapie,  pour  attirer  l’attention  il 
disait  :.«  au  lieu  de  me  précipiter  sur  mon  bis¬ 
touri,  je  me  précipite  sur  ma  seringue  •>. 

La  notion  d’infection  sanguine,  primitive 
pourrait-on  dire,  dans  toute  ostéomyélite  aiguë, 
paraît  aujourd’hui  bien  établie.  On  ne  défend 
plus  le  caractère  d’urgence  de  l’ouverture  du 
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foyer  et  beaucoup  recommandent  d’en  retarder 
le  moment.  On  discute  sur  ce  moment  et  sur  les 
indications  de  la  résection  diaphysaire. 

La  confusion  avec  l’appendicite  est  dange¬ 
reuse  plus  encore  pour  l’appendicite  que  pour 
l’ostéomyélite^  Autant  dans  le  traitement  de 
l’ostéomyélite  on  peut  s’inspirer  à  juste  titre  des 
idées  de  maturation  et  d’auto-défense,  autant 
il  est  dangereux  de  parler  de  maturation  dans 
l’appendicite.  Ce  n’est  pas  que  ces  modes  géné¬ 
raux  de  défense  de  l’organisme  n’entrent  en  jeu 
dans  la  poussée  appendiculaire.  Mais,  compter 
sur  eux,  se  fier  à  eux  pour  limiter  le  foyer  semble 
unleuiTe  quand,  par  un  acte  opératoire  simple,  on 
peut  le  supprimer  en  entier  en  quelques  minutes. 

Dans  l’ostéomyélite  aiguë,  l’étape  locale,  diffi¬ 
cile  souvent  à  préciser,  est  brûlée.  L’état  septi¬ 
cémique  accapare  aussitôt  la  scène.  Le  foyer 
osseux  dit  primitif  est  toujours  secondaire  à  une 
phase  septicémique  préexistante.  Ceci  posé,  il 
n’en  reste  pas  moins  la  constitution  d’un  foyer 
infectieux  dont  l’évolution  va  retentir  à  son 
tour  sur  l’organisme. 

Ces  considérations  expliquent  les  tendances 
thérapeutiques  nouvelles  en  matière  d’ostéo¬ 
myélite  aiguë. 

Le  traitement  général  a  pris  une  place  impor¬ 
tante.  Bien  que  les  staphylococcies  soient  des 
affections  peu  vaccinantes,  à  réactions  humo¬ 
rales  de  défense  faibles,  on  aura  néanmoins  avan¬ 
tage  à  utiliser  les  vaccins,  n’interviendraient-ils 
que  comme  méthode  de  choc. 

Localement,  le  caractère  d’urgence  de  l’ou¬ 
verture  du  foyer  n’est  plus  admis  et  surtout  il 
n’existe  plus  de  partisans  de  l’ouverture  large 
de  Vos.  Le  plus  grand  nombre  conseille  de  retar¬ 
der  l’heure  de  l’intervention  dans  la  mesure  du 
possible.  Crudité,  maturation,  ces  vieilles  doc¬ 
trines  qui  nous  ont  fait  sourire  apparaissent  ici 
plus  vraies  que  bien  des  théories  modernes. 

Autant  il  est  opportun,  à  la  période  de  matura¬ 
tion,  de  donner  issue  aux  déchets  de  la  lutte,  qui 
par  leur  rétention  peuvent  devenir  cause  d’ag¬ 
gravation,  autant  à  la  période  d’invasion  il 
paraît  dangereux  de  traumatiser  un  foyer  en 
pleine  organisation  défensive.  Comme  traitement 
local  préopératoire,  recourir  à  l’immobilisation 
et  à  la  chaleur  humide. 


1937)  s’est  à  son  tour  occupée  de  la  question. 
Ecoutons  les  remarques  de  M.  le  Prof,  agrégé 
Loubat  concernant  l’ostéomyélite  aiguë  : 

«  1“  Quelle  que  soit  l’étendue  de  l’interven¬ 
tion  primitive,  les  phénomènes  généraux  conti¬ 
nuent  à  rester  sérieux  assez  longtemps  :  tempé¬ 
rature  élevée,  pouls  rapide,  état  infectieux  grave, 
toutes  manifestations  d’une  septicémie  qui  con¬ 
tinue  à  évoluer  à  côté  du  foyer  local  et  malgré 
le  drainage  ;  ■ 

«  2°  Des  os  qui  paraissaient  devoir  être  com¬ 
plètement  détruits  ou  nécrosés,  d’après  les  cons¬ 
tatations  cliniques  et  radiologiques,  se  réparent 
parfois  complètement  en  l’absence  de  toute 
intervention  large  ; 

«  3°  Dès  foyers  importants  d’ostéomyélite, 
primitifs  ou  secondaires,  qui,  pour  des  raisons 
diverses,  n’ont  pas  été  traités  chirurgicalement 
au  début,  évoluent  spontanément  vers  la  gué¬ 
rison,  sans  la  moindre  intervention  chirurgi¬ 
cale.  » 

M.  Pouyanne,  de  Bordeaux  (1),  qui  a  suivi 
dans  le  service  de  M.  Rocher  et  dans  celui  de 
M.  Loubat  quelques  cas  d’ostéomyélite  aiguë  trai¬ 
tés  suivant  la  ligne  de  conduite  indiquée  par 
M.  Leveuf,  a  noté  des  constatations  analogues 
à  celles  de  ce  dernier  auteur.  Il  préconise,  comme 
traitement  de  l’ostéomyélite  aiguë,  l’immo¬ 
bilisation  avec  surveillance  chirurgicale,  surveil¬ 
lance  du  loyer  et  des  articulations  voisines,  un 
traitement  médical,  et  une  intervention  géné¬ 
ralement  retardée  et  guidée  par  la  radiographie. 


L’opinion  de  MM.  Arnaud,  Loubat  et  Pouyanne 
se  rapproche  beaucoup,  on  le  voit,  de  celle  de 
M.  Leveuf.  Si  tous  les  chirurgiens  ne  partagent 
pas  entièrement  l’avis  de  ces  maîtres,  il  faut 
reconnaître  que  néanmoins  la  chirurgie  a  évolué 
sur  ce  sujet  et  que  la  doctrine  de  l’intervention 
immédiate  systématique  en  matière  d’ostéomyé¬ 
lite  aiguë  a  reçu  une  atteinte  dont,  en  toute  pro¬ 
babilité,  elle  ne  se  relèvera  pas. 

P.  Lacroix. 


La  Société  de  chirurgie  de  Bordeaux  (mars 


(1)  Progrès  Medical,  4  septembre  1937. 
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L  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

X/a  Presse 


Le  rétrécissement  cardio  -  phrénique  de  l’œsophage 

Le  rétrécissement  inférieur  de  l’œsophage, 
appelé  encore  «  cardio- œsophagien  »  ou  «  phréno- 
œsophaglen  »,  siège  sur  la  portion  inférieure  du 
conduit  qui  va  du  passage  diaphragmatique  à 
l’estomae.  La  dénomination  de  cardio-phréni¬ 
que,  écrit  M.  A.  Souùas,  répond  donc  bien  à  la 
localisation  anatomique,  mais  elle  n’implique 
nullement  une  participation  sphinctérienne  dia¬ 
phragmatique  car  il  semble  bien  prouvé  actuel¬ 
lement  qu’il  n’existe,  pas  de  sphincter  au  niveau 
de  Thiatus. 

Si  l’on  excepte  quelques  rares  cas  d’œsopha- 
gisme  ou  de  troubles  purement  fonctionnels  — - 
et  ceux-ci  coexistent  parfois  avec  des  images 
radiologiques  d’aspect  réellement  pathologique 
—  d’une  manière  générale  les  faits  dénommés 
phréno-spasme,  eardiospasme,  sténose  du  cardia 
répondent  à  une  même  entité  morbide  «  le  rétré¬ 
cissement  cardio-phrénique  ».  Celui-ci  est  un 
réel  rétrécissement  inflammatoire  qui  devient 
peu  à  peu  scléro-cicatriciel  ;  il  est  bien  «  cardio¬ 
phrénique  »,  siégeant  sur  l’œsophage  inférieur. 

La  cause  de  cette  affection  est  intrinsèque, 
œsophagienne  ou  gastro-œsophagienne  ;  c’est 
l’œsophagite  qui  joue  le  rôle  principal  ;  compte 
tenu  de  certains  cas  de  péri-œsoplfagite  ou  encore 
d’infections  générales  et  aussi  de  tendances  orga¬ 
niques  spasmophiles  d’une  part,  scléro-cicatri- 
cielles  d’autre  part.  L’élément  local  domine  ce¬ 
pendant  l’élément  de  terrain.  Le  rétrécissement 
cardio-phrénique  doit  être  nettement  séparé  des 
autres  affections  sténosantes  ou  des  dilatations 
idiopathiques  (méga-œsophage)  dont  l’étiologie, 
la  pathûgénie  et  la  physionomie  clinique  'Sont 
tout  à  fait  différentes. 

Les  méthodes  thérapeutiques  découlent  de 
la  nature  ntême  du  rétrécissement  ;  au  début, 
traitement  médical  rapidement  suivi  par  le  trai¬ 
tement  œsophagoscopique  et,  si  besoin  est,  par 
l’œsophagotomie  inférieure  extra-muquéuse. 

Le  rétrécissement  cardio-phrénique  ainsi  com¬ 
pris  n’est  pas  une  infirmité  incurable  ;  sa  guéri¬ 
son  est  de  règle.  (Bronchoscopie  et  Œsophagosco- 
copie,  avril  1937.) 

Troubles  mentaux  et  tumeurs  cérébrales 

Pour  MM.  J, -A.  Chavany,  M.  David  et  N. 
Fabiaîo,  le  Signe  qui  paraît  avoir  le  plus  de  va¬ 
leur  pour  soupçonner  l’origine  tumorale  des 


troubles  mentaux  est  la  présence  de  manifesta¬ 
tions  comitiales,  qu’il  s’agisSe  d’épilepsie  généra¬ 
lisée,  d’épilepsie  bravais-jacksonienne  Oü  même 
d’équivalents  épileptiques  ;  les  Crises-  péuveht 
être  généralisées  ou  localisées. 

Quand  l’épilepsie  apparaît  à  un  certain  âge  de 
la  vie  chez  un  sujet  indemne  de  tout  accident 
excito-moteur  dans  son  jeune  âge  et  dahs  Sôn 
adolescence,  qu’elle  se  complique  Ou  non  de 
troubles  mentaux,  il  faut  surveiller  le  malade  du 
point  de  vue  de  l’évolution  possible  d’ürie 
tumeur  cétëbrale,  multiplier  les  examehS  de  fond 
d’œil,  faire  des  radiographies  stéréoscopiques  du 
crâne  et,  si  le  doute  grandit,  ne  pas  hésitèt  à 
faire  pratiquer  une  ventriculographie  qui  viendra 
lever  toutes  les  appréhensions,  procédé  sans  dan¬ 
ger  si  on  est  prêt  à  opérer  dans  les  heures  qui  sui¬ 
vent  lorsqu’on  a  dépisté  une  tumeur.  {J'Qurn.  üe 
méd.  et  de  chit.  prat.,  10  juin  1987.) 

Sur  l’infection  tubercuieusepar  voie  lymphatique 

Dans  toutes  les  observations  qu’il  a  pU  recueil¬ 
lir,  le  Docteur  E.  Éerthet  a  remarqué  la  coexis¬ 
tence  de  tuberculose  pulmonaire  et  d’âdénitës 
cervicales  calcifiées.  11  se  demande  quel  est  le 
rapport  entre  ces  deux  localisations  morbides. 
Y  a-t-il  même  un  rapport  ou  s’agjt-il  d’üne 
simple  coïncidence  ? 

Dans  la  plupart  dés  cas.  Conclut  cet  âüteUr,  se 
vérifie  la  loi  de  l’homolatéralité  dés  lésions  pul¬ 
monaires  et  des  lésions  cècviCales  suivant  la  for¬ 
mule  de  Compani  ;  homolatéralité  absblüè,  si  la 
tuberculose  est  unilatérale,  homolatéralité  avec 
,les  lésions  les  plus  anciennes  si  la  tuberculose  est 
bilatérale.  De  même  la  tuberculose  pülinOhàire 
était  à  tendance  fibreuse  et  son  début  par  uh 
point  de  pleurlte,  dès  bronchites  à  répétition,  dés 
hémoptysies  semble  bien  indiquer  une  prédomi¬ 
nance  de  l’infection  dans  la  trame  du  poumon. 

Dans  quelques  observations,  la  ptésenCe  dans 
les  antécédents  dü  malade  d’épisodes  Septicé¬ 
miques  plus  ou  moins  diagnostiqués,  la  présenCè 
d’adénopathies  généralisées  a  tous  les  territoires 
ganglionnaires  semble  mettre  en  évidence  le  rôle 
de  la  voie  lympho-hématogène  dans  la  gènèsè  dé 
la  tuberculose,  (Lijoh  Médical,  13  juin  1937). 

Gastroscopie  en  pathologie  gastrique 

Le  professeur  agrégé  J.  BauméI.  estirrie  qup 
l’endoscopie  avec  tube  flexible  est  un  moyen  d’in¬ 
vestigation  de  premier  ordre,  qu’il  ne  faut  pas 
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hésiter  à  préconiser  et  à  employer  pour  diagnos¬ 
tiquer  d’abord,  pour  suivre  ensuite  l’évolution 
des  gastrites. 

D’autre  part,  l’examen  gastroscopique  permet 
d’identifier  l’ulcus  gastrique,  de  noter  les  modi¬ 
fications  de  la  muqueuse,  de  se  rendre  compte  de 
la  tendance  évolutive  de  l’ulcère  vers  l’exten¬ 
sion  ou  la  cicatrisation  et  de  l’existence  de  com¬ 
plications  locales  (hémorragies,  sténoses,  adhé¬ 
rences  péri-gastriques).  L’ulcus  duodénal  n’est 
presque  jamais  visible  au  cours  d’une  gastrosco¬ 
pie.  Celle-ci  permet  seulement  de  juger  du  reten¬ 
tissement  indirect  d’ulcus  sur  l’état  de  la  mu¬ 
queuse  gastrique. 

On  n’oubliera  pas  que  la  présence  d’un  ulcère 
en  un  point  quelconque  de  la  cavité  gastrique  ou 
du  duodénum  s’accompagne  toujours  de  lésion 
de  la  muqueuse,  et  de  troubles  fonctionnels  visi¬ 
bles  endoscopiquement. 

La  précocité  du  diagnostic  du  cancer  gastri¬ 
que,  quelle  que  soit  sa  localisation,  est  un  des 
buts  les  plus  intéressants  de  la  gastroscopie,  sur¬ 
tout  avant  l’apparition  de  la  tumeur,  ou  en  tous 
cas  d’une  manière  aussi  précoce  que  possible 
après  son  apparition.  Il  ne  faut  pas  réserver  la 
gastroscopie  aux  cancéreux  cachectiques,  pour 
lesquels  on  ne  peut  plus  rien.  Chez  eux,  point 
n’est  besoin  d’un  pareil  examen  ;  l’étude  clini¬ 
que,  les  recherches  radiologiques  suffisent  ample¬ 
ment  pour  affirmer  l’existence  du  néoplasme. 

Ainsi  donc  aujourd’hui  et  grâce  au  gastro- 
scope  flexible  l’examen  endoscopique  de  l’esto¬ 
mac  est  devenu  une  investigation  facile  et  peu 
dangereuse,  mais  elle  demande  simplement  à 
être  bien  interprétée.  De  plus  en  plus  en  gastro- 
entérologie  ce  moyen  de  contrôle  doit  être  em¬ 
ployé  aussi  fréquemment  que  l’examen  radiolo¬ 
gique  ou  l’examen  rectoscopique  qui  ont  depuis 
longtemps  fait  leur  preuve.  {Bronchoscopie  et 
Œsophagoscopie,  avril  1937.) 

Régimes  acidosants  et  alealosants 

Comme  conclusions  sur  les  modifications' 
expérimentales  que  ees  régimes  peuvent  amener 
dans  l’organisme,  le  Professeur  A.-M.  Bonanno 
estime  qu’on  peut  affirmer  que  les  variations  de 
l’équilibre  acido-basique,  spécialement  dans  le 
sens  acide,  sont  capables  de  déterminer  des  modi¬ 
fications  importantes  de  l’équilibre  biochimique 
et  immunitaire.  Ce  qui,  du  reste,  est  facile  à  com¬ 
prendre,  si  l’on  pense  aux  modifications  que  les 
susdits  régimes  déterminent  dans,  les  divers 
systèmes  organiques,  du  tissu  sanguin,  et  de  la 
structure  histologique  des  divers  organes,  aux 
modifications  biochimiques  eomplexes  du  plas¬ 
ma,  et  de  l’équilibre  électrolytique.  Et,  s’il  est 
quelquefois  malaisé  d’expliquer  les  rapports  qui 
interviennent  entre  les  modifications  trouvées  et 
l’influence  exercée  par  le  régime,  cependant  de 
tels  rapports  existent  indubitablement,  et  c’est 


à  cette  déviation  que  l’on  doit  rapporter  les  mo¬ 
difications  complexes  rencontrées.  En  effet,  pour 
chaque  groupe  de  recherches,  l’auteur  a  tenté  de 
donner  une  explication  simple,  en  se  rapportant 
aux  connaissances  acquises  sur  le  phénomène 
lui-même. 

Si  les  résultats  tirés  des  recherches  expéri¬ 
mentales  pratiquées  sur  les  animaux  de  labora¬ 
toire  ne  peuvent  être  transposés  en  clinique 
humaine,  cependant  ils  constituent  le  fonde¬ 
ment  sur  lequel  lé  chercheur  s’appuie  pour  ses 
investigations  dans  le  domaine  de  la  physiopa¬ 
thologie  humaine.  {Paris  Médical,  12  juin  1937). 

La  lipase  hépatique  dans  les  cirrhoses  avec  ascite 
et  œdèmes 

Dans  un  rapport  présenté  aux  Journées  médi¬ 
cales  internationales  de  Paris,  1937, le  Professeur 
Noël  Fiessinger  a  rappelé  les  recherches  clini¬ 
ques  et  expérimentales  qu’il  a  entreprises  avec 
M.  A.  Cajdos  sur  les  variations  de  la  lipase  séri¬ 
que  notamment  au  cours  de  l’insuffisance  hépa¬ 
tique,  recherches  qui  l’ont  amené  à  étudier  plus 
spécialement  avec  son  collaborateur  l’action 
des  injections  de  lipase  hépatique  sur  l’évolution 
des  cirrhoses. 

Au  cours  de  la  cirrhose  du  foie  avec  ascite  à 
répétition,  ils  ont  observé,  en  même  temps  que 
des  résultats  intéressants,  l’innocuité  absolue 
du  traitement  :  pas  d’albumine  dans  les  urines, 
pas  de  température,  pas  de  réactions  locales. 

Le  signe  le  plus  objectif  de  l’efïet  thérapeuti¬ 
que  de  la  lipase  hépatique  est  constitué  par  la 
diurèse  qui  s’installe  progressivement  à  la  suite 
de  la  troisième  ou  de  la  cinquième  piqûre  et  qui 
atteint  facilement  2  litres  à  2  litres  1  /2  par  jour 
dans  les  cas  favorables. 

De  même,  dans  les  cas  favorables,  l’action  sur 
l’ascite  et  les  oedèmes  est  manifeste  ;  le  subictère 
disparaît  rapidement  ainsi  que  Turobilinurie  ; 
l’amélioration  de  l’état  général  est  objective  dès 
le  début  du  traitement  ;  le  malade  sort  de  sa  tor¬ 
peur,  l’appétit  augmente,  les  forces  reviennent 
et,  point  à  noter,  l’augmentation  du  taux  de  la 
lipase  sérique' est  un  phénomène  important  qui 
accompagne  l’amélioration  obtenue. 

Les  auteurs  utilisent  la  lipase  hépatique  du 
porc(Roche),  en  ampoules  deSc.c. contenant  10 
unités  par  centimètre  cube.  Ils  injectent  cinq  à 
six  jours  de  suite  cette  lipase  par  voie  sous- 
cutanée  pour  recommencer  de  la  même  façon 
après  une  interruption  de  dix  jours.  Ce  médica¬ 
ment  est  indiqué  dans  les  cirrhoses  avec  ascite  et 
œdèmes,  dans  les  ictères  aigus  ou  prolongés  par 
hépatite.  Il  est,  toutefois,  contre-indiqué  dans 
les  cirrhoses  avec  ictère  grave,  avec  hémorra¬ 
gies  gastriques  ou  intestinales  abondantes.  {Les 
régulations  hormonales  en  biologie,  en  clinique  et 
en  thérapeutique.  Rapports  aux  Journées  médi¬ 
cales  internationales  de  Paris,  1937.) 


41  —  10  —  i  —  37 


LH  CONCOURS  MEDICAL 


2841 


Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine  j 

Pour  élever  le  taux  de  la  natalité 
(M.  A.  COUVELAIRÈ  ;  29-6-l9â7) 

L’Académie  de  médecine  a  consacré  une  séance 
spéciale  à  la  question  de  la  dépopulation.  Des  com¬ 
munications  ont  été  faites  par  M.  Gouvelaire,  par 
M.  Brlndeau,  par  M.  J  .  Renault  et  Mlle  Labeaume. 

M.  Gouvelaire  note  qüe  dans  la  vie  des  couples 
existent  deux  comportements.  Les  uns,  livrés  aux 
éléihentàires  instincts,  procréent  en  série  continue  ; 
les  autres,  animés  de  l’esprit  de  prévoyance,  limitent 
lenombre  de  leurs  enfants  autant  qu’ils  le  peuvent. 

Certaines  mesures  peuvent  augmenter  le  taux  de 
la  natalité.  En  1813,  Napoléon  exempta  du  service 
militaire  tous  les  Français  mariés;  En  unanjlanup-, 
tialité  doubla  et  on  enregistra,  en  1814, 100.000  nais¬ 
sances  de  plus  qu’en  1813.  Moins  etflcaces  ont  été  les 
mesures  et  demi-mesures  prises  depuis  vingt-cinq 
ans  (assistance  aux  familles  nombreuses,  primes  à 
la  natalité,  indemnités  aux  fonctionnaires,  etc.).  Les 
allocàtiofis  dü  sursalaire  familial  sont  d’nn  ordre 
beaucoup  plus  important.  Elles  atteindraient  le 
chiffre  de  2  milliards  de  francs  par  année. 

Les  encouragements  matériels  et  verbaux  peuvent- 
ils  suffire  à  i-elever  le  taux  de  la  natalité  de  façon 
notable  ?  Beaucoup  n’en  sont  pas  convaincus.  Il 
faudrait  changer  le  climat  moral  :  entreprise  diffi¬ 
cile  I 

Le  dépèüplement  d’origine  obstéfrièâlè 
(M.  A.  BrtndeAu  ;  29-6-1937) 

L’avortement  clandestin  et  là  restriction  volon¬ 
taire  sont  les  cadsês  les  plus  importantes  du  dépeu¬ 
plement  dans  notre  pays.  Il  est  dilftc'île'  de  lutter 
contre  l’un  et  l’autre.  On  peut,  par  contre,  réduire 
lés  avortements  spontanés  et  diminuer  là  morii- 
natalité.  La  pelvitomie  et  la  césarienne,  axec  les 
techniques  modernes,  diminuent  la  mortalité  inian- 
tiie  à  la  naissance,  sans  faire  cciürir  plus  de  risqùeS  à 
la  mère.  Les  consultations  dé  femmes  enceintes  reif- 
dent  de  granfis  services  en  atténuant  beaucoup  les 
Conséquences,  poUr  î’enfant,  de  certains  états  mor¬ 
bides  gravidiques. 

L’évolution  de  la  proteetion  de  l’ enfance 
(M.  Jules  Renault  et  Mlle  Labeaume  ;  29-6-1937) 

C’est  surtout  depuis  deux  siècles  que  la  protection 
de  l’enfance  s’ast  organisée,  par  des  œuvres  et  par 
des  lois. 

En  1784,  se  créait  la  Société  de  la  Charité  mater¬ 
nelle,  que  présida  Marie- Antoinette.  La  première 


crèche  fut  instituée  en  1844  par  Firmin  Marbeau. 
Büdih,  eti  1892,  fohda  là  première  consultation  de 
nourrissons  et  Dufour  la  première  goutte  de  lait. 

Diverses  lois  vinrent  en  aide  aux  faihilies  nom¬ 
breuses.  La  plus  eBlcàce  est  la  loi  rëcente  des  alloca¬ 
tions  familiales,  La  Cais.se  de  Compensation  de  la 
région  parisienne  versé  des  allocations  mensuelles 
allant  de  30  francs  à  200  francs  par  enfant  (aprèé  le 
sixième),  Llhe  famille  de  Six  ehiartts  tOUche  ainsi 
9.600  francs  par  ah  d’allOOati&ns  familiales. 

D’autres  lois  SoUt  directement  protectrices  de 
l’ehfance  (loi  RoUssel,  etc.).  La  diminution  des  âban; 
dons,  la  baissé  de  la  mortalité  infantile  traduisent 
les  résultats  dé  cette  iiitte. 

Académie  de  chirurgie 

Suturé  hoii  résorbable  âü  fil  d’aéîer  inoxydable 

(M.  H.  WelTi  ;  19-5^1987), 

M.  Welti  emploie  quelquefois  po'ur  les  sutures  nort 
résorbables  en  chirurgie  abdominaie,  du  fil  d’acier 
inoxydable,  dont  les  avantages  sont  sa  souplesse, 
son  prix  minime,  sa  stérilisation  parfaite. 

—  M.  SouPAULT  craint  que  ce  fiî  d’acier  fin  ne 
soit  coupant. 

—  M.  Ameline  se  demande  si,  en  cas  de  radiothé¬ 
rapie  ultérieure,  le  métal  ne  pourrait  pas  être  le 
point  de  départ  d’un  rayonnement  secondaire  aoeif. 

— •  M.  Béclèbe  se  souvient  avoir  lu  récemment 
l’observation  d’une  malade  qui,  soumise  à  la  diather¬ 
mie  médicale  'mode  de  traitement  qu’on  peut  appe¬ 
ler  le  «  chauffage  central  par  l’électricité»),  éprouva 
aussitôt  une  sensation  très  douloureuse  de  brûlure 
commandant  l’interruption  immédiate  de  la  séance, 
Une  radiographie  révéla  la  présence  sous  la  paroi 
abdominale  de  plusieurs  fils  métalliques.  Meilleurs 
conducteurs  dû  courant  électrique  cfue  les  tissus 
avoisinants,  ces  fils  l’avaient  pour  ainsi  dire  totale¬ 
ment  accaparé  et  s’étaient  ainsi  fortement  chauffés. 

Phlébites  saisonnières 
(M.j.  OkinCzÿc;  19-5-1937) 

Après  être  resté  long-temps  sans  observer  rie  phlé¬ 
bites,  dans  sa  pratique  chirurgicale  hospitalière  et 
privée,  M.  Okinczyc  a  vu  une  véritable^épidémie  de 
phlébites  dans  son  service,  du  15  novembre  aù  15 
mars  dernier  (onze  cas).  Sans  que  la  grippe  puisse 
être  mise  en  cause,  l’influence  saisonnière  a  été  mani¬ 
feste. 

— ^  M.  Sauvé  se  demande  si  des  modifications  de  la 
crase  sanguine  à  certaines  époques  ne  pourraient 
pas  expliquer  la  recrudescence  parfois  saisonnière  des 
phlébites. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Gangrène  diabétique  et  tétanos  ^ 

(MM.  R.  Boulin,  P.  Uhry  et  M.  Gharousset  ; 

23-4-1937) 

Il  s’agit  d’un  cas  de  gangrène  diabétique  remar¬ 
quable  par  la  survenue  d’une  complication  excep¬ 
tionnelle  en  pareil  cas  ;  le  tétanos.  Chez  un  sujet,  rela¬ 
tivement  jeune,  diabétique  depuis  une  dizaine  d’an¬ 
nées,  surviennent  au  niveau  de  plusieurs  orteils  des 
loyers  sphacéliques,  dus  probablement  à  des  artè- 
riolites  terminales,  les  artères  principales  parais¬ 
sent  chez  lui  tout  à  fait  normales.  Ce  malade,  assez 
misérable,  ne  s’alimente  que  très  insuffisamment, 
d’où  l’absence  de  glycosurie,  mais  une  épreuve  d’hy¬ 
perglycémie  alimentaire  confirme  qu’il  est  bien  dia¬ 
bétique.  Un  mois  et  demi  kprès  l’installation  de  cette 
gangrène  se  déclare  un  tétanos  qui  cède  en  l’espace 
d’une  semaine  à  la  sérothérapie  antitétanique. 

Le  tétanos  est  une  complication  extrêmement  rare 
des  gangrènes  diabétiques.  On  peut  se  demander 
pourquoi  cette  infection  vient  si  rarement  compli¬ 
quer  ces  gangrènes,  car  la  présence  de  glycose  dans 
les  milieux  de  culture  favorise  plutôt  le  développe¬ 
ment  du  bacille  de  Nicolaïer.  Il  est  probable  qu’il 
faut  faire  intervenir  la  rerté  du  contact  entre  les 
zones  sphacélées  et  les  poussières  tétanigènes  ;  si, 
dans  le  cas  rapporté  le  tétanos  a  pu  se  développer, 
c’est  que  le  malade  marchait  sur  les  routes,  ses 
orteils  sphacélées  nus  dans  des  souliers  percés. 

Dans  toutes  les  observ'ations  recueillies  jusqu’à 
présent,  l’évolution  s’est  terminée  yar  la  mort,  et 
cela  parfois  malgré  une  amputation  précoce,-hau(e. 
11  est  possible  que  l’hyperglycémie  habituelle  desdia 
bétiques  favorise  le  développement  du  tétanos  par¬ 
ticulièrement  sévère. 

Kyste  congénital  du  poumon  chez  un  nourrisson. 

Infection  du  kyste  au  cours  d’une  rougeole 

(MM.  R.  Debré,  .1.  Marie,  MM.  Micnon 
et  S.  Bidou  ;  23-4-1937) 

Il  s’agit  d’un  kyste,  infecté  et  à  extension  progres¬ 
sive,  qui  simula  un  pneumothorax  chronique.  Chez 
un  nourrisson  de  14  mois,  au  cours  de  l’évolution 
d’une  rougeole,  apparut  une  pneumopathie  singu¬ 
lière,  que  l’on  considéra  d’abord  comme  un  abcès 
pulmonaire.  Mais  rapidement,  l’aspect  particulier  de 
l’image  radiologique  et  l’extension  progressive  des 
cavités  pulmonaires,  cependant  asséchées,  on  t  permis 
de  reconnaître  deux  volumineux  kystes  aériens  con¬ 
génitaux  du  poumon  droit,  infectés  passagèrement 
au  cours  de  la  rougeole,  et  présentant  dans  les  semai¬ 
nes  suivantes  uncaractère  extensif  avec  aspect  de 
pneumothorax,  à.  la  suite  d’une  désinfection  spon¬ 
tanée  et  d’une  poussée  de  distension  gazeuse. 

On  doit  affirmer  ici  le  diagnostic  de  kyste  aérien  du 
poumon. 


En  effet,  il  ne  peut  s’agit  d’abcès  du  poumon  :  la 
fixité  des  contours  de  l’image  radiologique,  nette¬ 
ment  dessinée  dès  le  premier  film,  et  permettant 
rétrospectivement  de  distinguer  dès  ce  moment  les 
deux  cavités  kystiques,  n’appartient  pas  à  l’abcès 
pulmonaire.  Cette  fixité  est  contraire  aux  caractères 
de  l’image  de  l’abcès  qui  se  reman  ie  sans  cesse.  L’évo¬ 
lution,  enfin,  est  toute  différente  :  alors  que  l’ab- 
,cès  du  poumon,  lorsqu’il  guérit,  disparaît  sans  lais- 
serde  traces  appréciables  —  comme  les  auteurs  l’ont 
observé  de  nombreuses  fois  chez  l’enfant  —  dans  ce 
cas,  les  contour.s  si  nets  des  poches  gazeuses  sont  de 
plus  en  plus  apparents  et  commencent  une  évolution 
centrifuge  qui  repousse  parenchyme,  cœur,  médias- 
tin,  coupole  diaphragmatique  pour  occuper  finale¬ 
ment  la  presque  totalité  de  l’hémithorax. 

On  ne  peut  pas  soutenir  davantage  le  diagnostic  de 
pneumothorax  partiel  secondaire  à  une  pleurésie 
purulente  enkystée  évacuée  par  vomique.  En  effet, 
iln’ya  jamais  eu  d’image  de  caractère  pleural  chez 
cette  enfant  ;  de  plus,  il  faudrait  admettre  la  généra¬ 
lisation  .  du  pneumothorax  qui,  de  partiel,  serait 
devenu  total.  Dans  ces  conditions,  on  ne  conçoit  pas 
la  fixité  des  contours  des  poches  gazeuses  et  surtout 
on  n’arrive  pas  à  saisir,  sur  aucun  des  nombreux 
films,  la  présence  d’un  moignon  pulmonaire. 

Les  kystes  aériens  dans  la  première  enfance 
(M.  L.  Ribadeau-Dumas  ;  16-4-1937) 

L’auteur  apporte  quelques  observations  de  kystes 
aériens  recueillies  chez  des  enfants  au  début  de  la 
vie.  Les  publications  faites  jusqu’à  présent  font  pen¬ 
ser  que  ces  kystes,  sans  être  communs  chez  le  grand 
enfant  et  chez  l’adulte,  ne  sont  cependant  pas  excep¬ 
tionnels.  Ils  .sont  à  coup  sûr,  plus  fréquents  à  la  nais¬ 
sance,  mais  ils’agit  de  malformations  qui  trop  sou¬ 
vent  ne,  sont  pas  compatibles  avec  la  vie.  L’enfant 
vient  au  monde,  avec  quelques  symptômes  sans 
relief,  dyspnée,  cyanose,  quelquefois  œdème.  II  fait 
quelques  efforts  respiratoires  et  meurt.  La  survie  est, 
dans  quelques  cas,  un  peu  plus  longue  :  la  dyspnée 
est  permanente,  la  cyanose  devient  de  plus  en  plus 
lorte  et  le  sujet  meurt  au  bout  de  vingt-quatre  ou 
trente-six  heures. 

Il  existe  trois  formes  cliniques  de  kystes  aériens 
du  poumon  :  un  e  forme  laten  te,  une  forme  avec  dysp¬ 
née  et  cyanose,  et  une  forme  avec  kystes  multiples. 

Le  kyste  aérien,  si  souvent  latent  chez  l’enfant, 
peut  ainsi  rester  pendant  très  longtemps  sans  mani- 
lestations  extérieures.  Mais  bien  souvent, les  kystes 
aériens  donnent  lieu  à  des  accidents  cliniques  appa¬ 
rents,  parfois  dramatiques.  Il  s’agit  surtout  d’une 
séméiologie  rappelant  celle  '  du  pneumothorax.  Les 
signes  ont  une  apparition  précoce  ou  tardive.  Ils 
prennent  quelque  importance  à  l’âge  de  plusieurs 
semaines,  plusieurs  mois  ou  même  plusieurs  années 

G.  F. 
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Aspergillose  pulmonaire  primitive  et  pure  évoluant 
depuis  quin2e  ans 

M;  Ed.-  JoLTRAiN  présente  une  malade  atteinte 
depuis  quinze  ans  d’aspergillose  pulmonaire  ayant 
conservé  un  excellent  état  général.  Les  examens  pl^y- 
Biquesau  point  de  vue  clinique  et  les  examen.s  radio¬ 
graphiques  plaident  en  faveur  de  l’hypothèse  de  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  mais  il  s’agit,  d’aspergillose 
pure  comme  le  prouve  l’examen  des  crachats  qui  a 
toujours  donné  des  cultures  d’aspergillus  fumigatns 
et  Jamais  de  bacilles  de  Koch,  Il  attire  l’attention  sur 
quatre  points  partiouliers  de  cette  histoire  clinique  : 

1“  L’absence  de  réactions  biologiques  ; 

20  L’évolution  scléreuse  des  lésions  aboutissant 
progressivement  à  la  déviation  du  cœur  ; 

3“  Un  examen  bronchoscopique  qui  montre  les  dif¬ 
férences  entre  l’aspect  des  lésions  aspergillaires  et  des 
lésions  tuberculeuses  et  la  réalité  de  petites  dilata¬ 
tions  bronchiques  ; 

40  L’action  thérapeutique  incontestable  des  injec¬ 
tions  intraveineuses  d’iodure  de  potassium  à  haute 
dose  et  des  balsamiques. 

M.  Rosf.nthal  préconise  dans  cette  affection 
l’injection  in tra trachéale  de  lipiodol. 

M.  M.  Pinard  indique  aussi  les  bons  résultats  du 
traitement  créosote. 

M.  Galliot  étudie  cette  question  des  pseudo- 
tuberculoses  au  point  de  vue  social. 

De  l’influence  de  la  volonté  sur  les  fibres  lisses 

M.  H.  Legrand  cite  comme  exemples  de  la  volonté 
agissant  sur  les  fibres  lisses  :  un  méryciste  qui,  dans 
un  cirque,  avalait  douze  grands  verres  d’eau,  des 
grenouilles  vivantes  et  divers  objets  qu’il  rejetait  à 
volonté  dans  l’ordre  demandé  ou  en  faisant  un  jet 
d’eau  avec  .sa  bouche. 

Un  élève  d’Alfort  qui  s’était  exercé  à  imiter  les  ru¬ 
minants  en  faisant  revenir  dans  la  bouche,  le  bol 
alimentaire  déjà  ingurgité. 

Les  bagnards  d’avant-guerre  qui  mettaient  leurs 
économies  sous  forme  de  pièces  d’or  dans  un  petit 
tube  et  le  cachait  dans  la  partie  postérieure  de  l’intes¬ 
tin  d’oà  il  les  sortaient  à  vmlonté. 

A  propos  de  la  communication  de  M.  Le  Gac  sur 

«  ce  qu’il  a  vu  à  Berlin  »,  dans  le  Service  du  Pro¬ 
fesseur  Sauerbruck,  cas  d’un  amputé  de  l’avant- 

bras  droit 

M.  GtvoiN  montre  l’intérêt  médico-légal  de  cette 
communication  qui  semble  indiquer  que  la  légis¬ 
lation  allemande  en  tenantcomptedela  capacité  pro- 
fes.sionnelle  a  favorisé  la  rééducation  des  accidentés 
du  travail  plus  sûrement  que  la  législation  française. 


Le  rétrécissement  Inférieur  de  l’œsophage  ;  remarques 
pathogéniques  et  thérapeutiques 

M.  A.  Soui.As  estime  que  si  l’on  excepte  quelques 
cas  de  troubles  purement  loncllonnels,  les  laits  dé¬ 
nommé, s  phrénospasme,  cardio.spasme,  sténose  du 
cardia  répondent  à  une  entité  morbide  :  «  le  rétrécis¬ 
sement  cardio-phrénique  ».  Celui-ci  est  d’ordre  in¬ 
flammatoire  et  devient  plus  tard  scléro-cicatriciel  ;  il 
siège  sur  le  segment  canaljculaire  de  l’œsophage  infé¬ 
rieur,  il  estcardio-phréniquê.  C’est  l’œsophagite  qui 
est  l’élément  étiologique  essentiel  ;  l’élément  loca 
domine  l’élément  de  terrain  et  la  notion  acquise 
domine  celle  de  congénitalilé.  Affection  générale¬ 
ment  curable,  le  traitement  médical,  œsophagosco- 
pique  ou  chirurgical  selon  la  phase  où  on  l’observe, 
est  .suivi  d’excellents  résultats.  II  n’en  est  pas  de 
même  du  mégaœsophage,  infirmité  définitive,  dont 
l’étiologie  et  la  physionomie  clinique  sont  tout  à  fait 
différents.  Ces  remarques  sont  appuyées  sur  des 
observations  et  sur  des  études  radiographiques. 

M.  Guisez  appuie  les  conclusions  dé  M.  Sqùi.as 
et  pose  les  indications  opératoires. 

Essais  de  traitement  par  le  sérum  d’animaux 
éparathyroïdés 

MM.  RœnEBEit  et  ParTurier  montrent  que  le 
sérum  d’animaux  éparathyroïdés  saignés  après  l’ap¬ 
parition  des  phénomènes  tétaniques,  employé  dans 
certaines  arthroses,  .semble  déterminer  un  processus 
de  récaloifioation  et  administré  à  des  tuberouleux  a 
donné  une  amélioration  con.stante  de  l’état  général, 
des  signes  fonctionnels  et  des  signes  physiques. 

11  paraissait  logique  d’essayer  pareille  médication 
dans  le  traitement  des  tuberculoses  ossëu.ses  et  même 
dans  différentes  affections  osseuses. 

Durant  dix-huit  mois,  les  auteurs  ont  traité  vingt 
et  un  cas  do  maladies  osseuses  les  plus  variées  : 
Paget,  rachi;isme,  décalcifloation  vertébrale,  diveP' 
sesostéo-arthrites  bacillaires,  Il  leura  paru  que,  dans 
les  seize  cas  suivis,  une  amélioration  notable  était 
intervenue  dàns  des  délais  plus  rapides  qu’il  n’est 
habitue}. 

Séance  du  29  mai  1937 

Intervention  préeoce  dans  les  abeès  putrides 
du  poumon 

M.  Marc  I serin  expose  les  idées  de  Neuhof  (de 
Ne\v-Yo,rlv)  qui  entraînent  de.s  conclusions  diamé¬ 
tralement  opposées  aux  règles  généralement  admi- 
■ses,  Cet  auteur  a  montré  que  l’abcès  est  primitif  et 
non  pas  secondaire  à  la  fonte  d’un  bloc  pneumoni¬ 
que,  que  très  précisément,  ù  partir  de  cet  abcès,  par 
embolie  bronchique,  vont  se  développer  d’autres 
abcès  en  quelques  jours.  Les  lésions  .sont  si  dis.sémi- 
nées  que  l’intervention  est  très  aléatoire.  I)  faut  doue 
intervenir  dès  que  i’abcès  est  visible  sur  la  radiogra¬ 
phie,  c’est-à-dire  le  dixième,  douzième  jour,  même 
^  plus  tôt  si  c’e.st  possible.  Neuhof  publie  trente-neuf 
cas  avec  deux  morts  seulement,  ce  qui  est  remar¬ 
quable. 
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Toulouse 

Société  de  médecine 
Abcès  du  poumon  et  lipiodol 

MM.  P.  Fabre,  Cahuzac  et  Lasserre  insistent  sur 
les  difficultés  du  diagnostic  topographique  de  cer¬ 
taines  suppurations  pulmonaires.  Ils  rapportent 
trois  cas  d’abcès  du  poumon  :  dans  une  observation, 
l’examen  radio-clinique  permettait  de  localiser  le 
foyer,  dans  les  deux  autres,  les  auteurs  durent  injec- 
,  ter  par  voie  transthoracique  du  lipiodol  et  ils  prati¬ 
quèrent  simultancincnt  une  injection  d’huile  iodée 
par  sonde  intra-bronchique.  Le  diagnostic  topogra¬ 
phique  tut  ainsi  exactement  porté,  ce  qui  facilita 
grandement  l’intervention  chirurgicale. 

Phlegmons  sus-hyoïdiens  circonscrits 

MM.  J.  Galvet,  M.  Escat  et  Papazoff  présentent 
sept  cas  de  phlegmons  sus-hyoïdiens  dont  la  sympto¬ 
matologie  diffère  nettement  de  celle  du  phlegmon 
septique  du  plancher  buccal.  Dans  aucun  de  ces  cas, 
ils  n’ont  pu  incriminer  au  point  de  vue  étiologique, 
le  canal  de  Bochdalek,  comme  certains  auteurs  l’ont 
prétendu.  L’un  d’eux  particulièrement  extensif  avait 
fusé  jusqu’au  zygoma,  ayant  suivi  semble-t-il  le  tun 
nel  ptérygo-amygdalien  de  Constantini. 

ScissuTite  oblique  gaucbe  muette  à  l’auscultation 

M.  Castay  insiste  sur  la  nécessité  de  pratiquer  des 
radiographies  pulmonaires  de  profil,  chaque  fois  qu’il 
existe  sur  le  cliché  de  face  une  image  anormale.  Le 
profil  seul  permet  de  voir  et  d’explorer  dans  toute 
leur  étendue  les  scissures  obliques  en  raison  de  leur 
direction  particulière. 

Dans  le  cas  particulier,  il  s’agissait  d’un  sujet  pré¬ 
sentant  sur  le  cliché  de  face  dans  la  partie  inférieure 
du  champ  pulmonaire  gauche,  en  bordure  du  ventri¬ 
cule  gauche,  une  image  arrondie,  opaque,  de  la  gros¬ 
seur  d’un  petit  œuf  de  poule  à  contours  flous,  nua¬ 
geux,  donnant  l’aspect  d’un  abcès  pulmonaire  à  son 
début.  Sur  le  cliché  de  profil,  cette  image  se  prolon¬ 
geait  par  un  ruban  opaque  très  long  coupant  nette¬ 
ment  le  champ  pulmonaire,  obliquement  de  haut  en 
bas,  et  d’arrière  en  avant,  et  s’épanouissant  à  sa  par¬ 
tie  antérieure  par  une  large  image  en  forme  de  tulipe. 
Il  s’agissait  donc  d’une  scissurite  oblique  gauche  se 
terminant  à  sa  partie  antéro-inférieure  par  une  petite 
zone  de  périscissurite. 

Néphropexie  et  appendicectomie  lombaire,  gangrène 

i  gazeuse 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  M.  Grimoud.  —  Il  s’a¬ 
gissait  d’une  jeune  femme  de  24  ans,  qui,  en  plus 
d’une  ptose  rénale  droite  (2o  degré),  présentait  des 


troubles  d’appendicite  chronique  évoluant  depuis 
plusieurs  années.  L’intervention  eut  lieu  le  22  février, 
sans  aucun  incident,  et  consista,  «uivant  les  conseils 
de  Legueu,  d’abord  en  une  appendicectomie  par  voie 
lombaire  (section  de  l’appendice  au  thermocautère 
et  enfouissement  )  et,  en  second  lieu,  en  une  néphro¬ 
pexie  capsulaire. 

L’opérée,  après  avoir  été  assez  calme  le  jour  sui¬ 
vant,  présenta  dans  la  nuit  du  23  au  24  de  l’agita¬ 
tion  s’accompagnant  de  sensation  de  constriction 
thoracique,  de  dyspnée,  d’élévation  de  température, 
etc...  Le  24,  l’examen  de  la  plaie  montra  qu’il  s’agis¬ 
sait  de  gangrène  gazeuse,  et  malgré  toute  la  théra¬ 
peutique  mise  en  oeuvre,  la  malade  décéda  dans  l’a¬ 
près-midi.  L’auteur,  qui  a  eu  l’occasion  de  pratiquer 
une  dizaine  de  fois  cette  double  intervention  sans 
jamais  avoir  observé  de  complications,  essaie  d’éluci¬ 
der  la  pathogénie  des  accidents  infectieux,  en  énumé¬ 
rant  les  diverses  sources  de  contagion  (appendice, 
catgut,  etc.),  et,  en  discutant  leur  importance. 

Volumineux  diverticule  de  l’oesophage 

M.  Gayral  a  eu  l’occasion  d’observer  fortuitèmen 
chez  une  malade  cyphotique,  âgée  de  85  ans,  pré 
sentant  depuis  un  an  environ  des  troubles  intesti¬ 
naux  graves  (tumeur  de  l’angle  hépatique  du  côlou) 
un  diverticule  de  l’œsophage.  Chez  cette  malade  qui 
n’avait  jamais  accusé  au  cours  de  son  existence  le 
moindre  trouble  qui  eut  pu  faire  penser'à  une  malfor¬ 
mation  œsophagienne,,  en  examinant  debout  et  en 
projection  frontale,  on  voyait  se  dessiner  derrière 
l’ombre  cardiaque,  au  niveau  de  la  e»-'  dorsale,  une 
image  opaque,  présentant  un  niveau  licpiidien  très 
net  avec  image  de  flot  à  la  succussion. 

Appendicite  herniaire 

MM.  J. -P.  Tourneux,  Cahuzac  et  Lestrade  ont 
eu  l’occasion  d’intervenir  chez  une  femm  e  de  45  ans 
envoyée  à  l’Hôtel-Dieu  pour  hernie  crurale  droite 
étranglée,  (tumeur  irrégulière,  dure,  chaude,  doulou¬ 
reuse,  irréductible,  pas  de  vomissements,  ni  d’arrêt 
des  matières  et  des  gaz,  pouls  à  80,  température  à 
38,2). 

Après  deux  jours  d’observation,  sans  changement 
malgré  des  pansements  humides,  on  se  décida  à 
intervenir.  Au  centre  d’un  gros  lipome  préherniaire, 
se  trouvait  le  diverticule  péritonéal  contenant  une 
frange  épiploïque  indurée,  ainsi  que  l’appendice  aug¬ 
menté  de  volume,  congestionné  et  adhérant  en  partie 
aux  parois  du  sac.  L’examen  histologique  ayant 
montré  la  présence  d’une  infiltration  leucocytaire 
très  intense  de  la  muqueuse  et  des  couches  musculai¬ 
res,  sans  lésions  congestives,  il  semble  bien  que  l’on  se 
soit  trouvé  en  présence  d’une  appendicite  herniaire. 
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Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Imprimerie  Nationale 
Paris 

Bulletin  du  ministère  de  laSanté  publique.  Service  de 
la  documentation.  Textes  officiels  concernant  la 
protection  de  la  Santé  publique  publiés  en  1936. 
(Lois,  décrets,  circulaires,  arrêtés).  Un  vol.,  346 
pages. 


Masson  et  Gie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

A.  Lemierre.  —  Quelques  vérités  premières  (ou 
soi-disant  telles)  sur  les  maladies  infectieuses. 
Un  vol.  78  pages.  Prix  24  francs. 

Exemples  de  ces  «  Quelques  vérités  premières  »  : 
— L’apparition, au  troisième  ou  au  quatrième  sep- 
tenaired’unefièvre typhoïde, degrands  accès  fébriles 
précédés  d’un  frisson  peut  faire  prévoir  le  développe¬ 
ment  d’une  phlébite. 

— Trois  épreuves  biologiques  permettent  d’affirmer 
l’existence  d’une  brucellose  :  l’hémoculture,  le  séro¬ 
diagnostic  et  l’intra-dermo-réaction  de  Burnet  à  la 
mélitine. 

—Il  faut  se  méfier  des  grippes  d’été.  Un  état  fébrile 
à  début  brusque,  s’accompagnant  de  céphalalgie  et 
de  courbature  intenses,  n’est  souvent  que  la  phase 
initiale  d’un  ictère  infectieux,  spirochétosique  ou 
autre,  qui  se  démasquera  quelques  jours  plus  tard. 
Il  existe  même  des  formes  pseudogrippales  de  la 
spirochétose  anictérique,  presque  toujours  consécu¬ 
tives  à  l’usage  de  bains  de  rivière  ou  de  piscine. 

Gaston  Dom  et  Gie,  éditeurs 
8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VI®) 

Robert  Merklen,  médecin  de  l’hôpital  ‘  Reine- 
Hortense,  d’Aix-les-Bains.  —  Les  rhumatismes 
de  l’épaule.  Un  vol.  in-8°  de  206  pages,  avec  17  fig.. 
Collection  des  «  Actualités  de  médecine  pratique  ». 
30  francs. 

Les  rhumatismes  de  l’épaule  sont  fréquents.  Ils 
représentent  pour  les  malades  qui  en  sont  atteints 
une  incommodité  pénible  entraînant  une  incapacité 
souvent  longue. 

Ces  rhumatismes  ont  fait  l’objet  de  nombreuses  et 
remarquables  études  partielles.  Un  effort  de  syn¬ 


thèse  paraissait  dqnc  s’imposer,  car,  jusqu’à  ce  jour, 
aucun  ouvrage  d’ensemble  ne  leur  avait  été  consacré. 

L’architecture  et  les  fonctions  de  l’articulation  sca- 
pulo-humérale  peuvent,  dans  une  certaine  mesure, 
expliquer  les  particularités  des  rhumatismes  locali¬ 
sés  à  l’épaule  ;  aussi  un  rappel  anatomique  et  phy¬ 
siologique  précède-t-il  les  chapitres  consacrés  aux 
arthrites  et  aux  périarthrites. 

Gertaines  affections  voisines  doivent  être  distin¬ 
guées  des  rhumatismes  de  l’épaule  ;  elles  sont  pas¬ 
sées  en  revue  à  propos  du  diagnostic.  Enfin,  un  cha¬ 
pitre  de  pronostic  général  et  un  autre  très  détaillé  de 
traitement  complète  cette  synthèse,  particulière¬ 
ment  au  point  des  rhumatismes  de  l’épaule. 

Gaston  Doin  et  Gie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VI®) 

Albert  Giraud.  — Précis  de  phtisiologie.  Evolution 
GÉNÉRALE,  diagnostic  ET  TRAITEMENT  DE  LA 
TUBERCULOSE  PULMONAIRE  CHEZ  l’adulte.  Deu¬ 
xième  édition  entièrement  remaniée  par  l’auteur  et 
révisée  par  F.  Gardis,  médecin  directeur  du  sa¬ 
natorium  Belvède-Leysin.  Un  vol.  de  490  pages, 
avec  45  fig.  et  XXXIII  planches  radiographiques 
hors  texte,  100  francs. 

Le  but  de  ce  Précis  a  été  de  présenter  au  lecteur, 
en  un  seul  volume,  l’ensemble  de  nos  conceptions 
actuelles  sur  l’évolution  générale,  le  diagnostic  et  le 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Ecrit  dans  un  esprit  didactique  et  pratique,  l’ou¬ 
vrage  s’adresse  à  la  fois  à  l’étudiant  désireux  de  s’ini¬ 
tier  aux  choses  de  la  phtisiologie  et  au  médecin 
praticien  qui  est  dans  l’impossibilité  de  rechercher 
dans  les  traités  spécialisés  un  exposé  des  notions 
dont  il  a  besoin  pour  l’exercice  de  son  art. 

Le  succès  obtenu  par  la  première  édition  a  montré 
à  l’auteur  qu’il  avait,  ce  faisant,  rendu  un  réel 
service  et  l’a  engagé  à  ne  rien  changer  au  plan  géné¬ 
ral  du  livre. 

Par  contre,  en  bien  des  matières,  et  en  particulier 
pour  tout  ce  qui  touche  à  la  question  capitale  de  la 
thérapeutique,  une  nouvelle  mise  au  point  était 
indispensable:  elle  a  été  faite  largement,  et  de  nom¬ 
breux  chapitres  ont  été  retondus,  d’autres  se  sont 
ajoutés  ;  enfin,  l’iconographie  radiologique,  dont 
l’importance  augmente  chaque  jour,  occupe  une 
place  plus  étendue  encore  que  dans  la  premièrè 
édition. 
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Les  Xkèses 


P.  —  Docteur  Eck.  ^  Les  résultats  éloignés  de 

l’orehidopexie  trans-serotale  par  le  procédé  du 

Professeur  Ombrédanne.  (Thèse  1937.) 

P-aps  cp  travail,  i’autepr  a  réppi  ^17  ob.sérvatipns 
d’enfants  pt  vi’adpltes  Rpprés  d’pçtppie  testiepîaire 
par  (o  procédé  du  Ppofessepr  Ombrédanne  et  qu’il  a 
examipés  entre  une  et  plusieurs  années  après  l’inter¬ 
vention. 

Cl^pz  84,  5  %desppérés,  (es  testicules  sont  abaissés 
en  bpnpe  place,  qu’il  s’agisse  d’prçhidopexie  simple 
ou  double. 

Pans  8,5  %  autres  cas,  les  résultats  sont  considé¬ 
rés  PUpinie  incomplets,  les  testiGulps  demeurant  à  la 
racine  des  bourses  OU  PU  niveau  du  pubis.  Il  y  a 
2,5  %  d’échecs  partiels  et  2,5  %  de  résultats  nuis. 

Parmi  les  cas  rapportés,  on  renaarque  le  bon  déve¬ 
loppement  de  testicules  qui,  à  l’opération,  étaient 
hypoplasiques,  constatation  particulièrement  impor¬ 
tante  dans  les  cas  d’orchidopexie  double. 

D’autre  part,  la  fixation,  lùen  exécutée,  du  testi-^ 
eu  le  à  travers  le  septum  scrotal  médian  n’entraîne 
pas,  comme  on  pourrait  le  croire  a  priori,  de  défor¬ 
mation  scrotale  importante  et  durable  ;  ceci  est  par¬ 
ticulièrement  net  chez  les  anciens  cryptorchides 
opérés  des  deux  côtés  et  revus  à  P'âge  adulte,  certains 
ne  présentent  plus  aucune  déiormation  scrotale  visi¬ 
ble  ou  palpable. 

Chez  un  certein  nombre  de  sujets,  l’opothérapie 
avait  été  tentée  sans  succès  ;  l’auteur  conclut  de 
l’examen  de  leurs  cas  que  si  l’opothérapie  peut  agir 
utilement  sur  l’état  général  de  l’enfant,  sur  la  des¬ 
cente  du  testicule  quand  la  yom  est  liLu'e  et  son  déve¬ 
loppement  quand  il  est  en  bonne  place  ou  qu’on  l’y 
a  rnis,  on  ne  saurait  s’y  attarder,  surtout  au  delà  du 
début  de  la  puberté  quand  il  existe  un  obstacle  ana¬ 
tomique  à  la  migration  du  testicule. 

L’opération  doit  être  laite,  de  préférence,  avant 
l’âge  de  la  puberté  pour  permettre  lé  développement 
complet  de  la  glande,  tant  du  point  de  vue  sperma- 
togénétique  que  de  la  puissance  génésique. 

L’auteur  ajoute  à  ses  propres  observations  les 
résultats  de  travaux  français  et  américains,  travaux 
qui  établissent  qu’une  proportion  élevée  de  cryptor¬ 
chides  doubles,  opérés  de  bonne  heure,  sont  féconds 
alors  que  cette  fécondité,  est  l’exception,  chez  les 
cryptorchides  non  opérés  à  l’âge  adulte. 

Pierre^^MoLiNÉRY. 

P.  — Dr  R.  Valat.  — L’acrodynie  infantile.  A  propos 

de  quatorze  cas  observés  en  Bas- Limousin.  (Thèse 

1937.) 

Le  Bas  Limousin  a  Vu  apparaître  depuis  trois  ans 
un  nombre  croissant  d’acrodynies  infantiles,  sous 


forme  de  cas  sporadiques,  et  sévissant  uniquement 
parmi  la  population  rurale. 

La  phase  initiale  se  manifeste  par, des  symptômes 
divers,  et  souvent-par  des  troubles  digestifs.  Les  vo¬ 
missements,  la  diarrhée  ont  constitué  chez  plusieurs 
enfants  les' premiers  signes  de  la  maladie,  et  ont  pu 
rendre  le  diagnostic  difiicile  à  la  période  de  début, 

A  la  période  d’état,  le  syndrome  psychique,  l’as- 
théniç,  l’hypotonie  musculaiT-e,  la  tachycardie  n’pnt 
jamais  fait  défaut. 

Par  contre,  l’hypertension  artérielle  ne  s’est  pas 
toujours  manifestée  d’une  façon  nette. 

Peu  des  malades  de  l’auteur  ont  présenté  un  syn¬ 
drome  acropathologique  typique, 

L’examen  des  réflexes  tendineux  a  permis  dp 
trouver  chez  presque  tous  ces  enfants  une  exagéra¬ 
tion  nette  de  tous  les  réflexes. 

Mp.  —  Di'  G.  Iguësis.  —  Çontribntion  à  l’éfude  de' 
l’anesthésie  dans  la  thoraeoiplastie  ppur  tubereu- 
lose  pulmonaire.  (Thèse  d93,7.) 

Le  problème  de  l’anesthésie  dans  la  thoracoplastie 
n’a  pas  encore  reçu  de  solution  unanimement  adop¬ 
tée  et  pleinement  satisfaisante. 

Le  débat  reste  toujours  ouvert  entre  partisans  des 
anesthésies  localisées  et  des  anesthésies  générales. 

Parmi  les  premières,  la  méthode  de  Doglotti  ne 
semble  pas  être  l’anesthésie  idéale  un  moment  espé¬ 
rée.  L’anesthésie  loco-régionale  reste  la  plus  em¬ 
ployée. 

Mais,  à  danger  égal,  il  semble  bien  que  l’anestliésîe 
générale  serait  préférée  par  tous. 

Si  donc/ les  anesthésies  par  inhalation,  et  notam¬ 
ment  l’éthérisation  suivant  la  technique  habituelle 
doivent  être  abandonnées,  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  certains  modes  ou  certaines  substances.  La 
réduction-des  doses  d’éther  ou  d’une  façon  générale 
de  l’anesthésique  inhalé,  grâce  à  une  anesthésie  de 
base  par  le  reçtanol,  constitue  un  grand  progrès. 

D’ailleurs,  l’anesthésie  générale,  trouverait  sans 
doute  des  partisans  encore  plus  nombreux  Si  certains 
anesthésiques,  le  protoxyde  d’azote  n9tain.np.ent, 
devenaient  d’un  emploi  facile. 

P.  —  Dr  A.  Lübjois.  —  L’index  et  le  virage  de  la 
cuti-réaction  tuberculinique  dans  un  service  de 
médecine  sociale  infantile.  (Thèse  1937.) 

Voici  quelques,  conclusions  du  travail  de  l’auteur; 
Le  pourcentage  croissant  avec  l’âge  de  l’index  ta^ 
berculinique,  est  une  nouvelle  preuve  de  la  .trans¬ 
mission  de  la  maladie  par  contagion  ;  à  6  ans  13  %  ; 
à  10  ans  25  %  ;  à  13  ans  37  %. 

Un  enfant  peut  se  trouver  en  contact  avec  un 
tuberculeux  avéré  et  conserver  pendant  un  certain 
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temps  une  cuti-réaction  négative.  Le  contage  n’en¬ 
traîne  donc  pas  nécessairement  les  contaminations. 

Les  tuberculeux  avérés  peuvent  vivre  avec  leurs 
enfants  et  ceux-ci  conserver  une  cuti-réaction  néga¬ 
tive  à  condition  d’observer  rigoureusement  des  mesu¬ 
res  d’hygiéne  et  de  prophylaxie.  Dans  les  familles 
disciplinées,  il  est  ainsi  possible  de  ne  pas  séparer  les 
enfants  de  leurs  parents. 

On  ne  peut  fixer  approximativement  la  date  d’une 
primo-infection  tuberculeuse  qu’en.se  basant  sur  le 
^  virage  de  la  cuti-réaction.  La  valeur  de  la  première 
cuti-réaction  positive  est  fonction  du  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  cuti-réactions  négatives  antérieures. 

,  Il  n’a  jamais  été  constaté  qu’une  reaction  positive 
soit  devenue  négative. 

P.  — D'M.  Brunel.  — Les  tumeurs  intra-bulbaires. 

Etude  clinique.  (Thèse  1937J. 

Les  tumeurs  intra-bulbaires  sont  les  plus  rares 
parmi  les  tumeurs  du  tronc  cérébral. 

Leur  symptomatologie  a  été  longtemps  confondue 
avec  celle  des  tumeurs  du  IV®  ventricule,  mais  au 
contraire  de  celles-ci  les  tumeurs  intra-bulbaires  ne 
s’accompagnent  que  rarement  et  très  tard,  de  symp¬ 
tômes  d’hypertension  intra-cranienne. 

Par  leur  évolution  axiale,  elles  ont  tendance  à 
envahir  la  protubérance  ou  la  moelle. 

Iln’est  pas  un  groupement  symptomatique  qui  soit 
réalisé  d’une  façon  constante.  Les  signes  de  début 
sont  très  variables,  l’évolution  de  l’affection  est  lente 
et  longtemps  bien  tolérée.  Le  diagnostic  s’oriente 
plus  volontiers  vers  un  processus  inflammatoire  ou 
dégénératif  du  tronc  cérébral  que  vers  une  tumeur. 

Les  tumeurs  du  bulbe  sont,  en  général,  des  glio¬ 
mes  de  l’adulte  jeune. 

Le  diagnostic  de  tiimeur  intra-bulbaire  n’est  fait 
que  d’une  façon  exceptionnelle  ;  car  l’association  des 
symptômes  cordonaux  et  focaux  du  type  bulbaire, 
groupés  suivant  un  mode  progressif,  n’est  constituée 
\  que  rarement  ou  tardivement.  Souvent,  la  lésion 
n’est  reconnue  qu’à  l’occasion  d’une  trépanation 
exploratrice  de  la  face  postérieure. 

Toute  intervention  chirurgicale,  même  explora¬ 
trice  est  contre-indiquée  quand  le  diagnostic  est  cer¬ 
tain  ;  cependant,  on  ne  peut  déconseiller  la  trépana¬ 
tion  exploratrice  dans  les  cas  douteux.  La  radiothé¬ 
rapie  est  la  seule  thérapeutique  à  conseiller.  Elle  n’est 
pas  toujours  inutile. 

P.  — D'P.  CoLLEAu. — Erythème  noueux  et  mala¬ 
dies  infectieuses.  (Thèse  1937.) 

Ce  qui  trappe  dans  l’étude  de  l’érythème  noueux, 
qu’il  soit  primitif  ou  secondaire,  c’est  l’importance 


qu’on  doit  attribuer  à  la  tuberculose  dans  l’étiologie 
de  cette  affection.  La  preuve  en  est  fournie  soit  par 
les  moyens  que  la  clinique  met  journellement  à  notre 
disposition,  soit  par  les  réactions  biologiques,  soit 
encore  par  les  procédés  bactériologiques  les  plus 
modernes,  comme  l’hémoculture  sur  milieu  de 
Loewenstein. 

Cependant,  dans  un  nombre  appréciable  de  cas, 
l’étiologie  tuberculeuse  ne  peut  être  démontrée. 
S’agit-il  alors  d’une  affection  autonome,  à  virus 
spécifique  inconnu,  comme  l’avait  décrit  Trousseau 
dans  ses  cliniques  de  l’Hôtel-Dieu,  ou  bien  d’un 
ensemble  de  Troubles  à  manifestations  cutanées  et 
viscérales  comme  le  pensent  certains  auteurs  améri¬ 
cains.  Il  est  difficile  de- le  préciser. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  maladies  infectieuses  asso¬ 
ciées  à  l’érythème  noueux  ne  doivent  pas  être  regar¬ 
dées  comme  de  simples  coïncidences  ;  elles  jouent  à 
l’égard  de  l’éclosion  de  l’érythème,  sinon  un  rôle 
déterminant,  du  moins  un  rôle  favorisant,  en  modi¬ 
fiant  le  terrain  sur  lequel  va  évoluer  la  dermatose 
noueuse. 

P.  —  D’'  R.  d’Escrivan.  —  Tuberculoses  rénales 

bilatérales.  (Thèse  1937.) 

La  tuberculose  rénale  bilatérale  est  une  affection 
d’un  pronostic  excessivement  sombre. 

Elle  est  proportionnellement  plus  fréquente  chez 
l’enfant  et  toujours  beaucoup  plus  grave  et  plus 
rapidement  évolutive. 

On  peut  poser  dans  certains  cas  une  indication 
de  néphrectomie  si  l’un  des  reins  est  suffisant  et 
l’autre  cause  d’accidents  ou  complètement  détruit  ; 
u’est-à-dire  que  l’indication  de  la  néphrectomie  est 
dans  la  tuberculose  rénale  bilatérale  une  question 
d’espèce. 

Ce  qui  est  capital  dans  la  tuberculoise  rénale  bila¬ 
térale,  c’est  l’action  du  traitement  médical.  Il  ne 
faut  pas  se  désintéresser  de  ces  malades  parce  qu’on 
a  trouvé  du  bacille  de  Koch  dans  leurs  deux  reins 
et  les  abandonner.  Il  faut  soigner  leur  vessie,  leur 
état  général  par  les  méthodes  générales  et  par  les 
méthodes  spécifiques,  que  domine  le  vaccin  de  Vau- 
dremer.  Ces  thérapeutiques,  rationnellement  me¬ 
nées,  ont  un  effet  indiscutable  sur  l’état  local  et 
général  et,  par  suite,  sur  le  moral  de  ces  malades 
condamnés. 

Sous  l’effet  de  ces  différents  traitements,  on  cons¬ 
tate  des  survies  prolongées.  Il  faut  savoir  d’ailleurs 
que  la  tuberculose  rénalè  livrée  à  elle-même  est  sus¬ 
ceptible  de  rémissions  spontanées  et  il  est  quelque¬ 
fois  difficile  de  faire  la  part  de  l’action  thérapeutique. 
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LE  glucose  en  thérapeutique 

Par  le  Docteur  Gaston  Lévy 


Il  est  classique  de  diviser  les  facteurs  entrant 
dans  notre  alimentation  en  deux  grandes  caté¬ 
gories  : 

1°  Les  facteurs  énergétiques,  c’est-à-dire  les 
aliments  qui  du  point  de  vue  purement  méca¬ 
nique  pourraient  suffire  à  l’entretien  de  la 
machine  humaine. 

2°  Les  facteurs  alimentaires  plastiques,  c’est- 
à-dire  ceux  qui  sont  absolument  nécessaires 
parce  que  la  machine  humaine  est  quelque  chose 
de  plus  qu’une  machine,  un  être  vivant. 

Cette  deuxième  catégorie  est  d’une  complexité 
qui  s’avère  de  plus  en  plus  étendue,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  science  découvre  de  nouveaux 
aspects  du  problème.  Le  corps  a  besoin  de  tel  ou 
tel  acide  aminé,  de  vitamines,  etc.,  pour  mener 
à  lionne  fln  la  croissance,  pour  pouvoir  assurer 
telle  ou  telle  sécrétion  glandulaire  et  ainsi  de 
suite. 

Il  est  pour  le  moins  intéressant  de  voir  le  pro¬ 
blème  énergétique  résolu  par  un  facteur  unique, 
le  glucose.  Qu’on  fournisse  ai^orps  des  hydrates 
de  carbone,  des  graisses,  voire  même  des  albu¬ 
mines,  c’est  toujours  par,  une  transformation 
préalable  en  glucose  que  les  aliments  devien¬ 
nent  énergétiquement  utilisables.  Sans  insister 
sur  la  physiologie  du  glucose,  nous  rappelons 
que  la  teneur  normale  du  sang  en  glucose  se 
rapproche  de  l’unité  par  litre  de  sang  (approxi¬ 
mativement  0  gr.  92  par  1.000  c.  c.).  L’unique 
forme  sous  laquelle  nous  trouvons  les  hydrates 
de  carbone  à  l’intérieur  des  tissus,  utilisable 
pour  eux,  c’est  le  glycogène  Cg  Hjq  O^. 

Il  dérive  du  glucose  par  amputation  d’une 
molécule  d’eau.  Cette  réaction  est  d’ailleurs 
réversible  et  le  foie  et  les  muscles  par  hydrata¬ 
tion  reconstituent  du  glucose.  C’est  le  foie  et  le 
muscle  qui  constituent  les  grands  réservoirs  de 
glycogène  véritable  amidon  animal  comme 
l’appelait  Claude  Bernard  qui  l’a  découvert  en 
1857.  Ce  sont  eux  qui  distribuent  aux  différents 
organes  le  combustible  pour  leur  entretien  éner¬ 
gétique.  Le  foie  déverse  par  jour  et  kilog  de 
poids  vif,  environ  10  grammes  de  glucose  dans 
le  sang,  ce  qui  fait  environ  600  grammes  pour 
un  homme  moyen. 

Les  expériences  qui  montrent  la  consomma¬ 
tion  du  glucose  par  les  organes  sont  classiques. 
Le  muscle  cardiaque,  par  exemple,  peut  être 


maintenu  en  vie  par  une  circulation  artificielle, 
pourvu  que  le  liquide  qui  perfuse  l’organe 
contienne  du  glucose  (expérience  de  Stewart 
1910). 

De  cette  valeur  nutritive  indéniable  du  glu¬ 
cose  on  déduit  aisément  l’importance  de  ce 
sucre  comme  médicament.  Le  principe  général 
qui  indique  ce  médicament  peut  s’énoncer  : 
«  Nourrir  l’organisme  en  lui  imposant  le  moin¬ 
dre  effort  ».  Combien  de  fois  le  clinicien  se  trouve 
dans  cette  situation  !  Il  n’y  a  presque  pas  de 
maladie  importante  qui  ne  profite  de  l’adjuvant 
thérapeutique  qu’est  le  glucose.  Depuis  peu  de 
temps  l’on  trouve  d’ailleurs  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  Dextrosol  un  glucose  presque 
pur  (99,7  %)  retiré  du  maïs  et  qui  rend  la  thé¬ 
rapeutique  glucosée  très  aisée. 

Pour  étudier  en  détail  la  thérapeutique  du 
glucose  nous  nous  tiendrons  aux  deux  indica¬ 
tions  suivantes  : 

1“  Le  corps  doit  faire  face  à  une  dépense  éner¬ 
gétique  de  quelque  importance.  Il  sera  bon, 
dans  ce  cas,  de  lui  donner  de  l’énergie  préfor¬ 
mée  sous  forme  de  glucose,  qui,  transformé  en 
glycogène  viendra'  augmenter  les  réserves  du 
foie  et  des  muscles. 

2“  Il-y  a  lieu  de  ménager  les  organes  auxquels 
la  maladie  impose  un  travail  supplémentaire, 
ou  dont  elle  a,  au  contraire,  diminué  le  rende¬ 
ment.  Le  glucose,  aliment  directement  assimi¬ 
lable,  trouve  ici  son  indication  complète. 

Dans  la  société  moderne  le  muscle  joue  un 
rôle  de  plus  en  plus  grand  ;  sport,  vie  au  grand 
air,  préparation  militaire  de  la  jeunesse, exigent 
un  rendement  de  plus  en  plus  important  du 
système  musculaire.  Ce  système  est  grand  con¬ 
sommateur  de  glucose.  Il  le  brûle  directement 
pour  en  tirer  l’énergie  mécanique,  ou  l’emma¬ 
gasine  sous  forme  de  glycogène.  Chaque  effort 
musculaire  profiterà  d’un  «  doppage  »  préalable 
en  glucose.  Tout  effort  sportif  pourrait  être 
précédé  d’une  ingestion  de  fortes  doses  de- glu¬ 
cose.  Ce  sont  surtout  les  sports  en  haute  altitude, 
comme  le  ski,  qui  profiteront  d’une  thérapeuti¬ 
que  préventive  au  glucose  car  dans  ce  cas  ce 
n’est  pas  seulement  aux  muscles  du  système 
locomoteur,  mais  aussi  au  muscle  cardiaque 
qu’on  demande  un  grand  effort  (Altrock). 

L’accouchement  demande  à  la  femme  un  tra- 
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vail  musculaire  très  intense.  Depuis  longtemps 
le  glucose  figure  parmi  les  moyens  thérapeuti¬ 
ques  des  accoucheurs. 

Le  glucose  pourra  de  même  rendre  de  très 
grands  services  en  chirurgie.  Le  malade  deyra 
an-iver  dans  le  meilleur  état  possible-  sur  la 
table  d’opération.  Souvent  une  longue  maladie 
a  épuisé  ses  forces.  La  sous-alimentation  s’ajou¬ 
tant  au  mauvais  fonctionnement  de  son  écono¬ 
mie  auront  vidé  les  réserves  glycogéniques  du 
foie.  L’anesthésie,  l’acte  opératqire,  la  diète 
post-opératoire  vont  encore  ajouter  leur  effet  pour 
consumer  ce  qui  reste  de  glycogène.  Quoi  donc 
de  plus  utile  que  de  laisser  faire  au  malade  son 
plein  de  glycogène,  dans  la  période  préopéra¬ 
toire  en  lui  administrant  de  fortes  doses  de  glu¬ 
cose,  trois  ou  quatre  jours  avant  l’opération  on 
donnera  de  60  à  100  grammes  de  glucose  par 
jour  dans  les  différents  liquides.  Les  injections 
et  lavements  glucosés  post-opératoires  sont  trop 
classiques  pour  que  nous  nous  y  arrêtions.  Les 
premiers  liquides  que  prendra  le  malade  pour¬ 
ront  être  chargés  de  glucose  qui  se  résorbe  déjà 
dans  les  parties  très  hautes  de  l’intestin  (duodé¬ 
num  et  début  de  l’intestin  grêle). 

La  radium  et  la  rœntgénothérapie  imposent 
au  corps  une  grande  fatigue.  L’ingestion  jour¬ 
nalière  de  100  grammes  de  glucose  est  à  con¬ 
seiller  pendant  ces'  traitements. 

Le  bas-âge  a  des  besoins  caloriques  particu¬ 
lièrement  élevés.  Depuis  le  début  de  la  pédia¬ 
trie,  le  sucrage  du  lait  de  vache  coupé  se  prati¬ 
que  pour  reconstituer  un  aliment  aussi  près  que 
possible  du  lait  de  femme.  Le  sucrage  normal 
est  de  5  à  7  %.  Pour  les  dystrophiques,  M.  Nobé- 
court  va  avec  succès  à  des  pourcentages  beau¬ 
coup  plus  élevés,  15  %  et  plus.  Quel  sucre  doit- 
on  employer  pour  ce  sucrage  ?  Guidé  par  des 
vues  théoriques  on  a  longtemps  donné  la  prio¬ 
rité  au  lactose.  La  plupart  des  pédiatres  l’ont 
abandonné  vu  ses  propriétés  laxatives  et  fer- 
mentatives.  On  l’a  remplacé  un  peu  partout 
par  le  saccharose.  D’après  des  observations 
récentes  du  Professeur  Polonovski  les  courbes 
des  enfants  qui  reçoivent  une  nourriture  sucrée 
au  glucose  seraient  plus  favorables  que  celles 
qu’on  observe  par  un  sucrage  au  saccharose. 
Personnellement  nous  n’avons  pas  pu  nous 
convaincre  de  ce  fait.  Nos  sucrages  dans  un  ser¬ 
vice  hospitalier  étaient  laits  par  un  mélange  de 
saccharose  et  de  dextro-maltose.  Nous  n’avons 
pu  nous  convaincre  que  le  glucose  remplace 
dans  ce  sucrage,  d’une  façon  complète,  mais  non 
avantageuse,  le  saccharose.  Il  n’en  est  plus  de 
même  quant  à  la  valeur  du  glucose  pour  la 
femme  qui  allaite.  Ici,  son  emploi  semble  donner 
un  lait  plus  riche  et  de  plus  belles  courbes  de 
croissance  au  nourrisson  (Polonovski). 

Dans  ce  qui  précède  nous  avons  examiné 
l’emploi  intéressant  qu’on  peut  faire  du  glucose 


pour  renforcer  l’énergie  du  corps.  L’adjonction 
du  glucose  dans  ce  cas  est  évidemment  une 
dépense  de  luxe.  C’est  pourtant  de 'la  bonne 
médecine  préventive.  Dans  ce  qui  vient  nous 
essayerons  de  voir  la  place  qui  revient  au  glucose 
comme  véritable  agent  thérapeutique.  Ce  sontlà, 
enpremierlieu  tous  les  états  pathologiques  du  foie. 

Chaque  lois  que  la  glande  hépatique  est 
malade  elle  s’appauvrit  en  glycogène.  L’apport 
de  glucose  corrige  cette  déficience.  Au  début  d’un 
ictère  le  malade  vomit,  ne  supporte  que  .des 
liquides.  Des  jus  de  fruits  sucrés  au  glucose 
constituent  à  ce  moment  une  alimentation  de 
choix.  Pendant  la  durée  de  l’ictère  on  donnera 
de  hautes  doses  de  glucose  (deux  à  trois  cuille¬ 
rées  à  soupe,  par  jour).  Dans  l’ictère  grave  on  a 
pu,  avec  beaucoup  de  succès,  ajouter  l’insuline 
au  glucose  pour  augmenter  le  glycogène  du  foie.  ' 
On  donne,  deux  fois  par  jour,  40  à  50  grammes 
de  glucose  et  20  à  30  unités  d’insuline  ou  injec¬ 
tions  sous-cutanées.  La  même  thérapeutique , 
sera  précieuse  dans  l’atrophie  jaune  aiguë  du 
foie.  Le  glucose  a  encore  son  indication  dans  les 
cirrhoses  et  dans  les  affections  vésiculaires. 

Dans  ces  derniers  cas,  il  trouvera  son  emploi 
dans  la  diète  qui  suit  immédiatement  une  coli¬ 
que  hépatique.  Le  malade  a  encore  mal  et  ne 
supporte  guère  que  quelques  jus  de  fruits  qu’on 
peut  charger  en  glucose. 

C’est  dans  les  affections  ulcéreuses  de^^l’esto- 
mac  et  du  duodénum  que  le  glucose  trouve 
depuis  quelques  années  un  emploi  des  plus  heu¬ 
reux.  Aliment  éminemment  résorbable  et  calo- 
rigène,  son  emploi  est  logique  chez  des  malades 
qu’on  est  obligé  de  mettre  à  un  régime  sévère 
pour  obtenir  la  cicatrisation  de  leur  ulcère.  Mais 
l’ingestion  de  glucose  a  ehcore  un  autre  intérêt, 
c’est  que  les  grandes  quantités  de  glucose  en 
arrivant  dans  l’estomac  alcalinisent  le  suc  gas¬ 
trique.  Déjà  H.  Strauss  en  1896  et  Schuele  dans 
la  même  année  ont  constaté  ce  fait.  Plus  près 
de  nous  Weitz,  Kalk,  Buleto'  et  Carlson,  Iwa- 
naka,  Lceper  et  Marchall  ont  confirmé  ce  fait. 
On  n’a  pas  pu  suffisamment  mettre  en  évidence 
le  mécanisme  de  cette  action  alcalinisante  du 
glucose.  Les  uns  ont  invoqué  une  action  spéci¬ 
fique  sur  les  cellules  sécrétoires,  les  autres  un 
reflux  de  suc'^duodénal  alcalin.  Une  troisième 
théorie  enfin,  invoque  sous  l’action  du  glucose 
une  sécrétion  augmentée  de  mucus  gastrique 
qui  protégerait  plus  efficacement  la  muqueuse. 
D’expériences  récentes  sur  des  estomacs  d’en¬ 
fants  bien  portants,  il  semblerait  plutôt  résulter 
une  action  légèrement  inhibitrice  du  glucose  sur 
le  parenchyme  secrétoire  gastrique  (Uflacker, 
1936). 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’introduction  du  glucose 
dans  le  traitement  médical  des  ulcères  gastriques 
est  du  plus  ha«t  intérêt.  Voici  comment  mettre 
en  pratique  cette  diététique.  Recht  (1931)  dit 


2850 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


41 


10  —  X  -  37 


les  bons  effets  du  traitement  suivant  :  le  malade 
,  reçoit  chaque  jour  200  à  240  grammes  de'^glu- 
cose,  soit  trois  fois  par  jour  80  grammes  de'glu- 
cose  dans  du  thé  léger.  Si  le  malade  a  de  trop 
fortes  douleurs  on  donne  toutes  les  deux  heures 
50  grammes  de  glucose  dans  200  grammes  d’eau. 
Des  doses  plus  minimes  sont  inutiles.  Si  le 


malade  est  constipé  on  fera  bien  de  lui  donner, 
avant  de  dormir,  une  à  deux  cuillerées  à  potage 
de  miel  dans  de  l’eau  tiède. 

Une  autre  manière  de  donner  le  glucose  au 
début  du  traitement  médical  des  ulcères  gastro- 
duodénaux,  se  trouve  dans  le  schéma  suivant  dû 
à  Loube-Ewald, 


Jour  de  traitement... 

2 

3 

4 

1  ^ 

6 

.  7 

8 

Lavement  glucose  6  % 

1  X  200 

5  X  200 

5  X  200 

4  X  200 

1  3  X  200 

2  X  200 

1  X  200 

Lait  . 

Œuf  . 

Biscottes  . 

Beurre  . 

Viande  hachée . 

Potage  avec  bouillon  de 
légumes,  farines  .... 
Bouillie,  semoule,  glu- 

Purées  de  pommes  .... 
Compotes,  pommes  et 

fflucose . , . . . 

Gateaux  secs . 

400 

1 
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800 

1.000 

1 

1.000 

2 

Jour  de  traitement... 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 
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Lait  ....' . 
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1.000 

■  1.000 
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1.000 
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1.000 

Œ.\ïî . . . 

1 

2 

2 

2 

2 

2 
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4 

6 

8 

10 

10 

10 

10 
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15 

15 
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30 

30 

30 
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35 

35 

35 

35 
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50 

50 

100 

100 

Purées  de  pommes  .... 

100 

100 
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glucose . 

50 

50 

50 

Gateaux  secs . 1 

200 

Dans  les  ulcères  qui  saignent  Clément  recom¬ 
mande  de  nourrir  le  malade  par  des  cubes  de 
gélatine  glucosée  qu’on  fait  préparer  comme 
suit  ; 


Faire  cuire  ensemble  sept  carrés  de  gélatine 
et  125  grammes  de  Dextrosol  dans  un  demi-litre 
d’eau.  Laisser  refroidir,  couper  en  petits  cubes. 
Le  malade  les  avale  sans  mâcher.  (A  suivre.) 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Hygiètie,  Assistance,  Mutualité. 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de 
LA  RETRAITE 

La  retraite  du  médecin  intéresse  de  plus  en 
plus  tous  nos  confrères  et  l’ordre  du  jour  voté 
dernièrement  par  le  Syndicat  du  Yar  est  le  meiL 
leur  témoignage  de  l’Actualité  de  la  question. 

11  y  a  plusieurs  mois,  j’ai  envisagé,  ici  même,  les 
difficultés  que  présentait  la  réalisation  de  la 
création  d’un  fonds,  suffisant  pour  -  donner,  aux 
médecins  âgés,  désireux  de  ne  plus  exercer,  une 
retraite  facultative,  fixe  et  honorable.  Nous 
étions  quelques-uns  à  penser  qu’une  rente  de 
20,00Q  francs  était  le  minimum  qu’on  puisse 
offrir,  pour  permettre  aux  confrères  âgés  de  ne 
plus  faire  de  clientèle,  or  il  n’est  point  actuelle¬ 
ment  d’organisation  professionnelle  syndicale 
QU  non  qui  puisse  assurer,  d’ici  longtemps,  et  par 
ses  seuls  moyens  une  retraite  de  cette  impor¬ 
tance. 

Les  solutions  jusqu’ici  envisagées  ne  pré¬ 
voient  que  des  rentes  insuffisantes  pour  vivre 
sans  faire  de  clientèle,  or  pour  l’avenir  même 
de  notre  profession,  pour  permettre  aux  jeunes 
d’exercer, -ilest  nécessaire  de  faciliter  laretraite 
des  confrères  'qiü  font  encore  de  la  médecine, 
parce  qu’il  leur  est  impossible,  malgré  le  vil 
désir  qu’ils  en  ont,  de  ne  plus  faire  de  clientèle. 

La  question,  telle  que  je  l’envisage,  n’a  rien  à 
voir  avec  le  projet  de  loi  Pomaret,  qui  a  si 
violemment  heurté  l’opinion  médicale  et  dont 
les  vives  réactions  ne  sont  point  encore  éteintes. 
Cependant,  Ü  y  avait  dans  ce  projet  de  bonnes 
choses,  qu’il  serait  peut-être  encore  possible  de 
sauver.  • 

Actuellernent  la  profession  médicale  se  trouve 
encombrée  de  deux  façons  :  par  des  jeunes  qui  ont 
du  mal  à  se  constituer  une  clientèle  leur  per¬ 
mettant  de  vivre,  et  par  des  médecins  âgés  ou 
inflrmes  q.ui  travaillent  à  peine  assez,  pour  cou¬ 
vrir  leurs  frais.  Bien  mieux,  on  voit  des  confrères 
qui  ayant  passé  la  soixantaine  et  retraités  du 
Corps  de  santé  de  l’armée,  de  la  marine  ou  hono¬ 
raires  du  corps  hospitalier  changent  l’orienta^ 
tion  de  leur  carrière  et  tout  comme  à  trente  ans 
briguent  des  places, des  emplois,qu’ils  n’auraient 
jamais  consenti  à  accepter,  au  moment  de  leur 


Intéfêts  corporatifs,  Variétés 


l’Actualité 
DU  MÉDECIN 

grande  activité.  Ces  médecins  souvent  poussés 
par  la  nécessité  trouvent  dans  les  mutualités, 
dans  les  Assurances  sociales,  le  complément  qui 
leur  est  nécessaire  pour  vivre.  Ils  disputent  çes 
places  à  des  tarifs  souvent  très  bas  à  des  con¬ 
frères  plus  actifs  qui  ayant  des  charges,  des 
familles  à  élever,  des  enfants  à  instruire^ne 
peuvent  accepter  des  conditions  aussi  modestes. 
Je  suis  certain  que  si  nous  pouvions  offrir  sous 
forme  de  retraite,  à  ces  confrères  âgés,  l’équiva* 
lent  de  ce  qu’ils  touchent,  nous  débarrasserions 
d’un  seul  coup  la  concurrence  médicale  de  ces 
confrères  «  rabaisiens  »  qui  portent  un  préjudice 
certain  à  la  profession  tout  entière. 

Lkepufs  plusieurs  années  que  je  m’occupe  de  la 
Maison  du  médecin,  je  reste  étonné  du  nombre 
relativement  peu  élevé  des  demandes  d’admis¬ 
sion  qui  nous  parviennent.  Alors  que  de  tous 
côtés,  nous  entendons  parler  des  misères  mé¬ 
dicales,  qu’ici  même,  il  n’est  point  de  semaines 
où  nous  ne  recevions  de  lettre  nous  informant 
de  la  situation  lamentable  d’un  confrère,  les 
œuvres  médicales  comme  celle  dont  je  m’oc¬ 
cupe,  restent  au-dessôus  de  leurs  possibilités, 
car  elles  pourraient,  j’en  suis  certain,  venir  au 
secours,  s’ils  en  manifestaient  l’intention,  d’un, 
plus  grand  nombre  de  confrères, 

-  Les  capitaux  importants  que  nos  œuvres 
sont  parvenues  à  réunir,  à  force  de  patience  et  de 
gestion  prudente  pourraient  être  employés  d’une 
façon  plus  profitable  pour  le  Corps  médical  tout 
entier  et  en  particulier  permettre  aux  aînés  de  se 
retirer,  sans  avoir  le  perpétuel  souci  du  lende¬ 
main,  et  sans  être  obligés  de  travailler  jusqu’au 
dernier  jour. 

Quand  on'^examine  le  problème,  on  constate 
que  d’une  façon  générale,  le  médecin  âgé  ou 
infirme  répugne  à  s’adresser  à' la  charité  con¬ 
fraternelle,  il  a  conservé  une  légitime  fierté, 
qui  lui  fait  préférer  la  vie  difficile,  en  exerçant  sa 
profession,  à  la  vie  facile  et  sans  souci  qu’il  ne 
tient  qu’à  lui,  de  trouver  dans  nos  œuvres  con¬ 
fraternelles.  11  hésitera  à  demander  un  secours, 
une  aide  qui  ne  peuvent  lui  être  donnés  que  sous 
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certaines  conditions,  établies  par  les  règlements 
mêmes  de  nos  oeuvres.  Il  redoute  la  retraite  en 
commun  qu’il  réalise  mal,  dont  il  voit  beaucoup 
plus  les  inconvénients  que  les  avantages  et  fina¬ 
lement,  il  succombe  à  la  tâche,  alors  qu’il  lui 
aurait  été  possible  de  vivre  tranquille  et  sans 
soucis,  en  étant  entièrement,  à  l’abri  du  besoin. 

Je  pense  que  seule  la  réalisation  d’une  retraite 
fixe,  suffisante  pour  vivre  est  la  solution  conve¬ 
nable,  pour  satisfaire  tout  le  corps  médical  :  les 
jeunes,  en  assurant  le  renouvellement  des  cliem 
tèles,  les  médecins  âgés,  en  leur  assurant  i’avenir, 
les  médecins  dans  la  force  de  l’âge  en  rendant 
impossible  la  collaboration  de  médecins  «  rabai- 
sieris»  poussés  par  la  nécessité  de  vivre  et  prêt  s 
à  accepter  ies  honoraires  les  plus  modestes. 

Pour  réaliser  la  retraite,  il  faut  résolument 
se  tourner  vers  l’Etat  qui  seul  peut  actuellement 
organiser  la  répartition  de  sommes  aussi  im¬ 
portantes,  que  celles  qui  seront  nécessaires.  Il 
paraît  d’ailleurs  actuellement,  assez  disposé  à 
étudier  la  retraite  des  vieux  travailleurs.  Ennous 
tournant  vers  l’Etat,  nous  nous  retrouvons  sur 
un  terrain  assez  voisin  de  celui  de  M.  Pomaret 
et  nous  pourrions  sans  doute,  en  lui  montrant 
ce  que  son  projet  de  loi  avait  d’irritant,  lui  faire 
comprendre  qu’il  peut  exister  cependant  une 
possibilité  d’accord  entre  lui  et  nous  et  qu’il 
lui  est  possible  de  nous  aider  à  réaliser  notre 
retraite. 

Les  forces  financières  dont  dispose  le  Corps 
médical  avec  ses  oeuvres,  sont  loin  d’être  négli¬ 
geables  si  on  parvient  à  les  réunir.  Elles  sont 
■actuellement  éparpillées  et  il  est  certain  que 
nous  n’aboutirons  jamais,  en  demandant  à  un 
groupement  au  détriment  des  autres  de  réaiiser 
à  lui  seul  la  retraite,  en  ne  tenant  aucun 
compte  des  résultats  qui  ont  déjà  été  obtenus. 
C’est  bien  parce  que  tous  nos  efforts  ont  été  faits 
sans  cohésion,  qu’aucune  solution  pratique  n’a 
pu  encore  être  envisagée,  et  ne  pourra  l’être 
de  longtemps,  je  le  crains. 

Je  ne  crois  pas  qu’une  organisation  privée, 
si  puissante  et  si  riche  qu’elle  soit,  puisse  prendre 
en  charge  la  gestion  d’une  masse  de  capitaux 
aussi  importante  que  ceux  qui  sont  nécessaires 
pour  assurer  avec  sécurité  des  retraites  aux 
médecins  ;  seul  un  organisme  d’Etat  en  est 
capable,  ne  pas  vouloir  le  reconnaître,  c’est  se 
réserver  de  bien  crueiies  déceptions. 

Si  nous  voulons  vraiment  que  la  retraite  du 
médecin  sorte  du  doniaine  de  l’utopie  et  consti¬ 
tue  la  rente  qui  lui  permettra  la  sécurité  de  ses 
vieux  jours,  c’est  résolument  vers  la  formule 
d’une  retraite  contrôlée,  sinon  assurée  par  l’Etat 
que  nous  devons  nous  tourner. 

Déjà  c’est  vers  une  formule  administrative 


que  le  corps  hospitalier,  cependant  moins  nom¬ 
breux,  mieux  discipliné  et  présentant  plus  de 
cohésion,  cherche  la  solution  pratique,  nous 
qui  plus  nombreux,  avons  encore  moins  d’inté¬ 
rêts  communs,  nous  devons  comprendre  à  notre 
tour,  que  c’est  seulement  d’une  organisation 
contrôlée  par  l’Etat  que  peut  dépendre  notre 
Retraite. 

En  étudiant  chiffres  en  mains  la  mise  à  la 
retraite  de  deuxmille  médecins,  c’est  une  somme 
de  40  millions  qu’jl  faut  pouvoir  mobiliser 
annuellement. 

La  moitié  de  cette  somme  pourrait  être 
demandée  sous  la  forme  d’une  contribution 
obligatoire  au  corps  médical  actif,  en  lui  faisant 
comprendre  que  cette  participation  le  débar¬ 
rasse  de  concurrents  âgés,  de  titulaires  de  postes 
et  de  fixes  qui  deviendront  libres,  qu’il  n’aura 
plus  à  redouter  des  tarifs  rabaisiens  dans  la 
lutte  qu’il  a  entreprise  contre  les  organisations  de 
soins,  qu’il  désencombre  la  profession  des  plus 
âgés.  Cette  somme  de  20  millions  représenterait 
à  peine  1.000  francs  par  confrère,  ce  serait  une 
manière  de  prime  d’assurance  pour  la  constitu¬ 
tion  d’une  rente  de  20.000  francs. 

L’autre  moitié  de  la  somme  soit  20  millions 
pourrait  être  couverte  par  moitié  soit  10  mil¬ 
lions  par  le  revenu  de  toutes  les  œuvres  syndi¬ 
cales  ou  non  mises  en  commun,  et  il  est  certain 
que  devant  un  tel  effort  il  serait  possible  d’obte¬ 
nir  de  l’Etat  qui  trouverait  à  cette  combinaison 
i’avantage  d’un  apport  régulier  d’argent  frais, 
les  10  millions  restant. 

Si  différent  qu’ii  soit  de  l’idée  inexacte  que 
nous  nous  faisons  encore  de  l’organisation  d’une 
retraite  médicale,  ce  projet  a  l’avantage  de  ne 
point  être  irréalisable,  de  rester  dans  nos  pos¬ 
sibilité,  de  ne  point  être  lié  à  des  coiiibinaisons 
financières  ou  commerciales  qu’on  ne  manque 
pas  de  nous  reprocher,  tout  en  assurant  au  pra¬ 
ticien  désireux  de  ne  plus  exercer,  la  certitude 
d’un  revenu  suffisant  et  fixe  pour  vivre  hono¬ 
rablement. 

Je  livre  cette  idée  à  tous  ceux  de  nos  confrères 
qui  se  sont  déjà  intéressés  aux  médecins  âgés, 
infirmes  et  privés  de  ressources,  et  qui  d’une 
manière  ou  d’une  autre,  ont  développé  des  œuvres 
pour  leur  venir  en  aide.  Je  resté  persuadé  que  le 
jour  où  il  serait  possible  d’assurer  une  somme  de 
20.000  francs  à  tout  médecin  français  ayant 
plus  de  6.5  ans,  désireux  de  ne  plus  rien  faire, 
toutes  les  œuvres  de  solidarité  confraternelle 
viendraient  donner  leur  appui  et  leur  collabora¬ 
tion  agissante  à  la  Retraite  du  médecin,  puisque 
de  ce  lait  même,  elles  deviendraient  toutes  inu¬ 
tiles. 

Dï  Raphaël  Massart. 
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ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

UN  MÉDECIN  PROPHARMACIEN  PEUT-IL  DÉBITER  DES  MÉDICAMENTS 
A  SES  PROPRES  MALADES  HABITANT  UNE  COMMUNE  OU  EXISTE 
UNE  PHARMACIE  OUVERTE  ? 


Un  adhérent  du  Sou  Médical  demande  à 
notre  Ligue  appui  moral  et  pécuniaire  pour 
porter  devant  les  Tribunaux  compétents  le 
litige  suivant  : 

Médecin  de  l’Assistance  médicale  gratuite  et 
propharmacien,  il  se  voit  refuser,  par  la  Préfec¬ 
ture,  paiement  de  mémoire.pharmaceutique,  pour 
délivrance  de  médicaments,  à  son  cabinet,  à 
certains  bénéficiaires  de  l’assistance,  parce  que 
les  dits  malades  résident  dans  une  commune  où 
un  pharmacien,  tient  officine  ouverte. 

Dans  le  dossier,  qui  nous  a  été  adressé,  je 
relève  qu’en  1935,  ce  praticien  avait  déjà  eu 
maille  à  partir  avec  la  Commission  de  contrôle, 
qui,touten  ordonnançant  son  mémoire  de  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques,  pour  les  assistés  rési¬ 
dant  dans  une  commune,  avait  cependant  décidé 
que  moitié  du  montant  du  mémoire  serait  attri¬ 
bué  au  pharmacien  du  domicile  desdits  malades, 
pourcentage  qui  fut  ensuite  ramené  à  30  %. 

Actuellement,  par  lettre  du  22  mai  1937,  le 
Préfet  informe  le  praticien  que  la  Commission  de 
vérification,  statuant  pour  l’année  1936,  a  décidé, 
à  l’unariimité  ne  de  pas  prendre  en  éharge  les 
frais  pharmaceutiques,  pour  médicaments  déli¬ 
vrés  par  le  médecin-propharmacien,  à  des  mala¬ 
des  résidant  dans  une  commune,  sur  le  territoire 
de  laquelle  se  trouve  ouverte  une  pharmacie. 

Au  doss'er,  je  vois  également  une  consul¬ 
tation  juridique,  émanant  de  M.  Viaud,  pro¬ 
fesseur  honoraire  à  l’Ecole  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Nantes.  Cette  consultation  juri¬ 
dique,  qui  entraîna  la  conviction  des  membres 
de  la  Commission  de  vérification  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  surtout  celle  des  médecins, 
contient  des  erreurs  de  droit,  car  l’interprétation 
de  certains  textes  de  jurisprudence,  est  entachée 
d’inexactitudes. 

Aussi,  crois-je  nécessaire  de  me  reporter  aux 
textes  eux-mêmes  des  arrêts  et  jugements  en 
la  matière  et  à  la  lumière  de  ces  décisions,  réta¬ 
blir  la  situation,  puis  voir  quels  sontles  droits  et 
devoirs  des  médecins  propharmaciens,  appelés 
à  donner  leurs  soins  —  et  des  médicaments  — 
à  des  malades  résidant  dans  une  localité,  où 
existe  une  pharmacie  ouverte. 

Le  médecin  qui  n’est  pas  propharmacien  ne 
peut  délivrer  de  médicaments  aux  malades 
résidant  dans  une  commune  dépourvue  d’oî- 
ficine 

Cette  affirmation  est  loin  d’être  une  lapalissade. 


car  elle  doit  détruire  une  citation  erronée,  faite 
dans  le  mémoire  juridique  de  M.  Viaud,  en  ce 
qui  concerne  les  termes  de  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  criminelle,  du  20  janvier  1855. 

Cet  arrêt,  publié  dans  le  Répertoire  périodi¬ 
que  Dallbz  de  1855-1-87,  précise  qu’un  officier 
de  santé,  domicilié  dans 'une  commune  où  exerce 
régulièrement  un  pharmacien  —  par  consé¬ 
quent  l’article  27  dé  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
étant  inapplicable  en  l’espèce  —  ne  peut  pas 
débiter  des  médicaments  —  et  surtout  en  Tes- 
pèce  des  médicaments  secrets  ■ —  à  des  malades 
bien  que  certains  de  ces  derniers  résident  dans 
des  communes  où  il  n’y  a  pas  de  pharmacie 
ouverte. 

L’interprétation  donnée  à  cet  arrêt  par  M. 
Viaud  est  donc  totalement  erronée,  puisque  M. 
Viaud  en  tire  la  conséquence  que  le  médecin  pro¬ 
pharmacien,  bénéficiaire  des.  dispositions  de 
l’article  27  de  la  loi  de  germinal,  n’a  pas  le  droit 
de  débiter  des  médicaments  à  ceux  de  ses  ma¬ 
lades,  résidant  dans  une  commune  où  n’existe 
pas  de  pharmacie  ouverte. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  cri¬ 
minelle  du  21  mars  1906  (Gazette  du  Palais,lQ 
mai  1906)  décide,  contrairement  à  ce  que  lui  fait 
dire  M.  Viaud,  que  le  médecin  résidant  dans  une 
commune,  dans  le  faubourg  de  laquelle  est 
ouverte  une  pharmacie,  même  si  l’officine  est 
ouverte  d’une  façon  irrégulière,  pendant  une 
partie  de  Tannée,  ne  saurait  débiter  de  médi¬ 
caments  à  ses  propres  malades,  même  à  ceux 
des  communes  voisines,  alors  que  dans  les  dites 
communes,  il  n’y  a  pas  de  pharmacie  ouverte. 

Nombreuses  décisions  de  jurisprudence,  telles 
que  Tribunal  correctionnel  de  Blois,  21  juillet 
1897,  Cour  d’appel  de  Toulouse,  25  mai  1900, 
Tribunal  correctionnel  de  la  Roche-sur-Yon, 
18  décembre  1906,  etc.,  etc.,  refusent  tout  droit 
au  bénéfice  de  l’article  27  de  la  loi  de^germinal, 
dans  toutes  les  conditions  et  dans  tous  les  cas, 
au  médecin  dans  la  résidence  duquel  fonctipnne 
une  pharmacie. 

En  aucune  manière,  ce  praticien  ne  peut 
tourner  la  loi,  en  établissant,  par  exemple,  un 
second  cabinet  dans  une  localité  où  ne  se  trouve 
pas  de  pharmacien  (Trib.  Blois  et  la  Roche-sur- 
Yon  précités), ni  faire  préparer  des  ordonnances, 
par  un  confrère  propharmacien. 

Ces  précisions  étaient  nécessaires,  étant  don¬ 
nées  les  erreurs  juridiques,  contenues  dans  la 
consultation  de  M.  Viaud. 
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Les  droits  des  médecins  propharmaciens 

A)  Droit  de  débiter  des  médicaments  tant  ji 
leur  cabinet  qu’au  çlpmicile  (}es  malade^,  lorsque 
ces  devniers  résident  dans  une  localité  où  il  n’y  a 
pas  de  pharmacie  ouverte. 

Cette  faculté  est  unaniment  reconnue,  tant 
par  la  jurisprudence  (Tribunal  correctionnel  de 
Versailles,  14  juillet  1868  et  Cour  d’appel  de 
Paris,  27  août  1868,  Sirey,  1868-2-209),  que  par 
la  doctrine  et  les  auteurs. 

R)  Droit  de  délivrance  de  médicaments  au 
domicile  du  médecin,  à  des  malades  résidant 
dans  des  communes  où  se  trouve  une  pharmacie 
ouverte. 

Lorsque  le  malade  conmlte  un  médecin- 
propharmacien  au  domicile  de  ce  dernier,  le  pra¬ 
ticien  n’a  pas  à  se  préoccuper  de  reehercher  si, 
dans  la  commune  de  résidence  du  malade,  existe 
ounond’offlcîne  ouverte.  Il  peut  donc  débiter  à  ce 
client  les  médicaments  qu’il  juge  opportun  de  lui 
prescrire  (Tribunal  correctionnel  de  Châlon-sur- 
Saône,  21  janvier  1890  et  Cour  d’appel  de  Dijon, 
12  mars  1980,  Sirey  1890-2-104  et  Dalloz  pério¬ 
dique,  1891-2-127). 

Sur  cq  premier  point,  la  décision  de  la  Com¬ 
mission  de  vérification  de  l'Assistance  médicale 
gratuite  est  donc  erronée  et  le  médecin-pro- 
pharmaclen  a  droit  à  la  totalité  des  sommes  affé¬ 
rentes  aux  médicaments  fournis  pour  le  service 
de  l’assistance,  à  des  indigents,  qui  ont  con¬ 
sulté  à  s,pn  propre  cabinet. 

Ç)  Droit  de  délivrance  de  méùicamept^  au 
domicile  des  malades,  lorsque  dans  la  cpmmuqe 
de  résidence  qe  ces  malades  est  ouverte  une 
pharmacie. 

P’UUe  part,  le  Tyiljunal  pQrrectjonnel  de  Ver- 
sailles,  14  juillet  186.8,  et  Cppr  d’appel  de  Paris, 
27  août  1868  précitéa,  reconnaissent  qu  médecin 
prppLarmuÇieu  le  qruit  de  yepdî-e  et  débiter  des 
médiçameuts  à  ses  seuls  malades,  au  domicile  de 
ces  derpiers  alprs  m'ém?  qu’existe  pne  pharma¬ 
cie  ouverte  dans  la  çpmmviue,  d’autre  part, 
le  Tribunal  civil  de  Rennes  (1«  Chambre),  24 
lévrier  1910  (Gazette  çlu  Palais,  19  avril  lOlO), 
condamne  un  médecin,  qui  ayait  cru  pouvoir 
tourner  la  loi  de  germinal,  en  s’installant  de 
l’autre  edté  d’une  rue,  laquelle  établissait  la 
limite  entre  déux  communes,  l’une  pourvue 
d’une  pharmacie  et  l’autre  non  :  «  dès  lors  qu’il 
«  existe  un  pharmacien  dans  le  bourg,  les  ma- 
((  lades  sont  éertains  de  trouver  chez  lui  es 
«  médicaments  qui  leur  sont  nécessaires ...» 

Pe  son  cûté,  le  Punseil  d’Etat,  consulté  par  le 
gouvernement,  a  donné  deux  avis  entièrement 
favorables  au  droit  que  possède  le  médecin- 
propharmacien,  de  débiter  des  médicaments  à 
ses  seuls  malades,  en  toutes  circonstances  et  en 
tous  lieux,  sans  que  Ip  praticien  ait  à  se  pré¬ 
occuper  si,  dans  la  commune  où  réside  le  malade. 


existe  ou  non,  une  officine  pharmaceutique  (Con¬ 
seil  d’Etat,  13  juillet  1898,  (Sirep,  Lois  annotées 
1899,  876,  et  Conseil  d’Etat,  20  juin  1900,  Sirey 
Lois  annotées  1902,  452). 

On  peut  certes  soutenir  qu’à  l’hepre  présente, 
étant  donné  le  nombre  des  pharmacies  sur  tout 
le  territoire,  ainsi  que  les  facilités  de  commu¬ 
nication,  le  droit,  des  médecins-propharmaciens 
devrait  être  restreint  auX  seuls  cas  pù  l’intérêt 
du  malade  exige  que  ce  soit  ce  praticien  qui, 
délivre  les  médicament?.  Pour  défendre  cette 
idée,  on  pourrait,  s’appuyer  sur  les  termes  du 
jugement  dû  Tribunal  de  Rennes  précité.  Telle 
est  la  thèse,  soutenue  par  les  pharmaciens,  qqi 
réclament  pour  eux  le'monopole  que  leur  accorde 
la  loi  de  germiuai-  ÎP  supportent  avec  difficulté 
l’existence  desmédecins  prp-pharmaciens,  dont 
ils  ont  souvent  demandé  la  suppression. 

Rn  sens  contraire,  j’estime  qu’il  est  de  l’Inté¬ 
rêt  même  do?  populations  —  et  surtout  dans  les 
régions  pauvres  et  déshéritées  —  de  permettre 
cet  exercice.,  de  la  propharmacie.  Dans  bien  des 
régions,  le  médecin  ne  peut  pas  vivre  avec  le 
seul  rapport  de  sa  clientèle  médicale.  11  lui  est 
nécessaire  d’adjoindre  l’appoint  de  l’exercice 
légal  de  lo  propharmacie, 

Interdire  le  bénéfice  de  l’article  27  de  la  loi 
de  germinal  serait  aUer  à  l’encontre  dn  bien 
public.  Le  médecin-propharmacien,  ne  pouvant 
plus  vivre  dans  une  contrée  à  clientèle  pauvre, 
dans  des  régions  de  montagne,  etc,,  sera  obligé 
de  déguerpir,  Désormais,  les  malades  devront  ou 
bien  faire  venir  à  grands  frais,  vu  la  distance 
kilométriquej  un  médecin  de  la  localité  voisine, 
où  bien  s’adresser  au  pharmacien,  lequel  sera' 
ainsi  incité  à  exercer  illégalement  la  médecine. 

Conclusion 

Le  Préfet  ayant  suivi  les  conclusions  de  sa 
Commission  de  vérification,  a  été  induit  en 
erreur,  comme  cette  dernière,  par  une  consul¬ 
tation  juridique,  qui  a  fait  dire  aux  jugements 
et  arrêts,  qui  y  sont  cités,  tout  autre  chose  que 
ces  décisions  de  jurisprudence  ont  affirmé. 

Le  médecin  propharmacien,  soutenu  pécu¬ 
niairement  et  moralement  par  la  Ligue  de  dé¬ 
fense  professionnelle,  le  Sou  Médical,  va  intro¬ 
duire  une  instance  devant  le  Conseil  de  Préfec¬ 
ture,  à  l’effet  de  se  faire  payer  intégralement  sou 
mém.oire  de  pharmacie,  pour  médicaments  four¬ 
nis  par  lui-même  aux  bénéficiaires  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuile. 

La  partie  perdante  ira  certainement  devant 
le  Conseil  d’Etat  et  nous  aurons  ainsi  une  déci¬ 
sion  de  cette  haute  juiddictioni  aduûnislirative, 
p,o,ur  faire  trancher  une  question  de  pirincipe,  qui 
intéresse  au  plus  haut  point  plusieurs  ïmlllers 
de  confrères  qui  exercent  légalement  la  prophar¬ 
macie. 

D'’  Paul  '  Boudin. 
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LE  CONTROLE  DE  L’ÉDUCATION  PHYSIQUE 
PAR  LE  MÉDECIN-INSPECTEUR  DES  ÉCOLES 

Dr  L.  Dufestel 

Secrétaire  général  de  la  Société  des  Médecins-inspecteurs  des  écoles  de  Paris  et  de  la  Seine 


Bien  que  nous  considérions  que  l’éducation 
physique  doit  être  intégrée  dans  les  prograinmes 
de  l’enseignement  au  même  titre  que  les  autres 
matières  et  que,  par  conséquent,  elle  est  d’ordre 
pédagogiqu  e,  il  est  évident  que  le  médecin  scolaire 
qui  est  chargé  de  la  surveillance  du  dévelop¬ 
pement  pl  ysique  des  écoliers  a  un  droit  de  con¬ 
trôle  sur  les  exercices  qu’on  leur  impose. 

Tout  d’abord,  c’est  le  médecin-inspecteur  de 
l’école  qui,  après  les  examens  des  élèves  prati¬ 
qués  au  début  de  l’année  scolaire,  désigne  : 

1°  Ceux  qui,  ne  présentant  aucune  anomalie, 
peuvent  suivre  le  cours  normal  de  gymnastique  ; 

2“  Ceux  qui,  atteints  de  troubles  respiratoires 
curables,  ne  pourront  bénéficier  des  avantages 
de  la  leçon  de  gymnastique  qu’ après  un  traite¬ 
ment  (hypertrophie  des  amygdales,  végétations 
adénoïdes,  hypertrophie  ou  déviation  des  cor¬ 
nets,  etc.)  ; 

3»  Ceux  qui,  pour  une  raison  quelconque,  ne 
peuvent  être  astreints  qu’à  des  exercices  modé¬ 
rés  (malingres,  déficients  physiques,  convales¬ 
cents  de  maladie  aiguë,  fatigués  par  une  poussée 
de  croissance,  atteints  d’une  lésion  cardiaque 
plus  ou  moins  compensée,  étc.)  ; 

4“  Enfin  ceux  auxquels  tout  exercice  est  inter¬ 
dit  (porteurs  d’appareil  orthopédique  pour  mal 
de  Pott^  coxalgie,  tumeur  blanche  du  genou, 
séquelle  de  paralysie  enfantile,  grosse  hernie, 
lésion  cardiaque  grave,  etc.. 

Après  ce  premier  examen,  le  médecin,  d’accord 
avec  le  maître  d’éducation  physique,  constituera, 
pour  faciliter  la  leçon,  des  groupes  homogènes 
d’égale  force  physique.  Ce  classement  est  indis¬ 
pensable  si  l’on  veut  obtenir  des  séances  vrai¬ 
ment  utiles. 

Dans  le  courant  de  l’année  de  nouveaux  exa¬ 
mens  demandés  par  le  maître  bu  résultant  des 
observations  du  médecin  permettront  de  faire 
changer  de  groupe  certains  enfants. 

Le  professeur  d’éducation  physique  signale  au 
médecin  les  enfants  qui,  au  cours  des  leçons, 
lui  paraissent  déficients,  comme  par  exemple 


ceux  qui  s’essoufflent  au  moindre  effort  et 
dont  le  retour  au  calme  est  d’un  temps  trop 
long,  et  tous  ceux  chez  lesquels  il  constate  une 
anomalie. 

-  Le  médecin  scolaire  surveillera  tout  particu¬ 
lièrement  les  élèves  qui  semblent  se  désintéres¬ 
ser  de  la  leçon  et  pour  lesquels  tout  effort  paraît 
une  corvée. 

C’est  également  le  médecin  scolaire  qui  dési¬ 
gne  pour  le  cours  de  gymnastique  orthopédique 
les  élèves  chez  lesquels  il  a  constaté  une  attitude 
vicieuse  ou  une  scoliose  curable.  Il  donnera  au 
professeur  des  indications  sur  le  traitement, 
notera  le  degré  de  la  déviation  et  constatera  les 
résultats  obtenus. 

L’un  des  meilleurs  moyens  de  stimuler  les 
malingres  et  de  les  encourager  à  pratiquer  les 
exercices,  c’est  de  leur  montrer  que,  par  un 
entraînement  progressif,  ils  peuvent  arriver 
à  imiter  leurs  camarades. 

C’est  au  maître  à  trouver  des  exercices  à  la 
fois  utiles  et  attrayants  qui  leur  feront  prendre 
goût  à  la  leçon  d’éducation  physique.  Si  elle  est 
entremêlée  de  jeux  et  relativement  courte  pour 
éviter  la  fatigue,  ils  l’accepteront  peu  à  peu  avec 
plaisir. 

Quand  l’élève  est  d’âge  à  des  exercices  spor¬ 
tifs,  le  médecin  doit,  lui  faire  subir  un  nouvel 
examen  et  n’encourager  le  sport  qu’avec  beau¬ 
coup  de  précautions.  Il  serait  même  nécessaire 
de  renouveler  au  moins  deux  fois  par  an  l’exa¬ 
men  médical  afin  d’éviter  les  accidents  dus  aux 
excès  sportifs. 

Comme  conclusion,  nous  insistons  pour  que 
pendant  toute  la  période  scolaire,  période  de 
croissance,  il  existe  entre  le  professeur  d’éduca¬ 
tion  physique  et  le  médecin-inspecteur  une  con¬ 
tinuelle  collaboration  pour  le  plus  grand;  bien 
des  élèves  dont  ils  assurent  la  surveillance  (1). 


■  (1)  Congres  international  de  médecine  scolaire  et 
d’éducation  physique  (Paris  1937). 
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SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 
Prix  des  intervehtions  effectuées  à  domicile 

{Note  du  Docteur  Fernand  Decourt) 


J’ai  toujours  soutenu,  dans  mes  réponses  du  Con¬ 
cours,  qu’il  y  avait  lieu,  lors  d/une  intervention  effec¬ 
tuée  à  domicile  de  compter  les  frais  de  déplaoementj 
quelle  que  soit  la  catégorie  dans  laquelle  se  trouve 
le  domicile  du  malade.  Donc,  à  Par  s  et  dans  les 
grandes  villes  de  plus  de  100.000  habitants  et  leur 
banlieue,  où  les  frais  de  déplacement,  en  matière  de 
soins  aux  pensionnés  de  guerre,  sont  payés  à  forfait' 
cinq  francs  quelle  que  soit  la  distance,  il  y  a  lieu 
d’ajouter  au  prix  de  l’intervention  la  somme  de 
cinq  francs  pour  frais  de  déplacement  du  médecin 
de  son  domicile  à  celui  du  malade. , 


Si,  par  exemple,  le  prix  d’une  intervention  de 
petite  chirurgie  est  de  30  francs,  le  médecin  traitant 
devra  toucher  30  francs  si  dette  intervention  a  lieu 
à  son  cabinet  et  30  -f  5  =?  35  francs  si  elle  a  lion  aü 
domicile  du  malade; 

Je  suis  heureux  de  voir  que  cette  thèse  est  ceUè 
adoptée  par  la  Commission  supérieure,  dâfls  Sa 
décision  du  16  avril  1937  obtenue  avec  l’âppüi  dü 
«  Sou  Médical  >1  et  pour  que  «  nul  n’en  Ignore  »  je 
donne  ci-dessous  le  texte  même  de  la  Cenunis- 
sion. 


Combiibsîon  supérieure  de  surveillance  et  de  dôhlPôlè  des  sdins  gMtlilts 
atiX  mutlléb 


Séance  du  15  avril  1937  {Archives  dü  •  Soü  Médical  i) 


Attendu  que  l’appel  a  été  interjeté  dans  les 
délais  impartis  par  le  décret  dü  8  juillet  1924  : 

Attendu  qu’il  ressort  des  pièces  dtl  dossier 
que  M.  le  Docteur  -P . ,  aU  Cours  du  qua¬ 

trième  trimestre  1935,  a  effectué  à  domicile  au 
bénéficiaire  L . inscrit  à  40  %  pour  para¬ 

plégie  spasmodique  et  mentionné  comme  impo¬ 
tent  sur  les  bulletins  de  visite  on2:e  injections 
intraveineuses  d’iodure  de  sodium  et  qu’il  a 
compté  chacune  de  ces  opérations  au  prix  de 
35  francs  ;  Attendu  qUe  la  Commission  tripar- 
tite  départementale  a  supprimé  l’augmentation 
de  5  franesportée  par  le  Docteur  P . . . ,  ramenant 
l’injection  au  prix  de  30  francs,  conformément  à 
Part.  74, du  décret  du  25  Octobre  1922  ;  Attendu 
que  lepraticien  en  cause  conteste  cette  réduction  ; 

Attendu  que  le  Docteur  P .  .  .  se  base,  pour 
soutenirsa  thèse,  sur  des  renseignements  officiels 
figurant  en  particulier  sür  la  couverture  des 
imprimés  de  mémoires  médicaux,  indiquant  que 
pour  toute  visite,  Une  indemnité  de  déplacement 
de  5  francs  doit  s’ajouter  au  tarif  de  la  consulta¬ 
tion  dans  toutes  les  villes  de  plus  de  100.000  habi¬ 
tants  et  dans  leur  banlieue;  Que,  dans  ces  con¬ 
ditions,  à  son  avis,  il  doit  en  être  de  même 
pour  les  opérations  spéciales  faites  à  domicile, 
qui  ainsi,  doivent  en  plus  de  la  rétribution  de 
l’opération  elle-même  comporter  l’indemnité  for¬ 
faitaire  de  déplacement  de  5  francs  ; 

Attendu  que  l’art.  74  du  décret  du  25  octobre 
1922  fixe  le  prix  des  injections  intraveineuses 
autres  que  le  novarséno-benzol  à  30  francs,  mais 
n’indique  nullement  que  ledit  prix  est  compati¬ 


ble  avec  une  indemnité  supplémentaire  dé  dépla¬ 
cement  ; 

Qu’il  est  seblement  indiqué  que  le  prix  des 
consultations  ou  des  visites  ne  se  cumule  pas 
avec  celui  des  interventions  à  tarif  spécial  ; 

Que  d’ailleurs,  l’art.  64  du  décret  du  26  Octobre 
1922,  stipule  que  lorsque  le  malade  ne  peut  se 
rendre  au  domicile  du  médecin,  ce  dernier,  poüf 
se  rendre  au  domicile  du  malade,  a  droit,  outre 
le  prix  réglementaire  de  la  consultation,  soit 
5  francs),  à  une  indemnité  spéciale  de  déplace¬ 
ment,  qui  est  de  3  francs  pour  les  villes  de  30.000 
à  100.000  et  leur  banlieue,  et  de  5  fraüCs  pour  les 
villes  de  plus  de  100.000  soit  18  francs  dans  le 
premier  cas  et  20  francs  dans  l<i  deuxième  cas  ; 

Attendu  que  le  déplacement  du  médecin  est 
justifié  par  l’état  du  bénéficiaire  (paraplégique)  ; 

Attendu  qu’il  serait  injuste  de  refuser  à  un 
médecin  qui  se  .rend  au  domicile  d’un  malade 
pour  lui  faire  tme  piqûre  dont  la  tarification 
englobe  le  prix  de  l’examen  l’indemnité  de  dépla¬ 
cement  qu’on  lui  accorde  pour  ce  simple  examen 
clinique  isolé  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  l’indemnité  fixe  de 
déplacement  doit  se  surajouter  au  montant  du 
prix  de  l’acte  à  tarif  spécial,  comme  elle  se  sura¬ 
joute  au  prix  de  la  visite  ;  Qu’ ainsi  c’est  à  juste 
titre  que  le  Docteur  P...  a  tarifé  35  francs  le 
montant  de  chacune  de  ses  piqûres  ; 

Pour  ces  motifs.  Infirme  la  décision  de  la  Com¬ 
mission  tripartife  départementale  ;  Décide  que 
chacune  des  injections  dont  litige,  faites  à  do¬ 
micile  doit  être  payée  35  francs  et  non  30  francs. 
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HYGIENE  ET  PROPHYLAXIE 

Intoxications  par  le  tétrachlorure  de  carbone 
utilisé  comme  extincteur  d'incendie 


L’utilisation  du  tétrachlorure  de  carbone, 
dérivé  chloré  du  méthane,  comme  extincteur 
d'incendie,  appelle  les  remarques  suivantes.  ' 

Il  s'agit  d’uncorpsininflamm.ableetincombus- 
tible. 

C’est  un  produit  est  relativement  peu  coûteux, 

Il  paraît  convenir  tout  particulièrement  à 
l’extinction tie  certains  incendies,  pù l’usage  de 
l’eau  se  trouve  contre-indiqué  :  incendies  pro¬ 
venant  d’hydrocarbutes  et  à  foyer  restreint  ; 
incendies  d’origine  électrique,  qui  doivent  être 
combattus  avec  des  produits  à  la  fois  extincteurs 
et  isolants. 

Il  apparaît  toutefois  que  de  tels  avantages  sont 
loin  de  compenser  les  inconvénients  résultant 
de  l’emploi  de  GCL^  comme  extincteur,  car  le 
tétrachlorure  est  considéré  de  plus  en  plus 
comme  un  produit  toxique,  soit  par  lui-même, 
soit  du  fait  de  sa  décomposition  au  contact  des 
substances  incandescentes. 

MM.  R.  Gaulejac  et  P.  Dervilliée  (1)  envisa¬ 
gent  dans  quelles  conditions  générales  peuvent 
survenir  de  pareils  accidents. 

Les  intoxications  se  font  surtout  par  l’inter¬ 
médiaire  des  voies  respiratoires,  car  il  s’agit  d’un 
corps  extrêmement  volatile.  Logiquement,  cette 
pénétration  dans  l’arbre  respiratoire  ne  pourra 
s’opérer  qu’au  cours  :  1°  du  remplissage  des 
appareils  extincteurs  ;  2“  de  l’utilisation  de  ces 
appareils  ;  3®  du  dégagement  dans  un  espace 
relativement  clos  de  vapeurs  de  CCL*,  par  suite 
d’une  fuite  au  niveau  d’un  appareil  ou  du  fonc¬ 
tionnement  accidentel  de  ce  dernier. 

1°  Les  accidents  au  cours  du  remplissage  sont, 
àvraidire,  exceptionnels  :  en  effet,  les  manipula¬ 
tions  sont  effectuées  à  l’air  libre  avec  célérité, 
et  par  un  personnel  averti. 

2° Aucoursdel’utilisationde l’appareil  extinc¬ 
teur,  un  certain  nombre  de  fautes  peuvent  être 
commises  et  il  est  nécessaire  de  les  rappeler 
avec  quelques  détails  :  tout  d’abord,  l’appareil 
peut  être  imprudemment  manié,  l’opérateur  se 
plaçant,  par  exemple,  dans  le  rayonnement  des 
vapeurs  toxiques  (courant  d’air  ou  vent  rame¬ 
nant  le  GCL^  vers  le  visage  de  la  personne  qui 
s’efforce  d’éteindre  le  foyer).  En  second  lieu, 
l’extincteur  peut  être  utilisé  dans  un  espace  clos, 
ou  bien  dans  une  atmosphère  où  l’air  est  insuffi¬ 
samment  renouvelé:  cale  de  navire,  pièce  étroite 

(1)  Annales  de  médecine  légale,  avril^l937. 


renfermant  un  transformateur  électrique,  lo¬ 
caux  en  sous-Sol,  galeries  de  minés,  etc.  La  dé¬ 
composition  du  CCL*  par  la  chgleur  est  facile  ; 
et,  même  lorsque  ces  produits  sont  largement 
.dilués  dans  l’air,  leur  toxicité  demeure  des  plus 
redoutables. 

3°  Dans  le  mécanisme  des  fuites, ilfaut envisa¬ 
ger  le  pouvoir  d’attaque  du  CCL^  surles  éléments 
constituants  de  l’appareil,  pouvôir  qui  facilite 
le  passage  du  produit  :  soit  par  la  soupape  de 
l’extincteur,  soit  par  la  perforation  provoquée 
sous  l’effet  de  la  tension  de  vapeur. 

Voici  maintenant  quelques  circonstances  par¬ 
ticulières  sur  la  production  des  accidents  d’in¬ 
toxication  lors  de  l’emploi  des  extincteurs  au 
CCLL  ' 

Accidents  d’intoxication  à' bord  des  avions.  — 

Il  y  a  quelques  années,  les  extincteurs  utilisés 
sur  les  avions  étaient  en  majeure  partie  des 
extincteurs  au  tétrachlorure  de  carbone.  Ces 
appareils  pouvaient  fonctionner  automatique¬ 
ment,  quand  le  feu  se  déclarait  sur  l’avion ;mais 
leur  déclenchement  pouvait  aussi  se  faire  à  la 
main. 

Il  est  arrivé  que  le  fonctionnement  de  Tex- 
I  tincteur  ait  eu  lieu  intempestivement,  soit  du 
fait  d’une  rupture  accidentelle  du  système 
automatique,  soit  par  suite  d’une  mise  en  action 
involontaire  ou  maladroite  du  déclenchement  à 
main,  alors  que  le  moteur  tournait  normale¬ 
ment  et  qu’aucun  incendie  n’était  déclaré  à 
bord  de  l’avion;  d’où  premier  groupe  d’acci¬ 
dents  observés,  accidents  en  rapport  avec  l’in¬ 
halation  de  vapeurs  de  CCL*  projetées  en  assez 
grande  abondance  dans  l’habitacle  du  pilote. 

D’autres  manifestations  pathologiques  ont 
été  occasionnées  par  l’existence  de  fuites  au  ni¬ 
veau  des  appareils  extincteurs  ;  ces  fuites,  lors¬ 
qu’elles  n’étaient  découvertes  que  tardivement, 
ont  pu  causer  des  débuts  d’intoxication,  en 
permettant  la  pénétration  dans  la  carlingue  de. 
l’avion  d’une  quantité  variable  de  CCL*,  surtout 
dans  les  vols  à  une  certaine  altitude. 

Il  y  a  lieu  d’envisager  également  la  possi¬ 
bilité  d’accidents  «  a  fortiori  »  beaucoup  plus 
graves,  lorsqu’un  incendie  survient  en  cours 
de  vol  ;  nous  savons,  en  effet,  que  dans  ce  cas 
la  décomposition  du  CCL*  donne  naissance  à 
toute  une  série  de  produits  particulièrement 
toxiques. 
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A  l’heure  actuelle,  l’aviation  française  em-  Ces  précautions  sont  loin  d’être  toujours  pri- 
ploie  concurrernment  les  extincteurs  à  tétra-  ses,  étant  donné  l’état  d'émotivité  du  sujet 

chlorure  de  carbone  et  ceux  à  bromure  de  qui  manipulé  l’extincteur.  Dans  ces  conditions, 

méthyle  ;  mais  les  premiers,  uhlquehiént  utiil-  la  manœuvre  tisqüe  d’être  inefficace  ;  elle  peut 

sés  sur  les  avions  il  y  a  quelques  années,  ten-  même  devenir  dangereuse,  si  les  occiipants  de  la 

dent  à  disparaître.  Ilsn’eXistent  plus  que  sür  les  voiture,  ignorant  la  toxicité  du  CCL*,  se  placent 

avions  de  modèles  anciens.  dans  le  rayonnement  des  vapeurs,  issues  du  foyer 

de  combustion. 

Aocidentsi  d’intoxication  à  bord  des  navires.  —  Voici  le  récit  d’une  observation,  qui  se  rap- 
Le  tétrachlorure  de  carbone  a  été  autrefois  porte  à ,  cette  catégorie-  de  faits  :  une  voiture 

utilisé  comme  extincteur  à  bord  des  navires.  On  automobile  sort  d'un  garage  ;  à  la  porte  de  oe 

a  pu  alors  observer  un  certain  nombre  d’acci-  dernier,  le  moteur  prend  feu.  Un  employé  lève 

dents,  dont  plusieurs  très  graves.  immédiatemênt  le  capot  de  l'automobile,  saisit 

Ces  accidents  tenaient  aux  conditions  sui-  l’appareil  extincteur  au  tétrachlorure,  et  pro- 
vantes:projection  de  CCL* dans  des  atmosphères  jette  le  liquide  sur  les  flammes.  Un  nuage  de 
restreintes  et  surchauffées  ;  pénétration,  après  vapeurs  se  produit.  A  ce  moment,  souffle  une 
l’incendie,  dans  des  locaux  insuffisamment  ven'  légère  brise  et  le  courant  d’air,  dirigé  vers  l’em- 
ttléa,desujetsnonmunisdemasque3respiratoires.  ployé,  provoque  chez  ce  dernier  une  brusque 

inhalation  de  vapeurs  ;  l’ouvrier  tombe  fou* 
Accidents  en  rapport  avec  l’emploi  particulier  droyé.  La  mort, du  sujet,  qui,  d’ailleurs,  présent 
du  CCL^  comme  extincteur.  ■  tait  des  troubles  fonctionnels  cardiaques,  doit 

Il  s’agit  de  l’utilisation  défectueuse  des  petits  être  attribuée  au  dégagement  massif  de  vapeurs 
appareils  extincteurs  employés  par  des  person-  de  tétrachlorure  de  carbone  et  aux  produits  de 
nés  isolées,  dans  diverses  circonstances,  dans  décomposition  de  ce  dernier, 
le  cas  d’incendie  d’automobile,  par  exemple. 

Il  faut  reconnaître  que  très  souvent  ces  appa-  Il  est  classique  d’attirer  l’attention  sur  les 
reils  sont  maniéé  de  façon  incorrecte.  La  pro-  dangers  de  l’emploi  du  GGL«,  lorsqu’il  .s’agit  de 
jectipn  du  jet  e.st  de  durée  très  limitée,  l’ap-  sauver  des  sujets  environnés  de  flammes.  On 
pareil  étant  vidé  dans  un  délai  de  trois  minutes  peut,  en  effet,  observer  dans  ces  conditions  :  soit 
environ.  D’autre  part,  le  maximum  d’intensité  des  accidents  irnmêdiats,  dus  à  l’inhalatjon  de 
du  jet  est  atteint  vers  la  quarantième  seconde,  produits  de  décomposition  —  soit  des  accidents 
et  par  suite  il  est  nécessaire  que  l’operation  soit  tardifs,  à  type  d’hépatonéphrite,  lorsque  les 
réglée  très  méthodiquement.  sinistrés  ont  présenté  des  brûlures  importantes. 
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lin  certain  nombre  de  précautions  sont  à  pren^ 
dre  au  cours  de  l’ulÜisaiion  des  appareils,  — 
L’emploi  de  tes  derniers  peut,  certes,  être 
avantageux  dans  le  cas  d’incendie  d’origine  élec¬ 
trique  (oourtrcircuit  —  ou  de  petits  foyers  limi¬ 
tés  d’incendies  provoqués  par  des  hydrocar¬ 
bures,  réalisant  ce  que  les  techniciens  désignent 
sous  le  nom  de  «  feux  gras  ».  Encore  est-il 
nécessaire  que  le  renouvellement  de  l’air  soit 
très  largement  assuré  dans  l’atmosphère,  où  le 
liquide  sè  trouve  projeté. 

En  principe,  GÇL*  ne  devrait  être  employé 
qu’à  l’aîr  libre,  La  personne  qui  procède  à  la 
manipulation  de  l’appareil  agira  avec  méthode, 
sans  précipitation,  en  évitant  de  se  placer  dans 
le  rayonnement  des  vapeurs.  Elle  sera  avertie 
du  danger  résultant  de  l’inhalation  des  produits 
de  décomposition. 

D’autre  part,  les  appareils  installés  à  demeure 
(dans  un  hangar,  une  voiture,  par  exemple), 
ainsi  que  les  réservoirs  contenant  le  tétrachlo¬ 
rure,  feront  l’objet  de  vérifications  très  régu¬ 
lières  dans  le  but  de  dépister  les  fuites  possibles, 


Quant  à  l’emploi,  à  bord  des  aéronefs,  d’ex- 
tincteürs  d’incendie  à  base  de  tétrachlorure  de 
carbone,  il  «  devrait  comporter  la  réalisation  de' 
carlingues  dans  lesquelles  le  poste  de  l’équipage 
ne  puisse,  en  cours  de  vol,  recevoir  des  gaz  pro¬ 
venant  des  parties  où  sont  situés  les  moteurs» 
(Beyne  et  Gœtt). 

En  attendant  ce  perfectionnement,  le  person¬ 
nel  sera  prévenu  du  danger  qu’il  y  a  à  respirer 
dans  l’atmosphère  de  la  carlingue,  pendant  les 
moments,  qui  suivent  le  fonctionnement  d’un 
extincteur, 

Cependant,  on  doit,  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  ne  pas  hésiter  à  proscrire  l’emploi  d’exlinc' 
leurs  au  ÇCL*, 

G’est  ainsi  que  la  présence  d’une  ou  de  plu¬ 
sieurs  personnes,  dans  le  foyer  d’incendie  du  à 
proximité  de  ce  foyer,  est  une  contre-indication 
à  l’utilisation  de  tels  appareils. 

Les  vapeurs  résultant  de  la  combustion  du 
GCL*pouvant  être  particulièrepientuocivespour 
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des  sujets  fatigués  ou  peu  résistants  du  fait  de 
leur  âge,  on  ne  doit  pas  placèr  d’extincteurs  au 
CCL‘  dans  des  salles  hospitalières,  des  cliniques, 
des  maisons  maternelles,  des  crèches,  des  pou¬ 
ponnières. 

L’utilisation  de  ces  appareils  en  atmosphère 
confinée  (pièces  en  sous-sol,  galeries  souter¬ 
raines,  loge  de  théâtre,  atelier  mal  ventilé,  cale 
de  navire)  constitue  un  très  grave  danger  pour 
-  l’opérateur,  à  moins  cjue  ce  dernier  ne  soit  muni 
d’un  masque.  Il  faut  savoir  toutefois  que  le  mas¬ 
que  du-  «  type  filtrant  »  est  nettement  insuffi¬ 
sant  et  qu’il  est  ahsoluinent  nécessaire  d’em¬ 
ployer  un  masque  «  isolant  »,  mettant  yérita- 
blement  le  sujet  à  l’abri  du  milieu  extérieur. 
Mais,  de  telles  mesures  de  précaution  ne  peuvent 
guère  être  envisagées  que  pour  un  personnel 
spécialisé  et  entraîné  (corps  des  sapeurs-pom¬ 
piers,  équipes  de  secouristes,  etc.). 

Il  est  classique  de  dire  que  pour  éviter  la  dé¬ 
composition  du  tétrachlorure,  on  doit  avoir- 
recours  au  CCL*  stabilisé  ;  cela  est  vrai  lorsqu’il 
[  s’agit  d’empêcher  la  décomposition  spontanée 
I  du  tétrachlorure  à  l’air,  à  la  lumière  ou  dans 
I  l’atmosphère  légèrement  surchauffée  d’une  pièce. 

I  Mais  il  est  évident  qu’un  tel  procédé  ne  peut  que 
demeurer  inefficace,  lorsque  le  CCL*  est  soumis 
à  une  température  particulièrement  . élevée,  celle 
qui  règne  par  exemple  dans  un  foyer  d’incendie  : 
sa  décomposition  est  alors  inévitable.  Certains 
fabricants  ont  incorporé  au  tétrachlorure  une 

Le  point  de  vl 

M.  le  Professeur  agrégé  Devillée,  expose  ce 
côté  de  la  question  d’une  manière  complète,  et 
nous  reproduisons  textuellement  cette  partie 
de  son  étude  (1). 

«  Au  point  de  vue  médecine  légale  pure,  dans 
le  cas  d’intoxication  par  le  tétrachlorure  de  car- 
j  bone,  il  appartient  à  l’intéressé  ou  à  ses  ayants 
i  droit  de  faire  la  preuve  de  la  filiation  des  acci- 
I  dents.  L’expert  devra  se  baser  sur  les  résultats 
j  de  l’enquête,  les  circonstances  étiologiques  et 
l’histoire  clinique.  Il  devra  s’efforcer  de  recons¬ 
tituer  aussi  exactement  que  possible  les  condi¬ 
tions,  dans  lesquelles  le  travail  a  été  effectué,  en 
se  rappelant  l’importance  que  présente,  dans  la 
genèse  de  l’intoxication,  un  séjour  prolongé 
dans  une  atmosphère  restreinte  et  privée  d’air. 

Ce  diagnostic  «  clinique  »  sera  conduit  avec  une 
précision  d’autant  plus  grande  qu’on  ne  peut 
guère  compter  ici  sur  le  laboratoire  pour  appor¬ 
ter  un  argument  décisif. 


(1)  Circonstances  étiologiques  et  modalités  clini¬ 
ques  de  l’intoxication  par  le  tétrachlorure  de  carbone. 
Le  point  de  vue  médico-légal.  (Journal  de  médecine  de 
Bordeaux,  24  avril  1937). 


amine,  qui  aurait  pour  but  de  neutraliser  le 
phosgène  produit  au  cours  de  la  décomposition  ; 
mais  il  faut  compter  également  avec  la  décompo¬ 
sition,  à  peu  près  fatale,  de  l’amine  utilisée. 

Il  est  nécessaire,  enfin  d’envisager  la  question 
de  la  substitution  au  tétrachlorure  d’autres 
liquides  extincteurs  ou  substances  isolantes,  qui 
pourraient  être  employés  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions,  et  qui  seraient  doués  d’un  pouvoir  toxi¬ 
que  moindre.  C’est  dans  ce  sens  qu’on  a  récemr 
ment  préconisé  l’emploi  du  bromure  de  méthyle. 
Toutefois,  les  recherches  de  Kohn-Abrest  mon¬ 
trent  que  le  bromure  de  méthyle  est  loin  d’être 
encore  le  liquide  extincteur  idéal,  car  sa  toxicité 
incite  à  de  sérieuses-  réserves. 

La  toxicité  du  CCL*  et  celle  du  bromure  de 
méthyle  conduisent  à  utiliser  d’autres  substan¬ 
ces,  qui  puissent  jouer  à  la  fois  un  rôle  «  extinc¬ 
teur  »  et  «  isolant  ». 

Les  appareils  dits  «  à  mousse  épaisse  »  per¬ 
mettraient  de  lutter  contre  tous  les  genres  de 
feux  :  feux  d’hydrocarbures  en  nappe  étendue,  et 
môme  feux  traversés  par  des  courants  électriques 
à  haute  tension  ;  toutefois  de  tels  appareils 
demeurent  assez  encombrants.  Quant  aux 
extincteurs  à  poudre,  ■  dont  le  jet  présente 
l’avantage  d’être  nonpas  linéaire,  mais  en  forme 
d’éventail,  ils  ne  sont  pas  dépourvus  de  tout 
danger,  lês  poudres  pouvant  se  coaguler,  boucher 
l’appareil  et  le  faire  sauter. 

3  médico-légal 

Dans  le  cas,  en  effet,  où  l’intoxication  a  été 
mortell.-;,  le  diagnostic  «  toxicologique  »  de¬ 
meure  toujours  délicat.  Chez  le  malade  de  l’ob¬ 
servation  de  Duvoir,  Guibert  et  Desoille,  dont 
l’autopsie  avait  été  pratiquée  cinq  jours  après 
le  décès,  aucun  renseignement  ne  pût  être  donné 
par  l’examen  chimique  des  différents  viscères, 
du  sang  et  de  l’urine,  aucune  trace  de  CCL* 
n’ayant  pu  être  décelée  dans  ces  organes. 

L’absence  dans  les  viscères  de  tétrachlorure 
n’implique  pas  cependant  qu’il  n’y  ait  pab  eu 
intoxication,  car  ce  produit  peut  avoir  disparu 
de  l’organisme,  lorsque  la  mort  survient  dix  à 
quinze  jours  après  son  absorption. 

Tout  récemment,  Kohn-Abrest  a  présenté 
à  l’Académie  des  sciences  un  dispositif  pour  la 
recherche  toxicologique  rapide  des  alkylhalo- 
gènes,  dispositif  qui  est  basé  sur  la  dissocia¬ 
tion  pyrogénée  du  tétrachlorure  et  sur  la  mise 
en  évidence  du  chlore  par  le  nitrate  d’argent  ; 
car,  pour  l’auteur,  le  CCL*  donnerait  naissance 
non  pas  à  du  phosgène,  mais  à  du  chlore.  Ce 
dispositif  permet  de  déceler  avec  une  sensibilité 
extrême  et  dans  tous  les  milieux  des  traces  de 
tétrachlorure  ;  c’est  une  méthode  qualitative. 
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mais  Htrli  (lUailtitâti-^e,  ffàt-ce  tjü’tin  île  connaît  j  prdçëdë  ariàlttgtie  a  été  récettlirielit  ütillSé  p^r 
pas  fenéôrë  Bîeti  lë  fhétàriisülë  dë  là  décbfd^d-  Gascl  pour  le  doSàge  dü  tfichlorëtHÿièiié  et  du 
SitiOrt  chimîcîde  du  CCL^  (tCohn-Abrëst).  Üh  |  têtracîlibrétliaiië. 

Législation 


En  ce  qui  cohcerne  la  législation  française, 
le  tétrachlorure  dé  carbone  est  inscrit  sur  le 
tableau  G  du  décret  du  14  septembre  1916  (loi 
du  12  juillet  1916,  réglementant  la  vente  des 
substances  vénéneuses); 

Eh  vertu  de  ce  décrelj  le  corps  ne  peut  être 
délivréj  pour  Tiisage  de  la  médecine  humaine  où 
vétérinaire,  que  dans  des  récipients  portant  une 
inscription,-  qui  indique  le  nom  de  la  Substance, 
et  entourés  d’une  bande  de  couleur  verte,  avec 
le  mot  «  Dangereux  »  inscrit  en  caractères  très 
apparents.  En  ce  qui  concerne  les  lotions  pOur 
cheveux,  des  précisions  sont  apportées  par  l’ar¬ 
ticle  44  du  précédent  décret  :  «  Les  lotions 
préparées  avec  des  substances  du  tableau  G  ne 
peuvent  être  détenues  eh  vue  de  la  vente,  mises 
en  vente  ou  vendues  que  dans  des  récipients  por¬ 
tant  hne  étiquette  indiquant  le  nom  des  dites 
Substances  entrant  dans  leur  composition  et 
révêtusj  en  outre^  de  la  bahde  de  couleur  verte, 
avec  le  mot  «  Dangereux.  » 

En  réalité,  ces  prescriptions  légales  sont  très 
souvent  négligées,  et  c’est  pour  réagir  contré 
cette  tendance  qUe  l’Académie  de  hiédecine 
a.  émis  le  5  mai  1931  un  vœu  demandant  l’in¬ 
terdiction  par  une  loi  «  de  l’emploi  de  tous 
liquides  ou  mélanges  de  liquides  inflammables 
ou  toxiques  destinés  à  l’hygiène  de  la  chevelure  ». 

Rêcémihëht,  Dèsoillë  et  Antoine  se  Soiit  asso¬ 
ciés  au  vœu  ëniis  ëh  1933  par  ©.  K.  MOllér,  qüi 
demande  que  tous  les  fiàcdns,  coüteiiàht  du  tétra¬ 
chlorure  dü  dés  hiélâhges  à  basé  de  GGL*  porteht 
des  étiquettes  îhdiqüàht ,  clair énient  lès  edhdî- 
tidhs  dé  remploi  et  riiëttant  éh  garde  lé  public 
ridh  averti  cdhtré  les  propriétés  toxiques  de  cë 
corps. 


Reste  à  envisager  le  point  de  vue  professionnel 

En  France,  la  loi  du  1“  janvier  1931  ne  rahgc 
pas  les  manifestatibns  toxiques  causées  pài' 
le  GGL*  parmi  les  maladiesj  donnant  droit  à 
réparation  ;  mais  un  décret  prévoit;  en  vue  de 
l’extension  éventuelle  de  la  législation,  la  décla¬ 
ration  obligatoire  de  tous  les  accidents  occasion¬ 
nés  par  le  tétrachlorure  de  carbone; 

Ainsi  que.  lë  fait  remarquer  Agasse-Lafoilt, 

«  toute  intoxication  professionneîlt;  duc  àuLCL* 
devrait  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée, 
par  le  médecin  qui  l’a  constatée,  au  ministère  du  , 
Travail,  envue,-  d’une  part,  de  faire  une  enquête 
immédiate  destinée  à  voir  si  toutes  les  précau¬ 
tions  de  prophylaxie  ont  été  prises,  et,  d’aütre 
part,  d’établir  un  dossier  appelé  à  préciser  la  fré¬ 
quence  et  la  gravité  de  ce  danger  ». 

En  Suisse,  les  accidents  dus  au  GCL*  sont 
Indemnisés  comme  maladie  professionnelle;  ils 
ie  sont  aussi  dans  les  pays,  quf  indemnisent  les 
maladies  provoquées  par  les  gaz  et  les  vapeurs. 
D’après  les  termes  mêmes  de  la  loi  fédérale  du 
13  juin  1911,  la  maladie;  pour  donner  droit  à 
indemnisation,  n’a  pas  besoin  d’être  occasionnée 
exclusivement  par  le  toxique,  mais  seulement 
«  essentiellement  »,  c’est-à-dire  en  majeure  par¬ 
tie. 

En  Italie,  la  loi  du  20  mars  1929  range  le 
GGL«  au  nombre  des  substances  dites  toxiques. 

Il  reste  à  souhaitet  qü’éh  Ftahce  l’ihtdxîcaiidh 
pat  le  tétrachldrufë  de  cârbohé  Sdit  îhsctité  sür 
la  liste  des  maladies  professionnelles,  donnant' 
droit  à  tépatatioh.  Ge  Vcéü  senlble  d’autatlt  plus 
légitime  quë  le  tétrachlOtéthane,  dérivé  halo- 
géhé  assez  voisin  du  GGL*,  figüré  actiiellenielit 
süi-  cette  liste. 


LÀ  DISPARITION  DU  CRARÀUD  DANS  LÀ  RÉGION  PARISIENNE 
QUI  SERAIT  CAUSÉE  PAR  L’UTILISATION  DE  SON  VENIN  EN  THÉRAPEUTIQUE 


M.  le  Professeur  Lapicque  a  signalé  à  l'Acadé¬ 
mie  d’agriculture  lâ  disparition  du  crapaud 
dans  la  région  parisienne.  Or,  le  crapaud  serait 
un  utile  auxiliaire  de  l'agriculture  en  détruisant 
nombre  d’insectes  et  d’animaux  nuisibles;  La 
cause  de  la  disparition  du  crapaud  serait  la 
chasse  qui  lui  est  donnée  pour  extraire  desapeaü 


le  venin  destiné  à  préparer  un  sérum  anticàncé- 
reux  sur  l’efficacité  duquel  pn  n’est  pas  encore 
fixé,  hje  poUrrait-on  pas  réglementer  la  chasse 
au  crapaud  et  l’interdire  au  moment  de  la  ponte 
pour  ne  pas  en  détruire  la  race  ? 

j.  N. 
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LE  DÉBARQUEMENT  DE  NAPOLÉON  T  A  SAINTE-HÉLÈNE 
Son  séjour  aux  Briars  et  le  sourire  de  Miss  Betsy  Balcombe 


Il  y  avait  une  fois  dans  un  ilôt  perdu  dans 
.l’immense  Atlantique,  qui  s’appelait  Sainte- 
Hélène,  une  petite  fille  du  nom  de  Betsy.  Elle 
avait  treize  ans  au  moment  où  commence  notre 
histoire.  C’était  une  gamine  aux  cheveux  d’or, 
aux  joues  roses,  à  la  mine  espiègle,  qui  faisait 
enrager  tous  ses  voisins,  tandis  que  Jane  sa 
sœur  aînée,  savait  conserver  les  attitudes  posées 
et  sérieuses  des  grandes  personnes.  Sainte- 
Beuve  disait  de  Madame  de  Souza  qu’elle  avait 
-  des  yeux  de  velours  et  faisait  patte  de  velours 
avec  ses  yeux.  Betsy,  qui  avait  des  yeux  de  chat, 
griffait  avec  ses  yeux. 

Elle  avait  débarqué  toute  jeune  dans  le  port 
de  James  Town  dont  les  rochers  basaltiques 
s’ouvraient  comme  une  mâchoire  au  milieu  des 
flots,  en  baillant  d’ennui  sous  le  soleil  tropical. 
L’observation  était  de  Betsy,  qui  coinparait 
Sainte-Hélène  à  «  un  cercueil  flottant  sur  l’At¬ 
lantique  »,  partageant  ainsi  l’opinion  du  Com¬ 
missaire  français,  le  Marquis  de  Montchenu  qui 
déclarait  qu’elle  était  de  nature  à  inspirer  les 
peintres  voulant  donner  une  vue  exacte  de 
l’Averne,  qui,  comrne  on  le  sait,  servait  d’entrée 
aux  Enfers,  au  temps  où  la  sybille  de  Çumes 
lançait  ses  oracles,  au  milieu  des  vapeurs  sul¬ 
fureuses. 

.  Lorsque  l’embarcation  l’avait  déposée  à  terre, 
ses  craintes  avaient  été  très  vives,  car  on  lui 
avait  raconté  que  le  rocher,  qui  avait  une  vague 
ressemblance  avec  une  tête  dé  nègre,  allait  se 
soulever  comme  un  caïman  pour  venir  dévorer 
tout  le  monde,  en  commençant  par  les  petits 
enfants.  Mais,  comme  rien  n’était  arrivé,  Betsy 
avait  repris  courage  entre  les  bras  de  sa  mère, 
Mrs.  Balcombe,  femme  douce  et  harmonieuse, 
dont  la  frêle  constitution  s’accommodait  très 
mal  du  climat  chaud  et  humide  Saint-Hélénois; 

Le  père,  M.  Balcombe,  était  un  fonctionnaire 
de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  pléthori¬ 
que  et  goutteux,  une  sorte  de  Maître  Jacques 
exotique,  qui  cumulait  les  fonctions  d’agent 
du  Trésor,  de  banquier  et  de  pourvoyeur,  car 
l’île  désertique  était  incapable  de  nourrir  ses  habi¬ 
tants.  Les  mauvaises  langues  —  il  y  en  a  sous 
toutes  les  latitudes  —  murmuraient  tout  bas 
qu’il  était  le  fds  naturel  de  Son  A.  R.  le  Régent 
d’Angleterre. 

Sur  la  route  aride  et  désolée  cjui  grimpait  vers 
Long-Wood,  en  côtoyant  «  le  Bol  à  Punch  du 
Diable  »,  on  rencontrait,  à  5  kilomètres  de 
James-Town,  un  oasis  de  verdure,  appelé  les 
«  Briars  »  dont  la  traduction  littérale  signifie  les 
«  Ronces  »  mais  qu’il  est  plus  pittoresque 


d’appeler  «  les  Eglantiers  ».  Betsy  le  comparait 
à  un  «  Eden  tout  fleuri  tombé  dans  le  désert  ». 
On  l’abordait  par  une  magnifique  avenue  de  fi¬ 
guiers  banians,  flanquée  elle-même  dç  droite  et  de 
gauche  de  laquiers  gigantesques,  entremêlés  de 
grenadiers,  de  myrtes  et  d’un  épais  fouillis  de 
roses  blanches  semblables  à  celles  de  nos  .églan¬ 
tiers. 

C’est  dans  cet  endroit  charmant  que  les  Bal¬ 
combe  avaient  bâti  leur  résidence,  un  bungalow 
à  étage,  comme  on  en  rencontre  souvent  sur  la 
route  des  Indes,  avec  un  pavillon  isolé,  devant 
lequel  on  disposait  une  tente  les  jours  de  grande 
réception  aux  Briars.  Enfin,  pour  compléter 
l’agréable  décor,  derrière  le  bungalow,  jaillissait 
un  verger  planté  de  citronniers,  d’orangers,  de 
goyaviers  et  de  manguiers  aux  feuilles  rouges, 
tandis  que  non  loin  de  là,  le  filet  d’eau  d’une 
cascade  se  précipitait  de  la  proi  verticale  du 
roc,  d’une  hauteur  de  60  mètres,  pour  venir  se 
pulvériser  dans  une  vasque  de  pierre. 

Aujourd’hui,  le  bâtiment  des  Balcombe,  cédé 
à  la  Western  Telegraph  C°,  tombe  en  ruines,  le 
verger  a  été  saccagé  et,  seul,  le  pavillon  isolé  a 
été  aménagé,  avec  une  petite  chambre  en  plus, 
pour  servir  de  domicile  à  un  des  employés  de 
la  Compagnie. 

Dans  la  matinée  du  12  octobre  1815,  Betsy 
dormait  encore,  lorsqu’elle  lut  réveillée  par  un 
coup  de  canon,  tiré  du  poste  de  garde  de  Ladder- 
Hill.  Quelques  heures  après,  un  officier  de  marine 
commandant  le  bateau  de  guerre,  L’Icare,  vint 
informer  le  propriétaire  des  Briars  que  le  vais¬ 
seau  de  haut-bord,  le  Northumberland,  com¬ 
mandé  par  l’Amiral  Sir  George  Cockburn,  allait 
accoster  à  James-Town  le  15,  portant  à  son  bord 
l’empereur  Napoléon.  Balcombe,  à  cette  nouvelle 
extraordinaire  surmontant  les  douleurs  d’un 
accès  de  goutte,  se  dressa  sur  son  fauteuil,  en 
levant  les  bras  au  ciel,  de  stupéfaction.  Quant  à 
Betsy,  elle  fut  morte  d’épouvante.  Songez  donc  : 
l’Empereur  Napoléon  !  le  scélérat  d’entre  les 
scélérats,  que  toutes  les  mères  anglaises,  avec 
les  gravures  de  l’époque,  décrivaient  comme  un 
ogre  géant,  à  l’œil  rouge  cyclopéen,  avec  de 
longues  dents  pointues  qui  dévoraient  les  peti¬ 
tes  filles  pas  sages,  comme  le  méchant  loup  du 
Chaperon  Rouge. 

Le  dimanche  15  octobre,  le  Northumberland 
vient  en  effet  jeter  l’ancre  dans  le  port  de  James- 
Town,  mais  Napoléon  ne  débarque  que  le  len¬ 
demain,  à  la  tombée  de  la  nuit.  Tous  les  Saint- 
Hélénois  étaient  accourus  pour  voir  arriver  «  la 
bête  féroce  »  —  le  mot  est  de  l’empereur  lui- 
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même — et  les  curieux  qui  se  pressaient  derrière 
la  haie  des  sentinelles  purent  voir  passer,  entre 
l’Amiral  et  le  Général  Bertrand,  un  homme 
enveloppé  d’un  manteau  et  sur  la  poitrine  duquel 
brillait  une  étoile  en  diamants. 

Ce  soir  là,  l’Empereur  alla  coucher  chez  un 
M.  Porteus  qui  tenait  hôtellerie,  les  jours  très 
rares,  où  des  voyageurs  demandaient  hospita¬ 
lité  à  James-Town. 

Betsy,  blottie  sous  les  draps,  avait  passé 
une  nuit  parcourue  par  d’ affreux  cauchemars, 
lorsque  le  17,  en  mettant, le  nez  à  la  fenêtre,  elle 
aperçut  une  longue  file  de  cavaliers,  qui  mon¬ 
taient  sur  la  route  de  Long-Wood.  Avec  une 
lunette  d’approche,  elle  cherche,  mais  en  vain,  à 
découvrir  la  redingote  grise  légendaire,  qui  s’en 
allait  à  la  recherche  de  sa  dernière  demeure. 

Mais,  vers  4  heures  de  l’après-midi,  les  mêmes 
cavaliers  reparurent  sur  les  hauteurs.  A  la 
bifurcation  du  chemin  des  Eglantiers,  ils  s’arrê¬ 
tèrent  un  moment  pour  se  diriger,  après  un  court 
conciliabule,  vers  le  bungalow  Balcombe.  Tout 
le  monde  mit  pied  à  terre,  à  l’exception  d’un 
homme  revêtu  d’un  habit  vert,  constellé  par  une 
étoile  éblouissante  et  monté  sur  un  superbe 
cheval  noir  qui  grattait  de  ses  sabots  impatients 
le  gazon  de  la  pelouse,  A  son  tour,  il  descendit 
de  cheval  et  l’Amiral  Gockburn  le  présenta 
aux  assistants  :  le  Général  Bonaparte. 

Beltsy  malgré  son  effroi,  glissa  ses  regards 
vers  le  personnage.  Le  visage  est  pâle  et  d’aspect 
un  peu  froid  ;  lorsqu’il  parlé)  on  voit  des  dents 
noires  —  car  Napoléon  avait  l’habitude  de  suçer 
de  la  réglisse  —  mais  elles  ne  sont  pas  pointues. 
Les  traits  sont  beaux,  les  cheveux  bruns 
aussi  soyeux  que  ceux  d’un  enfant  et  puis,  dès 
qu’il  sourit,  sa  figute  s’illumine  d’un  charme  fas¬ 
cinateur. 

L’Empereur  paraît  enchanté  du  paysage  et 
il  voudrait  môme  acheter  le  cottage  Balcombe 
p*our  s’y  fixer.  Mais  on  ne  lui  accorde  que  d’y 
passer  quelques  semaines,  en  âttenidant  l’amé¬ 
nagement  des  locaux  de  Long-Wood. 

Il  s’assied  familièrement  sur  une  chaise  posée 
sur  le  gazon  et  apercevant  l’enfant,  il  l’invite  à 
faire  comme  lui.  Puis,  il  l’interrogea  : 

—  Parlez-vous  français  ? 

Et  sur  la  réponse  affirmative  de  Betsy,  il  lui 
demanda  : 

—  Quelles  sont  les  capitales  de  l’Europe  ? 

En  arrivant  à  la  Russie,  elle  est  un  peu  inter¬ 
loquée  : 

' — ■  Aujourd’hui  Saint-Pétersbourg,  autrefois 
Moscou. 

Napoléon  lafixa  uninstant,puisbrusquement: 

—  Qui  l’a  brûlé  ? 

Et  devant  le  trouble  de  l’enfant,  en  riant  d’un 
ri  re  un  peu  forcé  : 

—  Oui,  oui,  vous  savez  très  bien  ;  c’est  moi 
qui  l’ài  brûlé. 


Alors,  Betsjy  recouvra  son  sang-froid  et  dé¬ 
clara  avec  assurance  :  ,  '  . 

— -Je  crois.  Monsieur,  que  ce  sont  les  Russes  qui 
l’ont  brûlé  pour  se  débarrasser  des  Français. 

L’entretien  se  terminait  par  l’audition  d’une 
ballade  écossaise  «  Ye  banks  and  braes  »  (1) 
chantée  par  l’enfant  en  s’accompagnant  sur  une 
harpe.  . 

Et  c’est  ainsi  que  Betsy  fit  Connaissance  avec 
l’ogre  de  Corse  qui  devait  la  dévorer  :  le  Général 
Bonaparte. 

L’Empereur  demeura  aux  «  Briars  »  du  18 
octobre  au  10  décembre  1815,  dans  l’unique 
chambre  du  pavillon  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  et  qui  avait  aussi  un  grenier  où  cou¬ 
chait  le  Comte  de  Las-Cazes.  Mais  à  l’heure  du 
dîner,  le  maître  d’hôtel  Ciprianl,  venait  annon¬ 
cer  s’inclinant  :  «  le  dîner  de  Votre  Majesté  est 
servi  ». 

Revenons  maintenant  de  quelques  années  en 
arrière,  au  20  mars  1811.  Nous  sommes  au  Palais 
des  Tuileries,  sur  les  bords  de  la  Seine,  le  fleuve 
de  chez  nous  qui  a  vu  s’écouler  toute  l’histoire  de 
la  France.  Il  est  8  heures  du  matin.  Dans  la 
chambre  de  l’Impératrice  Marie-Louise,  un 
homme,  le  visage  ànxieux,  se  penche  vers  un 
frêle  petit  être  qui  vient  d’être  mis  au  monde  avec 
les  fers  du  chirurgien-accoucheur  Dubois.  Il  y 
a  déjà  sept  minutes  et  il  ne  respire  pas  encore. 
Enfin,  un  cri  plaintif  s’échappe  des  langes  impé¬ 
riales  :  c’est  le  premier  vagissement  du  Roi  de 
Rome. 

Le  canon  tonne  ;  les  ordres  sont  donnés  ■.  21 
coups  pour  une  fille,  100  coups  pour  un  garçon. 
A  travers  les  rideaux  de  la  chambre,  le  père,  re¬ 
devenu  l’Empereur,  contemple  les  foules  amas¬ 
sées,  dans  l'attente,  au  milieu  des  jardins  des 
Tuileries.  Au  22®  coup,  une  immense  clameur 
joyeuse  s’éleva  dans  Paris  qui,  non  seulement 
gardait  son  Empereur,  mais  le  sentait  prolongé 
par  son  enfant. 

C’était  la  chair  de  sa  chair  et  Napoléon  l’ai¬ 
mait  profondément.  Toutes  les  fois  qu’il  le 
voyait,  il  le  soulevait  dans  ses  bras,  le  caressait, 
le  portait  devant  une  glace  en  lui  faisant  mille 
grimaces,  l’assejmit  à  table  sur  ses  genoux,  en 
lui  barfeouillant  le  visage  de  sauce  et  l’Aiglon 
amusé,  riait  jusqu’aux  larmes.  Avec  lui,  il  rede¬ 
venait  «  l’Oncle  Bibiche  »,  fils  d’Hortense,'  au 
temps  où  il  n’était  que  Premier  Consul.  Sur  les 
routes  de  Russie,  il  écrivait  à  sa  gouvernante. 
Madame  de  Montesquieu,  «  Maman  Quiou  »  : 
«  J’espère  que  vous  m’apprendrez  que  les  quatre 
dernières  dents  sont  faites  ». 

Il  était  bien  loin  de  lui  à  Sainte-Hélène  1 

Mais  son  image,  gravée  sur  toutes  les  minia¬ 
tures  qui  meublaient  sa  pauvre  chambre  d’exilé. 


(1)  De  Robert  Burns. 
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se  profilait  à  chaque  instant  dans  le  champ  de  son 
regard. 

Et  c’est  sans  doute  en  songeant  à  lui,  que  son 
affection  se  penchait  doucement  et  avec  indul¬ 
gence  sur  l’espiègle  enfant  de  Sainte-Hélène. 

—  Et  bien,  qu’as-tu,  Mlle  Betsy  ?  Le  petit 
Las-Cases  aurait-il  été  inconstant  ?  Dans  ce'  cas, 
-amène  le  moi. 

Le  petit  Las-Cases  avait  14  ans  et  l’Empereur, 
pour  la  taquiner,  lui  répétait  qu’elle  serait'  la 
femme  de  ce  gamin,  ce  qui  la  rendait  furieuse. 
Comme  elle  résistait,  il  la  saisit  par  les  mains,  en 
ordonnant  à  Las-Cases  de  lui  prendre  un  baiser. 
Betsy  en  se  débattant,  dut  accepter  l’accolade, 
mais  sitôt  sa  liberté  reconquise,  elle  ^e  précipita 
sur  ce  dernier  pour  lui  appliquer  une  paire  de 
gifles  retentissantes,.  Elle  ne  se  tint  pas  encore 
pour  satisfaite  et  un  jour  que  l’Empereur  suivi 
du  Comte  de  Las-Cases,  de  son  fils  et  de  Jane 
fiàlcombe  passait  sur  le  sentier,  à- travers  la 
pelouse,  pour  se  rendre  au  cottage,  elle  sepréci-' 
pita  comme  une  trombe  sur  le  petit  page,  en 
provoquant  une  bousculade  générale  qui,  par 
ricochet,  atteignit  Napoléon  lui-même. 

Beisy  riait  aux  éclats,  lorsque  furieux  le  jeune 
Las-Cases  s’élança  à  son  tour  sur  elle  et  la  poussa 
avec  violence  sur  un  banc  de  pierre.  Les  pleurs 
succédèrent  aux  rires  et  le  petit  démon  des 
Briars  ne  se  déclara  satisfaite  qiie  lorsqu’elle  eut 
la  permissioii  de  rosser  son  agresseur,  avec  l’aide 
de  son  impérial  ami. 

Continuons  à  égrener  au  fil  des  jours  des  Tro¬ 
piques,.  les  souvenirs  de  Miss  Balcombe. 

—  Betsy,  ma  petite  Betsy,  viens  que  je  te 
montre  mon  épée. 

Et  Napoléon  dégagea  d’un  magnifique  écrin, 
une  belle  arme  de  contes  de  fée. 

Le  fourreau  est  en  écaille  d’un  seul  morceau, 
semé  d’abeilles  d’or  et  surmonté  d’une  coquille 
d’or  dessinant  une  fleur  de  lys.  L’enfant  tire  la 
lame  du  fourreau  et  en  menace  son  partenaire 
qui  cherche  à  se  protéger  en  battant  en  reti'aite. 
A  la  fin,  épuisée  par  l’effort,  elle  laisse  tomber 
l’arme  trop  lourde  qui  pesait  à  son  bras' et  le  pri¬ 
sonnier,  délivré,  se  c  ntenta  ei  riant  de  lui  tirer 
les  oreilles. 

Un  autre  jour,  il  lui  présenta  le  Roi  de  Rome 
en  déversant  sur  les  genoux  de  l’enfant  les  mi¬ 
niatures  qui  le  montrait  endormi  dans  un  berceau 
en  forme  de  casque  de  Mars,  à  cheval  sur  un 
mouton  enrubanné,  à  genoux  devant  un  crucifix, 
les  mains  jointes,  les  yeux  levés  au  ciel,  avec  cette 
devise  :  «  Je  prie  le  bon  Dieu  pour  mon  Père, 
ma  mère  et  ma  Patrie  ». 

Quelquefois,  il  joue  aux  cartes  avec  elle,  sa 
sœur  Jane  et  le  Comte  de  Las-Cases.  L’enjeu  est 
un  Napoléon  contre  une  pagode,  petite  monnaie 
d’or  indienne  d’une  valeur  de  10  francs  environ. 
La  voilà  enragée  parce  qu’elle  s’aperçoit  que  son 
partenaire  s’est  mis  à  tricher,  puis  à  brouiller 


'  es  cartes,  pour  cacher  le  flagrant  délit.  Elle  pro¬ 
teste  avec  violence.  L’Empereur,  qui  rit  en  'sour¬ 
dine,  n’en  a  cure  et  court  s’enfermer  dans  son 
pavillon  en  emportant  avec  lui  une  robe  de  bal, 
la  première  robe  que  Betsy  devait  étrenner  le 
lendemain  à  une  réunion  offerte  par  Sir  George 
Cockburn.  Toutes  ses  supplications  demeurèrent 
sans  effet.  Cependant  lorsque  l’heure  du  bàl 
allait  sonner,  elle  vit  l’Empereur,  la  robe  à  la 
main,  traverser  en  toute  hâte  la  pelouse  :  «  Te¬ 
nez,  Miss  Betsy,  voilà  votre  robe.  J’espère  que 
vous  serez  une  bonne  fille  et  que  vous  vous  amu¬ 
serez  bien.  N’oubliez  pas  de  danser  avec  Gour- 
gaud  »,  ■  • 

Puis,  ill’accompagna  jusqu’à  la  bifurcation  du 
chemin,  en  profitant  de  l’occasion  pour  aller 
visiter  la  villa  voisine  du  Major  Hogdson.  La 
nouvelle  de  cette  infraction  à  la  consigne  du 
Gouverneur  parvint  au  milieu  de  lafête  de  l’Ami¬ 
ral  et  toutes  les  autorités  lurent  en  émoi  parce 
que  le  Général  Bonaparte  s’était  écarté  de  quel¬ 
ques  mètres  de  sa  cage  pour  jeter  un  regard  sur  le 
monde  extérieur. 

Il  y  avait  au  milieu  du  jardin, des  Briars,  près 
d’un  bassin  d’eau,  où  nageaient  des  poissons 
dorés,  un  berceau  couvert  de  feuilles  de  vigne. 
Le  prisonnier  aimait  à  s’y  réfugier  pour  échapper 
aux  heures  chaudes  de  la  canicule.  Là,  assis  à 
une  table,  quelquefois  à  4  heures  du  matin,  il  se 
mettait  à  écrire  et,  lorsqu’il  était  fatigué,  il  pas¬ 
sait  la  plume  au  Comte  de  Las-Cases. 

Dans  ce  sanctuaire  de  feuillage,  personne  n’a¬ 
vait  le  droit  de  pénétrer,  à  l’exception  de  Betsy. 
C’est  ainsi  qu’à  Paris,  l’entrée  de  son  bureau, 
n’était  ouverte  qu’au  Roi  de  Rome.  Or  Betsy, 
après  avoir  baigné  un  jour  dans  la  vasque  d’eau 
un  magnifique  terre-neuve  appartenant  à  l’Ami¬ 
ral  Cockburn  et  qui  répondait  au  nom  de  Tom 
Pipes,  conduisit  le  chien  sous  la  tonnelle  fleurie 
où  l’Empereur  travaillait.  Par  un  geste  naturel  à 
la  gént  canine,  il  se  mit  à  se  secouer  furieusement, 
éclaboussant  d’eau  les  habits  de  Napoléon  et  les 
papiers  étalés  sur  la  table.  Devant  ce  désastre, 
elle  s’efforça  d’expulser  le  chien  mouillé.  Mais 
Tom  Pipes  résistait  de  toutes  ses  forces,  car  il 
avait  reconnu  dans  sa  victime  un  passager  du 
Northumberland.  L’Empereur  fut  un  moment 
en  colère,  mais  devant  la  mine  contrite  de  Tom 
Pipes  qui  le  regardait  avec  ses  bons  yeux  inno¬ 
cents,  en  remuant  sa  queue  trempée,  il  se  con¬ 
tenta  de  lui  caresser  le  dos  et  d’aller  changer 
d’habits. 

Sous  l’influence  de  l’intimité  naissante,  l’Em¬ 
pereur  était  devenu  Bony  et  partageait  les  jeux 
de  l’enfant  des  Briars.  On  jouait  au  «  Blind- 
mann’s  buff  »  le  colin-maillard  anglais,  avec 
la  sœur  de  Betsy ,'le  fils  du  Général  Bertrand  et 
un  autre  enfant  de  la  suite  impériale.  Le  sort  dési¬ 
gna  Betsy  la  première  à  avoir  le  bandeau  sur  les 
yeux.  En  s’apercevant  qu’elle  trichait.  Napoléon 
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la  traita  de  «  petit'singe  »  et  l’aveugla  avec  un 
deuxième  mouchoir.  A  tâtons,  elle  chercha  en 
vain  à  le  saisir  :  son  partenaire,  glissant  sur  ses 
pieds  avec  l’agilité  d’un  jeune  homme,  se  déroba 
toujours  à  son  étreinte. 

Croirait-on  que  cette  aventure  enfantine, 
grâce  à  la  médisance  de  M.  le  Marquis  de  Mont- 
chenu,  réussit  à  franchir  les  mers  pour  arriver 
jusqu’en  Europe  ?  Les  journaux  puritains  de 
l’époque  poussèrent  des  cris  de  pudeur  effarou¬ 
chée  en  apprenant  que  Bonaparte  «  prenait  des 
baisérs  aux  filles  de  l’îlc  ». 

—  Betsy,  ma  petite  Betsy,  qu’êtes-vous  de¬ 
venue  ?• 

Toute  la  journée.  Napoléon  n’avait  pas  aperçu 
son  démon  familier  qui  avait  été  mis  aux  arrêts 
pour  mauvaise  conduite.  Elle  lui  avait  montré 
la  veille  une  caricature  où' il  était  représenté 
grimpant  sur  une  échelle.  Chaque  échelon, repré¬ 
sentait  un  pays  conquis  et  l’Empereur  finissait 
par  se  trouver  à  califourchon  au  sommet,  sur  le 
globe  terrestre.  A  ce  moment  là  un  jeu  de  bascule 
faisait  exécuter  une  culbute  au  Maître  du 
monde  pour  le  précipiter  sur  le  rocher  de  Sainte- 
Hélène. 

Le  père  Balcombe  trouva  la  plaisanterie  de 
mauvais  goût  et  pour  la  punir,  il  mit  la  gamine 
en  prison  dans  une  cave  infestée  de  rats.  Ce  fut 
une  nuit  d’horreur.  Pour  se  défendre  contre 
l’assaut  des  rongeurs^  elle  dut  leur  lancer  toute 
la  nuit  des  bouteilles  qui  jonchaient  le  sol  autour 
d’elle.  «  Lorsque  les  premières  lueurs  de  l’aube, 
raconte  Betsy,  pénétrèrent  à  travers  les  barreaux 
de  ma  prison,  je  lus  terrifiée  de  voir  ce  que  la  vic¬ 
toire  avait  coûté  à  mon  père.  J’étais  entourée 
de  bouteilles  brisées,  le  sol  était  inondé  et  imbibé 
de  vin,  et,  soit  par  suite  de  la  fatigue,  soit  par 
l’effet  des  vapeurs  d’alcool,  l’esclave  qui  m’ap¬ 
portait  à  déjeuner  me  trouva  dans  un  état  de 
stupeur  dont  je  fus  longue  à  revenir  ». 

Ce  lut  sur  les  instances  de  l’ami  Bony,  que 
M.  Balcombe  consentit  à  faire  remise  de  la  puni¬ 
tion,  qui  devait  durer  une  semaine. 

Hélas  1  les  heures  tournaient  rapidement  au 
cadran  solaire  de  James-Town  et  l’instant  de  la 
séparation  approchait. 

Les  marins  de  Sir  George  Cockburn  avaient 
terminé  i’aménagement  de  Long-Wood  et  le 
gouverneur  Hudson  Lowe  voyait  d’un  mauvais 
œil  l’intimité  qui  s’était  établie  entre  les  Bal¬ 
combe  et  l’Empereur. 

Lorsque  le  10  décembre,  l’Amiral  vint  prendre 
livraison  du  captif,  Napoléon  se  rendit  chez 
Madame  Balcombe,  retenue  au  lit  par  la  maladie 
et,  après  lui  avoir  exprimé  tous  ses  vœux  de 
guérison,  il  la  remercia  de  toutes  ses  attentions. 
Puis  il  lui  fit  présent  d’une  tabatière  en  or,  en 
la  priant  de  la  conserver  en  souvenir  de  son  sé¬ 
jour  aux  Briars. 

«  Quant  à  vous,  Betsy,  dit-il  en  se  tournant 


vers  l’enfant,  recevez  cette  bonbonnière.  Ce  sera 
un  gage  d’amour  à  donner  au  petit  Las-Cases  ». 
Puis  il  sourit  et  se  mit  à  lui  tirer  l’oreille. 

Mais  cette  fois,  la  taquinerie  alla  droit  au 
cœur  de  la  petite  anglaise  qui  éclata  en  sanglots. 
«  Allons,  ajouta  l’Empereur,  ne  pleurez  pas 
pour  moi,  petite  amie.  Venez  me  voir  la  semaine 
prochaine  et  très  souvent.  C’est  bien  promis, 
Balcombe,  lorsque  vous  viendrez  vous  promener 
à  cheval  jusqu’à  Long-Wood,  n’oubliez  pas 
d’amener  les  enfants  ». 

Betsy  courut  à  sa  fenêtre  et  armée  d’une  longue 
vue  elle  suivit  des  yeux  la  longue  file  de  cavaliers 
qui  escortait  son  ami  Bony,  jusqu’au  moment 
où  il  s’évanouit  dans  les  brouillards  qui  couron¬ 
naient  les  hauteurs  de  Sainte-Hélène. 

Sur  le  plateau  de  Long-Wood,  une  foule  nom¬ 
breuse  ,était  accourue  pour  assister  à  l’entrée  de 
l’Empereur,  revêtu  de  l’uniforme  vert  des  chas¬ 
seurs  de  la  Garde,  escorté  de  ses  compagnons 
d’exil.  Devan  le  poste,  qui  rendait  les  honneurs, 
un  tambour  se  mit  à  battre.  Effrayé  par  le  bruit, 
le  cheval  de  Napoléon,  très  vif  et  récemment 
arrivé  du  Cap,  refusa  d’avancer.  Déjà  les'assis- 
tants  commençaient  à  sourire  ;  mais  le  Maître, 
l’attaquant  avec  les  éperons,  le  força  à  franchir 
l’enceinte.  Puis  la  prison  se  referma.  11  était  qua¬ 
tre  heures  du  soir. 

L’idylle  des  Briars  était  terminée.  Elle  allait 
cependant  continuer  par  intermittences  jus¬ 
qu’au  départ  des  Balcombe  le  27  mars  1818.  Mais 
ce  ne  sera  plus  la  même  chose.  Jamais  plus, 
l’Empereur  ne  retrouvera  les  heures  de  doiice 
familiarité  qu’il  avait  vécues  dans  un  site  tro¬ 
pical,  en  compagnie  d’une  enfant  de  treize  ans. 

Comme  M.  Balcombe  était  chargé  du  rayil- 
taillement  de  Long-Wood,  il  s’y  rendait  en  effet 
presque  toutes  les  semaines,  accompagné  de 
Jane  et  de  Betsy.  Mais  quelques  mois  après,  celle- 
ci  tomba  gravement  malade.  Napoléon  fit  pren¬ 
dre  souvent  de  ses  nouvelles  et,  au  moment  de  la 
convalescence,  il  donna  l’ordre  à  son  pâtissier 
de  lui  envoyer  chaque  jour  une  friandise  pour 
réveiller  son  appétit. 

Bientôt  un,  morne  ennui  s’abattit  sur  Long- 
Wood  et  sous  l’influence  du  climat  et  de  l’insalu¬ 
brité  des  lieux,  le  prisonnier  commença  à  res¬ 
sentir  les  premières  atteintes  du  mal  qui  devait 
l’emporter. 

Et  puis,  en  devenant  femme,  Betsy  oubliait 
peu  à  peu  son  ami  Bony.  Autour  de  la  harpe  d’or 
qui  accompagnait  ses  chants  écossais,  se  réunis¬ 
saient  aujourd’hui  ses  amoureux  de  la  garnison  : 
le  Major  Fehrzen,  le  lieutenant  Reardon,  le  colo¬ 
nel  Read,  le  chirurgien  Verling.  Elle  fréquente 
les  bals  de  James-Town  et  flirte  avec  les  officiers 
du  .53®  régiment  cantonné  à  Deadwood. 

Et  pourtant  Bony  ne  l’a  pas  oubliée.  Lorsqu’on 
annonce  sa  visite,  il  guette  son  apparition  sur 
la  route.  Mais  il  est  peiné  de  la  voir  si  insou- 
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ciante  et  si  légère,  préoccupée  seulement  de  sa 
toilette  et  des  fêtes  où  elle  promène  sa  jeune 
beauté  en  fleurs.  «  Ah,  Miss  Betsy,  petite  étour¬ 
die,  que  vous  êtes,  lui  dit-il  un  jour  en  lui  tapant 
amicalement  sur  la,  joue,  vous  ne  serez  donc 
jamais  sage  ».  Une  fois,  il  s’impatiente  et  hausse 
les  épaules  :  «  Après  tout,  c’est  une  fllle  comme 
une  autre  ». 

Mars  1818.  —  L’heure  de  la’séparation  défini¬ 
tive  approche. 

Inquiet  sur  la  santé  de  sa  femme,  accablé  par 
les  tracasseries  de  Hudson  Lowe  qui  lui  repro¬ 
chait  son  intimité  avec  les  Comtes  Bertrand  et  de 
Montholon  dont  il  était  le  fournisseur,Balcombe 
résolut  de  demander  un  congé  de  six  mois.  Le 
Gouverneur  s’empressa  de  le  lui  accorder.  En 
apprenant  la  nouvelle,  l’Empereur  lui  écrivit  : 
«  Je  crains  que  la  démission  de  votre  emploi  dans 
cette  île  ne  soit  commandée  par  les  tracasseries 
que  vous  attirent  les  relations  établies  entre 
votre  famille  et  Long-Wood  par  suite  de  l’hos¬ 
pitalité  que  vous  m’avez  donnée  dans  les  pre¬ 
miers  moments  de  mon  arrivée  à  Sainte-Hélène. 
Je  ne  veux  pas  que  vous  puissiez  regretter  ja¬ 
mais  de  m’avoir  connu  ».  Et  il  lui  fit  remettre  un 
mandat  de  72.000  francs  sur  Londres  et  un  bre¬ 
vet  de  pension  de  12.000  francs. 

La  veille  de  l’embarquement  qui  eut  lieu  le 
27  mars  1818,  M.  Balcombe  et  ses  deux  filles 
se  rendirent  à  Long-Wood  pour  faire  leurs  der¬ 
niers  adieux  à  l’Empereur.  Mais  passons  ici  la 
parole  à  Miss  Betsy  : 

«  Il  était  alors  dans  la  salle  de  billard,  au 
K  milieu  des  livres  qu’on  venait  de  lui  envoyer. 
«  Il  parut  chagrin  d’apprendre  que  nous  allions 
li  quitter  l’île  et  dit  que  le  coup  de.  notre  départ 
I!  l’affligeait  beaucoup  ;  il  exprima  l’espoir  que 
«  ma  mère  se  rétablirait  bientôt  et  nous  pria  de 
«  lui  dire  bien  des  choses  affectueuses,  car,  en 
«  raison  de  son  état  de  faiblesse,  elle  n’avait  pu 
«  nous  accompagner  à  Long-Wood. 

«  Après  être  restés  quelques  t  mps  assis,  nous 
«  allâmes  avecluidansle  jardin  ;  il  sourit  triste- 
«  ment  en  nous  montrant  l’Océan  qui  s’étendait 
»  à  perte  de  vue,  puis  nous  dit  : 

«  —  Ainsi  donc,  vous  vous  embarquez  pour 
«  l’Angleterre  et  me  laissez  mourrir  sur  cet 
Il  affreux  rocher.  Regardez  ces  effrayantes  mon- 
«  tagnes  ;  ce  sont  les  murs  de  ma  prison.  Vous  ne 
t  tarderez  guère  à  apprendre  que  l’Empereur 
«  Napoléon  est  mort  ».  Je  fondis  en  larmes, 
«  j’éclatai  en  sanglots  ;  il  me  semblait  que  mon 
«  cœur  allait  se  briser.  Il  parut  fort  touché  du 
«  chagrin  que  nous  éprouvions.  J’avais  laissé 
«  mon  mouchoir  dans  la  poche  de  ma  selle. 
«  Napoléon  voyant  mes  larmes  ruisseler,  tira  le 
Il  sien,  m’essuya  le  visage  et  me  pria  de  le  gar- 
«  der  en  souvenir  de  ce  triste  moment  ». 

Il  Nous  revînmes  peu  après  et  nous  dinâmes 
«  avec  lui.  Mon  cœur  était  trop  gros  pour  que 


«  j’eusse  le  moindre  appétit.  Lorsque  Napoléon 
«  m’offrit  ce^  tartes  et  ces  bonbons  que  j’aimais 
«  tant,  je  lui  dis  que  j’avais  la  gorge  serrée  et  que 
«  je  ne  pouvais  rien  avaler. 

Il  Enfin  arriva  l’heure  des  adieux.  Il  nous 
«  embrassa  affectueusement,  ma  sœur  et  mol, 

«  nous  pria  de  nepas  1  oublier,  ajoutant  que  de, 

«  son  côté,  il  n’oublierait  pas  l’amitié  etlabonté 
«  que  nous  lui  avions  montrées  ;ûl  nous  remercia 
«  à  plusieurs  reprises  des  heures  charmantes 
(I  qu’il  devait  à  notre  société. 

Il  II  me  demanda  ce  que  je  désirais  emporter 
Il  en  souvenir  de  lui.  Jeluirépondis  que  pour  moi, 
Il  une  mèche  de  cheveux^  vaudrait  plus  que  tous 
Il  les  cadeaux.  Il  envoya  chercher  Monsieur 
Il  Marchand,  se  fit  apporter  une  paire  de  ciseaux 
Il  et  coupa  tjuatre  mèches,  pour  ma  soeur,  et  pour 
Il  moi,  pour  mon  père  et  ma  mère. 

Il  Je  possède  encore  cette  boucle  de  cheveux  : 
Il  c’est  tout  ce  qui  me  reste  des  nombreux 
K  cadeaux  que  m’avait  fait  le  grand  Empereur». 

Et  le  lendemain,  du  haut  d’un  rocher  solitaire, 
le  pauvre  exilé  Bony  regardait  avec  une  longue- 
vue  les  voiles  blanches  du  vaisseau  le  Winchelsen 
qui  se  gonflaient  sous  l’alizé  et  s’enfuyaient  vers 
l’horizon  de  la  mer  australe,  en  emportant  l’oi¬ 
seau  moqueur  dont  le  chant  avait  égayé  un  ins¬ 
tant  la  cage  où  il  demeurait  prisonnier. 

A  son  arrivée  en  Angleterre,  Balcombe  fut 
assez  fraîchement  reçu,  maïs  grâce  à  l’appui  du 
Régent,  on  se  contenta  de  l’envoyer  en  qualité 
de  trésorier  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  où 
il  mourut  à  47  ans. 

Et  que  devint  Miss  Betsy  ? 

M.  Aimé  Legras,  dans  l’introduction  qu’il  a 
consacrée  à  «  ses  souvenirs  «nous  apprend  qu’ellè 
épousa  II  un»  M.  Abbel,  dont  elle  eut  une  fille, 
qui  épousa  à  son  tour  un  M.  Jonhstone  et  qu’elle 
mourut  à  Londres,  après  avoir  assisté  à  l’apogée 
et  à  la  chute  du  Premier  Empire,  à  l’avénement 
et  à  l’effondrement  du  Second  ». 

Ce  n’est  que  bien  plus  tard,  qu’elle  s’aperçut 
qu’ayant  côtoyé  un  grand  homme,  elle  se  devait 
de  publier  son  journal  de  Sainte-Hélène,  ce  qui 
lui  assurait  sa  part  d’immorta  ité  terrienne  et 
quelques  profits  pour  l’avenir. 

Elle  entretint  les  meilleures  relations  avec  les 
membres  de  la  famille  Impériale  et  le  Roi  Joseph 
lui  passa  un  jour  au  doigt,  une  bague  magnifique 
sertie  d’un  camée  antique,  rapporté  d’Egypte  (1) 
par  le  général  Bonaparte. 

Le  Prince  Louis,  le  futur  Napoléon  HI,  allait 
souvent  lui  rendre  visite  dans  sa  maison  de 
Portman-Square  pour  s’entretenir  avec  elle  de  la 
vie  de  son  oncle  à  Sainte-Hélène,  et,  devenu 
Empereur,  il  lui  fit  souvent  ses  offres  de  services, 
lui  proposant  même  de  la  loger  dans  un  de  ses 
palais.  Mais,  soit  par  modestie,  soit  par  discré- 


(1)  Probablement  de  Péluse,  aujourd’hui  Port-Saïd. 
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tion,  elle  refusa  toujours  les  présents  du  nouveau 
César. 

Cependant,  elle  se  décida  un  jour  à  solliciter 
l’Empereur  en  faveur  de  son  gendre,  M.  Johns- 
tone,  pressé  par  le  besoin.  Napoléon  III  lui  fit 
aussitôt  obtenir  une  concession  de  40  hectares 
en  Algérie,  dans  une  région  fertile  de  la  Pro¬ 
vince  de  Eonstantine. 

«  Si  Napoléon  III,  a  écrit  M.  Aimé  Le  Gras, 
fut  constant  dans  la  sympathie  qu’il  avait 
vouée  à  celle  qui  avait  eu  la  touchante  amitié 
de  son  oncle,  celle-ci  lui  conserva  son  affection, 
son  dévouement,  son  culte,  aux  jours  des  plus 
douloureuses  épreuves.  Celle  qui,  enfant,  vit  le 
premier  Napoléon  dans  l’exil,  devait  voir  son 
successeur  lui  aussi  dans  un  autre  exil.  Elle  se 
prit  à  espérer  cependant  des  jours  plus  heureux 
pour  le  jeune  Prince  qu’elle  voulait  voir  sur  lé 
Trône  de  son  grand  ami,  pour  celui  qui  devait 
mourir  sous  les  mêmes  latitudes  que  le  premier 
de  sa  race,  dans  un  exil  volontaire,  mais  du 
moins  les  armes  à  la  main. 

Mrs.  Abell  ne  vit  point  cette  dernière  catas¬ 


trophe,  car  elle  mourut  en  juillet  1871.  De  Chisle- 
hurst,  Napoléon  envoya  un  dernier  adieu  à  l’amie 
des  exilés,  et  par  lettre  autographe  témoigna  à 
Mrs.  Johnston  toute  sa  douloureuse,  sympathie». 

Ici  finit  notre  conte  de  fées. 

Betsy,  ma  petite  Betsy,  détnon  familier  des 
Tropiques,  aux  cheveux  d’or  et  aux  yeux  de 
chat,soyez  bénie,  car  sous  les  branches  des  églan¬ 
tiers  fleuris,  vousmvez  su  illuminer  d’un  sourire 
la  captivité  de  votre  ami  Bony,  en  butte  à  la 
persécution  humaine.  En  vous  écoutant  parler, 
les  Femmes  de  France  et  d’Angleterre  ont  dû 
verser  des  larmes  de  reconnaissance. 

Pendant  la  longue  agonie  solitaire,  votre  image, 
comme  un  papillon  léger,  a  voltigé  devant  les 
yeux  d’un  grand  Empereur,  à  côté  de  celle  d’un 
autre  enfant,  blond  comme  vous,  et  dont  vous 
aviez  si  souvent  contemplé  les  traits  charmants 
sur  les  miniatures  impériales,  le  bel  Aiglon 
prisonnier  lui  aussi  et  déjà  poursuivi  par  le 
ombres  de  la  Mort. 

S.  Abbatucci. 


LES  BOIS  SACRÉS 
Cimetières  de  l'avenir 

Docteur  Clavel  (Biarritz) 


Devant  la  question  angoissante  que  se  posent 
les  municipalités  :  Que  ferons-nous  de  nos 
morts  ?  (Sénateur  Morizet). 

Aux  tristesses,  aux  dangers  et  aux  graves 
erreurs  d’hygiène  des  cimetières  actuels,  à 
l’insécurité  du  dernier  repos. 

Substituons  désormais,  grâce  à  l’automobile, 
qui  supprime  les  distances,  le  retour  à  la  loi 
naturelle. 

Portons  nos  morts  dans  d’immenses  parcs 


aux  larges  avenues,  pelouses  et  bosquets  ;  Lîs 
Bois  sacrés. 

Le  cercueil  léger  sera  enseveli  profondémei\t 
et  directement  dans  l’hurhus  qui  absorbe  et 
purifie  tout.  Vingt-cinq  mètres  carrés  seront 
réservés  à  chaque  sépulture. 

Respectant  toutes  les  croyances,  une  croix  ou  une 
stèle  sera  placée  au  chevet,  au  centre  un  arbre 
sera  planté  :  l’arbre  protecteur. 

Leur  multiplication  régulière  procurera  :  , 


Pour  une  ville 
de 


comptant 
par  an 


un  boisement 
annuel 


et  par  siècle 
de 


20.000  hab.  400  décès 

200-,  000  »  4.000  » 

2.000.000  »  40.000  » 


1  hect.  100  hect. 

10  »  1.000  » 

100  »  10.000  » 


La  transformation  climatérique  consécutive 
sera  des  plus  heureuses  pour  la  santé  publique, 
l’agriculture,  les  inondations,  l’embellissement 
et  la  richesse  du  pays. 

Et  nous  aurons  la  satisfaction  de  songer 
qu’en  assurant  ainsi  la  paix  inviolable  du  der¬ 
nier  sommeil  dans  la  communion  de  nos  restes 


à  la  vie  universelle  de  la  terre  notre  mère  — 
morts,  nous  continuerons,  en  cela  encore,  à  servir 
et  protéger  les  vivants  (1). 


(1)  Résumé  d’une  communication  faite  le  2  juillet 
1937  à  la  Section  d’hygiène  des  Journées  internationales 
de  la  Santé  publique. 
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LE  III*  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

Ce  fut  Paris  qui,  en  cette  année  1937  (8-10  juillet) 
accueillit  les  délégations  et  les  travaux  du  III® 
Congrès  de  l’Associaiion  internationale  des  sages- 
femmes  catholiques,  fondée  par  le  Docteur  Favreau, 
professeur  d’obstétrique  à  la  Faculté  libre  de  Lille. 

Le  thème  du  Congi'ès  était  «  Art  e^  technique  de  la 
sage-femme  au  service  de  la  vie  ».  Les  séances  furent 
suivies  par  une  moyenne  de  trois  cents  congressistes 
dont  une  grande  partie  venue  de  nos  provinces  fran¬ 
çaises  comme  aussi  de  Belgique,  de  Luxembourg,  de 
Suisse,  d’Allemagne,  de  Portugal,  d’Autriche,  de 
Hongrie,  d’Angleterre  et  de  Russie. 

D’éminents  rapporteurs  ;  M.  l’abbé  Viollet,  M. 
l’abbé  Macé,  le  Révérend  père  Lemaire  (Charleroi), 
le  Professeur  Jeannin  (Paris),  les  Docteurs  P.  Balard 
(Bordeaux),  Duval-Arnould  et  J. -R.  Barca,  mon¬ 
trèrent  toute  l’élévation  et  l’importance  capitale  du 
rôle  de  la  sage-femme  dans  la  famille. 

Plusieurs  communications  touchant  les  questions 
sociales  furent  également  très  appréciées.  Citons 
celles  de  Mmes  A.  Lefebvre  (Belgique),  A.  Schmitt 
(Luxembourg),  de  Jessé  (Marseille)  et  L.  Gauchois 
(Rouen),  celles  de  l’Autriche  et  delà  Hongrie  (R.  P. 
Schmitz). 

La  visite  d’oauvres  et  de  services  hospitaliers 
et  un  film  «  Le  médecin  de  campagne  »  agrémen¬ 
tèrent  le  programme  que  clôtura  un  banquet  plein 
d’entrain. 

Le  rapport  plus  spécialement  corporatif  du  Con¬ 
grès  était  confié  à  notre  collaborateur  le  Docteur  P. 
Balard,  qui  étudia  avec  une  largeur  de  vues  et  une 
impartialité  auxquelles  unanimement  on  se  plut  à 
rendre  hommage  «  la  formation  technique  et  le  per¬ 
fectionnement  de  la  sage-femme  ». 

Ce  sujet,  tout  d’actualité  (la  réforme  du  statut  des 
sages-femmes  étant  toujours  pendante  depuis  le  der¬ 
nier  rapport  de  l’Académie)  intéressera  tout  particu¬ 
lièrement  nos  lecteurs,  aussi  croyons-nous  utile  de 
reproduire  les  conclusions  de  ce  rapport. 

Rapport  sur  la  iurmation  technique 
et  le  periectionnement  de  la  sage-femme 

Par  le  Docteur  Ballard 
Accoucheur  des  Hôpitaux  de  Bordeaux 
Conclusions 

L  —  La  sage-femme  doit  posséder  une  formation 
technique  solide  qui  garantira  son  indépendance  pro¬ 
fessionnelle. 

IL  —  Pour  acquérir  cette  technique  : 

■  L’aspirante  sage-femme  doit  posséder  une  cul¬ 
ture  générale  d’un  niveau  supérieur  à  celui  qui  est 
demandé  dans  les  divers  pays.  En  France,  le  brevet 
sera  strictement  exigé. 


DES  SAGES-FEMMES  CATHOLIQUES 

Les  études  seront  commencées  à  dix-huit  ans  si 
leur  durée  est  portée  à  trois  ans.  Le  chiffre  de  dix-huit 
ans  paraît  la  limite  inférieure  au-dessous  de  laquelle 
on  ne  peut  descendre.  La  limite  d’âge  supérieure 
n’excédera  pas  trente  ans. 

Avant  l’entrée  à  l’Ecole,  l’aspirante  sage-femme 
subira  une  visite  médicale  et  sera  l’objet  d’une 
enquête  préalable  de  moralité.  Ce  n’est  qu’après  un 
stage  probatoire  de  trois  mois,  portant  sur  ses  qua¬ 
lités  physiques  et  morales,  qu’elle  sera  définitive¬ 
ment  admise. 

Les  études  seront  toujours  faites  dans  une  Mater¬ 
nité-Ecole,  dont  les  élèves  assureront  tous  les  ser¬ 
vices  cliniques.  Ces  établissements  devront  être 
dûment  qualifiés  par  le  personnel  enseignant  (profes¬ 
seurs,  maîtresses  sages-femmes  monitrices)  et  par 
leur  activité  hospitalière  ;  ils  seront  munis  d’un  sta¬ 
tut  commun  et  placés  sous  un  contrôle  général.  Iæs 
élèves  seront,  autant  que  possible,  soumises  au 
régime  de  l’internat. 

Le  programme  des  études  comportera  une  culture 
médicale  élémentaire  avec  stages  cliniques  pour  per¬ 
mettre  d’acquérir  la  pratique  du  soignage  et  de 
l’asepsie  ;  une  connaissance  approfondiede  l’obsté¬ 
trique  et  de  la  puériculture  jusqu’au  sevrage  avec 
i  stages  pratiques  dans  les  œuvres  ;  enfin  l’enseigne¬ 
ment  des  lois  sociales  et  delà  déontologie. 

La  durée  des  études  devrait  être  augmentée  dans 
tous  les  pays.  Elle  devrait  être  de  vingt-quatre  mois 
minimum  (vacances  non  comprises).  En  France,  au 
lieu  de  quatre  années  proposées  par.  l’Académie,  il 
serait  suffisant  et  partant  désirable  que  la  durée 
n’excédât  pas  trente-six  mois,  dont  trente-trois  mois 
d’enseignement  et  de  stage  effectif. 

Lïn  carnet  de  scolarité  devrait  être  fourni  pour 
l’examen  ;  il  en  serait  tenu  obligatoirement  un  compte 
important  par  les  examinateurs.  Le  Professeur  en 
chef  de  la  Maternité-Ecole  devrait  faire  partie  de 
droit  du  jury  d’examen.  Une  épreuve  écrite  anonyme 
serait  ajoutée  aux  épreuves  actuelles.  Deux  échecs 
(trois  au  maximum)  seraient  éliminatoires. 

III.  —  Il  importe  de  maintenir  à  son  niveau  la  for¬ 
mation  technique  de  la  sage-femme  qui,  dans  la  pra¬ 
tique,  ne  tarde  pas  à  diminuer  au  contact  de  la  clien¬ 
tèle  et  de  réaliser  son  perfectionnement  moral  et  pro¬ 
fessionnel. 

Du  point  de  vue  moral  ; 

Il  serait  désirable  de  voir  se  développer,  parallèle¬ 
ment  aux  Syndicats,  d’ailleurs  indispensabes,  des 
groupements  à  tendances  moins  strictement  corpo¬ 
ratives  mais  préoccupés  de  questions  spirituelles. 

L’Ordre  des  sages-femmes,  légalement  organisé, 
constituerait  un  excellent  moyen  moralisateur  de 
la  profession. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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Du  point  de  vue  technique  professionnelle  ; 

La  sage-femnie  doit  parfaire  son  instruction  par 
la  lecture  de  revues,  comportant,  à  côté  d’une  partie 
corporative  et  déontologique,  des  articles  scienti¬ 
fiques  se  rapportant  à  l’exercice  de  son  art,  spéciale¬ 
ment  rédigés  à  son  intention.  11  serait  désirable  que 
les  divers  groupements  de  sages-femmes  orgaiiisent 
périodiquement  des  conférences  et  des  journées 
d’études,  précieux  moyens  de  perfectionnement  pro¬ 
fessionnel. 

De  tous  les  modes  de  perfectionnements,  le  plus 
nécessaire  et  le  mieux  adapté  à  son  but  consiste  dans 
l’assistance  à  des  stages  de  perfectionnement  pério¬ 
diques,  tous  les  cinq  ou  dix  ans,  dans  des  Maternités- 
Ecoles,  comportant  en  dehors  de  leçons  théoriques 
et  cliniques,  spécialement  conçues  pour  des  sages- 


femmes  ^ant  fait  de  la  clientèle,  la  pratiqué  indi’ 
viduelle  des  divers  services  cliniques  de  la  Materr 
nité. 

Ces  stages,  sans  constituer  une  obligation  légale, 
devraient  être  fortement  recommandés  aux  sages- 
femmes.  L’assistance  à  ces  cours  serait  facilitée  par 
des  subventions  officielles  ou  des-bourses  dues  à  l’ini¬ 
tiative  privée.  Des  certificats  sanctionnerajent  ce 
stage. 

Grâce  à  une  telle  formation  professionnelle  ini¬ 
tiale,  et  à  un  perfectionnement  ultérieur  constant, 
la  sage-femme  verra  s’augmenter  le  prestige  de  sa 
corporation,  dont  le  maintien,  ainsi  que  cela  a  été 
constamment  démontré,  constitue  une  véritable 
nécessité  sociale. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  d’anatomie  pathologique  (Professeur  G. 
Roussy).  —  Cours  de  perfectionnement  de  diagnostic 
et  de  technique  anatomo-pathologique,  par  MM.  Roger 
Leroux,  Charles  Oberllng,  René  Huguenin,  agrégés  ; 
Albot,  Busser  et  Delarue,  assistants.  —  Ce  cours  com¬ 
mencera  le  lundi  11  octobre  à  14  heures,  au  laboratoire 
d’anatomie  pathologique,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Méde- 
cine,  et  se  poursuivra  les  jours  suivants  de  13  h.  30  à 
17  heures.  Droit  :  250  francs.  Inscription  au  secrétariat 
de  la  Faculté. 

—  Ecole  de  sérologie  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  (Fondation  de  la  Ligue  nationale  française  contre 
le  péril  vénérien).  Enseignement  donnant  lieu  à  l’attri¬ 
bution  du  diplôme  de  sérologie  de  l’Université  de  Paris. 
—  Stages,  conférences  et  travaux  pratiques  du  lundi 
3  janvier  au  samedi  7  mars  1938,  à  l’Institut  Alfred- 
Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV®). 

Le  stage  préparatoire  commencera  le  lundi  3  janvier 
1938,  à  9  heures,  sous  la  direction  de  M.le  Docteur  Pierre 
Girand,  chez  des  travaux.  Les  séances  de  stage  auront 
lieu  chaque  jour,  matin  et  soir. 

Le  stage  d’application  commencera  le  lundi  7  févi’ier, 
sous  la  direction  de  M.  Pierre  Girand,  pour  se  terminer 
le  5  mars  ;  les  séances  de  travaux  pratiques  auront  lieu 
chaque  jour,  matin  et  soir. 

Examens  :  vendredi  6  mars  1938, 9  heures  :  Sérologie 
pratique  ;  14  heures  :  Microbiologie  pratique.  —  Samedi 
7  mars  1938,  9  heures  :  Examens  oraux. 

Les  cours  de  l’Ecole  de  sérologie  sont  ouverts  aux 
étudiants  en  médecine  pourvus  de  seize  inscriptions, 
aux  médecins  français  et  étrangers,  et  à  toutes  person¬ 
nes  agréées  par  le  Conseil  de  l’école,  tous  régulièrement 
immatriculés  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Les  cours  comprennent  ;  1°  un  stage  préparatoire  de 
deux  semaines  ;  2°  le  cours  proprement  dit  :  conférences 
et  travaux  pratiques  pendant  trois  semaines  ;  3°  un 
stage  d’application  de  quatre  semaines . 

Le  nombre  des  élèves  est  limité,  les  demandes  d’ins¬ 
cription  doivent  être  adressées  à  M.  le  Docteur  Sicard 
de  Plauzoles,  directeur  de  l’Institut  Alfred-Fournier, 
25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV®),  avant  le 
ler  décembre  1937. 

Faire  connaître  exactement  :  nom,  prénoms,  lieu  et 
date  de  naissance,  titres  universitaires,  hospitaliers  ou 
autres  et  adresse.  Les  demandes  d’inscription  sont 


soumises  à  l’examen  du  Conseil  de  direction  de  l’Ecole. 

Les  élèves  admis  recevront  un  avis  dans  la  première 
semaine  de  décembre  et  devront  alors  s’inscrire  au 
secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine,  et  payer  les  droits 
suivants  ;  1“  Immatriculation  (si  elle  n’est  déjà  effec¬ 
tuée),  210  francs  ;  2“  scolarité,  leçons  théoriques  A, 
200  francs  ;  3°  scolarité  travaux  pratiques  B,  250  francs  ; 
4°  scolarité  travaux  pratique  C,  100  francs  ;  5®  frais  de 
stage,  100  francs  ;  6°  droits  d’examen,  100  francs  ; 
7°  diplôme,  p.  ni. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Docteur 
Sicard  de  Plauzoles,  directeur  de  l’Institut  Alfred- 
Fournier. 


—  Chaire  de  clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca, 
111,  rue  Broca.  Professeur  :  M.  Pierre  Mocquot).  ^ 
Cours  de  biologie  expérimentale  appliquée  à  la  gynécologie. 
—  M.  R.  Moricard,  chef  du  laboratoire  de  la  clinique 
gynécologique  et  Mlle  Gothié,  préparatrice,  commence¬ 
ront  le  lundi  29  novembre  1937,  une  série  de  dix  leçons 
sur  la  biologie  sexuelle  (le  matin)  ainsi  qu’une  série  de 
dix  séances  de  travaux  pratiques  (l’après-midi,  de  14 
heures  à  17  heures). 

Les  élèves  exécuteront  eux-mêmes  des  coupes  histo¬ 
logiques,.  des  extractions  hormonales,  des  opérations 
de  micro-chirurgie,  des  titrages  hormonaux,  des  micfo- 
manipulations  d’ovule,  et  ils  auront  à  lire  des  coupes 
d’exploration  cytohormonale.  Seuls  pourront  prendre 
part  au  cours  et  plus  spécialement  aux  travaux  prati¬ 
ques  les  élèves  qui  se  seront  inscrits  à  cet  effet  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  et  auront  versé  les  droits  spéciaux 
afférents  à  ces  séances. 

Programme  des  cours  théoriques  (matin).  — 
Hislopalhologie  el  baclériologie  :  1°  Etude  histologique 
et  cytologique  de  l’appareil  génital  de  la  femme  ; 
2®  Inflammations  ;  3°  Tumeurs  bénignes  et  dystrophies 
génitales  ;  4°  Tumeurs  malignes  ;  5°  Histologie  de  la 
grossesse. 

Hormonologie  :  6®  Effets  delà  castration  et  del’hypo- 
physectomie  sur  la  souris  et  le  rat  ;  7“  Hormones  géni¬ 
tales  (titrage  de  la  folliculine,  de  la  lutéine  et  de  la  tes¬ 
tostérone)  ;  8“  Hormones  hypophysaires  (titrage  des 
mitosines)  ;  9°  Un  nouveau  test  biologique  ;  La  forma¬ 
tion  du  premier  globule  polaire  dans  des  ovules  de  souris 
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cultivés  in  oilro;  10’  La  masure  de  la  sécrétion  hormo¬ 
nale  de  l’ovaire  de  femma  par  l’étude  cytologique  de 
la  muqueuse  utérine. 

PaoGBAMMB  DBS  THA-VAUx  PHATiquEs  (après-iiiidi)  : 
1"  Technique  de  collage  des  coupes  ;  examen  ds  tissus 
normaux  ;  2“  'Techiiiqua  de  coloration  des  coupes  ; 
examen  d’inflammations  ;  biologie  du  gonocoque  ; 
3“  Fixations  cytologiques  ;  examen  de  tumeurs  béni¬ 
gnes  et  de  dystrophies  génitales  ;  4“  Coupes  à  congéla¬ 
tion  ;  application  aux  biopsies  extemporanées  ;  exa¬ 
mens  de  tumeurs  tn  alignes  ;  5”  Colorations  cytologiques  ; 
réactions  bis to -chimique  des  graisses  ;  étude  du  pla¬ 
centa  ;  6“  Démanstiation  d’hypophysectomie  sur  le  rat, 
caitration  ds  la  souris  et  technique  du  frottis  vaginal  ; 
7»  Technique  biochimique  d’extraction  de  la  follicu¬ 


line  à  partir  des  urines.  Titrage  de  folliculine  ;  examen 
d’animaux  préalablement  injectés  de  folliculine,  de 
progestérone,  ou  de  testostérone  ;  8“  Technique  bio¬ 
chimique  d’extraction  des  mitoslnes,  à  partir  des  urines  ; 
diagnostic  de  Ta  grossesse  ;  titrages  ;  examens  d’ani¬ 
maux  préalablement  injectés  de  mitosines  ;  9°  Techni¬ 
que  de  culture  in  vitro  des  ovules  de  souris  et  micro- 
manipulation  des  ovules  ;  10“  Lecture  découpés  d’ex¬ 
ploration  cyto-hormonale. 

Droit  d’inscription  :  300  francs  ;  le  nombre  des  ins¬ 
criptions  est  limité.  Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves 
qui  auront  régulièrement  suivi  les  travaux  pratiques. 
S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  au  secrétariat,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  n“  4)  de  14  à  16 
heures. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Tenon  (4,  rue  de  la  Chine,  métro  Gam¬ 
betta).  —  Cours  de  révision  d’une  semaine  (8  au  13  no¬ 
vembre  1937)  sur  les  Acquisitions  médicales  pratiques 
de  l’année  en  pathologie  interne.  —  Ce  cours  aura  lieu 
sous  la  direction  du  Professeur  Emile  Sergent  et  de 
M.  C.  Lian,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon,  avec 
la  collaboration  de  MM.  Abrami  et  Harvier,  profes¬ 
seurs  à  la  Faculté  ;  Aubertin,  Chabrol,  Duvoir,  agrégés, 
médecins  des  hôpitaux  ;  Gilbert-Dreyfus,  P.  Pruvost, 
Weissenbach,  médecins  des  hôpitaux  ;  Joannon,  agrégé  ; 
Cottenot,  chef  de  laboratoire  d’électro-ràdiologie  ; 
Blechmann,  Gaston  Durand,  Henri  Durand,  Fernet, 
Périsson,  anciens  internes  des  hôpitaux. 

Pbogramme  du  cours.  —  Chaque  matin  dans  un 
hôpital  différent,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  exercices  pra-, 
tiques  au  lit  des  malades  ;  11  heures  à  midi,  démons¬ 
tration  pratique. 

Lundi  8,  M.  Lian,  hôpital  Tenon  ;  mardi  9,  M.  Auber¬ 
tin,  hôpital  delà  Pitié  ;  mercredi  10,  M.  Périsson,  hospice 
delà  Salpêtrière  (service  du  Prof.  Guillain)  ;  jeudi  11, 
M.  Pruvost,  hôpital  Tenon  ;  vendredi  12,  M.  Chabrol, 
hôpital  Saint-Antoine  ;  samedi  13,  M.  Fernet,  hôpital 
Saint-Louis  (service  de  M.  Weissenbach). 

L’après-midi  à  l’hôpital  Tenon,  3  à  4  heures,  démons¬ 
tration  pratique  (service  ou  laboratoire  de  M.  Lian)  ; 

4  h.  1  /2  à  5  h.  1 14  et  5  h.  1 12  à  6  h.  1  /2,  conférences 
cliniques  (amphithéâtres  des  cours  de  l’hôpital  Tenon). 

Lundi8j3  à  4  heures,  M.  Henri  Durand  (tuberculose)  ; 

4  h.  1  /4  à  5  h.  1 14,  M.  Duvoir  (médecine  légale)  ;  5  h.  1  /2 
à  6  h.  1 12,  M.  Pruvost  (appareil  respiratoire). 

Mardi  9,  3  à  4  heures,  M.  Lian  (coeur  et  vaisseaux)  ; 

4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  M.  Gaston  Durand  (estomac)  ; 

5  h.  1 12  à  6  h.  1  /2,  M.  Harvier  (thérapeutique). 

Mercredi  10,  3  à  4  heures,  M.  Périsson  (neurologie)  ; 

4  h.  1  /4  à  5  h.  1 14,  M.  Chabrol  (foie  et  voies  biliaires)  ; 

5  h.  1  /2  à  6  h.  1 12,  M.  Gilbert-Dreyfus  (endocrinologie 
et  nutrition). 

Jeudi  11, 3  à  4  heures ,  M.  Cottenot  (électro-radiologie) 

4 h.  1  /4  à  5 h.  1  /4  M.  Fernet  (peau  et  syphilis)  ;  5  h.  1  /2 
à  6  h.  1 12,  M.  Abrami  (pathologie  générale). 

Vendredi  12,  3  à  4  heures,  M.  Weissenbach  (méde¬ 
cine  générale)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1 14,  M.  Gaston  Durand 
(intestin)  ;  5  h.  1  /2  à  6  heures,  M.  Joannon  (hygiène)  ; 

6 heures  à  6  h.  1 12,  M.  Aubertin  (sang). 

Samedi  13,  3  à  4  heures,  M.  Blechmann  (pédiatrie)  ; 

4  h.  1  /4  à  5  h.  1 14,  M.  Blechmann  (pédiatrie)  ;  5  h.  1  /2 
à  6  h.  1 12,  M.  Sergent  (appareil  respiratoire). 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
régulièrement  le  cours.  Droit  d’inscription  ;  200  francs. 
S’inscrire  :  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous  les 


jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf 
le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  ou  bien  à  l’hôpi¬ 
tal  Tenon  auprès  de  M.  Lian,  soit  à  l’avance,  soit  le 
jour  de  l’ouverture  du  cours. 

—  Hôpital  Tenon,  4,  rue  de  la  Chine  (métro  Gam¬ 
betta).  —  Cours  de  perfectionnement  sur  les  grands  syn¬ 
dromes  cardiaques  (Insuffisance  cardiaque,  angine  de 
poitrine,  syncope).  —  Ce  cours,  qui  aura  lieu  du  15  au 
25  novembre  1937,  sera  fait  par  M.  Camille  Lian,  pro¬ 
fesseur  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon,  avec  la  col¬ 
laboration  de  MM.  Haguenau,  professeur  agrégé,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  ;  Hc  Welti,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
Gilbert-Dreyfus,  F.-P.  Merklen,  médecins  des  hôpi¬ 
taux  ;  J.  Facquet,  ancien  interne,  lauréat  des  hôpitaux, 
assistant  du  service  ;  Abaza,  Alibert,  Brocard,  Deparis, 
Even,  Frumusan,  Ménétrel,  Moricard,  Odinet,  Pautrat, 
Puech,  Siguier,  anciens  internes  du  service  ;  Marchai, 
assistant  d’élèctro-radiologie  ;  Golblin,  assistant  d’élec- 
tio-cardiographie  ;  Baraige,  assistant  de  laboratoire; 
Mme  Meurs-Blatter,  assistante  de  physiothérapie  ; 
G.  Minot,  ingénieur  E.  P.  C.  I.,  ;  J. -J.  Welti,  interne 
du  service. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
projections.  Le  mardi  et  le  vendredi  matin  sont  con¬ 
sacrés  entièrement  à  l’examen  des  malades  de  la  con¬ 
sultation  spéciale  du  service. 

Tous  les  après-midi  de  15  heures  à  17  h.  1  /2  ;  deux 
conférences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures, 
démonstration  pratique. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  15  novembre,  10 
heures,  M.  Lian  :  Considérations  générales  sur  l’insuf¬ 
fisance  cardiaque  ;  11  heures,  M.  Facquet  :  Exercices 
cliniques  ;  15  heures,  M.  Facquet  :  Dyssystolie  ethypo- 
systôlie  ;  16  heures,  M.  Goeblin  :  Démonstration  ■ 
d’électrocardiographie  ;  17  h.  1  /2,  M.  Brocard  :  Asys- 
tolie. 

Mardi  16  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Démons¬ 
tration  de  clinique  à  la  consultation  de  cardiologie  du 
service  ;  15  heures,  M.  Gilbert-Dreyfus:  La  toux 
cardiaque  ;  16  heures,  M.  Deparis  :  Démonstration  de 
sphygmomanométrie  auscultatoire  ;  17  h.  1  /2,  M.  Fru¬ 
musan  :  Encombrement  ventriculaire  gauche  et  encom¬ 
brement  ventriculaire  droit. 

Mercredi  17  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Le  bruit 
de  galop  ;  11  heures,  M.  Golblin  ;  Démonstration  cli¬ 
nique  (traitement  des  varices)  ;  15  heures,.M.  Odinet  : 
Encombrement  aigu  de  la  circulation  pulmonaire  ; 
16  heures,  M.  Golblin  :  Démonstration  d’électrocar- 
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diographie  ;  17  h.  1  /2  :  M.  Ha.gubna.u  :  L’insuSfisance  ] 
cardiaque  dans  les  néphrites. 

Jeudi  18  novembre,  10  heures,  M.  Lian  ;  Le  pouls 
alternant  ;  11  heures,  M.  Marchai,  ;  Démonstration  de 
radiologie  cardiaque  ;  15  heures^  M.  Merkhen  :  Les 
cyanoses  ;  16  heures,  M.  Pautrat  ;  Démonstration 
d’oscillométrie  ;  17  h.  1  /2,  M.  Gilbert-Dreyfus  : 
L’insufflsance  cardiaque  des  maladies  infectieuses  aiguës. 

Vendredi  19  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Démons" 
tration  de  clinique  à  la  consultation  de  cardiologie  du 
service  ;  15  heures,  M.  Facquet  :  Formes  étiologiques 
de  l’insuffisance  cardiaque  ;  16  heures,  M.  Baraige  : 
Mesure'  du  débit  cardiaque.  ;  17  h.  1  /2,  M.  Azibert  : 
L’insuffisance  cardiaque  des  affections  respiratoires. 

Samedi  20  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Traite¬ 
ment  de  Tinsuffisance  cardiaque  ;  11  heures,  M.  Mar- 
CHAL  :  Démonstration  de  radiologie  cardiaque  ;  15  heu¬ 
res,  M.  Siguier  :  Myocardie  et  hypodynamie  du  myo¬ 
carde  ;  16  heures,  M.  Facquet  ;  Mesure  de  la  vitesse 
circulatoire  ;  17  h.  1  /2,  M.  Moricard  ;  Accidents  gra- 
vido-cardiaques. 

Lundi  22  novembre,  10  heures,  M.  Facquet  :  Le 
syndrome  angine  de  poitrine  ;  11  heures,  M.  Lian  : 
Exercices  pratiques  d’interprétation  des  électro-car¬ 
diogrammes  ;  15  heures  ;  M.  Deparis  :  Forme  com¬ 
mune  de  l’angine  de  poitrine  et  angor  abdorninalis  ; 
16  heures,  M.  Even  ;  Mesure  et  valeur  séméiologique  de 
la  pression  veineuse  ;  17  h.  1  /2,  M.  Merklen  :  Angor 
aigu  coronarien  fébrile. 

Mardi  23  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Démons¬ 
tration  de  clinique  à  la  consultation  de  cardiologie  du 
service  ;  15  heures,  M.  Puech  ;  Les  anxieux  ;  16  heures, 
M.  Ménétrel  ;  Injections  d’oxygène  et  de  gaz  carbo¬ 


nique  ;  17  h.  1  /2,  M.  'Welti  ;  Traitement  chirurgical 
des  angines  de  poitrine. 

Mercredi  24  novembré,  10  heures,  M.  LiJtN  ;  Traite¬ 
ment  médical  des  angines  de  poitrine  ;  11  heures,  M, 
Golblin  ;  Démonstration  clinique  (traitement  des 
varices)  ;  15  heures,  M.  Facquet  :  Angors  réflexes  et 
névrosiques  ;  16  heures,  M.  Baraige  ;  Epreuve  du  pas 
gymnastique  sur  place  ;  17  h.  1  /2  ;  M.  Marchai  :  Phy¬ 
siothérapie  des  angines  de  poitrine. 

Jeudi  25  novembre,  lOheures,  Mme  Meurs-Blatter: 
Cellulite  précordiale  ;  11  heures,  M.  Marchai  :  Démons¬ 
tration  de  radiologie  cardiaque  ;  l5  heures,  M.  Odinet  : 
Les  syncopes  ;  16  heures,  M.  Minot  :  Auscultation  col¬ 
lective  des  bruits  et  souffles  cardiaques,  leur  inscription 
sur  films  et  sur  disques  ;  17  h.  1  /2,  M.  Lian  :  Traitement 
des  syncopes.  . 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
le  cours  ;  ils  pourront  ensuite  faire  un  stage  dans  le 
service. 

Chaque  année,  avant  la  Pentecôte,  et  à  la  mi-novem¬ 
bre,  est  fait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement 
sur  les  affections  cardio-vasculaires.  Tout  le  programme 
est  réparti  en  quatre  cours  ;  1°  arythmies  grands 
syndromes  cardiaques  ;  3“  artères,  veines  et  capiljaires  ; 
4°  maladies  organiques  du  cœur,  de  l’aorte  et  de  l’ar¬ 
tère  pulmonaire.  Le  cours  de  juin  1938  portera  sur  le, s 
maladies  des  artères,  des  veines  et  des  capillaires.  Droit 
d’inscription  :  250  francs. 

S’inscrire  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous  les 
jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17  heures 
(sauf  le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  ou  bien  à 
l’hôpital  Tenon  auprès  du  Docteur  Facquet,  assistant 
du  service,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de  l’ouverture 
du  cours. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEI- 

Nouvelles  «t  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvélles  en  tète  des  •  Demi-Colonnes  ») 


—  La  Société  d’histoire nature’Je du  Doubs.  — La  So¬ 
ciété  d’histoire  naturelle  du  Doubs  a  été  créée  par  le 
Docteur  Antoine  Magnin,  professeur  de  botanique  gé¬ 
nérale  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Besançon,  en  1899. 
Elle  a  pour  buts  :  1“  d’établir  des  relations  entre  les  per¬ 
sonnes  de  la  région  qui  s’intéressent  aux  sciences  natu¬ 
relles  ;  2°  de  propager  le  goût  de  l’étude  des  sciences  na¬ 
turelles  et  celui  des  recherches  personnelles  dans  ce  do¬ 
maine  ;  3“  de  faciliter  cette  étude  aux  personnes,  notam¬ 
ment  aux  jeunes  gens, qui  désirents’y  adonner;  4°  d’étu¬ 
dier  et  de  faire  connaître  la  faune,  la  flore,  et  là  consti¬ 
tution  géologique  du  sol  du  département  du  Doubs  et  des 
régions  limitrophes,  ainsi  que  les  applications  pratiques 
dïs  sciences  naturelles  à  l’hygiène,  à  l’agronomie,  etc. . . 

Elle  cherche  à  atteindre  les  buts  indiqués  :  1“  par  des 
réunions  et  des  conférences  ;  2“  par  la  constitution  d’une 


bibiiothèque  et  de  collections  mises  à  la  disposition  des 
sociétaires  ;  3“  par  des  excursions  scientifiques. 

Le  siège  de  la  Société  est  à  Besançon,  à  l’Institut 
botanique  delà  Faculté  des  Sciences.  Secrétaire  général; 
Docteur  Sexe,  2,  rue  Victor-Delavelle,  Bezançon. 

—  Deuxième  Congrès  de  l’Insuffisance  rénale.  —  On 
annonce  pour  le  mois  de  septembre  19381a  réunion  à 
Evian  du  deuxième  Congrès  de  l’insufflsance  rénale. 

Ce  Congrès,  organisé  parla  Société  médicale  d’Evian, 
aura  pour  président  le  professeur  Rathery,  pour  vice- 
président  le  Professeur  Chèvassu,  secrétaires  généraux 
le  Docteur  E.  P.  Merklen  et  le  Docteur  Derot. 

Le  programme  détaillé  du  Congrès  sera  publié  ulté- 
ieurement. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermoüt  (Oise).  — -  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 
R.  C.  Qermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


LiSUE  IHÉOICALE  DE  pEfENSE  PBOFESSIONNELLE 

c  Le  Sou  Médical  • 

Au  cours  de  sa  réunion  du  21  septembre  1937, 
lêÇonseiï  a  prononcé  les  admissions  süivantes  ; 
11.770  Arnoulo,  Royaumsix  (Meurthe-et-Moselle). 

Syndicat  rnédîcal  de  Mentthe-el-Mosellé. 
12.7^1  BÈRÀ.ÏID,  Pan  (Basses-Pyrénées).  Syndicat  mé¬ 
dical  des  Bas  ses -Pyrénées. 

12.772  Gaonepain,  Sochaux  (Doubs;.  Parrains  : 

Docteur  Demesy  et  Véron. 

12.773  Madame  le  Docteur  Gomolitskÿ,  15,  rue  de  la 

Santé,  Paris  (Xlli®).  Parrains.  :  Docteurs 
Hubac  et  Pecker. 

12.774  Hermann,  Saint-Michel  (Aisne).  Syndicat  des 

médecins  de  l’Aisne. 

12.775  JoET.,  10,  rUe  Henfî-Mohnier,  Paris  (lX“).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Bellencontré  et  Patlajean. 

12.776  Laporte,  Bassens  (Gironde),  Syndicat  subur¬ 

bain  de  la  Gironde. 

11.777  Mauboüssin,  Angers  (Maine-et-Loire).  Syiidical 

médical  d’Angers- ville. 

12.778  RioY,  Montredon-Labessonnie  (Tarn).  Syndi¬ 

cat  médical  de  Gastres-Lavaur. 

12.779  Rémy,  Chauny  (Aisne).  Synd.méd.del’Aisne, 

12.780  Romary,  Draguignan  (Vâr).  Syndicat  médical 

du  Var. 

12.781  SoBiESKi,  6,  avenue  dü  Point-du-Jour,  Paris 

(XVP),  Association  des  externes  et  anciens 
externes  des  hôpitaux  de  Paris, 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation  dans 
les  quinze  jours  de  la  présente  publicàtion  (art.  5 
des  statuts). 


Pour  la  protection  de  l’enfance 

Le  ministère  de  la  Santé  publique  cottiftluilique  : 

Soucieux  de  continuer  et  de  développer  l’œuvre  de 
protection  de  l’enfance,  entreprise  par  ses  prédéces¬ 
seurs,  M.  Marc  Rucart,  ministre  de  la  Santé  publique, 
vient  d’adresser  des  instructions  aux  Préfets  pour 
préciser  les  améliorations  qu’il  a  reconnues  nécessai¬ 
res  à  la  suite  des  inspections  qu’il  a  fait  effectuer  et 
pour  encourager  les  initiatives  qui  auraient  pour 
but  d’améliorer  les  conditions  de  vie  tant  matérielles 
que  morales  Se  l’enfance  délaissée,  . 

Son  attention  s’est  portée  d’abord  sur  l’organisar 
tion  médicale  du  service  des  enfants  assistés.  Le  sys¬ 
tème  préventif  doit  désormais  prendre  la  plus  large 
extension  possible. 

Une  organisation  rationnelle  et  une  coordination 
méthodiqué  des  services  médico-sociaux  doivent  être 
réalisées  à  cet  effet. 

La  grave  question  de  l’éducation  dqs  pupilles  dif¬ 
ficiles  ou  vicieux  est  également  étudiée.  L’attention 
des  préfets  est  appelée  sur  la  nécessité  de  suRtc 
attentivement  les  rnineuÉs  placés  dans  des  établis¬ 
sements  de  rééducation  afin,  le  cas  échéant,  de  mo- 
diOer  la  mesure  prise  à  leur  égard,  et  aussi  d’exercer 
sur  ces  établissements  une  surveillancb  constante 
tant  en  ce  qui  concerne  les  conditions  matérielles  de 
vio  faites  aux  enfants  que  les  résultats  obtenus  par 
les  traitements  médico-pédagogiques  qu’ils  doivent^ 
leur  procurer,  (le  Te/ni'S.) 


miBfr-Ju'.f  ■ _ 
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CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 


7.056.  —  Les  piqûres  de  guêpes 
peuvent  être  des  accidents  du  travail 


Un  cultivateur,  en  coupant  des  fougères  sur  un 
fossé  a  été  gravement  piqué  à  la  face  et  sur  l’abdo¬ 
men  par  un  essaim  de  guêpes. 

La  Compagnie  d’assurances  refuse  de  considérer 
cela  comme  un  accident  de  travail.  N’y  a-t-il  ana-' 
logie  de  cet  accident  avec  une  morsure  de  vipère 
qui  est  considéré  comme  accident  puisque  survenu 
au  cours  du  travail. 

Quel  est  votre  avis  ?  ,  R. 


En  principe,  la  législation  sur  les  risques  pro¬ 
fessionnels  ne  couvre  que  les  accidents  survenus 
par  le  fait  et  à  l’occasion  du  travail.  Sont,  au 
contraire  exclus  de  sa  garantie,  d’après  une  juris¬ 
prudence  bien  établie,  tous  les  accidents  attri¬ 
buables  à  l’action  des  forces  naturelles  telles 
que  le  chaud,  le^froid,  la  foudre,  etc.,  car  il 


s’agit  là,  d’un  risque  qui  n’est  point  inhérent 
travail  et  qu’on  ne  saurait  eh  conséquence  mettre 
à  la  charge  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  Assu¬ 
rance  substituée. 

Les  blessures  causées  par  les  piqûres 'd’insectes 
venimeux  (mouches,  guêpes,  etc.),  sont  éonsidé- 
rées  par  la  jurisprudence  comme  provenant  de 
l’action  d’un  phénomène  naturel,  étranger  au 
risque  professionnel,  même  si  elles  sont  surve¬ 
nues  au  temps  et  au  lieu  du  travail.  Elles  ne  peu¬ 
vent  donc,  en  principe,  engager  la  responsabilité 
patronale.  Ainsi  en  a-t-il  été  décidé  tout  récem¬ 
ment  par  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de 
la  Cour  de  cassation  en  date  du  27  mai  1935 
.  (Gaz.  du  Palais,  4  octobre  1935). 

Toutefois,  les  principes  que  nous  venons 
d’exposer  supportent  des  exceptions  lorsqu’il  est 
étahli  que  les  circonstances  ou  les  conditions 
même  du  travail  dans  l’entreprise  ont  contribué 
à  mettre  en  ouvre  le  jeu  des  forces  de  la  nature 
ou  en  ont  aggravé  les  effets.  Il  a  été  ainsi  décidé 
qu’était  fondé  à  invoquer  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  le  charretier  agricole  atteint 
par  la  foudre  sur  la  route  en  conduisant  un 
tombereau  garni  de  pièces  métalliques  (Cour  de 
Besançon,  15  juillet  1935). 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  lésions 
causées  par  les  piqûres  de  guêpes,  on  devrait 
considérer  comme  accidents  protégés  les  piqûres 
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dont  seraient  victimes  les  ouvriers  d’une  fabri¬ 
que  de  confitures  puisque  les  conditions  du  tra¬ 
vail  ont  contribué  à  attirer  les  guêpes  et  ont  ainsi 
accru  le  risque  naturel  de  piqûre.  De  même 
les  piqûres  par  mouches  charbonneuses  dans  une 
entreprise  coloniale  sont  considérées  comme 
accidents  du  travail. 

Le  Tribunal  de  paix  de  Falaise  a  jugé,  d’au- 
trepart,  le  27  mai  1933,  que  devait  être  admis 
au  bénéfice  de  la  loi  de  1898  un  moissonneur 
piqué  par  une  mouche  venimeuse  en  rangeant 
des  gerbes  aprèsle  passage  d’une  faucheusfe,  car 
la  présence  des  insectes  dans  les  récoltes  est 
d’observation  constante  et  une  piqûre  d’insecte 
est  un  des  risquesauxquels  les  moissonneurs 
sont  plus  particulièrement  exposés. 

Il  importe  donc,  pour  résoudre  la  question 
que  vous  nous  posez,  de  rechercher  si,  en  l’es¬ 
pèce,  la  nature  du  travail  ou  les  conditions  dans 
lesquelles  il  était  effectué,  étaient  susceptibles 
d’exposer  particulièrement  l’ouvrier  aux  piqû¬ 
res  de  guêpes.  S’il  en  est  ainsi,  il  peut  prétendre 
au  versement  des  indemnités  légales.  Dans  le 
cas  contraire,  il  doit  apporter  personnellement 
les  conséquences  de  cet  accident. 


7.276.  —  Accident  survenu 
au  cours  d’une  partie  de  foot«ball 

Ayant  eu  à  soigner  quelques  jeunes  gens' acciden¬ 
tés  lors  d’une  partie  de  rugby,  l’Assurance  à  laquelle 
j’ai  présenté  ma  note  me  répond  : 

1°  Que  la  police  d’assurance  porte  une  franchise 
d’avarie  de  75  francs  (cela  est  possible)  ; 

2°  Que  les  notes  doivent  être  tarifées  :  certificat, 
5  francs  ;  visites,  12  francs  (Tarif  Baron). 

Pour  ma  part,  j’aj  toujours  tarifé  mes  accidents  de 
droit  commun  au  tarif  accident  de  travail  actuel  et 
personne  n’a  trouvé  à  y  redire. 

Dites-moi  donc,  je  vous  prie  si  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  est  en  droit  d’exiger  le  tarif  Baron  en  ques¬ 
tion,  qui  me  paraît  périmé. 

Dr  B. 

Réponse 

L’accident  à  la  suite  duquel  vous  avez  été 
appelé  à  donner  vos  soins  aux  blessés  ne  relève 
pas  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

Par  conséquent,  la  police  contractée  par  la 
Société  sportive  au  profit  de  s:s  joueurs  est  une 
police  de  droit  commun  qui  peut  limiter  ou  res¬ 
treindre  la  participation  de  la  Compagnie  au 
paiement  des  frais  médicaux. 

Il  se  peut  donc,  qu’aux  termes  des  clauses  du 
contrat,  la  Compagnie  n’ait  pas  à  supporter  les 
premiers  frais  et  que  pour  les  autres,  elle  limite 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 


tout  cérébral 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 


EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
»  ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


documentation  et  ÉCHANTlllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL 


La  NEVROJSTHENINE  est  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une 
^URE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L'état  de  mieux-être  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  proourés 

tout  ta  temps  nécessaira. 
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sa  garantie  à  la  somme  de  5  francs  pour  un  certi-  | 
ficat  et  de  13  francs  par  visite. 

Si  vous  acceptez  que  la  Compagnie  vous  règle 
vos  honoraires,  vous  ne  pouvez  exiger  d'elle  plus 
que  ce  à  quoi  elle  s'est  engagée  en  vertu  du 
contrat. 

Mais,  à  la  condition  de  formuler  des  réserves 
expresses  dans  votre  quittance  à  la  Compagnie 
voua  aurez  le  droit  de  demander  aux  blessés  eux- 
mêmes  la  différence  entre  la  somme  que  vous 
aurez  reçue  de  l’Assurance  et  votre  note  telle 
qu’elle  devrait  être  établie  d’après  votre  tarif 
ordinaire. 

Au  cas  où  vous  éprouveriez  des  difTicultés  pour 
obtenir  paiement  de  ce  complément  nous  pour¬ 
rions  demander  à  notre  Conseil  d’administration 
de  vous  faire  bénéficier  de  l’appui  de  la  Ligue 
pour  porter  le  litige  devant  la  juridiction  compé¬ 
tente. 

7.061.  ~  t’eczéma  des  Ictveuses  n’est  pas 

une  maladie  professionnelle  protégée 

par  lo  lof 

L’eczéma  des  mains  chez  une  laveuse:  est-il  une 
maladie'  professionnelle,  au  titre  de  la  loi  du  9  avril 
1898  ou  addenda  ?  Dr  D. 

Réponse 

Les  affections  de  la  peau  causées  par  l’action 


I  des  alcalis  caustiques  ét  des  substances  arialo 
I  gués  notamment  la  soude  et  l’aramoniaqtie  et 
plqs  généralement  toutes  les  dermatoses  ehroni- 
I  ques  ou  récidivantes  figurent  dans  la  liste  des 
I  maladies  d’origine  professionnelle  dressée  par 
i  le  déci'et-loi  du  16  octobre  1935,  maladies  que 
;  les  médecins  doivent  obligatoirement  déclarer 
j  dans  les  formes  et  conditions  prévues  par  l’art.  12 
I  de  la  loi  du  2.^  octobre  1919  en  vue  de  l’extensien 
i  ultérieure  de  la  protection  légale. 

I  Cette  extension  n’ayant  pas  encore  été  réali- 
’  sée,  il  résulte  évidemment  de  là  que  les  vietimes 
:  de  telles  lésions  ne  peuvent  actuellement  invo- 
i  quer  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  189S, 
ni  réclamer  à  leur  chef  d’entreprise  le  versement 
des  indemnités  légales.  , 

Il  n’en  irait  autrement  qu’au  cas.  où  de  telles 
affections  proviendraient  non  pas  d’une  action 
lente  et  continue  tenant  à  l’exercice  régulier  de 
la  profession,  mais  .d’une  action  violente  et  sau- 
daine  ayant  les  caractères  d’un  accident. 

Mais  du  moment  que  l’intéressée  n’est  pas  iu- 
demnisée  ni  susceptible  de  l’être  au  titre  de  là  lai 
sur  les.  risques  professionnels,  elle  est  en  droit  de 
demander  à  sa  Caisse  d’assurances  sociales  le 
versement  des  prestations  de  l’assurance-mala- 
die,  sans  qu’il  importe  d’ailleurs  que  son  aflec- 
tlon  provienne  de  son  travail. 


Affections  Broncho-Pulmonaires 


Sirop  et  Capsules 

NOGUES 

à  base  de  Thiocol,  Codéine,  Bromoforrne 
etCr  assurent  un  soulagement  immédiat 
et  une  amélioration  rapide  de  toutes  les 
affections  des  voies  respiratoires 
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QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

7.334.  —  Situation  d’un  médecin 
de  réserve  rayé  des  cadre 

Abonné  du  Concours  ët  me  trouvant  sur  le  point 
d’être  libéré  de  mes  obligations  militaires  (médecin 
capitaine),  je  reçois  de  mon  Directeur  du  Service  de 
santé  une  note  me  demandant  si  je  veux  rester  ou 
non  dans  les  cadres. 

Afin  de  prendre  une  décision,  pourrais- je,  vous 
demander  de  vouloir  bien  me  préciser  les  points 
suivants  ;  .  , 

Si  je  mo  fais  rayer  des  cadres,  quelle  serait  ma 
situation  en  cas  de  guerre.  Serais-je  entièrement 
libre?  Pourrais-je,  en  raison  de  mon  âge  (50  ans)  être 
touché  par  une  mobilisation  civile  ?  line  semblable 
mobilisation  est-elle  prévue  à  l’heure  actuelle  ?. 

En  un  mot,  pourrais-je  compter  être  entièrement 
libre  ou  risquerai-je  d’être  astreint  à  d’autres  obli¬ 
gations  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Si  vous  acceptez  votre  radiation  des  cadres 
actuellement,  vous'  serez,  comme  les  hommes  de 
votre  classe,  entièrement  et  définitivement 
libéré  de  toute  obligation  militaire.  Quant  à 
l’éventualité  d’une  réquisition  civile  en  cas  de 
guerre,  vous  ne  pourriez  guère  y  échapper  qu’au 
cas  d’une  inaptitude''physique.  Cependant,  vous 


seriez  préalablement  pressenti  pour  toute  charge 
que  l’on  se  proposerait  de  vous  imposer  :  service 
des  populations  civiles,  service  de  l’assistance,  de 
l’hygiène,  etc... 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

7. 1  1 6.  —  Le  certificat  initial  doit  dans  tous 
les  cas  être  fourni  en  double,  sans  que 
ce  duplicatum  ait  besoin  d’être  men¬ 
tionné  sur  la  note  d’honoraires 

Le  du^licatum  étant  toujours  fourni  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail  (loi),  pourquoi,  dans  les  notes  d’ho¬ 
noraires  éditées  par  le  Concours  Médical,  la  ligne 
des  certificats  initial  sommaire  et  descriptif  ne  com¬ 
porterait-elle  pas  «  et  duplicatum  »,  ce  serait  autant 
do  moins  à  écrire. 

Dr  G.. 

Réponse 

I.e  certificat  initial  comprend  ipso  facto,  un 
duplicatum  et  cela  dans  tous  les  cas  ;  .s’il  est  sim-, 
plo,  il  est  payé  8  francs  s’il  est  descriptif  15  franés 
à  titre  d’indemnité  spéciale.  Le  duplicatum  est 
une  obligation  du  tarif,  il  est  donc  inutile  de  le 
mentionner,  d’autant  plus  que  si,  par  inadver¬ 
tance  ou  une  raison  quelconque,  le  médecin 
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oubliait  de  fournir  le  duplicatum,  la  Compagnie 
serait  en  droit  de  refuser  le  paiement  de  ce  certi¬ 
ficat.  De  même,  le  médecin  n’a  pas  à  mettre  sur 
sa  note  «  certificat  initial  avec  duplicatum  » 
puisque,  par  le  fait  même  qu’il  indique  «  certi¬ 
ficat  initial  »  le  duplicatum  lait  partie  inté¬ 
grante  de  cette  rubrique,.  ■ 

Dr  F.  Decourt. 


7.241.  —  Assistance  du  médecin  traitant 
à  une  expertise  ou  contre  visite 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  m’indiquer  le  tarif  des 
actes  suivants  en  matière  d’accidents  du  travail  : 

Assistance  du  médecin  traitant  à  l’expertise  ; 

Assistance  du  médecin  traitant  à  une  contre- 
visite. 

Assistance  du  médecin  traitant  à  une  visite  de 
contrôle  parle  médecin  delà  Compagnie  d’assurances, 
D>-  C. 

Réponse 

‘  a)  L’assistance  du  médecin  traitant  à  une 
expertise  n’est  plus  une  question  de  soins,  c’est- 
à-dire  de  «  responsabilité  »  patronale,  et  né  peut 
donc  être  tarifée  dans  le  tarif  accident  du  travail 
et  elle  reste  à  la  charge  de  l’intéressé  (le  blessé)  ; 

b)  et  c)  L’assistance  de  ce  médecin  à  une  contre- 
visite  ne  peut  être  tarifée  que  lorsqu’il  s’agit  de 


la  visite  du  médecin  patronal  (ou  de  l’assureur 
substitué).  Dans  ce  cas,  elle  est  tarifée  15  francs 
plus  majoration  de  50  %  =  7  fr.  50.  Donc  au 
total  :  22fr.  50  (art.  3-a). 

Dr  F,  Decourt. 


b)  Pensionnés  de  guerre 

7. 1 63.  —  Instillation  uréthrale 
avec  une  Injection  hypodermique  en  plus 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  mutilé  réformé  pour 
tuberculose  vésicale  :  un  grand  spécialistea  prescrit 
des  injections  d’antigène  de  l’Institut  Pasteur  et 
des  instillations  vésicales  bien  entendu  d’un  cathé¬ 
térisme  évacuateur. 

,  Dans  la  même  séance,  je  pratique  donc  ; 

1°  Une  injection  hypodermique  d’antigène  (à  dose 
croissante)  ; 

2°  Un  cathétérisme  évacuateur  à  la  sonde  souple 
ou  à  la  sonde  en  gomme  ; 

3°  Une  instillation  vésicale  médicamenteuse  (en 
général  avec  de  l’huile  goménolée  à  10  %),  préedée 
ou  non  d’un  lavage  du  bas-fonds  vésical. 

Combien  dois-je  compter  ? 

Dr  M. 

'  Réponse 

a)  L’injection  hypodermique  n’est  pas  l’objet  - 
d’une  tarification  spéciale  ;  . 
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b)  L’instillation  uréthrale  ou  vésicale  est  tari- 
iée  20  francs.  Elle  implique  par  elle-même,  un 
cathétérisme  évacuateur  préalable.  Il  ne  m’appa¬ 
raît  donc  pas  que  ce  cathétérisnie  puisse  faire 
l’objet  d’une  tarification  supplémentaire. 

Nota.  —  Il  est  certain  que  le  cas  que  vous  pré¬ 
sentez,  avec,  en  réalité,  trois  petites  interven¬ 
tions  dont  une  seule  «  payable  »  peut  être  aisé¬ 
ment  classé  dans  la  catégorie  des  cas  «  mauvais  » 
au  point  de  vue  de  leur  rémunération, 

F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

7.168.  —  Application  de  la  réduction 
de  10%  sur  les  loyers 

A  X.,  je  possède  un  immeuble  dont  je  louais  deux 
appartements  identiques  d’ailleurs,  3.600  francs 
chacun  jusqu’au  29  septembre  1935. 

Or  devant  changer  de  locataire  (pour  les  deux 
appartements),  j’avais  loué  aux  successeurs  3.000 
francs  chaque  appartement,  faisant  donc  une  dimir 
nutiondel4%. 

Or,  les  décrets-lois  sont  venus. 

L’un  des  locataires  a  fait  enregistrer  son  bail  le 
28  juin  1935,  l’autre  en  août  1935.  Lorsqu’ils  ont 
payé  leur  terme  six  mois  après,  le  premier  a  réclamé 


ses  10  %  de  diminution  et  n’a  pas  voulu  payer  les. 
1.500  francs,  (demi-loyer). 

Je  n’ai  pas  protesté,  mon  notaire  prétendant  qu’il 
avait  droit  aux  10  %  des  décrets- loi. 

Le  deuxième ,  locataire  lui  a  payé  son  terme  de 
1.500  francs  sans  sourciller. 

Je  trouvé  la  chose  anormale,  étant  donné  que  ce 
sont  deux  appartements  absolument  identiques  et  je 
me  demande  vraiment  si  le  premier  a  le  droit  de 
réclamer  .ses  10  %  étant  donné  que  j’avais  déjà, 
diminué  de  14  %  le  28  juin  1935. 

Dï  X. 

.  Réponse 

Si  le  décret-loi  du  8  août  1935  relatif  à  la  réduc¬ 
tion  de  10  %  sur  les  baux  à  termes  a  bien  prévu 
la  possibilité  pour  le  propriétaire  de  ne  point 
appliquer  cette  réduction,  lorsqu’il  avait  accordé 
antérieurement  au  décret  mais  postérieurement 
au  l®'’  janvier  1935  une  réduction  analogue,  rien 
de  tel  par  contre,  ne  figure  dans  le  décrpt-loi  du 
16  juillet  1935,  instituant  une  réduction  de  10  % 
sur  le  prix  du  loyer  des  locaux  d’habitation  ou 
professionnels. 

C’est  donc  à  bon  droit  que  votre  locataire 
entré  dans  les  lieux  avant  la' parution  de  ce 
décret-loi  a  exigé  l’application  de  la  réduction 
légale,  quoique  votre  loyer  ait  déjà  subi  une  forte 
diminution  peu  avant  la  parution  du  décret-loi. 

Par  contre,  votre  second  locataire  a  vu  son 
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acte  de  location  prendre  effet  postérieurement 
au  17  juillet  1935.  Dans  ce  'cas,  et  contraire¬ 
ment  à  la  jurisprudence  qui  avait  cours  jusqu’à 
présent,  il  n’est  point  fondé  à  demander  les  béné¬ 
fices  de  la  réduction  de  10  %.  Il  a  été,  en  effet, 
décidé  par  un  récent  arrêt  de  la  Commission  su¬ 
périeure  de  cassation  en  date  du  24  juin  1935, 
(Gaz.  Pal,  12  juillet  1937)  que  sont  exclus  des  pré¬ 
visions  du  décret-loi  instituant  à  titre  exception¬ 
nel  et  temporaire  une  réduction  de  10  %,  d’une 
part  les  locaux  non  loués  au  jour  de  la  publica-' 
tion  du  décret,  et , d’autre  part,  les  locaux  qui, 
postérieurement  à  cette  même  date  viendraient  à 
être  reloués  moyennant  un  nouveau  prix,  à  de 
nouveaux  locataires.  Ces  derniers  ne  sauraient 
réclamer  la  réduction  et  la  protection  subsé- 
quantes  accordées  par  la  loi  aux  seuls  locataires 
et  occupant  de  bonne  foi  lors  de  la  publication  du 
décret.  ■ 

Il  est  donc  conforme  aux  dispositions  légales 
que  vos  deux  locataires,  quoiqu’entrés,  à  des 
dates  très  voisines  et  quoiqu’occupant  les 
locaux  identiques,  paient  un  loyer  différent  et 
que  le  plus  ancien  en  date  bénéficie  de  la  réduc¬ 
tion  de  10%. 


ASSURANCES  SOCIALES 

7. 1 38.  —  Formalités  à  remplir 
pour  bénéficier  de  l’assuranee-cnvalidité 

Une  de  mes  clientes,  assurée  sociale,  fait  une  de¬ 
mande  de  pension  d’invalidité,  accompagnée  de  mon 
certificat  habituel.  La  Caisse  d’assurances  sociales 
désigne  un  de  mes  confrères,  même  pour  la 
contre-visiter.  Cette  façon  de  faire  est-elle  légale  ? 
Contre-visite  par  un  confrère  exerçant  dans  le  même 
pays  que  moi  ? 

D'^  P. 

Réponse 

Les  formalités  à  remplir  pour  bénéficier  de 
l’assqrance-invalidité  sont  fixées  par  les  articles 
30  et  suivants  du  règlement  d’administration 
publique  du  19  mars  1936.  L’assuré  doit  remplir 
une  demande  accompagnée  du  certificat  du 
médecin-traitant  qui  est  adressée  à  la  Caisse 
d’assurance-maladie.  Celle-ci  la  transmet  immé¬ 
diatement  à  son  médecin-contrôleur  qui  doit 
établir  un  rapport  préliminaire  à  l’instruction  de 
la  demande.  Elle  transmet  ensuite,  avec  son 
avis  personnel,  le  rapport  du  médecin-contrôleur, 
à  la  Caisse  d’assurance-invalidité,  qui  détermine 
tout  d’abord  si  le  requérant  réunit  les  conditions 
d’immatriculation  et  de  versement  exigées  par 
la  loi,  et  transmet  ensuite  le  dossier  à  son  méde¬ 
cin-contrôleur  qui  établit  un  nouveau-rapport  et, 
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en  cas  de  besoin,  peut  recourir  à  une  expertise 
faite  par  un  spécialiste. 

En  principe  donc,  c’est  au  médecin-contrôleur 
de  la  Caisse-maladie  et  de  la  Caisse-invalidité, 
qu’il  appartient  d’examiner  l’assuré.  Il  est  prévu 
par  l’art.  15  du  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  que  les  fonctions  de  médecin-traitant  et 
de  médecin-contrôleur,  sont  incompatibles  ou 
plus  exactement  qu’un  médecin-contrôleur  ne 
peut  donner  des  soins  aux  assurés  affiliés  à  la 
Caisse.  Il  est  donc  probable  que  le  médecin  qui 
a  procédé  à  l’examen  de  votre  cliente  n’est  pas 
le  médecin-contrôleur  en  titre  de  la  Caisse  inté¬ 
ressée.  Mais  il  est  fort  possible  que  ce  médecin- 
contrôleur  se  soit  adressé  à  votre  confrère  local 
soit  pour  éviter  de  se  déranger  personnellement, 
soit  parce  qu’il  estimait  que  l’avis  de  ce  confrère 
pouvait  être  utile  pour  la  constitution,  de  son 
dossier. 

Dans  ces  conditions,  l’avis  que  donnera  votre 
confrère  n’aura  qu’une  valeur  d’information 
dont  le  médecin-contrôleur  et  la  Caisse  pourront 
tenir  ou  ne  pas  tenir  compte. 

D’autre  part,  nous  vous  rappelons  que  la  déci¬ 
sion  prise  par  la  Caisse 'd’assurance-invalidité, 
est  notifiée  à  l’assuré  en  ce  qui  concerne  le  pour¬ 
centage  de  son  incapacité,  est  susceptible  de  voie 
de  recours  et  peut  être  déférée  dans  un  délai  de 
quinze  jours  à  la  Commission  technique  régio¬ 
nale  prévue  par  l’art.  10,  parag.  3  du  décret-loi. 


C’est  à  cette  Commission  qu’il  appartiendra  de 
statuer  en  définitive  sur  l’état  de  l’assuré  avec 
toutefois  possibilité  d’appel  devant  la  Section 
permanente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales. 


7. 1  1 3.  —  Durée  des  prestations  en  nature 
de  l’assurance-maladie.  Champ  d’appli¬ 
cation  du  Tarif  pharmaceutique  intermi¬ 
nistériel 

.le  vous  serais  reconnaissant  de  m’indiquer  quels 
sont  les  droits  d’une  malade  assurée  sociale,  prétu- 
berculeüse  en  traitement  depuis  plus  d’un  an,  mais 
qui,  depuis  dix  mois,  a  repris  son  travail  et  n’a  plus 
bénéficier  d’aucune  prestation.  Tout  en  travaillant, 
elle  fait  de  temps  à  autre  une  série  de  sels  d’or  ou 
autres.  Les  Assurances  sont-elles  en  droit  de  lui  refu¬ 
ser  les  remboursements  médicaux  et  jusqu’à  quand  ?. 

Pouvez-vous  m’indiquer  également  à  quelle  clien¬ 
tèle  est  applicable  le  tarif  interministériel  pour  four¬ 
nitures  pharmaceutiques.  Assurances  sociales  ?  Assu¬ 
rances  sociales  Assistance  médicale  gratuite  ?  Muti¬ 
tés  ? 

Dr  C. 

Réponse 

En  principe,  il  résulte  de  l’art.  6,  parag.  12 
du  décret-loi  du  23  octobre  1935  sur  les  Assuran-? 
ces  sociales  que  les  prestations  en  nature  de  l’as- 
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surance-maladie  ne  sont  dues,  pour  une  même 
affection  que  pendant  une  durée  totale  de  six 
mois  de  soins. 

Toutefois,  en  vertu  de  l’art.  6,  parag.  13,  lors¬ 
qu’il  y  a  interruption  des  prestations  pendant 
plus  de  deux  mois,,  celles-ci-peuvent  être  servies 
à  nouveau,  pendant  un  délai  de  six  mois  si  l’as- 
.suré  a  fait  constater  sur  la  feuille  de  maladies  en 
cours  au  moment  de  l’interruption  la  guérison 
apparente  ou  la  fin  de  l’état  de  maladie  et  s’il  en 
a  avisé  la  Caisse  dans  les  huit  jours. 

Deqx  conditions,  sont  donc  nécessaires  pour 
que  cet  article  trouve  application  et  que  l’assuré 
recouvre  ses  droits  aux  prestations  pour  l’affec¬ 
tion  envisagée  : 

1°  Il  faut,  tout  d’abord  qu’il  y  ait  interruption 
des  prestations,  au  moins  pendant  deux  mois  ; 

2“  Il  faut  que  durant  cette  période,  l’assuré  ait 
été  en  état  de  guérison  apparente,  c’est-à-dire 
que  son  affection,  après  avoir  traversé  une  pé¬ 
riode  d’activité  passe  par  une  phase  de  stabilité 
le  dispensant  de  recourir  aux  soins  médicaux  ou 
pharmaceutiques  et  lui  permettant  de  reprendre 
son  travail. 

En  l’espèce,  cette  seconde  condition  ne  paraît 
pas  remplie  puisque  votre  cliente  tout  en  tra¬ 
vaillant  a  eu  cependant  besoin  de  temps  à  autre, 
de  recourir  à  un  traitement  par  sels  d’or.  Ce  , 
w’ Aotvc.  point- V  art.  6,  parag.  13  qw’oWe.  doit  * 


invoquer  à  l’égard  de  sa  Caisse  maisbienl’art. 6, 
parag.  16  aux  termes  duquel,  l’assuré  bu 
l’ayant  droit  dont  l’état  nécessite  des  soins  pré¬ 
ventifs,  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne 
comportant  pas  cessation  de  travail  reçoit,  s’il 
y  a  lieu  pendant  une  durée  de  deux  ans  au  plus 
(délai  de  temps  et  non  de  soins  courant  de  la  pre¬ 
mière  constatation  médiç.ale)  des  prestations  spé¬ 
ciales  dont  le  montant  maximum  et  les  condi¬ 
tions  d’attribution  sont  fixés  par  le  règlement 
intérieur  de  sa  Caisse. 

C’est  donc  sous  le  régime  de  l’art.  6,  parag.  16 
que  doit  demander  à  passer  votre  cliente  et  elle 
est  en  droit  de  bénéficier  de  ces  prestations  spé¬ 
ciales  même  si  le  délai  de  six  mois  de  soins  prévu 
pour  les  prestations  ordinaires  se  trouve  actuel¬ 
lement  expiré. 

D’autre  part,  votre  cliente  pourrait  demander 
à'-sa  Caisse  le  bénéfice  de  l’art.  33  du  règlement 
d’Administration  publique  du  19  mars  1936. 
Nous  vous  signalons  toutefois,  qu’il  s’agit  là 
d’une  faculté  donnée  par  la  loi  aux  Caisses  d’as¬ 
surances  et  non  d’un  droit  pour  l’assuré. 

En  vertu  de  l’art.  33  lorsqu’à  la  fin  dn  délai  de 
six  mois  l’assuré  reste  atteint  d’une  affection  ou 
d’un  infirmité  ne  réduisant  pas  au  moins  des 
deux  tiers  sa  capacité  de  travail,  mais  laissant 
présager  une  invalidité  future,  l’Union  régionale 
et  la  Caisse  d’assurance-invalidité  peuvent  s’en¬ 
tendre  pour  accorder  à  titre  de  soins  préventifs 
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les  prestations  en  nature  pendant  un  délai  de  six 
mois  en  suspendant  pendant  le  même  délai  les 
décisions  relatives  à  l’attribution  de  la  pension. 

Cette  mesure  peut  être  exceptionnellement 
renouvelée  pendant  un  nouveau  délai  de  six 
mois  au  maximum. 

Le  tarif  interministériel  pour  fournitures  phar¬ 
maceutiques  qui  a  fait  l’objet  d’un  récent  décret 
est  applicable  non  point  aux  assurés  sociaux 
ordinaires,  mais  aux  assurés  sociaux  indigents 
bénéficiaires  de  l’a  t.  19  et  sert  à  calculer  le 
montant  de  remboursement  alloué  aux  phar¬ 
maciens,  remboursement  ,qui  est  égal  au  prix 
prévu  par  ce  tarif  diminué  de  1  %. 


7.051.  —  Formalités  en  cas  de  radia¬ 
tion  ou  de  changement  de  région 
d’un  assuré  social 

Je  viens  de  prendre  une  domestique  qui,  il  y  a 
trois  ans,  dans  un  autre  département,  étant  ëm- 
ployée,  était  aux  Assurances  socialôs. 

Les  renseignements  que  l’on  m’a  donnés  dans 
deux  mairies  sont  contradictoires  :  dans  une  mairie, 
on  m’a  dit  que  je  devais  faire  une  nouvelle  déclara¬ 
tion,  dans  l’autre  mairie  que  cette  bonne  ayant 
appartenu  aux  Assurances  sociales,  bien  qu’ayant 
cessé  tous  versements  depuis  trois  ans,  gardait  tou¬ 


jours  son  numéro  et  qu’il  fallait  faire  venir  à^aris 
son  dossier  de  province. 

En  réalité,  aucun  de  ces  ronds  de  cuirs,  cependant 
préposés  à  renseigner  le  public,  ne  m’a  l’air  d’être 
au  courant  de  ces  questions.  Ce  sont  de  simples  ma¬ 
chines  à  distribuer  des, morceaux  de  papier. 

Que  dois-je  faire  comme  patron,  et  pour  que  mon 
I  acte  puisse  permettre  à  ma  domestique  de  toucher 
I  sans  difficultés  ce  qui  lui  reviendra  en  cas  de  nialadie? 

Au  bout  de  combien  de  temps  de  séjour  de  la  do- 


Lorsqu’un  assuré  social  a  cessé  de  remplir  les 
conditions  fixées  par  la  loi  sur  l’assujettissement 
obligatoire,  le  service  départemental  auquel  il 
était  inscrit  durait  automatiquement  procéder 
à  sa  radiation  et  donner  notification  de  cette 
radiation  à  la  fois  et  à  la  Caisse  intéressée,  au 
salarié  en  lui  demandant  de  renvoyer  immédiar 
tement  sa  carte  d’immàtricultion  et  ses  feuil¬ 
lets  de  cotisation. 

Si  en  l’espèce,  votre  domestique  ne  possède  ' 
plus  sa  carte  et  ses  feuillets,  c’est  que  la  radia¬ 
tion  a  dû  être  effectuée  au  moment  où  elle  a  cessé 
de  remplir  les  conditions  légales.  Dans  ce  cas, 
vous  devez  la  considérer,  comme  employée 
n’ayant  jamais  fait  partie  de  l’assurance  et  devez 
!  en  conséquence  la  déclarer  obligatoirement  dans 
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Réponse 


le  délai  de  huit  jours  qui  suivent  l’embauchage, 
afin  de  vous  mettre  en  règle  avec  les  obligations 
que  vous  impose  la  loi. 

Si,  par  contre,  votre  domestique,  possède 
encore  sa  carte  d’immatriculation,  ceci  montre 
que  la  radiation  n’a  pas  été  effectuée.  Dans  ce 
cas,  vous  n’avez  aucune  déclaration  à  faire.  Tou¬ 
tefois;  si  l’assurée  n’a  pas  ses  feuillets  de  cotisa¬ 
tion,  vous  devez  demander  les  feuillets  duplicata 
au  Service  régional  des  Assurances  sociales.  / 


7, 195.  —  Cas  d’un  bénéficiaire  d’une  pen¬ 
sion  d’invalidité  qui  recommence  à  tra¬ 
vailler 

'  J’ai  l’intention  de  prendre  à  mon  service  une  jeune 
fille  qui,  assurée  sociale  depuis  le.début  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  a  été  hospitalisée  en  1933.  Puis  en  jan¬ 
vier  1934,  on  lui  a  donné  une  pension  d’invalidité. 

Elle  va  mieux  actuellement.  Je  crois  qu’elle  pour¬ 
rait  reprendre  son  travail.  Si  elle  retombait  malade, 
les  Assurances  sociales  pourraient-elles  lui  redonner 
sa  pension  ?  Et  au  bout  de  combien  de  mois  de  tra¬ 
vail  ? 

M. 


Il  résulte  de  l’art.  10,  parag.  7  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales, 
que  le  service  de  la  pension  n’est  suspendu  en 
tout  ou  en  partie,  à  l’assuré  invalide  en  cas  de 
reprise  du  travail,  que  si  ce  dernier  jouit  sous 
forme  de  pension,  de  salaire  ou  de  gain  cumulés, 
de  ressources  au  moins 'égales  au  salaire  dont  il  | 
bénéficiait  avant  d’être  reconnu  invalide. 

Si  votre  domestique  n’est  point  dans  ce  cas, 
elle  peut  donc  parfaitement  travailler  à  votre 
service  et  recevoir  un  salaire  en  espèces  et  les 
avantages  en  nature,'  sans  pour  cela  perdre  son 
droit  à  sa  pension. 

Par  contre,  si  la  reprise  du  travail  entraînait 
line  suspension  partielle  ou  totale  des  presta¬ 
tions. invalidité,  il  est  prévu  à  l’art.  10,  parag.  g, 
alinéa  2,  que  le  droit  aux  prestations  en  nature 
peut  être  maintenu. 

D’autre  part,  en  vertu  du  parag.  17  de  ce 
même  article  10,  si  un  assuré  reprend  le  travail 
après  la  suppression  de  sa  pension  d’invalidité,  il 
est  considéré  comme  ayant  subi  pendant  les 
huit  trimestres  civils  précédant  celui  de  la  sup¬ 
pression,  le  minimum  légal  des  retenues  ouvrant 
droit  aux  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
maladie,  maternité  et  invalidité. 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  médiicînales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

T outes  les  eaux  de  VI CHY-ETA  T  sont  indiquées  dans  les  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomat,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  ViCHY-ETAT  : 

SEL.  VIOHY-ETAT  pour  faire  soi-méme  une  eau  alcaline 
PASTILLES  et  SURPASTILLES  VICHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 
COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 


No  42 


17  Octobre  1037 


Ginquonte^neuvlàme  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 


-  sommaire  - 


>,--1  c 


Propos  jdu  Jour 


Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Clinique  cliiiurgicale  infantile  :  Quelques 
malades  vus  à  la  consultation  du  lundi 

(Professeur  Ombrédanne)  2897 

A  propos  de  la  mesure  du  temps  de  coagu¬ 
lation  du  sang  (Professeur  M.  Perrin  et 
Professeur  agrégé  Hanne) .  2900 

Que  conclure  d’une  cuti-réaction  à  la  tuber-  • 
culine  négative  (Max  Fourestjer  et  R. 
Fasqoelle  Saint- Yves  Ménard) .  2901 


L'Actualité  Scientifique 

La  Presse:  Un  cas  d'angine  de  poitrine  traité 
chirurgicalement. — Traumatismes  cranio- 
encéphaliques  et  oedème  pulmonaire. — 
L’hémorragieméningée  du  post-partum  et 
i’éclampsietardive. — -Technique d’ostéo-  ' 
synthèse  des  fractures  diaphysaires  du  fé- 
,  mur  (récentes  et  anciennes;.  —  Le  vrai  - 
moyen  de  raréfier  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ;  immuniser  les  prédisposés  . ., .  2909 

Les  Sociétés  Savantes  Paris  :  Académie  de 
chirurgie  :  Implantation  intra-utérine  de 
i’ovaire  avec  grossesse  consécutive.  — 
Staphylococcie  guérie  par  l’anatoxine.  — 
Traitement  préventif  du  synd,rome  de 
Volkmann  .  2911 


ÆTHONE 


SÉDATIF  PUISSANT 

Coqueluche 
Toux d»  Tuberculeux 


Toux 


Sptsmcdiqae, 


Laryngites 

Trachéites 

Asthme,  etc.  Laboratoire  de  l’ÆTHONE,  9,  Rue  Boissonader  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


:  42  —  17  —  X  -  37 


litique.  ^  Les  kystes  congénitaux  isolés  et 
supputés  du  poumon.  —  Groupement 
symptomatique  inhabituel  au  cours  d’une 
encéphalite  aiguë  primitive .  2912 

Les  Thèses  .  2913 

Le  glucose  en  thérapeutique  (suite  et  fin) 

(Docteur  Gaston  Lévy)  2914 


Pàrilo  Pfofaaslonnetla 


Travaux  originaux 

Bulletin  de  l’Actualité  :  Hommage  aux 
maîtres  qui  s’en  vont  :  Le  Professeur  Emile 
Sergent. —  Le  Professeur  Imbert  (de  Mar¬ 


seille).  (Raphaël  Massart) .  2917 

La  déclaration  des  causes  de  décès.  — ■  Décès 
de  cause  suspecte.  —  Mort  violente.  — 

Décès  dans  les  hôpitaux  (Paul  Boudin)  ..  2919 


L’Actualité  Professionnelle 

Informations  syndicales  :  Le  régime  alsacien- 
lorrain  des  Assurances  sociales  vu  par  les 
médecins  locaux. —  L’organisation  admi¬ 


nistrative  du  service  des  assurés  assistés 
en  Seine-et-Marne  (J.  Miqnon)  . 2923 

La  Presse  et  les  Sociétés  :  Le  danger  des 
matelas  . 2924 

Le  Congrès  de  chirurgie  (R.  Massart)  . . .  2925 

Simplicité  ?  Pas  toujours  1  . 

D’’  M.  Aùslander  2927 

Chronique  automobile  :  Le  tourisme  auto¬ 
mobile  (Marcel  Toussaint) .  2928 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  5929 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  2930 


Daml-CaÊannos 

Dernières  Nouvelles . .  2887 

A  travers  l’Officiel 


Hôpitaux  psychiatriques.  —  Protection  de 
l’enfance.  —  Service,  de  santé  militaire.  — 


T.A.I4.ZF  nSS  .A.  B  O  ZT  XT  £1  lÆ  E  Xq- T  S 
FRANCE  ÉTRANGER 

Docteurs  en  Médecine  70  fr.  |  Belgique  et  Luxembourg. . .  80  fr. 

Etudiants .  45  fr.  I  Première  Zone .  95  fr. 

Le  Numéro .  1.50  I  Deuxième  Zone .  120  fr. 


principales  de  prescrire  les 

OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux  ^ 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
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Renseignements 


C’est  en  vain  que  vous  avez  usé  de  poudres  de  satura¬ 
tion  pour  calmer  les  brûlures  de  votre  estomac,  de  purga¬ 
tifs  pour  réduire  les  ballonnements  de  votre  intestin, 
d’antiseptiques  pour  diminuer  la  putridité  de  vos  selles. 
Essayez  quelques  tablettes  de  Mangaïne,  4  à  6  par 
jour,  et  vous  verrez  tous  ces  symptômes  réunis  disparaî- 
tre.  _ 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  CO,  80  gouttés, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  gai-der  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bhody,  Grasse. 


Sillcyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chiorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l'abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  Compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  265.  —  Méd.  50  km.  Paris,  cherche  associé,  doct. 
ou  doctoresse,  en  vue  extens.  de  sa  pet.  client.  Mettra' 
à  sa  disposition,  un  cabinet  indépend.  avec  inatéiiel 
protessionn.,  locaux  d’habitat., téléph.,  .service,  auto 
au  besoin. 

No  266.  — •  Doct.  recomm.  tout  particul.  jeune  femme 
25  ans,  très  distinguée,  pour  secrétar.,  récept. ,  etc. avec 
toutes  garanties.’ 

No  267.  —  Méd.  spécialiste  tube  digestif,  longue 
expérience,  labor.  ray.  X,  électr. ,  cherche  à  prendre  suite 
çu  s’établir  région  intéressante. 

No  268.  —  Urgent.  Vve  méd.  céd.  bonne  client., 
région  lyonnaise.  Maison  très  agréab.,  très  bien  située, 
eau,  électri,  chaulT.  cent.,  garage,  jardin.  Céder. ino'oi- 
lier  consultât. 

hJo  269.  —  Jne  doct.  Français,  interne  hôp.,  libre, 
cherche  occup.  médic.  ou  paraméd.  à  Paris,  i’après- 
midi  ou  le  soir.  . 

No  270.  —  Jne  médsc.  habitué  client.,  recherçh. 


collaborât,  avec  méd.  plus  âgé,  en  vue  reprise  ultér. 
de  sa  Ciientèle.  Paris. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


“  Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®;.  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Proche  banlieue.  -  Import,  client,  avec  fixes 

transmiss.  Pavillon  conf.  Prix  :  110.000.  60.000  cpt. 

1 5  kms  Paris.  —  Jol.  résid.  grosse  popul,  gronp., poste 
actif  avec  villa  dans  parc.  Indemn.  50.000  cpt. 

Ouest  petite  ville  prox.  mer.  —  Àfï,  anc.  bon  rendem. 
Prix  :  35.000. 

Auvergne.  Seul  propharmac.  chiffre  iraport.  belle 
propriété.  Prix  à  déb. 


SOLUTION  OBOANIQUE  os  FER  et  de  HANGANRSE 

ENTIÈREMENT  ASSIIWILABLES 

'^l’MSooiation  de  oes  deux  métanx  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-Ionctionnel  re’oiproque 

HE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITE,  CONVALESCENCES 


Wnÿi  ÿiUUH  d»  Protthinat»  oonmnnont  un  canU^ràmmt  ûo  f«r  M  cinq  m/Z/Z^râm/nes  de  wangaaiÈô 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vin^  gouttes  pour  les  enfants  ;  du  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


LABORATOIRE  6ALBRUN,li0etl2,  r.dela  Fraternité. St.-Mandé  (Seine) 
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DER^JÈHES  JVOtfrELLES 


—  Un  savant  anotili.  —  Le  Professeur  Castellani, 
déjà  sénateur  dp  l’Empire,  a  été  créé  Comte  de 
Chisiraaio  par  le  Roi  d’Italie  en  récompense  dés 
services  q(u’il  a  rendus  pendant  la  campagne  d’Ethio,- 
pie.  {Bruxelles  médical)  i 

—La  «Tuberculosis  Association  »,  de  Londres,  a 
tenu  son  assemblée  à  Paris  du  14  octobre  au  16  octo¬ 
bre  1937.  —  Le  jeudi  14  octobre,  nos  confrères  bri¬ 
tanniques  ont  été  reçus  par  le  Comité  natiohal  de 
défense  contre  la  tuberculose,  à  la  Cité  universitaire 
de  Paris,  19,  boulevard  Jourdan,  sous  la  présidence 
du  Professeur  Bezançon,  assisté  d’un  représentant 
du' ministre  de  la  Santé  publique.  Ils  ont  visité  le 
Service  médical  de  la  Maison  internationale  de  la 
Cité  universitaire,  conduits  parle  Docteur  Pélissier, 
Diédecin-chef  du  service. 

Un  dîner,  dans  un  restaurant  de  l’Exposition  inter¬ 
nationale  a  été  offert  par  le  ministère  de  la  Santé 
publique  et  le  Comité  d’accueil  de  l’Exposition,  sous 
la  présidence  du  ministre  de  la  Santé  publique.  De 
nombreuses  personnalités  médicales  françaises  et  en 
particulier  les  membres  du  Comité  national  de 
défense  contre  la  tuberculose  et  de  la  Société  d’étu¬ 
des  scientifiques  sur  la  tuberculose,  yont  pris  part. 


Le  vendredi  15  octobre,  les  membres  de  la  «  Tu¬ 
berculosis  Association»  se  sont  rendus  à  l’Institut 
Pasteur,  à  l’hôpital  Laënnec,  et  au  Dispensaire  Léon 
Bourgeois  sous  la  direction  du  Professeur  Bezançon 
et  du  Docteur  Rist.  Un  déjeuner  leur  a  été  offert,  par 
la  Municipalité  de  Suresnes,  suivi  de  la  visite  de 
l’Ecole  de  plein  air,  de  la  crèche,  des  écoles  profes¬ 
sionnelles,  etc.,  ensemble  particulièrement  intéres¬ 
sant  de  réalisations  sociales  modernes. 

Le  samedi  16  octobre,  visite  de, la  Caisse  interdé¬ 
partementale  des  Assurances  sociales,  69  bis,  rue  de 
Dunkerque,  sous  la  conduite  de  M.  Marcel  Martin, 
directeur  et  de  M.  Georges  Gahen,  chef  des  servi¬ 
ces  médicaux  et  sociaux  de  la  Caisse.  Visite  de  l’BcOle 
de  puériculture  de  l’Université  de  Paris,  sous  la  direc¬ 
tion  du  Docteur  Weill-Halié,  médecin-directeur 
et  de  Mlle  Greiner,  directrice  de  l’Ecole. 

—  La  médaille  du  professeur  Grégoire.  —  Les 
élèves  et  les  amis  du  Professeur  Raymond  Grégoire 
ont  décidé  de  lui  offrir  une  médaille  pour  commémo¬ 
rer  sa  Présidence  du  46®  Congrès  français  de  Chi¬ 
rurgie. 

Tout  souscripteur  de  100  francs  recevra  un  exem¬ 
plaire  de  la  médaille  due  au  talent  du  Maitre-graveur 
Pillet. 

Trésorier  de  la  souscription  :  M.  Georges  Masson, 
120,  boulevard  Saint -Germain.  Chèques  postaux 
n»  599. 


Désintoxication 
gastrointestinale 
Dyspepsies  acides 
Anémies 


BIEN-ÊTRE  STOMACAL 


DOSE: 

4â6TabIettes 
parjour 
et  au  moment 
des  douleurs 


COMPieXE  MANGANO^tlAGNÉSIEN 

Laboratoire  SCHMIT-.7l.Rue  S‘5 Anne. PARIS c2îi 
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—  Une  journée  médicale  a  la  XIIU  foire  interna¬ 
tionale  de  Marseille.  —  Une  journée  médicale  s’est 
tenue  le  2  octobre  1937  à  Marseille,  dans  le  cadre  de 
la  XIII®  foire  internationale.  De  nombreux  médecins 
y  assistaient  parmi  lesquels  nous  citerons  :  les  pro¬ 
fesseurs  Cornil  et  Imbert,  doyen  et  ancien  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Marseille,  le  médecin- 
général  Morisson,  les  professeurs  Mattéi,  Malmejac, 
Beltrami,  le  Docteur  Cibrie,  secrétaire  général  de  la 
Confédération  des  syndicats  médicaux,  les  Docteurs 
Battesti,  Foata,  Vignoli,  Ribot,  Tourtou,  Hous- 
siaux,  etc. 

Les  congressistes  visitèrent  longuement  la  section 
de  l’Art  médical  de  la  foire  internationale,  sous  la 
direction  de  M.  Fages,  commissaire  général,  et  iqr 
grand  banquet  fut  sèrvi  au  Palais  des  Congrès. 
D’éloquents  discours  y  furent  prononcés  par 
MM.  Battesti,  Vignoli,  Cibrie  et  Mattéi. 

, —  Hôpitaux  de  Toulon.  —  Internat.  —  Le  16  no¬ 
vembre  1 93  7  sera  ouvert  aux  hospices  civils  de  Tou¬ 
lon,  un  concours  pour  quatre  places  d’internos  en 
médecine  et  chirurgie. 

Condiÿ.ons  d’admission  :  Etre  Français  ou  natura¬ 
lisé  Français  ;  être  agréé  par  la  Commission  adminis¬ 
trative  ;  être  pourvu  de  douze  inscriptions  validées 
ancien  régime,  ou  seize  inscriptions  validées  nou¬ 
veau  régime. 

Les  internes  sont  nommés  pour  une  période  d’une 
année  qui  qeut  être  renouvelée  à  deux  reprises,  avec  • 


l’agrément  de  la  Commission  administrative.-  Ils 
recevront  un  traitement  annuel  de  4.200  francs  la 
première  année,  4.800  francs  là  deuxième  année, 
5.400  francs  la  troisième  année.  Ils  bénéficieront  de 
tous  les  avantages  en  nature  afférents  à  leur  fonc¬ 
tion. 

Aucun  congé  ne  pourra  être  accordé  aux  internes 
pour  aller  exercer  des  fonctions  hors  des  hospices 
(remplacement  médical)  sauf  autorisation  spéciale 
delà  Commission  administrative. 

Inscriptions,  jusqu’au  novembre  1937,  au 
secrétariat  général  des  hospices  civils  de  Toulon.  ■ 

■ —  Mariage.  —  Nous  sommes  heureux  d’annoncer 
le  mariage  de  M.  Jean  Trueltæ,  ancien  élève  de 
l’Ecole  Polytechnique,  ingénieur^  des  Mines  et  du 
Corps  de  l’Aérpnautique  avec  Mademoiselle  Jeanne 
Davous,  d’Uzerche  (Corrèze).  M.  Jean  Truelle  est" 
le  Jîls  de  notre  excellent  confrère  le  Docteur  Roger 
Truelle,  de  Plombières-les- Bains.  Nos  plus  vives 
félicitations  à  notre  confrère  et  aux  familles  des 
nouveaux  mariés  auxquels  nous  adressons  aussi  nos 
.  meilleurs  souhaits. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Guy 
Malayal  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  ‘ 
fille  Marie-Thérèse.  Belmont-sur- Rance  (Aveyron), 

2  octobre  1937.  Nos  sincères  félicitations. 

—  Nécrologie. — Nous  avons  le  regrèt  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Cailleret,  décédé  à  Vaucottes 
(Seine- Inférieure)  ;  du  Docteur  Henri  Duclaux, 
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chirurgien  de  la  Chambre  des  Députés  ;  du  Docteur 
Maurice  Jacquemont  (de  Roubaix),  père  du  Docteur 
André  Jacquemont  ;  du  Docteur  Henri  Lapervenche 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Bordeaux. 

—  Le  Docteur  Eugène  Broussolle.  —  Nous 
apprenons  avec,  un  profond  regret  la  mort  du  doc¬ 
teur  Eugène  Broussolle,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris  (promotion  1882),  directeur  honoraire  de 
l’Ecole  de  médecine  de  Dijon,  chirurgien  honoraire 
de  l’hôpital  de  Dijon,  membre  de  la  Société  interna¬ 
tionale  de  chirurgie,  décédé  le  5  octobre  1937  à 
Semur-en-Auxois  (Côte-d’Or)  dans  sa  79®  année. 
Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  Dijon  le  9  octobre  1937. 

Elève  de  Terrier,  le  Docteur  Eugène  Broussolle 
fut  un  des  chirurgiens  de  l’époque  héroïque  de  la 
chirurgie  qui  répandit  en  province  les  méthodes  nou¬ 
velles.  Sur  sa  tombe,  le  Docteur  Leclerc,  directeur 
de  l’Ecole  de  médecine  de  Dijon,  et  le  Docteur 
Zipfel,  vice-président  de  l’Association  générale  des 
médecins  dé  France,  rappelèrent  sa  vie  de  labeur  et 
de  dévouement,  sa  bonté  envers  ses  malades  de 
clinique  ou  d’hôpital,  son  affection  pour  les  nom¬ 
breux  étudiants  qui,  pendant  48  ans,  reçurent  de 
lui  un  enseignement  médical  très  apprécié  et  aussi 
l’exemple  d’une  haute  conscience  professionnelle. 

^fous  adressons'  à  son  fils,  notre  distingué  con¬ 
frère  le  Docteur  Jean  Broussolle,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine 
de  Dijon,  nos  vives  condoléances  et  l’expression  de 
notre  douloureuse  sjnnpathie. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


29  SEPTEMBRE 
•  Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Bailleul  (Nord)  est  actuellement 
vacant,  par  suite  du  départ  de  M.  le  Doctéur 
Mondain. 

1®!'  OCTOBRE 

Par  arrêtés  du  29  septembre  1937  : 

M.  le  Docteur  Mignardot,  reçu  au  concours  du 
médicat  des  asiles  en  1937,  avec  le  n°  3,  a  été  nommé 
médecin-chef  de  service  à  l’hôpital  privé  faisant 
fonction  d’àsile  public  de  Leyme  (Lot). 

M.  le  Docteur  Perrot,  reçu  au  concours  du  médicat 
des  asiles  en  1937,  avec  le  no  4,  a  été  nommé  méde¬ 
cin  directeur  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Saint-  , 
Lizier  (Ariège). 

M.  le  Docteur  Daumezon  reçu  au  concours  du 
médicat  des  asiles  en  1937,  av  c  le  n®  7,  a  été  nommé 
médecin  directeur  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Sare- 
guemines  (Moselle). 


ÀLZINE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 

• 

DIUROBROMINE 

(CACHETS) 

Digitale,  lodures.  1 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS:  5  pii.  par  \.  CHRON.:  3  pii.  par  i. 

UBORAIOIRES 

BOIZE 

ÀTOHINE 

DIUROCYSTINE 

(CACHETS) 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 

Phosphothéobromine  sodique. 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 

ALLIOT 

(CACHETS) 

Terpîne.  Benzosoucde.  Camphor  de  Lîihîne. 
Phosphothéobromine  sodîque. 

Rhumatismes.  Myalgies. 

DOSE  OXALO-UROLYTIQUE  :  5  cachera  par. jour 

9,  Avenue 

Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

pendant  5  jours,  cesser  3, jours  et  reprendre. 

3eanJaurès 

LYON 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

DIUROCARDIKE 

LOGAPHOS 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéoprom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 

DOSES  :  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  iours. 
CARDIOTON l(?UE,l  par  j.  pend.  10  j. 
D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j.  pend.  10  j. 

• 

(GOUTTES)  ' 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  total. 
Psychasthénie.  Anorexie. 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE:  20  gouttes  avant  les  2  repas. 

Ÿ 
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Protection  de  l’enfance 

Décret  du  30  septembre  1937  instituant  un- Conseil 
supérieur  de  protection  de  l’enjance 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  3  septembre  1937,  sont  nommés  dans  le 
.  cadre  des  oflîciers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,. reçoivent  les 
all'eclations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil.  (rang  du  29  juin  1937)  Valat,  5®  sect . 
inf.  milit.,  ait.  5®  rég.  ;  (rang  du  6  juillet  1937)  Lami, 
4®  sect.  inf.  milit.,  ab'.  4®  rég.  ;  (rang  du  10  juillet  1937) 
Guyodo,  1 1®  sect.  inf.  milit.,  ail.  11®  rég. 

Par  décision  du  7  septembre  1937,  le  médecin  sous- 
lieutenant  de  réserve  Jacob,  de  la  20®. région,  est  auto¬ 
risé  à  servir  en  siluation  d’activilé  pour  une  durée  de  six 
mois  à  compter  du  l®®  octobre  1937,  et  maintenu  à  la 
20®  région  (application  des  dispositions  de  l’article  42 
de  la  loi  du  8  janvier  192.^,  modifié  par  l’article  79  de  la 
loi  de  finances  du  31  décembre  1936). 

Par  décision  du  30  avril  1937  : 

Le  méd.  lieut.de  réserve  Pain,  en  situation  d’aci.  aux 
tr.  du  Levant,  est  admis  en  stage  d’act.  dans  les  cond. 
fixées  par  l’article  4,  paragraphe  2  de  la  loi  du  4  janvier 
1929,  à  compter  du  1®'  octobre  1937  et  maintenu  aux 
troupes  du  Levant. 

Par  déc.  du  16  septembre  1937  ; 

Le.médecin  lient,  de  rés.  Bourrel,  16®  rég.,  est  admis 
•  en  stage  d’aci.  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  4, 
paargraphe  2,  de  la  loi  du  4  janvier  1929,  à  compter  du 
l®'  oct.  1937  et  afï.  rég.  de  Paris. 


Admission  en  stage 

Par  décision  du  2.5  septembre  1937  sont  admis  à  comp¬ 
ter  du  l®r  octobre  1937  : 

1°  En  stage  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  3, 

§  5,  de  la  loi  du  4  janvier  1929  : 

Le  méd.  sous-lieiit.  de  réserve  Lebourgeois,  2®  rég., 
maint. 

2°  A  servir  en  situation  d’activité  poiu  une  période  . 
d’un  an,  dans  les  conditions  Axées  par  l’article  42  delà 
loi  du  8  janvier  1925  modiOé  par  l’article  79  de  la  loi 
de  Anances  du  31  décembre  1936  ; 

Le  méd.  sous-lieut.  de  réserve  Lucquin,  6®  rég.,  aiî. 
20®  rég. 


Réponse  d’un  ministre  à  ia  question 
d'un  parlementaire 

La  Caisse  peut  refuser  le  remboursement  des  appareils 
d’orthopédie  non  inscrits  au  tarif  ministériel 

4.111.  —  M.  Louis  GAiLLEMiNdemandeàM, le  mi¬ 
nistre  du  Travail  si  une  Caisse  priinaire  d’assurances 
sociales  est  en  droit  de  se  baser  sur  le  lait  que  le 
tarif  ministériel  de  remboursement  des  appareils 
d’orthopédie,  paru  au  Journal  Officiel  du  23  janvier 
1937,  ne  prévoit  pas  le  remboursement  d’yeux  en 
verre,  pour  refuser  à  un  assuré  social  d’effectuer  ce 
remboursement  qu’elle  effectuait  toujours  aup^g- 
vant.  {Question  du  1®''  juillet  1937.) 


Répôi 


-  Réponse  affirmative. 

(/.  O.,  22  août  1937.) 


ERANU 

5ULFH 

EHAN 


DZ 


Un  centigramme  de  sulfure  de  calcium  pur  par  granulé 

Traitement  sulfureux  idéal 


Indiqué  dans  toutes  les  affections  des  bronciies  et  des  voies  respiratoires  J 

LABORATOIRES 

j.  LAURIN,  PHARMACIEN,  3  8. 5,  RUE  AU^UMAsTÔÜÊÎq 
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existe  toujours  une  part  d’inconnu  dans  le  génie  des 
eaux,  essence  mystérieuse  qui  varie  d’une  source, 
à  l’autre. 

Aussi  bien,  à  la  place  de  clichés  un  peu  usagés,  je 
préfère  transcrire  le  propos  d’une  brave  Marseil¬ 
laise  devant  qui  l’on  s’étonnait  qu’un  peu  d’eau 
pût  faire  tant  de  bien  :  «  Eh  bé  !  elle  vous  décrasse 
«  le  dedans  cqmme  le  dehors  !  Avec  elle,  pas  besoin 
«  de  savon  !» 

Cette  remarque,  même  sans  l’accent  ne  manque 
pas  de  saveur,  ni  de  justesse.  En  effet,  et  on  ne  l’a 
jamais  dit,  à  ma  connaissance,  l’Eau  de  la  Reine  de 
Vais  a  une  action  topique  sur  la  peau.  Employée 
en  lavages  de  tête,  elle  lait  disparaître  les  squames 
pelliculeuses,  et  même  la  séborrhée  grasse,  affection 
désespérante.  Mieux  encore  1  Donnée  en  boisson 
avec  un  peu  de  bon  sirop  de  myrtilles,  do  pommes, 
ou  d’orgeat,  chez  les  nourrissons  diarrhéiques  et  eezé- 
maiéux,  si  l’on  ajoute  des  application's  locales  de  la 
même  eau,  les  résultats  sont  d’une  rapidité  incom¬ 
parable. 

Moralité  :  l’Eau  de  la  Reine  agit  en  souveraine  à 
l’extérieur  comme  à  l’intérieur,  intus  et  extra. 

Confrères,  veuillez  vérifier  I . 

)Septembre  1937. 

D>-  D.  H. 


PRODUITS  VICHf-ETtf 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l'État 


pour  faire  l’eau  alcaline  digestive 

Pastilles  et  Sorpastilles  VICHY-ÈTAT 

niTDI  CCI  inCiJ¥  tTRT  préparer  soi-mème une  eau 

Ll  I  nrotL  V I  Lrl  i  ”L  I A I  muNE  digestive  gazeuse 
COMPRIMES  VICHY-ËTM  très  pratiques  en  voyage 

DENTIFRICE  VICHÏ-ÉTAT  ïïSîr 
SUCRE  D'ORGE  VICHY-ETAT  Bonbon  digestif 

—  Bien  spécifier  la  marque  T^ICHY-ÉTAT  — 


SEL  VICHY-ETAT 


Une  observation  intéressante 
d’un  médecin  parisien 


Vraiment  je  viens  de  faire  une  excellente  cure  ! 
Parmi  les  eaux  bienfaisantes  jaillies  de  la  terre 
volcanique  de  Vals-les-Bains,  celle  de  la  Reine,  qui 
m’a  paru  la  plus  agréable,  me  fut  nettement  salutaire. . 

Bue  à  pleins  verres,  élle  ne  provoque  ni  choc,  ni 
malaise,  tant  elle  a  de  douceur  et  de  puissance  à  la 
fois  :  estomac,  intestin,  foie,  reins,  tous  les  organes 
en  reçoivent  un  bien-être  instantané. 

I  Par  sa  sérénité  agissante,  cette  source  a  réveillé 
dans  mon  souvenir  une  image  que  j’avais  oubliée  :  il 
s’agit  d’une  des  figures  allégoriques  du  tombeau  de 
François  II,  duc  de  Bretagne, qui  se  trouve  dans  la 
cathédrale  Saint-Pierre  de  Nantes.  Délicieuse  forme 
féminine,  au  visage  de  noble  fermeté,  elle  étreint  de 
la  main  gauche  la  gorge  d’un  monstrueux  reptile, 
et  sans  même  lui  accorder  un  coup  d’œil,  l’arrache 
d’une  tente  de  muraille  où  il  se  cachait  :  l’Esprit  du 
Mal  cède  à  la  Force  Justicière. 

Ainsi,  sans  effort  apparent,  l’Eau  de  la  Reine 
chasse  les  impuretés  et  rétablit  dans  l’organisme  un 
harmonieux  équilibre. 

Des  explications  physiologiques  n’en  sont  pas  dif¬ 
ficiles  à  donner'.  Mais  on  doit  reconnaître  qu’il 
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SANS  COMMENTAIRES  ! 


Un  de  nos  confrères  de  Seine- Inférieure  nous 
communique  un  tract  répandu  à  profusion  sur 
les  marchés  de  la  Région.  Nous  nous  contente¬ 
rons  de  reproduire  la  première  page  à  titre  docu¬ 
mentaire. 

L’Abbé  CHAUPITRE 

est  le  Précurseur  et  le  Vulgarisateur 
de  l’Homéopathie  complexe 
{suit  le  portrait  de  l’abbé) 

Monsieur  l’Ahbé  Chaupitre,  qui  a  maintenant 
74  ans,  a  fait  à  Bennes  de  la  Médecine  illégale 
pendant  près  de  oingt-cinq  ans. 

Si  ses  médicament  n’avaient  pas  été  tout,  sim¬ 
plement  MERVEILLEUX,  il  y  a  longtemps  que  les 
malades,  le  considérant  comme  un  charlatan,  lui 
auraient  tourné  le  dos. 

Au  contraire,  son  succès  fut  sans  précédent  et  il 
est  parti  avec  l’estime  et  la  reconnaissance  de  tous. 

Suivent  des  attestations  de  guérison  dont 
deux  émanant  de  médecins  dont  l’un  s’intitule 
disciple  et  successeur  de  l’Abbé  Chaupitre, 

L’Abbé  Chaupitre  est  bien  connu  du  Syndicat 
des  médecins  de  l’Ille-et-Vilaine  et  de  l’OfTice 
pour  la  répression  de  l’exercice  de  la  médecine 
illégale. 


CORRESPONDANCE 


ASSU«ANCES  SOCIALES 

7. 1 2 1 .  —  L’inobservation  des  formalités 
'  entraîne-t-elie  déchéance  du  droit  aux 

prestations  maternité  ? 

J’ai  encore  recours  à  votre  obligeance  pour  étudier 
le  cas  d’une  de  mes  clientes  (assurée  sociale  en  règle 
pour  ses  cotisations  maternité),  qui  est  venue  en 
temps  utile  me  faire  constater  son  état  de  grossesse. 
Je  lui  ai  garni  la  carte  destinée  à  aviser  la  Caisse  dont 
elle  dépend  de  son  état  de  grossesse  et  de  la  date 
probable  de  l’accouchement. 

Il  paraît  que,  dans  ce  document,  j’ai  oublié  d’indi¬ 
quer  à  quelle  époque  ma  .cliente  devrait  cesser  tout 
travail.  Or,  la  Caisse  lui  refuse  maintenant  les  six 
semaines  d’indemnité  journalière  pré-natale  en  se 
retranchant  derrière  le  prétexte  de  cette  omission. 

J’ai  eu  beau,  dès  que  l’intéressée  a  été  avisée  de  ' 
cette  mesure,  fournir  un  certificat  établissant  la  réa- 
iité  de  l’arrêt  du  travail  (ceci  s’est  passé  après  la 
naissance  de  l’enfant) ,  rien  n’a  pu  vaincre  le  refus  de 
l’Administration. 

Je  pense  qu’en  premier  lieu,  on  ne  saurait  pénali¬ 
ser  cette  personne  pour  une  erreur  que  j’ai  commise, 
qu’en  second  lieu,  c’était  à  la  Caisse  qu’il  appartenait. 


Les  Complémer?hs  ”DornesKfques'' 
de  la  Cure  Hydro-Minérale 


US  US 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 

Laboratoires  ROSA,  II,  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xvii®) 
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au  reçu  de  ma  carte  d’avis  de  grossesse,  de  solliciter  |  Or,  parmi  les  prescriptions  du  règlement  inté- 


les  indications  que  j  avais  pu  ne  pas  fournir. 

Enfin,  il  me  paraît  que  ces  six  semaines  d’indem¬ 
nité  pré-natale  ont  un  caractère, d’automaticité  qui 
doit  rendre  leur  attribution  indépendante  d’une 
circonstance  aussi  fortuite  qu’un  simple  lapsus 
calami. 

Puisque  la  Caisse  savait  par  mon  certificat,  la  date 
probable  de  l’accouchement,  il  me  semble  qu’elle 
pouvait  par  ses  propres  ressources  déduire  à  quelle 
époque  devaient  commencer  les  six  semaines  du 
repos  pré-natal.  Elle  pouvait  donc  exercer  le  contrôle 
qu’elle  prétend  n’avoir  pas  pu  effectuer  faute  de  ren- 
seigneihents  omis. 

G. 

Réponse 

D’après  l’art.  9,  parag.  7  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  l’assu¬ 
rée  doit,  sous  peine  de  déchéance  du  droit  aux 
prestations,  justifier  auprès  de  sa  Caisse  de  la 
première  constatation  médicale  dp  la  grossesse,, 
quatre  mois  au  plus  tard  avant  la  date  présumée 
de  l’accouchement,  et  se  conformer  aux  pres¬ 
criptions  édictées  par  la  Caisse  d’assurances  dans 
son  règlement  intérieur,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  visites  pré-natales,  post-natales  et 
la  fréquentation  régulière  des  consultations  ma¬ 
ternelles  et  de  nourrissons. 


rieur-type  telles  qu’elles  ont  été  établies  par 
l’arrêté  ministériel  du 30 janvier  1937,  ne  figure 
nullement  l’obligation  pour  l’assurée  de  faire 
connaître  l’époque  à  laquelle  elle  doit  cesser  tout 
travail.  Par  conséquent,  l’oubli  de  cette  forma¬ 
lité  n’entraîne  pas  obligatoirement  la  dé¬ 
chéance  du  droit  aux  prestations.  En  effet,  pour 
toutes  les  formalités  non  prévues,  par  l’art.  9, 
parag.  7  précité,  il  y  a  lieu  d’appliquer  la  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  cassation,  d’après 
laquelle  l’inobservation  des  prescriptions  impo¬ 
sées  par  le  règlement  des  Caisses  aux  assurés  qui 
y  sont  affiliés,  ne  saurait  être  considérée  comme 
entraînant  dans  tous  les  cas  une  déchéance  des 
droits  desdits  assurés.  Il  convient  au  coutraire 
de  tenir  compte  des  circonstances  de  fait  et  des 
conséquences  que  le  manquement  peut  avoir  en 
ce  qui  concerne  les  intérêts  légitimes  de  la  Caisse 
(Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  28  novembre 
1933.  Z).  H.,  1934,  p.  101). 

En  l’espèce,  puisque  d’oubli  a  été  réparé  ulté¬ 
rieurement  et  que  la  Caisse,  par  son  contrôle 
médical,  pouvait  facilement  apprécier  si  l’assu¬ 
rée  était  ou  non  en  état  de  continuer  le  travail, 
nous  estimons  que  l’oubli  de  la  date  de  cessa¬ 
tion  du  travail  ne  saurait  préjudicier  gravement 
aux  intérêts  de  la  Caisse  et  ne  peut  motiver 
un  refus  absolu  des'  prestations  en  espèces. 

Nous  conseillons  donc  à  votre  cliente  de  pour- 


HYPERTENSION^ 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 

ALCOOLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  L  gouttes  par  jour  2  à  8  par  jour 

CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR.  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

1  Gramme  =  XXX  gouttes 

SOLUCUCINE 

RÉCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 


Laboratoires  du  O'  COIRRE,  5.  boul.  du  Montparnasse  •  PARIS-6« 
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suivre  sa  Caisse  devant  la  Commission  d’arron¬ 
dissement  de  son  siège,  par  lettre  recommandée 
adressée  au  président  de  cette  Commission,  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  du  refus,  à  peine 
de  forclusion. 


7. 1 27.  —  Refus  Illégal  par  un  maire 
des  bons  de  visite  à  un  assuré  indigent 

J’ai  accouché  une  femme,  dont  le  mari  est  assuré 
social  assisté,  d’un  sixième  ou  septième  enfant.  Jus¬ 
qu’à  présent  la  mairie  avait  délivré  à  chaque  accou¬ 
cheur  le  bon  payable  au  médecin  par  la  Prélecture  à 
375  francs  (maintenant  325  francs).  Or,  cette  fois 
sous  prétexte  que  cette  femme  touchera  une  somme 
relativement  importante  des  Assurances  sociales,  de 
la  Caisse  de  compensation,  etc.,  la  mairie  refuse  le. 
bon  et  lui  dit  de  payer  le  médecin. 

Or,  de  toute  évidence  cela  ne  sera  pas,  cette  femme, 
nabituée  à  être  assistée,  quelle  que  soit  la  somme 
touchée  par  elle,  ne  me  paiera  pas,  surtout  que,  dans 
ce  cas  je  serais  obligé  de  lui  faire  payer  le  tarif  syndi¬ 
cal  minimum  soit  500  francs , 

La  mairie  ne  doit-elle  pas  délivrer  le  bon  d’office 
puisqu’il  s’agit  d’une  famille  assurée  assistée  ? 

D’autre  part,  en  donnant  le  bon,  la  mairie  fait-elle 
une  dépense  particulière.  U  me  semble  que  non,  cfr, 
en  tout  état  de  cause,  ce  doit  être  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  qui,  sur  les  325  francs  verse  au  moins 


les  240  francs  réglementaires  ?  (qu’elle  rembourse  à 
toute  assurée  sociale) .  Vous  seriez  bien  aimablés  de 
me  faire  connaître  votre  avis,  car  cela  va  constituer 
un  précédent  dont  j’aurais  à  tenir  compte,  datis 
l’avenir.  ^  D‘'  D. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  19  du  décret-loi  ihsti- 
éuant  le  nouveau  régime  des  Assurances  Sociales, 
les  assurés  indigents  et  les  membres  dé  leur 
famille  peuvent  être  inscrits  sur  les  listes 
d’assistance  dans  les  conditions  de  la  loi  du  15 
juillet  ^893.  En  principe,  d’après  l’article  13  de 
la  loi  en  question,  l’inscription  doit  être  nomi¬ 
native  pour  chacun  des  membres  de  la  îaïnillè. 
Toutefois,  la  Circulaire  interministérielle  du  28 
août  1937,  parue  au  Journal  officiel  du  2  sep¬ 
tembre,  page  10140,  rappelle  que  si  l’inscription 
est  nominative,  elle  doit  comporter  obligatoire¬ 
ment,  quand  il  s’agit  d’un  assuré  social,  celle  des 
membres  de  sa  famille  qui. sont  indigents  comme 
lui  et  qui  ont,  au  sens  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  la  qualité  d’ayants  droit.  Il  en  résulte 
donc  que  l’inscription  du  chef  de  fgmille  assuré 
social  sur  les  listes  d’assistance,  entraîne  auto¬ 
matiquement  celle  de  son  conjoint  et  de  ses 
enfants  à  charge. 

En  l’espèce,  une  seule  chose  doit  donc  impor¬ 
ter  au  sujet  de  la  délivrance  du  bon  d’assis- 
Voir  la  suite  page  XLVU-^^^l 
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Le  Docteur  D’AIR^SONVAL 

Hommage  à  un  grand  savant 


L’exposition  de  1937  est  le  triomphe,  de 
l’électricité  et  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  contri¬ 
bué  à  cc  triomphe  est, au  premier  rang, le  Docteur, 
d’Arsonval.  Nous  disons  Docteur,  car  c’est 
de  ce  seul  titre  que  cet  illustre  savant,  profes¬ 
seur  au  Collège  de  France,  membre  de  l’Institut 
et' de  l’Académie  , de  médecine,  ait  voulu  faire 
précéder  son  nom  et  sa  signature. 

La  meilleure  manière  d’honorer  un  grand 
homme  est  de  raconter  sa  vie  et  d’exposer  son 
œuvre.  C’est  ce  qu’a  fait  le  Docteur  Louis 
Chauvois  en  écrivant  un  remarquable  livre 
intitulé  :  D’Arsonval.  Soixante  ans  à  travers 
la  Science  (l).Le  Docteur  Louis  Chauvois,  élève, 
ami  et  admirateur  de  d’Arsonval,  pouvait  mieux 
que  tout  autre  conter  la  vie  et  résumer  l’œuvre 
immense  de  l’auguste  et  savant  vieillard  dans 
l’intimité  duquel  il  a  pénéiré.  Il  a  fréquenté 
le  magnifique  laboratoire  de  physique  biologi¬ 
que  des  Hautes-Etudes  de  Nogent-sur-Marne 
où  depuis  1909,  vit  et  travaille  d’Arsonval. 
Cette  institution,  admirablement  outillée,  a 
remplacé  avantageusement  le  laboratoire  de  la 
rue  Claude-Bernard  sur  l’emplacement  duquel 
a  été  élevé  l’Institut  agronomique,  le  petit  labo¬ 
ratoire  improvisé  aii  n°25  de  la  rue  de  la  Monta-  ' 
gne-Sainte-Geneviève  où  dans  sa  jeunesse  d’Ar¬ 
sonval  fit  ses  premières  recherches  avant  de  les 
continuer  en  1883  dans  le  laboràtoire  de  physique 
biologique  de  la  rue  Saint-Jacques  et  d’occuper 
au  Collège  de  France,  le  Caveau  misérable  et 
célèbre  où  il  avait,  comme  préparatéur,  colla¬ 
boré  avec  Claude  Bernard. 


Arsène  d’Arsonval  naquitenl851,  aumanoir 
de  la  Borderie,  commune  de  la  Porcherie  dans 
cette  région  du  Limousin  qui  donna  tant  d’illus¬ 
tres  médecins  et  savants  à  notre  pays.  Citons 
les  grands  chirurgiens  Boyer,  d’Uzerche,  Dupuy- 
tren  et  le  physiologiste  Lagrange,  de  Pierre- 
Buffières,  Jean  Cruveilhier,  de  Limoges,  Gay- 
Lussac,  de  Saint-Léonard,  etc. 

Le  père  d’Arsène  d’Arsonval  était  médecin  de 
campagne.  Il  avait  été  l’élève  de  Dupuytren  et  le 
préparateur  bénévole  de  Laënnec.  Le  grand-père 
d’Arsonval  était  docteur  en  médecine  de  Tou¬ 
louse  et  avait  exercé  lui-même  à  La  Borderie. 


(1)  Editions  J.  Oliven,  Paris,  ouvrage  de  437  pages 
illustré  de  150  figures. 


Il  avait  épousé  Mlle  de  Beaune,  filleule  de  Napo¬ 
léon  I®’’  qui  avait  été  élevée  à  Ecouen.  La  famille 
d’Arsonval  était  de  vieille  souche  ;  originaire 
de  Champagne',  elle  remontait  au  XIV®  siècle. 
Au  XVII®  siècle,  une  branche  avait  émigré  en 
Limousin.  Le  blason  était  composé  d’armes 
parlantes,  un  javelot  (dard),  une  cloche  (son) 
et  un  ovale.  Il  était  suivi  de  la  fière  devise  : 

Paraître  ne  veux 

Quand  être  je  peux. 

Arsène  d’Arsonval  était  le  huitième  d’une 
famille  de  neuf  enfants.  Un  de  ses  frères,  m,éde- 
cin,  exerça  à  Tulle. 

Elève  à  l’école  communale  de  la  Porcherie 
jusqu’à  11  ans,  il  fut  au  petit  séminaire  de  Brive- 
la-Gaillarde,  jusqu’à  14  ans,  rentra  en  quatrième 
au  lycée  de  Limoges  où  il  eut  comme  condis¬ 
ciples,  le  neurologiste  Gilbert-Ballet;  le  pédiatre 
Paul  Comby,  l’aliéniste  Wallon,  Couty  qui  fut 
préparateur  de  Vulpian  et  finit  professeur  à 
Buenos-Ayres,  Augustin  Charpentier  qui  devint 
professeur  de  physique  médicale  à  Nancy,  tous 
Limousins  et  savants  distingués.  Reçu  bache¬ 
lier  ès  sciences  en  1869,  il  vint  à  Paris  au  Col¬ 
lège  Sainte-Barbe.  Le  directeur  Dubief  le  fit  en¬ 
trer  en  mathématiques  spéciales  pour  préparer 
Polytechnique.  La  guerre  de  1870  supprima  cette 
année  le  concours.  D’Arsonval,  à  son  corps 
défendant,  orienta  différemment  ses  études.  Son 
père  l’engagea  à  prendre  des  inscriptions  à  l’Ecole 
de  médecine  de  Limoges.  Il  y  devint  interne  et 
préparateur  de  Bouillant,  professeur  de  physiolo¬ 
gie.  Pendantsoninternat  àLimogesenl871,  à20 
ans,  il  fit  la  connaissance  d’une  jeune  veuve,  mère 
d’une  petite  fille,  et  l’épousa.  Le  très  jeune  mé¬ 
nage  vint  à  Paris.  Externe  des  hôpitaux  en 
1873,  il  suivit  le  cours  de  Claude  Bernard  au 
Collège  de  France. 

Un  hasard  heureux  lui  ou-vrit  le  laboratoire 
du  grand  physiologiste.  Au  cours  d’une  expé¬ 
rience  pendant  une  leçon  au  Collège  de  France, 
un  galvanomètre  se  détraqua.  D’Arsonval  offrit 
de  le  réparer.  Claude  Bernard,  surpris  de  l’ha¬ 
bileté  du  jeune  étudiant,  l’emmena  chez  lui, 
40  ,  rue  des  Ecoles,  l’interrogea  sur  ses  études,  sa 
famille,  en  fit  son  élève  et  peu  après  son  prépa¬ 
rateur.  Il  vécut  désormais  dans  le  célèbre  Caveau 
qui  servait  de  laboratoire  à  Claude-Bernard, 
caveau  que  fréquentaient  Pasteur,  Berthelot, 
Paul  Bert,  Marey,  etc.,  où  il  vit  venir  Victor- 
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Hugo,  Alexandre  Dumas  fils,  Renan,  Chevreul, 
A.-C.  Becquerel,  le  Père  Didon,  G.  ClemeuT 
ceau',  etc.,  etc. 

Tout  en  collaborant  aux  travaux  de  Claude 
Bernard,  d’Arsonval  continua' ses  études  médi¬ 
cales.  I]  fut  externe  de  .Taccoud,  à  Lariboisière, 
d’Archambaud  à  l’Enfant- Jésus,  de  Bayer  à 
l’Hôtel-Dieu  où  il  fit  la  connaissance  de  Roux, 
le  futur  directeur  de  l’Institut  Pasteur.  Le  6 
août  1877,  il  passa  sa  thèse  de  dQctqrat  en 
médecine  sous  la  présidence  de  Gavaret,  le  sujet 
était  :  tiecherches  tUéoriqiies  et  expérimentales 
sur  le  rôle  de  l'élasticité  des  poumpns  dans  les 
phénomènes  de  la  circulation. , 

Après  la  naort  de  Claude-Bernard  (1878), 
d’Arsonval  resta  le  préparateur  de  son  succes¬ 
seur  Brown-Séquard.  En  1881  il  fut  appelé  à 
suppléer  son  maître  au  Collège  de  France  et  Paul 
Bert,  alors  ministre  de  l’Instruction  publique, 
créa  pour  lui  le  laboratoire  de  physique  biolo¬ 
gique  qui  devint  le  laboratoire  de  Nogent,  cons¬ 
truit  grâce  à  une  ,  souscription  nationale. 

Des  dissentiments  l’avaient  séparé  pondant 
quelque  temps  de  Brown-Séquard  et  Marey 
l’avait  accueilli,  mais  cela  ne  dura  pas  ;  Bro^yn- 
Séquard  lui  demanda  lui-même  de  le  suppléer, 
l’associa  à  ses  travaux  sur  les  extraits  d’organes 
et  il  devint;  son  successeur  dans  cette  chaire  de 
médecine  du  Collège  ,de  France,  illustrée  par 
Portai,  Corvisart,  Laënnec,  Magendie,  Claude 
Bernard,  Brown-S.équard  et  où  Ch.  Nicolle 
devait  lui  succéder  quand  sonna  pour  d’Arson¬ 
val  l’âge  de  la  retraite  à  80.  ans,  en  1930,  et  qu’on 
lui  conféra  l’honorariat.  En  1888,  d’Arsonval 
avait  été  élu  à  l’Acadénaie  de  médecine.  En  1894 
il  était  entré  <4  l’Institut  par  l’Académie  des 
sciences  qu’il  présida  en  1917. 

A  64  ans,  pendant  la  guerre,  il  collabora  très 
actiyerhent  aux  services  des  poudres  et  des 
explosifs  et  fit  bénéficier  les  blessés  de  l’hôpital 
du  Jardin  Colonial  dont  son  élève,  le  Docteur 
Bordas,  était  médecin  en  chef,  de  sa  haute  com¬ 
pétence  en  électricité  et  en  radiologie  pour  la 
recherche  des  projectiles  dans  les  tissus. 

II  fut  acclamé  président  d’honneur  de  la 
Société  d’actinologie  et  lorsque  la  nouvelle 
Académie  de  chirurgie  fut  créée,  il  fut  inscrit 
parmi  ses  tout  premiers  meinbres. 

En  193.5,  lors  de  son  élévation  à  la  dignité  de 
grand  officier  delaLégion  d’honneur,  d’Arsonval 
fqt  l’objet  d’une  grande  manifestation,  prélude 
du  Jubilé  qui  eut  lieu  le  27  mai  1933,  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne  o ù,' en  pré¬ 
sence  du  Président  delà  République,  M.  A.  Lebrun, 
sous  la  présidencç  du  ministre  de  l’Education 
nationale,  M.  de  Monzie,  les  délégués  de  très 
nombreuses  sociétés  savantes  françaises  et 
étrangères  se  joignirent  à  ses  collègues,  à  ses. 
élèves,  à  ses  admirateurs,  pour  rendre  un  hom¬ 
mage  touchant  àl’ octogénaire.  Grand  Croix  de  la 


Légion  d’honneur,  qui,  avec  une  verve  juvé¬ 
nile,  répondit  aux  éloges  dont  il  fut  l’objet. 

Si  M.  d’/4.rsonval  put  mener  à  bien  ses  recher¬ 
ches,  c’est  qu’il  trouva  à  son  foyer  la  compagne 
dévouée,  la  collaboratrice  indispensable  à  sa  vie 
calme  et  méditative  de  grand  savant.  Encore 
interne  à  l’hôpital  de  Limoges,  il  avait  épousé 
une  jeune  veuve,  mère  d’une  fillette  de  trois  ans. 
Cette  première  épouse  mourut  après  vingt  ans 
de  vie  cqiijugale  saris  nuages.  La  jeune  fille,  belle- 
fille  et  pupille  de  M.  d’Arsonval,  remplaça  sa 
mère  dans  la  rnaison,  si  bien  que  ce  dernier-,  mû 
par  un  sentiment  plus  tendre,-  la  décida  à  l’épou¬ 
ser  et  Mme  d’Arsoiival  s’ingénia  à  assurer  à 
l’homme  do  science  le  paisible  bonheur  qui  fut 
la  meilleure  récompense  de  sa  vie  laborieuse. 


Nous  ne  sauiions  ici  résumer  même  succinctement 
t’oeuvre  Ue  ct’Arsoiival,  nous  i-envoyons  ceux  de  nos  lec¬ 
teurs  qui  désireraient  en  avoir  connaissance  au  livre 
si  docuinsnté  du  Dr  D.  Cliauvois.  Nous  nous  conten¬ 
terons  d’cnuinérer  ses  principaux  travaux  : 

Ses  premières  études  eurent  trait  à  la  calorimétrie, 
à  l’iricjustrie  des  étuves  et  aux  régulateurs  thermiques. 
Il  fit  ensuite  des  recherches  sur  l’électricité  dans  ses 
rapports  avec  les  organismes  vivants,  constiuisit  le 
galvanomètre  apériodique,  un  électro-cardiographe, 
de^  oscillographes  cathodiques.  Il  imagina  le  muscle  artf 
fleiel,  étudia  ies  organes  électriques  de  certains  poissons, 

A  l’Exposition  et  au  Congrès  d’électricité  de  1881, 
il  collabora  avec  Desprez  pour  la  réalisation  du  trans- 
poit  de  l’énergie  électrique  à  distance. 

De  1889  à  1894,  il  créa  l’opothérapie  avec  Brown- 
Séquard,  inventa  la  voltaïsation  sinusoïdale,  étudia  la 
mort  par  l’électricité. 

Il  s’intéressa  aux  essais  de  navigation  aérienne  de 
Santos-Dumont,  au  moteur  à  explosion  de  Feriiand- 
Forest,  à'i’automobile  avec  ses  amis  Panhard,  L'evas- 
sor  et  IBunau-Varilla. 

De  1890  à  1914,  il  flt  ses  remai  quables  recherches 
sur  la  haute  fréquence,  publia  son  mémoire  sur  la  néo¬ 
diathermie  à  ondes  courtes.  Benedikt,  de  Vienne, 
dénomma  DarsoJwaUsation  l’application  thérapeutique 
de  cette  découverte.  Il  construisit  avec  Gaiffele  meu¬ 
ble  de  haute  fréquence  qui  peut  servir  de  générateur 
de  rayons  X  (1904).  Il  étudia  les  coips  radio  actifs, 
collabora  avec  Georges  Claude  et  l’encouragea  dans 
ses  essais  industriels  de  l’air  liquide.  Il  imagina  les 
récipients  à  parois  de  vide  (bouteille  theimos). 

Il  oiganisa  le  15  février  1913,  une  manifestation  en 
l’honneur  de  Ch.  Tellier  «  le  père  du  froid  industriel  », 
inventeur  génial,  oublié  et  méconnu.  Après  la  guerre, 
il  s’efforça  de  perfectionner  la  diathermie,  déjà  employée 
en  chirurgie  par  Doyen  et  dont  Jos, Rivière  et  Keating- 
Hart  avaient  été  les  précurseurs  en  1906.  On  doH  à 
d’Arsonval  les  principes  sur  lesquels  reposent  la  réalisa¬ 
tion  des  appareils  éîecLro-coagulateurs,  la  diathermie, 
le  bistouri  électrique,  l’effluvation,  l’étincelage,  les 
appaieils  à  haute  fréquence  à  trains. d’ondes  amorties, 
le  bistouri  électriqtie  à  section  froide  (Fleitz-Boyer). 

•  Cette  simple  énumération  montie  que  les  travaux 
du  Professeur  d’Arsonval  ne  bornent  pas  leurs  appli-, 
cations  à  l’électrothérapie,  à  la  médecine  et  à  la  chh 
rurgie,  mais  aussi  à  l’industrie,  comme  l’exposèrent 
éloquemment,  lors  de  son  jubilé,  à  la  Sorbonne,  MM. 
Langevin  et  Georges  Claude  au  no.m  du  Collège  de 
France  et  de  l’Académie  des  sciences. 

.J.  No, IR, 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE  INFANTILE 

(Hôpital  des  Enfant s-Malade s) 

Quelques  malades  vus  à  la  consultation  du  lundi  V) 

Par  M.  le  Professeur  Ombrédanne 


Cette  fille  âgée  de  dix  ans  présente  une  tumé- 
laction  considérable  au  niveau  du  maxillaire 
inférieur,  apparue  il  y  a  trois  mois  :  on  constate 
l’existence  de  deux  fistules  localisées  sur  la  face 
inférieure  du  menton.  On  peut  hésiter  entre  la 
séquelle  d’une  ostéomyélite  et  une  poussée  de 
tuberculose  osseuse,  et  pour  trancher  le  dia¬ 
gnostic,  il  faut  rechercher  l’adénopathie  au 
niveau  du  cou  :uneostéo-tuberculose  s’en  accom¬ 
pagne  toujours  ;  dans  notre  cas,  l’adénopathie 
fait  entièrement  défaut,  il  s’agit  donc  d’une 
ostéomyélite.  En  examinant  la  cavité  buccale 
de  cette  enfant,  on  voit  qu’une  molaire  du  côté 
droit  fait  défaut  :  à  ce  niveau  la  muqueuse  du 
rebord  alvéolaire  est  détruite  et  on  voit  émerger 
une  masse  de  consistance  osseuse,  sensible  au 
toucher,  de  coloration  légèrement  verdâtre.  Ce 
fragment  osseux  est  mobile  —  il  s’agit  évidem¬ 
ment  d’un  séquestre  libre  de  l’ostéomyélite  que 
l’on  doit  extraire.  On  est  en  présence  d’une 
ostéomyélite  avec  tendance  à  la  séquestration 
et,  par  conséquent  aux  fistules.  Comment  faut-il 
la  traiter  ?  Dans  ce  cas,  la  vaccinothérapie  est 
sans  effet  appréciable;  seules  les  ostéomj^élites  des 
nourrissons  sont  nettement  influencées  par  les 
stock-vaccins  polyvalents.  La  question  de  l’in¬ 
tervention  précoce  ne  se  pose  pas  ici,  car  l’affec¬ 
tion  date  déjà  de  trois  mois,  et  nous  sommes 
arrivés  à  un  stade  d’évolution  de  la  maladie  où 
des  interventions  à  caractère  radical  ne  sont 
plus  de  mise  ;  les  fistules  se  sont  déjà  établies  et 
la  suppuration  chronique  est  installée.  Il  faut 
savoir  s’il  y  a  des  séquestres  libres  à  l’intérieur 
de  l’abcès  :  ils  peuvent  être  mis  B-n  évidence 
par  deux  modes  d’exploration  :  au  moyen  du  sty¬ 
let,  introduit  à  travers  une  Fistule  ou  par  l’exa¬ 
men  radiographique.  En  telle  place,  et  à  ce 
moment  d’évolution,  un  séquestre  ne  doit  être 
enlevé  que  s’il  est  riiobile,  autrement  on  risque 
en  séparant  l’os  mort  de  l’os  vivant  ou  de  laisser 
un  fragment  de  l’os  mort  ou  de  trancher  dans 
l’os  vivant  ce  qui  aurait  pour  résultat  une  nou¬ 


velle-  poussée  d’ostéomyélite.  La  présence  d’un 
séquestre  mobile  décelable  à  la  radiographie  ou 
accessible  au  stylet,  commande  l’intervention  : 
on  taille  unelarge  ouverture  dans  la  coque  osseuse 
engainant  le  séquestre  et  en  l’enlevant  on  prati¬ 
que  un  nettoyage  soigneux  à  la  curette  pour  enle¬ 
ver  les  fongosités  :  après,  ce  traitement,  il  n’est 
pas  rare  d’observer  une  guérison  rapide. 

Chez  cette  malade,  nous  allons  extraire  le 
séquestre  libre  mobile  que  l’on  voit  apparaître , 
dans  la  bouche  :  une  pince  y  suffira.  Mais  nous 
attendrons  l’épreuve  radiographique  pour  savoir 
s’il  existe  d’autres  séquestres  à  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  mandibule  ;  pour  ceux-ci  rien  ne 
presse,  et  nous  attendrons  leur  complète  mobi¬ 
lité  pour  les  extraire. 


Ce  bébé  âgé  d’un  mois  présente  une  tumeur 
très  volumineuse  bosselée,  d’une  teinte  bleutée, 
siégeant  à  la  partie  latérale  du  cou  :  le  dia¬ 
gnostic  s’impose  à  simple  inspection,  c’est  le 
/(yste  séreux  congénital.  Depuis  les  travaux  de 
Lannelongue  et  Achard,  on  le  désigne  sous  le 
nom  de  lymphangiome  kystique  du  cou.  Dans 
notre  cas,  le  volume  du  kyste  est  égal  à  la  moitié 
du  volume  de  la  tête  de  l’enfant  ;  parfois,  le 
volume  est  encore  plus  considérable.  Si  la 
tumeur  kystique  est  de  grosseur  modérée,  elle 
est  recouverte  par  un  revêtement  cutané  nor¬ 
mal.  Dans  notre  cas,  la  peau  est  amincie  par  dis¬ 
tension  et  présente  une  coloration  bleuâtre,  elle 
n’adhère  pas  à  la  tumeur  et  peut  être  pincée  à 
sa  surface.  La  consistance  du  kyste  est  molle  et 
semble  uniforme,  on  perçoit  facilement  la  fluc¬ 
tuation.  La  tumeur  est  irréductible  et  ne  se 
modifie  pas  pendant  les  cris,  on  ne  sent  pas  d’im¬ 
pulsion.  Le  kyste  paraît  constitué  par  une  poche 
unique,  mais  on  sait  qu’il  existe  toujours  d’autres 
kystes  parfois  de  dimension  minime.  Le  lym¬ 
phangiome  kystique  est  toujours  multiloculaire, 
mais  tantôt  une  des  poches  a  pris  une  prédomi¬ 
nance  excessive  et  lé  kyste  se  manifeste  clinique- 


(1)  Résumé  par  Mme  le  D''  Rbdzevitch. 
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ment  sous  aspect  uniloculaire,  tantôt  les  poches 
sont  presque  de  même  volume  et  on  observe  un 
kyste  bilobé  ou  multilobé. 

Le  kyste  séreux  congénital  est  une  tumeur 
constituée  par  une  transformation  kystique  du 
système  des  vaisseaux  lymphatiques.  Elle  s’ap¬ 
parente  ainsi  aux  lymphangiomes  diffus  dont  les 
observations  sont  si  fréquentes  :  le  lymphan¬ 
giome  diffus  est  pour  les  vaisseaux  blancs  ce 
qu’est  l’angiome  pour  les  vgisseanx  rouges  ;  il  y 
a  à  la  fois  néo-formation  et  malformation.  Le 
lymphangiome  est  une  néoplasie  bénigne  ;  elle 
ne  récidive  pas  après  ablation  complète  et  ne  se 
généralise  jamais. 

Le  lymphangiome  kystique  est  capable  de 
s’accroître  rapidement  et  il  est  susceptible  de 
régressions  partielles  et  passagères,  après  les¬ 
quelles  le  kyste  revient  ^  son  volume  antérieur. 
Dans  un  cas,  nous  avons  même  observé  une  ré¬ 
gression  telle  que  la  guérison  spontanée  seml)le 
s’être  produite  ;  mais  en  règle  très  générale,  ip 
s’agit  seulement  de  la  variabilité  de  volume, 
signe  caractéristique  et  presque  constant  des 
kystes  séreux  congénitaux. 

La  transformation  maligne  du  lymphangiome 
n’a  pas  été  signalée.  U  peut  se  compliquer  d’une 
infection  et  d’une  suppuration  en  apparence 
spontanée  ;  les  relations  du  lymphangiome 
kystique  avec  les  vaisseaux  lymphatiques  expli¬ 
quent  la  possibilité  d’une  infection  venue  par 
la  circulation  générale  d’une  autre  région  de 
l’organisme.  Nous  avons  vu  apparaître  cette 
infection  au  cours  d’une  scarlatine  et  d’une  rou¬ 
geole.  Alors,  la  masse  kystique  devient  doulou¬ 
reuse,  chaude  et  rouge,  la  température  s’élève  ; 
finalement,  la  peau  s’amincit,  devient  violacée  et 
s’ulcère  j  le  pus  s’éçoule  par  cette  ouverture. 

Quel  est  le  traitement  du  lymphangiome  kys¬ 
tique  ?  Le  seul  procédé  de  traitement  est  l’extir¬ 
pation  chirurgicale,  L’énucléation  des  lobes  péri¬ 
phériques  du  kyste  n’est  point  difficile  ;  au  con¬ 
traire,  le  point  d’implantation  est  parfois  assez 
étendu  ;  il  est  toujours  situé  le  long  d’une  des 
grosses  veines  de  la  région,  en  particulier  le  long 
de  la  veine  jugulaire  interne.  C’est  le  long  de  ce 
vaisseau  que  le  lymphangiome  semble  s’implan¬ 
ter  le  plus  souvent  ;  le  clivage  devient  plus  dif¬ 
ficile  à  ce  niveau.  Il  existe  très  souvent  un  cha¬ 
pelet  ganglionnaire  lelongdelaveine  en  question. 

Ces  ganglions  sont  plus  gros  que  des  noyaux 
de  cerise,  roses,  assez  fermes,  sans  périadénite. 
Les  examens  histologiques  de  ces  ganglions  nous 
ont  toujours  montré  qu’il  s’agit  d’une  hypertro¬ 
phie  simple,  d’une  malformation  congénitale  du 
même  type  que  le  lymphangiome,  d’une  adéno- 
lympboGèle;il  n’est  pas  nécessaire  de  les  enlever. 
Le  lymphangiome  kystique  doit  être  extirpé  en 
totalité  ;  dans  le  cas  contraire,  une  lymphorragie 
persistante  s’installe,  suivie  rapidement  d’une 
infection  de  la  zone  d’exérèse. 


L’extirpation  du  lymphangiome  doit  être  pra¬ 
tiquée  avecle  maximum  d’asepsie,  contrairement 
à  d’autres  opérations  de  lafgceetdu  cou,  où  une 
asepsie  relafive  n’est  jamais  suivie  d'une  infec^ 
tion  post-opératoire.  De  sorte  que,  pour  avoir  de 
bons  résultats,  le  lymphangiome  doit  être  extirpé 
complètement  dans  les  conditions  d’upe  asepsie 
rigoureuse.  Les  traitements  par  leS  figePtS  Phy¬ 
siques  et  par  les  injections  modificatrices  n’abou¬ 
tissent  à  aucun  résultat.  Il  n’est  pas  question 
d’appliciucr  les  rayons  y  de  radium  sur  la  région 
cervicale  d’un  si  jeune  enfant  étant  donnée  la 
proximité  du  corps  thyroïde, 

A  quel  âge  faut-il  intervenir  ?  Autant  que  pos¬ 
sible,  il  faut  attendre  que  la  première  année  se 
soit  écoulée  :  l’intervention  précoce  laisse  des 
cicatrices  disgracieuses  à  cause  de  la  mauvaise 
.qualité  autoplastique  de  la  peau  des-très  jeunes 
enfants.  Donc,  op  ne  doit  pas  se  presser  d’inter¬ 
venir  chez  ce  bébé  à  moins  que  le  kyste  ne  pré¬ 
sente  une  augmentation  de  volume  excessive  ef 
rapide  à  un  moment  donné. 


Le  nez  du  bébé  que  voici  est  augmenté  de 
volume  et  il  est  de  coloration  bleuâtre  :  il  s’agit 
évidemment  d’un  angiome  à  type  veineux  qui 
occupe  non  seulement  le  dos  du  nez,  mais  aussi 
la  majeure  partie  des  ailes  nasales.  R  semble  bien 
que  les  angiomes  de  la  face  siègent  le  plus  spur 
vent  sur  les  traces  de  la  soudure  des  lignes  (le 
coalescence  embryonnaire  ;  suivant  la  dénomi¬ 
nation  de  Wircho-w  ce  sont  des  angiomes  flssu- 
raires.  Ce  sont  donc  des  embryomes.  Il  est  impos-, 
sible  de  superposer  exactement  les  stades  évo¬ 
lutifs  embryonnaires  aux  formes  anatomiques 
définitives,  mais  il  est  néanmoins  possible  d’étar 
blir  une  correspondance  approximative  des 
lignes  de  soudure  avec  latopographie  faciale  de 
l’enfant.  L’angiome  du  dos  du  nez  occupe  la 
ligne  médiane  et  dépend  vraisemblablement 
d’un  enclavement  sur  la  grande  fissure  dorso^ 
crânienne  médiane,  qui  a  présidé  à  la  formation 
ectodermique  du  cerveau  et  de  la  moelle.  Dans 
notre  cas,  l’angiome  intéresse  la  totalité  du  nez, 
présente  un  volume  considérable  —  de  ce  fait, 
malgré  l’âge  de  l’enfant,  qui  n’a  que  5  mois, 
j’estime  qu’il  faut  pratiquer  l’exérèse  de  cet 
angiome  à  développement  trop  rapide.  En 
général,  comme  dans  le  lymphangiome  kystique 
du  cou,  il  vaut  mieux-intervenir  après  la  fin  de  la 
première  année.  Dans  l’angiome,  seul  le  traite^ 
ment  chirurgical  donne  des  résultats  satisfai¬ 
sants  ;  les  autres  traitements  sont  inceftains  et 
entraînent  des  cicatrices  très  apparentes,  fia 
curiethérapie  appliquée  sur  la  tête  de  si  jeunes 
enfants  est  fort  dangereuse  ;  l’action  presque 
élective  des  rayons  T  sur  les  cellules  jeunes  est 
susceptible  de  déterminer  une  atteinte  cérébrale 
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et,  de  ce  fait,  l’enfant  débarrassé  de  l’angiome 
peut  être  exposé  plus  tard  à  une  sérieuse  défi¬ 
cience  cérébrale. 

Nous  ne  pouvons  admettre'l’application  de  la 
cui’ietîiérapie  sur  la  face  d’un  jeune  enfant  et 
nous  la  rejettons  systématiquement. 


Ce  garçon  âgé  de  6  ans  est  atteint  d’une 
forme  typique  d’extrophie  de  la  vessie  :  il  existe 
au  niveau  de  la  régiop  hypogastrique  une  tumeur 
rouge  suintante,  dont  le  volurpe  égale  celui  d’une 
orange.  On  voit  au  niveau  de  sop  tiers  inférieur 
deux  petites  éminences  coniques,  percées  en  leur 
centre  d’un  orifice  punctiforme,  ce  sont  des 
caroncules  d’abouchement  des  uretères.  L’urine 
jaillit  en  courtes  éjaculations  par  ces  deux  orifi¬ 
ces.  Au-dessus  de  la  yessie  exstrophiée,  il  existe 
quelques  rides  cutanées,  constituant  l’ébauche  de 
l’ombilic.  En  général,  l’omhilic  fait  entièrement 
défaut  dans  cette  malformation.  Les  organes 
génitaux  externes  sont  rudimentaires  et  il  est 
souvept  difficile  d’apprécier  le  sexe  :  cependant, 
il  existe  un  signe  constant  qui  nous  permet  de 
nous  prononcer  —  chez  le  garçon,  le  tubercule 
génital  est  toujours  unique,  chez  la  fille,  il  est  ' 
divisé  en  deux,  chacune  de  ces  petites  forma¬ 
tions  réprésentant  rm  demi-clitoris, 

L’exstrophie  delà  vessie,  en  raison  d’une  incon¬ 
tinence  absolue  de  l’iirine,  n’est  pas  compatible 
avec  Une  vie  sociale  acceptable  ;  l’enfant  ne  peut 
aller  à  l’école,  car  obligé  d’être  garni  de  tissus 
absorbants,  il  répand  autour  de  lui  une  odeur 
nauséabonde  ciui  fait  de  lui  un  objet  de  répul¬ 
sion.  Les  dispositifs  mécaniques  ne  parviennent 
pas  à  recueillir  assez  exactement,  les  “urines  qui 
suintent  continuellement. 

Au  point  de  vue  chirurgical,  plusieurs  opéra¬ 
tions  ont  été  proposées  —  abouchement  des 
deux  uretères  à  la  peau  de  la  région  lombaire, 
reconstitution  autoplastique  d’une  paroi  vési¬ 
cale  antérieure  après  fistulisation  de  la  vessie  au 
périnée,  ou  fabrication  autoplastique  d’un  nou- 
,  veau  réservoir  urinaire  aux  dépens  de  segments 
intestinaux  isolés  :  ces  opérations  sont  d’une 
gravité  extrême  et  comportent  une  mortalité  très 
élevée.  Il  semble  que  l’abouchement  des  uretères 
dans  l’S  iliaque  donne  de  meilleurs  résultats. 
Cette  opération,  réminiscence,  de  l’opération  de 


Senion  d’Heidelberg,  a  été  très  améliorée  par  la 
précision  de  certains  points  de  technique  'dus  à 
Goffey,  et  qui  donnent  à  l’intervention  un  carac¬ 
tère  de  sécurité  relative.  Dans  l’implantation 
des  uretères  suivant  la  teçhnique  4e  Cpfîey,  on 
doit  faire  parcourir  à  l’uretère  un  trajet  intersti¬ 
tiel  long  de  5  cent.  4ans  l’épaisseur  de  Ig  paroi 
colique  avant  de  le  faire  4éhoucber  à  l’intérieur 
de  l’intestin  ;  à  ce  monrent,  op  trgnsflxe  l’urçtère 
et  la  muqueuse  intestinale  au  pioyen  4’un  fll  4e 
lin  qui  réalise  l’anastomose  par  section  spon¬ 
tanée  du  fil  au  IjQut  de  quelques  jours,  Qn  u’irpr 
plante  qu’un  seul  uretère  à  la  fois  au  cours  d’uife 
même  opération  ;  on  ne  s’attaque  au  second 
uretère  qu’ après  avoir  acquis  la  certitude  que  le 
premier  fonctionne.  Ce  procédé  donnerait  une 
relative  sécurité,  mais  il  n’est  pas  rare  d’obser¬ 
ver  des-  écjiecs  au  cours  de  l’iniplantation  du 
second  uretère.  La  mortalité  de  cette  opération 
est  encore  de  30  %  ;  donc,  les  risques  opératoi¬ 
res  restent  très  graves.  A  cause  des  épouvanta^ 
blés  infirmités  qu’engendi-e  l’exstrQphie  4e  la' 
vessie,  j’estime  qu’on  est  pourtant  autorisé  à 
recourir  à  la  dérivation  d’urine  dans  l’S  iliaque 
suivant  la  technique  préconisée  par  Cofîey, 
Même  si  l’opération  a  réussi,  la  pyélonéphrite 
continue  à  menacer  ces  malformés  et  les  con¬ 
damne  le  plus  souvent  à  une  fin  précoce. 


Chez  cet  autre  enfant,  nous  sommes  en  pré¬ 
sence  d’une  malformation  congénitale  qui  consti¬ 
tue  un  degré  moins  accentué  de  l’exstrophie  vési-, 
eulaire  —  c’est  l’épispadias.  En  effet,  les  notions 
embryologiques  nous  montrent  que  l’exstrQ¬ 
phie  de  la  vessie  se  manifeste  à  la  suite  d’un 
arrêt  de  développement,  de  mésodermisation  de 
la  paroi  antérieure  de  l’embryon  ;  l’arfêt  de 
mésodermisation  peut  intéresser  les  différentes 
régions  de  la  paroi  abdominale  antérieure  et 
donner  lieu  à  une  série  de  lésions  congénitales, 
Lorsque-l’aplasie  s’étend  de  la  région  ombilicale 
au  tubercule  génital  on  observe  rexstrophie 
complète  de  la  vessie  ;  l’aplasie  localisée  eptre  le 
bas  de  l’hypogastre  et  le  tubercule  génital  dom 
nera  lieu  à  une  exstrophie  incomplète  dite  rétro- 
symphysaire,  n’ouvrapt  que  la  moitié  inférieure 
de  la  vessie  ;  l’aplasie  plus  basse  encore  engen'î 
dre  l’épispadias. 
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A  PROPOS  DE  LA  MESURE  DU  TEMPS  DE  COAGULATION  DU  SANG 


Professeur  Maurice  Pkrrin  (Nancy)  e 

Nous  avons  exposé  notre  technique  person¬ 
nelle  à  la  Réunion  biologique  de  Nancy  ;  elle  a 
été  publiée  dans  les  comptes  rendus  de  la  Société 
de  biologie,  séance  du  28  novembre  1922,  tome 
LXXXVII,  page  1215,  sous  le  titre  ;«  Méthode 
pratique  d’appréciation  du  début  macroscopi¬ 
que  de  la  coagulation  du  sang  ».  , 

Nous  avons  signalé  en  1922,  comme  le  Doc¬ 
teur  Grimbert  le  signale  en  1937,  la  possibilité 
d’ajouter  aux  procédés  classiques  la  recherche, 
sur  des  gouttes  de  sang  placées  sur  des  lames  de 
verre,  du  moment  où  une  tige  effilée  entraîne  un 
filament  de  fibrine.  Il  n’y  a  entre  la  description 
du  Docteur  Grimbert  et  la  nôtre  que  les  diffé¬ 
rences  de  détails  que  voici. 

Nous  avons  demandé  une  quinzaine  de  gouttes 
de  sang,  alors  qu’il  en  demande  deux  ou  trois, 
car  il  faut  éviter  d’avoir  à  toucher  trop  sou¬ 
vent  la  même  goutte.  M.  Grimbert  cherche  h 
attirer  en  l’air  le  filament  fibrineux  (d’après 
safigure  explicative)  ;  nous-mêmes  avons  cherché 
à  obtenir  ce  filament  sur  le  bord  des  gouttes, 
tout  en  évitant  l’erreur  que  pourrait  donner  un 
liseré  de  sang  desséché.  Nous  admettons  volon¬ 
tiers  que  le  soulèvement  du  filament  e.st  un  geste 
plus  élégant  et  plus  démonstratif. 

Lorsque  nous  avons  signalé  cette  possibilité 
de  rechercher,  avec  un  fin  stylet,  l’apparition 
du  premier  filament  de  fibrine  entraîné,  nous 
étions  en  train  d’étudier  le  «  Rôle  antihémorra¬ 
gique  de  l’extrait' d’hypophyse  »  et  de  constater 
qu’une  action  coagulante  s’ajoute  à  ses  effets 
dynamiques  dans  la  plupart  des  cas  où  son  intro¬ 
duction  intraveineuse  jugule  les  hémoptysies 
(XVI®  Congrès  de  médecine,  Paris,  octobre  1922, 
Paris  Médical,  thèse  de  M.  Stéfanovitch,  etc.). 
Les  circonstances  thérapeutiques  nous  faisaient 
étudier  la  coagulation  du  sang  obtenu  par  ponc¬ 
tion  veineuse  ;  celle-ci  me  procure  des  résultats 
plus  précis  que  la  piqûre  du  doigt  ou  du  lobule  de 
l’oreille,  à  cause  des  substances  que  la  peau 
abandonne  au  sang  et  qui  activent  sa  coagula¬ 
tion.  Nous  pensons  toutefois  que  le  rôle  de  la 
peau  n’est  pas  un  argument  suffisant  pour  qu’il 
faille  recourir  ù  la  ponction  veineuse  dans  la 
pratique  courante,  et  nous  n’utilisons  habituelle¬ 
ment  que  le  procédé  de  Milian.  11  faut  seulement 
dire  toujours  quelle  méthode  a  été  employée  et  se 
souvenir  que,  sur  lame,  le  sang  de  la  piqûre  de 
a  peau  se  coagule  normalement  en  15  minutes 
environ,  alors  que  le  sang  retiré  par  ponction 
veineuse  n’est  gélifié  qu’en  25  à  50  minutes. 

Nous  avons  conseillé  de  mettre  une  cloche  au- 
dessus  des  lames  de  verre  et  d’opérer  à  une  teni- 


Professeur  agrégé  Hanne  (Strasbourg) 

pérature  constante  et  voisine  de  15®,  si  possible, 
comme  cela  avait  été  déjà  recommandé  par  cer¬ 
tains,  car  le  froid  ralentit  la  coagulation,  la 
chaleur  et  l’évaporation  l’accélèrent. 

Nos  chiffres  de  1922  ont  été  en  général  plus 
longs  que  les  chiffres  récents  de  A.  Grimbert. 
Nous  avons  noté  le  premier  filament  fibrineux 
après  15  ,  20  minutes,  ou  plus  ;  il  l’a  observé 
au  bout  de  4  à  5  minutes.  Ces  différences  tien¬ 
nent  à  ce  que  nous  avons  utilisé  du  sang  de  ponc¬ 
tion  veineuse  et  placé  les  lames  sous  cloche. 

Très  importante  est,  à  notre  avis,  la  différence 
d’appréciation  suivante.  Le  Docteur  A.  Grimbert 
dit  :  «  Par  ce  procédé,  le  temps  de  coagulation 
normal  est  de  quatre  à  cinq  minutes  ».  Nous 
avons  écrit  jadis  :  «  aussitôt  qù’un  fin  filament 
non  dissociable  apparaît,  la  coagulation  est  con¬ 
sidérée  comme  commencée  »  ;  on  pourrait  dire 
qu’elle  est  commencée  déjà  auparavant,  mais 
il  s’agit,  dans  de  telles  recherches,  de  phénomènes 
faciles  à  constater  objectivement,  et  c’est  ce 
qu’exprimait  notre  titre  :  méthode  pratique 
d’appréciation  du  début  macroscopique  de  la 
coagulation  du  sang.  Nous  tenons  à  ce  mot 
«  début  »,  car  le  filament  apparaît  bien  avantle 
moment  où  les  gouttes  de  sang  ne  se  déforment 
plus,  moment  qui  est  classiquement  le  terme  du 
délai  appelé  «  temps  de  coagulation  ». 

Comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  dans  la 
pratique  eourante,  nous  utilisons  surtout  le 
procédé  de  Milian  (sans  le  compléter  par  notre 
technique  de  1922).  La  simplicité  de  ce  procédé 
et  l’approximation  suffisante  qu’il  donne  le  ren¬ 
dent  précieux  au  lit  du  malade  et  dans  le  cabinet 
du  médecin.  Il  est  le  plus  pratique  lorsqu’on 
veut  faire  des  examens  répétés  et  en  série  (par 
exemple,  recherches  de  M.  Perrin  et  A.-M.  Binet 
sur  la  coagulation  du  sang  des  tuberculeux). 
Nous  en  sommes  finalement  arrivés  à  considérer 
la  recherche  du  premier  filament  fibrineux 
comme  un  complément  intéressant  de  l’obser¬ 
vation,  mais  aussi  comme  une  complication 
opératoire  ayant  peu  d’intérêt  pratique. 

Doit-on  retenir  cette  recherche  comme  un 
procédé  spécial  méritant  de  porter  un  ou  plu¬ 
sieurs  noms  propres  ?  S’il  en  était  ainsi,  nos 
quinze  ans  d’antériorité  nous  feraient  revendi¬ 
quer  nos  droits  de  priorité,  sous  réserve,  bien,  en¬ 
tendu  que  des  travaux  antérieurs  ne  seront  pas 
exhumés  !  Mais  nous  estimons  qu’il  ne  faut  pas 
encombrer  la  littérature  médicale  de  vocables 
inutiles,  sauf  en  cas  de  découvertes  sensation¬ 
nelles  ou  de  techniques  remarquables. 
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QUE  CONCLURE  D'UNE  CUTI-RÉACTION  A  LA  TUBERCULINE  NÉGATIVE  ? 


Max  Fourestiër  ( 

Chef  de  Clinique  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris 

L’épreuve  de  la  cuti-réaction  à  la  tuberculiné 
est  entrée  dans  la  pratique  courante  ;  apanage 
autrefois  des  phtisiologues,  elle  a  d’abord  été 
adoptée  par  les  pédiatres  ;  aujourd’hui,  tout 
praticien  doit  savoir  faire  et  interpréter  une 
cuti-réaction  à  la  tuberculine.  L’Acadénuie  de 
médecine  ne  vient-elle  pas  d’adopter  le  voeu 
suivant  de  M.  Lesné  :  «  Chez  l’enfant,  la  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  doit  être  répétée  aussi 
longtemps  qu’elle  reste  négative,  au  moins  une 
fois  par  an,  par  le  médecin  de  famille,  ou,  à 
défaut,  par  le  médecin  d’école.  Une  attesta¬ 
tion  sera  demandée  au  début  de  chaque  année 
scolaire  »  ? 

Or,  dans  les  résultats  de  la  cuti-réaction,  c’est 
bien  souvent  la  réponse  négative  de  l’épreuve, 
qui  est  la  plus  difficile  à  interpréter. 


Première  question  donc  ;  quand  une  cuti-réac¬ 
tion  à  la  tuberculine  doit-elle  être  considérée 
comme  négative  ?  Au  risque  de  paraître  insister 
sur  quelque  chose  d’évident,  nous  n’hésitons  pas 
à  dire  que  la  première  condition  est  que  la  puti- 
réaction  soit  bien  faite  ;  malheureusement,  ce 
n’est  pas  toujours  le  cas.  Cette  intervention,  si 
simple  en  apparence,  exige  de  multiples  pré¬ 
cautions  :  le  mieux  est  d’être  fidèle  à  la  technique, 
préconisée  par  l’inventeur  inême  de  la  cuti- 
réaction,  von  Pirquet  (1906)  : 

Déposer,  sur  la  peau  du  bras,  une  goutte  de  tuber¬ 
culine  (tuberculine  brute  de  l’Institut  Pasteur)  ;  à  tra¬ 
vers  cette  goutte,  à  l’aide  d’un  vaccinostyle  stérile, 
pratiquer  une  scarification,  juste  assez  profonde  pour 
laisser  perler  une  goutte  de  sang  ;  sur  le  bras  opposé, 
à  l’aide  d’un  autre  vaccinostyle,  faire  une  scarification 
témoin,  sans  tuberculine.  Laisser  la  tuberculine  au 
contact  de  la  peau  pendant  au  moins  deux  minutes  ;  au 
besoin,  déposer  un  petit  taffetas  sur  la  plaie,  afin  de  pro¬ 
longer  l’imprégnation  de  la  peau.  Lire  la  réaction  au 
bout  de  quarante-huit  heures  :  la  réaction  sera  considé¬ 
rée  comme  négative,  si  aucun  érythème  ni  aucune  infil¬ 
tration  n’est  apparue  au  niveau  de  la  scarification  à  la 
tuberculine  ;  la  négativité  sera  surtout  affirmée  par  com¬ 
paraison  avec  le  témoin.  Si  on  ne  voit  rien  au  bout  de 
quarante-huit  heures,  jusqu’au  quatrième,  cinquième, 
huitième  jour,  on  s’assurera  qu’une  réaction  tardive 
n’est  pas  apparue. 

Si  la  cuti-réaction  est  négative,  que  doit-on 
conclure  •  ?  En  vérité,  aucune  conclusion  ne 
peut  être  tirée  d’une  cuti-réaction  isolée. 


R.  F.'tSQUÈLi.Ë  Saint-Yves  Ménard 

-  Interne  des  Hôpitaux 

de  Paris 

Seule  à  de  la  valeur  la  comparaison  entre  les 
résultats  de  plusieurs  cüti-réactions  successives. 
Tous  les  auteurs  semblent  d’accord  sur  ce  point  ; 
une  cuti-réaction  trouve  toute  sa  significatioii 
dans  la  confrontation  de  son  résultat  àveé  ceux 
de  cuti -réactions  antérieures. 

'  Pourc^uoi  ?  c’est  ce  que  nous  allons  essayer  dé 
démontrer.  Et  pour  cela,  nous  devons  faire  Une, 
petite  incursion  dans  le  domaine  de  la  physio¬ 
pathologie  générale  de  la  tuberculose. 

Peut-on,  en  précisant  le  mécanisme  de  la 
réaction  cutanée  à  la  tuberculine,  entrevoir  la 
signification  de  celle-ci  ?  Toutes  les  recherches 
faites  jusqu’ici,  en  ce  sens,  ont  été  négatives, 
qu’elles  aient  été  pratiquées  chez  l’homme  ou 
chez  l’animal  : 

—  Il  n’existe  dans  le  sérum  tubercüleüx  aücühe 
substance  qui,  injectée  à  un  sujet  neuf,  lui  transmette 
la  sensibilité  à  la  tuberculine  :  un  mélange  sérum  tuber¬ 
culeux-tuberculine  injecté  dans  le  derme  d’un  sujet 
neuf  ne  donne  rien  (Carlinfanti,  Kourilsky)  ;  de  même 
le  transfusion  massive  du  sang  d’un  cobaye  tuberculeux 
à  Un  cobaye  sain  ne  transmet  à  cet  animal  aucune  sensi¬ 
bilité  à  la  tuberculine. 

—  Il  n’existe  dans  la  peau  du  cobaye  tubercUleuit 
aucune  substance  qui,  injectée  dans  la  peau  d’un  cobaye 
sain,  lui  transmette  une  sensibilité  à  la  tuberculihe  :  le 
mélange  broyage  de  peau  de  cobaye  tUberculeux- 
tubbrculine  injecté  dans  le  derme  d’un  cobaye  sain  ne 
donne  rien  (Kourilsky  et  Ong-Sian-Gwan). 

—  Quand  au  fait  constaté  par  Reffly  et  Friedmarij 
que  l’injection  périsplanchnique  de  tuberculine  â  un 
cobaye  tuberculeux  détermine  des  lésions  hémorragi¬ 
ques  de  l’intestin  —  même  comparé  à  l’expérience  de 
Kourilsky  et  Ong-Sian-Gwan,  à  savoir  que  l’injectioh 
dans  la  paroi  intestinale  d’un  cobaye  tuberculeux  d’his¬ 
tamine  ou  d’acétylcholine  provoque  les  mêmes  lésions 
hémorragiques,  tandis  que  les  injections  de  tubercu¬ 
line  dans  le  splanchnique,  ou  d’histamine  et  d’acétyl¬ 
choline  dans  la  paroi  intestinale  de  cobayes  neufs  ne 
donnent  rien  — sa  signification  est  encore  loin  d’être 
élucidée. 

Si  on  ne  peut  préciser  le  mécanisme  intime 
de  la  réaction  cutanée  à  la  tuberculine,  la  tuber- 
culino-réaction  clonne-t-clle  au  moins  des  résul¬ 
tats  concordants  avec  ceux  d’autres  examens  de 
laboratoire  pratiqués  chez  les  tuberculeux  ? 
il  semble  bien  que  non. 

A  première  vue,  il  paraîtrait  vraisemblable  que  les 
résultats  des  cuti-réactions  soient  parallèles  aux  dosa¬ 
ges  des  anticorps  tuberculeux  dans  le  sang  des  malades  ; 
en  réalité,  il  n’en  est  rien.  Kourilsky  et  Ong-Sian- 
Gwan  ont,  en  effet,  montré  que  dans  des  cas  de  tubercu¬ 
lose  au  début,  avec  cuti-réaction  très  positive,  les  anti- 
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corps  peuvent  6tre  absents  ;  au  contraire,  que  chez  des 
tuberculeux  moribonds,  la  cuti-réaction  est  négative, 
alors  que  les  anticorps  sont  très  nombreux.  Donc  aucun 
parallélisme  entre  cuti-réactions  et  dosage'  des  anti¬ 
corps  tuberculeux  dans  le  sang.  De  même,  la  cuti-réac¬ 
tion  n’a  aucun  rapport  avec  les  autres  réactions  humo¬ 
rales,  telles  que  le  Vernes-résorcine,  la  vitesse  de  sédi¬ 
mentation  des  hématies,  la  formule  et  la  numération 
sanguine,  la  formule  chimique  ou  cytologique  des  séro¬ 
sités  par  pose  de  vésicatoires. 

Pour  préciser  la  signification  de  la  cuti-réac¬ 
tion  à  la  tuberculine,  aucune  aide  ne  peut  donc 
nous-  être  donnée  ni  par  la  connaissance  du 
mécanisme  intime  de  la  réaction  cutanée  à  la 
tuberculine,  ni  par  l’étude  de  tous  les  examens 
sérologiques  actuellement  connus. 


Deux  choses  seules  peuvent  être  com¬ 
parées  ;  les  résultats  de  la  cuti-réaction  d’une 
part,  les  résultats  de  l’examen  clinique  et  radio¬ 
logique  dès  sujets  d’autre  part. 

Que  donne  la  confrontation  de  ces  deux  ordres 
défaits? 

Voici  la  réponse  des  auteurs  classiques  : 

Chez  l’enfant,  jusqu’à  7  ans,  la  cuti-réaction 
est  en  règle  négative  ;  chez  l’adulte,  98  %  des 
cuti-réactions  sont  positives. 

Le  virage  de  la  négativité  à  ia  positivité  de 
la  cuti-réaction  est  avec  un  certain  retard  (une 
certaine  incubation)  contemporain  d’un  épisode 
dû  à  l’infection  du  sujet  par  le  bacille  de  Koch  ; 
cet  épisode  se  manifeste  tantôt  cliniquement, 
tantôt  seulement  radiologiquement  ;  sa  forme 
la  .  plus  typique  est  réalisée  par  le  complexe  ;  ' 
chancre  d’inoculation  pulmonaire,  réaction  gan¬ 
glionnaire  périhilaire  ;  c’est  la  primo-infection 
tuberculeuse.  Cette  primo-infection  survient  en 
règle  dans  la  deuxième  enfance  ou  l’adolescence  ; 
c’est  exceptionnellement  qu’on  la  rencontre 
chez  l’adulte  :  chez  les  Noirs  de  l’Afrique  cen¬ 
trale,  récemment  transplantés,  chez  des  cam¬ 
pagnards,  peu  de  temps  après  leur  arrivée  à  la 
ville.  Cette  primo-infection  est  toujours  de  pronos¬ 
tic  très  sérieux  ;  chez  le  nourrisson,  elle  est  sou¬ 
vent  mortelle  ;  chez  l’enfant,  elle  impose  une 
surveillance  attentive  ;  chez  l’adulte,  elle  est 
fréquemment  le  point  de  départ  d’une  tubercu¬ 
lose  plus  ou  moins  rapidement  évolutive.  A  la 
suite  de  cette  primo-infection,  si  le  sujet  n’y 
succombe  pas,  il  présentera  une  cuti-réaction 
positive,  qui  persistera  toute  la  vie.  Dans  deux' 
cas  seulement,  la  cuti-réaction  de  positive,  peut 
redevenir  négative  ;  au  cours  de  certaines 
maladies,  coqueluche,  rougeole  surtout  —  mala¬ 
dies  à  la  suite  desquelles  précisément  il  n’est 
pas  rare  de  voir  se  développer  un  épisode  tuber¬ 
culeux  grave  —  chez  le  tuberculeux  cachectique 
à  la  veille  de  la  mort. 

Dé  ces  faits  d’observation  classique,  les  auteurs 
tirent  deux  sortes  de  conclusions  : 


Conclusion  d’ordre  théorique  :  c’est  la  théo¬ 
rie  dite  de  1’  allergie  ».  Le  sujet  naît  indemne 
de  tuberculose  ;  sa  première  rencontre  avec  le 
bacille  de  Koch  le  met  dans  un  état  allergique, 
état  complexe  fait  à  la  fois  de. sensibilité  à  la 
tuberculine  et  d’immunité  relative  vis-à-vis 
du.  bacille  de  Koch.  Un  sujet  à  cuti  négative, 
non  allergique,  risque  de  faire  une  tuberculose 
grave  ;  un  sujet  à  cuti  positive,  allergique, 
résistera  mieux  à  la  maladie  tuberculeuse.  Le 
temps  perdu,  le  retard  entre  la  constatation 
radio-clinique  de  la  primo-infection  et  l’appari¬ 
tion  d’une  cuti-positive;  est  dit  période  anlé- 
allergique.  La  rougeole  est  une  maladie  anergi- 
sante.  La  cachexie  met  le  sujet  en  état  d’anergie. 

Conclusion  d’ordre  pratique  :  la  cuti-réaction 
permettant  de  juger  de  l’existence  ou  non  d’un 
état  d’allergie,  a  donc  une  très  grosse  valeur  : 

Une  cuti-réaction  négative  chez  l’enfant  doit 
être  périodiquement  répétée,  jusqu’au  jour  où 
elle  devient  positive  ;  le  virage  de  la  cuti-réac¬ 
tion  signifie  que  l’enfant  vient  de  faire  sa  primo- 
infection,  exige  un  examen  clinique  et  radio¬ 
logique  minutieux,  impose  des  précautions  d’hy¬ 
giène  sévères  :  repos,  suralimentation,  examens 
répétés,  au  besoin  séjour  en  préventorium. 

Une  cuti-réaction  négative  chez  l’adulte  si¬ 
gnifie  que  le  sujet  n’a  jamais  rencontré  le  bacille 
de  Koch,  qu’il  est  donc  exposé  à  faire,  le  jour  de 
sa  contamination,  une  primo-infection  grave, 
contitue  donc  une  contre-indication  à  certaines 
professions  exposant  au  contage  :  médecins,  infir¬ 
mières. 

Par  extension,  la  cuti-réaction  est  donc  un 
moyen  de  juger  de  l’efficacité  de  la  vaccination 
par  le  B.  G.  G.  ;  le  but  de  la  vaccination  est  de 
rendre  le  sujet  allergique  ;  si  la  cuti  est  négative 
après  la  vaccination,  c’est  donc  que  la  vacci¬ 
nation  a  échoué. 

Telles  étaient  lesrigoureuses  conclusions, aux¬ 
quelles  il  semblait  logique  de  souscrire  jusqu’à 
ces  dernières  années. 


Mais  les  résultats  des  travaux  récents  sur  la 
cuti-réaction  à  la  tuberculine  paraissent  impo¬ 
ser  la  révision  du  problème. 

En  effet,  quatre  faits  nouveaux  sont  à  consi¬ 
dérer  : 

1°  Les  statistiques  récentes  révèlent  toutes  un 
pourcentage  énorme  de  cuti-réactions  négatives: 

Sur  3.288  soldats  de  Stockholm,  Arborelius  ne  trouve 
que  75  p.  100  de  réactions  cutanées  à  la  tuberculine 
positives. 

A  l’Université  de  Minnesota,  Lees  et  Myers  n’en 
notent  que  35  p.  100. 

A  l’Université  de  Yale,  Soper  et  Wilson  :  59  p.  100. 

En  France,  Debenedetti  et  Foret,  chez  des  soldats, 
trouvent  : 

66  %  de  cutis  positives  chez  les  citadins  ; 

43  %  chez  les  ruraux. 
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Giilland,  dé  Berck,  noté  : 

De  0  à  iO  ans,  97  %  ; 

De  10  à  14  ans,  75  %  ;  . 

De  15  â  19  àrisi'65  %. 

De20à24ans,  72  %. 

De  25  à  29,  50  %. 

Au-dessus  de  30  ans,  25  %  de  cutis  négatives. 

,  Sergent  et  Kourilsky,  chez  les  étudiants,  en  médecine 
de  première  année,  notent  seulement  40  %  de  cuti- 
léaetioils  positives. 

Toutes  ces  statistiques,  où  qu’eües  aient  été 
faites,  sont  donc  concordantes  ;  certes,  peut-être 
contiennent-elles  des  erreurs  en  moins  en  raison 
d’une  mauvaise  technique  ;  Certes,  la  générali¬ 
sation  de  lar  cuti-réaction  en  faisant  porter 
l’épreuve  sur  un  plus  grand  nombre  de  sujets, 
de  toutes  conditions  sociales  ou  géogi’aphiques, 
explique-t-eile  en  partie  la  discordance  avec  les. 
statistiques  anciennes,  faites  surtout  en  milieux 
hospitaliers  et  urbains  ;  il  n’en  reste  pas  moins 
que  le  pourcentage  dé  cuti-réactions  négatives 
est  beaucoup  plus  grand  qu’on  ne  le  croyait, 
autrefois  et  tend  même  à  augmenter. 

2°  Des  enfarits  qui  ont  manifestement  pré¬ 
senté  une  primo-infection,  constatée  clinique¬ 
ment  et  radiologiquement,  en  même  temps 
qu’une  cuti-réaction  positive  peuvent  voir  leur 
cuti  redevenir  négative,  si  séjournant  à  la  cam¬ 
pagne  ils  sont  soustraits  à  toute  nouvelle  réin¬ 
fection. 

Ce  fait,  de  très  grosse  signification;  a  été  mis 
en  évidence  par  Kourilsky  et  Ong-Sian-Gwatt 
chez  plusieurs  enfants,  suivis  de  bout  en  bout 
au  cours  de  leur  primo-infection  et  des  années 
suivantes. 

3“  Des  sujets,  présentant  dans  leur  anamnèse  | 
ou  sur  leurs  radiographies  le  témoignage  certain 
d’une  ancienne  atteinte  tuberculeuse,  peuvent 
avoir  une  cuti-réaction  négative  (Sergent  ; 
Eschbach). 

4“  La  diminution  du  pourcentage  des  cuti- 
réactions  positives  peut  être  parallèle  à  pne 
diminution  de  la  mortalité  générale  de  la  tuber¬ 
culose. 

A  Trondjem,  en  Norvège  : 

En  1914,  Ariinsen  note  : 

23  %  de  cuti-positives  à  7  ans. 

33  %  »  »  à  10  ans. 

60  %  »  ..  à  15  ans. 

En  1930,  Ursted,  dans  le  même  lieu  ; 

8  %  de  cuti-positives  à  7  ans. 

20  %  »  »,  à  10  ans. 

40  %  »  »  à  15  ans. 

Or,  dans  les  pays  Scandinaves,  la  morbidité  et  la  mor¬ 
talité  tuberculeuses  diminuent  d’année  en  année. 

Ces  quatre  faits  nous  paraissent  mériter  ré¬ 
flexion  ;  déjà  fort  intéressants  constatés  chacun 
isolément,  ils  le  sont  peiit-être  encore  nlus,  en 
raison, de  leur  confrontation. 

Les  trois  premiers  s’éclairent  l’un  l’autre,  en 
quelque  sorte  ;  en  effet  si  un  sujet,  atteint  de 
primo-infection  tuberculeuse,  peut  ultérieure¬ 
ment  voir  sa  cuti  redevenir  négative,  on  comprend 


fort  bien  qu’il  puisse,  bien  qu’ayant  uae  cutî- 
négative,  présenter  des  stigmates  radiologiques 
de  sa  primo-infection  ;  et  si  des  sujets,  après 
primo-infection,  peuvent  avoir  une  cuti  néga¬ 
tive,  on  s’étonnera  d’autant  moins  de  constater 
chez  l’adulte  un  gros  pourcentage  de  cutis  néga¬ 
tives,  puîsqu’aux  sujets  qui  ont  toujours  en  une 
cuti  négative  s’ajouteift  ceux  dont  la  cuti,  après 
avoir  été  positive,  est  redevenue  négative. 

Quant  au  quatrième  tait,  la  diminution  paral¬ 
lèle  dans  certains  pays  du  pourcentage  de  cuti- 
réacti  ons  positives  et  de  la  mortalité  tuberculeuse 
générale,  c’est  peut-être  le  plus  important.  En 
effet,  si  conservant  la  théorie  de  l’immunisation 
relative  et  heureuse  conférée  par  qne  primo¬ 
infection  tuberculeuse  dans  l’enfance,  on  l’appli¬ 
que  au  pourcentage  de  plus  en  plus  grand  de 
cuti-réactions  négatives  chez  les  adolescents  et 
les  adultes,  on  arrive  à  la  conclusion  suivante  : 
plus  on  évitera  la  contamination  des  sujets  dans 
leur  enfance,  plus  on  risque  de  les  exposer  à 
une  primo-infection  grave  à  l’âge  adulte  ;  il  eh 
est  exactement  de  même  pour  les  enfants,  qui 
après  une  primo-infection,  et  soustraits  à  toute 
nouvelle  réinfection,  ont  vu  leur  cuti-réaction 
redevenir  négative  ;  ces  sujets,  anciennement 
infectés,  et  tellement  bien  guéris  que  leur  cuti 
est  négative,  sont  redevenus  des  sujets  neufs  ; 
ils  devraient  donc  être  aussi  exposés  qu’un  sujet 
neuf.  Autrement  dit  :  plus  grands  seront  les 
efforts  pour  éviter  la  contamination  par  le 
bacille  de  Koch,  dans  l’enfance,  plus  grande 
devrait  être  logiquement  la  mortalité  tubercu- 
leusc  chez  l’aduite.  Or,  nous  venons  de  le  voir 
pour  les  pays  Scandinaves,  il  u’eu  est  rien. 
Devant  ces  faits,  force  est  donc  d’admettre  que 
constater  un  gros  pourcentage  de  cuti-réactions 
négatives  dans  la  population  n’est  pas  un  fac-' 
teur  de  mauvais  pronostic  pour  celle-ci, 


Dès  lors,  que  dévient  la  théorie  de  l’aller¬ 
gie  ?  Puisqu’elle  est  en  contradiction  avec  les 
faits,  deVons-nous  l’abandonner  ? 

Prenons  soin  de  définir  les  termes  que 
nous  utilisons  ;  l’origine  de  nos  difficul¬ 
tés  ,  vient  du  mot  «  allergie  ».  Que  veut 
dire  le  mot  allergie  ?  —  réaction  autre,  réaction 
différente,  un  point  c’est  tout.  Un  exemple,  le 
premier  :  vous  inoculez  la  vaccine  à  un  enfant 
de  3  mois  ;  il  fait  une  pustule  vaccinale  qui 
évolue  en  20  jours.  A  15  ans,  vous  revacci¬ 
nez  cet  enfant  :  il  présente  encore  une  pustule  ; 
mais  celle-ci  est  autre,  différente  de  la  première  ; 
en  huit, 'dix  jours,  elle  aura  parcouru  tontle  cycle 
de  son  développement.  C’est  une  réaction  autre, 
différente  de  la  première  ;  c’est  une  réaction 
allergiqüè  ;  et  généralisant,  nous  dirons  :  l’en¬ 
fant  a  été  rendu  allergique  par  la  première  vac¬ 
cination  ;  il  était  çn  état  4’allergie  vaccinale. 
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Transposons  ceci  dans  là  tuberculose.  Voici  un 
cobaye  :  nous  lui  inoculons  le  bacille  de  Koch 
dans  la  peau  ;  il  fait  un  chancre  cutané,  et  peu  à 
peu  tuberculise  tous  ses  organes.  Réinocplons- 
lui  ultérieurement  d’autres  bacilles  de  Koch, 
en  un  autre  point  de  la  peau  ;  aussitôt,  une  grosse 
lésion  se  développe  rapidement  ;  une  escarre  se 
forme  et  s’élimine.  C’est  une  réaction  autre, 
différente  de  la  première,  c’est  une  réaction 
allergique  ;  le  cobaye  a  été  rendu  allergique  par 
la  première  inoculation  ;  il  était  en  état  d’aller¬ 
gie  tuberculeuse. 

Jusqu’ici,  tout  est  simple  et  clair  ;  dans  un 
cas  comme  dans  l’autre,  dans  la  vaccine  humaine 
comme  dans  la  tuberculose  cutanée  du  cobaye  (1), 
c’est  la  deuxième  inoculation  cutanée,  en  tous 
points  semblable  à  la  première,  qui,  donnant  un 
résultat  autre,  différent,  permet  de  dire  que  le 
sujet  est  en  état  d’ allergie. 

Les  difficultés  surgissent  quand  il  s’agit  d’ap¬ 
pliquer  ces  notions  à  la  tuberculose  chezl’homme. 
La  première  difficulté  réside  dans  le  fait  qu’on 
ignore  où  se  fait  la  première  inoculation  (est-elle 
pulmonaire,  digestive  ?  en  tout  cas,  elle  n’est 
pas,  en  règle,  cutanée)  ;  la  deuxième  difficulté, 
c’est  qu’on  parle  d’état  allergique,  alors  même 
qu’une  deuxième  inoculation,  semblable  à  la 
première,  n’est  pas  réalisée,  qui  pourrait  mon¬ 
trer  l’existence  d’une  réaction  autre,  différente. 

Tout  ce  dont  on  dispose,  c’est  delà  cuti-réaction, 
c’est-à-dire  de  l’inoculation  de  tuberculine  sur 
la  peau.  On  a  reconnu  que  chez  un  sujet  présen¬ 
tant  manifestement  une  lésion  tuberculeuse  en 
activité,  l’inoculation  de  tuberculine  sur  la 
peau  donne  une  papule  érythémateuse,  alors  que 
chez  un  sujet  manifestement  indemne  de  tuber¬ 
culose,  elle  ne  donne  rien.  Là-dessus,  on  parle 
d’allergie  ;  encore  que  le  mot  même  d’allergie 
soit  fort  discutable  dans  le  cas  présent  (peut- 
ôn  dire  quffine  chose  qui  existe  est  différente 
d’une  chose quin’existe  pas  ?), même  en  l’admet¬ 
tant,  il  ne  s’agit  jamais  que  d’une  réaction  de  la 
peau  ;  on  peut  dire  que  la  peau  de  l’homme 
infecté  par  la  tuberculose  réagit  à  la  tuberculine 
différemment  de  la  peau  de  l’homme  indemne  de 
tuberculose  ;  mais  c’est  tout  i  ;  qu’il  s’agisse 
d’allergie  cutanée,  peut-être  ;  mais  de  là  à  con¬ 
clure  à  une  allergie  des  autres  tissus,  du  tissu 
pulmonaire  en  particulier,  c’est  pure  hypo¬ 
thèse  gratuite.  Du  fait  qu’il  y  a  allergie  cutanée, 
rien  ne  permet  de  conclure  qu’il  y  a  forcément 
allergie  pulmonaire  ;  et  l’inverse  peut  aussi  être 


(1)  Ce  que  nous  discutons,  c’est  l’emploi  du  mot 
O  allergie».  Nous  comparons  simplement  les  réactions 
différentes  provoquées  par  la  première  et  la  deuxième 
inoculation  de  virus  vaccinal  d’nne  part,  debacillesde 
Koch  d’autre  part.  Inutile  de  dire  qu’il  n’y  a  là  aucune 
allusion  au  classique  problème  de  la  vaccine,  maladie 
qui  immunise,  et  de  la  tuberculose,  maladie  qui  n’im¬ 
munise  pas. 


vrai  :  s’il  n’y  a  pas  d’allergie  cutanée,  quelle 
preuve  avons-nous  qu’il  n’y  a  pas  d’allergie 
pulmonaire  ?  La  peau  est  peut-être  le  miroir 
qui  reflète  à  nos  yeux  une  image  de  l’allergie 
générale  de  l’organisme  ;  mais  une  image  peut 
être  déformée  ;  un  miroir  es,t  parfois  infidèle. 
L’hypothèse  est  donc  parfaitement  défendable, 
que  certains  sujets,  chez  qui  nous  constatons  des 
stigmates  de  lésions  tuberculeuses  anciennes, 
sont  en  état  d’allergie  pulmonaire,  bien  que  leur 
çuti-réaction,  soit  négative  ;  ainsi  s’expliquerait 
chez  des  sujets  à  cuti  négative  l’évolution  par¬ 
fois  très  favorable  d’une  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  Ce  fait  a  été  cliniquement  bien  mis  en 
évidence  par  notre  maître  M.  Sergent: il  s’élève 
contre  la'  prétention  de  nombreux  auteurs,  qui, 
sur  la  simple  constatation  d’une  cuti-réaction 
négative  et  de  lésions  pulmonaires  en  évolution, 
concluent  à  une  primo-infection  tuberculeuse  ; 
il  trouve  beaucoup  plus  juste,  si  des  stigmates  de 
lésions  tuberculeuses  anciennes  existent,  dans 
l’anamnèse  ou  sur  la  '  radiographie,  de  parler 
de  primo-réinfection  ou  de  primo-rechute  ;  et 
ceci  a  le  gros  avantage  de  ne  pas  préjuger  du 
pronostic,  toujours  réservé,  quand  il  s’agit 
vraiment  de  primo-infection. 

Quant  à  l’expression  «  période  anté-allergi- 
que  »,  c’est-à-dire  le  temps  perdu  entre  la  cpns- 
tatation  des  lésions  de  primo-infection  et  l’ap¬ 
parition  de  la  réaction  cutanée  à  la  tuberculine, 
outre  que  le  mot  «  anté-allergique  »  est  baroque, 
tirant  à  la  fois  son  origine  des  langues  grecque 
et  latine,  elle  risque  de  nous  induire  en  erreur, 
en  paraissant  impliquer  qu’il  s’agit  d’un  stade 
d’évolution  bien  défini  de  la  tuberculose  ;  disons 
simplement  que  la  constatation  de  la  réaction 
cutanée  à  la  tuberculine  a  un  certain  retard  sur 
l’observation  du  syndrome  radio-clinique  ;  nous 
aurons  dit  tout  ce  que  nous  savons,  et  rien  en 
plus. 

Au  surplus,  cette  fameuse  réaction  de  la  peau 
à  la  tuberculine,  sur  laquelle  on  table  tant  pour 
interpréter  toute  la  tuberculose,  n’est  pas 
toujours  semblable  à  elle-même  ;  elle  semble 
varier  suivant  les  sujets,  certaines  peaux  parais¬ 
sant  réagir  beaucoup  plus  que  d'autres  ;  plü- 
sieurs  auteurs  ont  constaté  qu’au  même  mo¬ 
ment,  chez  le  même  sujet,  la  réaction  cutanée  à 
la  tuberculine  en  divers  points  du  tégument  est 
d’importance  très  diverse,  ces  réactions  parais¬ 
sant  parfois  en  rapport  avec  la  richesse  de  l’in¬ 
nervation  des  régions  ou  avec  la  proximité  de  la 
lésion  tuberculeuse  en  évolution. 

Enfin  la  dose  même  de  tuberculine  injectée 
semble  jouer  un  rôle  important;  ici,  nous  effleurons 
un  problème  qui  paraît  mériter  toute  une  étude, 
celui  de  la  notion  quantitative  de  l’allergie. 

De  même  qu’on  admet  que  le  nombre  des  bacil¬ 
les  infectants  puisse  jouer  un  rôle  dans  l’étendue 
et  r  activité  évolutive  des  lésions  tuberculeuses,  de 
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même  il  ne  semble  pas  illogique  d’admettre  que 
la  quantité  de^tubercu  ine  inoculée  puisse  mesu¬ 
rer  une  allergie  cutanée  plus  ou  moins  impor¬ 
tante.  C’est  même  pour  cette  raison  que  certains 
'  auteurs  préfèrent  à  la  cuti-réaction  l’intra- 
dermo-réaction  de  Mantoux  :  on  injecte  d’abord 
■1/10  de  c.  c.  de  la  dilution  de  tuberculine  au 
1  /5.000  ;  si  la  réaction  est  négative,  on  l’çcom- 
mencera  la  réaction  avec  des  dilutions  au 
1  /l.OOO,  au  1  /lÛO,  au  1  /lO,  ou  même  avec  de 
la  tuberculine  brute.  Ainsi  à  la  notion  quantita¬ 
tive  de  l’infeçtion  pourrait  peut-êt  e  répondre 
une  notion  quantitative  de  l’allergie  (les  remar¬ 
ques  faites  sur  la  vaccination  par  le  B.  C.  G. 
sont  curieuses  à  rapprocher  de  cette  hypothèse  8 
r  les  auteurs  sont  d’accord  pour  reconnaître,  d’une 

,  part  que  la  vaccination  par  voie  digestive  est 

;  souvent  suivie  d’une  cuti  négative,  et  que  seule 

,  l’intradermo  à  la  tuberculine  est  positive  — 

d’autre  part  que  la  vaccination  par  voie  sous- 
cutanée  est  plus  souvent  suivie  d’-une  cuti-réac- 
[  tion  positive.  Dans  un  cas  potir  le  vaccin,  dans 

I-  l’autre  cas  pour  la  tuberculine,  on  préfère  l’in¬ 

jection,  parce  que  l’on  connaît  la  quantité 
injectée  soit  de  vaccin,  soit  de  tuberculine). 


Ces  quelques  considérations  ne  tendent  nulle¬ 
ment  à  critiquer  la  pratique  de  la  cuti-réaction, 
épreuve  simple,  très  supérieure,  au  point  de 
vue  pratique,  à  l’intradermo-réaction.  L’intra- 
dermo-réaction,  renseignant  sur  les  caractères 
de  l’allergie,  reste  aux  mains  des  phtisiologues, 
et  des  expérimentateurs  ;  et,  que  les  praticiens 
se  contentent  d’une  cuti-réaction  bien  faite,  elle 
a  la  valeur  d’un  signe  clinique  ou  radiologique, 
mais  sans  valeur  absolue. 

Si,  chez  l’adulte,  il  semble  que  de  nombreuses 
^  réserves  doivent  être  faites,  par  contre,  chez 

’  l’enfant,  l’épreuve  de  la  cuti-réaction  conserve 

une  grosse  valeur  pratique  ;  dans  les  milieux 
scolaires,  en  dehors  de  l’intérêt  particulier  pour 
chaque  enfant  examiné,  elle  a  un  véritable  inté¬ 
rêt  collectif  pour  toute  la  collectivité  scolaire, 
i  Si  eh  effet  on  note  en  même  temps  chez  de 
très  nombreux  enfants  le  virage  à  la  positivité  de 
cuti-réactions  jusque-là  négatives,  on  est  amené 
à  soupçonner  et  à  rechercher  une  cause  de  contage 
soit  chez  les  petits  camarades,  soit  dans  le  per¬ 
sonnel  enseignant  ou  subalterne  ;  ainsi,  on 
^  arrive  à  dépister  une  tuberculose  méconnue  et  à 
protéger  toute  la  collectivité,  scolaire 
‘  Quant  à  la  signification  d’une  cuti-réaction 
négative  après  vaccination  par  e  B.  C.  G.,  tout 
ce  qu’on  peut  dire  c’est  que  le  pourcentage  des 
cuti-réactions  négatives  paraît  moinsimporlant 
f  après  la  vaccination  par  injection  q'u’après  vac- 
■  ■  cinatioH  par  ingestion. 


Au  terme-de  cette  étude,  nous  nous  croyons 
donc  autorisés  à  conclure  que  : 

1°  Avant  d’affirmer  qu’une  cuti-réaction  à  la 
tuberculine  est  négative,  il  faut  s’être  assuré 
que  la  technique  de  l’épreuve  a  été  impeccable. 

2“  Une  cuti-réaction  négative  trouve  toute 
sa  valeur,  non  pas  tellement  dans  ce  résultat 
négatif  lui-même,  que  dans  la  comparaison  de  ce 
résultat  avec  ceux  de  cuti-réactions  laites  anté¬ 
rieurement,  et  dans  sa  confrontation  avec  les 
résultats  des  examens  cliniques  et  radiologiques. 

3°  Chez  l’enfant  la  cuti-réaction  a  bien  la 
très  grosse  valeur  qu’il  était  classique  de  lui 
attribuer  : 

La  cuti-réaction  négative  est  la  règle  avant 
trois  ans  (une  cuti  positive  à  cet  âge  est  de  très 
mauvais  pronostic). 

La  cuti-réaction  doit  être  répétée  à  l’âge  sco¬ 
laire,  tant  qu’elle  est  négative,  de  manière  à  ce 
que  le  médecin  puisse  saisir  l’éventuel  virage  de 
la  négativité  à, la  positivité,  témoin  de  la  primo- 
infection  qui  exige  une  surveillance  attentive 
clinique  et  radiologique. 

4°  Chez  l’adulte  par  contre,  la  Valeur  de  la 
cuti-réaction  négative  semble  avoir  été  exagérée  ; 
une  cuti-réaction  négative  doit  inciter  le  sujet 
à  une  sui'veillance  régulière  tant  clinique  que 
radtologiciue,  mais  n’est  pas  une  raison  suffisante 
pour  lui  faire  changer  toute  l’orientation  de  sa 
vie  ;  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances, 
une  cuti-réaction  négative  ne  permet  pas  en  effet 
d’affirmer  que  le  sujet  n’a  jamais  été  infecté  par 
le  bacille  de  Koch  ;  selon  les  constatations  de 
M.  le  Professeur  Sergent,  un  adulte  à  cuti-réac¬ 
tion  négative  peut  en  effet  présenter  dans  son 
anamnèse  ou  sur  sa  radiographie,  des  stigmates 
certains  de  tuberculose  ancienne  ;  s’il  fait  un 
épisode  tuberculeux,  on  pourra  parler  de  primo¬ 
rechute  ou  de  primo-réinfection,  non  de  primo¬ 
infection  ;  et  le  pronostic  à  porter  sera  beaucoup 
moins  grave. 

5“  La  constatation  d’tm  gros  pourcentage  de 
cuti-réactions  négatives  dans  une  population  ne 
paraît  pas  être  un  facteur  de  mauvais  pronostic 
pour  celle-ci  ;  au  contraire  l’expérience  révèle 
que  l’augmentation  du  nombre  de  cuti-réactions 
négatives  peut  être  contemporain  d’une  dimi¬ 
nution  du  taux  de  mortalité  générale  de  la 
tuberculose  ;  cette  constatation  montre  que  tous 
les  efforts  mis  en  œuvre  dans  la  lutte  antituber¬ 
culeuse  actuelle  ne  l’ont  pas  été  en  vain  ;  et  ceci 
est,  en  somme,  assez  encourageant. . . 

(Travail  de  la  Clinique  Médicale  Propcdeutique. 

Hôpital  Broussais-la  Charilé  : 

Professeur  Emile  Sébgentj 
(manuscrit  déposé  en  Juillet  1637) 

N.  D.  L.  R. 
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LA  CLINIQUE  SYPHILIGRAPHIQÜE  .  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’importance  des  signes  «  mineurs  »  pour  dépister 
les  syphilis  frustes,  latentes  ou  ignorées 

D’après  le  Docteur  L.-C.  Waintraub  (S)  . 

Ce  sont  des  syndromes,  sans  caractère  spécifique,  qui  prennent  la  valeur 
d’une  présomption,  quand  un  exam:i^n  minutieux  permet  d’en  grouper  quelques-uns 


La  syphilis  acquise  est  très  capricieuse  dans  ses 
manifestations  ;  elle  peut  produire  les  dégâts 
les  plus  considérables,  à  côté  de  cas  où  sa  pré¬ 
sence  passe  presque  inaperçue.  C’est  ainsi  qu’aux 
signes  dits  «  majeurs  »  (chancre,  roséole,  acci¬ 
dents  tertiaires  bien  nets)  s’opposent  les  signes 
«  mineurs  »,  qui  seuls  révèlent  parfois  la  pré¬ 
sence  du  tréponème. 

Certes,  ils  ne  sauraient  diminuer  la  valeur 
des  séro-réactions  ;  mais  on  a  trop  tendance  à 
faire  le  diagnostic  de  syphilis,  où  à  le  rejeter, 
d’après  le  résultat  de  l’analyse  du  sang.  On 
oublie  trop  que,  dans  les  syphilis  anciennes  à 
symptomatologie  pauvre,  les  séro-réactions  sont 
généralement  négatives  ;  aussi,  parfois  peut  on 
conclure  k  tort,  dans  le  cas  où  l’infection  trépo- 
némique  est  latente,  fruste,  ou  que  même  elle 
est  restée  ignorée  du  patient. 

C’est  alors  qu’interviennent,  à  défaut  ■  des 
signes  majeurs,  ou  de  certitude,  les  petits  signes, 
minimes,  ou  signes  de  présomption.  Ils  aident 
à  dépister  le  mal  chez  des  personnes,  qui  n’ont 
pas  souvenir  d’avoir  jamais  contracté  la  syphilis, 
ou  bien  encore  qui  ne  se  rappelaient  plus  aussitôt 
avoir  eu  divers  accidents  (chancre  induré, 
roséole,  etc...),  et  ne  s’étalent  traitées  que  d’une 
manière  tout  à  fait  insuffisante  :  quelques  fric¬ 
tions,  injections,  ou  pilules.  Et,  en  effet,  les  uns 
comme  les  autres  présenteront  ultérieurement 
des  syndromes,  qui  n’ont  pas  de  valeur  spéci¬ 
fique,  et  peuvent  être  dus  à  d’autres  affections 
quela  syphilis,  mais  deviendront  cependant  révé¬ 
lateurs  de  cette  infection,  quand  on  pourra  les 
découvrir  par  un  examen  minutieux,  et  surtout 
les  grouper. 

Voici,  d’après  M.  Milian  les  principaux  de  ces 
signes  «  mineurs  »,  qu’il  faut  rechercher  : 

«  L’insuffisance  aortique  par  aortite,  princi¬ 
palement  si  l’on  ne  trouve  chez  le  patient  aucun 
an  écédent  infectieux  ou  diathésique  ; 

«  L’hypertension  artérielle,  surtout  quand  il 


(1)  Les  signes  majeurs  et  les  signes  mineurs  de  la 
syphilis  acquise  ;  syphilis  pauci-symptomatique  et 
syphilis  fruste.  (Paris  Médical,  27  février  1937.) 


s’agit  de  sujets  jeunes  et  en  l’absence  de  lésions 
du  rein  et  du  cœur,  c’est-à-dire  lorsqu’elle  paraît 
idiopathique,  est  85  fois  sur  100  d’origine 
syphilitique. 

«  Le  système  nerveux  étant  souvent  touché 
d’une  manière  très  précoce,,  il  faut  reconnaître 
la  valeur  considérable  de  la  disparition  des  réflexes 
achilléens,  surtout  lorsque  cette  disparition  est 
bilatérale  et  sans  cause  traumatique  connue  ;  la 
disparition  des  réflexes  ro/uZfens  revêt  la  même 
valeur. 

«  Les  troubles  pupillaires  ont  égaleirient  une 
importance  considérable  ;  cependant  l’inégalité 
pupillaire  est  considérée  aujourd’hui  comme  de 
moindre  valeur  qu’autrefois,  car  elle  peut  être 
réalisée  par  d’autres  causes  que  la  syphilis.  La 
tuberculose  d’un  sommet  amènerait  aussi, 
d’après  les  phtisiologues,  une  mydriase  corres¬ 
pondante.  Restons  cependant  toujours  en  éveil 
devan  l’inégalité  pupillaire,  surtout  quand  elle 
est  très  marquée  et  permanente.  De  plus,  l’irré¬ 
gularité  pupillaire,  principalement  lorsqu’elle 
est  jointe  à  l’inégalité,  revêt  une  valeur  séméio¬ 
logique  beaucoup  plus  grande.  Il  va  sans  dire 
que  cette  irrégularité  doit  être  idiopathique, 
c’est-à-dire  qu’il  ne  doit  pas  y  avoir  eu  anté¬ 
rieurement  d’iritis  et  d’irido-choroïdite. 

«  Le  signe  d’ Argyll-Robertson  est  considéré 
aujourd’hui,  et  à  juste  titre,  comme  un  signe 
pathognomonique  de  la  syphilis. 

«  Un  gros  foie,  une  grosse  rafe' seront  égale¬ 
ment  l’indice  vraisemblable  d’une  syphilis  en 
activité,  et  dès  lors  devront  constituer,  de  plus, 
la  raison  d’une  interdiction  du  mariage.  Dans 
les  pays  à  malaria,  il  faut  cependant  fairé  atten¬ 
tion,  et  ne  pas  cons  dérer  comme  syphilitique 
le  gros  foie  ou  la  grosse  rate  d’un  paludéen. 

«  La  leucoplasie  de  la  face  interne  des  joues 
ou  de  la  langue  devient  un  stigmate  absolu  de 
syphilis. 

«  L’examen  de  la  langue  peut  nous  montrer  en 
outre  des  ulcérations  qui,par  leur  aspect  linéaire 
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ou  eh  Y  ou  en  Z  ou  en  baïonnette,  sont  des  plus 
caractéristiques. 


«  11  y  a  enfin  un  certain  nombre  de  symp¬ 
tômes  discrets,  qu’il  faut  considérer  comme  de 
véritables  stigmates,  non  seulement  d’une  syphi¬ 
lis,  mais  d’une  S5q)hilis  en  activité.  Ce  sont,: 
les  séquelles  du  chancre,  les  séquelles  ganglion¬ 
naires,  les  lésions  unguéales  »  (leucome  trans¬ 
versal  traumatique  de  l’ongle,  syphilis  unguéale 
atrophique  et  pigmentaire,  kératose  pulpaire, 
nigritie  ungùéale  partielle,  arc  lilas  des  ongles, 
bourrelet  et'  surtout  érosion  ponctuée  syphiliti¬ 
que  des  ongles). 

Le  Docteur  Waintraub  a  lui-même  décrit  : 
«  les  striations  unguéales,  longitudinales  en 
relief  et  interrompues  »,  lésions  que  l’on  rencontre 
avec  une  fréquence  d’environ  1  p.  20  des  sujets 
examinés  ;  elles  sont  révélatrices  d’une  syphilis 
acquise  depuis  au  moins  dix  ans.  Leur  recherche 
est  d’autant  plus  importante  et  nécessaire, 
qu’elles  peuvent  être  parfois  le  seul  stigmate  de 
l’infection  trépdhémi  que. , 

•  Leredde  Insistait  beaucoup  sur  l’arythmie  ma¬ 
tinale. 

Les  prurits  sont  un  syndrome  où  l’étiologie 
syphilitique  doit  être  envisagée.  On  les  guérit 
même  souvent  par  un  traitement  anti syphiliti¬ 


que.  Récemment  M.  Milian  a  décrit  des  acroder- 
matites  syphilitiques. 

Une  modalité,  qui  paraît  négligée,  ma  s  qui 
doit  attirer  l’ attention  et  faire  prévoir  a  syphiRs, 
est  l’évolution  particulière  que  subissent  certaines 
affections  qui  évoluent  sur  le  terrain  syphilitique  ; 
le  chancre  mon  papuleux  serait  un  chancre  mou, 
évoluant  sur  -un  terrain  syphilitique. 

Le  diabète,  et  surtoutle  mal  perforant,  sont 
également  à  classer  parmi  les  signes  de  pré¬ 
somption  de  la  syphilis. 

Ces  signes  mineurs,  ou  signes  de  présomption, 
existent  surtout  à  la  période  tertiaire.  Parfois,  ils 
coexisteot  avec  les  signes  majeurs  ;  mais,  aux 
périodes  latentes  de  la  maladie,  ils  sont  bien 
souvent  le  seul  témoignage  d’une  ancienne  infec¬ 
tion  syphilitique.  Bien  entendu,  le  nombre  des 
signes  de  présorription  sera  en  rapport  inverse 
de  celui  des  signes  de  certitude.  La  présence  de 
l’un  de  ces  premiers  signes,  faisant  supposer 
l’existence  d’une  syphilis,  doit  nous  inciter  à  en 
rechercher  d’autres,  par  un  examen  plus  appro¬ 
fondi,  et  une  enquête  aussi  complète  que  possi¬ 
ble  (personnelle,  descendants,  etc.). 

«  La  coexistence  de  plusieurs  de  ces  petits  signes 
I  en  vaut  un  grand  ». 


Quelques  observations  concluantes,  où  la  syphilis  fut  diagnostiquée 

GRACE  AUX  PETITS  SIGNES 


I.  Il  s’agit  d’une  syphilis  ignorée,  chez  une 
malade,  présentant  par  ailleurs  une  syphilis 
pauci-symptomatique. 

Une  patiente  d’une  soixantaine  d’années 
vient  consulter  pour  un  prurit  généralisé,  installé 
depuis  deux  mois.  A  l’examen,  on  ne  trouve  pas 
de  signes  de  syphilis  ;  les  séro-réactions  sont 
négatives,  mais  les  réflexes  rotuliens  sont  abolis. 
^  Sur  tous  les  ongles  de  cette  malade,  on  voit  des 
'  striations  en  relief  interrompues  des  plus  nettes, 
voisinant  avec  des  striations  accentuées.  Or,  le 
mari  de  cette  malade,  ancien  officier  de  cavale¬ 
rie,  a  lasyphilis depuis  quarante  ans  —  diagnos¬ 
tiquée  à  Bucarest  et  à  Paris.  Il  a  été  soigné  par 
^  des  frictions  mercurielles.  A  présent  il  est  dia¬ 
bétique,  et  «  bien  portant  ».  Ce  ménage  a  eu 
un  enfant  mort  de  convulsions  à  huit  mois  et 
trois  enfants  vivants,  tous  entachés  de  signes 
des  plus  frappants  de  syphilis  héréditaire. 


Il  était  déjà  venu  pour  cet  intertrigo,  et,  comme 
il  était  porteur  d’une  lésion  aortique,  il  fut 
interrogé  à  plusieurs  reprises,  mais  il  avait  tou¬ 
jours  nié  d’avoir  jamais  eu  le  moindre  accident 
syphilitique.  D’ailleurs,  une  aortite,  à  son 'âge, 
n’était  pas  nécessairement  spécifique.  .  r*  • 

Cette  fois-ci,  en  examinant  ses  ongles,  on 
constate  qu’ils  présentaient  :  sur  les  pouces  et 
les  indicateurs  des  deux  mains,  des  striations 
longitudinales  interrompues  ;  sur  les  deux  mé¬ 
dius,  des  striations  longitudinales  accentuées. 

En  raison  de  ces  lésions,  qui  avaient  une 
signification  sûrement  syphilitique,  on  l’inter¬ 
rogea  avec  plus  d’assurance,  ce  qui  fit  qu’il  avoua 
avoir  eu  un  chancre  suivi  de  roséole  en  1888. 
Depuis,  il  ne  suivit  plus  de  traitement.  En 
1918,  trente  ans  après,  on  diagnostiqua  chez  lui 
une  aortite,  qu’on  ne  pût  que  confirmer,  avec 
une  tension,  qui,  prise  plusieurs  fois,  variait 
autour  de  23,5-10,5  au  Vaquez-Laubry.  Son 
intertrigo  fut  par  ailleurs  assez  rebelle,  tant 
aux  frictions  d’alcool  iodé  à  1  p.  100  qu’à  la 
pommade  de  Whitfield. 

Le  B.  W.  fait  à  plusieurs  reprises  —  sans  réac¬ 
tivation  —  fut  toujours  négatif. 

III.  Un  autre  malade,  après  le  chancre  et  la  ro- 


II.  Voici  un  cas  de  syphilis  fruste.  Ce  diagnos¬ 
tic,  d’abord  nié  par  le  malade,  ne  fut  établi  que 
grâce  à  un  seul  petit  signe  :  les  striations  longi¬ 
tudinales  des  ongles  en  relief  et  interrompues. 

L.  W . . . ,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  vient  consul¬ 
ter  le  18  juin  1934,  pour  un  intertrigo  inguino- 
scrotal. 
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séole,  en  dépit  d’un  traitement  des  plus  insuf¬ 
fisant,  n’a  plus  présenté  dans  les  quarante  ans, 
qui  ont  suivi  son  infection,  aucun  signe,  qui 
puisse  éveiller  l’idée  de  syphilis,  à  parties  stria¬ 
tions  ou  relief  et  ir.terrompues  des  ongles.  C’est 
un  exemple  des  plus  typiques  de  syphilis  fruste. 

A.  âgé  de  60  ans,  il  vient  demander  le  24  octo¬ 
bre  1934,  si  l’ictère  bénin  que  son  fils  a  présenté 
quelques  semaines  auparavant  —  et  pour  lequel 
on  n’avait  pas  trouvé  d’explication  —  n’était 
pas  dû  à  une  syphilis  héréditaire. 

Cet  ictère  avait  évolué  d’une  façon  bénigne, 
c’est-à-dire  que  les  téguments  et  les  muqueuses 
avaient  été  peu  colorés,  l’urine  n’avait  été  que 
peu  foncée  de  couleur,  les  matières  fécales àpeine 
décolorées  ;  l’état  général  avait  été  peu*atteint  et 
l’affection  s’amenda  en  une  huitaine. 

C’est  à  ce  moment  que  le  patient  avoua 
avoir  eu,  quarante  ans  auparavant,  un  chancre 
suivi  de  roséole,  que  le  médecin  avait  diagnosti¬ 
qué  :  chancre  et  roséole  .syphilitiques.  On  le 
traita  par  des  frictions  mercurielles  et  des  pilu¬ 
les  contenant  probablement  aussi  du  mercure. 

Depuis,  il  ne  fit  plus  de  traitement  suivi.  De 
temps  à  autre  et  à  des  intervalles  atteignant  des 
années,  il  prenait  discrètement  par  la  voie  buc¬ 
cale  une  boîte  de  l’un  des  produits  de  réclame  de 
la  sixième  page  des  journaux.  En  dépit  de  ce 
traitement  des  plus  insuffisant  et  irrégulier,  il 
n’a  jamais  eu  le  moindre  accident  cutané  ou 
autre  —  arythmies,  palpitations,  céphalalgies, 
etc.  Et,  actuellement,  on  n’entend  pas  de 
souffle  aortique.  Latension  artérielle  au  Vaquez- 
Laubry  est  15,5-8,5 

Les  pupilles,  normales,  réagissent  correctement 
à  la  lumière  et  à  distance.  Les  autres  réflexes  sont 
aussi  normaux.  Les  séro-réactions  du  B.-W.  "ét 
de  Meinicke  sont  négatives.  Pas  de  leucoplasie, 
fissures  linguales  et,  en  général,  absence  de  tout 
signe  imputable  à  la  syphilis,  sauf  toutefois  des 
striations  unguéales  en  relief  et  interrompues. 


qui  voisinent,  sur  la  plupart  des  ongles,  avec  des 
striations  en  relief  accentées.  Sa  femme  n’a  pas 
fait  dé  fausse  couche. 

A  noter  que  le  fils  du  sujet  consultant,  âgé 
de  vingt  ans,  le  seul  enfant,  présente  quelques 
légères  dystrophies  ;  voûte  palatine  en  ogive, 
mauvaise  implantation  de  quelques  dents,  léger 
strabisme  convergent. 

IV.  Un  malade  de  MM.  Milian  et  Aubert,  — 
atteint  de  mal  perforant  plantaire,  diabète  et 
syphilis,  —  a  toujours  été  considéré  comme  un 
diabétique  idiopathique. 

Or,  il  présente  actuellement  des  stigmates 
nets  de  syphilis  :  notion  d’un  enfant  mort-né, 
signe  d’Argyll  et  surtout  érosion  ponctuées  du 
type  syphilitique  ;  il  est  ainsi  permis  de  penser 
à  l’origine  syphilitique  de  ce  diabète.  Il  est 
donc  vraisemblable  que  les  autres  signes  obser¬ 
vés,  tels  que  la  diminution  des  réflexes  achil-- 
léens,  les  douleurs  tabétiformes  du  pied  droit, 
le  mal  perforant  plantaire,  qui  sont  habituel¬ 
lement  rattachés  au  diabète,  'sont  également 
liés  à  la  syphilis. 

V.  C’est  enfin  un  cas  de  M.  Galliot. 

Aucun  antécédent  vénérien  au  dire  du  malade. 
Marié  sans  enfant  sa  femme  n’a  pas  fait  de 
fausse  couche.  Réactions  sanguines  négatives  ; 
réflexes  normaux  ;  un  peu  d’hypertension  (18,9 
au  Lian).  Il  se  plaint  seulement  de  céphalées 
fréquentes. 

Ce  patient  était  traité  depuis  six  ans  pour 
un  diabète.  Depuis  huit  mois,  il  a  un  mal  perfo¬ 
rant  siégeant  sous  la  première  phalange  au  pied 
droit. 

Or,  depuistrois  mois,  l’auteurlui  a  faitquinze 
injections  de  campho-carbonate  de  Bi,  dont  les 
effets  sont  des  plus  heureux  :  l’ulcération  tend 
à  se  combler  ;  la  glycosurie  est  tombée  de  4  à  5 
grammes. 


Conclusion: 


Au  stade  actuel  de  nos  connaissances,  bien 
que  l’on  ait  reculé  les  limites  de  la  syphilis 
latente,  on  trouve  encore  assez  de  cas  qui  per¬ 
mettent  de  constater  son  existence. 

Le  fait  de  découvrir  dans  les  syphilis  frustes 
des  signes  cliniques,  qui  étaient  inconnus  ou 
non  considérés  il  y  a  quelques  années,  est  devenu 
un  indice,  qui  signifie  que  nombre  de  syphilis 
n’étaient  étiquetées  latentes,  que  parce  qu’il 
manquait  les  moyens  de  dépister  leurs  mani¬ 
festations. 

Désormais,  il  est  à  prévoir  que  des  moyens 


plus  sensibles,  dont  disposera  vraisemblable¬ 
ment  la  science  pour  diagnostiquer  la  syphilis, 
permettront  de  mettre  en  évidence  encore  d’au¬ 
tres  —  peut-être  toutes  —  les  syphilis  étique-  / 
tées,  actuellement  considérées  comme  latentes. 
On  entrevoit,  dès  lors,  le  moment  où  la  syphi¬ 
lis  latente  sera  du  domaine  de  l’histoire. 

La  syphilis  latente  ne  serait  donc  latente 
qu’en  apparence,  —  et  cela,  en  raison  de  notre 
insuffisance  clinique  et  de  la  carence  de  nos 
moyens  diagnostiques. 

G.  Fischer. 
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La  PreMe 


Un  cas  d’angine  de  poitrine  traité  chirurgicalement 

Le  malade  de  MM.  F.  Paliard,  J.Viallier  et 
B,,  Muller  est  mort  subitement  trois  semaines 
après  la  steliectomie.  L’infiltration  du  ganglion 
stellaire  semblait  avoir  donné  tout  au  moins  un 
soulagement  momentané  au  malade,  avec  atté¬ 
nuation  toute  temporaire  des  crises.  Quant  à  la 
steliectomie,  si  elle  a  donné  un  résultat  immé- 
'  diat,  il  fut  plus  momentané  puisque  huit  jours 
après  l’état  de  mal  a  recommencé.  On  peut 
;  même  se  demander  si  elle  n’a  pas  joué  un  rôle 
1  dans  la  mort  subite  du  malade  et  dans  la  consti¬ 
tution  du  petit  infarctus  récent  trouvé  à  l’au- 
i'  topsie. 

La  difîiculté  réside  précisément,  dans  les  indi¬ 
cations  opératoires,  à  apprécier  l’intensité  des 
lésions  myocardiques.  En  présence  de  ces  mala¬ 
des,  véritables  infirmes  de  la  douleur,  parlant 
comme  celui-là  de  suicide,  on  est  tenté  d’agir  ; 
or,  il  est  certain  que  l’hypertrophie  cardiaque  et 
les  grosses  modiflcations  de  l’ électro-cardio¬ 
gramme  pouvaient  bien  laisser  supposer  l’exis¬ 
tence  de  lésions  importantes  et  cela  était  une 
contre-indication  foimelle  à  la  steliectomie.  Par 
contre,  l’infiltration  du  stellaire  peut  certaihe- 
ment  être  pratiquée  sans  danger,  et  elle  n’est  pas 
sans  efficacité.  {Lyon  Médical,  13  juin  1937.) 

Traumatismes  cranio-encéphaliques 
et  œdème  pulmonaire 

Le  Docteur  G.  Benassi  (de  Bologne),  rappelle 
que  depuis  longtemps  les  praticiens  avaient  ob- 
r  servé  que  toute  lésion  cranio-cérébrale  avérée 
expose  le  blessé  à  de  redoutables  complications 
pulmonaires.  Il  s’agit,  dans  la  plupart  des  cas, 
d’une  pneumonie  ou  d’une  broncho-pneumonie, 
souvent  bilatérale,  qui  emporte  le  malade  quel- 
^  ques  jours  après  l’accident.  Mais  il  faut  ajouter 
-  tout  de  suite,  que  les  mêmes  complications  s’ob¬ 
servent  aussi  chez  les  sujets  frappés  par  un  ictus 
apoplectiforme  ou  par  d’autres  troubles  considé¬ 
rables  de  la  circulation  encéphalique. 

Les  expériences,  jusqu’ici,  sont  positives  au 
i  sens  d’une  corrélation  physio-pathologique  entre 
l’encéphale  et  les  poumons,  mais  plutôt  négati¬ 
ves  au  sujet  d’un  oedème  si  soudain  et  abondant 
que  la  mort  par  asphyxie  en  devient  inévitable 
si  on  n’arrive  pas  à  temps  pour  en  arrêter  la  for¬ 
mation.  Cela  tient,  au  moins  en  bonne  partie,  aux 
'  différences  anatomiques  et  fonctionnelles  qui  se 
passent  entre  l’homme  et  les  animaux. 


En  conclusion,  on  peut  affirmer,  au  point  de 
vue  pratique, ,  qu’on  doit  surveiller  attentiver 
ment  les  poumons  chez  les  blèssés  du  crâne  et  les 
autres  malades  de  lésions  cérébrales.  Au  point  de 
vue  médico-légal,  on  peut  affirmer  que  l’œdème 
pulmonaire  massif  constaté  à  l’autopsie  dépose 
en  faveur  d’une  survie  après  l’accident  cranio- 
cérébral,  qui  peut  avoir  été  très  brève  ou  même 
d’une  certaine  durée.  Il  ne  serait  pas  prudent, 
pour  le  moment,  d’aller  plus  loin.  {Paris  Médical, 
12  juin  .1937.) 

L’hémorragie  méningée  du  post-partum 
et  l’éclampsie  tardive 

L’apparition  après  l’accouchement  d’un  syn¬ 
drome  éclamptique  est  considérée  comme  excep¬ 
tionnelle  au  fur  et  à  mesure  qu’on  s’éloigne  de  la 
date  de  l’expulsion  de  l’enfant,  et  même,  les  acci¬ 
dents  qu’on  peut  alors  observer  ne  sont  pas  clas- . 
sés  sans  restriction  par  la  majorité  des  auteurs 
dans  le  cadre  de  l’éclampsie.  Le  professeur 
agrégé  Alajouanine  rapporte  deux  cas  mortels 
d’accidents  convulsifs  avec  hémorragie  méningée 
survenus  l’un  après  une  mort  intra-utéro  au  sep¬ 
tième  mois  avec  apoplexie  placentaire,  l’autre 
après  un  accouchement  prématuré  au  huitième 
mois  avec,  également,  apoplexie  utéro-piacen-  . 
taire. 

Une  femme  de  25  ans;  qui  a  déjà  eu  une  pre¬ 
mière  grossesse  avec  accouchement  prématuré 
par  hémorragie  placentaire,  a  une  deuxième 
grossesse  interrompue  au  septième  mois  par  mort 
du  fœtus  in  utero  par  apoplexie  placentaire,  et  un 
certain  nombre  de  jours  après  la  cessation  des 
mouvements  du  fœtus  apparaissent  des  crises  con¬ 
vulsives,  un  état  subcomateux  avec  hémorragie 
méningée  entraînant  la  mort  huit  jours  après 
l’expulsion  de  l’enfant. 

D’autre  part,  une  femme  de  35  ans  qui  avait 
présenté  toute  une  série  de  grossesses  anormales, 
a  un  accouchement  prématuré  au  huitième  mois, 
avec  apoplexie  utéro-placentaire  ;  huit  jours 
après,  elle  est  prise  de  céphalée  ;  au  dixième  jour, 
elle  présente  une  crise  d’épilepsie,  on  constate 
une  hémorragie  méningée  à  la  ponction  lom-^ 
baire  ;  elle  meurt  au  onzième^our  avec  des  crises 
d’épilepsie  subintrànte  :  l’examen  anatomique 
des  centres  nerveux  qui  a  pu  être  pratiqué  dans 
ce  dernier  cas  révèle  des  lésions  considérables  et 
diffuses  d’ordre  circulatoire  sous  forme  d’une 
vaso-dilatation  très  marquée  avec  œdème  céré¬ 
bral  généralisé  que  l’on  peut  superposer  à  l’apo- 
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plexie  séreuse  des  anciens  auteurs.  {Joiirn.  de 
méd.  et  de  chir.  prat.,  10  juin  1937.) 

Technique  d’ostéosynthèse  des  fractures  diaphysaires 
du  fémur  (récentes  et  anciennes) 

Pour  diminuer  la  gravité  de  Postéosynthèse 
dans  les  fractures  de  cuisse  et  pour  améliorer  les 
résultats  fonctionnels,  }e  Docteur  Masmonteil 
conseille  trois  points  de  technique  opératoire  : 

1°  L’adoption  systématique  de  la  voie  d’abord 
antérieure  du  fémur  ;  2°  La  mise  de  l’opéré'  en 
position  de  Trendelenburg  pendant  l’interven¬ 
tion  ;  3“  L’immobilisation  post-opératoire,  le 
genou  en  flexion. 

Quant  au  résultat,  voici  ce  qu’il  en  pense  : 

Grâce  à  la  position  de  Trendelenburg,  l’opéra¬ 
tion  est  plus  facile  et  plus  rapide. 

Grâce  à  l’immobilisation  du  membre  inférieur 
avec  flexion  du  genou,  la  récupération  fonction¬ 
nelle  est  complète  ;  plusieurs  malades  présentés  à 
la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  avaient  re¬ 
trouvé  l’intégrité  des  mouvements  du  genou,  le 
talon  venant  toucher  la  région  ischiatique.  Grâce 
enfin  à  la  prothèse  homo-isoélectrique,  non  seu¬ 
lement  les  fistules  post-opératoires  ont  disparu 
ainsi  que  les  processus  d’ostéite  mais  aussi  les 
calsliypertrophiques  en  rapport  avec  une  légère 
réaction,  périostique  -,  les  cercles  de  Parbam  par 
exemple  ne  sont  plus  enfouis  sous  des  néoforma¬ 
tions  osseuses  ;  ils  restent  à  fleur  du  périoste  ; 
certains,  posés  il  y  a  plus  detroisans,  sontlibres 
comme  au  jour  de  l’opération  ;  sous  eux  le  canal 
médullaire  s’est  reconstitué,  l’architecture  os¬ 
seuse  s’est  organisée  normalement  avec  une  tra- 
béculation  régulière.  Plus  d’ostéite  condensante. 

L’avenir  de  l’ostéosynthèse  semble  devoir  en 
être  entièrement  modifié.  {Bruxelles  Médical, 
13  juin  1937.) 

Le  vrai  moyen  de  raréfier  la  tuberculose  pulmonaire  ; 
immuniser  les  prédisposés 

Telle  est  l’idée  que  développe  le  Docteur 
Barth  dans  son  étude.  Ne  remarque-t-on  pas, 
en  effet,  le  fâcheux  contraste  entre  la  puissance 
des  moyens,  actuellement  mis  en  œuvre  pour 
combattre  le  fléau,  et  la  pauvreté  relative  des 
résultats  obtenus  ? 

A  toutes  les  raisons  invoquées  pour  l’expli¬ 
quer,  il  faut  en  joindre  une  autre,  encore  plus 
importante  :  les  prédisposés,  les  sujets  qui,  soit 
par  hérédité,  soit  à  la  suite  d’une  maladie  débili¬ 
tante,  offrent  au  bacille  tuberculeux  une  proie 
facilé,  ne  sont  l’objet  d’aucune  attention,  tant 
qu’ils  ne  sont  pas  nettement  atteints. 

Les  enfants  en  bas  âge,  dont  les  organes  sont 
tendres  et  les  tissus  perméables,  sont  tous  expo¬ 
sés  à  contracter  la  maladie,  si  le  bacille  de  Koch 
vient  à  les  pénétrer.  Après  la  dixième  année,  ij  | 


n’en  est  plus  de  même  :  sur  cent  adolescents  des  ! 
deux  sexes,  pris  au  hasard,  quatre-vingt-dix  en 
moyenne,  à  moins  de  contamination  massive,  se 
montrent  réfractaires. 

Bien  différente  est  la  réaction  des  dix  autres  ; 
mis  en  contact  même  passagèrement  avec  un 
tuberculeux  cracheur  de  bacilles,  ils  manifestént 
bientôt  à  leur  tour  les. signes  de  la  maladie,  et  si 
des  mesures  promptes  ne  sont  pas  prises,  on  les 
voit  évoluer  vers  la  phtisie,  tantôt  d’emblée,  tan¬ 
tôt  en  épisodes  séparés  par  des  rémissions  plus 
ou  moins  longues. 

Si  on  analyse  avec  soin  les  antécédents  de  ces 
malades,  on  constate  que  la  plupart  comptentdes 
tuberculeux  parmi  leurs  ascendants,  que  d’autres 
sont  fils  d’alcooliques,  ou  présentent  les  stigma¬ 
tes  de  rachitisme,  ou  ceux  de  Thérédo-syphilis, 
que  d’autres  encore  ont  eu  une  enfance  maladive, 
des  troubles  digestifs  prolongés  pendantl’allai- 
tement,  une  rougeole  grave,  une  grippé  maligne 
suivie  de  bronchite  persistante,  une  fièvre 
typhoïde. 

On  sait  déjà  que  par  une  thérapeutique  ration¬ 
nelle,  il  est  possible  de  modifier  la  nutrition  des 
tuberculeux,  au  moins  dans  les  premières  pério¬ 
des,  et  de  la  rapprocher  de  celle  des  sujets,  qui  se 
montrent  spontanément  réfractaires  à  l’action 
pathogène  du  bacille  de  Koch.  Cet  état  réfrac¬ 
taire  est  obtenu  par  l’action  combinée  de  trois 
agents  médicamenteux,  employés  en  injections 
sous-cutanées.  Ce  sont  d’abord  les  acides  aminés 
(l’auteur  a  employé  la  formule  du  Docteur  Her- 
vouët),  qui  modèrent  le  métabolisme  basal  et 
relèvent  la  tension  artérielle,  en  augmentant  la  ^ 
teneur  du  sang  en  cholestérine  et  en  acide  uri¬ 
que.  C’est  ensuite  le  cacodylate  de  soude,  qui 
améliore  le  potentiel  nerveux  et  favorise  l’assi¬ 
milation.  C’est  enfin  l’iode  (en  suspension  hui¬ 
leuse),  qui  nettoie  l’appareil  lymphatique  et  dé¬ 
barrasse  l’organisme  des  résidus  inflammatoires 
et  des  dépôts  caséeux.  A  ces  agents  principaux, 
viennent  se  joindre  quelques  moyens  complé¬ 
mentaires  pour  lutter  contre  la  dyspepsie,  l’ané¬ 
mie,  la  décalcification. 

li  était  à  prévoir  que  ce  traitement,  si  efficace 
chez  les  tuberculeux  avérés,  se  révélerait  encore 
plus  puissant  chez  les  prétuberculeux.  Grâce  à 
lui,  les  prédisposés  se  transforment  presqu’à  vue 
d’œil,  et  cela  en  quelques  mois,  et  quelquefois  en 
quelques  semaines.  LTn  des  avantages  de  cette 
méthode,  c’est  qu’elle  ne  connaît  pas  de  contre- 
indications  et  convient  pour  ainsi  dire  à  tous  les 
cas.  Aux  enfants  et  aux  adolescents  des  deux 
sexes,  qui  rentrent  dans  cette  dernière  catégorie 
et  ne  sont  pas  encore  malades,  l’auteur  pratique 
la  triple  injection  sous-cutanée  (acides  aminés, 
cacodylate  de  soude  et  huile  iodée),  tous  les 
quinze  jours  ;  entre  temps  ils  prennent  alterna¬ 
tivement  du  fer  et  du  glycérophosphate  de  chaux. 
(Journal  des  Praticiens,  12  juin  1937.) 
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Académie  de  chirurgie 

Implantation  Intra-utérine  de  l’ovaire  avec  grossesse 
consécutive 

(M.  G.  Panis,  de  Commercy.  —  Rapport  de 
I  M.  Menégaux  ;  19-5-1937) 

Chez  deux  malades,  après  salpingectomie  bilaté¬ 
rale,  M.  Panis  a  implanté  un  ovaire  dans  la  corne  uté- 
l,  rine.  Les  deux  fois,  l’opération  a  été  couronnée  de 
succès  :  l’une  et  l’autre  femmes  sont  devenues  encein¬ 
tes  et  leurs  grossesses  ont  évolué  normalement  jus¬ 
qu’à  terme,  avec  mise  au  monde  d’enfants  vivants 
et  bien  constitués. 

L’implantation  intra-utérine  de  l’ovaire  est  une 
opération  qui  paraît  être  assez  rarement'  pratiquée. 
MM.  Mocquot  et  Cotte,  dans  leur  rapport  au  Congrès 
f  ^  de  chirurgie  de  1936,  n’ont  pu  en  relevée  que  223 
observations,  par  ailleurs  de  valeur  très  inégale. 
L’intervention  aurait  dans  ces  223  cas  été  suivie  de 
grossesse  dans  la  proportion  de  10  %. 

Staphylococcie  guérie  par  l’anatoxine 

(M.  Rousset,  de  Ploermel.  —  Rapport  de 
M.  Moulonguet  ;  9-6-1937) 

L’histoire  du  malade  de  M.  Rousset  est  celle, 
typique,  d’une  infection  généralisée  à  staphjdoco- 
ques  :  furoncle  anthracoïde,  pyodermie,  phlegmon 
périnéphrétique  gauche,  suppuration  pulmonaire. 
La  guérison  est  obtenue  à  la  suite  d’une  série  de  pi¬ 
qûres  d’anatoxine  staphylococcique. 

11  s’est  agi  d’une  forme  prolongée  et  subaiguë  de 
staphylococcie.  On  sait  que  la  porte  d’entrée  du  sta- 
►  phylocoque  est  souvent  cutanée.  Ici,  ce  fut  un 
anthrax  de  la  nuque  qui  a  duré  sous  une  forme  tor¬ 
pide  pendant  plus  de  six  mois.  Line  des  localisations 
secondaires  a  été  une  épididymite  métastatique. 

Le  point  le  plus  intéressant  est  celui  de  la  théra- 
peutique.  Avant  de  recevoir  les  piqûres  d’anatoxine 
r  staphylococcique  (quatre  piqûres  del/2c.  c.,lc.c., 
2  c.  c.,  2  c.  c.,  à  quatre  jours  d’intervalle),  les  com¬ 
plications  se  succédaient  et  se  multipliaient.  L’ana¬ 
toxine  a  renversé  la  situation  dès  la  première  piqûre, 
qui  a  amené  la  suppuration  franche  du  foyer  épidi- 
dymaire.  Suivant  en  cela  les  conseils  de  Ramon 
(thèse  de  Mercier,  1937),  l’auteur  a  rapproché  les 
piqûres  d’anatoxine  :  une  tous  les  quatre  jours. 
C’est  à  une  réaction  focale  qu’il  attribue  l’abcédation 
si  heureuse  de  l’épididymite.  La  température  (qui 
avoisinait  39°  depuis  plus  d’un  mois)  s’est  abaissée 
en  lysis  dès  la  seconde  injection. 

Le  mode  d’administration  de  l’anatoxine  paraît 
bien  fixé.  Il  faut  commencer  par  une  dose  minime  : 


1  /lO®  de  c.  c.,  véritable  épreuve  de  la  sensibilité  du 
sujet; puis,  si  la  première  injection  n’a  pas  donné  de 
réaction,  monter  progressivement  à  1  /4, 1/2, 1  et  2 
c.  c.  Les  injections  sont  faites  à  quatre  ou  cinq  jours 
d’intervalle,  leur  nombre  ne  paraissant  pas  devoir 
excéder  cinq.  Ces  questions  de  posologie  sont  impor¬ 
tantes,  l’anatoxine  n’étant  pas  un  produit  inofîensif. 
Elle  peut  entraîner  chez  les  sujets  infectés  par  le 
staphylocoque  des  réactions  sérieuses  (choc,  collap- 
sus,  réactions  locales,  focales). 

Que  conclure  ?  Nous  sommes  encore  mal  rensei¬ 
gnés  sur  le  mode  suivant  lequel  l’anastaphylotoxine 
guérit  certains  cas  de  staphylococcémie  ;  nous  ne 
savons  pas  déterminer  quels  cas  seront  guéris  et 
quels  cas  ne  seront  pas  influencés  par  cette  médica¬ 
tion  nquvellé.  Mais  nous  savons  que,  pour  quelques 
cas,  l’anatoxine  Ramon  est  une  anne  efficace  dans- 
des  situations  désespérées.  / 

—  M.  Louis  Bazy  a  employé  l’anatoxine  staphy¬ 
lococcique  dans  la  cure  des  staphylococcies  avec  des' 
fortunes  diverses. 

—  M.  Leveuf  a  constaté  beaucoup  d’échecs  de 
l’anatoxine  et  a  entendu  parler  d’un  grand  nombre 
de  cas  où  son  action  a  été  nulle. 

—  M.  Sauvé  fait  des  réserves,  quant  à  l’obser¬ 
vation  de  M.  Rousset,  sur  la  durée  de  la  guérison. 
On  connaît  la  ténacité  extrême  du  staphylocoque 
et  ses  retours  offensifs. 

—  M.  Moulonguet  estime  que  le  cas  traité  par 
M.  Rousset  est  indiscutablement  un  exemple  de  sta¬ 
phylococcie  grave  guérie  par  l’anatoxithérapie. 

Traitement  préventif  du  syndrome  de  Volkmann 
(M.  E.  SoRREL  ;  16-6-1937) 

Si  nous  pouvons  peu  de  chose  contre  les  rétrac¬ 
tions  ischémiques  dé  Volkmann  constituées  déjà 
depuis  quelque  temps,  nous  avons  la  possibilité 
d’empêcher  souvent  le  développement  de  ce  syn¬ 
drome. 

En  face  d’une  fracture  grave  sus-condylienne,  à 
grand  déplacement  osseux,  avec  œdèine  important 
du  bras  et  de  l’avant-bras,  cyanose  des  téguments, 
impotence  partielle  ou  totale  de  la  main  et  des  doigts, 
etc. ,  il  faut  intervenir  de  suite,  habituellement  par 
voie  antérieure.  De  cette  façon,  on  préservera  l’en¬ 
fant  de  la  grave  infirmité  qu’est  le  syndrome  de  Volk¬ 
mann. 

Au  cas  où  l’enfant  ne  serait  vu  que  quelques  jours 
plus  tard,  alors  que  le  syndrome  de  Volkmann  est 
déjà  en  partie  constitué,  il  faudrait  agir  de  même 
sans  retard. 
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Caverne  pulmonaire  ou  kyste  ehez  une  syphilitique 

(MM.  P.  Pruvost,  Boissonnet  et  Lecomte  ; 

23-4-1937) 

Cette  observation  montre  d’une  part  combien  il 
faut  Être  réservé  en  pré.sence  d’une  cavité  pulmo¬ 
naire  qui  ne  fait  pas  ses  preuves  et  qu’on  aurait 
tort  de  rapporter  systématiquement  à;  la  tubercu¬ 
lose,  malgré  les  apparences  elle  incite  d’autre  part 
à  être  également  prudent  en  ce  qui  concerne  le  dia¬ 
gnostic  de  kystes  aériens.  Tout  d’abord,  à  l’ob¬ 
servation  prolongée  de  cette  malade,  le  diagnostic  de 
tuberculose  pulmonaire,  qu’il  était  légitime  de  porter 
en  présence  d’hémoptysie  avec  image  pulmonaire 
d’aspect  cavitaire,  dut  être  abandonné.  La  longueur 
de  révolution  sans  aucune  modification  radiologique, 
l’absence  d’accidents  évolutifs  malgré  la  répétition 
des  grossesses  et  surtout  l’absence  constante  de 
bacilles  de  Koch  à  tous  les  examens  ne  concordaient 
nullement  avec  une  telle  étiologie. 

Il  n’était  pas  question  non  plus  devant  cette  affec¬ 
tion  dont  révolution  s’échelonne  sur  des  années,  de 
discuter  les  diagnostics  d’abcès  pulmonaire  ou  de 
néoplasmes  à  forme  cavitaire  qu’on  aurait  pu  soule- 
"ver  aux  premiers  examens.  On  pouvait  seulement 
hésiter  entre  une  caverne  pulmonaire  et  un  kyste 
aérien.  Aucun  argument  n’a  permis  de  trancher 
la  question  avec  certitude,  même  par  l’aspect  radio¬ 
logique,  en  raison  de  ses  caractères  imprécis.  Quant 
au  rôle  de  la  syphilis,  celui-ci  est  indiscutable  en 
raison  des  résultats  de  laboratoire  extrêmement  et 
constamment  positifs,  de  l’amélioration  considéra¬ 
ble  de  l’état  général  par  le  traitement.  Quant  à 
l’atténuation  des  images  radiologiques  par  celui-ci, 
^on  serait  tenté  d’établir  un  rapprochement  étiolo¬ 
gique  entre  la  lésion  et  la  syphilis  ;  cependant,  on 
ne  peut  rien  affirmer  sur  uii.  terrain  aus.si  délicat, 
puisque  la  malade  ne  présentait  aucune  autre  mani¬ 
festation  syphilitique.  Il  est  simplement  po.ssible  de 
penser  à  une  affection  kystique  ou  pseudo-kystique 
du  poumon. 

Les  kystes  congénitaux  isolés  et  supputés  du  poumon 

(MM.  Emile  Sergent  et  Raoul  Kouriesky  ; 

16-4-1937) 

D’après  trois  observations  communiquées,  dont 
deux  comportaient  une  étude  histologique  minu¬ 
tieuse,  les  auteurs  ont  pu  tracer  le  tableau  complet 
de  cette  variété  de  kyste  congénital  isolé,  et  rendre 
ainsi  son  identification  plus  facile. 

Ces  kystes  sont  congénitaux  et  restent  entière¬ 
ment  latents  avant  leur  infection  accidentelle.  Cepen¬ 
dant,  ils  donnent  souvent  lieu  à  des  hémoptysies 
de  sang  rouge,  qui,  lorsqu’elles  existent,  sont  très 
souvent  révélatrices. 

L’image  radiographique  hydro-aérique  est  frap¬ 
pante  par  la  régularité  du  contour,  qui  paraît  tracé 


au  compas  dans  le  parenchyme  ■ —  sans  condensation 
périphérique.  Il  faut  donc  se  méfier  des  abcès  pul¬ 
monaires  trop  parfaitement  réguliers,  trop  volumi¬ 
neux  et  à  double  contour. 

Mais  le  signe  essentiel  de  la  nature  kystique  est  la 
permanenoe  de  l’image  radiologique,  avec  tous' ses 
caractères  durant  des  mois,  des  années.  ■ 

Los  dispositions  anatomiques  du  kyste  expliquent 
que  celui-ci  ne  puisse  être  clivé  du  parenchyme  adja¬ 
cent,  dont  la  paroi  kystique  fait  partie  intégrante. 
L’extirpation  chirurgicale  est  donc  à  proscrire  for¬ 
mellement,  sous  peine  d’hémorragies  mortelles.  La 
seule  opération  logique  serait  la  lobectomie,  mais  elle 
n’est  pas  possible  pour  tous  les  kystes  et  elle  est 
malgré  tout  dangereuse.  Le  drainage  par  pneumo¬ 
tomie  est  la  seule  décision  chirurgicale  logique,  et 
encore  est-elle  difficile  dans  les  kystes  profonds. 

Groupement  symptomatique  inhabituel  au  cours 
d’une  encéphalite  aiguë  primitive 
(MM.  M.  IjOeper,  a.  Lemaire,  L.  Roy 
et  Mme  Loîwe-Lyon  ;  23-4  1937) 

Une  jeune  malade  sans  antécédents  notables  fait 
une  hémiplégie  gauche  à  détuit  crural  et  progressi¬ 
vement  extensive,  réalisant  .point  pour  point  le 
tableau  d’une  hémiplégie  syphilitique.  Ija  constata¬ 
tion  d’une  névrite  optique  rétrobulbaire  gauche  et 
,  bientôt  bila  térale,  l’absence  de  toute  réaction  ménin¬ 
gée,  la  négativité  des  réaction.?  sérologiques  obligent 
à  réformer  ce  diagnostic  ;  on  pense  qu’il  s’agit  d’une 
sclérose  en  plaques  aiguë.  Alors  que  la  régression  de 
l’hémiplégie  semble  confirmer  ce  diagnostic  survient 
brusquement  une  réaction  méningée  des  plus  nettes 
et  des  plus  intenses.  Elle  se  résout  en  quelques-jqurs.- 
Mais  à  l’hémiplégie  persistante  se  surajoutent  un 
syndrome  myo tonique  discret,  analogue  à  celui  que 
réalisaient  certaines  formes  d’encéphalite  épidémi¬ 
que  et  une  paralysie  oculaire  de  type  supra-nucléaire 
précédant  de  peu -la  mort  qu’annonceront  quelques 
signes  bulbaires. 

Certains  des  syndromes  observés  chez'  cette  ma¬ 
lade,  l’hémiplégie,  la  névrite  optique  rétro-bulbaire, 
l’intense  réaction  méningée  constituent  déjà  des 
anomalies  qui  surviennent  d’ailleurs  aussi  bien  dans 
la  sclérose  en  plaques  que  dans  les  névraxites.  Il  est 
encore  plus  curieux  de  les  voir  se  grouper  chez  un 
même  patient  sous  forme  d’épisodes  successifs  et 
bien  tranchés.  Il  ne  fait  aucun  doute  qu’ils  ressortis¬ 
sent  à  un  même  processus  anatomique  «  d’encépha¬ 
lite  »  ;  mais  il  serait  vain,  en  l’absence  de  tout  exa¬ 
men  histologique  et  de  tout  résiiltatd’inoculation, 
d’en  vouloir  préciser  la  nature. 

Pour  rester  sur  le  terrain  pratique,  les  auteurs  font 
remarquer  combien  apparaît  excessive  la  règle  clas'- 
sique  selon  laquelle  l’hémiplégie  des  sujets  jeunes 
non  cardiopathes  doit  être  tenue  pour  syphilitique  : 
c’est  le  diagnostic  qui  semblait  s’imposer  chez  la 
malade  en  que.stion,  et  que  l’évolution  a  infirmé. 

I  G.  F. 
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P.  —  Docteur  R.  Simon.  —  Cancers  de  l’utérus. 

Indications  du  traitement  (chirurgie,  radium. 

radium-chirurOie).  (Thèse  1937.) 

Après  avoir  envisagé  les  indications  du  radium  et 
de  la  chirurgie  dans  le  cancer  du  col,  du  corps,  et  le 
cancer, total,  l’auteur  étudie  plus  spécialement  la 
méthode'  radium-chirurgicale  mise  aü  point  par 
MM.  Wallon  et  Sauvage  et  employée  depuis  quatre 
ans  à  la  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière. 

Cette  méthode  consiste  à  aller  porter  de  forts 
foyers  de  radium  très  filtrés  en  bonne  place  par  voie 
abdominale  après  avoir  pratiqué  une  simple  hysté¬ 
rectomie  abdominale,  tout  en  assurant  une  protec¬ 
tion  minutieuse  des  organes  voisins. 

Elle  est  relativement  assez  bénigne  puiscjue  sur 
vingt-cinq  patientes  traitées  de  la  sorte,  il  y  a  eu 
deux  décès  des  suites -opératoires,  l’un  le  cinquième 
jour,  l’autre  le  trente-cinquième  joim. 

Cette  méthode  présente  une  indication  formelle 
dans  les  cancers  totaux  pour  lesquels  les  résultats 
thérapeutiques  ont  été  jusqu’ici  décev'ants. 

Dans  nombre  de  cas  de  cancers  du  col,  elle  permet 
d’éviter  certains. accidents  dramatiques  de  la  curie¬ 
thérapie  utéro-vaginale  habituelle. 

Dans  les  cancers  du  corps  enfin,  elle  donne  une  sécu¬ 
rité  dont  la  recherche  est  justifiée  par  la  notable 
proportion  d’insuccès  de  l’exérèse  chirurgicale  isolée; 

P.  —  Docteur  Pierre  Malet.  —  Essai  de  pro¬ 
phylaxie  des  Infections  puerpérales.  Travail  de  la 

Clinique  Baudelocque.  (Thèse  1937). 

Sous  l’influence  de  mesures  générales  de  prophy¬ 
laxie,  .s’inspirant  des  méthodes  pasteuriennes,  la 
mortalité  par  infection  puerpérale  a  marqué  un  recul 
considérable  pendant  le  dernier  quart  du  dix-neu¬ 
vième  siècle  ;  depuis  19,00,  au  contraire,  elle  a  peu 
varié. 

Jusqu’en  1935,  en  effet,  elle  s’est  maintenue  entre 
1,5  et  2,5  pour  1.000,  sans  qu’aucune  méthode  pro- 
phjdactique  nouvelle  soit  parvenue  à  abaisser  ce 
taux. 

Dès  la  fin  de  juin  1935,  on  a  entrepris  à  la  Cliniciue 
Baudelocque  un  essai  de  prévention  de  l’infection 
puerpérale,  basé  sur  l’administration  aux  accou¬ 
chées  du  chlorhydrate  de  sulfamido-chrysoïdine, 
puis  du  carboxy-sulfamido-chrysoïdine  (1). 

Un  essai  préliminaire  lut  tenté  pendant  trois  mois  ; 
il  consista  à  prescrire  le  colorant  azoïque  lorscjue  les 


circonstances  cliniques  (risques  d’infection)  indi¬ 
quaient  son  emploi. 

A  partir  d’octobre  1935  et  pendant  toute  l’année 
1936,  l’expérience  fut  singulièrement  élargie,  puis- 
qu’au  cours  de  ces  quinze  mois,  toute  femme  accou¬ 
chant  à  la  Clinique  par  les  voies  naturelles,  a  été 
soumise  à  la  cure  préventive  par  le  dérivé  de  la 
chrysoïdine. 

Quatre  mille  femmes  environ  ont  été  ainsi  traitées. 
Chacune  reçut  huit  compjrimés  par  jour  pendant 
cinq  jours,  l’administration  commençant  aussitôt 
que  possible  après  le  début  des  douleurs,  c’est-à-dire_ 
dès  l’entrée  à  la  salle  de  travail. 

A  Tactif  de  la  méthode  Ton  peut  porter  : 

—  La  mortalité  nulle  par  infection  puerpérale 
franche  pendant  la  période  d’expérimentation  ; 

—  Le  nombre  très  faible  des  infections  sérieuses 
et  l’absence  totale  d’infections  réellement  graves  ; 

—  La  baisse  du  nombre  des  infections  légères  et 
moyennes. 

,  On  est  donc  en  droit  de  conclure  qiie  le  taux  de  la 
mortalité  par  infection  puerpérale  à  la  Clinique  Bau¬ 
delocque  dans  la  deuxièihe  partie  de  Tannée  1935  et 
dans  toute  Tannée  1936,  s’est  abaissé  de  façon  très 
notable. 

Cette  chute  a  coïncidé  avec  l’institution  du  traite¬ 
ment  préventif  par  le  colorant  azoïque. 

P.  —  E.  Clotteau.  —  Le  purpura  gastrique 

solitaire.  Purpura  chronique  exclusivement  sto¬ 
macal.  (Thèse  1937.) 

Les  recherches  de  MM.  Paul  Chevallier  et  Fr. 
Moutier  ont  découvert  une  affection  spéciale  :  le  pur¬ 
pura  gastrique  solitaire  chronique. 

La  maladie  se  traduit  en  clinique  par  une  .  fatigue 
intense,  de  l’anorexie  et  souvent  des  troubles  gastri¬ 
ques  divers. 

Elle  évolue  par  poussées  cliniques,  bien  que  le 
purpura  se  reproduise  dans  l’estomac,  même  au 
cours  des  périodes  de  bien-être. 

Il  n’existe  pas  de  stigmates  biologiques  d’une  dia¬ 
thèse  hémorragique.  Les  lésions  ressemblent  au  pur¬ 
pura  cutané  le  plus  banal. 

Le  purpura  gastrique  essentiel  chronique  appar¬ 
tient,  par  ses  caractères,  au  groupe  des  purpuras  in¬ 
flammatoires  primitifs  ;  c’est  une  forme  localisée  vis¬ 
cérale  du  purpura  inflammatoire  primitif  chronique 
de  Paul  Chevallier. 

On  ne  connaît  pas  de  traitement  curateur.  Mais  le 
fer  à  hautes  doses  est  capable  de  donner  des  périodes 
de  guérison  appai'ente. 


(1)  RubiazoJ. 
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LE  GLUCOSE  EN  THÉRAPEUTIQUE 

Par  lé  Docteur  Gaston  Lévy 
(Suite  et  Fin) 


Dans  les  troubles  digestifs  du  nourrisson  les 
soins  constants  du  pédiatre  tendent  à  parer  à 
la  grosse  chute  de  poids,  signe  d'une  déshydra¬ 
tation  des  tissus  pouvant  devenir  fatale  au 
petit  malade.  MM.  Ribadeau-Dumas  et  ses 
collaborateurs  à  la  Salpêtrière,  Mathieu,  Max 
Lévy,  Fleury,  ont  examiné  le  problème  humoral 
de  ces  états  de  déshydratation  dont  le  plus  grave 
se  voit  au  cours  du  syndrome  cholérique.  Ils  ont 
institué  une  sérothérapie  selon  les  variations  du 
rapport  —  chlore  globulaire  —  chlore  plasmati¬ 
que.  Normalement,  ce  rapport  est  près  de  0,48. 
Lorsque  le  chlore  globulaire  est  augmenté  en 
même  temps  que  le  chlore  plasmatique  (le  rap¬ 
port  restant  par  conséquent  normal)  il  y  a  inté¬ 
rêt  à  faire  des  injections  de  sérum  glucosé,  car  le 
glucose  déplace  le  chlore  du  globule  vers  le  plas¬ 
ma  et  augmente  en  même  temps  la  diurèse.  On 
injecte  un  sérum  glucosé  isotonique  (47  %o)  è 
raison  de  100  à  400  c.  c.  par  24  heures.  On  peut 
ajouter  une  unité  d’insuline  (non  purifiée)  par 
100  c.  c. 

Cl  gl 

Un  rapport -  augmenté  nécessite  l’ad- 

C1  pi 

ministration  de  sérum  bicarbonaté.  Mais  là 
encore  il  sera  utile  d’ajouter  du  sérum  glucosé 
pour  chasser  le  chlore  des  globules.  Les  rapports 
inférieurs  à  0,48  sont  réservés  aux  sérums  salés. 

Lorsque  l’on  n’a  pas  de  laboratoire  de  con¬ 
trôle  à  sa  disposition,  et  c’est  la  grande  majorité 
des  cas,  cette  sérothérapie  présente  quelques 
inconvénients.  C’est  pour  cela  et  aussi,  dit 
M.  Ribadeau-Dumas  (Encyclopédie  Ped.  4059-D. 
p.  3),  à  cause  de  l’action  si  énergique  du  sérum 
salé  avec  ses  inconvénients  visibles  que  beau¬ 
coup  d’auteurs  ont  été  amenés  à  lui  préférer  le 
sérum  sucré,  sérum  glucosé  ou  solution  de  dex¬ 
trose  à  5  %.  Le  sucre  réalise  une  économie 
énergétique  considérable.  Il  convient  au  cas  ou 
il  y  a  hypoglycémie,  insuffisance  du  métabolisme 
du  sucre  (cétose,  appauvrissement  du  foie  en 
glycogène  dans  l’hypothrepsie  par  exemple), 
mais  dit  l’auteur  la  puissance  de  rétention  d’eau 
des  solutions  sucrées  est  beaucoup  moins  forte 
que  celle  des  solutions  salines  ! 

En  pratique,  malgré  cet  inconvénient,  les 
solutions  glucosées  seront  employées  de  préfé¬ 
rence,  vu  leur  action  moins  choquante.  N’ou¬ 
blions  pas  d’ailleurs  que  la  réhydratation  par  la 
bouche  est  capitale,  chaque  fois  qu’elle  peut  se 
faire,  et  que  des  solutions  de  glucose  à  5  %  ou 
des  mélanges  à  moitié  de  solution  de  Ringer  et 
de  sérum  glucosé  à  15  %  arrivent  souvent  à  faire 


sortir  très  vite  un  petit  cholérique  de  sa  somno¬ 
lence  toxique  et  à  donner  un  meilleur  turgor  à 
la  peau  (Vollmer  et  Rurghardt). 

Dès  le  début  de  cet  article"  nous  avons  parlé 
du  besoin  physiologique  du  muscle  cardiaque 
en  glucose.  L’administration  de  ce  médicament 
—  aliment  dans  les  différentes  maladies  du 
cœur  est  fort  recommandable.  Dans  un  àrti- 
cle,  «  Le  régime  des  cardiaques  et  la  nutrition  du 
cœur»  (Presse  Médicale,15  noY.  1930),  MM.Loeper 
et  Lemaire  s’expriment  comme  suit  :  «  C’est 
certainement  le  sucre  qui  représente  l’aliment 
essentiel  du  cœur,  celui  qui  joue  le  rôle  princi¬ 
pal  dans  le  mécanisme  de  sa  contraction,  celui 
qu’il  est  indispensable  de  fournir  au  cardiaque. 
Glycogène  et  glucose  sont  les  deux  termes  les 
plus  définis  d’une  sorte  de  balancement  chimi¬ 
que  qui  précède  et  déclenche  la  contraction 
mécanique  du  cœur  ».  Il  y  a  intérêt  à  donner  aux 
myocarditiques  de  grosses  doses  de  glucose  en 
ingestions  ou  en  injecllons  intra-veineuses  (trois 
fois  par  jour  par  exemple  50  à  70  grammes  de  glu¬ 
cose  dans  une  infusion  quelconque  ou  encore 
des  injections  intraveineuses  de  100  c.  c.  d’une 
solution  de  glucose  à  10  ou  à  15  %).  Les  solu¬ 
tions  glucosées  injectées  dans  les  veines  peuvent 
être  vecteurs  de  médicament  comme  le  stro- 
phantus  par  exemple,  dans  l’affaiblissement  subit 
du  myocarde  avec  œdème  plus  ou  moins  étend.u 
du  poumon,  R.  Franck  conseille  une  saignée  de 
200  à  300  c.  c.  suivie  d’une  injection  intravei¬ 
neuse  de  200  à  300  c.  c.  d’une  solution  de  glucose 
à  25  %. 

L’auteur  pense  par  cette  incorporation  d’une 
solution  hyper  concentrée  dans  le  torrent  circu¬ 
latoire,  provoquer  un  appel  de  liquide  tissulaire 
dans  le  sang  et  décongestionner  ainsi  les  pou¬ 
mons.  Les  travaux  modernes  (Kossa  et  E.  Meyer, 
Deutsch  et  Drost)  ont  mis  en  évidence  une 
deuxième  action  du  glucose  arriyant  en  grandes 
quantités  dans  l’organisme.  Il  y  provoquerait 
une  phase  d’hyperglycémie  entraînant  : 

1“  Une  vasodilatation,  puis  : 

2°  Une  hypersécrétion  d’insuline  et  en  général 
une  hyperactivité  pancréatique  qui  continue  la 
vaso-dilatation. 

L’on  sait,  en  effet,  par  les  travaux  de  Gley, 
Vaquez  et  Kisthinios  que  le  pancréas  sécrète 
une  substance  dépressive,  l’angioxyl.  Par  ce 
mécanisme  un  peu  compliqué  le  glucose  devient 
un  médicament  vaso-dilatateur  indiqué  chaque 
fois  qu’il  s’agit  d’élargir  la  lumière  artérielle, 
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soit  dans  l’angine  de  poitrine,  dans  la  maladie 
de  Raynaud,  dans  l’artério-sclérose. 

Dans  les  maladies  aiguës  de  l’appareil  uri¬ 
naire,  le  principe  de  la  mise  au  repos  de  l’organe 
est  doublé  d’un  autre  principe,  celui  de  protéger 
l’organisme  de  l’accumulation  de  produits 
uréiques.  Il  n’y  a  guère  que  le  glucose  qui  rem¬ 
plisse  ces  conditions.  ILestàla  fois,  calorigène, 
non  uréogène  et  en  même  temps  diurétique.  Au 
début  d’une  néphrite  aiguë  on  ne  permettra  au 
malade  qu’une  quantité  modérée  de  liquides 
chargés  de  glucose.  Volhard  conseille  de  com¬ 
mencer  la  diète  du  néphritique  par  un  jeûne 
complet  de  un  à  deux  jours,  si  ce  jeûne  n’est  pas 
supporté  il  n’autorise  que  du  glucose.  Après 
les  premiers  jours,  des  jus  de  fruits,  puis  des 
bouillies  à  l’eau  sucrée  au  glucose  sont  autorisés. 
Martin  et  Sciclounofî  ont  eu  de  très  bons  résul¬ 
tats  en  injectant  à  leurs  néphritiques  avec 
œdèmes  et  albuminurie,  chaque  jour  400  c.  c. 
d’une  solution  de  glucose  à  20  %.  Bokay,  Zoltan 
et  Kostyal  voient -de  très  bons  résultats  en  don¬ 
nant  à  leurs  malades  de  240  à  400  grammes  de 
glucose  par  jour. 

Chez  l’enfant  on  donnera  15  grammes  de  glu¬ 
cose  par  kilog  de  poids.  Ils  ajoutent  à  ces  énor¬ 
mes  quantités  de  glucose  quelques  jus  de  fruits, 
si  le  malade  répugne  aux  solutions  hypersu- 
crées. 

Dans  la  pyurie  des  jeunes  enfants  et  du  nour¬ 
risson,  H.  Aron  a  expérimenté  la  diète  glucosée. 
L’auteur  croit  par  cette  technique  protéger  le 
rein  qui  serait,  d’après  lui,  toujours  malade  dans 
les  pyélonéphrites. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Lauteur  a  pu  voir  dans 
trente-neuf  cas  dont  quelques-uns  très  graves,  une 
grande  amélioration  ou  une  guérison  complète. 


200  grammes  crème  fouettée. . 

4  jaunes  d’œufs . 

100  grammes  de  dextrosol . . . , 


On  met  une  cuillerée  à  soupe  d’eau  chaude 
dans  un  récipient  et  on  y  ajoute  le  sucre  dextro¬ 
sol  en  agitant  continuellement  la  masse,  qui 
prend  une  consistance  sirupeuse.  On  y  ajoute 
les  quatre  jaunes  d’œufs  et  on  aromatise  avec 
du  citron  ou  du  rhum  ou  de  la  vanille  ;  on  ajoute 
alors  lentement  la  crème  fouettée  et  porte  le 
tout  dans  un  moule  à  glace  ;  après  trois  heures 
on  peut  consommer.  Inutile  de  dire  que  c’est 
peu  à  peu  qu’on  habituera  le  malade  à  prendre 
cette  quantité  relativement  importante  d’ali¬ 
ment  glacé. 

Les  cures  glucose-insuline,  sont  surtout  inté¬ 
ressantes  chez  les  tuberculeux  et  les  baseddwiens, 
elles  permettent  à  la  fois  de  relever  l’état  général 
et  d’améliorer  l’appêtit.  Chez  les  basedowiens 


Il  n’y  a  eu  aucune  mortalité.  L’auteur  donne  au 
nourrisson  environ  20  à  25  grammes  de  glucose 
par  kilog  de  poids,  au  jeune  enfant,  10  à  15  gram¬ 
mes  par  kilog  et  24  heures.  Chez  le  nourrisson  il 
a  recours  *à  la  voie  rectale  et  sous-cutanée 
(6  à  8  %).  Cette  diététique  pourrait  être  conti¬ 
nuée  un  à  deux  jours.  L’emploi  exclusif  d’une 
solution  de  glucose  pur  éviterait  la  dyspepsie 
que  l’on  pourrait  craindre  cljez  le  jeune  nourris¬ 
son.  Nous  donnons  cette  méthode  sous  toutes 
réserves.  Elle  semble  digne  d’intérêt  et  mérite 
d’être  expérimentée. 

L’heureuse  influence  du  glucose  sur  le  système 
digestif,  la  glande  hépatique,  le  cœur  et  le  rein, 
en  font  un  aliment-médicament  de  choix  dans 
toutes  les  maladies  infectieuses.  De  nombreuses 
observations  attestent  en  effet  sa  grande  Valeur 
chez  les  diphtériques,  les  typhiques,  dans  la  pneu¬ 
monie  et  même  dans  nombre  de  maladies  infec¬ 
tieuses.  On  le  donne  aussi  bien  en  injections 
intraveineuses  que  par  la  bouche.  Dans  les  der¬ 
niers  temps  on  y  a  ajouté  volontiers  la  vita¬ 
mine  C,  dont  l’organisme  semble  faire  une  con¬ 
sommation  excessive  pendant  toute  maladie 
infectieuse. 

On  connaît  bien,  aujourd’hui,  le  traitement 
du  diabète  et  nous  ne  nous  attarderons  pas  à 
l’indication  du  glucose  dans  le  coma  diabétique 
et  dans  l’hypoglycémie.  Parmi  les  maladies  de 
la  nutrition,  le  glucose  trouve  sa  grande  indica¬ 
tion  pour  combattre  la  maigreur,  soit  la  mai¬ 
greur  constitutionhellè  ou  la  maigreur  par 
maladie  consomptive  (tuberculose,  maladie  de 
Basedow).  On  l’emploie  seul  ou  avec  l’insuline. 
Nous  indiquerons  ci-dessous  une  recette  due  à 
Wirth  et  Berger,  qui  permet  de  donner  sous  une 
forme  agréable,  de  fortes  doses  de  glucose. 

Albumine  Graisses  H,  de  C.  Calories 

.  5,4  fiO  6  604 

.  10,4  20  0,2  228 

.  99 ,6  400 

'•  15,8  W  105 ,8  1 ,232  ' 

011  va  graduellement  jusqu’à  injecter  trois  fois 
par  jour  15  à  20  unités  d’insuline  une  demi- 
heure  avant  les  repas.  De  suite,  avant  ou  après 
l’injection,  le  malade  prend  50  à  60  grammes 
de  glucose.  Chez  les  tuberculeux  on  donne 
seulement  3  à  5  unités  d’insuline  et  on  pro¬ 
gresse  avec  beaucoup  de  prudence. 

Avant  de  quitter  les  maladies  de  la  nutrition, 
signalons  encore  la  grande  valeur  du  glucose 
dans  les  vomissements  acétonémiques  des  enfants 
et  les  vomissements  incoercibles  de  la  grossesse. 

La  pathogénie  des  vomissements  acétonémi¬ 
ques  de  l’enfant  est  encore  peu  claire.  L’acétone 
ne  vient  certainement  pas  du  jeûne  (causé  par 
l’intolérance  de  toute  alimentation)  car  il  pré¬ 
cède  les  vomissements.  De  toutes  les  théories 
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avancées  il  semble  résulter  qu’à  l’origine  du 
trouble  il  y  ait  un  déséquilibre  dans  la  tonction 
glycogénique  du  foie.  Quoi  qu’il  en  soit  des 
théories  pathogéniques,  le  traitement  glucosé 
a  depuis  longtemps  fait  ses  preuves.  Voilà  com¬ 
ment  il  faut  l’instituer.  L’enfant  est  mis  au  repos. 
On  peut,  à  la  rigueur,  lui  injecter  0  gr.  02  de 
gardénal.  On  cesse  toute  alimentation  pour  ne 
donner,  les  premières  heures,  que  de  petits 
lavements  glucosés  isotoniques  à  5  %.  Dans  les 
cas  graves  avec  déshydratation  aiguë,  il  peut 
être  utile  de  faire  des  injections  intramuscu¬ 
laires  de  sérum  glucosé  et  de  sérum  de  Ringer. 
Ce  dernier  devra  corriger  l’hypochlorémie  occa¬ 
sionnée  par  les  vomissements  ;  après  quelques 
heures  il,  sera  possible  de  donner  de  l’eau  glu- 
cosée,  par  la  bouche.  En  passant  par  les  jus  de 
fruits  chargés  en  glucose,  on  revient  lentement 
à  une  alimentation  plus  substantielle. 

Avec  les  vomissements  incoercibles  de  la  gros¬ 
sesse  et  la  bonne  action  exercée  par  le  sucre  sur 
cet  état  (Titus)  nous  abordons  une  nouvelle 
fonction  du  glucose,  sa  fonction  antîtoxique. 
Elle  est  connue  depuis  fort  longtemps.  Les  peu¬ 
plades  sauvages  employaient  toujours  le  sucre 
contre  les  venins.  «  In  Cajenna  contra  morsum 
colubrorum,  interne  et  externe  adhibent  sacha- 
rum  »  (Richter).  Steinbrink  put  maintenir 
vivant  par  des  Injections  de  sucre,  des  animaux 
soumis  à  de  fortes  doses  de  toxiques.  On  sait, 
d’autre  part,  que  l’acide  cyanhydrique  peut  être 
neutralisé  par  de  fortes  quantités  de  glucose 
(L.  de  Saint  Rat  Violle).  Le  Docteur  Max 
Vauthey  croît  par  ce  dernier  fait,  expliquer  la 
résistance  miraculeuse  de  Raspoutine  au  cyanure 
de  potassium  au  cours  de  la  tentative  d’empoi¬ 
sonnement  par  le  prince  Youssoupofî. 

1  cuillerée  à  café  rase . 

1  cuillerée  à  café  chargée . 

1  cuillerée  à  potage,  rase . 

1  cuillerée  à  potage  chargée . 

Par  voie  buccale.  —  Un  adulte  reçoit  en 
moyenne  100  à  150  grammes  de  dextrosol  par 
jour,  dissous  dans  du  thé,  des  jus  de  fruits,  de  la 
compote,  etc...  En  cas  de  nécessité  d’apport 
de  grandes  quantités  d’H.  de  G.  on  peut  donner 
jusqu’à  500  grammes  de  dextrosol  par  jour. 
Chez  le  nourrisson  on  ne  dépassera  par  le  sucrage 
normale  de  5  à  10  %. 

Par  voie  rectale.  —  Sous  forme  de  goutte  à 
goutte,  jusqu’à  2.000  c.  c.  d’eau  plus  15  %  de 
dextrosol,  plus  25  gouttes  d’opium  à  10  %  par 
24  heures,  avec  deux  intervalles  de  repos  de 
deux  heures. 

Par  voie  sous-cutanée.  —  Une  à  trois  fois  par 
jour,  jusqu’à  1.000  c.  c.  d’une  solution  stérile 
de  dextrosol  à  6  %. 


L’action  antitoxique  du  glucose  ;  est  employée 
de  nos  jours  pour  diminuer  la  toxicité  de  quel¬ 
ques  médicaments  comme  l’iodilre  de  potassium, 
le  salicylate  de  soude,  les  arséno^enzènesj^ 
beaucoup  mieux  supportés  en  solutions  gluco- 
sées  intraveineuses. 

Citons  enfin  l’emploi  du  glucose  dans  les 
empoisonnements  par  le  sublimé.  L'injection 
intraveineuse,  de  solutions  hypertoniques  sem¬ 
ble  avoir  donné  des  succès  incontestables 
(Rojdestwenskaia  et  Nietschajew).  C’est  encore 
cette  action  antitoxique  qui  avec  son  heureuse 
influence  sur  le  foie,  fait  du  glucose  un  antiana¬ 
phylactique  alimentaire. 

Pour  être  complet,  disons  encore  que  les  qua¬ 
lités  physiques  du  glucose,  c’est-à-dire  sa  valeur 
pour  la  régulation  des  pressions  osmotiques  des 
humeurs,  est  souvent  employée  en  neurologie^ 
Des  injections  intraveineuses  de  solutions 
hyperconcentrées  de  glucose  sont  indiquées 
dans  le  but  de  diminuer  la  tension  intracrâ¬ 
nienne  au  cours  des  traumatismes  crâniens,  des 
tumeurs  cérébrales,  etc. .  . 

C’est  encore  pour  sa  valeur  de  régulateur  des 
forces  osmotiques,  que  le  glucose  a  trouvé  son 
emploi  dans  le  traitement  des  plaies. 

Après  ces  grandes  indications  de  la  thérapeu¬ 
tique  glucosée,  il  ne  nous  reste  que  quelques 
mots  à  dire  sur  la  posologie  du  glucose.  Nous 
avons  dit,  àu  début  de  cet  article,  qu’on  trouve 
actuellement  dans  le  commerce,  un  glucose 
presque  pur,  retiré  du  maïs,  sous  le  nom  de 
Dextrosol.  Nous  le  prenons  comme  type  dans 
notre  indication  posologique. 

Et  d’abord  les  mesures  : 

pèse  environ .  3  grammes 

«  (I  7  gi-ammes 

«  <c  12  gi-amhres 

«  «  25  à  30  grammes 

Par  voie  intra-musculaire.  —  Au  maximum, 
200  c.  c.  d’une  solution  stérile  de  dextrosol  à 
15  %. 

Par  voie  inira-veineuse.  —  Au  maximum, 
1.000  c.  c.  d’une  solution  stérile  de  dextrosol 
à  10  %.  Durée  d’instillation  25  à  40  c.  c.  par 
minimum  deux  fois  par  jour,  maximum  800  c.  c. 
d’une  solution  stérile  de  dextrosol  à  50  %.  ' 

Par  voie  inlra-sinusale.  —  Chez  le  nourrisson 
on  injectera  en  moyenne  80  à  100  c.  c.  d’une 
solution  stérile  de  dextrosol  de  5  à  10  %.  On  ne 
dépassera  pas  le  50®  du  poids  du  corps. 

Par  voie  intra-péritonéale.  —  On  ne  dépassera 
pas  300  c.  c.  d’une  solution  stérile  de  dextrosol 
de  6  à  8  %. 
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Bulletin  de  l’Actualité 


Hommage  aux  Maîtres  qui  s’en  vont 
EMiLÊ  SERGENT 

Membre  de  l’Académie  de  Médecine 
Professeur  à  la  Faculté  de  PARIS 


La  limite  d’âge,  qui  atteint  le  Professeur 
Sergent,  fait  disparaître  de  notre  enseignement 
parisien,  une  de  ses  figures  les  plus  représenta¬ 
tives  et  certainement  un  des  hommes  qui  ,s’y 
sont  le  plus  entièrement  consacrés. 

Le  Concours  Médical  ne  veut  point  le  laisser 
quitter  sa  chaire  de  clinique,  sans  lui  exprimer 
toute  la  gratitude  que  lui  gardent  les  praticiens, 
nos  lecteurs,  dont  les  générations  ont  été  formées 
depuis  trente  ans  à  la  Faculté  de  Paris,  et  qui 
ont  tous  été  plus  ou  moins  ses  élèves. 

Le  successeur  de  Laënnec  dans  la  chaire  ma¬ 
gistrale  de  l’hôpital  de  la  Charité  a  été  un  ensei- 
gneur-  né,  il  a  aimé,  dès  le  début  de  sa  carrière 
hospitalière,  s’entourer  de  jeunes  étudiants,  leur 
apprendre  les  éléments  du  métier,  façonner  leur 
cerveau  et  peu  à  peu,  c’est  vers  lui  que  se  diri¬ 
geait  tout  naturellement  le  débutant,'  frais 
émoulu  du  P.  C.  N.,  qui  désirait  au  début  de  sa 
carrière,  avoir  un  bon  guide. 

Très  rapidement  son  service  était  devenu  la 
pépinière  des  talents  futurs  et  la  foule  des  élèves 
qui  se  pressaient,  autour  de  lui,  obligeait  la 
Faculté  à  en  limiter  le  nombre. 

C’est  le'  profit  immédiat  cju’ils  retiraient  de 
l’enseignement  donné  par  Sergent  qui  attirait  à 
liii  les  étudiants,  ils  étaient  assurés  que  la  mati¬ 
née  passée  près  du  maître,  serait  toujours  fruc¬ 
tueuse,  qu’elle  se  solderait  par  une  acquisition 
nouvelle,  ce  n’était  point  l’espoir  d’une  recom¬ 
mandation,  ou  d’un  appui  dans  un  examen,  dans 
un  concours,  car  tous  savaient  que  si  leur  maître 
était  bienveillant  et  facilement  accessible,  il 
était  juste  et  ne  se  prêtait  point  à  des  combinai- 
sonsdestinées  à  ne  pas  favoriser  le  plus  digne. 

Lui-même,  avait  eu  à  souffrir  de  tels  procédés, 
et  éloigné  de  l’enseignement  officiel,  par  son 


échec  à  l’agrégation,  il  pouvait  croire  que  son 
désir  d’enseigner,  ne  se  réaliserait  jamais  pleine¬ 
ment.  '  , 

Sans  se  soucier  des  difficultés  qui  lui  venaient, 
du  fait  qu’il  ne  faisait  point  de  cours  à  la  Faculté, 
qu’il  -ne  participait  point  aux  examens,  il  orga¬ 
nisa  à  côté  de  l’enseignement  officiel,  un  vérita¬ 
ble  enseignement  privé,  auquel  il  se  donna  com¬ 
plètement. 

Sa  matinée  d’hôpital  appartenait  à  ses  élèves 
et  à  ses  malades,  il  donnait  aux  premiers  l’exem¬ 
ple  de  la  régularité,  leur  inontrant  qu’il  n’est 
point  de  réussite  possible  sans  une  discipline  de 
vie,  et  il  consacrait  aux  pauvres  et  aux  déshéri¬ 
tés,  un  temps  qu’il  aurait  pu,  comme  tant  d’au¬ 
tres,  sacrifier  à  sa  clientèle. 

En  agissant  ainsi  il  a  montré  par  son  exemple, 
à  toute  une  génération  de  praticiens;  qu’il  a  mar¬ 
qués  d’une  forte  empreinte,  que  l’exercice  de  la 
médecine  n’était  point  un  commerce  destiné  à 
assurer  une  vie  facile,  il  a  su  dès  le  début  de  leur 
vie  médicale,  montrer  aux  jeunes  étudiants,  les 
difficultés,  les  responsabilités  d’une  profession 
qui  doit  comporter  des  sacrifices,  il  leur  a  lait 
comprendre  les  devoirs  qui  s’imposaient  au 
médecin  vis-à-vis  de  ses  malades,  vis-à-vis  de  ses 
confrères,  vis-à-vis  de  lui-même,  et  tous  ceux  qui 
ont  été  élevés  à  cette  école,  ont  pour  la  plupart 
fait  honneur  à  leur  maître.  Ainsi,  par  son  effort 
personnel,  sans  appuis  officiels,  aidé,  dans  son 
service,  parles  plus  fidèles  de  ses  anciens  internes 
Sergent,  avant  la  guerre,  avait  pris  dans  l’ensei- 
seignement  de  la  médecine  à  Paris,  une  place  si 
importante,  que  la  Faculté  lui  ouvrait,  au  lende¬ 
main  de  la  victoire,  ses  portes  toutes  grandes. 

Le  moins  officiel  de  tous  les  enseigneurs  revê¬ 
tait  à  son  tour,  la  robe  et  la  toque,  il  vojmit  se 
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réaliser  un  rêve  qu’il  avait  pü  croire  impossible 
et  qui  n’était  que  la  juste  récompense  de  ses  longs 
efforts. 

Cette  charge  nouvelle,  cette  consécration  pro¬ 
fessorale  ne  troublèrent  point  l’organisation  de 
l’enseignement,  tel  qu’il  avait  toujours  été  fait, 
au  contraire,  elles  donnèrent  au  maître,  des  facili¬ 
tés  nouvelles,  en  lui  permettant  d’étendre  par¬ 
tout  en  France  et  à  l’étranger,  son  rayonnement. 

Les  missions  nombreuses  occupaient  les  vacan¬ 
ces  du  professeur,  il  en  conduisit  plusieurs  au 
Canada  (1)  et  le  souvenir  qu’elles  ont  laissé  là-bas 
contribue  certainement  .à  l’expansion  de  la 
science  française  dans  le  nouveau  monde. 

De  tels  titres  vraiment  exceptionnels  nous 
laissaient  croire  que  nous  verrions  quelques 
années  encore,  le  professeur  occuper  sa  chaire, 
enseigner  la  clinique,  former  des  jeunes  et  que 
seulement  .alors,  lorsque  ses  forces  ne  lui  per¬ 
mettraient  plus  de  soutenir  de  pareils  efforts,  il 


passerait  à  un  autre,  le  flambeau  symbolh 
que. 

Il  n’en  a  rien  été,  les  titres  exceptionnels  n’ont 
point  compté  pour  lui,  et  c’est  en  pleine  force,  et 
riche  encore  de  bien  des  possibilités,  qu’il  quitte 
une  chaire,  un  service,  des  élèves,  des  malades 
qui  ont  été  le  but  de  son  activité  et  de  sa  vie. 

Si  la  Faculté  voit  partir  avec  lui  un  de  ses 
meilleurs  enseigneurs  et  elle  n’en  a  pas  tellement, 
nous  espérons  que  pendant  longtemps  'encore, 
par  ses  conseils,  par  ses  écrits,  par  son  action 
personnelle,  le  professeur  honoraire  continuera 
à  faire  profiter  de  sa  grande  expérience,  les  géné¬ 
rations  qu’il  a  vues  s’élever. 

Ainsi  s’atténuera  le  regret  que  cause  son 
départ  à  tous  ceux  qui  savent  la  grande  influence 
qu’il  aeuesurla  formation  morale  et  profession¬ 
nelle  du  médecin,  précisément  au  moment  \où 
notre  profession  subit  une  des  crises  les  plus  gra¬ 
ves  qu’elle  ait  jamais  connue. 


L,  IMBERT 

Membre  correspondant  de  l’Académie  de  Médecine 
Doyen  de  la  Faculté  de  MARSEILLE 


Dans  la  jeune  Faculté,  qu’il  a  contribué  à 
fonder  à  Marseille  et  qu’il  quitte,  le  Professeur 
Imbert  atteint  par  la  limite  d’âge  va  laisser 
d’unanimes  regrets. 

Depuis  l’époque  où,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  puis  agrégé  de  la  Faculté  de 
Montpellier  il  s’était  installé  dans  la  vieille  cité 
phocéenne,  le  Professeur  Imbert  avait  toujours 
rêvé  de  voir  élever  son  Ecole  au  rang  de  Faculté. 
Il  avait  su  par  ses  travaux  personnels,  par  son 
activité  ci-éatrice,  utiliser  les  immenses  rcs.sour- 
ces  qu’offrait  aux  chercheurs  notre  grand  port 

(1)  Rappelons  que  M.  le  Professeur  Emile  Sergent, 
sous  les  Auspices  de  l'Union  Médicale  laline  (umfia) 
a  fait  à  l’Institut  Océanographique,  une  très  belle 
conférence  sur  le  Canada,  sous  la  présidence  de  S.  E. 
Philippe  Roy,  ministre  plénipotentiaire  du  Domiiiicn, 
conférence  dont  nous  avons  publié  un  important 
compte-rendu  dans  notre  numéro  du  29  mai  1932. 

J.  N. 


méditerranéen,  il  avait  su  former  à  son  école  une 
pépinière  de  médecins,  de  chirurgiens' de  valeur 
et  comme  un  sage  il  se  retire  après  avoir  vu 
la  réalisation  complète  du  désir  de  sa  vie,  et 
après  avoir  présidé  aux  destinées  delà  Faculté 
pour  laquelle  il  a  tant  fait. 

Les  jeunes  talents  ne  manquent  {)oint  à  la 
Faculté  nouvelle  et  déjà  elle  fait  le  plus  gi’and 
honneur  à  celui  qui  par  sa  ténacité  et  par  son 
action  personnelle  a  su  la  porter  au  rang  des 
meilleures, 

Nous  ne  voudrions  pas  laisser  partir  dansla 
retraite  le  maître  éminent  d’une  Faculté  où 
notre  journal  a  toujours  compté  tant  d’amis, 
sans  lui  apporter  l’hommage  de  tous  ceux  qui 
ont  toujours  eu  la  plus  grande  admiration  pour 
sa  belle  carrière  et  sans  lui  dire  toute  la  gratitude 
que  lui  gardera  le  Corps  médical  français,  dont  il 
a  été  un  grand  ouvrier.  R.  M. 
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LA  DÉCLARATION  DES 


I 

La  dénonciation  des  décès 
de  cause  suspopte 

Il  fallait  s’y  attendre  !  Parce  que,  dans  le  but 
de  faciliter  l’organisation  de  la  lutte  contre  la 
mortalité,  certains  d’entre  nous  avaient  cru  pou¬ 
voir  accepter  une  violation  de  l’article  378,  en  se 
conformant  à  la  Circulaire  interministérielle  sur 
la  déclaration  des  causes  des  décès,  immédia¬ 
tement  les  Parquets  ont  saisi  cette  occasion  si 
belle  qui  leur  était  offerte,  pour  essayer  de  con¬ 
traindre  le  Corps  médical  à  dénoncer  les  avorte¬ 
ments,  ou  autres  causes  délictuelles,  ou  criminelles 
des  décès. 

La  Circulaire,  que  nous  reproduisons  ci-après, 
émane  du  Garde  des  Sceaux,  qui  imite  ses  collè¬ 
gues  de  la  Santé  publique,  de  l’Intérieur  et  de 
l’Economie  nationale.  Pourquoi .  se  gêner  ? 
Pourquoi  ne  pas  donner  une  nouvelle  entorse  à 
cet  article  378  du  Code  pénal,  qui  est  vraiment 
bien  gênant  pour  les  Pouvoirs  publics  et  les 
Administrations  ?  Si  le  Corps  médical  s’incline, 
—  il  semble  accepter  sans  protester  la  Circulaire 
illégale  ordonnant  la  déclaration  des  causes  des 
décès  —  le  secret,  qui  fait  encore  partie  de  la 
Charte  médicale,  est  bien  près  d’avoir  vécu. 

Voici  la  Circulaire  en  questioii  : 

Parquet 

DE  LA  Cour  d’Appel 

DE  Paris  Pari  s,  le  22  juillet  1937 

Section  civile 
Circulaire  82,  1937 

Le  Pi-ocureur  général  près  la  Cour  d’Appel  de  Paris 
à  Monsieur  le  Procureur  de  la  République, 

Je  reçois  en  date  du  20  juillet  1937,  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  la  Circulaire  suivante,  dont  vous  m’accu¬ 
serez  réception,  et  aux  prescriptions  de  laquelle  vous 
voudrez  bien  vous  conformer  : 

«  Aux  termes  de  l’article  77  du  Code  civil,  aucune 
«  inhumation  ne  peut  être  faite  sans  l’autorisation  de 
«  l’offlcier  de  l’Etat  civil,  qui  doit  se  transporter  près 
•  de  la  personne  décédée  et  constater  le  décès.  Mais, 
«  dans  la  pratique,  cette  formalité  est  remplie  par  le 
«  médecin  de  l’Etat  civil,  qui  a  été  institué  à  Paris,  et 
«  son  intervention  réglementée  par  un  arrêté  du  31  dé- 
«  cembre  1821.  Pour  la  province,  une  Circulaiie  du 
t  Ministère  de  l’Intérieur  du  24  décembre  1866,  a  pres- 
«  crit  aux  Maires  de  toutes  les  Communes  de  déléguer 
«  un  ou  plusieuis  médecins  dans  le  même  but.  En  effet, 
«  le  médecin  est  plus  particulièrement  qualifié,  par  ses 
«  connaissances  professionnelles  pour®  relever  les  signes 
«  ou  indices  de  mort  violente  »  et  provoquer  le  refus 
«  du  permis  d’inhumer,  en  application  de  l’article  81 
«  du  Code  civil. 

(t  Ainsi  le  médecin  d’Etat  civil  constate  les  décès. 
Il  Mais  en  règle  générale,  il  s’abstient  quand  la  mort  est 
Il  survenue  dans  un  hôpital,  bien  que  cette  exception 


CAUSES  DE  DÉCÈS 

Il  ne  soit  pas  prévue  par  la  loi.  On  s’explique  que  cet 
Il  usage  se  soit  instauré  en  raison  des  garanties  morales 
«  et  de  savoir  que  piésentent  les  chefs  de  service  des 
Il  établissements  hospitaiiers,  qu’on  a  vouiu  soustraire 
Il  au  contrôie  de  confrères  souvent  moins,  autorisés 
Il  qu’eux.  Un  très  grave  inconvénient  s’eiisuit  :  les 
«  chirurgiens  et  médecins  des  hôpitaux,  dont  les  clientes 
Il  sont  mortes  des  suites  de  manœuvies  abortives,  ne 
«  peuvent,  par  respect  du  secret  professionnel, 'dénoncer 
Il  le  délit  qu’ils  ont  constaté  et  qui  reste  ainsi  irrjpuni. 

Il  Aussi;  pour  se  mettre  à  l’abri  de  toute  poursuite,  les 
Il  professionnels  de  l’avortement  ont -ils  coutume,  lors- ■ 
Il  qu’ils  ont  des  clientes  en  danger,  de  les  envoyer  mou- 
<1  rir  à  l’hôpital. 

«  Cette  situation  est  ie  résultat,  non  d’une  mauvaise 
Il  appiication  des  lois  existantes,  mais  d’un  usage  qu’ii 
Il  appartient  aux  autorités  compétentes  de  réformer. 

Il  II  importe  donc,  que  dans  les  localités  où  il.existe  un 
Il  service  de  l’Etat  civil,  un  médecin,  ayant  donné 
Il  des  soins  à  une  avortée,  décédée,  c’est-à-dire  lié 
Il  vis-à-vis  d’elle  par  le  secret  professionnel,  ne  puisse 
«  en  aucun  cas,  même  dans  un  hôpital^  délivrer  le  cer- 
«  tiflcat  en  vue  du  permis  d’inhumer  ;  qu’en  consé- 
II  quence  le  médecin  de  l’Etat  .civil  ait  seul  qualité 
«  pour  délivrer  ce  certificat  pour  les  femmes  décédées 
Il  dans  des  services  d’accouchement  et  de  gynécologie 
Il  et  dans  ceux  de  chirurgie  qui  reçoivent  des  femmes 
«  hospitalisées  pour  fausses-couches. 

Il  Dans  les  communes  où  il  n’existe  pas  de  médecin 
«  d’Etat  civil,  c’est  le  médecin  traitant  qui  provoque 
Il  la  délivrance  du  permis  d’inhumer.  Mais  son  devoir 
«  serait  de  refuser  ce  permis  quand  il  a  acquis  la  preuve. 

Il  soit  par  ses  constatations  personnelles,  soit  par 
Il  l’aveu  de  la  mourante,  qu’il  s’agit  d’un  avortement 
Il  provoqué  par  un  tiers.  Or,  certains  praticiens  passent 
Il  outre  et  empêchent  ainsi,  par  leur  silence,  la  r'echer- 
«  che  des  coupables.  Il  devra  donc  être  rappelé  par 
Il  les  autorités  compétentes  à  tous  les  médecins,  tant 
Il  à  ceux  des  hôpitaux  qu’aux  autres,  qu’ils  n’onf  pas  ie 
Il  droit  en  présence  d’un  décès  survenant  après  un  avor- 
II  iement  pratiqué  par  une  tierce  personne,  de  délivrer  le 
«  certificat  en  vue  du  permis  d’inhumer,  car  en  le  déli-r 
Il  vrant,  ils  couvriraient  l’infraction. 

«  D’accord  avec  MM.  les  ministres  de  l’Intérieur  et 
Il  de  la  Santé  publique,  je  vous  prie  de  bien  vouloir 
Il  porter  ces  indications  à  la  connaissance  de  vos  Substi- 
II  tuts  en  les  invitant  à  prendre  toutes  aispositions  utiles 
B  en  conséquence.  , 

B  Vous  aurez  soin  de  m’accuser  réception  de  la  pré- 
n  sente  Circulaire. 

Il  Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice. 

Par  autorisation,  , , 

«  Le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  des  Affaires  civiles 
et  du  Sceau; 

Signé  :  Pierre  Brack  ». 

Ai-je  besoin  de  dire  quel  émoi,  quel  désarroi  se 
manifestent  dans  les  très  nombreuses  lettres  que 
j’ai  reçues.  Mes  confrères  demandent  ce  qu’ils 
doivent  penser  de  cette  Circulaire  et  surtout  s’ils 
ont  l’obligation  de  s’y  conformer.  Ne  doivent-ils 
pas,  au  contraire,  rester  fidèles  au  secret  profes¬ 
sionnel  et  attendre  qu’une  loi  à  intervenir  vienne 
les  relever  de  l’obligation  d’avoir  à  garder  le 
silence  sur  tout  ce  qu’ils  ont  appris  dans  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession  ? 
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Aussi,  en  ne  considérant  que  la  législation, 
telle  qu’elle  existe  encore  à  l’heure  actuelle,  vais- 
je  aborder  une  série  de  considérations,  afin  de 
pouvoir  l'épondre  aux  questions  nombreuses, 
qui  m’ont  été  posées  et  que  je  groupe  dans  les  dif¬ 
férents  chapitres  suivants. 

II 

Dans  quels  cas  la  loi  oblige-t-elle 
à  se  porter  dénonciateur  ? 

En  sa  qualité  de  citoyen,  le  médecin  entend 
obéir  aux  lois  de  son  pays.  Voyons  donc  tour  à 
tour  les  obligations  légales  qui  s’imposent  au 
praticien,  tantôt  comme  citoyen,  tantôt  comme 
exerçant  une  profession  visée  à  l’article  378  du 
Code  pénal. 

A)  Déclarations  légales  inhérentes 
à  l’exercice  de  la  médecine 
Je  laisse  de  côté  les  obligations  qui  nous  sont 
faites  par  des  lois  spéciales,  en  ce  qui  concerne  la 
pratique  même  de  notre  profession.  L’article  56 
du  Code  civil  nous  fait  un  devoir  de  déclarer  à 
l’officier  de  l’Etat  civil  et  dans  les  trois  jours, 
toute  naissance  à  laquelle  nous  avons  assisté, 
lorsque  le  père  n’est  pas  présent  à  l’accouche¬ 
ment. 

Nous  devons  également  déclarer  certaines  ma¬ 
ladies  transmissibles  (lois  du  30  novembre  1892,' 
article  15  et  15  février  1902,  article  5)  sans 
oublier  les  obligations  que  précise  la  loi  du  3 
mars  1822,  en  matière  de  police  sanitaire,  ni 
celles  de  la  loi  du  25  octobre  1919,  article  12,  sur 
la  déclaration  obligatoire  pour  les  médecins  des 
cas  de  maladies  d’origine  professionnelle. 

B)  Obligations  communes  à  tous  les  citoyens 
Le  Code  d’instruction  criminelle,  en  son 
article  30  et  le  Code  pénal  en  ses  articles  1 03  et 
suivants,  136  et  137  font  un  devoir,  sous  astreinte 
pénale,  à  tout  citoyen  de  se  porter  dénoncia¬ 
teur  dans  certains  cas  bien  précisés.  Je  laisse  de 
côté  les  obligations ,  de  l’article  29  du  Code 
d’instruction  criminelle  qui  fait  un  devoir  à  tous 
les  fonctionnaires,  aussi  bien  à  nos  confrères  au 
service  de  l’Etat  qu’à  tous  autres  qui  dépendent 
de  la  puissance  publique,  d’avoir  à  déclarer  sans 
délai  au  procureur  de  la  République  les  crimes, 
ou  délits  parvenus  à  leur  connaissance  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  Ce  devoir  imposé  par 
le  Code  à  nos  confrères  médecins  fonctionnaires 
ne  saurait  être  annihilé  ou  diminué  par  une  sim¬ 
ple  Circulaire  ministérielle,  paro  qu’en  qualité 
d’inspecteurs  départementaux  d’hy,  iène,  direc¬ 
teurs  municipaux  de  Bureaux  d’hygiène,  etc.,  nos 
confrères  ne  sont  plus  des  médecins,  mais  des 
fonctionnaires,  soumis  aux  règles  générales  des 
fonctionnaires  et  non  pas  à  celles  qui  régissent 
l’exercice  de  la  médecine  libre. 


Article  30  du  Code  d’instruction  criminelle 

«  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d’un 
«  attentat  contre  la  sécurité  publique,  soit  coii- 
«  tre  la  vie,  ou  la  propriété  d’un- individu,  sera 
«  pareillement  tenue  d’en  donner  avis  au  Pro- 
«  cureur  de  la  République,  soit  du  lieu  du  crime 
«  ou  délit,  soit  du  dieu  où  le  prévenu  pourra  être 
«  trouvé.  » 

Cet  article  ne  semble  pas  devoir,  à  p:emière 
vue,  retenir  notre  attention  :  pour  être  contraint 
à  se  porter  dénonciateur,  il  faut  que  le  citoyen 
ait  été  le  témoin  de  l’attentat,  ce  qui  est  chose 
assez  rare. 

Interprétant  cet  article  30,  le  Professeur  Gar¬ 
raud  écrit,  dans  son  livre  «  Traité  de  droit  pénal 
français  ;  2“  édition,  T.  V.,  n°  2.069  :  «  cette 
«  obligation  ne  s’applique  qu’aux  crimes  ou  dé- 
«  lits,  dont  les  particuliers  ont  été  les  témoins  ; 
«  elle  ne  vise  pas  les  crimes  ou  délits  connus  ou 
«  surpris  dans  l’exercice,  ou  à  l’occasion  de  l’exer- 
«  cice  de  leur  profession  par  les  personnes  énu- 
«  mérées  à  l’article  378  du  Code  pénal  ». 

En  ce  qui  concerne  l’exercice  de  notre  pro¬ 
fession,  nous  pouvons  parfois  nous  trouver  en 
présence  d’un  problème  de  conscience.  Si  le  pra¬ 
ticien  est  témoin  d’un  crime  ou  délit,  commis  ou 
tenté  en  sa  présence,  quelle  doit  être  sa  con¬ 
duite  ?  S’il  constate  une  tentative  d’empoison¬ 
nement  sur  son  malade,  un  infanticide,  coups  et 
blessures  donnés  devant  lui  et  pouvant  entraî¬ 
ner  la  mort,  doit-il  dénoncer,  en  sa  qualité  dé 
citoyen  ?  Doit-il  se  taire  en  tant  que  médecin  7 

Disons  de  suite  que  ce  n’est  pas  notre  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  qui  nous  met  au-dessus 
de  la  loi  ;  c’est  l’exercice  même  de  notre  profes¬ 
sion.  C’est  uniquement  pendant  les  seuls  mo¬ 
ments  où  nous  pratiquons  l’art  de  guérir  que 
l’article  378  nous  fait  l’obligation  de  nous  taire 
sur  tout  ce  qui  est  secret  de  sa  nature,  et  que  nous 
avons  appris,  deviné,  constaté  dans  l’exercke 
même  de  notre  profession,  en  notre  qualité-de 
confident  nécessaire. 

Il  est  indispensable  de  bien  établir  cette  dua¬ 
lité  d’attitude  entre  le  citoyen  et  le  praticien  ; 
nous  pouvons  ainsi  décider  de  notre  conduite, 
surtout  dans  des  circonstances  où  notre  cons¬ 
cience  nous  ordonne  une  attitude. 

P  Heureusement,  ces  situations  sont  extrême¬ 
ment  rares  et  les  conseils  juridiques  du  «  .Son 
médical  »  pourront,  dans  chaque  cas  particu¬ 
lier,  conférer  entre  eux  pour  donner  au  praticien 
embarrassé  la  ligne  de  conduite  qu’il  souhaite. 

Articles  103  et  suiv.  136  et  137  du  Code  pénal 

Ces  articles  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  28 
avril  1832.  Les  premiers  comportaient  la  révé¬ 
lation  des  crimes  qui  compromettent  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l’Etat  ;  les  seconds 
les  fabriques  ou  dépôts  de  fausse  monnaie. 


42  -  1' 


42  -  17  —  X  —  37 


-  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2921  K 


III 

Ligne  de  conduite  du  médecin 
appelé  à  constater  une  moirt  violente 

En  l’état  actuel  de  la  législation,  il  incombe 
à  l’officier  de  l’Etat  civil  ou  au  Parquet,  de  requé¬ 
rir  l’assistance  d’un  homme  de  l’art,  pour  cons¬ 
tater  l’état  du  cadavre  et  déceler  si  possible  les 
causes  de  la  mort.  Telles  sont  les  directives  don¬ 
nées  par  l’article  81  du  Gode  civil  et  l’article  44 
du  Code  d’instruction  criminelle. 

Mais  disons  de  suite  que  le  «  Sou  Médical  »  a 
été  appelé  maintes  fois  à  défendre  les  intérêts  de 
ses  adhérents.  Commis  par  le  maire,  pour  cons¬ 
tater  un  décès  suspect,  le  médecin  ne  peut  se 
faire  payer  par  personne.  Le  Parquet  refuse  d’or¬ 
donnancer  le  mémoire  d’honoraires,  s’il  n’y  a  pas 
eu  crime.  Quant  au  maire,  il  repoussse  égale¬ 
ment  la  demande  de  paiement,  prétendant  que 
ces  dépenses  doivent  incomber  au  budget  de  la 
Justice  et  non  au  budget  communal. 

Les  Circulaires,  tant  celle  du  ministre  de  la 
Santé  publique  que  celle  du  Procureur  général, 
tendent  au  même  but  :  personne  ne  parle  des 
honoraires  du  médecin  ;  bien  plus,  le  fardeau  du 
paiement  semble  devoir  incomber  aux  familles, 
puisque  ce  sont  celles-ci  qui  doivent  appeler  un 
médecin,  pour  obtenir  un  certificat  médical,  sur 
le  vu  duquel  le  permis  d’inhumer  pourra  être 
délivré. 

Examinons  à  présent  la  nouvelle  situation 
juridique,  qui  doit  découler  de  l’application  des 
Circulaires  précitées. 

Mis  en  œuvre  par  une  famille,  le  praticien  a 
été  ou  non  le  médecin  traitant.  Disons  d’abord 
que,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  le  secret 
professionnel  n’existe  pas  :  la  cause  de  la  mort 
est  connue  dans  l’entourage,  dans  le  village  ;  le 
décès  est  consécutif  à  une  maladie  avouable,  qui 
n’est  pas  secrète  de  sa  nature.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  le  praticien  peut  délivrer  à  la  famille  le  cer¬ 
tificat  demandé. 

Mais,  nous  sommes  invités  à  remettre  ledit 
certificat,  non  pas  à  la  famille,  mais  à  la  mairie. 
Dans  certains  cas,  les  parents  du  de  cujus  ne 
tiennent  nullement  à  ce  que  la  cause  véritable 
de  la  mort  soit  décelée  à  quiconque.  Le  médecin 
traitant  est  donc  tenu  au  devoir  du  secret  —  et 
le  Procureur  général  le  reconnaît,  dans  sa  Circu¬ 
laire,  puisqu’il  insiste  sur  ce  point  :  c’est  que  le 
médecin  de  l’Etat  civil  ne  doit  pas  être  autant 
que  possible  confondu  dans  la  personne  du  méde¬ 
cin  traitant. 

En  second  lieu,  ayant  été  appelé,  ou  non  à 
donner  ses  soins  au  décédé,  le  praticien  relève 
une  cause  suspecte  dé  mort.  Le  Procureur  géné¬ 
ral  nous  invite  à  nous  transformer  en  auxiliaires 
de  la  justice,  par  notre  relus  de  certificat  de 
décès.  Nous  dénoncerons  ainsi  le  crime,  ou  le  délit 
et  toute  l’organisation  de  la  justice  sera  mise  en 


branle,  devant  aboutir  à  l’expertise  médico- 
légale  et  à  l’autopsie. 

N’oublions  pas  que,  selon  les  termes  des  Circu¬ 
laires  précitées,  ce  sont  les  familles  qui  mettent 
en  œuvre  le  praticien,  constatateur  du  décès.  Cet 
homme  de  l’art  n’a  pas  été  commis,  ni  par  l’offi¬ 
cier  de  l’Etat  civil,  ni  par  le  Parquet.  Et  cepen¬ 
dant,  par-dessus  la  tête  des  parents  du  défunt, 
la  mairie  sera  informée,  par  le  médecin  —  par 
son  refus  de  certificat  —  que  la  cause  du  décès 
est  suspecte  et  que  l’inhumation  doit  être  retar¬ 
dée.  . 

Quelle  sera  l’attitude  du  médecin,  auquel  la 
famille  demandera  cependant  le  secret  ?  Ce 
praticien  devra-t-il  obéir  aux  ordres  formels  du 
Code  pénal,  ou  ,  devra-t-il  se  conformer  aux 
injonctions  d’une  Circulaire  ? 

Si  le  médecin  se  décide  pour  cette  seconde 
alternative,  ne  risque-t-il  pas  d’être  poursuivi 
par  la  famille,  comme  ayant  violé  les  termes  de 
l’article  378  du  Code  pénal  ?  Poser  la  question, 
c’est  la  résoudre,  car,  dans  l’état  actuel  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence,  le  médecin 
sera  certainement  condamné  par  le  Tribunal  cor¬ 
rectionnel,  alors  même  qu’il  fera  plaider  qu’il 
s’est  ■  conformé  à  une  Circulaire  ministérielle. 
Seule  une  loi  peut  nous  ordonner  pareilles  cer¬ 
tifications. 

Ajoutons  que  si,  dans  son  examen,  le  praticien 
a  commis  une  erreur  de  diagnostic  et  que  l’au¬ 
topsie  médico-légale,  pratiquée  à  la  suite  de  son 
refus  de  certificat,  prouve  que  le  décès  est  dû  à 
une  mort  naturelle,  la  famille  sera  en  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts.  Ce  ne  sera  ni 
l’autorité  municipale,  ni  le  Parquet  qui  paieront 
les  frais,  qui  incomberont  au  seul  médecin,  cou¬ 
pable  d’avoir  obtempéré  à  une  Circulaire,  prise 
au  mépris  des  lois  existantes.  Mairie  et  Procureur 
■soutiendront  victorieusement  que  ni  l’un,  ni 
l’autre  n’ont  commis  et  requis  le  médecin.  Ce 
dernier  supportera  seul  le  poids  de  son  erreur. 

IV 

Constatation  des  décès  dans  les  hôpitaux 

Le  médecin  chef  d’un  hôpital  nous  fait  part 
de  l’émotion  qu’il  a  ressentie,  à  la  lecture  de  la 
Circulaire  du  Procureur  général,  circulaire  pu¬ 
bliée  plus  haut.  Après  avoir  reconnu  que,  par 
suite  d’un  usage,  le  médecin  de  l’Etat  civil  ne 
pénètre  jamais  dans  un  établissement  hospita¬ 
lier,  pour  vérifier  la  cause  des  décès,  la  Circulaire 
décide  que,  pour  pouvoir  punir  les  avorteurs,  le 
médecin  de  l’Etat  civil  devra  désormais  vérifier 
les  corps  des  décédés,  dans  un  service  hospitalier 
d’accouchement,  de  maternité,  ou  de  chirurgie. 
A  bon  droit,  la  Circulaire  lait  remarquer  que  le 
médecin  traitant  est  lié  par  le  secret  professionnel 
et  ne  saurait,  par  suite,  faire  état  des  confidences 
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qu’il  a  reçues  de  sa  malade,  avant  la  mort  de 
cette  dernière. 

Malheureusement,  toujours  guidé  par  le  souci 
de  punir  les  coupables,  le  Procureur  générai  décide 
que,  dans  les  localités  où  n’existe  pas  de  médecin 
de  l’Etat  civil,  —  et  c’est  l’immense  majorité  en 
France,  —  ce  sera  le  médecin  à  l’hôpital,  qui 
devra  refuser  le  certificat  de  décès,  lorsque  la 
mort  sera  due  à  des  causes  suspecte-. 

Aussi,  notre  confrère,  qui  est  chli-urgien  d’un 
hôpital  assez  important,  nous  manifeste-t-il  son 
désarroi,  alors  que,  d’une  part,  il  doit  garder 
sous  silence  les  choses  secrètes  de  leur  nature,  les 
confidences  qu’il  a  reçues,  tes  constatations 
qu’il  a  pu  faire,  au  cours  de  son  traitement  et  que 
d’autre  part,  il  doit  se.  faire  indirectement 
dénonciateur,  en  refusant  le  permis  d’inhumer, 
pour  se  conformer  à  la  C.irculaire  précitée. 

Examinons  donc  ce  que  dit  la  loi. 

Àrtîciê  80  du  Codë  ciûll  ; 

«  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux,  ou  les 
«  formations  sanitaires,  les  hôpitaux  maritimes 
K  coloniaux,  civils,  ou  autres  établissements 
(c  piüjlicSj  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies, 

«  ou  les  pays  de  protectorat,  les-  directeurs, 

«  administrateurs,  ou  maîtres  de  ces  hôpitaux, 

«  ou  établissements  devronten  donner  avis,  dans 
«  les  vingt-quatre  heures,  à  l’officier  de  l’Ètat  ■ 
«  civil,  ou  à  celui  qui  en  remplit  les  fonctions.  » 

«  Celui-ci  s’y  transportera  pour  s’assurer  du 
«  décès  et  en  dressera  l’acte,  conformément  à 
«  l’article  précédent,  sur  les  déclarations  qui  lui 
«  auront  été  faites  et  sur  les  renseignements 
«  qu’il  aura  pris, 

«  Il  sera  tenu,  dans  les  dits  .hôpitaux,  forma- 
«  lions  sanitaires,  et  établissements,  un  registre 
«  sur  lequel  seront  insterits  des  déclarations  et 
«  renseignements.  » 

Nous  référant  toujours  à  la  loi,  recherchons 
ciuelles  sont  ces  déclarations  et  renseignements. 
L’article  79  du  Code  civil  nous  précise  que  l’acte 
de  décès  énoncera  : 

«  1°  Le  jour,  l’heure  et  le  lieu  du  décès  ; 

K  2°  Les  prénoms,  nom,  date  et  liéü  dë  hâis- 
«  sance,  profession  et  domicile  de.  la  personne 
«  décédée  ; 

3°  Les  prénoms,  noms,  date  et  lieu  de  nais- 
n  sance  de -ses  père  et  mère  ; 

«  4°  Les  prénoms,  nom,  de  l’autre' époux,  si  la 
«  personne  décédée  était  mariée,  veuve,  ou 
lî  divorcée 

«  5°  Les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domi- 
B  cile  dudéclarant  et,  s’il  y  a  lieu,  son  degré  de 
«  parenté  avec  la  personne  décédée  ; 

«  Le  tout  autant  qu’on  pourra  le  savoir.  » 

Ainsi  le  Code  n’oblige  nullement  à  la  déclara¬ 
tion  de  la  cause  du  décès  pas  plus  que  le  Règle¬ 
ment  modèle  des  hospices  et  hôpitaux  du  31 
mars  1926  article  43, 


De  ceci  résulte  que,  profitant  de  ce  que  les 
médecins  savent  la  médecine,  mais  ne  connais-, 
sent  pas  le  Droit,  les  autorités  administratives 
cherchent  à  nous  faire  faire  gratuitement  leur 
besogne,  eh  constatant  nous-mémës  les  décès  et 
eh  déclenchaht  le  fohctionnemeht  dé  la  justice 
répressi've,  par  là  noh-delivrance  du  certifleat 
de  décès,  lorsque  là  caüse  de  cë  -dernier  est  dou¬ 
teuse,  délictuelle,  ou  crimihellë. 

Certes,  le  médeciii  de  l’hôpital  doit  se  confor¬ 
mer  aux  ordres,  qui  lui  sont  donnés  par  la  Com¬ 
mission  administrati-vë  de  l’établissement.  Mais 
au-dessus  de  la  Coiiiinission,  du  Préfet  et  dü 
ministre  lui-même,  il  ÿ  a  le  Conseil  d’Etat,  Otd 
est  le  gardien  de  là  loi. 

Si  d’aventure,  Un  médecin  d’hôpital  était 
frappé,  d’une  mésure  disciplinaire,  pour  s’être 
refusé  à  déclarer  la  cause  d’uh  décès,  le  Soü 
médical  n’hésiterait  pas  à  donner  tout  soit 
concours  à  son  adhérent,  pour  porter  le' litige, 
devant  la  justice  adniirtistràtive  Compétente 
et  faire  annüler  la  dite  mesure  disciplinaire, 
parce  que  prise  eh  cOhlorinîté  âvec  des  Circulai¬ 
res  ministérielles,  ou  judiciaires  illégales,  violant 
les  termes  des  Codes  et  des  lois  encore  eh  vigueur. 

CSbhcltislon 

Ne  devrait-il  y  avoir  en  France  qu’un  seul 
médecin  C[ui  soit  poursuivi  pour  avoir  violé  le 
secret  professionnel,  aboli  par  une  simple  Cir¬ 
culaire,  qüe  je  crois  de  mon  devoir  de  dire 
bien  haut  ma  façon  de  penser. 

Il  est  regrettable  que  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  n’ait  pas  été  appelée  à  don¬ 
ner  son  avis  snr  l’élaboration  de  ces  Circulaires. 
Nos  dirigeants  syndicaux  sont  trop  avertis  pour 
fie  pas  faire  remarquer  aux  différents  ministres 
que  leurs  textes  réglementaires  ne  peuvent  pas 
modifier  Un  article  du  Code.  ■  .  \ 

Si  les  nécessités  de  la  protection  de  la  Santé 
publique,  si  la  lutte  contre  l’avortement  récla¬ 
ment  du  médecin  une  certification  précise  des 
causes  des  décès,  élaborons  ensemble  un  texte 
de  loi,  qui  atténuera  la  portée  de  l’article  378, 
Les  Syndicats  médicaux  sont  de  véritables 
conseillers  d’Etat.  Ils  apporteront  aux  Pouvoirs 
publics  leur  compétence  technique  et  leur  expé« 
riehee,  pour  aboutir  à  un  texte  de  loi. 

En  attendant,  disons  que  si  certains  prati¬ 
ciens  placent  leur  conception  dü  devoir  profes¬ 
sionnel  au-dessus  des  simples  Circulaires  minis¬ 
térielles,  lorsque  celles-ci  sont  illégales,  aucun 
texte  de  loi  n’â'prêvü  de  pénalités  contre  eux, 
alors  qu’ils  persisteront  dans  leur  conduite 
ancestrale,  celle  de  conserver  à  leurs  malades  le 
secret  le  plus  absolu  sur  les  choses  secrètes  de 
leur  nature,  qu’ils  ont  apprises  dans  l’exercice  de 
leur  art  de  guérir. 

D^  Paul  Boubi.v, 


Le  régime  alsacien-lorrain  des  Assurances  sociales 
vu  par  les  médecins  locaux  , 

Ainsi  que  nul  ne  l’ignore,  le  régime  général  des 
Assurances  sociales  institué  par  la  loi  de  1928- 
1930  et  le  décret-loi  du  28  octobre  1935  n’est  pas 
applicable  dans  les  départements  recouvrés,  qui 
restent  régis  par  les  dispositions  du  Code  alle¬ 
mand.  Ce  Code,  par  sa  méconnaissance  totale  des 
principes  du  libre-choix  du  médecin,  et  de  l’en¬ 
tente  directe  entre  le  médecin  et  son  client,  a 
fait  àu  Corps  médical  local,  une  situation  fort 
peu  enviable,  ainsi  que  l’expose  le  Docteur 
Welter,  dans  son  rapport  à  la  Commission  ofTi- 
cielle  d’études  pour  la  modification  du  régime 
alsacien-lorrain  d’Assurances  sociales.  (Le  Méde¬ 
cin  d’Alsace  et  de  Lorraine,  juin  1937.) 

La  législation  locale  est  muette  en  ce  qui 
concerne  lés  droits  des  médecins.  Leurs  rapports 
avec  les  Caisses  d’assurances  sociales  n’ont 
donc  pu  s’établir  que  par  conventions  collectives 
Syndicats-Caisses.  L’élaboration  de  ces  conven¬ 
tions,  qu’aucune  règle  légale  ne  venait  limiter, 
fut  donc  régie  par  le  droit  du  plus  fort,  écono¬ 
miquement  parlant,  et  le  «  plus  fort  »,  on  s’en 
doute.n’était  pas  les  Syndicats  médicaux.  C’est 
ainsi  que  ces  derniers  se  sont  vu  imposer  la 
source  principale  de  lem-s  maux  actuels,  la  rétri¬ 
bution  des  médecins  par  un  forfait  global  annuel, 
calculé  d’après  le  nombre  d’assurés  de  la  Caisse. 

Par  suite  de  l’absence  de  «  ticket  modéra¬ 
teur  »,  et  de  la  gratuité  totale  des  soins  médi¬ 
caux  pour  l’assuré,  l’appel  au  médecin  est  d’une 
fréquence  élevée  et  les  besoins  médicaux  se  sont 
fortement  développés  dans  la  population.  La 
rémunération  de  l’acte  médical  est,  par  voie 
de  conséquences,  tombée  à  des  chiffres  infimes, 
souvent  à  peine  croyables.  C’est  ainsi  que,  dans 
les  Caisses  industrielles  de  là  Moselle,  la  consulta¬ 
tion  ressort  à  3  francs.  Dans  le  Bas-Rhin, la  situa¬ 
tion  est  encore  pire  :  2  fr.  50  pour  la  consultation 
de  spécialiste,  1  fr.  50  pour  la  consultation  de 
praticien.  Aux  Caisses  des  mines  de  potasse  du 
Haut-Rhin,  la  valeur  du  bulletin  trimestriel  pour 
tous  les  soins  donnés  par  un  praticien  tombe  à 
5  francs  1  Cette  somme  forfaitaire  payée  par  les 
Caisses  aux  Syndicats  constitue  spmme  toute, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  le  rapporteur,  une 
indemnité  de  réassurance,  et  ce  contrat  consiste 
tout  bonnement  à  faire  supporter  le  risque- 
morbidité,par  le  Corps  médical,  en  sorte  qu’il 
saitpar  avance,  que  plus\  il  travaillera,  moins  il 
sera  rémunéré  1 


Les  dangers  d’une  telle  médecine  en  série, 
forcément  hâtive,  ne  sont  pas  douteux,  et  les 
Assurances  sociales  ne  peuvent  ainsi-  atteindre 
le  but  qu’elles  recherchent  c’est-a-dire  l’amélio¬ 
ration  de  la  santé  publique.  La  modification  du 
régime  actuel,  qui  est  en  projet,  ne  peut  donc  que 
satisfaire  tous  les  intérêts  en  présence. 

Les  médecins  alsaciens-lorrains  demandent 
en  définitive  à  bénéficier  des  mêmes  avantages 
que  les  médecins  des  autres  départements,c’est- 
à-dire  veulent  obtenir  le  respect  par  toutes  les 
conventions  collectives  du  libre-choix,  et  du 
payement  à  l’acte  médical,  et  l’institution  de 
Commissions  tripartites  destinées  à  régler  les 
différends  entre  Caisses  et  Corps  médical. 

Espérons  que  ces  vœux,  dont  la  justice  est 
incontestable,  seront  enfin  entendus. 

J.  M. 

L’organisation  administrative  du  service  des  assurés 
assistés  en  Seine-et-Marne 

Nous  avons  récemment  exposé  les  dispositions 
de  la  Circulaire  ministérielle  du  28  août  1937  et  le 
système  qu’elle  recommande  pour  le  fonctionne- 
men  administratif  de  l’article  19  de  la  loi  sur  les 
Assurances  'sociales.  Ce  système  n’est  toutefois 
pas  obligatoire  et  les  départements,  toutens’en  inspi¬ 
rant,  peuvent  le  modifier  à  leur  gré.  Nous  indi¬ 
quons  ci-dessous  la  solution  adoptée  en  Seine-et- 
Marne,  qui  présente  des  analogies,  mais  aussi 
des  différences  intéressantes  avec  la  solution  minis¬ 
térielle. 

La  question  du  règlement  des  rapports  admi¬ 
nistratifs  devant  exister  entre  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales,  services  préfectoraux  d’assis¬ 
tance  et  médecins  à  propos  des  soins  donnés  aux 
assurés  assistés  est  fort  délicate  à  résoudre.On 
peut  dire  que  les  solutions  qui  lui  avaient  été 
données  jusqu’à  présent  laissaient  beaucoup  à 
désirer  et  aboutissaient  en  fait  à  mettre  à  la 
charge  totale  des  budgets  d’assistance,  et 
faire  considérer  comme  assistés  médicaux  ordi¬ 
naires  de  nombreux  assurés  indigents,  faute 
de  liaisons  suffisantes  entre  Caisses  et  collecti¬ 
vités  débitrices.  Rappelons  que  pour  porter  en 
partie  remède  à  cet  état  de  chose,  l’art.  19  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  fait  dépendre 
le  paiement  au  tarif  des  assurés  assistés  des 
mémoires  médicaux  par  les  services  d’assistance, 
du  règlement  préablable  par  les  Caisses  de  la 
portion  de  frais  (80  %)  leur  incombant.  D’autre 
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part,  en  vertu  de  ce  même  article,  il  appartient 
au  médecin  traitant  de  porter  à  la  connaissance 
de  la  Caisse  de  son  client  dans  les  trois  jours 
suivant  la  première  constatation  médicale  de  la 
maladie.  L’inobservation  de  cette  prescription 
est  sanctionnée  par  la  déchéance  des  droits 
prévus  par  l’art!  19,  c’est-à-dire  par  l’applica¬ 
tion  du  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite: 

Le  problème  se  pose  sous  l’aspect,  un  peu 
contradictoire,  suivant  :  d’un  côté  il  s’avère 
nécessaire  d’avoir  une  organisation  suffisamment 
sûre  pour  que  tout  assuré  assLsté  puisse  bénéfi¬ 
cier  du  régime  spécial  institué  par  l’article  19 
et  ne  retombe  pas  à  la  charge  totale  des  collec¬ 
tivités  d’assistance,  ce  qui  a  pour  effet  d’aggraver 
le  déséquilibre,  budgétaire  de  ces  dernières,  et 
de  priver  les  médecins  d’une  partie  de  leurs  hono¬ 
raires.  D’autre  part  il  importe  que  cet  appareil 
administratif  n’exige  pas  de  trop  nombreuses 
formalités,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  méde¬ 
cins  auxquels  incombent  des  missions  autre¬ 
ment  urgentes  ! 

Nous  croyons  intéres$ant  à  cet  égard  d’expo¬ 
ser  la  solution  adoptée  en  Seine-et-Marne,  qui 
concilie  assez  bien  ces  deux  nécessités  opposées. 
D’après  le  Bulletin,  du  Syndicat  de  Seine-et- 
Marne  (février  1937),  ce  système  consiste  essen¬ 
tiellement  en  une  feuille  de  maladie  à  quatre  volets 
remises  par  les  mairies  aux  assurés  assistés  fai¬ 
sant  appel  à  un  médecin.  Le  premier  volet  cons¬ 
titue  la  feuille  de  maladie  sur  laquelle  le  secré¬ 
taire  de  mairie  inscrit  tous  les  renseignements 
d’ordre  adminitratif,  et  le  médecin  les  actes 
médicaux  dispensés.  Le  second  volet  certifie 
l’arrêt  du  travail.  Le  troisième  est  la  carte-lettre 


d’avis  adressée  par  le  mçdecin  à  la  Caisse,  et  le 
quatrième  un  talon  sur  lequel  il  inscrit 'la  date 
et  la  nature  des  actes  médicaux. 

Par  ce  moyen  le  médecin  tout  d’abord  con¬ 
naît  le  nom  de  la  Caisse  de  son  client.  La  Caisse 
prévenue  vérifie  la  régularité  de  la  situation 
de  son  assuré  et  peut  confirmer  au  médecin  la 
prise  en  charge  des  soins  ou  au  contraire  l’in¬ 
former  que  son  client  doit  être  soigné  au  titre 
de  l’Assistance,  ce  dans  un  délai  de  dix  jours 
environ.  S’il  y  a  erreur  sur  le  nom  de- la  Caisse  la  , 
carte  est  envoyée  au  Service  régional  qui  se 
charge  de  la  faire  parvenir  à  la  Cais'se  d’affiliation. 

Lestalons  constituent  pour  le  médecin  la  pièce 
justificative  des  soins  ;  ils  doivent  être  joints  aux 
mémoires  qui  seront  envoyés  directement  aux 
Caisses.  Ce  procédé  quoique  contraire  au  texte 
de  l’art.  19  paraît  susceptible  d’accélérer  gran¬ 
dement  le  règlement  des  mémoires.  Les  Caisses 
en  effet,  après  vérification,  envoient  leur  accep¬ 
tation  et  le  montant  de  leurs  prestations  à  la 
Prélecture  qui  les  verse  au  médecin  après-  avoir 
ajouté  la  participation  de  20  %  lui  incombant. 

Enfin  pour  les  cas  d’urgence,  il  est  convenu 
que  les  assurés  indigents  pourront  détenir 
d’avance  une  feuille  de  maladie,  afin  de  pouvoir 
faire  appel  régulièrement  au  médecin  même  en 
cas  de  fermeture  des  secrétariats  de  mairie. 

Ce  système  a  dû  entrer  en  vigueur  à  partir  du 
deuxième  trimestre  de  l’année.  Nous  croyohs 
qu’il  présente  une  sécurité  et  une  simplicité 
suffisantes  et  cpie  d’autres  départements  pour¬ 
raient  s’en  inspirer. 

J.  M. 


La  Presse  et  les  Sociétés 


Le  danger 

M.  M.  Lièvre-Brizard,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  l’Eure,  et  Crithari  ont  eu 
l’idée  de  rechercher  si  les  poussières  retenues  par 
la  laine  des  matelas  contenaient  des  germes, 
pathogènes  ou  non.  Leur  enquête  a  porté  sur 
des  matelas  appartenant  à  des  particuliers  et  à 
des  salles  d’hôpitaux  (1). 

.  Il  est  assez  troublant  de  constater  qu’on 
trouve  dans  ces  poussières  le  bacille  d’Ebcrth, 
le  bacille  de  Koch,  le  bacille  de  Loëffler,  les  pyo¬ 
gènes,  le  colibacille.  Et  encore  plus  troublant 
de  se  demander  ce  qu’on  aurait  trouvé  dans  un 
matelas  de  chambre  d’hôtel  au  contact  duquel 
les  hôtes  se  succèdent  et  qui  n’est  jamais  désin¬ 
fecté.  ’ 


des  matelas 

Aussi  les  auteurs  aboutissent-ils  à  ces  con¬ 
clusions  :  Qu’il  soit  fait  de  laine  ou  de  crin  le 
matelas  retient  les  poussières  qui  s’y  accumulent 
peu  à  peu.  Le  matelas  métallique  présente  les 
mêmes  inconvénients  du  fait  que  les  ressorts  sont 
recouverts  sur  les  surfaces  de  couchage  d’une 
couche  de  laine,  de  coton  ou  de  kapok  ;  peut-être 
même  est-il  plus  suspect  car  il  n’a  pas  à  être 
refait,  comme  le  matelas  ordinaire,  de  temps  en 
temps,  opération  qui  suppose  un  cardage  et  un 
dépoussiérage. 

En  définitive  le  matelas  qui  semble  aux  auteurs 
présenter  le  maximum  de  sécurité  est  le  matelas 
de  caoutchouc  dont  la  matière  est  essentiellement 
lavable  et  stérilisable  par  des  solutions  anti¬ 
septiques. 

G.  L. 


(1)  Gazette  de  la  Santé  publique,  mars  1937, 
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LE  CONGRÈS  DE  CHIRURGIE 

(Paris,  4-9  octobre  1937) 
Séance  d’ouverture 


Le  46®  Congrès  français  de  chirurgie  a  tenu 
comme  d’habitude,  ses  assises  du  4  au  9  octobre,  àla 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  de  nombreux  visi- 
teursl’ont  honoré  de  leur  venue,  des  questions  impor¬ 
tantes  y  ont  été  discutées,  l’exposition  des  instru¬ 
ments,  du  matériel,  des  livres  a  connu  son  succès 
accoutumé,  en  dépit  du  grand  malaise  et  de  Vinquié- 
tude  qui  pèsent  sur  toute  la  chirurgie  française . 

C’est  précisément  cette  inquiétude,  ce  malaise 
qui  ont  fait  l’objet  du  discours  du  président,  le 
Professeur  Grégoire. 

Tous  ceux  qui  entendirent  ce  discours  très  subs¬ 
tantiel,  admirablement  dit,  élégamment  présenté, 
tous  ceux  qui  le  liront  et  je  ne  saurais  trop  en  con¬ 
seillé  la  lecture,  comprendront  l’importance  qu’il  y  a 
pour  l’avenir  de  notre  profession,  â  voir  des  maîtres 
comme  le  Professeur  Grégoire,  dont  la  carrière  est 
derrière  lui,  brillante  et  enviable,  se  pencher  sur  le 
problème  de  demain,  et  se  soucier  de  ce  que  sera  dans 
l’avenir,  le  chirurgien. 

Avant  d’entrer  dans  le  vif  du  sujet,  le  Professeur 
Grégoire  évoque  tout  d’abord  le  souvenir  des  chi¬ 
rurgiens  français  morts  dans  l’année,  et  plus  particu¬ 
lièrement  deux  d’entre  eux’  qui  furent  élus  présidents, 
Michel  (de  Nancy)  et  Pauchet  (de  Paris).  Nous 
n’avons  pas  entendu  sans  émotion,  Grégoire  rendre 
hommage  à  l’ami 'si  cher,  qu’a  été  Pauchet,  en  quel¬ 
ques  phrases,  il  a  fait  revivre  cette  belle  figure  trop 
tôt  disparue  et  il  a  trouvé,  pour  honorer  justement  sa 
mémoire,  les  mots  exacts  qu’il  fallait  dire. 

Examinant  ensuite  les  desiderata  des  chirurgiens 
de  France,  le  président  du  Congrès  montre  que  dans 
tous  les  milieux,  régnent  l’inquiétude,  le  malaise  et 
que  des  temps  nouveaux  sont  venus  pour  les  chirur¬ 
giens. 

Si  la  crise  économique  et  toutes  ses  conséquences 
peuvent  être  mises  en  cause,  il  faut  bien  savoir  qu’on 
ne  doit  pas  se  contenter  d’une  formule  aussi  simple, 
pour  expliquerl’évolution  qui  est  entrain  dese  faire, 
llfaut  comprendre  que  la  chirurgie,  comme  tantd’au- 
tres  arts,  subit  le  contre-coup  de  l’évolution  qui  a 
toujours  suivi  les  grandes  découvertes. 

Le  chevalier  bardé  de  fer  du  Moyen-Age,  son  châ¬ 
teau  aux  donjons  inaccessibles  ont  disparu  après  la 
bataille  de  Grécy,  où  le  canon  faisait  pour  la  pre¬ 
mière  fois  son  apparition  ;  plus  tard,  la  découverte 
de  l’Amérique  a  bouleversé  à  son  tour,  la  civilisation 
du  Moyen-Age. 

C’est  un  phénomène  analogue  qui  s’est  .produit 
pour  la  chirurgie.  Avant  la  découverte  de  l’anesthé¬ 
sie,  avant  la  découverte  de  l’antisepsie,  la  chirurgie 


comptait  peu  d’adeptes,  il  fallait  une  âme  fortement 
trempée,  pour  pratiquer  avec  un  peu  de  persuasion  et 
deux  aides  solides  maintenant  le  patient,  ces  opéra¬ 
tions  rapides,  dont  la  description  nous  fait  aujour¬ 
d’hui  frémir. 

L’anesthésie,  l’antiseptie  ont  remplacé  l’acte  bru¬ 
tal,  violent,  souvent  dramatique  par  une  technique 
précise,  basée  sur  une  étude  anatomique  poussée 
fort  loin  et  ainsi  la  chirurgie  apparut  à  toute  une 
génération  avec  tant  d’attraits,  que  ses  adeptes  se 
firent  de  plus  en  plus  nombreux.  Leur  nombre  a  été 
sans  cesse  augmentant,  et  on  assista  à  une  décentra¬ 
lisation  de  la  chirurgie.  Là  où  autrefois  il  y  avait  un 
chirurgien  il  y  en  eut  dix. 

Tous  les  élèves  devenus  des  maîtres  essaimant 
dans  les  grandes  villes  de  France,  eurent  à  leur  dis¬ 
position  une  instrumentation  bien  établie,  des  tech¬ 
niques  de  plus  en  plus  rigoureuses  vulgarisées  par 
l’image  et,  ainsi,  en  perfectionnant  ses  méthodes,  le 
chirurgien  arriva  à  une  perfection  telle  des  gestes  et 
des  méthodes  qu’on  pouvait  parler  d’une  véritable 
taylorisation. 

Le  côté  technique  prenait  une  importance  de 
premier  plan,  et  déjà  on  pouvait  voir  apparaître  le 
fléchissement,  ce  qui  est  d’ordre  spirituel  et  doit  tenir 
une  si  grande  place  dans  notre  art  chirurgical. 

-  Puis,  ce  fut  la  guerre  avec  sa  chirurgie  très  parti¬ 
culière,  avecsescas  toujours  semblables,  créant  cette 
chirurgie  de  facilité  demandant  seulement  un  peu 
d’ordre,  et  de  méthode  qui  fit  croire  à  tant  de  ceux 
qui  la  pratiquèrent,  sans  une  solide  instruction  pré¬ 
paratoire,  qu’il  était  aisé  de  s’improviser  chirurgien 
Le  nombre  considérable  de  ces  chirurgiens  d’après 
guerre,  autodidactes  souvent  adroits,  dressés  dans 
les  ambulances  du  front  augmenta  encore  la  pléthore. 

L’exercice  delà  chirurgie  devint  pour  quelque.s-uns 
un  métier  manuel,  et  à  une  époque  où  dès  le  collège, 
il  n’est  question  que  d’enseignement  pratique, le  côté 
spirituel  de  cettebelle  profession  fut  .vite  mis  de  côté. 

Il  est  nécessaire  de  réagir  contre  cette  civilisation 
mécanique  au  milieu  de  laquelle  nous  vivons  et  qui 
étouffe  les  valeurs  spirituelles,  il  faut  faire  retour 
à  l’individu,  à  son  âme  et  à  ses  forces  psychiques. 

Si  le  nombre  des  chirurgiens  s’est  considérable¬ 
ment  accru,  les  possibilités  de  la  chirurgie  actuelle 
ont  été  Aussi  en  augmentant,  et  le  chirurgien  pour 
faire  honneur  à  son  titre  doit  être  muni  de  vastes 
connaissances.  Il  doit  avant  de  s’installer,  se  consa- 
crer-pendant  de  longues  années  à  des  études  spécia¬ 
les,  et  on  avait  pensé  équitable  qu’un  diplôme  vint 
consacrer  cette  spécialisation. 
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Le  diplôme  de  chirurgien  semblait  une  solution 
logique,  çette  excellente  idée  attend  sa  réalisation, 
et  la  pléthoire  médicale  et  chirurgicale  sévit  plus  que- 
jamais. 

On  a  pensé  restreindre  la  concurrence,  en  sélec¬ 
tionnant  les  étudiants  à  l’entrée  de  la  carrière,  en 
essayant  d’en  limiter  le  nombre.  Ces  moyens  n’ont 
jamais  reçu  de  réalisation  pratique,  et  cependant 
l’installation  d’un  chirurgien  s’avère  chaque  jour  plus 
difficile,  elle  nécessiteune  instrumentation  coûteuse, 
des  moyens  de  travail  plus  compliqués. 

Pour  s’adapter  à  ces  conditions  nouvelles  les  chi¬ 
rurgiens  se  sont  groupés  en  associations,  en  équipes, 
et  actuellement  on  envisage  un  groupement  plus 
étendu  encore,  devenant  un  centre  chirurgical  à 
grand  rendement.  Cette  conception  tait  disparaître 
la  personnalité  du  chirurgien ,  qui  doit  s’adapter  pour 
le  service  des  collectivités  et  non  plus  pour  les  mala¬ 
des. 

Ces  formations  telles  qu’elles  sont  conçues  néces¬ 
sitent  d’énormes  crédits,  tant  par  la  complexité  des 
services  qu’elles  comportent  que  par  l’importance  des 
malades  qui  doivent  y  être  traités,  et  elles  tendent 
à  devenir  des  fondations  d’Etat. 

Nous  ne  sommes  point  encore  prêts  pour  ces  adap¬ 
tations  nouvelles,  les  difficultés  sont  faites  de  ques¬ 
tions  de  sentiments  et  avant  de  voir  nos  successeurs 
devenus  des  fonctionnaires,  il  nous  est  permis  de 
croire  que  la  chirurgie  deviendra  plus  simple,, 
qu’on  s’attachera  moins  au  côté  technique  pour 
donner  plus  d’importance  à  l’étude  pathologique 
des  tissus,  des  glandes;  on  n’envisagera  pas  le  malade 
en  dehors  de  ses  réactions  individuelles  et  le  chirur¬ 
gien  reviendra  à  la  philosophie  de  son  art. 

Nous  ne  reverrons  sans  doute  plus  de  ces  situa¬ 
tions  merveilleuses  qui  firent  du  fils  d’un  meu¬ 
nier,  un  baron  authentique  et  il  est  possible  qu’une 
double  tendance  se  manifeste  chez  les  chirurgiens, 
aiguillant  les  uns  vers  l’organisation  collective 
qui  leur  facilitera  l’exercice  de  leur  art,  tandis 
que  d’autres  lui  préféreront  la  culture  supérieure 
de  l’esprit. 

L’avenir  nous  réserve-t-il  une  réglementation  de 
la  maladie,  verrons-nous  le  chirurgien,  le  cou  marqué 
d’un  collier  ? 

Il  est  probable  même  en  cette  période  de  transi¬ 
tion  où  la  vie  est  difficile,  que  la  plupart  des  nôtres 
se  refuseront  à  accepter  un  bonheur  en  série,  qu’ils 


comprendront  qu’il  y  a  toujours  intérêt  à  s’instruire 
et  finalement,  il  est  à  penser  que, ce  sentiment  com¬ 
plexe,  fait  d’un  balancement  égal  de  mesure  et  d’élé¬ 
gance  qui  est  le  goût  de  chez  nous,  aidera  l’individu 
à  reprendre  sa  place  et  à  dominer  encore,  grâce  au 
rétablissement  des  élites. 

Les  applaudissements  qui  saluèrent  la  péroraison 
montrèrent  au  Professeur  Grégoire  combien  la  por¬ 
tée  de,  son  discours  et  l’élévation  des  sentiments 
exprimés  avaient  été  appréciés.  Il  restera  dans  notre 
souvenir  comme  la  traduction  exacte  de  nos  inquié¬ 
tudes  actuelles,  et  il  gardera  sa  place  dans  l'histoire 
de  la  chirurgie  contemporaine. 

Le  Docteur  Georges  Duhamel  en  habit  vert,  qui 
avaitaccepté  la  présidence  d’honneur  du  Congrès,  eut 
des  phrases  heureuses  pour  opposer  les  solutions  des 
problèmes  mécaniques  qui  sont  totales  aux  solutions 
complexes,  semées  de  difficultés  infinies  et  inépuisa¬ 
bles  quisorit celles  de  la  science  de  la  vie._ 

La  réserve  d’inconnues  qu’elle  comporte,  les  sur¬ 
prises,  les  ténèbres,  rendent  immense  la  tâche  de  celui 
qui  essaie  de  les  pénétrer,  et  c’est  devant  cette  im¬ 
mensité  qu’il  faut  s’incliner. 

II  suffit  d’avoir  entendu  ces  deux  discours  prési¬ 
dentiels  pour  reprendre  conscience  de  noire  mérite 
etcomprendreque  lachirurgie  ne  descendra  jamais, 
jusqu’à  devenir  un  métier  manuel,  une  tâche  d’ou¬ 
vrier  que  des  conceptions  sociales  mal  étudiées 
peuvent  envisager  comme  l’évolution  naturelle  et 
un  peu  décourageante  du  chirurgien. 

Trois  questions  étaient  mises  à  Tordre  du  jour. 

La  physiologie  pathologique  et  le  traitement  des 
brûlures  cutanées  étendues  et  récentes,  avec  comme 
rapporteurs  :  MM.  Pierre  Duval  (de  Paris)  et 
E.  Mourgues-Molines  (de  Montpellier). 

Les  embolies  artérielles  des  membres.  Physiologie 
et  traitement.  Rapporteurs  :  MM.  J.  Fiollle  (de  Mar¬ 
seille)  et  P.  Funk  Brentano,  de  Parts. 

.Les  indications  relatives  de  V  intervention  sanglan¬ 
te  et  des  méthodes  orthopédiques  dans  les  fractures 
diaphysaires  fermées  de  jambe.  Rapporteurs  :  MM. 
R.  Merle  d’Aubigné  (de  Paris)  ;  J.  Greyssel  (de 
Lyon)  et  R.  Danis  (de  Bruxelles). 

Nous  donnerons  ultérieurement  l’analyse  de  ces 
intéressants  rapports, 

Raphaël  Massaut, 


m  m  m 


i2  —  n  —  X  —31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2927 


SIMPLICITÉ?  PAS  TOUJOURS! 


.  J'kI  beaucoup  goûté  l’article  du  Df  Certain, 
dü^  Concours  Médical  du  28  septembre  1937, 
frès  intéressante,  la  névralgie  faciale  qui,  chez 
une  demoiselle  de  70  ans,  avait  résisté  à  tous  les 
traitements  connus,  y  compris  les  plus  moder¬ 
nes,  guérie  par  une  simple  application  de  sang¬ 
sue.  Il  est  vrai  que  quelques  jours  plus  tard  on 
trouve  une  tension  artérielle  de  21  /lO,  et  on  la 
truite.  On  s’étonne  seulement  de  yoir  tant  de 
traitements  essayés,  sans  prise  de  la  tension 
artérielle  ?  Serait-elle  si  compliquée  ?  1 
Très  instructif  aussi  le  torticolis,  soigné  à 
Paris  après  radiographie  par  injections  loco. 
4olenii,  dû  à  une  vieille  blennorragie  1 
L’examen  général  et  complet  n’a  donc  pas 
encore  perdu  ses  droits,  malgré  la  radio  ! 

Mais,  c’est  avant  tout  le  troisième  cas  qui  m’a 
incité  à  écrire  ces  lignes. 

Comment  faire  le  diagnostic  de  «  lombric  »,  en 
présence  d’un  syndrome  abdominal  caractérisé 
par  «  violentes  douleurs  abdominales,  avec  nau¬ 
sées  »,  chez  un  confrère  canipeur,  même  s’il  «  n’y 
a  pas  de  fièvre,  que  la  douleur  est  péri  ou  sous- 
ombilicale,  qu’il  n’y  a  aucun  antécédent  gastro- 
intestinal  »  ? 

Oserai-je  à  mon  tour  cjter  deux  observations 
pour  prouver,  très  modestement,  que  tout  n’est 
pas  toujours  aussi  simple  !  ! 

La  dernière  observation  me  rappelle  le  cas  sui¬ 
vant  :  Un  jour  d’été  très  chaud,  on  m’ appelle  d’ur¬ 
gence  auprès  d’un  malade  atteint  dit-on  d’ «  in¬ 
toxication  alimentaire  ».  Arrivé  sur  les  lieux,  je 
me  trouve  en  présence  d’un  jeune  homme  de 
28  ans,  en  proie  à  de  violentes  douleurs  abdo¬ 
minales,  avec  vomissements  abondants,  pres- 
qu’en  fusée.  Tout  ceci  serait  survenu  quelques 
instants  après  l’ingestion  d’une  boîte  de  conser¬ 
ves.  (La  boîte  de  conserves  complètement  vidée, 
avait  été  jetée.) 

L’entourage  avait  tout  de  suite  porté  le  dia¬ 
gnostic  d’intoxication  alimentaire  et  on  avait 
fait  avaler  au  malheureux  près  de  deux  litres 
d’eau  tiède  pour  «  nettoyer  son  estomac  ». 

Un  examen  rapide  m’apprend  :  pas  le  nioin- 
dre  antécédent  gastro-intestinal,  pas  de  flèyre 
(37‘!l),  pas  de  ventre  de  bois,  mais  une  certaine 
défense  (chez  un  malade  énervé  ne  voulant  pas 
se  laisser  toucher),  pouls  modérément  accéléré  : 
95  à  100  ;  tout  le  ventre  est  douloureux,  avec 
légère  prédominance  péri-ombilicale  ;  les  vomis¬ 
sements  continuent,  abondants,  apportant  un 
très  passager  soulagement.  Tout  en  lui  faisant 
une  injection-  camphrée,  j’ai  hésité  quelques 


minutes  entre  un  lavage  d’estomac  et  l’envoi  du 
jeune  homme  au  chirurgien  de  la  ville  voisine. 

Tout  de  même,  il  n’avait  pas  été  seul  à  goûter 
à  la  fameuse  conserve,  et  en  plus,  pouls  un  peu 
rapide,  légère  défense  abdominale  ;  je  l’envoie 
tout  de  même  au  chirurgien. 

Quatre  heures  plus  tard,  le  chirurgien  inter¬ 
vient  et  trouve  un  bel  ulcère  perforé  de  l’esto¬ 
mac,  ulcère  jusque-là  tout  à  fait  latent. 

Autre  cas,  qui  ne  me  semble  pas  beaucoup  plus 
simple.  Un  dimanche  matin,  on  m’appelle  voir 
une  dame  qui  venait  de  tomber  et  de  se  faire  une 
belle  coupure  du  cuir  chevelu.  L’entourage, 
légèrement  affolé,  n’attache  de  l’importance  qu’à 
cette  plaie  de  la  tête.  Après  quelques  points  de 
suture,  je  désire  connaîtreles  causes  de  cettechut’e. 
Ledit  matin,  ma  malade  avait  senti  quelques 
douleurs  dans  le  bas-ventre.  Oh,  pas  terribles, 
mais  juste  assez  pour  éveiller  le  désir  d’une  appli¬ 
cation  chaude.  Elle  se  lève  du  lit,  fait  quelques 
pas  et  tombe  en  perdant  connaissance  pour  quel¬ 
ques  instants. 

Il  s’agit  d’une  dame  de  45  ans,  sans  enfants, 
se  sachant  atteinte  de  rétroversion  utérine  avec 
«  un  petit  fibrome  ».  Jamais  rien  au  cœur,  je  n’y 
trouve  rien  non  plus,  tension  artérielle  normale. 
Et  l’appareil  génital  ?  Jusqu’à  présent  —  nous 
étions  à  quelques  jours  de  la  période  menstruelle 
à  venir,  —  toujours  bien  réglée,  normalement  au 
point  de  vue  quantité  et  qualité,  avec  quelques 
retards  ou  avances  de  vingt-quatre  ou  quarante- 
huit  heures.  Et  à  l’examen,  un  utérus  rétro- 
versé,  et,  dans  le  cul-de-sac  postéro-latéral  droit 
une  petite  masse  faisant  corps  avec  l’utérus 
(le  petit  fibrome  signalé  depuis  des  années  ?  ?  ) 

Le  Douglas  est  légèrement  douloureux,  mais 
loin  du  «  cri  »  ;  le  pouls  normal,  ainsi  que  la  ten¬ 
sion  artérielle,  aucun  signe  d’hémorragie  interne. 

Et  je  conseille  néanmoins  le  transport  dans 
un  milieu  chirurgical.  La  malade  y  reste  en 
observation  trois  ou  quatre  jours  ;  on  l’opère 
ensuite  sans  que  le  moindre  signe  complémen¬ 
taire  soit  venu  confirmer  ma  crainte  d’une 
«  grossesse  extra-utérine  ».  Et  à  l’intervention  : 
utérus  rétroversé,  gvec  un  petit  fibrome  et  une 
grossesse  tubaire  droite  en  voie  de  fissuration  et 
un  peu  de  sang  dans  le  Douglas. 

Deux  jours  auparavant,  un  collègue  me  di¬ 
sait  :  Tu  cherches  toujours  les  choses  rares  et 
compliquées. 

D'  M.  Auslander 
Saint-Bonnet-le-Château  (Loire) 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

•  •  • 

Le  Tourisme  automobile 


A  la  fin  de  la  période  des  vacances,  il  paraît  opportun 
de  parler  delà  réglementation  du  tourisme  International 
automobile.  Chaque  automobiliste  a  en  effet  profité  des 
avantages  dûs  aux  grandes  associations  de  tourisme,  et 
plus  ou  moins  souffert  des  lacunes  qui  restent  encore  à 
combler  dans  ce  domaine.  Il  est  donc  normal  que  les 
propriétaires  de  voitures  envisagent  avec  faveurtout 
effort  fait  dès  maintenant  en  vue  de  leur  procurer  encore 
plus  de  facilités  et  d’agréments  pour  leurs  futures  va¬ 
cances,  car  il  ne  saurait  être  question  d’attendre  la  der¬ 
nière,  heure  pour  improviser  hâtivement  des  mesures  mal 
étudiées. 

Les  rapports  présentés  sur  ce  vaste  suj  et  au  Congrès 
international  du  tourisme,  du  thermalisme  et  du  cli¬ 
matisme  sont  pleins  d’enseignements  et  de  suggestions 
extrêmement  intéressants,  qui  méritent  d’autant  plus 
d’être  largement  diffusés  queleuradoption  aurait  incon¬ 
testablement  des  répercussions  favorables  pour  tout  le 
monde. 

Il  est  indéniable,  en  effet,  que  même  l’automobiliste 
français  circulant  très  rarement  et  uniquement  dans 
un  petit  secteur,  se  ressent  des  dispositions  générales 
prises  dans  le  monde  entier  à  l’avantage  ou  au  désavan¬ 
tage  des  touristes  internationaux. 

Quelques  exemples  appuieront  utilement  cette  opi- 

N’est-il  pas  évident  queleprix  de  l’essence  sera  d’au¬ 
tant  plus  bas  que  la  consommation  en  sera  grande  ?  Or, 
la  consommation  française,  si  importante  soit-elle,  ne 
pourra  être  qu’augmentée  si  des  milliers  d’étrangers 
viennent  faire  du  tourisme  automobile  en  France. 

N’est-il  pas  évident  que  le  nombre  d’accidents  dimi¬ 
nuera  si,  en  vertu  de  conventions  internationales,  la 
signalisation  routière  et  le  code  de  la  route  sont  standar¬ 
disés  dans  tous  les  pays  ? 

N’est-il  pas  évident  que  lestaxeset  impôts  divers  qui 
accablent  l’automobile  seront  moins  lourds  pour  les  Fran¬ 
çais,  si  une  partie  de  ceux-ci  peut  être  répartie  sur  les 
touristes  étrangers  ? 

0.1  ne  sa.ti-ait  donc  trop  féliciter  des  personnalités 
■  qui,  comme  M.  Jean  Pétavy,  directeur  général  de  la 
Société  des  pneumatiques  Dunlop,  M.  Le  Troquer,  pré¬ 
sident  et  M.  Paul  Roland-Gosselin,  secrétaire  général  de 
rUnion  routière  de  Francs,  M.  G.  Bernardot,  directeur- 
administrateur  d’Automobilia,  consacrent  une  activité 
toujours  en  éveil  àfaire  profiter  les  automobilistes  de  tou¬ 
tes  catégories  delà  formidable  documentation  dont  ils  dis¬ 
posent  de  par  leurs  hautes  fonctions  et  leur  compétence 
de  spécialistes  avertis. 

Le  Corps  médical  a  un  intérêt  tout  particulieràvoir 
s’accroître  et  s’amélio'rer  le  tourisme  automobile  inter¬ 


national  en  raison  de  ses  répercussions  sur  le  dévelop¬ 
pement  du  thermali  sme. 

Il  apparaît  donc  que  les  lecteurs  du  Concours  Médical 
prendront  connaissance  avec  plaisir  de  quelques-uns  des 
voeux  présentés  au  Congrès  international  dutourisine 
mentionné  ci-dessus,  dansle  rapport  fait  à  lasectiondu 
tourisme  automobile  par  M.  Jean  Pétavy  : 

1“  Que  les  Gouvernements  s’entendent  pourfaciliter 
la  circulation  internationale  en  réduisant  autant  que 
possible  les  formalités  de  passage  des  frontières,  notam- 

a)  Que  les  passeports  ne  soient  plus  exigés  et  soient 
remplacés  au  besoin  par  une  simple  carte  d’identité 
internationale  ; 

b)  Que  les  Etats  autorisent  les  automobilistes  étran¬ 
gers  à  pénétrer  sur  leurs  territoires  avec  leurs  docu¬ 
ments  nationaux  de  circulation  dont  il  y  a  intérêt  àpro- 
voquer  la  standardisation  ; 

2°  Que  les  Etats  qui  n’ont  pas  encore  adhéré  à  la  Con¬ 
vention  du  30  mars  1931  sur  l’unification  de  la  signa¬ 
lisation  routière  y  adhèrent  le  plus  rapidement  possible 
et  que  ceux  qui  ont  déjà  donné  leur  adhésion  en  imposent 
la  stricte  application  ; 

3°  Que  les  Gouvernements  organisent  à  tous  les  pos¬ 
tes  frontières  des  Bureaux  d’accueil  pour  recevoir  et 
guider  les  touristes  étrangers,  ou  subventionnent  ceux 
qui  seraient  créés  par  des  organismes  publics  ou  privés; 

4°  Queles  routes  soient  élargies  enfonction  dutrafic 
etnonqueletraflcsoitrestreint  en  fonctiondes  routes; 

5°  Que  des  enquêtes  sérieuses  soient  faites  dans  tous 
les  pays  afin  de  localiser  les  zones  dangereuses  pour  là 
circulation  automobile  et  d’y  remédier  ; 

6°  Que  les  Gouvernements  allègent  les  charges  fis¬ 
cales  qui  pèsent  sur  les  automobilistes  ; 

7“  Que  la  limitation  de  vitesse  sur  les  routes  spéciale¬ 
ment  aménagées  pour  le  grand  trafic  soit  supprimée  en 
ce  qui  concerne  les  autocars  de  tourisme,  la  vitesse 
sur  les  routes  secondaires  restant  réglementée  selon  les 
nécessités  de  la  circulation  ; 

8°  Que  les  services  de  tourisme  collectif  bénéficient 
du  régime  le  plus  libéral  et  qu’en  particulier  les  plus 
grandes  facilités  soient  accordées  dans  chaque  pays,  sous 
réserve  de  réciprocité,  aux  autocars  circulant  avec  leur 
propre  clientèle. 

Personne  ne  saurait  se  désintéresser  de  questions 
aussi  importantes  pour  la  prospérité  de  notre  Pays. 
C’est  pourquoi  nous  n’hésitons  pas  à  les  placer  devant 
nos  leàeurs,  en  leur  demandant  de  bien  vouloir  les  peser, 
les  critiquer,  et,  au  besoin  de  nous  faire  part  deleurs 
propres  suggestions  que  nous  nous  ferons  un  devoir  de 
transmettre  à  qui  de  droit. 

Marcel  Toussaint. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


—  Hôpital  Cochin .  —  Tous  les  d  imânches  à  1 0  heures, 
dans  le  service  de  M.  Ameuille,  auront  lieu  des  démons¬ 
trations  de  radiologie  réservées  aux  médecins  et  aux 
étudiants  régulièrement  immatriculés. 

—  Concours  de  l’Internat.  —  Jury  après  acceplalion  : 
MM.  F.  Bpzançon,  Lenormand,  Chevrier,  Alglave, 
Comte,  Ileitz  Boyer,  Brulé,  Chirây,  I.évy-Valensi,  Bu- 
voir.  Quenii,  Meillière,  De  Sèze,  Ve.lter,  Séguy. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Liste  alphabétique  des 
cmdidats  autorisés  à  prendre  pari  aux  épreuves  écriies. 

Mlle  Aalam  (Iran)  ;  MM.  Abeille,  Adam,  Aharfl, 
Albert,  Albou,  Alhomms,  Alison,  Allain,  Alpérine, 
Amado  (Georges),  Amado  (René)  ;  Mlle  Ancel  ;  MM.. 
Ancelin,  Anquetil  ;  Mlles 'Antoine,  Arditti  ;  MM.  Ar- 
douin,  Arnaud,  Arnavielhe,  Aslanian,  Attali,  Aubouy 
(Marcel),  Audoly,  Aupinel,  Aurégan,  Azaiz. 

MM.  Bachet,  Bailly  (Pierre),  Ballade,  Ballerin,  Bally 
(Marie),  Barbier  (Pierre),  Bardon,  Bareau,  parré, 
Barrier,  Bastard,  Bastin,  Bauchart,  Baudon,  Baulon, 
Beau,  Beaugrand  ;  Mlle  Bellettre  ;  MM.  Bena,  Ben- 
Haïir.  ;  Mme  Benoit,  née  Muller  ;  Mlles  Bentkowski, 
Bérenger  ;  MM;  Berger,  Bernager,  Bernard  (Pierre), 
Bernheim,  Berthet,  Berthon,  Bertier,  Bertrand  (.Jean), 
Berveiller,  Bessière,  Bigou,  Bijoux,  Blanc,  Blancard, 
Blanchon,  Blestel,  Blinder,.  Bloch  (Claude),  Bloch  (.1  ac), 
Bloch  (Mirtil),  Blondé,  Bœswilwald,  Boismoreau,  Boli¬ 
var,  Bolo,  Bonnefis,  Bonnet  (Jacques),  Bonvallet, 
Boreau,  Bo.rja  ;  Mlle  Boudeville  ;  M.  Boudon  ;  Mme 
Bouillié,  née  Jury  ;  MM.  Bouillié  (Raymond),  Bour¬ 
deau,  Bourdon,  Bourgine,  Bourguet,'Bourlière;  Mlle 
Bouïnisien  ;  MM.  Bouvaist,  Bouygues,  Bouys’si, 
Brault,  Brennier,  Bricaire  ;  Mlle  Brisac  ;  MM.  Brisset, 
Broclunin,  BrunatJ  Buchenaud,  Butet,  Bulzbach  (.Tac- 
fues),  Butzbach  (Jean). 

MM.  Cabrières,  Cachin  (Yves),  Cahen,  Cahn,  C  illods,  ■ 
Caldier,  Callerot,  Campagne,  Camus  (Jean),  Camus 
(Pierre),  Capron,  Carballo,  Carlo,  Carlotti,  Carton, 
Casalta,  Castaigne,  Catalogne,  Caufment  ;  Mlle  Caulliez  ; 
MM.  Gauvy,  Cayrol,  Ciaudo,  Ciechanowicz,  Chabasseur, 
Chabert,  Chambon,  Chaouli,  Chappe,  Chappellart,  Char- 
dack,  Chartrain,  Chauvin,  Chavarot,  Chenille,  Chesse- 
beul,  Clievillütte,  Chigot,  de  Chirac,  Clamageran,  Cler- 
leuiUe,  Cluzeaii,  Cœuilliez,  Collard,  Colseuet,  Compa¬ 
gnon,  Conge  ;  Mlle  Corre  ;  MM.  Cotillon,  Cossart,  Cou¬ 
der,  Coulon,  Couichet,  Courjaret,  Coville,  Crépin, 
Cuadradro,  Cuzin, 

MM.  Daguet,  Dailly,  Damion,  Dana,  Danel.  Danset  ; 
Mlle Darhovsky  ;  MM.  Dai  ricau,  Darris,  Daumet,  David 
(Daniel),  Davy  (André),  Debusschère,  Decormeille,  De- 
couflé  (Pierre),  Delair,  Delatour,  Delcambre,  Delerba, 
Delormeau,  Delouche,  Demassieux,  Démetriadès,  Denis, 
Denoyelle  ;  Mlle  Depitre  ;  M.  Deprez  ;  Mlle  Desclaux 
(Geneviève)  ;  M.  Desclaux  (Pierre)  ;  Mlle  Descroix  ;  MM. 
Desfosses,  Deslandes,  Devaux,  Devieux,  Devilliers,  Di- 
cesco,  Didier,  Diengott)  Dos-Ghali,  Douay  ;  Mlle  Dou- 
mic  (Alice)  ;  MM.  Doumic  (Jacques),  Douville,  Dreyfus 
(Albert),  Dreyfus  (Jean),  Drylewicz,  Dubel  ;  Àllle 
Dubois  ;  MM.  Dubosl,  Duchêne,  Ducournau,  Ducros, 
Dufour,  Dufresne,  Dumas,  Dumay  ;  Mlle  Dumont  ; 
M.  Dupas  ;  Mlle  Dupont  ;  MM.  Dupuy,  Durand  (Mau¬ 
rice),  Durand  (Victor)  ;  Mlle  Durkheim  ;  MM.  Duvupt, 
Duval  (René), 

MM.  El-Haik,  Enian-Zadeh,  Enel,  Erlich,  Etienne, 
Eudel. 

M.  Fayein  ;  Mlle  Feder  ;  MM.  Fehrenbach,  Feld- 
inann,  Fénelon,  Ferrand  (Guy),  Ferrand  (Pierre),  Fer¬ 


rari,  Feuillette,  Filippi  ;  Mlle  Fillon  ;  MM.  Flaisler, 
Flandin,  Flouquet  ;  Mlle  Fommarty  ;  M.  Fortin  ;  Mlle 
Fossier  ;  MM.  de  Fourmestraux,  François  (Pierre),  Fra- 
quet,  Fredj,  Frinault,  Froidefojid,  Froissant,  Frônville 
,  MM.  Galand,  Galey,  Gallimard,  Galmiche,  GaiideuF 
Gandrille  ;  Mlle  Garnier  ;  MM.  Gauchon,  Gaulier,  Gau> 
they  (Maurice),  Gauthier  (Raymond),  Gautier  (Robert)' 
Gefïriaud,  Genthon,  Gerain,  Gérard,  Gertzberg,  Giberti 
Gibon,  Gibrat,  Gillet,  Gimault,  Giraud  (Paul),  Girauld 
(Marie- Albert),  Girauld  (Marie-Jean),  Girod  (Raymond), 
Godlewski,  Goldstein  ;  Mlle  Gontcharoff  ;  MM.  Gorin, 
Gorse,  Gosselin,  Goupy,  Gourion,. Goury-Laffont  ;  Mlie 
Granier  ;  M.  Granjon  ;  Mlle  Gravelat  ;  MM.  Grel,  Gré- 
mont,  Grigné,  Gross  ,jMlles  Grould,  Grumbach  ;  MM. 
Grunspan,  Gueraud,  Gueroult,  Guichard,  Guimezanes, 
Guyot. 

MM.  Habas,  Hadengue,  Flagège,  Haguet  ;  Mlle  Hahn  ; 
M.  Flalfon  ;  Mlle  Haller  ;  MM.  Hamon,  Haquin,  Hardel, 
Hauser,  Haussmann,  Hebert  (André),  Hebert  (Paul), 
Henieury,  Henrot,  Flerard,  Hermann,  Hertzog,  Hervet; 
Mlle  Heulet  ;  MM.  Hewit,  Hiverlet,  Hprvilleur,  Hou- 
dart,  Fluber  ;  Mlles  Hufnagel,  Huguenard  ;  M.  Hussa- 

MM.  Isal  (Pau),  Isal  (Pierre),  Isorni. 

AIM.  Jacquemin,  Jardel  ;  Mlle  Jeanperrin  ;  MM.  Join¬ 
ville,  Jomier,  Joublin,  Jourde,  .Toussemet,  Jurain. 

M.  Kaeppelin  ;  Mlle  Kahn  ;  MM.  Kaftun,  Klein, 
Koskas,  Krawiecki,  Kreisler,  Kropfî,  Küss. 

MM.  Labayle,  Labourie,  Lacombe,  Lacour  (Albert), 
Lacour  (Armand),  Lacroix  ;  Mlles  Laisney,  Lambert 
(Alice)  ;  MM.  Lambert  (Léon),  Lamy,  Lanchon,  Landau, 
Lang  (Paul),  Lange  jEugène),  Langevin,  Lairvin, 
Lapeyre,  Lardy  ;  Mlle  de  Larminat  ;  MM.  Lasiy,  Lau¬ 
rent  (.Jules),  Leandri,  Lebas,  Lebel,  Lebettre,  Lebie- 
dinski.  Le  Bihan,  Lebovici,  Le  Bozec,  Le  Brigand, 
Lebrun  (Michel),  Lecœur,  Lecointe  ;  Mile  Lecuyer  ; 
M.  Lefebvre  ;  Mlle  Lefèvre  ;  MM.  Le  Flocb,  Léger, 
Legraird,  Legris,  Leiser,  Le  Lay^  Lelièvre,  Lemierre, 
Lemoine,  Lenoir,  Leprat,  Leroy,  Le  Sourd  ;  Mlle  Leu- 
threau  ;  MM.  Lévy  (Emile),  Lévy  (Michel),  Lhermet, 
L’Hirondel,  Libert,  Lichnewky,  Lieirard  ;  Mlles  Lin- 
deux,  Lipmann  ;  MM.  Logeard,  Lolmède,  Loubrieu. 

Mlle  Magallon-Graineau  ;  MM.  Mage,  Maignan,  Mail¬ 
lard,  Maille,  Malange  ;  Mlle  Mangenot  ;  MM.  Mantoux, 
Marcault,  Marchai,  Marchon,  Marlingue,  Marraier,  Mar¬ 
tin,  (Paul),  Martin  de  Frémont,  Martinet,  Martinon, 
Marzet,  Masmonteil,  Masson  (Maurice  ),  Masson  (René), 
Mathé,  Matheron,  Mathias,  Mathieu,  Mattéi  (Marc)  '; 
Mme  Mattéi  (Marie)  ;  Mlle  Maureil-Deschamps  ;  MM. 
Maury,  May,  Mayaud,  Mebs,  Mendelsohn  ;  Mlles  Men¬ 
dras,  Meble  ;  MM.  Mertens,  Metzger  ;  Mlles  Meugé,  Meu¬ 
nier  ;  MM.  Minkowski,  Miquelarci  ;  Mlle  Mirabail  ;  MM. 
Moch,  Molimard  ;  Mlle  Monghal  ;  M.  Monod  ;  Mlle  Mo.- 
reau  ;  MM.  Moreau  (Michel),  MoBlière  ;  Mlle  Morin  ; 
MM.  Mol  te,  Mouchot,  MouHé,  Mouton,  Mselati,  Muller, 

MM.  Nanty,  Natal,  Negellen,  Neveux  ;  Mile  de 
Neymann  ;  MAI.  Nguyen-Thé-Dai,  Nguyen-Trung-Nam, 
Niego,  Nomdedeu. 

M.  d’CElsnitz  ;  Mlle  Cganesoiï  ;  MM.  Orfali,  Orgogozo, 
Orliac,  Oudot. 

MM.  Paley,  Palmer,  Panthier,  Parsy  ;  Mlle  du  Pas- 
quier  ;  MM.  Pastier  (.Jean),  Patin,  de  Paulo,  Payenne- 
ville,  Pellet,  Pergola,  Perol,  Perrier,  Pestel,  Petit 
(Camille),  Petit  (Jacques),  Petit  (Jean),  Petit  (Maurice), 
Petit  (Norbert),  Pécheux,  Peyron,  Piard,  Piarrat, 
Pierart,  Picot,  Piguet,  Pillet,  Pinasscau,  Pineau  (Mau- 
(  rice).  Pinot  (Jean),  Pi  si  te,  Pley,  Pluvinage,  Poggioli, 
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Pointeau,  Poissonnet,  Polliot,  Pomès,  Pons,  Postel- 
ViiTay,  Pouret,  Poiissier,  Poux,  Pradelle,  Pradoura  ; 
Mlle  Prette  ;  MM.  Prin,  Prochiantz  ;  Mlles  Prost,  Pro- 
vendier  ;  MM.  Prudhommeaux,  Pruvot  ;  Mlle  Puget  ; 
MM.  Pujol,  Phéline,  Philippe. 

[M.  Quintescu. 

’mM.  Radzievsky,  Rathery,  Raymond  (Jean)  ;  Mlle 
Raymond  (Maria)  ;  M.  Raynaud  ;  Mlle  Rémond  (Si¬ 
mone)  ;  MM.  Renard,  Renault,  Revel,  Reverand,  Rever- 
diau,  Reynaud  (Jean-Baptiste),  Reynès,  Rie  ;  Mlle  Rist  ; 
MM.  Ristelhueber,  Roblin,  Roby,  Rocliet,  Rodde,  Roger 
Rognon,  Romerti,  Ronsin  ;  Mlles  Rosenkovitch,  Rosen- 
tal  ;  MM.  Rosey,  Rouault  (Charles),  Rouault  (Michel), 
Roufl,  Rouget,  Roujon,  Roulin,  Roulland,  Rousselin, 
Routier,  Rouveix,  Roux  (Michel),  Roy  (Bernard),  Ruel. 

MM.  Salet,  Salinesi,  Salmen  ;  Aille  Salmon  ;  M.  Saltet 
de  Sablet  ;  Mlle  Samuel  ;  MM.  Sapet,  Sarfati  ;  Aille  Saul- 
nier  ;  MM.  Sauzède,  Seebati(  Schneider,  Sclafer  (Jean), 
Sclafer  (Maurice),  Sebag,  Sébillotte,  Seiller,  Serre,  Ser- 
reau,  Sevileanô  (Eugène),  Sevileano  (Nicolas),  Seyer  ; 
Mlle  Seyrig  ;  MM.  Sicard  (Jacques),  Simon,  Sinaud, 
Sohier,  Solomon,  Soula,  Soulier  ;  Mlle  Spach  ;  MM.  Sri- 
ber,  Stalhand,  Staub,  Steinberg,  Sterboul,  Stevenin. 

MM.  Tahar,  Talbot,  Talpin,  Tardif,  Tavernier,  Ter- 
nier,  Tetreau,  Thaon,  Thevenin,  Thiéblot  (Louis), 


Thiébot  (Pierre),  Tiret,  Tola  (Alfred),  Tola  (Ricardo), 
Tortet  ;  Mlle  Tostivint  ;  MM.  Tostivint  (René),  Tou- 
fesco,  Toulouse,  Toupet  ;  Mlle  Tourneville  ;  MAI.  Tran- 
Van-Hoa,  Tremblin,  Tricot,  Tronc,  Tubiana. 

'  M.  Umdenstock. 

MM.  Vaissié,  Vasquez,  Venator,  Verliac,  Vernes,  Ver¬ 
riez  ;  Mlle  Verron  ;  M.  Verstraete  ;  Mlle  Vésigot-WaM  ; 
MM.  Vialard-Goudou,  Vignon,  Viguié,  Vila,  Villebrun, 
Vinour,  Vissian,  Vittrant. 

M.  Weil  ;  Mlle  Weinberg  ;  M.  Wetterwald  ;  Mllê 
Wetzlar  ;  MM.  Weyl,  Woimant,  Wolf  ;  Mlle  Wol- 
fromm. 

M.  Xambeu. 

M.  Zaepffel. 

—  Concours  des  médailles  de  l’internat.  —  Les  con¬ 
cours  des  médailles  de  Tinternat  en  médecine  auront 
lieu  : 

1“  Concours  de  médecine,  le  17  janvier  1938  (inscrip¬ 
tions  du  5  au  15  novembre  1937).  , 

2“  Concours  de  chirurgie  et  d’accouchement,  le  20  jan¬ 
vier  1937  (inscriptions  du  5  au  15  novembre  1937). 

Les  mémoires  prescrits  comme  épreuves  des  con¬ 
cours  devront  être  déposés  au  plus  tard  le  15  novembre 
1937. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tete  des  t  Demi-Colonnes  •) 


—  Bureau  des  examens  et  concours.  —  Concours 
OFFICIELLEMENT  ANNONCÉS  :  Inspecteur  de  police  en 
A.  O.  F.  (8  postes).  Date  ;  8  lévrier  1938.  Délai  d’ins¬ 
cription  ;  8  décembre.  Condition  exigée  :  avoir  satisfait 
à  la  loi  sur  le  recrutement.  Age  :  21  à  30  ans  plus  servi¬ 
ces  militaires  cadres  actifs.  Traitement  de  base  :  10.500 
francs  plus  7  /lO®  de  la  solde  et  indemnités.  Diplômes 
exigé  :  B.  E. 

80  postes  de  percepteur  stagiaire.  —  Date  ;  9  décembre 

1937.  Age  au  1«  janvier  1937  :  25  à  30  ans.  Condition 
exigée  ;  compter  5  ans  au  moins  de  fonctions  effectives 
dans  le  cadre  des  commis  du  Trésor.  Traitement  des  per¬ 
cepteurs  de  4«  classe  :  13.000  francs  plus  Indemnités. 
Aucun  diplôme  exigé. 

Inspecteur  départemental  du  trouait  en  Algérie.  — 
Date  :  20  février  1938.  Délai  d’inscription  :  27  janvier 

1938.  Age  :  au  Rr  janvier  1938  ;  26  à  35  ans.  Traitement 
de  base  ;  15.000  francs  plus  33  %  et  indemnités.  Licence 
ou  diplôme  équivalent  exigé.  Concours  ouvert  en  France. 

Rédacteur  des  services  civils  de  l’Indochine.  (Concours 
en  mars  1938,  20  postes).  Délai  d’inscription  :  jan¬ 

vier  1938.  Condition  exigée  ;  Avoir  satisfait  à  la  loi  sur 
le  recrutement.  Age  :  20  à  30  ans.  Traitement  de  base  : 
2.657  piastres,  plus  indemnités.  Diplôme  exigé  : 
Licence  ou  équivalence.  Concours  ouvert  en  France. 

Commis  à  la  Banque  de  l’Indochine.  Concours  ouvert 
en  juin  1938.  Avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement. 


Limite  d’âgs  supérieure  :  30  ans.  Baccalauréat  exigé. 

Commis  de  la  trésorerie  de  l’Indochine.  ■ —  Date  ;  10 
décembre  1937.  Conditions  :  Avoir  satisfait  à  la  loi  sur 
le  recrutement.  Age  au  R'  janvier  1937  :  21  à  30  ans  plus 
services  militaires  obligatoires.  Traitement  de  base  ; 
10.500  francs  plus  7  /lO  du  traitement  net  et  indemnités. 
Diplôme  exigé  :  B.  E.  ou  B.  E.  P.  S.  ou  Bac. 

Pour  obtenir  programme  et  renseignements,  écrire  en 
joignant  un  timbre  de  0  fr.  65  au  Bureau  des  Examens 
et  concours,  16,  rue  du  Général-Malleterre,  Paris  (XVP), 

—  Allemagne.  —  A  la  réunion  des  dentistes  de  Franc¬ 
fort,  un  membre  de  l’assemblée  fit  remarquer  à  ses 
confrères  que  l’on  pouvait  estimer  à  14  millions  de 
marks,  la  valeur  de  l’or  qui  «  disparaissait  »  chaque 
année  dans  la  bouche  des  Allemands.  Le  mot  «  dispa¬ 
raît  »  avait  été  employé  intentionnellement  parce  que 
les  dents  et  dentiers  en  or  représentent  une  matière 
définitivement  perdue,  bien  que  dans  certains  cas,  mais 
ils  sont  plutôt  rares,  l’on  puisse  la  récupérer.  Le  public 
depuis  quelque  temps  déjà  ne  semblait  plus  enthou¬ 
siaste  du  port  de  dentiers  en  métal  très  brillant,  et, 
d’autre  part,  la  nécessité  d’utiliser  le  moins  possible  de 
matières  venant  de  l’étranger,  avait  retenu  l’attention 
delà  plupart  des  dentistes.  Ceux-ci  par  l’emploi  d’ersatz 
avaient  pu,  ces  derniers  temps,  réduire  la  consommation 
de  l’or  de  45  %.  (Bruxelles  Médical.) 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C,  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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tance  :  le  mari  de  votre  cliente  est-il  'ou  non 
;  inscrit  sur  les  listes  d’assistance  de  sa  com¬ 
mune  ? 

,  Dans  l’affirmative,  le  maire  n’a  pas  â  apprécier 
iui-même  si  la  qualité  d’indigent  peut  être  con-, 
testée  et  si  votre  cliente  serait  en  mesure  de  sup- 
1  porter  personnellement  les  Irais  médicaux  de 
son  accouchement.  Une  fois  constatée  la  régula¬ 
rité  de  l’ihscription,  il  doit  se  conformer  au  règle¬ 
ment  départemental  d’assistance  qu’il  ne  lui 
appartient  pas  de  modifler  selon  son  gré,  et  doit 
délivrer  les  pièces  nécessaires  pour  faire  valoir 
les  droits  de  l’assuré  à  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Au  cas  où  il  persisterait  dans  son  refus 
après  une  mise  en  demeure  par  lettre  recom¬ 
mandée  émanant  de  tout  intéressé  (c’est-à-dire 
soit  de  votre  cliente,  soit  dé  vous-même),  un 
recours  contré  cette  décision  pourrait  être 
intenté  devant  le  Conseil  de  Préfecture  afin  d’ob^ 
tenir  des  dommages-intérêts  compensant  le  pré¬ 
judice  causé  par  la  faute  de  cette  Administra¬ 
tion,  ' 

Si  l’inscription  n’a  pas  été  faite,  il  appartient 
alors  à  l’intéressé  d’user  des  moyens  de  rècbürs 
qui  lui  donne  le  décret-loi  du  30  octobre  1935, 
en  demandant  son  inscription  et,  en  cas  de,  refus, 
en  saisissant  la  Commission  cantonale  avec  pos¬ 
sibilité  d’appel  devant  la  Commission  siégeant 
au  chef-lieu  du  département^  et  éventuellement 
devant  la  Commission  centrale. 


Nous  vous  signalons  d’ailleurs  que  d’ajirès 
l’art.  19,  parag.  3,  les  Syndicats  inédicaüx  ayaflt 
passé  des  conventions  àveô  les  Caisses  d’âssu- 
rances  sociales  pourront  prendre  connaissance 
eux-mêmes  dés  listes  sus-visées  et  présenter  dans 
les  formes  et  délais  prévus,  des  réclamations  en 
inscription  ou  radiation. 

Nous  Comprenons  d’autant  moins  le  refus 
opposé  par  le  maire  qu’il  s’agit  en  l’espèce  d’un 
assuré  indigent  et  que,  par  conséquent  la  charge 
qui  incombera  en  définitive  à  la  commune  sera 
très  peu  importante.  En  effet,  sous  ce  régime,  la 
Caisse  prend  en  Charge  les  80  %  des  frais  médi-- 
eaux  et  les  collectivités  d’assistahee  ne  suppor¬ 
tent  en  réalité  que  les  20  %  seulement  dès  frais. 
Ces  20  %  ne  sont  d’ailleurs  pas  une  charge  totale 
pour  le  budget  communal  ;  ils  sont,  au  contraire 
partagés,  comme  touté  dépense  d’assistance  et 
selon  des  barèmes  établis,  entre  la  commune,  le 
département  et  l’Etat. 


7.314.  —  Les  assurés  sociaux  indigents 
ont  droit  aux  spécialités  pharmaceutiques 

Dans  un  des  derniers  numéros  du  Concout-g  Médical 
j’ai  lu  que  les  assurés  sociaux  inscrits  sur  les  listes 
d’Assistance  médicale  gratuite  avaient  légalement 
droit  aiix  spécialités  pharmaceutiques  a  U  même 
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titre  que  tous  les  autres  assurés.  Or,  je  reçois  cq 
jour  la  note  suivante  de  la  Préfecture  : 

«  Le  Préfet  du  Pas-de-Calàis  à  Messieurs  les 
docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens  du  service 
départemental  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

.  «  Lés  récentes  instructions  ministérielles  relatives 
à  l’application  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  aux 
assurés  sociaux  inscrits  sur  les  listes  d’Assistance 
médicale  gratuite  précisent  que  : 

«  Les  assurés  sociaux  indigents  inscrits  sur  les 
listes  d’assistance  médicale,  ne  pourront  bénéficier 
que  des  seules  spécialités  pharmaceutiques  qui  sont 
actuellement  déhvrées  aux  bénéficiaires  de  la  loi 
du  15  juillet  1893. 

«  J’ai  l’honneur  d’appeler  votre  attention  d’une 
manière  toute  particulière  sur  (  ette  disposition  qui 
prendra  effet  du  jour  de  la  réception  de  la  présente 
circulaire. 

«  Veuillez  agréer,  Messieurs  l’assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Le  Préfet, 

Léon  Rochard  ». 

Nous  voici  donc  fixés  !  Nous  avons  le  droit  de 
prescrire  aux  assurés  sociaux  indigents  les  spécialités 
délivrées  aux  bénéficiaires  de  la  loidu  15  juillet  1893. 
Je  viens  donc  vous  demander  quelle  est  cette  loi  et 
quelles  sont  les  spécialités  qu’elle  autorise,  le  cas 
échéant  où  pourrait-on  trouver  la  liste  des  dites 
spécialités.  ,  D"'  L. 


Réponse 

Les  récentes  instructions  qui  vous  ont  été 
communiquées  par  la  Préfecture  du  Pas-de- 
Calais,  proviennent  de  la  Circulaire  ministérielle 
du  28  août  dernier,  parue  au  Journal  Officiel  du 
2  septembre,'  relative  aux  statuts  des  assurés 
sociaux  notoirement  indigents. 

Il  est  exact  qu’aux  termes  de  cette  Circulaire 
les  assurés  sociaux  indigents  ne  pourront  béné¬ 
ficier  que  des  seules  spécialités  qui  sont  actuelle¬ 
ment  délivrées  aux  bénéficiaires  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  (Loi  sur  l’Assistance  médicale 
gratuite). 

La  Circulaire  justifie  cette  différence  de  trai¬ 
tement  entre  les  assurés  ordinaires  et  les,  assurés 
assistés  en  considérant  que  l’Assistance  ne  sau¬ 
rait  sans  avoir  à  supporter  des  dépensés  excessi-  ' 
ves  payer  la  somme  variant  de  20  à  40  %  qui 
reste  normalement  à,  la  charge  de  l’assuré.  D’où 
la  nécessité  d’assimiler  à  cet  égard  les  deux 
catégories  d’assistés  tout  au  mojns  provisoire-, 
ment. 

Mais  cette  thèse  n’a  que  la  valeur  d’une  sim¬ 
ple  affirmation  et  ne  peut  trouver  aucun  fonde¬ 
ment  dans  les  textes  législatifs  ou  réglementai¬ 
res  ni  dans  la  jurisprudence.  Bien  au  contraire, 
ainsi  que  nous  l’avons  développé  à  de  nombreu¬ 
ses  reprises  dans  le  Concours  Médical,  l’art.  19, 
parag.  3,  alinéa  3,  du  décret-loi  du  28  octobre 
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1935  sur  les  Assurances  sociales  pose  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  formelle  le  principe  de  l’assimila¬ 
tion  des  assurés  indigents  non  point  aux  assistés 
médicaux  gratuits,  mais  aux  assurés  sociaux 
ordinaires. 

Leurs  médecins  traitants  sont  donc  en  droit 
de  leur  prescrire  tous  les  médicaments  et  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  de  vente  légale  en 
Fiance,  à  condition  bien  entendu,  d’agir  selon 
la  plus  stricte  économie  compatible  avec  l’efR- 
cacité  du  traitement  (art.  6  du  décret-loi  sur 
le.sAssurances  sociales). 

Vous  n’êtes  nullement  obligé  de  vous  sou¬ 
mettre  en  ce  qui  concerne  les  soins  aux  assurés 
indigents,  aux  formalités  du  règlement  dépar¬ 
temental  d’assistance  ou  à  l’observation  de  la 
liste  de  médicaments  annexés  à  ce  règlement. 


7.390.  —  Remboursement  des  honoraires 
pour  soins  donnés  dans  des  maisons  de 
santé 

Je  vous  adresse  cette  lettre  d’un  assuré  sopial 
opéré  par  moi,  en  vous  demandant  si  le  conseil  que 
je  lui  donne  de  poursuivre  la  Caisse  en  justice -de 
paix,  est  juste. 

L’a^ssuré  ayant  le  libre  choix  de  son  établissement 
de  soins,  ce  dernier  est  venu  à  ma  clinique  privée 
pour  une  appendicite.  J’ai  rempli  sa  feuille  avec 


K  X  60  et  j ’estime  que  la  Caisse  doit  lui  rembourser 
80  %  des  honoraires  opératoires  sur  la  base  du  K— 15. 
Etes-vous  de  mon  avis  ? 

DIS., 

Réponse 

La  question  du  remboursement  des  honorai¬ 
res  médicaux  pour  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux  dans  les  maisons  de  santé  privées  n’ayant 
point  passé  de  convention  avec  les  Caisses,  a 
donné  lieu  ces  temps  derniers  à  de  nombreuses 
difficultés.  .  , 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1928-1930,  le  prin¬ 
cipe  qui  était  admis  en  vertu  d’une  Circulaire 
ministérielle  du  22  septerpbre  1930  était  le  rem¬ 
boursement  de  l’acte  médical  ou  chirurgical 
accompli  sur  la  base  des  soins  à  domicile,  c’est- 
à-dire  d’après  la  nomenclature  des  actes  de 
spécialités  dressée  par  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux. 

Mais  les  Caisses  d’assurances  sociales  ont 
prétendu,  avec  d’ailleurs  assez  de  raison,  que 
ce  mode  de  remboursement  se  trouvait  être 
plüs  favorable,  que  pour  les  assurés  se  faisant 
traiter  dans  des  maisons  de  santé  agréées  par 
elles,  et  que  d’autre  part,  il  était  pèu  logique 
d’appliquer  le  Tarif  de  l’acte  à  domicile  alors 
qu’il  y  avait  eu  hospitalisation.  Elles  ont  donc 
refusé  cette  modalité  et  la  question  s’est  trouvée 
ainsi  posée  devant  la  jurisprudence.  La  Cour 


SEDACONE  S 

Médication  sédative  par  voie  rectale,  d'action  immédiate  et  prolongée  sur  toutes 
les  manifestations  douloureuses 

du  SYSTÈME  URO-GÉNITAL 
de  l'ABDOMEN  et  du  BASSIN 

Toutes  les  indications  de  la  morphine  sans  phénomène  d'accoutumance 
Action  élective  sur  le  spasme 

INDICATIONS 

1°  SÉDATIF  PELVIEN 

Chez  la  Femme  :  Manifestations  douloureuses  des  congestions  utéro-ovariennes. 
Douleurs  menstruelles  et  prémenstruelles.  Douleurs  des  métrites,  des  ovarites, 
des  salpingites. 

Chez  l'Homme  :  Congestion  prostatique.  Ténesme  vésical.  Douleurs  du  sondage. 
Urétrites  aiguës... 

2°  SÉDATIF  GÉNÉRAL  ET  HYPNOGËNE 

Insomnies.  Hyperexcitabilité  nerveuse.  Spasmes  et  coliques  digestifs. 
Douleurs  post-opératoires. 

ÉCHANTILLON  GRATUIT 
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da  cassation,  par  plusieurs  arrêts,  et  notamment 
celui  en  date  du  8  janv  er  1936,  a  décidé  que  les 
Caisses  d’assurances  sociales  étaient  fondées  à 
introduire  à  l’art.  36  du  Règlement -type  une 
clause  suivant  laquelle  le  choix  par  l’assuré  d’un 
régime,:  d’hospitalisation  autre  que  le  régime 
commun  de  l’hôpital  public,  ne  peut  être  pour 
les  Caisses  une  cause  de  dépense  supplémentaire. 
Se  fondant  sur  cette  jurisprudence  bien  établie, 
les  Caisses  refusaient  de  verser  aux  assurés  hos¬ 
pitalisés  en  maison  de  santé  une  somme  supérieur 
à  celle  qu’ils  auraient  dû  débourser  si  le  traite¬ 
ment  avait  eu  lieu  à  l’hôpital  public. 

Mais  depuis  cette  jurisprudence,  est  inter¬ 
venue  la  réforme  du  régime  des  Assurances 
sociales  effectuée  par  le  décret-loi  du  28  octobre 
1935  qui  a  changé  l’aspect  de  la  question.  En 
effet,  aux  termes  de  l’art.  6,  parag.  15  de  ce 
décret-loi  «  la  part  à  supporter  par  la  Caisse 
dans  les  frais  d’hospitalisation  ainsi  que  dans  les 
honoraires  médicaux  est  Axée  par  le  Tarif  de  res¬ 
ponsabilité  des  Caisses  ».  Il  résulte  de  là  que  le 
principe  du  remboursement  sur  la  base  du  Tarif 
à  domicile  ne  saurait  être  maintenu  et  cju’au 
contraire  on  doit  adopter  le  principe  de  la  thèse 
soutenue  par  la  Caisse,  c’est-à-dire  le  rembour¬ 
sement  des  actes  médicaux  selon  un  tarif  spécial 
pour  le  cas  d’hospitalisation.  Mais  ce  tarif  de 
remboursement,  ne  doit  point  être  unique  et 
comprendre  seulement  le  prix  de  l’hospitalisa¬ 


tion  dans  les  établissements  publics  :  une  telle 
façon  d’agir  serait  en  effet  une  violation  indi¬ 
recte  du  libre  choix  par  l’assuré  de  son  établis¬ 
sement  de  soins,  puisque  ce  dernier  se  verrait 
■pécuniairement  obligé  de  se  faire  soigner  à 
l’hôpital. 

Au  contraire,  le  Tarif  de  responsabilité  des 
Caisses,  pour  le  cas  d’hospitalisation,  doit  être 
différencié  ainsi  que  le  stipule  l’art.  36  du  nou¬ 
veau  règlement-type  dés  Caisses  établi  par  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  30  janvier  1937  {Jourml 
Officiel  du  5  lévrier  1937)  ;  les  frais  d’hospita¬ 
lisation  et  les  honoraires  médicaux  afférents 
sont  remboursés  par  la  Caisse  dans  la  limite  de 
ses  tarifs  de  responsabilité  applicables  suivant  les 

1°  Au  séjour  à  rhôpjtal  public  ;  2»  au  séjour 
dans  les  établissements  spéciaux  de  traitement 
(préventoriums,  sanatoriums,  etc.)  ;  3“  au  séjour 
dans  les  établissements  privés  ayant  passé  con¬ 
vention  avec  les  Caisses  ou  dans  ceux  qui,  soit 
parce  qu’ils  ont  adhéré  aux  clauses  des  dites 
conventions,  soit  parce  qu’ils  offrent,  les  mêmes 
garanties,  ont  été  agréés  par  elles.  En  cas  de 
refus  d’agrément,  l’établissement  serait  en  droit 
d’intenter  un  recours  devant  la  Commission 
tripartite  régionale  :  enfin  4°  au  séjour  dans  les 
établissements  privés  de  soins  n’ayant  pas  passé 
de  convention  et  n’étant  pas  agréés,  mais  se 
soumettant  au  contrôle  général  des  Caisses. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
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Votre  client  doit,  donc  recevoir  de  sa  Caisse 
d’assurances  sociales  une  indemnité  spéciale 
pour  remboursement  de  vos  honoraires  médi¬ 
caux  et  cette  indemnité  doit  être  supérieure 
à  celle  prévue  pour  le  régime  des  hôpitaux  pu¬ 
blics.  Nous  ne  saurions  vous  en  indiquer  le 
montant  car  il  dépend  essentiellement  de  la  caté¬ 
gorie  de  votre  maison  de  santé  et  du  tarii  de 
responsabilité  local  des  Caisses.  Au  cas  où  le 
tarif  ne  serait  pas  établi  conformément  aux 
dispositions  légales,  le  Syndicat  médical  local 
ou  le  Syndicat  des  maisons  de  sapté  serait  en 
droit  de  déférer  ce  tarif  à  la  Commission  régionale 
tripartite  afin  que  celle-ci  en  refuse  l’homologa¬ 
tion  et  exige  des  Caisses  qu’elles  se  mettent 
d’accord  avec  l’art.  6  paragraphe  15  du  décret- 
loi  et  l’article  36  du  Règlement-type. 


FISCALITE 

7.388.  —  Seule  la  retraite  du  combattant 
versée  par  l'Etat  est  exempte  des  im¬ 
pôts  sur  le  revenu 

Sur  la  feuille  d’impôts  que  j’ai  reçue  dernière¬ 
ment  le  Contrôleur  a  ajouté  au  montant  des  béné¬ 
fices  professionnels  que  j’avais  déclarés  une  somme 
de  6.000  francs  provenant  de  la  Retraite  mutuelle 
du  Combattant  et  une  somme  de  1.200  francs  pro- 


■  venant  de  la  Société  des  Eaux  minérales '(Prévoyance 
médicalej  dont  je  fais  partie. 

Ces  deux  sommes  réunies  augmentent  mes  béné¬ 
fices  professionnels  de  7.200  francs.  Or  le  bénéfice 
imposable  étant  taxé  à  12  %  mes  impôts  se  trouvent 
augmentés  de  864  francs. 

Est-cé  vraiment  ainsi  que  doivent  être  calculés 
les  impôts,  alors  que  si  je  n’étais  pas  médecin  aucun 
prélèvement  ne  serait  fait  sur  ma  retraite  du  com¬ 
battant  ? 

J’a'i  peine  à  le  croire  et  cependant  le  Contrôleur 
m’affirme  que,  d’après  les  dernières  instructions  qu’il 
a  reçues,  c’est  ainsi  qu’il  doit  calculer. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  renseigner  à  ce  sujet. 

Dr  G. 

Réponse 

La  retraite  du  combattant  versée  par  l’Etat 
instituée  par  les  articles  197  et  199  de  la  loi  du 
16  avril  1930  est  seule  exemptée  des  impôts 
cédulaire  et  général. 

La  retraite  constituée  par  le  combattant  lui- 
même  ainsi  que  toute  autre  retraite  ne  sont 
exemptées  d’aucun  impôt. 

Si  vôtre  retraite  est  allouée  par  l’Etat  nous 
sommes  à  votre  disposition  pour  vous  en 
demander  le  dégrèvement. 

A.  èt  S.  M.\rtinot 

1  Conseillers  fiscaux 
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7.338.  —  Calcul  de  patente 

Quel  serait  le  montant  de  ma  patente  si  mon  loyer 
passait  de  3.500  sa  valeur  actuelle  à  4.500. 

R. 

Réponse 


Votre  loyer  actuel  étant  de  3.500  francs  s’il 
passait  à  4.500  francs  ce  dernier  serait  égal  i 
9/7  du  premier. 

Votre  loyer  professionnel  actuel  étant  de 
1.500  francs  les  9/7  de  ce  dernier  seront  égaux 
.  1.500  X  9  ^ 

a  - —  =  1.928  francs. 


1928  francs  au  20®  =  96 
droit  fixe  =  30 

total  anciens  droits  126 


La  patente  s’élèvera  donc  à  126  x 


1.186  90 


La  taxe  sur  la  valeur  locative  des 
locaux  professionnels  1.928  x  9  ....  173  50 

La  taxe  vicinale  sur  la  contribution 
des  patentes  :  126  X  0,604  .  76  10 


1.436  50 


au  lieu  de  patente .  989  fr. 

taxe  valeur  locative .  135  » 

taxe  vicinale  .  63  » 


1.187  fr. 
A.  et  S.  M. 


ACCIDENTS 

7.254.  —  L’insolation  est-  elle  un  accident 
du  travail  ? 

Le  4  août  1937  vers  13  heures,  un  débardeur  au 
service  d’une  entreprise,  au  cours  de  son  travail  est 
frappé  d’insolation. 

Journée  exceptionnellement  chaude  sur  la  berge 
brutalement  ensoleillée  de  la  Seine,  au  fond  d’une 
péniche  métallique,  travail  rude...  Toutes  condi¬ 
tions  aptes  à  produire  lés  insolations. 

La  déclaration  est  faite  au  patron  qui  la  transmet 
à  la  Compagnie  d’assurances.  Le  blessé  guérit,  j’en¬ 
voie  la  note  ;  celle-ci  m’est  renvoyée  par  la  Compagnie 
qui  conteste  l’accident  du  travail  et  affirme  qu’il  ne 
saurait  s’agir  d’un  accident  du  travail,  renvoi  le 
blessé  à  l’Assurance  sociale  qui  ne  répond  pas. 

Voulez-vous  me  donner  votre  avis  sur  ce  cas. parti¬ 
culier  ?  ,  Dr  B. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  principe,  la  loi  sur  le  risque 
professionnel  ne  s’applique  qu’aux  accidents 
survenus  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail 
et,  qu’on  ne  saurait  mettre  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise  ceux  attribuables  à  l’action  des 
forces  naturelles  telles  que  le  chaud  ou  le  froid. 
Il  s’agit  là  en  effet  de  la  réalisation  d’un  risque 
non  point  professionnel,  mais  général  et  encouru 
par  tout  le  monde. 
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Il  n’en  va  autrement  qu’au  cas  où  le  travail 
et  les  conditions  dans  lesquelles  il  était  effectué 
dans  l’entreprise  ont  été  susceptibles  de  mettre 
en  jeu  les  forces  naturelles  ou  d’en  aggraver  les 
effets.  Il  s’agit  là  d’une  appréciation  des  éléments 
de  fait  qui  dépend  d’une  manière  souveraine 
des  Tribunaux  devant  lesquels  ils  sont  portés. 
Il  a  été  ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  en  date  du  18  février  1934  {Gazette  des  Tri- 
fjunaux,  5  mai  1934)  que  l’insolation  constitue  un 
accident  du  travail  quand  l’ouvrier  qui  en  a 
été  victime  entassait  des  gerbes  en  plein  soleil  par 
une  journée  exceptionnellement  chaude,  depuis 
plus  de  deux  heiu’es,  alors  ciue  la  présence  de  ses 
patrons  stimulait  son  effort  rendu  plus  pénible 
par  sa  continuité  même  et  que  la  forte  congestion 
deS  organes  qui  en  résultait  favorisait  l’effet 
nocif  de  la  chaleur. 

Par  contre,  la  Cour  de  Rennes,  dans  un  arrêt 
du  3  janvier  1934,  décide  que  n’est  pas  victime 
d’un  accident  du.  travail  le  terrassier  qui  tra¬ 
vaille  sur  la  voie  ferrée,  en  plein  soleil,  par  une 
chaleur  exceptionnelle,  car  ce  sont  les  conditions 
habituelles  et  nécessaires  du  travail  de  cette 
profession,  et  que  d’ailleurs  ses  quatorze  com¬ 
pagnons  ne  s’en  sont  pas  trouvé  incommodés. 

De  même  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt 
du  5  juin  1935,  a  décidé  que  l’ouvrier  décédé  à  la 
suite  d’une  congestion  cérébrale  consécutive  à 
une  insolation,  alors  qu’il  travaillait  dans  une 
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CONVALESCENCES 


■fossé  à  réparer  un  tendèr,  n’est  pas  victime  d’un 
accident  du  travail,  car  il  n’est  point' établi  que 
cet  ouvrier  travaillait  dans  des  conditions  suscep¬ 
tibles  d’aggraver  l’effet  de  la  chaleur  d’un  jour 
d’été  ou  qu’il  fit  dans  la  fosse  une  chaleur  anor¬ 
male  de  nature  à  accroître  les  risques  d’un  tra¬ 
vail  exécuté  habituellement  dans  les  mêmes 
conditions. 

Dans  l’espèce,  puisqu’il  y  a  contestation  entre 
l’ouvrier  et  l’Assurance  au  sujet  de  l’application 
de  la  loi  sur  le  risque  professionnel,  le  mieux 
serait  que  votre  client  invoque  à  l’égard  de  sa 
Caisse  d’assurances  sociales  les  dispositions  de 
l’art.  20,  parag.  4  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  et  demande  le  versement  à  titre  provi¬ 
sionnel  des  prestations  de  l’assurance-maladie.  Il 
suffit  pour  cela  qu’il  justifie  naturellement  des 
conditions  de  versement  requises  et  qu’il  ait 
engagé  à  l’encontre  de  son  employeur  ou  de 
l’assureur  substitué  une  action  judiciaire  en  vue 
de  faire  reconnaître  ses  droits  à  réparation  au 
titre  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

En  cas  d’échec  de  l’action  entreprise,  les  pres¬ 
tations  restent  acquises  à  l’assuré. 


7.298.  —  Quand  une  irritation  de  ia  peau 
peut-eiie  être  un  accident  du  travaii  ? 

Et  comme  toujours  j’ai  recours  à  vos  lumières  : 
Je  soigne  un  blessé  au  titre  accidents  du  travail 
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depuis  quinze  jours.  La  Compagnie  d’assurances  qui 
couvre  le  risque  prétend  ce  jour  contester  sa  respon¬ 
sabilité  au  sujet  decet  accident  qui, dit-elle,  n’est  pas 
un  accident  du  travail  au  sens  de  la  loi  de  1898. 
Il  s’agit  en  l’espèce  d’une  irritation  de  la  peau  au 
niveau  de  l’acromion  gauche,  irritation  ayant  déter¬ 
minée  une  pyodermiie,  par  port  de  madriers  de  F)ois. 

Que  dois-je  faire  pour  être  honoré  ?  C’est  sur  vue 
du  certificat  de  constatation  de  hlessure  au  travail 
délivré  par  l’employeur  que  j’ai  donné  mes  soins  au 
blessé  au  titre  accidents  du  travail. 

Je  pense  que,  si  la  Compagnie  fait  défaut,  je  peux 
me  retourner  contre  le  patron.  Le  médecin  ne  peut 
quand  même  point  être  considéré  constamment 
comme  un  philantrope. 

D^L. 

Réponse 

La  loi  sur  les  risques  professionnels  ne  s’appli¬ 
que  en  principe  qu’aux  accidents  du  travail  et  ne 
s’étend  pas,  par  contre,  aux  maladies  profession¬ 
nelles  exception  faite  toutefois,  des  maladies 
figurant  dans  la  liste  limitative  dressée -par  la 
loi  du  25  octobre  1919. 

Or,  l’irritation  des  tissus  cellulaires  et  les 
pyodermites  causées  par  les  attitudes  particu¬ 
lières  nécessitées  par  le  travail  ne  figurent  que 
dans  les  cas  professionnels  que  les  médecins 
doivent  obligatoirement  déclarer  en  vue  de  la 
prévention  des  maladies  professionnelles  et  de 


l’extension  ultérieufe  de  la  protection  légale 
(décret  du  16  octobre  1935). 

Cette  extension  n’ayant  pas  encore  été  réali¬ 
sée  à  l’heure  actuelle,  la  lésion  dont  souffre  votre 
client  ne  pourrait  bénéficier  des  dispositions 
protectrices  de  la  loi  sur  les  risques  professioh- 
nels  que  si  elle  elle  provient  d’un  accidéht,  c’e.st- 
à-dire  de  l’action  violente  et  soudaine  d’une 
cause  extérieure  et  non  point  d’une  maladie,  c’est- 
à-dire  de  l’action  lente  et  continue  d’une  cause 
tenant  à  l’exercice  régulier  de  la  profession.. 

Le  mieux  est  donc,  en  l’espèce,  que  votre 
client  se  fasse  verser  par  sa  Caisse  d’assurances 
sociales  les  prestations  de  l’assurance-maladie. 

En  ce  qui  vous  concerne,  vous  devrez  vous 
faire  honorer  directement  par  le  blessé  qui  est 
débiteur  personnel  des  soins  dont  il  a  bénéficié. 


6.779.  —  Droit  d’un  accidenté  du  Travail 
à  l'assistance  d'une  tierce  personne 

Abonné  au  CotxcouH  et  membre  du  Sou,  j’ai 
recours  à  vous  pour  les  renseignements  suivants.  Je 
me  résume  en  style  télégraphique  pour  économiser 
vos  instants. 

Un  homme  a  un  accident  du  travail  eh  1889  ; 
écrasement  du  cou  et  du  larynx  par  une  courroie  de 
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transmission.  Trachéotomie  immédiate. . .  et  durable 
puisque,  aujourd’hui,  je  crois  le  cas  rare,  ce  brave 
homme  vit  toujours.  Il  a  74  ans.  Le  plus  clair  de 
son  infirmité  actuelle  est  sa  trachéotofnie  et  une 
quasi-mutité' (voix  à  peine' chuchotée)  consécutive 
a  l’accident. 

Il  a  été  pensionné  à  100  %  il  y  a  trois  ans  (loi  sur 
les  indemnisations  aux  accidents  antérieurs  à  1898). 

Maintenant  il  réclame  l’assistance  d’une  tiercé 
personne. 

Le  Président  du  Tribunal  vient  de  me  commettre 
comme  expert  avec  mission  entre  autre  de  dire  : 

1  «  S’il  y  a  des  besoins  essentiels  de  la  vie  que  X. 
ne  peut  accomplir  seul.  » 

2“  «  Dans  l’affirmative  d’indiquer  si  leur  nature 
et  leur  fréquence  rendent  indispensable  l’assistance 
constante  d’une  tierce  personne.  » 

Je  viens  donc  vous  prier  de  me  dire  : 

1»  Si  je  dois  conclure  par  l’affirmative,  l’infimité 
du  X.  étant  constituée  uniciuement  par  sa  trachéo¬ 
tomie  et  sa  quasi-mutité  datant  de  cinquante  ans. 
Je  vous  avoue  que  mon  opinion  penche  pour  la  néga¬ 
tion. 

2°  A  quel  tarif  je  dois  établir  ma  note  pour  exper¬ 
tise,  rapport  et  déplacement  à  13  kilomètres.  , 

A  qui  l’envoyer. 

D--  L. 

Réponse 

Si  l’on  s’en  rapporte  au  texte  de  la  loi  du 


31  mars  1919  (pensionnés  de  guerre),  l’art.  10 
accorde  le  secours  constant  d’une  tierce  personne 
à  ceux  que  leurs  infirmités  rendent  incapables 
de  se  mouvoir,  de  se  conduire  ou  d’accomplir  les 
actes  essentiels  de  la  vie. 

Votre  blessé  n’étant  ni  paralysé  ni  aveugle 
étant  capable  de  prendre  ses  repas  sans  le, 
secours  d’une  aide,  etc.,  ne  semble  pas  devoir 
bénéficié!'  de  l’assistance  constante  d’une  tierce 
personne. 

Tels  sont  les  éléments  d'appréciation  que 
nous  pouvons  vous  indiquer. 

2“  Puisqu’il  s’agit  d’une  affaire  d’accident  du 
travail  où  le  demandeur  est  la  victime  elle- 
même,  vos  honoraires  doivent  vous  être  réglés 
au  titre  de  l’Assistance  judiciaire.  Vous  devez 
donc  envoyer  au  Procureur  de  la  République 
près  le  Tribunal  qui  a  connu  de  l’affaire,  un 
mémoire  en  double  exemplaire  sur  papier  libre. 

Il  n’existe  aucun  tarif  pour  les  honoraires 
d’expertise  en  pareille  matière,  mais  il  est  d’usage 
dans  les  cas  ne  présentant  pas  de  difficultés  par¬ 
ticulières,  de  demander  de  150  à  200  francs  pour 
l’examen  du  malade,  la  rédaction  et  l’envoi  du 
rapport. 

A  ces  honoraires  doivent  s’ajouter  vos  frais  de 
déplacement  calculés  à  raison  de  1  franc  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
plus  une  indemnité  spéciale  de  20  francs,  étant 
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donné  que  vous  avez  eu  à  vous  transporter 
à  plus  de  5  km.  de  la  commune  de  votre  rési¬ 
dence. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
7. 1 60.  —  Périodes  d'instruction. 

Solde.  Légion  d'honneur 

Classe  1916,  mobilisé  12  avril  1915  dans  l’infanterie . 
(n’ayant  fait  que  six  mois  d’études  P.  C.  N.  de 
novembre  1914  à  avril  1915). 

Nommé  aspirant  (Saint-Maixerit)  en  avril  1918, 
sous-lieutenant  à  titre  temporaire,  puis  à  titre  défi¬ 
nitif  le  10  décembre  1919. 

Lieutenant,  (infanterie)  de  réserve  le  10  décembre 
1923. 

Nommé  médecin  aide-major  de  2®  classe,  à  dater 
du  9  mai  1925. 

Médecin  sous-lieutenant,  du  9  mai  1927.  J’ai  fait 
une  période  de  huit  jours  (sans  solde),  en  1935. 

Je  suis  convoqué  pour  vingt  jours  du  2  au  23  no¬ 
vembre  1937. 

Combien  de  jours  de  période  dois-je  accomplir  en 
tout  ?  Je  pense  que  ces  périodes  doivent  être  néces¬ 
saires  pour  passer  au  grade  supérieur. 

Quel  est  le  montant  de  la  solde  allouée  ?  (deux 
enfants  de  moins  de  16  ans). 

Un  dernier  renseignement  :  en  juillet  1935,  un 
gendarme  est  venu  me  demander  si  j’avais  la  Légion  , 
d’honneur.  A  ma  réponse  négative,  il  m’a  dit  que  I 


j’étais  alors  inscrit  sur  le  tableau  d’avancement 
,  (je  n’ai  qu’une  modeste  Croix  de  guerre  à  l’Ordre 
du  régiment  d’infanterie).  Puis-je  croire  qu’un  jour 
ou  l’autre  (d’après  ce  gendarme)  j’obtiendrai  la 
Légion  d’honneur  ?  ,  - 

Je  ne  suis  pour  ainsi  dire  pas  les  séances  de  l’Bcoie 
de  perfectionnement. 

Réponse 

D’après  la  Circulaire  ministérielle  du  20  jan¬ 
vier  1937,  en  exécution  dé  l’art.  49  de  la  loi  du 
31  mars  1928  (recrutement  de  l’armée),  les  offi¬ 
ciers  de  réserve  sont  tenus  d’accomplir,  tous 
les  deux  ou  trois  ans,  une  période  de  dix  jours, 
jusqu’à  concurrence  du  total  de  120  jours.  Deux 
périodes  de  dix  jours  peuvent  être  bloquées. 

Deux  périodes  sont  exigées  au  minimum  pour 
franchir  l’échelon  de  lieutenant  à  capitaine, 

La  solde  d’un  lieutenant  est  calculée  sur  le 
montant  annuel  de  19.500  francs. 

Les  indemnités  pour  charges  de  famille  sont, 
par  an,  de  060  francs,  pour  le  premier  enfant,  de 
960  francs  pour  le  deuxième  enfant. 

L’enquête  du  gendarme  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  est  faite  en  vue  de  votre  inscription  éven¬ 
tuelle  au  tableau  annuel  de  concours. 

Elle  prouve,  non  pas  que  vous  êtes  déjà 
inscrit,  mais  que  vous  remplissez  les  conditions 
requises  pour  concourir  à  l’inscription  sur  le 
tableau. 


ITraitemesi  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème  | 

(ScËéroses  diverses)  | 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET)  | 

DESENSIBILYSIHE 


Ampoules  pour  fn/eci/ons  intra-musculaires  : 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  ;  Paul  Cantonnbt,  Le  traitement 
curatif  do  l’Asthme.  2*  édition.  Maloine  1930.  Prix  6  francs, 
et  Troubles  du  rythme  cardiaque  chez  certains  asthmatiques, 
Maloine  1935.  Prix  3  francs. 

— LABORATOIRES  BÉLIÈRES  - 

Pharmacie  Normale,  19,  Rue  Drouot  —  PARIS -IX* 


LE  CONCOURS Ï-MÈDICÀL 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

7.324.  —  Pour  les  radiographies  on  doit 
«  donner  avis  «  et  non  «  demander  » 
l’autorisation  à  la  Commission  de  con¬ 
trôle 

Je  désirerais  savoir  si  la  réponse  que  j’ai  reçue  de 
la  Commission  de  contrôle  des  soins  aux  mutilés  est 
conforme  à  la  loi. 

«  Je  vous  demande  de  vous  conformer  à  l’avenir 
à  la  circulaire  préfectorale  du  14  juin  1935  ; 

»  Lorsque  le  médecin  traitant  estime  nécessaire 
«  on  examen  radiologique  ou  de  laboratoire,  il  doit 
«en  demanderl’autorisation  au  secrétaire  dela.Gom- 
«  mission  de  contrôle.  »  * 

«  D’autre  part,  les  examens  de  laboratoire,  les 
radiographies  ne  pourront  être  effectués  au  titre 
de  l’art.  64  par  le  médecin  traitant  lui-même.  » 

11  y  a  là  deux  questions  que  je  désirerais  voir 
résoudre,  car  je  croyais  que  d’après  la  loi  je  devais' 
simplement  en  cas  d’examen  radiographique  en¬ 
voyer  un  rapport  à  la  Commission  de  contrôle  sans 
autorisation  préalable. 

Et  d’autre  part  pourquoi  n’aurais-je  pas  le  droit, 
moimédecin  traitant,  de  faire  l’examen  radiologique 
de  mes  clients. 

D’-  P. 


Réponse 

a)  La  Circulaire  préfectorale  dont  il  est  parlé 
ne  fait  que  rappeler  l’art.  18  du  Tarif  disant  : 
«  Lorsqu’au  cours  du  traitement,  le  médecin 
traitant  estime  nécessaire,  soit  . . . ,  soit . . . , 
soit  un  examen  radiologique  ou  de  laboratoire, 
soit. . .,  il  doit  en  donner  avis  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  la  Commission  de  contrôle. 

Seulement,  la  Circulaire  préfectorale  modifie 
le  décret  du  25  octobre  1922  (non  modifié  depuis 
que  je  sache)  et  qui  dit,  comme  j’ai  rappelé  ci- 
dessus,  que  le  médecin  doit  «  donner  avis  »  et 
non,  comme  dit  le  Préfet  «  demander  l’auto¬ 
risation».  Et  je  n’ai  jamais  entendu  dire  qu’une 
Circulaire  préfectorale  ait  le  droit  de  modifier 
un  décret. 

b)  Par  contre,  il  est  dit,  dans  le  décret  :  «Toute 
exploration  radiologique  doit  être  accompagnée 
d’un  commentaire  détaillé»  (art.  80-5°  observ.). 

c)  Je  n’ai  vu  nulle  part  dans -les  décrets  qu’il 
soit  interdit  au  médecin-traitant  d’effectuer  les 
radiographies.  A  moins  que  la  Commission  de 
contrôle,  cela  va  de  soi,  ait  constaté  qu’il  n’était 
pas  «  outillé  »  pour  en  faire  de  suffisamment 
lisibles. 

D’'  F.  Decourt. 


Arhemapectine 

s’emploie  par  voie  buccale 
et  sous-cutanée 
PRESENTATION 
Belles  de  2  1 4  ampoulesfde  20  ce 

prévient  et  arrête  les  HÉMORRAGrlES  de  toute  nature 


Laboratoires  R.  GALLIER,  38,  Bd  du  Montparnasse,  PARIS-VI® 

Téléphone  Littré  98-89  -:-  R.  C.  Seine  175-220 


HUILE  ADRENALINEE  au  millième 

stabilisée  par  procédé  spécial  et  sans  addition  de  toxique  —  NON  IRRITANTE 
Indications  :  Affections  rhino-pharyngées  de  la  première  et  de  la  seconde  enfance.  —  Sinusites 

Laboratoirei  R.  GALLIER.  38.  Bd  du  Montparnasse.  PARIS-VI®  -  Téléphone  Littré  98-89 


Admis  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
Adopté  par  les  Services  de  Santé 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine 


^ALLIER 


2942  —  LVin 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


42  —  17  —  X  -  37":' 


7.3 1  I .  —  Le  prix  d’un  curettage 
en  Assurance  sociale 

J’ài  eu  à  intervenir,  ces  temps  derniers,  auprès  de 
la  femme  d’un  assuré  social,  qui  a  payé  réguliè¬ 
rement  depuis  toujours,  ses  cotisations. 

II  s’agissait  d’une  fausse-couche  de  deux  mois,  et 
j’ai  pratiqué  un  curettage.  Comme  il  s’agissait  de 
gens  de  condition  modeste  je  leur  ai  réclamé  la 
somme  de  250  francs,  en  leur  disant  qu’il  s’agissait 
d’un  prix  forfaitaire  et  que  l’assurance  sociale  leur 
aurait  remboursé  intégralement  cette  somme.  Sur  la 
feuille  j’avais  marqué  ceci  :  «  P.  G.  16  10  visites 

consécutives,  reçu  la  somme  de  250  francs. . .  » 

-  Or  la  Caisse  ne  remboursa  sur  cette  somme  que 
153  fr.  60,  c’est-à-dire  P.  G.  16  x  9,60. 

J’ai  fait  écrire  par  ces  assurés  une  lettre  à  la  Caisse 
où  il  était  dit  qu’il  s’agissait  d’une  fausse  couche  et 
qu’ils  s’attendaient  au  remboursement  des  250francs. 
La  Caisse  leur  répond  :  «  que  nous  vous  avons  bien 
réglé  la  somme  même  à  notre  tarif  pour  accouche¬ 
ment  prématuré  ».  Est-ce  juste  ?  Que  dois-je  faire? 

D'-N. 

Réponse 

Vous  avez,  dites-vous,  «  pratiqué  un  curet¬ 


tage  utérin  »  ?  Mais  alors,  il  ne  s’agissait  plus 
de  P.  C.  quelconque,  mais  bien  d’une  interven¬ 
tion  chirurgicale,  inscrite  dans  la  «  Npmenclatufè 
générale»  (valable  pour  toute  la  France)  sous  la 
rubrique  K  20.  Quant  à  la  valeur  de  K  en  francs-, 
elle  varie  suivant  le  Tarif  syndical  régional 
(pour  le  paiement  du  méÇlecin)  et,  quant  à  la 
Caisse  intéressée,  suivant  son  propre  tarif  de 
remboursement  (paiement  au  malade),  avec  la 
minoration  de  20  %  sur  son  tarif  de  responsabi¬ 
lité.  ,  ' 

Donc  K  20,  c’est  entendu.  Mais  K  20  »=  x 
francs  ?  ?  dans  votre  région.  C’est  donc  une 
question  qui  peut  vous  être  précisée  par  votre 
Syndicat,  le  tarif  de  responsabilité  de  chaque 
Caisse  étant  inscrite  en  annexe  dans  la  Conven¬ 
tion  Syndicat-Caisse.  N’oubliez  pas,  néanmoins, 
que  toute  intervention  comprend  dans  le  prix 
indiqué  vingt  jours  de  soins  consécutifs  (voir 
les  «  Instructions»  préliminaires  pour  l'emploi 
de  la  «  Nomenclature  (que  vous  devez  avoir  entre 
'  les  mains,  sinon  que  vous  pouvez  demander  à  la 
Confédération  ;  franco  =.-  3  fr.  50). 

D'  F.  Decoubt. 
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A  travers  l'Officiel 

Hygiène  du  travail,  —  Hôpitaux  psychia¬ 
triques.  —  Services  hospitaliers  de  l’ar¬ 
mée.  —  Service  de  santé  militaire.  —  As- 
sur^ces  socia),es .  2951 
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tion  des  causes  de  décès,  —  Conditions 
d’exercice  delà  propharmacie,  —  Prélève- 
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dents  du  travail  payés  par  l’Administra¬ 
tion.  — •  Application  aux  domestiques  de 
la  loi  sur  les  congés  payés.  —  Application 
des  tarifs  d’honoraires  a)  Assurances  socia¬ 
les  :  Opérations  multipes  simultanées.  — 
Injection  périnerveuse  pour  sciatique.  — 

Deux  interventions  effectuées  à  moins  de 
vingt  jours  d’intervalle,  —  b)  Accidents 
du  travail  :  Radioscopie  et  radiographie 
concomilante.  —  L’accord  pour  radiogra¬ 
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est-eUe  un  accident  du  travail  ?  — Assu¬ 
rances  sociales  ;Refus  des  prestations  mala¬ 
die  pour  insuffisance  de  cotisation.  Faute 
del’employeur .  2953 


Renseignements 


Les  microbes  pathogènes  intestinaux,  voilà  les  enne¬ 
mis.  Vous  les  vaincrez  sans  effort  et  rapidement  si  vous 
faites  usage  des  tablettes  de  Mangaïne.  Là  où  les 
ferments  ont  échoué,  elles  réussiront.  Sucez  4  à  6 
TABLETTES  DE  Mangaïne  par  jour. 

«  La  Solelllene  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.'  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hëlios.  D>  Brodt,  Gt 


AV  IS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu’entrat- 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  fp.),' 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
au  nom  du  Concours  Afédicaf  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  ■  ENTÉRO-COLITES 


INTOXICATIONS'  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 


Granulé  -  Poudre  -  LANCOSME,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  III,  Paris-8" 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (^insertion 
Boncernant  l’abonné  personnellement,) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N«  271.  Cause  santé,  grande  ville  ouest,  on  céder,  à 
jeune  conf.  dispos.  10.000  compt.  bonne  et  Adèle  client, 
de  27  ans.  Tr.  gr.  maison.  Jardin  et  dépend.,  tout  conf.. 
loyer  8.000,  bail  à  volonté. 

N“  272.  —  110  km.  Paris,  vallée  normande,  jolie  villa 
construct.  soignée  1931,  aucune  réparât.,  6  p.,  remise, 
cave,  eau,  élect.  6.000  m*.  envir.  60.000  dont  moitié 
compt. 

N»  273.  —  Doct.,  cherche  poste  médic.  à  l’essai. 

N»  274.  —  Ciels  et  Sourires  de  France.  On  rech.  col- 
lect.  des  6  prem.  années,  mai  1929  à  juin  1935,  plus  jan¬ 
vier  et  avril  1937.  On  achèterait  aussi  numéros  séparés. 
Dr  Claeys,  5  bis,  rue  du  Louvre,  Paris. 


raisons  famille.  Moitié  comptant,  ïacllités  pour  Je  reste. 

,  N»  276.  —  Méd.  spécial,  tube  digestif,  longue  expé¬ 
rience,  laborat.,ray.  X,  électric.,  cherche  à  prendre  suite 
ou  s’établir  région  intéressante. 


N°  277.  ^  Urgent,  Vve  méd,  céd.  bonne  client,  rég. 
lyonnaise,  Majson  très  agréab.  tr.  bien  située,  eau,  élect. 
chauf.  cent,  garage, -jard.  Céder,  mobil,  consultât. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


BESCHtENS,  DortiKs  «a  Pb«ritncit,  B,  Rus  Psul-Bsudry,  Pipig  (!<) 
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DERmÈHES  J^OirVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Clinique  du 
PROFESSEUR  Paul  Courmont.  — ,  Cours  de  perfec¬ 
tionnement  sur  la  tuberculose.  • —  Un  cours  de  per¬ 
fectionnement  sur  la  tuberculose,  sous  la  direction 
du  Prof.  Paul  Courmont,  avec  le-  concours  du 
Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose, 
est  organisé  à  Lyon,  du  mercredi  iO  novembre  au 
mercredi  8  décembre  1937  (quatre  .semaines). 

Il  comprendra,  chaque  jour  :  des  conférences,  des 
cliniques  au  lit  du  malade,  des  exercices  pratiques 
de  clinique  (radiographie,  pneumothorax,  etc.),  de 
laboratoire  (bactériologie,  sérologie). 

Le  cours  sera  donné  à  la  clinique,  par  le  Prof.  Paul 
Courmont  et  ses  assistants,  et  dans  différents  ser¬ 
vices  spécialisés,  avec  la  collaboration  de  profes¬ 
seurs  de  la  Faculté,  de  médecins  des  Hôpitaux,  de- 
chefs  de  laboratoires. 

Une  note  ultérieure  indiquera  l’horaire  et  le  pro¬ 
gramme.  Un  certificat  est  délivré  à  la  fin  du  cours.- 
Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  (8,  avenue  Rockefeller).  Droits 
à  verser  ;  250  francs'.  ' 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tubercu¬ 
lose  met  à  la  disposition  des  médecins  dedispensaires 


ou  de  candidats  à  ces  postes  un  certain  nombre  de 
bourses. 

S’adresser,  pour  les  bourses  et  tous  renseignements 
d’inscription,  au  Professeur  Paul  Courmont. 

Des  cours  complémentaires  et  un  stage  de  trois 
mois  pourront  être  organisés  pour  les  médecins  dési¬ 
rant  suivre  plus  longtemps  l’enseignement  de  la  cli¬ 
nique. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Conféren¬ 
ces.  —  Le  Professeur  Valentin  (de  Hanovre, 
Allemagne)  fera  les  28  et  29  octobre,  à  Bordeaux, 
deux  conférences  :  l’une  sur  «la  tuberculosp  osseuse  », 
l’autre  sur  «  Les  malformations  du  rachis  ». 

Ces  conférences  auront  lieu  à  l’hôpital  des 
enfants,  168,  cours  de  l’Argonne,  service- de  M.  le 
Professeur  Rocher,  à  10  heures,  les  jours  indiqués. 

—  Hôpital  Beaujon  (Clichy).  Phtisiologie.  — 
M,  Michel  Léon-Kindberg,  chef  de  service,  chef 
du  centre  de  triage,  a  commencé  le  21  octobre  une 
série  de  leçons  sur  la  tuberculose  pulmonaire  (étude 
clinique  et  radiologique,  diagnostic,  traitements, 
avec  projections).  Les  leçons  auront  lieu  tous  lés 
jeudis,  à  11  heures,  à  la  salle  des  cours  du  labora¬ 
toire  central. 

—  Dix  médecins  ont  été  élus  conseillers  généraux 
ou  d’arrondissement  dans  la  Manche.  —  Rouen,  l'2 
octobre.  Télégr.  Matin.  —  La  Manche  est  -vraisem' 
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Blablement  le  département  français  qui  a  élu, 
dimanche,  le  plus  de  médecins  conseillers  généraux 
et  conseillers  d’arrondissement.  Ceux-ci,  en  effet, 
sont  au  nombre  de  dix. 

Ont  été  élus  conseillers  généraux  :  les  Docteurs 
Lebreton,  à  Avranches  ;  Tizon,  à  Ducey  ;  Pigaux, 
à  Montmartin  ;  Signeux,  à  Gavrey  ;  Lucq,  à  Saint- 
Poix  ;  Auvret,  à  Valogne  ;  Lecacheux,  à  Montebourg  ; 
de  Fontebonne,  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 

Ont  été  élus  conseillers  d’arrondissement  :  les 
Docteurs  Fauvel,  à  Coutances,  et  Ovide,  à  La  Haye- 
du-Puits.  {Le  Matin.) 

—  Congrès  français  de  stomatologie  de  ,  1938.  — 
Le  prochain  Congrès  français  de  stomatologie  aura 
lieu  en  octobre  1938. 

Le  bureau  est  ainsi  constitué  :  président  :  Dpcteur 
Lacronique  ;  vice -présidents  :  Docteurs  L’Hirondél 
(de  Paris)  et  Beltrami  (de  Marseille)  ;  secrétaire 
général  :  Mme  Papillon-Léage,  docteur  en  médecine 
(184,  rue  de  l’Université,  à  Paris)  ;  trésorier  :  Doc¬ 
teur  Genestet.  Des  rapports  seront  présentés  sur 
les  adénites  géniennes  (Professeur  Dubecq,  de 
Bordeaux)  ;  sur  les  dystrophies  dentaires  de  l’héré- 
do-syphilis  (Docteur  Lebourg)  ;  sur  la  vaccinothéra- 
pie  en  stomatologie  (Docteur 'H énault). 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Internat.  —  Le  concours  de 
l’internat  des  hôpitaux  de  Lyon  s’est  terminé  par 
les  nominations  suivantes  : 


Internes  titulaires  :  MM.  Dechavanne,  Didier 
Geay  R.,  Roux,  Bardonnet,  Lafeuille,  ^Ballivet’ 
Chattot,  Bertoye,  Perreau,  Béraud,  Garmier’ 
Francilien,  Barrié,  Fabre,  Riondet,  Rebatel.Grenot’ 
Vialaron,  Jeanjean,  Eyssautier,  HugonUier,  Desbiez^ 
Savet. 

Internes  suppléants  :  MM.  Duroux,  Carrier,  Blondet 
GoursoUe,  Rabaste,  Lévy,  Pellanda,  Gallet  Maurice’ 
Longet;  Michaud,  Peyrache,  Mazaré,  Angel,  Naudin’ 
Marion,  Tropiller  Michel,  Moinecourt,  Clert,  Mlle 
Dechavanne,  Accassat,  '  Maillet,  Seryelle,  Neyra 
Grange,  Durànd,  Mlle  Lacaze,  Garnier,’  Boutin’ 
Stagjnara.  '  ’  ’ 

Cent  soixante-huit  candidats  étaient  inscrits. 

Le  jury  était  composé  de  MM.  les  Professeurs 
yillard,  Mouriquànd  ;  Trillat,  accoucheur  des 
hôpitaux!  ;  Delore,  Croizat,  médecins  des  hôpitaux  • 
Cibert,  Peycelon,  chirurgiens  des  hôpitaux. 

Questions  posées  :  Cellule  hépatique.  Physiologie 
de  la  coagulation  du  sang. —  Les  abcès  du  cemau. 
'Etiologie  et  forme  cliniques  (diagnostic  excepté). 
Les  formes  cliniques  de  l’aortite  syphilitique  tho¬ 
racique.  —  Diagnostic  et  traitement  des  hématé. 
mèses.  —  Rétention  des  membranes  dans  la  déli¬ 
vrance  à  terme.  —  Diagnostic  et  traitement  des 
occlusions  intestinales  post-opératoires  précoces. 

—  Les  savants  allemands  et  le  prix  Nobel.  —  On 
sait  que  le  Gouvernement  du  Reich  a  interdit  à  tout 


FKosptates,  Diastases  et  ïitaniiaas  aea  CMs  gèiniiies 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'.ri,i«,  dijerti..  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pbjsioiogiq»  da  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

rripar.u»d..  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  i,  (...  i»  FÉCULENTS 


4*  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -4- Aprèi  chacun  des  3  principaux  repas 2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(CoBierration  indéfinie)  (Consenation  indéfinie) 
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sujet  allemand  de  recevoir  le  prix  Nobel  et  a  insti- 
’tué,  pour  le  remplacer,  un  prix  national  allemand. 

Ce  prix  national  allemand,  décerné  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  a  été  attribué,  pour  partie  (100. 000  francs)  à 
deuxchirurgiens,  les  Professeurs  Bier  et  Sauerbruch. 

—  Sanatoriums  Calmette  à  Villiers-sui’-Marne 
(Aisne)  et  sanatoriums  Emile-Roux  à  Arnlères,  près 
d’Evreux  (Eure) .  Avis  de  concours.  —  Un  concours 
aura  lieu  le  jeudi  2  décembre,  à  l’hôpital  Laënnec 
(service  de  la  Clinique  de  la  tuberculose  de  M.  le 
Prof.  Besançon),  en  vue  d’établir  une  liste  d’apti¬ 
tude  de  trois  médecins  aux  fonctions  de  médecin 
des  sanatoriums  de  la  Renaissance  sanitaire,  valable 
pour  l’année  1938. 

Il  comprendra  une  épreuve  sur  titres  et  une 
épreuve  clinique.  Chaque  candidat  examinera  deux 
malades  avec  un  quart  d’heure  d’examen,  un  quart 
d’heure  de  réflexion  et  un  quart  d’heure  d’exposi¬ 
tion  (résultats  de  l’examen  clinique  et  radiologique, 
diagnostic,  indications  prophylactiques  et  théra¬ 
peutiques). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  30.000  francs 
avec  augmentations  progressives.  A  ce  traitement 
s’ajoutent  les  avantages  suivants  :  participation  de 
5  %  du  traitement  à  l’assurance  vieillesse,  indemnité 
déchargés  de  famille,  logement,  éclairage,  chauffage 
_  et  blanchissage  pour  le  médecin  et  sa  famille,  possi¬ 
bilité  de  se  procurer  des  vivres  au  prix  d’achat  de 
l’établissement. 


Les  candidats  doivent  être  âgés  de  moins  de 
40  ans  au  31  décembre  1937,  être  de  nationalité 
française  et,  s’ils  sont  naturalisés  français,  répondrê 
aux  conditions  .exigées  par  la  loi  du  26  juillet  1935 
sur  l’exercice  de  la  médecine. 

Les  demandes  d’inscription  au  concours  devront 
être  accompagnées  des  pièces  suivantes  : 

1°  Extfait,  sur  papier  libre,  de  l’acte  de  naissance, 
et,  s’il  y  a  l:eu,  pièces  établissant  la  naturalisation  et 
indiquant  la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

2“  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

3°  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat  ; 

4»  L’exposé  des  titres  scientifiques  et  en  particu¬ 
lier  la  justification  d’une  pratique  suffisante  de  la 
phtisiologie. 

Les  demandes  de  candidature,  accompagnées  du 
dossier  sont  reçues  jusqu’au  30  novembre  inclus,  à 
la  Renaissance  sanitaire,  23,  rue  du  Renard,  Paris. 

Pourtousrenseignementscomplémentaires.s’adres- 
ser  au  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (VI®). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  l'internat. — 
Composition  écrite  (anatomie).  —  Question  szriie  : 
anatomie  macroscopique  des  artères  de  l’estomac 
(sans  la  physiologie). 

Questions  restées  dans  l'urne:  Le  canal  inguinal.  — 
Le  nerf  grand  hypoglosse  à  partir  de  sa  sortie  du 
crâne  (anatomie  sans  histologie  ni  physiologie).  — ■ 


tout  déprimé 

»  SURMENÉ. 

tout  cérébral 

»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_  EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  Péquilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  te  plus  déficient. 

• 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6.  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NEVROSTHENIHE  est  Indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une 
£îi5!  désintoxication  ou  cI^AMAIGRISSEMENT  pan  un  régime  restreint. 

L'état  de  mieux-être  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
parmettent  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  la  temps  nécessaire. 
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Anâtomle  dê  l’articulation  du  coude  (sans  physiolo¬ 
gie).  —  Anatomie  macroscopique  et  rapports  de  la 
capsule  surrénale  gauche,  physiologie  des  surrénales. 
—  Anatomie  descriptive  et  rapports  de  l’œsophage 
thoracique.  —  Les  muscles  péroniers  latéraux  (ana¬ 
tomie  et  physiologie).  —  Vésicule  hiliaire  et  canal 
cystique  (anatomie,  histologie  et  physiologie). 

—  Exposition  internationale  de  Paris  193Î. 
Journée  Rouennaise.  ^ —  Une  Journée  Rouennaise 
aura  lieu  au  Pavillon  de  Normandie  le  jeudi  28  octo¬ 
bre  Elle  sera  consacrée  à  la  célébration  du 
centenaire  de  la  création  de  la  «  Sole  Normande  ». 

—  Hôpital  mixte  de  Coulonimiers.  Internat.  — Un 
concours  pour  une  place  d’interne  s’ouvrira  le 
16  novembre  1937,  à  l’hôpital-hospice  mixte  de 
Coulommiers. 

Conditions  à  remplir.  —  Les  candidats  devront 
être  de  nationalité  française,  non  mariés  et  ne  pas 
être  âgés  dé  plus  de  30  ans.  Ils  devront  se  faire  ins¬ 
crire  à  la  direction  de  l’hôpital  huit  jours  au  moins 
avant  la  date  fixée  pour  le  concours. 

Aèantàges.  —  Traitement  :  première  année, 
4.000  francs  ;  deuxième  année,  4.500  francs  ;  loge¬ 
ment,  nourriture,  éclairage,  chauffage  et  blanchis¬ 
sage.  Pour  renseignements  complémentaires,  s’adres¬ 
ser  à  la  direction  de  l’hôpital. 

—  Mariages.  —  Nous  apprenons  avec  plaisir  le  J 


mariage  du  Docteur  Dardëlin,  médaille  des  Evadés, 
Croix  de  guerre,  de  Saint  Brévin-les  Pins  (Loire- 
Inférieure)  avec  Madaihe  Vve  Piednoël,  surveillante 
générale  de  la  Maison  départementale  de  Mldin. 
Tous  nos  com.pliments  et  nés  souhaits. 

—  Nous  sommes  heureux  d’annoncer  le  mariage 
de  M.  Jacques  Lébrun  et  de  Mademoiselle  Maigné. 
M.  Jacques  Lebrun  est  le  petit-flls  du  Docteur 
Paul  Lebrun,  de  Bar-sur-Aube,  et  du  regretté 
Docteur  Gourgëy,  un  des  collaborateurs  de  la  pre¬ 
mière  heure  du  Concours  Médical.  Il  est  le  fds  dü 
Docteur  Emile  Lebrun,  de  Paris,  et  de  Madame 
Emile  Lebrun,  née  Courgey  (Vérine).  Mademoiselle 
Maigné  est  la  fdle  du  Docteur  Charles  Maigné  et  de 
Madame  Maigné,  de  Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine). 
Nos  sincères  félicitations  aux  parents  et  nos  meil¬ 
leurs  souhaits  aux  nouveaux  époux. 

J.  N. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer . 
la  mort  du  Docteur  Avril,  de  Charlieu  (Loire)  ;  dti_ 
Docteur  Marius  Carle,  de  Lyon,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique  de  la  Faculté  à  l’Antiquaille,  à  qui  l’on  doit 
plusieurs  ouvrages  importants  de  syphiligraphie  ; 
du  Docteur  Jules  Gagëy,  de  Pouilly-en-Auxols 
(Côte-d’Or)  ;  du  Docteur  Joseph  Guironnët,  de 
Saint-Martin-en-Bresse  (Saône-et-Loire)  ;  du  Doc¬ 
teur  Pierre  Jacquin,  de  Metz  (Moselle)  ;  du  Docteur 
Lacassagne,  de  Seméas  (Hautes-Pyrénées)  ;  du 
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Docteur  Joaeph  MagÉ,  de  Loudun  (Vienne)  ;  du  | 


Docteur  Henri  Noire,  de  Paris  ;  du  Docteur  Pierre 
Pateï,  de  Tramayes  (Saône-et-Loire)  ;  du  Docteur 
Valdiguié,  professeur  de  chimie  médicale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Toulouse  ;  du  Docteur 
Xavier  Zeller,  médecin  lieutenant-colonel  hono¬ 
raire  ;  du  Docteur  Bertieh,  de  Grasse,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Lyon  . 

—  Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Jules  Merveau, 
docteur  en  pharmacie,  officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  président  du  Conseil  d’administration  del’Of- 
fice  commercial  pharmaceu1;ique,  maire  du  IIP 
arrondissement  de  Paris. 

Le  Concours  Médical  adresse  à  sa  famille,  l’expres¬ 
sion  de  sa  douloureuse  et  profonde  sympathie. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  de  septembre-octobre 
1937;  Le  sanglier  dans  le  blason  de  Bacon  (1  illustr.) 
—  Goethe  vu  par  David  d’Angers,  par  Henri  Glas- 
sens  (2  ill.).  —  Jacques  Gamelin.  Son  «  Traité 
d’Ostéologie  et  de  Myologie  »,  par  le  Docteur  Jean 
Girou  (de  Carcassonne)  (8  ill.).  —  Deux  images  de 
1’  «  Ars  Memorandi  »  (2  ill.).  —  Visite  au  Docteur 
Paul  Marcus,  par  le  Docteur  Baillet  (de  Pougues) 
(6  ill.).  —  Un  guérisseur  de  la  lèpre  au  VI®  siècle. 
Saint  Sour  de  Terrasson,  par  le  Docteur  A.  Mazey- 
HiE  (de  Tulle)  (4  illustr.).  —  Le  sommeil  enfante  des 
monstres.  Eau-forte  de  Goya  (1  illustration).  — 
Supplément  (19  ill.). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


2  OCTOBRE 

Hygiène  du  travail 

Décret  du2S septembrei^SI  relatif  auæmeaurea par¬ 
ticulières  d’hygiène  applicables  dans  les  établissements 
dont  le  personnel  est  exposé  à  Vinfectioh  charbon¬ 
neuse. 

5  octobre 

Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  Thôpltal 
psychiatrique  départemental  de  Hoerdt  (Bas-Rhin) 
est  actuellement  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le 
Docteur  Adnes. 

10  OCTOBRE 

Services  hospitaliers  de  l’armée 

Décret  du  30  septembre  1927  portant  modification  dü 
décret  du  22  octobre  1929  relatif  à  la  classification 
des  hospices  en  hospices  mixtes  ou  militarisés  et  éh 
hospices  proprement  dits. 
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Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  28  septembre  1937  : 

Le  médec.  sous-lieut.  de  rés.  Lavigne,  de  la  18®  rég. 
est  promu  au  grade  de  médec.  lieut.  de  réserv.,  pour 
prend. rangdu25 juin. 1937, et, pardécis. de  même  date 
cetofïic.  est  maint .  dans  son  affect .  act . 

Par  décret  du  28  septembre  1937,  sont  nommés 
dans  le,  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  et,  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affec¬ 
tations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieulenant 

Les  élèves  officiers  de  réserve  (médec.)  ci-après  dési¬ 
gnés  (rang  21  sept.  1937)  : 

Cornet,  22®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  rég.  de.  Paris  ;  de. 
Prat,  22®  sect.  infirm.  milit.  aff.  ré.t;.  Paris  ;  Champagne, 
22®  sect.  infim.  miiit.,  aff.  rég.  Paris  ;  André,  22®  sect. 
infirm.  milit. ,  aff.  rég.  Paris  ;  Shneider,  22®  sect.  infirm. 
milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Lenoël,  2®  sect.  infirm.^ milit., aff. 
2®  rég.  ;  Frebet,  2®  secti.  infirm.  milit.,  aff.  2®  rég.  ; 
Klotz,  6®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Trémolières, 
6®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  .6®  rég.  ;  François,  6®  sect. 
infirm.  miiit.,  aff.  6®  rég.  ;  Audry,  7®  sect.  infirm.  milit., 
aff.  7®  rég.  ;  Grosjean,  7®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  7®  rég. 

Admission  en  stage  et  en  situation  d’activité 

Par  décision  du  29  septembre  1937,  sont  admis,  à 
compter  du  1®®  octobre  1937  : 

1°  En  stage  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  3, 
§  5  delà  loi  du  4  jan  vier  1 929  : 

Le  méd.  sous-lieut.  de  réserve  Verdollin,  15®  rég., 
maint. 

2°  A  servir  en  situation  d’activité,  pour  une  période 
de  six  mois,  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  42  de 


la  loi  du  8  janvier  1925  modifié  par  i’aiticle  79  de  la  loi 
de  finances  du  31  décembre  1936  : 

Le  sous-lieut.  de  lés.  Leiond,  rég.  de  Paris,  maint. 

Admission  en  stage 

Par  décision  dp  3®®  octobre  1937,  le  médecin  sous- 
lieutenant  de  réseive  des  troupes  coloniales  Bomgarel, 
affecté  à  la  18®  région,  est  admis  en  stage  d’activité  au 
titre  duServicc  de  santé  des  troupes  métropolitaines, à 
compter  du  1®®  octobre  1937,  dans  les  conditions  fixées 
parl’article  3  {§  5)  de  la  loi  du  4  janvier  1929  et  maintenu 
à  la  18®  région. 

13  OCTOBRE 

Assurances  sociales 

-AiTÔté  du  ministre  du  Travail,  en  date  du  29  sep¬ 
tembre  et  Circulaire  en  date  du  30  septembre,  ren¬ 
dant  applicables  à  dater  du  1®®  octobre  les  disposi¬ 
tions  obligatoires  du  règlement  intérieur-type  des 
Caisses  primaires  d’assurance  maladie-maternité. 

Ce  règlement  interieur-type,  établi  par  VarrSlé  minis¬ 
teriel  du  30  janvier  1937  (J.  O.,  5  février)  a  été  com¬ 
menté  dans  le  Concours  Médical  du  7  mars,  page  73. 
Nous  rappelons  que  ses  principales  innovations  con¬ 
cernent  :  la  durée  des  prestations  et  les  prestations 
spéciales  de  deux  ans,  la  préavis  à  donner  aux  Caisses 
en  cas  de  maladie  ou  de  maternité,  la  prise  en  charge 
des  soins  spéciaux,  le  remboursement  des  honoraires 
médicaux  en  cas  d’hospitalisation,  etc...  Nous  analyse¬ 
rons  plus  en  détailces  différents  points  dans  le  numéro 
dui\  octobre  prochain  [rubrique i.'.  Actualité  profession- 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

A  propos  de  la  déclaration  des  causes 
de  décès 


Le  Docteur  Damey,  de  Douarnenez,  nous  prie 
d’ajouter  les  petits  mots  d’explication  suivants 
concernant  sa  lettre  que  nous  avons  publiée  dans 
Le  Concours  Médical  du  12  septembre  1937, 
page  2629. 

P.  S.  —  On  nous  reproche  de'vouloir  nous  opposer 
à  une  mesure  utile.  Nous  serions  de  simples  «  rous¬ 
péteurs  »  qui  rouspètent  par  plaisir  ! 

Telle  n’est  pas  du  tout  notre  attitude  :  nous  som-, 
mes  disposés  à  collaborer  à  toute  mesure  utile,  sous 
■  deux  conditions  :  1°  que  l’utilité  soit  prouvée  ; 
2»  que  nous  ne  risquions  pas  de  nous  en  mordre  les 
doigts. 

Le  système  actuellement  proposé  nous  expose 
à  des  poursuites.  En  ce  cas,  il  est  prouvé  que  con¬ 
damnation  s’en  suivrait  certainement.  La  Confédé¬ 
ration,  qui  nous  engage  à  «  marcher  »,  nous  garan- 
lira-t-elle  ?  nous  couvrira-t-elle  ? 


Nous  ne  dirons  que  cela  :  Qu’on  améliore  le  sys¬ 
tème,  ou  qu’on  fasse  une  loi.  Alors,  nous  pourrons 
obtempérer. 

Dr  E.  D.4MEY 
(de  Douarnenez) 

II 

Quoiqu’en  disent  certaines  personnes,  que  nous 
souhaitions  mieux  informées,  l’observation  par  les 
médecins  de  la  Circulaire  Sellier  et  autres,  cpnstitue 
une  violation  du  secret  professionnel  passible  des 
peines  prévues  à  l’article  378  du  Code  pénal. 

De  cette  vérité  deux  faits  feront  foi  : 

1°  Viole  le  secret  professionnnel  le  médecin  qui 
donne  des  renseignements  à  un  confrère  relevé  de  ce 
secret  (Cour  de  caséation,  9  mai  1913,  S.  1914, 
page  169). 

2°  Le  médecin  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  est,  non  seulement  relevé  du  secret,  mais 
encore  ténu  de  se  porter  dénonciateur  (art.  29  du 
Code  d’instruction  criminelle). 

La  conclusion  est  facile  à  tirer,  et  seuls  les  sourds 
peuvent  persister  à  ne  pas  entendre. 

Pour  faire  des  statistiques  sages,  il  est  un  moyen 
simple,  le  voici  : 

A.  Les  officiers  de  l’Etat  civil  continuent  à  cons¬ 
tater  lesdécès,  comme  les  y  obligerart.77C.  G.,  aidés 
ou  non  par  des  médecins,  dits  de  l’Etat  civil. 

B)  Le  médecin  traitant  enverra  le  diagnostic  de 
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l’aflection  prégumée  cause  de  la  mort  au  Syndicat 
médicaJ,  sans  nom  de  cjient, 

La  Confédération  groupera  ces  renseignements, 
Ce  sera  un  Service  social  de  plus,  pris  en  charge. 

Le  veut-on,  oui  ou  non  ? 

D-  J.  Mosnier 
Alès  (Gard) 


7.4 1  I .  Conditions  d'exercico 
de  la  propharmacle 

,Te  suis  propharmacien  installé  depuis  mar.s  1986 
à  A.  avec  une  autorisation  régulière  delà  Préfecture, 
La  distance  entre  l’olTioine  la  plus  proche  et  mon 
cabinet  est  de  5  km.  200  et  la  distance  entre  la  mai¬ 
rie  de  B.,  commune  où  se  trouve  cette  officine,  et 
celle  d’A.  est  également  de  5  km.  200. 

Or  voici  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  la 
Caisse  X.  : 

«  Monsieur, 

«  L’examen  des  dossiers  maladie  des  assurés 
habitant  A.  nous  a  permis  de  constater  que  vous 
délivrez  vous-même  à  ces  assurés  les  produits  phar¬ 
maceutiques  qui  leur  seraient  nécessaires, 

•«  Nous  vous  rappelons  que  la  distance  séparant  A. 
de  B.  n’atteignant  pas  le  minimum  de  4  kilomètres, 
vous  n’âtes  pas  qualifié  pour  délivrer  ces  produits  sauf 
cas  d’urgence  ou  de  nécessité  de  l’emploi  de  ces  pro¬ 
duits  au  moment  de  la  consultation , , , 


«  Nousrègleronspourcettefoisencore,  les  produits 
prescrits,  mais  à  l’avenir  nous,  nous  refuserons  à  ’ 
tout  règlement,  et  serons  dans  robligation  d’en 
aviser  le  Syndicat  des  pharmaciens.  » 

J’ai  répondu  d’urgence  à  ladite  Caisse  ce  qui  suit; 

«  Monsieur, 

«  En  réponse  à  votre  honorée  du  2  5  septembre  193  7 
je  vous  prie  de  prendre  en  considération  ce  qui  suit  : 

«  I.  Au  point  de  vue  de  la  distance  de  B.  à  A.,  il  y  a 
5  km.  200  et  non,  comme  vous  le  prétendez,  moins 
de  4  kilomètres. 

li  IL  Mon  titre  de  propharmacien  m’a  été  délivré 
par  la  Préfecture  conformément  aux  lois  et  règle¬ 
ments  en  vigueur,  ce  qui  me  donne  le  droit  dé  déli¬ 
vrer  tous  les  médicaments  que  je  prescris,  et  ce  qui 
vous  fait  un  devoir  de  les  régler  à  tous  vos  assurés. 

«  En  cas  de  refus  de_  votre  part  d’effectuer  ces  règle¬ 
ments,  je  vous  rendrai  responsable  du  préjudice 
aussi  bien  matériel  que  moral,  que  vous  causezàma 
profession. 

«  Veuillez  agréer,  etc ...  » 

Veuillez  m’adresser  votre  appréciation  à  ce  sujet , 
le  plus  vite  possible, 

D--  X. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  21  de  la  loi  du  21  Ger¬ 
minal  An  If,  «  les  médecins  établ  s  dans  les 

Voir  la  iuite  page  l,V-2999 


PROPOS  DU  JOUR 


LES  HORIZONS  DE  LA  MÉDECINE 


Personne  ne  contestera  que  s’ouvrent  à  la 
médecine  des  horizons  nouveaux.  Les  analyses 
hématologiques,  sérologiques,  urologiques,  la 
spirométrie',  la  radiologie,  les  examens  élec¬ 
triques,  la  recherche  de  la  cholestérolémie,  de 
la  glycémie,  de  l’uricémie,  de  la  calcémie,  la 
détermination  du  quotient  sérine-glohuline,  de  la 
tension  colloïdo-osmotique,  des  fonctions  endo¬ 
criniennes  par  la  spectro-réductométrie,  l’éva¬ 
luation  de  l’angle  d’impédance  après  excitations 
par  ondes  courtes  des  divers  appareils  glandu-  ' 
laires,  la  recherche  du  pH,lesexamens  à  l’électro¬ 
cardiographe,  l’oscillométrie,  le  tubage  par  la. 
sonde  d’Einhorn,  la  coprologie,  toutes  ces  investi¬ 
gations  plus  ou  moins  nouvelles  et  bien  d’autres 
encore,  étendent  singulièrement  le  cercle  de  l’ho¬ 
rizon  de  la  médecine.  Le  pauvre  praticien  moyen, 
le  médecin  tout  court  de  la  campagne  ou  de 
quartier  dans  la  grande  ville,  se  perd  dans  ce 
.  labyrinthe  de  recherches  nouvelles  qu’il  ne  peut 
faire  lui-même,  dont  il  ne  comprend  guère  que  | 
les  résultats  quand  ils  lui  sont  fournis  par  lelabo- 
ratoire,  nous  allions  dire  l’usine,  ce  quinous  paraî¬ 
trait  plus  exact.  Pour  s’orienter  il  lui  faut  un 
guide,  un  fil  d’Ariane.  Un  grand  savant,  M.  Au¬ 
guste  Lumière,  qui,  bien  que  n’étant  pas  doc¬ 
teur  en  médecine,  a  étudié  à  fond  tout  ce  qui 
concerne  l’artde  guériretqui  ajouteà  sontitrede 
correspondant  de  l’Institut,  celui  de  correspon¬ 
dant  de  l’Académie  de  médecine,  nous  a  donné 
ce  guide  dans  le  nouveau  livre  qu’il  a  fait  paraî¬ 
tre  :  Les  horizons  de  la  médecine  (1). 

M.  Aug.  Lumière  constate  d’abord  que  les 
objectifs  de  la  médecine  sont  prévenir  et  guérir 
qui  répondent  à  deux  sciences  l’hygiène  et  la 
thérapeutique. 

L’hygiène  a  fait  ses  preuves  et  ses  lésultats 
sont  indéniables;  on  les  constate,  dans  la  prolon¬ 
gation  de  la  vie  humaine.  La  moyenne  de  la  vie 
probable  de  l’homme  était  de  18  ans  dans  la 
Rome  antique.  Il  y  a  200  ans  elle  atteignait  eji 
France  25  à  26  ans.  De  1800  à  1825  on  l’appré- 


(1)  Sciences  d’aujourd’hui.  Collection  dirigée  par 
André  Ceorge.  Edit.  Albin  Michel,  22,  rue  Huyghens, 
Paris. 


ciait  à  37  ans,  elle  dépassait  46  ans  en  1911. 
Actuellement  elle  est  de  53  ans,  57  ans  si  on  défal¬ 
que  la  mortalité  de  la  première  année.  Ce  progrès 
indiscutable  est  dû  à  l’amélioration  des  condi¬ 
tions  de  l’existence,  à  l’hygiène.  On  ne  constate 
plus  de  grandes  épidémies  meurtrières  et  nous 
en  sommes  pour  une  bonne  part  redevables  à 
l’hygiéne  et  aux  vacciùations. 

On  ne  saurait  en  dire  autant  de  la  thérapeu¬ 
tique.  Trousseau,  constatant  les  mauvais  effets 
des  médications  de  son  époque,  en  était  arrivé  à 
recommander  la  méthode  expectante  qui  lui  don¬ 
nait  dans  le  traitement  des  maladies  aiguës 
les  meilleurs  résultats.  Mais  actuellement  il  ne 
faut  pas  pousser  trop  loin  le  scepticisme  dans 
l’art  de  guérir.  Beaucoup  de  maladies  sont  in¬ 
fluencées  par  des  médicaments,  par  exemple  les 
antisyphilitiques,  les  salicylates,  les  antisep¬ 
tiques,  les  tonicardiaques,  les  antithermiques, 
les  analgésiques,  les  radiations  de  différents 
ordres,  etc.  N’empêche  que  dans  beaucoup  de  cas, 
notamment  dans  les  maladies  infectieuses,  la 
thérapeutique  est  impuissante,  c’est  la  raison 
d’être  du  scepticisme  des  médecins,  scepticisme 
qu’il  ne  faut  pas  pousser  jusqu’au  décourage¬ 
ment.  Si  nous  sommes  impuissants  à  détruire 
l’agent  infectieux,  le  microbe,  il  nous  est  possible 
d’agir  sur  le  terrain,  de  le  rendre  plus  résistant 
àl’ action  des  microbes  et  incapable  de  permettre 
aux  germes  infectieux  de  s’y  développer. 

Le  traitement  des  maladies  chroniques,  consi¬ 
dérées  comme  incurables,  a  bénéficié  des  décou¬ 
vertes  de  la  thérapeutique  humorale.  L’ancien 
humorisme,  basé  sur  les  modifications  des  hu¬ 
meurs  par  des  lésions  cellulaires,  est  abandonné. 
M.  Aug.  Lumière  par  sa  théorie  colloïdale  a 
déterminé  une  renaissance  de  l’humorisrae. 

Les  êtres  vivants  sont  formés  de  matériaux, 
constitués  par  des  substances  dans  un  état  pai’- 
ticulier,  appelé  colloïdal.  Diverses  causes  (toxi¬ 
nes  microbiennes,  poisons,  troubles  nerveux, 
etc.)  peuvent  altérer  cet  état  et  en  boule¬ 
verser  les  architectures  moléculaires.  Il  y  a 
alors  précipitation,  formation  d’éléments  solides, 
insolubles  dansles  humeurs,  qu’op  désigne  sous  le 
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nom  de  floculation.  Ce  seraient  ces  floculats  inso¬ 
lubles  qui,  irritant  les  filets  sympathiques  des 
petits  vaisseaux,  perturberaient  l’action  régula¬ 
trice  du  réseau  nerveux  sympathique  et  cau¬ 
sai  aient  une  foule  de  troubles'  morbides. 

Dans  les  maladies  chroniques  un  organe  altéré 
devient  localement  plus  sensible  à  la  floculation. 
PourM.Aug.  Lumière, l’état  colloïdal  est  la  santé 
et  la  vie  ;  la  floculation  est  la  maladie  et  la  mort. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  théorie  soit. une 
vue  de  l’esprit.  Expérimentalement,  en  injec¬ 
tant  dans  les  veines  d’animaux  une  substance 
inerte,  telle  qu’un  précipité  très  fin  de  sulfate 
de  baryum  en  suspension  dans  du  sérum  physio¬ 
logique,  M.  .Aug.  Lumière  a  déterminé  des  dé¬ 
sordres  analogues  à  ceux  produits  par  la  flocu¬ 
lation  sans  provoquer  d’embolies  capillaires. 
Aussi  la  thérapeutique  humorale  nouvelle  con¬ 
siste  à  supprimer  les  facteurs  de  précipitation 
plasmatique,  à  rendre  les  colloïdes  organiques 
plus  résistants,  plus  stables. 

M.  Aug.  Lumière  fait  remai’quer  que  des  causes 
diverses  peuvent  provoquer  dos  symptômes  sem¬ 
blables.  Amsi  les  symptômes  d’invasion  de  la 
plupart  des  maladies  infectieuses  aiguës  sont 
les  mêmes  ou  très  analogues.  D’autre  part,  cer¬ 
tains  troubles  comme  l’asthme,  les  urticaires 
qui  peuvent  être  déterminés  pai'  des  causes  di¬ 
verses  provoquant  la  floculation',  peuvent -aussi 
être  influencés  par  des  médications  diverses. 


Il  importe  actuellement  dqbien  déterminer  les 
causes  de  la  maladie  en  utilisant  les  moyens 
innombrables  de  diagnostic  que  nous  avons  énu¬ 
mérés  au  début.  Cela  nécessitera  évidemment  la 
création  de  centres  de  diagnostic.  Une  fois  la 
cause  dépistée  et  le  processus  morbide  reconnu, 
on  aura  recours  à  une  thérapeutique  qui,  à 
l’heure  actuelle  est  partiellement  empirique. 

La  multiplicité  des  causes  exigera  une  théra¬ 
peutique  multivalente. 

On  s’efforcera  de  supprimer  les  causes  toxi¬ 
ques,  de  combattre  les  infections  locales  (rhinites, 
infection  du  cavum,  pyorrhée  alvéolo-dentaire, 
inflammations  de  la  bouche,  des  voies  aériennes, 
digestives,  des  organes  génitaux,  etc,).  On  com¬ 
battra  les  effets  de  la  tuberculose  apicale  latente, 
souvent  sans  symptômes  apparents  et  seule¬ 
ment  décelable  par  la  radiologie  et  qui  cause  des 
troubles  humoraux.  On  traitera  la  diathèse 
syphilitique  par  les  médications  appropriéeL 
La  stabilisation  humc.rale  pourra  s’obtenir 
par  riiyposuirite  magnésien,  par  l’auto-hémo- 
thérapie,  par  rhyperthermie  artificielle,  par 
l’ionisation  négative,  par  l’abcès  de  fixation. 

Il  n’est  pa.s  douteux  qu’il  y  a  là  encore  beau¬ 
coup  de  recherches  à  faire  et  que  nous  sommes 
très  loin  de  la  certitude  scientifique,  n’empêche 
qu’une  voie  nouvelle  est  ouverte  aux  chercheurs 
et  que  M;  Auguste  Lumière  a  donné  à  la  méde¬ 
cine  des  horizons  nouveaux.  J.  Noir, 


LA  REMISE  D’UN  LIVRE  D’OR 

Une  cérémonie  touchante  a  eu  lieu  dimanche 
17  octobre  à  l’hôpital  Saint -Antoine  dans  l’am¬ 
phithéâtre  delà  Clinique  médicale  du  Professeur 
Loeper,  C’est  la  remise  d’un  livre  d’or  à  M.  le 
Docteur  Siredeÿ, ancien  président  de  l’Académie 
de  médecine,  vice-président  de  l’Association  Gé¬ 
nérale  des  médecins  de  France,  president  de  la 
Société  F.  E.  M.,  dont  les  Sociétés  savantes,  de 
Bienfaisance  et  de  Prévoyance,,  auxquelles  il 
collabore  encore  activement,  no  se  comptent 
pas. 

Devant  un  pubiic'très  nombreux  d’élèves,  i 
d’amis-,  de  collahoratcuï's  et  d’admirateurs, 
Mlle  Eyraud,  instigatrice  de  la  cérémonie,  le 
Docteur  Brocq,  pi-ofesseur  agrégé,  chirurgien 
des  hôpitaux,  le  Docteur  Miehon,  chirurgien  ho¬ 
noraire  des  hôpitaux,  le  Professeur  J.-L.  Faure, 


A  M.  LE  DOCTEUR  SIREOEY 

do  l’Institut,  le  Professeur  Mocquot,  un  délégué 
du  Directeur  de  l’Assistance  publique,  ont  fait 
l’éloge  du  clinicien,  du  praticien,. modèle  de  droi¬ 
ture,  de  conscience  professionnelle,  de  bonté. 
Le  Docteur  Béclère  qui  présidait,  assisté  du 
Docteur  Comby,  rappella  la  jeunesse  de  leur 
vieux  camarade,  émaillant  son  discours  d’anec¬ 
dotes  piquantes.  M.  Siredey,  très  ému,  remercia 
les  orateurs,  les  assistant  s  et  les  organisateurs  de 
la  fête,  fl  fit  un  tableau  as,sez  mélancolique  de 
la  vieillesse  et  de  l’affaibissement  progressif  de 
toutes  les  facultés  et  cependant  l’éloquence,  la 
pi-ésence  d’esprit  dont  il  faisait  preuve  et  les 
saillies  dont  il  a  semé  sou  discours  étaient  un 
démenti  à  ses  paroles  d’octogénaire  pessimiste. 
Une  ovation  enthousiaste  et  unanime  a  salué 
la  péroraison  de  son  allocution. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  MÉDICALE  INFANTILE 
I  Diabète  infantile  et  insulinothérapie 

I  Par  le  Professeur  P.  Lereboullet 


L’insulinothérapie  a  fait  largement  la  preuve 
de  son  efficacité  dans  le  diabète  infantile  et  le 
rapport  du  Professeur  Aubertin  au  récent  Con¬ 
grès  des  pédiatres  à  Bordeaux  (mai  1936)  ainsi 
que  les  discussions  qui  l’ont  suivi  en  témoignent. 

Le  Professeur  Aubertin  a  pu  s’appuyer,  à 
côté  de  ses  propres  résultats  sur  nombre  de  sta¬ 
tistiques  étrangères  à  cet  égard  démonstratives. 
En  France  de  même  des  chiffres  significatifs 
"  ont  été  publiés  et,  comme  d’autres  pédiatres,  j’ai 
été  souvent  témoin  depuis  1924  des  merveilleux 
résultats  de  l’insulinothérapie  méthodiquement 
pratiquée.  J’ai  apporté  à  Bordeaux  la  ^statistique 
des  faits  que  nous  avons  ainsi  suivis  avec  mon 
collaborateur  J. -J.  Gournay  (1).  Sans  doute, 
ici  comme  ailleurs,  les  chiffres  ne  valent  que  ce 
que  valerit  les  chiffres  et  sont  toujours  suscepti¬ 
bles  d’interprétations  diverses.  Ils  me  semblent 
toutefois  assez  démonstratifs  et  permettent 
certaines  conclusions  pratiques  que  je  désire  à 
nouveau  rappeler. 

Avec  mon  collaborateur  le  Docteur  J.-J. 
Gonmay,  nous  avons,  depuis  1924,  suivi  65  en¬ 
fants  diabétiques.  Je  laisse  volontairement  de 
côté  un  certain  nombre  d’enfants  que  nous 
n’avons  pu  observer  que  trop  peu  de  temps, 
dontles  parents,  par  négligence,  n’ont  pas  suivi 
régulièrement  nos  conseils,  ou  qui  ont  été  se 
faire  soigner  ailleurs,  dont  par  suite  la  surveil¬ 
lance  nous  a  vite  échappé. 

Parmi  les  65  diabétiques  ainsi  retenus,  30 
ont  été  suivis  en  ville.  Nous  avons  sur  ce  nombre 
relevé  trois  décès.  En  revanche  sur  les  35  autres 
observés  à  l’hôpital  (venant,  comme  les  précé¬ 
dents,  des  divers  coins  de  France) ,  nous  avons 
noté  quatorze  décès.  La  quantité  de  morts  est, 
on  le  voit,  beaucoup  plus  considérable.  C’est 
qu’à  l'hôpital  les  parents  sont  plus  difficilement 
accessibles,  ils  comprennent  mal  l’importance 
des  soins  et  du  régime,  Ja  surveillance  de  l’en¬ 
fant  est  trop  souvent  irrégulière  et  insuffisante. 


(1)  P.  Lereboullet.  L’insulinothérapie  dans  le 
dii)ète  infantile.  IX®  Congrès  de  l’Association  fran¬ 
çaise  de  pédiatrie  (Bordeaux,  mai  1936).  —  P.  Lere- 
BOOLLET.  Le  diabète  sucré  des  jeunes  enfants.  Progrès 
Médical,  21  octobre  1933. 


d’où  erreurs  dans  le  traitement  et  absence  d’ac- 
tipn  durable  sur  l’évolution  du  diabète. 

Sur  ces  65  enfants,  le  plus  grànd  nombre 
avait  dépassé  7  ans  ;  encore  que  j’aie  pu  grouper 
récemment  une  série  de  ces  observés  au-dessous 
de  cinq  ans,  que  j’en  aie  cette  année  même  suivi 
deqx  nouveaux  cas  (né  rentrant  pas  dans  cette 
statistique),  la  règle  est  que  le  diabète  infantile 
est  plus  fréquent  dans  la  grande  enfance  que  dans 
la-  première  et  la  seconde. 

Les  garçons  sont  en  nombre  un  peu  plus 
grand  que  les  filles  (57  p.  100). 

Le  r^le,  dans  les  antécédents,  de  la  syphilis 
et  de  la  tuberculose  nous  a  paru  à  peu  près  nul 
ou  tout  au  moins  exceptionnel.  Je  ne  puis  nier 
l’influence  de  la  syphilis,  réelle  dans  le  cas  clas¬ 
sique  de  Lemonnier,  chez  l’adoiescent  observé 
par  Rathery  et  Fernet.  Mais  ce  n’est  que  dans 
deux  cas  de  ma  statistique  que  la  réalité  de  la 
syphilis  congénitale  pouvait  être  mise  en  évidence 
(sans  que  pour  cela  son  influence  directe  puisse 
être  affirmée).  Je  n’ai  jamais  vü  le  rôle  de  la 
tuberculose  dans  la  production  du  diabète  infan¬ 
tile. 

L’influence  constitutionnelle  ou  du  moins  la 
prédisposition  familiale  est  certaine.  J’ai  vu 
trois  cas  au  moins  dans  lesqueis  le  diabète  était 
noté  chez  plusieurs  enfants  à  la  lois,  j’en  ai  vu 
un  assez  grand  nombre^  dans  lesquels  un  ou 
plusieurs  ascendants  ou  collatéraux  étaient 
diabétiques.  Néanmoins  cette  prédisposition 
familiale  reste  relativement  rare. 

Le  rôle  étiologique  des  maladies  infectieuse 
est  limité  quoique  parfois  certain,  tel  le  cas  d 
diabète  post-ourlien  que  j’ai  publié  jadis  avec 
Marcel  Lelonget  danslequelle  diabète  est  apparu 
quelques  semaines  après  les  oreillons  et  un  mois 
juste  après  une  crise  douloureuse  abdominale 
suivie  de  troubles  digestifs  crise  qui  semble 
témoigner  del’atteinte  pancréatique.  J’ai  discuté 
avec  J.-J.  Gournay  le  rôle  des  autres  maladies 
infectieuses,  notamment  celui  de  la  grippe  (1). 


(1)  P.  Lereboullet  et  J.-J.  Gournay.  —  Diabète 
sucré  infantile  et  grippe.  Société  de  Pédiatrie,  15  février 
1927. 
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Il  reste  limité  et  .semble  être  roccasion  qui 
révèle  le  diabète,  plus  que  la  cause  qui  le  crée.  , 
Comme  l’a  fort  bien  souligné  à  Bordeaux  M. 
Aubertin,  chez  l’enfant  beaucoup  plus  que  chez 
l’adulte,  le  diabète  a  tendance  à  évoluer,  quel  que 
soit  son  début  apparent,  vers  la  prme  consomp- 
tive  et  vers  le  coma.  Si  l’insuline  n’intervenait 
pas,  on  n’éviterait  pas,  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  une  telle  évolution  et  ce  n’est  pas  chez 
l’enfant  qu’on  peut  se  borner  à  un  traitenrent 
limité,  basé  avant  tout  sur  le  régime,  et  exclure 
l’insuline.  J’ai  tenté  d’isoler  avec  M.  J,-J,  Gour-- 
nay  un  type  spécial  dans  lequel,  pendant  plu¬ 
sieurs  années,  le  diabète  peut  rester  d’allure 
bénigne,  sans  tendance  à  l’acidose,  sans  aggra¬ 
vation  progressive,  alors  même  qu’on  cesse  l'in¬ 
sulinothérapie.  A  Bordeaux  M.  Aubertin  a  sou¬ 
ligné  justement  que  de  tels  faits  n’échappent  pas 
à  la  règle  et,  à  un  moment  donné,  évoluent  vers 
la  forme  consomptive  (l). 

Le  cas  même  qui  nous  a  servi  d’exemple 
illustre  cette  conclusion.  U  s’agissait  d’un  jeune 
garçon  que  nous  avions  suivi  plusieurs  années  et 
chez  lequel  nous  avons  pu,  par  périodes,  inter¬ 
rompre  l’insuline.  Son  père  était  veuf,  il  se 
remarie  et  à  cette  occasion,  le  fils  pendant,  deux 
jours  abandonne  tout  régime  pour  participer  à 
des  repas  relativement  plantureux.  Il  tombe 
brusquement  malade,  est  transporté  dans  un 
hôpital  d’adulte  (il  avait  1?  ans)  où  on  mécon¬ 
naît  tout  d’abord  l’existence  d’un  coma  diabé¬ 
tique.  Il  meurt  victime  de  cette  interruption 
brusque  du  régime  et  de  l’insuline.  Dans  bien 
d’autres  cas,  nous  avons  vu  de  même  la  néces¬ 
sité  de  continuer  l’insulinothérapie  pour  éviter 
le  diabète  consomptif  et  le  coma. 

Si  toutefois,  dans  quelques  cas,  l’insuline  est 
longtemps  moins  nécessaire,  c’est,  comme  le 
souligne  aussi  M-  Aubertin,  qu’il  s’agit  alors 
de  ce  que  l’on  a  appelé  diabète  rénal.  Sans  doute 
ces  faits  ne  sont  pas  nombreux,  mais  ils  sont 
indiscutables.  J’en  ai  observé,  antérieurement 
à  l’ère  de  l’insuline  et* depuis  celle-ci,  4  à  5  cas 
démonstratifs.  Je  soigne  un  homme  de  67  ans 
actuellement,  dont  j’ai  les  analyses  depuis  l’âge 
de  16  ans  et  qui,  toute  sa  vie  a  montré  15  et  27 
grammes  de  sucre  par  jour.  Il  y  a  quelques 
années,  j’ai  pu  constater  qu’il  était  hypogly¬ 
cémique,  ce  qui  correspondait  à  l’allure  bénigne 
de  cette  glucosurie.  Je  connais  une  femme  de 
62  ans  environ  qui  a  été  soigné  dès  l’âge  de 
3  ans  par  Lécorché  pour  une  glycosurie  notable, 
que  j’ai  suivi  longtemps  avec  mon  maître  le 
Professeur  Gilbert,  et,  qui  toute  sa  vie,  a  eu 
ainsi  entre  40  et  60  grammes  de  sucre  par  jour, 
sans  jamais  présenter  d’accidents  diabétiques 


(1)  P.  Lereboullet  et  J, -J.  Gouhnay.  —  Sur  un 
type  spécial  de  diabète  sucré  infantile.  Société  de 
Pédiatrie,  18  octobre  1927, 


graves.  Ici  encore  la  preuve  de  l’hypoglycémie 
relative  peut  être  faite. 

J’ai  suivi  deux  enfants,  frère  et  sœur,  qui, 
l’un  à  4  ans,  l’autre  à  8  ans,  oiit  été  reconnus 
diabétiques.  Ce  diabète  a  évolué  sans  aucun 
trouble  pendant  de  longues  années  et  ee  h’est 
qu’à  l’âge  adulte  qu’ils  sont  devenus  justiciables 
de  l’insulinothérapie.  Pendant  longtemps  c’est 
le  facteur  rénal  qui  rendait  compte  de  la  glyco¬ 
surie.  M-  J. -J.  Gournay  a  de  même  observé  un 
malade  qui,  depuis  l’âge  de  4  ans,  était  glyco- 
suricfue  et  avait  été  à  ce  moment  soigné  par 
M.  Lancereaux.  Il  urine  journellement  15  .gram¬ 
mes  de  sucre  par  jour,  sans  autres  troubles  et 
ici  encore  il  s’agit  de  diabète  rénal,  Ces  faits  res¬ 
tent  exceptionnels  en  regard  de  ceux  qui  par 
la  tendance  évolutive  nécessitent  yitç  l’emploi  de 
l’insuline.  ' 

Enfin  les  faits  décrits  à  maintes  reprise!  par 
mon  coliègue  le  Professeur  Nobécourt  et  dans 
lesquels  l’hypotrophie  est  longtemps  la  note 
dominante,  évoluent  à  un  moment  donné  vers 
l’acidose  et  sont  justiciables  de  l’insulinotbéra-  . 
pie,  qui,  à  elle  seule  d’ailleurs,  peut  aider  à  vain¬ 
cre  l’hypotrophie  staturale  et  pondérale. 

M.  Nobécourt  vient  avec  M.  P,  Ducas  et 
Mme  Larofche  (1)  d’insister  à  nouveau  sur  le 
ralentissement  de  croissance  des  enfants  dia¬ 
bétiques,  à  propos  d’une  petite  malade  dont 
l’hypotrophie  était  associée  â  une  hypertrophie 
hépatique  et  du  météorisme  abdominal,  syn¬ 
drome  décrit  à  maintes  reprises  par  P.  Mauriac 
et  étudié  également  par  M.  G.  Mouriquand.  Dans 
ces  faits,  l’évolution  est  sans  doute  variable, 
mais  peut  être  sévère  et  l’insulinothérapie  régu¬ 
lière  est  aussi  nécessaire  que  dans  les  autres 
formes. 

En  règle  générale  donc,  on  peut  admettre  que 
chez  l’enfant,  réserve  faite  de  certains  cas  de  dia¬ 
bète  rénal  nettement  prouvé,  le  diabète  évolue 
secondairement  ou  d’emblée  vers  le  diabète  con¬ 
somptif  et  que,  si  on  ne  fait  pas  l’insulinothéFa- 
pie  régulièrement,  l’aggravation  e^t  fatale,  quelle 
qu’ait  été  au  début  l’apparence  bénigne  du  dia¬ 
bète. 

Avec  J. -J.  Gournay,  je  crois  donc  que  le  pro¬ 
nostic  de  diabète  infantile  dépend  avant  tout  de  la 
régularité  de  traitement  insulinique,  de  régime 
et  de  la  manière  dont  on  a  pu  convaincre  les 
parents  de  cette  notion  fondamentale.  Chez  tous  les 
enfants  diabétiques  bien  traités,  le  développe¬ 
ment  pondéral,  statural,  sexuel,  intellectuel  nous 
a  paru  normal. 

Les  interventions  chirurgicales  nécessitées  par 
certains  incidents  (otite  avec  mastoïdite,  appen¬ 
dicite)  ont  pu  être  exécutées  sans  aucun  incident, 

(1)  R.  Nobécourt,  P.  Ducas  et  Mme  Laroche.  — 
Développement  d’une  hépatomégalie  avec  retard  de 
la  croissance  staturale.  Arch,  de  méd,  des  enltwls, 
novembre  1936, 
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Pes  maladies  diverses  (fièvres  éruptives  notam¬ 
ment)  ont  évolué  sans  aggravation  du  diabète. 
Si,  chez  quelques-uns  de  nos  malades,  le  coma 
est  survenu,  par  suite  d’insuffisance  ou  d’ari’ét 
de  traitement  insulinique,  il  a  été  facile  de  les 
en  sortir  par  une  thérapeutique  plus  intensive. 
Et,  parmi  nos  enfants  diabétiques,  plusieurs, 
devenus  adultes,  ont  pu  se  marier  et  avoir 
des  enfants. 

On  a  souvent  insisté  sur  l’insulino-résistance 
de  certains  diabétiques.  Comme  M.  Aubertin, 
nous  ne  croyons  pas  que  cette  insulino-résis- 
tance  soit  chez  l’enfant  aussi  importante  que 
chez  l’adulte  ;  plus  aisément  que  celui-ci,  l’en¬ 
fant  peut  assez  vite  être  mis  au  régime  et  à  l’in¬ 
sulinothérapie  propres  k  son  cas.  C’est  ce  qui 
ressort  des  observations  que  nous  avons  faites 
avec  M.  J,-J.  Gournay. 

Plus  que  l’insulino-résistance,  c’est,  rinsu/mo- 
stnsibilité  qui  vient  chez  l’enfant  compliquer 
assèz  souvent  la  marche  du  traitement.  Les 
accidents  d’hypoglycémie  peuvent  survenir, 
mêinJ  alors  que  l’enfant  a  encore  une  glycosurie 
appréciable,  même  lorsque  sa  glycémie  moyenne 
est  élevée.  Récemment  MM.  Nobécourt  et 
Ducas  et  Mme  Laroche  (1)  ont  insisté  avec 
raison  sur  ce  tte  insulino-sensibilité  se  traduisant 
tantôt  par  des  accidents  légers  (troubles  du 
caractère,  pâleur  subite,  apathie  et  torpeur 
inaccoutumées,  sueurs  profuses,  etc.)  ou  des  acci¬ 
dents  plus  graves  (syncope,  perte  de  connais¬ 
sance).  Mais,  avec  eux,' on  doit  reconnaître  qu’ils 
ont  toujours  une  évolution  favorable  et  dispa¬ 
raissent  vite  après  l’ingestion  oq  l’injection  sous- 
cutanée  de  boissons  ou  de  solutions  sucrées.  Les 
parents,  assez  vite,  apprennent  à  les  reconnaître 
et  à  employer  les  moyens  propres  à  les  faire 
disparaître.  Ils  représentent  toutefois  une  des 
difficultés  du  traitement  insulinique  chez  l’en¬ 
fant.  Comme  le  remarquent  M.  Nobécourt  et  ses 
collaborateurs,  ils  ne  s’expliquent  pas  par  le 
taux  habitue!  de  la  glj'cosurie  ou  de  la  glycémie 
et  semblerrt  liés  à  l’instabilité  extrême  de  la 
glycémie  chez  les  entants  diabétiques  sur 
laquelle,  à  diverses  reprises,  a  insisté  M.  Mau¬ 
riac  (2).  Cette  insulinosensibilité  légitime  une 
grande  prudence  dans  la  cure  du  diabète  infan¬ 
tile,  l’emploi  initial  de  faibles  doses  à  chaque 
piqûre  ne  dépassant  par  exemple,  pas  10  à  15 
unités  par  dose,  la  surveillance  régulière  de  la 
glycosurie  avant  les  injections  et  particulière¬ 
ment  avant  la  deuxième  injection  de  la  journée. 
Elle  ne  doit  pas  empêcher  de  donner  à  l’enfant 
les  doses  d’insuline  qui  lui  sont  nécessaires  et 
la  surveillance  simultanée  du  régime  alimentaire 


(1)  P.  Nobécourt  ,  P.  Ducas  et  Mme  Laroche.  — 
Arch.  de  méd.  des  enfants,  n°  10,  octobre  1936. 

!  (2)  Voir  notamment  P.  Mauriac.  Paris  Médical,  1®' 
juillet  1933. 


et  du  traitement  permettent,  en  élargissant 
assez  vite  le  régime  et  en  augmentant  la  pro¬ 
portion^  des  aliments  sucrés,  de  réduire  au'mini- 
mum  ces  accidents  plus  souvent  impressionnants 
que  vraiment  graves. 

Au  sui’plus  il  n’est  souvent  pas  nécessaire 
d’augmenter  sans  cesse  les  doses  d’insuline, 
comme  on  avait  pu  le  croire  au  début  de  l’insu¬ 
linothérapie.  Nous  avons,  mon  collaborateur 
J.- J.  Gournay  et  moi-même,  l’impression  que 
chez  les  malades  que  nous  suivons  depuis  sept, 
huit  ans  et  plus,  malgré  certains  incidents, 
malgré  même  des  épisodes  comateux  survenus 
sous  des  influences  diverses,  l’augmentation  pro- 
gressivè  des  doses  d’insuline  n’est  pas  une  néces¬ 
sité,  qu’on  peut,  au  contraire,  dans  une  assez 
large  mesure,  la  diminuer  dans  quelques  cas. 
En  d’autres  termes,  alors  qu’en  1924  et  1925  U 
nous  semblait  que,  malgré  le  résultat  apparent 
de  traitement,  le  diabète  continuait  à  évoluer,  iL 
nous  apparaît  maintenant  que,  dans  un  diabète 
bien  traité,  il  n’y  a  pas  tendance  à  la  progression, 
on  peut  même  penser  qu’il  y  a  régression  relative 
de  la  maladie.  C’est  là  une  conclusion  qui  per¬ 
met  d’espérer,  dans  l’avenir,  une  action  plus 
nette  encore  de  l’insulinothérapie.  Dès  mainte¬ 
nant  un  diabète  infantile  régulièrement  traité 
par  l’insuline,  peut,  une  fois  la  disparition  de  la 
glycosurie  obtenue,  ne  nécessiter  que  des  doses 
quotidiennes  d’insuline  relativement  modérées, 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  constamment  augmenter. 
Cette  conclusion,  relativenient  .encourageante, 
ressort  notamment  des  faits  que  nous  suivons 
maintenant  depuis  dix  ans  et  plus. 

Si,  inversement,  le  traitement  insulinique 
reste  irrégulier  et  insuffisant,  si  le  régime  est 
mal  réglé,  on  peut  évidemment  avoir  des  désas¬ 
tres  à  déplorer.  J’ai  vu  le  coma  survenir  lors 
d’une  maladie  aiguë,  une  grippe  par  exemple,  au 
cours  de  laquelle  le  malade,  ne  mangeant  plus, 
était  plus  exposé  aux  accidents  d’acidose.  Je 
l’ai  vu  chez  des  enfants  auxquels  on  avait  cru 
pouvoir  essayer  l’insulinothérapie  par  voie  buc¬ 
cale  en  réduisant  les  piqûres  d’insuline.  Je  l’ai 
vu  fi’apper  brusquement  un  petit  diabétique 
chez  lequel  la^mère  avait  cru  devoir  cesser  les 
piqûres  à  cause  d’un  ictère  intercurrent  ;  une 
insulinothérapie  immédiate  et  intensive  a  permis 
d’ailleurs  de  tii-er  le  petit  malade  du  coma  et  il  est 
depuis  en  fort  belle  santé.  Chez  d’autres  enfants, 
un  traitement  mal  adapté  nous  a  paru  respon¬ 
sable  de  l’hypotrophie  staturale  qui  a  disparu 
dès  que  l’insulinothérapie  et  le  régime  ont  été 
mieux  fixés.  Inversement  l’obésité  a  été,  dans 
certains  cas,  le  fait  d’un  traitement  insulinique 
mal  dirigé. 

Jamais  je  n’ai  été  témoin  iVaccidenis  locaux 
importants,  réserve  laite  ducas  déjà  ancien  d’éry¬ 
throdermie  insulinique  œdémateuse  que  j’ai 
publié  avec  M.  Lelong.  Voici  bien  des  années  que 
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je  n’ai  vu  de  suppuration  et  nombre  de  mes  petits 
malades  ont  eu  3.500  à  5.000  injections  sans 
jamais  avoir  eu  d’abcès.  Je  n’ai  pas  observé’ 
chez  eux  de  troubles  trophiques  locaux  du  type 
de  ceux  décrits  à  Bordeaux  par  M.  Aubertin. 

Avec  J.-J.  Gournay,  j’ai  été  frappé  d’un  fait 
que  M.  Aubertin  a,  de  son  côté,  bien  mis  en 
lumière.  Le  problème  de  la  tuberculose  des  dia¬ 
bétiques  ne  se  pose  plus,  chez  l’enfant  du  moins, 
comme  autrefois.  D’après  nos  observations,  on 
peut  affirmer  que  les  enfants  diabétiques  ne  sont 
pas  plus  souvent  tuberculeux  que  les  autres 
enfants.  Même  après  plusieurs  années  d’insulino¬ 
thérapie,  on  ne  voit  pas,  chez  eux,  la  tuberculose 
évoluer  (ainsi  qu’on  l’a  pourtant  soutenu).  Sans 
doute  certains  d’entre  eux,  peuvent,  comme 
leurs  contemporains,  faire  une  primo-infection 
par  contagion  au  cours  du  traitement  insulini- 
que.  Ils  ne  le  font  pas  parce  que-diabétiques  ;  sans 
doute  chez  eux,  comme  chez  les  autres,  on  peut 
assister  à  une  aggravation  au  moment  de  la 
puberté  (je  n’en  ai  toutefois  pas  observé  moi- 
même),  mais  rien  dans  l’évolution  de  leur  dia¬ 
bète  ne  les  y  prédispose  plus  que  d’autres. 

Ces  conclusions  ne  valent  bien  entendu  que 
lorsque  le  diabète  est  bien  soigné,  que  l’éduca¬ 
tion  des  parents  est  faite.  Quant  à  la  nécessité 
des  injections  régulières  d’insuline,  d’un  régime 
alimentaire  bien  adapté,  de  l’examen  régulier 
des  urines  et  notamment  de  leur  examen  frac¬ 
tionné  au  cours  de  la  journée,  voici  plus  de 
vingt-cinq  ans  qu’avec  le  Professeur  Gilbert 
j’ai  insisté  sur  les  variations  du  rythme  de  la  gly¬ 
cosurie  au  cours  de  nycthémère,  sur  la  nécessité 
de  déterminer  les  influences  alimentaires,  l’im¬ 
portance  de  la  glycosurie  à  jeun,  etc...  Lors  du 
traitement  insulînique  l’examen  fractionné  des 
urines  rend  de  grands  services  et  permet  de  suivre 
l’action  de  l’insuline.  La  glycémie  de  même  doit, 
dans  la  mesure  du  possible,  être  périodiquement 
recherchée  et  il  faut  tenir  compte  de  ses  très 
grandes  variations  chez  l’enfant  selon  l’heure 
et  l’alimentation. 

Il  faut  se  rappeler  aussi  —  et  M.  Aubertin  y  a 
lait  allusion  —  la  nécessité,  lorsqu’on  traite  un 
enfant  diabétic^ue  de  redoubler  d’attention  dès 
le  moindre  incident  pathologique,  la  moindre 
maladie,  la  plus  légère  grippe,  un  simple  coryza  ; 
souvent  il  convient  à  ce  moment  à  la  fois  d’élar¬ 
gir  le  régime  et  d’augmenter  la  dose  d’insuline. 
Les  menaces  de  coma  sont  fréquentes  et  une  telle 
conduite  est  la  meilleure  manière  de  les  faire 
disparaître.  Nousy  avons  insisté,  avec  J.-J.  Gour¬ 
nay,  à  propos  de  la  grippe  et  de  certaines  autres 
infections. 

J’ai  au  début  de  cet  exposé,  s  gnalé  l’énorme 
écart  entre  nos  malades  de  ville  et  ceux  de  l’hô¬ 
pital.  C’est  que  le  pronostic  du  diabète  dépend  ici 
moins  de  l’enfant  et  de  son  médecin  que  de  l’in¬ 
telligence  et  de  l’esprit  de  suite  des  parents.  Sans 


compréhension  par  eux  de  la  situation  et  de 
leur  responsabilité,  on  ne  peut  rien  faire.  Lors¬ 
qu’au  contraire  les  pai’ents  écoutent  et  com¬ 
prennent  on  voit,  ce  dont  j’ai  été  témoin,  chez  un 
enfant  que  je  vois  périodiquement  :  son  digbètê 
a  débuté  à  l’âge  de  2  ans,  il  a  actüellement 
11  ans  1  /2.  Je  l’ai  suivi,  avec  J.-J.  Gournay,  à 
partir  de  la  troisième  année.  Il  a  été  observé 
avec  soin'par  les  parents,  régulièrement  le  père 
ou  la  mère  lui  font  ses  deux  piqûres  d’insuline 
chaque  jour  ;  elles  sont  réglées  de  façon  à  rame¬ 
ner  la  glycosurie  à  un  chiffre  minime  ;  l’alimen 
tation  a  été  calculée  de  manière  à  assurer  une- 
eroissance  pondérale  et  staturale  normale,  sans 
augmenter  la  glycosurie.  L’enfant,  qui  a  reçu 
plus  de  4.000  injections,  est  un  superbe  enfant 
qui  va,  vient,  suit  régulièrement  ses  classes  oùil 
réussit  bien,  qui  a  pu  avoir  les  diverses  fièvres 
éruptives  de  l’enfance,  faire  des  otites,  être 
opéré  de  mastoïdite  sans  que  l’évolution  de  son 
diabète  soit  influencée.  L’examen  des  urines 
est  lait  régulièrement,  les  parents  observent 
et  décèlent  les  moindres  petites  crises  d’hypo¬ 
glycémie  et  sont  heureux  de  voir  l’enfant,  sous 
ces  conditions  de  traitement,  grâce  à  eux,  aisé¬ 
ment  réalisées,  se  développer  comme  un  enfant 
normal. 

Je  pourrais  citer  d’autres  enfants  du  même 
ordre,  une  jeufie  fille  que  j’observe  depuis  douze 
ans  et  qui  va  merveilleusement,  la  petite  dia¬ 
bétique  soignée  avec  M.  Lelong  et  J.-J.  Gournay 
à  la  suite  de  ses  oreillons  et  qui,  tout  en  ayant 
fait  à  plusieurs  reprises,  des  crises  de  coiha,  lors¬ 
qu’elle  suivait  irrégulièrement  son  traitement 
en  est  sortie  et  va  bien  (je  l’ai  vue  récemment  en . 
superbe  état  de  santé),  enfin  un  garçon,  traité 
depuis  les  débuts  de  l’insuline,  qui  a  fait,  il  y  a 
quelques  années,  ce  coma  au  début  d’un  ictère 
catarrhal,  dont  je  vous  ai  parlé  et  qui  actuelle¬ 
ment  mène,  à  27  ans,  une  vie  active,  occupée  et, 
grâce  à  trois  piqûres  qu’il  fait  lui-même,  est  un 
jeune  adulte  normal.  Il  s’est  d’ailleurs  récem¬ 
ment  marié. 

L’insulinothérapie  du  diabète  infantile  a 
donc  largement  fait  les  preuves  de  son  action 
et  il  semble  même  que  si  elle  ne  jugule  pas  le 
diabète,  elle  arrête  en  partie  son  évolution  pro¬ 
gressive.  Sans  doute  on  doit  espérer  avec 
M.  Aubertin,  qu’un  moment  viendra  où  le  trai¬ 
tement  vaincra  le  diabète  et  où  on  pourra  parler 
de  guérison.  Mais  c’est  déjà  un  succès  thérapeu¬ 
tique  que  de  pouvoir,  si  les  parents  compren¬ 
nent,  s’ils  ont  l’intelligence  et  la  volonté  de  faire 
régulièrement  le  traitement,  empêcher  l’évolu¬ 
tion  du  diabète  et  permettre  à  l’enfant  d’avoir 
une  croissance  physique  et  intellectuelle  nor¬ 
male  et  d’arriver  à  l’âge  adulte  dans  des  condi¬ 
tions  superposables  à  celles  d’un  adulte  sain, 
telles  qu’elles  donnent  satisfaction  complète  et 
à  sa  famille  et  à  son  médecin. 
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ASTHME  ET  PTOSE  GASTRIQUE 

Par  le  Docteur  Léon  Michelet 


L’asthme  digestif  a  été  depuis  longtemps  décrit. 
Les  auteurs  allemandSj  les  premiers,  avaient 
signalé  des  crises  «  d’psthme  réflexe  »  chez  cer¬ 
tains  malades  —  des  enfants  surtout  —  pré¬ 
sentant  des  troubles  digestifs  (Hénoch).  En 
France  quelques  observations  d’asthmes  dys-, 
pep tiques  avaient  été  publiées  sous  l’épithète 
d’asthmes  «  tympaniques  »  et  d’asthmps  de 
(I  pneumatoses»  (Moncorgé).  Mais  ces  descrip¬ 
tions  remontent  à  une  époque  où  le  contrôle 
radiologique  n’existait  pas  et  où  l’on  précisait 
la  nature  d’un  asthme  d’après  la  soiiorité  de  la 
région  épigastrique...  Ce  n’est  donc  que  dans 
ces  dernières  années  que  des  faits  précis  ont  pu 
être  rassemblés  montrant  les  rapports  étroits 
qu’il  pourrait  y  avoir  entre  l’évacuation  du 
bol  alimentaire  et  l’excitation  du  pneumogas¬ 
trique.  (Mathieu,  Percepied,  Leven). 

Au  hasard  de  la  clinique  et  des  malades,  nous 
avons  maintes  fois  constaté  —  en  dépit  de  '  la 
«  colloïdoclasie  »  —  des  crises  d’asthme  véri¬ 
table,  avec  éosinophilie  et  cristaux  de  Charcot- 
Leyden,  guérir  en  traitant  une  dyspepsie. 

Les  asthmes  digestifs  sont  frécjuents  (41  cas 
pour  150  asthmatiques  selon  James  Maxwell). 
Nous  nous  proposons  seulement  ici  d’étudier  les 
asthmes  par  ptose  gastrique.  Ce  sont  des  formes 
que  nous  avons  souvent  observées,  et  qui  nous 
ont  plu  à  cause  de  leur  remarquable  simplicité 
thérapeutique  —  qui  s’oppose  diamétralement 
aux  méthodes  de  cuti-réaction  et  de  protéines 
«  déchaînées  »,  toujours  complexes  et  souvent 
décevantes  (asthmes  allergiques). 

Observation  1.  —  M.  Van. . .,  23  ans.  Employé  dans 
la  fabrication  de  la  laine.  Depuis  deux'  ans  :  crises 
d’astlune  d’une  durée  de  vingt -quatre  heures,  apparais¬ 
sant  souvent  après  les  repas  deux  fois  par  semaine, 
annoncées  par  pâleur,  migraines,  éternuements,  se  ter¬ 
minant  par  des  «  vomissements  de  salive  et  d’eau». 
Antécédents  familiaux  ;  néant.  Antécédents  personnels  : 
œdème  de  Quincke  après  ingestion  de  poisson  (harengs), 
poussées  d’urticaire  en  présence  de  certains  animaux 
(chats).  Traitements  faits  à  ce  jour  :  éphédrine,  iodure, 
ablation  des  cornets,  vaccinothérapie  pulmonaire  (bien 
que  l’examen  des  poumons  ne  montre  aucun  signe  pul¬ 
monaire).  Au  point  de  vue  digestif  il  n’en  est  pas  de 
même.  A  l’examen  clinique  et  radiographique  :  ptose 
gastrique  de  quatre  travers  de  doigt  avec  hyperkinésie. 
Traitement  :  sangle  anti-ptosique  et  culture  physique 
abdominale.  Plus  une  seule  crise  depuis  trois  ans. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  surtout 
dans  les  faits  suivants  :  la  possibilité  de  croire 
à  un  asthme  allergique  (anaphylaxie  aux  harengs 
et  aux  poils  d’animaux),  la  difficulté  de  diagnos¬ 


tic  d’asthme  digestif  (le  malade  ne  présentant 
aucun  signe  dyspeptique). 

Observation  II.  —  M.  Ba...,  55  ans.  Electricien. 
Asthme  depuis  cinq  années.  Autrefois  :  crise  l’été. 
Actuellement  :  crises  en  toutes  saisons.  Le  malade 
éprouve  «  une  gêne  constante»,  qui  se  transforme  en 
dyspnée  légère,  puis  en  crise  d’asthme  après  les  repas. 
Bien  plus  :  le  fait  de  boire  un  simple  verre  d’eau  suffit 
parfois  à  déclencher  une  crise. 

Antécédents  familiaux  :  néant.  Antécédents  per¬ 
sonnels  :  œdème  de  Quincke,  urticaire,  rhinite  chroni¬ 
que.  Examen  des  poumons  :  ronchus  et  sibilances.  Exa¬ 
men  de  l’estomac  (contrôle  radiologique)  :  ébauche  de 
ptose  (un  travers  de  doigt),  contractions  normales, 
plexalgie  solaire.  Signe  de  Glénard  net.  Nous  hésitons  à 
prescrire  une  sangle  abdominale.  Traitements  anté¬ 
rieurs  :  réflexothérapie  (à  l’hôpital  Cochin),  résection 
des  cornets.  Sans  résultat.  Instantanément  après  le  port 
d’une  sangle  abdominale  la  «  gêne  »  respiraloire  et  les  crises 
disparaissent.  Pas  de  récidive  depuis  un  an. 

Cette  observation  montre  combien  peut  se 
révéler  efficace  une  correction  de  ptose  légère 
et  en  apparence  discutable. 

Observation- III.  —  Mme  Mab. . 33  ans.  Asthme 
intriqué,  crises  subintrantes.  La  malade  retrouve  la  res-l 
piration  grâce  à  plusieurs  piqûres  quotidiennes  d’ex¬ 
traits  de  surrénale.  Airiaigrlssement.  Mauvais  état 
général.  Traitée  par  des  «  quantités  de  piqûres  »  depuis, 
deux  ans.  Ne  croit  plus  aux  traitements  de  l’asthme  (sic). 
A  la  suite  de  plusieurs  examens,  il  nous  semble  pouvoir 
conclure  à  un  asthme  influencé  paj  trois  facteurs  ; 
les  règles  (crises  le  jour  de  leur  apparition),  les  repas 
(crises  après  l’absorption  de  certains  alirnents  indigestes 
comme  la  choucroute),  les  poussées  de  bronchites  chroni¬ 
ques.  Antécédents  ;  appendicectomie,  annexite  gauche 
endocardite  rhumatismale  (souffle  mitral),  coliques 
hépatiques.  A  l’examen  :  empâtement  annexiel  gauche 
et  métrite  chronique,  Ptose  gastrique  de  trois  tra¬ 
vers  de  doigt  avec  atonie.  Quelques  sibilances  dissé¬ 
minées  et  discrètes  (en  dehors  des  crises  d’asthme). 
Examen  des  crachats  :  négatif. 

Notre  traitement  a  été  pratiqué  en  trois  temps  : 

Premier  temps.  — ■  Ceinture  abdominale  antiptosique 
et  régime  alimentaire  (suivi  plus  ou  moins  bien  par  la 
malade).  Les  crises  subintrantes  s’espacent  au  point  d’ar¬ 
rêter  définitivement  les  piqûres  d’adrénaline,  et  de  permet¬ 
tre  à  ia  malade  de  vaquer  à  ses  occupations  de  maison. 
Mais  à  l’occasion  des  règles,  trois  ou  quatre  mois 
après,  une  crise  apparaît. 

Deuxième  temps.  — •  Il  est  alors  prescrit  :  injections 
d’extrait  ovarien,  dix  jours  avant  les  prochaines  règles. 
Plus  de  crises.  La  malade  se  croit  de  nouveau  guérie- 
Or  à  la  suite  d’une  grippe  (hiver  1935-1936)  une  bron. 

•  chite  se  déclare  et  progressivement  s’installe  une  dysp¬ 
née  à  type  asthmatiforme. 

Troisième  temps.  —  Nous  prescrivons  :  vaccin  poly 
valent  de  l’Institut  Pasteur  (Vallery-Radot  et  Nitti) 
Plus  de  crises  depuis  un  an.  Pas  de  crise  au  cours  d’une 
grippe  contractée  en  hiver  (1936-1937).  La  malade  à 
augmenté  de  plusieurs  kilogs  et  a  pu  reprendre  depuis 
plus  d’un  an  son  travail  en  ville  sans  interruption. 
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Bien  qu’il  convienne  d’être  extrêmement  pru¬ 
dent  en  ce  qui  concerne  la  pathogénie  de  l’asthme 
dyspeptique,  on  peut  expliquer  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  le  proces’sus  des  dyspnées  par 
ptose..  Il  n’est  pas  douteux  que  dans  certains 
cas  il  s’agit  d’un  mécanisme  réflexe  par  irrita¬ 
tion,  tiraillement  des  filets  du  pneumogastrique. 
(F.  Franck,  Oppler).  Dans  d’autres  cas  peut 
exister  un  mécanisme  toxinique.  Les  éraillures 
de  la  muqueuse  digestive,  aussi  minimes  soient- 
elles  peuvent  permettre  aux  toxines  gastriques 
d’atteindre  les  filets  terminaux  du  pneumogas¬ 
trique  et  les  irriter  —  et  même  remonter  peu  à 
peu  ies  branches  nerveuses  jusqu’au  bulbe 
(Loeper,  Debray,  Forestier).  Enfin  ilpeut  s’agir 
aussi  d’un  mécanisme  d’anaphylaxie  secondaire 
à  la  gastrite  qui  accompagne  la  ptose  (Lesné, 
Linossier,  Lemoine,  Monet).  En  réalité,  puisque 
le  simple  fait  thérapeutique  de  corriger  la  ptose 
suffit  à  faire  cesser  des  crises  subintrantes,  il  est 
permis  de  penser  que  le  tiraillement  exercé  sur  les 
filets  du  pneumogastrique  doit  jouer  un  rôle 
réflexe  prépondérant. 


LES  /MÉDICATIONS  DU 

Docteur 

Les  spasmes  vasculairea  occupent  une  place  de 
plus  en  plus  importante  dans  la  pathologie.  Ce¬ 
pendant,  les  nombreux  éléments  qui  entrent  en 
jeu  pour  maintenir  le  tonus  artériél  normal  et 
l’absence  de  moyens  d’exploration  précis  ren¬ 
dent  difficile  l’étude  tant  expérimentale  que  cli¬ 
nique  de  ces  spasmes.  Le  problème  est  encore 
plus  complexe  lorsqu’on  veut  étudier  les  spasmes 
veineux  et  capillaires. 

A  défaut  de  bases  expérimentales  suffisantes, 
la  médication  du  spasme  artériel  sera  représentée 
avant  tout  par  les  médicaments  vaso-dilatateurs 
qui,  théoriquement,  constituent  des  antispasmo¬ 
diques.  Les  plus  efficaces  sont  les  esters  de  la 
choline,'  les  nitrites,  les  papavérines,  le  benzoate 
de  benzyle  et  l’ail. 

Les  dérivés  deffa  choline  peuvent  être  em¬ 
ployés  dans  tous  les  cas  de  spasme  artériel  ;  ils 
sont  plus  particulièrement  indiqués  dans  les 
spasmes  des  artères  cérébrales  et  rétiniennes. 


Dans  la  pratique  il  sera  donc  d’une  importance 
capitale,  d’interroger  et  d’examiner  avec  minu¬ 
tie  tout  asthmatique,  même  s’ii  présente  des 
signes  broncho-puimonaires,  rhinopharyngés  (corr 
nets),  allergiques,  endocriniens  (ovaires)  ou 
hépatiques,  capables  de  faire  dévier  le  diagnos¬ 
tic.  Là,  quelques  difficultés  surgissent.  D’une 
part  les  asthmes  simples  —  purement  broncho¬ 
pulmonaires,  digestifs  ou  endocriniens  —  sont 
l’exception.  Les  asthmes  .  intriqués  accapa- 
reiit  à  eux  seuls  les  quatre  cinquièmes  des  cas. 
D’autre  part  les  asthmes'  ptosés  ne  pi'ésentent 
pas  en  général  de  signes  suffisants  pour  aiguiller 
les  recherches  vers  l’estomac.  Mais  nous  pensons 
pouvoir  affirmer  que  ;  toute  ptose  constatée  chez 
un  asthmatique  doit  être  dans  tous  les  cas  corrigée. 
Dans  les  cas  d’asthmes  intriqués  le  malade  sera 
notablement  amélioré.  Il  ne  restera  ensuite  qu’à 
trouver  et  modifier  par  un  traitement  approprié 
les  «  épines  »  supplémentaires.  Dans  les  cas 
d’asthmes  simples  —  par  ptose  gastrique  — 
le  malade  guérira  immédiatement,  sans  réci¬ 
dive. 

vxxxxv\xvvvvvw>* 

SPAS/ME  VASCULAIRE 

1.  Gante 

Les  nitrites  sont  surtout  indiqués  dans  les 
spasmes  des  coronaires  et  des  vaisseaux  réti¬ 
niens,  le  nitrite  d’amyle  et  la  trinitrine  lorsqu’on 
veut  avoir  une  action  forte  et  courte,  les  autres 
dérivés  lorsqu’on  veut  avoir  une  action  moindre 
mais  prolongée. 

La  papavérine,  le  benzoate  de  benzyl  et  l’ail 
seront  principalement  utilisés  dans  les  spasmes 
vasculaires  des  hypertendus  et  dans  les  troubles 
de  la  circulation  coronarienne.  La  papavérine 
est  celui  de  ces  trois  produits  qui  semble  avoir 
le  plus  d’efficacité, sur  les  spasmes  coronariens. 

Le  traitement  symptomatique  sera  dans  la 
mesure  du  possible  complété  par  un  traitement 
étiologique,  lorsque  la’  cause  du  spasme  aura  pu 
être  déterminée,  ou  par  un  traitement  pathogé¬ 
nique  dont  il  n’est  pas. encore  possible  actuelle¬ 
ment  de  préciser  tous  les  éléments  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1937. 
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TRAITEMENT  DE  LA  DÉMENCE  PRÉCOCE 
PAR  L’HYPOGLYCÉMIE  INSULINIQUE 


Il  y  a  deu  c  façons  traditionnelles,  chez  les 
médecins,  d’accueillir  une  nouvelle  thérapeuti¬ 
que. 

Les  uns,  impatients  de  se  renouveler,  ardents 
à  explorer  l’inconnu,  partent  aussitôt  en  recon¬ 
naissance  et,  à  la  première  occasion,  tâtent  de 
la  nouveauté.  S’il  y  a  un  risque  à  courir  ils  cour¬ 
ront  le  risque  ;  mais  au  moins  se  seront-ils  fait 
une  idée  de  la  découverte  qu’on  leur  claironne 
aux  oreilles. 

Les  autres  sont  gens  rassis  et  prudents;  Par 
principe  ils  se  méfient  et  répéteraient  volon-' 
tiers  «  Ce  bloc  enfariné  ne  me  dit  rien  qui  vaille  ». 
Il  faut,  pour  qu’ils  l’adoptent,  que  la  nouveauté 
ait  bonnes  et  valables  lettres  de  créance  à  leur 
montrer.  Ce  sont  des  Sancho  Pança  :  jamais  il 
ne  leur  arrivera  de  charger  des  moulins  à  vent. 

Parmi  les  Don  Quichotte  je  doute  qu’il  s’en 
trouve  beaucoup  pour  essayer  le, nouveau  trai¬ 
tement  de  la  démence  précoce  (1).  J’avoue  mo¬ 
destement,  pour  ma  part,  qu’il  m’a  plongé  dans 
la  stupeur,  et  que  je  me  suis  pris  à  murmurer  : 

«  Ils  sont  enragés,  ces  Américains  I  »  En  quoi 
j’avais  tort,  car  la  '  découverte  appartient  au 
Docteur  Sakel,  de  Vienne.  Et  les  Yankees  se 
bornaient,  pour  une  fois,  à  vérifier  le  bien-fondé 
des  «  mirifiques  rapports  venus  d’Europe  sur 
le  shock  insulinique  dans  le  traitement  de  ia 
démence  précoce  ». 

Il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  précipiter  le 
malade,  de  propos  délibéré,  dans  le  coma  hypo¬ 
glycémique,  et  cela  à  dix,  quinze,  vingt  reprises. 
De  Vienne  nous  était  déjà  venue  lamalariathéra- 
pie  qui,  en  son  temps,  nous  fit  un  peu  l’effet  d’un 
«  swiiig»  au  creux  de  l’estomac.  Si  elle  est  au¬ 
jourd’hui  universellement  adoptée,  cela  n’a  pas 
été  sans  tergiversations  et  longs  palabres. 

En  sera-t-il  de  même  de  la  nouvelle  méthode  ? 
Je  le  souhaite  au  Docteur  Sakel.  Mais  on  ne  peut 
s’empêcher  de  dire  qu’elle  ne  paraît  pas  de  tout 
repos. 

Quoi  qu’il  en  soit  voici  comment  procèdent, 
à  la  clinique  Mayo,  les  expérimentateurs  :  Ro- 
semberg,  Smith,  Wilder  et  Moersch.  Chacun 
d’eux,  assisté  d’une  infirmière,  s’occupe  de 
quatre  à  huit  malades  au  plus.  Tous  les  malades 
recevant  de  l’insuline  sont  groupés  dans  le  même 
service. 

Le  traitement  commence  à  7  heures  du  matin 
par  la  prise  de  la  température,  du  pouls,  du 


rythme  respiratoire  et  de  la  tension  artérielle. 
Ensuite  l’on  injecte  l’insuline.  A  partir  de  ce 
moment,  pouls,  rythnie  respiratoire  et  tension 
sopt  mesurés  toutes  les  demi-heures.  Quand  le 
coma  est  atteint  Ton  surveille  avec  une  attention 
constante  la  respiration,  la  position  dans  le  lit 
et  l’état  général.  Le  problème  est  identique  à 
celui  qui  se  pose  à  propos  du  coma  par  anes¬ 
thésie,  chirurgicale.  Il  faut  veiller  particulière¬ 
ment  à  tenir  le  malade  au  chaud  et  au  sec.  Les 
incidents  sont  fréquents  et  seule  une  surveillance 
constante  peut  éviter  les  complications.  Pour 
éviter  que  le  lit  soit  mouillé  et  doive  être  fré¬ 
quemment  changé  mieux  vaut  vider  préalable¬ 
ment  la  vessie. 

Il  est  de  règle  de  commencer  le  traitement  par 
10  unités  d’insuline.  Cette  dose  est  élevée  jour¬ 
nellement  de  10  unités  jusqu’à  ce  qu’on  obtienne 
le  coma.  Dès  lors  la  dose  cpmateuse  est  donnée 
plusieurs  jours  et  peut  ensuite  être  progressive¬ 
ment  abaissée  étant  donné  que  la  sensibilité  du 
patient  à  l’insuline  augmente  et  qu’une  moindre 
dose  permet  d’obtenir  le  corna. 

Lorsqu’on  estime  que  le  patient  a  eu  un 
nombre  sufïisailt  de  shocks,  on  abaisse  la  dose  à 
20  unités  et  Ton  donne  du  sucre  deux  heures 
plus  tard.  Les  auteurs  ont  poursuivi  cette  période 
des  petites  doses  pendant  une  ou  deux  semaines. 

.  A  11  heures,  quatre  heures  après  l’injection 
d’insuline,  les  patients  qui  n’ont  pas  eu  de  coma 
reçoivent  par  la  bouche  150  grammes  de  sucrose 
dans  du  chocolat  au  lait.  Ceux  qui  sont  dans  le 
coma  y  restent  une  heure  et  demie  si  l’état 
général  le  permet  ;  ensuite  Ton  introduit  une 
sonde  dans  les  narines  et  une  solution  de  150 
grammes  de  sucre  dans  Teau  coule  dans  l’esto¬ 
mac  par  simple  effet  de  pesanteur.  Le  réveil 
survient  ordinairement  en  quelques  minutes 
et  il  n’est  pas  rare  de  voir  un  malade  qui  sort 
d’un  coma  profond  assis  dans  son  lit  quinze 
minutes  plus  tard  et  prenant  son  petit  déjeuner 
avec  appétit. 

Les  travaux  venus  d’Europe  spécifient  que  le 
traitement  dure  de  deux  à  dix  semaines.  Il  n’exi  ste 
jusqu’à  présent  pas  de  critérium  capable  d’in¬ 
diquer,  à  propos  de  chaque  cas,  soit  la  faillite  du 
i  traitement  soit  l’obtention  de  résultats  suffi¬ 
sants  pour  l’interrompre. 

Il  semble  qu’on  doive  espérer  surtout  la  gué¬ 
rison  dans  les  cas  où  la  maladie  n’est  pas  invété¬ 
rée.  Cependant,  dans  un  article  récent,  Hofî 
affirme  46  %  de  rémissions  dans  les  cas  anciens. 


(1)  Staiï  meetings  of  the  Mayo  clinic,  May  5,  1937. 
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Une  deml-lieure  environ  après  l’administration 
d’une  dose-coma  d’insuline  la  plupart  des  mala¬ 
des  sont  somnolents  et  demeurent  ainsi  pen¬ 
dant  deux'ïheures.  Vers  la  fln  de  cette  période 
apparaît  ordinairement  de  la  pâleur  et  de  la 
transpiration.  Ensuite  les  symptômes  varient 
avec  chaque  sujet,  chacun  tendant  à  reproduire 
les  mêmes  à  chaque  expérience.  On  peut  dire 
qu’il  existe  deux  variétés  de  réactions  :  tantôt  le 
coma  est  précédé  par  de  l’excitation,  motrice  et 
psychique,  et  tantôt  la  somnolence  fait  direc- 
tenîent  place  au  coma.  Pendant  la  période  d’exci¬ 
tation  ou  au  début  du  coma  on  observe  une 
grande  variété,  de  mouvements  :'nystagmus, 
mouvements  de  succion  ou  d’aspiration  des 
lèvres,  sifflements,  hochements  de  tête,  contrac¬ 
tures  du  poing,  opisthotonos.  A  mesure  que  le 
coma  devient  plus' profond  apparaît  un  relâche¬ 
ment  musculaire  plus  ou  moins  complet,  troublé 
seulement  par  quelques  mouvements  réflexes 
lorsque,  par  exemple,  on  mesuré  la  tension 
artérielle.  La  salivation  est  profuse. 

Il  semble  à  l’observateur  que  ce  traitement  soit 
très  pénible  aux  patients  ;  mais  ils  n’en  gardent 
aucun  souvenir  et  n’opposent  auëune  résistance 
à  sa  reprise.  Il  est  à  remarquer  que  la  sensation 
de  faim,  que  l’on  représente  comme  commune 
dans  l’hypoglycémie,  a  été  larement  observée. 
Par  contre  elle  se  fait  jour  au  réveil  et  il  n’est 
pas  rare  de  voir  le  malade  dévorer  deux  ou  trois 
plats  copieusement  garnis  en  l’espace  de  quelques 
minutes. 

Les  individus  jeunes,  en  bonne  condition  phy¬ 
sique,  supportent  très  bien,  semble-t-il,  le  coma 
hypoglycémique. 

Les  auteurs  ont  eu  deux  exemples  de  malades 
chez  qui  le  réveil  a  tardé  après  administration  de 
la  solution  sucrée.  Il  fallut  recourir  à  l’injection 
intraveineuse.  L’un  de  cés  malades  resta  dans  la 
stupeur  pendant  quarante-huit  heures  et  le 
second  ne  parla  pas  pendant  soixante-douze 
heures.  Ce  dernier  eut,  en  outre,  un  signe  de 
Babinski  positif  du  côté  droit  pendant  treize 
jours.  Il  ne  reste  plus  trace,  à  l’heure  actuelle, 
de  ces  incidents. 

A  trois  reprises  !sont  apparues  des  séquelles 
du  shock.  Ces  sujets, pour  une  raison  quelconque, 
n’avaient  guère  mangé  au  repas  suivant  le  shock. 


Dans  l’après-midi  ils  présentèrent  des  signes  assez 
sévères  d’hypoglycémie,  signes  que  fit  rapide¬ 
ment  disparaître  l’injection  intraveineuse. 

Des  crises  épileptiformes  sont  apparues  occa¬ 
sionnellement  ;  il  serait  plus  exact  de  dire  qu’elles 
ont  été  imminentes  car  des  mesures  préventives 
sont  prises  dès  que  les  trémulations  musculaires 
augmentent  d’amplitude  au  point  de  faire 
redouter  une  crise  ;  ces  mesures  consistent  dans 
l’injection  intramusculaire  de  1  c.  c.  d’adréna¬ 
line  et  l’administration  d’une  solution  sucrée  par 
la  sonde  nasale.  ■ 

Il  n’a  été  observé  ni  collapsus,  niyomissements, 
ni  élévation  ou  chute  sérieuse  de  pression,  ni 
tachy  ou  bradycardie, alarmantes. 

Venons-en  aux  résultats  : 

A  l’heure  actuelle  quatre  malades,  après  vingt 
'à  vingt-quatre  comas  subis  sans  amélioration  de 
leur  état  ont  été  abandonnés. 

Deux  autres,  après  dix-huit  et  dix-iieuf 
comas  profonds,  ont  présenté  quelque  chan¬ 
gement,  mais  rien  qui  soit  bien  démonstratif.  . 

Deux  ont  été  réellement  améliorés.  L’un  deux 
dément  précoce  du  type  catatonique,  restait  dans 
la  même  pose  pendant  de  longs  moments,  ne 
parlait  pas,  refusait  de  répondre  aux  questions. 
A  la  fln  du  traitement  ses  mouve  ments  étaient 
libres  et  il  se  laissait  facilement  aborder.  Il  sera 
prochainement  renvoyé  Chez  lui  pour  une  épreuve 
de  reprise  de  vie  sociale.  Le  second,  aussi  de  type 
catatonique,  âgé  de  22  ans,  commença  à  être 
traité  six  mois  environ  après  le  début  desamala- 
die.  Assez  soudainement,  dans  l’espace  de  qua¬ 
rante-huit  heures,  après  dix  comas  profonds,  il 
a  marqué  une  très  grande  amélioration. 

Plusieurs  malades  ont  gagné  du  poids  durant 
le  traitement  ;  aucun  n’en  a  perdu. 

Etant  donnée  la  pauvreté  de  notre  thérapeu- 
que  en  matière  de  démence  précoce,  il  est  sans 
nul  doute  intéressant  de  poursuivre  les  essais 
entrepris. 

Mais  bien  que  les  auteurs  américains  assurent 
qu’il  ne  leur  est  grrivé  aucun  accident,  le  traite¬ 
ment  par  le  coma  hypoglycémique  semble, 
comme  tous  les  shocks  thérapeutiques,  friser 
d’un  peu  près  la  catastrophe.  L’essaie  qui  voudra. 

G.  L AVALÉE. 
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POURQUOI  DES  HÉMORRAGIES  SPONTANEES  PEUVENT  ÊTRE  MORTELLES, 
ALORS  QUE  LE  SANG  RESTE  EN  APPARENCE  NORMAL  ? 

D’aijrès  le  Docteur  L.-B.  &e  CHAzouRj'iE$  (1) 


C’est  là  un  problème  de  pathogénic  des  plus 
intéressants,  dont  l’importance  se  révèle  parti¬ 
culièrement  grande  pour  la  thérapeutique.  Il 
vient  de  s’éclairer  d’un  jour  nouveau,  grâce  aux 
recherches  longues  et  minutieuses,  dont  l’auteur 
expose  les  résultats  dans  son  travail  inaugural'  : 

«  Le.  pouvoir  hémorragipare  chez  le  lapin  du 
sérum  et  des  tissus  humains,  normaux' et  pathologi¬ 
ques  ». 

On  sait  déjà  qu’il  est  extrêmement  difficile  de 
fournir  une  explication  générale,  valable,  des* 
hémorragies  médicales.  Dans  l’ensemble,  Un 
invoque  trois  ordres  de  facteurs  ;  sanguin,  vas¬ 
culaire  et  nerveux. ,  . 

Indépendamment  des  lésions  de  la  paroi  vascu¬ 
laire,  et  des  troubles  du  système  nerveux,  le  fac¬ 
teur  sanguin  se  présente  d’emblée  avec  une 
complexité,  qu’explique  probablement  notre 
ignorance  profonde  du  mécanisme  normal  de  la 
coagulation  du  sang.  Cependant,  pour  les  cas 
d’hémorragie,  on  invoque  soit  une  anomalie  dans 
le  pouvoir  stabilisant  du  plasma  vis-à-vis,  des 
plaquettes  en  apparence  saines,  soit  l’irrétrac- 
tilité  du  caillot,  oula  diminution  des  plaquettes 
et  la  prolongation  du  temps  de  saignement. 
Malheureusement,  si  ces  trois  éléments  marchent 
souvent  de  pair,  ils  sont  parfois  dissociés,  et 
ceci  avec  une  télle  netteté,  qu’il  est  impossible 
d’admettre  un  rapport  nécessaire  et  constant 
entre  eux.  Bien  plus,  un  malade  peut  présenter 
des  hémorragies  impressionnantes  parleur  abon- 
darice  et  leur  répétition,  alors  que  les  examens 
du  sang  sont  incapables  de  découvrir  la  moindre 
anomalie  pour  expliquer  la  gravité  du  syndrome 
pathologique. 

Or,  les  expériences  entreprises  par  l’auteur 
prouvent  précisément  Vexistence  dans  te  sérum 
d’un  principe  nouveau,  susceptible  d’établir,  pour 
les  hémorragies  médicales  la  liaison,  entre  le 
mécanisme  sanguin  et  le  mécanisme  vasculaire. 
Elles  tendent  à  démontrer  que  le  sérum  et  les 


extraits  aciueux  de  certains  tissus,  provenant 
de  sujets  malades,  peuvent  provoquer  des  hémor¬ 
ragies  chez  le  lapin,  quand  ils  sont  injectés  par 
voie  intraveineuse  ou  sous-cutanée.  Au  cours  des 
maladies  purpurigènes  ou  des  ictères  d’origine 
hépatique  notamment,  le  sérum  en  injectioq 
intradermique  acquiert  la  propriété  de  provo¬ 
quer  une  réaction  congestive  et  œdémateuse. 
D’autres  fois,  sans  prédominance  pour  une  mala¬ 
die  spéciale,  il  détermine  un  fin  piqueté  purpuri¬ 
que  localisé. 

Pareilles  réactions  sont  calquées  sur  celles,  que 
l’on  peut  retrouver  chez  l’homme  au  cours  de 
différents  états  hémorragipares. 

Il  est  d’ailleurs  à  noter  que  ces  lésions  revê¬ 
tent  un  caractère  hécrotique,  bien  spécial,  tota¬ 
lement  différent  de  celui  que  l’on  peut  observer 
à'ia  suite  d’un  choc,  anaphylactique  ounon,  dû  à 
l’injection  de  quantités  importantes  de  throm¬ 
bine  et  de  l’hémolyse. 

La  propriété  hémorragipare  existe,  non  pas 
seulement  dans  le  sang  circulant  ,  mais  encore  dans 
certains  organes  qui  en  seraient  la  source.  La  rate, 
en  particulier,  offre  de  ce  point  de  vue  un  grand 
intérêt,  puisque  la  splénectomie  entraîne  fort 
souvent  une  action  hémostatique  évidente  ;  et  la! 
réalité  de  ce  pouvoir  se  c'onfimre,  puisque  l’auteur 
a  démontré  l’apparition  dans  la  rate,  comme 
dans  le  sang,  d’un  certain  pouvoir  hémorragipare, 
au  cours  de  quelques  maladies,  comportant 
l’existence  d’hémorragies  viscérales  ou  cuta¬ 
nées.  Cette  propriété  serait  indépendante  du 
pouvoir  thromboplastique,  du  pouvoir  hémo¬ 
lytique,  et  du  pouvoir  colloïdoclasique,  que  pos¬ 
sède  tout  sérum  normal. 

On  voit  tout  l’intérêt  d’un  tel  «  facteur  séri¬ 
que  »,  dont  l’existence  expliquerait .  que  l’on 
puisse  mourir  d’hémorragies  spontanées,  alors 
que  sont  négatives,  ou  à  peine  différentes  de  la 
normale,  les  diverses  épreuves  destinées  à  explo¬ 
rer  soit;  la  paroi  vasculaire,  SOITLES  substan¬ 
ces  TiiROMBOSiQUEs  libérées  par  les  éléments 
figurés  du  sang. 


(1)  Thèse  de  Lyon,  1937. 


G.  F. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

Quand  le  médecin  est  appelé  a  connaître  d’un  corps- étranger  articulaire 

ET  A  LE  DISTINGUER  D 'AUTRE S  LÉSTONS 


Voici  de  quelle  .  manière  le  Docteur  J;-P. 
Lamarre  (1)  expose, cette  intéressante  question. 

Le  médecin  est  appelé  dans  plusieurs  circons¬ 
tances  ; 

a)  Simplement  parfois,  parce  qu’un  homme 
vient  lui  confier  qu’il  a  perçu  forfuitement  dans 
son  genou,  et  cela  à  plusieurs  reprises,  une  sorte 
de  bille,  qui  apparaît  sans  cause  et  disparaît 
spontanément  ou  sous  une  pression  minime.  Ni 
gêne,  ni  douieur. 

b)  Ou  bieii  encore,  il  s’agit  d’un  homme 
jeune,  en  bonne  santé  qui,  à  l’occasion  d’un 
effort  ou  d’ün  mouvement  brusque  (course  à 
pied,  saut)  ou  même  d’un  simple  «  faux  mouve¬ 
ment  »,  a  ressenti  une  douleur  brusque  dans 
le  genou,  lequel  s’est  immobilisé  en  demi- 
flexion.  Cet  arrêt  soudain  du  mouvement,  soit 
vers  la  flexion,  soit  vers  l’extension,  cette  «  syn¬ 
cope  articulaire  »,  n’a  pas  persisté.  Parle  moyen 
d’un  léger  mouvement  de  la  jambe,  par  une  pres¬ 
sion  sur  le  C.  E.  A.  perceptible,  le  sujet  apurendre 
à  l’articulation  sonjeunormal.  Une  gênepersiste 
cependant,  qui  inquiète  lemalade,  d’autant  plus 
que,  depuis  quelque  temps,  il  éprouve  parfois  à 
l’occasion  de  certains  mouvements  une  difficulté, 
une  sorte  de  «  freinage  »,  qu’il  est  parvenu  à 
lever  chaque  fois  grâce  à  certaines  manœuvres 
qu’il  décrit  avec  complaisance. 

c)  Enfin,  on  peut  invoquer  une  «  entorse  ». 
Celle-ci  s’est  déjà  produite  il  y  a  plusieurs  an¬ 
nées  (2,  5,  12  ans)  auparavant.  Elle  était 
accompagnée  d’une  augmentation  de  volume 
du  genou,  qu’un  médecin  avait  qualifiée  d’hy- 
darthrbse,  et  qui  avait  très  bien  guéri  après  quel¬ 
ques  jours  ou  semaines.  Ce  nouvel  accident 
paraît  plus  sérieux,  la  douleur  est  plus  forte,  et 
le  genou,  qui  était  toujours  resté  plus  gros  que 
l’autre  et  qui,  de  temps  à  autre  «  enflait  »  à  l’oc¬ 
casion  de  la  fatigue,  est  nettement  plus  volumi¬ 
neux  cette  fois  et  plus  douloureux  que  la  pre¬ 
mière  fois. 

En  dépit  de  leur  étymologie,  les  corps  étran¬ 
gers  articulaires  ne  viennent  pas  du  dehors  ;  ils 
naissent  des  propres  tissus  de  l’article,  dont  ils 
tirent,  en  outre,  leur  nourriture  etles  éléments  de 
leur  prolifération.  Ainsi  faut-il  les  distinguer  des 


(1)  Docteur  J. -P.  I..am.\rre.  —  Bulletin  Médical,  Sup¬ 
plément  au  numéro  du  5  juin  1937. 


véritables  corps  étrangers  (fragments  de  métal, 
de  tissus  ;  projectiles)j  qui  pénètrent  dans  l’ar¬ 
ticulation  par  une  effraction.  Ce  qui  fait  la  qua¬ 
lité  d’ «  étranger  »  d’un  corps  articulaire,  c’est 
sa  mobilité,  l’absence  de  lien  entre  lui  et  lés 
tissus  articulaires,  dont  cependant  il.  est  né. 

Le  g-enou  est  intéressé  dans  plus  de  lamoitiédes 
cas  ;  c’est  ensuite  le  coude,  l’épaule,  la  hanche. 

*  Comment  le  médecin  distinguera-t-il  au  genou 
les  corps  étrangers  des  autres  lésions  articulaires, 
principalement  de  la  rupture  méniscale,  de  l’en¬ 
torse.  Ces  deux  diagnostics  différentiels,  il  les 
fera,  en  se  rappelant  les  deux  signés  principaux 
des  C.  E.  A.  :  la  syncope  articulaire  (ou  le  frei¬ 
nage)  et  la  constatation  d’un  corps  étranger. 

La  rupture  méniscale  se  révèle  souvent  aussi 
par  un  brusque  arrêt  des  mouvements  du  genou, 
qui  survient,  alors  que  le  genou  est  en  flexion,  à 
l’occasion  d’un  mouvement  brusque  de  rotation 
externe  de  la  jambe.  L’articulation  reste  immo¬ 
bilisée  en  flexion  etlégère  rotation  externe.  Mais, 
cen’estpaslà  un  simple  freinage,  ni  lasyncopedu 
C.  E.  A.  qui  disparaît  assez  facilement  et  sans 
bruit.  L’articulation  est  ici  fortement  bloquée.  Il 
faut  un  vigoureux  effort  d’extension  de  la  jafnbe, 
effort  douloureux  et  accompagné  d’un  craque¬ 
ment,  ou  même  l’intervention  du  médecin  et 
une  technique  spéciale  pour  que  la  mobilité  repa¬ 
raisse.  D’autre  part,  le  ménisque  rompu  se  per¬ 
çoit  souvent  sous  la  forme  d’un  petit  corps  dur, 
douloureux,  allongé  transversalement  en  dedans 
du  ligament  rotulien,  entre  celui-ci  et  le  liga¬ 
ment  latéral  interne.  Cette  localisation  spéciale, 
cette  fixité  diffèrent  nettement  de  lamobilitédu 
C.  E.  A.  qui,  trouvé  en  un  point  quelconque  de 
l’article,  fortuitement  parle  malade  lui-même  ou 
repéré  par  le  médecin,  s’échappe  sans  douleur  et 
au  moindre  contact,  se  réfugie  dans  un  cul-de'-sac 
synovial,  où  l’exploration  ne  l’atteint  pas  (sopris 
articulaire).  En  cas  d’hydarthrose,  le  C.  E.  A. 
luit  comme  un  glaçon  dans  l’eau.  Cette  mobilité 
fait  aussi  que  les  douleurs,  qu’il  cause  en  se  coin¬ 
çant  entre  deux  surfaces  articulaires,  ont  une 
topographie  très  variée.  Enfin  la  réduction  n’est 
spivie  dans  le  cas  du  C.  E.  A.  que  d’une  gêne  mi¬ 
nime,  tandis  qu’elle  laisse  dans  le  cas  de  rupture 
méniscale  une  sensation  de  tension  douloureuse 
très  pénible. 
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Quant  à  l'entorse, elle  peut, comme  le  C.  E.  A,, 
se  révéler  à  l’occasion  d’une  chute.  Elle  consiste 
dans  la  rupture  partielle  ou  totale  d’un  ligament 
latéral  ou  croisé  et  s’accompagne  d’un  épanche¬ 
ment  intra-articulaire  presque  instantané  et  hé¬ 
matique.  La  douleur  est  nettement  localisée  au 
niveau  d’une  insertion  ligamenteuse.  Mais  il  y 
a  des  C.  E.  A.  qui,  logés  dans  l’échancrure  inter- 
condylienne,  provoquent  un  véritable  blocage, 
analogue  à  celui  des  ruptures  méni.scales  ;  il  en 
est  qui  peuvent  aussi  dans  certaines  circonstances 
causer  des  douleurs  profondes,  comme  celles  de 
l’entorse  des  ligaments  croisés. 

La  radiographie,  à  laquelle  il  faut  toujours 
avoir  recours,  révèle  facilement  le  C.  E.  A.  Elle 
montre  aussi  leur  origine  :  osseuse  ou  synoviale. 

1“  Les  C,  E.  A.  d’origine  osseuse  sont  consé¬ 
quence  : 

—  soit  d’une  arthrite  déformante  qui  a  des 
origines  multiples,  notamment  «  la  pulvérisation 
mécanique  des  extrémités  articulaires  »  ; 

—  soit  d’une  ostéochondrite  disséquante, 
maladie'  très  particulière,  qui  mine  une  extrémité 
articulaire,  y  dissèque  un  fragment  qui,  un  jour, 
se  détache  de  la  logette  et  devient  libre. 

2“  Les  C.  E.  A.  d’origine  synoviale  naissent  en  | 
certains  points  de  la  membrane  synoviale,  par  [ 

II 

Dks  fragments  osseux  dans  l’utérus,  dix 

Les  symptômes,  provoqués  par  cette  réten¬ 
tion  prolongée,  étaient  ceux  d’une  métrite  chrçni- 
que,  avec  ieucorrhée  rebelle  et  hémorragique. 

Deux  curieuses  observations  de  ce  genre  sont 
rapportées  par  les  Docteurs  R.  Bourg  et  P. 
Lahaye  (1),  qui  insistent  sur  les  difficultés  du 
diagnostic  en  pareilles  circonstances. 

Peut-être  ces  rétentions  prolongées  dans  l’uté¬ 
rus  de  fragments  osseux  ne  sont-elles  pas  aussi 
rares  qu’on  pourrait  l’imaginer.  Il  faudra  tou¬ 
jours  envisager  cette  éventualité,  lorsqu’on  se 
trouvera  en  présence  de  ménorragies  tenaces, 
ou  de  leucorrhée  rebelle,  faisant  suite  à  une  fausse- 
couche,  suffisamment  avancéé  et  même  curettée, 
avec  utérus  de  métrite  chronique,  augmenté  de 
volume  et  douloureux.  Le  fragment  osseux 
forme  corps  étrai)ger  et,  il  entretient  l’endomé¬ 
trite.  Cette  situation  est  superposable  à  celle 
des  corps  étrangers  bronchiques,  créant  et  entre¬ 
tenant  une  bronchite  chronique  avec  souvent 
abcédation.  Il  est  facile  de  comprendre  que  les 
contractions  utérines  n’ont  aucune  possibilité, 
malgré  leur  tendance  toute  naturelle  à  évacuer 
l’utérus  de  tout  corps  étranger,  d’éliminer  de 

(1)  Bruxeües-Médical,  13  juin  1937. 


transformation  cartilagineuse  de  cette  membrane, 
ou  par  développement  de  cellules  cartilagineu¬ 
ses,  incluses  normalement  dans  son  épaisseur. 
D’abord  sessiles,  ces  productions  sepédiculisent, 
puis  se  détachent.  Les  C.  E.  A.  d’origine  syno¬ 
viale  sont  uniques  ou  multiples. 

Les  produits  de  l’ostéochondrite  disséquante, 
les  arthrophytes  d’origine  synoviale  apparais¬ 
sent  cliniquement,  en  tant  que  C.  E.  A.,  soit  spon¬ 
tanément,  soit  après  un  traumatisme.  Ce  dernier 
peut  avoir  été  l’agent  de  leur  libération.  Il  sem¬ 
ble  bien  qu’il  ne  soit  habituellement  que  l’occa¬ 
sion  de  leur  révélation. 

Le  médecin  devra  aussitôt  adresser  son  malade 
au  chirurgien,  afin  que  celui-ci  pratique  l’abla¬ 
tion  de  tout  corps  étranger  articulaire,  dès  que 
celui-ci  aura  été  reconnu. 

Mais  également,  il  devra  s’efforcer  de  supprD 
mer  dans  la  mesure  de  ses  moyens  les  causes 
d’arthrite  déformante  ou  d’ostéochondrite.  Dans 
les  soins,  qu’il  prodiguera  aux  traumatismes  arti¬ 
culaires,  il  saura  limiter  les  massages,  les  mou¬ 
vements  exagérés  ou  trop  fréquents,  il  utilisera 
judicieusement  repos  et  chaleur.  Enfin,  il  n’hési¬ 
tera  pa's  à  recourir  à  l’orthopédiste  dans  les  cas 
de  fonctionnements  articulaires  défectueux  ou 
douloureux, 


ET  trente-cinq  MOIS  APRÈS  UN  AVORTEMENT 

petits  fragments  étrangers  de  cette  nature.  Ceux- 
ci  piquent  et  s’incrustent  sans  doute  partielle¬ 
ment  dans  la  muqueuse,  créant  une  métrite  fon¬ 
gueuse  ;  mais  leur  pouvoir  de  pénétration  n’égale 
pas  celui  des  agents  métalliques  (épingles  à  che-, 
veux,  stylets,  etc.),  qui  entament  le  parenchyme 
musculaire.  Il  est  cependant  possible  qu’ils  en¬ 
traînent  des  manifestations  annexielles  ou  para- 
métriales  par  la  septicité,  qu’ils  provoquent  et 
entretiennent  dans  la  cavité  utérine. 

Dans  les  deux  cas,  qu’ils  ont  observés,  les 
auteurs  ont  cru  tout  d’abord  que  la  leucorrhée, 
était  due  à  la  métrite  du  col.  La  cautérisation  des 
lésions  et  leur  guérison  g  pu  contribuer  à  poser 
le  diagnostic,  puisqu’elle  n’a  pas  fait  rétro¬ 
céder  les  symptômes,  et,  de  cette  façon,  a  permis 
de  suspecter  la  véritable  cause  endo-utérine. 

Cette  certitude  une  fois  acquise  (elle  peut 
l’être  aussi  par  l’élimination  d’un  fragment 
osseuxparle  col),  il  devient  naturellement  indis¬ 
pensable  de  pratiquer  un  curettage  complémen¬ 
taire.  Cette  intervention  est  la  méthode  de  choix  ; 
elle  a  parfaitement  réussi  chez  les  deux  malades, 
dont  nous  résumons  ci-après  l’histoire.  Encore 
faut-il  choisir  son  moment,  et  ne  pas  agir  au 
cours  d’une  poussée  inflammatoire,  plus  ou  moins 
aiguë. 
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Premier  cas.  —  Femme  28  ans.  Accouchement 
normal  en  1930  ;  une  fausse-couche  suivie  de 
curetage  en  1933.  En  1936,  une  nouvelle  fausse- 
couche  provoquée,  de  deux  mois  environ,  suivie 
d’un  curettage  vingt  jours  .plus  tard  ;  douleurs 
lombaires,  leucorrhée  abondante  ;  à  l’examen, 
cervicite  très  étendue  ;  première  diathermo¬ 
coagulation.  Durant  six  semaines,  pertes  hémor¬ 
ragiques,  persistantes  ;  le  col  n’étant  pas  guéri, 
deuxième  diathermo-coagulation.  Dix  mois 
après  l’avortement,  la  malade  revient  pour  des 
ménorragies  prolongées,  et  lors  de  l’examen,  on 
constate  l’élimination  d’un  fragment  osseux  par 
le  col.  Un  curettage  ramène  de  nombreux  débris 
osseux  dé  calotte  crânienne. 

Deuxième,  cas.  — ■  Femme,  31  ans.  En  1931,  un 
premier  accouchement  suivi,  dix  mois  après,  de 
ménorragies  importantes,  qui  nécessitent  un  cu¬ 
rettage  quatre  mois  plus  tard.  En  novembre  1933, 
fausse-couche  de  deux  mois  avec  curettage  pi’a- 
tiqué  avant  l’expulsion  du  foetus,  alors  qu’il  y 
avait  déjà  infection  ovulaire.  Manifestations 
septiques  graves.  Règles  anormalement  prolon¬ 
gées  (quinze  jours),  douloureuses,  puis  leucorrhée, 
abondante,  odorante,  jaunâtre  et  irritante.  A 


quinze  jours  d’intervalle  les  règles  reprennent  ; 
en  dehors  d’elles,  aucune  douleur.  Etat  nauséeux 
permanent  ;  nervosisme.  Au  toucher,  col  gros  ; 
utérus  gros  et  douloureux  ;  ovaire  droit  aug¬ 
menté  ^e  volume,  douloureux,  adhérent.  Au¬ 
cune  amélioration  par  le  traitement  au  Delbet. 
Intervention  ;  ablation  d’un  kyste  dermoïde  de 
l’ovaire  droit  et  ovarectomie  droite.  Néanmoins, 
persistance  des  ménorragies  et  de  la  leucorrhée. 
Cautérisation  4u  col  au  néofilhos.  Aucuiie  amé¬ 
lioration  des  pertes.  L’utérus  restant  gros  -  et 
douloureux,  on  essaie,  sans  succès,  de  placer 
quelques  crayons  ou  thigénol  et  à  l’ichtyol. 

On  profite  d’un  moment  favorable  pour  faire 
en  octobre  1936  (trente-cinq  mois  après  le  début) 
un  curettage  explorateur,  qui  ramène  une  mu¬ 
queuse  fongueuse,  et,  parmi  ses  débris,  trois  mi¬ 
nuscules  fragments  de  côtes  de  fœtus.  Ecouvil¬ 
lonnage  soigneux  de  la  cavité  utérine  à  l’iode. 
Réaction  fébrile  passagère,  l’utérus  reste  conges¬ 
tif  et  légèrement  douloureux  durant  un  mois  ; 
règles  abondantes  du  2” au  14  novembre.  Depuis, 
la  leucorrhée  a  disparu,  les  règles  sont  redevenues 
habituelles,  et  la  malade  est  enfin  guérie.  ' 

G.  Fischeh. 


QUELQUES  REMARQUES  SUR  L’ÉVOLUTION  DES  ANNEXITES 
ET  DES  PHLEGMONS  PELVIENS 


Le  Docteur  Guéniot  (1)  insiste  sur  le  fait,  que 
mis  à  part  certains  cas  spéciaux  (rupture  d’un 
pyosalpinx  ou  d’une  collection  suppurée  dans 
l’abdomen  ;  collection  de  pus  bombant  dans  le 
vagin  ou  dans  le  rectum),  où  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  s’impose  d’une  façon  évidente  et  immé¬ 
diate,  les  annexites  doivent  être  traitées  médica¬ 
lement,  tout  au  moins  d’abord.  La  chirurgie  ne 
devra  intervenir  que  dans  une  minorité  de  cas, 
secondairement,  et  après  échec  avéré  du  traite¬ 
ment  médical.  Des  lésions  annexielles  plus  ou 
moins  marquées  peuvent,  en  effet,  rétrocéder  et 
disparaître  sans  être  enlevées.  D’autre  part,  si 
une  intervention  devient  nécessaire  par  la  suite, 
elle  peut  très  souvent  n’être  pas  mutilatrice,  et 
devenir  plus  économique,  lorsqu’on  intervient 
après  une  phase  d’attente  et  de  traitement  médi¬ 
cal  que  lorsqu’on  s’attaque  aux  lésions  de  bonne 
heure. 

Même  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’une 
annexite  chronique,  soit  d’emblée,  soit  consé¬ 
cutive  à  une  poussée  initiale  aiguë  ou  subaiguë, 
le  traitement  médical  doit  être  essayé,  avant  de 
prendre  une  détermination  opératoire.  Repos 
complet  et  suffisamment  prolongé,  par  immobi¬ 
lisation  au  lit,  ou  seulement  par  séjour  sur  la 


chaise-longue  s’il  s’agit  d’un  cas  chronique,  glate 
sur  le  ventre,  lavements  chauds  suivant  la  mé¬ 
thode  de  Reclus,  irrigations  vaginales  chaudes, 
application  d’ovules, parfois  diathermie;  ce  trai¬ 
tement  &onne  souvent  les  meilleurs  résultats. 
,  Mais  undes  gros  progrès  accomplis  danscettemé- 
thode  réside  d'ans  l’emploi  de  la  vaccinothéra- 
pie.  Les  vaccins  existants  sont  nombreux,  les 
uns  monovalents  (antigonococcique,  '  etc.),  les 
autres  polyvalents.  On  peut  aussi  recourir  à  des 
auto-vaccins  spécialement  préparés  pour  le  sujet. 

La  première  étape  dans  les  effets  du  vaccin  est 
caractérisée  par  la  sédation  ou  la  disparition  delà 
douleur  ;  ce  qui  rend  souvent  plus  facile,  et  plus 
concluante,  l’exploration  gynécologique.  Une 
seconde  étape  dans  la  rétrocession  des  symptà- 
mes  consiste  dans  l’abaissement  de  la  tempéra¬ 
ture  etla  disparition  de  la  fièvre  ;  celle-ci  ne  date 
souvent  que  de  quelques  jours,  mais  peut  durer 
bien  davantage.  Enfin,  c’est  la  régression  pro-' 
gressive  de  la  masse  annexielle,  qui  diminue  de 
grosseur,  sans  toujours  disparaître  intégrale¬ 
ment. 


(1)  Le  BnUetin  Médical,  25  septembre  1937. 
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La  Presse 


Diabète  insipide,  touches  nasales,  et  poudre 
d’hypophyse 

Le  cas  observé  par  MM.  G.  MoühiQüAMD, 
j.  Savoyê,  P.  PtAGEt  et  D.  VtPiCËN'T  permet 
quelques  remarques  ifltéressafttes. 

Èn  premier  lieu,  üafts  ee  câs,  seule  la  poudre 
d’hypophyse  a  été  efficace.  La  poudre  d’acide 
borique  n’a  rien  donné.  Précédemmeut  celle-ci 
avait  procuré  un  résultat,  mais  eiie  fut  employée 
après  l’extrait  hypophysaire,  tandis  qu’ici  où  elle 
échoua,  l’ordre  fut  inverse, 

Ën  second  lieu,  il  faut  noter  l’échec  complet 
de  la  touche  nasale.  Eu  attendant,  il  paraît  cer¬ 
tain  que  la-  méthode  de  choix  pour  le  traitement 
de  la  polyurie  du  diabète  insipide  soit  bien  l’iü-^ 
halation  de  l’extrait  hypophysaire.  Il  ne  semble 
exister  aucun  inconvénient  â  cette  méthode, 
alors  que  Celle  des  injections  sous^utanées  dü 
même  extrait  en  a  parfois.  L’action  de  la  théra¬ 
pie  par  inhalation  n’est  peut-être  pas  absolument 
durable  ;  il  faut  souvent  augmenter  les  doses, 
mais  la  prise  nasale  a  du  moins  l’avantage  de  trai¬ 
ter  ces  sujets,  qui  sont  pins  incommodés  de  leur 
ipetite  infirmité  que  vraiment  malades,  par  un 
moyen  vraiment  simple  qiü  paraît  bien  en  rap¬ 
port  avec  là  bénignité  relative  des  troubles  qu’ils 
accusent.  Il  est  souvent  difficile  d’imposer  pen¬ 
dant  des  semaines  ou  des  mois,  plusieurs  injec¬ 
tions  sous-cutanées  par  jour  -—  â  des  enfants  sur¬ 
tout  —  là  où  quelques  prises  de  poudre  peuvent 
suffire.  {Lyon  Méditah  13  juin  1937,) 

Le  traiteniont  de  l’hypertrophie  de  la  prostate 
par  doses  massives  de  folliculine 

Le  Docteur  I.  Wugmeister,  de  Milan,  expose 
que  l’hypertrophie  de  la  prostate  est  une  mani¬ 
festation  physiopathologique  due  à  l’hypervirili- 
satioii  de  l’organisme.  Cette  hypervlrilisatlon  est 
la  Conséquence  du  développement  naturel  de 
l’être  humain  ((Maranon),  et  de  la  carence  de 
l’hormone  féminine  chez  l’hoinme,  carence  qui 
permet  à  l’hypophyse  antérieure  d’augmenter 
la  sécrétion  de  gonadestimuline. 

Le  traitement  par  des  doses  massives  de  fol¬ 
liculine  a  une  action  antimascüline  et  inhibitrice 
sur  l’hypophyse.  Il  améliore  sensiblement  la 
symptomatologie  clinique  due  au  développement 
de  l’hypertrophie  de  la  prostate.  Ce  traitement 
montre,  une  fois  de  plus,  que  les  données  expé¬ 
rimentales  ne  sont  pas  superposables  aux  obser- 


j  valions  cliniques  et  que,  s’il  y  a  contradiction 
;  entre  les  dëuX,  c’est  devant  les  faits  cliniques  quê 
nous  médecins,  dévons-nous  incliner.  (Paris 
Médical,  12  juin  1937 i) 

Arrêt  de  crises  migraineuses 

MM.  G.  VttLÈV  et  J, -F.  BuVat  font  à  Ce  sujet 
une  intéressante  communication,  qui  peut  ser¬ 
vir  de  base  à  des  travaux  Ultérieurs.  Dans  deux 
observations  qû’ils  communiquent,  les  Crises  mi¬ 
graineuses  ont  cédé  brusquement  à  une  injection 
intraveineuse^  qüi  répond  à  la  formule  suivante  : 
chlorure  dé  sodium,  deux  grammes,  eau  distillée 
stérilisée  20  centimètres  cubes.  Dans  un  troisième 
,  cas,  cette  injection  est  restée  sans  résultats  nota¬ 
bles.  Dans  une  quatrième  observation,  on  a 
noté  par  ce  traitement,  une  suspension  ou  une 
atténuation  des  crises  de  céphalée  avec  Vomis¬ 
sements  qüi  Survenaient  toutes  les  trois  semai¬ 
nes  environ.  (Paris  Méditai,  27  février  1937.) 

Lé  dépistage  précoce  de  la  dêflciehoe  myocardique 

Le  Docteur  Joseph  Lambert  a  montré  par 
son  exposé  l’intérêt  qu’il  y  a  à  utiliser  l’électro- 
cardiographie  pour  dépister  le  plus  précoGement, 
possible  la  déficience  du  myocarde.  Il  a  voulu 
indiquer  non  seulement  ce  qu’on  peut  enatten-, 
dre  actuellement,  mais  aussi  prouver  qu’elle 
reste  une  méthode’ d’avenir  pour  les  immenses 
possibilités  qui  lui  sont  ouvertes,  en  particu¬ 
lier  grâce  à  son  application  aux  épreuves  fonc- 
I  tionnelles.  Etant  donné  les  progrès  actuels  de  la 
technique  électrocardiographique  et  notamment 
l’emploi  des  appareils  robustes  à  amplification 
qui  présentent,  en  outre,  l’avantage  d’exister 
sous  forme  portative,  les  investigations  même 
a  priori  un  peu  compliquées,  peuvent  être  exécu¬ 
tées  en  un  temps  très  court, au  domicile  du  malade 
aussi  bien  qu’au  cabinet  du  médecin.  (Le  Scalpe^ 
12  juin  19.37.)  • 

De  l’emploi  du  radium  dans  eertaines  affections 
des  voies  urinaires 

Le  Professeur  Marion  montré  comment  le 
radium  peut  être  utilisé  avec  avantage  dans  une 
série  d’ affections  des  voies  urinaires  inférieures  j 
pour  le  moment  les  maladies  du  rein  et  de  l’ure¬ 
tère  n’en  comportent  pas  l’indication.  On  peut 
le  prescrire  soit  à  titre  curatif,  soit  à  titre  simple¬ 
ment  palliatif. 
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Dans  les  affections  de  Turètre,  le  radium  se 
réduit  au  traitement  des  angiomes  et  des  tumeurs. 
A  noter  qu’en  présence  des  urétrorragies  spon¬ 
tanées  que  l’on  peut  observer,  il  est  formelle¬ 
ment  indiqué  de  pratiquer  une  urétro.scopie  ; 
celle-ci  démontre,  mis  à  part  les  rétrécissements, 
qu’il  s’agit  de  tumeurs,  papillomes  ou  épithélio- 
mas,  ou  d’angiomes.  Les  polypes  de  l’urètre  sont 
trop  faciles  à  détruire  par  l’étincelage,  pour  qu’on 
ait  recours  au  radium.  Chez  l’homme,  quand 
l’épithélioma  est  déjà  inopérable,  la  tumeur  est 
déjà  tellement  étendue  en  général  que  le  radium 
même  n’a  plus  ses  indications  ;  mais  chez  la 
femme,  il  peut  véritablement  donner  des  résul¬ 
tats  excellents,  celle-ci  venant  consulter  plus 
précocement  et  la  tumeur  étant  encore  acces¬ 
sible  aux  radiations,  alors  qu’il  est  déjà  devenu' 
impossible  de  l’enlever. 

.  Deux  affections  de  la  prostate  peuvent  donner 
lieu  à  l’emploi  du  radium  ;  l’hypertrophie  et  le 
cancer.  Dans  l’hypertrophie  de,  la  prostate,  on 
peut,  d’une  part,  chercher  à  réaliser,  parl’appli- 
cation  du  radium,  une  atrophie  suffisante  de  la 
glande  pour  faire  disparaître  une  rétention  com¬ 
plète,  ou  incomplète  d’urine  ;  d’autre  part,  grâce 
au  radium,  il  est  possible  de  mettre  fin  à  cer¬ 
tains  incidents  hémorragiques.  A  titre  palliatif, 
le  radium  peut  être  employé  par  les  voies  natu¬ 
relles  dans  le  cancer  de  la  prostate.  Il  donnera 
parfois  de  bons  résultats  passagers.  Toujours 
d’ailleurs,  qu’il  s’agisse  d’hypertrophie  ou  de  can¬ 
cer,'  le  radium  trouve  son  indication  dans  les  hé¬ 
morragies  susceptibles  d’apparaître  au  cours  de 
ces  affections.  Celles-ci  peuvent  être  extrêmement 
importantes  ;  la  sonde  à  demeure  les  arrête  sou¬ 
vent,  mais  souvent  aussi  elle  échoue,  et,  dans  ces 
conditions,  il  est  utile  de  pratiquer  par  les  voies 
naturelles,  une  application  de  radium  qui  mettra 
fin,  on  peut  dire  toujours,  à  l’hémorragie. 

Dans  les  affections  de  la  vessie,  le  radium  a 
également  des  indications  très  précises.  On  l’a 
employé  à  titre  curatif  dans  les  tumeurs  mali¬ 
gnes  papillaires,  c’est-à-dire  végétantes,  dérivées 
d’un  papillome  dégénéré.  Quand  les  tumeurs  ne 
sont  plus  des  épithéliomas  végétants  papillaires, 
les  résultats  n’ont  plus  été  extrêmement  favora¬ 
bles,  caria  plupart  de  celles-ci  ne  sont  pas  radio¬ 
sensibles  et  les  malades  n’en  éprouvent  aucun 
bénéfice. 

On  a  également  employé  le  radium  comme 
complément  d’une  intervention  pour  ces  tumeurs 
non  papillaires.  Là  encore,  les  résultats  n’ont 
pas  répondu  à  l’attente,  et  l’on  peut  dire  que  si 
l’application  de  radium  n’a  pas  aggravé  l’opéra¬ 
tion,  elle  n’a  pas  non  plus  donné  de  résultat  favo¬ 
rable.  {Le  Progrès  Médical,  12  juin  1937.) 


La  paralysie  infantile  et  son  traitement 
1  physiothérapique 

MM.  les  Docteurs  L.  de  Munter  et  M, 
Barakïn,  après  avoir  développé  longuement 
cette  intéressante  question,  insistent  sur  l’impor¬ 
tance  d’instituer  un  traitement  précoce  :  sur  21 
malades  adressés  de  un  à  12  mois  après  l’accident, 
ils  ont  pu  obtenir  six  cas  de  guérison  complète, 
six  cas  de  grande  amélioration,  cinq  cas  d’amé¬ 
lioration,  quatre  nuis.  La  durée  du  traitement 
a  été  au  minimum  de  six  semaines,  au  maximum 
de  quatre  mois  ;  il  a  consisté  en  diathermie,  élec¬ 
trisation  galvanique,  massages,  rayons  ultra¬ 
violets  et  mécanothérapie.  La  radiothérapie  n’a 
pas  été  appliquée.  Quant  aux  vingt-trois  autres 
malades,  qui  ont  été  adressés  au-delà  de  six  mois 
après  le  début  de  leur  paralysie,  les  résultats 
suivants  ont  été  notés  ;  une  guérison,  quatre 
grandes  améliorations,  onze  améliorations,  sept 
nuis.  Le  traitement  a  dû  être  prolongé  pendant 
de  nombreux  mois.  Il  faut  remarquer  finalement 
que  le  physiothérapeute  doit  s’arnier  de  pa¬ 
tience  et  ne  jamais  se  décourager,  car  il  n’est  pas 
rare  de  voir  des  aihéliorations  se  produire  encore 
dix-huit  mois  à  deux  ans  après  le  début  de  la  pa¬ 
ralysie.  {Liège  Médical,  13  juin  1937.) 


Rœngenthérapie  de  l’arthrite  blennorragique 

Voici  les  conclusions  de  l’étude  de  M.  Nguyen- 
Dinh-Hoang  :  , 

La  rœntgenthérapie  constitue  un  traitement 
particulièrement  efficace  des  arthrites  blennor-' 
ragiques.  On  eniploie  un  rayonnement  moyen¬ 
nement  pénétrant.  Les  doses  doivent  être  faibles 
pour  les  cas  chroniques, très  faibles  pour  les  cas 
aigus. 

Les  résultats  sont  constants,  remarquables  et 
précoces.  La  douleur  cède  dès  les  premières 
séances.  Puis  la  tuméfaction,  l’empâtement  dimi¬ 
nuent.  La  rœntgenthérapie  permet  la  mobilisa¬ 
tion  précoce  qui  tend  à  favoriser  l’évolution  et  à 
la  rendre  plus  rapide.  La  guérison  est  d’autant 
meilleure  que  l’arthrite  est  traitée  plus  tôt.  Si 
parfois,  on  observe  une  exacerbation  après  la 
première  séance,  celle-ci  n’est  en  général  que  peu 
marquée  et  passagère. 

Même  dans  les  arthrites  à  épanchement  abon¬ 
dant  et  franchement  purulent  où  l’arthrotomie 
est  nécessaire,  la  rœntgenthérapie  semble  appe¬ 
lée  à  jouer  un  rôle  essentiel  dans  le  traitement 
des  séquelles,  en  particulier  de  la  douleur.  {La 
Presse  Médicale,  16  juin  1937.) 
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Académiiî:  de  médecine 

Brouillards  inhalés  et  réactions  pulmonaires 

(MM,  F.,  ni.  H,  Buncani  et  M.  ot.  H.  Dedavit.ie  ; 

27-74937) 

Les  auteurs  ont  fait,  chez  des  cobayes  et  des  lapins, 
une  série  d’expériences  s.ur  les  réactions  pulmonaires 
observées  àla  suite  d’inhalations  de  divers  brouillards. 
Faisant  respirer  à  ços  animaux  placés  sous  une  clo¬ 
che,  des  émulsions  buileuses,  des  sérums,  des  sus¬ 
pensions  dé  fer,  etc,,  à  l’état  de  brouillard,  ils  ont 
observé  (sacrifiant  les  animaux  après  l’expérience) 
dos  réactions  pulmonaires  d’intensité  variable,  réac¬ 
tions  qui  se  produisent  souvent  très  rapidement, 
après  quelques  minutes  d’inhalation  parfois, 

Ces  faits,  disent-ils,  ouvrent  des  horizons  sur 
l’étiologie  de  certaines  crises  respiratoires  (crises 
congestives,  crises  d’asthme)  où  intervient  peut-être 
l’action  des  brouillards  naturels,  Ils  offrent  aussi  un 
intérêt  thérapeutique,  Les  brouillards  médicamen¬ 
teux,  QU  bien  sont  formés  de  grosses  particules  qui 
n’atteignent  pas  le  poumon,  ou  bien  sont  formés  de 
particules  très  ténues  qui  parviennent  jusqu’au 
parenchyme  pulmonaire,  Mais,  ces  particules  sont 
alors  douées  d’une  puissance  pharmaco-dynamique 
toile  qu’il  convient  de  les  manier  avec  prudence. 

Diphtérie  familiale 

(M.  Cassoute,  de  Marseille  ;  27-7-1937) 

L’étude  clinique  des  cas  de  diphtérie  survenant 
simultanément  chez  les  enfants  d’une  même  famille 
est  intéressante  pour  éclairer  les  questions  de  viru¬ 
lence,  de  toxicité  des  germas,  de  résistance  des  ter¬ 
rains. 

Belevant  les  cas  de  diphtérie  familiale  traités  à  la 
clinique  infantile  de  Marseille,  M.  Cassoute  a  noté 
11  fols  sur  36  des  diphtéries  graves  chez  des  enfants 
dont  les  frères  et  sœurs  ne  présentaient  à  la  même 
époque  que  dos  diphtéries  bénignes. 

Quelles  interprétations  peutmn  déduire  de  cos 
observations  cliniques  ? 

Tout  d’abord,  il  est  incontestable  que  ces  cas  fami^ 
baux  proviennent  d’un  même  gerrhe  puisqu’ils  se 
sont  déclarés  simultanément.  Dès  lors,  si  l'on  admet, 
comme  oh  l’a  oru  tout  d’abord,  qvie  la  toxicité  et  la 
virulence  du  bacille  sontles  facteurs  essentiels  delà 
malignité  ou  de  la  gravité  d’une  diphtérie,  on  ne 
s’explique  pas  comment  les  membres  d’une  même 
famille,  atteints  en  même  temps  par  un  même  bacille. 


peuvent  présenter  des  formes  cJiniques^différentes, 
Cependant,  dès  1889,  Roux  et  Yersin  ont  démon¬ 
tré  qu’un  pouvoir  pathogène  élevé  peut  être  l’apa- 
nage  d’un  germe  diphtérique  relativement  peu 
toxique,  mais  (au  moins  momentanément)  très  viru¬ 
lent,  et  qu’un  pouvoir  pathogène  réduit  peut  appar¬ 
tenir  à  un  germe  très  toxique  mais  peu  virulent. 
D’autre  part,  Bamon,  Debré  et  Thiroloix  ont 
établi  par  l’étude  de  souches  provenant  de  l’hêpital 
Bretonneau  que  si  quelques-unes  de  ces  souches, 
ayant  expérimentalement  un  pouvoir  pathogène 
très  élevé,  interviennent  daps  100  p,  100  des  cas  de. 
diphtéries  mortelles,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
dans  80  p.  100  des  cas  elles  peuvent  donner  aes 
diphtéries  moyennes  ou  légères, 

L-es  différences  de  gravité  et  de  localisation  peu¬ 
vent  donc  s’expliquer  par  l’intervention  locale  ou 
générale  du  terrain,  plus  ou  moins  résistant  àl’action 
virulente  et  toxique,  de  sorte  que  les  faits  clini¬ 
ques  exposés  par  M.  Cassoute  semblent  confirmer  les 
conolusions  de  Debré,  Ramon  et  Thiroloix,  à  savoir 
que  :  «  le  terrain  d’une  part,  la  virulence  et  la  pro¬ 
priété  toxique  de  l’autre,  concourent,  chez  l’animal 
comme  chez  l'homme  réceptifs,  à  l’installation  et  au 
développement  de  l’infection  toxique  due  au  bacille 
do  Loeffler  ». 

Académie  de  Chirurgie. 

Le  pneumothorax  extra-pleural 
(MM.  A.  Maurer,  Hautefeuille  et 
Dreyeus-Le-Foyeb  ;  M,  Robert  Monod  ;  16-6-1937) 

Le  pneumothorax  extra-pleural  après  décoUè- 
ment  pleuro-pariétal  est  nettement  distinct  du  pneu¬ 
mothorax  ordinaire,  intra-pleural,  de  Forlanini, 
Proposé  et  réalisé  en  1910  par  Tuifier  pour  colla- 
ber  des  cavernes  tuberculeuses  du  poumon,  après 
une  longue  période  d’abandon,  il  a  été  repris  récem¬ 
ment  et  utilisé  en  Allemagne  par  Graaf  et  Schmidt. 

Ce  qui  attire  aujourd’hui  l’attention  sur  cette 
variété  d’apicolyse,  c’est  que  les  chirurgiens  alle¬ 
mands,  par  la  méthode  des  réinsufflations  systéma¬ 
tiques  d’air,  comme  dans  le  pneumothorax,  sont 
arrivés,  contrairement  aux  tentatives  antérieures,  à 
maintenir  une  cavité  extra-pIeurale, 

Comme  la  fait  remarquer  M-  Maurer,  cette  mé¬ 
thode  est  encore  à  l’étude  et  l’absence  de  recul  ne 
permet’ que  des  conclusions  provisoires  sur  la  qualité 
des  guérisons  ainsi  obtenues, 

P.  L, 
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Société  médicale  des  hôpitaux  d'e  Paris 

Cancer  du  poumon  avec  métastases  multiples 
et  précoces 

(MM.  P.  Jacoh  et  .1.  Piton  ;  30-4-1937) 

Les  métastases  sont  fréquentes  dans  le  cancer  du 
poumon  ;  on  cite  le  pourcentage  de  51  %  pour 
ses  manifestations  métastasiques  extra-pulmonaires. 
Une  fréquence  analogue  est  mentionnée  par  Huguenin , 
qui  cite  Fried  expliquant  ce  pouvoir  métastatique 
par  des  particularités  de  la  structure  du  cancer  du 
poumon  et  aussi  par  la  lenteur  de  son  développement. 
En  dehors  des  propagations  lymphatiques,  les  orga¬ 
nes  le  plus  souvent  atteints  seraient  le  foie,  lés  reins, 
les  surrénales,  le  cerveau,  les  os  plats  (côtes,  ster¬ 
num,  crâne).  La  freqiience  des  métastases  cérébrales 
serait  due,  à  ce  que  les  éléments  cancéreux  peuvent 
se  rendre  par  voie  sanguine  au  système  nerveux 
central  sans  rencontrer  d’obstacle  alors  que  les  cel¬ 
lules  cancéreuses  venant  des  autres  parties  du  corps 
sont  arrêtées  dans  leur  migration  et  souvent  détrui¬ 
tes  par  le  filtre  pulmonaire.  Henri  Roger  et  Paillas 
estiment  que  plus  d’un  cinquième  des  tumeurs 
cérébrales  métastatiques  ont  pour  origine  un  cancer 
primitif  du  poumon  souvent  latent. 

L’observation  rapportée  par  les  auteurs  montre 
le  complexe  clinique  véritablement  inextricable  que 
peut  réaliser  un  cancer  du  poumon,  pauvre  eh  symp¬ 
tômes  propres,  donnant  lieu  à  des  métastases  préco¬ 
ces’  et  multiples.  Elle  a  paru  curieuse  par  la  succes¬ 
sion  chez  un  malade  porteur  d’une  pleurésie  intaris- 
,  sable,  de  troubles  visuels  passagers  mais  récidivants, 
d’un  état  démentiel  avec  période  d’excitation  assez 
courte  et  crise  unique  d’épilepsie,  état  démentiel 
ayant  pu  faire  suspecter  par  un  psychiatre  éminent 
une  paralysie  générale,  d’un  ictère  chronique  par 
rétention,  le  tout  relevant  d’innombrables  métasta¬ 
ses  de  tout  volume  essaimant  d’un  cancer  primitif 
du  poumon,  ne  respectant  aucun  organe,  criblant 
à  la  fin  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  du  tronc. 

A  cette  occasion  il  est  bon  d’attirer  l’attention 
sur  un  aspect  radiologique  qui  semble  plaider 
grandement  en  faveur  du  diagnostic  de  cancer  du 
poumon.  Il  s’agit  de  la  coexistence  d’une  opacité 
homogène  et  dense  d’un  hémithorax  entier  (aspect 
d’épanchement  pleural)  et  d’une  attraction  impor¬ 
tante  de  la  trachée  et  du  médiastin  du  côté  de 
l’hémithorax  atteint  (aspect  d’atélectasie). 

Erythroblastose  à  forme  spléno-hépatique 
(MM.  Etienne  May,  F.  Layani,  P.  Isch-Wahl 
etM.  Kipeer  ;  30-4-1937) 

Les  auteurs  se  sont  trouvés  en  présence  d’un 
syndrome  caractérisé  par  une  hépato-splénomégalie 
très  importante  avec  troubles  digestifs,  hémorragie 
intestinale  et  gros/'amaigrissement.  Il  semblait  donc 
s’agir,  soit  d’un  syndrome  de  Banti,  soit  d’une  de 
ces  cirrhosesf  du  foie  hypersplénomégaliques  qui 


s’accompagnent  volontiers  d’hémorragies  intestina¬ 
les  et  dans  l’étiologie  desquelles  la  syphilis  joue  sou¬ 
vent  un  rôle.  Or  l’examen  du  sang  montra, qu’il 
n’en  était  rien  et  orienta  les  auteurs  dans  une  voie 
toute  différente  ;  on  y  trouvait  en  effet  les  caractères 
essentiels  du  sang  des  érythroblastiques  tels  qu’ils 
ont  été  décrits  par  P.-E.  Weil  et  son  école  : 

1°  Une  anisocytose  marquée,  malgré  un  chiffre 
d’hémàties  très  peu  abaissé  ;  2°  un  nombre  très 
important  d’hématies  nuclées  :  sept  normoblastes  et 
cinq  mégaloblastes  pour  cent  leucocytes.  Cettenorine 
et  mégaloblastose  est  le  caractère  le  plus  frappant 
du  sang  des  érythroblastiques  ;  3°  une  leucocjhose 
assez  marquée  sans  être  énorme  (37.600)  avec  une 
légère  réaction  myéloïde. 

Cette  formule  sanguine  est  si  spéciale  qu’elle  per¬ 
met  presque  à  elle  seule  de  porter  le  diagnostic 
d’érythroblastose.  La  ponction  des  différents  cen¬ 
tres  hématopoïétiques  le  rend  en  tout  cas  absolu¬ 
ment  certain. 

Le  diagnostic  est  donc  facile  à  condition  d’y  penser. 
Sinon,  la  variabilité  des  aspects  cliniques  des  éry- 
throblastoses  peut  entraîner  le  diagnostic  dans  de 
multiples  directions-  erronées.  11  est  basé  sur  trois 
éléments  essentiels  :  l’hépato-splénomégalie  qui  doit 
y  faire  penser  ;  la  présence  d’un  nombre  important 
d’hématies  nucléées  avec  mégaloblastose  qui  le  rend 
infiniment  probable  ;  la  ponction  de  la  rate  et  du  foie 
qui  l’établit  d’une  façon  formelle.  La  connaissance 
des  érythroblastoses  constitue,  en  effet,  l’une  des 
acquisitions  qu’on  doit  à  ces  nouveaux  procédés 
d’exploration  si  complètement  étudiés  depuis  quel¬ 
ques  années  par  P.-E.  Weil  et  ses  élèves. 

Cette  forme  hépato-splénomégalique  est  la  plus 
fréquente.  Parfois  la  réaction  hépatique  est  relative¬ 
ment  peu  marquée  ou  absente.  La  splénomégalie 
domine  alors,  et  atteint  des  dimensions  véritable¬ 
ment  colossales,  les  plus  fortes  peut-être  qu’on  ait 
jamais  signalées.  Certaines  érythroblastoses  sont 
caractérisées  par  une  polyglobulie  qui,  associée  à  la 
splénomégalie,  évoque  l’idée  d’une  érythrémie.  Les 
érythroblastoses  peuvent  aussi  aboutir  à  des  états 
anémiques  accentués,  voire  même  de  type  perni¬ 
cieux,  simulant  alors  la  maladie  de  Biermer. 

Les  thérapeutiques  que  nous  sommes  habitués  à 
mettre  en  œuvre  en  présence  des  hépato-splénoméga- 
lies,  des  polyglobulies  ou  des  anémies  sont  habituel¬ 
lement  peu  actives  sur  les  érythroblastoses.  Il  en  est 
ainsi  de  la  splénectomie  ;  l’hépatothérapie  semble 
très  peu  efficace  ;  quant  aux  thérapeutiques  em¬ 
ployées  dans  la  maladie  de  Vaquez  (benzol,  phé- 
nylhydrazine),  elles  sont  dangereuses  dans  les  éry¬ 
throblastoses  qui  évoluent  si  facilement  vers  des 
anémies  graves  et  vers  l’insuffisance  hépatique.  A 
l’heure  actuelle,  le  traitement  le  plus  efficace  paraît 
être  la  radiothérapie  spléno-hépatique.  Encore  ne 
faut-il  pas  s’attendre  à  des  succès  aussi  brillants 
qu’en  matière  de  leucémie  myéloïde,  et,  à  côté  de 
résultats  favorables  on  a  également  enregistré  des 
échecs.  G.  F. 
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,  Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  4  juin  1937 

Les  traitements  actuels  des  infections 
dites  chirurgicales  (fin  de  la  discussion) 

M.  André  Raiga,  pour  clore  la  discussion  ouverte 
par  sa  communication  de  novembre  1936,  reppend 
en  détail  les  questions  qui  ont  été  abordées  par 
MM.  Etienne  Bernard,  Diamant-Berger,  Cresson  et 
Henri  Blanc  en  rappelant,  les  travaux  parus  et  les 
résultats  de  son  expérimentation  personnelle.  L’au¬ 
teur  insiste  toùt  particulièrement  sur  le  processus 
d’action  du  rubiazol,  ainsi  que  sur  le  peu  d’efficacité 
de  la  vaccination  antistaphylococcique  et  émet 
un  doute  sur  la  valeur  thérapeutique  de  l’anasta- 
phylotoxine. 

Corps  étranger  du  duodénum 
M.  Haller  communique  l’observation  d’un 
malade  qui  avait  avalé  le  manche  d’une  cuiller  à 
soupe,  de  13  cent,  et  demi  de  long,  corps  étranger 
arrêté  dans  la  deuxième  portion  du  duodénum, 
'tendu  de  l’angle  supérieur  à  l’angle  inférieur.  Lapa- 
ratomie  :  le  cèrps  étranger  fut  retiré  par  une  petite 
incision  transversale  au  niveau  de  l’angle  inférieur 
du  duodénum.  Suture  en  deux  plans  de  celui-ci. 
Guérison  et  alimentation  dès  le  troisième  jour. 

Lithiase  vésiculaire.  Opération.  Fistule  cholécysto- 
colique.  Guérison  par  cholécystostomie  et  ilé- 
transversostomie 

M.  Pierre  Le  Gac  opérant  une  malade  avec  le 
diagnostic  présumé  de  cancer  de  l’angle  droit  du 
côlon,  trouva  une  vésicule  bourrée  de  calculs  et  de 
matières  fécales  ;  il  y  avait  une  fistule  cholécysto- 
colique.  L’auteur  fit  une  cholécystostomie  après 
clivage  du  côlon  et  de  la  vésicule  et  plaça  des  mèches 
entre  la  vésicule  et  le  côlon.  Il  compléta  l’opération 
par  une  iléo-transversostomie.  Guérison  sans  incident. 

Polype  pédieulé  du  côlon  sigmoïde. 

Ablation  par  entérotomie 
M.  Pierre  Le  Gac.  La  polypose  recto-colique 
diffuse,  les  polypes  rectaux  sont  fréquents  ;  par 
contre,  les  polypes  isolés  du  côlon  sigmoïde  sont 
rares.  Celui  qui  fait  l’objet  de  la  communication 
s’est  manifesté  uniquement  par  des  hémorragies  ; 
il  a  été  découvert  par  la  radiographie  qui  montrait 
une  lacune  régulière  du  côlon  sigmoïde  alors  qu’il 
était  invisible  à  la  recto-sigmoïdoscopie.  Ce  polype 
ht  enlevé  par  entérotomie.  Guérison  sans  incident. 
Peut-être  l’opération  aurait-elle  pu  être  faite  par 
le  rectum  après  dilatation  anale,  Mais  la  conduite 
tenue  a  certainement  été  la  meilleure  ;  on  ne  pouvait 
pas,  en  effet,  ne  pas  penser  à  un  néoplasme. 


Présentation  de  pièces 

M.  G.  Luquet  présente  :  -l»  une  pièce  de  gastro- 
entérostomie  dont  la  bouche  était  réduite  à  un  petit 
portuis  dans  lequel  passait  juste  un  stylet  ;  2»  l’esto¬ 
mac  atteint  de  lymphocytome  d’un  homme  de 
28  ans  et  chez  lequel  on  avait  pensé  avant  l’interven¬ 
tion  à  une  tumeur  bénigne  possible. 

Séance  du  18  juin  1937 

Complications  post-opératoires  dans  la  chirurgie 
gastro-duodénale  ' 

MM.  G.  Luquet  et  H.  Bertreux  étudient  :  1°  les 
complications  locales,  chirurgicales  :  désunions  de 
sutures,  hémorragies  intra'  et  extra-gastro-duodé- 
nales,  mauvajis  fonctionnements.  Toutes  sont  dues 
en  réalité  à  des  fautes  de  technique  ;  2°  les  complica¬ 
tions  générales  qui  se  rattachent  essentiellèment  à 
la  maladie  opératoire.  A  ce  propos,  les  auteurs 
mettent  en  valeur  l’intérêt  de  là  théorie  de  la  déshy¬ 
dratation  soutenue  par  l’Ecole  belge,  théorie  par¬ 
faitement  satisfaisante,  qui  a  Favantage  d’englober 
toutes  celles  qui  ont  cours  par  ailleurs. 

La  pratique  des  greffes  libres  de  peau  totale 

M.  Dufourmentel,  continuant  ses  communica¬ 
tions  précédentes  sur  le  même  sujet,  rappelle  les  con¬ 
ditions  de  prise  des  greffes  libres  tégumentàires  qt' 
donne  un  certain  nombre  de  précisions  sur  leur 
application,  en  particulier  sur  la  face.  Pour  les  pau¬ 
pières,  la  peau  qui  lui  paraît  le  plus  apte  à  remplacer 
la  peau  des  paupières  détruite  est  celle  de  la  face 
postérieure  du  pavillon  de  l’oreille.  Elle  présente, 
de  plus,  l’avantage  d’être  prélevée  sans  laisser- de 
cicatrice  visible.  Pour  reconstituer  des  sourcils  ou 
les  régions  velues  de  la  lèvre  et  du  menton,  le-cuir 
chevelu  peut,  être  indiqué  ;  la  peau  de  la  région 
pubienne  l’est  également.  L’auteur  présente  un 
opéré  récent  portant  un  lambeau  de  peau  du  pubis 
au-dessous  de  la  lèvre'  inférieure.  Pour  les  autres 
régions  la  peau  peut' être  prélevée  au  ventre  ou  à  la 
cuisse.  Toutes  ces  greffes  ont  sur  les  greffes  de 
Thiersch  l’avantage  de  leur  épaisseur  et  d’une  sou¬ 
plesse  beaucoup  plus  grande.  Elles  ont  sur  les  greffes 
pédiculées  l’immense  avantage  de  pouvoir  être 
prélevées  à  distance,  c’est-à-dire  sans  crëei  de  nou¬ 
velles  cicatrices  autour  de  la  blessure  à  réparer. 

Un  cas  de  pseudo-kyste  hématique  de  la  queue 
du  pancréas 

M.  Jean  Lanos  communique  cette  observation  et 
présente  un  cliché  radiographique  montrant  une 
image  pseudo-lacunaire  (mais  avec  conservation  des 
plis  muqueux)  de  la  grosse  tubérosité  de  l’estomac. 
Cette  radiographie,  complétée  par  un  examen  avec 
pyélographie,  ayant  pu  faire  éliminer  le  rein  gauche, 
permit  de  faire  le  diagnostic  clinique. 
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Montpellier 

Société  des  science^  médicales  et  biologiques 

DE  MpNT.PElLIÇK  ET  DU  IjANOUEDOC  MÉDITER¬ 
RANÉEN 

Situes.  mi 

Polypose  recto-eplipe  avec  syndpmie  d’anéipie 
pernicieuse  secondaire  :  évolution  subaiguë  et 
mortelle 

MM.  R.  Seiliiam,  J.  BAyAi|:Le|  H.  Sebrç.  —  CeRs 
observation  concerne  un  cas  de  poJypose  colique 
diffuse  à  forme  essentielle  chez  un  homme  de  21  ans  ; 
Vexaniep  eadiplqgique  a  montra  rextension  du 
•ÏW:p.GevS4US  à  toutg  }a  mpqqeuse  eodique. 

(pâtre  héKtprragiee  inceêrcibîe.s  eatraînèeept  une 
péîpie  du  typp  pemieieux  et  la  mort  sqfviut 
qu  ttp.Ht  de  six  njo.^,  apxès  échec  de,  tous  la?,  trai- 
leihenk  apt-hapémiquas.  et  de  la  radiathérapie 
pi'ftfepde. 

Trojs  cas  d’grythème  itpueux  après  vaccinatiou 
agtityçhoïdique 

MM.  R.  Sëilban,  h.  Berre  et  Et.  îéassiû.  —  Les 
auteurs  rapportent  trois  observations  d’érythème 
noueux,  salis  signe  clinique  ni  radiologique  de  tufcer- 
cpl|o,ea  piqtpsppaiXre,  avaç  ç.uti-ré.açti9p  à,  Iq  t,ubev.çu- 
ilpe  positive,  chez  dg  jeunes  soldats 

hPhh?  S.anté  hahituelle,  et  sang  antécédents  tuber- 
©Ujeux.  L’^ruptiqn  apparut  après  r.eyaçcination  par 
ié  yapein  ï,  A.  B.  chez  Vun,  qu,  çour-s  d’uqe  primo- 
V|ipe|ua.tlon  par  le  vacciu  trjple,  associé  (R  A.  B,  , 
diphtérique  et  tétanique)  çhex.  leg  deux  autres  ;  l’in- 
'euhatidh  ÎUt  regp,e,çtiveiïient  (le  cinq,  neuf  et  dix- 
huit  iftUçs.  L’évolution  fut  bénigne  e,t  leg  sujets, 
revue  plusieurs  mois  aprèSo  étaient  en  bonne  santé  ; 
danx  d’entre  eux  avaient  subi  sans  incident  le,s  injec¬ 
tions  de  vaccin  triple  nécessaires  pour  assurer 
l’immunisation. 

ÇoncepRon  qetuelle  des,  mammîtes  chroniques  : 

A  çrpços  d’une  observation 

MM.  ÉfcnE,  .J.  Gisestie  et  Aussilloux.  — -  Les 
auteurs  relatent  Pobs.ervation  d’une  malade  présen 
tant  une  tumeur  bilatérale  du  sein  dont  l’aspect- 
clinique  avait  fait  porter  le.  diagno.stic  de  cancer  du 
sein  gauche  et  de  noyau  de  mastite  chronique  <tu 
Sein  droit.  L’exérèse  bilatérale  montra  qu’il  s’agis¬ 
sait  en  réalité  de  formations  identiques  à  droite  et  à 
gauche  constituées  par  de  l’adéno-fibromatose  en 
évolution  micro-kystique.  Mais  alors  que  la  tumeur 
^auphe  ne.  présuniait  aupun  signe,  de  dégénérescence 
ipaligne  on  a  PVS  saisir  an  plusieurs  points  de  ia 
tunieùr  dédite  une  dégénérespence  épithélio^nateuse,. 
L,es.  autem’S  à  propos  de  cette  observation  rappeient 
|dni]préci§ion  êt  iç  ms^uqu,?  d’exactitude  du  terme 
de  SJ  marumite  çhronique’  ».  Le  concept  clinique,  de 
mammîte  chro.niqué  répond  en  effet  à  une  série  de 
lésions  dans  lesquelles  l’étiologie  infectieuse  est  très 
rarement  en  cause.  Il  s’agit  le  plus  souvent  d’états 


spéciaux  de  fibrose  et  de  formations  I^ygtiques  intri= 
qués  entre  eux  de  façon  variable  pouvant  aller  delà 
fibrose  presque  pure  donf  la  mastite  noueuse  de 
Phocas  serait  un  aspect  à  la  maladie  de  Reclus  où 
les  formations  kygtiques  prennent  une  importance 
primondisié. 

MM.  R.,  G.,  et  A.  se  rallient  aux  avis  des  auteurs 
modernes  en  particulier  de  Peyron,  de  Borsy  et 
Montpellier  quidénomment  ceslésions«  états  sçléro- 
kystiijues  Ils  rappellent  également  certaines 
expériences  qui  lendent  à  comprendre  ces  étRs 
comme  des  dystrophies  d'ori.gine-  endocrinienne, 
jetant  ainsi  un  aperçu  intéressant  sur  les 
mammîtes  dg  la  puberté  et  de  la  ménopause  ainsi 
Cjue  sur  celles  du  mfde. 

Les  auteurs  développent  en  suite  les  remarques 
anatomiques  qui  permettent  de  considérer,  ces 
mammites  chroniques  comme  des  lésions  pré-can¬ 
céreuses. 

Toulouse 

SpmÉxi,  UE  MÉDECINE 

Sur  le  traitement  des  méningites  à  pneumocoque 
par  les  sels  biliaires 

M.  Ç.qLVET  expose  le  résultqt  de  trèg  intéressantes 
recheucbe.s  qu’il  continue  de  poursuivre  sur  le  traite¬ 
ment  des  méuingiteç.  q  pnenm.ocoqim.  Çe  traitMfieht 
basé  sur  le  phénomène  de  Neufeld,  consiste'dans  des 
injections  do  bile  de  cpb.aye,  dans  le  cqnal  céphqla- 
r^chidiep.  L’epteur.  esf  arrivé  à  mieefer  éPtte 
substance  dans  le  canal  rachidien,  q  fa  rendre  facile¬ 
ment  tolérable  à  dose  minime  mais  suffiisante.  La 
réaction  cellulaire  observée  est  légère  et  l’auteur 
espère  obtenir  de  bons  résultats  thérapeutiques 
comme  semblent  le  faire  prévoir  ses  recherehes  expé¬ 
rimentales. 

Ostéoçhondrite  disséquante  du  épude 

M.  Casta  Y.  il  s’agit  d’un  jeune  sujet  de  2S  ans, 
ayant  eu  trois  ans  auparavant  une  entorse  de 
l’épaule  et  du  coude  s’accompagnant  d’un  arrache¬ 
ment  minuscule  au  niveau  de  la  grossp  tubérosité 
humérale.  Actuedlement,  le  cliché  révèle  : 

IP  Quelques  fines  images  de  raréfaction  aréolaire 
sur  la  tète  humérale  ; 

2°  Une  zone  de  raréfaction  arrondie,  bien  délimi¬ 
tée  sur  le  condyle  huméral,  ayec  ap  centre  un  nodule 
osseux  (aspect  d’oeuf  dans  un  nid)  ressemblait  à 
celui  de  l’ostéochondrite  disséquante  ; 

go  fine  petite  zon.e  de  raréfaction  claire  au  niveaii 
de  la  tête  du  radium,  avec  un  petit  osféo.me. 

Cliniquement,  légère  limitation,  des  mouveineuts 
.d/extengion  de  coudre  et  phénomènes  d’artlfrite,. 
Le  traumatisme  ne  p.araît  pas  étranger  à  ces  phénot 
mènes  d’ostéoporose  :  ce  processus  de  nécrose  asepti¬ 
que  localisé  au  niveau  du  coude  doit  tenir  à  la  dila¬ 
cération  des  vaisseaux  nourriciers  de  la  région  épi- 
physaire. 
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Les  Congrès 

LE  II”  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  LA  TRANSFUSION  SANGUINE 

(Paris,  29  septembre-2  octobre  1937) 


Le  II®  Congrès  international  de-'  la  transfusion 
sanguine  vient  de  tenir  ses  assises  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

Le  succès  de  ce  Congrès  qui  a  réjoui  tous  nos 
hôtes  etrangers  est  dû  à 'sa  parfaite  organisation  qui 
fut  longuement  méditée  et  étudiée.  Trop  do  bonnes 
volontés  et  d’initiatives  féminines  ou  masculines 
sont  à  citer,  mieux  vaut  s’abstenir  et  rendre  hom¬ 
mage  à  tous  ceux  qui,  groupés  autour  du  Docteur 
Tzanck,  l’actif  secrétaire  général  du  Congrès,  lui 
ont  assuré  un  succès  sans  précédent. 

Avant  l’ouverture  du  Congrès  quatre  commissions 
d’études  ayant  chacune  un  sujet  déterminé  s’étaient 
réunies. 

La  première  Commission  présidée  par  le  Profes¬ 
seur  Hirszfeld,  de  'Var.sovie,  et  ayant  pour  membres 
le  Professeur  Simonin  (de  Strasbourg),  le  Professeur 
Moureau  (de  Liège),  le  Docteur  Dujarric  de  la 
Rivière  (Institut  Pasteur),  le  Docteur  Rossovitch 
(Paris)  et  le  Docteur  R.  Liège  (Paris),  eut  pour  sujet 
d’études  les  groupes  sanguins.  , 

La  seconde  Commission,  présidée  par  le  Professeur 
Koutchalowski,  de  Moscou  a  groupé,  le  Professeur 
■  Jeanneney  (de  Bordeaux)  et  les  Docteurs  Sureau, 
Dalsace,  A.  Dreyfuss  et  M.  Fourestier.  Elle  s’occupa 
du  sang  conservé. 

La  troisième  Commission  fut  chargéé  d’étudier 
«  Les  problèmes  hématologiques  relatifs  à  la  transfu¬ 
sion  sanguine  ».  Elle  fut  présidée  par  le  Professeur 
L.  Lattès,de  Pavie,  autour  de  qui  se  groupèrent  les 
Docteurs  P.-E.  Weil,  fsch  Wall,  A.  Biart  et  S.  Perlés. 

La  quatrième  Commission,  présidée  parle  Profes¬ 
seur  A. -F.  Coca  (de  New-York)  et  ayant  pour 
membres  le  médecin  général  Rieux  (Paris),  les  Doc¬ 
teurs  R.  Benda,  G.  Rosenthal,  Ed.  Peyre,  et  R.  An¬ 
dré  s’occupa  «  du  problème  d’organisation  »  de  la 
transfusion  du  sang. 

L’avantage  de  cette  véritable  division  du  travail 
que  réalise  la  création  decommissionsd’études,  écou¬ 
tant  les  communications  se  rapportant  au  sujet 
qu’elles  ont  mission  d’étudier,  établissant  ensuite 
des  conclusions  et  émettant  des  vœux  qui  sont  liés 
et  discutés  en  séance  plénière,  n’a  échappé  à  aucun 
des  congressistes. 

C’est-là  pensons-nous  une  méthode  de  travail 
qui  pourrait  être  utilement  adoptée  dans  d’autres 
Congrès. 

Le  Congrès  fut  officiellement  ouvert  le  jeudi 
30  septembre,  à  î'5  heures,  sous  la  présidence  du 
ministre  de  la  Santé  publique,  dans  le  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté. 


Les  pays  suivants  étaient  représentés  :  Brésil, 
Chili,  Colonibie,  Costa-Rica,  Cuba,  Danemark, 
Egypte,  Espagne,  Etats-üni.s,  Grande-Bretagne  et 
Irlande,  Grèce,  Guatemala,  Hongrie,  Italie,  Japon, 
Saint-Marin,  Mexique,  Norvège,  Panama,  Palestine, 
Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou,  Pologne,  Roumanie, 
Suisse,  Suède,  Tchéco-Slovaquie,  Yougoslavie,  Uru¬ 
guay,  U.  R.  S.  S.,  Venezuela. 

Le  vendredi  octobre,  Madame  Raba  Deutsch 
de  la  Meurthe,  vice-présidente  de  «  la  transfusion 
sanguine  d’urgence»,  qui  porte  comme  chacun  sait, 
ie  plus  grand  intérêt  à  cette  belle  œuvre  eut  la  déli¬ 
cate  pensée  de  recevoir  au,  Château  de  Malmaison 
tous  les  membres  du  Congrès. 

M.  Jean  Bourguignon,  conservateur  des  Musées 
nationaux,  dans  une  conférence  richement  docurnen- 
tée  et  pleine  de  charme,  nous  fit  revivre  l’époque 
où  Bonaparte,  premier  consul,  venait  rejoindre , 
Joséphine,  où  il  aima  vivre,  et  d’où,  empereur  malheu¬ 
reux,  il  partit  pour  l’exil.  Un  goûter  servi  sous  le 
cèdre  de  Marengo  termina,  après  la  visitedu  Musée, 
une  belle  journée  d’automne  dont  tous  les  assistants 
garderont  le  plus  agréable  souvenir. 

Le  Comité  d’organisation  ofl’rit,  par  ailleurs,  un 
b,anquet  tort  réussi  au  pavillon  Dauphine. 

■  Le  samedi  les  congressistes  se  réunirent  en  séance 
plénière  sous  la  présidence  du  Professeur  Gosset  pour 
discuter  les  conclusions  des  Commissions  d’études, 
les  votes,  et  émettre  des  vœux. 

Parmi  ces  derniers,  signalons  celui  qui  nous  paraît 
avoir  une  importance  pratique  et  qui  a  trait  aux 
sérums-tests.  Le  Congrès  a  en  effet  considéré  que, 

«  il  est  indispensable  d’instituer  dans  tous  les  pays, 
comme  cela  existe  déjà  dans  certains,  un  contrôle 
officiel  des  sérums  iso-agglutinants,  mis  en  vente 
dans  le  commerce  ». 

Le  soir  un  banquet  à  l’Hôtel  Ritz  groupait  autour 
des  maîtres  de  l’hématologie  la  majorité  des  con- 
gressiste.s. 

Le  lundi.  Madame  Christian  Lazard,  présidente  de 
«  La  Transfusion  sanguine  d’urgence  »,  recevait  les, 
membres  du  Congrès  dans  sq  propriété  de  la  Cou- 
harde  ce  qui  permit  à  nos  hôtes  étrangers  d’appré¬ 
cier  une  fois  de  plus  l’accueil  des  femmes  de  bien. 

Un  Comité  international  dont  le  siège  est  à  Paris 
à  i’hôpital  Saint-Antoine  (siège  de  la  Transfusion 
sanguine  d’urgence)  a  été  nommé.  Il  est  chargé  de 
■  centraliser  toutes  les  suggestions  que  comporte  le 
projet  d’un  prochain  Congrès  international  de  la 
i  transfusion  sanguine. 

I  Docteur  R.  LiÈaE. 
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Les  iivi^éa  ^ül  viêÜBëtii  âè  PaPaîtrè  : .  . 

Librairie  Maloii^Jj 
27,,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

Feuillets  medicaux.  Ëeviie  encyclopédique'  liiédico- 
chiriirgicale  paraissant  cliaque  mois.  Ë®  année 
nof'  It),  11  et  12,  juillet  et  août  et  sep'lemfcrè  19^7. 

ViGü'i'  i'rères,  éditeurs 
23,  rue  cte  rEcoie-de  Médecine 
Prof.  Noël  Fiessinoek  et  Â.  G.4jdc(s.  —  UriicSire 
et  histaminé.  Un  toi.  116  pages,  7  flg.,  1937.  Prix  ; 
22ffaflfcs. 


Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain 

Pasteur  VALLÉRy-RAboT.  —  Quelques  vérités  pré- 
ruîètéjs  (ou  soi-UiSANT  telles)  süf  lés  niàlàflies 
dès  rêins.  VH  vol.  GS'pageS.  Prii  :  24  francs. 
Exeriiples  de  ces  «  Quelques  vérités  premières  »  : 

—  Des  urinés  à  dépôt  rougeâtre  ne  signifient  pas 
forcément  urines  contenant  du  sang,  te  peuvent  être 
des  urines  uraliques. 

—  Chez  les  enfants  albuminuriques,  il  faut  se  garder 
de  prescrire  un  régime  trop  sévère  car  on  nuirait  à 
leur  croissance  et  le  résultat  serait  déplorable. 

—  Deux  symptômes  sont  révélateurs  de  la  pré¬ 
sence  d’un  calcul  rénal  ;  la  douleur  et  l’hématurie. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurSj 
8,  Place  de  l’Odéon,  Paris  (VE) 

Louis  DamUriû,  atibiëri  fchfef  de  clihiqüe  à’ia  Faculté 
dé  rtlédefcirie  de  touloüse.  —  Urgèrieésdééhirurgîé. 
TabLèaux  Cliniques.  CbNDbiTE  a  ténIr.  Uri  Vùl. 
in-8’  de  140  pages  àvëc  128  flg.  Prix  ;  37  francs. 

Etre  utile,  montrer  à  l’étudiant  et  au  jeune  prati¬ 
cien  ce  qu’il  faut  faire  sans  retard,  en  pré.sence  d’une 
«  urgence  de  chirurgie  »,  tel  est  le  but  que  l’auteur 
s’est  proposé. 

Dans  une  forme*  brève;  condensée,  les  principales 
«  urgences  de  chirurgie  »  sont  abordées  suivant  un 
plan  pratique,  allant  du  tableau  clinique  à  la  conduite 

Une  fois  donnés,  s’il  y  a  lieu,  les  soins  d’extrême 
urgence,  une  fois  dégagées  les  particularités  clini¬ 
ques  et  posé  le  diagnostic,  la  question  est  de  savoir, 
pour  chaque  cas;  s’il  faut  opérer  ou  temporiser.  C’c.st 


livfës 

là  le  théirie'  pfiflcipâl  du  liif e‘;  tjllè  ràute'ür  a  tfaité . 
chaque  fois  avec  précision.  ' 

L’illustration,  entièrement  originale,  très  ricfle  et, 
très  ingénieuse,  ajoute  encore  à  la  clarté  de  ce  livré 
qui  sera  pour  lé  praticien  (chirurgien  ou  non)' un. 
aide-mémoire  toujours  consulté  avec  fruit  et  qui, 
comme  l’écrit  le  Pro|esseUr  Miginiac  dans  sa  préface, 
«  lui  permettra  de  ne  pas  perdre  des  heures  pré-, 
ûeùses  avant  de  demander  un  secours  chirurgical  ». 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs,  , 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris  (VP) 

À.  StIllmUnkeS,  fnédècih  des  hôpitaux  dë  i’orllotliiè; 
directeur  du  Cëittfe  dé  tfàHsfifsiofl  ët  dé  sérb'thé- 
f'Hpîë  dè's  iftalddiëg  dhfèctièusés.  ^  Léà  sérülhs 
tlë  cohVàleecettts.  LÉùii  feiiPLal  uAûg  là  rübftlŸ-- 

LAXIE  ET  LE  TRAITEMENT*  DES  MALADIES  ffllEC- 

tieUSeS  (Poliômyëlite,  rô'tigeolé,  scàflàtihë,  ett.j. 
Uh  fb'l.  ih-8“dé  172  pagèSà-Vcc  flg.  PriX  :  S^ifaiitL 
La  thérapeutique  des  maladies  infectieuses  est  de 
plus  en  plus  orientée  vers  la  sérothérapie  spécifique: 
Nombreux  sont  les  sérums  d’origine  animale  qui,- 
après  les  sérums  antidiphtérique  et  antitétanique 
sont  venus  enrichir  l’arsenal  des  médications  biolcgi- 
quGS. 

Depuis  quelques  années  on  assiste  à  une  évolution 
intéressante  sur  la  valeur  prophylactique  ou  théra¬ 
peutique  des  sérums  de  convalescents.  Ceux-ci  rie 
proviennent  plus  des  ..animaux,  l’homme  eh  est  le 
seul  dépositaire  et  il  en  sera  ainsi  tant  que  le  labora¬ 
toire  restera  incapable  de  reproduire  expériméntaje- 
ment  la  maladie. 

Le  champ  des  applications  de  la  sérothérapie  s’est 
augmenté  des  acquisitions  relatives  à  l’utilisation  des 
sérums  humains.  Aucun  accident  n’est  à  redouter 
quand  on  les  emploie  :  les  résultats  sont  en  tous 
points  excellents. 

Le  Docteur  A.  Stillmunkès  a  fait  une  mise  au  point 
des  notions  relatives  à  ces  sérums. 

Son  travail  comprend  dix  chapitres  ; 

I.  Terminaison  des  maladies  infectieuses  et  ses 
caractéristiques  humorales..  —  IL  Les  sérums  de' 
convalescents.  —  III.  La  rougeole.  —  ÎV.  La  scar- 
Latine.  • — V.  Lesoreillons,  — VI.  La  coqueluche.  — 
VII.  La  poliomyélite.  — VIII.  La  vaccine  et  ses  com¬ 
plications  nerveuses. —  IX.  technique  et  prépara¬ 
tion  des  sérums  de  convalescents.  —  X.  Les  centres 
actuels  de  séroprophylaxie  :  organisation,  jurispru- 
denco,  rôle  .social  du  Centre  de  Toulouse. 
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P.  —  D'G.  Thais;  GdntribHtion  à  l’étude  del’effi- 

caeitéderinsüliné  parlavdiédlgestivé;  (Thèse  1937.) 

Oh  a  admis  longtëriijjs  que  rifisuliiië  administrée 
par  Mé  Imccdle  êtâit  sans  action,  là  théorië  doitii- 
y  nafite  la iaisatil  dé  truire  par  lës  sucs  gastriques. 

I-  ÀpfëS  d*âütfeà  aüteürs,  M.  Gf.  Thâis  a  poursuivi 
uiië  sérié  d’études  téfidafit  à  ët'ahlir  l’éfïicâcité  de 
l’irisuliriè  pàr  tOië  dlgèstivè.  Pour  éviter  i’éstorhac 
etleduodénurtl,  il  s’est  sërvi  dé  pilules  âvëc  é.ïclpieht 
Mlîé.  11  â  Vu  qüë,  tout  comme  rifisülinë  iiijëctée, 

I  l’iflstilinë  p'ér  os  petit  provoquer  dë  l’hypoglycémie 
j  chez  i’hoiiifiië  mais  après  ùii  délai  de  six  à  hüit  hëu- 
Tes  ;  qù’ëllê'  rtiodifté,  tout  cdirimë  l’insülihé  ihjëctéë, 
les  symptômes  dë  certains  cas  pâthologiqüés.  Il  a 
.  étudie  soi!  abtioil  dans  des  cas  de  vomissements  àëido- 
acètdniqüës  chez  dés  hOurrîssoris,  dans  des  cas  d’at- 
'Jéctioris  vàscülaites,  dë  glycosurie,  sur  les  dÿsiiié- 
norrhéës.  Lë  traiteiftënt  dës  dysménorrhées,  dés 
méndrrhagiës  par  l’ihsülinë  per  os  a  précédé,  d’àil- 
leürs,  ce  traitement  par  l’ihsuiiiie  ihjëctéë. 

Saris  voüldir  dire  que  l’irisüline  hüccalë  est  capa¬ 
ble  de  tout  (alors  qu’ùn  ne  là  croyait  capablé  dë 
rien),  l’auteur  estimé  qU’elle  a  une  action  cërtaihë,  j 
modéfëë  ët  inoyëhhë.  Agissant  plus  lëhteiiieht,  ses 
effets  sbnt  plus  prolongés. 

P,  —  Or  it.  pAhOot.  . —  Pftithêsè  de  resthUtâtoh 

lüàxilio-tàfeiaië.  (Thèse  1937.)  ^ 

^  Le  stomatologiste,  le  prothésiste,-  doit  être  le  col- 
I  '  laliorateur  immédiat  et  indispensable  du  chirurgien 
qui  entreprend  une  intervention  sur  la  région  fadialë 


Parfois  même,  il  sera  le  séüi  à  phnvbir  masqüer 
une  difformité;  à  tétahlit  une  fonction  perturbée 
consé'cutivemënt  à  hriô  iüterventioh  chirutgicâle 
nécessaire. 

Appelée  à  corriger  ou  à  masquer  des  lésions,  qui,, 
du  fait  rtïêihë  de  leuts  origines,  n’bnt  pas  de  carac¬ 
tères  définis;  l’œüvre  du  spécialiste  sera  sbuvent  uhè 
création,  fruit  de  sOn  imagiriatioh  et  dë  soh  ingé¬ 
niosité;  ^  ' 

P.  —  i)'  0.  DucampS,  —  La  peste  au  èoüfs  de  l’ex¬ 
pédition  d’Êgypte  et  dé  Syrie  (i798-i799);  (ïhèse_ 
1931), 

La  peste  qui  décima  l’armée  française  pendant 
l’expédition  d’Egypte  fit  environ  2;500  victimes  sur 
un  effectif  dë,'34.000  hommes;  Elle  së  montra  beau-, 
coup  plus  meurtrière  dans  l’armëe  de  Syrie.  Sur 
un  total  de  13;()00  hommes,  elle  en  atteignit  environ 
1.300  dont  plus  de  1,000  moururent: 

Elle  fut  marquée  par  la  forme  bubonique;  accom¬ 
pagnée  de  quelques  bas  septicémtques,  sans  Une 
seule  peste  pulmonaire: 

En  l’absence  du  traitement  rationnel  et  de  la  pro¬ 
phylaxie  individuelle  représentés  par  les  sérums  et; 
vaccins  antipesteux,  le  traitement;  purement  Symp-  ■ 
tomatiqUe,  qüoique  partiellement  bien  inspiré  (la 
médication  tonique),  fut  à  peu  près  impuissant. 
Par  contre,  les  mesures  d’hygiène  collebtive;  bien 
que  prises  dahs  l’ighorancè  des  intermédiaires  de  ia 
contagion,  contribuèrent  de  façon  certaine  h  limiter 
les  dégâts.  Il  faut  en  rendre  hommage  avant  tout  au 
médecin  en  chef'.Desgehettes, 


THÊRAPEUtIQUË 

A  propos  du  ffdifèmèfit  dé  Id  grippe 

Par  le  Docteur  GàîJriel  PfeRdfeT  (tÜaifiatt) 

de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Licencié  ès  sciences 


Chaque  hiver  raiiiéhë  hveb  lüi  sOn  épidémie 
dë  grippé,  qui  est  piils  dll  iiioiUs  importante 
selon  les  années.  Il  s’agit,'  pour  la  plupart  dès 
malades,  d’un  rhume  saisonnier  plus  ou  moins 
aggravé  par  les  circonstances  extérieures.  Dans 
ces  cas-là,  la  phrase  du  Professeur  Peter  est- 
toujours  vraie  ;  «  La  grippe  guérit  les  pieds  sur 
les  chenets  ».  Il  n’y  a  qu’à  ordonner  allx  malades  , 
retenus  à  la  chambre  des  boissons  chaildes,  quel¬ 
ques  cataplasmes  sinapisés  et  un  peu  de  sirop 
Roche  pour  antiseptiser  l’arbre  pulmonaire. 
Mais' en  temps  d’épidémie  vraie,  ce  qui  ne  se 


produit  guère  que  tous  iet  quatre  ou  cinq  aus,  li 
importe  dë  prendre  des  meeures  plus  éuetgiques  ; 
lorsqu’un  malade  préseute  de  la  eépHàléê,  des  ' 

malaises  généraux,  de  la  coiu'bature,  des  dou¬ 
leurs  dans  les  articulations,  lorsque  sa  tempé¬ 
rature  monte  au-dessus  de  38°5,  il  faut  mettre  le 
malade  au  lit,  le  couvrir  chaudement,  lui  impo¬ 
ser  le  traitement  thiocolé  à  plus  hautes  doses 
(deux  à  quatre  cuillerées  à  soupe  de  sirop 
Roche)  et  alcooliser  les  infusions  chaudes  qu’il 
prendra  pour  ainsi  dire  constamment. . 

•Si  des  complications  nerv^pses  survienneiU, 
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la  température  a  tendance  à  monter  à  40°,  la 
céphalée  augmente,  l’insomnie  domine  la  scène 
et  on  est  amené  à  administrer  des  calmants 
comme  l’antipyrine,  l’acide  acétyl-salicylique  et 
mieux  encore,  l’allonal  à  la  dose  de  deux  à  trois 
comprimés  par  jour. 

Dans  la  forme  bulbaire,  avec  syncopes  répé¬ 
tées,  vertiges,  troubles  du  rythme  respiratoire, 
ralentissement  du  pouls,  il  faut  même  recourir 
aux  injections  d’huile  camphrée  ou  de  strych¬ 
nine. 

S’il  survient  des  complications  pulmonaires, 
si  l’on  a  affaire  à  une  poussée  de  bronchite  sim¬ 
ple,  le  traitement  ci-dessus  préconisé  suffira  lar¬ 
gement,  mais  s’il  s’agit  de  la  forme  suffocante 
avec  œdème  pulmonaire  aigu,  il  faut  pratiquer 
une  saignée  générale  et  injecter  des  toni-cardia-' 
ques  à  hautes  doses.  Cette  même  médication 
sera  utile  dans  les  congestions  pulmonaires,  dans 
les  broncho-pneumonies,  dans  la  pneumonie, 
sans  Oublier  bien  entendu  tous  les  moyens  de 
dérivation  systématiquement  appliqués. 

La  forme  cardiaque  de  la  grippe  a  été  bien 
étudiée  par  Huchard,  Minet,  Legrand,  etc.  ;  elle 
est  toujours  sérieuse,  souvent  grave,  parfois 
même  mortelle. 

Gomme  le  fait  remarquer  le  Professeur  Minet, 
dès  qu’on  a  constaté  les  premiers  signes,  il  faut 
mettre  en  œuvre  toute  la  thérapeutique  réservée 
aux  atteintes  du  cœur,  repos  absolu,  vessie  de 
glace  dans  la  région  pré-cordiale,  injections  répé¬ 
tées  d’huile  camphrée,  de  caféine,  d’adrénaline, 
et,  selon  les  cas,  de  digitaline  et  d’ouabaïne  ;  il 
faut  noter  ici  que  l’adoverne,  qui  représente  tous 
les  glucosides  cardio-toniques  de  l’adonis  verna- 
lis,  rend  d’excellents  services  dans  les  formes 
moyennes,  car  il  supplée,  remplace  et  continue 
l’action  de  la  digitale  et  il  est  un  bon  toni-car- 
diaque  diurétique. 

On  sait  que,  dans  certaines  épidémies,  pré¬ 
domine  la  forme  typhoïde  ave^;  adynamie  et 
diarrhée  intense  :  pour  le  traitement  de  ces 
symptômes,  toute  la  thérapeutique  habituelle 
doit  être  mise  en  jeu  et  de  même  pour  les  formes 
septicémiques  où  l’on  peut  même  recourir  à  la 
vaccinothérapie,  à  la  thérapeutique  de  choc  et 
même  à  l’abcès  de  fixation. 

Mais,  nous  le  répétons,  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas,  on  se  trouve  en  présence  d’un 
simple  catarrhe  pulmonaire  avec  maux  de  tête, 
courbature,  inflammation  du  rhino-pharynx  et 


température  variant  entre  38°  et  39°.  Dans  ces 
cas,  les  plus  fréquents,  on  se  trouvera  bien,  nous 
tenons  à  le  faire  observer  encore,  de  la  médica¬ 
tion  thiocMée,  sous,  forme  de  sirop  «  Roche  »,  en 
utilisant  contre  les  migraines,  les  névralgies  et 
les  points  de  côté  l’allonal,  à  la  dose  de  deux  à 
trois  comprimes  ;  contre  l’asthénie  si  fréquente, 
le  tonique  «  Roche  »,  à  la  dose  de  deux  à  quatre 
cuillerées  à  café  deux  fois  par  jour,  traitement 
qui  sera  complété  bien  entendu  par  les  pédiluves 
sinapisés  du  progressivement  réchauffés,  les 
inhalations  d’eucalyptus,  les  instillations  d’huile 
antiseptique  dans  les  narines,  les  gargarismes  au 
borate  de  soude  et  même  le  pantopon  dans  les 
cas  011  la  toux  est  vraiment  intense. 

La  convalescence  de  la  grippe  est  toujours  dif¬ 
ficile  et  souvent  extrêmement  longue.  Elle 
nécessite  des  précautions  particulières.  Tout 
d’abord,  il  faut  remonter  le  malade  qui  est  tou- , 
jours  asthénié,  qui  n’a  envie  de  rien,  même  pas  de 
manger  et  qui  se  traîne  de  chaise  en  chaise,  sans 
vouloir  sortir,  même  pour  prendre  le  soleil.  Le 
tonique  «  Roche  »  s’impose  dans  ces  cas-là  : 
deux  à  quatre  cuillerées  à  café  deux  fois  par  jour 
chez  les  adultes,  une  à  deux  cuillerées  à  café  deux 
fois  par  jour  chez  les  enfants  à  partir  de  8  ans, 
donnent  une  bonne  stimulation  des  défenses  de 
l’organisme  et  permettent  une  régénération  cel¬ 
lulaire  dans  d’excellentes  conditions. 

Un  autre  symptôme  qui  existe  également  au 
moment  de  la  convalescence  est  l’anémie,  pour 
laquelle  les  Professeurs  Fontès  et  Thivolle,  de 
Strasbourg,  ont  justement  recommandé  le  glo- 
binofer  ;  on  sait  que  le  globinofer,  qui  se  pré¬ 
sente  sous  forme  de  comprimés  très  facilement 
supportésmômeparlesestomacsles  plus  délicats, 
est  à  base  d’acides  aminés  hématogènes  et  de 
globinates  de  fer,  de  cuivre  et  de  manganèse  ;  deux 
à  six  comprimés  par  jour  (nourrissons,  enfants, 
adultes)  donnent  une  bonne  poussée  globulaire 
qui  détermine  la  revitalisation  du  milieu  sanguin  ; 
d’autre  part,  aussi  bien  l’un  que  l’autre  de  ces 
deux  médicaments,  redonne  l’appétit  et  permet, 
à  une  bonne  alimentation,  de  réaliser  tous  ses 
effets. 

En  utilisant  cette  technique  simple  et  com¬ 
mode,  en  la  complétant  par  une  thérapeutique 
symptomatologique  adéquate  aux  signes  obser¬ 
vés,  on  obtient  des  convalescences  rapides  et 
parfaites  et  on  évite  les  rechutes  qui  sont  parfois 
si  graves. 
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LE  COUVERAI 

Uii  conflit  s’est  élevé,  on  le  sait,  dans  la  région 
p^isienne,  entre  les  Syndicats  médicaux  d’qne 
p^t,  les  autorités  préfectorales  et  les  dirigeants 
des  Assurances  sociales  d’aptre  part. 

Il  s’agit  des  assurés  assistés  dpnt  le  statut, 
en  matière  de  soins,  est  désormais  fixé  par  l’ar¬ 
ticle  19.'  Ce  farneux  article  19  a  ^oulevé  des'teip- 
pètes.  «  Trop,  beaucoup  trop  de  paperasses  !  » 
ont  crié  les  rnédepins,  «  Pas  moyen  de  fMfe  autre¬ 
ment  »  ont  riposté  leurs  adversaires.  «  Npps 
ferons,  la  grève  ».  — r  «  H  yops  en  cuira  I  » 

Après  cet  échange  d’aménités  ont  poinmencé 
à  s’échafauder  projets,  contre-projets,  sugges¬ 
tions,  commentaires.  Puisque  tant  ■  d’autres 
s'en  sont  mêlés,  et  aiguillonné  par  ces  multiples 
exejnples,  je  (fpppande,  à  mpn  tpur,  Ig  permis- 
Sipp  (fe  dire  mpn  ippp.  Je  le  dirai  aq  titre  dc 
médecin,  de  gréviste  et,  plus  généralement,  de 
citoyen.  Car  l’originp  et  l’allure  de  ce  conflit 
fui  ppnfèpent,  g  mo.p  spns,  une  significgtipn 
symbolique  inflninieut  plus  gyave  qu’il  pe  paraît 
gii  premier  abord. 

Sgps  fgipe  fl  le  moins  du  monde  des  quelques 
billets  que  me  doivent  les  adversaires  et  que>  on 
rpulgnt  de  grps  yeqx,  il^  déplacent  qu’ils  pepgye- 
mpt  pas,  je  lepr  en  veux  dUVUntage  d’une  cer¬ 
taine  attitude  d’esprit  qup  de  leur  situatiqn  de 
débiteurs  phicgniers. 


On  sait  de  quoi  il  retourne  :  les  dirigeants  des 
Assurances  socigles  ont  commencé  par  proclamer 
intolérable  et,  par  ailleurs,  préjudicighle  aux 
intérêts  des  Caisses,  le  fait  de  ne  pouvoir  con¬ 
trôler  leurs  assurés  assistés  de  la  même  façon  que 
leurs  assurés  ordinaires. 

—  Rien  de  pius  légitime.  Messieurs  ;  mais  qui 
diable  vous  empêche  de  contrôler  ? 

—  C’est  que  pour  contrôler  un  malade  il  faut 
premièrement  être  averti  de  sa  maladie. 

—  Ce  syllogisme  paraît  irréfutable  ;  les  ména¬ 
gères  savent  que  l’on  ne  fait  un  civet  cpi’à  con¬ 
dition  d’aVoir  un  lièvre. 


l’Actualité 


N  INTERDIT 

—  Or  c’est  vous,  médecins,  qui  êtes  les  pre¬ 
miers  avertis  de  l’état  de  maladie  d^n  de  nos 
inscrits  ;  vous  aurez  donc  l’obligation,  sitôt 
visité  le  malade,  de  nous  envoyer  une  carte- 
lettre  dunt  nous  avons  établi  le  modèle. 

—  Un  instant  !  il  y  a  certainement  quelqu’un 
qui  sait  avant  ppus  que  l’un  de  vos  fngçrits  est 
malade  et  c’est  cet  inscrit  lui-même.  Le  bon 
sens  de  cel:teVemarque  en  fait  uqe  mimlcre  de 
lapalissade  ;  au  reste  pour  vos  assurés  ordinaires, 
les  non-gssistés,  vous  n’avez  pas  eq  l’i(iée  dp 
charger  un  gutre  gqe  le  malade  lui-m^nie  pu  spn , 
subrogé-responsable  de  vous  averti}-.  Rpurqupi 
agir  autrement  quand  il  s’ agit  .p’ indigents  ?  » 

Oui,  pourquoi  ?  pq  s’iqterroge  yainement.  Lp 
plus  curieux,  en  cefte  histoire!  c’est  que  je  n’qi 
entendu  personne  poser  pptte  questipq  préjudi¬ 
cielle.  ThHb  lp  mPhflP  a  gfimis  sans  squrpille-r 
ceftp  aqdqpieusp  affiringtipq  que  le  }né4eci'n  étuff 
«  le  premier  intéressé  »  à  faire  }a  déclaration  de 
ipgladie.  Et  Ton  n’est  pas  sans  éprouver  quplgup 
stupeur  à  retrouver  la  même  expression  soqs  Iq 
plume  de  chroniqueurs  mé^mfmx. 

Lé  premier  intéressé  I  à  faire  des  visites  à 
18  francs  !  qui  lui  seront  payées  dans  six  mois 
ou  un  an  !  !  après  avoir  grq.sspyé  des  états  en 
double  expédition  !  !  !  et  s’être  vu  phipaner  vingt 
sous  par-çi  et  quarante  par-là  !  !  !  Qn  ne  pose  pas 
au  martyr,  mais  «  c’est  mourir  deux  fois  que 
souffrir  tps  atteintes  »  criait  à  l’âne  le  lion  expi^- 
rant. 

—  Et  votre  assuré-assisté,  il  ne  Test  pas,  lui, 
intéressé  ?  En  définitive  de  quoi  s'agit-il  sinon 
de  le  soigner  ?  Et  qui  est  le  bénéficiaire  de  l’opé¬ 
ration  ?  A  l’appel  de  ce  gentilhomme  tout  le 
monde  se  met  à  la  besogne  :  l’employé  de  mairie 
empoigne  sa  plume  et  remplit  une  feuille,  le 
médecin  saute  dans  sa  voiture  et  court  le  soigner, 
le  pharmacien  emplit  diligemment  ses  fioles, 
et  le  contribuable  vide  sa  bourse.  Et  le  gentil¬ 
homme  tend  la  main  de  toutes  parts  :  s’il  n’y  a 
pas  là  de  quoi  l’intéresser... 
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—  Intéressé,  répliquent  alors  les  ronds-de-cuir, 
vous  le  serez  de  gré  ou  de  force  ;  car  si  vous  n’en¬ 
voyez  pas  la  carte-lettre  sacramentelle,  ce  n’est 
pas  18  francs  que  vous  toucherez  à  l’expiration 
des  délais  ordinaires,  mais  rien  du  tout. 

—  Et  comment  cela  ?  ' 

:  — r  Parce  que  nous  ne  voulons  payer  que  si 
nous  pouvons  contrôler.  Or  c’est  vous  qui  nous 
avertirez  ou  ce  ne  sera  personne.  Car  l’assuré- 
assisté  se  f - des  contingences. 

—  Nous  direz-vous  les  causes  de  ce  détache¬ 
ment  ? 

—  Nous  n’avons  aucune  sanction  possible 
contre  lui. 


Et  voilà  l’aveu  lâché. 

Un  organisme  d’Etat  s’avoue  impuissant  à 
obtenir  de  certains  citoyens  le  respect  de  la  loi  ! 
Le  symptôme  est  grave  dans  une  démocratie  où 
la  loi,  après  tout',  peut  être  considérée  comme  li¬ 
brement  consentie.  Mais  cette  défaillance  qui 
vaudrait  au  plus  chétif  maître  d’école  la  sanction 
d’un  «  chahut  »  n’ôte  pas  à  cet  Etat  un  atome  de 
sa  superbe. 

—  Il  y  a  dans  ce  pays,  dit-il,  de  fortes  têtes 
qui  ne  veulent  rien  entendre.  Je  les  abandonne  à 
leur  rébellion.  Mais  que  les  autres  craignent  ma 
colère  :  elle  sera  impitoyable.  Et  puisqu’ils 
m’obéissent  encore,  ces  innocents,  qu’ils  soient 
responsables  des  fortes  têtes.  Les  bons  payeront 
pour  les  mauvais  ;  tant  pis  pour  la  justice  mais 
ma  commodité  avant  tout  I 

C’est  pourquoi,  parmi  les  assurés  sociaux,  ceux 
qui  payent  sont  plus  durement  menés  que  ceux 
qui  ne  payent  rien.  Car  ceux-là  se  savent  mena¬ 
cés,  s’ils  n’obéissent  pas  aux  prescriptions  des 
Caisses,  de  ne  pas  toucher  leurs  prestations. 
Ceux-ci  n’ont  rien  à  craindre  de  ce  genre  et,  de 
fait,  ne  craignent  -rien.  Comme  sous  l’ancien 
régime  il  y  a  les  corvéables  à  merci,  .......  les 

privilégiés.  Notre  malheur,  confrères,  c’est  de 
ne  pas  figurer  parmi  la  caste  à  privilèges. 

C’est  du  reste  un  sophisme  des  Caisses  et 
des  Prélectures  de  se  prétendre  démunies  de 
moyens  d’action  contre  les  assistés.  Des  moyens 
d’action,  un  Etat  en  a  toujours,  s’il  le  veut, 
contre  les  citoyens  jusqu’à  l’instant  où  ils  lui 
font  défaut,  il  lui  suffit  d’en  créer.  La  dernière 
averse  de  décrets-lois  nous  l’a,  une  fois  de  plus, 
surabondamment  démontré.  Tout  à  coup  Ton  a 


vu  ces  sbires  pénétrer  par  effraction  dans  les 
endroits  les  plus  paisibles  et  renifler  l’odeur 
de  la  proie.  C’est  ainsi  que  notre  «  Mutualité  fa¬ 
miliale  »  (et  avec  elle  nombre  de  sociétés  mùtuel- 
les)  s’est  vu  braquer  un  poing  velu  sous  le  nez 
et  sommée  d’ «  abouler  la  galette  ».  Mais  ceci  est 
une  autre  histoire. 

Des  moyens  d’action  ?  Inutile  d’être  un  garde- 
chiourme  p,our  en  trouver.  La  plus  simple  bonne 
foi,  messieurs,  vous  eût  éclairés.  Le  plus  sim¬ 
ple  serait  de  rayer  de  la  liste  les  contrevenants. 
La  sanction,  serait  à  retardement  ;  elle  n’en 
serait  pas  moins  effective.  En  outre  les  assurés 
assistés,  quand  ils  sont  malades  en  personne, 
touchent  leur  indemnité  journalière  ;  suppri¬ 
mer  celle-ci  ne  serait  guère  difficile  et  invite¬ 
rait  à  plus  de  circonspection  pour  l’avenir. 

De  bonnes  âmes  s’émeuvent  encore  et  disent 
«  Ces  pauvres  gens  sont  d’esprit  simple  ;  ils  se 
perdent  dans  les  complications  paperassières, 
et  ne  comprennent  rien  à  ce  que  vous  leur 
demandez  ».  Abolissez  alors  les  complications  et 
qu’il  soit  suffisant  d’écrire  sur  une  carte  spn  nom 
et  son  adresse.  Cela,  je  le  suppose,  est  accessible 
à  tout  le  monde  en  un  pays  où  Tinstructjon  est 
obligatoire  et  gratuite  depuis  6'0  ans.  S’il  reste 
chez  nous  des  illettrés,  c’est  encore  votre  faute, 
ô  gouvernants,  qui  faites  si  mal  et  si  mollement 
observer  la  loi. 


J’ai  parlé  tout  à  l’heure  d’une  attitude  d’es¬ 
prit  répréhensible  et  qui  me  paraît  la  source  de 
beaucoup  de  nos  maux  actuels. 

C’est  celle  qui  consiste  à  se  déclarer  démocra¬ 
tes  et  à  ne  revendiquer  pour  le  peuple  que  des 
prébendes,  des  droits  et  même  des  passe-droits. 
Le  peuple  a  aussi  ses  responsabilités  ;  peut-être 
les  ignore-t-il.  Il  faudrait  les  lui  énumérer  et 
commencer  par  ne  pas  écarter  de  lui  celles  qui 
sont  élémentaires,  et  dont  on  n’affranchit  pas 
les  autres  citoyens.  Quelqu’un  que  l’on  respecte 
on  ne  le  traite  pas  en  interdit. 

Car  l’interdiction,  dit  en  propres  termes  le 
Code,  est  applicable  aux  personnes  qui  sont 
«  dans  un  état  habituel  d’imbécillité,  de  dé¬ 
mence  ou  de  fureur  ». 

Est-ce  donc  cela.  Messieurs,  que  vous  voulez 
nous  faire  entendre  ? 

G.  Lavaiéb. 
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LA  PROPRIÉTÉ  DES  CLICHÉS  RADIOGRAPHIQUES 
ET  DES  ORDONNANCES  MÉDICALES 

.1 

A  qui  appartient  un  cliché  radiographique  ? 

{Réponse  à  l’article  du  D'  Paul  Boudin  paru  sous  ce  même  titre  dans  le  i  Concours  »  du  13  juin  1937) 
Par  le  Professeur  Laquerrièke  (Montréal) 


Pour  une  fois,  je  ne  saurais  être  d’accord  avec 
mon  vieux  camarade  Paul  Boudin  :  la  radio¬ 
graphie  à  mon  avis,  doit  rester  la  propriété  du 
radiographe  et  du  radiographe  seul.  ' 

Il  est  bien  entendu  que  le  cliché  ou  l’épreuve 
ne  peut  jamais  être  remis  à  un  tiers,  ce  tiers 
fût-il  payant,  et  même  eût-il  fait  faire  l’examen 
dans  le  but  précis  d’avoir  un  document.  Une 
seule  exception  concerne  les  accidentés  du  tra- 
val  ;  il  est  fait  en  France  dans  ces  cas  deux 
épreuves  sur  papier:  l’une  pour  le  blessé; l’autre 
pour  le  patron  ou  son  représentant.  Je  crois 
bien  que  c’est  moi  l’auteur  de  cette  mesure  : 
au  tenips  où  il  n’y  avait  pas  encore  de  Syndicat 
des  électro-radiologistes,  j’étais  assailli,  en  qua¬ 
lité  de  secrétaire  de  la  Société  française  d’électro¬ 
thérapie  et  de  radiologie,  (c’est  même  pour  cela 
que  j’ai  fondé  ce  Syndicat),  d’une  quantité  de 
demandes  de  conseils  sur  des  questions  d’inté¬ 
rêts  professionnels  et  j’engageais  systématique¬ 
ment  dans  les  accidents  du  travail  à  donner  une 
épreuve  à  chacune  des  deux  parties.  Peu  à  peu, 
cet  usage  s’est  établi,  si  bien  que  quand  beau¬ 
coup  plus  tard  le  tarif  ministériel  tint  compte 
des  travaux  des  radiologistes,  il  confirma  l’ha¬ 
bitude  prise.  Seulement,  là,  je  tiens  à  faire  remar¬ 
quer  qu’il  s’agit  de  tirage  sur  papier,  de  positif, 
et  que  le  cliché  lui-même,  le  négatif,  reste  aux 
mains  du  radiologiste. 

En  Amérique,  l’emploi  des  épreuves  sur 
papier  n’existe  pas  ;  le  radiographe  1  ait  la  radio¬ 
graphie,  donne  au  client  son  interprétation  et 
garde  le  négatif.  Il  arrive,  exceptionnellement 
ou  que  la  Commission^  des  accidents  du  tra¬ 
vail  désire  voir  la  radiographie,  ou  que  le 
malade  a  besoin  de  montrer  celle-ci  à  un  méde¬ 
cin.  Le  radiographe  prête  alors  le  cliché  qui 
lui  est  toujours  retourné  rapidement.  Depuis  six 
ans  que  je  suis  à  Montréal,  il  n’y  a  eu  qu’un 
exemple  de  disparition  d’un  négatif  ;  mais,  mal¬ 
gré  l’opinicn  du  chirurgien  qui  prétend  que  le 
blessé  l’a  fait  disparaître,  parce  qu  il  montrait 
l’absence  de  lésion,  je  ne  suis  pas  du  tout  sûr 
q’u’il  ne  s’agisse  pas  simplement  d’une  erreur 
de  rangement  d’une  de  mes  employées. 


En  tout  cas  de  ce  côté  de  l’Atlantique,  la  ques¬ 
tion  ne  se  pose  pas,  le  radiographe  garde  les 
clichés.  Il  ne  donne  même  pas  au  client  de  tirage 
sur  papier  ;  tout  le  monde  se  trouve  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  malades  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris  et  personne  '  ne  s’en 
plaint.  Je  ne  crois  pas  du  tout  qu’ici  «  si  un 
malade  quelconque . . .  assignait  en  restitution 
d’épreuves  radiographiques,  les  tribunaux  com¬ 
pétents  ne  pourraient  que  donner  raison  au 
malade  . 

Au  surplus,  je  ne  suis  pas  sûr  qu’en  France, 
les' tribunaux  se  croiraient  obli  és  de  faire  droit 
à  une  telle  réclamation.  Il  ne  faut  pas,  en  effet 
oublier  que  l’usage  fait  très  souvent  la  loi  des 
parties. 

Or,  jusqu’ici  en  France  et  en  Amérique,  l’u¬ 
sage  veut  que  le  radiographe  garde  les  clichés. 
Existe-t-il  vraiment  des  raisons  sérieuses  qui/ 
font  que  le  négatif  doit  rester  en  la  possession 
des  malades  ? 

Paul  Boudin  nous  dit  que  l’épreuve  négative 
est  autrement  instructive  que  l’image  positive  ; 
plus  de  détails  sont  décelés  par  la  première,  pour 
des  yeux  avertis.  Cela  est  vrai,  si  on  examine  le 
négatif  sur  un  négatoscope,  que  le  client  et  que 
la  plupart  des  omnipraticiens  ne  possèdent  pas, 
mais  n’est  plus  en  général  exact  quand  on 
regarde  le  cliché  à  la  lumière  d’une  lampe  quel¬ 
conque  ou  à  la  lumière  du  ciel.  C’est  grâce  à 
l’examen  par  transparence  que  le  négatif  est 
supérieur  au  positif  ;  si  on  n’est  pas  outillé  pour 
bien  faire  cet  examen  par  transparence,  le  positif 
est,  au  contraire,  beaucoup  plus  lisible..  ■  ^ 

D’autre  part,  les  négatifs  qu’ils  soient  consti¬ 
tués  comme  autrefois  par  des  plaques  de  verre, 
ou  comme  actuellement  par  des  films  sont  des 
objets  fragiles.  Ils  sont  sensibles  à  l’humidité,  à 
la  chaleur  ;  les  verres  peuvent  être  brisés,  les 
films  quand  ils  sont  pliés  en  gardent  la  trace, 
sous  forme  de  stries  ;  les  doigts  plus  ou  moins  gras 
ou  humides,  qui  les  manipulent,  les  tachent.  Les 
négatifs  sont  certainement  beaucoup  plus  vul¬ 
nérables  que  les  positifs  sur  papier  et  l’on  risque 
si  on  veut  ultérieurement  les  remettre  à  un  méde- 
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cin,  à  un  chirurgien,  à  un  expert  de  ne  trouver 
qu’un  document  inutilisable  si  on  l’a  laissé  aux 
mains  du  patient. 

Tout  ce  que  je  pourrais  admettre  pour  faire 
plaisir  à  Paul  Boudin,  c’est  qu’on  substitue  aux 
épreuves  sur  papier  remises  en  France  au  client, 
des  positifs  transparents  tirés  sur  film  et  pou¬ 
vant  être  vus  par  transparence.  Ils  resteraient 
aussi  détériorables  que  les  négatifs  ;  mais,  s’ils 
étaient  abîmés  au  point  d’être  inutilisables,  le 
négatif  existerait  toujours  chez  le  radiographe 
et  on  serait  à  même  de  le  consulter. 

L’autre  argument  de  Paul  Boudin  est  que  le 
client  ayant  payé  pour  qu’on  exécute  un  docu¬ 
ment  photographique,  doit  selon  une  bonne  jus¬ 
tice  entrer  en  possession  dudit  document,  Cette 
proposition  ne  me  semble  pas  tout  à  fait  accep¬ 
table.  En  réqlité,  nous  fournissons  une  interpré- 
,  tation,  une  consultation  et  le  public  s’en  rend 
bien  compte,  car  le  malade  préfère  s’adresser  à 
tel  radiographe  plutôt  qu’à  tel  autre  j  il  sent 
donc  inconsciemment  qu’il  ne  s’agit  point  d’un 
document  impersonnel,  comme  celui  constitué 
par  une  photographie  pour  carte  d’identité, 
mais  bien  d’un  acte  médical  Je  ne  vois  aucun 
inconvénient  bien  au  contraii-e,  à,  ce  que  nos 
radiographies  soient  à  la  disposition  d’autres 
médecins  capables  de  les  interpréter  ;  mais,  je  ne 
trouve  aucune  utilité  à  ce  que  le  client  les  ait 
en  main  et  laisse  son  imagination  divaguer  à 
leur  sujet.  Il  ne  nous  a  pas  payé  pour  avoir 
matière  à  faire  travailler  son  psychisme. 

Pourquoi  ne  pas  demander  au  pharmacien  qui 
fait  une  analyse  d’urine  de  livrer  au  patient  son 
tube  à  essai,  ou  à  l’anatomo-pathologiste  de  dis= 
•  tribuer  les  lames  de  ses  préparations.  Ce  dernier 
garde  ses  coupes,  quitte  à  les  prêter  à  un  méde¬ 
cin  qui  désire  les  voir  ou  à  inviter  celui-ci  à  venir 
les  examiner  avec  lui  dans  son  laboratoire. 

Il  n’est  pas  toujours  bon  pour  un  malade 
d’avoir  des  documents  trop  précis,  N’oublions 
pas  qu’il  nous  arrive  de  faire  deux  interpréta¬ 
tions,  l’une  pour  le  client,  l’autre  pour  son 


L’usage  est  établi  en  France  que  le  radiogra- 
phe" garde  les  négatifs  et  donne  au  malade  des 
positifs.  L'usage  de  beaucoup  préférable  est 
établi  en  Amérique" que  le  radiographe  garde  les 
négatifs  et  ne  donne  au  malade  qu’une  inter¬ 
prétation  sans  aucun  document. 

Pour  les  raisons  exposées  ci-dessus,  il  paraît 
tout  à  fait  souhaitable,  bien  que  cela  aille  à  l’en- 

COMMENTAIRES  D' 

Mon  excellent  ami  Laquerrière  m’oppose  des 
arguments  d’ordre  pratique,  qui  ont  une  très 
grande  valeur.  Pour  ma  part,  je  me  suis  efforcé 
de  rester  principalement  sur  le  plan  juridique,  en 


médecin  :  au  sujet'attemt  de  cancer  du  poumon, 
nous  remettons  un  texte  décrivant  les  opacités 
observées,  par.  exemple  «‘^grosse  masse  sombre 
d’opacité  uniforme  régulièrement  circonféren¬ 
tielle  au  milieu  dû  champ  pulmonaire  droit  », 
tandis  que  nous  enverroiis  à  son  médecin  le  même 
texte  suivi  dé  la  mention  «  cette  opacité  pré¬ 
sente  tous  les  caractères  d’une  néoplasie  »,  en 
expliquant  pourquoi  nous  ne  croyons  pas  à  un 
kyste  hydatique  ou  à  toute  autre  lésion.  Il  y  a, 
dans  cette  conduite,  non  de  la  duplicité,  mais  un 
souci  d’humanité  qui  ne  saurait  être  blâmable 

La  remise  de  la  radiographie  à  l’intéressé  n’est 
pas  toujours  recommandable  :  est-il  bien  utile 
qu’un  tuberculeux  soit  mis  à  même  de  constater 
que  ses  cavernes  s’étendent,  qu’un  porteur  d'ab¬ 
cès  du  poumon,  en  voie  de  guérison  clinique 
puisse  s’apercevoir  que  la  tache  pulmonaire,  qui 
en  réalité  se  sclérose  et  se  cicatrise,  reste  aussi 
étendue  ? 

Bref,  personnellement  pour  des  raisons  mora¬ 
les,  je  préfère  de  beaucoup  la  méthode  améri¬ 
caine  :  ne  donner  au  client  ni  positif,  ni  négatif, 
Le  radiographe  est  propriétaire  des  clichés  et  les 
garde.  €eci  présente  d’ailleurs  pour  nous  un  gros 
inconvénient.  Il  nous  faut  conserver  de  façon 
convenable  une  quantité  importante  de  films,  ce 
qui  nécessite  et  un  catalogue  permettant  .de  les 
retrouver  facilement,  et  une  place  considérable 
pour  les  emmagasiner.  Je  suis  persuadé  que  la 
plupart  d’entre  nous  aimeraient  bien  mieux  se 
soustraire  à  ces  obligations  en  remettant  systé¬ 
matiquement  les  négatifs  au  malade,  quitte  à 
prendre  le  double,  pour  nos  collections  person¬ 
nelles,  des  quelques  films  vraiment  intéressants, 

Sur  un  dernier  point,  je  suis  d’accord  aveq 
Paul  Boudin  :  le  document  radiographique,  au 
point  de  vue  publication,  appartient  à  celui  qui 
l’a  réalisé  (exactement  comme  une  coupe  histo¬ 
logique).  Lin  autre  auteur  ne  saurait  donc  en 
publier  des  reproductions  sans  indiquer  par  qui 
il  a  été  exécvité, 


contre  des  intérêts  matériels  dos  radiologistes, 
qu’on  ne  revienne  pas  en  arrière  et  qu’on  ne 
cherche  pas  à  faire  établir  une  habitude  inverse  ! 
la  livraison  des  clichés  au  malade.  Celui-ci  n’est 
pas  outillé  pour  les  examiner  ;  il  peut  les  détério¬ 
rer  ;  dans  son  intérêt,  il  est  préférable  que  les 
films  no  lui  soient  pas  confiés,  mais  soient  gardés 
par  le  radiologiste. 

D"  Papl  Boudin 

essayant  de  répondre  au  praticien,  qui  m’avait 
consulté,  comme  si  le  litige  devait  être  plaidé 
devant  leS'Tribunaux, 

Cette  question  intéresse  aussi  bien  les  radio- 
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logistes  que  les  omni-praticiens,  lorsque  ces  der¬ 
niers  sont  capables  de  lire  un  clfclié,  do  l'interpré¬ 
ter,  de  le  discuter  même  avec  le  spécialiste,  pour, 
si  besoin  en  est,  demander  à^ce  dernierjune  nou¬ 
velle  épreuve. 

N’oublions  pas,''en  effet,  que, ce  n’est  pas  une 
scopie,  ni  une  graphie  qui  doit  établir  le  diagnos¬ 
tic  ;  ce  dernier  doit  ayant  tout  être  posé  par  des 
examens  de  pure  clinique.  On  demande  ensuite 
à  la  radio,  ou  au  laboratoire  des  précisions,  des 
contrôles.  Que  de  fois,' le  clinicien  ne  s’est  pas' 
arrêté  à  un  résultat  de  laboratoire  ou  de  spécia¬ 
lité,  parce  que  son  examen  clmique  lui  faisait 
penser  à  autre  chose  que  ce  que  décelait  l’exa¬ 
men  spécialisé. 

Les  Tribunaux  ne  se  sont  jamais  prononcés 
sur  ce  point  en  litige.  Pour  ma  part,  je  ne  tiens 
pas  à  voir  des  magistrats,  peu  compétents  dans 
les  choses  de  la  médecine,  nous  dicter  une  ligne 
de  conduite.  Combien  plus  avisées  seraient  nos 
Sociétés  savantes  et  même  nos  Syndicats  (ou 
leur  Confédération)  en  mettant  cette  question 


à  l’étude,  la  trancher  entre  confrères  avertis, 
spécialisés  et  omni-praticiens.  Le  résultat  de  nos 
délibérations  serait  empreint  avant  tout  de  l’in¬ 
térêt  majeur  du  malade.  Après  quoi,  nous  régle¬ 
rions,  dans  un  souci  du  respect  de  la  déontolo¬ 
gie,  toutes  les  questions  connexes  de  la  propriété 
scientifique,  de  Tutilisàtion  des  clichés  dans  un 
but  de  travaux  intellectuels  et  de  publications 
savantes. 

Nos  délibérations  seraient  versées  aux  débats, 
si,  un  jour  ou  l’autre,  pareille  discussion  devait 
s’ouvrir  dans  un  prétoire,  à  l’occasion  d’un  pro--* 
cès.  ■  : 

Je  remercie  donc  le  Docteur  Laquerrière 
d’avoir  bien  voulu  argumenter  mon  article,  de 
même  que  je  serais  reconnaissant  à  ceux  de  mes 
confrères,  qui  sont  intéressés  par  ce  problèmé,, 
de  bien  vouloir  prendre  part  à  la  discussion,  eii 
attendant  que  Sociétés  savantes  et  Syndicats 
puissent  collaborer  ensemble,  pour  décider,  entre 
personnes  idoines,  de  la  ligne  de  conduite  à  tenir 
désormais. 


La  remise  des  épreuves  radiographiques  et  des  commentaires  au  malade 


Un  de  nos  confères  (lettre  6480)  nous  de¬ 
mande  si  un  radiographe  est  obligé  de  remettre  à 
son  client,  en  même  temps  qu’uneépreuve  radio¬ 
graphique,  le  protocole  de  cette  épreuve:  ou 
s’il  peut  envoyer  cet  écrit  directement  au  méde¬ 
cin  traitant,  à  l’insu  du  malade  ? 

Ne  semblerait-il  pas,  à  première  vue,  que  le 
radiographe  a  le  devoir  de  remettre  à  son  client 
tout  ce  qui  peut  intéresser  ce  dernierAu  ?  nom 
du  principe  du  libre  choix,  le  malade  pourra 
désormais  se  faire  traiter  par  tel  médecin  de  sa 
convenance.  La  correspondance  entre  radiogra¬ 
phe  et  médecin  traitant,  sous  forme  d’envoi  du 
protocole  de  la  radiographie,  n’oblige-t-elle  pas 
le  patient  àa-etourner  chez  le  premier  praticien, 
alors  même  que  la  radio  aurait  démontré  qu’il  a 
commis  une  erreur  de  diagnostic  ? 

En  droit,  le  malade,  qui  paie  une  consultation, 
ou  un  examen  spécial,  doit  obtenir  du  praticien 
l’entière  vérité  sur  son  cas. 

En  fait,  il  est  des  circonstances  où  les  devoirs 
d’humanité  obligent  le  médecin  à  masquer,  ou 
à  atténuer  une  terrible  vérité  à  son  patient,  ne 
serait-ce  que  pour  conserver  la  foi  que  celui-ci 
peut  avoir  dans  une  guérison,  ou  dans  l’atténua¬ 
tion  de  sa  maladie. 

Théoriquement,  le  radiographe  peut  donc 
remettre  à  son  malade  un  cliché  négatif,  ou 
positif  :  c’est  la  propriété  du  dit  malade  lequel 


se  servira  de  ces  épreuves  ultérieurement  pour 
les  montrer  aux  différents  praticiens  qu’il  est 
susceptible  de  consulter. 

Le  spécialiste  doit-il,  en  tous  cas,  remettre 
au  client  le  protocole  de  son  examen  ?  Ceci  est 
plus  discutable.  En  effet,  ce  protocole  indique 
en  termes  scientifiques  ce  que  le  radiographe  a 
vu,  ou  a  cru  voir,  sur  les  clichés.  Est-il  bien  utile 
pour  le  malade  d’avoir  ce  protocole  en  sa  posses¬ 
sion  ?  Il  peut  n’y  rien  comprendre  et  mal  l’inter¬ 
préter'  ;  il  peut  en  tirer  des  conséquences  inat¬ 
tendues. 

Il  me  semble  donc  que  dans  certains  cas  déli¬ 
cats  —  l’interprétation  d’un  cliché  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  en  particulier  —  il  est  prudent 
que  le  protocole  du  radiographe  soit  adressé  par 
celui-ci  à  son  confrère  médecin  de  médecine 
générale  pour  permettre  à  ce  dernier  d’instituer 
le  traitement  ad  hoc  ou  de  demander  au  radio¬ 
graphe  des  précisions,  ou  même  un  nouvel 
examen. 

De  tout  ceci  résulte  que  l’on  ne  peut  pas  établir 
une  règle  générale  basée  sur  des  directives  juri¬ 
diques.  Il  appartient  au  seul  Conseil'de  famille 
des  Syndicats  médicaux  locaux  d’apprécier  les 
faits  et  de  déterminer  s’il  y  a  ou  non  manque¬ 
ment  à  la  déontologie. 

P.  B. 
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A  qui  apparHertt  l’ordonnance  médicale-? 


Un  de  nos  confrères  (lettre  0.422)  nous 
demande  si  üh  pllarmaciert  peut  conserver  les 
ordonnances  médicales,  oü  s’il  doit  les  rendre 
au  malade,  sauf  dans  les  cas  de  prescriptions 
dé  toxiques  ou  de  réformés  de  guerre. 

De  leur  côté,  les  Caisses  d’assurances  Sociales 
onUelles  le  droit  de  refuser  à  leurs  ressortissants 
la  restitution  des  ordonnances,  que  les  assurés 
apportent  pour  se  faire  rembourser  leurs  dépen¬ 
ses  pharmaceutiques  ?' 

1°  Én  droit  commun 

D’uné  manière  générale,  l’ordOnltante  est  la 
propriété  du  malade  et  doit  rester  entre  ses 
mains.  Si  pour  un  motif  quelconque  le  pharma-- 
cien  veut  Conserver  l’original,  il  doit  en  délivrer 
copie  au  client. 

A  part  les  dispositions  législatives  ou  règle¬ 
mentaires  qui  autorisent  ou  obligent  le  phar¬ 
macien  à  conserver  l’ordonnance,  en  ce  cjui  con¬ 
cerne  la  vente  des  produits  toxiques,  ou  la  déli¬ 
vrance  de  médicaments  pour  blessés  du  travail. 
Mutualité,  etc.,  l’ordonnance  médicale  doit  être 
considérée  comme  étant  la  propriété  du  client, 
qui  l’a  achetée  aü  docteur. 

Le  malade  a  tout  intérêt  à  conserver  le  papier 
sur  lequel  sont  inscrits  la  manière  d’absorber  les 
médicaments,  les  heures  des  prises,  le  régime  ali¬ 
mentaire  prescrit,  etc... 

Il  doit  également  conserver  cette  ordonnance, 
au  cas  où  il  voudrait  la  faire  renouveler,  tant 
dans  la  même  pharmacie  que,  dans  une  autre 
officine.  Cet  écrit  sera  encore  sa  sauvegarde  tant 
contre  le  médecin  que  contre  le  pharmacien. 

La  jurisprudence  a  souvent  fait  grief  au 
docteur  de  sa  mauvaise. écriture,  de  la  rédaction 
défectueuse,  des  lapsus  calami,  des  erreurs  de 
doses,  etc.  . .  '  , 

Mais  également  peut  être  mis  en  cause  le  phar¬ 
macien  qui  a  exécuté,  sans  les  lui  signaler,  les 
erreurs  du  médecin.  Il  sera  également  responsa¬ 
ble  de  ses  propres  erreurs,  ou  de  celles  de  son  per¬ 
sonnel,  de  la  tromperie  sur  la  qualité,  le  poids, 
de  l’absence  ou  de  la  substitution  des  médi¬ 
caments  prescrits. 

La  preuve  d,^  la  faute  commise  par  le  méde¬ 
cin,  ou  par  le  pharmacien,  le  malade  ne  pourra 
la  prouver  que  si  l’ordonnance  lui  a  été  rendue. 
Si  cette  derrière  reste  entre  les  mains  du  phar¬ 
macien,  toute  trace  du  délit  peut  ainsi  dispa¬ 
raître,  frustrant  le  client  de  la  légitime  répa¬ 
ration  qui  lui  est  due  au  cas  où  un  dommage  lui 
aurait  été  occasionné. 

Le  Tribunal  de  paix  de  Roquefort  (Landes) 
5  janvier  1920,  a  condamné  à  des  dommages- 


intérêts,  un  pharmacien  qui  avait  refusé  de 
rendre  une  ordonnance  médicale  à  un  client. 

20  Assurances  sociales 

Le  pharmacien  peut-il'  garder  l’ordonnance 
d’un  assuré  social  ?  Noh'en  Vertu  dé  l’art.  27  du 
Règlement-type  d’administration  intérieure  des 
Caisses  primaires  où  nous  lisons  : 

«  Art.  27.  --  L’assuré  ayant  reçu  du  médecin, 
«  'du  chirurgien-dentiste  ou  de  la  sage-femme  une 
«  ordonnancé  pharmaceutique  la  fait  parvenir 
«  pour  exécution  au  pharmacien  ou  à  l’herbo- 
«  ristë  diplômé  de  son  choix.  Ce  praticien  exé- 
"«  ente  l’ordonnance  sur  présentation  de  la  earté 
«  d’immatriculation  et  de  la  feuille  de  maladie 
K  de  l’assuré.  Il  appose  son  cachet  sur  Cêtte 
«  feuille  après  exécution  de  l’ordonnauce.  Il 
«  établit  eh  marge  de  l’ordonnance  le  détail  de 
«  la  tarification.  Cette  tarification  est  faite 
«  d’après  le  tarif  ordinaire  de  la  clientèle  sans 
«  quielle  puisse  dépasser  le  tarif  fixé  par  la  con- 
«  vention  entre  la  Caisse  et  les  Syndicats  pro- 
«  fessionnels,  ou,  à  défaut  de  convention, 
«  d’après  le  tarif  national.  L’assuré  paye  direc- 
«  tement  le  pharmacien  ou  l’herboriste,  qui 
«  donne  quittance  sur  l’ordonnance  des  frais 
«  relatifs  à  l’exécution  de  celle-ci.  Sur  le  vu  de 
«  l’ordonnance  acquittée,  l’assuré  est  rèm- 
«  boursé  par  la  Caisse  sous  réserve  de  sa  pàrti- 
«  cipation  légale  de  20  %  pour  la  partie  de 
«  l’ordonnance  inférieure  à  25  francs  et  de  40  % 
«  pour  le  Surplus.  » 

Une  Caisse  d’assurances  sociales  peut-elle 
garder  les  ordonnances  lorsqu’elle  lesaremboub 
sées  ?  Voici  à  ce  sujet  une  réponse  ministérielle 
parue  dans  le  Journal  Officiel  du  13  mars  1935  : 

«  M.  Taitlinger  demande  à  M.  le  Ministre  du 
«  Travail  :1°  si  les  Caisses  d’assurances  sociales 
«  ont  le  droit  de  conserveries  ordonnances  médi- 
«  cales  qui  sont  la  propriété  des  malades  et 
«  contiennent  souvent  des  indications  nécessai- 
«  res  au  traitement  ;  2°  si  ces  Caisses  ne  de- 
«  vraient  pas,  à  tout  le  moins  délivrer  immédia- 
«  tement  une  copie  de  ces  ordonnances  aux 
«  malades  comme  font  légalement  les  pharma- 
«  ciens  quand  il  s’agit  de  toxiques  ? 

«  Réponse  :  lo  et  2°  Lorsque  l’assuré  en  fait 
«  la  demande,  la  Caisse  primaire  doit  lui  rendre 
«  l’ordonnance  médicale  et  en  conserver  une 
«  copie  comme  pièce  comptable.  » 

Si  la  Caisse  refuse  de  restituer  l’Ordonnance, 
l’assuré  peut  s’adresser  à  la  Commission  d’arron¬ 
dissement  par  la  voie  du  Juge  de  paix  de  la  dite 
Commission  du  siège  social  de  la  Caisse. 

D'  Paul  Boudin. 
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LA  medeone  professionnelle  et  sociale  a  L’étranger 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 
Secrétaire  général  de  TA.  P.  I.  M.  (1) 

La  spécialisation  en  médecine  et  les  spécialistes 


Et  d'abord,  il  conviendrait  de  préciser,  avant 
d’examiner  ce  qui  se  passe,  à  ce  sujet,  dans  les 
pays,  les  deux  points  suivants  :  Qu’est-ce  qu’un 
médecin  spécialiste  et  à  quoi  le  reconnaît-on  ? 
On  peut,  semble-t-il,  répondre,  de  façon  géné¬ 
rale  :  «  Le  médecin  spécialiste  est  celui  qui 
exerce  son  art,  non  pas  envers  tous  les  malades 
qui  se  présentent  à  lui,  mais  seulement  envers^ 
ceux  ayant  une  affection,  qui  relève  de  la  branche 
particulière  de  la  médecine,  que  ce  spécialiste  a 
choisie.  »  Dès  lors,  nous  pouvons  l’opposer  aü 
médecin  qui  soigne  tous  (omnes)  les  ^malades  et 
est  donc  un  «  omnipraticien  »,  et  nous  dirons,  en 
bref  :  «  Le  spécialiste  est  celui  qui  n’est  pas 
omnipraticien  »  (2).  . 

Nous  venon^  de  distinguer  le  spécialiste,  dans 
l’espace,  pour  ainsi  dire,  en  théorie.  Mais  prati¬ 
quement  comment  le  distingue-t-on  ?  Y  a-t-il 
une  «  distinction  »  légale,  réglementaire  recon¬ 
nue  de  tous  ?...  Ceci  varie  essentiellement  sui¬ 
vant  les  pays  et  c’est  ce  que  nous  allons  exami¬ 
ner. 

D’après  l’Enquête  internationale  effectuée 
pour  l’A.  P.  I.  M.,  il  convient  de  faire  les  trois 
catégories  suivantes  :  a)  Règlemenfation  légale  ; 
b)  Règlementation  professionnèlle  ;  c)  Aucune 
réglementation. 

A.  Règlementation  légale  édictée  par  le 
Gouvernement  et  imposée  au  Corps  Médical.  — 
Nous  la  trouvons  dans  les  quatre  pays  suivants  : 
Hongrie,  Tchécoslovaciuie,  Yougoslavie  et  Bul¬ 
garie. 

1“  Hongrie.  —  Ordonnance  de  1924  du  minis¬ 
tère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  Tout 
médecin  est  autorisé,  p,ar  son  titre,  à  soigner 
tout  malade,  mais  il  ne  peut  s’annoncer  comme 
spécialiste,  s’il  n’est  inscrit  çomme  tel  sur  la  liste 


(1)  «  Association  professionnelle  internationale  des 

médecins  ' 

(2)  Nous  ne  parlerons  pas,  dans  cet  exposé,  des  «  mé¬ 
decins  CATÉGORISÉS.  Ceux-ci  ne  s’occupent  pas  d’une 
branche  spéciale  de  la  médecine,  mais  sont  des  omni¬ 
praticiens  ne  donnant  leurs  soins  qu’à  certaines  caté¬ 
gories  de  malades.  En  1927,  lors  de  l’envoi  de  notre 
questionnaire  pour  l’enquête  de  l’A.  P.  I.  M.,  nous 
avions  proposé  ce  qualifloatif  de  médecins  catégorisés 
«  simplement  pour  fixer  les  idées  et  en  attendant 
mieux  »,  disions-nous.  Depuis  le  mot  est  resté.à  l’A.  P. 
I.  M.  et  dans  certains  pays  possédant  ce  genre  de  con¬ 
frères. 


des  spécialistes,  de  la  spécialité  choisie  par  lui 
comprise  dans  les  seize  branches  différentes  de 
spécialisation  en  médecine,  à  savoir  :  1°  Maladies 
internes  ;  2°  Maladies  infantiles  ;  3“  Maladiés 
du  système  nerveux  ;  4°  Maladies  mentales  ; 
5°  Chirurgie  ;  6°  Orthopédie  ;  7°  Maladies  génito- 
urinaires  ;  8®  Obstétrique  et  gynécologie  ; 
9°  Ophtalmologie  ;  10“  Rhino-laryngologie  ; 
11“  Otologie  ;  12“  Dermatologie  ;  13“  Stomato¬ 
logie  ;  14“  Physiothérapie  ;  15“  Radiologie  ; 
16“  Histologie  et  chimie  pathologique. 

Qualification  et  habilitation.  —  Il  faut  qu’aprés  ■ 
être  qualifié  omnipraticien,  il  ait  accompli  un 
stage  dans  un  service  de  sa  spécialité  pendant 
deux  ans  dansmne  clinique  d’LIniversiié,  ou  trois 
ans  dans  une  clinique  quelconque  (mais  agréée 
à  ce  sujet),  et  en  justifie  par  un  certificat. 

Sanction. —  Quiconque  se  qualifie  spécialiste, 
sans  être  inscrit  sur  les  listes,  se  rend  passible 
d’une  contravention  et  est  frappé  d’une  amende. 

Spécialités  multiples.  —  Tout  médecin,  avons- 
nous  vu,  peut  soigner  toutes  les  maladies  même 
faisant  l’objet  de  '«  spécialités»,  le  spécialiste  le 
peut  donc  également,  mais  il  ne  peut  se  qualifier 
que  pour  une  seule  spécialité  (sauf  en  cas  de  cer¬ 
taines  spécialités  très  connexes  :  maladies  nerveu¬ 
ses  et  mentales,  par  exemple,  ou  rhino-laryngolo¬ 
gie  et  otologie,  ou  chirurgie  et  orthopédie. 

Honoraires.  — ^  Ils  sont,  en  général,  plus  élevés 
que  pour  les  omnipraticiens. 

Groupements  de  spécialistes.  —  Un  seul  en 
dehors  de  l’Union  des  médecins  de  Hongrie  : 
«l’Association  des  dentistes  ».  bjous  ne  parlons  ici 
que  des  groupements  professionnels  et  non  de 
ceux  scientifiques. 

(Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés 
au'  sujet  de  la  Hongrie  nous  permettront  d’être 
beaucoup  plus  brefs  pour  les  trois  autres  pays 
qui  se  rangent,  en  ce  dont  nous  parlons  actuel¬ 
lement,  dans  la  m^me  catégorie). 

2“  Tchécoslovaquie.  —  Arrêté  du  ministre 
de  l’Hygiène  du  6  avril  1927.  —  Auparavant,  la 
différenciation  du  spécialiste  avait  pour  base 
«  une  discipline  volontaire  des  médecins  », 
d’après  les  Chambres  médicales.  Actuellement, 
nul  médecin  ne  peut  se  dire  spécialiste  sans  une 
«  qualification  spéciale  »  après  enquête  de  magis¬ 
trats.  —  Liste  des  spécialités  analogue  à  celle 
de  Hongrie  ci-dessus.  —  La  qualification  est 
accordée  après  preuve  fournie  de  deux  ou  trois 
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ans  d’études  spéciales  (suivant  la  spécialité  four¬ 
nie).  Exceptionnellement,  à  la  suite  auto¬ 
didacte  de  travaux  scientifiques.  En  tout  cas, 
la  première  instance  est  l’examen  des  faits  par  la 
magistrature  et,  en  deuxième  instance,  celle-ci 
invite  (à  titre  consultatif  seulement)  la  «  Cliambre 
des  médecins  qualifiée  »,  à  vérifier  et  juger  les 
certificats  fournis,  En  cas  de  refus  par  le  Tribunal 
de  «  qualifier  »  le  spécialiste,  celui-ci  peut  faire 
appel  devant  le  ministre  de  Tffygiène,  Les  méde¬ 
cins  sont  cantraires  à  l’intervention  de  la  magis¬ 
trature,  en  l'espèce.  On  peut  se  spécialiser  en 
plusieurs  branches  très  proches,  mais  il  faut  une 
qualification  spéciale  pour  chaque  branche.  Les 
médecins  spécialistes  ont  le  droit  de  demander 
des  honoraires  doubles  de  ceux  des  omniprati¬ 
ciens,  Ils  ont  leur  propre  organisation  profes¬ 
sionnelle  (l’une  slave,  l’autre  allemande),  mais 
faisant  toutes  deux  parties  de  l’Association  mé¬ 
dicale  centrale. 

yoüqosi,A.viE,  ™  Arrêté  du  ministre  de  la 
Santé  du  19  août  1927,  Pour  être  qualifié,  il  faut 
trois  ans  de  stage  oifioiel,  et  même  quatre  ans 
pour  ;  hygiène,  chirurgie,  obstétrique  et  gynéco¬ 
logie  (pour  ce  ^ernier  cas,  dans  les  quatre  ans, 
Un  an  de  chirurgie),  Puis  examen  devant  une 
Commission  nommée  par  le  Ministre.  Excep¬ 
tionnellement,  certains  médecins  de  haute  noto¬ 
riété  peuvent  obtenir  le  titre  de  spécialistes  par 
décision  spéciale  du  Conseil  sanitaire  supérieur. 
— .  Dix-huit  catégories  de  spécialités  (analogues 
à  celles  de  Hongrie),  —  Possibilité  d'exercer 
un  groupe  de  spécialités  analogues.  —  Honorai¬ 
res  plus  élevés  en  pratique  privée,  mais  égaux 
en  médecine  sociale.  Il  y  a  des  x  sections  »  de 
spécialistes  dans  les  Associations  profession¬ 
nelles  régionales,  mais  pas  de  groupement  natio¬ 
nal  de  spécialistes, 

4®  Bulgarie.  —  Trois  ans  de  stage  spécialisé, 
après  et  en  plus  du  stage  obligatoire  de  deux  ans 
de  l’étudiant  en  médecine,  —  Sanctions  pro¬ 
noncées  par  la  Direction  du  Service  de  santé,  — 
Honoraires,  en  pratique,  à  peu  près  doubles,  ■— 
Pas  de  groupements  professionnels  particuliers, 
—  Le  peste  analogue  aux  autres  pays  ci-dessus, 

38,  Rèelementatiou  pa,r  dea  Gonven- 
tlpp#  ppofesaionaçWes  en  Allemagne,  Dane¬ 
mark,  Danzig,  HoUande,  Norvège,  Suède, 

1®  Allemagne.  —  Provient  d’une  décision  du 
«  Congrès  des  Praticiens  »  de  Brème  en  1924. 
Pour  être  qualifié,  est  exigée  pour  chaque  bran¬ 
che,  la  preuve  d’un  stage  de  trois  ans  et  même 
quatre  ans  pour  :  chirurgie,  obstétrique  et  gyné¬ 
cologie  et  médecine  interne  sur  les  quatorze 
branches  de  spécialités,  à  savoir  :  1®  Chirurgie  ; 
2®  Obstétrique  et  gynécologie  ;  3®  Orthopédie  ; 
4®  Ophtalmologie  ;  5®  O.  R.  L.  ;  6®  Dermato- 
vénéréologie  ;  7^  Urologie  ;  8®  Neurologie  et 
Psychiatrie;  9®  Radiologie  et  Actinothérapie  ; 


10°  Stomatologie  ;  11®  Médecine  interne  ;  12® 
Entéro-stomatologie  ;  13®  Phtisiologie  et  Voies 
respiratoires  ;  14®  Pédiatrie. 

En  cas  de  manquement  aux  règles  profession¬ 
nellement  établies,  «  Tribunal  d’honneur  »  de  la 
Chambre  des  médecins  intéressée,  après  instruc¬ 
tion  des  «  Commissions  locales  de  contrôle  ».  On 
peut  exercer  deux  spécialités  «  ayant  un  rapport 
logique  »  seulement.  Un  omnipraticien  n’èst  pas 
autorisé  à  exercer  — -  en  plus  — •  une  spécialité. 
Honoraires  plus  élevés  en  clientèle  privée,  mais 
égaux  en  médecine  sociale.  Il  y  avait  autrefois 
un  Groupement  particulier  des  médecins  spé¬ 
cialistes,  filial  du  Groupement  général,  mais  son 
existence  donnant  lieu  à  des  difficultés  continuel¬ 
les;  il  a  disparu. 

2°  Danemark.  —  Situation  provenant  d'une 
Convention  professionnelle  votée  à  l’Assemblée 
générale  du  Groupement  national  des  médecins, 
en  août  1925,  à  Horsens.  —  «  Bureau  permanent» 
pour  le  contrôle  de  l’exercice  des  spécialités  avec 
six  membres  (professeur,  médecin  d’hôpital,  spé¬ 
cialiste  omnipraticien  de  ville  et  de  campagne  et 
représentant  de  la  «  Société  des  médecins  jeu¬ 
nes»).  Appel  possible  devant  le  Comité  directeur 
du  Groupement  national.  Quatorze  spécialités 
reconnues  (analogues  à  celles  d’Allemagne),  Pour 
être  qualifié  «  spécialiste  »,  il  faut  d’abord  les 
conditions  générales  de  l’omnipraticien  :  six  ans 
d’études  de  médecine,  stages  accomplis  et  deux 
ans  d’exercice  de  la  médecine  courante  en  plus. 
En  autre  justifier,  dans  la  spécialité  choisie,  les 
études  et  stages  hospitaliers  durant  deux  è  trois 
ans,  suivant  les  cas.  Le  Bureau  du  Groupement 
national  dresse  chaque  année  la  liste  des  méde¬ 
cins  qualifiés  spécialistes,  et  seuls  ceux-ci  auront 
le  droit  de  s’annoncer  comme  tels  dans  lesindi- 
cateurs  ou  annuaires  d’adresse,  de  téléphone, 
etc ...  Ils  gardent  le  droit,  comme  tout  docteur 
en  médecine, à  la  pratique  générale,  mais  pas 
pour  les  Caisses-maladie,  ni  comme  médecin 
communal,  à  moins  d’une  autorisation  particu¬ 
lière  de  sa  section  régionale.  Un  spécialiste  doit 
justifier  des  titres  nécessaires  pour  chaque  spé¬ 
cialité  qu’il  désire  exercer.  —  Des  Sociétés  pro¬ 
fessionnelles  spéciales  existent  pour  prescrire 
toutes  les  spécialités,  mais  toutes  affiliées,  de 
façon  ou  d’autre,  avec  le  Groupement  profession¬ 
nel  national. 

3®  Danzig.  —  Organisation  semblable  à  celle 
de  l’Allemagne. 

4®  Hollande.  —  Situation  provenant  d’un 
article  du  Règlement  général  de  l’Association 
médicale  nationale  (24  juillet  1916).  Quatorze 
spécialités  définies  dans  les  contrats  avec  les 
Caisses,  mais  n’en  font  pas  partie  fies  massages, 
l’orthopédie,  laradîo  et  radiumthérapiç  et  l’odon¬ 
tologie.  Mêmes  juridictions  et  sanctions  que 
pour  les  omnipraticiens  membres  du  Groupe¬ 
ment  national,  qui  comprend  75  %  de  latotalité 
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des  médecins.  Plusieurs  spécialités  peuvent  être  ' 
exercées  à  la  fois*, mais  surtout  dans  les  petites 
villes.  Honoraires  plus  élevés  dans  tous  les  cas.  Il 
y  a  quelques  groupements  particuliers  de  spécia¬ 
listes,  mais  peu  importants. 

5°  Norvège.  —  En  1916,  l’Association  des 
médecins  de  Norvège,  qui  comprend  93  %  du 
Corps  médical,  établit  des  règles  fixes.  Dès  lors, 
un  médecin  ne  peut  se  déclarer  spécialis^te  sans 
y  être  préalablement  «  autorisé  ».  Dix  spécialités  | 
reconnues.  Autorisation  accordée  par  un  Comité  ] 
(désigné  en  Assemblée  générale)  de  cinq  mem¬ 
bres  spécialistés,  en  la  branche  choisie.  Le  méde¬ 
cin  doit  avoir  été«  agrégé  «  (étudiant  inscrit) 
pendant  quatre  à  six  ans,  avoir  :^ait  des  stages 
dans  un  hôpital  par  moitié  médecine  et  chirurgie, 
quatre  mois  chaque,  avoir  exercé  un  an  comme 
assistant  d’un  spécialiste,  avoir  eu  deux  à  quatre 
ans  d’études  supplémentaires  dans  la  branche 
choisie.  Il  y  a  un  certain  nombre  d’Associations 
de  spécialistes,  autretois  uniquement  scientifi¬ 
ques,  mais  de  plus  en  plus,  s’occupant  de  ques¬ 
tions  professionnelles  en  dehors  ou  én  commun 
avec  l’Association  générale. 

6“  Suède.  —  Situation  définie  par  la  «  Conven¬ 
tion  »  établie  par  la  Fédération  des  médecins  de 
Suède,  c!  L’investiture  »  est  donnée  par  le 
Directeur  de  la  Société  départementale,  après 
instruction  d’un  Comité  spécial  et  présentation 
des  certificats  de  stage  et  d’études,  avec  appel , 
devant  le  Comité  central  de  la  Fédération.  Dix- 
neuf  spécialités  reconnues.  On  ne  peut  en  annon¬ 
cer  plus  de  deux.  Pour  être  investi  spécialiste,  il  i 
faut  des  études  spéciales  dans  les  hôpitaux  et  ! 
des  stages  dans  une  clinique  de  la  spécialité. 
Un  spécialiste  peut  soignér  tout  malade,  mais  ne 
peut  annoncer  qu’une  seule  spécialité  (parfois 
deux,  si  elles  sont  très  proches).  De  mêmè,  un 
omnipraticien  peut  soigner  des  maladies  spécia¬ 
les  (sans  se  déclarer  spécialiste  naturellement)  et 
aussi  pratiquer,  en  plus,  une  spécialité.  —  Hono¬ 
raires  plus  élevés  dans  la  clientèle  privée,  mais 
égaux  en  médecine  sociale. 

C.  —  Pas  de  règlementation  précise  ét  géné¬ 
rale.  —  Il  en  est  ainsi  en  :  Belgique,  Estonie, 
France,  Grande-Bretagne,  Lettonie,  Pologne, 
Suisse.  —  Nous  ferons  néanmoins  quelques 
observations  pour  chacun  de  ces  paym. 

D  Belgique.  —  Tout  docteur,  en  médecipe 
est  libre  de  se  spécialiser  dans  une  branche  de 
la  médecine,  sans  qu’il  y  ait  de  lois,  ni  de  règle¬ 
ments  officiels,  qui  puissent  les  lui  interdire.  Les 
diverses  spécialités,  ainsi  que  ceux  cjui  les  exer¬ 
cent  ne  dépendent  que  de  Viisage.  Toutefois, 
actuellement  (fin  1937),  il  y  a  un  projet  de  loi  en 
discussion  en  vue  de  la  création  de  mentions  de 
pécialités  sur  le  diplôme  de  doctorat  en  méde¬ 
cine,  après  études  spéciales  certifiées  et  examen 


probatif.  Le  Corps  médical  belge  ne  voit  guère 
ce  projet  d’un  œil  bienveillant. 

2“  Estonie.  —  Il  n’y  a  que  six  spécialités  défi¬ 
nies  et  reconnues  par  Vusage,  mais  sans  règles 
ni  formalités.  Pas  d’honoraires  plus  élevés  et 
pas  de  Groupements  professionnels  particuliers'. 

3°  France.  —  Chaque  praticien  est  libre'  de 
se  spécialiser  à  sa  convenance,  mais  les  spéciali¬ 
tés  groupées  et  organisées  professionnellement 
sont  principalement  cèlles  des  :  chirurgiens,  ocu-, 
listes,  O.  R.  L,,  stomatologistes,  électro-radio¬ 
logistes,  biologistes,  etc . ,  formant  un  «  Grou¬ 
pement  général  des  médecins  spécialises  »  affilié 
à  la  «  Confédération  ces  Syndicats  médicaux 
français  ».  —  Depuis  quelques  années,  il  y  a 
tendance  à  «  qualifier  »  les  spécialistes  dans  cha¬ 
que  section  spéciale,  en  les  inscrivant  sur  des 
listes  qui  sont  publiées  (chin^rgiens,  par  exem¬ 
ple),  mais  sans  rien  d’officiel  à  ce  sujet.' La  ques¬ 
tion  de  «  mentions  »,  de  spécialités  à  apposer  sur 
le  diplôme  ou  de  «brevets  de  spécialistes’  »  est  en 
vue  au  Parlement,  o‘ù  un  projet  de  loi  est  même 
déposé  à  ce  sujet;  La  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  n’a  pas  encore  pris  une  position 
définitive  sür’cette  question,  et  il  semble  qu’une 
grande  partie  du  Corps  médical  n’y  soit  pas  favo¬ 
rable.  Les  honoraires  des  spécialistes  sont  plus 
élevés  que  ceux  des  omnipraticiens  tant  en  clien¬ 
tèle  privée  qu’en  médecine  sociale. 

4°  Grande-Bretagne.  —  Quiconque  peut  y 
exercer  l’art  dé  guérir  à  condition  de  ne  pas  se 
«  qualifier  »  faussement.  La  question  de  l’exer¬ 
cice  des  spécialités  ne  se  pose  donc  pas.  Celles-ci 
ne  sont  pas  formellement  définies;  d’ailleurs,  mais 
seulement  d’après  une  entente  générale  parmi 
les  médecins.  Ün  spécialiste  est  reconnu  comme 
tel  par  ses  confrères,  ou  par  suite  de  son  service 
dans  un  hôpital,  ou  par  le  public  et  par  les 
recommandations  des  malades.  Leurs  honoraires 
sont  plus  élevés,  d’ordinaire,  que  ceux  des  omni¬ 
praticiens,  soit  en  médecine  privée,  soit  en  méde¬ 
cine  sociale.  Pour  les  oculistes,  la  British  Medical 
Association  a  dressé  pour  les  Caisses-maladie 
une  liste  de  confrères  spécialement  compétents, 
et  celles-ci  paient  un  prix  spécial  pour  leurs 
consultations  (plus  que  pour  les  omnipraticiens). 
Pas  de  groupements  professionnels  des  spécia¬ 
listes.  «  La  position  de  la  Grande-Bretagne,  au 
sujet  des  spécialistes,  est  basée  sur  le  principe 
général  de  l’individualisme  et  le  désir'de  la  moin¬ 
dre  intervention  officielle  possible.  »  —  Néan¬ 
moins,  il  y  a  une  tendance  croissante,  à  la  «  qua¬ 
lification  »  comme  spécialiste  et.quelques  univer¬ 
sités  donnent  maintenant  des  diplômes  en  ophtal¬ 
mologie  et  en  radiologie. 

4°  Lettonie.  —  La  notion  du  spécialiste 
n’existe  que  par  coutume  et  sans  aucune  défini¬ 
tion  officielle  ;  l’exercice  des  spécialités  est  donc 
complètement  libre.  Seuls,  le  radiologues  sont 
tenus  de  solliciter  l’autorisation  de  la  Santé 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


43  —  24  -  X  -  37 


publique.  Mais  le  besoin  s’impose  de  Axer  la 
question  entière  par  un  règlement  ou  par  une 
loi  et  notre  Groupement  professionnel  national 
le  réclame.  Les  spécialistes  demandent  générale¬ 
ment  des  honoraires  plus  élevés.  Pas  de  groupe¬ 
ments  professionnels  particuliers. 

5»  Pologne.  ■ —  Notion  du  spécialiste  définie 
simplement  par  l’usage  et  par  l’opinion  du 
Corps  médical,  les  Chambres  médicales  inter¬ 
venant  parfois  en  cas  d’infraction  trop  manifeste 
à  la  déontologie.  Chaque  médecin  peut  exercer 
là  spécialité  qui  lui  plaît,  sauf  pour  la  stomato¬ 
logie  qui  est  soumise  à  certaines  règles  par  les 
Universités.  Un  spécialiste  exerce  exceptionnel¬ 
lement  deux  spécialités,  ce  qui  est  mal  vu  par  le 
Corps  médical.  Les  honoraires  sont  plus  élevés 
en  clientèle  privée  mais  égaux  en  médecine 
sociale.  Dans  les  Caisses-maladie  sont  considérés 
comme  spécialistes  ceux  qui  ont  été  agréés  par 
la  «  Commission  mixte  »  formée  par  les  représen¬ 
tants  de  la  Caisse  et  ceux  de  l’Association  deS 
médecins  de  Caisse.  Pas  de  groupenlents  parti-" 
culiers  professionnels  des  spécialistes. 

7“  Suisse,' —  Autant  de  lois  sanitaires  et  pres¬ 
criptions  que  de  cantons  (et  il  y  en  a  vingt- 
cinq  1).  Trois  seulement  mentionnent  les  spé-  | 
cialistes  et  encore  de  façon  indirecte.  Donc 
aucune  «  délimitation  »  du  spécialiste,  ni  par  la 
Confédération  suisse,  ni  par  cantons,  ni  par 
organisations  syndicales.  Il  y  a  néanmoins  dans 
les  «  Codes  de  déontologie  »  et  les  «  Associations 
de  spécialistes  »,  certaines  règles  établies,  mais 
qui  ne  lient  que  les  membres  de  ces  groupements 
et  peuvent  entraîner  les  fautifs  devant  les 
R  Conseils  de  famille  ».  L’exercice  simultané  de 
plusieurs  spécialités  est  rare,  sauf  en  cas  de 
spécialités  très  proches.  Les  honoraires  sont 
égaux  à  ceux  des  omnipraticiens,  le  plus  souvent, 
tant  en  médecine  privée  qu’en  médecine  sociale. 
— -  Pas  de  groupements  professionnels  particu¬ 
liers. 


Vuici  maintenmit  les  conclusions  adoptées 
par  le  conseil  général  de  V  A.  P.  /.  M. 

—  1“  La  spécialisation  en  médecine  apparaît 
comme  inévitable,  étant  donnés  les  progrès  de 
la  science  et  de  la  pratique  médicales  ; 

—  2°  Le  médecin  spécialisé  doit  posséder  une 
culture  médicale  générale,  au  moins  équivalente 
à  celle  de  l’omnipraticien. 

—  3“  Le  «  médecin  spécialiste  »  (ou  «  spécia¬ 
liste  »  tout  court)  est  celui  qui  —  comme  son 
nom  l’indique  fet  par  opposition  à  l’omnipraticien 

s’est  spécialisé  dans  l’étude  et  l’exercice  de 
telle  ou  telle  branche  particulière  (appelée  «  spé¬ 
cialité  »)  de  l’art  de  guérir,  qu’il  exerce  exclusive¬ 
ment  ou  de  préférence,  et  dans  laquelle  il  a  acquis 
une  dextérité  et  une  autorité  spéciales. 


—  4°  Une  «  spécialité  »,  dans  le  sens  de  branche 
spéciale  de  l’art  médical,  est  constituée  par  un 
domaine  de  cet  art,  circonscrit  à  l’étude  et  à  la 
pratique  intensifiées,  sinon  exclusives,  de  cer¬ 
taines  maladies,  de  certaines  catégories  de  mala¬ 
des,  de  la  pathologie  de  certains  organes  et  de 
certaines  fonctions,  et  de  l’application  de  cer¬ 
tains  procédés  de  traitement  et  de  recherches. 

—  5°  Il  est  désirable  que  le  nombre  des  «  spé¬ 
cialités  »  ne  soit  pas  multiplié  à  l’infini,  mais 
qu’il  soit,  au  contraire,  dans  chaque  pays,  réduit 
au  plus  petit  chiffre  possible. 

—  6»  La  pratique  des  spécialités  devrait  être 
soumise  à  une  spécification  et  à  une  réglementa¬ 
tion. 

—  7°  Une  telle  réglementation  devrait  se  faire 
par  les  organisations  médicales. 

—  8°  I.e  minimum  des  conditions  mises  à  l’au¬ 
torisation  donnée  à  un  médecin  de  se  proclamer 
R  spécialiste  »  devrait  être  :  a)  Une  bonneculture 
médicale  générale,  culture  au  moins  égale  à 
celle  de  tout  omnipraticien  ;  b)  Des  études  spé¬ 
ciales  et  une  pratique  hospitalière  —  comme 
ass  stant,  interne  ou  chef  de  clinique  —  d’une 
durée  suffisante  dans  un  service,  reconnu  d’im¬ 
portance  suffisante,  de  la  spécialité  choisie  ;  c) 
Avoir  à  sa  disposition  une  installation  suffisante. 

—  9“  Il  ne  faudrait  pas  exclure  complètement 
la  possibi  ité  —  pour  un  médecin  «  autodidacte  » 
—  d’arriver  à  obtenir  Tautorisation  de  pratiquer 
une  spécialité,  de  se  proclamer  spécialiste. 

—  10°  La  pratique  des  spécial  tés  devrait  non 
seulement  être  réglementée,  mais  encore  sur¬ 
veillée,  et  des  sanctions  pouvoir  être  prises  envers 
les  délinquants. 

—  11°  En  général,  un  médecin  spécialiste  ne 
devrait  exercer  qu’une  seule  et  même  spécialité, 

■ —  12°  Tout  médecin  omnipraticien  peut 
accomplir  un  acte  relevant  d’une  spécialité  (son 
diplôme  lui  en  donne  le  droit),  mais  ce  n’est 
qu’au  cas  oû  il  remplit  les  conditions  spéciales 
exigées  et  requises  pour  cela,  qu’il  peut  se  pro¬ 
clamer  «  spécialiste  »  et  s’annoncer  comme  tel 
(plaque  à  sa  porte,  cartes  de  visites,  en-tête  des 
formulaires  d’ordonnances,  etc.). 

—  13°  Il  serait  désirable  que  les  malades  ne 
s’adressent,  pas  dire  tement  au  spécialiste,  mais 
lui  soient  adressés  par  l’omnipraticien. 

• — 14°  Il  semble  légitime  que  tout  médecin  spé¬ 
cialiste,  digne  de  cette  qualification,  puisse  avoir 
droit  —  pour  une  même  intervention  —  à  des 
honoraires  plus  élevés  que  l’omnipraticien. 

— -  15»  Toute  convention  entre  médecins  et 
Caisses  —  dût-elle  même  ne  concerner  que  des 
I  spécialistes,  et  même  si  ces  derniers  ont  une  orga¬ 
nisation  professionnelle  spéciale  —  doit  être  con¬ 
clue.  par  les  organes  de  l’organisation  médicale 
centrale.  Ceux  de  l’organisation  spéciale  doivent 
toutefois  être  consultés. 


43  —  24  —  X  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


«TENNIS» 

Par  Robert  Jeudon 

Maître  de  Conférences  à  l'Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes, 
Membre  du  Tennis  Club  Médical  de  Paris 


Le  tennis,  tant  par  sa  technique  que  pour  ce 
qui  concerne  ses  effets  physiologiques  sur  ses 
adeptes,  se  présente  sous  un  aspect  tout  à  fait 
différent  des  autres  sports  de  compétition. 

En.eflet,  en  athlétisme,  en  ski,  en. natation,  en 
cyclisme,  en  aviron,  la  compétition  se  joue  sur 
des  distances  sur  des  temps  fixés  à  l'avance,  çt 
les  écarts  entre  les  athlètes  se  dosent  de  façon 
quasi-mathématique  en  kilos,  en  mètres  ou  en 
centimètres,  en  secondes  ou  en  dixièmes  de 
seconde.  Si  bien  que  les  réactions  physiologiques, 
par  rapport  à  une  performance  donnée,  sont 
assez  faciles  à  étalonner  et  à  comparer. 

Même  dans  les  sports  par  équipes,  tels  que 
football,  rugby  ou  hockey,  une  base  de  compa¬ 
raison  est.  possible  du  lait  de  l’unité  de  temps, 
on  sait  qu’une  mi-temps  dure  exactement  40 
ou  45  minutes,  et  l’on  peut,  dans  unç  certaine 
mesure,  calculer  sur  ce  temps  l’effort  à  fournir. 

En  tennis  au  contraire,  si  l’effort  athlétique 
est  moins  violent,  moins  intense,  il  peut  être,  par 
contre,  l’occasion  d’une  usure,  insoupçonnée  des 
profanes,  de  la  résistance  organique  et  surtout 
de  la  résistance  neuro-sensorielle,  du^  fait  que  le 
joueur,  en  face  d’un  partenaire  de  force  à  peu 
près  égale,  est  dans  l’impossibilité  de  doser  son 
effort  sur  un  temps  ou  sur  une  distance  connue 
à  l’avance.  En  effet,  le  système  qui  consiste  à 
compter  par  points,  par  jeux  et  par  sets  fait  que, 
tant  que  la  dernière  balle  n’est  pas  jouée,  les 
situations  les  plus  désespérées  peuvent  être 
redressées,  et  que  le  joueur  ne  peut  affirmer  s’il 
devra  prolonger  son  effort  une  minute  ou  plus. 

Ensuite,  en  tennis  comme  pour  tous  les  sports 
où  la  précision  joue  le  plus  grand  rôle,  si  les  qua¬ 
lités  athlétiques  sont  désirables,  elles  doivent  s’in¬ 
cliner  souvent  devant  la  technique  ou  la  tactique, 
manifestations  de  l’intelligence  et  du  sens  logi¬ 
que  plus  que  de  la  qualité  musculaire.  C’est 
pourquoi  l’onapuvoir  des  sujets  dénués  de  toute 
qualité  athlétique  et  qui  eussent  été  incapables 
de  courir  un  800  mètres  ou  de , grimper  3  mètres 
à  la  corde,  devenir  et  rester  champions  du 
monde,  grâce  à  une  technique  supérieure.  Dans 
le  programme  olympique,  il  n’est  aucun  autre 
sport  dans  lequel  de  tels  sujets  auraient  pu 
accomplir  des  performances  moyennes. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  conclure  de  ces  faits 
que  le  tennisman  ne  doit  pas  être  un  athlète 
complet.  Avec  les  tactiques  modernes  cpui  ren¬ 


dent  le'' jeu  de  plus  en  plus  rapide,  à  technique 
égale,  l’athlète  finira  par  l’emporter  sur  l’in¬ 
suffisant  niusculaire  ou  respiratoire.  Dès  lors, 
si  dans  les  autres  sports  la  recherchç  des 
aptitudes  et  des  contre-indications  porte  surtout 
sur  l’examen  physiologiquë,  organique  et  clini¬ 
que,  elle  relèvera  plus  particulièrement,  pour  le 
candidat  au  tennis,  des  qualités  neuro-senso¬ 
rielles,  du  sens  musculaire  et  du  caractère. 

L’examen  d’aptitude  au  tennis  comportera 
donc,  à  mon  sens,  deux  chapitres  :  . 

1°  Une  fiche  physiologique,  -poTtant  SUT  Y eKSL- 
men  morphologique,  physiologique  et  clinique, 
selon  les  formules  habituelles,  mais  dans  laquelle 
on  n’aura  que  rarement  à  sanctionner  par  la 
mention  «  inapte  »,  les  contre-indications  se 
limitant  à  des  cas  nettement  pathologiques,  tels 
qu’une  lésion  cardiaque,  pleuro-pulmonaire  ou 
rénale.  On  attachera  cependant  une  importance 
particulière,  dans  les  épreuves  fonctionnelles, 
à  la  vitesse  du  jeu  de  jambe?,  aux  démarrages 
rapides  entrecoupés  de  freinages  subits  et  de 
changements  de  pied  et  de  direction,  aussi  bien 
en  reculant  qu’en  avant  ou  latéralement,  et  aussi 
sur  la  souplesse  lombaire  et  articulaire,  quali¬ 
tés  nécessaires  au  tennis. 

Quant  à  la  pathologie  du  tennis,  elle  se  limite 
heureusement,  à  part  le  «  tennis-elbow.  »  à  des 
accidents  banals  et  très  rares  dus  à  des  chu¬ 
tes  violentes  ou  à  des  contacts  trop  violents 
avec  la  raquette  du  partenaire  ouïes  poteaux, 
qui  dressent  le  filet.  Cependant  on  a  pu  déplo¬ 
rer  quelques  traumatismes  oculaires  graves, 
entre  autres  celui  dont  fut  victime  un  cham¬ 
pion  de  France  d’avant-guerre.  Mais  ce  sont 
là  des  cas  tout  à  lait  exceptionnels. 

Soulignons  aussi  que  la  force  musculaire  pro¬ 
prement  dite  pourra  être  seulement  moyenne, 
car  la  vitesse  donnée  à  la  balle  relève  davantage 
d’une  bonne  prise  de  la  raquette,  de  son  inci¬ 
dence,  du  fait  qu’elle  est  frappée  ou  non  en  plein 
centre  delà  raquette,  ou  qu’elle  est  accompagnée 
et  «  suivie  »  du  poids  de  tout  le  corps,  que  de  la 
force  musculaire  de  tel  ou  tel  groupe. 

2°  Un  examen  neuro-sensoriel,  qui  retiendra 
toute  l’attention  : 

A)  Du  sens  musculaire,  qu’on  recherchera  dans 
ses  trois  notions  classiques  de  position,  de  résis¬ 
tance  et  d’équilibre,  au  moyen  des  tests  actuel 
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lement  en  usage,  par  exemple,  en  orientation 
professionnelle  (1). 

B)  De  la  fonction  visuelle  :  correction  suffisante 
des  troubles  de  la  réfraction  ou  de  l’accommo¬ 
dation  ;  la  photophobie.  Un  joueur  doit,  par 
tous  les  temps  et  sous  le  soleil,  pouvoir  fixer 
et  suivre  la  balle  sans  la  quitter  des  yeux  pen¬ 
dant  une  heure  et  demie  ou  deux  heures,  avec 
une  juste  appréciation  des  distances  et  de  la 
vitesse  de  la  balle. 

G)  Du  sens  tactile,  car  la  prise  en  main  du 
manche,  la  pression  constamment  variable  des 
doigts  sur  celui-ci  jouent,  sur  la  vitesse  et  la 
direction  de  la  balle,  un  rôle  prépondérant. 

D)  De  la  rapidité  et  de  la  précision  des  réflexes. 
Exemple  :  études  des  temps  de  réaction  par  l’ap¬ 
pareil  de  d’Arsonval. 

E)  De  l’attention,  du  jugement,  du«  self-con- 
trol  »  par  des  tests  analogues  à  ceux  de  psy¬ 
chotechnique  pour  la  sélection  des  aviateurs, 
des  conducteurs  d’autompbile,  etc. 

Exemple  :  ce  que  nous  appelons  au  tennis  la 
«  concentration  »  est  dans  le  domaine  muscu¬ 
laire  l’équivalent  de  l’attention  dans  le  domaine 
mortel,  et  ce  qui  nous  appelons  «l’anticipation  », 
cette  sorte  d’aptitude  qui  fait  que  certains 
joueurs  sont  toujours  placés,  et  bien  placés,  là 
où  il  faut  l’être  pour  recevoir  si  jouer  la  balle 
dans  les  meilleures  conditions,  nous  semble 
devoir  être  assimilé  à  un  réflexe  conditionne],  et 
leur  étude  relever  des  mêmes  tests. 

Enfin,  le  caractère  et  la  personnalité  du  joueur 
nous  semblent  très  importants.  En  effet,  il  n’est 
pas  de  sport  où  l’on  constate,  entre  les  champions 
et  leur  style  propre,  des  différences  aussi  mar¬ 
quées.  Presque  tous  les  coureurs,  les  lanceurs, 
sont  bâtis  sur  le  même  gabarit,  l’entraîneur  exercé 
peut  presque  toujours,  tel  un  «  maquignon  », 
deviner  leur  spécialité  au  simple  examen  de  leur 
morphologie,  de  même  pour  les  haltérophiles, 
ou  les  lutteurs,  les  sauteurs  ou  les  leveurs  de  poids 
ou  de  disque. 

Au  contraire,  en  tennis,  il  n’est  rien  de  plus 
variable,  dans  leur  morphologie,  comme  dans 
leur  tactique,  que  les  caractéristiques  des  grands 


(t)  Voir  Maurice  Boigey  :  Traité  scientifique  de 
l’éducation  physique  (Payot,  éditeur,  106,  boulevard 
Saint-Germain,  1923)  et  Robert  Jeudon  ;  L’Education 
du  geste  (Edition  des  Annales  de  l’enfance,  23,  rue  Friant, 
Paris,  1934). 


champions,  dont  chacun  apporte  au  succès  son 
style  particulier,  sa  personnalité  intellectuelle. 

Ne  concluons  pas  cependant  que  le  tehnisman 
ne  doive  pas,  à  partir  d’une  certaine  classe,  possé¬ 
der  les  qualités  athlétiques  et  le  «  cran  »  qui  font 
les  grands  champions  dans  tous  les  sports.  Car, 
du  fait  même  que  ie  match  n’est  pas  limité  par 
le  temps  et  que  jusqu’à  la  dernière  seconde  une 
situation  désespérée  peut  se  redresser,  on  conçoit 
la  tension  forcenée  qui,  dans  une  grande  épreuve, 
peut  en  résulter  et  que,  en  tennis,  au  contraire, 
il  n’est  rien  de  plus  variable,  dans  leur  morpho¬ 
logie,  comme  dans  leur  tactique,  que  les  carac¬ 
téristiques  physiques  et  la  personnalité  de  cha¬ 
cun  de  nos  chanrpions. 

C’est  que,  en  athlétisme,  les  gestes  nécessaires 
à  atteindre  la  performance  sont  limités  et  tou¬ 
jours  identiques,  à  peu  de  chose  près.  Il  n’y  a 
que  deux  ou  trois  styles,  grâce  auxquels  on  ait 
pu  franchir  deux  mètres  en  hauteur  ou  lancer 
le  poids  de  7  kilogr.  à  plus  de  15  mètres,  ou  pour 
courir  un  110  mètres  haies.  Tandis  qu’au  tennis 
la  diversité  et  la  complexité  des  gestes  et  des 
tactiques  est  si  grande  que  les  styles  marquent 
davantage  la  personnalité  de  l’auteur. 

Il  n’y  a  rien  de  plus  différent  de  la  méca¬ 
nique  académique  d’un  Lacoste  que  l’astuce 
d’un  Tilden,  la  puissance  d’un  Vines,  la  furia 
acrobatique  et  la  fantaisie  4’un  Borotra,  ou  le 
génie  naturel  d’un  Cochet,  que  Bellin  du  Coteau  ' 
décrit  justement  «  l’équilibre  fait  homme  », 
comme  si,  tel  un  pigeon  voyageur,  il  possédait 
un  sens  spécial  lui  permettant  de  savoir  tou¬ 
jours  où  va  venir  la  balle  et,  d’être,  toujours 
à  la  place  qui  convient  par  une  sorte  de  divi¬ 
nation  régie  par  un  système  neuro-musculaire 
affiné  à  l’extrême  ».  Comme  dans  leur  style, 
les  grands  joueurs  s’affirment  aussi  par  leur 
caractère  et  leur  «  cran  ».  Au  moment  drama¬ 
tique  où  les  volontés  chancellent  après  deux 
heures  de  fatigue  physique  et  de  tension  nerveuse 
maxima  ;  où  le  court,  la  balle  et  l’adversaire 
s’estompent  comme  dans  un  brouillard  ou  la 
lumière  va  s’éteindre  et  dans  lequel  il  faut  voir 
encore,  le  champion  est  celui  qui  sait  durer  une 
minute  de  plus  que  l’autre  et  qui,  au  dernier 
jeu  du  cinquième  set,  jette,  avec  la  balle,  son 
âme  dans  la  bataille. (1) 


(1)  Congrès  international  de  médecine  appliquée  aux 
sports  et  à  l’éducation  physique.  (Paris,  1937). 


43  -  24  — 


—  37 


LE  CONCOURS .  MÉDICAL 


2991 


LA  SÉLECTION  DES  CONDUCTEURS  DE  VÉHICULES  RAPIDES 
DANS  LA  PRÉVENTION  DES  ACCIDENTS  ROUTIERS 

D’après  le  Professeur  S.  Diez,  de  Rome  (1) 


La  mortalité,  qui  dérive  des  accidents  routiers, 
est  supérieure  à  celle  causée  par  de  nombreuses 
maladies  infectieuses.  D’autre  part,  le  nombre 
des  victimes  de  la  rapidité  des  véhicules,  dans 
les  rues  des  grandes  villes  comme  sur  les  routes 
du  monde,  est  supérieur  au  nombre  des  morts 
par  accidents  de  machines  industrielles.  Sur  le 
totfal  de  ces  accidentés,  on  relève  environ  4  % 
de  morts  et  25  %  de  blessés  graves. 

■Des  mesures  préventives  doivent  tendre  à 
améliorer  sans  cesse  techniqueinent  les  routes 
et  les  véhicules  du  point  de  vue  de  la  sécurité  ; 
il  faut  aussi  sélectionner  professionnellement 
les  conducteurs,  et  prescrire  des  dispositions  qui 
réglementent  la  circulation  des  véhicules  et  des 
piétons,  principalement  dans  les  rues  encom¬ 
brées  des  villes  et  sur  les  grandes  voies  de  com¬ 
munication  à  trafic  intense  ;  enfin,  il  est  néces¬ 
saire  de  prendre  des  sanctions  envers  les  respon¬ 
sables  des  accidents,  et  d’éduquer  les  masses, 
qui  circulent  dans  les  rues  des  villes  et  snr  les 
routes  des  campagnes,  afin  de  leur  apprendre 
à  se  garer  des  accidents  routiers. 

Il  ne  sera  question  ici  que  de  l’aspect  médical 
de  la  question  des  factenrs  humains,  c’est-à-dire 
de  ceux  à  qui  l’on  peut  attribuer  une  large  part 
dans  les  questions  de  responsabilité  du  daiiger 
des  voies  de  circulation  ;  puis  seront  envisagés 
les  moyens  aptes  à  réparer  toutes  les  déficiences. 

Pour  traiter  la  question  d’un  manière  con¬ 
cise,  on  peut  dire  que  les  causes  les  plus  fréquen¬ 
tes  dépendent  d’une  part  du  défaut  d’attention 
(piéton  ou  conducteur  de  véhicule),  soit  de 
l’excès  de  vitesse. 

La  cause  de  la  majeure  partie  des  accidents 
par  le  facteur  humain  doit  être  recherchée  dans 
une  prédisposition  aux  accidents  pour  certains 
conducteurs.  La  responsabilité  humaine  serait 
envisagée  dans  90  %  des  accidents  routiers. 

Cette  prédisposition  peut  être  occasionnée 
par  des  maladies  aiguës  ou  chroniques,  mais  le , 
plus  souvent  les  accidents  sont  dus  à  des  défail¬ 
lances  humaines,  suites  de  facteurs  constitution¬ 
nels  héréditaires.  On  peut  affirmer  dès  le  début 
/impossibilité  de  remédier,  par  l’exercice,  à  ces 
déficiences  héréditaires. 

Certes  une  sérieuse  sélection  des  conducteurs 
réussit  à  éliminer  les  indésirables,  maisiln’estpas 
possible  d’éviter  par  la  suite  des  causes  tempo- 


(1)  Annales  de  médecine  légale,  mai  1937. 


raires  ou  permanentes,  qui  prédisposent  à  l’acci¬ 
dent.  Ainsi,  en  èst-il  de  la  déchéance  humaine 
causée  par  l’âge  et  le  travail,  des  intoxications, 
par  l’alcool  notamment,'  ou  d’autres  motifs 
capables  d’altérer  les  conditions'  psychiques  de 
l’individu.  L’éventualité  de  pareils  facteurs  rend 
nécessaire  une  observation  constante  des  conduc¬ 
teurs,  non  seulement  à  des  périodes  fixes  déter¬ 
minées,  mais  encore  chaque  fois  que,  soit  par  un 
état  morbide,  soit  par  des  incidences  diverses, 
apparaissent  des  doutes  sur  la  manière  dont  les 
sujetspeuvent  envisager  la  présence  d’un  danger. 

Une  remarque  s’impose,  au  sujet  des  difïé- 
'  rentes  catégories  de  transports  en  commun.  Le 
conducteur  des  chemins  de  fer  parcourt  son 
chemin,  sur  une  voie  à  lui,  et  il  est  exception¬ 
nel  qu’il  doive  éviter  des  individus  qui  traversent 
son  parcours.  Au  contraire-  le  conducteur  de 
trarnway,  comme  le  chauffeur  d’auto,  trouve  à 
chaque  instant  sur  son  chemin  des  obstacles 
qu’il  faut  éviter  :  véhicules  ou  piétons. 

Pour  les  piétons,  une  des  premières  causes 
d’accidents  est  la  mauvaise  adaptation  des  per¬ 
sonnes  et  de  l’ambiance  aux  nouveaux  et  rapides 
moyens  de  locomotion.  En  effet,  la  diffusion  des 
auto-véhicules  s’est  accomplie  dans  un  temps 
très  bref  en  regard  des  siècles  de  durée,  pendant 
lesquels  le  véhicule,  à  traction  animale,  a  été  le 
maître  de  la  route.  Le  public,  circulant  dans  les 
^rues,  n’a  pas  eu  le  temps  de  s’adapter  à  la 
vitesse,  aux  signaux,  au  bruit  des  véhicules 
modernes.  Un  piéton,  qui  se  trouve  à  l’angle 
d’un  carrefour,  et  qui  veut  se  transporter  à 
l’angle  diagonalement  opposé,  prendra  aussi 
d’instinct  la  diagonale.  Le  conducteur  de  véhi¬ 
cule,  lui-même,  aura  la  tendance  d’en  faire  autant 
par  économie  de  temps. 

Des  circonstances  favorables  à  l’accident 
dépassent  encore  les  conditions  individuelles  ; 
ainsi  en  est-il  par  exemple  ;  pour  le  crépuscule, 
qui  altère  le  reflet  des  couleurs  et  les  rend 
méconnaissables;  pour  les  lumières  intenses,  qui, 
réfléchies,  estompent  le  profil  des  objets  ;  pour 
le  brouillard,  pour  les  stratifications  atmosphé¬ 
riques  chargées  de  poussières  et  de  vapèur,  en 
ce  qu’ils  empêchent  la  visibilité  des  véhicules, 
s’ils  ne  sont  pas  peints  de  couleur  vive.  Enfin  des 
déficiences  subjectives  arrivent  également  à  alté¬ 
rer  l’appréciation  des  distances. 

Un  conducteur  peut  posséder  une  capacité  de 
passer  rapidement  d’une  adaptation  à  l’autre, 
selon  les  nécessités  du  moment.  Cependant,  il 
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faut  savoir  que  cette  alternance  exige  un  effort 
plus  grand  que  la  persévérance  dans  une  adap¬ 
tation  déjà  prise,  d’où  augmentation  de  la  fati¬ 
gue  individuelle.  Sachons  aussi  que  les  sujets 
excessivement  émotifs,  sans  empiré  sur  eux- 
mêmes,  sont  plus  que  les  autres  aisément  expo¬ 
sés  aux  accidents  routiers.  Très  individuelle 
encore  est  la  conduite  du  chauffeur  pendant 
son  travail.  Il  y  en  a,  qui  font  attention  à  la 
route  exclusivement;  il  y  en  a  d’autres,  qui  se 
fixent  dans  l’expectative  d’une  éventualité 
déterminée,  et  attendent  le  péril.  Mais,  au 
moment  où  le  péril  se  présente,  ils  sont  incapa¬ 
bles  d’exécuter  la  manœiivre  nécessaire.  A  ces 
facteurs  subjectifs,  il  convient  d’ajouter  l’igno¬ 
rance  des  sujets  sur  la  valeur  des  aptitudes  qu’ils 
possèdent  et  un  très  faible  sens  de  la  responsabi¬ 
lité. 

Quant  au  facteur  excfes  de  vitesse,  malheu¬ 
reusement  les  chauffeurs  inexpérimentés  s’y 
laissent  prendre  par  une  sorte  de  folie.  Ils  sont 
désireux  de  démontrer  leur  habileté  ;  puisque 
l’auto  est  un  véhicule  rapide,  il  faut  dévorer 
l’espace.  L’expérience  ne  les  a  pas  encore  assagis 
en  leur  faisant  voir  toutes  les  situations  péril¬ 
leuses  que  Ton  peut  rencontrer  tout  à  coup,  les 
difficultés  à  surmonter  pour  y  faire  face,  les  apti¬ 
tudes  qu’elles  exigent.  Aussi  les  chauffeurs  les 
plus  prudents  se  recrutent-ils  parmi  les  sujets 
qui,  avant  de  prendre  Ip  volant,  ont  eu  l’occa¬ 
sion,  d’être  assis  à  côté  du  conducteur  et  de  voir, 
de  leurs  yeux,  tous  les  dangers  de  la  circulation. 
Pour  sauvegarder  la  vie  humaine,  il  est  néces¬ 
saire  que  tout  conducteur  possède  la  conscience 
des  périls  possibles  de  par  sa  faute  ;  sinon  toutes 
les  autres  aptitudes,  que  Ton  recherche  par  des 
moyens  plus  ou  moins  ingénieux  dans  les 
Instituts  psychotechniques,  seront  sans  valeur. 


Sélection  physio^psychique.  —  La  sélection 
médicale  et  psychique  des  conducteurs  de  véhi¬ 
cules  rapides  des  transports  en  commun  est  une 
nécessité  généralement,  reconnue.  Au  point  de 
vue  des  dangers  pour  les  chauffeurs  privés,  il 
faudrait  certainement  procéder  aussi  à  une  très 
sérieuse  sélection,  puisque  les  causes  des  acci¬ 
dents,  qui  dépendent  du  facteur  humain,  sont 
exactement  les  mêmes,  quelle  que  soit  la  caté¬ 
gorie  sociale  des  chauffeurs. 

D’une  enquête  faite  en  1934  par  la  Société  des 
Nations,  il  résulte  que  31  Etats,  sur  51  pays 
consultés,  prescrivent  l’examen  médical  pour 
tous  les  chauffeurs,  mais  six  e  font  seulement 
pour  les  chauffeurs  professionnels. 

L’examen  ntédical,  tel  qu’on  le  pratique  par¬ 
tout,  doit  précéder  l’enquête  psycho-technique, 
car  il  peut  déterminer  à  lui  seul  que  dès 
l’abord  un  sujet  est  impropre  à  tout  métier.  Bon 


nombre  de  maladies,  qui  ne  se  révèlent  pas  à 
Texameri  extérieur,  provoquent  un  état  d’infé¬ 
riorité  de  l’organisme  par  l’apparition  rapide  de 
la  fatigue,  par  la  diminution  de  la  capacité 
d’attention  et  de  la  faculté  d’adaptation  des  sens. 
Ainsi  en  est-il  pour  le  diabète,  la  tuberculose,  les 
néphrites.  On  sait  que  Témotivité  est  subordon¬ 
née  à  de  légers  troubles  dans  T  équilibre  du  sys¬ 
tème  végétatif,  ainsi  qu’à  l’altération  de  quel¬ 
ques  glandes  endocrines.  Il  faut  toutefois  évi¬ 
ter  une  exagération  injusticiable,  qui  consiste¬ 
rait  à  exiger  ^our  le  permis  de  conduire  un  état 
parfait  de  la  santé  et  l’absence  absolue  de  toute 
imperfection  physique.  Les  maladies  ou  imper¬ 
fections  physiciues  ne  doivent  intéresser  l’exa¬ 
minateur  que  dans  la  mesure  de  l'influence, 
qu’elles  peuvent  gxercer  sur  la  possession  des 
aptitudes  physiciues  sensorielles  et  psychiques, 
c|ui  sont  indispensables  à  l’emploi  dé  chauffeur 
du  point  de  vue  de  la  sécurité. 

Il  est  évident  qu’on  devra  exclure  les  malades 
mentaux  et  les  mentalement  faibles,  les  épilep¬ 
tiques  (à  forme  ouverte  ou  larvée),  ceux  qui 
souffrent  de  vertiges  sous  toutes  ses  formes,  les 
malades  nérveux  et  les  criminels.  L’existence  des 
insuffisances  valvulaires  cardiaques  bien  com¬ 
pensées  ne  constitue  pas  une  contre-indication  ; 
on  a  vu  pendant  la  guerre  la  résistance  dont 
pareils  sujets  étaient  capables.  L’exclusion  doit 
se  borner  au  cas  d’insuffisance,  avec  conséquences 
circulatoires  plus  ou  moins  graves.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  insuffisances  cardiaques,  suite  de 
myocardite.  L’hypertension  artérielle  devra  être 
considérée  d’une  manière  particulière,  en  tenant 
compte  de  la  grande  sensibilité  du  cerveau  aux 
pressions  sanguines  basses  et  hautes,  et  du  fait 
que  parfois  les  variations  soudaines  de  la  pres¬ 
sion  déterminent  des  émotions  pathologiques. 
En  généra  ,  tous  les  sujets  qui,  à  cause  de  l’état 
de  leurs  artères  ou  du  myocarde,  peuvent  être 
sujets  à  une  mort  soudaine  ou  à  des  phénomènes 
troublant  momentanément  la  conscience,  ne 
doivent  pas  être  admis  à  conduire.  La  même 
règle  s’appliquera  aux  néphrétiques  et  aux  dia¬ 
bétiques.  Dans  ces  cas,  l’examen  psycho-tech¬ 
nique  devra  mettre  en  lumière  jusqu’à  quel  point 
ces  maladies  à  répercussion  générale  auront 
diminué  les  fonctions  psychiques  indispensables 
à  la  profession  de  conducteur. 

Quant  à  la  syphilis,  on  envisagera  particu¬ 
lièrement  son  influence  possible  sur  le  système 
vasculaire  et  sur  le  système  nerveux.  Tout  syphi¬ 
litique  sera  soumis  périodiquement  à  une  obser¬ 
vation  médicale,  afin  que  les  troubles  mentaux 
puissent  être  dépistés  à  temps,  comme  état  ini¬ 
tial  de  la  démence  paralytique,  laquelle  créée, 
sans  doute  possible,  un  état  de  danger  pour  le 
sujet  malade.  Qn  éliminera  l’alcoolisme  aigu 
comme  l’alcoolisme  chronique,  en  raison  de  son 
influence  néfaste  chez  les  prédisposés,  par  une 
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grande  instabilité  des  mouvements  de  réaction 
et  de  précision  en  face  du  danger.  ' 

Quant  à  l’acuité  visuelle,  la  correction  par  les 
verres  pourra  être  admise  pour  certaines  caté¬ 
gories  de  chauffeurs.  Le  champ  visuel  devra  être 
normal,  ou  du  moins  très  peu  au-dessous  de  la 
normale.Le  sens  chromatique  fera  l’objet  d’un 
examen  attentif,  en  raison  de  l’adoption  récente 
des  signalisations  colorées  dans  les  rires.  Tous 
les  suj^ets  atteints  de  déficiences  du  sens  chro¬ 
matique,  même  s’ils  ne  sont  pas  réellement  des 
daltomques.  ont  besoin,  pour  reconnaître  les 
eouleurs,  d’une  observation  et  d’une  attention 
prolongées  ;  aussi  en  apprécieront-ils  mal  les 
différences  au  crépuscule,  par  la  pluie,  le  brouil¬ 
lard,  les  vapeurs.  L’habitude  qu’ils  ont  acqu  se 
de  reconnaître  les  couleurs  au  moyen  de  la  diffé¬ 
rence  d’intensité,  alors  que  la  luminosité  est  nor¬ 
male, peutfaire  que,  dansles  conditions  sus-dites, 
ils  croient  reconnaître  deux  couleurs  différentes, 
alors  qu’il  s’agit  d’une  couleur  uniqde,  plus  ou 
moins  intensément  lumineuse.  Un  sujet,  qui  se 
révèle  insuffisant,  même  une  seule  fois,  au  cours 
de  son  examen  ne  doit  pas  être  admis  à  conduire. 
A  noter  que  la  perception  chromatique  normale 
peut  être  affaiblie  par  des  états  m'orbides,  au 
premier  rang  desquels  se  range  l’intoxication 
alcoolique  ou  nicotinique.  Il  faut  donc  contrôler 
cette  perception,  non  seulement  à  certaines  pério¬ 
des  fixées,  mais  aussi  par  un  examen  extraordi¬ 
naire,  chaque  lois  que  surgit  un  doute  ou  que 
l’existence  d’un  de  ces  états  morbides  a  pu  être 
établie. 

On  doit  aussi  se  rendre  compte  de  la  capacité 
visuelle  crépusculaire,  qui  consiste  dans  l’apti¬ 
tude  plus  ou  moins  grande  de  l’œil  à  bien  distin¬ 
gue!,  même  par  une  luminosité  réduite  ;  il  en 
est  de  même  du  degré  d’adaptabilité  lumineuse, 
c’est-à  dire  du  temps  .nécessaire  à  l’œil  pour 
s'adapter  au  passage  de  la  lumière  à  l’ombre, 
variable  d’un  individu  à  l’autre.  L’éméralopie 
entraîne  l’exclusion  du  candidat.  On  appréciera 
également  la  faculté  d’évaluer  les  distances,  qui 
est  la  résultante  de  plusieurs  fonctions:  l’accom¬ 
modation,  le  sens  stéréoscopique,  l’attitude,  les 
mouvements  de  la  tête  et  du  tronc. 

Pour  ce  qui  se  rapporte  à  l’organe  de  l’ouïe,  il 
s’agit  d’établir  le  degré  d’acuité  auditive  néces¬ 
saire  au  conducteur  ;  or  celui-ci  est  exposé  à 
varier  avec  l’âge,  les  maladies,  d’où  la  nécessité 
d’examens  périodiques.  On  éliminera  tous  les 
états  morbides  pouvant  causer  des  altérations 
dans  le  sens  de  l’équilibre,  au  premier  rang  le 
vertige.  Une  audition  normale  est  moins  indis¬ 
pensable  au  chauffeur  qu’une  bonne  vision  pour 
bien  conduire  un  véhicule  rapide. 

Le  facteur  psychique  possède  aussi  une 
grande  influence  dans_  les  causes  des  accidents 


routiers.  En  France,  il  existe  trois  grands  labo¬ 
ratoires  de  sélection  psycho-technique  ;  celui  de 
M.Lahy(T.  G  R.  P.),  celui  des  chemins  de  fer  du 
Nord  et  celui  de  M.  Laugier,  au  réseau  del’Etat. 

Dès  1922,  l’Académie  de  médecine  avait  émis 
les  vœux  suivants  :  «  Ne  pas  donner  de  permis 
avant  20  ans  ;  que  les  candidats  ne  souffrent  pas 
de  troubles  mentaux,  ni  de  lésions  cardiaques, 
vasculaires,  ou  du  système  nerveux,  ou  encore 
d’insuffisance  de  la  vue  ou  de  l’ouïe  ;  qu’on  ne 
donne  des  permis  valables  que  pour  dix  ans, 
excepté  quelques  cas  spéciaux  pour  lesquels  ils 
auront  une  validité  de  trois  ans  ;  que  le  permis 
soit  révoqué  dans  les  cas  d’ivresse  et  récidives  ; 
que  chaque  conducteur  responsable  d’un  acci¬ 
dent  subisse  une  visite  de  révision  ». 

Lahy,  pour  la  sélection  des  wattmen  et  des 
chauffeurs  d’autobus  à  Paris,  recherche  des 
aptitudes  fondamentales  ou  accessoires.  Les 
premières  comprennent  notamment  :  la  capacité 
de  faire  attention  à  des  stimulations  .visibles 
multiples,  et  à  des  s.timulations  visibles  et 
acoustiques  simultanément,  même  sous  l’in¬ 
fluence  d’action  distrayante,  la  régularité  et 
l’homogénéité  des  temps  de  réaction,  afin  d’exé¬ 
cuter  rapidement  des  mouvements  adéquats. 
Parmi  les  aptitudes  accessoires,  il  faut  citer  :  la 
rapidité  du  temps  de  réaction,  la  résistance  à  la 
fatigue,  l’émotivité  minime,  la  capacité  d’éva¬ 
luer  la  vitesse  des  objets  en  mouvement. 

Après  la  visite  médicale,  M.  Laugier  soumet 
les  candidats  à  des  épreuves  supplémentaires  biô- 
typologiques  (morphologie,  capacité  pulmonaire, 
électrocardiogramme,  temps  de  réaction  simple 
et  combinée)  puis  à  -  des  mensurations  senso¬ 
rielles  spécifiques  pour  les  organes  de  la  vue  et 
de  l’ouïe.  Il  fait  ensuite  un  examen  pour  dé¬ 
terminer  la  précision  et  la  rapidité  des  mouve¬ 
ments,  la  précision  du  coup  d’œil,  l’intuition 
mécanique,  le  sens  des  formes.  Les  données  sont 
résumées  dans  un  tableau,  qui  constitue  le  profil 
biotypologique  de  l’examiné. 

D’une  manière  générale,  si  on  compare  le 
nombre  des  voitures  en  circulation  avec  celui  des 
accidents  dans  la  même  période,  on  voit  que  les 
automobiles  ont  marqué  une  augmentation  gra¬ 
duelle  de  218  %,  et  les  accidents  de  155  %  seu¬ 
lement.  Cependant  il  n’est  pas  inutile  de  répéter 
que,  quelle  que  soit  la  méthode  psycho-tech¬ 
nique  choisie,  les  aptitudes  doivent  être  contrô¬ 
lées  périodiquement  pour  les  conducteurs  des 
véhicules  rapides,  car  ils  exercent  des  mé  iers 
dangereux.  Cette  nécessité  est  imposée  en  raison 
des  variations  que  subit  le  capital  «  aptitudes  » 
d’un  individu  en  raison  de  l’âge,  des  affections 
morbides,  des  infections,  des  intoxications,  de  la 
fatigue  elle-même. 
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ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE  DES  MEDECINS 
(A.  P.  I.  M.) 

12’  Session  du  Conseil  général 

(Paris,  Juillet  1937) 


Le  Conseil  général  de  l’Association  profes¬ 
sionnelle  internationale  des  médecins  (A.  P.  1. 
M.),  â  tenu  sa  12"  sessioir  annuelle  les  8,  9,  10 
juillet  1037,  à  Paris,  au  siège  social  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français,  60, 
boulevard  de  La-Tour-Maubourg,  qui  est  égale¬ 
ment  le  siège  social  de  TA.  P.  I.  M. 

Le  Bureau  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux,  désireux  de  marquer  de  quelque 
solennité  cette  première  réunion  des  délégués 
de  TA.  P.  I,  M.  dans  le  nouvel  Hôtel  confédéral, 
a  organisé,  pour  le  mercredi  7  juillet,  une  récep¬ 
tion  dont  le  ministre  de  la  Santé  publique  a 
bien  voulu  accepter  la  présidence,  et,  au  cours  de 
laquelle  le  ministre,  après  avoir  salué  les  délé¬ 
gués  étrangers,  a  exprimé  son  désir  de  voir  la 
collaboration  se  continuer  entre  le  ministère  de 
la  Santé  publique  et  les  Syndicats  médicaux. 

La  coïncidence  de  cette  12®  Session  avec  les 
Journées  médicales  internationales  de  la  Santé 
publique  a  permis  de  faire  participer  tous  les 
correspondants  de  TA.  P,  I.  M.  présents  à  Paris, 
à  une  série  de  manifestations  de  cordiale  confra¬ 
ternité  (grand  banquet  au  Pavillon  Dauphine, 
Bois  de  Boulogne  et  Gala  au  théâtre  des  Champs- 
Elysées). 

C'est  dans  le  salon  des  Aigles  de  CHôtel 
Grillon  qu'eut  lieu,  le  9  juillet,  le  dîner  confrater¬ 
nel,  offert  par  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux,  aux  délégués  étrangers. 

Le  Docteur  Humbel,  vice-président  de  la 
Confédération  présida  cette  soirée  et  sut  mar¬ 
quer  en  quelques  phrases  particulièrement  élo¬ 
quentes  l’intérêt  croissant  de  cette  vaste  Asso¬ 
ciation  internationale  de  médecins,  expression 
de  la  solidarité  confraternelle,  en  face  des  pro¬ 
blèmes  difficiles  que  crée  le  fonctionnement  des 
lois  sociales  appliquées  dans  presque  toutes  les 
nations, 

Le  Docteur  Hædenkamp,  correspondant  alle¬ 
mand’  président  de  la  12®  session,  répondit  au 
président  Humbel  en  des  termes  d’une  si  haute 
portée  que  «  l’affichage  »  de  son  discours  fut 
aussitôt  demandé.  On  le  trouvera  en  première 
page  du  compte  rendu  de  la  12®  session  qui  paraî¬ 
tra  da;ns  la  Revue  internationale  de  médecine  pro¬ 
fessionnelle  et  sociale  de  novembre  1937. 

Nous  rappelons  pour  les  lecteurs  qui  ne  con¬ 
naissent  pas  encore  très  bien  notre  grande  Asso¬ 
ciation,  que  les  trois  premières  sessions  annuelles 
du  Conseil  général  de  TA.  P.  I.  M.  eurent  lieu  à 


Paris  :  la  quatrième  session  se  tint  à  Berlin,  en 
1929  ;  le  cinquième  à  Paris,  en  1930  ;  la  sixième 
à  Budapest,  en  1931  ;  la  septième  à  Genève,  en 
1932  ;  la  huitième  à  Londres,  en  1933  ;  la  neu¬ 
vième  à  Paris,  en  1934  ;  la  dixième  à  Bruxelles, 
en  1935  ;  la  on,zième  à  Amsterdam,  en  1936  et  la 
douzième  à  Paris,  en  1937, 


La  premnère  séance  s’est  ouvertele  jeudi  8  Juil¬ 
let  sous  la  présidence  du  Docteur  Hædenkamp, 
correspondant  allemand,  membre  du  Conseil  des 
dirigeants  du  Corps  médical  allemand. 

Treize  nations  étaient  effectivement  représem 
tées  par  les  correspondants  nationaux  de  chaque 
pays,  présidents  ou  secrétaires,  ou  membres  du 
'Conseil  d’administration  du  Groupement  pro¬ 
fessionnel  national  adhérent  à  1’  A.  P.  I.  M. 

Ce  sont  :  Allemagne,  Belgique,  Danemark, 
Espagne,  France,  Grande-Bretagne,,  Hollande, 
Hongrie,  Luxembourg,  Pologne,  Norvège,  Suède, 
Suisse. 

Le  Docteur  Zahor,  correspondant  tchécoslo¬ 
vaque  qui  avait  annoncé  sa  venue  en  a  été  em¬ 
pêché  en  dernière  heure  pour  raisons  de  santé, 


L’ordre  du  j  our  comprenait  cette  année,  comme 
principales  questions  : 

1°  L’enquête  (A.  L.)  sur  :  «  L’organisation  de 
la  lutte  anticancéreuse  dans  les  divers  pays  ». 
Rapporteur  :  Docteur  Vuilleumier  (Suisse)  ; 

2°  L’Enquête  (A.  M.)  sur  :  «  L’organisation  du 
Service  médical  de  nuit  ainsi  que  des  dimanches 
et  jours  fériés  ».  Rapporteur  :  Docteur  Zahor 
(Tchécoslovaquie)  ; 

3°  L’enquête  (A.  N.)  sur  :  «  Le  contrôle  en 
matière  médico-sociale  ».  Rapporteur  :  Docteur 
Cibrie  (France). 

A  la  suite  du  vote  des  conclusions  présentées 
par  le  Conseil  général,  après  l’examen  des  diffé-  ' 
rentes  enquêtes,  conclusions  qui  seront  rappor¬ 
tées  ci-dessous,. eut  lieu  un  échange  de  vues  sur  ; 

«  L’utilité  d’un  livret  sanitaire  individuel  ».  , 

Puis,  l’exposé,  par  chacun  des  membres  du 
Conseil  général  des  différentes  questions  qui 
ont  marqué,  dans  chaque  Nation,  l’évolution  de 
y  assurance-maladie  pour  Vannée  1937. 

Enfin,  le  secrétaire  général  de  la  Confédération 
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internationale  des  travailleurs  intellectuels  (G. 
I;  T.  L),  a  bien  voulu  venir  dire  quelques  mots 
devant  le  Conseil  général  sur  :  «  La  conférence  per¬ 
manente  des  Fédérations  professionnelles  inter¬ 
nationales  »  et  développer  par,ticulièremént  la 
question  des  bureaux  de  priorité. 

L’affiliation  de  l’Association  professionnelle 
internationale  des  ipédecins  à  la  Confédération 
internationale  des  travailleurs  intellectuels  a 
^té  conflrinée  à  l’unanimité. 

Ganolusions  du  Qonseil  général  sur  chacune 
des  questions  étudiées  : 

I.  «  L’organisation  de  la  lutte  anticaneéreuse 
dans  les  divers  pays  » 

1®  Pour  être  utile  et  remplir  son  rôle,  un 
Çentre  de  recherches  scientifiques  voué  à  l’étude 
du  cancer,  doit  être  parfaitement  «  équipé  » 
sous  tous  les  rapports.  Il  y  a  intérêt,  pour  éviter 
un  gaspillage  de  forces  et  de  ressources,  à  ne  pas 
multiplier  Iç  nombre  de  ces  institutions  ; 

2®  Il  est  désirable  que  soit  facilitée  à  tout 
malade  et  ^  tout  praticien,  la  possibilité  de  faire 
pratiquer  les  recherches  nécessaires  en  vue  d’un 
diagnostic  difficile  de  cancer  au  début. 

D’où  l’utilité  des  Centres  de  diagno  tiç  privés 
ainsi  que  celle  du  recours,  dans  toute  la  mesure 
normale,  aux  ressources  hospitalières  ; 

3®  De  même  que  pour  les  Centres  de  diagnos¬ 
tic,  les  Centres  de  traitement  pour  cancéreux 
(traitement  opératoire  mis  à  part  puisqu’il  peut 
être  pratiqué  dans  tout  établissement  hospita'^ 
lier,  public  ou  privé,  suffisamment  adapté), 
devraient —  aussi  pour  des  raisons  humanitaires 
—  être  facilement  accessibles  aux  malades,  donc 
nombreux  et  judicieusement  répartis  ; 

4®  La  collectivité  (Etat,  commune,  etc.)  doit 
assurer  aux  institutions  destinées  à  lutter  contre 
le  cancer  les  sommes  indispensables  à  leur  orgar 
nisation,  à  leur  équipement,  leur  entretien  et 
leur  bonne  marche,  à  condition  toutefois  de 
présenter  toutes  les  garanties  nécessaires. 

5®  Il  est  du  devoir  de  tout  médecin  en  tout 
pays,  de  prendre  une  part  active  à  la  lutte  contre 
te  cancer,  tant  dans  sa  pratique  de  tous  les  jours, 
qu’en  coopérant  dans  la  mesure  de  ses  possibili-" 
tés,  aux  efforts  de  ceux  qui  en  ont  la  responsabi¬ 
lité  et  des  institutions  qui  lui  sont  destinées. 

IL  —  «  L’organisation  du  service  médical  de  nuit 
ainsi  que  des  dimanches  et  jours  fériés  » 

1®  L’A.  P,  I.  M-  estime  que  là  où  les  institu¬ 
tions  actuelles  se  montrent  insuffisantes  pour  le 
besoin  de  l’aide  médicale  de  nuit  ainsi  que  des 
dimanches  et  jours  fériés,  il  faut  établir  un  ser¬ 
vice  médical  de  garde,  par  entente  entre  les  ins¬ 
titutions  intéressées  (municipalités  pour  les  habi¬ 
tants,  caisse-maladie  pour  les  assurés,  etc,),  et 
les  groupements  médicaux  ; 


2®  Cet  arrangement  pouvant  constituer  pour 
les  médecins  une  prestation ^  nouvelle,  il  faut 
leur  garantir  des  honoraires  convenables,  et  cela 
non  seulement  pour  l’acte  médical  effectué,  mais 
aussi  pour  la  permanence  qu’ils  assurent  ; 

3®  Le  devoir  de  payer  ce  service  de  garde 
échoit  à  l’institution  intéressée  ; 

4®  La  collaboration  des  médecins  au  service  de 
garde  doit  être  facultative,  mais  ouverte  à  tout 
médecin  praticien  qui  se  ferait  inscrire  ; 

5®  Pour  un  bon  fonctionnement  du  service 
de  garde,  il  serait  désirable  d’établir  une  moda¬ 
lité  qui  satisfasse,  au  mieux,  aussi  bien  les  be¬ 
soins  des  médecins  que  ceux  du  public,  à  savoir  : 

a)  Station  spéciale  permanente  :  die  façon  que 
l’appel  d’urgence  du  médecin  soit  facilité  au 
public  par  la  connaissance  du  lieu  où  on  pourra 
l’atteindre  et  éviter  tout  dérangement  inutile  ; 
b)  Equipement  complet  de  la  station-person¬ 
nel  (médecin-aides),  technique  (médicaments, 
pansements,  instruments,  etc.),  et  pratique  (télé¬ 
phone,  automobile,  etc.)  ;  c)  Les  frais  concernant 
l’installation  et  l’entretien  de  la  station  devront 
incomber  aux  institutions  intéressées  (munici¬ 
palités,  Caisses-maladie,  etc,), 

III.  —  Le  contrôle  en  matière  médico-soeiale 

Le  contrôle,  en  matière  médico-sociale  doit 
être  distinct  des  soins,  la  certification  habituelle 
de  l’état  de  maladie  pouvant  être  effectuée  par 
le  médecin  traitant.  Pour  donner  toute  garantie, 
il  serait  souhaitable  que  le  contrôle  fut  assuré 
par  des  médecins  contrôleurs  dûment  préparés 
à  ces  fonctions, 

Ces  deux  conclusions  devraient  prendre  place 
dans  la  Charte  internationale,  déjà  publiée  en 
1931  {Rev.  Inter.-  de  médecine  professionnelle  et 
sociale,  août  1931), 

Au  cours  de  l’année  1938,  les  questions  sui¬ 
vantes  feront  l’objet  de  grandes  enquêtes  : 

1°  «  Le  cumul  des  fonctions  et  de  leurs  profita 
pécuniaires  dans  l’exercice  de  la  médecine  en¬ 
quête  (A.  O.),  Dr  Zahor  (Tchécoslovaquie). 

2®  «  Lois  et  règlements  particuliers  aux  médecins 
spécialisés  »,  enquête  (A.  P.),  Df  Gsillery  (Hongrie). 

3®  <i  Livret  sanitaire  individuel  {son  utilité,  sa 
limitation  nécessaire)  »,  enquête  (A.  Q.),  Proposi¬ 
tion  du  Docteur  Decourt  (France). 

Les  correspondants  auront  à  répondre,  en 
outre,  à  diverses  questions  :  médecins  d’usines, 
bureaux  de  priorité. 

La  XIII®  session  du  Conseil  général  se  tiendra 
en  1938,  à  Copenhague,  les  25,  26,  27  et  28  août, 
sous  la  présidence  du  Docteur  de  Csillery,  coi'- 
respondant  national  de  l’A.  P.  I.  M.,  membre  du 
Parlement,  ancien  ministre  (Hongrie). 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

•  •  • 

Le  Salot)  de  l’Automobile 


Les  événements  «  sociaux  »,  qui  se  sont  déroulés  depuis 
une  quinzaine  de  mois,  et  la  hausse  énorme  du  prix  de 
revient  industriel  pouvaient  faire  croire  que  les  cons¬ 
tructeurs  d’automobiles  auraient  appliqué  dans  leur 
activité  créatrice,  la  fameuse  «  pause  »  réclamée  de  tous 
côtés. 

•  Pour  être  franc,  je  dois  dire  que  ce  fut  ma  première 
impression  au  cours  des  visites  que  je  viens  de  faire  au 
Salon  de  l’automobUe,  afin  d’en  rédiger,  comme  chaque 
année,  un  compte  rendu  «  pratique  »  aux  lecteurs  du 
Concours  Médical. 

En  effet,  en  parcourant  un  peu  rapidement  les  stands 
pour  avoir  une  vue  d’ensemble,  on  n’est  pas  frappé 
par  l’un  de  ces  grands  changements  typiques  qui  carac¬ 
térisèrent  certains  salons. 

A  peu  de  chose  près,  on  retrouve  chez  tous  les  cons¬ 
tructeurs,  les  mêmes  modèles,  la  même  ligne  de  carros¬ 
serie,  les  mêmes  prix  incroyablement  bas,  quand  on 
songe  à  la  dévaluation  du  franc  et  au  coût  de  la  main- 
d’œuvre,  qu’en  1936. 

Et  pourtant  !  Combien  une  étude  plus  approfondie 
oblige  à  modifier  le  jugeriiènt  initial. 

Gomme  la  grande  Presse  Va  signalé  à  juste  titre,  il 
fSût  en  effet  constater  tout  d’abord  un  retour  au  désir 
d’économie.  Je  n’irai  pas  jusqu’à  dire  que  c’est  tant 
mieux,  car  ce  souci  poussé  trop  loin  risque  de  mener  à  un 
moindre  effort,  mais  c’est  un  fait. 

La  nécessité  d’offrir  aux  usagers  des  voitures  pas  trop 
chères  et  ne  consommant  pas  trop  d’essence,  — •  cette 
essence  qui  vaut  déjà  aujourd’hui  13  francs  le  bidon  — 
a  incité  les  fabricants  à  abandonner  —  momentané¬ 
ment,  il  faut  l’espérer  —  la  poussée  vers  les  6  et  8  cylin¬ 
dres. Le  Salon  1Û3J.  aura  été  le  Salon  des  4  cylinares. 

Les  rares  voitures  à  6  et  8  cylindres,  dont  je  vous 
parlerai  par  la  suite,  n’en  auront  été  que  plus  remar¬ 
quées. 

Autre  fait  :  les  carrosseries  aérodynamiques  ont  tou¬ 
jours  lafaveur,  mais  on  y  apporte  des  accommodements, 
on  ne  sacrifie  plus  le  confort  à  la  ligne. 

Enfin,  et  j’ai  gardé  cette  constatation  pour  la  bonne 
bouche,  des  progrès  extrêmement  importants  ont  été 
faits  dans  la  voie  de  l’allègement  des  châssis. 

Et  ces  progrès,  ce  qui  n’est  pas  pour  nous  déplaire, 
sont  dus  aux  travaux  d’un  Français,  l’ingénieur  Gré¬ 
goire,  dont  la  réputation  n’est  pas  près  de  s’atténuer 
dans  le  monde  automobile,  car  ses  procédés  sont  en  passe 
de  révolutionner  tout  simplement  la  fabrication  des 
châssis. 

L’ingénieur  Grégoire  a  réussi  à  sortir  un  châssis  à 
longerons,  traverses  et  planche  de  bord  en  Alpax,  c’est- 
à-dire  en  aluminium. 

Ce  châssis  a  été  adopté  par  Amilcar,  mais  construit 
par  Hotchkiss,  qui  a  acquis  cette  vieilie  maison  dont 
la  renommée  est  encore  si  grande. 

Son  poids  est  de  quelques  650  kilos  pour  une  quatre 
places,  avec  1  m.  20  de  largeur  intérieure  et  une  piace 
àtiifisante  pour  les  bagages  et  la  roue  de  rechange.  La 
rigidité  est  excellente,  et  la  résistance  au  moins  égale 
à  celle  d’un  châssis  de  camion.  C’est  diretoutl’intérêt 
qu’il  présente,  car  personne  n’ignore  plus  que  le  prix  de 
revient  kilométrique  est  fonction  du  poids. 

Nous  allons  maintenant,  si  vous  le  voulez  bien,  faire  le 
tour  des  stands  et  examiner  les  principaux  types  de  voi¬ 


tures  exposées.  Chose  amusante,  on  parle  presque  autant 
de  voitures  non  encore  «  sorties  »  que  de  celles  qui  sont 
déjà  visibles.  Ceci  montre  bien  la  puissance  de  publicité 
de  certains  constructeurs,  puisqu’il  leur  suffit  de  dire 
ou  même  de  laisser  dire  qu’Us  vont  faire  un  nouveau 
modèle  sensationnel  pour  que  tout  le  monde  le  décrive 
bien  que  personne  ne  l’ait  vu  ! 

Voitures  françaises. 

.  Parmi  les  grandes  marques  nationales,  c’est  Renault 
qui,  le  premier,  a  sorti  cette  année  unè  petite  voiture  po¬ 
pulaire  :  la  6  CV  Juvaquatre,  en  s’efforçant,  ce  qui  est 
logique,  de  remédier  aux  inconvénients  des  voitures  de 
même  genre  que  nous  vîmes  au  Salon  1936. 

La  Juvaquatre  est  une  4  cylindres,  d’un  litre  de, cylin¬ 
drée.  Carrosserie  conduite  intérieure  quatre  places. 
Roues  avant  indépendantes.  (Ceci  est  une  réelle  noü- 
veauté  chez  Renault,  dont  aucune  voiture  n’était  munie 
jusqu’ici  de  ce  dispositif  si  apprécié). 

Renault  explique  ce  revirement  par  la  possibilité  qui 
lui  a  été  fournie,  par  le  poids  de  sa  Juvaquatre,  de  réali¬ 
ser  un  système  d’indépendance  des  roues  avant  ne 
comportant  aucune  des  complications  habituelles  de  ce 
genre  de  suspension. 

En  effet,  les  roues  avant  sont  tout  simplement  jointes 
par  un  ressort  transversal  fixé  au  châssis. en  son  centre  ; 
elles  travaillent  séparément  par  des  bielles  à  fourche  qui 
constituent  les  leviers  de  puissants  amortisseurs  hydrau¬ 
liques. 

La  direction  est  du  type  souple  à  flector  métallique. 
Rayon  de  braquage  très  court,  ce  qui  est  indispensable 
dans  les  grandes  villes. 

Capot  à  ouverture  intégrale  d’un  seul  mouvement; 
permettant  un  accès  facile  au  moteur,  aux  accumula¬ 
teurs  et  aux  phares. 

Toute  la  caisse  de  carrosserie,  y  compris  le  toit,  est  en 
acier,  facteur  de  sécurité  important. 

Consommation  d’essence  annoncée  :  7  litres  aux 
100  kms.  Taux  d’assurance  6  CV. 

Vitesse  maxima  :  95  kms.  à  l’heure.  En  résumé, 
petite  voiture  très  intéressante,  d’aspect  raisonnable, 
n’ayant  plus  rien  du  «  joujou».  Un  seul  défaut,  à  mon 
sens  :  la  carrosserie  de  série  n’a  que  deux  portes.  Or  il 
me  semble  que  plus  une  voiture  est  destinée  à  un  ser¬ 
vice  pratique,  plus  les  quatre  portes  ont  leur  raison 
d’être. 

Prix  :  Conduite  intérieure  luxe  quatre  places,  avec 
pare-chocs  et  roué  de  secours  garnie  ;  16 .500  francs. 

Conduite  intérieure  grand  luxe,  quatre  places,  pare- 
chocs,  roue  de  secours  garnie,  18.500  francs. 

Renault  a  créé  par  ailleurs  cette  année  une  autre  nou¬ 
velle  voiture  :  la  Novaquatre,  munie  de  son  fameux 
moteur  «85»  4  cylindres,  85  x  105,  cylindrée  2 litres 383, 
que  l’on  pourrait  appeler  la  plus  économique  des  «  vraies 
voitures»  susceptibles  de  transporter  5  passagers  à 
100  kms.  à  l’heure. 

Son  prix  est  de  23.000  francs,  en  conduite  intérieure 
5  places,  4  portes  (sans  malle);  24.500  francs  en  type 
grand  luxe  avec  malle. 

Voici  les  prix  des  autres  modèles  Renault  qui  exis¬ 
taient  déjà  précédemment  : 
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Cîltaquatra,  4  cyllnâres.  Conduite  intérieurs,  Splaces 
4  portes,  23.000  francs. 

Priraaquatre,  4  byllndres.  Conduite  intérieure,  5  pla¬ 
ces,  4  portes,  24.000  francs. 

Vivaquatre,  4  cylindres.  Conduite  intérieure,  6  pla¬ 
ces,  4  portes,  28.500  francs. 

Vlvasport,  6  cylindres.  Conduite  intérieure,  6  places, 
4 portes,  38.000  francs. 

Viva  grand  sport,  6  cylindres.  Conduite  intérieure, 
C  places,  4  portes,  43.. 000  francs. 


Vivistella,  6  cylindres.  Conduite  Intérieure,  8  places 
4  portes,  49.000  francs. 

Nsrva  grand  sport,  8  cylindres.  Conduite  intérieure 
6  places,  4  portes,  60.000  francs. 

C’est  là,  incontestablement  une  magnifique  gamme  de 
voitures  tourisme. 

(A  suiore). 

Marcel  Toussaint. 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie.  — 
MEDECINE  LEGALE.  —  Cours  théoriques  de  médecine 
légale,  d’accidents  du  travail,  de  maladies  professionnelles, 
lie  pensions  de  guerre,  de  médecine  sociale.  —  Ces  cours 
seront  professés  les  lundis,  mardis,  mercredis,  jeudis, 
vendredis  et  samedis,  de  18  heures  à  19  heures,  pendant 
le  semestre  d’hiver,  au  grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté  de  médecine  : 

1"  Médecine  légale,  toxicologie  et  déontologie,  par 
M.  le  Professeur  Baltiiazard,  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis  des  'mois  de  novembre  et  décembre  1937,  et 
par  M.  Piedelièvre,  agrégé,  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis  des  mois  de  janvier  et  février  1938. 

2»  Législation  et  jmisprudence  médicales,  par  M.  le 
Professeur  Hugueney,  de  la  Faculté  de  droit,  tous  les 
samedis  ; 

3»  Médecine  du  travail  et  intoxications  profession¬ 
nelles,  par  M.  Duvoir,  agrégé,  chef  des  travaux  pra¬ 
tiques  (voir  l’affiche  de  l’Institut  d’hygiène  indus¬ 
trielle). 

4“  Accidents  du  travail,  maladies  professionnelles, 
médecine  sociale,  tous  les  jeudis  (voir  le  programme 
détaillé  de  l’affiche  spéciale  sur  la  médecine  sociale). 

2.  Cours  pratiques.  —  1“  Autopsies  à  l’Institut 
médico-légal  (place  Mazas),  pendant  le  semestre  d’hiver, 
de  14  heures  à  1.5  hem  es  ;  le  mercredi,  par  M.  le  Profes¬ 
seur  Balthaz.ard  ;  le  lundi,  par  M.  le  Docteur  Piéde- 
uÈVKE,  agrégé  ;  le  vendredi,  par  M.  le  Docteur  Duvoir, 
chef  des  travaux  pratiques.  Pendant  le  semestre  d’été, 
les  élèves  procéderont  eux-mêmes  aux  autopsies  et 
seront  exercés  à  la  rédaction  des  rapports,  les  mêmes 
jours,  aux  mêmes  heures. 

2» Travaux  pratiques  de  médecine  légale  et  aopiication 
des  méthodes  de  recherche  à  la  pratique  médico-légale, 
les  lundis,  de  15  heures  à  16  h.  30,  par  M.  le  Docteur 
Duvoir,  agrégé,  chef  des  travaux,  avec  le  concours  de 
M.  le  Docteur  Piédelièvre,  agrégé,  de  M.  le  Docteur 
Desoille,  chef  du  laboratoire,  et  de  M.  le  Docteur 
Hausser,  préparateur  du  cours  ; 

.  3“  Travaux  pratiques  de  toxicologie,  par  M.  Kohn- 
Abrest,  docteur  ès  sciences,  chef  des  travaux  toxico¬ 
logiques,  au  laboratoire  de  toxicologie  (Institut  médico- 
légal), les  vendredis,  de  15  heures  à  16  h.  30. 

d”  Expertises  d’accidents  du  travail,  de  maladies 
professionnelles,  de  pensions  de  guerre  et  d’assurancps 
sociales,  par  M.  le  Professeur  Balxhazard,  assisté  de 
MM.  les  Docteurs  Duvoir  et  Piédelièvre,  le  mercredi 
à  15  heures,  à  partir  du  5  janvier  1938  (laboratoire  de 
médecine  légale,  à  l’Institut  médico-légal)  ;  les  élèves 
seront  exercés  à  la  rédaction  des  rapports,  les  mômes 
jours,  aux  mêmes  heures 

Psychiatrie.  —  Cours  de  clinique  psychùdrique.  — 


Le  cours  aura  lieu  tous  les  mercredis,  à  10  h.  30,  à  la 
clinique  des  maladies  mentales,  et  le  dimanche  matin, 
à  la  même  heure  (Asile  Sainte-Anne;.  Les  élèves 
devront  également  suivre  les  policliniques  de  M.  1  e 
Professeur  H.  Claude,  les  samedis  matins. 

—  Examen  des  malades  et  rédaction  des  rapports.  — 
M.leDocteurA.  Ceillier,  médecin  expert,  diiigera  ces 
exercices  à  la  Clinique  des  raalaaies  mentales.  Asile 
Sainte- Anne,  tousles  jeudis,  de  15  h.  30  à  17  h,  30. 

Conditions  d’admission  aux  cours  et  conférences  de 
l’Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie.  —  Les  doc¬ 
teurs  en  médecine  français  et  étrajijgers,  les  étudiants 
en  Riédecine  français  et  étrangers  (titulaives  dgsei^e 
inscriptions  A.  B.  ou  vingt  in,sçriptions  N,  B,),  ?PUt 
admis  à  suivre  les  cours  et  conférences  de  l’Institut  de 
médecine  légale  et  psychiatrie  après  s’être  inscrits  au 
secrétariat  de  ia  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis  de  14  à  16  heures.  Les  titres  et 
dip’ômes  et,  de  plus,  pour  les  étrangers.  Pacte  de  nais¬ 
sance,  doivent  être  produits  au  moment  deVinseription. 

Les  droits  à  verser  sont  de  ;  nu  droit  d’immatriculation, 
150  francs  ;  un.droit  de  bibliothèque,  60  francs  ;  quatre 
droits  trimestriels  de  laboratoire  de  150  francs,  soit 
600  francs  ;  un  droit  d’examen,  20  francs. 

—  Thèses.  —  Lundi  12  juillet. —  ï.  Jury:  MM.  Cou- 
velaire,  Loeper,  Lacomme,  Turpin.  —  M.  Fenichel  : 
De  l’importance  de  l’hydrosalpinx  ignoié  comme  cause 
de  stérilité.  —  M.  Malet  :  Essai  de  prophylaxie  des 
infections  puerpérales.  —  M,  Malingre  ;  Fo.nçtionjm- 
mé»t  du  service  obstétrical  de  la  Maternité  de  Bgau- 
delocque,  —  M,  Birard  :  Contribution  à  l’étude  expé¬ 
rimentale  et  clinique  des  glucosides  de  digitale,  —  Mlle 
Legros  :  Contribution  à  l’étude  de  l’action  des  anti¬ 
spasmodiques  sur  la  contraction  utérine.  — 

II.  Jury  :  MM.  Baudouin,  Lemierre,  Fleuri  Bénard, 
Flaguenau.  —  M.  Thaïs  ;  Coatribuiion  à  l’étPde  de 
l’efficacité  de  rinsiiliiie  par  la  voie  djgestive.  —  M- 
Artisson  :  Les  divertieules  de  l’estomac,  -  M.  Gabgjn  : 
Contribution  à  l’étude  des  complications  nerveuses  de 
la  maladie  osseuse  de  Paget  et  particulièrement  des 
complications  médullaires.  —  M.  Sohrab  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  du  gonocoque.  —  Mlle  Solente  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  de  l’histoire  des  méningites  cérébro- 
spinales  aiguës.  —  M.  Vialard  :  Contribution  à  l’étude 
du  traitement  de  l’érysipèle  dans  ia  première  enfance. 

Mardi  13  juillet.  —  I.  Jury  ;  MM.  Laignel-Lavastiiie, 
Marion,  Tiffeneau,  Lévy-Valeiisi.  —  M.  Adrian  :  Des 
manifestations  cérébelleuses  au  cours  de  l’éthylisme 
chronique.  —  M.  Baümel  :  Contribution  à  l’étude  des 
néphrites  saturnines.  (A  propos  de  trois  cas  personnels). 
—  M.  SiLAs  :  L’immobilisation  et  l’appareillage  dans  le 
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traitsmîiit  ds?  rhumatismî’)  articulaires  chroniques  dé¬ 
formants.  —  Mlle  Te-vEn^tap  :  La  paralysie  ascendante 
aiguâ  de  Landry  dans  la  fièvre  typhoïde.  —  M.  Stora.  ; 
Un  médecin  au  17®  siècle,  François  Bernier  (1620-1688). 
T—  M.  Janvier  :  Le  drainage  du  rein  dans  la  chirurgie 
conservatrice. 

II.  Jury  :  MM.  Bezançon,  Gougerot,  Chevallier, 
Gastinel.  —  Mme  Boodier  :  Traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  par  les  transfusions  sanguines.  — • 
Mme  Sternberg-  :  Lasarcomatose  de  Kaposi  autochtone 
en  France. -ï— Mile  Aelin-Bruge  :  Du  fibrothorax.-, — 
Mlle  Kapsambelis  :  L’alcoolisation  des  nerfs  intercos¬ 
taux  dans  la  tuberculose  pulmonaire.  —  M.  Boelle  : 
A  propos  de  l’observation  d’une  tumeur  kystique  de 
l’épiglotte.  —  M.  Kervran  :  Tuberculose  et  mariage.  — 
M.  Labouré  :  Uue  experience^ie  médecine  préventive  : 
Examen  de  dépistage  des  étudiants  de  la  Cité  universi¬ 
taire.  — ■  M'.  SZAJA  :  Le  traitement  de  la  pelade  par  les 
vaso-dilatateurs. 


III.  Jury  :  MM.  Tanon,  Joannon,  Mouquin,  Sézary. 
—  M.  Ansari  ;  Influence  des  allocations  sur  la  natalité, 
Système  français.  Système  âilemand.  —  M.  Bbsnahd  : 
Contribution  à  l’étude  des  inadaptés  urbains.  —  Mme 
Delon  :  Influence  des  facteurs  chimiques  de  conserva¬ 
tion  des  aliments  sur  la  santé.  —  M.  Gomez-Castellane 
La  lèpre  à  Cuba.  —  M.  Hamel  :  Considérations  cliniques 
et  thérapeutiques  sur  vingt-cinq  observations  nouvelies 
de  péritonites  aiguës  d’origine  salpingîenne.  —  M. 
Hardouin  :  La  prophylaxie  actuelle  du  tétanos.  Oppor¬ 
tunité  de  la  sérothérapie  préventive.  —  M.  Lessner  : 
L’hygiène  de  l’hyperte  ndu  artériel.  —  Mlle  Mazariefp  : 
Le  camp  thermal  des  Eaux-Bonnes  en  1936.  (Résultats 
cliniques  sur  les  enfants  d’assurés  sociaux).  —  M. 
Vettier  :  Protection  des'denrées  alimentaires  contre  les 
gaz  de  combat.  —  M.  Le  Thi  Hoang  :  Protection  de 
l’enfance  en  Indochine.  —  M.  Auphelle  :  Protection 
sanitaire  de  l’Indochine  française  en  matière  de  maia- 
'dies  pestilentielles. 


REPORTACE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informctions 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têle  des  «  Demi  Colonnes  ») 


—  Thèses  de  la  Pseulté  de  médecine  de  Bardeaux.  — 
Vendredi  16  juillet.  — Jury  ;  MM.  Guyot,  Papin, 
Charrier,  Loubat.  —  Samara  :  Implantation  des  uretè- 
ïes  dansée  Tectum  selon  la  technique  de  Goîîey. 

Jury  ;  MM.  Jeanneney,  Guyot,  Charrier,  Dufour.  — 
CoRNATzÉANu  :  Traitement  chirurgical  de  l’angine  de 
poitrine  par  la  méthode  de  Danielopolu. 

Lundi  19  juillet.  —  Jury  :  MM.  Duvergey,  Papin, 
Jeanneney,  Wangermez.  —  Gandoüet  Le  traite¬ 
ment  du  cancer  de  la  verge. 

Jury  ;  MM.  Papin,  Creyx,  Loubat,  Massé.  —  Cor- 
,  NIER  :  Contribution  à  l’étude  de  la  chirurgie  conserva¬ 
trice  des  kystes  dermoïdes  de  l’ovaire. 

Jury  :MM.  Duvergey,  Guyot,  Papin,  Jeanneney.  — 
Gourtay  :  Considérations  sur  les  résultats  de  la  résec¬ 
tion  endoscopique  de  la  prostate. 

Mercredi 28  juillet.  —  Jury:  MM.  Duvergey,  Papin, 
Jeanneney,  Massé.  — ■  George  :  Contribution  à  l’étude 
ates  humeurs  primitives  de  la  vaginale  testiculaire.  ' 

Jury  !  MM.  Réchou,  Jeanneney,  Wangermez,  Brous- 
set.  —  Auriac  :  Contribution  à  la  dosimétrie  en  rœnt- 
genthérapie  de  voltage  élevé. 

Vendredi  30  juillet.  — Jury:  MM. Dupérié, Cruchet, 
Joulia,  Fontan.  —  Subl  :  Contribution  à  l’étude  de  la 
neuro-fibromatose. 

Jury  ;  MM.  Dupérié,  Cruchet,  Joulia,  Fontan.  — 
Plantby  :  Nouvelles  recherches  sur  le  tubage  duodénal. 

Samedi  31  juillet.  —  Jury  :  MM.  Papin,  Creyx, 
Jeanneney,  Dufour.— Bertin  :  Contribution  à  l’étude 
des  dilatations  duodénaleseten  particulier  des  dilata¬ 
tions  sus-mésocoliques  du  duodénum. 


Lundi  26  juillet. —  Doctorat  de  l’Université  mention 
«  Médecine  ».  Jury  :  MM.  Villemin,  Rocher,  Faugère, 
Dufour.  —  Matus  :  Recherches  d’anthropologie  ana¬ 
tomique  sur  l’astragale. 

Doctorat  de  l’Université  mention  «  Médecine  «. 
Jury  :  MM.  Guyot,  Sabrazès,  Papin,  Massé.  —  Ishaï- 
Lovici  :  Traitement  de  la  perforation  intestinale  au 
cours  de  la  fièvre  typhoïde. 

Jury  :  MM.  Guyot,  Papin,  Loubat,  Massé.  —  Guen- 
NEG  :  Conduite  à  tenir  dans  le  cas  de  volumineuses  her¬ 
nies  scrotales  chez  l’adulte  et  le  vieillard. 

Doctorat  de  l’Université  mention  «  Médecine».  Jury: 
MM.  Portmann,  Teulières,  Despons,  Massé. —  Hamabé: 
Considérations  au  sujet  des  indications,  opératoires 
dans  les  mastoïdites. 

Mercredi  28  juillet. —  Jury  :  MM- Andérodias,  Péry, 
Faugère,  Rivière.  —  Chaminadb  :  Contribution  à 
l’étude  des  ruptures  extra-péritonéales  dé  la  face  an¬ 
térieure  de  la  vessie  d’origine  obstétricale.  ' 

Jury  :  MM.  Leuret,  Caries,  Piéchaud,  Broustet.  — 
Mlle  Guy  :  Evolution  de  la  population  en  Gironde, 
Considérations  sur  la  dénatalité. 

Doctorat  de  l’Université  mention  n  Médecine  ».  Jury 
MM.  Mauriac,  Papin,  Damade,  Broustet.  —  Sade 
nofp  :  Contribution  à  l’étude  de  cancers  gastriques 
haut  situés. 

Jury  :  MM.  Papin,  Jeanneney,  Dufour,  Massé.  — 
Vaissié  :  Le  traitement  par  l’anastaphylotoxine  des  in¬ 
fections  à  staphylocoques  en  chirurgie. 

Jury  :  MM.  Duvergey,  Papin,  Jeannenney,  Massé.  — 
M.  Vautier  :  Contribution  à  l’étude  du  traitement  de 
la  tuberculose  génitale  de  l’homme. 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clermont  (Oise)  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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villages,  bourgs  pu  communes  où  il  n’existe 
pas  de  pharmacien  tenant  ofRcine  ouverte,  ont 
le  droit  de  vendre  des  médicaments  aux  malades 
près  desquels  ils  sont  appelés,  mais  sans  pouvoir 
cependant  tenir  eux-mêmes  officine  ouverte  ». 

La  loi  ne  fixe  aucune  distance  minima  entre 
le  cabinet  du  médecin  propharmacien  et  la  plus 
,prQchaine  officine  de  pharmacie.  Pour  qu’un 
médecin  puisse  être  autorisé  à  vendre  des  médica¬ 
ments  à  ses  clients,  il  faut  et  il  suffit  qu’il  soit 
installé  dans  une  commune  dépourvue  de  phar¬ 
macien,  alors  même  que  dans  une  commune  limi¬ 
trophe  existeraient  un  ou  plusieurs phannaciens. 
Nous  avons  fait  juger  le  cas  encore  il  y  a  quel¬ 
ques  années  au  profit  de  l’un  de  nos  adhérents. 

C’est  donc  par  une  méconnaissance  totale  de 
la  loi  et  de  la  jurisprudence  en  matière  de  pro- 
pliarmacie  que  la  Caisse  vous  a  adressé  la  lettre 
dont  vous  nous  donnez  copie.  Persistez  à  four¬ 
nir  des  médicaments  à  vos  clients  et  au  cas  où  la 
Caisse  en  refuserait  le  remboursement,  avisez- 
nous  aussitôt  et  nous  pourrons  alors  demander  à 
notre  Conseil  d’administration  de  vous  faire 
bénéficier  de,  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la 
Ligue  pour  exercer  contre  elle  une  aition  en 
dommages-intérêts, 

Nous  approuvons  d’une  façon  générale  votre 
réponse  à  la  Caisse  ;  il  y  a  pourtant  un  point 
sur  lequel  nous  devons  faire  des  réserves  ;  vous 
dites  que  le  titre  de  propharmacien  vous  a  été 


délivré  par  la  Préfecture  :  en  réalité,  la  Préfec¬ 
ture  n’avait  à  vous  donner  aucune  autorisation 
à  ce  sujet  et  ne  pouvait  par  conséquent  vous 
délivrer  un  titre  qui  résultait  pour  vous  d’une 
simple  situation  de  fait. 


7.404.—  Prélèvoment  de  10%  sur  les  ho-» 
norqires  d'accidents  du  travail  payés 
par  l’Administration 

,Ie  vous  adresse  sous  ce  pli,  en  communication, 
lettre  et  mémoire  de  l’Administration  des  Eaux  et 
forêts  au  sujet  d’un  règlement  d’honoraires. 

Je  vous  serais' reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  si  la  déduction  des  10  %  est  règlementaire,  étant 
donné  qu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail.  D’ailleurs 
cette  déduction  ne  m’a  jamais  été  comptée  par 
aucune  autre  Compagnie  ou  Administration  pour 
les  accidents  de  ce  genre. 

Je  désirerais  donc  être  fixé  sur  ce  point,  avant  de 
retourner  le  reçu.  C’est  la  seconde  fois  que  le  cas  se 
produit  avec  les  Eaux  et  Forêts.'  Dans  le  premier  cas 
il  s’agissait  également  d’un  accident  du  travail. 

Dr  V. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  16  juillet  1935  instituant  un 
prélèvement  sur  les  dépenses  publiques  com¬ 
portait  deux  dispositions  distinctes  : 
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Dans  son  article  1®'^,  il  créait  un  prélèvement  de 

10  %  applicable  d’une  manière  uniforme  à 
toutes  les  dépenses  incombant  aux  collectivités 
publiques.  Dans  son  article  second,  au  contraire, 

11  prévoyait  un  prélèvement  réduit  afférent  aux 
dépenses  de  personnel,  c’est-à-dire  aux  traite¬ 
ments  alloués  aux  personnes  liées  avec  les  collec¬ 
tivités  publiques  par  un  contrat  de  louage  de 
'services. 

Tandis  que  l’article  2  faisait  l’objet  par  de 
nombreuses  lois,  d’atténuations  et  de  modifi¬ 
cations  successives  aboutissant  en  fait  à  une 
véritable  abrogation  du  prélèvement,  l’art.  1®®  n’a 
fait  jüsqu’à  présent  l’objet  d’aucune  mesure  de 
cette  nature.  Il  conserve  donc  sa  pleine  et  en¬ 
tière  vigueur  et  le  prélèvement  de  10  °/o  doit 
continuer  à  être  appliqué  à  toutes  les  dépenses  qui 
n’ont  pas  le  caractère  de  dépense  de  personnel. 

Il  était  bien  prévu  par  l’art.  4  du  décret-loi 
que  serait  exemptées  de  ce  prélèvement  les 
dépenses  de  fonctionnement  des  services.  Ces 
termes  obscurs  ont  été  éclairés  par  la  Circulaire 
ministérielle  du  6  août  1985.  Aux  termes  de  cette 
Circulaire,  l’exemption  vise  les  honoraires  alloués 
aux  personnes  ne  taisant  pas  partie  à  proprement 
parler  dé  l’Administration,  à  condition  que  leur 
montant  soit  déterminé  dans  chaque  cas  parti¬ 
culier  par  conventions  expresses  ou  tacites, 
entre  les  parties  intéressées.  Au  contraire, 
doivent  être  soumis  au  prélèvement,  les  hono-  I 


raires  résultant  de  l’application  d’un  barème  ou 
d’un  tarif  fixé  ou  approuvé  par  l’autorité  publi¬ 
que. 

En  l’espèce,  vous  n’êtes  point  libre  de  fixer 
comme  vous  l’entendez  le  montant  des  hono-, 
raires  qui  vous  sont  dus  pour  soins  donnés  à  un 
accidenté  du  travail  au  Service  de  l’Administra¬ 
tion  des  Eaux  et  Forêts.  Vous  êtes  au  contraire, 
obligé  d’appliquer  le  tarif  ministériel  établi  en 
application  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail. 

Vous  vous  trouvez  donc  bien  dans  la  seconde 
hypothèse  et  le  prélèvement  de  10  %  effectué 
par  l’Administration  sur  votre  note  se  trouve 
juridiquement  fondé. 

Certes,  nous  ne  méconnaissons  point  l’absur¬ 
dité  qu’il  y  a  d’appliquer  à  l’heure  actuelle  une 
réduction  sur  des  honoraires  qui  datent  d’avant 
la  hausse  des  prix  et  qui  devraient  plutôt  en 
conséquence  faire  l’objet  d’une  augmentation. 
Mais  tant  que  l’art,  l®'  du  décret-loi  subsistera, 
il  ne  nous  sera  point  possible  de  vous  faire  obte¬ 
nir  satisfaction  par  les  voies  d’une  action  judi¬ 
ciaire.  Le  seul  moyen  qui  existe  à  l’heure  actuelle 
pour  protester  contre  cette  mesure,  ne  peut  être 
trouvé  que  dans  une  action  syndicale  énergique 
allant  même  jusqu’aux  solutions  adotpées  par 
le  Syndicat  de  Seine-et-Oisej  en  ce  qui  concerne 
les  formalités  relatives  aux  assurés  sociaux 
indigents. 
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7.395. —  Application  aux  domestiques 
de  la  loi  sur  les  congés  payés 

J’ai  recours  encore  une  fois  à  votre  compétence 
et  je  vous  remercie  d’avance  des  bons  conseils  que 
.  vous  voudrez  bien  me  donner. 

•  J’ai  comme  bonne  à  tout  taire,  une  pupille  de 
l’Assistance  publique.  Pendant  un  an,  j’ai  été  content 
de- ses  services.  Or,  le  contrat  étant  arrivé  à  l’expi¬ 
ration  j’ai  demandé  le  renouvellement.  Mais  voici 
que  l’inspecteur  de  l’Assistance  publique  me  demande 
d’accorder  le  congé  payé  ;  je  croyais  que  les  domesti¬ 
ques  n’étaient-  pas  compris  dans  le  fameux  décret- 
loi. 

Je  vous  demande  donc  de  bien  vouloir  me  spécifier 
si  oui  ou  non  la  pupille  a  droit  au  congé  payé,  vu 
que  je  lui  donne  tous  les  dimanches,  les  après-midi 
libres  !  -  .  - 

D’autre  part  je  ne  comprends  pas  bien  la.clause 
de  l’Assistance  publique  qui  me  demande  à  verser 
150  francs  en  plus  des  gages  pour  les  congés  payés. 
Puisque  je  payerai  180  francs  pour  quinze  jours  de 
travail,  sur  quoi  se  base  l’Administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique  pour  me  réclamer  150  francs  à  la  fin 
de  l’année  ?  Est-ce  légal  ? 

Dr  S. 

Réponse 

■fLa  loi  du  20  juin  1936  sur  les  congés  payés  est 
en  principe  applicable  aux  professions  libérales 


et  aux  domestiques  et  gens  de  maison.  Toutefois, 
il  résulte  cque  l’art.  2  parag.  2  de  la  loi  qu’un 
règlement  d’administration  publique  déterminera 
les  modalités  d’application  de  l’art.  l®r  en  ce  qui 
concerne  lé  personnel  des  services  domestiques. 

Ce  règlement  d’Administration  publique 
n’ayant  pas  eneore  été  établi,  il  s’ensuit  cque 
votre  employée  ne  peut  actuellement  exiger 
l’octroi  d’un  congé  payé  que  si,  conformément 
à  la  Réponse  ministérielle  n°  2.921  (Journal 
'  Officiel  du  25  janvier  1935)  elle  est  occupée 
principalement  à  votre  service  professionnel. 

Toutefois,  aucasoùil  s’agirait  d’une  employée 
principalement  personnelle  on  pourrait  soutenir 
que  vous  êtes  engagé  conventionnellement  à  lui 
octroyer  les  congés  payés  d’après  l’art.  3  bis, 
du  contrat  de  placement.  Mais  nous  estimons 
que  cette  thèse  ne  saurait  pas  être  exacte, 
puisque  vous  ne  vous  êtes  engagé  à  donner  â 
votre  employée  que  les  congés  auxquels  elle  a 
droit,  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1936. 

Or,  ainsi  que  nous  l’avons  exposé,  un  domes¬ 
tique  n’a  pas  encore  droit  au  congé  payé  en 
vertu  de  cette  loi. 

Si  vous  êtes  obligé  d’accorder  un  tel  congé, 
vous  devez  effectivement  à  l’intéressée  durant 
cette  période  une  indemnité  égaie  à  la  valeur  de 
son  salaire  en  espèce,  et  des  avantages  en  nature, 
ces  avantages  étant  évalués  d’après  le  barème 
en  usage  pour  les  Assurances  sociales. 
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En  l’espèce,  votre  contrat  stipule  une  indem¬ 
nité  plus  élevée  soit  10  francs  par  jour  alors  que 
le  barème  prévoit  seulement  un  chiffre  de  5  francs 
dans  les  villes  au-dessous  de  200.000  habitants. 

Mais  11  est  incontestable  que  les  conventions 
et  contrat  de  "travail  peuvent  parfaitement  pré¬ 
voir  des  conditions  plus  avantageuses  que  la  loi 
pour  les  congés  payés. 

Il  vous  appartient  donc  d’examiner  dans  ces 
conditions,  s’il  est  avantageux  pour  vous  de 
conclure  ce  contrat  avec  l’Assistance  publique. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Assurances  sociales 

7.273. ^Opérations  multiples  simultanées 

J’ai  enlevé  dernièrement  sur  le  cuir  chevelu  d’un 
assuré  social  quatre  loupes  grosses  comme  des  noix 
etsituées  aux  quatre  points  cardinaux  de  la  tête.  J’ai 
donc  fait  quatre  anesthésies  locales,  quatre  extir¬ 
pations  et  quatre  sutures.  Sur  les  feuilles  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  j’ai  indiqué  :  quatre  fois  l’intervention 
K  20  et  j’ai  demandé  à  mon  client  la  somme  de  : 
640  francs.  La  Caisse  ne  veut  pas  le  remhourser-pour 
ses  quatre  K  20,  elle  ne  veut  payer  qu’un  seul  K  20. 
Est-elle  en  droit  ?  Que  dois-je  conseiller  à  mon  client. 

D’'  D. 


Réponse' 

a)  Si  vous  avez  fait  ces  quatre  ablations  d'e 
«  loupe  »  non  simultanément,  vous  inscrivez 
pour  chaque  séance  d’ablation  le  K.  20  que  vous 
indiquez.  Mais  si  elles  lurent  effectuées  dans  la 
même  séance,  il  est  assez  d’usage  (comme  cela 
est  obligatoire  dans  le  Tarif  accidents  du  travail 
de  compter  une  réduction  de  50  %  pour 
la  deuxième;  troisième  (et  ici  quatrième)  inter¬ 
ventions  effectuées  d’un  seul  coup. 

Je  compterais  donc,  en  l’espèce,  K.  20  -f  3 
lois  K  10  =  K  50,  avec  toutes  explications 
matérielles  fournies  à  la  Caisse  (quatre  fois  la 
même  intervention  dans  la  même  séance)  mais 
je  né  saurais  prendre  la  responsabilité  de  vous 
conseiller  de  compter  quatre  lois  K  20,  en  l’es¬ 
pèce. 

A  l’appui  de  cette  opinion,  je  puis  vous  citer 
ce  qu’on  lit  dans  le  Tarif  des  chirurgiens  delà 
région  parisienne,  in  fine,  dans  les  «  Addenda  »  : 
«  Si  l’on  opère  un  blessé  atteint  de  multiples 
lésions,  l’opération  principale  est  comptée  au 
prix  indiqué  dans  le  présent  tarif  et  chacune  des 
autres  à  la  moitié  du  prix  marqué  ». 

D’’  F.  Decourt. 
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7.463.  —  Injection  périnerveuse 
pour  sciatique 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  ce  que  je 
dois  compter  pour  les  Assurances  sociales,  une  injec¬ 
tion  intra-musculaire  de  solution  anesthésiante  pour 
sciatique  rebelle,  dans  différents  points  du  nerf  scia- 
tiqué.  J’estime  que  l’injection  sur  le  trajet  du  nerf 
comporte  quelques  dangers  entre  autres  la  lésion  du 
nerf  par'l’aiguille  et  que  donc  compter  une  infiltra¬ 
tion  du  nerf  comme  une  visite  simple,  c’est  trop  peu. 

Je  n’ai  rien  trouvé  dans  la  nomenclature  des  actes 
de  chirurgie'ét  spécialités  et  je  ne  vois  pas  à  quoi 
comparer  par  analogie. 

Dr  M.  ' 

Réponse 

Une  injection  intramusculaire  ne  se  marque 
pas  avec  des  K  et  ne  relève  pas,  par  suite, 'de  la 
«  Nomenclature  générale  ».  Elle  se  marque  en 
P.  C.  et  relève  donc  du  tarif  syndical  régional 
annexé,  ainsi  que  le  tarif  de  responsabilité  des 
Caisses  à  la  Convention  Syndicat-Caisse  de 
votre  Syndicat.  C’est  donc  à  lui  qu’il  faut  vous 
adresser  à  ce  sujet  puisque  c’est  une  question 
d’ordre  régional.  A  priori,  s’il  n’y  a  aucune  men¬ 
tion  à  ce  sujet  dans  ledit  tarif,  il  me  paraît 
qu’une  injection  périnerveuse  près  du  nerf  scia¬ 
tique  pourrait  fort  bien  ê  tre  assimilée  à  une  injec¬ 
tion  intraveineuse.  Mais  ceci  sous  toute  réserve 
naturellement.  D""  F.  Decourt. 


7.586.  —  Deux  interventions  effectuées 
à  moins  de  vingt  [ours  d’intervalle 

Abonné  au  «  Sou  Médical  »,  je  viens  encore  vous 
demander  de  m’aider  fi.  marquer  le  coefficient  exact 
sur  une  feuille  d’Assurances  sociales. 

Début  1936,  je  vois  une  enfant  de  10  mois  reve¬ 
nant  d’un  hôpital  parisien,  où  elle  avait  été  opérée 
pour  pieds  bots  bilatéraux.  Je  lui  enlève  ses  plâtres, 
lui  fait  faire  des  attelles  de  Saint-Germain,  et  lui 
recommande  de  revenir.  Je  la  revois  le  29  septembre 
1939.  La  récidive  s’est  produite  et  il  ne  reste  rien  de 
la  première  intervention.  Comme  elle  n’a  pas  3  ans, 
je  ne  veux  pas  faire  d’intervention  osseuse  et  vou¬ 
drais  essayer  avec  des  plâtres  successifs  de  redresser 
ces  pieds,  puis  je  lui  ferai  porter  des  chaussures  sur 
mesure  avec  courroies  de  rappel  : 

1“  Puis-je  considérer  que  cette  enfant  fait  une 
rechute  et  inscrire  quelque  chose  sur  sa  feuille  ; 

20  Dans  la  nomenclature,  il  n’est  pas  prévu  de 
traitement  par  plâtres  successifs  à  pied  bot . 

Je  compte  donc  porter  :  répétition  de  plâtre,  soit 
K.  =  8  plus  K.  =  8  /2  pour  la  première  fois.  v 

Mais  ces  coefficients  sont  valables  pour  vingt  et  un 
jours.  Donc  si  je  renouvelle  les  plâtres  avant,  je  ne 
peux  rien  porter  pour  la  deuxième  fois,  et  la  Caisses 
versera  généreusement  48^  plus  24  =  72  francs  — 
20  %  =  58  francs. 

Si  je  les  renouvelle  après  les  vingt  et  un  jours,  il  ne 
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s’agit  pas  d’une  rechute  et  Je  ne  veux  pas  utiliser 
une  nouvelle  feuille.  Donc  rien  pour  les  parents. 

3"  Dans  deux  ou  trois  mois,  si  je  réussis  be  redres¬ 
sement,  je  erais  une  ordonnance  pour  faire  faire  des 
chaussures  sur  mesures,  et  à  ce  moment-là,  les  Assu- 
I  ances  sociales  ne  prendront  plus  rien  à  leur  charge. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  dire  si  je  vois 
juste  et  de  me  renvoyer  ma  lettre  en  même  temps 
que  votre  réponse,  car  je  n’en  ai.'pas  le  double,  et 
qu’en  cas  de  besoin,  je  m’en  servirais  pour  demander 
à  là  Caisse  son  avis. 

Dr  D. 

Réponse 


n’est  là,  bien  entendu,  qu’une  opinion  person¬ 
nelle  cfue  je  vous  donne  uniquement  comme 
telle,  n’ayant  aucune  «  jurisprudence  »  à  vous 
fournir  à  l’appui. 

D’  F.  Decourt. 


b)  Accidents  du  Travail 

7.454.  —  Radioscopie  et  radiographie 
concomitante 


li  examiné  ces  jours-ci  à  la  radio,  un  blessé  de  la 
■ine  (est  atteint  de  fracture  du  sternum), 
lui  ai  fait  :  1°  une  scopie  de  la  poitrine  et  2» une' 
)graphie  du  sternum  en  profil.  Gomment  tarifer 


Une  mention  K  pour  acte  global  comprend  »  la 
rémunération  des  aides  et  des  soins  consécutifs 
pendant  une  durée  maxima  dé  vingt  jours.  Il 
s’agit  donc  ici  pour  apposition  de  deux  plâtres 
concomitants,  à  répétition  de  K  8  plus  K  8  :  2  = 
K  12,  qui  comprend  vingt  jours  de  soins  consé¬ 
cutifs  à  ces  deux  appositions  de  plâtre.  Mais  si, 
au  bout  de  quinze  jours  par  exemple,  vous  êtes 
obligé  teclmiquement  de  faire  deux  nouveaux 
plâtres,  ce  n’est  plus  là  des  «  soins  consécutifs  à 
la  première  intervention  »,  mais  bien  une  nou¬ 
velle  intervention  nécessitée  par  l’état  du 
malade.  Auquel  cas,  il  me  semblerait  légitime 
de  compter  la  première  intervention,  soit  K  12 
en  donnant  au  médecin  contrôleur  de  la  Caisse 
toutes  explications  techniques  nécessaires.  Ce 


Réponse 


On  peut  lire  à  l’art.  27,  3°  Radiographie 
des  poumons  :  «  Radioscopie  et  une  radio¬ 
graphie  :  200  francs».  Il  me  semble  que  c’est  ce 
prix  que,  par  analogie,  vous  pourriez  demander 
dans  votre  cas,  naturellement  sans  oublier  d’en¬ 
voyer  un  calque  (radioscopie),  et  une  épreuve 
radiographique  «  avec  commentaire  détaillé  » 
(radiographie).  (V.  art.  27.  Observation.) 

D'’  F.  Decourt. 
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7.470. —  L’accord  pour  radiographie, 
quid  en  cas  de  divergence  ? 

•  Quand,  on  estime  devoir  faire  une  radio  :  Com¬ 
ment  procéder  et  dans,  quels  termes  ? 

Doit-on  attendre  l’autorisation  ? 

Si  celle-ci  était  refusée,  que  faire  ? 

D--  B. 

Réponse 

Voir  article  27,  observation,  sauf  extrême 
urgence,  on  doit  se  mettre  «  d’accord  »  avec  le 
médecin  patronal,  en  adressant  un  «  avis  tech¬ 
niquement  motivé  »,  auquel  doit  être  répondu 
dans  les  trois  jours  par  un  autre  «avis  technique¬ 
ment  motivé.  » 

En  cas  de  non  réponse,  le  médecin  traitant  est 
en  droit  de  penser  «  qui  ne  dit  mot  consènt  », 
d’après  le  texte  ci-dessus  résumé.  Si  l’accord 
n’est  pas  établi,  se  rapporter  à  l’art.  9  ;  «En  cas  de 
divergence,  on  recourra  à  l’avis  d’un  troisième 
médecin  choisi  d’accord  avec  le  blessé,  le  méde¬ 
cin  traitant  et  le  médecin  du  chef  d’entreprise 
ou  de  son  assureur  substitué.  » 

D’"  F.  Decourt. 


7.525.  —  Fracture  des  deux  os  de  la  jambe 

Je  vois  sur  le  tarif  des  accidents  du  travail  Frac¬ 
ture  de  jambe  (deux  os),  réduction  ou  contention.par 
appareil  plâtré  :  250  francs. 

Moii  cas  :  je  vais,  un  jour,  chercher  à  un  kilomètre 
sur  la  route,  à  6  h.  30,  un  blessé  que  je  porte  chez  un 
parent.  Fracture  au  tiers  inférieur  des  deux  os  de  la 
jambe. 

!  Je  le  plâtre  le  même  jour,  pour  le  faire  transporter 
chez  lui  à  250  kilomètres. 

Je  ne  m’occupe  plus  de  lui.  Que  dois-je  prendre 
comme  honoraires  ? 

X. 

'  Réponse 

à)  Si  vous  avez  fait  un  appareillage  provisoire 
en  vue  d’une  réduction  ultérieure  par  un  autre 
médecin,  la  tarification  est  de  100  francs  (art.  18, 
in  fine). Si  vous  avez  lait  «  réduction»  et  conten¬ 
tion  des  deux  os  de  jambe  »,  le  tarif  est  de  200 
francs  (et  non  250)  (ibidem). 

b)  Si  vous  avez  dû  vous  transporter  à  plus  d’un 
kilomètre,  vous  avez  droit  à  1  fr.  50  par  kilomè¬ 
tre  aller  et  1  fr.  50  retour. 

c)  Les  prix  du  Tarif  accidents  du  travail  sont 
indiqués  pour  l’intervention  même  et  non  pour 
les  soins  consécutifs  comme  cela  existe  quand 
on  indique  K  en  matière  d’Assurances  sociales. 

Dr  F.  Decourt. 
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ACCIDENTS 

7.436.  —  Accidents  de  battage 

Voici  un  cas  que  vous  seriez  bien  aimable  d’élu¬ 
cider.  ' 

Un  fermier  prend  un  de  ses  voisins  cultivateur  de 
sa  situation  ou  même  supérieure,  pour  l’aider  à  battre 
son  grain.  Le  voisin  engrénait  une  gerbe  dans  la 
machine  «  en  marche  »,  un  autre  aide  au  lieu  de 
couper  le  lien  (la  ficelle)  de  la  gerbe  écartèle  le 
premier  espace  intermétacarpien  de  la  main  gauche 
du  propriétaire  cultivateur  (le  voisin  dont  je  parlais). 
Le  fermier  le  met  à  l’Assurance,  celle-ci  décline,  je 
ne  ^ais  encore  pourquoi,^  mais  au  fait  n,’est-ce  pas 
l’entrepreneur  de  battage  qui  est  responsablé  de 
tout  accident  quand  la  machine  est  en  marche 
comme  je  l’ai  noté  sur  mon  premier  certificat  ? 

Un  deuxième  cas  plus  humoristique  : 

Une  autre  journée  de  battage  à  15  kilomètres  du 
premier  — la  machine  ne  marche  plus  — on  s’attarde 
à  manger  et  à  boire,  un  ouvrier  agricole  occasionnel 
aide  les  ménagères  à  la  vaisselle  et  en  batifolant 
avec  elles,  chez  le  fermier  qui  l’avait  engagé,  il 
tombp  et  se  fait  une  entorse,  il  couchechez  lefermier: 
qui  est  responsable  ? 

S. 

Réponse 

Deux  lois  peuvent  en  l’espèce  être  invoquées 
par  la  victime  d’un  accident  pour  déterminer  sa 


situation  juridique  au  regard  de  l’exploitant 
agricole  ou  de  l’entrepréneur  de  battage  :  1»  la 
loi  du  30  juin  1899  sur  l’emploi  des  machines  à 
moteur  dans  l’agriculture,  et  2°  la  loi  du  15  dé¬ 
cembre  1922  sur  les  accidents  du  travail  agri¬ 
cole. 

La  loi  du  30  juin  1899  ne  s’applique  plus 
actuellement  que  toutes  les  fois  'où  la  machine 
cause  de  l’accident  n’est  pas  utilisée  par  un  agri¬ 
culteur  pour  les  besoins  de  son  exploitation, 
mais  appartient  à  un  entrepreneur  de  battage 
indépendant  de  cette  exploitation.  S’il  en  est 
ainsi  en  l’espèce,  c’est-à-dire  si  la,  machine  à 
battre  n’appartenait  pas  au  fermier  chez  qui 
votre  client  a  été  donner  un  coup  de  main,  ce 
dernier  est  en  droit  de  demai^der  à  l’entrepre¬ 
neur  de  battage  le  versement  des  indemnités 
prévues  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
à  condition  toutefois  que  l’accident  ait  été  pro¬ 
duit  alors  que  la  victime  était  préposée  à  la 
conduite  ou  au  service  du  moteur.  En  eflet,  il  ne 
suffit  pas  que  l’accident  se  soit  produit  alors  que 
la  machine  était  en  fonctionnement,  il  faut 
encore  qu’il  ait  un  lien  direct  de  cause  à  effet 
avec  la  marche  du  moteur  inanimé.  Ceci  ne 
paraît  point  être  le  cas  puisque  la  fracture  s’est 
produite  alors  que  >  la  victime  engrénait  une 
gerbe  de  blé  dans  la  machine  et  que  ce  n’est  pas 
le  servi cé  du  moteur  lui-même  qui  a  été  cause 
de  la  lésion. 
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Nous  retombons^  alors  dans  le  régime  de  droit  ï  occasionnel,  cet  ouvrier  agricole,  qui  doit  être 


commun  des  accidents  du  travail  agricole,  c’est- 
à-dire  celui  institué  par  la  loi  du  15  décembre 
1922,  Sont  protégés  au  titre  de  cette  loi  tous 
les  accidents  quelle  qu’en  soit  l’origine,  surve¬ 
nant  au  lieu  et  au  temps  du  travail,  mais  il  faut, 
pour  que  cette  législation  soit  applicable,  une 
condition  essentielle,  à  savoir  :  l’existence  d’un 
contrat  de  louage  de  service  entre  l’exploitant 
et  la  victime,  on  tout  au  moins,  lorsqu’il  s’agit 
de  coup  de  main  entre  exploitants  voisins,  que 
le  collaborateur  occasionnel  victime  de  l’acci¬ 
dent,  soit  placé  sous  la  dépendance  momentané 
de'  ce  dernier  et  ait  travaillé  sous  sa  direction 
effective  (voir  notamment  Cour  de  cassatiop, 
Chambre  civile,  25  mars  1936,  Gaz.  du  Palais, 
31  mai  1936.) 

En  l’espèce,  il  n’y  avait  évidemment  point 
louage  dè  service  entre  les  intéressés,  mais  simple 
collaboration  occasionnelle  à  titre  d’entr’aide. 
Durant  cette  collaboration,  la  victime  agissait 
bien  sous  la  subordination  de  l’exploitant  ;  il 
s’agit  donc  bien  du  cas  prévu  par  la  loi  du  30  avril 
1926  modifiant  l’art,  l^r  de  la  loi  du  15  décembre 
1922  et  l’exploitant  pour  le  compte  duq^uel  le 
battage  était  effectué  doit  être  considéré  cotnme 
responsable  de  ses  suites. 

La  même  solution  doit  être  donnée  en  ce  qui 
concerne  le  second  cas  que  vous  nous  exposez 
et  c’est  le  patron  qui  avait  engagé,  fût-ce  à  titre 


tenu  pour  responsable  des  indemnités  légales 
à  son  égard.  Il  importe  peu  que  l’accident  se 
'soit  produit  au  cours  du  repas  car  la  jurispru¬ 
dence  considère  généralement  qu’un  ouvrier 
agricole  est  au  lieu  et  au  temps  du  travail  partout 
où  il  se  trouve  pour  les  besoins  de  l’entreprise 
et  à  la  disposition  de  son  patron.  Le  temps  du 
repas  est  donc  considéré  comme  un  prolonge¬ 
ment  du  travail,  dès  lors  qu’il  a'  lieu  dans  l’en¬ 
treprise  et  qu’il  s’agit  de  l’exécution  accessoire 
du  contrat  de  travail  (Voir  notamment  Cour 
de  cassation.  Chambre  civile,  30  novembre  1936, 
Dalloz  Hebd.,  1937,  page  66). 


7.528.  —  Libre  choix 
du  médecin  radiologue 

Au  cours  d’une  contre-visite  d’un  blessé  accidenté 
du  travail,  j’ai  demandé  au  médecin  de  la  Compa¬ 
gnie  de  me  faire  donner  l’autorisation  de  faire  soi¬ 
gner  mon  blessé  par  un  spécialiste  électro-radiolo¬ 
giste.  ,  ‘  . 

Le  médi^cin  expert  m’a  adre.ssé  la  lettre  suivante  : 
«  Comme  convenu,  j’ai  demandé  à  la  Compagnie 
d’as.surances,  l’autorisation  de  confier  votre  blessé  au 
Docteur  X,  pour  soins  d’électro-radiologie.  Par  lettre 
reçue  ce  jour,  la  Compagnie  me  laisse  le  soin  de 
demander  au  spécialiste  d’entreprendre  le  traitement 


OKAMINE 


Tuberculoses  graves  ou  rebelles 


Tuberculoses  ordin 


OKAMINE  CYSTÉINÉE  II  O  K  A  M  I  N  E  SIMPLE 

tormule  n**  3  du  D'  Hervouët  2^  (formule  n*»  2) 

30  ampoules  =  10  injections  (1  tous  les  2  jours)  Jg  10  ampoules  de  Scc.  :  inject.  tous  les  2  ou  3  jours 
(âire  persévérant)  ^  —  Dragées  (40)  :  2  à  4  au  petit  déjeuner  — 


Acides  aminés  contre  la  Tuberculose 

Au  cours  d’une  revue  sur  «  Le  traitement  médical  de  la  tuberculose  »,  parue  dans  la  Presse  Médicale,  dr 
13  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  honoraire  de  Necker,  confirme  l’action  bienfaisante  de  l’Okamine 
ians  ia  tuberculose . 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glycocolle  (base  de  l’Okamine),  est  le  traitement  de  choix  des  aoci- 
ients  auriques  et  arsénobenzolés,  preuve  de  son  action  réparatrice  biologique. 

Le  19  lévrier  dernier  le  D''  Dani-Hervouet  a  donné  communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticiens, 
le  sa  formule  n"  3,  Okamine  cystéinée,  expérimentée  depuis  deux  ans  et  demi,  qu’il  préconise  comme 
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envisagé.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir 
bien  en  prévenir  l’intéressé  et  de  mon  côté,  je  vais 
demander  au  Docteur  X,  de  convoquer  votre  cP'ent 
en  lui  indiquant  le  jour  et  l’heure  où  il  pourra  venir 
le  trouver.  » 

j’ai  toujours  cru  que  la  loi  des  accidents  du 'tra¬ 
vail,  laissait  au  blessé  le  libre  choix  du  médecin  ou  du 
spécialiste.  Il  y  a  là  de  la  part  de  la  Compagnie  ou 
plutôt  de  la  part  de  l’expert  une  tentative  de  pres¬ 
sion  pour  m’obliger  à  faire  passer  le  blessé  par  le  spé¬ 
cialiste  de  son  choix. 

Une  Compagnie  d’assurances  en  a-t-elle  le  droit  ? 

Quelle  est  la  conduite  que  je  dois  tenir  ? 

D--  X. 

Réponse 


ment  de  ses  honoraircis  dans  les  limites  du  tarif, 
contre  le  chef  d’entreprise  responsable. 

En  ce  qui  concerne  vos  rapports  avec  le  méde¬ 
cin  de  la  Compagnie,  nous  vous  conseillons  de 
lui  écrire  en  lui  déclarant  que  vous  prenez  note 
de  son  accord  pour  le  traitement  proposé,  mais 
que  vous  croyez  devoir  l’avertir  .que  votre  client 
a  fait  choix  d’un  autre,  médecin  pour  appliquer 
le  traitement. 


7.558.  —  La  piqûre  d’abeille 
est-elle  un  accident  du  travail  ? 


La  législation  sur  les  accidents  du  travail 
réserve  aux  victimes  d’accidents  le  di’oit  absolu 
de  choisir  en  toute  liberté  leur  médecin  et  leur 
pharmacien. 

Ce  droit  concerne  non  seulement  les  médecins 
traitants,  mais  les  spécialistes  dont  l’interven¬ 
tion  peut  être  nécessaire  au  cours  du  traitement. 

La  lettre  que  vous  avez  reçue  du  médecin  de 
l’Assurance  contient  un  acquiescement  formel  au 
traitement  électro-radiologique  que  vous  avez 
estimé' nécessaire. 


Votre  client  peut. do  ne  s’adresser  au  spécialiste 
de  son  choix  et  celui-ci  aura  une  action  en  paie- 


Une  de  mes  clientes,  cultivatrice,  et  assurée  contre 
les  accidents  du  travail,  a  été  piquée  au  visage  (en 
allant  dans  les  champs),  par  une  abeille.  Il  y  eut  un 
œdème  énorme  qui  lui  ferma  les  deux  yeux  et  l’im¬ 
mobilisa  plusieurs  jours. 

La  Compagnie  d’assurances  refuse  de  l’indemni¬ 
ser,  sous  prétexte  que  ce  n’est  pas  un  accident  du  tra¬ 
vail.  Or,  elle  m’a  fait  voir  sa  police  d’assurances  et 
les  piqûres  ou  morsures  d’animaux  venimeux  ne  figu¬ 
rent  pas  dans  les  risques  exclus. 

La  Compagnie  doit-elle  régler  les  frais  ?  Et,  dans 
ce  cas,  quelle  est  la  meilleure-façon  de  faire  pour  l’y 
contraindre.  ? 

D'  P. 


BROMURE  DE  SPARTÉINE, 
extrait  de  STROPHANTOS, 
AUBÉPINE,  BELtADONE 
ET  PAPAVÉRINE. 


2  à  3  Dragées  par  24  heures 


Littérature  et  échantillons 

LABORATOIRES  BUBOiS 

16,  Boulev.  Pereire  -  Paris-17' 
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La  législation 'si}r  les  risques  professionnels  ne 
s'applique  en  principe  qu’aux  accidents  surve¬ 
nus  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail.  Mais  ne 
sauraient,  par  contre,  être  'mises  à  la  charge  du 
chef  d’entreprise  ou  de  sonAssurance  substituée 
les  lésions  dont'  'vieiidrait  à  être  victime  un 
ouvrier  par  suite  de  l’action  des  forces  naturelles 
telles  que  le  chaud,  le  froid,  le  vent  ou  la  foudre, 
car  il  s’agit  là  de  la  réalisation  lion  point  d’un  ris¬ 
que  professionnel,  mais  d’un  risque  général  et 
sans  lien  avec  le  travail.  La  jurisprudence  recon¬ 
naît  d’ailleurs  ce  principe  de  manière  constante 
et  la  Coup  de  cassation.  Chambre  desi  requêtes, 
dans  un  récent  arrêt  en  date  du  27  mai  1935  (Gaz. 
Pal.,  4  octobre  1935)  a  considéré  les  piqûres  d’in¬ 
sectes  venimeux  (en  l’espèce  mouche  charbon¬ 
neuse)  comme  faisant  partie  des  phénomènes 
naturels  étrangers  au  risque  professionnel  et  ne 
pouvant  c  n  principe  donner  lieu  à  l’application 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  même  au  cas  où  elles 
seraient  survenues  au  cours  du  travail. 

Toutefois,  la  responsabilité  du  patron  ou  de 
l’Assurance  pourrait  être  engagée  au  cas  où  les 
conditions  dans  lesquelles  le  travail  s’effectuait 
dans  l’entreprise,  auraient  contribué  à  mettre  en 
jeu  les  forces  naturelles  ou  à  en  aggraver  les 
effets  (Jurisprudence  constante,  voir  notamment 
Cour  de  cassation,  arrêt  précité).  ' 


C’est  ainsi  qu’il  a  été  décidé  que  constitue  un 
accident  du  travail  l’accident  mortel  survenu  à 
un  venda,ngeur  situé  à  proximité  d’arbres  sus¬ 
ceptibles  d’attirer  la  foudre.  Plus  spécialement, 
le  Tribunal  de  paix  de  Falaise-Nord,  par  un  juge¬ 
ment  en  date  du  27  mai  1933  (Répertoire  Com- 
maille  1933,  11.290)  a  admis  au  bénéfice  de  la 
loi  de  1898  un  ihoissonneur  piqué  par  une  mou¬ 
che  venimeuse  en  relevant  des  gerbes  après  le 
passage  d’une  faucheuse.  En  effet,  le  Tribunal  a 
relevé  la  circonstance  que  la  présence  des  insec¬ 
tes  dans  les  récoltes  est  d’observation  constante 
et  que  la  piqûre  d’inseCte  est  un  des  risques  aux¬ 
quels  les  moissonneurs  se  trouvent  particulière¬ 
ment  exposés.  Il  y  a  donc  bien  eu  dans  ce  cas  un 
élément  tenant  au  travail  et  susceptible  d’aggra¬ 
ver  le  jeu  normal  des  phénomènes  naturels. 

•  Si,  en  l’espèce,  le  travail  qu’accomplissait 
votre  cliente  était  susceptible,  par  sa  nature  ou 
par  les  conditions  dans  lesquelles  il  était  effec¬ 
tué,  d’attirer  spécialement  les  abeilles,  elle  est 
effectivement  en  droit  de  réclamer  às,on  Assu¬ 
rance  le  versement  des  indemnités  légales  et  le 
remboursement  des  frais  médicaux. 


ifliuif 


CHANTEAUD 


n  Sulfate  de  magnésie  anhydre 

GRANULE  .  Acide  tartrique 

bicarbonate  de  soude 

RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES 
STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ELIMINATION 


indiqué  chez  tous  les  HÉPATIQUES 

~  LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  RUE  ALEXANDRE- DUMAS  (SAINT-OUEN) 
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ASSURANCES  SOCIALES  I  francs  pendant  les  deux  derniers  trimestres 


7.526.  —  Refus  des  prestations  maladie 
pour  insuffisance  de  cotisation. 

Faute  de  l’employeur 

Je  soigne  depuis  le  4  avril  un  assuré  social  à  qui  la 
Caisse  refuse  tout  secours. 

Voici  sa  situation  ;  premier  trimestre  1937,  les 
cotisations  ont  été  versées  ;  quatrième  trimestre 
1936,  les  cotisations  ont  été  versées  ;  troisième  tri¬ 
mestre  1936,  les  cotisations  n’ont  pas  été  payées 
(entré  chez  un  nouveau  patron,  le  4  juillet,  ce  dernier, 
n’a  pas  voulu  verser  les  cotisations,  il  a  voulu  atten¬ 
dre  le  l«r  octobre  pour  verser)  ;  deuxième, trimestre 
1936,  les  cotisations  ont  été  payées. 

L’assuré  a  versé  ses  cotisations  depuis  sa  maladie 
et  s’oiïre  de  verser  les  cotisations  du  troisième  tri¬ 
mestre.  La  Caisse  refuse  d’accepter  ce  versement  et 
ne  peut  point  payer  les  prestations  sans  le  prétexte 
que  le  troisième  trimestre  n’a  pas  été  payé. 

La  Caisse  est-elle  dans  ses  droits  ?  Que  conseillez- 


En  vertu  de  l’art.  7,  parag.  2  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des 
Assurances  sociales,  pour  avoir  droit  aux  presta¬ 
tions  en  nature  et  én  espèce  de  l’assurance- 
maladie,  l’assuré  devra  avoir  subi  par  précompte, 
sur  son  salaire,  une  retenue  au  moins  égale  à  30 


civils  précédant  celui  de  la  maladie  ou  de.l’acci- 
dent.  Toutefois,  pour  les  maladies  ou  accidents 
survenus  au  cours  du  premier  mois  de  chaque 
trimestre,  (ce  qui  est  le  cas  en  l’espèce),  les  pé¬ 
riodes  de  référence  à  considérer  sont  celles  anté¬ 
rieures  au  trimestre ,  civil  précédant  celui  de  la 
maladie  ou  de  l’accident,  c’est-à-dire,  en  ce  qui 
nous  concerne,  lè  quatrième  trimestre  et  le  troi¬ 
sième  trimestre  de  1936. 

Si  les  cotisations  versées  pendant  ces  deuxtri- 
mestres  n’atteignent  point  la  somme  de  30 
francs,  l’intéressé  ne  peut  prétendre  aux  pres¬ 
tations,  à  moins. qu’il  justifie  avoir  subiuffe  rete¬ 
nue  de  60  francs  au  moins  pendant  les  quatretri- 
mestres  de  l’année  1936  ,(art.  7,  paragr.  2', 
alinéa  2).  , 

Au  cas  où  aucune  de  ces  conditions  ne  se 
trouve  remplie,  la  Caisse  est  juridiquement 
fondée  à  refuser  le  versement  de  ses  prestation 
mais  si  cette  irrégularité  provient  de  la  fautede 
l’employeur,  ce  dernier  doit  être  considéré  comme 
responsable  dans  les  termes  de  l’art.  1382  du 
Code  civil,  du  préjudice  qu’il  caqse  à  son  em¬ 
ployé  et  doit  lui  verser  une  indemnité  égale  à  là 
valeur  des  prestations  dont  il  se  trouve  privé. 

La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point  ;  ' 
l’action  doit  être  portée  devant  le  Tribunal  des 
Prtid’hommes  ou  le  Tribunal  de  Paix  du  lieu  de 
l’entreprise. 


45,  Rue  Villon,  L-YON 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  : 
Distension  inspiratoire  du  cœur  et  dissocia¬ 
tion  respiratoire  de  la  pression  artérielle 
systolique  dans  un  cas  de  sclérose  pulmo¬ 
naire  syphilitique.  —  La  pneumonie  du 

lobe  moyen . . . 

Société  de  médeeine  de  Paris  :  Traitement 
chirurgical  du  cancer  pulmonaire.  • —  Etu¬ 
des  cliniques  du  cancer  du  poumon  prépa¬ 
ratoires  à  l’exérèse.  —  Les  possibilités  de  la 
pleuroscopie. — Aspects  radiographiques 
de  quelques  néoplasies  intrathoraciques. . 
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Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  li¬ 
bres  :  Emphysème  sous-cutané  et  médias¬ 
tinal  spontané  chez  un  enfant.  —  Les 
bienfaits  de  l’hémoprémunition  contre  la 
rougeole  appliquée  systématiquement 
pendant  trois  ans  dans  une  crèche.  — 
Gros  cancer  primitif  du  clitoris  chez  une 
vieille  femme.  Ablation.  —  Nouveau  cas 
mortel  d’ictère  grave  familial  du  nouveau-' 
né.  —  Etude  radiologique  avec  insuflla- 
tion  d’un  angle  colique  droit  suspect  d’être 
déformé.  Possibilité  par  ce  procédé  de  dé¬ 
montrer  l’intégrité  de  cette  région.  — 
Eczéma  vrai  du  nourrisson.  Essai  de  dé¬ 
sensibilisation.  Efficacité  en  fonction  des 
poussées  thermiques.  —  Encéphalite  in¬ 
fantile  à  type  de  névraxite  épidémique. 
Montpellier  :  Sociétés  des  sciences  médicales 
et  biologiques  de  Montpellier  et  du  Lan¬ 
guedoc  méditerranéen . . . 

Les  Congrès  :  Congrès  international  de  l’in¬ 
suffisance  hépatique  (Vichy,  septembre 

1937)  (P.  Lacroix.) . 

Les  Thèses  . 


nistre  de  la  Santé  publique  (G.  Fischer,). 

Assurances  sociales.  I.  Délivrance  de  médi¬ 
caments  sans  ordonnance  médicale.  _ 

II.  Certiflcats  et- secret  professionnel.... 

(P.  Boudin.) 

La  défense  professionnelle  des  médecins  ca¬ 
nadiens  français  (A.  Laquerriere.) . 

Publicité  médicale  (J.  N.) . 


L’actualité  professionnel 


Informations  officielles  :  Le  nouveau  régle¬ 
ment  intérieur-type  des  Caisses  d’Assu- 
rances  sociales  est  entré  en  vigueur  à  titre 


rances  sociales  est  entré  en  vigueur  à  ùtre 
obligatoire  le  l«'octobre  dernier. 

(J.  Mignon.) 

La  Presse  et  les  Sociétés  ;  L’hygiène  men¬ 
tale  dans  les  écoles  de  Montréal.  —  Deux 
cas  de  tétanos  après  brûlure  par  courant 

électrique  à  haute  tension . 

A  propos  du  contrôle  sanitaire  des  prosti- 


PartlB  ProfeasÊonnBlie 

IX  originaux 


Bulletin  de  lI actualité  :  «  Le  secours 
blanc  »  pour  l’organisation  des  Centres 
de  donneuses  de  lait.  Une  circulaire  du  mi- 


I  Comment  sont  appliquées  les  mesure  c 

surveillance  et  d’hygiène  de  la  prostil 

tion  (D''  Brunerye.) . 

Bibliographie  :  Discours  et  conférences. . 
Chronique  automobile  :  Le  Salon  de  l’aul 

mobile  (suite)  IM.  Toussaint.) . 

1  Faculté  de  Médecine  de  Paris 
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Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  CO,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la. 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Vous  avez  l’air  triste,  c’est  votre  estomac  qui  fonc¬ 
tionne  mal  et  qui  vous  fait  souffrir.  Il  vous  donne  des 
idées  noires,  et  la  vie  vous  paraît  un  fardeau.  Revenez 
vite  et  sûrement  à  la  joie  en  suçant  4  à  6  tablettes  de 
Mang.aïne  par  jour. 


Questions  diverses  :  Déduction  de  10  %  sur 
'  le  loyer  d’un  garage.  —  Certificat  médical 
après  décès.  Certificat  négatif.  —  Res- 
ponsabilité  du  remplacé  à  l’égard  du  rem¬ 
plaçant.  —  Application  des  allocations 
familiales.  —  Application  des  tarifs  d’ho- 
nordires  :  a)  Accidents  du  travail  :  Com¬ 
pression  provisoire  pour  hémorragie  vei¬ 
neuse.  —  Injection  antitétanique  plus 
deux  pansements.  —  b)  Assurances  so¬ 
ciales  :  L’ablation,  d’un  épulis  est  un  acte 
àinscrireKIO  . — Remboursement  à  80% 
de  frais  pharmaceutiques  élevés  en  cas  de 
produits  injectables.  —  Assurances  so- 
'  dates  :  Reprise  des  prestations  maladie 
après  une  première  période  de  six  mois  de 
traitement.  —  Les  prestations  spéciales 
de  deux  ans  constituent  un  droit  pour 


le  plus  économique  est  le  versement  au 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 
Mutualité  Familiale.  Paris,  182-32. 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8») 


grippe  •  NÉVRALGIES 


SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N°  278.  —  Méd.  spécial,  tube  digestif,  longue  'expé¬ 
rience,  labor.  ray.  X,  électr.,  cherche  à  prendre  suite 
ou  s’établir  région  intéressante. 

N"  280.  — •  Jne  fille  cherche  place  au  pair  comme  se- 
crét.  chez  doct.  ou  assist.  chez  dentiste.  Pourrait  s’oc¬ 
cuper  intérieur.  Légère  rétrib.  si  possib.  Préfér. 
Paris. 

N“  281.  —  Cause  santé,  gr.  ville  Ouest,  on  céderait 
à  jeune  confr.  dispos.  10.000  compt.,  bonne  et  fidèle 
client,  de  27  ans.  Très  gr.  maison,  jardin  et  dépend., 
tout  confort,  loyer  8.000.  bail  à  volonté. 

N®  282.  —  Urgent.  Paris,  poste  import,  à  céder  pour 
raisons  famille.  Moitié  compt.,  facilit.  pour  reste. 

N®  283.  —  Importante  Société  coloniale  recherche 
pour  ses  services  (Congo  belge)  jeune  médecin.  Situation 


8.000  fr.  environ,  plus  indemnité.  Ecrire  avec  références 
à  Bourgeois,  38  avenue  Hoche,  Paris. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Bheitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«>.  -  Tél.  :  Ôdéon  36-46 


Grande  ville  Normandie.  Ane.  client,  sans  acouch. 
pavillon  avec  jard.  Prix  60.000  1  /2  cpt. 

Centre.  Gros  chef-lieu  cant,,  seul  méd.  Bon rap, Prix 
40.000  15.000  cpt. 

Jolie  banlieue  proche.  Rap.  import.  Belle  villa  avec 
parc.  Prix  50.000. 

Limousin.  Petit  centre,  poste  agréable.  Urgent, toutes 
facil.  paiem. 


LYSATS  VACCINS 


Laborateire  CORBINRE 

27,  RUE  DESRENAUDES.  RARIS 


Té/ég/:  PANruro-PAR/s-74- 


NTESTIN^ 
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DER^TÈKBS  j^outelles 


—  Faculté  de  n^édecine  de  Paris.  Chefs  de  clini- 
(jüE.  —  Sont  maintenus  pour  un  an  à  dater  du  1®' 
octobre  : 

Cliniques  médicales.  —  Hôpital  Cochin  :  MM.  Anto- 
nelli,  Ménèti’el.  —  La  Pitié  :  MM.  Sterne,  André. 

Clinique  thérapeutique  médicale.  —  La  Pitié  : 
MM.  Bachman ,  Sallet. 

Cliniques  chirurgicales.  —  Hôtel-Dieu  :  MM.  Beu- 
îart,  Zagdoun,  Jomain,  Milhiet.  —  La  Salpêtrière  : 
M.  Boudreaux  (J.).  —  Cochin  ;  MM.  Calvet,  Pergola. 

Thérapeutique  chirurgicale.  —  Vaugirard  ;  M. 
Aboulker. 

Cliniques  obstétricales.  —  Baudelocque  :  M.  Coen; 
adjoint  :  M.  Leblanc. 

Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance,  —r 
Entants-Assistés  :  M.  Joseph,  Mme  Wertheimer. 

Clinique  médicale  infantile.  —  Enfants-Malades  :  ■ 
M.  Brisset. 

Clinique  des  maladies  infectieuses.  —  Claude-Ber¬ 
nard  :  MM.  Mahoudeau,  Laplane  ;  adjoints  :  MM. 
Friedmann,  Meilhaud. 

Maladies  mentales  et  encéphale.  —  Asile  Sainte- 
Anne  :  M.  Micoud.. 

Maladies  cutanées  et  syphilitiques.  ■. —  Saint-Louis  : 
M.  Boudin. 


Maladies’' nerveuses.  —  Salpêtrière  :  MM.  Hesse, 
Delay. 

Olo-rhino-làryngologie.  —  Lariboisière  :  M.  Gaston. 

Clinique  cardiologique.  —  Broussais  :  M.  Royer  de 
Véricourt,  Mlle  Landowska. 

Clinique  gynécologique.  —  Hôpital  Broca  ;  M.  Guil- 
lot. 

Sont  nommés  pour  un  an  à  compter  du  1“  novem¬ 
bre  chefs  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  : 

Cliniques  médicales.  —  Hôtel-Dieu  :  MM.  Ram- 
bert,  Bensaude,  Malarmé,  Baumgartner.  —  Saint- 
Antoine  :  MM.  Bioy,  Netter,  Perreau,  Mmes  Lœwe- 
Lion,  Brouet  née  Sainton.  —  Cochin  :  MM.Olivier, 
Sambroh,  Livieratos  (à  titre  étranger).  —  La  Pitié  ; 
M.  Macrez. 

Clinique  thérapeutique  médicale.  —  La  Pitié  :  M. 
Ferroir. 

Cliniques  chirurgicales.  —  Hôtel-Dieu  ;  MM.  Va- 
rangot,  Adrianopoulos  (à  titre  étranger).  —  La  Sal¬ 
pêtrière  :  MM.  diigot.  Fontaine,  Simon,  Yovanovitch 
(à  titre  étranger).  —  Saint-Antoine  ;  MM.  Rodier, 
Delinotte.  —  Cochin  :  MM.  Bréhant,  Leuret. 

Thérapeutique  chirurgicale.  —  Vaugirard  :  M.  Mial- 
laret. 

Clinique  ophtalmologique.  —  Hôtel-Dieu  :  MM. 
Halbron,  Voisin. 

Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance  .  — 
Enfants-Assistés  :  MM.  Bernard,  Willot. 

Clinique  médicale  infantile.  —  Enfants-Malades  : 


NOVURIT 

SUPPOSITOIRES  --  AMPOULES 

Le  diurétique  éprouvé  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  de 
rétention  hydrique  et  chlorurée  : 
œdèmes  d'origine  cardio «rénale, 
ascite,  pleurésie,  hydrothorax, 
obésité  hydrophile,  stade  pré¬ 
œdémateux. 

LE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE.  M.  LEFEBVRE,  Pharmacien,  25,  Bd  de  la  Tour  Maubourg,  PARIS-7® 
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MM.'Hurez,  Tilichef  (à  titre  étranger)  ;  adjointe  : 
Mlle  Morel. 

.  Maladies  mentales  et  encéphale.  — r  Asile  Sainte- 
Anne  :  MM.  Nodet,  Fortineau,  Adnes,  Belay. 

Maladies  cutanées  et  syphilitiques.  —  Saint-Louis  : 
MM.  Boulle,  Broüet. 

Maladies  nerveuses.  —  Salpêtrière  ;  MM.  Gabriel, 
Guilly. 

Urologie.  —  Necker  ;  MM.  Martin,  Malgras,  Viala. 
Oto-rhino-laryngologie.  —  Lariboisière  :  MM. 
Lemaître  (Yves),  Coussieu,  Salomon. 

Clinique  cardiologique.  —  MM.  Malinsky,  Dugas. 

Chefs  de  laboratoire  des  cliniques 
Cliniques  médicales:  —  Hôtel-Dieu  ;  MM.  Oeval, 
Coquoin,  Lavergne,  Dioclès,  Dognon,  Cachera,  May, 
Moniteurs  :  MM.  Lagarenne,  Duhem.  —  Saint- 
Antoine  :  MM.  Lesure,  Perrault  ,Marcpl),  Duchon, 
Gottet,  Mlle  David  (déléguée). 

Clinique  chirurgicale.  —  Hôtel-Dieu  :  M.  Feyel. 
Clinique  ophtalmologique.  —  Hôtel-Dieu  :  M. 
Hudelo,  chef  de  laboratoire;  M.  Kisslevsty,  prépara¬ 
teur  ;  MM.  Vatran,  Lecrom,  moniteurs. 

Clinique  chirurgicale.  —  Cochin  :  MM.  Beaiuy, 
Perrot. 

Clinique  urologique.  —  Necker  :  MM.  Chabanier, 
Colombet,  Mlle  Kogan,  M.  Truchot. 

Clinique  ehirurgicàle.  —  Salpêtrière  :  M.  Rouché, 
Mme  Delaunez,  M.  Jahiel  (attaché  médical).  — 
Saint- Antoine  t^Mlle  Desmonts  (chef  de  laboratoire). 


Clinique  médicale  infantile.  —  Enfpnts-Malades  : 
M.  Pretet,  chef  de  laboratoire  ;  Mine  Laroche,  M. 
Brouet,  moniteurs.  • —  Service  de  la  diphtérie  :  chef 
de  laboratoire  :  Mme  Laflaille  ;  moniteur  :  Mlle 
Landowska. 

Clinique  neurologique.  —  La  Salpêtrière  :  MM. 
Bertrand,  Lereboullet  (Jean),  Schmite,  Mathieu, 
Bernou. 

.  Clinique  des  maladies  mentales.  —  Sainte-Anne  : 
M.  Guel,  Mlle  Bonnard,  MM.  Blondel,  Lehmann, 
Dubar,  Guzin,  Piot,  Rubenovitck,  Mme  Michon. 

Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 
Mlle  Eliascheff,  MM.  Desgrez,  Duché,  Peyre,  De- 
chaume  (attaché  de  stomatologie). 

Clinique  obstétricale.  —  Baudelocque  ;  MM.  Giraud, 
Sureau,  Laborte  (attaché  médical).  ' 

Clinique  médicale  thérapeutique.  —  La  Pitié  ;  MM. 
Doubrow,  de  Traverse. 

Hygiène  et  clinique  de  la  prem.ière  enfance.  — 
Énfants-Assistés  :  MM.  Detrois,  Donato  (prépara¬ 
teur). 

Clinique  des  maladies  infectieuses.  —  Claude- 
Bernard  :  M.  Reilly. 

Clinique  thérapeutique  chirurgicale.  —  Vaugirard  ; 
MM.  Moutier,  N . . . ,  chefs  de  laboratoire  ;  Goillon 
(attaché  de  chimie)  ;  Dupouy  (a  ttaché  de  radiologie)  ; , 
Beloux  fattaché  médical)  ;  Vaienski  (attaché  de  sto¬ 
matologie).  . 

Clinique  oto-rhino-laryngologique.  —  Lariboisière; 


L’AUXILIAIRE  PHYSIOLOGIQUE 
DU  FOIE 

COMBRETUM .  BOLDO .  EVONYMINE 

1  OU  2  cachets,  fin  chaque  principal  repas 

un  cachet  =:  20  gouttes 


Ëchant.  médic;  ;  Lab.  Jécol,  Coupbevoli 
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MM. -Ardoin,  Rachel,  chefs  de  laboratoire  ;  Moulin, 
Szwarc,  moniteurs. 

Siomalologie.  —  M.  Dechaume,  chel  de  laboratoire. 

Clinique  chirurgicale  orthopédique  de  l’adulte.  — 
MM.  Letulle,  chef  de  laboratoire  ;  Ducroquet  et 
Strohl,  assistants  d’orthopédie. 

Pathologie  chirurgicale.  —  M.  Wolfrom,  Mlle  Saint- 
Cène. 

Clinique  médicale.  —  La  Pitié  :  M.  Paris,  MUe 
Gauthier-ViUars.  —  Cochin  :  MM.  Busy,  Callais, 
Thierry,  Baudelot. 

Clinique  cardiologique.  —  Broussais  ;  MM.  Heim 
deBalsac,  Leglaude,  Senèque,  Jaubert. 

Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie.  —  - 
Enfants-Malades  :  chef  de  laboratoire  :  M-  Saint- 
Girons  ;  préparateur  :  Mme  Rémond.  —  Labora¬ 
toire  de  médecine  expérimentale  et  comparée  :  moni¬ 
teur  :  M.  Dermer. 

Clinique  de  la  tuberculose.  —  L.aënnec  ;  chefs  de 
laboratoire  :  MM.  Guillaumin,  Braun,  Delarue. 

Clinique  gynécologique.  —  Broca  :  chef  des  travaux: 
M.  Palmer  ;  chef  de  laboratoire  :  M.  Moricard  ; 
préparateur  :  Mlle  Gothie. 

Préparjvteurs  de  cours  et  conférences 

Chimie  :  Mlle  Glaume.  —  Hygiène  et  médecine 
préventive  :  MM.  Lantz,  Villaret.  —  Médecine  légale: 
M.  Hausser.  —  Physique  :  Mlle  Martin  Bellet.  — Pué¬ 
riculture  :  Mme  Lcowe-Lion.  —  Stomatologie  :  MM. 


Lambert,  Andréj  Hénat,  moniteurs.  —  Hydrologie 
et  climatologie  :  M.  Charles  Debray. 

—  Le  IP  Congrès  scientifique  international  de  l’ali- 
mentation,  organisé  par  la  Société  scientifique 
d’hygiène  alimentaire,  s’est  tenu  du  25  au  28  octobre, 
sous  la  présidence  du  Professeur  André  Mayer,  du 
Collège  de  France,  à  la  maison  de  la  chimie,  rue 
Saint-Dominique. 

Le  Congrès  a  été  inauguré  le  lundi  25  octobre  par 
M.  Queuille,  rninistre  des  Travaux  publics. 

De  nombreux  rapports  ont  été  présentés,  en  par¬ 
ticulier  sur  les  règles  de  l’alimentation  normale,  chez 
l’enfant,  l’adulte 

— Medical  Yacht  Club  de  France.  —  La  prochaine 
réunion  du  Medical  Yacht  Club  de  France  aura  lieu 
ail  Cercle  interallié,  33,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoréj  à  Paris  (VHP),  le  dimanche  7  novembre 
1937,  à  midi  et  demi,  .sous  la  forme  d’un  déjeuner 
amical. 

Les  conlrères,  intei'n^  et  étudiants  français, 
amateurs  de  yachting,  que  le  Medical  Yacht  Club 
intéresse  et  qui  désirent  profiter'  de  ses  avantages 
(réunions  périodiques,  dossiers  de  renseignements 
nautiques  en  constitution,  liste  des  membres,  càrte 
du  Club,  insignes  et  pavillons  etc...),  trouveront 
tous  les  renseignements  nécessaires  auprès  du  secré¬ 
taire  adjoint  du  M.  Y.  C.  F.,  Docteur  André  Soubi-  ’ 
ran!  177,  rue  de  Courcelles,  à  Paris  (XVIP)  (Etoile 
29-54). 


médicqfionlq plus^ic^ce  des  hémorroïdes 

INDICATIONS:  Hémorroïdes,  fissures  anales,  rhagades 
anales,  pruril  anal,  proclile  el  abcès  procliliqueé, 
ténesme,  défécations  douloureuses  de  toute  origine,  y 
compris  celles  liées  à  des  affections  du  rectum  pendant 
les  règles  et  la  grossesse. 

RESULTATS  :  Élévalion  de  la  pression  sanguine  dans  les 
plexus  veineux  hémorroïdaires.  Disparition  rapide  des 
paquets  hémorroïdaux,  des  hémorragies  et  des  troubles 
circulatoires.  En  urT  mol,  amélioration  immédiate  des 
,  troubles  subjectifs  el  des  symptômes  objectifs. 
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^  Médaille  du  Rpeteur  Abadie,  cbirurgiep  en  chef 
dé  l’hôpital  civil  d’OraUt^La  remise  de  k  médaille 
offerte  au  Docteur  Abadie  a  pu  lieu  le  samedi  30 
octobre  à  17  h.  ^0,  Grand  Hôtel  à  Oran. 

—  Société  internationale  de  gastro-entérologie.  — 
A  son  récent  Congrès,  la  Société  a  élu  Sir  Arthur 
Hurst  comme  président  du  Congrès  de  1940  qui  se 
tiendra  à  Londres.  Comme  vice-président  a  été  dési¬ 
gné  M.  H.  Binhorn  (New-York). 

Les  deux  questions  suivantes  ont  été  mises  à 
Tordre  du  jour  ;  1"  Maladies  de  l’estomac  et  du 
sang  ;  2«  Iléites  aiguës  et  chroniques  à  l’exception 
des  occlusions. 

' —  Ondes  courtes.  —  Un  congrès  international  des 
ondes  courtes  s’est  tenu  à  Vienne  (Autriche)  du  12 
au  17  juillet  1937. 

A  propos  de  ce  Congrès,  M.  G.  Lakhovsky  nous 
ait  connaître  son  droit  de  priorité,  qu’aurait  reconnu 
fe  Congrès,  dans  l’application  des  ondes  courtes  en 
Ibiologie. 

Mariage.  —  Le  4  octobre  193,7  a  été  célébré  à 
Crozon-Mo.rgat  (Finistère),  le  mariage  du  Docteur 
Yves  Peli.éteub,  de  Guiscriff  (Morbihan),  fils  de 
Madame  et  de  Monsieur  J.  Pelleteur  ,  de  Brest,  avec 
Mademoiselle  Yvette  Donald,  fille  de  Madame  et 
'  du  Docteur  Donard,  de  Ci’ozpn  (Finistère),  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur,  Çroix  de  guerre.  Officier  de 
l’Instruction  publique. 

Nos  compliments  et  tous  nos  souhaits  de  bonheur. 


=^îfépFO|ogie§.v,r^^^fav!S  ayons  le  regret  d’annonper 
la  mort  du  Docteur  Pierre  Païet,  anpien  mterne 
suppléant  des  hôpitaux  de  Lyon,  ancien  président 
du  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondisseinent 
de  Mâcon,  ancien  maire  de  Tramayes.  , 

Le  Docteur  P.  Patet  avait  organisé  le  petit  hôpilaj 
de  Tramayes  après  la  guerre  .très  judicieusement, 
de  telle  façon  que  cet  établissement  pouvait  répondre 
à  toutes  les  exigences  de  la  population- 
Nous  adressons  à  sa  veuve  et  à  ses  fils,  chirurgiens- 
dentistes  à  Paris  et  à  Mâcon, nos  plus  sincères  con^ 
doléances, 

—  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  OtorPE,  de 
Montçean-les  Mines  gaone-eLLoire)  ;  du  Oeçtêur 
Mqhtigny,  de  Heims  (Marne), 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort 
du  Docteur  GiLBEnr-LAUiiENT,  ancien  député  de 
Montbrison,  décédé  à  Antibes,  à  Tâge  de  82  ans. 
Le  Docteur  Gilbert-Laurent  qui  fut  membre  du 
Conseil  d’administration  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  rendit  de  nombreux  services  au 
Corps  médical  en  intervenant  en  sa  faveur  dans  les 
Commissions  de  la  Chambre  dos  Députés.  Nous,  ne 
saurions  l’oublier  et  nous  en  gardons  un  recon¬ 
naissant  souvenir. 

J.  N. 


S  TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTEME  SYMPATHIQUE 


OTEKSYt 


BOUFFEES  CONGESTIVES  -  VERTIGE?; 
INSOMNIES.  TENACES  -  ÉMOTIVItI 
hyperexcitabilité  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLE?  deL’HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRE? 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


12  OCTOBRE 
Emplois  réservés 

Liste  d’aptitude  établie  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  'J  et  %  de  la  loi  du  12  août  1933 

Ministère  DE  LA  Justice 
Pour  le  poste  de  médecin  de  la  maison  d’arrêt  de 
Draguignan  :  1.  JW-  le  Docteur  Rougelot. 

Pour  le  poste  de  médecin  de  la  maison  d’arrêt  de 
Saint-Nazaire  :  1,  M.  le  Docteur  Emery. 

Ministère  des  Postes,  Télécraphes 
■ET  Téléphones 

Pour  deux  postes  de  médecins  de  circonscription 
Paris  et  banlieue  :  1,  M.  le  Docteur  Rousselet  ;  2,  M. 
le  Docteur  Laplanche  ;  3,  M.  le  Docteur  llornus  ; 
4.  M.  le  Docteur  Raton  ;  5.  M.  le  Docteur  Pilla trau. 

Pour  Strasbourg  ;  médecin  consultant  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones  :  1.  M.  le  Docteur  Lowen- 
liorg. 

Ministère  de  l’Education  nationaue 
Pour  le  poste  de  médecin  consultant  du  lycée 


Louis-le-Grand  ;  1.  M.  le  Docteur  Roudinesço  ; 

2.  M.  le  Docteur  Raton  ;  3.  M.  le  Docteur  Robert 
André. 

Pour  le  poste  de  médecin  chef  du  lycée  Michelet  ; 
1.  M.  le  Docteur  Verdier  ;  2.  M.  le  Docteur  André  ; 

3.  M.  le  Docteur  Cerf  ;  4.  M.  le  Docteur  Arqué  ; 
5.'  M.  le  Docteur  Albertin. 

Pour  le  poste  de  médecin  titulaire  du  lycée  d’Aix  ; 
1.  M.  le  Docteur  Lhoste. 

Pour  le  poste  de  médecin  adjoint  du  lycée  d’Aix  : 
1.  M.  le  Docteur  Xardel. 

Pour  le  poste  de  dentiste  du  lycée  d’Aix  :  1.  M.  le 
Docteur  Vidal  de  Veyres. 

Pour  le  poste  de  médecin ,  lycée  Thiers,  à  Marseille  : 
1.  M.  le  Docteur  Louis  Laplane  ;  2.  M.  le  Docteur 
Garrigues  ;  3.  M.  le  Docteur  Platon  ;  4.  M.  le  Docteur 
Kindler. 

Pour  le  poste  de  médecin  chef,  iycée  de  Nice  : 
1 .  M.  le  Docteur  Garcel. 

Pour  le  poste  de  mcdecm  adjoint  ;  1,  M.  le  Docteur 
Arqué  ;  2.  M.  le  Docteur  Calvi  ;  3.  M.  le  Docteur 
Grisot. 

Pour  le  poste  de  chirurgien  consultant,  lycée  de 
Bordeaux  :  1.  M.  le  Docteur  Ghavannaz  ;  2.  M.  le 
Docteur  Jeanneney.  '  ,  ' 

Pour  le  poste  de  stomatologiste,  lycée  de  Bor¬ 
deaux  ;  1.  M.  le  Docteur  Guelain. 

Pour  le  poste  d’oto-rhino-laryngologiste,  lycée  de 
Bordeaux  ;  1.  M.  le  Docteur  Moreau  (Noël)  ;  2.  M-  le 
Docteur  Michelet  ;  3.  M.  le  Professeur  Portmann. 


Echanti  rion  s<  et  “doc  u  mén  tat  i 

SOCIÉTÉ  DES  PRODUITS  du  MAÏS.  29. 
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Pour  le  poste  d’ophtalmologiste,  lycée  de  Bor¬ 
deaux  :  1.  M.  le  Docteur  Ginestous. 

Pour  le  poste  de  médecin,  lycée  de  Guéret  ;  1.  M. 
le  Docteur  Dufour. 

Pour  le  poste  de  médecin,  lycée  de  Troyes  :  1.  M. 
le  Docteur  Destouches. 

Pour  le  poste  de  médecin  titulaire,  lycée  de  Gre¬ 
noble  ;  1.  M.  le  Docteur  Grandmaison. 

Pour  le  poste  de  médecin  adjoint,  lycée  de  Greno¬ 
ble  :  1.  M.  le  Docteur  Eymard. 

.Pour  le  poste  de  médecin,  lycée  de  Bar-le-Duc  : 
1.  M.  le  Docteur  Lorcin  ;  2.  M.  le  Docteur  Wagner. 

Pour  le  poste  de  médecin,  lycée  de  Niort  :  1.  M.  le 
Docteur  Saint-Paul. 

Pour  le  poste  de  médecin,  lycée  d’Angers  :  1.  M.  lé 
Docteur  Goulîon. 

Pour  le  poste  de  médecin,  lycée  de  Saint-Brieuc  : 
1.  M.  le  Docteur  Moy.  '  ■ 

Pour  le  poste  de  dentiste,  lycée  de  Cahors  :  1.  M. 
le  Docteur  Aillet  ;  2.  M.  le  Docteur  Andrieu. 

Pour  le  poste  de  médecin,  lycée  e  Mon  tau  ban  : 
1.  M.  le  Docteur  Philip. 

Pour  le  poste  de  médecin,  lycée  de  La  Rochelle  : 
1.  M.  le  Docteur  Gourgand. 

Pour  le  poste  de  médecin,  lycée  de  Tarbes  :  1.  M. 
le  Docteur  Verdoux. 

Pour’ le  poste  de  médecin  du  lycée  Carnot,  à  Fon¬ 
tainebleau  :  1.  M.  le  Docteur  Fruitier. 


MINISTERE  DES  Finances 
Pour  médecins  assermentés  (Administration  cen: 
traie,  deux  vacances)  ;  1.  M.  le  Docteur  Michaux  ; 
2.  M.  le  Docteur  Fillatrau  ;  3.  M.  le  Docteur  O’Follo- 
well  ;  4.  M;  le  Dpeteur  Noirclaude. 

15  OCTOBRE 
Hygiène  publique 

Consçil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  14  octobre  1934,  M.  le  Docteur  Georges 
Brouardel,  membre  de  l’Académie  de  médecinè  et  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France, 
conseiller  .sanitaire  technique,  a  été  nommé  vice-pré¬ 
sident  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France,  en  remplacement  de  M.  le  Professeur 
Pquehet,  démissionnaire  et  nommé  président  hono¬ 
raire.  '  ' 

Avis  de  concours  pour  le  recrutement  des  inspecteurs 
départementaux  d’hygiène  et  des  directeurs  des 
Bureaux  d’hygiène  (villes  de  plus  de  100.000  habi¬ 
tants  et  assimilés). 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  2  du 
décret  du  12  août  1937,  un  concours  est  ouvert  pour 
le  recrutement  r 

1“  D’inspecteurs  d’hygiène  dans  les  départements 
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;  snivants  :  Aude,  Bure,  Gironde,  Landes,  Loire- 
Inférieure,  Lozère,  Sarthe,  Vendée,  Vienne  ; 

2“  De  directeurs  de  Bureaux  d’iiygiène  dans  les 
villes  suivantes  :  Lille,  Toulouse. 

Pourront  faire  acte  de  candidature  : 

1“  En  vue  d’une  mutation  r  les  inspecteurs  dépar- 
fementaux  d’hygiène  ;  les  directeurs  de  Bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  100.000  habitants  au  moins 
et  assimilés  qui  auront  été  préalablement  maintenus 
en  fonctions  ; 

2“  En  vue  d’une  promotion  de  grade  :  les  inspec¬ 
teurs  adjoints  départementaux  d’hygiène,  les  direc¬ 
teurs  et'directeurs  adjoints  en  exercice  des  Bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  moins  de  100.000  habitants 
qui  auront  été  préalablement  maintenus  en  fonc¬ 
tions. 

Les  demandes  devront  être  formulées  pour  un 
poste  déterminé  et  accompagnées  des  documents  sui¬ 
vants,  requis  pour  les  demandes  de  maintien  en  fonc¬ 
tions  et  pour  les  candidatures  aux  postes  d’inspec¬ 
teurs  : 

1»  Une  expédition  authentiqué  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  ; 

2“  Un  extrait  de  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  da  te  ; 

3“  Un  certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y 
a  lieu,  les  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indi¬ 
quant  la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 


4°  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  (notam¬ 
ment  du  diplôme  de  docteur  en  médecine)  ; 

.5“  Un  résumé  des  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  remplies  avec  références  à  l’appui  ; 

6°  Los  états  des  services  administra  tifs  antérieurs 
certifiés  par  les  Administrations  intéressées  ; 

7“  Un  état  des  services  militaires  ou,  à  défaut,  une 
pièce  précisant  la  situation  militaire  ; 

8°  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  études 
publiées  ; 

9°  Une  note  de  renseignements  sur  la  situation'de 
famille  ;  >  •  . 

10“  Un  certificat  d’aptitude  physique  à  l’exercice 
de  la  fonction  délivré  par  un  médecin  assermenté. 

Les  demandes  devront  être  remises  au  ministère 
de  la  4Santé  publique  (direction  du  personnel,  !“■ 
bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris,  le  16  novembre 
1937,  au  plus  tard. 

Avis  de  concours  pour  le  recrulement  d’inspecteurs 

départementaux  adjoints  d’hygiène  ou  assimilés 

Un  concours  est  ouvert  pour  le  recrutement  d’ins¬ 
pecteurs  départementaux  adjoints  d’hygiène  ou  assi¬ 
milés. 

Les  candidats  doivent  être  Français,  âgés  de 
trente-cinq  ans  au  plus  au  l®*'  janvier  1937,  cette 
limite  d’âge  étant  reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée 
des  services  antérieurs,  civils  ou  militaires  valables 


FURONCULOSE 


HLLERGA^TYL 


M  I  L  U  C 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Diminnar  prograuivtmest  Udoaa  ana  foia  la  faroncle  séaïé 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d’eau  l  ji  d’heure  avant  les  repas 


EUPIOYEB  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  sjmergigne  complétant  l’action  de  la  Solution  Interna 


LABORATOIRES  MILUC.  -  L.  RAGOUCY,  Pharmaclan, 
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pour  la  retraite.  Les  candidats  masculins  doi\ent 
avoir  satisfait  aux  obligations  du  serVice  militaire 
actif  en  temps  de  paix  ou  en  avoir  été  définitivement 
dispensés. 

De  plUSj  ils  doivent  être  titulaires  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine  et  d’un' des  diplômes 
universitaires  d’hygiène  institués  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  le  décret  du  21  juillet  1897. 

læs  candidats  adresseront  leur  demande  au  minis¬ 
tère  de,  la  Santé  publique,  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris 
(direction  du.  personnel,  l^r  bureau). 

Les  pièces  ci -après  seront  jointes  : 

l®  Expédition  authentique  de  l’acte  de  naissance  ; 

2°  Extrait  de  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 

.3°  Certificat  de  nationalité  fraii  çaise  et,  s’il  y  a  lieu , 
les  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indiquant 
la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

4°  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  (notam¬ 
ment  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  et  du  diplôme  d’hygiène)  ; 

5°  Résumé  des  titres  de  toute  nature  et  des  fonc¬ 
tions  remplies  avec  références  à  l’appui  ; 

6°  Etats  des  Services  administratifs  antérieurs 
pouvant,  entrer  en  compte  pour  la  constitution  du 
droit  ft  pension  certifiés  par  les  Administrations  inté- 

7°  Etat  dos  services  militaires  ou,  à  défaut.  Une 
pièces  précisant  la  situation-militaire  ; 


8“  Exemplaire  de  la  thèse  et  des  études  publiées  ; 

9"  Note  de  renseignements  sur  la  situation  de 

famille  ; 

10®  Certificat  d’aptitude  physique  à  l’exercice  de 
la  fonction,  déli'èré  par  Un  médecin  assermenté  ; 

Les  can  dj  dat  s  d  ésign  és  comme  inspecteurs  adjoints 
devront,  au  moment  de  leur  nomination,  subir  les 
visites  médicales  prévues  par  les  statuts  des  Caisses 
locales  de  retraites. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  fixé  à 
vingt-cinq. 

La  date  du  concours  est  fixée  au  16  décembre 
1937. 

Les  demandes  devront  être  remises  au  ministère 
de  la  Santé  publique,  le  16  novembre  1937,  au, plus 
tard. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  ; 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux: 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500,000  francs  poUr  ceux  djentre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Èîédical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  diffîoultés  et  les  procès ‘d’ordre  professionnel. 

Voir  la  suiié  page  L/-306.3 


LÀ  VARICINE 

SPÉCIFIQUE  INTERNE 

DES 

MALADIES  VEINEUSES 

SIROP  DERBECQ 

_ ^  la 

GRINDELÎÂ  robusta 

C0N6ESTI0NS.  VARICES 
PHLEBITES, HÉMORRAGIES 
AGE  CRITIQUE,  ULCÈRES 

POUDRE  vaso-motrice 
RlURiTigUEnOÉPURATIVE 

50  ANE^ÊËS  DIË  SUCCÈS 

VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  COQUELUCHE 

necoiitieiitnltoxiquenlnarc8tii|ue 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants,  même  ceux  àla  mamelle 

Exposition  Coloniale  de  Paris  1931  :  GRAND  PRIX  | 

I  cuillerée  à  Café  matin,  midi  et  soir 
ava,nt  les  repas  dans  un  peu  d'eau. 

6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert 
après  les  quintes. 

LABORATOIRE  fl  VARICINE 

C.  DEËBECQ,  Pharmacien  de  P"  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 

Chèquei  PMlaus  Paris  294-53  R.  C.  Seina  F78.814 
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A  TRAVERS 


Le  culte  des  morts  a  toujours  ses  fidèles,  sur¬ 
tout  à  Paris. 

Au  voisinage  du  1®''  novembre  une  visite  aux 
nécropoles  s’impose.  J’ai  l’habitude,  comme  bien 
d’autres,  de  me  rendre  en  cette  saison  au  cime¬ 
tière  Montparnasse  où  reposent  quelques-uns 
des  miens.  Le  pieux  devoir  accompli,  j’erre  au 
hasard  à  travers  les  tombes.  Que  d’évocations, 
que  de  souvenirs  éveillent  en  notre  mémoire 
maint  monument,  mainte  inscription  ! 

C’est  ainsi  qu’au  rond-point  du  cimetière 
Montparnasse  se  trouve  le  somptueux  tombeau 
du  DoyenOaFiLA, élevé, ilya  près  d’un  siècle,  par 
l’Association  des  médecins  de  la  Seine  à  son  fon¬ 
dateur  et  bienfaiteur.  Le  tombeau  d’Orfila  mas¬ 
que  presque  une  stèle,  supportant  un  buste  et 
sur  laquelle  est  inscrit  ce  simple  mot  ;  P>over. 

Et  l’on  ignorerait  quel  fut  ce  Boyer,  parmi 
tant  d’autres  qui  portent  ce  nom,  si  un  caducée 
sculpté  au-dessous  ne  nous  rappelait  que  là 
reposele  grand  chirurgien  baron  Boyer,  mort  quel¬ 
que  vingt  ans  avant  Orfila  qui,  au  cours  de  sa 
longue  carrière,  servit  successivement  comme 
premier  chirurgien.  Napoléon  NL  Louis  XVIII, 
Charles  X  et  Louis  Philippe. 

Mais  mon  but  n’est  pas  cette  fuis  de  rap¬ 
peler  à  la  reconnaissance  de  nos  lecteurs  les 
cliniciens  et  les  savants  qui  firent  progresser 
les  sciences  médicales  ;  d’ailleurs  ils  sont  trop 
nombreux.  Je  me  bornerai  à  signaler  quelques 
médecins  qui  se  dévouèrent  pour  améliorer 
moralement  et  matériellement  la  profession 
médicale  et  qui  me  paraissent  trop  oubliés. 

Je  me  souvenais  que  dans  une  allée  de  ce  cime¬ 
tière,  était  le  tombeau  de  Le  Baron,  médecin 


LES  TOMBES 


Mais  où  sont  les  neiges  d’antan  ? 

(Villon.)  ■ 

praticien  et  érudit  des  plus  distingués,  qui  fonda, 
il  y  a  45  ans,  le  Syndicat  des  n.édecins  de  la  Seine. 
Le  Baron  est  aujourd’hui  ignoré  par  la  plupart 
des  praticiens  de  Paris  et  cependant  ceux  qui 
le  connurent  et  qui  eurent  l’honneur  de  comp- 
tèr'  comme  moi  parmi  ses  collaborateu^’s  (bien 
rares  sont  ceux  qui  vivent  encore  aujourd’hui) 
savent  toute  l’énergie,  tout  le  dévouement  qu’il 
mit  à  assurer  le  succès  de  son  œuvre.  C’est 
grâce  à  sa  droiture,  à  sa  réputation  de  praticien 
sans  tache,  à  ses  qualités  d’intelligence  et  de 
cœur  que  notre  Syndicat,  assez  mal  vu  au  dé¬ 
but,  finit  par  s’imposer  au  Corps  médical  pari¬ 
sien. 

Je  me  suis  incliné  devant  sa  tombe  et  ai  con¬ 
templé  avec  émotion  cette  noble  figure  dont  un 
modeste  médaillon,  dû  à  la  souscription  de  ses 
amis  de  notre  syndicat,  rappelle  les  traits  éner¬ 
giques  et  harmonieux. 


Le  souvenir  de  Le  Baron  évoque  dans  mon 
esprit  de  nombreux  disparus,  totalement  ou¬ 
bliés  ou  presque,  auxquels  la  profession  médi¬ 
cale  doit  cependant  beaucoup. 

Ce  frirent  Cézilly,  du  Concours  Médical^ 
Margueritte  (du  Havre),  Mignen  (de  Mon- 
taigu).  Treille,  de  Lavaveix,  Elie  Noir,  de 
Brioude,  les  fondateurs  du  syndicalisme  mé¬ 
dical. 

Ce  fut  le  doyen  Brouaroel  qui  mit  toute  son 
influence,  qui  fut  grande,  au  service  des  méde¬ 
cins  praticiens,  qui  ne  surent  pas  tous  recon¬ 
naître  son  action,  pourtant  si  utile. 
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Ce  furent  Chevandier,  Dubuisson,  V.  Cor- 
NiL,  Lannelongue,  Gilb^rt-Laurent  au  Par¬ 
lement  ;  le  sénateur  Reymond,  vice-président 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  qui  ser¬ 
vant  comme  aviateur,  mourut  en  héros  au  début 
de  la  guerre  ;  Amédée  Latour,  Lereboullet, 
Lepage,  Lande  {de  Bordeaux)  à  l’Association 
générale. 

Ce  furent  Grasset,  à  Montpellier,  Paul  Le¬ 
gendre,  Lucas-Championnière,  A.  Broca;  et 
Gairal,  le  président  modèle  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  de  tous  nos  congrès  profes¬ 
sionnels,  qui  lui  aussi  mourut  victime  de  son 
patriotisme,  dans  les  geôles  allemandes. 

Ajoutons-en  bien  d’autres,  ayant  droit  â  toute 
notre  reconnaissance  :  l’excellent  Guinard,  qui 
fut  président  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  (1);  il 
tomba  sous  les  coups  d’un  aliéné  dont  il  avait 
cependant  sauvé  la  vie  ;Tourtoürat,  un  hom¬ 
me  d’un  autre  âge,  sans  peur  et  sans  reproches, 
mort  aussi  comme  tant  d’autres  victime  de  la 
guerre;  Barbanne AU, le  type  du  parfait  médecin- 
de  campagne,  et  le  Lyonnais  BoLLiETet  Fayard, 
si  dévoué,  etLEREDDE,  esprit  distingué  et  pro¬ 
fond  qui  savait  prévoir  et  dont  les  conseils 
seraient  actuellement  précieux  au  cours  de  cette 
époque  bouleversée. 

N’omettons  pas  ceux  de  notre  propre  maison 
du  Cmconrs  Médical  ;  après  Cézilly,  l’ancêtre, 
Jeanne,  cet  esprit  lucide,  cet  homme  d’action  à 
qninous  devons  tant  ;  Duchesne,.  dont  le  talent 
charmait  hier  encore  nos  lecteurs  ;  Diver- 
NEREssE,  dont  la  combattivité,  parfois  exces¬ 
sive,  assura  cependant  plus  d’une  victoire;  Mau- 


(1)  Guinard  et  Brouardel  ne  sont  pas  précisément 
des  oubliés.  D’importants  monuments  commémoratifs 
ont  été  élevés  en  leur  honneur  pour  ruxi  dans  la  cour 
de  la  Faculté  de  médecine,  pour  l’autre  dans  le  hall 
d’entrée  de  l’Hôtel-Dieu,  mais  ces  monuments  sont 
élevés  au  doyen  célèhre  et  à  la  malheureuse  victime 
d’un  aliéné  ;  ils  né  rappellent  en  rien  les  services  rendus 
à  notre  profession, 


RAT,  Gassot  dont  les  tombes  sont  à  peine  fer¬ 
mées. 

Je  ne  saurai  oublier  Courtaud,  Reynier, 
Cazin,  qui  ont  réussi  â  créer,'  à  faire  vivre  et 
prospérer  la  Maison  du  Médecin,  ni  Butte  qui 
fonda  la  Société  des  Femmes  et  Enfants  de^ Méde¬ 
cins  (F.  E.  M.). 

Je  ne  puis  les  citer  tous,  ils  sont  trop. 

Ma  situation  dans  la  presse  médicale  et  mes 
fonctions  syndicales  m’attribuèrent  la  pieuse  et 
triste  obligation  depuis  bien  des  années,  d’écrire, 
pour  chacun,  un  éloge  funèbre.  Je  ne  faillis  pas 
à  ce  devoir  et  les  articles  nécrologiques  que  j’ai 
publiés  depuis  plus  de  40  ans  dans  lé  Progrès 
Médical,  le  Bulletin  de  l'Union  ded  Syndicats,  h 
Concours  Afédical  formeraient  un  gros  volume, 
tant  ils  sont  nombreux,  si  bien  qu’ün  cofifrèw, 
hargneux,  auquel  je  barrais  la  route  quand  il 
voulut  aiguiller  notre  syndicalisme  dàns  je  ne 
Sais  plus  quelle  louche  affaire  commerciale,  crut 
me  mortifier  en  me  qualifiant  dans  une  feuille 
qu’il  alimenta  jusqu’à  sa  mort,  de  son  venin,  da 
surnom  de  fossoyeur.  Lui  aussi  est  disparu  et 
oublié,,  paix  à  ses  cendres  l 

Mais,  si  j’ai  mérité  le  titre  de  fossoyeur ^  66 
dont  je  me  fais  gloire,  qu’il  me  soit  permis 
aujourd’hui  d’exhumer  le  souvenir  de  ceux' que 
j’ai  naguère  enterrés. 

Je  vo-udrais  que  la  méiiioire  de  C6i«  que  j’ai 
cités  et  qui  ont  tant  fait  pour  nous,  Biédecins 
praticiens,  soit  l’objet  de  notre  Féconnaissârice 
et  à  leurs  noms  s’ajouteraient  ceux  de  beaucoap 
d’autres  encore  que  l’oubli  a  recouverts  de  son 
ombre. 

Quos  fumes  obscur  a  recondit  (!)• 

J.  Noir. 


(1)  Virgile,  Enéide  V. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

LUCltES  SOLAIRES 

Formes  intermédiaires  entre  la  dermite  d'Oppenheim 
et  la  lucite  pigmentogène  de  Freund,  etc... 

Par  'le  Professeur  Gougerot,  Médecin  de  rHôpital  Saint-Louis 


Cet  été  encore,  il  nous  a  été  donné  de  recueillir 
des  observations  intéressantes  de  Incites  (lésions 
provoquées  par  la  lumière),  et  il  nous  semble 
utile  de  souligner  les  faits  suivants. 

I.  Fréquence  des  sénescences  précoces 
de  la  peau 

Nous  sommes  frappé  du  nombre  de  femmes 
jèunes  qui  ont  dans  les  régions  insolées,  surtout 
au  visage  et  au  cou,  au  décolleté,  au  dos  des 
mains,  un  vieillissement  précoce  de  la  péau  : 
aniincissement  et  rides,  pigmentations  et  télan- 
giectasies,  souvent  verrucosités  véritable  xero- 
deriuB  pigmentorum  atténué,  réalisant  le  ta¬ 
bleau  de  la  radio-lucite  solaire  analogue  aux 
radio-dermites. 

Comme  nous  y  avons  insisté  dès  1921  (1)  la 
fréquence  de  ce|:te  sénescence  précoce  dépend 
de  la  fragilité  antérieure  de  la  peau  et  plusieurs 
fois  le  facteur  familial  s’impose.  Cette  fréquence 
devient  effrayante  si  l’on  examine  les  jeunes 
femmes  et  jeunes  gens  à  la  lumière  de  Wood. 

Ces  Incites  sont  définitives  et  s’accentuent 
d’année  en  année,  faute  de  précautions  sévères. 

II.  Epithélioma  juvénile  du  lobule  du  nez 
par  radiolucite  cancérigène 

Est-ce  une  coïncidence  ?  mais  à  la  fin  de  cet 
été  nous  avons  observé  trois  cas  d’épithélioma 
du  lobule  du  nez  chez  des  sujets  jeunes  insolés. 
Les  deux  premiers  frappaient  deux  soeurs  de 
19  et  21  ans,  affirmant  donc  l’importance  du 
facteur  de  la  fragilité  familiale  de  la  peau.  Le 
troisième  atteignait  un  jeune  homme  de  18  ans 
faisant  des  sports  d’hiver  et  des  bains  de  soleil 
l’été.  On  s’explique  l’atteinte  élective  du  bout 
du  nez,  parce  qu’il  dépasse  la  protection  des 
coiffures.  Chez  ces  trois  malades,  l’évolution  a  été 

(1)  Gougerot.  —  Xéroderma  pigmeiitosum.  Radio- 
lucitis  cranio  sobre  terrenos  radiosensibles.  Los  Pro- 
gresos  de  la  Clinica,  IX,  120,  décembre  1921,  p.  265. 

Radiolucites  chroniques  et  xéroderma  plgmentosum. 
Revue  pratique  des  maladies  des  pays  chauds.  Egypte 
Médico-chirurgical,  octobre  1921,  n»  7,  p.  34  (1  photo)  ; 
Journal  des  Praticiens,  18  nov.  1922,  n»  46  et  47,  p.  753 
et  771  ;  et  Annales  de  l’Institut  d’Actinologie,  janvier- 
avril  1926,  n»  1-2,  p.  191. 


semblable  :  depuis  trois  à  quatre  ans,  brûlures 
répétées  du  bout  du  nez  l’hiver  ou  l’été  par  les 
insolations  répétées  :  état  rouge  et  squameux 
chronique,  souvent  ulcération  lente  à  guérir  parce 
que  de  nouveaux  coups- de  soleil  s’accumulent  ; 
guérison  incomplète  dans  l’intervalle  des  voyages 
avec  persistance  d’un  état  rouge  atrophique, 
puis  épaississement  yerruqueux  qui  rapidement 
s’ulcère  et  devient  végétant,  réalisant  le  tableau 
d’un  épithélioma  ulcéreux  et  végétant  typique 
cliniquement  et  histologiquement  :  baso-cellu- 
laire  ou  mixte. 

Déjà,  avec  Pierre  Fernet,  nous  avons  suivi 
un  cas  semblable  chez  un  jeune  lycéen  à  la  suite 
d’hiver  sur  la  neige  et  d’été  sur  la  Cûte  d’Azur  ; 
l’ulcération  toujours  du  bout  du  nez  s’était 
d’abord  cicatrisée  par  une.pqmmade  à  l’oxyde 
jaune  de  mercure,  si  bien  que,  lorsqu’elle  réci¬ 
diva,  on  ne  pouvait  pas  croire  à  un  épithélioma. 
Malgré  l’aspect  clinique,  on  attendit  la  biopsie 
pour  affirmer  la  néoplasie. 

Il  est  à  remarquer  que  tous  ces  jeunes  n’ont 
pas  de  xéroderma  pigrqentosum  décelable;  en 
apparence  le  reste  du  visage  n’avait  que  les 
lésions  maintenant  banales  des  Incites  des  sports 
d’hiver  et  des  bains  de  soleil  de  l’été  et  il  y  a 
contraste  entrela  gravité  deslésions  dulobule  du 
nez  et  la  bénignitéde  la  lucite  dureste du  visage. 

Il  faut  donc  éduquer  le  grand  public  en  lui 
montrant,  les  dangers  esthétiques  et  parfois 
vitaux  de  ces  radiolucites  cancérigènes,  non 
seulement  chez  les  adultes  vieillissant,  mais 
chez  de  très  jeunes  sujets.  Dans  certaines  plages 
le  cri  d’alarme  a  été  entendu,  et  j’ai  vu  cette 
année  la  mode  de  protéger  le  nez  par  une  feuille 
maintenue  sur  le  nez  par  les  lunettes. 

III.  Lucites  papulo-bulleuses 

J’ai  retrouvé  deux  cas  de  cette  lucite  que 
Jausion  et  nous-même  avons  étud  é  avec  Paul 
Blum  ;  nous  en  avons  présenté  deux  cas  en  juil¬ 
let  dernier  à  la  Soc.  de  dermatologie.  Ces  deux 
nouveaux  malades  réunissaient  les  mêmes  as¬ 
pects  que  ceux  de  juillet  :  érythème  squameux, 
papules,  éléments  papulo-bulleux  avec  tous  les 
mélanges  et  toutes  les  formes  de  transition  entre 
ces  trois  lésions;  toutes  guérirent  rapidement  et 
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sans  traces.  Elles  s’intercalent,  comme  nous 
l’avons  montré  avecPaul  Blum,  entre  l’érythème 
solaire  banal,  degré  minimum  et  l’hydroa  vaeci- 
niforme  de  Bazin,  qui  est  le  degré  maximum,, 
avec  ulcération  du  derme  et  cicatrice  définitive. 
lY.  Formes  de  transition  entre  la  dermatitis 

pratensis  d’Oppenheim  et  la  Incite  pigmen- 

togène  de  Freund 

Les  formes  types  de  ce  -  deux  dermatoses  sont 
distinctes.  : 

La  Incite  de  Freund  ^  peu  oii  pas  d’érythèrne  j 
elle  se  pigmente  rapidement  sans  donner  de 
papules  ni  de  vésicules,  la  peau  étant  sensibi¬ 
lisées  par  des  essences  parfumées,  notamment 
la  bergamote  (voir  l’article  des  Incites  de  Jau- 
sion  Nouv.  Prat.  Dermatologique). 

Dans  la  dermatitis  pratensis  d’Oppenheim, 
les  empreintes  végétales  donnent  érythème, 
papules,  vésicules,  sans  pigmentation  obliga¬ 
toire,  et,  si  elle  existe,  elle  est  secondaire  à  ce 
processus  inflammatoire  précédent. 

Entre  ces  deux  types  se  classent  des  formes  de 
transition  qu’au  début  on  dirait  dermatitis 
d’Gppenhèim  à  la  période  de  rougeur,  papules, 
vésiculation  ;  puis  Incites  de  Freund,  lorsque 
le  processus  inflammatoire  étant  éteint,  il  ne 
reste  que  la  pigmentation  intense  et  persistante.  ' 

Oppenheim  signale  ces  faits  de  transition  (1) 
à  propos  d’une  étude  pathogénigue  ; 

L’analogie  de  )a  pigmejitatiQii  de  la  dermatite  des 
prés  avec  celle  que  provoque  l’huile  de  Bergamote 
contenue  dans  certaines  eaux  de  Cologne,  une  émul¬ 
sion  aqueuse  de  Pinen  (terpène  obtenu  à  partir  des 
huiles  éthéiifiées  contenues  ep  assez  grapdes  quantités 
dans  les  plaptes  du  bord  de  l’eau)  est  appliquée  pepdant 
vingt-quatre  heures  sur  une  zone  de  peau  ayant  subi 
préalablement  une  irritation  diffuse  par  le  papier  de 
verre. . .  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  apparurent  des 
rpugeurs,  papules  et  vésicules  subsistant  quelques  jours 
et  suivies  d’une  pigmentatiop  durable  ayapt  la  dis¬ 
position  striée  caractéristique.  Sur  les  régions  où  l’on 
avait  fait  des  scarifications,  la  réaction  était  beaucoup 
plus  faible  ;  sur  peau  saine  et  pigmentée,  elle  était 
pjille  ». 

«  Les  conditions  nécessaires  seraient  :  l®  l’irritation 
diffuse  de  la  peau  par  les  herbes  ;  2®  la  pression  assez 
forte  sur  une  certaine  herbe  (en  l'espèce,  le  poids  du 
corps  couché),  pression  suffisante  pour  exprimer  l’huile 
noplvg  et  lui  psrmetlre  de  venir  ep  contact  étroit  et  dUr 
rable  avep  la  peau  irritée,  sans  évaporation  possible», 

Les  trois  cas  observés  par  nous  étalent  identi¬ 
ques,  le  troisième  étant  notre  auto-observation. 

Depuis  l’enfapce  je  suis  sepsibilisé  àlplumière 
solaire  ;  un  coup  de  soleil,  qui  chez  mes  camara¬ 
des  donnait  un  érythème  léger,  provoque  depuis 
toujours  chez  moi  une  dermite  intense,  érythème, 
œdème,  vésicules  et  phlyctènes  :  dès  lors  que  je 
suis  obligé  de  me  protéger  les  bras  et  les  mains, 
etc... 

En  août  derniei;,  sans  m’en  apercevoir,  j’ai  dû 


(1)  Oppenheim.  —  Wien.  Mediz.  Wochensch,  n®  46, 
1936,  p.  1276. 


en  cueillant  des  plantes,  puis  en  touchant  la 
peau  de  la  partie  antérieure  du  thorax  et  du  cou 
me  sensibiliser  ia  peap,  icstr  j’ai  eu  des  brûlures 
en  traînées  digitiformes  :  rougeur,  papule, 
.œdème,  vésiculation  ébauchée  sans  vésicules  ni 
phlyctènes  remplies  de  Jiquide  ;  simplement 
nécrose  Manche  de  l’épiderme,  qui  se  décollait 
facilement  sans  suintement  de  liquide,  décou¬ 
vrant  un  épidm’nie  rouge  foncé,  luisant,  dou- 
Jpureu.x;  ;  rétrofiession  ep  huit  à  dix  jours  des 
phénomènes  inflammatoires,  laissant  des  pig- 
m^tatiiOns  figurées  digitiformes  coiilme  dans  la 
Incite  de  Freund,  et  ces  pigmentations  persis¬ 
tèrent  plus  de  deux  naois, 

,  Je  p’ayais  jpnnié  ni  pap  de  Cologne,  ni  aucun 
parfupi,  j’.avais  cueilli  des  olives,  cLes  cyclamens, 
des  menthes  (Calamintha  officinalis,  etc-),  de 
la  rue  {Ruta  graveolens),  des  campanules  ,(Ca/n- 
panuia  tracheliam).  Sauf  pour  les  campanules  (car 
j’avais  quitté  leur  habitat),  j’ai  refait  des  appli¬ 
cations  de  ces  plaptes,  sans  succès,  sur  la  peau  de 
ravant-bius  ;  la  nature  du  photo-sepsibijisafeur 
reste  mystérieuse.  On  peut  donc  voir  de  ces 
incites  sans  qu’up  observateur  prévenu  puisse 
déterminer  la  cause  végétale.  Les  faits  d’Oppen- 
héini  et  les  nôtres  prouvent  l’existence  de  for¬ 
mes  de  transition  entre  la  dermatite  des  préset 
la  lucite  pigmentogène  de  l’eau  de  Cologne, 

V.  Hyperesthésie  résiduelle 
Parfois  la  lucite  laisse  une  hyperesthésie  cutg' 
née  durant  des  semaines  et  dans  un  cas,  sept 
piois  après  le  coup  de  soleil  et  après  la  disparb 
tiop  de  la  pigmentation.  Cette  hyperesthésie 
peut  être  très  vive,  presque  douloureuse,  ren¬ 
dant  pénible  le  .port  du  faux-col  à  la  rentrée 
des  vacances.  On  ne  peut  s’empêcher  de  com¬ 
parer  cette  hyperesthésie  avec  celle  des  radio- 
dermites  autrement  grave  par  sa  persistance. 

VI,  Lucite  à  travers  les  vêtements 
Les  étoffes  habituelles,  chemises,  gants  de 
fils,  pantalons  de  toile,  n’empêchent  pas  les  coups 
de  soleil  chez  les  sensibilisés  au  soleil,  quoique  le 
prétendent  certains  auteurs,  Nous  l’avons,  observé 
chez  de  nombreux  sujets  et  sur  nous-même,  à 
propos  des  hicites  banales  et  les  pellagres,  et 
ainsi  s’expliquent  certains  érythèmes  d’été  du 
scrotum  et  de  la  verge,  etc,,  qui  semblent  inex¬ 
pliqués  lorsqu’on  n’est  pas  prévenu,  l’atteinte 
génitale  fréquente  dans  la  pellagre,  etc. . .  C’est 
que  les  rayons  lumineux  ét  les  ultra-violets  du 
soleil  ne  sont  pas  arrêtés  par  ces  étoffes.  Jean 
Meyer  l’a  vérifié  expérimentalement  :  10  à 
15  %  traversent  une  toile  de  texture  serrée. 

Tels  sont  quelques  faits  importants  en  pratique 
que  je  crois  utile  de  signaler  à  la  fin  de  cet  été', 
afin  de  prendre  l’année  prochaine  des  mesures 
prophylactiques  et  d’essayer  de  faire  l’éduca¬ 
tion  du  public. 
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L’OXYGÉNOTHÉRAPIE  INTENSIVE  PAR  LA  TENTE  A  OXYGÈNE 

Par  G.  Arnulf  . 

Chef  de  Clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon 


Dans  un  grand  nombre  d’affections  pulmo¬ 
naires  ou  circulatoires  l’oxygène  est  un  médica¬ 
ment  excellent  et  dont  la  nécessité  est  à  l’heure 
actuelle  indiscutée. 

Mais  alors  que  pour  le  traitement  de  l’intoxi¬ 
cation  oxycarbonée  nous  jmssédons  avec  le 
masque  de  «  Legendre  et  Nicloux  »,  par  exemple, 
un  moyen  d’application  très  efficace  ;  au  con¬ 
traire,  pour  les  app'ications  médicales  habituelles 
de  l’oxygénothérapie  nous  n’avions  jusqu’à  ces 
dernières  années  que  l’appareillage  rudimentaire 
du  B  ballon  à  oxygène  ». 

Eli  effet,  depuis  longtemps,  comme  beaucoup 
j’ai  été  frappé  de  la  façon  rudimentaire  dont  nous 
administrons  l’oxygène  à  nos  malades,  et  j’ai 
bien  souvent  eu  l’impression  d’un  geste  rituel 
plutôt  qu’efficace. 

L’appareil  ordinairement  utilisé  comprend 
un  ballon  d’oxygène,  un  flacon  barbotteur  et  uh 
embout  représenté  habituellement  par  un  enton¬ 
noir  de  verre.  Ces  différentes  parties  sont  reliées 
par  un  tube  de  caoutchouc,  le  malade  respire 
l’oxygène  au  niveau  de  l’embout. 

Or  cet  appareillage  comporte  divers  incon¬ 
vénients  sérieux  : 

1»  Avec  l’embout  beaucoup  d’oxygène  est 
perdu  et  le  malade  en  respire  pratiquement 
très  peu,  et,  si  l’embout  est  mal  placé  ou  mal  tenu 
ee  qui  est  fréquent,  il  n’en  respire  pratiquement 
presque  plus  du  tout. 

2®  L’administration  de  l’oxygène  par  ce  mode 
nécessite  la  présence  continue  d’une  garde  près 
du  malade,  aussi  se  contente-t-on  de  faire  res¬ 
pirer  à  peine  cinq  minutes  toutes  les  heures  de 
l’oxygène  au  malade,  ce  qui  est  nettement  insuffi¬ 
sant. 

3“  L’oxygène  ainsi  distribué  l’est  à  doses  irré¬ 
gulières  et  non  contrôlables. 

4“  Enfin  l’oxygène  respiré  par  le  malade  est 
à  une  température  variable  et  à  un  degré  hygro¬ 
métrique  incontrôlable. 

En  un  mot,  on  ne  pouvait  guère  compter 
faire  de  l’oxygénothérapie  sérieuse  et  efficace 
avec  ce  procédé. 

D’ailleurs  le  sentiment  populaire  a  bien  tra¬ 
duit  son  scepticisme  dans  l’efficacité  du  ballon 
à  oxygène  en  voyant  surtout  dans  son  appari¬ 
tion  l’indice  d’un  proiiostic  fatal. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients  de  nombreux 
appareils  ont  été  conçus  que  l’on  peut  diviser  en 
deux  groupes  ; 


I.  Les  masques  hermétiques  directement 
appliqués  sur  la  bouche  du  patient  du  type  par 
exemple  de  Legendre  et  Nicloux  ou  de  Dautre- 
bande  {Presse  Médicale,  1935). 

Ces  appareils  ont  une  efficacité  certaine  ;  ils 
ont  en  outre  l’avantage  de  permettre  une  sur¬ 
pression  chez  les  intoxiqués  par  le  gaz  d’éclairage. 

Mais  s’ils  sont  facilement  adaptables  à  des 
comateux,  ils  sont  insupportables  d’une  façon 
prolongée  pour  des  malades  qui  ont  toute  leur 
conscience. 

II.  Les  cages  dans  lesquelles  on  crée 
l’atmosphère  voulue.  —  Dans  ce  type  l’idéal 
évidemment  est  la  chambre  à  oxygène  réalisée  par 
les  Américains,  en  particulier  au  Médical  Center 
de  New-York  où  j’ai  pu  la  voir  en  fonctionne¬ 
ment.  Mais  son,  installation  est  coûteuse  et  le 
débit  d’oxygène  très  onéreux,  enfin  on  ne  peut 
l’amener  au  chevet  des  malades. 

C’est  pour  la  suppléer,  pour  la  rendre  acces¬ 
sible  à  toutes  les  organisations  que  l’on  a  conçu 
les  cloches  à  oxygène  et  la  tente  à  oxygène. 

La  cloche  a  oxygène  dont  un  modèle  a  été 
présenté  par  Henri  Janet  et  Madeleine  Bochet  à 
la  Société  de  pédiatrie  de  Paris  en  juin  1930, 
utilise  une  cloche  de  verre,  prolongée  par  un 
large  volant  de  tissu  imperméable,  un  dispositif 
de  suspension  et  d’apport  d’oxygène  lui  est 
annexé,  ainsi  qu’un  serpentin  métalliquç  qui, 
placé  dans  la  cloche,  permet  d’en  rafraîchir 
■  l’atmosphère. 

Cet  appareil  qui  est  déjà  un  grand  progrès 
sur  le  simple  ballon  à  oxygène,  réalise  cependant 
une  enceinte  trop  confinée  et  s’il  est,  peut-être, 
toléré  par  le  nourrisson,  il  doit  l’être  très  diffé- 
cilement  parles  enfants  et  les  adultes. 

Un  'autre  dispositif,  très  simple,  est  utilisé 
pour  réaliser  l’oxygénothérapie  intensive  ; 
c’est  la  sonde  nasale.  Celle-ci  adaptée  à  un  flacon 
barbotteur  par  où  arrive  l’oxygène  permet  de 
faire  respirer  aux  malades  une  grosse  dose  d’oxy¬ 
gène,  mais  elle  a  l’inconvénient  de  nécessiter  une 
surveillance  constante  et  d’être  mal  tolérée  par 
les  malades  qui  ont  toute  leur  connaissance. 

La  tente  a  oxygène  réalise  un  dispositif 
qui  nous  paraît  idéal  pour  appliquer  l’oxygéno¬ 
thérapie  intensive.  Elle  permet  de  faire  respirer 
aux  malades  de  l’oxygène  ou  tout  autre  gaz, 
carbogène  en  particulier  : 

1°  à  dose  voulue,  ' 
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2“  à  une  température  et  à  un  degré  hygromé¬ 
trique  approximativement  réglables, 

3°  pendant  une  période  aussi  longue  que  l’on 
veut  (plusieurs  jours  si  cela  est  nécessaire), 

4“  sans  surveillance  fastidieuse. 

A  l’instar  des  Américains,  dans  le  service  du- 
Professeur  Tixier,  à  l’hôpital  È.  Herriot  de 
Lyon  (1),  nous  utilisons  depuis  1934  dans  toutes 
les  coniplications  pulmonaires  graves  post-opé¬ 
ratoires  notre  tente  à  oxygène. 

Construite  avec  la  collaboration  de  la  Maison 
Lépine,  celle-ci  est  d’une  application  facile,  elle 
est  ordinairement  bien  tolérée  par  les  malades  et 
leur  donne  bien  souvent  en  outre  une  sensation 
de  bien-être  et  une  respi¬ 
ration  plus  facile. 

Encouragé  par 
premiers  résultats  nous 
avons  cherché  à  diffu¬ 
ser  la  méthode  et  nous 
avons  enregistré  avec 
plaisir  la  laveur  qu’elle 
connaît,  en  particulier 
auprès  des  pédiatres, 
depuis  1935,  et  actuelle¬ 
ment  l’oxygénothérapie 
intensive  par  notre  tente 
à  oxygène  est  devenue 
d’une  application  cou¬ 
rante,  surtout  dans  les 
services  de  médecine 
infantile  dans  plusieurs 
hôpitaux  de  la  région 
lyonnaise. 

En  plus  de  l’organi¬ 
sation  hospitalière  nous 
avons  pu  réaliser  pour  la 
population  urbaine  un 
service  continu  où  tente 
et  oxygène  peuvent  être 
mis  à  la  disposition  du 
public  jour  ët  nuit,  et 
notre  foi  dans  l’ efficacité 
de  l’oxygénothérapie  in¬ 
tensive  par  la  tente  à 
oxygène  nous  porte  à 
croire  qu’il  sera  néces¬ 
saire  d’avoir  des  organi¬ 
sations  de  ce  genre  dans 
tous  les  centres  ainsi  que 
cela  a  déjà  pu  être  réalisé  en  Amérique,  et  est 
en  voie  de  réalisation  en  Angleterre.  En  France, 
d’ailleurs  plus  récemment  M.  Léon  Binet  et 
Mlle  Bochet  (2)  attiraient  aussi  l’attention  sur 
l’efficacité  des  tentes  à  oxygène. 


(1)  Tixier  et  Arnulf.  Société  de  chirurgie  de 
Lyon,  4  février  1936,  in  Lyon  Chirurgical,  1936.  — 
Arnulf.  Presse  Médicale,  19  août  1936. 

(2)  Presse  Médicale,  décembre  1936. 


Description  de  l’appareil 
Notre  appareil  comporte  : 

Ùné  lente  ayant  environ  1  mètre  cube  de 
capacité  dans  laquelle  est  placé  le  rnalade  ; 

Un  «  thorax  artificiel  »  où  l’air  est  aspiré 
grâce  à  un  diffuseur  d’air,  de  -là,  passe  sùr  une 
couche  de  soude  caustique,  perd  son  CO®  et  se 
rafraîchit  sur  une  couche  de  glace  ; 

Un  manomètre  détendeur  organe  essentiel  de 
régularisation  du  débit  ; 

Une  bombe  à  oxygène  interchangeable  qui 
représente  la  réserve  d’oxygène.  ' 

1°  La  tente  est  de  grandes  dimensions,  laissant 
au  malade  la  liberté  de 
ses  mouvements,  l’inté¬ 
rieur  est  éclairé  par  de 
larges  ouvertures  en 
mica  ;  elle  est  faite  en 
tissu  imperméable  facile 
à  nettoyer  et  à  stériliser.. 

Sa  circonférence  de 
base  (6  m.  40)  permet  de 
la  placer  aiséinent  au 
dessus  de  tous  les  lits. 

Des  ouvertures  latéra¬ 
les  sont  placées  sur  les 
côtés  pour  l’introduc¬ 
tion  de  la  nourriture, 
des  liquides  et  du  ther¬ 
momètre  médical,  etc. 
Ceci  avec  le  minimum  de 
perte  et  de  gêne  pour  le 
malade. 

(Un  siphon  est  prévu 
pour  prise  d’échantillon 
aux  fins  d’exa¬ 
mens  chimiques  si  on 
le  désire.) 

La  tente  est  suspendue 
par  des  bras  qui  main¬ 
tiennent  solidement  le 
tissu.  Un  dispositif  spé¬ 
cial  permet  d’élever  la 
tente  et  del’abaisser  à  la 
demande  sans  la  moin¬ 
dre  gêne  pour  le  malade* 
Une  vis  de  réglage  action¬ 
née  par  un  volant  per¬ 
met  un  ajustement  ver¬ 
tical  de  40  cm.  qui  s’accommode  à  toutes  les 
hauteurs  de  lits. 

2°  Thorax  artificiel.  Il  est  formé  par  une  large 
boîte  bien  calfeutrée  et  divisée  en  deux  com¬ 
partiments  dont  l’un  contiendra  la  glace,  l’autre, 
le  plus  petit,  contiendra  la  soude  caustique  ou  la 
chaux  sodée. 

Au  point  déclive  se  trouve  une  soupape  hy¬ 
draulique  qui,  tout  en  permettant,  l’écoulement 


[Modèle  déposé  —  Lépine,  constructeur,  Lron] 


La  tente  a  oxygène  en  fonctionnement 

De  gauche  à  droite  remarquer  : 

1°  L’obus  à  oxygène  sur  lequel  est  vissé  le 
manomètre  détendeur  avec  les  trois  cadrants 
de  contrôle  du  débit  d’oxygène  ; 

2°  Le  thorax  artificiel  représènté  par  la  boîte 
rectangulaire  ; 

3°  La  tente  déployée,  communiquant  avec 
le  thoiax  artificiel. 
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de  l’eàü,  due  à  la  fonte  dè  la  glace,  empêche  là 
perte  de  l’oxygène. 

Chaque  compartiment  est  fermé  par  un  cou¬ 
vercle,  solidement  maintenu  par  un  ressort.  Au 
niveaü  de  chaque  compartiment  existe  un 
large  orifice  communiquant  avec  la  tente. 

a)  iPâr  l’orifice  du  compartiment  à  glace, 
l’oxygène  rafraîchi  est  refoulé  dans  la  tente  ; 

b)  Par  l’orifice  du  compartiment  à  soude  caus¬ 
tique,  l’air  est  aspiré  dans  la  tente. 

Ce  mouvement  d’aspiration  et'  de  refoulement 
est  continu  ;  il  est  commandé  par  l’injection 
d’oxygène  sous  pression  par  un  diffuseur.  C’est  le 
plus  simple  des  principes  connus  pour  produire 
la  circulation  des  gaz.  (Ce  dispositif  réalise  celui 
d’une  trompe  à  air.) 

Grâce  à  ce  dispositif,  l’air  oxygéné  est  aspiré 
dans  le  compartiment  de  soude  caustique  Ôù  il  sc 
divise  et  est  refoulé  régulièrement  vers  la  tente 
après  s’être  rafraîchi  et  humidifié  sur  la  glace. 

Au-dessous  du  thorax  artificiel  se  trouve  un 
baquet  pour  récupérer  l’eaU  de  la  glace. 

Tout  l’ensemble  du  thorax  est  fixé  sur  un  pied 
à  roulettes.  A  la  partie  supérieure  de  ce  pied  est 
fixée  la  tente. 

Grâce  â  un  volant  il  est  facile  de  monter  plus 
ou  moins  l’ensemble  pouf  mettre  là  tente  au 
niveau  du  lit  du  malade. 

30  I^e  mano-dctendeur  automatique  comporte 
une  pièce  de  contrôle  commandée  par  Un  robinet 
à  poignée  qui  permet  de  régulariser  le  débit 
d’oxygène  ;  trois  manomètres  y  sont  juxtaposés  ; 

a)  un  manomètre  supérieur  qui  indique  la 
pression  dans  la  bombe  d’oxygène  ; 

b)  un  manomètre  inférieur  gauche  qui  marque 
le  débit  en  litres  de  l’oxygène,  indispensable  à  la 
circulation  ; 

c)  un  manomètre  inférieur  droit  qui  marque  le 
débit  en  litres  de  l’oxygène  supplémentaire. 

Au  manomètre  intérieür  droit  est  associé  un 
robinet  latéral  à  vis  qui  permet  de  régler  l’oxy¬ 
gène  supplémentaire. 

Soüs  le  mano-détendeür  est  placée  une  ma¬ 
nette  postérieure  qui  permet  de  faire  communi¬ 
quer  directement  la  bouteille  à  oxygène  avec  la 
tente,  rendant  ainsi  possible"  rafilux  brusque  et 
rapid  d’oXygène  dans  la  tente  si  besoin  est. 

Ainsi  construîle,  notre  tente  à  oxygène  per¬ 
met  de  mettre  le  malade  dans  une  atmosphère 
suroxygénée  et  d’où  le  CO^  expiré  est  constam¬ 
ment  éliminé. 

La  température  de  la  tente  est  réglable  en 
augmentant  ou  en  diminuant  le  débit  de  circu¬ 
lation  d’oxygène  et  en  concassant  plus  ou  moins 
la  glace. 

Elle  est  habituellement  bien  tolérée  par  les 
malades  pendant  des  heures  et  des  jours. 

Elle  est  de  plus  facilement  transportable  et 
à  cetitre'misc  à  la  disposition  de  tous  les  mala¬ 
des. 


Son  emploi  est  d’un  maniement  facile,  il  se 
résume  à  bien  préparer  l’appafèil  :  ' 

1“  Garnir  le  compartiment  à  glacé  avec  de  la 
glace  en  morceaux  fins,  ceci  a  ühè  grosse  inftiiehce 
sur  la  température  de  l’air  dans  la  tente  cohiirib 
l’a  remarqué  M.  Cordier  (1). 

2°  Garnir  le  compartiment  à  chaux  sodée  (là 
quantité  placée  dans  la  corbeille  ihétailique 
suffit  pour  vingt-quatre  heüres). 

3®  Adapter  le  manomètre  à  là  bOmUe  à  oxygène 
en  prenant  soin  de  bien  visser  les  joints. 

Ceci  fait  on  approche  l’appareil  du  lit  dü 
malade,  on  le  met  en  fonctionnémeht  (ouvrir  le 
robinet  dè  débit  d’oxygène  pour  avoir  iin  débit 
de  2  à"  3  litres-minute,  suivant  les  cas). 

Lorsqu’il  est  en  fonctionneihefit  il  faut  albfs 
adapter  la  tenté  au  lit  du  maladè  ebihfne  le 
montre  notre  figure.  Il  est  nécessaire  de  bièii 
rabattre  les  bords  de  la  teiite  sbiiS  le  matelas 
pour  rendre  .  la  tente  aüssi  herniétiqüe  que 
possible. 

La  durée  de  l’application  est  très  variable^ 
mais  il  y  a  intérêt  à  faire  des  applications  pro¬ 
longées  de  huit  à  dix  heures  et  même  continues 
dans  les  syndromes  graves. 

La  température  optima  est  de  18®  èiivirOri.  A 
une  température  plus  élevée  les  malades  riê  sè 
sentent  pas  très  bien  dans  cette  atmosphère 
confinée. 

■  Le  degré  hygrométrique  est  au  voisinage  de  55.' 

La  pression  barométrique  est  inférieure  de 
une  à  deux  unités  à  celle  de  l’extérieur. 

Iî^DICXTIOînS 

En  principe  la  tente  à  oxgène  doit  être  em¬ 
ployée  dans  toutes  les  affections  pour  lesquelles 
les  inhalations  d’oxygène  sont  employées  dcnc 
en  particulier  dans  les  affections  pulmonaires  et 
cardio-vasculaires.  1 

1®  Dans  le  domaine  chirurgical  la  tente  à 
oxygène  est  indiquée  ; 

a)  Dans  les  complications  pulmondire’S  post¬ 
opératoires,  elle  doit  être  installée  dès  les  pre¬ 
miers  signes  et  même  il  ne  serait  pas  illogique 
de  l’appliquer  à  titre  préventif  après  les  opéra¬ 
tions  pour  lesctuelles  on  redoute  le  plus  ces  com¬ 
plications. 

b)  Dans  la  chirurgie  pulmonaire,  en  particu¬ 
lier  après  thoracoplastie,  après  pleurotomie, 
la  tente  à  oxygène  permet  aux  malades  de  mieux 
rétablir  leur  équilibre  respiratoire. 

c)  Dans  la  chirurgie  thyroïdienne  l’Oxygéno¬ 
thérapie  intensive  réduit  l’angoisse  des  malades. 
Elle  est  très  utile  dans  la  préparation  des  mala¬ 
des  devant  subir  une  thyroïdectomie  totale  pour 
cardiopathie. 

d)  Dans  les  étals  infectieux  graves,  septicémi- 


(1)  Soc.  médicale  des  hop.  de  Lyon,  22  avril  1037, 
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ques,  la  tente  à  oxygène  contribue  à  soulager  les 
malades  anhélants,  à  respiration  courte. 

2“  Dans  le  domaine  médical. 

a)  Dans  les  affections  pulmonaires  l’indication 
de  choix  est  là  broncho-pneumonie.  La  méthode 
est  particulièrement  efficace  chez  les  enfants  et 
les  nourrissons. 

A  l’heure  actuelle,  à  la  clinique  des  maladies 
infantiles  de  Lyon,  le  Prof.  Mouriquaild  (1)  utilise 
d’une  façon  presque  systématique  la  tente  à  oxy¬ 
gène  pour  ses  petits  malades  ainsi  qu’ill’arapporté 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Lyon. 

Dans  beaucoup  d’autres  affections  pulmo¬ 
naires  (pneumonies  graves,  pneumothorax  suf¬ 
foquant,  œdème  aigu  du  poumon)  la  tente  à 
oxygène  sera  utile. 

b)  Dans  les  affections  cardio-vasculaires.  Relè¬ 
veront  en  particulier  de  cette  méthode  les  insuf¬ 
fisances  cardiaques  et  les  cyanoses.  Pour  ces 
dernières  MM.  Cordier,  Enselme  et  Mlle  Nury  (2) 
ont  montré  quelle  amélioration  on  pouvait  obte¬ 
nir  avec  la  tente  à  oxygène. 

Résultats 

Ils  peuvent  être  appréciés  soit  d’une  façon 
absolue  par  des  chiffres  en  mesurant  les  modifi¬ 
cations  de  la  teneur  du  sang  en  oxygène  ou  ie 
coefficient  respiratoire  ;  soit  d’une  façon  relative 
par  l’amélioration  clinique  du  malade. 

L’action  de  la  tente  à  oxygène  sur  la  teneur 
du  sang  en  oxygène  est  certaine.  Nous  possédons 
peu  de  documents  à  ce  sujet,  mais  les  résultats 
consignés  par  MM.  Cordier  et  Enselme  dans  la 
thèse  de  Mlle  Nury  et  dans  leur  communication 
kla  Société  dé  médecine  de  Lyon  sont  précis. 

L’analyse  du  sang  artériel  dans  un  syndrome 


d’Ayerza  par  exemple  a  donné  les  réshltats  suir 
Vants  ; 

Allant  l’action  de  l’oxtjgène  : 


Teneur  en  oxygène . ; .  9,62  . 

Saturation  en  oxygène...' _ _  43,13 

CO“  %  . . . .' .  54,41 

Après  l’action  de  l’oxygène  : 

Teneur  en  oxygène .  13,49 

Saturation  en  oxygène. .  60,82 

CO®  % .  52,09 


Mais  l’étude  des  résultats  cliniques,  quoique 
moins  impre_ssi6nnante  que  la  lecture  des  chiffres, 
n’en  est  pas  moins  convaincante. 

Les  résultats  les  plus  nets  et  les  plus  brillants 
ont  été  enregistrés  dans  le  traitement  de  la 
broncho-pneumonie  infantile.  Sous  la  tente  à 
oxygène  on  voit  la  teinte  cyanique  de  la  face  et 
des  extrémités  s’atténuer  et  même  disparaître. 
Si  l’enfant  est  retiré  trop  tôt  de  la  tente  à 
oxygène  la  cyanose  réapparaît  aussitôt.  Sous  la 
tente  la  dyspnée  s’atténue  rapidement,  la  tem¬ 
pérature  baisse  et  l’on  assiste  parfois  à  une  véri¬ 
table  résurrection.  Ces  résultats  nous  ont  impres¬ 
sionnés  parce  qu’ils  ont  été  consignés  par  des 
médecins  différents  et  dans  des  organisations 
différentes.  Aussi  à  l’heure  actuelle  il  ne  nous 
paraît  pas  exagéré  de  considérer  la  tente  -à 
oxygène  comme  médicament  spécifique  de  la 
broncho-pneumonie  infantile  grave. 

Dans  les  autres  affections  pulmonaires  et 
dans  les  maladies  cardio-vasculaires  l’action  de 
la  tente  à  oxygène  n’est  peut-être  pas  toujours 
aussi  manifeste  mais  elle  n’en  est  pas  moins 
souvent  sensible  et  très  appréciable. 


LE  MERCUROCHROME  EN  THÉRAPEUTIQUE  DERMATOLOGIQUE 

Le  Docteur  Jean  Perkossier  signale  dans  sa  I  L’auteur  expose  les  beaux  résultats  obtenus 


thèse  (Paris,  1937)  les  avantages  et  les  inconvé¬ 
nients  du  mercurochrome  en  thérapeutique  der¬ 
matologique. 

Avantages  :  faible  toxicité,  absence  d’irrita¬ 
tion  des  tissus,  pouvoir  germicide  élevé,  facile 
solubilité  dans  l’eau  (sel  sodique),  rapidité  de 
pénétration  dans  les  tissus  malades. 

Inconvénients  ;  il  n’en  existe  qu’un  ;  le.  mercu¬ 
rochrome  est  un  colorant  tenace,  il  tache  en 
rouge  vif  le  linge  et  la  peau.  On  peut,  il  est  vrai, 
faire  disparaître  ces  taches  en  les  frottant  avec 
une  solution  de  permanganate  de  K  à  2  %  et  en 
faisant  agir  ensuite  une  solution  d’acide  oxali¬ 
que  à  la  même  concentration. 

(1)  M.  Mouriquand  et  Mlle  Weill.  —  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux,  12  janvier  1937.  Lyon  Médical,  1937. 

(2)  MM. Cordier, Enselme etMlleNuav.  —  Soc.  me¬ 
dicale  des  hôpitaux,27  avril  1937.  Lyon  Médical,  1937. 


avec  le  mercuro-chrome  dans  le  chancre  mou, 
le  pityriasis  vetsicolor,  l’érythrasma,  l’épidermo- 
phytie  des  extrémités,  l’impétigo  vulgaire  et  l’ul¬ 
cère  variqueux.  Il  emploie  une  solution  de  mer¬ 
curochrome  à  1  ou  2  %  dans  l’eau  distillée,  en 
badigeonnages  quotidiens  ou  biquotidiens, 
pratiqués  en  pleine  lésion  et  à  la  périphérie. 

L’ulcère  varicjueux  relève  à  la  fois  des  varices 
et  de  l’infection  microbienne.  On  a  pu  dire 
(Sabouraud)  qu’il  représentait  un  «  chancre  strep- 
tococcique  chronique  ».  On  agira  contre  les  vari¬ 
ces  et  l’infection  par  l’usage  de  bandes  élasti¬ 
ques  et  les  badigeonnages  de  l’ulcère  et  de  sa 
périphérie  avec  la  solution  de  mercurochrome 
à  2  %.  Le  badigeonnage  du  matin  sera  suivi 
d’application  de  compresse  stérile  et  d’une  bande 
élastique  ;  celui  du  soir  d’un  pansement  simple. 

P.  L. 
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LE  «MONTREUR  DE  TOURS»  A  L'ECTROPION 

Par  R,  Bab,théi.emy  ^ 


Ançjen  Chef  de  Clinique 

Un  intéressaîit  artiqle  illustré  de  la  belle  revue 
^mlape,  n"  6  4e  juin  1937,  avait  trait  à  un  re¬ 
marquable  tableau  Intitulé  :  «  Le  montreur  de 
tpnrs  »  et  dont  deux  reproductions  photogra¬ 
phiques  en  noir,  l'une  d’ensemble,  l’autre  de 
détail  étaient  jointes,  ainsi  qu’un  dessin  pré¬ 
paratoire,  Sur  ces  photos  qui  lui  avaient  .été 
présentées  par  Esculape,  le  Docteur  Coutela  a 
écrit  une  aimable  leçon  clinique,  parce  que  le 
personnage  du  tableau,  un  vieil  homme  fort 
laid  vu  à  mi-corps,  de  face,  et  les  mains  occupées 
avec  une  boîte  et  une  baguette  magicjue,  est 
porteur  d’un  large  ectropion  de  la  paupière 
inférieure  gauche. 

,  Mais  l’ectropion  n’est  pas  la  seule  infirmité 
du  vigoureux  vieillard  portraituré  sans  doute 
voici  trois  cents  gns  par  Georges  Dumesnil  de  la 
Tour  et  qui  nous  présente  un  visage  véritable¬ 
ment  bestial.  Toutefois,  malgré  les  dimensions 
quelque  peu  anormales  du  relief  centro-facial,  il 
est  assez  difficile  de  préciser,  sur  la  seule  photo, 
ce  qu’a  encore  de  pathologique  ce  masque  épais. 

.  Face  au  portrait,  qui  est  actuellement  accroché, 
dans  l’une  des  salles  (n“  10)  du  Palais  national  des 
Arts  sous  l’indication  au  catalogue  :  Anonyme 
n»  26,  c’est  tout  différent .  L’énorme  nez,  dont 
la  photo  ne  montrait  cpie  le  volume  excessif,  est 
entièrement  teint  d’un  rouge  sombre  et  triste 
qui  diffuse  sur  les  paupières  et  les  régions  naso- 
géniennes,  Mais  l’impression  n’est  cependant  pas 
celle  que  donneraient  uii  teint  banal  de  buveur, 
une  couperose  en  nappe  ou  une  acné  hypertro¬ 
phique.  D’ailleurs  le  grain  du  tégument,  l’ab¬ 
sence  d’accentuation  des  pores  en  peau  d’orange, 
le  manque  complet  des  néoformations  tubéreuses 
du  rhinophyma  écartent  aussi  cette  probabilité. 

Si  l’on  regarde  alors  les  lèvres,  énormes  elles 
aussi,  épaisses,  éversées,  fortement  coloréees  et 
comme  turgescentes,  il  faut  lier  à  celle  du  nez 
Içùr  bizarre  hypertrophie  rmi,  respectant  les 
formes,  conservant  le  rapport  des  dimensions 
et  des  contours,  n’en  fournît  pas  moins  un  effet 
puissamment  caricatural. 

Le  pourtour  du  visage,  çn  effet,  n’a  rien  de 
tendu,  de  succulent.  Le  front  est  sec  et  ridé,  le 
sillon  naso-génien  est  profond,la  jou;  est  creuse, 
et  les  paùpières,  tant  supérieures  qu’inférieures, 
sont  sillonnées  et  ravinées. 

Il  existe  donc,  même  la  couleur  mise  à  part, 
un  frappant  contraste  entre  la  flaccidité  nor¬ 
male  de  la  peau  sénile  partout  ailleu  s  qu’au  nez 
et  aux  lèvres,  et  la  bouffissure  quasi-mons¬ 
trueuse  du  centre  de  la  lace. 


h  l’fTôpUal  Saint -Louis  ■ 

Sur  le  tableau  lui-même,  grâce  à  l’appoint  de 
la  couleur,  cet  aspect  léontiasique  frappe  beau¬ 
coup  plus  que  l’ectropion. 

Et  deux  hypothèses  se  présentent  alors  à 
l’esprit  du  dermatologiste  : 

Pour  la  première,  il  suffit  de  rappeler  le  prin¬ 
cipal  de  ce  que  A.  Fournier  a  écrit,  en  divers 
endroits  de  son  traité,  sur  le  syphilome  hyper¬ 
trophique  diffus  (notamment  T.  II,  p.  350). 

«  Cette  lésion  singulière  affecte  une  prédilec¬ 
tion  marquée  pour  la  bouche.  Ce  qui  la  signale 
du  premier  coup  à  l’attention,  c’est  qne  défor¬ 
mation  bizarre  de  la  bouche,  une  laideur  toute 
spéciale,  dérivant  d’une  exagération  de  volume 
d’une  ou  des  deux  lèvres. 

«  Dans  les  cas  les  plus  usuels,  on  peut  dire  la 
lèvre  doublée,  comme  proportion  en  tous  sens.  ' 
Hypertrophiée  dq  la  sorte,  elle  n’en  conserve, 
pas  moins  sa  forme  générale.  Elle  reste  d’aspect 
une  lèvre,  une  grosse  lèvre,  mais  sans  autre 
altération  d’aspect  (sic).  Ainsi  pptamment,  qlle 
reste  lisse,  sans  relief  partiel,  sans  pméminence 
segmentaire,  sans  mamelonnement,  sans  bosse¬ 
lures.  A  sa  surface  cutanée,  les.  téguments  con¬ 
servent  en  général  leur  teinte  normale,  quelque¬ 
fois  cependant  ils  se  présentent  avec  ime  teinte 
d’un  rose  ou  d’un  rouge  sombre. 

«  Mêmes  caractères  de  la  lésion  au  niveau  du 
nez  (p.  129),  avec  addition  d’un  aspect  grotes¬ 
que  qui  n’est  pas  sans  désoler  les  malades.  Cet 
organe  peut  même  (mais  cela  n’est  qu’une  excep¬ 
tion)  devenir  énorme  et  uniforme,  semblable 
suivant  l’expression  courante  à  «  une  pomme 
de  terre  »  et  rappelant  presque  les  «  trognes  » 
ridicules  de  l’acné  hypertrophique.  » 

Fournier  revient  à  plusieurs  reprises  sur  le 
caractère  vraiment  spécial  de  cette  rare  lésion, 
qui  «  gigantise  »  en  quelque  sorte  les  organes 
qu’elle  infiltre. 

Les  quelques  cas  qu’il  nous  a  été  donné  d’ob¬ 
server  étaient  entièrement  conformes  à  cette 
description  et  c’est  leur  souvenir  qui  nous  impo¬ 
sait  ici  le  rapprochement,  une  fois  secouée  la 
poignante  émotion  artistique  soulevée  par  cet 
incontestable  chef-d’œuvre. 

Toutefois  une  deuxième  hypothèse  reste  à  men¬ 
tionner,  et  qui  peut-être  expliquerait  en  même 
temps  la  soufflure  exceptionnelle  avec  ectropion 
de  la  paupière  inférieure  gauche.  Elle  s’accorde¬ 
rait  bien  aussi  avec  la  rougeur  sub-inflamma- 
toire  du  bloc  nasal,  et  avec  la  turgescence  dif¬ 
fuse  de  la  lippe. 
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^  C'est  celle  d’une  streptococcie  chronique, 
œdémateuse,  éléphantiaque,  qui  aurait  pu  débu- 
tercommesisouvent,par  l’épisode  aigu  d’un  éry¬ 
sipèle  né  à  l’angle  de  l’œil,  et  ayant  laissé,  avec 
ou  sans  poussées  ultérieures,  l’infiltration  per¬ 
manente,  interstitielle  de  la  dermite  streptococ- 
cique  latente.  Celle-ci,  on  le  sait,  se  rencontre 
plutôt  chez  la  femme,  avec  de  désespérantes 
flambées  cataméniales,  mais  n’est  pas  rarissime 
chez  l’homme  surtout  lorsque,  comme  probable¬ 
ment  le  sujet  en  question,  celui-ci  s’adonne  à  la 
boisson.  ’ 

L’ectropion  lui-même  ne  serait  pas  alors  le 
fait  d’une  simple  perte  d’élasticité,  mais  résulte¬ 
rait  en  partie  de  la  modification  scléro-œdéma-’ 
teuse  du  tissu  palpébral. 

Qu’on  ne  nous  en  veuille  pas  de  cette  discus¬ 
sion  qui  ne  peut  entièrement  aboutir,  mais  qui  ne 
gâtera  pour  personne,  il  faut  l’espérer,  la  valeur 


artistique  de  l’œuvre  inspiratrice.  On  regrette 
de  ^  ne  pouvoir,  pour  parfaire  un  diagnostic 
fuyant,  palper  véritablement  cette  chair  patho¬ 
logique  mais  rendue  vivante  par  le  prestige  pic¬ 
tural  et  l’exactitude  d’une  maîtresse  conscience 
et  d’un  métier  sans  pareil. 

De  celui-ci,  le  médecin  retrouverait  encore 
l’accent  dans  la  façon  magistrale  dont  les  mains 
sont  rendues.  Plus  encore'  que  le  chatoyant  et 
pourtant  sobre  coloris  du  manteau,  elles  exal¬ 
tent  le  maître  de  la  Réalité  :  car  ces  mains  de 
vieillard  et  de  rhumatisant  chronique,  déchar¬ 
nées  et  noueuses,  se  posent  avec  une  sûreté,  une 
délicatesse  indicibles  sur  les  objets  magiques 
en  parachevant  le  vieux  «  montreur  de  tours  » 
pour  la  plus  grande  gloire  de  son  portraitiste, 
qui  ne  se  montre  pas  inférieur  ici  au  peintre  sim¬ 
ple  et  grandiose  du  Saint  Sébastien  ou  de  la 
Madeleine  repentante. 


L’EXPLORATJON  DES  GRANDS  ABCÈS  PULMONAIRES 
PAR  L'INJECTION  TRANSPARIÉTALE  DE  LIPIODOL 


MM.  Pierre  Pruvost  et  Jean  Quénu  (1)  rap¬ 
pellent  que  s’il  est  un  fait  admis  par  tous  en 
I  adiologie,  c’est  bien  l’impossibilité  de  faire 
pénétrer  le  lipiodol  dans  la  cavité  d’un  abcès 
pulmonaire  quand  on  introduit  l’huile  opaque 
par  la  voie  bronchique,  exception  faite  pour 
quelques  abcès  bronchiectasiques.  Ces  auteurs 
ont  attiré  l’attention  sur  les  renseignements 
que  peut  fournir  l’exploration  lipiodolée  directe 
intra-cavitaire,  sans  vouloir  en  faire  une 
méthode  systématiquement  indiquée.  Certes,  il 
n’est  pas  question  de  l’utiliser  pour  des  abcès 
profonds,  pour  des  abcès  anfractueux  difficiles 
à  repérer,  pour  des  cavités  trop  petites  ou 
noyées  dans  un  tissu  de  condensation  trop 
important.  Par  contre,  l’injection  directe  du 
lipiodol  dans  un  abcès  semble  particulièrement 
indiquée,  quand  il  s’agit  d’une  cavité  assez 
spacieuse  et  superficielle. 

De  to  tes  façons,  cette  exploration  compor¬ 
tera  deux  étapes  bien  distinctes  : 

1°  Une  exploration  préparatoire  sans  lipiodol 


au  moins  sous  deux  incidences,  en  général  de 
lace  et  de  profil.  Celle-ci  aura  pour  but  de  guider 
la  ponction  exploratrice  et  l’injection  de  lipio¬ 
dol. 

2°  Après  l’injection  lipiodolée,  une  autre 
exploration  s’impose  en  positions  nombreuses 
et  variées  suivant  les  cas  :  le  malade  étant  assis 
ou  debout  (face  et  profil)  devant  l’ampoule,  étant 
couché  horizontalement  au-dessus  de  l’ampoule, 
étant  couché  sur  le  côté  sain  devant  l’ampoule, 
suivant  qu’on  désire  préciser  le  point  déclive,  les 
rapports  de  la  cavité  avec  la  paroi  costale  ou 
avec  le  médiastin. 

A  noter  combien  le  lipiodol  passe  plus  facile¬ 
ment  du  poumon  dans  les  bronches  que  des 
bronches  clans  la  cavité  de  l’abcès.  Ainsi  les 
inconvénients  du  lipiodol  injecté  directement 
dans  les  grands  abcès  à  travers  la  paroi  ont  paru 
être  minimes  ;  ces  avantages,  au  contraire,  sont 
considérables,  puisque  ce  procédé  facilite  l’opé¬ 
ration,  le  drainage  et  la  guérison  d’abcès  jusque- 
là  prolongés  et  rebelles  ;  d’autre  part,  le  lipiodol 
Intra-pulmonaire,  disparaît  beaucoup  plus  faci^ 
lement  que  le  lipiodol  intra-pleural,  qui  imprè¬ 
gne  les  parois  pendant  de  très  longs  mois. 


(1)  La  Presse  médicale,  2  octobre  1937. 
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LA  CLINIQUE  DERMATOLOGIQUE  AU  GOUÎ  DU  jOUR 

L*eczéma  constitutionnel  du  nourrisson,  dans  ses  rapports  avec  l’alimentation 

D’api-ès  le  Docteur  M.  PÉfiü,  de  Lyon  (*) 

Les  facteurs  de  l’arthritîsmè  rê&lènt  d’évolution  de  cette  dermatose 

L’eczéma  constitutionnel  du  noürrîsâOn  estj  en 
effet,  dénommé  arthritique  ,  C’est  une  dermatose 
à  prédominance  céphalique,  que  caraetérisent 
de  la  rougeur  cutanée,  puis  une  exsudation  de 
sérum  sanguin,  avec  formation  de  croûtes,  et 
qui  s’accompagne  de  démangeaisons  plus  '  ou 
moins  accentuées. 

Il  faut  le  distinguer  de  l’eczéma  séborrhéique^ 
peu  prurigineux,  qui  apparaît  en  général  dans 
les  premiers  jours  de  la  vie,  et  dure  beaucoup 
moins  longtemps.  Cette  dermite  commence  habi¬ 
tuellement  par  la  région  fessière,  s’étend  vite  sur 
les  membres  inférieurs  et  sur  le  tronc,  puis  atteint 
la  face  et  le  cuir  chevelu.  Elle  n’est  pas  suintante, 
mais  plutôt  desquamante.  Aux  sourcils  et  sur 
la  tête  seulement,  on  constate  des  formations 
croûteuses,  épaisses,  du  type  séborrhéique. 

Dans  l’eczéma  arthritique,  les  antécédents 
montrent  souvent  une  hérédité  directe  d’eczéma, 
ou  indirecte  d’asthme,  d’hépatisme,  etc;  celui-ci 
repose  sur  Une  base  d’hypersenbibillté.  En  réalité, 
ils’agit  d’une  maladie  générale,  qui  ihtéressenon 
seulement  la  peau,  mais  encore  les  muqueuses 
respiratoires  et  digestives,  ainsi  que  le  système 
neuro-végétatif.  Et  déjà,  la  distribution  symé¬ 
trique  de  l’éruption  éveille  par  elle-même  l’idée 
d’une  participation  nerveuse.  La  labilité  du 
poids  est  un  autre  attribut.  Il  nmst  pas  jus¬ 
qu'aux  accidents  généraux,  sui’venant  parfois 

Il  est  indispensable  d’établir  une  diététique  rationneli.e,  et  de  surveiller 
Ses  réRERcusSions  sur  la  courbe  pondérale 

Certes  la  thérapeutique  locale  est  d’impor-  ble  éventualité.  Il  arrive,  par  exemple,  que 
tance,  mais,  en  raison  de  la  participation  du  devant  un  eczéma  étendu,  rebelle  aux  médica- 
système  neuro-végétatif  considéré  dans  son  tions  locales  et  même  à  une  thérapeutique 
ensemble,  le  choix  de  la  nourriture  dans  l’eczéma  interne,  il  se  décide  à  diminuer  quantitativement 
est  essentiel.  ou  à  apporter  qualitativement  une  modification 

L’hypersensibilité,  qui  constitue  vraiment  le  importante  dans  la  nourriture  de  l’enfant.  Avec 
substratum  anatomique  et  physiologkiue  de  une  rapidité  plus  ou  moins  grande,  la  dermatose, 
l’eczéma,  ne  s’exerce  pas  obligatoirement  vis-à-  s’améliore,  et  même  tend  à  disparaître  presqu’en 
vis  du  lait,  chez  le  nourrisson,  surtout  vis-à-vis  totalité.  Mais  parallèlement,  le  poids  diminue 
du  lait  de  provenance  animale  ;  dans  le  lait  dans  une  proportion  cjui,  parfois,  est  si  accusée 
lui-même,  c’est  parfois  vis-à-viS  d’un  de  ses  qu’on  est  bientôt  obligé  d’augmenter  ou  de 
constituants  que  cette  hypersensibilité  peut  varier  davantage  la  nourriture.  Peu  après  ce 
exister  :  hydrates  de  carbone  ou  autres.  retour  plus  ou  moins  complet  à  l’alimentation 

Parfois  le  médecin  est  en  présence  d’une  dou-  première,  l’eczéma  jirésente  une  recrudescence 
et  se  met  à  «  fleurir  »  comme  par  le  passé.  On 
observe  même  cjue  l’eczéma  est  réduit  à  une 


inopinément,  et  se  déroulant  avec  une  exception¬ 
nelle  gravité,  qui  ne  fasseni  penser  à  une  large 
participalioh  du  système  vago-sympeithique. 

La  courbe  du  pofds  constitue  un  élément 
important,  pour  approfondir  les  répercussions 
de  cette  dermatose  sur  l’état  général,  en  ce  qui 
concerne  notamment  la  détermination  de  cer¬ 
taines  variétés.  Il  existe  des  enfants  eczéma¬ 
teux  trop  gros,  réellement  suralimentés,  —  d’au¬ 
tres,  qui  sont  hypotrophiques  et  même  atrophi¬ 
ques,  d’autres  dontl’apparenceestCelled’ enfants 
pâles,  avec  un  aspect  bouffi,  qui  présentent  ime 
labilité  particulière  dupuids, —  d’aütreS  encore  ■ 
qui,  avec  un  état  général  «  eüttophique  »  pré¬ 
sentent  cependantun  eczéma  rebelle, ^ —  d’autres 
enfin,  qui  ont  une  éruption  eczémateuse  à  mini- 
ma,  surtout  faciale,  pTéâuricülairé,  symétrique¬ 
ment  disposée,  consistant  seulement  dans  uh 
état  rugueux,  rêché  de  la  peau,  sans  congestidn, 
sans  suintement  reczéma  du  type  fr'uSte.  Cétte 
dernière Variétédoitretenirrattention,  car  Cette 
dermatose  localisée  est  néanmoins  untémoignàgè 
d’une  diathèse  particulière,  et  qui  peut  brus¬ 
quement  subir  une  accentuation,  aVec  réper¬ 
cussion  sur  l’état  géhéral. 

On  doit  aussi  retenir  qUe  de  tehips  à  gutre,. 
sans  raison  définie,  les  conditions  demeUrani 
identiques,  l’eczémâ  subit  soit  Une  accalmie  d’utic 
durée  plus  ou  moins  longue,  soit  Une  recru¬ 
descence  inexpliquée. 


(1)  la  Médecine,  août  1937. 
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étendue  minimum,  si  l’enfant  se  nourrit  peu, 
tandis  que  la  rougeur,  l’exsudation,  les  croûtes 
épidermiques  augmentent  singulièrement,  dès 
qu’on  augmente  la  ration  alimentaire.  Prati¬ 
quement,  le  problème  est  souvent  difficile.  Il 
semble  qu’il  faille  adopter  une  solution,  qui 
empêche  l’eczéma  de  revêtir  une  forme  aiguë, 
trop  envahissante,  et  en  même  temps  qui  évite 
la  déperdition  de  poids. 

On  doit  également,  pour  les  mesures  de  diététi¬ 
que  dans  l’eczémà,  faire  intervenir  l’âge  des 
malades.  Au  cours  des  premiers  mois  de  la  vie,  les 
ressources  alimentaires  sont trèslimitées.  Dans  le 
deuxième  semestre,  au  contraire,  elles  sont  beau¬ 
coup  plus  étendues,  enmêmetempsqueles  capa¬ 
cités  digestives  sont  plus  larges. 

Ces  principes  généraux  étant  rappelés,  dans 
l’eczéma  du  nourrisson,  l’alimentation  pourra 
être  comprise  de  la  façon  suivante  : 

1°  Si  le  nourrisson  reçoit  l’allaitement  féminin 
(mère  ou  nourrice)  il  faudra  ne  se  déeider  à  un 
sevrage  que  si  l’on  a  acquis  formellement  la  notion 
que  le  lait  féminin  n’est  pas  toléré.  C’est  à  cette 
seule  condition  que  le  sevrage  doit  être  décidé. 
Il  se  peut  que  la  composition  physico-chimique 
du  lait  soit  altérée,  à  ce  point  que  la  dermatose  en 
est  directement  la  conséquence.  On  connaît  des 
exemples  de  mères  ou  de  nourrices,  dont  les 
enfants  qu’elles  allaitent  ont  présenté  un  eczéma, 
lequel  a  cessé  seulement,  lorsqu’à  été  décidé  le 
sevrage.  Il  est  donc  nécessaire  de  recourir  à 
l’analyse  du  lait  féminin.  Mais  cette  analyse 
doit  être  pratiquée  en  ayant  soin  de  recueillir 
pendant  vingt-quatre  heures,  à  chaque  tétée, 
deux  cuillerées  à  café  dans  chaque  sein,  et  en 
mélangeant  toutes  les  quantités  recueillies  poür 
que,  avec  cet  ensemble,  on  ait  une  évaluation 
exacte  de  la  valeur  nutritive  du  lait  ;  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  on  constatera  un  excès 
de  matières  grasses.  Encore,  avant  de  décider  le 
sevrage,  faudra-t-il  essayer  de  modifier  la  com¬ 
position  du  lait  par  une  alimentation  appropriée 
delamèreoudelanourrice.Même  sion  arrive  au 
sevrage,  on  n’est  pas  assuré  d’obtenir  un  résultat 
favorable,  et  le.  problème  de  l’alimentation  n’est 
pas  résolu  par  ce  moyen. 

2°  Lorsque  le  nourrisson  est  allaité  artificielle¬ 
ment,  le  problème  est  d’une  solution  plus  facile, 
car  il  est  plus  commode  de  procéder  à  l’écrémage, 
au  coupage,  aux  additions  de  farines  ou  de  sucre 
nécessaires  aux  besoins  nutritifs  de  l’eczéma¬ 
teux.  Il  faut  éviter  les  laits  trop  gras.  C’est  seu¬ 
lement,  s’il  est  démontré  que  l’enfant  ne  digère 
pas  et  ne  tolère  pas  le  lait  de  vache,  que  l’on 
doit  songer  à  faire  adopter  un  autre  aliment, 
par  exemplrles  laits  transformés  :  soit  desséchés 


(peu  chargés  en  matières  grosses),  concentrés, 
soit  si  nécessaire  laits  acides,  soit  encore  du 
lait  ordinaire  additionné  de  caséinate  de  cal¬ 
cium,  etc. 

3°  En  cas  d’in  tolérance  de  la  série,  très  riche 
des  laitstransformés,  on  doit  songer  au  babeurre 
(plus  exactement,  la  soupe  de  babeurre),  qui 
certainement  constitue  pour  l’eczéma  infantile 
un  aliment  précieux,  à  la  condition  qu’il  soit 
accepté  par  lé  nourrisson'  et  qu’il  assure  un 
accroissement'  régulier.  En  général  le  babeurre 
convient  au  premier  semestre  de  la  vie  :  au  delà, 
sa  valeur  nutritive  est  beaucoup  moindre. 

4®  Assez  fréquemment,  dans  la  pratique  cou¬ 
rante,' il  arrive  que  le  lait  et  ses  dérivés  exercent 
une  action  défavorable  à  la  fois  sur  la  dermatose 
elle-même  et  sur  les  voies  digestives.  Tout  se 
passe  comme  si  l’intestin  présentait  une  hyper¬ 
sensibilité  :  la  diarrhée  ou  les  selles  incomplète¬ 
ment  digérées  traduisent  cet  état  spécial.  C’est 
alors  que  se  pose  le  difficile  problème  de  l’ali¬ 
mentation  en  dehors  du  lait  ec  problème  ; 
comporte  beaucoup  d’inconnues  :  car  farineux, 
féculents  ne  peuvent  que  très  incomplètement 
assurer  une  nutrition  suffisante,  équilibrée.  Trop 
'souvent,  pour  permettre  l’accroissement  régu¬ 
lier  du  nourrisson,  on  est  conduit' à  donner  des 
doses  fortes  d’hydrates  de  carbone,  et  de  la  diar¬ 
rhée  survient.  Il  existe  cependant  une  gamihé 
étendue  de  produits  alimentâmes,  ne  comportant 
pas  de  lait  :  bouillons  de  céréales,  bouillon  de 
légumes,  farines  simples  ou  composées,  maltées 
(ou  non  maltées.  Quelques-unes  d’entre  elfes 
soja,  tournesol),  sont  riches  en  protides  végé¬ 
tales,  ce  qui  leur  confère  une  valeur  «  plastique  » 
beaucoup  plus  élevée  que  les  farines  ordinaires. 

5°  On  peut  même  parfois  chercher  dans  cer¬ 
taines  protides  aniinales,  l’apport  en  substances 
nutritives  :  par  exemple  le  foie  de  veau  qui, 

,  sous  la  forme  d’un  bouillon  peut  donner  de  bons 
résultats  dans  l’alimentation  d’un  eczémateux. 

Mais  dès  qu’on  aborde  la  série  des  substances  - 
autres  que  le  lait,  il  faut  procéder  avec  une  extrême 
prudence,  calculer  exactement  la  valeur  calorique 
de  l’alimentation.  Peu  à  peu,  chez  certains  nour¬ 
rissons,  qui  ne  reçoivent  que  des  quantités  mini¬ 
mes  de  farines,  survient  un  dépérissement  qui 
va  jusqu’à  une  cachexie  dont,  seule,  une  diététi¬ 
que  mal  comprise  est  responsable. 

En  résumé,  dans  l’eczéma  constitutionnel 
du  nourrisson,  en  dehors  des  moyens  locaux  et 
de  la  thérapeutique  interne,  on  doit  accorder  à 
l’alimentation  une  attention  particulière.  Il  est 
d’une  importance  proprement  vitale  que  l’alimen¬ 
tation  du  nourrisson  eczémateux  soit  rationnelle, 
adaptée  et  équilibrée.  G.  Fischer. 
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La  Presse 


Le  traitement  des  fractures  articulaires  par  infiltration 
novocaïnique  des  ligaments  et  mobilisation  active 
immédiate 

Le  Professeur  R.  LjîPaci-iE  expose  que  le  prin¬ 
cipe  de  sa  méthode  s’appuie  sur  cette  idée  à' 
deux  faces*  qu’au  niveau  d’une  articulation,  tout , 
état  de  vaso-dilatation  active,  qui  dure,  engen¬ 
dre  des  modifications  synoviales  et  osseuses  ;  et 
que  la  thérapeutique  doit  avoir  pour  objectif 
de  le  réduire  au  plus  vite,  de  ne  pas  l’entretenir 
par  des  traumatismes  répétés,  ou  de  ne  pas  le 
transformer  en  hyperhémie  passive  par  une 
immobilisation  prolongée. 

Quant  au  danger  de  la  mobilisation  passive 
et  aux  inconvénients  du  massage,  dans  une 
articulation  traumatisée,  où  les  éléments  d’in¬ 
nervation  sont  en  éveil,  où  la  sensibilité  est  plus 
vive  que  normalement,  tout  mouvement  forcé 
provoque  instantanément,  avec  de  la  douleur, 
une  poussée  motrice  nouvelle.  On  aurait  tort  de 
croire  que  la  douleur  n’a  pas  de  sens  ;  elle  signifie 
en  effet  que  l’on  a  traumatisé  les  éléments  sensi¬ 
tifs  péri-articulaires,  et  nul  ne  doit  plus  ignorer 
que  chaciue  traumatisme  des  éléments  sensitifs 
péri-articulaires  se  traduit  par  une  réaction  vaso¬ 
motrice  locale,  d’abord  vaso-constrictive,  puis 
vaso-dilatatrice. 

Mobiliser  passivement  une  articulation  trau¬ 
matisée,  en  n’ayant  comme  limite  que  l’éveil 
delà  douleur,  c’est  donc  faire  une  thérapeutique 
à  rebours.  C’est  entretenir  les  conditions  cir¬ 
culatoires  mêmes  qui  réalisent  la  maladie,  c’est 
aggraver  cette  maladie  même. 

Celui  qui  veut  faire  retrouver  à  son  articula¬ 
tion  son  libre  jeu  doit  éviter  tout  traumatisme, 
toute  mobilisation  éveillant  de  la  douleur.  Seul 
le  mouvement  actif,  c’est-à-dire  le  jeu  naturel, 
est  la  condition  favorisante  de  las  récupération 
fonctionnelle.. 

Voici  résumée  les  règles  de  la  méthode  nou¬ 
velle  :  novocaïnisation  et  mobilisation  active 
immédiate  dans  certaines  fractures.' 

1“  La  novocaïnisation  doit  être  faite  aussitôt 
que  possible  après  l’accident,  mais  seulement 
après  radiographie  qui  dira  si  elle  est  indiquée. 
On  emploiera  une  solution  de  novocaïne  à  1  %, 
sans  adrénaline.  Il  faut  injecter  10  à  20  c.  c.  au 
niveau  du  point  traumatisé,  et  infiltrer  aussi  le 
côte  opposé.  A  la  clinique,  l’auteur  utilise  sou¬ 
vent  un  titre  moins  élevé,  aspirant  le  contenu 
d'une  ampoule  de  4  c,  c,  à  1  %,  et  remplissant 


le  reste  de  la  seringue  avec  de  la  solution  phy¬ 
siologique  tiède.  Cela  fait  du  0,5  %  environ.  Il 
faut  injecter  les  ligaments  et  le  périoste.  J1  est 
inutile  d’injecter  dans  l’articulation.  Il  ne  faut 
pas  que  la  solution  renferme  de  l’adrénaline, 
parce  que  celle-ci  provoque  de  la  vaso-constric- 
tion  allant  à  l’encontre  du  but  cherché  :  suppri¬ 
mer  le  réflexe  vaso-constricteur.  De  plus  les 
solutions  adrénalinisées  provoquent  une  vive 
réaction  douloureuse  au  bout  de  trois  à  quatre 
heures.  Les  solutions  tiédies,  sans  adrénaline,  ne 
provoquent  pour  ainsi  dire  jamais  de  douleur 
tardive. 

2°  L’infiltration  terminée,  on  demandera  au 
malade  d’essayer  des  mouvements  actifs.  On  le 
laissera  faire  lui-même.  S’il  agit  peu  après  la 
première  injection,  on  ne  cherchera  pas  à  lui 
montrer,  en  le  mobilisant  soi-même  qu’il  peut 
faire  davantage.  On  ne  cherchera  jamais  à  forcer 
le  mouvement.  On  ne' fera  pas  de  massage,  et 
encore  moins  de  diathermie.  Au  bout  d’une 
heure  ou  deux,  s’il  y  a  lieu,  on  meltra  le  bras 
dans  un  appareil  d’immobilisation  provisoire. 
Jamais  on  ne  fera  de  la  mobilisation  passive. 
Elle  est  dangereuse  dans  ces  cas. 

3°  Le  lendemain  on  recommencera  l’infiltra¬ 
tion  et  la  mobilisation  active.  On  ne  fera  ni 
mobilisation  passive,  ni  massage.  Ceux  qui  ne 
croiront  pas  à  l’utilité  de  cette  proscription  de 
manœuvres  classiques,  qui  relèvent  d’une  rou¬ 
tine  que  l’on  n’a  jamais  critiquée,  exposent  leurs 
malades  à  des  ossifications  para-articulaires,  à 
des  raideurs  tardives,  peut-être  même  à  l’anky- 
lose.  Ils  doivent  se  souvenir  que  l'ostéome  après 
luxation  du  coude  se  voit  surtout  après  massage 
et  mobilisation  forcée. . 

4°  Les  infiltrations  seront  renouvelées  aussi 
longtemps  qu’il  sera  nécessaire  pour  que  le 
mouvement  soit  intégralement  retrouvé.  Il  en 
faudra  généralement  de  6  à  10.  Il  est  inutile  de 
poursuivre  plus  longtemps,  sauf  indication 
spéciale. 

5“  Pendant  toute  la  durée  du  traitement,  le 
massage,  la  balnéation  chaude,  la  mobilisation 
passive  seront  proscrits.  (La  Presse  Médicale, 
12  juin  1937.) 

Conceptions  nouvelles  sur  l’évolution  générale 
de  la  maladie  tuberculeuse 

D’après  l’étude  de  MM.  Jean  Minet  et  H. 
Warembourg,  il  ressort  que,  à  chacjuc  nioment 
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de  son  évolution  il  n’est  guère  de  forme  anatomo¬ 
clinique  que  la  tuberculose  ne  puisse  réaliser. 
Ceci  doit  faire  modifier  singulièrement  nos  con¬ 
ceptions  sur  l’évolution  d’ensemble  de  la  mala¬ 
die  bacillaire.  On  peut  ainsi  se  demander  si  les 
phases  évolutives  de  la  bacillose,  dérivant  de 
modalités  diverses  dans  les  intei-réactions  entre 
le  bacille  de  Koch  et'rorganisrne  qui  l’héberge, 
affectent  bien  là  simplicité  schématique  ét  la 
régularité  immuable  qu’on  leur  a  décrites. 

A  la  lueur  des  constatations  faites  par  les 
auteurs,  on  est  amené  à  une  conception  nou¬ 
velle  de  l’évolution  générale  de  la  maladie 
bacillaire,  et  à  admettre  que,  chez  le  tubercu¬ 
leux,  latent  ou  ayéré,  les  états  d’allergie,  d’hy- 
perergie,  d’anergie  sont  capables  de  s’intriquer, 
de  se  succéder  les  uns  aux  autres,  d’une  manière 
irrégulière  et  /livrée  aux  hasards  des  infections 
et  réinfections  exogènes  ou  endogènes,  des  modi¬ 
fications  du  terrain,  des  inter-réactions  diverses 
entre  le  microbe  et  l’organisme  agi'essé.  Ainsi 
s’expliquerait  l’extrême  diversité  des  formes 
anatomo-cliniques  réalisées,  à  tout  instant  de 
son  évolution,  par  la  tuberculose  ;  ainsi  se  com¬ 
prendraient  aussiles  soi-disant  «  mises  en  défaut» 
de  la  cuti-réaction  tuberculinique,  incapable  de 
refléter  de  façon  uniforme  une  évolution  essentiel' 
lement  irrégulière. 

De  ces  notions  dérive  tout  d’abord  une  consé¬ 
quence  théorique  :  c’est  le  caractère  artificiel  des 
classifications  de  la  tuberculose  fondées  sur  un 
critère  d’évolution  ;  bien  mieux  que  des  stades 
primaire,  secondaire,  tertiaire,  il  apparaît  judi¬ 
cieux  et  rationnel  de  décrire  à  la  tuberculose  des 
formes  anatomo-cliniques,  exclusives  de  toute 
considération  étiologique  (formes  granulique, 
typho-bacillaire,  typho-bacillaire  avec  érythème 
noueux,  pneumonique  caséeuse,  broncho-pneu¬ 
monique  caséeuse,  congestive  aiguë  curable, 
cavitaire  aiguë  ulcéro-fibreuse,  ganglio-pulmo- 
naire,  pleurétique  aiguë,  etc.),  et  de  leur  attacher 
la  même  signification  à’quelque  moment  qu’elles 
se  produisent. 

De  cette  dernière  proposition  dérive  une  autre 
conséquence  importante,  d’ordre  pratique  cette 
lois  :  c’est  que  le  pronostic  à  porter  et  le  traite¬ 
ment  à  instituer,  en  présence  d’un  cas  quelcon¬ 
que  de  tuberculose,  dérivent  uniquement  de  la 
forme  anatomo-clinique  observée.  Ce  fut  un  tort 
de  '  faire  varier  arbitrairement  avec  l’âge  du 
malade  et  le  stade  évolutif  général  de  sa  tuber¬ 
culose  la  conduite  pratique  à  observer.  Quelles 
que  soient  leurs  conditions  d’apparition,  un 
foyer  congestif  curable  évoluera  spontanément 
vers  la  guérison  et  une  lésion  ulcéro-fibreuse  jus¬ 
tifiera,  dans  le  cadre  des  indications  classiques,, 


la  thérapeutique  collapsothérapique.  Que  le 
phtisiologue  n’attache  donc  aux  constructions 
synthétiques  de  l’esprit  que  l’intérêt  d’un  effort 
utile  de  classification  et  de  clarification  ;  mais 
que,  dans  la  pratique  de  son  art,  il  reconnaisse 
la  complexité  plus  grande  des  faits  et  attache 
davantage  son  attention,  en  présence  de  chaque 
xnalade,  à  résoudre  un  problème  particulier  et 
objectif  qu’à  justifier  une  loi  générale  et  hypo¬ 
thétique.  (La  Presse  Médicale,  3  juillet  1937.)  ' 

La  plasmàthérapie  dans  les  états  de  déshydratation 
du  nourrisson 

Le  terme  de  «  plasmathérapie  »  que  propose 
le  Docteur  R.  Clément  pour  désigner  la  mé¬ 
thode  de  traitement  qui  utilise  l’introduction 
par  des  voies  diverses  de  ces  solutions  de  cristal¬ 
loïdes,  n’estpas  strictement  exact,  puiscjue  au¬ 
cune  des  préparations  ne  reproduit  la  compo¬ 
sition  exacte  du  plasma  sanguin  ou  tissulairei 
mais  il  est  aussi  bon  que  celui  de  «  sérothérapie». 
Il  a  en  outre  le  mérite  de  bien  traduire  le  bufde 
cette  médication,  réhydrater  l’organisme,  lui 
permettre  de  reconstituer  son  plasma  dans  les 
conditions  les  plus  favorables.  Chez  le  nourris¬ 
son,  surtout  au  cours  des  premiers  mois  de  la  vie, 
le  métabolisme  hydrique  joue  un  rôle  considéra¬ 
ble.. 

Dans  certains  états  pathologiques  du  nourris¬ 
son,  la  déshydratation  domine  le  tableau  clini¬ 
que  et  constitue  à  elle  seule  un  syndrome  rapi¬ 
dement  menaçant  contre  lequel  le  médecin 
se  doit  de  lutter  énergiquement,  d’autant  plus 
que  la  thérapeutique  est  parfois  suivie  de  résul¬ 
tats  merveilleux.  Mais  la  question  n’est  pas 
simple  car  la  déshydratation  s’accompagne  sou¬ 
vent  de  troubles  humoraux,  que  ceux-ci  soient 
secondaires  ou  primitifs,  qu’ils  portent  sur  les 
cristalloïdes  ou  les  colloïdes.  Déhydratation  et 
déséquilibre  humoral  sont  parfois  sous  la  dépen¬ 
dance  de  lésions  viscérales  ou  tissulaires  ;  plus 
souvent  ce  sont  eux  qui  par  leur  prolongation 
entraînent  ces  lésions  fréquemment  irrémédia¬ 
bles.  , 

Les  divers  procédés  de  réhydratation  ont  cha¬ 
cun  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  L’in¬ 
troduction  simultanée  par  la  bouche  d’eau  sucrée 
et  alcaline,  et  par  voie  sous-cutanée  de  solu¬ 
tion  hypotonique  ou  isotonique  de  chlorure  de 
sodium  permet  dans  lamajorité  des  cas,  de  lutter 
avec  efficacité  contre  les  états  de  dénutrition 
du  nourrisson,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  sous  la 
dépendance  de  toxi-infections  graves  ou  d’at-  ■ 
teintes  encéphaliques.  {Bull.  Gén.  de  Thérapeu¬ 
tique,  no  3,  1937.) 
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Académik  de  médecine 

La  mortalité  infantile  (zéro  à  un  an) 
pendant  un  siècle  (1831-1935) 

(MM.  Lesage  et  Moine  ;  27-7-1937) 

Dans  l’antiquité,  la  question  de  la  protection  de 
l’enfance  ne  se  posa  pas  devant  l’opinion  publique, 
sauf  chez  les  peuples  israélite  et  égyptien,  qui  avaient 
la  mystique  de  l’immortalité,  de  leur  race.  Dans  Je 
reste  du  monde  ancien,  l’enfant  n’avait  aucune  indi- 
dualité  et  le  père  pouvait  disposer  de  sa  vie. 

La  protection  de  l’enfant  abandonné  commença,  à 
Rome,  avec  les  lois  de  Trajan  et  Auguste.  Puis,  vers 
leVI®  siècle  après  J. -G.,' on  vit  quelques  évêques  et 
seigneurs  recueillir  les  enfants  abandonnés.  En  1536, 
Marguerite  de  Valois  et  François  I®''  fondèrent  la 
«Maison  des  enfants  rouges»  pour  les  orphelins.  Peu 
de  temps  après,  St-Vincent  de  Paule  créait  aux 
environs  de  Paris  une  mise  en  nouiTÎee  surveillée 
parles  Dames  de  la  Charité. 

L’organisation  de  la  protection  dés  enfants  assistés 
se  fit  peu  à  peu.  Laloid»  13  pluviôse  (an  XIII),  qui  a 
réuni  toutes  les  améliorations  obtenues,  en  a  été  la 
hase  légale  pendant  tout  le  XIX®  siècle,  jusqu’à  la 
loi  de  1904. 

A  côte  de  l’enfance  abandonnée,  se  place  le  pro¬ 
blème  de  la  sarveillance  de  l’entant  envoyé  en  nour¬ 
rice.  Des  longues  discussions  soutenues  à  l’Académie 
de  médecine  naquit  Ta  loi  Roussel,  te-  23  décembre 
1874. 

Les  lois  de  protection  de' .la  p.rem.l'ère-  enfance  ont. 
amené  une  diroinutioh  notable  de  la  mortalité' des 
no.urrissons.  Cependant,  depuis  quelques  années,  tes 
gains  obtenus  n’ont  été  que  peu  appréciables.  M.  Le¬ 
sage  attribue  cette  faiblesse  des  gains  réeents.à  deux 
faeteurs  essentiels  r  1®  la  diminution,  et  ladisparition 
progressive  de  l’allaitement  au  sein  ;  2®  l’influence  de 
l’hérédité. 

Certe.s,  le  biberon  permet  d’avoir'  degros  enfant  s, 
mais  le  poids  et  le  volume  n’ont  qu’une  signification 
non  primordiale.  Le  meilleur  critérium,  de  la  san  té  de 
l’enfant  est  sa  résistance  àla  maladie.  Or,  la  diffé¬ 
rence  «vitale  »  est  grande  entre  les  deux  allaitements. 
La  cellule  nourrie  au  lait  de  femme  est  dilïérente  de' 
la  cellule  nourrie  au  lait  de  vache.  Une  erreur  de  la 
génération  actuelle  a  été  d’insister  plutôt  sur. le  poids 
en  lui-même  que  sur  la  qualité  vitale.  I/importanee 
de  l’allaitement  maternel-  est  trop-  connue  d’ailleurs 
pour  qu’il  y  ait  lieu  d’y  insister.  Plii.s  diifficile  serait 
(le  le  redévelopper. 

L’élément.  «  hérédité  »,  montre  son  Action  de 


deux  façons,  soit  immédiatément  (mOrt-né),  soit 
moins  brutalement  dans  la  édiïrbe  de  mortali  té  de  la 
première  semaine  par  exemple.'  Gortfer  (de  Gand)  et 
Brindeau  ont  insisté  sur  cette  notion  d’hérédité,  «ai 
dehors  de  la  morti -natalité.  Chai-pentier,  relevant 
des  chiffres  de  mortalité  infantile  dans  la  première 
semaine,  a  trouvé  une  mortalité  un  tiers  plus  forfé 
chez  les  enfants  illégitimes. 

Peut-on  espérer  faire  baisser  encore  la  courbe  de 
moirtalité  infantile  au-dessous  de  son  chiffre  actuel 
(69  p.  1,060)  ?  La  Hollande  est  arrivée  au  chiflrp  de 
45. p.  1 .000.  En  France,  les  conditionssont  un  peu  pins 
difficiles  en  raison  des  suites  de  i'a  guerre, des  élémemts 
étrangers  importés,  etc...  On  peut,  cependant,  faire 
tous  efforts  pour  obtenir  toute  l’amélioration  pos¬ 
sible. 

Une  épidémie  de  mine  de  spiroehétosê 
ictérohémorragique 

(MM.  Janbon,  Sollier,  Quet  et  Mlle  Erbbr,  ; 

27-7-1937) 

A  la  suite  de  la  constetation  de  2'3  cas  de  spiiO» 
ehétose  i  ctéro-hémorragicjue  chez  des  mineurs,  leâ 
auteurs  ont  entrepris  une  enquête  épidémio.Iogi(jue 
ayant  porté  sur  les  conditions  de  la  vie  des  Tn'me'urâ, 
Ja  recherche  des  rats  parasités  par  fe  spirochète  de 
Inada  et  Ido,  etc. 

Les  possibilités  de  contagion  exisiewt  au  maximiraia 
dans  la  m.iroe  de  par  la  présence  de  n-otn.breux  rats 
parasités  et  la  promiscuité  mani  feste  d'e  ces  rongemts 
et  de  l’hom.me..  On  doit  adiinettre  que  les  mineurs 
s’infectent  soit  à  partir  eles  aliments  souillés  par  tes 
rats,  soit  à  partir  des  boues  afcalines,  nii.îieu  favo¬ 
rable-  à  te  piiJtelatiion  du  spirochète  de  Inada  et  Ido, 

Un  décret  du  16  octobre  1935  prévoit,  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  de  la  spirochétose  ictéro-hémorra- 
gi(pie  à  l’inspeeteuT  dii  travail,  M.  Janbon  estime 
qu’il  faudrait  aller  plus  loin  et  inscrire  la  spirochétose 
ictéro-hémorragique  sur  la  liste  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles.  Il  paraît  de  toute  justice  de  réparer  le 
préjudice  causé  à  la  santé  des  travailleurs  par  une 
redoutable  infecti(9n  telle  que  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique,  pourvu  que  la  preuve  sérologique  d® 
l’affection  soit  apportée..  Ce  faisen-t,.  on  aura  réscte 
un  problème  d’hygiène  et  de  solidarité  sociale  impor¬ 
tant  pour  les  travailleurs  des  professions  exposées  à 
contracter  cette  maladie  :  mineurs, égoutiers, boueux, 
plpng’eurs  et,  d’une  façon  générale,  tous  ceux  qui 
travalHent  dans  un.  endroit  humide  ou  en  promis¬ 
cuité  avec  les  rats. 

P.  L, 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Distension  inspiratoire  du  cœur  et  dissociation 

respiratoire  de  la  pression  artérielle  systolique 

•dans  un  cas  de  sclérose  pulmonaire  syphilitique 

(M.  E.  Rist  ;  7-5-1937) 

La  syphilis  pulmonaire  est  devenue  rare.  Plus 
rare  encore  est  l’occasion  de  suivre  pendant  plusieurs 
années  son  évolution  chez  un  même  sujet. 

M.  B. . âgé  de  43  ans,  est  adressé  avec  un  diag¬ 
nostic  de  tuberculose  pulmonaire.  C’était  un  homme 
d’aspect  assez  robuste,  que  tourmentait  et  inquié¬ 
tait  surtout  un  essoufflement  très  manifeste  qui 
s’était  graduellement  installé  depuis  le  mois  d’août 
précédent.  Cela  avait  débuté  par  les  apparences 
d’un  coryza  suivi  d’une  toux  fréquente  qui  n’avait 
pas  cessé  et  d’une  expectoration  très  peu  abondante. 
II  avait  perdu  l’appétit  et  maigri  de  trois  kilogram¬ 
mes.  Il  avait  des  sueurs  nocturnes,  une  température 
subfébrile  aux  environs  de  37°8  le  soir.  Un  cliché 
radiographique  qu’il  apportait  révélait  trois  impor¬ 
tants  foyers  de  condensation  intrapulmonaires, 
l’un  occupant  le  tiers  moyen  de  J’hémithorax  gauche, 
le  deuxième  le  tiers  supérieur  de  l’hémithorax  droit, 
et  le  dernier,  moins  étendu,  une  zone  allant  de  là 
paroi  axillaire  droite  au  bord  droit  du  cœur. 

Dans  les  antécédents  du  malade')  on  ne  trouvait 
àrelever  qu’une  jaunisse  survenue  en  1910,  et,  depuis 
1925,  des  troubles  dyspeptiques  assez  vagues,  attri¬ 
bués  sans  justification  précise  à  une  insuffisance 
hépatique.  L’examen  des  expectorations  n’avait  pas 
été  fait.  Mais  Je  diagnostic  de  tuberculose  à  évolution 
fibreuse  paraissait  des  plus  vraisemblables.  Le 
pronostic  semblait  assez  défavorable,  à  moins  qu’il 
ne  fut  possible  d’entreprendre  une  collapsothérapie 
bilatérale.  Seize  mois  plus  tard,  l'état  s’était  amé¬ 
lioré  d’une  façon  surprenante  ;  pas  de  bacilles  tuber¬ 
culeux  dans  l’expectoration  ;  inoculation  au  cobaye 
avec  résultat  négatif  ;  mais  la  cure  de  repos  n’avait 
amené  aucun  changement.  C’est  dans  ces  conditions 
que  le  médecin  traitant,  mettant  en  doute  dans  son 
for  intérieur  la  nature  tuberculeuse  des  lésions  pul¬ 
monaires,  avait  prescrit  au  malade  une  spécialité 
pharmaceutique  qui,  sous  un  nom  fantaisiste,  dissi¬ 
mulait  des  produits  hydrargyriques  et  arsenico- 
organiques.  L’effet  de  cette  médication  avait  été 
rapide  et  caractéristique.  La  toux  et  l’expectoration 
avaient  disparu.  La  température  était  redevenue 
normale.  L’essoufflement  avait  beaucoup  diminué. 
Le  poids  avait  augmenté  de  six  kilogs.  Sur  un  cliché 
on  constatait  un  éclaircissement  notable  des  ombres 
pulmonaires  :  les  signes  stéthacou'stiques  étaient 
moins  accusés. 

I/intére.ssé  mis  au  courant,  ne  fit  aucune  difficulté 
pour  avouer  qu’il  avait  eu  à  l’age  de  18  ans,  un 
chancre  induré,  à  la  suite  duquel  if  s’était  traité 
pendant  six  mois  seulement.  On  lit  alors  une  réaction 
de  "Bordet-Wassermann  qui  fut  positive  ;  un  traite¬ 
ment  arsenical  et  bismuthé  méthodique  fut  alors 


scrupuleusement  suivi  par  le  malade.  Six  mois  plus 
tard,  la  radio  montrait  une  régression  remarquable. 
M.  B . . .  avait  retrouvé  sa  capacité  de  travail  ;  il  ne 
conservait  d’autre  trouble  fonctionnel  qu’un  peu  de 
dyspnée  d’efl'ort  ;  dans  l’aisselle  gauche  pourtant, 
persistait  un  souffle  bronchique  escorté  de  quelques 
craquements. 

Dès  ce  moment  l’auteur  constata  chez  ce  malade, 
à  l’examen  radioscopique,  un  signe  de  sclérose  pul- 
monahe,  qu’il  décrivit  pour  la  première  fois  en  1923. 
et  auquel  il  attache  une  valeur  pathognomonique. 
C’est  à  savoir  la  distension  inspiratoire  du  cœur. 
Le  frein  que  la  dilatation  inspiratoire  du  thorax 
oppose  normalement  à  l’énergie  de  la  systole  est 
augmenté  de  puissance.  Ce  freinage  exagéré  de 
la  systole  durant ,  l’inspiration  doit  nécessairement 
avoir  une  influence  sur  la  pression  artérielle.  L’aug¬ 
mentation  de  l’essoufflement  dans  ces  conditions 
pai’aît  tenir  à  ce  que  le  cqiur,  se  laisse  distendre  à 
chaque  inspiration  ;  il  s’agit-là  d’une  constatation 
à  l’écran,  et  c’est  là  le  signe  le  plus  fidèle  que  nous 
possédions  de  la  sclérose  pulmonaire  généralisée. 
C’est  aussi  un  élément  significatif  du  pronostic, 
puisqu’il  nou.c  révèle  la  fatigue  et  la  distensihilrfé  , 
du  m3mcarde,  avant-coureuses  à  plus  ou  moins  lon¬ 
gue  échéance  de  son  inéluctable  défaillance. 

Il  résulte  de  cette  observation  que  l’on  pouvait, 
sans  arrière-pensée,  poser  le  diagnostic  de  syphilis 
pulmonaire. 

La  pneumonie  du  lobe  moyen 
(MM.  L.  Ribadeau-Dumas,  Gharid  et  Mme  Signiek; 

''  30-4-1937) 

On  sait  que  toute  pneumonie  doit  radiologique¬ 
ment  être  recherchée  à  la  fois  dans  le  sens  sagittal 
et  dans  le  sens  frontal,  et  le  diagnostic  dhine  pneu¬ 
monie  du  lobe  moyen  comporte  nécessairement 
cette  double  épreuve.  De  face,  l’ombre  n’d  souvent 
rien  de  caractéristique  ;  cependant  son  aspect  est 
souvent  précisé  par  des  limites  assez  nettes.  En  effet, 
elle  prend  alors  un-  contour  triangulaire  dont  le  côté 
supérieur,  linéaire,  répond  à  la  scis.sure.  La  base  se 
confond  avec  l’ombre  hilaire.  Cette  image  a  été  vue 
par  un  g.  and  nombre  d’auteurs.  Elle  doit  être  con- 
rùlée  par  une  vue  de  profil. 

Lorsque  l«.s  images  répondent  à  une  hépatisation 
de  tout  ou  partie  du  lobe  moyen,  il  peut  s’agir  autant 
d’une  pneumonie  franche  aiguë  que  d’une  pneumo¬ 
nie  tuberculeuse.  Chez  le  nourrisson  d  anleurs.  la 
pneumonie  est  une  des  formes  de  la  lésion  initiale 
tuberculeuse  ;  sa  localisation  au  voisinage  du  hile 
est  fréquente. 

Enfin  on  doit  retenir  que  s’il  est  possible,  pai  les 
examens  bactériologiques,  de  préciser  la  nature  de 
cette  pneumonie  du  lobe  moyen,  on  ne  saurait  le  faire 
sur  ces  apparences  radiologiques,  car  l’hépatisation, 
quelle  soit  franche  ou  tuberculeuse,  donne  lieu  à  des 
images  exactement  semblables. 

G.  F. 
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Tîàitèment  ehirurgieal  du  caneer  pulmonaire 

M.  Pasgalïs  après  avoir  montrë  tes  limités  d’ôpé- 
rabiJité  étudie  successivement  ia  préparation  du 
malade,  te  mode  d’anesthésie,  les  voies  d’abord  pour 
ia  pneumonectomie  et  la  lobectomie. 

Il  précise  les  indications  de  chaque  méthode  et 
et»  indique  tes  diverses  modalités  en  montrant  ce 
qué  l’on  peut  en  attendre. 

Etudes  eliniques  du  cancer  du  poumon  préparatoires 
â  l’exérèse 

,  M.  P.  AMéuîllé  montré  que  les  lêchèrchés  clini¬ 
ques  sur  un  cas  présumé  de  Cancer  du'pôumoh  pren¬ 
nent  Une  alluré  toute  spéciale  si  l’on  se  proposé 
comme  but  d’agir  d’une  façon  efTicace,  c’èSt-à-dife 
d’extirper  le  cancer.  Il  faut  vaincre  les  difficultés  de 
découverte  précoce  d'une  maladiê  longtemps  latente 
en  ses  débuts  ;  il  iaut  obtenir  la  preuve  et  si  possible 
la  preuve  par  examen  microscopique,  qu’il  s’agit 
d’un  cancer  il  faut  .s’assurer  qu’il  est  extirpable, 
c’êst-à-dire  qu’il  n’a  pas  fait  de  métastases  inopéra¬ 
bles,  ni  contracté  d’adhérences  indissociables.  Les 
difficultés  pour  le  clinicien  de  répondre  à  tous  ces 
desiderata  du  chirurgien  obligeront  souvent  celuLci 
6  faire  une  thoracotomie  exploratrice  qui  sera  suivie 
OU  non  d’extirpation. 

Les  possibilités  de  la  pleurosebpie 

M.  V.  ïîïiVAUtT  attire  l’attention  sur  les  remar¬ 
quables  résultats  qu’on  peut  attënare  de  la  section 
des  adhérences  pleurales  dans  îè  câë  de  pneunlôtlîo- 
rax  resté  inefficace,  et  expose  la  technique  de  céttè 
méthode.  Mais  il  insiste  particulièrement  sur  le  fait 
que  cette  thérapeutique  est  seulement  une  des  possi¬ 
bilités  de  la  pleuroscopie  dont  le  domaine  est  beau¬ 
coup  plus  étendu.  Elle  complète  la  radiologie  qui 
juge  par  différences  de  «  densité  Optique  »,  alors  que 
l’endoscopie  pleurale  en  mettant  véritablement  le 
poumon  sous  l’ceil  de  l’observateur,  introduit  la 
notion  de  la  couleur  et  de  la  consistance. 

La  pleuroscopie  peut  être  faite  aussi  bien  dans  Un 
pneumothorax  thérapeutique  que  dans  un  pneumo¬ 
thorax  spontané  ou  même  dans  un  pneumo-dia- 
gnostic  utilisé  trop  rarement.  Elle  permet  d’étudier 
les  maladies  de  la  plèvre  et  du  poumon  de  façon  très 
précise  et  de  serrer  de  très  près  des  diagnostics!  qui, 
sans  elle,  seraient  restés  dahs  l’incertitilde,  en  parti¬ 
culier  dans  les  casde  tumeurs  intra-thoraciques. 

Aspects  radiographiques  de  quelques  néoplasies 
intrathoraciques 

M.  Marcel  Joly  rappe'lle  combien  il  est  imprudent 
défaire  un  diagnostic  étiologique  sur  le  vu  d’une  ra¬ 
diographie.  La  radiographie  ne  peut  donner  qu’un 
diagnostic  descriptif,  sans  plus.  Gela  est  particuliè¬ 


rement  V'ràl  pour  l’examen  des  nèoptastes  îfttrà- 
thoraciqués  ainsi  que  ie  démontre  tme  nombreuse 
série  de  üotument's  radiographiques  projetés  par 
l’auteur. 

Société  médico-chiruhgicalë  pUs  uéritAUX 

LtShÉS 

Séance  du  A  i'uvn.,  19B7 

Emphysème  sous-cutanè  et  mMtastînai  spontané 
ehe2  uh  enfant 

L’emphysème  soUS-cutané  et  médiastinal  est  une 
affection  connue  depuis  longtemps.  A  propos  d’unp 
observation  récente,  M.  Richard  Kohn  insiste  sur 
la  discrimination  indispensable  à  taire  entre  l’ém- 
physème  souS‘CUtané  simple  et  eelui  s’accompagnant’ 
d’empliysème  médiastinal.  La  gravité  dépend  de 
l’affection  causale,  mais  au  même  titre  de  la  pré¬ 
sence.  ou  de  l’afesonce  d’emphysème  médiastinaî. 
Une  intervention  chirurgicale  nouvelle  et  simple, 
faite  par  M.  Leveuf,  donne  dans  ces  cas  des  résul¬ 
tats  remarquables. 

Lès  bienfaits  de  rhémoprémunition  contre  la  rougeole 

appliquée  systématiquement  pendant  trois  ans 

dans  une  crèche 

A  la  suite  des  ravages  causés  parmi  tes  nourrissons 
de  la  crèche  Saint-Pierre  du  Gros-Gaillou  par  la  rou¬ 
geole,  M.  A.  Paychère  a  pratiqué  systématiquement 
depuis  trois  ans,  l’hénlothéraple  préventive  en  injec¬ 
tant  à  chaque  enfant,  suivant  l’êge,  tes  doses  de 
5  à  20  c.  c.  de  sang  total  provenant  des  parents. 
Géttê  mesure  prisé  au  début  dé  mats,  atetht  i’àpp&i- 
Hiiùn  âe  ioitté  roa^ole-,  h  été  couronnée  de  succès  : 
deux  rougeoles  atténuées  la  deuxième  année  ;  u'UCim 
cas  signalé  la  troisième  année. 

Gros  cancer  primitif  du  clitoris  chez  une  vieille  femme. 
Ablation 

M.  F.  Caïhelin  présenté  ùné  tüfiieur  ekncérèlise 
du  clitoris  et  dés  grandes  lèvres  Ulcéfêês  et  détêbini- 
nanl  de  vives  douleurs  à  la  mietion.  il  l’enleva  chi- 
rurgicatement,  sans  dégâts  du  eoté  de  rurêtre.  il 
s’agissait  d’un  épithélioma  spinO-céllUlâire  à  évolu¬ 
tion  cornée  (globes  épidormiqUes),  donc  tumeur 
maligne.  Buites  très  sitnptes,  sans  iacidants,  avês 
sonde  à  demeure.  Peut-être,  plus  tard,  devra-t-on 
soumettre  ia  malade,  âgée  dé  /6  àns,  aUX  âgêntS 
physiques. 

M.  DE  Nabias  estime  qüè  le  cancer  du  clitoHs 
étant  un  épithélioma  malpinghien  doit  être  consi¬ 
déré  comme  radio-sensible,  à  condition  d’effèêtiier 
une  application  dé  radium  (rès  prolongée  (vingt  et  üifl 
jours)'.  '  . 

Nouveau  cas  mortel  d’ictère  grave  familial 
du  nôüvëau-hé 

Un  bel  enfant  suivi  par  Mmë  J.-H.  Montlaür  et 
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M.  P. -P.  Levy  naît  à  terme,  dans  des  conditions 
normales.  Le  deuxième  jour,  se  produit  un  ictère 
d’abord  léger  et  apyrétique,  qui  fonce  et  devient 
intense,  tandis  que  la  rate  augmente  de  volume  et 
que  des  convulsions  apparaissent.  La  mort  survient, 
au  quatrième  jour. 

II  s’agissait  d’un  quatrième  enfant.  Le  premier  né 
est  resté  indemne,  mais  le  second  mourut  d’ictère 
au  quatrième  jour  de  son  existence.. 

On  était  donc  en  présence  d’ictère  grave  familial 
du  nouveau-né  (maladie  de  Pfannenstiel.)  La  parti¬ 
cularité  la  plus  remarquable  de  l’observation  réside 
dans  l’absence  complète  d’érythroblastes,  tant  dans 
le  sang  circulant  que  dans  la  rate  et  les  viscères, 
ainsi  qu’iJ  ressort  de  l’examen  des  coupes  anatomo¬ 
pathologiques. 

Au  cours  de  la  discussion,  MM.  Clément  Simon, 
Arthus  et  Liège  insistent  sur  l’obscurité  étiologi¬ 
que  de  cette  affection  et  l’abstention  de  tout  traite¬ 
ment  arsenical  pendant  une  grossesse  ultérieure 
quand  un  tel  cas  s’est  déjà  produit. 

Etude  radiologique  avec  insufflation  d’un  angle 
colique  droit  suspect  d’étre  [déformé.  Possibilité 
par  ce  procédé  de  démontrer  l’intégrité  de  cette 
région 

M.  M.  Delokt  rapporte  l’observation  d’un  sujet 
suspect  de  déformation  importante  du  côlon  droit. 
On  pouvait  redouter  une  occlusion  prochaine. 

L’étude  radiologique  avec  insufllation  permit  d’in¬ 
nocenter  la  région  incriminée  et  de , formuler  un 
pronostic  favorable. 

Eczéma  vrai  du  nourrisson.  Essai  de  désensibilisa¬ 
tion.  Efficacité  en  fonction  des  poussées  ther¬ 
miques 

MM.  Germain  Blechmann  et  R.  Ch.  François 
ont  observé  un  nourrisson  eczémateux,  dont  la  der¬ 
matose  s’effaça  complètement  comme  il  est  de  règle 
au  cours  d’un  épisode  fébrile  prolongé,  pour  repa¬ 
raître  à  la  fin  de  celui-ci. 

Par  la  suite,  divers  essais  de  désensibilisation 
furent  tentés  à  l’aide  d’acides  aminés,  de  vaccins  et 
d’anatoxine  staphylococcique; de  ces  différents  pro¬ 
duits,  seuls  ont  amené  une  amélioration  marquée  de 
l’eczéma  ceux  dont  l’injection  s’accompagnait  d’une 
réaction  locale  et  d’une  élévation  thermique  franche. 

Encéphalite  infantile  à  type  de  névraxite  épidémique 
traitée  par  deux  abcès  de  fixation,  le  bleu  de  trypan, 
l’électropyrexie.  Accidents  comateux  et  issue 
fatale 

MM.  Germain  Blech.mann,  A.  Payciière,  A. 
Halphen  et  J.  Auclair  rapportent  le  cas  d’une 
enfant  de  9  ans,  atteinte  de  névraxite  sans  fièvre, 
avec  localisations  hémiplégique,  basilaire,  puis 
rachidienne  et  qui  s’accompagne  de  légers  troubles 
psychiques.  On  élimina  le  diagnostic  de  méningite  et 
de  tumeur  cérébrale  (il  n’existait  ni  syphilis  ni 


tuberculose).  Deux  abcès  de  fixation  avec  réinjec¬ 
tion  de  pus  stérile,  des  injections  salicylées  et  de 
bleu  de  trypan  ne  paraissant  pas  s’opposer  à  là  pré¬ 
paration  de,  séquelles  définitives,  on  traite  l’enfant 
par  l’électropyrexie.  A  partir  de  la  cinquième  séance 
(25’  à  3905  et  45’  à  40o5),  tout  en  paraissant  amélio¬ 
rée,  la  petite  malade  présente  un  vomissement  quo¬ 
tidien.  Le  lendemain  de  la  huitième  séance,  apparu¬ 
rent  brusquement  des  phénomènes  asphyxiques 
puis  un  ictus  mortel. 

Peut-ori  considérer  que  l’hyperthermie  par  ondes 
courtes  a  pu  jouer  un  rôle  dans  cette  terminaison 
fatale  ? 

M.  J.  Auclair  rappelle  que  les  accidents  causés 
par  la  pyrétothérapie  sont  toujours  immédiats. 

M.  MoBlaas  estime  que,  dans  ce  cas,  la  fièvre 
provoquée  ne  peut  être  mise  en  cause  et  il  rapporté 
des  faits  d’accidents  imprévisibles  au  cours  des 
névraxites. 

Société  de  .médecine  militaire  française 
Séance  du  n  juin  1927 

Influence  des  matières  organiques  azotées,  en  par¬ 
ticulier  de  l’ammoniaque,  sur  l’épuration  des  eaux 
de  boisson  par  la  javellisation 
MM.  Kerny,  Jude  et  Hatet  ont  étudié  l’influence 
des  doses  croissantes  d’azote  ammoniacal  sur  l’action 
bactéricide  du  chlore.  Leurs  expériences  confirment 
celles  de  Mackenzie  et  de  Gerstein  :  la  présence 
d’ammoniaque  dans  l’eau  à  épurer  ralentit  l’action 
stérilisante  des  doses  de  chlore  déterminées  par  la 
méthode  du  test-gamme.  Cela  tient  à  ce  que  le  chlore 
forme  avec  l’ammoniaque  des  chloramines  dont 
l’action  bactéricide  est  plus  lente  que  celle  du  chlore 
libre,  mais  qui  réagissent  comme  ce  dernier  sur  le 
réactif  ioduré-amidonné.  Les  auteurs  ont  mis  au 
point  un  réactif  au  bromure  de  potassium  et  à  la 
fluorescéine  qui  ne  se  colore  en  rose  (éosine)  qu’en 
présence  du  chlore  libre.  Les  doses  de  chlore  déter¬ 
minées  par  la  méthode  dû  test-gamme  en  présence 
du  nouveau  réactif  assurent,  cjuelle  que  soit  la 
teneur  en  azote  ammoniacal,  la  disparition  complète 
du  B.  coli  en  moins  de  quinze  minutes. Ces. doses  sont 
d’autant  plus  fortes  que  la  proportion  d'azote 
ammoniacal  est  plus  élevée. 

Obsèrvation  d’une  ataxie  aiguë  à  rechutes  survenue 
après  un  rhumatisme  articulaire  aigu 

MM.  Millet  et  Mathy  ont  observé  un  malade 
qui,  trois  mois  après  un  rhumatisme  articulaire  aigu, 
a  présenté  un  syndrome  neurologique  diffus  où 
prédominaient  le  vertige  et  ses  conséquences  (trou¬ 
bles  de  l’équilibre,  de  la  station  debout  et  de  la 
marche)  avec  des  symptômes  divers  ;  visuels,  audi¬ 
tifs,  polyurie,  hypertension,  nystagmus,  etc.,  fuga¬ 
ces  et  variables.  Ce  syndrome  a  évolué  en  trois 
poussées.  L’évolution  ultérieure  permettra  sansdoute 
de  fixer  le  pronostic  et  le  diagnostic  étiologique. 
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Maladies  de  Reckiinghausen  et  de  Basedow  associées 

MM.  Jame  et  Mauvais  émettent  l’hypothèse,  à 
l’origine  d’un  complexe  endbcrino-sympathique 
présenté  par  un  jeune  .soldat,  d’une  gliomatose  géné- 
:  ralisée  du  sympathique  extériorisée  au  niveau-  des 

téguments. 

A  propos  de  dépistage  de  la  tuberculose  dans  l’armée 

M.  A.  Poirier  insiste  sur  l’intérêt  que  présente 
'  la  liaison  entre  le  service  de  Santé  militaire  et  les 
organismes  d’hygiène  sociale.  Il'rappelle  les  résul¬ 
tats  que  cette  liaison  est  susceptible  de  donner  dès 
le  conseil  de  révision.  Il  insiste  sur  l’importance  de 
la  surveillance  médicale  des  réformés  temporaires  ; 
et  il  montre  combien  il  serait  souhaitable  que  les 
ressources  des  services  d’assistance  permettent,  en 
outre,  la  prise  en  charge  par  les  dispensaires'ou  les 
sanatoria,  de  tous  les  tuberculeux  nécessiteux  éli¬ 
minés  de  l’armée  par  réforme  définitive  n»  2.  Reve¬ 
nant  aux  avantages  qu’il  attache  à  un  dépistage 
1  précoce  permettant  d’éviter  aux  intéressés  des 
I  déplacements  et  des  fatigues  inutiles,  il  envisage  la 
pratique  de  la  radioscopie  systématique  dès  le  Con¬ 
seil  de  révision. 

Historique  et  enseignements  de  la  radioscopie 
systématique 

M.  Duïrey  retrace  l’historique  de  la  méthode  dont 
la  priorité  revient  au  service  de  Santé  militaire  fran¬ 
çais  avec  Kelsch  (1897)  et  Salles  (1901).  Les  statis¬ 
tiques  importantes  qu’il  apporte  montrent  qu’un 
trop  grand  nombre  de  tuberculeux  passent  à  travers 
les  mailles  de  la  défense  antituberculeuse  avant 
l’arrivée  au  corps.  Il  souligne  l’importance  des 
lésions  inaudibles  découvertes  ;  pense  que  les  lésions 
silencieuses  sont  décelées  six  mois  à  un  an  plus  tôt, 
insiste  sur  la  tuberculose  des  militaires  de  carrière, 
montre  dans  le  dépistage  la  liaison  nécessaire  entre 
la  clinique  et  (p  laboratoire. 

Introduction  à  l’étude  des  indications  opératoires 
et  de  i’heure  de  l’intervention  dans  les  oto-mas- 
toïdites  aiguës 

MM.  Guillermin  et  A.  Lieux  clans  la  première 
partie  de  leur  exposé  montrent  l’évolution  des  idées 
sur  «  les  indications  opératoires  et  l’heure  de  l’inter¬ 
vention  dans  les  oto-mastoïdites  aiguës  »  depuis 
la  première  >  trépanation  mastoïdienne  faite  poui' 
mastoïdite  aigue  par  J.-L.  Petit  en  17.50,  jusqu’à 
l’époque  actuelle.  Dans  la  deuxième  partie  iis  ana¬ 
lysent  plus  particulièrement  les  travaux  modernes 
qui  se  sont  efforcés  par  l’anatomie  pathologique  et 
la  clinique  aidée  de  la  radiologie  :  1“  de  .pénétrer  plus 
intensément  le  mécanisme  de  propagation  de  l’in¬ 
fection  et  de  défense  de  l’organisme  ;  2°  de  préciser  les 
tests  cliniques  susceptibles  de  renseigner  sur  la 
forme  anatomo-pathologique  et  le  degré  d’évolution 
.  des  lésions  dans  chaque  cas  observé.  De  l’ensemble 


de  ces  travaux  se  déduisent  les  grandes  règles  au¬ 
jourd’hui  classiques  qui  permettent  de  poser  les 
indications  opératoires.  Le  facteur  temps  joue  un 
rôle  important  dans  l’indication  opératoire,  à  lui 
seul  il  ne  peut  cependant  décider  de  l’intervention.' 
Pour  terminer,  les  auteurs  donnent  les  statistiques 
opératoires  du  service  oto-rhino-laryngologique  du 
Val-de-Grâce  pour  les  années  1935  et  1936  en  ce 
cpii  concerne  les  oto-mastoïdites  aiguës.  Deux  cent 
seize  cas  opérés  avec  six  décès  (un  peu  moins  de  3%). 
Vingt-deux  opérations  précoces  (première  semaine) 
deux  décès  9  %.  Cent  ciûarante  deux  bpérations 
normales  (premier  mois,  la  première  semaine  excep¬ 
tée),  quatre  décès,  2,8  %.  Cinquante-deux  opera¬ 
tions  tardives  (après  le  premier  mois),  zéro,  décès, 
0  %.  Les  opérations  précoces  ont  la  mortalité  la 
plus  élevée  mais  s’adressent  toujours  à  des  cas  beau¬ 
coup  plus  graves  d’emblée.  I/analyse  de  la  causé 
du  décès  dans  chaqije  cas  particulier  montre  que 
l’issue  fatale  est  dominée  plus  par  une  question  de 
virulence  du  germe  que  par  le  choix  de  l’heure  de 
l’intervention. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques' 
DE  Montpellier 

ET  du  Languedoc  méditerranéen 
Séance  du  14  mai  1937 

Syndrome  supérieur  du  noyau  rouge 
(présentation  de  malades) 

MM.  Euziere,  J.  Vidal,  R.  Lapon  et  Seinte/n. 
—  Syndrome  supérieur  du  noyau  rouge  dans  lequel 
on  note  la  participation  de  phénomènes  vaso-moteurs 
périphériques  importants  :  cyanose,  refroidissement 
et  asymétrie  capillaire. 

Polyarthralgies  avec  impotence  partielle  de  l’épaule 
gauche  chez  un  syphilitique.  Dmclcothérap  ie 
MM.  L.  Rimbaux,  Anselme-Martin,  E.  Fassio 
et  Serre.  —  Il  s’agit  d’un  malade  âgé  de  52  ans  qui 
accusait  des  arthralgies  diffuses  depuis  dix  ans  et 
une  impotence  relative  de  l’épaule  gauche  depuis 
trois  ans.  Après  six  injections  de  Dmelcos  les  arthral¬ 
gies  et  l’impotence  de  l’épaule  ont  complètement 
disparu. 

Volumineux  kyste  hydatique  de  la  fesse 
en  suppuration  aseptique 
MM.  Riche,  Ginestie  et  Aussilloux.  —  Volu¬ 
mineux  kyste  hydatique  du  grand  fessier,  dont  le 
début  clinique  remonte' à  un  traumatisme.  A  l’inter¬ 
vention  on  découvre  un  important  épanchement 
puriforme  sans  germes,  dans  lequel  nagent  des  vési¬ 
cules  filles.  Disparition  de  la  membrane  germinative. 
Absence  des  réactions  de  spécificité.  Pas  de  modi¬ 
fication  de  la  formule  leucocytaire. 
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Les  Congrès 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L'INSUFFISANCE  HÉPATIQUE 

(Picby  —  septembre  1937) 


L’ exploration  îohctionnelie  de  l’ insuffisance  hépatique 
Par  le  Professeur  K.  Glaëssnër,  de  Vienne 

Le  foie,  l’organe  le  plus  grand  dû  corps  humain, 
possède  deux  fonctions  distinctes,  qui  peuvent  être 
altérées  Indépendamment  l’uUe  de  l’àütre:  la  sécré¬ 
tion  externe,  produisant- la  hile  (500  à  1.200  c.  g. 
chez  l’adulte),  et  la  sécrétion  interne,  c’est-à-difé  le 
métabolisme  se  manifestant  par  des  échangés  dan  s  le 
parenchyme  et  qui  influe  sur  le  métabolisme  général. 
L’exploration  du  foie  visera  donc,  à  ce  point  de  vue,: 
la  fonction  biliaire  et  la  fonction  hépatîqueinterne. 

On  se  renseignera  sur  la  première  par  les' examens 
du  suc  duodénal  ét  dê  son  contenu  (eau,  pigments 
biliaires,  sels  biliaires,  cholestérol),  des  selles  (ou 
l’on  recherchera  les  mêmes  corps),  du  sang  et  des 
urines-.  On  se  renseignera  sur  la  seconde  par  les  tests 
de  la  transformation  des  albumines,  des  hydrates  de 
carbone  et  des  graisses  dans  le  foie,  du  métabolisme 
de  l’eau ,  ainsi  que  des  fonctions  pexique  et  désintoxi- 
cante  et  de  la  perméabilité  aux  colorants. 

Tous  ces  problèmes,  d’ailleurs,  sont  encore  à  leur 
stadeinitial  et  on  est  bien  loin  d’un  diagnostic  fonc¬ 
tionnel  précis  de  l’état  du  foie.  Cependant,  on  peut 
tirer  dê  Ces  explorations  fonctionnelles  des  renseigne¬ 
ments  précieux  pour  le  diagnostic  et  peut-être  la 
thérapeutique.  > 

L’âüteur  passe  en  revue  successivement  ;  les  don¬ 
nées  obtenues  par  l’examen  dusüc  duodénal,  des 
selles,  des  urines,  du  sang,  l’étude  du  fonctionnement 
du  métabolisme  des  sucres,  des  albuminesfforma- 
tion  de  furèe,  acides  aminés  dans  les  urines  et  le 
sang-,  épreuve  de  la  crise  hémoclasique  de  Widal, 
réaction  de  Tafcata^Ara),  des  graisses,  la  fonction 
pexique  (fixation  du  fer  dans  le  foie),  le  diagnostic 
par  les  colorants  (élimination  des  colorants  par  la 
bile  recueillie  par  tubage  duodénal  ;  épreuves  du 
rouge  Congo,  de  la  phénoltétrachlorphtaléine  ;  élimi¬ 
nation  des  colorants  dans  le  sang  :  épreuve  du  rose 
bengale),  etc. 

En  résumé,  les  épreuves  de  recherche  du  fonction¬ 
nement  hépatique  sont  àelles  seules  insuffisantes  pour 
permettre  de  poser  un  diagnostic  précis  de  l’état 
du  foie.  Elles  sont  toutefois  un  appoint  important 
à  Texamen  clinique.  Ilparaît  important  de  s’adres¬ 
ser  surtout  aux  épreuves  simples-, de  technique  aisée. 
Rar  exemple,  dans  les  affections  hépatiques  avec 
ictère,  la  recherche  de  rurobiline  dans  Turine  et  les 
ïselles  ;  dans  les  affections  hépatiques  sans  ï-ctère, 
’étude  de  ramino-acidurie,  la  galactosorie  alimen¬ 
taire,  l’épreuve  du  rose,  bengale,  la  réaction  de 


Takatâ-Ara.  Toutes' ces  épreuves  sont  plus  faciles  à  1 
réaliser  que  celles  qui  utilisent  lé  tubage  duodénal, 
d’indications  limitées  en  pratique. 

Dans  les  grandes  insuffisances  hépatiques,  les 
épreuves  fonctionnelles  sont  superflues,  la  clinique 
suffit  le  plus  souvent.  Dans  lès  cas  légers  ou  au  début, 
ces  épreuves  peuvent  offrir  de  l’utilité.  , 

L’insuffisance  hépatique  pigmentaiie 
Par  le  Professeur  R.  Castex  et  M.  L.  Gabcia 
de  Buenos-Aires 

Les  auteurs  définissent  ainsi  l’insuffisance  hépati¬ 
que  pigmentaire  ;  l’incapacitédu  foieà  maintenir  le 
'taux  et  ie  cycle  de  la  bilirubine  et  de  Turpbiline 
dans  le  sang,  la  bile  et  l’urine.  Ils  distinguent  une 
insuffisance  hépatique  pigmentaire  lésionnelle  et 
une  insuffisance  hépatique  fonctionnelle. 

L’étude  des  variations  pathologiques  de  la  bili-  , 
rubine  et  de  l’urobiline,  en  plus  de  données  sur  la 
fonction  hépatique,  fournit  un  renseignement  assez 
précis  sur  l’existence  des  syndromes  hémolytiques 
c[ui  se  rattachent  de  si  près  au  foie. 

Le  fonction  soufrée  du  foie 
Par  le  Professeur  Léon  Binet  1 

On  sait  depuis  longtemps  que  le  tissu  hépatique 
contient  du  soufre.  Il  remplit  une  fonction  thio- 
pexique  et  thio--©xydante. 

M.  Léon  Binet  étudie  plus  spécialement-,  dans-son 
rapport,  le  glutathion,  -son  métabolisme  et  le  glu¬ 
tathion  hépatique. 

Le  glutathion  est  un  -corps  soufré  particulier  isolé  1 
du  muscle  et  du  foie  des  mammifères,  en  1921,  par  , 
le  biochimiste  Hopkins.  Au  pointde  vue  pratique, 
une  baisse  du  glutathion  hépatique  a  été  observée  ; 
dans  certaines  circonstances  pathoïogiqnesilnloxi-  j 
cation  par  le  chloroforme ,  l’alcool,  ligature  aseptique  ;i 
du  canal  cholédoque,  etc.).  Peut-être  doit-on  faire 
jouer  au  glutathion  un  rôle  dans  la  fonction  anti- 
toxiqueduîoie.  En  tout  cas,  il  est  apparu’parfmsu  file 
de  chercher  à  corriger  cette  baisse  du  glniàthion . 
Dans  ce  but,  on  a  préconisé  l’hyposulflte  de  soude, 
la  thiosinamîne.  Une  injection  de  thlosinamineïaîte 
à  Tani-mal  'élève  le  taux  -du  glutathion  -dans  les  tissus 
en  général  etdanslefoie  en  particulier.  Le  Professeur 
Gôssét  pense  qu’il  serait  opportun  peut-être  «de 
Tecourir  à-cet  agent  thërapeu-tïque  dans  certaines 
■déficiences  -du  foie.  A  la  clinique  chirurgicale  de  la  ' 
BalpêMère  plusieurs  opérés  du  foie  ont  para  bénéS- 
cier  de  cette  médication . 
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La  peau  et  le  foie 
Par  M.  Erich  URBACH,.de  Vienne 
Les  relations  entre  le  foie  et  la  peau  peuvent  être 
censidérées  sous  trois  aspects  : 

10  Dermatoses  causées  par  des  maladies  ou  des 
troubles  fonctionnels  du  foie.  Dans  ce  groupe  ren¬ 
trent  les  affections  cutanées  déterminées  par  un 
métabolisme  défectueux  du  foie  ou  les  produits  toxi¬ 
ques  de  ce  métabolisme.  Les  dermatoses  en  question 
sont;  l’ictèreet  ses  suites, prurit, urticaire,  impétigo  ; 
certaines  pigmentations  spéciales,  particulièrement 
cellesdu  visage  ;  les  eczémas,  l’hydroa  vacciniforme  ; 
certaines  dermatoses  provoquées  par  la  lumière  ; 
la  xanthélasmatose  et  d’autres  affections  cutanées 
dérivant  de  troubles  dans  le  métabolisme  des  lipoï¬ 
des. 

En  outre,  par  l’action  de  substances  sensibilisa¬ 
trices  provenant  d’une  altération  hépatique,  peu¬ 
vent  naître  des  dermatoses  à  forme  d’urticaire,  de 
maladie  de  Quincke  ou  de  dermite  généralisée. 

2°  Hépatopathies  consécutives  à  des  dermatoses, 
telles  qu’inflammations  graves  d’origine  chimique, 
physique  ou  anaphylactique. 

3°  Association  de  maladies  du  foie  et  de  derma¬ 
toses  dérivant  d’une  cause  toxique  commune  :  pig¬ 
mentation  dans  le  diabète  bronzé  (cirrhose  pigmen¬ 
taire  diabétique)  ;  combinaison  de  l’angiomatose  et 
de  la  cirrhose  du  foie. 

Un  point  intéressant  est  l’action  des  extraits  de 
foie  sur  certaines  affections  cutanées.  Se  basant  sur 
le  rôle  du  foie  comme  organe  de  désintoxication,  on 
a  été  amené  à  appliquer  le  traitement  hépatique 
dans  diverses  affections  cutanées  et  avant  fout 
dans  celles  liées  à  une  insuffisance  hépatique.  On 
a  obtenu  de  bons  résultats  dans  la  dermatite  dusal- 
varsan,  dans  le  psoriasis,  le  prurit  lichénifié, l’urti¬ 
caire,  etc. 

Le  foie  et  les  glandes  endocrines 
Par  le  Professeur  Parhon,  de  Bucarest 

Outre  ses  fonctions  diverses,  le  foie  représente 
aussi  une  glande  endocrine.  On  peut  considérer, avec 
certaines  réserves,  qu’il  sécrète  des  hormones  anti¬ 
anémiques,  diurétiques,  régulatrices  de  la  nutrition 
des. centres  nerveux,  etc. 

Il  existe,  d’autre  part,  denombreuses  corrélations 
entre  le  foie  et  les  autres  glandes  endocrines.  Cer¬ 
taines  hormones  interviennent  vraisemblablement 
dans  l’hépatogénèse.  L’adrénaline,  l’insulinemobili- 
sent  le  sucre  hépatique  et  semblent  avoir  une  action 
à  l’égard  des  protéines  et  des  graisses  hépatiques. 
La  folliculine  paraît  inhiber  la  fonction  biliaire.  11  y 
àlà  toutun  chapitre  àl’étude. 

Les  gros  foies  de  l’enfance 
Par  MM.  Robert  Debré,  Sémelaigne  et  E.  Gîlbrin 
Les  rapporteurs  n’ont  retenu  qu’un  type  nosolo¬ 


gique, l’hépatomégalie  polycorique,  due  aune  accu¬ 
mulation  dans  le  parenchyme  hépatique  de  subs¬ 
tances  de  réserve  :  glycogène' 'ou  |"graisse  (de;:oXu: 
beaucoup  ;xopoç  :  satiété). 

L’hépatomégalie  est  ici  considérable  et  isolée,  sans 
splénomégalie,  ni  troubles  digestifs.  La  répartition 
de  la  graisse  de  couverture  est  chez  ces  enfants  anor¬ 
male  (tace  Joufflue,  torse  gras,  fesses  maigres  et 
jambes  grêles).  Le  syndrome  clinique  s’accompagne 
de  troubles  du  métabolisme  des  hydrates  de  carbone 
et  des  lipides.  L’évolution  de  lamaladie  est  favorable. 

La  physiologie  pathologique  de  ces  polycories  n’est 
pas  encore  élucidée.  M.  Debré  pense  qu’il  s’agit  d’une 
lésion  ou  simplement  d’un  fonctionnement  vicieux 
du  complexe  neuro-endocrinien  responsable  de  la 
régulation  glycémique. 

Les  œdèmes  des  hépatiques.  Etude  clinique 
Par  M.  Jean  Olmer,  de  Marseille 

La  plupart  désaffections  du  foie  sont  susceptibles 
de  s’accompagner  d’œdèmes.  Parmi  elles,  les  cirrho- 
sésoccupent  la  première  place.  Mais,  avant  même  le 
stade  de  cirrhose,  les  hépatites,  quelle  que_^soit  leur 
nature,  peuvent  se  compliquer  d’œdème.  Enfin, 
l’œdème  à  été  décrit  dans  le  cancer  du  foie,  après  la 
colique  hépatique,  au  cours  du  foie  cardiaque. 

Les  facteurs  qui  interviennent  pour  expliquer 
l’apparition  de  l’œdème  dans  les  maladies  du  foie 
sont  nombreux  :  facteur  mécanique  (stase  portale) 
facteur  rénal,  cardio-vasculaire,  facteur  endocrinien. 

Les  œdèmes  des  hépatiques.  Etude  chimique 
Par  MM.  André  Lemaire  et  A.  ’Varav 

Les  relations  du  foie  et  de  la  nutrition 

Par  MM.  Grand  ALL,  de  Chicago  ;  Elton,  de  Reading  ; 

Bassler,  de  New-York  et  Gold  stein,  de  Gamben 

Syndromes  hépatiques  neiuogènes 
et  neuro-endocriniens 

Par  les  Professeurs  Pende  (Rome)  et  Bufano 
(Sassari) 

Les  insuffisances  circulatoires  du  foie 

Par  MM.  Villaret,  Justin-Besançon,  Cachera 
et  R.  Fauvert 

Les  auteurs  montrent  le  rôle  du  réservoir  sanguin 
hépatique  sur  le  contrôle  de  la  circulation  de  retour, 
le  foie  pouvant  être  considéré  à  cet  égard  comme  un 
véritable  «  volant»  destiné  à  protéger  le  circuit 
veineux,  à  régulariser  le  débit  cardiaque,  à  contri¬ 
buer  à  régler  la  quantité  de  sang  circulant^exigée 
par  l’activité  organique. 

Dans  une  seconde  partie,  ils  étudient  les  insuffi¬ 
sances  circulatoires  hépatiques  des  cardiopathies  : 
faits  classiques  d’asystolie  hépatique,  foies  cardia- 
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ques  «  actifs  »,  etc...  Ils  envisagent  en  outre  les 
insuffisances  circulatoires  du  foie  liées  à  l’inhibition 
du  système  vaso-moteur  hépatique  en  dehors  de 
toute  déficience  myocardique  et  ils  en  montrent  des 
exemples  dans  les  états  de  «  choc  ». 

L’insuffisance  cellulaire  du  foie  et  ses  indications 
thérapeutiques 

Par  M.  DE  Ghailly 

Le  terme  d’  «  insuffisance  cellulaire  du  foie  » 
est  plus  vaste  et  moins  employé  que  celui  d’ «  insuf¬ 
fisance  hépatique  ».  Ce  dernier  évoque  en  notre 
esprit  des  symptômes,  une  évolution,  parfois  une 
étiologie.  L’insuffisance  cellulaire  évoque  des  alté¬ 
rations  dégénératives,  des  troubles  plus  intimes. 
Dans  iés  formes  d’une  certaine  importance,  les  désor¬ 
dres  anatomo-pathologiques  sont  bien  connus  (ictère 
grave,  cirrhoses. . .).  L’insuffisance  cellulaire  légère 
peut  être  définie  par  le  test  glycogénique. 

Les  alcalins,  l’opothérapie  hépatique, l’antisepsie 
intestinale,  les  diurétiques  et  les  cholagogues  sont  les 
médications  principales  des  insuffisances  cellulaires 
du  foie. 

La  médication  hépatique  dans  les  accidents 
d’intolérance 

'  Par  MM.  Marcel  Brulé  et  J.  Cottet 

L’expérimentation  animale  —  et  elle  seule  d’ail¬ 
leurs  —  a  permis  de  montrer  le  rôle  capital  du  foie 
dans  la  genèse  du  choc  anaphylactique.  Mais,  con¬ 
trairement  à  ce  qu’auraient  pu  faire  supposer  les 
observations  cliniques,  il  semble  que,  pour  appa¬ 
raître,  le  choc  nécessite  un  fonctionnement  actif  du 
foie. 

Il  est  curieux  d’insister  sur  les  termes  opposés  du 
problème  :  alore  que  les  cliniciens  s’ingénient  à 
mettre  en  évidence  l’insuffisance  hépatique  chez  les 
malades  atteints  d’accidènts  d’intolérance,  alors 
que  les  thérapeutes  cherchent  à  soulager  les  malades 
par  une  médication  hépatique,  les  expérimentateurs 
nous  montrent  qu’il  faut  que  le  foie  soit  présent  et 
que  le  foie  soit  sain  pour  que  les  accidents  anaphy¬ 
lactiques  se  produisent  chez  l’animal. 

Le  pronostic  de  la  crise  opératoire  par  l’examen 
des  fonctions  hépatiques 

Par  MM.  Pierre  Duval,  Gatellier,  J.-C.  Roux 
et  Goiffon 

Chez  les  opérés,  dont  les  reins  sont  en  général  sains, 
il  faut  envisager  l’hyperazotémie  post-opératoire 
non  pas  dans  sa  signification  rénale  mais  dans  sa 
signification  hépatique. 

Le  foie,  surchargé  en  pareil  cas  dans  son  travail 
de  transformation  en  urée  des  déchets  autogènes,  ne 


peut  les  dégrader- entièrement  dans  leur,  totalité, 
d’où  abondance  de  produits  internaédiaires,  de  poly- 
peptides  en  parfièuliêr.'  Ces  polypeptides  sont  ainsi 
des  témoins  importants.-  ■  -,  ;  ■'  • 

Pratiquement,  dit,M.,Eierje  Duval,  en  comparant 
l’azotémie 'et.  la -pol^eptidémie,. -trois  éventualités 
peuvent  se  .présenter.dàns  les  suites. opératoires 
loascension  paraHèieMe  î’azotémie  et  de  là  polypep- 
_  ti démie  r-le.  prpnqstic  dépend  de  la  chute  des  poly¬ 
peptides  ;.,2®  azotémie. normale  et  •  hyperpolypepti- 
.  démiecroissante: -pronostic  très  mauvais  ;  3°  hyper¬ 
azotémie  même  très  éleyée,  polypeptidémie  décrois¬ 
sante  ;  pronostic  très  favorable.  .  , 

L’administration  de  l’extrait  hépatique,  qui  se 
montre  associée  à  la  chute  des  polypeptides,  joue 
un  rôle  thérapeutique  favorable;  ■  '  •  ,  . 

L’insuffisance  hépatique  pré  et  post-opératoire 
Par  le  Professeur  Pribram 

Le  régime  alimentaire  dans  la  réparation  du  foie 
malade 

Par  le  Professeur  G.  Mones,  de  Barcelone 

La  thérapeutique  hydrominérale  de  l’insuffisance 
hépatique 

Par  MM.  Piéry  et  Milhaud,  de  Lyon 

Les  auteurs  distinguent  les  syndromes  d’hÿpo- 
hépatie,  d’hyperhépatie  et  de  dyshépatie.  Aux  pre¬ 
miers  conviennent  les  eaux  minérales  surtout  acti¬ 
vantes  des  fonctions  hépatiques  (Vichy,  Vais,  et  à 
un  degré  moindre  Pougues).  Aux  seconds,  les  eaux 
minérales  modératrices  des  fonctions  hépatiques 
(Vittel,  Contrexéville,  Carlsbad,  Marienbad).  Aux 
troisièmes,  s’adresseront  lès  eaux  régularisatric.es 
des  fonctions  de  la  cellule  hépatique.  Au  premier 
rang  de  ces  eaux  minérales  équilibrantes  se  place 
Vichy. 

Communication.  —  Modifications  psyehiques'obser- 
véesaucoursde  l’insuffisance  protéopexique  du  foie. 

par  le  Docteur  Paul  Blanchet,  de  Grenoble 

L’insuffisance  protéopexique  du  foie  peut  être 
à  la  base  de  certaines  modifications  psychiques. 

Psychose  paranoïaque,  états  maniaques  dépres¬ 
sifs,  psychasthénie,  cyclothymie,  manie,  mélancolie, 
psychose  maniaque  dépressive  à  forme  anxieuse, 
névrose  d’angoisse,  agitation  anxieuse,  représentent 
ies  psychoses  que  fauteur  a  -vues  dans  certains  cas 
s’aggraver  où  s’améliorer,  éclore  ou  s’effacer,  sui¬ 
vant  le  taux  des  protéines  arrivant  à  l’endocrine 
hépatique,  suivant  la  déficience  ou  l’amélioration  de 
sa  fonction  protéopexique. 


P.  Lacroix. 


44  —  31  —  X  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3045 


Les  Tliès 


P. —  Docteur  H.  Pruvüst. — Le  risque  électrique. 
Commentaire  du  décret  du  4  août  1935  du, 
MINISTRE  DU  Trav.ail.  {Thèse  1937.) 

L’accident  électrique  est  particulièrement  dra¬ 
matique  et  impressionnant  ;  il  est  aussi  au  premier 
abord  déconcertant.  Ici,  un  contact  avec  un  conduc¬ 
teur  de  basse  tension  et  la  mort  devient  foudroyante. 
Là,  au  contraire,  le  contact  a  lieu  avec  un  courant  de 
plusieurs  milliers  de,  volts  et  la  victime  se  relève  à 
peu  près  indemne.  Dans  certains  cas,  aucune  action 
extérieure  ne  manifeste  le  passage  du  courant  ;  néan¬ 
moins  la  mort  a  été  instantanée  ;  dans  d’autres  cas, 
au  contraire,  les  parties  du  corps  en  contact  avec  les 
conducteurs  électriques  portent  de  vastes  escliarres, 
parfois  les  brûlures  sont  si  profondes  que  les  os  sont 
à  découvert,  de  véritables  amputations  ont  même 
pu  en  résulter  et  la  victime  est  vivante . . . 

On  oublie  trop  souvent  que  la  tension  du  courant 
n’est  pas  le  seul  élément  du  danger  et  que,  lorsque 
par  des  circonstances  défavorables,  comme  grande 
surface  de  contact,  humidité  de  la  peau,  des  chaus¬ 
sures  et  des  vêtements,  la  résistance  du  corps  humain 
se  trouve  réduite,  des  tensions  même  très  faibles  peu¬ 
vent  donner  lieu  à  des  courants  suffisants  pour  occa¬ 
sionner  la  mort. 

L’auteur  a  analysé  les  prescriptions  que  le  décret 
du  4  août  1935  a  édictées  en  vue  d’assurer  la  sécu¬ 
rité  des  personnes  et  de  diminuer  le  risque  électri¬ 
que,  en  particulier  :  les  dispositions  à  prendre  pour 
empêcher  le  contact  direct  avec  des  conducteurs  sous 
tension  ;  celles  qui  assurent  un  isolement  élevé  de 
l’installation  ou  lorsque  ceci  n’est  pas  possible,  qui 
limitent  la  valeur  de  la  tension  ;  enfin,  celles  qui 
parent  aux  dangers  de  contact  indirect  soit  par  l’iso¬ 
lement  des  personnes,  soit  par  la  mise  à  la  terre  de 
toutes  les  pièces  ou  objets  métalliques  qui  entourent 
les  conducteurs  de  courant. 

P.  —  D' P.  Theil.  —Le  séro-diagnostic  de  la  syphilis 
à  la  Société  des  Nations.  Etudes  et  conclusions  de 
l’organisation  d’hygiène.  (Thèse  1937.) 

L’auteur  signale  les  différentes  conférences  tenues 
sur  les  auspices  de  la  Société  des  Nations,  à  Londres, 
à  Paris,  à  Copenhague,  etc.,  pour  standardiser  les 
réactions  sérologiques  de  la  syphilis.  Il  rappelle 
sommairement,  en  particulier,  les  «  Recommanda¬ 
tions  »  de  1932  : 

«  Sur  une  séro-réaction  positive  on  peut  affirmer 
la  syphilis  :  à  la  double  condition,  bien  entendu,  de 
choisir  une  méthode  de  spécificité  suffisante  et  de 
tenir  compte  de  quelques  exceptions  qui  sont  aujour¬ 
d’hui  bien  connues  (pian,  lèpre,  frambœsie). 

■«  Une  séro-réaction  négative  ne  permet  pas  d’éli¬ 
miner  la  syphilis. 


«  Il  est  absolument  nécessaire  de  pratiquer  à  la 
fois  plusieurs  méthodes,  en  associant  Bordet- Wasser¬ 
mann  et  floculation. 

«  Il  y  a  nécessité  d’adopter  pour  toutes  les  réac¬ 
tions  une  notation  uniforme  et  internationale.  » 

Str.  — Dr  II.  PIlstkr.  —  Evaluation  médico-légale 
de  l’incapacité  de  travail  des  tuberculeux.  (Thèse 
1937.)  ' 

Un  malade  devient  invalide  si  son  état  physique 
ne  lui  permet  plus  de  gagner  le  tiers  légal  de  son 
salaire  habituel  ; 

Les  tuberculeux  pulmonaires  peuvent  être  classés 
en  invalides  définitifs  à  100  %,  les  plus  nombreux  ; 
en  invalides  permanents  au- dessus  de  65  %  et  en 
invalides  passagers  à  65.  %  ; 

La  tuberculose  pulmonaire  est  une  maladie  si 
décevante,  si  changeante  et  si  capricieuse  dans  son 
évolution,  que  le  temps  seul  permet  de  se  prononcer 
sur  le  pronostic  et  l’invalidité  réelle  du  malade. 

P.  —  Dr  G.  Harang.  —  Recherches  expérimentales 
sur  les  glycosuries  etglycémies  asphyxiques.  Travail 
du  laboratoire  de  physiologie  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  (Thèse  1937.) 

L’asphyxie  engendre  l’hyperglycémie.  Toutefois, 
dans  l’état  d’asphyxie  prolongé,  à  cette  hyperglycé¬ 
mie  succède,  par  épuisement  vital  des  réserves  hépa¬ 
tiques,  une  hypoglycémie. 

Si  les  deux  pneumogastriques  sont  paralysés  par 
une  injection  d’atropine,  l’hyperglycémie  et  a  gly¬ 
cosurie  asphyxiques  ne  se  manifestent  plus,  mais 
l’atropine  ici  est  sans  action  sur  l’hyperglycémie 
protéidique. 

L’intervention  de  l’appareil  thyroïdien  dans  la 
production  des  glycosurie  et  hyperglycémie  asphyxi¬ 
ques  est  indéniable. 

P. —  D"^  J.  CosTE. —  Les  recto-colites  ulcéreuses  de 
cause  inconnue.  (Thèse  1937.) 

La  recto-colite  ulcéreuse  réalise  un  syndrome  cli¬ 
nique  dont  le  caractère  essentiel  est  une  dysenterie 
chronique,  atypique,  à  rechutes  successives.  Les 
formes  aiguës  de  la  maladie  sont  exceptionnelles 
par  rapport  aux  formes  chroniques  habituelles.  Leur 
pronostic,  presque  toujours  fatal,  les  oppose  encore 
à  celles-ci. 

11  n’y  a  aucun  critère  clinique,  radiologique  ou 
endoscopique  qui  permette  de  classer  une  dysenterie 
dans  le  cadre  des  recto-colites  ulcéreuses  de  cause 
inconnue.  Seules  les  recherches  de  laboratoire  répé¬ 
tées,  éliminant  les  causes  habituelles  des  dysenteries, 
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permettent  par.  leur  négativité  de  porter  le  diagnos¬ 
tic  de  recto-colite  ulcéreuse. 

Si  l’origine  infectieuse  paraît  actuellement  très 
discutable  tout  au  moins  à  titre  de  cause  intime  et 
primitive,  par  contre,  la  notion  de  terrain,  faite  de 
sensibilisation  intestinale,  explique  mieux  les  carac¬ 
tères  essentiels  de  la  recto-colite  ulcéreuse. 

L’ignorance  de  la  cause  entraîne  l’absence  de  trai¬ 
tement  étiologique.  Le  traitement  local  purement 
symptomatiqiie,  basé  sur  le  pouvoir  épithélialisant  de 
la  vitamine  A,  paraît  actuellement  le  plus  efficace, 
encore  qu’il  ne  réalise  que  la  cure  des  poussées  de 
l'affection  et  qu’il  ne  semble  pas  modifier  le  terrain 
sur  lequel  celle-ci  évolue. 

Mp.  —  Dr  J.  Millet.  —  Contribution  à  l’étude  des 
formes  cliniques  atypiques  de  granulomatose  ma¬ 
ligne.  (Thèse  1937.) 

On  donne  le  nom  de  formes  atypiques  de  la  granu¬ 
lomatose  maligne  à  deux  groupes  de  faits, 

1®  Ceux  dans  lesquels  une  détermination  inhabi¬ 
tuelle.  viscérale  ou  non,  reste  pendant  tout  ou  partie 
dé  l’évolution,  la  localisation  prédominante  et 
exclusive  de  la  maladie,  constituant  la  source  dè 
nombreuses  erreurs  de  diagnostic,  presque  inévita¬ 
bles  :  tuberculose  pulmonaire,  pleurésie  tuberculeuse, 
ascite  cancéreuse,  cirrhose  du  foie,  splénomégalie 
d’allure  primitive,  mal  de  Pott,  tumeur  du  sein, 
cancer  ou  ulcère  gastrique,  etc . . . 

2°  Ceux  dans  lesquels  existent  seuls  les  troubles  de 
l’état  général  et  une  fièvre  prolongée,  dont  l’allure 
impose  l’hypothèse  de  :  septicémie,  typhoïde,  mélito- 
coccie,  paludisme,  etc...  L’erreur  persiste  soit  jusqu’à 
l’apparition  tardive  d’adénopathies  superficielles; 
soit  pendant  toute  l’évolution,  le  diagnostic  n’étant 
redressé  qu’à  la  nécropsie,  ou  quelquefois  à  l’occa¬ 
sion  d’une  intervention  chirurgicale, 

Il  faut  savoir  penser  à  la  granulomatose  maligne 
en  présence  d'e  toute  une  série  d’états  pathologiques 
dont  la  preuve  n’est  pas  faite  par  ailleurs  ;  un  bon 
élément  d’appréciation  sera  donné  par  la  fièvre, 
surtout  si  cette  dernière  prend  comme  dans  quelques 
cas  le  caractère  ondulant. 

La  constatation  d’une  leucocytose  d’ordinaire 
modérée  avec  polynucléose  neutrophile  doit  aussi 
orienter  vers  la  possibilité  d’une  granulomatose 
maligne.  Mais  seul  l’examen  histo-pathologique, 
biopsique  ou  nécropsique,  peut  donner  la  certitude. 

P.  —  D*  J.  CoupiN.  —  Contribution  à  l’étude  des 
formes  eardiaques  des  néphrites  aiguës  de  l’enfant. 
(Thèse  1987.) 

Tout  néphrite  aiguë  peut  présenter  une  forme 
cardiaque.  Cliniquement,  les  accidents  cardiaques 
réalisent  un  syndrome  cardio-hépatique  aigu. 

L’évolution  de  ce  syndrome  cardiaque  se  fait, 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  vers  la  guérison,  et 
le  pronpstic  est  lié  à  la  néphrite  qui  continue  à  évo¬ 
luer. 


Le  repos  et  le  régime  sont  à  la  hase  du  traitement. 
Ils  suffisent  souvent  à  provoquer  la  rétrocession  des 
accidents,  aussi  ne  faut-il  pas  trop  se  hâter  d’em¬ 
ployer  la';  médication  toni-cardiaque.  On  utilisera' 
alors  de  préférence  la  digitale  à' laquelle  on  associe 
la  théobromine.  Cependant  il  ne  semblé  pas  que  dans 
les  cas  graves  on  doive  se  priver  du  secours  de  l’oua- 
baïne  malgré  les  lésions  rénales. 

P.  —  Df  N.  Lanoeard.— L’antrostomie  sous-mu¬ 
queuse  (technique  de  Le  Mée).  (Thèse  1937.) 

Les  deux  principales  méthodes  pour  le  traitement 
chirurgical  des  sinusites  maxillaires  sont  basées  sur 
deux  principes  opposés  :  l’un  exige  la  résection  de  lâ 
muqueuse,  l’autre  la  respecte. 

Le  procédé  de  Cooper,  par  voie  alvéolaire,  étant 
définitivement  abandonné,  la  trépanation  simple  de 
la  fosse  canine  (Desault,  Sébileau)  ou  complétée 
par  résection  de  la  paroi  nasale  (Caldwell-Luc),  la 
trépanation  simple  par  l’angle  antérieur  (Lombard, 
Le  Mée)  ou  complétée  par  la  résection  des  parois 
antérieure  et  nasale  (Denker)  répondent  au  premier 
principe. 

L’ouverture  de  la  paroi  nasale  du  sinus  avec  résec¬ 
tion  d’une  partie  du  cornet  inférieur  (Glaoué)  ou  sans 
résection  (permanent  .opening  des  auteurs  améri¬ 
cains)  est  conforme  au  second  principe. 

Des  études  expérimentales  récentes  ont  montré 
toute  l’importance  du  cil  vibratile,  élément  noble 
et  spécifique  de  la  muqueuse  respiratoire  dont  la 
muqueuse  sinusienne  fait  partie.  Des  constatations 
anatomiques  ont  permis  de  voir  que  le  cil  vibratile 
pouvait  survivre  à  des  lésions  accentuées  de  la 
muqueuse,  d’oiï  l’intérêt  de  ménager  celle-ci. 

L’opération  préconisée  par  Le  Mée,  sOuB  le  nom 
d’antrostomie  répond  à  ce  desideratum  :  au  lieu  de 
créer  seulement  une  brèche  osseuse  dans  la  paroi 
méatique  deTantre  d’Highmore,  elle  assure  avêcla 
fosse  nasale  une  large  communication  situéê  au 
point  le  plus  déclive  garni  d’un  revêtement  dé 
muqueuse,  et  sans  mutilation  du  cornet. 

Mp.  Dr  H.  HveouNÉNC.  —  Hernies  rétropérito¬ 
néales  paraduodénalès,  (Thèse  1937.) 

A  propos  d'une  volumineuse  hernie  rétro-péri¬ 
tonéale  parajéjunalè  de  la  presque  totalité  du 
grêle,  opérée  dans  le  service  de  M.  le  Professeur 
Etienne,  une  revue  bibliographique  a  permis  à  l’au¬ 
teur  de  trouver  190  cas  analogues  publiés  à  l’heure 
actuelle. 

Quelquefois  latentes,  ces  hernies  constituent  àlçrs 
une  découverte  d’autopsie. 

Elles  se  traduisent  plus  souvent  par  un  syndrome 
d’obstruction  récidivante  avec  présence  d’un  météo¬ 
risme  asymétrique.  Leur  étranglement  est  extrê¬ 
mement  grave. 

'  P.  L  ' 
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Bulletin  de  l'Actualité 
«  LE  SECOURS  BLANC  » 
pour  l’organisation  des  Centres  de  donneuses  de  lait 

Une  circulaire  du  Ministre  de  la  Santé  publique 


«  Le  lait  el  le  cœur  d’une  maman  ne  se  rempla¬ 
cent  jamais  »,  écrivait  le  Professeur  Pinard. 

Le  défaut  de.  lait  maternel,  surtout  pour  les 
prématurés  et  les  débiles,  ne  doit-il  pas,  être 
envisagé  comme  l’une  des  causes  >  premières  de 
la  mortalilté  infantile  V  Dans  notre  pays,  eii 
particulier,  cet  angoissant  problème  se  pose  avec 
une  acuité  particulière,  et  il  n’y  a  pas  actuêlle- 
ment  de  résultat  plus  important  à  atteindre  qué 
la  réduction  de  cette  mortalité,  surtout  que  la 
courbe  de  la  natalité  fléchit  dans  d’importantes 
proportions. 

Il  est  donc  urgent  de  développer  ce  qu’on  a 
appelé  «  le.  secours  blanc  »,  par  la  création  de 
Centres  de  donneuses  de  lait  maternel.  C’est  un 
effort  méthodique,  qu’il  s’agit  d’organiser  dans 
l’ensemble  dû  pays,  et  celui-ci  peut  aboutir  à 
réduire  rapidement  d’un  tiers  la  mortalité  de  la 
première  enfance,  à  sauver  chaque  année  17.000 
vies  humaines. 

.  La  sagesse  éternelle,  a  dit  H.  Scherres  (1), 
démontre  que  la  source  naturelle,  qui  jaillit  de  la 
mère,  est  en  même  temps  le  plus  sûr  facteur 
de  la  santé  de  son  enfant.  Il  a  d’ailleurs  été 
prouvé  que  les  maladies  infectieuses  mortelles 
ont  moins  d’influence  sur  l’enfant  nourri  de  lait 
maternel  que  sur  celui,  qui  a  dû  s’en  passer. 
Mais,  souvent  le  sort  cruel  a  fait  mourir  la 
mère,  dont  la  dernière  et  suprême  action  a  été 
de  donner  la  vie  à  un  enfant.  Souvent  aussi  la 
nature  a  refusé  à  la  mère  la  source  féconde, 
à  laquelle  l’enfant  devait  se  fortifier  ;  souvent 
encore,  c’est  la  maladie,  qui  a  privé  la  mère 
de  l'exécution  de  sa  plus  noble  tâche,  celle  de 
donner  à  son  enfant,  la  source  de  vie,  dont  elle 
dispose. 

Cependant,  quoiqu’il  soit,  il  n’est  pas  douteux 
que  l’alimentation  artificielle,  même  bien  diri¬ 


gée,  n'est  applicable  dans  de  bonnes  conditions 
qu’aux  nouveau-nés  robustes  et  bien  constitués. 
Elle  devient  périlleuse  au  cas  où  l’eirfant  est  né 
prématuré,  taré  ou  malade,  et,  en  pareille  cir¬ 
constance,  le  lait  de  femme  est  d’une  impérieuse 
nécessité,  pour  que  celui-ci  ait  le  maximum  de 
chance  de  s’élever  convenablement  [Docteur 
G.  Mirante  (1)J. 

Parfois  la  mère  ne  peut  pourvoir  à  l’allaite¬ 
ment  total  de  son  enfant  ;  un  complément  est 
nécessaire.  Une  nourrice  étrangère,  mercenaire 
ou  autre  ?  Mais,  continue  l’auteur  précédent, 
en  raison  des  circonstances  actuelles,  les  nour¬ 
rices  sont  de  plus  en  plus  rares,  et  coûtent,  par 
suite,  de  plus  en  plus  cher.  Aussi,  il  est  de  moins 
en  moins  possible  pour  le  commun  des  mortels  de 
les  mettre  à  contribution. 

Au  surplus,  si  la  nourrice  rend  service  au  nour¬ 
risson  qu’elle  adopte,  elle  est  le  plus  souvent 
obligée  d’abandonner  ou  tout  au  moins  de 
négliger  son  propre  enfant,  pour  entrer  dans  la 
place  qui  lui  est  offerte.  I.e  résultat  immédiat  est 
que  l’un  des  deux  enfants,  le  sien  naturellement, 
périclite,  ce  qui  n’est  certes  pas  le  résultat  recher¬ 
ché  du  point  de  vue  de  la  puériculture. 

Et  puis,  la  nourrice,  insuffisamment  surveillée, 
montre,  dans  la  majorité  des  cas,  surtout  dans 
les  campagnes,  trop  de  tendance  à  nourrir  l’en¬ 
fant,  qui  lui  est  remis,  au  petit  bonheur,  et 
sans  règles  suffisamment  précises.  En  l’absence 
de  cette  surveillance  médicale,  qui  doit  s’exercer 
d’une  manière  rigoureuse,  l’avenir  de  l’enfant 
nourri  dans  ces  conditions  ne  peut  être  tou¬ 
jours  utilement  sauvegardé. 

Enfin,  d’autres  fois,  ce  n’est  plus  l’enfant 
qui  court  un  danger,  mais  bien  la  nourrice,  et 
l’on  connaît  malheureusement  de  nombreuses 
observations  de  nourrices,  qui  furent  conta¬ 
minées  de  syphilis  par  leur  nourrisson. 


(1)  Vile  Congrès  Int.  des  sages-femmes  (Berlin, 
juin  1936). 


(1)  Algérie  médicale,  mars  1937. 
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«  Aussi,  d’excellents  esprits,  appuyés  par  des 
médecins  et  des  pédiatres  éminents,  ont-ils  eu 
l’idée  de  la  création  de  centres  de  traite  de  lait 
de  femme.  » 

C.etteidéén’est  pas  neuve  de  fournir  aux  nour¬ 
rissons,  malades  ou  débiles,  l’excédent  de  lait 
que  peuvent  donner  des  nourrices  saines,  allai¬ 
tant  leur  enfant.  Elle  a  déjà  été  réalisée  à  l’hô¬ 
pital  des  Enfants-Assistés  de  Paris  par  trois 
grands  pédiatres  :  les  Professeurs  Marfan,  Nobé- 
court,  Lereboullet,  et  elle  a  permis  d’obtenir 
de  bons  résultats.  Au  cours  de  l’année  dernière, 
112  litres  de  lait  de  femme  ont  pu  être  distri¬ 
bués  à  28  enfants  débiles,  pendant  une  période 
variant  de  dix  jours  à  quatre  mois.  Mais,  jus¬ 
qu’à  ces  derniers  temps,  çette  mesure  n’avait 
pas  été  généralisée,  et  le  public  ne  pouvait  en 
bénéficier. 

Aujourd’hui  les  Pouvoirs  Centraux  s’inquiè¬ 
tent  de  la  question  ;  deux  circulaires  du  ministre 
de  la  Santé  publique  y  ont  été  consacrées  le  12' 
août  1936  et  le  8  mars  1937.  La  grande  presse, 
elle  aussi,  alerte  ses  lecteurs.  Dans  les  théâtres 
parisiens,  le  «  journal  lumineux»  fait  un  appel 
au  recrutement  des  donneuses  de  lait,  et  indi¬ 
que  l’endroit  et  les  heures,  auxquelles  il  sera 
possible  de  se  procurer  un  lait  maternel  sain. 

A  Paris,  le  premier  centre  a  été  inauguré  le 
20  novembre  1936  à  la  Maternité  de  Port-Royal, 
dans  les  services  de  la  clinique  Baudelocque, 
dirigés  par  le  Professeur  Couvelaire. 

Le  Centre  de  distribution  de  lait  maternel  est 
logé  dans  les  dépendances  de  l’hôpital,  isolé  com¬ 
plètement  des  services  ét  tout  près  de  la  porte 
d’entrée.  A  côté  de  la  crèche,  oi'i  se  tiennent  les 
nourrices  et  leurs  nourrissons,  se  trouve  une 
salle  de  distribution  avec  un  guichet  où  accède 
le  public. 

Les  nomrlces  sont  spécialement  recnitées  et 
examinées  périodiquement.  Elles  sont  soumises 
au  régime  de  l’internat,  comme  toutes  les  nour¬ 
rices  attachées  aux  services  de  l’Assistance 
publique.  A  chaque  tétée,  elles  donnent  leur 
excédent  de  lait  ;  celui-ôi  est  prélevé  aseptique- 
ment  grâce  à  l’emploi  du  succi-pompe  électrique, 
qui  le  déverse  dan  s  un  petit  flacon  stérilisé  et  gra¬ 
dué  à  80  grammes  et  bouché  hermétiquement. 

La  vente  de  ce  iait  cru  s’effectue  de  10  heures 
à  11  heures  et  de  16  heures  a  17  heures  au  prix 
de  revient,  c’est-à-dire  à  raison  de  10  francs  les 
100  grammes,  et  sur  la  présentation  d’ordon¬ 
nances  médicales  fournies  par  les  acheteurs. 
Ce  lait  peut  d’ailTeurs  être  distribué  gratuite¬ 
ment  ou  à  pi'ix  réduit  pour  les  personnes  indi¬ 
gentes  qui  en  font  la  demande  ;  l’Administration 
procède  alors  à  une  enquête  de  vérification. 

Dès  à  présent,  quelques  nourrices  assurent  ce 
service,  ce  qui  permet  d’obtenir  une  production 
quotidienne  de  2.000  grammes.  Cette  faible  j 


quantité,  qui  doit  être  évidemment  réservée  aux 
cas  urgents,  pourra  être  accrue  ultérieurement 
par  une  augmentation  de  personnel  si  les  besoins 
du  public,  se  révèlent  supérieurs. 

.  En  province,  comme  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Assistés,  une  nourricerie  de  cet.  ordre  fonctionne 
à  Marseille  depuis  1923.  Pareille  organisation  a 
été  également  réalisée  à  la  Maternité  de  Pau  ;  le 
lait  recueilli  est  transporté  aussitôt  à  la  poupon¬ 
nière  de  Buros  (près  Pau),  où  sont  hospitalisé? 
les  nourrissons  abandonnés,  pour  être  destiné 
aux  débiles,  qui  supportent  mal  le  lait  de  pro¬ 
venance  animale..  Un  service  de  donneuses  de 
lait  fonctionne  aussi  à  la  pouponnière  modèle 
d’Orléans,  sous  la  direction  de  son  médecin  le 
Docteur  Mercier.  Un  projet  de  réalisation 
analogue  est  à  l’étude  pour  l’hôpital  civil 
d’Oran,  etc.,  ,  etc. 

Plusieurs  pays  étrangers  sont'pareillement  en¬ 
trés  dans  la  même  voie,  pour  organiser  la  récolte 
du  lait  de  femme  et  sa  distribution  aux  irour- 
rissons  justiciables  de  ce  mode  d’alimentation. 
Il  faut  citer  l’Allemagne,  l’Italie,  l’U.  R.  S.  S., 
et  surtout  les  Etats-Unis,  où  le  premier  orga¬ 
nisme  de  ce  génre  fqt  créé  en  1925  à  Détroit, 
sous  la  direction  du  Docteur  Hoobler. 

A  Bostpn,  on  a  fondé  en  1935  1’  «  Œuvre  du 
Lait  maternel  ».  Quand  une  mère  possède  d'n 
lait  en  abondance,  et  désire  entrer  dans  les 
rangs  des  donatrices,  on  effectue  d’abord  l’ana¬ 
lyse  de  son  sang  etrexamendesespoumons.  Son 
lait  est  ensuite  soumis  à  l’analyse,  puis  stérilisé. 
Un  procédé  spécial  permet  d’y  découvrir  éventuel¬ 
lement  des  falsifications,  réalisées  notamment 
avec  du  lait  de  vache.  On  y  constate  également 
des  différences  de  constitution,  variables  avec  le 
régime  alimentaire  de  la  mère.  Une-  surveilfence 
s’exerce,  pour  que  la  quantité  de  lait  fournie 
soit  conforme  aux  besoins  du  nourrisson  mater¬ 
nel,  étant  donné  qu’ils  augmentent  avec  Fâgé-, 
Le  lait  est  recueilli  à  domicile,  puis  réparti  sui¬ 
vant  les  besoins.  En  1936,  on  a  pu  réaliser  ainsi 
le  chiffre  respectable  de  100.000  repas  de  pou¬ 
pons,  douze  fois  plus  qu’en  1935. 

Bientôt  une  organisât!' n  analogue  s’étendra 
également  sur  le  territoire  du  Reich,  grâce  à  la 
création  d’établissements  du  même  genre  dans  les 
différentes  régions. 

Voici  quelques  recommandations  importantes 
fixées  par  la  Circulaire  ministérielle  de  la  Santé 
Publique,  en  date  du  8  mars  1937,  pour  le  choix 
des  nourrices,  afin  d’éviter  la  transmission  des 
maladies  infectieuses  par  le  lait. 

«Les  nourrices  seront  recrutées  à  la  suite é’uiï 
examen  médical  complet.  Le  dépistage  de  la 
tuberculose  (examen  radiologique)  et  ceM  de 
la  syphilis  retiendront  surtout  l’attention.  On 
pourra  à  cet,  égard  utiliser  la  collaboration  des 
dispensaires  de  prophylaxie  et  d’hygiène  sociale. 
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«  II  est  indispensable  que  la  santé  des  candidates  ; 
et  leur  état  physique  comportent  le  maximum  de 
garanties,  aussi  bien  pour  fournir  aux  enfants 
débiles  un  lait  de  choix ,  que  pour  éviter  aux 
«  donneuses  de  lait  »,  si  elles  étaient  d’une  robus-  . 
tesse  insuffisante,  les  fatigues  inhérentes  à  l’allai¬ 
tement.  Sauf  dispense  spéciale,  elle  ne  devront 
pas  être  âgées  de  moins  de  19  ansi 

«  Il  ne  faut  pas  oublier,  dans  les  conditions 
qui  dictent  la  détermination,  la  santé  de  l’en¬ 
fant  de  la  nourrice,  auquel  appartient  avant 
tout  autre  le  lait  de  sa  mère.  Seul,  l’excédent  du 
lait  qui,  pour  lui,  serait  superflu,  pourra  être 
distribué  à  d’autres  nourrissons. 

«  De  toute  manière,  une  femme  ne  pourra  être 
acceptée  comme'»  donneuse  »  que  deux  mois  au 
minimum  après  son  accouchement,  sauf  déro¬ 
gation  spéciale  accordée  par  le  médecin  chef 
du  centre. 

«  Les  donneuses  de  lait  seront  recrutées  dans  ' 
des  maternités  et  maisons  maternelles,  où  elles 
auront  été  soumises  à  un  examen  et  à  une  sur¬ 
veillance  médicale  préalable,  suffisamment  pro¬ 
longée. 

«  Elles  seront,  dans  tous  les  cas,  soumises 
au  régime  strict  de  l’internat.  Les  mères,  jugées 
capables  de  fournir  à  d’autres  bébés  l’excédent 
de  leur  lait,  seront  hébergées  avec  leurs  pro¬ 
pres  nourrissons  ;  tout  travail  pénible  leur 
sera  interdit. 

«I.es  facilités  que  comportera  le  recrutement 
des  ’>  donneuses  »  seront  d’autant  plus  grandes 
que  l’allaitement  maternel  sera  plus  répandu 
dans  la  région. 

«  Il  est  superflu  d’insister  sur  les  bienfaits  du 
lait  de  femme,  considéré  comme  un  moyen  théra¬ 
peutique,  pour  certains  enfants  et  en  particu¬ 
lier  pour  les  prématurés,  débiles,  jumeaux,  etc. 
privés  pour  une  raison  ou  pour  une  autre  du  lait 
de  leur  mère. 

«  Il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu’il  ne 
s’agit  là  que  d’un  traitement,  c’est-à-dire  d’une 
méthode  d’exception  à  ne  mettre  en  œuvre 
que  sur  avis  motivé  du  médecin  et  dans  des  cas 
où  les  circonstances  particulières  le  justifient 
au  même  titre  qu’un  médicament. 

«Ceux-ci  sont  certes  le  plus  souvent  d’une 
gravité  extrême,  mais  ils  restent  néanmoins 
relativement  rares. 

«  li  ne  saurait  donc  être  question  de  substituer 
retraitement  aux  modes d’alimentationnaturels, 
mixtes  ou  artificiels  des  enfants  du  premier  âge 
qui,  en  raison  du  degré  de  perfectionnement 
qu’ils  ont  atteint,  peuvent,  s’ils  sont  correcte- 
mént  mis  en  œuvre,  suffire  à  toutes  les  exigences 
de  la  pratique  courante. 

«  Il  faut  seulement,  mais  c’est  là  une  nécessité 
vitale  ; —  être  en  mesure  de  fournir  du  lait  de 
femme  à  tous  les  enfants,  pour  lesquels  l’inges¬ 
tion  de  cet  aliment  est  imposé  par  leur  état 


général  déficient  ou  une  affection  aiguë.,  C’est 
pour  cet  objet  que  l’organisation  des  centres 
doit  être  conçue,  quelques  difficultés  que  puisse 
en  comporter  la  réalisation,  chaque  fois  que  la 
possibilité  en  apparaît.  »' 

Précautions  à  prendre  pour  la  récolte,  l’embouteil¬ 
lage,  la  conservation,  le  transport  à  distance  du 

lait, 

«  La  récolte  du  lait  sera  effectuée  par  traite,  de 
préférence  mécanique  (il  existe  notamment  des 
appareils  électriques,  qui  sont  parfaitement- 
adaptés  à  cet  usage). 

«Le  lait  est  recueilli,  aux  doses  habituelles  de 
70  à  80  grammes,,  dans  des  biberons  gradués 
stériles,  sans  traftsvasement  secondaire.  On 
adapte  directement  aux  biberons  les  tétines 
stérilisées. 

«  Si  ce  lait  n’est  pas  consommé  immédiatement, 
il  doit  être  autant  que  possible,  sans  délai,  placé 
et  conservé  dans  un  réfrigérateur  à  -f-  4  degrés 
maximum  ;  il  doit  être  utilisé  dans  les  douze 
heures  qui  suivent  la  traite.  L’heure  limite  de  la 
consommation  sera  mentionnée  sur  le  flacon. 

«  Si  ce  lait  est  destiné  à  des  enfants  habitant 
loin  du  centre  de  collecte,  il  devra  être  conservé 
et  transporté  dans  des"  récipients  isothermiques, 
qui  le  maintiendront  à  basse  température  et 
sur  lesquels  seront  indiquées  ies  conditions  de 
sa  consommation.  » 

«  Trois  salles  sont  nécessaires  :  une  pièce  spa¬ 
cieuse,  où  les  nourrices  se  tiendront  auprès  de 
leur  enfant,  chaque  petit  lit  étant,  autant  que 
possible,  isolé  de  son  voisin  ;  une  pièce  plus  petite 
où  se  feront  les  traites  ;  une  pièce  où  seront  ins¬ 
tallés  les  appareils  et  où  se  fera  la  distribution 
du  lait  ».  '  ' 


Concluons  avec  le  Docteur  Mirante  ; 

«  L’utilité  de  la  mise  en  application  le  plus  tôt 
possible  de  la  circùlaire  ministérielle  n’est  pas  à 
discuter.  En  effet,  la  mesure  envisagée  arrive 
bien  au  moment  voulu,  au  moment  où,  par  suite 
de  la  dénatalité  croissante  de  notre  pays,  nous 
devons  conjuguer  nos  efforts  afin  de  surveiller 
médicalement  le  développement  de  l’enfance 
d’une  manière  pius  étroite  et  de  réduire  le  plus 
possible  la  mortalité  infantile,  au  moment  aussi 
où  le  nombre  des  nourrissons  débiies  augmente 
en  raison  des  difficultés  de  l’heure  présente,  de 
l’évolution  sociale,  du  travail  d’usine,  de  la 
misère,  du  chômage  et  de  la  sous-alimentation 
qui  en  résulte,  toutes  causes  qui  poussent  de  plus 
en  plus  la  mère  à  abandonner  l’allaitement  au 
sein  de  son  enfant,  ou  tout  au  moins  à  le  nourrir 
d’une  façon  imparfaite  et  insuffisante.  » 

G.  Fischeb. 
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ASSURANCES  SOCIALES 
I 

Délivrance  de  médicaments  sans  ordonnance  médicale 


Un  agent  de  Caisse  aurait  l’habitude  de  déli¬ 
vrer  à  des  malades  des  bons  ainsi  rédigés  :  «  bon 
pour  un  remède  contre  le  rhume,  contre  le  mal 
de  tête,  contre  les  nerfs  ;  bon  pour  un  révulsif, 
pour  une  friction  contre  les  douleurs  ;  bon  pour 
des  objets  de  pansement,  etc.,  etc.  ». 

Munis  de  ces  bons,  les  bénéficiaires  vont  chez 
le  pharmacien,  lequel  délivre,  au  compte  de  la 
Caisse,  les  médicaments  qu’il  juge  utiles,  pour 
soulager  le  client. 

De  plus,  une  circulaire  de  la  Caisse  recom¬ 
mande  et  même  enjoint  aux  pharmaciens  de  ne 
jamais  délivrer  de  spécialités,  lorsque  ces  der¬ 
nières  sont  ordonnées  par  le  médecin  et  de  les 
remplacer  par  un  produit  de  substitution,  par  un 
succédané  de  prix  moins  élevé. 

Le  problème  qui  nous  est  soumis  doit  être 
envisagé  sous  l’angle  pharmaceutique  et  sous 
l'angle  médical.  En  effet,  des  infractions  sont 
commises  aussi  bien  contre  la  législation  des 
pharmacies  que  contre  celle  de  l’exercice  de  la 
médecine. 

1°  Violation  de  la  loi  du  21  Germinal,  an  Xi 

Un  pharmacien  n’a  pas  le  droit  de  substituer 
un  médicament  à  un  autre.  L’article  32  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  lui  enjoint  d'exécuter  les  ordonnances  des 
docteurs  en  médecine. 

Le  pharmacien  qui,  sur  l’ordre  général  donné 
à  lui  par  une  Caisse  d’assurances  sociales,  sê 
croirait  en  droit  de  délivrer  un  succédané  à  la 
place  d’un  médicament  officinal,  rhagistral,  ou 
spécialisé,  prescrit  par  le  médecin,  risquerait  de 
se  voir  poursuivre  en  vertu  de  la  loi  sur  les  frau¬ 
des  (!*'■  août  1905). 

De  plus,  il  pourrait  être  également  incriminé 
comme  ayant  exercé  illégalement  la  médecine 
puisqu’on  donnant  un  médicament  à  la  place  de 
celui  qui  a  été  prescrit,  il  a  pris  part  au  traite¬ 
ment  des  maladies. 

Pour  épuiser  ce  point,  qu’il  me  soit  permis  de 
faire  remarquer  que  les  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales,  en  se  laissant  guider  par  un  esprit  d’écono¬ 
mie,  vont  à  l’encontre  de  leurs  intérêts.  Un  suc¬ 
cédané  peut  n’être  composé  que  de  produits  de 
deuxième  ou  de  troisième  qualité,  alors  que  le 
produit  spécialisé  de  bonne  marque  n’aurait  que 
des  composants  tout  à  fait  choisis  et  toujours 
identiques  à  eux-mêmes. 

Il  en  résulterait  que  le  malade  risquerait 
d’être  guéri  nioins  yite  et  qu’il  consommerait 


une  quantité  plus  considérable  de  flacons.  Cer¬ 
tes,  les  Caisses  d’assurances  sociales  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  suivre  les  lois  de  l’économie  ; 
mais,  à  la  condition  que  cette  dernière  soit  bien 
comprise  et  que  des  hommes  de  compétence 
technique  soient  appelés  â  donner  des  conseils 
qualifiés  aux  dirigeants  des  Caisses. 

2°  Violation  de  la  loi  du  30  novembre  1892 

Un  employé  des  Caisses  peut-il  délivrer  des 
bons  de  médicaments  ? 

La  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de 
la  médecine  spécifie  qu’exerce  illégalement  l’art 
de  guérir  celui  qui  n’étant  pas  muni  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  prend  part  habituelle- 
ipent  et  par  une  direction  suivie  au  traitement 
des  maladies.  Par  conséquent,  à  première  vue, 
le  délit  est  nettement  caractérisé,  du  fait  que, 
sans  avoir  le  diplôme  exigé  par  la  loi,  l’employé 
de  Caisses  soigne  des  malades  et  prescrit  des  mé¬ 
dicaments. 

Cependant,  l’avocat  de  la  défense  pourra  sou¬ 
tenir  que,  ce  faisant,  l’employé  ne  s’immisce  pas 
dans  le  traitement.  Il  se  borne  -à  indiquer  au 
pharmacien  que  tel  malade  peut  recevoir,  au 
compte  de  la  Caisse,  un  médicament  pour  le  mal 
de  tête,  ou  pour  la  toux,  médicament  que  le 
pharmacien  déterminera  et  délivrera. 

Somme  toute,  l’employé  ne, fait  qu’accréditer 
auprès  du  pharmacien  un  malade,,  qui  expli¬ 
quera,  dans  l’officine,  ce  qu’il  ressent  et  qui  rece¬ 
vra  gratuitement  des  médicaments,  qui  seront 
facturés  à  la  Caisse  dont  il  dépend. 

A  cette  défense,  nous  pouvons  répondre  que 
le  devoir  d’un  employé,  ce  n’est  pas  de  décider  si 
le  malade  doit  se  rendre  directement  chez  le 
pharmacien,  ou  s’il  doit  s’adresser  à  un  méde¬ 
cin.  Cet  employé  n’a  aucune  compétence  scienti¬ 
fique,  pour  distinguer  la  maladie  grave  du  sim¬ 
ple  bobo.  Un  mal  de  tête  peut  résulter  d’une  né¬ 
phrite  méconnue  ;ila  toux  peut  ne  pas  être  très 
marquée  dans  certaines  affections  pulmonaires 
graves. 

Par  la  délivrance  de  ces  bons,  l’employé  fait 
un  diagnostic,  non  pas  de  maladie,  mais  de  gra¬ 
vité  de  maladie  ;  il  prend  part  au  traitement  des 
malaises,  ou  affections  pathologiques,  en  indi¬ 
quant  au  pharmacien  que  les  médicaments  seront 
au  compte  de  la  Caisse,  Sa  responsabilité  peut 
donc  être  mise  à  une  rude  épreuve,  s’il  a  méconnu 
une  affection  latente,  cachée,  mais  graye. 

Enfin,  il  viole  le  principe  du  libre  choix  dq 
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praticien,  qui  est  inscrit  dans  la  législation  des 
Assurances  sociales. 

Quant  au  pharmacien,  qui,  sur  le  vu  de  pareils 
bons,  délivre  des  médicaments,  il  commet  une 
double  infraction. 

Tout  d’abord,  il  diagnostique  une  maladie,  ou 
un  état  de  malaise  et  il  tente  d’y  remédier  en  déli¬ 
vrant  un  médicament  de  son.  choix  :  Exercice 
illégal  de  la  médecine,  selon  les  termes  de  l’arti- 
ele  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

En  second  lieu,  infraction  à  l’article  32  de  la 
loi  du  21  germinal,  an  XI,  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie.  Cet  article  fait  une  obligation  aux 
pharmaciens  de  ne  délivrer  de  drogues  et  médica¬ 
ments  que  sur  ordonnance  d’un  médecin. 

30  Responsabilité  civile 

Enfin,  le  propriétaire  de  l’ofïlcine  pourrait  voir 
sa  responsabilité  être  mise  en  jeu,  concurrèm- 
ment  avec  l’employé  de  la  Caisse,  partant  la 
Caisse  elle-même,  au  cas  où,  sous  des  apparences 
bénignes,  une  affection  grave  aurait  été  mécon¬ 
nue.  Le  malade  serait  en  droit  d’assigner  en 
dommages-intérêts  le  pharmacien,  l’employé  de 
la  Caisse  et  les  administrateurs  de  cette  der¬ 
nière. 

Moyens' d’action 

Je  ne  suis  partisan  d’un  procès  que  lorsqu’on 
ne  peut  pas  faire  autrement.  Certes  les  pharma¬ 
ciens  sont  quasi  obligés  de  se  conformer  aux  direc¬ 
tives  qu’ils  reçoivent  d’une  Caisse,  pour  ne  pas 
avoir  de  difficultés  avec  cette  dernière,  d’autant 
que  journellement,/ils  délivrent  des  médicaments 
à  des  clients,  qui  viennent  leur  demander  conseil. 

Je  propose  que  les  Syndicats  de  médecins  et 


Certificats  et 


ceux  des  pharmaciens  du  département  puissent 
se  concerter  pour  faire  une  action  commune 
auprès  de  la  Caisse  incriminée.  Ils  demanderaient 
que  l’employé  trop  zélé  soit  rappelé  à  l’ordre,  au 
besoin  soit  changé  d’emploi. 

Médecins  et  pharmaciens  exposeraient  d’abord 
le  respect  qu’on  doit  aux  textes  des  lois  sur 
l’exercice  de  la  médecine  et  sur  celui  de  la  phar¬ 
macie.  Ils  démontreraient  ensuite  que  l’intérêt  des 
malades  est  en  jeu,  car,  pour  des  raisons  d’écono¬ 
mie,  Ces  derniers  ne  doivent  pas  être  détournés 
du  cabinet  du  médecin,  lequel  est  seul  qualifié 
pour  savoir  si  les  malaises  invoqués  sont  peu  sé¬ 
rieux,  ou  s’ils  découlent  d’une  affection  grave. 

Enfin,  l’intérêt  de  la  Caisse  n’est  pas  dans  la 
réalisation  d’économies  immédiates,  portant 
tant  sur  le  non-remboursement  de  partie  de  frais 
médicaux  que  sur  la  diminution  de  dépenses 
pharmaceutiques.  Un  malade  doit  être  examiné 
bien  plus  dans  un  but  préventif  que  dans  un  but 
curatif. 

Mieux  vaut  prévenir  que  guérir,  dit  un  adage, 
qu’il  est  bon  d.e  rappeler  ici.  Des  diagnostics  por¬ 
tés  par  des  incompétents,  des  médicaments 
fournis  au  jugé  peuvent  aggraver  un,  état  latent 
de  maladie  et  transformer  en  affection  grave  ce 
qui  aurait  pu  facilement  guérir  rapidement,  si  le 
diagnostic  avait  été  formulé  à  temps. 

Voilà  toutes  choses  que  les  Syndicats  médicaux 
et  pharmaceutiques  peuvent  exposer  aux  Cais¬ 
ses,  afin  d’engager  ces  dernières  à  collaborer 
étroitement  avec  le  Corps  médical  et  pharmaceu¬ 
tique.  La  voie  judiciaire  ne  serait  utilisée  que 
s’il  n’y  avait  pas  moyen  de  taire  autrement. 

Paul  Boudin. 


;ret  professionnel 


Dans  le  Concours  Médical  du  5  septembre 
dernier,  page  2551,  j’avais  publié  et  argumenté 
une  lettre  d’un  confrère,  médecin-chef  d’un  sana¬ 
torium  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale,  qui 
manifestait  son  étonnement  de  voir  une  Caisse 
lui  réclamer  des  détails  précis  sur  l’état  d’assurés 
sociaux  hospitalisés. 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  ci-dessous 
(n»  7.036)  du  Docteur  Ballargé,  médecin-conseil 
à  Rennes,  qui  précise  un  certain  nombre  de 
points. 

J’ai  lu  avec  intérêt  votre  article  du  Concours  Médical 
du'5  septembre  1937  sur  les  «  Assurances  sociales  et  le 
secret  professionnel  ». 

Je  crois  qu’il  n’est  pas  inutile  de  préciser,  certains 
points  pour  apaiser  les  scrupules  de  certains  de  nos 
confrères. 

Votre  correspondant  vous  demande  s’il  doit  répondre 
à  une  demande  de  renseignements  de  la  part  d’une 
Caisse  d’assurances  sociales,  pour  des  malades  hospi¬ 


talisés  dans  son  sanatorium.  Bien  entendu  personne  ne 
l’y  oblige,  mais  comme  vous  le  faites  remarquer  pour 
Une  Caisse  éloignée  de  la  région  où  est  située  un  sana¬ 
torium,  le  contrôle  de  son  assuré  est  bien. difficile.  Mais 
je  crois  qu’il  y  a  une  autre  raison  encore  plus  impor¬ 
tante  n’est-il  pas  facile  d’admettre  que  lorsque  le  méde¬ 
cin  chef  du  Sanatorium  donne  toutes  garanties,  et  c’est 
bien  le  cas  le  plus  fréquent,  le  médecin-contrôleur  de  la 
Caisse  peut  s’en  tenir  à  son  avis  sur  l’état  du  malade, 
avis  particulièrement  autorisé,  plutôt,  que  de  faire  à 
chaque  instant  des  visites  de  contrôles  dans  l’établisse¬ 
ment  .  N’oublions  pas  que  pour  chaque  Caisse,  le  nombre 
d’assurés  traités  en  sana  est  très  élevé,  et  les  contrôles 
seraient  donc  très  fréquents. 

Or,  la  nécessité  du  contrôle  pour  les  Caisses  n’est  niée 
par  personne,  et  il  est  bien  difficile  à  un  médecin-chef 
d’établissement  public  de  s’y  refuser.  Mais  j’estime  pour 
ma  part  que  des  visites  répétées  d’un  confrère,  même 
ami,  seraient  ennuyeuses  à  la  longue  pour  le  médecin 
directeur  du  Sanatorium. 

Ne  vaut -il  pas  mieux  alors  par  une  correspondance  à 
caractère  confidentiel  renseigner  le  médecin  contrôleur. 
Pour  ma  part  médecin  Conseil  d’une  Union  régionale 
de  Caisses,  je  procède  ainsi,  et  j’ai  les  meilleures  rela- 
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tiuus  avec  les  médecins  chefs  des  sanatoriums  et  des  éta¬ 
blissements  de  cure  de  ma  région.  S’il  m’arrive  d’aller  les 
voir,  c’est  potir  ehtfeteriîr  d’airhicalés  relations,  mais  à 
l’expérience,-  il  apparaît  qne  les  avis  médicaux  qu’ils 
avaient  bien  voulu  fournir  donnaient  toute  garantie,  et 
nous  éclairaient  très  exactement  sur  la  situation  de 
l’assuré. 

Voilà  donc  un  premier  point  acquis.  Par  une  collabb- 
ration  bien  comprise  (et  la  réciprocité  existe),  le  contrôle 
est  assuré  sans  mesüreblessanteou  pour  le  moins  Un  peu 
gênante  pour  le  médecin  responsable  d’un  établissement 
de  cure,  et  l’intérêt  des  Caisses  est  sauvegardé.  Quant 
au  deuxième  point,  le  secret  professionnel,  permettez- 
moî  de  dire  qU’il  n’en  souffre  point.  Les  renseignements 
transmis  le  sont  à  titre  confidentiel  et  à  un  eoiifrère,  et 
celui-ci  n’a  pas  à  les  donner  à  sa  Caissè,  mais  seulement 
à  en  tirer  des  conclusions  et  à  les  produire  (l’assuré  a 
toujours  droit  aux  prestations,  l’état  d’invalidité  per¬ 
siste,  etc.).  Certes  rien  dans  la  loi  n’oblige  les  médecins 
contrôleurs  au  secret  vis-à-vis  de  leur  Caisse,  mais  les 
Caisses  sont  bien  rares  à  l’heure  actuelle,  où  les  dossiers 
médicaux  sont  mis- sous- les  yeux  des  services  adminis¬ 
tratifs. 

Au  dernier  Congrès,  de  l’Association  des  médeciris 
conseils,  la  plupart  de  mes  confrères,  sont  tombés  d’ac¬ 
cord,  pour  dire  qu’ils  recevaient  sans  difficulté  des  avis 
des  méd;eoins  traitants  ou  des.  médeehis  chefs  de  sanato¬ 
riums,  mais  q,ue  la  teneur  même  de  ces  avis  médicaux 
n'étaient  pas  conunrmiquée  à  la  Caisse.  (Ün  représen¬ 
tant  de  la  Confédération  générale  des  Syndicats  médi¬ 
caux  assistait  d’aüleürs  à  cette  réunîo'Bi).  De  nom¬ 
breux  médecins  contrôleurs,  ont  d’ailleurs  l’habitude 
pour  toute  demande  de  renseignement,  de  mentionner 
«  Le  médecin  contrôleur  soussigné  est  tenu  au  secret 
vis-à-vis  de  sa  Caisse  ». 

Én  effet,  si  le  secret  n’a  pas  été  rendu  obligatoire, 
pour  les  médecins  contrôleurs,  il  n’a  jamais  été- dit  rron- 
plus:  qu’ils  n’y  étaient  pas-  tenus,  et  dans  beaucoup  de 
Caisses,  actuellement  le  fichier  médieal  est  isolé  et  sous- 
clef  et  l’Administration  admet  très  bien  la  discrétion  du 
médecin  contrôleur.  Notamment,  toute  transmission  de 
documents  médiqaux  d’une  Caisse  à  une  antre  se- fait 
sons  pli  cacheté  et  de  médecin  à  médecin  ,  tout  au  moins 
dans  ma  région. 

n  semble  donc  que  le  secret  professionnel,  à  l’heure 
actuelle  soit  le  plus  souvent  respecté.  Evidemment  lors¬ 
que  un  médecin  traitant  fournit  des  pièces  attestant 
l’état  d’invalidité  de  son  malade,  le  fait  de  décrire  des 
symptômes  de  l’atîection  constitue  une  vioîettion  dn- 
secret  professionnel,  mais  n’oublions  pas  que  la  visite 
de  CO, ntrôter  révélera' les.  mémesfÊaâtsy  et  qu/en-  tout  état 
de'  cause-,  ces  dnouïaentîs  resteroitt  la?  prropriété  dùi  ser- 
vieeimédicali,  dfela'Carsse  o’U'deVUnîonirégronale.  Certes, 
sïPon  eonsidérele' sent  point  de  vue’ juïîd.ïqae,  le  secret 
professiiorrmel  est  violé,  puisque  PeMigation  est  absolue, 
maiBi  Sï  par  atténuation.,  on-  admet  de  rechercher  s-i  hin- 
térêt  du  malàde  ù  éfcé'îésù,  Hr  est  biens  dîfifieîle  aBras.  de 
répondre-  afflanatlvensent. 

Jb  vous  prie,  mon  eïier  confrère,  de  m’excuser  de  ces 
commentaires',  maiS'flli'èle  aîÈ&meê  ém  Conegurs  MétScat, 
et  médfeein  avant  tout,  fe  croîs  qui’ffi  est  préférable  d’en- 
teardre  tous  tes.  sonsi  dfc  elbeâe,.  plutôt  que  dte  Msser  se 
fortfifiter  des-  gîiefe  -qui  perdent  ^  plus  en-  plii-S'  feurrafeo® 
d’être  ;  du  moins  quand  les  Belàtïons  confrafernellfes  Ite 
sont  vraiiHent,  ce  qui  est  tout,  de'  mêhie  astes  liréquent 


Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression  de  ma 
considération  distinguée. 

,  D'  J.  eAfitÀRGÉ, 

Médecm-eensell, 

Union  régionale-Renrtes 
Médecin-Conseil  del’Union  régionale 
des  Caisses  d’sasuranees  sociales 
dé  Rennes 

Voici  ma  réponse  : 

Je  Vous  remercie  de  votre  lettre  qui  est  très 
intéressante.  Elle  sera  publiée,  car  le  Conmm 
est  un  organe  de  libre  discussion  ;  il  doit  donc 
servir  à  la  diffusion  des  idées,  surtout  lorsqu’il 
s’agit  de  discuter  confraternel kment  entre 
médecins,  qui,  à  première  vue,  semblent  devoir 
se  traiter  en  adversaires. 

■  En  praticjue,  vous  avez  raison  ;  le  secret,  qui 
est  utile  au  malade,  est  consél-vé  jalousement 
par  lé  médecin  de  contrôle  auquel  le  médecin 
traitant  donne  confidentiellement  dès  rensei¬ 
gnements. 

Malheureusement,  ma  situation  de  conseil 
médico-juridique  de  mes  confrères  m’oblige 
souvent  à  rester  dans  le  plan  théorique  et  à 
regretter  que  des  solutions  bâtardes  soient  adop¬ 
tées.  A  mon  avis  —  ainsi  qne  je  l’avais  proposé 
au  Docteur  Hazemann,  qui  a  assisté  à  votre 
Congrès;  —  il  serait  très  facile  d’aplanir  bien  des 
difficultés,  si  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  se  mettait  d’accord  avec  les  médecins 
contrôleurs,  ou  médecins  conseils,  pour  arrêter 
un  texte  de  projet  de  loi,  qui  serait  sonmis  an 
Parlement.  J’ai  remis  un  projet  en  ce  sens  au 
Docteur  Hazemaim.  La  situation  serait  désor¬ 
mais  définie  juridiquement  :  le  médecin  traitant 
n’àurart  plus  à  redouter  qu’une  Caisse  ordonne 
—  comme  c’est  son  droit  strict  —  à  son  médecin 
de  contrôle  de  lui  donner  communication  du  dos¬ 
sier  médical  concernant  te]  ou  tel  ressortissant. 

Je  suis  de.  votre  avis  pour  dire  qu’en  pratique, 
cette  situafion  n’'est  pas  à  craindre  ;  c'est  juste¬ 
ment  pour  cela  que  je  voudrais  la  voir  être  cris¬ 
tallisée  par  une  loi,  qui,  présentée  par  îa  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  et  pdf  les' 
Caisses  d’assurances  sociales,  serait  portée 
devant  fe  Parlement  par  le  ministre  du  Travail. 

A  mon  sens,  pas  de  solutions  bâtardes,  véfi- 
tablés  expédients  pour  ne  pas  entraver  le  libre 
jeu  de  la  loi.  Je  donne  au  contraire  l’avis  d’obte-' 
nir  des  situations  juridiques  très  nettes  et  incon¬ 
testables,  grâce  à  une  loi  que  nous  pourrions 
faire  voter  très  facilement  et  dont  j’ai  déjà 
étudié  le  texte. 

Dr  Paul  Boudin., 
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LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  DES  MÉDECINS  CANADIENS  FRANÇAIS 

Par  le  Professeur  A.  Laquerrière  (Montréal) 


J’ai,  il  y  a  environ  un  an,  tenu  les  lecteurs  du 
Conciiurs  au  courant  des  mesures  prises  à  Mon¬ 
tréal  pour  atténuer  les  effets  de  la  crise  sur  la 
situation  des  médecins  :  grâce  à  l’appui  des  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  qui  avaient  décidé  de  ne  plus 
traiter  les  chômeurs  à  la  consultation  externe 
de  l’hôpital,  les  médecins  avaient  obtenu  -de  la 
Comfnission  du  chômage  qu’une  somme  de 
vingt-cinq  sous,  (au  cours  du  change  à  ce  mo¬ 
ment  environ  3  fr.  70),  soit  attribuée  chaque  mois 
à  chaque  chômeur  pour  soins  médicaux,  un  était 
réservé  aux  frais  d’administration,  quatre 
étaient  destinés  aux  pharmaciens  et  vingt  reve¬ 
naient  aux  médecins.  Les  médecins  d’une  part, 
les  pharmaciens,  d’autre  part  se  partageaient  le 
total  des  sommes  allouées,  au  prorata  du  travail 
qu’ils  avaient  fourni  dans  le  mois. 

Au  début,  le  système  fonctionna  à  la  satisfac¬ 
tion  générale.  Ily  eut  bien  quelques  confrères  qui 
abusèrent  ;  mais  le  Comité  médical'  sans  hésiter 
y  mit  immédiatement  hon  ordre. 

Les  amputations  sur  les  réclamations  des  mé¬ 
decins  furent  de  28.223  dollars  en  juillet  1936  et 
seulement  de  5.706  en  décembre.  Ces  simples 
chiffres  montrent  que  le  Corps  médical  devint  ra¬ 
pidement  plus  raisonnable. 

Mais  ce  Comité  composé  de  médecins  et  d’un 
seul  pharmacien  eut  bientôt  à  faire  face  à  une 
autre  difficulté  :  certains  pharmaciens,  estimant 
leurs  honoraires  insuffisants,  ou  bien  réclamaient 
une  rémunération  supplémentaire  aux  chômeurs, 
ou  bien  ne  livraient  pas  les  quantités  prescrites 
et  les  plaintes  se  multiplièrent. 

Ici,  il  n’est  peut-être  pas  inutile  d’ouvrir  une 
parenthèse  sur  la  situation  des  pharmaciens  en 
Amérique  :  ils  vendent  des  boissons  non-alcoo¬ 
liques  (limonades  diverses,  dont  on  est  très 
friand),  des  glaces,  des  timbres-postes,  certains 
servent  des  repas,  ils  tiennent  toute  sorte  d’arti¬ 
cles,  si  bien  que  quand  on  ne  sait  chez  quel  com¬ 
merçant  on  peut  se  procurer  tel  objet,  on  va  le 
demander  au  pharmacien  ;  pour  la  plupart  le 
principal  négoce  est  le  tabac  :  je  connais  un 
«  docteur  en  pharmacie  de  l’Université  de  Paris  » 
qui  déplore  l’argent  dépensé  pour  faire  des  étu¬ 
des  en  France,  alors  que  le  plus  clair  de  ses  reve¬ 
nus  provient  de  la  vente  des  cigares  ;  ils  tiennent 
les  articles  de  parfumerie  et  les  produits  photo¬ 
graphiques,  enfin  ils  vendent  les  spécialités 
vantées  au  public  par  la  radio.  Mais  l’exécution 
des  ordonnances  n’est  pour  la  majorité  d’entre 
eux  qu’une  ressource  tout  à  fait  négligeable.  Je 
me  souvient  de  mon  ahurissement  quand,  lors 
des  premiers  temps  que  l’habitais  Montréal,  un 


pharmacien  s’excusa  de  m’avoir  laissé  quelques 
instants  en  pourparlers  avec  ses  commis  en  me 
disant  :  «  Je  suis  entrain  de  faire  des  pilules  !  ». 
Je  lui  répondis  que  c’était  là  exercer  son  métier. 
Mais  il  me  rétorqua  :  «  D’habitude,  je  n’en  lais 
pas  ;  mais  un  voisin  est  venu  me  trouver  tout 
ému,  parce  que  sa  femme  malade  souffre  beau¬ 
coup,  le  médecin  a  prescrit  un  analgésique  en  pi¬ 
lules  et  le  pauvre  monsieur,  s’étant  présenté 
chez  trois  pharmaciens,  s’est  vu  refuser  l’exécu¬ 
tion  de  l’ordonnance.  Alors,  il  est  venu  me  sup¬ 
plier  de  lui  rendre  service  etjen’ai  pas  osé  refu¬ 
ser  I  » 

On  ne  peut  s’étonner  que,  dans  ces  conditions, 
la  plupart  des  pharmaciens  n’aient  pas  trouvé 
intéressant  d’effectuer  pour  quelques  sous  lès 
prescriptions  destinées  aux  chômeurs,  de  rem¬ 
plir  les  papiers  administratifs,  d’établir  leurs 
notes  d’honoraires,  etc...  Quoiqu’il  en  soit,  les 
plaintes  des  chômeurs  au  sujet  des  pharmaciens 
devenant  trop  nombreuses,  les  médecins  déci¬ 
dèrent  d’abandonner  sur  leurs  honoraires,  les 
sommes  nécessaires  pour  que  les  pharmaciens 
reçoivent  une  rémunération  un  peu  plus  élevée, 
ils  donnèrent  ainsi  1.755  dollars  en  juin,  2.850  en 
juillet,  3.996  en  septembre,  4.707  en  octobre  et 
3.254  en  novembre.  Durant  ces  trois  derniers 
mois,  les  médecins  avaient  garanti  que  les  phar¬ 
maciens  recevraient  au  moins  40  %  des  honorai¬ 
res  réclamés. 

En  décembre  1936,  le  représentant  des  phar¬ 
maciens  au  Comité  demande  à  ce  que  cette 
garantie  soit  assurée  par  les  médecins  pour  les  six 
mois  suivants.  Les  médecins  refusent  parce 
que  :  1°  la  subvention  pour  l’assistance  médi¬ 
cale  aux  chômeurs  est  votée  chaque  mois  par  le 
Conseil  municipal,  ce  qui  ne  garantit  rien  pour 
le  mois  suivant  ;  2°  après  soustraction  du  supplé¬ 
ment  de  pourcentage  pour  l’excédent  de  prescrip¬ 
tion  qui  devait  garantir  40  %  aux  pharmaciens, 
les  médecins  ne  recevaient  en  lait  que  30  %  de 
leurs  propres  honoraires.  Le  plan  médical  per¬ 
dait  sa  priorité  et  cédait  sa  place  au  plan  phar¬ 
maceutique  ;  or,  les  soins  médicaux  aux  chô¬ 
meurs  ont  été  donnés  gratuitement  par  les  mé¬ 
decins  depuis  le  début  de  la  crise  et,  d’autre  part, 
ce  sont  les  médecins  qui  parleurs  démarches  ont 
obtenu  l’assistance  médicale  pour  les  chômeurs. 
N’obtenant  pas  satisfaction  les  pharmaciens  se 
retirèrent. 

Mais  les  lois  canadiennes  permettent  aux  mé¬ 
decins  d’exercer  la  pharmacie  ;  -à  partir  de  jan¬ 
vier  1937,  les  médecins  fournirent  donc  les  médi¬ 
caments  aux  chômeurs  et  se  partagèrent  une 
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somme  de  vingt-quatre  sous  par  chô  meur  et  par 
mois.  Dès  ce  moment,  les  plaintes  des  malades 
au  sujet  des  prescriptions  pharjnaceutiqqes  cessè¬ 
rent. 

Seulement  les  pharmaciens  ne  sont  pas  satis¬ 
faits.  Ils  ont  adressé  au  maire  de  Montréal,  une 
véhémepte  protestation  ;«  Le  chômeur  a  tout  au¬ 
tant  de  droit  à  choisir  son  pharmacien' que  son 
médecin.  Les  prescriptions  doivent  être  exécu¬ 
tées  par  les  pharmaciens  qui  ne  peuvent  en  cas 
d’erreur  se  «  soustraire  aux  responsahilités 
derrière  un  certificat  de  décès  ».  Les  médica- 
mentshahituellement  employés  dans  les  familles  : 
purgatifs,,  teinture  d’iode,  etc.,  devraient  pouvoir 
être  délivrés  aux  chômeurs  par  le  pharmacien, 
sans  que  soit  effectuée  la  dépense  d’une  consul¬ 
tation  médicale  ». 

Jusqu’ici  les  prescriptions  pharmaceutiques 
continuent  à  être  fournies  par  les  médecins,  mais 
une  Commission  municipale  s’occupe  de  la  ques¬ 
tion. 

Quant  aux  médecins  des  hôpitaux  leur  cam- 


PUBUCITÉ 


Dans  le  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux  du 
28  aoû  le  doy  n  de  la  Faculté  de  cette , ville,  le 
Professeur  Pierre  Mauriac,  a  traité  courageuse¬ 
ment  cette  question  dans  un  article  qui  a  été 
reproduit  dans  L’Hôpital.  Nous  disons  coura¬ 
geusement  car  M.  P.  Mauriac  ne  s’est  pas  fait 
ainsi  que  des  amis.  Il  fait  remarquer  le  danger 
que  font  courir  à  la  profession  médicale,  les 
maîtres  haut-titrés  qui  abusent  de  la  publicité 
que  leur  donne  la  Grande  Presse.  C’est  un  exem¬ 
ple  déplorable  car  il  sert  d’excuses  à  d’autres 
beaucoup  plus  humbles  qui  alors  exagèrent. 

C’est  ainsi  que  nous  trouvons  dans  un  grand 
quotidien  un  article  de  publicité,  vantant  une 
institution  commerciale,  où  le  portrait  du  direc¬ 
teur  de  l’établissement,  encadré'  de  ceux  de 
plusieurs  collaborateurs  industriels  ou  commer¬ 
ciaux,  est  accompagné  des  photographies  de 


pagne,  afin  de  recevoir  une  indemnité  pour  soins 
aux  indigents  n’a  pas  encore  abouti  de  façon  dé¬ 
finitive  ;  elle  paraît  cependant  en  voie  de  réalisa¬ 
tion.  D’une  part,  le  grand  public  a  été  très  sur¬ 
pris  d’apprendre  que  les  praticiens  les  plüs  répu¬ 
tés  donnaient  gratuitement  près  de  la  moitié  de 
leur  temps.  D’autre  part,  certains  hôpitspii  : 
Sainte- Justine,  Notre-Dame,  gnt  prévu  dans  leu? 
budget  une  certaine  somme  pour  rémunérer  leurs 
médecins  ;  mais  la  sopime  est  faible'  parce  que 
les  Commissions  administratives  estiment  que 
les  frais  concernant  les  indigents  ne  doivent 
entrer  que  pour  lin  tiers  dans  les  responsabilités 
de  l’hôpital,  les  deux  autres  tiers  concernent' 
respectivement  la  province  et  la  comriiune.  Il 
est  bien  probàhle  que  les  autres  hôpitaux  imite/ 
ront  cette  manière  de  faire  et  il  y  a  lieu  d’espérer 
que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché  les  ' 
autorités  civiles  accepteront  de  faire  leur 
part. 

En  tout  casl’union  a  été  parfaite  dans  le  Corps 
médical  et  c’est  ce  qui  a  permis  d’obtenir  et  pour 
les  soins  aux  chômeurs  et  pour,  les  hôpitaux  dé? 
résultats  appréciables. 


mEdicaib 


trois  médecins  suivis  de  leurs  noms  et  de  leurç 
titres  :  che|s  de  clinique  de  Facultés  de  province, 
ex-médecin  en  chef  de  l’hôpital  civil  d’une  ville 
importante  ou  d’une  fondation  parisienne  fort 
connue,  etc. 

Cette  organisation  ne  se  contente  pas  du  trio 
de  médecins  dont  elle  publie  les  traits,  elle 
annonce  qu’elle  s'est  assuréela collaboration  de 
dix  docteurs  compétents  et  spécialistes  distin¬ 
gués. 

Il  est  triste  que  sans  doute  la  nécessité  de 
gagner  leur  vie  engage  des  médecins  dans  cette 
voie  et  certes  ils  ne  manqueront  pas,  si  on  leur 
reproche  leur  conduite,  de  s’excuser  en  citant 
quelques  maîtres  auxquels,  a  fait  très  discrète¬ 
ment  allusion  M.  le  Doyen  P.  Mauriac. 

J,  N.  ■ 
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L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Informations  officielles 


Le  nouveau  règlement  intérieur-type  des  Caisses 
d’Assuranees  sociales  est  entré  en  vigueur  à  titre 
obligatoire  le  1*=''  octobre  1937. 

On  sait  qu’en  application  du  décret-lo)  sur  les 
Assurances  sociales,  les  Caisses  doivent  élaborer 
un  règlement  intérieur  relatif  aux  conditions  et 
formalités  que  doivent  remplir  les  intéressés 
pour  bénéficier  des  prestations.  Ce  règlement, 
opposable  aux  assurés  dès  lors  qu’il  a  été  porté 
à  leur  connaissance,  doit  comporter  des  dispo¬ 
sitions  communes  à  toutes  les  Caisses,^  fixées 
par  le  règlement-type  établi  par  le  ministre  du 
Travail.  Par  un  arrêté  du  30  janvier  1937,  le 
Ministre  publiait  le  règlement-type  en  question, 
dont  la  presque  totalité  est  cônstituée  par  des 
dispositions  obligatoires,  et  qui  a  été  commenté 
dans  le  numéro  du  7  mars  1937,  pages  731  et 
'  suivantes.  • 

Mais  les  Caisses  ne  sont  point  pressées  d’adap¬ 
ter  leur  ancien  règlement  intérieur  aux  nou¬ 
velles  prescriptions,  et,  deux  ans  après  le  décret- 
loi,  les  assurés  se  voyaient  encore,  par  exemple, 
refuser  les  prestations  de  deux  ans,  parce  qu’elles 
n’étaient  pas  prévues  au  règlement  en  vigueur 
sous  l’empire  de  la  loi  de  1928-1930.  Afin  de 
mettre  fin  à  cet  état  de  chose  et  de  ne  pas  vio¬ 
ler  plus  longtemps  l’esprit  et  la  lettre  délia 
réforme  de  1935,  le  ministre  du  TravaiJ  par  son 
arrêté  du  29  et  sa  Circulaire  du  30  septembre 
vient  de  préciser,  qu’à  compter  du  1®=^  octobre 
1937,  les  seules  dispositions  applicables  aux  c^ssu- 
Tés  par  les  Caisses  maladies  et  maternité  qui 
n’auraient  pas  mis  leur  règlement  en  conformité 
avec  le  règlement-type,  sont  les  dispositions  obli¬ 
gatoires  de  ce  règlement. 

Nous  croyons  utile  à  cette  occasion  de  rappe¬ 
ler  ses  principales  dispositions,  et  les  innova¬ 
tions  qu’elles  apportent  au  régime  antérieur. 

En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  la  durée  des 
prestations,  il  est  précisé  cjuc  le  délai  de  six  mois 
doit  être  compté,  non  point  par  «  état  de  mala¬ 
die  »,  mais  pour  chaque  affection  déterminée. 
D’autre  part,  en  cas  de  maladie  n’entraînant 
point  arrêt  du  travail  ou  nécessitant  des  soins 
préventifs,  l’ass.uré  a  droit,  conformément  à 
l’art.  6,  §  16  du  décret-loi,  aux  prestations  spé¬ 
ciales  pendant  une  durée  de  deux  ans.  Il  appar¬ 
tient  à  la  Caisse,  sur  proposition  du  médecin 
traitant  ^  du  médecin  contrôleur,  de  fixer,  dans 
la  limite  de  son  tarif,  les  indemnités  allouées  et 
la  durée  pendant  laquelle  clics  seront  attribuées. 


Si  l’assuré  n’en  fait  pas  la  demande, -la, Caisse 
peut  elle-même  le  faire  passer  sous  le  régime  des 
prestations  spéciales. 

L’art.  24  règle  le  cas  des  soins  spéciaux  :  si  le 
praticien  traitant  estime  nécessaire  l’interven¬ 
tion  d’un  second  médecin,  d’un  chirurgien,  d’un 
auxiliaire  médical,  ou  le  recours  à  des  soins  spé- 
ci  ux  les  prestations  ne  peuvent  être  rembour¬ 
sées  à  l’assuré  que  si  la  Caisse  lui  adresse  une 
acceptation  de  prise  en  charge  préalablement 
au  traitement.  En  cas  d’urgence,  l’acceptation 
peut  être  postérieure  aux  soins,  niais  l’assuré  ou 
le  médecin  doivent  adresser  imé 'justification  au 
médecin  contrôleur  dans  les  trois  jours.  (Ce  qui 
est  contraire  en  ce  qui  concerne  le  médecin  à 
l’art  378  du  code  pénal). 

Le  mode  de  remboursement  des  honoraires 
médicaux  en  cas  d’hospitalisation  est  déterminé 
par  l’art.  36.  Se  conformant  à  l’art.  6,  §  15  du 
décret-loi,  le  nouvel  article  36  abandonne  la 
thèse  du  remboursemen  sur  la  base  du  traite¬ 
ment  à  domicile  en  cas  d’absence  de  convention. 
Qu’il  y  ait  ou  non  convention,  l’hospitalisation 
donne  lieu  à  un  mode  de  renaboursement  spé¬ 
cial  des  honoraires  médicaux.  Mais  le  tarif  ne 
doit  pas  être  dans  tous  les  cas  celui  de  l’hôpital 
public,  ainsi  que  le  prévoyait  l’ancien  article  36 
du  règlement  intérieur.  Les  Caisses  doivent  pré¬ 
voir  au  contraire  plusieurs  tarifs  applicables  sui¬ 
vant  le  cas  :  aux  hôpitaux  publics,  aux  établis¬ 
sements  privés  ayant  contracté  avec  elles,  ou 
agréés  par  elles  comme  ayant  adhéré  aux  clau¬ 
ses  des  conventions,  et  enfin  aux  établissements 
privés  n’ayant  pas  contracté,  mais  se  soumet¬ 
tant  au  contrôle  général  des  Caisses.  Notons 
qu’en  cas  de  refus  d’agrément  un  recours  peut 
être  formé  devant  la  Commission  régionale  tri- 
partite. 

Enfin,  le  règlement-type  rappelle  les  disposi¬ 
tions  de  l’article  19  du  décret-loi  relati  aux 
assurés  indigents,  et  l’obligation  pour  le  médecin 
traitant  de  prévenir  les  Caisses  dans  les  trois 
jours,  de  la  première  constatation  médicale  de 
la  maladie.  Ces  dispositions  ainsi  que  nul  ne 
l’ignore,  ont  donné  lieu  à  de  très  graves  difficul¬ 
tés  d’application,  auxquelles  la  Circulaire  inter¬ 
ministérielle  du  28  août  1937  que  nous  avons 
récemment  commentée  a  tenté  de  porter  remède. 

Telles  sont  les  principales  conséquences  que 
les  médecins  doivent  connaître,  du  nouvel  arrêté 
I  miuistériel. 

Jean  Mignon.  ’ 
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L’hygiène  mentale  dans  les  écoles  de  Montréal 

Nos  confrères  canadiens  (1),  se  préoccupent 
comme  nous  de  dépister  les  anormaux,  les  retar¬ 
dataires  à  l’école  et  de  créer  pour  eüx  des  classes 
Spéciales  de  façon  à  ne  pas  alourdir  les  classes 
ordinaires.  ’ 

Le  Docteur  de  Belîefeuille,  professeur  à  l’Uni¬ 
versité  de  Montréal,  décrit  la  m.éthode  rapide 
i^ü’il  à  utilisée  pour  faciliter  ce  dépistage  et  éli- 
iiliner  d’em.blée  les  sujets  qui,  selon  toutes  pro‘ 
habilités,  soiit  norm.aux. 

La  formule  à  laquelle  il  s’est  arrête  est  la  süL 
vante  : 

Devait  ètre'exariliné,tout  enfant  : 

1°  qül  redouble 'ses  classés  ;  * 

2°  qui  a  deux  aUs  tu  plus  que  la  m,oyénne  d'â^e 
de  la  classe  ; 

3°  qüi  se  classe  patmi  les  cinq  dèrüiers. 

La  m.éthode  s’est  révélée  excellente  à  l’Usage, 
avec  cette  réserve  qu’elle  joint  aux  arriérés,  les 
arriérés  pédagogiques,  c’est-à-dirc'  ceux  qui, 
mentalement,  normaux,  ne  peuvent,  «  suivre  » 
pbur  une  raison  différente  ;  faible  santé,  déficit 
de  la  vue  ou  de  l’ouïe,  inadaptation  aux  disci¬ 
plines  scolaires,  etc. 

■Le  Docteürde  Belîefeuille  examine  systéma¬ 
tiquement  les  eiifants  de  première,  deuxième  et 
troisième  années  et  occasionnellement  ceux  du 
cours  préparatoire  ou  des  classes  supérieures  à  la 
troisième, et  seulement  lorsqu’un  caspartieulier 
lui  est  signalé. 

Il  fait ,  en  effet  j  ce  raisonnement  que,  en  classe 
préparatoire,  les  insuccès  scolaires  peuvent  être 
le  fait  de  l’inadaptation  d’un  enfant  à  un  milieu 
nouveau,  inadaptation  qui  disparaîtra  par  la 
suite  ;  et  que,  dans  les  classes  supérieures  à  la 
troisième  la  sélection  s’est  généralement  faite, les 
parents  retirant  de  l’école  un  enfant  qui  n’y  ap¬ 
prend  rien. 

Que  faire  de  ces  déchets  une  fois  sélectionnés  ? 
Essayer  de  leur  constituer  un  programme  d’en¬ 
seignement  à  leur  portée,  d’abord  ;  s’efforcer  de 
les  rendre  utiles  à  quelque  chose  ensuite. 

Le  programm.e  comprend  r  Un  enseignement 
sensoriel,  des  leçons  de  choses,  delà  ciném.ato- 
graphie  éducative,  dés  travaux  inatiuels.  Et  il 
arrive  que  l’enseignement  ainsi  modifié  ravisse 
ces  enfants  et  qu’ils  viennent  avec  joie  <à  l’Ecole, 
alors  qü’auparavant  ils  faisaient  tout  pour  y 
échapper. 

Les  travaux  manuels  les  accoutument  a 
œuvrer  dé  leurs  mains  ;  les  résultats  obtenus  sont 


(1)  Biillelin  de  l’Association  de  médecins  de  laiiyue 
française  dsl' Amérique  du  Nord,  avril  1937. 


les  Sociétés 

très  encourageants.  La  ville  de  Montréal  s’efforce 
de  multiplier  les  classe»  auxiliaires  de  ce  genre. 

Enfin,  il  ressort  de  cet  article  que  le  pronostic 
porté  lors  de  l’exam.en  psychométrique  sur  les 
capacités  d’acquisition  de  chaque  enfant  s’est 
réalisé  dans  une  proportion  de  94  %.  Résultats 
qui  confirment  la  valeur  scientifique  des  épreuves 
instituées  et  qui  ne  sont  autres  que  les  tests  de 
Binet-Simon  révisés  par  Stanford.  ^ 

Deux  cas  de  tétanos  après  brûluré 
par  courailt  élèctriquê  à  haute  tension 

Il  est  classique  de  répéter  que  les  brûlures  par 
un  courant  électrique  à  haute  tension  évoluent  de 
façon  aseptique,  et  que,  dans  aucun  cas,  elles 
n’ouvrent  la  porte  à  l’infection  tétanique.  Cette 
affirmation  est  en  réalité  trop  absolue  ;  la  preu,ve 
en  est  darts  les  deux  observations  que  rapporte 
le  Docteur  ,1.  Chavann.a.z. 

Un  ouvrier,  employé  au  transformateur  éled- 
I  .trique  entre  Libourne  et  CastMlon,  est  électro¬ 
cuté  par  un  courant  de  13,500  volts.  Les  brûlu¬ 
res  des  mains  (brûlures  d’entrée)  et  les  brûlures 
des  pieds  (brûlures  de  sortie),  sont  minimes.  En 
raison  de  la  doctrine  admise,  aucune  injection  de 
sérum  antitétanique  n’est  pratiquée.  Trois 
semaines  a2)rès  l’accident,  éclate  un  tétanos  géné¬ 
ralisé  mortel. 

Cette  seule  observation  ne  suffirait  pas  à  en¬ 
traîner  la  conviction  et  à  justifier  l’injection  pré¬ 
ventive  systématique,  car  il  est  possible  d’ad¬ 
mettre  que  la  contamination  tétanique  ne  s’est 
faite  que  secondairement,  alors  quele  blessé  avait 
recommencé  à  circuler  avec  un  pansement  proté¬ 
geant  insuffisamment  les  plaies. 

Mais  la  deuxième  observation  paraît  plus  dé¬ 
monstrative  :  un  camarade  du  premier  blessé  est 
électrocuté  au  même  transformateur  quelques 
mois  après.  Il  est  transporté  d’urgence  à  l’hôpital 
de  Libourne  avec  des  brûlures  très  étendues  et 
très  graves. 

Il  demande  immédiatement  une  injection  pré¬ 
ventive  de  sérum  antitétanique,  que  le  médecin 
traitant  juge  d’abord  inutile.  Ce  n’est  que  devant 
l’insistance  du  blessé,  cpii  rappelle  la  mort  de  son 
camarade,  qu’une  injection  préventive  est  prati¬ 
quée  le  jour  môme  de  l’accident. 

Huit  jours  après,  alors  que  le  blessé  est  encore 
alité  à  rhôpital,  éclate  un  tétanos  typique,  qui 
guérit  sous  l’influence  d’un  traitement  séro- 
thérapique  énergique,  et  grâce  probablement  â 
l’injection  préventive,  qui  avait  atténué  la  gra¬ 
vité  de  ce.  tétanos.  {Annales  de  médecine  légale, 
juillet  1937.)  - 
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A  PROPOS  DU  CONTROLE  SANITAIRE  DES  PROSTITUÉES  P) 

Notre  parfait  souci  d’impartialité  et  la  personnalité  de  l’auteur,  nous  engagent  à  publier  ci-dessous 
I  me  lettre,  que  nous  a  adressée  le  Doctepr  Limouzi,  médécin-chef  des  services  d’électro-radiologie  et  de 
vénéréologie  de  l’Hôtel-Dieu  d’Orléans. 


Je  süis,  hélas  I  et  je  m’en  excuse,  un  vieux 
réglementariste;  j’ai  déjà  rompu  bien  des  lances 
—  de  très  petites  lances,  bien  plus  modestes  que 
:  celles  du  Docteur  Bizard,  mettons,  des  lancet- 

;  tes,  —  en  faveur  de  la  thèse  qui  lui  est  chère. 

Voulez-vous  m’autoriser  à  contredire  à  l’aide 
dé  mon  expérience  locale  de  la  question,  tiuel- 
ques-unes  de  vos  affirmations  en  ce  qui  concerne 
le  contrôle  sanitaire  des  prostituées. 

En  manière  d’épigraphe,  inscrivons  d’abord 
que  nous  sommes  non  pas  à  Paris,  mais  en  pro¬ 
vince,  aux  confins  de  la  Béotie,  si  vous  voulez, 
exactement  à  Orléans  (Loiret). 

Je  reprends  donc  votre  article  du  Concours 
Médical  (20  juin  dernier),  et  j’y  réponds  ligne 
par  ligne. 

1°  Ici  à  Orléans,  la  «  sécurité  »  dans  les  mai¬ 
sons  publiciues,  quant  à  la  syphilis  n’est  pas  un 
leurre.  Les  maisons  publiques  orléanaises  ne 
sont  pas  des  «  nids  à  spirochètes  »  ; 

20  Ici,  il  n’y  a  pas  de  «  maisons  d’abatage  ». 
Il  est  probable  qu’on  n’y  connaît  pas  encore  Ig 
prostitution  taylorisée  et  que  les  indigènes  con¬ 
somment  placidement  ; 

30  Quand  une  «  pensionnaire  »,  sort  «  en  per¬ 
mission  »,  c’est  toujours  après  la  visite.  Toutes 
les  femmes  inscrites  doivent  être  présentes  à  la 
visite  et  sont  effectivement  présentes  ; 

1  4oCette  visite  alieu  le  mardi  et  le  vendredi.  Et 
j’ouvre  une  parenthèse  :  vous  estimez  qu’avec 
cette  fixité  dans  les  visites,  «  seules  les  naïves  se 
laissent  prendre.  » 

J’avoue  ne  pas  très  bien  comprendre,  suppo¬ 
sons  qu’un  chancre  apparaisse  le  lundi.  La 
femme  est  arrêtée  le  mardi. S’il  apparaît  le  mer¬ 
credi  ou  le  jeudi,  elle  est  arrêtée  le  vendredi. 
Comment  peut-elle  échapper  puisqu’elle  ne  peut 
manquer  à  la  visite  ? 

Vous  dites  ;  le  camouflage  des  lésions  I  La 
teinture  de  benjoin  !  oui  ;  il  y  a  aussi  le  vinaigre 
aromatique  et  un  certain  nombre  d’autres  astu¬ 
ces. 

Mais  là,  je  suis  obligé  de  reprendre  à  mon 
compte  l’exclamation  du  Docteur  Bizard. 

Voyons  ■!  entre  nous,  vous  nous  considérez 
donc  comme  bien  naïfs,  bien  ignorants  ou  bien 
coupables  (et  j’emploie  des  euphémismes)  pour 
ne  pas  savoir  dépister  ces  ruses  élémentaires, 
I  grossières  qui  ne  peuvent  tromper  aucun  méde- 


(t)  Voir  Concours  Médical,  année  1937,  pa  ges  1 . 899, 
1.901,  2.276. 


cin  inspecteur  lorsqu’il  a  quelque  habitude  de 
ces  visites  ; 

50  Ici,  à  Orléans,  il  y  a  des  affiches  prophy¬ 
lactiques  dans  les  chambres.  Il  y  a  du  savon,  du 
permanganate  et  des  serviettes  propres.  Quant 
aux  tubes  de  pommade,  ils  sont,  nous  le  savons 
tous,  assez  mal  vus  des  usagers  ;  et,  au  resté  leur 
efficacité  a  été  très  discutée.  Et  puis,  un  bon 
savon  a  bien  de  la  valeur  (Cf.  Camescasse  :  in  : 
Concours  Médical.) 

6“  Ici,  toutes  les  femmes  en  maison  publique 
'sont  en  carte,  c’est-à-dire  qu’elles  ont  une  carte 
et  qu’elles  sont  inscrites  sur  deux  livres  (uii  à  la 
maison  même  et  un  autre  au  commissariat  cen¬ 
tral)  ; 

7“  Ici,  la  visite  est  bien  passée  dans  une  pièce 
spéciale,  propre,  bien  éclairée,  dans  chaque  mai¬ 
son  avec  un  mobilier  suffisant  et  des  précau¬ 
tions  antiseptiques. 

Pour  les  femmes  en  carte,  non  en  maison,  la 
visite  se  passe  au  dispensaire  antivénérien  ; 

:  8®  Lorsqu’une  fille  est  reconnue  malade,  elle 
est  conduite  immédiatement  au  service  spécial  de 
l’Hôtel-Diéu  par  un  agent  de  la  sûreté.  La  tenan¬ 
cière  est  prévenue  que  telle  femme  est  riialadc, 
qu’un  agent  la  conduit  à  l’hôpital,  mais  elle  n’a 
pas  à  intervenir  ; 

9“  Le  traitement,  chez  nous,  n’est  pas  «  em¬ 
preint  de  la  plus  haute  fantaisie  ».  Il  est  rigou¬ 
reux,  régulier,  intensif.  Toutes  les  femmes  sont 
munies  d’un  carnet  dé  soins. 

Les  Wassermann  sont  faits  tous  les  deux 
mois.  Toute  femme  dont  les  quatre  réactions, 
W,  H,  K.  M.  ne  sont  pas  négatives,  est  traitée, 
bien  entendu,  même  en  l’absence  de  tout  acci¬ 
dent. 

Les  piqûres  ne  sont  pas  «  escamotées  ».  Nous 
sommes  sûrs  de  notre  personnel.  La  plupart  de 
ces  piqûres  sont  d’ailleurs  faites  par  mon  collè¬ 
gue,  le  Docteur  Molveaux  et  moi. 

Les  réactions  et  les  examens  de  laboratoire 
sont  faits  par  le  chef  de  laboratoire  des  hospices 
qui  est  agréé  par  le  Ministère  et  il  n’y  a  pas  de 
résultats  «  faux  ou  de  complaisance.  » 

IQo  J’espère  que  vous  mé  ferez  l’honneur  de 
croire  que  les  espèces  trébuchantes  »  des  tenan¬ 
ciers  ne  sont  pour  rien  dans  les  arguments  que 
j’apporte  ici.  Si  quelqu’un  en  reçoit,  j’aime  à 
penser  qu’il  n’y  a  pas  de  médecin.  Je  suis  d’ail¬ 
leurs  persuadé  que  l’abolition  de  la  réglementa¬ 
tion  augmenterait  considérablement  notre  clien¬ 
tèle. 
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11°  Quant  à  «  l’inefflcacité  »  du  système  em¬ 
ployé  à  Orléans  et  qui  est  tel  que  l’ont  fixé  les 
règlements  ministériels,  je  vous  donne  quelques 
chiffres  assez  éloquents  par  eux-mêmes  pour  se 
passer  de  longs  commentaires. 

Pour  les  prostituées,  comparons  les  chiffres 
de  1920  (première  année  de  fonctionnement  du 
service  après-guerre)  et  ceux  de  1936. 

En  1920  :  trente  femmes  ont  été  arrêtées  pour 
syphilis  récente  : 

Une  bonne  de  café,  chancre  des  lèvres. 

Une  domestique  :  chancre  lèvre  inférieure. 

Une  domestique  :  chancre  grande  lèvre  droite. 

Une  ouvrière  d’usine  r  plaques  vulvaires  hyper¬ 
trophiques, 

Une  bonne  de  café  ;  plaques  vulvaires  et  buc¬ 
cales. 

Une  domestique  :  Idem. 

Une  blanchisseuse  :  Idem, 

Une  femme  en  carte  :  céphalée  intense  Wass.  -|- 

Une  bonne  de  calé  :  plaques  muqueuses,  ro¬ 
sé  oie. 

Une  femme  en  carte  :  plaques  muqueuses, 

Une  blanchisseuse  :  plaques  ano-vulvaires. 

.  Une  femme  en  carte  :  plaques  ano-vulvaires, 
gale. 

Une  femme  en  maison  (1)  :  ulcérations  suspec¬ 
tes  (sans  spirochète). 

Une  femme  en  maison  ;  plaques  muqueuses 
vulvaires. 

Une  femme  en  carte  :  Idem. 

Une  femme  en  carte  :  Idem,  Wass.  -f . 

Une  ouvrière  d’usine  :  plaque  anale.  Wass.  +. 

Une  femme  en  maison  :  Wass.  -f,  radiculite 
sciatique. 

Une  femme  en  carte  :  plaques  ano-vulvaires. 

.  Une  femme  en  carte  :  Wass.  -t-,  métrite,  vagi¬ 
nite, 

Une  domestique  hôtel  :  plaques  muqueuses 
vulvaires. 

Une  bonne  d’hôtel  :  céphalée,  Wass.  +. 

Une  femme  en  carte  :  chancre  vulvaire. 

Une  femme  en  maison  (2)  ;  chancre  grande  lè¬ 
vre  droite. 

Une  femme  en  carte  :  chancre  vulvaire. 

Une  femme  en  maison  (10)  :  chancre  de  la 
cuisse,  W  -f. 

Une  femme  en  maison  (10)  :  W  -f  suspecte. 

Une  domestique  restaurant  :  condylomes  vul¬ 
vaires. 

Une  femme  en  maison  (1)  :  laryngite  syphiliti¬ 
que. 

.  Une  bonne  de  café  :  plaques  muqueuses  vul¬ 
vaires, 

.  En  1936  :  cinq  femmes  ont  été  arrêtées  : 

Une  bonne  en  chômage  ;  métrite. 

Une  femme  en  maison  ;  pas  d’accidents,  mais 
(W.  H.  K.  M.  4  +),  suspecte. 

Une  femme  en  carte  :  chancre  de  l’urèthre 
ultra  4-. 


Une  domestique  d’hôtel  ;  plaques  muqueuses 
vulvaires  et  buccales.  W.  il.  K.  M.  -f . 

Une  femme  en  maison  :  métrite,  cervicite 
(sans  gonocoques). 

Donc  deux  femmes  en  maison  seulement  ont 
été  arrêtées,  l’une  sans  accidents,  mais  avec  un 
Wass.  4  -1-  et  suspecte,  et  une  autre  atteinte  de 
cervicite  et  métrite  sans  gonocoques  à  l’examen 
bactériologique  (non  syphilitique). 

Pour  le  dispensaire  antivénérien,  voici  les 
chiffres  comparatifs  :  , 

En  1921  (première  année  de  statistique  com¬ 
plète)  :  3.319  consultations  ;  64  cas  de  syphilis 
récente  (primaire  ou  secondaire). 

En  1936  :  2.623  consultations;  huit  cas  de 
syphilis  récente  (2  primaires,  6  se  condaires). 

Et  pour  la  première  fois  dans  le  second  trlmes- 
fre  de  1937,  je  n’ai  pas  eu  un  seul  cas  de  syphilis 
récente. 

Lorsque  je  compare  mes  chiffres  avec  ceux  de 
Grenoble  qu’o  n  monte  en  épingle,  je  suis  un  peu 
surpris. 

22.257  consultations  en  1936  au  dispensaire  dé 
Grenoble.  _ 

Bonne  mère  1  Que  de  vénériens  1  ou  que  d  e 
consultations  pour  chaque  vénérien  I 

.Sont-ils  tous  indigents  ? 

Et  les  confrères  grenoblois  en  voient-ils  encore 
quelques-uns  en  clientèle  privée  ? 

Deux  cent  soixante  quinze  cas  de  syphilis 
acquise  (récents  je  suppose)  en  1930,  alors  que 
pour  une  population  presque  égale  je  n’avais  que 
quinze  cas. 

Et  en  1935,  soixante  et  un  cas  encore  malgré  le 
nouveau  système  alors  que  je  n’ai  eu  que  onze 
cas  avec  mon  vieux  système. 

Quant  au  service  de  l’hôpital  militaire,  si  Gre¬ 
noble  habille  bien,  nous  habillons  mieux. 

Ici,  le  colonel  P.,  médecin-chef  de  l’hôpital 
militaire  depuis  plus  de  deux  ans  n’a  pas  reçu 
un  seul  cas  de  syphilis  contractée  à  Orléans. 

Il  ne  s’agit  donc  pas  d’une  «  diminution  » 
comme  à  Grenoble,  mais  d’une  suppression. 

J’espère,  mon  cher  confrère,  que  vous  voudrez 
bien  mettre  sous  les  yeux  de  nos  confrères  lec¬ 
teurs  du  Concours  Médical  les  quelques  argu¬ 
ments  que  j’apporte  à  l’appui  de  ma  thèse,  car 
je  crois  que  dans  une  question  aussi  difficile  et 
aussi  controversée,  les  plus  modestes  expériences 
sont  à  prendre  en  considération, 

Dr  M.  Limouzi. 


Je  suis  heureux  de  saluer  les  heureux  résul¬ 
tats  obtenus  à  Orléans  par  le  Docteur  Limouzi 
et  souhaite  qu’ils  se  retrouvent  en  de  nombreu¬ 
ses  villes  de  France. 

A  cette  occasion  qu’il  me  soit  permis  de  rap- 
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peler  que  je  n’ai  porté  aucune  accusation  per-  ]  l’annoncent  les  lignes  suivantes  que  m’a  adres- 
sonelle  toiitre  les  services  parisiens.  Le  débat  sées  le  Docteur  Brunerye,  conseiller  municipal 
va,  du  reste,  être  incessamment  vidé,  ainsi  que  I  de  Paris.  G.  L. 

Gominent  sont  appliquées  lès  mesures  de  surveillance  el  d’hygiène 
■  de  la  prostitution 


Consul  Munieipal  de  Paris 

Tant  dans  le  grand  public  que  parmi  les  mem¬ 
bres  du  Corps  médical,  les  avis  sont  très  partagés 
concernant  la  réglementation  de  la  prostitution, 
«bes  abolitionnistes»,  faisant  la  part  des  faibles¬ 
ses  humaines,  allèguent  des  raisons  de  néces¬ 
sités  physiologiques  et  d’hygiène. 

Plusieurs  membres  dés  deux  sexes  du  précé¬ 
dent  gouvernement  déclenchèrent  récemment 
une  violente  action  «  abolitionniste  ». 

Pour  des  raisons  que  nous  ignorons,  celle-ci  fut 
rapidement  arrêtée  î 

Quelle  que  soit  l’opinion  qu’on  professe,  du 
fait  même  que  la  loi  autorise  la  prostitution,  il 
est  indispensable  que  les  mesures  prévues  par¬ 
la  police  soient  exécutées  sans  fraude. 

Les  faits  rapportés  dans  un  récent  n®  du 
Çoncmrs  Médical  tendent  à  nous  prouver,  d’une 
bouche  autorisée,  que  ces  mesures  indispen¬ 
sables  à  là  santé  publique,  sont  soumises,  dans 
leur  application,  à  une  licence  déplorable  et  dan¬ 
gereuse.  L’analyse  de  sept  rapports  rédigés  de 
septembre  1935  à  juillet  1936,  par  unmédecin- 
contrôleur  technique  sanitaire  de  la  prostitu¬ 
tion  pour  Paris  et  la  Seine,  rapports  rédigés 
à  la  requête  du  Ministre  de  la  Santé  Publique 
et  (lu  préfet  de  police, permettent  de  constater  : 
'  1“  Que  les  mesures  d’hygiène  et  desurveil¬ 
lance  prescrites  par  les  services  de  la  réglemen¬ 
tation  ne  sont  pas  observées  ; 


2“  Que  les  conditions  dans  lesquelles  les  méde¬ 
cins  contrôleurs  passent  leur  visite  sont  déplo¬ 
rables  par  suite  de  l’insuffisance  des  locaux  et 
du  matériel. 

Désireux  d’avoir  des  éclaircissements  sur 
ces  points  nous  avons  questionné  le  Préfet  de 
police  et  n’avons  pu  obtenir  aucune  réponse. 

Devant  ce  silence  «  inexplicable  »,  nous  avons 
décidé  avec  un  de  mes  collègues  du  Conseil  mu-  ^ 
nicipal  de  Paris  de  déposer  sur  le  bureau  du 
.conseil  municipal  de  Paris  et  sur  celui  du  Conseil 
général  de  la  Seine  une  proposition  dans  laquelle, 
après  avoir  exposé  en  détail  toutes  les  viola¬ 
tions  constatées  dansces  rapports  officiels,  nous 
demandons  au  Préfet  de  police,  dans  l’intérêt 
supérieur  de  la  Santé  publique,  d'appliquer 
,  strictement  les  mesures  d’hygiène  précédein- 
ment  décidées  aux  lieux  où  se  pratique  la  pros¬ 
titution  et  aux  personnes  qui  la  pratiquent. 

Lorsque  celle-ci.  sera  soumise  aux  assemblées 
duCoiiseil  municipal  de  Paris  et  du  Conseil  gé¬ 
néral  du  département  de  la  Seine  nous  serons 
curieux  de  copstater  quelles  seront  les  sympathies 
et  les  résistances  que  suscitera  cette  proposition 
et  ne  mànqueronspasdelessignaler  aux  lecteurs 
du  Concours  Médical  qu’intéresse  justement  la 
défense  de  l’Hygiène  et  de  la  Santé  publique. 

Docteur  Bbunebyb 

/  Conseiller  municipal  de  Paris, 

Conseiller  général  de  a  Seine 


BIBLIOGRAPHIE 


Discours  et  conférences.  Docteur  F.  Cathelin 
(Hors  Commerce) 


,  Que  le  Docteur  Cathelin  soit  un  éminent  urologue, 
flül  ne  l’ignore,  parbleu  ?  Qu’il  s’adonne  en  outre  à 
rhistoire  naturelle  et  spécialement  à  l’ornithologie, 
cela  aussi  les  lecteurs  de  ce  journal  le  savent  depuis 
qu’ils  ont  pu  lire  ici  une  analyse  de  la  plaquette 
consacrée  par  lui  aux  mœurs  du  coucou,  cet  oi¬ 
seau  qui  pratique  le  système  D,  aussi  bien  qu’un 
homme. 

Mais  voici  qu’il  apparaît  encore  en  ce  volume  sous 
les  espèces  d’un  orateur,  d’un  conférencier,  d’un 
homme  public,  maire  de  son  petit  village  d’Ile-do- 
Frahce. 

J’ai  dèpuis  longtemps  la  pensée  que  dire  :  je  n’ai 
pas  le  temps,  est  un  imprudent  aveu  d’impuissance 
ët  de  paresse.  Car,  il  est  à  remarquer  que  les  gens  les 
plus  occupés  trouvent  toujours  le  temps  de  s’évader 


de  leurs  occupations  pour  s’intéresser  à  autre  chose. 
En  voici  un  nouvel  exemple. 

Pour  ce  trop  rapide  compte  rendu  je  cornerai  deux 
pages  du  volume  :  celle,  d’abord,  où  l’auteur  dédie 
un  hommage  ému  à  la  mémoire  de  notre  ancien 
rédacteur  en  chef,  Gaston  Duohesne,  «  défenseur 
tenace  de  tous  les  praticiens  de  France  ». 

Et  cette  autre  où  il  cite  le  mot  de  Goethe  i<  L’auto¬ 
rité  éternise  toujours  ce  qui  devrait  disparaître,  mais 
abandonne  et  laisse  piérir  ce  qu’il  faudrait  appuyer  ». 

En  relevant  cette  phrase,  quoi  que  soit  le  son  actuel 
du  mot  «  autorité  »,  je  ne  songe  pas  à  la  politique 
{DU  a\‘ertant  omeri!},  mais  bien  uniquement  à  la  mé¬ 
decine,  comme  le  Docteur  Cathelin  lui-même. 

Pit  l’avertissement  n’en  est  pas  moins  sévère  I 
G.  LAVAiéE, 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Le  Salon  de  l’Automobile  (suite) 


Cilrotn.  Nous  voici  dans  le  stand  de  l’un  des  cons- 
tructeursi  auxquels  j 'ai  fait  allusion  dans  ma  première 
-  chronique  sur  le  Salon. 

Seules,  les  mêmes  voitures  qu’en  1936  sont  exposées, 
mais  l’ombre  d’une  autre  plane  sur  ce  stand,  Il  s’agit, 
disent  les  gens  informés,  d’une  5  CV.  populaire,  qui 
sortirait  bientôt  et  serait  absolument  merveilleuse.  Est- 
ce  vrai  ?  Est-ce  faux  ?  Nul  ne  peut  l’affirmer,  mais  tout 
le  monde  en  parle. 

Il  n’y  aurait  d’ailleurs  rien  d’étonnant  à  ce  que  cette 
maison  qui  a  réussi  il  y  a  plusieurs  années  une  5  CV 
qui  fait  encore  prime  sur  le  marché,  soit  désireuse  de 
compléter  sa  gamme  actuelle  par  une  petite  voiture 
qui  répondrait  à  tant  d’espoirs. 

En  attendant,  force  nous  est  de  nous  contenter  d’exa¬ 
miner  les  réalisations  effectuées,  et  ce  n’est  déjà  pas 
mal. 

La  7  CV.  Traction  avant,  4  cylindres  72  x  100. 
Conduite  intérieure  tout  acier  Berline  5  places.  Prix 
fr.  22.500. 

Lall  CV.  Traction  avant,  4  cylindres  78  X  100,légère. 
Soupapes  en  tête  commandées  par  culbuteurs.  Berline 

5  places.  Prix  Ir.  22.500. 

La  11  CV.  do.  Berline  6  places.  Prix  :  fr.  25.900. 
A  signaler  la  Familiale  1 1  CV.  8  ou  9  places  à  fr.  28.000 .  ’ 

Les  voitures  Citroën  à  traction  avant  se  caractérisent 
parleur  tenue  de  route  impeccable  et  leur  freinage  éner¬ 
gique  par  freins  hydrauliques  indéréglables. 

Ls  bloc-cylindres  est  du  type  à  chemises  amovibles 
qui  peuvent,  en  cas  de  besoin,  être  changées  en  quelques 
rninutes,  ce  qui  est  fort  appréciable  pour  des  usagers 
qui,  comme  les  médecins,  peuvent  difficilement  laisser 
longtemps  , leurs  voitures  immobilisées. 

Pour  les  amateurs  de  traction  arrière,  Citroën  livre 
encore  des  voitures  ainsi  équipées,  mais  la  plupart  de 
ses  clients  préfèrent  la  traction  avant. 

Peugeot.  Aux  3Q^t  402,  Peugeot  a  aj  outé  cette  an¬ 
née  une  402  légère,"'6’est-à-dire  une  302  équipée  avec 
un  moteur  402.  Toutes  ces  voitures  sont  des  4  cylindres 
à  culbuteurs.  Moteur  avec  culasse  en  Alpax,  à  suspen¬ 
sion  souple.  Roues  avant  indépendantes.  Capot  profilé. 
Carrosseries  aérodynamiques  climatisées. 

Ouverture  totale  des  glaces  du  parebrise  permettant 
la  conduite  à  vue  découverte.  Prix  :  302  normale  con¬ 
duite  Intérieure  5  places.  4  portes  :  fr.  21.800. 

402  légère  conduite  intérieure  4  portes  ;  fr,  24.900. 

402  lourde  conduite  intérieure  6  places  fr.  ;  26.900. 

Rappelons  que  Peugeot  fabrique  toujours  ses  402 
transformables  à  toit  ouvrant.  Prix:  fr.  41.500., et  qu’il 
annonce  une  6  CV  populaire  dans  un  bref  délai. 

Matford.  Voilà  au  moins  un  constructeur  qui,  fort 
de  sa  technique,  n’a  pas  craint  d’en  rester  aux  moteurs 
8  cylindres  en  V. 

Quelle  satisfaction  pour  ses  innombrabres  clients  !  Car, 
vraiment,  il  faut  avoir  conduit  une  V  8  pour  pouvoir 
dire  que  l’on  connaît  les  joies  de  l’automobile. 

La  valeur  du  moteur  V  8  est  reconnue  par  tous.  Grâce 
à  ses  8  cylindres,  il  travaille  avec  beaucoup  plus  de  dou¬ 
ceur,  de  silence  et  de  souplesse  qu’un  moteur  de  4  ou 

6  cylindres,  sans  consommer  davantage  a  force  égale. 

De  plus,  il  est  plus  court  qu’un  6  ou  8  cylindres  en 

ligne.  Or,  moteur  plus  court  signifie  vilbrequin  plus 
court,  c’est-à-dire  moins  sujet  à  la  torsion,  mieux  équi¬ 
libré,  plus  rigide.  Cela  veut  dire  également  distance 
moindre  entre  le  carburateur  et  les  chambres  de  com¬ 
bustion,  et  moins  de  chemin  à  parcourir  pour  l’eau  et 
l’huile,  ce  qui  facilite  le  refroidissement  et  le  graissage. 

Matford  est  toujours  fidèle  aux  suspensions  à  essieu 
rigide  qu’il  considère  comme  un  élément  de  sécurité. 


La  V  8  F.  82  cylindrée  2  1.  2  coûte  fr.  28.900  en  con¬ 
duite  intérieure  normale.  ■ 

La  V  8  F.  81  cylindrée  3  1.  6  :  fr.  39.500. 

Bien  que  par  ailleurs  la  voiture  dont  j  e  vais  vous  par-, 
1er  sorte, un  peu  du  cadre  de  la  voiture  professionnelle 
je  m’en  voudrais  de  ne  pas  mentionner  la  nouvelle  Ford 
Lincoln-Zéphyr  12  cylindres.  C’est  sans  contredit  l’une 
des  plus  belles  voitures  exposées  au  Salon.  Elle  peut 
atteindre  facilement  une  vitesse  de  160  km.  à  l’heure 
et  «  glisse  »  plutôt  qu’elle  ne  roule,  dans  un  silence  Im¬ 
pressionnant. 

On  dit  —  c’est  l’un  des  mille  potins  du  Salon  —  que 
nos  plus  célèbres  constructeurs  ont  passé  des  heures  à 
l’examiner  en  détail.  Cet  examen  nous  vaudra  peut- 
être  un  jour  une  voiture  française  encore  plus  belle, 
encore  plus  puissante,  ce  qui  sera  une  preuve  de  plus 
de  FutUité  de  la  stimulation  par  la  concurrence  loyale. 

Rosengart.  Cette  année  encore,  Rosengart  détient 
le  record  enviable  d’être  le  constructeur  de  la  voiture 
la  moins  chère.  La  Supercinq  ne  vaut  en  effet,  en  cabrio¬ 
let  2  places,  que  fr.  13.630  et  en  conduite  intéi  ieure  que 
fr.  14.680. 

C’est  une  4  cylindres  4  CV.  56  x  76  à  soupapes  laté¬ 
rales.  Embrayage  monodisque.  Suspension  AV  par 
ressort  transversal,  et  AR  par  ressort  1  /2  elliptiqué^ 
Direction  à  droite,  ce  qui  est  à  remarquer.  Voie  1.050. 
Vitesse  85  km.  à  l’heure. 

Il  est  presque  inutile  de  rappeler  que  c’est  avec  une 
voiture  de  ce  type  que  Lecot  a  effectué  deux  raids  de 
chacun  100.000  km.  sur  route  en  110  jours  consécutifs, 
sans  aucun  incident,  à  raison  par  conséquent  de  900 
km.  par  jour. 

Mais  là  ne  s’est  pas  arrêté  l’effort  de  Rosengart,  qui, 
en  dehors  de  son  modèle  «  supertraction,  avec  main¬ 
tenant  Un  moteur  de  2  litres  de  cylindrée,  a  sorti  une 
très  intéressante  voiture  7  CV.  6  cylindres,  56  x  74,5 
baptisée  Supersèpt. 

La  souplesse  de  conduite  de  la  Supersept  est  simple¬ 
ment  étonnante.  Elle  est  munie  d’une  boîte  4  vitesses, 
et  ne  consomme  que  8  litres  aux  100  km.  Elle  atteint  le 
100  à  l’heure. 

Son  prix  ?  Il  ne  dépassera  pas,  dit-on,  celui  d’une 
6  CV  4  cylindres. 

Simca,  Le  succès  de  la  Simcacinq  a  été  croissant. 
Peut-être  parce  qu’il  n’y  avait  aucune  autre  voiture 
du  même  genre  sur  le  marché,  mais  certainement  parce 
que,  si  on  fait  abstraction  de  son  aspect  que  je  dénom¬ 
mais  l’année  dernière,  un  peu  «  joujou  »  elle  s’est  révé¬ 
lée  une  excellente  petite  voiture,  extrêmement  éco¬ 
nomique.  C’est  une  3  CV.  4  cylindres  52  x  67  à  soupa¬ 
pes  latérales.  Vole  1.15  qnui  ne  coûte  encore  que  fr. 
13.900  en  Berline  2  places,  et  fr.  16.900  en  Superluxe 
décapotable. 

A  signaler  chez  ce  constructeur  une  nouvelle  8  CV. 
4  cyl.  68  x  75  à  culbuteurs,  4  vitesses.  Roues  AV.  indé¬ 
pendantes. 

Prix  fr.  23.900  en  Berline  4  places. 

Cette  voiture  d’une  conception  très  réussie,  complé¬ 
tera  heureusement  la  gamme  de  fabrication  de  Simca 
qui  ira  ainsi  de  la  3  CV.  à  la  11  CV.  puisque  ce  dernier 
modèle  continue  à  être  offert  à  la  clientèle. 

Salmson.  Toujours  de  fort  jolies  voitures  chez  Salm- 
son.  Pour  un  prix  moyen,  ce  constructeur  s’est  en  effet 
spécialisé  dans  une  fabrication  qui  frise  la  qualité  des 
marques  beaucoup  plus  chères. 

La  S4  DA  10  CV.  4  cyl.  Roues  AV.  indépendantes, 
vaut  fr.  37.500  en  conduite  intérieure. 

La  S4  E  4  cyl.  84  x  105  est  à  fr.  47.800  en  conduite 
intérieure. 

(A  suivre).  Marcel  Toussaint. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  physique  médicale  (M.  André  Strohl^ 
Professeur)  et  Institut  du  radium  (M.  A.  Debierne 
et  Docteur  A.  Lacassagne,  directeurs),  -r-  Enseigne¬ 
ment  de  la  radiologie  et  de  V électrologie  médicales,  orga¬ 
nisé  avec  la  collaboration  des  médecins  éiectroradio- 
logistes  des  hôpitaux  de  Paris.-  Un  enseignement  de 
la  radiologie  et  de  l’ électrologie  médicales  est  fait  à  la 
Faculté  de  médecine  et  h  V  Institut  du  radium  soüs 
la  direction  des  Professeurs  Lagassagne  et  Sthohu  et 
de  MM.  Ledoux-Lebakd,  chargé  de  cours  de  radio¬ 
logie  clinique  k  la  Faculté  de  médecine,  et  J.  Bbi,ôt 
électroradiologiste  des  hôpitaux. 

Son  but  est  de  donner  aux  étudiants  et  médecins 
français  et  étrangers  des  connaissances  théoriques, 
pratiques  et  cliniques,  de  radiologie  et  d’électrologie. 
Il  comprend  : 

1»  Un  enseignement  constitué  par  un  cours,  des  dé¬ 
monstrations  et  exercices  pratiques  et  des  stages  dans 
certains  services  des  hôpitaux  de  Paris  en  vue  du  cer¬ 
tificat  d’études  préparatoires  de  radiologie  et  d’élec¬ 
trologie  médicales  ; 

Un  stage  de  perfectionnement  ultérieur,  donnant 
droit,  après  examen,  au  diplôme  de  radiologie  et  d’élec¬ 
trologie  médicales  de  l’Université  de  Paris. 

I.  Cérlificat  d’études  préparatoires  de  radiologie  et 
d’élecltologie  médicales.  —  Cet  enseignement,  d’une  dü- 
rée  totale  d'environ  six  mois,  est  réservé  aux  doc¬ 
teurs  en  médecine  et  aux  étudiants  en  médecine  ayant 
terminé  leur  scolarité.  Il  est  divisé  en  trois  parties  i  . 

Première  partie  ;  Physique  des  rayons  X.  — -  Tech- 
ifèlogie.  —  Radioactivité.  —  Radiodiagnostle. 

Deuxième  partie  :  Radlophysiologie.  ^  Roentgenthé- 
rapie.  —  Curiethérapie. 

Troisième  partie  :  Electrologie.-  —  Photothérapie. 

Pour  chacune  des  trois  parties  de  l’enseignement,  une 
afflche  ultérieure  fera  conaltre  le  programme  détaillé, 
l’horaire  et  le  nombre  des  leçons,  ainsi  que  l’organisa- 
tiffit  des  stages  et  des  travaux  pratiques. 

Les  élèves  qui  auront  suivi  assidûment  une  ou  plu¬ 
sieurs  parties  du  cours,  participé  régulièrement  aux 
travaux  pratiques  et  accompli  un  stage  hôSpïtaHér, 
pourront  subir,  en  partie  ou  en  totalité,  un  exàmen  â 
niàtiéres  multiples.  Le  certificat  d’études  prépara¬ 
toires  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales  sera  dé¬ 
livré  aux  candidats  reçus  aux  trois  parties  de  éèt  exa¬ 
men. 

Le  cours  commencera  le  3  novembre  1937,  à  18  heu¬ 
res,  à  l’amphithéâtre  de  physique  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine. 

Il  aura  lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure.  Les  le¬ 
çons  orales  sont  publiques.  Les  exercices  pratiques 
et  stages  sont  réservés  à  ceux  qui  se  seront  fait  ins¬ 
crire  en  vue  de  l’obtention  du  certificat. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  Un  droit  d’immatri¬ 
culation,  150  francs  ;  Un  droit  de  bibliothèque,  60 
francs  ;  Un  droit  de  laboratoire  pour  chacune  des  par¬ 
ties  du  cours,  250  francs  ;  Un  droit  d’examen,  250 
francs.  Le  nombre  des  places  est  limité. 

II.  Diplôme  de  radiologie  et  d’ électrologie  médicales  de 
l'UnioersUé de  Paris.  Durée  :  deux  ans. 

Cet  enseignement  est  réservé  aux  docteurs  en  mé¬ 
decine  ayant  passé  le  certificat  d’études  préparatoires 
de  radiologie  et  d’électrologie  médicales.  R  comprend 


quatre  stages,  d’un  semestre  chacun,  accomplis  dans 
certains  services  désignés  spécialement. 

A  la  suite  de  cette  période  de  stage,  les  candidats 
pourront  subir  un  examen  comprenant  ■:  t“  tlhe  inter¬ 
rogation  portant  sur  la  radiologie  et  l’électrologie  mé¬ 
dicales  2°  La  présentation  d’un  mémoire  (dactylogra¬ 
phié  en  cinq  exemplaires)  ;  3®  Une  épreuve  pratique  j 
4®  Une  épreuve  clinique. 

Les  candidats  ayant  satisait  à  cet  examen  recevront 
le  diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales  de 
l’Université  de  Paris. 

Les  candidats  aü  diplôme  sont  priés  de  bien  vouloir 
s’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundis,  mer¬ 
credis,  vendredis,  dç  14  à  16  heures  avant  le'lS  octobre 
de  chaque  année. 

En  s’inscrivant,  ils  devront  déposer  une  demande 
indiquant  les  services  où  ils  désirent  accomplir  leüfs 
stages.  Les  stages,  d’uné  durée  de  six  mois  cliàéün, 
commenceront  le  1”  novembre. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  deux  droits  annuels  d’im¬ 
matriculation  à  150  francs,  300  francs  ;  déuX  droits 
annuels  de  bibliothèque  â  60  francs,  12'0  francs  ;  un 
droit  d’examen,  250  francs. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  secrétariat  de  là  Fâ- 
Gulté  de  médecine  (Guichet  n®  4),  de  14  à  16  feeüfes,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis. 

— •  Clinique  des  maladies  mentales.  Professeur  FÎénfi 
Claude,  — •  Cours  élémentaire  de  séméiologie  psychia¬ 
trique,  —  (Année  ;  1937-1938).  —  Programmé  éu 
COURS,  21  novembre  1937  :  Généralités.  Examefi  d’ilp 
psychopathe  (M.  Lévy-Valbnsi). — 28 novembre t937 
Hallucinations  (M.  Borbl).  —  5  décembre  1937  i 
Idées  délirantes  (M.  Borel).  — 12  décembre  1937  :  Syn¬ 
dromes  d'excitation  (M,  Lévy-Valensi).  —  19  dé¬ 
cembre  -1937  ;  Syndromes  de  dépression  (M,  LéVÿ- 
Valensi). 

9  janvier  1938  :  Troubles  mentaux  de  l’épilépsie 
(M.  Ceillïeb;.  —  16  janvier  :  Syndromes  cOnfusion- 
nels  (P®  leçon)  (M.  Borel),  —  23  janvier  1937  :  Syn¬ 
dromes  eonfusionnels  (2®  leçon)  (M,  Borel  ).  —  30 
janvier  :  Obsessions.  Phobies.  Impulsions  (M.  Côdè¥)'. 
•—  6  février  1938  :  Perversions.  ToxicomSfliés  (M.  Cô- 
det).  —  13  février  1938  :  Syndromes  démêntiels  (P® 
leçon)  (M.  Canac).  —  20  février  1938  ;  SyrtdfeiHêg  dé¬ 
mentiels  (2®  leçon)  (M,  Cénac).  —  27  février  1938  : 
Syndromes  démentiels  (3®  îeçôn)  (M,  CéNâC).  6  inârs 
1938  ;  Psychiatrie  infantile  (M.  BArüK),  —  lï  mars 
1938  :  Médecine  légale'  psychiatrique  (prése'ntatioil  dé 
malades)  (M.  Ceillïer). 

Ce  cours  facultatif,  pùhîic  et  gratuit,  est  destiné 
particulièrement  aux  internes  et  externes  dispensés  du 
stage. 

Ce  cours  aura  lieu  tous  les  dimanches  à  9  h.  1  /4,  à 
l’Asile  clinique,  1,  rue  Cabanis  (XIV®)  à  partir  du 
21  novembre  1937. 

A  10  h.  30,  leçon  clinique  de  M.  le  Prof.  Henri  Claude. 

—  Clinique  médicale.  Hôpital  Saint- Antoine.  —  Le 
Professeur  Maurice  Loeper  commencera  son  cours  de 
clinique  le  jeudi  18  noVembré  1937,  à  11  heures,  à  l’am- 
pfilthéâtfe  de  la  clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine  (Amphithéâtre  Hayem)  et  le  continuera  les 
jeudis  suivants,  â  la  même  heure. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Saint- Antoine.  —  La  douleur  localisée. 
Elude  clinique  et  thérapeutique. —  M.  Mathieu-Pierre 
Weil  fera,  dans  son  service  de  l’hôpital  Saint -Antoine, 
en  novembre  et  décembre  1937,  tous  les  vendredis,  à 
10  h.  30,  une  leçon  clinique  et  thérapeutique  sur  «  Cer¬ 
taines  localisations  de  la  douleur  ».  La  première  leçon 
aura  lieu  le  vendredi  5  novembre. 

Programme  du  cours.  —  Vendredi  5  novembre  :  Mal 
à  l’épaule.  —  Vendredi  12  novembre  :  Mal  à  la  nuque. 
—  Vendredi  19  novembre  :  Mal  à  la  main.  —  Vendredi 
26  novembre  :  Mal  aux  reins. —  Vendedi  3  décembre  : 
Mal  à  la  hanche.  —  Vendredi  10  décembre  :  Mal  au 
genou.  — Vendredi  17  décembre  :  Mal  au  pied. 

Le  cours  est  gratuit,  ouvert  à  tous  les  médecins  et 
étudiants  en  médecine. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  —  Un  cours  théorique  et 
pratique  d’ électro-radiologie,  en  12  leçons,  par  MM. 
GAlly,  Peuteuil  et  Brunet,  radiologistes  et  assistant 
de  radiologie  des  hôpitaux,  et  M.  Lener,  ingénieur,  com¬ 
mencera  le  lundi  8  novembre  1937,  à  9  h.  30  et  conti¬ 
nuera  les  jours  suivants  à  la  même  heure. 

Les  auditeurs  seront  individuellement  exercés  au 
montage  et  au  maniement  des  appareils  ainsi  qu’à  la 
pratique  des  radiographies  sur  le  cadavre. 

Un  certificat  sera  délivré  à  la  fin  du  cours. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  8  novembre  :  Pro¬ 
duction  des  rayons  X;  Courants  primaires.  Généra¬ 
teurs.  —  Mardi  9  novembre  :  Montages  des  appareils. 
Tubes  à  rayons  X.  Soupapes.  —  Mercredi  10  novem¬ 
bre  :  Pratique  delà  radiographie  avec  différents  appa- 
pareils.  Recherche  des  pannes  et  insuccès.  Matériel 
photographique.  —  Jeudi  11  novembre  :  Tête  osseuse. 
Incidences  diverses'.  —  Vendredi  12  novembre  :  Co¬ 
lonne  cervicale.  — Samedi  13  novembre  :  Colonne  dor¬ 
sale.  Côtes. —  Lundi  15  novembre  :  Colonne  lombaire. 
$acrum.  —  Mardi  16  novembre  :  Ceinture  scapulaire. 
^ —  Mercredi  17  novembre  :  Ceinture  pelvienne.  — 
Jeudi  18  novembre  :  Membre  supérieur.  —  Vendredi 
19  novembre  :  Membre  inférieur.,  —  Samedi  20  novem¬ 
bre  :  Visite  d’une  usine  de  matériel  radiologique. 

Droit  d’inscription  :  300  francs.  Se  faire  Inscrire  : 
17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V«).  —  Le  registre  d’ins¬ 
criptions  est  clos  deux  jours  avant  l’ouverture  du  cours. 

Ce  cours  n’aura  lieu  que  s’il  réunit  un  minimum  de 
six  inscriptions. 

—  Amphithéâfie  d’aratomle. —  Un  cours  d’opérations 
chirurgicales  (chirurgie  d’urgence),  en  dix  leçons,  par 
MM.  P.  Aboulker  et  J.-C.  Budler,  prosecteurs,  commen¬ 
cera  le  lundi  15  novembre  1937,  à  14  heures,  et  conti¬ 
nuera  les  jours  suivants,  à  la  même  heure. 


Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opéra¬ 
tions.  Droit  d’inscription  :  300  francs.  Se  faire  inscrire  : 
17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V«). 

Programme  du  cours.  —  I.  Chirurgie  des  plaies  des 
membres.  —  II.  Chirurgie  des  suppurations  des  mem¬ 
bres.  —  III.  Chirurgie  d’urgence  des  affections  de  la 
tête  et  du  cou.  —  IV.  Chirurgie  des  péritonites  aiguës. 

—  V.  Chirurgie  gynécologique  d’urgence.  Les  assistants 
répéteront  ;  l’ablation  unilatérale  des  annexes,  l’hysr 
térectomie  subtotale,  le  dràmage  à  la  Mikulicz.  —  VI. 
Chirurgie  des  occlusions  intestinales.  Les  assistants 
répétai  ont  ;  l’anus  ca'col,  l’anus  iliaque,  l’entérostomie 
sur  le  grêle,  la  résection  et  la  suture  intestinale.  —Vil. 
Chirurgie  des  hernies  étranglées.  Les  assistants  réiiè- 
teront  :  la  cure  des  hernies  crurale,  inguinale,  ombilicale. 

—  VIII.  Chirurgie  des  traumatismes  abdominaux..  — 
IX.  Chirurgie  d’urgence  du  thorax.  Les  assistants  répé¬ 
teront  :  l’abord  du  cœur,  la  suture  d’une  plaie  du  cœur, 
la  pleurotomie.  —  X.  Chirurgie  urinaire  d’urgence. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Compositions  écrites, 

—  Pathologie  médicale.  Question  sortie  :  Maladie  bron¬ 
zée  d’Addison. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Etiologie,  symptômes 
et  diagnostic  du  pneumothorax  spontané.  —  Formes 
cliniques  des  endocardites  malignes.  —  Symptômes 
et  diagnostic  des  polynévrites  alcooliques.  —  Formes 
cliniques  et  diagnostic  des  cancers  du  foie.  —  Symp¬ 
tômes  et  diagnostic  de  la  méningite  tuberculeuse.  — 
Œdème  aigu  du  poumon.  — •  Causes  et  symptômes  des 
ictères  graves.  —  Symptômes  et  complications  du  ré¬ 
trécissement  mitral. 

Pathologie  chirurgicale.  Question  sortie  :  Causes,  si¬ 
gnes  et  diagnostic  des  rétrécissements  non  cancéreux 
du  rectum. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Les  fractures  diaphy- 
saires  des  deux  os  de  la  jambe  au  tiers  inférieur  sans 
le  traitement.  —  Formes  cliniques  et  diagnostic  de  l’ar¬ 
thrite  blennorragique  du  genou  sans  le  traitement.— 
Signes,  diagnostic,  évolution  de  l’anévrysme  artériel 
circonscrit  poplité.  —  Tuberculose  testiculo-épiphy- 
saire  sans  le  traitement.  —  Cancer  du  corps  de  l’utérus 
sans  le  traitement.  —  Invagination  intestinale  aiguë 
du  nourrisson.  —  Signes  et  diagnostic  du  mal  de  Pott 
dorso-lombaire.  —  Signes  et  diagnostic  du  cancer  du 
rein  chez  l’adulte. 

Composition  du  jury.  —  Anatomie  :  MM.  Chevrier, 
Comte,  Meillère,  Velter,  Brulé. 

.  Pathologie  médicale  :  MM.  Chiray,  de  Sèze,  Levy 
Valensl,  Bezançon,  Duvoir. 

Pathologie  chirurgicale  :  MM.  Seguy,  Lenormant, 
Alglave,  Heltz-Boyer,  Quenu. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cik. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  \  ériodlque  médicaux 


P '■  44  ^  31  X  —  37  LE  CONCOURS  MÉDICAL  _  Lï  ^  3063 


CROIX  dës  services  militaires 

VOLONTAIRES 


Eh  application  dû  déeret  dü  13  mal  1934^  le  ministre 
de  là  Défense  nationale  et  de  la  Guerre,  par  arrêté  eh 
Sàte  du  25  septembre  1937,  accorde  la  CrolK  des  services 
militâirés  aüx  ofQciérs  dont  les  hoitis  suivent  ; 

Sfervice  de  Batllë 


l***  time 

Debeyre,méd.col,,irerég.;Ro]in,méd.  cnmmi,  15® 
rég.  ;  Delmas,  méd.  col.,  16®  rég. 

2®  elasse 

Broàder,  tnéd,  lietit.^coi.  hohor,,  rég;  de  Paris  ;  Bar- 
Sellioh,  méd.  éOmm,  Hohor.,  rég.  de  Paris  ;  Méiiard, 
Ifléd.  lient,,  rég.  de  Paris  ,  Tôllemer,  méd.  iieüt;-coi. 
hoiiOr.,rég  ,  dé  Raris  ;  Deifôsse,  méd.  comm,;  l***  rég,; 
Létat,  méd,' comm,  P®  rég.  i  Desbouis,  méd.  comm,, 
3' rég.  s  RoüCh,  méd.  lieut  .-col, ,  7®  rég.  j  Le  Goabn ,  méd. 
liéut.-côl,,  11®  rég.  ;  Delage,  méd.  comm.  bonor.,  lê®. 
rég.  I  Soberb,  méd.  Capit.,  16®  rég.  S  Hur'st,  méd.  capit., 
20®  rég.  ;  Simon,  méd .  Comm. ,  20®  rég. 

3®  c/aSSe 

Abely,  méd.  capit.,  rég,  de  Paris  ;  Adelmànn,  méd. 
lieut., rég.  de  Paris  ;  Albert,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Alibert,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ;  Armengaud,  méd. 
comm.,  rég.  de  Paris  •  Aunéau,  méd.  lieut.,  rég.  de 
Paris  ;  Azerad,  méd-^apit.,  rég.  de  Paris  ;  Baraige,  méd. 
capit.,  rég,  de  Paris  ;  Barny  de  Romanet,  méd.  capit.  ; 


Barreau,  méd.  liêUt . ,  rég,  de  Paris  j  Barrère,  méd,  eoittm., 
régi  de  Paris  j  Basch,  méd,  capit,,  rég.  de  Paris  ,  B&ttis,- 
teiii,  méd.  capit.,  rég.  de  paris  s  de  Beauchamp,  méd, 
lient.  ;  Beüagüe,  méd.  capit,,  régi  de  Paris  ;  Béiiard, 
méd ,  comm. ,  rég.  de  Paris  ;  Bergis,  méd.  Oômm, ,  rég,  de 
Paris  ;  Bernard,  méd.  lient,,  rég.  de  Paris  *  Bigh,  méd. 
cOmmi,rég.  de  Paris  )  Bllig,  méd.  comm.,  rég,  de  Paris  i 
Blüm,  méd.  capiti,  rég.  de  Rafis  \  Bbceai-d,  méd.  eapit,, 
rég.  de  Râris  ;  Bonhomme,  méd.  capit,,  rég.  de  Raris  >, 
BOülay,  méd.  capit,,  rég.  de  Raris  j  BoUrgUin,  méd. 
lient.,  rég.  de  Raris  ,  BoUtet,  ihéd.  capit., rég.  de  Paris  j 
Brissot, méd.  capit., i'ég.  de  Paris  Buiiatd,  méd.  comm. 
rég.  de  Raris  j  BUsy,  méd.  lièüt . ,  rég.  de  Paf  is  î  Cainblies, 
méd. capit,, rég:  de  Raris  *  cannoue,  méd.  lieut,,  rég, 
de  Paris  ;  Capitaine,  méd.  lieut. ,  rég,  de  Paris  j  castéran, 
méd.  capit,,  rég.  de  Paris  *  cavailies,  méd.  capit,,  rég. 
de  Paris  ;  Caÿla,  inëd.  capit,,  rég,  de  Paris  =  Célice,  méd. 
Capit.,  rég,'  de  Paris  ;  Cbàbrôï,  méd,  Capit,,  rég,  de 
Paris  j  dhanseâülmé,  méd.  lieut,,  règ,  de  paris  ;  Ghapart, 
méd.  lieut.  ,ÿég.  dé  Paris  ;  Chapotél,  méd.  capit.,  rég.  de 
Paris. 

Charpentier,  méa.  capit.,  rég.  de  Raris  ;  Charrier, 
méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Chevaierias,  méd.  capit.,  rég. 
de  Paris  ;  Ctievâlley,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Coheii 
Scali,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Coissard,  méd,.  lieut. - 
col.,  rég.  de  Paris  ;  Compagnon,  méd.  capit.,  rég.  de 
Paris  ;  Coquelin,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ;  CoutUriéi', 
méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Couyreux,  méd.  lient.,  rég. 
de  Paris  ;  Cafma,'méd.  lient.,  rég.  de  paris  ;  Desibour, 
méd.  comm.,  rég.  de  Paris  ;  Delavaud,  méd.  lieut.,  rég. 
dé  Paris  ;  Deliaucourt-,  méd.  lieut. ,  rég.  de  Paris  i  Delor, 
méd.  comm.,  rég.  de.  Paris  ;  Derot,  méd.  lieut.,  rég. 
de  Paris  ;  Desbriières,  méd.  lieut.,  rég.  de  Paris  ;  Dhoteî, 
méd.  comm.,  rég.  de  Paris  ;  Dupuy,  méd.  lieut.,  rég.  de 
Paris  ;  Durand,  méd.  lieut.,  rég.  de  Paris  ;  Duval 
méa.  capit.,  fég.  de  Paris. 

Erlanger,  méd.  comm.,  rég.  de  Paris  ;  Pâbre,  méd. 
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lieut.,  rég.  de  Paris  ;  Falcoz,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ; 
Faugeron,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Favary,  méd. 
capit.,  rég.  de  Paris  ;  Finot,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Flürin,  méd.  comm.,  rég.  de  Paris  ;  Fontaine,  méd. 
capit.,  rég.  de  Paris  ;  Foucart,  méd.  comm.,  rég.  de 
Paris  ;  Foucaud,  méd.  coram.,  rég.  de  Paris  ;'Foucher, 
méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ;  Fourniat,  méd.  capit.,  rég. 
de  Paris  ;  François,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ;  Fron, 
méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Fronty,  méd.  capit.,  rég.  de 
Paris  ;  Galup,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ;  Garnier,  méd. 
lient. -col.,  rég.  de  Paris  ;  Gaudelut,  méd.  comm.,  rég. 
de  Paris  ;  Gauthier,  méd .  comm. ,  rég.  de  Paris. 

Gayet,  méd.  capiF.,  rég.  de  Paris  ;  Genevoix,  méd. 
comm.,  rég.  de  Paris  ;  Gerson,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ; 
Gillot,  méd.  comm.,  rég.  de  Paris  ;  Giraud,  méd.  capit., 
rég.  de  Paris  ;  Gonthier,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris.; 
Gouguet  de  Girac,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Goursolas, 
méd.  comm.,  rég.  de  Paris  ;  GriUe,  méd.  capit.,  rég.  de 
Paris  ;  Guillot,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ;  Guilluy,  ipéd., 
capit.,  rég.  de  Paris  ;  Guimbellot,  méd.  comm.,  rég.  de 
Paris  ;  Haas,  méd.  comm.,  rég.  de  Paris  ;  Hallez,  méd. 
capit . ,  rég.  de  Paris  ;  Hambert ,  méd .  capit . ,  rég.  de  Paris  ; 
Hemon,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Hoechstretter,  méd. 
lient.,  rég.  de  Paris  ;  Huguenin,  méd.  lient.,  rég.  de 
Paris  ;  Flumbert,  méd.  comm.,  rég.  de  Paris  ;  Hutinet, 
méd.  comm.,  rég.  de  Paris  ;  IZard,  méd.  lient.,  rég.  de 
Paris. 

Jacob,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Janin,  méd.  capit., 
rég.  de  Paris  ;  Joannon,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Jputard,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Kahn,  méd.  comm., 
rég.  de  Paris  ;  Kaplan,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Klotz, 
méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ;  Kohn,  méd.,  lient.,  rég.  de 
Paris  Korb,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Krivine,  méd. 
lient., rég.  de  Paris  ;  Lagarde,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ; 
Lambling,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Lamy,  méd.  capit., 
rég.  de  Paris  ;  Landau,  méd.,  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Laroche,  méd.  comm.,  rég.  de  Paris  ;  Laroche,  méd. 


capit.,  rég.  de  Paris  ;  Lavier,  méd.  capit.,  rég.  deParis; 
Lebrun,  méd.  capic.,  rég.  de  Paris  ;  Leclercq,  méd. 
comm.,  rég.  de  Paris  ;  Le  Courierec,  méd.  capit.,  rég,  de 
'Paris. 

Lelièvre,  méd.  lieu.,  rég.  de  Paris;  Lemeland,  méd. 
comm.,  rég.  de  Paris  ;/Le  Proust,  méd.  lieu.,  rég.  de 
Paris  ;  Lereboullet,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ;  Lévy 
méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Luzoir,  méd.  comm.,  rég.  de 
Paris  ;  Hagrou,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Maille,  méd. 
comm.,  rég.  de  Paris  ;  Male,  méd.  lient.,  rég,  de  Paris  ; 
Marceron,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Marchant,  méd. 
lient.,  rég.  de  Paris  ;  Marcotte,  méd.  lient-,  rég.  de  Paris  ; 
Maréchal,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Massart,  méd. 
capit.,  rég.  de  Paris  ;  Merklieri,  méd.  lient.,  rég.  de 
Paris  ;  Merville,  méd.  capit-, rég.  de  Paris  ;  Meulle,  méd. 
capit. ;rég.  de  Paris  ;  Meyer,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Mitton,  méd .  capit. ,  rég.  de  Paris  ;  Montagnè,  méd,.  capit., 
rég.  de  Paris  ;  Moret,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris. 

Morin,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Morisot,  méd 
lient.,  rég.  de  Paris  ;  Mourgeon,  méd.  capit.,  rég.  de 
Paris  ;  Nativelle,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Nicaud, 
méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Oblin,  méd.  lient.,  rég.  de 
Paris  ;  Olivier,  méd.  comm,,  rég.  de  Paris  ;  Pasquet, 
méd.  comm.,  rég.  de  Paris  ;  Perrin,  méd.  capit.,  rég.  de 
Paris  ;  Pétetin,  méd.  comm.,  rég.  de  Paris  ;  Pfulb,  méd. 
comm.,  rég.  de  Paris  ;  Pigot,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ; 
Pinard,  méd.  lient. -col., rég. de  Paris  ;  Prost,  méd.  capit., 
rég.  de  Paris  ;  Proust,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Rabut,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Raphel,  méd.  capit,, 
rég.  de  Paris  ;  Raymond,  méd.  col.,  rég.  de  Paris  ; 
Reilly,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Renard,  méd.  capit., 
rég.  de  Paris. 

(A  suivre) 


lOPO-MAGNESIUM 


GOUTTES 

lodure  de  Magnésium  Mg  I  -  chimiquement 
pur  stabilisé 

XX  gouttes  =  0,30  centg.  Mg  1® 

Mods  d’emploi  ;  XX  à  XXX  gtes,  suivant  avis  du  médecin, 
dans  un  peu  d’eau,  avant  les  2  principaux  repas. 

10  jours  consécutifs  tous  les  mois. 

• 

PRÉVENTIF 

L’ARTÉRIO-SCLÉROSE 
VIEILLISSEMENT  PRÉCOCE 
ANTICYTOGÉNIQUE 
ANTIRHUMATISMAL 

• 

Destiné  à  remplacer 

tous  les  Indurés  thérapeutiques  par  sa  grande^ 
activité  et  sa  tolérance  considérable. 
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A  propos 

de  la  vaccination  antidiphtérique 


A  Monsieur  Marc  Rucart, 
ministre  de  la  Santé  publique 

J’ai  écouté  avec  le  plus  grand  intérêt  la  communi¬ 
cation  que  vous  avez  faite  au  Poste  d’Etat  Radio 
Paris  sur  la  vaccination  antidiphtérique  par  l’anato¬ 
xine  de  Ramon. 

Veuillez  me  permettre  de  vous  indiquer  qu’aussi- 
tôt  après  la  mémorable  découverte  de  Ramon,  par 
une  délibération  en  date  du  lü  février  1928  le  Conseil 
municipal  de  Bordeaux  a  créé  des  centres  de  vaccina¬ 
tion  antidiphtérique  afin  de  permettre  à  la  popula¬ 
tion  bordelaise  debéhéficier  de  cette  méthode  immu¬ 
nisante. 

C’est  vous  dire  que  l’administration  municipale 
dirigée  par  M.  Mai’quet,  député-maire,  est  toute  dis¬ 
posée  à  poursuivre,  même  à  intensifier  si  possible,  la 
pratique  de  la  vaccination  antidiphtérique. 

Acela„je  voudrais  ajouter  une  suggestion  que  j’ai 
présentée  dans  un  article  du  Concours  médical 
du  8  apût  dernier.  Il  est  essentiel  que  le  sujet 
gui  s’est  soumis  à  la  vaccination  antidiphté-  | 


rique  puisse  en  apporter  la  preuve  par  certificat. 

Or,  ce  certificat  doit  être  établi  sur  timbre,  et  cela 
est  coûteux.  Il  faudrait  donc  que  l’exemption  de 
timbre  soit  accordée  pour  les  certificats  destinés  à 
cet  usage. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  ministre,  l’assurance 
de  mes  sentiments  très  distingués. 

Docteur  Ginestous 
Adjoint  au  maire  de  Bordeaux. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

c  Le  Sou  Médical  > 


Au  cours  de  sa  réunion  du  5  octobre  1937,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  :  ■ 

12.782  Bernhard,  Saint-Dié  (Vosges).  Parrains  : 

Docteurs  Maître  et  Petry. 

12.783  Cary,  57,  rue  Saint-Lazare,  Paiis  (IX®)-  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Antonelli  et  Moncany. 

12.784  Chaix,  Vichy  (Allier).  Syndicat  de  la  Nièvre  et 

de  l’Ailier. 

12.785  Choupin,  Saint-Etienne  (Loire).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  la  Loire. 

12.786  Gluck,  1,  rue  Saint-Hubert,  Paris  (XP).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Lot  et  Cousin. 
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12.787  Pflefer,  Les  Trois-Epis  (Haut -Rhin).  Syndi¬ 

cat  médical  de  Colmar. 

12.788  PouGAULT,  Maury  (Pyrénées-Orientales).  Syn¬ 

dicat  médical  des  Pyrénées-Orientales. 

12.789  PouGBT,  Saint -Romaln-de-Benet  (Charente- 

Inférieure).  Syndicat  de  Saintes. 

12.790  Pruvost,  Amiens  (Somme).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Vasse  et  Hétroy. 

12.791  Ribollet,  Rive-de-Gier  (Loire).  Parrains  : 

Docteurs  Ribollet  (J.)  et  Micolier. 

12.792  Rouher,  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

Parrains  l  Docteurs  Chapoutot  et  Rouher. 

12.793  Salzbs,  Périgueux  (Dordogne).  Parrains  ;  Doc¬ 

teurs  Laroche  et  Sobel. 

12.794  Segal,  Reims  (Marne).  Parrains  :  Docteurs 

Ségal  et  R.  Lévy. 

12-795  Siunprbt,  7,  boulevard  Central  Saint -Roch, 
Nice  (Alpes-Maritimes).  Parrains  :  Docteurs 
Jonglard  et  Raybaut. 

12.796  Vassilkowsky,  31,  rUe  du  Renard,  Paris  (IV»). 
Parrains  :  Docteurs  Goupil  et  Grimberg. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si 
elles  ne  font  Pobjet  d’aucune  protestation  dans 
les  quinze  jours  do  lu  présente  publication  (Art,  5 
des  statuts.) 


CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 

7.578.  —  Réduction  de  10%  sur  le  loyer 
d’un  garage 

Je  viens  une  fois  de  plus  avoir  recours  à  votre 
obligeance.  Depuis  trois  ans,  je  suis  locataire  d’un 
garage  situé  en  dehors  de  mon  habitation,  garage 
pour  lequel  je  paie  patente,  jusqu’ici  le  propriétaire 
qui  n’est  pas  le  même  que  celui  de  mon  habitation 
me  tenait  compte  du  décret-loi  de  juillet  193S  et  me, 
défalquait  les  10  %,  Cette  année,  un  notaire  lui  a  dit 
qu’il  ne  devait  défalquer  les  10  %  que  sur  les  locanr 
d’habitation  ou  professionnels,  les  garages  d'après  ce 
notaire  ne  seraient  pas  locaux  professionnels,  fine 
range  dans  cette  catégorie  que  les  ateliers  qu  les 
locaux  où  on  exerce  localement,  si  je  puis  dire  un 
métier.  J’estime  pour  ma  part  que  payant  une 
patente  sur  ce  garage,  il  doit  être  considéré  compie 
local  professionnel  et,  par  conséquent  être  soumis 
au  décret-loi. 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  votre  avis  à  ce  sujet, 
le  propriétaire  m’ayant  dit  que  si  le  garage  était 
considéré  comme  local  professionnel,  il  continuerait 
à  me  faire  bénéficier  des  10  %  d’abattement. 

D--  B. 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 


ALCOOLATURE : 

XX  à  L  gouttès  par  jour 


PILULES  : 

2  à  8  par  jour 


CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR.  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

1  Gramme  =  XXX  gouttes 

SOLUCALCINE 

RÉCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5.  bout,  du  Montparnasse  -  PARIS-t' 


XV  mi 


44  _  31  4  _  37  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Réponse 

Une  dlRlculté  de  même  nature  que  celle  que 
vous  nous  soumettez  s’était  présentée  au  début 
de  l'application  de  la  loi  du  avril  1396  sur  les 
loyers,  pour  savoir  si  les  garages  où  les  médecins 
remisaient  leurs  voitures  pouvaient  bénéficier  de 
la  prorogation  légale. 

Après  avoir  montré  quelque  hésitation,  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s’est  fixée 
dans  ce  sens,  que  le  local  loué  à  usage  de  garage 
échappe  en  principe  à  la  législation  spéciale  de 
loyers,  mais  c^ue,  néanmoins,  s’il  est  loué  à  un 
médecin,  il  peut  être  tenu  pour  l’accessoire  d’un 
local  professionnel  au  cas  où  il  fait  avec  eelui-ei, 
un  tout  matériellement  indivisible  ou  si  une 
indivisibilité  contractuelle  résulte  de  la  com¬ 
mune  intention  des  parties. 

C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  admis 
qu’un  médecin  avait  droit  à  la  prorogation  légale 
pour  un  garage  situé  dans  un  autre  immeuble  de 
la  même  rue  et  bien  que  faisant  l’objet  d’un  bail- 
différent  dé  celui  du  local  d’habitation,  si  les 
deux  iihineubles  font  partie  d’un  même  groupe 
appartenant  au  mêane  propriétaire, 

he  décret-loi  du  16  juillet  1935  qui  pre$crit  une 
réduction  de  10,  %  sur  les  loyers  des  locaux  à 
usage  d’habitation  un  professionnel  ne  peut  avoir 
une  portée  plus  étendue  que  celle  fixée  par  la 


jurisprudence  pour  l’application  de  la  loi  du  l'^’’ 
avril  1926. 

Il  résulte  donc  dans  votre  cas  particulier,  que 
vous  ne  pouvez  utilement  prétendre  au  bénéfice, 
de  la  réduction  de  10  %  pourvotre  garagepuisque 
celui-ei  ne  fait  pas  partie  intégrante  de  vos 
locaux  d’habitation  ou  professionnels,  qu’il  a 
fait  l’objet  d’un  contrat  de  location  distinct  et 
qu'il  n’y  a  pas  identité  entre  le  propriétaire  de 
votre  garage  et  celui  de  votre  habitation. 


7.5Q6.  CerRficqt  médlcql  «près  décès. 
Certificat  négatif 

Un  hooime  de  66  ans  contracte  une  rente  viagère 
au  profit  d’un  de  ses  cousins  et  meurt  dix-huit  jours 
seulement  après  le  contrat.  Le  fils  du  décédé  et  lu 
Société  qui  a  fait  le  viager  prétendent  que  Iç  contrat 
n’est  pas  valable  parce  que  l’intéressé  était  déjà 
malade  au  moment  de  la  signature.  Or,  cet  homme 
est  mort  en  quelques  heures  d’une  hémorragie  céré¬ 
brale,  accident  survenu  subitement  et  n’ayant  été 
précédé  d’après  l’anamnèse  d’aucun  malaise  précur¬ 
seur. 

Puis-je,  sans  manquer  au  secret  professionnel, 
donner  un  certificat  dans  ce  sens  au  çQusîn  qui  doit 
bénéficier  du  contrat  viager  ? 

D^M. 


ET^  G.  BOULITTE  PARIS  13° 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  pjus  modernes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

pulso-tënsiohètrë  de  r.  giroux 


OSGILXOMETRE  UNIVERSEL 
de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Qscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 


Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  çlu  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéro  et  pompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 

Sphygmophoiie  BOILITTË-KOROTKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 


ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  NIÉTABOLISNIE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

OXYGÉN  AXEURS  —  APPAREILS  D'ANESXHËSIE  &  PNEUMOTHORAX 
""'CÂTALOGUES  SUR  'demande  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRA.NGER 


3068  —  LVI  LE  CONCOURS  MÉDICAL  44  —  31  -  x  -  à?  ; 


Ma  réponse  doit  comporter  une  distinction 
liminaire  : 

1°  L’article  378  du  Code  pénal  et  la  jurispru¬ 
dence  de  la  Cour  de  cassation  interdisent  for¬ 
mellement  aux  médecins  de  dévoiler  quoi  que  ce 
soit  et  à  quiconque  des  choses  secrètes  de  leur 
nature  qui  leur  ont  été  confiées  par  les  malades, 
ou  qu’ils  ont  pu  découvrir,  deviner  ou  surprendre 
dans  l’exercice  de  leur  art. 

Aussi  la  jurisprudence  est-elle  très  abondante 
faisant  un  devoir  au  médecin  de  refuser  un  certi¬ 
ficat  posl  mortem,  de  déposer  en  justice,  ou  de 
répondre  oralement  à  des  questions  posées  par 
toute  autre  personne  que  le  malade.  Et  encore 
vis-à-vis  de  ce  dernier,  les  Tribunaux  admettent 
que  le  médecin  est  toujours  libre  de  dire  la  vérité 
à  son  malade,  ou  de  masquer  cette  dernière  par 
un  souci  supérieur  d’humanité.  Le  praticien  peut 
être  conduit  à  un  optimisme  qu’il  ne  partage  pas 
pour  ne  pas  décourager  son  malade  dans  un 
espoir  légitime  d’amélioration  ou  de  guérison. 

En  toutes  circonstances,  sauf  dans  les  cas 
désignés  par  une  loi,  le  médecin  demeure  entiè- 
mpnt  libre  de  refuser  à  son  malade  lui-même  la 
délivrance  d’un  certificat. 

2°  Le  médecin  peut-il  délivrer  un  certificat 
négatif,  c’est-à-dire  ne  comportant  la  divulga¬ 
tion  d’aucun  fait  secret  de  sa  nature. 


Par  arrêt  du  29  mars  1927,  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  Chambre  civile,  a  décidé  qu’un  praticien 
ne  viole  pas  l’article  378  du  Code  pénal  lors¬ 
qu’il  délivre  aux  héritiers  du  de  cujus  un  certi¬ 
ficat  indiquant  que  la  personne  décédée  n’était 
atteinte  , d’aucuns  signes  d’aliénation,  ou  de 
troubles  mentaux. 

Il  en  résulte  que,  dans  le  cas  particulier  qui 
m’est  soumis,  le  praticien  peut  parfaitement 
délivrer  un  certificat  indiquant  que  le  de  cujus 
jouissait  de  tputes  ses  facultés  mentales  et  qu’au¬ 
cun  signe  ne  permettait  de  faire  prévoir  l’affec¬ 
tion  donc  il  est  mort. 

Inutile  bien  entendu  de  parler  d’hémorragie 
cérébrale  à  moins  que  ce  fait  ait  été  de  notoriété 
publique  et  ne  soit  un  secret  pour  personné. 

Paul  Boudin. 


7.642.  —  Responsabilité  du  remplacé 
à  l'égard  du  remplaçant 

'  Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  dire  dans  le 
cas  où  un  chirurgien-dentiste  diplômé  en  remplace 
un  autre  ou  un  stomatologiste  qui  est  responsable  en 
cas  d’accident  survenant  à  un  client.  Doit-il  être 
assuré  lui-même.  Au  cas  où  le  remplacé  ne  serait  pas 
assuré  et  insolvable  que  se  passerait-il  ? 

D'  B. 
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Réponse  !  7.685.  —  Application  des  allocations 

familiales 


Lorsqu’un  médecin  ou  un  chirurgien-dentiste 
se  fait  remplacer  auprès  de  sa  clientèle  par  un 
autre  médecin  ou  un  autre  chirurgien-dentiste, 
il  se  crée  entre  eux  d’après  la  jurisprudence,  un 
contrat  d’une  nature  spéciale,  mais  qui  ne  sau¬ 
rait  être  assimilé  aux  louages  de  services. 

Le  remplaçant  reste  entièrement  libre  de  soi¬ 
gner  les  malades  qui  s’adressent  à  lui  en  toute 
indépendance  et  sans  avoir  à  en  référer  au  rem¬ 
placé. 

Dans  les  soins  qu’il  leur  donne,  il  n’engage 
donc  que  sa  responsabilité  professionnelle  et 
non  celle  du  remplacé. 

C’est  pourquoi  il  est  nécessaire  que  le  rem¬ 
plaçant  soit  personnellement  couvert  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  car 
il  ne  peut,  en  principe,  bénéficier  des  assuran¬ 
ces  contractées  par  le  remplacé. 

Nous  devons  vous  signaler  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  notre  Ligue,  sa  garantie  peut  être  trans¬ 
portée  au  remplaçant  légalement  habilité  en  cas 
de  maladie  ou  de  vacances  sous  réserve  que  nous 
soyons  avertis,  sauf  cas  de  force  majeure,  par 
lettre  recommandée,  dès  le  début  du  remplace¬ 
ment,  de  son  point  de  départ,  et  de  sa  durée. 

-  I  tions  familiales  pour  la  domestique  qu’il  emploie 

1  partie  pour  son  service  personnel,  partie  pour 


SYNTHEMA 


DRAGÉES 

Réalisation  intégrale  de  la  méthode 
de  Castle  :  muqueuse  gastrique  à 
forte  dose,  fer,  cuivre,  manganèse. 
Action  particulièrement  rapide 
dans:  Anémies,  Anorexie,  Asthénie, 
Amaigrissement. 


LE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE.  M.  LEFEBVRE,  Pharmacien,  25,  Bd  de  la  Tour  Maubourg,  PARIS-7® 


Je  viens  vous  prier  de  bien  vouloir  m’éclairer  sur 
mes  obligations  vis-à-vis  d’une  nouvelle  servante  que 
je  viens  d’engager. 

11  ne  s’agit  pas  des  Assurances  sociales  auxquelles 
je  vais  m’empresser  de  la  faire  inscrire,  mais  bien  des 
allocations  familiales. 

Y  suis-je  soumis  et,  dans  l’affirmative,  daps  quelles 
proportions  et  à  quelle  Caisse  dois-je  verser  les  fonds, 
étant  donné  que  la  dite  servante  est  fille-mère  ? 

D”  A. 

Réponse 

La  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations 
familiales,  est  applicable  depuis  le  1®'^  janvier 
1935  aux  professions  médicales  ;  elle  n’a  pas 
encore  été  étendue  par  contre,  aux  domestiques 
et  gens  de  maison. 

Si  votre  employée  à  un  caractère  mixte,  c'est- 
à-dire  est  utilisée  par  vous  à  la  fois  pour  votre 
service  personnel  et  pour  votre  service  profes¬ 
sionnel,  il  y  a  lieu  d’appliquer  la  règle  préconi¬ 
sée  par  la  Réppnse  ministérielle,  n°  2.921  parue 
au  Journal  Officiel  du  25  janvier  1935. 

Aux  termes  de  cette  réponse,  un  médecin  n’est 
assujetti  à  la  loi  du  11  mars  1932  sur  les  alloca- 
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son  service  professionnel,  que  si  cette  domestique 
consacre  la  plus  grande  partie  de  son  activité  à 
son  service  professionnel.  Pour  déterminer  cette 
proportion,  vous  pourrez  vous  référer  entre 
autres  éléments  à  la  façon  dont  vous  comptez  le 
coût  de  cette  domestique  dans  vos  dépenses  pro¬ 
fessionnelles. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 


a)  Accidents  du  Travail 


7.576.  —  Compression  provisoire 
pour  hémorragie  veineuse 


■  Le  5  juillet,  je  suis  appelé  à  toute  vitess  près 
d’une  cultivatrice.  Celle-ci  pluripare,  est  atteinte  de 
varices  volumineuses.  Une  yaclie  lui  ayant  donné  un 
coup  de  pied,  une  veine-varice  a  éclaté  et  a  déter¬ 
miné  une  hémorragie,  telle  que  j’ai  été  ololigé  de  lui 
faire  en  toute  hâte  un  garrot  et  de  l’envoyer  à  toute 
vitesse  à  un  chirurgien  qui  a  eu  beaucoup  de  mal 
à  faire  une  ligature. 

Que  dois-je  réclamer  à  la  Compagnie  pour  ce  pan¬ 
sement  et  ce  garrot  ? 

D'  K. 

Réponse 


Il  n’y  a  pas  de  tarification  spéciale  pour  «  arrêt 
d’hémorragie  »  surtout  provisoire.  On  ne  parle 


dans  le  Tarif  que  de  «  ligature  dans  la  plaie  des 
deux  bouts  des  artères  :  radiale,  cubitale,  etc.  » 
toutes  nominativement,  désignées.  Je  ne  vois 
donc  pas  sur  quel  poste  vous  pourriez  vous 
baser  pour  demander  un  prix  spécial  autre  que 
celui  d’une  copsültation  ordinaire. 

F.  Decourt. 


7.645.  —  Injection  antitétanique 
plus  deux  pansements 


Dans  la  Partie  professionnelle,  je  vous  ai  vu  décon¬ 
seiller  le  cumul  pour  les  accidents  du  travail. 

Mais  je  pense  qu’il  n’y  a  cumul  qu’avec  une  visite 
ou  une  consultation. 

On  pourrait  donc  appliquer  l’art.  10  et  compter 
par  exemple  :  '  • 

Deux  pansements  sur  le  même  membre  20  francs 

Injection  antitétaniquedemi-tarif -  10  » 

Certificats  initiaux. . . .  8  » 

Total .  30  ïrancs 

Ai -je  raison  ? 


D'  S. 


Réponse 


L’art.  13  interdit  le  cumul  par  lequel  on  comp¬ 
terait  une  visite  ou  consultation  plus  un  panse¬ 
ment,  celui-ci  étant  compris  (art.  le^)  dans  la 
visite  ou  consultation.  Or,  ici,  vous  avez  fait 


■  k  - 
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deux  panseme^ts.  Supprim^ez-en  un  (en  l’indi¬ 
quant  supprimé  dans  votre  note  d’honoraires)  et 
comptez  votre  injection  antitétanique  plus  le 
deuxième  pansement.  Soit  20  plus  15  =  35 
francs  (plus  les  8  francs  du  certificat  naturelle¬ 
ment). 

Nota.  —  L’art.  10,  deuxième  alinéa  n’est  pas 
en  jeu  ici,  puisqu’il  parle  d’  «intervention  chirur¬ 
gicale  ». 

\  D”  F.  Decouet. 


b)  Assurances  sociales 

7.7 1 0.  —  L’ablation  d’un  épulis 
est  un  acte  à  inscrire  K I O 

Membre  du  Concours  Médical,  j’ai  recours  à  votre 
obligeance  pour  vous  demander  quel  est  le  tarit 
à  appliquer  en  cas  de  pansement  humide  fait  le 
dimanche  à  un  accidenté  du  travail  atteint  d’un 
abcès  chaud  incisé  qui  doit  être  pansé  tous  les  jours 
pendant  quelques  jours. 

Letai'ifpai'le  (art.  3,  par.  b),  d’une  majoration  de 
50  %  en  cas  de  visite  nécessitée  par  un  cas  urgent  les 
dimanches  et  les  jours  fériés,  mais  ne  parle  pas  de  la 
majoration  de  la  consultation  y  compris  le  panse¬ 
ment.  11  me  paraît  que  la  majoration  devrait  être 
semblable. 

D'  D.  , 


Réponse 

La  majoration  dominicale  demandée  précisé¬ 
ment  par  nioi  à  la  Commission  du  Tarif,  a  été 
accordée  pour  la  visite  seulement  et  pas  pour  la 
consultation  «  qui  ne  dérange  guèré  le  médecin  » 
{sic).  Donc  prix  ordinaire  de  la  consultation,  soit 
15  francs. 

F.  Decourt. 


7.579.  —  Remboursement  à  80%  de  frais 
pharmaceutiques  élevés  en  cas  de  pro¬ 
duits  infectables 

Je  me  permets  une  fois  de  plus  d’user  des  bons 
offices  du  «  Sou  »  pour  renseigner  un  de  mes  clients. 

Je  le  soigne  actuellement  pai' injections  intravei¬ 
neuses  de  crisalbine.  Les  ampoules  sont  chères  ;  du 
moins  les  Caisses  se  doivent  de  les  rembourser  inté-' 
gralement  à  80  %. 

Pour  obtenir  ce  remboursement  (pour  la  partie 
excédant  25  francs  par  ordonnance),  je  n’omets  pas 
de  spécifier,  sur  chaque  ordonnance,  la  formule  : 
«  Produit  injectable  autorisé  en  vertu  de  la  loi  du 
14  juin  1931.  Or,  la  Caisse  départementale  a  refusé  le 
remboursement  intégral  à  80  %  sous  prétexte  que  la 
crisalbine  ne  figure  pas  sur  la  nomenclature  de  la. loi 
du  14  juin  1931. 

Pourriez- vous  nous  éclairer  ?  L’affirmation  de  la 
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Caisse  est-elle  véridique  ?  et  n’y  a-t-il  aucun  moyen 
de  contraindre  la  Caisse  à  ce  remboursement  à  80  %. 

D'-  T. 

Réponse 

«  L’art.  27  de  l’arrêté  du  30  janvier  1937 
fixant  le  règlement  intérieur-type  des  Caisses 
dit,  alinéa  5  :  «  Lorsque  le  médecin  traitant 
prescrit  un  des  produits  thérapeutiques  injecta¬ 
bles  autorisés  en  vertu  de  la  loi  du  14, juin  1934, 
il  dpit  le  mentionner  expressément  sur  l’ordon¬ 
nance  et  le  pharmacien  doit  porter  en  regard 
l’indication  de  la  date  à  laquelle  le  produit  a  été 
autorisé.  Dans  ce  cas,  et  sauf  abus  de  prescrip¬ 
tion,  la  participation  légale  de  l’assuré  aux  frais 
est  de  20  %  quel  que  soit  le  montant  de  ces 
frais.  »  Et  il  en  est  de  même  «  dans  les  cas  spé¬ 
ciaux  nécessitant  des  frais  pharmaceutiques  éle-, 
vés,  sur  proposition  du  praticien  traitant,  et  avis 
conforme  du  médecin  contrôleur  de  la  Caisse. 

Il  eh  résulte  qu’il  faut  vous  enquérir  auprès  du 
pharmacien  si  la  crisalbine  a  été  autorisée  et  à 
quelle  date.  Si  elle  ne  l’est  pas  (ce  que  je  pense), 
il  faut  demander  «  l’avis  conforme  »  du  médecin 
contrôleur,  pour  que  votre  malade  bénéficie  de 
la  disposition  indic]uée  ci-dessus  (rembourse¬ 
ment  des  frais  pharmaceutiques  à  80  %  quel  que 
soit  le  montant  de  ces  frais). 

D'  F.  Decotibt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

7.552.  —  Reprise  des  prestations  maiadie 
après  une  première  période  de  six  mois 
de  traitement 

J’ai  encore  recours  à  votre  obligeance  pour  ùn 
renseignement  d’.4ssurances  sociales. 

Un  de  mes  clients  fait  une  histoire  mal  définie 
d’entéro-colite,  traînant  un  peu  et  pour  laquelle  il 
fait  un  séjour  à  Châtel-Guyon.  ' 

Les  choses  ne  s’amendent  pas,  il  est  radiographié, 
on  trouve  des  zones  de  rétrécissement  sur  son  sig¬ 
moïde  et  il  est  menacé  d’interventions  multiples  et 
longues  (anus  artificiel,  amputation  de  la  deuxième 
portion  etc.). 

Ce  préambule,  aussi  bref  que  possible,  pour  vous 
expliquer  que  ce  malade  a  encore  devant  lui  une 
maladie  longue  et  coûteuse  : 

1°  Pour  les  Assurances  sociales,  voici  : 
Première  visite  et  première  feuille  le  14  avril  ;  le 
malade  continue  son  travail. 

Le  28  mai  rechute,  arrêt  du  travail  du  28  mai  au 
15  -août  (pendant  cette  période,  séjour  à  Ghâtel- 
Guyon). 

Depuis  le  15  août,  reprise  du  travail  et  reprise  des 
versements  aux  Assurancés  sociales. 

Ce  malade  continue  à  travailler  actuellement, 
mais  il  est  convenu  avec  le  chirurgien  qu’il  sera  hos¬ 
pitalisé  bientôt  s’il  continue  à  souffrir. 


i  TUBERCULOSE 


VITADONE 


i 


$: 
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INJECTABLE  i 

i 

Vitamines  A  &  D  physiologiquement  titrées  || 

BOITES  DE  6  AMPOULES  DE  2  cc.  |i 

chaque  ampoule  contient  : 

20 .090  unités  int.  de  Vitamine  A 

20.000  unités  int.  de  Vitamine  D  H 

2  injections  intra-musculaires  par  semaine 

_ _ .  I 

- - - 

LITTÉRATURE  AUX  : 

Etablissements  BYLA,  Il 

26,  avenue  de  PObservatoire,  à  PARIS  (14*)  ►Jjîj 
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2°  Le  médecin  contrôleur  des  Assurances  sociales 
avu  M.  X.  et  lui  a  déclaré  :  «  qu’iln’avait  droit  qu’à 
treize  feuilles  pour  sa  maladie  ». 

J’interprète  qu’il  a  droit  pendant  six  mois  aux 
soins  pour  la  même  maladie. 

Cependant,  j’ai  la  certitude  que  si  ce  malade  a 
repris  travail  et  versements  pendant  deux  mois  (du 
5  août  au  15  octobre),  il  aura  droit  à, nouveau  à  six 
mois  de  soins,  ce  qui  ne  sera  pas  de  trop,  vu  la  gravité 
de  l’intervention  envisagée. 

Je  voudrais  conseiller  utilement  mon  client  et  je 
viens  vous  demander  si  je  suis  dans  le  vrai  ou  si  c’est 
le  contrôleur  qui  a  raison.  D*' L. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  l’art.  6,  parag.  13 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  les  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie  peuvent  être  servies 
pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois  lorsqu’il 
y  a  interruption  de  prestations  pendant  plus  de 
deux  mpis.  Toutefois,  pour  qu’il  en  soit  ainsi 
il  faut,  en  outre,  une  seconde  condition  :  à  savoir 
que  pendant  ce  délai,  l’assuré  ait  été  en  état  de 
guérison  apparente  ;  autrement  dit,  que  son  affec¬ 
tion,  après  avoir  traversé  une  période  d’activité 
passe  par  une  phase  de  stabilité  lui  permettant 
de  reprendre  son  travail  et  le  dispensant  de 
recourir  aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques. 
Cette  guérison  apparente  doit,  d’autre  part, 
avoir  été  constatée  par  le  médecin  traitant  sur 


la  dernière  feuille  de  maladie,  et  avoir,  été  portée 
à  la  connaissance  de  la  Caisse  dans  les  huit 
jours  afin  que  celle-ci  puisse  faire  constater  son 
existence  par  le  contrôle  médical. 

Si,  en  l’espèce,  cette  seconde  condition  et  les 
formalités  qui  s’y  rattachent  n’ont  point  été 
remplies,  votre  client  ne  saurait  prétendre  aux 
prestations  en  nature  pour  cette  affection  pen¬ 
dant  six  nouveau  ;  mois.  Toutefois,  il  peut  de¬ 
mander  à  sa  Caisse  de  faire  application  à  son  cas 
de  l’article  33  du  règlement  d’administration 
publique  du  19  mars  1936.  Aux  termes  de  cet 
article,  lorsqu’à  la  fin  du  délai  de  six  mois  l’as¬ 
suré  reste  atteint  d’une  affection  ou  d’une  infir¬ 
mité  ne  réduisant  pas  au  moins  des  deux  tiers 
sa  capacité  de  travail  mais  laissant  présager  une 
invalidité  future,  l’Union  régionale  et  la  Caisse 
d’assurance-invalidité  peuvent  s’entendre  pour 
accorder  à  titre  de  soins  préventifs  les  prestations 
én  nature  pendant  un  délai  de  six  mois  suspen¬ 
dant  pendant  le  même  délai  la  décision  relative 
à  l’attribution  de  la  pension.  Cette  mesure  peut 
être  exceptionnellement  renouvelée  pour  un 
nouveau  délai  de  six  mois  au  maximum. 

Nous  vous  signalons  toutefois  qu’il  ne  s’agit 
là  que  d’une  faculté  donnée  aux  Caisses  et  non 
d’un  droit  pour  l’assuré. 

Par  contre,  ce  dernier  tient  de  l’art.  6,  par.  16,' 
un  droit  certain  à  l’égard  de  sa  Caisse  en  ce  qui 
concerne  les  affections  nécessitant  des  soins  pré- 
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ventifs  ou  ne  comportant  pas  cessation  du  tra¬ 
vail.  Dans  ce  cas,  il  reçoit  pendant  une  durée  de 
deux  ans  au  plus,  à  compter  de  la  première 
constatation  médicale,  des  prestations  spéciales 
dont  le  montant  maximum  et  les  conditions 
d’attribution  sont  fixés  par  le  règlement  inté¬ 
rieur  de  sa  Caisse. 


7.588.  —  Les  prestations  spéciales  de  deux 
ans  constituent  un  droit  pour  l'assuré 

Un  de  mes  clients  étant  atteint  d’une  maladie 
chronique  qui  nécessite  des  soins  prolongés  (séries 
d’injections,  dont  certaines  intra-veineuses)  et  ayant 
épuisé  les  sixmois  de  soins  médicaux, sans  interrup¬ 
tion  de  travail,  je  lui  ai  conseillé  de  s’adresser  à  la 
Caisse  d’assurances  pour  bénéficier  des  prestations 
spéciales  de  deux  ans. 

Voici  la  réponse  de  la  Caisse  : 

«  En  réponse  à  votre  lettre  demandant  le  bénéfice 
de  prestations  spéciales  mentionnées  par  l’art.  '6  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  j’ai  l’honneurde vous 
informer  que  les  dispositions  particulières  du  règle¬ 
ment  intérieur  n’étant  pas  définitivement  fixées,  il 
ne  nous  est  pas  possible  de  donner  suite  à  votre 
demande  de  prestations.  » 

Cette  réponse  doit-elle  être  considérée  comme  défi¬ 
nitive  par  mon  client  ?  N’a-t-il  aucun  recours  ? 

D'-  F. 


Réponse 

L’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins  pré¬ 
ventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne  com¬ 
portant  pas  cessation  du  travail  est  juridique¬ 
ment  fondé  à  exiger  de  sa  Caisse  Je  versement 
pendant  deux  ans  des  prestations  spéciales  pré¬ 
vues  par  l’art.  .6,  parag.  16  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des 
Assurances  sociales. 

Certes  il  appartient,  aux  termes  de  cet' article, 
à  la  Caisse,  de  fixer  par  son  règlement  intérieur 
le  montant  maximuni  et  les  conditions  d’attri¬ 
bution  de  ses  prestations.  Mais  le  règlement  inté¬ 
rieur  dès  Caisses  doit  être  conforme  au  règle¬ 
ment-type  institué  par  l’arrêté  ministériel  du  30 
janvier  1937  ;  d’après  l’art.  38  de  ce  règlement- 
type,  la  Caisse  doit  prévoir  dans  son  Tarif  de 
responsabilité  le  taux  de  ces  prestations  spécia¬ 
les.  Par  suite,  la  Caisse  en  question  est  dans  son 
tort  en  n’ayant  point  observé,  les  dispositions 
obligatoires  de  l’art.  38  et  ne  saurait  se  retran¬ 
cher  derrière  cette  absence  de  prévision  pour 
refuser  à  votre  client  le  régime  des  prestations 
auquel  il  a  droit. 

Dans  ces  conditions,  nous  conseillons  à  l’inté¬ 
ressé  de  porter  le  différend  devant  la  Commission 
d’arrondissement  du  siège,  de  sa  Caisse,  par  lettre 
recommandée  adressée  au  président  de  cette 
Commission,  au  Greffe  du  Tribunal  civil,  dans  les 
1  dix  jours  de  la  notification  du  refus. 
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âliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D-  Bhodt,  Grasse. 


Toute  fatigue  spontanée  est  à  surveiller.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’organisme  est  empoisonné  par  les  microbes  mal¬ 
faisants  que  des  digestions  imparfaites  ont  fait  pulluler 
dans  le  tractus  digestif.  Les  tablettes  de  Mangaïne 
vous  mettront  à  Tabri  de  tous  risques.  Sucez  lentement 
4  à  6  TABLETTES  DE  Mangaïne  par  jour. 


Sanatoriums  publics.  —  Légion  d’hopneur 
et  autres  décorations.  —  Eaux  minéra¬ 
les. —  Médecins  sanitaires  maritimes. — 
Asiles  publics  d’aliénés.  —  Enseigriemefit 
de  la  médecine.  —  Lutte  antituberculeuse. 


Villa  du  Parc.  Saujon  (Caiar.-Iupe.).  Chaimant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D’'  Dubois. 


Qu’est-ce’  qu’une  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  libre  1  —  Questions  médico-mili¬ 
taires  :  Libération  des  obligations  mili¬ 
taires.  —  Assurances  sociales  :  Calcul  de  la 
période  de  six  mois  pendant  laquelle  les 
assurés  sociaux  ont  droit  aux  prestations. 
—  Obligation  de  justifier  de  la  première 
constatation  de  la  grossesse . 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu'entraî¬ 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  ir.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
an  nom  du  Concours  Médical  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  là  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  284.  —  A  céder  pour  rais,  santé,  bon  poste  médec. 
géiiér.  dans  banl.  Sud  Paris.  Maison  superbe,  tout  con¬ 
fort,  garage,  jaidin.  Condit.  très  avantag. 

N“  285.  —  Diathérmis  ondes  courtes  300  watts  Che- 
naüle  type  OC  coagul,  bistouri  électr.  tous  accessoires, 
servi  30  heures  envir.  àcéder  prix  intéress.  cause  instal¬ 
lât.  plus  puissante.  Ecr.  D'  Ecklé,’  80  rue  Traversière, 
Paris  (12«). 

N°  286.  —  Importante  société  coloniale  recherche 
pour  ses  services  (Congo  belge)  jeune  médec.  Situât. 
80.000  envir.  plus  indemn.  Ecr.  avec  référ.  à  Bourgeois, 
38,  avenue  Hoche,  Paris. 

N®.  287.  —  Urgent.  Paris,  poste  important  à  cerdé 
pour  raisons  famille,. 

N®  288.  —  Cause  santé,  gr.  ville  Ouést,  on  céderait  à 
jeune  confr.  dispos.  10.000  compt.,  bonne  et  Adèle 


client,  de  27  ans.  Très  grande  maison,  jardin  et  dépend., 
tout  confort,  loyer  8.000  bail  à  volonté. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®>.  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Sud-Ouest.  Ciimat  doux,  prox.  bord  mer  et  viile. 
Gros  poste  rural  à  céd.  condit.  très  intéres.  vu  l’urg. 

Centre.  Import. s /préfect.  Cab.  d’Homéopathie(seul 
spécial.;  Prix  15.000,  reprise  urg. 

Paris.  Belle  client,  de  consult.  :  Voies  respir.,  situât, 
agréable  avec  appart.  conf.  Prix  110.000. 

Paris,  .\ncien  cab.  de  consult.  :  urol.  gyn.,  client, 
choisie  (tar.  élev.)  bon  chiffre  avec  prés,  léduite.  Ur¬ 
gent. 
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DBIimÈJiES  MOUYELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Le  nouveau 
Doyen.  —  Le  Conseil  de  la  Faculté  de  Paris,  dans 
sa  séance  du  28  octoljre  1937,  par  44  voix  sur  72 
votants,  a  élu  Doyen  de  la  Faculté,  M.  le  Professeur 
Marc  Tiffeneau,  en  reriiplacement  du  Professeur 
Roussy,  récemment  nomm  Recteur  de  TUniversité 
de  Paris. 

Pharmacien'  des  hôpitaux,  en  1904,  de  l’hôpital 
Boucicaut,puisderHôtel-Dieu,  docteur  ès-sciences 
en  1907,  agrégé  de  pharmacologie  en  1910,  profes¬ 
seur  de  chimie  au  P.  G.  B.  en  1924,  le  nouveau 
Doyen  est  titulaire  depuis  1926  de  la  chaire  de  phar¬ 
macologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur,  le  Professeur 
Tiffeneau  est  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  depuis  1927.  Il  est  l’auteur  d’importants  tra¬ 
vaux  sur  les  transpositions  moléculaires,  l’adréna¬ 
line,  fa  chloralose,  le  dosage  physiologique  des 
médicaments,  etc. 

—  Association  pour  le  développement  des  Rela¬ 
tions  médicales  (A.  D.  R.  M.). — -L’Association  pour 
le  Développement  des  Relations  médicales,  pour¬ 
suivant  méthodiquement  ses  efforts  pour  resserrer 
ou  créer  des  liens  entre  la  France  et  les  pays  étran¬ 


gers,  a  étendu,  pendant  les  vacances  dernières,  grâce 
à  l’appui  et  au  concours  de  MM.  Laugier  et  Marx,  les 
échanges  d’étudiants  qu’elle  avait  commencés  l’an 
dernier. 

Vingt-neuf  étudiants  tchécoslovaques,  vingt  étu¬ 
diants  yougoslaves  .et  cinq  étudiants  hongrois  ont 
té  logés  et  nourris  à  la  Cité  Universitaire  pendant 
un  mois  par  ses  soins.  Dès  leur  arrivée  à  Paris,  ces 
jeunes  gens  et  jeunes  fillésfurent  reçussalle  Béclard, 
par  M.  le  Professeur  Hartmann  qui,  après  leur  avoir 
souhaité  la  bienvenue  à  Paris,  s’est  occupé  de  les 
grouper  par  spécialités  et  de  les  adresser  dans  des 
services  hospitaliers  dont  les  chefs,  MM.  Sergent, 
Fiessinger,  Sénèque,  R.  Couvelaire,  Blondin,  etc., 
avaient  bien  voulu  promettre  de  s’occuper  d’eux. 
De  plus,  des  conférences  spéciales  avaient  été  orga¬ 
nisées  à  leur  intention  par  MM.  Fiessinger,  Marquézy, 
Jacquelip,  Ravina  et  Albeaux-Fernet. 

A  l’occasion  de  l’Exposition  internationale  et, 
pour  marquer  plus  spécialement  leur  séjour  à  Paris-, 
l’A.  D.  R.  M.  offrit  à  ses  jeunes  hôtes  un  grand  dîner 
au  Restaurant  du  Roi-Georges,  à  l’Exposition,  dîner 
dont  M.  Laugier  avait  bien  voulu  accepter  la  prési¬ 
dence  et  auquel  avaient  été  invités  les  ministres  de 
leurs  pays  respectifs  :  M.  Adam  de  Koos  pour  la  Hon¬ 
grie,  M.  Alexis  Steiherhof  pour  la  Tchécoslovaquie, 
M.  Simitch  pour  la  Yougoslavie  y  représentaient 
leurs  ministres  absents  de  Paris.  Quelques  profes¬ 
seurs,  médecins  ou  chirurgiens  ,des  hôpitaux,  qui 
avaient  été  en  rapport  avec  ces  jeunes  gens,  assis- 
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taient  également  à  ce  dîner.  A  la  fin  du  dîner  un 
exemplaire  du  très  joli  album  édité  pour  le  Palais  de 
l’Art  français  futremis  à  chacun  denos  invités  comme 
souvenir. 

De  leur  côté,  la  Hongrie,  la  Tchécoslovaquie  et 
la  Yougoslavie  avaient  offert  de  recevoir  des  étu¬ 
diants  français.  L’A.  D.  R.  M.  a  pu  envoyer  cinq  étu¬ 
diants  à  Budapest,  six  à  BelgradesOt  sept  à  Prague, 
tous  internés  des  hôpitaux  de  Paris.  Ces  jeunes  gens 
sont  revenus  enchantés  de  leur  séjour  à  l’étranger  et 
de  l’accueil  qui  leur  avait  été  fait.  Ils  se  sont  rendus 
compte  de  l’intérêt  que  pouvaient  présenter  ces 
échanges,  ils  ont  vu  qu’ils  pouvaient  apprendre 
quelque  chose  hors  de  France  et  qu’ils  pouvaient 
également,  en  même  temps,  faire  connaître  à  l’étran¬ 
ger  l’étudiant  français  instruit  et  travailleur.  Tous, 
dès  leur  retour,  ont  déclaré,  qu’ils  s’efforceraient  de 
recruter  pour  l’an  prochain  de  nombreux  étudiants 
français,  car  il  y  a  lieu  d’e.spérer  que  ces  échanges 
iront  en  augmentant  à  l’avenir. 

—  47®  Congrès  français  de  chirurgie.  —  Le  47® 
Congrès  français  de  chirurgie  aura  lieu  à  Paris,  le 
lundi  3  octobre  1938  sous  la  présidence  de  M.  Léon 
Imbert,  de  Marseille.  Vice-président  :  M.  Albert 
Mouchet,  de  Paris. 

Questions  à  Tordre  du  jour  pour  1938  ;  1°  Les 
septicémies  à  staphylocoques  d’ordre  chirurgical 
(formes  cliniques  et  traitement).  Rapporteurs  :  MM. 
Patel,  de  Lyon  et;  Moiroud,  de  Marseille. 


2°  Traitement  des  fractures  récentes  et  fermées 
du  rachis.  Rapporteurs  :  MM.  Sicàrd,  de  Paris  et 
Charbonnel,  de  Bordeaux. 

3"  Tumeurs  conjonctives  primitives  malignes  des 
parties  molles  des  membres  (téguments  exceptés). 
Rapporteurs  :  MM.  Moulonguet,  de  Paris  ej  Pollos- 
.son,  de  Lyon.  .  . 

Que.stion  pour  1939  :  Troubles  des  fondions  Ihy- 
roïdiennes  et  leur  traitement.  Rapporteurs  ;  .MM, 
Petit-Du taillis,  de  Paris  et  Peycelon,  de  Lyon.,. 

—  Ecole  d’anthropologie.  —  Ouverture  des  cours 
le  lundi  8  novembre  1937,  15,  rue  de  TEcoWe- 
Médecine,  Paris.  —  Cours  : 

Anthropologie  biologique  :  M.  Simon,  professeur, 
le  mercredi  à  17  heures  ;  L’homme  devant  la  science 
biologique  {suite). 

Hérédité  et  génétique  :  M.  Bri.^nd,  professeur,  le 
mardi  à  16  heures  :  Les  lois  d’hérédité  de  Thomme, 
Les  lois  de  l’hérédité  et  la  notion  d’espèce.  L’eugéni¬ 
que  dans  le  monde. en  1936-1937. 

Anthropologie  zoologique  :  Mlle  Friant,  professeur, 
le  vendredi  à  16  heures  :  Les  mammifères  quater¬ 
naires  de  l’Europe  (suite).  Leurs  caractèr.  s  anatomi¬ 
ques. 

Anthropologie  anatomique  :  M.  Anthont,  profes¬ 
seur,  le  mercredi  à  16  heures  ,  dix  leçons  :  Le  cer¬ 
veau  de  Thomme  et  celui  des  singes. 

Préhistoire  :  M.  Vayson  de  Pradenne,  profes- 
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seur,  le  mardi  à  17  heures  :  Documents  et  méthodes 
de  la  préhistoire. 

Ethnologie  :  M.  Montandon,  professeur,  le  lundi 
à  17  heures  :  L’Ethnie  française  {suite). 

Sociologie  et  criminologie  :  M.  PAUL-BoNCOun, 
professeur,  le  vendredi  à  17  heures  Le  suicide  de¬ 
vant  l’anthropo-sociologie.  / 

Ethnographie  :  M.  Louis  Marin,  le  lundi  à  l’6  heu¬ 
res  :  Les  sociétés  nationales,  professionnelles,  civi¬ 
ques,  dans  la  civilisation  occidentale. 

Anthropologie  linguistique  (Fondation  Emmanuel 
Desgrées-du-Loû)  :  M.  Marcel  Jousse,  professeur, 
le  lundi  à  15  heures  :  Le  mimisme  humain  et  le  jeu'de 
■  l’enfant. 

Conférences  :  M.  Baschmakoff  :  L’Ecole  japhé- 
tique  de  Saint-Pétersbourg  et  la  paléo-ethnologie 
caucasienne,  dix  conférences  les  samedis  13,  20,  27 
novembre,  4,  7,  18  décembre  1937,  8,  15,  22,  29 
janvier  1938,  à  17  heures. 

M.  Bourdon  :  Le  problèi:^.  e  de  la  population  dans 
le  monde  contemporain,  quatre  conférences  les 
mercre'Sis  16,  23,  30  mars  et  6  avril,  à  16  heures. 

M.  CotteVieille-Giraudet  :  Questions  de racio- 
logie  humaine  (le  post-glaciaire  et  la  dispersion  des 
races),  cinq  conférences  les  mercredis  2,  9,  16,  23 
février  et  9  mars  à  16  heures. 

M.  Feuilloley  :  Psychologie  des  non-civilisés 
en  Afrique  équatoriale  française,  dix  conférences  les 
vendredis  12,  19,  26  novembre,  3,  10,  17  décembre 
1937,  7,  14,  21,  28  janvier  1938,  à  15  heures. 


M.  ScHUNK  DE  GoLDFiEiu  :  La  famille  en  Afrique, 
dix  conférences  les  mardis  9,  16,  23,  30  novembre, 
7  et  14  décembre  1937,  4,  11,  18,  25  janvier  1938,  à 
15  heures.  - 

M.  Wernert  :  Les  phénomènes  glaciaires  et 
l’homme  fossile  de  la  péninsule  ibérique,  quatre 
conférences  avec  projections  les  vendredis  4, 11,  18, 
25  février,  à  15  heures. 

Des  certificats  d’assiduité  seront  délivrés  aux 
auditeurs  inscrits  au  Secrétariat  de  l’Ecole  dès  l’ou¬ 
verture  des  cours.  ' 

Un  diplôme  des  Sciences  anthropologiques  pourra 
être  délivré,  après  deux  années  scolaires,  et  après  une 
thèse  portant  sur  une  partie  des  sciences  anthropolo¬ 
giques. 

—  Une  «  première  »  à  la  Faculté  de  pharmacie.  — 

,  L’Union  intersyndicale  des  fabricants  de  produits 
pharmaceutiques  a  présenté  le  20  octobre,  dans 
l’amphithéâtre  de  la  Faculté  de  pharmacie,  un  film 
sur  Vlndustrie  de  la  spécialité  pharmaceutique 
française. 

Ce  très  beau  documentaire  dû  au  grand  talent  de 
M.  Jean  Benoit-Lévy  et  de  ses  collaborateurs,  après 
avoir  rendu  hommage  aux  découvertes  thérapeuti¬ 
ques  des  savants  français,  illustre  de  façon  saisis¬ 
sante  toutes  les  réalisations  industrielles- de  plus  de 
200  laboratoires  pharmaceutiques  français  apparte¬ 
nant  aux  diverses  chambres  syndicales  profession- 
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Laboratoires  de  recherches,  procédés  modernes 
de  fabrication,  nombreux  contrôles  tant  privés 
qu’officjels,  font  comprendre  les  préférences  qu’a  eu 
de  tout  temps  le  Corps  médical  de  tous  les  pay^  pour 
la  spécialité  pharmaceutique  française. 

M.  Chapsal,  ministre  du  Commerce,  le  Docteur 
Leclainche,  spécialement  délégué  par  le  ministre  de 
la  Santé  publique,  M.  le  Préfet  Léon,  du  ministère 
de  l’Economie  nationale,  les  doyens  et  professeurs 
des  Facultés,  les  représentants  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  Français,  de  FUmlia,  des 
Syndicats  pharmaceutiques,  de  la  presse  médicale,  de 
nombreux  médecins  et  la  plupart  des  fabricants  de 
spécialités  pharmaceutiques  qui  assistaient  à  cette 
présentation  artistique  manifestèrent  chaleureuse¬ 
ment  le  plaisir  qu’ils  avaient  éprouvé  de  cette  si 
belle  et  si  instructive  réalisation. 

Il  est  certain  que  partout  où  ce  film  sera  présenté 
et  nous  savonsque  déjà  denombreuxsyndicats  médi¬ 
caux  se  sont  fait  inscrire,  44,  rue  du  Colisée  pour  que 
leur  soient  prêtées  des  copies  sonores  en  16  mm. 
ou  en  3."t  mm., il  recueillera  le  même  succès  fait  du 
plaisir  de  voir  et  de  la  joie  d’apprendre. 

—  A  la  mémoire  des  morts  du  service  de  Santé 
militaire.  —  La  première  pierre  du  monument  qui 
doit  être  élevé  à  Lyon,  à  la  mémoire  des  morts  du 
Service  de  santé  miiilaire,  vient  d’être  posée  par 
M.  Justin  Godart,  ancien  sous-secrétaire  d’Etat  au 
Service  de  san  té,  au  cours  d’une  cérémonie  à  laquelle 


assistaient  M.  Edouard  Herriot,  le  professeur  Nicolas, 
le  médecin  général  Plirson  et  d’autres  personnalités 
lyonnaises. 

Ce  monument  sera  inauguré  l’an  prochain  en 
même  temps  que  le  nouvel  hôpital  militaire.  Il  est 
situé  en  face  l’hôpital  Edouard  Herriot. 

—  «Prix  de  l’immunité  locale.»  —  On  nouspriede 
rappeler  que  les  manuscrits  ou  imprimés  se  rap¬ 
portant  au  prix  aniiuel  de  15.00Q  francs,  créé  par  les 
Laboratoires  «  La  Biothérapie  »,  5,  rue  Paul-Barruel, 
Paris  (XV®),  sous  le  nom  «  Prix  de  l’immunitélocale», 
doivent  parvenir  à  l’adresse  sus-indiquée  avant  le 
31  décembre  de  chaque  année. 

Le  règlement  détaillé  du  concours  se  trouve  dans 
le  n®  11  du  14  mars  1937,  du  Concours  Médical. 

—  Club  hippique  de  France.  —  Nous  apprenons  la 
fondation  du  Club  hippique  de  France  ayant  pour 
but  de  réunir  les  médecins  ainsi  que  les  membres  de 
leur  famille  s’intéressant  à  l’équitation. 

Le  Docteur  Renault,  3,  rue  Bixîo,  président, 
le  Docteur  Guillemin,  16,  avenue  George-V,  secré- 
laire  général,  le  Docteur  Stoleru,  14,  rüe  Daguerre, 
trésorier,  seront  lieureux  d’adresser  sur  demande  les 
.statuts  et  tous  renseignements  à  ceux  qui  en  feront 
la  demande. 

—  Soirée  médicale.  —  La  revue  que  dirige  le  Doc¬ 
teur  Maurice  Delort, les Mrclimes/îosptiflliéws, adonné 
le  14  octobre  sa  soirée  d’automne. 
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Parmi  les  personnalités  présentes  :  MM.  GatheJin, 
Heitz-Boyer,  Clément  Simon,  Maurice  Garçon, 
Arthus,  Bailleul,  Jean  Baumel,  Germain- Blechmann, 
Bohnet-Roy,  Débat,  du  Castel,  J.  Florand,  Heuyer, 
Jacquelin,  Jausion,  Logre,  Luquet,  Martiny,  Moulon- 
guet,  Parcheminey,  Éochon(,,3®*’'^udeaux,  Rœderer, 
Roux  Delimal,  Ruaud,  Savignac,  Séjournet,  Schaef¬ 
fer,  Tournay,  Weill,  Winter, 

Carlotta  Zambelli  et  Affiert  Aveline  avaient,  avec 
le  concours  du  corps  de  ballet  de  l’Opéra,  réglé  de 
délicieux  divertissements  où  furent  applaudis  : 
Mlles  Binois,  Dynalyx,  Vaussard,  Barban,  Jhanyne, 
Sertelon,  Decarli,  Guillot,  Dalloz,  Bardin,  Rigel, 
Thalia  ;  MM.  Duprez,  Ponti,  Milliano. 

Maurice  Martenot  présenta  le  nouvel  instrument 
d’ondes  avec  Mmes  G.  Robert,  G.  Bentz,  H.  Du- 
breuil,  J,  Duparcq  qui  exécutèrent  des  œuvres  de 
Proberger,  Ravel,  O.  Messiaeh,  G.  Samazeuilh. 

—Amicale  des  iWédecins  de  Bretagne.  —  Le  dîner 
trimestriel  a  eu  lieu  le  18  octobre  dernier.  Il  était  pré¬ 
sidé  pat  le  Prof.  Barré,  de^la  Faculté  de  Strasbourg, 
qui  exprima  avec  une  grande  cordialité,  toute  la 
joie  qu’il  éprouvait  de  retrouver  d’anciens  camara¬ 
des  de  Nantes.' 

Ace  dîner  assistaient  notamment  :  MM.  Baratoux, 
Doré  et  Planson,  anciens  présidents;  les  vice-prési¬ 
dents  :  MM.  Chappé  et  Liégeard  ;  les  médecins  géné- 
.raux  Garayon  et  Morvan  ;  MM.  Bréger,  Burill,  Briand, 
Cerf-Ciba,  Chéné,  Colleu,  Dauguet,  Eliot,  Hervé, 


Hinault,  Laënnec,  Jaugeon,  Le  Bras,  Le  Gac,  Le 
Picard,  Le  Roy,  Mo-unot,  des  Ouches,  Péchilliot, 
Héry. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  le  Ipr  février  1938. 
Eile  sera  consacrée  à  la  mémoire  de  Broussais  dont 
on  célébrera  le  centenaire. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  président  de 
l’Amicale,  le  Docteur  Larcher,  1,  rue  du  Dôme, 
Paris  (XVR). 

—  !(  Prix  du  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose.  »  —  Ce  prix  a  pour  butderécompenser  le 
meilleur  travail  sur  «  La  valeur  comparée  de  la  tomo¬ 
graphie,  de  la  sériscopie,  et  de  tout  autre  procédé 
analogue  pour  la  découverte  et  la  localisation  des 
lésions  tuberculeuses  du  poumon  n. 

Le  montant  est  de  5.000  francs.  Le  Comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose  a  prévu  la  possi¬ 
bilité  de  décerner  éventuellenient  un  deuxième  prix 
de  3.000  francs. 

Ce  prix  sera  attribué  en  octobre  1938. 

Conditions  d’attribution.  ■ —  Le  travail  présenté 
devra  être  inédit.  A  côté  de  l’étude  scientifique,  cli¬ 
nique  et  radiologique,  le  travail  devra  tenir  compte 
des  conditions  d’utilisation  pratique  du  procédé  et 
des  facteurs  économiques  conditionnant  .son  emploi. 

II  n’est  pas  nécessaire  que  le  travail  soif  imprimé, 
mais  il  devra  être  présenté  en  autant  dîexemplaires 
dactylographiés  qu’il  est  prévu  de  membres  du 
jury,  soit  neuf. 
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Seront  admises  à  concourir  les  thèses  de  doctorat 
soutenues  en  vue  du  doctorat  d’Etat  en  médecine, 
entre  la  date  de  publication  du  présent  règlement 
et  la  date  d’attribution  du  prix. 

Le  ou  les  prix  ne  pourront  être  attribués  qu’à  des 
auteurs  français. 

Les  constructeurs  et  leurs  ingénieurs  ne  pourront 
concourir  qu’à  titre  individuel  et  sans  qu’il  soit  fait 
mention  d’une  firme  quelconque. 

Le  ou  les  prix  pourront  ne  pas  être  décernés. 

Les  décisions  du  jury  sont  sàns  appel,  elles  n’ont 
pas  à  être  motivées. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tubercu¬ 
lose  se  réserve  le  droit  de  publier,  sans  indemnité,  le 
ou  les  mémoires  récompensés. 

Il  ne  s’oppose  pas  à  la  publication  par  les  soins  du 
ou  des  auteurs  dans  une  ou  plusieurs  publications 
scientifiques,  à  condition  que  soit  mentionnée  la  part 
prise  par  lui  en  ce  qui  concerne  la  création  et  l’attri¬ 
bution  de  ce  prix. 

Le  jury  chargé  de  l’attribution  du  ou  des  prix  est 
composé  de  neuf  membres  ; 

Trois  représentants  de  la  Société  d’études  scienti¬ 
fiques  de  la  tuberculose  ; 

Trois  représentants  du  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose  ; 

Trois  représentants  de  la  Société  de  radiologie  mé¬ 
dicale  de  France. 


—  Enghien-les-Bains. —  L’Etablissement  thermal 
restera  ouvert  jusqu’au  31  décembre  prochain. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  Georges  Caïn, 
ancien  médecin  assistant  de  l’hôpital  Tenon  et 
Madame,  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
M  adel  ine.  Paris  ,lelloctobrel937. 

Nos  sincères  compliments. 

—  Nécrologies. —  Nous  apprenons  avec  regret 
la  mort  du  Docteur  Jean  Pouly,  d’Annonay 
(Ardèche)  ;  du  Docteur  Roger, Arnaud,  de  Vic-le- 
Fesq  (Gard)  ;  du  Docteur  Jules  Berthier,  de 
Reguié  (Rhône)  ;  du  Docteur  Blanchard,  directeur 
de  l’Institut  municipal  d’hygiène  de  Toulon  ;  du 
Docteur  Cailleret,  de  Vaucottes  (Seine-Inférieure); 
du  Docteur  Louis  Coignet,  de  Sainte-Poy-les-Lyon 
(Rhône)  ;  du  Docteur  Dangerfield,  d’Alger  ;  du 
Docteur  Paul  DAUNiE,de  Six-Fours-la-Plage  (Var); 
du  Docteur  Dumolï,  deSaujon  (Charente-Inférieure); 
du  Docteur  Georges  Fournier,  de  Marseille  ;  du 
Docteur  Henri  Gloppe,  de  Montceau-les-Mines 
(Saône-et-Loire)  ;  du  Docteur  Marius  MERtfi,  de 
Saint-Sulpice-sur-Lèze  (Haute-Garonne)  ;  du  Doc¬ 
teur  Martial  Rouand,  de  Neifiès  (Hérault)  ;  du 
Docteur  Jules  Sprauel,  de  Rosières-aux-Salines 
(Meurthe-et-Moselle)  ;  du  Docteur  Raoul  Thouve¬ 
nin,  d’Angers  ;  dii  Docteur  Jean  Verdier,  de  i 
Rouen. 


Syé  Cites  à 

Cystites  | 

La  Néotropine  est  le  médicament  de  choix 
de  toutes  les  maladies  infectieuses  et 
inflammatoires  de  l’appareil  uro-génital, 
grâce  à  son  pouvoir  antiseptique,  sa  force 
de  pénétration,  et  son  action  sédative,  qui 
se  manifestent  en  complète  indépendance 
du  degré  d’acidité  de  l’urine. 

NEOTROPINE 

Colorant  bactéricide 

Flacon  de  20  dragées  à  0  gr.  10  ■' 
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—  Le  Docteur  Elie  Faure.  ^ —  Nous  avons  le 
regret  d’annoncer  là  mort  à  l’âge  de  64  ans,  du 
Docteur  Elie  Faure,  le  frère  du  Professeur  Jean- 
Louis  Faure,  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine. 

Bien  que  n’ayant  pas  complètement  abandonné 
l’exercice  de  la  médecine  et  s’être  même  distingué 
durant  la  guerre  au  front  comme  médecin-major, 
Elie  Faure  devait  sa  réputation  mondiale  à  ses 
travaux  littéraires. 

Les  articles  de  l’Aurore, intitulés  Formes  et  Forces, 
le  classèrent  d’emblée  au  premier  rang  de  nos  écri¬ 
vains.  Philosophe  profond,  il  fit  paraître  après  la 
guerre  Sainte-Face,  qui  fut  le  plus  populaire  de  ses 
écrits.  Mais  l’ouvrage  qui  attira  le  plus  les  suffrages 
du  public  lettré  fut  son  Histoire  deVArt  en  quatre 
volumes  qui  fuf  traduit  en  plusieurs  langues  et  dont 
les  multiples  éditions  furent  répandues  dans  le 
inonde  entier. 

Notre  pays  perd  en  Elie  Faure,  un  de  ses  esprits 
des  plus  brillants  et  un  des  philosophes  qui  compta  à 
l’étranger  le  plus  de  disciples  et  d’admirateurs. 

Nous  adressons  à  M.  le  Professeur  Jean-Louis 
Faure  et  à  sa  famille,  nos  plus  vives  sympathies. 

J.  N. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


19  OCTOBRE 

Sanatoriums  publics 

Avis  de  concours  pour  les  postes  de  médecins  directeurs 
des  sanatoriums  publics 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  en  vue  d’établir 
la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  direc¬ 
teur  des  sanatoriums  publics  pour  le  premier  semes¬ 
tre  de  l’année  1938. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39.000  francs  et 
peut,  par  avancements  successifs,  atteindre  52.000 
francs.  Le  logement,  l’éclairage,  le  chauffage  et  le 
blanchissage  sont  fournis  gratuitement.  Il  est  inter¬ 
dit  de  faire  de  la  clientèle.  Les  femmes  ont  accès  à 
ces  emplois  dans  les  sanatoriums  de  femmes  et 
d’enfants.  • 

Peuvent  seuls  être  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude 
aux  fonctions  de  médecin  directeur,  les  médecins 
adjoints  des  sanatoriums  publics,  nommés  réguliè¬ 
rement  par  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  ayant 
au  moins  deux  ans  de  fonctions  ou  devant  avoir 
deux  ans  de  fonctions  avant  le  30  juin  1938. 

Les  médecins  directeurs  ne  pourront  être  titula-’ 
risés  qu’après  avoir  effectivement  dirigé  un  sanato-' 
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rium,  à  titre  provisoire,  pendant  une  année  an 
moins. 

Les  demandes  devront  être  adressées  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  par  l’intermédiaire  du 
préfet  ;  elles  seront  accompagnées  des  pièces  ci- 
après  : 

1°  Extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

2°  Certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y  a 
lieu,  pièces  établissant  la  naturalisation  etindi quant 
la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

3°  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins^de 
trois  mois  de  date  ; 

40  Copie,  certifiée  conforme,  des  diplômes  et,  en 
particulier,  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ; 

5°  Indication  de  leurs  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  qu’ils  ont  remplies  avec  références  à  l’ap¬ 
pui,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  fonctions 
administratives  et  les  intérims  de  direction  qu’ils 
auraient  pu  exercer  ; 

6®  Un  exemplaire  de  leur  thèse  et  des  études 
publiées  ; 

70  Renseignements  sur  la  situation  de  famille  ; 

8°  Notes  du  médecin  directeur  du  sanatorium  où 
ils  exercent  ; 

9®  Avis  du  préfet. 

Les  candidats  qui  seront  désignés  comme  médecins 
directeurs  devront,  au  moment  de  leur  nomination, 
subir  les  visites  médicales  prévues  par  le&|statuts 
des  Caisses  locales  de  retraites. 


Les' demandes  séront  reçues  jusqu’au  20  novembre  ' 
i937  au  ministère  de  la  Santé  publique  (direction  du 
personnel,  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris., 

Avis  de  concours  pour  les  postes  de  médecins  adjoints 
des  sanatoriums  publies 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  en  vue  d’établir 
la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  adjoint 
des  sanatoriums  publics  pour  le  premier  semestre  de 
l’année  1938. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs  et 
peut,  par  avancements  successifs,  atteindre  36.000 
francs.  Le  logement,  le  chauffage,  le  blaOchissagé  et 
l’éclairage  sont  fournis  gratuitement.  Il  est  interdit 
de  faire  de  la  clientèle.  Les  femmes  ont  accès  à  ces 
emplois. 

Les  candidats  devront  être  âgés  de  moins  de 
trente-cinq  ans  au  l®f  janvier  1938,  être  de  nationa¬ 
lité  française  et,  s’ils  sont  naturalisés,  satisfaire  aux 
conditions  fixées  par  la  loi  du  26  juillet  1935  sur 
l’exercice  de  la  médecine.  La  limite  d’âge  de  trente- 
cinq  ans  est  reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée  légale 
des  services  militaires  accomplis 

Les  médecins  de  nationalité  monégasque  ont  accès 
à  ces  emplois  dans  les  conditions  fixées  par  le  décret 
du  22  novembre  1935. 

Les  demandes  devront  être  adressées  au  ministère 
de  la  Santé  publique  et  accompagnées  des  pièces  sui¬ 
vantes  : 

Voir  la  suite  page 
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PROPOS  DU  JOUR 


DES  CAUSES  DE  L’INDIFFÉRENCE  REGRETTABLE  DES  PRATICIENS 
A  L’ÉGARD  DU  SYNDICALISME 


La  lettre  du  Docteur  Fibre,  de  Beaucaire,  se 
plaignant  de  rinsuffisance  de  l’appui  de  son  syn¬ 
dicat,  nous  a  valu  une  correspondance  variée. 
Nous  avons  fait  remarquer,  comme  jadis  le 
Docteur  Bertillon,  l’indifférence  des  médecins 
syndiques  cpui  ne  se  donnent  même  pas  la 
peine  d’assister  aux  Assemblées  où  doivent  être 
examinées  les  questions  les  plus  importantes  qui 
les  intéressent  ;  à  ce  propos  nous  avons  reçu  une 
lettre  du  Gibert,  le  président  du  Syndicat 
de  l’Ailier,  montrant  de  quelle  façon  il  avait  lutté 
dans  sa  région  contre  cette  indifférence. 

Nous  recevons  aujourd’hui  du  Docteur  V. 
Delort  du  Syndicat  médical  de  Saint-Flour- 
Murat,  la  lettre  suivante  sur  le  même  sujet  et 
nous  la  publions  d’autant  plus  volontiers  que 
nous  partageons  absolument  les  idées  qu’elle 
exprime. 

J.  Noir 

«Danslaconfraternellecontroverse,  qui  s’est  élevée 
entre  le  Docteur  Fibre  et  vous  au  sujet  de  l’absen¬ 
téisme,  permettez  que  je  place  mon  «  grain  de  sel  », 
non  pour  dire  simplement  qu’au  fond  vous  avez  tous 
deux  raison,  mais  parce  qu’il  importe,  à  mon  avis, 
gue  cette  plaie  syndicale  soit  complètement  débridée, 
que  l’étiologie  en  soit  fouillée  à  fond  afin  qu’une 
thérapeutique  efficace  en  découle.  Sans  quoi,  une 
fois  de  plus,  nous  aurons  parlé,  controversé  ou  même 
écrit  pour  ne  pas  faire  avancer  la  question  d’un 
«iota  ». 

Oui,  une  des  causes  de  l’absentéisme  est  «  l’im¬ 
puissance  manifeste  de  certains  Syndicats  à  prendre 
desdécisions  et  surtout  àles  faire  appliquer  ». 

Oui,  cette  impuissance  tient  souvent  à  ce  que 
«  les  dirigeants  des  Syndicats  ne  se  sentent  pas 
suffisamment  soutenus  et  ne  sont  pas  certains  d’être 
suivis  en  cas  de  conflits,  par  la  grande  majorité  de 
leurs  confrères  ». 

11  y  a  donc  suspicion  réciproque  des  dirigeants  et 
des  dirigés  et  l’impuissance  syndicale  est  trop  sou¬ 
vent  la  conséquence  de  cette  suspicion  réciproque. 
Â'quoi  tient  celle-ci  ?  That  is  tlie  question  :  pour  ma 
part,  j’y  vois  plusieurs  causes  : 

D, 'abord  les  dirigeants  sont  souvent  trop  éloignés 
des  dirigés  et  ne  partagent  pas  toujours  leurs  ennuis 
et  leurs  soucis  professionnels  ;  on  ne  les  trouve  guère, 
pour  leur  demander  conseil,  en  dehors  des  réunions 
syndicales,  surtout  dans  les  gros  syndicats. 


Ensuite  certains  dirigeants  ne  sont  pas  toujours  à 
l’abri  des  critiques  syndicales  fondées  (intérêtpfo- 
fessionnel  passant  après  l’intérêt  personnel  ;  pen¬ 
chant  trop  accusé  pour  les  décorations,  les  prében¬ 
des  petites  ou  grandes  ;  trop  grande  souplesse 
d’échine  devant  les  Pouvoirs  politiques  ou  admi¬ 
nistratifs,  etc.). 

Certains  autres  enfin  se  cramponnent  désespéré¬ 
ment  à  leurs  fonctions  et  il  est  fort  difficile,  sinon 
impossible  de  les  en  déloger.  Ils  sont  nommés,  la 
plupart  du  temps,  à  main  levée  ;  on  connaît  la  scène 
habituelle  :  à  la  fin  du  bon  dîner,  clôturant  traai- 
tionnellement  la  réunion  syndicale,  au  milieu  de  la 
fumée  des  cigares  et  des  adieux  des  synaiqués  pres¬ 
sés  de  rentrer  chez  eux,  le  Président,  d’un  ak'  détaché, 
déclare  qu’il  y  a  lieu  de  réélire  le  bureau  et  demande 
aimablement  si  <  quelqu’un  s’oppose  au  renouvelle¬ 
ment  du  bureau  sortant.  Quel  est  le  dirigé  «  au 
cœur  bardé  d’un  triple  airain  »  qui  osera  lever  le 
doigt  ?  Mais  quel  est  celui  qui  acceptera  les  yeux 
fermés  les  consignes  de  tels  dirigeants  ? 

Une  autre  cause  de  «  l’absentéisme  syndical  », 
des  plus  importantes  à  mon  avis  est  l’absence  de 
toute  vaste  consultation  des  praticiiens  par  voie  de 
Referendum, SMT  les  questions  professionnelles,  même,, 
les  plus  importantes.  11  est  vraiment  étonnant,  pour 
ne  pas  dire  humiliant,  de  voir  qu’un  moyen  aussi 
simple  et  aussi  efficace  de  «  tâter  le  pouls  »  des  nom¬ 
breux  praticiens  français,  ne  soit  pas  plus  souvent 
employé  par  nos  dirigeants.  Alors  que  tout  un  peuple 
voisinl’emploie  couramment,  et  qu’il,  n’a  pas  l’air 
de  s’en  repentir,  il  serait  au  moins  curieux  qu’une 
élite,  comme  le  Corps  médical,  le  dédaigne.  «  A.  quoi 
bon  ?  diront  les  esprits  chagrins  ;  personne  ne  répon¬ 
dra.  »  Je  me  permets  de  croire  le  contraire,  à  la 
seule  condition  que  ce  Referendum  soit  simple,  clair 
et  bien  organisé. 

Cette  consultation  des  dirigés  éviterait  d’ailleors 
bien  des  gaffes  à  certains  dirigeants,  qui  prennent  ' 
des  décisions  importantes  sans  s’assurer  que  les 
troupes  les  suivront  :  les  exemples  en  abondent. 
Comme  s’ils  ignoraient  que  dans  une  troupe  bien 
organisée,  il  n’y  a  pas  que  des  généraux  :  les  lieute¬ 
nants,  les  adjudants...  et  même  les  simples  trou¬ 
piers. y  doivent  également  jouer  leur  rôle. 

Ces  quelques  causes  paraissent  nécessiter  la  thé¬ 
rapeutique  suivante  ; 

Nécessité  d'élire  les  dirigeants  au  scrutin  secret. 
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Nécessité  d’organiser  sur  toute  question  profession¬ 
nelle  importante  :  un  Referendum. 

Nécessité  d’une  granfîe  cohésion  syndicale,  et  par 
suite  rnaintién  des  petits  syndicats  provincia.ué,'oà 
dirigeants  et  dirigés  marchent  coude  à  coude. 

Dr  Delort  (Saint-Flour)  ' 

Il  serait  intéressant,  quand  une  question  très 
importante  mettrait  en  jeu  l'avenir  du  Corps 


médical,  d’avoir  recours  au  referen^^um.  Certes, 
cette  consultation  serait  coûteuse  mais  ne  fait- 
on  pas  dans  nos  Syndicats  ,des  dépenses  infini¬ 
ment  moins  utiles  ?  .On  pourrait,' si  les  ques¬ 
tions  soumises  au  referendum  étaient  claire¬ 
ment  posées,  savoir  au  moins  ce  que  ,pense  la 
majorité  du  Corps  médical,  alors  qu’en  nous  ne 
connaissons  'vraiment  que  l’opinion  de  quelques- 
uns. 

y.  Noir. 


LE  BUDGET  DU  MÉDECIN  PRATICIEN  FRANÇAIS 


Le  Docteur  ,  Maussmann,  d’Estissac  (Aube), 
nous  a  adressé  la  lettre  suivante  au  sujet  des 
articles  parus  dans  le  Concours  Médical  sur  le 
budget  du  médecin  praticien  français. 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  lu  dans  le  Concours  Médical  votre  article 
«  Propos  du  Jour  y>  sur  le  budget  du  médecin 
praticien  français  ;  article  dans  lequel  je  ‘  suis 
mis  en  cause  par  un  confrère  de  la  région  pari¬ 
sienne  qui  détaille  son  budget  personnel.  Je  dois 
lui  faire  remarquer  toutM’abord  qu’il  ne  doit  pas 
comparer  le  budget  d’un  médecin  d’un  bourg  de 
province  avec  celui  d’ün  médecin  de  la  banlieue 
parisienne  ;  son  loyer  professionnel  est  de  4.000,  le 
mien  est  de  1.200  ;  pour  le  téléphone  je  compte  7  à 
800  francs  au  lieu  de  2.000  pour  lui.  Pour  le  domes¬ 
tique  il  faut  compter  moins  de  moitié  à  la  campa¬ 
gne  ;  également  pour  les  impôts  ;  quant  aux  frais 
de  remplaçant,  je  ne  les  fais  pas  figurer  sur  mon 
budget,  étant  donné  que  je  ne  prends  pas  de  vacan¬ 
ces,  ou  très  rarement,  ayant  des  charges  qui  ne 
me  le  permettent  pas. 

Et,  souvent,  lorsque  je  suis  appelé  dans  le  bourg 
où  je  suis  installé,  je  prends  ma  bicyclette,  lorsque 
je  ne  suis  pas  pressé,  ce  qui  fait  baisser  la  facture 
d’essence  (à  250  francs  les  100  litres,  prix  de  gros). 

Je  ne  puis  évidemment  compter  comme  ce  con¬ 
frère  te  anonyme  »  l’amortissement  des  frais  d’instal¬ 
lation  (60.000  francs  en  30  ans)  environ,  puisque 
voici,  hélas,  bientôt  32  ans  que  je  suis  installé.  Comme 
journaux  médicaux,  j’en  lis  à  peu  près  autant  que 
mon  confrère  banlieusard  [Concours  médical,  Presse 
médicale,  Journal  des  Praticiens,  etc. . .),  et  comme 
instruments  professionnels,  j’ai  la  prétention  de  ne 
pas  me  laisser  aller  à  la  dérive,  possédant  un  appa¬ 
reil  à  U.  V.,  un  à  infra -rouges,  un  tensiomètre  de 
Frossard,  et  divers  stéthoscopes  modernes.  Je  pos¬ 
sède  même  plusieurs  bouquins  de  l’Encyclopédie 
médico-chirurgicale  (et  me  lave  les  mains)  ;  j’ai 


même  plusieurs  paires  de  gants  de  praticien  et  suis 
mieux  monté  que  le  pharmacien  du  pays  en  panse¬ 
ments  stérilisés,  alcool,  teinture  d’iode,  etc... 

Mais  ie  moi  étant  haïssable,  je  voudrais  parler  un 
peu  de  mon  honorable  confrère,  praticien  de  banlieue  ; 
évidemment  son  chiffre  d’affaires  doit  être  imposant 
et  son  activité  remarquable,  car  avec  des  frais  géhé= 
raux’de  70.000  francs,  il  doit  réaliser  une  belle 
somme,  au  moins  150  billets,  ce  qui  est  auMessus, 
certes,  de  la  moyenne  des  postés  médicaux.  Et  jè 
l’en  félicite  cordialement.  Toutefois,  je  me  suis  laissé 
dire  souvent  que  les  contrôleurs  des  Directes  n’ad^ 
mettent  p^s  que  les  frais  professionnels  dépassent 
environ  le  tiers  du  chiffre  réalisé  en  fin  d’année. 

Je  connais  un  praticien  voisin  qui  n’a  même  pas 
d’auto  et  qui  fait  toutes  ses  visites  à  pied  ou  à  bicy¬ 
clette  ;  il  est  vrai  que  l’étenduè  dé  Sa  Clientèle  lui 
permet  de  le  faire.  Et  après  tout,  c’est  peïibêti'êUtt 
sage.  ! 

D*  Haussmann. 

il  est  certain,  que  les  frais  des  médecins  prati¬ 
ciens  diffèrent  considérablement  selon  la  rég'on 
ou  la  ville-,  même  le  quartier,  où  ils  exercent. 
.Si  le  budget  du  Docteur  V.  de  la  banlieue  pari¬ 
sienne,  en  l’examinant  chapitre  par  chapitre, 
ne  paraît  pas  excessif,  nous  devons  reconnaître 
que  l’appréciation  infiniment  plus  modeste  du 
Docteur  Haussmann  est  beaucouj)  plus  voisine 
de  la  réalité  pour  la  très  grande  majorité  des 
médecins  français.  Nous  pouvons  affirmerquele 
budget  de  la  plupart  des  praticiens  du  centre 
de  Paris,  à  l’heure  actuelle  se  rapproche  plus 
du  chiffre  qu’a  donné  le  Docteur  Haussmann 
que  des  frais  qu’a  énumérés  le*  Docteur  V. 
N’oublions  pas  que  le  Corps  médical  subit  très 
durement  la  crise  qui  frappe  les  classes  moyen- 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 


DE  L’ENDOMÉTRIOME 

(A  propos  d'une  observation  d’endométriome  du  ligament  rond) 

Par  M.  Marcel  Chaton 


Professeur  de  ainique  chirurgicale 
Observation 

Le  11  janvier  1937,  il  nous  était  donné  d’observer 
une  malade  de  31  ans  de  X. . .  (poubs),  présentant  une 
tuméfaction  dure,  un  peu  sensible  à  la  pression,  du 
volume  d’une  noix,  siégeant  à  l’orifice  externe  du  canal 
inguinal  à  droite. 

EUe  en  faisait  remonter  le  début  à  plusieurs  mois  et 
avait  consulté  pour  la  première  fois,  le  médecin  de  sa 
région,  le  Docteur  Simonin  de  Vercel,  en  juin  1936. 

Cette  tuméfaction  ne  subissait  pas  l’influence  de  la 
toux.  Elle  était  plus  sensible  au  moment  des  règles.  Elle 
l’avait  été  particulièrement  lors  de  la  dernière  mens¬ 
truation. 

H  n’existait  pas  de  ganglions  inguinaux.  Le  palper 
du  canal  inguinal  ne  révélait  rien  d’anormal. 

Nous  pensions  être  en  présence  d’un  fibrome  du  liga¬ 
ment  rond. 


de  l’Ecole  de  Médecine  de  Besançon 

InteTDention  le  18  janvier  1937  avec  l’assistance  de 
M.  le  Docteur  Mouillard. 

Ouverture  du  canal  inguinal.  On  enlève  une  tumeur 
de  consistance  fibromateuse  siégeant  à  l’insertion  du 
ligament  rond  sur  le  pelvis.  Ce  ligament  désinséré  est 
fixé  par  une  série  de  points  transflxiants  aux  crins  entre 
le  bord  postérieur  de  l’arcade  crurale  et  le  bord  inférieur 
des  muscles  petit  oblique  et  transverse. 

A  la'  coupe,  nous  étions  frappé  de  l’aspect  de  cette 
tumeur  de  consistance  fibromateuse,  un  peu  molle,  par¬ 
semée  de  petites  cavités  à  contenu  d’aspect  hématique. 

Un  fragment  en  fut  adressé  pour  examen  histologi¬ 
que  dans  le  laboratoire  de  M.  le  Docteur  Leroux.  Le 
'21  janvier  1937,  M.  le  Docteur  Oberlin  nous  répondait  : 
i  La  tumeur  montre  l’aspect  typique  d’un  endomé¬ 
triome  ». 


L’endométriome  semblant  répondre  dans  la 
nomenclature  au  solénome  de  Jayle,  à  l’adéno- 
myome  de  Cullen,  èst  une  affection  rare,  pas 
très  bien  connue,  qui  vient  de  subir  un  regain 
d’actualité  du  fait  de  deux  communications  ré¬ 
centes  à  l’Académie  de  chirurgie,  l’une  en  dé¬ 
cembre  1936,  par  MM.  Brocq  et  Palmer  et  l’au¬ 
tre  comme  suite  à  la  première  en  janvier  1937 
par  M.  Okinczyc.  Corroborant  l’affirmation  pré¬ 
cédente,  M.  Oldnczyc  s’exprime  ainsi  au  début 
de  sa  communication  «  singulière  affection,  en¬ 
core  mal  connue  puiscjue  certains  chirurgiens 
disént  n’en  avoir  jamais  observé  ». 

Ceux  que  l’étude  historique  de  la  question 
intéresse  pourront  encore  avec  fruit  consulter 
la  thèse  de  Mademoiselle  Tchigeoff  inspirée  par 
Brocq  et  pour  l’anatomie  pathologic[ue  dans  : 
«  Les  diagnostics  anatomo-cliniques  de  Lecène  », 
le  travail  de  Moulonguet. 

Envisageons  ce  qu’au  point  de  vue  pratique,  il 
est  essentiel  et  nécessaire  de  retenir  de  ces  divers 
travaux. 


D’abord  qu’est-ce  qu’un  endométriome  ? 

Un  endométriome  d’après  sa  définition  même, 
est  une  tumeur  ayant  la  constitution  de  l’endo- 
jnètre,  On  a  dit  cjue  cette  maladie  consistait  en 


la  formation  de  petits  utérus  microscopiques. 
En  effet,  histologiquement,  et  c’est  là  sa  carac¬ 
téristique  essentielle,  la  tumeur  est  constituée 
de  cavités  et  de  tubes  glandulaires  à  épithélium 
analogue  à  celui  de  l’endomètre  reposant  sur  un 
chorion  cytogène  typique.  Dans  les  cavités  qui 
parsèment  la  tumeur,  on  trouve  du  sang  et  des 
macrophages  d’apparence  xanthémateuse.  Ces 
collections  sanguines,  quand  elles  sont  impor¬ 
tantes,  sont  susceptibles  de  se  rompre  et  le  sang 
épanché  présente  cet  aspect  «  goudronneux  » 
caractéristique  sur  lequel  ontinsisté  les  auteurs. 
On  constate  anssi  dans  de  telles  tumeurs,  la  pré¬ 
sence  de  fibres  musculaires,  lisses,  ce  qui  expli¬ 
que  la  confusion  mascroscopique  possible  avec 
un  fibro-myome. 

Dans  notre  observation,  nous  avions  été  frappé 
de  l’existence  au  milieu  d’un  tissu  d’apparence 
fibreuse  de  géodes  à  contenu  d’apparence  san¬ 
guine. 

L’endométriome,  et  c’est  capital  au  point  de 
vue  scientifique  pur,  présente  certaines  caracté¬ 
ristiques  qui  font  l’intérêt  tout  particulier  de  son 
étude. 

Tumeur  histologiquement  bénigne  (car  on  ne 
trouve  pas  dans  l’endométriome,  l’activité  dé¬ 
sordonnée,  anarchique  de  la-  cellule  cancéreuse 
et  il  refoule  plus  qu’il  rie  dissocie  les  tissus  qui 
I  l’environnent,  qu’il  ne  se  substitue  à  eux  comme 
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la  tumeur  maligne)  ;  cliniquement,  il  présente 
dans  certaines  circonstances,  au  contraire,  «  en 
miniature  »  comme  on  l’a  dit  les  caractères  d’une 
tumeur  maligne,  car  il  s’étend  sur  place,  récidive 
localement  et  à  distance.  Il  peut  faire  des  métas¬ 
tases  et  présentedes  propagations  ganglionnaires. 
Dans  la  classe  des  tumeurs,  l’endométriome  pré¬ 
sente  donc  un  type  véritable  de  transition,  aux 
confins  de  la  bénignité  et  de  la  malignité,  et,  de 
ce  fait,  il  est  déjà  fort  intéressant  pour  l’étude. 

Mais  l’endométriome  a  aussi  une  autre  caracté¬ 
ristique  des  plus  importantes  au  point  de  vue 
pathogénique  général  des  tumeurs,  qar  il  apporte 
un  appoint  sérieux  à  la  théorie  endocrinologique 
du  cancer,  ou  tout  au  moins  à  l’influence  des 
sécrétions  endocriniennes  sur  le  développement 
des  tumeurs. En  effet,  la  tumeur  èndométriale,  non 
seulement,  présente  des  poussées  fluxionnaires 
en  rapport  avec  la  menstruation,  non  seulement 
son  évolution  est  liée  à  la  période  d’activité  géni¬ 
tale  de  la  femme  durant  laquelle  elle  n’a  aucune 
tendance  à  la  guérison  spontanée,  mais  aussi, 
fait  expérimental  d’une  importance  scientifique 
extrême,  elle  guérit,  même  incomplètement  enle¬ 
vée,  après  la  suppression,  chirurgicale  ou  rœnt- 
genthérapique  du -fonctionnement  ovarien. 


Quelles  sont  les  localisations  habituelles 
de  l’endométriome  ? 

Ce  point  est  d’Un  grand  intérêt,  car  des 
diverses  localisations  de  la  tumeur  résultent  les 
aspects  cliniques  variés  pris  par  la  maladi’e. 

Il  y  a  lieu  d’en  faire  deux  classes  :  les  localisa¬ 
tions  portant  sur  la  sphère  génitale  et  celles  qui 
siègent  à  distance. 

Dans  la  sphère  génitale  l’endométriome  se 
rencontre  sur  l’utérus,  sur  Tovaire  dans  ce  cas, 
notion  importante,  il  est  habituellement  bila¬ 
téral),  sur  la  trompe,  dans  les  ligaments  utéro- 
sacrés,  sur  le  ligament  rond  (comme  dans  l’obser¬ 
vation  rapportée),  dans  l’épaisseur  du  ligament 
large. 

Les  localisations  à  distance  ont  été  rencon¬ 
trées  : 

au  Douglas  (très  importante), 

à  l’ombilic, 

dans  le  mésentère,  . 

dans  le  mésocôlon  et  au  contact  même  de  l’in¬ 
testin, 

à  l’appendice, 

dans  les  cicatrices  opératoires  abdominales 
pratiquées  aussi,  bien  pour  lésion  de  l’appen¬ 
dice  et  de  l’intestin  que  dans  celles  résultant 
d’opérations  portant  sur  la  sphère  génitale. 


Quelles  sont  les  manifestations  cliniques 
de  l’endométriome  ? 

Il  y  a  lieu  d’envisager  successivement  les 
caractères  communs  familiaux,  si  l’on  peut  s’ex¬ 
primer  ainsi,  à  tous  les  endométrionies,  puis  les 
caractères  propres  à  certaines  localisations  prin¬ 
cipales  : 

a)  Manifestations  cliniques  communes  devant, 
quelle  que  soit  la  localisation,  faire  naître  dans 
l’esprit  du  médecin  l’hypothèse  de  l’endomé¬ 
triome. 

La  maladie  ne  s’observe  que  dans  la  période 
d'activité  génitale  de  la  femme. 

Quel  que  soit  le  siège  d’une  lésion  suspecte,  la 
périodicité  des  symptômes,  en  rapport  avec  la 
menstruation,  est  un  élément  de  première  impor¬ 
tance.  Phénomènes  douloureux  localisés-on  trou- 
bie.s  fonctionnels  se  développent  à  ce  moment. 

Un  signe  local,  quand  il  existe,  sur  lequel  a 
insisté  M.  Brocq,  un  nodule  du  Douglas,  sous 
forme  d’une  petite  masse  indurée  siégeant  à 
l’extrémité  supérieure  de  la  cloison  recto-vagi¬ 
nale,  devra  faire  songer  à  cette  affection. 

Une  tumeur  et  l’un  seul  de  ces  deux  signes  spé¬ 
cifiques  seront  souvent  les  seules  manifestations 
de  la  plupart  des  localisation.  Nous  n’insistérons 
que  sur  l’une  d’entre  elles  : 

b)  La  localisation  ovarienne  :  En  raison  de  sa 
fréquence,  de  son  intérêt  pathogénique,  parce 
que  mieux  connue  et  mieux  étudiée,  elle  mérite 
qu’on  s’y  arrête. 

Sa  symptomatologie  peut  être  latente,  mais 
elle  est  aussi  parfois  plus  expressive.  L’organè, 
siège  de  poussées  fluxionnaires  au  moment  des 
règles,  donne  naissance  au  syndrome  suivant 
plus  ou  moins  complet  ; 

dgsménorrhée  à  maximum  tardif,  débutant 
un  ou  deux  jours  avant  les  règles,  s’accroissant 
durant  la  période  menstruelle  pour  atteindre 
son  acmé  parfois  atroce  à  la  fin  de  ces  dernières. 

Le  siège  des  douleurs,  n’a  rien  de  caractéristi¬ 
que  ;  lombes,  bassin,  région  périnéale,  irra¬ 
diation  sciatique  ; 

les  ménorragies  et  les  métrorragies  sont  fréquen¬ 
tes  sous  forme  de  pertes  noirâtres, 

au  toucher  ;on  perçoit  une  masse  annexielle, 
molle,  sensible  à  la  pression, 

ta  stéritité  est  extrêmement  fréquente. 

On  a  signalé  la  persistance  d’un  état  subfébrile 
en  recrudescence  au  moment  des  périodes  mens¬ 
truelles. 

Dans  le  cours  de  l’évolution  de  la  maladie  des 
complications  peuvent  survenir  qui  attirent 
l’attention  et  éclairent. 

Ce  sont  des  épisodes  pelvi-péritonitiques  par 
rupture  d’un  des  kystes  goudronneux  et  déve¬ 
loppement  des  signes  d’une  hématocèle,  avec 
empâtement  du  Douglas.  Plus  rarement  ces 
accidents  iront  jusqu’aux  manifestations  de  la 
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rupture.  Ces  poussées  pelvi-pérltonéales  enfin, 
génératrices-  d'adhérences  ont  pu  dans  certains 
cas  conduire  à  des  accidents  d’occlusion. 


A  propos  de  quelles  affections  de  la  sphère  génitale 
de  la  femme  co'nvîeiidTaît-il  afnsi  de  penser  à 
l’endométriome  ? 

Petit  utérus  d’allure  fibromateuse,  saignant 
périodiquement  ;  kystes  ovariens,  mais  surtout 
salpingites  et  grossesses  ex-tra-utérirres  à  reerw- 
deScence  s^mpt&maiicfae  mmstrmlle,  devront  y 
faire  songer. 

Il  ne  faudra  pas  oublier  enfin  que  certaines 
dysménorrhées  douloureuses-,,  certaines  stérili¬ 
tés,  peuvent  être  le  fait  de  l’endométriome  o-va- 
rien.  Ge,  diagnostic  est  d’autant  plus  important, 
qne  dans  le  dcrmer  cas, il  est  vrai  exceptionnel, 
ou  l’endométriome  est  imila'téral<rablation  de 
l’ovaire  malade  a  permis  le  déveioppement  ulté¬ 
rieur  d’une  grossesse. 


^üelte  tactique  opératoire  adopter'  en  présenee 
d’un  endométriome  ? 

C’est, en  général  en  présence  de  lalocaiisatibn 
génitale  la  plus  fréquente  et  de  la  localisation 
ovarieime  qu’on  se  trouvera, 

Toujours  on  n’aura  que  des  présomptions  ou 
bien  ce  sera  une  surprise  opératoire#  aussi  dans 


cette  dernière  alternative,  quand  devra-t-on  y 
songer  plus  particulièrement  ? 

■  :M.  Brocq  nous  a  donné  de  précieux  conseils  à 
propos  de  ce  diagnostic  opératoire  et  l’on  devra 
avec  lui  procéder  à  une  méthodique  exploration 
du  pelvis  et  de  Fappaîerl  génital  tout  entier. 
Enduit  brunâtre  du  Douglas,  puis  sang  gou- 
d'rcmne'mx.an  cours  de  début  ,  des  manoeuvres  de 
libération  des  annexes,  retiendront  tout  d’abord 
notre  attention.  Sur  l’ovaire  suspect  on  trouvera 
parfois  de  petits  kystes  hémorragiques.  Il  faudra 
se  porter  de  suite  à  l’autre  ovaire  supposé  sain 
et  y  rechercher  aussi  un  endométriome  au  début 
qui  se  présentera  sous  l’aspect  «  d’une  petite 
tête  d’épingle  violacée  ».  Nous  devrons  à  leur 
tour  explorer  Futérus#  les  ligaments  larges  avec 
leurs  trois  ailerons,  le  Douglas,  le  péritoine  du 
pelvis  et  étendant  le  cercle  de  nos  investigations 
recbereber'  encore  une  greffe  possible  sur  la 
séreuse  intestinale,  et  vésicale,  Certaihes  de  ces 
greffes.,  par  leur  volume  ou  leur  siège,  nécessite¬ 
ront  une  ablation,  mais  il  est  important  en  pra¬ 
tique  de'savolr  qu’il  ne  faut  pas  s’obstiner  à  vou¬ 
loir  enlever  tous  les  prolongements  et  toutes  les' 
localisations,  et  que  dans  ces  cas  l’ablation,  de 
l’ovaire  s’impose  et  qu’elle  doit  être  bilatérale.  Il 
existe  une  observation  de  Schikélé  ou  dans,  un 
cas  d’endométriome  du  septum  vaginal  Fabla- 
tion  des  ovaires  guérit  la  malade. 

Enfin,  pour  les  récidives  et  dans  certains  cas 
spéciaux  ou  pourraient  exister  des  eontre- 
indicalions  opératoires,  pn  ne  devra  point  oublier 
l’efficacité  de  la  castration  physique  par  Rœnt- 
genthérapie. 


LA  RADIOTHÉRAPIE  DANS  LE  TRAITEMENT  DES  AFFECTIONS 
DU  FOLLICULE  PILO-SÉBACÉ 

Docteur  Max  Ségal 


Dans  les  affections  dü  follicule  pilo-sébacé, 
le  traitement  interne  est  souvent  indispensable 
mais  c’est  le  traitement  local  qui  est  de  beau¬ 
coup  le  plus  important. 

Le  soufre  et  l’iode  sont  les  rrîeilleurs  topiques 
clü  follicule  pileux.  Employés  alternativement, 
particulièrement  dans  l’acné,  ils  paraissent  don¬ 
ner  de  meilleurs  résultats. 

La  radiothérapie  présente  dans  ces  aflections 
une  ressource  du  plus  haut  intérêt.  Bien  qu’elle 


semble  s’appliquer  à  la  majeure  partie  de  ces 
affections,  en  bénéficient  principalement  : 

a)  L’acné  selon  la  méthode  des  doses  fraction¬ 
nées  et  répétées  ; 

b)  Les  furoncles  et  anthrax  du  centre  de  la  face 
et  lés  furonculoses  localisées  tenaces  ; 

c)  Les  sycosis  à  des  doses  £|ui  ne  requièrent  pas 
toujours  l’épilation  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris.  1937. 
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UNE  OBSERVATION  DE  VOMISSEMENTS  INCOERCIBLES 
DE  LA  GROSSESSE  ASSOCIÉS  A  L'AVITAMINOSE 


Associés  à  ?  ou  :  dus  à  ?  C’est  la  question  qui 
se  pose  et  que  ne  se  permet  pas  de  résoudre, 
l’auteur  de  cette  communication,  L.-M.  Ran- 
dall  (1).  Le  résultat  du  traitement,  qu’il  a  insti¬ 
tué  permet  en  tout  cas  de  la  poser  et,  de  façon 
plus  générale,  de  discuter  le  rôle  de  certaines  avi¬ 
taminoses  dans  les  vomissements  incoercibles. 

Une  femme  de  31  ans,  dont  les  dernières  règles 
remontent  au  2  octobre  1936,  commence  à 
vomir  le  20  novembre.  Le  médecin  traitant  ins¬ 
titue  un  régime  fortement  hydrocarboné  et  fait 
absorber  quinze  ampoules  d’une  préparation 
d’hormone  œstrogène.  Il  n’obtient  aucun  résul¬ 
tat.  Des  examens  répétés  de  la  pression  artérielle 
et  des  analyses  d’urines  ne  fournissent  aucun 
indice  sauf,  en  dernier  lieu,  un  certain  degré  de 
glycosurie. 

Ld  malade  perd  23  kgr.  et  elle  commence  à 
souffrir  de  l’oreille  droite.  Dans  les  vingt-quatre 
heures  précédant  l’entrée  à  la  Clinique,  elle 
reçoit  dans  les  veines  deux  litres  d’une  solution 
saline  et  sous  la  peau,  un  litre  d’une  solution 
de  glucose  à  5  %  en  même  temps  que  80  unités 
d’insuline. 

A  son  arrivée,  elle  est  somnolente,  a  de  la  con¬ 
fusion  des  idées,  se  plaint  d’un  trouble  de  la 
vision  et  d’hallucinations  visuelles. 

Les  réflexes  pupillaires  sont  normaux  et  les 
champs  visuels  aussi.  Mais  l’examen  du  fond  de 
l’œil  révèle  un  léger  œdème  et  des  foyers  hémor¬ 
ragiques  des  deux  côtés.  En  outre,  présence  de 
nystagmus.  Léger  écoulement  par  le  conduit 
auditif  droit,  le  tympan  est  humide  et  la  mas- 
toïde  sensible  à  la  pression.  La  malade  est  pâle  et 
perd  un  peu  de  sang. 

La  pression  artérielle  est  de  9-7,  la  densité  de 
l’urine  de  1018  ;  il  existe  une  légère  albuminurie 
et,  à  l’examen  microscopique,  un,  globule  rouge 
et  dix  polynucléaires  altérés  par  champ.  Hémo¬ 


globine  :  12,3  gram.  pour  100  c.  c.  de  sang  ;  glo¬ 
bules  rouges  1  4  millions  ;  globules  blancs  :  6.200, 
12  centigr.  d’urée  par  litre,  60  cent^igr.  de  chlo¬ 
rures,  20  centigr.  de  cholestérol,  91  centigr.  de 
sucre.  Une  ponction  lombaire  donne  des  résul¬ 
tats  négatifs. 

Des  compresses  chaudes  sont  appliquées  sur 
la  région  mastoïdienne  droite.  On  injecte  1  cen¬ 
tigramme  de  morphine  sous  la  peau  et,  comme 
la  patiente  paraît  déshydratée,  un  litre  d’une 
solution  de  dextrose  à  10  %  dans  les  ve  nés. 

Déjà  le  jour  suivant,  elle  garde  assez  de  nourri¬ 
ture  et  de  liquide,  pour  qu’on  puisse  cesser  les 
injections  intraveineuses. 

On  administre  1  c.  c.  d’une  solution  concentrée 
de  vitamine  B  (1  milligr.  équivalant  à  500  uni¬ 
tés  internationales)  et  2  c.  c.  d’un  extrait  de  foie. 
Le  second  jour,  la  dose  de  vitamine  B  est  augmen¬ 
tée  à  2  c.  c.  A  partir  du  quatrième  jour,  on  sup¬ 
prime  le  foie  ;  ensuite,  on  ramène  la  vitamine  B 
à  1  c.  c.  par  jour  pendant  trois  jours.  A  la  suite, 
de  quoi  est  ordonnée  la  prise  quotidienne  par  la 
bouche  de  six  tablettes  de  levure  de  bière.  En 
même  temps,  était  institué  un  régime  fortement 
vitaminé  à  la  faveur  de  six  ou  sept  petits  repas  ' 
par  jour. 

Au  neuvième  jour,  de  traitement,  l’examen  des 
fonds  d’yeux  révèle  une  amél  oration  notable  : 
les  taches  hémorragiques  se  sont  rétrécies.  Au 
onzième  jour,  elles  ont  cbmplètement  disparu  à 
gauche,  continuent  à  se  résorber  à  droite  et  les 
troubles  de  la  visipp  ont  disparu. 

L’albuminurie  décroît  graduellement.  Au  mo¬ 
ment  de  la  sortie  de  la  clinique,  elle  est  réduite  à 
des  traces.  Il  n’y  a  plus  de  sucre. 

L’auteur  conclût  qu’il  faut  penser  à  l’avitami¬ 
nose  dans  les  cas  de  vomissements  incoercibles  et 
qu’il  est  toujours  indiqué  de  procéder  à  l’examen 
du  fond  d’œil,  ne  serait-ce  que  pour,  en  répétant 
les  examens,  suivre  le  progrès  de  la  désintoxica¬ 
tion. 


(1)  Staff  meetings  of  the  Mayo  Clinic.,  May  19-1937. 


G.  Lavalée. 
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NOTRE  ASSOCIÉ,  LE  COLIBACILLE 

Par  le  Docteur  A.  Gauducheau 


Depuis  que  la  colibacillose  est  à  la  mode,  on 
s’occupe  beaucoup  de  l’action  pathogène  du 
bacille  du  côlon.  Mais  il  ne  faudrait  pas  que  cette 
maladie,  en  somme  assez  rare,  et  généralement 
bénigne,  nous  fit  oublier  que  le  colibacille  est  un 
hôte  normal  de  notre  tube  digestif  et  qu’il  joue, 
en  cette  qualité,  un  rôle  physiologique  impor¬ 
tant.  Nous  allons  voir  ici  que  ce  microbe  est 
capable  de  produire  et  de  déverser  dans  l’orga¬ 
nisme  des  substances  qui  ont  pour  effet  d’entre- 
ténir  l’immunité  naturelle. 

Rappelons  que  l’immunisation  par  la  voie  du 
gros  intestin  a  été  démontrée  expérimentale¬ 
ment  par  J.  Courmont  et  A.  Rochaix  (1).  Ces 
auteurs  ont  vu  que,  par  des  lavements  de  cultu-  : 
res  tuées  du  bacille  typhique,  on  obtient  chez 
le  lapin  une  immunité  antityphique  spécifique. 

Les  deux  premières  expériences  ci-dessous 
prouvent  que  l’absorption  intestinale  des  pro¬ 
duits  solubles  des  cultures  du  colibacille  déter¬ 
mine  un  état  d’immunité  ou  d’allergie  non  spéci¬ 
fique. 

I.  Trois  lapins  reçoivent,  par  voie  rectale,  avec  suture, 
temporaire  de  l’anus  pendant  deux  heures,  10  c.  c.  de 
culture  de  colibacille  sur  bouillon  âgé  de  quatre  jours, 
tué  par  chaulïage  à  55°  pendant  t  ente  minutes. 
Deux  autres  lapins,  de  môme  race  et  sensiblement  de 
même  âge  et  de  même  poids,  servent  de  témoins.  Un 
mois  plus  tard,  ces  cinq  animaux  sont  injectés  sous  la 
peau  rasée  de  l’abdomen  par  une  dose  égale  d’un  bacille 
dysentérique.  Un  des  témoins  meurt  apr.ès  quatre  jours. 

.  L’autre  témoin  perd  220  grammes  de  son  poids,  passant 
de  1.700  à  1 .480  grammes .  Au  contraire,  les  trois  ani¬ 
maux  qui  avaient  été  traités  un  mois  auparavant  par  des 
lavements  de  colibacille  ont  largement  récupéré  leur 
poids  huit  jours  après  l’injection  d’épreuve.  Au  point 
de  cette  injection,  il  y  a,  chez  les  témoins,  formation 
d’une  grosse  escarre  noire  ;  pendant  que,  chez  les  vac¬ 
cinés,  il  n’y  a  pas  d  ’escarre,  mais  seulement  une  tuméfac¬ 
tion  rouge.  Par  conséquent,  au  double  point  de  vue  des 
réactions  locales  et  générales, l’introduction  préalable  du 
colibacille  dans  le  rectum  a  produit  un  effet  manifeste 
d’immunisation  contre  ce  bacille  dysentérique. 

C’est  là  un  exemple  d’immunité  non  spécifique  pro¬ 
voquée  par  le  colibacille  et  par  voie  intestinale  (2). 

II,  Trois  lapins  reçoivent  dans  le  rectum  une  culture 
de  colibacille,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Trois  autres 
lapins  servent  de  témoins.  L’essai  de  l’immunité  chez 
ces  six  animaux  se  fait  par  injection  sous  la  peau  rasée 
de  5  c.  c.  de  culture  vivante  sur  bouillon  de  bacille 
typhique..(Cette  méthode  d’épreuve  de  l’immunité  sm-la 
pegu  rasée  du  lapin  est  excellente  ;  elle  permet  de  mesu¬ 
rer,  de  comparer  exactement  l’incubation,  l’intensité, 
la  forme  et  la  durée  des  réactions  cutanées  au.x  points 
de  pénétration  des  virus,  pour  voir  si  la  sensibilité  d’un 
organisme  a  été  modifiée  par  un  antigène). 

Les  six  lapins  survivent.  Ils  font  tous  une  réaction 
inflammatoire  locale  avec  escarre  ;  mais  cette  réaction 
est  plus  violente  et  l’escarre  plus  étendue  chez  les 
animaux  qui  avaient  reçu  le  lavement  du  bacille  du 


côlon.  Il  s’est  donc  produit,par  faction  préparante  du 
colibacille,  un  état  d’alleï-gie  non-spéci:Çqu.ç  pour  le 
bacille  typhique  (3). 

Ces  expériences  permettent  d’expliquer  pour¬ 
quoi  les  jeunes  organismes,  dont  la  flore  intes¬ 
tinale  définitive  n’est  pas  encore  installée,  ne  se 
comportent  pas  toujours  cQjnme  les  adulte?,  à 
l’égard  de  diverses  infectioiis,  par  exemple  la 
variole  et  la  vaccine. 


Le  colibacille  peut  aider  l’organisme  à  se  dé¬ 
fendre  contre  certaines  maladies  infectieuses. 

Les  expériences  suivantes  montrent  ee  qui  se 
passe  lorsqu’on  associe  le  colibacille  avec  le 
bacille  de  Koch  dans  Linfection  du  lapin  et  du 
cobaye, 

IIJ.  Un  lapin  (n°  1)  mâle,  pesant  2  kgr.  370,  estinoculé 
sous  la  peau  de  Tabdomen  par  15  milligr.  de  culture  de 
B.  C.  G.  âgée  de  vingt -huit  jours  sur  pomme  de  terre, 
mélangés  avecla  même  quantité  de  culture  sur  gélose 
d’un  bacille  du  côlon.  Un  autre  lapin  témoin  (n“  2)  de 
même  sexe  et  de  même  couleur,  pesant  2  kgr,  g40,  reçoit 
du  B.  C.  G.  seul. 

Deux  mois  après  ces  inoculations,  il  y  a  chez  le  témoin 
un  petit  nodule  induré  et  chez  le  n°  1  mi  gros  abcès 
ulcéré.  Après  trois  mois,  les  lésions  locales  sont  guéries. 

A  là  fin  de  l’expérience,  après  six  mojs,  ces  lapins 
sont  en  bonne  santé  apparente. 

Pendant  les  deux  semaines  qui  suivirent  les  inocula¬ 
tions,  le  poids  du  h“  1  (B.  C.  G.  -f  B.  coli)  tomba  au- 
dessous  du  poids  du  témoin  (B.  C.  G.  seul).  Ensuite 
le  poids  du  n“  1  s’éleva  rapidement  et  après  trois  mois,  il 
pesait  700  grammes  de  plus  que  l’autre  (3  kgr.  550 
contre  2  kgr.  850). 

Voilà  donc  deux  animaux  ,en  tous  points  compa¬ 
rables  au  début  de  l’expérience  qui  accusent,  trois  mois 
après  l’inoculation,  une  énorme  différence  de  poids  ; 
celui  qui  a  été  injecté  par. le  bacille  du  côlon  associé 
avec  le  B.  G.  G.  pèse  25  %  de  plus  que  le  témoin  (4). 

IV.  Trois  cobayes  mâles,  comparables  à  tous  égards, 
sont  inoculés  sous  la  peau  par  un  bacille  tuberculeux 
virulent  (souche  bovine  Vallée)  avec  ou  sans  association 
de  colibacille  vivant  ou  tué  à  -)-  65°. 

Le  cobaye  témoin  qui  a  reçu  la  tuberculose  seule¬ 
ment  meurt  .en  cinq  semaines. 

Celui  qui  a  été  inoculé  en  même  temps  par  lehacilie  de 
Koch  vii'ulent  et  par  le  colibacille  stérilisé  meurt  après 
quatre  mois.  Il  présente,  an  point  de  l'inoculation,  une 
large  escarre. 

Enfin,  celui  qui  a  reçu  simultanément  la  tuberculose 
et  le  bacille  du  côlon  vivant,  meurt  seulement  après  six 
mois,  n  présente,  à  ce  moment,  un  abcès  fistulisé  au 
point  d’inoculation. 

Il  paraît  donc  que  chez  ces  cobayes  normaux,  non 
allergiques,  le  colibacille,  a  prolongé  la  survie  dans  de 
fortes  proportions  (5). 

V.  Deux  cobayes  (n<>3  69  et  70)  témoins,  sont  inoculés 
sous  la  peau  de  l’abdomen  par  une  culture  tuée  à 
-j-80“  de  tuberculose  (bovine  Vallée).  Trois  autres 
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cobayes  (n»»  72,  73  et  74)  reçoivent  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  la  même  quantité  de  bacille  de  Koch  tué,  addi¬ 
tionné  de  culture  vivante  de  bacille  du  côlon. 

Après  deux  mois,  le  poids  du  corps  des  deux  témoins 
s’est  élevé  de  370  grammes  au  total,  soit  de  185  grammes 
chacun.  A  cette  même  date,  le  poids  du  corps  des  trois 
autres  cobayes  s’est  élevé  de  750  grammes  au  total,  soit 
de  250  grammes  chacun.  i 

VI.  Le  cobaye  (n°  74)  de  l’expérience  V  ci-dessus  qui 
avait  reçu,  deux  mois  auparavant,  une  culture  tuée  de 
tuberculose  additionnée  de  colibacille  vivant  et  le 
cobaye  (n“  70)  témoin,  qui  avait  reçu,  dans  les  mêmes 
conditions,  le  bacille  de  Koch  tué  seulement,  sont  ino¬ 
culés  sous  la  peau  de  la  face  Interne  d’une  cuisse  par 
une  culture  vivante  de  tuberculose,  de  la  même  souche 
bovine. 

Quarante  jours  plus  tard,  soit  cent  jours  après  le 
début  de  l’expérience,  le  témoin  70  présente,  au  point 
de  l’inoculation  virulente,  un  chancre  largement  ouvert 
à  bords  décollés  et  fond  jaune  suppurant.  A  cette  même 
date,  le  chancre  d’inoculation  du  cobaye  74  est  cica¬ 
trisé. 

Depuis  le  début,  le  poids  du  témoin  n“  70  s’est  élevé 
de  60  grammes,  pendant  que  le  poids  du  n“  74  s’élevait 
de  290  grammes. 

Le  témoin  meurt  69  jours  et  l’autre  106  jours  après 
l’inoculation  virulente. 

Nous  voyons,  d’après  ces  petites  expériences, 
que  le  colibacille,  loin  d’ajouter  ses  effets  patho¬ 
gènes  propres  à  ceux  du  bacille  de  Koch,  loin  de 
hâter,  a  ralenti  la  marche  toujours  fatale  de  la 
tuVierculose  du  cobaye,  qu’il  a  stimulé  la  nutri¬ 
tion  des  animaux  malades,  puisque  le  poids  de 
leur  corps  s’est  relevé  plus  fortement  chez  les 
traités  que  chez  les  témoins.  Il  s’est  passé  ici  ce 
que  l’on  observe  chez  l’homme,  au  cours  de  cer¬ 
taines  convalescences,  par  exemple  lorsque  des 
pousséés  de  tuberculose  guérissent  et  que  les 
sujets  engraissent  rapidement.  La  nutrition  de 
l’organisme  est  stimulée  par  la  maladie,  lorsque 
la  défense  naturelle  est  suffisante. 


Pour  expliquer  ces  résultats,  il  suffit,  croyons- 
nous,  de  considérer  que  le  colibacille  s’est  com¬ 
porté  dans  ces  expériences,  comme  un  sti¬ 
mulant  général  non  spécifique. 

Tous  les  médecins  ont  l’occasion  de  constater, 
dans  leur  pratique  journalière,  l’efficacité  de  ces 
médicaments  qui  donnent  le  «  coup  de  fouet  »  à 
l’organisme  déprimé,  qui,  par  le  mécanisme  du 
choc  ou  autrement,  l’aident  à  se  défendre  contre 
les  infections.  Le  colibacille  et  sans  doute  d’au¬ 
tres  bactéries  peuvent  jouer  ce  rôle.  Cela  autorise 
à  penser  que  l’on  pourrait  renforcer  les  processus 
de  l’immunité  en  ajoutant  du  colibacille  vivant 
aux  virus  spécifiques  tués,  par  exemple  à  des 
antigènes  stérilisés  aphteux,  tuberculeux,  syphi¬ 
litiques,  etc.,  pour  augmenter  leur  efficacité  pré¬ 
ventive  ou  thérapeutique, 

On  utilise  dé.jà,depuislongtemps,  des  associa¬ 
tions  virulentes  stérilisées  et  l’on  attribue  les 
bons  effets  de  ces  mélanges  à  ce  que  chaque  sorte 


de  maladie  infectieuse  que  l’on  veut  prévenir  ou 
combattre  trouve  dans  ces  vaccins  mixtes  son 
propre  antigène  spécifique.  Tel  vaccin  couram¬ 
ment  employé  en  médecine  pour  la  vaccinothé- 
rapie  des  furoncles  et  des  anthrax  jouit  actuelle¬ 
ment  d’un  grand  et  légitime  succès.  On  dit  qu’il 
renferme  un  mélange  de  staphylocoque',  de 
streptocoque  et  de  pyocyaniquè  et  que  son 
auteur  l’a  ainsi  constitué  pour  provoquer  la  for¬ 
mation  d’anticorps  spécifiques  contre  les  prin¬ 
cipaux  germes  des  inflammations  ;  le  produit 
serait  polyvalent,  efficace  contre  plusieurs  ger¬ 
mes,  parce  que  chacun  d’eux  y  trouverait  son 
antidote  spécial.  Il  est  plus  probable,  à  mon  avis, 
que  le  bacille  de  Gessard  intervient  là  simple¬ 
ment  comme  toute  autre  bactérie  auxiliaire  de 
la  phagocytose,  capable  de  stimuler  les  leucocy¬ 
tes  ;  les  microcoques  apportant  au  mélange  la 
partie  spécifique  antigène. 


Les  cliniciens  ont  remarqué,  eux  aussi,  que  le 
colibacille,  loin  de  toujours  déprimer  l’organisme, 
exerce  parfois,  au  contraire  des  effets  bienfai¬ 
sants.  Le  Docteur  Mauté  a  fait  cette  curieuse 
constatation  cjue  certaines  malades,  après  des 
atteintes  de  colibacillose,  présentent  un  état 
général  exceptionnellement  florissant  ;  elles 
conservent  «  longtemps  l’apparence  de  la  jeu¬ 
nesse  ;  elles  seront,  au  delà  de  l’automne  encore 
de  jolies  femmes  et  c’est  souvent  parmi  elles  que 
se  recrutent  les  centenaires  »  (6). 

Il  faut  faire  un  rapprochement  entre  ces 
observations  cliniques  et  les  expériences  ci-dessus 
relatives  à  l’action  du  colibacille  sur  la  nutrition 
et  l’immunité. 

Mais  nous  ne  savons  presque  rien  sur  les  causes 
des  variations  de  la  résistance  de  l’organisme 
et  de  la  virulence  des  bactéries. 

Depuis  que  Porcher  et  Désoubry  (7)  ont  mon¬ 
tré  que  les  microbes  de  l’intestiffisont  capables  de 
passer  dans  la  circulation  sanguine  sans  qu’il  en 
résulte  le  moindre  trouble,  il  paraît  que  notre 
commensal,  le  bacille  du  côlon  peut  sans  incon¬ 
vénient,  par  de  périodiques  invasions  du  sang, 
déterminer  non  des  maladies,  mais  bien  de  sim¬ 
ples  stimulations  générales,  habituelles  norma¬ 
les,  exciter  l’organisme,  l’entraîner  à  la  lutte 
contre  les  microbes  et  relever  ses  forces^ 

Dans  les  conditions  naturelles,  les  contamina¬ 
tions  se  font  rarement  par  des  germes  purs,  les 
pathogènes  pénètrent  habituellement  dans  notre 
organisme  en  association  avec  des  saprophytes 
ou  des  commensaux,  notamment  avec  le  coli¬ 
bacille.  Lorsque,  par  exemple,  le  bacille  de 
Koch,  venant  du  lait,  traverse  la  barrière  intes¬ 
tinale,  il  est  sans  doute  accompagné  du  coliba¬ 
cille  et  celui-ci  peut  agir  comme  nous  venons  de 
le  voir  dans  le  sens  de  la  préservation. 
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La  vie  normale  n’est  pas  aseptique.  Nous 
,  vivons  parmi  les  microbes. 

Les  anciennes  expériences  de  Nuttall  et  Tier- 
felder  devraient  être  reprises  aujourd’hui,  à  la 
lumière  des  acquisitions  récentes  dans  le  domaine 
(les  vitamines.  On  ajouterait  de  l’acide  ascor¬ 
bique  aux  aliments  stérilisés  et  l’on  prolongerait 
les  essais  pendant  plusieurs  générations,  si  pos¬ 
sible.  Les  résultats  de  ces  recherches  nous  obli¬ 
geraient  probablement  à  rectifier  notre  opinion 
an  sujet  de  la  vie  aseptique.  Je  pense  que  l’im¬ 
munité  naturelle  des  animaux  contre  les  micro¬ 
bes  se  perdrait  à  la  longue,  si  elle  n’était  entrete¬ 
nue  par  de  petites  infections  périodiques  et  par 
l’activité  de  nos  commensaux. 

Nous  devons  être  armés  pour  résister  à  la  pu¬ 
tréfaction  et  à  l’infection.  Nous  en  avons  les 
moyens  :  notre  revêtement  cutané  et  muqueux, 
nos  phagocytes,  etc...  Ces  moyens  de  défense  nous 
ont  été  transmis  par  l’hérédité.  Avant  de  nous 
être  léguées,  ces  défenses  ont  été  acquises  par 
la  lignée  des  animaux  qui  nous  ont  précédés  sur 
la  terre.  Notre  grand  ancêtre,  l’amibe,  vivait  déjà 
avec  les  bacilles  ;  Rapprenait  à  se  défendre  contre 
ces  bactéries  et  à  construire  sa  carapace  protec¬ 
trice,  son  ky'ste,  première  ébauche  de  notre 
peau.  A  cette  époque  lointaine,  lorsque  la  vie  sur 
notre  planète  se  réduisait  aux  seuls  végétaux  et 
animaux  inférieurs,  le  protozoaire  élaborait  ses 


défenses  contre  les  bactéries  de  son  ambiance, 
parce  qu’ii  y  était  sollicité,  obligé  par  les  agres¬ 
sions,  les  irritations  constantes  de  ces  microbes. 
L’excitationbactérienne  est  un  phénomène  géné¬ 
ral  qui  a  contribué  à  la  formation  et  au  déve- 
Idppement  des  défenses  de  plus  en  plus  perfec¬ 
tionnées  qui  ont  apparu  dans  la  série.  La  cons¬ 
truction  des  organes  compliqués  des  animaux 
supérieurs  est  due,  pour  une  part  à  ce  que  les 
bactéries  ont  excité,  irrité  continuellement  les 
animaux  et  les  ont  obligés  à  toujours  renforcer 
et  multiplier  leurs  moyens  de  défense.  D’un 
boutàl’autredel’échelle,  les  animaux  sont  tenus 
de  se.  défendre  contre  les  germes  ubiquitaires 
de  la  putréfaction  et  de  la  maladie  ;  ils  doivent 
contimlellement  entretenir  leur  immunité. 

C’est  dans  la  lutte  contre  les  microbes,  dans  la 
souffrance  et  la  maladie  que  nous  maintenons  et 
développons,  au  bénéfice  de  nos  dèscendants,  la 
résistance  supérieurement  organisée  de  notre 
espèce. 
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TRMTEIAEMT  DE  LA  COUBACICLOSE 
PAR  LE  «  PROCÉDÉ  DE  LA  TRIPLE  AUTO-VACCINATION  » 


Le  Docteur  Marcel  Gallois  (1)  a  établi  que  la 
thérapeutique  actuelle  delà  colibacillose  entéro- 
iiro-génitale  doit  s’inspirer  de  ia  triple  localisa¬ 
tion,  intestinale,  urinaire  et  génitale  du  coli¬ 
bacille  dans  l’organisme. 

li  faut  d’abord  faire  un  diagnostic  bactério¬ 
logique  très  exact  et  rechercher  le  colibaôille 
auquel  sont  souvent  associés  l’entérocoque, 
le  staphylocoque,  etc,  dans  les  selles,  dans  les 
urines,  et  dans  la  sécrétion  utéro-vaginale  chez 
la  femme.  Ces  prélèvements  doivent  être  faits 
avec  le  modiis  {aciendi  exposé  en  détail. 

Avec  ces  divers  éléments,  le  laboratoire  effec¬ 
tue  un  premier  examen  par  recherche  directe, 
puis  procède  immédiatement  à  une  mise  en  cul- 


(l)Rew.  prat.  des  mal.  des  org.  génito-urinaires,  septem¬ 
bre  1936. 


ture  qui  permet  de  conserver  les  souches  micro¬ 
biennes  propres  à  chaciue  malade.  Elles  sont  uti-. 
Usées  pour  la  préparation  d’un  auto-vaccin, 
en  solution- isotonique,  que  l’on  administre  par¬ 
la  voie  buccale,  ainsi  qu’en  pansements  vagi¬ 
naux  et  utérins.  Cet  auto-vaccin  est  mis  ensuite 
en  solution  diluée,  en  des  proportions  variables 
suivant  la  réaction  auto-vaccinale  de  chaque 
malade,  et  cette  solution  sert  à  des  instillations 
vésicales  et  uréthrales.  L’administration  buc¬ 
cale  doit  avoir  lieu  régulièrement  pendant  trois 
mois,  associée  à  un  régime  alimentaire  spéciai  ; 
les  traitements  locaux  sont  faits  tous  les  deux 
jours,  18  fois  environ.  Ce  traitement  n’est  pas 
douloureux,  ne  donne  pas  de  réactions  fébriles, 
et  permet  au  malade  de  vacpier  à  ses  occupa¬ 
tions  journalières.  Il  a  procuré  à  l’auteur  les 
meilleurs  résultats. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


Contre  le  spasme  vasculaire,  origine  d’accidents  brusques  et  graves 

D’après  Je  Professeur  Loeper  et  le  Professeur  agrégé  A.  Lem.viee  (*) 

Ictus,  ramollissemeni  du  cerveau,  infarctus  du  myocarde,  certains  angors,  impo¬ 
tence  d’un  membre,  gangrène  d’un  orteil,  peuvent  être  l’aboutissant  d’accidents 
brusques  et  graves,  que  le  spasme  artériel  est  capable  de  déterminer  au  niveau 
du  cerveau,  des  viscères,  "des  membres. 

Mais,  s’il  s’agit  là  de  lésions  secondaires  et  dégénératives,  déterminées  à  la 
longue  par  le  spasme,  V alerte  ^première  est  donnée  par  une  crampe,  une  douleur, 
une  céphalée,  un  vertige,  car  l’organe,  brusquement  anémié,  se  trouve  d’abord  en 
état  de  stupeur,  avant  l’apparition  de  ces  altérations  irrémédiables. 

Les  causes  provocatrices  du  spasme  sont  multiples  :  choc  nerveux,  émotion.  , 
refroidissement,  absorption  d’un  toxique  ou  d’un  médicament.  Un  trouble  digestif  ' 
peut  le  précéder;  un  bouleversement  humoral,  une  rupture  d’équilibre  physico-chi¬ 
mique  quelconque,  un  choc  anaphylactique  l’expliquer.  A  vrai  dire,!’ hypertension 
occupe  la  première  place. 

Le  spasme  vasculaire  étant  un  accident  aigu  sur  un  terrain  prédisposé,  il  faut 
en  considérer  le  traitement  d’urgence  d’abord,  les  moyens  préventifs  ensuite  : 
localisé,  un  spasme  nait  souvent  de  rirritat)ilité  spéciale  d’une  paroi  vasculaire  ; 
généralisé,  il  ne  peut  guère  dépendre  que  de  l’hypertension  artérielle,  stable  ou 
paroxystique.  Enfin,  le  système  nerveux  vaso-moteur  est  très  influencé  par  les 
vavûaUons  de  VéqnWibïe  endocrmlen.  Tontes  ces  considérations  sont  importantes  ; 
elfes  compliquent  la  thérapeutique. 


Le  traitement  d’urgence 


L’acétylcholine  est  lennédicament  d’urgence  le 
plus  employé.  Elle  s’emploie  à  la  forte  dose  de 
vingt  centigrammes,  en  injections  intra-muscu- 
laire  et  sous-cutanée.  Par  voie  intra-veineuse, 
on  injecte  de  un  à  trois  cent.  cub;s,  jamais  plus  de 
cinq.  Quel  que  soit  le  mode  choisi,  l’efflcacité  est 
indiscutable,  et  le  spasme  cède  en  quelques 
minutes  ou  en  quelques  secondes. 

Mais,  il  faut  injecter  ce  médicament,  avec 
circonspection,  après  un  diagnostic  solidement 
établi  (non  seulement  par  l’oscillométrie,  mais 
encore  par  l’artériographie  —  Leriche  et  Fon¬ 
taine)  d’un  spasme,  et  d’un  spasme  aussi  pur  que 
possible.  Employée  ainsi  à  bon  escient,  l’acétyl¬ 
choline  fait  merveille  ;  elle  est  capable  de  résou¬ 
dre  des  troubles  d’allure  dramatique,  et  son  ac¬ 
tion  est  parfois  vraiment  héroïque.  Cependant 
une  hémorragie  peut  être  provoquée’[par  rup¬ 
ture  vasculaire,  ou  bien  accrue,  si  le  spasme 
se  greffe  sur  une  paioi  vasculaire  friable. 
Quand  quelque  petite  hémorragie  s’est  pro¬ 
duite,  qui  a  provoqué  l’ictus,  quand  surtout 
la  rupture  et  le  spasme  vasculaire  sont  contem¬ 
porains,  le  médicament  accroît  le  raptus  hémor- 


(1)  Traitement  jriédirnl  du  spasme  vasculaire.  (Le 
Journal  médical  Frdnçai  -,  j  .iület  1937.) 


ragique,  en  dilatant  fortement  et  brutalement 
les  artérioles  déjà  rompues. 

Enfin,  si  le  myocarde  est  suspect,  on  doit  admi¬ 
nistrer  ce  médicament  après  un  toni-cardiaque  • 
(camphre,  ouabaïne),  car  il  est  démontré  que 
celui-ci  diminue  la  tonicité  du  myoc.  rde. 

I.’acétylcholine  agira,  t  beaucoup  plus  sur  les 
artérioles  des  membres  que  sur  celles  du  cœur,  et 
très  peu  sur  celles  de  l’encéphale.  Elle  triomphe 
notamment  dans  les  claudications  intermittentes 
des  membres  inférieurs.  On  peut  la  rendre  plus 
efficace,  en  cas  de  spasme  cérébral,  par  l’addition 
d’yohimbine,  qui  accentue  son  action,  en  pro¬ 
longe  la  durée. 

Voici  un  formule  préconisée  par  les  auteurs  en 
pratique  médicale  : 

Chlorure  d’acétylcholine .  0  gr.  10 

Chlorhydrate  de  yohimbine  ...  .  0  gr.  005  à  0,01 

En  injection  sous-cutanée  ou  intramusculaire. 

Les  autres  antispasmodicjues  ou  dilatateurs 
ne  sont  pourtant  pas  négligeables  :  l’inhalation 
de  nitrite  d’amyle,  l’injection  de  IV  gouttes  de 
trinitrine  en  solution  à  1  p.  100,  de  0,01  à  0,03 
centigr.  de  nitrite  de-soude,  voire  d’une  ampoule 
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(i’inlrail;  de  gui.  Les  médicaments  de  ce  groupe 
agissent  plutôt  sur  les  capillaires  ;  ils  n’ont  donc 
guère  les  risques  de  l’acétylcholine,  mais  ils  sont 
moins  actifs. 

Le  niirite  de  soude  exerce  une  action  efficace 
sur  les  spasraés  des  vaisseaux  dé  l’encéphale  ; 
il  est  bien  supporté  en  injections  sous-cutanées 
ouintra-musculaires,  pur  ou  associé  au  citrate 
de  soude.  Le  disulfure  de  dialltjle,  à  0,10  ctgr. 
dans  1  c.  c.  d’huile,  représente  le  produit  syn¬ 
thétique  et  essentiel  de  l’ail  ;  ce  médicament 
peut  être  injecté  au  lijeu  d’être  pris  par  voie 
buccale,  et  l’on  peut  en  obtenir  un  résultat  rapide 
et  complet. 

Chaque  territoire  vasculaire  réagit  d’une  ma¬ 
nière  différente  à  la  thérapeuticiue  contre  le 
spasme  ;  mais,  aujourd’hui  encore,  l’élection  de 
ces  médicaments  spéciaux  n’est  pas  toujours 
exactement  définie.' 

L’idéal  serait  de  choisir  le  médicament  d’après 


la  localisation  du  spasme,  et  de  l’orienter  vers 
tel  ou  tel  tissu  ou  organe.  Malheureusement 
l’état  actuel  de  nos  connaissances  ne  permet  guère 
d’avoir  une  notion  tout  à  fait  définitive  sur  ee 
point. 

La  saignée  mérite  également  une  place  impor»- 
tante,  car  elle  réduit  le  spasme  et  provoque 
l’hypotension.  En  période  de  spasme,  elle  reste 
pourtant  discutée  ;  elle  a  pu  augmenter  la  stase 
cérébrale  et  réaliser  un  ramollissement  cérébral, 
ou  ne  pas  corriger  immédiatement  l’insuffisance 
de  l’apport  du  sang  dans  une  région  anéro 
provoquer  même  des  ictus  au  cours  d’une 
hypertensive.  Quoiqu’il  en  soit,  la  saignée  a 
donné  souvent  de  bons  résultats,  mais  elle  doit 
être  marnée  avec  prudence,  et  dans  la  certitude 
d’un  spasme  véritable. 

A  la  saignée,  on  peut  d’ailleurspréférerraufo- 
hémothérapie,  sans  que  son  mécanisme  de  vaso¬ 
dilatation  soit  encore  bien  élucidé. 


Le  traitement  préventif 


A)  Les  médicaments 

Leur  action  doit  viser  :  1“  la  tendance  spas¬ 
modique  ;  2“  les  eau  es  susceptibles  de  détermi- 
lUT  1\  spasme. 

Voici  une  prescription  générale  de  cures,  à, 
répéter  tous  les  trois  mois  : 

Vingt  jours  d’acétylcholine  en  injections  de 
10  cgr.  par  jour,  tous  les  deux  jours,  contre  la  | 
tendance  spasmodique. 

Dix  jours  de  cratægus  :  XXX  gouttes  par  jour, 
avec  ou  sans  valériane,  médication  sédative 
propre  à  éviter  le  déclenchement  d’un  spasme. 

Dix'jours  encore  de  teinture  d’ail,  X  gouttes 
matin  et  soir,  vaso-dilatateur  et  tonicardiaque. 

Dix  derniers  jours  enfin,  un  diurétique,  tel 
que  la  scillc  ,  roxyiuei-scillitique  pour  lutter 
contre  l’hypertension. 

On  joindra  à  cette  médication  ;  de  petites 
saignées  locales,  des  ventouses  scarifiées  cl  une 
purgation  de  temps  à  autre. 

Citons  maintenant  cquelques  produits  de  rem¬ 
placement  ou  de  complément  : 

Contre  la  tendance  spasmodicfue  :  les  potions 
de  nitrate  de  soude,  à  la  dose  de  0,05  à  0,10  ctgr. 
par  jour  ;  le  benzoate  de  benzylp  à  raison  de  XX 
gouttes  par  jour. 

Contre  l’hypertension,  mêmes  médicaments  ; 
en  plus  des  diurétiques  :  théobromine,  etc  ;  des 
urolytiques  ;  piperazine.lithine  ;  des  cholagogues, 
atophan,  artichaut,  boldo  et  le  citrate  de  soude, 
qui  agit  sur  la  viscosité  sanguine  à  la  dose  de 
1  et  6  gr.  par  jour. 

Contre  les  scléroses  a'térielles  et  l’athéromc  ; 


l’iode,  les  combinaisons  peptonées  (lipiodol),  le 
soufre  colloïdal. 

Contre  le  déclenchement  du  spasme  ;  la  valé^ 
riane,  l’anémone  pulsatile,  la  passiflore,  les  bro¬ 
mures. 

Parmi  les  produits  opothérapiques,  les  auteurs 
ont  donné  la  préférence  aux  extraits  désalbu- 
minés  de  muqueuse  gastrique,  dont  l’action 
hypotensive  est  efficace  à  la  longue  fil  en  est  de 
même  pour  la  vagotonine  de  Santenoise,  l’his- 
tamine,  la  choline,  les  acides  aminés. 

B)  L’alimentation 

Le  malade  devra  éviter  :  les  substances  qui 
stimulent  trop  violemment  le  tonus  du  système 
nerveux  :  le  thé  fort,  le  café  seront  interdits  ou, 
tolérés  seulement  à  petites  doses  ;  le  vin  sera 
consommé  avec  modération.  Le  café  décaféiné 
peut  être  donné  largement  ;  l’infusion  de  fleur  de 
thé  apparaît  sans  danger. 

Les  substances  susceptibles  d’irriter  les  artères, 
celles  qui  ont  pour  ces  artères  un  troqjisme  parti¬ 
culier,  sont  à  rejeter.  Outre  les  lésions  pariétales 
qu’elles  peuvent  produire,  l’irritation  de  la  fibre 
musculaire  est  indiscutable.  Gibier,  champi¬ 
gnons,  assaisonnement  forts,  poivre  sont  tous 
des  poisons  des  artères.  Il  les  faut  prohiber  et 
prohiber  aussi  oseille,  rhubarbe,  gélatine,  abats, 
non  parce  qu’ils  sont  irritants,  mais  parce  qu’ils 
augmentent  l’acide  urique  et  oxalique. 

Le  régime  sera  lacto-végétarien  et  les  cures  dé 
■jeune  de  vingt-cquatre  heures,  avec  eau  sulfatée 
et  fruits,  procureront  à  l’organisme  un  repos 
utile. 
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C)  L’hygiène 

Tout  sujet,  ajï^ant  souffert  de  spasme  vascu¬ 
laire  ou  qui  est  sujet  à  cette  sorte  d'accident, 
doit  observer  une  hygiène  spéciale,  en  vue  de 
soustraire  son  organisme  à  toutes  causes  suscep¬ 
tibles  de  favoriser  l’apparition  ou  la  récidive  de 
Thypertonie. 

Il  évitera  complètement  le  séjour  au  bord 
immédiat  de  la  mer,  ou  sur  des  plateaux  éventés  ; 
il  évitera  les  hautes,  altitudes  et  surtout  l’exposi¬ 
tion  au  vent.  Encore  le  vent  agit-il  beaucoup 
plus  encore  à  basse  température  et  à  forte  alti¬ 
tude.  Un  fond  de  vallée,  .bien  abritée,  ne  com¬ 
porte  pas  l’effet  nocif  d’un  plateau  dépourvu  de 
paravents  naturels.  Et  la  partie  est  de  la  côte 
méditerranéenne  française  se^  montre  exempte 
des  dangers  que  comporte  le  reste  des  rivages 
de  notre  pays. 

D)  La  physiothérapie 

Les  douches  sont  souvent  utiles.  Elles  ne 
devront  jamaisêtre  données  queüèdes,  en  pluie, 
à  faible  pression,  assez  longues  :  à  36o,  pendant 
deux  minutes  et  demie,  lorsque  l’instabilité 
vaso-motrice  est  évidente. 

La  radiothérapie  profonde  de  la  région  lom¬ 
baire  ne  s’adresse  guère  qu’aux  ischémies 
artéritiques  des  membres  inférieurs.  On  ne 
saurait  dire  très  exactement,  si  elle  agit  en  dimi¬ 
nuant  l’activité  adrénalino-sécrétoire  des  sur¬ 
rénales,  ou  en  sidérant  le  tonus  des  plexus  ner¬ 
veux  splanchniques.  On  se  contente  des  résultats 
pratiques,  à  défaut  d’une  explication  encore 
litigieuse. 

Les  raijons  U.  V.  atténuent  parfois  le. spasme 
des  artères  périphériques.  Ils  ne  sont  hypercalci- 
fîants  qu’à  forte  dose,  et  souvent  répétée.  Ils  ont, 
en  outre,  la  propriété  assez  singulière  d’augmen¬ 
ter  le. pouvoir  solubilisât eur  du  sérum  vis-à-vis 
du  cholestérol  ;  cette  constatation  amène  à  les 
employer,  avec  succès  dans  l’artérite  oblitérante 
des  membres.  Mais  elle  ne  peut  certes  jouer  pour 
tous  les  spasmes  vasculaires. 

Balnéothérapie.  —  Le  médecin,  qui  aura 
reconnu,  chez  un  de  ses  malades,  quelque  phéno¬ 
mène  vaso-spasmodique,  ne  devra  jamais  négli¬ 
ger  l’emploi  des  ressources  balnéothérapiques. 


Tout  bain  chargé  de  gaz  carbonique  détermine 
une  vaso-dilatation  active  et  généralisée. 

Cet  élément  gazeux  vaso-dilatateur  circule 
dans  l’organisme  sans  déterminer  aucun  danger  ;  | 

son  effet  tonique  sur  le  mjmcarde  est  évident.  Son 
évacuation  est  facile  ;  elle  n’.est  complète  qu’au 
bout  de  trois  heures,  ce  qui  permet  une  action 
de  l’acide  carbonique. 

On  peut  encore  introduire  artificiellement  le 
gaz  sous  la  peau  ou  dans  l’intestin,  au  moyen 
d’instruments  appropriés> 

Quelle  que  soit  la  localisation  du  spasme  vas¬ 
culaire,'  la  voie  pulmonaire  n’est  pas  très  recom¬ 
mandable.  Elle  convient  aux  seuls  cas,dahs  les¬ 
quels  on  veut  réveiller  le  centre  respiratoire  du 
bulbe  :  certaines  syncopes  opératoires,  intoxi¬ 
cation  par  l’oxyde  de  carbone,  asphyxie  par 
les  gaz  de  combat,  en  bénéficient  à  coup  sûr. 

Mais  l’inhalation  de  gaz  carbonique,  en  cas  de  j 
spasme  vasculaire,  a  le  très  grave  inconvénient  I 
de  bloquer  la  voie  normale  d’élimination  du 
médicament  ;  il  en  résulte  une  trop  forte  tension 
de  CO^  dans  le  saiig  artériel.  L’excitation  des  .  ■ 
centres  nerveux  vaso-moteurs,  qui  s’ensuit 
directement,  agit  donc  à  l’encontre  du  but  pour¬ 
suivi. 

L’injection  sous-cutanée,  suivant  la  technique 
de  Lian,  est  plus  efficace. 

La  voie  intra-rectale  n’est  pas  moins  recom¬ 
mandable.  Par  ces  deux  voies,  en  tôut  cas,le 
gaz  carbonique  n’élève  sa  tension  dans  le  sang 
artériel  que  de  la  proportion  utile  et  suffisante 
pour  obtenir  un  effet  vaso-dilatateur  immédiat, 
un  élargissement  des  artérioles  et  des  capillaires,- 
qui  est  visible  sur  les  animaux  d’expérience.  /  _ 

Comme  le  bain  carbo-gazeux  a  presque  autant 
d’action  que  les  injections,  dans  la  majorité  des 
cas,  c’est  à  lui  que  l'on  s’adressera.  Et  ^  ce  titre 
la  cure  de  Royat  est  la  cure  des  spasmodiques  et 
des  hypertendus.  Le  grand  succès  du  bain  s’affirme 
dans  le  traitement  préventif  des  crises  chez  les 
malades  prédisposés  comme  le  sont  tous  les 
hypertendus. 

G.  Fischer. 
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Syphilis  et  diététique  (Les  pseudo-intolérances 
aux  médicaments) 

Le  Docteur  G.  Leven  a  voulu  montrer  non  pas 
que  la  syphilis  guérissait  avec  nn  régime  déter¬ 
miné,  mais  pourquoi  l’hygiène  alimentaire, 
utile  à  tous,  s’imposait  plus  encore  auxsyphili- 
tiques,  en  cours  de  traitement.  Il  lui  arrive 
souvent  de  voir  des  malades  qui,  au  cours  d’un 
traitement  mercuriel,  arsenical  pu  bismuthique 
ont  dû  interrompre  ce  traitement  qui  paraissait 
mal  toléré,  ayant  déclenché  des  crises  abdomi¬ 
nales  douloureuses,  de  la  diarrhée,  de  l’entérite 
même. 

Chaque  fois  que  l’interrogatoire  révèle  chez 
ces  malades  des  erreurs  de  diététique  inanifestes, 
consistant  dans  un  usage  abusif  du  pain  (500  à 
1.000  grammes  par  vingt-quatre  heures),  ou 
des  liquides  (boisson  des  repas  :  1.500,  2.000 
grammes  ou  plus,  par  vingt-quatre  heures), 
l’auteur  commence  par  rectifier  ces  erreurs, 
sans  autre  conseil  et  convoque  le  malade  huit 
jours  plus  tard.  Dans  un  grand  nombre  de  cas, 
tous  les,  incidents  pathologiques  ont  pris  fin, 
lors  de  cette  deuxième  visite.  L’auteur  fait 
recommencer  le  traitement  interrompu,  les 
conseils  alimentaires  étant  intégralement  main¬ 
tenus.  Et  lorsque  le  malade  revient,  c’est  pour 
annoncer  qu’il  sujoporte  admirablement  le  trai¬ 
tement  qui,  antérieurement,  avait  déclenché 
les  incidents  énumérés  plus  haut. 

Le  nombre  de  ces  pseudo-intolérances,  con¬ 
ditionnées  par  l'état  gastro-intestinal  antérieur, 
est  assez  grand  pour  qu’il  devienne  nécessaire 
d’y  penser  et  d’en  faire  la  preuve  par  le  traite¬ 
ment  diététique  et  médicamenteux  avant  de 
parler  d’intolérance  médicamenteuse. 

En  effet,  l’observation  clinique  a  montré  que 
la  diététique  utilisée  par  l’auteur  pour  tous  ses 
malades  modifie,  dans  une  mesure  très  remar¬ 
quable,  l’action  du  médicament.  L’action  de  la 
diététique  apparaît  si  active  que  tout  traite¬ 
ment  semble  incomplet  s’il  ne  comporte  pas  des 
conseils  alimentaires. 

En  résumé,  deux  interprétations  peuvent  être 
proposées  pour  expliquer  les  faits  observés 
chez  les  malades  de  l’institut  prophylactique: 
ou  bien  la  restauration  des  fonctions  gastro¬ 
intestinales  supprime  une  intolérance  réelle  aux 
médications  spécificiues,  ou  bien  les  symptômes 
constatés  sont  sans  rapport  avec  le  traitement  et 
lui  ont  été  attribués  à  fort.  Cette  dernière  hypo¬ 


thèse  justifierait  alors  la  notion  de  pseudo-into¬ 
lérance  médicamenteuse  d-ns  le  traitement  de  la 
syphilis.  (La  Clinique,  juin  1937,  A). 

Le  problème  de  l’énurésie 

D’après  M.  P.-R.  Bize,  on  peut  considérer 
l’énurésie  comme  relevant  plus  de  la  pathologie 
fonctionnelle  ciu’organique.Toutsepâsse  comme 
s’il  s’agissait  d’une  mauvaise  habitude  qui  per¬ 
siste  ou  qui  réapparaît,  soit  par  simple  laisser- 
aller,  soit,  au  contraire,  pour  des  motifs  psy¬ 
chiques  complexes.  On  s’explique  ainsi  qu’au 
P  int  de  vue  du  traitement  les  résultats  de  la 
thérapeuticfue  somatique  soient  souvent  déce¬ 
vants. 

Le  traitement  idéal  de  ces  enfants  doit  com¬ 
porter,  d’une  part  :  1°  un  traitement  de  terrain 
(correction  endocrinienne,  modification  de  la  for¬ 
mule  minérale  Fe,  As,  Ca)  ;  2°  un  traitement 
végétatif  (noix  vomique,  ergot  de  seigle,  scopo- 
lamine,  gardénal,  bromure)  ;  3°  enfin  et  surtout, 
une  psychothérapie  .bien  comprise  et  dans 
laquelle  l’autorité  du  médecin  joue  le  plus 
grand  rôle,  (ifeaqe  Médicale  Française,  mai  1937.) 

Les  hémorragies  méningées  ûu  nonvean-né 

D’un  travail  de  M.  Marc  Rivière,  il  résulte 
que  la  fréquence  des  hémorragies  méningées 
intrapartum  peut  actuellement  être  fixée  aux 
environs  de  1  %  de  tous  les  accouchements  ;  ce 
sont,  dans  presque  tous  les  cas,  des  hémorragies 
sous-dure-mériennes  ventriculaires. 

Leur  étiologie  est  dominée,  d’une  part,  par  la 
syphilis  et  la  prématurité  souvent  liées  l’une  à 
l’autre,  d’autre  part,  par  le  traumatisme  obsté¬ 
trical.  Le  terrain  et  le  trauma  se  partagent  à  peu 
près  également  la  responsabilité  étiologique. 

La  symptomatologie  varie  selon  les  circons¬ 
tances.  Elle  va  de  la  mort  réelle  ou  apparente, 
jusqu’à  des  symptômes  frustes  d’hypertonie 
musculaire,  en  passant  par  les  accès  et  les  con¬ 
vulsions  cloniques.  Elle  traduit  soit  l’inhibition, 
soit  l’irritation  des  centres  corticaux  et  bulbaires 
par  l’hématome  sous-dure-mérien.  Les  hémor¬ 
ragies  ventriculaires  s’expriment  cliniquement 
par  de  la  torpeur.  Les  signes  d’irritation  corti¬ 
cale  n’apparaissent  qu’ultérieurement. 

Le  diagnostic  clinique  devra  toujours  être 
confirmé  par  la  ponction  lombaire,  sous-occi- 
pitale  ou  ventriculaire.  Le  pronostic  immédiat 
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est  grave.  La  mortalité  dépasse  35  %.  Le  pro¬ 
nostic  éloigné  est  réservé,  si  le  traitement  con¬ 
venable  n’a  pas  été  appliqué.  Un  grand  nombre 
d’encéphalopathies  relèvent  de  l’hémorragie 
méningée  intra-partum. 

Le  traitement  prophylactique  améliorera  le 
terrain  par  la  lutte  contre  la  syphilis  et  la  pré¬ 
maturité  et  s’efforcera  de  supprimer  ou  d’atté¬ 
nuer  le  traumatisme  obstétrical,  par  le  choix 
judicieux  des  interventions.  Le  traitement  cura¬ 
tif  décomprimera  les  centres  par  la  ponction 
lombaire,  sous-occipitale  ou  ventriculaire.  Celle- 
ci  sera  répétée  aussi  souvent  que  l’exigeront  les 
signes  d’hypertension  intra-cranienne.  L’hémo¬ 
stase  sera  obtenue  en  assurant  le  jeu  normal  de 
la  respiration,  et  par  l’emploi  des  injections 
de  sérum  hémostatique  ou  de  sang  maternel.  Ce 
traitement,  qui  soustrait  l’écorce  à  l’action 
compressive  et  destructrice  de  l’hématome  sous- 
dure-mérien,  semble  .améliorer  dans  de  très 
larges  proportions  le  pronostic  éloigné  des 
hémorragies  méningées  du  nouveau-né.  (Gaz. 
Hebd.  des  Sc.  Médicales  de  Bordeaux,  27  juin 
1937.) 

,  Chorée  de  Sydenham  guérie  d’emblée 
après  accès  palustres  intercurrents 

Le  Docteur  C.-A.  Pierson  communique  l’in¬ 
téressante  observation  d’une  fillette  de  9  ans 
atteinte  d’une  chorée  de  Sydenham.  La  forme, 
sans  être  très  sévère,  paraissait  d’intensité 
moyenne,  puisque  après  treize  jours  d’alitement 
et  de  traitement  il  n’y  avait  aucun  élément  de 
sédation  des  troubles.  Le  17®  jour  de  la  maladie, 
avant  que  les  prescriptions  médicales  aient  pu 
recevoir  un  commencement  d’exécution,  l’en¬ 
fant  fait  un  frisson,  accuse  quelques  malaises 
avec  maux  de  tête.  La  température  monte  à  40®. 
Gorge  un  peu  rouge.  Auscultation  pulmonaire 
négative.'  Sur  une  lame  de  sang  on  note  la  pré¬ 
sence  de  plasmodium  vivax.  La  fièvre  a  consisté 
au  total  en  trois  accès,  prolongés,  dépassant  40°, 
suivis  d’un  accès  plus  court  ;  en  tout  cinq  jours 
d’élévation  thermique.  Dès  le  premier  accès,  les 
mouvements  ont  cessé;  les  myoclonies  du  visage 
ont  disparu  ;  bref  les  manifestations  muscu¬ 
laires  ont  cessé  brusquement,  au  18®  jour  delà 
maladie,  en  pleine  période  d’état,  pour  ne  plus 
reparaître. 

La  notion  d’un  état  infectieux  aigu  survenant 
au  cours  d’une  chorée  et  en  déformant  la  symp¬ 
tomatologie  est  chose  déjà  ancienne.  Le  Pro¬ 
fesseur  Claude  avait'  signalé  qu’une  maladie 
fébrile  intercurrente  peut  modifier  ou  suspendre 
la  chorée.  Le  cas  d’impaludation  involontaire 


rapporté  semble  être  une  illustration  typique 
de  cette  donnée  clinique,  et  pourra  rejoindre 
les  quelques  observations  déj  i  publiées,  notam¬ 
ment  celles  des  auteurs  algérois.  (Maroc  Médical, 
15  décembre  1936.) 

Les  injections  intraveineuses  d’alcool 

dans  les  thrombophlébites  pelviennes  infectantes 

Le  Docteur  G.  Lambert  démontre  que  l’in¬ 
jection  intraveineuse  d’alcool  dans  les  états  toxi- 
infectieux  provoqués  par  le  strepto  et  le  staphy¬ 
locoque  est  une  thérapeutique  généralement 
efficace.  Son  innocuité  est  garantie.  Dans  aucun 
cas,  l’auteur  n’a  observé  de  phénomènes  hépati¬ 
ques  (ictère)  ;  au  point  de  vue  rénal,  les  malades 
n’ont  jamais  eu  ni  albuminurie,  ni  cylindrurie, 
ni  hématuries  ;  aucun  d’eux  n’a  manifesté 
de  collapsus.  Les  seuls  '  inconvénients  de  cette 
méthode  sont  les  suivants  :  d’abord  le  malade 
éprouve  une  légère  sensation  de  brûlure  qui 
remonte  vers  la  racine  du  membre,  mais  qui 
disparaît  au  fur  et  à  mesure  de  l’injection. 
Ensuite  la  veine  injectée  se  sclérose,  rendant 
parfois  impossible  une  nouvelle  injection.  Une 
injection  paraveineuse  est  sans  danger.  Il  faut 
des  concentrations  supérieures  à  5Ô®  pour 
provoquer  la  nécrosé  des  tissus  par  l’alcool. 

L’alcool  est  un  agent  éminemment  et  unifor¬ 
mément  diffusible  dans  tous  les  organes  jusqu’au 
moment  où  l’équilibre  est  atteint,  ce  qui  nécessite 
tout  au  plus  de  8  à  10  minutes.  Il  active  les 
échanges  gazeux,  augmente  l’énergie  du  cœur  ; 
son  action  sur  le  métabolisme  constitue  une 
véritable  source  d’énergie. 

L’auteur  a  employé  cette  thérapeutique  dans 
quatre  cas  de  thrombo-phlébite  pelvienne.  Il  a 
injecté  200  c.  c.  d’alcool  à  33  %  (66  c.  c.  d’alcool 
absolu  dilué  dans  134  c.  c.  de  sérum  physiologi¬ 
que).  Il  l’injecte  an  moyen  d’un  appareil  de 
transfusion  sanguine.  Pour  autant  que  les  fris¬ 
sons  persistent,  il  répète  en  général,  les  injec¬ 
tions  tous  les  deux  jours,  de  façon  à  éviter  que 
s’établisse  une  espèce  de  tolérance,  qui  diminue¬ 
rait  ou  ferait  disparaître  son  action  thérapeuti¬ 
que.  Au  cours  de  l’injection,  le  visage  de  la 
malade  se  colore,  la  îueur  perle  au  front,  la 
parole  devient  de  plus  en  plus  difficile,  les  yeux 
se  ferment  et  la  malade  s’endort  du  sommeille 
plus  profond,  parfois  après  une  légère  excitation. 
Dans  l’air  expiré,  on  perçoit  nettement  l’odeur 
d’alcool.  La  pression  sanguine  s’élève  légère¬ 
ment,  ipais  revient  à  son  état  antérieur  au  bout 
d’une  heure.  La  respiration  devient  plus  pro¬ 
fonde  et  plus  lente.  (Bruxelks-Médical,  27  juin 
l'SSl.) 
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Apad.émie 

4  longue  cQpservation  du  viriis  de  typhus  murin 
dans  les  déjections  des  puces  infectées  ' 

(MM.  G.  Blanc  et  M.  Balthazard  ;  27-7-1937) 

Les  rickettsias  émises  à  l’état  libre  dans  les  déjec¬ 
tions  de  pis, ces  (X.  cheopis)  infectées  de  typhus  raurin 
56  c.onser'vent  parfaitement  à  l’état  sec. 

En  ampoules  scellées  dans  le  vide,  cette  conserva¬ 
tion  dure  au  moins  cent  jours  sans  qu’il  y  ait  aucun 
affaiblissement  de  la  virulence. 

D’après  les  expériences  faites  sur  l’homme,  un 
vaccin  préparé  ayecce  virus  sec  sembleavoir  la  même 
innocuité  et  la  même  etïïcacilé  que  le  vaçcin  bilié 
préparé  avec  du  vAus  frais. 

La  très  Ipngu.e  conservation  du  virus  à  sec,  dans 
}es  conditions  ordinaires  de  température  (25°),  per¬ 
met  l’envoi  de  ce  virus  à  distance  avec  possibilité 
d’emploi  dans  un  laps  de  temps  allant  jusqu/à 
cent  jours  au  moins,  soit  pour  l’infection  des  ani¬ 
maux  de  laboratoire,  .soit  p6ur  la,  préparation  de 
vaccin  contre  le  typhus. 

Acapemie  nn  CHiRunGii: 

Myosite  aiguë  streptocoecique  des  muscles  pectoraux 

(MM.  Naulleau  et.NEDELEc,  d’Angers.  —  Rapport 
de  M.  d’Allaines  ;  23-6-1937) 

Le  malade  de  MM.  Naudeau  et  Nedel.ec,  à  la  suite 
d’une  infection  digitale  et  peut-être  à  l’occasion  de 
fatigue  musculaire  importante,  présenta  des  acci¬ 
dents  de  deux  ordres  ;  d’une  part,  des  signes  géné¬ 
raux  à  allure  septicémique  qui  persistèrent  pendant 
plus  de  deux  mois  ;  d’autre  part,  des  signes  locaux 
stabilisés  à  la  région  péri-axillaire  :  voussure  doulou¬ 
reuse  à  la  pression,  à  siège  paraissant  profondso.  Trois 
interventions  montrèrent  des  myosites  avec  foyers 
suppurés,  du  grand  pectoral,  du  petit  pectoral,  et  du 
grand  dorsal.  Sérothérapie  anti-streptocqccique. 
Guérison  obtenue  très  lentement. 

Pergola,  dans  sa  thèse,  a  groupé  vingt-huit  cas  de 
ces  polymyosites  aiguës  à  foyers  multiples,  bien  dif¬ 
férentes  des  formes  localisées.  L’agent  causal  a  été 
ici  le  streptocoque,  agent  pathogène  assez  rare  mais 
qui, comporte  un  pronostic  plus  redoutable. 

Dans  le  cas  actuel,  le  traitement  par  les  incisions 
de  drainage  s’est  montré  peu  efficace.  Les  auteurs  se 
demandent  si  l’on  ne  pourrait  pas  obtenir  mieux  par 
la  résection  du  corps  musculaire. 


Schwannome  de  l’estomac 
(MM.  Noël  Fiessinger  et  A-  Bergeret  ;  2-6-1937), 

Les  schwannomes  de  l’estomac  sont  ordinaire¬ 
ment  des  tumeurs  bénignes  et,  à  ce  titre,  justiciables 
d’une  intervention  économique. 

Néanmoins,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  tumeurs 
sont  susceptibles  de  dégénérescence  sarcomateuse. 
MM.  N.  Fiessinger  et  Bergeret  en  rapportent  une 
observation. 

Péritonite  à  pneumocoques  après  l’accouchement 
(M.  DE  LA  Marnierre,  de  Brest  ;  2-6-1937) 

^  M.  de  la  Marnierre  relate  trois  observations  de  pérh 
tonites  à  pneumocoques  survenues  peu  de  temps 
après  des  accouchements  normaux  n’ayant  pas  com¬ 
porté  de  suites  immédiates  fébriles. 

Malgré  ses  recherches  bibliographiques,  l’aüteur  n'a 
trouvé  signalé  dans  la  littérature  médicale  aucun  cas 
de  péritonite  à  pneumocoques  au  cours  du  post- 
partum.  Il  semble  pourtant  qu’il  ne  s’agisse  pas  là 
d’une  complication  exceptionnelle.  Sur  les  deux 
observations,  il  y  eut  une  mort.  La  péritonite  est  sur¬ 
venue  non  aussitôt,  mais  quinze  jours  àun  moisaprèâ 
l’accouchement. 

Le  pneumocoque  est  l’hôte  fréquent  des  voies  géni¬ 
tales  de  la  femme,  ce  qui  expliquerait  la  complica¬ 
tion.  La  température  d’emblée  très  élevée,- la  diar¬ 
rhée  pourraient  cliniquemejitfaire  penseràla  nature 
pneumococcique  de  la  péritonite. 

Crises  d’épilepsie  après  mastoïdite  opérée.  Œdème 
cérébral.  Guérison 

(M.  Daniel  Ferey,  de  Saint-Malo  ;  2-6-1937) 

Chez  ,  une  femme  opérée  de  mastoïdite,  survint 
vingt  jours  après  la  trépanation,  brusquement,  une 
douleur  violente  dans  l’hémiface  droite  et  une  crise 
convulsive  épileptique,  qui  se  répéta  à  de  courts 
intervalles. 

M.  Ferey  intervint  alors  d’urgence  et,  à  l’ex- 
plpration  du  cerveau,  ilsorlitdesorificesde  ponction 
de  la  sérosité  analogue  à  celle  de  l’œdème.  Le  cer¬ 
veau  se  mit  abattre  doucement  au  bout  de  quelques 
minutes.  Guérison  sans  incident. 

P,  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Sur  quatre  cas  de  sténose  de  Tartère  pulmonaire 
(M.  H.  Mondon  ;  14-5-1937). 

Le  diagnostic  de  sténose  de  l’artère  pulmonaire 
s’imposait  pour  ces  quatre  sujets  qui  en  pré.sentait  nt 
i)icn  tous  les  signes  cliniques  et  radiologiques.  Aucun 
d’eux  ne  se  plaignait  du  moindre  trouMe  fonctionnel 
important  pouvant  faire  supposer  l’existence  d’une 
’  cardiopathie,  et  tous  se  livraient  soit  à  des  sports  vio¬ 
lents,  soit  à  des  travaux  de  force.  Aussi  est-il  vrai- 
semlilalüle  que,  connaissant  la  fréquence  des  souffles 
systoliques  anorganiques  de  la  base,  on  aurait  hésité, 
sans  lè  secours  de  la  radioscopie,  à  porter  le  diagnos¬ 
tic  de  sténose  de  l’artère  pulmonaire. 

Trois  cas  de  spirochétose  ictéro  hémorragique 
chez  des  mineurs 


Ils  concernent  trois  mineurs  qui  travaillaient  aux 
mines  de  charbon  de  Rochebelle  dans  le  bassin 
d’Alès  (Gard);  Les  renseignements  fournis  par  les 
malades  apprirent  qu’une  petite  épidémie  sévissait 
dans  le  pulls  où  ils  étaient  occupés,  une  quinzaine 
de  mineurs,  la  plupart  atteints  d’ictère,  ayant  dû 
abandonner  le  travail  depuis  le  mois  d’août  :  quatre 
décès  se  seraient  prod,uits  parmi  eux.  Les  auteurs 
attirent  l’attention  sur  l’importance  et  les  caractères 
de  l’élimination  urinaire  de  l’urée  étudiée  dans  les 
trois  cas.  Cette  crise  azoturique  a  commencé  à  se 
développer  vers  le  quinzième  (obs.  I),  le  seizième 
(qbs.  Il),  et  le  onzième  (obs.  III)  Jour  de  la  maladie  ; 
le  taux  de  l’azoturie  a  atteint  très  rapidement  son 
maximum,  sauf  dans  la  première  observation  où  la 
courbe  a  fléchi  pendant  quelques]  ours  avantd’attein- 
dre  son  niveau  le  plus  élevé.  Les  chiffres  maxima 
d’élimination  uréique  ont  été  enregistrés  :  dans 
l’observation  I  du  vingt-sixième  au  trente-cinquième 
jour  (autour  de  68  grammes  par  24  hemes),  dans 
l’observation  II  du  dix-huitième  au  trente-troisième 
jour  (autour  de  50  grammes),  dans  l’observation  IIl 
du  treizième  au  vingt-deuxième  jour  (autour  de 
68  grammes),  puis  ils  se  sont  progressivement 
abaissés.' 

Il  faut  mentionner  que  si  la  courbe  de  l’azoturie  a 
été  gro.ssièrement  parallèle  à  celle  de  la  polyurie, 
expliquant  probablement  la  persistance  d’une  diu¬ 
rèse  abondante  (2.500  à  3.000  c.  c.)  aux  trente-cin¬ 
quième,  quarantième  et  même  cinquantième  jour  de 
la  maladie,  par  contre  il  n’y  a  pas  eu  de  rapport 
obligé  entre  sa  hauteur  et  le  niveau  de  l’azotémie. 
Ces  considérations  confirment  ia  notion  admise  que 
l’hyperazotémie  de  la  .spirochétose  ictéro-hémorra-* 
gique  est  pour  une  grande  part,  extra-rénale  et  pro¬ 


bablement  tissulaire,  conception  .  que  Chabrol  a 
parfaitement  définie  en  parlant  de  «  syndrome 
d’hyperuréogénie  ». 

Une  deuxième  remarque  touche  l’incidence  médi¬ 
co-sociale  de  la  spirochétose  ictéro-hémorragique. 
La  question  de  responsabilité  se  pose  sans  aucune 
discussion.  Elle  a  été  résolue  en  partie  par  un  décret, 
en  date  du  12  juillet  1936,  qui  classe  la  spiroehétose 
ictéro-hémorragique  parmi  les  maladies  profession¬ 
nelles.  Mais'ce  décret  est  trop  limitatif,  car  il  ne  pré¬ 
voit  que  les  contaminations  au  cours  de  travaux 
dans  les  égouts  ;  il  y  aurait  intérêt  à  élargir  ce  cadre 
qui  s’avère  beaucoup  trop  étroit  et  à  l’étendre  aux 
cas  de  contamination  survenus  dans  les  galeries  de 
mines. 

Deux  cas  atypiques  de  spirochétose  ictéro-hémorra- 
gique.  Formes  anictériques  (pseudo-grippale  et 
méningo-rénale) 

(MM.  L.  Rimbaud,  M.  Janbon 
et  Mlle  Labraque-Bordenave  ;  7-5-1937) 

Les  formes  anictériques  de  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique  paraissent  devenir  relativement  plus 
fréquentes  au  fur  et  à  mesure  qu’on  apprend  à  les 
dépister  sous  des  aspects  nouveaux.  Ces  spiroché¬ 
toses  sans  hémorragies  et  sans  ictère  posent  quel¬ 
quefois  en  clinique  des  problèmes  difficiles  à  résou¬ 
dre. 

Dans  le  premier  cas  c’était  un  syndrome  fébrile 
avec  courbature  musculaire,  conjonctivite,  pharyn¬ 
gite  rouge,  bronchite  légère  et  névralgie  intercostale  ; 
pas  d’ictère  clinique,  mais  présence  de  pigments  et 
sels  biliaires  dans  les  urines  ;  azotémie  normale  ; 
syndrome  méninge  à  peine  ébauché  ;  séro- diagnos¬ 
tic  de  Martin  et  Pettit  positif.  La  dénomination  de 
«  formes  pseudo-grippales  »  que  donne  à  ce  genre  de 
manifestation  M.  Kourilsky  rend  parfaitement 
compte  de  l’allure  clinique  générale,  et  c’est  bien  le 
diagnostic  de  grippe  ou  de  «  courbature  fébrile  »  qui 
est  porté  d’ordinaire  en  l’occurrence.  En  fait,  des 
examens  répétés  systématiquement  .des  urines,  du 
sang  et  du  liquide  céphalo-rachidien  permettraient 
de  dépister,  même  dans  les  formes  fébriles, en  appa¬ 
rence  les  plus  pures,  un  ou  plusieurs  des  signes  de  la 
série  spirochétosique. 

Dans  une  deuxième  observation  de  forme  anictéri- 
que,  le  diagnostic  d’abord  orienté  vers  la  grippe, 
puis  vers  ia  rougeole  en  raison  de  l’apparition  d’un 
exanthème  morbiliforme  typique,  ne  fut  rectifié  que 
secondairement.  En  résumé,  il  s’agissait  d’un  syn¬ 
drome  fébrile  avec  courbature  musculaire,  vomisse¬ 
ments,  puis  érythème  morbiliforme  ;  azotémie  de 
un  gramme  ;  pas  d’ictère  même  urinaire  ;  syndrome 
méningé  secondaire  avec  216  leucocytes  de  formule 
mixte  ;  séro-diagnostic  de  Martin  et  Pettit  positif. 

G.  F. 


(MM.  L.  Rimbaud,  M.  Janbon,' 
et  Mlle  Labraque-Bordenave  ;  7-5-1937) 
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Néoplasme  du  cæcum  à  forme  occlusive 
(présentation  de  pièce) 

MM-  Gouhty  et  Callens.  —  Néoplasme  tout  à 
fait  au  délmt,  se  révélant  par  de  violentes  crises  dou¬ 
loureuses,  avec  émission  de  glaires  sanglantes,  que 
les  A.  interprètent  comme  des  crises  d’invagination 
intestinale.  Intervention  qui  vérifie  le  diagnostic  de 
néo  du  cæcum  ;  en  un  premier  temps,  iléo-sigmoï¬ 
dostomie  termino-latérale  ;  en  un  deuxième,  large 
hémicolectomie  droite  ;  guérison  sans  incidents. 

L’aspect  même  de  la  tumeur  explique  les  invagi¬ 
nations  successives.  L’intensité  des  douleurs  s’ex¬ 
plique  par  celait  que  le  patient  fût  opéré  lors  d’une, 
crise  pour  perforation  d’estomac. 

Un  cas  de  néoplasme  du  côlon  transverse 

MM.  CoijRTY  et  Callens.  —  Les  A.  montrent  les 
dilTicültés  que  l’on  peut  rencontrer  devant  certaines 
lütneürs  du  côlon;  la  temporisation  et  l’opération  en 
actes  successifs  leur  semblent  être  la  principale  chan¬ 
ce  de  succès.  C’est  ainsi  que  la  patiente  dont  ils  rap¬ 
portent  l’observation,  a  subi  cinq  interventions  en 
l’espace  de  7  mois  ;  elle  guérit  complètement. 

Les  A.  passent  en  revue  les  différentes  techniques 
proposées  ;  avec  Pierre  Duval,  ils  estiment  que  l’on 
doit  rester  éclectique  dans  le  choix  du  traitement; 
mais  ils  croient  préférables  les  opérations  à  temps 
successifs. 

A  propos  du  diagnostic  des  corps  étrangers 
de  l’œsophage 

M.  Belle.  —  Homme  de  45  ans,  amené  pour  véri¬ 
fication  radiographique  d’un  corps  étranger  de  l’œso- 
■  phage.  Un  premier  cliché  semble  confirmer  cette 
opinion  ;  un  second  fait  penser  plutôt  à  une  tumeur. 
Pendant  ce  temps  un  laryngologiste  enlève  un 
fragment,  dont  l’examen  confirme  la  mature  néopla¬ 
sique. 

L’A.  conclut  que,  dans  certains  cas,  la  radioscopie 
'  est  insuffisante  pour  donner  la  certitude  d’un  corps 
étranger  et  que  l’œsophagoscopie  s’impose  alors. 
Il  est  donc  hasardeux,  sur  des  données  exclusivement 
radiologiques,  de  poser  l’indication  d’une  extirpa¬ 
tion  de  corps  étranger  et  de  vouloir  la  réaliser  de 
suite  sous  l’écran. 

Sporotrichose  gommeuse  cutanée 

M.  Danel.  —  Femme  de  37  ans,  présentant  des 
'  ulcérations  des  jambes,  éveillant  l’idée  de  syphilis. 

’  Lu  traitement  spécifique  est  inopérant.  On  tait  alors 
un  ensemencement  sur  milieu  de  Sabouraud  et  l’on 
constate  qu’il  s’agit  de  sporotrichum  B.  Des  panse¬ 
ments  iodo-iodurés  amènent  la  guérison. 

L’A.  insiste  sur  la  nécessité  de  songer  à  la  sporo¬ 
trichose,  pour  la  dépister  et  la  guérir  ;  il  faut  y  penser 
toujours  devant  des  gommes  d’aspect  hybride, q  ui 
^yofieni  à  la  fois  la  tviterçuJose  et  la  syphilis, 


Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier 

ET  DU  Languedoc  méditerranéen 

Quelques  cas  de  pneumopathie  saisonnière 
avec  pneumococcémie  démontrée 

MM.  L.' Rimbaud,  Anselme-M.^-Rtin  et  Fassio.  — 
Dans  deux  cas  de  pneumopathie  saisonnière  l’hémo¬ 
culture  a  été  positive  pour  le  pneumocoque.  L’issue 
a  été  fatale,  dans  les  deux  cas.  Ces  infections  saison¬ 
nières  semblent  donc  bien  relever  de  la  même  patho¬ 
génie  que  la  pneumonie  aiguë  de  l’adulte. 

Appendicite  perforante  aiguë  par  un  corps  étranger 
dans  un  sac  herniaire 

MM.  MaS-sabuau,  Joyeux,  Aussilloox  et 
Drouhet.  Les  auteurs  rapportent  un  nouveau 
cas  d’appendicite  herniaire  avec  présence  d’un  corps 
étranger  (arête  de  poisson)  ayant  perforé  l’appendice. 

Ils  rappellent  à  ce  propos  l’influènce  possible  de 
la  hernie  appendiculaire  sur  la  rétention  d’ün  corps 
étranger  et  étudient  les  trois  grandes  formes  clini¬ 
ques  de  l’appendicite  herniaire  :  occlusive,  mixte  et 
pure,  toutes  trois  nécessitant  l’intervention  précoce. 


Toulouse 

SOÇIÉTÉDE  MÉDECINE 

Pseudo-gliomes  rétiniens 

MM.  Gôr'sè,  Calmettes  et  BERtitis  iapportent 
l’observation  d’iiii  enfant  de  6  ans  qui  présentait 
l’aspect  clinique  d’un  gliome rétii^en  :1a  vision  decét 
œil  était  nuUe,  là  chambre  antérieure  un  peu  dimi¬ 
nuée,  la  pupille  large  et  régulière,  le  fond  d’oôil  mon¬ 
trait  un  décollement  rétinien  avec  masses  blanchâ¬ 
tres,  la  tension  oculaire  était  légèrement  augmentée, 
et  la  trahsilluminatioD  révélait  une  zone  obscure  en 
haut.  L’énucléation  fut  pratiquée  aussitôt,  avec  sec¬ 
tion  du  nerf  optique  éloignée  du  globe  :  l’ouverture  de 
l’œil  montra  seulement  au  niveau  de  la  chorio- 
rétine  un  magma  blanchâtre  ne  re.ssemblant  aucune¬ 
ment  à  un  néoplasme.  L’examen  histologiqüe  en 
indiqua  le  caractère  inflammatoire. 

Les  auteurs  exposent  les  signes  permettant  de 
faire  ordinairement  le  diagnostic  entre  les  gliomes 
et  les  pseudo-glioines  rétiniens  :  ils  insistent  sué 
l’importance  de  l’éniicléation  précoce  dans  tous  les 
cas,  même  douteux,  où  l’on  a  quelque  ralsoh  de  pen^ 
ser  à  Un  néoplasirie. 

Plaie  pénétrante  de  poitrine  par  arme  à  feu 

M.  J. -P.  Tourneux  a  eu  l’occasion  d’infervenir 
chez  un  sujet  âgé  de  28  ans,  qui  avait  reçu  dans  la 
région  thoraciquedroiteantérieureuneballe  de  revol¬ 
ver.  Le  projectile,  entré  par  le  6°  espace  intercostal, 
après  aÿoir  traversé  obliquement  le  poumon,  élaji 
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venu  se  loger  en  avant  de  la  11°  côté.  Après  repérage 
radiographique,  une  incision  transversale,  menée, 
à  travers  le  11°  espace  intercostal,  permit  d’arriver 
sur  la  face  antérieure  de  la  côtq  et  d’extraire  le  pro¬ 
jectile  qui  s’y  était  incrusté. 

Résorption  des  cataractes  traumatiques 

MM.  Calmettes  et  Garipûy  exposent,  à  propos  de 
deux  cas  observés ,  comment  une  résorption  sponta¬ 
née  complète  peut  succéder  à  une  cataracte  trauma¬ 
tique.  L’âge  du  blessé  doit  permettre  de  penser  que 
la  partie  centrale  du  cristallin  ne  présente  pas  une 
sclérose  incompatible  avec  la  désagrégation  de  ses 
fibres,  l’ouverture  de  la  cristalloïde  doit  être  assez 
large  pour  ne  pas  gêner  la  sortie  des  masses  opaci¬ 
fiées,  il  faut  aussi  que  la  résorption  se  fasse  sans 
complication  de  glaucome  qui  exigerait  une  inter- 
ventioiî  chirurgicale.  Le  résultat  visuel  dépend  de 
ces  divers  facteurs,  mais  à  côté  de  la  résorption  plus 
ou  moins  complète  des  fibres  cristalliniennes,  il  faut 
signaler  les  opacifications  possibles  de  la  cristalloïde 
antérieure,  et  les  dépôts  exsudatifs  que  peut  laisser 
une  réaction  inflammatoire  du  tractus  uvéal. 

Formes  azotémiques  de  néphrite  bismuthique 

M.  Gadrxt  rapporte  un  cas  dq  néphrite  azo- 
témique  curable,  sans  stomatite,  consécutif  à  deux 
in  jections  de  bismuth  :  le  syndrome  de  rétention 
azotée  était  tout  à  fait  latent.  Ainsi  à  côté  des 
néphrites  compliquant  les  accidents  buccaux,  il 
existe  des  formes  azotémiques  aiguës,  sans  stomatite, 
qui  peuvent  êtee  déterminées  par  des  sels  solubles  et 
insolubles,  à  des  doses  parfois  très  faibles.  Dans  la 
pathogénie  de  ces  néphrites,  en  l’absence  d’atteinte 
rénale  antérieure  et  d’infection  locale  quelconque, 
on.  est  obligé  d’invoquer  une  action  directe  du  médi¬ 
cament.  La  constatation  de  tels  faits  impose  pendant  ' 
les  cures  bismuthiques  une  surveillance  étroite  des 
urines  même  en  l’absence  de  signes  locaux  d’intolé¬ 
rance. 

La  question  du  virus  varicello-zonateux 

MM.  Laporte,  Darnaüd  et  Berges  rapportent 
l’observation  d’un  malade  atteint  de  zona  crural  et 
qui  séjournait  dans  un  immeuble  où  une  petite  épi¬ 
démie  de  varicelle  sévissait  depuis  deux  mois.  Us 
rappellent  que  la  question  du  virus  varicello-zona¬ 
teux,  bien  que  moins  controversée,  n’a  jamais  reçu 
de  solution  concluante.  Les  difficultés  sont  d’ordre 
bactériologique  :  il  est,  en  effet  impossible  d’inoculer 
à  volonté  zona  et  varicelle.  C’est  là  la  principale  dif¬ 
ficulté  qu’il  faudra  surveiller  avant  de  conclure  sur 
la  nature  et  la  parenté  du  zona  et  de  la  varicelle. 


Primo-infection  tuberculeuse  latente 

MM.  Gadrat,  Lasserre  et  de  Brux  rapportent 
deux  observations  avec  contrôle  histo-pathologique 
de  primo-infection  tubercleuse  latente  avec-  chancre 
excavé  chez  des  enfants  de  deux  et  six  ans.  La  lésion 
pulmonaire  fut  ürïe  découverte  anatomique  :  un 
enfant  étant  mort  subitement  de  diphtérie  et  l’autre 
dans  des  phénomènes  spasmodiques  laryngés.  Ces 
cas  de  primo-infection  tuberculeuse,  cliniquement 
inapparente  permettent  de  bien  mettre  en  évidence 
le  rôle  des  inections  extrinsèques  dans  les  hypersen  - 
sibilisations  tuberculeuses  et  dans  la  chute  brutale 
de  la  résistance  organique. 

Volumineux  épulis  ostéogène 

M.  .l.-P.  Tour.nkux  rapporte  l’observation  d’une 
femme  âgée  de  42  ans,  envoyée' à  l’Hôtel-Dieii  pouf 
tumeur  maligne  du  maxillaire  supérieur  droit. 
Comme  le  montra  l’ex'amen  clinique,  il  no  s’agissait 
que  d’une  volumineuse  épulis  implantée  au  niveau 
de  l’alvéole  de  la  première  molaire  supérieure  droite, 
et  qui,  débordant  largement  sur  les  deux  maxillaires, 
déterminait  une  déformation  de  la  joue. 

L’ablation,  faite  sous  anesthésie  générale,  fut  sui¬ 
vie  de  résection  large  du  rebord  alvéolaire  et  d’ex¬ 
traction  de  plusieurs  chicots  :  elle  fut  marquée 
par  une  hémorragie  assez  intense,  qui  nécessita  un 
tamponnement  laissé  en  place  pendant  deux  jours. 
La  'tumeur,  de  forme  arrondie  et  de  consistance 
très  ferme,  mesurait  deux  centimètres  d’épaisseur 
pour  cinq  centimètres  de  diamètre.  L’examen  histo¬ 
logique  montra  qu’elle  était  formée  de  tissu  con¬ 
jonctif  ostéogène. 

Troubles  trophiques  osseux  consécutifs  aux  sections 
du  nerf  médian 

M.  Valatx  communique  sept  observations  de  pa¬ 
ralysies  du  nerf  médian  dues  à  une  section  (blessure 
de  guerre),  totale  dans  six  cas  et  partielle  dans  un. 

Des  radiographies  des  deux  mains  sur  la  même 
plaque  (comparaison  avec  le  côté  .sain)  furent  prati¬ 
quées.  Soit  dans  les  lésions  hautes  (bras),  soit  dans 
les  lésions  basses  (avant-bras,  poignet),  la  radiogra¬ 
phie  montre  une  décalcification  généralisée  de  tout  le 
squelette  de  la  main,  avec  prédominance  aux  deux 
extrémités  des  phalanges  et  des  métacarpiens.  La 
décalcification  est  plus  accusée  dans  le  squelette  du 
pouce  que  dans  les  autres  doigts.  Chez  le  blessé 
où  la  section  n’est  que  partielle,  elle  est  peu  mar¬ 
quée. 

Il  est  à  remarquer  que  tout  le  squelette  est  décal¬ 
cifié,  ce  qui  suggère  l’hypothèse  d’atteinte  de  .fibres 
sj'mpathiques  accompagnant  le  nerf  médian. 

D'  J. -P.  Tourneux. 
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Les  Congrès 

XLVM  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  CHIRURGIE 

(Paris  —  8-9  octobre  1937) 


Résumé  dés  rapports 

Les  grandes  brûlures  :  Physiologie  pathologique 
des  «  grands  brûlés  »  pendant  les  quatre  premiers  jours 

Par  le  Professeur  Pierre  Duval, 
avec  la  collaboration  de  M.  J. -G.  Rudler 

La  brûlure  tégumenlaire  étendue  provoque  a-»  ec 
une  rapidité  très  grande,  quelquefois  foudroyante, 
des  accidents  généraux  qui  bouleversent  l’équilibre 
biologique  du  sujet;  qui  créent  des  lésions  viscérales 
multiples  et  provoquent  une  mortalité  considérable 
dans  les  quatre  premiers  jours. 

Cette  période  initiale'de  révolution  de  la  brûlure, 
de  deux  à  quatre  jours,  de  durée,  doit  être  considérée 
comme  une  phase  d’intoxication.  C’est  la  période  de 
gravité  maxima. 

La  gravité  des  brûlures  varie  en  raison  directe  de 
leur  étendue,  calculée  par  rapport  à  celle  du  corps. 
Parmi  les  «  grands  brûlés  »  la  mortalité  est  la  sui¬ 
vante  ;  40  %  lorsque  la  surface  brûlée  correspond 
au  tiers  environ  de  la  surface  corporelle  ;  100  % 
lorsque  la  sprface  brûlée  dépasse  40  pour  100  de  la 
surface  corporelle.  Les  brûlures  sont  d’autre  part 
plus  graves  chez  les  vieillards,  les  enfants,  les  tarés. 

Le  type  classique  du  grand  brûlé  est  la  femme  dont 
les  vêtements  ont  pris  feu  (au  cours  d’un  nettoyage  à 
l’essence,  par  exemple)  :  lésions  des  jambes,  des 
cuisses,  des  organes  génitaux  externes,  des  fesses,  du 
ventre.  Pour  établir  le  calcul  de  l’étendue  brûlée  de 
la  peau,  on  peut  se  servir  du  tableau  de  Berkow  dont 
voici  les  principales  données  :  surface  cutanée  de  la 
tête  et  du  cou,  6  %  de  la  surface  totale  du  corps  ; 
membres  supérieur.®,  18  %  ;  tronc,  30  %  ;  membres 
inférieurs,  38  %.  Il  faut  tenir  compte  que  générale- 
■  ment,  au  milieu  des  tissus  lésés,  se  trouvent  des 
plages  plus  ou  moins  grandes  de  tissus  sains.  ■ 

La  symptomatologie  est  dans  ses  lignes  principa¬ 
les  la  suivante  ;  une  période  d’excitation  suivie 
d’une  période  de  somnolence  qui  conduit  au  coma 
et  à  la  mort.  La  période  d’excitation  offre  un  groupe 
habituel  de  symptômes  :  agitation,  désorientation 
intellectuelle,  émission  ininterrompue  de  paroles 
dépourvues  de  sens,  excitation  motrice,  secousses 
musculaires,  frissons,  convulsions.  La  période  d’ady¬ 
namie  comporte  une  phase  de  torpeur  progressive 
pendant  laquelle  le  brûlé  présente  encore  de  brusques 
secousses,  reprend  conscience,  puis  c’est  le  coma 
terminal,  parfois  la  mort  subite. 

Dans  l’ensemble  des  cas,  la  tension  artérielle  est 


,  le  pouls  est  rapide  (120-140),  avec  une  tem¬ 
pérature  normale  (quélquefois  au  troisième,  qua¬ 
trième  jour,  une  violente  hyperthermie). 

,  La  durée  de  cette  période  est  de  deux  à  quatre 
jours.  Lorsque  le  blessé  survit,  une  seconde  période, 
que  l’on  peut  appeler  d’infection, se  développe  :  elle 
commence  déjà  dès  le  troisième  ou  quatrième  jour, 
mêlant  ses  symptômes  à  ceux  de  la  phase  toxique. 

De  cet  exposé  clinique  il  ressort  qu’il  faut  indivi¬ 
dualiser  au  début  de  l’évolution  des  brûlures  éten¬ 
dues  une  période  particulière,  caractérisée  par  l’éclo¬ 
sion  de  symptômes  généraux  graves  qui  conduisent 
rapidement  (dans  les  quatre  premiers  jours)  au  coma 
et  ,à  la  mort.  L’impréssion  clinique  qui  s’en  dégage 
est  que  l’on  peut  rapporter  cette  réaction  à  uneipto- 
xication  généralisée  partie  des  tissus  brûlés  rl’jmpres- 
sion  est  nettement  celle  A’ une  intoxication  massiçe. 
Le  comparaison  qui  s’impose  à  i’esprit  est  la  ressem¬ 
blance  avec  le  shock  traumatique  et  la  forme  sévère 
de  la  maladiè  post-opératoire.  ' 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  il  convient 
de  signaler  une  particularité  :  la  présence  d’îlots 
dermiques  atteints  seulement  en  sqrface  au  milieu  de 
zones  cutanées  totalement  détruites.  Dans  les  brû¬ 
lures  étendues,  tous  les  viscères  peuvent  présentef 
des  lésions  (presque  habituelles) ,  qui  se  résument  en 
hyperémie,,  congestion,  infarctus  hémorragiques. 

L’épaississement  du  sang  a  été  le  premier  trouble 
sanguin  constaté  ;  il  expliquait  la  difficulté  que  l’on 
trouve  à  saigner  ces  brûlés.  La  déperdition  de  liquide 
séreux,  tant  par  les  phlyctènes  que  par  les  autres 
points  de  la  brûlure,  est  parfois  considérable. 
Underhill  a  calculé  que  dans  les  soixante-douze 
-premières  heures,  l’exsudation  par  la  brûlure  pou¬ 
vait  atteindre  70  p.  100  de  la  masse  sanguine. 

Le  taux  de  l’hémoglobine  s’élève  ainsi  que  le  taux 
des  composés  azotés.  Les  polyjieptides  sont,  en 
règle  générale,  à  un  chiffre  double  du  chiffre  normal. 
L’uricémie  est  augmentée,  la  chlorurémie  diminuée. 
La  réserve  alcaline  s’abaisse,  le  pH  urinaire  évoluant 
franchement  vers  les  valeurs  acides. 

Bien  que  la  toxicité  du  sang  des  brûlés  soit  accrue 
—  du  moins  elle  apparaît  telle  expérimentalement  — 
Kotzareff  a  constaté  un  pouvoir  antitoxique  de  ce 
sang.  Le  sang  d’un  cobaye  brûlé  confère  à  un  autre 
cobaye  la  résistance  à  une  brûlure  qui  aurait  dû  être 
mortelle  (Kotzareff).  Il  y  a  là  une  amorce  de  séro¬ 
thérapie  des  brûlures. 

Dans  cette  première  période  de  quatre  jours  qui, 
chez  les  grands  brûiés,  constitue  la  période  critique, 

♦♦♦♦♦♦ 
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on  voit  souvent  ,  vers  la  douzième,  la  dix-huitième 
heure,  une  phase  d’amélioration.  Il  semble  que  l’or¬ 
ganisme,  d’abord  surpris,  mette  en  action  ses  moyen.? 
de  défense,  puis  débordé,  succombe  .dans  la  lutte. 
Cette  période  dure  peu  et  dès  la  trente  sixième  heure, 
les  troubles  s’aggravent  jusqu’à  la  mort. 

De  nombreuses  théories  ont  été  émises  pour  expli¬ 
quer  la  mort  rapide  des  grands  brûlés  :  théorie  de 
la  respiration  cutanée,  théorie  rénale,  théorie  ner- 
veu,se,  etc.  M.  Pierre  Duval  ne  reconnaît  qu’une 
valeur  relative  à  toutes  ces  explications.  Pour  lui, 
la  gravité  extrême  des  .grandes  brûlures  relève  de 
l’intoxication.  Cette  intoxication  débûte  quelques 
heures  après  la  production  de  la  brûlure  et  l’on  péut 
en  voir  des  formes  foudroyantes.  En  général,  la 
phase  d’intoxication  est  terminée  entre  le  quatrième 
^t  le  sixième  jour,  pu  par  la  mort,  ou  pai'  l’évolution 
vers  la  guérison.  Les  quatre  premiers  jours  méri¬ 
tent  donc  bien  le  nom  de  «  phase  toxique  ». 

La  nature  exacte  de  la  substance  toxique  en  cause 
nous  est  inconnue.  Cette  substance,  née  dans  les 
tissus  brûlés,  dérive  des  albumines  cellulaires  et, 
ajoutent  les  rapporteurs,  appartient  vraisembla¬ 
blement  au  groupe  des  polypeptides. 

Le  pronostic  des  grandes  brûlures  sera  établi 
d’abord  par  l’examen  clinique.  Les  épreuves  bio¬ 
logiques  pourïont  fournir  aussi  des  indications  im¬ 
portantes  ;  telles  l’augmentation  de  la  concentration 
sanguine,  l’hypochbrurémie,  l’azotémie,  l’hyper- 
polypeptidémie,  etc.  M.  Pierre  Duval  rappelle  la  for¬ 
mule  qui  lui  est  personnelle  et  que  nous  avons  déjà 
signalée  (1)  ; 

Azotémie  -p  ;  polypepüdémie  —  ;  bon  pronostic. 

Azotémie  normale  ;  polypeptidémie  -j-  ;  mauvais 
pronostic.  , 

Azotémie  +  ;  polypeptidémie  +  :  pronostic  dou¬ 
teux. 

L’intoxication  des  grands  brûlés  peut  être  mise 
en  parallèle  avec  trois  affections  :  le  shock  des  gran¬ 
des  destructions  tissulaires  (shock  traumatique), 
la  maladie  post-opératoire,  l’intoxication  déclenchée 
par  la  rœntgen  ou  la  curiethérapie  dans  leur  des¬ 
truction  des  tissus  néoplasiques.  Il  y  a  là  un  groupe 
que  l’on  poiuTait  réunir  sous  l’appellation  de  maladies 
par  intoxication  autogène. 

Pour  les  grands  brûlés,  cette  phase  d’intoxication 
pure  des  quatre  premiers  jours  est  la  période  de  gra¬ 
vite  maxima,  à  laquelle  succède  (au  cas  de  survie) 
la  période  d’infection  dont  la  gravité,  encore  impor¬ 
tante,  est  bien  moins  grande. 

Le  traitement  moderne  des  «  grands  brûlés  » 
par  M.  Edouard  Mourgue-Molines, 
de  Montpellier 

Quels  étaient  autrefois,  en  présence  d’un  grand 
brûlé,  les  pratiques  habituelles  ?  En  toute  hâte, le 
patient  était  pansé,  avec  application  immédiate 


(1)  Voir  ;  Congrès  del’insufflsauce  hépatlqüe,  Concours 
médical,  a»  44  de  1937; 


d’un  topique  réputé  calmant,  désinfectant  et  cica¬ 
trisant.  En  réalité,  il  est  pour  le  moins  inutile  de  se 
précipiter  pour  déshabiller,  nettoyer,  panser  une 
brûlure  grave  :  c’est  peut-être  le  meilleur  moyen 
d’accroître  le  refroidissement,  de  susciter  de  nou¬ 
velles  douleurs,  d’augmenter  le  choc.  Avant  défaire 
subir  au  grand  brûlé  des  soins  locaux,  il  faut  lui  per¬ 
mettre  de  retrouyer  des  forces,  par  une  thérapeu¬ 
tique  générale  appropriée.  ' 

Le  traitement  général  en  question  s’adresse  d’a¬ 
bord  à  la  douleur.  On  utilisera  la  moiphine  en  com¬ 
pensant  ses  effets  dépressifs  par  l’adjonctiOn  d’un 
toni-cardiaque,  du  camphre  iolublé  par  exemple. 
Comme  tout  choqué,  le  brûlé  est  refroidi.  Eviter,  en 
premier  lieu,  les  manœuvi’es  inteihpestives  suscepti¬ 
bles'  d’augmenter  ,ce  refroidissement  comme  le 
déshabillage  immédiat.  Le  jour  où  l’On  consentira  à 
ne  pas  dévêtir  de  suite  un  brûlé  (sauf  s’il  restait  des 
parties  de  vêtement  encore  en  combustion)  et  où 
l’on  se  bornera  à  le  rouler  dans  un  drap  ou  une  cou¬ 
verture  pour  le  transporter,  on  évitera  bien  des 
aggravations.  Le  patient  sera  mis  tel  quel  dans  son 
lit  et  entouré  de  boules  d’eau  chaude. 

A  défaut  de  chambre  chaude  spéciale,  le  meilleur 
moyen  de  compenser  le  refroidissement  est  la  tente 
chauffante  électrique,  très  utilisée  en  Amérique. 
Hilgenfeldt  l’a  accusée  cependant  de  provoquer  de. 
l’hyperthermie  et  il  se  contente  de  réchauffer  le 
malade  avec  des  coussins  chauffants  et  des  boissons 
chaudes. 

Le  traitement  du  coliapsus  hypotensif  sera  la 
thérapeutique  classique  du  choc  par  les  tonicardia¬ 
ques  (camphre,  caféine,  coramine).  L’éphédrine  est 
un  excellent  médicament  pour  relever  l’insuffisance 
tensionnelle. 

On  luttera  contre  la  concentration  sanguine  pai‘ 
les  boissons  abondantes  (que  le  patient  n’absorbe  pas 
toujours  facilement),  le  goutte  à  goutte  rectal  et 
surtout  les  grandes  Injections  de  sérum  artificiel. 
Le  sérum  salé  est  par  ailleurs  la  base  du  traitement 
antitoxique.  L’apport  de  chlorure  de  sodium  expli¬ 
que  au  moins  autant  que  l’apport  liquidien,  les 
résultats  obtenus  par  les  injections  de  sérum  artifi¬ 
ciel,  utilisées  depuis  longtemps  chez  les  grands  brû¬ 
lés. 

La  transfusion  sanguine  est  le  procédé  héroïque 
contre  le  choc  toxique  et  probablement  la  médica¬ 
tion  essentielle  du  traitement  général  des  grands 
brûlés.  Aux  grandes  transfusions,  on  préférera  les 
petites  transfusions,  de  2  à  300  c.  c.  répétées. 

Citons  quelques  médications  complémentaires  : 
digitale,  atropine,  hyposulfite  de  soude,  surrénales, 
insuline,  sérum  antistreptococcique,  sérum  anti-téta¬ 
nique,  à  indications  variées. 

Un  mot  de  l’immunisation  active  contre  la  mala¬ 
die  de  brûlure.  Pour  Kotzareff,  la  toxine  provenant 
des  tissus  brûlés  se  comporte  comme  un  antigène 
vis-à-vis  duquel  l’organisme  réagit  par  des  anti¬ 
corps.  11  y  a  là  une  voie  nouvelle  pour  la  thérapeuti¬ 
que.  L’utilisation  de  sérum  de  convalescent  semble 
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facile  et  il  ne  serait  pas  impossible  même  de  faire 
des  immuno-transfnsions  qui,  a  seraient  le 

traiiement  biologique  par  excellence. 

A  côté  de  la  thérapeutique  générale,  si  importante 
chez  les  grands  brûlés,  se  place  le  traitement  local. 
Les  modalités  de  celui-ci  sont  nombreuses. 

Le  vieux  linimeht  oléo-calcaire  est  encore  consi¬ 
déré  par  de  bons  esprits  de  tous  les  pays  comme  un 
topique  excellent.  II  appartient  au  groupe  des  pan¬ 
sements  gras  (tulle  gras)  dont  l’indiscutable  avan¬ 
tage  est  d’être  calmants.  Le  pansement  cireux  (am- 
lîrine)  est  sédatif  et  kératoplastique.  Peur  ce  qui 
concerne  les  grandes  brûlures,  toutefois,  il  faut  dé¬ 
conseiller  l’usage  des  corps  gi'as  car  ils  augmentent 
les  chances  de  résorptions  toxiques. 

L’infection  des  brûlures  est  la  règle.  I.e  premier 
temps  du  traitement  doit  être  la  désinfection  métho¬ 
dique  de  la  plaie.  Le  nettoyage  chirurgical,  compte 
tenu  de  ses  inconvénients  (refroidissement,  dou¬ 
leurs)  est  un  temps  essentiel  du  traitement  des 
grandes  brûlures  si  l’on  veut  éviter  l’infection.  Tou¬ 
tefois,  il  est  sans  action  sur  les  phénomènes  d’intoxi¬ 
cation. 

Contre  ces  derniers,  oh  a  proposé  la  suppression 
du  foyer  toxique  (l’épluchage),  la  désintoxication  par 
dilution  (bain  continu  —  Wasser^et,  de  Hébra),  par 
dérivation  (pansements  humides),  le  poudrage  absor¬ 
bant  au  kaolin,  au  sous-nitrate  de  bismuth,  l’arrêt 
de  la  résorption  parla  dessiccation  de  la  plaie  de  brû¬ 
lure  (exposition  à  l’air,  action  d’une  substance  coa¬ 
gulante). 

La  dessiccation  à  l’air  se  fait  eh  couchant  le  blessé 
sur  un  drap  stérile  et  en  maintenant,  sans  panse¬ 
ment,  la  partie  brûlée  recouverte  par  des  cerceaux 
'qui  éloignent  draps  et  couvertures.  Pour  éviter  le 
refroidissement,  on  chauffe  cette  «  tente  -»  à  l’élec¬ 
tricité.  Les  avantages  sont  :  la  réduction  des  phé¬ 
nomènes  de  toxémie,  la  suppression  du  trauma¬ 
tisme  des  pansements,  etc. 

On  retrouve  ces  avantages,  amplifiés,  avec  les 
traitements  par  les  coagulants  dont  le  principal  est 
le  tannage  des  brûlures.  Les  traitements  au  nitrate 
d’argent,  à  Tacide  picrique  (la  vogue  de  ce  dernier 
a  été  très  grande),  représentaient  déjà  des  coagu¬ 
lants.  L’acide  picrique  agit  surtout,  il  est  vrai, 
comme  analgésique,  anti.septique  et  kératoplastique. 
Il  n’est  pas  sans  toxicité,  employé  sur  des  surfaces 
étendues. 

Le  traitement  coagulant  n’est  véritablement 
entré  dans  la  pratique  que  grâce  à  l’emploi  de  l’acide 
tannique.  Le  tannage,  qui  a  «  révolutionné  la  théra¬ 
peutique  des  brûlures  )),a  été  imaginé  par  Edward  G. 
Davidson,  chirurgien  de  l’hôpital  Ford,  à  Détriit 
(U.  S.  A.).  En  1924,  soignant  un  ouvrier  nègre  atteint 
de  brûlures  multiples,  il  appliqua  sur  une  partie  de 
ces  brûlures  (les  autres  parties  étant  soignées  par  les 
procédés  habituels)  de  la  gaze  imbibée  d’acide  tan¬ 
nique  à  5  %.  Iæs  résultats  furent  excellents. 

La  technique  de  Davidson  était  la  suivante  :  les 
phlyctènes  ouvertes,  on  recouvre  la  surface  brûlée  de 


gaze  stérile  arrosée  avec  une  solution  aqueuse  d’acide 
tannique  à  2,5  p.  100.  Par  de  petites  ouvertures  pra¬ 
tiquées  dans  le  pansement,  on  .surveille  l’éfat  de  la 
plaie  ;  si  après  12, 18,  24  heures,  elle  reste  rouge  et, 
humide,  on  arrose  à  nouveau  le  pansement.  Le  tan¬ 
nage  une  fois  réalisé  (au  bout  d’une  vingtaine  d’heu¬ 
res  en  général),  on  enlève  le  pansement.  Lq  zone, 
brûlée  se  présente  alors  comme  une  croûte  noire  qui 
finit  par  se  détacher  après  huit  à  dix  jours. 

Les  avantages  de  cette  méthode  sont  la  suppres¬ 
sion  des  douleurs,  l’absence  de  résorption  toxitpie,  la 
suppression  de  l’exsudation  plasmati^e,  etc. 

La  méthode  de  compresses  au  tannin, de  Davidson 
a  été  diversement  modifiée  (pulvérisation,  bains  de 
tannin).  On  a  eu  recours  au.ssi  à  d’autres  coagulants, 
(perchlorure  de  fer,  vert  brillant,  mercurochrome). 

Résumant  les  soins  immédiats,  M.  Mourgue  Moli- 
nes  rappelle  que  chez  les  grands  brûlés,  il  n’y  a  au¬ 
cune  nécessité  à  faire  .d’urgence  un  traitement  local 
et  que  durant  les  quatre  ou  cinq  premièi  és  heures,  il  y 
a  moins  de  risques  à  laisser  sans  protection  une  plaie 
qui  absorbe  peu  que  de  la  recouvrir  d’ùn  pansement 
occlusif.  Le  rôle  du  praticien  devrait  donc,  dit-il, 
se  borner  à  faire  une  injection  de  morphine,  avec  du 
camphre,  de  la  caféine  et  de  l’éphédrine  et  à  expédier 
sans  délai  le  grand  brûlé,  simplement  roulé  dans  un 
drap,  à  l’hôpital.  Pour  le  grand  brûlé  soigné  chez  lui, 
ou  dans  une  clinique  privée,  recourir  au  traite-' 
ment  général  d’abord  (analgésie,  réchauffement,' 
hydratation,  rechloruration,  transfusion),  au  traite-' 
ment  local  ensuite  :  nettoyage  chirurgical  (décapage 
des  surfaces  brûlées  par  des  pulvérisations  tièdes 
de  sérum  salé,  suppression  à  la  pince  et  aux  ciseaux 
des  lambeaux  de  peau  détachés,  des  tissus  nécrosés, 
ouverture  des  phlyctènes  et  excision  de  leur  épider¬ 
me)  ;  puis,  traitement  de  la  plaie.  Les  brûlures  de  la 
face,  qui  guérissent  généralement  bien,  peuvent  être 
laissées  à  l’air,  où  elles  sèchent  ;  celles  du  périnée,  qui 
s’infectent  vite,  seront  soumises  au  tannage  ;  celles 
des  membres,  quand  elles  sont  circulaires,  ne  seront 
tannées  qu’avec  précaution,  une  croûte  trop  rigide 
pouvant  gêner  la  circulation  ;  les  brûlures  étendues 
demandent  un  procédé  de  tannage  accéléré  (solu¬ 
tion  concentrée  à  20  %,  ou  combinaison  acide  tanni- 
que-nitrate  d’argent).  Si  la  brûlure  a  été  «graissée  », 
ou  si  elle  remonte  à  deux  ou  trois  jours,  .mieux  vaut 
renoncer  au  tannage.  Ne  pas  oublier  d’employer  des 
solutions  de  tannin  fraîchement  préparées. 

Le  traitement  général  sera  poursuivi  suivant  les 
indications.  Le  traitement  local,  après  tannage,  se 
borne  à  une  surveillance  de  la  croûte.  Le  malade  sera 
changé  souvent  de  position  pour  exposer  à  l’air  le 
coagulum  des  différents  points  brûlés,  ce  qui  en  main¬ 
tient  la  sécheresse.  Quand  la  croûte  tend  à  se  ramol¬ 
lir,  il  y  a  de  grands  risques  de  suppuraticn  au-des¬ 
sous  d’elle.  Un  badigeonnage  au  violet  de  gentiane 
et  une  douche  d’air  chaud  sont  de  bons  ihoyer.s,  ré¬ 
pétés  deux  fois  par  jour,  pour  la  durcir. 

P.  Lacroix. 
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PUBUCATIONS  DU  CENTRE,  1937 
^  18,  rue  Turgot,  Limoges. 

Docteur  David  (de  Salies-de- Béarn).  —  Action  des 
eaux  chlorurées-sodiques  sur  les  fibromes  utérins. 

L’Académie  demédecine acouronné  (Prix Capuron 
1936)  cet  important  travail,  qui  résume  une  expé¬ 
rience  acquise  au  cours  d’une  pratique  thermale  de 
longue  haleine.  Toute  cure  hydro-minérale  peut  être 
.d’une  efficacité  pai’fois  insoupçonnée,  à  la  condition 
qu’elle  soit  appliquée  à  son  heure,  ni  trop  tôt,  ni 
trop  tard,  et  qu’elle  ne  soit  pas  considérée  comme  un 
laissé  pour  compte,  bon  à  prescrire  quand  il  semble 
ne  plus  y  avoir  rien  à  faire,  il  faut  ensuite  qu’elle 
garde  une  méthode,  un  rite,  un  rythme,  fixés  par 
l’expérience  clinique,  très  supérieure  au  laboratoire, 
Pareilles  considérations  peuvent  s’appliquer  aussi 
bien' au  traitement  des  fibromes  qu’à  celui  des  sal- 
pîngo-ovarites,  des  ostéites,  des  adénites.  Trop  sou¬ 
vent  en  face  d’un  début  de  fibrome,  le  médecin  dit 
qu’il  n’y  a  rien  à  taire  ;  le_  chirurgien  propose  une 
opération.  La  malade  reîuse  ;  elle  reste  dans  le  statu 
quo  pour  tomber  souvent  entre  des  mains  inexpertes 
aux  irradiations  variées,  actuellement  en  cours, 
Quand,  au  bout  de  trois  ou  quatre  ans,  parfois  plus, 
on  voit  la  situation  s’aggraver,  on  conseille  alors 
((  d’essayer  une  cure  thermale»,  comme  pis-aller.  De 
même,  si  le  chirurgien,  du  fait  d’adhérences  périto¬ 
néales,  d’une  mauvaise  circulation  du  petit  bassin, 
do  phlébite  antérieure,  de  troubles  cardiaques, 
trouve  le  risque  trop  gros,  il  conseillera  la  cure  ther¬ 
male  à  un  stade  avancé  de  l’afCection,  auquel  on  ne 


Livres 

pourra  que  constater  l’inefficacité  du  traitement. 

Or  tout  utérus,  au  début  d’une  fibromatose,  est 
.sensible  à  l’action  des  eaux.  Même  s’il  a  pu  atteindre 
et  dépasser  quelque  peu  le  volume  des  deux  poings 
avec  quelques  nodosités  légères  en  surface,  il  pourra 
s’atténuer  avec  une  cure  longue  et  intense,  deux 
conditions  capitales.  L’évolution  des  fibromes  variera 
ensuite  selon  leurs  formes  et  selon  l’âge  du  sujet.  Au- 
de.ssous  de  quarante  ans,  l’activité  de  la  tumeur 
est  plus  grande  ;  au-dessus  de  cet  âge,  le  pronostic 
est  infiniment  plus  rassurant.  Cependant,  il  faut 
savoir  que  le  traitement  par  les  eaux  chlorurées 
sodiques  n’affranchit  pas  la  malade,  comme  elle  en  a 
souvent  l’illusion,  des  précautions  et  médications 
accessoires  intercalaires.  Une  cure  d’un  mois  ne  peut 
mettre  à  l’abri  de  certains  accidents  crées  par  les 
circonstances.  Elle  ne  peut  suppléer  non  plus  à  touie 
médication  pendant  les  autres  mois  à  suivre. 

Librairie  Mignard  frères 
38,  rue  Saint-Sulpice,  Paris '(VU) 

Emile  Christophe.  — ■  Apologie  du  sourcier,  Un  vol. 

240  p.,  9  illustr.  Prix  ;  30  francs. 

Indiquons  quelques-uns  des  chapitres  de  ce 
volume  :  La  recherche  des  disparus.  Procédés  pour 
la  détection  à  distance.  Prospection  sur  plan  et  sur 
photographie.  Thérapeutique  '  radiesthésique.  La 
radiesthésie  considérée  au  point  de  vue  médical  et 
alimentaire.  Médecine  vétérinaire  radiesthésique, 
etc.  ’  ’ 


GENÈSE,  CARACTÈRES  ET  MODE  D'ACTION  DU  V.  A.  V. 
VACCIN  ANTIBACILLAIRE  DE  VAUDREMER 


Quand  après  tant  d’autres,  le  Docteur  Vaudre- 
mer,  ayant  derrière  lui  près  d’un  demi-siècle 
d’études  patientes  et  de  minutieuses  recherches, 
a  entrepris  labactériothérapie  des  lésions  tuber¬ 
culeuses,  il  s’est  posé  cette  question  primor¬ 
diale  :  de  quoi  s’agit-il  ? 

Il  s’agissait,  d’abord,  pour  rendre  toute  bac- 
tériothérapie  pratique,  de  lui  conférer  un  carac¬ 
tère  constant  et  Inaliénable  d’innocuité  :  c’est 
dire  qu’il  fallait,  en  premier  lieu,  se  débarrasser 
de  toute  trace  de  tuberculine,  susceptible  de  pro¬ 
duire  de  dangereuses  poussées  évolutives.  Puis, 
il  fallait  s’efforcer  de  trouver  une  arme  contre 
l’acido-résistance  du  bacille  de  Koch.  On  le  sait  ; 
aucune  bactériothérapie  directe  n’a  prise  sur  le 
bacille  de  Koch  revêtu  de  son  enveloppe  de  cire 


et  de  graisse  :  cet  enrobage  constitue  une  armure 
dont  personne  encore,  n’a  découvert  le  défaut. 
Pouvait-on  agir  indirectement  sur  cette  acido- 
résistance  ?  Une  comparaison,  bien  que  toute 
comparaison  ait  un  défaut,  aidera  la  compréhen¬ 
sion  du  phénomène  que  nous  avons  à  décrire. 

Ceux  de  nos  confrères,  qui  ont  pu  se  livrer  aux 
plaisirs  de  la  pêche  aux  crustacés,’  le  long  des 
côtes  bretonnes,  savent  que  l’on  trouve  toujours 
un  congre,  dans  l’anfractuosité  rocheuse,  qu’une 
langouste  ou  qu’un  homard  a  choisi  comme 
domicile.  Le  congre,  appelé  aussi  anguille  de 
mer  est  très  friand  de  la  chair  du  crustacé  son 
mitoyen.  Malgré  sa  forte  taille,  (il  atteint  sou¬ 
vent  trois  mètres),  il  ne  peut  rien  entreprendre, 
tant  que  la  bête  convoitée  demeure  entourée  de 
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sa  carapace.  Mais  il  attend,  patiemment,  en  tai¬ 
sant  sa  pitance  de  menu  fretin,  son  heure.  Cette 
heure  est  celle  de  la  mue,  quand  le  crustacé  sort 
nu  et  tendre  de  sa  vieille  enveloppe  calcaire  et 
n’a  pas  eu  le  temps  d’en,  sécréter  une  autre, 
le  congre  se  jette  alors  sur  sa  proie  et  la  dévore. 

Le  bacille  tuberculeux  adulte,  acido-résistant, 
ne  change  pas  d’enveloppe  ciro-graisseuse.  Mais 
les  formes  naissantes  ne  sont  pas,  elles,  pour¬ 
vues  de  cette  sorte  de  carapace  ciro-graisseuse. 
Elles  sont  donc  vulnérables.  C’eât  contre  ces  for¬ 
mes  jeunes,  non  encore  acido-résistantes,  que 
,  sont  dirigés  les  procédés  thérapeutiques,  décou¬ 
verts  par  le  Docteur  Vaudremer. 

Les  bacilles  tuberculeux  adultes,  peuvent' 
échapper  à  l’action  du  vaccin  ;  mais  soumis  à  la' 
loi  universelle  de  la  mort,  ils  disparaissent, 
révolution  de  leur  descendance  est  enrayée. 
C’est  ainsi  que  peu  à  peu,le  bacille  tuberculeux 
disparaît  des  lésions  qu’il  a  crééés.  TeJ  est  le 
processus  de  la  guérison,  guérison  due,  à  une 
toxine  spécifique  que  conservent  les  germes 
tuberculeux  soumis  au  traitement  spécial  et 
original  que  nous  allons  décrire  et  qui  les 
dépouille  de  toute  tuberculine  et  de  leur  acido- 
résistance. 

En  quoi  consiste  cette  méthode  ? 

Le  Docteur  Vaudremer,  connaissant  la  vanité 
des  innombrables  tentatives  faites  pour  annihi¬ 
ler  l’acido-résistance  des  germes  tuberculeux  et 
pour  détruire  la  tuberculine,  eut  l’idée  de  sou¬ 
mettre  le  bacille  de  Koch  à  l’action  de  substan¬ 
ces  protéolytiqües  élaborées  par  certaines  moi¬ 
sissures.  Le  Pénicillium  Glaucum,  l’Aspergillus 
Orizœ  et  l’Arpergillus  Fumigatus  ont  cette  pro¬ 
priété.  De  ces  différents  germes,  la  préférence 
fut  donnée  au  dernier,  dont  la  culture  et  la  mani¬ 
pulation  sont  faciles  et  pratiques. 

Examinons  l’action  de  contact 
de  l’Arspegillus  Fumigatus  sur  le  bacille  de  Koch 

Prenons  une  culture  d’Aspergillus  Fumigatus 
sur  le  liquide  de  Raulin.  Cette  culture  affecte  la 
forme  d'une  épaisse  membrane  sporifère  résis¬ 
tante  et  élastique.  Séparons-là  du  liquide  de  Cul¬ 
ture,  etbroyons-là  dans  un  mortier  avec  du  sable 
stérile.  Puis,  mélangeons  jus  de  broyage  et 
liquide  de  culture,  et  filtrons  sur  bougie  stérile. 
Le  filtrat  est  alors  versé  aseptiquement  dans  un 
ballon  contenant  un  voile  de  bacilles  tubercu¬ 
leux,  poussé  sur  du  bouillon  glycériné.  Mettons 
à  l’étuve  à  38°.  Au  bout  d’un  laps  de  temps  qui 
peut  varier  de  deux  à  quinze  mois,  un  trouble 
apparaît.  Ce  trouble  est  déterminé  par  la  pré¬ 
sence  dans  le  liquide,  de  corpuscules  granuleux 
à  forme  de  méningocociues  et  prenant  le  Gram. 
Au  fond  du  ballon  se  déposent  des  fragments  de 
voile  de  bacille  de  Koch.  Les  éléments  composant 


e  voile  ne  sont  plus  acido-résistants.  Il  en  est  de 
même  pour  les  formes  granulaires.  Ces  dernières 
poussent  sur  gélose  et  se  colorent  comme  une 
bactérie  banale.  Elles  ne  contiennent  pas  et  ne 
reproduisent  pas  de  tuberculine.'  Par  repiquage, 
il  a  été  possible  d’entretenir  ces  cultures  depuis 
plus  de  dix  ans.  On  a  constaté  que  depuis  leur 
origine,  ces  cultures  passaient  alternativement 
de  la  forme  granulaire  à  la  forme  bacillaire  et 
inversement.  La  cause  de  ces  mutations  demeure 
encore  inconnue.  Ce  phénomène  est  surtout 
appréciable  dans  les  cultures  de  bacilles  de  Koch 
Bovin,  les  souches  humaines  étant  morpholo¬ 
giquement  plus  stablès. 

Un  autre  phénomène  doit  être  mis  en  pleine 
lumière.  On  comprendra  plus  tard  pourquoi.  Les 
cultures  de  bacilles  de  Koch,  modifiées  et  trans¬ 
formées  par  le  filtrat  aspergillaire  ne  tubercull- 
nisent  pas  le  cobaye,  c’.est  un  fait.  Mais  elles  sont 
susceptibles,  dans  certaines  conditions,  de  recon¬ 
quérir  leur  pouvoir  pathogène.  C’est  ce  qui  se  pro¬ 
duit  quand  ces  cultures  sont  réensemencées  sui¬ 
de  la  pomme  de  terre  imprégnée  de  sérum  bovin 
ou  équin,  non  chauffé,  glycériné  à  5%  et  cultivées 
à  38°.  Dans  ces  conditions,  le  cobaye  est  tué  en 
huit  jours,  par  inoculation.  L’animal  ne  présente 
aucun  chancre  d’inoculation  et  meurt  de  granu- 
lie.  Ceci  est  la  preuve  indéniable  que  ces  cultures 
sont  bien  composées  de  bacilles  tuberculeux. 

Le  Docteur  Vaudremer  et  le  Docteur  Kirchner, 
assistant  du  P.rofesseur  Brauer,  à  Hambourg,  ont 
démontré  le  pouvoir  antigène  de  ces  mêmes  cul¬ 
tures. 

Enfin,  une  autre  expérience  a  confirmé  la  na¬ 
ture  de  ces  germes.  On  pratique  sous  la  peau  du 
bœuf  une  inoculation  de  ces  cultures  telles 
qu’elles,  vivantes,  préparées  comme  nous  l’avons 
dit  plus  haut.  Après  un  certain  laps  de  temps, 
une  deuxième  inoculation  de  germes  virulents 
massive,  est  pratiquée  par  la  voie  :  inira-iugii- 
laire.  L’animal  résiste  victorieusement  à  l’ino¬ 
culation. 

Des  expériences  de  contrôle  ont  été  deman¬ 
dées,  d’éminents  bactériologistes  se  refusant  à 
admettre  la  perte  de  l’acido-résistance  et  de  la 
tuberculine.  Or,  ces  expériences  ont  été  réalisées 
devant  un  jury  et  leur  répétition  a  obtenu  un 
plein  succès. 

Retenons  donc  et  marquons  comme  un  fait 
certain  hors  de  contestation  que  l’inoculation  de 
cultures  vivantes  de  bacilles  de  Koch  modifiées 
par  le  contact  Aspergillus  Fumigatus  immunise 
l’animal.  Mais  si  les  germes  vivants  immunisent, 
les  germes  morts  n’immunisent  pas,  c’est  le 
lait  «  Pastorien  ». 

Le  vaccin  Vaudremer,  employé  en  thérapeuti¬ 
que  humaine,  est  un  vaccin  tué,  parce  que  le 
traitement  des  tuberculoses  humaines  ne  peut 
se  concevoir  que  par  l’emploi  d'un  vaccin  tué, 
incapable  de  reconquérir  un  pouvoir  patho- 
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gène.  Cependant,  si  ce  vaccin  dont  la  mort  des 
germes  a  été  obtenue  par  un  chauffage  à  70°  pen¬ 
dant  une  heure,  ne  vaccine  pas  au  sens  complet 
du  mot,  il  n’en  confère  pas  moins  une  résistance 
certaine.  Le  Docteur  Guillot,  chirurgien  en  chel 
des  hôpitaux  du  Havre  et  M.  Dauîresne,  phar¬ 
macien  ont  décrit  les  modifications  humorales, 
consécutives  aux  injections  du  vaccin  Vaudre- 
mer,  du  V.  A.  V. 

Ces  observateurs  ont  constaté  l’ascension  pro¬ 
gressive  de  la  courbe  de  déviation  du  complé¬ 
ment,  au  cours  de  la  bactériothérapie.  D’autre 
part,  à  la  Salpêtrière,  des  recherches  poursuivies 
systématiquement  chez  tous  les  malades  en  trair 
tement,  mettent  en  relief,  par  l’emploi  de  la 
méthode  de  Vernes,  'l’abaissement  de  la  courbe 
de  floculation.  La  clinique  a,  du  reste,  fourni  ses 
preuves,  l’importance  des  résultats  est  évidente. 
«  Nous  déplorons,  dit  le  Docteur  Vaudremer,  de 
ne  pouvoir  faire  mieux  et  de  ne  pas  rendre  impos¬ 
sible  des  récidives  ultérieures,  ou  la  tuberculisa¬ 
tion  d’autres  organes.  Mais  ce  résultat,  nous 
n’osons  le  chercher  par  l’emploi  chez  l’homme 
d’un  vaccin  vivant,  qui,  chez  le  bovin,  a  donné 
sa  mesure  et  fourni  la  preuve  de  son  action  défi¬ 
nitive.  Cette  prudence  s’impose  en  thérapeutique 
humaine.  Nous  ne  savons  pas  si  un  bacille  rendu 
saprophyte,  le  demeure  définitivement.  Un 
réveil  pathogène  tardif  est  toujours  à  redouter 
dans  des  conditions  qui  nous  échappent  et  dans 
lesquelles  peut  surtout  intervenir  la  nature  du 
terrain  ? 

Il  faut  donc  bien  le  répéter  ;  le  V.  A.  V.  est 
un  vaccin  dont  la  préparation  comprend  deux 
stades  : 

Premièrement  :  Modification  des  germes  tuber¬ 
culeux  par  contact  avec  une  culture  d’Asper- 
gillus  Fumigatus,  amenant  la  perte  de  la  tuber¬ 
culine  et  de  l’acido-résistance,  mais  avec  conser¬ 
vation  d’une  toxine  spécifique,  et 

Deuxièmement  :  Chauffage  à  70°  pendant  une 
heure,  déterminant  la  mort  des  germes  tubercu¬ 
leux. 

Pour  adapter  le  vaccin  au  traitement  des 
principales  formes  cliniques  de  la  tuberculose,le 
V.  A.  V.,  tel  que  nous  l’avons  défini,  a  été  pré¬ 
senté  sous  trois  formes  ; 

1°  Une  émulsion  a  ingéeer  par  voie  buc¬ 
cale  et  réservée  à  la  bactériothérapie  des  acci¬ 
dents  pulmonaires,  sans  association  de  lésions 
,  chirurgicales.  Cette,  préparation  ne  doit  pas  être 
employée  dans  les  formes  congestives  et  hyper¬ 
thermiques.  Mais  elle  convient  aux  formes  pul¬ 
monaires  torpides  à  tendance  «  productive  », 
ainsi  qu’aux  formes  intestinales  de  la  maladie. 

Cette  bactériothérapie  par  voie  buccale  a  pu 


venir  à  bout  de  cavernes  très  étendues,  la  guéri' 
son  a  été  cliniquement  complète,  et  radiographi- 
quement  confirmée. 

2°  Une  émulsion  bacillaire  faible. 

Cette  émulsion  injectable  s’adresse,  aux  acci¬ 
dents  chirurgicaux,  associés  à  des  lésions  pulmo¬ 
naires,  ou  à  des  accidents  pulmonaires  simples. 
Ce  traitement  .doit  être  continué  pendant  des 
mois.  C’est  un  traitement  de  longue  haleine. 

3°  Une  émulsion  bacillaire  forte  réser¬ 
vée  à  la  bactériothérapie  des  accidents  chirur¬ 
gicaux  ou  mieux  des  tuberculoses,  non-pulmo¬ 
naires.  Nous  disons  :  tuberculoses  non  pulmo¬ 
naires  et  non-chirurgicales,  puisque  l’emploi  de 
tette  émulsion  forte  a  précisément  pour  but,  de 
devancer  la  chirurgie  et  de  traiter  médicalement 
des  formes  de  tuberculose,  justiciables  aupara¬ 
vant  du  bistouri,  de  la  rugine  ou  de  la  scie.- Les 
collections  purulentes  ne  sont  plus  incisées,  mais 
ponctionnées  par  traversée  des  tissus  sains. 

Cette  émulsion  bacillaire  forte,  s’emploie  en 
injection  sous-cutanée  ou  en  injection  intrader¬ 
mique.  L’injection  intradermique,  disons-le 
immédiatement,  est  réservée  au  traitemerit  des 
lésions  cutanées,  le  lupus  par  exemple.  Les  injec¬ 
tions  sous-cutanées,  pratiquées  en  général,  dans 
la  région  deltoïdienne  s’adressent  à  la  tubercu¬ 
lose  ganglionnaire,  aux  tuberculoses  synoviales 
et  articulaires,  aux  ostéites,  au  mal  de  Pott,  aux 
épididymites,  aux  rectites  et  aux  fistules  anales, 
aux  péritonites  et  aux  néphrites  bacillaires. 

Faisons  remarquer  à  propos  du  traitement  des 
arthrites  spécifiques  que  les  ankylosés,  au  lieu 
d’être  recherchées  comme  un  processus  de  gué¬ 
rison,  doivent,  au  contraire  être  évitées.  Quand 
le  traitement  guidé  par  le  témoignage  de  radio¬ 
graphies  mensuelles  a  été  correctement  mené, 
les  soudures  articulaires  ne  se  produisent  pas, 
La  guérison  des  lésions  se  produit  sans  limita¬ 
tion  des  mouvements. 

On  trouvera  toute  une  suite  d’observations, 
mettant  en  pleine  lumière,  les  résultats  cliniques 
obtenus  par  l’emploi  du  V.  A.  V.,  dans  un  travail 
très  complet  , dû  au  Docteur  Henri  Martin,  1932, 
dans  un  article  du  Docteur  Ogliastri  (Informa¬ 
teur  Médical,  1934)  et,  dans  une  étude  récente, 
du  Docteur  Vaudremer,  intitulée  «  Bactériothé¬ 
rapie  de  la  tuberculose  rénale  »,  résumant  les  ré¬ 
sultats  acquis  dans  le  service  du  Professeur 
Gosset. 

Ajoutons  que  les  praticiens  désireux  d’avoir  des 
renseignements  roinplémentaires  sur  le  V.  A.  V.,  peu¬ 
vent  s’adresser  au  Laboratoire  Elocine,  51,  rue  du 
Ranelagh,  Paris  (XVP). 

Docteur  Sabatier 
Ancien  sous-directeur  du  Service  de  Santé 
de  la  XI8  région. 
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TOUT  EST  DIT  ET  TON 

. . .  depuis  plus  de  sept  mille  ans  qu’il  y  a  des 
hommes  et  qui  pensent,  s’écriait  La  Bruyère 
avec  dépit.  Il  parlait  des  ouvrages  de  l’esprit 
lesquels ,  en  son  temps ,  n’  étaient  guèr  e  qu’  ouvrages 
littéraires  et  si  telle  était  son  opinion  sur  un 
siècle  qui  produisit  Corneille,  Molière,  Pascal 
on  peut  se  demander  ce  qu’il  eût  pensé  vivant 
parmi  nous. 

Je  ne  crois  pas  faire  tort  à  notre  époque  en 
doutant  qu’elle  doive  passer  à  la  postérité  pour 
ses  écrivains  et  ses  artistes.  Ils  font  modeste 
ligure  à  côté  de  leurs  devanciers.  Ceux  qui  don¬ 
nent  à  ce  siècle  son  auréole  ce  sont  les  savants. 
Eux  seuls  seraient  de  taille  à  affronter  La  Bruyère 
et  à  lui  rétorquer  avec  un  légitime  orgueil  «  Non 
Monsieur  I  tout  n’est  pas  dit  !  » 

Berthelot,  Claude  Bernard,  Pasteur  ont  ouvert 
des  chapitres  dont,'  avant  eux,  on  ne  soupçon¬ 
nait  même  pas  le  titre.  Si  le  caractère  transcen- 
dental  de  leurs  spéculations  intellectuelles  a  été 
peut-être  un  peu  compromis,  c’est  par  l’utilisa¬ 
tion  mercantile  qui  en  a  été  faite.  Une  découverte 
qui  se  résout  en  machines  et  en  commodités 
quotidiennes  n’est  presque  plus  qu’une  trou¬ 
vaille  d’artisan  ;  pour  beaucoup  de  gens  la  syn¬ 
thèse  de  l’acétylène  a  créé  un  mode  d’éclairage. 
Ce  qui  fait  le,  prestige  des  astronomes  et  leur 
confère  le  rang  de  mages  dans  le  monde  moderne 
c’est  que  leurs  découvertes  n’ont  pas  encore  été 
monnayées.  Heureux  les  inventeurs  qui  n’ont 
pas  de  valeur  marchande  ;  peut-être  crèveront- 
ils  de  faim,  mais  ils  garderont  du  moins  leur 
panache. 

Les  physiciens  sont  en  train  de  s’édifier  une 
tour  aussi  inaccessible  que  celle  des  astronomes. 
Je  ne  doute  pas  ciue  les  contemporains  vouent 
à  des  hommes  comme  Einstein  et  de  Broglie  la 
même  sorte  de  dévotion  incompréhensive  qui 
fut  l’apanage  de  Le  Verrier  il  y  a  cent  ans. 


Le  livre  qui  m’inspire  ces  considérations  phi- 


VIENT  TROP  TARD... 

losophiques  (1)  je  n’ai  certes  pas  l’espoir  d’en 
avoir  compris  la  vingtième  partie.  L’auteur  se 
meut  à  l’aise  dans  un  domaine  où,  misérable,  je 
trébuche  à  chaque  pas.  Mais  le  peu  que  j’ai  pu 
en  picorer  m’a  fait  béer  d’admiration  ;  et  je 
voudrais  bien  n’être  pas  le  seul  à  jouer  ce  per¬ 
sonnage  de  l’ignorant  qui  contemple  des  mer¬ 
veilles  avec  le  sentiment  que  jamais  de  sa  'vie  il 
n’y  aura  accès.  C’est  frôler  de  fort  près  la  médi¬ 
tation  métaphysique  que  se  hasarder  en  de  tels 
livres.  Et  puisque  l’auteur  évoque  Pascal  il  con¬ 
çoit  donc  lui-même  que  ses  pages  introduisent  à 
de  hautaines  abstractions. 


Nous  avions  été  formés  à  cette  notion  que  la 
matière  se  réduisait  en  dernière  analyse  à  des 
molécules  elles-mêmes  constituées^d’atomes, 
tout  comme  un  tissu  vivant  se  compose  de  cel¬ 
lules. 

Le  travail  des  dernières  années  a  consisté  pour 
les  physiciens  à  s’attaquer  à  ce  dernier  état  irré¬ 
ductible  delamatière  qu’étaitl’atome  et  àlemon- 
trerforméd’un  noyau  qu’entoureà  très  grande 
distance  une  ronde  d’électrons.  Il  s’ensuit  une 
singulière  conception  des  objets  familiers  ;  elle 
nous  semble  paradoxale  parce  qu’il  y  a  discor¬ 
dance,  chez  l’homme,  entre  la  pénétration  de 
son  intelligence  et  l’infirmité  dé  ses  sens.  Si  nos 
regards  étaient  plus  perçants,  cette  table-  sur 
laquelle  j’écris,  cette’  chaise  ,sur  laquelle  vous 
êtes  assis,  le  marteau-pilon,  le  montagne  nous 
apparaîtraient  constitués,  comme  ils  sont  en 
réalité,  par  du  vide  dans  lequel  flottent  des  cor¬ 
puscules  d’électricité.  Leur  cohésion  apparente, 
leur  rigidité  ce  n’est  rien  que  larésistance  opposée 
à  nos  efforts  par  les  forces  reliant  ces  corpuscules 
entre-eux. 

Dans  cet  organisme  de  l’atome  ressortissent 


(1)  Vie  et  transmutations  des  atomes.  Jean  Thibaud, 
professeur  à  la  Faculté  des  scieUces  de  Lyon.  Editions 
Albin  Michel;  Paris. 
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aux  électrons  les  propriétés  «  banales  »,  va¬ 
lences  chimiques,  propriétés  physiques  ou  opti¬ 
ques  ;  le  noyau  représénte  la  raison  d’être  de 
l’atome,  son  hérédité,  son  avenir.  Première  simi¬ 
litude  entre  l’atome  et  la  cellule  vivante  qu’on 
nous  représentait  autrefois  comme  radicalement 
différents. 

Au  reste  cette  «  cellule  matérielle»  est  sou¬ 
mise  à  l’effet  du  temps  :  elle  évolue,  elle  vit.  Le 
grain  de  sable,  la  limaille  métallique,  la  pierre 
du  chemin  vivent.  Cette  vie  d’un  certain  genre 
est  de  durée  très  variable  suivant  les  espèces 
atomiques  ;  à  certaines  est  dévolue  une  fraction 
de  seconde  au  bout  de  laquelle  elles  se  modifient 
en  expulsant  des  particules  rapides  ;  d’autres 
disposent  de  siècles,  comme  par  exemple  le 
radium,  et  d’autres  enfin  nous  apparaissent 
douées  d’une  permanence  dont  la  durée  peut 
atteindre  celle  des  temps  géologiques. 

Puisqu’il  vit  l’atome  meurt-il  aussi  ?  C’est 
probable,  bien  qu’il  n’ait  pas  encore  été  donné 
aux  physiciens  de  constater  le  lait  ;  en  tout  cas  ce 
qu’ils  ont  bien  vu  c’est  la  transmutation,  la 
transfiguration  du  corpuscule  matériel.  Aux 
dimensions  près  des  objets  qu’ils  étudient,  le 
biologiste  qui  suit  au  microscope  les  réactions 
d’un  organisme  vivant  et  le  physicien  photogra¬ 
phiant  à  la  chambre  de  Wilson  les  destinées 
d’un  atome,  poursuivent  des  études  parallèles. 
Peut-être  le  jour  viendra-t-il  où  ils  collaboreront 
sans  plus  apercevoir  de  démarcation  entre  leurs 
champs  respectifs. 

Pour  le  moment  le  doute  s’élève  en  beaucoup 
d’esprits  sur  la  réalité  de  ce  que  décrivent  les 
physiciens.  Volontiers  on  croirait  à  des  divaga¬ 
tions  fantaisistes,  à  des  jongleries  analogues  à 
celles  où  se  plaisent  les  algébristes  et  les  prati¬ 
ciens  du  calcul  intégral.  Mais  les  physiciens  se 
fâchent  à  de  tels  propos  ;  ils  offrent,  en  rétrécis¬ 
sant  une  ouverture  dans  un  écran,  de  nous  mon¬ 
trer  des  jets  d’atomes  raréfiés  et  s’écoulant  un' 
à  un,  ils  fixent  sur  la  plaque  photographique  la 
trace  délicate  qu’un  atome  laisse  en  passant  dans 
un  gaz.  Et  même  il  leur  est  facile  de  peser  les 
atomes  individuellement  et  de  les  trier  suivant 
leur  poids.  Il  faut  bien  se  rendre  à  de  telles  dé- 
montrations. 

Suivant  leur  mode  de  groupement  ces  «  élé¬ 
ments  »  confèrent  à  la  matière  ses  divers  aspects. 
Si  bien  que  le  monde  matériel  au  milieu  duquel 
nous  vivons  et  qui  nous  semble  d’une  prodigieuse 
diversité  est  en  réalité  d’une  texture  uniforme. 
Même  les  groupements  moléculaires  se  ramènent 
finalement  à  un  nombre  très  restreint  de  types  ; 
il  en  est  d’eux  comme  de  ces  pièces  de  «  Mécano  » 
que  l’enfant  assemble  à  son  gré  pour  en  faire  une 
voiture,  un  pont  ou  une  maison.  Et  les  objets 
que  nous  manions  d’une  main  indifférente  se 
montreraient  à  nous,  si  nous  savions  les  voir 
dans  leur  réalité  comme  des  «  paysages  d’ato¬ 


mes  »  aussi  prestigieux  qu’un  ciel  de  nuit  d’été. 
Les  tissus  vivants  auraient  simplement  des  for¬ 
mes  plus  compliquées  dans  l’assemblage  de 
leurs  éléments  ;  c’est  du  reste  cette  complexité 
de  structure  qui  lès  rend  si  débiles  devant  les 
actions  extérieures  et  limite  leur  existence. 


Ces  conquêtes  de  la  physique  moderne  ont  fait 
évoluer  nos  conceptions  sur  la  division  de  la 
matière. 

Jusqu’à  il  y  a  une  cinquantaine  d’années  le 
problème  n’alimentait  guère  que  des  spéculations 
métaphysiques  :  certains  affirmaient  que,  si  loin 
que  l’on  poussât  la  décomposition,  on  obte¬ 
nait  toujours  des  éléments  identiques  à  eux- 
mêmes  ;  les  autres  que  cette  division  avait  un 
terme.  C’est  à  cette  dernière  théorie  que  s’est 
rangée  le  physique  moderne. 

Il  se  trouve  donc  que,  en  cela  du  moins,  elle 
donne  tort  à  l’homéopathie  dont  les  taux  de 
dilutions  sont  limités  par  la  réduction  de  la 
•teinture  mère  en  atomes  eux-mêmes  irréducti¬ 
bles.  Passé  ce  seuil,  les  fioles  des  thérapeutes 
homéopathes  ne  contiendraient  plus  que  de 
l’eau  où  flottent  des  atomes  de  plus  en  plus  raré¬ 
fiés.  A  cela,  il  est  vrai,  les  homéopathes  (Picard, 
Revue  Française  d’ Homéopathie,  mars  1923) 
objectent  qu’il  est  bien  arbitraire  de  limiter  la 
-division  de  la  matière  à  l’atome  :  puisqu’on  va 
jusqu’à  trier  les  atomes  et  les  isoler  alors  qu’ils 
sont  liés  entre  eux  par  des  forces  électriques  il 
doit  être  possible  d’aller  au  delà  et  de  démanteler 
l’atome,  ce  microcosme,  dont  les  diverses  parties 
se  tiennent  par  le  jeu  des  mêmes  forces.  «  En 
admettant  que  ce  soit  possible,  disent  les  physi¬ 
ciens,  ce  n’est  plus  la  matière  originelle,  en  l’es¬ 
pèce  la  teinture-mère  qui  entrerait  en  jeu  dans' 
votre  thérapeutique,  mais  des  espèces  de  décom¬ 
bres  sans  identité  ».  «  Peu  nous  importe,  ripos¬ 
tent  les  homéopathes,  ce  qu’il  nous  faut,  c’est  la 
vibration,  le  dynamisme  ;  les  charges  des  élec¬ 
trons  nous  fournissent  cela  et  nous  n’en  deman¬ 
dons  pas  davantage.  Ifti» 

«En  tout  cas,  concluent  les  physiciens  avec 
quekiue  hauteur,  si  vous  croyez  démolir  des 
atomes  dans  vos  fioles  de  hautes  dilutions,  même 
en  les  secouant  avec  obstination,  vous  vous 
trompez  étrangement;  Nous,  quand  nous  nous 
attaquons  à  l’atome,  nous  mettons  en  œuvre  une 
machinerie  de  centrale  électrique.  La  moindre 
de  ces  expérience  coûte  un  prix  fou  et  beau¬ 
coup  de  peine.  S’il  suffisait  d’ouvrir  le  robinet 
de  l'évier  pour  obtenir  le  même  résultat  nous 
serions  des  jobards; et  jusqu’à  preuve  du  con¬ 
traire  nous  considérerons  que  ce  vocable  péjoratif 
ce  n’est  pas  à  nous  qu’il  s’applique.  » 

La  question  en  est  là. 
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Si,  en  effet,  l’étude  des  corps  radio-actifs  fait 
assister  à  des  cas  de  désintégration  spontanée  de 
la  matière,  provoquer  cette  désintégration  est  un 
problème  singulièrement  ardu.  Tellenlent  ardu 
que,  depuis  les' alchimistes  ■  de  la  Renaissance 
jusqu’à  nos  jours,  il  était  resté  ihsbluble.  Il  faut 
savoir  prpduire  des  tensions  électriques  élevées, 
ou  tout  au  moins  utiliser  l’énergie  radio-active  ; 
seules  en  effet  elles  sont  capables  de  vaincre 
l’etïet  répulsif  des  charges  atomiques  et  de  lancer 
des  ions  positifs  avec  une  telle  force  qu’ils 
s’incorporent  à  l’atome  bombardé. 

A  la  différence  des  alchimistes  nos  physiciens 
ne  cherchent  pas  à  fabriquer  de  l’or.  Au  point  où 
en  sont  leurs  recherches  la  fabrication  d’un  milli¬ 
gramme  d’or  serait  une  opération  commerciale 
désastreuse  et  il  est  plus  économique  de  fouiller 
le  sol  du  Sud-Afrique.  Ils  se  contentent  d’accu¬ 
muler  des  données  inédites  sur  la  structure  de  la 
matière.  Peut-être,  à  plus  ou  moins  longue 
échéance,  ces  transmutations  deviendront-elles 
la  source  d’énergies  considérables  car,  la  masse 
n’étant  en  dernière  analyse  qu’énergie,  détruire 
de  la  matière  équivaut  à  libérer  de  l’énergie. 
L’adage  de  Lavoisier  :  «  Rien  ne  se  perd,  rien 
ne  se  crée  »  se  libelle  ainsi  au  goût  du  jour  ;  Ce 
qui  disparaît  comme  matière  doit  nécessairement 
se  retrouver  comme  énergie.  Ici  transparaît  le 
point  de  vue  utilitaire  dont  je  ne  souhaite  pas, 
pour  ma  part,  la  prompte  réalisation.  Car  ce  que 
les  hommes  ont  soumis  à  leurs  caprices  (ouàleurs 
soi-disant  besoins)  n’est  plus  pour  eux  que  bana¬ 
lité, alors  même  et  surtout  qu’il  n’y  ont  rien  com¬ 
pris. 

En  attendant  l’heure  de  l’industrialisation  les 
physiciens  se  livrent  à  des  anticipations  qui, 
pour  n’avoir  pas  le  côté  spectaculaire  de  celles  de 
Wells,  n’en  stupéfient  pas  moins  l’homme  moyen. 
Ils  en  sont  où  étaient,  au  siècle  dernier,  les  tech¬ 
niciens  de  la  chimie  organique.  Ceux-ci  pré¬ 
voyaient  d’avance  les  propriétés  de  composés 
inconnus  qu’il  restait  à  fabriquer  et  dont  ils 
firent  la  synthèse  par  la  suite.  Ceux-là,  de  même, 
connaissent  déjà  les  propriétés  physiques  et 
chimiques, laradio-activité  d’un  atome  nouveau, 
et  même  ils  savent  comment  ils  feront  pour 
l’obtenir.  Si  le  mot  «  créer  »  a  encore  un  sens 
c’est  bien  ici  qu’il  est  de  mise  ;  on  se  demande  si 
un  autre  monde  ne  va  pas  naître  sous  nos  yeux  et 
si  l’homme  y  aura  encore  sa  place,  à  moins  de  se 
transfigurer  lui-même. 

Il  n’estpas  superflu  de  rappeler  à  des  médecins 
qu’à  ces  questions  de  transmutation  atomique  se 
rattache  la  découverte  de  M.  et  Mme  Joliot- 
Curie  :  la  radio-activité  artificielle  qui  promet 
de  révolutionner  la  curiethérapie  entravée  jus¬ 
qu’à  présent  par  la  rareté  et  le  prix  important 
de  sa  matière  première. 


Si  surprenant  que  le  fait  paraisse  aux  igno¬ 
rants,  l’atomistique  ainsi  conçue  éclaire  d’un 
jour  nouveau  l’astrophysique  ;  l’atome  explique 
l’étoile,  l’énergie'  stellaire,  la  chaleur  du  soleil. 
Placé  à  égale  distance  des  deux  infinis  dePascal, 
l’homme  pousse  concomitamment  sa  recherche 
dans  l’une  et  l’autre  direction  et  il  se  trouve  que 
ses  conquêtes  sur  l’infiniment  petit  le  font  avan¬ 
cer  dans  la  compréhension  de  l’infiniment  grand. 
Quelle  preuve  frappante  de  l’unité  magistrale 
de  l’univers  ! 

Unité  qui  seçait  même  délimitée  dans  l’espace 
car  certains  astronome^  en  viennent  à  admettre 
un  Univers,  fini,  un  univers  borné  au  delà  des 
frontières  duquel  il  n’y  aurait  plus  ni  matière 
ni  énergie,  plus  rien  que  le  néant.  Notre  terre 
sphérique  ne  serait  qu’un  globule  errant  dans 
une  autre  sphère  infiniment  plus  vaste  et  au 
sein  de  laquelle  toute  propagation  d’énergie  se 
ferait  selon  un  trajet  courbe.  Les  rayons  lumi¬ 
neux  que  nous  envoientles  étoiles,  s’ils  se  pro¬ 
pagent  suivant  des  lignes  courbes,  induisent 
donc  nos  yeux  en  erreur  et  l’étoile  que  vise  notre 
télescope  ne  serait  pas  du  tout  à  la  place  que 
noüs  lui  assignons  sur  la  voûte  céleste.  Une'  fois 
de  plus  toutes  nos  certitudes  vacillent, notre  rai  son 
s’affole  de  sa  débilité,  et  le  grand  élan  que  nous 
donnent  ces  dernières  découvertes  de  la  science 
se  résout  finalement  en  la  décevante  impression 
que  nous  sommes  rejetés  au  pied  d’une  forteresse 
inexpugnable. 


Lumière  et  chaleur  solaires,  «  cette  obscure 
clarté  qui  tombe  des  étoiles  »,  tels  sont  les  dons 
du  ciel  que  connaissent  les  hommes  depuis  l’ori¬ 
gine  des  temps.  L’analyse  spectrale  y  avait 
ajouté  les  rayons  infra-rouges  et  ultra-violets. 
Mais  la  nouvelle  physique  a  tourné  l’attention 
des  chercheurs  vers  des  radiations  infiniment 
plus  nombreuses  qui  naissent  au  sein  des  masses 
stellaires  des  dissociations  d’atomes  et  des  trans¬ 
formations  de  noyaux  et  des  interactions  entre 
rayonnement  et  matière.  Ces  radiations  bom¬ 
bardent  littéralement  notre  globe,  de  nuit  comme 
de  jour  ;  ce  sont  les  rayons  cosmiques  dont  on  a 
tellement  parlé  ces  dernières  années  et  pour 
l’étude  desquels  le  physicien  Piccard  fit  ses  sen¬ 
sationnelles  ascensions  dans  la  stratosphère. 
Leur  pénétration  est  telle  que  les  plus  durs 
d’entre  eux  peuvent  traverser  500  mètres  d’eau 
(expériences  de  Corlin  dans  les  mers  profondes) 
ou  plusieurs  mètres  de  plomb.  , 

Il  faut  remarquer,  'et  la  remarque  est  singu¬ 
lièrement  troublante,  que  tout  comme  les  500 
mètres  d’eau  ou  les  mètres  de  plomb  notre  corps 
est  traversé  par  ces  rayons  qui  y  font  éclater  des 
atomes  et  déchaînent  des  tempêtes  cellulaires 
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avec  dégagement  de  milliards  de  volts.  Quelles 
en  sont  les  conséquences  sur  notre  métabolisme  ? 
Nul  rie  périt  le  dire  à  l’heure  actuelle;  Mais  il  ést 
peririis  dë  se  demander  Si  telle  «  criée  »  sou¬ 
daine  au  eoüts  d’uiie  pyrèxie,  tel  phénomène 
nèfveux  ou  hrirribral,  telle  apparition  de  gériiè 
épidémiqrie  n’est  pas  le  fait  d’un  de  ces  cata¬ 
clysmes.  En  tout  cas  le  Docteur  H.  Thomas 
leur  attribue  un  rôle  iiriportant  dans'  ces  brus¬ 
ques  charigeihents  observés  sur  les  espèces  vivan¬ 
tes  et  appelés  mutations.  Puisqu’on  a  observé 
qüe  le  traiteirient  par  les  radiations  de  courte 
longueur  d’onde  ou  par  les  électrons  rapides  peut 
provoquer  certaines  mutations  définies;  pour¬ 
quoi  l’aetiOn  sur  le  noyau  de  la  cellule  vivante 
des  corpuscules  chargés  delà  radiation  cosmique 
et  des  rayonneniènts  secondaires  serâit-elle 
différente  ?  Qu’un  «  gène  »  vienne  à  être  frappé 
par  un  de  ces  Corpuscules  et  il  subira  des  ihodi- 
ficàtions  de  structures  qui  prépareront  l’éclosion 
d’Un  être  nouveau. 

Le  fait  que  l’intensité  du  rayonnement  cos¬ 


mique  augmente  rapideihent  avec  l’altitude  et 
que,  d’autre  part,  la  flore  des  régions  élevées 
montré  une  variété  d’espèCes  beaucoup  plus 
grande  que  la  flore  fies  plaines;  semble  légitimer 
une  telle  théorie.  > 


Ainsi  ce  livre,  dont  la  pènsée  se  meut  au 
sommet  d’un  inaccessible  Sinaï,  projette  sou¬ 
dain  des  lueurs  sur  le  sentier  où  nous  cheminons; 
li  rejoint,  par  Certaines  digressions,  ce  chapitre 
nouveau  et  de  jour  en  jour  plüs  important  de  la 
médecine  qu’est  la  météoro-pathologie.  Peut- 
être  les  physiciens  sont-ils  en  passe  de  résoudre 
sans  y  penser  certaines  ériigmès  qui  tiennent  les 
médecins  en  échec. 

S’il  y  aun  spectacle  consolant; à  notre  époque; 
par  ailleurs  si  triste,  c’est  de  voir  la  science  pous¬ 
ser  ses  bataillons  avec  une  telle  sûreté  que,  si 
l’un  d’éux  fait  un  bond  en  avant, tout  le  front  de 
bataille  s’en  trouvé  du  coup  avancé. 

G.  Lavàlée, 


PENSIONS  MILITAIRES  D’INVALIDITÉ 
Quelques  commentaires  pour  rapplicafion  de  la  loi  du  9  juillet  1937  01 


Un  nouveau  délai  est  ouvert  aux  invalidités 
résultant  des  maladies.  Ce  délai  expirera  le  31 
décembre  1938. 

Quant  aux  infirmités,  résultant  de  blessures  de 
guerre,  elles  jouissent  dès  maintenant  d’un  privi¬ 
lège,  aux  termes  duquel  il  ne  pourra  plus  être 
opposé  de  forclusion  en  ce  qui  les  concerne.  Il  y 
aura  donc,  dans  l’avenir,  une  différence  très  nette 
entre  les  droits  dés  blesSës  de’guerre.  et  ceux  des 
malades  de  guerre,  qüi  n’auront  pas  formulé  de 
demande  aVarit  le  !«'■  janvier  1939. 

NoUs  devons  préciser  que  l’intoxication  par 
ga^  et  la  gelure  des  pieds  —  avec  mortification  et 
élimination  de  tissus  sphacèlés  —  constituent 
dés  blessures  de  güeri'e;  Il  en  est  de  même  des 
lésions  diieS  aux  liquides  enflammés.  Les  cas 
douteux  seronf  d’ailleurs  examinés  à  la  diligence 
du  ministre  de  la  Guerre  (Cabinet,  2<=  bureau). 
Même  la  blessure  reçue  û  l’occasion  du  service, 
c’fest-ù-dire  résuitant  d’un  accident  arrivé  sur 
les  lieux  et  pendant  le  temps  où  le  soldat  est 
soumis  à  l’autorité  militaire,  mais  sans  que  la 
cause  en  soit  l’exécütion  dü  service,  entre  dans 
la  définition  donnée  de  la  blessure  au  regard  des 
droits  nouveaux.  Bien  entendu,  il  ne  faudrait 
pas  que  cette  blessure  soit  la  conséquence  d’une 
imprudence  équivalente  à  Un  dol.  On  est  donc 
plus  large  que  dans  la  dernière  réglementation, 
qüi  ne  s’appliquait  qu’aux  blessures  dé  guerre  et 
aux  blessures  reçues  en  Service  eommandé- 


Pour  ce  qui  est  des  maladies,  elles  doivent 
être  imputables  à  la  guerre  1914-1918  ou  à  une 
expédition,  déclarée  campagne  de  guerre  par 
l’autorité  compétente.  L’intéressé  devra,lorsque 
l’infirmité  a  été  contractée  ou  aggravée,  être  dans 
une  formation  ouvrant  droit  à  la  carte  du  combat¬ 
tant,  soit  en  captivité.  Enfin,  l’affection  doit  avoir 
lait  l’objet  d’une  constatation  régulière. 

.Sur  ce  dernier  point,  il  faut  remarquer  que  la 
maladie  doit  avoir  fait  l’objet  d’une  constata¬ 
tion  contemporaine  (fiches  d’évacuation,  billets 
d’hôpital,  feuilies  d’observations  médicales,  cer¬ 
tificats  d’origine).  Remarquons  qu’zZ  n’esi  pas 
nécessaire  d’être  titulaire  de  la  carte  du  combattant  ; 
il  suffit  de  l’aggravation  en  service  d’une  maladie 
constatée  comme  ayant  évolué  dans  une  unité  com¬ 
battante.  On  sait,  en  effet,  que  l’aggravation  en 
opérations  de  guerre  ne  suffit  pas  pour  donner 
droit  à  la  carte.  Elle  peut,  si  l’origine  de  l’aggra¬ 
vation  est  reconnue,  donner  droit  à  pension. 

Précisons  un  dernier  point  très  important  ;  la 
constatation  d’une  blessure  pourra  résulter  non 
seulement  d’une  évacuation  ou  d’une  hospitali¬ 
sation  immédiate,  mais  de  tous  documents  éma¬ 
nant  d’autorités  militaires  (certificat  d’origine, 
certificat  de  visite,  inscription  sur  un  cahier  de 
visite,  sur  un  registre  d’infirmerie-hôpital,  pro¬ 
cès-verbal  de  commission  de  réforme,  décision 
d’inaptitude,  inscription  sur  les  états  de  services, 
citation,  attestation  précise  des  commandants 
d’unités  ou  du  service  médical,  homologuée  par 
l’autorité  compétente  en  ce  qui  concerne  la  qua, 
Jité  4u  fiéclqrant,  etc, 


(1)  Voir  Çopçoufs  Médical,  août  1937,  page  2?89, 


45  -  7  — 


;l  —  37 


LE  CONGO  U  US  MCUIGAL 


3131 


ASSURANCE-INVALIDITÉ 


Le  Docteur  R.  Lacassie  nous  écrit  ; 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  adresser  deux 
objections  au  sujet  de  votre  dernier  article  du  Con¬ 
cours  (p.  "So".  Assurance-invalidité). 

1»  Le  certificat  d’invalidité  délivré  par  le  médecin 
traitant  m’a  toujours  paru  n’avoir  aucune  utilité. 

En  effet,  ;si  les  Caisses  ont  recours'  aux  offices  de 
médecinscontrôleurs,  c’estévidemmentqu’elles  n’ont 
pas  confiance  dans  le  savoir  ou  la  conscience  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  appointés  par  elles.  Dès  lors  pour¬ 
quoi  ont-elles  recours  aux  médecins  non-contrôleurs  ? 
Le  rôle  de’  ces  derniers  devrait  se  borner  à  constater 
l’existence  d’une  invalidité  de  plus  des  deux  tiers  : 
aux  caisses  d’en  apprécier  la  cause.  Ainsi  la  question 
pourrait  être  résolue  à  la  satisfaction  de  tous  ; 

"O  Qui  doit  régler  les  honoraires  relatifs  à  la  rédac¬ 
tion  du  certificat  ?  Certains  malades  n’admettent 
pas  quela  paperasserie  des  Caisses  soit  pour  eux  une 
cause  de  frais  ;  il  semble  qu’ils  n’aient  pas  entière¬ 
ment  tort. 

Voulez-vous  me  permettre  encore  de  vous  poser 
un  problème  que  j’ai  eu  à  résoudre. 

Un  homme,  assuré  social,  que  je  soignais  depuis 
longtemps  ainsi  que  sa  famille,  se  suicide  pour  des 
raisons  inconnues.  ' 

Je  constate  le  décès  en  qualité  de  médecin  de  la 
famille  (iln’y  a  pas  de  médecin  de  l’Etat  civil). 

Pour  donner  à  la  veuve  l’allocation  à  laquelle  elle 
adroit  à  l’occasion  du  décès,  la  Caisse  d’assurances 
sociales  réclame  un  certificat  spécifiant  s’il  y  a  eu 
crime  ou  suicide.  Quelle  conduite  adopter  ? 

Réponse 

Sur  la  première  question,  théoriquement  vous 
avez  raison  ;  le  certificat  du  médecin  traitant 
devrait  être  tenu  pour  véridique,  jusqu’à  preuve 
contraire. 

Mais,  en  pratique,  tantôt  le  certificat  en  ques¬ 
tion  peut  être  incomplet,  ou  considéré  comme 
tel  ;  tantôt  la  Caisse,  ou  la  collectivité  qui  paie 
(Etat,  pour  les  pensionnés,  accidents  du  travail, 
etc.)  peut  soutenir  qu’elle  a  intérêt  à  faire  contre- 
visiter  le  malade,  non  pas  par  suspicion  de  la 
véracité  des  déclarations  du  médecin  traitant, 
mais  en  vertu  de  l’adage  «  erraré  humanum 
est  ». 

Aussi  le  Parlement  a-t-il  voté  des  lois,  qui 
égalisent  les  prétentions  de  chaque  partie  et 


sauvegardent  les  intérêts  de  chacun.  Le  malade 
qui  prétend  avoir  droit  à  une  pension  quelconque 
doit  fournir  une  attestation  de  son  médecin 
traitant.  Le  tiers  payant  a  le  droit  de  demander 
au  médecin  de  son  choix  quelle  est  son  opinion. 
S’il  y  a  désaccord  entre  les  deux  praticiens,  le 
président  du  Tribunal  civil  désignera  un  troi¬ 
sième  médecin,  qui  départagera  les  deux  pre¬ 
miers. 

Il  eût  fallu,  'avant  le  vote  de  ces  lois,  que  les 
Syndicats  puissent  intervenir  pour  démontrer 
au  Parlement  que  tous  les  médecins  de  France 
sont  infaillibles  dans  leurs  diagnostics  et  leurs 
pronostics' et  que  jamais  parmi  nous  ne  se  trou¬ 
veraient  -  des  praticiens  capables  d’altérer  la 
vérité.  Je  crois  que  les  législateurs  ne  nous 
auraient  guère  écoutés.  D’où  la  médecine  de  < 
contrôle,  inscrite  dans  la  loi  des  accidents  du 
travail,  dans  celle' des  Pensions  et  dans  celle  des 
Assurances  sociales. 

Le  médecin  traitant  défend  les  intérêts  de  son 
client,  le  médecin  de  contrôle  ceux  de  sa  Caisse, 
ou  de  l’entreprise,  assurance  qui  l’a  mandaté. 
Un  tiers  médecin  les  départage. 

Chaqûe  partie  doit  supporter  la  charge  des 
honoraires  du  médecin  qu’elle  a  choisi  et  qu’elle 
charge  d’un  ‘examen,  en  vue  d’un  certificat. 

Quant  à  la  dernière  question,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  il  n’y  a  pas  de  secret  profes¬ 
sionnel.,  car  souvent  il  est  de  notoriété  publique 
que  M.  X.  s’est  suicidq.  Mais  le  médecin  traitant 
reste  toujours  en  droit  de  se  refuser  à  la  déli¬ 
vrance  d’im  certificat,  lequel  donnerait  authen¬ 
ticité  à  la  rumeur  publique  A  la  veuve  de  deman¬ 
der  à  la  mairie  une  attestation  de  la  mort  de  son 
mari.  A  la  Caisse  de  se  renseigner  à  la  mairie 
et  de  demander  l’attestation  nécessaire.  Le 
médecin  traitant  peut  toujours  rester  en  dehors 
de  ces  questions  et  refuser  de  délivrer  tout 
certificat,  en  invoquant  le  secret  professionnel. 

Tant  qu’un  texte  de  loi  n’aura  pas  été  voté  * 
par  les  deux  Chambres,  pour  obliger  le  médecin 
à  envisager  les  causes  des  décès,  le  praticien 
agira  sagement  en  se  refusant  à  dévoiler  à  qui 
que  ce  soit  le  diagnostic  delà  maladie,  ou  des 
circonstance  qui  ont  provoqué  le  décès  d’un  de 
ses  clients.  Le  secret  professionnel  existe  tou¬ 
jours,  quoi  qu’en  disent  certains. 

D”  Paul  Boudin. 
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INTERNEMENT  ET  CERTI.FICAT 

Par  R.  Benon 

Médecin  du  Quartier  des  maladies  mentales  à  l’Hospice  général  de  Nantes 

Sommaire.  — A.  Examen  du  malade,  certificat  sur  la  demande  de  telle  personne  ;  examen 
par  deux  confrères  ;  subterfuges  en  pue  de  V examen.  —  B.  Rédactioji  et  ienéur  du 
certificat  :  certificat  sur  papier  timbré  ;  dçite  du  certificat  ;  identité  du  sujet  ;  le  certifkal 
li^Umême  ;  les  particularités  de  la  maladie  mentale  ;  le  contrôle  des  faits  signalés  ;  his¬ 
toire  de  la  maladie  ;  étiologie  de  l’état  d’aliénation  mentale  •  hérédité  nerveuse  et  vàa- 
nique  ;  internement  dans  V intérêt  du  malade  ;  cas  'difficiles.  —  G.  Appendice  :  réflexions 
des  familles  après  l’internement  ;  certificat  de  non-aliénation  men  aie.  —  Conclusion. 


La  rédaction  des  certificats  en  rnatière  d’in¬ 
ternement  d’aliénés  est  une  question  sur  laquelle 
on  ne  saurait  trop  insister,  croyons-nous.  Elle 
comporte  tant  de  dangers  pour  le  praticien,  elle 
fait  l’objet  d’un  enseignement  si  réduit,  si  pré¬ 
caire,  dans  les  Facultés,  qu’il  est  toujours  utile 
‘  d’en  rappeler  les  détails  et  les  difficultés. 


L’examen  du  malade.  —  L’examen  du  patient 
comporte  quelquefois  par  lui-même  la  nécessité 
de  prendre  des  dispositions  ou  précautions  spé¬ 
ciales  :  nous  ne  les  considérons  pas  comme  ayant 
une  importance  capitule  :  elles  ne  suffisent  pas 
certes  pour  mettre  le  praticien  à  l’abri  des  res¬ 
ponsabilités  qui  lui  sont  propres,  en  particulier  à 
l’abri  de  la  responsabilité  de  l’internement  qui  lui 
incombe  sans  aucun  doute. 

Certificat  sur  la  demande  de  telle  personne.  — 
On  conseille  au  médecin,  dans  quelques  livres, 
de  ne  pratiquer  l’examen  du  malade  qu’après 
avoir  fait  spécifier  que  c'est  telle  personne  et  non 
telle  autre  qui  demande  l’internement.  On  dit 
même  d’exiger  une  lettre,  un  écrit,  de  la  per¬ 
sonne  qui  sollicite  le  placement  à  l’asile.  Cela 
est  vain  ou  à  peu  près.  Au  reste,  cela  ne  serait 
indiqué  que  pour  un  placement  volontaire,  non 
pas  pour  un  placement  d’office.  II  est  vrai  que 
c’est  le  placement  volontaire  d’un  aliéné  qui  est 
le  plus  périlleux.  Donc,  dans  le  certificat,  on  peut 
indiquer  sans  inconvénient  que  le  certificat  a  été 
redigé  à  la  demande  de  telle  personne  de  la  fa¬ 
mille,  mais  cela  ne  suffit  point  pour  couvrir  la 
responsabilité  du  médecin  certificateur. 

Examen  par  deux  confrères.  —  La  présence  de 
deux  confrères  pour  l’examen  du  malade  et  leur, 
collaboration  dans  la  rédaction  du  certificat 
n’est  pas  davantage  une  bien  grande  garantie  en 
cas  de  discussion  de  la  responsabilité  médicale,  à 
moins  que  l’un  des  deux  praticiens  ne  soit  un 
spécialiste  ;  ce  dernier  alors,  en  cas  d’erreur, 
serait  sévèrement  jugé  par  les  magistrats,  cela 
va  de  soi.  En  fait,  ici,  il  ne  s’agit  pas  de  cher¬ 
cher  à  se  couvrir,  bien  que  ce  soit  une  tendance 


propre  à  certaines  personnes,  il  s’agit  de  faire  ce 
qui  peut,  ou  doit  être  fait . 

Subterfuges  en  vue  de  l’examen.  —  Le  praticien, 
en  principe,  doit  faire  plusieurs  visites  au  malade 
sauf  cas  d’extrême  urgence,  et  cela  est  rare.  Plu¬ 
sieurs  visites  sont  utiles  et  rationnelles,  au  même' 
titre  par  exemple  que  pour  lé  médecin  expert 
près  du  Tribùnal,  qui  doit  visite.'  à  plusieurs 
reprises  le  sujet  qui  fera  l’objet  de  son  rapport. 
Qàid  des  subterfuges  en  vue  de  la  visite  ?  Ce 
n’est  qu’exceptionnellement  que  le  médecin  trai¬ 
tant  doit  y  recourir.  Il  a  déjà  vu  son  malade,  il  le 
connaît  ;  s’il  ne  l’a  pas  vu  depuis  longtemps,  il 
devra  le  réexaminer  avec  soin,  sauf  toujours 
dans  les  rares  cas  d’urgence.  En  pratique,  les 
subterfuges  ne  sont  indiqués  que  si  le  patient  est 
très  méfiant,  comme  dans  cer^ins  faits  de  délire 
de  la  persécution,  pu  fantaisiste,  capricieux, 
comme  dans  l’hypomanie. 

Réda,ction  et  teneur  du  certificat.  —  La  teneur 
spéciale  du  certificat  et  la  précision  de  la  rédac¬ 
tion  constituent  l’essentiel  de  cet  acte  du  pra¬ 
ticien.  Il  n’en  saurait  être  autrement.  Ce  sont 
,ces  points  qu’on  discute  dans  Ip  prétoire  lorsque 
des  contestations  surgissent  ;  cela  est  ex;ception- 
nel,  niais  pela  pourrait  être  plus  fréquent  si  la 
loi  de  1838  était  plus  strictement  appliquée. 

Certificat  sur  papier  timbré.  —  Le  certificat 
sur  papier  timbré  n’est  exigible  que  pour  les  pla- 
cenients  volontaires,  et  il  devrait  l’être  dans 
tous  les  cas  (sauf  peut-être  lors.qu’il  s’agit  d’un 
cas  de  placement  vplpntaire  au  comp|e  dq  dé¬ 
partement,  car  alojs  le  patient  est  peu  fortuné  : 
il  sernhle  dans  la  pratique  que  l’Etat  est,  maintes 
fois,  frustré  de  ses  droits  d’impôt). Le  certificat  du 
médecin  traitant  doit-il  être  exigé  sur  papier  tim¬ 
bré  pour  les  aliénés  assurés  sociaux  etplqcés  yojon- 
tairement  ?  C’est  une  quéstion  à  résoudre.  Logi¬ 
quement,  ce  certificat  devrait  être  écrit  sur  pa¬ 
pier  timbré  :  l’assurance  est  une  chose,  l’Etat  une 
autre. 

Date  du  certificat.  —  La  date  du  certificat  de 
placement  a  une  importance  qu’il  faut  connaître 
et  ne  pas  négliger,  puisque  le  certificat  délivré 
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n’est  valable  que  pour  quinze  jours.  Il  arrive  que 
les  familles  ou  les  tiers  présentent  à  la  Direction 
de  l’asile  des  certificats  non  datés  (il  y  a  des  né¬ 
gligences  actuelles  peu  croyâbles)  et  aussi,  cela 
est  plus  fréquent,  des  certificats  qui  remontent 
à  plus  de  quinze  jours. 

L’identité  du  sujet.  —  Non  seulement  le  prati¬ 
cien  doit  bien  s’assurer  de  l’identité  du  sujet, 
mais  encore  il  importe  de  bien  la  préciser  par 
écrit.  On  ne  saurait  croire  l’insuffisance  des  cer¬ 
tificats  sur  ce  point.  Sans  doute,  c’est  aux  servi¬ 
ces  administratifs  de  l’asile  de  fixer  exactement 
l’identité  de  la  personne  internée,  mais  le  prati¬ 
cien  ne  devrjait  pas  omettre  de  signaler  l’âge,  le 
domicile  ou  la  résidence,  et  aussi  la  profession, 
utile  à  connaître  dès  l’entrée  à  l’établissement  des 
aliénés. 

Le  certificat  lui-même.  —  Le  certificat  d’inter¬ 
nement,  c’est  l’état  mental  du  patient,  et  c’est 
l’état  actuel  au  point  de  vue  mental.  Tout  le 
reste  est  superflu.  Les  organicistes  pourront  faire 
I  les  critiques  et  réserves  qu’ils  voudront,  le  pra- 
I  ticien  doit  établir  aussi  exactement  que  possible, 
uniquement  en  quelque  sorte,  l’état  mental 
actuel  du  sujet.  C’est  sur  ce  point  que  sa  res¬ 
ponsabilité  sera  discutée,  si  elle  est  discutée  un 
jour.  Il  n’y  a  pas  d’échappatoire  en  cette  matière. 
Le  sujet  est-il  ou  n’est-il  pas  atteint  d’aliéna¬ 
tion  mentale,  de  maladie  mentale,  de  troubles 
mentaux,  et  lesquels  ?  Rappelons  qu’il  ne  faut 
pas  considérer  les  anomalies  mentales,  les  légères 
débilités  psychiques,  les  extravagances  de  Ti- 
magination,  les  violences  du  caractère,  les  bizar¬ 
reries  de  l’esprit,  les  fantaisies  de  la  conduite, 
etc.,  comme  des  maladies  mentales  :  cela  est 
capital  et  cela  peut  seul  contribuer  à  la  clarté  de 
la  neuro-psychiatrie.  Magnan,  le  premier,  à 
bien  vu  et  bien  marqué  l’importance  des  anoma¬ 
lies  de  l’esprit  et  de  Témotivité  en  pathologie 
mentale,  mais  il  ne  faut  pas  faire  une  maladie 
de  la  déséquilibration  psychique  constitution¬ 
nelle,  c’est-à-dire  des  anomalies  de  l’intelligence, 
de  l’émotivité  et  de  l’activité.  \ 

Les  particv{larités  de  la  maladie  mentale.  —  Il 
ne  suffit  pas  au  praticien  de  faire  le  diagnostic  de 
maladie  mentale  ;  il  doit  dire  maladie  mentale 
nécessitant  l’internement  dans  une  maison  d’a¬ 
liénés.  Comm’  nous  l’avons  établi,  il  y  a  dans 
le  fait  de  l’aliénation  mentale  :  1°  un  élément 
médical  ;  2°  un  élément  familial  et  quelquefois 
aussi  3“  un  élément  social.  Par  exemple,  le  ma¬ 
lade  mental  (c’est  l’élément  médical)  ne  saurait 
être  traité  et  surveillé  convenablement  dans  sa 
famille  (élément  familial)  ou  bien  il  est  dange¬ 
reux  pour  la  société  (élément  social),  etc... 
L’état  d’aliénation  mentale  constaté  est  donc  dit 
«  particulier  »  (terme  de  la  loi  )  parce  que  la 
maladie  ne  peut  être  soignée  dans  la  famille,  dans 
un  hôpital  ordinaire,  etc... 

Le  contrôle  des  faits  signalés.  —  Dans  la  rédac¬ 


tion  de  son  certificat,  comment  le  praticien  rap¬ 
portera-t-il  les  faits  extraordinaires  oU  dange¬ 
reux  qui  sont  signalés  par  l’entourage  du  malade, 
et  qui  peuvent  contribuer  à  la  nécessité,  à , l’op¬ 
portunité  de  l’internement  ?  Il  devra  dire  qu’il 
les  connaît  d’après  les  tiers,  d’après  la  famille  ;  il 
pourra  les  exprimer  sous  la  forme  conditionnelle. 
Ces  faits  seront  sans  valeur  pour  lui  s’ils  ne 
cadrent  pas  avec  l’état  mental  pathologique 
constaté  directement.  Il  peut  faire  une  petite 
enquête  discrète  dans  l’entourage  du  malade,  et 
même  près  des  autorités  communales  :  certains 
cas  sont  complexes.  Mais  alors  le  placement  d’of¬ 
fice  s’impose  ;  oj-,  le  placement  d’office  couvre 
presque  complètement  la  responsabilité  du  pra¬ 
ticien. 

Histoire  de  la  maladie.  —  Le  médecin  traitant 
n’a  point  à  faire  l’histoire  de  la  maladie  mentale 
dans  un  certificat  d’internement.  C’est  l’état 
actuel  psychique  qui  entraîne  l’internement  :  il 
ne  faut  dire  que  cet  état  actuel.  On  peut  parler- 
de  troubles  mentaux  aigus,  subaigus,  mais  pour¬ 
quoi  préciser  que  les  troubles  sont  chroniques 
remontent  à  plusieurs  années  ?  C’estbien, plutôt, 
au  médecin  de  Tasile,  par  une  étude  prolongée, 
à  fixer  dans  le  temps,  près  de  la  famille,  le  début 
probable  ou  certain  de  la  maladie. 

'  Etiologie  de  l’état  d’aliénation.  —  Sur  l’étiologie 
dé  l’état  d’aliénation  mentale,  le  médecin  certi¬ 
ficateur  doit  garder  le  silène  e.  Il  n’a  pas  à  dire  la 
cause  de  la  maladie  ;  il  doit  déclarer  simplement  : 
d’abord  que  la  maladie  mentale  existe,  ensuite 
qu’elle  présente  les  particularités  qui  entraînent 
à  son  avis  l’internement.  Il  ne  doit  parler  ni  de 
syphilis,  ni  d’alcoolisme.  Ce  n’es-t  pas  la  question, 
à  ce  moment  et  en  ce  lieu.  Sans  aucun  doute,  il 
pçut  en  résulter  quelques  inconvénients,  mais 
lors  de  l’entrée  à  l’asile,  tous  renseignements 
utiles  seront  recueillis  par  le  service  médical. 

Hérédité  nerveuse  ou  vésanique.  —  Le  méde¬ 
cin  certificateur  ne  doit  pas  dire  un  mot  de  l’hé¬ 
rédité  nerveuse  ou  vésanique.  A  quoi  bon  révé¬ 
ler  ces  faits  ?  La  famille  les  signalera  au  méde¬ 
cin  de  l’asile.  Ce  n’est  pas  au  médecin  de  la  fa¬ 
mille  à  faire  l’observation  du  malade  aliéné  qui 
entre  à  l’asile.  C’est  pour  cette  raison  que  l’ex¬ 
pression  dégénérescence  mentale  ne  doit  jamais 
être  employée  dans  un  certificat  d’admission  à 
l’établissement  des  aliénés.  Aucune  famille  n’est 
satisfaite  d’entendre  dire  de  leur  malade  qu’il  est 
un  dégénéré. 

Internement  dans  l’intérêt  du  malade.  —  Il  est 
quelquefois  conseillé  au  médecin  certificateur 
d’indiquer  que  l’internement  a  lieu  dans  l’intérêt 
même  du  malade.  Cette  considération  est  à 
écarter  sans  aucun  doute.  Il  y  a  trop  de  malades 
qui  se  plaignent  du  traitement  dont  ils  ont  été 
l’objet  dans  les  asiles  d’aliénés.  En  cas  de  discus¬ 
sion  dans  le  prétoire,  l’avocat,  les  juges  formule¬ 
raient  certainement  des  observations' désagréa- 
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bles,  des  critiques  sévères.  De  cela,  le  médecin 
traitant  de  la  famille  n’est  pas  seul  responsable, 
mais  comme  il  aura  été  la  cause  première  de  l’in¬ 
ternement,  il  sera  jugé  e  n  conséquence. 

Cas  difficiles.  —  Nous  voyons  deux  sortes  dè 
cas  difficiles  en  matière  d’aliénation  mentale  : 
1°  ceux  qui  tiennent  à  la  maladie  mentale  elle- 
même  :  ce  sont  .les  délires  sans  hallucinations 
(délire  d’interprétation,  délire  de  revendication, 
délire  d’imagination,  si  ce  dernier  existe)  ;  ils 
doivent  faire  l’objet  d’une  observation.prolongée 
et  spéciale  de  la  part  du  médecin  traitant  dans 
la  famille  ;  ils  sont  rares,  très  rares  même  ; 
2“  ceux  qui  sont  représentés  par  les  anomalies 
mentales,  sans  délire,  avec  ou'  sans  perversité 
avérée  ;  ils  ne  doivent  jamais  entraîner  l’inter¬ 
nement  :  à  la  rigueur,  lorsqu’il  n’y  a  pas  perver¬ 
sité-récidivisme,  ou  perversité  avérée,  sans  réci¬ 
divisme,  on  pourra  tenter  un  traitement  à  l’asile 
des  aliénés,  mais  cela  sera  bien  exceptionnel  et 
le  résultat  sera  nul. 

La  difficulté  du  diagnostic  d’un  état  d’aliéna¬ 
tion  mentale  tient  parfois  au  fait  que  les  famil¬ 
les,  l’entourage,  cachent  au  praticien  des  élé¬ 
ments  importants  d’appréciation,  notamment 
des  éléments  d’ordre  moral.  11  y  a  des  chagrins 
intimes,  des  contrariétés  cuisantes,  des  ennuis 
profonds  que  les  personnes  intéressées  ne  révè¬ 
lent  pas  spontanément  et  qui  jouent  un  rôle  fon¬ 
damental  dans  les  réactions  impulsives  possibles 
du  patient.  Il  s’agit  presque  toujours  d’états 
mélancoliques  ou  de  délires  complexes,  atypi¬ 
ques,  à  la  période  de  début. 

Appendice.  —  Après  l’internement  du  malade 
à  l’asile  des  aliénés,  soit  que  la  sortie  ait  lieu,  soit 
que  le  maintien  s’impose,  il  arrive  que  les  famil¬ 
les  se  livrent  à  des  réflexions  plus  ou  moins  judi¬ 
cieuses  contre  le  médecin  certificateur.  Enfin, 
quid  de  la  délivrance  d’un  certificat  dit  certificat 
'  de  non-aliénation  mentale  ? 

Réflexions  des  familles  après  V internement.  — 
Ces  réflexions  des  familles  portent  sur  deux 
points  particuliers,  dont  l’importance  n’échap¬ 
pera  à  personne  :  1®  l’internement  était  inutile  ; 
2°  l’internement  a  aggravé  l’état  du  ma  ade.  Il 
faut  bien  reconnaître  qu’il  y  a  là  parfois  une  part 
de  vérité.  Un  certain  nombre  de  malades  men¬ 
taux  (10  à  20  %,  5  à  10  %,  il  est  difficile  de  pré¬ 
ciser  exactement),  paraissent  être  internés  avec 
trop  de  hâte  :  par  exemple  un  accès  vésanique 
guérit  en  quelques, semaines,  mais  qui  pouvait 
le  prévoir  ?  Une  aggravation  des  troubles  men¬ 
taux  est  constatée  ;  elle  se  dissipe  rapidement  à 
la  maison  de  santé  ;  mais  ce  pronostic  favorable, 
comment  le  médecin  traitant  aurait-il  pu  l’éta¬ 
blir  au  moment  de  son  examen  dans  la  famille  ? 
L’aggravation  du  fait  de  l’internem'ent  est  un 
autre  reproche  fâcheux  .  Parfois,  les  regrets  de 
la  famille  semblent  être  fondés.  Le  médecin  cer¬ 
tificateur  devra  songer  à  ces  réflexions  possibles 


et  par  suite,  ne  conclure  à  l’internement  que  lors¬ 
que  l’impossibilité  de  traiter  le  patie  t  à  la  mai¬ 
son  sera  bien  démontrée,  ou  lorsque  la  maladie 
se  prolongera  et  pourra  nèttement  bénéficier  de 
l’isolement.  .Dans  tous  les  ,  cas,  où  la  famille 
hésite,  discute,^  nous  croyons  qu’il  faut  essayer 
des  traitements  variés,  patienter,  surseoir  à 
l’internement,  en  donnant  tous  conseils  utiles, 
surtout  s’il  y  a  danger. 

Certificat  de  non  aliénation  mentale.  --  La  plu¬ 
part  des  auteurs  déclarent  qu’il  ne  faut  en  aucun 
cas  délivrer  un  certificat  de  non-aliénation  men¬ 
tale.  Cela  est  exact  pour  le  praticien  ordinaire. 
Cependant,  s’il  connaît  bien  le  sujet,  pourquoi  ne, 
donnerait-il  pas  son  avis  ?  Certes,  ce  certificat  ne 
doit  être  rédigé  qu’avec  circonspection  ;  mais  il 
vaut  ce  que  valent  d’autres  témoignages  ;  il  vaut 
ce  que  vaut  une  opinion,  s’il  ne  vaut  pas  comme 
démonstration.  Le  spécialiste  des  maladies  men¬ 
tales  et  nerveuses  peut  délivrer  un  cert  fîcat  de 
non  aliénation  mentale.  Il  devra  rarement  se 
contenter  d’entendrede, sujet  ;  i  1  devra  entendre 
des  tiers,  faire  des  enquêtes  personnelles,  s’il 
le  peut.  Surtout,  il  pourra  ne  pas  être  absolu¬ 
ment  affirmatif.  Enfin,  il  pourra  déclarer  qu’il  y 
a  nécessité  d’un  examen  par  trois  experts  dési¬ 
gnés  par  le  Tribunal  ou  la  Cour  afin  de  conclure 
définitivement  (1). 


La  rédaction  du  certificat  d’internement  à 
l’asile  des  aliénés,  dans  bien  des  cas,  nécessite 
une  grande  application  de  la  part  du  praticien  ;  il 
peut  signaler  su  .’  la  demande  de  quelle  personne 
il  est  intervenu,  demander  un  confrère  en  con¬ 
sultation,  recourir  à  des  subterfuges.  Il  doit  tou¬ 
jours  faire  son  certificat  sur  papier  timbré, 
quand  il  s’agit  de  placement  volontaire  ;  il  doit 
dater  son  certificat  (celui-ci  ne  vaut  que  pour 
deux  semaines),  spécifier  l’identité  du  patient, 
faire  l’état  actuel  seul  du  malade,  bien  préciser 
les  particularités  de  la  maladie  mentale,  contrô¬ 
ler  autant  que  possible  les  réactions  impulsives 
fâcheuses  du  sujet,  ne  rien  dire  ni  de  l’histoire  de 
l’afîection  ni  de  l’étiologie,  ni  de  l’hérédité,  ne 
point  exprimer  que  l’internement  a  lieu  spécia¬ 
lement  dans  l’intérêt  du  malade.  Quelq  es  cas 
sont  très  difficiles  à  apprécier  ;  délire  d’interpré¬ 
tation,  délire  de  revendication,  délire  d’imagi¬ 
nation  (?).Lespervers,  récidivistes  ou  non,  anor¬ 
maux  nettement  ou  non,  ne  doivent  jamais  être 
internés.  Il  faut  savoir  qu’après  l’internement, 
les  familles  peuvent  dire  cjue  l’internement  était 
inutile,  ou  bien  a  nggravé  la  maladie.  Enfin,  le 
certificat  de  non-aliénation  mentale  n’est  à  rédi¬ 
ger  que  dans  quelques  circonstances  exception¬ 
nelles. 


(1)  V.  R.  Benon.  —  Aliénation  mentale  et  certificat 
d’internement.  Conc.  méd.,  1936,  11  oct;,  n"  41,p.  2906, 
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VACTUALITÉ  PKOFÈSSIOmELLE 

Informations  judiciaires 


Du  droit  pour  les  Syndicats  médicaux  de  défendre 
la  profession  contre  les  mauvais  confrères 

Le  rôle  des  Syndicats  médicaux,  s’il  s’étend 
sans  cesse  dans  le  domaine  «  économique  »  de 
la  profession,  ne  saurait  se  borner  à  la  défense 
des  intérêts  matériels  de  ses  membrés.  Il  est  à 
la  fois  plus  élevé  et  plus  général  et  comprend  la 
défense  des  intérêts  moraux  de  la  Corporation 
entière  contre  tous  ceux  susceptibles  d’y  porter 
atteinte.  Cette  mission  d’utilité  publique,  qui 
avait  été  contestée  à  l’origine,  est  reconnue  à 
l’heure  actuelle  de  manière  incontestable  par  la 
jurisprudence,  ainsi  que  le  montre  l’affaire  sui- 
I  vante,  que  nous  avions  déjà  partiellement  expo¬ 
sée  à  nos  lecteurs  à  l’occasion  du  jugement  rendu 
parle  Tribunal  civil  de  Clermont-Ferrand. 

Voici  les  faits  :  Un  médecin  d’une  grande  ville 
d’eaux  du  Puy-de-Dôme  avait  manifesté,  sous 
des  formes  diverses,  une  conception  inadmis 
sible  de  sa  "profession,  soit  en  se  parant  de  faux 
titres  hospitaliers  ou  honorifiques,  soit  en  pra¬ 
tiquant  le  recrutement  de  sa  clientèle  par  des 
procédés  outrancièrement  commerciaux.  Pour 
éviter  que  de  tels  agissements  ne  rejaillissent 
indirectement  sur  la  réputation  du  Corps  médi¬ 
cal,  le  Syndical  local  apposa  sur  les  murs  de  la 
station,  une  affiche  indiquant  la  liste  des  «  méde¬ 
cins  appartenant  au  Syndicat  ou  reconnus  par 
lui  »,  liste  dont  un  seul  nom  était  évidemment 
exclu,  celui  de  l’indésirable  en  question.  Ce  der¬ 
nier,  s’estimant  gravement  lésé  par  cette  contre- 
publicité  indirecte,  poursuivit  alors  fe  Syndicat 
en  dommages-intérêts  devant  les  Tribunaux. 
Soutenu  tant  par  le  «  Sou  Médical  »  que  par  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux,  le  Syndi¬ 
cat  obtenait  gain  de  cause  en  première  instance 
avec  des  attendus  très  durs  jiour  le  poursui¬ 
vant.  Appel  n’en  fut  pas  moins  interjeté  par 
lui  devant  la  Cour. 

Par  son  arrêt  du'13  juillet  1937,  la  Cour  de 
Riom  vient  de  confirmer  entièrement  le  juge¬ 
ment  attaqué,  avec  des  motifs  qui  consacrent 
de  la  manière  la  plus  expresse  les  droits  syndi¬ 
caux  en  matière  de  défense  générale  de  la  profes¬ 
sion,  et  précisent  mêmeles  moyens  queles  Syn¬ 
dicats  peuvent  valablement  employer  pour  'ce 
faire.  ,  , 

Il  est  tout  d’abord  rappelé  qu’un  Syndicat  pro¬ 
fessionnel  est  libre  d’admettre  dans  son  sein,  ou 
d’évincer  qui  il  lui  plaît.  Il  peut  de  même  faire 
bénéficier  ses  membres  de  sa  publicité  et  la  refu¬ 
ser  aux  autres,  sans  que  ces  derniers  soient  fon¬ 


dés  à  se  plaindre.  D’autre  part,  les  Syndicats  ont 
pour  mission  de  défendre  les  intérêts  collectifs, 
matériels  ou  moraux  de  la  profession.  Pour 
exercer  cette  défense,  ils  peuvent  demander  des 
dommages-intérêts  à  ceux  qui  causeraient  un 
préjudice  à  cette  profession,  ou  encore  le  mettre 
à  l’index,  même  publiquement.  A  fortiori,  son^-ils 
fondés  à  passer  leur  nom  sous  silence  dans  une 
affiche  publiant  la  liste  des  médecins  «  recom¬ 
mandés  »  par  eux.  La^  seule  limite  à  ce  droit 
syndical  doit  être  recherchée  dans  la  théorie  de 
«  l’abus  de  droit  »  ;  le  Syndicat  ne  pourrait  être 
condamné  à  des'  dommages-intérêts  envers  le 
médecin  visé  qu’au  cas  où  son  action  aurait  été 
dictée,  non  par  le  désir'  de  défendre  les  intérêts 
de  la  profession,  mais  par  la  malveillance  et  l’in¬ 
tention  de  nuire.  Encore  la  preuve  de  cette  inten¬ 
tion  incomberait-elle  à  celui  qui  l’alléguerait. 

Voici  donc  précisée  et  définie  unefois  de  plus 
l’une  des  missions  les  plus  élevées  du  syndica¬ 
lisme,  et  les  moyens  légaux  qu’il  peut  employer 
à  cet  effet.  J.  M. 

Le  statut  juridique  des  médecins  inspecteurs  des  écoles 

Parmi  les  fonctions  de  médecine  publique  les 
plus  fréquentes  et  les  plus  répandues,  figure 
incontestablement  celle  de  médecin-inspecteur 
des  écoles.  En  attendant  que  soient  repris  et 
qu’aboutissent  les  projets  de  création  de  Tins- 
pection  médicale  scolaire  nationale  et  obligatoire 
qu’avait  présentés  M.  H.  Sellier,  il  est  donc 
intéressant  de  connaître  le  caractère  et  le  statut 
juridiques  actuels  de  cette  fonction  d’après  la 
jurisprudence  administrative. 

L’espèce  qui  a  donné  l’occasion  à  cetfe  juris¬ 
prudence  de  s’affirmer,  était  la  suivante  :  un 
médecin  inspecteur  scolaire,  titiàaire  de  ce  ser¬ 
vice  depuis  plus  de  dix  années  en  vertu  d’un  con¬ 
trat  annuel  renouvelé  par  tacite  reconduction, 
s’était  vu,  pour  des  raisons  de  pure  politique 
locale,  l’objet  de  la  part  de  la  commune  d’une 
révocation  aussi  brusque  qu’injustifiée.  Sur  les 
conseils  et  avec  l’appui  du  «Sou  Médical»  un 
recours  lut  intenté  devant  le  Conseil  de  Préfec¬ 
ture. 

Par  son  arrêté  en  date  du  6  juillet  1937,  le 
Conseil  de  Préfecture  de  Bordeaux  a  donc  été 
amené  à  définir  les  droits  respectifs  du  médecin 
et  de  la  commune  à  cet  égard.  D’après  lui  le 
médecin  inspecteur  des  écoles  n’est  pas  un 
employé  communal  et  ne  peut  bénéficier  des 
garanties  accordées  par  la  loi  aux  fonctionnai- 
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res,  municipaux.  Il  doit  être  considéré  comnie 
exerçant  une  profession  indépendante,  et  la 
rémunération  qui  lui  est  allouée  constitue  une 
indemnité,  non  un  traitement. 

Il  n’en,  reste  pas  moins  qu’il  existe  entre  le 
médecin  et  la  commune  un  contrat  l’affectant 
à  ce  service  public,  et  que  ce  contrat  ne  saurait 
être  dénoncé  sans  préavis  par  l’une  des  parties, 

La  Pfesse  et 

L’organisation  du  service  de  l’assurance-maladie 
en  Autriche 

Par  un  récent  décret,  le  ministre  du  Travail 
autrichien  (1)  vient  de  donner  son  approbation 
à  la  réorganisation  du  service  médical  de  l’assu- 
rance-maladie,  jusqu’à  présent  effectué  par  lés 
médecins  fonctionnaires  des  Caisses.  Ce  régime, 
très  fortement  discipliné  et  hiérarchisé,  est 
croyons-nous  intéressant  à  connaître  et  à  com¬ 
parer  avec  le  régime  français. 

Le  service  médical  ne  dépend  plus  désormais 
directement  des  Caisses.  Il  incombe  aux  «  com¬ 
munautés  de  travail  »,  sorte  de  corporations,  et 
plus  spécialement  aux  «  Commissions  de  méde¬ 
cins  »  constituées  auprès  de  chaque  communauté 
et  composées  ennomhreégal  de  représentants  de 
cette  communauté  et  des  organisations  profes¬ 
sionnelles  de  médecins  sous  la  présidence  d’un 
juriste  à  voix  délibérative.  Au-dessus  de  ces 
diverses  commissions  fonctionne  une  «  Com¬ 
mission  fédérale  »  où  le  président,  juriste,  pos¬ 
sède  alors  voix  prépondérante. 

Le  droit  de  donner  des  soins  aux  assurés  sociaux 
n’est  pas  accordé  à  tous  les  médecins,  il  est 
réseryé  aux  médecins  agréés  de  la  circonscription 
du  domicilé  de  l’assuré.  Les  conditions  d’agré¬ 
ment  sont  nombreuses  et  sévères  :  il  faut  être 
citoyen  autrichien,  diplômé  par  l’Etat,  avoir  une 
conduite  civique  (?)  et  professionnelle  irrépro¬ 
chable,  justifier  de  quatre  années  de  pratique 
dont  au  moins  trgis  comme  médecin  d’un  éta¬ 
blissement  public  de  cure,  et  un  trimestre  en 
qualité  de  remplaçant  d’un  '  médecin  agréé, 
enfin  ne  pas  avoir  un  revenu  professionnel  fixe 
dépassant  12.000  schillings  par  an  (2).  Le  can¬ 
didat  doit,  en  outre,  s’engager  à  suivre  les 
«  cours  de  perfectionnement  ».  L’agrément  est 
prononcé  par  les  «  Commissions  de.  médecins  » 
avec  possibilité  d’appel  devant  la  Commission 
fédérale. 

Les  statuts  des  médecins  agréés  sont  réglés  très 
minutieusement.  Les  devoirs, tout  d’abord,  com¬ 
prennent  :  l’obligation  d’accorder  leurs  soins  à 
tout  assuré  de  leur  ressort,  la  coopération  au 


(1)  Informations  sociales,  3i  mai  1937. 

(2)  Au  1**^  juillet  1937,  1  schilling  valait  environ 

4  îr.  20. 


çous  peine  de  donner  à  l’autre  droit  à  une  répa¬ 
ration  pécuniaire  du  préjudice  matériel  subi. 

Cette  décision,  discutable  juridiquementen  ce 
quielle  refuse  aux  médecins  inspecteurs  la  qua¬ 
lité  de  fonctionnaire  municipal,  a  été  diférée  au 
Consèil  d’Etat.  Elle  rappellera  cependant  fort 
opportunément  aux  maires  qu’ils  ne  peuvent 
jouer  impunénîent  les  potentats  locaux.  J.  M. 

les  Sociétés 

fonctionnement  administratif  de  l'assurance- 
maladie  (contrôle  du  malade,  tenue  de  registres, 
etc.)',  l’interdiction  de  recevoir  du  malade  la 
moindre  rémunération.  La  liberté  de  traitemenl 
et  de  prescription  est  fortement  limitée:  les  mé¬ 
decins  doivent  observer  les  directives  établies 
par  rUhîon  nationale  des  institutions  d’assu¬ 
rances  relatives  à  la  médication  et  au  traite¬ 
ment  économiques.  Ils  peuvent  être  ..tenus  de 
rembourser  les  sommes  dépassant  les  moyennes 
fixées  comme  correspondant  au  traitement  «  éco¬ 
nomique  »  d’une  affection  déterminée.  Le  but 
de  la  médecine  est,  dit  l’instruction,  de  «  réta¬ 
blir  dans  un  minimuin  de  temps,  et  avec  un  mi¬ 
nimum  de  frais,  les  capacités  de  travail  ou  la 
santé  de  l’assuré  ».  Enfin,  les  médecins  ne'  doi¬ 
vent  appliquer  que  «  des  méthodes  scientifi- 
cjues  éprouvées  ».  Quant  au  secret  profession 
nel,  il  est  purement  et  simplement  méconnu. 
Les  médecins  doivent,  au  contraire  fournir  aux 
Caisses  les  renseignements  qui  leur  sont  deman¬ 
dés  sur  l’état  du  malade. 

Comment,  en  contre-partie,  se  trouve  fixée 
la  rémunération  du  médecin  ?  Elle  incombe  uni¬ 
quement  à  la  communauté  de  travail,  sans  parti¬ 
cipation  de  l’assuré,  et  est  établie  selon  un  régime 
analogue  à  celui  d’Alsace  et  de  Lorraine.  Le  mé¬ 
decin  est  payé  à  l’acte  médical,  d’après  un  tarif 
à  coefficient  établi  par  la  Commission  fédérale. 
Mais  le  chiffre-clé  varie  d’après  la  somme,  affec¬ 
tée  chaque  année  à  la  communauté  par  le  minis¬ 
tre  du  Travail.  C’est  en  définitive  cette  somme 
qui  est  partagée  entre  les  médecins  agréés,  en 
fin  d'année  au  prorata  de  leurs  actes  médicaux. 
De  toute  manière,  la  rétribution  annuelle  d’un 
médecin  agréé  ne  peut  dépasser  26.000 '.schil¬ 
lings,  soit  le  traitement  d’un  fonctionnaire  de 
première  catégorie. 

Enfin,  les  médecins  agréés  sont  soumis  à  un 
contrôle  disciplinaire  exercé  par  une  juridiction 
mixte  (le  président  de  la  Commission  de  méde¬ 
cins,  deux  médecins  agréés,  deux  représentants 
de  la  communauté  de  travail),  qui  peut  pronon¬ 
cer  des  amendes  (jusqu’à  1.000  schillings),  des 
suspensions  et  des  retraits  d’agrément,  avec 
possibilité  d’appel  devant  une  Commission  cen¬ 
trale  statuant  en  dernier  ressort. 


J.  M.  ■ 
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Hygiène  industrielle 


AU  SUJET  DES  INTOXICATIONS  PROFESSIONNELLES 
PAR  LE  BENZOL  EN  PARTICULIER 

Une  intéressante  communication  du  Docteur  Feil 


'Le  Docteur  Fernet  nous  écrivait-: 

Ayant  remarqué  que  certains  de  mes  clients 
étaient  anémiés  suivant  les  emplois  occupés  dans 
une  industrie  locale,  je  serais  heureux  avant  de 
conclure  à  une  intoxication  professionnelle  d’avoir 
votre  avis. 

Le  produit  employé  par  ces  ouvriers  a  la  com¬ 
position  chimique  suivante  : 


Acétone  . 10  gr. 

Acétate  de  méthyle  .  35  gr. 

Alcool  méthylique .  20  gr. 

Benzol  lourd  . .  15  gr. 

Solvant  gras  et  plastifiant  ....  8  gr. 


Produit  cellulosique  léger  à  séchage  rapide  avec  ' 
prédominance  de  produits  volatils. 

L’acétone  en  contact  avec  le  benzol  peui-il 
déterminer  l’intoxication  benzolique.  Pouvez-vous 
me  signalée  quelques  travaux  cliniques  concernant 
les  intoxications  benzoliques  ? 


Voici  la  réponse  que  le  Docteur  Feil  a  bien  voulu 
rédiger  ;  étant  donné  sa  grande  compétence  en  la 
question,  il  était  plus  particulièrement  qualillé  pour 
le  faire  ; 

La  question  posée  par  notre  confrère  étant 
d’intérêt  général,  nous  avons  pensé  être  utile 
aux  lecteurs  du-  Concours  Médical  en  faisant  une 
réponse  assez  détaillée. 

Je  félicite  d’abord  notre  correspondant  d’in¬ 
diquer  la  composition  exacte  du  produit,  dont  se 
servent  les  ouvriers.  C’est,  en  effet,  indispensable 
pour  pouvoir  reconnaître  l’origine  et  la  nature  de 
l’intoxication.  Malheureusement  cela  n’est  pas 
toujours  possible  ;  chaque  tabricant  a  sa  formule, 
qui  constitue  en  quelque  sorte  la  marque  de 
fabrique  de  sa  maison  et  qu’il  n’aime  pas  divul¬ 
guer.  Les  solvants  cellulosiques  utilisés  dans 
l’industrie  ont  donc  une  composition,  qui  varie 
selon  l’usine.  Certains,  les  plus  nombreux,  pa¬ 
raissent  peu  toxiques  ;  d’autres  renferment  des 
produits  ,  dangereux  (tétrachloréthane,  benzol, 
etc.). 

Il  saute  aux  yeux,  lorsqu’on  examine  la  com- 
position^du  produit,  pour  lequel  nous  sommes 
appelé  à  donner  notre  avis,  que  la  substance  la 
plus  toxique  est  le  benzol;  les  autres  substances: 
acétone,  acétate  de  méthyle,  alcool  méthylique, 
ne  semblent  pas  pouvoir  occasionner  d’intoxi¬ 
cations  graves  ou  chroniques,  leur  grande  vola¬ 
tilité  permet  leur  élimination  facile  par  les  aspi¬ 
rateurs  qui,  très  certainement,  doivent  être 
disposés  dans  les  ateliers. 


Voici  quelques  renseigneihents  très  succincts 
sur  l’action  possible  de  chaque  produit  : 

L’acétone  est  un  liquide  peu  toxique  dans  les 
conditions  ordinaires  d’utilisation  industrielle. 
L’inhalation  de  3  à  5  mmgr.  d’acétone  par  litre 
d’air  est  supportée  sans  dommage  par  les  chats  ; 
une  dose  encore  plus  élevée  :  O  gr.  590  d’ acétone 
par  litre  d’air  ne  produit  sur  le  cobaye,  même  au 
bout  d’une  heure,  d’autre  symptôme  qu’une 
légère  excitation  des  glandes  lacrymales. 

Chez  l’homme,  l’acétone  peut  occasionner  des 
vertiges,  des  bouffées  de  chaleur,  l’irritation  de 
la  gorge,  des  accès  de  toux,  etc.,  en  somme 
surtout  des  signes  d’irritation. 

L’acétate  de  méthyle  présente  sensiblement  la 
même  action  toxique  que  l’alcool  méthylique. 

L’alcool  méthylique,  tel  qu’on  l’emploie  dans 
l’industrie  des  vernis,  paraît  peu  toxique  ;  mais 
il  faut  tenir  compte  qu’il  renferme  presque  tou¬ 
jours  des  impuretés,  qui  sont  susceptibles  de 
jouer  un  certain  rôle  pathogène. 

L’alcool  méth3dique  peut  expreer  une  action 
locale  et  générale  : 

Action  locale  :  il  irrite  les  muqueuses  (yeux,  nez 
voies  respiratoires)  ; 

Aciion  générale  :  il  provoque  quelquefois  des 
maux  de  tête,  des  vertiges,  troubles  de  la  vue, 
manifestations  gastriques  (nausées). 

Le  benzol  est  certainement,  de  tous  les  corps 
volatils  inscrits  dans  la  formule,  le  plus  toxique. 
Habituellement  l’intoxication  reste  latente,  ou 
bien  elle  se  traduit  par  des  troubles  légers  qui 
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demandent  à  être  recherchés  :  céphalée,  verti¬ 
ges,  épistaxis,  symptômes  gastriques,  vomisse¬ 
ments,  anorexie. . .  Mais  il  n’est  pas  rare  d’ob¬ 
server  des  formes  plus  graves  avec  syndrome 
anémo-hémorragique  : 

Diminution  des  globules  rouges  et  Surtout 
leucopénie  (celle-ci  n’est  pourtant  pas  constante). 

Purpura,  ecchymoses,  hémorragies  multiples. 

Les  symptômes  nerveux  (parésie,  polynévrite, 
tremblement),  sont  douteux  et  beaucoup  moins 
caractéristiques. 

A  propos  du  benzol,,  j’attire  l’attention  sur  la 
nécessité  de  connaître  exactement  le  produit 
utilisé.  Est-ce  du  benzène,  du  benzol,  u  de  la 
benzine  ?  La  contusion  des  termes  a  été  la  cause 
de  graves  intoxications.  Je  rappelle  que  ; 

Le  benzène  est  le  premier  terme  de  la  série  aro¬ 
matique  ;  c’est  un  carbure  bien  défini  à  chaîne 
cyclique,  C®H®,  que  l’on  obtient  par  purification 
maximum  du  benzol  brut  ; 

Le  benzol  est  un  produit  impur  et  mal  défini, 
résultant  de  la  distillation  de  la  houille.  11  est 
composé  en  majeure  partie  d’hydrocarbures 
benzéniques.  C’est  ce  produit  que  l’on  emploie 
communément  pour  les  usages  industriels. 

La  benzine  est  en  France,  tout  au  moins,  un 
terme  scientifique  que  l’on  utilise  dans  des  sens 
différents  pour  désigner  soit  le  benzène,  soit  le 
benzol,  soit  l’essence  de  pétrole.  C’est  un  terme 
qui  prête  à  contusion  et  qu’il  serait soutiaitable 
de  proscrire  de  la  terminologie,  pour  éviter  toute 
erreur  dans  l’emploi  des  produits.  On  pourrait  le 
remplacer  par  le  terme  pélroline. 

Cette  distinction  est  essentielle  au  point  de 
vue  toxicologique.  Il  semble  établi,  en  effet,  que 
les  carbures  légers  obtenus  par  distillation  du 
pétrole,  à  l’exception  toutefois  du  benzène  qui 
s’y  trouve  d’ailleurs  en  faible  proportion,  sont 
beaucoup  moins  nocifs  que  les  benzols.  On  voit 
dès  lors  la  nécessité  de  distinguer  chaque  intoxi¬ 
cation  :  benzolisme,  pétrolisme. 


D’après  ce  qui  précède,  il  est  fdcile  de  répondre 
aux  questions  posées  par  notre  confrère  : 

Ce  produit  utilisé  est  surtout  toxique  par 


le  benzol  qu’il  renferme  (le  benzol  de  la  houille 
étant,  je  le  répète,  beaucoup  plus  nocif  quela 
benzène  du  pétrole). 

Les  autres  corps  qui  composent  le  produit 
incriminé  ne  peuvent  jouer  qu’un  rôle  secondaire. 

2°  L’anémie  constatée  chez  les  ouvrier;S  (en 
l’absence  naturellement  d’une  autre  cause  extra- 
professionnelle)  est  très  vraisemblablement 
déterminée  par  le  benzol. 

Il  est  indispensable  de  faire  examiner  le  sang 
des  ouvriers  (diminution  des  globules  rouges  et 
surtout  des  globules  blancs  ;  temps  de  saigne¬ 
ment  prolongé).  '  , 

Il  faut  rechercher  sur  le  corps  les  pétéchies,  les 
taches  purpuriques,  ecchymoses,  etc.  ;  s’infor¬ 
mer  s’il  n’y  a  pas  d’hémorragies  (épistaxis 
métrorrhagies,  etc.). 

3°  On  trouve  des  renseignements , détaillés  sur 
l’intoxication  benzolique  dans  la  plupart  des 
traités  de  médecine  générale  ;  dans  les  livres  de 
toxicologie  et  de  médecine  légale. 

Je  conseille  en  outre  la  lecture  des  travaux 
suivants  : 

Chambonet.  —  Intoxications  par  le  benzène.  Thèse 
de  Lyon,  1922.  '  -  . 

Faure-Beaulieu  et  Levy-Bruhl.  — Les  altérations 
sanguines  dans  l’intoxication  benzénique.  Annales  de 
Médecine, T.  XV,  n»  2,  février  19U. 

Balthazard  .  —  Intoxications  par  les  hydrocarbures. 
Nouveau  Traité  de  médecine,  fascicule  VI. 

Duvoir.  —  A  propos  des  intoxications  par  le  benzène 
et  le  benzol.  Soc.  méd.  des  Hôpitaux  de  Paris,  30  novem¬ 
bre  1922,  et  XI  IF  Congrès  de  Médecine  légale,  oct.1928. 

Feil,  —  Les  intoxications  professionnelles  par  la 
benzine  et  le  benzol.  La  Presse  Médicale,  28  décembre 
1932.  La  benzolisme  protessionnel.  La  Presse  Médicale, 
21  janvier  1933. 

Hetm  de  Balsac  et  Agasse-Lapont.  — Académie  de 
médecine,  4  juillet  1933. 

Rivet  et  Guédé.  —  Intoxication  benzénique.  Société 
médicale  des  hôpitaux,  20  juillet  1928. 

Beroomans.  —  Contribution  à  l’étude  de  l’intoxica¬ 
tion  benzénique.  Thèse  de  Lyon,  1929. 

Lamy  et  Bernard.  — Un  cas  d’intoxication  parle 
benzol.  Journ.  de  Méd.  de  Paris,  n"  42,  oct.  1935. 

Glibert.  —  Surveillance  médicale  des  ouvriers  expo¬ 
sés  à  l’action  du  benzol  et  d’autres  composés  volatils 
du  carbone.  Scalpel,  25  janvier  1936,  Bruxelles. 

Tara.  —  Enquête  sur  le  benzénisme  larvé  chez  les 
ouvriers  d’une  région  Industrielle  de  la  grande  banlieue 
de  Paris.  Société  française  d’hématologie,  6  avril  1937. 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’INSUFFISANCE  HÉPATIQUE 

{Vicby  —  16-18  septembre  1937) 


L’insuffisance  hépatique,  longuement  étudiée 
au  récent  congrès  de  Vichy,  est  difficile  à  défi¬ 
nir  exactement,  et  ses  limites  avec  l’hyper- 
hépatie  ne  sont  pas  très  nettes.^ C’est,  en  réalité, 
de  dysfonctionnement  hépatique  que  l’on  a  dis¬ 
cuté,  et  ce  à  un  triple  point  de  vue,  biologique, 
clinique  et  thérapeutique.  M.  le  Professeur  Loe- 
per  a  présidé  ce  Congrès  avec  une  haute  auto¬ 
rité,  lui  donnant  d’une  façon  permanente  vie, 
animation  et  intérêt,  et  toutes  les  séances  eu¬ 
rent  lieu  devant-  une  nombreuse  assemblée. 
M.  le  Professeur  N.  Fiessinger  dirigeait  la  sec¬ 
tion  de  biologie,  et  M.  le  Professeur  Mauriac 
celle  de  thérapeutique. 

Nombreux  sont  les  rapports  et  communi¬ 
cations  qui  furent  présentés.  La  Société  Fer¬ 
mière  de  Vichy  les  a  d’ailleurs  édités  en  un 
volume  imposant,  et  encore,  il  en  manque.  Nous 
signalerons  les  brillants  exposés  des  Prof.  Glaess- 


ner,  Castex,  Urbach,  Pende,  Pribram, ,  Debré, 
de  MM.  Brulé,  Justin-Besançon,  Gatellier,  de 
Grailly,  etc.  Parmi  les  communications,  citons 
celles  de  MM.  Takata,  Rosslé,  Fisehler,' Bensis, 
Baltaceano,  Prado  Tagle,  Cornil,  Tzahck,  Au- 
bertin,  etc.  De  tous  ces  travaux  se  dégage  la 
notion  qu’il  existe  encore  de  multiples  incon¬ 
nues  dans  la  genèse  de  l’insuffisance  hépatique, 
mais  ce  congrès  a  permis  à  de  nombreux  travail¬ 
leurs  de  se  rassembler,  et  de  comparer  leurs 
méthodes,  souvent  très  différentes,  mais  allant 
toutes  vers  le  même  but  ;  et  il  nous  est  agréable, 
à  nous  Français  qui  voyageons  souvent  peu,  de 
voir  certains  grands  noms  étrangers  et  de  les  coii- 
naître  pour,  parfois,  mieux  comprendre  leurs 
œuvfes.  Ainsi  l’intérêt  de  ce  Congrès  internatio¬ 
nal  a-t-il  été  grand  et  riche  de  profits  pour  cha¬ 
cun  des  mille  neuf  cents  participants.  1 

G.-B. 


AUTOUR  DU  CONGRÈS  DE  VICHY 


Laissant  en  dehors  de  cet  article  le  compte¬ 
rendu  des  travaux  du  Congrès,  je  désire  don¬ 
ner  les  impressions  d’un  des  1.900  congressistes, 
qui  ont  pris  part  à  cette  manifestation. 

Les  à-côtésdes  discours. —  Monsieur  leMinistre 
de  la  Santé  publique  avait  été  prié  d’inaugurer 
les  Etablissements  de  3''  classe,  le  Jardin  d’en¬ 
fants,  etc.  Des  paroles  prononcées  par  M.  Marc 
Rucart,  j’ai  surtout  retenu,  entr’autfes  choses, 
que  le  Ministre  a  fait  plusieurs  fois  allusion  à 
«  l’armement  sanitaire  de  Vichy  ».  Certes,  un 
ministre  de  la  Santé  publique,  qui  n’est  pas  mé¬ 
decin,  se  doit  de  distribuer  des  éloges  collectifs 
en  termes  généraux  ;  mais  cependant  M.  Marc 
Rucart  a  laissé  entendre  qu’il  avait  grand  souci 
d’organiser  un  plan  général  de  lutte  contre  la 
morbidité  et  la  mortalité.  A  Vichy,  on  veille  à 
ce  que  le  traitement,  dans  toutes  ses  branches, 
soit  toujours  dirigé  selon  les  ordonnances  médi¬ 
cales. 

Ainsi  que  l’a  espéré  le  Ministre,  il  y  a  lieu  de 
penser  que  les  nombreux  médecins  congressistes 
auront  pu  se  rendre  compte  que  la  France  n’est 
pas  le  pays  rétrograde,  que  certains  prétendent, 
mais  qu’au  contraire  le  but  de  ses  chercheurs  est 
de  lutter,  dans  le  calme  et  l’amour  de  la  paix, 
contre  tous  les  fléaux  qui  frappent  i’humanité. 

Quant  au  Professeur  Loeper,  tous  les  congres¬ 
sistes  ont  été  unanimes  à  célébrer  la  maîtrise 
avec  laquelle  il  a  dirigé  les  travaux,  son  tact. 


son  activité,  sa  surveillance  de  tous  lesinstants. 
Tout  s’est  passé  le  mieux  du  monde,  grâce  au 
Président. 

Des  discours  d’ouverture  et  de  clôture,  pro¬ 
noncés  par  le  Professeur  Loeper,  je  laisse  de  côté 
l’exposé  magistral  qu’il  fit  de  ce  grand  problème 
de  l’insuffisance  hépatique.  Je  ne  retiens  qu’un 
point  qui  me  paraît  original  et  marqué  au  coin 
du  bon  sens.  Un  Président  de  congrès  ne  doit 
pas  être  uniquement  investi  d’une  fonction  ho¬ 
norifique  ;  il  doit  être  le  véritable  organisateur, 
l'inspirateur  intellectuel  des  travaux  scienti¬ 
fiques.  Au  Président,  la  lourde  tâche  de  brosser 
un  plan  général  de  l’ensemblè  des  questions,  qui 
doivent  être  mises  à  l’ordre  du  jour,  et  le  choix 
des  rapporteurs.  Entre  ceux-ci,  le  Président  doit 
servir  d’organe  de  liaison  scientifique.  De  la 
sorte  seront  évitées  des  redites  fastidieuses  à  en¬ 
tendre,  chaque  rapporteur  se  croyant  obligé  de 
faire  un  exposé  général  de  la  question  qu’il  doit 
traiter. 

Malgré  cette  critique  d’ordre  général,  disons 
que  l’ensemble  des  travaux  scientifiques  a  été 
très  élevé.  Parmi  tous  les  savants  qui  ont  pris 
p.art  aux  discussions,  qu’il  me  soit  permis  de 
citer  le  Professeur  Noël  Fiessinger,  qui  a  fait 
un  magistral  exposé  .sur  les  rapports  de  la  cli¬ 
nique  avec  les  examens  de  laboratoire.  Dans  les 
cas  graves,  dit  M.  le  Prof.  Fiessinger,  seule  la 
clinique  peut  établir  un  diagnostic,  un  traite- 


3 1.40 


hE  COA'COURS  MÉDICAL 


45  _  7  ^  xt  37 


ment,  un  pronostic  :'les  dosages  de  laboratoire 
sont  inutiles,  parce  que  trop  tardifs,  lorsqu’il 
s’agit  de  prendre  nne  rlétermination  d’ur^gence. 
Pour  les  malades  moyens,  ce  sera  l’association 
des  méthodes  diverses  d’examen.  Ce  ne  s,çra  pa§ 
une  seule  constatation,  mais  l’ensemble  des 
constatation?  qui  poypiettra  nw  ,clinj,cien  de  .d,é- 
iternijineir  §a  ligne  de  .conduite  thérnpeuti.q.ne  et 
son  diagnostic.,  Pont’  Jes  petits  cnsj  il  conyient 
de  m  pas  s^tu-fêter  à  un  senJ  exa.rne.n  de  .labpîf.a- 
toircj  car  souvent  ces  examens  sont  tntidèles. 
Ce  n’*5t  pas  une  .sente  «xplpràtion,  niais  un  en- 
setnbJe  d’exp.lorationsj  qui  deyta  conduire  Je 
clinicien,  lequej  doit  se  souy.enir  .qu’UUCjLine  mé- 
tljode  n’icst  .parfaite  et  absolue. 

Les  féççpfipn.s.  —  Les  confrères  qu’.pn  ren¬ 
contre  noni.breux  à  Viehy  célèbrent  à  J’enyi 
.la  nianlère  gracieuse  avec  iagiielle  .pn  .les  reç,o.)t,. 
Le  itnédecin  se  sent  chez  lui  dans  cette  station  ; 
il  sait  qu’il  peut,  enwonhance,  y  adresser  ses 
nialadcSj  G,a.r  tontes  les  facilités  sont  données 
au  Corps  rnédicaj. 

L’accueil  dans  les  hôtels  a  été  parfait  les 
banquets  furent  des  plus  rétissis,  bien  que  l’un 
d’eux  ait  réuni  1.200  convives.  Les  représen¬ 
tations  théâtrales  furent  de  premier  ordre.  Di¬ 
sons  ciu’il  nous  fut  permis  d’admirer  les  efforts 
accomplis  par  la  Direction  artistique  du  Casino. 
Des  jeux  de  lumière  absojument  perfectionnés 
permettent  de  supprimer  l’éclairage  de  la  ram¬ 
pe  >  des  réflexions  luinineiises,  des  projections 
faites  du  plafond  de  la  salle  donnent  ,l’i,lluslon 
de  la  réalité,  tant  pour  la  production  de  nuages 
mouvants,  que  pour  la  .naissance  ou  la  chute 
du  jo,ur,  J’-éclairage  d’étoiles,  «te.,  etc . 

Les  à  ykjiÿ,.  ^  Ce  .probjerne  est  nn 

de  ceux  qui  m’aiTctentte  plus,  A  Vichy,  certains 
^onfants  viennent  pour  y  être  soignés  de  défi¬ 
ciences  hépatiques,  ,de  plus  en  plus  nombreuses 
chez  ces  petits  êtres.  D’autres  accompagnent 
leurs  parents,  .lesquels  doivent  suivre  la  cure. 

.Que  faire  de  tous  ces  bambins,  soit  pendant 
l’intervalle  des  soins  à  .leur  do.nner,  soit  pendant 
que  leurs  parents  ,se  traitent  ?  Les  laisser  jouer 
.dans  les  immenses  .parcs  ensoleillés  et  ombragés, 
c’est  tort  bien.  Mais  la  terre  attire  ces  petits,  .qui 
râclent  le  sol  pour  faire  des  pâté?,  et  l’on  pour¬ 
rait  redouter  ainsi  une  contagion  due  aux  diver¬ 
ses  inalpropretés  qu’ils  rencontrent. 

.Aussi,  un  Parc  d’enfants  fut-il  organisé  dans 


un  des  coins  les  plus  ensoleillés  du  Parc  de  l’Ai¬ 
lier  :  de  larges  espaces,  au  milieu  des  grands  ar- 
i^res,  permettent  les  jeux  et  lep  exercices  phy¬ 
siques  en  pleine  lumière,  alors  qu’un  préau  de 
jeuîî:  est  érigé,  pour  abriter  les  enfants  en  cas 
d’orage  ou  de  mauvais  temps. 

L’éducation  phyciqne  .est  enseignée  ,p.ar  ,âes 
moniitenrs  di.piômés,  sons  la  co:n4n:it,e  ,et  ja  sar- 
vei,lianee  médicale  du  D.oete&i'  Diffî'e,  üie  garde 
dip.iôniée  s.nryeilie,  ,et  peut  môme  faire  Jes  .petife 
pansemeutssur  les  écorcJmres  et  les  bob.OS  diyerf 

,Dn  parle  de  faire  nne  piste  pour  ay tps  et  bief- 
eJettes  d’enfants,  0.11  se  pf,éoç.e,upe  égal eiaepi  .des 
moyn.iw  de  ;tranSPO.rt  autres  que  Je§  auto,eafs,,  ,On 
prévoit  Je  fo.nçtiormeinent  4'un  .petit  train  éle.e- 
trique,  quifei-ait  la  joie  des  bambins  de  tous  âges, 
train  qui  prendéait  oes  derniers  devant  l’.Etabijg- 
se.ment  de  première  olasse  et  les  ramènerait  te 
soir, 

J’ai  visité  plusieurs  fois  ce  parc  d’e.nf.antâ,.eaï 
son  directeur, ,  i’actif  AJ-  Loiseau,  chef  des  ser¬ 
vices  extérieurs,  m’a  demandé  de  lui  faire  ma 
critique  ;  il  veut  toujours  mieux  faire,  dans  l’in¬ 
térêt  des  .enfants  .et  des  parents,  Le  grand-père 
que  je  suis  a  pu  çonstatér  que  se.s  deux  petits- 
enfants  réclamaient  chaque  jour  d’aller  s’amu¬ 
ser  avec  d’autres  camarades,  dans  un  parc  aussi 
bien  aménagé,  tant  du  point  de  vue  agrément  que 
du  poinLde  vue  hygiène  et  confort. 

J’en  aurai  fini  de  mon,  exposé  sur  les  à-côtés 
du  .Gongrès,  lorsque  j’.aqr,ai  rendu  boffimgg^  à 
ta  discrétion  professionnelle  de  mes  co.nfrèrss  de 
Vichy.  Volontairement,  ils  se  sont  e.ffaeés,  pour 
laisser  l’honneur  et  le  mérite  des  eommuniça- 
tjons  aux  , confrères  du  .Congrès,  qui,  so.mme 
toute,  étaient  leurs  invités. 

Les  praticiens  vichyssois  se  sont  nps  â  flo.tre 
disposition  pour  les  visites  diverses,  pour  Iç-s 
éc]ai.rcis*soments  sur  les  procédés  particniiers  .de 
cure,  vçke  même  pour  les  excursions  qui  réij- 
nissaient  Jes  femmes  des  congressistes,  placées 
sous  la  Gondnite  des  épouses  de  nos  confrères 
.de  Ja  staWcn, 

■Ce  Congrès  a  été  parfaitement  réussi  ;  at- 
fluence  très  nombreuse  aux  séances  sçie.ntifiqnes 
ce  qui  est  chose  rare  .courtoisie  de  ceux 
c[ui  nous  ont  reçus  ;  confort  matériel,  prévenan¬ 
ces  de  toutes  sortes  ;  voilà  ce  que  nous  avons 
trouvé  à  Vichy. 

D’'  Paul  BoupiN. 
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LA  RÉTROSPECTIVE  DES  CHEFS  D’ŒUVRE  DE  L’ART  FRANÇAIS 
A  L’EXPOSITION  DE  1937 


Dans  une  précédente  Exposition,  il  ÿ  avait 
un  palais  des  Merveilles.  C’est  le  nom  qu’il  fau¬ 
drait  donner  au  palais  de  l’avenue  de  Tokio  ren¬ 
fermant  la  rétrospective  des  chefs-d’œuvre  de 
l’art  français.  C’est  une  vue  d’ ensemble  de  notre 
art  national,  dans  ses  manifestations  les  plus 
parfaites  et  les  plus  réputées  ,  peintures,  stulp- 
tures,  manuscrits,  tapisseries,  objets  d’art,  gra¬ 
vures  et  dessins,  de  la  période  gallo-romaine  au 
XIX®  siècle,  présentées  au  public  grâce  au  con¬ 
cours  de  53  villes,  de  17  Etats  étrangers,  de  112 
villes,  'musées,  églises  de  France  et  143  parti¬ 
culiers  amateurs.  C’est  donc  une  sélection.C’est 
peut  être  le  clou  de  l’Exposition. 

Les  premières  salles  montrent  de  magnifiques 
tapisseries  :  la  Nativité  de  la  Chaise  Dieu,  les 
Tentures  du  chancelier  Rollin  de  V Hôtel-Dieu  de 
Beaune,  la  suite  des  Tapisseries  de  Reims,  l’An- 
flonciation,  le  Mariage  de  la.  Vierge,  V Arbre  de 
Jessé,  les  Miracles  de  Saint-Remi,  l’Histoire  de 
Clovis,  les  rares  tapisseries  d’Angers  dont  l’Apo¬ 
calypse.  Dans  les  vitrines  de  ces  salles  arrêtons- 
nous  devant  le  Calice  de  Saint-Remi,  les  Reli¬ 
quaires  de  Sainte-Foy  de  Conques,  l’«  A  »  de  Char¬ 
lemagne  et  celui  dit  de  Pépin,  d’ Aquitaine,  les 
reliquaires  de  la  Sainte  Epine  et  de  la  nef  de 
Sainte-Ursule  de  Reims,  la  fameuse  chasse  de 
Saint  Benoit-sur-Loire,  la  riche  Chasse  d’Am- 
hazac  volée  et  rendue  il  y  a  quelques  années, 
le  chef  Reliquaire  de  Sainte-Fortunade. 

Nous  rencontrons  également  quelques  sculp¬ 
tures  admirables,  la  Vierge  et  l’enfant  de  Saint- 
Denis,  dite  Notre-Dame  de  la  Carolle,  celles  de 
l’Abbaye  de  Fontenay  et  de  l’Eglise  de  Gassicourt, 
puis  la  Madeleine  d’Autun.  Parmi  les  ivoires  de 
grand  art,  nous  admirons  la  Vierge  et. l’enfant 
de  Villeneuve  les  Avignon,  le  Tau  pastoral  de 
Rouen  et  celui  de  Moutiers,  le  Coffret  de  Dijon, 
les  parements  d’autel,  celui  de  la  Pieta  et 
celui  des  Trois  couronnements.  Signalons  aussi 
d’importants  manuscrits,  des  livres  d’heures,  et 
parmi  eux  la  Bible  de  Souvigny. 

Pénétrons  maintenant  dans  les  salles  de  pein¬ 
tures  et  de  dessins  classés  par  époque.  C’est 
d’abord  (salle  6)  les  œuvres  de  J.  Fouquet, 
Portrait  d’un  moine,  puis  du  maître  de  Moulins, 
la  Vierge  adorée  par  les  anges  (Bruxelles)  ; 
salle  7,  le  Tryptique  de  Moulins  de  J.  Fouquet, 
et  surtout  la  très  fameuse  Vierge  et  l’enfant 
(Anvers),  puis  le  très  riche  tryptique  Du]  buis¬ 
son  ardent  de  Nicolas  Froment  (Aix),  la  Pieta  si 
pathétique  de  J.  Fouquet  de  l’église  de  Nouans, 


sans  oublier  le  Couronnement  de  la  Vierge  de  Cha- 
renton  d’une  si  savante  composition. 

Dans  la  salle  8,  quelques  beaux  portraits  de 
Corneille  de  Lyon.et  de  Clouet,  notamment  celui 
de  François-F^  à  cheval  et  de  Marguerite  de 
Valois  à  17  ans.  Voir  en  gagnant  la  salle  9 
l’Adam  et  Eve,  intéressantes  sculptures  du 
'XIV®  siècle. 

Salle  9,  suite  de  merveilleux  dessins  de  Clouet, 
François-F^  roi  de  France,  de  Dumontier  le 
Portrait  de  Michel  de  V Hôpital  et  de  J.  Fouquet 
celui  de  Juvenal  des  Ursins.  Nous  trouvons, 
salle  10,  des  peintres  des  XVI®  et  XVII®  siècles 
de  l’école  de  Fontainebleau,  le  portrait  bien 
connu  deGabrielle  D’Estrées  eide  la  Duchesse  de 
Villars  d’un  inconnu,  un  grand  portrait  de  Char¬ 
les  IX  de  Clouet  (Vienne),  quelques  œuvres  de 
G.  Latour  qui  nous  fut  presque  révélé  il  y  a  quel¬ 
ques  années  au  musée  de  l’Orangerie,  La  Made¬ 
leine  repentie,  le  Saint-Jérôme,  Saint-Sébastien 
avec  des  jeux  d’éclairage  particuliers,  puis  les 
œuvres  des  Frères  Lenain,  Repas  des  paysans, 
Vénus  dans  la  forge  de  Vulcain,  les  Petits  joueurs 
de  cartes  (New-York),  ensuite  de  beaux  portraits 
de  Philippe  de  Champaigne,  le  Portrait  de  sa 
fille,  une  Religieuse  sur  son  lit  de  mort  (Genève). 

Les  salles  11  et  13  abritent  une  suite  de  dessins 
de  toute  Beauté  des  XVI®  et  XVII®  siècles,  de 
Lagneau,  Clouet,  Dumonstier,  de  N.  Poussin, 
Apollon  et  Daphné,  Hercule  et  Vénus  (Harlem). 
De  J.  Coustou,  de  Claude  Gellée,  Van  der  Meulen, 
J.  Callot,  dont  le  Paysage  avec  tondeuses  de 
moutons  (Harlem)  et  la  Tentation  de  saint- Antoine. 
Dans  ces  deux  salles,  un  ensemble  de  sculptures 
de  grands  maîtres,  La  Vierge  et  l’enfant  de  Ger¬ 
main  Pilon  (Le  Mans),  le  Milon  de  Crotone  de 
Puget,  le  Buste  du  Cardinal  de  Richelieu  de 
Varin,  dé  Coysevox,  et  de  Slodtz,  le  buste  de 
Titon  du  Tillet,  sans  parler,  de  ces  œuvres  d’in¬ 
connus  d’une  si  grande  maîtrise,  la  Sainte-Made¬ 
leine  (Limeray).  La  Vierge  et  l’enfant  de  l’église 
de  Mesland  et  celle  de  l’église  de  Bayel. 

A  la  salle  12,  exposition  d’œuvres  des  grands 
maîtres  du  XVII®  siècle,  Lesueur,  Hyacinthe 
Rigaud  dont  le  Portrait  de  FontenelVe,  celles  de 
N.  Poussin,  Tancrède  et  Hermine  (Leningrad). 
L’Empire  de  Flore  (Dresde),  Le  mariage  de  Thé- 
tiset  de  Pélée  (Dublin),  des  portraits  de 
Mignard,  dont  celui  de  Marie  de  Mancini 
(Berlin)  et  son  Portrait  par  lui-même  (Prague),  le 
Portrait  de  Samuel  Bernard  de  Vivien,  de  Lebrun 
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le  Chancelier  Seguier  entrant  à  Rouen,  et  maiiits 
paysages  de  Claude  Gellée. 

Bel  ensemble  salle  14,  J.ouvenet  avec  la  Mort 
de  Saint-François,  des  portraits  de  Rlgaud,‘  de 
François  deTfoy,  pdrtrait  présumé  de  ta  dachèssa 
de  la  Forge  (Rouen),  le  délicat  portrait  de  Pupil 
de  Craponne  de  Largillière  (Grenoble)  et,  du 
même,  cette  chai’mante  composition  Vertumne 
et  Potnanë,  enfin  des  cetivres  de  Restotit,  de' La- 
fosse. 

La  salle  15  est  Ornée  d’un  certain  nombre  de 
bustes  de  Lemoyne,  d’Allegrain  La  Diane  aü 
bain,  de  Goutou  ^  le  Buste  du  Père  Dürètes,  de  la 
Tour^  celui  du  chirurgien  Antoine-Loüis  D’Hoü- 
don  (Faculté  de  médecine),  celui  de  Délarive 
du  même,  celui  dé  Buiïon  par  Pajoü,  celui 
d’Antoine  Ferrein  par  Pigalle,  de  Louis  XIV,  de 
CoysevoXj  de  Daloui  plus  loin  L’Eve  et  l’âge 
d’airain  de  Rodin,  la  Yierge  et  l’enfant  de  Rude, 
puis  des  œuvres  de  Carpeaux,  de  Pradier^  etc. 

Dans  des  vitrines^  belles  collections  d’orfè¬ 
vreries  dont  le  somptueux  surtout  de  la  Cour 
de  Russie  de  Balbin  (Musée,  de  l’Ermitage). 

Abordons  le  premier  étage,  entrons  salle  16 
consacrée  au  XVIIP  siècle.  Nous  y  trouvons 
les  peintures  d’Hubert  Robert,  la  Grande  Galerie 
du  Louvre  et  Les  ruines  de  la  même  galerie, 
la  Grande  cascade  de  Tivoli,  des  dessins  de  Boilly. 
De  Saint -Aubin,  le  Couronnement  de  Voltaire 
et  y  Intérieur  de  la  salle  de  l’Opéra  au  Palais- 
Royal,  de  Greuze  des  Têtes  de  jeunes  filles  et  la 
Jeune  fille  aux  Colombes,  de  Moreau  la  Revue 
passée  par  Louis  XIV  dans  la  plaine  des  Sablons, 
le  premier  baiser  de  Fragonard,  et  de  Boucher 
La  baiser  refusé. 

Nous  rencontrons  beaucoup  de  ces  maîtres, 
salle  17,  Fragonard,  les  jardins  de  la  villa  d’Esla, 
Confidence,  de  délicieux  nus  de  Boucher  Diane 
endormie,  )a  Femme  nue  a  plat  ventre,  puis  des 
Lancret,  de  nombreux  Watteau,  des  Chardin  et 
de  délicats  pastels  de  Quentin  Latour  et  La 
Présidente  de  Rieux  et  le  Portrait  du  peintre 
par  lui-même.  Eînfin  des  Pastels  de  Perroneau. 

Le  clou  de  la  salle  18  est  l’Enseigne  de  Guer- 
saint  par  Watteau,  pièce  capitale  dans  l’œuvre 
du  maître  (Berlin),  puis  du  même  le  Mezzetin  et 
le  Concert  champêtre  de  Lancret,  le  Repas  de 
Xoces  au  village,  le  Portrait  de  Mademoiselle  de 


Coislin  de  Tocqué,  celui  de  Louis-Philippe 
Egalité  enfant,  de  Boucher,  L’enfant  au  livre  àe 
Perroneau,  La  Maréchale -et  le  Maréchal  de  Belle 
Isle  de  Watteau,  et  surtout  la  Belle  Strasbour¬ 
geoise  de  Largillière.  ' 

Dans  la  salle  19,  nous  revoyons  les  grands 
artistes  Nattier,  Fragonai-d  avec  l’Invocation 
à  l’amour  (New  York),  les  Lavandières,  le  Jeune 
dessinateur  de  Ghar(^ih,  Dtipïessis  avec  son 
tableau  de  GlUck  au  clavecin,  ïe  Poftrail  de 
Madame  Dübatry  par  Madame  Vîgée^Lebriitf, 
un  certain  nombre  de  toiles  de.  Frttdhoït,  La 
Source,  Vénus  et  Adonis  et  p'iüsiears  portraits. 

De  David,-  salle  20,  noùs  rele'vons  le  Serment 
des  Hotaces,  la  Fameuse  Mataichéte,  Marat 
assassiné,  des  toiles  dHn'gres,  Jupiter  et  Thells, 
plus  loin  le  Portrait  de  fatteyrand  par  PTudlteM 
et  plusieurs  œuvres  de  Gros  et  Gérîcaült. 

Salle  20  bis,  nombreux  dessins  d’Ingres  dmd. 
la  Belle  Zélie.  Nous  retrouvons  le  même  peintre 
salle  21  avec  le  Portrait dq  Mr'.  Bertlti,  L’ odalisque, 
D’autres  toiles  de  Prû'dhon,  parttï'  celles-ei  :  Le 
fasse'  datis  la  prison  des  fous,  la  l^ertitne  au 
perroquet,  puis  le  Portrait  de  Lamartine  par 
ChasSerîaÜ.  Courbet  occupe  largeme'ht  la  salle 
22,  on  y  voit  La  Pencontre,  les  Demoiselles  aü 
bord  de  ta  Seine  et,  quelques  tableaux  de  Daumier. 

Lasalle23,  est  destinée  aux  peintres  des  écoles 
modernes  du  X1X“  siècle  Théodore  Rousseaû, 
Corot  avec  de  nombreuses  toiles,  Car'olus 
Duranet  sott  Portrait  de  Croizette,  Farttin  Latoftr, 
Carrière  et  soft  Portrait  d’Alphonse  Daudet, 
Manet  et  son  si  vivant  Bon  Bock  et  le  Bat  des 
Folies-Bergères.  Claude  Monet,  Renoir  repré¬ 
senté  par  son  Portrait  dé  Santarÿ,  Cézanne, 
Toulouse  Lautrec,  Gauguin',  Sisley,  Pissaroy 
Degas  et  ses  aimables  danseuses,  sans  même 
oublier  parmi  les  chels-d’ œuvres  de  Part 
français,  les  fleurs  du  douanier  Rousseau.  Il  con¬ 
vient  d’ajouter  les  beaux  bustes  de  Clemenceau 
et  de  Bertheiot,  de  Bodin  et  ses  études  de  nu, 
Les  dernières  salles  exposent  surtout  des  dessins, 
gravures,  lithographies  de  toutes  les  époques 
d  1  XlV®  siècle  à  nos  jours. 

C’est  une  exposition  unique,  qu’on  Ue  reverra 
jamais. 

D^^  M,  ViMONT. 
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MUSÉES  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

♦  ♦  ♦ 


Les  temps  sont  favorables  à  la  dilïüslon  des 
sciences  ;  ily  a  longtemps,  d’ailleurs,  qu’à  l’étran^ 
ger  les  Musées  se  sont  faitÊ  didactiques.  Non 
seulement  les  objets  exposés  sont  accompagnés 
de  notices  faisant  ressortir  leur  signification 
historique  ou  scientifique»  mais  encore  des  grou¬ 
pements  ingénieux,  des  représentations  adroites 
promettent  au  visiteur  de  se  rendre  compte  des 
grands  phénomènes  naturels. 

En  France,  le  Palais  de  la  Découverte  est  une 
très  belle  illustration  de  ces  tendances  nouvelles 
et  il  mérite  une  étude  détaillée  et  surtout  une 
visite  renouvelée. 

A  Vienne,  on  a  ouvert  une  grande  exposition 
sous  le  titre  :  Fondements  de  la  Vie  et  de  la 
Santé.  Elle  est  organisée  par  les  pouvoirs 
publics,  les  Assurances  et  les  industries  chimi¬ 
ques  et  pharmaceutiques. 

L’exposant  le  plus  important  est  le  Musée 
allemand  d’hygiène  de  Dresde,  qui  a  pris  pour 
devise:  Un  Citoyen  sain  dans  un  Pays  sain.  De 
nombreux  graphiques,  des  illustrations  démons¬ 
tratives,  des  rapprochements  d’objets  suggestifs 
montrent  les  accomplissements  réalisés  dans  les 
divers  domaines  delà  préservation  de  la  santé, 
et  la  nécessité  d’aller  plus  loin  dans  les  conquêtes 
sanitaires.  On  admire  surtout  les  stands  du 
Secours  alpin,  de  l’aviation,  et  du  contrôle  des 
produits  alimentaires.  Les  progrès  du  génie  sani¬ 
taire  sont  également  très  heureusement  illustrés. 

Mais  le  clou  de  cette  exposition  est  l’homme 
de  verre.  Un  des  hommes  de  verre,  dirai-je,  car 
ily  en  a  maintenant  plusieurs  de  par  le  monde. 
Celui-ci  s’appelle  ofliciellcment  Le  Miracle  de 
la  Vie.  Autour  de  ce  mannequin  transparent 
sont  groupés  les  détails  de  l’organisme  humain. 
Des  diagrammes,  des  tableaux  et  des  dessins 
informent  les  visiteurs,  par  exemple,  que  le 
cotps  humain  contient  222  os,  et  que  quatre 
tibias  peuvent  supporter  le  poids  de  huit  per¬ 
sonnes  ;  le  mécanisme  de  la  circulation  est  expli¬ 
qué  au  moyen  d’un  cœur  artificiel  et  de  vaisseaux 
de  verre  où  coulent  selon  le  rythmp  naturel  les 
quantités  normales  de  sang  artériel  et  de  sang 
Veineux,  représentés  par  des  liquides  rouge  et 
bleu:  cette  circulation  nécessite  chaque  jour  une 


somme  importante  d’énergie.  Dans  une  cuve 
d’un  mètre  cube,  on  peut  voir  les  globules  rou¬ 
ges,  les  globules  blancs  et  les  autres  éléments  du 
sang  normal,  et  l’on  apprend  que  les  divers  élé¬ 
ments,  juxtaposés,  atteindraient  une  longueur 
de  200.000  kilomètres,  cinq  fois  le  tour  de  la 
terre.  Voici  la  représentation  d’un  poumon  avec 
ses  300.000  alvéoles  ;  voici  les  appareils  des  sens,  ' 
en  long,  en  large  et  à  travers  ;  voici  les  fœtus 
à  divers  stades .  de  leur  développement.  Les 
phénomènes  de  la  constipation  sont  spéciale¬ 
ment  illustrés. 

Voici  le  système  nerveux,  cerveau,  cervelet  et 
moëlle  ;  plus  de  1.000  petites  lampes  s’allument 
à  votre  commande  pour  montrer  le  trajet  des 
diverses  connexions  réflexes,  et  les  différents 
groupements  de  cellules  nerveuses. 

Dans  une  autre  section,  les  sciences  eugéni¬ 
ques  et  la  médecine  préventive  individuelle  ou 
sociale  trouvent  leurs  démonstrations. 

On  n’y  a  pas  oublié  les  forces  thérapeutiques 
de  lÿ  nature,  très  à  la  mode  dans  ces  régions. 


D’autre  part,  à  New-York,  dans  deux  ans, 
se  tiendra  une  gigantesque  exposition  interna¬ 
tionale,  et  l’ün  des  palais  permanents  sera  un 
musée  d’hygiène,  dont  le  budget  provisoire  est 
de  un  million  de  dollars.  Le  directeur  de  cette 
section  est  le  Dr  Louis  1.  Dublin,  de  New- York. 

Cela  s’appellera  un  monde  de  santé  ;  on  y 
enseignera  à  l’homme  <t  d’une  manière  entière¬ 
ment  nouvelle  et  impressionnante,  comment  il 
doit  profiter  des  découvertes  scientifiques  récen¬ 
tes  pour  protéger  sa  santé  et  celle  de  sa  famille». 

Le  bâtiment,  en  forme  de  V,  comprendra,  au 
centre,  le  Hall  de  l’Homme  ;  le  Hall  des  Sciences 
médicales  et  le  Hall  de  la  Santé  publique  occu¬ 
peront  les  deux  ailes.  ' 

De  toutes  ces  initiatives,  on  peut  conclure 
que  les  médecins  ont  enfin  compris,  de  par  le 
monde,  que  leur  premier  devoir  est  d’enseigner 
comment  on" évite  la  maladie. 

Ph.  Dallv. 


H  H  B 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Le  Salon  de  l’Automobile  (suite) 


Hotchkiss.  —  La  voiture  du  •  juste  milieu  »  et  de 
la  «  qualité  totale  »  semble  devoir  poursuivre  encore 
brillamment  sa  carrière  cette  année.  Hotchkiss  est  l’un 
des  rares  constructeurs  qui  ait  continué  à  sortir  des 

6  cylindres,  tout  en  n’abandonnant  pas  pour  cela  la 
fabrication  de  sa  fameuse  11  C.  V.  4  cylindres.  Voici  les 
caractéristiques  principales  des  modèles  exposés  : 

Type  864,  4  cyl  86  x  99,5.  Soupapes  en  tête.  Boîte 
4  vitesses.  Direction  à  droite.  Voie  1.42.  Vitesse  120  km. 
à  l’heure. 

Conduite  intérieure  4  /5  places  :  39.900  francs. 

Type  680,  6  cyl.  80  x  100.  Soupapes  en  tête,  mêmes 
autres  caractéristiques  que  le  type  864.  Vitesse,  125  /130 
km.  à  l’heure. 

Conduite  intérieure,  4  /5  places,  53.900  francs. 

Type  686,  6  cyl.  86  x  100.  Vitesse  135  /140  km.  à 
l’heurè. 

Conduite  intérieure  4  /5  places,  54.900  francs. 

Hotchkiss  présente  en  outre  des  modèles  sport,  plus 
puissants  et  plus  rapides,  mais  qui  ne  peuvent  évidem¬ 
ment  pas  entrer  dans  la  catégorie  des  voitures  profes¬ 
sionnelles. 

Amilcah.  —  Racheté  par  Hotchkiss,  comme  jeTai 
expliqué  dans  ma  première  chronique  sur  le  Salon  de 
rautomobile,  AmiJcar  a  mis  au  point  une  délicieuse 

7  CV.  dénommée  type  Compound,  avec  châssis  allégé 
en  Alpax,  système  Grégoire,  qui  constitue  l’un  des 
«  clous  a  du  Salon,  tant  par  sa  conception  que  par  son 
aspect  et  son  prix. 

Jugez-en  :  Moteur  4  cyl.  63-95.  Traction  avaht,  4 
roues  indépendantes.  Roues  avant  motrices,  4  vitesses 
silencieuces.  Suspension  par  barres  de  torsion. Roadster 
2  places,  19.900  francs. 

Bebliet. — Trop  d’automobilistes  ont  tendance  àne 
considérer  Berllet  que  comme  un  spécialiste  du  camion, 
ns  oublient  à  tort  que  la  «  Dauphine  »  tourisme  est  peut- 
être  Tune  des  voitures  les  mieux  établies  du  marché 
français. 

C’est  sur  la  11  CV  4  cyl.  80  x  99,6,  soupapes  en  tête, 
4  vitesses.  Roues  avant  indépendantes.  Direction  à 
gauche.  Voie  1.346.  Vitesse  100  km.  Conduite  inté¬ 
rieure  familiale  6  /7  places,  33.400  francs,  que  j’attire 
particulièrement  votre  attention,  mais  il  existe  égale¬ 
ment  une  Dauphine  9  CV  et  une  Dauphine  14  CV. 

A  signaler  que  Berliet  est  resté  fidèle  à  la  carrosserie 
bois-acier  qui  admet  si  bien  les  inévitables  déforma¬ 
tions  et  reste  longtemps  silencieuse. 

Chenard  et  Waecker.  ■ —  Charles  Faraux  a  félicité 
ce  constructeur,  dans  un  article  paru  dans  l’Auto,  d’a¬ 
voir  adopté  pour  ses  modèles  de  2  litres  de  cylindrée,  le 
moteur  de  la  11  CV  Citroën,  monté  sur  des  voitures 
plus  spacieuses  et  plus  personnelles  de  ligne. 

C’est  un  compliment  de  prix  ! 

Ainsi  équipées,  ces  voitures,  les  Aigle  22  »  4  cyl. 
78  X  100.  Boîte  3  vitesses.  Roues  avant  indépendan¬ 
tes,  valent  en  C.  I.  grand  luxe  31. 800  francs,  mais  29.500 
francs  seulement  en  C.  I.  luxe. 

Chenard  présente  par  ailleurs  une  8  cyl.  en  V 
«  l’Aigle  huit  ».  3  litres  600  de  cylindrée,  3  vitesses. 
Roues  avant  indépendantes;  Freins  hydrauliques 
Lockeed,  développant  90  CV.  à  45.500  francs  en  C.  I. 
6  glaces.  C’est  une  fort  belle  voiture  d’une  conception 
bien  frapçaise,  comportant  cependant  beaucoup  de 
particularités  chères  aux  Américains. 

En  ce  qui  concerne  la  carrosserie,  j’ai  remarqué  chez 
Chenard  un  ravissant  cabriolet  à  «  vue  totale  »  qui 
doit  donner  bien  des  satisfactions  aux  amateurs  de 
tourisme  automobile. 

Delahaye.  —  On  né  peut  parler  de  Chenard  sans 


parler  de  Delahaye,  et  pour  cause.  Voici  la  gamme  des 
principales  voitures  de  ce  si  réputé  constructeur  : 

Type  134  N,  12  CV,4cyl.  80  x  107.  Soupapes  en  tête. 
Roues  avant  indépendantes.  Direction  à  droite.  C.I, 
berline  ,  47.900  francs. 

Type  135  sport,  18  CV.,  6  cyl.  80  x  107.  Coach,  67,600 
francs. 

Type  135  Compétition  gagnante  du  fonds  de  course 
de  1  million,  12  cylindres  ayant  réalisé,  pilotée  par 
Dreyfus,  le  31  août  1937,  146  km.  508  à  l’heure  sur 
200  km.  de  circuit  routier  à  Montlhéry. 

C’est  une  performance  unique,  et  qui  justifie  la 
mention  de  cette  voiture,  peu  susceptible  par  ailleurs 
d’intéresser  les  médecins,  car  c’est  plutôt  un  engin  de 
course  ou  tout  au  moins  de  très  grand  tourisme  qu’un 
véhicule  de  travail. 

Licorne.  —  J’ai  toujours  eu  un  faible  pour  cette 
marque,  mes  lecteurs  le  savent.  C’est  donc  avec  un  soin 
particulier  que  j’en  ai  examiné  les  principaux  modèles. 

Type  311,  6  CV.,  4  cyl.  67  x  80,  soupapes  latérales, 

3  vitesses.  Roues  avant  indépendantes.  Ressort  cantile- 
ver  à  TA.  R.  Direction  à  droite.  Coupé,  24.950  francs. 

Type  415  L.  S.  N.,  8  CV.,  4  cyl.  76  x  80'.  Mêmes  ca¬ 
ractéristiques  que  le  type  311,  mais  boîte  4  vitesses, 
C.  I.  4  places,  27.500  francs. 

Type  418  i.  S.  N.,  10  CV.,  4  cyl  76  x  99,8.  Soupapes 
en  tête,  4  vitesses.  Roues  avant  indépendantes.  C.  I. 

4  places,  32.950  francs. 

Il  existe  aussi  une  11  CV  et  une  14  CV  pour  les  ama¬ 
teurs  de  voitures  nerveuses  et  surpuissantes. 

Lancia  française.  —  Quel  dommage  que  cette 
maison  ne  fabrique  pas  de  voiture  à  prix  moyen  !  A 
49.500  francs  en  conduite  intérieure,  sa  4  cyl.  72  x  83, 
soupapes  en  tête,  4  vitesses,  4  roues  indépendantes, 
n’est  pas  chère  pour  ce  qu’elle  est,  mais  tout  le  monde 
ne  peut  pas  mettre  un  prix  si  élevé  dans  un  instrument 
de  travail. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  la  Lancia  française 
a  toute  la  finesse,  toute  la  «  race  »  de  ses  soeurs  ita¬ 
liennes. 

Après  cet  exposé  détaillé,  je  m’en  voudrais  de  ne 
pas  donner  au  moins  une  vue  d’ensemble  sur  la  produc¬ 
tion  de  certains  constructeurs  qui,  bien  que  ne  s’adres¬ 
sant  qu’à  une  clientèle  spéciale,  ont  dû  conserver  des 
«  afflcionados  »  et  aider  à  la  haute  réputation  des  voi¬ 
tures  françaises. 

Les  nommer  représente  tout  un  programme  : 

Bugatti  dont  les  voitures  semblent  toujours  prêtes  à 
bondir  sur  la  route  après  leurs  victoires  sur  la  piste. 

Délayé  qui  a  encore  trouvé  le  moyen,  ce  que  Ton 
croyait  impossible,  de  donner  plus  de  «  ligne  »  à  ses 
splendides  carrosseries. 

Taiôof  dont  la  «  Baby  Junior  »11CV  a  déjà  l’aspect 
d’une  grosse  voiture. 

Voisin,  le  chercheur  des  solutions  les  plus  étudiées. 

DELAUNAY-BEI.LEVIELB,UNIC,HrSPANO-SulZA,  PaN- 
HARD,  qui,  de  tous  temps,  n’ont  jamais  rien  laissé  au 
hasard,  et  dont  les  voitures  n  cotent  »  véritablement 
leurs  heureux  propriétaires . 

En  résumé,  malgré  les  difficultés  inouïes  auxquelles 
ils  ont  dû  faire  face,  nos  constructeurs  nous  ont  encore 
dotés  cette  année  d’une  production  réellement  splen¬ 
dide,  qui  amènera  fatalement  de  nouveaux  adeptes  à 
l’automobile.  On  ne  saurait  trop  les  féliciter  de  leurs 
efforts. 

Nous  parlerons  dans  notre  prochaine  chronique,  des 
voitures  étrangères  et  des  accessoires,  terminant  ainsi 
notre  compte-rendu  du  Salon  1937. 

(A  suivre).  Marcel  Toussaint, 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
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Enseignement  et  acteï  i^è  ta  Faculté 


—  cours  üe  médëclUe  légale-.  Mi  le  Prôfesseùr  Bal- 
thâzàrd  cOmtnencera  ée  cours  le  veuüredi  12  novetft-^ 
bfï)  à  18'  heures  i(Grand  amphithéâtre),  assisté  de 
MM,  DüVôir  agrégé,  chef  dés  travaux,  et  PiédeliéVfe, 
àgi-égé,  et  de  M.  HugUeUey,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit.  t,e  cours  auralieu  tous  leS  jours,  à  lâ  même  heure 
et  au  même  amphithéâtre. 

M.  le  Professeur  Balthazard  (lundis,  mercredis  et 
vendredis  des  mois  de  novembre  et  décembre)  •:  Morts 
5Ul|)ectes.  Phénomènes  cadavériques.  -Asphyxies  mé¬ 
caniques  ;  asphyxies  par  les  gaz  et  vapeurs.  Bmpoison- 
nfements, 

M.  PiÉDEWÈVRE,  agrégé  (lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  des  mois  de  janvier  et  février)  ;  Attentats  à  la 
pudeur-,  viol  et  perversions  sexuelles.  Hermaphrodi-sme, 
Grossesse,  avortement  et  infanticide,  *  Coups  et  ble,s- 
sures'.  Le  problème  de  l’identité  ;  anthropométrie  et 
dactyloscopie.  Examen  des  taches,  poils,  etc. 

M,  Duvom,  agrégé,  chef  des  travaux  (voir  l’afTiche 
de  l’Institut  d’hygiène  industrielle)  ■;  Intoxications 
aigUès  ;  législation  et  jurisprudence  médicales. 

Accidents  du  travail,  maladies  professionnelles, 
médecine  sociaie,  tous  les  jeudis. 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine. 
(Pmfesseur  :  M,  Raymond  Grégoire,)  —  M-.  le  Profes¬ 
seur  Grégoire  a  commencé  ses  leçons  cliniques  le  jeudi 
i  novembre  1937,  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  à  9  h.  30. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Lundi,  9  h.  30  ; 
Leçon  clinique  au  lit  du  malade.  —  Mardi,  Il  heures  : 
Leçonciinique  à  l’Amphithéâtre. —  Mercredi,  9b. 30; 
Démonstrations  opératoires.  —  Jeudi,  9h.  30  :  Leçon 
clinique  au  lit  du  malade.  —  Vendredi,  9  h.30;  Déinon- 
trations  opératoires.  —  Samedi,  9  h.  30  :  Examens  de 
laboratoire.  Séméiologie  des  maladies  de  l’appareil  uri- 

—  Clinique  obstétricale  (Clinique  Daudelocque,  121, 
boulevard  de  Port-Royal).  —  M.  le  ProîesSeur  CUüve- 
LURE  reprendra  son  cours  de  ci  lui  que  le  vendredi  19 
nowmbre-,  à  11  heures,  et  le  continuera  les  lundis  et 
vendredis  suivants,  àla  même  heure. 

Lundi  :  Discussion  d’observations  cliniques.  — Ven¬ 
dredi  :  Présentation  de  malades. 

—  Hôtel-Dieu. — -Cours  de  clinique  chirurgicale  {Pio- 
iessêui  :  M,  Bernard  Cunéo).  —  ÎVI.  1  e  Professeur  Ber¬ 
nard  Cunéo  commencera  son  cours  de  clinique  chirur- 
gicaiele  mardi  0  novembre,  à  10  heures,  à  l’Hôtel -Dieu, 

Mardi,  10  heures  ;  Examens  cliniques  et  présentation 
de  malades,  à  l’amphithéâtre,  parle  Profes,seur.  —  Sa¬ 
medi,  10  heures  :  Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre,  par¬ 
le  Professeur. 

Opérations,  à  9  h.  30,  lundi  (côté  ouest)  et  vendredi 
(côté  est)  par  M.  Cunéo  ;  mardi  et  jeudi'  (côté  est),  par 
M.  Bloch  ;  mercredi  et  vendredi  (côté  ouest),  par 
M.  SÉNÈQUE. 

Dulumii  8  novembre  au  jeudi  16  décembre,  tousies 
matins,  à  10  heures  ;  Cours  de  séméiologie  élémentaire 
et  de  petite  chirurgie,  par  MM.  Bloch,  Sénèque  et 
SicARD,  chirurgiens  des  hôpitaux,  Zagdoun,  Milhiet, 
Varangot,  Beuz.art  et  Adrianopoulos,  chefs  de  cli¬ 
nique,  Tailheper,  Cahen,  Jomain  et  Maison,  anciens 
chefs  de  clinique  àla  Faculté,  et  par  M.  Feyel,  chef  du 
laboratoire. 

Con.sultations,  pourles  malades  jusHciables  d’un  ttâi- 


tement  par  les  rayons  -X  Ou  je  rédium,  mardi  et  ven¬ 
dredi  niatin^  à  9  heures.  Opérations,  jeudi  matin,  à 
8  heures  (côte  ouest)  par  M.  le  Docteur  Tailheper. 

—  Hôpital  Cochin.  Clinique  de  chirurqie  orthopédique 
dé  'CadüUè  jPt'Oïessfeüé  :  M.  Pàlil  MiathifeU)-,  -p-  M.  le 
Pi'oîèSbeUf  PhUl  IVÎATHlEtr  toftiitenherà  son  c'oUtis  Ite 
iftfef-ci'édi  10  novôinbï'ô  1987,  à  11  heUi-éb-,  â  l’hôpital 
Côcliin,  et  le  eoutiiiuefa  les  -éémlteais  et  niettfedls 
mâtin  süi-vants. 

PhOOSAMMÈ  DÉ  I-’ÉÉSElGîtËUËN't.  Lilivdi  i  Opé-* 
rations.  Leçon  clinique  élémentaire.  —  MOïtli  à  9  h'èü-, 
res  ;  Consultations  à  la  policlinique.  —  Mercredi  à  11 
heures  ;  Leçons  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  chi¬ 
rurgicale.  —  Jeudi  •:  Opérations,  —  Vendredi  à  10  heu¬ 
res  :  Leçon  à  la  policlinique,  Samedi  ■:  Opérations, 

Enseignement  complémentaire.  —  Conférences 
cliniques  par  MM.  les  chefs  de  clinique,  le  lundi  matin, 
à  9  h.  30.  Dénionstrations  pratiques  d’appareillage 
par  MM.les  assistants  d’orthopédie-,  les  mardis  ét  mer¬ 
credis  matin,  à  0  heures, 

—  Chaire  de  thérapeütique  (professeur  i  M.  P'âul 
Harvier),  —  1“  Cmts  de  thérapeuUqüe-.  M,  le  -Profes¬ 
seur  Pîjni  H'àrvier  commencera  s-ôn  cours  le  lundi 
8  novembre  1937,  et  le  continuera,  les  mefèS-eais,  -veh--- 
dredis  et  lundis  suivants,  à  17  heures,  au  Grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté. 

Su.iET  :  Les  médications  dans  les  maladies  du  cœur, 
des  vaisseaux,  des  reins,  de  la  nutrition  et  des  glandes 
endocrines. 

2°  Gonférènees  de  ihérapeuli'que.  M.  le  Docteur  R. 
Turpin,  agrégé,  fera  ses  conférences  les  mardis,  jeudis 
et  samedis  à  partir  du  mardi  9  novembre  .1937,  à.  16 
heures,  au  même  amphithéâtre. 

Sujet  ■:  Les  médications  anti-infectieuses  ;  Les  mé¬ 
dications  dans  les  maladies  nerveuses,  broncho-pul¬ 
monaires  et  digestives. 

3“  Cours  compléïtlènlalres.  —  Des  cours  complémen- 
laires  sur  quelques  actualités  thérapeutiques  et  spécia¬ 
lement  surla  chimiothérapie,  auront  lieu,  les  vendredis 
et  samedis  à  partir  de  janvier. 

Des  affiches  spéciales  en  indiqueront  le  pïogramme 
détaillé, 

■ —  Hôpital  Cochin.  Clinique  chirurgicale  de  ia  Fa¬ 
culté.  —  M.  le  Professeur  Gh,  Lenormant  commencera 
son  cours  de  clinique  chirurgicale  le  mardi  9  novem¬ 
bre  19-37,  à  10  heuies  du  matin,  et  le  continuel  a  les 
jeudis  et  mardis  suivants,  à  la  même  jièure. 

Programme  de  l’Enseigneaient-.  —  Mardi  et  jeudi, 
à  10  heures  :  Leçon  clinique  avec  présentation  de  ma¬ 
lades,  —  Lundi  et  vendredi  :  Opérations,  —  Mercredi 
et  samedi  :  Visite  dans  les  salles . 

Enseignement  complémentaire.  —  Leçons  de 
sémiologie  et  de  thérapeutique  chirurgicales  avec  dé¬ 
monstrations  pratiques,  par  MM.  Wilmoth  et  Méné- 
GAUx,  agrégés,  chirurgiens  des  hôpitaux;  Calvet,  Bré- 
hant,  Leuret  et  Pergola,  chefs  de  clinique,  les  lundis, 
mercredis,  vendredis  et  samedis, à  9  h.  30. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’eneéphale 
(asile  clinique,  1,  rue  Cabanis,  XIV®.  Professeur  ;  M. 
Henri  Claude).  : —  M.  le  Professeur  Henri  Claude  com¬ 
mencera  ses  leçons  cliniques  à  l’amphithéâtre  de  la 
clinique  le  merorêdî  17  novembre  1937,  à  10  h.  .30,  et 
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continuera  son  enseignement  les  dimanches  et  mercre¬ 
dis  suivants,  à  la  même  heure. 

Le  mercredi  à  10  h.  30  :  Leçon  polyclinique  avec  pré¬ 
sentation  de  malades.  Le  dimanche,  à  10  h.  30  :  Cli¬ 
nique  sur  sujets  variés. 

—  Hôpital  Necker.  —  Cours  de  clinique  urologique 
(Clinique  Guyoh.  Professeur  :  M.  Marion).  —  M.  le 
Professeur  Marion  fera  sa  première  leçon  le  mercredi 
17  novembre  1937,  à  9  h.  30,  et  continuera  son  ensei¬ 
gnement  aux  jours,  heures  et  lieux  indiqués  sur  l’af¬ 
fiche  des  cours. 


—  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médicale 
(Professeur  :  M.  E.  Brumpt).  —  M.  le  Professeur  E. 
Brumpt,  commencera  le  cours  de  parasitologie  et  his¬ 
toire  naturelle  médicale  le  mardi  4  janvier  1938,  à  16 
heures,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  con¬ 
tinuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la 
même  heure. 


—  Cours  sur  les  Actualités  bio-chimiques.  —  Un 
cours  de  perfectionnement  de  chimie  médicale  aura 
lieu  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  sous  la. direction 
de  M.  le  Professeur  Polonovski. 

Ce  cours  comprendra  une  série  de  seize  séances  de 
travaux  pratiques  qui  auront  lieu  du  12  novembie  au 
15  janvier  les  mardi  et  vendredi  et  seize  conférences 
sur  des  sujets  d’actualité  biochimique  intéressant 
la  médecine.  , 

Inscription  et  renseignements  au  Laboratoire  de  chi¬ 
mie  médicale  de  la  Faculté  de  médecine.  MM.  les  inter¬ 
nes  sont  dispensés  du  droit  d’inscription  fixé,  par 
ailleurs,  à  250  francs,.  Le  nombre  des  places  étant  limité, 
la  priorité  sera  accordée  aux  premiers  inscrits. 


—  Clinique  médicale  des  Enfants  (Hôpital  des  En- 
fants-M.alades,  149,  nie  de  Sèvres.  Professeur  :  M.  No- 
bécourt).  —  M.  Nobécodrt  a  commencé  le  cours  de 
clinique  médicale  des  enfants;  le  mercredi  3novenibre 
1937,  à  9  heures. 

jPROGRAMME  DE  l’enseignement.  —  Tous  les  matins, 
à  9  heures  :  En^selgnement  clinique  dans  les  salles,  par 
le  professeur.  —  Lundi  et  jeudi,  à  10  heures  :  Policlini¬ 
que  par  le  Professeur;  —  Mardi,  à  10  h.  30  :  Leçon  dee 
médecine  et  thérapeutique  des  enfants,  par  les  chefs  de 
chnique  et  de  laboratoire.  —  Mercredi,  à  10  h.  30  : 
Conférence  par  M.  Jem  Gath.4i,a,  agrégé.  —  Vendredi, 
à  10  h.  30  :  Leçon  de  dermatologie,  par  Mi.  Léon  Tixier,  . 
médecin  de  l’hôpital  des  Enfarits-Malades.  —  Samedi,  à 
10  heures  :  Cours  de  clinique,  par  le  professeur  (pre¬ 
mière  leçon  le  20  novembre). 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale 
(Professeur  :  M.  Henri  Claude).  —  Cours  élémentaHre. 
de  sémiologie  psychiatrique.  —  M.  Lévy-Valensi, 
agrégé,  commencera  ce  cours  avec  la  collaboration  de 
MM.  Baruk,'  Borel,  Ceillier,  Cenac  et  Codet,  anciens 
chefs  de  clinique,  le  dimanche  21  novembre,  à  9  h.  15 
(Asile  clinique,  1,  rue  Cabanis),  et  le  continuera  les 
dimanches  suivants  à  la  même  heure. 

Programme.  —  1)  Généralités,  examens  d’un  psy¬ 
chopathe.  ■ —  2)  Hallucinations.  —  3)  Idées  délirantes.. 
—  4)  Syndromes  d’excitation.  —  5)  Syndromes  de  dé¬ 
pression.  —  6)  Troubles, mentaux  de  l’épUepsie.  — 7  et 
8)  Syndromes  confuslonnels.  —  9)  Obsessions,  phobies, 
impulsions.  —  10)  Perversions  ;  toxlmanies.  —  11, 12 
et  13)  Syndromes  démentiels.  — - 14)  Psychiatrie  infan¬ 
tile.  —  15)  Médecine  légale  psychiatrique.  —  (Présen¬ 
tation  de  malades). 

Ce  cours  public  est  particulièrement  destiné  aux  inter¬ 
nes  et  externes  des  hôpitaux  dispensés  du  stage. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Angleterre.  — Le  ministère  de  la  Santé,  en  Angle¬ 
terre,  rembourse  aux  médecins  qui  collaborent  aux 
assurances  maladies  (panel  doctors)  ce  qu’üs  dépensent 
pour  assister  aux  cours  de  perfectionnement,  très 
développés  dans  le  Royaume-Uni.  Ils  y  ont  droit  une 
fois  tous  les  cinq  ans  ;  on  leur  paye  leur  voyage,  leur 
subsistance,  et  leur  remplaçant.  ' 

—  Empoisonnement  par  le  plomb  chez  les  ouvriers 
cigariers  en  Hollande.  —  Jordans,  Zijlmans  et  Broos 
viennent  de  consacrer  une  étude  très  documentée  aux 
cas  d’empoisonnement  par  le  plomb  observés  chez  les 
ouvriers  des  manufactures  de  cigares  de  la  région  de 


Informotloni 

en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


Harlem.  Leur  enquête  leur  a  permis  d’établir  d’un 
part  que  dans  la  région  de  Harlem  les  eaux  sont  riches 
en  plomb,  donc  les  empoisonnements  seraient  en  partie 
dus  à  leur  absorption.  D’autre  part,  les  ouvriers  de  la 
fabrication  des  cigares  constituent  un  terrain  de  prédi¬ 
lection  à  l’empoisonnement  au  plomb  en  raison  du  fait 
suivant  :  leur  matériel  comporte  une  plaque  métallique 
sur  laquelle  ils  coupent  le  tabac.  Cette  plaque  est  laite 
d’un  alliage  de  plomb  et  de  zinc  et  les  ouvriers  qui  l’ont 
toujours  devant  eux,  respirent  les  particules  qui  s’en 
détachent  lorsque,  dans  le  hachage  du  tabac,  elle  est 
entamée  par  la  lame  tranchante.  (Bruxelles  ■Médi¬ 
cal.) 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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1»  Extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

2°  Gertificàt  de  nationalité  française  et,  s’il  y  a 
lieu,  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indiquant 
la  date  d’obtention  du  droit  d’exercice  ; 

3“  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

4“  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  et,  en 
particulier,  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  ; 

5“  Indication  de  leurs  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  qu’ils  ont  remplies,  avee  références  à  l’ap¬ 
pui;  •  ■  ■  ' 

■  6“  Toutes  Justifications  d’une  pratique  suffisante 
de  laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tubercu¬ 
leux  ; 

7» Un  exemplaire  de  leur  thèse  et  des  études  qu’ils 
ont  publiées  ;  '  ■ 

8“  Renseignements  sur  la  situation  de  famille  ; 

9» Un  engagement  d’accepter  le  poste  qui  leur  sera 
proposé  pendant  la  période  janvier-30  juin  1938. 

Les  candidats  désignés  comme  médecins  adjoints 
devront  au  moment  de  leur  nomination  subir  les  visi¬ 
tes  médicales  prévues  par  les  statuts  des  Caisses  loca¬ 
les  de  retraites. 

Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au  20, novembre 
1937  au  ministère  de  la  Santé  publique  (direction  du 
personnel,  l®!'  bureau) ,  7,  rue  de  Tilsitt,  Paris. 

Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin-chef  de  servi  ce, est  vacant  à 


l’hôpital  psychiatrique  de  Saint-Venant  (Pas-de- 
Calais)  ,  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Thuillier 
mis  en  disponibilité. 

20  OCTOBRE 

Légion  d’honneur  et  autres  décorations 

Par  trois  décréts,  les  droits  de  chancellerie  sont 
fixés  comme  suit  : 

En  ce  qui  concerne  les  brevets  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  : 

Par  brevet  de  chevalier,  150  francs  ; 

Par  brevet  d’officier,  300  francs. 

Par  brevet  de  commandeur,  500  francs. 

Par  brevet  de  grand  officier,  750  francs. 

Par  brevet  de  grand’croix,  1.000  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  nominations  et  promotions 
dans  les  ordres  coloniaux  ; 

Chevalier,  40  francs-. 

Officier,  80  francs. 

Commandeur,  160  francs. 

Grand-officier,  300  francs. 

Grand’croix,  500  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  décorations  étrangères, 
savoir  : 

Pour  une  décoration  portée  à  la  boutonnière,  200 
francs. 
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Pour  une  décoration  portée  en  sautoir,  250  francs. 
Pour  une  décoration  portée  avec  plaque,  300 
francs.  ^ 

Pour  une  décoration  portée  en  écharpe,  400  francs. 
Eaux  minérales 


«  Désinfection  et  traitement  du  personnel'.  ' 

«  Désinfection  du  matériel  et  de  la  cargaison  » 


22  OCTOBRE 


Asiles  publics  d’aliénés 


Arrêté  du  ik  octobre  1937  concernant  les'  analyses 
des  sources  d’eaux  minérales 

21  OCTOBRE 

Médecins  sanitaires  maritimes 


Par  arrêté  en  date  du  7  octobre  1937,  Mlle  le 
Docteur  Petit,  reçue  au  concours  du  médicat  des 
asiles  en  1937,  est  nommée  médecin  chef  de  service 
à  l’asile  privé  faisant  fonction  d’asile  public  de  Plou- 
guernevel  (Côtes-du-Nord). 


Arrêté  du octobre  modifiant  l’arrêté  du  28  juil¬ 

let  relatif  à  l’examen  pour  l’obtention  du  brevet 
de  médecin  sanitaire  maritime. 


23  OCTOBRE 

Enseignement  de  la  médecine 


Article  unique.  —  Le  programme  de  l’examen  en 
vue  de  l’obtention  du  brevet  de  médecin  sanitaire 
maritime,  fixé  par  l’arrêté  du  28  juillet  1932,  est 
complété,  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  maritime,  par 
l’alinéa  suivant  :  '  ,  ,  . 

Règles  générales  de  protection  du  personnel  navigant 
contre  les  gaz  de  combat 
«  Différents  gaz  de  combat.  Leur  action. 

«  Effets  particuliers  de  l’ypérite  et  son  utilisation 
possible  contre  les  navires  de  commerce. 

-  «  Moyens  de  défense.  'Vêtements  protecteurs.  Dis¬ 
positions  à  prendre  avant  d’entrer  dans  la  zone  dan¬ 
gereuse,  pendant  et  après  l’attaque. 


La  chaire  de  médecine  légale  (dernier  titulaire  ;  M. 
Sorel,  retraité)  delà  Faculté  de  Toulouse,  est  trans¬ 
formée,  à  compter  du  l^r  novembre  1.937,  en  chaire 
de  cliniquedes maladies  cutanées  syphilitiques. 

M.  Nanta,  professeur  sans  chaire,  est  nommé,  à 
compter  du  l^rnovembre  1937,  professeur  declinique 
des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté 
de  Toulouse, 

La  chaire  de  pathologie  générale  et  expérimentale 
(dernier  titulaire  :  M.  Bordier,  retraité)  de  la  Faculté 
de  Toulouse,  est  transformée,  à  compter  du  l^novem- 
bre  1937,  en  chaire  d’anatomie  médicomhirurgicale, 

M.  Dieulafé,  professeur  sans  chaire,  est  nomjné,  à 


Ciiltme  pme  le  Feriieete  lactlps  tolpes  su  mllleii  nlgltai 
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compter  du  1®*’  novembre  1937,  professeur  d’anato¬ 
mie  médico-chirurgicale  à  la  Faculté  de  Toulouse. 

M.  Chalier  (Joseph),  agrégé,  est  nommé  à  compter 
1er  novembre  1937,  professeur  de  pat^iologie 
interne  à  la  Faculté  de  Lyon  (dernier  titulaire  de  la 
chaire  :  M.  Froment,  appelé  à  un^  autre  chaire). 

M.  Tavernier,  agrégé,  est  nommé  à  compter  du  1®^ 
nvoembre  1937,  professeur  de  clinique  chirurgicale 
infantile  et  orthopédie  à  la  Faculté  de  Lyon  (dernier 
titulaire  de  la  chaire  :  M.  No vé-Josserand,  retraité). 

Lutte  antituberculeuse 

Décret  du  16  octobre  1937  modifiant  le  décret  d’appli- 
cationdelaloiqui  accorde  des  congés  pour  tuberculose, 
en  ce  qui  concerne  les  militaires. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
I  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

V>  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


Allergie  et  Anergie 


Nous  recevons  de  noire'  distingué  confrère,  le 
Docteur  Dani  Hervouet,  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Directeur, 

Je  viens  de  lire  avec  satisfaction  le  travail 
publié  dans  le  Concours  du  17  octobre  dernier 
par  le  Dqcteur  Max  Fourestier  et  Fasquelle 
Saint-Yves  Ménard  avec  l’estampille  de  la.  Cli¬ 
nique  de  Broussais  du  Professeur  Emile  Sergent. 
Ce  travail  concorde  avec  la  communication 
récente  à  l’Académie  de  médecine  du  Professeur 
Bezançon  sur  l’interprétation  favorable  que 
l’on  semble  en  droit  de  donner  à  des  constata; 
tions  d’anergie,  c’est-à-dire  de  réaction  négative 
à  la  tuberculine  chez  des  personnes  vivant  en 
contact  intime  avec  des  tuberculeux. 

Il  n’a  manqué  à  ces  deux  travaüx  légèrement 
révolutionnaires  que  de  commencer  par  rappe¬ 
ler  le  travail  sur  cette  question  d’un  simple  pra¬ 
ticien,  présenté  à  l’Académie  de  médecine  en 
1929,  et  publié  dans  le  Concours  Médical  du 
16  février  1930.  L’auteur  de  ce  travail  est  moi- 
même.  Son  titre  est  «  l’allergie  devant  la  statis¬ 
tique  ».  Et  voici  ses  conclusions  : 
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1®  Les  statistiques  de  la  mortalité  tuberculeuse 

aux  divers  âges,  montrent  entre  5  et  16  ans,  une  Les  têtes  de  fin  d’année  au  pays  du  soleil, 
chute  constante  de  cette  mortalité,  sensiblement  En  territoire  des  oasis  sahariennes 

la  même  chaque  année  et  qui  contredit  absolu-  _ 

ment  la  théorie  de  l’allergie  ; 

^  ^  Circuit  de  1770  kilomètres. 

2°  Lette  theone  repose  d  ailleurs  sur  des  bases  Dix  jours  de  séjour  en  Algérie 

fragiles  et  des  affirmations  douteuses  ;  du  22  décembre  1937  au  1®'  janvier  1938 


3®  La  conception  de  l’anergie  demande  comme 
celle  de  l’allergie  une  révision  complète  :  il  est 
des  anergies  qui  marquent  une  défense  organique 
extrêmement  vigoureuse  ; 

4®  Dans  la  lutte  de  l’organisme  contre  la.tuber- 
culose,  la  part  du  terrain  doit  être  regardée 
comme  importante,  et  envisagée  dans  un  sens 
large  et  complexe  à  la  fois. 

Je  vous  remercie  d’avance  de  cette  insertion  • 
qui  me  donnera  la  satisfaction  à  laquelle  j’ai  ^ 
droit. 

Docteur  Hervouet. 


Premier  jour  :  arrivée  à  Alger.  Réception  àlagare 
maritime  et  transfert  en  autocar  à  l’hôtel,  Saint- 
George.  Installation.  Déjeuner.  L’après-midi  visite 
de  la  ville,  en  autocar,  avec  guide. 

Deuxième  jour  :  Départ  pour  la  Mitidja,  Boufarik, 
le  Ruisseau  des  singes,  les  Gorges  de  la  Ghiiîa,Médéa, 
Bochari  (déjeuner  à  l’Atlantid  Hôtel),  Le  Rocher 
de  sel,  Djelfa,  Laghouat  (Hôtel  Transatlantique). 

Troisième  jour  :  Départ  pour  Tilrempt,  Berrian, 
Ghardala  (Hôtel  transatlantique).  Visite  du  marché 
(très  curieux)  les  mosquées  et  le  ksar.  Réveillon. 

Quatrième  jour  :  Séjour  à  Ghardaia.  Le  matin 
visite  de  l’ouvroir  des  sœurs  blanches  et  l’après- 
midi  excursion  aux  villes  saintes  du  M’Zab,  au  bel¬ 
védère.  ' 

Cinquième  jour  :  Route  sur  Ouargla  (Hôtel  tran¬ 
satlantique)  .  Visite  des  mosquées  (superbe  panorama 
du, haut  des  minarets)  les  ouvroirs  des  sœurs  et  pères 
blancs,  la  ville  indigène  et  sa  palmeraie. 

Sixième  jour  :  Séjour  à  Ouaigla.  Excursions  et 
visites  des  ruines  de  Ba-Mendil,  et  aux  dunes  de  Sidi 
Kouiled. 
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Septième  jour  :  Route  sur  Tamelhat,  confrérie 
(laouia)  religieuse  célèbre,  Temecine  (visite  du 
ksar,  de  la  palmeraie  et  du  lae  sacré),  Touggourt 
(Hôtel  transatlantqiue).  Visite  de  la  ville  indigène, 
ses  rues  couvertes,  et  du  poste  optique  au  coucher  du 
soleil,  superbe  panorama  sur  les  palmeraies  et  villages 
voisins.  Le  soir  visite  des  Ouleds  Nails. 

Huitième  jour  :  Route  5ur>Dejmaa,  Meraier  et 
Biskra  (Hôtel  transatlantique). 

Neuvième  jour  :  Matinée  libre  à  Biskra.  Départ 
après  déjeuner  pour  Tolga,  Ghaiba  et  Bou-Saada 
(Hôtel du  Gaid  ou  Transatlantique). 

Dixième  jour  :  Rapide  visite  de  Bou-Saada  et 
départ  pour  Sidi'Aissa,  Aumale,  déjeuner  à  Bouira 
(Hôtel de  la  Colonie),  Palestro,  Les  gorges  de  Pales- 
Iro,  Ménerville,  et  arrivée  à  Alger  (Hôtel  Saint- 
George). 

Onîième  jour  :  Transfert  à  la  gare  maritime  pour 
embarquement  et  départ  à  10  heures  à  destination 
de  Marseille., 

Prix  du,  circuit,  tous  frais  compris  :  transferts, 
trois  repas  quotidiens  dont  les  deux  principaux  avec 
vinordinaire,  les  visites  et  excursions  mentionnées 
au  programme,  les  taxes  et  le  service  :  Mille  six 
mt  soixante  quinze  francs. 

Les  adhésions  sont  reçues  jusqu’au  cinq  décembre 
dernier  délai.  S’adresser  aux  Vopages  Denis  et 
Sdinon,  3,  boulevard  Carnot,  à  Alger. 

M 


CROIX  DES  SERVICES  MILITAIRES 
VOLONTAIRES  (suite  et  Fin) 

Service  de  Santé 

Réserves 
3®  classe 

Robin,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  i  RouUand,  méd. 
comm.,  rég.  de  Paris  ;  Royer,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Schmitt,  méd.  Meut.,  rég.  de  paris  ;  Schreiber,  méd. 
comm.,  rég.  de  Paris  ;  Sehwah,  méd.  capit.,  rég.  de 
Paris  ;  Sédillot,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris-;  Sigrist,  méd. 
Meut. ,  rég.  de  Paris  ;  Simon,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Soalhat,  méd.  comm.,  rég.  de  Paris  ;  Squbies,  méd. 
Meut. -col., rég.  de  Paris  ;  Tlûébault,  méd.  capit.,  rég.  de 
Paris  ;  Tison,  méd.  Meut,,  rég.  de  Paris  ;  Tissier,  méd. 
Meut.,  rég.  de  Paris  ;Vander  Horst,  méd.  Meut.,  rég.  de 
Paris  ;  Vergnet,  méd.  Meut.,  rég.  de  Paris  ;  Vial,  méd. 
Meut.,  rég.  de  P’aris  ;  Vigneron  d’Henquevilie,  méd. 
comm.,  rég.  de  Paris  ;  Villejean,  méd.  comm.,  rég.  de 
Paris  ;  Zaepfel,  méd,  comm.,  rég.  de  Paris. 

Bara,  méd.  Meut,,  rég.  ;  Baras,  méd.  capit.,  l» 
rég.  ;  Barrois,  méd.  capit.,  pe  rég.  ;  Bathiat,  méd., 
capit.,  pe  rég.  ;  Bourry,  méd.  Meut,,  P®  rég.  ;  Qenet, 
méd.  capit,,  1'®  rég.  ;  Combenale,  méd.  capit.,,  P®  rég. 
Danhiea,  méd.  Meut.,  pe  rég.  ;  Delattre,  méd,  capit., 
P®  rég.  ;  Delplace,  méd.  capit,,  1®®  rég.  ;  Desbonnets, 
méd.  capit,,  P®  rég.  ; 'Desrousseaux,  méd.  comm.,  P®' 
rég.  ;D’Hour,méd.lieut.,P®rég.  ;  Dolain,  méd.  comm., 
P®  rég.  ;  Drucbert,  méd.  Meut. -col.,  P®  rég,  ;  Drujon, 
méd.  Meut.,  P®  rég..  ;  Dubois,  méd.  capit,,  P®  rég.  ; 
Duhot,  méd.  comm-,  P®  rég.  ;  Dupire,  méd.  Meut.,  P® 
rég.  ;  Dupret,  méd.  capit.,  P®  régi  ;  Duthoit,  méd. 
capit.,  P®  rég. 

Georget,  méd.  comm.,  P®  rég.  ;]Honcke,  méd.  capit.. 
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rég.  ;  Ja'cquemaire,  méd.  comm.,  rég.  ;  Jaillette, 
méd.  capit.,  ir^  rég,  ;  Klein,  méd.  comm.,  rég.  ; 
EamWin,  méd.  lient.,  rég.  ;  Larigeron,  méd.  comm., 
rég.  ;  Leclair,  méd.  lient.,  1'®  rég.  ;  Legrand,  méd. 
comm.,  rég.  ;  Lemaître,  méd.  lient.,  rég.  ; 
Lemaître,  méd.  capit.,  rég.  ;  Leplat,  méd.  capit,, 
rég.  ;  Lescanx,  méd.  capit.,  rég.  ;  Mamet,  méd. 
capit.,  rég.  ;  Mansse,  méd.  capit.,  rég.  ;  Merlin, 
méd.  capit.,  rég.  ;  Milot,  méd.  lient.,  rég.  ;  Morel, 
méd.  capit.,  1'®  rég.  ;  Mnller,  méd.  capit.,  1™  rég.  ; 
Picard ,  méd .  capit . ,  1™  rég.  ;  Piqnet ,  méd .  capit . ,  1'®  rég . 

Potie,  méd.  lient.,  P®  rég.  ;  Swynghedauw,  méd. 
comm.,  1'®  rég.  ;  Vanlaer,  méd.  capit.  honoraire,  P® 
rég.  ;  Vnllien,  médecin  capitaine,  P®  rég.  ;  Wanne- 
broucq,  méd.  capftt.,  P®  rég.  ;  Wilpote,  méd.  lient.,  P® 
rég.  ;  Andy,,  méd.  comm.,  2®  rég.  ;  Belle,  méd.  capit., 
2®  rég.  ;  Borin,  méd.  lient.,  2®  rég.  ;  Bréhier,  méd.  capit., 
2  ®  rég.  ;  CadUhac,  méd.  lient . ,  2®  rég.  ;  Colin,  méd.  comm., 
12®  rég.  ;  Dronart,  méd.  lient.,  2®  rég.  ;  Fonrrière,  méd. 
ient.,  2®  rég.  ;  Gand,  méd.,  capit. ,  2®  rég.  ;  Gervais,  méd. 
capit.,  2®  rég.  ;  Jonniaux,  méd.  lient.,  2®  rég.  ;  Laplace, 
méd.  comm.,  2®  rég.  ;  Matry,  méd.  lient.,  2®  rég.  ; 
Perdn,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Poire,  méd.  capit.,  2®  rég.  ; 
Rossignol,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Routier,  méd.  capit, 
2®  rég. 

Vassal,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Vilfroy,  méd.  comm.,  2® 
rég.  ;  Wagon,  méd.  comm.,  2®  rég.  ;  Coqueret,  méd. 
capit.,  3®  rég.  ;  Delpérier,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Gassiot, 
méd.  comm.,  3®  rég.  ;  Grancher,  méd.  lient.,  3®  rég.  ; 
Guillet,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Hissard,  méd.  capit., 
3®  rég.  ;  Lacroix,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Leboucher,  méd., 
li  eut.,  3®  rég.  ;  Leboucher,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Leca- 
cheuï,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Lemière,  méd. lien.,  3®  rég.  ; 
Lion  val,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Nouel,  méd.  capit.,  3®  rég.  ; 
Quermonne,  méd.  lient.,  3®  rég.  ;  Souron,  méd.  lient., 
3®  rég.  ;jWiart,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Yvert,  méd.  lient. - 
ccl.,3«  rég. 


Baudot,  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Chartier,  méd.  capit., 
4®  rég.  ;  Coudray,  méd.  comm.,  4®  rég.  ;  Pelüen,.méd. 
capit.,  4®  rég.  ;  Frémont,  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Le 
Branchu,  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Le  Pannetier  de  Roissey, 
méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Mignon,  méd.  capit.,  4®  rég.  ; 
Plateau,  méd.  comm.,  4®  rég.  ;  Porteu  de  La  Morandière, 
méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Pottier,  méd.  liçut.-col.,  4®  rég.  ; 
Royer,  méd.  lient.,  4®  rég.  ;  Chomette,  méd.  comm., 
5®  rég.  ;  Hocquet,  méd.  comm.,  5®  rég.  ;  Jossand,  méd. 
capit . ,  5®  rég .  ;  Phélebôn,  méd .  capit. ,  5®  rég.  ;  Renardier, 
méd.  capit.,  5®  rég.  ;  Salmon,  méd.  lieu.,  5®  rég.  ;  Schut- 
zenberger,  méd.  capit.,  5®  rég.  ;  Baudot,  méd.  capit., 
6®  rég.  ;  BUlard,  niéd.  capit.,  6®  rég.  ;  Cain,  méd.  lient., 
6®  rég.  ;  Camus,  méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Casglis,  méd. 
comm. ,  6®  rég. 

Coliez,  méd.  cqmm.,  6®  rég.  ;  Estor,  méd.  capit., 
6®  rég.  ;  Hug,  méd.  lient.,  (5®  rég.  ;  Husson,  méd.  capit., 
6®  rég.  ;  Jourdan,  méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Langlet,  méd, 
comm.,  6®  rég.  ;  Lefebvre,  méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Lévy, 
méd.  lient.,  6®  rég.  ;  Maret,  méd.  lient.,  6®  rég.  ;  Méine, 
méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Morin,  méd.  capit.,  6®  rég,  ;  Pezet, 
méd.  comm.,  6®  rég.  ;  Potron,  méd.  lient. -col.,  6®  rég,, 
Raul,  méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Reiser,  méd.  capit.,  6®  rég.  ; 
Rousseaux,  méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Salmon^méd.  capit,, 
.6®  rég.  ;  Stourm,  méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Verrier,  méd. 
capit.,  6®  rég.  ;  Bertrand,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Bidault, 
méd.  comm.,  7®  rég.  ;  Boisson,  méd.  comm.,  7®  rég.  ; 
Braun,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Châtelain,  méd.  lient,, 
7®  rég. 

Demesy,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Duvernoy,  méd.  capit., 
7®  i-ég.  ;  Fels,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Gossel,  méd.  capit., 
7®  rég.  ;  Hézard,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Lévy,  méd.  capit. 
'honor.,7®  rég.  ;  Meyer, méd. lient., 7®  rég.  ;  Moritz,méd, 
lient.,  7®  rég.  ;  Nadaud,  méd.  comm.,  7®  rég.  ;  Racle, 
méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Schlumberger,  méd.  capit.,  7®‘rég.; 
Schmidt,  méd.  lient.,  7®  rég.  ;  Swab,  méd. lient.,  7® rég.; 
Tempe,  méd.  lient.,  7®  rég.  ;  Thyebault,  méd.capit. 
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Un  centigramme  de  sulfure  de  calcium  pur  par  granulé 

Traitement  sulfureuxîdéal 

Indiqué  dans  toutes  les  affections  des  bronches  et  des  voies  respiratoires 
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capit..  ;  Tronchon,'  méd.  lieut.,  7®  rég.  ;  Ziegler,  méd. 
capt.,  7®  rég.  ;  Barelle,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Bel,  méd. 
tomm.,  8®  rég.  ;  Gerber,.méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Gibaud, 
méd. lieut.,  8®  rég.  ;  Joseph,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  .Juif, 
méd.  capit.,  8®  rég. 

Moqviet,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Amsler,  méd.  capit., 
ÿrég.  ;  Anis,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Antàine,  méd.  lieùt.- 
col.,9®rég.  ;  Bardou,  méd.  capit.,  9«rég.;Beynès,  méd. 
capit. ,9®  rég.  ;  Bigot,  méd.  capit.,  9=  rég.  ;  Bonnin,  méd. 
lieut. ,9®  rég.  ;  Crozet,  méd.  comm.,  9®  rég.  ;  Filhoulaud, 
méd.comm.,9®  rég.  ;  Godet,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Grias, 
méd.  comm.,  9®  rég.  ;  Laffitte,  méd.  lieut.,  9®  rég.  ; 
Lemoine,  méd.  comm.,  9®  rég.  ;  Leroy,  méd.  capit., 
9® rég.  j.Lœwenhard,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Mallein,  méd. 
.  comm.,  9®  rég.  ;  Mauretit,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Pouget, 
méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Poulet,  méd.  capit.,  9®  rég.  ; 
Rénaux,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Ruchaud,  méd.  comm., 
9®  rég.  ;  Séverac. ,  méd .  lieut  .-col. ,  9®  rég.  ;  Tulasne,  méd. 
lieu,,  9®  rég. 

Besnler,  méd .  capit . ,  1 1®  rég .  ;  Blanchard ,  méd .  capit . , 
11®  rég.  ;  Clouard,  méd.  lieut.,  11®  rég.  ;  Daveau,  méd. 
capit.,  11®  rég.  ;  Dehergne,  méd.  coram.,  11®  rég. 
Duvic., méd. lieut. ,ll®rég.;  Landry,  méd.  comm.,  11® 
rég.;  Le  Moine,  méd.  comm. ,  11®  rég.  ;  Loue,  méd.  lieut., 
11®  rég.  ;  Marque!,  méd.  capit.,  11®  rég.  ;  Peaud,  méd. 
capit.,  11®  rég.  ;  Royer,  méd.  capit.,  11®  rég.  ;  Sàvldan, 
méd.  capit.,  11®  rég.  ;  Teurnier,  méd.  lieut.,  11®  rég.  ; 
Thomas,  méd.  capit.,  11®  rég.  ;  Tuset,  méd.  capit.,  11® 
rég.jVerdier,  méd. capit.,  11®  rég.  ;  Viel,  méd. lieut.,  11® 
rég.;Bardin,méd.  capit.,  13®^rég.  ;  Beuttez,  méd.  comm. 
13®  rég. 

Branche,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Chabrol,  méd.  capit., 
13® rég.  ;  Guichard,  méd.  comm.,  13®  rég.  ;  Layral,  méd. 
lieut.,  13®  rég.  ;  Lère,  méd.  lieut.-col.,  13®  rég.  ;  Martin, 
liiéd. capit.,  13®  rég.  ;  Martin,  méd. lieut.,  13®  rég.  ;  Pou¬ 
lain,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Beau,  méd.  capit.,  13®  rég.  ; 
Sahut,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Thomasset,  méd.  capit.. 


13®  rég,  ;  Veillpn,  méd.  coffim.,  13®  rég.  ;  Arbassier,  méd. 
comm.,  14®  rég.  ;  Bataille,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Bous- 
suge,  méd.  comm.i  14®  rég.  ;  Bujadoux,  méd.  capit., 
14®rég.  ;  CKabannes,  méd. lieut.,  14®  rég.  ;  Colrat,  méd. 
capit.,  14®  rég.  ;  Demole,  méd.' capit.,  14®  rég.  ;  Fassy, 
méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Fort,  méd.  comm.,  14®  rég.  ; 
Francillon,  méd.  comm.,  14®  rég. 

Gâté,  méd.  comm.,  14®  rég.  ;  Gibert,  méd.  capit., 
14®  rég.  ;  Gignoux,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Kofman,  méd. 
lieut.,  14®  rég.  ;  Moncenix,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Mouri- 
quaud,  méd.  lieut.-col.,  14®.  rég.  ;  Nové-Josse'rand, 
méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Perrin,  méd.  comm.,  14®  rég.  ; 
,Quintero,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Ramie,  méd.  lieu.,  14® 
rég.  ;  Rebattu,  niéd.  comm.,  14®  rég.  ;  Sarvonat,  méd. 
capit.,  14®  rég.  ;  Verrière,  méd.  lieut.,  14®  rég.  ;  Appiéto, 
méd.  lieut.,  15®  rég.  ;  Baloux,-méd.  capit.,  15®  rég.  ; 
Barbot,  méd.  lieut.,  15®  rég.  ;  Battesti,  méd.  capit., 
honor.,  15®  rég.  ;  Bernard,  méd.  comm.,  15®  rég.  ;  Bert, 
méd.  lieut.,  15®  rég.  ;  Bonnet,  méd.  capit.,  15®  rég.  ; 
Boudon,  méd.  capit.,  15®  rég. 

Bouisset,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Bourzac,  méd. capit., 
15®  rég.  ;  Casablanca,  méd.  capit.,  15®  rég.;  Cheylan, 
méd.  capit.,  honor.,  15®  rég.  ;  Choux,  méd.  capit.,  15® 
rég.  ;  Ciaîido,  méd.  comm.,  15®  rég.  ;  Clément.,  méd. 
capit.,  15®  rég.  ;  Cdttoli,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Dauphin, 
méd.  capit.  honof.,  15®  rég.  ;  Dunan,  méd.  lient.,  15® 
rég.  ;  Encontre,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Escudier,  méd. 
-lieut.,  15®  rég.  ;  Fabre,  méd.  lieut.,  15®  rég.  ;  Farnarier, 
méd.  capit.,  15®  rég.  ;  François,  méd.  capit.,  15®  rég.; 
François,  méd. lieut. ,  15®  rég.  ;  Guiol,  méd .  capit .  honor. , 
15®  rég.  ;  Joufïray,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Masini,  méd. 
comm.,  15®  rég.  ;  Massad,  méd.  lient.,  15®  rég.  ;  Ménard, 
méd.  lieut.,  15°  rég,  ;  Mireur,  méd.  capit.,  15®  rég. 

Moiroud,  méd.  comm.,  15®  rég.  ;  Mouret,  méd.  coram., 
15®  rég.  ;  Peaudeleu,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Peyron,  méd. 
lieut.,  15®  rég.  ;  Piollenc.  méd.  comm.,  15®  rég.  ;  Plumey, 
méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Rabaioye,  méd.  comm.,  15®  rég.  ; 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 


T  CÉRÉBRAL 
INTELLECTUEL 
TOUT  CONVALESCENT 
NEURASTHÉNIQUE 


EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL 


La  NEVROSTHENLNE  est  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une 
ÇUM  de  DESINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 


L’état  de  mieuz-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés 
permettent  de  suivre  ie  traitement  diététique  tout  ie  temps  néeesaaire. 
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Rey,  méd.  lient.,  15®  rég.  ;  Rocher,  méd.  comm.,  158 
rég.  ;  Romant,  méd.  comm.,  15®  rég.  ;  Rousset,  méd. 
caplt.,  15®  rég.  ;  Roustan,  méd.  comm.,  15®  rég.  ;Rous- 
tan,  méd. lient. ,  15®  rég.  ;  Sauvan,  méd.  comm. ,  15®  rég.  ; 
Troln,  méd.  caplt.,  15®  rég.  ;  Vincent!,  méd.  capit.,  15® 
rég.  ;  Baudru,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Blanc,  méd.  capit., 
16®  rég.  ;  Bouchet,  méd.  lient.,  16®  rég.  ;  Bourgoing, 
inéd.  capit.,  16®  rég.  ;  Bouys,  méd.  capit.,  16®  rég. 

Castanier,  méd.  lient.,  16®  rég.  ;  Crebassol,  méd. 
comm.,  16“  rég.  ;  Bande,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Delord, 
méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Destand,  méd.  lient.,  16®  rég.  ; 
Enjalbert,  méd.  lient. -col.,  16®  rég.  ;  Estor,  méd.  lient., 
16®  rég.  ;  Enzière,  méd.  lient. -col.,  16®  rég.  ;  Favler,  méd. 
comm.,  16®  rég.  ;  Girand,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Gonrc, 
méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Guibal,  méd.  capit.,  16®  rég.; 
Jallbert,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Jonrdan,  méd.  comm., 
16®  rég.  ;  Lapeyre,  méd.  comm.,  16®  rég.  ;  Madon,  méd. 
comm.,  16®  rég.  ;Mracou, méd.  comm.,  16®  rég.  ;  Martin, 
méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Mourgne-Molines,  méd.  capit., 
16®  rég.  ;  Pnech,  méd.  capit.,  16®  rég. 

Rieusset-Pecholier,  méd.  lient.,  16®  rég  .  ;  Roge,  méd. 
capit.,  16®  rég.  ;  Ronme,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Snrjus, 
méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Tonzery,  méd.  comm.,  16®  rég.  ; 
Tuflery,  méd.  comm.,  16®  rég.  ;  Viallelont,  méd.  capit., 
16®  rég.  ;  Argaud, méd.  col.,  17®  rég.  ;  Àrland,  méd.  capit. 
17®  rég.  ;  Aversenq,  méd.  comm.,  17®  rég.  ;  Badin,  méd. 
capit.,  17®  rég.  ;  Blanc,  méd.  lient.,  17®  rég.  ;  Bondèy, 
-  méd.  lient.,  17®  rég.  ;  Boudey,  méd.  lient.',  17®  rég.  ; 
Boularaiijméd.  capit.,  17®  rég.  ;  Bonnhonre, méd. capit., 
17®  rég.  ;  Bonvier,  méd. lient.,  17®  rég.  ;  Bru,  méd. lient., 
17®  rég.  ;  Cabrolier,  méd.  lient.,  17®  rég.  ;  Cadenat,  méd. 
capit.,  17®  rég.  ;  Cafîort,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Calmet- 
te.s,  méd.  capit.,  17®  rég. 

Chalot,méd.  comm.,  17®  rég.  ;  Clermont,  méd.  lient. - 
col.,  17®  rég.  ;  Cosserat,  méd.  caplt.,  17®  rég.  ;  de  Goste, 
méd.  comm.,  17®  rég.  ;  Delas,  méd.  capit.,  17®  rég.  ; 
de  Mont  val,  méd.  capit.,  17®  rég.';  Dichamp,  méd. 
comm.,  17®  rég.  ;  Duby,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Dupont, 


méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Dupont,  méd.  lient.,  17®  rég.  ; 
Escouboue,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Fabre,  méd.  lient.; 
17®  rég.  ;  Fage,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Faure,  méd.  comm. 
17®  rég.  ;  Gay,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Gèze,  méd;  comm., 
17®  rég.  ;  Grimoud,  méd.  comm.,'  17®  rég.  ;  Jacotot, 
méd.  cgplt.,  17®  rég.  ;  Labro,  méd.  lient.,  17®  rég.  ; 
Lacroix,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Leonardon-Lapervenche, 
méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Maleplate,  méd.  comm.,  17®  rég.  ; 
Maurette,  méd.  lient.,  17®  rég.  ;  Mayrac,  méd. lient. -cûl., 
17®  rég, 

Méric,  méd . lient . ,  17®  rég.  ;  Morel,  méd.  lient. ,  17®  rég,  ; 
Nicod,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Pommepuy,  méd.  lient., 
17®  rég..  ;  Roqueplo,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Rouvière 
méd.  comm.,  17®  rég.  ;  Sire,  méd.  comm.,  17®  rég.  ; 
Tourneiix,  méd.  coin.,  17®  rég,  Vallois,  méd.  comm., 
17®  rég.  ;  Bajac,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Beauvieux,  méd. 
caplt.,  18®  rég.  ;  Blanc,  méd.  lient.,  18®  rég.  ;  Bosc, 
méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Broustet,  méd.  lient.,  18®  rég.  ; 
Cantorne,  méd.  lient.,  18®  rég.  ;  Caries,  méd.  capit., 

,  18®  rég.  ;  Gastex,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Gazaux,  méd, 
capit.,  18®  rég.  ;  Cazenave.  méd.  lient.,  18®  rég.  ;  Cha- 
ron,  méd.  lient.,  18®  rég.  ;  Clarac,  méd.  lient.,  18®  rég.; 
Cruchet,  méd.  lient. -col.,  18®rég.,David-Chanssée,méd. 
lient.,  18®  rég. 

Degos,  méd.  lient.-,  18®  rég.,  ;  Dervillée,  méd.  lient., 
18®  rég.  ;  Despin,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Despons,  méd, 
lient.,  18®  rég.  ;  Dubory,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Flurian. 
méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Gantier,  méd.  caplt.,-  18®  rég.  ; 
Garat,  méd.  lient.,  18®  rég.  ;  Guillemet,  méd.  comm., 
18®  rég.  ;  Hallot,  méd.  lient.,  18“  rég.  ;  -Ichon,  méd. 
capit.,  18®  rég.  ;  Lamaison,  méd.  comm.,  18®  rég.  ; 
Maronneaud,  méd.  lient.,  18®  rég.  ;  Melin,  méd.  capit., 
18®  rég.  ;  Michon,  mé'd.  lient.,  18®  rég.  ;  Monnie,  méd. 
lient.,  18®  rég.  ;  Péry,  méd.  lient.,  18®  rég.  ;  Philip,  méd. 
comm.,  18®  rég.  ;  Pommez,  méd.  caplt.,  18®  rég.  ; 
Quercy,  méd.  capit. ,18®  rég.  ;  Secousse,  méd.  capit., 18®- 
rég.  ;  Thuau,  méd.  capit.;  18®  rég.  ;  Ben  Chemoul,  méd, 
lient.,  19®  C.  A.  ;  Cohen-Jonathan,  méd. lient.,  19®  C.  A, 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

SojfrQe  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

T  outes  les  eaux  de  VICHY-ETAT  sont  indiquées  dans  les  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 


Avec  les  eaux  de  VICHY  ETAT  : 

SEL  VIOHY-ETAT  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaiine 

PASTILLES  etSURPASTILLES  VICHY-ÉTAT  pour faciiiter  ia digestion 
COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  fe  voyage 
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'  Elbaz,  méd.  lieut.,  19®  C.  A.  ;  Ganascla,  méd.  capit., 
W  C.  A.  ;  Goeau-Brissonnière,  méd.  lieut.,  19®  C.  A.  ; 
Hadi,  méd.  lieut.,  19®  C.  A.  ;  Kersente,  méd.  lieut., 
19» C.  A.  ;  Munera,  méd.  lieu.,  19®  G.  A.  ;  Pariente,  méd. 
lieut.,  19®  C.  A.  ;  Pellissier,  méd.  comm.,  19®  C.  A.  ; 
Plantey,  méd.  lieUt.,  19®  C.  A.  ;  Rosch,  méd.  lient.,  19® 
C.  A.  ;  Safâr,  méd.  lieut.,  19®  C.  A.  ;  Sarrouy,  méd.  cap., 
19®  C.  A.  ;  Senevet,  méd.  capit.,  19®  C.  A.  ;  Adnot,  méd. 
lieut., 20®  rég.  ;  Algan,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Àrsimoles, 
méd,  comm.,  20®  rég.  ;  Bellocq,  méd.  capit.,  20®  rég.  ; 
Bilger,  méd.  capit,,  20“  rég.  ;  Binet,  méd'.  lieut. -col., 
20®  rég.  ;  Burger,  méd.  lieut.,  20®  rég. 

Caen,  méd.  lieut.,  20®  rég.  ;  Chery,  méd.  capit.,  20® 
rég.  ;  Goulet,  méd.  comm.,  20®  rég.  ;  Crehange,  méd. 
lieut.,  20®  rég.  ;  de  Casteras,  méd.  comm.,  20®  rég.  ; 
Delpistoya,  méd.  lieut.,  20®  rég.  ;  Dreyfus,  méd.  capit., 
20® rég.  ;  Gamaleia, méd .  capit., 20®  rég.  ;  Gauthier,  méd. 
lieut. ,20®  rég.  ;  Glasser,  méd.  capit. ,  20®  rég.  ;  Hacquard, 
méd.  lieut.,  20®  rég,  ;  Hamel,  méd.  comm.,  20®  rég.  ; 
Haushalter,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Kahn,  méd.  capit., 
20® rég.  ;  Klein,  méd.  lieut.,  20®  rég.  ;  Kleintpeter,  méd. 
capit., 20®  rég.  ;  Lacroix,  méd.  lieut.,  20®  rég.  ;  Leneutre, 
méd. capit., 20®  rég.  ;  Lévy,  méd.  lieut.,  20®  rég.  ;  Lévy, 
méd.  lieut.,  20®  rég.  ;  Lévy-Frankel,  méd.  comm.,  20® 
rég,  ;  Loth,  méd.  lieut.,  20®  rég. 

Louvard,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Louyot,  méd.  lieut., 
20®  rég.  ;  Meyer,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Meyer,  méd. 
lieut.,  20®  rég.  ;  Nilus,  méd.  comm.,  20®  rég.  ;  Oster, 
méd. lieut. -col.,  20®  rég.  ;  Paulus,  méd.  capit.,  20®  rég.  ; 
Paysant,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Pellier,  méd.  capit.,  20® 
rég.  ;  Reiss,  méd.  lieut.,  20®  rég.  ;  Rœderer,  méd.  capit., 
20®  rég.  ;  Schnepp,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Schmutz, 
méd. comm.,  20®  rég.  ;  Simonin,  méd.  comm.,  20®  rég.  ; 
Vogt,méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Weiss,  méd.  lieut.,  20®  rég.  ; 
Woringer,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Ayache,  méd.  capit., 
tr.  Maroc  ;  Demacon,  méd.  lieut.,  tr.  Maroc  ;  Lefort, 
méd.  comm.,  tr.  Maroc  ;  Mosnier,  méd.  comm.,  tr. 
Maroc  ;  Poursines,  méd.  lieut. ,  tr.  Levant . 


CORRESPONDANCE 


Qu’est-ce  qu’une  Société 
de  Secours  Mutuels  libre  ? 

C’est  une  Société  du  type  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  du  Corps  médical  et  régie  par  la  loi, du  1®'®  avril 
1898. 

En  fait  la  seule  formalité  qui  lui  est  imposée  est  le 
dépôt  des  statuts,  et  la  seule  obligation  d’avoir  un 
but  d’assistance  mutuelle. 

Une  telle  Société  est  une  véritable  démocratie  qui 
s’administre  elle-même,  fixe  les  cotisations  dé  ses 
membres  et  répartit  les  indemnités.  Les  fonctions 
d’administrateurs  y  sont  gratuites. 

Enfin,  le  placement  des  fonds  est  libre  et  laissé  au 
choix  du  Conseil  d’Administration. 

Telle  était  la  ligne  générale  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale.  Mais  un  décret-loi  du  31  août  dernier  est  venu 
l’altérer  gravement.  Et  la  liberté  des  Sociétés  de  ce 
genre  est  devenue  singulièrement  restreinte. 

Un  prochain  article  mettra  les  adhérents  au  cou¬ 
rant  de  ces  modifications  qui  intéressent  toutes  les 
Sociétés  de  Secours  Mutuels. 

Le  secrétaire  général  de  la  Mutualité  familiale  : 

,  N  G.  LA.VM.é£. 


Reminénalisatioh  Intégrale 


OPOCÀUIUM 

Du  Docfeur  Oyer^ont 

IRRADIÉ  avec  VITAMINE  D  pure  cristallisée 
Parathyroïde  (exfrai I-  titréen  unités  coin p} 
cachets .  comprimés ,  gronulé 

S I M  PLE  ;  çqchefs ,  comprimés ,  granulé 

P  ,  A.Ranson 

^OlQCOlé;CQchefs  Docteuren  pharmacie 

^  ^  96,  Rue  Orllla,  96 

Arsénié;  cochefs 
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QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

7.650.  —  Libération  des  obligations 
militaires 

Je  suis  médecin  lieutenant  de  réserve,  classe  191.3. 
.l’ai  été  incorporé  avec  ma  classe  le  28  novembre 
1913  et  ai  fait  toute  la  guerre. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  demander  à  rester  dans 
l’armée  après  la  date  de  libération  définitive  de  ma 
classe. 

Je  suis  père  de  deux  enfants.  Pourriez- vous  me  dire 
à  quelle  dute  je  pourrai  être  libéré  de  touté  obliga¬ 
tion  militaire  et  s’il  y  a  des  formalités  à  remplîrpour 
cela.? 

D*D. 

Réponse 

Classe  1913,  vous  serez  libéré  de  toutes  obliga¬ 
tions  militaires  le  15  octobre  1942.  Aucune 
démarche  à  faire  pour  cela,  sinon  à  répondre 
par  la  négative  à  la  lettre  que  vous  adressera  à 
ce  moment  le  Directeur  du  Service  de  santé  pour 
vous  demander  si  vous  voulez  être  maintenu 
dans  les  cadres  au  delà  de  la  limite  normale. 


ASSURANCES  SOCIALES 

7.884.  —  Calcul  de  la  période  de  six  mois 
pendant  laquelle  les  assurés  sociaux  ont 
droit  aux  prestations 

Un  malade  qui  paye  régulièrement  ses  cotisations 
depuis  des  années  sans  arrêt  du  travail;  a-t-il  le  droit 
d’être  soigné  pendant  un  temps  intérieur  à  six  mois  ? 

Exemple  :  Traitement  antisypliilitique,  nécessi¬ 
tant  des  piqûres,  plusieurs  fois  la  semaine  pendant  un 
mois  et  demi  environ  et  renouvelé  six  mois  plus  tard. 

Je  viens  de  recevoir  mon  client  X  qui  sort  du 
contrôle  médical  où  on  l’a  convoqué,  on  Ta  mis  dans 
l’obligation  dé  faire  une  demande  au  médecin-chef 
(où  ?)  pour  être  autorisé  à  continuer  le  traitement, 
condition  nécessaire  pour  être  remboursé. 

Je  vous  demande  ce  qu’il  y  a  lieu  de  faire.  Mon 
client  qui  a  eu  dernièrement  des  accidents  tertiaires 
graves,  a  besoin  de  soins  multiples.  Peut-on  les  lui 
refuser  ?  Les  cotisations  atteignent  48  x  12  =  576 
francs.  A  ce  prix  peut-il  prétendre  au  bénéfice  de  la 
loi  ?  A  noter  qu’il  n’est  pas  question  d’invalidité  puis¬ 
qu’il  peut  travailler.  D'' B. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  principe,  d’après  l’art.  6, 
parag.  12  du  décret-loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  les  prestations  en  nature  de  Tassurance- 
maladie  ne  sont  dûes  pour  une  même  affection 
que  pendant  six  mois.  Mais  ce  délai  de  six  mois 
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n’est  pas  un  délai  de  temps  ;  il  s’agit  là  d’un 
délai  de  soins  calculé  en  ajoutant  les  unes  aux 
autres,  les  périodes  de  maladie,  c’est-à-dire  en 
pratique,  les  périodes  de  validité  des  feuilles  de 
maladie. 

Lorsque  l’intervalle  entre  deux  périodes  est 
intérieur  à  deux  mois,  la  période  suivante  est 
considérée  coinme  la  continuation  de  la  pre¬ 
mière  pour  le  calcul  du  délai.  Par  contre,  lors¬ 
qu’il  a  interruption  de  plus  de  deux  mois,  l’as¬ 
suré  a  droit  aux  prestations  pendant  un  nou¬ 
veau  délai  de  six  mois,  à  condition  qu’il  ait  été 
pendant  ce  délai  en  état  de  guérison  apparente  et 
qu’il  ait  prévenu  de  cette  guérison  sa  Caisse 
dans  un  délai  de  huit  jours. 

Nous  vous  rappelons  que  par  «  guérison  appa¬ 
rente  »,  il  faut  entendre  non  point  une  guérison, 
médicale  absolue,  mais  simplement  une  période 
de  stabilité  de  l’affection  dispensant  l’intéressé 
de  recourir  aux  soins  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  et  lui  permettant  de  vaquer  à  ses  occupa¬ 
tions  habituelles. 

Toutefois,  lorsqu’il  s’agit  de  maladie  chrorii- 
que,  ne  nécessitant  qu’un  traitement  d’entretien 
et  n’entraînant  point  l’interruption  d’un  travail, 
ce  n’est  point  à  l’art.  6,  paragr.  13,  précité  qu’il 
faut  recourir,  mais  bien  à  l’art.  6,  parag.  16  qui 
prévoit  pour  ces  deux  cas,  l’octroi  de  presta¬ 
tions  spéciales  dont  le  montant  maximum. et  les 
conditions  d’attribution  sont  fixés  par  le  règle¬ 


ment  intérieur  de  la  Caisse.  Ces  prestations  sont 
accordées  non  point  seulement  pendant  six  mois, 
mais  pendant  une  durée  de  temps  de  deux  ans  à 
compter  de  la  première  constatation  médicale  de 
l’affection. 

Nous  conseillons  donc  à  votre  client  de  de¬ 
mander  le  passage  du  régime  ordinaire  au  régime 
des  prestations  spéciales,  demande  qui  doit  être 
adressée  au  médecin-contrôleur  de  sa  Caisse  avec 
avis  favorable  de  son  médecin  traitant. 

Les  conditions  de  cotisation  pour  avoir  droit 
aux  prestations  spéciales  sont  les  mêmes  que 
polir  les  prestations  ordinaires. 


/•944.  —  Obligation  de  justifier 
de  la  première  constatation  de  la  grossesse 

Membre  du  «  Sou  »  et  du  Concours,  je  me  permets 
de  vous  demander  un  conseil  pour  pouvoir  rensei¬ 
gner  utilement  un  de  mes  clients. 

Celui-ci  inscrit  aux  Assurances  sociales  depuis 
l’entrée  en  vigueur  de  la  loi  (1930),  a  cotisé  régulière¬ 
ment,  s’eSt  marié  et  cru  bien  faire  de  se  donner  un 
héritier. 

Or,  la  Caisse  d’assurances  sociales  refuse  le  rem¬ 
boursement  des  prestations  dues  pour  l’accouche¬ 
ment.  Motif  :  l’intéressé  n’a  pas  prévenu  la  Caisse 
quatre  mois  avant  la  date  présumée  de  l’accouche¬ 
ment. 


Le  Diurétique  cardio-rénal 
par  excellence 


SANTHEOSE 


Le  plus  fidèle,  le  plus  constarx-fc 

le  plus  inofFexisif  des  DIURÉTIQUES 

L’Adjurant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 

sous  SES  DIFFÉRENTES  FORMES 

PURE  -  CAFÉINÉE  -  SPARTÉINÉE  -  SCILLITIQUE  -  PHOSPHATÉE  -  LITHINEE 

INDICAXIONS 

AFFECTIONS  CARDIAQUES  ET  RENALES,  ARTÉRIOSCLÉROSE,  ALBUMINURIES, 
URÉMIE,  HYDROPISIES,  URICÉMIE,  GOUTTE,  GRAVELLE,  RHUMATISME,  SCIATIQUE, 

-  MALADIES  INFECTIEUSES,  INTOXICATIONS,  CONVALESCENCES  — 

Dose  moyenne  :  1  à  4  cachets  pan  jour. 

Ces  csthets,  dosés  à  0  gr.  EO  et  à  0  gr.  25  de  Santhéese  sont  en  F0R1UE  DE  ClÉüR  et  se  présentent  en  boîtes  de  24  et  de  32 

Laboratoire  de  la  SANTHEOSE,  4,  rue  du  Roi  de  Sicile,  PARIS-IV^  -  PRODUIT  FRANÇAIS 
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Est-ce  légal  ?  Mon  client  h’aurait-ilaticun  recours 
contre  la  décision  de  la  Caisse  ? 

,  Il  me  dit  n’avoir  jamais  reçu  de  règlement  du 
fonctionnement  de  la  Caisse  et  ignorait  cette  condi¬ 
tion  sine  qua  non  des  quatre  mois  ;  il  n’est  d’ailleurs 
pas  le  seul  se  trouvant  dans  cette  ignorance. 

Cette  condition  «des  quatre  mois  «est  exigée  aussi 
pour  les  bénéficiaires  de  l’art.  19  faute  de  quoi  les 
honoraires  des  médecins  ne  pourraient  être  manda¬ 
tés.  Or,  généralement  les  femmes  viennent  consulter 
vers  le  neuvième  mois,  et  je  ne  puis  pratiquement 
pas  savoir  s’il  existe  dans  ma  clientèle  des  femmes 
enceintes  qui  ignorent  qu’elles  doivent  se  faire  con¬ 
sulter  ah  moins  quatre  mois  avant  la  date  première 
de  l’accouchement. 

Dr  S. 

Réponse 

Il  est  exact  cju’en  vertu  de  l’art.  9,  parag.  7  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances 
.sociales,  l’assurée  doit,  soüs  peine  de  déchéance 
du  droit  aux  prestations  en  argent,  justifier 
auprès  de  la  Caisse  d’assurances  de  la  première 
constatation  de  la  grossesse  par  un  médecin  ou 
une  sage-femme,  quatre  mois  au  plus  tard  avant 
la  date  présumée  de  l’accouchement. 

L’observation  de  cette  formalité,  inscrite  dans 
la  loi,  est  prescrite  sous  peine  de  déchéance  et  la 


Caisse  se  trouve  en  l’espèce  fondée  à  opposer  un 
;refus  à  votre  cliente  si  la  constatation  médicale 
n’a  pas  été  effectuée  et  si  l’avis  àla  Caisse  n’apas 
été  envoyé  en  temps  voulu. 

Toutefois,  cette  déchéance  nes’applique qu’aux 
prestations  en  espèces  (c’est-à-dire  demi-salaire 
et  primes  d’allaitement)  et  ne  vise  nullement  les 
prestations  en  nature  cjui  restent  dues  en  tout  état 
de  cause.  Si  donc  la  Caisse  refusait  de  verser  l’in¬ 
tégralité  des  prestations,  votre  cliente  devrait 
porter  le  différend  devant  la  Commission  d’ar¬ 
rondissement  par  lettre  recommandée  adressée  à 
son  président,  au  Greffe  du  Tribunal  civil,  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  du  refus. 

Nous  vous  signalons  qu’en  vertu  de  Dart.  16  du 
règlement  intérieur-type  des  Caisses  d’ Assuran¬ 
ces  sociales,  qui  est  entré  en  application,  à  titre 
général  et  obligatoire,  à  compter  du  octobre 
dernier,  à  la  feuille  de  maladie  remise  à  l’assuré, 
doit  être  jointe  une  notice  sommaire  lui  indi¬ 
quant  les  formalités  auxquelles  il  doit  se  sou¬ 
mettre  pour  obtenir  les  prestations  et  éviter  les 
déchéances  qu’il  peut  encourir. 

L’article  61  de  ce  même  règlement  intérieur- 
type  relatif  à  l’assurance-maternité  prévoit  une 
disposition  analogue  en  ce  qui  concerne  les  for¬ 
malités  spéciales  à  observer  dans  ce  cas. 
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Renseignements 


Correspondance 

Questions  diverses  —  Aide  d’un  docteur  à 
un  masseur.  — •  Prescription  de  toxiques 
du  tableau  B.  —  Application  des  tarifs 
d’honoraires  Assurances  sociales  :  Rayons 
ultra-violets.  — Fiscalité:  Le  certificat 
pour  un  assuré  individuel  doit  être  fait 
sur  papier  timbré.  —  Accidents  du  travail: 
Calcul  du  salaire  de  base  d’un  accidenté 
.  du  travail.  —  Les  lésions  tuberculeu¬ 
ses  produites  par  des  poussières  ne  sont 
ni  des  accidents  du  travail  ni  des  mala¬ 
dies  professionnelles  garanties  par  la  loi 
• — Accident  survenu  à  uai  facteur  des 
P.  T.  T.  —  Accident  survenu  à  la  femme 
d’un  agriculteur.  Droit  à  pension  en  cas 
d’incapacité  partielle  permanente.  — 
Questions  médico-militaires  :  Marche  à 
suivre  pour  se  faire  réformer. — Assurances 
sociales  :  Droit  aux  prestations  en  cas  de 
maladie  congénitale.  —  Droit  aux  presta¬ 
tions  spéciales  de  deux  ans.  —  Respon¬ 
sabilité  du  patron  qui  n’a  pas  fait  imma¬ 
triculer  son  domestique  aux  Assurances 
sociales.  —  Droit  des  assurés  sociaux 
titulaires  d’une  pension  d’invalidité  :  1® 
aux  prestations  maldie  ;  2®  au  travail .... 


^8X^4-^^  CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
•'  ‘v,  r*4u  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
I  '  <îi\eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
,  ,  ét' permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 

sié'S  '  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

g  '^^"l^mac  douloureux,  souvent  guéri,  amélioré  tou- 
4169  .  jourSi)constamment  calmé  par  les  tablettes  de  Man- 

•.--'jy,  .bAlNB. 

'vr  '  Eli  sucer  lentement  de  4  à  6  par  jour. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brodt,  Grasse. 

Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
i  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
3170  jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


^VÏS.  Tom  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
eoneernant  l’abonné  personnellement,) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  ehêquet 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  lOT-O?- 


N»  289.  —  Fille  de  méd.,  connaiss.  anglais,  sténo¬ 
dactylo,  diplômée  secrétariat  médical,  cherche  emploi 
secrét.  chez  médec,  ou  mais,  santé.,  Paris  ou  banl.  Im- 
méd,  • 

200,  Dr  stomatol,  depuis  26  ans,  âgé,  prie  oonfr. 
de  lui  indiquer  canton  ou  gros  village  où  il  pourr.  fonr 
der  cabin.  de  demi-repos,  exclusivem.  dentaire.  Gr. 

i?anl.  Paris,  ■  . 

N“  291,  -T-  Chirurgien  sous-prétect,  recherche  jeune 
collègue,  de  préfér.  interne  des  hôpit.  de  Paris,  pour 
assoc.  en  vue  success. 

N»  292.  —  Urgent,  cause  décès.  A  céder  très  bonne 
client,  région  Ouest,  bord  mer,  avec  ou  sans  maison.  ' 

N°  293.  —  Dr  désire  entrer  relat.  avec  confr.  des  en¬ 
virons  Amiens  (Somme)  en  vue  remplacem.  de  longue 
durée,  à  partir  automne  1038  et  reprise  éventuelle  de 
sa  clientèle. 

N"  294.  —  Belgique.  Pharmac.  belge,  bien  introduit 
près  corps  médic.  belge,  cherche  représentât,  spécialités 


pharmao.  françaises.  Eor,  Delacre,  200  av,  des  Nations, 
Bruxelles. 

Joindre  un  UmPre  Pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Brbitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  ?  Odéon  86-46 


Paris,  Bonne  client,  mêlée,  avec  petit  fixe,  7  p.  Prix 
60.000, 

Grande  banl.  Seul  pro  pheien,  client,  facile,  pays 
riche.  Pris  35.000,  25.000  cpt. 

Bourgogne.  Seul  ds.  chef-lieu  canton,  grosse  popul. 
maison  pouf.  Prix  40,000  fr. 

Berry.  .Seul  méd.  prox.  grde  ville.  Bon  poste  actif,, 
cpt.  demandé  :  15.000. 
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NÉCROLOGIE 


le  Docteur  Jepn  ÇAM^SCAS^E 

de  Salnt-Arnoult-en-lTvelines 

Le  Concours  Médical  vient  de  perdre  en  la  per¬ 
sonne  de  Jean  Camescapse  un  de  ses  amis  fidèles  et 
deses  meilleurs  collaborateurs.  .  '  ' 

Jean  Gamescasse,  de  bonne  heure  orpheljn,  aîpp 
^’uae  famiHe  sept  enfants,  interna  des  liôpitaux 
pe  Paris,  pi  ppuyait  aspérêf  aveq  J’apppi  de  son 
pnpiet  Préfet  de  pgiicê,  une  pitnatipn  brijiante,  pré¬ 
féra  aller  s’installer  dans  up  petit  boprg  Isplé  de 
Seine-et-Oise,  à  l’orée  de  la  forêt  de  IJpnrdan  et  en 
marge  de  la  Beauce,3aint-Arnonlt-en-yvelinés,ppur 
y  gagner  appsitpt  snlffsamment  afin  de  reniplir  les 
^urep  charges  de  chef  d’une  npmbreuse  famille.  Il  y 
féessit  pleineinent,  Adoré  par  tputa  la  pppplatipn 
delà  région,  vénéré  par  ses  cgpfrères,  gépéreu^  et 
dévoué  au-delà  de  toute  mesure,  il  fut  pendant 
einquante  ans,  la  providence  dn  pays,- 
Il  fat  médecin  de  l’hêpital  des  Enfants  de  FPFges- 
Igs^Bains  dépendant  de  PAssistanee  publigpe  d® 
Paris. 


Bien  que  vivant  modestement  et  isolé  dans  sa 
petite  maison  qu’ilavait  baptisée  La  Parràque,  Jean 
Gamescasse  se  tenait  ap  courant  de  tous  les  prggrôs 
de  la  médecine,  ce  qui  ne  l’empêchait  pas  en  obserr 
vateur  de  premier,  ordre  et  en  clinicien  reinarquabler 
ment  ingénieux  d'étudier  avec  perspicacité  ses  mala¬ 
des  et  d’improviser  à  l’occasiop  une  thérapeutique 
activa  s’adaptant  plus  particulièrement  aux  campa¬ 
gnards  de  sa  clientèle. 

Il  exposa  dans  le  Concours  Médical  les  fruits  de 
son ,  expérience  et  de  sa  pratique  dans  une  succes¬ 
sion  d’articles  très  originaux  parus  sous  le  titre  d-’/n- 
troduction  à  la  vie  du  médecin  de  campame,  par  le 
Docteur  Jean,  médecin  de  campagne. 

Ces  articles  eurent  le  plus  grand  succès  auprès  de 
nos  lecteurs  et  Jean  Gamescasse  se  classa  d’emblée 
au  premier  rang  des  Journalistes  médicaux. 

Comnne  tous  les  hommes  de.  grande  valeur  mo¬ 
rale  et  inteHeptnellc.  'fgnn  fjnm.escas§eii’ayaitancpne 
ambitipiii  se  eontentant  de  raftectien  de  s, a  famille 
et  de  tous  ceux  quj  l'entflpraient.. 

Ses  confrères  parvinrent  tardivement  à  le  faire 
décorer  chevalier  de  la  Légion  d’honnepr  ,et  nous 
nous  souvenons  avec  émotion  de  la  remise  de  sa 
croix,  le  18  février  1934,  dans  une  fête  intime  à 
laquelle  nous  prîmes  part  tant  au  titre  de  Président 
de  V Association  professionnelle  des  Journalistes  médi- 
eam  fpmçm  pe}ui  dn  pire.ctepr  dp  Cpneoprs 
Médical.  Jean  Gamescasse  se  relevait  d’une  très 


IaPSYCHOLOGIEoes  CARDIAQUES 


est  le  reflet  4©  leur  oppression  §t  file  !eyr§  seRsgtipm 
clouloureus!8§,  L’aprti.<:]ge,  f’hypert.endy  dfÆÇmperiÿé 
sont  hantés  dt»  spyvenir  de  |p  crise  d'^-dgfnP  ©ig.y 
ou  d'asthme  cardiaque.  L’angineux  eraint  sa  crise! 
lisait  qu'il  esf  q  la  merci  d’un  effort,  d’une  émotion.' 

En  écartant  |g  spectre  des  qççidgnfs  pénibles, 
i  l’aminophylline  Femenf  l§  çqrdigqye  sy  çgjme  et  p 
la  sérénité,  |§  rend  à  .sgs  pçfupqtipps,  |pi  dpppe 
confiance  en  ,sp)  et  en  spp  frféç^peip. 


RELÈVE  L|  MORAL  DES  CARDIAQUES 


OlUTi  lËS  YAMSEAUX  CORONAIRES’ 
SOUTIENT  lE  TONUS  RESPIRATOIRE 


ISOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  PHâltMACODYNAMIQUES,  5  et  7,  Rué  Cloode  bècoen,  PARIS -12- 


Nouvelle  airmse  ç  Boul'^  d§  Ig  four-^ManfOQurçi  —  PARIS  VII^  —  Tél.  Invalidks  43.60 
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grave  maladie,  grâce  aux  'soins  très  dévoués  de  sa 
femme.  Les  confrères  de  la  région  et  leurs  familles 
auxquels  il  n’avait  jamais  ménagé  ses  conseils  et  ses 
soins  dans  des  circonstances  critiques,  s’étaient  réu¬ 
nis  à  ses  parents,  à  l’insu  du  nouveau  chevalier  qui, 
en  pénétrant  la  première  fois  dans  son  salon  à  la 
suite  de  sa  maladie,  ne  fut  pas  peu  surpris  et  ému 
des  témoignages  d^affection  et  d’admiration  que  cha¬ 
cun  lui  apportait.  La  remise  d’une  croix  lui  fut  faite, 
par  la  jeune  femme  de  son  confrère  de  Saint- Arnoult 
le  Docteur  Arsonneau,  très  jeune  ménage  qu’il  avait 
pris  sous  paternelle  protection. 

Cette  cérémonie  dans  son  intime  simplicité  fut 
une  des  plus  touchantes  à  laquelle  nous  eûmes  l’hoii- 
neur  de  prendre  part. 


Le  Concours  Médical  adresse  au  frère  du  Docteur 
Jean  Cames  casse,  notre  confrère  le  Docteur  Pierre 
Camescasse,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
à  sa  famille  et  à  ses  amis,  l’expression  sincère  de  sa 
vive  sympath'ie. 

J.  Noir. 


DEJimÈHES  NOnrELlES 


—La  Maison  du  médecin  et  le  diner  de  laBidoche.— 
Le  dîner  périodique  de  la  Bidoche,  SL  eu  lieu  le  jeudi 
28  Octobre  au  restaurant  de  la  Tête  de  Bœuf,  chez 
Verdun,  23,  avenue  du  Pont  dé  Flandre,  sous  la 
présidence  du  Docteur  Mondain ,  assisté  du  secrétaire 
M.  Vergelot,  pharmacien,  qui  est  un  organisateur  de 
premier  ordre. 

De  nombreuses  personnalités  médicales  y  assis¬ 
taient  et  plus  de’  120  convives  prirent  part  à  ces 
agapes. 

Le  menu  fut  parfait  comme  toujours.  La  plus 
grande  cordialité  régna  durant  le  repas  qui  fut 
égayé  au  café  par  des  refrains  de  salle  de  garde  qui 
rappelèrent  à  nombre  de  confrères  leur  jeunesse 
déjà  très  lointaine.  , 

La  collecte  traditionnelle  au  bénéfice  de  la  Maison 
du  médecin  donna  plus  de  2.000  francs. 

Le  Docteur  R.  Massart,  secrétaire  général  de  la 
Maison  du  médecin,  exposa  le  projet  d’agrandisse¬ 
ment  de  notre  maison  de  retraite.  J.  N. 

—  Prix  Nobel  de  médecine.  —  Le  prix  Nobel  de 
médecine  de  1937  a  été  décerné  au  Professeur  Szent 
Gyoehgyi,  de  nationalité  hongroise,  auteur  de  tra¬ 
vaux  biologiques  sur  les  vitaminés. 
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—  Institut  de  France.  Séance  annuelle.  —  A  la 
séahce.publique  annuelle  de  l’Institut,  le  Professeur 
Achard,  délégué  de  l’Académie  des  sciences,  a  fait 
un  discours  très. applaudi  sur  le  sujet  suivant  :  Ce 
que  la,  science  doit  à  la  clinique. 

—Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Le  mercredi 
27  octobre  dernier  a  eu  lieu  le  dîner  de  rentrée  de  la 
S.  A.  M.  T.  P.  Etaient  présents  :  les  Docteurs  Escla- 
vissat.  Privât,  Levy-Lebhar,  Doazan, Vitry,  Groc, 
Dupau,  Perrin,  Molinéry,  Junquet,  Montagne, 
Digeon,  Redon,  Queriaud,  Soubiran,  Foures,  Cam- 
bies,  Boyer,  Massip,  Bourguet,  Mirabail,  Delater, 
Armengaud,  Mon£-Refet,Conslanlin,  Duraud,  Auge. 
S’étaient  excusés;  les  Docteurs  Dartigues,  Caujole, 
Cany,  Lafton,  Foucaud,  Delherm,  Loze,  Millas,  de 
Parcel,  Aujaleu,  Roule,  Mazet,  Estrabaut,  Babou, 
Louet, 

A  l’heure  des  toasts,  aprè.s  que  le  Docteur  Groc, 
secrétaire  général  de  l’Association,  eut  prisla parole, 
à  la  place  des  discours  traditionnels,  s’institua 
spontanément  une  sorte  de  débat  sur  le  «  Fait  de 
Lourdes»  ainsi  qu’a  défini  le  premier  le  Docteur 
Molinéry,  les  guéri  sonsinexpli cables  scientifiquement 
qui  ont  lieu  chaque  année  à  Lourdes,  que  connaissent 
particulièrement  bien  les  médecins  du  Sud-Ouest. 
Tour  à  tour,  les  Docteurs  Privât,  Doazan  et  Molinéry 
ont  présenté  une  série  d’arguments,  d’observations, 
de  constatations  capables  d’éclairer,  de  classer, 
de  situer  à  leur  vraie  valeur  les  phénomènes  d’ordre 


biologique  et  médical  dont  la  science,  â  l’heure 
actuelle,  est  incapable  de  donner  une  explication. 
Il  ne  s’agissait  certes, pas;de  prendre  parti,  de  nier 
ou  d’affirmer,  de  croire  ou  de  douter,  mais  de  cons¬ 
tater  en  médecin  positiviste  et  de  bonne  foi,  ce  que 
l’on  ne  peut  pas  ne  pas  constater.  Ce  fut  une  heure 
de  discussion  animée  et  courtoise,  se  déroulant  dans 
une  atmosphère  de  parfaite  amitié  et  de  chaude 
intellectualité.  Et  pouj  une  fois  où  l’éloquence  pure 
céda  le  pas  à  la  science,  la  soirée  n’en  fut  pas  moins 
pleinement  réussie,  comme  à  '  l’accoutumée.  La 
prochaine  réunion  aura  lieu  en  janvier  1938. 

—  Société  de  médecine  de  Paris.  —  La  Société  de 
médecine  de  Paris  organise  pour  le  samedi  27  no¬ 
vembre  1937,  à  17  heures  précises,  à  l’Hôtel  Cham- 
bon,  93,  rue  du  Gherche-Midi,  Paris,  une  séance 
spéciale .  consacrée  exclusivement  aux  «Maladies 
du  sang  »  et  ayant  pour  but  de  mettre  au  point  cette 
importante  question  pour  les  praticiens. 

Après  un  exposé  général  de  M.  Bécard,  les  auteurs 
les  plus  compétents  de  France  et  de  l’Etranger  vien-' 
dront  apporter  leur  contribution  personnelle  à  ce 
chapitre  de  la  pathologie. 

Tous  les  confrères  s’intéressant  aux  questions  du 
sqng,  sont  cordialement  invités  à  cette  réunion. 

—  Bicentenaire  de  Luigi  Galvani.  —  La  Société 
française  d’électrothérapie  et  de  radiologie  se  pro¬ 
pose,  de  rendre  hommage  à  Luigi  Galvani -à  l’occa¬ 
sion  de  son  bicentenaire. 
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À  là  ptochaiilé  èéàhce  (Jui  àUrà  lî'éu  te  23  h»Vèh\- 
brà;  â  21  h'eàres,  12,  l’üe  'dé  SéShè-,  te  Profèsseüf 
LXiGNEL-LÀVAàTiNE  fera  üii'é  c'ônférelicév  avec  prô- 
i‘e'cUd‘nÈ‘,  sür'le  g'ràà'd  savant  italien-. 

Le  Docteur  BàtoTi  iftvitd  par  lé  CteüVérd^ment 
Itall'eà  et  la  Sô'ciéte  italieïm'e  dé  radi'Olc^ïe,  îérà  îè 
è'ôWilpt'e  t'éhdù  des  ïétéà  (Jui  se  sont  d'étOuiées  -à 
Bfôîdgil'e. 

—  Féd’èrà'tïôn  hat'fônaïe  dès  rtièdecîris  dû  Front. 
—  Là  feàëratïdn  riatïonate  ‘dés  iriédècins  dû  Front, 
suivant  là 'coutume,  à  déposé  'un'è  gè'Æ'é  de  tlèurs  àû 
pied  dé  la  stèle  'cô'minémûràtive  dès  'morts  dé  là 
grande  'giferre-,  -à  la  Pàc'ù'Mé 'dé  'lïiëdécfn'e 'dè  Pâtis,  le 
11  'noVérti'bre,  jù'ür  'a'nn'ivèrsa'ire  de  t’Arm'isti'oè,  à 
9  h.  'So. 

Le'doyen  delà  Faculté  était  présent  ainsi -que ‘les 
Êéprééentants  des  professeurs,  agrégés  des  Sociétés 
Sciôrttîflques  'médicales,  du  haut  (personnel  de  la 
médecine  ihili'tàire,  de  la  Société  de  l’intèmat  des 
hôpitaux  de  Faristet'del’éxterhat  et  des  drfférerites 
Sociétés‘d’étudlarits  en  méd'ecine  de  Paris. 

HdiiihatixdeLÿon.  — '  Concours’ de  chitürgien.  — 
Le  28  mars  1938,  sera  ouVértm ‘Lÿdn ‘üh-bOncoürs 
jtbur  'là  'hdhiiliàÜOn  d'dn  chitu'tgieh  ‘dés  ‘h'ôpîtaux. 
Insci'îiitidhsàvdnt'te'19'màfs. 

— Mdpitaux'delfàÜùy.  lùîëMàt.  — -Jüàhf  :  MM.des 
’Frbfés'seüfs  FHi'ëlîch,'  dé  'L’à'Wi'^li'e,  'Slittbliin,  'Birtét  ■  ; 

M.  ’  Guilfemi'n  ,'à'grégé,‘ (ihlrÜ'rgi'én'‘dès'l)iôpitàUx. 

Composition-  écrite.  — 'Shifetllëé'aïèsà’rt:  Glaüdi- 


càtién  intermittente  du  membre  intérieur, Sujets 
fééftcs  ûaiis  Vutne  :  Bronchectasie  de  l’adulte  ;  Les 
sigmOidités. 

‘S'ont  ftomMés ifiifernes  :  MM.  i4belv  .Gloss erez,  <]ta.vet 
Ledoux,  Herbeuval,  Holveck. 

■  Sont  nommés  externes  en  premier  :  MM.  Bergéron 
Wâcqwant-,  KarcheS-,  Vignèron,  Jacques,  Casteiain! 

— Vada’nees'deNbëlsuriàCôted’AÉur.  —  Le 
voyage  Tnédioal  mt)ernatix>naî  de  Noël  sut  la  C-ôte 
d’AzUT,  ‘tfrganïsé  .par  la  Société  médioate  du  littéral 
ffléditeirraméén.,  aura  lieu  comme  de  coulwme,  du  21 
dêcéinhire  '1987  ati  3, janvier  1938.  La  coircemtralieiî 
sè  fera  'à  Sain't-Ra'phaël,  dans  la  matinée  dn  26  dé^ 
oëmfbre.  L’après-iftiidi  sera  consacrée  à  4a  visite  de 
cette  staHiion,  du  Collège  climatique ét -du  prévento¬ 
rium  de  -Boulouris,  ainsi  que  des  rnonutaents 
romains  de  Fréjus  (Forum  Julii).  Le  soir, 'les, voya¬ 
geurs  seront  repus  uu  -oasino  par  la  municslpalté. 
Lé  -lendémain  27,  on  parcourra  l’Estérel  etlaîGor- 
niche'd’Or,  en  traversant  Agay,  Anthéoret  Théofile. 
On  s’arrêtera  àil’Ecofle  dé  pitein  air  de  Mandelreuiet 
Pon.arri-vera'à’Gannes-à  la  (fin  de  la  matinée.  Aprèsla 
visi te'deda'station ,‘t)n  sënendra  à  la-oMniqoe SElata-- 
Maria'ét  au  Solarium  tournant  de  l’Institut  d’aoti- 
nologie'de  Vallauris.  AJa  fin  delà  journée, les  voya¬ 
geurs  seront  reçus  à  l’-HÔtel  de  Ville  lüe ‘Cannes  ét 
passerontdéuT  soirée  au  casino. 

‘La-matinée  du  mardi  28  seraeonsacrée  aü  -Cannét 
'et  à  düandes-Pins,'OÙ  l’on  'visitera  te  ipoSteMterais- 
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sions  radiophoniques  Radio- Méditerranée.  Dans 
l’après-tnidi,  on  verra  la  ville  grecque  d’Antipolis 
(Mihes)  et  l’on  admirera,  du  haut  du  phare,  le 
magnifique  panorama  des  Alpes  avec  leurs  glaciers’. 
On  reviendra  à  Cannes  par  le  Golfe-Juan,  où  se 
réunit  l’Escadre  de  la  Méditerranée. 

Le  29,  on  visitera,  Grasse,  centre  climatique  de  la 
jone  intérieure,  avec  ses  fabriques  de  parfums  ; 
Yence  et  ses  sanatoria  ;  Gagnes,  laeité  des  peintres  et 
des  poètes,  et  l’on  arrivera  le  soir  à  Nice,  métropole 
delaCôted’Azur. 

'Le  30  décembre,  les  voyageurs  verront  l’observa¬ 
toire  de  Nice,  le  monument  d’Auguste  à  la  Turbie,  le 
château  médiéval  de  Roquebrune  et  la  voie  romajne 
(Grande  Corniche),  de  Nice  à  Menton  :  ils  visiteront 
cette  gracieuse  et  antique  station  climatique 
(Lumone),  avec  le  Cap  Martin,  le' château  de  Gri- 
maldi  et  le  laboratoire  du  Docteur  Voronbfî. 

Ils  seront,  les  jours  suivants,  les  hôtes  de  la  Prin¬ 
cipauté  de  Monaco  ;  ils  admireront  le  musée  océano¬ 
graphique,  unique  dans  le  monde  ;  les  jardins  exoti¬ 
ques  et  le  palais  des  princes.  Ils  verront  Monte- 
Carlo  et  son  casino,  Beaulieu  et  sa  flore  tropicale, 
Villefranche  et  sa  rade  fréquentée  par  les  plus  beaux 
paquebots,  le  Mont-Boron  avec  le  merveilleux 
panorama  de  la  Baie  des  Anges.  Ils  seront  de  retour 
à  Nice  dans  l’après-midi  du  1“  janvier  1938. 

Après  ces  journées  au  pays  du^soleîl  et  des  fleurs, 
les  voyageurs  seront  transportés,  dansla  journéedu 
dimanche  2  janvier,  en  trois  heures  d’auto-car,  aux 


champs  de  neige  et  de  sport  d’hiverdeBreuil  et  de 
Valberg,  par  les  gorges  de  rochers  rouges  de  Cians 
et  de  Daiuis.  Ils  reviendront  à  Nice  le  même  jour. 
Une  excursion  en  Corse  sera  préparée  pour  les  jours 
suivants. 

Les  parcours  seront  effectués  dans  de  très  beaux 
auto-cars  Pullman  et  les  séjours  seront  assurés  avec 
le  large  confort  qui  est  traditionnel  à  la  Société  médi¬ 
cale  du  littoral  méditerranéen.  Les  visites  et  les 
promenades  seront  accompagnées  de  démonstra¬ 
tions  scientifiques  et  de  causeries  historiques.  Des 
permis  de  parcours  en  chemins  de  fer,  à  tarif  réduit, 
valables  pendant  un  mois,  seront  mis  à  la  disposition  ' 
des  adhérents,  avec  arrêts  autorisés  à  Paris,  Lyon , 
Avignon,  Arles,  Marseille,  Toulouse,  Montpellier  et 
Bordeaux.  Les  membres  de  la  famille  des  médecins, 
ainsi  que  les  étudiants  en  médécine,  sont  admis. 
L’Office  climatique  de  la  société  médicale  donne, 
dès  à  présent,  les  renseignements  complémentaires, 
indique  les  conditions  dù  voyage  et  reçoit  les  ins¬ 
criptions,  24,  rue 'Verdi  à  Nice. 

— Prix  Alfred  Chauvin  (Oto-neuro)-ophtalmologie) 
—7  Ce  prix  bi-annuel  de  6.000  francs  sera  décerné 
pour  la  première  fois  en  1938,  lors  du  Congrès  inter¬ 
national  qui  aura  lieu  à  Bordeaux  sous  la  présidence  ' 
du  Professeur  Portmann. 

Le  sujet  est  le  suivant  :  «  Introduction  à  l’étude 
de  la  dysharmonie  vestibulaire.  Proposition  d’un 
plan  d’études  cliniques  et  expérimentales». 
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Le  jury  est  composé  par  MM.  J. -A.  Barré,  pré¬ 
sident,  Halphen,  Roger,  Terracol,  Tournay,  Velter. 

Pour  tousrenseignements,  s’adresser  à  M.  A.  Chau¬ 
vin,  docteur  en  pharmacie,  Aubenas  (Ardèche). 

—  Hommage  au  Professeur  Arnold  Netter.  — 
Sous  les  auspices  dé  la  Renaissance  Française,  une 
plaque  commémorative  va  être  apposée  sur  la  mai¬ 
son  natale  du  Professeur  Arnold  Netter,  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  place  de  l’Homme-de-F’er,  à  Stras¬ 
bourg.  La  date  de  la  cérémonie  a  été  fixée  au  21 
novembre,  à  14  h.  30.  Elle  coïncidera  avec  les  fêtes 
habituelles  commémorant' l’anniversaire  de  l’entrée 
des  troupes  françaises. 

Des  discours  seront  prononcés  par  M.  Léonce 
Armbruster,  président  de  là  Renaissance  française, 
des  représentants  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Strasbourg  et  des  élèves  du  Professeur  '  Netteç,  et 
M.  Viguier,  préfet  du  Bas-Rhin.  ' 

—  Naissance.  — ■  Le  Docteur  et  Madame  G. 
Declercq-Wille.aietz  nous  font  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  MarieUe. 

Ga'rvin,  le  27  octobre  1937.  ' 

Nos  sincères  compliments. 

—  Nécrologie.  — •  Nous  avons  le  regret  d’annon¬ 
cer  la  mort  de  Madame  Marie-Alex  Peyauu,  née 
CHASSAT,  décédée  le  3  novembre  à  Bernay  (Eure). 
Elle  était  la  mère  du  Docteur  Raymond  Peyaud,  à 
qui  nous  adressons  nos  condoléances  attristées  et 
V expression,  de  notre  profonde  sympathie. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


27  OCTOBRE 

Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin  directeur  est  vacant  à  l’hôpi¬ 
tal  psychiatrique  de  Quimper  (Finistère),  parsuite 
du  décès  du  Docteur  Humbert. 

30  OCTOBRE 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  décret  en  date  du  26  octobre  1937,  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale, 
M.  Boulet,  agrégé  pérennisé,  est  nommé,  à  compter 
du-l®""  novembre  1937,  professeur  de  pathologie 
médicale  et  clinique  propédeutique  à  la  Facultéde 
Montpellier  (dernier  titulaire  de  la  chaire  :  M. 
Giraud,  appelé  à  une  autre  chaire). 

Par  décret  en  date  du  26  octobre  1937,  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale': 

M.  Pagès,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du 
1®>^  novembre  1937,  professeur  de  pathologie  et  thé¬ 
rapeutique  générales  (budget  de  la  Faculté),  à  la 
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Faculté  de  Montpellier  (dernier  titulaire  de  la  chaire  : 
M.Bosc;  retraité). 

M.  Vidal,  agrégé,  est  nommé,  à  coihpter  du  no¬ 
vembre  1937,  professeur  de  médecine, légale  et  méde¬ 
cine  sociale  (budget  de  l’Etat)  è  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier  (dernier  titulaire  de  la  chaire  :  M.  Gaussel 
décédé). 


CHRONIQUE  FISCALE 


Défendez-vous  contre  le  fisc 

On  nous  signale  de  différents  côtés  que  l’Admi¬ 
nistration  des  Contributions  directes,  obéissant 
certainement  à  des  ordres  cjui  lui  ont  été  donnés, 
révise  toutes  les  déclarations  de  bénéfices  sous¬ 
crites  par  les  médecins  sous  les  prétextes  les  plus 
divers. 

Avant  de  répondre  aux  propositions  de  rehaus¬ 
sement,  qui  leur  sont  signifiées  par  les  contrô¬ 
leurs,  les  docteurs  ont  intérêt  à  nous  Consulter 
car  ils  ne  doivent  accepter  aucune  rectification 
dans  le  seul  but  d’éviter  toute  discussion. 

Ceux  qui  ne' réagissent  jias  cqntre  une  taxa¬ 
tion  exagérée  passent  pour  faire  des  déclarations 
inexactes  et  se  verront  fortement  imposés  l’an¬ 
née  suivante. 


Nous  rappelons  que  les  recettes  doivent  être 
justifiées  p.ar  un  livre-journal  régu  ièrement 
tenu  ; 

Chaque  recette  doit  être  inscrite  sur  une  ligne 
à  sa  date,  sans  nom  ;  mais  il  est  bon  d’en  indi¬ 
quer  la  nature  (visite,,  consultation,  accouche¬ 
ment,  opération). 

Le  livre-journal  ne  doit  présenter  ni  blancs, 
ni  lacunes,  ni  transports  en  marge,  ni  interlignes. 

Un  agenda  ne  saurait  être  utilisé  car  il  pré¬ 
senterait  des  blancs  entre  les’ jours  ;  mais  un 
cahier  bien  broché,  ne  permettant  pas  d’ajouter 
ou  de  retrarcher  des  feuilles,  est  suffisant. 

En  cas  d’erreur,  om barre  l’inscription  fausse 
de  façon  à  ce  qd’elle  soit  lisible  sous  le  trait  et 
on  continue  sur  les  lignes  suivantes. 

Le  médecin  qui  a  lait  une  déclaration  con¬ 
forme  à  son  livre-journal  régulièrement  tenu  ne 
doit  pas  se  laisser  intimider  par  le  contrôleur 
et  doit  nous  consulter  sans  retard  en  cas  de 
désaccord. 

Pour  la  patente,  il  ne  faut  admettre  qu’une 
valeur  locative  exacte  des  locaux  professionnels. 

Lorsque  l’Administration  saura  que  vous  vous 
défendez,  elle  sera  plus  modeste  dans  ses  préten¬ 
tions. 

A.  et  S.  Martinot. 

Conseils  fiscaux  du  «  Sou  Médical  » 
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7.420.  Aide  d’un  docteur  à  un  masseur 

Un  masseur,  .qui  me  paraît  de  par  ailleurs  un  fort 
braye  homme,  me  demande  de  voir  ses  mâlades  afin 
de  lui  rédiger  des  ordonnances,  pour  lui  permettre  de 
traiter  ceux  gui  s’adressent  à  lui. 

J’ai  vu  le  genre  de  malades  dont  il  s’agit  :  ce  sont 
des  nerveux,  ou  des  incurables  et  je  ne  vois  pas, 
quant  à  moi^  de  mal  à  ce  que  ces  malheureux  s’a¬ 
dressent  à  mon  masseur. 

Je  voudrais  savoir  ceci  : 

Kn  couvrant  ce  bonhomme,  ne  suis-je  pas  suscep¬ 
tible  d’être  condamné  en  vertu  de  je  ne  sais  quoi. 

D’autre  part,  est-il  nécessaire  que  le  masseur  soit 
diplômé,  est-ce  suffisant  ? 

Encore  une  fois,  je  ne  vois  aucun  empêchement, 
moral,  mais  n’en  est-if  pas  de  légal  ? 

D'  V. 

Réponse 

L’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine  vous  interdit  de  cou¬ 
vrir  de  votre  diplôme  la  pratique  de  l’art  de 


guérir  par  quiconque  n’est  pas  titulaire  du 
grade  de  docteur  en  médecine. 

Dans  votre  cas  particulier,  c’est  vous  qui 
devez  voir  les  malades,  les  examiner,  décider  de 
leur  traitement  et  si  vous  estimez  que  des  mas¬ 
sages  peuvent  être  utiles  pour  la  guérison,  vous 
les  ordonnez  en  toute  conscience. 

La  loi  précitée  vous  interdit  au  contraire  de 
régulariser  le  diagnostic  et  le- traitement  d’un 
masseur  qui  croit  se  mettre  à  couvert  en  vous 
faisant  signer  de  vagues  ordonnances  qui  lui 
permettront  de  prendre  part  au  traitement  des 
maladies.  Vous  seul  avez  le  droit  légal  de  décider 
si  le  massage  est  utile,  le  masseur  ne  faisant 
qu’exécuter  vos  ordres  sous  votre  direction  et 
votre  surveillance. 

La  pratique  que  vous  suivez  actuellement 
risque  de  vous  conduijre  sur  les  bancs  de  la  cor¬ 
rectionnelle  comme  complice  d’exercice  illégal. 

Le  diplôme  d’infirmier  masseur  qui  est  délivré 
en  vertu  du  décret  de  1922  n’est  qu’un  certificat 
d’études  qui  ne  donne  aucun  droit  à  ses  titulai¬ 
res  pour  exercer  l’art  de  guérir. 

I.es  infirmiers  qui  ont  obtenu  ce  diplôme  s’en 
servent  comme  accréditif  auprès  des  médecins 
pour  se  faire  employer  et  exercer  des  besognes 
secondaires  sous  la  surveillance  et  la  direction 
suivie  de  docteurs  en  médecine. 

Docteur  Paul  Boudin. 

Voir  la  suite  de  la  correspondance  page  lV-3215 
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LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 


PROPOS  DU  JOUR 


L’ÉLECTION  _  DU  DOYEN  DE  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Comment  on  procédait  jadis  à  cette  élection  dans  l’ancienne  Faculté  de  médecine 
Le  rôle  des  doyens  :  autrefois  et  aujourd’hui 


La  Faculté  de  Médecine  de  Paris  vient  d’élire 
un,  nouveau  doyen.  Cette  .élection  doit  être 
ratifiée  par  le  Ministre  de  l’Education  Nationale 
à  qui  incombe  la  nomination  des  doyens  des 
Facultés.  Il  n’est  pas  à  ce  propos  sans  intérêt  de 
rappeler  comment  sous  l’ancien  régime  la  vieille 
Faculté  procédait  à  cette  élection  avec  le  souci 
d’éviter  toute  campagne  électorale  et  toute 
intrigue.  Gui  Patin  qui  fut  à  deux  reprises  doyen 
de  la  Faculté,  a  donné  dans  une  lettre  à  son 
confrère  lyonnais,  André  Falconet,  lettre  datée 
du  4  novembre  1650,  la  veille  de  sa  propre  élec¬ 
tion  au  décanat,  les  détails  de  cette  ‘élection  : 

«Nous  n’avons  qu’un  doyen,  écrit  Gui  Patin, 
qui  s’élit  tous  les  deux  ans,  le  premier  samedi 
après  la  Toussaint  ;  demain  à  9  heures  du  matin, 
il  y  en  aura  un  nouveau  de  fait  à  la  place  de 
M.  Jean  Piètre,  fils  de  M.  Nicolas  Piètre,  et  neveu 
de  Simon  Piètre,  qui  ont  été  deux  hommes 
incomparables  ;  il  est  le  maître  des  bacheliers 
qui  sont  sur  les  bancs  ;  il  fait  aller  la  discipline 
de  l’école  ;  il  garde  nos  régistres  qui  sont  de  plus 
de  cinq  cents  ans  ;  il  a  les  deux  sceaux  de  la 
Faculté  ;  il  reçoit  notre  revenu  et  nous  en  rend 
compte  ;  il  signe  et  approuve  toutes  les  thèses  ; 
il  fait  présider  les  docteurs  à  leur  rang  ;  il  fait 
assembler  la  faculté  quand  il  veut,  et,  sans  son 
consentement,  elle  ne  peut  s’assembler  que  par 
un  arrêt  de  la  Cour,  qu’il  faudrait  obtenir  ;  il 
examine  avec  les  quatre  examinateurs  à  l’exa¬ 
men  rigoureux  qui  dure  une  semaine  ;  il  est  un 
des  trois  doyens  qui  gouvernent  l’Université 
avecM.  le  recteur,  et  est  un  de  ceux  quil’élisent; 
il  a  une  grande  charge,  beaucoup  d’honneur  et 
un  grand  tracas  d’affaires  ;  il  sollicite  les  procès 
de  la  faculté,  et  parle  même  dans  la  grande 
chambre  devantl’avocat-général,  comme  fit  feu 
M.  de  Lavigne,  l’an  1644,  contre  le  gazetier 
(Théophraste  Renaudot).  La  charge  êst  très 
honorable  mais  bien  pénible  ;  un  honnête 
homme  est  bien  heureux  de  ne  le  point  être,  c’est 
assez  qu’ij  en  soit  réputé  digne  par  l’élection 
qu’on  en  fait  et  voici  comment  elle  se  fait. 

«  Toute  la  faculté  assemblée,  speciali  articula, 
le  doyen  qui  est  prêt  de  sortir  de  charge,  remercie 


la  Compagnie  de  l’honneur  qu’il  a  eu  d’être 
doyen,  et  la  prie  qu’on  en  élise  un  autre  en  sa 
place  ;  les  noms  de  tous  les  directeurs  présents, 
car  on  ne  peut  élire  aucun  absent,  en  autant  de 
billets,  sont  sur  la  table  ;  on  met  dans  le  chapeau 
la  moitié  d’en  haut,  et  c’est  ce  qu’on  appelle  le 
grand  banc  (1).  Nous  sommes  aujourd’hui  cent 
douze  vivants,,  c’est  donc  à  dire  les  cinquante- 
six  premiers.  Quand  ces  billets  ont  été  bien 
ballottés  et  remués  dans  un  chapeau  par  l’ancien 
de  la  Compagnie  .(2),  qui  est  aujourd’hui  M. 
Riolan,  le  doyen  qui  va  sortir  de  charge  en  tire 
trois  l’un  après  l’autre  ;  on  en  fait  de  même  tout 
de  suite  du  petit  banc  ;  on  n’en  tire  que  deux, 
afin  que  le  nombre  'soit  impair.  Voilà  cinq  doc¬ 
teurs  qui  ne  peuvent  ce  jour  là  être  faits  doyens  ; 
mais  ils  sont  les  électeurs,  lesquels,  après  avoir 
publiquement  prêté  serment  de  fidélité,  sont 
enfermés  dans  la  chapelle,  où  ils  choisissent  de 
tous  les  présents  trois  hommes  qu’ils  jugent 
dignes  de  cette  charge,  deux  du  grand  banc 
et  un  du  petit  banc  :  ces  trois  billets  sont  mis 
dans  le  chapeau  par  l’ancien,  et  le  doyen,  y 
fourrant  sa  main  bien  étendue,  en  tire  un  ;  celui 
qui  vient  est  le  doyen,  et  j’ai  plusieurs  fois  été 
électeur,  j’ai  même  été  élu  et  mis  dans  le  cha¬ 
peau  trois  fois  en  1642,  1644  et  1648  ;  je  fus 
électeur  en  1640  et  1646,  et  toutes  les  trois  fois 
jè  suis  demeuré  dans  le  fond  du  chapeau  ;  et  si 
jamais  on  m’y  remet,  je  ne  serais  point  marri 
d’y  demeurer,  faute  de  loisir  pour  faire  cette 
charge  :  sortes  in  iirnam  mitiuntur,  sed  tempe- 
rantur  a  Domino.  Toutes  ces  cérémonies  sont 
fort  anciennes  et  sont  religieusement  observées 
par  respect  pour  l’antiquité,  selon  que  nos  sta¬ 
tuts  le  portent,  que  nous  avons  imprimés  à  part 
en  un  petit  livre,  que,  je  vous  enverrai,  si  vous 
en  êtes  curieux.  Le  plus  vieux  docteur  de  la 
compagnie  s’appelle  l’ancien  maître  et  ne  peut 
s’appeler  doyen  ;  cela  lui  est  défendu  par  un 
arrêt  de  la  cour.  Voilà  ce  que  je  sais  et  puis  vous 

-  (1)  Les  docteùrs  du  grand  banc  étaient  inscrits  au 
moins  depuis  dix  ans  au  tableau  de  la  Faculté. 

(2)  Ij’ ancien  était  le  doyen  d’ancienneté  sur  le  tableau 
des  docteurs-régents. 
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dire  là-dessus.  Les  charges  publiques  sont  des 
charges  pesantes,  et  cette  charge  parmi  nous  est 
plutôt  onus  quam  honos.  » 

Le  mode  d’élection  .du  doyen  dura  aussi 
longtemps  que  l’ancipnne  Faculté.,  Nous  le 
trouvons  aussi  minutieusement  indiqué  un  siècle 
plus  tard  (1754)  dans  l’article  LXIV  des  Statuts 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  signés  du 
doyen  Baron,  publiés  eh  latin  avec  la  traduction 
française  par  Michel  Berminghàm,  chirurgien- 
juré,  à  Paris,  chez  Depoilly,  quay  de  Conti,  au 
coin  de  la  rue  Guénégaud  ;  et  chez  Pissot,  Quai 
de  Conti,  à  la  descente  du  Pont-Neuf,  àvec 
approbation  et  privilège  du  roi.  Dans  ces  statuts, 
les  docteurs  du  grand  banc  sont  appelés  doc¬ 
teurs  du  premier  rang  et  ceux  du  petit- banc, 
docteurs  du  second  rang.  L’article  l?cv  des 
statuts  qui  indique  les,  fonctions  du  doyen  «  chef 
de.  la  Faculté  ».  spécjlie  qu’  «il  i-ecevra  le  double 
des  rétributions  que  l’on  donne  aux  Docteurs 
Régens  »,  Les  articles,  suivants  indiquent  que 
les  cinq  électeurs,  le  jour  même  de  l’élection  du 
doyen  «  nommeront  en  leur  conscience  les  Pro¬ 
fesseurs,  de  façon  que  les  Professeurs  des  Ecoles 
avec  le  Professeur  Français  de  chirurgie  soient 
toujours  élus  deux  ans  d’avance,  et  les  autres 
professeurs,  seulement  un  an  avant».  (Art.  LXVI 
des.  statuts)  (1).  Il  en  est  de  même  de  l’élection 
<bi  Bibliothécaire. 

L’élection  des  doyens  avait  sous  l’ancien 
régime  une  importance  beaucoup  plus  grande 
pour  le  Corps  médical  parisien  qu’à  l’heure 
actuelle.  Remarquons  én  effet  que  la  Faculté 
de  médecine,  tout  au  moins  à  Paris.,  comprenait 
la  corporation  des  médecins  de  la  capitale  dont 
le  doyen  avait  la  charge  de  défendre  les  intérêts 
et  de  faire  resp.ecter  les  privilèges  souvent  atta¬ 
qués  par  les  Pouvoirs  publies.  Aussi  nous  ne 
saurions  trop  admirer  la  prudence  qui  se  mani¬ 
festait  dans  le  mode  d’élection  où  après  avoir 
fait  une  sélection  parmi  les  plus  dignes  des  anciens 
et  aussi  des  jeunes,  les  statuts  laissaient  au  sort 
le  soin  de.  désigner  l’élu  en  dernier  ressort., 
Auonne  intrigue,  aucune  influence  ne  pouvait 
faire  triompher  un  candidat  favori.  Depuis  la 
Révolution,  les  Facultés,  de  médecine  sont  pure¬ 
ment  et  simplement  des  institutions  d’ensei¬ 
gnement  universitaire.  Les  doyens  n’ont  plus 
,1a  charge  de  s’occuper  des  questions  qui  inté¬ 
ressent,  la  profession  médicale  en  dehors  de  ren¬ 
seignement.  En  outre,  bien  que  désignés  par 
leurs  pairs  à  l’agrément  du  gouvernement,  ils 
sont  devenue  de  véritables  fonctionnaires.  Est- 


ce  à  dire  qu’ils  se  soient  tou  jours  désintéressés  de 
leurs  conifères  ?  Ce  serait  inexact.  Rappelons 
que  ce  fut  le  doyen  Orfila  qui  fonda  et  dota  dès 
1833  la  première  œuvre  de  bienfaisance  inter¬ 
confraternelle,  l’Association  des  médecins  du 
département  de  la  Seine.  Rappelons  les  services 
éminents  que  rendit  au  Corps  Médical  le  doyen 
Brouardel,  qqi,  comme  médecin-légiste  et  grand 
hygiéniste  de  France,  jouissait  d’une  grande 
influence  auprès  du  gouvernement  dont  il  était 
souvent  le  commissaire  devant  le  Parlement 
quand  étaient  discutées  des  questions  ayant 
trait  à  l’exercice  de  la  médecine.  Le  doyen 
Brouardel  fut  président  d’honneur  de  rUnion 
des  syndicats  médicaux  de  France  et  du  syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine.  Rappelons  encore 
que  c’est  le  doyen  Balthazard,  en  acceptant  de 
présider  la  Confédération  des  syndicats  médi¬ 
caux  français,  qui  mît  un  terme  à  la  scission 
déplorable  survenue,  il  y  a  quelques  années  ati 
sein  de  nos  syndicats. 

Mais,  si  nous  devons  reconnaître  les  serviees 
rendus  par  les  doyens  et  l’accueil  toujours  eom 
fraternel  que  les  praticiens  reçurent  d’eux,  nous 
devons  constater  que  rien  dans  leurs  fonctions 
ne  les  incite  à  s’intéresser  directement  à  la  pro¬ 
fession  médicale..  Lorsque  le  Professeur  Dehove 
sueeéda  au  dêcanat  à  M.  Brouardel,  une  déléga¬ 
tion  du  syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  dont 
nous  faisions  partie, fut  lui  rendre  visite,  b’ao- 
cueil  fut  des  plus  courtois  mais  M.  Deboive  nous 
exposa  franchement  sa  pensée  r  «  Mes  amis,  nous 
dit-il,  vous  recevrez  toujours  à  la  Facnhé 
l’accueil  le  plus  confraternel,  mais  je  ne  ve-ex  â 
aucun  prix  comme  doyen  m’occuper  de  vos  inté¬ 
rêts  profe.ssionnels.  Je  ne  saurai  suivre-  l’exeni- 
pie  de  Brouardel  ;  comme  légiste,  comme  hygié- 
:  niste,  il  était  devenu  un  homme  puiblie  et,  s’il 
I  n’était  pas  membre  du  gouvernement,  d  en 
;  était  le  conseil  écouté  et  fréquemment  le  re-pié^ 
sentant.  Mo<i,  je  suis  simplement  doyen!  à  la  tête 
de  la  Faculté  de  médecine  de-  Paris  et  la  défense 
de  la  profession  médicale  ne  rentre  pas  dans  mes 
attributions.  Je  ne  vous  refuse  pas  mon  Gomcoap 
!  à  l’occasion,  mais  ne  comptez  pas  sur  mon  iai- 
{  tiative.  »  Il  n’y  avait  rien  à  objecter  a  M.  Debove 
I  et  tout  en  restant  dans  les  meillenirs  termes-  avec 
la  Faculté  qui  peut  et  doit  dans  une  juste  mesure 
'  tenir  compte-  des  légitimes,  désiderata  des  syndi- 
:  cats  médicaux  en  ce  qu-i  ca-ncerne  les  q-unesti-oM 
dl’enseig-nement  et  de  délivrance'  des  diplômes 
nos  syndicats  doivent  seuls  assurer  la  defense 
de  la  profession  médical®,  qui  est  hur  raison 
d’êtro. 


(1)  Il  y  avait  alors  huit  professeurs  à  la  Faeulté. 
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HOPITAL  DES  ENFANTS-MALADES 

Clinique  médicale  des  Enfants 
Leçon  du  samedi  10  avril  1937 

Remarques  sur  l’étiologie  de  la  méningite  tuberculeuse 
chez  les  enfants 

Professeur  P.  Nobécourt 


L’enfance  est  l’âge  de  prédilection  de  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse.  Chez  l’adulte,  elle  est,  au 
contraire,  rare;  chez  lui,  elle  survient  générale¬ 
ment  à  la  phase  terminale  d’une  tuberculose 
pulmonaire  ;  il  s’agit  de  méningite  tuberculeuse, 
secondaire.  Chez  les  enfants,  elle  peut  être 
secondaire  également,  mais  beaucoup  plus  sou¬ 
vent,  elle  est  priiïiitive. 

Les  méningites  tuberculeuses,  cliniquement 
primitives,  des  enfants  apparaissent  chez  des 
sujets  en  état  apparent  de  santé,  parfois  même 
d’aspect  florissant.  Mais,  anatomiquement,  elles  ' 
ne  sont  réellement  pas  primitives  ;  l’examen  cli¬ 
nique  et  radiologique  attentif,  ou  l’autopsie, 
montrent  presque  toujours  des  lésions  tuber¬ 
culeuses,  qui  leur  sont  antérieures. 

Aujourd’hui,  je  voudrais  préciser  quelques- 
uns  des  facteurs  étiologiques  de  ces  méningites 
tuberculeuses  dites  primitives.  Dans  cette  inten¬ 
tion,  j’utiliserai  surtout  les  observations  des 
malades  qui  ont  été  soignés  à  la  Clinique  Médi¬ 
cale  des  Enfants,  pendant  une  période  de  quinze 
années,  soit  du  1®’’  janvier  1921  au  31  décembre 
1935.  Ces  observations  ont  été  colligées  avec  le 
Docteur  Briskas  ;  elles  nous  ont  permis  de  dres¬ 
ser  des  statistiques,  que  nous  donnerons,  en 
détail  dans  un  mémoire  spécial  (1). 

Ce  travail  fait  suite  aux  études  de  statistiques 
relatives  à  la  tuberculose  que  nous  .  avons 
publiées  antérieurement. 

Je  vais  passer  en  revue  la  place  que  tient  la 
méningite  tuberculeuse  dans  la  morbidité  géné¬ 
rale  ;  la  fréquence  de  la  méningite  tuberculeuse, 
suivant  les  âges,  suivant  les  sexes,  suivant  les 
mois  de  l’année,  suivant  les  années  ;  \2i  fréquence  de 
la  méningite  tuberculeuse  par  rapport  aux  autres 
affections  tuberculeuses  ;  enfin,  la  provenance  du 
bacille  tuberculeux  qui  infecte  les  enfants  atteints 
de  méningite  tuberculeuse. 


(1)  Pierre  Nobécourt  et  Sotirios  B.  Briskas.  — 
Etude  statistique  sur  l’étiologie  de  la  méningite  tuber¬ 
culeuse.  La  Presse  médicale,  4  août  1937. 


Aucun  document  ne  permet  de  préciser  la  fré- , 
quence  de  la  méningite  tuberculeuse  pour  l’en¬ 
semble  des  enfants  bien  portants  et  des  enfants 
malades  ;  mais  il  est  possible  de  préciser  quelle 

est  sa  PLACE  DANS  LA  MORBIDITÉ  GÉNÉRALE. 

Avec  M.  Briskas,  nous  l’avons  établie  en 
comptant  le  nombre  des  enfants  hospitalisés  dans 
les  salles  de  médecine  générale  de  la  clinique,  le 
nombre  des  enfants  atteints  de  méningite  tuber¬ 
culeuse  et  calculant  le  pourcentage  de  ces  derr^ 
ni  ers  ^  par  rapport  aux  premiers. 

En  quinze  ans,  13.331  enfants',  âgés  de  quel¬ 
ques  jours  à  14  ans  1 1  mois  (15  ans  non  compris), 
ont  été  hospitalisés  dans  les  salles. 

Pendant  ce  temps,  344  enfants  on  été  atteints 
de  méningites  tuberculeuses,  soit  2,5  %. 

Cette  statistique  est  aussi  précise  que  possible 
car  nous  posons  le  diagnostic  de  méningite  non 
seulement  d’après  les  manifestations  cliniques, 
mais  aussi  d’après  l’examen  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ;  le  diagnostic  est  souvent  vérifié  à 
l’autopsie.  Cette  méthode  nous  permet,  d’uné 
part,  d’éliminer  les  syndromes  méningés  qui  ‘ 
simulent  —  et  ch  n’est  pas  rare  — la  méningite 
tuberculeuse  ;  d’autre  part,  de  dépister  les 
méningites  tuberculeuses  qui  rappellent  de 
loin  la  méningite,  chez  le  nourrisson,  notam¬ 
ment  ;  causes  d’erreur  entachant  la  plupart 
des  grandes  statistiques  administratives,  pour 
lesquelles  ces  précautions  ne  sont  pas  prises. 

Les  statistiques  de  la  morbidité  sont  beaucoup 
plus  intéressantes  à  connaître  que  les  statisti¬ 
ques  de  mortalité  où  l’on  compare  le  nombre  des 
décès  par  méningite  tuberculeuse  au  nombre 
total  des  décès. 

A  titre  d’exemple,  voici  deux  de  ces  statisti¬ 
ques. 

L’une  est  citée  par  le  Professeur  Taillons,  de 
Lausanne,  dans  le  •  Traité  de  Médecine  des 
Enfants  que  nous  avons  publié  avec  L.  Babon- 
neix.  Il  s’agit  de  la  mortalité  concernant  toute  la 
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Suisse  de  1921  à  1930.  Elle  mentionne  pour  les 
enfants  de  la  naissance  à  14  ans  : 


Mortalité  globale.  . '  69.787 

—  par  méningite  tuberculeuse  2.659 

—  —  pour  100  décès .  3,81 


L’autre  statistique  dressée  pour  Paris  par  le 
Comité  national  de  défense  eontfe.  la  tuberculose 
est  rapportée  par  .M.  Saliou  dans  une  thèçe  soute¬ 
nue  à  Paris,  en  1935  :  «  Contribution  à  l’étude  de 
l’épidémiologie  de  la  méningite  tuberciiiep.se  ». 
Elle  envisage  les  enfants  de  moins  de  15  ans  et 
donne  :  '  ■ 


Mortalité  globale . i. .  45.226 

—  par  méningite  tuberculeuse  2.178 

—  —  pour  100 .  4,^1 


Pour  100  décès  d’enfants  de  moins  de  15  ans, 
il  y  en  a  donc  3,81  en  Suisse,  4,81  à  Paris,  qui 
sont  causés  par  des  méningites  tuberculeuses. 


Il  ne  suffit  pas  de  considérer  les  enfants'  en 
bloc.  On  ne  peut  pas  comparer  des  sujets  de 
6  à  12  mois  à  des  sujets  de  13  ou  14  ans  ;  les 
enfants  diffèrent  d’une  année  à  l’autre  et  même, 
à  certaines  périodes  de  Pexistence,  d’un  mois  à 
l’antre.  11  faut  donc  envisager  chaque  âge,  et, 
POUR  CHAQUE  AGE,  Chercher  à  préciser  la  pl.4ce 
DE  LA  MÉNINGITE  TUBERCULEUSE  DANS  LA  MOR¬ 
BIDITÉ  GÉNÊRA.LE. 

Avec  M.  Briskas,  nous  avons  dressé  un  tableau 
contenant,  par  mois  d’âge,  dans  la  première 
année,  par  semestre  d’âge  dans  la  deuxième 
année,  par  année,  à  partir  de  la  troisième,  le 
nombre  des  enfants  hospitalisés,  le  nombre  des 
enfants  atteints  de  méningite  tuberculeuse  et 
le  pourcentage  de  ces  derniers  par  rapport  aux 
premiers. 

Je  ne  parle  que  des  pourcentages. 

Pour  100  enfants  de  chaque  âge,  le  nombre  des 
méningites  tuberculeuses  est  : 

a)  pour  chaque  mois  pendant  la  première 
année  : 


Avant  3  mois  . .  0 

Du  4e  au  6e  mois .  0 ,7 

Du  7®  au  12e  mois .  1,6 


b)  pour  chaque  semestre,  pendant  la  deuxième 
année  : 


lee  semestre  .  2 

2®  semestre . , .  3  ,2 

Pour  100  enfants  de  chaque  année  d’âge,  le 
nombre  des  méningites  tuberculeuses  est  : 

Pendant  la  année . i .  0,9 

Pendant  la  2®  année .  2,6 

De  la  3®  à  la  6®  années .  5,2 

De  la  7®  5  la  10®  années. . . .  3  ,5 

De  la  1 1®  à  la  15®  années, .  2,2 


Donc,  la  méningite  tuberculeuse  est  rare  dans 


la  première  année  ;  elle  augmente  dans  la  deu¬ 
xième  et  surtout  déjà  troisièjne  à  la  sixième,  avec 
un  maximum  dans  la  cinquième,  elle  diminue 
en.suit’e  ;  dans  la  quinzième  année,  son  pour¬ 
centage  est  de  1,6. 

Ofi  peut  se  demander  si  ces  variations  de  fré¬ 
quence  ne  tiennent  pas  à  celles  du  nombre  des 
enfants  infectés  par  les  bacilles  de  Koch,  qui 
sont  hospitalisés.  11  est  donc  intéressant  de 
calénler  le  rapport  du  nombre  des  méningites, 
tuberculeuses  pour  100  enfants  (tu  nombre  des 
çuticéacitohs  positives  à  la  tuberculine  pour  100 
enfants  ;  ces  réactions  positives  nous  donnent 
le  nombre  des  enfants  infectés  par  les  bacilles  de 
Koch.  J’ai  fait  ce  calcul  avec  M.  Briska^  ;  voici 
les  rapports  que  nous  avons  obtenus  : 

Dans  la  h®. année .  0,19 

Dans  la  2®  année .  0,20 

De  la  3®  à  ia  6®  années . . . . . .  0,17 

De  la  7®  à  la  10®  années . .  0  ,Q7 

De  la  11®  à  la  15®  années .  0 ,03 

Ces  rapports  sorti  très  instructifs.  Ils  établis¬ 
sent  qüe  pour  100  enfants  infectés  par  le  bacille 
de  Koch,  dont  témoigne  la  cuti-réaction  positive, 
il  y  a  une  proportion  relativémertt  élevée  de 
méningites  tuberculeuses  avant  6  ans  ;  une  pro¬ 
portion  plus  faible  ali  fur  et  à  mesure  que  196 
entants  sont  plus  âgés  ;  le  rapport  est  très  faible 
de  10  à  15  ans. 

Il  n’y  a  donc  pas  de  parallélisme  entre  le  naitt^ 
bre  des  enfants  infectés  par  le  bacille  de  Koch  et 
le  nombre  des  enfants  atteints  de  méningite 
tuberculeuse  ;  chez  les  enfants  infectés  par  le 
bacille  de  Koch,  célle-ci  est  notablement  fré¬ 
quente  au  début  de  la  Vie,  inflhiment  plus  rare 
à  la  fin  de  l’enfance.  Cette  constatation  démon¬ 
tre  le  rôle  de  l’âge  dans  la  réalisation  des  ménin¬ 
gites  tuberculeuses. 

Notre  statistique  dC  morbidité  conduit, à  déS 
constat  allons  dihérentes  de  Celles  fournies  par 
la  statistique  de  mortalité.  L’examen  des  statis¬ 
tiques  données,  l’ime  par  M.  TaillenS,  pour  la 
Suisse,  l’autre  par  le  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  pour  Paris,  établissent  ce 


Pour  100  décès,  la  méningite  tuberculeuse 
en  cause  : 

Statistique  Statistique 

générale  du  Comité 

de  la  national 
Suisse  podr  Pâtis 


P®  année . .  j  ,01 

2®  apnée .  7  ,05 

3®  à  .5®  années 8  ,90. 
6®  à  14®  années .  8 ,96 


1,39 

5,37 

13,41 

13,92 


D’après  ces  statistiques,  la  méningite  cause¬ 
rait  un  pourcentage  plus  élevé  de  décès  de  la 
troisième  à  la  cjuatorzième  années  que  dans  lesj 
deux  premières  aniiées. 
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*  I 

La  question  de  Linfluehce  du  sexe  sur  là 
fréquence  de  la  méningite  lufeerculeuse  ést  très 
controversée, 

Les  àuteurs  qui  l’ont  étudiée  emploient  la  ; 
méthode  suivânte:  ils  considèrent  iOO  méningites 
tuberculeuses  chez  les  entants  des  deux  sexes 
et  recherchent  combien  concernent  des  garpns, 
combien  concernent  des  filles.  Ils  arrivent  à  des 
résultats  assez  contradictoires.  ,  | 

Pour  les  uns,  la  mèilingite  tuberculeuse  atteint 
surtout  les  filles  ;  pour  lOO  méningites,  on  trouve: 

Mme  Jèüsset. 4Bj6  garçons  55j3  fîllès  j 
Professeur  Taill'ens . .  48  —  52  — 

Pour  d’autres,  la  méningite  fra  pe  surtout  les 
garçons  :  pour  100  méningites,  Mme  Stayton, 
Merben  et  M.  Asserson,  aux  États-Ünis,  comp¬ 
tent  54,4  cas  chez  les  garçons,  45,9  chez  les  fil¬ 
les. 

Pour  d’autres  enfin,  la  méningite  tuberculeuse 
est  aussi  fréquente  chez  les  garçons  que  chez  les 
filles.  M.  Saliou,  sur  100  méningites  compte  50,4 
cas  chez  les  garçons,  49  cas  chez  les  filles. 

.  Si  nous  utilisons  cette  méthode  pour  nos  obser¬ 
vations,  nous  trouvons  ciue,  sur  iOO  méningites 
tuberculeuses,  il  y  en  a  54  chez  lès  garçons  et 
’  45,9  chez  les  filles. 

Mais  cette  méthode  n’est  pas  exacte  ;  elle  he 
renseigne  pas  siir  la  frécfuence  dè  la  méningite 
tuberculeuse  chez  les  garçons  et  chez  les  filles. 

Il  convient,  pour  trahéher  la  question,  de  calculer 
combien  il  y  a  de  méningites  tuberculeuses  sut 
100  garçons  et  combien  il  y  eh  a  sur  100  filles. 
J’ai  fait  ce  calcul  avec  M,  Briskas  ;  il  donne  : 

Pour  100  garçons  hospitalisés . ,  .  .  2,2  méning.  tuberc' 

Pour  100  filles  hospitalisées.  ....  2,3  ihéniiig.  tübèrc. 

Cette  statistique  établit  que  la  ménlngitè 
frappe  avec  une  égale  fréquence  les  garçons  et 
lés  filles. 

Toutefois  si,  à  chaque  année  d’âge,  on  Calcule 
le  nombre  des  méningites  tuberculeuses  pour 
100  garçons  hospitalisés  et  leur  nombre  pour 
100  filles,  les  pourcentages  ne  sont  pas  exacte¬ 
ment  les  mêmes  d’une  année  'à  l’autre  :  tantôt  les 
garçons  atteints  de  méningite  sont  moins  nom¬ 
breux  que  les  filles,  tantôt  ils  sont  plus  nom¬ 
breux.  ,îe  ne  puis  vous  donner  tous  les  nom¬ 
bres.  Voici  un  exemple. 

Pendant  la  deuxième  année,  le  pourcentage 
des  méningites  tuberculeuses  est  notablement 
plus  élevé  chez  les  filles  que  chez  les  garçons  : 

Pour  ÎOÔ  gârÇohs,  il  y  à  i,8  méningite. 

—  100  filles,  il  y  a  3,6  méningi-aî 

Pendant  la  période  suivante,  de  la  deuxième 
àlasixième  années  ;  le  pourcentage  est  plus  élevé 
phez  les  garçons, 


Dans  la  deuxième  année,  il  y  a  donc  beaucoup 
plus  de  méningites  tuberculeuses  chez  les  filles 
que  Chez  les  garçons. 

A  ce. sujet,  il  faut  souligner,  coinmè  nous 
l’avons  établi  l’année  dernière,  que  le  pourcen¬ 
tage  dés  éütiréaclions  positives  à  la  thbercüline, 
est,  pendant  la  deuîclèmé  ànnéC,  pltis  fort,  éhëz 
les  filles  que  chez  les  gàrçons, 


Depüi  s  longtemps  beaucoup  de  médecins  ont 
remarqué  que  les  méningites  tuberculeuses  n’ont 
pas' la  même  fréquence  pendant  tout  le  cours  de 
1  ’année.  Il  y  a  des  mois  où  elles  sont  relativerfient 
fréquentes»  d’autres  où  elles  sont  relativement 
rares, 

La  fréquence  de  la  méningite  tuberculeuse 
paraît  être  soumise  à  1  infeuence  des  saisons. 

Voici,  à  Ce  sujet  quelqüés  opinions. 

Rilliet  et  Barthez,  enlS43,dansleur  Traité  cli¬ 
nique  ei  pratique  des  malaâiH  dès  'èiifühts,  étri- 
vêht  ;  «  La  qûèstiondes  saiSohS  est; , .  difficile  à 
décider.  •»  Ils  citent  l’opittiOU  de  léUr  CôUtempO' 
râin  GUèCsafit,  pour  qui  la  méningite  èst  surtout 
fréquenté  âu  printemps  ;  celle  de  Piét  pour  qui 
elle  est  sutlôüt  fréquenté  en  mars  ël  eh  juillet. 
Ils  déélarent  qu’eux^iüêmes  ont  observé  le  plus 
grand  nombre  dés  Cas  eh  màrs. 

A  là  'Gliiiiqüe  rtiédicalè  ififanüle  de  Nüfic}), 
Haushalher  et  Rémy  ont  constaté,  de  1895  à 
1913,  que  le  maximum  des  mènihgités  sè  ïenéoh- 
tràit  en  aVfil  et  lé  miftimum  én  ôétobïè. 

Poiir  MM:  Lesiié  et  Büâai,  le  ïhàxiitium  esl 
en  mars.  .  , 

Le  Pfbf.  Tailiens,  eU  1934,  écrit  qUe,  sur  100 
méningites  tubetculéuses  soignés  â  la  Clihiqm 
médicale  iiifahiite  de  Lausanne,  le  minimum  de$ 
cas  sé  trouve  eh  novembre,  le  maximum  au  mois 
de  mar.s. 

MM.  Woringer,  à  Strasbourg,  WaHgren  et 
Nilson,  en  Suède,  Victor  Hutinel  èt  Roger 
Voisin,  L.  Babonneix  sont  d’avis  que  la  ménin¬ 
gite  est  surtout  une  maladie  hiberno-vernale  ofi 
qu’elle  s'obserVe  surtout  en  hiver. 

M.  Le-wkovîcz,  en  1935,  dans  une  des  mono¬ 
graphies  polonaises  de  pédiatrie  publiées  par  le 
Professeur  Michalowicz,  donne  lés  statistiques  de 
la  ville  de  Varsovie  de  1924  à  1933,  concernant 
la  méningite  cérébro-spinale  tuberculeuse  ;  il 
constate  que  le  maximum  de  ces  affections  est  ep 
mai  (165  cas),  le  minimum  en  octobre  (00  cas). 

Somme  toute,  de  l’avis  général,  la  méningitp 
tuberculeuse  a,  suivant  les  pays,  un  maximum 
de  fréquence  en  mars-avril  ou  mai  et  un  minir 
mum  en  octobre  et  novembre. 

I  Voici  ce  que  j’ai  constaté  avec  M.  Briskas. 

Sur  lOÔ  méningites  tuberculeuses,  observées 
qans  l’année,  op  ep  trouye,  mois  par  piois  ; 
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En  octobre  . . .  4 ,3 

En  novembre  .  4 ,9 

En  décembre .  5 ,5 

En  janvier .  6,9 

En  février .  8  ,6 

En  mars  . .  12 ,2 


Le  maximum  est  atteint  en  mars.  Ensuite, 
le  taux  s’abaisse,  rnais  reste  élevé  avec  des 
minima  (8,6)  en  mai,  juillet,  septembre  et  des 
maxinia  en  : 

avril . 9,6 

juin  .  10 ,4 

août . . .  11 ,6 

Avec  les  auteurs  que  je  viens  de  citer,  on 
remarque  donc  que  le  maximum  est  en  mars, 
le  minimum  en  octobre  et  novembre. 

Toutefois,  pour  100  cas  annuels,  les  ménin¬ 
gites  se  répartissent  en  deux  périodes  de  six 
mois,  de  la  façon  suivante  : 


Nombre  de  cas  d’octobre  à  mars. .  42,4 

—  —  d’avril  à  septembre. . .  57 


Il  y  a  donc  notablement  plus  de  cas  pendant 
les  mois  de  printemps  et  d’été  que  pendant  les 
mois  d’automne  et  d’hiver. 

Il  ne  faut  donc  pas  retenir  uniquement  le 
maximum  de  mars  et  le  minimum  d’octobre  à 
propos  desquels  nous  sommes  d’accord  avec  les 
auteurs.  Il  faut  noter  qu’il  n’y  a  pas  prédo¬ 
minance  de  la  méningite  pendant  l’automne  et 
l’hiver,  mais  qu’il  y  a  prédominance  pendant  le 
printemps,  l’été. 

On  peut  encore  se  demander  si  le  plus  grand 
nombre  des  méningites  à  certaines  périodes  de 
Tannée  ne  correspond  pas  à  un  plus  grand  nom¬ 
bre  de  malades.  ^  ; 

Nous  avons  recherché  quelle  était,  pour  100 
enfants  hospitalisas  dans  le  mois,  la  proportion 
des  méningites  pendant  le  semestre  d’octobre  à 
mars  et  pendant  le  semestre  d’avril  à  septem¬ 
bre.  Nous  avons  trouvé,  pour  100  hospitalisés  ; 

D’octobre  à  mars,  2,1  méningites  tuberculeuses, 
d’août  à  septembre,  3,0  méningites  tuberculeuses. 

Ces  constatations  ont  un  intérêt  ;  elles  éta 
Missent  que  le  nombre  des  méningites  est  indé¬ 
pendant  du  nombre  des. malades  ;  autrement 
dit,  pour  un  effectif  fixe  de  malades,  il  y  a  plus 
de  méningites  tuberculeuses  d’août  à  septembre, 
que  d’octobre  à  mars. 

Ces  laits  confirment  ce  que  je  viens  de  dire. 

Les  auteurs  qui  admettent  la  recrudescence 
des  méningites  à  la  fin  de  l’hiver  et  au  début  du 
printemps  ont  cherché  à  l’expliquer  par  un  cer¬ 
tain  nombre  d’hypothèses. 

La  première  hypothèse  est  la  suivante.  A  la 
fin  de  l’hiver  et  au  début  du  printemps,  il  y  a 
une  recrudescence  des  infections  des  voies  res¬ 
piratoires  :  rhino-pharyngites,  pharyngites,  tra- 
chéo-bronchites  et  même  broncho-pneumonies, 


grippes  saisonnières  ;  cés  infections  banales  pro¬ 
voquent  l’inflammation  des  ganglions  trachéo- 
bronchiques,  la  mobilisation  des  bacilles  de  Koch 
qui  s’y  trouvent  et  leur  essaimage  dans  les  mé¬ 
ninges.  Cette  explication  est  très  plausible. 

La  deuxième  hypothèse  est  que,  pendant 
l’hiver,  il  y  a  une  carence  solaire  qui,  d’après  M. 
Woringer,  favoriserait  les  évolutions  tubercu- 
leusés.  iTy  a  également,  d’après  Engel,  une 
carence  en  vitamines,  qui  aurait  la  même  in¬ 
fluence, 

Troisième  hypothèse  :  pendant  l’hiver,  l’en¬ 
fant  reste  confiné  à  l’intérieur  des  maisons  et, 
s’il  est  en  contact  avec  des  tuberculeux,  il  con- 
tracteune  primo-infection,  bientôt  suivie,  comme 
nous  le  verrons,  d’une  méningite  tuberculeuse. 

'  Cette  opinion  a  été  émise  par  M.  Hamburger 
et  par  M.  Walgreen. 

Certes  tous  ces  facteurs  ont  leur  importance  ; 
mais  ils  ne  peuvent  expliquer  qu’une  partie  des 
faits,  car,  je  le  disais  tout  à  l’heure,  les  méningi¬ 
tes  sont  plus  nombreuses  d’avril  à  septembre  que 
d’octobre  à  mars. 


Envisageons  maintenant  les  statistiques 
recueillies  de  1921  a  1925,  année  par  année. 

Sur  100  enfants  hospitalisés  dans  l’année,  on 
compte  :  , 


1  fois,  en  1934 . 

L  fois,  en  1927  et  1929. 

8  fois,  en  1922-1923- 
1925-1926-1928-1931- 

1933-1934.... . . 

4  fois,  en  1921-1930- 
1932-1935 . 


4  méningites  tuberculeuses. 
3,5et3  — 

2,1  à  2,9  — 

1,5  à  1,9  — 


Les  pourcentages  annuels  des  méningites 
tuberculeuses  sont  donc  assez  variables.  Notons 
que  les  taux  les  plus  élevés  ont  été  relevés  avant 
1930,  en  1924,  1927  et  1929  ;  ils  n’ont  pas  été 
rencontrés  à  partir  de  1930. 

D’autre  part,  divisons  les  quinze  années  (1921 
à  1935),  en  trois  phases  de  cinq  années.  Nous 
comptons,  en  moyenne,  pour  100  enfants  hos¬ 
pitalisés  : 


de  1921  à  1925..  2  méningites  tuberculeuses 

de  1926  à  1930..  2,5  —  — 

de  1931  à  1935..  2,3  —  — 


Il  y  a  donc  une  légère  diminution  du  nombre 
des  méningites  tuberculeuses  pendant  la  période 
de  1921  à  1935  ;  elle  est  de  0,5  pour  100  enfants 
hospitalisés. 

Quand  on  étudie  la  fréquence  des  cuti  réac¬ 
tions  négatives  pour  100  enfants  hospitalisés, 
comme  nous  l’avons  fait  avec  M.  Briskas,  on 
constate  que,  depuis  1927,  leur  nombre  augmente: 
il  y  en  a  davantage  en  1937  qu’en  1927.  Cela 
veut  dire  qu’il  y  a  moins  d’enfants  infectés  par 
le  bacille  de  Koch  aujourd’hui  qu’ autrefois. 

Donc  la  diminution  du  nombre  des  ménin- 
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gites  tubereulewsBs  est  peut  être  due  è  lu  dimi- 
putiDH  du  nombre  des  entants  infectés  PUr  les 
bacilles  de  Ko  eh. 

En  Suisse,  M.  Taillens  a  fait  des  cpnstatatiPnS 
de  même  ordre,  d'après  les  statistiques  deiuppta-" 
Uté.  Il  écrit  :  «  1»  Depuis  une  trentaine  d’années, 
là  mortalité  par  méningite  tuberculeuse  n’a  pas 
cessé  de  décroître  ;  2°  cette  diminution,  pro¬ 
gressive  suit  à  peu  près  exactement  la  .cqurlje  de 
décroissance  de  la  mortalité  par  tputes  le§  formes 
de  tuberculose  ;  elle  descend  cependant  un  peu 
moins  rapidement.  » 

Il  est  consolant  de  constater  que  la  lutte  con^ 
tre  la  tuberculose  donne  des  résultats  appfépia= 
blés. 

Voyons  maintenant  la  PbACE  o.ÉcqpÉB  par  la 
méninpite  TuuEBCujjEnsE  dans  la  MQPPIt 

dite  TUBERfiULEDSE  GÉNÉRALE, 

Avec  M,  Briskas,  nous  av.ons  calculé,  pour 
chaque  année  d’âge,  nombre  dm  méninoUes 
lübermlmm  pour  tOO  liiberculeu^  avérés. 

Ce  nombre  augm.ente  de  la  première  à  la 
sixième  année,  11  est  ; 

Pendant  la  année,  de . . .  21.5 

—  la  2®  —  de. .  32  ,3 

—  ta  3«.  —  de,...,,,.  .53,1) 

—  la  4“  —  de,  ,  45 ,3 

—  la  .5'’  —  de.  . .  53 ,5 

—  la  61=  —  de .  47 ,5 

A  partir  de  6  ans,  il  diminue  graduellement. 
Il  est; 

de  la  7r  à  la  10*=  années . .  34 ,4 

delà  lie  àla  14®  années,,  ,, ,  ,,,  ,  ,  •1,8,5 

dan.sla  15®  année . . . . ,  8 

CÆlte  statistique  confirme  l’influence  de  l’âge 
sur  le  nombre  des  méningites  tuberculeuses. 

Des  Gonstatatio.ns  de  même  ordre  ont  été 
faites  pour  les  stalisliques  dt  mortalilé,  par  M. 
Taillens,  pour  la  statistique  générale dclaSuisse, 
par  M.Lewkowlcz  pour  la  statistique  delà  ville 
de  Varsovie. 


Je  vais  maintenant  rechercher  d’ou  pro¬ 
viennent  LES  BACILLES  DE  KOCH  QUI  INFECr 
TENT  LES  enfants  ATTEINTS  DE  MÉNÏNOITE 
TUBERCULEUSE. 

C'est  là  un  cas  particulier  de  l’infection  tuber¬ 
culeuse  chez  les  enfants  ;  son  étude  conduit  à 
quelques  notions  intéressantes. 

L'infection  tuberculeuse,  chez  les  enfants,  peut 
être  congénitale  ;  autrement  dit  l’enfant  peut 
naître  avec  des  bacilles  de  Koch  dans  son  orga^ 
nisme  ;  mais  c’est  up  fait  exceptionnel  ;  tous  Les 
faits  que  j’ai  évoqués  à  propos  de  la  méningite 
tuberculeuse  plaident  contre  l’hérédité  bacillaij’e. 
,  Dans  la  réglé,  l’infection  tuberculeuse  est 
wqum  après  la  nais.sancc. 


Dnyisagepns  egtte  ipfeçtipp  apqqise  phe?  le§ 
enfants  âgés  de  moins  de  ig  mois  et  phe?  ie§ 
enfants  à  partir  de  1§  mois. 

Je  possède  59  observations  de  méiringit| 
tuberculeuse  c/ie?  des  epfapts  de  moins  de 
mois, 

Pour  lOQ  méningites  : 

11  y  açonfaçt  tuberpuleqx  certain  dans..  §7,9  cas 
Il  y  a  contact  tùbef/:uleux  probable  dans., ,  Î3  ,7  cas 

Il  n’y  a  pas  de  çQRtapt  tuberpuieux  ponnù 
dans . ; .  48 ,9  cas 

,  Je  possède  g§4  otiservRtigns  de  méningite 
tuberculeuse  chez  les  enfants  âgés  de  18  mois  à 
14  ans  11  mois. 

Pour  100  méningites  : 


Il  y  a  contact  tuberculeux  certain  dans .  17,0  cas 

Il  y  a  contact  probable  dans, . . .  7  ,2  cas 

Il  n’y  a  pas  de  contact  connu  dans . . .  74  ,2  cas 


Somme  toute,  pour  la  totalité  des  293  méningir 
tes,  on  note  un  contact  tuberculeux  certain  dans 

27.5  %  des  cas. . 

Ce  pontact  est  plus  fréquept  aysnt  dix-}aplt 
mois  (37,8  %  des  cas),  qu’à  p.artip  de  cet  â.ge 
(17,9  %  des  CRS) ,  ■ 

Quand  le  contget  fubereuleux  est  ponnn,  on 
trouve  que  l’agent  du  contact  est,  en  PiiiSres 
ronds,  pour  100  pqs  : 

66  fois,  le  père,  la  mère  ou  les  deux. 

22  fois,  un  frère,  une  sœur,  un  grBR-d.-père  pu  HRê 
grpnd’m.ère, 

10  fois  un  familier  de  la  ipaison,  une  nourrice  ou 
'un  des  membres  de  sa  famille. 

Ces  constatations  conduisent  à  quelques 
nofions  étiolofligues  impor, tantes, 

Da.  première  nptiqu  ;  c’e.§t  que  (es  contapts 
tuberculeux  certains  qp  prqbables  sont  à  l’ori» 
gine  des  méningites  tuberculeuses  bien  pjus  squ^ 
vent  avant  dixdmit  mois  qu’à  partir  de  cet  âge. 

Si  on  réunit  les  contacts  connus  pUsprobables  i 
on  les  rencontre  : 

Ayant  18  mois .....  30  fois  sur  59  =  50  %  des  cas. 

A  partir  de  18  rp.ois .  §9  fois  sur  234  =r  iâ  %  des  çft§. 

Deuxième  notion.  Quand  la  contagion  est 
connue  ,  elle  est  réalisée  dans  la  famille  et  causée 
surtout  par  le  père  et  la  mère,  moins  souvent  par 
les  frères  et  les  grands-parents  ;  parfois  par  les 
familiers  de  la  maison  ou  par  la  famille  d’une 
nourrice  chez  qui,  l’enfant  est  placé. 

'Froisième  notion.  L’infection  tuberculeuse 
qui  aboutit  à  la  méningite  tuberculeuse  est  due 
avant  dix-huit  mois,  surtout  à  uueiufectionfami- 
liale  ;  après  dix-huit  mois,  surtout  à  une  infec¬ 
tion  extra-familiale. 

Quatrième  notion.  Dans  beaucoup  de  cas, 

61.5  %  dans  l’ensemble,  48,9  %  avant  dix-huit 
mois,  74,2  %  à  partir  de  dix-huit  mois,  il  n’y  a 
pas  de  contact  connu. 

Depuis  longtemps,  on  sait  que,  dans  beaucoup 
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de  cas,  on  ne  trouve  pas  de  contact  tuberculeux 
connu  à  l’origine  de  la  méningite  tuberculeuse. 
•  Moi-même  dans  ma  leçon  du  11  janvier  1922, 
sur  Les  débuts  de  la  méningite  tuberculeuse,  qui 
est  dans  mon  livre  de  Clinique  médicale  des 
enfants  sur  les  Affections  du  système  nerveux,  je 
relatais  que  sur  26  méningites  tuberculeuses  : 

8  fois,  il  y  avait  tuberculose  familiale,  soit  30,7  % 
.  des  cas. 

18  fois,  il  n’y  en  avait  pas,  soit  69,2  %  des  cas. 
Voici  quelques  statistiques. 

Pas  de  contact  tuberculeux  connu  ; 


Mlle  Ehsberg  (1919)  chez  des  en¬ 
fants  de  0  à  15  ans  dans .  49 ,3  %  des  cas 

Mme  Stayton,  Herben  et  Asserson 
(1925)  chez  des  enfants  de  0  à  15  ans 

dans . .  16  %  — 

Mlle  Crémieu- Alcan  (1926),  chez 

des  enfants  de  2  à  15  ans  dans _ 25  ,8  %  — 

MM.LesnéetSaliou(1935),  dans...  21,6  %  — 

MM.  Robert  Debré,  Semoze  et  Mile 

Crémieu-Alcan  dans .  50  %  — 


Cette  absence  de  source  de  contagion  tubercu¬ 
leuse  comporte  plusieurs  explications. 

Une  première  explication  est  que  beaucoup 
de  gens  ignorent  qu’ils  sont  tuberculeux  :  cer¬ 
tains  sujets,  qui  ne  toussent  pas,  peuvent  l’être  ; 
nombre  de  tuberculeux  tousseurs  sont  considérés 
comme  des  asthmatiques,  des  bronchitiques,  des 
emphysémateux. 

Tous  ces  malades  peuvent  être  contagieux. 

Une  deuxième  explication  est  l’importance  de 
la  contagion  extra-familiale, qu’ilestpresque  im¬ 
possible  de  dépister.  Elle  se  réalise  dans  les  jar¬ 
dins  publics,  à  l’école,  où  des  maîtres,  des  élèves 
peuvent  être  tuberculeux.  Certaines  profes¬ 
sions  des  parents  peuvent  en  être  responsables, 
celle  de  marchands  de  vins,  par  exemplé,  car 
souvent  fréquentent  dans  leur  établissement  des 
tousseurs  tuberculeux. 

Une  troisième  explication  est  que  l’infection 
tuberculeuse  est  due  non  pas  à  une  contagion 
interhumaine,  mais  à  l’alimentation  avec  du  lait 
cru  ou  insuffisamment  bouilli,  provenant  d’une 
vache  bacillifère. 

C’est  alors  le  bacille  bovin  qui  est  cause  de  la 
méningite  tuberculeuse. 

Le  rôle  des  bacilles  bovins  dans  l’étiologie  de 
cette  affection  a  été  étudié  par  beaucoup  d’au¬ 
teurs,  surtout  aux  Etats-Unis,  en  Allemagne, 
en  Angleterre  (Ecosse,  Pays  de  Galles),  au  Dane¬ 
mark  ;  dans  ces  pa3's,  on  lui  attache  une  certaine 
importance  ;  suivant  les  statistiques,  le  bacille 
bovin  interviendrait  dans  5  à  40  %  des  méningi- 
•  tes  tuberculeuses. 

En  France,  le  rôle  des  bacilles  bovins  dans 
l’étiologie  de  la  méningite  tuberculeuse  est  moins 
étudié. 

En  1935,  MM.  R.  Laporte  et  Meaupetit,  dans 
la  région  bordelaise,  ont  isolé  des  bacilles  bovins 


dans  2  méningites  sur  15,  soit  dans  13  %  des  cas. 

ÀV  Académie  de  médecine,  le  17  novembre  1936, 
MM.  E.  Lesné,  A.  Saenz,  Mlle  Salembiez  et.L. 
Costil  ont  exposé  leurs  jecherches  sur  le  Rôle  du 
bacille  bovin  dans  l’étiologie  de  la  méningite  tuber¬ 
culeuse  de  l’enfant.  Ils  ont  isolé  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien,  sur  130  méningites. 

9  fois  des  bacilles  bovins,  soit  dans  6,97  %  des  cas. 

121  fois,  des  bacilles  humains,  soit  dans  93  %  des 
cas. 

D’autre  part,  ils  ont  trouvé  des  bacilles 
bovins,  7  fois  sur  9,  enfants  de  moins  de  cinq 
ans,  presque  tous  élevés  à  la  campagne  avec 
du  lait  de  vache  cru.  Ils  ne  l’ont  pas  trouvé  chez 
les  enfants  élevés  à  Paris,  au  sein  de  leur  mère,  au 
lait  bouilli  ou  au  lait  stérilisé. 

Le  rôle  des  bacilles  bovins  est  donc  pratique¬ 
ment  nul  à  Paris.  C’est  le  bacille  humain  con¬ 
tracté  par  contagion  interhumaine  qui  est- res¬ 
ponsable,  sinon  de  la  totalité,  du  moins  de  la 
grande  majorité  des  infections  tuberculeuses 
qui  conduisent  à  la  méningite  tuberculeuse. 

A  la  campagne,  il  peut  en  être  autrement,  car 
l’enfant  peut  être  nourri  avec  du  lait  de  vache 
cru  ou  insufflsàmment  bouilli  provenant  d’une 
vache  tuberculeuse.  Il  est  donc  possible  que  des 
recherches  ultérieures  aboutissent  à  des  résultats 
différents  de  ceux  obtenus  à  la  ville. 


Dans  la  majorité  des  cas,  le  bacille  de 
Koch  pénètre  dans  l’organisme  par  les 
VOIES  respiratoires. 

Il  ne  gagne  pas  d’emblée  les  méninges.  Il  réa¬ 
lise  d’abord  un  tubercule  pulmonaire  d’inocu¬ 
lation  et  un  tubercule  similaire  dans  un  ganglion 
trachéo-bronchique,  lésions  qui  forment  le  com¬ 
plexe  primaire  ganglio-pùlmonaire. 

Pendant  la  constitution  de  ce  complexe,  la 
cutiréaction  à  la  tuberculine  est  d’abord  néga¬ 
tive  ;  puis,  à  un  moment  donné,  elle  devient  posi¬ 
tive  ;  ce  virage  de  la  réaction  signe  le  passage  de 
la  période  antéallergique  à  la  période  allergique. 

J’ai  étudié  dans  mes  leçons  des  14  et  21  décem¬ 
bre  1936  La  première  infection  tuberculeuse  et 
son  étape  initiale  chez  les  petits  enfants  dans  la 
moyenne  et  dans  la  grande  enfances.  Vous  pouvez 
les  lire  dans  la  Gazelle  des  Hôpitaux  du  25  novem¬ 
bre  1936  et  du  6  janvier  1937. 

La  lésion  primaire  peut  rester  localisée.  Dans 
d’autres  cas,  les  bacilles  de  Koch  la  débordent, 
gagnent  les  poumons  de  proche  en  proche  ou 
se  disséminent,  soit  par  les  lymphatiques,  soit 
par  la  voie  sanguine.  Cette  progression  des  bacil 
les  au  delà  de  la  lésion  primaire  est  le  substra¬ 
tum  de  la  période  secondaire. 

Cette  période  secondaire  peut  succéder  immé¬ 
diatement  à  la  période  primaire.  Elle  réalise  la 
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phase  sous-primaire  de  P.  "Widowitz  et  da 
Hamburger,  la  phase  secondaire-précoce  de  MM. 
R.  Debré  et  Marcel  Lelong.  En  réalité,  il  y  a  intri-  ■ 
cation  de  la  période  secondaire  et  dé  lapériode 
primaire,  il  s’agit  d’une  phase  primo-secondaire. 

Dans  d’autres  cijconstançes,  la  période  secon¬ 
daire  est  lardlae,  séparée  delà  première  infection 
par  plusieurs  mois,  un  an  et  plus  c’est  le  stade 
secondaire  tardif  de  Hamburger,  la  phase  secon¬ 
daire  tardive,  de  MM.  Debré  et  Lelong. 

La  méningite  tuberculeuse  est,  dans  la  grande 
majorité  des- cas,  une  manifestation  de  la  période 
secondaire  ;  elle  peut  être  précoce  ou  tardive  ;  le 
plus  souvent,  elle  est  précoce. 

Divers  auteurs,  en  pai-ticulier  M.  Wallgren,  ont 
insisté  sur  cette  précocité  ;  d’après  lui  l’intervalle 
entre  la  première  cutiréaction  positive,  qui 
marque  le  début  de  l’allergie,  et  la  méningite 
tuberculeuse  est  de  un  à  deux  mois,  dans  60  % 
des  cas,  de  deux  à  trois  mois,  dans  29  %  des  cas. 
Au  total,  dans  90  %  des  cas,  c’est  de  un  à  trois 
mois  après  l’apparition  de  la  cutiréaction  posi¬ 
tivé  que  débute  la  méningite  tuberculeuse. 

Je  me  borne  à  signaler  le  fait  et  je  me  réserve 
de  l’étudier  ultérieurement,  avec  M.  Briskas,  à 
l’aide  de  nos  observations  personnelles. 

Cette  précocité  d’apparition  de  la  méningite 
tuberculeuse,  alors  que  les  lésions  primaires  sont 
en  pleine  activité,  en  fait  une  manifestation  de 
lapériode  primo-secondaire.  Elle  tient,  pour  une 
grande  part  à  l’âge  ofi  se  réa'ise  la  première 
Infection  tuberculeuse. 

J’ai  insisté  sur  V Influence  de  l’âge  sur  l’évo- 
lation  et  le  pronostic  de  la  première  étape  de  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  à  la  Réunion  pédiatrique  de 
l’Esl,  tenue  à  .Strasbourg,  le  8  novembre  1936. 
Quand  l’infection  est  réalisée  pendant  la  pre¬ 
mière  année,  la  tuberculose  primo-secondaire 
est  la  règle  ;  quand  elle  est  réalisée  pendant  la. 
deuxième  année,  la  tuberculose  primo-secondaire 
est  encore  très  fréquente.  Quand  l’infection  est 
réalisée  à  partir  de  deux  ans,  pendant  les 
troisième,  quatrième  et  cinquième  années,  la 
tuberculose  primo-secondaire  diminue  avec 
l’âge  ;  or,  à  partir  de  la  sixième  année,  !a  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  devient  de  plus  en  plus 
rare. 

La  méningite  tuberculeuse  est  fréquente  de 
1  à  6  ans,  parce  que  la  première  infection  tuber¬ 
culeuse  a  une  tendance  à  passer  rapidement  du 
stade  primaire  au  stade  secondaire.  Elle  est 
ensuite  de  moins  en  moins  fréquente,  parce  que 
l’arrêt  au  stade  primaire  est  de  plus  en  plus  com¬ 
mun. 


Tels  sont  les  principaux  facteurs  étiôlogi- 
QUes  de  la  méningite  tuberculeuse  dite  primi¬ 
tive  chez  les  enfants. 


l»  Le  fait  capital,  je  le  répète,  est  l’influence 
de  l’âge  :  la  méningite  tuberculèuse  dite  primi- 
I  tive  est  rare  avant  un  an  ;  elle  augmente 
ensuite  de  fréquence  jusqu’à  6  ans  et  est  sur¬ 
tout  commune  dans  la  cinquième  année  ; 
ensuite,  elle  devient  de  plus  en  plus  rare. 

2“  La  phase  d’augmentation  coïncide  avec  la 
phase  d’augmentation  du  nombre  des  cutiréac- 
tions  positives  à  la  tuberculine  pendant  les 
premières  années  de  la  vie. 

Mais  la  fréquence  des  cuti-iéàctions  positives 
continue  à  augmenter  après  la  sixième  année, 
tandis  cpie  la  fréquence  de  la  niéningite  tubercu¬ 
leuse  diminue  ;  le  rapport  entre  le  nombre  des 
méningites  êtle  nombre  des  cuti-réactions  posi¬ 
tives  est  relativement  élevé  jusqu’à  6  ans,  de 
plus  en  plus  faible  ensuite. 

3"  L’explication  de  ces  faiTs  est  que,  dans  la 
petite  enfance  et,  à  un  degré  moindre,  dans  la 
moyenne  enfance,  de  2  ans  à  6  ans,  les  bacilles  de 
Koch  ont  peu  de  tendance  à  s’arrêter  dans  les 
lésions  primaires,  qu’ils  réalisent  fréquemment 
un  stade  primo-secondaire,  dont  la  méningite  est 
une  manifestation  assez  commune  ; 

3°  'L’influence  du  sexe  est  peu  importante,  sauf 
dans  fa  deuxième  année  ; 

4°  L’influence  des  saisons  est  réelle  ;  les. mé¬ 
ningites  offrent  un  minimum  de  fréquence  en 
octobre  et  un  maximum  en  mars.  Toutefois, 
contrairement  à  ce  qu’on  écrit  habituellement, 
notre  statistique  établit  que  le  nombre  des 
méningites  tuberculeuses  est  plus  grand  d’avril 
à  septembre  que  d'octobre  à  mars. 

5“  La  contagion  tuberculeuse,  chez  les. enfants 
atteints  de  méningite,  est  souvent  impossible  à 
découvrir.  On  la  constate  surtout  avant  dix-huit 
mois  ;  on  la  constate  rarement  à  partir  de  dix- 
huit  mois,  et,  à  partir  de  cet  âge,  il  s’agit  prin¬ 
cipalement  de  contagion  extra-familiale. 

Des  faits  que  je  viens  d’exposer  découlent  des 
notions  de  prophylaxie  de  la  méningite  tuber¬ 
culeuse. 

Il  faut  :  1“  Eviter  la  contagion,  en  enlevant  le 
nouveau-né  du  milieu  familial  tuberculeux  et  en 
améliorant  l’hygiène  générale,  pour  diminuer 
les  sources  de  contagion. 

2“  Dépister  aussitôt  que  possible  la  tuberculose 
non  seulement  par  l’examen  clinique  et  radiolo¬ 
gique,  mais  par  la  pratique  systématique  des 
'réactions  cutanées  à  la  tuberculine  ; 

.  3"  Dès  qu’une  cuti-réaction  devient  positive 
et  témoigne  d’une  in''cction  fcceqte,  c’est-à-dire 
d’une  tuberculose  en  activité,  traiter  l’enfant 
par  une  cure  climatique  et  hygiénique  qui  sera 
prolongée  pendant  au  moins  six  mois  et  même 
plus,  surtout  chez  les  enfants  de  moins  de  6  ans  ; 
elle  le  sera  davantage  s’il  persiste  des  signes 
d’activité. 
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A  PROPOS  DU  DIAGNOSTIC  DE  L’URÉMIE 

Par  le  Professeur  Le  Gac  (de  Rennes) 


Le  Docteur  E.  Reignard  avait  formulé  quel¬ 
ques  remarques  sur  les  données  qui,  d’après  le 
Professeur  Le  Gac,  peuvent  servir  de  base  au 
diagnostic  de  l’urémie.  Suivant  son  désir,  nous 
les  avons  transmises  à  l’auteur,  qui  a  bien  voulu 

Lettre  du  Do 

J’ai  lu  avec  intérêt  l’article  du  Concours  Médical 
du  29  août  1937,  intitulé  :  «  Les  régimes  au  goût  du 
jour»  d’après  le  Professeur  P.  Le  Gac  de  Rennes. 

J’entends  bien  que  cet  article  se  rapporte  seule¬ 
ment  à  des  «  données  de  baseyi  sur  l’urémie. 

Mais  raison  de  plus,  et  raison  impérieuse  pour, 
dans  oe  court  article,  ne  donner  que  des  affirmations 
ayant  une  valeur  absolue. 

En  est-il  ainsi  pour  l’affirmation  piéremptoire  libel¬ 
lée  ainsi  :  «  Il  suffit  de  prendre  la  tension  artérielle 
que  r  on  trouvera  élevée,  et  de  faire  une  recherche 
d’albumine.  Jamais  un  cas  d’urémie  n'existe  sans 
un  au  moins  de  ces  deux  symptômes  »  ? 

Or,  cette  affirmation  péremptoire  est  totalement 
fausse,  et  innombrables,  sont  les  cas  d’urémie  con¬ 
firmée,  entraînant  des  symptômes  plus  ou  moins 
graves,  où  l’urée  sanguine  est  à  0  gr.  50,  0  gr.  60, 
0  gr.  70  et  davantage,  sans  qu’il  y  ait  eu,  à  aucun  mo¬ 
ment,  ni  trace  d’albumine  dans  les  urines,  ni  la  moin¬ 
dre  élévation  de  l’un  ou  l’autre  des  deux  chiffres 
de  la  pression  artérielle. 

Aucune  discussion  n’est  possible  là  dessus.  C’est 
de  clinique  absolument  fournalière.  On  peut  bel  et 
bien  être  ure'mique  avec  urée  sanguine  à  0  gr.  70  et 
0  gr.  80  au  litre,  et  des  vertiges  à  ne  pas  pouvoir  se 
tenir  debout  depuis  six  mois,  sans  aucune  trace  d’al- 

Mise  au  point  du 

J’ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  la  solide  argu¬ 
mentation  que  le  Docteur  Reignard  vous  a 
adressée  avec  prière  de  me  faire  suivre. 

Si  les  compliments  que  l’on  reçoit  souvent 
après  la  publication  d’un  article  manquent  par¬ 
fois  de  sincérité,  je  me  fais  un  plaisir  de  recon¬ 
naître  à  la  critique  de  mon  confrère  un  triple 
caractère  de  spontanéité,  de  netteté  et  de  fran¬ 
chise,  dont  je  le  remercie. 

Bien  que  je  ne  puisse  parler  d’une  très  longue 
expérience  de  la  médecine  (j’entre  à  peine  dans 
la  quatorzième  année  de  mon  exercice  profes.- 
sionnel),  je  me  suis  rendu  compte  —  et  ceci  très 
rapidement  d’ailleurs  —  que  la  notion  d’«  absolu  » 
n’avait  pas  cours  en  pathologie.  Toute  affir¬ 
mation  en  biologie  reste  sujette  à  caution,  et  si 
le  diagnostic  profite  largement  du  chiffre  (notion 
d’absolu)  que  lui  fournit  le  laboratoire,  la  conclu¬ 
sion  ne  sera  établie  que  d’après  les  contingences 


nous  adresser  une  mise  au  point  des  plus  com¬ 
plètes  et  des  plus  documentées  ;  nous  l’enTemer- 
cions  bien  vivement  eii  notre  nom.  personnel, 
et  en  celui  de  nos  lecteurs,  qui  prendront  grand 
intérêt  à  cet  exposé. 

leur  Reignard 

bumine  et  avec  une  pression  artérielle  de  14/9,  le 
régime  faisant  disparaître  immédiatement  les  ver¬ 
tiges,  comme  par  enchantement. 

On  peut  parfaitement  avoir  30  ans,  une  pression  de 
12  /8,  n’avoir  jamais  présenté  aucune  trace  d’albu¬ 
mine  dans  les  urines,  venir  consulter  pour  de  la 
fatigue,  de  l’insomnie,  et  des  poches  sous  les  yeux,, et , 
le  dosage  d’urée  révéler  constamment  0  gr,  50  ou 
davantage. 

Le  médecin  qui  s’en  tiendrait  à  la  lettre  de  l’axiome 
du  Professeur  Le  Gac  (pas  d’albumine,  pas  d’hyper¬ 
tension,  donc  pas  d’urémie  possible)  s’ exposerait, aux 
plus  graves  mécomptes,  et  cela  très  souvent,  voire  jour¬ 
nellement  je  le  répète. 

Il  n’est  pas  possible  que  dans  le, Concours  on  laisse 
passer  cet  axiome  faux  sans  le  rectifier. 

L’article  contient  encore  des  inexactitudes  — 
Widal  n’a  pas  dit  «  entre  0  gr.  50  et  1  gr.  la  survie  du 
malade  est  une  question  d’années  !  —  Il  a  dit  «  entre 
0  gr.  50  et  1  gr.,  il  n’y  a  pas  de  pronostic  possible  !. 
C’est  tout  à  fait  différent  !  tout  à  fait  !  Le  sens  n’est 
pas  le  même. 

Je  serais  bien  heureux  que  mes  observations 
soient  présentées  à  M.  le  Professeur  Le  Gac,  afin  qu’il 
y  réponde  dans  le  Concours. 

Professeur  Le  Gac 

(notion  de  relativité,  qui  ont  permis  de  trouver 
çe  chiffre.  Quelque  importantes  et  quelque  nom¬ 
breuses  cpie  puissent  être  les  données  scientifi¬ 
ques  en  médecine,  l’exercice  de  la  profession  res¬ 
tera  toujours  un  «  art  »  soumis  à  l’esprit  critique 
du  praticien  :  on  a  du  «  sens  clinique  »,  ou  on  n’en 
a  pas,  et  la  «  machine  à  poser  les  diagnostics  »  ne 
saurait  jamais  exister. 

Mais  peut-on  se  contenter  des  données  pure¬ 
ment  empiriques,  et  poser  actuellement  certains 
diagnostics  sans  les  faire  vérifier  par  le  labora¬ 
toire  ?  —  Il  y  a  longtemps  que  je  ne  le  crois 
plus,  et,  depuis  de  nombreuses  années,  je  tâche, 
autant  que  faire  se  peut,  de  confirmer  mes  hypo¬ 
thèses  cliniques  par  des  données  de  laboratoire. 
S’il  existe  des  cas  pathoiogiques  où  la  netteté 
et  la  précision  des  symptômes  permettent  de  se 
dispenser  de  faire  appel  au  chimiste,  où  au  bac-' 
tériologiste,  l’urémie  n’est  justement  pas  de 
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ceux-là.  Devant  le  «  polymorphisnae  symptôma- 
tique  de  Turémie  »,  on  est  heureux,  grâce  aux 
procédés  simples  de  la  prise  de  tension  artérielle, 
et  de  la  recherche  de  l’albuminurie,  de  faire 
avancer  le  problème  du  diagnostic  dans  une 
direction  donnée  —  et  lorsque  j’ai  écrit  :  «  Il 
suffit  de  prendre  la  tension  artérielle,' que  l’on 
trouvera  élevée,  et  de  faire  une  recherché  de  l’al¬ 
bumine  dans  les  urines,  recherche  qui  sera  posi¬ 
tive.  Je  n’ai  jamais  observé  de  cas  d’urémie  dans 
-lequel  un  au  moins  de  ces  deux  symptômes  ne  soit 
présent. . .  »  (voir  tiré  à  part,  page- 7,  dernières 
lignes),  je  n’ai  eu  que  la  prétention  suivante  : 
''orienter  l’étudiant  ou  le  praticien  vers  la  certi¬ 
tude  du  diagnostic .  »  et  la  constatation  de 

l’un  ou  l’autre  de  ces  symptômes,  et  surtout  des 
deux,  oblige  à  certifier  le  diagnostic  par  l’exa¬ 
men' chimique  du  sang  ...  «  (tiré  à  part,  pages 
7  et  8).  Mais  il  est  très  possible  que  malgrg  une 
tension  élevée,  et  une  albuminurie  nette,  l’azo¬ 
témie  se  situe  à  un  chiffre  n'ormal,  ou  para¬ 
normal.  Rien  ne  dit  qu’il  n’y  ait  pas  déjà  insuffi- 
I  sance  rénale  constituée  (préhyperazotémique, 
par  conséquent),  et  je  conseille  de  faire  dans 
de  pareils  cas  une  P.  S.  P.  ou  une  constante 
d’Ambard,  (Tiré  à  part,  page  9,  premières 
.  lignes). 

Du  fait  que  «  je  n’ai  jamais  observé  ...  »,  il  ne 
s’en  suit  pas  du  tout  qu’il  existe  un  «  axiome  du 
Professeur  Le  Gac  »,  qui  s’établirait  ainsi  «  pas 
d’albuminurie,  pas  d’hypertension,  donc  pas 
d’urémie  possible  ».  (Cf,  lettre  du  docteur 
Reignard), 

Quant  à  me  faire  croire  qu’un  praticien  puisse 
se  trouver  «  voire  journellement,  je  le  répète  » 
(Cf.  lettre  dii  Docteur  Reignard),  en  présence 
de  cas  d’urémie,  sans  tension,  et  surtout  sans 
albuminurie,  je  laisse  à  tous  les  membres  du 
Corps  médical,  qui  savent  chercher  l’albumine 
dans  les  urines  (c’est-à-dire  tous  les  médecins),  le 
soin  de  conclure  eux-mêmes,  Si  on  veut  bien 
admettre  que  la  plus  grande  epuantité  des  cas 
d’urémie  chronique  est  fournie  par  lès  néphrites, 
nous  voyons  que  Widal  et  son  école  (voir  «  Nou¬ 
veau  traité  de  médecine  de  Roger,  Widal  et 
Tessier,  tome  XVII,  page  49)  s’expriment  ainsi  : 
«  Elle  (l’albuminurie)  est  un  symptôme  capital 
qui  ne-fait  que  rarement  défaut.  Dans  les  néphri¬ 
tes  chroniciues  hypertensives  ou  azotémiques, 
elle  peut  être  absente  et,  cependant,  si  on  la 
recherche  systématiquement  tpiis  les  jours,  il  est 
rare  qu’on  ne  la  décèle  pas  de  temps  à  autre  ». 
J’avoue  tout  de  suite  qu’avec  un  peu  de  bonne 
volonté,  et  des  recherches  fréquentes,  surtout 
chez  des  sujets  fatigués,  j’ai  toujours  trouvé 
au  moins  une  trace  d’albumine  chez  tous  les 
sujets  hyperazotémiques  qu’il  m’a  été  donné  de 
voir.  En  l’occurence  «  le  terme  de  traces  a  une 
valeur  diagnostique  én'orme  ».  (Le  Gac,  tiré  à 
part,  page  9,) 


'  Que  dire  de  la  notion  d’hypertension  dans  les 
néphrites  chroniques  urémigènes,  et,  par  consé¬ 
quent  dans  le  syndrome  «  urémie  chronique  »  ? 

Martinet  (Diagnostic  clinique,  4®  édition,  page 
701)  s’exprime  ainsi  :  «  Que  la  néphrite  soit  aiguë 
ou  chronique  —  d’origine  infectieuse  ou  toxique 

—  elle  s’accompagne  quasi  toujours  d’hyperten-  ' 
sion  :  minime  ou  nulle  dans  la  néphrite  albumi- 
,neuse  simple,  modérée  dans  les  formes  chloruré-  . 
miques,  elle  est  constante,  et  parfois  considéra- 
bledans  les  formes  azotémique  ethydrémique...  » 

Comme  le  Docteur  Reignard,  j’ai  cependant 
observé  d’assez  nombreux  cas  d’urémie  consti¬ 
tuée  sans  grande  hypertension.  Mais  il  me  paraît 
■  intéressant  de  signaler  une  remarque  que  j’ai^ 
faite  (Voir  Vie  Médicale,  année  1936,  n°  8),  c’est 
que,  dans  toute  insuffisance  rénale  azotémique 
ou  pré-azotémique,  le  sujet  est  adapté,,  au  point 
de  vue  de  son  fonctionnement  urinaire,  à  sa  ten¬ 
sion  propre,  et ,  que  lorsque  celle-ci  cède  brus¬ 
quement,  on  voit  l’azotémie  monter  très  rapi¬ 
dement.  Le  taux  de  l’urée  sanguine  tend  à  reve¬ 
nir  à  la  normale  du  sujet  lorsque  la  pression  arté¬ 
rielle  remonte. 

Je  crois  d’ailleurs,  au  sujet  de  mon  opinion 
personnelle  sur  la  question  des  signes  révéla¬ 
teurs  de  l’urémie  chronique,  me  trouver  d’accord 
avec  l’Ecole  de  Widal,  car  je  viens  de  rencontrer 
dans  le  Nouveau  traité  de  médecine  de  Roger, 
Widal  et  Tessier,  les  lignes  suivantes  :  «  .Les 
sujets  atteints  d’une  néphrite  chronique  se  tra¬ 
duisant  simplement  par  de  l’albuminurie,  ou  par 
de  l’albuminurie  associée  à  de  l’hypertension 
artérielle,  etc.  ».  (Nouveau  traité  de  médecine, 
fascicule  XVII,  page  155).  On  pourrait  évidem¬ 
ment  penser,  qu’attribuant  une  valeur  mathé¬ 
matique  à  l’absence  d’hypertension  et  d’albumi¬ 
nurie,  je  ne  fais  pas  d’azotémie  lorsqu’il  m’ai-rive 
de  me  trouver  en  présence  de  manifestations  sus- 
.ceptibles  de  faire  penser  à  l’urémie  —  et  qu’e'n 
cas  de  carence  de  ces  symptômes,  je  ne  pratique 
pas  le  dosage  de  Turée  sanguine.  Il  n’en  est  rien, 
j’ai  la  prise  de  sang  réfleSe,  si  je  puis  dire,  et  je 
répète  à  l’occasion  mes  recherches  :  jusqu’à  pré¬ 
sent,  je  n’ai  rencontré  en  pareille  circonstance 
que  des  cas,  d’hyperazotémie  occasionnelle  (ali¬ 
mentaire,  ou  de  protéolyse  exagérée. . .)  accom¬ 
pagnée  d’hyperazoturie  importante,  donc  sans 
insuffisance  rénale.  Ceci  n’est  d’ailleurs  que  le 
fruit  de  mon  expérience  personnelle,  et  je  me 
garde  bien  de  nier  que  d’autres  que  moi  n’aient 
pu  faire  des  constatations  différentes.  J’ajoute 
que,  dans  des  cas  semblables,  en  dirigeant  les 
techniques  biochimiques  dans  un  autre  sens,  il 
arrive  que  l’on  tombe  sur  des  cas  d’autres  intoxi¬ 
cations  endogènes  (auto-intoxication  intestinale, 
avec  indicanurie  importante,  par  exemple),  dans 
lesquels  le  régime  de  l’urémie  (qui  n’est  d’ail¬ 
leurs  qu’un  régime  hypotoxique)  peut  souvent 

—  seul  —  faire  régresser  les  symptômes  de  la 
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pseudo-azotémie.  Dans  des  cas  d’intoxication 
chronique  par  l’oxyde  de  carbone,  on  observe 
aussi  des  signes  cliniques  qui  font  penser  à  l’uré¬ 
mie. 

Revenons  à  la  lettre  du  Docteur  Reignard.  Il 
est  absolument  exact  que  Widal  a  dit  qu’entre 
0  gr.  50  et  un  gramme,  le  pronostic  n’est  pas  pos¬ 
sible.  Quand  il. m’arrive  de  traiter  devant  les 
étudiants  la  question  de  l’azotémie,  j’ai  divisé 
dans  un  but  didactique  les  possibilités  du  pro¬ 
nostic  en  années,  mois,  semaines,  parce  que  cette 
manière  de  faire  présente  pour  l’enseignement 
une  netteté  très  favorable  à  la  compréhension 
des  idées  de  Widal.  Mais,  toujours,  lorsque  je 
présente  mon  schéma,  je  l’explique  oralement, 
et  en  me  reportant  purement  et  simplement  au 


texte  initial  de  l’auteur.  Dans  un  résumé  comme 
celui  qui  a  paru  dans  le  «  Bulletin  de  la  Société 
Scientifique  de  Bretagne  »,  de  telles  considéra¬ 
tions  ne  pouvaient  trouver  leur  place. 

Très  heureux  d’avoir  précisé  —  en  partie  — 
dans  ce  merveilleux  périodique  du  praticien 
qu’est  le  Concours  Médical,  mon  opinion  sur  un 
important  chapitre  de  la  pathologie,  je  sais  gré 
au  Docteur  Reignard  de  m’en  avoir  donné  l’oc¬ 
casion.  J’espère  que  cet  incident  nous  permettra 
de  faire  plus  amplement  connaissance,  et  de 
mettre  en  cojnmun  le  fruit  de  nos  expériences 
mutuelles,  pour  le  plus  grand  bien  de  notre 
documentation  personnelle,  et  par  le  fait  même, 
des  patients  qui  se  seront  confiés  à  nos  soins. 

D'’  Le  Gac. 


LA  DESTRUCTION  DES  GERMES  PATHOGÈNES  DANS  L’EAU  DE  BOISSON 
PAR  L’ACIDE  TARTRIQUE 


On  sàit  combien  les  diverses  espèces  bactérien¬ 
nes  sont  généralement  sensibles  au  pH  du  milieu 
dans  lequel  elles  vivent.  Cela  permet  d’expliquer, 
dit  H.  Violle  (1),  pourquoi  certaines  espèces 
microbiennes  persistent  plus  ou  moins  longue¬ 
ment  dans  l’eau  distillée  dont  le  pH  est  théori¬ 
quement  7,  dans  l’eau  de  mer  dont  le  pH  est  voi¬ 
sin  de  8,  dans  telle  ou  telle  eau  de  source  dont  le 
pH,  variable,  leur  est  favorable  ou  nuisible, 
même  indépendamment  de  tous  autres  facteurs, 
tels  qu’association  microbienne  ou  teneur  en 
matières  organiques  et  minérales.  D’une  façon 
générale,  les  bactéries  pathogènes  qui  se  déve¬ 
loppent  électivement  dans  l’intestin  provoquant 
la  fièvre  typhoïde  ou  la  dysenterie,  ou  le  choléra, 
ont  une  prédilection  pour  les  milieux  de  culture 
légèrement  alcalins. 

Inversement,  ces  mêmes  microbes  supportent 
mal  les  milieux  à  réaction  acide  et  la  zone  de  pH  î 
dans  laquelle  ils  évoluent  est  donc  beaucoup 
plus  étendue  du  côté  alcalin  que  du  côté  acide. 
On  peut  mettre  la  sensibilité  de  ces  bactéries  à 
profit  pour  les  détruire  dans  les  eaux  d’alimenta¬ 
tion.  Les  acides  minéraux  sont,  à  ce  point  de 
vue,  pour  de  multiples  raisons,  laissés  de  côté  ; 
mais  les  acides  organiques  peuvent  être  utile¬ 
ment  employés. 

Des  expériences  conduites  par  l’auteur,  il 
réshlte  : 

a)  Que  le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  (type 
Eberth)  est  tué  après  un  contact  de  vingt  à 
trente  minutes  avec  une  solution  d’acide  tar- 
trique  à  3,50  pour  1.000. 

h)  Que  le  bacille  de  la  dysenterie  (type  Shiga) 
est  tué  après  un  contact  de  deux  heures  avec 
line  solution  d’acide  tartriqueà  3,50  pour  1.000. 


c)  Que  le  bacille  du  choléra  (type  vibrion 
de  Koch  agglutinable)  est  tné  après  un  contact 
de  dix  minutes  avec  une  solution  d’acide  tar- 
trique  à  3,50  pour  1.000  et  même  2,5  pour 
1.000. 

Donc  après  un  contact  de  deux  heures,  les 
bacilles  qui  peuvent  être  la  cause  des  trois 
grandes  maladies  intestinales  infectieuses,  con¬ 
tagieuses  et  épidémiques,  sont  détruits  par  une 
solution  d’acide  tartrique  à  3,50  pour  1.000.  ' 

Les  résultats  précédents  ont  été  obtenus  avec 
de  l’acide  tartrique  ajouté  à  de  l’eau  distillée 
et  ces  résultats  peuvent  être  contrôlés  d’une 
façon  sensiblement  constante.  Dans  l’eau  d’ali¬ 
mentation,  les  conditions  biologiques  de  résis¬ 
tance  des  microbes  changeront,  suivant  la  teneur 
des  eaux  en  matières  minérales,  qui  se  combinent 
•  en  plus  ou  moins  grande  quantité  avec  l’acide 
tarfTique  pour  former  tantôt  des  sels  solubles, 
tantôt  des  sels  insolubles.  11  est  évident  que  l’on 
devra  tenir  compte  de  cette  neutralisation  de 
l’acide  tartrique  en  augmentant  les  doses  ajou¬ 
tées. 

Il  semble  qu’il  y  a  là  un  procédé  à  retenir  en 
raison  de  sa  simplicité.  Certes,  l’eau  traitée  par 
ce  procédé  ne  peut  être  considérée  comme 
absoiument  stérile.  Les  germes  sporulés  résis¬ 
tent,  mais  ils  ne  présentent  généralement 
aucun  danger  par  yoie  digestive,  d’autant  plus 
qu’ils  appartiennent  le  plus  souvent  à  des 
espèces  banales.  Lorsqu’une  eau  renferme  uni¬ 
quement  des  bacilles  typhiciues  et  rarement  des 
bacilles  paratyphiques  A  ou  B,  elle  peut  être 
stérilisée  en  30  minutes  (et  même  en  une  heure 
pour  obtenir  une  sécurité  totale)  avec  une 
solution  d’acide  tartrique  à  3,5  pour  1.000,  que 
Ton  neutralise  ou  non  avec  du  bicarbonate  de 
soude  à  dose  égale  à  celle  de  Tacide. 


(1)  La  Presse  médicale,  27  septembre  1837. 
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QUE  FAUT-lt  FAIRE  EN  PRÉSENCE  D’UN  CAS 
DE  MÔLE  HYDATIFORME? 

Par  M.-A.  Weill 

Ancien  chef  de  clinique  gynécologique  et  obstétricale  à  la  Faculté 


On  sait  que  c’est  au  cours  des  quatre  premiers 
mois  de  la  grossesse  que  l’on  fait,  habitue  le- 
ment,  le  diagnostic  de  môle,  en  se-basairt,  sur 
l’augmentation  anormale  du  volume  de  l’utérus 
pour  l’âge  de  la  grossesse,  sur  les  écoulements  de 
sang  spontanés  et  fréquents,  et  sur  les  signes  in¬ 
tenses  d’intoxication  gravidique.. 

Dans  ces  dernières  années,  et  particulière¬ 
ment  depuis  que  le  diagnostic  biologique  de  la 
grossesse  est  devenu  un  élément  de  quasi  certi¬ 
tude,  la  présence  d’une  môle  peut  être  confirmée 
par  le  dosage  quantitatif  des  hormones  gonadotro¬ 
pes,  et  plus  spécialement  du  prolan  B. 

Alors  qu’au  cours  d’une  grossesse  normale,  le 
taux  d'hormone  oscille  entre  5.000  et  15.000 
unités-lapine  environ,  l’existence  d’un  taux  supé¬ 
rieur  à  70.000,  atteignant  parfois  200.000  et 
même  500.000,  permet  d’afflrmer  une  dégénéres¬ 
cence  molaire  du  placenta.  Il  est  inflnîment  plus 
facile  de  poser  le  diagnostic  de  môle  sur  ces  don¬ 
nées  biologiques  que  sur  les  données  cliniques 
qui  peuvent  prêter  à  erreur  et  risquent  de  faire 
interrompre  une  grossesse  normale.  Quant  à 
l’expulsion  spontanée  de  vésicules  molaires,  elle 
est  le  plus  souvent  tardive  ;  attendre  qu’elle  se 
produise  sprait  risquer  de  lai|ser  aux  compli¬ 
cations  le  temps  de  s’installer.  * 

Sitôt  le  diagnostic  de  môle  posé,  on  devra,  en 
s’efforçant  de  ne  pas  le  traumatiser,  pratiquer 
l’évacuation  de  l’utérus.  La  dilatation  sera 
faite  à  l’aide  de  laminaires  renouvelées,  plutôt 
qu’avec  les  bougies  de  Hégar,  souvent  brutales. 
Une  dilatation' suffisante  étant  obtenue,  on  devra 
s’efforcer  de  vider  l’utérus  au  moyen  de  pince  à 
faux-germes  et  par  un  curage  digital.  Ce  n’est 
que  dans  les  cas  où  l’on  aura  pas  pu  obtenir  une 
dilatation  suffisante  que  l’on  peut  être  autorisé  à 
employer,  avec  une  extrême  prudence,  une  cu¬ 
rette  mousse.  La  masse  môlaire  retirée  paraît 
toujours  considérable,  hors  de  proportion  avec 
ce  que  l’on  attendait. 

Cette  évacuation  devra  être  suivie  d’une 
sérieuse  révision  utérine  au  doigt  ;  il  faut  avoir 
soin  d’éviter  tout  instrument  tranchant  qui 
pourrait  inoculer  dans  la  paroi  utérine,  des  vési¬ 
cules  déjà  détachées.  On  aura  intérêt  à  terminer 
par  une  injection  intra-utérine  iodée,  destinée 
à  balayer  les  petits  fragments  molaires  libres 
dans  la  cavité  utérine. 

Dans  les  jours  qui  suivent,  l’utérus  revient  sur 
lui-même,  les  pertes  de  sang  cessent  et  sont  rem¬ 


placées  par  des  lochies  normales  ;  les  kystes  lutéî- 
niques,  dont  on  a  pu,  parfois,  faire  le  diagnostic, 
régressent  habituellement,  dans  les  semaines  qui" 
suivent,  sans  donner  lieu  à  aucune  complication  ; 
l’observation  de  torsion  de  kyste  lutéinique  que 
nous  avons  re  atée  à  la  Société  d’obstétrique  et 
de  gynécologie  {Bulletin  de  la  Société  d’obstétri¬ 
que  et  de  gynécologie  de  Paris,  1937,  p.  135) 
reste,  à  ce  point  de  vue,  tout  à  fait  exception¬ 
nelle. 

Certains  chirurgiens,  hantés  par  les  complica¬ 
tions  possibles  de  la  môle  (dans  25  %  des  cas), 
perforation  utérine  avec  péritonite,  métastases 
pulmonaires,  dégénérescence  en  choriOTépithé- 
liome  malin)  préfèrent,  systématiquement  prati¬ 
quer  une  hystérectomie  prophylactique  dès  le 
diagnostic  de  môle  posé.  La  plupart  des  auteurs 
pourtant,  préfèrent  surveiller,  cliniquement  et 
biologiquement,  l’évolution  de  la  maladie,  et 
n’opérer  ainsi  que  les  seules  femmes -chez  les¬ 
quelles  on  décèle  une  complication  menaçante. 

La  persistance  des  hémorragies,  celle  d’un 
utérus  gros  et  la  non-régression  de  kystes  lutéi- 
niques,  étaient,  jusqu’à  ces  dernières  années,  con¬ 
sidérées  comme  les  seuls  signes  d’une  môle  déjà 
compliquée.  Actuellement,  depuis^  les  travaux 
de  Brihdeau  et  H.  et  M.  Hinglais,  le  laboratoire 
permet  de  suivre  avec  certitude  l’évolution  de 
tels  cas.  En  pratiquant  des  dosages  d’hormone  en 
série,  d’abord  tous  les  dix  jours,  puis  tous  les 
quinze  jours,  on  constate,  dès  la  première  semaine 
après  l’évacuation  de  la  môle,  que  le  taux  d’hor¬ 
mone  tombe,  brusquement  aux  environs  de  1.000 
unités,  puis  la  courbe  s’infléchit  pour  devenir 
sensiblement  horizontale  autour  de  500  unités. 
Le  dosage  reste  constant,  ou  même  peut  subir 
une  légère  réascension,  pendant  cinq  à  six  semai¬ 
nes,  puis,  avec  rapidité,  le  taux  d’hormonetombe 
à  0  vers  la  fin  du  second  mois.  Ce  n’est  là, 
évidemment,  qu’un  schéma,  suscept  ble  de  nom¬ 
breuses  variations  de  détail. 

Dans  les  cas  compliqués,  le  début  de  la 
courbe  est  sensiblement  identique,  mais  sou¬ 
vent,  après  la  chute  initiale,  la  courbe  plafonne 
aux  environs  de  2.000  unités  ;  ce  n’est  là,  pour¬ 
tant  qu’un  signe  d’alerte  qui  ne  justifie  nulle¬ 
ment,  à  lui  seul,  l’hystérectomie,  mais  si,  dans  le 
cours  des  semaines  qui  suivent,  on  assiste  à  une 
augmentation  nette  du  taux  d’hormone,  l’hys¬ 
térectomie'  s’impose  aussitôt. 

Dans  tous  les  cas  ainsi  traités  après  contrôle 
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biologique,  l’évolution,  dans  ceux  où  l’on  s’était 
abstenu  d’intervenir,  et  l’examen  de  ceux  où 
\ron  avait  opéré,  ont  confirmé  les  données  du 
laboratoire  (Presse  Médicale,  n°  51,  26  juin  1935, 
Brindeau,  H.  et  M.  Hinglais). 

Tous  ces  titrages  ont  intérêt  à  être  faits  dans 
le  sérum  sanguin  (environ  25  c.  c.  de  sang)  plu¬ 
tôt  que  dans  l’urine  dont  le  taux  d’hormone 
.  n’est  élevé  que  le  matin  à  jeun,  et  qui,  étant  plus, 
toxique,  risque  de  tuer  trop  facilement  les  ani¬ 
maux.  On  devra,  d’autre  part,  pratiquer  un  pre¬ 
mier  dosage  dans  les  quarante-huit  heures  qui 
suivent  l’expulsion  de  la  môle,  même  si  on  a  déjà 


un  examen  antérieur  (ce  qui  est  préférable).  De, 
dosages  auront  encore  lieu  de  dix  en  dix  jourss 
puis  de  quinze  en  quinze  jours,  selon  les  résultats, 
obtenus,  de  façon  à  exercer  une  surveillance 
pendant  dix  à  douze  semaines,  jusqu’à  la  dispa¬ 
rition  d’hormones  gonadotropes  ou  à  l’appari¬ 
tion  d’une  complication  qui  se  traduira  par  une 
élévation  du  taux  de  prolan.  Cette  façon  d’agir 
permet,  selon  les  tendances  de  la  chirurgie  mo¬ 
derne,  essentiellement  conservatrice,  de  n’opérer 
qu’à  bon  escient,  sans  négliger  aucun  cas  sus¬ 
pect.  Nombreuses  sont  les  femmes  qui  ont  pu 
bénéficier  de  cette  méthode,  et  avoir,  par  la  suite, 
des  grossesses  à  évolution  normale. 


LES  TUBERCULOSES  TRAUMATIQUES 

(Elude  clinique  et  expérimentale) 

Docteur  Charles  Bosvieux 


Les  traumatismes,  et  en  particulier  les  contu¬ 
sions  ostéo-articulaires  et  thoraciques,  sont  sou¬ 
vent  invoqués  pour  expliquer  des  lésions  tubercu¬ 
leuses.  Comme  en  témoignent  de  nombreuses 
observations,  le  traumatisme  peut  aggraver  ou 
réveiller  une  tuberculose. 

L’examen  clinique,  radiologiciue  et  bactério¬ 
logique,  .pratiqué  peu  de  temps  après  l’ accident 
incriminé,  permet  parfois  de  constater  que  le 
traumatisme  s’est  boi'né  à  révéler  une  lésion 
déjà  évolutive  qu’il  n’a  pas  toujours  aggravée. 

Dans  certains  cas,  le  traumatisme  fait  naître 
une  tuberculose  sur  un  organe  jusque-là  sain. 
C’est  à  ces  cas  qu’il  faut  réserver  le  nom  de 
tuberculoses  traumatiques.  Parmi  les  mécanis¬ 
mes  qui  peuvent  expliquer  leur  production,  deux 
sont  surtout  intéressants  à  retenir  :  l’ouverture 
d’un  tubercule  latent  .contenant  des  bacilles 
virulents  ;  l’arrêt  au  point  traumatisé  de  bacilles 
en  circulation  dans  le  sang. 

1°  En  raison  de  la  fréquence  des  tubercules 
calcifiés  découverts  à  l’autopsie  de  sujets  morts 
d’affections  non  tuberculeuses,  il  est  probable 
que  le  traumatisme  se  borne  souvent  à  réactiver 
une  lésion  qui,  sans  son  intervention,  aurait  pu 
demeurer  toujours  latente  : 

2°  Lorsque  de  tels  foyers  tuberculeux  subis¬ 
sent  une  activation,  soit  spontanément,  soit  sous 
l’influence  de  circonstances  occasionnelles,  ils 
peuvent  être  le  point  de  départ  de  décharges 
bacillaires. 

'  L’existence  de  la  bacillémie.  est  prouvée  par 
les  constatations  anatomo-cliniques  et  est  confn- 
mée  par  le  laboratoire.  Il  est  permis  de  supposer 
que  le  traumatisme  peut  provoquer  une  décharge 
bacillémique.  Si  le  même  traumatisme  rompt  un 
vaisseau,  les  germes  en  circulation  se  fixeront 
au  point  traumatisé  et  pourront  y  déterminer 
révolution  d’une  lésion  tuberculeuse. 


La  réalité  de  tels  faits  est  d’autant  plus  vrai¬ 
semblable  que  :  —  du  point  de  vue  clinique,  ce 
sont  presque  toujours  les  traumatismes  ayant 
déterminé  une  hémorragie  qui  sont  suivis  de 
1,’ évolution  d’un  processus,  tuberculeux  ;  —  du 
point  de  vue  expérimental,  des  lésions  tubercu¬ 
leuses  pures  n’ont  pu  être  localisées  par  le  trau¬ 
matisme  que  chez  des  animaux  bacillémiques. 

Il  est  vrai  qu’un  certain  nombre  d’expériences 
réalisées,  semble-t-il,  dans  les  mêmes  conditions, 
ont  donné  des  résultats  non  concordants. 

C’est  ici  qu’apparaît  la  différence,  trop  sou¬ 
vent  ,  inévitable,  qui  sépare  la  nature  de 
l’expérience.  No^  conditions  d’expérimentation 
ne  peuvent  être  compai’ées  à  celles  où  se  trouve 
un  homme  bacillémique.  En  effet,  pour  admettre 
chez  ce  dernier  la  possibilité  d’une  décharge 
bacillaire,  il  faut  qu’au  préalable  un  foyer  tuber¬ 
culeux  soit  entré  en'évolution  ;  le  terrain  doit  alors 
être  favorable  à  l’éclosion  d’une  lésion  tubercu¬ 
leuse,  si  un  traumatisme  survenant  à  ce  moment 
produit  la  rupture  d’une  canalisation  vasculaire. 

Les  difficultés  de  l’expertise  d’une  tubercu¬ 
lose  traumatique  sont  dues  à  ce  que  le  plus  sou¬ 
vent,  on  est  insuffisamment  renseigné  sur  l’état 
antérieur  de  la  victime.  Aussi,  il  serait  souhaita¬ 
ble  que,  très  peu  de  temps  après  les  accidents 
qui  ont  déterminé  une  hémorragie,  hémoptysie 
e  n  cas  de  contusion  thoracique,  hémarthrose  en 
cas  de  traumatisme  articulaire,  les  victimes 
soient  soumises  à  un  examen  attentif,  bon  seule¬ 
ment  clinique,  mais  encore  radiologique  et  bac¬ 
tériologique.  La  solution  de  nombreux  problè¬ 
mes  médico-légaux  serait  ainsi  grandement  faci¬ 
litée  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  19.37. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

LES  PABALYSIES  DIPHTÉRIQUES  GRAVES  PEUVENT  RÉSISTER  A  LA  SÉROTHÉRAPIE, 
,  QUAND  CELLE-CI  N’a  PAS  ÉTÉ  PRÉCOCE  ET  MASSIVE 


Les  lésions,  créées  par  la  fixation  de  la  toxine 
diphtérique  sur  les  cellules  nerveuses,  s’établis¬ 
sent,  en  effet,  précocement  et  dès  ce  moment  elles 
sont  définitives,  bien  qu’elles  ne  se  manifestent 
en  clinique  que  d’une  façon  tardive.  Or,  on  sait 
que  la  sérothérapie  antitoxique  ne  peut  agir  sur 
une  toxine  fixée,  et  par  suite  sur  des  lésions  déjà 
établies  ;  dans  de  pareilles  conditions  préexis¬ 
tantes,  elle  ne  sert  plus  cpi’à  combattre  la  toxine 
diphtérique,  qui  va  se  fixer  par  la  suite  et  créer 
de  nouvelles  lésions.  Tels  sont  les  motifs,  pour 
lesquels  une  sérothérapie  doit  être  précoce  et 
massive,  au  riscque  de  ne  plus  paraître  efficace 
par  la  suite,  et  de  devenir  peut-être  une  cause 
d’aggravation. 

Qu’on  en  juge  par  le  cas  mortel  de  paralysie 
diphtéricque,  qu’ont  rapporté  MM.  L.  Richon 
'  et  J.  Girard  (1). 

Femme  de  45  ans  qui,  il  y  a  un  mois,  a  souffert 
d’une  angine  phlegmoneuse  avec  forte  adénopa¬ 
thie  cervicale.  Le  phlegmon  a  été  ouvert,  mais 
l’existence  de  fausses  membranes  a  dû  vraisem¬ 
blablement  engager  à  injecter  une  petite  quan¬ 
tité  de  sérum  antidiphtéricque.  Huit  jours  après, 
la  fièvre  étant  tombée  et  l’état  général  meilleur, 
troubles  de  déglulition  non  douloureux,  puis  oligu- 
rie  et  troubles  pulmonaires. 

A  l’entrée  à  l’hôpital,  foyer  dans  le  poumon, 
néphrite  aiguë  avec  azotémie,  rythme  fœtal  du 
cœur  et  grosse  hypotension,  paralysie  du  voile, 
plus  marquée  à  droite,  parésie  de  la  corde  vocale 
droite,  légère  parésie  des  membres  avec  aréflexie, 
atteinte  minime  des  réflexes  oculaires. 

L’état  est  tel  qu’on  suspend  momentanément 
toute  tentative  de  sérothérajiie  antidiphtérique, 
malgré  la  présence  de  colonies  assez  abondantes 
de  Lœffler  courts  dans  la  gorge. 

Après  une  semaine-  de  réhydratation  et  de 
toni-cardiaques,  la  fièvre  tombe,  la  néphrite 
cède,  le  foyer  pulmonaire  s’atténue.  On  injecte 
alors  prudemment,  en  quelques  jours,  une  forte 
dose  de  sérum  antidiphtérique  (environ  80.000 
unités)  :  aucun  choc.  Mais  la  malade  éprouve 
de  plus  en  plus  de  difficulté  à  s’alimenter  :  une 
sonde  d’Einhorn  permet  pendant  quelques 
jours  une  alimentation  réduite,  par  injection  à 
la  seringue. 


(1)  Société  de  médecine  de  Nancy,  24  février  1937 


Progressivement  s’installe  une  paralysie  bron¬ 
chique,  cqui  se  traduit  par  la  stagnation,  dans  les 
bronches,  de  pus  franc  où  domine  un  pneumoco¬ 
que.  Une  ou  deuxfoispar  jour,la  tête  et  le  thorax  • 
sont  mis  en  position  déclive  pour  vider,  littéra¬ 
lement,  le  contenu  liquide  de  l’appareil  respira¬ 
toire.  Aucun  réflexe  de  toux.  L’œsophage  para¬ 
lysé  s’encombre  à  son  tour. 

L’atteinte  prédominante  du  vago-spinal  ou 
mieux  de  sa  partie  sensitive  et  végétative,  c’est- 
à-dire  du  vague  proprement  dit,  et  tout  entier, 
est  ici  évidente.  Mort  brusque  ;  examen  anato¬ 
mique  impossible. 

M.  Melnotte  (1)  a  confirmé  cette  donnée  que, 
dans  un  cas  de  paralysie  diphtérique  précoce 
et  grave,  l’hésitation  n’est  pas  permise  :  il  faut 
aussitôt  pratiquer  la  sérothérapie.  Il  précise 
quelles  doivent  être  les  règles  de  conduite  en 
pareil  cas  : 

La  sérothérapie  doit  être  immédiate,  dès  qu’on 
acquiert  la  certitude  d’une  nature  diphtérique 
de  la  paralysie.  Cette  certitude  est  donnée,  soit 
par  la  présence  de  bacilles  de  Lœffler  dans  le 
mucus  rhino-pharyngé  ;  soit  à  défaut,  par  la  posi¬ 
tivité  de  la  réaction  de  Schick.  ■ 

Le  laboratoire  nous  apprend  en  24,  ou  48 
heures  au  plus  tard,  la  présence  de  bacilles  :  une 
sérothérapie  précoce  sera  des  plus  efficaces. 

Si  sa  réponse  est  négative,  la  sérothérapie  ne 
s’imqiose  pas  ;  recourir  alors  au  deuxième  moyen 
de  preuve  de  la  diphtérie,  et  attendre  le  sixième 
jour,  délai  nécessaire  à  la  possibilité  d’employer 
le  Schick. 

Le  Schick  est -il  négatif,  pas  de  sérothérapie, 
car  la  preuve  de  la  diphtérie  n’est  pas  faite,  ou 
mieux  celle  d’une  toxine  diphtérique  en  circula¬ 
tion  libre  ;  en  d’autres  termes,  l’antitoxine  diph¬ 
térique,  qu’aura  produite  éventuellement  l’orga¬ 
nisme  infecté  sera  en  quantité  suffisante  pour 
neutraliser  la  toxine  existante,  et  empêcher  par 
•conséquent  la  réaction  de  Schick  de  se  produire. 

Le  Schick  est-il  positif  ;  sérothérapie  ;  mais  à 
ce  moment  cependant,  la  paralysie  étant  deve¬ 
nue  une  lésion  constituée,  on  ne  pourra  plus 
avoir  la  prétention  que  d’agir  sur  la  toxine  non 
fixée,  pour  éviter  d’autres  localisations  de  la 
toxine. 

Cependant,  il  est  devenu  possible  actuelle¬ 
ment  de  remédier  au  retard,  imposé  dans  la 
thérapeutique  active  par  le  délai  de  six  jours, 
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nécessaire  au  Schick.enemploÿant  la  réaction  de 
Reh  (cuti-réaction  à  la  toxine  pure)  cjui  se  lit  en 
vingt-quatre  heures. 

Ces  données  pratiques  ont  l’avantage  cer¬ 


tain  :  de  faire  appel,  pour  prendre  une  déci¬ 
sion  thérapeutique,  à  la  raison  et  au  bon  sens, 
au  lieu  de  la  demander  au  sentiment  ou  à  l’intui¬ 
tion.  • 


II 

ALERTE  AUX  FUMEURS  -  TABAC  ET  CANCER 


L’habitude  du  tabac  à  fumer  règne  du  haut 
en  bas  de  l’échelle  sociale,  sans  distinction  de 
classe,  de  profession,  sans  respect  du  sexe  et 
souvent  de  l’âge.  Les  tumeurs  sont  devenus 
innombrables,  supplantant  peuàpeulespriseurs 
et  chiquéurs  qui  vont  se  raréfiant  avant  de  dis¬ 
paraître.  On  s’est  habitué,  par  une  longue  prati¬ 
que,  à  l’intoxication  tabagique  comme  d’autres 
s’habituent  à  la  morphine  et  l’on  ne  peut  plus 
s’en  passer,  bien  que  le  sevrage  du  tabac  soit 
incomparablement  plus  facile  et  moins  doulou¬ 
reux  que  celui  de  l’opium  ;  la  volonté  suffit. 

L’innocuitédutabacn’est  pas  défendable  ;  ses 
inconvénients  et  dangers  sont  multiples  ;  leur 
diversité  et  leur  gravité  dépendent  de  la  fré- 
cjuence  et  de  l’intensité  des  actions  tabagiques, 
comme  de  la  constitution,  du  tempérament  de 
ceux  qui  s’y  livrent,  sans  parler  de  leur  âge  et  de 
leur  état  de  santé. 

L’usage  modéré  du  tabac  à  fumer,  chez  des 
sujets  jeunes  et  sains,  ne  cause  pas  habituelle¬ 
ment  de  notables  incommodités.  Quand  il  est 
excessif,  chez  des  adultes  affaiblis  ou  des  person¬ 
nes  âgées,  il  comporte  des  risques  non  négligea¬ 
bles.  Tels  sont  divers  troubles  nerveux  ;  la  nuit 
sommeil  agité,  réveils  en  sursaut,  angoisse  respi¬ 
ratoire  et  cardiaque  ;  le  jour  vertiges  et  déséqui¬ 
libre  dans  la  marche,  troubles  de  la  vue,  faiblesse 
motrice.  A  ces  troubles  de  réelle  gravité,  on  est 
autorisé  à  ajouter  les  troubles  digestifs  :  saliva¬ 
tion,  irritation  de  la  gorge,  langue  saburraie,  soif 
vive,  anorexie  ;  la  pharyngo-laryngite  tabagique, 
d’autre  part,  se  traduit  par  des  picotements, 
une  sensation  de  corps  étrangers  dans  la  gorge, 
une  toux  incessante  et  pénible,  accompagnée 
d’enrouement  et  de  dyspnée  parfois.  Tous  ces 
accidents,  marquant  un  trouble  fonctionnel  des 
organes,  en  rapport  avec  leur  irritation  directe 
ou  l’intoxication  par  la  fumée  de  tabac,  sont 
remédiables  ;  ils  ne  comportent  pas  assurément 
de  pronostic  fâcheux. 

Le  Docteur  A. -H.  Roiîo  s’e^t  efforcé  de  mettre 
en  relief  scientificpiement  et  pratiquement  l’in¬ 
fluence  du  tabac  sur  ^e  cancer  des  premières 
voies  digestives  et  respiratoires,  depuis  les  lèvres 
jusqu’aux  poumons.  I.es  conclusions  de  ses  sta¬ 
tistiques  confument  celles  du  Dr  J.  Comby  (1). 
Au  cours  d’une  longue  vie  professionnelle,  il  a 
pu  rassembler  des  cas  de  cancer  labial,  lingual, 
laryngé,  imputables  â  l’abus  du  tabac. 


L’irritation  tissulaire  locale,  causée  par  les 
fumées  de  tabac,  est  due  à  la  nicotine  ou  aux  pro¬ 
duits  de  combustion  des  feuilles  desséchées;  elle 
se  révèle  particulièrement  cancérigène;  c’est  pour¬ 
quoi  chez  les  fumeurs  de  cette  plante,  on  observe, 
bien  plus  souvent  que  chez  les  non-fuméurs,  le 
cancer  des  lèvres,  de  la  bouche,  de  la  langue,  du 
larynx  et  du  poumon,  c’est-à-dire  des  organes 
qui  ont  subi  les  contacts  répétés  de  la  fumée  de 
tabac.  On  observerait  même  chez  les  fumeurs, 
uneproportionpliis  grande  des  cancers,  qui  enva¬ 
hissent  les  autres  organes  :  voies  urinaires,  œso¬ 
phage,  rectum  et  anus,  estomac,  peau,  intestins. 

D’une  notion  si  bien  établie,  il  faut  tenir  un 
grand  compte  dans  la  lutte  sociale  contre  le  can¬ 
cer,  pour  l’application  des  mesures  hygiéniques 
et  prophylactiques  contre  l’abus  du  tabac. 

Les  données  de  l’expérimentation  sur  les 
lapins,  d’après  A. -H.  Roffo,  se  montrent  entière¬ 
ment  concordantes.  Les  substances  cancérigènes 
se  trouvent  dans  les  produits  de  distillation  et  de 
combustion  du  tabac  :  résines,  goudron.  Le  gou¬ 
dron  de  tabac  agit  copime  le  goudron  dehouille; 
il  contient  des  substances  ayant  des  propriétés 
semblables  aux  hydrocarbures  distillés  de  la 
houille  :  fluorescence,  spectrométrie.  Le  dévelop¬ 
pement  des  papillomes  et  carcinomes  chez  les 
lapins  soumis  à  l’action  ce  goudron  s’obtient 
facilement  (95  %  des  animaux). 

On  se  fera  une  idée  de  l’action  du  complexe 
résineux  tabagique  sur  les  voies  buccales  et  res¬ 
piratoires,  en  sachant  qu’on  extrait,  d’un  kilo¬ 
gramme  de  tabac  noir,  40  grammes  de  goudron. 
Si,  au  moyen  d’un  badigeonnage  quotidien  sur  la 
peau  de  l’oreille,  il  se  développe  au  neuvième 
mois  un  carcinome,  on  voit  de  quelle  façon  réa¬ 
giront  les  muqueuses  chez  un  fumeur  de  trois 
paquets  de  cigarettes  par  jour,  ce  qui  correspond 
à  la  consommation  d’unkilogr.  de  tabac  par  mois, 
c'est-à-dire  de  400  gr.  de  goudron  par  an  et  de  4 
kilogr.  en  dix  ans. 

De  tels  résultats  cliniques  et  expérimentaux 
soulignent  la  nécessité  d’intensifier  la  prophy¬ 
laxie  anti-cancéreuse,  en  combattant  l’habi¬ 
tude  de  fumer  avec  excès,  qui,  loin  de  diminuer, 
augmente  actuellement,  surtout  chez  les  femmes. 

«  Alerte  aux  fumeurs  !  11  est  démontré  que 
Tabus  du  tabac  à  fumer  conduit  au  cancer  de 
la  bouche  et  des  voies  respiratoires.  » 


(1)  Le  Progrès  médical,  26  juin  1937. 


G.  Fischer, 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


La  cholestérolémie,  maladie  précipitante 

Le  rôle  du  foie  dans  la  transformation  de  la 
cholestérine,  celui  de  la  bile  dans  son  élimina¬ 
tion  ont  permis  d’édifier  une  théorie  nettement 
hépatique  de  la  lithiase  biliaire  et  d’instituer  un 
traitement  décholçstérinisant  souvent  efficace. 
L’augmentation  même  de  la  cholestérine  dans 
certaines  maladies  de  la  nutrition  a  permis 
d’ajouter  à  leur  parenté  clinique  une  parenté 
d’ordre  chimique  et  biologique.  A  cette  notion 
d’hypercholestérinémie,  le  Professeur  M.  Loeper 
asubstitué  il  y  adix  ans  cellede  stérolyse  et  de 
stéropexie,  c’est-à-dire  de  dissolution  et  de  pré¬ 
cipitation  de  la  cholestérine. 

Cette  notion  paraît  capitale.  La  cholestéro¬ 
lémie  est  une  des  maladies  précipitantes.  La 
cholestérine  par  elle-même,  est  en  effet  assez 
peu. gênante.  L’excès  de  cholestérine  par  lui- 
même  n’est  guère  nocif.  Il  ne  se  manifeste  par 
des  symptômes  C[ue  lorsqu’il  y  a-  précipitation, 
et  cette  précipitation  importe  plus  encore  que 
l’excès.  Le  sable  et  les  calculs  vésiculaires,  le 
gérontoxon,  le  xanthélasma  sont  des  précipita¬ 
tions  cholestériniques  et  certains  hygromas 
des  rhumatisants,  certains  tophi  des  goutteux 
contiennent  des  cristaux  bien  caractérisés  de 
cholestérine.  L’hypercholestérolémie  celles  faci¬ 
lite  ces  précipitations,  mais  elle  ne  les  fait  pas. 
11  faut  pour  les  réaliser  un  facteur  supplémen¬ 
taire  :  une  tendance  précipitante  qui  réside  dans 
le  sang,  les  humeurs  ou  les  tissus. 

Divers  procédés  ont  été  essayés  pour  modi¬ 
fier  cette  tendance  précipitante,  mais  la  chose 
est  difficile.  L’auteur  a  fait  appel  aux  rayons 
ultra-violets.  Sa  tentative  pouvait  paraître  assez 
risquée,  étant  donnée  l’action  de  ces  rayons  dans 
iathérome  et  la  calcification  artérielle.  Ils  agis¬ 
sent  sur  les  stérols  et  semblent  les  mettre  en 
liberté.  Ils  augmentent  aussi  l’action  lytique 
du  sérum,  mais  non  l’aptitude  de  la  cholestérine 
à  se  laisser  dissoudre. 

Bref  les  rayons  ultra-violets  semblent  faciliter 
l’élimination  de  la  cholestérine  biliaire.  Ils  sont 
doublement  recommandables  chez  les  sujets 
cholestérinémiques  et  surtout  chez  ceux  qui 
manifestent  de  cpielque  façon  que  ce  soit  des 
tendances  à  la  précipitation  de  cette  choles¬ 
térine.  Ils  provoquent  en  effet  un  surci'oît 
d’éliminqtion  de  cholestérine  par  la  bile  et 
augmentent,  en  outre,  dans  quelciues  cas  le 
pouvoir  stérolytique  du  sérum.  Ils  paraissent 
pouvoir,  au  moins  chez  les  jeunes  sujets,  dont  le 


système  artériel  est  sain,  apporter  à  la  théra¬ 
peutique  cholagogue  o  choléritique,  sulfate  de 
soude,  alcalins,  etc.,  un  important  appoint. 
{Revue  de  Médecine,  avril  19,37.) 

L’action  du  venin  de  cobra  total  (non  filtré) 
sur  la  température  et  l’état  général  des  tuberculeux 

Le  Docteur  Koressios  a  observé  quinze  cas 
de  tuberculose  chronique  à  formes  pulmonaire, 
péritonéale,  pleurale  et  intestinale,  et  il  les  a 
traitées  par  des  injections  d’un  vingtièrrie  de  mil¬ 
ligramme  de  venin  de  cobra  non  filtré.  Voici  les 
remarques  qu’il  a  pu  faire  : 

1"  Dans  huit  cas,  dans  lesquels  la  température 
présentait  des  oscillations  régulières,  celle-ci 
a  subi,  dès  le  surlendemain  des  injections,  une 
désorganisation.  Line  chute  de  la  température 
s’est  manifestée  ;  durable  dans  cinq  cas,  pas¬ 
sagère  dans  trois  cas.  Les  sept  autres  cas  de 
l’observation  présentaient  des  oscillations  irré¬ 
gulières  de  leur  courbe  thermique.  Iis  n’ont  pu 
servir  à  l’expérimentation. 

2“  Une  augmentation  de  poids  manifeste  ainsi 
qu’une  amélioration  de  leur  état  général  se  sont 
produites  toutes  les  fois  qu’on  S’est  trouvé 
devant  des  formes  frustes  de  tuberculose,  radio- 
logiquementlimitées,accompagnée.s  d’vmbon  état 
général,  qu’elles  qu’aient  été  les  variations  de 
1^  courbe  thermique  journalière  de  ces  malades. 

3°  Le  mode  d’action  du  venin  de  cobra,  dans 
les  cas  de  cette  expérimentation,  peut  s’expli¬ 
quer  par  un  accroissement  de  l’élimination  Aes 
toxines  accumulées  au  sein  des  tissus,  secondaire 
à  une  intense  vaso-dilatation  des  capillaires,  soit 
par  une  excitation  du  métasympathique.  (Rcu- 
xelks-Médiml,  27  juin  1937.) 

Influence  du  terrain  gravidique  sur  les  affections 
cutanéo-muqueuses 

MM.  Jacques  Courtois  et  Raoul  Lecoq  expo¬ 
sent  que  si  les  femmes  enceintes  ou  accouchées 
peuvent  présenter  les  affections  de  la  peau  com¬ 
munes  à  tous  les  sujets,  le  terrain  gravidique 
favorise  tout  particulièrement  certaines  affections 
cutanées  caractérisées  par  des  troubles  de  la 
vascularisation  ou  de  la  pigmentation  ;  les  loca¬ 
lisations  génitales  sont  fréquentes. 

Parmi  les  causes  les  plus  fréquentes,  on 
relève  les  carences  ou  les  dysvitaminoses,  qui 
rejoignent  en  plus  d’un  point  les  intoxications 
et  agissent  par  perturbations  neuro-végétatives 
humorales  et  hormonales. 
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L’intensité  etl’aspect  des  infections  d’origine 
microbienne  ou  parasitaire  sont  le  plus  souvent 
augmentés  sur  le  teiTain  gravidique.  L’herpès 
gestationis  et  sa  forme  atténuée,  le  prurigo 
gestationis,  ainsi  que  l’impétigo  herpétiforme, 
sont  des  infections  spéciales  «  à  la  grossesse  ». 
Les  éruptions  scarlatiniforme  sonL  par  contre, 
fréquentes  »  chez  l’accouchée  »  et  peuvent 
survenir  au  cours  des  infections  les  plus  diverses. 
{La  Cliniqiie,  juin  1937.) 

Le  traitement  radium-chirurgical 
de  certains  néoplasmes  utérins 

Tout  en  gardant  aux  rnéthodes  radium  théra- 
piques  la  priorité  à  laquelle  elles  ont  droit  dans 
le  traitement  du  cancer  du  col,  MM.  R.  Sau  vagk.  . 
E.  Wallon  et  R.  Simon  ont  cherché  à  diminuer 
les  risques  certains  auxquels  exposent  les  métho¬ 
des  habituelles  ;  on  sait  la  fréquence  des  acci¬ 
dents  infectieux  à  la  suite  de  simples  dilatations 
cervicales  ;  on  sait  aussi  la  difficulté  qu’il  y  a  à 
déterminer  avec  précision  le  degré  d’envahisse¬ 
ment  de  la  tumeur  et  que  bien  des  fois  on  hésite 
entre  le  diagnostic  de  lésions  purement  néopla¬ 
siques  ou  inflammatoires. 

Ils  proposent  leur  technique  nouvelle,  ration-  1 
pelle  et  exposant  au  minimum  de  dangers,  comme, 
une  méthode  d’exception  qui  s’adresse  seule¬ 
ment  aux  cas  pour  lesquels  la  chirurgie  ou  les  | 
radiations  sont  isolément  dangereuses  ou  impra¬ 
ticables.  Ilsl’ont  utilisée  pour  vingt-cinq  maladés 
chez  qui  les  technique’,  habituelles  auraient  con¬ 
duit  à  des  désastres  :  or  ils  n’ont  eu  à  déplorer 
que  deux  morts,  dont  une  tardive  à  la  cinquième 
semaine  par  septicémie. 

Le  problème  consistait  à  mettre  au  contact  d» 
l’infiltration  néoplasicpie  des  foyers  radioactifs 
susceptibles  d’irradier  tous  les  prolongements 
suspects  sans  léser  les  organes  voisins  :  ils  utili¬ 
saient  dans  ce  but  de  gros  foyers  fortement 
filtrés  qui,  donnant  un  rayonnement  intense  et 
pénétrant,  possèdent  un  large  champ  d’irra¬ 
diation  homogène  ;  les  foyers  de  radium  sont 
isolés  du  rectum,  des  anses  grêles,  de  la  vessie  et 
des  uretères  par  des  mèches  et  un  Mikulicz  ;  les 
lésions  des  vaisseaux  ne  sont  pas  à  craindre  en 
raison  de  la  forte  filtration.  Deux  sondes  sont 
utilisées  :  l’une  contient  trois  tubes  de  10  milligr. 
de  radium,  élément  fortement  filtré  (1  milligr. 
de  platine  +  2  milligr,  .5  d’or),  disposés  dans  une 
grosse  sonde  en  caoutchouc  noir  de  11  mm.  de 
diamètre,  c  aque  tube  étant  séparé  de  l’autre 
par  une  ligature,  ce  qui  assure  la  souplesse  de 
l’appareil  ;  l’autre  ne  contient  qu’un  seul  tube  de 
100  milligr.,  filtré  de  la  même  façon  et  introduit 
à  l’extrémité  d’une  longue  sonde. 


L’acte  chirurgical  doit  être  d’une  extrêriie  sim¬ 
plicité  et  le  traumatisme  opératoire  aussi  réduit 
que  possible  :  l’hystérectomie  subtotale  a  paru 
dans  la  majorité  des  cas  réaliser  ces  conditions. 

Technique.  —  Im  malade  doit  naturellement 
être  préparée  avec  soin.  Il  s’agit,  en  effet,  soit 
de  malades  âgées,  soit  de  malades  jeunes  attein¬ 
tes  de  néoplasmes  à  marche  rapide,  soit  de  mala¬ 
des  qui  ont  saigné  abondamment  ;  en  résume, 
de  formes  graves,  avancées  ou  infectées,  ayant 
toujours  atteinL^notablement  l’état  général.  11 
est  donc  indispensable  de  lutter  contre  l’infec¬ 
tion  (les  auteurs  utilisent  systématiquement  le 
Propidon)  et  contre  l’anémie,  par  une  ou  plu¬ 
sieurs  transfusions.  L’usage  habituel  du  sérum 
et  des  toni-cardiaques  est  ici  amplement  justi¬ 
fié.  L’anesthésie  rachidienne  que  les  auteurs 
ont  toujours  employée  n’a  donné  lieu  à  aucun 
incident.  Une  laparatomie  médiane 'sous-ombi- 
licale  est  pratiquée  avec  mise  en  place  d’une 
protection  péritonéale  très  minutieuse. 

On  établit  avec  soin  le  bilan  des  lésions,  on 
vérifie  l’état  ganglionnaire  du  petit  bassin  et  on 
praticjue  une  hystérectomie  subtotale  avec 
section  des  pédicules  et  de  l’isthme  au  bistouri 
électrique  ;  s’il  existe  des  bourgeons  dans  la 
cavité  cervicale,  ils  sont  détruits  par  électro¬ 
coagulation. 

Mise  en  place  du  radium.  —  Le  cathétérisme 
rétrograde  du  canal  cervical  qui  constitue  sou¬ 
vent  le  temps  le  plus  délicat  de  l’intervention 
permet  l’introduction  de  la  sonde  endo-cervi- 
Cale  -  ciui  doit  être  placée  patiemment,  sans 
violence,  jusqu’à  ce  qu’un  clamp  courbe  vaginal 
puisse  la  saisir  et  l’attirer  au  dehors.  La  fixation 
de  cette  sonde  doit  être  assurée  solidement. 

Résultals.  —  Sur  les  vingt-cinq  malades  trai¬ 
tées  par  cette  méthode,  en  dehors  de  deux 
morts  post-opératoires  survenues  respective¬ 
ment  le  cinquième  et  le  trente-septième  jour, 
les  auteurs  ont  eu  à  déplorer  cinq  décès  dans 
l’année  suivante  par  récidive  ou  métastase. 
Actuellement  une  malade  est  en  traitement  pour 
récidive  locale,  tandis  que  les  dix-huit  autres 
présentent  un  état  général  et  local  satisfaisant. 
Ces  survies  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  guérisons  puisqu’elles  s’étagent  seulement  de 
quelques  mois  à  quatre  ans  :  il  est  cependant 
réconfortant  de  penser  que  sur  vingt-cinq  can¬ 
céreuses  condamnées  à  une  mort  rapide,  seize 
survivent  en  bon  état,  sans  hémorragies,  sans 
infirmité  apparente  et  presque  toutes  persua¬ 
dées  de  leur  guérison  définitive.  (La  Presse 
Médicale,  23  juin  1937.) 
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AcaBÉSIIE  DE  CHIRUHtilE 

A  propos  du  sérum  salé  hypertonique  post- opératoire 
(MM.  P.  WiLMOTH  et  J.  Le  Mellet/f.r  ; 

30-6-1937) 

Depuis  quelques  années,  à  la  suite  d’études  sur  les 
'modifications  humorales  post-opératoires,  on  a  été 
amené  à  administrer  le  sérum  salé  hypertonique 
dans  la  thérapeutique  de  certains  accidents  succé¬ 
dant  à  des  interventions  abdominales. 

Cette  médication,  qui  a  rendu  d’appréciables  ser¬ 
vices,  ne  peut-elle  pas,  dans  certains  cas,  oiMr  des 
inconvénients  ? 

M.  Wilinoth  a  opéré  un  malade  de  vingt-huit  ans 
pour  ulcus  gastrique  et  a  fait  suivre  l’opération  de 
deux  injections  intra-veineüses  de  20  c.  c.  de  sérum 
salé  à  10  p.  100  et  de  lavements  de  40  a.  c.  de  sérum 
à  20  p.  100.  Au  bout  de  24  heures,  se  montrèrent  des 
selles  diarrhéiques  abondantes  et  un  état  dé  déshy¬ 
dratation  extrême.  Le  sujet  mourut  lo-  cinquième 
jour,  avec  une  dsoonsion  thermique  à 

Les  auteurs  se  sont  demandé  si  la  médication 
hyperohloruréo  n’était  pas  responsable  des  accidents 
observés.  Par  voie  veineuse,  le  malade  a  reçu  40  c.  o. 
de  solution  à  10  %,  soit  un  total  de  4  grammes  de 
NaCI,'  chiffre  qui  de  l’avis  de  M.  Binet  n’a  rien 
d’excessif.  Par  voie  rectale,  il  a  reçu  80  c.  c.  de  solu¬ 
tion  à  20  %,  soit  16  grammes  de  NaCl.  La  solution 
hypertonique  par  'voie  rectale  est  purgative  :  les 
soldats  des  bataillons  d'Afrique  avaient  coutume, 
pour  ae  faire  exempter  de  service,  de  s’introduire 
dans  le  rectum  de  hautes  doses  de  sel  de  cuisine,  le 
résultat  étant  une  diarrhée  abondante.  La  diarrhée 
do  l’opéré  de  M.  Wilmoth  a-t-elle  été  due  aux  16 
grammes  de  NaCl  résorbés  pai’  le  rectum  ?  MM.Gos- 
set,  Binet  et  Petit-Dutaillis  n’ont  préconisé  que  des 
soiutions  hypertcniques  à  10  %. 

—  M.  SoupAULT  remarque  que  la  solirtion  à 
2(1  p,  100  n’est  pas  assez  concentrée  pour  déterminer 
une  lésion  de  la  muqueuse.  11  s’ea  sert  souvent  en 
pansements  sans  que  les  tissus  en  paraissent  inShietj- 
cés  auBement  que  favoimblemeKt. 

—  M.  Ghevassu  admettrait  volontiers  que  le 
lavement  chloruré  hypertonique  a  agi  comme  pnr- 
gatit  mtense. 

■—M.  BsÊcaoT  estime  qu’on  n© peut  avaîr  qu’une 
impression  sur  la  question,  la  dose  utüi.sé.e  paraissant 
peu  apte  à  provoquer  des  accidents  psendo-ehoiè- 
l'ilormea  de  ce  genre. 


Sympathome  ganglio-neprone 

(MM.  P.  Lonpard  et  J;  Montpewper  S 
30:‘6-1937) 

On  connaît  bien  aujourd’hui  les  néoplasmes  dK 
système  sympathique  et  dé  ses  paraganglions  ;  les 
uns  sont  formés  d’éléments  très  jeunes  à  caraetèrp 
embryonnaire  (sympathome  embryonnaire),  les 
autres  d’éléments  évolués  adultes  (gaiîglio-neurones). 

Le  sympathome  est  caractérisé  par  ses  affmstés 
lymphatique  et  sanguine  ;  ses  métastases  ont  une 
prédilection  marquée  potir  le  foie  et  Içs  os  du  crâne. 

Le  ganglio-neurone  se  reconnaît  à  la  présence 
d’éléments  nettement  différenciés  (cellules  gangliOR' 
naires,  fibres  nerveuses). 

Entre  le  sympathome  et  le  ganglio-neurone,  il  y  â 
d’ailleurs  toute  une  série  dé  types  intermédihiréS.  L* 
premier,  tumeur  embryonnaire,  est  généralement 
d’une  grande  malignité  ;  le  second  est  presque  tou¬ 
jours  d’allure  bénigne. 

MM.  Lombard  et  Montpellier  rapportent,  dé  ces 
deux  types  anatomiques  deux  ohaeryations .  :  «n 
sympathome  surrénal  et  up  ganglio-neuroné-  dont 
la  marche  a  été  aiguë. 

Paralysies  secondaires  aux  hémorragies 

(M.  Raymond  GnésoiRE  ;  16-6-1937) 

L’anémie’  et  la  chute  de  pression  consécutives 
aux  hémorragies  troublent  le  tissu  fragile  qu’est 
celui  du  système  nerveux  cérébro-spinal,  ’Worma  a 
bien  décrit  les  accidents  psychiques  qui  se  produi¬ 
sent  chez  les  grands  hémorragiques.  Dans  l’histoire 
de  France,  Roland  exsangue  ne  reconnaît  plus  son 
cousin  Olivier  qu’il  prend  pour  un  Sarrazin.  Les 
pertes  sanguines  répétées  produisent  des  troubles 
intéressant  surtout  le  système  moteur.  M,  Raymond 
Grégoire  rapporte  deux  cas  de  phénomènes  paraly* 
tiques  survenus  chez  deux  fibromateuses  dqnt  les 
pertes  répétées  avaient  entraîné  des  aceidents-  de  la 
motricité  du  membre  supérieur  et  de  la.  face  (mono¬ 
plégie,  parésie  faciale).  En  arrêtant  le  saignement  et 
en  relevant  la  tension  artérielle  et  la  perte  globulaire 
(sérum,  transfusion),  on  guérira  .ces  paralysies  si  elles, 
ne  sont  pas  trop  anciennes  ou  trop,  installées. 


P.  L. 


3190 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


46  —  14  -T  XI  —  37 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Notes  cliniques  sur  la  rilaladle  rhumatismale 
(maladie  de  Bouillaud)  chez  l’enfant 
(M.  H.  Grenet  ;  1-5-1937) 

Modes  de  début; Les  formes  cardiaques  d’emblée 
Sont  quelquefois  singulièrement  brutales.  Dans  d’au¬ 
tres  cas,  plus  nombreux,  c’est  au  cours  d’une  infec¬ 
tion  indéterminée  qu’un  examen  régulier  permet  de 
noter  le  développement  d’une  endocardite. 

Quant  aux  troubles  digestifs  et  abdominaux,  qui 
marquent  le  début  du  rhumatisme,  ce  sont  surtout 
des  douleurs  abdominales,  accompagnées  ou  non  de 
vomissements.  Tous  ces  symptômes  digestifs  sont 
cependant  encore  plus  fréquents  à  la  période  d’état. 
Exceptionnellement,  les  signes  initiaux  peuvent  être 
ceux  d’une  pleurésie  purulente  avec  péricardite.  ' 
Certains  accidents  nerveux  sont  quelquefois  les 
premières  manifestations  du  rhumatisme  :  il  s’agit 
surtout  de  symptômes  méningés.  ' 

Les  symptômes  articulaires  ne  semblent  pas  pré¬ 
senter  de  caractères  très  particuliers  chez  les  enfants: 
on  connaît  bien  la  bénignité  relative  des  arthropa- 
thies,  leur  moindre  mobilité  et  l’atteinte  plus  fré¬ 
quente  des  petites  articulations  (articulations  pha- 
lango-phaianginienne,  temporo-maxillaire,  slernp- 
claviculaire).  Dans  quelques  cas,  les  douleurs  sont  I 
Vertébrales.  Le  torticolis,  considéré  comme  une 
manifestation  classique  du  rhumatisme  infantile  par 
arthrite  des  vertèbres  cervicales,  a  paru  plus  rare 
qu’on  le  dit  généralement. 

Quelque  importance  qu’on  doive  attribuer  aux 
symptômes  articulaires,  ils  sont  loin  de  constituer 
l’essentiel  de  la  maladie,  et  peuvent' manquer  com¬ 
plètement.  Dans  les  formes  extra-articulaires,  iis 
sont  parfois  extrêmement  réduits.  Que  les  arthral- 
gies  soient  intenses,  légères  ou  nulles,  la  marche  de  la 
maladie  rhumatismale  n’est  pas  modifiée  de  ce  fait, 
et  dans  tous  ces  cas,  il  peut  y  avoir  des  1  ormes  atté¬ 
nuées  ou  graves.  On  ne  peut  d’ailleurs  parler  d’une 
forme  extra-articulaire  du  rhumatisme  que  si  l’on 
observe  des  symptômes  de  la  série  rhumatismale, 
endo-péricardite,  chorée,  etc . . .  ;  la  guérison  par  le 
salicylate  de  soude  peut  venir  à  l’appui  du  diàgnostic 
mais  elle  ne  saurait  être  considérée  comme  suffisante 
pour  permettre  de  l’affirmer. 

Ces  formes  extra-articulaires  semblent  représenter 
12,5  %  de.  l’ensemble  des  cas. 

L’allure  et  l’intensité  de  la  fièvre  ne  donne  aucune 
indication  diagnostique  ou  pronostique  ;  elle  peut 
être  élevée  dans  des  formes  bénignes  et  demeurer 
modérée  (autour  de  38”)  dans  des  formes  graves. 
Ce  n’est  que  lorsque  la  température  est  retombée 
depuis  plusieurs  semaines  que  l’on  peut  admettre  — 
et  parfois  avec  certaines  réserves  — ■  qu’un  rhumatis¬ 
me  a  cessé  d’évoluer  et  qu’on  -peut  considérer  le 
malade  comme  guéri. 

,  On  admet  généralement  que  les  cardiopathies  sont 
plus  fréquentes  chez  les  èniants  que  chez  les  adultes' 

11  faut  maintenir  une  différence  complète  entre  le 


rhumatisme  cardiaque  évolutif  et  l’endocardite  mali¬ 
gne  lente.  La  mortalité  des  cardiopathies  rhumatis¬ 
males  serait  de  3,91  %.  D’autre  part  beaucoup  de 
petits  malades  restent  de  grands  infirmes  jusqu'au 
jour  où,  sous  l’influence  d’une  maladie  intercurrente 
ou  d’une  rechute  de  rhumatisme,  ils  sont  emportés 
par  une  crise  d’asystolie  fébrile. 

Chez  les  enfants,  les  accidents  pleuro-pulmonaires 
du  rhumatisme  sont  le  plus  souvent  liés  à  l’évolution 
d’une  cardiopathie.  La  chorée  atteint  15,4%  des 
rhumatisants  et  comme  d’autre  part  le  tiers  des  cho-, 
réiques  sont  des  rhumatisants,  on  entrevoit  le  rôle . 
capital  du  rhumatisme  dans  l’étiologie  de  la  chorée. 
Parmi  les  formes  digestives  et  abdominales,  il  faut 
noter-les  manifestations  pseudo-appendiculaires.  On 
connaît  les  érythèmes  rhumatismaux.  Les  nodosités 
sont  rares'et  appartiennent  d’ordinaire  aux  formes 
sévères. -Il  doit  être  bien  entendu  une  fois  pour  tou-' 
tes,  que  l’érythème  noueux  n’a  aucun  rapport  avec 
le.  Rhumatisme  ;  chez  l’enfant  tout  au  moins,  il  est 
presque  toujours,  sinon  toujours,  lié  à  l’infection 
tuberculeuse. 

C’est  dans  les  symptômes  viscéraux  qu’il  faut  trou¬ 
ver  les  traits  essentiels  des  formes  malignes  :  endocar¬ 
dite  et  myocardite,  ceUe-ci  dominant  la  scène  et  le 
pronostic  ;  pleurésies  associées  à  une  péricardite, 
contestions ,  pulmonaires,  crises  d’œdème  aigu  du 
poumon  ;  splénomégalie,  hépatomégalie. 

A  noter  enfin  qu’à  l’hôpital  le  rhumatisme  aigu 
a  une  mortalité  bien  moindre  chez  l’adulte  que 
chez  l’enfant. 

M.  H.  Grenet  :  Il  est  possible  qu’on.puisse  attribuer 
ce  fait  à  ce  que  la  plupart  des  adultes  ont  déjà  eu, 
dans  l’enfance,  une  atteinte  rhumatismale  bénigne  ; 
c’est  surtout  lors  des  premières  crises  que  se  pro¬ 
duisent  les  formes  graves. 

Un  cas  de  cancer  ulcériforme  de  l’estomac  au  début 
(MM.  R;-A.  Gutmann,  J.  Senéque,  I.  Bertrand 
et  G.  Beaugeard  ;  14-5-1937) 

Il  semble  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  dia¬ 
gnostic  précoce  du  cancer  de  l’estomac  .soit  possible 
grâce  à  toute  une  série  de  signes  dont  la  valeur  se 
précise  de  jour  en  jour.  Un  malade  jeune  peut  pré¬ 
senter  une  hi.stoire  ulcéreuse  typique  assez  banale.  Il 
peut  paraître  guérir  sous  l’influence  d’un  traitement 
banal  ou  d’ulcère.  Il  peut  rester  guéri  des  mois  et  ne 
plus  souffrir,  ou  guérir  pendant  des  mois  avec  de 
petites  récidives  courtes.  La  clinique  permettrait 
à  peine  de  penser  à  autre  chose  qu’à  un  petit  ulcère 
sans  gravité  et  facilement  curable.  Et  pourtant  l’in¬ 
terprétation  des  clichés  autorise  àdire  que  cemalade 
paraissant  guéri  a  très  probablèment  un  cancer  de 
l’estomac  au  début  et  permet  de  le  faire  opérer  à  des 
stades  jusqu’ici  peu  connus. 

A  ces  stades,  le  cancer  paraît  une  affection  très 
ocale  et  très  localisée.  Jamais,  jusqu’ici,  les  auteurs' 
In’ont  -vu  les  ganglions  envahis. 

Tel  est  l’ensemble  clinico-radiologique  qui  paraît 
d’une  grande  importance  pratique.  G.  P.  ■ 
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Société  d’oto-rhino-laryngolocie  de  Paris 
Séance  du  24  juin  1937 

Septicémie  otitique  à  streptocoques  après  opération 
de  mastoidite  grippale.  Guérison  sans  réintervention 
chirurgicale 

MM.  Ernoul  et  Eschbach.  —  Otite  aiguë  au 
cours  d’une  grippe  chez  une  jeune  fille  de  15  ans. 
Deux  paracentèses  n’assurent  pas  le  drainage  et  ne 
font  pas  tomber  la  fièvre. 

'  Mastoïdectomie  large,  classique,  sans  mise  à  nu  du 
sinus  ni  de  la  dure-mère.  Lésions  osseuses  minimes  et 
pus  peu  abondant  dans  l’antre'qui  est  très  profond. 

Pendant  trois  jours  après  l’opération,  haussé  pro¬ 
gressive  de  la  température  en  même  temps  que  des 
symptômes  de  réaction  méningée  font  leur  appari-  - 
tion.  Le  liquide  céphalo-rachidien  sort  sous  pression. 

11  est  clair,  albumineux.  Réaction  cellulaire  légère. 
Polynucléaires  altérés. 

Quatre  jours  après  l’opération,  les  symptômes 
méningés  passent  au  second  plan,  dominés  par  des 
signes  de  septicémie  avec  fièvre  à  grandes  oscillations 
à  type  inverse. 

L’hémoculture  montre  que  l’agent  pathogène  est 
un  streptocoque  hémolytique. 

La  malade  est  très  faible,  choquée  et  on  hésite  à 
réintervenir  pour  mise  à  nu  du  sinus. 

Traitement  médical:  auto-vaccin,  rubiazol,  injec¬ 
tion  de  Lantol  et  abcès  de  fixation. 

La  fièvre  à  grandes  oscillations  ne  dure  qùe  cinq 
jours. 

L’état  général  s’améliore  progressivement  alors 
que  la  brèche  mastoïdienne  se  comble  normalement 
Quarante  jours  après  la  mastoïdectomie,  la  malade 
quitte  le  service  et  nous  la  savons  depuis  longtemps 
complètement  rétablie. 

Sans  vouloir  tirer  de  conclusions,  nous  avons 
trouvé  intéressant  de  constater  que,  dans  un  état 
septicémique  d’origine  otitique  avec  présence  dans 
le  sang  d’un  streptocoque  hémolytique,  la  guérison 
ait  pu  être  obtenue  sans  réintervention  sur  le  sinus. 

Abcès  extra-dural  de  la  région  cérébelleuse  au  début 
d’une  otite  grippale  avec  réaction  méningée  chez 
un  enfant  de  5  ans.  Septicémie  post-opératoire 
sans  identification  microbienne.  Métastase  péri¬ 
tonéale.  Laparotomie.  Guérison. 

MM.  Ernoul,  Eschbach  et  Pizon.  —  Un  enfant 
de  5  ans  fait,  au  décours  d’une  grippe,  une  otite 
aiguë  avec  ouverture  spontanée  du  tympan. 

Deux  jours  après  le  début  de  l’otite,  signes  de  réac¬ 
tion  méningée  avec  liquide  albumineux  et  contenant 
90poly.  et  361ympho.  parcentimètrecube. 

Trépanation  large  de  la  mastoïde.  Os  sain  ;  pas  de 
pus  ni  de  fongosités  dans  l’antre.  Après  dénudation 
large  du  sinus,  pus  sous  pression  venant  de  la  région 
cérébelleuse  en  avant  du  sinus. 

Amélioration  progressive  des  symptômes  ménin¬ 


gés,  puis  apparition ,  six  jours  après  l’intervention ,  de 
fièvre  à  grandes  oscillatipns. 

Ce  type  de  fièvre  ne  dure  que  deux  jours,  pour  faire 
place  aune  température  élevée,  en  plateau,  pendant 
quarante-huit  heures. 

Apparition  d’un  syndrome  péritonéal  ;  laparoto¬ 
mie  :  pus  dans  le  petit  bassin.  . 

Reprise  de  la  fièvre  à  grandes  oscillations  qui  cesse 
huit  jours  après  la  laparotomie.  Défervescence  pro¬ 
gressive  après  ouverture  d’un  abcès  de  fixation  et  de 
deux  abcès  spontanés  profonds  des  deux  cuisses. 

L’hémoculture  n’a  pas  été  faite  non  plus  que  l’exa¬ 
men  bactériologique  du  pus  abdominal. 

Malgré  cette  lacune  regrettable,  cette  observation 
présente  un  certain  intérêt  en  raison,  d’une  part, 
de  la  rapidité  avec  laquelle,  au  début  d’une  otite 
aiguë,  s’est  formé  un  abcès  extra-dural  de  la  région 
cérébelleuse  ;  d’autre  pàrt,  de  la  métastase  péri¬ 
tonéale,  complication  rare  des  septicémies  otitiques  ; 
enfin,  de  la  guérison  qui  a  coïncidé  avec  l’ouverture 
des  abcès  spontanés  profonds  des  cuisses  qui  sem¬ 
blent  avoir  joué  un  rôle  de  dérivation. 

Evidement  pétro-mastoîdien  spontané 

MM.  PoRTMANN  et  Bonnafous  présentent  un  cas 
d’auto-évidement  pétro-mastoïdien  çholestéatomà- 
teux  :  il  s’agit,  au  départ,  d’une  otite  nécrosante  de 
la  rougeole  survenue  à  l’âge  de  6  ans,  suivie  d’un, 
processus  chronique  insidieux  avepotorrhée  fétide. 
Les  auteurs,  qui  ont  vu  la  malade  pour  la  première 
fois  en  1933,  'la  revoient  à  intervalles  réguliers 
pour  éviter  les  retours  offensifs  d’un  cholestéatome 
parvenu  aux  frontières  vitales  du  temporal. 

Fistule  alvéolaire  du  sinus  maxillaire 
■  M.  Tarnbaud.  présente  un  malade  qui  fut  guéri 
d’une  fistule  alvéolaire  importante  par  l’application 
d’un  lambeau  gingival.  Passant  en  revue  tous  les 
procédés  préconisés  pour  la  fermeture  des  fistules 
gingivo-sinusales,  il  montre  tous  les  avantages  que 
présente  la  technique  décrite  par  R.  Claoué. 


Toulouse 

Société  de  médecine 

Un  cas  de  spirochétose  ietérigène  à  début  paraplégique 

M.  E.  Ta.malet.  —  Un  jeune  homme  de  22  ans  est 
hospitalisé  le  19  septembre  1936  pour  état  fébrile  :  le 
surlendemain  apparaît  une  paraplégie  motrice  flas¬ 
que  des  membres  inférieurs,  sans  modifications  de  la 
sensibilité  et  sans  troubles  sphinctériens.  On  pense 
d’abord  à  une  poliomyélite  antérieure  aiguë  :  la  ponc¬ 
tion  lombaire  donne  5,6  lymphocytes  par  mill.  cube, 
albumine  0,20,  Bordet-Wassermann  négatif.  Trois 
jours  plus  tard,  apparition  d’un  ictère  généralisé  en 
même  temps  que  s’atténue  l’impotence  motrice  des 
membres  inférieui’s.  Urée  sancfuine  =  0,90  ;  albu- 
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mine  :  un  gramme  dans  les  urines.  Le  diagnostic  de 
,  spirochétose  ictérigène  est  alors  posé  et  sera  cbnOrmé 
par  l’inoculation  positive  du  sang  au  cobaye,  Ii’évo- 
lution  fut  favorable,  la  paraplégie  disparut  complè¬ 
tement.  A  ce  propos,  l’auteür  discute  la  nature 
exacte  de  la  localisation  nerveuse  et  pense  que  l’at¬ 
teinte  polynévritique  a  prédominé  sur  celle  de  la 
moelle. 

Volumineux  diverticule  de  la  troisième  portion 
duodénale 

M.  F.  Castay.  •—  A  l’occasion  d’un  examen  radio¬ 
logique  du  tube  digestif  pratiqué  chez  un  homme 
présentant  depuis  plusieurs  années  un  syndrome 
épigastralgique  avec  amaigrissement,  la  radiologie 
révéla  les  faits  suivants  :  remplissage  gastrique  nor¬ 
mal  sans  image  pathologique,  évacuations  régulières. 
Mais  labouillie, après  avoir  franchi  la  deuxième  por¬ 
tion  duodénale,  tombe  dans  une  poche  de  la  gros¬ 
seur  d’pna  orange  qu’elle  remplit  avec  un  niveau 
liquidien  horizontal. 

Six  heures  après,  le  bol  opaque  se  trouve  dans  lés 
dernières  anses  iléales  et  le  côlon  droit,  mais  la  poche 
duodénale  est  encore  remplie  ;  elle  n’est  pas  vidée  au 
bout  de  24  et  de  86  heures. 

Après  avoir  éliminé  les  hypothèses  d’une  stase  düo- 
dénale.  par  compression  du  pédicule  mésentérique, 
d’une  sténose  mécanique  sous-vatérienne  par  périvis- 
cérite,  d’unê  stase  duodénale  paralytique  ou  spas¬ 
modique,  l’auteur  pense  qu’il  s’agit  d’un  volumineux 
diverticule.  En  effet,  la  stase  prolongée  à  ce  niveau 
alors  que  tout  le  reste  se  vide,  et  cela  pendant  plus 
de  36  heures,  l'absence  de  mouvements  péristalti¬ 
ques  paraissent  confirmer  ce  diagnostic. 

Évolution  radiologique  et  clinique  typique  d’une  crise 
d’ulcus  gastrique 

MM.  Lapokte,  Moriîl  et  Dahxaud  rapportent 
l'histoire  d’une  crise  douloureuse  survenue  comme 
première  manifestation  d’un  ulcus  gastrique  chez 
un  homme  de  24  ans.  Ils  insistent  sur' les  caractères 
cliniques  tout  à  fait  caractéristiques  de  la  douleur 
(apparition  aux  mêmes  heures  tous  les  jours  pendant 
trois  semaines,  disparition  progressive  en  quelques 
jours).  La  radiographie  montra  d’abord  une  niche 
volumineuse  dans  la  moitié  supérieure  de  la  petite 
courbure  >  elle  s’effaça  vers  la  fin  de  ta  crise  ét  a  mainr 
tenant  complètement  disparu.  Il  ne  subsiste  qu’une 
zone  d'infiltration  cedématettse  qui  s’effacera  ^elfe- 
même  très,  probablement  d’ici  peu. 

Lipodystrophie  symétrique  à  prédonffnance 
fhoraco-aMorainale 

MM.  Lah-orve,  Morbi.  et  Darn au».  —  La  lipodys¬ 
trophie  symétrique  est  assez  rare  et  sa  variété  la  plus 
commune,  à  prédominance  sus-clavieulaire,  a  été  in- 
dÂvidualisée  par  Bensaude  et  Launois.  Le  malade 


observé  ne  répond  pas  à  ce  type  :  chez  lui,  les  amas 
graisseux  se  sont  copstitués  très  rapidement(en  4 
quelques  semaines),  et  sont  localisés  au  thorax  et 
l’abdomen,  Les  auteurs  montrent  à  quel  point  la 
pathogénie  des  lipodystrophies  est  encore  incertaine  : 
ils  indiquent  qu’une  thérapeutique  thyroïdieqne 
essayée  chez  ce  malade  n’a  pas  donné  de  résultats, 

Tumeur  du  rein  à  forme  ganglionnaire 

M.  J. -P.  Toürneux.  —  Il  s’agit  d’un  homme  de 
26  ans  ,  hospitalisé  pour  Séminome  gauche  avec  mé¬ 
tastase  ganglionnaire  hypogastrique.  L’examen 
ayant  fait  rejeter  l’idée  de  séminome  par  suite  de 
l’évolution  et  de  la  transparence  de  la  masse  scrotale, 
on  pensa  que  la  tumeur  ganglionnaire  devait  être 
une  métastase,  d’origine  rénale.  En  l’absencè  dé  tout 
symptôme  (hématurie  même  microscopique,  tumeur 
.  perceptible,  modifications  des  urines),  on  recourut  è 
une  exploration  chirurgicale  qui  montra  que  le  rein, 
peu  augmenté  de  volume,  était  parsemé  de  no3'auX 
indurés  et  qu’une  chaîne  de  ganglions  partant  du- 
hile  s’étendait  le  long  des  vaisseaux.  Les  suites- 
furent  marquées  par  une  hématurie  qui  dura  trois 
jours.  L’auteur  insiste  sur  la  manière  exceptionnelle 
dont  s’est  manifestée  cette  néoplasie  rénale,  non 
par  une  hématurie  ou  par  une  tumeur,  mais  par  une 
métastase  ganglionnaire, 

Mélano-sarcome  secondaire  du  foie 

MM.  J. -P.  Touhnëux  et  LESTRAnu  relatént  l’his- 
toire  d’une  femme  de  50  ans  hospitalisée  pour  syn. 
drome  abdominal  (météorisme,  constipation  et  diar- 
rhée,  température)  évoluant  depuis  un  mois.  Au  bout 
de  quelques  jours,  on  constata  que  le  foie  augmentait 
rapidement  de  volume,  et  qu’il  occupait  bientôt 
presque  toute  la  cavité  abdominale,  La  mort  süt-i 
vint  brusquement  le  dixième  jour  avec  40  dé  tefn- 
pérature.  L’autopsie  montra  qu’il  s’agissait  d’an 
mélano-sarcome  ayant  envahi  tout  le  foie  et  pesqnt 
15  kilos.  La  malade  ayant  été  énucléé  de  l’oeil  gauche 
trois  ans  auparavant  pour  tumeur  choroïdienne,  il 
est  probable  qu’il  ne  s’est  agi  dans  ce  cas,  que  d’une 
métastase  hépatique  de  la  première  néoplasie. 

Tumeur  solide  du  testieuie  totalement  translucide 

MM.  J.-P.  Tourneux  et  LesTRABEont  eu  àinter- 
venir  chez  un  homme  de  86  ans,  hospitalisé  pour 
hydrocèle.  Lors  de  Tin lerven tien,  on  reconnut  que 
l’on  se  trouvait  en  présence  d’un  gros  testicule  sans 
aucune  trace  d’éiJancbement  vaginal.  On  fit  une- 
castration  ;  histologiquement,  il  s’agissait  d’un 
séminome  en  voie  de  dégénérescence.  Les  auteurs 
insistent  sur  la  .symptomatologie  complètewieflt 
anormale  présentée  dans  ce  cas  de  tumeur  solide  du 
testicule,  la  translucidité  ayant  été  jusqü’ki  coasi-- 
dérée  co-mme  un  signe  pathognomowique  des  vagi- 
nalites  chroniques  séreuses. 
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XLVr  CÔNGRÈS  FRANÇAIS  OE  CHIRURGIE 


résumé  dés  rapports  (1) 

Les  embolies  aJftériéllès  des  membres.  Physiologie 
pathologique 

'Par  M,  J.  FioLiife,  de  Marseille 

M.  Plolle  parle  tout  d’abord,  coinme  Introduction  à 
son  rapport,  d’un  sujet  qü’il  a  particulièrement  étu’ 
dié  :  les  embolies  manquées  et  les  embolies  occultes. 
Les  embolies»  manquées  »,'sont  celles  qui,.après  un 
début  plus  ou  moins  dramatique  et  bruyant,  évo¬ 
luent  vers  la  guérison  sans  avoir  provoqué  de  lésions 
de  gangrène.  Les  embO'lies  «  occultes  »  sçiit  celles 
qui  ne  se  traduisent  par  aucun  signe  capable  de 
süggérei;  nettement  l’idée  d’emboliê.  - 

Puis,  l’auteur  fait  un  exposé  analytique  de  l’em¬ 
bolie,  des  lésions  de  la  paroi  artérielle,  de  la  «  gâi- 
nite  »,  des  veines,  des  capillaires,, du  Sang, 'du  sys¬ 
tème  nerveux  dans  l’embolie  ;  il  présente  enfin  un 
essai  de  synthèse. 

Traitement  des  embolies  artérielles  des  membres 
Par  M.  P.  Funck-Brentano,  de  Paris 

On  peut  diviser  schématiquement  les  méthodes 
de  traitement  des  embolies  artérielles  des  membres 
en  deux  grandes  ôatégories  : 

1»  celles  agissant  sur  l’embolus  {méthodes  anato¬ 
miques)'  -, 

2»  celles  agissant  Sur  le  sympathique  artériel  (mé¬ 
thodes  physio-pathogéniques). 

La  chirurgie  in  situ  dispose  ici  de  deux  opérations  : 
l’embolectomie  et  l’artériectomie.  A  distance,  elle 
intervient  sur  le  sympathique. 

L’embolectoirtieî  préconisée  par  Key  et  l’école 
suédoise,  vise  à  supprimer,  en  même  temps  que 
l’obstacle,  le  point  d’expansion  possible  du  caillot 
prolongé.  C’est  pourquoi,  conscients  qu’embolus 
et  thrombose  Secondaire  offrent  les  mêmes  dangers, 
ses  défenseurs  imposent  comme  délai  â  l’embolecto¬ 
mie  les  dix  premières  heures. 

L’artériectomie,  dérivée  des  travaux  de  Lericlie 
et  préconisée  par  l’école  de  Marseille,  repose  sur  deux 
bases  ; 

o)  Anatomique  ;  la  résection  artérielle,  à  distance 
du  caillot  prolongé,  supprime  le  centre  thrombogêne; 
b]  physiologique  :  l’artériectomiè  agit  sltr  là  circu¬ 
lation  de  secours  et  permet  l’irrigation  du  membre 
par  les  artérioles,  les  capillaires,  lés  Collatérales. 

Le  traitement  à  distance  de  l’artère  (action  Sur  le 
sympathique  para-vertébral,  thérapeutique  médi- 


i(i)  Voir  £kineours  Médical,  n»  45, 1937. 


cale,  exercice,  vasculaire  passif),  néglige  le  facteur 
thrombogêne  et  agit  comme  si  le  problème  se  résu¬ 
mait  en  une  question  dë  spasme  et  d’hypotension 
périphériques. 

Pratiquement,  les  indications  schématiques  seront 
tirées  du  moment  auquel  on  est  appelé  â  traiter  une 
embolie  artérielle. 

A.vant  la  dixième  heure,  c’est  l’ernholeCtomlé 
qu’il  faudrait  tenter.  Après  repérage  clinique  ou 
radiographique,  l’intervention  sera  menée  à  l’anes¬ 
thésie  locale,  a^-ec  des  précautions  strictes  d’asepsie 
et  de  protection  anti-coagulante. La  rapidité  d’action 
de  l’ihfiltfation  novocaïnique  du  sympathique  ou 
des  moyens  thérapeutiques  tels  que  la  papavérine 
associée  à  l’acécoline,  permet  d’opérer  sous  le  cou¬ 
vert  de  leurs  effets  sans  pour  cela  retarder  l’inter¬ 
vention  au  delà  des  délais. 

Après  la  dixième  heure,  c’est  l’artériectomiè  qui 
sèra  le  plus  souvent  indiquée,  associée  à  la  même 
thérapeutique  vaso-dilatatrice  et  spasmoJytique. 

Dans  les  deux  cas,  il  sera  indispensable  d’aug¬ 
menter  le  débit  de  l’irrigation  périphérique  en  agis¬ 
sant  sur  l’énergie  systolique  (ouabaïne,  digitale)  et 
sur  la  pression  artérielle  générale  (coramine,  cam- 
qihré  soluble). 

Enfin,  très  tardivement,  c’est  l’artériectomie  qui 
sera  la  méthode  de  choix  en  présence  d’une  obstruc¬ 
tion  artérielle  chronique. 

Intervention  Sànglailte  et  méthodes  orthopédiques 

dans  lès  ffâôtures  dlàphysaifes  fermées  dë  jambe 

Par  MM;  R.  MeRue  d’Aubigné,  de  Paris 
et  J.  Greyssel,  de  Lyon 

En  pareille  Circonstance,  l’âppréeiation  dë  la 
valeur  d’une  méthode  est  doffiiftée  pâf  lèS  hotions  de 
valeur  du  chirurgien  et  de  valeur  dë  l’OrgailisatiOïi. 
L’avenir  d’un  bléssé  dépendra  ilon  seulement  des 
idées  thérapeutiques  en  cours  iiiâis  auSSi  ët  beau¬ 
coup  de  la  compétence  de  celui  à  qui  il  sera  confié  et 
de  l’organisation  matérielle  dü  centre  où  il  Sera 
traité. 

Ces  réserves  faitès,  la  méthode  orthopédique  est 
susceptible  aujourd’hui,  avec  üu  Outillage  moderne, 
d’obtenir  très  fréquemment  titte  réduction  parfaite. 

De  même,  l’Ostéosynthèse,  pratiquée  â  bon  escient, 
permet  d’obtenir  une  proportion  très  forte  de  bons 
résultats. 

Ceci  explique  pourquoi,  en  fait,  certains  chirur¬ 
giens  accordent  à  ro.stéosyrtthêsë  des  indications 
très  larges  (Leriche,  Lambotte),  alors  que  d’autres 
(chirurgiens  allemands)  Remploient  très  peu. 
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L’auteur  verrait  volontiers  se  faire,  en  France, 
une  organisation  rationnelle  du  traitement ,  des 
traumatismes,  s’inspirant  de  ce  qui  existe  à  l’étran¬ 
ge  r  et  ceci,  à  la  foi  s  pour  ies  blessés  et  pour  l’éduca¬ 
tion  des  praticiens  qui, en  dehors  des  grands  centres, 
ont  à  traiter  les  traumatisés. 

Le  traitement  des  fractures  diaphysaires  fermées 
de  la  jambe 


Le  rapport  de  M.  Robert  Danis  est  surtout  consa¬ 
cré  à  l’ostéosynthèse. 


Flottement  du  genou  et  réfection  des  ligaments  croisés 


Un  certain  nombre  des  accidents  rattachés  à  des 
lésions  méniscales  sont  dus  en  réalité  à  l’allongement 
qui  suit  la  déchirure  des  ligaments  croisés. 

Le  diagnostic  de  cette  rupture  peut  se  faire  sur  la 
jambe  fléchie  par  l’observation  d’un  «  mouvement 
de  tiroir  »  et  par  la  possibilité  de  faire  tourner  les 
plateaux  tibiaux  sous  les  condyles  fémoraux. 


L’allongement  des  ligaments  croisés  favorise  la 
subluxation  du  fémur  sur  le  tibia. 

Lorsque  les  crises  de  subluxation  se  répètent  et 
entraînent  une  impotence  passagèréde  plus  en  plus 
marquée;  il  est  possible  de  faire  cesser  ees  accidents 
en  rattachant  solidement  le  fémur  au, tibia  par  un 
puissant  ligament  axile. 

Pour  être  sans  risque  cette  opération  doit  éviter , 
d’ouvrir  largement  l’articulation  du  genou.  Dupuy 
,  de  Frenelle  décrit  les  différents  temps  de  l’opéra¬ 
tion  qu’il  pratique. 

Il  prélève  un  lambeau  du  fascia  lata  dont  l’inser¬ 
tion  tibiale  est  conservée.  Il  fait  passer  ce  lambeau 
au  travers  du  condyle  interne  et  fixe  l’extrémité  supé¬ 
rieure  de  ce  lambeau  au  tendon  du  troisième  adduc¬ 
teur. 

Cette  opération  est  faite  ala  faveur  de  deuxinci- 
sions  :  une  interne  qui  découvre  le  tubercule  du  troi¬ 
sième  adducteur,  etune  externe  qui  permet'd’accé- 
der  sur  l’espace  intercondylien; 

Un  perforateur  électrique  bicoudé,  muni  d’un 
viseur  dont  le  centre  de  mire  est  placé  au  voisinage 
du  tubercule  du  troisième  adducteur,  permet  de 
réaliser  cette  opération  sans  ouvrir  largement  l’arti¬ 
culation  dont  le  ligament  rotulien  est  intégra¬ 
lement  conservé.  P.  Lachoix, 


Par  M.  Robert  Danis,  de  Bruxelles 


Communication  : 


Par  Dupu,y  ue  Frenelle 


Les 

P.  —  P.  Le  Gall.  —  Erythème  marginé  rhuma¬ 
tismal.  (Thèse  1937.) 

L’érythème  rhumatismal  est  formé  de  plaques  à 
contours  polycycliques,  de  couleur  jaune  bistré  ;  son 
début  est  brusque,  son  évolution  fugace. 

Cet  érythème  est  spécifique  du  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu.  Il  est  surtout  rencontré  chez  l’enfant, 
exceptionnel  chez,  l’adulte  où  seulement  trois  cas 
ont  été  signalés  ;  que  ce  soit  chez  l’enfant  ou  chez 
l’adulte,  l’aspect  de  l’éruption  est  identique. 

Il  est  toujours  accompagné  de  cardiopathie  qu’il 
peut  même  précéder  ;  dans  ce  cas,  son  apparition  doit 
faire  présumer  une  atteinte  cardiaque  qui  se  préci¬ 
sera  ultérieurement. 

L’érythème  annulaire  a  une  grande  valeur  pro¬ 
nostique  ;  chez  l’enfant,  il  fait  prévoir  une  atteinte 
longue,  récidivante,  et  une  terminaison  souvent 
fatale.  Chez  l’adulte,  le  pronostic  est  plus  bénin. 

L’apparition  de  l’érythème  marginé  avant  toute 
manifestation  articulaire  permet  quelquefois  de 
diagnostiquer  la  maladie  rhumatismale. 

Mp.  —  D”  J.  Frigo  Claros.  — La  vaccinothérapie 
neurotrope.  Travail  du  service  du  Professeur 
Buzière.  (Thèse  1937.) 

Depuis  les  épidémies  de  grippe  et  de  névraxite  de 
1917,  le  rôle  des  infections  neurotropes  n’a  cessé  de 


Xlièses 

grandir.  A  l’origine  des  encéphalites,  myéhtes,radi- 
culites,  névrites  et  polynévrites,  on  a  pu  constater 
dans  un  grand  nombre  de  cas  une  étiologie  infec¬ 
tieuse  indiscutable  quoique  tous  les  efforts  faits 
pour  isoler  un  virus  se  soient  montrés  vains.  La  con¬ 
clusion  thérapeutique  de  cette  conception  nouvelle 
était  d’appliquer  à  ces  affections  un  traitement 
an ti -infectieux. Von  CEconomo  avait  recours  àun  neu¬ 
ro-vaccin  à  base  de  staphylocoques,  prodigiosuset 
pyocyanique,  associé  à  l’iodothérapie  intensive  et 
à  l’urotropine.  « 

Le  Docteur  Trigo  Claros  s’est  attaché  àétudier 
l’application  de  ce  traitement. 

Il  a  pu  réunir  une  statistique  importante  portant 
sur  des  syndromes  encéphaliques, médullaires, péri¬ 
phériques,  méningés  et  psychiques.  11  se  dégage  de 
son  travail,  que  les  résultats  de  l’application  des  lysats 
neurotropes  et  de  la  chimiothérapie  associés  sont 
d’autant  meilleurs  que  :  a)  l’atteinte  est  plus  péri¬ 
phérique  ;  b]  l’affection  plus  récente  ;  c)  le  sujet  plus 
jeune.  Enfin,  les  résultats  dans  les  atteintes  sensi¬ 
tives  sont  meilleurs  que  dans  les  atteintes  motrices. 

Sur  ses  trente-cinq  observations  personnelles  il  a  ■ 
noté  trente  résultats  favorables. 

Dans  les  névrites  avec  douleurs  ou  paralysies, 
dans  certaines  névralgies,  dans  les  polynévrites,  les 
radiculites,  le  zon|,  les  résultats  sont  vraiment 
remarquables  et  l’extinction  des  phénomènes  dou* 


46—14  —  XI  —  37 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


3195 


loureux  est  rapide.  Les  séquelles  d’encéphalite,  la 
sclérose  en  plaques,  les  douleurs  post-zostérieiines 
tardives  ne  sont  malheureusement  pas  aussi  sensi¬ 
bles  au  traitement,  mais  à  tout  prendre  cette  thé¬ 
rapeutique  vaccinale  et  iodée  est  encore  celle  qui 
paraît  donner  le  plus  d’améliorations  et  de  rémissions. 
Au  cours  du  tabès,  dans  les  paralysies  générales  que 
l’on  hésite  à  soumettre  à  la  malaria  ou  qui  l’ont 
déjà  subie,  au  cours  de  l’évolution  des  hémorragies 
cérébrales  et  méningées  et  d’une  façon  générale 
pendant  les  périodes  de  régénérescence  nerveuse  les 
résultats  obtenus  sont  intéressants. 

L’application  parallèle  du  Vaccin  et  de  l’iode  sem¬ 
ble  agir  à  la  fois  par  Une  succession  de  petits  chocs 
à  l’égard  des  états  infectieux  aigus  et  par  un  méca-  ' 
nisme  encore  obscür  sur  les  phénomènes  douloureux. 

Àu  cours  de  ses  observations  l’auteur  a  noté  dans 
tous  les  cas  une  chute  de  la  tension  ayant  son  maxi¬ 
mum  40  à  60  minutes  après  l’injection  vaccinale; 
Les  réactions  générales  ont  toujours  été  modérées. 
L’innocuité  du  traitement  paraît,  entière  avec  quel¬ 
ques  réserves  pour  les  névrites  du  nerf  optique. 

Le  vaccin  employé  par  l’auteur,  au  cours  de  ses 
essais,,  était  le  staprolysat  Toraude,  équivalent 
français  du  neuro-vaccin  allemand  utilisé  naguère 
par  von  (Econome  dans  des  cas  exceptionnels  et  aigus 
qui  sont  maintenaiit  de  pratique  courante,  dans  le 
traitement  des  névrites  les  plus  banales  comme  dans 
les  scléroses  en  plaques,  encéphalites,  hémiplégies, - 
etc. 

P.  —  D' M.  Billaed.  —  Organisation  sanitaire  dans 

les  petites  villes  exposées  à  des  calamités.  (Thèse 

1937.) 

L’aüteur  étudie  l’organisation  sanitaire  à  prévoir 
par  les  municipalités  pour  les  villes  exposées  aux 
inondations,  incendies,  secousses  sismiques,  volcani¬ 
ques,  glissements  de  terrains,  ouragans  et  cyclones. 
Il  envisage,-  en  particulier,  la  recherche  du  personnel 
sanitaire,  les  soins  d’urgence,  le  transport  des  bles¬ 
sés,  etc.  ' 

P.  —  Dr  DE  Cagny.  —  La  boiterie,  séquelle  des 

coxalgies.  (Thèse  1937.) 

Dans  la  démarche  post-coxalgique,  les  troubles 
de  la  fonction  d’appui  ont  un  rôle  essentiel.  Ils 
constituent,  chez  les  coxalgiques  traités,  l’élément 
primordial  de  la  boiterie. 

La  fonction  d’appui  se  trouve  conservée  dans  les 
ankylosés  complètes  et  solides,  dans  quelques  rares 
cas  de  coxalgies  mobiles  qui  ont  un  bon  appui  osseux, 
une  bonne  musculature  péri-articulaire.  Dans  ces  cas, 
la  marche  est  toujours  bonne. 

Lafonction  d’appui  est  insuffisante:  dans lesanky- 
loses  complètes,  mais  non  solides  ;  dans  la  grande 
majorité  des  coxalgies  mobiles.  Dans  ces  cas,  la 
marche  est  mauvaise. 

Il  convient  à  ce  point  de  vue  de  n’attacher  aucune 
mportance  à  la  fonction  de  mobilité  au  cours  de  la 


coxalgie.  Bien  au  contraire,  comme  la  plupart  des 
coxalgies  mobiles  ont  de  l’insuffisance  d’appui,  on 
peut  dire  que  la  persistance  de  la  mobilité  est  défa¬ 
vorable,  en  se  plaçant  uniquement  au  point  de 
vue  de  la  démarche. 

L’arthrodèse  de  la  hanche  .constitue  un  moyen 
de  consolider  l’insuffisance  d’appui  coxalgique. 

P.  —  D'  R.  Goyer. —  Technique  de  gastrectomie 

pour  ulcère  avec  anastomose  bout-à-bout  gastro- 

duodénale.  (Thèse  1937.) 

Bien  que  l’anastomose  gastro-jéjunale  après  gas-, 
trecto mie  reste  là  méthode  la  plus  en  vogue  à  l’heure 
actuelle,  l’anastomose  gastro-duodéiiale  conserve 
cependaiit,  surtout  à  l’étranger,  de  nombreux  par¬ 
tisans. 

L’étude  approfondie  de  l’opération  de  Péan  mon¬ 
tre  que  l’anastomose  gastro-duodénale  termino- 
terminale  ne  conduit  pas  à  une  résection  économique 
de  Testomac.  La  sécurité  de  l’anastomose  est  avant 
tout  une  question  de  vascularisation  du  moignon 
duodénal.' 

L’anastomose  de  la  tranche  duodénale  à  la  partie 
supérieure  de  la  tranche  gastrique,  en  évitant  le 
point  faible  de  l’opération  de  Péan,  permet  de  réta-  / 
blir  le  courant  gastro-duodénal  dans  des  conditions 
plus  physiologiques. 

La  gastrectomie  avec  anastomose  bout-à-bout 
gastro-dUodénale,  suivant  la  technique  reprise  par 
Shelton  Horsley  et  préconisée  en  France  par  MM. 
Thalheimer  et  Fruchaud,  est  une  opération  satis¬ 
faisante,  à  condition  d’être  prudent  dans  ses  indica¬ 
tions. 

P.  —  Dr  R.  Mignon. — La  circulation  coronarienne  et 

l’étude  expérimentale  des  ligatures.  (Thèse  1937.) 

Depuis  l’ère  électro-cardiographique,  l’étude  expé^ 
riinentale  de  la  ligature  coronarienne  a  fait  de  grands 
progrès  et,  dans  ces  dernières  années  les  chercheurs 
se  sont  rapprochés  de  la  pathologie  humaine  en 
opérant  sur  les  anthropoïdes  supérieurs,  établissant 
ainsi  un  certain  nombre  de  faits  qui  permettent  de 
mieux  saisir  certains  aspects  de  la  thrombose  coro¬ 
narienne  chez  l’homme.  Les  auteurs,  après  avoir 
pratiqué,  sur  une  très  large  expérimentation,  les 
différents  types  de  ligature,  concluent  au  diagnostic 
topographique  très  précis  de  l’obstruction  corona¬ 
rienne  selon  la  déformation  électro-cardiographique 
obtenue. 

Des  conclusions  si  strictes  ne  semblent  devoir  être 
acceptées  che?-  l’homme  qu’avec  quelques  restric¬ 
tions. 

L’étude  des  divers  agents  pharmaco- dynamiques 
sur  le  système  coronarien  intact  a  donné  lieu  à  une 
très  vaste  exéprimentation  permettant  de  placer  les 
dérivés  puriques  au  premier  rang  des  vaso-dilata¬ 
teurs  coronariens.  Récemment,  les  auteur  sont  étu¬ 
dié  l’action  de  la  théophylline-éthylène  diamine. 
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P.  —  Di'  R.  Brandel.  —  Les  épreuves  fonctionnelles 
respiratoires.  Leur  valeur  dans  l’appréciation  de 
l’aptitude  à  l’effort.  (Thèse  1937.) 

L’étude  de  la  fonction  respiratoire  a  un  gros  inté¬ 
rêt  prophylactique,  pour  la  prédisposition  à  (la  ' 
tuberculose  pulmonaire  et  pour  l’orientation  des 
sportifs  qui,  non  dirigés,  peuvent  s’exposer  à  des 
efforts  disproportionnés  à  leurs  moyenSi 
L’eHort  physique  se  caractérise,  en  effet,  par  'des 
modifications  respiratoires  et  l’on  peut  évaluer 
l’apitude  à  l’effort  grâce  aux  épreuves  fonctionnelles 
de  la  respiration, 

p.  --  Dr  Y.  l!His;AN,  —  Considérations  sur  le  traP 
toment  dos  fractures  de  l’extrémité  supérieure 
de  l’humérus  chez  les  sujets  âgés.  (Thèse  1937.) 

Le  traitenient  des  fractures  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  de  l’humérus  chez  le  sujet  âge  doit  avoir 


comme  but,  dit  le  Docteur  Inizan,  la  mobilisation 
fonctionnelle  précoce  de  l’articulation  de  l’épaule. 
Cette  mobilisation  peut  être  obtenue  sans  douleur 
par  des  Injections  de  novocaïno  dans  le  foyer  de 
fracture  et  autour  de  ee  foyer  suivant  la  technique 
du  Professeur  Leriche.  _  . 

L’auteurrépète  les  séances  de  massage  êt  de  mobi¬ 
lisation  précoce  tous  les  ' jours  durant  les  quinze 
premiers  jours  ;  puis  tous  les  deux  jours  jusqu’à 
consolidation,  celle-oi  n’étant  'nullement  entravée 
par  la  mobilisation.  La  mobilisation  fonctionnelle 
précoce  lui  permet  d’éviter  les  accidents  graves, 
souvent  conséoutlfs  aux  traumatismes  do  l’épaule 
chez  les  sujets  âgés. 

Il  paraît  utile  de  mettre,  dans  l’intervalle  des 
séances  de  massage  et  de  mobilisation,  un  appareil 
qui  n’aura  qu'un  rôle  de  soutien,  maintenant  l’épaule 
en  position  de  fonction,  condition  réalisée  par  l’ap¬ 
pareil  de  Pouliquen. 


THÉRAPEUTIQUE 

Septicémie  gonQCQccique  traitée  et  guérie  par  la  Vaccinothérapie 

Par  le  Docteur  Damien  Laurent. 


Nous  croyons  intéressant  de  rapporter  l’obser¬ 
vation  suivante  ; 

Le  23  août  1937,  nous  sommes  appelé  auprès 
d’un  malade  âgé  de  30  ans.  Etat  de  faiblesse  con¬ 
sidérable,  pâleur , sueurs  profuses.  La  céphalée  est 
presque  continuelle  et 
Fqn  note  avec  de  vagues 
arthralgies,  une  rachial¬ 
gie,  prononcée. 

Localement  11  existe 
une  orchite  droite  in¬ 
flammatoire  ;  le  testi¬ 
cule  est  volumineux, 
rouge,  très  douloureux. 

Petit  écoulement  urétral 
avec  présence  de  nom¬ 
breux  gonocoques.  Les 
urines  sont  foncées.  La 
température  du  malade 
est  de  40  ». 

Cet  état  septicémique 
dure  depuis  plusieurs 
semaines  avec  une  fièvre 
irrégulière  montant  sou¬ 
vent  à  40»  et  présentant 
cependant  quelques  rémissions  suffisamment 
prononcées  pour  qu’au  cours  de  l’une  d'elles  le 
malade  aît  pû  reprendre  son  travail  pendant 
quelques  jours. 

Une  série  de  sept  injections  sous  cutanées  de 


vaccin  «  gonagone»  est  pratiquée  aux  doses 
croissantes  de  :  1 /4  de  c.  c.,  1/2  c.  c.,  3/4  de 
c.  c.,  1  c.  c.,  1  O.  c.,  1  c.  e.  Los  six  premières 
injections  sont  faites  iournollenumt  et  la  dernière 
piqûre  n’est  pratiquée  que  quarante-huit  heures 
après  la  sixième  injection. 

Dès  le  lendemain  de 
la  première  injection, 
on  note  une  chute  ra¬ 
pide  en  lysis  de  là  fiè¬ 
vre,  qui  disparaît  défi¬ 
nitivement  dès  le  sixiè-  ' 
me  jour  du  traitement. 
L’écoulement  urétral  est 
tari,  et  le  te.stitule  a 
repris  son  aspect  normal. 
Le  malade  se  lève,  le 
septembre  et  reprend 
son  travail  le  20  septem¬ 
bre  eomplètement  guérù 


De  eette  observation 
très  nette,  nous  con¬ 
cluons  à  l’efficacité  cer¬ 
taine  delà  vaccinothé- 
rapie  gonococcique  dans 
les  états  septicémiques,  et  nous  notons  égale¬ 
ment  que  l’on  peut  pratiquer  sîms  aucun  in¬ 
convénient  une  injection  quotidienne  de  vaccin, 
sans  déclencher  pour  cela  des  réactions  locales 
ou  généJ'ales  notables. 
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LA  COMPLEXITÉ  ACTUELLE  DES 

A  la  suite  de  l’article  publié  dans  le  n°  39  du 
Concours  Médical  du  26  septembre  sur  «  La  com-  ■ 
plexité  actuelle  des  grands  problèmes  thérapeuti¬ 
ques  »,  nous  avons  reçu  du  Docteur  Guilbert, 
électro-radiologiste  des  hôpitaux  d’intéressants 
commentaires  que  nous  nous  faisons  un  plaisir 
de  publier  in  extenso. 

«  J’ai  lu  avec  grand  plaisir  l’article  de  mon  excel¬ 
lent  ami  Massart  sur  la  complexité  actuelle  des 
grands  problèmes  thérapeutiques  et  sur  la  nécessité 
àce  point  de  vue  surtout, d’iineétroitecollaboration, 
entre  les  spécialistes  d’une  part  et  le  médecin  trai¬ 
tant.  C’est  une  thèse  que  j’ai  souvent  défendue  moi- 
même,  et  on  est  toujours  heureux  de  voir  partager 
une  opinion  qui  vous  est  chère. 

«J’irai peut-êtreplus loin  que  lui,  la  thérapeutique 
ne  progressera  qu’à  cette  condition.  Si  nous  regar¬ 
dons  les  organisations  relativement  récentes  du 
reste,  cette  collaboration  thérapeutiaue  tend  à  se 
faire.  Les  Frauenkliniks  mettent  entre  les  mains  d’un 
groupe  hospitalier  tous  1rs  moyens  de  thérapeutique, 
chirurgie,  rayons  X  et  agents  physiques,  et  ce,  sous 
une  direction  unique.  Dans  les  cenires  de  cancer, 
c’est  ce  qu’on  a  essayé  inconsciemment  de  réaliser. 

Je  ne  veux  dire  ni  aucun  bien  ni  aucun  mal  des  cen¬ 
tres  anti cancéreux,  quoi  qu’il  y  aurait  beaucoup  à 
dire,  ne  fût-ce  qu’à  cause  même  de  leur  appellation 
un  peu  inhumaine.  Quelques  policliniques  réalise¬ 
raient  peut-être  cette  pollaboration,  si  elles  n’étaient 
pas  d’abord  commerciales,  et  si  elles  n’étaient  pas 
une  juxtaposition  de  spécialités  qui  exercent  à  des 
heures  toujours  différentes,  pour  cause  économique. 

Je  n’ai  vu  de  collaboration  réelle  que  dans  les  centres 
allemands,  et  ceci  est  une  conséquence  des  défauts 
et  des  qualités  de  races  différentes.  En  Allemagne, 
on  travaille  en  groupe,  le  médecin  français  est  outran- 
cièrement  individualiste. 


l'Actualité 


PROBLÈMES  THÉRAPEUTIQUES 

«  De  plus,  il  faudrait  que  cette  collaboration  soit 
effective  au  point  de  vue  compétence  spécialiste. 

«Cheznous,la  spécialisation  n’existe  trop  souvent 
que  sur  la  plaque  de  la  porte  ou  dans  les  annonces  du 
Bottin.  Autrement  dit,  il  n’y  a  pas  de  diplôme  de 
spécialiste  rje  m’excuse  de  toucher  là  un  point  né¬ 
vralgique,  mais  enfin  ce  diplôme  ne  serait  pas  un  sur- 
diplôme,  une  restriction  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  ce  serait  la  certitude  de  la  compétence  de 
celui  qui  serait  réellement  spécialiste.  Nous  connais¬ 
sons  tous  des  radiologistes  qui  le  sont  sans  avoir 
même  mis  les  pieds  dans  un  laboratoire,  comme  nous 
connaissons  des  chirurgiens  qui  ne  le  fuient  que  pai 
le  hasard  dés  affectations  de  guerre.  Si  bien  que  se 
spécialiser  sans  étude  complémentaire,  n’est  qu’une 
opération  commerciale  qui  consiste  dans  l’acquisi¬ 
tion  du  matériel  de  spécialisation.  Ce  n’est  pas  notre 
spécialité  de  diagnostic  radiologique  que  j’envisage 
ici, car  le  radiodiagnostic  est  du  domaine  de  la  méde¬ 
cine  générale,  comme  l’auscultation, sauf  pour  quel¬ 
ques  examens  spéciaux.  Mais  ii  faudrait  que  le  pra¬ 
ticien  ait  au  moins  quelques  notions  hospitalières 
de  ce  mode  de  diagnostic.  En  revanche,  l’exercice  de 
la  thérapeutique  radiologique  ou  radiumthérapique 
devrait  être  interdite  à  ceux  qui  n’ont  pas  fait  un 
stage  de  trois  ans  au  moins,  dans  un  service  agréé. 
Dans  la  radiologie  comme  dans  la  chirurgie,  l’action 
thérapeutique  sans  spéciali.sation  est  un  danger  pu¬ 
blic. 

«Et  quand  il  y  aura  un  diplôme  de  spécialiste,  car 
cela  arrivera  comme  dans  tous  les  pays  du  monde, 
il  faudra  que  l’enseignement  des  spécialités  soit  plus 
hospitalier  qu’universitaire,  plus  pratique  que  li¬ 
vresque.  Un  certificat  universitaire  n’est  pas,  à 
l’heure  actuelle,  une  garantie  de  savoir,  c’est  à  peu 
près  comme  un  essai  de  trois  mois,  et  souvent  moins, 
vers  l’acquisition  d’une  langue]  étrangère.  Parfois 
le  praticien  en  mal  de  spécialisation  officielle  est  à 
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même  de  comprendre  quelque  chose  quand  il  entend 
parler  de  sa  spécialité  récemment  acquise,  et  c’est 
tout,  il  commence  alors  un  apprentissage. 

«Pour  que  la  collaboration  soit  efficiente,  il  faudra 
en  plus  que  l’enseignement  même  résumé  de  la  Fa¬ 
culté  pour  les  examens  de  doctorat  ordinaire,  soit  plus 
coniplet.  Or,  la  lecture  du  programme  est  savoureuse 
par  l’insuffisance  de  cet  enseignement.  Alors  seule¬ 
ment  on  ne  parlera  plus  d’électricité  pour  rayons  X, 
de  radium  ou  d’ultra  violet  pour  la  radiothérapie  de 
courte  longueur  d’onde. 

«  .Sans  aucun  doute,  la  complexité  des  problèmes 
thérapeutiques  ne  serait  pas  résolue  simplement  par 
la  spécialisation  vraie.  Il  serait  nécessaire  de  ratio¬ 
naliser  la  médecine.  11  y  a  énormément  de  sociétés 
savantes  dont  cela  devrait  être  la  lonction  mais, 
commevous  ladites  si  bien,  chacun  y  prône  son  ours 
et  les  réunions  dites  scientifiques  font  aussi  peu  avan¬ 
cer  lascience  queles  réunions  publiques,  la  politique. 

«Pourquoi, pouréviterque  chacun  ne  prône  sa  thé¬ 
rapeutique,  ne  pas  faire  comme  à  la  société  de  bio¬ 
logie  où  toute  communication  doit  se  rapporter  à 
un  sujet  nouveau,  ou  au  moins  à  une  orientation  nou¬ 
velle  d’un  sujet  connu  ? 

«Etpuisquenouscritiquonsl’état  actuel  des  choses, 
il  faut  avouer  que  la  médecine  a  besoin  d’une  autre 
méthodologie.  Du  fait  que  la  médecine  est  une  science 
d’observation,  elle  est  une  science  expérimentale 
esséntiellement,  et  ma  foi,  cela  a  donné  une  théra¬ 
peutique  un  peu  touffue.  Mais  il  y  a  maintenant  assez 
d’acquis,  pour  établir  des  règles  générales  et  quel¬ 
ques  lois  de  base  reposant  sur  la  physiologie  et 
sur  , l’anatomie  pathologique.  Un  exemple  montrera 
mieux  que  toute  discussion  philosophique  cettecause 
de  complexité  apparente.  Quelles  sont  les  indications 
de  la  thérapeutiqueradiologique  ?  L’action  des  rayons 
X  ?  Peu  do  médecins  connaissent  la  radiophysiologie 
et  comme  nous  traitons  pas  mal  de  maladies  chro¬ 
niques,  on  nous  adresse  systématiquement  tous  les 
incurables,  ayant  épuisé  les  piqûres  et  la  chirurgie 
même,  cela  sans  diagnostic,  avec  la  seule  indication  ; 
«  quelques  séances  de  rayons  X  ».  Pourquoi  ?  parce 
que  le  praticien  ne  sait  plus  que  faire, 


«  La  question  que  soulève  mon  ami  Massart  est  si 
complexe  à  son  toui'  que  nous  ne  pouvons  espérer  ni 
lui  ni  moi  la  voir  résolue.  Elle  pourrait,  l’être  par' un 
langage  précis  et  simplifié,  par  une  spécialisation 
réelle,  par  une  rationalisation  désintéressée,  par  une 
révision  des  méthodes  d’enseignement.  Cela  se  fera, 
mais  pas  immédiatement. 

Dr  Guilbert, 

Electroradiologi,ste  des  Hôpitaux.» 

J’ai  lu  avec  plaisir  les  réflexions  de  Guilbert 
et  sa  longue  expérience  de  la  radiolo  ie  lui  per¬ 
met  de  faire  toucher  du  doigt  bien  des  points 
faibles  de  la  spécialisation  médicale,te]lequ’elle 
est  actuellement  pratiquée. 

La  compéteAce  du  spécialiste  devrait  être 
reconnue  et  affirmée  d’une  façon  telle,  qu’il  ne 
soit  plus  possible  de  s’intituler  chirurgien, 

radiologue,  dermatologiste . ,  sans  avoir  fourni 

la  preuve  d’un  apprentissage  réel  et  d’une  con¬ 
naissance  suffisante  de  la  spécialité  que  l’onva 
exercer. 

On  a  parlé  de  diplômes,  de  certificats,  de 
stages, moi-même  j’ai  vigoureusement  défendu, à 
une  époque  le  diplôme  de  chirurgien  :  en  réalité 
c’est  au  moment  où  il  s’installe,  que  le  spécialiste 
devrait  fournir  la  preuve  de  sa  compétence.  Ce 
serait  une  espèce  d’épreuve  sur  titres,  jugée  par 
une  Commission  composée  de  membres  du 
Corps  enseignant,  de  membres  des  Syndicats 
qui  prononcerait  le  «  dignus  inirare  ». 

La  spécialisation  doit  se  faire,  après  les  étu¬ 
des  ;  EN  CRÉANT  UN  DIPLÔME  UNIVERSITAIRE, 
il  est  à  craindre  qu’on  voie  les  Facultés  faire 
des  spécialistes  qui  n’a’ ront  aucune  culture 
médicale  générale.  Plus  que  jamais,  c’est  la  cul¬ 
ture  médicale  générale  qui  est  indispensable 
au  spécialiste,  pour  lui  permettre  de  réaliser  une 
collaboration  utile  au  traitement  de  ces  grands 
problèmes  thérapeutiques  que  nous  avons  envi¬ 
sagés. 

Dr  Raphaël  Mass.\rt. 
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MÉCANICIEN  PROPRIÉTAIRE  D’UN  CABINET  DENTAIRE 
PANONCEAU  AVEC  L'INSCRIPTION  «  CHIRURGIEN-DENTIStE  » 


Le  secrétaire  d’un  Syndicat  médical  nous 
demande  (lettre  4.586)  si  un  mécanicien-dentiste, 
propriétaire  d’un  cabinet  dentaire,  peut  indiquer 
ses  nom  et  qualités,  puis  ajouter  un  panonceau 
sur  lequel  figurent  les  mots  «  chirurgien-den¬ 
tiste  ». 

Les  opérateurs  qu’il  engage  et  qui  se  succèdent 
dans  ce  cabinet,  sont,  paraît-il,  régulièrement 
munis  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste.  Mais 
jamais  leur  nom  ne  figure  sur  la  porte,  sur  le 
panonceau,  ni  sur  les  feuilles  d’ordonnances. 

N’y  a-t-il  pas,  de  ce  chef,  quelque  chose 
d’anormal,  en  supposant  même  —  ce  qui  est  dou¬ 
teux  —  que  tout  se  passe  régulièrement  dans 
ce  cabinet  et  que  là  profession  de  dentiste  soit 
simplement  exercée  par  le  diplômé,  alors  que  le 
mécanicien  ne  s’occupe  exclusivement  que  de  sa 
prothèse  ?  Une  action  judiciaire  pourrait-elle 
être  engagée,  pour  que  soit  tranchée  cette  ques¬ 
tion,  s’il  y  a  un  doute  dans  la  loi  ? 

Le  problème  est  délicat.  A  ma  connais¬ 
sance,  il  n’a  pas  fait  l’objet  de  décisions  juris¬ 
prudentielles. 

Théoriquement  et  juridiquement,  un  mécani¬ 
cien-dentiste  peut  être  le  propriétaire  d’un  cabi¬ 
net  ;  mais  il  a  le  devoir  de  faire  exploiter  ce  der¬ 
nier  par  un  diplômé,  docteur  en  médecine  ou 
chirurgien-dentiste. 

Le  contrat  qui  lie  le  mécanicien  au  diplômé 
peut  très  bien  n’être  qü’un  simple  contrat  de 
louage  de  service.  Dans  ces  conditions,  le  méca¬ 
nicien  propriétaire  peut,  par  un  panonceau, 
indiquer  au  public  que  le  cabinet  est  géré  par  un 
chirurgien-dentiste. 

On  pourrait  soutenir  —  et  je  me  fais  l’avocat 
du  diable  —  que  pareil  panonceau  se  voit  sur  des 
balcons,  ou  à  des  étages.  N’aperço  t-on  pas  fré¬ 
quemment  de  grosses  lettres  dorées  :  «  chirur¬ 
gien-dentiste  ;  docteur-dentiste  ;  docteur-méde¬ 
cin  »  sans  que  le  nom  du  praticien  soit  men¬ 
tionné  ?  Les  Syndicats  de  praticiens  ne  semblent 
pas  avoir  réagi  contre  ces  mœurs,  quelque  peu 
réclamistes. 

Ne  voit-on  pas  nombre  d’établissements  pu¬ 
blics  ou  privés  (hôpitaux,  cliniques.  Instituts 
divers)  faire  savoir  aux  public  que  der  soins  sont 
distribués  dans  l’établissement,  sans  que  les 
noms  des  praticiens  soient  dévoilés  ?  Le  malade 
qui  souffre  d’une  dent  est  donc  incité  à  venir 
consulter  le  chirurgien-dentiste,  dont  il  ignore 
complètement  le  nom  et  les  quali  lés,  alliré  qu'il 
est  par  le  panonceau,  d'allure  quasi-commer¬ 
ciale  et  non  pas  par  la  valeur  professionnelle 
du  dentiste. 


11  convient  cependant  de  faire  observer  que 
si  un  mécanicien-dentiste  devient  l’acquéreur 
d’un  cabinet  dentaire,  de  même  si  certaines 
maisons  d’appareillage  et  d’instrumentation 
dentaires  équipent  des  cabinets,  fréquemment  à 
crédit,  au  profit  de  personnes,  qui  ne  sont  pas 
munies  d’un  des  deux  diplômes  exigés  par  la  loi, 
c’eçt  dans  un  but  de  lucre  plus  ou  moins  illicite. 
Très  souvent,  ces  personnes  s’imaginent  qu’il 
leur  suffit  d’utiliser  les  services  à  gages  d’un  opé¬ 
rateur  diplômé,  pour  couwir  un  exercice  illégal, 
que  le  mécanicien  n’hésitera  pas  parfois  à  pra¬ 
tiquer. 

Voilà  pourquoi,  à  la  demande  de  ceux  des 
Syndicats  dentaires,  dont  je  suis  le  conseiller 
médico-juridique,  j’ai  inscrit,  dans  les  projets 
de  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1892, 
l’obligation,  pour  un  Tribunal  correctionnel,  de 
prononcer  la  saisie  du  matériel  professionnel,  au 
profit  du  Trésor,  en  cas  de  condamnation  pour 
exercice  illégal.  Frapper  à  la  caisse,  c’est  le 
meilleur  argument.  Silematériel  est  saisi,  puis 
vendu  au  profit  de  l’Etat,  mécaniciens  et  mai¬ 
sons  d’installations  ne  se  soucieront  plus  désor¬ 
mais  de  créer  des  officines  illégales.  La  peine 
sera  plus  efficace  que  les  quelques  francs 
d’amende,  actuellement  prévus  par  l’article  18 
de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Cette  proposition  de  confiscation  du  matériel' 
professionnel  n’est  pas  une  innovation  en  droit. 
Les  délits  de  chasse,  ou  de  pêche,  comportent 
la  sanction  de  la  confiscation  des  engins. 
Une  loi  italienne,  du  6  mai  1928,  décide  aussi  : 
Article  premier  ;  «  Quiconque,  ne  possédant  pas 
«  les  titres  légaux  professionnels,  exerce  une 
«  profession  sanitaire.,  est  puni  d’une  amende  de 
500  à  2.000  lires.  En  cas  de  récidive  de  un  à  trois 
mois  de  prison  et  d’une  amende  de  2.000  à  5.000 
lires. 

«  Le  matériel  employé  pour  commettre  le  délit 
«  visé  par  cet  article  est  confisqué.  En  attendant 
«  la  décision  de  l’autorité  judiciaire,  •  le  Préfet 
«  de  la  province  peut  ordonner  la  fermeture  du 
«  local  où  a  été  abusivement  exercée  la  profes- 
«  sion  sanitaire  et,  en  même  temps,  il  peut  met- 
«  tre  sous  séquestre  le  matériel  employé.  » 

On  ne  plaisante  donc  pas,  en  Italie,  avec  les 
exploiteurs  de  la  santé  publ  qre.  On  confisque 
leur  matériel  professionnel  et,  ar  autorité  admi¬ 
nistrative,  on  peut  mettre  sous  séquestre  ce  ma¬ 
tériel  et  faire  fermer  le  cabinet,  pour  attendre 
avec  patience  la  décision  des  juges  répressifs. 

En  France  nous  sommes  paralysés  par  la  légis¬ 
lation  de  1892,  qui  ne  réprime  l’exercice  illégal 
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que  d’une  façon  illusoire.  Qu’ilmesoitpermis,àce 
sujet,  de  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
Chambre  criminelle,  du  10  mai  1937,  précisant 
que  ni  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice 
de  la  médecine,  ni  les  articles  161  à  189  du  Code 
d’instruction  criminelle  n’autorisent  le  juge  à 
ordonner  la  fermeture  d’un  cabinet,  où  l’art  den¬ 
taire  est  illégalement  exercé  par  un  mécanicien- 
dentiste  non  pourvu  du  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste. 

Quand  donc,  pour  protéger  la  santé  publique, 
le  législateur  français  trouvera-t-il  le  temps 
d’aborder  l’étude  des  modifications  à  apporter  à 
la  loi  de  1892  ?  Personnellement,  je  suis  l’auteur 
d’un  projet,  qui  permettrait  de  punir  radicale¬ 
ment  tous  ceux  qui,  sans  diplôme,  font  croire 
aux  malades  qu’ils  ont  le  pouvoir  de  soulager 
ou  de  guérir  l’humanité  souffrante,  alors  qu’ils 
ne  vivent  que  de.  cette  exploitation  éhontée  de  la 
crédulité  humaine  toute  laite  du  désir  de  gué¬ 
rison. 

Que  peut  faire  le  Syndicat,  dans  le  cas  qui 
m’est  soumis  ?  Il  importe  tout  d’abord  de  pro¬ 
voquer  une  enquête  discrète,  pour  vérifier  si 
le  cabinet  est  régulièrement  géré,  c’est-à-dire 
si  le  praticien  diplômé  est  bien  seul  à  prati¬ 
quer  sa  profession,  alors  que  son  employeur,  le 
mécanicien,  reste  dans  son  atelier  de  prothèse 
et  ne  s’occupe  que  d’appareillage.  Dans  ce  cas, 
ne  pas  soulever  le  litige  du  panonceau. 

Il  faut  savoir  si  ce  mécanicien  ne  traite  pas 
des  malades  personnels,  soit  en  utilisant  un 
second  fauteuil,  soit  en  exerçant  illégalement, 
lorsque  l’opérateur  a  terminé  ses  heures  de  pré¬ 
sence. 

Il  convient  encore  d’envisager  ia  question 
sous  un  autre  anglè  :  le  législateur  de  1892  a 
voulu  que  le  public  et  l’Administration  préfec¬ 
torale  connaissent  la  véritable  identité  du  pra¬ 
ticien,  qui  a  le  droit  légal  de  donner  des  soins. 
L’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892  fait 
défense,  par  sou  dernier  alinéa  ,  aux  praticiens 
d’exercer  l’art  de  guérir  sous  un  pseudonyme. 

Le  Syndicat  médical,  ou  dentaire  pourrait 
donc  intenter  un  procès  au  mécanicien,  sous 
deux  inculpations  :  la  première,  c’est  une  usur¬ 
pation  du  titre  de  chirurgien-dentiste,  en  lais¬ 
sant  croire  au  public  que  c’est  lui-même  et  non 
son  opérateur,  qui  possède  le  grade  ;  en  second 
lieu,  pareils  agissements  constituent  une  viola¬ 
tion  de  l’article  9  de  la  loi  de  1892,  du  moment 
où  c’est  le  nom  du  mécanicien  —  et  non  pas  celui 
du  praticien  diplômé  —  qui  est  jn’ésenté  au 
public.  L’opératieur  exerce,  par  conséquent,  sous 
le  couvert  d’un  pseudonyme. 

La  question  mériterait  d’être  soumise  aux 
Tribunaux  soit  correctionnels,  soit  civils.  Aux 


juges  répressifs,  on  pourrait  arguer  de  ia  vio¬ 
lation  de  la  loi  de  1892,  article  9  et  —  en  cas 
d’exercice  illégal  —  articles  16  ét  18. 

On  pourrait  également  soutenir  que  les  péna¬ 
lités  prévues  par  l’article  259  du  Code  pénal  sont 
applicables,  étant  donné  qu’il  y  a  usurpation 
d’un  titre  légalement  réglementé  (loi  du  26  mars 
1924). 

Mais  si  l’on  craignait  que  les  ■  magistrats  cor¬ 
rectionnels  n’acquittassent  le  prévenu,  sous 
prétexte  qu’il  n’y  aurait  qu’une  tentative  de  dé¬ 
lit  et  non  délit  nettement  constitué,  le  Syndicat 
pourrait  adopter  la  voie  civile  et  demander,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  qu’il  soit  fait  dé¬ 
fense,  sous  astreinte,  d’utiliser  une  plaque  lais¬ 
sant  croire  au  public  que  le  propriétaire  matérie 
du  cabinet  est  réellement  chirurgien-dentiste. 

L’étude  du  dossier  et  des  circonstances  de  fait 
me  permettraient  de  donner  un  conseil  juridi 
que  plus  précis,  pour  que  le  Syndicat  puisse 
porter  le  débat,  devant  le  Tribunal  compétent, 
avec  l’idée  de  poursuivre  le  procès  jusque  devant 
la  Cour  suprême. 

En  tout  cas,  je  ne  saurais  trop  conseiller  la 
prudence  aux  jeunes 'opérateurs,  auxquels  per¬ 
sonne  n’a  appris  les  notions  élémentaires  du 
Droit  médical,  pendant  leurs  études.  On  ne  peut 
pas,  de  son  diplôme,  couvrir  l’exercice  illéga 
de  la  profession  de  médecin,  ou  de  dentiste. 
Le  diplômé  ignorant  du  Droit,  de  ses  obliga¬ 
tions,  risque  d’être  entraîné  dans  des  poursuites 
correctionnelles,  recherché  qu’il  sera,-  comme 
complice  de  son  patron  mécanicien,  inculpé  au 
premier  chef  d’exercice  illégal  de  la  profession 
de  dentiste. 

Que  de  fois,  j’ai  assisté  dans  mon  cabinet  à  des 
scènes  de  désespoir,  alors  que  certains  confrères, 
fraisé  moulus  de  la  F  acuité,  avaient  cru  trouver  de 
suite  une  situation  intéressante,  en  louant  leurs 
services  à  des  entrepreneurs  sans  scrupules,  qui 
exploitaient  la  candeur  naïve  de  ces  jeunes 
praticiens. 

En  tout  cas,  si  le  mécanicien  fait  de  l’exercice 
illégal,  il  sera  retenu  contre  lui,  comme  circons¬ 
tances  aggravantes,  le  fait  d’attirer  la  clientèle 
par  une  affiche  fallacieuse,  en  ce  sens  qu’il 
laisse  croire  aux  malades  que,  pendant  toutes  les 
heures  d’ouverture  du  cabinet  et  même  en  cas 
d’urgence,  celui  qui  donne  des  soins  est  légale¬ 
ment  titulaire  du  diplôme  exigé  par  la  loi,  pour 
exercer  la  profession  de  dentiste. 

Je  conplus  qu’il  ajipartient  au  Syndicat  de 
faire  une  enquête  discrète,  sur  le  vu  de  laquelle  je 
pourrai  ensuite  donner  le  conseil  qui  pourra 
permettre  la  répression  de  toutes  ces  illégalités. 

D''  Paul  Boudin. 
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L’AUTOPSIE  MÉDICO-LÉGALE  ET  LES  MÉDECINS  PRATICIENS 

'Par  le  Docteur  Guy  Hausser 
Médecin  légiste 

Préparateur  du  Cours  de  Médecine  légale  à  la  Faculté  de  Paris 


I.  —  Généralités 

L’autopsie  médico-légale  diffère  essentielle¬ 
ment  dans  son  but  des  autopsies  d’hôpital,  ou 
de  celles  pratiquées  pour  des  recherches  ana¬ 
tomiques. 

L’autopsie  médico-légale  est  ordonnée  en  vue 
de  constituer  un  témoignage,  que  le  magistrat 
demande  à  un  médecin  compétent.  Il  est  donc 
essentiel  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  ce 
témoignage  doit  être  clair,  méthodique,  com¬ 
plet.  Il  doit  rapporter  les  faits  observés  et  se 
garder  de  toute  interprétation,  surtout  lorsque 
le  praticien  n’a  pas  eu  connaissance  des  autres 
éléments  du  dossier  (enquête,  etc. . .)  Observons 
que  le  médecin  légiste  n’est  pas  ténu  de  donner 
les  causes  précises  de  la  mort.  .Celles-ci  sont 
parfois  évidentes,  mais  bien  souvent  on  ne  trouve 
que  fort  peu  de  renseignements  permettant 
d’étayer  avec  certitude  un  diagnostic  (étant 
donné  la  conservation  plus  ou  moins  bonne  du 
cadavre).  Dans  le  cas  où  la  cause  de  la  mort 
n’est  pas  évidente  le  médecin  doit  rechercher 
avant  tout  s’il  y  a  eu  des  violences  ou  tout 
signe  pouvant  faire  suspecter  l’intervention  de 
tiers.  Si  le  praticien  ne  trouve  rien  d’anormal  il 
doit  le  signaler  et,  éventuellement,  demander 
au  magistrat  de  faire  effectuer  des  recherches 
toxicologiques  complémentaires. 

Par  qui  le  praticien  peut-il  être  commis  ? 

A)  En  cas  de  flagrant  délit  .(art.  41,  43,  44  du 
Code  d’instruction  criminelle),  par  le  Procureur 
de  la  République  ou  ses  officiers  de  police  auxi¬ 
liaires.  Ces  magistrats  peuvent  se  faire  accom¬ 
pagner  d’un  médecin,  lui  demander  de  faire  des 
constatations,  de  présenter  un  rapport  après  avoir 
préalablement  prêté,  devant  le  magistrat, 
sermeht  sur  son  honneur  et  sa  conscience. 

B)  Les  juges  d’instruction  peuvent  commettre 
des  experts  dans  les  affaires  en  cours.  Les  experts 
doivent  être  français  et,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit  mentionné  ci-dessus,  pris  surles  listes  dres¬ 
sées  au  début  de  chaque  année  judiciaire  par  les 
Cours  d’appel. 

C)  En  cas  d’accident  mortel  du  travail  :  l’art. 
12  de  la  loi  du  9  avril  1898  (étendu  à  la  loi  sur 
les  maladies  professionnelles  de  1919)  précise 
qu’en  cas  d’accident  mortel  ou  pouvant  entraî¬ 
ner  une  incapacité  permanente  absolue  ou  par¬ 
tielle  de  travail,  le  Juge  de  paix  procède  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  une  enquête  dans  laquelle 
il  doit  rechercher  plus  spécialement  la  nature  des 


lésions.  Le  Juge  de  paix  peut  donc  commettre  un 
médecin  aux  fins  d’autopsie,  en  matière  d’acci¬ 
dent  du  travail. 

Tels  sont  les  trois  cas  les  plus  fréquents  pour 
lesquels  les  autopsies  sont  requises.  Plus  rare¬ 
ment,  dans  certains  cas,  elles  peuvent  également 
être  demandées  ;  par  le  Président  de  la  Cour 
d’assises  (en  vertu  de  son  pouvoir  discrétiôn- 
naire),  par  la  Haute  Cour  et,  égalemeht,  en 
temps  de  guerre  pour  l’examen  de  certains  morts, 
afin  d’en  tirer  les  conclusions  utiles  pour  la 
défense  nationale  (exemple  :  gaz  asphyxiants). 

Enfin,  les  familles  peuvent  demander  elles- 
mêmes,  l’autopsie  pour  des  raisons  qui  leur  sont 
particulières.  Dans  ces  cas,  il  suffira  au  prati¬ 
cien  chargé  de  l’opération  d’avertir  le  commis¬ 
saire  de  police. 

II.  L’autopsie 

L’autopsie  doit  se  pratiquer  comme  un  exa¬ 
men  clinique  d’une  façon  très  minutieuse  et 
ordonnée.  Il  faut  toujours  suivre  la  même  mar¬ 
che,  même  si  la  cause  de  la  mort  peut  sembler 
évidente. 

Pour  mémoire,  nous  rappelons  la  nécessité 
de  préciser  la  position  du  corps,  et  Tétatdes 
lieux  si  l’autopsie  se  fait  à  l’endroit  du  crime  ou 
de.  l’accident.  L’examen  des  vêtements,  quand 
il  est  possible,  peut  également  donner  de  pré¬ 
cieuses  indications. 

Il  convient  d’abord  de  donner  les  caractéristi¬ 
ques  générales  du  cadavre  :  race,  sexe,  tige  approxi¬ 
matif,  taille,  état  de  conservation,  odeurs  et 
colorations  p'articulières. 

Examen  du  cadavre  :  doit  être  fait  toujours 
dans  le  même  ordre  : 

a)  Le  cadavre  déshabillé  étant  allongé  sur  le 
dos,  on  commence  par  examiner  les  pieds  en 
remontant  progressivement  jusqu’à  la  tête. 
Ensuite,  on  retourne  le  cadavre  sur  le  venter 
et  l’on  redescend  de  la  tête  au  talon.  On  recher¬ 
chera  en  suivant  la  marche  indiquée  :  les  défor¬ 
mations,  callosités,  cicatrices,  déformations  pro¬ 
fessionnelles. . .  L’examen  des  organes  génitaux 
externes  doit  être  fait  soigneusement,  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  phénomènes  de  rigidité 
cadavérique  entraînent  des  aspects  spéciaux  des 
orifices  vaginaux  et  rectaux,  qu’il  faut  se  garder 
de  confondre  avec  les  aspects  que  l’on  peut  voir 
dans  les  viols. 

Noter  la  possibilité  de  présence  de  taches  de 
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sperme,  leur  l'orme,  leur  nombre  (songer  à  leur 
dispersion,  importante  en  cas  de  viol),  de  taches 
de  sang . . .  enfin,  s’il  y  a  des  tatouages,  Jes  décrire 
soigneusement,  les  mesurer  et  les  situer  par 
rapport  à  un  point  donné  du  cadavre. 

L’examen  des  membres  supérieurs  doit  être 
fait  de  la  même  façon  méthodique  :  les  bras 
(rechercher  les  ecchymoses  au  voisinage  du 
coude,  signe  de  lutte). 

L’examen  des  mains  est  extrêmement  impor¬ 
tant  :  voir  si  l’on  n’y  trouve  point  de  cheveux 
ayant  pu  appartenir  au  uieurtrieç,  des  traces  de 
blessure  récente,  des  ta¬ 
touages  par  arme  à  feu 
(suicide),  des  amputations 
anciennes,  des  déforma¬ 
tions  professionnelles,  des 
malformations,,  des  '  em¬ 
preintes  digitales  (men¬ 
tionner  si  celles-ci  '  ont 
déjà  été  prises  par  les 
services  de  l’identité  ju¬ 
diciaire). 

Vemmen  du  CPU  :  sil¬ 
lons  de  strangvdation  et 
faux  sillons,  coloration, 
cicatrices,  empreintes  de 
doigts  et  d’ongles. 

Examen  de  la  tête  ■  bou¬ 
che,  dents  (absence, 
malformations,  appareil 
de  prothèse),  le  nez,  les, 
yeux  (possibilité  d’ecchy¬ 
moses  en  cas  de  fracture 
du  ci'âne)  le  cuir  chevelu, 
les  oreilles. 

L’examen  du  dos,  ais¬ 
selles,  lombes,  plis  inter-  - 
fessiers  et  face  posté¬ 
rieure  des  cuisses  et  des 
jambes  terminera  cet 
examen  d’ensemble  du 
cadavre. 

b)  Avant  de  pratiquer 
l’autopsie  et  après  avoir 
terminé  cet  examen  extrê¬ 
mement  important  on 
recherchera  trois  autres  éléments  essentiels  :  la 
rigidité  cadaoérique;  les  ecchymoses  et  lividités. 

En  ce  qui  concerne  la  rigidité  cadavérique,  ne 
pas  oublier  qu’une  fois  rompue  elle  ne  peut  plus 
se  rétablir  et  qu’elle  est  parfois  rompue  aux 
membres  supérieurs  et  non  aux  membres  infé-' 
rieurs  quand  on  a  déshabillé  le  cadavre. 

Les  lividités  cadavériques  elles  aussi  doivent 
être  soigneusement  précisées.  On  sait  qu’elles 
siègent  aux  points  déclives  et  qu’une  fois  fixées 
elles  ne  peuvent  disparaître  (cette  position  des 
lividités  peut  permettre,  dans  certains  cas, 
d’affirmer  qu’un  cadavre  a  été  manipulé  entre 


le  moment  de  la  mort  et  celui  de  la  découverte 
du  crime).  Noter  leurs  positions,  leur  intensité 
et  dans  certains  cas  l’apparition  de  lividités  dites 
paradoxales  (intoxication  par  l’oxyde  de  car¬ 
bone). 

c)  Les  ecchymoses  :  du  plus  haut  intérêt  pour 
le  magistrat  car  elles  sont  la  signature  de  violences 
ante-moriem.  Les  ecchymoses  consistent  en  un 
épanchement  plus  ou  moins  abondant  de  sang 
coagulé.  Elles  peuvent  être  superficielles  ou  pro¬ 
fondes.  Pour  les  rechercher  on  pratiquera  systé¬ 
matiquement  de  larges  incisions  sur  toutle  corps  et 
les  membres  (le  médecin 
légiste  ayant  toute  lati¬ 
tude  pour  rechercher  les 
traces  de  violence).  Ces 
incisions  doivent  se  faire 
très  profondément.  On 
en  fera  en  particulier 
jambes,  aux  cuisses, 
aux  bras,  aux  avant- 
bras,  aux  mains,  au  cou 
et  au  dos..  Ces  incisions 
sont  indispensables,  elles 
permettent  par  ailleurs 
la  profon¬ 
deur  des  ecchymoses  et 
des  plaies  superficielles, 
de  distinguer  les  ecchy¬ 
moses  des  plaques  par¬ 
cheminées  (simples  dessi¬ 
cations  du  derme  qui 
n’ont  pas  la  même  va¬ 
leur  médico-légale). 

11  peut  être  également 
utile  d’examiner  avec 
une  sonde  cannelée  les 
orifices  des  plaies  par 
arme  à  feu  ou  arme  blan¬ 
che.  Mais  il  faut  se  mé¬ 
fier  de  créer  des  faux  tra¬ 
jets.  En  cas  de  plaie  par 
arme  à  feu  ;  laver  soigneu¬ 
sement  l’orifice,  recher¬ 
cher  les  tatouages  laits 
par  la  poudre. 

d)  Nous  en  arrivons  à 
l’autopsie  proprement  dite,  qui  parait  essentielle, 
mais  qui  en  réalité  est  grandement  facilitée  par 
l’examen  minutieux  et  préalable  du  cadavre. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  la  mort,  même  si 
évidente  qu’elle  puisse  paraître,  toutes  les  cavi¬ 
tés  doivent  être  ouvertes.  Tous  les  organes  doi¬ 
vent  être  examinés.  Même  s’ils  paraissent  nor¬ 
maux,  il  faudra  le  mentionner  dans  le  rapport.  Il 
ne  faut  pas  que  sous  prétexte  que  tel  organe  sem¬ 
ble  normal  on  n’en  parle  point,  car  il  peut  être 
loisible  plus  tard  aux  avocats  de  soutenir  que  cet 
organe  présentait  telle  ou  telle  lésion  et  que  lâ 
mort  pouvait  en  résulter* 
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On  commencera  en  faisant  une  incision  partant 
du  menton  et  allant  jusqp’au  manubrium-ster¬ 
nal.  Désarticuler  les  deux  articulations  sterno¬ 
claviculaires,  puis  faire  une  large  incision  qui 
suit  le  pourtour  du  thorax  passant  au-dessus 
puis  en  dehors  des  seins,  descendant  sur  la  ligne 
axillaire,  passant. à  un  doigt  en  dedans  de  l’épine 
Iliaque  antéro-supérieure  et  à  trois  travers  de 
doigt  au-dessus  de  la  symphyse  pubienne.  Re¬ 
monter  de  l’autre  côté.  On  commence  par  relever 
le  large  plastron  constitué  par  les  muscles  abdo¬ 
minaux.  Sectionner  les  côtes  avec  un  costo- 
tome  puissant.  Sectionner-le  diaphragme  et  reti¬ 
rer  ainsi  en  bloc  tout  le  plastron  thoraco-abdo¬ 
minal.  Cette  méthode  permet  d’avoir  une  vue 
d’ensemble  de  tous  les  organes  in  situ. 

S’arrêter  à  ce  moment  de  l’autopsie  et  bien 
regarder  les  lésions  possibles  :  poumons,  plèvre, 
cœur,  estomac,  foie,  intestins.  Cette  vue  d’en¬ 
semble  est  importante  et  peut  permettre  de 
suivre  les  trajets  de  plaie  par  arme  à  feu  ou  arme 
blanche. 

1“  Cavité  thoracique.  —  Enlever,  soit  tous 
les  organes  en  bloc,  soit  un  à  un  (méthode  la 
plus  courante)  :  ouvrir  le  péricarde,  l’examiner 
ainsi  que  le  contenu  de  la  cavité  péricardique, 
prélèvement  du  cœur,  examen  extérieur  du 
cœur  (Surcharge  graisseuse,  plaques  calcaires) 
ouverture  du  cœur  (examen  des  quatre  cavi¬ 
tés,  des  orifices,  mitrale  et  aortique  surtout), 
noter  l’état  du  sang  à  l’intérieur  du  cœur 
(vacuité  ou  caillot),  examen  de  la  base  de  l’aorte 
(souplesse,  athérome,  perméabilité  des  vaisseaux 
coronaires). 

Les  poumons,  les  libérer  des  adhérences.  Noter 
leur  forme,  leur  couleur,  leur  consistance,  leur 
poids,  leur  aération.  Pratiquer  de  larges  inci¬ 
sions,  faire  éventuellement  les  différentes  épreu¬ 
ves  de  docimasie. 

2»  La  cavité  abdominale.  —  Noter  la  possi¬ 
bilité  d’adhérences  péritonéales,  puis  examiner  : 
le  foie  (aspect,  poids,  consistance,  dégénéres¬ 
cence),  la  rate,  les  reins  (se  décapsulent-ils  facile¬ 
ment  ?)  les  capsules  surrénales,  le  pancréas, 
r^stomac  et  son  contenu. 

Dans  certains  cas  il  peut  être  utile  d’enlever 
toutes  les  anses  intestinales  et  les  ouvrir  avec 
un  entérotome,  de  rechercher  les  perforations  et 
la  nature  du  contenu. 

Examiner  ie  petit  bassin  et  ses  organes.  Il  peut 
être  bon  parfois  d’inciser  les  psoas  (en  cas  de 
fracture  du  bassin).  Ne  pas  oublier  l’aorte  tho¬ 
racique  et  abdominale  (anévrysme  et  athérome). 

Chez  la  femme,  examen  des  annexes  génitales 
et  de  l’utérus.  Enlever  le  tout  en  bloc  en  section¬ 
nant  le  vagin  ou  bien  faire  une  symphiséotomie 
et  enlever  en  bloc  les  annexes,  la  vessie,  l’utérus, 
le  vagin,  les  organes  génitaux  externes  et  le  rec¬ 
tum.  Chez  l’homme  examiner  la  prostate. 


3"  Cavité  crânienne.  — On  a  déjà  recherché  les 
plaies  et  les  ecchymoses  du  cuir  chevelu.  On 
sectionne  ce  dernier  d’une  oreille  à  l’autre.  On 
récline  les  deux  lambeaux  cutanés  en  avant  et 
en  arrière.  Sectionner  les  muscles  temporaux, 
ouvrir  le  crâne  à  la  scie,  ne  jamais  utiliser  de 
marteau,  ne  jamais  frapper  afin  de  ne  pas  provo¬ 
quer  de  fracture,  difficile  à  différencier  de  frac¬ 
ture  préexistante.  Examiner  les  méninges,  les 
ventricules,  le  qervelét,  le  bulbe,  examen  des 
vaisseaux  de  la  base  (possibilité  d’anévrisme, 
de  tumeur).  Examen  soigneux  des  os  du  crâne, 
et  recherche  des  fractures. 

4“  Après  l’ouverture  des  trois  cavités  il  reste 
un  quatrième  examen  à  pratiquer  et  à  ne  jamais 
oublier,  car  il  donne  parfois  l’explication  d’une 
mort  subite  :  c’est  l’examen  du  cou  :  rechercher  les 
sillons  de  strangulation  et  voir  s’ils  corrèspon- 
dent  à  des  ecchymoses  des  muscles  sous-jacents. 
Noter  l’état  du  corps  thyroïde.  Ouvrir  la  trachée, 
voir  s’il  n’existe  point  de  régurgitations  alimen¬ 
taires  et  surtout  la  possibilité  de  corps  étrangers 
du  larynx  et  des  grosses  bronches. 

En  cas  de  plaie  par  arme  à  feu,  distinguer 
soigneusement  l’orifice  d’entrée  de  l’orifice  de 
sortie.  Au  cas  où  on  ne  trouverait  point  ce  der¬ 
nier  il  est  absolument  nécessaire  de  rechercher 
le  projectile.  Cette  recherche  est  parfois  très 
laborieuse,  aussi  il  est  nécessaire  dé  faire  atten¬ 
tion  et  d’éviter  que  la  balle  ne  puisse  se  perdre 
au  cours  de  l’autopsie.  Nptons  également  que 
dans  certains  cas  il  peut  être  utile  d’examiner  la 
colonne  vertébrale. 

5“  Si  l’on  n’a  pu  déterminer  avec  précision  la 
cause  de  la  mort  il  peut  être  nécessaire  de  sou¬ 
mettre  les  viscères  à  l’examen  d’un  toxicologue" 
Pour  cela  les  différents  organes  seront  répartis 
en  plusieurs  flacons  scellés,  permettant  ultérieu¬ 
rement  la  recherche  toxicologique  si  ultérieure¬ 
ment  le  Juge  l’estime  nécessaire.  Rappelons 
également  qu’au  cours  de  l’autopsie  deux  recher¬ 
ches  extrêmement  rapides  peuvent  et  doivent 
.  être  pratiquées  même  si  le  Juge  d’instruction  ne 
l’a  point  précisé  (à  la  condition  que  le  médecin 
ait  à  sa  disposition  un  laboratoire  à  proximité)  : 
l’oxyde  de  carbone  et  l’alcool  éthylique. 

Voici,  maintenant,  quel  est  le  contenu  d’une 
trousse  d’ autopsie  utile  à  prévoir  lorsque  le  pra¬ 
ticien  est  appelé  à  opérer  en  pleine  campagne,, 
loin  de  tout  centre  spécialisé. 

Deux  tabliers,  deux  blouses  et  deux  torchons. 

Une  scie  (grande  scie  égoïne  72  cm.  de  long). 

Un  grand  costotome. 

Eventuellement,  l’appareil  de  contention  du 
crâne. 

Un  marteau  à  cerveau  et  un  ciseau  à  vertèbres. 

Les  instruments  restants  et  le  matériel  men¬ 
tionné  ci-dessous  peuvent  être  mis  à  l’intérieur 
d’une  boîte  (de  préférence  inoxydable)  : 

Trois  paires  de  gants  Chaput. 
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Une  sonde  cannelée. 

Deux  bistouris  Farabeuf. 

Deux  couteaux  à  cerveau. 

Une  paire  de  ciseaux  à  bouts  ronds. 

Une  paire  de  ciseaux  à  bouts  pointus. 

Un  entérotome. 

Une  pince  à  disséquer. 

Une  rugine. 

Une  bobine  de  fil. 

Une  grande  aiguille  à  recoudre. 

Il  est  utile  de  prévoir,  en  outre  : 

Une  petite  boîte  pour  prélèvement  d’organes 
et  un  tube  de  vèrre  inclus  dans  un  tube  de  bois 
creux,  pour  prélèvement  de  sang  (alcool  et 
oxyde  de'  carbone). 

III.  —  Le  rapport  d’autopsie 

Il  s’agit  de  concrétiser  le  témoignage  qui  est 
ainsi  adressé  à  des  magistrats.  Il  doit  être  rédigé 
en  termes  clairs  et  compréhensibles,  exposer  les 
faits,  les  anomalies,  sans  chercher  systématique¬ 
ment  à  les  interpréter,  l’interprétation  devant 
être  faite  par  le  Juge^qui  a  en -mains  tous  les 
autres  éléments  du  dossier  de  l’affaire. 

Un, rapport  débute  toujours' par  l’énoncé  du 
nom  et  des  qualités  de  l’expert  et  par  la  repro¬ 
duction  de  l’ordonnance,  de  la  Commission 
d’expertise  ; 

«  Je  soussigné . docteur  en  médecine... 

«  copimis  par  ordonnance  de  .  i . . .  en  date  du 
«  .  ainsi  conçue  . . . 


«  serment  préalablement  prêté,  certifie  m’être 

«  rendu  le . à . pour  procéder 

«  à  l’autopsie  du  cadavre  du  nommé . 

«  à  l’effet  de  déterminer . et  ai  constaté  ce 

*  qui  suit  ; 

«  Le  cadavre  qui  m’a  été  présenté  comme 

«  étant  celui  du  nommé . (ne  jamais 

«  affirmer  sauf  si  l’on  connaissait  la  victime). 

«  lo  Aspect  général  du  cadavre  (reprendre 
«  tout  l’examen  que  nous  avons  indiqué  ci-des- 
((  sus). 

«  2°  Ouverture  du  corps  :  tête,  cou,  thorax, 
«  abdomen,  à  la  fin  de  ce  chapitre  sous  l’ouver- 
«  ture  du  çorps  et  suivant  les  cas  on  reprendra  : 
«  soit  la  description  minutieuse  du  projectile 


et  de  son  cajjj?.re,  l’examen  minutieux  des 
organes  génitaux,  des  plaies,  des  fractures,  etCi 
«  3°  Discussjnfi;  :  A)  Résumer  les  principaux 
faits  anormaux:  observés'  en  les  énumérant 
B)  Si  l’on  a  quelques  données  sur  le  dossiêr^ 
voir  si  ces  données  concordent  avec  les  faits 
anormaux  observés. 

-  «  C)  Discuter  la  possibilité  d’accident,'  Je 
crime  ou  de  mort  naturelle. 

«  4°  Conclusion  :  Les  conclusions  doivent 
toujours  être  très  brèves,  très  concises  ettrès 
claires  :  .  ' 

«  A)  La  mort  est  due  à  ........ 

«  B)  En  cas  de  plaie  par  arme  à  leu  donner  les 
caractéristiques  de  la  balle  et  de  l’arme.  - 
«  En  cas  d’intoxication  alcoolique  ou  oxy- 
carbonée  donner  les  chiffres. 

«  C)  Il  existe  (ou  n’existe  pas)  d’autres  traces 
de  violence. 

«  D)  Lés  différents  organes  sont  (ou  ne  sont 
pas)  de  bonne  valeur  physiologique. 

«  Le  rapport  doit  se  terminer  en  datant  et  en 
signant  : 

«  Fait  à . le . . .  (1)  ». 


Il  est  bon  de  faire  ce  rapport-  en  double  ou 
triple  exemplaire  et  d’en  garder  un  soigneuse¬ 
ment  en  vue  de  démandes  ultérieures. 

Tels  sont  les  éléments  essentiels  et  la  méthode 
à  suivre  pour ‘pratiquer  les  autopsies.  Il  est 
évident  qu’il  est  nécessaire  avant  de  les  prati¬ 
quer  de  connaître  les  principales  causes  de  mort 
médico-légales  et  pour  cela  un  petit  coup  d’œil 
dans  les  traités  classiques  de  temps  à  autre 
n’est  pas  inutile. 


(1)  On  trouvera  a)  d’excellents  schémas  de  rapport 
d’autopsie  concernant  différentes  possibilités  de  causes 
de  mort,  dans  le  Traité  de  Médecine  légale  de  Monsieur 
le  Professeur  Balthazabd  (pages  646-653.  Edit.  1928, 
Baillière,  éditeur)  ; 

b)  Plus  en  détail  cette  étude  dans  le  chapitre  des 
autopsies  de  la  «  Pratique  médico-légale  »  de  MM. 
Dérobent  et  Hausser,  actuellement  sous  presse.  (Doin, 
éditeur). 

c)  Pour  ne  pas  alourdir  cet  exposé  nous  n’avons 
point  parlé  des  autopsies  de  fœtus  et  de  nouveaux-nés. 
Nous  en  parlerons  ultérieurement. 


46  —  14  —  XI  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3205 


variétés 

Les  médecins  qui  aiment  le  vin 


Ils  sont  nombreux.  Autrefois  dans  les  campa¬ 
gnes  on  avait  particulièrement  confiance  en  ceux 
qui  l’aimaient  trop.  Dans  une  localité,  s’il  y  • 
avait  plusieurs  praticiens,  le  meilleur  était  celui 
qu’il  fallait  consulter  avant  midi-,  car  après. . . 

Cette  légende  a  disparu  parce  que  certains 
grands  thérapeutes  ont  prôné  l’abstinence  :  les 
praticiens  ont  emboîté  le  pas  et,  pendant  de  trop 
-nombreuses  années,  les  eaux  minérales  ont 
connu  sur  les  meilleures  tables  la  faveur  ..des 
clients  snobs.  Les  Américains,  avec  l’ampleur 
qui  caractérise  leurs  manifestations,  ont  poussé 
les  choses  à  l’extrême  :  ils  ont  inventé  le  régime 
sec,  véritable  catastrophe  pour  leur  nation.  Le 
pays  s’est  trouvé  inondé  par  les  alcools  clandes¬ 
tins  hypertoxiques,  et  terrorisé  par  les  gangsters. 
Ils  ont  maintenant  recouvré  la  raison  et  Uusage 
du  vin,  mais  il  semble  bien  qu’ils  ont  gardé  pour 
toujours  la  race  détestable  née  du  régime  sec. 

Les  Français  sont  plus  sévèrement  régis  par 
les  lois  de  l’équilibre.  Ils  ont  compris  que  les 
aliments  naturels,  même  modifiés  par  la  fer¬ 
mentation,  ne  pouvaient  être  proscrits  sans  une 
étude  scientifique  approfondie.  Il  est  plus  facile 
de  digérer  le  pain  que  la  galette  de  froment,  la 
choucroute  que  le  chou,  les  fromages  que  le  lait 
_brut,  le  saucisson  que  le  porc  frais  :  pourquoi 
condamner  tous  les  gens  à  engloutir  des  raisins 
pendant  quelques  semaines  et  les  priver  pendant 
le  reste  de  l’année  du  jus  de  raisin  loyalement 
fermenté  ?  Une  association  s’est  fondée  pour 
étudier  la  question.  Elle  comprend  un  grand 
nombre  de  praticiens  sous  la  présidence,  du 
Professeur  Portmann,  sénateur  girondin  ;  la  sec¬ 
tion  parisienne  est  dirigée  par  le  Docteur 
Weissenbach,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
avec  le  Docteur  Gottschalk  comme  secrétaire 
général.  Ce  dernier  qui  est  spécialisé  dans  les 
maladies  de  la  nutrition  est  un  gastronome  des 
plus  érudits.  Il  a  inventé  des  plats  fameux  et 
beaucoup  écrit  sur  la  question. 

Cette  association  dite  «  des  médecins  amis 
du  vin  »  a  déjà  fait  de  la  bonne  besogne  et  des 
beaux  voyages.  A  l’occasion  des  Journées  mé¬ 
dicales  de  l’Exposition,  elle  a  tenu  ses  assises  le 
3  juillet  dernier  à  la  mairie  du  Centre  Rural.  On 
a  eu  le  plaisir  d’entendre  le  Professeur  Lqeper 
mettre  au  point  la  question  de  l’usage  et  de 
l’utilisation  du  vin.  Si  la  forme  de  son  rapport 
a  été  empreinte  d’une  charmante  érudition 
littéraire,  le  fond  a  été  sévèrement  ordonné  par¬ 
la  clinique  et  l’expérimentation.  Il  a  parlé  spi¬ 
rituellement,  mais  en  professeur  de  thérapeuti¬ 
que.  Par  les  expériences  qu’il  relate  et  dont 


quelques-unes  lui  sont  personnelles,  il  établit  que 
le  vin  est  un  excitant  des  cellules  nerveuses  et 
des  cellules  endocriniennes;  Les  travailleurs 
intellectuels,  orateurs,  musiciens,  peintres  et 
poètes  lui  doivent  quelques-uns  de  leurs  éhefs- 
d’œuvres.  La  force  de  la  cellule  musculaire  est 
augmentée  :  les  entraîneurs  professionnels  ne 
peuvent  le  nier,  mais  estiment  que  cette  excita¬ 
tion  momentanée  est  suivie  d’une  dépression  à 
éviter.  ; 

Les  expériences  de  Loeper  lui-même  et  d’Apert 
ont  montré  que  le  vin  pénétrant  dans  l’estomac 
produit  une  leucopédèse  fort  utile,  qui  d’étage 
en  étage  se  propage  à  tout  l’intestin.  Il  excite  le 
sympathique,  et  non  le  vague,  et  contribue  ainsi 
à  faire  tolérer  certains  aliments  difficiles.  G’èst 
un  cholagogue.  Il  augmenté  la  résistance  à  l’in¬ 
fection.  Il  a  en  somme  des  qualités  précieuses  et 
indéniables,  mais,  en  arbitre  impartial,  le  Pro¬ 
fesseur  Loeper  signale  les  désordres  graves  qu’un 
usage  exagéré  et  continu  peut  provoquer.  Ses 
conclusions  sont  plus  prudentes  que  son  exposé  lé 
laissait  espérer  :  «  à  dose  faible,  dit-il,  il  paraît 
inofîensif  et  quelquefois  utile,  à  doses  répétées 
«  il  peut  causer  des  réactions  durables  et  des 
«  lésions.  11  faut  se  garder  d’un  enthousiasme 
«  irréfléchi  aussi  pernicieux  què  le  mépris  sys- 
«  tématique ...  ».  Cette  prudence  du  maître 
thérapeute  s’explique  :  il  ne  veut  pas  provoquer 
par  trop  de  précisions  favorables  la  tendance 
des  enfants  de  Noé  à  abuser  de  son  invention 
délectable.  Pour  un  peu  il  aurait  refusé,  tel  un 
sénateur,  l’affichage,  c’est-à-dire  l’impression 
de  son  étude,  si  documentée,  dans  le  Bulletin 
de  la  Société.  , 

Après,  lui,  les  deux  rapporteurs  Eylaud  et 
Gottschalk  ont  rendu  compte  d’un  referendum 
médical  à  propos  du  vin.  Ils  ont  interrogé :4;686 
médecins  de  tous  pays,  dont  1.590  français.  Les 
résultats  de  ce  referendum  sont  extrêmement 
intéressants,  et  tous  les  auditeurs  ont  souhaité 
qu’il  soit  continué  et  étendu.  Un  tel  travail  ne 
peut  être  résumé.  Nous  pouvons  dire  cependant 
que  sur  les  1.590  médecins  (interrogés  au  hasard 
de  l’Annuaire)  il  n’en  existe  que  133  qui  sont 
abstinents  et  140  qui  interdisent  le  vin  absolu¬ 
ment.  Réflexion  :.  il  y  en  a  donc  sept  qui  boi¬ 
vent  et  ne  veulent  pas  que  les  autres  boivent. 
A  l’autre  extrémité  272  le  proclament  indispen¬ 
sable.  Le  centre  forme  un  bloc  imposant  — 
1.242  —  qui  le  considèrent  comme  utile.  Une 
fois  de  plus  c’est  au  milieu  que  se  tient  la  vérité  : 
in  vino  et  in  medio  veritas  ! 

Un  déjeuner  servi  au  restaurant  du  Centre 
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Rural  dans  un  décor  rustique  réunit  ensuite  les 
assistants,  très  disposés  à  expérimenter  sur 
eux-mêmes  les  heureux  effets  de  cette  leucopé- 
dèse  progressive  découverte  par  le  Professeur 
Loeper.  A  cet  effet  quelques  crus  de  choix  avaient 
été  choisis.  Parmi  les  convives,  qui  tous  se  trou¬ 
vèrent  en  gaîté  avant  même  que  les  bouteilles 
fussent  entamées,  il  convient  de  citer  des  con¬ 
frères  italiens,  suisses  et  tchécoslovaques  (le 
vin  a-t-il  des  frontières  ?),  quelques  épouses 
gracieuses,  habituées  à  suivre  leurs  maris  par¬ 
tout,  et  des  bons  praticiens  français,  bien  con¬ 
vaincus.  Le  plus  convaincu  de  tous,  le  plus 
ardent,  le  plus  entraînant  était  le  Docteur 
Ozanon  aussi  connu  dans  les  Syndicats  médi¬ 
caux  que  dans  les  Syndicats  viticoles.  Il  s’appa¬ 
rente  à  Henri  IV  (dont  il  descend  peut-être  ?) 
non  seulement  par  sa  barbe  épanouie,  mais  par 
sa  robuste  et  entraînante  bonne  humeur. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique,  pour  pro¬ 
clamer  que  le  vin  est  une  boisson  hygiénique, 
s’était  fait  représenter  par  un  membre  du  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène.  Celui-ci,  tenu  de  dire 
quelques  mots  au  dessert,  n’eût  pas  de  peine  à 
convenir  que  le  vin  assainissait  les  huîtres  et 
même  l’eau  potable,  bien  mieux  que  l’odieuse 
eau  de  javel.  Il  enregistra  avec  grand  intérêt 
les  données  thérapeutiques  si  intéressantes 
entendues  le  matin,  rappelant  que  l’ancêtre 
Ambroise  Paré  «  guarissait  »  déjà  les  plaies 
avec  du  vin  aroriiatique  et  que  chaque  vin  pouvait 
avoir  des  propriétés  spécifiques  :  le  champagne 
ressuscitant,  le  Bordeaux  aidant  les  convales¬ 
cences,  les  vins  sucrés  digestifs,  les  vip6  de  la 
Loire  facteurs  d’équilibre,  ceux  de  Bourgogne 
excitants  du  sympathique,  etc...  Mais  il  crut 
devoir  insister  surtout  sur  l’influence  ethnique 
du  vin.  C’est  lui  qui  a  fait  la  race  française. 

I  SI  la  France  s’assimile  si  facilement  les  immi¬ 
grés  de  tous  les  pays  et  si,  en  quelques  généra¬ 
tions,  elle  les  transforme  en  vrais  Français,  c’est 
parce  qu’elle  leur  fait  boire  ses  vins.  L’eau  n’a 
pas  d’individualité  ;  si  tout  le  monde  buvait  de 
l’eau  il  n’y  aurait  plus  de  nations  ;  on  se  battrait 
peut-être  quand  même,  mais  on  s’ennuierait 


ferme  ,  et  la  vie  ne  vaudrait  pas  d’être  vécue. 
Notre  maître  Rabelais  l’a  démontré  avec  génie. 
Il  a  prouvé  que  les  caractères  de  notre  race  sont 
dus  à  l’usage  de  nos  vins  :  et  ces  caractères 
comme  nos  vins  eüx-mêmes  sont  extrêmement 
nuancés.  L’Avignonnais  qui  boit  le  ChâteauneuL 
du-Pape^  soleil  couchant  mis  en  bouteille,  est 
aussi  Français  que  le  Breton  de  Nantes  arrosant 
son  beurre  blanc  avec  le  pâle,  perfide  et  savou¬ 
reux  muscadet.  Le  Lyonnais  austère  sourit 
quelquefois  grâce  à  son  Beaujolais,  le  Marseil¬ 
lais  si  exubérant  ne  devient  triste  .que  lorsqu’il 
lui  manque  son  petit  vin  de  Cassis.  Les  vins 
frontières,  Moselle  et  Jura,  hormones  d’énergie 
rendent  les  âmes  dures  comme  du  granit.  C’est 
en  Belgique  que  se  trouvent  les  caves  les  plus 
éclectiques  des  vins  de  France  :  d’où  la  grande 
affinité  entre  les  deux  nations.  La  ressemblance 
entre  les  vins  sucrés  de  la  frontière  espagnole, 
de  Banyuls,  de  Frontignan  à  Jurançon,  avec  les 
vins  espagnols,  explique  que  les  Pyrénées  ont 
été  si  souvent  supprimées  et  le  seront  encore. 

Le  Français,  qui  ne  boit  pas  de  vin,nepeut  être 
considéré  comme  un  Français  100  %.  Les  famil¬ 
les  françaises,  chassées  du  pays  par  l’Edit  de 
Nantes  et  émigrées  en  Allemagne  ont  donné 
comme  descendants  des  Allemands  pur-sang 
parce  que  la  bière,  pour  eux,  a  complètement 
remplacé  le  vin.  Comme  le  grand  physiologiste 
Dubois-Reymond,  comme  certains  généraux  de 
la  dernière  guerreils  n’ont  gardé  de  Français  que 
le  patronyme. 

Il  y  a  donc  des  raisons  hygiéniques,  thérapeu¬ 
tiques  et  ethniques  de  prêcher  l’usage  modéré 
et  régulier  du  vin.  Il  est  un  facteur  de  conserva¬ 
tion  et  de  développement  de  notre  belle  race 
française.  Il  faut  sauvegarder  les  crus  et  leur 
conserver  leur  individualité,  en  étudier  les  par¬ 
ticularités  :  le  Français  complet  ne  peut  être 
séparatiste,  il  doit  goûter  à  tous  les  crus.  Les 
médecins,  amis  du  vin,  ont  prêché  d’exemple  à 
leur  banquet  et  ont  démontré  par  leur  entrain, 
leur  valeur  scientifique  et  leur  gaillardise  de  bon 
aloi,  le  résultat  synthétique  de  l’action  combinée 
de  tous  les  bons  vins  de  France. 

D'  B  RI  AU. 
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INAUGURATION  DE  L 
D’HYGIÈNE  DENTAIRE 

Loin  de  faire  du  gain  de  l’argent  le  seul  but 
de  la  vie,  l’élite  des  américains  ne  voit,  dans  la 
fortune,  qu’un  moyen:  Cette  monnaie  ne  doit  pas 
être  accumulée  pour  procurer  des  rentes  aux 
ieaii  possidentes,  mais  devra  servir  de  moyens 
d’action  soit  pour  créer  d’autres  branches  du 
commerce  ou  de  l’industrie,  soit  pour  aider  ceux 
qui  n’ont  pas  été  favorisés  dans  la  vie. 

C’e^t  ainsi  qu’un  homme  au  grand  cœur. 
George  Eastman,  né  en  1854  de  parents  nio-- 
destes,puis  débuta  comme  ouvrier  découpeur  de 
bois,  devint  employé  dans  un  bureau  d’assurances  ; 
if  emploie  ses  loisirs  à  apprendre  les  langues 
étrangères,  le  français  en  particulier  ;  il  s’inté¬ 
resse  à  la  photographie,  aux  stéréotypes,  qui 
sont  une  nouveauté  exceptionnelle  à  cette 
époque.  Avec  ses  économies,  il  achète  un  maté¬ 
riel  de  photographie,  lourd,  encombrant,  peu 
pratique  ;  il  se  passionne  àl’utiliser,  à  le  perfec¬ 
tionner.  Sa  carrière  était  trouvée. 

En  juillet  1879,  il  prend  son  premier  brevet 
pour  les  plaques  sèches  de  gélatine  bromurée 
et  devient  le  fondateur  d’une  maison  consi¬ 
dérable,  la  Kodak. 

Au  lieu  de  jouir  égoistemeiit  de  son  immense 
fortune,  Eastman,  sous  l’inspiration  de  son  ami, 
le  Docteur  H.-J.  Burkhart,  praticien  émi¬ 
nent,  fonda  une  série  d’instituts  d’hygiène  den¬ 
taire,  en  Amérique  d’abord  puis  en  Europe. 

A  Rochester  (Etat  de  New-York),  le  Docteur 
Burkhart  dirige  depuis  vingt  ans  une  œuvre 
magnifique,  destinée  principalement  à  la  pro¬ 
phylaxie  et  au  traitement.  Il  faut  apprendre  aux 
jeunes  écoliers,  surtout  à  ceux  du  peuple,  ce 
qu’est  l’hygiène  de  la  bouche,  comment  on 
peut  prévenir  de  nombreuses  maladies,  non 
seulement  des  dents,  mais  aussi  d,e  l’économie 
générale,  par  les  soins  quotidiens  qu’il  faut  con¬ 
naître  et  pratiquer  régulièrement. 

Cette  hygiène,  cet  enseignement  comportent 
des  examens  à  pratiquer  sur  les  enfants.  Le 
praticien  découvre  alors  le  mauvais  état  de  la 
denture  et  il  peut  y  porter  remède.  Il  constate 
des  malformations  dentaires,  buccales  ;  il  fait 
la  part  des  vices  de  conformation  des  arcs  den¬ 
taires,  des  maxijlaires,  qu’on  peut  redresser 
par  l’orthopédie  dento-faciale  ;  il  sépare  les  en¬ 
fants  dont  les  lésions  ressortissent  des  soins  de 
l’oto  rhinojou  du  praticien  de  médecine  générale. 

Bref,  la  générosité  d’Eastman  et  le  dévoue¬ 
ment  du  Docteur  Burkhart  remédient  à  la 
négligence  des  parents  peu  fortunés,  peu  ins¬ 
truits,  qui  laissent  leurs  enfants  se  développer 
mal,  d’une  manière  ?  uufflsante,  parce  que 


'INSTITUT  «  EASTMAN  > 

ET  DE  STOMATOLOGIE 

l’ignorance,  la  gêne  pécuniaire  constituent  un 
obstacle  à  la  croissance  normale  et  régulière 
des  enfants  des  classes  laborieuses,  mais  pauvres. 

Après  Londres,  Bruxelles,  Rome  et  Stockholm 
Paris  vient  d’être  doté  d’un  nombre  impression¬ 
nant  de  millions,  afin  qu’un  Institut  soit  fondé 
pour  réaliser  l’œuvre  d’Eastman  et  de  Burckhart. 
L’organisation  et  le  fonctionnement  s’inspirent 
de  la  réalisation  pratique  obtenue  à  Rochester 
depuis  vingt  ans.  Les  plans,  les  dispositions 
intérieures  de  l’établissement,  les  perfection¬ 
nements  d’ordre  technique  et  pratique  ont  inspiré 
l’érection  de  l’Institut  parisien  grâce  aux  direc¬ 
tives  intelligentes  et  réalisatrices  de  l’Institut 
que  dirige  le  Docteur  Burkhart,  à  Rochester. 

L’aspect  tant  extérieur  qu’intériepr  est  loin 
de  rappeler  ces  constructions  hospitalières,  oü 
de  dispensaires,  qui  indiquent  aux  enfants,  aux 
malades  qu’ils  vont  pénétrer  dans  la  cité  de  la 
souffrance  et  de  la  douleur.  Bien  au  contraire 
tout  a  été  prévu  pour  que  le  patient  ne  soit  pas 
rebuté  par  un  aspect  morose  et  sévère,  mais  soit 
mis  eh  confiance  par  un  local  gai,  spacieux, 
éclairé,  et  même  distrayapt. 

Que  va-t-on  faire  dans  cet  Institut  parisien  ? 

Son  titre  l’indique  :  c’est  un  Institut  d’hy¬ 
giène  dentaire  et  de  stomatologie.  Ce  n’est  donc 
pas  —  comme, on  le  dit  par  erreur  volontaire,  ou 
par  abréviation  —  un  Institut  dentaire.  Non  I 
l’hygiène  buccale  doit  présider  avant  toutes 
choses  au  dépistage  et  à  la  prévention  des  mala¬ 
dies  locales,  ou  générales,  dont  le  point  de  départ 
réside  dans  une  denture  en  [mauvais  état. 

Voilà ,  pourquoi  le  mot  de  «  Stomatologie  » 
est  volontairement  employé.  Les  examens  et  trai¬ 
tements  seront  entrepris  tant  par  des  docteurs 
en  médecine  stomatologistes  que  par  des  chirur'- 
giens-dejitistes  ;  mais  c’esti  dans  le  cadre  de  la 
médecine  —  et  non  pas  d’une  seule  branche  de 
la  médecine —  que  ces  travaux  seront  accomplis;. 

D’ailleurs,  des  cours  seront  faits  aux  élèves, 
qui  voudront  se  perfectionner  dans  l’art  de 
guérir  ;  des  travaux  pratiques  éduqueront  les 
futurs  spécialistes  des  maladies  de  la  bouche  et 
des  dents  ;  grâce  à  cet  afflux  de  malades,  l’or¬ 
thopédie  dento-faciale  pourra  prouver  une  fois 
de  plus  les  bienfaits  qu’elle  procure  dans  le  redres¬ 
sement  méthodique  des  malformations  buccales, 
ou  des  défectuosités  faciales  provenant  des  déve¬ 
loppements  irréguliers  des  maxillaires.  Des  infir¬ 
mières  seront  instruites  pour  devenir  les  auxiliai¬ 
res  précieuses  des  médecins  inspecteurs  des 
écoles.  Bref,  tout  sera  mis  en  œuvre  pour  le 
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dépistage  des  maladies  et  les  moyens  de  pré¬ 
vention  à  apporter  pour  l’amélioration  de  la 
race,  grâce  à  l’hygiène  buccale  et  dentaire  et  à 
la  correction  des 'malformations. 

Le  directeur  de  l’Institut  parisien  est  le  Doc¬ 
teur  Pol  Nespoulous,  stomatologiste  des  hôpi¬ 
taux,  professeur  à  l’Ecole  française  de  stoma¬ 
tologie  et  par  surcroît  D.  D.  S.  du  collège  de 
Chicago  et  chirurgien-dentiste.  C’est  dire  que 
cette  nomination  doit  comporter  la  signification 
que  la  stomatologie  et  la  médecine  sont  étroite¬ 
ment  liées  l’une  à  l’autre.  Finie  cette  tendance  à 
faire  de  la  profession  de  dentiste  un  art  séparé 
de  la  médecine  ;  disparues  ces  tentatives  pour 
différencier  les  deux  branches  médicales  par  la 
création  d'un  doctorat  en  chirurgie-dentaire. 
La  médecine  est  une,  mais  elle  comporte  de 
nombreuses  et  légitimes  spécialisations. 

Il  ne  faut  pas  eroire  que  l’Institut  sera  large¬ 
ment  ouvert  à  tout-venant,  comme  le  sont  les; 
hôpitaux  de  l’Assistance  publique.  Si  les  exa¬ 
mens  décèlent  des  soins  dentaires,  ou  des  tra¬ 
vaux  de  prothèse,  ou  d’orthodontie  à  pratiquer, 
les  enfants  dont  les  parents  peuvent  payer 
seront  renvoyés  vers  leur  praticien  habituel  de 
ville.  Né  seront  traités  dans  l’Institut  que  les 
petits  malades  dont  les  parents  sont  dans  la  gêne 
et  hors  d’état  d’acquitter  les  frais  non  seule¬ 
ment  des  soins  médicaux  à  donner  à  la  den¬ 
ture,  mais  pour  la  .confection  des  appare  Is, 
soit  de  prothèse,  soit  d’orthodontie. 

Autrement  dit,  cet  Institut  ne  doit  pas  deve¬ 
nir  une  concurrence  aux  praticiens  français, 
mais  bien  au  contraire  il  pourra  par  le  dépis¬ 
tage*  et  les  examens  prophylactiques  périodiques, 


L’ARBRE 

Cette  ahurissante  vision  nous  est  suggérée 
par  la  revue  Du  blé  au  pain,  de  sept.  oct.  1937. 

Elle  conte  que,  à  la  station  d’expériences  agro¬ 
nomiques  d’Ousk  (U.  R.  S.  S.)  un  groupe  de 
savants,  sous  la  direction  du  Dr  N.-W.  Zyzin, 
s’adonne  depuis  plusieurs  années  à  la  reeherehe 
d’une  variété  de  blé  vivace,  et  que  le  problème 
vient  d’être  résolu. 

Il  s’agissait  pour  commencer  de  trouver  des 
graminées  vivaces  d’une  flore' cence  aussi  abon¬ 
dante  que  possible  et  de  les  croiser  avec  diverses 
races  de  blés.  Après  de  multiples  essais,  ces 
savants  se  sont  arrêtés  à  une  sorte  de  chiendent 
qui  croît  dans  les  steppes  du  Caucase  septen¬ 
trional  et  qui  s’appelle  «  agropyrum  elongatum  ». 
Ce  chiendent  est  d’une  productilité  exubérante, 
même  dans  les  terrains  les  -plus  pauvres  et  se 
croise  facilement  avec  toutes  les  variétés  de 
blés,  blés  d’hiver  et  blés  de  printemps,  blés  durs 
et  blés  tendres.  Un  des  meilleurs  hybrides  a  été 
obtenu  avec  le  blé  «  Triticum  cœsius'  »  qui  est 


diriger  vers  les  cabinets  des  spécialistes  médi¬ 
caux  en  art  dentaire,  de  nombreux  enfants  des 
classes  aisées,  dontles  parents,  soit  parignorance 
soit  par  négligence  et  indolence,  laissent  persis¬ 
ter  et  se  développer  des  lésions  et  des  malfor¬ 
mations  que,  grâce  aux  généreux  donateurs  et 
réalisateurs  américains,  on  pourra  désormais 
traiter  et  améliorer. 

Voici  donc  une  manifestation  de  la  direction 
sociale  que  prend  progressivement  notre  pro¬ 
fession.  L’art  de  guérir  forme  un  ensemble  de 
spécialisations,  qui  ont  entre  elles  une  étroite 
liaison  :  la  médecine.  Le  développement  et  le 
perfectionnement  de  chacune  des  branches  de  Ig 
lutte  contre  la  maladie  obligent  à  l’organisation 
d’une  médecine  en  équipe.  Dans  un  même  local 
doivent  fonctionner  les  cabinets  et  les  appareil¬ 
lages  des  nombreuses  spécialigations  médicales. 
Rapidement,  sans  changer  d’établissement,  le 
malade  doit  pouvoir  subir  l’examen  du  praticien 
de  médecine  générale,  du  chirurgien,  de  l’oto- 
rhino,  du  dentiste,  du  radiographe,  du  chef  de 
laboratoire,  etc... 

Pratiqués  sur  place  et  avec  rapidité,  tous  ces 
examens  permettent  au  praticien  de  médecine 
généi'ale  de  poser  un  diagnostic  et  de  faire  rapiT 
dement  entreprendre  les  traitements  qui  s’im¬ 
posent. 

Je  ne  puis  donc  que  W associer  à  tous  ceux,  qui 
avec  le  Docteur  Burckhart,le  Docteur  Stuhl  et 
le  Docteur  Néopoulous  ont  célébré  la  mémoire 
du  généreux  Eastman,  qui,  de.  son  vivant  et 
après  sa  mort,  a  su  être  un  si  bienfaisant  phi- 
lantrophe, 

D”  Paul  Boudin, 


A  BLÉ 

d’ordinaire  très  sensible  aux  parasites  crypto-, 
gamiques  ;  or  l’hybride  est  au  contraire  très 
résistant. 

On  a  pris  le  blé  comme  plante-mère  et  l’on  a 
obtenu  des  plantes  arborescentes  très  élancées 
dont  la  tige  dépasse  généralement  dix  centi¬ 
mètres  en  diamètre.  Oe  n’est  qu’à  la  troisième 
ou  quatrième  génération  qu’elles  donnent  des 
épis  parfaitement  conformés  ;  et  à  la  cinquième 
génération  chaque  sujet  produit  jusqu’à  IGO 
épis. 

La  revue  Du  blé  au  pain  entonne  un  péan  èt 
attend  de  cette  invention  sensationnelle  une 
Véritable  révolution  mondiale.  Mai?  elle  note 
en  même  temps  que  certains  envisagent  déjà  de 
restreindre  la  production  dp  blé  vivace  où 
même  de  le  détruire. 

Si  bien  qu’on  ne  sait  pas  du  tnut,  à  l’heure 
actuelle,  si  Staline  va  décorer  le  Docteur  ZyiUn 
ou  le  faire  fusiller. 


-fî.  La^ai.É'R. 
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AU  SUJET  DES  DEMANDES  D’ÉCHANTILLONS 


Afin  de  réduire  les  frais  d’affranchissement  de 
telles  demandes  de  nombreuses  maisons  de  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  avaient  imaginé  le 
procédé  suivant  :  une  enveloppe  ouverte,  affran¬ 
chie  au  tarif  des  imprimés,  et  contenant  unique¬ 
ment  une  carte  de  visite  ou  un  en-tête  d’ordon¬ 
nance  était  conventionnellement  considérée  com¬ 
me  une  demande  d’échantillon. 

Or,  tout  récemment,  un  de  ne;;  amis  s’est  vu 
retourner  une  telle  enveloppe  surtaxée  de  1  fr.80. 
■A  la  réclamation  qu’il  fit  et  qui  lut  transmise  par 
le  receveur  du  bureau  de  poste  à  l’Administra¬ 
tion  compétenté  lut  laite  la  réponse. suivante  : 

«  Suivant  le  principe  général  fixé  par  la  loi 
sont  considérés  comme  lettres,  du  point  de  vue 
de  l’application  du  tarif  postal,  tous  papiers 
manuscrits  et  même  imprimés  ayant,  vis-à-vis 
du  destinataire,  le  caractère  de  correspondance 
personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

'(  Tel  est  le  cas  des  formules,  fussent-elles  ré¬ 
duites  aux  nom  et  adresse  de  l’expéditeur,  qui 


ont  pour  objet  de  demander  l’envoi  d’un  docu¬ 
ment,  d’un  échantillon  ou  même  d’un  renseigne¬ 
ment.  » 

Par  conséquent,  la  poste  s’arroge  maintenant 
le  droit  de  taxer  non  plus  seulement  le  pli  qu’elle 
transporte  mais  encore  l’intention  qu’elle  y  sup¬ 
pose  attachée. 

Ceci  peut  nous  mener  loin.  Car,  si  la  poste 
considère  un  en-tête  à’ordonnance  comme  une 
correspondance  personnelle  «  ou  pouvant  en  tenir 
lieu  »  on  se  demande  pourquoi  elle  exonère  le 
modeste  prospectus  qui  provoque  l’envoi  de  cet 
en-tête  et  où  le  fabricant  vous  assure  de  ses  meil¬ 
leurs  sentiments. 

Dans  ce  colloque  entre  fournisseur  et  client, 
c’est  celui  qui  n’a  pas  ouvert  la  bouche  qui  est 
réputé  avoir  engagé  une  conversation. 

L’Administration  française  est  une  ^divinité 
insondable. 

G.  L AVALÉE. 


L’INGÉNIOSITÉ  DU  MÉDEÇIN  DE  CAMPAGNE  DE  JADIS 


L’anecdote  du  Docteur  d’Arsonval  père  m’a 
beaucoup  intéressé.  J’ai  lu  avec  plaisir  l’amu¬ 
sante  histoire  de  la  porte  rapportée  par  le  grand 
d’Arsonval  à  Claude  Bèrnard. 

Cela  m’a  rappelé  un  passage  des  Poésies  ou 
Histoires  provençales  intitulé  :  «  Pebro,  saou  e 
cassounado  »  (Poivre,  sel  et  sucre),  une  anecdote 
dont  l’auteur,  un  Avignonnais,  je  crois,  contem¬ 
porain  de  Roumanille  et  d’Aubanel,  dans  une 
histoire  intitulée  «  Lou  Clystero  »  (le  lave¬ 
ment)  montre,  entre  autres,  un  médecin,  privé  de 
papier  et  du  nécessaire  pour  faire  son  ordon¬ 
nance,  écrivant  sur  la  porte  d’un  couvent  une 
recette  de  lavement  purgatif  destiné  au  Supé¬ 
rieur  atteint  de  coliques.  On  y  voit  un  frère  lai 
partir  en  courant  avec  la  porte  sur  son  dos,  qué¬ 
rir  chez  le  plus  proche  pharmacien  l’ordonnance. 
Arrivé  chez  celui-ci  et  se  souvenant  qu’il  lui  avait 
été  recommandé  de  ne  pas  oublier  de  prendre  le 
lavement,  il  demande  au  pharmacien  de  lui 


administrer  le  sus-dit.  Notre  bon  frère  repart 
aussitôt  remportant  précieusement  la  porte  sur 
son  dos,  mais  en  route  est  pris  de.  coliques  sous 
l’elîet  de  la  médication  administrée.  Il  arrive 
néanmoins  au  couvent,  juste  à  temps  pour  se 
débarrasser  de  sa  porte  et  pénétrant  dans  la 
chambre  du  Supérieur  s’écrit  :  «  Boun  Père, 
Boun  Père,  acquilou  lavement».  Nihil  novi  siib 
sole  ! 

La  conclusion -de  cette  histoire  n’est  évidem¬ 
ment  pas  la  même,  mais  elle  ne  manque  pas  d’ori¬ 
ginalité  et  par  bien  des  points  rappelle  celle  de 
d’Arsonval  père.  D''  L. 

P.  S.  —  Dans  un  recueil  d’histoires  proven¬ 
çales  toujours  originaires  du  Comtat  Venaissin 
paru  il  y  a  bien  longtemps,  se  trouvait  «  Le 
médecin  de  Cueugnon  (Lou  mège  de  Cueugnon) 
qui,  à  l’exemple  de  Knock  fustigeait  la  crédu¬ 
lité,  la  vanité  et  la  bêtise  humaine...  !  ! 


B  B  B 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

♦  ♦  ♦ 

Le  Salon  de  l'Automobile  {Suite) 

Les  vdltures  étfangères 


Un  vieux  conflit,  non  encore  réglé,  entre  la  direction 
du  Salon  dé  raütdmbbile  ét  la  Général  Motors  Corpo- 
ratiotVj  îioüs  a  jlrivês  une  fois  de  jilüs  cëtté  dtihéé,  de  lâ 
participation  de  ce  puissant  consortiurn,  qui  groupe  des 
marques  aussi  réputées  que  Buick  et  Chevrolet. 

C’est  dommage,  et  au  fond,  plus  nuisible  au  Saloii 
qu’à  la  General  Motdrs  qui  avait  eu  Soin  de  faire  savoir 
qu’elle  exposait  ses  voitures  tout  jirès  du  grand  Palais. 

Vous  comprendrez  certainement,  mes  chers  lecteurs, 
que  je  ne  m’étende  pas  longuement  sur  les  marques 
étrangères,  d’autant  plus  qu’à  la  suite  de  la  dévaluation 
dii  fraiic,  leurs  prix  Sont  devertus  astronomiques.  . 

Les  Büick  corhmencehf  à  83.000 francs,  les  Cadillac, 
à  124. 000 francs,  les  Chevrolet  à  54.000  francs 

Le  »  châssis  Rolls-Royce,  pris  à  Londres,  est  à 
£1 . 100  en  24  CV  et  à  £1,900  en  42  CV. 

Le  «  châssis»  Packard  va  de  2.650  dollars  à  6.700 
dollars. 

La  lO  CV  Mercédès-Benz  vaut,  en  conduite  intérieure 

4  /5  places  RM.  3.850.  C’est  une  bien  jolie  voiture,  par¬ 
faitement  étudiée,  et  très  perfectionnée.  C’est  ainsi 
qu’elle  est  équipée  d’un  «  graissage  central  ».  Sa  voie 
de  1.320  permet  d’y  adapter  des  carrosseries  excessive¬ 
ment  spacieuses. 

Mercédès,  comme  Hananag,  est  resté  aussi  fidèle  aux 
moteurs  Diesel  qui  équipent  plusieurs  de  leurs  modèles. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  parler  de  la  production 
italienne  et  particulièrement  des  Alfa-Roméo,  dont 
les  prix,  hélas,  sdbisserit  la  hausse  géhétâlej  allant  de 
Lires  53.000,  à  Lires  99.000,  voitures  prises  à  Milan. 

Austin  et  Singer,  les  sympathiques  constructeurs 
anglais,  présentent  toujours  dé  très  jolis  modèles  én 

5  et  6  CV, 

Ün  stand  très  visité  a  été  celui  de  Lagonda,  sans  doute 
à  cause  des  Süccès  de  cetté  marque  aüx -vingt-quatre 
heures  dü  Mans. 

Pour  les  amateurs,  je  signale  que  sa  conduite  inté¬ 
rieure  LG  6,  6  cyl.  vaut  gll95,  ce  qui  représente  quel¬ 
que  175.000  francs. 

La  6  cÿl.  17  CV,  Minerva  belge  reste  très  intérèSSahté 
à  39.900  francs  belges,  inàis  attention;  jifise  à  Anvers. 
Donc,  douane  en  plus,  et  transport  aussi. 

Mentionnons  les  voitures  tchèques -Pi  aga. 

Pour  terminer  ce  «  tour  d’horizon»,  pour  parler 
comme  nos  Speakers  de  T.  S.  F.  saluons  très  bas  la 
production  Chryslér  et  Graham  Page  dont  l’éloge  n’est 
plus  à  faire.  Ce  sont  des  voitures  qui,  à  l’essai;  étonnent 
les  plus  blasés  des  automobilistes. 

Il  est  bien  évident  que,  dans  ce  rapide  exposé,  je  passe 
des  marques  fort  intéressantes,  mais  la  place  manque 
pour  les  biter  toutes. 

Si  vous  le  voulez  bien,  nous  allons  maintenant  mon¬ 
ter  dans  les  galeries  du'premier  étage,  et  tâcher  de  dé¬ 
couvrir  les  nouveautés  en  «  accessoires  »,  car  ce  sont  sou- 
veht  ces  petites  choses  qui  donnent  le  plus  d  ’âgrément  à 
la  conduite  d’une  voiture  ou  à  son  entretien. 

Voici  une  création  de  Monoplaque  vraiment  très  ingé¬ 
nieuse.  C’est  un  bouchon  pour  accumulateurs,  qui  per¬ 
met  le  contrôle  immédiat  et  constant  du  niveau  d’élec¬ 
trolyte  et  supprime  les  projections  d’acide.  L’indication 
est  visible  par  le  bouillonnement  de  l’état  de  charge  de 
la  batterie. 

Le  remplissage  devient  un  jeu  d’enfant,  et  la  réserve 
d’électrolyte  est  pratiquement  doublée. 

CJebogchon,  en. raison  de  sa  hauteur,  s’il  est  adaptable 


à  touUs  les, batteries,  ne  peut  malheureusement  être 
utilisé  due  Süi-  lës  acCüs  fixés  soüs  lé  câpot,  car  il  est, 
rare,  pour  leS  autrés,  qü’il  ÿ  ait  üh  etfipiacémént  suffl- 
sant  entre  la  plancjhe  ou  le  couvercle  ét  le  sommet  dü 
bouchon. 

Un  importateur  de  nattes  de  jonc  a  eu  l’idée  d’en  ■ 
confectionner  des  housses  pOür  intérieurs  de  voitures,  qui 
sont  dMn  joli  effet  et,  paràît-ii,  très  fraîches,  én'  été. 

Parmi  lés  «  produits  d’entretien  »,  la  favéuf  dés  auto¬ 
mobilistes  va  toujours  aux  grandes  marques  qui  Ont 
fait  leurs  preuves,  ce  qui  est  bien  naturel. 

Il  y  avait  fOulé,  eh  pérmanénce,  chez  Mmoniz,  dont 
les  produits  à  lustrer  ont  été  rendus  sensiblement  pltis 
faciles  à  éténdré  ;  chez  Tumblér,  dont  l’action  de  rénova¬ 
tion  des  émaux  ternis  et  d’arrêt  de  l’oxydation  est 
proprement  miraculeuse. 

Bien  qu’il  s’agisse,  dans  cette  Chronique,  du  «Salon» 
je  crOis  dévoir  signaler  à.nies  lecteurs  ün  «  encaüstiqué  à 
carrosserie»  dénommé  Méiitta,  qui  h’y  était  pas  exjiosé, 
mais  que  j’at  eu  l’occasion  de  connaître  l’été  dernier, 
pendant  mes  vacances.  Il  est  fabriqué  par  les  moines  de 
l’i^baye  de  Saint-Wandrille,  en  Normandie. 

ÈSt-ce  la  qualité  de  la  inain-d’œu-vre  évldemrrierit 
toute  spéciale  ;  est-ce  le  choix  rigoureux  des  matières 
premières  empioyées  ;  est-ce  le  résultat  d’un  procédé 
secret  de  fabrication.  Ou  plutôt,  est-ce  le  total  de  ces 
trois  facteurs  ?  Je  ne  saurais  le  dire,  mais  ce  que  je  peux 
certifier,  c’est  que  l’encaustique  Melitta  pour  carrosserie 
eStùiie  simple  merveille,  aüsstbién  sOUS  sdloirmé  liquide 
que  sous  sa  forme  demi-solide. 

Ce  n’est  pas,  certes,  un  produit  de  maquillage  rapide. 
Cominé  toutes  lés  cires,  il  hé  pétfëtre,  fte  nOurfit  l’émail 
que  petit  à  petit;  La  premièré  application  déçoit  ün 
peu.  La  seconde  donne  satisfaction,  mais  la  troisième 
vous  enchante  littéralement. 

En  revenant  au  «  Salon  »,  je  voudrais  vous  sigfiaier 
un  t)roduit  du  I^ynx  jaune,  de  Reims;  que  jé  éOnsidèle. 
comme  susceptible  d’évltér  bien  des  ennuis.  Glèst  lé 
Purgalynx,  qui  dissout  les  corps  gras  incorporés  à  Veau 
du  radiateur,  telle  que  la  graisse  provenant  de  la  pompé 
à  éau.  Le  Purgalynx  éliminé  aussi  l’oxydé  de  fer.  Il  éti 
résulte  üti  iheiUeür  refroidissement  qUe  lës  détartrants 
ordinaires  ne  peuvent  pas  toujours  assurer  à  eux  seuls. 

Parmi  les  dispositifs  destinés  à  améliorer  le  freinage, 
j’ai  remarqué  le  «  Farkas»  qui  permet  de  transformer 
les  fréiris  ordinaires  à  point  fixe,  en  freiiis  dutO-serreurS 
à  serrage  intégral  et  automatique.  Les  fréînS  Ftérkas'  èë 
font  actuellement  pour  voitures  Ford  et  Renault; 

Les  pneumatiques.  —  Un  tour  chez  les  fabricants 
de  piieumatiques  fait  ressortir  la  généralisation  des 
lamelles,  laticées  pâr  Michelin. 

Dunlop,  Èhglebert,  etc.,  ont  maiiltenant  adopté  cet 
excellent  jierlectionnement. 

Mais  là  n’est  pas,  à  mon  avis,  la  grande  nouveauté 
du  Salon.  Ét  quand  je  dis  «  nouveauté»  je  suis  modeste. 
Jé  devrais  plutôt  diré  la  «  révolution  »  dü  Sàldn. 

Celle-ci,  une  fois  de  plus,  est  une  création'  Michelin. 
Mais  elle  est  tellement  intéressante,  tellement  sensation¬ 
nelle,  qu’elle  vaut  une  description  minutieuse  et  com¬ 
plète. 

Ce  sera,  si  vous  le  voulez  bien,  le  sujet  de  ma  pro¬ 
chaine  Chronique. 

Marcel  Toussaint. 

(A  suivre) 
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Réunion  dly  Coneeil  d'ai^minisIraRon  du  14  oclobre  1937 

Pré^pnts  :  MRI,  Npir,  .président  ;  Q’FollowpU,  vice-  i  IrmiCs  ;  CoplomB  (Gard),  30  jours  :  220  fi'aiics  ;  Le- 


pTSçideîit  i  Fiscjier,  trésorier  ,  J,  RtigUQnj  trésprier- 
adjoiiit  i  Layaidej  seprétairp  gépérpi  j  Yinropt,  Maze- 
rppKi  H-,  Rlignon,  RI,  'Rlignpjij  CÎipvaliier,  meitiOres, 
BjjpUses  ;  RIM,  Roelie  pt  Papiart, 

M.  toilonib,  actijaipe,  assiste  à  lo  séance. 

La  sépnpe  est  ouverte  à  15  heures. 
iVprès  lecture  et  adoption  du  procès-yerbal  de  la  pré¬ 
cédente  séancei  publié  dans  le  Copcpurs  Médical  du 
pf  août  i  le  GonseU  passe  àrordre  du  jour, 

Indemnités  mqlqdies  accidents 

Sur  le  rapport  du  seprétoire  générai,  le  Gopseil  alloue 
tes  indemnités  suivantes  i 

Cçaniiinaison  maladie  MA 

Gobert  (Rlarne),  70  jours  i  729  fr-.65  ;  Pize  (Ppubs), 
12  jours  :  132  francs  i  SimPnneaU  (Vendée),  18  jours  : 
65 fr.  95  ;  Gaudier  (Seine),  30  jours  :  110  francs  ;  Luoiani 
(Corse),  69  jours  :  692  fr.  95  ;  Archambaud  (Eure),  90 
jBütS  ;  380  fraiiCs  ;  Armand  (Savoie),  90  jours  :  330 
francs  ;  Bàlatre  (Aisne),  00  jours  i  330  francs  ;  Beaupère 
(Saôrte-et-Lblre),  00  jours  i  330  francs  ,  Bernard  (Mainé- 
ef-I,oire),  90  ioui-s  :  330  francs  ;  Bézy  (Haute-Garonne), 
9D  jours  $30  francs  ;  Bigeon  (Manche),  92  jours  ; 
725  fr.  80  j  Cadùhaç  (Yonne),  00  jours  .  330  francs  ; 
Baubret  (Seine),  53  jours  :  583,  francs  ;  Belort  (GaÈtal), 
33  joufs  :  363  francs  ;  Delucg  (Gers^  90  jours  ;  330 
francs  ;  Duhamel  (Lotret-Garonne),  90  jours  ;  330  francs 
Ferrand  (BQUches-durBhône),  90  jours  :  330  francs  • 
Giirdette  (Seîne-et-Oise),  90  jours  :  330  francs;  GàU- 
tRier  (Nièvre),  90  jours,  :  330  francs  ;  Qobert  (Marne), 
60  jours  :  220  francs  ;  Guillermin  (Savoie),  90  jours  : 
330  francs  ;  Houques  (Gironde),  90  jours  :  330  francs  ; 
Lablancherie  (ludreret-Loire),  90  jours  :  330  francs  ; 
Leepeonnier  (Loir-et-Cher),  33  jours  :  363  francs  ; 
Leibovicl  (Seine),  90  jours  :  330  francs  ;  MatMeu  (Seine- 
InférienreL  90  jours  :  330  francs  ;  May  (Isère),  28  jours  ; 
308  francs  ;  Mendel  (Seine),  90  jours  ;  330  francs  ; 
Pierrhugues  (Var),  90  jours  :  330  francs  ;  Piot  (Loire), 
22  jours  ;  242  francs  ;  Poueydebat  (Basses-Pyrénées), 
90  jours  ;  330  francs  ;  Rilhac  (Haute-Vienne),  90  jours  : 
330  francs  ;  Robert  (Yonne),  90  jours  :  330  francs  ;  Rot^ 
signeux  (Rhône),  90  jours  :  330  francs  ;  Roure  (Yau- 
düsel,  90  jouts  i  330  franos  ;  JFtoÿ  (Côte-d’Or),  94  jours  : 
784  fr.  55  ;  sexe  (Haute-Saône),  90  Joiirs  i  330  francs  ; 
Traby  (Pyrénées^Orientales),  90  joins  :  330  francs. 

Combinaison  maladie  MA^ 

'  Colas  (Marne),  12  jours  :  264  fratics  ;  Laur  (Aveyron), 
3Q  jours  i  220  francs  ;  Masson  (Meuse),  41  jours  :  300 
fr,  60  :  Meaume  (Creuse),  33  jours  :  726  francs  ;  Barrié 
(Ardèohç),  37  jours  !  814  francs  ;  Fraikin  (Seine),  38 
jours  ;  836  francs  •  Leroy  (RIanohe),  90  j  ours  ;  660 
francs  ;  Mainsbrecq  (Loir-et-Cher),  90  jours  :  594  francs; 
Morvan  (Finistère),  92  jours,  1.422  fp.  35  ;  Nicolas  (Puy- 
de-Dôme),  93  jours  ;  1,561  fr,  76  ;  Person  (Hautes-Pvré- 
nées),  92  jours  :  879  lr.‘45  ;  Rault  (Ille-et-Vilaine)",  90 
jours  :  660  francs  ;  Renoult  (CEdyadas),  90  jours  :  660 
francs  ;  Rousset  (Savoie),  24  joUfs  ;  528  francs  ;  Serfàty 
(Seine),  90  jours  :  660  frânes  ;  Boucher  (Côtes-du-Hord), 
8  jours  ;  i76  francs  ;  LUneau  (LoirC-InférieUre),  22 
jours  ;  161  fr.  15  ;  Aubouin  (Charente-Inférieure),  5 
jours  ;  llO  francs  |  Bousrez  (Vosges),  19  jours  :  418 


rouge  (Pas-de-Calais),  30  j  ours  ;  220  francs  ;  Rllrüudot 
(Haute-Saône),  32  jours  ;  704  francs  ;  Robert  (Haute- 
Saône),  15  jours  i  330  francs  ;  Tinisit  (Alger),  20  jours  : 
440  francs  ;  'Willemetz  (Pas-de-Calais),  30  jours  :  220 
francs.  ' 

Combinaison  maladie  MA® 

James  (Charente-Inférieure),  75  jours  :  1.991  francs  ; 
Empnin  (Côte-d’Or),  44  jours  :  484  francs  ;  Périchon 
(Indre)  -,  25  ipurs  j  825  ÎV6PCS  ;  ReMer  (Spvoie),  5  jours  : 
165  {rancs  ;  Runel  (Seliie-él-DiSé),  14  joürs  :  462  frânes. 

Combinaison  maladie  Ma* 

Serbât  (Lot-et-Garonne),  12  jours  :  528  troncs, 
Combinaison  maladie  MA* 

Barbé  (Sarthe),  23  jours  :  1.265  frapps  ;  Çardenous 
(Ppy-de-Dôme),  4  jours  :  220  francs  ;,ftio  (ivtorbihàh), 
14  jours  ;  256  fr.  55  ;  Deprêtre  (Nord),'  35  jours  :  1.925  i 
francs  ;  Balme  (Isère),  7  jours  :  128  Ir.  25  ;  Lecui, 
(Rlayenne),  77  jours  ;  3.135  francs  ;  Vuillecard  (Seine) 
34  jours  ;  1.870  francs  ;  Boehm  (Moselle),  13  jours  ;  715 
francs  ;  poussin  (Calvados),  26  jours  :  1,430  frapes  ; 
Pe  La  Fuye  (Seipe),  9  jours  :  406  francs  ;  Liotârd 
(A;  M.),  30  jours  :  550  francs  ;  Màksüd  (pUfe-et-Loif), 

4  jours  ;  220  francs  ;  NMali  (Bouches-dU-RKôhe),  50 
jours  :  1,980  frapes. 

Pensions  qiix  veuves 

Rimes  Barret  de  Nazaris  (Lot-et-Gàronne)  s  150  francs 
Gillette  (Calvados)  :  150  francs  ;  Cbevreux  (Seine)  :  150 
francs  ;  PeltlûUYopne)  :  60  francs  ;  GallQis(C6te4’Of)  : 
150  francs  ;  Gelain  (Nord)  :  450  francs  ;  Lepage  (Seiiiè)  : 
150  francs  ;  Lefebvre-Blanchard  (Nord),  450  francs  ; 
Roche  (Vaucluse)  :  11  fr.  55  ;  Rousselet  (Haute-Maine)  : 
150  fiapcs  1  Valût  (Hautes-Alpes)  :  60  fiancs. 

Ratifications  d'admissions 

Sur  lé  rapport  dû  Secrétaire  général  constatant  qu’au¬ 
cune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des  admissions 
provisoires  eh  date  du  28  juin  1937,  le  Conseil  prononce 
les  admissions  définitives  de  MM.  : 

Lavabre  (Aveyron),  à  la  combinaison  MA2Qi 
Delavelle  fAisne)  ;  Deswortes  i^Nord);  Sabatier  (Hé¬ 
rault)  i  Vëxeiiat  (Savoie),  à  la  combinaison  MA50; 

Bloiidel  (Seine- inférieure)  ;  Cahier  (Seine)  ;  Créange 
(Mëurthe-et-Moselle)  ;  Pucluzeaux  (Aisne)  ;  Ducrocii 
(Pas-de-Calais)  ;  Duval  (Loiret)  ;  Rllle  Gautsebi  (Aipes- 
Rlaritimes)  ;  RIM.  Hurlez  (Nord)  ;  Jadfard  (Tunisie)  ; 
Mohtel  (Allier)  ;  Sioàrd  (Allier)  ;  Sommelet  (Meuse) 
Tailhâdes  (Aveyron) ,  à  la  combinaison  MA75. 

Jadfafd  (Tunisie)  ;  MOhtél  (Allier)  ;  Sicard  (Allier) 
à  la  combinaison  retraites  P. 

Jadfard  (Tunisie)  ;  Montel  (Allier)  ;  Sicard  (Allier), 
à  la  combinaison  retraites  R, 

Delavelle  (Aisne)  ;  Dueluzaux  (Aisne)  ,  à  la  combi¬ 
naison  retraites  V, 

AdmissÊoris  ptâvisoires 

'  Sur  la  présentation  et  le  rapport  dU  sectétaire  général. 
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le  Conseil  prononce,  à  titre  provisoire,  les  admissions 
suivantes  aux  combinaisons  maladies-accidents  ; 

Combinaison  MASO 

MM.  Avrilleaud  (Maine-et-Loire)  ;  Boucher  ,(Seine-et- 
Oise)  ;  Mlle  Carré  (Charente- Inférieure)  ;  MM.  Casse 
(Bouches-du-Rhône)  ;  Courtin  (Seine)  ;  Forgeois  (Cher)  ; 
Jeànpet  (Marne)  ;  Leploitib  (Charente-Inférieure)  ;  Pois¬ 
son  .  (Seine.)  ; 

,  Combinaison  MA1?> 

MM.  Boulet  (Seine)  ;  Bezier  (Mayenne)  ;  Bautonnet 
(Gironde)  ;  Gallay  (Aisne)  ;  Cherrey  (Haute-Marne); 
Desoott'es  (Creuse)  ;  Leclercq  (Nord);  Mlle  Lemoigne 
(Eure)  ;  MM.  Tourgls  (Pas-de-Calais)  ;  Noailly  (Savoie)  ; 
Reynaud  (Charente)  ;  Surun  (Corrèze). 

Admissions  aux  pensions  de  retraites 

Combinaison  retraite  P  , 

MM.  Bézier  (Mayenne)  ;  De  BellevUle  (Seine)  ;  Pey- 
aud  (Eure)  ; 

Combinaison  retraite  R 

M.  Peyaud  (Eure) . 

Combinaison  retraite  V 

M,  Barde  (Gironde) . 

Ces  admissions  seront  rendues  définitives  au  jan¬ 
vier  1938,  si  aucune  protestation  ne  parvient  au  Conseil 
avant  cette  date. 

M.  Jean  Mignon,  trésorier-adjoint,  décrit  ensuite  les 
dispositions  du  décret-loi  du  28  août  1937  modifiant 
gravement  le  fonctionnement  de  notre  Société  en  ma¬ 
tière  de  pensions  de  retraites  (un  exposé  détaillé  en  sera 
publié  prochainement  dans  les  colonnes  du  journal). 
M.  CoUomb,  actuaire,  précise  certains  côtés  de  cette 
importante  question. 

Comme  suite  à  l'intervention  de  M.  Jean  Mignon,  et 


sur  sa  proposition,  est  votée  l’affiliation  de, la  Muthalité 
Familiale  à  1’  «  Union  nationale  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels  libres  ». 

Le  Docteur  Noir  est  délégué  à  l’unanimité  à  la  réu¬ 
nion  tenue  par  le  Conseil  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France  pour  organiser  l’Office  central 
des  œuvres  médicales  d’entr’aide. 

Au  sujet  des  placements  immobiliers,  dont  le  principe 
avait  été  adopté  lors  de  la  dernière  Assemblée  générale, 
M.  Jean  Mignon  fait  connaître  que  des  pourparlers  sont 
en  cours  ;  les  deux  imqieubles  dont  l’achat  avait  été 
envisagé  en  j  uillet  se  sont  révélés  comme  ne  répondant 
pas  aux  conditions  exigées  par  l’Assemblée  générale. 

Diverses  suggestions  sont  ensuite  examinées  concer¬ 
nant  le  recouvrement  des  cotisations.  Les  taxes  de  re¬ 
couvrement  postal  sont  devenues  prohibitives  ;  les 
sociétaires  qui  en  sont  victimes  ne  peuvent  cependant 
s’en  prendre  qu’à  eux-mêmes,  les  quittances  n’étant 
mises  en  recouvrement  qu’après  expiration  de  l’échéance 
normale.  Il  suffirait  donc,  pour  éviter  ces  taxes,  d’en¬ 
voyer  la  cotisation  à  temps.  Mais  nos  confrères  sont 
distraits  et  oublient  de  se  libérer.  Afin  d’aider  leur  mé¬ 
moire  et  d’éviter  cependant  une  correspondance  dis¬ 
pendieuse,  il  est  décidé  qù’un  avis  sera  publié  dans  cer¬ 
tains  numéros  du  Concours  Médical,  en  particulier 
dans  les  numéros  exceptionnels,  qui  sont  adressés  à 
tous  les  praticiens  français.  De  cette  façon  le  rappel 
ne  pourra  manquer  de  tomber  sous  les  yeux  des  inté- 

D’autre  part,  le  Conseil  décide  d’appliquer  doréna¬ 
vant  à  titre  de  frais  de  recouvrement,  en  conséquence 
de  la  hausse  des  tarifs  postaux,  les  chiffres  suivants  : 


au  -  dessous  de 

100  tr.... .  5fr. 

de  100  à  200fr.  6fr. 

de  200  à  400  fr.  7fr. 

de  400  à  500  fr.  Sfr. 

de  500  à  600  fr.'  9fr. 

de  600  à  700  fr.  10  fr. 


de  700  à  800  fr.  11  fr. 
de  800  à  900  fr.  13  fr. 
de  900  à  1.000  fr.  14fr. 
del.OOOàl.SOOfr.  15fr. 
del.500à2.500fr.  16fr. 
de2.500à3.500fr.  18fr. 
de  3.500  à  5.000  fr.  20fr. 


L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
17  heures. 

Le  secrétaire  général, 

G.  L AVALÉE. 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  M.  le  Professeur  Laignel- 
Lavastine,  avec  la  collaboration  de  MM.  Georges 
Rosenthal,  Jean  Vinchon,  Robert  Largeau,  H.-M; 
Gallot,  Georges  d’Heucqueville,  H.-M.  Fay,  Mme 
Hector  et  M.  Mignot,  a  commencé  ses  leçons  de  clini¬ 
que  annexe  avec  présentation  de  malades,  le  mercredi 
3  novembre,  à  10,  heures  et  les  continuera  tous  les 
mercredis  à  la  même  heure. 

.  Objet  du  cours  :  Neurologie. 

Horaire  du  service  :  tous  les  matins,  à  9  heures,  visite. 
—  Lundi,  à  10  heures,  M.  LAaoEAtT  :  Examens  endo- 
crino-pathologiques.  —  Lundi,  à  11  heures,  M.  H.-M. 
Gaulot  :  Conférence  de  sémiologie.  — Mardi,  à  10  heu¬ 
res,  M.  Laignel-Lavastine  ;  Consultation  de  neurolo¬ 
gie.  —  Mercredi,  à  10  heures,  M.  Laignel-Lavastine  : 
Présentation  de  malades.  —  Jeudi  à  10  heures,  M.  Fay  ; 
Consultation  de  neuro-psychiatrie  infantile.  —  Ven¬ 
dredi,  à  10  heures,  M.  Vinchon  ;  Consultation  neuro- 
psychiatrique.  —  Vendredi ,  à  11  heures,  M.  Laignel- 
Lavastine  :  Clinique  psychiatrique.  —  Samedi,  à  10 
heures,  M.  Laignel-Lavastine  :  Consultation  endo- 
crino-sympathologique. 


—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  (Cli¬ 
nique  Tarnier,  89,  rue  d’Assas.  Professeur  :  M.  C. 
Jeannin).  —  M.  le  Professeur  C.  Jeannin  a  commencé 
son  cours  de  clinique  obstétricale,  le  jeudi  4  novem¬ 
bre  1937,  à  11  heures  du  matin  et  le  continuera  les  ven¬ 
dredi,  lundi  et  jeudi  suivants,  à  la  même  heure. 

'  —  Hôpital  Broca  (111,  rue  Broca).  Clinique  gyné¬ 
cologique  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris).  —  M.  Pierre 
Mocquot,  professeur,  a  commencé  son  enseignement 
clinique  le  samedi  6  novémbre,  19^7,  à  11  heures  du 

Les  séances  opératoires  auront  lieu  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  à  9  h.  30. 

—  Hôpital  Lariboisière.  —  Clinique  oto-rhino-laryn- 
gologique  (Professeur  :  M.  Fernand  Lemaitre).  —  M.  le 
Professeur  Fernand  Lemaître  a  commencé  son  cours  le 
mardi  9  novembre  1937,  à  10  heures,  dans  le  service  de 
la  clinique,  à  l’hôpital  Lariboisière,  et  continuera  ses 
leçons  tous  les  mardis  à  la  même  heure. 
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—Cours  de  pathologie  chirurgicale.  — M.  le  Professeur 
Maurice  Chevassu  a  commencé  son  cours  le  mardi  9 
novembre  1937,  à  17  heures  et  le  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  siiivants,  à  la  même  heure,  aü  Petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Programme.  —  Grands  processus  morbides,  patho¬ 
logie  réno-urétérale. 

—  Chaire  d’hygiène  et  médecine  préventive  (Profes¬ 
seur  :  M.  Tanon) . — M.  le  Professeur  Tanon  commencera 
son  cours  le  mardi  16  novembre  1937,  à  17  heures,  âu 
Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera  les 
jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure, 
au  même  amphithéâtre. 

Sujet  de  cours  .'  Les  maladies  contagieuses,  désin-  ' 
iection,  prophylaxie,  hygiène  sociale. 

Les  démonstrations  pratiques,  réservées  aux  étu¬ 
diants  de  cinquième  année,  seront  dirigées  par 
M.  Joannon  agrégé,  chef  des  travaux,  et  auront  lieU 
ail  laboratoire  d’hygiène,  pendant  le  semestre  d’hiver. 
EUeS  seront  annoncées  ultérieurement. 

—  Chaire  de  bactériologie  (Professeur  :  M.  Robert 
Debré).  —  M.  le  Professeur  Robert  Debré  commencera 
son  cours  le  lundi  22  novembre,  à  18  heures,  à  l’amphi- 
théâtreVulpian  et  le  continuera  les  mercredis,  vendredis 
et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Les  bactéries  pathogènes  pour 
l’hanune.  Ce  cours  est  spécialement  destiné  aux  étu¬ 
diants  de  troisième  année  (nouveau  régime)  et  de 
deuxième  année  (ancien  régime). 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laënuec,  42, 
rue  de  Sèvres.  Professeur  ;  M.  F.  Bezattçon).  —  Cours 
complémentaire  de  chirurgie  plemo-pulmomire  du 
15  novembre  au  27  novembre  1937,  par  MM.  le  Pro¬ 
fesseur  Fernand  Bezançon,  G.  LahdèNnois,  agrégé, 
chirurgien  de  l’hôpital  Laënnec,  et  A.  Maurer,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  avec  la  collaboration  de  MM. 
Rolland,  Triboulet,  Azqulay,  Delarue,  Dreyfus- 
Lb  Foyer,  Olivier  Monod,  Artdré  Meyer,  assistants 
à  l’hôpital  Laënnec.  Droits  :  200  trancs. 

—  Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  de 
la  Vflle  de  Paris.  Hôpital  Broussais-La  Charité,  96,  rue 
Didot.  Professeur  :  M.  Maurice ’Vülaret).  —  Programme 
GÉNÉRAL  DES  CONFÉRENCES  :  1°  Les  lundi,  mardi, 
Jeudi  et  vendredi,  à  11  heures  ;  Leçon  clinique  au  lit  du 
fflalad'e  par  le  Professeur  MaUrfce  Villaret.  —  2°  Le 
mercredi,  à  11  heures  ;  Policlinique  par  le  Professeur 
Maurice  Villaret.  — -3“  Le  mardi,  à  10  heures  :  Confé¬ 
rences  par  MM.  Henri  Bénard,  Haguenau,  L.  Justin- 
Besançon  et  Bariéty,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux, 
DE  Seze  et  Cachera,  médecins  des  hôpitaux,  Fr. 
Mo'ütier,  chef  de  laboratoire,  R.  Wallich,  ancien 
interne,  médaille  d’or  .  —  4®  Le  jeudi,  à  10  h.  1  /2  : 
Leçons'  SUE  un  sujet  pratique  de  pathologie  médicale 
par  MM.  Bardin,  Bërnal,  Desoillè,  Éven,  Fauvert 
et  Klotz,  chefs  de  clinique  ou  anciens  chefs  de  clinique 
â  la  Faculté.  —  5»  Les  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
à  9  h.  1  /2  ;  Conférences  élémentaires  de  terminologie 
médicale,  d’anatomie  et  physiologie  applicables  à  la 
clinique,  de  technique  et  de  séméiologie  par  MM.  René 
Fauvert,  Bardin,  Klotz,  chefs  de  clinique,  R. 
Cachera,  Delarue,  Duperrat,  Barbier  et  Peutbuil, 
chefs  de  laboTatoire,  MM.  Fr.  Moutier,  'Wahl  et 
Brunet,  assistants.  —  6°  Tous  les  matins,  à  9  h.  30,  au 
Centre  d’hydro-climatologie  des  hôpitaux  de  Paris  : 
Consultations  par  MM.  L.  Justin-Besançon,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux,  assistant  du  Centre,  Haguenau, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  Renard,  agrégé,  ophtal¬ 
mologiste  des  hôpitaux,  Aubin,  oto-rhino-laryngolo- 
gisle  des  hôpitaux,  Bernab,  Bith,  Bourgeois,  Boin, 
Gkellety-Bosviel,  Fr.  Moutier,  Racine,  Saint- 
Girons,  Wahl,  anciens  chefs  de  clinique  ou  de  labora¬ 


toire  à  Ig  Faculté,  Brunet,  assistant  de  radiologie  du 
Centre. 

Lé  programme  détaillé  des  conférences  de  la  semaine 
sera  afïiché  les  samedis  dans  le  service  de  la  Clinique. 

—  Chaire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques. 
(Professeur,  :  M.  Maurice  Chiray).  —  M.  L.  Justin- 
Besançon,  agrégé,  fait  ses  conférences  tous  les  mer_ 
dredis  et  Vendredis,  à  16  heures,  dans  le  Pétit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Facilité,  depuis  le  niercredl  10  novembre 
1937.  ' 

,  Sujet  Des  conférënoés  :  Hydlo-climatologlé  géné¬ 
rale.  Une  afRche  ultérieure  précisera  le  jour  et  l'heure 
d’uhe  série  de  conférences  sur  les  actualités  cliniques  en  • 
hydro-climatologie. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale  (Prôfesseur  :  M. 
Maurice  Chevassu).  —  M.  Paul  FüNCK-BREN'rANr, 

■  agrégé,  a  commencé  son  cdürs  le  mercredi  10  novembo 
1937,  à  17  heures  (Petit  amphithéâtre  dè  la  Facultéle 
et  le  continuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure, 

Proôrâmmb  :  Membre  sUpérieur-rachis. 

—  Hosillce  des  Enfants-Assistés.  —  Chaire  d'hygiène 
et  de  élitiiqUe  dé  ta  première  enfance  (Clinique  Parrot),  — 
M.  le  Brofesseür  P.  Lereboullet  â  repris  ses  leçons  cli¬ 
niques  le  mercredi  10  novembre  1S37,  à  11  heures,  à 
l’Amphithéâtre  Parrot,  à  l’HqsplCe  des  Eiifants-Assistés 
(74,  rue  Denîért-RochereaU)  et  les  Continuera  les  mer¬ 
credis  suivants,  à  la  même  heure. 

Organisation  de  l'enseignémëNt.  —  Tous  les 
matins,  de  9  h.  15  à  10  heures,  conférences  pratiques 
aux  stagiaires  ;  de  10  heures  à  11  heures,  visite  par  le 
Professeur  Lbhbboullet  et  le  Docteur  Marcel  Lélong, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  dans  les  salles  de  méde¬ 
cine  et  les  nourriceries . 

Le  lundi,  à  11  heures  :  Conférence  sur  la  tuberculose 
et  les  maladies  de  Fappaieil  respiratoire  dans  la  pre¬ 
mière  enfance,  par  M.  Marcel  Lelong,  agrégé,  à  l’am- 
phithéâtie  Parrot. 

Le  mardi,  de  10  heures  à  midi  :  Au  pavillon  Pasteur, 
consultation  de  neuropsychiatrie  infantile  par  le  Doc¬ 
teur  PicHoN,  médecin  des  hôpitaux  et  le  Docteur 
CoDET.  Consultation  de  dermato-syphiligraphie  infan¬ 
tile  par  le  Docteur  M.  Benoist,  ancien  chef  de  clinique  ; 
à  11  heures  :  Présentation  de  malades  à  l’Amphithéâtre 
Parrot. 

Le  mercredi,  à  11  heurés  ,:  Leçon  clinique  à  l’ Amphi¬ 
théâtre  ParCot  par  lë  Professeur  Lereboullet. 

Le  jeudi,  de  10  heures  à  midi  ;  Au  pavillon  Pasteur, 
policlinique  du  nourrisson  ;  à  10  heures  :  Leçon  d’hy¬ 
giène  et  de  Clinique  du  premier  âge  et  présentation  de 
malades  par  M.  Marcel  Lelong,  dans  la  nourricerie 
Victor-Hutinel. 

Le  vendredi,  de  10  heures  à  midi  ;  Au  pavillon  Pasteur 
consultation  de  médecine  infantile  et  dé  dermât'o-syphl- 
ligraphie  ;  à  11  heures  ;  Présentation  de  malades  à 
l’Amphithéâtre  Parrot  et  conférenee  de  diététique  et 
de  thérapeutique  infantile  par  le  Professeur  Lehe- 
boullet. 

Le  samedi,  de  10  heures  à  midi  :  Au  pavillon  Pasteur, 
policlinique  d  u  nourrisson  ;  à  11  heures  :  Présentation 
de  malades  par  le  Professeur  Lereboullet  et  les  chefs 
de  clinique  à  l’Amphithéâtre  Parrot. 

Eu  outre,  depuis  le  4  novembre  et  pendant  le  semes¬ 
tre  d’hiver,  le  jeudi,  de  9  à  11  heures  (pour  les  dames 
et  les  jeûnes  filles)  :  Enseignement  pratique  de  puéri¬ 
culture  (Institut  de  puériculture  de  la  Ville  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine).  S’inscrire  pour  cet  ensei¬ 
gnement  au  laboratoire.  11  sera  suivi  dè  11  heures  à 
midi  d’une  consultation  de  nouirissons  à  l’Amphithéâtre 
Parrot. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Lariboisière.  — ■  Conférences  de  séméiologie 
radiologique  à  l’usage  des  praticiens,  (1937-38)  sous  la 
direction  de  M.  le  Docteur  Charles  Guilbert.  —  Ces 
conférences 'commenceront  le  jeudi  16  décembre  1937 
pour  être  teiminéesde  24  décembre  à  midi.  Le  matin, 
interprétation  des  clichés,  examens  à  l’écran,  confé¬ 
rences. 

L’après-midi,  exercices  pratiques. 

Programme  des  cours.  —  16  décembre  :  Confé¬ 
rence  d’ouverture.  Préparation  aux  examens,  méthodes 
spéciales.  — 17  décembre  :  Appareil  pleuro-pulmonaire  ; 
aspect  normal.  Tuberculose,  lésions  aiguës  et  chroni¬ 
ques. —  18  décembre  :  Tube  digestif  ;  œsophage,  esto¬ 
mac,  duodénum.  —  20  décembre  :  Tube  digestif  ; 
vésicule  biliaire  ;  périviscérite  du  carrefour  supérieur  ; 
côlons,  carrefour  inférieur.  —  21  décembre  :  Cœur, 
vaisseaux  de  la  base.  —  22  décembre  :  Système  osseux, 
lésions  traumatiques,  tuberculose  ;  tumeurs  des  os  ; 

—  23  décembre  :  Appareil  urinaire,  reins,  uretères  et 
vessie.  —  24  décembre  ;  Crâne  et  dents. 

Avec  le  concours  des  Docteurs  Falcoz,  Corbier, 
Frain,  Barraut,  Mme  Crasnian,  Giron. 

Droit  d’inscription  :  300  francs.  S’inscrire  ’au  Labo¬ 
ratoire  général  de  radiologie  de  l’Hôpital  Lariboisière. 

—  Hôpital  Saint-Louis  (Service  de  M.  Sézary,  agrégé). 

—  Cours  pratique  de  thérapeutique  dermatologique,  du 


17  au  31  janvier  1938.  —  Les  leçons  auront  lieu  à 
la  salle  des  Conférences  du  Musée,  tous  les  jours,  à 
9  heures,  à  13  h.  30  et  à  14  h.  45. 

Démonstrations  et  travaux  pratiques.  . —  Tous  les 
matins,  à  10  heures  (pavillon  Brocq  et  service  d’électro- 
logie).  Exercices  pratiques  d  epetite  chirurgie  et  manipu¬ 
lations  des  agents  physiques  (MM.  Belot,  Ducourtioux, 
Barbara,  Mme  Blass)  ;  Biopsie  (M.  Lévy-Coblentz).  Pen¬ 
dant  la  semaine  qui  suivra  le  cours,  les  élèves  qui  le  dési¬ 
reront  seront  admis  à  faire  dans  le  service,  de  10  heures 
à  midi,  des  manipulations  d’agents  physiques.  Pour 
tous  renseignements  complémentaires,  s’adresser  le 
matin  à  l’hôpital  Saint -Louis,  service  de  M.  Sézary,  pa¬ 
villon  Louis-Brocq. 

Droit  d’inscription  :  400  francs.  L’horaire  des  cours 
sera  remis  à  chacun  des  élèves  inscrits.  Un  certificat 
d’assiduité  sera  délivré  sur  demande  justifiée.  Des  cours 
pratiques  portant  l’un  sur  les  applications  du  labora¬ 
toire  à  la  dermatologie  et  à  la  syphiligraphie,  l’autre  sur 
l’histologie  pathologique  de  la  peau,  seront  organisés 
dans  le  courant  de  l’année  scolaire  (nombre  des  élèves 
limité  à  dix). 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  —  Jury: 
(tirage  au  sort)  :  MM.  Guilly,  L’Hirondel,  Gornouec, 
Lacronique,  Mahé,  Bqidin,  Guimbellot. 

Lecteurs  :  MM.  Lebourg,  Hénoult. 

Censeurs  :  MM.  Fleury,  Marie. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEI- 


Nouveiles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  i 

—  Premier  Congrès  international  de  Cosmobiologie.  —  | 

Le  premier  Congrès  international  de  cosmobiologie 
aura  lieu  en  1938  sur  la  Côte  d’Azur,  sous  les  auspices 
dé  la  Société  médicale  de  climatologie  et  d’hygiène 
du  Littoral  méditerranéen,  ainsi  que  de  l’Association 
pour  l’étude  des  radiations  solaires,  terrestres  et  cos¬ 
miques,  dont  les  sièges  sont  à  Nice. 

Les  questions  suivantes  seront  étudiées  par  le 
Congrès  : 

1»  Préhistoire,  protohistoire  et  histoire  des  connais¬ 
sances  concernant  l’action  des  forces  de  l’Univers  sur 
la  vie  terrestre  ; 

2“  Notions  d’astronomie  et  d’astrophysique.  La  cou¬ 
ronne  solaire.  Les  rayons  ondulatoires  ou  corpusculai¬ 
res  dits  (I  cosmiques  ».  La  haute  atmosphère  et  le  magné¬ 
tisme  terrestre  ; 

3°  Le  spectre  solaire,  l’ultra-violet  et  l’infra-rouge  : 
actions  biologiques,  pathologiques  et  thérapeutiques. 
Les  autres  radiations  émises  par  le  soleil  ; 


1  Informations 

en  tête  det  t  Demi-Coionnes  ») 

I  4°  Les  périodes  d’effervescence  solaire  (oragçs,  érup¬ 
tions,  protubérances,  taches),  et  leurs  retentissements 
terrestres  ; 

5“  La  conductibilité  électrique  et  l’ionisation  de  l’air. 
Son  action  éventuelle  sur  les  êtres  vivants  ; 

6°  La  météorologie,  dans  ses  relations  avec  les  mani¬ 
festations  morbides,  d’une  part  ;  avec  l’électricité  atmos¬ 
phérique  et  les  influences  cosmiques,  d’autre  part  ; 

7°  Les  radiations  telluriques  décelées  par  les  appa¬ 
reils  automatiques  et  enregistreurs.  La  radio-activité 
du  sol  et  des  eaux  :  actions  biologiques,  pathologiques  et 
thérapeutiques  ; 

8®  La  constitution  des  micro-climats  et  leur  utilisa¬ 
tion  en  médecine  et  en  botanique. 

Le  Congrès  sera  tenu  pendant  les  vacances  de  Pâques 
ou  de  Pentecôte  selon  les  demandes  formulées.  Les 
adhérents  jouiront  des  facilités  habituelles,  pour  les 
parcours  et  les  séjours . 

Secrétariat  général  du  Congrès  :  Docteur  M.  Faure, 
24,  rue  Verdi,  à  Nice. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clmimont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  ef  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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7.422.  Prescription  de  toxiques 
I  du  tobieou  B 

i  J’ai  à  soigner  depuis  de  longues  semaines,  un  cas 
I  navrant  d’ostéo-sarcome  dans  lequel  les  phénomènes 
j  dé  compression  vasculo-nerveuse  entraînent  d’atro- 
ccs  douleurs.  Naturellement,  la  mojphine  et  ses 
dérivés  jouent  le  rôle  essentiel  dans  l’assistance  que 
j’apporte  à  mon  patient.  Or,  je  m’entends  réclàmer 
des  prescriptions  dé  plus  en  plus  fréquentes  de  doses 
'  de  plus  en  plus  élevées. 

Puis-je,  saris  risques  —  du  point  de  vue  légal  — 
i  envisager,  (si  les  circonstances  se  prolongent  comme 
cela  se  peut),  des  prescriptions  allant  à  quarante, 
cinquante  centigrammes  de  morphine  pro  die  ?  La 
malheureuse  confiée  à  mes  soins  n’a,  bien  entendu, 
pasla  plus  minime  chance,  je  ne  dis  pas  de  guérison, 
mais  de  rémission ...  Et  j’ai  le  devoir,  on  n’êh  peut 
j  douter,  de  donner  à  tout  prix  apaisement  à  ses 
î  souffrances. 

I  Comment  couvrir  utilement  ma  responsabilité  ? 
■  J’avais  songé  à  appeler  en  consultation  un  confrère 
d’autorité  reconnue.  Pour  des  motifs  trop  compré¬ 
hensibles  (gêne  pécuniaire  pressante,  certitude  de 
l’inutilité. de  cette  consultation  pour  ce  qui  est  du 
pronostic),  l’entourage  du  patient  répugne  à  cette 
consultation  et  me  la  refuse  aussi  clairement  que 
possible. 

Comment  puis-je,  comment,  si  les  choses  durent, 
pourrai-je  assurer  ma  sécurité  ?  Dr  'g 


Si  vous  ne  tenez  pas  un  jour  ou  l’autre  à  être 
cité  devant  le  tribunal  correctionnel,  il  est  indis¬ 
pensable  que  vous  ayez  une  consultation  avec 
un  confrère.  ' 

Je  comprends  très  bien  les  devoirs  d’humanité 
qui  vous  préoccupent,  mais  à  juste  titre  votre 
tranquillité  professionnelle  doit  être  mise  à 
couvert. 

L’inspecteur  des  pharmacies  qui,  plus  tard, 
vérifiera  les  livres  des  pharmaciens,  au  sujet  de 
la  sortie  des  toxiques  du  tableau  R,  n’aura  pas 
à  examiner  ^votre  malade  et  même  n’a  pas  qua¬ 
lité  pour  apprécier  la  régularité  de  vos  ordon¬ 
nances.  Il  ne  verra  qu’une  seule  chose  :  c'est 
que  vous  avez  ordonné  beaucoup  dé  morphine 
et  pour  lui,  il  y  aura  irrégularité  probable. 

,Le  tribunal  aura  tendance  à  estimer  que  vous 
avez  été  le  complice  d’un  morphinomane  plutôt 
qu’un  médecin  humain  qui  a  voulu  soulager  les 
derniers  moments  d’un  mourant. 

Dans  ces  conditions,  abritez-vous  derfière 
l’autorité  d’un  praticien  que  vous  ferez  appeler 
en  consultation  parce  qu’à  vous  deux  vous  déci¬ 
derez  de  l’opportunité  de  grosses  quantités  ,  de 
morphine  à  ordonner. 

Il  n’est  nullement  besoin  que  vous  deman¬ 
diez  une  consultation  par  un  grand  maître  ;  un 


PANTAVOINE 

Principes  excito~toniques  de  P  avoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Six  comprimés 
par  jour 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 

INDICATIONS^  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  •  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie. 
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praticien  du  quartier  sera  aussi  capablé  qu’un 
patron  de  dire  la  quantité  de  morphine  néces¬ 
saire  pour  calmer  cette  pauvre  malade. 

Si  la  faniille  refuse  cette  consultation,  refusez 
de  votre  côté  de  continuer  à  donner  vos  soins. 

pr  Paul  Boudin. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

Assurances  sociales 

7.900.  —  Royons  ultra-violets 

'  Je  vous  avais  déjà  écrit  pour  vous  demander  si 
l’on  devait  compter  K2ou  K3  pour  une  séance  d’une 
durée  inférieure  à  trente  minutes,  de  rayons  ultra¬ 
violets  par  lampe  à  vapeur  de  mercure  et  compre¬ 
nant  l’irradiation  générale  du  patient  successive¬ 
ment  sur  le  ventre  et  sur  le  dos. 

Vous  m’avez  répondu  K2. 

■  Mais,  d’après  la  réponse  parue  récemment  dans 
le  journal,  il  me  semble  (comme  je  pensais  pouvoir 
le  faire) ,  que  c’est  à  K3  que  telle  séance  devrait  s’ins¬ 
crire.  Toutefois  la  rédaction  de  la  réponse  est  un  peu 
évasive.  , 

Je  me  permets  donc  de  vous  importuner  une  fois 
de  plus  en  vous  demandant  dans  ce  cas  précis,  si 
c’est  K2ou  K3  que  Ton  doit  compter. 

.  Je  crois  que  le  traitement  par  U.  V,  ainsi  décrit  de 


plus  d’une  demi  heure  peut  s’inscrire  sans  conteste 
à  K  X  4.  D>^  D,  _ 

Réponse 

On  lit  en  K  2.  «  traitement  électrique. . .  pour 
une  seule  localisation  et  d’une  durée  de  30  minu¬ 
tes  et  en  K  3.  ...  pour  plusieurs  localisations 
simultanées  et  une  durée  de  30  minutes  ».  En 
comptant  par  analogie  pour  séance ,  de  rayons 
ultra-violets  ihs’ensuit  que  s’il  s’agit  de  plusieurs 
localisations  et  d’une  durée  maxima  de  30  minu¬ 
tes  vous  pouvez  marquer  K  3. 

Mais  auparavant,  puisqu’il  s’agit  de  «  soins 
spéciaux  »,  n’ôubliez  pas  que  «  les  prestations 
correspondantes  ne  peuvent  être  remboursées 
que  si  la  Caisse  adresse  à  l'intéressé,  préalable¬ 
ment  au  traitement  et  sur  la  demande  de  l’as¬ 
suré  • —  pour  être  annexée  à  la  feuilie  de  maladie 
en  cours  ou  apposée  sur  ladite  feuille  —  l’accep¬ 
tation  de  prise  en  charge,  etc. . .  »  (art.  24  de 
l’arrêté  du  30  janvier  1937.) 

Docteur  F.  Decourt.  . 


FISCALITE 

8.066.  —  Le  certificat  pour  un  assuré  indi¬ 
viduel  doit  être  fait  sur  papier  tim¬ 
bré 

'  Quand  une  Compagnie  d’assurances  demande 
Texamen  d’un  assuré  pour  connaître  le  taux  d’inca- 
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pacité  couverte  par  un  contrat  individuel,  y  a-t-il 
lieu  derédige  rie  certificat  plus  ou  moins  détaillé  sur 
papier  timbré  ?  ' 

Si  l’assuré  ne  se  déclarait  pas  satisfait  par  les 
conclusions  de  ce  certificat,  il  pourrait  demander  une 
[  expertise  judiciaire  et  alors,  la  Compagnie  pourrait 
i  produire  son  certificat  pour  étayer  ses  prétentions 
personnelles. 

'  Appartient-il  alors  à  la  Compagnie  de  faire  enre¬ 
gistrer  le  certificat  pour  l’utiliser  en  justice  ou  d«\  ait- 
il  être  primitivement  rédigé  sur  timbre  par  les  méde-  ' 
cins  ?  Dr  D. 

Réponse 

Le  certificat  dont  vous  parlez  doit  être  fait 
sur  timbre  et  ne  doit  pas  être  enregistré  pour 
l’instant.  Si  le  différend  persiste,  entre  la  Compa¬ 
gnie  d’ Assurances  et  l’assuré,  c’est  à  la  Compa¬ 
gnie  qu’incombera  la  charge,  alors,  de  le  faire 
enregistrer. 

Il  n’y  a  que  les  certificats  ou  attestations 
fournis  aux  Compagnies  d’assurances  par  leurs, 
médecins  délégués  à  titre  de  simple  renseigne¬ 
ment  d’ordre  intérieur  et  à  la  condition  qu’ils 
ne  puissent  pas,  en  vertu  de  la  police,  consti¬ 
tuer  un  titre  opposable  à  l’assuré,  qui  sont 
exempts  de  timbre  (loi  du  13  brumaire  an  VII, 
art.  16).  '  ' 

A.  et  S.  Mjvbtinot 
Conseillers  fiscaux 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

7.821.  —  Calcul  du  salaire  de  base 
d’un  accidenté  du  travail 

Uife  danseuse  d’un  établissement  de.  L.  tombe 
d’un  tabouret  et  se  fracture  le  radius,  gros  déplace¬ 
ment  qui  fait  prévoir  uneincgpacité  permanente  pro¬ 
visoire.  Elle  gagne  25  francs  par  jour  de  fixe  et  se 
fait  environ  15  à  20  francs  de  pourboire  qui  provien¬ 
nent  1®  des  clients  et  2°  de  l’établissement  qui  lui 
donne  5  francs  par  bouteille  de  champagne  qu’elle 
fait  consommer. 

Demi-salaire.  Elle  aura  certainement  12  fr.  50  à 
partir  du  lendemain  de  l’accident.  N’a-t-elle  droit 
qu’à  12  fr.  50  seulement  ou  doit-elle  compter  sur  un 
supplément  en  se  basant  sur  les  pourboires  et  com¬ 
bien  ? 

Rente.  —  L’incapacité  permanente  partielle  sera 
d’environ  10  %.  Comment  calculer  cette  incapacité 
permanente  partiellé,  sur  le  fixe  ou  sur  le  fixe  et  les 
pourboires  ? 

Je  serais  désireux  d’être  éclairé  sur  ce  cas. 

Dr  D. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  10  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
le  salaire  annuel  servant  de  base  au  calcul  des 
rentes  pour  les  victimes  d’accidents  du  travail, 
s’entend  de  la  rémunération  effective  qui  a  été 
allouée  à  l’ouvrier  soit  en  argent,  soit  en  nature. 
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Il  est  donc  généralement  admis  qu’on  doit 
considérer  comme  faisant  partie  intégrante  de 
ce  salaire,  Ja  rémunération  donnée  par  des  per- 
soiînes  autres  que  le  patron  à  titre  de  pourboires 
ou  de  gratifications.  Une  condition  est  générale¬ 
ment  exigée  par  la  jurisprudence  :  il  faut  qu’il 
s’agisse  là  non  point  d’un  pourboire  accidentel  ou 
clandestin,  mais  bien  de  rémunérations  principa¬ 
les  ou  accessoires  de  la  profession,  entrant  en 
ligne  de  compte  dans  le  calcul  du  salaire  de  l’in¬ 
téressé.  Ainsi  en  est-il  par  exemple  des  livreurs 
et  des  garçons  de  café.  Le  cas  que  vous  nous  sou¬ 
mettez  se  rapproche  dans  une  grande  mesure  des 
deux  hypothèses  précitées  et  nous  pensons  donc 
qu’il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  la  même  solution. 

En  ce  qui  concerne  le  calcul  des  rentes,  il  y  a 
lieu  de  rechercher  le  montant  approximatif  des 
pourboires  qui  ont  été  effectivement  versés  à  l’in¬ 
téressée  durant  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
l’accident. 

En  ce  qui  concerne  l’indemnité  journalière,  en 
principe  la  victime  n’a  droit  qu’à  la  moitié  du 
salaire  touché  au  moment  de  J 'accident.  Toute¬ 
fois  en  cas  de  salaire  variable,  l’indemnité  jour¬ 
nalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen 
d’une  journée  de  travail  pendant  le  mois  qui  a 
précédé  l’accident. 

D’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  il  faut  considérer  comme  salaire  variable  le 
salaire  qui  se  compose  en  tout  ou  en  partie  de 


gratifications  et  de  pourboires.  Il  y  a  donc  lieu 
de  calculer  le  salaire  moyen  mensuel,  de  le  divi¬ 
ser  par  30  et  d’accorder  la  moitié  du  salaire  jour¬ 
nalier  ainsi  obtenu  à  l’intéressée. 

Toutefois  une  difficulté  peut  se  présenter  au 
cas  où  la  question  que  vous  nous  exposez  serait 
portée  devant  les  Tribunaux.  En  effet,  la  con¬ 
dition  essentielle  pour  que  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  trouve  application,  est 
que  les  parties  en  présence  soient  liées  par  un 
contrat  de  louage  de  servicé  valable  au  point  de 
vue  juridique.  Mais  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il- 
est  nécessaire  que  ce  contrat  ait  une  cause 
licite  et  ne  soit  pas  contraire,  à  Tordre  public  et 
aux  bonnes  mœurs.  - 

Il  a  été  ainsi  décidé  par  le  Tribunal  de  paix  de 
Roanne  (5  mai  1934.  D.  H.,  1934-456),  que  la 
loi  du  9  avril  1898  ne  peut  être  invoquée  pour 
l’employée  d’une  maison  de  tolérance.  Nous 
vous  signalons  la  chose  au  cas  où  il  s’agirait  d’un 
établissement  analogue. 


8.1  I7é  —  Les  lésions  tuberculeuses  produi¬ 
tes  par  des  poussières  ne  sont  ni  des 
accidents  du  travail  ni  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles  garanties  par  la  loi 
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soigner  les  épisodes  aigus  d’une,  «  bronchite  chroni¬ 
que  »  qui  ne  fait  d’ailleurs  que  s’aggraver. 

Ces  derniers  temps,  il-  est  obligé  de  cesser  com¬ 
plètement  et  définitivement  son  travail  et  m’est 
adressé  par  le  gérant  de  la  Société  minotière  ;  l’exa¬ 
men  clinique  môntre  les  signes  d’une  tuberculose 
pulmonaire,, confirmée  par  un  examen  bactériologi- 
que.  ^ 

Le  gérant  reconnaît  que  les  conditions  du- travail 
(poussières  et  courant  d’air)  peuvent  parfaitement 
avoir  créé  — ou  aggravé  —  la  bronchite  chronique  ; 
d’ailleurs,  à  chaque  fois  que  le  malade  reprenait  son 
travail,  il  ne  tardait  pas  à  ressentir  une  atteinte  plus 
grave  que  les  précédentes. 

Il  me  paraît  donc  logique  de  penser  que  cet  état  ' 
de  choses  a  créé  un  terrain  favorable  au  développe¬ 
ment  d’une  tuberculose. 

Gomme  il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  du  travail,  la 
Compagnie  d’assurances  déclare  ne  pouvoir  s’occu¬ 
per  de  cet  état  de  fait.  Cela  ne  rentre  pas  non  plus 
dans  les  maladies  professionnelles,  il  me  semble. 

En  définitive,  cet  ouvrier  — ■  qui  doit  subvenir 
aux  besoins  de  sa  famille  —  se  trouvé  incapable  de 
travailler.  Existe-t-il  un  moyen  (par  l’Assurance  ou 
autre  Société)  de  lui  venir  en  ai  de?  Ne  peut-on  consi¬ 
dérer  que,  malgré  tout.,  son  alïection  a  été  aggravée 
par  son  travail  ?  D'  R. 


Ainsique  vous  ne  l’ignorezpaslalégislationsur 


les  risques  professionnels  ne  s’applique  en  prin¬ 
cipe  qu’aux  accidents  survenus  au  temps  et  au 
lieu  du  travail  et  non  point  aux  maladies  d’ori¬ 
gine  professionnelle  à  moins  qu’elles  ne  figurent 
dans  la  liste  des  maladies  bénéficiant  par  excep¬ 
tion  de  la  protection  légale. 

Or,  cette  liste  dressée  par  la  loi  du  25  octobre 
1919  et  modifiée  successivement  par  la  loi  du 
1er  janvier  1931  et  le  décret  du  12  juillet  1936  ne 
comporte  point  les  lésions  tuberculeuses  pro¬ 
duites  par  les  poussières  ou  les  mauvaises  con¬ 
ditions  de  travail. 

Certes,  les  lésions  provenant  de  l’action  des 
poussières,  déchets  minéraux  ou  végétaux,  eto., 
doivent  être  obligatoirement  déclarées  en  vertu 
du  décret-loi  dù  16  octobre  1935. 

Mais  cette  déclaration  a  simplement  pour  but 
de  dresser  une  statistique,  d’étudier  la  préven¬ 
tion  et  d’étendre  ultérieurement  à  ces  maladies 
la  protection  légale. 

Dans  ces  conditions,  pour  que  votre  client  puis* 
se  demander  à  son  chef  d’entreprise  le  versement 
des  indemnités  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
il  faudrait  qu’il  puisse  établir  que  ses  lésions 
proviennent  d’un  accident,, c’est-à-dire  de  l’ac¬ 
tion  violente  et  soudaine  d’une  cause  exté¬ 
rieure  portant  atteinte  à  l’intégrité  du  corps 
humain  et  non  point  d’une  maladie  c’est-à-dire 
d’une  lésion  à  caractère  lent  et  progressif  tenant 
à  l’exercice  continu  et  régulier  de  la  profession. 


EWGHIEN-LES-BAINS 

Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites 
Bhumatîsmes  -  Maladies  de  la  peau 


La  Saison  Thermale  est  prolongée 
jusqu^au  31  DÉCEMBRE 
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Est  ainsi  considérée  comme  accident  du  tra¬ 
vail,  d’après  la  jurisprudence,  la  tuberculose  qui 
se  déclare  ou  se  révèle  à  la  suite  d’un  trau¬ 
matisme,  d’un  coup,  etc... 

En  l’espèce,  aucun  élémerit  de  cette  nature 
ne  paraissant  pouvoir  être  invoqué,  il  s’agit 
bien  plutôt  d’une  maladie  que  d’un  accident. 

Dans  ces  conditions,  on  doit  considérer  comme 
juridiquement  fondé  le  refus  qui  a  été  opposé  à 
votre  client  par  sa  Compagnie  d’assurances  et 
ce  dernier,  doit  demander  à  sa  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  le  versement  des  prestations  en 
çspèces  et  en  nature  de  l’assurance  maladie,  si 
bien  entendu,  il  est  en  règle  de  ses  cotisations. 


8.0 1 2.  —  Accident  survenu  à  un  facteur 
des  P.T.T. 

'J’ai  soigné  en  juillet  une  postière  (femme  faisant 
les  fonctions  de  facteur)  tombée  de  bicyclette  en  fai¬ 
sant  la  tournée  des  postes.  L’Administration  veut 
que  la  blessée  me  paie  mes  honoraires  et  lui  rem¬ 
bourser  ses  frais  ;  mais  la  blessée  pour  diverses  rai¬ 
sons  n’est  pas  solvable  et  je  n’obtiens  rien. 

Comment  pourrais-je  faire  pression  suri’ Adminis¬ 
tration  des  postes  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’indiquer  la 
marche  à  suivre. 

D>-  L. 


Le  personnel  commissionné  dé  tous  grades  et 
de  toute  catégorie  appartenant  à  l’administra¬ 
tion  des  P.  T.  T.  ne  peut  bénéficier,  en  cas  d’acci¬ 
dents  survenus  au  cours  du  service,  de  la  légis- 
la  tion  sur  les  accidents  du  travail. 

En  effet,  les  fonctionnaires  affiliés  au  régime 
des  pensions  civiles  ne  peuvent  cumuler'les  avan¬ 
tages  de  leurs  statuts  particuliers  avec  ceux  qqe 
comporte  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Par  contre,  les  stagiaires  et  journaliers  qui 
sont  liés  envers  l’administration  par  un  simple 
contrat  de  louage  de  service  et  qui  n’ont  pas  la 
qualité  de  fonctionnaires  bénéficient  de  la  loi 
du  9  avril  1898  en  cas  d’accidents.  Si  votre  cliente 
comme  il  est  probable,  appartient  bien  à  cette 
seconde  catégorie,  vous  avez  contre  l’adminis¬ 
tration  des  P.  T.  T.,  conlormément.àl’art  4  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  une  action  directe  en  paie¬ 
ment  de  vos  honoraires  dans  les  limites  du 
tarif  des  accidents  du  travail  diminué  de  10  %. 

Au  cas  où  vous  éprouveriez  des  difficultés 
pour  obtenir  le  paiement  direct  de  vos  honorai¬ 
res,  nous  pourrions  demander  à  notre  Conseil 
J  d’administration  de  vous  faire  bénéficier  de 
l’appui  de  la  Ligue  pour  porter  l’affairé  devant 
la  juridiction  compétente. 


ÂLZINE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 
Digitale,  lodures. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chronYques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS:  5  pik  par  j.  CHRON.:  3  pïl.  par  j. 

• 

LABORATOIRES 

ÂTOMINE 

BOIZE 

& 

DIUROCYSTINE 

Acide  phénylquinoléine  carbonTque. 
Phosphothéobromlne  sodique- 
Arthrîtlsme.  Lumbago.  Sciatiques. 
Rhumatismes.  Myalgies.  ■ 

ÂLLIOT 

Terpîne.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine, 
Phosphothéobromlne  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle 

DOSÉ  OXALO-UROLYTIÇUE  :  5  cachers  par  jour 
pendant  5  jours,  cesser  3  jours  et  reprendre. 

9,  Avenue 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

L  Y  ON 

LOGÂPHOS 

(CACHETS) 

(GOUnES) 

Diurétique  puissant  et  sOr.  Néphrites  Cardites. 
Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 

m  m 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  total. 
Psychasthénie.  Anorexie. 

CARDIOtompUE.I  par  j.  pend'.  loY 
D’ENTRETIEN,  1  t.  les  2  i.  pend.  10  i. 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE  :  20  gouttes  avant  les  2  repas. 
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8.097.  —  Accident  survenu  à  la  femme 
d’un  agriculteur.  Droit  à  pension  en  cas 
d’incapacité  permanente  partielle 

J’ai  donné  mes  soins  en  août  1936  à  une  de  mes 
clientes  qui  présentait  une  fracture  du  cou-de-pied. 
Cette  personne  bien  qu’étant  femme  du  patron  est 
assurée  contre  les  accidents. 

Elle  présente  actuellement  du  fait  de  sa  blessure, 
un  certain  degré  d’invalidité. 

Comment  dois-je  procéder  pour  lui  faire  attribuer 
cette  pension  d’invalidité  par  la  Gopipagnie  d’assu¬ 
rance.  ? . 

Dr  T. 

Réponse 

La  loi  du  15  décembre  1922  qui  a  étendu  aux 
exploitations  agricoles  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  a  donné  la  faculté  aux  exploi¬ 
tants  d’adhérer  à  la  loi  pour  eux-mêmes  ou  pour 
les  membres  de  leur  famille,  à  la  condition  de 
contracter  une  assurance  à  cet  effet. 

S’il  s’agit  bien  en  l’espèce  de  la  femme  d’un 
agriculteur  couverte  par  une  police  contre  les 
accidents  du  travail,  vous  pouvez  délivrer  à 
votre  cliente  un  certificat  sur  papier  libre  dans 
lequel  vous  décrirez  l’invalidité  dont  elle  est 
actuellement  atteinte  et  établirez  le  taux  de 
son  incapacité. 

11  appartiendra  ensuite  à  votre  cliente,  à 


l’aide  de  votre  .certificat,  d’exercer  les  recours 
que  la  loi  lui  donne.  Il  convient  de  lemarquer 
d’ailleurs  que  la  solution  serait  exactement  la 
même  au  'cas  où  il  s’agitrait  d’une  police  indi¬ 
viduelle  de  droit  commun,  mais  vous  auriez 
alors  l’obligation  de  rédiger  votre  certificat  sur 
papier  timbré  pour  éviter  une  amende  de  timbre 
au  cas  où  il  serait  produit  en  justice. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

7.934.  —  Marche  à  suivre  pour  se  faire 
réformer 

Classe  1913  et  classe  de  mobilisation  1907,  méde¬ 
cin  auxiliaire,  je  suis  actuellement  malade  et  vou¬ 
drais  passer  devant  un  Conseil  de  réforme. 

Auriez-vous  l’amabilité  de  m’indiquer  la  marche  à 
suivre  ? 

Df  X. 

Réponse 

Il  vous  suffit  d’écrire  à  votre  Directeur  du 
Service  de  santé  pour  lui  exposer  votre  état  de 
santé,  et  lui  demander  d’être  présenté  devant 
une  Commission  de  réforme  pour  inaptitude  phy¬ 
sique. 

Cette  Commission,,  après  expertise,prendra 
toutes  décisions  utiles  et  conformes  à  vos  inté¬ 
rêts. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

7.746.  —  Droit  aux  prestations 
en  cps  de  maladie  congénitale 

Aurieg.yous  l’obligeance  de  me  faire  savoir  si  des 
parents  assurés  sociaux  ont  droit  à  un  secours  quel¬ 
conque  pour  leur  enfant  unique,  âgé  de  12’  ans, 
atteint  de  syndrome  de  Little,  incapable  de  rien  faire 
sans  le  secours  de  sa  mère  ? 

P>-  M. 

Réponse 

Il  résulte  en  principe  de  l’art.  6,  parag.  du 
décret-loi  sur  les  Assurances  sociales  qu’uii 
assuré  est  fondé  à  demander  le  remboursement 
des  prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie 
concernant  soit  son  conjoint,  soit  ses  enfants  â 
charge.  Par  «  enfants  à  charge  »,  il  faut  entendre 
les  enfants  légitimes,  naturels,  recueillis  ou 
adoptés,  âgés  de  moins  de  16  ans  et  non  salariés. 

Dans  ces  conditions,  vos  clients  peuvent  pré¬ 
tendre  aux  prestations  de  l’assurance  en  ce  qui 
concerne  leur  enfant.  Ils  pourraient  notamment 
demander  à  ce  qu’il  soit  traité  ou  hospitalisé 
dans  un  établissement  de  cure  ayant  conclu  une 
convention  avec  la  Caisse. 

Toutefois,  une  difllcuité  pourrait  se  présenter 
en  ce  qui  concerne  le  versement  des  prestations, 
Il  résulte,  en  effet  des  principes  généraux  en  ma¬ 
tière  d’assurance,  qui  gardent  leur  valeur  dans  le 


cas  particulier  des  Assurances  sociales,  qu’une 
assurance  ne  peut  couvrir  des  risques  déjâréalisés 
avant  son  point  de  départ.  La  Caisse  pourrait 
donc  objecter  qu’elle  ne  doit  pas  les  prestations 
si  la  maladie  de  l’enfant  est  antérieure  à  l’institu¬ 
tion  des  Assurances  sociales  ou  k  l’athUation  de. 
ses  parents  dans  l’assurance,  U  en  serait  notanir 
ment  ainsi  au  cas  où  cette  maladie  présenterait 
un  caractère  congénital,  Il  s’agit  là  d’un  point  de 
fait  que  nous  ne  sommes  pas  à  même  de  tran¬ 
cher. 

Nous  vous  signalons  toutefois  que  ces  princi¬ 
pes  ne  sont  pas  absolus  et  qu’il  faut,  au  contraire, 
considérer  comme  maladie  nouvelle  ouvrant 
droit  aux  prestations,  toute  nouvelle  période 
d’activité  d’une  maladie  antérieure  survenant 
après  une  période  de  guérispn  apparente  d’au 
moins  deux  mois,  Si  donc,  il  s’agit  d’une  maladie 
à  caractère  cyclique  et  à  phases  aiguës  périodi» 
ques,  l’enfant  pourrait  dans  cotte  mesure  bénéflr 
cier  des  prestations  de  l’assurance, 


7.577.  Droit  aux  prestations  spéciale; 
(de  deux  ans 

Un  assuré,  inunatrieulé  aux  Assurances  sociales 
depuis  le  1®^' janvier  1937,  étant  en  règle  dg  ses  cotisa¬ 
tions,  contracte  au  début  de  juillet  dernier,  une 
maladie  nécessitant  un  traitement  de  longue  durée. 


Jè  /hypertension  artérielle 

ASONITRYL 


Action  directg  et  rapid©  sur  le  ionui  vasgulqiff 
©t  les  spasroos  artérielg 
Tolérance  parfait©  —  Pas  d'acti©»  soooîtdpir© 


Ultéralure  et  Echantillons  sur  demande  a  MM.  les  Medecin§ 

LABORATOIRES  SUBSTAHTIA 

M.  GUÉROULT,  Pharmacien  13,  Rue  Pagès,  SURESNES  (Seinp) 
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Le  13  juillet  1937,  cet  assuré  fait  une  demande  à  I  lorsqu’il  ne  peut  être  question  de  rechute  après 


la  Caisse  où  il  est  affilié  pour  obtenir  l'autorisation 
de  percevoir  les  prestations  au  delà  de  six  mois  (pen¬ 
dant  deux  ans). 

Le  9  août  suivant  jJ'assuré  se  présente  à  une  convo¬ 
cation  du  médeêin- inspecteur  délégué  par  la  Caisse 
qui  doit  statuer  sur  son  cas. 

A  la  suite  de  cette  convocation,  la  Caisse  répond  à 
l’assuré  qu’étant  donnée  la  date  récente  de  son  imma¬ 
triculation,  les  prestations  ne  peüvent  lui  être  four- 
niesau  delà  de  six  mois. 

En  l’espèce,  il  s’agit  de  syphilis.  Le  refus  de  la 
Caisse  de  continuer  à  fournir  les  prestations  au  delà 
de  six  mois  est- il  défendable  : 

1“  Du  point  de  vue  règlement-intérieur  de  la 
Caisse  ? 

î»  Du  point  de  vue  social  ?  Son  intérêt  bien  com¬ 
pris  ne  serait-il  pas,  au  contraire,  de  permettre  à  cet 
assuré  de  se  soigner  normalement  et  d’éviter  des  acci¬ 
dents  ultérieurs  susceptibles  d’éclore,  si  le  traitement 
est  insuffisant. 

Dans  l’intérêt  général,  je  crois  que  la  réponse  à  ma 
question  peut  être  intéressante. 

"  X. 

Réponse 

S’il  est  exact  que  les  Caisses  d’assurances 
sociales  sont  fondées  à  refuser  le  versement  des 
prestations  ordinaires  de  l’assurance-maladie 
après  six  mois  de  soins,  pour  une  même  affection 


deux  mois  de  guérison  apparente  (ce  qui  est  bien 
le  cas  en  l’espèce),  par  contre  l’intéressé  est  en 
droit  de  passer,  à  l’expiration  de  ce  délai,  du 
régime  des  prestations  ordinaires  sous  le  régime 
des  prestations  spéciales  prévu  par  l’art.  6, 
parag.  16  du  décret-loi. 

_  Aux  termes  de  cet  article,  l’assuré  dont  l’état 
nécessite  des  soins  préventifs  ou  qui  est  atteint 
d’une  maladie  ne  comportant  pas  cessation  de 
travail,  reçoit  s’il  y  a  lieu,  pendant  une  durée  de 
deux  ans  au  plus,  à  compter  de  la  première  cons¬ 
tatation  médicale  de  cette  maladie,  des  presta¬ 
tions  spéciales  dont  le  montant  maximum  et  les 
conditions  d’attribution  sont  fixés  par  le  règle¬ 
ment  intérieur  de  sa  Caisse. 

Le  but  de  ces  prestations  spéciales  est  bien  évi¬ 
demment  de  pallier  aux  lacunes  du  délai  de  six 
mois,  et  de  permettre  aux  assurés  atteints  d'af¬ 
fections  ne  comportant  pas  de  phases  de  rémis¬ 
sion  et  présentant  un  caractère  de  chronicité,  de 
bénéficier  pendant  une  durée  raisonnable  de  la 
protection  légale  en  ce  qui  concerne  le  risque 
maladie. 

Il  appartient  donc  en  principe  au  règlement 
intérieur  de  la  Caisse  de  déterminer  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  ces  prestations  sont  acqui¬ 
ses  à  l’assuré  et,  les  modalités  de  versement,' 
Mais  nous  vous  rappelons  que  les  règlements  inté¬ 
rieurs  ,  des  Caisses  doivent  être  conformes  aux 
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dispositions  obligatoires  prévues  par  le  règle¬ 
ment-type  établi  par  l’arrêté  ministériel  du  30 
janvier  1937.  Aux  termes  de  l’art  .38  de  ce  règle¬ 
ment-type,  dans  l,es  cas  prévus  au  parag.  16  de 
l’art.  6,  «la  Caisse  peut  substituer  aux  presta¬ 
tions  ordinaires  les  indemnités  forfaitaires  dont 
le  maximum  mensuel  est  fixé  à  son  Tarif  de  res¬ 
ponsabilité.  La  Caisse  fixe,  sur  proposition  du 
médecin  traitant  et  du  contrôle  médical,  le  mon¬ 
tant  des  indemnités  forfaitaires  allouées  et  la 
durée  pendant  laquelle  elles  sont  attribuées.  Le 
paiement  des  indemnités  n’a  lieu  que  sur  justifi¬ 
cation  de  l’exécution  du  traitement  prescrit.  » 

Le  passage  du  régime  des  prestations  ordinai¬ 
res  au  régime  des  prestations  spéciales  doit  donc 
avoir  lieu  après  avis  du  médecin  contrôleur  de  la 
Caisse.  Toutefois,  ce  dernier  ne  saurait  opposer 
un  refus  arbitraire,  au  cas  où  un  différend  vien¬ 
drait  à  se  produire  en  ce  qui  concerne  l’éclat 
du  malade,  il  devrait  être  soumis  à  la  Commis¬ 
sion  technique  des  trois  médecins  prévue  par 
l’art.  8,  parag.  3  du,  décret-loi.  Cette  Commis¬ 
sion  est  saisie  par  lettre  recommandée  adressée 
au  Greffier  du  Juge  de  paix  du  domicile  de 
l’assuré.  i 

Le  refus  des  prestations  spéciales  ne  saurait 
être  opposé  par  la  Caisse,  motif  pris  du  caractère 
récent  de  l’immatriculation  de  l’intéressé.  Ces 
prestations  sont  dues  à  l’assuré  du  moment  qu’il 
réunit  les  conditions  de  cotisation  requises  pour 


les  prestations  ordinaires.  En  effet,  elles  font 
partie  des  prestations  en  nature  de  l’assurahce- 
maladie  et  les  conditions  d’attribution  de  ces 
prestations  en  nature  sont  fixées  par  l’art.  7, 
parag.  2  du  décret-loi.  Il  suffit  donc  que  l’inté¬ 
ressé  ait  subi  sur  son  salaire  une  retenue  au  moins 
égale  à  30  francs  pendant  les  deux  derniers  tri¬ 
mestres  civils  précédant  celui  de  la  maladie  ou  de 
l’accident. 

Si  ces  conditions  étaient  remplies  en  ce  qui 
concerne  les  prestations  ordinaires,  l’intéressé 
peut  du  même  coup  prétendre  aux  prestations 
spéciales. 

Au  cas  où  celles-ci  lui  seraient  refusées  pour  ce 
motif,  le  différend  devrait  alors  ê,tre  tranché  par 
la  Commission  d’arrondissement  du  siège  de  la 
Caisse,  saisie  par  lettre  recommandée  adressée 
à  son  président  au  Greffe  du  Tribunal  civil,  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  du  refus. 


7.955.  — Responsabilité  du  patron  qui  n’a 
pas  fait  immatriculer  son  domestique 
aux  Assurances  sociales 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  avoir  quelques 
précisions  sur  le  cas  d’une  de  mes  clientes,  qui 
aurait  dû  être  immatriculée  aux  Assurances  sociales 
et  qui,  devant  accoucher  prochainement,  désirerait 
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savoir  quelles  sont  les  prestations-maternité  aux¬ 
quelles  elle  aurait  eu  droit. 

.  Son  employeur  désire  l’indemniser  d’une  somme 
équivalente  à  ces  prestations  légales.  Çette  jeune 
femme  est  dans  la  même  maison  depuis  juMlet  1928 
environ  ; 

1».  Gomme  bonne  de  juillet  1928  à  avril  1934  (  20  0 
francs  par  mois)  ; 

2“  Comme  femme  de,  journée  depuis  son  mariage, 
d’avril  1934  à  la  date  de  son  accouchement,  soit  vers 
fin  novembre  1937.  , 

Déplus,  pour  le  fait  dene  pas  avoir  é.téinscrite  aux 
Assurances  sociales,  peut-elle  demander  des  indem- 
nitésàson  employeur  ?  Danscecas,ilfaudraitsavoir 
depuis  quelle  date  fonctionnent  les  Assurances  socia¬ 
les. 

Dr  M.. 

Réponse 

Nous  avons  bien  reçu  votre  lettre  relative  au 
droit  d’un  domestique  à  l’égard  de  ses  patrons 
qui  ne  l’ont  pas  fait  immatriculer  aux  Assurances 
sociales. 

11  est,  en  effet  admis  par  une  jurisprudence 
bien  établie  que.  le  salarié  assujetti  obligatoire¬ 
ment  aux  Assurances  sociales  que  son  patron 
n’a  pas  fait  immatriculer  est  en  droit  de  lui  récla¬ 
mer  au  moment  de  l’ouverture  d’un  risrque 
garanti  par  la  loi,  le  versement  d’une  indemnité 
égale  à  la  valeur  des  prestations  dont  il  se  trouve 


privé  par  sa  faute  en  vertu  de  l’art.  1382  du  Code 
civil. 

En  l’espèce,  l’indemnité  doit  être  égale  aux 
prestations  prévues  par  l’art.  9  du  décret-loi  sur 
les  Assurances  sociales  relatif  à  Fassurance  ma¬ 
ternité. 

Ces  prestations  se  composent  : 

1°  D’une  somme  forfaitaire  repi’ésentant  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la 
grossesse,  à  l’accouchement  et  à  ses  suites.  Cette 
somme  varie  d’après  le  tarif  de  responsabilité  de 
chaciue  Caisse.  Toutefois,  le  tarif  de  réassurance 
nationale  prévoit  comme  maximum  dans  les 
villes  de  200.000  habitants  le  chiffre  de  425 
francs  ; 

2°  Dé  primes  d’allaitement  à  condition  que 
l’assurée  allaite  elle-même  son  enfant.  Les  pri¬ 
mes  ne  peuvent  être  inférieures  à  175  francs  par 
mois  pendant  les  premiers  mois,  ni  supérieures  à 
la  somme  de  850  francs  durant  la  période  totale 
d’allaitement; 

3°  Une  indemnité  journalière  versée  six  se¬ 
maines  avant  et  six  semaines  après  ou  durant 
la  période  de  cessation  du  travail  à  condition  que 
cette  période  soit  égale  aii  moins  fi  six  semaines. 

Le  chiffre  de  cette  indemnité  journalière  varie 
d’après  les  sommes  ayant  servi  de  base  aux 
cotisations  durant  le  premier  des  quatre  trhnes- 
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très  civils  précédant  celui  au  cours  duquel  s’est 
produit  l’accouchement. 

En  l’espèce,  on  peut  évaluer  cette  indemnité 
d’après  le  barême  en  vigueur,  à  8  francs  par  jour, 

Votre  cliente  ne  peut  prétendre  par  contre  à 
aucune  indemnité  de  principe  destinée  à  com¬ 
penser  le  fait  de  n’avoir  pas  été  inscrite  aux 
Assurances  sociales. 

Elle  pourra  seulement  réclamer  à  nouveau 
Une  indemnité  â  ses  patrons  au  cas  où  elle  vien¬ 
drait  à  être 'victime  d’un  risque  garanti  par  la 
loi,  c’est-à-dire  d’une  maladie  où  d’une  invali^ 
dité,  d’autre  part,  ses  héritiers  pourraient  eux 
aussi  avoir  un  recours  contre  ses  patrons  au  cas 
où  elle  viendrait  à  décéder. 

Toutefois,  dans  ces  divers  cas,  la  responsabi¬ 
lité  patronale  ne  serait  mise  en  jeu  que  si  l’inté¬ 
ressée  était  an  service  de  ces  derniers  pendant 
les  périodes  de  références  servant  à  déterminer 
le  droit  aux  prestations  dont  elle  se  trouve  privée. 


8.087.  —  Droit  des  assurés  sociaux  titulai¬ 
res  d’une  pension  d’invalidité:  1°  aux 
prestations  maladie  ;  2»  à  la  reprise  du 
travail 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  le  rensei¬ 
gnement  suivant  ; 


1“  Une  assurée  sociale,  mise  en  invalidité  et  tou* 
chant  une  pension,  peut-elle  prétendreauï  rembour¬ 
sements  par  la  Caisse  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  nécessités  par  son  état  ? 

'  2b  Peut-elfe  effectuer  un  petit  travail  régüllère- 


Réponse 

1“  D’après  l’art.  10,  parag.  8  du  décret-loi  sur 
les  assurances  sociales,  pendant  la  durée  de  soh 
invalidité  et  au  maximumpendant  5  ans, l’assuré 
titulaire  d’une  pension  invalidité  bénéficie  des 
prestations  en  nature  de  l’assurance  maladie  à 
condition  de  participer  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  conformément  à  l’art.  6  (rela¬ 
tif  au  ticket  modérateur  de  20  %). 

2“  Les  assurés  sociaux  invalides  bénéficiant  de 
la  pension  du  moment  Qu’ils  ont  au  moins  66  % 
d’invalidité,  ne  sont  point  frappés  d’une  inca¬ 
pacité  absolue  de  travail. 

Il  leur  est  parfaitement  loisible  d’utiliser 
comme  bon  leur  semble  la  capacité  qui  leur  reste. 

Mais  d’après  l’art.  10,  parag.  7  le  service  de  la 
pension  est  suspendu  en  tout  ou  partie  lorsque 
l’intéressé  en  cas  de  reprise  du  travail,  jouit 
sous  forme  clé  pension  et  de  salaire  ou  de  gain 
cumulé,  de  ressources  au  moins  égales  au  Salaire  ' 
dont  il  bénéficiait  avant  d’être  reconnu  invalide. 
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-  COMMENT  S’EXERCE  - - - 

la  Défense  professionnelle  individuelle 

-  par  le  SOU  MÉDICAL  - - 

O  •  O 


Il  faut  avoir  «  vu  »,  pour  bien  se  rendre 
coiji'pte  de  tout  le  soin,  de  toute  la  conscience 
avec  lesquels  sont  défendus  les  intérêts  profes- 
siojinels  du  médecin  par  notre  Ligue.  Nous  avons 
de  temps  en  temps,  la  bonne  fortune  de  faire 
assister  des  confrères  à  l’une  des  Réunions  de 
spn  Conseil  d’administration  ;  ils  s’en  disent 
toujours  enchantés,  car  jusque-là  ils  n’avaient 
pu  se  faire  une  exacte  idée  du  jeu  de  son  activité. 

A  plus  forte  raison,  les  jeunes  ne  sont-ils  pas 
docupieutés,  et  ils  ont  besoin  de  l’être.  Il  y  a 
quelques  jours  à  peine,  le  président  de  l’Asso¬ 
ciation  des  Internes  en  exercice  d’une  de  nos 
plus  grandes  Facultés  était  de  passage  à  Paris. 
Une  heureuse  idée  le  mena  jusqu’à  nous  ;  c’était 
un  jour  de  séance  ppur  le  Sou  Médical  ;  il  y  fut 
accueilli  avec  empressement, ,  et  vient  de  nous 
adresser  ces  quelques  lignes  fort  intéressantes: 

«  De  retour  dans  ma  ville  de  Faculté,  j’ai  fait 
part  à  mes  camarades  de  l’ Internat  de  ma  visite 
au  «  Sou  Médical  »,  et  de  la  séance  à  laquelle 
vous  avez  bien  voulu  me  faire  l’honneur  de  me 
convier.  - 


«  Beaucoup  de  mes  collègues  pe  connaissaient 
pas,  ou  connaissaient  peu  votre  Ligue.  Je  pense 
que  ma  visite  chez  vous  aura  été  utile  ». 

Pour  généraliser,  regrettons  que  tous  les  mé¬ 
decins,  qui  n’en  font  pas  partie,  n’assistent  pas, 
au  moins  une  fois,  aux  Réunions  du  Conseil 
d’administration  du  «  Sou  Médical  ».  Ils  se 
rendraient  compte  de  son  fonctionnement,  sur 
lequel  plane  un  souci  constant  de  mettre  les 
statuts  en  accord  avec  la  considération,  que  méri¬ 
tent  des  confrères  lésés  dans  leurs  intérêts  pror 
fessionnels,  quand  leur  cause  est  juste. 

Le  Conseil  du  «  Sou  Médical  »  se  réunit  tous 
les  quinze  jours,  le  mardi  à  14  h.  30.  Après  lec¬ 
ture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la  pré¬ 
cédente  séance,  on  examine  les  demandes  d’adhé¬ 
sions  ;  car  il  faut  des  références  sérieuses  pour 
être  admis  comme  membre  de  la  Ligue.  Puis, 
toutes  les  dépenses  engagées,  dont  le  règlement 
doit  être  fait,  sont  ordonnancées  après  appro¬ 
bation  du  Conseil. 

Les  affaires  en  cours,  ainsi  que  celles  qui  ont 
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surgi  au  cours  de  la  quinzaine  écoulée,  sont 
exposées  successivement  dans  tous  leurs  détails 
par  l’un  des  secrétaires  administratifs,  M.  Meillet 
licencié  en  droit  ;  elles  sont  ensuite  commentées 
et  discutées  par  le  Secrétaire  Général  le  D'  Paul 
Boudin,  docteur  en  droit,  et  par  MM.  Dumesny 
et  Jean  Mignon,  licenciés  en  droit. 

Parfois,  la  cause  èst  vite  jugée  ,  car  ses  lien? 
avec  l’objet  même  du  «  Sou  Médical  »  sont 
tellement  nets  que  la  décision  peut  être  prise 
sans  retard  :  l’appui  moral  et  pécuniaire  est 
accordé  sur  le  champ. 

Mais,  il  est  d’autres  cas  d’espèce,  plus  délicats, 
à  apprécier,  en  fonctions  des  obligations  du 
«  Sou  Médical  »  ;  ceux-ci  suscitent  un  examen 
très  approfondi,  qui  est  alors  confié  à  M®  Cro¬ 
chard,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  et  à  M®  B.  Auger 
avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  selon  la  juridiction,  à  laquelle  il  faudra  re¬ 
courir.  La  décision  est  prise  seulement  après 
que  tous  les  conseillers  ont  été  admis  à  dqnner 
leur  avis  librement  exprimé,  et  que  l’aspect 
juridique  de  l’espèce  en  cause  a  été  très  claire¬ 
ment  analysé,  avec  toutes  ses  éventualités. 

Or,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  difficulté 
rencontrée  par  un  membre  du  «  Sou'  Médical  » 
compromettant  les  intérêts,  qui  découlent  de 
ses  droits  professionnels,  ou  mettant  en  jeu  sa 
responsabilité  à  propos  de  ses  actes  cliniques  et 
thérapeutiques,  le  Conseil  admet  son  adhérent  au 


bénéfice  de  sa  protection,  dans  les  conditions 
qu’il  définit  conformément  aux  Statuts. 

Eh  bien  I  quand  on  a  vu,  une  fois  seuiement, 
le  Conseil  du  «  Sou  »  èn  action,  on  comprend 
qu’il  ne  livre  rien  au  hasard,  et  l’on  repart  avec 
cette  conviction  profonde  de  l’efficacité  de  son 
appui,  et  que,  là  où  il  échoue,,  nul  n’eût  pu 
mieux  faire. 

■  Que  ceux  de  nos  confrères,  qui  ignorent  encore 
ie  (c  Sou  »  se  documentent,  puis  ils  y  adhére¬ 
ront  certainement.  S’ils  se  croient  encore  suffi¬ 
samment  protégés  par  l’assurance,  qu’ils  ont 
contractée  à  quelque  Compagnie,  qui  les  couvre 
contre  le  risque  de  la  responsabilité  civile,  c’est 
qu’ils  ignorent  que  celui-ci  constitue  seulement 
la  très  minime  partie  des  misères,  que  le  prati¬ 
cien  est  exposé  à  rencontrer  au  cours  de  sa  car¬ 
rière.  Les  autres  :  troubles  de  jouissance  quel¬ 
conque,  aussi  bien  d’une  fonction  médicale  que 
d’un  logement  professionnel,  mésententes  con¬ 
fraternelles,  dénigrement  et  diffamation,  diffi¬ 
cultés  avec  le  fisc,  etc.,  etc.,  les  Compagnies 
n’en  ont  cure  ;  seul,  le  Sou  aide  ses  adhérents 
à  les  vaincre  et  à  les  surmonter. 

Au  fond,  peut-être  ceux  des  praticiens,  qui  ne 
sont  pas  encore  membres  du  «  Sou  »,  ne  savent- 
ils  bien  exactement  pourquoi.  Cent  francs  de  coti¬ 
sation  par  an  pour  une  garantie  de  cent  mille 
FRANCS,  qui  pèut  êtré  portée  à  cinq  cent  mille 
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FRANCS,  si,  eri  plus  bn  s’abonne  au  journal  ] 
Le  Concours  Médical  pour  70  francs,  organe 
scientifique  de  premier  ordre,  organe  des  infor¬ 
mations  professionnelles  de  la  dernière  actualité.  | 
LaLigue  ne  cesse  de  s’accroître  en  nombre  :  de 
4.500  adhérents  qu’elle  comptait  en  1925,  elle 
s’est  élevée  au  chiffre  actuel  de  7.860  ;  elle  s’èst 
ainsi  augmentée  des  trois  qüarts  en  douze  ans. 
C’est  bientôt  la  Ligue  des  Huit  Mille. 

G.  Fischer 

Secrétaire  général  adjoint 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 
A  nos  sociétaires 

L’augmentation  des  tarifs  postaux  nous  oblige 
à  majorer  de  : 

5  à  20  francs 

suivant  leur  chiffre,  le  montant  des  cotisations, 
lorsque  nous  devons  procéder  à  leur  recouvi-e- 
ment  par  la  présentation  d’une  traite, 

Dans  l’intérêt  de,  nos  sociétaires  et  pour  leur 
éviter  cette  charge,  nous  insistons  auprès  d’eux 
pour  qu’ils  nous  fassent  parvenir  avant  le 
15  janvier  prochain  leurs  cotisations .  soit  par 
mandat,  soit  par  chèque  bancaire,  soit  par  ver¬ 
sement  à  notre  compte  de  chèque  postal  Paris 
131-32.  y  Le  Trésorier. 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 
7.741.  —  Régularisation  de  plaie  super- 
ficielie  mais  située  dans  une  région  dan-* 
gereuse  pour  ies  suites 

Abonné  au  Concours  Médical  et  membre  du  «  Sou  », 
je  viens  vous  demander  ce  que  je  dois  réclamer  à  la 
Compagnie  d’assurances  pour  le  cas  suivant  : 

Un  homme,  dont  l’accident  est  couvert  par  une 
assurance  suivant  tarif  des  accidents  du  travail,  voit 
un  plancher  en  mauvais  état,  s’effondrer  sous  ses  pas. 
Diverses  blessures  de  peu  d’importance  sur  le  corps, 
de  petites  plaies  confuses  superficielles  à  la  face  ; 
mais  aussi  une  plaie  confuse  au  niveau  de  la  pau¬ 
pière  inférieure  et  de  la  région  malaire  gauche.  Cette 
plaie  consiste  en  un  décollement  des  tissus  intéres¬ 
sant  peau,  tissu  cellulaire  et  muscles  par  endroits, par¬ 
tant  des  deux  travers  de  doigts  du  bord  externe  de 
l’œil  gauche  suivant  une  ligne  droite,  les  tissus  ayant 
été  comme  rabattus  en  bas,  ensuite  selon  une  ligne 
verticale  jusqu’au  niveau  de  l’apophyse  malaire,  et 
ayant  été  en  même  temps  décollés  d’une  façon  plus 
ou  moins  régulière  depuis  la  conjonctive  jusqu’à  une 
ligne  allant  depuis  cette  apophyse  jusqu’à  un  centi- 
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mètre  et  demi  du  bord  interne  de  l’œiL  J’ai  été  obligé 
d’éplucher,  régulariser,  suturer  soit  au  catgut  très 
fin,  soit  aux  crins. 

Le  globe  oculaire,  quoique  contusionné,  ne  pré¬ 
tente  pas  de  plaie  ;  seulement  unesulïusion  sanguine  ; 
de  mêrtie,  au  niveau  de  la  région  de  la  paupière  supé¬ 
rieure  et  au-dessus  (toutefois  une  petite  plaie pontuse 
sans  importance  sur  la  ligne  sourcilière). 

En  clientèle  ordinaire,  j’ai  vu  demander  par  un 
cottfrêre  spécialiste  plus  de  mille  francs  pour  un  cas 
.semblable  de  réfection  de  paupière  inférieure  et 
région  environnante.  Je  vous  serais  o‘bl'igé,  mes  chers 
confrères,  de  vouloir  bien  m’indiquôr  combien  je 
pourrais  demander  selon  tarif  accident  du  travail 
dans  le  cas  que  je  viens  de  vous  décrire. 

D'-  L. 

Réponse 

Vous  avez  fait  une  «  régularisation,  épluchage 
■  et  suture,  d’une  plaie  superficielle  »,  donc  tari¬ 
fée  40  francs  (art.  17).  Mais,  comme  11  s’agit  ici 
d’une  région  assez  spéciale  et  allant  jusqu’au 
bord  interne  de  l’œil,  lequel  était  même  l’objet 
d’une  «  suffusion  sanguine  »,  avec  plaie  de  la 
paupière  supérieure,  etc.,  il  me  semblerait  équi¬ 
table  de  demander  100  francs  comme  pour  une 
plaie  étendue  et  profonde.  Bien  que  ce  ne  soit  pas 
le  cas,  texte  du  tarif  en  main,  vous  pourriez  invo¬ 
quer  la  difficulté  technique  et  le  danger  spécial 
d’une  cicatrice  vicieuse.  Il  faudrait  naturelle¬ 


ment,  pour  ce  règlement  amiable,  do'nner  à  la 
Compagnie  toutes  explications  techniques  jus¬ 
tifiant  votre  demande. 

Dr  F.  Decourt. 


7.689,  —  Radiographie. 

Accord  conditionnei  ?  Refus  ? 

Je  reçois  ce  matin  dimanche  Favis  de  contrôle  du 
blessé  B.  J’ai  téléphoné  au  D'  X.,  qui  m’a  très  mal 
reçu. 

Je  vous  envoie  les  papiers  pour  que  vous  puissiez 
prendre  ma  défense  ; 

1®  J’ai  demandé  uns  radiographie  des  côtés  (côté 
gauche  de  l’accidenté)  et  en  réponse,  j’ai  reçu  la 
lettre  datée  5  octobre  (A).  Le  libre  choix  n’a  pas  joué; 

2®'  B.  Les  quarante-huit  hçures  ne  sont  pas  don¬ 
nées  puisque  j’ai  reçu  la  lettre  seulement  ce  matin, 
G  et  C  bis  sont  les  preuves  ; 

Et  3®  Voulez  vous  me  faire  savoir  comment  pro¬ 
céder  à  l’avenir  quand  on  demande  la  radiographie 
d’un  accidenté  de  travail.  Si  je  dois  envoyer  directe¬ 
ment  à  un  radidgraphe  sans  passer  par  la  Compagnie 
d’assurance. 

Jusqu’ici  je  me  .suis  toujours  adressé.à  l’assurance 
puisque  je  dois  demander  l’autorisation  avant  de 
diriger  chez  un  radiographe. 

L’accident  a  eu  lieu  le  28  septembre  1937,  trau¬ 
matismes  aux  côtés  gauches.  Pas  de  lésion  osseuse 
visible  par  le  radiographe  (mai.s  lé.sions  pulmonaires 
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intéressant  toute  la  région  sous-claviculaire).  11  est; 
en  effet,  un  bacillaire. 

D’autre  part,  le  cliché  est  chez  moi. 

Le  but  de  mon  coup  de  téléphone  était  de  pré¬ 
venir  le  Docteur  X  : 

l«Qu’lIn’y  a  pas  les  quarante-huit  heure.s  légale.s  ; 

'Et  2"  De  lui  dire  do  dire  au  client  de  prendre  le 
cliché  chez  moi  ,  car  je  ne  vois  pas  le  client  avant  lui 
demain  matin.  11  m’a  répondu  qu’il  n’est  pas  mon 
domestique. 

D'  G. 


1°  L’art.  27.  Observ.  dit  :  «  Sauf  cas  d’extrême 
urgence,  l’exploration  radiologique  ou  l’électro¬ 
diagnostic  doivent  être  prescrits  par  le  médecin 
traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’en¬ 
treprise  ou  de  son  assureur  substitué.  Ce  dernier 
médecin  devra,  en  cas  de  refus,  donner  un  avis 
techniquement  motivé  dans  les  trois  jours, 
etc.  ».  Or,  d’après  la  lettre  du  médecin  de  la  Cië, 
en  date  du  5  octobre,  celui-ci  est  d’accord  pour 
les  radio  et  ne  refuserait  que  pour  un  motif 
pécuniaire  et-non  technique,  ce  qui,  texte  en 
main;  ne  serait  plus  ün  «  avis  techniquement 
motivé  ».  Dans  ces  conditions,  il  ne  reste  plus 
que  l’accord  de  valable  et  vous  étiez  en  droit  de 
faire  pratiquer  la  radio. 

2“  Comment  faire  à  l’avenir  ?  Mais  suivre  sim¬ 
plement  ce  qui  est  dit  à  l’art.  27.  Observ.  Vous 


mettre  d’accord  avec  le  médecin  patronal  (ou  de 
l’assureur)  et  : 

a)  Si,  dans  les  trois  jours,  vous  n’avez  pas  de 

réponse,  faire  pratiquer  la  radio.  I  , 

b)  si  c’est  un  refus,  voir  l’art.  27,  deux  alinéas 
•  plus  loin  où  il  est  dit  ;  «  En  cas  de  divergence,  il 

sera  procédé  conformément  à  l’article  9  ci-dessus.» 
Or,  que  dit  cet  art.  9  ?  «...  en  cas  de  divergente, 
on  recourra  à  l’avis  d’un  troisième  médecin, 
choisi  d’accord  avec  le  blessé,  le  médecin  trai¬ 
tant  et  ,1e  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son 
assureur  substitué.  Dans  les  cas  urgents,  le  méde¬ 
cin  traitant  décide  puis  avise  aussitôt  le  patron 
ou  son  assureur  substitué  de  l’opéi'ation  effectuée 
et  des  causes  de  1’  «  urgence  ».  Naturellement, 
dans  ce  dernier  cas,  il  faut  pouvoir  démontrer 
techniquement  l’urgence. 

Di^  F.  Decoubt. 


7.671.  —  La  fourniture  des  spécialités 
en  accident  du  travail 

La  Compagnie  émet  la  prétention  de  ne  pas  régler 
au  pharmacien  pour  un  accident  du  travail  des 
tubes  de  pommade  à  l’inotyol  que  j’ai  ordonnés  et 
estimés  néee.ssaires  au  traitement  (brîilure).  Elle 
offre  de  régler  seulement  le  prix  de  pommades  qui 
constitueraient  la  même  fpfmule  (?)  et  dont  elle  sup¬ 
pose  la  conip6si{ion  connue,  maisnon  la  spéciali lé  elle- 
même. 


NQVURIT 

SUPPOSITOIRES  --  AMPOULES 

Le  diurétique  éprouvé  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  de 
rétention  hydrique  et  chlorurée  : 
œdèmes  d'origine  cardio -rénale, 
ascite,  pleurésie,  hydrothorax, 
obésité  hydrophile,  stade  pré¬ 
œdémateux. 

LE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE.  M.  LEFEBVRE,  Pharmacien,  25,  Bd  de  la  Tour  Maubourg,  PARIS-7* 
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J’ai  maintenu  mon  point  de  vue  et  proposé  votre 
arbitrage.  Voici  la  dernièreréponsedelaCompagfaie  ; 
qui  a  raison  ? 

Réponse 

Sont  payables  par  les  patrons  ou  assureurs,  les 
spécialités  figurant  aux  tarifs  et  barêmes  appli¬ 
cables  à,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  à 
savoir  l’Annexe  à  l’arrêté  du  31  mai  1934  et  les 
bulletins  de  variation  dressés  par  l’Association 
générale  des  syndicats  pharmaceutiques  de  Fran¬ 
ce,  avec  acceptation  de  la  Commission  du  Tarif. 

Les  pharmaciens  peuvent  renseigner  le  méde¬ 
cin  traitant  au  sujet  des  spécialités,  payables 
ou  non.  Si  la  pommade  ordonnée  ne  figure  pas 
dans  les  listes,  vous  n’en  pouvez  exiger  le  paie¬ 
ment  par  le  patron  ou  l’assurance  substituée. 

,  F.  Decoukt. 


b)  Assurancés  sociales 

7.828.  —  Frais  de  traitement  d’un  assuré 
à  l’hôpital  ou  en  clinique  privée 

Ma  bonne  s’est  fait  opérer  dernièrement  dans  une 
clinique.  Surlafeuille  d’Assurances  sociales  le  chirur¬ 
gien  a  porté  comme  prix  d’opération  K60.  Pour  le 
département  K  =  12.  La  malade  est  restée  douze 
Jours  à  la  clinique.  Or,  les  Assurances  sociales  lui 
remboursent  royalement  317  fr.  60,  soit  -. 


Consultation . '. .  9  60 

Chirurgie .  288  » 

Demi-salaire .  20  » 


Que  pensez-vous  de  ce  règlement  ?  Les  Assurances 
'.sociales  doiventTelles  payer  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  plus  les  frais  de  chirurgien,  ou  simplement  les 
frais  d’hospitalisation. 

D’après  mes  calculs,  elle  aurait  dû  toucher  : 

720  X  80 

Chirurgie  K  X  60  =  — - \  =’  576  fr. 

100 

Hospitalisation,  12  jouis  à  24  fr,  =  288  fr. 

864  fr. 

Suis-je  dans  le  vrai  et  puis-je  réclamer  auprès  de 
la  Caisse  r 

La  journée  de  chirurgie  à  l’hôpilal  de  N.  est 
de  37  fr.  50,  je  crois  que  la  Caisse  rembourse  24  francs. 

Membre  du  «  Sou  »,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  me  donner  votre  avis  èt  me  dire  à  qui  je  devrai 
m’adresser  en  cas  de  refus  de  la  Caisse  de  payer  ce 
qui  est  dû  ? 

DI  R, 

Réponse 

Voyez  l’art.  36  de  «  l’arrêté  du  30  janvier  1937 
fixant  le  règlement  intérieur  type  des  Caisses  ».  11 
faut  d’abord  savoir  si  la  clinique  «  a  passé  con¬ 
vention  avec  la  Caisse  '»  ou  bien  «  a  été  agréée 
Voir  la  suite  page  XXXVI1-W3 
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C’est  avec  ces  grauiiles  qu’ont  été  faites  les  observations  discutées  à  l’Académie  en  1889  ;  elles 
prouvent  que  2  a  4  par  jour  donnent  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 
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PROPOS  DU  JOUR 


I.  -  LES  ABUS  D’UNE  PUBLICITÉ 


M.  le  Prof.  Pierre  Mauriac,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Bordeaux,  a  récemmeut 
attiré  l’attention  sur  la  tendance  qu’ont  certains 
de  nos  maîtres  à  user  et  atuser  de  la  publicité 
de  la  Grande  presse.  C’est  indiscutablement  un 
mauvais  exemple  qui  peut  servir  d’excuse  à 
maints  charlatans  de  bas  étage. 

Aujourd’hui  nous  examinerons  les  abus  d’une 
autre  publicité,  publicité  celle-là  licite,  qui  ce¬ 
pendant  poussée  à  l’extrême  comme  elle  com¬ 
mence  à  l’être,  ne  tardera  pas  à  porter  le  plus 
grand  préjudice  aux  progrès  des  sciences  médi¬ 
cales  et  à  déconsidérer  les  savants  les  plus  cons¬ 
ciencieux  et  les  chercheurs  les  plus  sérieux  :  nous 
voulons  parler  de  l’abus  des  Congrès. 

Nous  avons  déjà  signalé,  il  y  a  quelques  mois, 
d’après  de  très  intéressants  articles,  parus  dans 
le  tome  VI  de  V Encyclopédie  française,  articles 
d'eM.  Jào  Goelho  et  du  Docteur  Maurice  Genty, 
le  nombre  astronomique  de  périodiques  médi¬ 
caux,  de  livres  eu  d’articles,  de  communications 
dans  les  Sociétés  Savantes  ou  les  Congrès  mé- 
médicaux  ou  paramédicaux  que  se  sont  évertués 
à  relever  des  bibliographes  américains.  Les 
Congrès  tiennent  une  grande  part  dans  ce  dé¬ 
luge  de  communications  de  valeur  discuta¬ 
ble,  d’observations  hâtives,  d’expérimenta¬ 
tions  sans  contrôle,  qui  menace  d’engloutir  les 
travaux  scientifiques  les  plus  sérieux,  car  au 
milieu  de  ce  fouillis  le  critique  le  mieux  averti  et 
le  plus  compétent  a  peine  à  s’y  reconnaître. 

Le  premier  Congi’ès  scientifique  médical  eut 
lieu  à  Rouen  en  1863,  il  comptait  250  membres 
et  52  communications  y  furent  faites,  ce  qui  est 
déjà  gentil.  Le  dernier  Congrès  médical  qui  a 
eu  lieu  à  Vichy,  où  une  seule  question  était  à 
l’ordre  du  jour  ;  l’insuffisance  hépatique  (ce  qui 
à  notre  avis  est  un  réel  progrès)  comptait  à  lui 
seul  2.000  adhérents  et  nous  ne  saurions  dire 
le  nombre  des  communications. 

Et  combien  d’autres  Congrès  médicaux  ont 
Vu  le  jour  cette  année.  Nous  ne  parlerons  pas 
des  Journées  internationales  de  la  Santé  publique 
avec  ses  onze  sections  qui  étaient  chacune  un 
véritable  Congrès  avec  rapports  et  communi¬ 
cations.  Pour  donner  une  idée  du  nombre  de  ces 
derniers,  contentons-nous  de  constater  que  le 
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Congrès  de  médecine  scolaire,  compris  dans  ces 
Journées,  en  comptait  à  lui  seul  une  quaran¬ 
taine. 

Les  Journées  internationales  de  la  Santé  pu¬ 
blique  avaient  une  raison  d’être,  sinon  une  ex¬ 
cuse  ;oette  manifestation,  unique  en  son  genre, 
était  liée  à  l’Exposition  de  1937.  On  aurait  pu 
se  borner  à  elle  pour  cette  année.  Mais  quand 
les  médecins  congressistes  sont  déchaînés  rien 
ne  saurait  les  arrêter,  ni  borner  le  flot  de  leur 
éloquence. 

Avant  et  après  les  Journées  internationales,, 
parfois  empiétant  sur  leur  programme;  nous 
avons  vu  surgir  les  Congrès  les  plus  divers  et 
certains  tout  à  fait  nouveaux.  On  nous  en  an¬ 
nonce  tous  les  jours  ;  nous  sommes  loin  d’en  pré¬ 
voir  la  lin. 

A  quoi  rime  cette  profusion  ?  Beaucoup  de 
communications  n’ont  qu’un  seul  objet,  l’espoir 
d’une  publicité  qui  mettra  en  vedette  le  nom  de 
son  auteur.  Ce  dernier  le  plus  souvent  se  moque 
de  l’opinion  qu’on  pourra  se  faire  sur  la  valeur 
de  son  travail,  il  lui  suffit  qu’on  imprime'  son 
nom,  qu’on  fasse  savoir  qu’il  existe  et  il  espère, 
s’il  exerce  une  spécialité  quelconque,  que  cette 
publicité  lui  amènera  quelques  clients.  Quelle 
erreur  !  le  nombre  des  Congrès  et  celui  des  rapports 
et  des  communications  empêche  la  presse  mé¬ 
dicale  de  s’y  intéresser  ;  en  énumérer  même  sim¬ 
plement  les  travaux  lui  est  matériellement  im¬ 
possible.  De  sorte  que  ces  elîorts  plus  ou  moins 
méritoires  passent  pour  la  plupart  inconnus. 

Aussi  nous  conseillons  aux  travailleurs  sérieux 
de  réserver  le  fruit  de  leurs  études  et  de  leurs 
recherches  aux  Sociétés  médicales  où  elles  pour¬ 
ront  sérieusement  être  examinées,  discutées  et 
critiquées  par  des  médecins  compétents.  11  y 
aurait  intérêt  pour  tous  à  limiter  le  nombre,  des 
Congrès,  à  les  réglementer  en  quelque  sorte,  à 
éviter  leur  simultanéité,  leur  chevauchement. 

Des  Commissions  nationale  et  internationale 
pourraient,  avec  l’appui  des  Pouvoirs  publics' 
de  chaque  nation  et  sous  le  patronage  des  Aca¬ 
démies  et  des  .Sociétés  médicales  lès  plus  im¬ 
portantes,  se  constituer  pour  tâcher  d’opposer 
une  digue  à  cette  invasion  et  mettre  un  peu  d’or* 
dre  dans  ce  chaos. 
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II.  —  LA  VIE  PROFESSIONNELLE  DES  FEMMES  MÉDECINS 


Le  procès  des  femmes  médecins  n’est  plus  à 
plaider.  Il  est  depuis  longtemps  gagné.  La  fem¬ 
me  médecin  en  France  est  accueillie  avec  faveur 
dans  tous  les  groupements  médicaux  sur  le  pied 
d’égalité  avec  ses  confrères  masculins  et  cela 
âu  point  que  beaucoup  d’entre  elles  discutèrent 
l’opportunité  delà  création  d’une  Association  des 
Femmes  médecins  qui  cependant  a  sa  raison 
d’être.  L’ancienne  présidente  de  cette  associa¬ 
tion  qui  est  encore  vice-présidente  de  la  Section 
d’Hygiène  au  Conseil  national  des  femmes  fran¬ 
çaises,  Mme  le  Docteur  .Jeanne-Henri  Mont- 
LfS  UR  a,  dans  un  remarquable  rapport  au  Congrès 
des  Activités  féminines,  exposé  quelle  est  la  vie 
professionnelle  des  Femmes  médecins  (1).  Nos 
lecteurs  se  rndront  con^pte  que  la  femme  méde¬ 
cin  tout  en  pouvant  exercer  comme  tout  prati¬ 
cien,  peut  en  outre  orienter  son  activité  et  trou¬ 
ver  un  champ  d’action  plus  favorable  à  l’éclo- 
‘sion  de  ses  propres  facultés. 

Mme  Montlaur  affirme  que  la  vie  profession¬ 
nelle  de  la  femme  médecin  se  manifeste  dans 
toutes  les  activités.  Elle  examine  successivement 
pourfaciliterson exposé:  la  médecine  sociale,  les 
travaux  etrecbercbes  scientifiques  et  la  clientèle. 

La  médecine  sociale  est  la  branche  où'la  fem¬ 
me-médecin  triomphe,  car  elle  y  apporte  les 
éléments  d’ordre  philosophique  et  psycholo¬ 
gique  inhérents  à  la  nature  féminine.  L’instinct 
maternel,  le  désir  d’organistion,  innés  en  elle, 
la  dotent  de  l’esprit  social  au  plus  haut  degré. 
Sa  patience,  ses  qualités  de  compréhension, 
d’éducation,  son  dévouement,  son  désintéresse¬ 
ment,  souvent  un  peu  trop  exploité  par  ceux 
qui  l’emploient,  la  rendent  ici  inégalable. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  sa  supériorité  (c’est 
nous  et  non  Mme  Montlaur  qui  nous  servons  de  ce 
terme)  dans  les  services  consacrés  aux  oeuvres  de 
l’enfance  et  à  la  surveillance  de  l’adolescence. 

Elle  collabore  également  avec  fruit  à  la  méde¬ 
cine  préventive,.  Les  pouvoirs  publics  ont  de¬ 
puis  longtemps  apprécié  ses  services  en  lui  con¬ 
fiant  parfois  la  direction  de  Bureaux  d’hygiène, 
en  la  faisant  entrer  dans  les  Commissios  de  l’Edu¬ 
cation  nationale  et  de  l’Education  physique.  Un 
femme-médecin  est  expert  technique  à  la  So¬ 
ciété  des  Nations,  une  autre  est  membre  de  la 
Commission  permanente  au  Conseil  supérieur 
de  la  Natalité  (2). 

Personne  n’ignore  que  nombre  de  femmes- 


(1)  Publiée  datis  la  revue  mensuelle  La  Femme  au 
Travail,  numéro  d’octobre  1937,  22,  rue  de  l’Arcade, 
Paris  (VHP). 

(2)  Mme  Montlaur  m’excusera  de  lui  signaler  une 
lacune  dans  son  exposé.  Ce  sont  les  services  éminents 
rendus  par  les  femmes  médecins  aux  colonies,  notam¬ 
ment  en  pays  musulmans.  Citons  l’exemple  de  Mme 
Lagey  qui  fut  si  populaire  à,  Maralsech. 


médecins  collaborent  aux  recherches  cliniques 
dans  les  hôpitaux  et  aux  travaux  de  laboratoire, 
qu’elles  prennent  part  aux  discussions  des  So¬ 
ciétés  Savantes  et  des  Copgrès,  et  que  souvent, 
mariées  à  de  savants  médecins,  elles  secondent 
leurs  époux.  Mme  Montlaur,  elle-même,  nous  a 
donné  l’exemple  de  cette  fructueuse  collabora¬ 
tion,  interrompue,  hélas  !  trop  tôt.  Il  en  a  été  de 
même  de  Mme  le  Docteur  Phisalix,  qui,  après 
avoir  assisté  son  mari  dans  de  très  délicates  re¬ 
cherches  biologiques,  continue  après  sa  mort  de¬ 
puis  de  longues  années  ses  remarquables  travaux. 

Les  femmes  médecins  abordent  avec  succès 
les  concours.  Nous  avons  pu  juger  de  leur  va¬ 
leur  au  Concours  récent  de  médecin-inspecteur 
des  écoles  de  la  Ville,  de  Paris  et  du  Départe¬ 
ment  de  la  Seine,  dont  nous  étions  membre  du 
jury.  A  ce  concours  ce  furent  deux  femmes  qui 
vinrent  en  tête.  Sur  366  médecins-inspecteurs 
des  écoles,  58  sont  des  femmes. 

La  clientèle  s’impose  de  plus  eu  plus  à.  l’ac¬ 
tivité  féminine.  Il  ne  faut  pas  s’étonner  si  beau¬ 
coup  exercent  une  spécialité,  préfèrent  la  pédia¬ 
trie,  l’obstétrique,  la  gynécologie,  et  d’autres'spé- 
cialités  délicates,  même  la  chirurgie. 

Il  y  a  actuellement  environ  1.000  femmes 
médecins  en  France  et  aux  colonies  sm  27.000doc- 
teurs  environ  et  30  %  de  leur  effectif  exerce  la 
médecine  générale.  Presque  toutes  ont  très  bien 
réussi  moralement  et  matériellement. 

Mme  Montlaur  pose  conune  conclusion  la 
■  question  :  Faut-il  coseiller  à  une  jeune  fille  de 
s’orienter  vers  la  profession  médicale  ? 

Elle  envisage  le  pour  et  le  contre. 

Contre  :  L’exercice  de  la  médecine  est  fati¬ 
gant,  absorbant,  ne  laisse  pas  de  répit.  La  vie 
est  rude  pour  la  femme-médecin  qui  doit  encore 
veiller  aux  obligations  de  la  vie  familiale  et  aussi 
pour  la  femme  seule,  privée  de  soutien  qui  ne 
doit  compter  que  sur  elle-même.  D’autre  part, 
l’encombrement  de  la  profession  exige  une  lutte 
âpre  pour  la  vie.  Les  postes  avantageux  sont  ra¬ 
res.  Pas  de  congés  payés,  pas  délimité  d’age,  pas 
de  retraite. 

Pour:  L’amour  delà  profession,  de  l’activité 
intellectuelle,  les  satisfactions  morales,  l’indé¬ 
pendance  et  la  dignité. 

Demandez,  dit  Mme  Montlaur,  aux  femmes- 
médecins,  ce  qu’elles  choisiraient  si  elles  avaient 
a  refaire  leur  vie  ?  Toutes  vous  répondront:  Je 
recommencerais.  Il  est  vrai  que  nous  et  beau¬ 
coup  de  nos  confrères  répondraient  de  même  à 
cette  question.  Et  la  preuve,  c’est  le  nombre 
des  fils  de  médecins  qui  se  destinent  à  la  proies- 
sionmédicale,  qui  certes, n’ajamaisétéfructueuse 
et  le  devient  de  moins  en  moins.  - 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

TRAITEMENT  MERCURIEL  CONTINU  D’ABADIE 

Par  le  Professeur  H.  Gouoeuot 

Professeur  de  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  h  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 


Cette  technique  de  traitement  anti-syphiliti¬ 
que  est  si  peu  connue  qu’il  n’est  pas  inutile  de  la 
définir  :  c’est  un  traitement  par  les  mercuriels 
solubles,  en  principe  par  les  injections  veineuses 
de  cyanure  d’Hg  d’après  Abadie,  poursuivi  sans 
arrêt,  à  moins  d’intolérance,  pendant  des  mois 
et  des  mois,  souvent  pendant  une,  deux  années. 

Cette  technique  très  remarquable  est  due  à 
Abadie,  le  grand  ophtalmologiste  qui  inventa 
et  vulgarisa  les  injections  veineuses  de  cyanure 
(à  l’époque  ce  fut  une  révolution)  et  Abadie 
montra  les  avantages  de  ce  traitement  mercu¬ 
riel  continu,  nous  présentant  à  la  Société  fran¬ 
çaise  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie,  des 
malades,  surtout  des  hérédo-syphilitiques  atteints 
de  syphilis  nerveuses  ou  oculaires  ayant  résisté 
aux  arsénobenzènes,  aux  bismuthiques,  au  mer¬ 
cure  «  discontinu  »  et  guérissant,  ou  s’amélio¬ 
rant  par  le  traitement  mercuriel  continu. 

Le  traitement  mercuriel  continu  «  uniméd.i- 
camentex.ix  »,  institué  il  y  a  plus  de  vingt  ans 
par  Abadie,  se  r.approche  des  traitements  anti¬ 
syphilitiques  «  plurirnédicamenteux  »  continus, 
préconisés  par  la  plupart  des  syphiligraphes  à 
l’étranger  et  en  trance,  en  France  à  la  suite  de 
Milian,  de  Vernes,  etc . . .  Mais  il  en  diffère  essen¬ 
tiellement  parce  c[u’il  n’emploie  qu’un  des  trois 
antisyphilitiques,  le  mercure,  alors  que  Milian, 
Vernes,  alternent  Hg,  As,  bismuth.  Il  n’a  nulle¬ 
ment  la  prétention  de  substituer  à  ces  cures  pluri- 
médicamenteuses,  mais,  lorsqu’elles  échouent, 
il  est  une,  ressource  cpi’il  faut  connaître. 

Le  traitement  mercuriel  continu  a  de  tels 
avantages,  dans  les  syphilis  rebelles,  sur  les  trai¬ 
tements  mercuriels  discontinus  classiques,  que 
nous  croyons  nécessaire  d’en  rappeler  les  indi¬ 
cations  et  observations,  la  technique  primitive 
et  les  modalités  nouvelles  d’adaptation. 


Indications 

Ce  sont  toutes  les  syphilis  viscérales  rebelles 
qu’elles  quelles  soient,  sauf  les  syphilis  nerveuses 
urgentes  qui  relèvent  de  la  ])yrétothérapie  et 
de'  la  malariathérapie. 


—  Syphilis  nerveuses,  en  particulier  les  névri¬ 
tes  ; 

—  Syphilis  oculaires  ; 

—  Syphilis  aortiques,  rénales  et  hépatiques. 

Il  faut  y  ajouter  :  —  les  syphilis  latentes 

humorales  rebelles,  —  B.  W.  sanguin,  —  syphi¬ 
lis  nerveuses  latentes  précliniques  de  Ravaut 
sans  urgence.  En  effet,  R.  Degos  nous  a  cité,  des 
B.  W.  sanguins  irréductibles  aux  As,  Bi,  Hg, 
négativés  par  la  technique  d’abadie  et  nous  en 
avons  suivi  de  semblables  (voir  ci-dessous). 

Par  conséquent,  lorsque  auront  échoué  les 
techniques  habituellespluriinéclicamenteuses  (As, 
Bi,  Hg)  continues  (de  Milian,  de  Vernes,  etc.)  ou 
discontinues  (qui  en  réalité  sont  «  continues  », 
car  les  arrêts  courts  de  vingt  et  un  jours  ne.  font 
pas.  cesser  l’imprégnation  cliimiothéraiiique)  ou 
lorsque  ces  traitements  n’agiront  plus,  il  faudra 
se  souvenir  du  traitement  mercuriel  continu. 
d’Ahadfe,  sauf  pour  les  paralysie  générale  pré¬ 
coces  commençantes. 

Malheureusement  le  cyanure,  même  continu, 
compte  lui  aussi  des  échecs  et,  dans  ces  cas 
rebelles,  la  pyrétothérapie  pourra  rendre  service. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’obstiner  dans  le  traite¬ 
ment  mercuriel  continu. 

—  Si  une  syphilis  nerveuse  devient  urgente  et 
ne  semble  pas  influencés  par  le  cyanure  ou  si  le 
cyanure  s’agit  pas  assez  vite  :  la  malariathérapie 
devient  urgente  ; 

—  Si,  au  bout  de  six  à  douze  mois,  dans  les  cas 
non  urgents,  une  amélioration  ne  commence 
pas  à  se  dessiner. 

Au  contraire,  il  ne  faut  pas  abandonner  trop 
tôt,  c’est-à-dire  avant  un  an,  le  traitement 
d’Abadie. 


Exemples  et  observations 

Quelques  malades  bien  connus  des  plus  anciens 
auditeurs  de  ces  leçons  serviront  d’exemples  et 
convaincront  les  nouveaux  élèves. 

Aortique  douloureux  :  C’est  un  homme  de  55  ans, 
hôtelier,  il  a  eu  son  chancre  au  service  militaire  à  22  ans. 
Mal  traité  par  des  pilules  pendant  trois  ans,  il  a  semblé 
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guéri  ;  il  s’est  marié  à  28  ans  et  sa  syphilis  semblait 
guéri  ;  il  n'a  rien  eu  jusqu’à  l’âge  de  30  ans.  Sa  femme 
est  indemne  et  ses  Bordet-Wassermann  faits  et  refaits 
sont  négatifs,  elle  n’a  pas  eu  de  fausse  couche.  Quatre 
enfants  bien  portants  à  Bordet-Wassermann  négatifs, 
deux  sont  mariés  et  ont  deux  et  un  petits  enfants  nor¬ 
maux. 

A  50  ans,  à  propos  d’un  effort  insignifiant,  porter  une 
valise,  il  a  ressenti  une  violente  douleur  derrière  le 
sternum  et  dans  le  bras  gauche,  si  poignante  qu’il  a 
«  cru  en  mourir  »  ;  il  consulte  son  médecin  qui  découvre 
une  maladie  de  Hodgson  latente  :  double  souffle  aorti¬ 
que,  aorte  dilatée  opacifiée  à  la  radiographie,  tension 
artérielle  à  22,  etc.,  etc.,  et  les  Bordet-Wassermann  sont 
fortement  positifs. 

L’histoire  est  trop  classique  pour  y  insister  :  à  chaque 
effort,  monter  un  escalier  trop  rapidement^  défécation, 
il  a  une  nouvelle  crise. 

Aussitôt  le  médecin  commence  les  injections  de  cam- 
pho-carbonate  de  bismuth,  l’amélioration  est  à  peine 
marquée'  après  deux  cures  de  quinze  injections,  et  il 
assure  que  s’il  avait  alors  moins  de  crises,  c’est  parce 
que,  terrorisé  par  ses  douleurs  angineuses,  il  économi¬ 
sait  ses  mouvements,  les  Bordet-Wassermann  ne  se 
modifient  pas. 

On  change  de  tactique  :  deux  cures  de  914  de  0,15  à 
0,90  ;  puis  une  cure  de  douze  injections  d’huile  grise, , 
des  cures  de  cyanure  alternant  avec  des  cures  de  914 
associées  à  l’iodure  ou  à  des  injections  d’huile  iodée 
ne  sont  pas  plus  efficaces  ;  les  douleurs  d’angine  réci¬ 
divent  à  chaque  mouvement  violent  et  la  double  preuve 
qu’il  ne  s’agit  pas  de  ces  reliquats  cicatriciels  dont  je 
vous  ai  montré  la  fréquence  (1)  ;  c’est  que  les  Bordet- 
Wassermann  restent  invariablement  positifs  après 
chaque  cure  et  au  contraire  le  traitement  mercuriel 
continu  d’Abadie  guérira  les  crises. 

Pendant  trois  ans  le  traitement  plurimédicamenteux, 
qui  presque  toujours  guérit  de  tels  malades,  reste  donc 
insuffisant.  B  vient  nous  consulter  ;  sa  longue  histoire 
thérapeutique  nous  semble  aussitôt  l’indication  du 
traitement  d’Abadie.  Son  médecin  et  lui-même  nous 
objectent  aussitôt  qu’il  a  déjà  fait  longuement  du  mer¬ 
cure  et  du  cyanure  ;  ils  voudraient  la  malariathérapie 
et  j’ai  quelque  peine  à  persuader  le  malade  que  le 
cyanure  continu  est  une  méthode  différente  de  ce  qu’il 
a  déjà  fait. 

Il  accepte  le  cyanure  continu  et  ce  n’est  qu’au 
bont  de  six  mois  qu’il  commence  à  ressentir  les  effets, 
les  crises  restant  aussi  fréquentes  mais  diminuent 
d’intensité  :  retenez  bien  ce  point  capital,  car  il  faut 
que  médecin  et  malade  aient  unepatience  inébranlable. 

Vers  le  neuvième  mois,  les  crises  restent  encore  aussi 
fréquentes  mais  elles  diminuent  de  plus  en  plus  d’inten¬ 
sité  et,  si  les  crises  se  répètent,  elles  sont  très  minimes, 
il  se  sent  revivre  et  reprend  confiance. 

Vers  le  douzième  mois  les  crises  ont  disparu,  il  reprend 
sa  vie  habituelle  d’hôtelier  sans  se  ménager. 

Mais  il  continue  le  cyanure,  car  les  Bordet-Wasser¬ 
mann  commencent  seulement  à  s’atténuer  et  c’est  seu¬ 
lement  après  la  deuxième  année  que  les  Bordet-Wasser¬ 
mann  Desmoulière,  Kahn  deviennent  normaux. 

Il  a  si  bien  toléré  et  il  est  si  satisfait  du  traitement 
qu’il  voudrait  le  continuer  au  delà  de  ces  deux  ans. 
Mais  nous  recommandons  de  le  cesser  et  de  faire  le  trai¬ 
tement  de  consolidation  : 


(1)  Gouqerot.  —  Douleurs  des  tabétiques  «  guéris  i. 
Importance  des  causes  congestionnantes  et  irritatives 
Journal  des  Praticiens,  23  novembre  1927,  n»  47  bis. 
p.  769. 

Gouoerot.  —  Les  reliquats  cicatriciels  de  la  syphi¬ 
lis  viscérale.  Epilepsie  résiduelle  après  guérison  de  la 
paralysie  générale  précoce,  etc . . .  Paris  Médical,  2  mars 
1939,  no  9,  p.  209. 


Chaque  mois,  vingt  jours  de  cyanure,  dix  jours  de 
repos,  pendant  cette  troisième  année. 

Pour  les  quatrième  et  cinquième  année,  quinze  jours 
par  mois. 

Enfin  pour  les  années  suivantes  le  traitemenl  des 
«  trois  dix  »  =  chaque  mois  :  dix  jours  de  cyanure  — 
dix  jours  d’un  indique  (iodomaïzine)  —  dix  jours  d’un 
traitement  symptomatique  (teinture  d’ail,  vingt  gout¬ 
tes  au  repas). 

Artérite  chronique  des  membres  inférieurs  : 
CLAUDICATION  INTERMITTENTE.  —  Le  malade,  âgé  de 
57  ans,  fermier  de  l’Hérault,  grand  chasseur,  ne  peut 
plus  courir  la  campagne  depuis  déjà  deux  ans  ;  il  a  la 
claudication  intermittente  artérielle  classique  :  au 
départ,  rien,  puis  lourdeur  progressive  des  deux  jam¬ 
bes,  surtout  de  la  gauche,  après  500  à  700  mètres.  Loin 
de  s’atténuer  les  troubles  augmentent,  la  parésie  appa¬ 
raît  sur  une  distance  de  plus  en  plus  courte  malgré  les 
traitements ,  les  battements  sont  abolis  aux  deux  pédieu¬ 
ses,  les  pieds  se  refroidissent,  etc. . . 

Dès  le  début,  son  médecin  s’est  souvenu  qu’il  avait 
eu  la  syphilis  à  18  ans,  il  a  refait  faire  des  Bordet- 
Wassermann  et  les  trouvant  fortement  positifs,  il  a 
commencé  le  traitement  :  depuis  deux  ans,  il  alterne 
donc  avec  des  repos  de  vingt  à  quarante  cinq  jours, 
bismuth,  huile  grise,  sulfarsénol,  avec  ou  sans  iodure, 
cyanure,  etc...  Or,  malgré  ce  traitement  qui  devrait  le 
guérir,  les  troubles  artériels  augmentent  lentement,  les 
Bordet-Wassermann  restent  positifs. 

Lors'que  nous  le  voyons  en  mars  1934,  le  diagnostic 
est  certain,  mais  on  finit  par  douter  de  la  nature  syphi¬ 
litique  de  l’artérite  des  membres  inférieurs  devant  sa 
résistance  à  un  traitement  pluri-médicamenteux  clas¬ 
sique  bien  conduit.  Toutefois  la  persistance  des  Bordet- 
Wassermann  positifs  fait  éliminer  l’hypothèse  de  reli¬ 
quat  cicatriciel  et,  devant  l’inefficacité  des  cures  pluri- 
médicamenteuses,  nous  conseillons  le  traitement  mer¬ 
curiel  continu  d’Abadie. 

Au  début,  il  ne  paraît  pas  rendre  et  lé  malade  vers 
le  neuvième  mois  voulait  tout  abandonner.  Son  méde¬ 
cin  est  plus  patient,  et  c’est  seulem.ent  vers  le  treizième 
mois  que  l'amélioration  s’affirme,  elle  continue  lente¬ 
ment  progressive  et,  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  il  est 
si  bien  guéri,  qu’en  août  Î936  il  peut  chasser. 

En  novembre  1936,  il  vient  nous  remercier,  et  nous 
constatons  que  les  pédieuses  rebattent. 

n  va  continuer  le  traitement  de  consolidation  comme 
le  premier  malade,  vingt  jours  par  mois  la  troisième 
année,  etc _ 

Tabès  douloureux  et  arthropathique.  —  La 
malade,  née  en  1890,  mariée  en  1910,  a  été  contaminée 
dans  le  mariage  d’une  syphilis  invisible  qui  n’a  donné 
aucun  signe  clinique  :  pas  de  fausse-couche,  et  au  con¬ 
traire  un  enfant  maintenant  adulte  bien  portant,  à 
Bordet-Wassermann  normaux.  Le  mari  contamina¬ 
teur  avait  lui  aussi  une  syphilis  latente  qu’il  ignorait, 
se  traduisant  uniquement  par  des  Bordet-Wassermann 
positifs. 

Il  est  intéressant  de  signaler  le  silence  clinique  de  ces 
syphilis  qui  pourtant  donneront  des  syphilis  nerveuses 
graves. 

Elle  a  commencé  son  tabès  par  des  douieurs  fulgu¬ 
rantes  dans  les  quatre  membres  en  1923. 

Le  tabès  est  classique  ;  réflexes  tendineux  abolis, 
signe  d’Argyll  Robertson  bilatéral,  Bordet-Wasser¬ 
mann  sanguins  positifs  (la  rachicentèse  ne  sera  faite 
que  plus  tard  et  montrera  les  lymphbcytoses  et  signes 
habituels). 

Le  traitement  est  aussitôt  commencé  :  914  ou  sul¬ 
farsénol,  bismuth,  cyanure  ;  les  résultats  sont  médio¬ 
cres  ;  les  douleurs  varient  mais  recommencent les 
Bordet-Wassermann  sanguins  s’améliorent  (Bordet- 
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Wassermann  H®,  Hecht  H-,  Desmoulière  H®)  mais 
restent  cependant  anormaux. 

Malgré  sa  grande  patience,  l’arsenic  est  mal  toléré 
et  l’on  doit  rester  aux  petites  doses  de  0,48  ou  0,45,ien 
continuant  surtout  le  bismuth. 

Malgré  des  arrêts  dourts  de  21à  30  jours,  là  situation 
ne  va  s’améliorer  que  très  incdmplètement  :  les  dou¬ 
leurs  persistent,  les  Bordet-Wassermann  restent  par¬ 
tiellement  positifs,  et  surtout  les  deux  genoux  sont 
atteints  en  1928  d’arthropathie  tabétique.  La  malade 
continue  ainsi  les  cures  jusqu’en  1931. 

Lassée  de  ces  insuccès,  elle  accepte  la  rachicentèse, 
qui  donne  un  liquide  clair,  dix-huit  lymphocytes  par 
millimètre  cube,  0,60  d’albumine,  Bordet-Wassermann 
H",  donc  une  syphilis  en  activité.  Elle  commence  alors 
le  traitement  mercuriel  continu,  n’ayant  eu  jusqu’alors 
du  cyanure  que  par  cure  de  quinze  à  dix-huit  injections. 

Au  bout  d’un  an  (décenibre  1932),  les  arthropathies 
se  fixent,  les  douleurs  diminuent  nettement,  les  Bordet- 
Wassermann  s’atténuent  ;  Bordet-Wassermann  H®, 
Hecht  H®,  Desmoulière  +,  Kahn  -f-f-. 

A  la  fin  de  1933  et  depuis  lors  l’amélioration  s’affirme 
et  le.s>  Bordet-Wassermann  et  Kahn  sont  négatifs.  Une 
deuxième  rachicentèse  fin  1935  donne  un  liquide  nor¬ 
mal,  1  lymphocyte  par  millimètre  cube,  Bordet-Wasser¬ 
mann  et  Kahn  négatifs,  mais  l’albuminose  reste  à  0,30. 

Par  conséquent,  le  cyanure  continu  a  obtenu  ce  que 
n’avait  pas  obtenu  les  cures  précédentes. 

Syphilis  nerveuse  latente  «  précliniqub  »  de 
Ravaut.  —  La  malade,  née  en  1899,  femme  d’un 
paralytique  général  précope  mort  en  1934,  se  plaint  de 
troubles  vagues  dus,  semble-t-il;  à  sa  phobie  de  la 
sjrphilis  ;  car  l’examen  viscéral  ne  montre  aucun 
signe  particulier,  l’examen  neurologique  est  complè¬ 
tement  négatif  ;  cependant  les  Bordet-Wassermann 
sont  positifs  depuis  1934  malgré  des  cures  alternées 
de  914,  huile  grise,  914,  bismuth,  sans  arrêt,  sauf 
quinze  jours  à  Pâques  et  quarante-cinq  jours  en  été. 

Devant  ce  Bordet-Wassermann  sanguin  «  irréducti¬ 
ble  »,  j’insiste,  comme  de  coutume,  pour  obtenir  la 
ponction  lombaire  ;  elle  finit  par  vaincre  sa  répugnance 
et  le  liquide  est  profondément  troublé  (mai  1934)  : 
60  cellules  avec  80  %  de  lymphocytes  ;  15  %  de  plas¬ 
mocytes  ;  5  %  de  polynucléaires  ;  0,90  d’albumine  ; 
Bordet-Wassermann  H®  et  Kahn  ;  benjoin 

colloïdal  122222,  etc. . . 

Effrayée  par  la  malaria,  elle  demande  un  traitement 
différent,  je  propose  sous  réserve  le  traitement  mer¬ 
curiel  continu.  Elle  le  fait  avec  grande  patience  de 
mai  1934  à  maintenant  (janvier  1937). 

Dès  la  fin  de  1935,  les  Bordet-Wassermann  sont 
devenus  négatifs  et  la  lachicent'hèse  refaite  en  janvier 
1937  montre,  un  liquide  presque  normal  :  trois  cellules  ; 
tous  les  lymphocytes  ;  albumine  0,35,  Bordet-Wasser¬ 
mann  H®,  Kahn  (+)  ;  Benjoin  111111. 

Hbrédo-syphilis  latente  a  Bordet-Wassermann 
IRRÉDUCTIBLE.  —  Cette  fillette,  née  en  1920  de  parents 
syphilitiques  connus,  est  bien  proportionnée,  intelli¬ 
gente,  active  ;  mais  elle  a  eu  de  la  kératite  bi-latérale 
vers  l’âge  de  6  ans,  qui  a  guéri  par  le  cyanure  et  qui  a 
laissé  une  très  petite  opacité  de  la  cornée  droite.  Elle 
conserve  un  Bordet-Wassermann  obstinément  positif, 
malgré  des  cures  alternées  d’huile  grise,  914,  bismuth, 
914,  etc.,  et  des  arrêts  courts  de  huit  à  quinze  jours, 
rarement  davantage. 

Bien  qu’il  n’y  ait  aucun  repaire  viscéral  décelable,  et 
en  particulier  aucun  signe  neurologique,  j’exige  sui¬ 
vant  la  règle,  un  examen  du  liquide  céphalo-rachidien  ; 
il  est  normal,  sauf  les  Bordet-Wassermann  parallèles 
de  ceux  du  sang  (janvier  1934).  C’est  donc  heureuse¬ 
ment  un  Bordet-Wassermann  irréductible  «  simple  », 
sans  syphilis  nerveuse  préclinique  de  Ravaut.  Je  pro¬ 


pose  le  traitement  continu  d’Abadie  et  je  perd®  de  vue 
la  petite  malade. 

Elle  revient  me  voir  récemment  ;  elle  m’apprend  que 
les  Bordet-Wassermann  sont  devenus  négatifs  au  bout 
de  dix-huit  mois  (juillet  1935)  et  le  sont  restés  depuis, 
ce  que  je  fais  vérifier  :  de  fait,  ils  sont  normaux  même 
au  Desmoulière  et  au  Kahn. 

Elle  a  alors  ralenti  les  cures,  ne  faisant  depuis  juil¬ 
let  1935  que  vingt  s,uppositoires  mercuriels  par  mois  et, 
en  avril  et  octobre,deux  cures  de  dix-huit  cyanures.,' 


Technique  primitive  d’Abadie 

La  technique  d’Abadie  est  simple  à  exposer  : 
injections  intra-veineuses  de  cyanure  ou  d’oxy- 
cyanure  d’Hg  à  1  %,  trois  fois  par, semaine,  à  la 
dose  habituelle  d’après  l’âge  et  la  tolérance,  donc 
de  0,5  à  2  c.  c.,  en  moyenne  1  c.  c.  à  1  c.  c.  5 , 
sans  arrêt  pendant  des  mois,  un  an,  deux  ans 
s’il  le  faut. 

On  n’arrête  la  cure  que  si  l’intolérance  appa¬ 
raît  :  coliques  et  diarrhée,  stomatite,  congestion 
du  foie,  et  subictère,  anémie  et  amaigrissement. 

On  traite  l’intolérant  et  on  attend  huit  à 
trente  jours  que  les  symptômes  d’intolérance 
aient  disparu  afin  de  recommencer  la  même  cure 
mais  en  y  associant  des  correctifs. 

—  Contre  les  troubles  intestinaux,  X  à  XX, 
gouttes  du  mélange  teinture  d’opium  et  tein¬ 
ture  de  belladone  à  parties  égales,  au  moment 
de  l’injection  et,  si  besoin,  une  deuxième  fpis 
dans  la  même  journée  de  l’injection. 

—  Contre  la  stomatite,  remise  eu  état  de  la 
bouche  par  le  dentiste,  cautérisation  préven¬ 
tive  des  gencives  par  un  arséno-benzène  (014  ou 
sulfarsénol),  savons  dentifrices  arsenicaux,  pas¬ 
tilles  de  gonacrine,  etc... 

—  Contre  les  troubles  hépatiques,  régime 
alimentaire,  opothérapie  hépatique,  extrait  d’ar- 
tichaux,  etc... 

—  Contre  l’anémie  et  l’amaigrissement  :  extraits 
de  foie,  hémoglobine  et  protoxalate  de  fer, 
arrhénal  et  cacodylate,  glycéro-phosphate  de 
chaux  et  vitamines,  etc... 


Modalités 

A  cette  technique  d’Abadie,  on  peut  apporter 
des  variantes  afin  de  la  rendre  plus  commode  et 
mieuxtolérée  ;  mais  on  suit  le  même  principe,  le 
traitement  mercuriel  continu  et,  si  possible,  la 
même  préférence  qu’ Abadie  pour  le  cyanure 
d’Hg. 

—  Si  les  veines  sont  difficiles  à  piquer  ou  si  elles 
s’irritent  et  se  thrombosent,,  si  le  malade,  un 
enfant,  s’agite  et  rend  impossible  l’injection 
veineuse  ou  si  le  syphilitique  timoré  s’y  refuse, 
on  peut  injecter  le  cyanure  d’Hg  dans  les  muscles 
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des  s^es,  a\ii^  mêmes  doses  el  au  même  rylhme 
(d’excellentes  spécialités  sont  indolentes  pp 
très  tolérables  :  novargyre,  stovargyre,  etc...). 
On  revient  à  l’injection  veineuse  dès  que  possi¬ 
ble,.  car  le  malade  se  plaint  sopvent  dps  nodosités 
fessières. 

Si  le  malade  doitpour  un  voyage  d’affaires, 
pour  des  vacances,  quitter  son  médecin,  il  inter- 
rompera  les  injections,  mais  non  le  traitement, 
remplaçant  les  injections  de  cyanure  par  les  fric¬ 
tions  de  4  grammes  d’onguent  mercuriel  doublé 
ou  l’équivalent  d’une  pommade  au  calomel,  plus 
propre  (gambéol  par  exemple),  ou  à  défaut,  par 
un  suppositoire  de  cinq  cpntigr,  d’amalgamo  de 
mercure  et  d’argent  (suppositoire  Sfeat  ou  arqué- 
ritol),  ou,  un  centigr,  de  calomel  pris  par  la 
bouche  au  cours  des  trois  repps.  (le  moroure 
«  cutané  «  «.rectal  »  ou  «  buccal  »  sera  pris 
tous  les  jours,  sauf  intoléranGe,  jusqu’^  pe  qne 
les  injections  veineuses  redeviennent  possibles, 

Si,  pour  des  raisons  de  secret  familial,  le 
mercpre  en  frjction,  suppositoire,  caloinpl,  était 
difficile  à  prendre,  on  pourrait  la  veille  du  départ 
faire  une  injection  intramusculaire  d’un  hlér- 
cure  insoluble  0,03  à  040  de  calomel,  ou  plus 
commodément  0,08  d’umalganie  de  mercure 
et  d’argent  (arquéritol  ou  Sfeol). 

Si  le  cyanure  n’est  pqs  t<Jléré}  s’il  provoque 
par  exemple  des  troubles  intestinaux  malgré  des 
correctifs,  on  le  cessera  et  op  le  remplacera  par 
des  sels  mercuriels  solubles  en  injections  mus¬ 
culaires  fessières,  surtout  le  benzoate  d’Hg  à  la 
dose  double  de' celle  dn  cyanure,  donc  0,02,  à 
0,04  centigr.  Plusieurs  spécialités  françaises  sont 
pratiquement  indolentes  ;  depuis  des  années  je 
me  sers  de  la  solution  de  benzoate  d’Hg  à  2  % 
saccharosé  de  Lafay.  Lorsque  les  nodujes  fes¬ 
siers  deviennent  trop  nombreux,  le  malade  cesse 
les  injections  et  il  prend  des  frictions,  des  sup¬ 
positoires  ou  du  calomel  buccal. 

A  propos  de  ce  traitement  d’Abadie,  deux 
questions  se  sont  posées  : 

I.  Pourrait-on  remplacer  le  cyanure  pai’  d’au¬ 
tres  formes  mercurielles  ? 

En  effet,  le  cyanure  peut  causer  des  intolé¬ 
rances  intestinales  et  il  nécessite  une  grande 
assiduité  du  malade  chez  le  médecin  pendant 
plusieurs  mois. 

On  ne  peut  le  remplacer  par  des  mercuriels 
insolubles,  calomel  ou  huile  grise  ou  mieux 
amalgame  de  mercure  et  d'argent  ou  par  autres 


sels  insolubles  qui  ne  nécessiteraient  qu’upp 
injection  hebdomadaire,  car  onm’est  jamais, sûr 
de  la  résorption  de  ces  insolubles.  Sans  réveiller 
la -veille  querelle  de  l’huile  grise,  pn  se  souvient 
dp  ses  accidents. 

On  pourrait  faire  des  injections  d’autres 
sels  solubles  :  benzoate  d’Hg  musculaires,  etc....  ; 
mais,  pour  faire  des  injections,  mieux  vaut,  sauf 
intolérance,  le  cyanure  qui  est  plus  actif. 

,  On  est  surtout  tenté  de  faire  du  traitement 
,  mercuriel  continu  sans  injection,  au  moyen  des 
frictions,  suppositoires,  calpnie]  buccal,  .etc,;., 
il  y  a  là  une  étpde  très  intéressante  à  poursuivre 
dans  les  syphilis  latentes  (ou  à  défaut  du  cyanure 
dans  les  syphilis  actives).  Mais  n’oublions  pas  que 
dans  les  syphilis  actives,  aucun  mercuriel  n’e.'it 
•supérieur  au  cyanure  et  que  par  conséquent 
le  cyanure  est  préférable  dans  le  traitement 
d’Abadie  aux  autres  mercuriels. 

IL  Pourrait-on  faire  du  traitement  continu 
avec  les  arsenicaux  et  les  bismuthiques  ?  Nous 
n’oserions  pas  ?  car  nous  craindrions  des  acci¬ 
dents  toxiques  de  saturation,  même  avec,  le 
bisruuth  qui,  à  la  longue,  pourrait  troubler  les 
reins. 

'  Au  contraire,  le  eVanure  et  les  autres  sels 
mercuriels  solubles  ne  comportent  pas  de  sem¬ 
blables  risques,  en  raison  de  leur  rapide  élimi¬ 
nation  et  de  leur  faible  toxicité  ppur  les  reins  et 
le  foie.  Ce  sont  en  tout  cas  des  trois  anti-syphi¬ 
litiques  les  moins  toxiques. 


Gruec  à  ces  variantes,  on  peut  poursuivre  )e 
traitement  merciuiel  continu  dans  de  nombreux 
cas  où  l’on  était  obligé  d’interrompre  }a  techni¬ 
que  primitive  du  cyanure  employé  seul  et  seu¬ 
lement  par  la  voie  veineuse.  On  n’interrompt 
plus  que  lorsque  survient  l’intolérance  mer¬ 
curielle  «  générale  ». 

Cette  techiiique  d’Abadie,  trop  peu  connue, 
n’est  pas  à  recommander  chez  tous  les  syphili¬ 
tiques  et  noirs  n'avons  jamais  eu  l’intention  ,de 
la  substituer  aux  traitements  plurimédicameuT 
teux  (As,  Bi,  Hg)  qui  doivent  être  la  règle, 
surtout  au  début  de  la  syphilis  ;  la  technique 
d’Abadie  n’est  à  employer  que  dans  les  indica¬ 
tions  précisées  ci-dessus  et  devant  l’échec  des 
autres  méthodes,  elle  est  alors  excellente  et 
pourra  rendre  de  grands  services,. 


TOLÉRANCE  PARFAITE 

SOLUBILITÉ  UMIQUEWIENT  INTESTINALE 

lODOMAiSINE 

GLOBULES 

AGIT  A  DOSES  20  FOIS  PLUS  FAIBLES  QUE  LES  WDURES 

ETA-BLISSEMEN-TS  SOEEA.lSr,,  48,  EUE  E'^LÉSIA,  EA.EIS'^XIIV® 


CHOLECYSTITES  >  >  LITHiASES  BILIAIRES 

et  tontes  variétés  de 

PYSLO-NEPHRITES  1 

f  ABABf  PM 

M  M  &  H  £1  ^  Id  If  I 

HUILE  DE  HARLEM  VÉRITABLE,  en  capsules  gélatinisées  à  0  gr.  15. 

(du  JunîpêruT^xyoedrus)  . . 

Posologie  I  1  à  2  capsules  au  milieu  de»  deux  principaux  repas.  . 

Laboratoires  Lorrain  de  produits  synthétiaues  purs  —  ETAIN  (Meuse) 
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UNE  IPREUVE  PRATIQUE  D'EXPLORATION  FONCTIONNELLE  DU  PANCRÉAS 
PAR  L’HUILE  IODÉE 

Par  MM.  F.  Trémolièbes,  Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 
et  P.  Chêramy 


'  Le  médecin  a  souvent  l’occasion  de  recher¬ 
cher  l’insuffisance  pancréatique.  S’agit-il  d’un 
ictère  apyrétic[ue  prolongé  ?  L’étude  des  fonc- 
I  tiens  du  pancréas  permet  le  diagnostic  entre  un 
cancer  de  la  glande  et  une  obstruction  du  cholé¬ 
doque.  S’agit-il  d’une  d^pepsie  chronique  ?  Il 
convient  de  discerner,  dans  un  tableau  clinique 
■  complexe,  la  part  de  chaque  glande  digestive, 
pour  formuler  un  traitement  efficace.  Et  com- 
,  bien  d’autres  cas  où  l’enquête  clinique  doit  être 
complétée  par  l’exploration  fonctionnelle  du 
pancréas  ! 

Cependant,  la  participation  delà  salive,  du  suc 
gastrique,  de  la  bile,  du  suc  intestinal  aux 
phénomènes  complexes  de  la  digestion  et  les 
suppléances  fonctionnelles  qu’ils  peuvent  appor¬ 
ter  à  la  sécrétion  pancréatique,  permettent 
difficilement  d’apprécier  celle-ci. 

Les  méthodes  d’examen  sont  souvent  du 
domaine  du  laboratoire.  Seuls  l’examen  des 
selles  et  le  tubage  duodénal  sont  entrés  dans' la 
pratique.  Encore  la  coprologie  nécessite-t-elle  un 
régime  alimentaire  préalable,  exactement  dosé  et 
prolongé  pendant  plusiers  jours  et  oblige  à  des 
dosages  multiples.  Quant  au  tubage  duodénal, 
qui  ne  permet  pas  d’obtenir  le  suc  pancréatique 
à  l’état  de  pureté  puisque,  dès  sa  sortie  de  l’am¬ 
poule  de  Vater,  il  est  mélangé  au  suc  gastrique, 
à  la  bile,  au  produit  des  glandes  brunnériennes, 
il  est  long,  parfois  aléatoire  ou  bien  mal  accepté, 
ou  difficilement  toléré  par  le  malade. 

Une  épreuve  d’exploration  fonctionnelle  du 
pancréas,  pour  être  probante  et  d’usage  courant, 
doit  donc  permettre  d’apprécier  avec/ certitude 
la  valeur  du  suc  pancréatique,  à  l’exclusion  d’au¬ 
tres  sécrétions  digestives, et  comporter  une  pré¬ 
paration  simple  et  des  recherches  faciles. 

Des  trois  diastases  pancréatiques,  l’amylase 
est  renforcée  ou  suppléée  par  la  ptyaline,  le  pou¬ 
voir  amylolytique  du  suc  gastrique  et  l’action 
analogue  de  la  flore  bactérienne  de  l’intestin 
grêle  et  du  cæcum  ;  la  trypsine  est  précédée  dans 
son  action  par  la  pepsine  gastrique  et  continuée 
par  l’érepsine  intestinale  ;  seul  l’effet  de  la  lipase, 
n’est  pas  réellement  modifié  par  l’intervention 
des  lipases  gastrique  et  intestinale,  qui  est  des 
plus  minimes,  et  les  résultats  obtenus  dans  sa 
recherche  ne  sont  pas  aussi  critiquables  que  pour 
les  deux  autres  ferments. 

L’on  peut  donc  considérer  avec  Carnot  que  la 


lipase  est  le  seul  ferment  actif  dont  l’action 
donne  unsigne  certain  de  lafonction  pancréatique. 


La  méthode  que  l’un  de  nous  a  mise  au  point 
et  que  l’autre,  avec  aide  de  son  regretté  col¬ 
laborateur  A.  Tardieu,  a  longuement  expéri¬ 
mentée  à  l’hôpital  Boucicaut,  est  d’application 
facile,  car  elle  ne  comporte  que  l’ingestion  de 
capsules  et  quelques  manipulations  simples  qui 
peuvent  être  effectuées  par  un  pharmacien  habi¬ 
tué  aux  analyses  courantes. 

Le  malade  absorbe  le  matin,  à  jeun,  cinq 
capsules  de  0  gr.  50  d’huile  iodée  à  40  p.  100 
(lipiodol),  correspondant  à  un  gramme  d’iode. 
11  ne  doit  suivre  aucun  régnne  spécial,  mais  doit 
s’abstenir  de  tout  traitement  iodé  ou  ioduré. 
Pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  cette 
absorption,  ses  urines  sont  recueillies  avec  soin 
et  mesurées  dans  un  vase  gradué.  Sur  un  échan¬ 
tillon  moyen  est  pratiqué  le  dosage  de  l’iode. 

Ce  dosage  peut  être  effectué  par  l’une  quelcon¬ 
que  des  méthodes  classiciues  de  dosage  de  l’iode 
total  dans  les  produits  biologiques.  La  technique 
que  nous  utilisons,  présentée  par  M.  Chéramy  à 
la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  en  1931  (1),  a 
été  spécialement  établie  pour  les  examens  en 
série  que  comportaient  nos  recherches.  Elle  a 
l’avantage  d’être  d’exécution  ,  facile  et  rapide, 
car  elle  ne  nécessite  qu’un  matériel  simple  et 
des  réactifs  courants.  L’urine  est  trai  ée  par  le 
brome,  à  chaud,  en  milieu  alcalin,  puis  en  milieu 
acide,  ce  qui  amène  l’iode  à  l’état  d’acide  iodi- 
que,  facilement  dosable  par  réaction  sur  l’iodure 
de  potassium.  La  quantité  d’iode  contenue  dans 
l’urine  des  vingt-quatre  heures,  exprimée  en 
centigrammes,  donne  le  pourcentage  d’iode  éli¬ 
miné  pendant  cette  période.  Dans  les  cas  nor¬ 
maux,  ce  pourcentage  est  voisin  de  50  p.  100. 

La  dose  d’huile  iodée  utilisée  pour  l’épreuve  a 
toujours  été  bien  tolérée  par  les  malades  ;  elle 
est  d’ailleurs  de  l’ordre  de;  doses  thérapeutiques 
habituelles. 

Voici  la  technique  de  dosage  de  l’iode  dans 
l’urine  après  l’ingestion  d’huile  iodée. 

Dans  une  fiole  conique,  en  pyrex,  de  500  c.  c.  de 
capacité,  mesurer  exactement  10  c.  c.  d’urine,  ajou- 


(1)  Journal  de.  Pharmacie  cl  de  Chimie,  1931  (8),  t. 
4,  p.  547. 
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ter  environ  20  c.  c.  de  lessive  de  soude  et  chauffer  le 
mélange.  Dès  le  début  de  l’ébullition  y  verser,  par 
petites  portions,  de  la  .solution  de  brome  ainsi  pré¬ 
parée  : 

Brome .  50  c.c. 

'  Bromure  de  potassium _  100  grammes 

Eau  distillée . q.s.p.  1.000  c.c. 

Cesser  l’addition  de  cette  solution  dès  que  le  li¬ 
quide  prend  une  coloration  jaune  franc  en  même 
temps  que  s’affaisse  la  mousse  formée  au  début.  Sans 
interrompre  le  chauffage,  introduire  immédiatement, 
en  le  faisant  couler  le  long  des  parois,  un  mélange 
de  solution  au  1  /lO,  récemment  préparée,  de  sulfite 
de  sodium  anhydre,  et  de  20  c.  c.  d’acide  acétique 
cristallisable.'  Maintenir  l’ébullition  une  minute 
environ;  puis,  dans  le  liquide,  qui  doit  être  limpide 
et  incolore,  verser  de  la  solution  de  brome  jusqu’à 
obtention  d’une  teinte  jaune  légèrement  orangée. 
Refroidir  sous  un  courant  d’eau,  ajouter  20  c.  c. 
d’acide  acétique  cristallisable  puis  quelques  gouttes 
de  solution  acétique  saturée  d’acétamlide  (antifé- 
brine)  à  environ  30  p.  100  pour  éliminer  l’excès  du 
brome  (1). 

Dans  la  solution  froide,  limpide  et  incolore,  dis¬ 
soudre  quelques  cristaux  d’iodure  de  potassium  pur. 
Titrer,  au  moyen  d’hyposulfite  N/50  en  présence 
d’empois  d’amidon,  l’iode  libéré. 

Si  V  eM  le  volume,  exprimé  en  centimètres  cubes, 
des  urines  émises  pendant  les  vingt-quatre  heures, 
n  le  nombre  de  centimètres  cubes  d’hyposulfite 
N  /50  utilisés  pour  le  dosage  d’iode  de  10  c.  c.  d’urine, 
la  quantité  d’iode  éliminée  est,  en  centigrammes  ; 

V  X  n  X  0,254 


C’est  également  le  pourcentage  d’iode  excrété,  si 
la  dose  de  lipiodol  ingérée  correspondait  à  un 
gramme  d’iode. 

Ce  procédé  d’exploration  fonctionnelle  du 
pancréas  à  l’huile  iodée  a  ôté  expérimenté  par 
l’un  de  nous  chez  plus  de  deux  cents  malades, 
soit  dans  le  service  de  médecine  générale,  soit  à 
la  consultation  externe  de  gastro-entérologie  de 
l’hôpital  Boucicaut.  Chez  tous  ces  malades,  le 
diagnostic  a  été  soigneusement  établi  par  Ten- 
quête  clinique,  l’examen  radiologic|ue  et  les  re-' 
cherches  de'laboratoire habituelles, l’analyse  co¬ 
prologique  en  particulier. 

Les  transformations  digestives  pouvant  être 
entravées  par  un  transit  digestif  trop  rapide  ou 
exagérées  par  la  stase  intestinale,  il  a  été  tenu 
compte,  dans  la  mesure  du  possible,  de  la  durée 
de  la  traversée  gastro-intestinale  appréciée  par 
la  méthode  du  carmin  ou  du  charbon  végétal. 

En  éliminant  tous  les  cas  où  les  urines  n’ont 


(1)  4  défaut  d’acétanilide,  utiliser  du  phénol  liquide. 


pas  été  recueillies,  par  les  malades  externes,  d’une 
façon  absolument  correcte,  l’on  retient  135  obser¬ 
vations,  qui  peuvent,  être  réparties  en  trois  grou¬ 
pes. 

l»  Le  premier  groupe  compte  78  cas  d’affec¬ 
tions  gastriques  ou  intestinales  diverses,  ulcus 
pyiorique  ou  ulcus  diiodénal,,  avant  ou  après 
intérvention,  côlite  tuberculeuse  avec  péri- 
gastro-entéro-côlite,  périviscérite  du  carrefour 
supérieur  d’origine  typhlo-côlitique,  périviscérite 
abdominale  étendue  à  prédominance  gauche,  etc. 

Dans  ces  divers  cas,  l’analyse  coprologique 
après  re’pas  d’épreuve,  ne  révèle  qu’une  insuffi¬ 
sance  pancréatique  pure  graisses  neutres  excré¬ 
tées,  non  dédoublées,  en  grande  abondance, 
fibres  musculaires  striées  plus  ou  moiiis  altérées, 
grains  d’amidon. 

Dans  tous  ces  cas,  le  coefficient  d’assimilation 
digestive  de  l’huile  iodée,  toujours  plus  ou  moins 
inférieur  à  50  p.  100  selon  le  degré  de  la  défi¬ 
cience  pancréatique,  est  constamment  supériepr, 
àT3p.  100. 

2°  Dans  le  deuxième  groupe,  qui  comprend 
39  cas,  les  insuffisances  pancréaticiue  et  biliaire 
sont  associées  :  l’examen  coproLgique  montre, 
en  effet,  l’excrétion  d’une  extrême  abondance 
de  graisses  neutres,  sans  savons  ni  acides  gras  ; 
les  fibres  musculaires  sont  nombreuses  et  l’on 
reconnaît  leurs  striations  longitudinales  et 
transversales  et  leurs  noyaux. 

L’épreuve  de  l’instantané- hépatique,  de  Noël 
Fiessinger,  révèle  l’augmentation  de  l’indice 
biliaire  plasmatique  et  de  la  galactosurie  provo¬ 
quée. 

Cliniquement,  il  s’agit  d’oblitération  calcü- 
leuse  du  cholédoque  avec  pancréatite  chronique, 
de  cancer  de  l’estomac  avec  métastase  hépatique 
et  péritonéale,  de  diarrhée  chronique  chez  un 
tuberculeux  pulmonaire,  d’hépatite  chronique 
infectieuse  d’origine  intestinale,  de  cancer  de  la 
tête  du  pancréas,  etc. 

C’est  dans  ce  groupe  qu’on  trouve  les  coeffi¬ 
cients  d’assimilation  digestive  de  l’huile  iodée 
les  plus  faibles,  d’ordinaire  inférieurs  à  18  et  20 
pour  100. 

Les  chiffres  les  plus  bas  appartiennent  au 
cancer  de  la  tête  du  pancréas  :  10,  5,  8  et  même 
2  pour  100.  Des  chiffres  aussi  bas  sont  très  sighi- 
ticatifs.  Chez  un  de  nos  malades  atteint  d’ictère 
chronique,  le  diagnostic  étiologique  hésitait  entre 
un  cancer  de  la  tête  pancréatique  et  une  lithiase 
du  cholédoque  :  les  antécédents  de  coliques  hépa¬ 
tiques,  la  vésicule  biliaire,  non  perceptible,  dis¬ 
simulée  sous  la  face  inférieure  du  foie  et  l’état 
général  du  malade  assez  satisfaisant,  étaient 
des  indices  plus  favorables  à  l’obstruction  du 
cholédoque  par  un  calcul  qu’à  une  sténose  par 
néoplasie  pancréatique. 

fies  éléments  cliniques  du  diagnostic  primaiit 
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les  résultats  des  recherches  de  laboratoire,  l’in¬ 
tervention  fut  décidée,  bien  que  le  coefficient 
d’assimilation  digestive  de  l’huile  iodée  ne  fût 
que  de  2  p.  100  ;  elle  fit  constater  une  tumeur 
pancréatique. 

3°  Le  troisième  groupe  réunit  19  malades  chez 
lesquels  l’analyse  coprologique  ne  fournit  aucun 
indice  d’altération  des  fonctions  hépatiques  et 
pancréatiques. 

L’assimilation  digestive  de  l’huile  iodée  est, 
chez  eux,  très  voisine  de  la  normale  (50  p.  100). 


L’épreuve  de  l’assimilation  digestive  de  l’huile 
iodée  est  donc  d’application  pratique  et  capable 
de  fournir  des  renseignements  probants. 

Elle  est  d’application  pratique,  car  elle  ne 
nécessite  aucune  intervention  directe  sur  le  ma¬ 
lade,  aucun  régime  préparatoire,  et  qu’elle  ne 
comporte  que  des  manipulations  chimiques  sim¬ 
ples  et  d’appréciation  facile.. 


Elle  est  capable  de  fournir  des  renseignements 
probants,  car  ses  résultats  correspondent  aux 
données  cliniques  et  concordent  avec  les  données 
de  l’analyse  coprologique. 

Ces  renseignements  sont  particulièrement  si¬ 
gnificatifs  dans  le  diagnostic  des  ictères  chroni¬ 
ques. 

Sans  doute  ne  permet-elle  d’apprécier  que  la 
sécrétion  de  la  lipase.  Toutes  les  méthodes  pré¬ 
conisées  pour  l’étude  de  la  sécrétion  externe  du 
pancréas  sont  passibles  de  la  même  critique.  Mais, 
tandis  qü’il  est  impossible  d’apprécier  avec 
exactitude  l’action  de  l’amylase  et  de  la  tryp¬ 
sine,  quelle  que  soit  la  méthode  employée,  l’effet 
delà  lipase  pancréatique  est  compaiativement 
trop  supérieur  à  celui  de  la  lipase  intestinale  pour 
que  son  évaluation  en  soit  gênée.  La  technique 
que  nous  avons,  proposée  et  expérimentée  et 
que  nous  appliquons  journellement  nous  donne 
avec  les  réactions  les  plus  simples,  un  moyen 
pratique  d’apprécier  la  valeur  fonctionnelle  de 
la  sécrétion  externe  du  paneras. 


LA  PELLAGRE  (SYNDROME  FONCTIONNEL,  DE  DYSTONIE  NEURO-VÉGÉTATIVE) 


Nous  n’avons  pas  l’intention  d’énumérer  ou 
de-  discuter  dans  les  quelques  lignes  qui  vont 
suivre  les  nombreuses  et  diverses  théories  sur 
la  pothogénie  delà  pellagre,  mais  plutôt  de  pré¬ 
ciser  la  corrélation  entre  le  syndrome  pellagreux 
et  le  système  neuro-végétatif. 

Il  nous,  semble,  en  effet,  que  tous  les  symptô¬ 
mes  de  la  pellagre  traduisent  un  déséquilibre 
fonctionnel  endocrino-vago-sympathique,  dans 
le  sens  d’une  vago-sympathicotonie. 

L’hypersensibilité,  la  dystonie  du  système 
neuro-végétatif  sera  déterminé  par  un  trouble 
humoral  toxique. 

Les  toxines  proviennent  soit  du  maïs  avarié 
par  divers  champignons  comme  le  verdet,  l’as- 
pergillus  glaucus,  etc.,  soit  de  la  décomposition 
de  la  zéine  de  la  graine  du  maïs  (Lombroso, 
Raubischek). 

D’après  certains  auteurs  ces  toxines  sont  libé¬ 
rées  dans  la  circulation  par  un  parasite  qui  s’est 
fixé  dans  les  viscères  (spores  d’aspergillus,  strep- 
tobacillus  pellagræ),  et  plus  récemment  Ibraliim 
Sabry  aura  trouvé  un  principe  toxique,  la 
dioxyphénylalaniiie,  dans  le  sang  de  pellagreux. 

Le  Professeur  Mouriquand  (Les  diéto-toxi- 
ques  :  Presse  Médicale,  !«''  mai  1926)  croit  que 
le  pouvoir  toxique  du  maïs  ou  bien  d’une  toute 


autre  céréale  apparaîtra  à  l’occasion  d’une 
carence  alimentaire  ou  d’une  nutrition  insuffi¬ 
sante  et  Funk,  Mc  Collum,  Simmonds,  Parsan 
ont  voulu  faire  de  la  pellagre  une  maladie  exclu¬ 
sivement  carencielle,  une  avitaminose  simple 
(carence  d’une  vitamine  antipellagreuse,  carence 
des  acides  aminés),  soit  une  avitaminose  mixte 
(carence  de  la  vitamine  A  -f  carence  des  élé¬ 
ments  minéraux  et  protéiques). 


Le  syndrome  pellagreux  se  manifeste  clini¬ 
quement  comme  un  état  de  vagotonie  et  de 
sympathicotonie,  d’amphotonie  (suivant Danie- 
lopolu)  ;  état  responsable  de  la  triade  sympto¬ 
matique  de  la  pellagre,  de  tous  les  signes  :  ner¬ 
veux  (la  dépression,  l’hypochondrie,  l’irritabilité, 
la  mélancolie,  la  tristesse),  digestifs  (anorexie, 
diarrhée)  et  cutanées  (la  pigmentation  :  en  rap¬ 
port  avec  un  dysfonctionnement  sympathico- 
surrénal). 

Nous  admettons  un  facteur  humoral  toxique, 
une  toxémie  d’origine  surtout  alimentaire,  comme 
cause  de  dystonie  du  système  neuro-végétatif. 

N.  COMISSION.\. 
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HÉMORRAGIES  DIGESTIVES  W 

Docteur  René-A.  Gutmann 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 


Les  hémorragies  digestives  constituent  l’un 
des  problèmes  pratiques  les  plus  difficiles  sou¬ 
vent  à  résoudre.  Dans  une  question  si  vaste,  nous 
éviterons  les  descriptions  des  diverses  sortes 
d’hémorragie  selon  leur  degré  ou  l’aspect  du  ma¬ 
lade,  et  nous  chercherons  plutôt  à  faire  une 
sorte  de  nomenclature  raisonnée,  d’où,  nous  éli¬ 
minerons  les  hémorragies  des  maladies  aiguës. 
Nous  en  classerons  les  données  d’après  les  con¬ 
ditions  où  le  malade  se  présente  et  qui  sont 
bien  différentes  selon  les  cas. 

I.  Hémorragie  chez  un  malade 
ayant  une  histoire  clinique  antérieure 

A.  —  Le  malade  a  une  histoire  ulcéreuse  nette 

L’hémorragie  n’est  pas  un  symptôme,  mais 
Une  complication  qui  se  produit  dans  moins  d’un 
tiers  des  ulcères.  Elle  survient,  soit  au  début 
d’une  nouvelle  poussée,  soit  en  deho-rs  de  toute 
poussée  ;  elle  n’a,  en  général,  pas  de  cause  occa¬ 
sionnelle  ;  parfois  pourtant  elle  suit  une  infec¬ 
tion  intercurrente.  Dans  d’autres  cas,  elle  est 
précédée  d’une  recrudescence  des  douleurs. 
Lorsque  le  malade  a  saigné,  il  cesse  en  général 
de  souffrir.  Signalons  les  hémorragies  surve¬ 
nant  chez  les  malades  opérés  de  gastro-enté¬ 
rostomie.  Elles  peuvent  ressortir  à  l’ancien 
ulcère,  à  l’ulcère  peptique  nouveau,  à  des  pous¬ 
sées  de  gastrite  ou  à  des  adhérences,  c’est-à-dire 
à  diverses  causes  bien  distinctes  entre  elles  par 
la  clinique  et  la  radiologie. 

B.  — 'Le  malade  a  une  histoire  digestive,  mais  non 
ulcéreuse 

Il  faut  avant  tout  penser  au  cancer  gastrique 
dont  l’amaigrissement,  l’anorexie,  les  douleurs 
souvent  faibles,  et  parfois  des  troubles  encore 
plus  atténués,  composent  le  tableau  clinique  et 
que  la  radiologie  permettra  de  déceler.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  cherchant  le  cancer,  on  tombe  sur  une 
image  de  fumeurs  àénipnes,  productions  non  rares 
et  qui  peuvent  être  hémorragiques. 

Si  l’on  ne  voit  rien  à  la  radio  alors  que  la  clini¬ 
que  lait  soupçonner  un  cancer,  il  peut  s’agir  d’un 
cancer  encore  peu  étendu,  d’un  cancer  de  la 
grosse  tubérosité,  nécessitant  des  recherches 
radiologiques  spéciales  ;  nous  retrouvons  ce  dia¬ 
gnostic  à  propos  des  hémorragies  mono-symp¬ 
tomatiques.  Il  faut  savoir  pourtant  que  le  début 
hémorragique  d’un  cancer  n’est  pas  une  éven¬ 
tualité  très  fréquente  dans  la  statistique  géné¬ 
rale  des  hémorragies. 


(1)  Leçon  faite  à  la  Salpêtrière  en  juillet  1937  et 
recueillie  par  Madame  le  Docteur  Sjôberg. 


En  provoquant  des  poussées  de  gastro-pylo- 
rite  aiguë,  l’appendicite  chronique  et  la  cholécys¬ 
tite  peuvent,  être  un  facteur  d’hémorragies  diges¬ 
tives,  hématémèses  en  général,  plus  rarement 
melæna  ;  de  nombreuses  observations  en  ont  été 
publiées.  L’appendicite  avec  ses  troubles  diges¬ 
tifs  vagues,  douleurs  non  périodiques,  nausées, 
phénomènes  instestinaux,  doit  être  distinguée  de 
l’ulcère  ;  c’est  une  erreur  de  diagnostic  à  chaque 
instant  commise.  La  constatation  d’un  point  de 
Mac  Burney  chez  un  dyspeptique  qui  a  saigné  et 
qui  n’est  pas  un  ulcéreux,  est  un  signe  intéres¬ 
sant  à  retenir. 

La  cholécystite,  calculeuse  ou  non,  souvent 
associée  à  des  troubles  hépatiques,  se  distingue 
par  son  histoire  des  crises  courtes,  espacées,  sous- 
hépatiques  ;  l’examen  montre  le  signe  de  Murphy; 
la  radiographie  aide  le  diagnostic  et,  en  cas 
de  calcul,  l’affirme. 

Ces  deux  maladies,  et  diverses  autres, peuvent 
aussi  provoquer  des  hémorragies  par  périviscé- 
rite.  C’est  une  règle  que  toute  adhérence,  toute 
bride,  toute  compression  est  un  facteur  de  con¬ 
gestion  de  la  muqueuse  qu’elle  comprime  ou 
tiraille.  Les  hémorragies  par  périduodénite,  par 
péricôlite  ne  sont  pas  exceptionnelles. 

Enfin,  il  faut  penser  à  la  possibilité  de  gastro- 
duodénites,  de  pyloriies  hémorragiques  d’appa¬ 
rence  primitive,  dues  à  des  causes  toxiques, 
infectieuses,  patentes  ou  cachées  (infections  foca¬ 
les)  ;  elles  commencent  à  être  bien  connues 
dans  leurs  signes,  sinon  dans  leurs  causes,  et 
la  clinique,  la  radiologie  et  la  gastroscopie  per¬ 
mettent  de  les  diagnostiquer. 

Dans  l’étiologie  des  états  gastriques  à  signes 
peu  nets,  il  faut  toujours  penser  enfin  au  rôle 
possible,  mais  rare,  de  la  syphilis,  dont  les 
diverses  formes,  dyspeptiques,  pseudo-ulcéreuses 
ou  pseudo-cancéreuses,  sont  toutes  très  hémor¬ 
ragiques. 

C.  —  Le  malade  est  un  hépatique  avéré 

Le  malade  présente  les  signes  d’une  cirrhose 
atrophique  ou  .plus  souvent  hypertrophique,  il 
existe  parfois  de  l’ascite  et,  plus  souvent,  il 
n’en  existe  pas  encore.  Ou  bien,  on  constate 
une  splénomégalie  isolée,  associée  à  de  petits 
signes  hépatiques  ou  à  des  signes  sanguins 
anormaux.  Ces  cas.  comportent  parfois  l’indica¬ 
tion  de  la  splénectomie. 

IL  L’hémorragie  survient 
comme  symptôme  unique 

Il  s’agit  de  cas  très  fréquents  et  d^une  extrême 
difficulté  pratique,  toutes  les  maladies  causes 
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d’hémorragie  pouvant  ne  se  traduire  que  par 
cette  hémorragie. 

Il  faut  d’abord  penserà  l’ulcère  duodénal,  dans 
sa  forme  hémorragique  pure  dont  la  descrip¬ 
tion  est  simple  :  aucune  douleur  et,  de  temps  en 
temps,  un  melséna.Dans  les  cas  heureux,  l’inter¬ 
rogatoire  révèle  pourtant  dans  le  passé  de  petites 
périodes  douloureuses  presque  oubliéès  ;  sinon, 
il  ne  faudra  compter  que  sur  les  radiographies 
pour  faire  le  diagnostic  ;  encore  un  bulbe  normal 
ne  prouve-t-il  pas  absolument  l’absence  d’ûlcère, 
car  il  est  possible,  dans  les  formes  très  superfi¬ 
cielles,  que  l’hémorragie  diminue  ou  efface 
temporairement  les  aspects  ulcéreux. 

Les  mêmes  problèmes  se  posent  dans  les  héma- 
témèses  des  petits  ulcères  gaslriques  à  forme 
purement  hémorragiqué. 

Au  cours  des  examens  radiologiques,  si  l’on 
ne  tombe  pas  sur  des  signes  ulcéreux,  gastriques 
ou  duodénaux,  il  faut  penser  au  caricer.  Il 
peut  être  cliniquement  latent,  sauf  l’hémorragie, 
soit  qu’il  débute,  soit  que/  même  étendu,  il  siège 
dans  une  région  muette  ;  la  portion  haute  de  l’es¬ 
tomac,  la  grosse  tubérosité  doivent  être  particu¬ 
lièrement  explorées  en  position  de  Trendelen- 
burg.  Parfois,  plus  rarement,  la  radiologie  mon¬ 
trera  un  gros  canCer  à  marche  sournoise  dont  l’hé¬ 
morragie  aura  été  le  premier  signe. 

L’examen  clinique  recherchera  très  attentive¬ 
ment  les  signes  possibles  d’une  maladie  du  foie 
ou  de  la  rate,  car  les  hémorragies  en  sont  fré¬ 
quemment  le  premier  signe  clinique  ;  et  même, 
malheureusement,  l’hémorragie  peut  précéder 
l’hépatomégalie  ou  la  splénomégalie.  Il  faut 
aussi  savoir  que  la  splénomégalie  peut  diminuer 
ou  disparaître  transitoirement  après  l’hémorra¬ 
gie,  augmentant  ainsi  la  difficulté  et  obligeant 
à  des  examens  étagés. 

On  pratiquera  l’examen  du  sang  ;  parfois  un 
retard  net  dé  coagulation  aiguillera  vers  la 
forme  gastrique  de  l’hémophilie.  L.’hémogénie 
pourra  parfois  être  en  cause. 

Dans  d’autres  cas,  l’examen  du  système  vas¬ 
culaire  permettra  d’incriminer  des  poussées 
d’hypertension  ;  l’hémorragie  y  est  favorisée  par 
de  petites  lésions  artério-scléreuses  des  artères 
mésentériques.  A  titre  exceptionnel,  on  soup¬ 
çonnera  un  angiome  profond,  chez  les  sujets  por¬ 
teurs  d’angiomes  superficiels  (maladie  parfois 
familiale  ;  angiomatose  hémorragique  familiale 
d’Osler). 

Enfin,  il  faut  penser  à  l’œsop/iape.  La  clinique, 
la  radio,  l’œsophagoscopie,  permettent  parfois 
d’y  localiser  la  cause  de  l’hémorragie  ;  varices, 
cancer,  ulcère,  œsophagite. 

Dans  tous  les  cas  précédents,  il  s’agissait  aussi 
bien  d’hématémèses  que  de  melænas.  Dans  cette 
dernière  éventualité,  des  examens  supplémentai¬ 
res  doivent  être  faits,  lavement  baryté,  rectosco- 
pie,  examen  des  selles.  Ainsi  l’on  décèlera  parfois 


une  poiypose,  une  rectocolite  ou  une  amibiase 
à  forme  hémorragique  pure,  sans  parler  des 
hémorroïdes  dont  les  saignements  peuvent  ame¬ 
ner  les  malades  à  consulter,  mais  dont  le  dia¬ 
gnostic  clinique  et  local  est  facile. 

III.  Cas  où  Don  ne  trouve  rien 
,  Tous  ces  examens  faits,  tous  ces  diagnostics 
parfois  difficiles  envisagés,  1  reste  nn  nombre 
important  de  cas  où  l’on  ne  trouve  dbsolumentrien. 

Il  existe  des  phénomènes  imprévus  et  qui  ne 
laissent  pas  de  traces,  des  poussées  transitoires  de 
gastrite  hémorragique,  des  manifestations  hémor¬ 
ragiques  d’origine  anaphylactique,  de  petite 
hémorragie  par  à-coup  de  tension  chez  un  malade 
présentant  de  minuscules  lésions  d’artériolite, 
etc...  J’ai ainsitrès souvent  vu  des  malades  ayant 
fait  une  hémorragie  digestive  dont  la  cause  n’a 
jamais  été  trouvée  et  qui  ne  s’est  jamais  repro¬ 
duite. 

Conduite  à  tenir 

Il  y  a  deux  écoles  :  la  première  est  interven¬ 
tionniste.  Dès  qu’il  y  a  une  hémorragie  impor¬ 
tante,  opérer.  Cette  théorie  se  base  sur  l’impos¬ 
sibilité  de  prévoir  ce  que  deviendra  une  hémor¬ 
ragie,  si  elle  va  s’arrêter  ou  non,  être  immédiate¬ 
ment  récidivante.  Elle  se  base  aussi  sur  la  moin¬ 
dre  mortalité  de  l’opération  "précoce  systémati¬ 
que  vis-à-vis  de  l’opération  tardive  à  main  for¬ 
cée  (5  %  contre  .35  %  dans  une  statistique  de 
Finsterer). 

Si  le  malade  est  facilement  transportable,  ce 
qui  n’est  pas  fréquent,  si  l’on  est  immédiate¬ 
ment  dans  un  excellent  milieu  chirurgical  et  s’il 
s’agit  d’un  ulcère  déjà  repéré,  t’opéTation  est 
donc  légitime  :  gastrectomie  ou  ligatures  selon 
les  cas.  Si  ces  techniques  sont  impossibles,  on  a 
proposé,  comme  pis-aller,  la  diathermo-coagula- 
tion,  au  besoin  le  simple  tamponnement.  La 
cæcostomie  complémentaire  est  toujours  indi¬ 
quée  pour  vider  l’intestin  du  sang  épanché. 

La  deuxième  école  se  base  sur  la  curabilité 
médicale  de  l’immense  majorité  des  hémorragies 
digestives  lorsqu’elles  n’entraînent  pas  rapide¬ 
ment  la  mort,  et  sur  la  fréquence  des  hémorra¬ 
gies  non  ulcéreuses. 

A  notre  avis,  il  faut  donc  : 

1°  Tout. faire  pour  gagner  du  temps  :  mor¬ 
phine,  glace,  hémostatiques  et  surtout  transfu¬ 
sions  modérées,  250  à  300  c.c.,à  titre  hémostati¬ 
que  et  sans  chercher  à  élever  la  tension.  Pres¬ 
que  de  façon  constante,  l’hémorragie  sera  maî¬ 
trisée  et  l’on  aura  ensuite  le  temps  de  chercher 
posément  à  faire  un  diagnostic  ; 

2“  Si  l’hémorragie  ne  s’arrête  pas  ou  est  itéra¬ 
tive  et  met  en  danger  immédiat  la  vie  du  malade  : 

a)  La  lésion  gastrique  est  connue  :  opérer 
entre  deux  transfusions  massives  ; 

à)  Le  malade  a  une  rate  nettement  hypertro- 
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phiée  et  va  mourir  d’hémorragie  :  tenter  la  splé-  sblùtion,'  il  faut  être  sûr  qu’on  ne  laisse  pas  en 
nectomie  entre  deux  transfusions  massives.  Faire  place  une  lésion  diagnosticable  ; 
un  milligramme  d’adrénaline  en  injection  sous-  4°  Traitement  symptomatique  pos  -hémorra- 
cutanée  préopératoire,  pour  vider  la  rate  de  son  gique.  Quand  l’hémorragie  est  arrêtée,  continuer 
sang  avant  de  l’enlever  ;  lês  hémostatiques  internes.  Pas  trop  de  sérum 

c)  Rien  n’indique  la  cause  de  l’hémorragie.  pour  éviter  les  à-coups  de  tension.  A  partir  du 

Espérer  que  le  malade  a  un  ulcère  et  opérer  pour  quatrième  jour,  donner  un  lavement  d’ün  litre 

tâcher  de  trouver  la  lésion.  Mais  cette  façon  de  d’eaù  légèrement  salée,  chaude,  à  40  ou  45 

faire,  à  laquelle  on  est  parfois  mené,  comporte  un  degrés,  à  faible  pression, 

aléa  diagnostique  et  un  risque  opératoire  ;  Régime  dans  les  cas  habituels  :  progression  de 

3“  L’hémorragie  s’arrête  ;  faire  après  quelques  jour  en  jour,  ou  de  deux  ou  trois  jours  en  deux 
jours  les  divers  examens  non  fatigants  :  sang,  ou  trois  jours,  selon  les  cas  :  diète  absolue  avec 
testshépatiques, Wassermann, examendesselles;  quelques  cuillerées  d’eau, diète  hydrique  sucrée, 
après  trois  semaines  à  un  mois-,  l’examen,  radio-  lait  et  eau  (on  peut  donner  dans  la  journée  4  à  6 

logique  (on  a  le  temps,  il  est  très  rare  qu’un  ulcère  cuillerées  à  soupe  de  lait  condensé  sucré,  éten- 

qui  vient  de  saigner,  et  dont  l’hémorragie  est  dues  d’eau  en  quantité  égale).  On  peut  y  ajouter 

arrêtée,  saigne  de  nouveau  à  bref  délai)  ;  rectosco-  un  blanc  d’œuf  battu,  gélée  de  viande.  Augmen- 

pie  s’il  y  a  indication.  ter  de  façon  à  atteindre,  vers  le  septième  jour, 

Si  l’on  trouve  un  ülcère,  il  vaut  mieux  l’opé-  350  grammes  de  lait  condensé  sucré  délayé  dans 

rer.'les  formes  hémorragiques  d’ulcère  sont  en  100  grammes  d’eau,  trois  blancs  d’œufs,  de 

général  récidivantes.  Pour  elles,  je  préfère  la  l’eau  à  volonté.  Deuxième  semaine  :  lait,  bouil- 

gastrectomie  à  la  gastro-entérostomie.  Bien  ■  lies,  farines  de  céréales,  crèmes  cuites,  purée  de 
entendu,  en  cas  de  lésion  suspecte,  de  cancer  ou  pommes  de  terre,  œufs  non  cuits,  vermicelle, 

de  tumeur  bénigne,  l’indication  de  la  gastrecto-  beurre  non  cuit.  Troisième  semaine  :  en  plus, 

mie  est  formelle.  .  pâtes,  riz  au  lait,  œufs  coque,  soufflés,  viande 

Si  l’on  porte  un  autre  diagnostic,  faire  le  trai-  ou  poisson  très  frais  pulpés,  crème  fraîche,  com- 
tement  médical  appropiâé.  ,  potes,  gelées  de  fruits,  biscottes. 

Si  l’on  ne  trouve  rien,  attendre  en  surveillant  Etre  au  début  particulièrement:  sévère  dans 
l’estomac  (nouveaux  examens  ultérieurs),  le  les  hémorragies  fébriles  ;  dans  les  hémorragies 

foie,  la  rate.  Faire  rechercher  les  infections  foca-  survenues  au  milieu  de  vives  douleurs,  sans  péda¬ 
les  :  dents,  amygdales.  Il  est  possible  que  l’hé-  tion  de  la  douleur,  avec  défense  delà  paroi  (fissu- 

morragie  ne  se  reproduise  jamais  et  reste  tou-  ration  possible  en  cours)  ;  dans  les  hémorragies 

jours  mystérieuse.  Mais  avant  d’espérer  cette  itératives. 


TRAITEMENT  DE  LA  DARTRE  DU  VEAU  CHEZ  L’HOMME 

D’après  le  Docteur  Ceta 

Cette  maladie  qui  peut  laisser  chez  l’homme  «  Il  suffit  de  verser  cpielques  gouttes  de  chlo- 

après  la  guérison,  des  cicatrices  indélébiles,  des  reforme  sur  la  partie  malade,  et  s’il  s’agit  réelle- 

chëloïdes  disgracieuses  lorsque  les  lésions  ont  ment  d’un  cas  dé  trichophytie,  à  mesure  que  le 

siégé  à  la  lace.  Elle  esLaransmissible  loi-s  du  chloroforme  s’évapore,  on  voit  bientôt  les  poils 

pansage  des  jeuves  bovidés.  malades  devenir  opaques  prendre  une  couleur 

Il  n’existe  pas  une  variété  de  dartres  du  veau,  jaune  blanchâtre  et  revêtir  l’aspect  de  tin  fila- 
mais  une  multiplicité  morphologique  de  dartres  ments  de  végétaux,  taudis  que  les  poils  sains  ne 
du  veau  ;  dartres  exsudatives,  dartres  hémorra-  sont  nullement  influencés  par  le  chloroforme.  » 
giques,  dartres  sèches,  dartres  croûteuses,  dar-  Les  médications  recommandées  généralement 
très  squameuses,  dartres  vésiculeuses.  Filles  sont  le  plus  souvent  inopérantes  :  eau  iodo-iodu- 

n’ont  ceci  de  commun  que  leur  contour  circu-  réc,  huile  de  cade,  oto-hémothérapie,  etc... 

laire,  surélevé,  bien  délimité,  raremcntfestonné  ;  L’auteur  a  obtenu  de  bons  résultats  par  l’emploi 

au  toucher  il  est  plus  ou  moins  ligneux.  Le  des  rayons  ultra-violets.  Si  des  mesures  pro- 

centrc  de  la  lésion  est  caractéristique  par  l’as-  phyiactiques  s’imposent  d’une  manière  générale 

pecl  des  poils,  lorsqu’on  se  trouve  en  région  en  présence  de  dartres  du  veau,  il  est  néces- 

glabre.  Beaucoup  peuvent  être  absents,  ou  bien  saire  que  le  médecin  traitant  prenne  également 

ils  sont  cassés  au  ras  de  la  peau,  ou  bi  en  encore  des  mesures  de  protection  vis-à-vis  de  lui-même, 

ils  sont  d’un  blanc  crémeux.  Quelquelois  dans  d’autant  que  souvent,  avant  d’irradier  les 

une  même  lésion  on  peut  trouver  ces  divers  lésions,  il  sera  obligé  d’épiler,  ou  bien  de  gratter 

aspects  du  poil.  Le  diagnostic  est  assez  aisé  lors-  une  dartre  croûteuse,  squameuse,  ce  qui  est  une 

qu’on  a  eu  l’occasion  de  rencontrer  une  fois  la  condition  nécessaire  à  l’efficacité' du  traitement 

dartre  du  veau.  Notons  pour  mémoire  un  moyen  par  les  rayons  ultra-violets.  {Rev.  Méd.  du 

de  diagnostic  signalé  par  le  Docteur  O.  Larcher  :  Cenlre-OuesL  juillet  1937.) 
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HYQIËNE  GÉNÉRALE  DE  LA  PEAU  (M 

Par  R.  Barthélemy 
Ancien  chef  cle  Clinique.  A  rHôpital  Saint-Louis 


Le  genre  de  vie  influe  sur  l’état  cutané.  Malgré 
les  précautions  de  propreté,  le  civilisé  et  l’homme 
(les  villes  sont  plus  sujets  aux  dermatoses  que  le 
paysan  et  que  le  sauvage.  C’est  que  la  perte  de 
la  frugalité,  de  l’aération,  de  l’insolation,  d’une 
gi-ande  activité  corporelle,  jointe  aux  conditions 
défectueuses  du  travail,  au  surmenage  physique 
et  moral  dans  des  circonstances  artificielles,  aux 
poussières  et  souillures  atmosphériques  irritantes, 
sensibilisantes  ou  infectantes,  là  densité  conta- 
minatrice  des  populations,  l’alcoolisme  d’apé¬ 
ritif,  etc.,  favorisent  les  lésions  cutanées  occa¬ 
sionnelles  ou  chroniques. 

L’hygiène  générale  de  la  peau  né  doit  donc 
pas  se  contenter  d’une  hydrothérapie  variée  et 
souvent  excessive,  de  l’exposition  rituelle  à 
l’air  ou  au  soleil  dans  jme  tenue  adamitique,  du 
«  sport  »  quelle  qu’en  soit  la  variété  élue.  Pour 
être  raisonnablement  médicale,  cette  hygiène 
comporte  une  surveillance  organique  effective 
,  résultant  d’un  examen  clinique  aidé  par  le 
laboratoire,  et  d’une  surveillnce  alimentaire 
adéquate.  Surveillance  organique  signifie  avant 
tout  surveillance  du  type  digestif  et  de  ses 
annexes.  Dans  les  deux  sexes,  mais  chez  la 
femme  surtout,  la  stase  intestinale,  souvent 
(fîective  malgré  les  laxatifs  ou  à  cause  d’eux, 
peut  causer  et  —  à  coup  sûr  —  entretient  beau¬ 
coup  d’acnés,  d’eczémas,  de  prurits,  de  furon¬ 
culoses  traînantes  ou  récidivantes.  La  cons¬ 
tipation  fournit  des  cultures  microbiennes,  des 
déchets  alimentaires  toxiques,  irrite  chimique¬ 
ment  ou  mécaniquement  les  muqueuses  et  leurs 
nerfs,  congestionne  ou  paralyse  leurs  vaisseaux, 
et  semble  même  pouvoir,  en  altérant  les  albu¬ 
mines  du  sujet,  en  faire  des  allergènes  sensibili¬ 
sants  pour  amener  des  accidents  anapliylactoï- 
des. 

L’hygiène  générale  cutanée  doit  donc  com¬ 
porter  des  laxatifs,  mais  des  laxatifs  bénins  et 
nqin  «  de  choc  ».  I,e  doux  clystère  en  est  le  pre¬ 
mier,  si  l’on  n’en  abuse  pas.  La  lenteur,  la  basse 
pression,  la  quantité  modérée  (moins  d’un  litre), 
l’absence  d’à-coup,  la  rareté  relative  le  carac¬ 
térisent.  L’eau  bouillie  simple  et  tiède  y  suffit. 
Ce  lavage  d’intestin  lave  aussi  le  teint. 

Les  mucilages  de  graines,  les  huiles  végétales 
ou  minérales,  l’agar-agar  pur,  les  tisanes  laxa- 


(1)  Rédigé  en  partie  sur  des  extraits  du  chapitre 
(I  Hygiène  de  la  peau  »  du  Traité  de  dermatologie  clinique 
et  thérapeutique  (Doin,  sous  presse). 


tives  douces,  la  belladone  à  doses  réfractées,  la 
gymnasticiue  générale  et  la  gymnastique  abdo¬ 
minale  active  ou  de  bons  massages  intestinaux 
sont  recommandables  et  doivent  être  alternés  et 
prolongés  car  la  constipation  constamment  mé¬ 
connue,  acceptée  ou  niée,  doit  être  soignée  en 
dermatologie. 

Le  foie,  bien  tiue  les  malades  déclarent  très 
souvent  n’en  pas  souffrir,  est  un  grand  facteur  de 
désordres  cutanés.  Il  doit  être  également  traité 
av,ec  douceur,  sans  hautes  doses  de  calomel  chez 
l’adulte,  ni  d’extraits  biliaires  ou  de  drastiques. 
Les  minimes  doses  d’ipéca,  la  cuillerée  à  calé  ma¬ 
tinale.  de  purgatif  salin,  avec  ou  sans  eau  de 
Vichy  tiède  à  jeun,  les  tisanes,  les  extraits  d’arti¬ 
chaut,  de  boldo,  de  romarin,  le  foie  frais  ou  les 
extraits  de  foie  de  bonne  qualité  et  en  faible 
quantité,  sont  les  meilleurs  agents. 

L’état  de  la  denture,  l’estomac,  le  pancréas, 
doivent  faire  l’objet  d’une  étude  soignée  et,  le  \ 
cas  échéant,  d’un  traitement  actif  ou  compensa¬ 
teur.  Les  injections  d’insuline  sont  à  réserver 
pour  des  indications  bien  spéciales,  mais  la 
pepsine,  la  pancréatine  servent  à  réduire  un 
prurit  avec  ou  sans  névrodermite,  une  acné 
tenace,  nn  eczéma  persistant. 

On  doit  surveiller  aussi  le  rein,  cet  autre 
exutoire  à  déchets.  Même  dans  une  gale  infectée 
il  n’est  pas  rare  de  trouver  de  l’albumine  dans  les 
urines,  et  de  façon  générale,  celles-ci  doivent 
être  étudiées  à  fond  dans  la  plupart  des  derma¬ 
toses  «  diathésiques  »  ou  non.  Les  résultats 
de  l’analyse  complète  d’urine  ne  peuvent  être 
discutés  ici,  même  au  seul  point  de  vue.  derma¬ 
tologique.  Mais  on  devra  en  tirer  au  moins  les 
grandes  lignes  de  l’hygiène  et  de  la  diététiquè  : 
diminuer  les  déchets  toxiques,  ne  fût-ce  que 
par  la  modération  du  travail  musculaire  chez 
un  manœuvre  ou  chez  un  sportif  effréné,  par 
l’aération  et  l’exercice  rationnel  chez  un  séden¬ 
taire,  etc.  ;  —  restreindre,  suivant  les  cas,  l’ali¬ 
mentation  carnée,  azotée,  les  hydrates  de  car¬ 
bone,  le  chlorure  de  sodium,  les  nourritures  trop 
chargées  en  acides  urique  ou  oxalique,  en  cho¬ 
lestérine  ;  —  pratiquer  la  réduction  des  liquides 
et  donner  des  diurétiques.  Telles  sont  les  indica¬ 
tions  principales.  Celles  résultant  de  l’étude  du 
sang  (azotémie,  oxalémie,  uricémie,  hyperglycé¬ 
mie,  etc.)  sont  du  même  ordre. 

Sans  sacrifier  à  la  mode,  le  dermatologiste 
devra  aussi,  par  les  moyens  les  plus  modernes, 
veiller  au  fonctionnement  des  glandes  endocrines. 
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Certains  états  cutanés  sont  en  rapport  direct 
avec  leurs  altérations,  témoin  la  vieillè  maladie 
d’Addison,  ou  le  récent" et' rarissime  myxœdème 
circonscrit  et  tubéreux,  qui  cède  à  l’administra¬ 
tion  d’extrait/thÿroïdien.  D’autres  dermatoses  se 
découvrent  chaque  jour  en  relation. avec  elles,  à, 
mesure  que  l’endocrinologie  théorique  et  prati¬ 
que  progresse  et  qu’on  se  décide  à  l’appliquer. 

La  nutrition  de  la  peau,  sa  résistance  aux 
infections,  sont  —  bien  plus  qu’on  ne  le  pense  — 
sous  l’influence  des  sécrétions  endocriniennes 
et  de  leurs  anomalies  héritées  ou  acquises. 

Le  fait  est  démontré  par  la  guérison  rapide 
avec  l’insuline  de  certaines  furonculoses,  avec 
l’extrait  th5'roïdien  et  l’extrait  ovarien  de  cer¬ 
taines  acnés,  par  lés  effets  souvent  très  favora¬ 
bles  du  «  baptême  de  la  vie  de  garçon  »  sur  la 
face  boutonneuse  des  éphèbes,  par  l’immunité 
presque  absolue  que  confère  la  puberté  contre  les 
•teignes. 

Il  est  presque  inutile,  après  ce  qui  vient  d’être 
dit,  d’insister  sur  le  rôle  des  organes  génitaux  en 
dermatologie.  «  On  s’en  souviendra,  surtout  chez 
la  f  emrrie,  écrivait  Brocq,  quand  on  aura  à  traiter 
des  acnés  mentonnières  rebelles,  des  eczémas 
nummulaires, persistants,  des  névrodermites. . .  » 

L’appareil  circulatoire  intervient  surtout  par 
une  congestion  passive  ou  active,  qu’il  s’agisse 
du  cœur  et  des  gros  vaisseaux  ;  des  spasmes 
artériels,  créateurs  d’acro-asphyxies,  d’embo¬ 
lies  cutanées,  ou  de  gangrènes  étendues  ou  à 
foyers  multiples  qu’il  s’agisse  aussi  ^es  veines 
et  des  capillaires,  dont  le  rôle  est  flagrant  dans 
les  livedos,  les  engelures,  certaines  tuberculides,  | 
certaines  dermatoses  torpides  ou  hivernales 
(érythème  induré),  certaines  ulcérations  atones 
et  cyanotiques  (Gougerot). 

Atténuer  les  spasmes  vasculaires,  activer  la 
circulation  de  retour,  vaso-dilater  tout  ou  par¬ 
tie  de  l’organisme  et  non  pas  seulement  la  peau 
font  partie  de  la  grande  hygiène  cutanée  étiolo¬ 
gique.  Les  moyens  mécaniques  (massage,  gym- 
'  nastique  passive  et  active),  physiques  :  exercice, 
révulsion,  douches,  chaleur  (air  chaud,  lumière 
rouge,  diathermie,  etc.),  radiations  (soleil,  ultra¬ 
violets,  infra-rouges,  etc.),  y  sont  de  mise  autant 
que  les  médications  internes  et  que  les  cures 
thermales  plus  ou  moins  spécialisées. 

Enfin  la  régulation  du  système  nerveux  s’im¬ 
pose.  Ses  défauts,  ses  à-coups,  entretiennent 
bien  souvent  un  eczéma,  un  prurit,  une  névro- 
dermite..  Parfois  il  conditionne  à  lui  seul  et  avec 
quelle  brutalité,  une  dermatose  objective,  comme 
ces  pelades  ou  ces  canities  émotives,  rares  d’ail¬ 
leurs,  qui  surviennent  en  quelques  heures,  sinon 
quelques  instants. 

Les  divers  toxiques  et  excitants  nervins,  thé, 
café,  alcool,  essences  végétales,  etc.,  sont  à  sup¬ 
primer.  Mais  le  régime  alimentaire  ne  suffit  pas 
ici.  Le  surmenage  physique  et  ses  excès  de  tou- 


I  tes  sortes  —  même  ceux  de  travail  —  doivent 
être  évités.  De  petits  repOs  ou  de  longues  déten- 
-  tes,  de  l’exercice  au  grand  air,  des  frictions  apai¬ 
santes,  des  douches  chaudes  (pluie  douce  à  36- 
38®,  quelques  minutes),  parfois  la  cure  dé  grande 
campagne  sont  nécessaires.  Et  pn  peut  même  être 
obligé  d’arriver  à  la  cessation  complète  du  tra¬ 
vail,  des  relations  d’affaires,  au  déracinement 
et  à  l’isolement.  G’est  dire  que  l’hygiène  cutanée, 
■dans  les  prurits  graves,  dans  les  états  dépressits 
en  rapport  avec  des  dermatoses  chroniques  et 
affligeantes,  doit  aller  jusqu’au  traitement  psy¬ 
chotonique,  jusqu’à  l’encouragement  fervént,  à 
l’action  morale  personnelle  sans  laquelle  il  n’est 
pas  de  vrai  médecin,  et  qui  détournera  seule  du 
suicide  quelque,  grand  pruritique,  quelque  .déses¬ 
péré  atteint  d’ulcères  invétérés,  de  placards 
suspects  ou  d’une  repoussante  mutilation  faciale. 

2»  Surveillance  alimentaire 

Plus  terre  à  terre  que  le  précédent,  ce  deu¬ 
xième  chapitre  de  l’hygiène  générale  cutanée 
n’est  pas  négligeable.  Aujourd’hui,  pourtant, 
il  est  de  mode  de  le  négliger,  voire  de  le  mépriser. 
Cela  tient  souvent  à  ce  qu’on  n’examine  pas  son 
malade  à  fond  et  que,  h’obtenant  pas  par  un 
régime  ><  omnibus  »  l’amélioration  escomptée 
dans  un  cas  comportant  des  restrictions  trop 
spéciales  pour  avoir  été  repérées  par  cet  examen 
superficiel,  on  accuse  la  méthode,  alors  qu’elle, 
fut  seulement  mal  appliquée. 

D’autres  médecins  ne  prescrivent  plus  le 
régime  alimentaire  à  cause  de  la  non-observance 
habituelle  de  celui-ci  par  le  malade,  ou  à  cause  de 
leur  scepticisme  personnel,  souvent  conditionné 
par  cette  difficulté  qu’on  éprouve  à  faire  suivre 
un  régime. 

Enfin  certains  considèrent  le  régime  comme 
inutile,  pour  des  raisons  théoriques,  qui  parfois 
—  mais  non  toujours  —  obtiennent  un  succès 
pratique.  Ces  raisons  sont  basées  .sur  la  fré¬ 
quence  dans  les  dermatoses,  d’une  altération  de 
l’état  humoral,  avec  instabilité  colloïdale  et 
floculation.  Lorsqu’on  peut  arriver  à  déterminer 
l’aliment  unique,  s’il  est  unique,  qui  cause  une 
urticaire,  un  eczéma,  un  prurigo,  ou  à  contre¬ 
balancer  par  des  désensibilisants  la  rupture  de 
l’équilibre  colloïdal,  il  est  évident  que  le  régime 
devient  inutile.  Mais  cette  tâche  est  particu¬ 
lièrement  ardue  et  souvent  tout  à  lait  vaine. 
Force  est  donc  de  disperser  le  régime,  comme  le 
chasseur  moyen,  pour  toucher  son  gibier  fuyant, 
chasse  à  plombs  et  non  à  balle  (1). 

A)  Suppression  de  la  nourriture.  Diète. 
Jeûne. 

Il  peut  être  nécessaire,  dans  quelques  derma¬ 
toses  graves,  soit  chroniques  avec  recrudes- 


(1)  Voir  l’intéressant  article  de  P.  Rimbaud,  paru  ici 
même  (27  avril  1937,  p.  2021). 
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observations  recueillies  par  l’auteur  depuis  1935. 
Il  s’agit  là  d’un  traitement  général,  qui  stimule  et 
■  renforce  les  réactions  régulatrices  de  l’organisme 
à  l’égard  des  proliférations  cellulaires  ;  et  c’est 
indirectement  par  ces  réactions,  par  les  modifica¬ 
tions  humorales,  qui  en  résultent  pour  corriger 
dans  une  certaine  mesure  un  terrain  parfois 
devenu  cancérisable,  que  cette  méthode  détermine 
la  régression  des  hyperplasies  de  la  glande  mam¬ 
maire,  soit  bénignes,  soit  de  faible  malignité. 

Aussi,  même  lorsque  la  protéinothérapie  ne 
suffit  pas  à  provoquer  la  régression  d’une  tumeur, 
elle  reste  encore  utile  pour  préparer  et  rendre 
plus  efficace  letraitement  local  destructeur,  dont 
l’action  directe  est  alors  reconnue  nécessaire.  Ce 
n’est  donc  pas  faire  perdre  de  temps  à  une  ma¬ 
lade,  atteinte  de  tumeur  du  sein  suspecte  d’être 
maligne,  que  de  commencer  par  la  protéinothéra¬ 
pie. 

Si  la  tumeur  régresse,  ce  traitement  général 
suffit,  et  il  est  à  continuer  seul  jusqu’à  la  dispari¬ 
tion  de  la  masse  suspecte. 

Cependant  si,  après  avoir  diminué  de  volume, 
la  tumeur  devient  stationnaire,  ou  si  fa  protéino¬ 
thérapie  ne  paraît  pas  inodifier  son  évolution,  un 
traitement  local  s’impose,  mais  ce  n’est  pas  néces¬ 
sairement  un  traitement  chirurgical. 

Mieux  encore,  la  protéinothérapie,  traitement 
général  complémentaire,  permet  de  choisir  le 
,  traitement  local,  qui  paraît  leplus indiqué  :  radio¬ 
thérapie  sous  forme  de  radium  ou  de  rayons  X  ; 
chirurgie.  Durant  la  période,  où  elle  est  employée 
seule,  elle  réalise ,  de  plus ,  un  temps  de  préparation 
au  traitement  local  éventuel,  et  un  temps  d’obser¬ 
vation,  pendant  lequel  le  diagnostic  de  la  tumeur 
douteuse  a  pu  se  préciser  quelque  peu. 

Mais,  quand  certains  adéno-fibromes,  où  il  y 
a  prédominance  de  la  masse  fibromateuse  sur 
l’adénome,  et  quand  cei’tains  kystes  à  paroi  sclé¬ 
reuse  épaisse  ne  diminuent  point  de  volume  du 
fait  delà  protéinothérapie, — une  irradiation  par 
le  i-adium  ou  par  les  rajmns  X  peut  ne  pas  déter¬ 
miner  la  régression  des  masses  fibreuses.  C’est 
alors  que  l’ablation  chirurgicale,  limitée  aux 
tissus  scléreux,  reste  le  s.eul  traitement  local  à 
conseiller. 

Toutefois,  quand  il  .paraît  s’agir  plutôt  d’une 
mammite  suspecte  de  transformation  maligne 
ou  d’un  cancer  au  début,  c’est  la  radiumpuncture 


Application  pratiqu 

La  protéinothérapie  est  un  traitement  facile 
à  suivre  ;  on  fajt  boire  au  patient,  matin  et 
soir,  le  contenu  d’une  ampoule,  mis  dans  un  peu 
d’eau,  puis  on  observe  l’évolution  de  Tafîection.. 


qui  est  le  traitement  de  choix  et  non  pas  l’inter¬ 
vention  chirurgicale. 

Laradiumthérapie,  après  avoir,  dans  ses  débuts, 
paru  susceptible  de  devenir  un  traitement  de 
choix  des  tumeurs  du  sein,  a  été  trop  délaissé^. 

Les  premiers  essais  de  radiumpuncture  du 
sein  ont,  en  effet,  été  mauvais,  aussi  mauvais  que 
l’étaient  à  la  même  époque  les  essais  de  radium¬ 
puncture  des  cancers  de  la  langue  ;  mais  tandis 
que  l’amputation  du  sein  permettait  de  guérir 
beaucoup  de  malades,  le  traitement  chirurgical 
des  épithéliom  s  de  la  langue  était  désastreux. 
On  s’est  depuis  lors  attaché  à  perfectionner  la 
technique  de  radiumpuncture  des  néoplasmes  de 
la  langue,  et  celle-ci  en  est  devenuele  traitement 
de  choix,  car  elle  a  donné  souvent  de  magni¬ 
fiques  guérisons. 

Toutefois  on  avait  pendant  quelques  temps, 
négligé  la  radiumpuncture  des  tumeurs  du  sein,  ' 
quoique  beaucoup  plus  facile  à  pratiquer  que 
celle  de  la  langue  et  incomparablement  mieux 
tolérée.  Elle  avait  été  également  délaissée  parce 
que,  employée  seule  et  limitée  à  la  tumeur,  elle 
constituait  un  traitement  incomplet,  qui  laissait 
évoluer  les  semis  cancéreux  disséminés  au  delà 
de  la  zone  irradiée.  En  fait,  employée  seule, 
elle  n’est  guère  recommandable,  il  faut  l’associer 
à  la  protéinothérapie,  et  c’est  dans  ces  condi¬ 
tions  qu’elle  semble  réaliser  actuellement  le 
meilleur  traitement  des  cancers  du  sein. 

En  effet,  la  protéinthoérapie  suffit  le  plus  sou¬ 
vent  à  déterminer  la  régression  des  semis  néo¬ 
plasiques,  tandis  que  la  radiumpuncture  provo¬ 
que  celle  de  la  masse  néoplasique  principale. 
C’est  en  fonction  Tune  de  Vautre  qu’elles  doi¬ 
vent  être  employées,  car  elles  se  complètent 
réciproquement  et  c’est  leur  association  qui  fait 
leur  efficacité  :  c’est  là  un  traitement  de  choix. 
Il  est  d’autant  plus  indiqué  de  préférer  la  radium- 
thérapie  à  l’amputation  du  sein  qu’en  cas  d’échec 
de  celle-là,  celle-ci  reste  possible. 

Le  seul  inconvénient  d’un  traitement,  ainsi 
compris,  c’est  qu’il  ne  comporte  pas  d’examen 
histologique.  Mais  l’intérêt  des  malades  passe' 
avant  celui  des  médecins. 

La  radiumthérapie,  associée  à  la  protéinothé¬ 
rapie  constitue  encore  un  traitement  de  choix 
après  une  ablation  chirurgicate  limitée  à  une 
tumeur  considérée  tout  d’abord  comme  bénigne, 
lorsque  l’examen  histologique  en  révèle  la  nature 
maligne. 


DE  CETTE  MÉTHODE 

Si  celle-ci  rétrocède  peu  à  peu  et  disparaît,  ce 
traitement  bien  simple  suffit.  Il  convient  seule¬ 
ment  de  le  poursuivre  longtemps,  pendant  des 
mois,  des  années,  afin  de  modifier  le  terrain,  et 
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de  prévenir  bu  de  faire  avorter  la  formation  pos¬ 
sible  d’autres  hyperplasies  glandulaires. 

Un  arrêt  de  traitement  expose  à  la  reprise  du 
processus  néoplasique,  tant  qu’il  n’a  pas  été 
aboli. 

A  la  protéinothérapie  par  voie  buccale,  qui 
permet  aisément  ce  traitement  continu  et  long- 
,  temps  prolongé,  on  peut  ajouter  dans  la  mesure 
où  elles  peuvent  être  facilement  pratiquées,  des 
injections  intradermiques  des  mêmes  extraits 
de  tumeurs. 

Si  la  tumeur  persiste,  dure  et  mobile,  de  con¬ 
sistance  fibreuse,  adénofibrome  probable,  ou 
tendue,  peut-être  kystique,  une,  ablation  chirur¬ 
gicale  limitée  à  cette  tumeur  suffit.  Si  l’examen 
histologique  révèle  un  épithélioma,  une  radium- 
puncture  immédiate  est  parfaitement  suscepti¬ 
ble  de  procurer  une  guérison  sans  mutilation. 

Si  la  tumeur  persiste,  ou  même  s’accroît,  deve¬ 
nant  de  plus  en  plus  suspecte  d’être  maligne, 
alors  c’est  à  la  radiiimpundure  d’emblée,  qu’il 
faut  recourir,  radiumpuncture  qui  aura  d’autant 
plus  de  chances  de  donner  un  bon  résultat  qu’il 
s’agira  d’un  cancer  au  début. 

Et,  si  malgré  la  radiumpuncture  et  la  protéi¬ 
nothérapie  toujours  continuée,  il  pei’siste  une 
induration  suspecte,  alors,  mais  alors  seulement, 
il  pourra  être  question  de  faire  l’ablation  du  sein 


malade.  La  mutilation,  s’il  faut  en  arriver  là,  ne 
sera  décidée  qu’ après  avoir  été  reconnue  vrai¬ 
ment  nécessaire.  L’exérèse  chirurgicale  sera 
d’ailleurs  faite  dans  des  meilleures  conditions 
opératoires,  car  à  défaut  de  guérison,  au  moins 
un  renforcement  des  réaction  de  l’organisme  à 
l’égard  du  cancer  aura  été  obtenu. 

La  radiumpuncture  du  sein  est  peu  doulou¬ 
reuse.  Pour  une  petite  tumeur,  il  suffit  d’implan¬ 
ter  une  dizaines  d’aiguilles,  ce  qui  peut  être  fait 
sous  anesthésie  locale  ou  sous  anesthésie  géné¬ 
rale  de  courte  durée.  Les  aiguilles  ont  une  paroi 
de  platine  épaisse  de  cinq  dixièmes  de  millimètre 
et  contiennent  un  milligramme  33  de  radium. 
Elles  fournissent  10  microcuries  par  heure.  Au 
moment  de  la  radiumpuncture,  l’écoulement  de 
sang  est  nul  ou  insignifiant.  Comme  pansement, 
il  suffit  de  quelques  compresses  de  gazes  térilisée, 
maintenues  par  un  large  rectangle  de  tissu 
adhésif  perforé. 

Le  repos  au  Ht  n’est  nécessaire  que  pendant 
le  temps  que  comporte  l’anesthésie  pratiquée  ; 
la  malade  n’a  même  plus  ensuite  l’obligation 
stricte  de  garder  la  chambre. 

La  durée  de  l’irradiation  est  en  général  de 
dix  jours,  soit  2,4  millicuries  détruits  par  aiguille. 

G;  Fischeb. 


INTÉRÊT  ÉPIDÉMIOLOGIQUE  DE  LA  CUTNRÉACTION  A  LA  TUBERCULINE 
CHEZ  L’ADULTE 


MM.  Debéné'detti  et .  Bai.gairies  (1)  ont 
exposé  que  le  pourcentage  des  adultes,  dont  la 
cuti-réaction  à  la  tuberculine  reste  encore  né¬ 
gative,  était  suffisamment  élevé  pour  que  cette 
•cuti-réaction  puisse  être  utilisée  à  titre  épidémio¬ 
logique  dans  les  collectivités  d’adultes.  Ils  rap¬ 
portent  des  faits, qui  montrent  que  dans  pareil¬ 
les  collectivités,  subdivisées  en  «  unités  collec¬ 
tives»  (classes  dans  les  établissements  d’ensei- 


(1)  La  Presse  Médicale,  25  septembre  1937. 


gnement,  compagnies  dans  un  régiment),  le  vi¬ 
rage  massif  de  cuti-réactions  tuberculiniques, 
dans  certaines  de  ces  unités  collectives,  doit  in¬ 
citer  l’épidémiologiste  à  déceler  les  formes  frus¬ 
tes  de  tuberculose  dans  lesdites  unités, et  surtout 
à  rechercher  la  source  du  contage. 

A  cet  égard,  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine, 
utilisée  à  titre  épidémiologique,  peut  aider  au 
dépistage  de  la  tuberculose  —  même  dans  des 
collectivités  d’adultes  —  surtout  si  elle  est  com¬ 
binée  à  la  radioscopie  systématique. 
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;  VACrUJLITÉ  SCIENTIFIQUE 
\  La  Presse 


Rhumatisme  et  hygiène  sociale 

Au  cours  d’une  année  d’expertise  des  ijhuma- 
tisants  à  la  Caisse  interdépartementale  des  Assu¬ 
rances  sociales,  le  Docteur  G.  Basch  a  pu  faire 
les  observations  suivantes  : 

1»  Du  point  de  vue  étiologique,  il  n’a  pas 
retrouvé  souvent  le  rôle  de  la  profession,  du 
traumatisme  professionnel  habituel.  Chez  quel¬ 
ques  sujets,  un  effort  violent,  un  traumatisme  au 
cours  du  travail  a  pu  localiser  la  diathèse  rhu- 
q  matismale,  ou  précipiter  l’apparition  des  acci- 
ii'  dents,  mais  on  n’a  pas  relevé  en  pareille  matière 

Ide  faits  vraiment  nets  :  au  contraire,  en  matière 
de  sciatique  avec  ou  sans  rhumatisme  vertébral 
ou  sacro-iliaque,  le  rôle  du  travail  dans  l’humir 
dité  paraît  véritablement  majeur. 

2“  Du  point  de  vue  prophylactique,  il  paraît 
j!  absolument  nécessaire  que  soit  renforcé  encore 
I  l’examen  et  le  contrôle  des  rhumatisants  afin 
I  qu’un  traitement  puisse  intervenir  avant  que  ne 
se  soit  installée  une  infirmité  définitive.  Les  cent 
j  derniers  malades  que  l’auteur  a  examinés  tota- 
,7  lisent  397  mois  d’indisponibilité  complète,  soit 
presque  quatre  mois,  en  moyenne,  par  assuré  ; 
onze  d’entre  eux  étaient  proposés  pour  une  inva¬ 
lidité  de  plus  de  66  %,  sept  pour  une  invalidité 
de  moins  de  66  %.  On  voit  la  charge  énorme  que 
constituent  les  rhumatisants  pour  les  Assurance^ 
sociales. 

ij  3®  La  déduction  d’ordre  thérapeutique  s’im- 
I  pose  ;  à  un  dépistage  précoce,  à-  l'établissement 
:  rapide  d’un  diagnostic  aussi  complet  que  possi¬ 
ble,  étayé  sur  la  clinique,  le  laboratoire,  les  exa- 
mehs  radiologiques  en  série,  correspondra, 
j  grâce  à  une  collaboration  avec  le  médecin  trai- 
I  tant,  la  mise  en  œuvre  des  ressources  chimio- 
'  physio-crénothérapiques  susceptibles  d’enrayer 
l’évolution  de  la  maladie  et  même  de  permettre 
une  reprise  fonctionnelle  totale  ou  partielle. 

:  {Revue  du  Rhumatisme,  mai  1937.) 

I  L’anatoxithérapie  spécifique 

des  affections  staphylococciques 

Voici  les  conclusions  d’un  travail  de  MM.  G. 

I  Ramon,  a.  Bocage,  A.  Boivin,  P.  Mercier, 
R.  Richou  et  M.  Defrance  ; 

'  L’efficacité  de  l’anatoxithérapie,  affirmée  par 
;  plus  de  mille  observations  recueillies  précédem- 
j  nient, a  été  rendue  plus  grande  encore,  au  cours 
j|  de  ces  derniers  temps,  grâce  aux  perfectionne- 
jj  ments  apportés  à  la  méthode  :  a)  obtention  au 
^  laboratoire  et  emploi  dans  la  pratique  courante 


d’une  anatoxine  de  valeur  antigène  relativement 
élevée  ;  b)  adoption  de  l’interyalle  optimum  de 
quatre  jours  entre  les  injections  ;  c)  préparation 
et  utilisation  d’anastaphylotoxine  purifiée  (des 
résultats  très  favorables  portant  sur  deux  cents 
cas  de  staphylococcies  traités  par  cette  dernière 
sont  apportés). 

Une  étude  aussi  vaste,  jointe  à  certaines  don¬ 
nées  d’ordre  expérimental^  permet  de  fournir  de 
nouvelles  précisions  quant  au  mode  d’action  du 
traitement  anatoxique.  Ainsi  que  le  démontrent 
en  particulier  les  résultats  obtenus  au  moyen 
,de  i’anatoxine  pürifiée,  l’anatoxithérapie  n’agit 
ni  comme  une  «  médication  de  choc  »,  ni  comme 
une  «  protéinothérapie  non  spécifique  ».  C’est 
grâce  à  l’immunité  antitoxique  spécifique  engen- 
dée  par  l’anastaphylotoxine  et  qui  est  complétée 
par  des  moyens  naturels  de  défense  (phagocytose 
en  particulier),  que  l’organisme  réussit  à  triom¬ 
pher  des  manifestations  toxiques  et  infectieuses 
dues  au  staiJhylocoque.  (La  Presse  Médicale,  23 
juin  1937.) 

De  l’application  des  diurétiques  mercuriels 
par  voie  rectale 

Le  Docteur  Charles-Engei.  consacre  son 
étude  à  l’action  et  à  l’absorption  des  diurétiques 
mercuriels,  en  particulier  sous  la  îorme  de  sup¬ 
positoires.  Ce  mode  de  thérapeutique  réalise 
un  progrès  énorme  dans  la  pharmacothérapie 
moderne.  En  principe,  le  diurétique  mercuriel 
doit  être  administré  sous  forme  d’injections, 
intra-veineuse  ou  intra-musculaire.  La  première 
est  délicate  à  réaliser,  la  seconde  est  parfois  très 
douloureuse.  Que  ces  inconvénients  ne  consti¬ 
tuent  pas  un  obstacle  à  l’application  des  diuréti¬ 
ques  mercuriels,  cela  est  prouvé  par  la  tendance 
de  plus  en  plus  grande  à  leur  généralisation,  éli¬ 
minant  et  rendant  ainsi  inutile  l’emploi  de  tout 
autre  diurétique.  Cependant,  ces  injections  con¬ 
tinuées  pendant  plusieurs  années  entraînent  la 
sclérose  des  veines  ou  le  durcissement  de  la 
région  fessière  qui  empêchent,  la  répétition  du 
traitement. 

La  création  des  suppositoires  est  donc  d’une 
importance  pratique  considérable,  car  on  pos¬ 
sède  désormais  un  diurétique  mercuriel  qui  rem¬ 
place  entièrement  l’injection  dans  la  grande 
majorité  des  cas  et  qui  permet,  en  outre,  d’éviter 
tous  les  inconvénients  inhérents  aux  injec¬ 
tions  ;  ainsi  le  patient  se  prêtera  bien  plus 
volontiers  au  traitement  par  les  diurétiques 
mercuriels.  (Bruxelles-Médical,  4  juillet  1937.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 
Considérations  sur  les  fistules  anales 

!  (M.  G.  Cabanie,  de  Tanger  ;  12-10-1937) 

M.  Cabanié  a  fait  à  l’hôpital  dé  Tanger,  depuis 
dix  ans,  une  étude  anatomique  et  une  dissection 
minutieuse  de  toutes  les  fistules  anales  opérées  dans 
son  service. 

La  variété  des  trajets  fistulaires,  dit-il,  estinfmie, 
mais  il  est  frappant  de  constater  qu’une  proportion 
considérable  de  fistules  (70  p.  100)  cheminent  sur  une 
plus  ou  moins  grande  longueur  de  leur  trajet  dans 
l’épaisseur  de  l’appareil  musculaire  ano-rectal. 
L’opinion  courante  de  la  grande  fréquence  des  fis¬ 
tules  sous-cutanéo-muqueusesne  paraît  pas  justifiée. 

L’auteur  propose  l’essai  suivant  de  classification 
topographique  des  fistules  anales  :  1°  fistules  sous- 
cutanéo-muqueuses,  (15  à  30  %)  ;  2“  fistules  trans- 
sphinctériennes  inférieures  ;  3°  fistules  trans-sphinc- 
tériennes  externes  ;  4°  fistules  extra-sphinctériennes. 
Les  deux  premiers  groupes  constituent  les  fistules 
de  l’anus  et  de  la  marge  ;  les  deux  groupes  suivants, 
les  fistules  de  l’anus  et  du  créux  ischio-rectal. 

M.  Gabanié  montre  que  les  fistules  semblent  avoir 
une  prédilection  pour  le  tissu  le  plus  dense  de  la 
région  anale  ;  le  muscle. 

Peut-être  le  feutragé  musculaire  que  constituent 
les  différents  courants  de  fibres  du  sphincter  joue-t-il 
un  rôle  dans  la  propagation  des  fusées  purulentes. 
Sur  des  coupes  du  sphincter  examinées  à  faille 
grossissement,  on  distingue  en  effet  une  inter¬ 
pénétration  intime  de  fibres  contractiles  circulaires 
et  longitudinales. 

La  contraction  de  ces  divers  ordres  de  fibres  paraît 
pouvoir  entraîner  des' glissements  des  faisceaux  de 
directions  différentes  l’un  par  rapport  à  l’autre.  On 
peut  concevoir  le  pus  fusant  le  long  des  petits  plans 
de  glissement  interfasciculaires. 

Il  n’y  a  pas  dans  l’organisme  une  autre  région  aussi 
riche  en  interpénétration  de  fibres  musculaires  et  aussi 
prédisposée  à  l’établissement  de  fistules. 

L’anatomie  macroscopique  des  fistules  anales  est 
ainsi  susceptible  de  recevoir  des  développements 
nouveaux.  On  peut  y  trou  ver  la  source  d’amélioration 
de  la  thérapeutique. 

L’allergie  tuberculinique  après  vaccination  au  B.  C.  G. 
par  voie  parentérale 

•(MM.  Weill-Hallé  et  L.  Sayé  ;  5-10-1937) 

L’injection  de  B.  C.  G.  par  voie  parentérale  dé¬ 
termine  l’allergie  dans  des  délais  variables  selon  la 


I  dose  employée  et  les  dispositions  individuelles  qui 
sont  impossibles  à  prévoir.  Les  petites  doses' (1/25 
I  de  milligramme)  confèrent  l’allergie  au  bout  de  sept 
à  huit  semaines,  sans  formation  de  nodules  ni  abcès. 
Des  doses  plus  élevées  donnent  l’allergie  plus  rapide¬ 
ment,  en  trois  à  quatre  semaines  et  dans  un  quart 
des  cas  produisent  des  abcès  d’évolution  bénigne. 
Par  voie  intra-dermique,  l’âllergie  se  produit  dans 
un  temps  plus  court  et  avec  un  minimum  de  signes 
réactionnels. 

L’apparition  de  l’allergie  se  fait  progressivement. 
De  une  à  trois  semaines  avant  de  se  manifester 
nettement,  les  réactions  commencent  à  se  montrer 
douteuses  ou  faiblement  positives.  Si  Ton  considère 
comme  ' preuve  de  fixation  du  B.  C.  G.  dans  l’orga¬ 
nisme  le  début  de  la  réaction  allergique,  le  délai  de 
trois  à  quatre  semaines  est  le  plus  fréquent.  Si  Ton 
désire  protéger  l’enfant  jusqu’au  plein  développe¬ 
ment  de  l’allergie,  un  temps  d’isolement  de  deux  à 
trois  sémaines  en  moyenne  au-delâ  de  l’apparition 
de  la  première  réaction  nettement  positive  sera 
nécessaire. 

Le  praticien  se  guidera  d’après  les  risques  de  con¬ 
tagion  et  d’après  ces  données,  pour  fixer  dans  cha¬ 
que  cas  la  durée  à  assigner  à  la  période  de  protection 
minimum,  dont  le  rôle  est  fondamental  pour  obtenir 
de  la  méthode  toute  son  efficacité. 

Académie  de  chiburgie 

A  propos  du  traitement  des  hémorragies  de  Tartère 
fessière 

(M.  P.  lîuARD  ;  13-10-1937)' 

M.  P.  Hq-ard  rapporte  un  cas  de  volumineux 
hématome  de  la  fesse  par  lésion  de  la  branche  super¬ 
ficielle  de  Tartère  fessière  à  son  origine. 

Le  malade  avait  eu, à  la  suite  d’injections  intra- 
fessières  de  quinine,  un  abcès  qui  fut  incisé  et  drainé. 
Dix  jours  après  l’incision,  le  sujet  éprouve  une  sen¬ 
sation  de  tension  dans  la  fesse,  son  pansement  est 
traversé  plusieurs  fois  par  jour  par  un  suintement 
sanguin.  Quatre  jours  plus  tard,  le  transfert  en 
chirurgie  est  décidé.  Opération  d’urgence:  incision 
de  Fiolle  et  Delmas  complétée  par  la  désinsertion  de" 
la  partie  postérieure  du  grand  fessier.  On  découvre 
la  face  supérieure  du  paquet  vasculaire  et  Ton  s’aper¬ 
çoit  que  la  source  de  l’hémorragie  est  une  ulcération 
située  à  l’origine  du  tronc  de  la  branche  superficielle 
de  Tartère.  Ligature  de  Tartère  fessière.  Guérison. 

En  1931,  M.  Huard  a  pu  réunir  avec  M.  Montagné 
550  observations  dont  trois  personnelles,  de  lésions 
de  Tartère  fessière. 


partie  professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatié.  Variétés 


Bulletin  de  l’Actualité 
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LE  CORPS  MÉDICAL 


Dans  la  société  actuelle,  l’influence  considé* 
table  exercée  sur  les  masses,  par  le  journal 
quotidien,  est  un  facteur  dont  il  faut  tenir  le 
plus  grand  compte.  11  est  peut-être  regrettable 
que  les  rapports  entre  nos  dirigeants  et  la  grande 
presse  ne  soient  pas  plus  fréquents  et  plus  suivis, 
car  les  journaux  d’informations  mènent  actuel- 
ièînent  l’opinion  et  c’est  une  faiblesse  de  notre 
syndicalisme  de  n’y  point  compter  des  amis 
puissants. 

Je  reste  persuadé  que  si  nous  avions  plus  sou¬ 
vent  des  conversations  amicales  et  si, nous  évo¬ 
luions  plus, dans  les  milieuk  des  journaux,  quan¬ 
tité  de  mouvements  d’opinion  ne  verraient 
jamais  le  jour.  Dans  l’ensemble,  la  défense  de 
notre  profession  aurait  beaucoup  à  y  gagner  et 
la  presse  d’information  s’en  trouverait  de  son  côté 
satisfaite. 

Sur  bien  des  questions,  seules  des  conversa¬ 
tions  fréquentes  et  suivies  permettent  de  faire 
le  point,  d’empêcher  des  campagnes  faciles  et 
souvent  injustes,  dont  nous  faisons  les  frais  ;  je 
n’en  veux  pour  preuve  que  deux  des  affaires 
les  plus  récentes,  le  scandale  d’Eysses  et  celui 
du  faux  docteur  Hecker. 


( 

I  Le  scandale  de  la  colonie  pénitentiaire  d’Eysses 
I  est  présent  encore  à  toutes  les  mémoires  :  un 
pupille  est  mort  de  tuberculose  suraiguë,  après 
avoir  été  puni  et  mis  en  cellule.  Aussitôt  ce  fait 
lamentable  et  infiniment  triste  de  la  mort  d’un 
j  enfant,  même  si  c’est  un  vaurien,  est  monté  en 
épingle  ;  des  sanctions  sont  demandées,  des 
-enquêtes  réclamées  et  elles  aboutissent  à  une 
mesure  assez  inattendue  et  en  tout  cas  inopé¬ 
rante  pour  l’avenir  :  la  mise  à  pied  d’un  de  nos 
j  excellents  confrères  le  Docteur  Guy,  de  Ville- 
!  neuve-sur-Lot. 

J’ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  la  brochure  pu- 
:  bliée  par  le  Syndicat  médical  du  Lot-et-Garonne 


DEVANT  L'OPINION 


où  sont  exposés  en  plusieurs  chapitres,  ce  qu’est 
la  Colonie  correctionnelle  d’Eysses,  comment  est 
régi  le  service  médical,  l’état  sanitaire  de  la 
colonie,  son  hygiène. 

On  y  trouve  des  révélations  surprenantes,  c’est 
ainsi  qu’à  côté  des  insubordonnés,  des  indiscipli¬ 
nés,  des  relégabies,  tous  les  syphilitiques  des 
autres,  maisons  d’éducation  surveiilée  y  sont 
envoyés.  La  syphilis  serait-elle  encore,  d’après  le 
règlement,  considérée  comme  une  maladie  hon¬ 
teuse  et  l’Administration  pénitenciaire  punit-elle 
le  syphilitique,  comme  jadis  l’armée  gratifiait  de 
salle  de  police  ou  de  prison  le  soldat  vénérien  ? 

Parmi  les  220  pensionnaires  d’Eysses  il  en  est 
une  vingtaine  d’irréductibles  continuellement 
punis,  contre  lesquels  les  mesures  disciplinaires 
s’avèrent  sans  effet  et  pour  lesquels  la  peine  de 
cellule  prévue  par  le  règlement  et  comportant 
le  pain  sec  pendant  huit  jours  est  seule  efficace. 

Il  est  certain  qu’une  telle  discipline,  s’exerçant 
sur  des  sujets  jeunes,  en  croissance,  doit  favoriser 
le  développement  de  la  tuberculose  et  qu’il  con¬ 
viendrait  de  l’adoucir,  si  l’on  désire  faire  passer 
avant  l’observation  du  règlement  le  souci  de  la  santé 
des  enfants  qu’on  désire  corriger. 

A  cela  le  médecin  ne  peut  rien,  il  n’est  pas  con¬ 
sulté,  lorsqu’il  s’agit  de  fixer  la  punition,  c’est 
un  tribunal  composé  du  directeur,  du  sous-direc¬ 
teur,  du  gardien  chef  et  d’uninstituteur  qui  prend 
la  décision. 

I,e  rôle  du  médecin,  assez  mal  défini  par  une 
série  de  règlements  successifs,  se  borne  à  visiter, 
au  moins  deux  fois  par  semaine,  les  pupilles  en 
cellule,  il  peuf  pour  raison  de  santé  demander 
la  suppression  d’une  punition.  11  doit  en  plus 
donner  ses  soins  à  tout  le  personnel  administra¬ 
tif,  enseignant,  technique,  et  surveillant,  pour 
une  indemnité  annuelle  de  7.200  francs. 

La  lecture  des  rapports  faits  par  le  Docteur 
Guy  pendant  le  temps  de  son  exercice,  les  amé¬ 
liorations  apportées  par  lui  au  service  médical, 
nous  montrent  que  notre  confrère  obligé  de  faire 
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respecter  la  discipline  montrait  en  toute  occasion 
des  sentiments  pitoyables,  vis-à-vis  des  enfants 
internés  à  Eysses,  et  si  la  tuberculose  sévissait 
etétait  pour  lui,  dès  1913,  un  véritable  cauche¬ 
mar,  il  ne  paraît  pas  avoir  été  beaucoup  aidé 
par  l’Administration  pénitentiaire,  dans  la  lutte 
qu’il  avait  entreprise. 

Nous  nous  représentons  facilement  dans  nos 
milieux  médicaux,  le  conflit  constant  qui  doit 
se  produire  entre  sa  conscience  de  médecin  dont 
les  thérapeutiques  réclament  des  solutions  inap¬ 
plicables  et  l’obligation  où  il  est  de  respecter 
des  règlements  sévères,  continuellement  bran¬ 
dis  par  l’Administration  pénitentiaire  dont  il 
dépend. 

C’est  précisément  cette  double  obligation  qui 
crée  au  médecin  fonctionnaire  des  difficultés  que 
le  praticien  ne  connaîtra  jamais  et  qui  obligent 
à  beaucoup  d’indulgence  à  son  égard. 

Nous  voyons  parfois  de  pareils  conflits  sur¬ 
venir  entre  le  médecin  de  régiment  et  le  com¬ 
mandement,  mais  dans  l’Armée,  le  médecin  de 
régiment,  bien  défendu  par  son  règlement,  sait 
qu’il  sera  soutenu  par  ses  chefs,  en  dépit  de  toutes 
les  campagnes  de  journaux,  si  sa  manière  de  faire 
est  bonne,  alors  que  le  médecin  fonctionnaire, 
civil  reste  un  isolé,  qui  n’a  personne  pour  le 
défendre.  .S’il  déplaît  à  l’Administration  qui  le 
nomme, il  serabien  vite  remplacé,  nous  en  avons 
eu  souvent  des  exemples,  et  le  Sou  Médical  a 
dû  plus  d’une  fois  intervenir. 

Ces  conditions  très  particulières  d’exercer  une 
médecine  difficile,  pour  un  traitement  vraiment 
très  bas,  dépassant  à  peine  celui  d’un  médecin 
inspecteur  des  écoles,  auraient  mérité  d’être 
mieux  connues,  plus  largement  diffusées. 

II  est  triste  de  voir  un  honorable  confrère  qui, 
pendant  des  années  a  fait  de  son  mieux,  vilipendé, 
traîné  dans  la  boue,  révoqué,  parce  qu’il  fallait 
une  viclime  et  incapable  de  se  défendre,  car  la 
brochure  du  Syndicat,  du  Lot-et-Garonne  est 
loin  d’avoir  eu.  une  diffusion  suffisante,  pour 
répondre  aux  attaques  dont  notre  confrère  a 
été  l’objet  dans  une  presse  à  grand  tirage. 

Comme  tout  eût  été  différent,  si  par  cette 
même  presse,  il  eût  été  possible  de  montrer 
l’injuste  traitement  fait  au  Docteur  Guy,  et  le 
ridicule  d’une  sanction  qui  s’adressait  à  un  indi¬ 
vidu,  alors  que  c’est  une  Administration  tout 
entière,  qu’il  fallait  réformer. 


Le  scandale  d’Eysses  aurait  suffi  à  lui  seul  à 


montrer  la  nécessité  pour  le  Corps  médical  de 
pouvoir  se  défendre  devant  l’opinion,  l’affaire 
du  faux  Docteur  Hecker  rend  cette  nécessité 
encore  plus  manifeste. 

A  la  faveur  d’une  série  de  subterfuges,  un 
ancien  comptable  réussit  pendant  la  guerre  à  se 
faire  passer  pour  docteur  en  médecine.  I.a  chose 
était  alors  facile,  ilsuffisait,  pour  les  habitantsdes 
pays  envahis,  de  donner  au  Service  de  santé  ieur 
parole  d’honneur  qu’ils- possédaient  le  diplôme 
de  docteur. 

C’est  donc  par  un  abus  de  confiance  que  notre 
homme  se  voit  conférer  les  galons  de  médecin- 
major,  et  ici  cette  usurpation  de  grade,  constitue 
non  seulement  une  véritable  escroquerie  morale, 
mais  encore  un  véritable  homicide  puisqu’elle 
donne  le  privilège  redoutable  de  soigner  des 
soldats  blessés.  J’aurais  aimé  qu’on  parle  du 
préjudice  causé  par  ce  comptable  qui,  sans  rien 
savoir,  a  joué  la  comédie  de  soigner  des  blessés.. 
Nul  n’a  pensé  que  du  fait  de  de  cette  usurpa¬ 
tion  de  titres,  un  père,  un  frère,  un  mari  sont 
peut-être  morts  à  la  guerre,  que  du  fait  de  cet 
indésirable  ils  n’ont  pas  reçu  les  soins  conve¬ 
nables  et  que  c’est  l’inconscience  d’un  ignorant, 
désireux  de  porter  des  galons,  qui  a  précipité 
le  drame  de  leur  mort. 

Non,  nul  ne  pense  à  parler  des  erreurs  tragi¬ 
ques  qui  ont  été  la  conséquence  d’avoir  trompé 
sciemment  des  hommes  qui  se  battaient  loya¬ 
lement  et  aujourd’hui,loin  d’envisager  un  châti¬ 
ment  exemplaire  et  mérité,  on  voit  des  gens 
s’étonner  qu’on  ne  donne  point  à  cet  indésira¬ 
ble,  le  titre  de  docteur,  sans  qu’il  ait  reçu  une 
investiture  qui  représente  des  années  d’études, 
qui  exige  des  jours  et  des  nuits  de  travail,  au 
chevet  des  malades. 

Bit  chacun  de  plaindre  le  pauvre  homme  dont 
la  situation  est  brisée,  alors  qu’on  devrait  évoquer 
les  familles  entières  plongées  dans  le  deuil,  mais 
la  terre  couvre  ses  fautes. 

Dans  cette  affaire,  plus  encore  que  dans  la  pré¬ 
cédente,  onsent  combienl’opinion  est  mal  éclairée, 
combien  elle  obéit  à  des  réflexes  d’autant  plus 
faciles  à  éveiller,  qu’elle  n’entend  pas  la  partie 
adverse,  celle  qui  avec  moins  de  sensiblerie,  quel¬ 
quefois  même,  avec  un  peu  de  rudesse;. se  charge¬ 
rait  de  rétablir  exactement  les  faits. 

Nous  avons  une  position  à  défendre  devant 
l’opinion,  et  si  nous  voulons  le  faire  comme  il 
se  doit,  nous  devons  employer  des  armes  ana¬ 
logues  à  celles  qui  servent  à  nous  attaquer. 

Dr  Raphaël  Massart, 
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LES  SUITES  ÉLOIGNÉES  SOCIALES 

DES  BLESSURES  CRANIENNES  DE  GUERRE 


Un  certain  nombre  de  confrères  nous  avaient 
demandé  de  faire  le  point,  vingt  ans  après  la 
guerre,  sur  les  reliquats  pathologiques  :et  les 
répercussions  sociales  résultant  des  tlessui’es 
du  crâne  et  de  l’encéphale,  dont  l’origine  est 
constituée  par  des  traumatismes  de  guerre. 

Ces  problèmes  furent  discutés  dans  une  réunion 
de  médecins  spécialisés,  sous  la  présidence  du 
Professeur  Claude.  Des  rapports  avaient  été 
rédigés  sur  ces  différentes  questions  et  nous  ne 
saurions  trop  bien  faire,  en  exposant  le  résumé- 
de  ces  travaux  scientifiques  et  sociaux., 

Etude  clinique  des  épilepsies  de  guerre  et 
situation  actuelle  pathologique  des  bles¬ 
sés  crâniens  de  guerre 

MM.  Alajouanine,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de  l’hôpi¬ 
tal  de  Bicêtre  et  Georges  Boudin,  chef  de  clini¬ 
que  à  la  Faculté  de  Paris  exposent  tout  d’abord 
ce  qu’il  faut  entendre  par  le  terme  «  trépané  ». 
Ce  vocable  a  malheureusement  un  sens  péjoratif 
-  dans  bien  des  esprits, .  qui  ne  voient,  dans  ces 
blessés  du  crâne,  que  des  épileptiques,  donc 
atteints  de  «  haut  mal  »,  avec  des  crises  à  allure 
dramatique,  présentant  également  de^  troubles 
du  caractère,  pouvant  être  sujets  à  des  fugues. 

L’épilepsie  traumatique  de  guerre  ne  présenté 
pas  les  stigmates,  les  tares  de  l’épileptique  essen¬ 
tiel  ;  la  démence  comitiale  est  tout  autre  et  si 
certains  blessés  crâniens  ont  du  être  hospitalisés 
dans  des  asiles,  -la  cause  en  est  traumatique  et 
nullement  d’origine  héréelîtaire,  ou  acquise. 

Le  trépané  de  guerre  est  un  blessé,  chez  lequel 
il  a  été  indispensable  d’intervenir  pour  enlever 
des  esquilles  osseuses,  pour  vérifier  l’état  de 
l’encéphale,  ou  de  ses  enveloppes  méningées. 
D’ailleurs,  bien  des  trépanés  de  guerre  ou  de  paix 
n’ont  jamais  présenté  de  crises  véritables  d’épi¬ 
lepsie  franche. 

Dans  la  première  partie  de  leur  travail,  les 
auteurs  considèrent  l’étude  clinique  des  blessés,' 
qui  présentent  des  symptômes  de  lésions  en 
loyer,  par  atteinte  organique  du  système  nerveux 
Ce  sont  d'abord  des  troubles  moteurs,  qui 
varient  depuis  l’hémiplégie,  jusqu’à  des  mono¬ 
plégies,  avec  ou  sans  contracture.  Mais  il  faut 
bien  savoir  que,  souvent,  une  paralysie  d’appa¬ 
rence  minime  est  compliquée  d’une  contracture 
pyramidale  entraînant  une  gêne  fonctionnelle. 

Lestroublesd’aphasieparfois  très  accusés, sont 
souvent  à  l’état  de  reliquat,  qu’il  convient  de 
rechercher.  Ce  n’est  pas  mi  trouble  intellectuel, 
mais  un  trouble  du  langage  chez  un  individu 
dont  tous  les  efforts  vont  tendre  à  récupérer 


un  langage  en  apparence  normal.  La  recherche 
de  ces  troubles,  par  l’emploi  de  tests,  doit  être 
minutieuse,  car  les  reliquats  d’aphasie  sont  sou¬ 
vent  méconnus  ou  sous-estimés. 

Les  troubles  sensitifs  coexistent  et  aggravent 
les  troubles  moteurs.  Mais  les  troubles  de  la 
sensibilité  profpnde  passent  souvent  inaperçus. 
L’astéréognosie  est  à  la  base  de  phénomènes 
de  maladresse  d’ordre  moteur  ;  il  faut  la  recher¬ 
cher  systématiquement,  surtout  en  employant 
le  procédé  d’ Alajouanine  :  demander  au  malade, 
qui  a  les  yeux  fermés,  de  tenir  ses  mains  sur  un 
même  plan  horizontal.  L’individu  sain  conserve 
ses  mains  stables,  alors  que  le  malade  présente 
des  mouvements  lents  des  doigts,  qui  se  mettent 
dans  des  plans  différents  ;  les  deux  mains  se 
décalent  sans  que  le  malade  s’en  aperçoivent. 

Hémianopsie  latérale.  —  Il  faut  la  rechercher 
systématiquement,  car  elle  peut  être  à  l’ori¬ 
gine  de  troubles  fonctionnels  importants. 

La  conclusion  qui  s’impose  de  cette  étude  cli¬ 
nique,  c’est  que  fréquemment,  on  sous-estime 
certaine^'  séquelles  de  lésions  organiques  du 
système  nerveux,  car  on  néglige  de  rechercher 
systématiquement  des  reliquats  d’aphasie,  d’hé¬ 
mianopsie,  ou  de  troubles  sensitifs  superficiels 
ou  profonds. 

Epileptiques  de  guerre.  —  Au  sujet  des  îae-  . 
teurs  étiologiques,  les  auteurs  insistent  sur  la 
technique  opératoire,  ainsi  que  sur  la  nature 
même  de  la  lésion  traumatique  initiale.  L’épi¬ 
lepsie  survenue  à  la  suite  d’une  commotion  dû 
crâne  donne  lieu  à  de  nombreuses  discussions, 
alors  cfue  leur  cause  provient  de  lésions  os¬ 
seuses,  dure-mériennes,  petites  hémorragies  de 
la  substance  nerveuse,  avec  œdème  cérébral  et 
transsudation  hémorragique  :  tous  phénomènes 
devant  être  systématiquement  recherchés,  à 
cause  du  caractère  latent  de  bien  des  hématomes 
sous-duraux,  ou  intra-cérébraux. 

Les  formes  cliniques  de  ces  épilepsies  sont  très 
variées,  (i^puis  les  crises  franches  et  générales, 
les  crises  localisées,  larvées,  jusqu'aux  équiva¬ 
lents  comitiaux  de  tous  les  types,  avec  troubles 
du  caractère,  insociabilité,  pouvant  aller  parfois 
jusqu’à  la  confusion  mentale. 

Le  contrôle  des  crises  est  important  pour  affire 
mer  le  diagnostic,  mais  combien  difficile  à  fair- 
en  pratique.  La  fréquence,  la  diversité  des  mani¬ 
festations  épileptiques  est  des  plus  variées,  ainsi 
que  les  phénomènes  d’ordre  mental.  Si  la  démence 
découle  non  de  l’épilepsie,  mais  du  traumatisme 
lui-même,  il  faut  insister  sur  d’autres  facteurs 
qui  s’associent  pour  créer  l’état  mental  particu- 
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lier  des  épileptiques.  Ces  blessés,  ayant  des  épi¬ 
lepsies  acquises,  se  sentent  minimisés  sociale¬ 
ment,  sont  toujours  en  alerte  devant  la  survenue 
inopinée  de  la  crise.  Ils  sont  aigris  par  des 
injustices  sociales  :  leur  blessure  de  guerre  les 
fait  renvoyer  et  perdre  leur  emploi.  Cet  état 
mental  conduit  certains  à  surajouter  l’intoxica¬ 
tion  alcoolique.  Ils  ont  la  sensation  d’être  des 
déchus  sociaux,  pour  lesquels  on  n’a  pas  l’indul¬ 
gence  ni  la  douceur  obligatoires. 

Syndrome  subjectif  post-commoiionncl.  —  L’or¬ 
ganicité  de  ces  troubles  est  évidente  ;  mais  leur 
nature  purement  subjective  en  rend  l’interpré¬ 
tation  beaucoup  plus  délicate.  Il  semble  quç 
tous  les  traumatismes  crâniens  peuvent  engendrer 
ces  troubles  subjectifs.  Ceux-ci  sont  habituels 
chez  les  trépanés,  mais  aussi  après  les  simples 
fractures  du  crâne,  ou  les  commotions  cérébra¬ 
les.  L’exàm.en  forcément  superficiel  de  ces  com¬ 
motionnés  pendant  la  guerre  a  laissé  à  penser 
que  bien  des  lésions  osseuses,  ou  organiques  sont 
passées  inaperçues,  alors,  qu’elles  sont  à  l’origine 
de  ces  troubles  divers  et  tardifs.  ■ 

Traitement  des  épilepsies 

par  plaies  et  traumatismes  de  gueri'e 

Le  Professeur  Crouzon,  médecin  de  la  Sal¬ 
pêtrière,  membre  de  l’Académie  de  médecine  et 
M.  Christophe,  ancien  chef  de  clinique,  assistant 
à  la  Salpêtrière,  exposent  le  traitement  chi¬ 
rurgical  et  médical  de  l’épilepsie  plus  ou  moins 
tardive,  secondaire  à  des  plaies  crânio-cérébrales, 

Traitement  chirurgical.  —  A  l’étranger,  no¬ 
tamment  en  Allemagne  et  au  .lapon,  on  se 
montre  interventionniste  à  outrance,  en  cher¬ 
chant,  par  des  opérations  répétées,  à  pallier  aux 
conséquences  des  blessures  du  crâne.  Les  neuro¬ 
logues  français,  au  contraire,  s’inscrivent  en 
faux  contre  ces  tendances  et  les  chirurgiens  les 
plus  interventionnistes  ne  les  adoptent  qu’avec 
tempérament. 

Le  traitement  chirurgical  comporte  d’abord 
l’étude  des  indications  opératoires.  Le  traite¬ 
ment  tardif  de  l’épilepsie  traumatique  s’adresse 
avant  tout  à  l’épilepsie  partielle,  lorsqu’il  est 
permis  de  constater  l’existence  certaine,  ou  très 
probable  d’une  lésion  locale,  abordable  chi¬ 
rurgicalement.  Le  cliché  radiographié  est  d’un 
grand  secours  dans  l’indication  opératoire,  ne 
serait-ce  que  pour  déceler  l’existence  d’un  pro¬ 
jectile  encore  inclus,  assez  superficiel,  alors  cpje 
le  projectile  profond  doit  souvent  être  respecté 
par  prudence. 

Ablation  d’un  corps  étranger,  excision  d’une 
cicatrice  cortico-méningée,  esquillectoraie,  résec¬ 
tion  d’un  cal  exhubérant,  extirpation  de  kystes 
traumatiques  extra  ou  intra-cérébraux,  ponc¬ 
tion  de  l’arachnoïdite  séreuse  ;  toutes  ces  lésions 
doivent  dicter  la  conduite  du  chirurgien. 


Les  auteurs  envisagent  ensuite  les  autoplasties 
méningées  et  les  cranioplasties.  Ils  font  allusion  a 
une  bibliographie  très  abondante,  qui  prouve 
que  les  chirurgiens  ont  maintes  fois  discuté  non 
seulement  le  mode  opératoire,  mais  aussi  les 
indications  et  les  résultats. 

L’épilepsie  Bravais-Jacksonnienne,  à  type 
localisé,  est  souvent  tributaire  de  l’intervention 
chirurgicale,  surtout  lorsque  ce  syndrome  se 
complique  d’accès  subintrants.  Mais  l’indication 
'  opératoire  reste  toujours  délicate  ;  elle  est  même 
fortement  discutable  dans  quelcjucs  cas.  ■ 

La  radiothérapie  a  souvent  donné  de  bons  résul¬ 
tats,  soit  comme  devant  provoquer  la  résorbtion 
ou  la  diminution  de  lésions  focales,  soit  comme 
adjuvant  d’un  traitement  médical. 

Le  traitement  médirai  s’applique  à  la  plupart 
des  cas,  puisque  l’intervention  chirurgicale  ne 
'  peut  être  profitable  que  lorsque  les  indications 
opératoires  sont  précisées.  Certaines  épilepsies 
peuvent  être  améliorées  par  des  injections  intra¬ 
veineuses  ou  par  l’absorption  per  os  de  solutions 
hypo-  ou  hyper-toniques  (la  ponction  lombaire 
devant  au  préalable  indiquer  le  degré  de  tension 
du  liquide  céphalo-rachidien). 

Le  médiament  le  plus  employé,  c’est  la. 
phényl-étyl-malonylurée,  ou  gardénal,  luminal 
Le  rutonal  présente  également  des  avantages. 

La  médication  bromurée  a  moins  de  partisans. 
Le  tartrate  borico-potassique  a  donné  de  bons 
résultats  (Crouzon)  alors  surtout  que  cétte  médi¬ 
cation  présente  moins  d’inconvénients  que  le 
gardénal  ou  le  bromure. 

Des  associations  médicamenteuses  ont  été  pré¬ 
conisées  :  gardénal  ettartrate  borico-potassique  ; 
bromure  associé  soit  avec  des  opiacés,  soit  avec 
la  digitale,  avec  la  belladonne,  aveclapilocarpine. 

L’acétylcholine  a  été  employée  dans  l’état  de 
mal,  avec  d’heureux  résultats,  mais  cette  médi¬ 
cation  ne  semble  pas  présenter  une  action  pré¬ 
ventive  sur  la  répétition  des  crises. 

M.  Crouzon  a  déjà  passé  en  revue  l’emploi  de 
traitements  divers  par  sérothérapie,  opothérapie, 
auto-hémothéraj)ie,  pyrétothérapie,  etc,,  etc... 
Les  résultats  sont  plutôt  négatifs  dans  les  cas 
d’épilepsies  traumatiques. 

En  terminant,  les  auteurs  insistent  sur  la 
nécessité  de  la  vie  au  grand  air,  dans  le  calme  des 
campagnes,  loin  des  agitations  de  la  ville,  une 
bonne  hygiène  alimentaire  avec  suppression  du 
vin  et  des  boissons  excitantes,  telles  que  le  café, 

Conséquences  sociales 

de  l’épilepsie  traumatique  de  guerre 

MM.  Crouzon  et  Desoille,  chef  de  laboratoire 
de  médecine  légale,  ancien  chef  de  clinique  neu¬ 
rologique,  exposent  l’handicap  moral,  social  et 
matériel,  qui  frappe  les  épileptiques  de  guerre. 
Discutant  les  taux  d’invalidité,  ils  montrent  que 
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si  dans  quelques  cas,  le  100  %  est  atteint,  parce 
qu’accès  très  Iréquents,  empêchant  tout  travail, 
que  le  pourcentage  pour  crises  est  souvent 
moins  élevé  ;  théoriquement  si  les  accès  comi¬ 
tiaux  sont  moins  nombreux,  le  travail  peut  être 
possible. 

Enréalitéjle  problème  dé  rindemnisation  d’un 
épileptique  est  plus  complexe  que  celui  d’un 
mutilé  des  membres.  Celui-ci  a  surtout  une  gêne 
mécanique,  qu’il  peut  atténuer,  faire  disparaî¬ 
tre,  ou  y  remédier  par  la  prothèse  oula  rééducation. 

En  théorie,  en  dehors  de  ses  crises,  l’épilepti¬ 
que  devrait  être  à  même  de  continuer  son  travail. 
Cette  conception  est  complètement  erronée  : 
cheznombreuxépileptiques,persistent,en  dehors 
des  crises,  de  petits  signes  psychopathiques, 
parfois  des  phénomènes  de  crises  larvées,  ce  qui 
rend  certains  travaux  impossibles,  tels  que  con¬ 
duire'  hne  auto,  travail  dans  des  usines  mécani¬ 
ques,  etc.  :1a  crise,  survenant,  soudaine  et  bru¬ 
tale,  constituerait  non  seulement  un  danger 
pour  le  malade,  mais  aussi  pour  autrui,  sans 
compter  l’impression  de  malaise,  que  provoque 
auprès  des  acheteurs,  le  spectacle  du  malade  em¬ 
ployé  dans  un  grand  magasin.  ■ 

Le  taux  d’invalidité  du  barème  doit  donc 
comporter  une  certaine  élasticité,  d’autant  que 
l’épilepsie  elle-même  est  un  motif  de  renvoi,  pour 
nombre  d’emplois,  étant  donnée  l’abondancc'de 
main-d’œuvre  actuelle. 

11  convient  donc  d’étudier  Iqs  différents  modes 
d’assistance  pour  les  épileptiques,  Conservant  une 
certaine  aptitude  pour  un  travail  déterminé.  Les 
t  principes  généraux  sont  universellement  admis; 

I  nécessité  du  traitement  et  de  la  surveillance 
médicale  ;  nécessité  d’un  milieu,  dans  lequel 
celui  qui  a  été  blessé  au  service  de  la  Nation,  n’ait 
I  pas  l’impression  pénible  d’être  un  sujet  anormal, 

Les  auteurs  passent  en  revue  l’assistance  fami¬ 
liale  directe,  ou  indirecte,  l’hospitalisation,  dans 
un  hospice,  ou  dans  un  asile  d’aliénés,  la  co¬ 
lonie  autonome,  les  centres  d’occupation. 

Les  modes  de  réalisation  pratique  sont  décrits  : 
c’est  l’Œuvre  de  l’Assistance  aux  blessés  ner¬ 
veux  de  guerre,  les  colonies  autonomes,  les  cen¬ 
tres  divers,  où  ces  malades  peuvent  exécuter  des 
travaux  compatibles  avec  leur  affection.  Mais 
ces  Centres  doivent  être  aidés  tinancièrement,  car 
ils  ne  peuvent  pas  se  suffire  avec  leurs  propres 
ressources. 

Les  rapporteurs  passent  rapidement  en  revue 
les  métiers  permis  aux  épileptiques;  les  emplois 
agricoles,  loin  de  l’excitation  et  de  l’agitation 
des  grandes  villes. 

,  Parlant  de  la  responsabilité  des  épileptiques, 
MM.  Crouzon  et  Desoille  insistent  sur  la  néces¬ 
sité  de  la  création  de  quartiers  spéciaux  psy¬ 
chiatriques,  qui  permettraient,  dans  des  cas 
douteux,  d’hospitaliser  le  prévenu  jusqu’à  ce 
qu’un  diagnostic  précis  ait  pu  être  porté.  Si  en 


plus  pouvait  enfin  être  admis  le  principe  de 
l’individualisation  des  peines,  si  des  quartiers  de 
rééducation  pouvaient  être  créés,  annexés  aux 
asiles, il  serait  possible  de  faire  un  traitement 
psychique  et  moral  de  relèvement  de  ces  délin¬ 
quants,  qui  ne  jouissent  pas  d’une  responsabilité 
psychique  intégrale. 

Les  troubles  subjectifs 

Le  Docteur  Brunerie,  chef  de  clinique  neuro¬ 
psychiatrique  à  la  Faculté  de  médpeine  de  Lyon, 
fit  une  communication  sur  ce  sujet  bien  discuté, 
parce  que  les  causes  anatomo-pathologiques- 
sont  pratiquement  méconnues.  Leur  physio¬ 
pathogénie  semble  très  probablement  liée  à  des 
troubles  d’ordre  vasculaire,  d’origine  centrale. 
Aussi  le  rapporteur  insiste-t-il  sur  l’utilité  de 
l’examen  ophtalmoscopique,  fréquemment  exé¬ 
cuté  :  le  fond  d’œil  permet  de  vérifier  les  phé¬ 
nomènes  circulatoires  du  cerveau. 

L’auteur  appuie  sur  ce  lait  que  si  certains 
neurologues,  ou  experts,  nient  les  troubles  sub¬ 
jectifs,  c’est  parce  que,  pour  eux,  sans  lésion 
anatomo-pathologique  pas  de  signes  et  signe 
sans  lésion  équivaut  à' signe  inventé,  simulé 
imaginaire. 

L’étude  clinique  cependant  prouve  la  réalité 
de  ces  phénomènes  dits  subjectifs.  Troubles 
immédiats  après  la  lésion  de  guerre,  puis  plus 
tardivement  phénomènes  d’ordre  affectif.  C’est 
un  état  épileptique  à  l’état  d’ébauche,  allant 
depuis  la  véritable  absence,  l’obnubilation  tem-- 
poraire,  jusqu’au  simple  état  vertigineux,  avec 
troubles  du  caractère  et  p.sychique,  légér,  ne 
pouvant  être  qu’un  simple  état  d’inattention,  ou 
de  dépression  mentale. 

M.  Brunerie  aborde  le  facteur  indmduel, 
montrant  les  signes  de  dépression  morale, 
familiale  et  sociale,  'qui  affectent  le  blessé  du 
crâne.  Il  insiste  sur  l’influence  que  peut  avoir 
l’entourage,  la  tamille,  pour  éviter  au  malade 
des  erreurs  de  thérapeutique,  ou  même  d’hygiène 
en  empêchant  par  exemple  les  excitations  des 
médicaments  dits  reconstituants,  ou  même  celles 
de  l’alcool. 

Ces  troubles  subjectifs  apportent  un  obsta¬ 
cle  parfois  insurmontable  à  l’activité  sociale 
de  ces  blessés,  qui  se  sentent  isolés  au  milieu 
de  la  société,  ou  de  la  famille  même. 

Il  est  donc  facile  de  comprendre  que  le  barème 
de  1929  ne  tient  pas  assez  compte  de  l’implaçabi- 
lité  de  ces  blessés  du  crâne  ,  qui,  par  leur  inso¬ 
ciabilité,  se  voient  remerciés  de  leur  emploi,  rem¬ 
placés  qu’ils  sont  par  d’autres  ouvriers,  ou  em¬ 
ployés  ne  présentant  pas  de  sautes  d’humeur, 
ni  troubles  de  la  mémoire. 

Discussion  générale 

Pour  Ip  Professeur  Crouzon,  le  traitement  chi¬ 
rurgical  des  épilepsies  paraît  devoir  être  de 
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moins  en  moins  employé.  D’autre  part  il  est 
nécessaire  d’insister  sur  l’applicabilité  des  dis¬ 
positions  de  l’article  iO  de  la  loi  de  1919.  Certes, 
les  experts  se  sont  montrés  aussi  larges  que  possi¬ 
ble,  pour  l’octroi  du  bénéfice  dudit  article  10. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  aboutir  à  une  déviation  de 
ce  texte  de  loi,  pour  en  étendre  le  bénéfice  à 
tous  les  épilephques.  Le  législateur  a  voulu 
secourir  les  victimes  de  la  guerre,  qui  ont  besoin 
de  l’assistance  d’une  tierce  personne.  Tel  est  le  but 
de  l’article  10.  11  faudrait  donc  rechercher  les 
moyens  de  trouver  du  travail  aux  épileptiques, 
susceptibles  encore  de  rendre  des  services  sociaux, 
de  les  soigner,  pour  atténuer  tant  la  fréquence 
que  la  violence  de  leurs  crises.  Et  M.  Crouzon 
d’insister  sur  les  serxnces  que  pourraient  rendre 
les  Centres  spéciaux. 

Quant  aux  troubles  subjectifs  des  blessés  du 
crâne,  il  convient  d’établir  la  différence  entre 
ces  phénomènes  post-traumatiques  et  les  troubles 
labyrinthiques.  Certains  .vertiges  sont  parfois 
des  phénomènes  d’auto-suggestion,  parce  que 
bien  des  malades  ont  l’impression  d’être  atteints 
d’une  maladie  incurable. 

M.  Legrain  parle  à  son  tour  de  cet  article  10, 
qui  constitue  la  théorie  de  l’ ange-gardien.  Seuls 
doivent  en  être  bénéficiaires  les  épileptiques  qui 
peuvent,  par  la  répétition  de  leurs  crises,  faire 
courir  un  danger  pour  eux  mêmes  ou  pour  autrui. 

M.  Rivollet,  ancien  ministre  des  Pensions, 
fait  remarquer  que  lors  du  vote  du  Statut  du 
grand  invalide,  les  trépanés  du  crâne,  atteints 
de  crises  d’épilepsie,  devaient  tous  avoir  droit 
au  bénéfice  de  cette  loi,  sans  que  besoin  soit 
d’avoir  atteint  le  pourcentage  de  85  %,  indis¬ 
pensable  pour  les  autres  victimes  de  la  guerre. 
Cette  indemnité  compensatrice,  allant  suivant  les 
cas,  de  2.000  à  8.000  francs,  n’a  pas  cependant 
donné  les  résultats  qu’on  pouvait  attendre  de 
cette  réforme.  Il  est,  en  effet,  très  difficile  de  déter¬ 
miner  le  nombre  des  crises  et  leur  fréquence.  On  a 
cherché  à  pallier  à  cette  difficulté,  par  des  enquê¬ 
tes,  ijui  sont  difficiles,  confiées  cependant  à  des 
personnes  peu  compétentes,  tels  les  gendarmes. 

Cette  allocation  paraît  donc  devoir  remplacer 
le  bénéfice  de  l’article  10  pour  de  nombreux 
épileptiques.  Il  est  difficile  d’obtenir  l’octroi 
de  100  %  à  ces  malades  ;  aussi  a-t-on  essayé 
d’étendre  pour  eux  le  bénéfice  du  statut  du 
grand  invalide. 

Le  Docteur  Paul  Boudin  insiste  à  son  tour  sur 
les  difficultés  d’application  juste  et  équitable 
d’un  barème  trop  rigide.  Les  experts  sont 
souvent  liés  par  les  pourcentages  qui  y  sont 
inscrits,  auxquels  ils  ne  peuvent  déroger  malgré 
leur  désir.  Cela  se  rencontre  surtout  pour  l’ap¬ 
préciation  du  taux  d’invalidité  à  allouer  aux 
blessés  crâniens  ou  commotionnés  graves,  qui 
sans  avoir  de  véritables  crises  comitiales,  ont 
cependant  des  phénomènes,  dits  subjectifs,  qui 


les  handicapent  pour  trouver,  ou  conserver  leur 
travail. 

On  voit  même  des  trépanations  de- la  mastoïde 
donner  lieu  à  des  manifestations  épileptiques, 
épileptoïdes,  ou  à  des  troubles  dits  subjectifs, 
parce  que  l’initium  fut  une  forte  commotion, 
ayant  provo  qué  la  rupture  ty mpanique,  qui  secon¬ 
dairement  a  nécessité  un  évidement  pétreux. 

Il  est  donc  nécessaire  d’étudier,  en ,  médecins 
les  résultats  éloignés  de  la  dernière  guerre,  pour 
établir  des  règles  de  traitement,  ou  même  de 
diagnostic,  au  cas  où  une  nouvelle  conflagration 
mondiale  nous  conduirait  à  nous  pencher  à  nou- 
veau  sur  des  blessures  crâniennes.  Les  médecins 
praticiens  d’aujourd’hui  demandent  aux  maîtres 
des  directives  pour  le  traitement  de  ces  victimes 
de  la  guerre.  Demain,  s’ils  doivent  à  nouveau  trai¬ 
ter  de  tels  blessés,  leur  attention  sera  attirée 
sur  l’importance  du  diagnostic  précis  et  rapide 
de  la  nature  des  lésions. 

Le  Docteur  Targowla  revient  sur  la  discus¬ 
sion  à  propos  de  l’article  10  et  fait  remarquer  que 
les  experts  des  centres  de  réforme  l’accordent 
assez  souvent,  lorsque  les  victimes  sont  dans 
l’impossibilité  de  se  conduire  seuls. 

M.  le  Professeur  Cl.aude  résume  la  discussion, 
en  montrant  toute  l’importance  de  ce  premier 
Congrès  médical,  tant  du  point  de  vue  diagnostic 
et  traitement  que  du  point  de  vue  assistance 
sociale  à  ces  victimes  de  la  guerre.  Mais  lorsqu’un 
individu  prétend  avoir  des  crises  épileptiques,  il 
est  souvent  difficile  de  constater  le  bien-fondé 
de  son  assertion.  L’hospitalisation  est  fréquem¬ 
ment  trop  courte,  faite  dans  des  services  non- 
spécialisés  ;  la  médication  gardénalique  peut, 
jointe  au  repos  et  au  calme  dans  l’hôpital,  retar¬ 
der  l’apparition  de  ces  crises,  surtout  lorsque  le  ■ 
malade  mis  en  observation,  est  soustrait  aux 
influences  néfastes  de  l’intempérance. 

Quant  aux  troubles  du  caractère,  ils  sont  par¬ 
fois  très  prononcés,  plus  qu’on  ne  le  croit  habi¬ 
tuellement.  L’individu  est  pratiquement  inso¬ 
ciable,  ce  qui  met  un  obstacle  insurmontable  • 
à  la  possibilité  d’un  travail,  en  dehors  des 
période  comitiales  vraies. 

Quant  aux  phénomènes  subjectifs,  ils  sont 
très  difficiles  à  préciser.  Nombre  d’éléments 
divers  entrent  en  jeu.  Les  vertiges  ressentis  par 
ces  blessés  ne  ressemblent  nullement  aux  verti¬ 
ges  labyrinthiques,  ou  à  ceux  dus  aux  tumeurs 
cérébrales.  11  s’agit  d’éblouissements,  de  perte 
d’équilibre.  On  pourrait  penser  à  un  état  pho¬ 
bique,  plutôt  qu’à  un  vertige  vrai. 

Que  faut-il  faire  de  ces  malheureux  ?  Dans 
certains  pays  étrangers,  notamment  en  Angleterre 
et  en  Amérique  du  Nord,  il  existe  des  villages 
pour  épileptiques,  qui  y  vivent  sous  une  sur¬ 
veillance  administrative  et  médicale.  Pareille 
création  pourrait  être  souhaitable  en  France, 
mais  surtout  sans  marchands  de  vins, 
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Propositions 

1°  Il  serait  désirable  que  la  victime,  qui  invo¬ 
que  une  lésion  non  encore  '  constatée,  ou  une 
aggravation  sérieuse  de  son  état,  puisse  fournir, 
à  l’appui  de  sa  demande,  non  pas  un  certificat 
banal  et  sommaire,  mais  une  observation  médi¬ 
cale  rédigée  par  un  spécialiste,  que  le  blessé 
choisirait  librement  et  à  ses  frais. 

,  Le  rapport  de  cé  spécialiste  serait  soumis  au 
médecin  expert  désigné  par  le  centre  de  réforme. 
Si  l’accord  est  fait  entre  les  deux  médecins,  le 
pourcentage  adéciuat  serait  alloué.  Sinon  un 
ttoisième  expert  serait  désigné  par  le  président 
du  Tribunal  civil,  pour  départager  les  deux 
premiers,  ainsi  que  cela  se  passe  en  matière 
d’assurances  sociales-,  ou  d’accidents  du  travail. 

2°  A  ce  sujet,  il  faut  nettement  définir  la 
différence,  qui  existe  entre  La  blessure  de  guerre 
et  la  lésion  due  au  travail  salarié.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  la  victime  a  été  blessée  en  service 
commandé,  pour  la  défense  obligatoire  (Je  la 
Nation.  La  réparation,  qui  incombe  à  l’Etat, 
doit  donc  être  complète.  ,\u  contraire,  la  législa¬ 
tion  des  accidents  du  travail  est  un  compromis 
forfaitaire,  qui,  parce  qu’il  décharge  l’ouvrier 
du  fardeau  de  la  preuve  de  la  faute  de  l’em¬ 
ployeur,  n’alloue  à  la  victime  que  partie  seule¬ 
ment  de  la  réparation  à  laquelle  il  pourrait  pré¬ 
tendre,  en  totalité,  en  droit  commun. 

3°  On  simplifierait  beaucoup  de  cas,  en  attri¬ 
buant  automatiquement  un  minimum  de  85  % 
à  tout  blessé  crânien,  présentant  des  troubles  dits 
subjectifs  caractérisés,  ou  épilepsie  à  crises  rares. 
Ce  serait  ainsi  remédier  de  façon  indirecte  à 
l’implacabilité  et  à  l’insociabilité  de  ces  malades 
qui  pourraient  ainsi  obtenir  l’allocation  com¬ 
plémentaire  du  grand  invalide. 

4®  L’hospitalisation  devrait  être  laite  dans  un 
but  diagnostique  précis.  Le  blessé,  qui  veut  faire 
constater  ses  crises,  devrait  être  admis  dans  un 
Service  hospitalier  spécialisé,  y  demeurer  aussi 
longtemps  que  le  chef  de  service  le  jugerait, 
nécessaire  pour  affirmer  son  diagnostic,  alors 
que  le  malade  serait  sevré  de  médicaments  et 
soustrait  aux  influences  néfastes  du  dehors. 

Conclusions 

Vingt  années  se  sont  écoulées  depuis  la  guerre. 
A  la  question  posée  par  un  certain  nombre  de 
mes  confrères,  à  savoir  quelle  est  la  situation  so¬ 
ciale  actuelle  des  blessés  du  crâne  et  de  l’encé¬ 
phale,  je  dois  répondre  en  m’autorisant  des  direc¬ 


tives  cliniques  et  thérapeutiques  données  par  nos 
maîtres.  L’épilepsie  traumatique  acquise,  la  lé¬ 
sion  des  enveloppes  cérébrales  ne  peuvent  qu’être 
atténuées  dans  leurs  manifestations  pathologi¬ 
ques  :  on  ne  peut  ni  les  guérir,  ni  les  rendre  com¬ 
patibles  avec  une  vie  sociale  et  familiale  normale. 

Qu’ont  pu  faire  ces  blessés  crâniens  dans  la 
lutte  pour  leur  existence  ?  Je  laisse  de  côté  les 
drames  familiaux  :  ces  blessés  de  guerre  à  l’hu¬ 
meur  instable,  aux  accès  subits  de  colère,  aux 
crises  épileptiques  véritables,  localisées  ou  frus¬ 
tes,  font  une  vie  intolérable  aux  leurs,  et  le  plus 
terrible  c’est  qu’ils  se  rendent  compte  de  leur 
injustice  et  de  leur  déchéance  familiale. 

Quel  est  l’employeur  qui  veut  actuellement 
donner  du  travail  à  un  épileptique,  dont  la  crise 
soudaine,  brutale  et  pénible  à  voir  éloigne  la  clien¬ 
tèle,  ouTeut  provoquer  des  accidents  du  travail  ? 
Il  y  a  trop  de  chômeurs,  de  travailleurs  étran¬ 
gers  pour  embaucher  le  blessé  crânien,  avec 
son  mauvais  caractère,  ses  pertes  de  mémoire, 
ses  vertiges,  ses  absences,  ses  fugues,  ses  crises. 

D’autant  que  si  l’amputé  d’un  membre  peut 
montrer  à  tous  les  vestiges  d’une  blessure  glo¬ 
rieuse,  le  blessé  crânien  cache  sous  une  mèche 
de  cheveux  la  cicatrice  osseuse,  le  trou  delatré-' 
panatiori.  Aussi  le  «  crisard  »  est-il  souvent  pris 
pour  un  ivrogne. 

Pourquoi  ne  pas  assimiler  ces'  mutilés  de  la 
guerre,  blessés  crâniens  et  de  l’encéphale,  aux 
amputés,  aux  tüberculeux  de  guerre,  à  tous  ceux 
auxquels  le  100  %  a  été  accordé  avec  largesse, 
pour  une  lésion  plus  apparence,  plus  visible,  mais 
bien  moins  terrible  comme  manifestations  mor¬ 
bides  et  qui  ne  constitue  ni  une  entrave,  ni  un  obs¬ 
tacle  pour  trouver  un  emploi,  ou  du  travail  ? 

Notre  conélusion  technique  dérive  de  ce  fait 
qu’aucun  traitement,  aucune  prothèse,  aucune 
rééducation  ne  sont  possibles,  pour  remédier  aux 
conséquences  sociales  des  blessures  de  guerre, 
ayant  intéressé  l’encéphale.  Un  réajustement  des 
barêmes  les  concernant  s’impose,  cependant  que 
des  examens  cliniques  et  des  expertises  pourraient 
déceler  les  séquelles  plus  ou  moins  masquées 
provenant  des  traumatismes  crâniens.  Nous 
avons  encore  beaucoup  à  apprendre  sur  la  patho¬ 
logie  du  cerveau  ;  nous  avons  également  le  de¬ 
voir  de  demander  une  réparation  à  cause  des 
répercussions  et  incidences  sociales  de  ces  bles¬ 
sures  de  guerre,  intéressant  l’encéphale,  acquises 
en  service  commandé  pour  la  défense  du  sol  de 
la  patrie. 


D"'  Paul  Boudin 
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L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Informations  syndicales 


Une  réalisation  syndicale  : 

Le  centre  de  santé  de  Périgueux 

La  médecine  préventive  a  été  mise  récemment 
à  l’ordre  du  jour  et  ligure  actuellement  au  pre¬ 
mier  plan  des  préoccupations  du  Corps  médical. 
De  nombreux  projets  ont  été  émis,  discutés,  éta¬ 
blis,  tendant  à  mettre  les  dépenses  financières  du 
développement  de  la  prévention  soit  à 'la  charge 
de  l’Etat,  et  des  collectivités  publiques,  soit  à 
la  charge  des  Compagnies  d’assurances. 

N’attendant  point  la  réalisation  de  ces  pro¬ 
jets,  qui  ne  semble  pas  devoir  être  prochaine,  le 
Syndicat  médical  de  la  Dordogne,  conscient  de 
son  rôle  social,  vient  de  prendre  l’initiative  de 
créer,  sous  son  entière  responsabilité  adminis¬ 
trative  et  financière,  un  centre  de  diagnostic  et 
de  santé,  dont  nous  croyons  intéressant  de  décrire, 
à  titre  d’exemple,  les  conditions  de  fonctionne¬ 
ment. 

Le  Centre  est  doué  de  l’autonomie  administra¬ 
tive  et  financière  à  l’égard  du  Syndicat  médical. 
Il  est  géré  par  un  Conseil  d’administration  com¬ 
prenant  obligatoirement,  le  secrétaire  du  Syn¬ 
dicat  de  la  Dordogne,  celui  de  la  section  de  Péri¬ 
gueux,  où  il  est  installé,  et  un  représentant  des 
diverses  spécialités  (radiologie,  chirurgie,  oto- 
rhino,  biologie,  etc.).  Un  secrétaire  administratif 
assure,  sous  la  surveillance  d’un  bureau  (secré¬ 
taire,  trésorier),  le  fonctionnement  matériel  de 
l’œuvre. 

Trois  sections  distinctes  sont  prévues  :  un 
Centre  de  diagnostic,  un  Centre  de  médecine 
préventive,  et  un  Centre  de  soins.  Au  Centre  de 
médecine  préventive,  seront  examinés  gratuite¬ 
ment  les  personnes  adressées  par  les  collectivités 
qui  auront  signé  un  contrat  avec  le  Centre.  Les 
Centres  de  diagnostic  et  de  soins  recevront,  à 
titre  gratuit,  les  assistés  et  les  assurés  indigents, 
et  moyennant  des  honoi'aires  fixés  par  le  règle¬ 
ment  intérieur  (nomenclature  des  actes  de  spé¬ 
cialités  avec  chiffre-clé  K  =  '8),  les  assurés 
sociaux  ordina  res  et  les  -<  économiquement  fai¬ 
bles  ».  Les  Honoraires  pour  soins  donnés  aux 
indigents  seront  recouvrés  par  les  soins  du  Cen¬ 
tre,  au  moyen  des  bons  de  visite,  contre  les  col- 
lecti^dtés  d’assistance. 

Aucun  malade  n’est  reçu  dans  le  Centre  s’il 
n’est  adressé,  avec  demande  écrite,  par  son 
médecin  traitant.  Tous  les  médecins  syndiqués 
du  département  reçoivent  un  carnet  à  souches 


composé  d’un  feuillet  à  deux  volets.  Sur  le  pre¬ 
mier,  le  médecin  traitant  indique  la  catégorie 
sociale  de  l’assuré  et  l’examen  demandé.  Le 
second  sert  de  volet -réponse  ;  il  porte  e  résultat 
des  examens  pratiqués  au  Centre  de  diganostic, 
il  est  retourné  sous  pli  cacheté  au  médecin  trai¬ 
tant. 

Le  fonctionnement  médical  du  Centre  est 
confié  à  tous  les  médecins  appartenant  à  la  sec¬ 
tion  de  Périgueux  du  Syndicat  de  la  Dordogne, 
classés  d’une  part  en  médecins  généraux,  et, 
d’autre  part,- en  spécialistes.  Leur  tour  de  ser¬ 
vices  est  déterminé  parleur  ordre,  d’inscription. 
Le  Centre  comportera,  en  effet,  de  manière  per¬ 
manente  un  médecin  général  chargé  de  recevoir 
et  de  trier  les  malades,  et  un  médecin  par  spé¬ 
cialité.  Mais,  bien  entendu  le  libre-choix  du  spé¬ 
cialiste  sera  respecté  :  le  médecin  choisi  par  l’in¬ 
téressé  sera  alors  prévenu  par  le  Centre,  et  pro¬ 
cédera  à  l’examen  demandé  le  jour  même,  soit 
au  Centre,  soit  (  ans  son  cabinet.  La  rémunéra¬ 
tion  des  médecins  sera  assurée  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  une  vacation  de  20  francs  par  jour  pour 
le  médecin  général,  un  paiement  à  l’acte  médical 
pour  les  spécialistes,  dont  le  tarif  sera  fixé 
d’après  les  fonds  recueillis,  après  paiement  des 
frais  degestion.  S’ilya-des  bonis,  ils  seront  versés 
moitié  à  une  Caisse  de  réserve,  moitié  à  une 
Caisse  de  secours  confraternelle. 

Les  avantages  d’un  tel  organisme  sont  évi¬ 
dents  :  au  point  de  vue  des  malades,  c’est-à-dire 
des  consommateurs,  il  oiïre  un  Centre  de  dia¬ 
gnostic  et  de  soins  parfaitement-  outillé  tant 
en  matériel  qu’en  personnel,  à  des  prix  que 
la  concentration  et  la  spécialisation  permettent 
de  réduire  au  minimum,  mais  il  y  ajoute  à  ce  que 
les  hôpitaux  et  dispensaires  publics  ou  privés  ne 
présentent  pas  toujours  :  les  garanties  d’une 
bonne  médecine  par  le  respect  de  la  liberté  de 
confiance  et  du  rôle  dd  médecin  traitant.  Au 
point  de  vue  des  médecins,  c’est-à-dire  des  pro¬ 
ducteurs,  il  supprime  la  concurrence  ruineuse  des 
établissements  publics  ou  philanthropiques,  et 
fait  appel  à  la  collaboration  de  tous.  Cette  réali¬ 
sation,  qui  ne  dépend  que  du  Corps  médical  lui- 
même  n’est-elle  pas,  bien  plus  que  les  «  ordres  du 
jour  »  les  plus  véhéments,  le  meilleur  moyen  de 
sauvegarder  le  caractère  libéral  de  la  profes¬ 
sion,  et  de  lutter  victorieusement  contre  le  sala¬ 
riat  ou  l’étatisation  ? 

Jean  Mignon. 
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Informations  judiciaires 


Il  n’y  a  plu?  en  matière  médicale  de  responsabilité 
sans  faute 

Nul  n’ignore  à  l’heure  actuelle  que  la  «  res¬ 
ponsabilité  sans  faute  »,  expression  qui  paraît 
a  priori  quelque  peu  contradictoire,  correspond 
cependant  à  une  réalité  au  point 'de  vue  juridi¬ 
que.  La  jurisprudence,  tirant  argument  des 
termes  fort  vagues  et  généraux  de  l’article  1384 
§  l®'  du  Gode  civil,  fait  peser  sur  le  gardien  de 
toutes  choses  (c’est-à-dife  en  principe  sur  son 
propriétaire)  une  présomption  de  responsabilité 
des  dommages  qu’elle  cause  aux  tiers  par  son 
fait,  présomption  qui  ne  peut  être  écartée  par 
la  preuve  de  l’absence  de  faute,  mais  seule¬ 
ment  en  établissant  ,que  le  dommage  pro¬ 
vient  d’un  cas  fortuit  et  de  force  majeure  ou  de 
la  faute  de  la  victime.  Application  de  ces  prin¬ 
cipes  est  faite  journellement  par  les  Tribunaux 
en  matière  d’accidents  d’automobile.  Applica¬ 
tion  en  était  faite  également  par  de  nombreuses 
décisions,  au  cas  particulier  qui  nous  intéresse 
celui  de  la  responsabilité  professionnelle  médi¬ 
cale.  Plusieurs  jugements  ont  en  effet  admis  que 
le  médecin  radiologue,  par  exemple,  était  pré¬ 
sumé  responsable  ces  dommages  corporels  (brû- 
lùres,radiodermites)  causés  à  ses  clients  par  suite 
de  l’usage  de  ses  appareils,  alors  même  qu’aucune 
faute,  qu’aucun  manquement  aux  règles  de  l’art 
ne  pouvait  être  relevé  contre  lui. 

Mais  cette  règle,  très  dure  pour  le  médecin, 
était  essentiellement  fondée  sur  la  thèse  de  la 
nature  délictuelle  de  la  responsabilité  médicale, 
thèse  qui  consiste  à  considérer  le  malade  comme 
un  tiers  à  l’égard  du  médecin  et  à  faire  applica¬ 
tion  à  ce  dernier  des  règles  du  di-oit  commun. 
Il  y  avait  là  une  méconnaissance  certaine  dé  la 
réalité  ;  le  médecin  et  le  malade  ne  se  sont  pas 
rencontrés  par  hasard  comme  le  piéton  et  l’au¬ 
tomobiliste  ;  ils  sont  au  contraire  liés  l’un  à 
l’autre  par  des  rapports  purement  volontaires, 
c’est-à-dire  yar  un  véritable  contrat  et  c’est  en 
exécution  de  ce  contrat  que  le  médecin  fait  usage 
à  l’égard  de  son  client  de  son  matériel  et  de  son 
instrumentation. 

Aussi  avonsrnous  applaudi  à  l’arrêt  fonda¬ 
mental  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du 
JO  mai  1936,  qui  est  venu  déclarer  que  la  res¬ 
ponsabilité  était  de  nature  contractuelle.  Certes 
ce  principe  a  été  posé  pour  servir  de  fondement 
à  une  solution  défavorable  aux  médecins,  à 
savoir  l’application  ep  cette  matière  de  la 


prescription  de  trente  ans.  Mais  cet  inconvénient, 
moins  redoutable  qu’il  ne  le  paraît  au  premier 
abord  étant  donné  les  difficultés  de  la  preuve 
après  l’expiration  d’un  aussi  Icng  délai,  ne  doit 
pas  nous  faire  perdre  de  vue  le  grand  avantage 
de  cette  nouvelle  orientation  de  la  jurisprudence 
à  savoir  l’inapplicabilité  de  l’article  1384  §  lèt 
du  Code  civil  et  de  la  présomption  de  faute. 

L’espèce  suivante  a  permis  à  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  de  préciser  de  manière  expresse  sa  pensée 
sur  ce  point  :  un  enfant  atteint  de  la  teigne 
avait  subi  à  la  demande  de  ses  parents  un  traite¬ 
ment  radio-électrique  qui  entraîna  une  grave 
brûlure  du  cuir  chevelu  et  le  retard  du  dévelop¬ 
pement  intellectuel  de  la  victime.  Les  parents 
demandèrent  au  médecin  une  forte  indemnité 
en  appuyant  leurs  prétentions  sur  l’art.  1384 
précité.  La  Cour  de  Rennes  par  son  arrêt  du 

14  novembre  1934  le$  débouta,  motif  pris  de  ce 
que  la  preuve  d’aucune  faute  professionnelle  à 
la  charge  du  médecin  n’était  rapportée.  Recours 
en  cassation  fut  alors  formé.  Par  son  arrêt  du 

15  juin  1937  la  Chambre  des  requêtes  vient  de  ■ 
rejeter  le  pourvoi. 

La  Cour  suprême,  logique  avec  elle-même,  a 
en  effet  considéré  que  «  lorsqu’il  est  intervenu 
entre  un  médecin  et  son  client  une  convention 
tacite  aux  termes  de  laquelle  le  premier,  moyen¬ 
nant  rémunération  prend  l’engagement  de  donner 
ses  soins  par  l’intermédiaire  de  son  appareil 
radio-électrique,  et  que  le  client  se  soumet  volontai¬ 
rement  à  l’action  de  cet  appareil  conduit  et  dirigé 
par  la  volonté  du  praticien,  la  violation  ou  l’exécu¬ 
tion  défectueuse  de  ce  contrat  ne  peut  être  sanction¬ 
née  que  par  une  responsabilité  contractuelle.  C’est 
donc  à  bon  droit  que  les  juges  du  fond  écartent 
V application  de  l’art.  1384  §  l«r  du  Code  civil  ». 

Il  n’y  a  donc  plus  en  matière  de  responsabilité 
professionnelle  médicale  de  présomption  de 
faute  ni  de  responsabilité  sans  faute,-  du  moment 
que  l’usage  de  la  chose  dommageable  a  lieu  en 
exécution  du  contrat  intervenu  entre  le  méde¬ 
cin  et  soh  client,  c’est-à-dire  pour  le  traitement 
du  malade.  Là  responsabilité  du  médecin  ne 
peut  être  mise  en  cause  que  s’il  a  contrevenu  à 
ses  obligations  contractuelles,  c’est-à-dire  s’il  n’a 
pas  donné  au  malade  «  dès  soins  consciencieux 
attentifs  et  conformes  aux  données  acquises  de 
la  science  ».  On  ne  peut  qu’approuver  cette 
solution  qui  satisfait  à  la  fois  le  bon  sens  et  la 
logique. 


J-  M, 
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La  Presse  et  les  Sociétés 


La  médecine  préventive  doit-elie  être  confiée 

aux  praticiens  ou  à  des  médecins  fonctionnaires 

Le  Mouvement  Sanitaire  de  septembre  1937, 
publie  sous  ce  titre,,  une  très  longue  étude  de 
M.  le  Docteur  Dupuy,  inspecteur  d’hygiène,'qui 
se  propose  de  rechercher  comment  il  convient 
d’organiser  la  médecine  préventive:  doit-on  la 
confier  à  l’ensemble  des  praticiens  ou,  au  con¬ 
traire,  à  des  fonctionnaires  ?  Pour  cela,  il  se 
place  successivement  aux  divers  points  de  vue 
suivants  :  l’intérêt  du  Corps  médical,  l’intérêt  des 
finances  publiques  et  enfin  l’intérêt  du  public. 

Il  ne  semble  pas  que  le  Corps  médical  ait  un 
intérêt  pécuniaire  à  prendre  en  charge  la,  méde¬ 
cine  préventive.  Jusqu’à  présent  ces  fonctions  ne 
sont  pas  ou  sont  peu  rémunérées,  et  il  est  à  pen¬ 
ser  que  la  pléthore  et  l’insuffisance  de  la,  disci¬ 
pline  syndicale  permettront  encore  aux  Pouvoirs 
publics  de  faire  jouer  la  concurr.ence.  Mais  cette 
prise  en  charge  aura-t-elle  l’intérêt  moral  d’évi¬ 
ter  la  fonctionnarisation  du  Corps  médical ,  ? 
Tout  d’abord,  il  est  inexact  que  les  Pouvoir.s 
publics  projettent  cette  fonctionnarisation. 
D’autre  part,  si  les  médecins  praticiens  font  de 
la  médecine  préventive,  ils  seront  obligatoire¬ 
ment  placés,  par  l’intermédiaire  des  Syndicats, 
sous  le  contrôle  et  la  direction  de  l’Etat  et  de¬ 
viendront  des  demi-fonctionnaires.  Il  paraît,  au 
contraire,  qu’il  y  a  lieu,  dans  l’intérêt  même  de 
l’indépendance  du  Corps  médical,  de  poser  le 
principe  de  la  séparation  absolue  de  la  médecine 
de  soins  et  de  la  médecine  préventive,  la  pre¬ 
mière  étant  réservée  aux  médecins  praticiens  et 
la  seconde  aux  fonctionnaires. 

Quant  à  l’intérêt  des  finances  publiques,  il 
se  résume  ainsi  ;  quelle  est  des  deux  solutions 
la  moins  onéreuse.  Si  le  Corps  médical  continue 
à  travailler  «  pour  la  gloire  »,  c’est  évidemment 
à  lui  qu’il  faut  recourir.  Mais  il  est  à  présumer 
que  les  Syndicats  n’accepteront  pas  ce  principe 
et  réclameront  une  rémunération  qui  sera  appré¬ 
ciée  de  la  même  façon  que  s’il  s’agissait  de 
médecins  fonctionnaires.  A  coût  égal,  il  faut 
donc  adopter  la  solution  qui  apporte  le  meil¬ 
leur  rendement  ;  l’étude  de  l’intérêt  du  public 
va  nous  permettre  de  la  déterminer. 

C’est  en  effet,  cet  intérêt  qui  a  l’importance 
majeure.  Les  dirigeants  du  syndicalisme  médi¬ 
cal  prétendent  que  les  médecins  praticiens  feront 
de  la  meilleure  médecine  préventive  que  les 
fonctionnaires  pour  les  raisons  suivantes  :  con¬ 
naissance  des  antécédents,  généralisation  des 
soins  préventifs,  libre  choix,  influence  particu¬ 
lière  du  médecin  traitant  sur  son  client.^Ces 
arguments  sont  loin  d’être  convaincants.  En 
effet,  un  client  peut  changer  fréquemment  de 


médecin,  et  il  en  est  ainsi  spécialement  pour  les 
classes  pauvres  qui  ont  le  plus  besoin  d’examens 
préventifs  ;  au  contraire,  le  médecin  fonction¬ 
naire  peut  utiliser  un  système  de  fiches.  D’un 
autre  côté  la  médecine  préventive  par  le  prati¬ 
cien  présente  de  gros  inconvénients  :  le  praticien 
absorbé  par  sa  clientèle  peut  négliger  ces  fonc¬ 
tions  accessoires,  il  n’a  pas  toujours  les  connais¬ 
sances  requises.  Il  faut  considérer  que  la  méde¬ 
cine  préventive  devient  une  véritable  spécialité. 
Une  autre  question  se  pose  :  le  praticien  ne  peut 
agir  sur  le  malade  que  par  persuasion,  il  ne  peut 
insister  outre  mesure  sous  peine  de  perdre  un 
client,  et,  d’autre  part,  il  sera  toujours  soupçonné 
par  l’intéressé  d’être  «  orfèvre  »  en  la  matière. 
Rien  de  tel  avec  le  médecin  fonctionnaire. 

Enfin,  un  autre  problème  doit  retenir  l’atten¬ 
tion  :  celui  du  contrôle.  Il  ne  peut  être  confié 
aux  praticiens,  ainsi  que  les  Syndicats  l’ont 
eux-mêmes  reconnu.  Il  incomberait  alors  aux 
inspecteurs  d’hygiène  qui  ne  pourraient  l’exer¬ 
cer  de  manière  efficace,  les  médecins  traitants 
leur  opposant  le  secret  professionnel.  Or  cette 
question  du  contrôle  des  malades  négligents  est 
capitale  pour  le  rendement  ;  il  ne  peut  donner 
de  bons  résultats  que  s’il  n’est  pas  séparé  de 
la  prévention.  Aucun  de  ces  obstacles  ne  se 
présenterait  si  -  la  médecine  préventive  était 
confiée  à  des  spécialistes  fonctionnaires  pouvant 
consacrer  toute  leur  activité  à  ces  fonctions. 

Telle  est  la  thèse  du  Docteur  Dupuy.  On  pour¬ 
rait  lui  faire  remarquer  que,  s’il  fait  ressortir 
les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux 
solutions  extrêmes,  il  n’envisage  pas  qu’il  puisse 
exister  une  solution  intermédiaire.  Il  n’est  pas 
obligatoire  que,  si  la  médecine  préventive  est 
confiée  aux  Syndicats  médicaux  par  convention 
collective  avec  les  Pouvoirs  publics,  tous  les 
médecins  sans  distinction  soiènt  appelés  à  y  par¬ 
ticiper.  Ces  fonctions  pourraient  au  contraire  être 
réservées  aux  médecins  qualifiés  par  leur  titre  et 
auxquels  leur  clientèle  laisserait  des  loisirs  suffi¬ 
sants.  Le  problème  du  contrôle  pourrait  être 
résolu  par  une  loi  déliant  le  médecin  du  secret 
professionnel  à  l’égard  du  contrôleur.  Du  point 
de  vue  médical,  le  contrat  collectif  permettrait 
de  supprimer  les  prix  de  rabais,  et  d’exiger  une 
équitable  rémunération.  L’activité  consacrée  par 
certains  médecins  à  la  prévention  diminuerait 
d’autant  la  concurrence  pour  la  médecine  de 
soins,  ce  qui,  par  ces  temps  de  pléthore,  n’est  pas 
négligeable.  En  définitive,  tous  les  intérêts  se 
trouveraient  satisfaits,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
de  créer  une  cloison  étanche  entre  prévention  et 
soins,  ce  qu’il  est  d’ailleurs  beaucoup  plus  facile 
de  préconiser  en  théorie,  que  de  faire  entrer  en 
pratique.  -  J.  M. 
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L’HOPITAL  FRANÇAIS  TEL  QU’IL  EST 
TEL  QU’IL  N’EST  PAS  —  TEL  QU’IL  DOIT  ETRE 

Nécessité  d'une  «  Hygiène  sociale  dirigée  » 

Par  Jean  Albert-WEiL 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Béziers 

Ancien  chef  de  ciinique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg 


Dans  lin  article  paru  récemment  dans  La 
Revue  de  Paris  (15  mai  1937),  qui  faisait  suite 
à  une  série  d’article  antérieurs  (1),  j’avais  esquissé 
un  plan  rationnel  d’organisation  sanit^aire. 
J’avais  dit  qu’il  était  possible  de  faire,  en  ce  qui 
concerne  la  Santé  publique,,  ce  que  l’on  avait 
fait  tout  naturellement  pour  l’Instruction  publi¬ 
que  et  pour  la  Guerre.  La  France  est  en  effet 
divisée  en  régions  universitaires  constituées  par 
les  Académies  et  leur  ressort,  et  en  régions  mili¬ 
taires  indépendantes  des  départements.  Le  mi¬ 
nistère  de  l’Education  Nationale  a  la  haute  main 
sur  tous  les  établissements  scolaires  du  territoire. 
La  nomination  du  personnel  enseignant  et  admi¬ 
nistratif  dépend  du  ministère  et  de  ses  mandants, 
et  surtout  le  personnel  enseignant  possède  un 
statut  de  nomination  ;  des  titres  universitaires 
sont  exigés  ;  il  est  autant  cju’il  est  possible  sous¬ 
trait  à  l’arbitraire. 

Du  ministère  de  la  Guerre  dépendent  tous  les 
corps  d’armée  et  "leurs  régions  militaires.  On  ne 
concevrait  pas  les  systèmes  de  fortifications  et 
de  défense  d’une  ville  dépendant  des  Municipa¬ 
lités,  la  nomination  des  officiers  en  garnison 
dans  une  ville  dépendant  d’un  Conseil  municipal 
oud’une Commission  administrative  civile,  etc...  ■ 
On  imagine  le  beau  désordre  que-  cela  créerait 
dans  la  défense  nationale,  si  l’organisation  des 
forces  militaires  et  la  création  d’ouvrages  forti¬ 
fiés  étaient  laissées  ici  et  là  au  gré  des  Munici¬ 
palités  jouissant  dans  leur  plénitude  de  leur 
«autonomie  communale»  (2).  Il  semblerait  exor¬ 
bitant  que  cette  fameuse  autonomie  communale, 
que  les  autonomies  départementales,  soient 
respectées  en  ce  qui  concerne  l’organisati'on  de 
l’Education  Nationale,  ou  la  Défense  militaire 


(1)  M.  le  Docteur  Noir  a  bien  voulu  consacrer  un  de 
ses  «  Propos  du  jour  »  à  la  doctrine  et  au  programme 
exposés  dans  notre  article  de  la  revue  de  Paris,  intitulé 
l'Hygiène  sociale  dirigée.  Voir  aussi  Paris  Médical,  ii°  du 
24 mars  1934  etle  Siècle  Médical,  n»  du  15  octobre  1936. 

(2)  Dans  un  article  paru  dans  la  Dépêche  de  Tou- 
louse.no  du  19  octobre  1937,  et  intitulé  «  Finances  com¬ 
munales  >1,  M.  Gaston  Sèze  montre  comment  le  système 
actuel  d’autonomie  communale  sans  contrôle  réel  abou¬ 
tit  à  un  désordre  épouvantable  en  matière  financière, 
favorise  les  vols,  les  «  combines  »,  et  les  pots  de  xdn,  et 
entraîne  des  conséquences  ruineuses, dont  les  contri¬ 
buables  font  les  frais.  Il  cite,  se  basant  sur  les  récents 
rapports  de  la  Cour  des  comptes,  comme  exemple,  la 


du  territoire.  Pourquoi  paraît-il  naturel  qu’en 
ce  qui  a  trait  à  la  Santé  publique  il  n’existe 
aucune  organisation  générale,  que  tout  soit 
abandonné  au  hasard,  au  gré  des  communes, 
qui  sont  laissées  libres,  dans  de  larges  limites  de 
créer  ou  de  ne  pas  créer  des  institutions  sani¬ 
taires  ? 

La  véritable  décentralisation  consiste  à  briser 
les  barrières  départementales,  municipales  et  com¬ 
munales  qui  sont  périmées  et  à  donner  au  person¬ 
nel  médical  et  administratif  des  institutions  sanU 
taires  du  territoire  un  statut  uniforme  de  nomina¬ 
tion.  Elle  consiste  àfaire  dépendre  ces  nominations, 
non  plus  d’organisations  locales  enproieaux  faloii- 
sies  mesquines  et  aux  préoccupations  de  politique 
locale,  mais  d’organismes  généraux,  de  jurys 
indépendants,  imparfaits  certeset  pouvant  parfois 
subir  des  influences,  mais  plus  «  ventilés  »  cepen¬ 
dant  par  le  souffle  du  large,  dont  l’arbitraire  au 
demeurant,  serait  considérablement  diminué  par  le 
statut  général  de  nomination  établi. 

Pourquoi  les  Lycées  de  province  ont-ils  sou¬ 
vent  d’excellents  professeurs  ?  Parce  que  lanomi- 
nation  des  professeurs  ne  dépend  pas  des  auto¬ 
rités  locales  et  parce  que  le  statut  de  nomina¬ 
tion  des  professeurs  est  nettement  établi. 

Le  ministère  delà  Santé  publique  n’est  actuel¬ 
lement  qu’un  ministère  de  parade,  d’où  ne 
dépendent  que  dans  une  très  faible  mesure  la 
plupart  des  établissements  sanitaires  de  France. 
Le  ministère  de  la  Santé  publique  n’a  pour  ainsi 
dire  aucun  droit  de  regard  et  de  surveillance  sur 
les^  hôpitaux,  la  nomination  du  personnel  médical 
et  administratif  des  hôpitaux  dépend  des  auto¬ 
rités  locales,  et  le  ministère  àe  la  Santé  publique 
n’a  rien  à  y  voir. 


Ville  fie  Paris  «  qui  vient  au  premier  rang  fians  le  pal 
marès  fiu  fiésorfire  financier  »,  et  qui  fians  une  affaire 
fie  logement  à  bon  marché  a  «  négligé  »  fie  réaliser  une 
économie  fie  trente  millions  pour  le  plus  granfi, profit  fie 
trois  groupements  financiers  ;  la  Ville  fie  Toulouse,  qui 
a  acheté  à  une  société  immobilière  pour  1  million  357.000 
francs  et  pour  un  million  fies  terrains,  que  ladite  société 
venait  d’acquérir  pour  490.000  francs  et  540.000  francs, 
etc..  Qu’aurait  pu  dire  M.  Gaston  Sèze  de  Marseille, 
et  de  nombreuses  autres  villes  tant  du  Midi  que  du  Nord, 
de  l’Est,  ou  de  l’Ouest  ? 

Combien  d’hôpitaux,  d’institutions  sanitaires,  d’or¬ 
ganismes  d’utilité  sanitaire  et  sociale  aurait-on  pu  créer 
avec  tout  l’argent  qui  a  été  gaspillé  ou  volé. 
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Il  résulte  d’un  tel  état  de  chose  un  véritable 
désordre  anarchique  dans  l’organisation  de  la 
protection  de  la  Santé  publique. 

Aucun  plan  d’Hygiène  et  de  Santé  sociales  ne 
peut  être  élaboré  en  France,  parce  qu’ il  n’ existe 
aucune  autorité  supérieure  ayant  les  moyens  d'en 
assurer  partout  la  réalisation. 

Le  Plan  constructif  d’ «  Hygiène  sociale  diri¬ 
gée  »  que  j’ai  proposé  comporte  la  création  en 
France,  comme  cela  existe  ppur  l’organisation 
militaire,  de  grandes  régions  sanitaires  ayant  à 
leur  tête  des  «  Intendants  ou  Préfets  sanitaires  »et, 
réforme  urgente  et  d’un  intérêt  capital,  la  mise 
en.  commun  des  ressources  consacrées  en  France  à 
la  protection  de  la  Santé  publique  par  les  Commu¬ 
nes,  les  Municipalités,  les  Départements,  l’Etat 
et  les  Assurances  sociales  en  un  budget  général  de 
la  Santé  publique.  Ce  n’est,  hélas,  qu’pn  plan 
hypothétique  qui  ne  sera  pas  réalisé  4?  sitôt, 

En  politique  en  effet  les  réformes  les  plqs  sini" 
pies,  celles  qui  ne  risquent  pas  de  bouleverser 
toute  l’éçonpmie  du  pays,  seniblent  auof  politi¬ 
ciens  d’autant  plus  dangereuses  que  leur  réalisa¬ 
tion  est  inunédiatement  possible,  menaçant  par 
conséquent,  immédiatement,  une  mindrUé  de 
prébendiers  grands  électeurs. 

On  préférera  endormir  le  vulgijm  Pecus  avec 
de  grands  mots,  lui  faire  envisager  de  grandes  et 
radicales  réformes  sociales  et  économiques,  l’effa¬ 
roucher  par  la  crainte  sepipiternelle  de  la  Réac- , 
tion.  Hydre  mystérieuse,  aux  têtes  innombra¬ 
bles  !  Le  peuple  ne  comprend  pas  qu’il  est  assu¬ 
rément  beaucoup  plus  hardi  et  plus  efficace  de 
réaliser  d’abord  un  ensemble  de  réformes  plus 
modestes,  mais  tout  à  l'ait  précises  dans  leur 
objet,  réformes  ne  rendant  pas  nécessaires  à 
leur  suite  des  «  pauses  »  et  de  surprenantes 
volte  faces.  D’un  programme  précis  de  réformes, 
naissent  toujours  en  conséquence  logique  d’au¬ 
tres  réformes  plus  étendues.  Mais  en  politique 
comme  ailleurs,  et  cela  on  ne  veut  pas  le  com¬ 
prendre,  U  faut  commencer  par  le  commencement. 
Les  vrais  réactionnaires  sont  ceux  qui,  abusant 
ceux  qu’ils  dirigent,  ne  veulent  pas  se  soumettre 
à  cette  nécessaire  discipline. 

La  lutte  contre  la  pauvreté,  l’Extinction  du 
Paupérisme  comme  disait  Napoléon  HI,  cons¬ 
titue  certes  un  but  magnifique  d’action  sociale. 
Mais  la  manière  la  plus  efTicace  de  lutter  contre 
le  Paupérisme  et  d’en  diminuer  immédiatement 
les  inconvénients  consiste  à  pouvoir  donner  à 
tout  citoyen,  quel  que  soit  son  état  de  fortune, 
les.|mo.yens  de  se  soigner,  de  vivre  quand  il  est 
malade  et  d’assurer  la  Vie  des  siens. ^  C’est 
pourquoi  je  prétends  qu’avant  tous  autres  problè¬ 
mes,  les,  problèmes  intéressant  la  Santé  publique 
doivent  passer  au  premier  plan  des  préoccupations 
des  classes  ouvrières  et  paysannes, 

Toutes  les  réfoi^mes  sociales,  qui  pourropt  être 
obtenues,  ne  seront  vraiment  efficaces  que  si 


elles  s’accompagnent  d’une  réforme  adminislra- 
tive  générale,  d’une  refonte  complète  de  l’organisa¬ 
tion  administrative  du  pflis. 

Dans  les  conditions  actuelles,  l’organisation 
actuelle  de  la  Sapté  publique  est  si  lamentable 
qu’un  nombre  grand  de  Français  souffrent  quoti¬ 
diennement  dans  leur  chair  de  la  carence  de  cette 
organisation.  Avant  toute  autre  réforme,  la 
Rrance  a  besoin  d’une  réforme  administrative 
sanitaire. 


J’ai  entrepris  de  parler,  dans  cet  article,  des 
hôpitaux  français.  L’hôpital  n’est  plus  actueher 
ment  l’épouvantail,  qu’il  constituait  autrefois 
à  juste  titre.  En  l’absence  de  toute  règle  d’hy¬ 
giène,  il  ne  constituait  en  effet  souvent  qu’un 
asile  de  mort  pour  }e  pauvre  et  le  misérable,  et 
l’Assistance  publique  n’en  était  alors  qu’à  ses 
balbutiements. 

«  Services  de  chirurgie  de  l’époque  précédant 
la  Révolution  pastorienne,  où  sévissaient  la 
gangrène  et  la  pourriture  d’hôpital.  Maternités, 
où  la  fièvre  puerpérale  tuait  les  femmes  comme 
des  mouches.  Services  de  médecine  où  les  mala¬ 
des  les  plus  divers  étaient  jetés  pêle-mêle,  et  où 
sévissaient  les  épidémies,  salles  malpropres  où 
régnait  l’odeuf  acre  de  toutes  ces  misères  accu¬ 
mulées,  ne  sont  plus  heureusement  aujourd’hui 
qu’un  souvenir.  Les  malades  dans  ces  anciens 
hôpitaux  jouissaient  de  bien  peu  de  confort.  Et 
qu’elles  qu’aient  été  les  paroles  humaines  de 
certains  maîtres  des  Facultés,  ils  étaient  traités, 
souvent  certes  le  mieux  que  cela  était  médica¬ 
lement  possible  à  cette  époque,  mais  sans  ces 
égards  ciui  rendent  les  soins  plus  doux  et  plus 
efficaces.  L’hôpital  était  un  organisme  de  charité 
et  la  charité  n’était  pas  tendre  ! 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  traitements  donnés  aux 
indigents  ou  aux  personnes  de  faibles  ressources, 
la  notion  de  charité  doit  absolument  disparaître, 

Tout  indigent,  toute  personne  nantie  de  faibles 
ressources  a  droit  à  être  assistée,  à  être  traitée  et 
hospitalisée  au  besoin.  Et  il  ne  doit  pas  avoir 
à  quémander  pour  obtenir  l’exercice  de  son  droit. 
D’ailleurs  le  plus  souvent,  en  tant  qu’assuré 
social,  il  pourra  maintenant  payer  le  prix  de  son 
hospitalisation. 

Il  est  bien  entendu  que  de  l’hôpital  doivent  être 
rigoureusement  exclues  les  personnes  dont  les 
conditions  de  fortune  sont  suffisantes,  pour 
qu’elles  assument  elle-mémes  la  charge  des  soins 
qui  leur  sont  nécessaires. 

L’hôpital  doit  donc  être  un  lieu  de  repos  et  de 
traitement,  confortable  et  moderne,  où  le  malade 
indigent,  ou  de  faibles  ressoui’ces,  doitêtre traité 
le  mieux  possible  et  avec  tous  les  gards  quilui 
sont  dus,  C’est  en  vertu  de  cette  conception 
neuve  de  l’hôpital  que  l’on  a  été  amené  un  peu 
partout  à  vouloir  construire  des  établissements 
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nouveaux  et  perfectionner  les  installations 
existantes,  faire  profiter  les  malades  des  progrès 
delà  médecine,  et  d  tendre  à  confier  les  patients 
aux  meilleurs  des  praticiens.  ’ 

Il  s’en  faut  cependant  de  beaucoup  que  la 
fonception-  de  rhôpital,  institution  méprisante 
de  charité,  ait  disparu  des  esprits  et  des  mœurs, 
De  même  qu’il  y  a  fagot  et  fagot,  il  y  a  hôpital  et 
hôpital.  Ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  comme  il 
n’existe  en  France  aucun  organisme  central 
directeur  des  Institutions  de  Santé  publique  qui 
soit  doté  de  quelque  puissance,  la  création  et 
l’organisation  des  hôpitaux  sont  abandonnés  au 
bon  plaisir  des  Munipipalités,  des  Communes  et 
des  départenients.  Un  grand  effort  a  été  accom¬ 
pli  par  les  uns.  D’autres  n’ont  fait  que  bien  peu 
de  choses.  Dans  les  grands  centres,  dans  les 
villes  de  Facultés,  telles  que  Paris,  Strasbourg, 
Lyon,  Montpellier,  Bordeaux,  etc.,  on  a  cons¬ 
truit  récemment,  ou  on  est  en  train  de  construire 
de  magnifiques  cliniques  hospitalières,  qui  font 
honneur  à  ceux  qui  les  ont  conçues'.  Là  les  ma¬ 
lades  sont  en  général,  à  quelques  exceptions 
près,  bien  soignés  et  bien  traités  par  des  méde¬ 
cins  compétents,  quoique  là,  comme  ailleurs,  il 
puisse  se  produire  des  abus. 

Je  me  souviens  d’une  visite  que  je  fis  en  jan¬ 
vier  1931,  dans  un  hôpital  de  Paris.  Un  pro¬ 
fesseur  et  ses  élèves  faisaient  dans  un  amphithéâ¬ 
tre  de  belles  et  brillantes  leçons  à  de  nombreux 
auditeurs.  Cependant  dans  une  pièce  voisine, 
ouverte  à  tous  les  vents,  à  tous  les  courants 
d’air,  un  malheureux  malade,  maigre  et  cachec¬ 
tique,  couvert  d’une  mauvaise  capote  bleue, 
était,  couché  sur  un  brancard  roulant,  et  atten¬ 
dait  d’être  ramené  à  sa  salle,  après  avoir  été 
présenté  par  le  maître.  Il  appelait  en  vain,  gar¬ 
çons  de  salle,  infirmières,  et  réclamait  qu’on 
l’emmenât,  qu’il  avait  froid.  Nul  ne  prenait 
garde  à  lui.  Ou  bien,  on  lui  répondait  :  «  Ah,  je 
n'ai  pas  le  temps  maintenant,  attendez  ».  Et 
le  malheureux,  de  guerre  lasse  se  taisait  et 
continuait  à  grelotter.  Je  dis  que  de  tels  petits 
faits  sont  inadmissibles.  Ils  sont  graves  parce 
qu’ils  sont  l’indice  d’un  état  d’esprit.  Mais  ils 
se  révèlent  heureusement  plus  rares  qu’ autrefois. 

Si  les  hôpitaux  de  villes  de  Facultés  ne  sont 
pas  toujours  parfaits,  quoique  étant  souvent 
remarquables,  que  dire  des  hôpitaux  des  autres 
villes?  Si  certaines  villes  ont  réalisé  de  merveil¬ 
leuses  créations  (on  peut  citer  à  ce  propos  comme 
un  exemple  pour  toutes  les  villes  de  France 
l’hôpital  de  la  ville  de  Niort,  établissement  mo¬ 
dèle  réalisé  grâce  aux  efforts  de  l’éminent  Doc¬ 
teur  Renon,  secondé  par  des  Municipalités  et  des 
Conseils  généraux  intelligents),  d’autres  ne  pos¬ 
sèdent  encore  que  des  hospices  lamentables.  Et 
tout  a  été  créé  sans  ordre.  Un  argent  considéra¬ 
ble  a  été  et  est  dépensé,  pour  une  foule  de  petits 
hôpitaux  de  petites  villes,  à  l’installation  vrai¬ 


ment  rudimentaire,  Nombre  d’entre  eux  fipivent 
disparaître. 

En  1919,  j’avais  l’honneur  d’être  médêpip 
auxiliaire  au  R,  L  qqi  faisait  alpfs  partie  fies 
troupes  d’occupatiqn  fie  Rhénanie. 

Mon  bataillon  était  vers  le  mois  de  mai  de 
cette  anuée-là  cantonné  dans  une  petite  ville 
fie  la  tête  de  pont  fie  Mayence,  Langen,  6.000 
habitante  environ.  J’eus  la  curiosité  d’aller 
visiter  l’hôpital  de  cette  petite  cité.  Assez  aima¬ 
blement  reçu  par  le  médecin  qui  en  avait  la 
charge,  je  vis  un  petit  hôpital  ultra-moderne, 
d’une  extrême  propreté,  admirablement  tenu 
par  des  infirmières  à  la  présentation  impeccable. 
Salles  nettes  et  claires.  Tous  les  malades  valides 
rangés  avec  discipline  au  pied  de  leur  lit.  Mala¬ 
des  bien  suivis  médicalement,  semblait-il,  ainsi 
qu’en  témoignaient  leurs  feuilles  d’observation, 
et  courbes  de  température,  parfaitement  tenues 
à  jour.  Chaque  salle  comportait  en  annexe  une 
petite  salle  à  manger  pour  les  malades  non  con¬ 
finés  au  lit. 

L’hôpital  était  doté  d’une  installation  radio¬ 
logique  tout  à  fait  moderne  pour  l’époque. 

J’ai  eu  l’occasion  de  visiter  durant  ces  toutes 
dernières  années  les  hôpitaux  de  certaines  petites 
villes  françaises  de  6  à  10  000  habitants.  J’avoue 
que  j’ai  bien  souvent  trouvé  des  installations 
sordides,  ne  pouvant  soutenir  la  moindre  com¬ 
paraison  avec  ce  que  j’avais  vu  dans  cette  petite 
ville  d’Allemagne,  il  y  a  de  cela  maintenant  plus 
de  dix-huit  ans  (1). 

De  deux  choses  l’une,  ou  bien  les  hôpitaux  de 
certaines  petites  villes  ne  servent  à  rien,  et  il 
faut  les  supprimer.  Il  est  inutile  de  dépenser  de 
l’argent  pour  les  entretenir.  Ou  bien  si  on  doit 
les  conserver,  il  convient  de  les  installer  conve¬ 
nablement. 

C’est  bien  là,  dans  ces  petites  villes,  que  ce 
qu’on  nomme  l’hôpital  est  encore  l’institution 
de  charité,  le  dépotoir,  où  viennent  se  reposer 
quelques  vagabonds,  mais  où  les  malades  ne 
sont  souvent  vraiment  pas  traités.  J’ai  eu  l’occa¬ 
sion  de  donner  mes  soins, il  y  a  quelques  mois,  à 


(1)  Je  viens  derecevoir  une  lettre  d’un  médecin  d’une 
ville  du  Massif  Central.  J’en  cite  saiis  commentaires  le 
passage  suivant  «  Ün  seul  fait  :  noire  hôpital  (?),  qui 
«  n’est  doté  de  l’électricité  que  depuis  sept  ans,  ne 
«  jjossède  encore  ni  eau,  ni  gaz  (les  conduites  passent 
a  cependant  à  deux  mètres  de  la  porte  d’entrée),  ni 
«  chauffage  central  à  900  m.d’altitude),ni'W.C.  dignes 
«  de  ce  nom,  ni  salle  d’opération,  ni  chambres  d’iso- 
«  lement,  ni  appareil  de  radiologie.  Et  la  force  d’inertie 
a  soit  de  la  «  politique  de  clocher  »,  soit  des  Pouvoirs  pu- 
«  blics  est  tellement  puissante  que  nous  ne  pouvons  pré- 
«  voir  encore  à  quelle  époque  nous  serons  enfin  dotés 
«  d’un  véritable  hôpital....  » 

Et  mon  confrère  termine  sa  lettre  en  disant  «  comme 
vous  je  souhaite  très  vivement  la  régionalisation  sanitaire 
avec  intendants  sanitaires  responsables  ;  on  ne  sortira 
t  pas  de  l’ornière  sans  une  réorganisation  totale  ». 
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un  pauvre  homme  qui  s’est  présenté  à  moi, 
tuberculeux  au  dernier  degré,  véritablement  aufc 
portes  de  la  mort.  Cet  homme  était. resté  plus  de 
huit  mois  à  l’hôpital  d’une  ville  relativement  im¬ 
portante,  préfecture  d’un  département  voisin 
de  l’Hérault.  Le  médecin  chargé  du  service  où 
ce  malade  était  admis  faisait  de  loin  en  loin  une 
apparition  dans  la  salle  :  «  Cela  va.  Rien  de  neuf. 
Bon  ».  Puis  il  partait  comme  il  était  venu. 
Aucun  soin  véritable  ne  fut  donné  au  malade, 
qui  il  y  a  huit  mois  pouvait  cependant  espérer 
un  traitement  peut-être  elTicace. 

Dans  les  villes,  les  hôpitaux  qui  dépendent  de 
la  Municipalité  sont  administrés  par  une  Com¬ 
mission  administrative  dont  les  membres,  quelle 
que  soit  leur  bonne  volonté,  manquent  la  plupart 
du  temps  de  compétence  pour  apprécier  les 
besoins  d’un  hôpital.  D’eux  pourtant  dépend 
toute  l’organisation,  le  recrutement  du  person¬ 
nel,  etc. 

Comment  garantir  que  de  tels  hommes  si  sages 
soient-ils  ne  vont  pas  administrer  et  recruter 
le  personnel  au  gré  de  leurs  amitiés  ?  Com¬ 
ment  seront-ils  aptes  à  juger  de  la  marche 
intérieure  de  l’hôpital  ?  Comment  seront-ils 
a.ssez  compétents  pour  juger  de  la  valeur  des 
médecins  auxquels  ils  vont  confier  les  malades 
hospitalisés  ?  Je  l’ignore  et  n’ose  répondre  à  ces 
troublantes  questions.  Une  semblable  organisa¬ 
tion  n’ofîre  pas  aux  malades,  quelque  garantie 
d’être  correctement  soignés  et  traités  dans  les 
hôpitaux  des  villes  non  universitaires. 

Un  hôpital  si  beau  soit-il,  ne  suffit  pas.  Il  ne 
saurait  être  efficient,  s’il  n’est  pas  bien  administré, 
et  si  le  personnel  médical  auquel  sont  confiés 
les  malades  ne  jouit  pas  d’un  statut  général  de 
nomination  qui  le  fasse  juger  sur  sa  valeur  propre, 
et  le  rende  indépendant  des  autorités  locales. 

Et  je  dis  et  redis  pour  terminer  que  pour  que 
le  pauvre  peuple,  ces  classes  populaires,  dont 
les  politiciens  parlent  tant,  puissent  enfin  béné¬ 
ficier  des  sommes  énormes,  consacrées  appa¬ 
remment  en  France  à  la  protection  de  la  Santé 
publique,  mais  qui  sont  en  fait  absorbées  par 
de  multiples  et  inutiles  prébendiers,  il  faut  que 
soit  réalisée  enfin  une  rénovation  complète  de 
l’organisation  sanitaire  de  la  France. 

Je  résume  quelques-unes  des  mesures,  que  j’ai 
préconisées  spécialement  l’organisationdes  hôpi¬ 
taux. 

1°  Division  de  la  France  en  régions  sanitaires 
dirigées  par  des  Intendants  ou  Préfets  sanitaires 
dépendant  du  ministère  de  la  Santé  publique. 

2“  Etablissement  d’un  budget  général  et 
unique  de  la  Santé  publique.  Unification  et 
contrôle  des  œuvres  et  établissements  d’ Assis¬ 
tance  sociale  et  sanitaire. 

3“  Administration  par  l’Etat  des  hôpitaux 
du  territoire  :  suppression  des  petits  inutiles  ; 
extension  de  ceux  des  centres  régionaux. 


4“  Statut  général  de  nomination  sur  titres 
ou  sur  épreuves  de  médecins  des  hôpitaux 
compétentes,  ét  d’administrateurs  d’hôpitaux. 
Création  d’une  école  d’administrateurs  d’hôpi¬ 
taux. 

5“  Participation  des  médecins  des  hôpitaux 
dans  leur  modeste  sphère  à  renseignement 
médical  clinique  grâce  a  l’envoi  par  les  Facultés 
dans  les  divers  hôpitaux  de  la  région,  d’étu¬ 
diants  détachés  en  qualité,  de  stagiaires  internes 
ou  externes  pendant  plusieurs  mois  durant 
certaines  de  leurs  années  d’étude. 

6°  Constitution  d’un  corps  d’internat  digne  de 
ce  nom  dans  les  hôpitaux  de  province  non  uni¬ 
versitaires,  par  la  création  de  «  concours  régionaux 
d’internat  des  hôpitaux  -  ».  Les  internes  nommés 
au  concours  pourraient  passer,  au  gré  de  leur 
choix  et  des  places  vacantes,  une  année  chez  tél 
chef  de  service  ou  dans  tel  hôpital  d’une  ville 
ou  d’une  région  quelconque. 

7“  Constitution  d’un  corps  de  chefs  de  labo¬ 
ratoire  dignes  de  ce  nom  nommés  au  concours 
dans  les  hôpitaux  régionaux. 

8®  Création  d’internes  en  pharmacie  et  de 
pharmaciens  des  hôpitaux  régionaux,  nommés 
après  un  concours  général,  etc.  (1). 

Une  organisation  rationnelle  créerait  un  splen¬ 
dide  élan  de  production  médicale  et  scientifique, 
des  débouchés,  des  places  nouvelles  :  eraient 
ouvertes  à  des  activités  aujourd’hui  inemployées. 
Actuellement  on  semble  dire  à  tout  médecin 
ayant  donné  dans  le  cours  de  ses  études  dés 
preuves  de  son  travail,  mais  quittant  la  Faculté 
sans  vouloir  et  sans  pouvoir  (puisque  les  places 
disponibles  sont  infiniment  limitées  et  souvent 
«  réservées  »)  faire  les  concours  suivant  celui 
de  l’internat  :  «  C’est  fini.  Tout  le  petit  travail 
«  clinique  et  scientifique  que  vous  avez  pu  faire 
«  ici  n’aura  été  dans  votre  vie  qu’une  éphémère 
«  flambée.  Vos  années  d’internat  n’auront  qu’une 
«  sanction  essentiellement  pràticiue.  Allez  et 
i(  souciez-vous  de  gagner  votre  vie  honorable- 
«  ment.  Faites  de  l’argent.  Mais  ne  vous  souciez 
«  plus  de  ces  autres  choses,  qui  sont  l’apanage 
«  de  nous  autres,  élite  privilégiée  I  » 

Voilà  la  vraie  cause  de  la  décadence  de  la 
Moralité  médicale  et  de  l’abaissement  du  niveau 
culturel  du  médecin.  Elle  vient  d’en  haut. 

Faute  d’une  rénovation  sanitaire  de  la  France, 
tant  dans  l’ordre  purement  médical  que  dans 
l’ordre  administratif,  tout  ce  que  tenteront  de 
réaliser  en,  matière  de  santé  publique  les  plus 
socialistes  des  gouvernements  demeurera  ino¬ 
pérant,  et  les  plus  beaux  programmes  resteront 
des  trompe-l’œil  dont  seront  victimes  les  classes 
sociales  qui  auraient  le  plus  besoin  d’aide. 


(1)  Voir  mon  plan  d’hygiène  sociale.  (Rev.  Paris, 
15  mai  1937.) 
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LOUIS  XI  ET  LE 


Un  roi  de  France  n’a  jamais  dépassé  soixante 
ans,  disait  Louis  XI.  Malgré  cette  déclaration, 
il  tenait  beaucoup  à  la  vie  et,  pour  la  prolonger, 
il  essaya  de  tous  les  moyens  qui  parvenaient  à  sa 
connaissance.  Le  dernier  remède  qu’il  voulut 
employer  lut  le  sang  de  tortue,  mais  il  ne  put 
user  de  cette  précieuse  substance  qui  n’arriva 
en  France  qu’après  sa  mort. 

Se  croyant  atteint  de  la  lèpre,  il  ne  savait 
plus  à  quel  saint  se  vouer,  quand  il  apprit  qu’un 
homme  de  Honfleur,  atteint  de  lèpre,  avait  été 
guéri  par  du  sang  de  tortue  et  qu’on  pouvait  se 
procurer  ce  remède  dans  l’île  Saint-Jacques  de 
l'archipel  du  Cap  Vert., 

Thomas  Basin  dit  formellement  que  Louis  XI 
était  lépreux  «  leprosus  fuisse  asserfus  est  ». 

Les  approches  des  Iles  du  Cap  Vert  étaient 
farouchement  gardées  par  les  Portugais,  et  il 
était  dangereux  de  naviguer  dans  ces  parages. 
Cependant  au  cours  des  années  1479  et  1480,  un 
navigateur  français,  Eustache  de  la  Brosse 
avait  osé  s’aventurer  à  travers  cet  archipel, 
théâtre  de  merveilleuses  histoires.  Depuis  le 
voyage  d’Eustache  de  la  Brosse,  on  croyait 
communément  qu’il  existait  au  Cap  Vert  de 
gigantesques  tortues,  dont  le  sang  possédait  les 
plus  précieuses  vertus  curatives  ;  la  lèpre,  elle- 
même  ne  résistait  pas  à  cette  panacée.  Dès  1454, 
un  secrétaire  du  roi  de  Portugal  avait  fait  con¬ 
naître  du  «  sang  de  dragon  »,  remède  extra¬ 
ordinaire  provenant  des  côtes  d’Afrique. 

Eustache  de  la  Brosse  avait  vu  les  insulaires 
renversant  les  tortues  sur  le  dos,  le  long  du 
rivage,  et  s’empressant  d’en  recueillir  le  sang.  De 
ce  sang,  on  baignait  «  les  infectz  et  mallades  de 
la  dicte  lèpre.  Quand  Hz  sont  secz,  Hz  se  treuvent 
deus  ou  trois  jours  sy  roids  qu’ilz  ne  se  peuvent 
bouger  et  les  fault  appasteler  corne  un  josne  agnel 
et  puis  après  Hz  se  treuvent  très  bien  et  cela  les 
mtrainct  fort. . .  En  deus  ans,  ils  en  sont  bien 
guaris.  .  .  » 

Aux  Iles  du  Cap  Vert,  le  Professeur  Auguste 
Chevalier,  qui  y  fit  un  séjour  de  plusieurs  mois 
en  1935,  observa  que  les  tortues  de  mer  y  sont 
encore  très  abondantes.  Autrefois,  les  naviga¬ 
teurs  venaient  s’en  approvisionner,  surtout  pour 
la  nourriture  des  esclaves  importés  d’Afrique. 

Aussitôt  que  le  roi  eut  appris  la  guérison  du 
lépreux  de  Honfleur  par  le  sang  de  tortue,  il 


SANG  DE  TORTUE 


eut  le  plus  vif  désir  de  posséder  le  plus  tôt  pos¬ 
sible,  ce  médicament.  Il  aurait  pu  s’adresser  au 
roi  de  Portugal  qui,  auparavant  lui  avait 
envoyé  «  diverses  bestes  sauvages  du  pays  de 
Guinée  »  pour  sa  ménagerie,  mais  pour  aller 
plus  vite,  et  peut-être  pour  ne  pas  ébruiter  qu’il 
était  atteint  d’une  terrible  maladie,  il  chargea 
Georges  le  Grec,  marin  habile  d’armer  deux 
navires  pour  aller  dans  cette  île.  Pour  payer  les 
frais  de  cette  expédition  et  «  pour  se  rendre  Dieu 
et  les  saints  favorables  »,  il  frappa  le  peuple  de 
France  d’une  taille  supplémentaire  de  30  à  40.000 
livres. 

Le  8  juillet  1483,  Louis  XI  donnait  l’ordre  à 
Jean  Lallemant,  receveur  général  des  Finances 
de  Normandie  de  délivrer  mille  écus  à  Georges 
le  Grec,  capitaine  de  ses  nefs,  qu’il  chargeait 
de  se  rendre  en  hâte  «  en  l’Isle  Verd  pour  aller 
quérir  aucunes  choses  qui  touchoient  très  fort  le 
bien  et  la  santé  du  Roy  ». 

Georges  de  Bissipat,  connu  sous  le  nom  de 
Georges  le  Grec  descendait,  par  sa  mère  des 
Paléologue  et  par  son  père  des  Bissipat  ou  mieux 
Dishypat  (deux  fois  consul).  Chassé  de  Constan¬ 
tinople  par  les  janissaires  de  Mahomet  II  en 
1453,  il  se  réfugia  en  France,  où  ses  qualités  de 
marin  le  firent  agréer  par  le  roi.  Pour  le  récom¬ 
penser  de  ses  services,  Louis  XI  le  nomma  succes¬ 
sivement  conseiller,  chambellan,  capitaine  à 
Lisieux,  vicomte  d’Auge,  enfin  vicomte  de 
Falaise.  De  Plessis-lès-Tours,  en  novembre  1477, 
le  roi  lui  accorda  des  lettres  de  naturalité. . . 

En  vertu  de  sa  commission,  Bissipat  fit  armer 
deux  navires  de  7  à  800  tonneaux  ainsi  qu’une 
barque  pour  le  débarquement  ;  en  outre  des 
équipages,  il  fit  embarquer  trois  cents  soldats 
pour  se  défendre,  au  besoin,  contre  les  Portu¬ 
gais,  qui  faisaient  bonne  garde  autour  de  leur 
colonie. 

Le  départ  eut  lieu  peu  après  le  8  juillet  1483. 
Louis  XI  mourait  le  30  août  de  la  même  année, 
avant  le  retour  de  l’expédition. 

La  question  des  propriétés  curatives  du  sang 
de  serpents,  de  crapauds,  de  reptiles  et  de  tor¬ 
tues  est  à  l’ordre  du  jour.  Plusieurs  savants, 
entre  autres  Mme  Phisalix  se  sont  consacrés  à 
cette  ,  étude,  pleine  de  promesses. 


(S)  (§)  d) 


D''  P.  Nouby,  de  Rouen. 


3270. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


46  bis  — 17  —,  XI  -  37 


LIGUE  medicale  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Extrait  des  procès-verbaux 

Au  cours  de  sa  réunion  du  19  octobre  1937,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

12.797  AUVRA.Y,  Reims  (Marne).  Parrains  :  Docteurs 

Ségal  père  et  Franquet. 

12.798  Boisramé,  Tours  (Indre-et-Loire).  Synd,  méd. 

d’Indre-et-Loire. 

12.800  Decamps,  Rumegies  (Nord).  L’Homeopathie 

moderne. 

12.801  DE  Sablet,  Aix  (Bouches-du-Rhône).  Synd. 

méd.  d’Aix-en-Provence. 

12.802  Domecq,  Royan  (Charente-Inférieure).  Synd. 

de  Charente-Inférieure. 

12.804  Escande,  Breteuil-sur-Noye  (Oise).  Synd. 

de  l’Oise. 

12.805  Fassio,  Roche-la-Molière  (Loire).  Parrains  : 

Docteurs  Euzière  et  G.  Giraud . 

12 . 806  Favre,  Azay-sur- Indre  (Indre-et-Loire).  Synd. 

méd.  d’Indre-et-Loire. 

12.807  Fournier,  Grenoble  (Isère).  Synd.  méd.  de 

Grenoble. 

12.808  Hémon,  Juvisy-sur-Orge  (Seine-et-Oise).  Synd. 

méd.  de  Seine-et-Oise. 

12.809  Kohen,  70,  boulevard  Voltaire,  Paris  (XF). 

Parrains  :  Docteurs  P.  Boudin  et  Rabine. 

12.810  Kritchewsky,  Seniis  (Oise).  Synd.  de  stoma¬ 

tologie.  , 

12.811  Labussière,  Ciiinon  (Indre-et-Loire).  Parrains: 

Docteurs  Labussière  et  Desbuquois. 

12.812  Lataix,  Juvisy-sur-Orge  (Seine-et-Oise).  Synd. 

méd.  de  Seine-et-Oise. 

12.813  Lepbnnetier,  169,  boulevard  Saint-Germain, 

Paris  (VF).  Synd.  des  électro-radiologistes 
de  France. 

12.814  Marie,  Tbilouze  (Indre-et-Loire).  Synd.  méd. 

d’Indre-et-Loire. 

12.815'  Massonnaud,  Richelieu  (Indre-et-Loire).  Par- 
■  rains  :  Docteurs  Favre  et  Desbuquois , 

12.816  Mathieu,  Orange  (Vaucluse).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Deshons  et  Etienne  Fassio.  .  ■ 

12.817  Monieb,  Ablis  (Seine-et-Oise).  Parrains  ; 

Docteurs  Monier  et  Vaillant. 

12.818  Nelly,  Clohars-Carnoët  (Finistère).  Synd.  de 

Quimper. 

12.819  Ragot,  Sens  (Yonne),  Synd.  de  rYonne. 

12.820  Rault,  86,  av.  de  la  République,  Paris  (XF). 

Synd.  des  méd.  de  la  Seine. 

12.812  Mme  Vve  Rougy,  Hauteville  (Ain).  Parrains  : 
Docteurs  Baque  et  Farjon. 

12.822  ScHALLER,  Tours  (Indre-et-Loire).  Synd.  méd. 

d’Indre-et-Loire. 

12.823  Tasseel,  Moreuil  (Somme).  Synd.  des  méd.  de 

la  Somme. 

12.824  Veber,  Hettange-Grande  (Moselle).  Synd.  des 

méd.  de  Thionville. 

12.799  Brousseau,  109,  av.  Henri-Martin,  Paris 

(XVF).  Parrains  :  Docteurs  Aubin  et  Boppe. 
12.805  Duval,  Blérancourt  (Aisne).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Fourrey  et  Torchaussé. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  prptestation  dans  les 
c[uinze  jours  de  la  présente  publication  (Art.  .5 
des  Statuts). 


du  Conseil  d’Administration 

Les  Docteurs  F,  et  T.  font  don  à  la  Ligue, 
pour  l’appui  qu’elle  leur  a  accordé  dans  deux 
affaires  importantes.  Le  premier  de  500  francs, 
le  second  de  200  francs. 

Le  Docteur  T.  a  été  imposé  à  la  patente  sur 
une  valeur  locative  exagérée  attribuée  à  ses 
locaux  professionnels.  Après  examen  du  dossier, 
M.  Martinet  a  estimé  qu’il  y  avait  lieu  de  présen¬ 
ter  une  réclamation  au  Directeur  des  Contribu¬ 
tions  directes  et  en  a  rédigé  le  texte. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
T. . .  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue 
pour  présenter  cette  réclamation. 

Le  Conseil  examine  quatre  affaires  darisles- 
ciuelles  la  responsabilité  professionnelle  des 
adhérents  a  été  mise  en  couse  ou  est  menacée  de 
l’être. 

Il  décide  de  faire  bénéficier  les  intéressés  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  et  de  la 
garantie  de  la  Caisse  spéciale  pour  défendre  aux 
actions  judiciaires  qui  leur  ont  été  ou  pourront 
leur  être  intentées. 

Le  Docteur  A.  a  obtenu  de  la  Comjnission 
cantonale  (avant  la  réforme  des  Assurances 
sociales),  puis  du  Tribunal  civil  jugeant  en  appel, 
la  condamnation  d’une  commune  à  lui  payer  des 
honoraires  pour  soins  donnés  à  des  assurés 
sociaux  notoirement  indigents,  au  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Le  pourvoi  en  cassation  formé 
par  l’adversaire  a  été  rejeté  le  24  juin  1936. 
Mais  le  Docteur  A.  ne  peut  obtenir  l’exécution  du 
jugement  devenu  définitif.  Une  requête  adressée 
au  Préfet  pour  obtenir  l’inscription  d’office  au 
Budget  de  la  commune  a  été  rejetée. 

Dans  ces  conditions,  suivant  l’avis  dcMl^i^uger, 
le  Conseil  décide  d’accorder  l’appui  au  Docteur 
A.  pour  former  un  recours  en  Conseil  d’Etat  con¬ 
tre  le  refus  du  Préfet. 

Le  Docteur  P.  a  apiiris  par  une  lettre  du 
secrétaire  de  la  Commission  de  contrôle  dépar¬ 
tementale,  qu’une  réduction  de’  138  fr.  90, 
représentant  50  %  des  soins  donnés  et  des  médi¬ 
caments  prescrits  à  un  mutilé,  avait  été  apportée 
à  son  mémoire  du  deuxième  trimestre  1937, 
sans  c{ue  cette  décision  soit  motivée  et  sans  qu’il 
ait  été  appelé  à  présenter  sa  défense. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  moral  et,  en  tant 
c]ue  de  besoin,  pécuniaire,  au  Docteur  P.  pour 
interjeter  appel  de  cette  décision  devant  la  Com¬ 
mission  supérieure. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Le  décret  loi  du  28  août  1937 


Ce  décret-loi  a  modifié  profondément  la  loi 
du  1“  avril  1898  sur  les  Sociétés  de  secours 
mutuels. 

A  toutes,  tant  approuvées  que  libres,  sont 
interdits  le  démarchage  et  l’emploi  de  courtiers 
rémunérés. 

Aux  termes  de  l’article  4  aucune  société  de 
secours  mutuels  ne  peut  fonctionner  avant 
d’avoir  été  enregistrée  par  le  ministère  du  Tra¬ 
vail.  Toutefois  l’article  19  dispose  que  sont  con¬ 
sidérées  comme  ayant  satisfait  à  la  prescription 
de  l’enregistrement  les  sociétés  inscrites  aux 
répertoires  départementaux  à  la  date  de  la  pro¬ 
mulgation  du  décret  (tel  est  heureusement  le  cas 
de  la  Mutualité  Familiale). 

Des  dispositions  spéciales  aux  sociétés  libres 
(comme  la  Mutualité  Familiale)  aboutissent  en 
fait  à  en  abolir  à  peu  près  toutes  les  libertés. 

En  matière  de  placements  elles  ne  peuvent 
acquérir  d’immeubles  ou  consentir  des  prêts 
hypothécaires  qu’aux  conditions  prévues  pour 
les  sociétés  approuvées  (immeubles  bâtis,  entiè¬ 
rement  achevés,  sis  en  France  ;  prêts  en  pre¬ 
mière  hypothèque  sur  la  propriété  urbaine  dans 
lalimite  de  50  %  de  la  valeur  de  l’immeuble  ;  le 
total  des  placements  rie  peut  excéder  25  %  de 
l’actif  placé). 

En  ce  qui  concerne  la  constitution  de  retraites  : 

1°  Les  membres  ayant  adhéré  avant  le  1®^  sep¬ 
tembre  1937  seront  régis  par  les  anciens  statuts, 
à  condition  toutefois  qu’un  inventaire  technique 
ait  montré  une  situation  financière  correspon¬ 
dant  aux  engagements  de  la  société  (tel  est  le 
cas  de  la  Mutualité  Familiale)  ou  qu’une  assem¬ 
blée  générale  ait  consenti  la  réduction  des  enga¬ 
gements  à  concurrence  des  fonds  disponibles. 

2°  Pour  les  adhésions  postérieures  au  1"  sep¬ 
tembre  les  retraites  ne  pourront  être  constituées 
que  par  l’un  des  deux  moyens  suivants  : 

a)  à  l’aide  du  livret  individuel  pris  au  nom 
de  chaque  membre  par  la  Société  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ; 

b)  à  l’aide  d’un  livret  analogue  pris  auprès  d’une 
Caisse  autonome  mutualiste. 

Mais  les  conditions  à  remplir  par  ces  caisses - 
autonomes  sont  les  suivantes  : 

—  obtenir  une  autorisation  par  décret  rendu 
en  Conseil  d’Etat  ; 


—  avoir  un  nombre  de  participants  au  moins 
égal  à '^2. 000  ; 

—  placer  les  fonds  en  valeur  d’Etat  ou  garan-  , 

ties  par  l’Etat,  en  prêts  aux  collectivités  publi¬ 
ques,  en  immeubles  suivant  les  modalités  énon¬ 
cées  plus' haut.  ' 

Les  placements  non  conformes  à  ces  prescrip|- 
tions  devront  être  réalisés  dans  le  délai  de  deux 
années  à  compter  de  la  publication  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique. 

Enfin  les  disponibilités  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  pratiquant  les  opérations  de  retraites 
devront  être'  employées  : 

en  dépôts  à  un  compte  de  Tchèques-postaux 
et  à  la  Banque  de  France  ; 

—  en  dépôts  aux  Caisses  d’Epargne,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

En  somme  l’on  voit  que  le  portefeuille  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  va  être  surveillé  de 
près  par  l’État. 

De  ces  dispositions  résultera  un  trouble  consi¬ 
dérable  dans  le  îonctionnemfent  de  ces  sociétés 
en  les  privant  de  notables  recettes  (virement 
des  dépôts  à  des  comptes  postaux  et  à  la  Banque 
de  France,  aux  Caisses  d’épai-gne  où  le  rapport 
sera  nul  ou  infime  ;  négociation  à  perte  de  valeurs 
ayant  subi  une  dépréciation  pour  acquérir  des 
valeurs  d’Etat  on  garanties  par  l’Etat). 

Du  fait  de  ces  obligations  nouvelles,  force 
nous  a  été,  à  la  Mutualité  Familiale,  de  ne  plus 
accepter  les  candidatures  à  une  pension  de  re¬ 
traite. 

Et  comme  l’on  s’attend  pas  la  publication  du 
règlement  d’administration  publique  avant  plu¬ 
sieurs  mois,  pendant  tout  ce  temps  nous  reste¬ 
rons  dans  l’incertitude  et  dans  l’impossibilité 
même  de  répondre  aux  demandes  de  renseigne¬ 
ments  concernant  les  retraites. 

Mais,  et  il  faut  que  cela  soit  bien  entendu,  nous 
n’abandonnons  pas  cette  branche. 

Du  reste  une  action  se  dessine  contre  le  décret- 
loi  du  28  août  (recours  en  Conseil  d’Etat),  en  ou¬ 
tre  il  n’a  pas  encore  été  approuvé  par  le  Parle¬ 
ment. 

Il  faut  espérer  que  certains  parlementaires 
estimeront  qu’ils  ont  leur  mot  à  dire  à  propos  de 
cette  question. 

Le  secrétaire  général, 

Ci.  Lavai.ée. 


3272 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


46  bis  ^  17  -  XI  -  S7 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


—  Diplômes  de  Docteur  en  médecine  de  l’année 
scolaire  1936-1937.  —  Le  nombre  des  diplômés  de  docteur 
en  médecine  délivrés  par  les  Facultés  françaises  pen¬ 
dant  l’année  scolaire  1936-1937  est  de  1.845,  soit  87  de 
plus  que  l’année  précédente.  Il  se  décompose  comme  suit: 

Diplômes 
d’Universités 
'  Diplômes  (mention 


Facultés  d’Etat  médecine)  Total 

Alger .  34  »  34 

Beyrouth  .  32  »  32 

Bordeaux .  136  8  144 

Hanoï .  13  »  13 

Lille .  68  1  69 

Lyon .  195  41  236 

Marseille . 61  2  63 

Montpellier .  88  35  123 

Nancy .  49  16  65 

Paris .  721  178  899 

Strasbourg .  26  16  42 

loulouse .  122  3  125 


1.545  300  1.845 

(VU  médicale) 

—  Congrès  de  l’Association  Internationale  des  femmes 
médecins.  —  L’Assocjation  internationale  des  Femmes 
médecins  a  tenu  son  IV»  Congrès  à  Edimbourg  du  13  au 
18  Juillet  1937.  250  femmes  médecins  y  assistaient 
représentant  20  pays  différents. 

Le  programme  scientifique  comprenait  l’étude  du  can¬ 
cer  del’utérus  et  de  sa  prophylaxie  (organisation  médico¬ 
sociale  de  la  lutte  anticancéreuse)  :  rapporteurs;  le  Doc¬ 
teur  Hurdon,  directrice  du  Marie  Curie  Hospital  de  Lon¬ 
dres  et  le  Docteur  Simone  Laborde,  chef  de  service  de 
curiethérapie  de  l’Institut  du  cancer  de  Paris;  et  un  rap¬ 
port  sur  la  mortalité  maternelle  et  l’avortement,  présenté 
parle  Docteur  Van  Hoosen,  chef  de  service  d’obstétrique 
de  l’Université  de  Loyola  aux  Etat.s-Unis  et  le  Docteur 
Pauline’ Feldmann,  gynécologue  à  Vienne. 

A  côté  des  sessions  scientifiques  tout  un  programme 
de  visites  dans  les  hôpitaux  et  oeuvres  médico-sociales 
d’Edimbourg  avait  été  prévu  :  notamment  à  l’Elsie 
Inglis  Memorial  Hospital  et  au  Brunesfleld  Hospital 
pour  femmes  et  enfants  tous  deux  entièrement  dirigés 
par  des  femmes  médecins,  au  Royal  Edinburgh  Hospi¬ 
tal  et  au  Princess  Margaret  Rose  Hospital  pour  entants, 
au  Dispensaire  pré  et  post-natal  du  Royal  Maternity 
Hospital,  aux  services  spéciaux  de  radiothérapie,  phy¬ 
siothérapie,  vénéréologie,  ophtalmologie,  diététique,  du 
Royal  Infirinary  d’Edimbourg,  à  l’Astley  Ainslie  Con¬ 
valescent  Hospital  où  est  appliquée  la  thérapeutique  par 
le  travail,  dans  les  centres  d’hygiène  Infantile,  crèches, 
centres  de  Jeux,  services  sociaux,  etc. 


Sachant  qu’un  certain  nombre  de  congressistes  de¬ 
vaient  passer  par  Paris  et  par  Londres  pour  se  rendre  en 
Ecosse,  l’Association  française  des  femmes  médecins  et 
la  branche  londonienne  de  lu  Fédération  britannique 
avaient  tenu  à  leur  préparer  des  journées  de  réceptions 
et  de  visites  médico-scientifiques. 

A  Paris,  l’Association  française  organisa  le  10  juillet 
une  visite  de  l’Institut  du  cancer  sous  la  conduite  du 
Docteur  Simone  Laborde  et  une  de  l’Institut  du  radium 
sous  la  direction  de  Mme  Jolliot-Curie.  Un  déjeuner  fort 
animé,  une  visite  à  l’Exposition  avec  thé  et  réception 
ofTicielle  et  une  soirée  au  tliéâtre  des  Champs-Elysées 
complétèrent*  cette  journée. 

Le  prochain  Congrès  de  l’Association  internationale 
des  femmes  médecins  aura  lieu  en  1940  à  Budapest. 
Les  sujets  mis  à  l’étude  sont  : 

1 0  L’hygiène  des  écoliers  .dans  les  internats  et  exter¬ 
nats  considérée  du  point  de  vue  delà  nutrition,  dutra- 
vail  scolaire,  de  la  culture  physique  (repos,  sport  s,  scou¬ 
tisme)  et  du  sommeil. 

2“  Les  législations  antivénériennes,  leurs  principes, 
leurs  méthodes,  leurs  résultats. 

—  Congrès  français  da  gynécologie.  —  Le  VIF  Con¬ 
grès  français  de  gynécologie  aura  lieu  à  Nice,  du  19  au 
23  avril  1938,  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur 
E.  Chauvin  (de  Marseille)  et  la  présidence  d’honneur  de 
M.  le  Professeur  V.-B.  üreen-Armytage  (de  Londres), 
Secrétaire  général  ;  Docteur  Maurice  Fabre  (de  Paris).  ' 

Question  ù  l’ordre  du  jour  :  «  La  blennorrhagie  génitale 
féminine.  »  Rapporteur  général  :  M.  le  Docteur  L.-M. 
PlÊRRA. 

Six  rapports  seront  présentés  : 

1“  L’infection  gonococcique  chez  la  femme,  a)  Dia- 
gno.stic  bactériologique  au  cabinet  du  me'decin.  Crité¬ 
rium  de  guérison,  par  M.  Pierre  Barbellion  (Paris)  ; , 
b)  Cultures,  sérologie  et  biologie  du  gonocoque,  par 
M.  Ch. -O.  Guillaumin  (Paris). 

2®  Les  localisations  anatomo-cliniqües  de  la  blennor¬ 
rhagie  génitale  chez  la  femme,  par  M.  Figahella  (Mar¬ 
seille). 

3°  Complications  et  séquelles  de  la  blennorrhagie  géni¬ 
tale  de  la  femme.  La  blennorrhagie,  danger  social  :  là 
stérilité,  par  M.  L.-M.  Pierra  (Luxeull). 

4»  Traitements  de  la  blennorrhagie  génitale  de  la 
femme,  par  MM.  Maurice  Fasre,  F. -A.  Parïllon,  André 
Pegker  (Paris). 

5“  La  blennorrhagie  de  la  femme  enceinte  et  son  trai¬ 
tement,  par  M.  MorIsson-Lacombe  (Nice). 

6®  La  vulvo-vaginite  dés  petites  filles  et  son  traite¬ 
ment,  par  M.  J.-E.  Marcel  (Paris). 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions,  s’adresser 
à  M.  le  Docteur  Gasquet,  président  du  Comité  d’orga¬ 
nisation,  47,  boulevard  ViClor-Hugo, .  Nice  (Alpes- 
Maritimes). 


Le  Gérant  :  R.  Thirok 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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pai'  çHe  »,  ou  bien  «  se  soumet  au  contrôle  géné¬ 
ral  »,  et  est  inscrite  sùr  «  la  liste  des  hôpitaux  et 
établissements  ...»  portée  en  annexe  à  la  con¬ 
vention  hôpitaux-Caisses.  De  plus,  l’assuré  hos¬ 
pitalisé,  ou  traité  dans  un  établissèment ,  privé 
doit  en  aviser  la  Caisse  pour  que  celle-ci  accepte 
-de  prendre  en  charge  les  frais  de  traitement  (art. 
33). 

Toutes  ces  précautions  étant  prises,  la  Caisse 
rembourse  à  l’assuré  «  les  frais  d’hospitalisation 
et  les  honoraires  médicaux  dans  la  limite  de  ses  ' 
tarifs  de  responsabilité  »  (Art.  33),  ce  qui  est 
une  question  d’ordre  régional  ausujet  de  laquelle 
c’est  votre  Syndicat  régional  qui  peut  vous 
donner  toutes  précisions. 

Enfin,  en  cas  de  refus  d’agrément  (ou  tout 
autre  différend  en  ce  genre),  l’assuré  peut  avoir 
recours  à  la  Commission  d’arrondissement. 

D”  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

7.1 10. —  L’assurance  incendie  valeur 
à  neuf  » 

Le  Docteur  L.  nous  demande  ce  qu’il  faut  entendre 
par  l’assurance  contre  l’incendie  «  valeur  à  neuf  ». 
Prenons  un  càs  concret  :  ‘ 

Une.  maison  construite  en  1910  par  exemple  a 


coûté  50.000  francs.  S’il  fallait  la  recopstruire,  elle 
en  coûterait  300.000. 

Si  elle  était  mise  en  vente,  le  prix  serait  de  l’ordre 
de  150.000.  Ces  chiffres  sont  fantaisistes  ;  ils  ont 
simplement  pour  but  de  dissocier  les  notions  de 
valeur  d’achat,  valeur  de  vente,  valeur  à  neuf. 

On  peut  supposer  que,  par  suite  des  travaux  d’en¬ 
tretien  à  effectuer  audit  immeuble  (réparation  des 
toitures,  planchers,  etc.)  le  propriétaire  doive  dépen¬ 
ser  60.000  francs.  Ces  60.000  francs  représenteront 
la  vétusté  de  l’immeuble. 

Avec  une  police  de  type  normal,  la  Compagnie 
règle  en  cas  de  sinistre  la  valeur  réelle  de  la  maison, 
c’est-à-dire  le  prix  de  reconstruction  diminué  du 
prix  de  vétusté  :  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ce  serait 
300.000  francs  moins  60.000  francs,  c’est-à-dire 
240. 000. francs. 

Avec  une  police  «  Valeur  à  neuf  »,  la  Compagnie 
paiera  le  prix  que  coûterait  la  reconstruction  de  la 
maison  sous  les  deux  réserves  que  nous  verrons  plus 
loin  : 

1°  L’assuré  garde  toujours  à, sa  charge  une  partie 
de  la  vétusté  :  10  %,  soit  6.000  francs. 

2°  La  Compagnie  ne  réglera  pas  immédiatement 
la  totalité  de  l’indemnité  :  elle  réglera  d’abord  une 
indemnité  correspondant  à  la  valeur  réelle  de  l’im¬ 
meuble  et  ne  soldera  le  compte  qu’une  fois  la  recons¬ 
truction  terminée,  ou  au  fur  et  à  mesure  des  travaux. 

Pour  éviter  les  abus,  les  assureurs  décident,  d’ail¬ 
leurs,  que  la  partie  de  l’indemnité  représentative  de  la 
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vétusté  ne  pourra  jamais  dépasser  30  %,  ce  qui 
évite  d’assurer  les  immeubles  en  trop  mauvais  état. 

L’assurance  «  valeur  à  neuf  »  n’est  d’ailleurs  pas 
spéciale  aux  immeubles.  Elle  peut  jouer  également 
en  matière  mobilière,  mais  les  conditions  de  son 
application  sont  ici  beaucoup  plus  sévères.  ' 

L’assurance  «  valeur  à  neuf  »  ne  peut  jamais  por¬ 
ter  sur  les  objets  à  dépréciation  rapide  ;  les  vête¬ 
ments,  le  linge,  les  automobiles.  BUe  ne  joue  pas  non 
plus  sur  les  objets  précieux  (antiquités  qui  n’ont  pas 
de  dépréciation-vétusté).  Enfin,  elle  ne  couvre  pas 
la  réfection  de  matériel  démodé,  ou  pratiquement 
irremplaçable. 

L’assurance  «  valeur  à  neuf  »,  qui  se  confond  pra¬ 
tiquement  avec  un  autre  type  de  garantie  appelée 
dahs  certaines  Compagnies  «  assurance-vétusté  », 
est  consentie  moyennant  une  surprime  de  5  %  de  la 
prime  normale  ;  mais  elle  oblige  à  faire  les  estima¬ 
tions  des  objets  assurés  à  leur  prix  de  remplacement. 

Pour  un  propriétaire,  c’est  . une  combinaison  qui 
est  presque  indispensable  en  matière  d’assurance 
immobilière.  En  ce  qui  concerne  le  médecin,  elle 
n’olïre  de  l’intérêt  que  pour  l’assurance  de  son  ins¬ 
trumentation  professionnelle  si.  celle-ci  est  impor¬ 
tante  (appareillage  de  radio  par  exemple), 

P.-R.  Baglin 

Conseiller  technique  d’assurances 


7.826.—  Réduction  de  10%  sur  les  loyers 

L’étude  très  documentée  de  M.  Jean  Mignon  sur 
la  'question  des  loyers,  publiée  par  le  Concours  Médi¬ 
cal  dü  2  mai  1937,  paraissait  avoir  fourni  tous  les 
renseignements  désirables,  et  désirés  par  les  confrè¬ 
res  intéressés. 

Mais,  ainsi  que  l’a  signalé  le  Concours  Médical  g 
plusieurs  reprises,  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
rendu  depuis  cette  époque,  .parait  avoir  troublé  à 
nouveau  cette  question-  qui  paraissait  si  clairement 
élucidée. 

Cependant,  à  la  lecture  du  Concours  Médical,  il  me 
paraissait  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  s’appli¬ 
quait  exclusivement  aux  loyers  postérieurs  au 
décret-loi  du  11  juillet  1937.  ALje  bien  compris  ? 

Et,  dans  le  cas  d’espèce  ci-après,  le  propriétaire 
a-t-il  tort  ? 

Loyer  professionnel  depuis  1919,  ayant  subi. les 
prorogations  légales.  Prix  en  1916,  1.900  francs. 
Ville  de  plus  de  100.000  habitants. 

Prix  du  loyer  payé  semestriellement  par  anticipa¬ 
tion  (par' semestre  2.897  fr.  50,  plus  charges  3941'r. 
moins  10  %,  plus  frais  de  timbre,  etc..  Total  ;  3.004 
francs  pour  la  dernière  quittance  mars-septembre 
1937).  ■  .  ■ 

En  mars,  le  propriétaire  fait  signer  un-engagement 
d’accepter  la  majoration  à  325  %  à  partir  de  septem¬ 
bre,  sous  réserve  que  cette  accèptation  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  contrevenir  durant  le  cours  de  leur 
application,  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 


BINIDIA 

Suspension  aqueuse  à  10  %  de 

Bismutho,  8.  oxyquinoléine 

rendue  pénétrante  par  l’addition  d’isopropylnaphtalène  sulfonate  de  soude 
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Or,  la  quittance  semestrielle  présentée  le  29  sep¬ 
tembre  1937  présente  une  majoration  de  6S0  francs 
sur  le  loyer. 

Je  ne  vois  pas  que  le  décret-loi  de  juillet  1935  ait 
été  abrogé  et  il  me  paraît  que  Faugmentation  ci- 
dessus  n'est  ni  légitime,  ni  légale.  Ai-je  raison  ?  Quel 
est  le  taux  du  loyer  à  payer  ?  ,  . 

D«  .T. 

Réponse 

Il  est  exact  c^'un  arrêt  de  la  Commission 
supérieure  de  cassation  en  date  du  24  juin  1937 
8  considéré  que  sont  exclus  des  prévisions  du 
décret-loi  du  16  juillet  1935,  réduisant  de  10  % 
les  loyers,  d’une  part  les  locaux  non  loués  au 
jour  de  la  publication  du  décret,  d’antre  part, 
ceux  qui,  postérieurement  à  cette  même  date, 
viendraient  à  être  reloués  moyennant  un  nou¬ 
veau  prix  à  de  nouveaux  locataires  ;  par  contre, 
le  déeret-loi  précité  n’ayant  fait  l'objet  d’aucune 
abrogation  expresse  ou  tacite  depuis  lors,  doit 
eontinuer  à  recevoir  pleine  et  entière  application 
dans  tous  les  autres  cas,  c’est-à-dire,  lorsque 
l’on  se  trouve  en  face  de  locataires  qui  occu¬ 
paient  les  lieux  loués  antérieurement  au  17 
juillet  1935. 

Pour  ceux-là  et  ceux-là  seulement  la  thèse  du 
prix  limite  continue  à  recevoir  sa  pleine  et 
entière  application  et  il  faut  considérer  que  le 
législateur  a  entendu  substituer  provisoirement 


au  prix  résultant  de  la  législation  d’exception 
sur  les  loyers,  un  nouveau  taux  légal  obtenu  en 
soustrayant  du  prix  payé  au  17  juillet  1935  la 
réduction  de  10  %. 

Par  suite,  tant  que  le  décret-loi  restera  en 
application,  votre  propriétaire  no  pourra  exiger 
une  application  de  la  majoration  de  375  % 
résultant  de  la  loi  du  29  juin  1929  et  le  prix 
restera  stabilisé  ad  taux  payé  depuis  le  17  juillet 
1935. 

.Tout  paiement  fait-  par  vous  au-delà  de  ce 
prix  légal  doit  être  considéré  comme  indû  et  vous 
êtes  en  droit  d’en  faire  la  répétition. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

7.904.  —  Quand  est  acquise  la  consolidation 
d’un  accident  du  travail  ? 

Un  jeune  homme  est  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  le  31  juillet  dernier  (coupure  profonde  du  médius 
gauche,  au  niveau  de  la  dernière  phalange). 

On  le  met  à  l’assurance.  La  plaie  se  cicatrice,  et  Iç 
S  septembre^Jfr  lui  délivre  le  certificat  de  guérison, 
et  il  reprend  son  travail. 

Le  25  septembre,  il  vient  me  voir,  à  cause  d’un 
petit  abcès  développé  à  la  base  de  l’ongle  du  doigt 
blessé.  Dans  l’accident,  l’ongle  avait  été  fendu  : 
une  partie  s’était  détachée,  mais  il  était  resté  une 
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petite  lamelle  autoijr  de  laquelle  l’abcès  s’était 
formé. 

Je  lui  délivre  un  certificat  relatant  la  relation  avec 
l’accident,  et  portant' une  nouvelle  incapacité  tem¬ 
poraire  de  quinze  jours. 

En  date  du  8  octobre,  l’a.ssurance  du  patron  fait 
connaître  «  qu’elle  ne  conteste  pas  que  l’abcès  soit  la 
conséquence  de  l'accident,  mais  qu’en  raison  du  laps 
de  temps  existant  entre  l’apparition  de  l’abcès  et  la 
date  de  guérison,  elle  estime  qu’il  y  a  incontestable¬ 
ment  rechute,  et,  par  conséquent  que  la  demande  de 
■  demi-salaire  est  irrecevable.  » 

Vraiment  le  blessé  ne  peut-il  prétendre  au  demi- 
salaire,  de  même  qu’aux  soins  ? 

Je  lui  conseille  de  faire  trancher,  l’affaire  par  le 
Juge  de  paix. 

Mais  auparavant,  nous  aimerions  bien  savoir  s’il 
peut  espérer  obtenir  satisfaction. 

D"  P. 

Réponse 

En  principe,  le  chef  d’entreprise  ou  son  assu¬ 
rance  substituée  n’est  tenu  de  verser  à  la  vic¬ 
time  les  indemnités  temporaires  et  de  lui  rem¬ 
bourser  ses  frais  médicaux  que  jusqu’à  la  datede 
la  consolidation  de  sa  lésion,  c’est-à-dire  soit  de 
sa  guérison  définitive,  soit  de  la  transformation 
de'  son  mal  en  incapacité  permanente  partielle 
ou  totale. 

11  résulte  d’autre  part,  de  la  jurisprudence 


d’ailleurs  critiquable  de  la  Cour  de  cassation 
qu’une  fois  obtenue  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure,  la  "Victime  ne  peut,  en  cas  de  rechute  ou 
d’aggravation  de  sa  lésion,  demander  la  révision 
de  ses  rentes  pour  l’incapacité  permanente  et  ne 
saurait,  par  contre,  demander  à  nouveau  le  ver¬ 
sement  des  indemnités  temporaires.  (V.  notam¬ 
ment  Cassation,  Ch.  des  requêtes,  12  juillet  1932. 
Gaz.  Pal.,  12  octobre  1932).  ,  ' 

Cette-  jurisprudence  n’est  d’ailleurs  point 
acceptée  par  tous  les  Tribunaux  et  nous  pouvons 
vous  signaler  une  décision  en  sens  contrairé  de  la 
Cour  de  Caen  en  date  du  23  mai  1935  (D.  H., 
1935,  page  183),  d’après  laquelle  l’indemnité 
prévue  par  l’art.  19  de  la  loi  du  9  avril  1898  .et 
dont  l’ouvrier  peut  en  cas  d’aggravation  de  son 
mal,  demander  la  révision,  comprend  tout  à  la 
fois,  la  rente,  l’indemnité  de  demi-salaire,  et  le 
remboursement  des  frais  médicaux. 

Mais  en  l’espèce,  nous  ne  croyons  point  qu’il 
s’agisse  de  l’application  de  l’art.  19  et  delà  révi¬ 
sion  des  indemnités  en  cas  de  rechute  ou  d’ag¬ 
gravation  ;  il  s’agit  beaucoup  plus  simplement 
de  savoir  à  quelle  date  la  consolidation  de  la 
blessure  a  été  définitivement  acquise  et  il  faut, 
pour  cela,  définir  de  manière  exacte  ce  qu’on 
entend  par  consolidation. 

D’après  une  jurisprudence  très  bien  établie,  la 
guérison  ou  la  consolidation  ne  sont  acquises 
conformément  à  l’art.  15  de  la  loi  du. 9  avril 
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1898  que  lorsque  l’état  du  blessé  est  définiti¬ 
vement  fixé,  c’est-à-dire  iorsqu’il  ne  ressent 
plus  aucun  symptôme  qui  appelie  des  soins  médi¬ 
caux  ou  autres  et  que  rien  ne  peut  pius  être  fait 
ou  tenté  qui  puisse  modifier  son  état.  On  doit 
donctehir  compte  non  point  d’une  consolidation 
apparente  même  constatée  de  façon  prématurée 
par  des  certificats  médicaux  et  suivie  d’une  re¬ 
prise  du  travail,  mais  bien  de  la  consolidation 
réelle  et  définitive  (Cour  de  Dijon,  3  juin  1936. 
Gaz.  Pal.,  31  juillet  1936).  Tout  récemment, 
encore,  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  de  sa 
Chambre  tivile  en  date  du  19  octobre  1936  (6.  H. 
1936,  569)  a  décidé  qu’ii  ne  suffit  pas  que  la 
•  victime  se  reconnaisse  guérie  et  reprenne  son 
travail  pour  perdre  tout  droit  à  des  indemnités 
que  la  loi  ne  permet  pas  de  lui  accorder  sur 
une  instance  en  révision. 

11  faut  qu’elle  ait  été  reconnue  telle  et  le  seul 
fait  que  le  travail  ait  été  possible  et  effectif  ne 
saurait  à  lui  seul  fixer  d’une  manière  définitive 
et  irrévocable  la  date  de  la  cessation  de  l’in¬ 
demnité  temporaire. 

Par  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  débou¬ 
tant  de  sa  demande  de  nouvelle  indemnité,  l’ou¬ 
vrier  qui  se  croyant  guéri  avait  repris  le  travail 
pour  le  niotif  que,  dans  ces  circonstances,  la  vic¬ 
time  ne  peut,  en  cas  de  rechute,  qu’introduire  une 
action  en  révision. 

En  conclusion,  nous  conseillons  donc  à  votre  I 


client  d’invoquer  à  l’égard  de  son  chef  d’entre¬ 
prise  ou  de  son  assurance  substituée,  la  juris¬ 
prudence  précitée  et,  en  cas  de  refus  des  presta¬ 
tions  qui  lui  sont  dues,  de  le  citer  devant  Jle 
Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident. 


7.703.  —  La  brûlure  par  projection 
de  ciment  est  un  accident  du  travail 

J’ai  eu  l’occasion  de  donner  mes  soins  à  un  blessé, 
atteint  de  brûlure  par  projection  de  ciment. 

Or,  la  Compagnie  d’assurances  déclare  que  cette 
maladie  n’est  pas  prévue  par  la  loi  du  9  avril  1898  et 
se  refuse  à  payer  le  demi  salaire  et  les  honoraires. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  si  je 
peux  soutenir  la  thèse  contraire. 

Dr  L. 

Réponse 

Nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  la  Compa¬ 
gnie  d’assurancès  refuse  de  considérer  comme 
susceptible  de  bénéficier  des  dispositions  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  l’ouvrier  qui  a  été  victime  de 
brûlure  par  ciment. 

Én  effet,  il  paraît  bien  s’agir  en  l’espèce  d’un 
véritable  accident  du  travail,  c’est-à-dire  «  de 
l’action  violente  et  soudaine  d’une  cause  exté¬ 
rieure  portant  atteinte  à  l’intégrité  du  corps 
humain»,  puisque  la  brûlure  dont  souffre  votre 
client  a  été  produite  non  point  par  une  action 
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lente  et  continue,  mais  par  une  projection  de  j 
ciment, 

En  admettant  même  cependant  qu’il  ne  s’a¬ 
gisse  pas  d’un  accident,  mais  bien  d’une  lésion 
morbide  qui  s’est  produite  de  manière  progrès-  ! 
sive  et,  par  suite  de  l’exercice  continu  de  la  pro¬ 
fession,  le  refus  de  la  Compagnie  d’assurance 
n’en  serait  pas  pour  cela  plus  juridiquement 
fondé.  Vous  n’ignorez  pas,  en  effet,  que  certai¬ 
nes  maladies  professionnelles  bénéficient  par 
extension  de  la  protection  accordée  par  la  loi 
aux  accidents  du  travail.  La  liste  de  ces  mala¬ 
dies  a  été  dressée  par  la  loi  du  25  octobre  1919,- 
mais  a  été  révisée  depuis  fors  à  de  nombreuses 
reprises.  C’est  ainsi  qu’un  décret  en  date  du 
12  juillet  1936  paru  au  Journal  Officiel  du  18 
juillet  et  entré  en  application  depuis  le  18  jan¬ 
vier  1937,  a  ajouté  à  la  liste  des  maladies  proté¬ 
gées,  les  maladies  ou  lésions  cutanées  causées 
par  l’action  des  ciments  (dermite  primitive  et 
pyodermite,  dermite  secondaire,  eczématiforme, 
tels  que  galle  du  ciment)  provoquées  par  les  tra¬ 
vaux  de  fabrication,  manutention  et  emploi  du 
ciment. 

Si  donc  l’accident  dont  souffre  votre  client  est 
postérieur  au  18  janvier  1937,  il  est  juridique¬ 
ment  fondé  à  exiger  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  les  indemnités  prévues  par  la  loi 
du  9  avril  1898  et  vous  êtes  vous-même  en  droit 
de  demander  au  patron  ou  à  son  assureur  substi¬ 


tué  le  paiement  de  vos  boporaires  médidgux 
calculés  d’après  le  'farif  ministériel.  Si  vogs  ne 
pouvez  obtenir  satisfaction  è  l’amiable,  vous 
n’aurez  qu’à  citer  vps  débitem's  devant  le  Juge- 
de  paix  du  lieu  de  l’accident,  en  usant  «te  l’ac 
tion  directe  que  vous  donne  l’art.  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 


QUESTIONS  MIPICO-MIUTAIRIS 
7.053.  —  Promotion  d’un  médecin  auxi¬ 
liaire  au  grade  de  médecin  sous-lleute- 
tant 

Je  fais  partie  de  la  classe  1 928  et  j’ai  bénéficié  pour 
mes  études  d’un  sursis,  j’aj  accompli  mon  service 
actif  d’octobre  1934  à  octobre  1935  comme  infirmier 
de  deuxième  classe,  car  j’ai,  échoué  à  r.examen  de 
sortie  du  peloton  des  E.  Ô.  R.  du  Service  de  santé. 

Cette  année,  j’ai  passé  avec  succès  l’exainea  des 
sous-olflciers  de  réserve  du  service  de  santé  et.aiété, 
nommé  le  mois  dernier  médecin  auxiliaire  de  réserve. 

Suis-je  tenu,  ou  ai-je  avantage  à  suivre  les  cours  de 
perfectionnement  des  officiers  de  réserve  ?  Quand 
pourrai-je  passer  officier  ?  Faut-il  pour  cela  faire 
ultérieurement  une  demande,  ou  l’avancement  se 
fait-il  automatiquement  ? 

Je  dois  ajouter  que  je  devais  faire  cette  année  une 
période  de  quinze  jours,  que  j’ai  fait  reporter  à  l’an¬ 
née  prochaine. 

D^S. 


MÆè  Familiale  et  Froteioimelle  du  Corps  Mcal  Franijais 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  -  PENSIONS  AUX  VEUVES 
PENSIONS  AUX  ENFANTS 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefoncf,  PARIS  (9^) 

c.  M.  11-37 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  _ _ _ 

Médecin  à  (adresse  entière)  _ _ _ 

Ville  la  plus  proche _ Né  le _ _ 

prie  M.  le  Secrétaire  général  de  m'adresser  les  statuts  et  renseignements  nécessaires 
pour  m'éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinaisons  >  suivantes  ; 

Indemnités  Maladies  Accidents.  ,  .  (  20  fr.  par  jour. 

50  fr.  — 

(  75  fr.  - 

A . - . .  le . . .  193. . 

SIGNATURE  : 

(1)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

Adresser  ce  bnlletin  complètemeDt  rempli  et  signé  à  M.  le  Secrétaire  Général,  37,  Bne  de  Bellefond,  Paris  (IX'j 


)  Limite  d’âge  d’entrée 
( . 5o  ans 
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Réponse 

11  est  impossible  de  vous  fixer  un  délai  pour' 
votre  promotion  au  grade  de  médecin  sous-lieu¬ 
tenant.  Tous  les  médecins  auxiliaires  ne  sont 
plus,  en  effet,  promus  d’une  manière  automati¬ 
que  ;  car,  d’une  part,  les  cadres  des  médecins  de 
réserve  sont  au  complet  et,  d’autre  part,  on  a 
besoin  de  médecins  auxiliaires  pour  l’encadre¬ 
ment  des  hommes  de  troupe. 

Néanmoins,  adressez  dès  maintenant  une  de¬ 
mande  au  Directeur  pour  lui  témoigner  votre 
désir  d’être  promu  officier,  et  faites-vous  en 
même  temps  inscrire  aux  cours  de  Jjerfectionne- 
ment.  Cette  dernière  mesure  constituera  un  bon 
élément  en  votre  faveur. 


8.0 1 3.  —  Radiation  des  cadres 

Médecin-lieutenant  de  réserve  appartenant  à  la 
classe  1908,  je  me  trouve  dégagé  de  toutes  obliga¬ 
tions  militaires  depuis  le  15  octobre. 


Encore  en  position  de  non-disponibilité  pour 
infirmité  temporaire  d’une  paît,  j’ai  été  en  août  der¬ 
nier  engagé  devant  un  Conseil  d’enquête  qui  ne  s’est 
du  reste  pas  réuni.  J’ai,  d’autre  part,  répondu  au 
Directeur  du  Service  de  santé  de  ma  région  que  je 
demandais  à  être  rayé  des  cadres  à  la  date  légale  du 
15  octobre  1937. 

Depuis,  je  n’ai  rien  reçu  iie  l’autorité  compétente. 
Qu’en  dois- je  conclure  ?  Pareil  retard  de  notification 
n’est-il  pas  normal  dans  l’attente  de' la  publication 
du  décret  à  l'Officiel  ?  Ai -je  à  intervenir  de  nouveau  ? 
Dans  l’affirmative,  auprès  de  qui  ? 

DI  X . 

Réponse 

Les  officiers  de  réserve  ne  peuvent  être  rayés 
des  cadres,  même  à  l’expiration  légale  de  leurs 
obligations  militaires,  que  par  déoret.  Or,  la  sir 
gnature  de  ce  décret  demande  un  certain  délai, 
que  l’on  peut  évaluer  en  moyenne  à  cinq  ou  six 
semaines.  Aucune  démarche  à  taire,  vous  serez 
avisé  par  le  Directeur  du- Service  de  santé.  Tout 
au  plus,  pourriez-vous  lui  adresser  une  lettre 
de  «  rappel  d,  d’ici  quelque  temps. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

SO-ZTRN-A.lL,  DE  MÉDEGIÏTB,  DE  CIïIE.rrE.<3-IE  ET  E’XNTÉE.ÊTS  EROFESSXOXrirBIjS 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9') 


BULLETIN  D'ABONNEMENT 


Je  soussigné  (nom,  prénoms). 

Médecin  à _ ; . . . . . . . . Rue _ _ _ N° 

arrondissement  de _ _ _ département  de . . 

déclare  m'abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MEDICAL  »  à  partir  du . 

l  Ci-inclus,  j'envoie  un  mandat  de  70  francs.  O  Rayer  la 

77.  mention 

OB  (’')  j  /e  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  convient 

f  je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  sauf  avis  contraire,  adhésion  aux  Statuts  de  la  .So-iété  d’études  du  Concours  Médical  (1  ) 

A _ U _ 193 

(SKiNATUREy 

Lesabonaements  partent  du  l>*  de  chaque  mois  (70  fr.  pour  la  France,).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167  95.  -  A  défaut  d’envoi,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile  [ô  £r.  en  plps).  On 
s’abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  CONCOURS  MÉiJICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9®), 

1)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande 


France..  70  fr. 


Référence 
P.  11-37 


LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  DU  MÉDECIN 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Huit  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi 
nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contrç  tous  les 
risques  professionnels,  dont  Us  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en 
prenant  une  part  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  six  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  im  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  GonseU  d’Etat.  Une 
permanence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les 
sociétaires,  écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  lés  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne 
comportent  aucuneidifficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats 
conseUs,  pour  les  affaires  plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de 
près  de  2  millions  de  francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais 
du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la 
responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  \e%  membres  de  la  Ligue  bénéfi* 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Asso¬ 
ciation  médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’aprés  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
pubbcation  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  heu  à  aucune  protestation. 


LICUÉ  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“l_E  SOU  MÉDICAL.” 

Siège  social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9®) 

'  G.  U.  U-SI 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) . . . . . . . . . . . 

médecin  à__^ _ ...Hue . . . . . Dép‘ _ 

né  le _ _ _ _ _ à _ ^ _ 

reçu  devant  la  Faculté  de _  _ _ Ze _ _ _ _ _ 

membre  de  (1) . . .  ....  _ _ _ _ _ ■ _ 

ou  présenté  par  MM.  (2) _ _  _  .  . . . . . . déclare 

adhérer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (T, F,  SOU  MÉDICAL) 

J'envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  1937  (3)  par  (*). _ 

Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à . . : _ 

_ _ _ jusqu'à  concurrence  de  (4). . . . . . 

et  abonné  au  t  Concours  Médicale  (5)  A _ ,le. _ 

Signature  ; 

(Il  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(2)  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  100  fr.  pour  l’adhésion  donnée  du  F'  Janvier  au  31  Mars, 

75  fr.  —  .  —  1“  Avril  au  30  Juin. 

50  fr.  —  —  1®'  Juillet  au  30  Septembre. 

25  fr.  —  —  1®'  Octobre  au  31  Décembre. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  indiquer  la  ou  les  Compagnies, 

auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée, 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 

(*)  Envoyer  ce  Bulletin  au  Siège  Social,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (3®),  avec  la  cotisation,  soit  par  chèque  ou 
virement  postal  (5ou  Médical,  Paris  182-31),  soit  par  mandat-poste  ou  chèque  bancaire. 
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QUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN  \ 


sommi 


Propos  du  Joui* 

De  1q  nécessité  de  l’examen  physique, 


Partis  SclanilfIquB 

Travaux  Originaux 

L’érysipèle  et  son  traitement  moderne . 

(Prof.  Georges  Lory)  3295 
Clinique  chirurgicale  :  Le  cancer  du  col  de 

l’utérus  prolabé  . . . 

(Docteur.  J’-P.  Tourneüx)  3298 
Un  curieux  test  pour  le  diagnostic  de  la 

grossesse  (Pierre  Labignétte) . . .  3300 

Clinique  au  goût  du  jour  :  Aménorrhée  pri¬ 
mitive  et  mariage  (G.  Fischer) .  3301 

Hépatisme  et  psychiatrie  ;  La  bile  rioire  crée 

la  mélancolie  (Docteur  Georqe)  .  3303 

L'Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Le  diagnostic  des  grandes  eiitéror- 
ragies  primitives.  —  Traitement  des 
abcès  du  poumon  par  les  ondes  courtes.  — 

Le  hoquet  post-opératoire  incoercible,  étio¬ 


logie,  traitement.  —  La  tlicïtqKuilique  des 
maladies  par  excès  de  cholestél  oi.  Lan¬ 

cer  et  tuberculose  pulmonaire  associés  . . . 
Les  Sociétés  savantes  :  Paris.  Académiv  ■de 
médecine  :  Dérivés  organiques  du  soiifrci 
Académie  de  ehirât-gie  :  Apléolyse  par  bal^ 
lonnet  de  caoutchouc .  —  Un  ca”s  d  e  gas  trec- 
tomie  totale.  —  Garrot  métallique  stérilD 

sable . . \ . 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Les 
monoplégies  longtemps  isolées  au  cours 
des  tumeurs  intracrâniennes .  —  Etran¬ 
glement  d’une  hernie  diaphragmatique 

gastro-colique  traumatique  . . 

Société  de  médecine  de  Paris  :  RaccouréissB- 
.  ment  congénital  de  l’œsophage  avec  sté¬ 
nose  et  estomac  sus-diaphragmatique.  — 
Artériographie  pulmonaire.  —  Queiqües 
cas  de  -fragilité  osseuse  congénitale.  —  Les 
déformations  de  l’image  de  soi  chez  les 
amputés.  —  Examen  complet  d’une  ma¬ 
lade  avant  et  après  l’absorption  de  doses 
d’ouabaine  fortes  et  très  prolongées  (avec 
prjoections).  —  Trois  cents  urographies 
descendantes  chez  le  nourrisson  et  chez 
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l’enfant.  —  La  température  intra-pulmo- 
naire  chez  les  tuberculeux  opérés  de  tho¬ 
racoplastie,  —  Présentation  de  films  en 

couleurs  . . .  3309 

Société  de  médecine  milUaire  française .  3310 

Marseille.  Société  de  dermaio-vénéréologie  : 
Conservation  du  sang  en  vue  de  la  réac-.' 
tion  de  Bordet -Wassermann .  3311 

.  Toulouse.  Société  de  médecine  :  Tuberculose 

ganglionnaire  atypique .  3311 

Lille.  Société  médicale  d’anatomo-elinique  .  3312 

Les  Thèses .  3313 

Thérapeutique  :  Un  traitement  «  propre  » 

'des  dermatoses . 3314 

Pantio  Profasalonnalio 

Travaux  originaux 

Bulletin  bE  l’actualité  :  La  chasse  aux 

charlatans  (G.  Lavalée) . 3315 

L’article  378  du  Gode  pénal  est-il  toujours 

en  vigueur  ?  (Docteur  Paul  Boudin),  . . .  ’  3318 

L’actualité  professionnelle 

Les  congrès .  3321 

La  Presse  et  les  Sociétés  :  L’éducation  phy¬ 
sique  dans  les  écoles  primaires.  —  Le 
comportement  cardio-vasculaire  des  dif¬ 
férents  sujets  dans  la  pratique  des  sports.  3322 
Une  Commission  de  la  Société  des  Nations 

étudie  la  lutte  contre  le  bruit . 

(P.  Labion.ette)  3323 


I.’exercice  «-  libre  »  de  la  médecine  en  cer¬ 
tains  pays  (Docteur  F.  Dbcourt) .  3324 

Evaluation  du  taux  d’invalidité  dans  ies 

amputations  des  segments  de  doigts .  3328 

Nos  vieux  (Docteur  Foveau  de  Courmelles)  3329 
Documents  officiels  :  Circulaire  relative  à 
l’application  des  lois  sociales  aux  pupilles 

de  l’Assistance  publique  ’ . 3331 

Le  Salon  d’Autohme  (Docteur  M.  Vimont).  3333 
Chronique  automobile  :  Le  Salon  de  l’auto¬ 
mobile  (suite  et  fin).  —  Le  nouveau  pneu 
«  Pilote  »  Michelin  (Marcel  Toussain^).'  3334 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3335 

Hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  Paris^ 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3336 

Daml-Colonnes 

Dernières  Nouvélles . 3285 

A  travers  l’Officiel 

Médecins  sanitaires  maritimes.  —  Pensions 
militaires.  — Médailles  d’honneur  de  l’As¬ 
sistance  publique.  —  Hygiène  publique  aux 


TJ&.R.IF  DBS  A.  B  O  N  ISr  E  M  E  N  T  £ 


Docteurs  en  I 
Etudiants  ... 
Lé  Numéro.. 


ËTBANGEB 

Belgique  et  Luxembourg. . , 

Première  Zone . 

Deuxième  Zone . 


principales  de  prescrire  les 

OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  î^hénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  ïlémorragies  - ^ — 

(c  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 

prescrire  :  Un  ovule  Sedo-- Hémostatique  le  soir  au  coucher 


3  RAISONS 


Laboratoire  du  JOUVE.,  16 rue  Dufrenoy,  PAEIS-XVP  —  îtoŒ? 


îf-'"  ■■■  ■  -■v/v-  -  ■  ■  ■■  v - -  ■  „■  ■  — 
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Renseignements 


Colonies.  —  Décret  du  10  novembre  1937 
fixant  les  modalités  d’application-de  la  loi 
sur  les  congés  payés  au  personnel  des  ser¬ 
vices  domestiques.  —  Réponses  des  mi¬ 
nistres  aux  questions  des  parlementaires  : 
Force  probante  du  li-^e-journal.  Amor¬ 
tissement  d’une  installation  profession¬ 
nelle.  — 11  n’est  pas  interdit  «  légalement  » 
à  un  médecin  d’annoncer  qu’U  reçoit  les 


bénéflciaites  de  l’article  64  .  3287 

Les  Fêtes  de  fin  d’année  au  Pays  du  Soleil. . .  3290 

Au  sujet  des  intoxications  lirofessionnelles 
par  les  produits  beiizoliques .  3291 

A  propos  de  la  prévention  des  phlébites  post¬ 
opératoires  . 3291 

Extraction  d’aiguilles  dans  la  fesse .  3292 


Correspondance 

Assurances  sociales  :  Soins  donnés  aux  assurés 
'  sociaux  indigents.  Sanction  du  défaut  de 
préavis.  —  Droit  des  pensionnés  de  guerre 
aux  prestations  de  l’assurance-maladie.  — 
Conduite  à  teinr  en  cas  d’accident  cau¬ 
sé  par  un  tiers  à  un  assuré  social.  — 
Prescription  des  spécialités  aux  assurés 
sociaux.  —  Questions  diverses  :  Conditions 
'nécessaires  pour  être  nommé  médecin 
expert.  —  Réduction  de  10  %  sur  le 
loyer.  —  Honoraires  de  justice  crimi¬ 
nelle  pour  constatation  de  décès.  —  Pré¬ 
lèvement  de  10  %  sur  les  honoraires  d’ex¬ 
pertise.  —  Prélèvement  de  10  %  sur  les 
honoraires  d’assistance  médicale  gratuite. 
Application  des  tarits  d’honoraires  acci¬ 
dents  du  iravail  :  Ponction  d’hématome. 

—  Fractures  de  côtes  et  de  métacarpiens. 
Fiscalité  :  Amortissement  du  prix  d’un 
apifereil  de  rayons  X . v .  3337 


«  La  Solelllette  »  Bandoi-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Le  manganèse,  grand  producteur  d’oxygène,  purifie 
tout,  aseptise  tout,  désodorise  tout.  Dans  l’organisme, 
il  remplit  le  même  rôle  que  dans  l’hygiène  :  il  nettoie, 
aseptise,  tonifie  le  tube  digestif.  La  tablette  de  Man- 
GAÏNE  est  le  seul  produit  pouvant  rendre  ce  service. 
Sucez  quotidiennement,  et  lentement,  4  à  6  tablettes. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  BrodY,  Grasse. 


AV  IS 


Comptabilité  des  Cliniques 

Un  certain  nombre  de  nos  adhérents  nous 
ayant  témoigné  leur  embarras,  au  sujet  de  la 
comptabilité  de  leur  clinique,  nous  pensons  leur 
être  agréables  en  les  informant  que  M.  Martinot, 
notre  Conseil  fiscal,  se  tient  à  leur  disposition 
pour  leur  donner  tous  renseignements  permet¬ 
tant  à  la  Directrice  de  la  Clinique  de  tenir  les 
livres,  sans  le  concours  d’aucun  comptable  de 
profession. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
,  première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVI».  —  Tout  abonné  œ  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
eoncernant  l’abonné  personneltemeid.) 

Le  prix  des  insertions  supplémeiHaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux,  du  CoNGOixRS  Médicai.^  Paris  167-95^ 


N"  295.  —  Doct.  fi-anç.  50  ans,  cultivé,  sérieux  et 
actif,-  demande  représenter  laborat.  import.,  moitié 
Nice  et  environs,  moitié  Lyon  et  Bourgogne.  Très  bien 
Introduit  dans  ces  ré^arns.  Possède  voiture,  prêtent, 
mod. 

N»  296.  —  Méd.  25  ans  prat.  retiré  serait  heureux 
faire  remplacem.  toute  durée  dès  maintenant  jusqu’en 
avril  inclus..  Cfites  dl’Azstr  ou  Sadt-Ottest  de  préfér.  Sait 
cond.  auto. 

NO  29-'7'.  —  Méd.  hab.  cîlmat  très  tempéré  bord  iner, 
viBa  très  confort.,  prendorait  pensteim.  eafants,  adailtes 
ou  person.  retraitée.  Prix  modérés. 

N“  298.  —  1  k.  .3®  Paris;,  Groisae  elient.  soûl  roéd. 
piopharpi.  A  céder  60.000  dont  moitié  com.pt. 

N®'  29®.  —  Méd.  jeüMWf  et  actif,  cherche  à  reprend. 
honn.e,  client,  avec  fixe  ed  préfér..,  Paris,  au  banl.  avec 
fixe  de  préfér.,  Paris  ou  bani.  proche  (50  km.). 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bbeitei.  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  <5«).  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Paris.  Médecine  générale.  Import.  cab.  de  con  sultat., 
afî.  anc.,  6  p.  conf.  Prix  et  cpt.  à  déb. 

Belle  banl.  sud  près  Paris.  Bon  poste,  frais  min. 
maison  6  p.  Prix  30.000, 

Banl.  de  Paris,  joli  site.  Poste  actif  import,  popul., 
superbe,  maison  grd.  parc.  Prix  ;  45.000  francs. 

VaUée  de  l'Eure,  15  km.  ville,  très  agréable  client 
rurale,  petit  loyer,  gde  maison  iaidin,  iudynnlté  vu. 
l’urgence  10.000. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP^  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante 


MÉOtCATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 
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Dm^JÈJ{ES  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  A  l’occasion  du 
troisième  Centenaire  du  Discours  de  la  Méthode^  le 
Docteur  A.  Béclère  a  lu  une  note  sur  Descar\es  et  la 
Médecine  klSi  séance  du  mardi  16novembrev,à  l’Aca¬ 
démie  de  mé'decine. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Leçon  inaugurale. 
—  M.  le  Professeur  O.  Crouzon  fera  la  leçon  inau¬ 
gurale  de  son  cours  d’assistance  médico-sociale  le 
lundi  22  novembre  1937,  à  18  heures,  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté. 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  1938.  — 
La  prochaine  session  (XVII®  session)  des  Journées 
médicales  de  Bruxelles,  se  tiendra  exceptionnelle¬ 
ment,  en  1938,  pendant  les  vacances  de  Pâques,  soit 
les  16, 17, 18, 19  et  20  avril,  afin  de  pouvoir,  en  der¬ 
nière  journée,  conduire  les  congressistes  à  Gand  où 
auront  lieu  les  Floralies,  célèbres  dans  le  monde 
entier. 

—  Bruxelles.  —  A  la  demande  de  la  Société  belge 
de  médecine  mentale,  le  Professeur  Laignel-Lavas- 
tinefera  le  27  novembre,  à  2  h.  30,  à  l’Institut  d’ana¬ 
tomie,  97,  rue  aux  Laines,  à  Bruxelles,  une  confé¬ 
rence  sur  ;■  le  sympathique  et  les  obsédés. 


—  Sorbonne.  —  Cours  libre  sur  le  seiviee  social  et 
l’assistance  médico-sociale.  —  M.  le  Docteur  P. -F. 
Armand-Delille  fait  le  mercredi  à  6  heures  du 
soir  à  la  Sorbonne  (amphithéâtre  Michelet),  une 
série  de  conférences  sur  l’organisation  du  service 
social  et  l’assistance  médico-sociale. 

Programme  du  cours.  —  L’assistance  sociale. 
Son  origine,  son  but.  —  Importance  de  l’organisa¬ 
tion  systématique  du  service  social  dans  les  collec¬ 
tivités  contemporaines.  Nécessité  d’une  préparation 
spécialisée  pour  ceux  qui  veulent  s’y  consacrer.  ^ 
Importance  des  enquêtes.'  Leur  technique.  —  Les 
grands  problèmes  médico-sociaux  :  Assistance  aux 
tuberculeux  adultes  et  enfants.  Préservation  de 
l’enfance  contre  la  tuberculose'.  Assistance 
médico-sociale  dans  la  lutte  contre  la  syphilis,  le 
cancer,  l’alcoolisme.  —  Assistance  prénatale  et 
protection  de  la  première  enfance.  —  Assistance  à 
l’enfanoe  et  à  l’adolescence,  aux  arriérés,  anormaux, 
délinquants.  — :  Service  social  dans  les  hôpitaux.  — 
Assistance  aux  familles  nombreuses  ;  Amélioration 
du  logement  et  des  conditions  de  vie.  Assistance 
dans  les  milieux  industriels  et  dans  les  grandes  agglo¬ 
mérations  urbaines.  —  Habitations  à  bon  marché  et 
service  social.  — ■  Les  centres  sociaux.  —  Ser'vice 
médico-social  dans  les  communes  rurales,  —  Rôle 
du  Service  social  dans  l’orientation  professionnelle, 
—  Spécialisation  dans  le  service  social  :  infirmières 
visiteuses  pour  la  tuberculose,  pour  la  lutte  contre 
la  syphilis,  pour,  l’hygiène  Infantile.  ^  Assistances 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LaNCOSME,  ,71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  III,  Paris-8« 
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sociales  des  hôpitaux,  assistances  sociales  pour 
tribunaux  d’enfants.  —  Surintendantes  d’usines, 
directrices  de  foyers' sociaux,  ingénieurs  sociaux.  — 
Développement  du  service  social,  son  rôle  dans  la 
formation  et  l’éducation  de  la  conscience  collective. 
—  Organisation  de  l’enseignement  et  préparation  au 
service  social, aptitudes  et  qualités  nécessaires  aux 
travailleuses  sociales.  —  Les  écoles  de  service 
social.  —  La  préparation  au  diplôme  de  service 
social.  —  Résultats  obtenus  par  le  développement 
du  service  social  en  France  et  à  l’étranger. 

—  Association  internationale  de  prophylaxie  de  la 
cécité.  —  L’Assemblée  générale  de  l’Association 
internationale  de  prophylaxie  de  la  cécité  aura  lieu 
au  Caire,  à  l’occasion  du  XV®  Congrès  international 
d’ophtalmologie. 

Ordre  DU  JOUR.  —  Programme  national  de  pro¬ 
phylaxie  delà  cécité  dans  un  pays  tropical.  Rappor¬ 
teur  principal  :  M.  A.-F.  Mac  Callan.  Rapporteurs  : 
Egypte,  M.  M.  Tewfik  ;  France,  Prof.  Toulant  ; 
Indes,  lieutenant-colonel,  R. -E.  Wright  ;  Pays- 
Bas,  Prof.  H.-J.-M.  Weve.  —  Aspect  social  de 
la  prophylaxie  de  la  cécité.  Rapporteur  principal  : 
M.  Park  Lewis.  Rapporteurs  :'M.  Pi  Bailliart, 
Prof.  Marquez,  M.  El  Maziny  Bey,  M.  Lewis,  H. 
Carris  et  M.  Merrill. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secré¬ 
tariat  général  de  l’Association,  66,  boulevard  Saint- 
Michel,- Paris,  avant  le  1®®  décembre  1937. 


—  Naissances.  —  Yves,  Jean  et  Luc'ménager  ont 
la  Joie  de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur  petit 
frère  Jacques. 

Machecoul  iLoire-Inférieure),  le  -4  novembre 
1937. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Paul  Bard  nous 
annoncent  la  naissance  de  leur  quatrième  enfant, 
Edith-Marie. 

ThierS  (Puy-de-Dôme),  rue  'Edgar-Quinet., 

Nos  plus  sincères  compliments. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Argueyrolles,  décédé  à  Brive 
à  l’âge  de  76  ans  ;  du  Docteur  Bertier,  de  Grasse  ; 
du  Docteur  Henri  Blanchon,  de  Vauvert  (Gard)  ; 
du  Docteur  Victor  Bros,  membre  du  Conseil  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  Seine-et-Marne  ;  du  Docteur 
Charrin,  de  Saint-Didier-la-Séauve  (Haute-Loire)  ; 
du  Docteur  Georges  Courtier,  de  Royan  ;  du 
Docteur-  Marcel  Flogny,  d’Alger  ;  du  Docteur 
Edmond  Guillaume,  de  Reims  ;  du  Docteur  P. 
Humbert,  de  Paris  ;  du  Docteur  Laroy,  de  Zeggers- 
Cappel  (Nord)  ;  du  Docteur  Métreau,  de  Roche- 
fort-sur-Mer  ;  du  Docteur  Montign  y,  de  Reims  ;  du 
Docteur  Pages,  de  Béziers-;  du  Docteur  Pierre  Sée, 
de  Paris  ;  du  Docteur  Sourice,  de  Cholet  (Maine-et- 
Loire). 

—  On  annonce  la  mort  de  Madame  Jules  Boudry, 
née  Marie-Thérèse-Phaïs  Delage,  pieusement  décé- 


PHospuates,  Dlastam  at  ïllaaiiaas  aaa  CéMa  sànataa 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES 

PALPITATIONS  l’oriiise  digestiTe 
MATERNISATION  pi.j.iûiogiq««  d»  LAIT 

Pripantidadei  BOUILLIES  MALTÉES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RAGHITISUES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  deto»  !..  FÉCULENTS 


4*  SIROP  2°  COIVIPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -f- Après  chacun  des 3  principaux  repas ->■  2  A  3  COMPRIMÉS 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 


(Consenation  indéfinie) 


(Consenation  indéfinie] 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rue  Clapeyron  -  PARIS 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


dée  en  son  domicile,  au  Château  de  Rigour,  le 
8  novembre,  munie  des  sacrements  de  l’église. 

De  la  part  de  M.  le  Docteur  Jules  Boudry,  son 
époux,  de  M.  et  Mme  Georges  Rogier,  ses  petits- 
enfants,  du  Docteur  et  Madame  Albéric  Boudry,  ses 
beau-fils  et  belle-fille, -et  dé  toute  la  famille. 

La  réunion  et  levée  du  corps  ont  eu  lieu  le  10  no¬ 
vembre  à  9  h.  30  au  château  de  Rigour. 

Les  obsèques  ont  été  célébrées  ce  même  jour  à 
10  heures,  en  l’église  paroissiale  Saint-Jean,  de  Bour- 
ganeuf. 

Nous  adressons  à  nos  confrères  Ise  Docteurs 
Jules  et  Albéric  Boudry,  si  cruellement  éprouvés, 
l’expression  de  notre  douloureuse  sympathie. 

—  Les  laboratoires  Bottu,  115,  rue  NotrerDame  des 
Champs,  à  Paris,  dont  le  directeur-fondateur  est  le 
Professeur  Henry  Bottu,  informent  le  Corps  Médical 
qu’ils  n’ont  jamais  fait  de  publicité  en  dehors  des 
journaux  médicaux  et  professionnels. 

Ils  n’ont  rien  de  commun  et  n’ont  jamais  eu  aucun 
lien  quelconque  avec  un  laboratoire  non  pharmaceuti¬ 
que,  dont  l’homonymie  du  nom  a  pu  prêter  à  des  con¬ 
fusions  diverses. 

Ilsnesesont  jamais  occupés  d’aliments  de  régime, 
pas  plus  que  d’un  produit  présenté  comme  étant  à  la 
lois  microbicide,  insecticide,  assainissant. 


5  .NOVEMBRE 

Médecins  sanitaires  maritimes 

Décret  du  2  novembre  1937  modifiant  le  décret  du  15 

mars  1930  reZati/  aux  médecins  sanitaires  mariti- 

Art.lér. —  Les  médecins  embarqués  abord  des 
navires  de  commerce  pour  y  remplir  les  fonctions 
prévues  par  l’article  l^^'  du  décret  du  15  mars  1930 
porteront  le  titre  de  s  médecin  breveté  de  la  marine 
marchande  ». 

Art.  2.  —  L’article  5  du  décret  du  15  mars  1930, 
modifié  le  27  juillet  1932,  est  modifié  ainsi  qu’il 
suit  : 

Art.  5.  ^ — ■  Sont  également  dispensés  d’une 
partie  des  épreuves  de  l’examen  prévu  à  l’article  3 
ci-dessus  pour  être  inscrits  au  tableau  des  m.édecins 
brevetés  de-la  marine  marchande  les  officiers  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  marine  et  les  officiers  du  Service 
de  santé  des  troupes  coloniales  ayant  exercé  leurs 
fonctions  pendant  cinq  années  au  moins. 

(Le  reste  sans  changement). 


SPASMOSEDINE 
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Pensions  milUnires 


Décret  du  3  novembre  193"  jixant  le  prix  des  produits 

pharmaceutiques  à  fournir  au  litre  de  l’article  64  de 

la  loi  du  31  mars  1919. 

Art.  l®"^.  — Le  prix  des  produits  pharmaceutiques 
à  fournir  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  est,  à  compter  du  iw  juillet  1937,  établi  ainsi 
qu’il  suit  ; 

1°  Le  j)rix  des  foürniturés  pharmaceutiques  ne 
pourra  pas  être  jilus  élevé  que  celui  appliqué  phr  les 
pharmaciens  à  la  clientèle  ordinaire  de  leur  officine  ; 

30  En  tout  état  de  cause,  ce  prix  ne  pourra  pas 
être  supérieur  à  celui  fixé  par  l’arrêté  du  ministre 
de  la  Santé  publique  du  25  mai  1937,  établissant  un 
tarif  national  pharmaceutique  ; 

30  II  sera  fait,  sur  le  montant  total  des  mémoires 
trinieatriels  s’élevant  au-dessus  de  500  francs,  les 
remises  suivantes  : 

De  5ül  àl.OOü  ;  1  p.  100. 

De  1.001  .à  2.000  :  2  p.  100. 

De  2.001  à  3.000  :3  p.  100. 

De  3.001  à  4.000  :  4  p.  100. 

Au-dessus  de  4,000  :  5  p.  100. 

6  iVOYÊMEKS. 

Médailles  d’honneur  de  l’Assistance  publique 

Méda.'ûle  d’or  :  MM.  les  Docteurs  Dezarnaulds, 


député,  ancien  sous-secrétaii'e  de  l’Educàtion  phy¬ 
sique  ;  Harvey  Burkhârt,  de  Rochester  (Etats-Unis)  ; 
René  Le  Page,  d’Orléans. 

Médaille  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Gautier  et 
Mahoudeau,  d’Amboisé  ;  Butzbach,  Chai'moille, 
Lang,  Mettey,  Muller  et  Polony,  de  Belfort;  Dubois, 
du  Havre. 

Médaille  de  bronze  :  M.  le  Docteur  froncy,  de 
Saint-Etienne. 

Hygiène  publique  aux  Colonies 

M.  le  médecin  général  Hoekénroth  fPerdinand- 
François-Marîe),  médècîn  général  des  troupes  colo¬ 
niales,  est  nommé  inspecteur  général  de  l’Hygiène  et 
de  la  Santé  publique  én  Indochine,  en  remplacement 
de  M.  le  Docteur  Hermant,  médecin  principal  de 
l’Assistance  médicale,  déjà  atteint  par  la  limite  d’âge. 


11  NOVEMBKE 

Décret  du  10  novembre  4937  fixant  les  modalités 
d’application  de  la  loi  sur  les  congés  payés  au  per¬ 
sonnel  des  services  domestiques 

Jusqu’à  mainleiianl,  les  médecins  n’étaient  obli¬ 
gés  d’accorder  des  congés  payés  qu’à  leurs, employés 
consacrant  la  totalité  ou  li  majeure  partie  de  leur 
activité  à  leur,  service  professionnel.  Dorénavant 
tous  les  domestiques,  qu’ils  soient  ou  non  occupés  au 


DECONGESTION  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAIRE 

supposiToniES  I  fl  r E  A  IC 
==  POMMADE  LU  U  C  Aid  , 
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service  de  la  profession,  pourront  invoquer  le  béné¬ 
fice  de  la  loi  du  20  juin  1936  (quinze  jours  de  congés 
payés  dont  au  moins  douze  jours'ouvrables  après  un 
an.  de  services  continus,  exceptionnellement  une 
semaine  après  les  s^x  premiers  mois  de  services). 

Le  décret  prévoit  en  ce  qui  concerne  le  personnel 
(’omestique,  des  règles  spéciales  pour  l’octroi  du 
congé  et  le  calcul  de  l’indemnité  :  nécessité  pour  l’in¬ 
téressé  de  prendre  son  congé  dans  les  si  x  mois  de  la 
date  à  aquelle  il  constitue  un  droit  acquis,  fixation 
par  l’employeur  de  la  date  de  départ  à  l’intérieur  de 
cette  période,  possibilité  de  tractionnement  de  la 
moitié  du  congé  annuel,  mode  de  calcul  des  avanta¬ 
ges  en  nature  fixé  par  arrêtés  préfectoraux,  etc.  Ce 
décret  sera  d’ailleurs  publié  ultérieurement  dans  un 
numéro  documentaire  traitant  la  question  des  auxi¬ 
liaires  médicaux.  \ 

Signalons  qu’à  titre  transitoire,  un  congé  payé 
devra  être  accordé  dans  les  six  mois  du  pré.^ent 
décret  aux  domestiques  ayant  effectué,  aü  juillet 
1937,  au  moins  douze  ou  six  mois  de  services  conti¬ 
nus,  4  moins  que  l’intéressé  n’ait  bénéficiéantérieure- 
ment  au  décret  d’un  congé  et  d’une  indemnité  au 
moins  égales  aux  prévisions  légales. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Force  probante  du  livre-journal.  Amortissement 
d’une  installation  professionnelle 

4103.  —  M.  Antoine  Villedieu  demande  à  M.  le  , 
ministre  des  finances  ;  1°  s’il  existe  un  moyen 
autre  que  son  livre-journal  pour  permettre  à  un 
chirurgien  dentiste  de  justifier  de  recettes  encaissées 
au  comptant  en  1932  et  que  peut  exiger  l’Adminis¬ 
tration  ;  2“  si  l’Administration  ayant  accordé,  depuis 
1930,  l’amortissement  d’une  installation  dentaire 
réparti  sur  dix  années  et  cet  amortissement  ayant 
été  accordé  par  les  services  de  l’Administration  pen¬ 
dant  sept  années  consécutives,  si  l’Administration 
est  fondée,  d’une  part,  à  revenir  sur  les  accords  anté¬ 
rieurs  conclus  entre  le  contrôleur  et  le  contribuable  et 
lui  faire  un  rappel  en  annulant  l’amortissement  an¬ 
nuel  précédemment  accordé, bien  que  ce  contribuable 
ait  toujours  tenu  une  comptabilité  régulière  à  allure 
commerciale  ;  d’autre  part,  à  lui  refuser  pour  les 
années  a  venir  cet  amortissement.  [Question  du  1®'' 
juillet  1937.) 

Réponse.  —  1“  Le  livre-journal  n’a  pas  nécessaire¬ 
ment  à  lui  seul,  une  force  probante  que  la  loi  elle- 
même,  ne  lui  a  pas  attachée  et  le  Contrôleur  des 
Contributions  directes  a  le  droit  de  rectifier,  d’aprè.s 
les  cléments- dont  il  dispose,  le  chiffre  des  recettes  qui 
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yestportésauf,  en  cas  de  désaccord,  intervention 
auprès  de  la  Commission  de  taxation  devant  laquelle 
le  contribuable  peut  produire  ses  moyens  de  défen¬ 
se  ;  2°  réponse  négative,  en  principe,  mais  on  ne 
pourrait  se  prononcer  catégoriquement  que  si  l’on 
était  mis  à  même' de  faire  procéder  à  une  enquête  sur  ■ 
le  cas  particulier. 

(J.  O.,  31  octobre  1937). 

N.  D.  L.  R.  —  Cette  réponse  peut  s’appliquer 
également  à  un  docteur  en  médecine. 


Il  n’est  pas  interdit  «  légalement  »  à  un  médecin 
d’annoncer  qu’il  reçoit  les  bénéficiaires  de  l’ar¬ 
ticle  64 

4107.  —  M.  Pierre  T.4.ittingf.r  demande  à  M.  le 
ministre  des  Pensions  si,  étant  donné  qu’un  grand 
nombre  de  médecins  refusent  d’utiliser  le  carnet 
de  soins  gratuits  des  pensionnés  de  guerre,  il  est 
interdit  à  un  médecin  d’annoncer  qu’il  reçoit  à  son 
cabinet,  ou  à  sa  visite,  cette  catégorie  de  malades. 
(Question  du  1^^  juillet  1937.) 

Réponse.  —  II  n’y  a  pas  de  loi  qui  interdise  à  un 
médecin  d’annoncer  qu’il  reçoit  à  son  cabinet  ou  à 
sa  visitelesbénéficiâiresderarticle  64de  la  loi  du  31 
mars  1919,  mais  il  existe  une  déontologie  médicale 
qui  peut  limiter  les  convenances  de  la  publicité. 

(J.  O.,  31  octobre  1937) 


LES  FÊTES  DE  FIN  D'ANNÉE 
AU  PAYS  DU  SOLEIL 

Le  Tour  du  Grand  Erg  occidental 

Durée  du  séjour  en  Algérie  :  15  jours  ' 
du  22  décembre  au  6  janvier  1938 
Minimum  12  personnes 
Grandes  Lignes  de  Titinéraire 

Alger  (visite  de  la  ville  et  coucher),  Miliana,  , 
Mascara  (coucher),  Aïn-Sefra  (coucher),  Revôil, 
Beni-Ounif  (coucher),  visite  de  Figuig,  Colombr 
Béchar  (coucher),  excursion  à  Kenadza,  Igli  et 
Beni-Abbès  (visite  de  l’Ermitage  du  Père  de 
Foucauld  (coucher),  traversée  de  la,  Saoura 
et  de  La  Hamada  et  arrivée  à  Adrar  (coucher), 
Témimoun  (coucher  et  séjour),  El  Goléa  (cou¬ 
cher),  Ghardaïa  (coucher  et  séjour),  Berrian  et 
Laghouat  (coucher).  Rocher  de  Sel,  Médéa, 
gorges  de  la  Chifïa,  ruisseau  des  Singes  et  Alger. 

Prix  du  circuit  complet  :  3.175  francs 

TOUT  COMPRIS. 

Circuit  n°  3  (en  territoire  des  Oasis  saharien' 
nés,  durée  11  jours  :  1.350  francs  (voir  Co  cours' 
Médical,  no  du  7  novembre  1937,  page  3150. 

Ecrire  pour  renseignements  complémeniaires 
au  Concours  Médical,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris, 
ou  aux  Voyages  Denis  et  Salmon,  3,  boulevard 
Carnot,  à  Alger. 
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Au  sujet  des  intoxications  professionnelles  A  propos  de  la  prévention  des  phlébites 
par  les  produits  benzoliques  post-opératoires 


Votre  article  au  sujet  des  intoxications  pro-  Comme  suite  à  votre  article  du  11  juillet  1937 
fessionnelles,  du  7  novembre  1937,  est  fort  inté-  où  vous  décrivez  le  procédé  Nard-Déjarnac  pour 
ressant,  étant  donné  l’extension  que  prend  l’em-  la  prévention  des  phlébites  post-opératoires,  je 
ploi  des  produits  volatils,  et  la  généralisation  des  me  permets  de  vous  signaler  le  compte  rendu  du 
'  techniques  de  peinture  au  pistolet.  Docteur  Desmarest  qui  figure  à  la  page  157 

Pour  aujourd’hui,  je, voudrais  feulement  in-  du  numéro  de  la  Presse  Médicale  du  20  octobre, 

sister  sur  le  point  suivant,  souligné  du  reste  par  et  qui  donne  le  résumé  d’une,  communication 

l’auteur  de  l’article,  c’est  la  connaissance  de  la  du  Docteur  Schmitt,  de  Reichenberg  (Bohême), 
formule  employée  dans  tel  ou  tel  cas  particulier.  S’inspirant  de  la  pratique  préconisée  en  1934 
,  Je  viens  de  débattre  la  question  avec  un  chef  par  Sussi  et  Klapp,  Schmid  «  est  arrivé  à  tenir 
d’atelier  de  carrosserie  automobile  (dont  le  fil^,  «  ses  grandes  opérées  pendant  cinq  jours  dans 

peintre  au  pistolet,  est  mort  le  mois  passé  d’une  «  un  lit  dont  les  pieds  sont  surélevés.  Le  réel 

infection  bizarre).  Ce  chef  d’atelier  me  signalait  «  inconvénient  est  que  beaucoup  de  malades 

qu’il  était  impossible  de  savoir  exactement  la  «  souffrent  d’avoir  la  tête  basse, 
nature  et  la  composition  du  produit  employé,  et  «  Entre  1927  et  1934,  sur  2’463  graves  opéra- 

nous  en  arrivions  à  la  suggestion  suivante  :  il  y  «  tions,  Schmid  a  observé  81  phlébites  avec  22 

aurait  intérêt,  pour  le  médecin  appelé  à  soigner  «  morts  par  embolies  pulmonaires.  Depuis  1935, 

des  troubles  chez  les  ouvriers  spécialistes,  et  «  où  il  surélève  les  pieds  de  ses  malades,  en  un 

pour  le  chef  d’atelier  appelé  à  prendre  des  pré-  «  an  et  demi,  sur  50  graves  opérations,  S.  n’a 

cautions  en  rapport  avec  le  produit  employé  ou  «  observé  aucune  phlébite,  aucune  embolie  ». 

même  à  faire  un  choix  entre  produits  similaires.  Comme  le  fait  remarquer  Desmarest,  il  fau- 

à  rendre  obligatoire  l’indication  de  la  formule  sur  drait  une  statistique  plus  nombreuse  pour  arri- 

la  boîte  ou  le  flacon  du  produit  (comme  pour  les  ver'  à' une  conclusion  certaine, 
médicaments).  Toutefois,  ces  constatations  sont  intéressan- 

D’’  R.  Chakpentier  (Lyon).  tes  et  corroborent  la  façon  de  voir  du  Docteur 


it-a  B/EVROSTHENlttE  est  intiiifuée  chei  tout  sujet  soumis  à  une 
rfa  DÉSINTOXICATION  ou  d'AMAIGRISSEMENT  pan  un  nëgime  restreint. 

L'état  tie  mieux-être  et  la  sensation  ê'énergie  ainsi  procurés 
permottent  de  suivre  ie  traitement  diététigue  teut  te  temps  nécessaire. 
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Nard  ;  elles  justifient  également  l’opinion  de 
ceux  qui,  ayant  constaté  le  début  des  phlébites 
au  mollet,  les  attribuent  autant  à  la  stase  vei¬ 
neuse  qu’à  la  compression  prolongée  de  la  jambe 
sur  le  plan  du  lit. 

Il  semble  donc,  qu’on  opte  pour  la  méthode 
de  Schmld  ou  pour  celle  de  Nard-Déjarnac  ou 
.pour  une  méthode  mixte,  qu’on  dispose,  à  l’heure 
actuelle,  contre  la  phlébite,  d’armes  nouvelles 
d’une  grande  simplicité  et  qui  semblent  plus 
clllcaccs  que  celles  qu’on  employait  jusqu’à  ce 
jour.  D‘'  H.  OsTEiî. 


Extraction  d'aiguilles  dans  la  fesse 

Dans  le  Concours  du  11  octobre  1937,  G. . 
Fischer  dans  la  petite  chirurgie  au  goût  du  jour, 
parlé  des  aiguilles  et  de  la  méthode  d’extraction 
de  L.-P.  Lamare.  Au  cours  de  cét  exposé,  il  dit 
«  qu’un  praticien  hésiterait  certes  à'  poursuivre 
une  aiguille  dans  une  fesse  ».  A  cette  allégation, 
j’apporte  quelque  réserve.  S’agit -il  d’une  aiguille 
entière  ou  d’un  bout  d’aiguille  ? 

De  toute  façon,  l’extraction  d’une  aiguille 
dans  la  îesse  est  une  opération  simple,  à 
moins  qu’il  s’agisse  d’un  petit  morceau  perdu,  et 
ne  mérite  pas  la  réputation  qu’on  lui  fait. 

On  ramasse. une  aiguille  dans  la  fesse  en  géné¬ 


ral  en  s’asseyant  sur  un  siège  ou  sur  un' ouvrage  . 
de  dames.  Supposons  que  l’aiguille.sm'tout  chez 
la  femme,  ait  pénétré  entièrement  dans  la  fesse,  j; 
ou  se  trouvant  cassée,  la  moitié  seulement  se  j 
trouve  dans  la  fesse.  | 

Il  suffit  souvent  dans  ce  cas  de  faire  l’essai  sui- 
vaut  qui  doit  pratiquement  donner  un  lieureux  i 
résultat.  Il  faut  tout  simplement  prendre  entre 
deux  doigts,  l’index  et  le  pouce,  la  peau  et  le  tissu  j 
adipeux  de  la  fesse,  en  faisant  de  légères  près-  | 
sions. digitales,  dans  tous  les  sens,  à  la  recherche  a 
du  corps  du  délit.  .  ' 

Au  bout  de  peu  de  temps,  vous  sentez  l’obsta¬ 
cle  et  le  corps  étranger.  Ayant  bien  repéré  le  sens 
de  cet  objet;  vous  enfoncez  plus  profondément 
vos  doigts  et  vous  l’immobilisez  ;  le  premier 
acte,  le  principal,  ayant  réussi,  sans  lâcher  vos 
doigts,  vous  les  glissez  vers  les  d'eux  sommets  (je  j 
l’objet. 

Maintenant  vous  immobilisez  mieux  l’aiguille 
qui  ne  peut  plus  évoluer  dans  la  masse.  A  ce 
moment  précis  une  double  pression,  en  sens 
inverse,  sans  hâte  mais  progressivement,  fait 
sortir  une  des  pointes  de  l’aiguille.  11  vous  suffit.  - 
'  alors  de  la  saisir  par  une  pince  et.de  l’extraire. 

Il  m’est  arrivé  d’extraire  de  cette  façon  et 
sans  aide  deux  fois  des  aiguilles  perdues  dans  la  ■ 
fesse.  D'  Andréassian. 

(Parmain).  • 

Voir  la  correspondance  page  LV-3337 
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PROPOS  DU  JOUR 


DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  L’EXAMEN  PHYSIQUE,  INTELLECTUEL  ET  MORAL 
DE  L’ENFANT  A  L'AGE  SCOLAIRE 


Les  découvertes  de  Pasteur^ont  donné  de  si 
merveilleux  résultats  que  ses  élèves  les  ont  peut- 
être  un  peu  trop  considérées  comme  les  dogmes 
d’une  religion  nouvelle,  hors  de  laquelle  il  ne 
saurait  rien  exister.  Peu  à  peu  on  a  réagi  contre 
cette  interprétation  partrop  exclusive  dés  théo¬ 
ries  pastoriennes,  interprétation  qui  sans  doute 
n’aurait  pas  été  approuvée  par  le  Maître.  A  côté 
de  la  graine,  l’on  s’est  aperçu  qu’il  y  avait  le  ter¬ 
rain  dans  lequel  elle  se  développait  et  le  climat 
qui  influait  sur  ce  développement.  Cette  consta- 
’tatation  qui  a  aiguillé  sur  de  nouvelles  voies 
l’hygiène  et  la  thérapeutique,  a  considérable¬ 
ment  influencé  la  médecine  scolaire.  On  s’est 
aperçu  d’une  vérité  qui  nous  paraît  aujourd’hui 
évidente,  que  pour  bien  diriger  l’éducation  et 
l’instruction  d’un  enfant,  il  était  nécessaire  d’en 
faire  un  examen  rationnel  complet  et  que,  pour 
le  réaliser,  la  collaboration  des  parents,  du  mé¬ 
decin  et  du  psychologue  qui  le  plus  souvent  se 
confond  avec  l’instituteur,  était  indispensable. 
Le  Docteur  René  Ledent  et  M.  Lucien  Wellens 
qui,  depuis  1920,  pratiquent  des  examens  de  ce 
genre  dans  le  laboratoire  de  biométrie  qu’ils  di¬ 
rigent  à  Liège,  ont  remarquablement  exposé 
■«  comment  on  devrait  regarder  un  enfant  »,  dans 
un  livre  des  plus  intéressants  qu’ils  ont  intitulé  : 
Enfants  difficiles,  Parents  perplexes  (1)  dont  la 
lecture  attrayante  est  à  recommander  à  toute 
personne  qui  a  le  souci  de  surveiller  et  de  diri¬ 
ger  l’éducation  d’un  enfant 
■  Nous  n’insisterons  pas  sur  la  nécessité  de 
Tétude  soigneuse  des  états  physique,  intellec¬ 
tuel  et  moral  de  l’enfant,  ce  serait  répéter  une 
fois  de  plus  ce  qui  a  paru  plusieurs  fois  dans  les 
colonnes  de  ce  journal;  cependant  il  est  des  points 
intéressants  auxquels  on  songe  peu,  sur  lesquels 
il  est  utile  d’insister.  Ainsi,  dans  une  famille, 
composée  de  nombreux  enfants,  très  souvept 
les  frères  et  les  soeurs  diffèrent  considérable¬ 
ment  ;  ce  sont  cependant  des  enfants  issus  de 
mêmes  parents.  C’est  que  l’influence  de  l’héré¬ 
dité  se  traduit  différemment  selon  l’âge  des 
parents,  leur  état  de  santé,  les  conditions 
morales  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient  lors  de 
la  conception  de  ces  enfants.  L’enfant,  conçu 
pendant  l’iviesse,  ou  lorsque  les  parents  sont 
sous  le  coup  de  soucis  obsédants  ou  à  un  âge 
relativement  avancé,  ne  ressemble  pas  à  son 


(1)  Edit.  H.  Vaillant-Cormanne,  S.  A.  Liège. 


frère,  conçu- pendant  la  jeunesse  des  parents  qui 
jouissaient  alors  de  la  plénitude  de-  leur  santé 
physique,  intellectuelle  et  morale. 

Un  dè  nos  amis  auquel  nous  faisions  remar¬ 
quer  la  déchéance  d’une  famille  dont  cependant 
le  père  et  la  mère  étaient  remarquablement 
équilibrés  et  constitués  et  qui  menaient  à  la 
campagne  la  vie  la  plus  saine  et  la  plus  normale, 
émettait  l’idée,  pour  expliquer  cette  anomalie, 
que;  sans  doute,  ces  deux  conjoints  -étaient  de 
■  types  sanguins  différents  et  que  les  mêmes  phé¬ 
nomènes  d’incompatibilité  pouvaient  sans  doute 
se  constater  dans  la  procréation  et  dans  la  trans¬ 
fusion  sanguine.  Nous  laissons  aux  eugénistes 
le  soin-d’élueider  ce  problème. 

Nous  passerons  sur  l’importance  des  mensu¬ 
rations,  poids,  taille,  périmètre  thoràcique, 
amplitude  de  la  respiration  mesurée  au  spiro¬ 
mètre,  aptitudes  sensorielles,  facultés  neuromo¬ 
trices.  Le  Docteur  Ledent  et  M.  Welens  insistent 
sur  le  rythme  et  la  bonne  coordination  des  mou¬ 
vements  èt  font  remarquer  que  les  gestes  tradui¬ 
sent  les  pensées  et  le  psychisme. 

L’examen  de  l’état  intellectuel  est  tout  aussi 
important.  On  peut  apprécier  f’inteiiigence 
d’un  enfant  et  se  rendre  compte  si  son  dé¬ 
veloppement  est  proportionné  à  son  âge.  Si,  par 
exemple,  on  présente  une  image  à  un  enfant  de 
3  ans,  il  se  bornera  à  énumérer  les  person¬ 
nages  et  les  objets  qui  y  figurent.  A  7  ans  il  fera 
une  description  sommaire  de  ce  qui  est  repré¬ 
senté  par  l’image  et  à  15  ans,  il  interprétera 
complètement  le  sujet  figuré.  C’est  en  utilisant 
des  tests  de  ce  genre  qu’on  peut  arriver  à  classer 
le  degré  de  l’intelligence  de  chaque  enfant. 

Pour  l’étude  du  caractère,  le  rôle  primordial 
revient  au  personnel  enseignant.  C’est  l’ensei- 
gneur  qui  peut  se  rendre  compte  des  aptitudes 
et  des  inaptitudes,  qui  peut  noter  la  faculté 
d’attention  ou  l’inattention,  reconnaître  à  quel 
point  atteint  l’énergie  de  son  élève.  11  utilisera 
avec  fiuitles  carnets  où  l’on  engagera  l’enfant  à 
noter  ses  réflexions.  Il  sera  très  utile  de  prendre 
l’enfant  à  part  et  de  le  . faire  causer  sur  la  vie 
qu’il  mène  au  sein  de  sa  famille,  sur  ses  camara¬ 
des,  ses  jeux  favoris.  Il  se  rendra  ainsi  compte 
de  la  faculté  qu’il  possède  d’associer  les  idées  et 
de  son  esprit  d’observation. 

Pour  déterminer  les  forces  éducatives  que 
l’on  devra  mettre  en  jeu,  il  importera  de  recher¬ 
cher,  de  dépister  les  anomalies  parfois  plus  ou 
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moins  cachées.  La  guérison  de  troubles  sensoriels, 
causés  par  des  végétations  adénoïdes,  par  la 
myopie,  F  astigmatisme,  amène  une  amélioration 
inespérée  dans!’ état  mental.  En  perfectionnant, 
les  appareils  sensoriels,  en  provoquant  des  réflexes, 
enéduquantenunmotles  sens,  on  arrive  à  perfec¬ 
tionner  le  fonctionnement  de  la  cellule  nerveuse. 
Certaines  anomalies  héréditaires,  le  retard  de  la 
croissance,  les  déformations  rachitiques,  les  sco¬ 
lioses,  les  troubles  de  la  motricité,  la  débilité 
mentale,  les  anomalies  de  caractère,  malgré 
l’incertitude  scientifique  qui  souvent  existe  sur 
leurs  causes,  relèvent  des  moyens  mis  à  notre 
disposition  par  l’hygiène,  la  thérapeutique  et  la 
pédagogie.  L’air,  le  soleil,  les  radiations,  l’o¬ 
pothérapie,  l’hydrothérapie,  la  culture  physique 
sont  de  puissants  modificateurs  des  cellules. 

On  peut  rappeler  les  résultats  obtenus  par 
Itard  en  éduquant  les  sens  du  sauvage  de  l’Avey¬ 
ron  et  l’exemple  d’Hellen  Keller  qui,  aveuglé 
et  sourde-muette,  parvint  néanmoins  à  se  met¬ 
tre  en  contact  avec  le  monde  extérieur  et  à  dé¬ 
velopper  son  intelligence. 

Edouard  Seguin  a  indiqué  en  quelques  mots 
en  quoi  doit  consister  la  médecine  pédagogique: 

«  Conduire  l’enfant  comme  par  la  main  de  l’édu¬ 
cation  du  système  musculaire  à  celle  des  organes 
des  sens  et  du  système  nerveux,  de  celle  des 
sens  aux  notions,  des  notions  aux  idées  et  des 
idées  à  la  moralité.  » 

Il  faut  se  méfier  de  l’aveuglement  des  parents 
et  éviter  de  comparer  deux  enfants,  surtout  dans 
la  même  famille.  On  tâchera  de  faire  marcher 
de  pair  la  surveillance  du  développement  phy¬ 
sique  et  celle  de  l’évolution  des  facultés  intellec¬ 
tuelles  (sens  de  l’observation,  sens  critique).  On 
s’efforcera  d’affiner  l’imagination,  de  former  la 
volonté  et  le  caractère. 

Une  question  angoissante  se  pose  '  au  sujet 
des  enfants  anormaux  :  Faut-il  s’occuper  de  ces 
enfants  ?  Ne  ferait-on  pas  mieux  de  réseiver 
toutes  les  ressources  de  la  communauté  à  déve¬ 
lopper  les  normaux,  à  créer  des  élites  ?  Les  senti¬ 
ments  de  justice  et  d’humanité  se  heurtent  â  la 
raison  d’intérêt  de  la  nation.  Il  existe  des  causes 
de  l’état  des  enfants  anormaux,  telles  que 
l’hérédité  qu’on  ne  peut  guère  atteindre  et  il  est 
logique  que  F  Eu  génique  cherche  à  sélectionner 
les  géniteurs  et  à  empêcher  les  tarés  de  se  re¬ 
produire.  Mais  heureusement  l’hérédité  n’est 
point  tout,  il  y  a  l’influence  du  milieu  oi'i  vit  l’en¬ 
fant  anormal,  milieu  qu’on  peut  modifier;  il  y 
a  l’éducation  qui  peut  améliorer  nombre  d’anor¬ 
maux.  Un  anormal  ne  deviendra  pas  un  normal, 
mais  si  l’on  dépiste  de  bonne  heure  les  anoma¬ 
lies,  il  est  possible  souvent  par  une  éducation 
appropriée  et  des  soins  d’améliorer  nombre  d’ar¬ 


riérés.  Actuellement  on  est  convaincu  que  les 
efforts  d’instruction  des  idiots,  des  imbéciles 
et  dé  certains  débiles  mentaux  profonds  ne  don¬ 
nent  aucun  résultat  utile.  Mais  dans  là  débilité 
mentale  il  y  a  tous  les  degrés  ;  on  peut  souvent 
éviter  de  laisser  un  déchet  scolaire  devenir  un 
déchet  social. 

Quant  à  l’orientation  professionnelle,  il  est 
nécessaire  de  faire  tout  d’abord  l’étude  des  pro¬ 
fessions,  ce  qui  conduit  à  l’établissement  des 
monographies  professionnelles  qui  doivent  être 
les  oeuvres  de  techniciens  compétents  de  chaque 
profession;  en  second  Heu  vient  la  connaissance 
de  l’enfant  qui  doit  être  orienté. 

De  statistiques  faites  en  Belgique,  il  ré¬ 
sulte  que  la  moitié  des'  enfants  désire  exercer 
un  métier  manuel  et  que  l’autre  moitié  se  divise 
à  peu  près  également  en  ceux  qui  désirent  adop¬ 
ter  une  profession  libérale  et  ceux  qui  voudraient 
se  diriger  vers  des  professions  intermédiaires 
(employé,  caissier,  dactylo,  commerçant,  comp¬ 
table).  Il  est  utile  de  demander  à  l’enfant  de  ré¬ 
diger  par  écrit  les  motifs  qui  le  font  opter  pour 
telle  ou  telle  profession,  de  questionner  les  pa¬ 
rents.  Le  rôle  du  médecin  consiste  surtout  à  dé¬ 
couvrir  les  contreindiçations,  ensuite  à  intervenir 
pour  faire  jouer  les  possibilités  d’une  adaptation 
à  une  profession  qui  ne  paraît  pas  indiquée.  La 
décision  du  choix  d’une  profession  doit  rester  en 
dernière  analyse  à  la  famille  éclairée  par  le  mé¬ 
decin  et  le  psychologue. 

Quand  faut-il  orienter  ?  Le  Docteur  Ledent 
et  M.  L.  Weliens  pensent  qu’à  12  ans  l’équilibre 
est  parfait  chez  l’enfant  normal  au -point  de  vue 
physique  comme  au  point  de  vue  intellectuel. 
Il  y  a  des  phases  critiques  qu’il  faut  connaître 
dans  le  développement  de  l’enfant.  A  3  ans,  on 
constate  une  augmentation  de  la  vie  sentimen¬ 
tale  et  un  ralentissement  momentané  du  déve¬ 
loppement  intellectuel  ;  à  6  ans,  autre  phase 
critique  avec  diminution  des  rendements  intel¬ 
lectuels  ;  à  12  ou  13  ans  (puberté),  aug¬ 
mentation  de  l’excitabilité  sentimentale  et  dimi¬ 
nution  des  rendements  scolaires  ;  vers  16  et  17 
ans,  nouvelle  phase  de  ralentissement  intellec¬ 
tuel.  En  sorte  que  le  développement  des  apti¬ 
tudes  serait  représenté  non  par  une  ligne  droite 
mais  par  une  ligne  ondulée. 

Tels  sont  en  résumé  les  résultats  de  l’expé¬ 
rience  puisée  dans  leur  laboratoh'e  de  biomé¬ 
trie  par  MM.  Ledent  et  Weliens. 

Au  début  de  la  reprise  du  travail  scolaire,  il 
est  bon  de  revenir  sur  ce  sujet  qui  plus  que  ja¬ 
mais  tient  le  premier  rang  dans  les  préoccupa¬ 
tions  des  parents  conscients  de  leurs  devoirs  et 
des  médecins  appelés  à  les  guider, 

J.  Noir. 
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L’érysipèle  est  une  maladie  infectieuse,  con¬ 
tagieuse,  déterminée  par  un  microbe  pathogène 
spécial  :  le  streptocoque,  et  caractérisée  par  une 
inflammation  aiguë  du  derme. 

La  porte  d’entrée  du  streptocoque  passe  sou¬ 
vent  inaperçue.  Il  suffit,  en  effet,  d’une  exco¬ 
riation  minuscule  de  la  muqueuse  nasale  ou 
bucco-pliaryngée.  D’autres  fois,  c’est  à  la  faveur 
d’une  plaie  légère,  d’une  vésicule  d’eczéma  ou 
d’herpès,  d’un  bouton  d’acné,  d’un  furoncle, 
que  s’introduit  le  streptocoque. 

Mais,  à  côté  des  causes  déterminantes,  il  con¬ 
vient  d’insister  sur  les  causes  prédisposantes.' 
S’il  suffisait  de  l’inoculation  de  quelques  grains 
de  streptocoques  dans  le  derme  pour  produire 
un  érysipèle,  cette  maladie  serait  extrêmement  j 
fréquente.  Il  faut  encore  que  l’organisme  soit 
particulièrement  réceptif.  Ceci  nous  explique  la  . 
fréquence  de  l’érysipèle  chez  tous  les  sujets  por¬ 
teurs  d’une  tare  viscérale,  rénale,  cardiaque  ou 
hépatique,  chez  les  sujets  atteints  d’alcoolisme, 
de  misère  physiologique,  d’auto-intoxication  ou 
plus  simplement  passagèrement  indisposés  par  le 
froid, le  surmenage  et  surtout  les  règles —  érysi¬ 
pèle  cataménial.  Enfin,  il  est  incontestable  que 
certains  individus  ont  une  prédisposition  par¬ 
ticulière  pour  cette  affection. 

Prenons  comme  type  de  notre  description 
l’érysipèle  de  la  face,  qui  est  celui  que  l’on 
observe  le  plus  fréquemment. 

On  l’a  souvent  comparé  à  une  fièvre  éruptive. 
Notre  maître  Louis  Ramond. l’a  comparé,  plus 
justement  semble-t-il,  à  une  pneumonie.  Il  fait 
observer  que  l’on  constate  dans  les  deux  infec¬ 
tions  les  mêmes  symptômes  généraux  et,  locale¬ 
ment,  deux  foyers  inflammatoires  absolument 
comparables  ;  le  bloc  d’hépatisation  pulmonaire 
et  la  plaque  d’érysipèle. 

Nous  décrirons  donc  à  l’érysipèle  trois  pério¬ 
des  :  de  début,  d’état  et  de  défervescence. 

Le  début  de  l’érysipèle  de  la  face  est  marqué  le 


plus  souvent  par  des  signes  généraux  très  pro¬ 
noncés  :  courbature,  céphalée,  frisson  unique  et 
violent,  comme  dans  la  pneumonie,  et  élévation 
brusque  de  la  température  à  SO”  ou  40®. 

Cependant,  dans  un  tiers  des  cas,  le  premier 
signe  obsei-vé  serait  l’apparition  de  la  plaque 
érysipélateuse,  qui  précéderait  le  frisson  et  l’élé¬ 
vation  de  la  température  (Roger). 

Cette  plaque  débute  le  plus  souvent  au  niveau 
de  l’angle  interne  de  l’œil,  de  l’orifice  des  narines, 
à  la  commissure  des  lèvres,  plus  rarement  au 
niveau  du  conduit  auditif  externe.  Puis  elle., 
s’étend  progressivement. 

A  la  période  d’état,  la  plaque  d’érysipèle  cons-, 
titue  le  symptôme  capital.  Elle  est  d’une  couleur 
rouge  vif  ou  lie-de-vin,  excepté  sur  le  cuiç  chevelu 
où  elle  reste  blanche.  Elle  est  souvent  recouverte 
de  phlyctènes. 

A  la  palpation,  nous  constatons  un  symptôme 
capital  :  la  plaque  donne  une  sensation  de  dureté 
caractéristique.  Elle  est  surélevée,  nettement 
séparée  des  téguments  voisinsparun  bourrelet. 
Elle  forme  donc  saillie  sur  la  peau  saine  envi¬ 
ronnante  et,  dans  les  cas  douteux,  l’existence  du 
bourrelet  aura  une  grande  valeur  diagnostique. 

Cette  plaque  est  chaude.  La  température  y  est 
plus  élevée  de  un  à  trois  degrés. 

Elle  est  enfin  douloureuse  et  le  maximum  de  la 
douleur  siège  au  niveau  du  bourrelet  :  c’est  le 
signe  du  maximum  centrifuge  de  Milian. 

•Cette  plaque  s’étale  en  tache  d’huile  et  son 
extension  est  très  rapide.  Souvent,  elle  envahit 
la  peau  des  deux  yeux  —  érysipèle  en  lunette  — 
et  en  même  temps  le  nez  —  érysipèle  en  papil¬ 
lon.  Elle  peut  envahir  le  front  les  oreilles,  toute 
la  face,  à  l’exception  du  menton.  Dans  ce  cas,  le 
visage  déformé  par  l’œdème  rappelle,  suivant  la 
comparaison  classique  de  Maurice  Raynaud, 
celui  d’un  magot  chinois. 

Les  phénomènes  généraux  sont  très  marqués. 
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Il  est  peu  de  maladies,  dit  Trousseau,  où  le  mou¬ 
vement  fébrile  soit  plus  prononcé,  où  les  troubles 
gastriques  soient  plus  considérables. 

La  fièvre  reste  élevée  le  deuxième  et  le  troi¬ 
sième  jour,  â  39®  ou  40®  ;  elle  atteint  son  fasti- 
gium,  qui  peut  aller  jusqu’à  41®,  le  soir  du  troi¬ 
sième  jour.  Puis,  elle  reste  en  plateau  entre  39®  et 
40®  pendant  quatre  ou  cinq  jours.  Elle  baisse 
quand  la  plaque  cesse~de  s’étendre.  La  déferves¬ 
cence  peut  être  brusque  ou  en  lysis. 

Telle  est  l’évolution  schématique  de  la  tem¬ 
pérature  qui,  à  la  vérité,  correspond  à  de  nom¬ 
breux  cas.  Mais  il  faut  bien  savoir  qu’on  peut 
rencontrer  les  types  les  plus  variés,  à  tel  point 
que  l’on  a  pu  écrire  qu’il  y  avait  autant  de  cour¬ 
bes  thermiques  que  de  malade  ' . 

Le  pouls  est  en  rapport  avec  la  température  ; 
celle-ci,  chez  les  sujets  nerveux,  s’accompagne  de 
délire. 

Les  urines,  foncées,  sont  souvent  albumineu- 
.  ses.  Les  troubles  digestifs  consistent  en  de  l’ano¬ 
rexie,  de  la  constipation,  une  langue  saburrale. 

La  période  d’état  de  l’érysipèle  dure  en 
moyenne  de  cinq  à  huit  jours. 

La  période  de  terminaison  est  annoncée  par  la 
chute  de  la  température  qui  peut  s’accompagner 
de  phénomènes  critiques  :  sueurs  profuses,  polyu¬ 
rie,  ralentissement  du  pouls. 

La  plaque  s’efface  le  bourrelet  disparaît.  L’éry¬ 
sipèle  ne  laisse  pas  de  cicatrices. 

Telle  est  l’évolution  de  cette  affection,  qui  gué¬ 
rit  dans  l’immense  majorité  des  cas.  Cependant 
cette  terminaison  heureuse  peut  être  modifiée  ou 
contrariée  suivant  certaines  formes  cliniques  ou 
Certaines  complications. 

On  décrit  dans  les  livres  classiques  de  nom¬ 
breuses  formes  cliniques  :  d’après  l’état  général  et 
d’après  les  caractères  de  la  plaque  :  érysipèle 

serpigineux,  ambulant,  erratique,  suppuré,  gan¬ 
gréneux. 

'  Ce  qu’il  faut  bien  savoir  surtout,  c’est  que  l’éry¬ 
sipèle  récidive  fréquemment  :  érysipèle  redux,  à 
répétition,  cataménial: 

Quant  aux  complications  générales,  elles  sont 
rares,  puisqu’on  ne  les  observe  que  dans  3  %  des 
cas.  Aussi,  comme  le  fait  justement  remarquer 
Louis  Ramond,  leur  énumération  occupe-t-elle, 
dans  toute  description  complète  de  l’érysipèle, 
une  place  hors  de  proportion  avec  leur  impor¬ 
tance  réelle. 

Sur  les  voies  digestives,  on  a  signalé  la  stoma¬ 
tite,  l’angine  de  Ludwig,  la  gastrite,  l’entérite. 
Sur  les  voies  respiratoires,  le  coryza,  la  laryngite, 
les  broncho-pneumonies. 

Signalons  enfin  des  streptococcémiés  pouvant 
se  traduire  par  des  endocardites. 

Toutes  ces  complications  sont  très  exception¬ 
nelles  et  d’une  manière  générale,  le  pronostic  de 
Térysipèle  est  bénin. 


Il  est  des  cas  cependant  où  il  se  termine  parla 
mort  et  il  faut  bien  les  connaître. 

Chez  le  nouveau-né,  le  pronostic  est  presque  ' 
fatal.  Chez  le  vieillard,  suivant  la  formule  de 
Widal,  pour  le  diabétique,  le  rénal,  l’hépatique, 
l’érysipèle  est  une  façon  de  mourir. 

L’érysipèle  chirurgical  est  toujours  plus  grave 
que  l’érysipèle  médical.  On  en  trouve  des  exem¬ 
ples,  effrayants  dans  les  cliniques  de  Trousseau, 
où  un  érysipèle  de  la  jambe,  consécutif  à  une 
plaie  par  arme  à  feu,  devint  l’origine  d’une  épi-  I 
démic  qui  frappa  quinze  personnes  et  en  tua 
cinq.  De  même  Dieulafoy  dans  son  traité  de 
pathologie  interne,  cite  les  noms  de  trois  étu-  . 
diants  en  médecine  morts  d’érysipèle  de  la  face 
contracté  dans  des  services  de  chirurgie,  avant  la 
période  antiseptique. 

Le  diagnostic  de  l’érysipèle  est  généralement 
facile.  Les  manuels  classiques  signalent  un  grand 
nombre  de  dermites  artificielles  pouvant  prêter  à 
erreur  :  application  d’eau  sédative,  d’arnica, 
d’acide  phénique,  de  thapsia,  d’huile  de  crotoni, 
de  teintures  i)our  colorer  la  barbe  et  les  cheveux,  . 
En  réalité,  dans  toiis  ces  cas,  les  commémoratifs 
feront  le  diagnostic.  Il  en  sera  de  même  en  cas 
d’érythème  solaire  ou  coup  de  soleil. 

Plus  difficile  sera  le  diagnostic  avec  l’eczéma 
aigu,  dit  eczéma  rubrum.  Mais  cet  eczéma  n’a 
pas  de  bourrelet,  n’est  pas  fébrile,  ni  douloureux 
à  la  pression. 

Il  en  est  de  même  de  l’urticaire  dans  ses  formes 
géantes  et  oedémateuses  —  maladie  de  QuincUe  ; . 
elle  ne  s’accoinpagne  pas  de  fièvre,  n’à  pas  de 
bourrelet  et  est  plus  ou  moins  généralisée. 

On  a  signalé  la  confusion  possible  avec  la 
dacryocystite,  les  parotidites,  les  oreillons,  les 
abcès  dentaires.  ' 

Plus  importants  et  plus  difficiles  en  pratique 
nous  semblent  les  diagnostics  avec  le  zona 
ophtalmique,  le  furoncle  des  narines  et  la  pus¬ 
tule  maligne. 

Le  zona  ophtalmique  possède  une  rougeur  clr-  - 
conscrite  de  la  peau,  la  tuméfaction  est  souple^ 
unilatérale,  les  vésicules  siègent  sur  le  trajet  du 
nerf  frontal. 

^  Le  furoncle  des  narines  peut  prêter  à  confusion 
avec  un  érysipèle  ejui  sortirait  du  nez,  mais  là 
encore,  il  n’y  a  pas  de  bourrelet  limitant  la  rou¬ 
geur. 

La  pustule  maligne  est  rare.  Elle  n’apparaît 
pas  au  pour-tour  des  orifices,  mais  au  milieu  de  la 
joue.  La  lésion  présente  au  centre  une  plaque 
vésiculeuse  noirâtre,  entourée  d’une  couroniie  de 
vésicules.  J 

En  résumé,  le  diagnostic  de  l’érysipèle  s’éta-  ; 
blira  surtout  par  les  signes  locaux  et,  en  particu¬ 
lier  par  le  bourrelet  et  l’induration  de  la  plaque. 

Au  point  de  vue  delà  prophylaxie,  il  convient 
d’isoler  les  érysipélateux  et  surtout  de  faire  pra- 
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tiquer  une  désinfection  soigneuse  des  mains  de 
toutes  les  personnes  qui  les  soignent. 

Le  traitement  de  cette  affection  a  subi  des  for¬ 
tunes  diverses.  Depuis  la  plus  haute  antiquité, 
on  a  essayé  contre  elle  les '.médications  les  plus 
variées.  Mais  les  résultats  n’étaient  pas  très  con¬ 
vaincants,  si  l’on  en  croit  Trousseau  qui  écrit  : 
J  Quant  à  moi,  lorsqu’un  malade  affecté  d’éry- 
«  sipèle  se.met  entre  mes  mains,  je  m’abstiens  de 
«  toute  espèce  de  traitement. . . .,  je  reste  spec- 
(ftateur  de  la  lutte  de  laquelle,  je  le  sais,  la 
Il  nature  sortira  victorieuse,  si  je  ne  la  trouble 
«  pas  dans  ses  opérations  ;  je  me  tiens  lés  bras 
«  croisés ...  ». 

Les  thérapeuticfues  modernes  —  surtout  la 
dernière,  —  ne  permettent  plus  de  penser  ni 
d’agir  de  la  sorte.' 

On  a  fait  de  nombreuses  tentatives  pour  trai¬ 
ter  la  maladie  par  le  sérum  ou  par  les  vaccins  ; 
actuellement,  et  malgré  des  cas  heureux  traités 
par  le  sérum  qui  ont  été  publiés,  la  question  reste 
toujours  à  l’étude. 

Le  traitement  physiothérapique  est  employé 
par  certains  auteurs  :  rayons  infra-rouges, 
rayons  X  et  surtout  rayons  ultra-violets  qui 
seraient  d’une  efTicacité  plus  certaine  et  d’une 
application  plus  facile  (Savy). 

Les  traitements  locaux  sont  multiples':  pan¬ 
sements  à  l’alcool,  pulvérisations  de  vapeur 
d’eau  à  l’aide  de  la  marmite  de  Lucas-Champion- 
nière  et  surtout  badigeonnages  à  la  teinture 
d’iode  dédoublée. 

Ce  dernier  procédé,  mis  au  point  par  Lechelle 
dans  sa  thèse,  est  applicable  à  la  lace,  à  la  condi¬ 
tion  de  respecter  les  parties  fragiles  comme  les 
paupières.  On  emploie  de  la'  teinture  d’iode 
dédoublée  au  1 120®.  Il  faut  appliquer  une  seule 
couche  de  cette  teinture  sur  toute  la  plaque,  sur 
le  bourrelet  et  même  sur  la  zone  environnante  de 
peau  saine.  Puis  on  applique  un  pansement  sec. 
On  peut  renouveler  l’application  deux  ou  trois 
fois  par  vingt-quatre  heures  jusqu’à  guérison. 

Cependant,  tous  ces  procédés  doivent  céder  le 
pas  aux  méthodes  modernes.  Depuis  la  décou¬ 
verte  de  l’action  des  colorants  azoïques  sur  le 
streptocoque,  il  semble  bien  qü’il  faille  employé 
avant  tout,  et  même  à  l’exclusion  de  tout  autre 
procédé,  la  nouvelle  méthode  (Savy).  Elle  a  été 


expérimentée  largement  à  la  Clinique  des  mala¬ 
dies  infectieuses  de  l’hôpital  Claude-Bernard, 
dans  le  service  du  Professeur  Lemi erre  et  Meyer- 
Heine  et  Pierre  Hugüenin  en  ont  exposé  lesrésul- 
tats (Presse Médicale, 18  marsl936).  Ilsont utilisé 
le  chlorhydrate  de  sülfamido-chrysoïdine  par- 
voie  buccale,  à  la  dose  de  deux  grammes  par  jour 
(quatre  prises  de  deux  comprimés  de  0  gr.  25  à 
distance  des  repas),  pendant  trois  jours,  en  con¬ 
tinuant  à  doses  décroissantes  pendant  huit  jours 
environ. 

Dans  l’érysipèle  de  la  face,  la  température 
tombe  en  douze  à  trente-six  heures,  et,  au  bout 
de  quarante-huit  heures,  avoisine  37°.  La  plaque 
cesse  de  progresser,  le  bourrelet  disparaît,  tout 
1:ela  en  Vingt-quatre  heures.  Les  signes  généraux 
suivent  les  signes  locaux. 

Mais  plus  impressionnantes  encore  sont  les 
observations  de  huit  cas  d’érysipèle  chez  le 
nourrisson.  Ces  huit  cas,  dont  trois  chez  des 
enfants  de  moins  de  3  mois,  se  sont  terminés  par 
la  guérison. 

Meyer-Heine  et  Huguenin  concluent .  de  la 
sorte  :  «  Des  chutes  thermiques  régulières  en  l’es- 
«  pace  de  48  heures  à  partir  de  l’hospitalisation 
«  du  malade  ont  remplacé  les  courbes  fébriles, 
«  élevées  et  irrégulières,  que  l’on  notait  autre- 
«  fois.  On  ne  voit  plus  ces  visages  monstrueux, 
«  aux  paupières  tuméfiées,  aux  oreilles  énormes 
«  que  boursoufflait  l’érysipèle.  Nous  n’avons  eu 
«  à  déplorer  aucun  décès  parmi  les  malades  trai- 
«  tés,  et  pourtant  dan.s  plusieurs  cas  il  s’agissait 
«  de  formes  graves  ». 

Ces  conclusions  paraissent  justifiées  si  nous 
nous  référons  aux  cas  qui  ont  été  rapportés  à  la 
Société  médico-chirurgicale  du  Limousin,  en 
novembre  1935,  par  le  Docteur  Labesse  :  quatre 
cas  d’érysipèle  graves  qui,  tous  les  quatre,  ont 
guéri  rapidement  à  la  suite  d’ingestion  de 
rubiazol,  et  en  février  1937  par  le  Docteur 
Grézillier  :  un  cas  d’érysipèle  grave  chez  un  bébé 
de  8  mois,  guéri  à  la  suite  d’ingestion  de  septa- 
zine,  et  à  plusieurs  autres  observations  qui  n’ont 
pas  été  publiées. 

Devant  tous  ces  résultats  concordants,  il  sem¬ 
ble  bien  qu’à  l’heure  actuelle  les  colorants  azoî- 
quês  soient  le  remède  le  plus  sûr  et  le  plus  effi¬ 
cace  que  nous  possédions  contre  l’érysipèle. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Le  cancer  du  col  de  l’utérus  prolabé 

Par  M.  J.-P.  Tourneux 
Chirurgien-chef  des  Hôpitaux  de  Touloüse 


Alors  que  le  cancer  du  col  de  Putérusse  mon¬ 
tre  avec  une  fréquence  désespérante,  et  se  voit 
même  relativement  assez  souvent  dans  le  cas 
de  col  restant  (après  hystérectomie),  le  cancer 
du  col  de  l’utérus  prolabé,  complètement  passé 
sous  silence  dans  les  traités  de  gynécologie  et  de 
cancérologie,  paraît  extrêmement  rare,  comme 
en  témoigne  le  petit  nombre  d’observations 
rapportées.  Nous  venons  d’avoir  la  bonne  for¬ 
tune  d’en  rencontrer  un  cas  parmi  nos  malades, 
aussi  vais-je  en  profiter  pour  vous  donner  quel¬ 
ques  détails  sur  cette  complication  du  prolapsus 
utérin,  qu’il  importe  de  ne  pas  méconnaître. 

Voici  tout  d’abord,  l’histpire  de  notre  malade  : 

Il  s’agit  d’une  femme  âgée  de  60  ans,  qui  nous 
a  été  adressée,  il  y  a  deux  ans  environ,  pour  un 
prolapsus  utérin  présentant  une  ulcération  sus¬ 
pecte  du  col.  La  malade,  qui  a  été  réglée  à 
12  ans  et  qui  s’est  mariée  à  20  ans,  a  eu  trois 
grossesses  à  terme  :  la  ménopause  est  survenue 
à  l’âge  de  49  ans.  Lors  du  premier  accouchement 
il  y  a  eu  une  large  déchirure  périnéale  qui  a  été 
■  presque  complètement  négligée  :  l’utérus  s’est 
prolabé  petit  à  petit,  et  actuellement,  il  pend 
complètement  hors  de  la  vulve,  s’accompagnant 
de  cystocèle  et  de  rectocèle. 

Il  y  a  six  mois  environ  qu’est  apparue  une 
ulcération  sur  la  face  antérieure  du  col  ;  d’abord 
minuscule,  elle  a  peu  à  peu  augmenté  d’étendue 
et  mesure  en  ce  moment  près  de  trois  centi¬ 
mètres  carrés.  Elle  saigne  au  moindre  contact  et 
toute  sa  partie  inférieure  est  nettement  indurée. 
Le  prolapsus  lui-même  est.  facilement  réducti¬ 
ble,  et  on  ne  trouve  pas  de  retentissement  gan¬ 
glionnaire  à  l’examen  clinique. 

Comme  cette  ulcération  me  paraissait  égale¬ 
ment  de  nature  très  suspecte,  j’ai  procédé  à  une 
biopsie,  dont  l’examen  histologique  a  levé  tous 
mes  doutes,  il  s’agissait  bien  d’un  épithélioma 
spino-cellulaire.  i 

Devant  ce  résultat,  et  étant  donné  qu’il  n’y 
avait  pas  de  retentissement  ganglionnaire,  ni 
d’infiltration  du  paramètre  comme  le  prouvait 
la  facilité  avec  laquelle  on  réduisait  le  prolapsus, 
je  me  décidai  à  intervenir  chirurgicalement,  et 
quelques  jours  plus  tard,  je  pratiquai  une  hysté¬ 
rectomie  vaginale  avec  très  large  colpectomie. 
Les  suites  opératoires  ont  été  normales,  et  notre 
malade  a  pu  rentrer  chez  elle,  au  bout  d’une 
quinzaine  de  jours.  Elle  doit  revenir  se  faire  exa¬ 


miner  régulièrement,  afin  de  nous  tenir  au  cou¬ 
rant  de  son  état. 

Si  l’on  en  croit  Hogler,  il  n’y  aurait  pas  eu^en 
1932,  plus  de  dix-sept  cas  connus  de  cancer  du 
col  utérin  prolabé,  en  y  comprenant  les  cinq  cas 
qu’il  avait  pu  relever  à  la  clinique  de  Vienne  ; 
en  réalité,  le  chiffre  est  un  peu  plus  élevé,  et  doit 
atteindre  la  cinquantaine,  car  plusieurs  mémoi¬ 
res,  tant  anglais  qu’allemands  (Pomtow,  Kurtz, 
Andrew)  qui  contiennent  des  statistiques  impor¬ 
tantes,  ont  été  complètement  passés  sous  silence, 
et,  en  outre  quelques  cas  nouveaux  ont  été 
publiés  par  Costantini,  par  Durand-Dastes  et 
par  Strauss. 

Ainsi  qu’il  ressort  de  la  lecture  des  dift'érenles 
observations,  la  cancérisation  du  col  utérin  pro¬ 
labé  s’observe  surtout  à  partir  de  la  cinquan¬ 
taine,  et  particulièrement  de  60  à  70  ans  :  c^est 
d’ailleurs,  la  période  pendant  laquelle  l’utérus 
tend  le  plus  à  s’extérioriser  complètement.  C’est 
ainsi  que  sur  vingt-sept  cas,  où  a  pu  être  relevé 
l’âge  des  malades,  il  y  en  avait  dix-neuf  s’éche¬ 
lonnant  entre  52  et  81  ans,  avec  maximum  de 
60  à  70  ans.  Il  semble  en  outre,  et  cela  d’une 
façon  un  peu  générale,  que  la  cancérisation  n’ap¬ 
paraît  que  sur  des  utérus  prolabés  depuis  un  cer¬ 
tain  nombre  d’ànnées,  et  présentant  depuis  quel¬ 
que  temps  des  ulcérations.  '' 

Mais,  je  me  hâte  d’ajouter  qu’il  n’en  est  cepen¬ 
dant  pas  toujours  ainsi,  caria  dégénérescence 
néoplasique  peut  sc  manifester  à  un  âge  bien 
moins  avancé  ;  Muller  a  signalé  un  cas  de  cancer 
du  col  prolabé  chez  une  femme  de  31  ans,  les 
malades  de  Weibel  et  de  Hogler  avaient  40  ans, 
celle  de  Winchel  45  ans.  Dans  la  plupart  de  ces 
derniers  cas,  le  néoplasme  était  venu  compli¬ 
quer  le  prolapsus  peu  après  son  apparition. 

Alors  que  les  prolapsus  génitaux  sont  relative¬ 
ment  fréquents,  et  que  l’on  est  souvent  amené  à 
voir,  particulièrement  chez  les  gens  de  la  cam¬ 
pagne,  des  utérus  complètement  extériorisés 
depuis  de  longues  années,  battant  entre  les  cuis¬ 
ses,  et  présentant  dans  de  nombreux  cas  des  ulcé¬ 
rations  plus  ou  moins  étendues,  il  est  presque 
exceptionnel,  pourrait-on  dire,  de  voir  évoluer 
un  cancer  sur  cet  organe  ainsi  expulsé  de  sa 
cavité  naturelle  et  soumis  journellement  à  des 
irritations  répétées,. 

Ce  caractère  exceptionnel  de  la  dégénérés- 
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çence  du  col  de  Tutérus  prolabé,  qui  contraste 
d'une  manière  frappante  avec  l’extrênje  fré¬ 
quence  du  cancer  du,  col  de  l’utérus  demeuré  en 
position  normale,  n’a  pas  été  sans  préoccuper 
de  nombreux  aute.uj’s.  Kiwisch  et  Fritsch  se 
sont  intéressés  les  premiers  à  cette  anomalie,  et 
se  sont  demandé  si  l’utérus  prolabé  ne  présen¬ 
tait  pas  une  véritable  immunité  contre  le  cancer. 
Ultérieurement  Cliavannaz  attira  également 
l’attention  médicale  sur  cette  question  dont 
l’examen  fut  repris  par  Delvaux  et  par  Guthrie. 

Delvaux  s’est  livré  à  une  enquête  très  minu¬ 
tieuse  auprès  de  nombreux  chirurgiens  et  gyné¬ 
cologues,  qui  presque  tous  lui  répondirent  qu’ils 
n’avaient  jamais  eu  l’occasion  de  voir  un  can¬ 
cer  du  col  compliquant  un  prolapsus  utérin.  Or, 
comme  le  fait  très  justement  observer  Delvaux, 
le  col  de  l’utérus  prolabé  offre  toutes  les  condi¬ 
tions  requises  pour  en  faciliter  la  dégénérescence 
cancéreuse,  non  seulement  par  les  érosions  qui 
recouvrent  le  museau  de  tanche  et  ne  se  cicatri¬ 
sent  que  difficilement  ou  incomplètement,  mais 
encore  par  les  irritations  continuelles  qui  s’exer¬ 
cent  sur  lui  (traumatismes  mécaniques,  infec¬ 
tion  chronique).  Cependant,  malgré  toutes  ces 
causes  prédisposantes,  le  col  prolabé  ne  dégé¬ 
nère  qu’exceptionnetlement  en  cancer,  ce  qui 
est  en  opposition  complète  avec  toutes  les  théo¬ 
ries  actuelles  que  l’observation  clinicjue  a  édifiées 
sur  la  pathogénie  du  cancer. 

Par  suite,  il  semble  bien  que  le  col  utérin  soit 
en  quelque  sorte  réfractaire  à  la  dégénérescence 
maligne  et  qu’il  présente  en  lui-même  une  véri¬ 
table  résistance  anticancércuse.  Reste  à  savoir 
à  quoi  il  convient  de  l’attribuer,  et  bien  que 
quelques  auteurs  se  soient  efforcés  d’élucider  ce 
problème,  il  faut  bien  reconnaître  que  leurs  ten¬ 
tatives  ne  sortent  pas  du  cadre  des  suppositions. 

C’est  ainsi  qu’Hamant  et  que  Menge  pensent 
que  c’est  l’existence  du  prolapsus  lui-même  cmi 
empêche  le  cancer  de  se  greffer  sur  le  col,  l’exté¬ 
riorisation  facilitant  t’évacuatian  des  sécrétions 
vaginales  dont  l’action  chimique  ne  pourrait 
plus  s’exercer  sur  le  col. 

Leriche  croit  que  le  régime  circulatoire  du 
prolapsus,  régime  de  stase  veineuse  et  de  conges¬ 
tion  habituelle,  n’est  pas  celui  qui  correspond 
aux  conditions"  de  développement  du  cancer, 
étant  donné  que  les  cicatrices  dont  le  grand  rôle 
étiologique  a  été  mis  en  évidence,  par  A.  Lumièi-e 
sont  des  t:  ssus  très  peu  vascularisés. 

Forgne  et  Pauchet  attribuent  une  très  grande 
importance  à  l’agc  des  malades  :  le  prolapsus 
total,  font-ils  observer,  ne  se  voit  presque  tou¬ 
jours  que  chez  des  sujets  déjà  âgés,  qui  ont  fran¬ 
chi  les  deux  grandes  décades  de  fréquence 
maxima  du  cancer  du  col  utérin. 

Grégoire  et  Savariaud  estiment  que  la  résis¬ 
tance  anticancéreuse  du  col  doit  résulter  de  l’ab¬ 
sence  complète  d’infection  au  niveau  de  l’utérus 


prolabé  :  on  sait,  en  effet,  aujourd’hui,  que  le 
'cancer  du  col  est  toujours  précédé  par  une 
période  plus  ou  moins  étendue  de  métrite,  cervi¬ 
cale  ou  totale,  ce  qui  explicpie  sa  grande  rareté 
chez  les  vierges  et  sa  présence  chez  les  multi¬ 
pares.  Or,  contrairement  à  l’opinion  généralé- 
ment  admisè,  basée  sur  les  plus  gi'andes  chances 
de  contamination,  l’utérus  prolabé  n’est  que  très 
rarement  Infecté,  par  suite  des  lésion^  atrophi¬ 
ques  qui  se  sont  développées  au  niveau  de  sa 
muqueuse  et  de  ses  glandes. 

Enfin,  pour  A.  Lumière,  il  faudrait  incrimi¬ 
ner  les  multiples  traumatismes  fnécaniques  qui, 
dans  les  vieux  prolapsus  totaux,  détruisent  mé¬ 
caniquement  les  tissus  cicatriciels  susceptibles 
de  dégénérescence  néoplasique  :  ils  constitue¬ 
raient  ainsi  un  véritable  agent  de  destrüctioh 
analogue  à  un  caustique  chimique,  comme  -la 
pâte  de  Canquoin. 

Ces  diverses  hypothèses,  il  faut  l’avoner,  rie 
semblent  pas  fournir  d’explications  bien  satis¬ 
faisantes  :  il  paraît  d’ailleurs  extrêmement  dif¬ 
ficile  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances  de 
la  pathogénie  et  de  la  nature  propre  du  cancer, 
de  pouvoir  expliquer  cette  étrange  qualité  dii 
col  prolabé  d’être  réfractaire  à  une  dégénéres¬ 
cence  maligne.  Peut  être  conviendrait-il  de  tenir 
compte  des  modifications  structurales  que  pré¬ 
sente  le  col  utérin.  Au  bout  d’un  certain  temp's 
d’extériorisation,  la  muqueuse  qui  tapisse  lè 
museau  de  tanche  change  en  effet  de  caractère: 
elle  devient  moins  souple,  plus  sèche,  sa  colora¬ 
tion  pâlit,  pendant  que  l’épithélium  paviraen- 
teux  stratifié  tend  à  se  charger  de  kératine  dans 
ses  couches  superficielles.  11  est  permis  de  sup¬ 
poser  qne  ces  modifications  cellulaires  peuvent 
dans  une  certaine  mesure  opposer  une  résis¬ 
tance  plus  ou  moins  efficace  à  l’envahissement 
cancéreux.  .  .  ,  .  ; 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  bien  longuement 
sur  la  symptomatologie  qui  ne  présente  d’ail¬ 
leurs  pas  grand  intérêt  :  le  seul  signe  est  la  pré¬ 
sence  sur  la  face  antérieure  du  col  d’une  ulcé¬ 
ration  plus  on  moins  étendue,  reposant  sur  une 
base  nettement  indurée  et  saignant  au  moindre 
contact.  On  n’observe  jamais  de  forme  bour^ 
geonnante  on  végétante,  même  chez  les' malade  s 
dont  l’âge  est  relativement  peu  avancé  (35  à  45 
ans). 

Il  ne  semble  pas  que  le  cancer  du  col  prolabé 
présente,  les  graves  complications  (métastases 
ganglionnaires  et  infiltration  des  paramètres),  que 
l'on  voit  ordinairement  survenir  au  cours  dp 
révolution  du  cancer  du  col  utérin  :  elles  n’ont 
été,  en  effet,  signalées  qu’à  deux  reprises,  par 
Durand-Dastes  dont  l’une  dos  malades  présen¬ 
tait  une  volumineuse  adénopathie  inguinale 
droite,  et  par  Flogler  qui  signale  dans  le  second 
des  cinq  cas  qu’il  a  collationnés  une  infiltration 
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du  ligament  large  gauche.  Toutes  les  autres 
observations  sont  muettes  sur  des  faits  de  ce 
genre  :  la  plupart  notent  d’ailleurs  que  le  pro¬ 
lapsus  était  facilement  réductible,  ce  qui  ne  se 
concilierait  guère,  il  faut  l’avouer,  avec  la  prise 
des  ligaments  larges. 

Il  me  paraît  également  inutile  de  vous  entre¬ 
tenir  du  diagnostic  :  devant  une  ulcération  ten¬ 
dant  sans  cesse  à  s’accroître,  qui  saigne  chaque 
fois  qu’on  la  touche,  et  dont  la  base  a  perdu  toute 
souplesse  pour  prendre  un  caractère  cartonné, 
on  ne  peut  songer  qu’à  une  dégénérescence  can¬ 
céreuse  que  devra  venir  confirmer  l’examen  his¬ 
tologique. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  le  cancer  du 
col  utérin  prolabé  a  été  surtout  traité  chirur¬ 
gicalement. 

Tout  d’abord,  l’exérèse  n’a  été  que  partielle, 
consistant  en  une  simple  amputation  du  col  pra¬ 
tiquée  plus  ou  moins  haut,  et  suivie  ou  non  de 
colpo-périnéorraphie.  Cette  ablation,  réalisée 
par  Weinlechner  ,  en  1862,  au  moyen  de  l’écra- 
seur  et  par  Ricolli  avec  l’anse  galvanique,  le  fut 
ultérieurement  au  moyen  du  bistouri  par 
Schrœder,  Muller,  Benick,  etc.  Ce  que  furent  les 
suites  éloignées  n’est  pas  indiqué  pour  la  plupart 
des  opérées,  car  dans  deux  cas  seulement  ceux 
de  Spielberg  et  de  Muller,  on  mentionne  une  réci¬ 
dive  survenue  rapidement  au  cours  de  l’année 
ayant  suivi  l’intervention  ;  il  est  à  présumer  que 
les  autres  malades  ont  dû  avoir  des  suites  analo¬ 
gues. 

Puis  l’amputation  du  col  ayant  été  jugée  insuf¬ 
fisante  pour  une  affection  cancéreuse,  on  en  vint 
à  l’ablation  totale  de  l’utérus.  L’hystérectomie 


a  été  surtout  pratiquée  par  la  voie  vaginale,  qui 
au  premier  abord  semble  la  plus  indiquée  et  la 
plus  facile  à  exécuter  :  c’est  elle  qu’ont  suivi 
Kaltenbach,  Goodell,  Hogler,  Kraul,  et  que  j’ai 
cru  devoir  également  utiliser.  Les  suites  opératoi¬ 
res  ont  toujours  été  déclarées  favorables  par 
tous  les  auteurs  et  il  n’a  pas  été  signalé  de  récidi¬ 
ves. 

Quant  à  l’hystérectomie  abdominale,  elle  n’a 
été  effectüée  jusqu’ici  que  chez  trois  sujets  :  une 
fois  par  Costantini,  après  un  premier  temps  va¬ 
ginal,  et  deux  fois  par  Hogler  dont  une  des  mala¬ 
des  présen^it  de  l’infiltration  du  ligament  large. 
Cette  intervention,  surtout  si  l’on  suit  bien 
méthodiquement  la  technique  indiquée  par 
Wertheim,  permet  assurément  une  exérèse  beau¬ 
coup  plus  minutieuse:  elle  est  cependant  beaucoup 
plus  grave  que  l’hystérectomie  vaginale,  aussi 
est-il  permis  de  se  demander,  étant  donné  le  peu 
d’extension  du  néoplasme  dans  l’atmosphère 
péri-utérine,  si  elle  est  toujours  bien  indiquée. 

Le  traitement  par  les  agents  physiques,  qui 
constitue  actuellement  pour  la  plupart  des  chi¬ 
rurgiens  le  traitement  de  choix  du  cancer  du  col, 
n’a  été  appliqué  ici  que  dans  un  très  petit  nom¬ 
bre  de  cas  ':  seuls  Hogler,  Weibel  et  Durand- 
Dastes  ont  eu  recours  à  la  curiethérapie  pour  cer¬ 
taines  de  leurs  malades,  dans  les  trois  autres  cas, 
ce  dernier  a  utilisé  l’ électro-coagulation.  Il  est 
encore  à  noter  que  chez  les  cinq  malades  dont  il 
rapporte  les  observations,  Hogler  a  toujours 
fait  suivre  l’acte  thérapeutique  (deux  hystérec¬ 
tomies  vaginales,  deux  hystérectomies  abdo¬ 
minales,  une  curiethérapie)  de  plusieurs  séances 
de  radiothérapie  profonde,  cette  conduite  a  été 
également  suivie  une  fois  par  Durand-Dastes, 


UN  CURIEUX  TEST  POUR  LE  DIAGNOSTIC  DE  LA  GROSSESSE 


Ces  dernières  années  ont  été  riches  en  tests 
nouveaux  pour  diagnostiquer  la  grossesse  le  plus 
rapidement  possible.  Outre  les  injections  de 
Turine  de  la  lemme  enceinte  à  des  lapines,  à  des 
souris,  on  a  vu  les  radiesthésistes  entrer  en  scène 
avec  leur  pendule.  Maintenant,  c’est  M.  Afana- 
sievsky,  de  Leningrad,  qui  nous  propose  une 
méthode  nouvelle  et  simple  pour  nous  dire  si  une 
femme  est  enceinte.  Ce  biologiste  a  remarqué 
qu’une  solution  de  bleu  de  méthylène  se  décolo¬ 
rait  plus  facilement  et,  dans  un  temps  plus  court, 
dans  une  solution  de  cheveux  masculins  que 
féminins.  La  cause  en  est  que  les  cheveux  mas¬ 
culins  contiennent  davantage  de  soufre  que  les 
cheveux  de  femme. 

Or,  fait  remarquer  M.  Afanasievsky,  la  teneur 
en  soufre  des  cheveux  d’une  femme  enceinte  est 


beaucoup  plus  élevée  que  celle  des  cheveux 
d’une  femme  qui  ne  l’est  pas.  Pratiquement,  on 
aurait,  en  effet,  constaté  que  la  solution  de  bleu 
de  méthylène  se  décolorait  dans  un  temps  très 
court  (environ  dix  à  quinze  secondes),  lorsqu’on . 
la  mélange  à  des  cheveux  de  femme  enceinte, 
tandis  qu’il  faut  au  moins  une  minute  et  demie 
à  deux  minutes  si  la  femme  n’est  pas  enceinte.  Il 
est  évidemment  diflftcile  de  dire  jusqu’à  quel 
point  il  faut  attacher  une  valeur  absolue,  à  ce 
test  colorimétrique,  mais  il  est  assez  simple  pour 
être  exécuté  couramment  et,  en  tous  cas,  il  a  le  ■ 
mérite  d’être  imprévu  et  original.  Il  serait  inté¬ 
ressant  de  le  voir  exécuter  sur  une  grande  échelle 
afin  de  se  rendre  compte  de  la  sûreté  de  ses  ré¬ 
ponses. 

Dr  Pierre  L.^bionettë. 
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LA  CLINIQUE  AU  OOUT  DU  JOUR 

a  ■  i 

Aménorrhée  primitive  et  mariage 

D’après  le  Docteur  J.  Seguy  (1) 

On  entend  par  aménorrhée  primitive,  l’absence  de  toute  menstruation  au-delà  de  l’âge  normal 
de  la  puberté.  On  admet  en  pratique  qu’une  jeune  fille  qui,  à  18  ans  n’a  jamais  eu  de  règles,  est 
en  aménorrhée  primitive.  Il  serait  toutefois  excessif  de  ranger  sous  cette  rubrique  des  pubertés 
retardées,  d’observation  assez  fréquente,  où  la  menstruation,  bien  que  tardive,  s’installe  spontané¬ 
ment  et  dès  lors  régulièrement. 

L’aménorrhée  primitive  s'accompagne  quelquefois  de  troubles  (obésité,  nervosité,  bouffées  de 
chaleur,  douleurs  de  ventre)  ;  mais  elle  est  parfois  bien  tolérée.  Elle  peut  être  due  : 

1“  à  un  utérus  insuffisamment  développé,  et  surtout  à  un  mauvais  endomètre  ; 

2“  à  un  trouble  dans  l’aetlon  sur  la  muqueuse  utérine  de  la  folliculine  et  de  la  lutéine,  dont  la 
production  est  réglée  en  dernière  analyse  par  l’hypophyse  antérieure, 

La  jeûne  fille  AMÉNOmmÉiquE  PEUT-ELLE  ,SE  MARIER,  AVOIR  DES  ENFANTS  ? 


C’est  l’examen  gynécologique  qui,  permettra 
de  répondre  à  cette  première  question. 

Seule  est  nécessaire  pour  autoriser  le  mariage 
l’intégrité  des  voies  génitales  basses. 

Il  no  faut  pas  se  contenter  d’un  examen  super¬ 
ficiel  montrant  un  vestibule  vulvaire  normal;  il 
faut  aussi  s’assurer  qu’il  existe  un  canal  vaginal. 
-  Parfois,  on  trouvera  l’extrémité  inférieure  de 
ce  canal  fermée  par  un  hymenimpcrforé;  celui-ci 
en  s'opposant  à  l’écoulement  menstruel  normal, 
explique  l’aménorrhée  par  hematocolpos. 

Mais  c’est  surtout  la  perméabilité  du  canal 
vaginal,  sa  longueur  et  sa  largeurrqui  feront 
l’objet  d’un  examen  minutieux  dans  ces  cas 
d’aménorrhée  hyménéale.  Une  sonde  en  gomme 
Introduite  par  l’orifice  permettra,  de  juger  de 
la  profondeur  du  vagin  et  do  son  calibre.  S’il 
persiste  un  doute,  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
introduire  un  doigt  avec  précaution  pour 
explorer  avec  plus  de  précisionle  tractus génital 
dans  son  segment  inférieur.  Cet  examen  digital 
est  souvent  difficile  par  suite  dè  l’atrésie  des  par¬ 
ties  molles,  ;  même  au  risque  d’une  déflora¬ 
tion  involontaite,  il  y  a  parfois  intérêt  à  le  prati¬ 
quer  plutôt  que  de  donner  à  tort  une  autorisa¬ 
tion  de  mariage. 

Quant  à  la  possibilité  d’avoir  des  enfants,  la 
réponse  du  médecin  est  ici  beaucoup  plus  diffi¬ 
cile,  et  doit  être  pleine  de  prudence. 

Sans  doute,  l’aménorrhée  primitive  ne  com¬ 
porte  pas  en  elle-même  un  pronostic  de  stérilité 
absolue.  .Môme  en  aménorrhée  persistante,  on 
voit  des  femmes  devenir  enceintes.  Cependant 
l’aménorrhée  primitive  fait  peser  une  lourde 
suspicion  d’infécondité  sur  la  jeune  fille. 


(1)  L'aménorrhée  primitive.  (Le  Bullclin  Médical, 
25  septembre  1937). 


a)  Cette  suspicion  d’infécondité  deviendra  une 
certitude  si  l’examen  révèle  une  anomalie  ou 
une  grosse  hypoplasie  des  organes  génitaux  pro¬ 
fonds  :  utérus,  trompe  et  ovaire. 

—  I,e  toucher  rectal  sera,  en  général,  suffisant 
pour  s’assurer  de  l’existence  d’un  utérus;  mais 
il  faut  avouer  que  certains  utérus  nains  sont  par¬ 
fois  difficilement  perceptibles.  Aussi  lorsqu’il 
s’agit  de  porter  le  grave  diagnostic  d’absence 
congénitale  d’utérus ,  il  est  prudent  d’introduire 
un  doigt  dans.le  vagin  et  au  besoin  un  spéculum 
de  vierge  pour  bien  s’assurer  qu’il  n’y  à  ni  corps, 
ni  col  utérin. 

—  Le  toucher  rectal  et  au  besoin,  le  toucher 
Vaginal,  doivent  égaleijient  permettre  de  vérifier 
l’exIstence  d’ovaires  avec  leur  sensibilité  spéciale 
normale,  et  de  reconnaîtreléurs  modifications  pa¬ 
thologiques  (dégénérescence  kystique,  atrophie, 
insensibilité). 

—  Quant  aux  trompes  qui,  normalement,  ne 
doivent  pas  être  senties,  si  on  les  percevait  aug¬ 
mentées  ou  de  consistance  rénitente,  on  devrait 
penser  à  la  possibilité  d’hydrosalpinx  bilatéral, 
cause  de  stérilité  presque  absolue. 

b)  La  suspicion  d’infécondabilité  deviendra 
également  une  quasi-certitude,  s’il  n’existe  chez 
la  jeune  fille  aucune  manifestation  de  cycle  cata¬ 
ménial,  notion  extrêmement  importante. 

Chez  beaucoup  de  jeunes  filles  aménorrhéiques 
on  trôuve,  en  effet,  des  «  équivalents  »  plus  ou 
moins  précis  do  la  menstruation,  qui  traduisent 
la  congestion  prémenstruelle  :  congestion  des 
seins,  pertes  blanches  liquides,  douleurs  pelvien¬ 
nes,  modifications  de  caractère,  insomnies  etc. 

Ces  signes  doivent  être  recherchés  et  notés 
avec  beaucoup  de  précision,  et  on  verra  au  bout 
de  plusieurs  mois  d’observation  qu’ils  survien¬ 
nent  à  des  intervalles  régulièrement  espacés,  tra¬ 
duisant  un  véritalile  cycle  caiaménial. 
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‘.Dès  lors,  le  pronostic  est  beaucoup  plus  favo¬ 
rable  et,  chez  toute  jeune  fille  aménorrhéique 
sans  malformation  évidente  des  organes  géni¬ 
taux  qui  a  un  cycle,  on  peut  autoriser  le  mariage 
et-faire  espérer  la  possibilité,  de  grossesse.  Plus 
le- cycle  est  accusé,  plus  les  chances  de  maternité 


Dans  un  certain  nombre  de  cas,  l’aménorrhée 
coexiste  avec  une  malformation  évidente  des 
organes  génitaux.  L’aménorrhée  n’est  alors 
qu’un  symptôme  lié  à  l’anomalie. 

—  Cette  anomalie  peut  être  facilement  cura¬ 
ble  :  exemple,  les  imperforations  de  l’hymen  avec 
hématocolpos,  dont.le  diagnostic  sera  facilement 
fait,  si  l’on  y  pense.  Une  simple  incision  de 
l’hymen  mettra  fin  à  cette  fausse  aménorrhée. 
Il:  em  est  de  même  de  l’imperforation  du  col 
amenant  l’hématométrie  :  une  simple  dilatation 
fera  tout  rentrer  dans  l’ordre. 

— ;  D’autres  malformations  sont  difficilement 
curables,  comme  l’absence  congénitale  de  vagin, 
à  laquelle  une  série  de  procédés  chirurgicaux 
ont  pu  essayer  de  remédier. 

— •  .Certaines  tnalformations  enfin  sont  incu¬ 
rables,  comme  l’absence  d’utérus  ou  d’ovaire. 

—  Il  est  un  second  groupe  de  faits  dans  les¬ 
quels.  l’aménorrhée  n’est  qu’un  symptôme,  au 
milieu  d’un  syndrome  plus  complexe  :  myxœ- 
dème,  •  Basedow,  virilisme,  syndrome  adiposo- 
génit'al,  acromégalie  avec  ou  sans  troubles  ocu¬ 
laires,  nanisme.  Tous  ces  syndromes  sont  bien 
individualisés;  ils ontleur thérapeutique  propre  ; 
l’apparition  des  règles,  dans  ces  cas,  devra  être 
considérée  comme  un  symptôme  d’amélioration 
ayant  une  réelle  valeur. 

Les  seuls  cas  à  retenir  sont  ceux  où  l’amé¬ 
norrhée  est  le  symptôme  essentiel  chez  une  jerme 
fille,  dontle  développement  somatique  et  génital 
paraîtsufflsant.Ondoitpenser  dans  ces  conditions 
à  un  déséquilibre  dansl’action  de  trois  substances 
tenues  actuellement  pour  essentielles  dans  le 
déclenchem.ent  de  la  menstruation:  Lastimiiline 
hypophysaire  antérieure,  ou  '  gonadostimuline  ; 
La  folliculine  ou  œstrine  ;  Lalutéïneouhormone 
du  corps  jaune. 

Or,  il  est  parfois  difficile  de  déterminer  clini¬ 
quement  celle  de  ces  trois  substances  responsable 
par  son  trouble.  Essayer  au  hasard  l’une  de  ces 
thérapeutiques  peut  être  nuisible,  si  l’on  ne 
tombe  pas  d’emblée  sur  celle  qui  est  en  cause. 
Il  serait  donc  logique  de  préciser  par  des  dosages 
la  substance  hormonale  déficitaire.  Malheur eu¬ 


paraissent  appréciables,  et  plus  la  thérapeutique 
de  l’aménorrhée  sera  efficace.  Au  contraire,  chez 
une  jeune  fille  qui,  même  en  Tal>sence  de  malfor¬ 
mation  évidente  des  organes  génitaux,  n’a  aucun 
cycle  cataménial,  le  pronostic  reste  très  som¬ 
bre. 


sement,  ces  dosages  sont  très  difficiles  (certains 
encore  impossibles  en  pratique,  comme  celui  de 
la  lutéïue),  et  très  coûteux. 

Pour  simplifier  ,  l’auteur  se  contente  le  plus 
souvent  d’un  seul  dosage,  celui  de  la  gonadosti¬ 
muline  dans  les  urines. 

—  10  à  20  unités-souris  par  litre,  font  admet¬ 
tre  en  pratique  que  l’aménorrhée  n’est  pas  d’ori¬ 
gine  hypophysaire. 

—  Plus  de  100  unités-souris  par  litre  d’urine, 
font  penser  soit  à  un  hyperfonctionnement  de 
l’hypophyse  antérieure,  soit  à  une  non-utili¬ 
sation  de  la  gonadostimuline  produite  normale¬ 
ment,  en  particulier  à  sa  non-utilisation  au 
niveau  de  l’ovaire  lésé.  Dans  ces  cas, n'employer 
aucune  thérapeutique  hypophysaire  antérieure  ; 

—  Moins  de  5  unités  ou  des  traces  indosables, 
commanderont  d’essayer  une  thérapeutique  par 
extraits  hypophysaires  antérieurs  injectables. 
Les  séries  seront  faites  pendant  cinq  ou  six  mois 
consécutifs,  à  raison  de  cinq  injections  par  mois 
réparties  sur  une  dizaine  de  jours  (par  injection 
de  dix  à  vingt  unités  de  maturation). 

Si  ce  premier  dosage  semble  avoir  mis  hors  de: 
cause  l’hypophyse  antérieure  dans  l’étiologie  de; 
l’aménorrhée,  on  doit  alors  pratiquer  le  dosage 
de  la  folliculine  dans  le  sang  et  dans  les  urines. 

Deux  éventualités  sont  alors,  possibles  : 

1°  Les  taux  trouvés  sont  tous  inférieurs  à  la 
moyenne  (30  à  40  unités-rat  par  litre)  et,  dans 
ce  cas,  il  faut  faire  une  thérapeutique  folliculi- 
nique.  On  emploieraladihydrofolliculine  eh  série 
de  trois  ou  quatre  ampoules  (10.000  à  50.000 
unités  internationales  benzoïques  par  ampoule), 
réparties  sur  huit  ou  dix  jours  et  cela  pendant 
plusieurs  mois.  Si  un  cycle  a  pu  être  mis  en  évi¬ 
dence,  c’est  la  période  de  congestion  spontanée 
qu’il  y  a  lieu  de  renforcer  par  la  folliculine. 

2°  Les  taux  trouvés  sont  nettement  supérieurs 
aux  taux  normaux.  L’injection  de  lutéïne  au 
moment  de  la  congestion  physiologique  alors 
en  général  très  intense,  qui  donnera  les  meilleurs 
résultats  dans  cette  aménorrhée  polyhormonale 
ou  plus  exactement  hyperfolliculinique.  . 

G.  Fischer 


Comment  tiuviter  l’aménorrhée  primitive  ? 
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HÉPATISME  ET  PSYCHIATRIE 
La  bile  noire  crée  la  mélancolie 

Une  théorie  des  Anciens  reprise,  par  nos  Coni'emporains 


On  ne  peut  mettre  on  doute  que  cette  hypo¬ 
thèse  ait  été  envisagée  dans  l’antiquité,  puis¬ 
qu’elle  s’est  traduite  dans  l’étymologie  même 
du  terme,  qui  désigne  le  comportement  en  ques¬ 
tion.  Aujourd’hui  cependant,  la  «  mélancoUe  » 
doit,  sous  cet  angle  de  l’étiologie  hépatique,  être 
considérée  comme  un  terme  générique,  englo¬ 
bant  un  certain  nombre  de  troubles  psychiques. 

Sans  remonter  au  temps  d’Hippocrate  et  de 
Galien,  ni  même  au  Moyen-Age,  où  les  concep¬ 
tions  médicales  restaient  assez  confuses  sur  les 
rapports,  qui  existent  entre  le  fonctionnement 
hépatique  et  les  affections  mentales,  c’est  au 
début  du  XIX®  siècle,  que  Pinel  et  Esquirol,  ces 
deux  grands  rénovateurs  de  la  psychiatrie  mo¬ 
derne,  considèrent  déjà  le  foie  comme  provo¬ 
quant  l’hypocondrie  par  une  action  réflexe,  qui 
entraînerait  elle-même  des  vices  de  sécrétion  ; 
la  guérison  de  la  mélancolie  et  des  signes  psychi¬ 
ques  ne  serait  même  possible  qu’avec  l’expulsion 
des  calculs  biliaires.  D’autres  auteurs  relatent 
les  altérations  du  foie,  trouvées  ,à  l’autopsie  des 
mélaneoliques,  ou  de  certains  aliénés,  comme 
aussi  la  coexistence  d’abcès  du  foie  et  de  mélan¬ 
colie. 

Puis,  ce  sont  les  travaux  de  Gilbert,  qui  met¬ 
tent  en  relief  la  psychologie  si  particulière  des 
biliaires.  Le  Prot.  Claude  et  ses  élèves  consta¬ 
tent  la  grande  part  qui  revient  au  trouble  hépa¬ 
tique,  sinon  dans  les  états  mélaneoliques,  du 
moins  dans  la  plupart  des  syndromes  confusion- 
nels.  Et  l’on  revient,  en  1929,  avec  Desplats  et 
Dalsace,  aux  rapports  qui  existent  entreles  «biles 
noires  »  et  les  états  mélancoliques  ;  ainsi  se  trouve 
repris  le  problème  qui  se  posait  dans  les  mêmes 
termes  aux  médecins  de  l’Antiquité. 


Pai'eilles  considérations  imposent  le  devoir 
d’explorer  la  fonction  hépatique,  chaque  fois 
qu’on  se  trouve  en  présence  de  manifestations 
anormales  du  psychisme,  mieux  encore  quand  un 
aujetprésente  quelques  particularités, mêmelégè- 
res,  dans  sa  manière  de  penser,  d’agir,de  se  com¬ 
porter  envers  .son  entourage.  La  première  éven¬ 
tualité  mènera  le  malade  à  la  consultation  du 
psychiatre,  en  raison  de  ce  qu’il  présentera  des 
troubles  graves  :  confusion  mentale,  délire,  shizo- 
pbrénie,  etc...  La  seconde  sera  réservée  au  pra¬ 
ticien, 

Gilbert,  déjà,  avait  décrit,  «l’état  d’esprit  »  dn 


biliaire.  Le  Professeur  Cornil  et  J.  Alliez  nous 
l’ont  rappelé  tout  récemment  en  ces  termes  (1)  : 

«  La  pensée  du  biliaire  flotte  dans  des  rêves 
familiers.  Son  esprit  s’oriente  volontiers  vers  les 
questions  professionnelles  et  de  carrière,  vers 
les  projets  d’avenir.  Mais  ces  visées,  souvent 
excessives,  sont  suivies  rapidement  d’accès  de 
découragement.  L’amertume  et  la  rancoeur' 
côtoient  les  constructions  de  l’esprit  les  plus 
agréablement  fantaisistes. 

«  C’est  cette  puissance  de  l’imagination,  qui 
entretient  souvent  l’insomnie,  et  alimente  par¬ 
fois  certaines  inspirations  créatrices.  Mais,  dès 
que  l’activité  doit  s’exercer  sur  le  monde  exté¬ 
rieur,  la  prise  de  conscience  des  objets  est  défec¬ 
tueuse.  Le  matin,  le  rêve  continue  après  le  lever, 
dans  l’anéantissement  et  l’impression  de  brise¬ 
ment  physique  ;  les  fonctions  automatiques  sont 
poursuivies,  mais  dès  qu’un  effort  de  volonté  est 
nécessaire,  l’épuisement  apparaît. 

«  Petit  à  petit,  le  sujet  sort  cependant  de  cet 
engourdissement,  l’incapacité  intellectuelle  et 
physique  s’atténue  ;  ime  impression  de  suracti¬ 
vité  lui  permet  même  de  regagner  quelque  peu  du 
temps  perdu.  En  somme,  il  y  a  une  succession  de 
deux  états  anormaux. 

«  Les  réactions  des  biliaires  envers  leur  entou¬ 
rage  sont  bien  connues..  Leur  susceptibilité  est 
extrême.  Ils  ne  supportent  pas  la  moindre  con¬ 
trariété,  sont  exigeants,  parfois  irrascibles.  Un 
rien  les  énerve  et  les  agace.  Leui-  mécontente¬ 
ment  s’exerce  à  propos  du  moindre  motif.  Aucun 
événement,  aucune  collaboration  affectueuse  ne 
les  détourne  du  canevas  attristé,  sur  lequel  ils 
modèlent  lem-s  gestes,  du  sombre  tableau  qui  les 
préoccupe  sans  cesse.  » 

La  volonté  est  de  son  côté  impuissante.  Les 
sujets  hésitants,  incertains,  sont  plus  ou  moins 
abouliques.  Cette  absence  de  décision  pour  les 
actes  inhabituels  contraste,  au  contraire,  avec  le 
goût  que  certains  malades  conservent  pour  leur 
travail.  Il  semble  ainsi  que,  dans  une  activité 
automatique,  telle  qu’elle  existe  dans  certaines 
occupations  professionnelles,  leur  faculté  de 
choisir  soit  limitée  et  comme  ménagée. 

Plus  spécialement,  les  sujets  atteints  d’atonie 
vésiculaire,  présentent  plus  souvent  un  état  dé¬ 
pressif,  en  rapport  avec  la  vagotonie,  qui  est  à 


(1)  Foie  et  tro«Me.s  mentaux.  (Nulrilion,  Tome  VII, 
no  2,  1937.) 
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la  base  de  leur  affection  organique.  Chez  eux, 
s’associent  le  mauvais  moral,  l’état  de  tristesse 
morbide,  où  les  idées  noires  obsèdent  sans  cesse 
le  patient,  l’entraînent  à  fuir  la  société,  déclen¬ 
chent  des  pleurs  irraisonnés.  La  crainte  anxieuse 
de  l’avenir  entraîne  l’inaction  plus  ou  moins 
complète  ;  les  idées  hypochondiiaques  sont 
fréquentes,  l’obsession  du  cancer  est  particuliè¬ 
rement  pressante. 

Quant  aux  troubles  hépatiques,  qu’on  pourra 
déceler  à  la  base  de  ces  manifestations  anorma¬ 
les  du  psychisme,  les  études  cliniques  et  biochi¬ 
miques  les  plus  modernes  n’ont  pu  que  confir¬ 
mer  l’existence  de  ceux  que  l’on  trouve  déjà  dans 
l’étymologie  même  des  termes  «  mélancolie  », 
«  hypocondrie  »,  «  atrabilarie  »; 

L’insuffisance  hépatique  est  fréquemment 
observée  avec  tous  ses  signes  habituels.  On 
relève  aussi  fa  cholémie,  la  lithiase  biliaire,  à  la 
base  de  la  tristesse.  Les  cholémiques,  sont  les 
malades  qui  présentent  le  plus  souvent  des  alté¬ 
rations  de  l’humeur  ou  du  caractère. 

On  note  fréquemment  les  répercussions  des 
troubles  du  foie  sur  le  sj'stème  neuro-végétatif. 
Car,  si  la  glande  hépatique  agit  en  neutralisant 
les  poisons,  il  faut  compter  également  sur  le  pou¬ 
voir  d’absorption  de  la  cellule  intoxiquée  ;  or,  l’in¬ 
tensité  des  échanges  cellulaires  est  réglée  certai¬ 
nement  par  le  système  neuro-végétatif,  par  un 
mécanisme  humoral  et  endocrinien  complexe. 

Mais  c’est  le  terrain  qui  paraît  intervenir  au 
premier  plan  dans  la  genèse  des  troubles  psychi¬ 
ques  au  cours  des  altérations  hépatiques.  Cette 
prédisposition  héréditaire  est  double:  à  la  fois 
hépatique  et  nerveuse.  Ceci  explique  pourquoi 
certains  individus,  malades  du  foie,  présentent 
des  troubles  psychiques  plus  facilement  c^ue 
d’autres,  qui  ont  des  lésions  beaucoup  plus  sérieu¬ 
ses.  L’ne  susceptibilité  particulière  du  même  ordre 
se  retrouve  dans  les  divers  degrés  de  réaction, 
vis-à-vis  de  l’alcool,  qu’on  observe  si  banalement 
pour  des  sujets  différents.  Au  point  de  vue  ner¬ 
veux,  l’expérience  montre  que  le  rôle  de  l’activité 
des  échanges  entre  le  milieu  humoral  et  le  milieu 
cellulaire  varie  avec  le  tonus  neuro-végétatif. 
Elle  est  grande  chez  les  vago-toniques  surtout 
sensibles  aux  poisons,  faible  chez  les  hypovago- 
toniques. 

Pour  remédier  aux  troubles  de  la  glande  hépa¬ 
tique  qu’il  pourra  déceler  sous  le  masque  d’alté¬ 
rations,  même  légères  du  psychisme,  le  praticien 
devra  tout  d’abord  s’efforcer  de  remédier  à  l’in¬ 
suffisance,  qui  se  trouve  à  l’origine  des  autres 
altérations  du  foie.  Il  devra  améliorer  le  métabo¬ 
lisme  des  échanges  nutritifs  par  un  régime  appro¬ 
prié, 


Ce  régime  consistera  avant  tout  à  réduire  con¬ 
venablement  l’appoi’t  des  hydrates  de  carbone, 
des  protéines  et  des  graisses^  On  sous-alimentera 
passagèrement  les  sujets,  afin  de  leur- permettre 
de  retrouver  leur  capacité  d’utilisation  pour  ces 
composés.  Ainsi  sera,  pour  une  part,  rendue 
inoffensive,  la  perversion  du  métabolisme. 

Néanmoins,  l’insuffisant  hépatique  devra, 
malgré  cette  réduction,  être  maintenu  dans  un 
état  de  nutrition  suffisante.  Peut-être  certains 
patients  se  plaindront-ils  d’une  sensation  de 
faim  inaccoutumée  ;  c’est  alors  que  l’on  fera  sur¬ 
tout  intervenir  les  légumes  verts,  légumes  cuits 
ou  salades  crues  ;  par  leur  volume,  ils  apporte¬ 
ront  peu  d’éléments  nutritifs,  mais  ils  convien¬ 
dront  bien  pour  donner  aux  sujets  l’impression 
de  les  rassasier. 

En  cas  d’insuccès,  on  recommandera  une 
vraie  cure  de  légumes  verts.  Ce  n’est  pas  là  un 
régime  de  famine  ;  il  peut  être  continué  de  une 
à  trois  semaines. 

Ainsi,  on  fera  disparaître  l’élément  défavo¬ 
rable  qui,  par  un  excès  d’aliments  de  toutes 
sortes,  avait  abouti  ou  pouvait  aboutir  à  un  sur¬ 
menage  de  toutes  les  fonctions  organiques, 
notamment  de  la  fonction  hépatique. 

Dans  le  régime  doit  intervenir  l’action  des 
eaux  minérales  alcalines  faibles.  Celles-ci  agis¬ 
sent  sur  la  congestion  du  foie,  et  aniéliorentla 
tolérance  hydrocarbonée.  Leurs  doses  n’ont  pas 
besoin  d’être  élevées.  «  Il  n’est  pas  rare  de  cons¬ 
tater  que  de  très  faibles  doses  d’eau  minérale, 
ne  dépassant  pas  150  grammes  par  jour  de  l’eau 
la  plus  douce,  amènent  une  décongestion  hépati¬ 
que,  presque  inattendue  par  son  importance  et 
sa  rapidité.  »  (Glénard.) 

L’eaude  Vais, Source  laReine,sembleparticu- 
lièrement  indiquée  pour  cette  action;  elle  est  de 
minéralisation  moyenne,  bicarbonatée  sodique, 
carbo-gazeuse,  et,  par  suite,  agréable  à  boire. 
Les  eaux  alcalines  fortes  n’atteindraient  pas  le 
même  but  ;  elles  équivaudraient  sensiblement 
à  l’administration  d’une  solution  de  bicarbonate 
de.  soude,  qui,  déjà  chez  le  sujet  normal,  donne 
naissance  à  la  formation  de  corps  cétoniques. 

Par  la  Reine  de  Vais,  on  peut  également  espé¬ 
rer  obtenir,  dans  des  conditions  analogues,  une 
influence  tonique  sur  le  système  neuro-végétatif, 
dont  011  ne  conteste  plus  l’action  dans  la  consti¬ 
tution  du  terrain  héréditaire.  Les  réactions 
observées,  parfois  immédiatement  après  l’inges¬ 
tion  d’une  eau  alcaline  à  la  source  (poussées 
congestives,  vertiges,  sueurs,  céphalée  passa¬ 
gère),  ne  sont-elles  pas  de  l’ordre  des  manifesta¬ 
tions  endocrino-sympathiques  ? 

Df  George. 
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Le  diagnostic  des  grandes  entérorragies  primitives 

A  côté  des  faits  où  l’entérorragie,  survenant 
au  cours  d'une  affection  avérée,  est  aussitôt  rap¬ 
portée  à  sa  cause,  il  en  est  d’autres  où  l’émission 
de  sang  constitue  l’accident  primitif  que  rien 
n’annonçait  et  que  souvent  rien  n’explique  au 
premier  abord.  Ultérieurement,  parce  que  la 
symptomatologie  se  complète  peu  à  peu  ou 
parce  que  des  données  nouvelles  sont  fournies 
par  les  recherches  de  laboratoire  et  les  explora¬ 
tions  radiologiques  et  endoscopiques,  il  est  pos¬ 
sible  le  plus  souvent  de  préciser  l’origine  de  l’hé¬ 
morragie.  Mais  il  reste,  un  certain  nombre  de 
faits  où  ni  l’évolution  ultérieure,  ni  les  divers 
examens  ne  permettent  de  rattacher  à  une 
affection  déterminée  l’entérorragie  qui  reste  un 
accident  isolé  et  mérite  alors  le  nom  de  soli-, 
taire,  Ce  sont  ces  difïéi-entes  éventualités  que  le 
Docteur  A,  Caïn  envisage  dans  son  étude.  Entre 
cette  entérorragie  çliniquement  primitive  et 
l’entérorragiè  sypiptomatique,  la  différence  est 
faite  par  les  conditions  tenant  à  la  maladie  cau¬ 
sale  et  les  signes  qui  la  traduisent. 

L’entérorragie  primitive  tire  sa  gravité  de  sa 
soudaine  é,  de  son  abondance,  de  sa  répétition. 
Souvent,  elle  alarme  à  peine  le  malade,  si  elle 
ne  dépasse  pas  500  grammes,  si  elle  ne  se  renou¬ 
velle  pas  et  ne  s’accompagne  pas  de  troubles 
concomitants. 

Les  hémorragies  les  plus  importantes  de  cette 
nature  sont  celles  qui  traduisent  un  ulcus  duo- 
(Jénal  jusque-là  latent,  et  celles  que  décrit  l’au- 
tenr  spus  le  nom  d’entérorragies  solitaires  d’ori¬ 
gine  colique. 

Dans  la  première  catégorie  le  saignement  peut 
se  produire  comme  premier  symptôme,  alors  que 
tout  signe  antérieur  fait  défaut  ;  crises  de  dou¬ 
leurs  tardives,  post-prandiales',  etc...  Le  sang 
rouge  est  rejeté  d’emblée  en  abondance,  mêlé  ou 
non  à  des  caillots,  avec  souvent  des  signes  d’hé¬ 
morragie  interne.  Une  particularité  provient  de 
ce  fait  que  les  émissions  sanglantes  durent  plu¬ 
sieurs  jours  dans  le  cas  d’ulcère  du  duodénum 
et  qu’au  sang  rutilant  succèdent  des  selles  mélæ^ 
niques  répétées,  pendant  une  période  dont  la 
durée  est  variable.  Lorsque  les  selles  ont  repris 
leur  coloration  normale,  les  réactions  chimiques 
montrent  habituellement  la  persistance'  de  l’hé¬ 
morragie  latente.  Mais  ce  n’est  qu’ultérieure- 
ment  qu’on  peut  recourir  au  moyen  diagnostique 


de  la  radiologie,  cjuand  l’hémorragie  est  à  coup 
sûr  tarie,  si  les  signes  de  poussée  ulcéreuse  font 
défaut.  L’étude  du  chimisme  gastrique  après 
injection  d’histamine  ne  doit  pas  être  omise. 
L’hyperchlorhydrie  est  rarement  absente  dans 
l’ulcus  duodénal. 

Quant  à  l’entérorragie  solitaire  d’origine  coli¬ 
que,  elle  se  rencontre  chez  des  adultes  des  deux 
sexes  et  survient  brusquement,  en  bonne  santé, 
sans  cause  appréciable,  sans  qu’on  puisse  relever 
un  écart  de  régime.  Précédée  ou  non  de  douleurs 
le  long  du  cadre  colique,  et  surtout  sur  le  trajet 
du  côlon  gaüche,  elle  succède  à  un  besoin  impé¬ 
rieux  d’exonération.  Une  selle  liquide  est  bru¬ 
talement  rejetée  et  le  sujet  constate  avec  effroi 
qu’elle  est  constituée  par  un  sang  pur,  rutilant, 
parfois  mêlé  de  caillots.  Cette  notion  peut  échap¬ 
per  d’abord,  surtout  si  l’accident  a  lieu  la  nuit, 
mais  sa  répétition,  les  signes  lipothymiques,  à 
plus  forte  raison  la  syncope  qui  est  fréquente 
conduisent  à  une  obsei'vation  exacte.  La  syncope 
est  précoce  quand  l’hémorragie  est  d’emblée  con¬ 
sidérable.  Celle-ci  est  parfois  unique,  d’autres 
fois  se  répète  durant  un  temps  qui  va  de  quelques 
heures  à  quarante-huit  heures  au  plus.  En  pareiJ 
cas,  chaque-  nouvelle  émission  est  précédée  de 
ténesme  et  d’un  besoin  pressant.  La  totalité  du 
sang  perdu  peut  être  évaluée  approximativement 
entre  500  grammes  et  un  litre  et  demi  (peut-être 
davantage).  Ce  qui  est  caractéristique,  c’est  que 
la  fin  de  l’émission  desang  rouge  marque  la  fin  de 
l’accident,  tout  au  plus  quelques  caillots  rete¬ 
nus  dans  l’ampoule  peuvent  être  rejetés  ultérieu¬ 
rement,  mais,  en  règle,  la  première  selle  qui  suit 
l’hémorragie  est  une  selle  normale  ;  il  n’y  a 
jamais  de  méliena,  même  si  quelques  jours  de 
constipation  succèdent  à  l’hémorragie.  Enfin,  le 
rétablissement  de  l’état  général  surprend  par 
sa  rapidité,  même  dans  les  cas  où  l’importance 
de  la  spoliation  sanguine  a  nécessité  une  trans¬ 
fusion  d’urgence.  Les  fonctions  intestinales  se 
rétablissent  normalement.  L’hémorragie  n’a  été 
le  signe  avant-coureur  d’aucvm  processus  mor¬ 
bide,  elle  mérite  vraiment  le  nom  d;  solitaire. 
Ajoutons  qu’elle  n’est  pas  récidivante.  Le  sai¬ 
gnement  peut  avoir  été  accompagné  d’une  dou¬ 
leur  vive  dans  la  fosse  iliaque  gauche  ;  le  toucher 
rectal  fait  parfois  sentir  le  sigmoïde  contracté  et 
douloureux.  Enfin,  la  recto-sigmoïdoscopie  mon¬ 
tre  que  le  sigmoïde  est  spasmé,  hyperémié  et  que 
la  muqueuse  saigne  en  nappe.  L’examen  radio- 
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logique,  effectué  plus  tard,  est  une  source  impor¬ 
tante  de  renseignements. 

Pour  retenir  l’origine  colique  de  i’accident,  il 
faut  éliminer  les  affections  d’origine  splénique 
(purpura  aigu  hémorragique,  leucémie  aiguë) 
ainsi  que  les  tumeurs  du  côlon,  du  rectum  et  la 
tuberculose  intestinale.  (Le  Progrès  Médical.  26 
juin  1937.) 

Traitement  des  abcès  du  poumon  par  les  ondes  courtes 

Quelle  que  soit  la  forme  de  l’abcès  (simple  ou 
putride),  les  Docteurs  S.  Portret  et  B.  Bouda- 
ghian  estiment  que  la  thérapeutique  par  les 
ondes  courtes  doit  être  essayée  avant  d’envisager 
l’intervention  chirurgicale. 

Le  traitement  doit  être  commencé  le  plus  tôt 
possible  et  avant  la  dixième  semaine  de  la  sup¬ 
puration  pulmonaire  :  pratiqué  à  temps,  la  gué¬ 
rison  est  souvent  assurée  et  permet  ainsi  d’éviter 
la  mutilation  chirurgicale.  Dans  les  formes  chroj 
niques,  une  série  de  quinze  séances  environ  rend 
un  service  précieux.  Le  malade  retrouve  ses  for¬ 
ces,  les  lésions  pulmonaires  régressent  dans  leur 
étendue  :  l’opération  est  facilitée  de  ce  fait.  (La 
Médecine,  juin  1937.) 

Le  hoquet  post-opératoire  incoercible,  étiologie, 
traitement 

Le  Docteur  Gérard  de  Muvlder  démontre 
que  dans  la  thérapeutique  post-opératoire,  il. 
faut  sévèrement  combattre  l’étiquette  de  «  ho¬ 
quet  hystérique  »  erronée  dans  ses  bases  clini¬ 
ques  et  responsable  de  coupables  abstentions 
thérapeutiques.  En  présence  d’un  hoquet  incoer¬ 
cible  post-opératoire,  après  un  examen  complet 
de  l’opéré  et  en  l’absence  de  toute  complication 
péritonéale,  lé  chirurgien,  après  échec  du  trai¬ 
tement  symptomatique,  doit  penser  immédiate¬ 
ment  à  un  pincement  épiploïque  probable  et 
faire  d’urgence  la  résection  de  cette  bride.  (Le 
Scalpel,  3  juillet  1937.) 

La  thérapeutique  des  maladies  par  excès  de  cholestérol 

Voici  quelques-unes  des  conclusions  de  l’im¬ 
portant  travail  présenté  par  MM.  L.  TixieR, 
S.  DE  Sèze  et  M.  Eck. 

Les  agents  dont  dispose  le  médecin  au  cours 
de  la  thérapeutique  de  la  surcharge  cholestérini- 
que  sont  multiples.  Un  grand  nombre  de  médi¬ 
cations  trouvent  leur  place  dans  la  cure  de  ces 
maladies  toujours  longues,  récidivantes,  dans 
lesquelles  il  faut  savoir  varier  ses  moyens.  Même 
au  cours  des  améliorations  les  plus  marquées,  les 
plus  solides  en  apparence,  la  tendance  préci¬ 


pitante  subsiste  et  réapparaît  dès  que  faiblissent 
la  vigilance  du  malade  et  de  sou  médecin. 
Il  faut  savoir  chez  un  même  sujet,  jouer  de  toutes 
les  ressources  de  la  thérapeutique  décholes- 
térinisante,  employe.r  successivement  leS  traite¬ 
ments  endocriniens,  végétaux  et  chimiques. 

Le  cynara,  la  chlorophylle,  les  extraits  hépa¬ 
tiques  s’adresseront  à  la  majorité  des  cas  où 
l’on  se  propose  delutter  contre  l’artério-sclérose 
et  l’athérome  ;  le  cynara  est  particulièrement 
indiqué  chez  les  malades  porteurs  d’un  gros  foie 
avec  subictère  et  urobilinurie  accentuée.  L’insu¬ 
line  est  le  médicament  de  choix  au  cours  des  sur¬ 
charges  cholestériniques  des  états  hyperglycé- 
miques.  Le  dinitrophénol  sera  utilisé  dans  l’hy- 
percholestérinémie  des  obèses,  alors  qu’on  l’élK 
minera  systématiquement  chez  les  polyscléreux 
amaigris  avec  émonctoires  déficients.  La  thy¬ 
roxine  est  contre-indiquée  chez  les  anxieux 
tachycardiques,  hypersympathicotoniques.  Chez 
les  malades  qui  en  sont  justiciables,  on  ne 
saurait  en  rapprocher  ou  en  trop  prolonger  les 
cures  sans  inconvénient  ;  on  aura  recours,  de 
temps  en  temps,  à  des  traitements  inoiîensifs 
bien  qu’actifs  comme  le  cynara  ou  la  chloro¬ 
phylle. 

Les  thérapeutiques  vaso-dilatatrices,  diuré¬ 
tiques  et  tonicardiaques,  les  agents  physiques 
constitueront  de  précieux  auxiliaires  des  théra¬ 
peutiques  précédentes.  Les  cures  hydro-minéra¬ 
les  devront  être  souvent  conseillées.  La  période 
de-  la  cure  thermale  sera  un  repos  pour  les  orga¬ 
nismes  qu’on  aura  été  obligé,  pendant  tout  le 
reste  de  l’année,  de  saturer  de  médicaments  de 
toutes  sortes^  (Revue  de  médecine,  avril  1937.) 

Cancer  et  tuberculose  pulmonaire  associés 

Le  Professeur  Emile  Sergent,  les  Docteurs 
M.  Racine  et  M.  Fourestier.  ne  prennent 
parti  ni  pour  ceux  qui  admettent  l’antagonisme 
entre  le  cancer  et  la  tuberculose  du  poumon,  ni 
pour  ceux  qui  déclarent  que  la  tuberculose  prépare 
le  développèment  du  cancer  dans  cet  organe,  et 
que  la  coexistence  des  deux  lésions  n’est  pas 
rare.  Ils  croient  que,  si  le  cancer  du  poumon 
peut  se  greffer  sur  une  tuberculose  pulmonaire 
ulcéro-caséeuse  plus  ou  moins  évolutive,  cette 
éventualité  reste  néanmoins  l’exception.  L’asso¬ 
ciation  du  cancer  et  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  est  liée,  soit  à  la  réactivation  d’une 
tuberculose  latente  par  le  fléchissement  de  l’état 
général,  dû  à  la  cachexie  cancéreuse,  soit  à 
l’effondrement  local  de  vieux  foyers  tubercu¬ 
leux  et  à  la  mise  en  liberté  des  bacilles  emmurés 
vivants  dans  ces  loyers  en  sommeil.  (La  Presse 
Médicale,  2  octobre  1937.) 
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Académie  de  médecii?e. 

Dérivés  organiques  du  soufre 

(MM.  B.  Fourneau,  F.  Nitti,  D.  Bdvet,  Tréfouel 
et  Mme  Tréfouel  ^  5-10-1937) 

Les  recherches^  des  auteurs  leur  ont  permis  de 
mettre  en  évidence  l’action  de  toute  une  série  de 
dérivés  organiques  du  soufre  vis-à-vis  d’jnfections 
microbiennes  variées,  à  streptocoques,  àpneumoco- 
ques,  à  méningocoques,  à  gonocoques,  à  colibacilles, 
à  germes  anaérobies,  etc. 

11  est  possible ,  d’établir  un  certain  classement 
parmi  les  différentes  substances  actives  en  question.  < 
Â  côté  du  p-aminophénylsulfamide  '  (1.162  F.)  | 
caractérisé  par  la  simplicité  de  sa  constitution  chi-  : 
mique  qui  en  fait  un  corps  facilement  absorbable,  et 
susceptible  de  diffuser  rapidement'dans  les  humeurs  '■ 
de  l’organisme  et  en  particulier  dansle  liquide  cépha-  , 
lo-rac)iidien ,  il  existe  une  série  de  dérivés  du  soufre,  à 
propriétés  bactéricides,  dont  les  uns  sont  actifs  à 
des  doses  beaucoup  plus  faibles  que  l’aminophényl- 
sulfamide  ,  et  dont  les  autres  sont  moins  toxiques 
encore.  Parmi  ces  derniers  ,  l’état  actuel  des  recher¬ 
ches  permet  de  conclure  que  ce  sont  les  dérivés  de  la 
djaminodiphénylsulfone  substitués  sur  Tamine,  du 
type  de  la  diacétylaminodiphénylsulfone  (1.399  F.) 
qui  possèdent  les  coefficients  chimiothérapeutiques 
les  plus  élevées ^ (plus  de  1  /4.000).' 

Académie  de  chirurgie 
Apicolyse  par  ballonnet  de  caoutchouc 

(MM.  Pierre  Bourgeois  et  Mario  Leeel.  —  Rapport 
de  M.  R.  Monod  ;  30-6-1937) 

MM.  Pierre  Bourgeois  et  Mario  Lebel  adressent 
une  note  résumant  leur  expérience  de  l’emploi  des 
ballonnets  de  caoutchouc  comme  agent  de  collapso- 
thérapie  dans  les  cavernes  pulmonaires.  Leurs  essais 
ont  été  poursuivis  à  l’hôpital-sanatorium  de  Brévan- 
•nes. 

Recherchant,  par  l’emploi  des  ballonnets  gonflés 
d’air,  à  éviter  la  ré-expansion  précoce  du  parenchyme 
pulmonaire,  les  auteurs  ont  pleinement  réussi  sur  ce 
point,  loutefois,  la  méthode  ne  représentepas  .à  leui's 
yeux  l’idéal  car  il  se  produit  autour  du  ballonnet 
une  réaction  aseptique  avec  épanchement  saumoné 
et  la  «  cheminée  »  par  laquelle  on  retire  le  ballon 
constitue  une  voie  d’échappement  pour  les'gaz  qui 
n’est  pas  toujours  négligeable. 


Un  cas  de  gastrectomie  totale 
(M.  Paul  B.vnzet  ;  30-6-1937) 

M.  Paul  Banzet  a  pratiqué,  en  septembre  1936,  une 
gastrectomie  totale  chez  un  malade  atteint  de  cancer 
juxta-cardiaque  de  l’estomac.  L’œsophage,  sectionné 
à  un  centimètre  au-de.ssus  du  cardia,  est  suturé  au 
jéjunum  (anastomose  œsophago-jéjunale).  Suites 
opératoires  simples.  Dès  le  soir  de  l’intervention,  on 
fait  boire  le  malade  par  cuillerées  à  café.  Suites  éloi¬ 
gnées  satisfaisantes.  Depuis  son  opération,  le  patient 
n’a  pas  eu  un  seul  vomissement,  il  s’alimente  yplon- 
tiers  et  ne  présente  aucun  trouble  apparent.  Actuel¬ 
lement  tjuin  1937),  il  est  en  excellent  état,  il  a 
engraissé,  il  a  bonne  mine  et  ne  se  plaint  de  rien. 
Appétit  bon,  le  malade  mangeant,  en  particulier  de 
grosses'  quantités  de'  viande. 

DanS'  le  J-jun.al  de  cMriifgiu,  Decuing,  Soûla  et 
Fraenkel  ont  publié  un  important  mémoire  sur  la 
question  de  la  gastrectomie  totale.  CeS  auteurs  ont 
réuni  132  cas  de  gastrectomies  vraiment  totales. 
Ils  signalent  les  particularités  opératoires  de  l’inter¬ 
vention,  sa  mortalité  (42  %).  Ils  discutent  longue¬ 
ment  l’alimentation  post-opératoire  des  iaala,des. 
M.  Banzet  croit  que  des  règles  générales  sont  impos¬ 
sibles  à  établir  à  ce  sujet.  Lui-même  n’a  pas  hésité 
à  faire  boîte  son  opéré  dès  le  soir  de  l’opération.  ' 

Düouing  et  Sonia  souhaitent  de  voir  ee  généraliser 
la  gastrectomie  totale,  jusqu’à  en  faire  l’opération 
de  choix  dans  tout  cancer  gastrique,  quel  qu’en  soit 


Garrot  métallique  stérilisable 
(M.,  G.  Lardennois  ;  16-6-1937) 

M.  Lardennois  présente  un  garrot  métallique  sté¬ 
rilisable,  facilement  réglable  dans  sa  puissance  de 
striction  et  aisément  amovible. 

Je  ne  viens  'pas,  dit- il,  plaider  pour  l’emploi  du 
garrot.  Nous  connaissons  ses  méfaits.  Le  garrot  est 
dangereux,  soit  qu’on  l’utilise  comme  moyen  tempo¬ 
raire  d’hémostase  d’urgence,  soit  qu’on  s’en  serve 
pour  opérer  à  sec.  Son  emploi  n’est  défendable  que 
dans  des  cas  exceptionnels.  Il  n’est  pas  de  bon  gar¬ 
rot.  Mais  il  est  des  garrots  moins  mauvais  que  d’au¬ 
tres.  Celui  présenté  —  de  MM.  Boitel  et  Comby  — 
a  le  mérite  d’être  léger,  commode  et  métallique  (sté¬ 
rilisable),  réglable  à  volonté,  facile  à  enlever. 


P.  U 
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Les  monoplégies  longtemps  isolées  au  cours 
des  tumeurs  intracrâniennes 
(MM.  Riser,  Becq  et  Géraud  ;  14-5-1937) 

Les .  auteurs  désirent  attirer  l’attention  sur  des 
monoplégies  très  limitées,  très  longtemps  isolées, 
sans,  le  moindre  symptôme  ou  signe  objectif  con¬ 
comitant,  causées  cependant  par  des  néoplasies  sou¬ 
vent  volumineuses,  et  par  iculièrement  traitables  à 
cette  période,  mais  susceptibles  d’entraîner  de  très 
.grosse.s  erreurs  de  diagnostic  ou  tout  au  moins  des 
retards  d’identification  tout  à  fait  'préjudiciables. 
Tous  les  cas  observés  ont  une  allure  générale  com¬ 
mune,  caractérisée  par  la  monoplégie,  longtemps 
isolée  ;  mais,  suivant  son  aspect  plus  ou  moins  nette¬ 
ment. central,  spasmodique  ou  flasque,  les  difficultés 
du  diagnostic  sont  variables. 

Le  premier  groupe  d’observàtions  est  de  beaucoup 
le  plus  intéressant':  il  s’agit  de  .sujets  qui  présente¬ 
ront  pendant  un  temps  variable,  —  souvent  plusieurs 
années  — •  une  monoplégie  parétique  flasque,  sans 
exagération  des  réflexes,  sans  signe  de  Babinski,  ni 
équivalents.  II  y  a  une  parésie  lentement  progres¬ 
sive,  pouvant  aboutir  à  la  paralysie  presque  com¬ 
plète,  et  surtout  dans  le  domaine  des  extenseurs  ;Tes 
orteils  sont  peu  mobiles,  ou  complètement  inertes. 
Dans  tous  les  cas,  le  refroidissement  du  membre  est 
signalé.  Au  bout  de  plusieurs  mois  et  plus  encore  de 
.plusieurs  années,  l’ati'ophie  appréciable  du  membre 
est  habituelle,  globale,  pas  très  intense,  atrophie 
d’immobilisation  surtout,  et  non  élective,  sans  modi¬ 
fications  importantes  des  réactions  électriques.  Ces 
dermeïs  earactères,  l’absence  de  douleurs  à  l’élonga¬ 
tion,  àla  pression  des  troncs  nerveux,  éliminent  faci¬ 
lement  une  névrite  ét  permettront  de  rapporter  la 
paralysie  à  une  cause  centrale.  Toujours  le  signe  de 
la.jambe  (Barre)  a  été  positif  et  a  nettement  montré 
un  déficit  pyramida'. 

Très  souvent,  la  monoplégie  d’abord  flasque, 
devient  spasmodiqué  :  son  origine  centrale  est  signée,' 
au  bout  de  quelques  mois,  par  l’apparition  d’un  ■ 
clonus,  du  signe  de  Babinski. 

Enfin,  le  troisième  groupe  de  cas  est  con.stitiié  par 
des  monoplégies  supérieures  ou  inférieures,  d’emblée 
spastiques  et  parétiques,  déficitaire  au  point  de  vue 
de  la  force  musculaire,  avec  contracture  de  type 
pyramidal  et  hyperréflectivité,  signe  de  Babinski. 
L’évolution  se  fait  lentement,  en  plusieurs  années, 
dan.'j  deux  des  cas  visés,  vers  une  hémiplégie  ;  l’hyper¬ 
tension  crânienne  est  tardive,  peu  accentuée. 

Un  certain  nombre  de  points  méritent  d’être  souli¬ 
gnés. 

a)  On  ne  saurait  trop  répandre  la  notion  de  la 
latence  quasi  complète  de  volumineuses  tumeurs 
cérébrales,  même  lorsqu’elles  sont  situées  au  contact  j 
de  centres  importants  .sensibles,  bien  spécialisés 
et  non  homologues  ;  une  seule  condition  à  cela  ;  le 
développement  très  lentet  progressif delanéoplasie.  | 


L’absence  de  modifications  ophtalmologiques,  d’hy¬ 
pertension  crânienne,  ne  constituent  pas  des  argm 
ments  de  valeur,  pour  rejeter  absolument  le  dia-  ' 
gnostic  de  grosses  tumeurs  cérébrales. 

b)  Ges  monoplégies,  longtemps  isolées,  sont  fré-' 

quemment  réalisées  par  les  méningiomes  ;  le  plus 
souvent  elles  ont'  le  caractère  des  lésions  centrales,  à 
la  fois  spasmodiques  et  parétiques.  Cependant 
Taksence  d’atrophie  élective,  de  modifications  im¬ 
portantes  de  l’excitabilité,  la  manœuvre  dé  Barré, 
permettront  l’identification,  même  quand  les  réflexes 
sont  diminués.  . 

c)  Dans  les  cas  douteux,  la  ventriculographie  ren¬ 
dra  des  services  très  importants,  en  montrant  d’une 
manière  précoce  la  déformation  ventriculaire  carac¬ 
téristique  des  tumeurs.  A  cette  pé'-iode,  où  il  n’y  a 
pas  d’hypertension  crânienne,  où  il  ne  saurait  être 
question  41 ’un  syndrome  de  la  fosse  postérieure,  elle 
peut  être  pratiquée  par  pneumorachie,  ce  qui  faci-  ' 
lite  évidemment  beaucoup  la  pratique  courante  de 
cette  exploration. 

Etranglement  d’une  hernie  diaphragmatique 
gastro-colique  traumatique 

(MM.  E.  Lesné,  E.  Desmarest,  M.  Duvoir 
et  H.  Desoille  ;  7-5-1937) 

Les  hernies  gastriques  transdiaphragmatiques 
sont  bien  connues  ;  les  hernies  gastro-coliques  sont 
déjà  plus  rares  ;  l’étranglement  de  semblables  her¬ 
nies  constitue  une  éventualité  assez  exceptionnelle 
pour  mériter  d’être  rapportée,  surtout  lorsqu’il 
s’accompagne  de  sphacèle  de  l’œsophage  avec  liquide 
gastrique  dans  la  cavité  pleurale  droite.  L’autopsie 
permit  d’attribuer  avec  certitude  le  décès  à  l’çtran- 
glement  d’une  volumineuse  hernie  gastro-colique 
transdiaphragmatique,  avec  issue  du  liquide  gastri¬ 
que"  dans  la  cavité  pleurale  droite  par  nécrose  œso. 
phagienne  et  médiastinale  postérieure.  L’issue  dg 
liquide  gastrique  dans  une  cavité  pleurale  au  cour^ 
d’un  étranglement  diaphragmatique  de  l’estomac 
est  un  fait  dont  on  n’a  trouvé  aucun  autre  exemple’ 
dans  la  littérature  médicale. 

L’origine  traumatique  (accident  d’automobile  plus 
d’un  an  auparavant)  me  semble  pas  faire  de  doute 
en  raison  du  seul  aspect  des  lésions  constatées  à  l’au¬ 
topsie  ;  siège  de  la  fissure  du  diaphragme  en  regard 
d’une  fracture  de  côte,  et  surtout  pourtour  cicatri¬ 
ciel  de  l’hiatus. 

Peut-être  l’examen  radiologique  eût-il  pu  servir 
au  diagnostic,  s’il  avait  été  pratiqué  en  position 
déclive,  tête  basse.  En  tout  cas  il  faut  insister  sur  la 
valeur  des  signes  constatés  cliniquement  et  qui, 
dans  cette  hernie  gastro-colique,  étaient  à  la  fois  gas¬ 
triques  (tintement  métallique  lors  de  l’ingestion  de 
liquide)  et  intestinaux  (syndrome  de  Kônig  décelable 
dans  l’hypocondre  gauche). 

G.  F. 
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Raccourcissement  congénital  de  l’œsophage  avec 
sténose  et  estomac  sus-diaphragmatique 

M.  A.  Soûlas  estime  que  là  hernie  diaphragmati¬ 
que  avec  raccourcissement  de  l’œsophâge  et,  le  plus 
souvent  sténose,  est  une  malformation  congénitale 
qui  n’est  pas  très  rare,  mais  probablemènt  souvent 
méconnue  du  moins  au  début.  Le  tableau  clinique 
est  cependant  tout  à  fait  caractéristique  :  régur¬ 
gitations  particulièrement  démonstratives  si  elles 
surviennent  au  moment, où  on  passe  de  l’alimenta¬ 
tion  liquide  à  l’alimentation  solide,  pâteuse  ou  nor¬ 
male.  Les  aspects  radiographiques  après  ingestion 
de  bouillie  opaque  affirment  le  diagnostic  :  œsophage 
raccourci,  collet  sténose,  portion  gastrique  dans  le 
thorax.  Le  pronostic  dépend  surtout  de  la  gravité 
de  Tcesophagite  ulcéreuse  qui  siège  au  niveau  de  la 
'sténose  ;  c’est  contre  celle-ci  qu’on  dêvra  surtout 
lutter  par  un  traitement -endoscopique  institué  pré¬ 
cocement,  .  ,  , 

Artériographie  pulmonaire 

M.  V.  Hinault,  après  avoir  exposé  la  tèchnique 
de  l’artériographie  pulmonaire,  présente  les  clichés 
des  résultats  de  cette  méthode  qui,  en  permettant  la 
visibilité  des  vaisseaux  pulmonaires  et  quelquefois 
même  l’opacification  des  cavités  cardiaques  droites 
chez  le  vivant,  rend  possible  la  lecture  des  régions 
hilaires,  permet  d’étudier  la  circulation  du  poumon 
normal  et  du  poumon  pathol  gique.  L’auteur  a  pu, 
par , ce  procédé,  trouver  des  dilatations  de  l’àrtère 
pulmonaire  passées  inaperçues  et  contrôler  le  ralen¬ 
tissement  de  la  circulation  et  même  la  destruction 
vasculaire  dans  des  cas  de  tuberculose,  de  cancer, 
ou  de  suppurations  pulmonaires.  , 

Ce  procédé  qui  consiste  à  introduire  une  sonde 
dans  l’oreillette  droite  en  partant  du  pli  du  coude 
peut  paraître  audacieux.  Il  est  relativement  simple 
et  absolument  sans  danger. 

Quelques  cas  de  fragilité  osseuse  congénitale 

M.  G.  Rœderer  montre  que  la  fragilité  osseuse 
congénitale  se  montre  sous  deux  aspects  :  l’ossifica¬ 
tion  imparfaite  qui  donne  lieu  à  des  fractures  pré- 
ou  post-natales  :  l’ostéopsathyrose  où  ces  fractures 
à  répétition  se  produisent  après  la  naissance.  L’au¬ 
teur  montre  des  clichés  de  trois  cas  du  premier 
groupe  (dysplasie  périostale  de  Porak  et  Durante), 
en  faisant  observer  qu’ils  révèlent  peut-être,  à  côté 
d’une  faute  du  développement  du  tissu  osseux 
sous-périosté,  des  défauts  de  l’ossification  enchon- 
drale.  Les  deux  observations  de  maladie  de  Lobstein 
se  rapportent  à  des  enfants  âg-és  actuellement  de 
8  ans  (4  fractures)  et  2  ans  (17  fractures)  qui  ont  un 
Bordet-Wassermann,  le  crâne,  les  sclérotiques,  les 
tympans  normaux,  des  calcémies  et  des  phosphaté¬ 


mies  normales  et  ne  relèvent  d’aucune  hérédité  dù 
même  ordre. 

Les  déformations  de  l’image  de  sol  chez  les  amputés 
M.  Lhermitte  (de  Paris)  et/Susic  (de  Zagreb) 
rappellent  que  du  temps  de  Charcot,  on  croyait  que 
la  sensation  d’un  membre  ampüté,  ou  membre- 
fantôme,  était  due  à  l’excitation  du  névrome  ter¬ 
minal  du  moignon.  Or,  les  recherches  plus  récentes 
de  Schilder,  H.  Head,  Riddach,  Van  Bogaert,  Lher¬ 
mitte  et  Tekehrazi,  ont  montré  que  cette  théorie 
était  contredite  par  les  faits.  Ayant  étudié  vlngt- 
hùit  amputés,  les  auteurs  concluent  que  le  membre 
fantôme  trouve  son  origine  dans  un  état  psycholo¬ 
gique  spécial  en  rapport  avec  les  modifications  et  la 
permanence  relative  de  l’image  du  moi  corporel. 
Malgré  la  mutilation',  l’image  psychologique  de  la 
personnalité  corporellè  subsiste  et  c’est  cette  image, 
réveillée  par  des  excitations  diverses,  qui  entretient 
l’illusion  du  membre  enlevé.  , 

Examen  complet  d’une  malade  avant  et  après  l’ab¬ 
sorption  de  doses  d’ouàbaine  fortes  et  très  prolongées 
(avec  projections) 

M.  A.  Pruche  projette  la  double  observation 
d’une  malade,  non  hyposystoliqu^.  avant  et  après 
l’absorption  ininterrompue,  par  erreur,  pendant  un 
moi  s  et  demi,  de  vingt  gouttes  par.  jour  de  la  solu¬ 
tion  d’ouabaïne.  à  quatre  pour  mille,  soit  près  de 
deux  milligrammes  d’ouabaïne  chaque  jour..  Le 
cliché  met  en  évidence  d’importantes  modifica¬ 
tions  surtout  d’ordre  cardiodynamométrique  et 
élec  trocardi  ographi  qu  e. 

Tïois  cents  urographies  descendantes 
chez  le  nourrisson  et  chez  l’enfant 
M.  J.-E.  Marcel  présente  les  plus  caractéristiques 
de  ces  urographiespratiquées  à  la  consultation  d’uro¬ 
logie  de  l’hôpital  Trousseau,  presque  toujours  par 
voie  endoveineuse  et  sans  aucun  accident  ;  elles  ont 
permis,  le  plus  souvent,  d'éviter  une  exploration 
instrumentale,  toujours--  difficile  chez  l’enfant  et 
chez  le  nourrisson.  Elles  ont  révélé  en  particulier  un 
nombre  extraordinaire  de  malformations  urinaires 
(hydronéphroses,  dilatations,  bifidités,  duplicités, 
'etc.,  etc.)  au  cours  des  pyuries  rebelles  à  colibacilles 
et  surtout  dans  les  énurésies  résistantes,  sans  qu’il 
soit, possible,  à  l’heure  actuelle,  de  leur  imputer  dans 
ce  dernier  cas  le  symptômes  d’incontinence.  TU.  T.V. 
est  l’exploration  urologique,  simple,  rapide,  inoiîen- 
sive  et  concluante  —  lorsque  la  technique  est  impec¬ 
cable  —  à  laquelle  doit  être  soumis  tout  d’abord  up 
enfant  soupçonné  d’affection  urinaire. 

La  température  iîitra-pulmonàite 
chez  les  tuberculeux  opérés  de  thoracoplastie 

M.  P.  Reynjer  montre  que  la  thoracoplastie  est 
une  intervention  chirurgicale  qui  exige  la  cpllaborpr 
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tion  constaftte  du  médecin.  Un  chirurgien  averti 
n’opère  que  des  malades  considérés  comme  stabili¬ 
sés.  Et  cependant,  les  réactions  de  foyers  post-opé¬ 
ratoires  (qui  interviennent  souvent  au  deuxième 
temps  de  la  thoracoplastie) se  manifestent  chez  des 
malades  que  l’on  considérait  comme  devant  lup- 
porter  sans  incident  les  diverses  phases  de  l’inter¬ 
vention.  Pourquoi  ?  Parce  que  les  moyens  d’inves¬ 
tigation  actuels  sont  impuissants  à  déceler  un  point 
profond  d’activité  pulmonaire. 

Est-ce  qu’une  température  rectale  normale  repré¬ 
sente  la  température  intime  du  poumon  ?  Et  ne 
pourrait-on.  pas,  comme  Font  fait  sur  d’autres 
organes  d’éminents  physiologistes,  considérer  les 
réactions  thermiques  des  foyers  tuberculeux  ? 

Cette  idée  a  présidé  à  la  construction  d’un  appa¬ 
reil  très  simple  basé  sur  la  thermo-électricité.  Alors 
que  la  teinpérature  pleurale  est  inférieure  à  la  tem¬ 
pérature  générale  (expériences  espagnoles)  1^  tem¬ 
pérature  d’un  poumon  tuberculeux  est  supérieure 
d’ordinaire  à  celle  donnée  par  le  thermomètre  intro¬ 
duit  dans  le  rectum. 

Il  ne  faut  opérer  dans  ces  conditions  que  des 
malades  à  basse  température  pulmonaire  et  on  évi¬ 
tera  peut-être  les  réactions  post-opératoires,  qui  n’é¬ 
taient  pourtant  pas  à  redouter,  par  l’examen  des 
autres  signes  actuellement  observés. 

Présentation  de  films  en  couleurs 

M.  R.  Massart  présente  deux  intéressants  films 
en  couleurs,  l’un  d’une  greffe  osseuse  au  niveau  de  la 
colonne  dorso-lombaire  au  moyen  d’un  greffon  pré¬ 
levé  dans  la' région  tibiale,  l’autre  d’une  interven¬ 
tion  pour  pied  plat  d’origine  paralytique. 

Société  de  médecine  militaire  française 
Séance  du  12  juillet  1937 
Réflexions  sur  le  sang  des  radiologistes 

M.  Dutrey.  — A  la  suite  de  l’emploi  de  la  radios¬ 
copie  sj'stématique  ,  on  constate  chez  les  opérateurs 
des  modifications  sanguines.  Les  globules  rouges 
sont  peu  altérés  (diminution,  puis  augmentation  de 
la  résistance  globulaire).  Il  existe  un  chiffre  limite 
spécial  pour  chacun  (autour  de  4.000.000).  Du  côté 
de  la  série  blanche,  on  ne  voit  la  leucopénie  que 
dès  le  début,  avec  une  polynucléose  neutrophile 
et  surtout  éosinophile.  La  leucocytose  durable  est 
rare  et  M.  Dutrey  conseille,  à  partir  de  15  à  20.000, 
d’éloigner  le  radiologiste  du  rayonnement  jusqu’au 
retour  à  la  formule  base.  Leucocytose  symptôme, 
éosinophilie,  monocytose  sont  un  test  de  bonne  santé. 
Suivent  des  conclusions  pratiques. 

Agranuloeytoses  et  monocytoses  associées  ; 

Syndromes  mortels 

:  M.  JuLLiARD  expose  une  observation  d’angine 
nécrotique  mortèlle  dont  l’évolution  fut  marquée 


par  les  fluctuations  hématologiques  suivantes  :  dans 
une  première  phase  neutropénie  et  monoblastose 
puis,  dans  les  heures  précédant  la  mort,  effondre¬ 
ment  subit  du  taux  des  neutrophiles  qui  tombe 
presque  à  zéro  et  de  celui  des  éléments  monocytaires 
qui  passe  de  27.000  par  nim.  cube  à  400.  Les  exa¬ 
mens  anatomo-pathologiques  soulignent  au  niveau 
des  centres  leucogènes  une  activité  embryonnaire 
réticulo-endothéliale  conservée  contrastant  avec  la 
pauvreté  monocytaire  sanguine  comme  si  un  facteur 
mystérieux  annihilait  l’extériorisation  monocytaire. 
L’auteur  signale  que  ces  particularités  sont  fréquen¬ 
tes  au  cours  des  syndromes  agranulocytaires  où  l’on 
observe  un  stade  de  flambée  monoblastique  (d’ordre 
sùpplétif  ou  défensif),  que  l’agonie  monocytaire  pré¬ 
cède  de  peu  Fagohie  du  malade.  Ces  considérations 
impli  quent  la  prudence  en  ce  qui  concern  e  les  médica¬ 
tions  susceptibles  d’augmenter  le  blocage  réticulo¬ 
endothélial. 

Urticaire  consécutive  à  une  vaccination  triple  i 

MM.  L.  Ferrabouc,  J.  Paraire  et  J.  Pellerat 
rapportent  l’observation  d’un  sujet  qui,  après  la 
deuxième  injection  de  vaccin  antitypho-paratyphi- 
que,  antidiphtérique,  antitétanique,  fut  atteint 
d’urticaire.  Les  auteurs  soulignent  la  rareté  du  fait  ; 
ils  tentent  d’expliquer  cette  rareté  et  l’éclosion  des 
accidents  colloïdoclasiques  chez  leur  malade. 

Radio-diagnostic  et  occlusion  intestinale 

MM.  Jacob,  Lieux  et  Evrard  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’un  malade  opéré  antérieurement  d’une 
appendicite  chronique  avec  adhérence  de  la  région 
iléo-cæcale.  Hospitalisé  à  nouveau  pour  oreillons,  ce 
malade  fait  une  occlusion  intestinale  aiguë  avec 
symptomatologie  discrète  pour  laquelle  on  a  recours 
à  un  examen  radiologique  d’urgence.  Une  radiogra¬ 
phie  de  l’abdomen  en  verticale  montre  une  pneu¬ 
matisation  généralisée  discontinue  avec  quelques 
images  hydro-aériques  à  niveau  horizontal.  A  l’in¬ 
tervention,  on  constate  l’occlusion  d’une  anse  iléale 
par  bride  adhérentielle  ;  rupture  de  bride,  restaura¬ 
tion  du  transit  et  de  la  circulation,  fermeture  immé¬ 
diate,  guérison.  Cette  observation  montre  l’intérêt 
de  l’examen  radiographique  sans  préparation  des 
«  abdomens  aigus  »  et  l’importance  de  la  constatation 
des  niveaux  horizontaux,  dans  de  tels  cas,  pour  le 
diagnostic  précoce  de  l’occlusion  initiale  aiguë,  pei- 
mettant  ainsi  une  intervention  rapide  dans  les  condi¬ 
tions  les  meilleures. 

A  propos  du  traitement  des  entorses  par  la  méthode 
de  Leriche 

M.  Pasquié  rapporte  quelques  cas  d’entorses 
traitées  au  régiment  de  sapeurs-pompiers  par  la 
méthode  de  Leriche.  Il  a  voulu  montrer  les  bons 
résultats  que  donne  la  novoca'inisation  chez  des  sujets 
désireux  de  guérir.  Il  relate  six  observations  de  blés- 
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8é«  OÙ  pôur  entofâe  l’indisponibilité  n’a  pas  dépassé 
trois  à  quatre  jours,  et  ajoute  un  cas  d'infiltration 
pour  séquelles  douloureuses  de  fracture  du  scaplioïde, 
et  un  cas  pour  raideur  du  genou  après  méniscectO“ 
nie.  Il  explique  les  bons  résulttafs  qu’il  a  obtenus 
surtout  par  des  raisons  d’ordre  matériel  spéciales  au 
corps  de  sapeurs-pompiers. 


Marseille 

Société  de  dermato-vénéréologie 

Conservation  du  sang  en  vue  de  la  réaction 
de  Ëordet- Wassermann 
Par  le  Docteur  L.  Boyer 
L’auteur  expose  les  recherches  qu'il  a  faites  avec 
Mlle  Gastinel  pour  trouver  une  substance  capable 
d’empêcher  les  altérations  microbiennes  du  sang 
prélevé  en  vue  de  la  réaction  de  Bord  et- Wassermann, 
en  particulier  lorsque  les  échantillons  sontadressés 
àdes  laboratoires  éloignés  et  pendant  la  saison 
chaude. 

Les  corps  chimiciues  susceptibles  d’être  employés 
comme  agents  de.conservation  du  sang  destiné  à  la 
réaction  de  Bordet-Wassermann  doivent  remplir  les 
conditions  suivantes  :  1®  conserver  le  sangasepti que  ; 
2“  permettre  la  coagulation  normale  du  sang  ;  3®  ne 
pas  provoquer  l’hémolyse  ;  4°  conserver  le  plus  pos¬ 
sible  au  sérum  sa  couleur  et  sa  limpidité  ;  6°  ne  dé¬ 
truire  ni  affaiblir  aucun  des  éléments  mis  en  oeuvre 
dans  la  réaction  ;  6®  ne  posséder  aucune  influence  sur 
le  sens  de  la  réaction  de  Bordet-Wassermann. 

L.  Boyer  passe  en  revue  de  nombreuses  substan¬ 
ces  :  acides  ou  bases,  sels  de  métaux  alcalins,  de  mé¬ 
taux  lourds,  iode,  hypochlorites,  chloramines,  per¬ 
manganates,  eau  oxygénée,  alcools  acycliques, 
éthers',  hydrocarbures,  aldéhydes,  phénols, essences 
végétales,  matières  colorantes.  Tous  ces  composés 
oiïrent  des  inconvénients  obligeant  à  les  éliminer  : 
soit  qu’ils  provoquent  la  floculation  des  sérums  ou 
l’hémolyse,  qu’ils  troublent  les  phénomènes  physico¬ 
chimiques  de  l’absorption  de  l’alexine,  oumodifient 
lesrésultats  de  la  réaction. 

Finalement,  l’auteur  s’est  arrêté  à  l’emploi  du 
sulfate  neutre  d’ortho-oxyquinoléine,  connu  dans  le 
commerce  sous  le  nom  de  sunoxol. 

M.  Nicolle  avait  déjà  préconisé  l’emploi  des  sels 
d’oxyquinoléine  pour  la  conservation  aseptique  des 
sérums  thérapeutiques. 

De  plus,  l’action  antimicrobienne  du  sunoxol  est 
notablemen  t  plus  grande  en  milieu  sérique  que  dans 
les  milieux  dépourvus  d’albumine. 

L.  Boyer  formule  ainsi  les  constatations  faites  au 
sujet  de  l’emploi  du  sunoxol  pour  la  conservation 
du  sang  : 

«  La  présence  du  sunoxol  ne  modifie  en  rien  la  coa¬ 
gulation  sanguine,  ni  les  caractères  apparents  du 
sérum. 

Les  hématies  ne  subissent  aucun  dommage  dans 


l’eau  physiologique  sunoXolée  à  1  /lO.OOO  et  au  delà  ; 
la  présence  de  sérum  sanguin  permet  d’atteindre  la 
concentration  de  1/1.000  sans  noter  la  moindre 
hémolyse. 

Ce  corps. favorise  la  conserva tionlîu  complément, 
et  ne  change  en  rien  les  réactions  héinolytiques. 

Il  n’exerce  aucune  influence  sur  les  suspensions 
lipoïdiques  utilisées  comme  antigènes  et  Sur  leur 
comportement  dans  la  réaction - 

Les  réactions  au  sérum  inactivé  ou  au  Sérum  non 
chauffé,  pratiquées  avec  des  sérUmS  provenant  de 
sangs  additionnés' au  moment  delà  saignée  de 
1  /S. 000,1  /lO.OOO  ou  1  /20,000  de  sunoxol  ont  donné 
des  résultats  d’une  rigoureuse  .  concordance  avec  les 
mêmes  sérums  non  surtoxolés. 

La  présence  de  1  /5.000  et  même  1  /lO.OOO  de  süno- 
xol  s’oppose  à  l’altération  bactérienne  du  sang  con- 
servé  pendant  plusieurs  jours  à  une  température 
assez  élevée.  » 

L’auteur,  en  résumé,  préconise  l’emploi  du  sunOxo 
pour  la  conservation  du  sang  destiné  aux  épreuves 
sérologiques, 

Pour  obtenir  une  concentration  aü  1  /lO.OOO  on 
versera  préalablement  dans  le  tube  qui  va  recevoir 
les  10  c.  c.  de  sang  0  c.  c.  10,  soit  deux  gouttes  nor 
males  d’une  solution  de  sunoxol  à  1  %  dans  l’eau 
physiologique. 

L,  Boyer  ajoute,- toutefois,  que  le  pouvoir  bactéri¬ 
cide  des  doses  préconisées  n’est  pas  absolu,  certains 
germes  hyper-résistants  pouvant  échapper  àl’action 
de  l'antiseptique.  Il  cOnvient.doftC,  malgré  l'addition 
de  Sunoxol,  de  pratiquer  les  prises  dé  sang  en  Se 
conformant  autant  que  possible  aux  règles  de  l’asepsie. 


Toulouse 

Société-  de  médecine 
Tuberculose  ganglionnaire  atypique 

M.  J.  Pabré  rapporte  l’observation  de  deux,  ma' 
lades  chez  lesquels  fut  d'abord  porté  le  diagnostic  de 
lymphogranulomatose  maligne.  Dans  lés  deux  Cas, 
il  était  apparu  insidieusement  une  adénopathie  juxta- 
càrotidienne  droite,  sans  atteinte  de  l’état  général. 
L’examen  radioscopique  avait  montré  dans  les  deux 
cas  des  opacités  inédiâsllnalos  interprétées  comme 
adénopathies.  La  température  était  irrégulière  avec 
fébricule  vespérale  très  légère.  Dans  un  des  cas,  l’éo¬ 
sinophilie  sanguine  était  de  ô  %.  Dans  les  deux  cas 
manquaient  splénomégalie  et  prurit.  La  cuti-réac¬ 
tion  à  la  tuberculine  était  fortement  positive. 

L’examen  histologique  a  montré  dans  un  cas  des 
images  d’adénopathie  bacillaire  typique  :  dans 
l’autre,  la  juxtaposition  de  lésions  tuberculeuses 
avec  follicules  de  Koster  et  réticulo-endothéliose 
avec  polynucléaires  éosinophiles,  hyperplasie  et 
transformation  de  la  réticuline,  hyperplasie  des  cel¬ 
lules  endothéliales  donnant  naissance  à  des  cellules 
épithélioïdes  et  à  des  macrophages. 
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Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Un  cas  d’exostoses  ostéogéniques  multiples  et  symé¬ 
triques.  Présentation  du  malade  et  de  radiogra¬ 
phies 

MM.  Billiet  et  Brocard.  —  Jeune  garçon  de 
1  ans,  venu  consulter  pour  tuméfaction  au  niveau  de 
l’extrémité  supérieure  de  l’avant-bras.  Une  radiogra¬ 
phie  montre  qu’ils’agit  d’une  exostose  ostéogénique  ; 
un  examen  détaillé  en  fait,  découvrir  d’autres,  assez 
volumineuses,  implantées  symétriquement  en  divers 
points  du  squelette. 

Sans  insister  sur  la  pathogénie,  encore  mal  établie, 
de  cette  curieuse  affection,  les  auteurs  soulignent  les 
deux,  points  suivants  : 

1“  A  l’examen  radiographique,  les  exostoses  appa¬ 
raissent  plus  petites  qu’à  l’examen  clinique  ;  elles  ne 
sont  donc  pas  uniquement  constituées  par  du  tissu 
osseux  ; 

2°  Ces  exostoses,  qui  siègent  toujours  au  niveau 
des  cartilages  de  conjugaison,  donc  à  proximité  des 
surfaces  articulaires,  favorisent  les  luxations  irré¬ 
ductibles. 

Cancer  bas-situé  de  l’ampoule  rectale,  avec  énorme 
adénopathie  :  extirpatièn  périnéale  élargie.  Pré¬ 
sentation  de  pièce 

M.  Vin  cent.  —  Femme  de  42  ans,  ayant  des  hé¬ 
morragies  anales,  qui  font  découvrir  un  cancer  du  rec¬ 
tum.  On  fait  un  anus  iliaque,  et  quinze  jours  plus 
tard,  on  extirpe  le  néo  par  Voie  périnéale  ;  mais,  on 
est  obligé  de  remonter  très  haut  le  long  du  méso¬ 
sigmoïde,  pour  enlever  d’énormes  ganglions  ;  l’intes¬ 
tin  ne  peut  être  abaissé  et  la  plaie  est  laissée  béante  ; 
cicatrisation  en  six  semaines.  Huit  mois  après  cette 
intervention,  l’intéressée  se  porte  bien. 

Ce  qui  fait  l’intérêt  de  cette  observation,  c’est  le 
volume  de  la  masse  ganglionnaire,  dans  laquelle, 
d’ailleurs,  l’examen  histologique  a  montré  la  pré¬ 
sence  de  l’épithélioma  glandulaire. 

A  propos  d’un  cas  de  polyarthrose  de  la  ceinture  pel¬ 
vienne,  survenue  chez  une  malade  ayant  subi  vingt 
ans  auparavant  la  résection  d’un  genou  pour 
tumeur  blanche 

MM.  Bernard  et  Prelle.  —  Femme  de  54  ans, 
ayant  eu,  à  5  ans,  une  tumeur  blanche  du  genou  gau¬ 
che,  avec  nombreux  abcès.  A  25  ans,  résection  du 
genou,  qui  amène  la  guérison.  Mais  l’an  dernier,  des 
douleurs  surviennent  dans  la  région  loinbo-sacrée, 
s’exacerbant  après  la  fatigue  et  durant  la  nuit.  Les 
clichés  radiograj'hiques  montrent  qu’il  s’agit  d’une 


polyarthrose  de  la  hanche  homologue,  de  l’articula¬ 
tion  sacro-iliaque  opposée  et  de  la  symphyse  pu¬ 
bienne,  par  traumatisme  dû  au  raccourcissement  du 
membre  inférieur  gauche  (flexion  d’abord,  puisrésec- 
ti’on).  La  hanche  gauche  est  la  plus  touchée,  parce 
qu’elle  subit  davantage  le  traumatisme  de  la  marche 
pathologique. 

Gastro-entérostomie  au  bouton  mixte 

MM.  Pouliquen  et  Langrand.  —  Dans  certaines 
circonstances  et  lorsqu’ilfaut  aller  vite, il  j^a,  pour 
les  gastro-entérostomies,  avantage  à  préférer  le  bou¬ 
ton  aux  sutures.  Les  auteurs  proposent  un  bouton 
«  mixte  »,  comprenant  la  pièce  mâle  de  Villard,  la 
pièce  femelle  de  Jaboulay  et  un  mandarin  d’intro¬ 
duction  s’adaptant  à  la  pièce  mâle.  Ils  montrent  la 
supériorité  de  ce  bouton  et  citent  à  l’appui  une  obser. 
vation  très  démonstrative  de  cancer  de  l’estomac, 
dans  laquelle  il  a  sufii  d’une  anesthésie  de  quelques 
minutes  pour  pratiquer  l’intervention.  Ils  estiment 
que  l’emploi  de  ce  bouton  facilite  les  gastro-entéros¬ 
tomies  et  qu’il  en  étend  les  indications. 

Pathologie  de  la  mobilité  rénale 

M.  Bourque.  —  Le  rein  normal  se  déplace  légè¬ 
rement  sous  l’influence  des  mouvements  respiratoi¬ 
res  ou  lors  du'  passage  du  décubitus  horizontal  à  la 
position  verticale.  Il  peut  être  fixé  par  processus  néo¬ 
plasiques  ou  inflammatoires  ;  par  contre,  il  peut  deve¬ 
nir  mobile  pour  divers  motifs,  et  c’est  alors  la  ptose 
rénale  ;  enfin,  il  peut  descendre,  lorsqu’il  est  aug¬ 
menté  de  volume  et  de  poids. 

La  connaissance  de  ces  modifications  est  intéres¬ 
sante  à  un  double  point  de  vue,  d’abord  pour  le  dia¬ 
gnostic  différentiel,  ensuite  pour  résoudre  avec  plus 
de  sûreté  les  problèmes  que  peut  soulever  l’indica¬ 
tion  opératoire. 

Abcès  juxta- médiastinal  de  diagnostic  difficile 

MM.  d’Hour  et  Jullien.  —  Jeune  homme  de 
19  ans,  ayant  des  hémoptysies  et  présentant  une 
densification  juxta-hilaire  droite,  sans  bacilles  de 
Koch  dans  les  crachats.  Pas  de  signes  d’abcès  du 
poumon  ;  malgré  le  résultat  de  la  bacilloscopie,  on 
pense  à  une  tuberculose  pulmonaire  et  l’on  met  le 
sujet  en  cure.  Deux  mois  plus  tard,  apparaît  un  cra¬ 
chat  fétide,  et  l’abcès  du  poumon  évolue  de  façon 
inexorable,  en  dépit  d’une  thérapeutique  active. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  gravité  de  l’abcès  du 
poumon  et  pensent  que  si  l’on  publie  avec  tant  de 
soin  les  guérisons,  c’est  qu’elles  ne  sont  pas  si  fré¬ 
quentes  qu’on  pourrait  à  première  vue  le  croire.  Ce 
cas  malheureux  leur  paraît  fort  nstructif. 
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Les  Tkè  ses 


P.  —  Df  L.  Duttkr.  — -  Agranulocytose  et  strep- 
1  tocoque.  (Thèse  1937.) 

L’auteur  présente  une  contribution  à  la  recherche 
d’une  étiologie  microbienne  de  1  ’agranulocytose . 

En  1907,  Türk  attirait  le  premier  l’attention  sur 
un  syndrome  d’hypofonctionnement  du  tissu  lym¬ 
phoïde.  C’est  Werner  Schültz,  quinze  années  plus 
tard,  qui  devait  l’individualiser  et  l’ériger  en  entité 
morbide  sous  le  vocable  d’agranulocytose.  Depuis,  de 
nombreux  travaux  ont  constamment  maintenu  l’in- 
j  térêt  du  syndrome  qui  reste  toujours  d’actualité. 

Le  problème  de  la  pathogénie  a  suscité  beau¬ 
coup  de  recherches.  C’est  aussi  celui  qui  paraît  le 
moins  résolu.  En  dehors  des  agranulocytoses  dont 
l’étude  et  l’expérimeptation  ont  pu  démontrer  l’ori¬ 
gine  toxique,  il  reste  à  déterminer  la  part,  sans  doute 
très  importante,  des  infections  à  germes  divers  dans 
.  la  genèse  de  l’affection.  Or,  de  tous  les  agents 
microbiens  incriminés,  le  streptocoque  est  sans  con¬ 
teste  le  plus  fréquemment  rencontré. 

P.  —  D”  F.  Wahl.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
variabilité  microbienne.  Quelques  observations  sur 
le  B.  typhi-mu  rium.  (Thèse  1 93  7.) 

L’auteur  a  pratiqué  des  passages  successifs  sur  la 
souris  blanche  avec  une  souche  «  de  laboratoire  » 
de  B.  typhi-murium  ;  ces  passages,  poursuivis  pen- 
;  dant  plusieurs  mois,  ont  augmenté  la  virulence  de  la 
souche  à  l’égard  de  l’animal  sur  lequel  ils  ont  été 
pratiqués. 

La  souche  ainsi  devenue  plus  virulente  a  acquis 
la  faculté  de  produire  de  l’indol  et  a  perdu  celle  de 
noircir  les  milieux  au  plomb ,  mais  elle  n’a  pas  acquis 
'  la  faculté  de  fermenter  le  lactose. 

L’étude  de  l’agglutination  par  les  antisérums  cor¬ 
respondants  montre  une  différence  de  la  structure 
antigénique  entre  le  souche  initiale  (avirulente)  et  la 
souche  qui  a  subi  les  passages  successifs  (virulente)  ; 
cette  dernière  souche  contient  un  antigène  particu¬ 
lier  qui  n’existe  pas  dans  la  souche  avirulente. 

P.  —  Dr  Em.-J.  SoBiESKi.  —  Essai  d’un  traitement 
biologique  de  l’ozène.  Association  de  la  bactério- 
phagothérapie  et  de  l’endocrinothérapie.  (Thèse 
1937.) 

L’auteur  a  employé,  dans  le  traitement  de  l’ozène, 
un  bactériophage  composé  de  nombreuses  races 
sélectionnées,  agissant  sur  différentes  espèces  micro¬ 
biennes  isolées  de  la  cavité  nasale  des  ozéneux.  Il 
se  serait  montré  efficace  dans  la  grande  majorité 
r  descascontre  la  flore  microbienne  :  souvent  deuxou 


trois  applications  (pulvérisations  ou  tamponnements) 
ont  fait  disparaître  la  fétidité. 

La  disparition  des  croûtes  est  plus  difficile  à  obte¬ 
nir. 

L’action  du  bactériophage  devrait  être  complétée 
dans  la  majorité  des  cas  par  un  traitement  modifiant 
le  terrain. 

Dans  ce  but  l’auteur  a  eu  recours  à  l’auto hémothe, 
rapie  et  àl  ’opothérapie  pluriglandulaire  (thyroïdienné- 
ovariennne  et  surtout  hépatique)  et  cette  association 
a  amélioré  les  résultats. 

P.  —  Df  J.  Estève.  -—  Contribution  à  l’étude  des 

tumeurs  sarcomateuses  du  médiastin.  (Thèse 

1937.) 

Les  tumeurs,  du  médiastin  sont  relativement  peu 
fréquentes  et  parmi  elles  les  sarcomes  sont  rares, 
mais  ils  sont  intéressants  à  plusieurs  points  de  vue. 

D’abord  leur  rareté  relative,  leur  localisation  le 
plus  souvent  dans  la  portion  inférieure  du  médiastin 
antérieur.  Les  sarcomes  ont  longtemps  une  évolution 
sans  signes  cliniques  habituels  et  ne  se  traduisent  que 
tardivement  par  la  symptomatologie  de  compres¬ 
sion  médiastinale. 

L’aspect  radiologique  est  assez  spécial  pour  faire 
le  diagnostic,  malgréles  nombreuses  formes  cliniques, 
qui  simulent  des  affections  extramédiastinales,' ainsi 
que  l’ont  montré  tout  récemment  MM.  Babonneix 
et  Baumgartner,  dans  une  très  belle  observation 
publiée  dans  les  «  Archives  médico-chirurgicales  de 
l’appareil  respiratoire  »  :  c’est  cette  observation 
que  l’auteur  rapporte  et  étudie. 

P.  —  D' F.  Joly.  —  Contribution  à  l’étude  de  la  sy¬ 
philis  dans  la  ville  de  Rennes  de  1935  à  1937. 

(Thèse  1937.) 

Au  cours  d’une  enquête  poursuivie  dans  les 
hôpitaux  et  auprès  des  médecins  praticiens  de  la 
ville  de  Rennes,  l’auteur  a  pu  établir  que  les  syphilis 
primaires  ne  sont  pas  en  diminution  dans  la  grande 
ville  bretonne. 

La  prostitution,  qu’elle  soit  réglementée  ou  clan¬ 
destine  reste  toujours  une  source  majeure  de  conta¬ 
mination. 

Il  faut  voir  aussi  dans  les  nécessités  de  la  vie  mo¬ 
derne  qui  oblige  hommes  et  femmes  à  vivre  loin  du 
foyer  conjugal  ou  familial,  et  dans  le  relâchement  des 
mœurs  deux  autres  grandes  causes  de  la  persistance 
du  mal. 

En  terminant,  l’auteur  insiste  sur  la  nécessité 
d’intensifier  tous  les  moyens  de  propagande  anti- 
vénérienne  ;  tracts,  affiches,  films,  opuscules,  cause¬ 
ries  d'orientation  sexuelle  pour  la  jeunesse. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Un  traitement  "propre”  des  dermatoses 


Si  nous  consultons  les  manuels  classiques  de 
dermatologie,  nous  a  oyons  la  définition  sui¬ 
vante  des  vernis  solubles  dans  l’eau  :  «  ces  exci¬ 
pients  sont  des  enduits  qui  sèchent  rapidement 
en  dix  minutes,  formant  une  couche  élastique 
propre  pas  salissante  et  s’enlevant  avec  de  l’eau  » 
(La  dermatologie  en  clientèle). 

Les  Laccodermes  Brisson  répondent  à  cette 
définition  :  «  ils  tiennent  le  milieu  entre  les  pom¬ 
mades  grasses  d’une  part  et  les  pâtes  et  poudres 
d’autre  part  »  et  cette  forme  pharmaceutique 
répond  exactement  aux  besoins  de  la  thérapeu¬ 
tique  dermatologique  en  clientèle  car  ils  évitent 
tout  pansement.  Le  propre  des  Laccodermes  est 
d’être  propre. 

C’est  en  étudiant  la  question  des  excipients  en 
thérapeutique  dermatologique  dans  les  services 
de  l’hôpital  Saint-Louis  et  en  particulier  dans 
le  service  du  Docteur  Brocq  en  1908  que  Brisson 
eut  l’idée  de  préparer  une  formule  servant  de 
véhicule  aux  agents  inédicamenteux  et  ne  pré¬ 
sentant  ni  les  inconvénients  des  pommades,  ni 
ceux  des  pâtes. 

Les  pommades  sont  par  leur  caractère  gras, 
impei’méables,  occlusives  ;  elles  favorisent  la 
congestion  et  réchauffement  de  la  peau.  Les 
pâtes  sont  formellement  contre-indiquées  dans 
les  dermatoses  suintantes  ou  squameuses. 

Les  Laccodermes  évitent  les  inconvénients 
des  pommades  et  des  pâtes  mais  en  conservent 
les  qualités  ;  facilité  de  pénétration  des  pomma¬ 
des  qui  permet  l’absorption  et  porosité  des 
pâtes  qui  respecte  la  perspiration  cutanée. 

Le  Laccoderme  est  un  vernis  souple,  de  con¬ 
sistance  molle  ;  il  s’étend  facilement  et  s’enlève 
aisément  à  l’eau.  Il  possède  la  propriété  essen¬ 
tielle  de  «tenir  le  produit  actif  divisé  à  l’infini» 
il  flocule  le  médicament  en  particules  si  fines 
qu’il  augmente  la  surface  de  contact  du  médi¬ 
cament  et  permet  d’obtenir  le  maximum  d’action 
avec  la  dose  minimum. 

En  outre  de  ses  propriétés  thérapeutiques  cet 
excipient  se  présente  commele  pansement  de  ville 
idéal.  Il  laisse  sur  l’épiderme  un  vernis  souple, 
élastique,  ne  souillant  nullement  les  vêtements  et 
permettant  d’effectuer  un  pansement  sans  le  se¬ 
cours  de  bandes,  de  gazes,  ni  de  compresses. 

Le  Laccoderme  a  fait  l’objet  de  communica¬ 
tions  à  la  Société  de  dermatologie  et  de  syphi- 
ligraphie  de  Paris.  Il  a  été  expérimenté  dans 
les  hôpitaux  spéciaux  (hôpital  Saint-Louis,  hôpi¬ 
tal  Broca,  hôpita^  de  l’Antiquaille),  et  dans  la 
plupart  des  services  de  dermatologie. 

Il  tient  une  place  importante  parmi  l’ensemble 
des  préparations  galéniques  qui  sont  destinées  au 


j  traitement  actif  des  affections  de  la  peau,  par  la 
régu’arité  de  son  action  curative,  par  son  mode 
d’application  et  de  présentation  très  pratique 
pour  le  malade  et  pour  le  médecin. 

La  gamme  des  laccodermes 

Les  produits  actifs  contenus  dans  les  Lac¬ 
codermes  sont  les  corps  les  plus  habituellement 
employés  par  les  dermatologistes  oxyde  de 
zinc,  ichtyol,  soufre,  huile  de  cade,  stovaïne, 
goudron  de  houille. 

Laccoderme  à  l’oxyde  de  zinc.  —  Le  laccoderme 
à  l’oxyde  de  zinc  est  le  produit  type  pour  les 
soins  de  la  peau  enflammée.  Il  protège  les  alen¬ 
tours  des  plaies  irritées  par  des  sécrétions  (fistule 
gastrique,  anus  contre  nature,  eschares  sacrées, 
ulcères  variqueux  etc.). 

Laccoderme  au  goudron  de  houille  à  teneur 
variable  (5  %,  10  %,  20  %).  —  A  la  suite  des 
travaux  de  MM.  Dind,  Brocq,  Jambon,  Cadoul, 
le  goudron  de  houille  a  pris  une  placeimportante 
dans  la  thérapeutique  des  dermatoses,  surtout 
des  eczémas.  Le  goudron  de  houille  agit  comme 
antiseptique,  antiprurigineux  et  kératinisant. 

Laccoderme  au  soufre.  —  Le  Laccoderme  au 
sou're  a  une  teneur  de  5  %  en  soufre  colloïdal 
dialysé  ;  ses  indications  sont  les  états  sébor¬ 
rhéiques  et  les  dermatoses  non  irritables  contre 
lesquelles  le  médecin  voudra  ordonner  une  médi¬ 
cation  réductrice  à  base  de  soufre  :  acnés,  comé¬ 
dons,  séborrhéides. 

Laccoderme  à  V  ichtyol.  —  Les  applications  de 
l’ichtyol  en  dermatologie  sont  connues.  Ce  pro¬ 
duit  sulfoné  est  antiseptique  et  décongestif. 
Il  modifie  la  sécrétion  des  glandes  cutanées, 
il  active  la  circulation  dans  les  capillaires  du 
derme  et  agit  au  mieux  dans  les  eczémas  dit 
microbiens  et  les  dermatoses  infectées. 

Laccoderme  à  la  stovaïne  et  ichtyol-stovalne.— 
Le  L,accoderme  à  l'ichtyol  et  à  la  stovaïne  est  à 
conseiller  pour  le  affections  douloureuses  comme 
les  prurigos,  les  névrodermites,  les  prurits  vul¬ 
vaires,  le  prurit  de  l’anus  et  du  scrotum,  ainsi 
que  pour  le  zona. 

Laccoderme  sulfo-cadique.  —  Le  La-ccoderme 
sulfo-cadique  est  à  employer  contre  l’impétigo, 
les  eczématides,  la  séborrhée.  Il  remplace  les 
pâtes  sulfocadiques,  il  n’en  a  pas  la  mauvaise 
odeur  et  n’est  aucunement  salissant. 

Les  Laccodermes  permettent  au  praticien 
d’utiliser  les  principaux  médicaments  derma¬ 
tologiques  aussi  bien  en  clientèle  qu’à  l’hôpital 
en  respectant  l’adage  de  nos  maîtres  :  «  A  chaque 
dermatose  son  médicament  ». 
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LA  CHASSE  AUX  CHARLATANS 


«  Ceux  qui  exploitent  la  crédulité  publique 
d’une  manière  quelconque  en  vant  ant  leurs  pro¬ 
duits,  leur  science,  leurs  qualités  »  explique  le 
Larousse, 

Il  est  certain  qu’ ainsi  défini,  ce  terme  englobe¬ 
rait  bien  des  contemporains  en  somme.  A  lire, 
par  exemple,  les  affiches  électorales  ou  les  quoti¬ 
diens  politiques,  même.  Dieu  me  pardonne,  à 
écouter  certains  personnages  académiques,  ou 
fréquenter  telles  sociétés  qui  se  disent  savantes, 
on  ferait  aisément  ample  moisson  de  charla¬ 
tans.  Mais  il  faut  se  borner  et  prendre,  en 
milieu  médical,  le  mot  dans  son  sens  le  plus 
banal  de  vendeurs  d’orviétan.  Au  fond,ici  ou  là, 
le  truc  est  le  même  ;  seuls  les  gogos  diffèrent, 
•  chacun  allantà  la  bourde  qu’il  gobe  le  plus  volon¬ 
tiers. 

Nos  pères,  gens  au  cœur  simple,  béaient  de¬ 


Le  charlatanisme,  en  notre  mercantile  XX® 
siècle,  a  pris  une  telle  ampleur  et  si  bruyamment 
manifesté  sa  tyrannie  qu’il  a  bien  fallu  songer 
enfin  à  la  contre-offensive.  Bien  entendu  d’in¬ 
nombrables  parlottes  et  articles  de  journaux  ont 
préludé  à  l’action.  Et  celui-ci  viendra  se  ranger  à 
la  suite  des  autres  puisqu’ après  avoir  failli  s’ou- 
yrir  avec,  éclat  la  chasse  aux  charlatans  est 
remise  à  plus  tard.  M.  Henri  Sellier,  en  effet,  du 
temps  qu’il  était  ministre  de  la  Santé  publique, 
avait  préparé  un  avant-projet  de  loi  «  tendant  à 
réglementer  la  publicité  et  à  réprimer  le  charla¬ 
tanisme  médical  et  pharmaceutique  Mais  un 
ministre  de  la  République  est  comme  un  oiseau 
sur  la  branche  ;  la  branche  ayant  cassé,  M.  Sellier 
s’est  abîmé  dans  la  poussière.  Et  il  ne  nous  reste 
aujourd’hui  qu’un  ex-avant-projet  d’un  ex- 
miiîistre,  le  souvenir  d’une  intention. 


vant  l’estrade  de  Tabarin  ;  il  suffisait  de  quel¬ 
ques  tours  et  quolibets  grossiers  pour  les  faire 
rire.  Et  ils  se  disaient  naïvement  qu’un  si  joyeux 
compère  ne  pouvait  leur  vouloir  que  du  bien. 
xVussi  achetaient-ils  avec  élan,  la  poudre  miracu- 
lieuse  pu  l’élixir  de  longue  vie. 

Nous  sommes  plus  défiants  qim  nos  pères  ; 
mais  ce  n’est  pas  à  dire  c]ue  nous  soyons  plus 
malins  et  les  attrape-nigauds  ne  chôment  pas. 
Il  leur  faut  simplement  plus  de  persévérance 
qu’autrefois.  Toute  leur  habileté  consiste  à  rem¬ 
placer  la  parade  des  tréteaux  par  un  cliché  obsé¬ 
dant  qui  finit  par  s’imposer  à  l’œil  ou  à  l’oreille. 
Une  sornette  dont  on  riait  d’abord  devient,  répé¬ 
tée  cent  fois,  quelque  chose  d’impératif  à  quoi 
cède  la  foule.  C’est  de  la  même  façon  qu’on  fait 
chanter  les  serins. 


Elle  avait  pourtant  quelques  mérites,  l’œuvre 
de  M.  Sellier,  et,  en  premier  lieu,  le  mérite  origi¬ 
nal  de  présenter  la  lutte  contre  le  charlatanisme 
sur  le  plan  législatif  et  de  préparer  les  sanctions 
judiciaires.  Elle  s’exprimait  ainsi  : 

PROJET 

Article  premier.  —  Dans  toute  réclame  ou 
publicité  faite  auprès  d’autres  personnes  que  les 
membres  du  Corps  médical  ou  pharmaceutique,  con¬ 
cernant  un  produit,  des  spécialités  pharmaceutiques 
ou  des  méthodes  de  diagnostic  et  de  thérapeutique, 
il  est  interdit  d’employer  les  mots  <t  guérir  »,  «  guéri¬ 
son  »,  de  publier  des  attestations  de  guérison,  de 
donner  des  commentaires  d’allure  scientifique  sur 
les  effets  médicaux  du  produit,  de  décrire  les  symp¬ 
tômes  de  la  maladie  pour  laquelle  le  produit  est 
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recommandé,  et  de  publier  des  dessins  évoquant  la 
situation  des  malades  avant  et  après  le  traitement. 

Est  interdite,  sous  quelle  forme  que  ce  soit,  toute 
publicité  ou  réclame  faite  auprès  d’autres  personnes 
que  les  membres  du  Corps  médical,  adressée  au 
public  et  relative  à  un  remède  contre  la  tuberculose, 
le  cancer,  les  maladies  vénériennes  ou  les  troubles 
menstruels. 

Les  infractions  aux  présentes  dispositions  seront 
punies  par  les  pénalités  prévues  aux  articles  287  et 
288  du  Gode  pénal. 

Art.  2.  —  Sera  puni  des  peines  prévues  aux  para¬ 
graphes  1  et  2  de  l’article  405  du  Gode  pénal,  qui¬ 
conque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  nom  ou  de 
fausses  qualités,  soit  en  ayant  recours  à  des  moyens 
quelconques  de  propagande  ou  de  publicité  pour  per¬ 
suader  autrui  de  qualités  imaginaires  qu’aurait  un 
remède  ou  un  procédé  destiné  à  prévenir,  traiter, 
soulager,  améliorer  ou  guérir  et  pour  faire  naître  ainsi 
des  espérances  chimériques,  aura  tenté  de  se  faire 
remettre  ou  se  sera  fait  remettre,  directement  ou 
indirectement,  des  sommes  d’argent  ou  toute  autre 
valeur  représentant  le  paiement  de  soins  ou  de  pro¬ 
duits. 

Certains  avaient  estimé  ce  texte  insuffisant  en 
ce  que,  défendant  aux  charlatans  l’exploitation 
de  la  syphilis,  de  la  tuberculose,  du  cancer,  des 


Quoi  qu’il  en  soit,  il  nous  faut  renoncer  pour  le 
moment  à  voir  la  Loi  frapper  de  son  glaive  les 
cyniques  mercantis  qui  vivent  de  la  crédulité  ou, 
si  l’on  veut,  de  la  bêtise  humaine.  Et  comme 
celle-ci,  au  dire  de  Renan,  est  ce  qui  donne  le 
mieux  l’idée  de  l’infini,  les  mercantis,  assurés  de 
l’impunité,  ont  encore  de  beaux  jours  devant 
eux.  s 

Que  nous  reste-t-il  en  effet  pour  nous  défendre 
de  leurs  maléfices  ?  La  propagande  :  tenter  de 
contrebattre  leurs  mensonges  par  l’affirmation 
répétée  et  persuasive  de  la  vérité  ?  Quelques 
apôtres  préconisent  d’investir  le  public  de  leurs 
arguments  moralisateurs  sur  les  lieux  mêmes  où 
s’exerce  le  racolage  publicitaire  :  à  la  T.  S.  F., 
au  cinéma,  au  théâtre,  par  affiches  et  tracts. 
Fort  bien.  Messieurs,  mais  tout  cela  se  paie  et 
fort  cher.  Qui  paiera  ?  Une  Société  composée 
d’honnêtes  gens,  défenseurs  désintéressés  du 
bien  public  ?  Faut-il  vous  apprendre  que  de  telles 
Sociétés,  en  quelque  domaine  que  ce  soit,  tirent 
toujours  le  diable  par  la  queue  et  finissent  géné¬ 
ralement,  faute  de  finances,  par  périr  de  male 
mort  ?  Supposez  même  qu’un  Rockefeller  com¬ 
ble  cette  Société  de  ses  bienfaits  et  qu’elle  ait 
des  millions  à  profusion,  restera  à  atteindre  le 
public  et  à  retenir  son  attention.  Ce  ne  sera  pas 
le  plus  commode  !  Car  le  vulgaire  veut  et  aime 
être  trompé  ;  il  prêtera  à  des  stupidités  une  oreille 


maladies  vénériennes  et  des  troubles  menstruels, 
il  leur  laissait  libre  pratique  pour  ce  qui  concerne 
les  hernies,  les  varices,  l’obésité,  les  maladies  de 
la  peau  et  du  cuir  chevelu,  les  rhumatismes,  etc., 
etc.  Ce  qui  constituait  encore  un  vaste  verger 
pour  les  amateurs  depoires.Mais  M.  Sellier  avait 
beau  jeu  à  répondre  qu’avant  qu’un  avant-projet 
vienne  à  l’état  de  projet,  et  un  projet  de  loi  à 
avoir  force  de  loi,  le  texte  a  bien  des  oecasions 
d’être  remanié  et  complété.  En  tous  cas,  tel  quel, 
le  sien  parait  au  plus  pressé  et  au  plus  menaçant 
pour  la  santé  publique.  Car  si  une  jambe  ou  un 
cuir  chevelu  mal  soignés  ne  font  jamais,  au  pis- 
aller,  qu’un  poteau  ou  une'boule  de  billard  de 
plus,  le  tuberculeux  ou  le  cancéreux  bernés  par 
des  trafiquants  sans  scrupules  paieront  de  leur 
vie  leur  crédulité.  Les  dommages  sont  sans  com¬ 
mune  rnesure. 

Il  est  donc  à  tous  égards,  regrettable  que  notre 
ex-ministre  n’ait  pu  mener  à  bien  l’œuvre  qu’il- 
avait  commencée  et  qui  était  le  gage  d’une  atta¬ 
que  résolue  contre  les  charlatans.  Combien  fau¬ 
dra-t-il  de  temps  pour  que  le  projet  soit  repris  ? 
et,  s’il  l’est  par  un  homme  moins  convaincu, 
pour  qu’il  soit  voté  ?  Nous  en  avons  tant  vu  de 
ces  projets  qui,  à  peine  nés  à  la  lumière  du  jour, 
furent  discrètement  emportés  dans  les  cryptes 
parlementaires. 


bienveillante  et  gagnera  le  large  dès  qu’il  verra 
poindre  le  panonceau  des  redresseurs  de  torts. 

J’entends  bien  que  le  savoir-faire  consistera 
justement  à  dorer  la  pilule,  à  inventer  des  slo¬ 
gans  et  des  ritournelles  aussi  séduisants,  à  son 
esprit  que  les  clichés  publicitaires.  L’on  peut  ^tre‘ 
insistant,  insinuant,  badin  pour  prôner  tel  vin 
fortifiant,  telle  tisane  laxative  ou  tel  vermifuge  ; 
l’on  a  la  conviction  (et  combien  justifiée  I)  que, 
frappé  toujours  au  même  endroit,  le  clou  s’en¬ 
fonce  peu  à  peu  dans  les  têtes.  Mais  si  l’action 
s’éparpille,  elle  perdra  du  coup  toute  efficacité  ; 
si  elle  est  anonyme  et  vague,  le  public  n’en  re¬ 
tiendra  rien  et  exceptera  toujours  des  produits 
réprouvés  celui  en  lequel  il  a  mis  sa  confiance 
momentanée. 

11  y  aurait  un  moyen  plus  efficace  ;  «  démolir  » 
par  des  allusions  transparentes,  les  drogues  char- 
latanesques  une  à  une.  Un  match  serait  alors, 
engagé  dont  les  clients  éventuels  suivraient  sans 
doute  les  phases  avec  intérêt  et  amusement. 
Mais  alors,  gare  aux  instances  en  dommages- 
intérêts  !  La  méthode  serait  une  mine  d’or  pour 
les  gens  de  justice  . 

Même  ceux  qui  prônent  avecle  plus  de  convic¬ 
tion,  cette  action  éducative  n’envisagent  guère 
de  l’engager  que  dans  la  T.  S.  F.,  au  cinéma,  surles 
écrans  publicitaires  des  théâtres,  ou  encore  par 
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afiSches  et  tracts.  Mais  le  véritable  repaire  des 
charlatans,  la  qüatrième  page  des  quotidiens,  ils 
savent  qu’il  restera  inexpugnable.  Lorsqu’on  sait 
les  ressources  que  cette  fameuse  quatrième  page 
vaut  aux  agences  de  publicité,  et  lorsqu’on  a 
mesuré  en  outre  l’empire,  de  ces  agences  sur  les 
quotidiens  les  plus  répandus  ,  on  se  rend  compte 


Certains  envisageraient  avec  ferveur  la  cons¬ 
titution  d’une  «  Commission  de  censure  »,  orga¬ 
nisme  officiel,  à  laquelle  les  fabricants  de  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  soumettraient  volun- 
tairement  leurs  produits.  Le  label  de  cette  Com¬ 
mission  serait  à  lui  seul  une  garantie  de  la  bonne 
foi  et  du  caractère  sérieux  du  porteur.  Et  le  pu¬ 
blic,  instruit  de  cette  particularité,  saurait  ainsi, 
au  comptoir  même  du  pharmacien,  si  ce  qu’il 
acquiert  est  approuvé  par  des,  gens  compétents. 
Oui,  cela  pourra  être  efficace  contre  les  margou¬ 
lins  de  l’escroquerie,  les  pilules  en  papier  à  ciga¬ 
rettes  ou  les  cachets  de  talc  dont  les  auteurs 
n’auront  évidemment  pas  l’envie  de  se  présenter 
devant  l’organisme  officiel.  Mais  ceux-ci  ne 
seront  pas  longs  à  trouver  le  biais  :  ils  parleront 
dejalousies,  de  boycottages,  d’incompréhension, 
invoqueront  des  exemples  célèbres  de  découver¬ 
tes  authentiques  méconnues  et  vilipendés.  Et  le 


En  définitive,  il  faut  en  convenir,  la  chute  du 
précédent  ministère  (quoi  qu’il  en  soit  par  ail¬ 
leurs),  nous  aura  coûté  notre  seule  chance  d’ac¬ 
tion  efficace  contre  le  charlatanisme  médico- 
pharmaceutique.  Cette  action  que  nos  milieux 
syndicaux  souhaitent  et  qui  a  déjà  trop  tardé,  je 
crois  qu’elle  sera  répressive  ou  qu’elle  ne  sera 
pas. 

Faire,  une  fois  de  plus,  appel  à  l’Etat  en  un 
temps  où  ce  touche-à-tout  nous  serre  déjà  sur  sa 
poitrine  jusqu’à  nous  écraser  n’est  peut-être  pas 
du  goût  de  tout  le  monde.  Et  d’aucuns  auraient 
préféré  régler  cette  affaire  en  dehors  de  lui.  Mais 
le  moyen  ? 

Les  hommes  sont  habitués  par  la  frénésie  du 
temps  à  franchir  toutes  les  bornes  ;  celles  du 


qu’une  campagnes  contre  les  drogues  frelatées 
ou  les  Instituts  véreux  n’a  aucune  chance  d’accé¬ 
der  à  cette  estrade.  On  ne  fait  pas,  à  moins  de 
vouloir  se  suicider,  la  moindre  peine  à  de  si  bons 
clients.  Une  Société  contre  le  charlatanisme  sera 
toujours  considérée  par  la  preSse  politique 
comme  l’ennemie  public  n®  1. 


public,  flatté  dans  son  goût  de  voir  rosser  le 
commissaire,  achètera  pour  faire  pièces  à  des 
«  manœuvres  d’oppression  ». 

Un  autre  argument  n’est  pas,  à  mon  sens, 
moins  fort.  A  notre  époque,  le  véritable  charla- 
latan  ne  trompe  pas  sur  la  marchandise,  ses  for¬ 
mules  sont  souvent  aussi  bonnes  que  d’autres. 
L’abus  de  confiance  consiste  à  proclamer  que  ces 
formules  banales  sont  uniques  et  miraculeuses. 
11  y  a  tromperie  sur  l’action  thérapeutique.  Com¬ 
ment  la  Commission  de  censure  pourra-t-elle 
refuser  son  visa  à  un  vin  de  quinquina  qui,  la 
porte  sitôt  franchie,  se  proclamera  le  fortifiant 
sans  rival,  ou  à  un  cachet  d’urotropine  qui  pré¬ 
tendra  être  le  spécifique  centre  le  gonocoque  ?  Et 
vous  pouvez,  dès  lors,  compter  sur  eux  pour 
monter  en  épingle,  l’autorisation  à  eux  accordée. 
La  censure  couvrira  de  son  aile  les  plus  impuden¬ 
tes  panacées. 


bon  goût,  de  la  décence,  de  la  vérité,  de  l’intérêt 
d’autrui.  Seules  les  bornes  placées  par  le  Code 
ont  encore  à  leurs  yeux  quelque  vertu. 

Il  n’est,  du  reste,  pas  certain  qu’elles  doivent 
garder  cette  vertu  longtemps  I 

G.  Lavalée. 

Au  Canada,  toute  publicité  pour  des  articles 
d’hygiène  et  de  pharmacie  ou  des  produits  ali¬ 
mentaires  devra  être  soumise  au  ministère  de  la 
Santé  publique. 

En  outre,  il  est  désormais  interdit  de  parler 
au  micro  du  contrôle  des  naissances  et  des  mala¬ 
dies  vénériennes. 

Notre  rejet  américain  nous  donne  l’exemple  I 
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L’ARTICLE  378  DU  CODE  PÉNAL 

Les  partisans  de  la  médecine  traditionnelle 
me  questionnent  sur  le  point'  de  savoir  si,  à 
l’heure  actuelle,  un  des  termes  de  la  Charte  mé¬ 
dicale,  le  secret  professionnel,  n’est  pas  virtuelle- 
'  ment  abrogé  au  regard  des  lois  sociales.  Qu’il  s’a¬ 
gisse  de  contrôle  en  matière  d’assurances  socia¬ 
les,  ou  de  loi  des  pensions,  de  déclaration  des 
causes  exactes  des  décès,  le  médecin  praticien 
est  en  droit  de  se  demander  si  les  obligations  au 
silence,  qu’on  lui  a  enseignées  àla  Faculté,  sont 
encore  en  vigueur.  Doit-il  se  taire,  parce  que 
confident  nécessaire  ?  Doit-il  parler  à  un  autre 
docteur  en  médecine  chargé  de  contrôler,  ou  de 
remplir  un  service  public  ?  Tels  sont  les  problè¬ 
mes,  parfois  angoissants,  qui  se  posent  pour  la 
plupart  des  praticiens. 

Aussi  avons-nous  lu  avec  un  très  grand  Intérêt 
une  communication  faite  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  légale  (séance  du  12  juillet  1937),  par  MM. 
Düvoir,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  et  Henri  Desoille,  chef  de  labora¬ 
toire  de  médecine  légale.  En  réponse  à  un  article 
paru  dans  un  journal  médical,  sur  «  Le  secret 
médical  et  les  lois  sociales  »,  ces  savants  incon¬ 
testés  ont  cru  de  leur  devoir,  en  leur  qualité  de 
médecins  légistes,  de  renseigner  les  praticiens  et 
de  les  mettre  en  garde  contre  les  répercussions 
pénales  qu'ils  pourraient  encourir,  s’ils  suivaient 
certains  conseils,  ou  même  certaines  directives 
données  à  la  légère. 

Alors  que  l’autein'  de  l’article  incriminé,  auquel 
ils  répondent,  tournait  presque  en  dérision  ce 
fameux  article  37S,  laissant  croire  que  le  secret 
professionnel  appartient  au  passé,  MM.  Duvoir 
et  Dessoille  s’élèvent  vigoureusement  contre 
pareille  assertion,  en  déclarant  que  l’article  378 
est  toujours  en  vigueur,  qu’il  n’a  été  ni  abrogé,  ni 
diminué  par  une  loi  quelconque.  I.es  magistrats 
— -  et  surto.ut  les  conseillers  à  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  —  auraient,  selon  certains,  exagéré  la  po-r- 
tée  de  cet  article  du  Code  pénal  j  le  secret  pro¬ 
fessionnel  ne  serait  alrsolu  que  par  l’interpréta¬ 
tion  abusive  que  lui  ont  donnée  les  Tribunaux  et 
certains  médecins  attachés  aux  traditions  du 
passé. 

MM.  Duvoir  et  Desoille  ne  s’arrêtent  pas  à  dis¬ 
cuter  en  théorie,  ni  à  polémiquer  :  se  cantonnant 
dans  la  réalité,  ils  affirment  que,  s’il  est  condam.né  ■ 
par  un  Tribunal  correctionnel,  le  médecin  pra¬ 
ticien  se  trouvera  en  face  d’une, réalité  doulou¬ 
reuse  et  s’apercevra,  à  ses  dépens,  qu’il  a  eu  tort 
de  croire  à  des  erreurs  au  lieu  de  respecter  les 
lois  et  les  données  de  la  jurisprudence. 

La  fin  ne  justifie  pas  les  moyens  :  quelque 
désirables  que  puissent  être  les  buts  poursuivis, 
si  nécessaire  que  soit  le  contrôle,  on  1r  uéclara- 


EST-IL  TOUJOURS  EN  VIGUEUR  ? 

tion  des  causes  des  décès,  toujours  est-il  qu’il 
importe  de  répéter  aux  praticiens  qu’ils  sont  pas¬ 
sibles  de  peines  correctionnelles,  s’ils  viennent 
à  manquer  à  leur  devoir  au  silence.  Une  loi  seule 
peut  les  relever  du  secret,  en  faveur  de  telles  ou 
telles  personnes  désignées  dans  la  loi,  en  qualité 
de  fonctionnaires  publics  ou  de  contrôleurs. 

Il  serait  dangereux  de  croire  que,  parce  que  le 
fonctionnaire,  ou  le  contrôleur,  a  jadis  obtenu  un 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  mais  n’eXercê 
pas  la  profession,  il  est  soumis  au  même  secret 
professionnel  que  le  praticien,  qui  donne  ses  soins 
et,  en  cette  qualité,  est  devenu  un  confident  né¬ 
cessaire. 

MM.  Duvoir  et  Desoille  ajoutent  f  «  Le  secret 
«  professionnel  est  peut-être  une  mystique  (nous 
«  ne  discuterons  pas  si  cette  tradition  est  bonne 
«  ou  mauvaise),  mais  c’est  aussi  une  réalité  d’or- 
«  dre  public,  affirmée  par  le  Code  pénal  et  que 
«  seule  une  loi  peut  modifier  » —  et  non  un  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  pas  plus  qu’un 
décret  ou  une  simple  Circulaire  ministérielle. 

Et  les  auteurs  d’affirmer  que  la  violation  fiu 
secret  professionnel  existe,  si  le  diagnostic  est 
révélé  même  à  an  autre  médecin,  s’il  s’agit  d’un 
médecin  contrôleur  qui,,  lui,  n’est  pas  tenu  au 
secret  professionnel  vis-à-vis  de  son  administra¬ 
tion.  Comme  preuve,  ils  citent  un  sommaire  d’un 
arrêt  de  Cassation  :  «  I, 'article  378  est  applicable 
«  au  médqcin  qui,  appelé  à  donner  ses  soins  à  un 
«  ouvrier,  victime  d’un  accident  du  travail,  a 
«  communiqué  des  renseignements  sur  la  nature 
«  de  la  maladie  de  celui-ci,  après  son  décès,  au 
«  médecin  du  chef  d’entreprise,  qui,  à  son  tour, 
«  les  a  portés  à  ta  connaissance  de  son  mandant  ; 
«  mais  le  médecin  du  chef  d’entreprise  ne  tombe 
«  pas  sous  le  coup  de  l’article  378  du  Code 
«  pénal.  (Cour  de  cassation.  Chambre  crimi¬ 
nelle,  9  mai  1913  ;  Dalloz  Périodique,  1914.1. 
206). 

La  même  jurisprudence  s’est  également  affir.!' 
mée  en  matière  d’assistance  médicale  gratuite 
dans  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  9  novembre 
1928.  Selon  les  termes  d’une  convention  inter¬ 
venue  entre  le  Préfet  de  l’Aube  et  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  ce  département,  il 
était  prévu  l’établissement  du  bulletin  de  visite 
en  deux  parties  séparables  et  détachables  du 
carnet  délivré  aux  assistés  et  dont  l’une  consti¬ 
tuerait  la  fiche  de  diagnostic  à  remplir  et  à  en¬ 
voyer  sous  pli  fermé  spécial  par  le  médecin  trai¬ 
tant  au  médecin  secrétaire  de  la  Commission  de 
contrôle. 

Le  Conseil  d’Etat  considéra  que  ce  règlement 
d’ Assistance  médicale  gratuite  du  département 
de  r.A.ube,  du  30  novembre  1926,  était  contraire 
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aux  dispositions  de  l’article  378  du  code  pénal.  | 
Le  médecin  traitant  ne  doit  en  aucune  manière 
révéler  le  diagnostic  de  la  maladie  qu’il  soigne 
chez  un  de  ses  clients,  même  à  un  autre  médecin 
chargé  d’un  service  de'  contrôle.  Il  ne  saurait 
être  dérogé  sous  aucun  prétexte  à  la  règle  géné¬ 
rale  et  absolue  édictée  par  le  Code  pénal. 

MM.  Duvoir  et  Desoille  ajoutent,  dans  leur 
communication  à  la  Société  de  médecine  légale  : 

(I  Le  refus  de  parler  doit  être  systématique^  En 
.(  effet,  si  on  prend  l’habitude  de  révéler  les  dia- 
«  gnostics  sans  importance,  on  commettra  une 
((  véritable  dénonciation  lorsque,  par  exemple, 

«  on  refusera  de  parler  ».  , 

-  J’ajoute,  à  ce  sujet,  qu’en  1923,  le  ministre 
de  l’Hygiène,  .M.  Paûl  Strauss,  avait  réuni  une 
Commission,  dont  je  faisais  partie,  aux  fins  de 
rechercher  comment,  dans  le  cadre  de  l’article 
378  du  Code  pénal,  il  serait  possible  aux  méde¬ 
cins  traitants  de  révéler  les  causes  exactes  des 
décès  aux  médecins  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène.  Laissant- de  côté  les  obligations  que 
fait  l’article  29  du  Code  d’instruction  criminelle  à 
tous  fonctionnaires  de  dénoncer  au  Procureur 
de  la  République  les  crimes  et  délits  parvenus  à. 
leur  connaissance,  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions,  nous  fîmes  po.ser  par  le  ministre  de  l’Hy¬ 
giène  au  Garde  des  Sceaux,  la  question  suivante  : 

((  A  supposer  que  la  carte-lettre  cachetée,  adres¬ 
sée  par  le  médecin  traitant,  au  médecin  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène,  soit,  pour  un 
motif  quelconque,  détournée  de  sa  destination 
et  parvienne  entre  les  mains  d’un  tiers,  du  Pro¬ 
cureur,  par  exemple,  le  médecin  traitant  serait-il 
susceptible  d’être  poursuivi  pour  avoir  violé  le 
secret  professionnel  ?  A  cette  ciuestion  précise, 
le  ministre  de  la  Justice  répondit  par  l’affirma- 
tive  :  en  l’état  actuel  de  la  législation,  le  médecin 
traitant  est  lié  par  le  secret  professionnel  et  ne 
saurait  déclarer  à  quiconque,  même  à  un  autre 
docteur  en  médecine  —  mais  qui  n’est  pas  méde¬ 
cin  traitant  du  malade,  —  ce  qu’on  lui  a  confié, 
ou  ce  qu’il  a  deviné,  surpris,  découverf,  dans 
l’exercice  de  sa  profession. 

Quelle  doit  être  l’attitude  du  médecin  traitant 
vis-à-vis  de  son  malade  '? 

11  est  de  jurisprudence  constante,  déclarent 
MM.  Duvoir  et  Desoille,  que  le  malade  ne  peut 
pas  délier  le  médecin  du  secret  professionnel, 
parce  qu’il  ignore  la  portée  et  l’étendue  de  ce  que 
sait  le  praticien,  qui,  à  juste  titre,  ne  révèle  pas, 
toujours  toute  la  vérité  à  son  client. 

Dans  la  pratique,  le  médecin  dit  à  son  patient 
ce  qu’en  conscience,  il  estime  devoir  lui  révéler 
au  sujet  de  son  affection.  11  lui  remet  souvent  — 
pas  toujours  —  le  double  des  analyses  praticiuées, 
l’examen  radiologicjue,  etc. 

A  ce  sujet,  j’ajoute,  que,  par  arrêt  du  4  juin 
1923  {(kmeours  Mtidical,  1924.1250),  la  Cour 
d’appel  de  Bruxelles  a  reconnu  que,  pour  sauve¬ 


garder  le  bon  moral  de  son  patient,  un  médecin 
avait  le  droit  de  montrer  à  ce  dernier  une 
épreuve  radiographique  incomplète.  - 

Quoiqu’il  en  soit,  le  malade  èst  libre  de  dispo¬ 
ser  à  sa  guise  des  renseignçments,  certificats,  ou 
autres  que  lui  a  remis  son  médecin.  Libre  à  lui 
de  les  communiquée  ou  non  à  des  tiers,  à  des 
administrations  publiques,  ou  privées,  s’il  en  a 
besoin  pour  faire  valoir  ses  droits.  Le  praticien 
peut  —  et  même  a  le  devoir  —  d’avertir  son 
client  des  répercussions  possibles  et  dommagea¬ 
bles  que  peut  avoir  la  divulgation  de  tel  ou  tel 
document.  Mais  le  client  reste  entièrement  libre 
d’en  faire  tel  usage  que  bon  lui  semble,  sans  que 
la  responsabilité  du  praticien  puisse  être  enga¬ 
gée  (Cour  d’appel  de  Rouen,  8  novembre  1922). 
Gaz.  trib.,  1923.2.649). 

Lorsque  pour  répondre  à  un  examen  de  con¬ 
trôle,  ou  pour  faire  valoir  ses  droits  à  un  congé, 
à  uiie  indemnité  quelconque,  le  malade  demande 
un  certificat  à  son  médecin,  celui-ci  peut  lui 
remettre  directement  cette  pièce,  ou  le  lui  refu¬ 
ser,  car  le  praticien  demeure  toujours  seul  juge 
de  la  portée  de  sa  déclaration. 

Le  plus  souvent,  constatent  MM.  Duvoir  et 
.  Desoille,  rien  ne  s’oppose  à  la  délivrance  d’un 
certificat,  rédigé  avec  prudence  et  remis  au  ma¬ 
lade  en  mains  propres  :  ce  certificat  ne  contient 
autre  chose  que  ce  que  sait  le  patient. 

Le  médecin  reste  libre  de  rédiger  un  certifi¬ 
cat  sur  papier  timbré  —  car  les  certificats  à  rédi¬ 
ger  sur  papier  libre  constituent  des  exceptions 
prévues  par  certaines  lois.  Il  peut  également 
adresser  une  lettre  à  son  malade,  dans  laquelle, 
il  lui  indiquera  son  diagnostic  et,  si  besoin  en  est, 
son  pronostic.  Au  malade  de  faire  connaître  ces 
documents  aux  tiers  ;  il  en  a  le  droit,  alors  que  le 
praticien,  lié  par  le  secret  professionnel,  ne  peut 
donner  d’indications  qu’à  son  seul  malade  et  à 
personne  autre.  . 

J’ai  d’ailleurs  personnellement  conseillé,  à 
plusieurs  reprises,  à  mes  confrères,  de  faire 
signer  l’intéressé  avec  eux  sur  le  certificat  médi¬ 
cal,  qui  contient  des  précisions  sur  l’état  de 
maladie  :  de  la  sorte,  le  client  ne  pourra  pas  pré¬ 
tendre  ultérieurement  que  c’est  à  son  insu  que 
le  praticien  a  rédigé  une  pièce,  qui,  par  sa  divul¬ 
gation,  lui  a  occasionné  un  dommage  quelcon¬ 
que.  Ceci  a  plus  d’importance,  lorsque  le  méde¬ 
cin  est  sollicité,  par  une  personne,  dont  il  ignore 
l’identité,  de  lui  délivrer  un  certificat  consta¬ 
tant  fel  ou  tel  état  pathologique  ou  de  bonne 
santé.  En  inscrivant  :  <(  Certificat  délivré  à  l’inté- 
ressélui-même,qui  asigné  ci-contre  »,lemédecin 
se  met  a  couvert  de  revendications  ultérieures, 
au  cas  où  il  aurait  été  trompé  sur  la  personne  à 
examiner. 

MM.  Duvoir  et  Desoille  constatent  que  la 
législation  des  Assurances  sociales  ne  contient 
aucune  disposition,  permettant  au  médecin  de 
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.contrôle  d’exiger  du  médecin  traitant,  une  attes¬ 
tation  quelcpnque  ou  dés  renseignements  d’une 
manière  directe.  Bien  plus,  le  praticien,  qui 
dcinne  ses  soins  serait  répréhensible  et  coupable 
de  violation  du  secret  professionnel,  si,  à  l’insu 
de  son  malade,  il  dévoilait  l’état  de  ce  dernier  au 
médeciii  contrôleur.  Le  client  aurait  droit  de 
poursuites,  ainsi  que  le  Procureur  de  la  Républi¬ 
que,  puisque  le  secret  professionnel  est  d’ordre 
public.  IC  Le  rôle  du  médecin  -  traitant,  disent 
«  MM.  Duvoir  et  Desoille,  est  de  soigner  son 
«  malade  et  non  de  s’occuper  des  intérêts  de  la 
«  Caisse.  » 

Et  les  auteurs  de  préciser  que  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales  autorise' l’assuré  à  prier  son  mé¬ 
decin  d’assister  à  la  visite  de  contrôle.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  ce  dernier  soit  délié  du  secret 
professionnel  par  rapport  au  médecin  contrô¬ 
leur.  La  loi  précise  également  le  fonctionnement 
d’une  Commission  technique  de  trois  médecins, 
lorsqu’il  y  a  désaccord  sur  l’état  de  l’assuré.  Les 
auteurs  font  remarquer  que  la  contestation 
existe  entre  la  Caisse  et  son  ressortissant  et  non 
entre  la  caisse  et  le  médecin  traitant.  C’est 
dire  que  ce  dernier  n’est  pas  supposé  être  inter¬ 
venu  pour  renseigner  la  Caisse. 

Quelle  doit  être  l’attitude  du  médecin  traitant 
au  cours  de  la  réunion  de  la  Commission  techni¬ 
que  ?  En  l’absence  de  jurisprudence  sur  ce  point, 
MM.  Duvoir  et  Desoille  estiment  que  le  médecin 
traitant  doit  se  borner  à  accréditer  les  réclama¬ 
tions  et  dires  de  son  client.  Si  celui-ci  excipe 
d’un  certificat  que  son  docteur  lui  a  remis,  le 
praticien  s’en  tiendra  aux  termes  'mêmes  de  sa 
certification  :  il  en  confirmera  la  teneur,  don- 
,  nèra  des  précisions  sur  les  examèns  divers,  qui 
sont  mentionnés  dans  la  pièce  produite  ;  il 
insistera  sur  la  nécessité  d’un  repos,  d’un  trans-  ' 
fert  dans  un  établissement  de  cure,  sanatorium; 
etc. 

Dans  certains  cas  très  exceptionnels,  le  méde¬ 
cin  connaît  des  choses,  dont  la  révélation  à  la 
Commission  technique  serait  préjudiciable  à  son 
client.  Quelle  doit  être  son  attitude  ? 

,  On  peut  soutenir  que  la  législation  sur  les 
Assurances  sociales,  en  exigeant  la  présence 
du  médecin  traitant,  dans  la  composition  de  la 
commission  technique,  a  délié  ce  praticièn  des 
obligations  imposées  par  l’article  378  du  Code 
pénal. 

En  sens  contraire,  on  peut  également  soutenir 


que  devant  le  mutisme,  sur  ce  point,  de  la  loi  d 
30  avril  1930  et  du  décret-loi  du  28  octobre  1935’ 
le  médecin  reste  toujours  lié  par  l’article  378  du 
code  pénal  ;  il  doit  borner  son  action  à  celle 
d’iin  avocat,  d’un  conseiller  technique  du  client 
et  ne  peut, [dès  lors,  rien  révéler  qui  pourrait  être 
préjudiciable  au  malade  qu’il  a  soigné; 

Au  surplus,  le  médecin  traitant  peut  toujours 
se  récuser  et  refuser  à  son  malade  de  l’accompa¬ 
gner  à  cette  Commission  technique.  L’assuré 
reste  'en  droit  de  choisir  un  autre  médecin,  qui 
l’assistera. 

En  résumé,  MM.  Duvoir  et  Desoille  insistent 
sur  ce  point  :  c’est  cme,  contrairement  à  ce  que 
certains  voudraient  faire  croire,  en  matière  d’ As¬ 
surances  sociales,  l’article  378  du  Code  pénal 
sur  le  secret  professionnel  reste  toujours  en  vi¬ 
gueur,  sans  aucune  atténuation  vis-à-vis  du  mé¬ 
decin  contrôleur.  Le  médecin  traitant  peut 
remettre  un  certificat,  une  attestation,  une  lettre 
à  son  malade  lui-même  et  sur  la  demande  de 
celui-ci  ;  mais  il  n’est  pas  forcé  de  le  faire. 

Qu’il  me  soit  permis  de  remercier  ces  savants 
médecins  légistes  d’intervenir  au  moment  où 
le  secret  professionnel  est  battu  en  brèche  par 
de  nombreuses  personnes,  qui  estiment  que  l’ar¬ 
ticle  378  appartient  à  un  autre  âge.  Dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  le  médecin  ne  peut  être  vrai¬ 
ment  utile  à  son  malade  que  si  ce  dernier  sait 
que  les  confidences,  qu’il  fera,  reS'teront  cachées, 
alors  que,  lié  par  le  secret  professionnel,  le  pra¬ 
ticien  ne  révélera  à  personne  les  choses  secrètes 
de  leur  nature  qu’il  a  connues  dans  l’exercice  de 
sa  profession. 

Si  vraiment  ce  secret  professionnel  constitue 
un  obstacle  au  fonctionnemen  de  certaines  lois 
sociales,  qu’une  Conimission  technique,  com¬ 
posée  de  médecins,  de  juristes  et  de  médecins 
légistes  soit  rppelée  à  travailler  avec  les  repré¬ 
sentants  des  collectivités,  qui  ont  un  intérêt 
majeur  ’à  l’atténuation,  ou  à  la  •  suppression 
dudit  secret;  pour  le  fonctionnement  du  contrôle, 
ou  la  confection  de  statistiques  des  causes  dés 
décès. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  seule  une 
loi  peut  modifier  une  loi,  ou  un  article  du  Code. 
Un  texte  réglementaire  (décret  présidentiel, 
arrêté  ministériel  du  préfectoral),  ne  saurait  di¬ 
minuer  la  portée  des  obligations,  qui  s’imposent 
à  nous,  médecins,  au  nom  de  la  loi. 

Dr  Paul  Boudin. 
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L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Les  Congrès 


Congrès  national  des  hôpitaux. 

Les  lois  sociales  et  l’hospitalisation 

Sous  le  titre  de  «  la  répercussion  des  loi's 
d’assistance  et  de  prévoyance  sociales  sur  l’hos- 
pita  isation  »,  M.  le  Docteur  Renon,  vice-prési¬ 
dent  de  l’hôpital  de  Niort,  a  présenté  au  premier 
Congrès  national  des  hôpitaux  qui  s’est  tenu  à 
Paris  au  début  de  juillet  dernier,  un  rapport 
traitant  en  réalité  dans  son  ensemble  de  la 
question  hospitalière  en  France,  dont  nous 
résumons  ci-dessous  les  points  principaux. 

Le  rapporteur  s’élève  tout  d’abord  contre  cette 
idée,  qui  reste  ancrée  dans  beaucoup  d’esprits, 
et  qui  n’est  plus  en  rapjiort  avec  les  faits  :  l’hô- 
pital  réservé  aux  indigents.  Bien  au  contraire 
l’essor  des  techniques  médicales  d’une  part,  et 
surtout  le  développement  des  lois  d’assistance  et 
de  prévoyance  sociale  qui  a  accéléré  de  manière 
certaine  les  besoins  et  la  «  consommation  » 
médicale,  ont  transformé  et  étendu  considéra¬ 
blement  le  rôle  de  l’hospitalisation. 

La  première  en  date  de  ces  lois,  celle  de  1893 
sur  l’assistance  médicale  gratuite  a  concouru 
déjà  dans  une  grande  mesure  à  cette  transfor¬ 
mation.  Alors  que  le  nombre  des  assistés  inscrits 
diminue  plutôt  depuis  1890  le  nombre  des  assistés 
hospitalisés  a  augmenté  de  82  %  depuis  cette 
date,  ce  qui  tend  à  prouver  que  le  traitement  a 
lieu  de  moins  en  moins  à  domicile  et  de  plus  en 
plus  dans  les  établissements  de  soins.  La  loi  de 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  en  instituant  le 
«  tout  compris  »,  a  aiguillé  aussi  sur  les  hôpitaux 
bon  nombre  d’accidentés.  Enfin  la  législation 
sur  les  Assurances  sociales,  qui  a  en  lait  suppri¬ 
mé,  comme  laloi  de  1898,  le  libre  choix  de  l’éta¬ 
blissement  de  soins,  par  le  faible  taux  de  rem¬ 
boursement  des  frais  de  séjour  et  des  honoraires 
médicaux,  a  amené  aux  établissements  publics 
hospitaliers  une  clientèle  nouvelle  dont  le  nom¬ 
bre  n’a  cessé  de  s’accroître  depuis  1930.  Aux 
assistés  et  assurés  sociaux,  il  faut  ajouter  en 
outre  les  «  malades  payants  »  dont  l’admission 
a  été  autorisée  et  podifîée  par  le  règlement- 
modèle  de  1926,  et  qui  sont  reçus  le  plus  générale¬ 
ment,  non  point  comme  le  prévoyait  ce  règle¬ 
ment  dans  des-  cliniques  annexes,  mais  sous  le 
régime  commun  de  l’hospitalisation.  Leur 
nombre  s’est  augmenté  de  210  %  depuis  1900. 

A  cette  augmentation  de  la  «  consommation  » 
a  dû  correspondre  une  augmentation  de  la  capa¬ 
cité  hospitalière.  Mais  celle-ci  n’est  nullement 


proportionnelle,:  elle  n’est  guère  que  de  76  %. 
Cet  e  différence  provient  des  deux  raisons  sui¬ 
vantes  :  tout  d’abord  le  mouvement  des  malades 
s’est  considérablement  accéléré  (trente  jours  de 
séjour  ihoyen.  en  1936  contre  cinquante-trois 
,  jours  en  1890).  D’autre  part,  il  faut  se  rappeler 
qu’à  part  deux  exceptions  (loi  de  1838  sur  les 
aliénés,  loi  du  7  septembre  1919  sur  les  tubercu¬ 
leux)  le  législateur  ne  s’est  jamais  préoccupé  des 
répercussions  des  lois  sociales  qu’il  vote  sur  le 
régime  et  le  statut  des  établissements  hospita¬ 
liers. 

Et  c’est  de  là  que  vient  d’ailleurs  tout  le  malaise 
actuel  :  il  y  a  une  discordance  absolue  entre  le 
rôle  social  des  hôpitaux  et  leur  organisation  tech¬ 
nique  et  juridique.  Alors  que  les  lois  sociales 
accordent  à  leurs  bénéficiaires  et  au  corps  médi¬ 
cal  toutes  les  garanties  d’indépendance  et  de 
liberté  nécessaires)^ l’exercice  d’une  bonne  méde¬ 
cine  en  cas  de  soins  à  domicile,  assistés  assurés 
sociaux  et  même  malades  payants  sont  privés 
de  toutes  ces  garanties  en  cas  d’hospitalisation, 
pour  leur  plus  grand  dommage  et  pour  celui  des 
médecins.  Il  faut  donc  s’inspirer  de  l’exemple 
des  autres  pays  qui  ont  adopté,  ainsi  que  l’a  fait 
ressortir  l’enquête  de  l’A.  P.  I.  M.,  le  principe  de 
l’hôpital,  maison  de  santé  ouverte  à  toutes  les 
catégories  sociales  de  malades  et  à  tous  les  mé¬ 
decins  qualifiés. 

Pour  cela  il  faut  tout  d’abord  modifier  l’or¬ 
ganisation  matérielle  de  nos  hôpitaux  en  sup¬ 
primant  les  salles  communes  et  en  adoptant  les 
petits  dortoirs  de  quatre  lits  et  les  chambres 
individuelles.  Il  ne  faut  pas  par  contre  créer  des 
quartiers  spéciaux  pour  payants  :  tous  les  mala¬ 
des  doivent  bénéficier  des  mêmes  conditions 
techniques. 

D’autre  part  à  ces  conditions  d’ordre  maté¬ 
riel,  il  faut  ajouter  les  conditions  d’ordre  moral 
à  savoir  la  liberté  de  confiance  du  malade  dans  le 
médecin,  en  n’instituant  pas  de  monopole,  mais 
au  contraire  en  donnant  accès  à  l’hôpital  à  tout 
médecin  présentant  des  garanties  suffisantes. 
Ces  garanties  pourraient  résulter  de  l’institu¬ 
tion  d’un  concours  national  ou  régional  du 
médicat  des  hôpitaux.  Pour  augmenter  encore 
le  caractère  singulier  du  «  colloque  »  entre  méde¬ 
cin  et  malade,  il  faudrait  revenir  sur  la  juris¬ 
prudence  du  Conseil  d’Etat,  et  permettre  l’en¬ 
tente  directe  pour  le  pàiemen  ;  des  honoraires. 

Enfin,  cette  organisation  nouvelle  doit  tenir 
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compte  de  l’équipement  sanitaire  privé  déjà 
existant,  afin  d’éviter  la  dispersion  des  efforts 
et  la  lésion  d’intérêts  légitimes.  Un  hôpital  ne 
devrait  pouvoir  se  construire  ou  se  transformer 

La  Presse  e 

L’éducation  physique  dans  les  écoles  primaires 

Le  Docteur  Duvi;rnoy  vient  de  publier  sur 
cette  question  une  étude  des  plus  intéres¬ 
santes,  pour  laquelle  il  était  ,  particulièrement 
documenté,  en  ses  qualités  de  Professeur  à 
l’Ecole  de  médecine  et  Directeur  de  L’Institut  d’é¬ 
ducation  physique  de  rUniversité  de  Besançon. 

Tl  conclut  que,  de  l’avis  général  des  pédago¬ 
gues  et  des  médecins  scolaires,  l’éducation  phy¬ 
sique  de  l’enfant  est  mal  conçue  ,  non  coordonnée 
avec  les  autres  disciplines,  non  coordonnée  dans 
ses  diverses  applications,  et  même  souvent, 
inexistante. 

Comme  réalisation  pratique,  il  propose  : 

En  ce  qvi  concerne  l’éducation  physique 
pendant  la  période  scolaire  :  la  discrimination 
et  le  contrôle  médical,  la  surveillance  et  le 
contrôle  pLiysiologique  ;  rétablissement  d’un 
programme  minimum  d’éducation  physique. 
Ceci  fait,  les  pédagogues  classeront  dans  l’em¬ 
ploi  du  temps  la  place  de  leurs  enseignements  ; 
l’utilisation  rationnelle  et  adaptée  aux  condi¬ 
tions  locales  d’une  demi-journée  d’éducation 
physique  par  semaine,  prise  en  dehors  du  jeudi 
et  du  dimanche  ;  un  programme  d’organisation 
de  terrains  de  jeux  ;  l’établissement  d’une  tech¬ 
nique  de  gymnastique  rationnelle  ;  une  épreuve 
d’exercices  physiques  lors  des  examens. 

2°  En  ce  qui  concerne  la  coordination  :  la  né¬ 
cessité  de  ne  pas  accumuler  sans  contrôle  les 
causes  de  fatigue  de  l’enfant  ;  sur  le  plan  général, 
la  coordination  des  œuvres  et  des  Sociétés  d’édu¬ 
cation  physique  à  l’école  et  en  dehors  de  l’école, 
sous  forme  de  comités  de- coordination  locaux  et 
régionaux. 

Sur  le  plan  individuel,  un  fascicule  d’éduca¬ 
tion  physique  devra  être  inclus  dans  le  livret  de 
santé  et  comprendre  : 

a)  Fiche  d’exercices  physiques  avec  :  un 
emploi  du  temps  hebdomadaire,  une  liste  des 


que  si  l’inventaire  des  ressources  hospitalières 
de  la  région  faisait  ressortir  une  insuffisance  et 
l'existence  de. besoins  non  satisfaits. 
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les  Sociétés 

épreuves  annuelles,  la  notation  de  chaque  cause 
de  fatigue  survenue  oceasionnellement  (touris¬ 
me,  ski,  tennis,  longues  courses  à  bicyclette,  etc.); 
h)  une  fiche, physiologique  ;  c)  un  grapliiqpe  de 
mensurations  ;  d)  unp  feuille  médicale  portant 
‘  les  indications  à  fournir  par  le  médecin  aux  pro¬ 
fesseurs  d’éducation  physique  et  moniteurs  de  • 
sociétés  sportives.  (Franche-Comté  et  Murdbé- 
liard,  juillet  1937.) 

Le  comportement  cardio-vasculaire  des  différents 
sujets  dans  la  pratique  des  sports 

MM.  L.  Brouha  et  D,-B.  Dini.ont  déterminé, 
par  leurs  travaux,  les  modifications  importantes 
qüe  le  travail  musculaire  provoque  clans  le 
fonctionnement  de  l’appareil  cardio-vasculaire. 

Le  cœur  s 'accélère,  les  débits  systolique  et  cardia¬ 
que  s’accroissent,  la  pression  sanguine  augmente. 

Ces  réactions  ne  sont  pas  fixes.  Elles  varient 
selon  deux  ordres  de  facteurs,  les  uns  inhérents 
au  travail  :  intensité,  durée  nature  ;  les  autres 
inhérents  au  sujet  :  âge,  émotivité,  aptitudes 
individuelles,  degré  d’entraînement. 

L’étude,  réalisable  en  pratique,  des  variations 
de  la  pression  sanguine  et  de  l’accélération  car¬ 
diaque  pendant  et  après  l’exercice,  permet 
d’apprécier,  avec  une  précision  très  suffisante, 
le^degré  d’aptitude  d’un  sujet  à  fournir  un  effort  ■ 
musculaire,  son  état  d’entraînement,  sa  capacité  ! 
maximum  de  travail. 

Ce;  mesures,  régulièrement  répétées,  sont  -  | 
indispensables  pour  surveiller  tous  ceux  quise 
livrent  à  un  travail  musculaire  intense,  pour 
dépister  les  écarts  de  régime,  les  erreurs  d’entraî¬ 
nement,  les  diminutions  momentanées  de  résis¬ 
tance  qui  conduisent  immanquablement  à  la 
fatigue  anormale,  puis  au  surmenage. 

Enfin,  l’étude  systématique  de  l’accélération  I 
cardiaque  chez  des  sujets  non  entraînés',  au  cours 
d’exercices  de  même  intensité,  mais  de  nature 
différente,  permet  de  déceler  des  aptitudes  indi¬ 
viduelles  et  doit  constituer  une  des  bases  de  l'o¬ 
rientation  sportive,  (l.irr.e  Médical,  17  octobre  ; 
1937.)  .  ■  '  : 
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UNE  COMMISSION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 
ÉTUDIE  LA  LUTTE  CONTRE  LE  BRUIT 


Le  Bulletin  mensuel  de  la  Société  des  Nations, 
de  juin  dernier,  rapporte  qu’à  l’instigation  de 
l’Institut  d’hygiène  de  la  Société  fonctionne 
actuellement  une  Commission  de  l’habitation 
qui  a  mis  dans  son  programme,  une  étude  pour 
lutter  efficacement  contrôles  bruits.  Préserver  les 
citadins  des  effets  nocifs  du  bruit  est  le  but  que 
se  propose  la  Commission  genevoise  qui  a, déjà 
fort  avancé  son  travail. 

On  n’est  pas  sans  se  rendre  compte  des  acci¬ 
dents  auditifs  et  nerveux  causés  par  l’acuité  et 
la  répétition  de  sons  trop  violents  et  on  se  sou- 
vient'de  la  lutte  qu’entreprit  contre  le  bruit  le 
regretté  Gommés,  il  y  a  quelques  années.  A  la 
Société  de  Médecine  de  Paris,  au  cours  de  deux 
communications  faites  en  1931  et  1932,  dans 
différentes  publications  les  années  suivantes,  il 
s’éleva  un  des  premiers  avec  énergie  contre  les 
dangers  des  bruits  répétés  dans  les  villes  et  sous 
le  nom  de  «  bruitisme  »,  il  répandit  la  notion 
d’un  syndrome  sensoriel  et  va  o-sympathique 
causé  par  l’excès  des  vibrations.  Les  cas  de  «  brui¬ 
tisme  »  se  sont-ils  multipliés  au  cours  de  ces  der¬ 
niers  temps  ?  On  ne  saurait  le  savoir  d’une  façon 
précise,  mais  ce  qui  apparaît  comme  certain, 
c’est  l’intérêt  que  les  Pouvoirs  publics  de  pres- 
quetousles  pays  attachent  depuis  quelque  temps 
à  la  suppression,  au  moins  partielle  des  bruits. 
C’est  peut-être  le  début  d’une  ère  nouvelle  pour 
l’urbanisme  et  la  constitution  d’une  Commission 
spéciale  pour  cela  à  Genève  est  bien  un  signe 
des  temps. 

Cette  Commission  a,  tout  d’abord,  cherché  à 
donner  des  mesures  exactes  de  la  valeur  des 
bruits  qui  se  chiffrent,  comme  on  le  sait,  en 
phon,  décibel,  vibration  selon  les  méthodes  des 
différents  pays.  C’est  ainsi  qu’on  a  pu  constater, 
par  exemple,  que  le  passage  d’un  métro  était  plus 
fatiguant  pour  l’ouïe  que  le  séjour  dans  un  res¬ 
taurant  fréquenté,  que  le  bruit  d’une  moto  ayec 
échappement  libre  l’était  plus  que  de  se  trouver 
dans  une  rue  à  forte  circulation,  mais  moins 
cependant  que  d’entendre  un  klacson  d’auto  à 
sept  mètres.  Et  ainsi  de  suite.  Après  avoir  fait 
un  certain  nombre  de  constatations  similaires  et 
étudié  les  littératures  américaine,  britannique, 
allemande  et  suédoise,  très  importantes  sur  ces 
sujets,  il  fut  plus  facile  de  tirer  des  conclusions 
pratiques  pour  la  vie  courante. 

Une  des  premières  choses  qui  paraît  néces¬ 
saire  est  d’essayer  l’isolement  des  zones  conte¬ 
nant  les  locaux  d’habitation  proprement  dits  des 
terrains  consacrés  à  l’activité  des  affaires. 


De  même,  il  faudrait  diminuer  les  bruits  de 
la  rue  causés  par  la  circulation  des  autos,  des 
tramways  et  tous  autres  véhicules.  D’ailleurs 
dans  certains  pays,  on  s’efforce  déjà  d’en  limi¬ 
ter  l’intensité.  Les  législations  allemande,  bri¬ 
tannique  et  hollandaise  sont  formelles  à  cet 
égard  pour  l’usage  des  appareils  acoustiques  de 
signalisation. 

I.a  Commission  a  établi  deux  catégories  de 
moyens  pour  lutter  contre  les  inconvénients  des 
bruits  :  mesures  peu  onéreuses  destinées,  sem¬ 
ble-t-il,  plus  spécialement  aux  particuliers  et 
mesures,  d’un  prix  plus  élevé,  qui  nécessitent  la 
participation  des  Pouvoirs  publics. 

Parmi  les  premières,  elle  conseille  de  choisir 
comme  chambre  à  coucher,  notamment  pour  les 
enfants,  la  pièce  la  plus  tranquille  d’un  loge¬ 
ment,  d’inviter  les  particuliers  à  consid  rèr  les 
inconvén  ents  fâcheux  que  peuvent  avoir  pour 
les  voisins  un  appareil  de  T.  S.  F.  trop  fort,  d’in¬ 
diquer  l’emploi  de  tampons  pour  les  oreilles  dans  ' 
certains  cas  comme  cela  peut  être  utile  chez  les 
personnes  obligées  de  travailler  la  nuit  et  dor¬ 
mant  par  conséquent  le  jour,  de  diminuer  autant 
que  possible  tous  les  bruits  à  l’intérieur  des 
appartements. 

De  leur  côté,  les  Pouvoirs  publics  pourraient 
rendre  obligatoire  l’usage  de  silencieux  plus 
efficaces  pour  tous  les  véhicules  à  moteur  et  les 
marteaux  pneumatiques,  réglementer  encore 
plus  que  maintenant  l’emploi  diurne  et  nocturne 
des  appareils  acoustiques  de  signalisation,  ren¬ 
dre  silencieuse  la  chute  des  jets  d’eaux  et  des 
fontaines  publiques,  conseiller  aux  particuliers 
l’usage  des  doubles  fenêtres,  recouvrir  les  murs 
de  substances  isolantes,  essaj'er  certains  revête¬ 
ments  élastiques. 

Comme  on  le  voit,  c’est  tout  un  plan  de  lutte 
contre  le  bruit  que  la  Commission  de  la  Société 
des  Nations  a  cherché  à  mettre  debout.  Si  tout  ne 
paraît  pas  absolument  réalisable  en  bloc,  il  est 
évident  qu’il  y  a  cependant  un  certain  nombre 
de  mesures  particulières  et  urbaines  qui  s’avè¬ 
rent  assez  facilement  et  rapidement  applicables. 
En  tout  cas,  c’est  un  indice  que  le  bruit,  toujours 
croissant  dans  la  vie  contemporaine,  soit  reconnu 
néfaste  pour  la  santé  publique  et  il  faut  savoir 
gré  à  ceux  qui,  sur  les  bords  du  Léman,  ont  pris 
ainsi  l’initiative  de  tenter  un  effort  coordonné 
pour  en  diminuer  les  fâcheux  effets  dans  le 
monde. 

p)r  Pierre  L.mioNF.TTn. 
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L'EXERCICE  «LIBRE»  DE  LA  MEDECINE  EN  CERTAINS  PAYS  D 

Par  le  Docteur  F.  Decoubt, 

Secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M. 


L’Association  Professionnelle  Internationale 
des  médecins  (A.  P.  I.  M.)  faisait,  il  y  a  quelques 
années,  une  enquête  internationale  sur  «  l’Exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  »,  dont  les  résultats 
ont  paru  dans  son  organe,  officiel  :  la  Revue  Inter¬ 
nationale  de  Médecine  professionnelle  et  sociale, 
de  février  1929. 

Cette  Enquête  était  basée  sur  un  question¬ 
naire  envoyé  aux  divers  Groupements  profes¬ 
sionnels  nationaux  constituant  l’A.  P.  I.  M.  — 
et  les  réponses  ainsi  fournies  furent  particulière¬ 
ment  -  précieuses  puisqu’elles  émanaient  des 
«  Correspondants  nationaux  de  l’A.  P,  1,  M., 
chacun  président  ou  secrétaire  général  de  son 
Groupement  national,  donc  spécialement  «  qua¬ 
lifié  ». 

Or,  parmi  les  cinquante-neuf  questions 
ainsi  posées,  il  en  est  plusieurs  dont  les  réponses 
peuvent  servir  de  base  au  Rapport  qu’on  m’a 
-fait  l’honneur  de  me  demander  pour  le  préseht 
Congrès  international,  au  sujet  de  l’exercice 
«  libre  »  de  la  médecine  en  certains  pays.  Je 
vais  donc  extraire  ces  quelques  questions  de 
l’ensemble  de  l’Enquête  et  donnerai,  pour  cha¬ 
cune  d’elles,  les  réponses  fournies  par  les  quatre 
pays  dont  le  «  Correspondant  national  »  a 
déclaré  qu’en  son  pays  la  médecine  était  «  libre  », 
avec  toutefois  certaines  restrictions.  Ces  quatre 
pays  sont  :  V Allemagne,  la  Grande-Bretagne,  la 
Norvège  et  la  Suède, 

Certes  ces  quatre  pays  ne  sont  pas  les  seuls 
sur  la  terre,  où  l’exercice  de  la  médecine  peut 
être  plus  ou  moins  «  libre  ».  Nous  ne  parlerons 
pas  ici  des  Etats-Unis,  car  les  situations  y  sont 
des  plus  variées  :  chaque  Etat  possédant  des 
législations  particulières,  il  serait  difficile  d’en 
donner  une  vue  d’ensemble,  avec  les  précisions 
nécessaires.  Ce  que  nous  avons  voulu,  d’après  ce 
qui  nous  fut  demandé  pour  ce  rapport,  c’est 
préciser  la  situation  lorsque,  dans  un  pays,  on 
peut  soigner  des  malades  sans  que  soit  légale^ 
rnent  indispensable  de  posséder  un  diplôme  médi¬ 
cal,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  la  très 
grande  majorité  des  pays.  C’est  ce  que  nous 
allons  faire,  d’après  les  réponses  fournies  par 
les  quatre  pays  ci-dessus,  à  certaines  questions 
de  l’Enquête  internationale  de  l’A.  P.  I.  M,  sur 
l’exercice  illégal  de  la  médecine. 


(1)  Rapport  au  Congrès  international  pour  la  répression 
de  l’exercjee  illégal  de  la  médecine  et  du  charlatanisme. 
Paris,  7  juillet  l‘937. 


Question  n»  1 

Avant  d’examiner  les  diverses  modalités 
d’exercice  illégal,  il  était  normal  de  fixer,  en  pre¬ 
mier  lieu,  les  diverses  modalités  de  l’exercice 
lêgal  àe  la  médecine.  D’où  cette  première  ques¬ 
tion  de  l’enquête  ; 

«  L’exercice  de.  la  médecine  est-il  libre  dans  voire 
pays  et  peut-on  donner  des  soins  scms  être  pourvu 
de  diplôme  —  ou,  au  contraire,  est-il  nettement 
interdit  à  toute  personne  non  diplômée  d’exercer  la 
médecine  ?  » 

Allemagne.  —  L’exercice  de  la  médecine  est 
libre  (Cod  de  droit  professionnel  [Reichsgewér- 
beordnung],  1“  et  6),  mais  avec  certaines 
réserves  pour  les  non-diplômés  qui  sont  ;  ‘ 

1"  Paragr.  56.  —  a  Défense  d’exercerla  méde¬ 
cine  ambulante  ;  2°  Défense  de  pr  endre  le  titre 
de  médecin  ou  titres  analogues  ;  3“  Obligation  de 
se  présenter  chez  le  médecin  d’arrondissement  ; 
4®  Exclusion  des  fonctions  de  médecin  fonction¬ 
naire  (R.  G.  O.,  paragr.  29)  ;  5“  Défense  de  vac¬ 
ciner  (paragr.  8  de  la  loi  d’empire  du  8avrill874 
sur  la  vaccination)  ;  6“  Interdiction  de  traiter 
les  malades  de  Caisses  (Gode  d’assurances  socia¬ 
les,  paragr.  122)  ;  7®  Interdiction  aux  femmes 
de  pratiquer  des  accouchements  (R.  G.  O., 
paragr.  30)  ;  8®  Interdiction  aux  pharmaciens  de 
pratiquer  l’art  de  guérir  ;  9°  Défense  Identique 
aux  instituteurs  dans  l’Etat  libre  de  Saxe 
(Décret  du  4  décembre  1894)  ;  10®  Les  «  guéris¬ 
seurs  »  n’ont  le  droit  de  prescrire  que  les  médica¬ 
ments  dont  le  commerce  est  libre  (paragr.  34  du 
règlement  sur  les  pharmacies). 

Doivent  acquérir  un  diplôme,  délivré  sur  pré¬ 
sentation  d’un  «  certificat  de  capacité  »  :  a)  qui¬ 
conque  se  donne  le  titre  de  médecin,  chirurgien, 
oculiste,  accoucheur,  médecin-dentiste  ou  vété¬ 
rinaire  ■  b)  quiconque  désire  que  l’Etat  ou  une 
commune  le  reconnaisse  comme  tel  et  le  charge 
d’une  fonction  administrative  correspondante. 
Toutefois,  la  délivrance  du  diplôme  ne  doit  pas 
dépendre  du  titre  purement  honorifique  de 
«  docteur  ». 

A  ces  prescriptions  anciennes,  il  convient 
d’ajouter  certains  paragraphes  de  fa  loi  allemande 
du  13  décembre  1935  sur  l’ exercice  de  la  médecine. 

«  Paragraphe  1®».  —  Alinéa  1.  —  Le  médecin 
est  appelé  à  vaquer  au  service  de  la  santé  indi- 


47  —  21  —  XI  —  37 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


3325 


viduelle  et  collective  du  peuple.  11  remplit  une 
fonction  publique  qui  est  réglementée  par  la 
présente  loi. . 

«  Alinéa  2.  —  La  profession  médicale  n’est 
pas  un  métier. 

«  Paragraphe  2.  —  Alinéa  1.  —  N’est  qua¬ 
lifié  (1)  pour  exercer  la  profession  médicale  dans 
le  Reich  que  celui  qui  a  été  nommé  médecin  par 
l’autorité  allemande  compétente.  Cette  nomi¬ 
nation  donne  le  droit  d’exercer  la  thérapeutique 
sous  la  qualification  de  médecin  (1).  La  nomi¬ 
nation  vaut  pour  tout  le  territoire  du  Reich. 

«  Alinéa  2.  —  A  moins  de  dispositions  légales 
contraires,  ne  peut  être  admis'  à  exercer  une 
activité  dans  le  domaine  de  la  thérapeutique 
ou  de  la  science  médicale  confiée  à  une  autorité 
ou  à  un  établissement  public  ou  assumé  par  ceux- 
ci  (1)  que  quiconque  a  été  nommé  médecin.  Ceci 
ne  s’applique  pas  aux  personnes  agissant  sous 
la  direction  ou  la  surveillance  d’un  médecin  ». 

«  Paragraphe  16.  —  Alinéa  1.  —  Est  passible 
d’une  peine  d’emprisonnement  ou  d’une  amende 
ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement  toute 
personne  qui,  n’aj^ant  pas  son  diplôme  de  méde¬ 
cin  se  prévaut  d’une  dénomination  (1)  de  nature  à 
donner  l’impression  qu’elle  est  autorisée  à  s’oc¬ 
cuper  de  thérapeutique  sous  la  qualification  de 
médecin  (1).  » 

(Comme  on  le  voit,  quiconque,  ne  possédant 
pas  de  diplôme  peut,  en  dehors  de  certaines 
restrictions,  exercer  la  médecine,  mais  n’a  pas 
le  droit  de  le  faire  en  se  qualifiant  de  médecin,  ni 
d’exçrcer  la  médecine  publique,  ni  pour  certaines 
catégories  de  personnes,  comme  les  assurés  so¬ 
ciaux,  par  exemple.  Nous  retrouverons  de  sem¬ 
blables  restrictions  dans  les  trois  autres  pays,  ci- 
après.) 

Gb-ande-Bretagne.  —  «  La  pratique  de  la 
médecine  est  libre,  de  façon  générale.  La  base 
des  décrets  sur  la  médecine  n’est  pas  la  prohibi¬ 
tion  d’exercer  pour  les  praticiens  non  qualifiés 
mais  l’établissement  de  certains  témoignages, 
grâce  auxquels  quiconque,  réclamant  des  .soins 
médicaux,  sera  capable  de  distinguer  les  prati¬ 
ciens  «  qualifiés  »  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Il 
s’ensuit  que  quiconque,  non  qualifié  ou  par¬ 
tiellement  qualifié  n’est  pas,  pour  cela,  privé  de 
donner  des  soins  —  à  condition  qu’il  ne  se  pro¬ 
clame  pas,  lui-même,  légalement  qualifié  pour 
donner  ses  soins  :  c’est-à-dire  qu’il  ne  se  pare  pas 
d’un  faux-titre. 

Il  y  a  cependant  certaines  reslriclions  frap¬ 
pant  les  praticiens  non  qualifiés,  par  exeinple  ; 

a)  ils  ne  peuvent  recevoir  certains  honoraires  ; 

b)  ni  signer  de  certificat  ;  c)  ni  soigner  les  mala¬ 


dies  vénériennes  ;  d)  ni  prescrire  des  remèdes 
dangereux,  etc...  » 

(Il  ne  peut  donc  y  avoir  en  Grande-Bretagne, 
d’exercice  «  illégal  »,  proprement  dit,  de  la  méde¬ 
cine,  mais  un  exercice  «  irrégulier  »  lorsque  se 
déclare  qualifié,  par  exemple,  un  praticien  non 
qualifié). 

Norvège.  —  «  L’exercice  de  la  médecine  est 
«  libre  »,  mais,  d’après  notre  loi  sur  le  charlata¬ 
nisme,  seuls  les  médecins  diplômés  ont  le  droit 
de  se  donner  le  titre  de  «  médecin  ».  Remarquons 
toutefois  qu’une  loi  nouvelle  a  été  promulguée 
sur  le  charlatanisme  en  date  du  19  juin  1936, 
dont  voici  les  dispositions  les  plus  importantes. 

1°  Les  dispositions  sur  la  protection  du  titre 
de  médecin  sont  rendues  plus  détaillées  et  plus 
efficaces.  Par  exemple  ;  interdiction  désormais 
de  s’appeler  «  Dr.  en  chiropratique  »  (mais  oh 
peut  s(appeler  néanmoins  «  chiropracteur  ».) 

2°  Interdiction  aux  charlatans  (1)  de  toute 
publicité  mensongère.  Celle  seule  permise  (après 
autorisation)  concerne  nom,  adresse,  heures  de 
réception  ; 

3“  Les  «  charlatans  »  ne  peuvent  ordonner  de 
médicaments  ne  pouvant  être  obtenus  dans  une 
pharmacie  que  sur  ordonnance  médicale.  Ils  ne 
peuvent  pratiquer  une  intervention  chirurgicale, 
faire  des  injections,  pratiquer  l’anesthésie,  etc... 

4“  Interdiction  aux  «  charlatans  »  de  soigner 
par  correspondance. 

6°  Interdiction  de  traiter  non  seulement  com¬ 
me  auparavant  la  tuberculose,  les  maladies  véné¬ 
riennes  et  épidémiques,  mais,  aussi  désormais  le 
cancer,  le  diabète,  les  anémies  graves  et  \a 
maladie  de  Basedow. 

6°  Un  «  charlatan  »  ne  saurait  être  acquitté 
désormais  dans  les  cas  ci-dessus  sous  prétexte 
que  «  par  défaut  de  connaissances  médicales,  il 
n’avait  pas  compris  la  nature  de  la  maladie  ». 

7°  Un  «  charlatan  »  est  passible  de  peines,  s’il 
a  mis  en  danger  la  vie  du  malade  en  ayant  ainsi 
empêché  que  celui-ci  ait  recherché  une  «  aide 
médicale  compétente  ».  ' 

8°  Si  un  tiers  a  en  charge  le  traitement  d’un 
malade,  il  est  punissable  de  l’avoir  confié  à  un 
«  charlatan  .  » 

Suède.  —  «  L’exercice  de  la  médecine  n’est 
pas  absolument  «  libre  »,  mais,  sans  être  puni, 
chacun  peut  traiter  un  malade,  s’il  ne  le  fait  pas 
professionnellement  et  s’il  ne  traite  pas  des 
maladies  contagieuses,  la  tuberculose  et  le  Can¬ 
cer.  La  loi  du  1'=''  janvier  19-16  porte  :  «  Est 


(1)  Nous  avons  conservé  ce  mot  inscrit  dans  la  com¬ 
munication  du  Docteur  Berner,  secrétaire  général 
de  l’Association  générale  des  médecins  de  Norvège, 
mais  nous  pensons  qu’il  s’agit  là  plutôt  des  «  non  méde¬ 
cins  »  c’est-à-dire  les  «  guérisseurs  »  n’ayant  pas  de 
diplôme  d’ordre  médical.  F,  D, 


(1)  C’est  nous  qui  soulignons. 
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qualifié  »  pour  l’exercice  de  la  médecine  : 
a)  celui  qui  a' reçu  «  légitimation  »  comme  méde¬ 
cin  suédois  ;  b)  celui  qui,  sans  avoir  reçu  légiti¬ 
mation,  a  une  fonction  médicale  à  laquelle  il  a 
été  nommé  par  le  Gouvernement  ;  c)  celui,  sans 
légitimation  qui  a  reçu  de  l’Administration  la 
charge  de  remplacer  un  médecin  ;  d)  celui  qui.  a 
reçu  du  Gouvernement  une  perrnission  spéciale 
d’exercer  la  médecine.  » 

(On  voit  qu’il  n’est  pas  mention,  dans  ces 
quatre  pays,  de  la  nécessité  d’un  diplôme  quelcon¬ 
que  pour  exercer  la  médecine,  ce  qui  est  for¬ 
mellement  proclamé  dans  tous  les  autres  pays 
ayant  répondu  à  l’Enquête). 

Question  n°  24 

(Il  est  intéressant  de  savoir  si,  même  dans  les 
,  pays  où  la  médecine  est  plus  ou  moins  «  libre  », 
les  Groupements  médicaux  s’élèvent,  à  l’occa¬ 
sion,  contre  les  illégaux,  les  irréguliers,  non  qua¬ 
lifiés,  etc.,  quand  ils  les  soupçonnent  de  char¬ 
latanisme.  C’est  pourquoi  nous  rappelons  ici  les 
réponses  à  la  question  suivante  ; 

K  Vos  Groupements  médicaux  s’ occupent- ils  de 
la  lutte  contre  le  charlalanisme  1  » . 

Ali.emagne.  —  «  S’occupent  de  la  lutte  :  a)  les 
médecins  fonctionnaires  qui  dépendent  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  ;  b)  la  Société  allemande 
pour  la  lutte  contre  les  inconvénients  et  défauts 
au  sujet  de  la  santé  publique.  (Deutsche  Desells- 
chaft  zür  Bakâmpfugen  von  Misstanden  im 
Gosundheitewessen)  ;  c)  la  Chambre  des  méde¬ 
cins  du  Reich  et  les  différentes  chambres  des 
médecins  des  districts. 

Gbande-Buetagne.  —  «  Le  «  General  Medical 
Council  »  ne  peut  qu’éliminer  les  charlatans  de 
la  profession  même.  Il  y  a,  par  contre,  des  Asso¬ 
ciations  privées,  (telle  que  la  «Medical  Defence 
Union  »)  qui  poursuivent  les  irréguliers  non  pas 
en  tant  que  «  praticiens  »  (la  médecine  est  libre), 
mais  lorsqu’ils  se  parent  d’un  titre  indûment 
et  contreviennent  ainsi  à  la  loi  de  1885.  » 

Norvège.  —  «  La  lutte  est  menée  par  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  Norvège.  Elle  veille  à 
l’usurpation  des  titres  ainsi  qu’à  l’exercice  illégal 
et  a  rédigé  une  proposition  de  loi  contre  le  char¬ 
latanisme.  » 

SUEDE.  —  «  Il  n’y  a  malheureusement  aucune 
organisation  de  lutte  ni  publique,  ni  privée.  » 

Question  n”  49 

«  Faut-il  viser  à  l’interdiction  générale  et  immé¬ 
diate  de  tout  traitement  par  des  non-médecins  ?  » 


Allemagne.  — ^  Il  est  surtout  nécessaire  que 
des  lois  appropriées  soient  émises,  abolissant  la 
liberté  de  guérir  ou  la  limitant.  Il  faut  viser  à 
l’exercice  de  la  médecine  seulement  par  les  méde¬ 
cins,  et  du  reste,  que  tous  ceux  qui  veulent 
exercer  en  manière  limitée  la  médecine,  doivent 
subir  un  examen  et  acquérir  un  certain  diplôme. 
Naturellement,  l’idéal  serait  que  ce  soit  seule¬ 
ment  les  médecins  qui  exercent  la  médecine. 
Mais,  dans  les  pays  possédant  la  liberté  de  guérir 
ce  but  ne  peut  être  atteint  brusquement,  mai 
seulement  .au  moyen  d’une  période  de  transition 
parce  qu’une  brusque  abolition  de  la  liberté  de 
guérir  entraînerait  le  chômage  pour  tous  ceux 
qui  s’étaient  occupés  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  sans  être  médecin.  Peut-être  il  serait  pos¬ 
sible  de  faire  subir  aux  personnes  exerçant  la 
médecine  sans  être  diplômées  un  examen  spé¬ 
cial,  et,  si  elles  se  sont  montrées  capables,  de  les 
faire  passer  au  rang  de  médecin,  en  abolissant  en 
même  temps  la  liberté  de  guérir. 

Grande-Bretagne.  —  Une  telle  prohibition 
serait  impossible  dans  ce  pays  et,  vu  le  dévelop¬ 
pement  des  connaissances  médicales  et  des 
diverses  méthodes  de  traitement,  peut-être  peu 
désirable.  Les  médecins  ont,  de  plus  en  plus, 
besoin  d’auxiliaires,  de  «  paramédicaux  »  pour 
administrer  leurs  prescriptions  (massages,  élec¬ 
tricité...).  Il  faudrait,  tout  d’abord,  pour  les 
«  paramédicaux  »  honnêtes,  arriver  à  une  pro¬ 
tection  légale  analogue  à  celle  accordée  au  prati¬ 
cien  «  qualifié  ». 

(Il  ne  s’agissait  pas  de  cette  question  des  «  pa¬ 
ramédicaux  »  agissant  comme  aides  du  médecin, 
mais  des  non-médecins  qui  dirigent  eux-mêmes 
le  traitement  d’un  malade,  en  dehors  d’un  méde¬ 
cin. 

D’ailleurs  à  propos  de  la  question  n®  50  : 
«  Faut-il  viser  seulement  à  la  restriction  des  pires 
abus  »,  le  Docteur  Cok  précise  mieux  la  question 
en  ces  termes  : 

« . Le  public  n’est  pas  préparé  à  la  prohi¬ 

bition  de  l’exercice  de  la  médecine,  en  général, 
par  une  partie  de  la  population.  Mais  il  est  pro¬ 
bablement  préparé  à  admettre  qu’un  irrégulier 
ne  doit  pas  faire  certaines  choses  définies  ni  trai¬ 
ter  dans  certaines  conditions  définies.  » 

(Donc  pas  d’interdiction  générale,  mais  seule¬ 
ment  pour  certains  cas,  ou  certaines  maladies 
ou  certaines  conditions  définies  à  l’avance.) 

Norvège.  —  «  Je  considère  toujours  la  pos¬ 
sibilité  d’établir  une  interdiction  absolue  du 
charlatanisme,  mais  l’Association  des  médecins 
est  provisoirement  satisfaite  de  la  nouvelle  loi, 
dont  les  dispositions  paraissent  agir  de  façon 
heureuse.  » 

Suède.  —  Lne  interdiction  est  impossible  en 
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ce  pays  où  les  paysans  et  même  certains  mem¬ 
bres  du  Parlement  détendent  les  charlatans. 

(On  voit  qu’à  part  la  réponse  allemande  — 
catégorique  —  les  trois  autres  réponses  déclarent 
qu’une  prohibition  générale  du  droit  d’exercer 
la.  médecine  sans  diplôme  se  heurterait  à  une 
impossibilité  ,  à  la  fois  politique  et  psychologique, 
étaiit  donné  l’état  actuel  des  espi;it  à  ce  sujet.  Le 
Correspondant  de  la  Grande  Bretagne,  à  propos 
de  là  question  59  , et  dernièrè  sur’les  «c  observa¬ 
tions  particulières  à  formuler  »  ajoute  même  ce 
I  qui  suit,  qui  renforce  sa  réponse  ci-dessus  : 

«  11  y  a,  en  ce  pays,  un  réel  danger  que,  si  le 
Corps  médical  est  trop  pressant  dans. ses  demàn- 
'  des  de  prohibition  pour  les  praticiens  non  quali- 
[  fiés,  le  résultat  soit  de  créer  une  opposition  de  la 
'  part  du  public,  causant  plus  de  mal  que  de  bien, 
i  Les  privilèges  des  praticiens,  qualifiés,  au  lieu 
I  d’être  étendus  pourraient  être  restreints.  L’es-  ' 
1  prit- national  tend,  en  effet,  à  rendre  le  public 
très  opposé  aux  prétentions  d’un  groupe  parti- 
I  culier,  principalement  des  groupements  profes- 

I‘  sionnels.  » 

Question  54  et  56 

(Bien  que  ces  questions  traitent,  en  réalité, 
du  charlatanisme  en  général,  il  peut  être  intéres¬ 
sant  de  noter  les  réponses  des  quatre  pays  à 
exercice  «  libre  »  de  la  médecine  sur  une  entente 
internationale  à  ce  sujet.) 

54.  —  Envisagez-vous  qile  des  mesures  d’ordre 
puissent  être  prises,  d’un  commun  accord  entre  les 
divers  pags,  pour  lutter  efficacement  contre  le  char¬ 
latanisme  ?  » 

.56^  —  «  Ne  poiirr ait-on  pas,  en  particulier, 
SIGNALER  de  pays  à  pays,  aux  autorités  d’une  part, 
aux  organismes  professionnels  d’autre  part,  les 
entreprises  ou  les  individus  qui  se  livrent  à  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  Vy> 

A  la  question  n°  54  :  Oui,  fut-il  répondu  d’Alle¬ 
magne.  Non,  de  Grande-Bretagne,  Norvège  et 
Suède.  De  plus,  au  sujet  des  deux  questions,  voici 
les  B  réflexions  particulières  »  faites  par  les  trois 
premiers  pays. 

Allemagne.  —  «  Les  mesures  générales  à  pren-, 
j  dre  seraient  la  répression  des  annonces  charlà- 
tanesques  dans  la  presse,  etc.,  la  suppression 
dei  fabriques  de  diplômes  privés,  une  loi  sur  les 
spécialités,  etc . . .  Quant  à  la  «  signalisation  » 
internationale  des  illégaux,  elle  est  impossible. 

1  Rien  qu’en  Allemagne,  leur  nombre  est  de  15  à 

'  20.000  .  » 


les  conditions  actuelles,  non  seulement  les  lois 
diffèrent  beaucoup  dans  chaque  pays,  mais  tout 
le  point  de  vue  concernant  la  question  dés  prati¬ 
ciens  non  qualifiés  (1)  diffère  également.  Il  serait, 
de  grand  intérêt  pour  nous,  dans  ce  pays,  de 
savoir  si,  dans  les  pays  qui  ont  prohibé  l’exercice 
médical  et  pharmaceutique,  aux  personnes  non 
qualifiées  et  non  enregistrées  {V)  et  qui  ont  institué 
de  grosses  pénalités  pour  infraction  à  la  loi,  il  en 
est  résulté  que  l’exercice  irrégulier  n’existe  pas... 
au  point  de  vue  de  la  «  signalisation  »,  il  serait 
utile  4’établir  un  système  d’information  entre 
les  pays  voisins ...» 

Norvège.  —  «  La  signification  pourrait  avoir 
une  certaine  utilité,  mais  de  telles  entreprises 
n’ont  guère  été  jusqu’ici  tentées  en  ce  pays.  » 


Considérations  du  Rapporteur  sur  les  diverses  réponses 
ci-dessus 

Parmi  tous  les  Groupements  professionnels 
nationaux  ayant  répondu  à  l’Enquête  de  l’A.  P. 
I.  M.  nous  avons  vu  que,  àans  quatre  pays  seu¬ 
lement,  l’exercice  de  la  médecine  est  «  libre  » 
suivant  toutefois  certaines  restrictions  asez  im¬ 
portantes. 

Nous  avons  vu  également  que  ces  restrictions 
portent,  presque  toujours  principalement  : 

a)  Sur  certaines  catégories  de  maladies  (affec¬ 
tions  contagieuses,  tuberculose,  cancer,  etc.)  ; 

b)  Sur  certaines  catégories  de  malades  (assurés 
sociaux,  accidentés  du  travail,  ,  etc.). 

On  ne  s’explique  guère,  a  przoriV que  soit  inter¬ 
dit,  aux  non-diplômés,  de  soigner  telle  maladie 
et  non  telle  autre,  le  diagnostic  devant  être  établi 
avant  de  savoir  (si  ledit  diagnostic  est  exact), 
à  quelle  maladie  on  a  vraiment  affaire. 

De  plus,  comment  s’expliquer  également  que 
les  non-diplômés  soient  déclarés  inaptes  à  soigner 
les  membres  des  Caisses-maladie  et  les  acciden¬ 
tés  du  travail  et  aptes,  au  contraire,  pour  les 
autres  catégories  de  malades. 


On  a  pu  remarquer  que  si  l’exercice  de  là 
médecine  sans  diplôme  préalable  est  admis  (en 
dehors  de  certaines  restrictions),  toute  usurpation 
de  titres  est  formellement  interdite  (et  avec  rai¬ 
son)  sous  peine  de  sanctions  parfois  sévères  et 
pouvant  aller  jusqu’à  la  prison. . . 


Nous  avons  vu  également  qu’en  ces 


Grande-Bretagne.—-  «  Des  mesurres  inter¬ 
nationales  ne  pourraient  être  prises  utilement 
qu’en  les  fondant  sur  une  base  commune.  Dans 


(1)  C’est 


qui  soulignons. 


mêmes 
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pays,  une  proposition  d’interdiction,  générale  et 
immédiate,  de  tout  traitement  par  les  «  ton-mé¬ 
decins  »  se  heurterait  nécessairement  à  l’hosti¬ 
lité  du  public  et  même  parfois  des  Parlements. 


Enfin  nous  avons  pu  constater  que  trois  pays 
(sur  les  quatre  à  médecine  «  libre  »)  envisagent 
que  des  mesures  d’ordre  général  ne  pourraient 
être  prises,  d’un  commun  accord  entre  les  divers 
pays,  pour  lutter  efficacement  contre  la  maladie. 


T  elles  sont  les  considérations  qu’il  nous  a  paru 
utile  de  mettre  en  relief  dans  ce  Rapport  concer¬ 
nant  quatre  pays  où  l’exercice  de  la  médecine  est 
considéré  comme  «  libre  ». 

Mais,  à  la  suite  de  la  publication  des  résultats 
de  l’Enquête  dont  nous  venons  de  parler,  un 
rapport  fut  établi  comme  pour  chaque  Enquête, 
puis,  une  discussion,  eut  lieu  lors  de  la  session 
suivante  du  Conseil  général  de  l’A.  P.  I.  M.  et 
enfin  des  conclusions  furent  établies,  parmi  les¬ 
quelles  nous  croyons  utile  de  signaler  celles  qui 
ont  particulièrement  trait  au  présent  rapport  : 

«  CoNCLUsioNN»  2.  — L’A.  P.  I.  M'.  juge  néêessaire 
que  dans  tous  les  pays,  on  n’autorise  l’ exercice  de  la 
médecine  et  tout  traitement  de  malade  qu’aux  méde¬ 


cins  diplômés.  Ceux-ci  ne  pourraient  être  suppléés 
que  pour  les  accouchements  et  seulement  par  des 
sages-femmes  diplômées  ». 

«  Conclusion  n“  3.  —  Certains  actes  médicaux 
(pansements,  'massages)  pourraient  être  accomplis 
par  des^aîdés-médicaux  »  mais  à  condition  que 
ceux-ci  soient  diplômés  et  placés'  pour  chaque  tfâi. 
tement  sous  la  surveillance  d'un  médecin  diplômé», 

«  Conclusion  n®  4.  ^  Tout  traitement  professionr 
nel  de  malade  par  un  non-qualifié,  devrait  être  dans 
l’intérêt  mène  delà  santé  publique,  interdit  par  la  loi 
et  soumis  à  des  sanctions  pénales  rigoureusement 
appliquées  ». 

Ces  trois  conclusions,  ainsi  que  toutes  les 
autres  établies  en  même  temps  (mais  qui  n’ont 
pas  trait  particulièrement  au  présent  rapport) 
ont  été,  après  uno  longue  et  laborieuse  discus¬ 
sion,  votées  à  l’unanimité,  y  compris  les  repré¬ 
sentants  des  quatre  pays  dont  nous  avons -cité 
plus  haut  les  réponses. 

Bien  que  notre  rapport  soit  un  exposé  de  faits, 
qui,  par  suite,  n’a  pas  besoin  de  «  conclusions  », 
nous  avons,  pensé  que  les  trois  conclusions 
ci-dessus  du  Conseil  général  de  l’A.  P.I.M.  n’en 
pourraient  pas  moins  donner  une  idée  des  direc¬ 
tives  adoptées,  au  sujet  de  l’exercice  illégal  delà 
médecine  (même  en  pays  de  médecine  «  libre  ») 
par  notre  grand  Groupement  professionnel  inter¬ 
national. 


ÉVALUATION  DU  TAUX  D’INVALIDITÉ  DANS  iES  AMPUTATIONS 
DES  SEGMENTS  DES  DOIGTS 

MM.  E.  Olivier,  R.  Piedelièvre  et  Henri  Desoille 


Les  taux  d’invalidité  habituellement  recon¬ 
nus  pour  la  perte  des  diverses  phalanges  des 
doigts  paraissent,  à  la  réflexion,  arbitrairement 
fixés  (1).  C’est  ainsi  que,  pour  les  quatre  der¬ 
niers  doigts,  la  perte  de  la  phalange  unguéale 
est  évaluée  au  même  taux  que  pour  les  autres 
phalanges  (index),  ou  à  un  taux  bien  inférieur 
(médius,  annulaire,  auriculaire). 

Et  cependant,  tandis  que  la  phalange  méta¬ 
carpienne  a  surtout  pour  rôle  de  supporter  les 
deux  autres,  (isolée,  elle  est  souvent  de  peu  d’uti¬ 
lité  pour  le  travail),  à  la  phalange  unguéale,  on 
trouve  l’ongle,  qui  constitue  un  véritable  instru¬ 
ment  situé  aubout  du  doigt  .-protection  des  par¬ 
ties  molles,  action  de  gratter,  action  d’ouvrir 
un  canif,  etc.  ;  en  outre,  la  sensibilité  tactile  s’y 
révèle  plus  développée  qu’aux  autres,  en  raison 
de  la  richesse  des  corpuscules  de  Vater  ou  de 
Pacini  ;  de  plus,  la  multiplicité  des  crêtes  y 
favorise  l’adhérence  et  la  préhension. 


D’autre  part,  l’étude  de  l’anatomie  des  ten¬ 
dons  et'  de  la  physiologie  des  mouvements  des 
phalanges  montre  que  la  valeur  fonctionnelle 
de  la  phalange  unguéale  est  plus  grande  que 
celle  de  la  phalange  intermédiaire,  et  qu’elle 
est  même  supérieure  à  celle  de  la  phalange 
métacarpienne;  ce  qui  importe  avant  tout,fQifc- 
tionnellement,  c’est  la  flexion  dès  segments 
d’un  doigt.. 

Tous  les  arguments  :  anatomique,  moteur, 
tactile,  etc.,  font  admettre  aux  auteurs  de  ce 
travail  que  la  phalange  unguéale  est  de  beau¬ 
coup  la  plus  importante  et  ils  seraient  d’avis 
de  lui  accorder  des  taux  d’évaluation  supérieure 
à  ceux  qui  sont  admis  actuellement. 

En  ce  qui  concerne  le  pouce,  les  évaluations 
apparaissent  tout  aussi  inexactes. 


(1)  Annales  de  médecine  légale^  octobre  1937i 
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Combien  intéressants  et  cependant  mécon¬ 
nus  1  La  loi  Pomaret,  Barthe  et  consorts  de  la 
Chambre,  ont  mis  de  l’eau  dans  leur  vin.  Barthe, 
questeur,  a  besoin  de  nous  et  l’avait  oublié  —  et 
l’on  ne  nous  forcera  plus  à  nous  retirer  à  65  ans 
sans  retraite. 

La  retraite  !  voilà  le  hic  !  On  ne  fait  pas  for¬ 
tune  dans  le  métier,  surtout  si  l’on  y  élève  des 
enfants,  très  souvent^  de  futurs j'médecins  ; 
l’exemple  plus  ou  moins  heureux  —  plutôt  moins 
que  plus  —  ne  leur  sert  pas  'd’exemple,  ou  mieux 
la  contagion  du  dévouement,  des  dangers,  les  a 
séduits  et  ils  ...  continuent  ? 

Cependant,  on  parle  beaucoup  des  vieux  et  des 
retraites;  que  de  projets  ont  germé,'  été  étudiés, 
notamment  à  l’Association  générale  des  Méde¬ 
cins  de  France,  où  le  Docteur  Chapon  a  suc¬ 
cédé  à  la  présidence  au  Docteur  Bellencontre, 
et  où  nous  rencontrons  avec  notre  ami  J.  Noir, 
Vimont,  Boudin ....  Malgré  les  dons  et  legs,  on 
ne  peut  y  donner  une  pension  de  droit,  mais 
des  «  secours  »,  mot  humiliant,  et  que  de 
généreux  confrères  donateurs  augmentent  et 
rendent  plus  acceptahles  :  j’ai  nommé  les  Doc¬ 
teurs  Roussel  et  Débat,  et  le  Docteur  Plantier. 

On  parle,  disais-je,  des  vieux,  mais  ils’agit  des 
vieux  ouvriers  manuels,  certes  aussi  intéressants 
que  les  intellectuels,  proclame-t-on,  je  n’y  con¬ 
tredis  point  ;  mais  ils  sont  égaux  en  droit  et  en 
fait,  même  plus  en  commun  ;  ce  n’est  pas  une 
raison  pour  négliger  le  prolétariat  cérébral,  si 
nombreux,  si  négligé.  C’est  même  pourquoi  nous 
fondions  enfévrier  1920,  Romain  Carolus,  Emile 
Borel,  Henry  de  Jouvenel,  Mathiot,  Frantz 
Jourdain  et  Xanrof  si  actif,  si  plein  d’initiative, 
la  Confédération,  les  Amis  des  Travailleurs  intel¬ 
lectuels,  C.  T.  I.,  A.  T.  I..,  pour  défendre  les 
intérêts  si  souvent  menacés  des  médecins, 
avocats,  architectes,  ingénieurs . . . 

C’était  parallèle  à  la  C.  G.  T.,  mais  non  enne¬ 
mie.  Nos  besoins  sont  différents.  La  C.  G.  T.  parle 
pas  mal  d’assurer  les  vieux  jours  de  ses  tra¬ 
vailleurs.  A.  la  C.  T.  I.,  le  Professeur  Rodrigues 
y  créait  le  Droit  à  la  Vie. 

Comment  faire  ? 

Pour  les  ouvriers,  on  songe  à  trois  concours  : 
les  intéressés,  l’Etat,  les  villes.  Il  en  pourrait 
être  de  même  aux  travailleurs  intellectuels, 
c’est-à-dire  ceux  où  le  cerveau  domine,  ce  qui 
n’empêche  pas  souvent  les  mains  d’y  aider,  d’en 


I  E  U  X  !  — 


souffrir,  d’y  être  blessées,  détruites...  C’est' ce 
qu’en  réunion  préparatoire  à  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  je  disais,  C.  T.  1.  et  C.  G.  T.  réunies, .à 
Pierre  Hamp,  littérateur  connu  et  ancien  manuel 
qui  y  parlait  de  nos  «  mains  blanches  suffisantes,^ 
nous  aider  et  glorifier  ».  Je  lui  disais  donc  coinV 
bien  cette  distinction  des  ihains  était  souvent 
fausse,  que  les  radiologues,  dont  j’étais,  avaient 
souvent  les  mains  noires,  quand  ils  les  avaient 
encore,  voire  qu’ils  n’étaient  pas  encore  morts 
après  d’atroces  souffrances,  ou  pis  sont  infirmes, 
sans  secoms,  ni  retraites.  ‘ 

Les  ingénieurs  sortis  de  FEcole  de, physique  et 
chimie,  qui  comptent  maints  savants,  Georges 
Claude,  Urbain,  Nicloux . . .  s’est  émue,  pour  les 
siens,  à  Paris,  de  ce  sort  misérable  que  certains 
radiumlogues  avaient  subi,  laissant  des  famillès 
sans  ressources.  La  C.  T.  1.  s’y  joignit.  C’était 
en  1925.  Un  ministre  du  Travail  compréhensif, 
le  regretté  Durafour,.nous  aida.  J’avais  exposé  à 
la  Commission  parlementaire,  à  la  Chambre, 
par  un  rapport  documenté,  l’état  de  la  question. 
On  obtint  pour  les  salariés  des  réparations.  Les 
'indépendants,  les  praticiens  n’ayant  aucune 
fonction,  ce  sont  encore  les  plus  nombreux,  res¬ 
tèrent  sur  le  carreau.  Ils  y  sont  toujours. 

Donc  le  médecin  ordinaire,  qui  monte  des 
étages,  court  monts  et  vaux,  reçoit  chez  lui  pour 
analyser,  radiographier,  sans  autre  titre  en  fonc¬ 
tions,  peut  rester  impotent  de  'bonne  heure, 
devenir  vieux  (peut-être),  mais  sans  avoir  droit 
à  quoique  ce  soit,  mourir  de  misère  lui  et  les 
siens... 

Triste  perspective  trop  souvent  réalisée  . 
Pourvu  encore  qu’un  procès  malencontreux  de' 
clients  ne  l’ait  pas  ruiné  et  discrédité  1 . . . 

Les  lois  sur  les  loyers  ne  le  favorisent  pas.  Il 
doit  avoir  un  certain  décorum  —  s’il  est  radiolo¬ 
gue,  il.lui  faut  une  place  énorme  —  il  a  donc  un 
fort  loyer  qui  l’a  déjà  fait  rentrer  «  dans  le  droit 
commun»  ,et  donné  tout  droit  à  son  propriétaire 
de  l’expulser.  S’il  a  le  malheur  d’avoir  une 
puissance  d’argent,  assurance,  banque,  grand 
magasin  qui  veut  s’agrandir,  la  loi  est  contre  lui, 
il  part  souvent  ruiné.  On  a  fait  des  travaux  ren¬ 
dant  l’accès  de  son  appartement  difficile,  sale, 
impossible,  les  clients  fuient  et  il  en  doit  faire 
autant.  S’il  est  âgé,  même  pas  trop,  ayant  parfois 
conquis  à  peine  une  clientèle  convenable,  tant 
pis,  il  perd  tout . . . 

I  Si  c’est  un  radiologue,  à  quel  prix  se  réinstal- 
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lera-t-il  ?  S’il  a  quelque  fortune,  est  blessé,  il 
part,  renonce  à  tout,  donne  ses  appareils  —  je 
le  sais  du  reste  — .  Que  de  lésions  rœntgéniques 
ou  radiuxnpathiqnes  encore  inconnues  du' reste. 
Plaies,  dermites,  mains  ou  régions  diverses  du 
corps  enflammés,  brûlés,  détruites,  leucémies  et 
altérations  sanguines,  yeux  brûlés  ou  atteints  de 
cataractes  ou  de  glaucome  (ceci  moins  fréquent, 
moins  connu,  et  cependant  trop  réel) . . . 

,  Que  peut  faire  le  praticien  impotent,  s’il  n’a 
que  sa  belle  (?)  profession  pour  vivre,  profes¬ 
sion  à  lourds  loyers,  patentes,  impôts,  charges 
sociales , . .  s’il  n'a  pas  un  fixe,  l’espoir  de  re¬ 
traite,  ce  qui  est  si  recherché,  si  demandé  1 . , , 

L’A-  G.  s’est  occupée  de  l’aider  à  avoir  une 
retraite  ,  de  par  l’Etat  et  capitalisation,  encore 
faut-il  que  le  praticien  gagne  asse^  pour  écono¬ 
miser  l’argent  voulu.  Des  associations  privées 
agissent  parallèlement  pour  assurer  un  enterre¬ 
ment  décent,  des  secours  aux  familles,  voire 
pour  loyer,  soit  le  survivant,  soit  i’impotent,  à 
Lü  Maison  du  Médeom  ou  château  des  Charmilles 
à  Valenton,  près  Paris,  ceuyre  du  P'  Courtault, 
hospitalise  les  vipqx,  les  vieux  ménages,  leurs 
permet  de  garder  leurs  souvenirs  chers.  Il  fau¬ 
drait  des  locaux  plus  grapds.  (1)  M.  Trutié  de 
Yarretix,  président  de  la  Chambre  des  Pro¬ 
priétaires  à  Paris,  songe  aux  logements  ouvriers. 
Xanrof  à  la  G.  T.  I.  avait  songé  aux  Intellectuels 
et  à  des  loyers,  abordables.  Nous  allâmes  voir 
le  Préfet  de  la  Seine. . , 

Que  de  choses  restent  à  faire  et  à  dire  sur  le 
sort  des  vieux  à.  connaître  et  à  assurer.  Nous  y 
reviendrons  quelque  jour. 

—  On  s’occupe  de  la  conservation  des  capi¬ 
taux.  Georges  Garreau,  dans  Le  Matin  du  7  sep¬ 
tembre  1937,  écrit  notamment  ceci  : 

«  La  capitalisation  n’est  pas  nécessaire.  Il 
suffit  de  répartir  les  cotisations  annuelles.  Dès 
lors,  il  n'est  plus  indispensable  d’attendre  vingt- 
cinq  ou  trente  ans  avant  de  servir  des  pensions. 


(1;  La  Maison  du  Médecin  u’bQspitalise  pas  les  vieux, 
elle  reçoit  d’nne  façon  beaucoup  plus  digne,  nos  con¬ 
frères  âgés,  mettant  à  leur  disposition  des  chambres 
spaoieuses,  une  table  excellente.  Nous  serions  henrenx 
d’y  recevoir  le  Docteur  Fovean  de  Counnelles  pour 
Jni  montrer  que  l’œuvre  vaut  mieux  que  les  deux  lignes 
qu’il  lui  consacre.  (D"'  Raohaël  Massart  secrétaire 
général  de  la  Maisou  du  Médecin), 


«  Bien  mieux.  Quand  il  s’agit  de  sommes  aussi 
considérables  que  celles  nécessaires  à  la  retraite 
des  vieux  travailleurs,  il  n’est  pas  difficile  de  dé¬ 
montrer  que  le  système  delà  capitalisation  pré¬ 
senterait  de  très  graves  dangers.  Il  faudrait  accu¬ 
muler,  c’est-à-dire  retirer  de  la  circulation,  des' 
centaines  de  milliards.  Où  les  prendrait-on  ?  A 
quoi  les  emploierait-on  ?  Car  un  capital  ne  peut 
porter  intérêt  que  dans  la  mesure  où  il  travaille 
et  crée  de  la  richesse.  Cette  accumulation  de  ca¬ 
pitaux  morts  ruinerait  l'activité  du  pays”.  Songez 
qu’un  sou  capitalisé  depuis  Jésus-Christ  aurait 
suffi  à  drainer  dans  un  coffre-fort  toute  la  fortune 
actuelle  du  monde.  La  plus  grave  erreur  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales  —  œuvre  également 
nationale  et  dont  on  ne  peut  prévoir  la  fin  dans 
le  temps  —  c'est  précisément  d’être  basée  sur  le 
système  de  la  capitalisation.  Les  milliards  s'ac¬ 
cumulent  pendant  que  le  pays  s’asphyxie.  » 

Mais  «  les  Vieux  »  sont  toujours  les  vieux 
manuels.  Quant  aux  «  vieux  intellectuels  »,  on 
les  suppose  sans  doute  assez  «  intelligents  »,  est- 
ce  l’équivalent  ?  pour  se  la  faire  eux-mêmes  .  Il 
serait  d’ailleurs  logk|ue  que  les  intéressés,  les 
employeurs  et  l’Etat  la  constituassent,  cette 
retraite  ?  Le  grand  publie  emploie  les  intel¬ 
lectuels,  médecins,  avocats,  architectes.: .  Com¬ 
ment  y  prélever  les  retraites  de  ces  travailleurs 
qu’avait  menacés  de  famine  la  loiPomaret  et  à' 
65  ans  ?... 

Le  Matin  du  10  septembre  1937,  expose  :  La 
toi  de  fraternité.  M.  Gossart,  vice-président  de 
la  Fédération  des  retraités  de  France,  nous 
expose  comment  pourrait  être  réalisée  la  retraite 
des  vieux.  Pourquoi,  écrit-il,  ne  demanderait-on 
pas  à  une  Commission  extra-parlementaire  de 
coordonner  les  éléments  d’un  projet  ?  » 

11  s'y  agit  de  la  classe  ouvrière,  <t  la  vieillesse  à 
l’abri  du  besoin  »...  Notre  vieux  confrère,  nona¬ 
génaire,  de  Choisy-le-Hoi,  avec  sa  fille  paralysée, 
mangée  par  les  ehals,  l'avait-il  ?  La  G.  É  I. 
s’occupe  de  ees  questions  où  les  intellectuels  sont 
trop  négligés  ».  I.a  République  n’a  pas  besoin 
de  savants  ;  ce  qui  était  admis  pour  Lavoisier 
guillotiné —  c’était  plus  sûr  et  plus  rapide,  serait- 
il  encore  vrai  en  1937,  alors  que  l'on  en  veut  fa¬ 
briquer  à  tour  de  bras  dans  nos  lycées,  collèges, 
écoles?. ..  gratuitement?. . . 

D'  Foveau  de  Coürmelles. 
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Documents  officiels 


Circulaire  relative  à  l'application  des  lois  sociales 
aux  pupilles  de  l’Assistance  publique 


La  sous-secrétaire  d’Etat  à  la  protection 
de  V enfance  à  MM.  les  préfets,  ■ 

Comme  suite  à  la  Circulaire  du  7  juillet  1936 
concernant  l’humanisation  du  servicel  des  en¬ 
fants  assistés,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
adresser  ci-dessous  des  directives  en  vue  de 
l’application  aux  pupilles  de  l’Assistaiice  publi¬ 
que,  des  lois  sociales  récemment  votées  : 

I.  —  Prolongation  de  la  scolarité 

Deux  lois  des  9  et  11  août  1936  ont  modifié 
la  loi  du  28  mars  1882  sur  l’enseignement  pri¬ 
maire  et  ont  prolongé  la  durée  de  la  scolarité 
jusqu’à  l’âge  de  quatorze  ans  révolus.  En  con¬ 
séquence,  vous  voudrez  bien  assurer  la  fréquen¬ 
tation  scolaire  aux  pupilles  de  l’Assistance 
publique  jusqu’à  cet  âge,  sauf  toutefois  pour  les 
enfants  gagés,  avant  le  1®’’  octobre  1936,  pour 
lesquels  une  exception  a  été  prévue  par  la  loi 
du  9  août  1936. 

Cette  mesure  dont  l’intérêt  ne  vous  échappera 
pas,  permettra  à  vos  jeunes  pupilles  de  rester 
un  an  de  plus  dans  leur  famille  nourricière.  11 
doit  donner  les  meilleurs  résultats  tant  au  point 
de  vue  de  leur  santé  que  de  leur  développement 
moral  et  intellectuel. 

11  vous  appartiendra  de  faire  respecter  les 
dispositions  susvisées  en  priant  au  besoin  les 
instituteurs  publics  de  vous  signaler  les  man¬ 
quements  qu’ils  pourraient  constater. 

II.  —  Congés  payés 

Le  bénéfice  de  la  loi  du 20  juin  1936  instituant 
un  congé  annuel  payé  dans  l’industrie,  le  com¬ 
merce,  les  services  domestiques  et  l’agriculture, 
doit  être  assuré  à  tous  les  pupilles  de  l’Assistance 
publique  des  deux  sexes,  quelle  que  soit  leur 
profession. 

Mode  de  placement  pendant  la  période  des  vacances 

Dans  la  majorité  des  cas,  l’enfant  devra  être 
epvoyé  en  vacances  dans  sa  famille  nourricière, 
afin  de  permettre  le  resserrement  des  liens  d’af¬ 
fection  qui  se  sont  créés  entre  le  pupille  et  ses 
parents  nourriciers. 


"rrop  souvent,  en  effet,  les  rapports  de  tour¬ 
nées  d’inspecteurs  signalent  les  plaintes  d’en¬ 
fants  qui,  soit  en  raison  de  l’éloignement  du 
lieu  de  leur  travail,  soit  parce  qu’ils  n’ont  pas 
obtenu  le  congé  nécessaire,  n’ont  pas  vu  leurs 
parents  nourriciers  depuis  plusieurs  années. 

Lorsque  le  pupille  n’aura  plus  de  nourriciers 
ou  lorsqu’il  refusera  de  retourner  auprès  des 
personnes  qui  l’ont  élevé,  il  vous  appartiendra 
de  rechercher  une  colonie  de  vacances,  des  parti¬ 
culiers  présentant  toutes  garanties  morales  né¬ 
cessaires,  une  oeuvre  à  la  campagne,  à  la  mon¬ 
tagne  ou  à  la  mer,  où  il  pourra  se  distraire  en- 
compagnie  de  jeunes  gens  de  son  âge,  et  se  repo¬ 
ser  des  fatigues  de  l’année. 

En  aucun  cas  les  enfants  ne  devront  être 
conservés  pendant  la  période  des  congés,  par 
leurs  patrons,  sauf  toutefois  *s’ils  sont  gagés  par 
leurs  nourriciers  et  s’ils  désirent,  pendant  cette 
période,  continuer  à  vivre  en  famille. 

Il  est,  en  effet,  permis  de  penser  que  les  pa¬ 
trons  n’entendraient  pas  voir  leurs  employés  se 
reposer  alors  qu’ils  assureraient  les  travaux 
habituels,  et  que  la  loi  serait,  pour  ces  derniers, 
pratiquement  lettre-morte. 

Quant  à  l’envoi  à  l’hospice  dépositaire,  il  ne 
pourra  être  envisagé  que  tout  à  fait  exception¬ 
nellement  et  seulement  lorsqu’il  s’agira  d’ar¬ 
riérés  ne  pouvant  être  reçus  par  leurs  nourri¬ 
ciers  ou  d’enfants  particulièrement  difficiles 
dont  une  oeuvre  n’accepterait  pas  la  garde. 

Mode  de  détermination  des  avantages  en  nature. 

Dans  l’agriculture,  les  avantages  en  nature 
seront  évalués  d’après  les  conventions  collec¬ 
tives  applicables  aux  intéressés  s’il  eh  existe, 
ou,  s’il  n’en  existe  pas,  conformément  aux 
arrêtés  préfectoraux  fixant  le  taux  des  salaires 
devant  servir  de  base  à  la  détermination  des 
indemnités  pour  les  victimes  d’accidents  du 
travail. 

Dans  le  commerce,  l’industrie  et  les  services 
domestiques  autres  que  l’agriculture,  les  avan¬ 
tages  en  nature  seront  appréciés  conformément 
au  décret  du  août  1936,  d’après  les  tarifs 
fixés  pour  l’application  de  la  législature  sur  les 
assurances  sociales. 


3332 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


47  _  21  —  XI  —  37 


Moyens  de  récupération  sur  l’employeur 

Deux  méthodes  s’imposent  pour,  récupérer  sur 
les  patrons  les  sommes  dues  au  titre  des  congés 
payés. 

1®  Payement  par  le  département  des  frais 
d’entretien  pendant  les  congés,  suivi  de  l’éta¬ 
blissement  d’un  titre  de  recette  sur  l’employeur 
et  versement  dans  la  Caisse  du  département  ; 

2“  Versement  direct  du  montant  des  sommes 
dues  à  la  nourrice  ou  aux  oeuvres  qui  recevront 
les  enfants  pendant  les  vacances. 

11  semble  que  la  première  solution  soit  la 
naeilleure.  En  effet,  le  montant  de  l’indemnité 
pourra  être  inférieur  ou  supérieur  au  prix  de 
pension  à  verser  et  dans  ce  cas,  le  service  des 
enfants  assistés  devrait  intervenir  pour  allouer 
la  part  manquante  ou  faire  inscrire  le  supplé¬ 
ment  au  livret  de  Caisse  d’épargne. 

D’autre  part,  en  cas  d’application  de  la  secon¬ 
de  solution,  des  contestations  et  des  difficultés 
ne  manqueraient  pas  de  se  produire  entre  le  s 
eniployeurs,  les  nourriciers  et  les  oeuvres  que  le 
service  des  enfants  assistés  devrait  ensuite  apla¬ 
nir.  . 

Cette  seconde  solution  ne  devra  donc  être 
einployée  que  rarement  dans  des  cas  particuliers. 

Quant  à  la  première,  elle  devra  intervenir 
dans  la  majorité  des  cas. 

Lorsque  le  remboursement  à  effectuer  par 
l’employeur  sera  égal  au  montant  de  la  pen¬ 
sion  à  payer  pour  les  vacances  le  département 
en  percevra  le  montant  et  versera  directement 
à  l’œuvre  ou  au  nourricier  la  somme  allouée  ; 
l’argent  de  poche  devant,  bien  entendu,  être 
perçu  par  le  pupille. 

En  cas  d’insuffisance,  le  département  devra 
parfaire  la  différence.  Si  le  montant  du  rem¬ 
boursement  patronal  dépasse  le  montant  du 
prix  de  journée  à  payer  pour  le  pupille,  on  pourra 
attribuer  à  celui-ci  un  complément  d’argent  de 
poche  ou  verser  le  solde  à  son  livret  de  Caisse 
d’épargne. 

.  Les  pupilles,  placés,  à  titre  exceptionnel,  à 
l’hospice  dépositaire  ne  pourront  recevoir,  à  titre 
d’argent  de  poche,  la  totalité  de  l’indemnité  de 
vacances. 

Il  est,  en  effet,  légitime  qu’ils  participent  à 
leurs  frais  d’entretien  pendant  cette  période  de 
détente.  Le  prix  de  journée  de  dépôt  sera  donc 
prélevé  par  le  département  sur  l’indemnité  à 
payer  par  le  patron,  le  reste  étant  alloué  au 
pupille  comme  argent  de  poche. 


Au  cas  où  par  suite  des  lourdes  charges  finan¬ 
cières  que  supportent  les  budgets  départemen¬ 
taux,  il  n’aurait  pas  été  possible  d’appliquer 
dans  son  intégralité  les  instructions  de  la  Cir¬ 
culaire  du  7  juillet  précitée,  vous  youdriez  bien 
ne  pas  perdre  ces  dernières  de  vue  et  poursuivre 
leur  réalisation  au  cours  de  l’année  1937,  Nous 
tenons  en  effet  à  ce  que  dans  tous  les  départe¬ 
ments,  l’humanisation  du  service  dés  enfants 
assistés  soit  réalisée  ;  en  particulier  il  faut  abso^ 
lument  éviter  tout  abandon  d’enfant  chaque  fois 
que  seule  la  misère  de  la  mère  en  est  la  cause. 

Au  cours  d’inspections  récentes  il  a  été  mal¬ 
heureusement  constaté  que  des  mères  célibatai¬ 
res  se  trouvaient  dans  l’obligation  d’abandonner 
leur  enfant  pai-ce  que  dépourvues  de  ressources. 

Nous  désirons  absolument  que  de  pareils  faits 
ne  puissent  se  reproduire  à  l’avenir  ;  à  cet  effet, 
il  conviendra  d’inclure  dans  le  règlement  dépan 
temental  un  article  permettant  d’accorder  dans 
des  cas  exceptionnels  de  misère  un  taux  de  secours 
temporaire  supérieur  à  celui  prévu  pour  la 
majorité  des  cas.  L’inspecteur  de  l’Assistance 
publique  devra  aussi  indiquer  à  la  mère  céliba¬ 
taire,  au  cas  où  celle-ci  ne  pourrait  élever  elle- 
même  son  enfant,  une  nourrice  présentant  toutes 
garanties  ;  pette  indication  ne  présente  en  effet 
aucune  difficulté  puisque  les  services  d’inspec¬ 
tion  reçoivent  de  nombreuses  demandes  de  ga^ 
diennes  à  l’effet  d’obtenir  la  garde  d’un  pupille 
de  l’Assistance  publique. 

'  Les  mères  célibataires  ont  droit  à  toute  la  sol¬ 
licitude  de  la  collectivité  et  nous  nous  plaisons  à 
reconnaître  du  reste  que  de  nombreux  départe¬ 
ments  ont  adopté  cette  politique  humaine. 

Nous  signalerons  en  dernier  lieu  que  des  ins¬ 
pections  récentes  auxquelles  il  a  été  fait  allusion 
ci-dessus  ont  révélé  que  dans  certains  départe¬ 
ments  les  pupilles  ne  recevaient  pas  des  gages  en 
harmonie  avec  les  conditions  habituelles  du  mar¬ 
ché  du  travail.  Aussi,  vous  voudrez  bien  veiller’ 
scrupuleusement  à  ce  que  nos  pupilles  ne  soient' 
pas  défavorisés  par  rapport  aux  salariés  ordinai- 

Enfln,  il  y  aura  lieu  d’adresser  annuellement 
à  tous  les  pupilles  gagés  notification  du  montant 
de  leur  avoir  ;  cette  notification,  en  même  temps 
qu’elle  est  susceptible  d’éveiller  en  eux  l’esprit 
d’épargne,  leur  prouve  que  l’administration 
veille  attentivement  à  la  défense  de  leurs  inté¬ 
rêts. 

Suzanne  Lacore.  Henri  Sellier. 

(.7.  O.,  22  novembre  1936).' 
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LE  SALON 

La  grande  curiosité  de  ce  Salon  est  la  statue 
de  Balzac  de  Rodin,  chassée  du  salon  en  1898, 
où  j’avais  pu  Ta  voir  au  milieu  des  quolibets  des 
visiteurs.  Quand  je  rapproche  mon  impression 
de  jadis  ù  celle  d’aujourd’hui  je  me  dis  quantum 
matalits  !  1  !  Cette  statue  puissante  est  entourée 
d’études  faites  par  le  maître  qiour  réaliser  cette 
grande  œuvre  si  admirée. 

Elle  écrase  un  peu  la  statuaire  du  Salon. 
Signalons  parmi  les  œuvres  de  sculpture  la 
Femme  couchée  d’Halou,  le  Buste  expressi  du 
Général  Gouraud  par  Benneteau,  la  Femme  à  la 
draperie  de  Chauvel  ;  Athlète  de  Gimond  ;  V Orphée 
de  G.  Pimienta,  de  nombreux  bustes  très  cons¬ 
ciencieux,  un  intéressant  ensemble  de  Lamourde- 
dieu  et  la  rétrospective  de  François  Bouffez, 

Le  rcz  de  chaussée  groupe  plusieurs  rétros¬ 
pectives  intéressantes  dont  celle  de  Favory  (45) 
avec  de  beaux  nus  et  cette  charmante  toile  Des 
amoureux,  puis  celle  de  Ludovic  Vallée  et  ses 
études  si  variées  de  Montsouris,  sa  série  de  pre- 
fnières  communiantes  ;  encore  celle  de  Gropeano 
qui  met  en  valeur  de  vieux  types  de  Juifs  dont 
le  Vieux  Talmudiste,  pièce -remarquable  (37). 
Plusieurs  salles  sont  consacrées  à  la  décoration 
théâtrale  (38)  et  la  salle  47  réservée  à  l’art  reli¬ 
gieux  ultra-moderne.  Nous  y  trouvons  un  tableau 
moins  d’avant-garde  et  plein  de  ciualité:  l’Ancre 
dans  la  maison,  de  Marie  Howet. 

Plusieurs  salles  du  rez-de-chaussée  sont  con¬ 
sacrées  à  la  gravure  et  aux  dessins  ;  citons  le 
Garde-chiourme  de  Kenitra  et  le  Juif  deTafilalet 
de  de  Hérain  (44),  les  Sapins  de  Forlova,  les 
dessins  et  eaux-fortes  de  G.  Bruyer  sur  Paris 
et  les  Reliures  de  Marguerite  Fray. 

Gagnons  le  premier  étage,  partie  la  plus  inté¬ 
ressante  du  Salon,  salle  1  nous  nous  arrêtons 
avec  plaisir  devant  les  fleurs  d’Annette  Selmers- 
heim.  Nous  admirons  le  bel  effet  de  Neige  à  la 
Meige  de  Pacouil  (2),  cette  agréable  vision  de 
Vile  d’Ouessant  de  R.  Deverin  et  les  charmants 
paysages  de  Claude  Rameau,  surtout  l’Automne 
sur  les  côtes  de  Pouilly  (4).  Très  vivant  le  Portrait 
de.  mon  Charron  (4)  de  Cavaglieri.  Très  agréable 
Nu  de  dos  dans  l’atelier  de  Marguerite  Crlssay  ;de 
la  même,  son  théâtre  de  Taormine  (5).  Cons¬ 
ciencieuse  étude  dans  le  Détour  de  Rivière  agré¬ 
menté  de  roseaux  de  R.  Reboussin  (7).  Je  ne 
parle  que  comme  curiosité  des  productions  cubis¬ 
tes  habituelles  de  Gleizes  (8),  Vidal  (9)  donne  des 
Bords  de  Marne  d’une  heureuse  facture. Lorj ou 
devient  humoriste  dans  sa  Scène  du  couronne¬ 
ment  (10).  La  Métisse  de  Geneviève  Galibert  (12) 
ne  manque  pas  de  qualités  et  la  Lecture  matinale, 
enfant  lisant  un  journal  à  table, de  P.Corpusest 


D’AUTOMNE 

une  composition  des  plus  vivantes.  Très  curieux 
et  bien  traité,  cet  Hommage  à  le  Nain  de  G. 
Darel  (15)  et  très  harmonieux  le  nu  de  dos  de 
E.  Hubert  (13)  ;  Mansieux  (14)  nous  plaît  avec 
ses  gitanes  et  sa  Mosquée  et  A,  Jean  avec  ses 
perspectives  bien  au  point  de  ia  banlieue.  Vison 
charmante  de  cette  Mère  assise  négligemment 
et  interrogeant  sa  petite  fille,  de  M.  Frère  (14). 

Marthe  Orant  nous  donne  deux  bonnes  natu¬ 
res-mortes  Vieux  meubles  et  désordre  15).  Dans 
la  même  salle  nous  admirons  la  belle  esquisse 
réaliste  et  bien  expressive  de  Waroquier  :  La 
Tragédie  et  aussi  l’agréable  perspective  du 
Jardin,  de  Marthe  Delacroix. 

La  vedette  de  la  salle  16  est  Dunoyer  de 
Segonzac  avec  Son  étable  peut-être  un  peu  dif¬ 
ficile  à  comprendre.  Je  préfère  les  rues  de  Paris 
de  G:  Delatousche  et  La  Ri  ièr:  de  P.  ;La-.. 
dureau.  La  Parisienne  de  Vuillard  assise  sur  un 
divan,  retient  l’attention  (17).  J’aime  assez  la 
nature-morte  Le  blé  de  H.  Dezîre  ;  le  Chemin  dans 
la  forêt,  de  Demeurisse  et  surtout  L’atelier  de 
A.  André  (17),  d’un  arrangement  très  réussi.  A. 
Wilder  nous'présente  (18)  de  charmantes  vues  de 
Bretagne,  le  même  sujet  et  surtout  les  aspects  de 
rîZe  Bréhat  oqt  tenté  avec  succès  la  palette  de 
L.  Seevagen.  Renefer  (19)  est  à  louer  pour  ses 
toiles  la  Seine  à  Clichy  et  Bercy.  Les  fleurs  dans 
un  intérieur  de  salon,  âe  G.  Düfrenoy,sont  à  mon 
avis  une  des  plus  belles  œuvres  du  Salon.  La 
jeune  fille  couchée  près  de  son  chien,  La  sieste, 
de  Suzanne  Lalique  (20)  mérite  tous  les  éloges.- 
Dans  un  coin  modeste  de  cette  salle  Suzanne 
Fegdal  dissimule  à  tort  une  Petite  place  de 
village  avec  son  église  en  arrière  plan  d’une  fac¬ 
ture  très  heureuse. 

Le  clou  de  la  salle  21  est  le  Portrait  d’un  réa¬ 
lisme  cruel  et  pathétique  de  Louise  Hervieu, 
d’Edouard  Mac  ;  Avoy,  Yves  Brayer  continue 
à  nous  présenter  excellemment  des  \uês  d’Italie 
notamment  de  Venise  et  Vérone.  Continuons 
notre  visite  en  remarquant  la  Scène  d’atelier 
(22)  bien  étudiée,  deR.  Maguet,  ,1a  jeune  femme 
de  Clairin  cherchant  un  livre  dans  sa  Bib'io 
thèque,  un  curieux  éclairage  Le  Reverbère  de  S. 
Bouchaud,  et  les  Fleurs  de  Cou-turat. 

Pour  terminer  notre  visite  arrêton  -nous 
devant  la  toile  Intimité  dî  S.  Kaehrling  (29)la 
belle  allée  d’arbres  ensoleillée  Paysage  de  A.  Weil 
et  surtout  les  tableaux  de  Delpey  l’Arc  de  Titus 
et  la  Basilique  de  Constantin  au  forum  de  Rome 
dans  une  tonalité  bien  étudiée  et  bien  réalisée. 

D’’  M.  VlMOPIT. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Le  Salon  de  l’Automobile  {Suite  et  fin) 


Le  nouveau  pneu 

Je  vous  ai  laissé  entendre,  mes  chers  lecteurs,  dans 
ma  dernière  Chronique,  que  j’aurais  la  satisfaction  de 
vous  parler  aujourd’hui,  de  ce  que  je  considérais,  non 
pas  simplement  comme  le  «clou  »  du  Salon,  mais  com¬ 
me  une  véritable  «  révolution  »  en  matière  de  pneu¬ 
matiques. 

je  veux'bien  croire  que  vous  avez  été  sceptiques,  en 
lisant  ce  mot,  car  les  annonces  de  ce  genre,  faites  par 
les  intéressés  ou  par  des  journaux  devant  inévitable¬ 
ment  les  ménager,  paraissent  fréquemment,  trop  fré¬ 
quemment  même,  et  sans  raison  valable  si  ce  n’est  le 
but  commercial  à  atteindre. 

Mais,  si  vous  avez  bien  voulu  réfléchir  à  l’indépen¬ 
dance  absolue  en  la  circonstance  du  Concours  Médical, 
vous  avez  Sans  doute  été  déjà  quelque  peu  intrigués, 
car  vous  avez  alors  pensé  que  je  ne  pouvais  pas  mettre 
sur  le  même  plan,  dans  ces  colonnes,  les  fabricants  qui 
créent  et  ceux  qui  copient. 

Or,  la  «  révolution  »  annoncée  était  l’oeuvre  de  Mi¬ 
chelin,  et  ce  fabricant  n’a  pas  l’habitude  de  se  contenter 
de  mots.  Quandil  lance  une  nouveauté,  c’est  vraiment 
une  nouveauté.  Qu’il  me  suffise  de  rappeler  ses  créa¬ 
tions  du  pneu  à  basse  pression  et  du  pneu  à  lamelles, 
pour  montrer  que  je  n’exagère  pas. 

Mais  le  pneu  baptisé  «  Pilote  »,  que  Michelin  présente 
cette  année,  constitue,  de  l’avis  de  tous  les  spécialistes, 
la  plus  grande  amélioration  obtenue  depuis  20  ans. 

En  outre,  fait  rare  et  tout  à  la  gloire  du  créateur,  ce 
pneu  réalise,  pour  la  première  fois  dans  le  monde  entier, 
un  perfectionnement  désiré  et  recherché  par  tous  les 
fabricants  américains,  sans  qu’ils  aient  trouvé  le  moyen 
de  l’appliquer  pratiquement. 

C’est  donc  un  véritable  succès  de  l’industrie  française, 
pourtant  si  handicapée  dans  ce  domaine. 

Après  ces  éloges  mérités,  je  dois  maintenant  satis¬ 
faire  votre  curiosité,  que  j’espère  avoir  éveillée,  en  vous 
expliquant  de  mon  mieu.x  ce  qu’est  le  pneu  «Pilote  »et 
ce  que  l’on  peut  en  obtenir. 

Je  dois  tout  d’abord  vous  dire  que,  l’ayant  vu  au  stand 
«Michelin  »  et  en  ayant  en  quelque  sorte  flairé  les  qua¬ 
lités,  je  n’ai  pas  voulume  contenter  d’un  examen théo- 

Conflant  dans  la  notoriété  du  Concours  Médical,  je 
n’ai  pas  hésité  à  demander  un  essai  sur  route,  essai  que 
la  maison  Michelin,  avec  une  courtoisie  parfaite,  s’est 
empressée  de  me  faciliter,  heureuse,  m’a-t-elle  déclaré, 
de  documenter  le  Corps  médical,  où  elle  compte  tant  de 

Ce  que  je  vais  dès  lors  vous  exposer  n’est  pas  le  ré¬ 
sumé  de  renseignements  verbaux,  mais  la  relation  aussi 
exacte  que  possible,  de  ce  que  j’ai  fait,  constaté  et  ap¬ 
précié. 

Il  me  faut  cependant  au  préalable  expliquer  à  quelle 
préoccupation  répond  le  pneu  «  Pilote  ».  Cette  préoccu¬ 
pation,  c’est  de  donner  aux  voitures,  à  toutes  les  voi¬ 
tures,  une  tenue  de  roule  parfaile.  Mais  qu’est  donc  la 
«  tenue  de  route  »?  Il  convient  d’abord  de  bien  s’en¬ 
tendre  sur  ces  termes,  trop  d’automobilistes,  en  effet, 
confondent  cette  notion  avec  celle  du  dérapage. 

Tenir  la  route,  c’est  rester  maître  du  volant  dans  tou¬ 
tes  les  circonstances,  à  toutes  les  allures, sans  craindre 
d’être  «  embarqué  »  et  de  friser  l’accident. 

Tenir  la  route,  c’est  pouvoir  suivre  rigoureusement 
le  chemin  fixé,  malgré  les  efforts  transversaux  dus  au 
bombé  de  la  chaussée,  au  déport  dans  les  virages  ou 


«  Pilote  »  Michelin 

dans  les  dépassements,  aux  bourrasques  de  vent,  comme 
si  l’on  roulait  sur  des  rails. 

Tenir  la  route,  c’est  donc  la  po.ssibilité  'de  réaliser, 
sans  imprudence  et  en  toute  quiétude,  les  moyennes  les 
plus  élevées  sur  des  parcours  sinueux  et  difliciles. 

On  peut  dire  que  le  manque  de  tenue  de  route  d’une 
voiture  est  Une  véritable  tare,  et  cela  quel  que  soit  son 
confort  intérieur,  quelle  que  soit  la  perfection  de  son 
moteur. 

Or,  il  est  malheureusement  incontestable  que  nom¬ 
bre  de  voitures,  surtout  quand  la  direction  commence 
à  prendre  du  jeu,  ont  une  mauvaise  tenue  de  toute. 

Jusqu’à  présent,  personne  n’avait  apporté  un  remède 
réellement  efficace  à  ce  grave  et  dangereux  défaut. 

Eh  bien,  propriétaires  de  voitures  qui  se  promcneiit 
«  d’un  côté  à  l’autre  de  la  route»,  réjouissez-vous.  Le 
pneu  «  Pilote  »  pilotera  pour  vous  votre  voiture  dans 
le  droit  chemin. 

Quelles  sont  donc  les  caractéristiques  de  ce  nouveau 
pneu  ?  Les  voici  :  ^ 

Le  pneu  «  Pilote  »  est  nettement  plus  large  que  les 
autres  et  moins  hant.  Il  est  monté  sur  une  jante  très 
large,  créée  pour  lui  également  par  Michelin  avec  une 
nouvelle  roue  à  rayons  à  système  triangulé  extrême¬ 
ment  ingénieuse,  très  légère  et  rigoureusement  équi¬ 
librée  (en  moyenne  la  jante  a  30  mm.  de  plus  de  largeur 
que  les  jantes  pour  pneus  à  basse  pression  correspon- 

En  outre,  et  ceci  est  capital,  dans  le  pneu  «  Pilote» 
l’étranglement  à  l’approche  de  la  tringle  est  supprimé. 
Le  pneu  repose  presque  perpendiculairement  sur  la  jante, 
ce  qui  évite  radicalement  tout  mouvement  de  «  roulis  ». 

L’ensemble  de  ces  dispositions  permet  la  résistance  à 
tous  les  efforts  latéraux  :  virages  secs,  bombés  de  la 
route,  coups  de  vent  violents,  etc. 

Quelles  que  soient  les  circonstances,  le  pneu  «  Pi¬ 
lote  »  ne  se  déforme  pas,  ne  se  couche  pas,  ne  bouge  pas. 
On  conçoit  alors  aisément  la  stabilité  qu’il  donne  à  la  voi- 

Indépendamment  de  cette  résistance  à  «  la  dérive  », 
le  pneu  «  Pilote  »  comporte  encore  d’autres  avantages. 
Il  ne  travaille  pas  dans  ses  flexions  comme  les  autres 
pneus ,  ce  qui  a  nécessité  une  carcasse  munie  d  ’un  entoi¬ 
lage  tout  à  fait  spécial  et  d’une  résistance  accrue,  de 
telle  sorte  que  l’augmentation  fatale  de  la  vitesse,  con¬ 
séquence  de  la  sécurité,  n’amènera  pas,  au  contraire, une 
usure  plus  rapide. 

D’autre  part,  bien  que  la  grosseur  de  l’enveloppe  soit 
supérieure,  bien  que  sa  résistance  soit  plus  grande,  son 
poids  a  diminué  de  12  à  18  %.  On  gagne  ainsi  2  kilos 
sur  le  pneu  «  Pilote  »  correspondant  au  150  x  40  qui 
pèse  10  kg.  500. 

Naturellement  le  pneu  «  Pilote  »  est  un  pneu  à  la¬ 
melles,  mais  à  lamelles  disposées  en  oblique,  ce  qui  aug¬ 
mente  encore  l’adhérence. 

Il  est  d’une  souplesse  incroyable  ne  se  gonflant  au 
maximum  qu’à  1  kgr..  400  même  sur  les  voitures  les 
plus  rapides. 

La  chambre  du  pneu  «  Pilote  »  également  améliorée 
est  munie  d’une  valve  de  caoutchouc  plus  légère  qu’une 
valve  de  laiton,  avec  dispositif  spécial  évdtant  l’incon¬ 
vénient  de  «  l’avalage  »  au  moment  du  dégonflement. 

Tous  ces  avantages,  je  les  ai  en  quelque  sorte  «  sen¬ 
tis  B  au  cours  de  mon  essai  qui  s’est  effectué  de  la  façon 
suivante  : 
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Conduit  par  un  ingénieur  remarquablement  eompé- 
tsiit  et  aimable,  dans  une  forte  voiture  américaine 
8  cylindres,  équipée  de  pneus  américains  de  grande 
marque  en  parfait  état,  dont  on  m’a  fait  constater  la 
pression  normale,  me  voici  parti  sur  les  routes  les  plus 
mauvaises,  les  plus  sinueuses,  puis  les  plus  droites  et 
en  bon  état  que  la  banlieue  parisienne  est  suscepti¬ 
ble  d’olîrir. 

La  voiture  a  une  direction  comportant  beaucoup  de 
jeu,  et  qui,  en  outre,  est  très  démultipliée. 

J’avoue  que  j’ai  ressenti  plus  d*un  frisson,  quand, 
m’étant  vite  rendu  compté  de  la  diffloulté  qu’éprou¬ 
vait  mon  conducteur  à  diriger  la  voiture,  je  me  suis 
aperçu  que  l’aiguille  du  compteur  passait  fréquemment 
è  116, 120,  125  km.  à  l’heure. 

Puis,  mon  conducteur  me  fit  prendre  le  volant.  A 
peine  à  60  km.  à  l’heure,  je  n’étais  déjà  plus  maître  de 
la  direction.  Par  amour-propre,  je.  profitai  d’une  ligne 
droite  pour  pousser  à  115,  mais  au  prix  de  quels  «  tan¬ 
gages  »  et  de  quels  «roulis  ». 

Enfin,  arrêtée  à  un  carrefour,  une  camionnette  nous 
attendait.  Un  mécanicien  en  sortit  4  roues  munies  des 
nouveaux  pneus  «  Pilote  »  qui  furent  montés  devant 
moi  sur  la  voiture  en  remplacement  de  celles  sur  les¬ 
quelles  nous  venions  de  rouler,  sans  qu’aucune  autre 
opération  quelconque  soit  faite. 

i  Et  je  repris  le  volant  pour  refaire  le  même  parcours, 
f  Vous  dire  que  je  fus  étonné  Cela  n’exprimerait  que 
bien  mal  ma  surprise,  car  je  fus  littéralement  stupé¬ 
fait. 

Plus  de  «  roulis  »,  plus  de  «  déports  »,  une  tenue  de 
route  impeccable  même  dans  des  virages  pris  à  la  corde 
«à  100  km.  à  l’heure  ». 

Lés  endroits  les  plus  défoncés  de  la  route  paraissaient 
des  billards. 


Mais  là  ne  s’arrêtera  pas  mon  «  ahurissement  ».  Re¬ 
prenant  le  volant,  mon  aimable  accompagnateur  qui 
avait  sans  doute  juré  de  me  donner  des  émotions  vio¬ 
lentes,  lança  alors  son  bolide  à  125  et  130  km.  à  l’heure, 
lâchant  complètement  le  volant  sur  la  partie  bombée 
de  la  route,  ou  bien  s’amusant  à  aller  de  gauche  à  droite 
et  de  droite  à  gauche  par  de  brusques  coups  de  volant, 
successifs,  sans  ralentir  pour  cela  la  vitesse  d’un  milli¬ 
mètre. 

Mais  à  dire  vrai,  je  commençais  à  prendre  confiance 
dans  les  pneus  «  Pilote  »  et  je  crois  bien  que,  si  nous 
n’étions  pas  vite  rentrés  dans  la  banlieue  immédiate  où 
les  acrobaties  ne  penvent  se  faire,  j’aurais  fini  par  rede¬ 
mander  le  volant  et  je  me  serais  I^ancé  à  faire  moi-même 
toutes  les  excentricités,  parce  que  j’avais  été  obligé 
de  constater  que  les  pneus  «  Pilote  »  avaient  trans¬ 
formé  la  voiture  dangereuse  du  début  en  un  véhicule 
d’une  tenue  de  route  Incroyable. 

Que  vous  dirais-je  de  plus,  mes  chers  lecteurs  ?  Sinon 
que  je  me  suis  promis  de  vous  raconter  purement  et 
simplement  ce  que  j’avais  vu,  estimant  qu’endivulguant 
une  invention  aussi  merveilleuse,  je  ferais  peut-être 
vendre  des  pnéus  «  Pilote  »  ;  eh  bien,  tant  mieux,  car  ü 
est  juste  que  son  auteur  trouve  une  rémunération  à 
son  effort,  mais  que  je  rendrais  certainement  un  grand 
service  à  tous  les  automobilistes,  qui  les  adapteraient 
(et  aussi  aux  autres)  en  concourant  Inévitablement  à  une 
formidable  diminution  du  nombre  des  accidents. 

Marcel  Toussaint. 

P.  S.  La  maison  Michelin  a  informé  sa  clientèle  que 
les  nouvelles  voitures  pourront  profiter  dè.s  m^tenant 
des  pneus  «  Pilote  »,  mais  que  ce  n’est  pas  avant  up  ou 
deux  mois  qu’il  sera  possible  d’en  monter  spr  les  voitu¬ 
res  aotueliement  en  service. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  ophtalmologique  (Hôtel-Dieu.  Professeur  : 
M.  F.  Terrien).  --  Programme  général  des  cours  et  confé¬ 
rences.  — .  M.  le  Professeur  F.  Terrien  a  commencé  ses 
leçons  cliniques  le  vendredi  12  novembre  1937,  à 
10  h.  30,  à  l’Amphithéâtre  Dupuytren  et  les  continuera 
les  vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Ordre  du  service  ;  Les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  à  9  h.  30  :  Consultation  expliquée.  —  Les 
mardis  et  jeudis,  à  9  h.  30  :  Opérations  ;  à  10  heures  : 
Enseignement  des  stagiaires.  —  Les  lundis,  à  10  h.  30  : 
Présentation  de  malades.  — •  Les  vendredis,  à  10  h.  30  : 
Leçon  clinique.  —  Les  samedis,  à  10 heures  ;  Examens 
de  laboratoire. 

Conférences  cliniques.  —  M.  le  Professeur 
Sthohl,  mm.  les  Docteurs  Sainton,  Velter,  Renard, 
Veil,  Bourdier,  Monbrun,  Dollfuss,  médecins  et 
ophtalmologistes  des  hôpitaux,  feront  en  décembre 
1937,  janvier,  février,  mars  1938,  une  série  de  confé¬ 
rences  sur  quelques  grands  syndromes  généraux  en 
rapport  avec  l’ophtalmologie. 

Cours  de  prophylaxie  oculaire.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  F.  Terrien,  assisté  de  M.  le  Docteur  Renard 
et  de  Mme  Vallon,  fera  à  l’Ecole  de  puériculture  en 
juin  et  juillet  1938,  un  cours  en  cinq  leçons  sur  la  pro¬ 
phylaxie  des  troubles  oculaires  de  l’enfance. 

Cours  de  neurologie  oculaire.  —  M.  Velter, 
agrégé  et  M.  le  Docteur  Tournay,  commenceront  en 
février,  mars  1938,  un  cours  en  quinze  leçons  sur  les 
manifestations  oculaires  des  maladies  du  système  ner¬ 


veux.  L’horalte  et  le  programme  de  ce  eonrs  seront 
annoncés  ultéTieurement. 

Cours  de  perfectionnement.  —  M.  le  Professenr, 
F.  Terrien,  assisté  de  M.  le  Professeur  LACAasAONE, 
de  MM.  Velter,  Doqnon,  Renard,  agrégés,  Ledoux- 
Lebard,  chargé  de  cours,  et  de  MM.  les  Docteurs 
Sainton,  Ramadier,  Cousin,  P.  Veil,  J.  Blum, 
Dollfus,  Hudelo,  Mme  Vallon,  Joseph,  Halbron, 
Guillaumat,  fera  en  mai  et  en  juin  1938,  un  cours  de 
Technique  ophtalmologique  (technique  .opératoire 
technique  de  lampe  à  fente,  radiologie  et  radiothérapie 
oculaires,  technique  ophtaimométrique  et  notions  pra¬ 
tiques  d’optométrie,  neurologie  oculaire,  étude  des 
grands  syndromes  ophtalmologiques  et  de  leurs  rap¬ 
ports  avec  l’oto-rhinologie  et  la  pathologie  générale. 
Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  et  manipu¬ 
lations  de  laboratoire). 

Cours  de  chirurgie  oculaire.  —  M.  le  Professeur 
F.  Terrien,  MM.  Velter,  Renard,  agrégés,  MM.  les 
Docteurs  P.  Veil,  Dollfus,  ophtalmologistes  des 
hôpitaux,  J.  Blum,  Hudelo,  Vallon  et  Halbron 
feront,  pendant  le  mois  d’octobre  1938,  un  cours  de 
technique  chirurgicale  avec  exercices  pratiques  de 
médecine  opératoire. 

Cours  de  laboratoire.  —  Sous  la  direction  de  M.  le 
Professeur  F.  Terrien,  MM.  Renard  et  Hudelo, 
ancien  chef,  et  chef  de  laboratoire,  feront  en  octobre 
1938,  un  cours  de  technique  de  laboratoire  appliquée 
à  l’ophtalmologie  avec  exercices  pratiques . 
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—  Hospice  de  la  Salpêtrière.  —  Cours  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  (Professeur  :  M.  A.  Gosset).  —  M.  le  Professeur 
A.  Gosset  a  commencé  son  cours  de  clinique  chirur¬ 
gicale,  le  jeudi  11  novembre  1937,  à  11  h.  1  /4  gt  le  con¬ 
tinuera  les  jeudis,  à  la  même  heure. 

—  Conférences  d'anatomie  descriptive.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  E.  Ouvie;r  a  commencé  ses  conférences  le  jeudi 
4  novembre  1937,  à  18  heures  (Grand  amphithéâtre  de 
l’Ecole  pratique),  et  .  les  continuera  les  samedis,  mardis 
et  jeudis,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Anatomie  de  l’abdomen 
et  du  membre  inférieur. 

—  Cours  de  pharmacologie  (Professeur  :  M.  Tiffe¬ 
neau).  —  M.  le  Professeur  Tiffeneau  a  conpnencé  son 
cours  le  lundi  15  novembre,  à  16  heures,  et  le  continuera 
les  mercredis  et  vendredis,  à  la  même  heure,  à  l’amphi¬ 
théâtre  Vulpian. 

Sujet  du  cours  :  Médicaments  du  système  nerveux 
central  et  périphérique. 

—  Cours  d’anatomie.  —  M.  le  Professeur  H.  Rou¬ 
vière  a  commence  son  cours  le  lundi  8  nov  embre  1937, 
à  16  heures  (grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique),  et 
le  continuera  les 'mercredis,  vendredis  et  lundis,  à  la 
même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Anatomie  du  bassin,  du  membre  su¬ 
périeur  et  du  système  nerveux  central. 

—  Clinique  des  maladies  nerveuses.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Georges  Guillain  a  commencé  son  cours  de  cli¬ 
nique,  le  vendredi  19  novembre,  à  10  h.  30,  à  l’hospice 
delà  Salpêtrière  (amphithéâtre  de  la  clinique  Gharcot). 
n  continuera  son  enseignement  les  mardis  à  10  heures 


(policlinique ,  à  la  salle  des  consultations  externes  de 
l’hôpital)  et  les  vendredis,  à  10  h,  30  (amphithéâtre 
de  la  clinique  Charcot). 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Clinique  médicale.  —  M.  An- 
tonin  Clerc,  professeur,  a  commencé  son  enseignement 
clinique  le  mercredi  17  novembre  1937,  à  11  heures  du 
matin  (amphithéâtre  des  coui's)  et  le  continuera  les  mer¬ 
credis  à  la  même  heure. 

—  Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie  (Fon¬ 
dation  de  la  Ville  de  Paris).  Hôpital  des  Enfants-Ma- 
lades,  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M.  Ombrédanne. 
—  Enseignement  clinique.  —  Lundi,  à  9  h.  1  /2  :  Examen 
de  malades  entrants  par  le  professeur,  à  l’amphithéâ- 
tre'du'pavillon.Kirmisson.  ^  Mardi,  à  10  h.  1  /2  ;  Le¬ 
çon  clinique  â  l’amphithéâtre,  par  le  Docteur  Leveüf, 
agrégé,  chirurgien  à  l’hôpital  Bretonneau,  par  le  Doc¬ 
teur  Fèvre,  chirurgien  des  hôpitaux,  assistant  du  ser¬ 
vice,  ou  le  Docteur  Jean  Judbt,  chef  de  clinique.  — 
Mardi,  jeudi,  samedi,  à  9  h.  1  /2  :  Opérations  parle  Pro¬ 
fesseur.  —  Le  jeudi  sont  groupées  dé  préférence  les  in¬ 
terventions  particulièrement  délicates,  ou  non  encore 
passées  dans  la  pratique  courante.  Cette  séance  opé¬ 
ratoire  est  organisée  chaque  semaine  pour  l  instruction 
de  perfectionnement  des  chirurgiens  français  et  étran¬ 
gers.  —  Vendredi,  à  10  h.  1  /2  :  Leçon  clinique  à  l’am¬ 
phithéâtre  par  le  professeur.  —  Lundi,  mercredi,  ven¬ 
dredi,  à  9  h.  1/2  :  Au  pavillon  Kirmisson,  appareillages 
orthopédiques  (Docteur  Lance).  —  Tous  les  jours  ; 
Consultation  externe  de  chirurgie  infantile  au  Pavillon 
Molland,  par  un  chef  de  clinique.  Visite  dans  les  salles. 
Interventions  courantes  de  chirurgie  infantile. ,  j 

Tous  les  jours  sauf  le  samedi,  le  service  de  gymnas¬ 
tique  rationnelle  fonctionne  sous  la  surveillance  de 
Mme  Boltanski. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris.  Année  1937-1938.  Conjérences  du  dimanche. 
■  L’Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux  de 
•Paris  a  organisé,  pendant  l’année  scolaire  1937-1938,  une 
série  de  conférences  hebdomadaires.  Elles  auront  lieu 
•  tous  les  dimanches  (sauf  pendant  les  vacances  et  les  jours 
•fériés),  à  10  heures,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  rue  de  l’Ecole-de-Méde- 
cine.  Ces  conférences  sont  publiques  et  gratuites. 

Programme  pour  le  premier  trimestre  1937- 
1938  :  21  novembre,  M.  .Tulien  Marie,  médecin  des  hô¬ 
pitaux  ;  Le  nanisme  rénal.  —  28  novembre,  M.  Ra- 
GHET,  médecin  des  hôpitaux  :  Les  localisations  ano- 
rectales  de  la  maladie  de  Nicolas  Favre  (projections). 
—  5  décembre,  M.  Weill-Hallé,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ;  La  vaccination  parentérale  du  nouveau-né  par 
le  BCG  et  l’allergie  tuberculinique  précoce. —  12  dé¬ 


cembre  :  M.  René  Bénard,  médecin  des  hôpitaux  :  De 
quelques  médicaments  cardiaques.  —  19  décembre, 
M.  Laignel-Lavastine,  médecin  des  hôpitaux  :  La 
part  grandissante  du  facteur  social  dans  le  diagnostic 
médical. 

—  Assistants  de  consultations. —  Un  certain  nombre 
de  places  d’assistants  des  consultations  générales  de 
I  médecine  et  de  chirurgie,  seront  vacantes  le  1“  janvier 
prochain  dans  les  hôpitaux  dépendant  de  l’Administra¬ 
tion  générale  de  l’Assistance  publique  à  Paris. 

Les  candidats,  qui  doivent  justifier  de  là  double  qualité 
de  docteur  en  médecine  et  d’ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris  comptant  quatre  années  d’internat,  sont  priés 
de  s’adresser  au  Bureau  du  Service  de  santé  de  cette 
administration  (3,  avenue  Victoria)  avant  le  15  décem¬ 
bre  prochain,  dernier  délai. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cje. 
R,  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

8.083.  —  Soinsdonnés  aiix  assurés  sociaux 
indigents.  »•  Sanction  du  défaut  de  pré¬ 
avis 

Dans  le  n“  42  du  17  oelobre  1937,  page  2924,  du 
Concours  Médical,  il  est  dit  à  la  cinquième  ligne  : 
l’inobservation  de  cette  prescription  (l’envoi  de  la 
carte-lettre  dans  les  trois  jours)  est  sanctionnée  par 
la  déchéance  des  droits  prévus  par  l’art.  19,  c’est-à- 
dire  par  l’application  du  Tarif  de  l’As.sistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

Or,  dans  ces  cas,  la  Préfecture  refuse  tout  règle¬ 
ment  au  médecin  parce  qu’il  s’agit  d’une  faute  du 
,  médecin  et  non  de  l’assuré  e  et  parce  qu’elle  ne  peut 
aller  à  l’encontre  de  la  Circulaire  ministérielle  qui 
dit  :  «  l’assisté  ne  devant  payer  le  médecin  que  si  elle 
a  été  elle-même  désintéresrée  par  la  Caisse  »,  bien 
que  plus  haut,  il  soit  indiqué:»  Par  le  fait  de  son  ins¬ 
cription  sur  une  liste  d’assistance,  l’assuré  social  se 
trouve,  quoi  qu’il  arrive,  tributaire  de  l’assistance 
médicale  gratuite  ». 

Pourriez-vous  me  dire  à  quelle  juridiction  je  dois 
m’adresser- pour  me  faire  payer  par  la  Préfecture  au 


tarif  assurés  sociaux  indigents  ou  au  tarif  Assistance 
médicale  gratuite  et  m’ind'quer  un  modèle  de  plai¬ 
doirie  ? 

Dr  R. 

Réponse 

D’après  l’art.  19  in  fine  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales,  «  les  frais  revenant  aux  pra- 
!  ticiens  en  cas  de  soins  donnés  aux  assurés  sociaux 
indigents  leur  sont  payés  par  les  collectivités  d’as¬ 
sistance  après  règlement  des  prestation?  due, s 
par  les  Caisses.  Ce  règleincnt  ne  peut  interve^ 
nir  qu’autantque  le  médecin  traitant  a  informé 
la  Caisse  d’assurances  de  la  première  constata¬ 
tion  médicale  de  la  maladie  dans  les  trois  jours 
suivants.  » 

Cet  article  a  ainsi  mis  à  la  charge  dés  médecins 
lorsqu’il  s’agit  d’assurés  indigents,  la  formalité 
prescrite  par  l’art.  6,  parag.  12  du  décret-loi  qui 
incombe  normalement  aux  assurés  ordinaires. 

D’après  cet  article  6,  la  sanction  du  défaut  de 
préavis  est  la  déchéance  du  droit  aux  presta¬ 
tions  à  l’égard  de  la  Caisse.  Il  doit  donc  en  être 
logiquement  de  même  en  ce  qui  concerne  l’inob¬ 
servation  de  la  formalité  prévue  par  l’art.  19. 

Autrement  dit, et  ainsi  qu’il  ressort  des  termes 
mêmes  de  cet  article,  lorsque  le  médecin  n’envoie 
.  pas  dans  le  délai  légal,  l’avis  de  la  première 
constatation  de  la  maladie,  la  Caisse  d’assu- 
I  rances  sociales  est  fondée  à  refuser  au  service 
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d’assistaiice  le  règlement  des  prestations  pour 
soins  donnés  à  cet  assuré. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  qu’il  faille  en  déduire 
pour  cela  que  le  inédecin  soit  déchu  de  tout  droit 
à  l’égard  du  service  d’assistance  et  rien  dans  les 
textes  ne  permet  de  tirer  une  pareille  conclusion. 
Bien  au  contraire,  nous  pensons  que  des  soins 
ayant  été  donnés  à  une  pe  sonne  régulièrement 
inscrite  sur  les  listes  d’assistance  dans  les  formes 
et  conditions  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  il  appar^ 
tient  au  service  départemental  de  supporter  les 
frais  médicaux  qu’ils  ont  entraînés. 

Tel  paraît  d’ailleurs  bien  être  l’avis  du  Minis¬ 
tre  du  Travail  et  du  Ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que,  d’après  la  circulaire  interministérielle  du 
28  août  dernier. 

Aux  termes  même  de  cette  circulaire,  «  par  le 
fait  de  son  inscription  sur  une  liste  d’assistance, 
l’assuré  social  se  trouvant  quoiqu’  il  arriva  tributaire 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  la  collectivité 
du  domicile  de  secours  devra  intervenir  soit 
pour  parfaire  l’aide  des  assurances  sociales,  soit 
en  cas  de  carence  des  assurances  sociales  pour 
assurer  les  soins.  Elle  ne  récupère  les  pres¬ 
tations  d’assurances  que  dans  la  mesure  où  la 
Caisse  en  sera  débitrice  ;  en  d’autres  termes, 
l’assistance  court  le  risque  de  supporter  intégra¬ 
lement  la  charge  de  la  maladie  lorsque  l’assuré 
ne  remplit  pas  les  conditions  requises  pour  béné¬ 
ficier  des  assurances  sociales.  » 


Les  termes  de  cette  circulaire  ne  doivent  donc 
prêter  à  aucun  doute  :  si  le  service  d’assistance 
est  déchu  de  ses  droits  vis-à-vis  de,  la  Caisse 
d’assurances  sociales  en  cas  d’inobservation  des 
formalités  prévues  par  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  il  ne  reste  pas  moins  débiteur  des  frais 
d’assistance  et  doit  payer  au  médecin  traitant, 
selon  le  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
les  actes  médicaux  qu’il  a  accomplis. 

Si  vous  éprouviez  des  difficultés  à  ce  sujet,  il 
y  aurait  lieu  à  notre  avis,  de  les  faire  trancher 
par  la  juridiction  compétente.  Nous  rencontrons 
ici  une  difficulté  de  procédure.  Vous  n’ignorez 
pas  en  effet  que,  d’après  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation  et  du  Tribunal  des  conftits,  il 
appartient  à  la  juridiction  instituée  par  la  loi 
sur  les  assurances  sociales,  c’est-à-dire  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement,  de  connaître  des  diffi¬ 
cultés  relatives  aux  assurés  sociaux  notoirement 
indigents. 

Par  contre,  les  litiges  portant  sur  les  soins 
donnés  à  des  assistés  médicaux  gratuits  relèvent 
du  Conseil  de  Préfecture. 

En  l’espèce,  il  faut  considérer  que  les  assurés 
sociaux  indigents  déchus  de  leurs  droits  vis-à- 
vis  des  Caisses  d’assurances  sociales  ont  perdu 
la  qualité  d’assuré  et  tombent  sous  le  droit 
commun  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Le  litige  devra  donc  être  porté,  à  notre  avis- 
non  point  devant  la  Commission  •  d’ arrondisse 
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ment,  mais  devant  le  Conseil  de  préfecture,  le 
médecin  demandant  simplement  le  règlement 
de  ses  honoraires  calculés  conformément  au 
tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite. 


8.023.  —  Droit  des  pensionnés  de  guerre 
aux  prestations  de  l'assurance-maladie 

Je  viens  vous  importuner,  pour  un  renseignement  ; 
j’ai  lu  dans  un  Concours  Médical  auquel  je  suis 
abonné  depuis  mes  dix-sept  ans  d’installation,  au 
sujet  des  assurés  sociaux  mutilés  de  guerre,  qu’ils 
n’avaient  pas  à  payer  la  différence  entre  les  tarifs  de 
responsabilité  des  Caisses  etle  prix  syndicalmédic  al 
ou  pharmaceutique,  même  si  la  maladie  n’étaitpas 
celle  de  leur  carnet  de  mutilé . 

Me  suis-je  trompé  ou  ai -je  mal  interprété  l’écrit  du 
Concours  ;  il  me  semble  bien  l’avoir  lu  ainsi,  mais  je 
ne  retrouve  pas  dans  quel  Concours.  Si  vous  pouvez, 
par  VOS’  services,  me  dire  dans  quel  numéro  du 
Concours  cette  question  a  été  traitée,  ne  prenez'pas 
la  peine  de  me  la  faire  recopier,  car  j’ai  gardé  toute  la 
collection  des  Concours. 

D"  F. 

Réponse 

La  coordination  du  régime  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre  et  des  assurances  sociales 


a  été  réalisée  par  l’art.  18  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  instituant  la  nouvelle  règlemen¬ 
tation  des  assurances  sociales. 

D’après  le  parag.  2  de  cet  article,  les  assurés 
malades  ou  blessés  de  guerre  qui  bénéficient  de 
la  législation  sur  les  pensions  militaires,conti- 
nuent  de  recevoir  personnellement  les  soins 
auxquels  ils  ont  droit  au  titre  de.  l’art.  64  de  la 
loi  dù  31  màrs  1919.  Mais  ils  ont  droit,  dans 
tous  les  cas,  aux  prestations  prévues  à  l’art.  7 
(c’est-à-dire  aux  prestations  en  argent  ou  indem¬ 
nités  journalières).  Pour  les  maladies,  blessures, 
ou  infirmités  couvertes  par  l’art.  64  de  la  loi  des 
pensions,  ils  jouissent  ainsi  que  leurs  conjoints 
et  enfants,  non  "salariés  et  âgés  de  moins  de 
16  ans,  des  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
maladie.  Mais  ils.  sont  dispensés,  pour  eux  per¬ 
sonnellement,  du  pourcentage  de  participation 
aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Cette  participation  obligatoire  prévue  par 
l’art.  6  parag.  7  pour  les  assurés  ordinaires  con¬ 
siste  dans  la  mise  à  la  charge  de  l’assuré  des 
20  %  des  prestations-maladie.  Autrement  dit 
la  Caisse  d’assurances  sociales  ne  verse  pas  à 
l’assuré  malade,  l’intégralité  de  son  tarif  de 
responsabilité,  elle  ne  lui  rembourse  que  80  % 
seulement  de  la  somme  prévue  à  ce  tarif. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  assuré  pensionné  de 
guerre,  la  Caisse  verse  à  l’intéressé  l’intégralité 
de  son  tarif  de  responsabilité  sans  aucun  «  ticket 
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modérateur  ».  Mais  l'assuré  pensionné  de  guerre 
conserve  néanmoins  à  sa  chai’ge  la  différence 
existant  entre  le  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse  et  le  tarif  du  médecin  auquel  il  s’est 
adressé. 

Bien  entendu,  il  est  loisible  au  médecin  de  ne 
demander  à  son  client  que  des  honoraires  égaux 
au  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  (sans  tou¬ 
tefois  aller  en  dessous  du  minimum).  De  cette 
manière,  l’assuré  pensionné  de  guerre  jouira 
même  pour  les  maladies  non  couvertes  par  la  loi 
des  pensions,  de  soins  médicaux  gratuits. 


8.074.  —  Conduite  à  tenir  en  cas  d’acci¬ 
dent  causé  par  un  tiers  à  un  assuré 
social 

Une  femme  qui  s’est  blessée  sur  le  ballast  de  la 
voie  où  par  suite  d’un  accident,  elle  a  été  invitée  à 
descendre  par  les  agents  de  là  Compagnie,  ainsi  du 
reste  que  les  autres  voyageurs,  pour  gagner  à  pied 
la  station  proche,  vient  se  faire  panser  chez  moi. 
(Nettoyage,  épluchage,  régularisation,  suture  d’une 
plaie  de  la  première  commissure  interdigitale,  dont 
la  suppuration  secondaire  nécessite  la  mise  à  plat). 

La  Compagnie  qui  fait  contre-visiter  à  plusieurs 
reprises  là  blessée  par  son  service  médical,  semble 
bien  accepter  la  prise  en  charge  des  frais  médico- 
pharmaceutiques.  Néanmoins, elle  invite  macliente, 


qui  est  assurée  sociale,  et  qui  a  dû,  par  ailleurs  inter¬ 
rompre  son  travail  depuis  l.e  22  septembre,  à  se  faire 
soigner  en  tant  qu’assurée  sociale.  Or,]a  Caisseinfor- 
mée  par  moi  que  la  blessée  séignée  au  titré  d’assurée 
socialea  été  victime d’uriaccident, serefuseaurègle- 
ment  des  prestations,  tant  qu’elle  n’a  pas  été  avisée 
par  le  métro  des  circonstances  de  l’accident.  ■ 

De  l’autre  côté,  la  Compagnie  du  métro  se  refuse  à 
fournir  à  la  blessée  les  pièces  nécessaires  demandées 
par  la  Caisse  d’Assurances  sociales,  arguant  que 
cette  dernière  doit  se  mettre  directement  en  rapport 
avec  la  Compagnie. 

Devant  ce  dilemne,  que  doit  faire  ma  cliente  ; 

1°  Pour  obtenir  des  Assurances  sociales,  le  verse¬ 
ment  à  titre  provisoire  des  prestations  de  l’assurance-  ' 
maladie  ainsi  que  le  montant  de  son  demi-salaire 
pour  la  période  afférente  à  son  incapacité  ; 

2°  Pourobtenir  dumétro,  si  toutefois  elle  ya  droit, 
légalement,  le  complément  de  son  salaire  entier, 
la  première  moitié  lui  étant  cornme  dit  ci-dessus 
versée  par  les  Assurances  sociales. 

Voulez-vous,  je  vous  prie,  avoir  l’extrême  obli¬ 
geance  de  me  documenter  dès  que  possible  sur  ces 
deux  points  précis. 

D^E.  ' 

Réponse 

.  D’après  l’art.  25,  parag.  3,  4  et  5  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  sur  les  assurances  sociales, 
lorsque  l’accident  ou  la  blessure  dont  l’assuré 
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est  victime,  est  imputable  à  un  tiers,  lés  Caisses 
d’assurances  socialfes  sont  subrogées  de  plein 
droit  à  l’intéressé  dans  son  action  contre  le  tiers 
responsable  pour  le  remboursement  des  dépenses 
que  leur  occasionnent  l’accident  et  la  blessure, 

L’intéressé  doit,  lors  de  l’introduction  de 
l’instance  contre  le  diers,  indiquer  à  peine  de 
nullité  sa  qualité  d’assuré  social  ainsi  que  les 
Caisses  auxquelles  il  était  affilié  pour  les  divers 
risques. 

L’assuré  conserve  contre  le  tiers  responsablè  ' 
tout  droit  de  recours  en  réparation  du  préjudice 
causé,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  la 
Caisse  d’assurances  sociales.  Le  règlement  amia¬ 
ble  pouvant  intervenir  entre  le  tiers  et  l’assuré, 
ne  peut  être  opposé  à  la  Caisse  d’assurances 
qu’autant  que  cette  dernière  a  été  invitée  à  y 
participer  par  lettre  recommandée  ;  il  ne  devient 
définitif  que  quinze  jours  après  l’envoi  de  cette 
lettre.  ■ 

Par  conséquent,  votre  cliente  doit  adresser  à 
sa  Caisse  d’assurances  sociales  une  lettre  recom¬ 
mandée,  dans  laquelle  elle  exposera  tout  d’abord 
les  circonstances  de  l’accident  et  l’état  des  pour¬ 
parlers  avec  la  Compagnie  et  réclamera  en  second 
lieu  le  versement  des  prestations  de  l’assurance- 
maladie  pour  son  accident. 

Si  une  transaction  amiable  peut  être  espérée 
avec  la  Compagnie,  votre  cliente  doit  inviter  la 


Caisse  à  y  participer,  ainsi  que  le  prévoient  les 
textes  légaux. 

Si  par  contre,  ce  règlement  ne  peut  être  obtenu, 
une  action  doit  être  entreprise  contre  la  Com¬ 
pagnie  dans  les  forrhes  du  droit  commun  pour 
obtenir  le  versement  d’une  indemnité  égale  à  la 
part  du  préjudice  non  réparée  par  les  prestations 
de  la  Caisse. 

L’intéressée  devra  naturellement  indiquer 
dans  l’assignation  sa  qualité  d’assurée  sociale, 
ainsi  que  le  nom  de  sa  Caisse. 

Au  cas  où  bette  dernière  refuserait,  une  fois  ces 
formalités  accomplies,  de  verser  les  prestations 
dûes,  un  recours  devrait  être  exercé  contre  ce 
refus  par  lettre  recommandée  adressée  au  Prési¬ 
dent  de  la  Commission  d’arrondissement  au 
greffe  du  Tribunal  civil  dans  les  dix  jours  de  la 
notification  du  refus. 


8.040.  —  Prescriptien  des  spécialités 
aux  assurés  sociaux 

Membre  du  «  Sou  Médical  »  depuis  de  nombreuses 
années,  je  me  permets  d’avoir  recours  à  vous  pour 
avoir  quelques  éclaircissements  au  sujet  de  la  pres¬ 
cription  des  spécialités  aux  assurés  sociaux. 

La  liberté  de  prescription  est  entière,  dit-on.  En 
résulte-t-il  que  des  spécialités  faisant  de  la  réclame 
I  dans  la  grande  presse  peuvent  être  ordonnées  ? 
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Je  ne  crois  pas  que  ces  médicaments  aient  une 
valeur  thérapeutique  supérieure  à  ceux  ne  s’adres¬ 
sant  qu’au  Corps  médical  ;  mais  il  est  réel  que  beau¬ 
coup  n’en  sont  aucunement  dénués. 

En  conséquence,  malgré  le  grand  désir  du  méde¬ 
cin  de  ne  pas  prescrire  ces  spécialités,  il  peut  être 
amené  —  exceptionnellement  bien  entendu —  par 
le  client  lui-même,  à  le  faire. 

Un  chronique,  par  exemple,  ou  un  psychique,  qui, 
après  avoir  essayé  en  vain  toutes  sortes  de  médica¬ 
ments,  se  trouvera  soulagé  par  un  autre,  recommandé 
par  son  personnel  ou  son  pharmacien  et  qui  en 
demandera  l’ordonnance  avec  insistance,  pour  se 
fairerembourserpar  sa  Caisse  d’Assuranoes  sociales. 

,  Cette  dernière,  s’il  ne  lui  est  pas  possible  de  payer 
devra-t-elle  se  contenter  de  dire  au  client  qu’elle 
ne  rembourse  pas  ce  médicament — ce  qui  me  paraît 
logique. 

Ou  peut-elle  créer  des  ennuis  au  médecin  en  l’accu¬ 
sant  de  complaisance  inadmissible?  — ce  qui  me 
paraîtrait  excessif. 

Je  n’ai  pas  à  ma  connaissance  qu’il  existe  une 
liste  de  spécialités  acceptées  par  les  Caisses.  Il  y  en 
a  d’ailleurs  qui  font  de  la  réclame  dans  la  grande 
presse  et  dans  les  journaux  syndicaux.  Où  serait  la 
limite  ? 

Dr  J. 

Réponse 

Il  résulte  de  l’art.  6,  parag.  8  du  décre  .-loi  du 


28  octobre  1935  sur  les  assurances  sociales  que 
les  prescriptions  inédicanienteuses  sont  laissées 
à  l’initiative  des  médecins  qui  conservent  la 
liberté  de  prescrire  suivant  la  plus  .  tricte  écon¬ 
omie  compatible  avec  l’efficacité  du  traitement 
les  médicaments  conformes  à  la  législation  et 
à  la  règlementation  existantes.  Il  ne  peut, 
toutefois,  être  délivré  qu’une  seule  ordonnance 
par  acte  médical. 

Autrement  dit,  le  médecin  traitant  d’unasusré 
social  peut  lui  prescrire  tous  les  médicaments 
et  spécialités  de  vente  légale  en  France  sans 
aucune  limitation  officielle  à  ce  sujet. 

Certes,  il  avait  été  question  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1928-1930  de  dresser  une  liste  de 
spécialités  autorisées  pour  les  assurances  sociales 
mais  la  Commission  à  laquelle  incombait  cette 
mission  ne  s’est  jamais  réunie.  Ces  dispositions 
légales  sont  tombées  en  désuétude  et  n’ontpoint, 
été  reprises  par  le  nouveau  régime. 

Dans  ces  conditions,  la  seulejimite  à  la  liberté 
de  prescription  doit  être,  recherchée  dans  l’obser¬ 
vation  de  «  la.  plus  stricte  économie  avec  l’effi¬ 
cacité  du  traitement  ».  Il  appartient  au  contr'le 
technique  confié  aux  syndicats  médicaux,  d’ap¬ 
précier  si  cette  règle  est  observée  par  des  méde¬ 
cins  soumis  à  sa  juridiction. 

Ce  même  contrôle  technique  pourrait  réprimer 
le  fait  pour  un  médecin  de  prescrire  des  médica¬ 
ments  charlatanesc£ues  ou  d’agir  en  collusion 


OKAMINE-i 


Tuberculoses  graves  O 


Tuberculoses  ordinaires  courantes 


OKAMINE  CYSTÉIIMÉE  fl  O  K  A  IVI  I  N  E  SIMPLE 

tormulé  n®  3  du  D'-  Hervouët  (formule  n®  2J  ^ 

20  ampoules  =  10  injections(l  tous  les  2jours)  Jg  10  ampoules  de  2cc.  :inject,  tous  les  2  ou  3  jours 
(être  persévérant)  “  —  Dragées  (40)  :  2  à  4  ,au  petit  déjeuner  — 


Acides  aminés  contre  la  Tuberculose 


Au  cours  d’une  revue  sur  «  Le  traitement  njédical  de  la  tuberculose  »,  parue  dans  la  Presse  Médicale,  Aa 
13  février  dernier,  Henri  Barth,  médecin  honoraire  de  Necker,  confirme  l’action  bienfaisante  de  l’Okamine 
dans  la  tuberculose . 

D’autres  spécialistes  ont  reconnu  que  le  Glycocolle  (base  de  l’Okamine),  est  le  traitement  de  choix  des  acci¬ 
dents  auriques  et  arsénobenzolés,  preuve  de  son  action  réparatrice  biologique. 

Le  19  février  dernier  le  D'  Dani-Hervouet  a  donné  communication  à  la  Société  Médicale  des  Praticiens, 
de  sa  formule  n"  3,  Okamine  cystéinée,  expérimentée  depuis  deux  ans  et  demi,  qu’il  préconise  comme 
traitement  de  tond  prolongé  des  formes  graves  ou  rebelles. 

La  Cystéine,  qu’il  associe  à  l’Okamine,  est  le  principe  actif  du  cortex  surrénal.  Il  est  en  même  temps 
une  des  trois  bases  du  Glutathion,  produit  physiologique  de  haute  Importance,  étudié  surtout  par  le  P'  Binet 
et  ses  élèves.  Une  autre  base  du  Glutathion  e.st  le  Glycocolle,  premier  constituant  de  l’Okamine. 

Donc  Okamine  simple,  moins  coûteuse,  pour  les  tuberculoses  courantes  ;  Okamine  cystéinée  pour 
les  formes  graves  ou  rebelles. 

BLOIIIN,  pharmacien  —  Dépôt  général  ;  DiBRASSE  frères,  13,  rue  Pavée,  PARIS-IV^ 
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avec  ün  pharmacien.  Ce  sont,  les  deux  seuls  cas 
qui  permettraient  à  une  Caisse  d’assurances 
sociales  de  poursuivre  un  médecin  pour  abus 
dans  la  prescription. 

QUESTIONS  DIVERSES 

7.993.  —  Conditions  nécessaires 
pour  être  nommé  médecin  expert 

Ayant  l’intention  dé  briguer  les  fonctions  de  méde¬ 
cin  légiste,  je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vou¬ 
loir  me  faire  connaître  quel  diplômeilfaut  présenter, 
et  si  muni  de  ce  diplôme,  ma  nomination  est  ololiga- 
toire OU' soumise  au  bon  vouloir  du  président  duTri- 
bunal.  '  ■ 

A  qui  doit  être  adressée  la  demande  de  nomina¬ 
tion  ? 

Dre. 

Réponse 

•  La  demande  de  nomination,  comme  médecin 
expert  près  les  Tribunaux  (médecin  légiste), 
doit  être  adressée,  au  commencement  de  chaque 
année  judiciaire  et  dans  les  trois  mois  qui  sui¬ 
vent  la  rentrée  des  tribunaux  au  président  "du 
Tribunal,,  qui,  propose  les  candidats  que  le  Tri¬ 
bunal  retient,'  à  la  Cour  d’appel,  à  laquelle  il 
appartient  de  désigner  les  experts. 

Pour  être  désigné,  il  faut  avoir  cinq  ans  d’exer¬ 


cice  ou  être  muni  du  diplôme  de  médecine  légale 
délivré  par  une  Faculté  de  médecine.  Mais  la 
possession  de  ce  diplôme  n’est  pas  obligatoire, 
et  elle  n’entraîne  pas  non  plus  de  plein  droit  la 
nomination  de  son.  titulaire  comme  méde¬ 
cin  expert. 


7.687.  —  Réduction  de  10%  sur  le  loyer 

Devant  quitter  X.  ces  jours-ci  et  devant  bien 
entendu  payer  ma, propriétaire  avant  de  partir, cette 
dernière  croit  qu’elle  ne  doit  pas  mé  déduire  le  10  % 
de  mon  loyer. 

Je  vous  serais  infiniment  >’econnaissant  de  bien 
vouloir  m’envoyer  un  mot  à  ce  sujet,  mot  que  je 
ferai  lire  à  ma  propriétaire. 

Df  M. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  16  juillet  1935  qui  a  prescrit  la 
réduction  de  10  %  sur  les  loyers  de  tous  les  lo¬ 
caux  à  usage  d’habitation  ou  professionnel  reste 
toujoürs  en  vigueur. 

Par  conséquent,  si  le'bail  que  vous  avez  passé 
pour  votre  appartement  de  X,  a  été  conclu 
antérieurement  au  16  juillet  1935,  votre  proprié¬ 
taire  est  dans  l’obligation  de  consentir  à  la  réduc¬ 
tion  de  10  %  sur  le  montant  du  terme  du  loyer 
venu  à  échéance. 


A  PROPOS  DE  L 
DU  SAIICYLAT 

Des  travaux  récents  ont  démontré  que  cer¬ 
taines  médications  acquièrent  des  propriétés 
thérapeutiques  très  sensiblement  accrues 
lorsqu’elles  sont  ingérées  ou  injectées  simul- 
i  tanément  avec  d’autres  substances  judicieu- 
j  sement  choisies. 

!  C'est  là  un  phénomène  depuis  longtemps 
[  constaté  et  auquel  Loeper  a  donné  le  noin 
i'iLUxo  thérapie. 

Ce  pouvoir  accru  des  «  Associations  médi¬ 
camenteuses  »  sur  lecfuel  MM.  Burgi,  Zung 
et  Guy  Laroche  ont  attiré  l’attention  lors  du 
Congrès  Français  de  Thérapeutique  d'octobre 
1933,  avait  été  mis  à  profit  en  maintes  circons¬ 
tances  au  cours  des  dernières  années  dans  le 
double  but  : 

—  d’augmenter  la  valeur  thérapeutique  de 
certaines  substances  aux  doses  habituellement 
admises  ; 

—  de  favoriser  l’administration  de  hautes 
doses  en  évitant  de  provoquer  des  accidenté 
d’intolérance. 

L’expérience  a  montré  entre  autres,  que 
l’adjonction  simultanée- de  Chlorure  de  Cal¬ 
cium  et  d’Hyposulfite  de  Magnésium  solubi¬ 
lisés  en  milieu  marin,  au  Salicylate  de  Sodium 
est  susceptible  : 


A  SURACTIVATION 
E  DE  SODIUM 

—  d’en  hâter  et,  d'en  accroître  la  fixation  sur 
la  fibre  cardiaque  du  lapin  dans  une  propor¬ 
tion  de  70  %  supérieure  à  la  normale  ; 

—  d’améliorer  largement  les  résultats  thé¬ 
rapeutiques  de  la  médication  s.alicylée  ; 

—  de  favoriser,  dans  une  grande  mesure,  la 
tolérance  du  médicament  ; 

—  d’éviter  le  choc  salicylé  au  cours  des  injec¬ 
tions  intraveineuses. 

Tous  ces  avantages  expliquent  la  supériorité  si 
souvent  constatée  du  Salicylate  suractivé  Ana. 

Du  point  de  vue  pratique  le  Salicylate 
suractivé  Ana  permet  : 

a)  Au  cours  de  la  cure  d’attaque  dans  la 
maladie  deBouillaud,  d’associer  la  médication 
intraveineuse  (1  gr.  de  Salicylate  suractivé 
par  ampoule  de  10  c.  c.  en  solution  glucosée) 
aux  prises  per  os  de  solution  (2  grs.  par  cuil¬ 
lère  à  café  —  70  gouttes  au  gramme)  ou  de 
dragées  glutinisées  ne  livrant  leur  contenu 
(0  gr.  50  de  Salicylate  suractivé)  qu’au  niveau 
de  l’intestin. 

b)  Pendant  les  cures  d'entretien,  d’alterner 
les  prises,  per  os,  de  solutions  et  de  dragées. 

Le  Salicylate  suractivé  Ana  permet  de  réali¬ 
ser  la  médication  salicylée  intensive. 


3344  —  LXII 


LE  CONCOURS  MÉIDICAI. 


it1  _  21  —  3 


-37  1 


Au  cas  où  elle  s’opposerait  à  cette  réduction,  il 
y  aurait  lieu  de  lui  faire  offre  par  lettre  recom¬ 
mandée  de  la  somme,  dont  vous  êtes  réellement 
redevable  et  d’attendre' ensuite  qu’elle  manifeste 
ses  intentions. 


7.836.  —  Honoraires  de  justice  crimineile 
pour  constation  de  décès 

Un  commissaire  de  police  m’a,  par  écrit,  «  prié  et 
requis  de  me  rendre  »  eh  un  point  nommé,  à  l’effet 
d’y  constater  le  décès  »  de  deux  individus  et  de  lui 
«  faire  connaître  par  un  rapport  le  résultat  de  mes 
constatations  et  conclusions  ». 

J’ai  donc  ; 

1°  Déplacement  ; 

2°  Deux  constats  de  décès  ; 

3°  Deux  examens  d’individus  morts  de  mort  vio¬ 
lente  ; 

4®  Certificat  descriptif  des  blessures  sur  les  deux 
corps  et  conclusions.  (Cette  description  a  pu  être 
insérée  sür  un  seul  rapport). 

Comment  tarifer  ces  différentes  opérations  ? 

Df  M. 

Réponse 

Dès  lors  que  vous  n’avez  pas  pratiqué  l’au¬ 
topsie  des  cadavres  que  vous  avez  été  chargé 
d’examiner  par  le  Commissaire  de  police,  vous 


n’avez  droit,  suivant  le  Tarif  des  frais  de  justice 
en  matière  criminelle,  qu’aux  honoraires  d’une 
visite  simple  pour  chaque  examen,  soit  25  francs, 
y  compris  la  rédaction  et  l’envoi  du  rapport. 

A  ces  honoraires  doivent  s’ajouter,  s’ily  alieu, 
vos  frais  de  déplacement  à  raison  de  un  franc 
par  kilomètre  parcouru,  tant  à  l’aller  qu’au 
retour,  si  vous  avez  eu  à  vous  transporter  à  plus 
de  deux  kilomètres  de  votre  résidence.  ' 


7.950.  —  Prélèvement  de  10% 
sur  les  honoraires  d’expertise 

Meinbre  du  «  Sou  »  et  abonné  au  Concours,  je 
viens  vous  demander  que  faire  et  au  besoin  l’appui 
du  «  Sou  »  pour  l’affaire  suivante.  Par  le  Tribunal 
civil  de  l’arrondissement,  je  fus  nommé  en  avril  (ou 
mai)  1937  comme  expert  pour  une  expertise  accident 
du  travail  en  révision  demandée  par  la  Compagnie, 

L’expertise  a  eu  lieu  le  12  mai  1937. 

Une  première  fois,  j’adresse  ma  note  d’honoraires 
à  l’agent  de  la  Compagnie  (puisqu’il  s’agissait  d’uné 
révision),  cent  cinquante  francs,  plus  deux  lettres 
recommandées  soit  153  fr.  50.  (Lés  expertises  acci¬ 
dent  du  travail,  dans  l’arrondissement;  sont  propo¬ 
sées  habituellement  à  150  et  taxées  à  ce  prix  par  le 
Tribunal,  bien  entendu  diminué  de  10  %.) 

L’agent  renvoie  la  note  avec  la  mention  :  «Cette 
note  doit  être  présentée  au  Greffe  du  Tribunal  civil, 
l’expertise  ayant  été  demandée  par  le  Tribunal.  »  ' 


CHARBON 

FRAUDIN 


Aérophagie 

Diarrhées  diverses 


Fermentations 

intestinales 


Gastro-entérites 


Laboratoire  des  Charbons  Fraudin  A,  Avenue  Deafeux.  Biflancourl-Seina. 
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Je  fais  un  mémoire, comme  pour  les  expertises  habi¬ 
tuelles,  présenté  et  taxé  et  payé  comme  d’habitude 
avec  retenue  de  10  %.  Puis  la  somme  m’est  récla¬ 
mée  par  le  receveur  de  l’Enregistrement  comme 
payéeparerreur.  Jerembourseetreprésente  la  même 
note  à  l’agent  de  la  Compagnie. 

Ce  dernier  est  venu  hier  me  payer  et  me  présente  la 
néte  diminuée  de  10  %  avec  une  annotation  expli¬ 
quant  :  «  que  le  Trésor  appliquant  sur  lesmémoii'es 
du  Tribunal  une  retenue  de  10  %. . .  ». 

Or,  je  me  suis  souvenu  avoir  lu  sur  le  Concour.» 
que  les  Compagnies  d’assurances  ne  pouvaient  pas 
appliquer  la  retenue  de  10  %.  J’ai  refusé  pour  l’ins¬ 
tant  de  recevoir  et  d’acquitter  la  note  et'  je  vous  de¬ 
mande  la  conduite  à  tenir. 

Df  D. 

Réponse 

Les  accidentés  du  travail  bénéficient  en  prin¬ 
cipe  de  l’assistance  judiciaire.  Il  incombe  donc 
généralement  au  Trésor  public  de  prendre  à  sa 
charge  les  frais  et  honoraires  d’expertise  ordon¬ 
née  par  le  Tribunal. 

Dans  ce  cas,  le  Trésor  public  est  fondé  à 
invoquer  à  l’égard  du  médecin  expert  les  dis¬ 
positions  de  l’art.  du  décret-loi  du  16  juillet 
1935  et  retenir  10  %  des  honoraires  taxés,  au 
moment  de  leur  paiement. 

En  l’espèce,  les  honoraires  d’expertise  ne 
vous  ont  pas  été  payés  par  le  Trésor,  ou  plutôt. 


ont  été  payés  par  erreur  par  ce  dernier,  rem¬ 
boursés  par  vous  et  versés  en  définitive  directe¬ 
ment  par  la  Compagnie  d’assurances. 

Celle-ci  n’étant  pas  une  collectivité  publique 
ne  peut  donc  invoquer  à  votre  égard  le  décret-loi 
précité  et  retenir  10  %  sur  vos  honoraires. 

Mais  votre  situation  n’en  est  pas  meilleure 
pour  cela  et  la  Compagnie  d’assurances  peut 
invoquer  le  décret-loi  du  8  août  1935  d’après 
lequel  «  à  titre  exceptionnel  et  temporaire  sont 
réduits  de  10  %  les  droits  et  émoluments  d’ex¬ 
perts,  administrateurs  judiciaires,  liquidateurs 
de  Sociétés,  syndics  de  faillite,  et  séquestres  près 
les  Tribunaux  répressifs,  les  juridictions  civiles, 
administratives  et  commerciales.  » 

Ce  décret  n’a  fait  l’objet  depuis  sa  promulga¬ 
tion  d’aucune  modification  ni  dérogation.  Il 
doit  donc  continuer  à  recevoir  application  et  la 
diminution  qui  vous  est  infligée  ne  constitue  ni 
une  retenue,  ni  un  prélèvement,  mais  bien  une 
réduction  faite  d’office  par  le  législateur.  Vous 
ne  pouvez,  en  définitive,  que  vous  incliner  de¬ 
vant  la  loi. 

7.693.  -  Prélèvement  de  10% 
sur  les  honoraires  d’assistance  médicale 
gratuite 

Installé  ici  depuis  un  mois  j’ai  reçu  de  la 
Préfecture  les  imprimés  d’usage  pour  l’établisse- 


Guérison  certaine  des  troubles  de  la  ménopause  par  le 

PROGYNON 

Traitement  efficace  des  hémorragies  gynécologiques  et  de  l’avortement  habituel  par  le 

PROLUTON 

Rétablissement  complet  du  cycle  menstruel  par  le  traitement  combiné 

PROGYNON- PROLUTON 


Présentations  ; 

PROGYNON  oamprîmés  PROGYNON  B  huileux 

boite  dfe  JO  =.  i  mgr.  d’œstiadiol  boîte  de  i  et  3  et  lo  ampoules  à 

boîte  de  £0.  «  a  cngit.  d'cc&tradiol  .  i  mgr.  de  bcnzoate  d'cestradiol 

PROLUTON  t  , 

bcdte  de  j  ampoules  À  i/a  mgr.  Progestér 
boîte  de  J  ampoules  à  2  mgr.  Progestér 
boîte  de  r  et  J  ampoules  à  5  mgr.  Progestér 


PROGYNON  B  huHeux 

boîte  de  1  et  10  ampoules  à 
5  mgr.  de  benaoate  d'œstradio! 


LABORATOIRES  CRUET  —  PARIS  (XV“) 


Usifte  chimique  à  Calais  . 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


47  —  21  —  XI  -  37 


ment  de  mes  mémoires  pour  soins  donnés  aux  feéné- 
üciaires  de  l’Assistance  médicale  gratuite.  La  lettre 
d’envoi  jointe  aux  dits  imprimés  invite  les  médecins, 
à  procéder,  eux-mêmes  à  la  réduction  de  10  %  sur  le 
total  des  mémoires  en  exécution  des  décrets-lois 
Laval,  portant  réduction  de  10  %  sur  les  dépenses  • 
publiques. 

Dans  le  département  où  j’exerçais  précédemment, 
nous  n’avions  pas  à  faire  nous-mêmes  la  réduction. 
Elle  était  effectuée  par  les  services  qualifiés  et  nîen- 
tion  en  était  faite  sur  les  mandats  de  paiement. 

Or,  depuis  environ  six  mois,  cette  mention  ne  figu¬ 
rait  plus  sur  lesdits  mandats. 

•  Je  voudrais  savoir  si  le  décret-loi  en  question  est 
toujours  en  vigueur  et  si  je  dois  vraiment  effectuer 
moi-même  la  réduction,  ce  qui  aurait  pour  effet  dé 
donner  comme  un  consentement  à  ce  que  je  consi¬ 
dère  présentement  ainsi  que  tous  mes  confrères 
comme  une  révoltante  iniquité. 


Le  décret-loi  du  16  juillet  1935  instituant  un 
prélèvement, sur  les  dépenses  publiques  compor¬ 
tait  deux  dispositions  distinctes.  Dans  son 
art.  1®”,  il  créait  un  prélèvement  de  10  %,  appli¬ 
cable  d’une  manière  uniforme  à  toutes  les  dépen¬ 
ses  incombant  aux  collectivités  publiques.  Dans 
son  article  second,  au  contraire,  il  prévoyait  un 
prélèvement  réduit  afférent  aux  dépenses  de 
personnel,  c’est-à-dire  aux  traitements  alloués  . 


aux  pjersonnes  liées  avec  les  collectivités  publi¬ 
ques  par  un  contrat  de  louage  de  service. 

Tandis  que  l’art.  ,2  faisait  l’objet,  par  de 
nombreuses  lois,  d’atténuations  et  de  modifica¬ 
tions  successives,  aboutissant  en  fait  à  une  véri¬ 
table  abrogation  du  prélèvement,  l’àrt.  1®'  n’a 
fait  jusqu’à  présent  l’objet  d’aucune  mesure  de 
cette  nature.  Il  conserve’  donc  sa  pleine  èt 
entière  vigueur  et  le  prélèvement  de  10  %  doit 
continuer  à  être  appliqué  à  toutes  les  dépenses 
qui  n’ont  pas  le  caractère  de  dépenses  de  per¬ 
sonnel.  Il  était  bien  prévu  par  l’art.  4  du  décret- 
loi  que  seront  exemptées- de  ce  prélèvement  les 
dépenses  de  fonctionnement  des  services.  Ces 
termes  obscurs  ont  été  éclairés  par  la  Circulaire 
ministérielle  du  6  août  1935.  Aux  termes  de 
cette  Circulaire,  l’exemption  vise  les  honoraires 
alloués  aux  personnes  ne  faisant  pas  partie  à 
proprement  parler  de  l’Administration,  à  condi¬ 
tion  que  leur  montant,  soit  déterminé  dans  cha¬ 
que  cas  particulier  par  conventions  expresses 
ou  tacites,  entre  les  parties  intéressées.  Au  con¬ 
traire,  devaient  être  soumis  au  prélèvement,  les 
honoraires  résultant  de  l’application  d’un  barême 
ou  d’un  tarif  fixé  ou  approuvé  par  l’autorité 
publique. 

Enl’espèce,  vous  ne  vous  trouvez  pointlié  avec 


l’Administration  pa 
service,  et  donnez  : 


un  contrat  de  louage  de 
i  contraire  vos  soins  aux. 


assistés  comme  à  vos  autres  clients  < 
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que  médecin  indépendant.  D’autre  part,  ■vous 
êtes  obligé  d’appliquer  pour  le  calcul  de  vos 
honoraires,  le  Tarit  départemental  établi  en 
application  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Vous  vous  trouvez  donc  bien  dans  la  seconde 
hypothèse  et  le  prélèvement  de  10  %  effectué 
par  l’Administration  sur  voti-e  note  se  trouve 
juridiquement  fondé. 

Certes,  nous  ne  méconnaissons  point  l’absur¬ 
dité  qu’il  y  a-  d’appliquer  à  l’heure  actuelle  une 
réduction  sur  des  honoraires  qui  datent  d’avant 
la  hausse  des  prix  et  qui  devraient  plutôt  en 
conséquence  faire  l’objet  d’une  augmentation. 
Mais  tant  que  l’art,  ler  du  décret-loi  subsistera, 
il  ne  vous,  sera  point  possible  de  .vous  faire 
obtenir  satisfaction  par  les  voies  d’une  action 
judiciaire.  Le  seul  moyen  qui  existe  à  l’heure 
actuelle  pour  protester  contre  cette  mesure  ne 
peut  être  trouvé  que  dans  une  action  syndi¬ 
cale  énergique  allant  même  jusqu’aux,  solutions 
adoptées  par  le  Syndicat  de  Seine-et-Oise,  en  ce 
qui  concerne  les  formalités  relatives  aux  assurés 
sociaux  indigents. 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Accidents  du  Travail 
8.270.  —  Ponction  d'hématome 

Je  vous  serais  très  obiigé  de  me  renseigner  sur  le 


tarif  à  appliquer  dans  lë  cas  suivant  (accident  du 
travail)  :  ' 

Ponction  d’un  hématome  de  la  région  du  coude 
(de  la  grosseur  d’un  œuf  environ). 

Df  P. 

Réponse 

Devant  le  silence  du  tarif  à  ce  sujet,  je  vous 
conseillerais  de  demander  30  francs'  par  analogie 
avec  «  ponction  d’abcès  froid  ;  en  série,:  25  francs, 
isolée  :  30  francs  (art.  15,  ponction). 

D’'  F.  Decourt. 


Je  me  permets  de  vous  écrire  pour  'vous  demander 
de  me  tarifer  les  interventions  suivantes  chez  le 
même  malade  accidenté  du  travail. 

Réduction  et  contention  de  fractures  de  côtes 
(deux  côtes, la  septième  et  la  huitième). 

Réduction  et  contention  de  fractures  des  troi¬ 
sième  et  quatrième  métacarpiens  de  la  main  gauche, 
(sans  appareil  plâtré  et  sans  extension  continue); 

D'  L. 

Réponse 

Compter  :  1®  Réduction  et  contention  de  frac¬ 
tures  de  côtes  :  35  francs  (art.  18  où  le  mot 
«  côtes  »  est  au  pluriel)  ; 


8. 1 64.  —  Fractures  de  côtes 
et  de  métacarpiens 
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2^  Réduction  et  contention  de  fractures  de 
deux  métacarpiens  :  35  francs  (ibidem).  Là  vous 
ne  pouvez  compter  séparément  les  fractures  des 
deux  métacarpiens  puisqu’elles  étaient  sur  la 
même  main  et  que  vous  n’avez  pu  faire  à  ce 
sujet,  deux  interventions  séparées.  Ce  n’est  pas 
la  lésion  qui  est  tarifée,  mais  l’intervention  effec¬ 
tuée  par  le  médecin. 

Total  :  35  francs  plus  35  francs  =  70  francs,  ce 
qui  est  raisonnable,  alors,  dites-vous  que  vous 
n’avez  fait  «  ni  appareil  plâtré,  ni  extension  con¬ 
tinue  ». 

Dr  F.  Decourt. 


FISCALITE 

8.216.  —  Amortissement  du  prix 
d’un  appareil  de  rayons  X 

J’ai  acheté  le  25  novembre  1931  : 

Un  appareil  R.  X .  34.500 

Un  pied .  '4.200 

Accessoires . 824  05 

Support  écran . 723  45 

40.247  50 

^  Un  Potter . . .,. . .  2.500  » 

42,747  50 


J’ai  amorti  à  partir  de  1932  en  cinq  ans,  huit 
mille  francs  par  an.  J’ai  revendu  en  fin  année  1936, 
et  touché  en  1937  début  de  l’année  le  prj.x  de  revente 
de  l’appareil  soit  14.400  francs.  ,  '  , 

Le  Contrôleur  n’accepte  pas  mon  amortissement 
de  8.000  francs  par  an,  et  veut  défalquer  cette 
somme  reçue  sur  les  années  1934-35-36.’ A  mon  avis, 
je  ne  dois  porter  cette  somme  qu’en  1938,  lors  de 
ma  déclaration  en  février  1938. 

D'  D. 

Réponse 

A  partir  de  1932,  vous  avez  amorti  8.000 
francs  par  an  ;  ayant  ainsi  amorti  40.000  francs, 
il  ne  vous  restait  plus  qu’à  opérer  en  1937  un 
amortissement  de  2.747  fr.  50  ;  l’avez-vous  fait  7 
Fin  1936,  vous  revendez  cet  appareil  et  tou¬ 
chez  14.400  francs,  mais  cette  somme  n’a  été 
perçue  qu’au  début  de  1937,  vous  avez  donc  le 
droit  de  ne  réintégrer  cette  somme  (moins  les 
2.747  fr.  50,  s'ils  n’ont  pas  été  amortis,  soit 
14.400  —  2.747  fr.  50  =  11.652  fr.  50)  dans  vos 
bénéfices  de  1937  déclarables  en  1938. 

Répondez  dans  ce  sens  au  Contrôleur,  en  lui 
disant  que  vous  ne  pouvez  accepter  sa  proposi¬ 
tion  en  raison  des  faits  exposés.  Respectez  le 
délai  de  réponse.  S’il  n’accepte  pas,  prévenez- 
nous. 

A.  et  S.  Martikot, 
Conseillers  fiscaux 
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Travaux  Originaux 

Clinique  chirurgicale  Le  méga-œsophage. 

(R.  Grégoire.)  - 

Un  cas  d’hypospadias  (Prof.  Ombrédanne.) 

Choiestérine  et  cancer  (J.  Scapier) . 
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genèse  des  délires  toxl-infectieux  et  leur 
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médecine  :  L’état  sanitaire  des  huîtres  et 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Un 
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Splénectomie.  Résultats  favorables.  — 
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gine  endocrinienne.  —  Encéphalite  post¬ 
varicelleuse  grave  avec  syndrome  acro- 
dynique.  —  Forme  fébrile  pure  de  la  ma¬ 
ladie  ourlienne . : . 

Toulouse  :  Société  de  médecine  :  Réflexions 
cliniques  sur  l’hypoglycémie  insulinique. 
—  La  résection  des  digitations  du  grand 
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de  chirurgien  des  hôpitaux  (P.  Boudin.)  3389 
La  rééducation  des  aveugles  (E.  Ginestous)  3391 
De  la  propriété  des  ordonnances  délivrées 

aux  assurés  sociaux  (L.  Sasportas).  .  . .  3395 


La  médecine  au  World’s'  Pair,  New-York, 
1939.  (Ph.  D.)..... . ; 

Les  Caisses  chirurgicales  ■  dans  la  Région 
parisienne  (DI  Delmas,)../.... .  ; 

Bibliographie  (J.  Noir.) . ; 

Organisons  scientifiquement  et  méthodi¬ 
quement  le,  travail  physique  de  l’homme. 

/  (H.  Briand.)  i 

Documents  officiels.  Sérums  et  vaccins. 

I,  Arrêté  concernant  la  production  des  sé¬ 
rums  provenant  d’animaux  vivants.  — • 
II.  Arrêté  concernant  la  vente  des  pro¬ 
duits  visés  par  la  loi  du  14  juin  1934. ... 
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Enseignement,  concours,  avis  divers..... 
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Belgique  et  Luxembourg. . .  80  fr. 

Première  Zone .  95  fr. 
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les  inconvénients 
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4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 
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A  travor*  l’Offloiel 

Emplois  réservés.  —  Protection  de  l’en¬ 
fance,  —  Hygiène  publique. — ^Enseigne¬ 
ment  de,  la  médecine.  —  Réponses  offi¬ 
cielles  :  —  Le  prélèvement  de  10  %  n’est 

pas  applicable . . 

Les  malades  aisés  dans  les  hôpitaux  de 

l’Assistance  publique . , . 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  » . 

Correspondance 

Assurances  sociales  :  Conditions  de  l’allo¬ 
cation  des  indemnités  journalières  aux 
assurées  sociales  accouchées.  — Droit  à  la 
pension  d’invalidité  pour  un  assuré 
social  bénéficiaire  d’une  pension  militaire. 
—  Qui  bénéficie  des  avantages  des  Assu¬ 
rances  sociales  pendant  le  service  mili¬ 
taire  ?  —  Fiscalité  :  Déduction  des  pri¬ 
mes  d’assurances  .  professionnelles.  — 
Certificats  exempts  de  timbre.  —  ‘Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Accident  sur¬ 
venu  à  un  militaire  au  cours  d’une  pé^ 
riode  d’instruction.  —  Démission  après 
maintien  dans  les  cadres.  —  Questions  di¬ 
verses  :  Responsabilité  en  cas  d’accident 
survenu  à  l’école.  —  Exercice  du  privi¬ 
lège  pour  soins  de  dernière  maladie.  — 
—  Accidents  du  travail  et  maladies  profes¬ 
sionnelles  :  Accident  survenu  à  une  •  fem¬ 
me  de  ménage  en  se  rendant  à  son  travail. 
—  Le  paludisme  est-11  un  accident  du  tra¬ 
vail  ?  —  Révision  d’un  accident  du  tra¬ 
vail.  —  Application  des  tarifs  d’honorai¬ 
res.  Assurances  sociales  :  La  somme  payée 
par  la  Caisse  en  cas  de  maternité  est  for¬ 
faitaire  et  comprend  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques . . . 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Bien  manger,  c’est  bien  ;  n’en  pas  souffrir,  c’est 
mieux.  Ce  résultat  bienfaisant,  vous  l’obtiendrez  sûre¬ 
ment  en  fortifiant  votre  estomac  et  en  désinfectant 
votre  tube  digestif. 

Sucez  lentement  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne  par 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu'entraî¬ 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  îr.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
au  nom  du  Concours  Médical  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’^adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


REGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


ALi 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8») 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  Quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
eoneernant  l’abonni  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  CONCOORS  MAdicai.,  Paris  167-95. 


N»  300.  —  A  cèd.  pour  rais,  famille,  client,  import, 
à  120  km.  Paris,  pays  agréab.,  seul  méd.,  grande  mai¬ 
son  tout  confort,  2.000  fr.  loyer.  Indemnité  15.000  dont 
10.000  compt. 

N"  301.  —  Doct.  30  ans  pratique,  recherche  client- 
moyenne  dans  chf.-Iieu  cant.  ou  gros  bourg  (ligne  cbem- 
fer  si  possible).  Rég.  Picarde  ou  proxim. 

N®  302,  —  A  céder  cause  retraite,  bonne  client,  pour 
jeune  confr.  dans  pet.  ville  du  Centre-Ouest.  Fixes 
transmissibles.  Suite' de  bail  possible. 

N“  303.  —  Jne  méd.  anc.  ext.  hop.  Paris,  cherche 
poste  actif  à  créer  ou  à  reprend,  dans  ch. -lieu  cant.  rég. 
Ouest  ou  glande  banlieue  pou.  février  ou  mars  1938. 

N®  304.  —  Banl.  imméd.,  métro.  Poste  6  ans,  suscept. 
développem.,  appariera.  1®*  étage  dans  belle  maison. 
Affaire  convenant  à  jeune  méd.  jeune  et  actif.  Cédé  pour 
cause  spécialisation  à  Paris.  S’ad.  Roehiich,  36,  boul. 

Païls. 

N®  305.  —  A  qq.  minutes  Porte  Gentilly,  bonne  ins¬ 
tallât.  médic.  complète  dans  appartem.  moderne,  à 
vendre  pour  prix  de  l’installat.  {20’.000).  Causefatigue. 


N®  306.  —  Ouest,  Dr  cherche  remplaçant  rempliss 
condit.  légales  pour  exercer  à  la  campagne  6  mois  à 
partir  1®®  janvier.  Ecr.  Miqueau,  7,  rue  Saint-Yves, 
Guingamp. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne^ 
mente. 


Cabinet  Breitel  et  Gobet 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  3646 


Banl.  très  proche,  bonne  client,  mél,  près  métro, 
grand  appart.  A  céd.  25.000,  10.000  comptant. 

Seine-et-Oise,  près  Paris,  seul  méd.,  bon  rapp.  avec 
fixes,  pavillon  conf.  Prix  35.000  comptant. 

Bord  de  la  mer,  3  h.  Paris,  très  agréable  client,  peu 
frais  déplac.,  villa  10  p.,  conf.  Prix  30.000. 

Centre,  chef-lieu  de  canton,  poste  seul,  excell.  rend, 
concur.  éloign.  Prix  40.000, 15.000  comptant. 


LYSAIS  VACCINS  Du  D'^LtDUCHON 
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L'inauguration  de  la  chaire 
d'assistance  médico-sociale 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 


M.  le  Professeur  Crouzon  a  fait  sa  leçon  inau¬ 
gurale  le  lundi  22  novembre,  à  18  heures,  au 
grarat  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  Médecine, 
en  présence  de  M.  le  Recteur  Roussy,  de  l’Amiral 
Lacaze,  de  l’Académie  française,  de  nombreux 
membres  de  l’Académie  de  Médecine,  de  profes¬ 
seurs  en  robe,  de  représentants  du  Conseil 
municipal'  et  du  Conseil  général,  du  Directeur 
du  service  de  Santé  militaire,  du  Directeur  de 
l’Assistance  publique,  de  membres  du  Conseil 
de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  etc.  etc. 
L’amphithéâtre  était  envahi  par  un  public  nom¬ 
breux  de  daines,  de  niédecins,  d’étudiants  et 
d’amis. 

M.  le  doyen  Tiffeneau  a,  en  une  brève  allocu¬ 
tion,  présenté  le  nouveau  professeur.  M-  Crouzon 
a  pris  ensuite  la  parole.  Après  avoir  remercié  le 
recteur,  le  doyen  et  ses  collègues  de  leur  pré¬ 
sence,  avoir  rendu  un  hommage  délicat  à  tous 


!  ceux  qui  ont  contribué  à  1  a  fondation  de  la  chaire 
d’Assistance  médico-sociale,  il  évoqua  1  a  mémoire 
de  ses  maîtres  di.sparus  et  témoigna  en  termes 
excellents  sa  reconnaissance  à  ceux  qui  vivent 
encore  et  plus  particulièrement  au  Professeur 
Pierre  Marie  qui  l’orienta  vers  la  médecine 
sociale  et  qui  fut,  en  1923,  le  généreux  anonyme 
qui  offrit  la  moitié  de  la  somme  nécessaire  à  la 
fondation  de  la  chaire  de  médecine-sociale,  don 
qui  fut  refusé  à  cause  de  son  anonymat. 

M.  le  Professeur  O.  Crouzon,  faisant  preuve 
d’une-  grande  érudition,  brossa  alors  un  magis¬ 
tral  tableau  de  l’évolution  de  l’Assistance  médico¬ 
sociale  depuis  la  Grèce  antique  jusqu’à  nos  jours. 

Cette  belle  leçon  inaugurale  fut  à  diverses 
reprises  vigoureusement  applaudie.  Elle  fera 
époque  dans  les  fastes  de  la  Faculté,  car  c’est 
pour  la  première  fois  qu’on  songe  à  instruire 
l’étudiant  des  devoirs  sociaux  qu’il  aura  à  ^^em- 
plir.  Aussi,  croyons-nous  devoir  lui  consacrer 
dans  notre  prochain  numéro,  un  Propos  du  Jour, 
estimant  que  ce  n’est  pas  en  ces  quelques  lignes 
qu’il  est  possible  de  rendre  un  compte  exact  du 
bel  exposé  historique  fait  par  le  Professeur 
O.  Crouzon. 

J.  Noir. 


ROGIER 
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DEH^IÈHES  NOUVELLES 


—  Académiede  médecine.  —  Le  mardi. 30  novem¬ 
bre,  à  15  heures,  l’Académie  de  médecine  inaugurera 
une  statue  d’Hippocrate,  offerte  par  le  Docteur 
Skevos  Zervos,  d’Athènes. 

Le  ministre  de  l’éducation  nationale  et  le  ministre 
de  Grèce  assisteront  à  cette  séance. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Leçon  inaugu¬ 
rale.  —  M.  le  Professeur  Lévy-Solal,  professeur  de 
clinique  obstétricale,  fera  sa  leçon  inaugurale  le 
jeudi  2  décembre  1937,  à  18  hèures,  au  Grand  amphi- 
théâtre  dela  Faculté. 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laennec). — 
M.  le  Professeur  Bezançon  fera  le  vendredi  3  dé¬ 
cembre,  salle  des  Conférences  de  la  clinique,  de  11. 
heures  à  12  heures,  une  ieçon  sur  :  rhumatisme  chro¬ 
nique  et  tuberculose. 

—  Académie  royale  de  médecine  de  Belgique  — 
L’Académie  royale  de  médecine  de  Belgique  a  pro¬ 
cédé  à  la  nomination  de  son  bureau  pour  1938.  . 

Président  :  M.  le  Professeur  Ide  (Louvain)  ;  pre¬ 
mier  vice-président  :  M.  de  Myttenaere,  inspecteur 


généra]  des  pharmacies  ;  deuxième  vice-président  : 
M.  le  -Docteur  Victor  Cheval  ;  secrétaire  perpétuel  : 
M.  le  Professeur  Bruynooghe  (Louvain).  Ces  nomi¬ 
nations  seront  soumises  au  Roi,  puis  le  nouveau 
bureau  sera  installé  dans  la  séance  du  18  décembre 
prochain.  ' 

—  Institut  d’étude  et  de  prévention  des  maladies 
professionnelles.  —  Un  Institut  d’étude  et  de  préven¬ 
tion  des  maladies  professionnelles  vient  d’être  ouvert 
6,  rue  de  la  Douane,  à  Paris.  Placé  sous  le  patronage 
du  ministère  du  Travail,  il  est  sous  la  direction  de 
notre  distingué  confrère  et  collaborateur,  le  Docteur, 
Guy  Hausser,  ancien  interne,  préparateur  du 
cours  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  médecine  do 
Paris. 

—  Association  des  mierobiologistes  de  langue  fran¬ 
çaise.  —  Sur  l’initiative  des  professeurs  Bordet,  di¬ 
recteur  de  l’Institut  Pasteur  de  Belgique  ;  Martin, 
directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris  ;  Lisbonne, 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  une  asso¬ 
ciation  des  microbiologistes  de  langue  française  a 
été  créée  au  cours  d’une  réunion  tenue  récemment  à 
Paris. 

Cette  Association  se  propose  d’établir  un  lien  — 
devenu  indispensable  —  entre  les  microbiologistes 
de  tout  pays  dont  la  langue  française  est  la  langue 
scientifique,  et  dont  l’activité  s’étend  sur  toutes  les 
branches  de  la  bactériologie  (bactérioiogiesmédi- 
cale,  vétérinaire,  industrielle,  agricole). 


15  à  21  Rue  Bobillot 

ETXP  G.  BOULITTE  paris  i3- 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Los  plus  modarnas,  tas  mtaux 

construits,  las  moins  coûteux 

PUISO-TENSIOMÊTRE  de  R.  GIROUX 

L’appareil  du  Praticien 

OSCILLOMÈTRB  UNIVERSEL 
de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
à  zéro  et  pompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 

Sphygmophone  BOULITTE -KOROTKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 

ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc.  | 

OXYGÉNATEURS  —  APPAREILS  D'ANESTHÉSIE  &  PNEUMOTHORAX  | 

CATALOGUES  SUR  DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER  | 
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Le  premier  Congrès  de  cette  Association  aura  lieu 
en  octobre  1938,  à  l’occasion  du  cinquantenaire  de 
l’Institut  Pasteur. 

Le  Bureau,  pour  1938,  est  constitué  comme  suit  : 

Président  :  Professeur  Martin,  directeur  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur. 

Secrétaires  généraux  :  Docteur  Lépine,  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur  de  Paris  ;  Docteur  Paul  Bordet,  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  de  Bruxelles.  "  ' 

Secrétaire  adjoint  et  trésorier  :  M.  Prévôt,  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  de  Paris. 

Pour  toute  communication,  s’adresser  au  Docteur 
Lépine,  chef  de  service  à  l’Institut  Pasteur,  25,  rue 
du  Docteur-Roux,  Paris  (XV®). 

—  W®  Conférence  internationale  de  la  lèpre.  — 
L’Association  internationale  de  la  lèpre  a  pris  l’ini¬ 
tiative  d’organiser  pour  le  21  mars  1938  au  Caire 
(Egypte),  avec  l’assentiment  et  l’appui  du  Gouver¬ 
nement  égjrptien,  la  IV®  Conférence  internationale 
de  la  lèpre. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Professeur 
Muir,  secrétaire  général,  131,  Baker  Street,  Londres 
W.  I. 

—  Le  contrôle  sanitaire  du  lait  à  Dijon.  —  Un 
contrôle  sanitaire  du  lait  fonctionne  à  Dijon  depuis 
le  l®f  octobre  1937. 

Ce  contrôle  repose  sur  la  présentation  d’un  certi¬ 
ficat  de  non-réaction  à  la  tuberculine  pour  le  lait 


vendu  en  nature  et  de  certificats  attestant  que  les 
animaux  ne  sont  pas  atteints  de  formes  contagieuses 
de  tuberculose  pour  les  laits  des  animaux  réagissants, 
dirigés  siir  un  centre  de  pasteurisation.  [Siècle 
médical).  .  ^ 

—  En  Belgique,  la  radiophonie  est  à  la  disposition 
dupublic  en  cas  d’accidents  graves. — Nous  lisons  dans 
le  Bruxelles  Médical  : 

«  L’I.  N.  R.  se  tient  à  la  disposition  du  public  pour 
lancer  des  avis  S.  O.  S.  en  cas  d’accidents  graves. 

Pour  éviter  des  abus,  aucun  S.  O.  S.,  signalé  par 
des  particuliers,  ne  peut  être  transmis  sans  l’accord 
de  la  police  judiciaire.  Les  personnes  désirant  lancer 
un  appel  d’alarme  doivent  en  conséquence,  se  mettre 
en  rapport  soit  directement  avec  la  police  du  Parquet 
(Palais  de  .Justice,  à  Bruxelles),  soit  avec  le  commis¬ 
saire  de  police  local  en  le  priant  de  faire  suivre  la 
demande  près  la  police  du  Parquet.^. 

La  police  du  Parquet  transmet  alors  à  l’I.  N.  R. 
le  libellé  du  communiqué  qui  est  à  lire  au  micro. 
Seule  cette  procédure  est  rapide  et  donne  à  l’Institut 
National  toutes  les  garanties,  qu’il  est  en  droit 
d’exiger,  avant  d’émettre  de  tels  avis.  » 

—  Journées  médicales  franco-tchécoslovaques.  — 
Il  y  a  quelques  mois  la  Société  médicale  franco-tché¬ 
coslovaque  de  Prague  s’affll’ait  à  l’A.  D.  R.  M.  ;  peu 
de  temps  après  se  créait  en  France,  également  filiale 
de  l’A.  D.  R.  M.,  une  association  similaire  dont  le 
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président  est  le  Professeur  Noël  Piessinger  ét  le 
secrétaire  général  le  Docteur  Ravina. 

Cette  Association  décida  immédiatement  d’or¬ 
ganiser  à  Paris  des  Journées  franco-tchécoslova* 
ques  :  68  médecins,  la  plupart  professeurs  ou  agré¬ 
gés  se  rendirent  à  l’appel  de  leurs  collègues  pari¬ 
siens.  Reçus  à  leur  arrivée  par  l’A.  D.  R.  M.  qui  leur 
offrit  une  collation,  puis  par  le  Professeur  Cunéo, 
faisant  fonction  de  doyen,  ils  assistèrent  à  deux  con-: 
férences  couplées.  Le  premier  jour  le  doyen  de  Pra¬ 
gue,  le  Professeur  Bolohradek,  traita  de  «  La  vie  et 
la  température  »  et  le  Professeur  Binet  de  «  La  mort 
dans  l’hyperthermie  ».  Le  deuxième  jour,  le  Pro¬ 
fesseur  Divis  exposa  le  traitement  chirurgical  des 
tumeiU’s  bénignes  du  médiastin,  le  Professeur 
Lenormant  lui  répondit. 

Le  ministère  de  la  Santé  publique  offrit  un  vin 
d’honneur  et  le  Professeur  Piessinger  les, reçut  chez 
lui.  Des  visites  furent  organisées  au  Palai.s  de  la  dé¬ 
couverte,  au  Musée  de  l’Art  français-,  à  l’hôpital 
Beaujon-Glichy,  au  pavillon  tchécoslovaque  ,  de 
l’exposition,  au  château  de  Grosbois,  et  une  soirée 
de  gala  eut  lieu  au  théâtre  des  Champs-Elysées. 

Enfin,  un  grand  banquet  de  clôture,  présidé  par 
le  Professeur  Hartmann  a  réuni  les  médecins  tché¬ 
coslovaques  à  leurs  collègues  français.  Son  Excel- 
,lence,  M.  Osuski,  prononça  à  cette  occasion  une 
vibrante  allocution.  A  la  fin  du  banquet,  M.  Hart¬ 
mann  remit  aux  Professeurs  Bolohradek  (de  Pra¬ 
gue),  Menti  (de  Prague),  et  Ntousek  (de  Bratislava), 
la  Croix  de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,. 


La  prochaine  réunion  aura  lieu  à  Prague  en  sep¬ 
tembre  1938  et  comportera  de  même  deux  jours  de 
conférences  couplées. 

—  XVIIP  Salon  des  médecins,  dentistes,  pharma¬ 
ciens  et  vétérinaires.  —  Le  XVIID  Salon  des' mé¬ 
decins  et  du  Corps  médical  aura  lieu  du  30  janvier 
au  13  février  1938,  en  «  La  Nouvelle  ^Galerie  de 
Paris  »,  212,  faubourg  Saint-Honoré,  Paris.'  Les 
exposants  ont  pu  apprécier  l’année  dernière  le  succès 
recueilli  par  cette  manifestation  et  juger  de  l’intérêt 
que  lui  ont  porté  Presse  et  visiteurs  après  un  ver¬ 
nissage  présidé  par  le  ministre  de  la  Santé  publique 
et  les  maîtres  de  l’Académie. 

Les  Sections  peinture,  sculpture,  arts  décoratif  et 
appliqué  seront  présentées  dans  l’une  des  toutes  pre¬ 
mières  galeries  d’art  de  Paris.  La  Section  de  photo¬ 
graphie  sera  particulièrement  brillante,  car  une  salle 
spéciale  lui  sera  réservée.  Comme  l’année  dernière, 
une  section  de  l’art  dans  les  Revues  médicales  réu' 
nira  au  Salon  toute  la  littérature  corporative  dont 
l’esprit  est  empreint  d’une  note  artistique. 

Enfin  la  durée  de  l’exposition  sera  doublée  et 
portée  à  quinze  jours. 

La  clôture  des  inscriptions  est  fixée  au  30  décem¬ 
bre  1937.  ■ 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  Secrétaire 
général  :  Docteur  Pierre-Bernard  Malet,  46,  rue 
Lecourbe,  Paris  (XV®). 
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—  Caducee  limousin.  — Le  6  novembre;  le  Caducée  ,  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  en  k 
Limousin  a  donné  au  restaurant  Prunier,  un  diner  grande  Eglise  de  Saint-Etienne,  le  mercredi  10 
auquel  assistaient  près  d’une  centaine  de  confrères  novembre  1937. 

d’origine  limousine,  pour  fêter  la  promotion  au  grade  Tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux, 
de  médecin  inspecteur  général,  de  leur  président,  le 

médecin  général  Gay-Bonnet.  “  d’annoncer  le  prochain 

mariage  du  Docteur  Raymond  Peyaud,  de  Bernay 

—  Hôpital  psychiatrique  de  Pau;  —  Internat.  —  (Eure),  ancien  interne,  avec  Mademoiselle-  Odette 
Un  poste  d’interne  en  médecine  est  actuellement  Jallageas. 

vacant  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Pau.  Conditions  En  raison  'd’un  deuil  récent,  la  bénédiction  nup- 
d’admissîon  et  avantages  :  Les  candidats  devront  tiale  leur  sera  donnée  dans  la  plus  stricte  in  limité,  le 
être  de  nationalité  française,  être  pourvus  de  seize  2  décémbre  1937,  à  10  h.  30,  en  l’Eglise  Saint- 
inscriptions  au  minimum  et  être  célibataires.'  Maxime  de  Confolens  (Charente). 

Traitement  :  7.200  francs  pour  la- première  année  Nos  plus  sincères  souh'aits  de  bonheur  aux  futurs 

avec  indemnité  de, 900  francs  ;  8.200  francs  pour  la-  époux.  , 

deuxième  année  et  les  suivantes,  avec  même  indem¬ 
nité-  ,  .  —  Naissance.  —  Une  famille  médicale  nom- 

Les  internes. pourvus  du  titre  de  docteur  recevront  breüse.  M.  le  Docteur  René  Bio-r  nous  fait  part  de 
10.200  francs  pour  la  première  année  avec  indemnité  .  naissance  de  son  douzième  enfant,  Bruno.  Sur  ces 
de  1.200  francs  et  11.200  francs  pour  la  deuxième  douze  enfants,  onze  sont  vivants.  Nos  sincères  féli- 

année  et  les  suivantes,  avec  même  indemnité.-  fcitations  à  M.  et  à  Mme  R.  Biot  et  nos  meilleurs 

Avantages  en  nature  :  nourriture,.logement,  blan-  souhaits  de  prospérité  à  cette  nombreuse  et  intéres- 

chissage  et  médicaments.  santé  famille.  .1.  N.,  ' 

Les  candidatures  doivent  être  adressées  d’urgence 

à  M.  le  médecin-directeur  de  l’hôpital  psychiatrique  _  nécrologie.  -  Nous  apprenons  avec  regret  k 
-  mort  de’ M.  Louis  Girault,  décédé  le  11  novembre 

—  Mariages.  —  Le  Docteur  et  Madame  Nicolas  1937  dans  sa  82e  année.  Il  était  le  père  du  Docteur 

Ribollet  nous  font  part  du  mariage  de  leur  fils,  le  Alban  Girault,  de  Paris,  à  qui  nous  adressons  nos 

Docteur  Frank  Ribollet,  avec  Mademoiselle  sincères  condoléances  et  l’expression  de,  notre  pro- 
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Antidiarrhéltiae  iodé  ;  31  "/o  d’iode 
Curatif  rapide  de  toute*  le*  diarrhée 
et  infections  intestinales. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Inauguration  à  Strasbourg  d’une  plaque 
commémorative  au  Docteur  Netter 


C’est  toujours  avec  une  joie  mêlée  d’émotion 
que,  depuis  la  guerre,  nous  retrouvons  Stras¬ 
bourg,  et  la  cérémonie  du  dimanche  21  novembre, 
qui  honorait  la  mémoire  du  maître  regret, té 
Arnold  Netter,  nous  reliait  à  un  passé  bien 
lointain.  C’est  dans  une  vieille  maison  de  la 
Place  de  l’Homme-de-fer  que  Netter  naquit  en 
•1855,  c’est  à  Strasbourg  qu’il  vécut  enfant 
jusqu’au  jour  où  l’envahisseur  imposant  sa  loi,  il 
dut  quitter  l’Alsace,  avec,  toute  sa  famille  pour 
venir  s’installer  à  Paris,  y  faire,  ses  études  et 
consacrer  à  la  médecine  toute  sa  vie. 

L’inauguration  d’une  plaque  commémorative 
sur  sa  maison  natale  revêtait  un  caractère  très 
solennel,  car  elle  coïncidait  avec  le  19®  anni¬ 
versaire  de  l’entrée  des  Français  à  Strasbourg,  ét 
un  public  nombreux  se  pressait  autour  de  la 
Tribune,  où  successivement  M.  Armbruster,  l’ani¬ 
mateur  de  la  Renaissance  française,  le  Profes- 
seür  Debré,  le  Professeur  Carnot,  le  Docteur 
Milian,  le  Doyen  Forster,  de  Strasbourg,  puis 
le  Préfet  du  Bas-Rhin,  M.  Viguié,  évoquèrent 
la  mémoire  du  grand  médecin  que  Netter  a‘  été. 

Les  généraux  Gouraud  et  Hering,  le  Président 
Millerand  assistaient  à  la  cérémonie,  où  nous 
étions  venus  nombreux  pour  apporter  à  la 
famille  de  Netter,  l’hommage  reconnaissant  du 
Corps  médical  français. 

Raphaël  ■  Ma  s  SART. 


11  NOVEMBRE 

Emplois  réservés 

Liste  d’aptitude  établie  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  12  août  1933 

Rectificatif  au  Journal  officiel  du  12  octobre  1937  ; 
page  11-475,  2e  colonne.’  rayer  :  «  Pour  Strasbourg  : 
médecin  consultant  des  p’ostes^  télégra  hes  et  télé¬ 
phones,  1  M.  le  Docteur  Lowenberg  »  ;  rayer  :  «  Pour 
le  poste  de  médecin  adjoint  du  lycée  d’Aix,  1  M.  le 
Docteur  Xardel  »  ;  rayer  :  «  Pour  le  poste  de  méde¬ 
cin  lycée  de  Guéret,-  1  M.  le  Docteur  Dufour  »  ; 
rayer  «  Pour  le  poste  de  médecin  lycée  de  Troyes, 
1  M.  le  Docteur  Destouches  »  ;  pour  le  poste  de 
médecin  titulaire-lycée  de  Grenoble,  au  lieu  de  «  M.  le 
Docteur  Grandmaison  »,  lire  :  «  M  le  Docteur 
Eymard  »  ;■  rayer  :  «  Pour  Je  poste  de  médecin 
adjoint  lycée  de  Grenoble,  1  M.  le  Docteur  Eymard  ». 

Page  11476,  F®  colonne,  ministère  des  finances,' 
rayer  :  «  3  M.  le  Docteur  O’Fol'owell  ;  4  M.  le  doc¬ 
teur  Noirclaude  ». 

Cette  liste  a  été  publiée  dans  le  numéro  du  31  octo¬ 
bre,  page  3.019. 
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M.  le  Docteur  Techoueyres,  directeur  du  bureau 
d’hygiène  de  Reims. 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  Commission 
de  classement  prévue  à  l’article  9  du  décret  du 
15  avril  1937  (pour  l’année  1937)  : 

M.  Simonnet,  chef  du  cabinet  du  ministre  de  la 
Santé  publique. 

M.  Perney,  conseiller  général  de  la  Seine, 

M.  Claude  Lewy,  maire  d’Orléans. 


MEMBRE 


Protection  de  l’enfance 


M.  le  Docteur  Leclainche  (Xavier) ,  chef  du  service 
d’études  techniques  au  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que,  est  nommé  conseiller  technique  au  secrétariat 
permanent  du  Conseil  supérieur  de  protection  de 
l’enfance,  en  remplacement  de  M.'le  Docteur  A.  Ca- 
raillon,  nommé  membre  dudit  conseil. 


Hygiène  publique 

Concours  pour  le  recrutement  d’inspecteurs 
départementaux  adjoints  d’hygiène  et  emplois  assimilés 

Par  arrêté  en  date  du  10  novembre  1937  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  du  jury  du  con¬ 
cours  du  16  décembre  1937, en  vue  du  recrutement 
de  vingt-cinq  inspecteurs  départementaux  adjoints 
d’hygiène  et  emplois  assimilés  : 

M.  le  Docteur  Dequidt,  inspecteur  général  des 
services  administratifs. 

M.  le  Docteur  Jules  Renault,  conseiller  technique 
sanitaire. 

M.  le  Professeur  Tanon,  membre  du  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France. 

M,  le  Professeur  Parisot,  membre  du  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France. 

M.  le  Docteur  Grenoilleau,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  du  Loir-et-Cher. 


Enseignement  de  la  médecine 

M.  Delannoy,  agrégé  ,  est  nommé,  à  compter  du 
1er  novembre  1937,  professeur  de  clinique  chirurgi¬ 
cale  à  la  Faculté  de  Lille  (budget  de  l’Etat)  (dernier 
titulaire  de  la  chaire  :  M.  Le  Fort  ,  retraité). 

M.  Swynghedauw,  agrégé,  est  nommé,  à  compter 
du  1er  novembre  1937,  professeur  de  pathologie 
externe  à  la  Faculté  de  Lille  (budget  de  l’Etat)  (der¬ 
nier  titulaire  de  la  chaire  :  M.  Gérard,  transféré  dans 
une  autre  chaire). 

M.  Paquet,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du 
1er  novembre  1937,  professeur  d’accouchements  et 
hygiène  de  la  première  enfance  à  la  Faculté  de  Lille, 
(emploi  d’agrégé  chargé  d’enseignement,  33.000' 
francs,  rétribué  sur  le  budget  de  l’Etat,  complé¬ 
ment  de  traitement  à  la  charge  de  l’Université)  (der¬ 
nier  titulaire  de  la  chaire  :  M.  Paucot,  transféré 
dans  une  autre  chaire). 
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Réponses  officielles  2°  En  ce  qui  ,  concerne  les 

membresdu  Conseil  départemental  d  hygiene,dontle 
Le  prélèvement  de  10  %  n’est  pas  applicable  aux  paiement  se  fait  trimestriellement,  l’Administration 
honoraires  des  médecins  de  UOffice  public  d’hy-  n’a  été  saisie  d’aucune  instruction  spéciale,  quant  à 
giène  sociale.  suppression  du  prélèvement  de  10  %.  Elle  se  pror 

pose  de  demander  ces  instructions  en  temps  utile, 
976.  MM.  Gabriel  Boissiere,  Fernand  Brunerye  soit  avant  la  fin  du  présent  trimestre,  en  vue  du  pre- 
et  .\ndré  Crussaire,  conseillers  municipaux  ont  mier  paiement  à  Intervenir  ; 

l’honneur  de  demander  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de  3»  Les  mémoires  médicaux  présentés  par  les 
vouloir  bien  leur  fixer  la  date  exacte  à  laquelle  ces-  médecins  donnant  leurs  soins  à  des  victimes  de  la 
sera  le  prélèvement  de  10  %  effectué  sur  les  hono-'  guerre  font  l’objet  d’un  prélèvement  de  10  %,  en 
raires  des  médecins  de  l’Offlce  public  d’hygiène  application  des  dispositions  du  décret-loi  en  date  du 
sociale,  du  Conseil  départemental  d’hygiène  et  sur  Juillet  1935. 

les  soins  médicaux  aux  mutilés  de  guerre  (art.  64  ■  L’Administration  ne  peut  qu’appliquer  ce  texte 

de  la  loi  du  31  mars  1919).  impératif,  tant  que  ne  seront  pas  intervenues  des 

La  haute  conscience  démocratique  et  populaire  dispositions  législatives  ou  règlementaires  suspen¬ 
de  nos  excellences  ne  peut,  certes,  que  réprouver  une  (jant  le  prélèvement  en  ce  qui  concerne  la  catégorie 
mesure  aussi  draconienne  et  les  soussignés  espèrent  des  dépenses  en  question, 
en  une  réponse  rapide  et  favorable  qui  mettra  fin  ' 

ainsi  à  une  injustice  qui  n’a  que  trop  duré.  ^ • 

Réponse.  —  1“  Aux  termes  de  l’art.  68  de  la  loi  de  Cette  réponse  conforme  à  la  jurisprudence  et  qui 
finances  du  31  décembre  1936,  le  prélèvement  exercé  vient  fixer  de  manière  formclleles  droits  des  médecins 
sur  les  dépenses  de  personnel  est  appelé  à  disparaître  deV  office  public  d’hygiène  sociale,  est  due  àV  obligeance 


Cette  réponse  conforme  à  la  jurisprudence  et  qui 
oient  fixer  de  manière  formclleles  droits  des  médecins 


à  compter  du  l'”’  Janvier  1938. 

'  Les  honoraires  des  médecins  de  l’Office  public 
d’hygiène  sociale  qui  se  trouvent  assimilés,  en  vertu 
de  la  circulaire  ministérielle  du  8  octobre  1936,  à 
des  dépenses  de  personnel  cesseront  donc  de  sup¬ 
porter  ce  prélèvement  à  partir  de  la  date  indiquée  ; 


•ohfrére  le  Docteur  F.  Brunerye,  que  nous 
remercier  ici,  de  ne  point  oublier,  comme 
icipal,  sa  qualité  de  médecin. 

N.  D,L.  R. 

Voir  la  suite  page  L7X-3409 
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lodure  de  Magnésium  Mg  I  ’■  ehlmiquement 
pur  stabilisé 

XX  gouttes  =>  0.30  eentgi,  Mg  D 

Mode  d'emploi  :  XX  à  XXX  gtes,  SniT&nt  SVis  dtt  bideolii, 
dans  nn  peu  d’eau,  avant  leS  3  pïinoipaux  repas. 

10  jours  oouséoutifs  tous  les  mois. 
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PROPOS  DU  JOUR 


MÉDECINE  ET  HUMANITÉS 
LA  CRISE  DE  L’HUMANISME 


La  thèse  de  T'utilité  des  études  classiques, 
connues  sous  le  nom  d’humanités,  pour  pré¬ 
parer  le  futur  médecin  à  la  connaissance  des 
sciences  médicales  et  à  l’exercice'  de  l’art  de  la 
médecine,  a  été  si  souvent  et  si  brillamment  sou¬ 
tenue  qu’y  revenir  semble  absolument  superflu. 

D’ailleurs,  les  humanités  ne  favoriseraient  pas 
le  seul  enseignement  de  la  médecine  mais  celui 
de  toutes  les  sciences.  Le  grand  mathématicien, 
Henri  Poincaré,  l’a  éloquemment  démontré, 
.surtout  pour  les  mathématiques  (1),  qui,  au 
premier  abord,  paraissent  bien  les  sciences  qui 
relèvent  le  moins  d’une  culture  littéraire. 
H.  Poincaré  affirme  que  les  humanités  ne  sont 
pas  seulement  favorables  à  l’éducation  de  l’hom¬ 
me  mais  aussi  à  la  formation  du  savant.  Elles 
l’obligent  à  comparer  les  formes  du  langage, 
exercent  son  esprit  d’analyse,  l’élèvent  au-dessus 
des  vulgarités  de  la  vie  utilitaire  en  développant 
chez  lui  l’esprit  de  finesse.  Cet  esprit  de  finesse 
qu’ Henri  Poincaré  juge  nécessaire  à  un  véritable 
savant,  est  indispensable  au  médecin  qui  est  à  la  I 
fois  un  savant  et  un  artiste.  Chez  lui  l’invention 
par  induction,  l’intuition  qui  lui  permet  de  faire 
un  choix  judicieux  entre  diverses  hypothèses,  de 
pratiquer  une  sorte  de  divination,  doivent  se 
manifester  tous  les  jours.  Aussi  nous  pouvons 
proclamer  que  le  bon  médecin  doit  être  huma¬ 
niste.  Or  s’il  faut  en  croire  un  chirurgien  très 
distingué,  qui  est  aussi  un  grand  philosophe, 
le  Professeur  Jean  Fiolle,  de  Marseille  (2),  l’hu¬ 
manisme  subit  actuellement  une  crise  qui  fatale¬ 
ment  doit  retentir  sur  l’esprit  des  médecins. 

Il  est  utile  avant  tout  de  définir  ce  qu’on 
appelle  humanisme.  M.  Jean  Fiolle  considère 
l’humanisme  comme  «  l’adoration  (désintéressée 
en  principe)  '  de  ce  que  l’homme  de  son  propre 
fonds,  est  capable  de  créer  ;  c’est  le  culte  de  la 
pensée  raisonnante,  c’est  le  respect  des  lettres, 
des  conceptions  et  des  œuvres  antiques,  mais 


(1)  Henri  PoiNcaré,  de  l’Académie  française.  — 
Les  Sciences  et  les  Uutnanilés  (Ligue  pour  la  culture 
française,  A;  Fayard,  édit.,  Paris). 

(2)  Jean  Fiolle.  —  La  crise  de  l’humanisme  Edit, 
par  le  Mercure  de  France,  1937. 


dépouillées  de  tout  ésotérisme  ;  c’est  l’exaltation 
de  la  personnalité  ;  c’est  la  réaction  contre  ce 
qui  a  précédé,  à  savoir  :  mysticisme,  contempla¬ 
tion,  révélation,  foi,  autorité  spirituelle...». 
Thomas  Mann  a  donné  une  autre  définition  de 
l’humanisme.  Pour  lui  c’est  «  un  état  d’âme 
humain  qui  comporte  justice,  liberté,  connais¬ 
sance  et  tolérance,  douceur  et  sérénité  ». 

M.  Fiolle  souligne  l’opposition  de  l’humanisme 
et  de  l’Eglise  à  l’origine' et  cependant  ce  sont  les 
moines  qui  ont  conservé  et  nous  ont  légué  les 
œuvres  des  Anciens  et  si  la  Scholastique  et  le 
Mysticisme  médiéval  dnt  fait  oublier  pendant 
plusieurs  siècles  la  culture  antique,  ce  furent' au 
XV®  et  au  XVI®  siècles  par  un  extraordinaire 
illogisme  (la  logique  s’éloigne  souvent  de  la  réa¬ 
lité),  des  hommes  d’ Eglise  quimirent  en  honneur 
l’étude  des  chefs-d’œuvre  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
et,  à  tel  point  que  Savonarole.  reprochait  aux 
prédicateurs  de  son  époque  d’ignorer  les  Saintes 
Ecritu'.es  et  de  ne  citer  que  Platon  et  Aristote. 
D’ ailleurs  le  grand  Pape  humaniste  du  XV®  siè¬ 
cle,  Pie  II,  n’a-t-il  pas  écrit  que  :  «le  Chritia- 
nisme  n’est  qu’une  nouvelle  leçon,  plus  complète 
du  souverain  bien  des  Anciens  ». 

Quoiqu’il  en  soit,  l’humanisme  se  développa 
au  XVI®  siècle  et  trouva  sa  plus  pure  expression 
dans  Erasme  qui,  après  les  siècles  médiévaux 
graves  et  tristes,  s’émerveilla  que  la  Folie  puisse 
ramener  à  l’enfance  les  hommes  un  peu  mûrs. 

M.  Jean  Fiolle  déplore  que  l’humanisme  et  la 
Renaissance  aient  amputé  brusquement. l’huma- 
..nité  des  merveilles  du  Moyen-Age  au  point  de 
faire  considérer  pendant  des  sièclesl’art médiéval 
:  comme  un  art«  barbare».  Cep.endant, si  jusqu’au 
XV®  siècleon  avâitméconnu  les  mérites  del’art 
gréco-romain,  on  n’aurait  pas  dû,  lors  de  la 
Renaissance,  lors  de  l’éveil  de  la  Raison,  élimi¬ 
ner  tout  ce  qui  résultait  delà  foi  ardente  et  mys¬ 
tique  du  Moyen-Age  qui,  certainement  inspirée 
par  l’Orient,  avait  créé  dans  nos  cathédrales 
tant  de  purs  chefs-d’œuvre. 

Après  cette  rupture  qui  fut  et  resta  complète 
sauf  chez  des  esprits  très  supérieurs,  l’humanisme 
donna  naissance  au  libre  examen  qui  provoqua 
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la  Réforme.  Luther  eut  conscience  du  danger 
que  courait  sa  religion  ;  il  ne  tarda  pas  à  com¬ 
battre  l’humanisme,  à  proscrire  le  raisonnement 
tout  en  réveillant  paradoxalement  l’indépen¬ 
dance  de  la  pensée  par  l’examen  et  l’interpréta¬ 
tion  des  textes  bibliques.  ' 

Au  XVI®  siècle,  l’humanisme  donna  une  mer¬ 
veilleuse  flambée  dans  les  lettres  avec  Rabelais, 
Montaigne,  Ronsard  et  elle  se  continua  au  cours 
du  XVII®  siècle’,  mais  dans  les  arts,  d’après 
M.  Fiolle,  l’échec  fut  marqué  bien  que  relatif. 

Avec  le  Cartésianisme  issu  de  l’humanisme, 
nous  assistons  dans  le  domaine  des  sciences  au 
triomphe  de  la  raison.  M.  Jean  Fiolle  reconnaît 
que  l’humanisme  a  favorisé  la  tendance  à  l’équi- 
,  libre,  à  la  mesure,  a  développé  le  désir  d’harmo¬ 
nie,  le  goût,  l’ordre  latin.  Ce  fut  du  fait  de  l’hu¬ 
manisme  que  le  XVIII®  siècle  fut  l’époque  de  la 
grâce,  de  la  distinction.  Mais  l’humanisme  qui, 
avec  Erasme,  était  le  privilège  d’une  sorte 
d’aristocratie,  se  rapprocha  de  la  multitude  et 
avec  l’Encyclopédie  montra  son  infécondité 
spirituelle.  II  fut  complètement  défiguré  ;  seul 
Goethe,  un  peu  comme  autrefois  Rabelais,  réa¬ 
lisa  dans  une  certaine  mesure  l’union  de  l’âme 
antique,  enrichie  de  ses  apports  méditerranéens, 
avec  l’âme  .médiévale,  douée  d’un  esprit  autoch¬ 
tone,  alliant  les  sciences,  la  philosophie,  la  poésie 
et  les  beaux-arts.  M.  Fiolle  considère  la  période 
romantique  comme  superficielle  et  de  courte 
durée.  Il  arrive  à  l’époque  moderne.  L’huma¬ 
nisme  se  métamorphose  eq  humanitarisme.  Il  se 
démocratise,  et,  perdant  sa  qualité  d’inutilité 
pratique,  il  devient  une  condition  de  réussite 
dans  la  vie. 

Les  sciences  se  développent  dans  le  domaine 
pratique  donnant  naissance  au  machinisme  et 
au  scientisme.  L’humaniste  devient  l’intellectuel 
qui  en  est  la  caricature.  La  trop  grande  abon¬ 
dance  de  matériaux,  la  spécialisation  à  outrance 
amènent  la  désagrégation  de  l’humanisme.  Tout 
à  notre  époque  est  confusion,  agitation,  inquié¬ 
tude,  doute,  situation  qui  est  aussi  capable  d’en¬ 
fanter  une  merveille  qu’un  monstre. 

Le  dogme  primitif  érasmien  sur  la  haute  valeur 
morale  et  désintéressée  de  l’humanisme  paraît 
oublié.  La  nécessité  d’instruire  le  peuple  pour  lui 
permettre  de  mieux  aborder  la  lutte  pour  la  vie 
et  au  besoin  de  mieux  servir  la  patrie,  fait  que,  la 
masse  ne  considère  rinstruction  que  comme  un 
instrument  plus  ou  moins  puissant.  Cepei'dant 
elle  conserve  un  certain  respect  du  savoir  désin¬ 
téressé  qui  donne  des  résultats  tangibles. 

Quel  sera  l’humanisme  de  demain  ?  D’après 
M.  J.  Fiolle  oij  ne  peut  le  savoir  car  il  y  a  trop 


d’inconnus  et  d’incertitudes.  Actuellement  il  est 
une  représentation  trop  incomplète  de  l’homme 
et  de  l’humanité.  On  ne  saurait  le  borner  à  la 
civilisation  gréco- romaine,  bien  qu’elle  soit 
admiiable.  Il  faut  satisfaire  en  outre  les  caprices 
apparents  de  la  vie.  L’humanisme  est  pour  le 
moment  victime  de  la  technique  quHl  alui-même 
créée  et  le  culte  de  la  technique  règne  surtout 
dans  les  pays  où  l’intellectualité  est  asservie. 

M.  Jean  Fiolle  prend  comme  exemple  un  art 
qu’il  connaît  bien,  la  chirurgie.  Après  des  siècles 
de  somnolence,  elle  s’est  réveillée,  dotée  d’armes 
nouvelles  :  l’anesthésie  et  l’asepsie  avec  Pasteur, 
Dê  véritables  miracles  furent  opérés.  Mais  les 
chirurgiens  se  figèrent  alors  dans  le  métier  ;  leur 
art  fut  bloqué.  Ils  devinrent  des  artisans,  habi¬ 
les  et  honorables  mais  dépouillés  de  toute  auréole. 
La  technique  dont  les  perfections  furent  pous¬ 
sés  à  l’extrême,  exclue  l’esprit  de  recherches. 
Le  fait  prit  pour  eux  la  place  de  l’esprit.  La 
routine  s’installa  et  Ton  sentit  un  malaise  qui 
régna  dans  la  chirurgie.  Quand  des  savants 
comme  Leriche  essayèrent  de  sortir  de  l’ornière 
et  de  se  livrer  à  des  recherches  qui  ne  tardèrent 
pas  à  devenir  fructueuses,  ils  furent  méconnus 
et  ameutèrent  contre  eux  les  conformistes.  Il 
en  fut  de  même  en  médecine  où  la  technique 
bactériologique  deviqtsi  exclusive  que  l’on  né¬ 
gligea  systématiquement  d’autres  facteurs  :  le 
terrain,  les  hunqeurs,  à  tel  point  qu’une  réac¬ 
tion  importante  s’opéra. 

L’humanisme  peut  et  doit  renaître,  se  rénover.. 
Pour  cela  un  assouplissement  intellectuel  est 
nécessaire.  L’humanisme  classique  actuel  ne 
satisfait  plus  personne.  Georges  Duhamel  pro¬ 
pose  de  compléter  les  humanités  classiques  par 
les  humanités  modernes. 

On  doit  définir  l’humanisme  contemporain 
('  l’ensemble  des  notions  qui  ne  semblent  pas 
susceptibles  d’applications  immédiates  »  ce  qui 
lui  conserve  sa  qualité  de  désintéressement. 

L’humanisme,  nouveau  doit  être  de  grande 
envergure,  il  ne  doit  pas  être  l’apanage  de  la  seule 
raison  ;  l’intuition,  le  sentiment,  la  méditation, 
au  besoin  les  manifestations  du  subconscient  et 
même  de  l’inconscient  doivent  le  pénétrer. 
Comme  il  est  impossible  à  l’humaniste  d’ac¬ 
quérir  une  compétence  sur  toutes  les  connais¬ 
sances,  il  ne  doit  pas  chercher  essentiellement 
à  trouver  mais  à  comprendre etil  doit  sè  souve¬ 
nir  de  la  phrase  de  Hamlet  :  «  Il  y  a  plus  de 
choses  dans  le  ciel  et  sur  la  terre,  Horatio,  qu’on 
ne  l’imagine  dans  les  rêves  de  ta  philosophie.  » 


J.  Noir. 
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LE  MÉGA-ŒSOPHAGE 


Le  méga-œsophage  dont  je  vais  vous  parler 
aujourd’hui  a  été  désigné  encore  sous  les  noms  de 
dilatation  idiopathique  de  l’œsophage,  de  car¬ 
dio-spasme,  ou  encore  de  phréno-spasme,  noms 
qui  indiquent  bien  l’imprécision  de  nos  con¬ 
naissances  sur  la  nature  même  de  cette  maladie. 

Le  méga-oesophage  n’est  pas  une  affection 
connue  depuis  longtemps,  si  elle  doit  exister 
depuis  l’origine  même  du  monde,  les  moyens 
cliniques  et  surtout  radiologiques  dont  nous 
disposons  aujourd’hui  manquaient  autrefois 
pour  la  mettre  en  évidence.  Il  en  est  de  cette 
maladie  comme  de  plusieurs  autres  touchant 
l’œsophage,  tels  l’ulcère  ou  le  diverticule  qui 
ne  lurent  reconnus  que  le  jour  où  les  moyens 
d’investigation  permirent  de  les  approcher  tant 
qu’on' n’a  pas  eu  la  radiographie  etl’endoscopie, 
c’est-à-dire  des  instruments  permettant  de  voir 
à  l’intérieur  même  de  l’oesophage,  il  a  été  im¬ 
possible  de  se  rendre  compte  exactement  de 
ce  qu’était  le  méga-œsophage  :  c’était  une 
découverte  d’autopsie  ou  d’opération. 

Avant  la  radiographie,  avant  l’endoscopie, 
rien,  ne  permettait  d’examiner  directement 
l’œsophage,  caché  qu’üestpar  la  colonne  verté¬ 
brale  en  arrière,  par  le  sternum  en  avant  et  de 
chaque  côté  par  les  arceaux  formés  par  les 
côtes. 

Ce  qui  caractérise  le  méga-œsophage,  ce  sont 
les  dimensions  énormes  que  peut  atteindre 
ce  conduit  dont  le  calibre  arrive  parfois  à  être 
cinq  ou  dix  lois  plus  grand  que  normalement.  Il 
commence  à  la  partie  inférieure  du  pharynx 
pour  se  terminer  en  un  mince  fdet  arrivant  jus¬ 
qu’à  l’intérieur  de  l’estomac. 

On  ignore  encore  quelles  en  sont  exactement 
les  causes  ;  on  a  accusé  d’abord  le  traumatisme 
parce  qu’on  a  trouvé  dans  les  antécédents  de 
certains  sujets  atteints  de  méga-œsophage,  un 
cou  P  de  pied  reçu  dans  le  dos  ou  une  chute  bru¬ 


it)  Recueillie  par  Madame  Ducro. 


taie  sur  le  thorax.  A  mon  avis,  rien  ne  prouve 
cette  étiologie  traumatique. 

L’influence  morale,  au  contraire,  est,  je  crois, 
incontestable  et  la  preuve  a  pu  en  être  faite 
depuis  et  surtout  pendant  la  guerre  où  on  a  noté 
une  recrudescence  de  cette  maladie.  Un  élève 
de  Bensaude,  Le  Baron,  a  fait,  sur  ce  sujet,  une 
thèse  où  il  montre  que  les  influences  psychi¬ 
ques,  les  émotions,  les  grandes  peurs,  ont  pu  être 
retrouvées  dans  les  antécédents  de  méga-œso¬ 
phages.  Et  Viano  en  Roumanie  a  constaté  un 
nombre  important  de  méga-œsophages  chez 
des  Russes  émigrés  qui,  sous  le  régime  où  ils 
avaient  vécu,  avaient  dû  avoir  pas  mal  d’émo¬ 
tions.  C’est  un  fait  connu  depuis  longtemps, 
car  en  1830  déjà,  un  auteur  avait  écrit  que  le 
«fol  amour  et  les  grandes  émotions  »  étaient 
une  des  raisons  premières  du  méga-œsophage  ; 
autrement  dit,  le  fait  d’avoir,  le  «  cœur  serré  », 
r  «  estomac  contracté  »,  bref  une  émotion, 
peut  déclencher  un  méga-œsophage. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel,  à  mon 
avis,  on  n’a  pas  assez  insisté  :  c’est  l’aspect  ana¬ 
tomique  de  la  lésion  :  le  méga-œsophage  est 
partiel  :  il  siège  toujours  entre  la  bouche  de 
l’œsophage  (ou  bouche  de  Killian),  c’est-à-dire 
entre  ce  rétrécissement  qui  commence  au- 
dessous  du  pharynx,  et  ce  qu’on  appelle  la 
région  du  cardia,  ou  mieux  la  traversée  dia¬ 
phragmatique.  L’œsophage  traverse  en  effet  le 
cou  d’abord,  puis  le  thorax,  le  diaphragme,  une 
partie  de  l’abdomen  et  s’ouvre  enfin  dans  l’esto¬ 
mac.  Le  méga-œsophage  n’occupe  jamais  la 
totalité  de  l’œsophage,  c’est  le  point  qui,  à  mon 
avis,  domine  toute  la  pathogénie  de  cette  mala¬ 
die  :  le  méga-œsophage  occupe  toujours  le  même 
segment  qui  s’étend  de  la  bouche  de  Killian, 
extrémité  supérieure  du  conduit  à  la  traversée 
diaphragmatique  ;  jamais  la  portion  abdominale 
n’est  prise.  Cette  localisation  si  précise  domine, 
je  le  répète,  toute  l’histoire  pathogénique  de 
cette  lésion. 
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Quel  est  l’aspect  anatomique  du  méga-œso¬ 
phage  aussi  bien  sur  le  cadavre  que  sur  la  radio¬ 
graphie  ? 

A  l’extrémité  supérieure,  le  tube  est  plus  ou 
moins  rétréci,  mais  n’offre  rien  de  bien  parti¬ 
culier.  L’extrémité  inférieure  du  méga-œsophage 
a  été  longtemps  considérée  comme  correspon¬ 
dant  au  cardia  :  en  réalité,  ce  terme  de  cardia 
ne  signifie  rien  pour  un  grand  nombre  de  chirur¬ 
giens  ou  de  pathologistes.  Pour  l’anatomiste 
qu’est-ce  donc  que  le  cardia  ?  C’est  l’orifice 
par  lequel  l’œsophage  communique  avec  l’esto¬ 
mac  ;  c’est  un  sphincter,  ou  comme  disait 
Ramon,  c’est  une  sorte  de  cône  qui  se  termine 
au  niveau  de  la  traversée  diaphragmatique. 
Du  point  de  vue  physiologique  ou  anatomique 
—  il  semble  que  la  portion  abdominale  de  l’œso¬ 
phage,  soit  un  diverticule  de  l’estomac  ;  d’après 
toutes  les  opérations,  d’après  tous  les  examens, 
tous  les  cathétérismes  qui  ont  pu  être  pratiqués, 
il  est  admis  que  l’extrémité  inférieure  du  méga¬ 
œsophage  correspond  à  la  traversée  du  diaphragme  ; 
c’est  là  que  se  trouve  le  sphincter  de  l’œsophage 
qui,  en  permanence,  est  fermé,  fort  heureüse- 
ment  d’ailleurs,  car  si  ce  sphincter  n’existait  pas, 
s’il  n’était  pas  fermé,  nous  aurions  en  permanence 
dans  le  nez,  dans  la  gorge  ou  dans  la  bouche,  le 
contenu  ou  tout  au  moins  l’odeur  du  contenu 
stomacal,  odeur  nauséabonde,  de  goût  acide 
fort  désagréable,  C’est  donc  grâce  à  ce  sphincter, 
et  à  sa  contraction  que  Canone  avait  bien^ 
démontrée  physiologiquement,  que  nous  som¬ 
mes  à  l’abri  de  ces  inconvénients. 

Ce  sphincter  existe  chez  toutes  les  espèces 
animales  et  c’est,  en  particulier,  la  raison  pour 
laquelle  certains  animaux  ne  peuvent  pas 
vomir  :  un  cheval  par  exemple  qui  a  le  mal  de 
mer  peut  faire  éclater  son  estomac,  car  son 
sphincter  est  si  puissant  qu’il  ne  peut  être  rompu 
sous  l’efiort  du  vomissement. 

Le  mégaœsophage  ne  dépasse  donc  jamais 
cette  traversée  diaphragmatique,  et  le  rôle  du 
sphincter  qui  sépare  l’estomac  de  la  cavité  œso¬ 
phagienne  est  capital. 

Les  parois  du  méga  œsophage  peuvent 
se  distendre  à  l’extrême  ;  cette  distension,  cet 
écartement  des  parois  peut  être  tel  qu’on  arrive 
à  injecter  dans  le  méga  œsophage  des  quantités 
considérables  de  liquide  :  Ottinger  et  son  interne 
Caballero  ont  essayé  chez  un  individu  atteint 
de  méga-œsophage  de  voir  jusqu’à  quel  degré 
on  pouvait  le  remplir  et  ils  sont  arrivés  dans 
un  cas  à  injecter  jusqu’à  1.700  c.  c.  —  près  de 
deux  litres  —  de  liquide  ;  le  méga-œsophage 
peut  donc  acquérir  des  dimensions  aussi  gran¬ 
des  que  l’estomac  lui-même.  Mais  une  telle 
dilatation  est  rare  ;  normalement  un  méga¬ 
œsophage  peut  recevoir  et  garder  8  à  900  gram¬ 
mes  de  liquide. 

De  (juelle  façon,  les  bords  de  ce  méga-œso¬ 


phage  sont-ils  disposés  ?  Le  bord  gauche  est  géné¬ 
ralement  à  peu  près  tectiligne,  tandis  que  le 
bord  droit  estlégèremént  coudé  sur  lui-même. 

Dans  les  vieux  méga-œsophages  qui  sont  deve¬ 
nus  considérables,  deux  dispositions  peuvent  se 
rencontrer  :  dans  certains  cas,  le  méga-œso¬ 
phage  est  presque  rectiligne,  fusiforme,  avec  une 
extrémité  inférieure  pointue  et  une  extrémité 
supérieure  plus  ou  moins  ronde  ;  mais  à  mesure 
que  le  méga-œsophage  se  distend,  s’écarte,  on 
peut  dire  aussi  qu’il  s’allonge,  de  telle  façon 
qu’il  y  a  non  seulement  écartement  des  parois, 
mais  allongement  de  l’œsophage.  Comme  ses 
deux  extrémités  sont  fixes,  l’œsophage  qui 
s’est  étiré  et  qui  est  maintenu  entre  ces  deux 
extrémités  fixes,  va  se  pelotonner,  se  tordre 
sur  lui-même  ;  l’angulation  augmente,  la,  cou- 
dure  s’accentue,  la  partie  qui  était  oblique  va 
devenir  horizontale  et  sur  le  versant  antérieur 
du  diaphragme  va  se  former  une  poche  qui  des* 
cend  entre  le  cœur  et  le  sternum,  accentuant 
encore  la  gêne  fonctionnelle  due  à  la  coudure 
produite  au  niveau  du  trou  par  lequel  va  sortir 
l’œsophage. 

L’aspect  des  parois  que  permettent  les  cons¬ 
tatations  opératoires  est  le  suivant  :  il  y  a  un 
épaississement  important  des  parois  du  méga¬ 
œsophage,  dont  certaines  arrivent  à  avoir  pres- 
qu’un  centimètre  d’épaisseur,  cependant,  en 
moyenne,  cet  épaississement  ne  dépasse  pas  7. 
à  8  mm,  ;  tous  les  feuillets  de  cette  paroi  sont 
également  augmentés  de  volume,  la  muqueuse, 
la  sOus-muqueuse  et  même  la  musculeuse.  On 
a  pensé  qu’il  s’agissait  d’œdème  ;  il  est  incontes¬ 
table,  en  effet,  que  la  muqueuse  d’un  méga¬ 
œsophage  est  infiltrée  œdémateuse,  et  que  sa 
surface  est  extrêmement  colorée  ;  au  lieu  d’avoir 
son  aspect  habituel  rosé,  jaunâtre,  la  muqueuse 
du  méga-œsophage  devient  rouge,  un  peu 
vineuse,  elle  présente  une  congestion  intense 
surtout  dans  la  région  qui  se  trouve  au  voisi¬ 
nage  de  la  traversée  diaphragmatique. 

La  sous-muqueuse,  présente  elle  aussi,  un 
œdème  assez  prononcé  ;  la  musculeuse  est  égale¬ 
ment  œdématiée,  et  ses  fibres  sont  très  hyper¬ 
trophiées. 

Autour  du  méga-œsophage,  le  tissu  médias¬ 
tinal  reste  tout  à  fait  inerte,  il  n’y  a  aucune  aug¬ 
mentation  d’épaisseur  du  tissu  cellulaire,  aucune 
transformation  scléreuse  ni  adipeuse. 

Au  niveau  de  l’extrémité  inférieure  du  méga¬ 
œsophage,  c’est-à-dire  au  niveau  de  ce  qu’on 
appelle  le  cardia  et  que  j’appelle  aveclesanatq- 
mistes,  l’œiophage  abdominal,  il  existe  des  modifi¬ 
cations,  qu’on  retrouve  jusqu’au  point  où  l’œso- 
pbage  traverse  l’orifice  du  diaphragme. 

Il  faut  noter  tout  particulièrement  une  sténose 
de  l’œsophage  quelquefois  très  prononcée,  une 
sorte  dedépre-ssion  annulaire,  aussi  marquée  que 
celle  que  produiltlepopt  de  jarretières  surlacuisse 
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d’une  femme.  Dans  certains  méga-œsophages,  on 
peut  voir  sur  deux  ou  trois  centimètres,  une 
sorte  de  sténose  sans  sclérose,  où  la  musculaire 
est  normale  :  il  semble  que  le  méga-œsophage 
dans  cet  orifice  trop  étroit  se  soit  rétréci,  et  ait 
été  arrêté  dans  son  développement. 

Quelquefois,  au  lieu  de  cet  anneau  par  simple 
çûnstriction,  on  trouve  une  sclérosé  annulaire. 
Lardennois  avait  constaté  cet  aspect  de  bague 
scléreuse  déjà  .noté  dans  une  observation  de 
Lecène:  C’est  une  densification  du  tissu  conjonclif 
péri-œsophagien. 

Dans  certains  cas  exceptionnels,  la  muscula¬ 
ture  au  lieu  d’être  normale  est  véritablement 
hypertrophiée  ;  mais  ceci  est  très  rare  et  je  ne 
connais  qu’un  cas  semblable,  où  il  existait  une 
véritable  petite  olive  où  toutes  les  fibres  muscu¬ 
laires  étaient  hypertrophiées,  comme  cela  se 
voit  dans  certaines  sténoses  hypertrophiques  du 
pylore. 

Il  y  a  donc  des  lésions  qui  se  superposent, 
lésions  simples  de  sténose,  lésions  de  réaction 
inflammatoire  du  tissu  conjonctif,  lésions  hyper¬ 
trophiques  du  tissu  musculaire. 

Mais  il  y  en  a  d’autres,  et  l’orifice  diaphragma¬ 
tique  peut  en  présenter  également.  Laprincipale 
est  l’hypertrophie  de  la  musculature  striée,  où 
le  sphincter  est  plus  gros  que  normalement  : 
il  est  inconstant. 

On  peut  not  et  encore  —  et  j’en  ai  observé  deux 
exemples  —  une  malformation  de  l’orifice  dia¬ 
phragmatique.  Chez  une  malade  que  j’ai  opérée, 
il  n’existait  pas  d’atrophie  du  diaphragme,  mais 
l’aorte  et  l’œsophage  passaient  par  un  même 
orifice  qui  semblait  ou  trop  petit  pour  les  deux 
ou  trop  grand  pour  un  seul. 

Sous  quelles  influences  se  produit  le  méga-œsophage  ? 

On  a  d’abord  émis  cette  opinion  assez  simpliste 
que  si  l’œsophage  se  laissait  distendre  ainsi, 
c’est  que  sa  musculature  était  atonique  ;  mais  à 
cela,  on  peut  répondre  qu’il  serait  bien  bizarre 
que  la  musculature  œsophagienne  fût  de  mau¬ 
vaise  qualité  avant  la  traversée  œsophagienne 
et  que  la  portion  abdominale  ne  se  distende 
jamais. 

L’histologie  montre  d’ailleurs  qu’il  n’y  a  pas 
atrophie  ,  mais  hypertrophie  musculaire.  C’est 
ainsi  que  deux  chirurgiens  italiens,  Simici  et 
Guiera  ont  étudié  la  fonction  de  ces  œsophages, 
faisant  avaler  à  un  sujet  porteur  d’un  méga¬ 
œsophage  une  ampoule  de  Marey,  ils  ont  ins¬ 
crit  sur  un  cylindre  les  contractions  oesopha¬ 
giennes  et  ont  vu  que  celles-ci  étaient  bien  plus 
considérables  que  pour  un  œsophage  normal, 
constatation  qui  suffit  à  elle  seule  à  ruiner  la 
théorie  de  l’atrophie. 

Il  s’agit  donc  d’autre  chose  et  on  a  émis  l’idée 
que  le  mégaœsophage  était  une  maladie  congé¬ 
nitale.  Le  Professeur  Bard,  de  Genève,  qui  s’était 
fait  le  propagandiste  de  cette  théorie  avait 


ajouté  :  la  meilleure  preuve  qu’il  s’agit  d’une 
maladie  congénitale,  c'est  que,  chez  l’enfant 
ou  l’adulte  porteur  d’un  méga-œsophage,  il 
est  fréquent  de  trouver  un  bec  de  lièvre,  une 
persistance  du  trou  de  Botal,  une  malforma¬ 
tion  des  extrémités  :  ceci  est  vrai  ponr  les 
individus  où  ces  malformations  se  superpo¬ 
sent,  mais  beaucoup  n’en  ont  pas  d’autres  que 
le  méga-œsophage  ;  la  théorie  congénitale  ne  se 
soutient  donc  pas. 

On  a  dit  encore  :  le  niégaœsophage  est  quelque 
chose  de  semblable  au  mégarectum,  au  méga¬ 
duodénum,  au  mégacôlon,  mais  comme  on  ne 
sait  pas  exactement  ce  qu’est  le  mégarectiun  ou 
le  mégacôlçn,  il  est  impossible  de  fonder  une 
explication  sut  une  chose  qui  n'est  pas  expli¬ 
quée. 

Il  s’agit  d’autre  chose  et  le  fait  que,  chez  un 
petit  enfant  qui  a  un  mégacÔlon,  on  arrive  par 
dilatation  du  sphincter  à  faire  disparaître  la 
malformation,  oeut  laisser  croire  que  le  méga¬ 
œsophage  a  pouf  cause  un  obstacle.  On  est 
forcé,  en  effet,  de  reconnaître  que  c’est  tou¬ 
jours  au  même  point  qu’est  limité  le  méga¬ 
œsophage,  c’est-à-dire  dans  la  région  du  dia¬ 
phragme  ;  il  y  a  donc  là  très  certainement  un 
obstacle,  comme  il  en  existe  un  devant  la 
vessie  distendue  d’une  hypertrophie  prostati¬ 
que,  tout  le  monde  est  d’accord  pour  reconnaî¬ 
tre  que  le  jour  où  on  fait  disparaître  l’obsta¬ 
cle  incomplet  d’une  vessie  prostatique,  le  jour 
où  on  fait  disparaître  l’obstacle  de  la  région  rec¬ 
tale,  la  distension  vésicale  ou  le  mégacôlon  dis¬ 
paraissent  ;  il  s’agit  donc  vraisemblablement 
d’un  obstacle  atténué  dans  le  méga- œsophage. 

Mais  quelles  peuvent,  être  les  variétés  de 
l’obstacle  en  cause  ?  Il  faut  admettre  que  celui-ci 
varie  suivant  les  cas.  Certains  obstacles  sont  plus 
fréquents  que  d’autres.  Ce  que  je  vous  disais 
tout  à  l’heure  de  l’anatomie  pathologique  du 
méga-œsophage  permet  d’ailleurs  de  compren¬ 
dre  cette  variété  d^obstacles  :  je  vous  ai  dit  que 
parfois  l’œsophage  se  trouve  enserré  dans  une 
sorte  de  gaîne  scléreuse,  comme  dans  les  cas  de 
Lardennois,  de  Lecène,  il  y  a  obstacle  par 
hypertrophie  de  la  musculaire,  de  l’œsophage  ou 
du  sphincter  qu’est  le  diaphragme.  Braine  a 
donné  un  exemple  typique  de  cette  variété,  où 
l’orifice  par  lequel  passait  l’œsophage  avait  plus 
de  trois  centimètres  de  haut  eh  même  temps 
qu’une  épaisseur  très  grande. 

A  côté  des  causes  anatomiques,  qui  peuvent 
être  d’origine  inflammatoire,  d’origine  néopla¬ 
sique,  d’origine  congénitale  ou  traumatique, 
nous  savons  qu’il  y  en  a  d’origine  fonction¬ 
nelle  ;  le  fonctionnement  de  l’organe  doit 
entrer  en  ligne  de  compte.  L’œsophage,  en 
effet,  est  quelque  chose  de  vivant,  quelque  chose 
qui  se  contracte,  qui  fonctionne  normalement 
avec  un  certain  synchronisme,  et  voici  de  quelle 
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manière  :  l’œsophage,  tube  contractile,  présente 
un  sphincter  à  sa  partie  inférieure,  au  niveau 
de  la  traversée  diaphragmatique,  grâce  auquel 
nous  n’avons  pas  à  vomir  à  tout  instant,  ni  à  sen¬ 
tir  le  contenu  stomacal  ;  ce  sphincter  est  fermé 
en  permanence  :  quand  on  avale,  on  voit  sous 
l’écran  descendre  le  bol  alimentaire  du  pharynx 
jusque  dans  l’estomac  et  progresser  de  haut  en 
bas  ;  mais  il  s’arrête  à  un  moment  donné,  quand 
il  rencontre  l’obstacle  qui  n’est  autre,  que 
le  sphincter,  qui  doit  s’ouvrir  quand  le  bol 
alimentaire  arrive  au  diaphragme.  Il  y  a  syn¬ 
chronisme  entre  le  diaphragme  et  l’œsophage 
it  y  a  au  niveau  des  centres  nerveux,  au  niveau 
du  bulbe,  un  clavier  œsophagien  qiii  permet  le 
déclenchement  d’une  onde  péristaltique  allant 
du  pharynx  au  diaphsme  et  qui,  à  un  moment 
donné,  le  fait  s’ouvrirr  pour  laisser  passer  le 
contenu  de  l’œsophage.  S’il  en  était  autrement, 
il  y  aurait  là  un  effort  inutilisé  qui  se  manifes¬ 
terait  par 'un  mouvement  invefse,  c’est-à-dire 
par  une.  oiide  antipéristaltique.  Si  cet  effort  se 
renouvelle,,  de  plus  en  plus  inutile,  alors,  il  y  a 
distension  des  parois  et  finalement  cette  dila¬ 
tation  énorme  qu’on  peut  rencontrer  dans  cer¬ 
tains  cas  de  méga-œsophage.  C’est  d’ailleurs  ce 
qui  se  produit  dans  tout  organe  de  l’économie 
quand  il  y  a  obstacle  sur  n’importe  quel  tube, 
intestin  ou  vessie  ;  à  force  de  lutter  contre 
cet  obstacle,  l’organe  finit  pas  s’hypertrophier, 
puis  par  se  laisser  distendre. 

Il  semble  donc  que  cette  théorie,  théorie  de 
Hertz,  dite  de  r  «achalasie  »,  soit  la  plus  féconde 
en  résultats  intéressants  du  point  de  vue  théra¬ 
peutique. 

Les  signes  cliniques  de  cette  maladie  sont 
souvent  très  frustes.  Je  me  rappelle  avoir  vu  à 
l’hôpital  Tenon,  avec  le  Professeur  Rathery,  une 
femme  d’une  soixantaine  d’années,  assez  voûtée, 
qui  présentait  des  douleurs  siégeant  dans  la 
région  dorsale.  Nous  l’avions  examinée  juste¬ 
ment  à  cause  de  cette  voussure,  pensant  peut- 
être  à  un  mal  de  Pott  des  vieillards  ;  or,  elle 
avait  un  méga-œsophage  qui  d’ailleurs  ne  l’avait 
jamais  gênée  et  qui,  malgré  ses  dimensions  énor¬ 
mes,  ne  l’empêchait  pas  d’avaler  comme  tout  le 
monde.  II.  y  a  des  malades  qui  peuvent  vivre 
très  bien  avec  une  distension  considérable  de 
leur  œsophage  et  avec  un  fonctionnement  défec¬ 
tueux  de  l’orifice  diaphragmatique  œsopha¬ 
gien. 

Certains  méga-œsophages  s’observent  chez 
les  tout  petits  enfants  ;  on  a  même  été  jusqu’à 
prétendre  que  l’œsophage  normal  du  nourrisson 
est  un  véritable  méga-œsophage  et  le  fait  peut 
être  contrôlé  en  faisant  avaler  au  nourrisson  un 
lait  opaque.. 

Les  signes  de  début  sont  peu  marqués  :  les 
malades  éprouvent  une  gêne,,  assez  légère, 
leur  donnant  l’impression  que  les  aliments 


«  passent  mal  ».  Après  les  repas,  ils  ont  un 
«  poids  sur  l’estomac  »  et  si  on  les  observe,  on 
remarque  qu’ils  font  un  certain  mouvement  de 
redressement  de  leur  thorax  qui  —  on  s’en  rend 
cornpte  sous  l’écran  —  provoque  une  extension 
de  la  colonne  vertébrale  en  même  temps  qu’une 
inspiration  forcée  :  c’est  le  «  truc  »  de  la  dégluti¬ 
tion.  Grâce  à  ce  truc,  l’œsophage  qui  était  plein 
jusqu’en  haut,  se  vide,  tout  d’un  coup.  Les  choses 
se  passent  ainsi  pendant  un  certain  temps  ;  puis, 
un  jour,  à  l’occasion  d’une  émotion,  d’une 
grande  peur,  d’une  grande  joie,  les  phénomènes 
se  déclenchent,  cette  fois  plus  tardivement  et' au 
lieu  de  les  constater  sous  l’écran  au  bout  d’un 
quart  d’heure  après  le  repas,  ce  sera,  au  bout 
de  deux  heures  peut-être  que  l’œsophage  se 
videra.  La  gêne  augmente  alors  de  plus  en  plus, 
et  quand  un  individu  a,  dans  son  œsophage  dis¬ 
tendu  1.20QC.C.  de  produits  alimentaires  ou  de 
liquide,  la  gêne  est  considérable,  pouvant  entraî¬ 
ner  de  la  tachycardie,  conséquence  de  la  com¬ 
pression  médiastinale.  ' 

J’ai  le  souvenir  d’une  jeune  fille  porteur  d’un 
méga-œsophage;  qui,  à  la  suite  d’une  très  grande 
joie,  a  vu  ces  phénomènes  s’aggraver  à  tel  point, 
que  lorsque  je  l’ai  opérée,  elle  n’avait  rien  pu 
avaler  depuis  douze  jours  et  avait  maigri  de 
.12  kilos  en  quelques  semaines. 

Vous  voyez  donc  la  progression  lente  de  la 
maladie,  si  lente  que  les  malades  ne  s’en  aper¬ 
çoivent  pas  quelquefois,  jusqu’au  jour  où  des 
phénomènes  nerveux  survenant,  ils  ne  peuvent 
plus  rien  avaler. 

Durant  cet  arrêt  complet  de  l’alimentation,  il 
y  a  des  régurgitations  et  un  rejet  du  contenu 
stomacal.  Fait  particulier,  ces  vomissements 
n’ont  aucune  odeur  et  les  réactions  chimiques 
sont  négatives,  il  n’y  a  ni  acidité,  ni  transforma¬ 
tion  des  albumines  ou  des  hydrates  de  carbone. 


Comment  faire  le  diagnostic  du  méga-œso¬ 
phage,  syndrome  qui  est  le  même  en  somme  que 
celui  qu’on  observe  dans  tous  les  rétrécisse¬ 
ments  inflammatoires,  néoplasiques  ou  autres  ? 

Nous  avons  à  notre  disposition  deux  moyens  ; 
la  radiographie,  l’endoscopie. 

L’endoscopie  est  utile,  mais  elle  n’est  pas  indis¬ 
pensable  et,  dans  certains  cas,  elle  n’apporte 
aucun  renseignement,  par  exemple,  quand  la 
paroi  dé  l’œsophage  est  coudée,  elle  permet  seu¬ 
lement  de  voir  une  muqueuse  qui,  au  lieu  d’être 
jaunâtre  est  plus  ou  moins  rouge  vineuse,  d’au¬ 
tant  plus  qu’on  se  rapproche  de  l’orifice  dia¬ 
phragmatique.  Quelquefois,  on  découvre  un 
cancer  passé  jusque-là  complètement  inaperçu. 

La  mdiographie,  au  contraire,  fait  le  dia¬ 
gnostic. 

Quant  au  traitement  du  méga-œsophage,  il 
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faut  l'envisager  toujours,  car  sH’on  ne  fait  rien, 
l’état  de  spasme  peut  devenir  permanent  et, 
comme  disait  Sébileau  ;  c’est  une  maladie  bénigne 
dont  on  arrive  à  mourir  ;  é’est  bénin  en  soi ,  mais 
mortel  parce  que  le  malade  finit  par  ne  plus  pou¬ 
voir  s’alimenter,  se  cachectise  et  succombe  soit 
à  une  tuberculose,  soit  à  l’inanition. 

Il  faut'  alimenter  ces  individus,  mais  com¬ 
ment  ?  Soit  en  passant  une  sonde  qui  arrive  à  ' 
franchir  l’obstacle  ;  plusieurs  modèles, de  sonde 
ont  été  proposés  : 

—  la-  sonde  de  Gottstein  que  l’on  gonfle  une 
fois  introduite  .dans  l’œsophage,  s’ouvre  et  dis¬ 
tend .  l’orifice  diaphragmatique. 

On  a  utilisé  d’autres  instruments  du  même 
genre,  la  sonde  d’Abrau  et  de  Jacobi,  mais  tous 
ces  moyens  sont  plus  ou  moins  dangereux  et 
surtoiît  les  sondes  qu’on  distend,  et  on  a  cité  des 
éclatements  de  l’œsophage. 

On  a  utilisé  de  préférence,  soit  la  sonde  à  mer¬ 
cure,  soit  les  multi-bougies  de  Cuisez. 

La  sonde  à  mercure  est  une  sorte  de  tube  en 
caoutchouc  dans  lequel  on  introduit  du  mercure 
qui  gonfle  la  sonde  et  arrive  ainsi  à  distendre 
l’orifice  du  diaphragme.  Elle  a  rendu  d’assez 
bons  services. 

L’appareil  le  plus  commode  est  celui  de  Guisez 
ou  des  multibougies.  On  introduit  dans  l’œso¬ 
phage  d’abord  une  première  bougie  qui  sert  de 
conducteur  à  une  deuxième  puis  à  une  troisième 
et  quelquefois  même  à  une  quatrième  bougie, 
c’est-à-dire  qu’on  arrive  à  introduire  dans  l’ori- 
^fice  du  diaphragme  un  véritable  faisceau  de 
bougies  ;  ce  moyen  a  pu  donner  dans  certains  cas 
d’assez  bons  résultats,  mais,  dans  d’autres,  il 
est  resté  absolument  inefficace  et’  la  bougie  se 
retourne  et  remonte  vers  le  pharynx.  On  a  pro¬ 
posé  d’introduire  ces  bougies  devant  un  endos¬ 
cope,  mais  c’est  une  complication  très  grande. 

Quels  sont  les  résultats  de  ces  divers  procédés? 
Malgré  les  quelques  incidents  que  je  viens  de 
signaler  certains  malades,  avalent  mieux  après 
l’introduction  de  ces  bougies.  Est-ce  définitif  ? 
Non,  jamais,  et  les  sujets  qui  ont  commencé 
lé  traitement  par  la  dilatation  sont  forcés  d’y 
recourir  toujours  au  bout  de  quelques  jours,  de 
quelques  mois  ;  c’est  un  traitement  qui  n’est' que 
palliatif,  qui  n’a  qu’une  action  temporaire, 
auquel  les  malades  doivent  continuer  à  se  sou¬ 
mettre,  à  moins  qu’un  accident  une  émotion 
très  grande  ne  crée  un  spasme  brutal  qui  empê¬ 
che  le  passage  de  tout  aliment  ou  même  de  la 
bougie. 

On  a  essayé  le  traitement  chirurgical  :  la  dila¬ 
tation  par  la  méthode  de  Mickulicz  qui  consiste 
après  avoir  ouvert  le  ventre  d’abord,  l’estomac 
ensuite,  ày  introduire  le  main  et  à  rechercher 
avec  le  doigt  l’orifice  de  la  partie  abdominale  de 
l’œsophage  à  travers  le  diaphragme  :  c’est  une 
opération  qui,  quoique  d’apparence  facile,  reste 


assez  difficile  à  exécuter,  car  la  main  introduite 
dans  l’estomaC  ne  sent  rien  du  tout.  D’autre  part, 
c’est  une  opération  septique,  car  on  ouvre  dans 
un  péritoine  libre  un  estomac,  septique.  Celte 
méthode  de  Mickulicz  est  brutale  et  violente  et 
n’est  plus  guère  employée. 

On  a  essayé  une  autre  méthode,  qui  eonsiste 
à  se  coiffer  la  main  de  la  paroi  stomacale  et  à 
chercher  à  travers  l’estomac  déprimé,  l’orifice 
abdominal,  mais' il  est  toujours  très  difficile  d’y 
arriver.  '  . 

Alors  on  a  essayé  d’intervenir  directement  sur 
la  lésion,  au  niveau  de.  la  traversée  diaphrag¬ 
matique,  et  d’agir  sur  l’obstacle  lui-même.  Et 
nous  retrouvons  ici  les  différentes  méthodes  que 
l’on  rencontre  en  chirurgie  générale  quand  il 
s’agit  de  n’importe  quel  obstacle  Où  qu’il  siège. 

La  première  méthode  consiste  à  supprimer 
l’obstacle  ;  la  deuxième  méthode  consiste  à  dila¬ 
ter,  et  la  troisième  a  pour  but  de  dériver  le  cours 
des  aliments. 

La  suppression  de  l’obstacle  :  consiste  à  sup- 
primet  le  rétrécissement  de  l’œsophage  dans  la 
traversée  diaphragmatique,  c’est-à-dire  à  suppri¬ 
mer  le  segment  rétréci,  puis  à  aboucher  ensuite 
l’œsophage  directement  à  l’estomac  :  c’est  l’opé¬ 
ration  de  Rimpel.  Elle  a  été  proposée  et  paraît 
logique,  mais  n’a  jamais  été  employée  parce 
qu’elle  a  toujours  été  jugée  trop  dangereuse. 

La  dérivation  de  l’obstacle  a  été  utilisée,  elle 
consiste  à  approcher  la  grosse  tubérosité  de  l’es¬ 
tomac  de  l’œsophage,  et  à  faire  une  anastomose 
entre  les  deux  ;  c’est  l’opération  de  Heyrovsky. 
Mais  ce  n’est  pas  tout  à  fait  pareil  d’anastomoser 
un  iléon  avec  un  jéjunum  que  d’anastomoser 
l’œsophage  à  l’estomac,  car  si,  dans  le  premier 
cas,  on  dispose  de  péritoine  aussi  bien  sur  l’intes¬ 
tin  que  sur  l’estomac,  dans  le  second  cas,  il  n’y 
en  a  pour  ainsi  dire  pas,  l’œsophage  thoracique 
n’en  a  pas  du  tout  et  l’estomac  n’a  de  péritoine 
que  sur  son  yersant  antérieur  ;  or,  les  sutures 
d’organes  creux  ne  tiennent  bien  que  si  par  l’in¬ 
termédiaire  de  péritoine  une  coalescence  solide, 
précoce,  rapide  se  fait  entre  les  deux  organes,  et 
ici,  cette  coalescence  se  fera  difficilement . 

Le  dernier  moyen  :  l’incision  directe  sur  l’obs¬ 
tacle.  Ici,  nous  retrouvons  la  méthode  qu’em¬ 
ployait  Péan  sur  l’estomac,  la  pylorostomie 
externe,  c’est-à-dire  l’incision  sur  l’obstacle, 
c’est  la  cardioplastie  qu’on  devrait  plutôt  appe¬ 
ler  du  nom  d’œsophagoplastie,  puisque  c’est 
l’œsophage  qui  est  incisé. 

On  pratique  une  incision  longitudinale  d 
toute  la  portion  rétrécie,  jusqu’au  voisinage  et 
même  jusque  sur  l’estomac,  en  coupant  la  tota¬ 
lité  de  la  paroi.  C’est  une  opération  assez  dan¬ 
gereuse,  et  Reliera  montré  qu’on  pouvait  n’in¬ 
ciser  que  la  musculaire,  en  laissant  intacte  la 
muqueuse,  comme  le  fait  Fredet  sur  le  pylore. 
Le  résultat  est  merveilleux,  c’est  ainsi  que 
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tentée  sur  un  malade  qui,  depùisplusieursjours, 
n’avait  pu  avaler  la  moindre  goutte  d’eau,' elle 
a  pu  permettre  dès  le  soir  même  de  l’interven¬ 
tion  d’avaler  des  liquides  et  au  bout  de  trois  ou 
quatre  jours  d’avaler  des  solides  ;  des  sujets  qui, 
comme  cette  jeune  fille  dont  je  vous  ai  parlé 
tout  à  l’heure,  ont  présenté  un  amaigrissement 
énorme  —  douze  kilos  dans  ce  cas  —  récupèrent 
très  rapidement  leur  poids  initial,  c’est  ainsi  que 
cette  jeune  malade  avait  en  deux  mois  repris 
quatre  kilos. 

Reste  à  envisager  la  aoie  d'abord  :  que  l’on 
veuille  supprimer  ou  dériver  i’obstacle,  ou  bien 
pratiquer  une  incision,  où  doit-on  aborder  ce 
segment  œsophagien  ? 

Plusieurs  voies  ont  été  proposées  :  certains 
chirurgiens  ont  préconisé  la  voie  thoracique  en 
réséquant  des  côtes,  ce  qui  complique  les  choses 
et,  d’autre  part,  nécessité  le  passage  à  travers  la 
cavité  pleurale,  dans  une  plèvre, qui  ne  se  défend 
pas  ;  on  a  proposé  de  la  décoller,  on  l’â  fait  et 
on  a  pu  arriver  jusqu’au  médiastin,  mais  cela  ne 
donne  pas  beaucoup  de  jour. 

On  a  proposé  la  voie  abdominale,  je  me  sou¬ 
viens  d’une  opération  décrite  par  Mickulicz  qui, 
une  fois  arrivé  devant  l’obstacle,  c’est-à-dire  la 
traversée  diaphragmatique,  ne  put  aller  jusqu’au 
bout  et  dut  renoncer  à  l’opération.  Donc,  par 
voie  abdominale  si  le  danger  est  moindre,  on  n’a 
pas  beaucoup  plus  de  jour  que  par  voie  thoracique 
et  on  n’arrive  qu’insufRsamment  sur  l’obstacle.  I 


On  a  pensé  alors  à  utiliser  une  voie  mixte, 
c’est-à-dire  thoraco-abdominale. 

Mais  est-il  toujours  nécessaire  d’employer  ces 
méthodes  compliquées,  assez  sérieuses  malgré 
tout,  qui  demandent  une  réelle  habileté  et  une 
grande  pratique  chirurgicales  ?  Ce  n’est  pas  cer¬ 
tain.  Il  y  a.  surtout  dès  cas  qui  en  sont  justicia¬ 
bles,  par  exemple'  ceux  où  on  est  forcé  de  voir  le 
segment  cardio-œsophagien  ;  en  dehors  de  cçs 
cas  qu’on  peut  d’ ailleurs  prévoir  par  l’examén 
clinique  et  la  radiographie,  je  crois  què  l’opé¬ 
ration  de  Heller  est  la  meilleure  qu’on  puisse? 
faire  dans  la  majorité  des  cas,  et  qui  donne  dés 
résultats  très  sûrs,  là  .plupart  du  temps;  • 

.  Quels  sont  les  résultats  qu’on  peut  attendre  de 
ces  interventions  ?  Avant  tout,  il  faut  bien 
savoir  que  plusieurs  organes  sont  intéressés 
dans  cette  maladie.  Il  est  bien  évident  que  si  l’on 
agit  exclusivement  sur  l’œsophage,  on  laisse 
persister  sur  le  diaphragme  une  insuffisance  ou 
une  hypertrophie  qui  seront  compromettantes 
pour  l’avenir  ;  que  si  l’on  n’agit  que  sur  le  dia¬ 
phragme,  il  en  sera  de  même  pour  l’œsophage. 
Il  est  donc  incontestable  qu’il  faut  intervenir  et 
sur  le  diaphragme  et  sur  l’oesophage.  A  cette 
condition,  on  obtiendra  des  résultats  durables, 
des  résultats  merveilleux  et  constants,  et  surtout 
extrêmement  rapides  puisque  certains  malades 
squelettiques  ont  pu  reprendre  en  très  peu  de 
temps  plusieurs  kilos. 


UN  CAS  D’HYPOSPADIAS  (I) 


Les  aplasies  supérieure  et  inférieure  du  tuber¬ 
cule  génital  déterminent  respectivement  de 
l’épispadias  et  de  l’hypospadias.  Toutes  les  for¬ 
mes  anatomiques  de  l’hypospadias  sont  des 
arrêts  dans  le  processus  de  coalescence  des  replis 
et  des  bourrelets  génitaux,  qui  se  fait  d’arrière  en 
avant,  commençant  par  la  partie  postérieure  des 
replis  et  des  bourrelets  et  se  terminant  au  gland. 
Nous  pouvons  donner  la  définition  suivante  de 
l’hypospadias  ;  les  formes  de  l’hypospadias  sont 
les  différents  degrés  de  l’aplasie  de  la  face  infé- 


(1)  Note  recueillie  à  la  consultation  du  lundi,  laite  par 
le  prof.  Ombrijdanne  à  l’hôpital  dés  Enfants-malade.s. 


rieure  de  la  verge,  et  des  coalescences  régulières 
des  replis  et  bourrelets  génitaux. 

Voici  un  garçon  qui  a  présenté  un  hypospadias 
avec  une  aplasie  complète  de  la  face  inférieure 
de  la  verge  :  il  a  subi  le  premier  temps  opératoire 
dans  lequel  le  chirurgien  traitant  a  jugé  utile  de 
pratiquer  une  cystostomie  sus-pubienne  ;  main¬ 
tenant,  il  m’envoie  son  malade  en  me  deman¬ 
dant  de  terminer  la  reconstitution. 

L’expérience  m’a  démontré  aujourd’hui  la 
valeur  de  mon  procédé  de  reconstitution  des 
hypospadias,  et  je  n’ai  rien  à  y  changer. 

Dans  ce  cas  particulier,  je  vais  donc  simple¬ 
ment  procéder  au  temps  du  raccordement 
d’après  ma  technique  habituelle. 
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CHOLESTÉRINE  ET  CANCER 

Par  le  Docteur  Joseph  Scapirr 

Docteur  ès-sciences 
Lauréat  de  l’Académie  |des  Sciences 


La  cholestérine  est  une  substance  primaire 
de  notre  organisme.  Elle  existe  dans  tous  nos 
tissus,  liquides,  cellules  par  opposition  à  d’autres 
substances  dites  secondaires  conime  glycogène, 
pigments,  etc.,  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans 
toutes  nos  cellules  vivantes. 

Au  point  de  vue  chimique,  la  cholestérine  est 
le  représentant  principal  d’un  groupe  d’alcools 
polycycliques  non  saturés  qu’on  désigne  du  terme 
stérine  :  cholestérine  animale  ou  zoostérine  : 
choléstérine  végétale  ou  phytostérine. 

Sa  formule  serait  : 


C2a  H»» 


Cette  substance  chimique,  a  été  découverte 
par  Conradi  (1925)  et  étudiée  plus  tard  par 
Chevreuil.  En  1925  Wagner  démontra  le  rôle  du 
foie  et  de  la  bile  dans  l’excès  de  cholestérine 
dans  l’organisme.  Plusieurs  autres  auteurs  ont 
étudié  aussi  son  rôle  multiple  (action  protectrice 
des  téguments,  action  digestive,  pharmacodyna¬ 
mique,  bactéricide,  antitoxique  et  action  sur  la 
perméabilité  et  l’imbibition  cellulaire,  etc.). 

Des  modifications  très  importantes  ont  été 
signalées  depuis  longtemps  dans  la  teneur  des 
tissus  et  humeurs  en  cholestérine  au  cours  d’af¬ 
fections  morbides  variées  (tuberculose,  syphilis, 
néphrite,  etc.). 

Nous  donnons  ci-après  un  compte-rendu  his¬ 
torique  succinct  concernant  ia  cholestérine  dans 
le  cancer. 

Roussy  (1913)  a  étudié  le  problème  du  dépôt 
de  la  cholestérine  dans  le  tissu  néoplasique  bénin. 
Cohn  (1911)  signale  le  dépôt  de  cholestérine 
dans  les  tissus  d’un  carcinome  en  qualité  abon¬ 
dante  ;  plusieurs  autres  auteurs  signalent  aussi 
l’excès  de  cholestérine  dans  certains  tissus  néo¬ 
plasiques, 

Robertson,  Brailsford  (1913)  injectent  à  plu¬ 
sieurs  reprises  1  c.  c.  d’une  suspension  de  choles¬ 
térine  à  1  /lO  dans  les  tumeurs  de  rat  (carcinomes 
greffés)  la  croissance  de  celle-ci  est  plus^  rapide 
et  le  nombre  des  métastases  est  plus  élevé. 

Rofïo  (1917)  mentionne  la  relation  qu’il  a 
observée  entre  la  cholestérine  de  rat  et  celle  de  la 


tumeur.  Dans  le  tissu  tumoral,  le  taux  de  la  cho- 
le.stérine  est  très  élevé  par  comparaison-  avec 
celui  des  autres  tissus.  Borst  (1923)  donne  à  deux 
lapins  badigeonnés  au  goudron,  une  alimenta¬ 
tion  riche  en  cholestérine.  Un  des  deux  animaux 
meurt  après  seize  mois  avec  un  cholestéase 
diffus  ët  xanthélasma  au  cœur  et  à  la  paroi 
gastrique.  L’autre  animal  présenta  à  un  point  de 
i’oreille  un  fibrome  qui  se  transforma  progressi¬ 
vement  en  un  carcinome  typique. 

Plus  récemment  Bergheim  (1928)  attire  l’at¬ 
tention  sur  une  différence  histochimique  capitale 
entre  les  tumeurs  bénignes  et  les  tumeurs  mali¬ 
gnes,  les  premières  étant  pauvres  en  cholestérine 
alors  que  les  secondes  en  renferment  une  propor¬ 
tion  considérable.  Roffo  (1923)  avait  trouvé 
que  la  suppression  de  la  cholestérine  inhibait 
Je  développement  de  la  tumeur. 

Quant  au  rapport,  de  la  cholestérine  avec  le 
cancer  humain,  Weber  déjà  en  1901  faisait  re¬ 
marquer  que  chez  les  sujets  atteints  de  lithiase 
biliaire,  l’apparition  d’un  cancer  était  due  à  la 
privation  de  la  cholestérine  soluble,  et  admettait 
que  la  cholestérine  réglait  la  prolifération  cellu¬ 
laire. 

Yamkowa  (1921)  étudiant  aussi  ce  rapport  de 
la  cholestérine  avec  le  cancer  humain,  concluait 
que  le  taux  de  la  cholestérine  et  des  graisses 
neutres  est  le  triple  de  la  normale  chez  les  can¬ 
céreux.  Burgheim  (1928)  insiste  également  sur  la 
richesse  en  cholestérine  du  tissu  malin.  Dans  une 
série  très  importante  de  travaux,  Roffo  (1929)  a 
montré  le  rôle  capital  de  la  cholestérine  dans  les 
états  précancéreux  et  cancéreux  chez  les  êtres 
humains  et  ia  présence  de  cristaux  .de  choles¬ 
térine  visibles  au  microscope  dans  les  tissus 
néoplasiques. 


Nos  expériences  pei’sonnelles  comportent  une 
étude  sur  le  l’ôle  de  la  cholestérine  (hyper-ou 
hypocholestérinémie)  chez  les  animaux  greffés 
par  des  tumeurs  malignes  (aux  diverses  périodes: 
période  précancéreuse,  période  d’état,  période 
de  cachexie)  et  sur  son  rôle  dans  l’évolution 
des  néoplasmes  chez  l’être  humain. 

1)  Examen  chimique  des  tumeurs  malignes 
expérimentales 

Sur  vingt  tumeurs  examinées  (épithéliomase 
nous  avons  con.staté  que  dans  le  tissu  tumoral,  1) 
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taux  de  la  cholestérine  est  très  élevé  par  com¬ 
paraison  avec  celui  des  autres  tissus  normaux 
ou  des  tumeurs  bénignes.  Cette  augmentation  va 
du  double  au  triple  de  la  normale. 

2)  Les  substances  cancérigènes  et  cholestérine 

'  Sur  plusieurs  animaux  greffés  et  soumis  immé¬ 
diatement  après  la  greffe  ou  une  fois  la  greffe  , 
prise  à  un  régime  alimentaire  dépourvu  de 
graisses  et  au  traitement  inhibant  les*  sources 
productrices  de  cholestérine,  on  constate  très 
nettement  l’influence  considérable  sur  la  crois¬ 
sance  et  le  développemenL  des  tissus  de  la 
tumeur.  Le  développement  de  la  greffe  est 
retardé  ou  arrêté  et  il  n’atteint  jamais  le  volume 
qu’ont  les  tumeurs  des  animaux  de  contrôle. 
Les  effets  sont  plus  accentués  encore  si  la  mé¬ 
thode  inhibitrice  de  la  productiçn  de  la  choles¬ 
térine  est  institué  avant  la  transplantation  de 
la  tumeur.  On  volt  donc  que  la  cholestérine  a 
une  importance  spécifique  sur  la  prolifération 
des  cellules'  néoplasiques. 

On  sait  que  la  capsule  surrénale  est  l’organe 
le  plus  riche  en  cholestérine  (45  grammes  chez 
l’homme)  et  est  une  des  sources  productrices  de 
cholestérine  chez  l’homme.  La  surrénalectomie 
à-t-elle  une  in'iience sur  la génèsc  du  cancer.? 
C’est  évidemment  à  étudier. 

3)  La  différence  histochimique  est  grande 
entre  les  tumeurs  bénignes  et  malignes 

Tandis  que  nous  décelons  chez  les  porteurs  de 
tumeurs  bénignes  une  quantité  de  cholestérine 
normale,  la  cholestérine  augmente  au  fur  et  à 
mesure  que  ces  tumeurs  deviennent  malignes 
ou  qu’une  greffe  , est  pratiquée.  La  corrélation 
est  nette,  la  transformation  en  tumeurs  malignes 
s’accompagne  d’une  hypercholestérinémie  pro¬ 
gressive.  L’extirpation  d’une  greffe  ou  l’abla¬ 
tion  d’une  tumeur  provoque  immédiatement  une 
baisse  définitive  ou  provisoire  du  taux  de  choles¬ 
térine  qui  devient  normal  et  tombe  même  parfois 
au  dessous  de  la  normale. 

La  suppression  de  la  tumeur  inhibe  la  progres¬ 
sion  de  la  cholestérine  et  vice,  versa  la  suppression 
de  la  cholestérine  (par  régime,  médicaments) 
inhibe  le  dcveh.ppemenl  de  la  tumeur. 


L’évolution  du  cancer  humain  est  à  peu  près 
identique  en  ce  qui  concerne  la  cholestérine  à 
l’évolution  du  cancer  expérimental  du  lapin. 
Quelques  données  cliniques  pourront  nous  don¬ 
ner  une  idée  de  ce  problème. 

Le  cancer  augmente  de  fréquence  avec  l’âge. 
Or  avec  l’âge  l’azote  total  sanguin  et  la,  choles¬ 
térine  des  cellules  augmente.  La  cholestérine 
exogène  apportée  par  l’alimentation  joueraitsans 


doute  un  rôle  dans  l’étiologie  du  cancer.  Voyons 
deux  phénomènes  : 

Les  Indiens,  les  Sauvages,  les  Nègres  ayant 
une  nourriture  végétarienne  et  très  frugale 
seraient  moins  touchés  par  le  cancer  que  les 
races  se  nourrissant  de  viandes  et  de  produits 
riches  en  cholestérine  ;  les  basques,  les  Irlandais, 
les  Suisses,  dont  l’alimentation  est  riche  en  cho¬ 
lestérine  seraient  plus  fréquemment  touchés 
par  le  .cancer.  > 

Nous  avons  pu  constater  que  chez  les  néopla¬ 
siques  lé  taux  de  la  cholestérine  variait  selon 
l’évolution  favorable  ou  défavorable,  rapide  ou 
lente  de  la  tumeur.  Les  tumeurs  sarcomateuses 
provoquent  une  hypercholestérinémie  moins 
prononcée  que  . les  tumeurs  épithéliales,  la  dose 
de  cholestérine  augmente  progressivement  en 
même  temps  que  la  malignité  et  les  métastases 
s’intensifiaient.  Le  taux  de  la  cholestérine,  oscille 
entre  2-6  grammes  dépassant  de  beaucoup  le 
chiffre  normal  qui  est  en  général  au  dessous  de 
1  gramme.  A  la  période  terminale  de  la  maladie 
quand  les  néoplasiques  deviennent  cachectiques 
on  constate  un  fait  curieux,  une  chute  assez 
brusque  de  la  cholestérine.  La  cholestérine  baisse 
au  dessous  de  la  normale  et  oscille  entre  0,50  et 
0,80  %. 

En  soumettant  les  néoplasiques  à  un  régime 
pauvre  ou  dépourvù  de  cholestérine  et  en  insti¬ 
tuant  un  traitement  éliminant  lâ  cholestérine 
nous  avons  constaté  une  évolution  plus  lente  de 
la  tumeur  ;  métastases  moins  fréquentes.  Un 
malade  porteur  d’un  néogastrique  confirmé 
radiologiquement  s’améliore  et  continue  une 
vie  normale,  (chauffeur)  en  suivant  un  régime  et 
traitement  que  nous  avons  ordonné  pour  élimi¬ 
ner  la  cbolestérine  en  excès  (1)  Les  malades 
opérés  et  soumis  à  un  régime  dépourvu  de  cho¬ 
lestérine  survivent  plus  longtemps  et  présentent 
des  rechutes  moins  fréquentes.  Ces  données 
méritent  semble-t-il  d’être  vérifiées  dans  les 
services  et  par  les  praticiens.  Une  statistique 
sérieuse  et  longue  doit  normalement  confirmer 
les  résultats. 


Nous  ne  pouvons  donc  pas  nier  que  la  choles¬ 
térine  joue  un  rôle  très  important  dans  le  ter¬ 
rain  cancéreux.  Il  est  aussi  vraisemblable  que 
cette  hypercholestérinémie  est  en  corrélation 
directe  avec  le  processus  de  croissance  et  de 
prolifération  cellulaire,  car  l’expérience  a  dé¬ 
montré  que  le  meilleur  terrain  pour  le  dévelop¬ 
pement  du  néoplasme  expérimental  est  celui  de 
l’animal  hypercholestériné  (par  régime  ou  par 
âge).  Ainsi  que  chez  l’homme,  les  enfants  et  les 


(1)  Il  avait  trois  grammes  de  cholestérine  en  1932, 
actuellement  le  taux  a  baissé  de  plus  de  la  moitié. 
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vieillards,  personnes  hypocholestérinés  la  crois¬ 
sance  des  tumeurs  est  lente  ou  n’existe  pas. Il  y  a 
donc  un  parallélisrrie  biolôgiqüe  et  clinique  entre 
le  développement  des  néoplasmes  et  le  taux  de  la 
cholestérine.  La  cholestérine  favorise  la  crois¬ 
sance  des  cellules,  malignes  par  les  modifications 
biochimique^  du  terrain. 

On  commettrait  Une  erreur  en  prétendant  gué¬ 
rir  un  cancer  par  la  simple  destruction'  d’üné 
manifestation  locale,  l’importance  du,  terrain 
biologique  doit  ifitéressëf  le  médeciri.  Le  terrain 
doit  être  modifié  tant  pendant  la  période  pro¬ 
phylactique  que  pendant  et  aprèS'  tout  tfaite-- 
tliértt  local,  ^itlon  la  «  maladie  générale  p  conti- 
huera,  le  terrain  restera  cancéreux.  Le  bistouri 
et  le  radium  enlèveront  ou  détruiront  la  masse 


principale  mais  sans  éviter  la  prolifération  ulté¬ 
rieure  des  cellules  malignes  tandis  qu’un  irai-  ■ 
tement  destiné  à  redresser  un  métabolisme  .dé- 
fectüeux  doit  modifler  favorablement  le  terrain 
sans  faire  disparaître  la  tumeür  volumineuse. 

Ce  traitement  modificateur  du  terrain  doit 
comporter  un  régiUie  alimentaire  et  uii  traite¬ 
ment  médical  ayant  pour  but  de  dissoudre  ou 
d’éviter  l’eXcés  de  cholestérine. 

Et  Si,  précisément,  certains  auteurs  prétendent 
que  c'est  Comrtletti'c  une  erreur  en  voulant 
guérir  des  cancers  avec  des  médicaments,  nous 
disons  que  c’est  aussi  Une  erreur  dé  vouloir 
guérir  en  ignorant  le  terrain  cancéreux  en  extir¬ 
pant  seulement  la  tumeur.  La  cholestérine  dans 
ce  terrain  cancéreux  joue  un  rôle  primordial. 


LE  ROLE  DE  L’INSUPElSÂNCE  HÉPATIQUE  DANS  LA  GÊNÈSÊ 
DES  DÉLIRES  TOXI-INFECTIEUX  ET  LEUR  TRAITEMENT  PAR  LES  EXTRAITS  DE  FOIE 


L’apparition  du  délire  au  cours  de  certaines 
infections  ou  intoxications  doit  évoquer  pour  le 
clinicien  une  pathogénie,  dans  laquelle  l’insu- 
fisance  du  foie  occupe  le  premier  rang. 

La  technique  thérapeutique,  que  le  Profes¬ 
seur  Ch.  Mattéi  et  le  Docteur  Recordier  (1) 
estiment  la  rneilleure,  est  la  suivante  :  les  mala¬ 
des  sont  maintenus  au  repos  complet  et  dans 
l’isolement.  La  diète  hydrique  avec  boissons 
sécrées,  une  médication  évacuante  légère,  quel¬ 
ques  tonicardiaques  restent  les  seuls  remèdes 
prescrits  en  dehors  de  l’opothérapie  hépatique. 
L.  Cornil  a  conseillé  avec  raison  d’adjoindre 
à  la  cure  des  prises  quotidiennes  de  citrate  de 
soude. 

Les  extraits  hépatiques  injectables  ont  été 
employés  chez  l’adulte  en  diluant  quatre  am¬ 
poules  d’extrait  hépatique  dans  dix  centimètres 
cubes  d’eau  physiologique  chlorurée  ou  gluco- 
sée,  pour  une  injection  hypodermique  à  faire  le 
matin  en  une  seule  fois.  Chez  l’enfant,  on  a  uti¬ 


lisé  au-dessus  de  1  ans  Aa  rUoiAié  des  doses  pré¬ 
citées,  au-dessous  de  7  ans  leur  tiers  seulement; 
Les  injections  opothérapiques  sous-cutanées  ont 
été  continuées  jusqu’à  la  disparition  du  déliré 
et  deux  jours  au  moins  après  elle.  En  tous  casj 
la  cure  n’a  .jamais  duré  moins  de  six  jours; 
L’usage  de  la  voie-hypodermique  et  de  l’injec¬ 
tion  diluée  à  paru  prémunir  contre  tout  accident 
de  choc  comme  o,n  peut  en  observer  après  cerf 
taines  injections  intra-musculaires. 

Un  tel  traitement  aura  d’autant  plus  dé 
chance  d’être  efficace  qu’il  sera  précoce,  utilisé 
par  voie  hypodermique  à  fortes  doses  suffisam¬ 
ment  prolongées.  Ainsi  l’argument  thérapeuti¬ 
que  apportera  une  confirmation  très  utile  à  là 
notion  pratiquement  primordiale  du  rôle  de  l’im 
suffisance  hépatique  dans  la  genèse  de  certains 
délires  toxi-infectieux. 


(1)  Nutrition.  Tome  V/  J,  n°  2, 1937. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  massage,  grâce  à  un  emploi  judicieux,  est  susceptible 
d’améliorer  plaies  ou  cicatrices 

D’après  le  Docteiur  R.  Leroy  (*) 

Il  eavorise,  en  effet,  une  bonne  vascularisation  des  tissus 


Ôr,  c’est  d’une  bonne  vascularisation  tissulaire 
que  dépendent,  avant  tout,  la  cicatrisation  des 
plaies  et  l’évolution  favorable  de  leurs  cicatrices. 
Le  massage  constitue  préciséinent  un  moyen 
simple  d’obtenir  cé  résultat  :  bien  pratiqué,  il 
est  toujours  inoffensif. 

Déjà  le  souci  d’avoir  une  cicatrice  peu  visible 
guide  le  chirurgien  dans  ses  actes  opératoires.  «  La 
plupart  du  temps,  il  y  parviendra  en  employant 
une  technique  minutieuse.  Mais,  s’il  y  a  plaie 
contuse  ou  irrégulière,  il  lui  faudra  réséquer  les 
bords  et  tirer  fortement  sur  les  tissus  pour  les 
affronter  :  la  cicatrice  sera  plus  apparente.  Enfin, 
il  est  des  cas  particulièrement  graves  de  plaies 
'  étendues,  à  la  suite  de  phlegmons  ou  de  brûlures 
par  exemple,  longües  à  cicatriser,  qui  donnent 
toujours  des  cicatrices  vicieuses,  rétractiles  ou 
chéloïdiennes  ». 

Or,  c’est  pour  ces  cicatrices  apparentes,  vicieuses 
ou  chéloïdiennes,  que  se  recommande  l’interven¬ 
tion  d’un  massage  bien  conduit. 

.Se  rappelant  la  guérison  constante,  sans  cica¬ 
trices,  qu’avait  obtenue,  grâce  à  ce  procédé, 
L.  Jacquet,  dans  le'  traitement  des  dermatoses 
anciennes  de  la  face,  le  Docteur  Leroy  avait 
essayé,  dès  1910,  de  traiter  par  le  massage  une 
cicatrice,  suite  d’accident  d’automobile. 

Il  s’agissait  d’une  plaie  transversale  du  nez, 
dont  le  chirurgien  avait  été  obligé  de  réséquer  les 
bords  irréguliers  pour  les  affronter.  Quatre  jours 
plus  tard,  lors  du  premier  pansement,  la  peau, 
œdématiée  et  ecchymotique,  était  très  tendue  sur 
l’arête  nasale  ;  la  cicatrice  était  très  douloureuse. 
Immédiatement  fut  pratiqué  un  pétrissage  très 
léger  des  tissus  de  la  face  pour  activer  la  circula¬ 
tion  et  permettre  une  meilleure  nutrition  des 
tissus  cicatriciels.  Puis,  dès  que  les  fds  eurent 
été  enlevés,  on  procéda  chaque  jour  au  pétris¬ 
sage  de  la  cicatrice  elle-même.  Dès  la  première 
séance,  la  malade  eut  la  sensation  de  tissus  plus 
souples,  et  la  douleur  s’atténua.  En  quelques, 


(1)  La  cicatrisation  des  plaies  et  ie  traitement  des 
cicatrices  par  le  massage.  {Le  Monde  Médical,  juillet 
1937). 


jours,  l’œdème  et  les  ecchymoses  se  résorbèrent, 
la  cicatrice  cessa  d’être  douloureuse.  Après  un 
mois  de  traitement,  les  tissus  étaient  souples 
sans  la  moindre  adhérence  aux  plans  profonds  ; 
la  cicatrice  n’était  plus  marquée  que  par  une 
très  fine  ligne  blanche,  à  peine  perceptible. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  l’auteur  a  traité  ainsi 
plusieurs  milliers  de  cicatrices  ;  ce  fut  toujours 
avec  le  plus  grand  succès  :  même  dans  les  cas  les 
plus  graves,  il  a  toujours  obtenu  une  grande 
amélioration,  et,  très  souvent,  là  disparition  à 
peu  près  totale  des  cicatrices. 


Ce  qui  importe  au  premier  chef  pour  la  bonne 
cicatrisation,  c’est  l’apport  suffisant  aux  tissus- 
des  éléments  nutritifs,  dont  ils  ont  besoin  pour 
combler  la  plaie.  Il  faut  donc,  à  tout  prix,  emfê- 
cher  l’habituelle  régression  vasculaire,  qui  se 
produit  si  rapidement  dans  le  tissa  de  bourgeon¬ 
nement,  et  qui  aboutit  à  la  transformation 
fibreuse  du  tissu  cicatriciel. 

Tous  les  auteurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
ont  reconnu  cette  nécessité.  Les  uns,  comme 
Wright,  ont  provoqué  l’afflux  de  la  lymphe  par 
des  applications  de  solutions  hypertoniques  (à 
10  %)  de  chlorure  de  sodium.  D’autres,  comme 
Leriche,  ont  recherché  la  vaso-dilatation  et  l’hy- 
perémie  au  moyen  des  neurotomies  sympathi¬ 
ques.  Toujours,  il  faut  activer  la  circulation 
pour  empêcher  la  stase  sanguine  et  l’œdème  au 
niveau  de  la  plaie  (Policard). 

Le  massage,  lui  aussi,  et  plus  spécialement  le 
pétrissage,  active  la  circulation  locale,  et  de 
plus,  il  facilite  l’élimination  des  déchets  qui, 
imprégnant  les  fibres  conjonctives  nouvellement 
formées,  jouent  un  rôle  important  dans  la  rétrac¬ 
tion.  11  détermine,  en  effet,  une  vive  congestion 
des  tissus,  avec  dilatation  des  capillaires,  afflux 
de  lymphe  et  diapédèse  leucocytaire.  Il  agit 
spécialement  sur  les  vaisseaux  de  la  couche 
profonde  du  tissu  de  bourgeonnement,  sur  ceux 
qui  subissent  rapidement  une  évolution  régres¬ 
sive  et  mettent  ainsi  en  difficultés  la  réparation 
des  plaies  anciennes,  alors  que  les  plaies  jeunes, 
non  encore  atteintes  dans  leur  vascularisation 
profonde,  bourgeonnent  mieux  et  plus  vite. 
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Aussi,  ceue  pratique  trouve-t-elie  sa  principale 
indication  dans  les  plaies  anciennes,  les  plaies 
atones,  longues  à  cicatriser. 

Si  le  massage,  comme  la  sympathectomie, 
u’agit  que  par  l’hyperémie,  il  permet  cependant 
d’obtenir  une  cicatrice  plus  résistante,  et  cela, 
sans  aucun  doute,  pour  les  raisons  suivantes  : 

1°  Non  seulement,!!  détermine  une  hyperémie, 
mais  encore  il  la  renouvelle  chaque  Jour. 

2°  Toute  séance  de  massage  est  suivie  d’une 
réaction  de  vaso-constriction  qui  permet,  avec 
une  résorption  plus  rapide  de  l’oedème,  l’élimina¬ 
tion  des  déchets  ainsi  qu’un  meilleur  méta* 
holisme  des  tissus. 

3®  De  plus,  et  surtout  on  doit  considérer  que, 
l’évolution  de  la  cicatrice  n’est  pas  terminée, 
alors  mênie  que  la  plaie  est  fermée,  Or,  grâce  â 


Voici  quelques  pègles  i 

d’autant  plus  EFFIC.'! 

C’est  le  pétrissage,  qu’il  faut  surtout  recom¬ 
mander.  Il  consiste  à  presser  en  tous  sens,  à 
coups  menus  et  pressés,  les  tissus  en  toute  leur 
épaisseur,  en  faisant  agir  d’ensemble  toutes  les 
extrémités  digitales,  la  pointe  des  cinq  doigts. 
On  commence  faiblement  ;  puis  on  augmente 
progressivement  la  force  et  la  durée  des  manœut 
'  vres,  qui  doivent  toujours  arriver  à  être  fortes. 

Pour  cjue  le  procédé  soit  pleinement  efficace,  il 
faut  que  chacune  des  pressions  constituantes 
soit  aussi  brève  que  possible  ;  ne  Jamais,  en  aucun 
cas,  tirailler  les  tissus  ouïes  écraser,  soit  entre 
les  doigts,  soit  contre  les  plans  pi’ofonds,  de 
manière  durable. 

‘  Ce  massage,  qui  est,  en  principe,  un  massage 
violent,  ne  sera-t-il  pas  douloureux  ?  Non,  si 
l’on  a  soin,  ce  qui  est  d’ailleurs  la  règle  pour  tout 
massage,  d’observer  la  gradation  méthodique 
dans  la  force  des  manœuvres. 

Plaies 

On  commence  par  le  pétrissage  assez  énergi¬ 
que  des  tissus  périphériciues,  loin  de  la  plaie,  à 
cause  de  la  sensibilité  des  tissus,  puis,  rapide^ 
ment,  on  se  rapproche  des  bords  eux-mêmes  en 
pratiquant  un  massage  plus  léger.  En  quelques 
rninuies,  l’œdème  s’assouplit,  l’hyperesthésie 
des  tissus  diminue,  et  le  patient  est  surpris  de 
constater larapidité  avec  laquelle  une  région,  qui 
était  douloureuse,  devient  peu  sensible.  On  peut 
alors  procéder  avec  plus  d’énergie  au  pétrissage 
dés  bords  mêmes  de  la  plaie, 

La  durée  du  massage,  qui  sera  pratiqué  cha¬ 
que  Jour,  seru  d’un  quart  d’heure  enyiron, 


I  nyperemie  que  produit  un  massage  exécuté 
dans  ces  conditions,  les  cellules  de  la  couche 
germinative  deviennent  le  siège' ^^d’une  activité 
particulière. 

Enfin,  lorsqu’une  greffe  aura  été  Jugée  indis¬ 
pensable,  le  massage,  s’il  est  pratiqué  une  di¬ 
zaine  de  Jours  avant  l’intervention,  devra  faci¬ 
liter,  comme  la  sympathectomie  péri-artérielle, 
la  reprise  du  greffon. 

On  pétrira  le  lambeau  qui  deviendra  le  gref¬ 
fon,  ainsi  que  les  bords  de  la  plaie  destinée  à 
le  recevoir.  Il  y  aura  donc  intérêt  à  l’utiliser 
également  le  plus  tôt  possible  après  la  cicatrisa¬ 
tion,  afin  d’éviter  la  production  de  tissu  fibreux 
Cicatriciel,  et  la  formation  d’un  œdème  im¬ 
portant,  lequel  survient  à  titré  de  complication 
fréc^uente  de  tout  greffon,  abandonné  à  lui-même 

ÉCISES  POUR  CE  MASSAGE, 

;e  qu’il  sera  précoce 

Dès  les  premières  séances,  une  plaie  atone,  sta- , 
tionnaire  depuis  des  mois,  change  d’aspect  ; 
elle  se  détergé,  devient  rouge,,  recommence  à 
bourgeonner.  On  voit  apparaître  un  liseré  épi¬ 
dermique,  qui  progresse  rapidement,  et  on  est 
surpris  de  la  rapidité,  avec  laquelle  se  faitl’épi- 
dermisation.  A  mesure  que  l’étendue  de  la  plaie 
diminue,  on  procède  au  massage  de  la  partie 
nouvellement  épidermisée. 

La  meilleure  vascularisation  des  tissus  sous- 
épidermiques  produiraun  épiderme  bien vitaMsè 
et  une  cicatrice  solide. 

Après  la  fermeture  de  la  plaie,  le  massage, 
doit  être  continué  pendant  un  certain  temps 
encore,  variant  avec  l’importance  de  la  cicatrice 
et  le  degré  de  sclérose  des  tissus  profonds. 

Cicatrices 

Les  considérations  précédentes  s’appliquent 
également  aux  cicatrices. 

Lorsqu’on  lève  le  pansement  d’une  plaie  opé¬ 
ratoire  au  sixième  Jour,  la  cicatrice  est  constituée 
par  une  ligne  recouverte  d’un  épiderme  très 
mince,  qui  n’est  pas  encore  kératinisé  et  laisse 
apparaître,  par  transparence,  la  couleur  rouge 
du  tissu  de  bourgeonnement.  Si,  au  cours  de 
l’opération,  les  tissus  ont  été  peu  traumatisés, 
les  bords  de  la  cicatrice  sont  le  siège  d’un  œdème 
léger,  à  peine  perceptible,  qui  disparaîtra  rapi¬ 
dement.  Le  plus  souvent,  la  cicatrice  sera  souple 
et  minime. 

pgns  d’aqtres  cas,  au  çontraire,  si  l’hémostase 
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fut  insuffisante,  ou  si  les  tissus  ont  été  trauma¬ 
tisés,  il  se  produit  de  petites  suffusions  sanguines 
dans  la  plaie,  origines  de  tissu  fibreux.  Mais, 
comme  dans  la  plaie  atone,  ce  tissu  conjonctif 
de  nouvelle  formation  subit  rapidement  la  trans¬ 
formation  fibreuse  par  régression  vasculaire,  et 
forme  une  muraille  étanche,  qui  arrête  Ja circu¬ 
lation  entre  les  deux  lèvres  de  la  plaie.  Les  bords 
de  la  cicatrice  sont  alors  le  siège  d’un  oedème 
plus  important,  plus  dur  que  dans  le  cas  précé¬ 
dent,  boursoufflé  par  places,  très  probablement 
aux  endroits  plus  traumatisés.  On  a  considéré 
cet  œdème  comme  un  stade  qui  précède  la 
chéloïde. 

L’œdème  est  l’ennemi  du  tiss^  de  bourgeon¬ 
nement.  Il  est  aussi  celui  de  la  cicatrice.  Il  est 
indispensable  dé  favoriser  sa  résorption,  en 
activant  de  façon  précoce  la  circulation  'des 
tissus. 

Sur  la  cicatrice  constituée, le  massage  exercera 
la  même  action  que  sur  la  plaie  atone.  Il  y  aura 
donc  intérêt  à  le  pratiquer  le  plus  tôt  possible, 
dès  que  les  fils  auront  été  enlevés. 

Si  une  cicatrice  est  en  voie  de  transformation 
■  chéloïdienne,  dès  le  premier  jour  de  massage,  le 
processus  s’arrête,  puis,  de  jour  en  jour,  les 
tissus  s’assouplissent. 

Le  massage  pratiqué  aussitôt  après  la  cica¬ 
trisation  ne  sera  pas  douloureux  si  l’on  a  soin, 
comme  dans  le  traitement  des  plaies,  d’observer 
la  gi-adation  méthodique  de  la  force  des  ma¬ 
nœuvres,  et  de  commencer  par  le  pétrissage 
des  tissus  périphériques,  avant  d’aborder  la 
cicatrice  elle-même. 

Certaines  cicatrices  présentent  des  points  par¬ 
ticulièrement  sensibles,  qui  sont  dus  vraisem¬ 
blablement  à  la  compression  d’extrémités  ner¬ 
veuses  dans  le  tissu  cicatriciel.  On  obtient  rapi¬ 
dement  par  le  massage  la  sédation  de  ces  dou¬ 
leurs. 

Lorsque,  par  salocalisation  même  ou  par  l’œdè¬ 
me  des  tissus,  une  cicatrice  gêne  ou  rend  impossi¬ 
bles  certains  mouvements,  on  constate,  dès ,  le 
premier  jour,  après  dix  minutes  de  massage,  un 
assouplissement  notable  de'  la  région,  et  les 
mouvements  se  font  plus  facilement.  Le  lende- 
nàain,  le  résultat  obtenu  s’est  maintenu,  et  en 
quelques  jours,  on  voit  une  amélioration  mani¬ 
feste  de  l’aspect  de  la  cicatrice. 


Lé  hiassage  a  une  action  puissante  siir  l’évo¬ 
lution  de  la  citatrice,  et  les  résultats  seront  d’au¬ 
tant  plus  rapides  et  complets  c^u’on  le  mettra  en 
œuvre  plus  tôt.  Mais  même  dans  les  cas  anciens, 

,  il  donne  encore  des  résultats  très  appréciables, 
l’auteur  a  pu  améliorer  des  cicatrices  de  brûlures 
et  des  cicatrices  de  variole  datant  de  plus  de 
vingt  ans. 

Au  Centre  d’appareillage  maxillo-facial  de 
Lariboisière,  plusieurs  fois  le  D’’  R,  Leroy  traita 
des  mutilés  qui  présentaient,  à  la  suite  de  blessu¬ 
res  datant  de  plus  de  vingt  ans,  un  trismus  très 
important,  au  point  de  rendre  l’examen  de  la 
bouche  impossible.  Le  massage  permit  toujours 
d’améliorer  leur  état  et  il  fut  possible,  en  une 
seule  séance,  d’obtenir  un  écartement^ -des  mâ¬ 
choires  de  Ireize  millimètres,  alors  que  précé¬ 
demment,  il  était  de  huit. 

Lorsque  la  cicatrice  est  ancienne,  avec  des 
brides  qui  la  rétractent  profondément  à  la  suite 
de  fistule,  par  exemple,  on  peut  encore  obtenir 
un  assouplissement  limita  du  tissu  fibreux,  mais 
jamais  une  amélioration  complète.  Il  faudra,  dans 
ce  cas,  détruire  chirurgicalement  les  adhérences, 
refaire  une  nouvelle  cicatrice  qui  sera  immédia¬ 
tement  traitée  par  le  massage. 

On  manifeste  une  tendance  à  attendre  qu’une 
cicatrice  soit  compliquée  pour  la  traiter  ;  la 
chose  est  regrettable. 

Pourquoi  donc  cette  prévention  contre  le 
massage  ? 

Sans  aucun  doute,  parce  qu’on  a  remarqué' 
que,  de  façon  précoce,  la  chéloïde  apparaît  sur 
les  cicatrices  qui  sont  excitées  par  des /roffemenfs 
irritanls,  sur  les  cicatrices  du  cou  en  particulier 
qui  sont  soumises,  d’une  façon  continuelle,  à  des 
tiraillements  par  les  mouvements  fréquents  exé¬ 
cutés  par  le  malade,  et  aussi,  il  faut  bien  le  dire, 
parce  qu’on  a  vu  des  cicatrices,  relativement 
souples,  devenir,  sous  l’influence  de  massages, 
rapidement  chéloïdiennes. 

Or,  dans  ces  derniers  cas,  cette  évolution 
pathologique  est  toujours  la  conséquence  d’un 
massage  mal  fait  :  effleurages  profonds,  pratiqués 
dans  le  sens  de  la  cicatrice,  qui  ne  font  que  la 
tirailler,  sans  activer  la  circulation. 


G.  Fischer. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  tumeurs  du  foie 

Le  Professeur  J.  Sabrazès,  au  cours  d’une 
importante  étude  consacrée  à  cette  question 
passe  en  revue  les  différentes  modalités  de 
gros  foie  aux  divers  âges.  En  pareille  situation, 
le  médecin  reste  souvent  perplexe,  et  finalement 
se  demande  s’il  ne  s’agit  pas  d’un  cancer.  Les 
cancers  secondaires  du  foie  sont  relativement 
fréquents,  aux  confins  de  la  cinquantaine,  car  il 
s’agit -du  viscère  le  plus  frappé  par  les  méta¬ 
stases  émanées  de  cancers  d’organes  voisins  ou 
éloignés  ;  gros  intestin  et  rectum  d’afiord,  esto¬ 
mac,  poumons,  reins,  etc...  Plus  rare  est  le  cancer 
primitif,  et  aussi  plus  difficile  à  reconnaître  ;  | 
ici  la  clinique  ne  se  suffit  pas  à  elle-même  ;  le 
médecin  doit  posséder  une  culture  hîsto-patho- 
logique  et  comprendre  ce  qu’est  un  adénome  ou 
un  cancer. 

Une  fois  que  la  tumeur  du  foie  est  constituée, 
le  problème  thérapeutique  devient  très  difiicîle  ; 
la  chirurgie  notamment  'n’est  pas  toujours  ! 
récompensée  dans  ses  tentatives. 

C’est  donc  au  traitement  préventif  qu’il  faut 
s’adresser,  pour  traiter  correctement  les  affec¬ 
tions  qui  prédisposent  au  cancer  du  foie  hépa¬ 
tites  de  diverses  natures,  cirrhoses  constituées,  ! 
lithiases.  Mieux  vaut  encore  prévenir  eelles-ci 
par  une  hygiène  générale,  professionnelle,  ali¬ 
mentaire  appropriées,  surtout  chez  les  sujets 
ayant  des  antécédents  héréditaires  et  familiaux 
néoplasiques.  L’importance  des  parasites,  no¬ 
tamment  des  distomes,  des  trématodes,  dans  • 
l’apparition  des  adénomes  et  des  cancers  bi¬ 
liaires,  doit  inciter,  surtout  dans  les  pays  où  ces 
parasites  sont  ti-ès  fréquents,  à  prévenir  les 
cancers  du  foie,  en  obviant  aux  parasitoses  par 
les  agents  thérapeutiques  qui  ont  fait  leurpreuve. 
L’examen  des  selles  pour  ce  dépistage  ne  sera  pas 
négligé,  et  on  recourra  également  aux  autres 
procédés,  qui  facilitent  la  détection  des  alîec- 
tions  vermineuses.  (Le  Foie,  n»  11,  1937.) 

Les  hémorragies  méningées  sous-arachnoidiennes 
des  enfants  (nouveau-né  excepté) 

D’une  façon  générale,  on  peut  dire  que,  dans 
l’enfance,  l’hémorragie  méningée  n’est  pas  fcé- 
quente.  Le  Docteur  M.  Thaissac  n’envisage 
que  les  hémorragies  sous-arachnoïdiennes,  qui  se 
présentent  sous  deux  formes  :  a)  hémorragie 
méningée  pure  où  le  sang  ne  se  trouve  que 
dans  l’espace  sous-arachnoïdien  ;  b)  hémorragie 


cérébro-méningée,  où  l’épanchement  sanguiii 
occupe  aussi  une  partie  de  la  substance  céré¬ 
brale. 

Ces  hémorragies  méningées  sous-arachnoï¬ 
diennes  de  l’enfance  se  constituent  en  deux 
groupes  essentiels  :  celui  des  maladies  infec^ 
lieuses,  et  celui  des  hémorragies  méningées  spon¬ 
tanées,  curables,  des  jeunes  sujets. 

Les  maladies  infectieuses  sont  à  l’origine  d’un 
nombre  important  d’hémorragies  méningées. 
Les  différentes  méningites  peuvent  devenir 
hémorragiques. 

Mais  bien  souvent  l’hémorragie  peut  se  pré¬ 
senter  comme  spontanée,  chez  des  enfants  ou 
des  jeunes  gens  de  10  à'25  ans  environ,  sans  passé 
pathologique. 

La  symptomatologie  n’offre  rien  de  sp.éciat.- 
Le  début  peut  être  brusque,  si  l’hémorragie  est 
très  abondante,  ou  mai'qué  par  des  prodromes  : 
céphalées,  éblouissements,  vertiges,  après  les¬ 
quels,  au  bout  d’mi  temps  plus  ou  moins  long, 
se  produit  la  perte  de  connaissance.  Tantôt  le 
malade  est  alors  plongé  dans  le  coma,  tantôt  au 
contraire,  il  est  atteint  de  convulsions  généra¬ 
lisées.  Si  on  l’examine  attentivement,  on  décèle 
un  syndrome  méningé  marqué  par  des  contrac¬ 
tures.  Le  sigire  de  Kernig,  les  signes  de  Bimd- 
zinski  sont  positifs.  Dans  larègle,  il  n’existe  pas 
de  signes  de  lo.caiisation,  ut  cette  absence  au 
com-s  d’un  coma  d’apparition  brusque,  est  un 
bon  signe  de  lésion  purement  méningée.  D’au¬ 
tres  fois,  au  contraire,  on  en  .observe  ,:  pai-alysies, 
parésies,  accès  convulsifs  jacksoniens,  troubles 
unilatéraux  des  réfl^exes,  troubles  oculaii^es.  Ces 
signes  sont  dus  soit  à  la  compression  exercée  .sur 
r.encéphale  par^-Ies  cailtots  qui  se  forment  à  la 
surface  .du  cerveau,  soit  aux  poussées  d’.encépha- 
lite  concomitantes.  Dans  le  premier  cas,  ils 
s’estompent  en  général  rapidement,  dans  le 
second  ils  peuvent  persister  de  façon  définitive. 
Coimne  chez  l’adulte,  la  fièvre  est  de  règle  dans 
les  premiers  jours,  la  glycosurie  et  l'albuminurie 
transitoire  ne  sont  pas  exceptionnelles. 

Le  diagnostic  diffiéi’entiel  est  en  général  facile. 
L’évidence  des  signes  neurologique,  méningés 
ou  encéphaliques,  est  telle  qu’.eUe  impose  la 
ponction  lombaire.  Les  caractères  du  liquide 
céphalo-rachidien,  également  sanglant  dans  les 
trois  tubes,  établissent  le  diagnostic,  que  con¬ 
firment  ensuite  la  sédimentation  des  globules 
rouges  a^ec  liquide  xanthochromique  ou  laqué. 

.  Il  est  cependant  parfois  dilTicHc,  en  l’élat  ac- 
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tuel  de  la  science,  d’élucider  l’étiologie  des  hé¬ 
morragies  spontanées  des  méninges.  Il  faut 
étudier  la  courbe  de  température,  le  fonctionne¬ 
ment  rénal,  pratiquer  une  hémoculture  chaque 
fois  qu’on  soupçonné  une  maladie  septicémique. 
La  cuti-réaction,  qu’on  n’interroge  jamais  assez 
chez  les  jeunes  enfants,  donne  des  résultats  pré¬ 
cieux.  Mais  les  renseignements  capitaux  sont 
fournis  par  l’étude  cytologique  et  bactériologi¬ 
que  du  liquidç  céphalo-rachidien.  Le  pronos¬ 
tic  sera  variable  suivant  la  nature  du  germe  dé¬ 
couvert.  La  méningite  tuberculeuse  est  fatale 
sous  sa  forme  hémorragique  comme  sous  les 
autres.  La  constatation  d’un  méningocoque  est 
aussi  d’une  haute  gravité.  Plus  une  hémorragie 
est  importante,  plus  elle  risque  d’entraîner  la 
mort.  Mais,  d’une  façon  générale,  l’hémorragie 
méningée  pure  ne  paraît  pas  par  elle-même  cons¬ 
tituer  un  facteur  de  très  haute  gravité.  C’est  une 
affection  à  début  très  dramatique,  et  qui  guérit 
souvent  très  bien.  Quand  un  virus  neurotrope 
est  en  jeu,  le  pronostic  est  assombri  par  la  possi¬ 
bilité  de  récidives  à  longuè  échéance  :  10,  12,  24 
mois  (Gaz.  des  Sciences  Méd.  de  Bordeaux,  11 
juillet  1937.) 

Etude  clinique  des  ictères  graves 

Les  principaux  signes,  grâce  auxquels  tout 
médecin,  mis  en  présence  d’un  malade  atteint 
de  jaunisse  évidente,  pourra  affirmer  qu’il  s’agit 
d’uii  cas  d’ictère  grave,  sont  résumés  ainsi  qu’il 
suit  par  le  Professeur  J.  Castaigne. 

Le  malade  présente  une  jaunisse  évidente, 
dont  l’intensité  peut  être  variable  suivant  les 
cas,  mais  qui  est  toujours  caractérisée  par  ses 
signes  cutanés,  muqueux  et  urinaires.  Les  signes 
d’insuffisance  urinaire  sont  constatés,  pour  peu 
qu’on  les  recherche  :  oligurie,  hyperazotémie 
(signe  constant),  auxquelles  s’ajoutent  bien  sou¬ 
vent  de  l’albuminurie  et  de  la  cylindrurie.  Des 
hémorragies  sont  constantes  et  parfois  abon¬ 
dantes  (bouche,  rhino-pharynx,  peau).  Les 
symptômes  nerveux  sont  prédominants  et  vont 
en  augmentant  de  pair  avec  l’insuffisance  uri¬ 
naire  :  ce  sont  parfois  des  phénomènes  myàlgi- 
ques  et  méningitiques  au  début  ;  toujours  de  la 
torpeur  tendant  vers  le  coma,  lorsque  l’ictère 
date  de  plusieurs  jours.  La  fièvre  sera  surtout 
importante  pour  spécifier  la  forme  d’ictère 
grave  en  présence  de  laquelle  on  se  trouve. 

Pour  classer  le  malade  dans  une  des  deux  prin¬ 
cipales  formes  des  ictères  graves  (primitif  ou 
secondaire),  ce  qui  est  la  première  recherche  à 
effectuer, il  faut,  par  l’examen  du  malade  et  par 
son  interrogatoire  soigné  (ou  celui  de  son  entou- 


I  rage  immédiat  si  la  torpeur  du  patient  est  trop 
prononcée),  s’efforcer  de  rechercher  les  signes 
d’ime  maladie  antérieure  soit  du  foie,  soit  d’un 
organe  pouvant  retentir  sur  celui-ci  (insuffisance 
cardiaque,  par  exemple)  et  tâcher  de  savoir  si 
c’est  pour  la  première  fois  qu’il  se  plaint  du  foie 
ou  si,  depuis  longtemps,  il  était  atteint  d’acci¬ 
dents  ayant  attiré  l’attention  sur  le  fonctionne¬ 
ment  de  cet  organe. 

L’ictère  grave  sera  classé  comme  primitif  cha-' 
que  fois  qu’on  ne  trouvera  aucune  maladie 
antérieure  du  foie.  II  faudra  alors  tâcher  d’en 
préciser  l’étiologie.  Si  les  symptômes  infectieux 
prédominent,  il  s’agira  d’une  forme  septicémi- 
'  que  de  l’ictère  grave,  et  il  faudra  chercher  à 
préciser  la  cause  de  la  septicémie.  La  chose  est 
facile  s’il  y  a  une  maladie  infectieuse  bien  clas¬ 
sée  (pneumonie  ou  infection  puerpérale,). 

Si  la  septicémie  est  de  cause  iiiconnue,  on 
recherchera  aussitôt  la  spirochétose  parles 
moyens  habituels,  et  notamment  par  l’hémocul¬ 
ture.  Songer  toujours,  chez  une  jeune  femme, 
à  un  avortement  provoqué,  et  faire  soigneuse¬ 
ment  l’examen  de  l’utérus  ;  si  l’on  trouve  des 
signes  de  manœuvres  internes  et  que  la  culture 
du  sang  ait  donné  du  streptocoque  ou  du  per- 
fringens,  on  n’aura  pas  de  doute  sur  l’étiologie. 
Quand  les  symptômes  infectieux  font  défaut, 
rechercher  les  causes,  toxiques  :  professionnelles, 
médicamenteuses,  accidentelles,  criminelles, 
(apiol). 

Dans  les  cas  seulement  où  l’on  n’a  trouvé 
aucun  signe,  ce  qui  est  l’exception,  envisager 
l’ictère  par  atrophie  jaune  aiguë. 

Il  faut  encore  se  rappeler  qu’en  outre  des  for¬ 
mes  mortelles  ou  curables  il  existe  des  formes  pro¬ 
longées.  Celles-ci  devront  être  dépistées,  non 
seulement  à  la  suite  d’un  ictère  grave  typique, 
mais  encore  à  la  suite  de  l’ictère  catarrhal  ou  des 
ictères  infectieux,  bénihs  en  apparence,  qui 
pourront  néanmoins  évoluer  vers  un  ictère 
grave  prolongé,  avec  la  possibilité  de  ses  consé¬ 
quences  cirrhogènes. 

L’auteur  insiste  sur  ce  point  qu’il  existe  au 
cours  de  tous  les  ictères  graves,  qu’ils  soient 
primitifs  ou  secondaires,  une  réaction  biologi¬ 
que  spéciale  (baisse  de  la  cholestérolémie  par 
rapport  à  la  normale,  absence  ou  doses  infimes  de 
sels  biliaires  dans  le  sang,  alors  même  que  l’ic¬ 
tère  est  très  intense).  Ce  caractère  biologique 
très  spécial,  associé  aux  symptômes  cliniques  si 
caractéristiques  et  auxlésions  d’hépatites  dégéné¬ 
ratives  des  cellules  centrales  du  lobule,  constitue 
une  triple  signature  des  ictères  graves,  qu’ils 
soient  primitifs  ou  secondaires.  (Le  Journal 
Médical  Français,  mai  1937.) 
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Sociétés  Savantes 


paris 


Académie  de  médecine 

L’état  sanitaire  des  huîtres  et  autres  coquillages 
en  France 

(MM.  J.  Castaighe,  g.  Andrieu  et  A.Castaigke  ; 
19-10^1937) 

Le  rôle  des  huîtres  et  celui  surtout  des  autres 
coquillages,  consommés  crus,  dans  la  propagation 
(je  la  fièYre  typhoïde,  est  Lien  connu.  Pour  protéger 
les  consommateurs  d’huîtres  et  de  coquillages,  un 
décret  a  été  pria  en  juillet  1923  prescrivant  diverses 
mesurea  de  surveillance  et  de  contrôle  des  parcs  et  de 
la  vente  de  ces  mollusques. 

MMt  J,  Çastaigne,  Andrieu  et  A.  Castalgne  ont 
cherché  à  établir  si  les  mesures  en  question  don¬ 
naient  pu  non  toute  sécurité  ,Se  plaçant  du  point  de 
vu.e  sanitaire,  prophylactique,  ils  ont  divisé  les  huî- 
trea  du  commerce  en  trois  catégories  ;  huîtres  sélec¬ 
tionnées,  «  tout  venant  »,  et  huîtres  suspectes.  Les 
huîtres  qu’ils  nomment  sélectionnées  sont  celles  arri¬ 
vées  directement  de  parcs  soumis  à  une  surveillance 
rigoureuee  ou  prises  chez  des  marchands  de  confiance 
au  moment  même  où  ceux-ci  les  reçoivent  d’un  parc 
surveillé,  Oi’>  toutes  ces  huîtres  furent  trouvées 
saines, 

Les  huîtres  «  tout  venant  »  sont  celles  qu’achètent 
les  amateurs  déjà  avertis,  qui  connaissent  l’exis¬ 
tence  de  la  carte  sanitaire  (nécessaire  pour  l’expé¬ 
dition  par  chemin  de  fer)  et  la  reclament  avant 
l’achat,  oubliant  toutefois  que  ces  huîtres  peuvent 
être  polluées  par  des  arrosages  d’eau  impure  et  qu’il 
u’eat  pa?  impossible  de  se  procurer  frauduleusement 
des  cartes  sanitaires.  Ici,  les  résultats  ont  été  nota- 
hlement  moins  satisfaisants  :  ces  mollusques,  sans 
contenir  de  germes  réellement  pathogènes,  sont 
apparus  souvent  assez  chargés  en  colibacilles. 

Les  huîtres  suspectes,  celles  que  n’accompagnent 
aucune  fiche  sanitaire  et  même  aucun  nom  de  parc, 
sont  bien  des  fois  expédiées  en  fraude  par  camions 
automobiles.  Cette  catégorie  d’huîtres  renferment  de 
nombreux  colibacilles.  Au  point  de  vue  du  danger  de 
contagion,  elles  s’apparentent  aux  moules,  coques 
et  autres  coquillages. 

De  ces  recherches,  disent  les  auteurs,  des  déduc¬ 
tions  d’ordre  prophylactique  s’imposent.  En  ce  qui 
concerne  les  coquillages  autres  que  les  huîtres,  il 
conviendrait  de  leur  appliquer  strictement  les  mesu¬ 
res  de  protection  prises  et  à  prendre  pour  les  huîtres. 
Tant  qu’il  n’en  sera  pas  ainsi,  conseiller  de  ne  pas' 
ingérer  crus  ces  coquillages.  En  ce  qui  concerne  les 
huîtres,  ilimporterait  de  renforcer  le  décret  de  juillet 


1923,  par  une  surveillance  des  parcs,  la  suppression 
des  parcs  insalubres,  là  généralisation  de  la  carte  de 
salubrité  que  tous  les  paniers  devraient  porter, 
l’interdiction  absolue  d’arroser  les  huîtres  avec  de 
l’eau  polluée. 

En  attendant  ces  mesures  renforcées,  c’est  au 
consommateur  à  sélectionner  lui-même  les  huîtres,  en  ‘ 
achetant  à  des  marchands  de  confiance  au  moment 
où  ils  ouvrent  leurs  bourriches,  provenant  de  parcs 
bien  surveillés. 

—  M.  Tanon  estime  que  M.  Çastaigne  a  raison  de 
faire ressortirledanger  que  font  courir  les  marchands 
forains  qui  amènent  en  camion  automobile,  des 
huîtres  de  parcs  non  contrôlés.  L’association  d’encou¬ 
ragement  des  industries  ostréicoles  exerce'd’ailleurs 
une  surveillance  particulièrement  sérieuse  à  ce  sujet  : 
c’est  ce  qui  fait  que  les  huîtres  vendues  à  Paris  doi¬ 
vent  être  considérées  comme  toutes  bonnes.  11  n’en 
serait  pas  moins  nécessaire  de  mettre  en  application 
sur  tout  le  territoire  français  le  décret  proposé  en 
révision  du  décret  de  juillet  1923. 

— M.  Martel  ajoute  que  si  l'inspection  des  huîtres 
est  en  voie  d’organisation,  lorsqu’il  s’agit  de  coquil¬ 
lages  tels  que  les  moules,  le  contrôle  actuel  est  pour 
ainsi  dire  nul. 

Les  régîmes  alimentaires  et  la  fonetlon  rénale 
chea  \e  nouïTisson 

(M,  L.  Ribadeau-Dumas,  Mme  Segnier 
■_  et  Mlle  Mighqn  ;19-1Q-1937)  . 

L’examen  de  la  fonction  rénale  chez  le  nourrisson 
élevé  au  sein  donne  des  résultats  remarquablement 
constants  :  la  diurèse  est  élevée,  le  chiffre  do  Purée 
sanguine  varie  de  0  gr.  15  à  O  gr.  20  et  l’excrétion 
uréique  de  2  à  4  grammes. 

Tout  autre  régime,  comportant  la  prise  de  pro¬ 
téines  hétérogènes,  détermine  un  trouble  de  la  fonc¬ 
tion  urinaire  caractérisé  par  une  élévation  de  l’azo¬ 
témie,  de  l’excrétion  uréique  urinaire  et  des  varia¬ 
tions  de  la  diurèse,  diminution  ou  exagération.  Le 
rein  est  soumis  à  un  travail  exagéré  qui  se  traduit 
par  une  bonne  ou  une  mauvaise  conceotration  ■ 
uréique.  Dans  ce  dernier  cas,  l’analyse  décèle  ainsi 
unefragîlitédurein  qui  interviendra  comme  élément 
de  fâcheux  pronostic,  au  cours- des  maladies  du  nour¬ 
risson. 

Conséquemment,  l’étude  de  la  fonction  rénale 
pendant  les  régimes  est  une  sorte  de  test  donnant  une 
idée,  de  la  manière  dont  se  comportera  Im  nourrisson 
dans  les  circonstances'  anormales  où  il  pourra  se 
trouver  placé.  P.  L. 


3378 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


48  —  28  —  XI  —  37 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Un  cas  de  crypto-érythroblastose  de  l’adulte 
Splénectomie.  Résultats  favorables 

(MM.  M.  Duvoir,  Follet,  J.-L.  Herrenschmidt 
et  Arnold  son  ;  28-5-1937) 

II  s’agissait  d’une  splénomégalie  considérable, 
régulière,  lentement  progressive  depuis  plus  de 
huit  ans,  développée  chez  une  jeune  femme,  sans 
autres  signes  cliniques  appréciables,  sans  formule 
hématologjique  caractéristique.  Deux  résultats  fon¬ 
damentaux  manquaient  :  un  splénograinme  et  un 
myélogramme.  Dans  le  cas  d’un  syndrome  de  Banti 
ou  d’un  endothéliome  splénique,  la  splénectomie 
s’imposait  ;  au  cas  d’une  .splénopathie  aleucémique 
du  type  myélose  érytroblastique  ou  mégacaryocy- 
taire,  elle  avait  contre  elle  des  arguments  d’ordres 
divers  ;  cependant  on  ne  pouvait  a  priori  renoncer 
systématiquement  au  bénéfice  qu’il  paraissait  légi¬ 
time  d’escompter  de  l’acte  opératoire,  pour  limiter 
l’action  thérapeutique  à  un  traitement  radiothéra¬ 
pique  d’une  efiicacité  certainement  médiocre,  quel 
que  fût  le  diagnostic  réel  de  l’affection. 

La  splénectomie  fut  donc  pratiquée,  après  qu’on 
l’eût  fait  précéder  d'une,  ponction  splénique.  Cette 
intervention  fut  suivie  d’une  amélioration  nette,  il 
ne  subsista  plus  que  des  modifications  hématologi¬ 
ques  do  l’ordre  de  celles  qui  suivent  toute  splénecto¬ 
mie  ;  ces  troubles  sont  en  régulière  régression  et  la 
malade  a  repris  son  travail. 

Ainsi  donc  la  splénectomie  ne  saurait  plus  être 
frappée  d’un  ostracisme  doctr’nal  et  l’ablat'on  de  la 
rate  se  présente  au  contraire  comme  une  intervention 
qui  peut  être  utile  au  moins  dans  certains  cas  d’éry- 
thro  blastose  de  l’adulte.  L’argument  le  plus  sérieux 
contre  la  splénectomie  réside  dans  sa  forte  mortalité 
immédiate  :  tant  que  ne  sera  pas  connue  la  raison  de 
cette  gravité  et  qu’un  pronostic  opératoire  ne  pourra 
pas  être  porté,  la  décision  de  l’intervention  restera 
un  problème  d’autant  plus  angoissant  que  c’est  par 
années  que  se  mesure  l’évolution  d’une  érythro- 
blastose. 

En  principe,  les  cas  favorables  doivent  être  ceux 
où  le  processus  néoformateur  est  encore  localisé  à  la 
rate  ;  mais  il  est  établi  que  des  cas  déseispérés  peu¬ 
vent  tirer  bénéfice  de  l’opération. 

En  définitive,  la  splénectomie  apparaît  comme  un 
traitement  légitime,  et  peut-être  même,  surtout 
lorsqu’elle  est  précoce,  comme  un  traitement  de 
choix  de  l’érythroblastose  de  l’adulte  ;  mais  elle  ne 
saurait  être  considérée  comme  là  règle,  tant  que 
l’avenir  n’aura  pas  précisé  les  conditions  de  son 
efficacité  et  les  raison.?  de  sa  gravité  immédiaté. 


Mélitococcie  traitée  pat  le  chlorydrate  de  sulfamino- 
chrysoidine 

(MM.  L.  Béthoüx,  E.  Goürdon  et  J.  Rochedix  ; 
15-5-1937) 

Les  auteurs  ont  obtenu  par  ce  traitement  une 
amélioration  clinique' mais  ils  ont  constatéla  persis¬ 
tance  des  germes  dans  le  sang  ;  aussi  étudient-ils 
accessoirement  la  question  des  porteurs  de  germes 
au  cours  de  là  fièvre  ondulante.  Ce  sont  les  résultats 
remarquables  obtenus  dans  le  traitement  de  certai¬ 
nes  septicémies  à.  streptocoques  et  à  staphylocoques 
par  un  colorant  azoïque  ;  le  chlorhydrate  de  sulfami- 
no-chrysoïdine,  qui  les  ont  incités  à  essayer  ce  pro¬ 
duit  dans  les  Brucelloses  dont  le  traitement  par  les 
colorants  dérivés  de  l’acridine  a  souvent  donné  de 
réels  succès. 

Le  dérivé  azoïque  de  la  chrjrsoïdine,  dont  l’action 
curative  est  si  rapide  et  si  complète  au  cours  des  sep¬ 
ticémies  streptococciques  ou  staphylococciques,  n’a 
eu  dans  l’observation  communiquée,  qu’un  effet  lent 
et  limité,  malgré  des  doses  élevées.  Il  ne  semble  pas 
agir  vis-à-vis  des  microbes  comme  un  antiseptique 
banal  ;  il  agit  surtout  in  vivo,  soit  en  exaltant  les 
moyens  de  défense  de  l’organisme,  soit  en  neutrali¬ 
sant  certaines  toxines  microbiennes.  Il  est  donc  pro¬ 
bable  que  Brucella  melitensis,  chez  l’hôte  qui  l’hé- 
berge,  a  des  réactions  vitales  différentes  de  celles  des 
germes  pyogènes,  et  que  les  réactions  du  sujet  vis- 
à-vis  de  ce  microbe  sont  également  différentes  ;  les 
unes  et  les  autres  n’étant  que  modérément  influen¬ 
cées  par  ce  corps  chimique.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’amé¬ 
lioration  clinique  a  été  certaine  et  le  malade  se  con- 
eidérant  comme  guéri  est  sorti  de  l’hôpital  ;  cepen¬ 
dant,  une  troisièifie  hémoculture  pratiquée  à  ce 
moment  s’est  montrée  positive  ;  la  guérison  était 
incomplète. 

Ce  fait  pose  une  question  d’épidémiologie  pratique 
de  portée  très  générale  ;  il  se  peut  que  beaucoup  de 
malades  atteints  de  mélitococcie,  traités  et  améliorés 
par  des  traitements  divers,  ne  présentent  qu’une  gué¬ 
rison  apparente,  guérison  clinique  mais  non  bacté¬ 
riologique  ;  ils  restent  porteurs  de  germes  plus  ou 
moins  longtemps,  pouvant  disséminer  leur  maladie 
dans  leur  entourage. 

11  serait  donc  souhaitable  que  toute  guérison  cli¬ 
nique  d’une  fièvre  ondulante  soit  sanctionnée  par 
une  hémoculture  négative,  prouvant  ainsi  la  gué¬ 
rison  bactériologique  avec  stérilisation  complète  du 
malade  ;  on  pourrait  ainsi  enrayer  la  contagion  inter¬ 
humaine  qui'  n’est  pas  négligeable  au  couis  de  la 
fièvre  ondulante,  comme  l’un  des  auteurs  l’a  cons¬ 
taté  souvent. 


G.  F. 
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FibrO'Sareome  du  lobe  inférieur  du  poumon  gauche. 

Exérèse  en  un  temps 

MM.  Massas üAu,  A.  Guibal,  H.-L.  Guibert 
et  R.  Joyeux  présentent  une  pièce  opératoire  pré¬ 
levée  sur  un  homme  de  36  ans,  porteur  d’ûne  tumeur 
intra- thoracique  développée  aux  dépens  ou  au  con¬ 
tact  du  pôle  inférieur  dm  poumon  gauche  et  dü 
volume  d’une  tête  de  fœtus. 

L’exérèse  fut  faite  en  un  temps,'  sous  anesthésie 
générale  à  l’éther,  grâce  à  une  tl;ioracotomie  latérale 
gauche  avec  résection  des  lOe,  9®  et  8®  cÔteS.  Les 
suites  opératoires  furent  bonnes.  L’analyse  anatomo¬ 
pathologique  montra  qu’il  s’agissait  d’un  flbrb-sar- 
come  fibrillogéné tique  selon  l’expression  de  Grynîeltt 
qui  attribue  à  cette' Variété  de  sarcome  Une  mali¬ 
gnité  très  réduite. 

Invagination  intestinale  cheis  un  nourrisson.  Syn¬ 
drome  pâleur-hyperthermie  post-opératoire,  duë- 
rison  par  ponction  lombaire 

M.  Etienne  rapporte  un  cas  d’invagination  intes-. 
linale  opéré  à  la  vingt-quatrième  heure  après  désin- 
vagination  partielle  soüs  lavement  baryté. 

Intervention  suivant  la  technique  habituelle  sous 
anesthésie  locale  par  dissociation  de  la  paroi  comme 
pour  une  appendicectomie,  avec,'  après  avoir  com¬ 
plété  la  désinvagination,  fixation  du  cæcum  et  des 
derniers  centimètres  du  grêle  et  extériorisation  de 
l’appendice. 

Malgré  '  tes  précautions  prises  -et’  le  traitement 
préventif,  apparaît  un  symdrome  dé  pâleur — hyper** 
thermie  qui  prend  un  caractère  dramatique  trente- 
six  heures  après  l’opération  et  qui  cède  à  la  ponc¬ 
tion  lombaire. 

Syndrome  d’atonie  avec  âstasie  âssoeîée  à  des  signes 
d’excitation  pyramidale  chez  un  enfant  de  trois 

MM.  Leenhardt,  Boucomont  et  J.  Baumes.  — 
L’observation  détaillée  rapportée  par  les  auteurs 
se  classe  dans  le  groupe  des  hypotonies  associées 
à  des  signes  neurologiques  individualisés  par 
M.  Leiong.  Ce  cas  se  distingue  de  la  myatonie 
congénitale  ou  maladie  d’Oppenheim  dont  MM. 
Leenhardt  et  Mlle  Sentis  ont  montré  les  rapports 
avec  l’amyotrophie  du) type  Werdnig- Hoffman.  11 
se  rapproche  de  la  forme  individualisée  par  Forster 
sous  le  nom  de  syndrome  atonique-astasique. 

Syphilis  pulmonaire  avec  signes  pseudo-cavitaires 
du  sommet  droit 

MM.  L.  Rimbaud,  Anselme  Martin,  Fassio  et 
Serre,  —  Il  s’agit  d’un  cas  d’infiltration  paren¬ 


chymateuse  des  deux  tiers  inférieurs  du  poumon  droit 
qui  s’e.st  révélée  cliniquement  par  un  syndromecavi- 
tairedu  sommet.  Le souffleàcaractère tubaire  était  en 
réalité  un  souffle  trachéal  né  dans  la  trachée  déviée 
et  les  râles  perçus  étaient  des  râles  transmis. 

D  Absence  de  bacilles  de  Koch  dans  les  expectorais. 
Réactions  sérologiques  de  la  spécificité  toutes  forte¬ 
ment  positives.  Amélioration  très  nette  parole  trai¬ 
tement  anti-syphilitique. 

Cancer  thyroïdien  fébrile 

MM.  Rimn AUD,  Anselme  Martin,  Serre  et  pAssfo 
rapportent  un  cas  d’épithélioma  du  corps  IhjTOïde 
dont  la  symptomatologie,  d’allùre  infectieuse)  était 
caractérisée  par  l’existence  d’une  fièvre  d’appariticn 
précoce,  à  titre  de  symptôme  initiai,  de  degré  élevé  et 
d’évolution  prolongée.  Il  s’agissait  d’un  cancer 
subaigu,  non  infecté  ni  généralisé.  La  thyroïdec¬ 
tomie  a  fait  céder  rapidement  la  fièvie. 

Polyarthropathie  fibreuse  ankylosante  et  cataracte 
bilatérale  d’origine  endocrinienne 

Mm.  Leenhardt,  BoucomoNt,  Fassio  et  Basnaÿ, 
■—  Petite  malade  de  6  ans,  déjà  grande  infirme  par  ses 
polyarthropathies  ankylosantes,  chez  laquelle  on 
trouve  encoré  de  l’hypertrichose  vulvaire  et  unô 
cataracte  bilatérale.  La  calcémie  atteint  144  milli¬ 
grammes.  Polyarthropathies  et  cataracte  semblent 
bien  pouvoir  être  mises  sur  le  compte  d’Une  hyper- 
parathyroïdie. 

Encéphalite  post-varicêlleuse  grave  avec  syndrome 
acrodynîque 

MM.  Janbon,  J.  CuABtAL  et  AuquiÉ,.  —  Ce  fait, 
observé  chez  un  enfant  de  4  ans,  s’est  présenté  avec 
une  allure  très  différente  des  formes  habituelles  de 
la  névraxite  post- Varicelleuse  :  évolution  très  sévère 
avec  hyperthermie,  insomnie  complète,  hallucina¬ 
tions  visuelles  (zoopsies),  syndrome  acrodynique 
subjectif  et  objectif,  abolition  des  réflexes  tendi¬ 
neux.  La  guérison  a  été  rapide  et  sans  séquelles. 

Forme  fébrile  pure  de  la  maladie  ourlienne 

MM.  Janbon,  Quet  et  Mlle  J.  Vidal.  —  Le 
malade  observé,  homme  de  27  ans,  de  très  bonne 
santé  habituelle  a  présenté,  après  une  très  légère 
angine  érythémateuse,  un  état  fébrile  asymptoma¬ 
tique  avec  bradycardie  (aux  environs  de'  50)  et 
formule  hémo-leucocytaire  de  lymphocytose  (50  %) , 
La  ponction  lombaire  n’a  montré  aucune  modifica¬ 
tion  du  liquide  céphalo-rachidien.  La  notion  d’une 
contagion  ourlienne  indiscutable,  l’existence  d’un 
délai  normal  d’incubation,  la  négativité  de  toutes 
Jes  recherches  sérologiques  de  contrôle  (réactions 
de  'Wright,  de  Widal  et  de  Martin  et  Pettit)  secon¬ 
dairement  effectuées;  légitiment  la  relation  de 
ce  cas  comme  une  forme  septicémique  pure  des 
oreillons. 
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Société  de  médecine 

Réflexions  cliniques  sur  l’hypoglycémie  insulinique 

MM.  Laporte  et  Darnaud  insistent  sur  les  pré¬ 
cisions  que  demande  l’utilisation  convenable  de  l’in¬ 
suline.  Après  avoir  étudié  les  signes  et  le  traitement 
de  l’hypoglycémie  insulinique,  ils  énumèrent  les  pré¬ 
cautions  essentielles  que  l’on  doit  prendre  pour  bien 
utiliser  l’insuline  :  ^ 

1“  Bien  connaître  la  courbe  de  la  glycémie  du  ma¬ 
lade  pendant  les  vingt-quatre  heures,  et  fjiire  de  fré¬ 
quents  dosages  de  la  glycémie,  surtout  au  début  ; 

2°  Prescrire  un  régime  de  composition  constante 
et  s’assurer  qu’il  est  suivi  ; 

3“  Prescrire  l’insuline  avec  précision  (doses  en  uni-' 
tés,  marque,  heure  d’injection  par  rapport  à  l’heure 
des  repas) 

4®  Changer  journellement  le  lieu  de  l’injection  :  ne 
pas  injecter  plus  de  vingt  unités  à  la  fois,  mais  mul¬ 
tiplier  les  injections  quotidiennes  ; 

50  Vérifier  la  glycosurie  avant  chaque  injection  ; 

6°  Dans  le  cas  d’acidose,  faire  absorber  du  sucre  en 
prises  de  faible  valeur  nutritive  mais  répétée. 

La  résection  des  digitations  du  grand  dentelé  dans 
l’amputation  du  sein 

M.  J.  Ducuing.  —  Les  résultats  de  l’amputation 
du  sein  cancéreux  sont  mauvais  :  il  faut  les  amélio¬ 
rer  par  un  diagnostic  précoce,  par  l’association  du 
traitement  radiothérapique  à  l’acte  chirurgical,  par 
le  perfectionnement  de  la  technique. 

L’auteur  étudie  un  point  de  technique  qu’il  ne  pra¬ 
tiquait  pas  jusqu’ici  :  la  résection  des  digitations 
moyennesdugranddentelé.  Ce  détail  opératoire  a  été 
précisé  par  Lepage  et  Danis  :  il  est  justifié  par  la  pré¬ 
sence  dans  la  quatrième  digitation  du  grand  dentelé 
de  quelques  ganglions  qui  reçoivent  une  partie  des 
lymphatiques  superficiels  du  sein'.  L’exérèse  de  l’apo¬ 
névrose  du  grand  dentelé  est  donc  insuffisante  puis¬ 
qu’elle  peut  laisser  les  ganglions  précités  ;  il  faut  résé¬ 
quer  les  digitations  moyennes  du  grand  dentelé  (II, 
III,  IV,  V,  VI).  Ducuing  les  résèque  d’arrière  en 
avant  :  après  avoir  décollé  l’aponévrose  du  grand 
dentelé  jusqu’au  niveau  de  la  ligne  axillaire,  il  sec¬ 
tionne  les  digitations  du  muscle  et  continue  le  décol¬ 
lement  musculo-aponévrotique  jusqu’au  niveau  du 


bord  externe  du  petit  pectoral.  La  dissection  de  la 
pièce  opératoire  est  ensuite  reprise  de  haut  en  bas. 

Les  méningo-neuronites  aiguës 

M.  R.  SoREL,  après  avoir  rapporté  trois  cas  suivis  de 
guérison,  insiste  sur  la-  fréquence  de  ces  infections 
primitives  du  névraxe,  qu’il  considère  comme  beau¬ 
coup  plus  fréquentes  que  des  affections  plus  ancien¬ 
nement  connues  et  dont  la  place  est  mieux  précisée 
en  nosologie.  Bien  des  cas  étiquetés  poliomyélites, 
encéphalites  épidémiques,  polynévrites  toxiques  ou 
infectieuses  ou  même  syphilis  •  nerveuse,  sont  en 
réalité  des  méningo-neuronites  décrites  sous  ce  nom 
par  Riser  et  Planques, 

L’absence  de  phénomènes  méningés  au  début  de 
la  maladie,  l’élévation  thermique  très  modérée,  la 
formule  liquidienne  à  type  dissociation  albumino-, 
cytologique,  sans  blocage,  la  tendance  naturelle  vers 
la  guérison  sans  amyotrophie  sont  des  critères  qui 
autorisent  à  différencier  de  la  maladie  de  Heine-, 
Médin.  D’ordinaire  la  non  participation  du  méso- 
céphale  et  de  la  voie  pyramidale,  ainsi  que  l’inexis-, 
tence  de  troubles  subjectifs  de  la  sensibilité  consti¬ 
tuent  des  éléments  déterminatifs  d’avec  les  cellulo- 
né-vrites  type  supérieur. 

La  connaissance  de  tels  syndromes  doit  permettre 
de  les  diagnostiquer,  de  savoir  porter  un  pronostic 
favorable  le  plus  souvent,  éviter  les  thérapeutiques 
spécifiques,  telles  que  les  sérumS  antipoliomyéliti¬ 
ques,  d’instituer  un  traitement  anti-infectieux,  dont 
le  salicylate  intraveineux  représente  le  meilleur 
agent. 

Pneumothorax  bilatéral  partiel  spontané 

M.  Castay.  —  Il  s’agit  d’un  sous-offiqier  en  congé 
de  longue  durée  pour  tuberculose  pulmonaire,  pré¬ 
sentant  des  lé.sions  bilatérales  nettes  (mie  de  pain, 
images  cavitaires). 

A  l’occasion  d’une  révision  pour  prolongation  de 
congé,  l’examen  radiographique  révéla  une  image 
de  pneumothorax  bilatéral  au  niveau  de  la  moitié 
supérieure  des  champs  pulmonaires.  Cet  homme,  qui 
est  dans  un  état  de  cachexie  marquée,  a  ressenti  dans 
les  jours  précédents  un  point  de  côté  assez  vif  avec 
dyspnée 'modérée.  L’examen  clinique  montra  des 
deux  côtés  dans  la  région  omovertébrale  du  souffie 
amphorique  avec  un  tintement  métallique  très  dis¬ 
cret.  Sans  l’examen  radiologique,  ces  lésions  auraient 
pu  passer  inaperçues. 
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Les  Congrès 

ll«  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  LA  TRANSFUSION  SANGUINE 

(Paris,  39  septembre-3  octobre  i  937) 


Conclusions  et  vœux  adoptés  par  le  Congrès  (1) 
Première  corrimission  d’études:  Les  groupes  sanguins 

Il  est  indispensable  d’adopter  une  classificaiion 
unique  pour  désigner  les  groupes  sanguins.  La  Com¬ 
mission  se  rallie  à  la  ciassiflcation  de  V.  Dungern  et 
Hirszfeld  :  Ap,  Ba,  ABo,  Oap. 

La  fixité  des  groupes  semble  être  un  fait  actuelle¬ 
ment  incontestable. 

En  pratique,  la  méthode  de  Beth-Vincent,  correc¬ 
tement  pratiquée  et  contrôlée,  est  acceptable.  La 
méthode  la  plus  recommandable  consiste  à  faire 
porter  la  recherche  du  groupe  à  la  fois  sur  les  héma¬ 
ties  et  sur  le  sérum. 

ti’exameh  de  l’agglutination  sur  lames  est  équiva¬ 
lent  aux  autres  méthodes.  ' 

Il  importe  de  respecter  la  valeur  du  rapport  H  /S, 
c’est-à-dire  des  quantités  respectives  d’hématies  et 
de  sérum  (2). 

Les  causes  d’erreurs  dues  àla  pseudo-agglutination 
sont  évitables,  notamment  par  l’emploi  d’un  sérum 
dilué  (au  demi). 

Des  examens  de  contrôle  sont  toujours  nécessaires. 
Ils  seront  pratiqués,  suivant  les  circonstances,  soit 
dans  un  même  laboratoire,  soit  dans  d’autres,  réali¬ 
sant  ainsi  un  contrôle  mutuel. 

Dans  les  cas  d’urgence,  en  dehors  du  rayon  d’action 
d’un  centre  "de  transfusion  et  dans  l’impossibilité  de 
recourir  à  des  donneurs  universels  ou  en  l’absence  de 
sérums  étalons,  l’épreuve  directe  de  compatibilité 
(sérum  du  receveur  et  globules  du  donneur)  est 
nécessaire.  L’épreuve  directe  de  compatibilité  est 
également  particulièrement  recommandée  dans  les 
transfusions  médicales. 

La  preuve  qu’il  existe  des  donneurs  universels  dan¬ 
gereux  par  leurs  agglutinines  n’a  pas  .été  établie 
devant  la  Commission. 

Bien  qu’en  clinique  on  n’ait  pas  encore  observé 
d’une  façon  certaine  l’existence  d’accidents  de  trans¬ 
fusion  entre  sujets  A''-  et  A*  ou  entre  sujets  M  et  N, 
ces  questions  méritent  de  retenir  l’attention  et  de 
susciter  de  nouvelles  recherches. 

Dans  les  transfusions  répétées,  il  est  utile,  avant 


(1)  Pour  la  physionomie  générale  du  Congrès,  voir 
l’article  du  Docteur  R.  Liège,  Concours  médical,  n»  43 
du  24  octobre  1937. 

(2)  Ce  rapport  doit  'être  sensiblement  égal  à  1  /20  avec 
le  sang  total  et  à  1  /lO  avec  les  suspensions  d’hématies. 
Une  bonne  proportion  est  celle  de  une  partie  de  sérum 
étalon  pour  une  partie  de  suspension  globulaire  de  3  à  5 
pour  100. 


chaque  transfusion,  de  s’assurer  que  le  sérum  du 
receveur  n’agglutine  ni  n’hémolyse  les-globules  rou- 
.ges  du  donneur.  Ces  examens  seront  pratiqués,  non 
seulement  à  la  température  du  laboratoire,  mais 
aussi  à  l’étuve  à  37°. 

L’étude  de  l’épreuve  biologique  qui  consiste  à 
in  jecter  au  receveur,  avant  la 'transfusion ,  une  petite 
quantité  de  sang  du  donneur,  afin  d’explorer  sa  sus¬ 
ceptibilité  'éventuelle  mérite  d’être  poursuivie. 

Les  sérums  étalons  destinés  à  la  détermination  dès 
groupes,  recueillis  et  conservés  dans  des  conditions 
strictes  d’asepsie,  doivent  posséder  un  titre  élevé. 
Il  faudra,  autant  que  possible,  mesurer  périodique¬ 
ment  l’activité  de  ces  sérums  en  fonction  de  globjulès 
provenant  d’un  même  sujet.  Il  appartient  aux  ser¬ 
vices  de  transfusion  de  sélectionner  leurs  sérums 
étalons.  p 

II  est  indispensable  d’instituer  dans  tous  les  pays, 
comme  cela  existe  déjà  dans  certains,  un  contrôle 
officiel  des  sérums  iso-agglutinants  mis  en'vente  dans 
le  commerce  . 

Deuxième  commission  d’études  :  Sang  conservé 

La  deuxième  Commission  rend  hommage  à  l’œu¬ 
vre  des  centres  de  transfusion  de  sang  frais. 

'  Mais  elle  attire  l’attention  des  pouvoirs  publics 
sur  la  nécessité  de  créer,  à  côté  de  ces  centres,  des 
■  centres  régionaux  de  sang  conservé,  permettant 
de  pourvoir  aux  besoins  de  certaines  petites  agglo¬ 
mérations,  à  ceux  de  chirurgiens,  d’accoucheurs  et  de 
médecins  éloignés  d’un  centre  de  transfusion. 

'  La  nécessité  d’avoir  des  réserves  de  sang  conservé 
est  prouvée  par  l’expérience  de  la  guerre. 

Le  sang  de  sujets  vivants  destiné  à  la  conservation 
doit  être  prélevé  le  matin  de  préférence,  le  donneur 
étant  à  jeun.  L’étude  biologique  du  sang  à  conserver 
devra  être  préalablement  effectuée.  Seul  le  sang  du 
groupe  O  devra  être  stocké  pour  les  besoins  d’extrême 
urgence.  Une  enquête  clinique  sera  faite  auprès  de 
chaque  donneur  pour  éviter  les  accidents  anaphylac¬ 
tiques. 

Le  prélèvement  devra  être  fait  à  l’abri  de  l’air 
avec  un  minimum  de  manipulations  et  le  sang  sera 
conservé  dans  des  chambres  froides. 

La  deuxième  Commission  émet  le  vœu  que  soient 
étudiés  et  précisés  les  points  suivants  : 

a)  Valeur  comparative  du  sang  frais  pur  ou  stabi¬ 
lisé,  du  sang  conservé,  du  sang  défibriné  et  même 
des  liquides  de  substitution  ; 

h)  Valeur  comparée  des  divers  anticoagulants  ; 
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c)  Durée  de  conservation  du  sang  et  son  utilisation 
ftux  différents  stades  de  son  vieillissement  ; 

d)  Valeur, comparée  du  sang  conservé  et  du  sang 
frais  pour  l’immuno  et  la  phylacto-traasfusiou'; 

e)  Utilisation  du  plasma  résiduel, 

ÏII®  Commission  d’études  :  Problèmes  hématologiques 
relatifs  à  la  transfusion  sanguine 

1*»  11  convient  d’insister  sur  la  susceptibilité  aux 
transfusions  des  malades  atteints  d’hémopathies;  il 
est  nécessaire  dq  s’entourer  de  toutes  les  garanties  de 
compatibilité  entre  sangs  du  donneur  et  du  receveur. 

2°  Dans  les  anémies  biermériennea,  eOmme  d'aib 
leurs  dans  les  autres  formes  d’anémie,  la  transfusion , 
quoiqu’étant  médication  non  spécifique,  trouve  des 
indications. 

3°  Dans  les  leucémies,  la  transfusion  semble 
p’avoir  que  des  indications  discutables,  car  elle  n’est 
pas  toujours  sans  danger. 

40  C’est  peut-être  dans  les  érythroblastoses  de 
l’enfance,  auxquelles  on  doit  ajouter  les  syndromes 
hém.oly tiques  aigus  du  type  Lederer,  que  la  transfu¬ 
sion  semble  avoir  ses  effets  les  plus  remarquables. 

5®  Dans  l’hémophilie,  la  transfusion  est  particu¬ 
lièrement  utile  pour  lutter  contre  les  accidents 
hémorragiques. 

La  transfusion  sera  employée  préventivement, 
chez  tout  hémophile  reconnu  devant  subir  un  acte 
opératoire  quelconque. 

Dans  le  traitement  d’entretien  des  hémophiles 
les  petites  transfusions  (50  à  100  e.  e.),  répétées  à 
intervalles  de  quinzaine  ou  de  mois,  sont  recomman¬ 
dables. 

6®  Dans  les  syndrornes  bémogéniques  graves,  la 
transfusion  n’est  que  palliative  et  ses  indications 
sont  celles  des  hémorragies  en  général.  II  est  néces¬ 
saire,  cependant,  de  connaître  les  effets  amphotropes, 
relativement  rares  d’ailleurs,  de  la  transfusion  chez 
ces  malades  à  milieu  humoral  particulièrement  ins¬ 
table  ;  le  médecin  doit  savoir  qu’une  reprise  des 
hémorragies  après  une  transfusion  est  possible  (acci¬ 
dent  d’ordre  hémotrypsique). 

7°  Dans  les  syndromes  hémorragiques  des  maladies 
infectieuses,  la  transfusion  est  recommandée  comme 
agent  hémostatique,  conime  excitant  des  défenses  de 
l’organisme,  comme  moyen  d’apport  de  plaquettes 
et  leucocytes  frais,  ainsi  que  de  substances  ou  pro¬ 
priétés  contenues  dans  le  sang  nouveau. 

Dans  la  typhoïde,  l’étude  de  la  crase  sanguine 
durant  la  maladie  permettra  de  pratiquer  une  trans¬ 
fusion  prophylactique  de  l’hémorragie. 

Vœux.  —  Pour  mieux  étudier  et  apprécier  la 
valeur  des  transfusions  au  cours  des  hémopathies  en 
général  et  des  anémies  en  particulier,  il  est  désirable 
que  les  observations  précisent  exactement  les 
données  morphologiques  et  étiologiques  des  cas  rap¬ 
portés. 

Les  données  morphologiques  comprennent  l’exa¬ 
men  hématologique  complet,  et  l'examen  des  pré¬ 


lèvements  des  centres  hématopoïétiques.  Les  résul¬ 
tats  de  ces  examens  devront  être  fournis  en  chiffres 
avant  toute  appréciation  personnelle  ;  ils  seront  en  ' 
outre  suffisamment  répétés  afin  de  juger  leur  modi¬ 
fications  et  d’en  tirer  les  éléments’ généraux  de  pro¬ 
nostic. 

Les  données  étiologiques,  de  première  importance, 
seront  révélées  par  une , enquête  aussi  poussée  que 
possible,  signalant  en  particulier  l’hérédité,  le  passé 
pathologique!  les  professions  successives. 

Seules  ces  données  positives,  nécessaires  à  un  dia¬ 
gnostic  satisfaisant,  permettront  une  classification 
et  une  confrontation  correcte  des  résultats. 

IV®  Commission  d'études  :  Problèmes  d’ organisation 

Des  communications  et  des  échanges  de  vue  qu’elle 
a  écoutés,  la  Commission  extrait  la  synthèse  suivante 
sous  forme  de  conclusions  et  dé  vœux. 

1°  Organisation  dans  les  grcindes  villes. 

L’organisation  de  la  transfusion  sanguine  est 
poussée  à  un  remarquable  degré  de  perfeotionnement 
dans,  les  grands  centres  urbains,  et  en  particulier 
dans  les  capitales  des  grandes  nations,  Dans  cert^- 
nés,  comme  àParis,  New-York,  Berlin,  l’organisatipn 
est  sous  la  direction  d’une  œuvra  ou  d’une  société 
indépendantes.  Dans  d’autres,  comme  Bruxelles, 
Amsterdam,  elle  est  sous  l’égide  de  la  Groix-Rouge, 
Dans  toutes,  cette  organisation  accuse  un  progrès  que 
le  nombre  rapidement  croissant  des  transfusions 
effectuées  par  an  suffirait  à  démontrer.  La  IV®  Com¬ 
mission  est  unanime  à  louer  et  h  admirer  même  ces 
œuvres  qui,  en  dépit  de  quelques  variantes  qui  les 
séparent,  résolvent  d’une  manière  exemplaire  les 
problèmes  techniques,  pratiques  et  même  moraux 
inhérents  à  la  question  de  la  transfusion  sanguine, 

2“  Organisation  dans  les  campagnes. 

En  comparaison  de  celle  qui  existe  dans  maintes 
grandes  villes,  l’organisation  de  la  transfusion  san¬ 
guine  a  besoin  d’être  améliorée  dans  les  campagnes, 
comme  d’ailleurs  dans  la  plupart  des  petites  villes. 

En  attendant  que  cet  idéal  devienne  réalité,  et  en 
raison  des  obstacles  inhérents  au  milieu  rural  lui- 
même  (en  particulier  l’éparpillement  de  sa  popula¬ 
tion),  la  IV?  Commission  a  envisagé  les  avantages 
que  les  campagnes  pourraient  retirer  d’une  organi¬ 
sation  de  la  transfusion  sanguine  sur  la  base  de  l’em¬ 
ploi  de  sang  conservé. 

Le  principe  admis,  le  développement  de  cette 
méthode,  avec  l’appui  des  pouvoirs  publics, n’offri- 
rait  aucune  difficulté  pratique. 

3®  Organisation  en  temps  de  guerre. 

Par  son  importance,  heureusement  éventuelle',  par 
sa  gravité  même,  l’organisation  de  la  transfusion 
sanguine  en  temps  de  guerre  a  pris,  à  juste  titre, 
dans  l’esprit  de  la  IV®  Commission,  la  place  qui  lui 
revenait.  A  vrai  dire,  la  Commission  était  aidée  par 
l’expérience  de  la  depnière  année  de  la  guerre  de 
1914-1918,  où  la  transfusion  de  sang  citrate  était 
devenue  une  opération  courante.  Mais  les  progrès 
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techniques  actuels  laissent  à  penser  que  la  trans¬ 
fusion  sanguine  pourrait,  à  l’avenir,  être  d’un 
recours  plus  étendu  qu’il  ne  l’a  été. 

L’organisation  générale  de  la  transfusion  sanguine 
en  temps  de  guerre  s’appuie  sur  la  création  de  labo¬ 
ratoires  de  transfusion  sanguine  répartis  aux 
armées  et  à  l’intérieur. 

Une  question  troublante  est  celle  de  la  méthode  à 
employer. 

Transfusion  de  sang  frais  ?  Transfusion  de  sang 
conservé  ? 

En  principe,  et  aucun  hématologue  ne  saurait  le 
mettre  en  doute,  la  transfusion  de  sang  frais  demeure 
un  idéal  qu’il  faut  le  plus  possible  réaliser,  et  cela 
d’autant  plus  qu’il  s’agit  dans  le  cas  présent  de  trans¬ 
fusion  pour  réparer  une  hémorragie  traumatique. 

Dès  lors,  où  constituer  les  donneurs  ? 

Aux  armées,  il  esLlogique  et  possible  de  les  choisir 
même  dès  le  temps  de  paix,  parmi  le  personnel  sani¬ 
taire  affecté  aux  formations  de  l’avant. 

A  l’intérieur,  les  mêmes  donneurs  utilisés,  dès  le 
temps  de  paix,  dans  les  villes  organisées  en  vuè  de  la 
transfusion  sanguine,  pourraient,  servir  aux  blessés 
de  guerre  hospitalisés. 

Cependant,  cette  primauté  dûment  admise  en  fa¬ 
veur  de  la  transfusion  de  sang  frais,  on  doit  prévoir 
qu’en  temps  de  guerre,  la  transfusion  de  sang  con¬ 
servé  soit  appelée  à  jouer  un  rôle  important,  en 
raison  surtout  de  la  réelle  simplicité  de  sa  technique. 

Où  constituer  les  donneurs  ?  Ici,  il  est  logique  et 
possible  de  les  choisir  à  l’arrière,  parmi  la  population 
civile,  masculine  et  féminine. 

Une  liaison  établie  entre  l’intérieur  et  les  armées 
assurerait  d’une  manière  constante  l’approvision¬ 
nement  de  celles-ci  en  sang  humain  conservé. 

4®  Organisation  dans  les  Croix-Rouges. 

Il  en  a  déjà' été  dit  quelques  mots  à  l’occasion  de 
l’organisation  de  la  transfusion  sanguine  dans  les 
grandes  villes,  la  Croix-Rouge  ayant  pris  la  direction 
totale  de  la  transfusion  sanguine  dans  certaines 
d’entre  elles. 


Les  livres  qui  vier 

Librairie  Le  François 
91 ,  boulevard  Saint-Germain 

Df  Pierre  Bouchet.  —  Aide-mémoire  de  thérapeuti¬ 
que.  Septième  édition  1937.  Préface  du  Doc¬ 
teur  P.  Cibrie.  Un  vol.  442  pages. 

Desclée  de  Brouwer  et  Cie, 

76,  rue  des  Saints-Pères,  Paris  (III®) 

Cahiers  Laennec.  Revue  médicale  de  technique  et  de 
doctrine.  Troisième  année.  Numéro  1  (janvier 


Des  organisations  semblables  fonctionnent  selpn 
toutes  les  règles  dans  maintes  autres  villes,  étran¬ 
gères  et  françaises. 

La  IV®  Commission  exprime  le  vœu  que  ce  mou¬ 
vement  prenne  plus  d’extension  encore  et  pénètre 
même  les  campagnes.  Pour  l’heure,  c’est  incontes- 
tablemen-t  dans  ce  sens  que  l’organisation  de  la  trans¬ 
fusion  sanguine  demandé  à  êt're.poussée. 

Toutefois,  en  encourageant  àihsï  d'e  ses  vœux  cette 
admirable  entr’aide  humaiileque  représente  la  trans¬ 
fusion  sanguine,  la  IV®  Commission  croit  de  son 
devoir  d’insister  sur  les  points  fondamentaux  sui¬ 
vants  de  l’organisation  technique  de  la  transfusion  : 

Quelle  que  soit  son  étendue,  petite  ou  grande  ; 
quel  que  soit  le  milieu  où  elle  s’exerce  :  grands  cen¬ 
tres,  petites  villes,. campagnes;  quelles  que  soient 
enfin  les  circonstances  :  temps  de  paix  ou  temps  de 
guerre,  une  organisation,  de  transfusion  sanguine 
ne  supporte  aucune  improvisation,  mais  bien  au 
contraire  exige,  dans  sa  piise  en  œuvre,  une  rigueur 
méthodique  : 

Du  côté  du  donneur,  un  choix  judicieux,  une 
surveillance  attentive  et  un  contrôle  périodique  de 
son  état,  physique  et  hématologique,  des  ménage¬ 
ments  enfin. 

—  Du  côté  du  transfuseur,  une  instruction  tech¬ 
nique  complète  et  éprouvée,  gagnée  dans  un  centré 
de  transfusion  sanguine  offrant  une  garantie  offi¬ 
cielle  ;  bien  des  accidents  de  la  transfusion  sont  dus, 
en  effet,  à  l’expérience  insuffisante  du  transfuseur. 

—  Enfin,  une  méthode  scientifique  absolue  dans 
l’établissement  des  groupes  sanguins.  Les  sérums 
répandus  dans  le  commerce  ne  sont  pas  toujours 
de  valeur  égale.  Le  classement  dans  un  groupe 
n’est  pas  toujours  sans  erreur.  Dans  ces  cas,  un  con¬ 
trôle  par  recoupement  peut  rendre  degrands  services. 

Ainsi  soumise  à  la  discipline  scientifique  que 
réclame  tout  acte  médical  ou  chirurgical,  l’opération 
de  la  transfusion  sanguine  devient  une  œ.uvfe  par¬ 
faite,  qui,  comme  toute  œuvre  parfaite,  ennoblit 
toujours  celui  qui  l’exécute.  -  P.  L. 


nent  de  paraître.... 

1937),  2  (avril-juin),  3  (juillet-septembre  1937). 
Paraît  tous  les  trimestres,  sous  le  patronage  de  la 
société  «  Les  amis  de  Laepnec  . 

Edition,  205,  Promenade  des  Anglais,  Nice 

Le  traitement  médical,  chirurgical  et  fonctionnel  de 
la  surdité,  des  bourdonnements  et  vertiges,  par  G. 
Martinaud,  R.  Molinéry,  R.  Morche,  G.  de 
Parrel  et  M‘.  Sourdille.  Enquête  sur  les  Œuvres 
de  sourds  dans  le  monde.'  Une  brochure  de  94 
pages; 
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Les  Livres 


Vigot  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

Noël  Fiessingeu,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  médecin  del’hôpital  Necker,  et  Alfred 
Gaîdos,  assistant  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  Urticaire  et  histamine.  Un  vol.,  116 
pages,  7  fig.,  1937,  22  francs. 

Pans  ce  travail,  les  auteurs  envisagent  le  rôle  de 
l’histamine  dans  la  pathogénie  des  urticaires.  Après 
une  étude  de  l’action  cutanée  de  cette  substance, 
Noël  Fiessinger  et  Alfred  Gajdos  rapportent  une 
série  d’observations  où  riirticaire  récidivante,  sou¬ 
vent  rebelle  atout  autre  traitement',  a  étéguérie  par 
l’administration  répétée  de  très  petites  doses  d’his- 
itamine, 

AùX  observations  cliniquess’a,joutentles chapitres 
consacrés  à  l’action  pharmacodynamique  de  l’hista- 
mine,  à  son  rôle  dans  les  phénomènes  anaphylacti¬ 
ques. 

A  la  suite  de  ces  études  cliniques  et  biologiques, 
les  auteurs  estiment  logique  de  détacher  l’urticaire 
du  syndrome  anaphylactique  et  la  considèrent,  avec 
les  autres  maladies  hyperergiques  (asthme,  migraine, 
etc.),  compie  la  manifestation cliniqued’unehyperer- 
gie  histamipique  acquise. 

.  Ce  livre  aborde  ainsi  un  des  problèmes  de  la  mé¬ 
decine  contemporaine,  celui  des  substances  inter¬ 
médiaires.  De  même  qu’en  physiologie,  il  existe  des 
transmetteurs  chimiques,  adrénaline  et  choline, 
dans. les  fonctions  nerveuses  du  sympathique  et  du 
parasympathique,  de  même  il  existerait  en  pathologie 
de's  transmetteurs  chimiques.  Pour  l’urticaire,  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  l’histamine  jouerait  le 
rôle  d’intermédiaire  entre  l’agent  étiologique  et 
l’organisme. 

J. -B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VI®) 

Les  régulations  hormonales  en  biologie,  en  clinique 
et  en  thérapeutique.  1937.  1  vol.  de  850  pages, 
100  francs, 

Çe  volume,  de  plus  de  850  pages:  comprend  une 


série  de  cent  exposés  des  questions  actuelles  d’endo¬ 
crinologie,  faits  par  les  biologistes  et  les  médecins 
français  et  étrangers  qui  ont  participé  aux  décou¬ 
vertes  faites  dans  ce  domaine,  depuis  quelques 
anpées. 

La  réunion  de  ces  exposés,  à  l’occasion  des  Jour¬ 
nées  médicales  de  Paris,' est,  par  là  même,  évocatrice 
de  l’évolution  de  la  biologie,  de  la  clinique  et  de  la 
thérapeutique,  sur  des  questions  importantes,  tant 
pour  le  savant  que  pour  le  praticien. 

Après  un  avant-propos  du  professeur  Paul  Carnot, 
qui,  comme  président  des  Journées  médicales,  a  tràcé 
le  plan  général  et  distribué  les  divers  sujets  entre 
les  collaborateurs,  viennent  une  série  d’exposés 
généraux  sur  les  régulations  neuro-hormonales  (pro¬ 
fesseur  Roussy),  les  régulations  hormo-hormonales 
(professeur  Paul  Portier),  les  régulations  hormonales 
en  clinique  (professeurs  Mauriac  et  Leriche),  le 
déclenchement  hormonal  du  rut  (professeur  Edgar 
Allen,  de  New-Haven),  les  interrelations  des  hor¬ 
mones  gonadotropes  (professeur  P.-E.  Smith,,  de 
New- York). 

Viennent  ensuite  une  série  de  chapitres  sur  les 
régulations  hypophysaires,  thyro-parathyroïdien- 
nes,  génitales,  surrénales,  pancréatiques,  digesti¬ 
ves,  etc.,  traitées  par  des  chimistes,  des  biologistes 
et  des  médecins  connus. 

Enfin  l’ouvrage  se  termine  par  des  chapitres 
généraux  sur  les  hormones  synthétiques  (professeurs 
Butenandt,  de  Berlin  ;  Dodds,  de  Londres)  ;  sur  les 
hormones  et  les  vitamines  (professeurs  Euler,  de 
Stockholm  ;  Mouri quand,  de  Lyon)  ;  sur  les  hor- 
riiones  végétales  (professeur  Fabre)  ;  sur  les  hormo¬ 
nes  et  les  principes  cancérigènes  (professeurs  Oberlin 
et  Sannié). 

En  conclusion,  deux  exposés  pratiques,  par  1er. 
professeurs  Loeper  et  Harvier. 

Le  Portugal  hydrologique  et  climatique.  —  Edition 
officielle  de  la  direction  générale  des  mines  et 
des  services  géologiques  et  de  l’Institut  d’hydro¬ 
logie  et  de  climatologie  de  Lisbonne.  Deux  volu- 
'  mes.  Vol.  I  1930-1931.  Vol.  II.  1934-193.5.  754 
pages  avec  figures. 


m  m  m 


48  —  -^8  —  XI  —  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3385 


Les  Xkè 


P,  — Dr  G.  Le  Bourgeois.  —  Contribution  à  l’étuc’e 
de  la  dégénérescence  cancéreuse  des  polypes 
solitaires  recto  -  sigmoïdiens  et  leur  traitement 
chirurgical.  (Thèse  1937.) 

Les  adénomes  solitaires  sont,  parmi  les  adénomes 
recto-sigmoïdiens,  ceux  qui  dégénèrent  le  moins  sou¬ 
vent,  L’existence  de  cette  dégénérescence  cependant 
estun  fait  indéniable. 

)  Le  diagnostic  de  ces  tumeurs  peut  être  parfois 

I  difficile,  l’examen  étant  négatif.  C’est  quelquefois 
l’expulsion  spontanée  d’une  partie  du  polype  qui 
y  fait  penser. 

Le  traitement  de  ces  polypes  dégénérés  est  uni- 
I  quenlent  chirurgical.  Dans  le  cas  où  la  néoplasie 
siège  à  la  partie  basse  du  sigmoïde',  comme  procéâé 
opératoire,  à  la  place  de  l’intervention  de  Hartmann, 
surtout  conseillée  dans  ces  cas,  on  peut  utiliser  une 
technique  décrite  dans  le  travail  de  l’auteur. 

p.  —  Df  P.-V.  Morax.  —  Les  paralysies  des  mouve¬ 
ments  associés  des  yeux,  Etupe  clinique.  La 

DISSOCIATION  DBS  ACTIVITES,  VOLONTAIRE  ET 
AUTOMATIGO-RÉFLEXE,  DBS  GLOBES  OCULAIRES. 

(Thèse  1937). 

Le  travail  inaugural  du  Docteur  Pi  erre- V.  Morax, 
qui  intéressera  vivement  les  neurologues  et  les  ocu- 
■  listes,  a  été  fait  dans  le  service  du  Professeur  agrégé 
j  Alajouanine,  à  l’hospice  de  Bicêtre. 

Alajouanine  et  Thurel  ont  entrepris  de  façon 
méthodique  et  clinique  l’étude  générale  de  la  dis¬ 
sociation  des  activités  volontaire  et  réflexe.  Ils 
ont  montré  que  la  dite  dissociation  est  une  loi  de 
physiologie  générale  du  mouvement,  qu’elle  n’est 
pas  propre  à  la  motilité  oculaire  mais  est  applicable 
*  à  tous  les  étages,  aussi  bien  aux  globes  oculaires  ' 
•  qu’à  la  face  et  aux  membres. 

Cette  étude,  appliquée  spécialement  à  la  motilité 
oculaire,  a  conduit  à  des  déductions  importantes  et  a 
justifié  une  nouvelle  classification  des  paralysies  des 
mouvements  associés. 

C’est  surtout  cette  étude  sémiologique,  permet¬ 
tant  de  «  dissocier»  les  paralysies  des  mouvements 
associés  des  yeux,  qui  a  été  envisagée  par  M.  Morax. 

Mp.  —  Dr  L.  Cauvy.  —  Recto-colites  ulcéreuses 
chez  les  bacillaires  pulmonaires  de  Koch.  (Thèse 
1937.) 

I  Les  tuberculeux  pulmonaires  font  très  souvent  des 
recto-sigmoïdites  ulcéreuses,  surtout  quand  la  lésion 
pulmonaire  esf’svolutive  ;  il  faut  toujours  y  penser 
lorsque  le  malade  présente  un  syndrome dysentéri- 
forme  ou  fait  une  hémorragie  intestinale. 


La  rectoscopie  permet  de  confirmer  le  diagnostic. 
L’auteur  conseille  vivement  d’ailleurs  au  praticien 
dé  posséder,  un  rectoscope  et  de  bien  connaître  la 
technique  de  son  emploi.  Une  lésion  recto-sigmoï¬ 
dienne  traitée  dès  le  début  arrive  facilement  à  guérir 
par  le  traitement  médical  (pansements  rectaux, 
diathermo-coagulation).  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu’en  dépit  de  tous  les  traitements  locaux  on  a  affaire 
à  un  terrain  tuberculeux  et  que  c’est  l’état  général 
quitou  jours  commande  le  pronostic  de  ces  affections  ; 
quelques  conseils  de  prophylaxie  sont,  d’autre  part, 
utiles  à  formuler. 

Cette  prophylaxie  se  résume  dans  la  Stérilisation 
de  tout  foyer  producteur  de  bacilles  de  Koch,  dans 
la  suppression  de  la  déglutition  des  Crachats  et  de 
tout  aliment  bacillifère,  dans  le  maintien  d’un  fonc¬ 
tionnement  digestif  normal,  dans  le  traitement 
logique  de  toutes  les  affections  intestinales  inflam¬ 
matoires,  microbiennes  ou  parasitaires,  chez  les  tu¬ 
berculeux. 

Mp.  —  D”  R.  'Alquié.  —  Les  caractères  des  bacilles 

diphtériques  et  leurs  rapports  avec  les  manifesta¬ 
tions  cliniques  de  la  maladie.  (Thèse  1937). 

Il  n’existe  pas  de  rapport  entre  la  gravité  d’un 
cas  clinique  et  les  caractères  .morphologiques  des 
bacilles  diphtériques  responsables,  sauf  peut-être 
en  ce  qui  concerne  l’abondance  des  corpuscules  méta- 
chromatiques. 

Un  bacille  très  pathogène  n’est  pas  toujours  très 
toxigène  et  inversement. . 

Le  pouvoir  pathogène  expérimental,  qui  représente 
la  résultante  du  pouvoir  toxigène  et  de  la  virulence 
locale,  suit,  en  général,  une  courbe  parallèle  à  celle 
de  la  gravité  des  cas  cliniques  observés. 

Cependant,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  et  des 
bacilles  possédant  le  même  poüvoir  pathogène 
peuvent  chez  les  uns  déterminer  des  diphtéries 
mortelles  et  chez  d’autres  ne  provoquer  aucun  syn¬ 
drome  morbide. 

Sans  aller  jusqu’à  dire  que  le  pouvoir  patho¬ 
gène  n’est  pas  une  propriété  inhérente  à  l’espèce 
microbienne  considérée  et  à  une  souche  déterminée, 
l’auteur  pense  que  la  maladie  est  étroitement  liée  à 
l’influence  primordiale  du  terrain  ;  ce  dernier  pou¬ 
vant,  non  seulement  immuniser  un  sujet  contre 
l’atteinte  diphtérique,  mais  encore  faire  perdre  pro¬ 
gressivement  tout  pouvoir  pathogène  au  bacille 
agresseur. 

En  un  mot,  pouvoir  toxigène,  virulence  locale  et 
terrain  sont  les  trois  termes  qui  conditionnent  les 
manifestations  morbides  de  la  diphtérie. 
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THÉRAPEUTIQUE 

A  propos  de  l’action  analgésique  des  sels  de  magnésium 


Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  sont  connues 
les  propriétés  antiseptiques,  neuro-sédatives, 
analgésiques  et  même  anesthésiques  des  sels  de 
magnésium,  et  nombreux  turent  les  essais  qui, 
jusqu’à  présent,  ont  tenté  d’utiliser  ces  effets 
dans  le  traitement  de  diverses  affections  spas- 
tiques. 

Rappelons,  tout  d’abord,  qu’on  pensa,  utiliser 
certains  de  ces  sels,  soit  par  voie  intra-cérébrale, 
rachidienne  oü  même  intraveineuse,  ^pour  réa¬ 
liser  une  anesthésie  générale.  Mais  malgré  leur 
peu  de  toxicité  et  la  faculté  que  l’on  avait  d’ar¬ 
rêter  instantanément  la  narcose  par  l’injection 
de  sels  de  calcium  à  action  antagoniste,  cette 
méthode  fut  abandonnée  à  cause  de  la  forte 
quantité  de  produit  qui  devait  être  mise  en  œu¬ 
vre  et  qui  ne  laissait  qu’une  marge  très  faible 
en  deçà  des  doses  susceptibles  d’entraîner  des 
accidents. 

Depuis,  les  travaux  d’Auer  et  Meltzer  insti¬ 
tuant  une  technique. très  précise  pour  le  traite¬ 
ment  des  contractures  spasmodiques  du  tétanos 
par  injections  intramusculaires,  intraveineuses 
ou  intfa-rachidiennes  de  sulfate  de  magnésie, 
technique  d’ailleurs  toujours  utilisée,  ont  donné 
naissance  à  une  série  d’applications  illustrées 
par  de  très  beaux  succès  dans  le  traitement  de 
la  chorée,  ou  de  l’éclampsie. 

A  la  suite  des  travaux  de  P.  Delbet  sur  l’ac¬ 
tion  des  sels  de  magnésium  dans  la  prévention 
et  le  traitement  du  cancer,  Zimmern  et  Wic- 
kham  tentèrent  de  porter  in  situ  au  moyen  de  la 
diélectrolyse  l’ion  magnésium  au  sein  de  la 
masse  néoplasique  ou  de  ses  métastases  gan¬ 
glionnaires  et  obtinrent,  non  seulement  la  ré¬ 
gression,  temporaire  il  est  vi-ai,  de  la  tumeur, 
mais  encore  une  sédation  très  nette  d’algies 
atroces,  notamment  dans  le  néoplasme  lingual 
particulièrement  douloureux. 

.  Plus  simplement,  Auguste  Lumière  a  calmé 
les  souffrances  de  ses.  cancéreux  par  injection 
d’hyposulfite  de  magnésium  à  20  et  même  30  % 
à  la  dose  de  20  c.  c.  par  jour. 

S’appuyant  sur  les  propriétés  analgésiques  du 
sulfate  de  magnésie  quiporté  au  contact  du  nerf, 
interrompt  la  conductibilité  nerveuse,  quelques 
essais  du  traitement  des  algies  et  plus  particu¬ 
lièrement  de  la  sciatique,  furent  tentés  par  in¬ 
jection  de  ce  sel  au  niveau  des  troncs  nerveux, 
mais  ces  essais,  dont  la  technique  était  d’appli¬ 
cation  difficile,  furent  assez  limités  et  ne  s’éten¬ 
dirent  guère. 

Depuis,  on  s’est  inspiré  de  teclmiques  sem- 


I  blables  pour  divers  traitements  de  névralgies 
j  par  des  analgésiques  portés  in  situ,  mais  en  plus 
de  la  diffîeulté  de  la  technique,  il  faut  encore 
compter  avec  la  toxicité  des  analgésiques  em¬ 
ployés  :  alcaloïdes,  barbituriques  ou  analgé¬ 
siques  synthétiques. 

En  effet,  ces  analgésiques  sont  obligatoirement 
employés  en  injections  au  contact  des  troncs 
nerveux,  et  malgré  le  peu  de  toxicité  de  certains 
d’entre  eux,  entraînent  forcément  l’accoutu¬ 
mance,  l’emploi,  à  brève  échéance,  de  doses  de 
plus  en  plus  fortes  pouvant  être  génératrices 
d’accidents  qui,  malheureusement,  ne  sont  pas 
compensés  par  une  sédation  constante  (le  la 
douleur  ;  très  fréquemment,  cette  sédation 
n’est  que  fugace. 

Mais  tous  ces  essais  cliniques,  s’ils  n’ont  pas 
abouti  à  une  généralisation  de  l’emploi  des  pro¬ 
priétés  analgésiques  des  sels  de  magnésium,  ont 
tout  au  moins  démontré  d’une  façon  éclatante 
la  réalité  de  cette  action  analgésique,  et  à  cause 
deleur  toxicité  tellementfaiblequ’onpeutladire 
nulle  et  de  leur  rapide  élimination,  les  sels  de 
magnésium  méritent  une  utilisation  beaucoup 
plus  fréquente  dans  le  traitenient  des  phéno¬ 
mènes  algiques. 

C’est  notamment,  ce  qu’a  réalisé  la  Thionaïo-  ‘ 
dine. 

LaThionaïodine  associe,  en  effet,  très  heureu¬ 
sement  ces  propriétés  neuro-sédatives  des  sels 
de  magnésium  aux  propriétés  hautement  anal¬ 
gésiques  de  l’iodure  de  sodium.  Sa  molécule  se 
désintégrant  au  niveau  du  protoplasme  nerveux 
réalise,  par  imprégnation  indique  du  neurone, 
par  action  lymphagogue  et  décongestive  sur  les 
tissus  environnants,  un  facteur  anti-algique  ex¬ 
trêmement  efficace. 

Cette  synergie  est  particulièrement  puissante 
dans  le  traitement  des  syndromes  algiques  d’ori-' 
gine  rhumatismale,  car,  dans  la  Thionaïodine, 
le  radical  servant  de  support  à  l’ion  magnésium 
est  un  tétrathionate  dont  la  labilité  in  vivo  per¬ 
met  la  libération  très  rapide  dans  l’organisme, 
non  seulement  des  ions  magnésium,  mais  encore 
du  soufre  libre  non  oxydé  indispensable  au  mé¬ 
tabolisme  général  si  gravement  touché  dans  la 
maladie  rhumatismale  chronique. 

Par  l’emploi  de  la  Thionaiodine  nous  avons 
donc  entre  les  mains  une  médication,  non  pas  . 
seulement  sj'mptomatique,  mais  réellement 
étiologique. 

J.  DE  Jkspy. 


partie  professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité^  Intéïêts  cofpofatils,  Variétés 

TRAVAUX  ORIGTISIAÜX 

Bulletin  de  VAçtualité 

m  m  m 

■  ,  '  LES  DISPENSAIRES 


La  concuryence  qui  est  faite  au  luédecin  pra¬ 
ticien  par  les  dispensaires  a  ému  fort  justement 
nos  conseils  syndicaux  et  des  mesures  ont  été  envi¬ 
sagées  pour  restreindre  l’activité  de  ces  forma¬ 
tions  qui  souvent  doivent  le  plus  clair  de  leurs 
revenus,  à  des  subventions,  à  des  dons,  à  des 
legs  et  qui  sont  toujours  soutenues  par  la  géné¬ 
rosité  publique.  Sans  ces  appuis,  la  plupart  d’en¬ 
tre  elles  n’auraient  jamais  vu  le  jour  et  nous 
sommes  en  droit  de  nous  demander  si  le  dispen¬ 
saire  dont  le  but  est  avant  tout  charitable  ne  se 
détourne  pas  de  sa  destination  première,  en 
'  acceptant  des  malades  aisés  qui  paient  les  con¬ 
sultations,  les  interventions,  et  donnent  ainsi 
à  l’œuvre,  une  activité,  pour  •  laquelle  elle  n’a 
point  été  créée. 

Le  dispensaire  est  devenu,  pour  beaucoup  de 
groupements  confessionnels,  politiques,  patro¬ 
naux  ou  mutualistes,  un  moyen  d’avantager 
leurs  adhérents,  en  les  faisant  profiter  dé  soins  3 
tarifs  réduits  et  en  soulageant  bien  des  ménages, 
même  aisés,  d’un  budget-maladie  toujours 
lourd,  si  l’adhérent  a  une  famille  nombreuse. 
Cette  manière  de  faire  ne  rencontre  cepen¬ 
dant  pas,  dans  l’ensemble  du  Corps  médical, 
une  hostilité  complète,  puisque  chaque  dispen¬ 
saire  trouve  facilement  à  recruter  des  médecins, 
et  que  souvent  même,  pour  une  place  qui  est 
libre,  on  voit  se  présenter  de  nombreux  postu¬ 
lants.  Les  dirigeants  vont  même  jusqu’à  pré¬ 
tendre  que  parmi  leurs  ennemis  les  plus  achar¬ 
nés,  figurent  un  certain  nombre  de  médecins 
qui  ont  appartenu  à  des  œuvres,  et  d’autres  dont 
on  n’a  point  voulu  accepter  les  services.  Il  serait 
bon  que  justice  soit  faite  de  pareilles  affirma¬ 
tions,  et  que  nous  sachions  si  vraiment,' oui  ou 
non,  le  Corps  médical  veut  voir  disparaître  les 
dispensaires. 


Il  n’est  pas  douteux  qu’en  faisant  une  enquête 
dans  les  nombreuses  formations  de  Paris  et  de 
la  banlieue,  et  en  relevant  les  noms  des  médecins 
qui  y  donnent  leurs  soins,  on  trouve  une  quantité 
de  noms  honorables  j  la  plupart  d’entre  eux 
sont  des  médecins  instruits,  àévoués,  d'excel- 
lents  confrères,  pratiquant  la  médecine  tradi¬ 
tionnelle,  d’aucuns  même  occupent  encore  ou 
ont  occupé  d’importantes  fonctions  syndicales, 

Les  connaissant  bien,  je  puis  affirmer  que  si 
quelqu’acte  antidéontologique  ou  anticonfra¬ 
ternel  leur  avait  été  signalé,  ils  ne ,  l’auraient 
point  toléré,  et  je  suis  persuadé  que  ces  dispen¬ 
saires  leur  permettent  justement  de  faire  profiter 
de  leur  science  quantité  de  familles  qui  autre- 
ment  n’auraient  point  recours  à  eux. 

Ce  point  qu’on  laisse  toujours  dans  l’ombre,  je 
tiens  à  le  mettre  bien  en  lumière,  car  ce  serait 
une  erreur  de  croire  que  dans  les  dispensaires 
il  n’y  a  que  des  médecins  marrons  ou  frais 
naturalisés,  des  étrangers  et  des  confrères  n’bo- 
norant  guère  la  profession. 

Voilà  donc  toute  une  catégorie  de  médecins, 
presque  tous  syndiqués,  dont  l’avis  serait  inté¬ 
ressant  à  connaître,  avant  d’entreprendre,  contre 
des  œuvres  où  ils  collaborent,  une  campagne 
où  il  n’est  pas  sûr  que  nous  soyons  les  plus  forts. 

J’aimerais  voir  réunir  tous  ces  confrères  qui 
exposeraient  ce  qu’ils  pensent  du  préjudice 
causé  à  la  profession,  comment  iis  sont  venus 
aux  dispensaires,  comment  ils  ont  été  sollicités, 
quels  avantages  ils  y  ont  trouvé.  Il  est  certain 
que  pour  beaucoup,  c’est  l’insistance  d’un  client 
important,  d’un  maître  estimé,  d’amis  très 
chers,  de  groupes  politiques  inffuents  qui  ont 
pesé  sur  leur  détermination  ;  pour  d’autres  le 
dispensaire  a  été  l’occasion  d’entrer  en  relations 
avec  des  collectivités  qui  les  ont  aidés  dans 
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leur  installation,  dans  le  développement  de 
leur  clientèle,  et  ainsi  le  dispensaire  apparaît 
comme  leur  ayant  été  utile,  à  une  époque  où 
ils  débutaient,  où  ils  étaient  encore  des  indivi¬ 
dualités  ignorées  et  perdues  dans  la  grande 
ville.  Et  c’est  là  je  pense  la  raison  profonde 
pour  laquelle  tant  de  jeunes  recherchent  des 
places  dans  les  dispensaires  et  pour  laquelle 
aussi  le  dispensaire  se  développe  surtout  dans 
les  grandes  villes. 

Au  jeune  médecin  qui  s’installe  dans  un  centr,e 
important,  la  vie  est  difficile,  le  client  rare,  les 
impôts  lourds  et  on' se  rend  faéilement  compte 
de  l’aubaine  que  représente  pour  lui  une  place 
de  médecin  dans  un  dispensaire.  Il  va  cesser 
d’être  un  isolé,  il  va  retrouver  des  confrères 
qui  deviendront  ses  correspondants,  s’il  est 
spécialiste,  il  va  avoir  une  occupation  fixe,  et 
une  rétribution  qui  est  toujours  la  bienvenue, 
si  légère  soit -elle. 

Pour  lutter  avantageusement  contre  le  mirage 
du  dispensaire  qui  s’exerce  sur  tant  de  jeunes, 
il  nous  faudrait  leur  offrir  des  compensations,  ne 
point  leur  disputer  de  petits  fixes,  leur  montrer 
nos  groupements  comme  des  réunions  d’amis  où 
on  cherche  à  se  rendre  service,  où  la  confrater¬ 
nité  n’est  point  un  vain  mot,  où  il  n’y  a  ni  becs, 
ni  ongles.  S’il  n’en  est  point  ainsi,  surtout  dans 
les  grandes  villes,  toutes  les  mesures  prises  par 
les  Syndicats  n’auront  d’autres  effets  que  de 
diminuer  encore  le  recrutement  syndical  parmi 
les.jeunes  confrères. 

Je  crois  qu’il  serait  intéressant  d’organiser 
un  referendum  qui  permettrait  de  connaître 
les  arguments  pour  ou  contre  cette  manière 
d’exercer  la  médecine,  sans  en  excepter  la  méde¬ 
cine  de  chemin  de  fer,  car  pourquoi  les  enfants 
de  la  Cerdagne  ou  les  anciens  combattants  du 
Péloponèse  n’auraient-ils  pas  un  dispensaire, 
tout  comme  les  cheminots  du  Centre.  Pourquoi 
tel  dispensaire  sera-t-il  violemment  pris  à 
parti,  alors  que  tel  autre  puissant  et  solidement 
protégé  par  la  politique  n’aura  à  supporter 
aucune  attaque. 


Dans  un  pareil  conflit,  il  neTsaurait  y  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures  et  plutôt  que  d’envi= 
sager  la  suppression  pure  et  simple  de  tous  les 
dispensaires,  ce  qui  est  utopie,  il  y  aurait  avan¬ 
tage  à  entrer  en  relation  avec  eux,  â  parler  avec 
leurs  dirigeants,  avec  leurs,  médecins  traitants, 
pour  leur  imposer  des  directives  générales  qui 
assureraient  la  défense  dé  notre  profession. 

Il  a  été  question  à  un  moment  donné  de  mettre 
en  demeure  les  médecins  de  dispensaires  de  ces¬ 
ser  leur  collaboration.  .Je  crains  fort  qu’une 
mesure  de  cette  importance  soit  peü  effective. 
EUe  sera  réalisable  dans  quelques  petites  villes, 
surtout  si  le  médecin  qui  va  au  dispensaire  est 
mal  vu,  mais  s’il  est  sympathique  et  dans  les 
grandes  villes,  la' mesure  restera  inopérante,  et, 
avec  des  médecins  nouveaux  contre  lesquels 
on  sera  désarmé  les  dispensaires  continueront  à 
fonctionner  et  sans  doute  dans  des  Conditions 
plus  désavantageuses  pour  l’ensemble  du  Corps 
médical. 

Le  moment  est  venu  d’ouvrir  une  large  enquête 
(  auprès  de  tous  nos  confrères,  dont  certains  vont 
dans  les  dispensaires  depuis  des  années  ;  il 
est  nécessaire  desavoir  d’eux  les  points  faibles, 
les  imperfections  de  ces  organisations,  de  pré¬ 
ciser  les  situations  qui  sont  faites  aux  membres 
du  Corps  médical,  l’influence  qu’ils  y  exercent, 
et  c’est  alors  et  alors  seulement  qu’on  pourra 
entreprendre  des  pourparlers  plutôt  qu’une  lutte 
ouverte,  car  la  lutte  n’a  d’intérêt  que  si  l’on  est . 
assuré  d’en  sortir  vainqueur. 

Il  serait  dommage  de  ne  pas  profiter  actuelle¬ 
ment  de  l’entente  qui  règne  chez  nous,  pour 
mener  à  bien  une  réglementation,  ou  une  organi¬ 
sation  de  la  médecine  de  dispensaire.  Pour  y 
arriver,  il  est  indispensable  d’utiliser  toutes  nos 
forces,  même  celles  que  nous  comptons  dans 
les  dispensaires,  c’est  une  manière  préférable  à 
celle  qui  risque  par  des  mesures  radicales  et 
inopérantes  de  mécontenter  tout  le  monde,  pour 
n’aboutir  à  rien. 

D'‘  Raphaël  Massart. 
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LES  INCONVÉNIENTS  DU  TITRE  ET  DES  FONCTIONS 
DE  CHIRURGIEN  DES  HOPITAUX 


Un  confrère,  chirurgien  des  hôpitaux  'd'une 
grande  ville,  est  sollicité  de  remplir  les  mêmes 
fonctions  dans  un  hôpital  de  localité  voisine, 
dans  laquelle  aucun  des  confrères  ne  pratiquera 
chirurgie. 

Bien  entendu,  la  Commission  administrative 
de  cet  établissement  propose  de  conférer  à  notre 
correspondant  le  titre  de  chirurgien  de  l’hôpital, 
par  une  nomination  régulière,  en  bonne  et  due 
forme.  Mais  pareille  nomination  doit  entraîner 
l’obligation  de  ne  jamais  traiter  directement 
avec  les  malades  payants,  hospitalisés  dans  le 
service  de  chirurgie. 

Or,  si  notre  confrère  entend  donner  gratuite¬ 
ment  ses  soins  aux  malades  privés  de  ressour¬ 
ces,  il  ne  veut  pas  être  plus  ou  moins  exploité  par 
ceux  qui,  pouvant  payer,  excipent  du  fameux 
arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  21  février  1936,  pour 
tenter  d’esquiver  le  paiement  des  interventions 
chirurgicales,  dont  ils  sont  les  bénéficiaires.' 

La  Commission  administrative  de  l’hôpital 
demanda  donc  à  la  Prélecture,  s’il  ne  serait  pas 
possible  d’atténuer  les  rigueurs  de  cet  arrêt  et  de 
la  Circulaire  ministérielle,  qui  en  lut  la  suite, 
motifs  pris  que  le  chirurgien  doit  venir  de  la 
grande  ville  voisine,  qu’il  consent  à  ce*  déplace¬ 
ment,  pour  éviter  aux  malades  indigents  de  chi¬ 
rurgie  le  transport  et  le  séjour  au  loin.  Nê  pour- 
rait-on  permettre,  par  compensation  et  excep¬ 
tion,  que  l’hôpital  puisse  conférer  à  son  chirur¬ 
gien  le  droit  de  faire  payer  directement  qui  peut 
payer  ?  .  • 

Prudente  comme  d’habitude  pour  les  questions 
embarrassantes,  la  Préfecture  ne  répond  pas. 
Aussi  notre  confrère  nous  expose-t-il  ses  craintes 
devant  cette  situation  qu’il  n’acceptera  que  con¬ 
traint  et  forcé,  mais  sans  grand  enthousiasme. 

Je  lui  réponds  en  lui  démontrant  que  le  mirage 
des  titres  et  des  fonctions  peut  parfois  être  très 
préjudiciable.  Il  faut  en  effet  bien  établir  le  dé¬ 
part  entre  l’exercice  libre  de  la  médecine  et  les 
fonctions  professionnelles,  que  nous  acceptons, 
selon  un  règlement  qui  nous  est  unilatéralement 
imposé. 

Dans  le  premier  cas,  nous  demeurons  seuls  en 
présence  de  notre  malade,  qui  place  en  nous  sa 
confiance.  Nous  discutons  en  toute  liberté  des 
conditions  de  l’opération  et  des  honoraires  y 
afférents.  Nous  pouvons  également  accepter 
d’opérer  dans  tel  ou  tel  établissement  privé, 
maison  de  santé  ou  autre,  qui,  d’après  le  droit 


commun,  n’intervient  nullement  dans  nos  trac¬ 
tations  d’honoraires  avec  les  malades. 

Au  contraire,  si  nous  acceptons  des  fonctions 
officielles  dans  un  hôpital,  nous  devons  nous 
conformer  aux  règles  de  droit  administratif,  qui 
s’imposent  au  fonctionnement  de  ces  collectivi¬ 
tés  publiques. 

L’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  21  février  1936, 
dans  l’affaire  du  Docteur  Dufour,  de  La  Rochelle 
et  la  Circulaire  ministérielle  du  28  septembre 
1936,  qui  en  découle,  ne  concernent  que  les  seuls 
praticiens,  qui,  parce  qu’ils  ont  accepté  d’être 
régulièrement  investis  des  fonctions  de  méde¬ 
cin  ou  de  chirurgien  d’un  hôpital,  sont  devenus, 
de  ce  fait,  en  quelque  sorte  des  fonctionnaires, 
parce  que  placés  désormais  dans  le  cadre  des 
agents  de  l’Etat,  des  départements,  des  commu¬ 
nes,  ou  des  établissements  publics. 

L’article  14  de  la  loi  du  7  août  1851  accorde 
aux  Commissions  administratives  hospitalières 
le  droit  de  nommer  leur  personnel  médical 
comme  bon  leur  semble.  Mais  les  hôpitaux  doi¬ 
vent  avoir  un  règlement  intérieur  et  de  santé, 
lequel  doit  être  soumis  à  l’approbation  du  préfet 
et  doit  également  se  conformer  aux  directives 
générales,  indiquées  dans  le  règlement  modèle 
des  hospices  et  hôpitaux  du  31  mars  1926. 

Or,  ce  règlement  modèle,  ainsi  que  l’arrêt  pré¬ 
cité  du  Conseil  d’Etat  et  la  Circulaire  ministé¬ 
rielle  ne  reconnaissent  pas  aux  médecins  et  chi¬ 
rurgiens,  nommés  par  la  Commission  admi¬ 
nistrative  d’un  hôpital,  le  droit  de  réclamer 
directement  des  honoraires  aux  malades  payants, 
motifs  pris  qu’ils  sont  considérés  comme  étant 
des  fonctionnaires  dans  l’établissement  public  et 
qu’en  cette  qualité,  ils  ne  peuvent  pas  traiter 
directement  avec  les  clients  que  seule  la  Commis¬ 
sion  administrative,  a  le  droit  d’admettre  à 
l’hôpital,  dans  des  conditions  déterminées. 

L’hôpital  prend  en  charge  ces  hospitalisés, 
leur  fait  payer  un  prix  de  journée  selon  leurs 
possibilités,  d’après  leur  condition  sociale.  Si 
l’Administration  estime  que  les  chirurgiens  doi¬ 
vent  avoir  une  rémunération  spéciale,  pour  les 
inferventions  pratiquées  sur  les  hospitalisés,  qui 
ne  sont  pas  privés  de  ressources,  elle  pourra 
demander  l’aois  du  Corps  médical  hospitalier, 
puis,  en  toute  autonomie,  décider  du  tarif  à 
appliquer  et  du  pourcentage  à  attribuer,  sur  ces 
sommes,  aux  ayants  droit  médecins. 

En  échange  de  cette  situation  subalterne,  les  , 
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médecins  et  chirurgiens  ont  un  titre,  qui,  dans 
les  villes  de  Faculté,  les  désigne  au  public  exté¬ 
rieur  comme  formant  une  élite  professionnelle. 
Dans  les  hôpitaux  de  petite  ville,  lé  titre 
permet  peut-être  une  certaine  différenciation 
avec  les  confrères.  Mais  comme  ces  fonctions  de 
médecin  d’hôpital  sont  souvent  données  au 
choix  et  non  au  concours,  il  en  résulte  que 
l’avantage  est  bien  maigre. 

Les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
jouissent,  en  outre  d’un  statut  :  ils  ne  peuvent 
'être  révoqués  que  selon  des  formes  prévues  par 
la  loi,  ou  des" textes  réglementaires  ;  ils  ont  une 
limite  d’âge  ;  ils  sont  seuls  admis  à  traiter  les 
malades,  à  les  opérer  dans  leur  service  hospita¬ 
lier,  etc.,  etc... 

Cependant,  certains  se  demandent  si  ces 
avantages  compensent  suffisamment  les  incon¬ 
vénients  attachés  à  ces  fonctions  hospitalières. 
Aujourd’hui,  les  Commissions  administratives 
ouvrent  largement  les  portes  de  l’établissement 
public  à  quiconque  peut  payer  lui-même  le  prix 
de  Journée.  Le  personnel  médical  de  l’hôpital 
constate  donc  l’exode  de  ces  malades,  qui  déser¬ 
tent  le  cabinet  dés  praticiens,  ou  les  maisons  de 
santé  privées,  pour  se  faire  soigner  â  très  bon 
compte  à  l’hôpital. 

Certes,  l’Administration  hospitalière  accorde 
à  son  personnel  médical  et  chirurgical  une  sorte 
de  monopole,  pour  les  soins  à  donner  à  cette 
clientèle  payante  ;  mais  vu  l’arrêt  du  Conseil 
d'Etat  et  la  Circulaire  ministérielle,  ainsi  que  le 
texte  de  l’article  28  du  règlement  modèle,  les 
médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux  voient  ce  monopole  être  singulièrement 
diminué,  du  fait  que  c’est  l’hôpital  qui,  en  toute 
autonomie.  Axera  le  prix  des  interventions  et, 
sur  ces  honoraires,  que  l’économat  aura  perçus, 
ristournera  tout  ou  partie  seulement  aux  ayants 
droit  médecins. 

I  D’où  la  conséquence,  c’est  que  certains  confrè- 
rès  me  demandent  si,  à  l’heure  actuelle,  ils  ne 
font  pas  un  marché  de  dupes,  en  acceptant  un 
titre  et  des  fonctions  à  l’hôpital,  alors  que  la 
Commission  administrative  les  ligoté  par  un 
règlement  unilatéral,  qu’il  faut  accepter,  ou 
refuser  dans  sa  totalité,  sans  discussion. 

D’autres  ajoutent  qu’Un  changement  de  muni¬ 


cipalité  permet. à  la  Commission  administrative 
de  l’hôpital  de  révoquer  plus  ou  moins  ouverte¬ 
ment  un  médecin  d’hôpital,  pour  le  remplacer 
par  un  ami  politique  de  la  nouvèlle  majorité. 

Le  statut  du  fonctionnaire  accordé  aux  mé¬ 
decins  d’hôpitaux  ne  leur  confère  que  le  droit 
d’avoir  communication  de  leur  dossier  avant  le 
prononcé  d’une  sanction  contre  eux.  Mais  cela 
n’empêche  pas  une  Commission  d’hôpital  de 
trouver  des  prétextes,  concernant  la  bonne  map 
che  des  services,  pour  supprimer,  ou  diminuer 
les  fonctions  d’un  praticien,  ou  pour  abaisser  la 
limite  d’âge,  aAn  d’éliminer  un  docteur  qui  ne 
plaît  pas  à  ladite  Commission. 

Aussi  certains  se  demandent-ils  s'ils  ne  font  / 
pas  un  mauvais  marché,  en  acceptant  un  titré  et 
une  fonction  à  l’hôpital,  en  échange  de  quoi  ils 
doivent  renoncer  à  toute  entente  directe  avec  les 
malades  payants.  Ils  me  consultent  en  consé¬ 
quence  pour  savoir  s’il  ne  serait  pas  possiblè  de 
contracter  avec  l’hôpital,  selon  les  données  du 
Droit  civil  et  non  selon  celles  du  Droit  adminls- 
tartif.  Ils  ne  seraient  pas  nommés  médecins  ou 
chirurgiens  de  l’hôpital,  ne  seraient  investis  ni 
d’un  titre,  ni  d’une  fonction  dans  l’établisse¬ 
ment.  Mais,  par  lettres  recommandées,  ou  même 
contrat  sous  seings  privés,  la  Commission  admi¬ 
nistrative  s’entendrait  avec M.  le  Docteur  X.  OU 
I  avec  le  Syndicat  médical  de  la  région,  pour  que 
le  service  médical  et  chirurgical  des  malades  pri¬ 
vés  de  ressources  hospitalisés  soit  assuré  à  for¬ 
fait,  pour  un  honoraire  mensuel  oU  annuel.  Mais, 
en  retour,  les  médecins  et  chirurgiens,  signa¬ 
taires  du  contrat  auraient  l’exclusivité  de  soi- 
■  gner  les  malades  payants,  aux  conditions  qu’ils 
Axeraient  librement  avec  ces  derniers. 

A  mon  avis,  il  serait  préférable  que  l’accord 
ait  lieu  soit  avec  le  Syndicat,  soit  soüs  l'-égide 
du  Syndicat  et  qu’autant  que  possible,  le  libre 
choix  du  praticien  soit  respecté,  comme  cela  se 
passe  dans  un  certain  nombre  de  maisons  de 
santé  privées. 

Jé  réponds  que  la  chose  est  possible  et  qu’êUe 
.  mérite  de  retenir  l’attention,  non  seulement  du 
Corps  médical  hospitalier,  mais  aussi  des  Syndi¬ 
cats  médicaux. 

Dr  Paul  BouniN. 
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LA  RÉÉDUCATION  DES  AVEUGLES 

Par  Etienne  Ginestous  (de  Bordeaux) 


Nous  nous  proposons  d’exposer  très  briève¬ 
ment  les  connaissances  indispensables  qu’à  notre 
avis  tout  ophtalmologiste  doit  posséder  sur  la 
rééducation  des  aveugles.  A  ceux  qui  pourraient 
objecter  que  pareil  sujet  dépasse  le  cadre  de 
l’ophtalmologie,  nous  répondrons  qu’il  appar¬ 
tient  autant  à  l’ophtalmologiste  de  rééduquer 
l’aveugle  qu’au  spécialiste  de  la  chirurgie  et  de 
l’orthopédie  d’assurer  la  suppléance  d’un  mem¬ 
bre  mutilé.  Nous  rappellerons  les  paroles  que 
prononçait  en  1902  à  la  Société  française  d’oph¬ 
talmologie  et  qu’il  renouvela  le  12  mai  1924 
devant  la  même  Société,  un  maître  dont  nous 
saluons  avec  respect  la  mémoire,  le  Professeur 
Truc  :  «  La  typhlophilie  demeure  un  devoir 
professionnel  pour  le  médecin,  un  devoir  social 
pour  l’oculiste  ».  La  guerre  de  1914-1918  n’a- 
t-elle  pas  justifié  cette  conception  que  certains 
avaient  considérée  comme  trop  étendue  de  nos 
attributions  professionnelles  ?  A  l’appel  de 
Brieux  —  qui  connaissait  bien  les  hommes,  les 
choses  et  les  misères  humaines  —  ce  furent  les 
oculistes  qui  furent  chargés  de  préparer  et 
d’organiser  la  .rééducation  des  malheureux 
«  Blessés  aux  yeux  »  auxquels  sous  cette  appel¬ 
lation  était  ainsi  cachée  l’irréparable  cécité. 

La  rééducation  doit  être  précoce 
Dans  une  communication  que  M.  le  Sénateur 
Strauss  a  bien  voulu,  durant  la  période  des  hos¬ 
tilités  présenter  en  notre  nom  à  l’Académie  de 
médecine  (1),  nous  avons  fait  ressortir  que  la 
rééducation  de  l’aveugle  doit  commencer  aussi¬ 
tôt  que  possible,  à  l’hôpital  même,  souvent  avant 
que  la  cécité  ne  soit  définitive.  Il  suffit  qu’elle 
soit  menaçante  pour  que  commence  la  réédu¬ 
cation.  Quel  bénéfice  a-t-on  à  la  retarder  ?  A 
supposer  que  contre  toute  espérance  l’irrémé¬ 
diable  ne  se  produise  pas  et  que  la  vue  soit  ren¬ 
due  à  celui  qui  était  menacé  de  la  perdre,  quel 
préjudice  aura-t-il  subi  d’une  rééducation  deve¬ 
nue  inutile  ?  Aucun.  Il  aura  même  gagné  à  cette 
épreuve  une  plus  délicate  appréciation  de  ses 
impressions  sensorielles.  Sur  cette  conception  de 
la  rééducation  précoce  fut  inspirée  au  Service 
de  santé  militaire  la  Circulaire  525  Cl  /7  du 
31  mars  1917  prescrivant  auprès  de  chaque 


(1)  Ginestous  et  Dominique.  —  La  première  éduca¬ 
tion  du  soldat  aveugle.  Académie  de  médecine,  5  sep, 
tembre  1915.  • 


Sa  connaissance  est  indispensable  à  l’ophtalmologiste, 

«  Elle  est  un  devoir  social  pour  l’oculiste  ». 

(Truc). 

hôpital  ophtalmologique  la  création  de  petits 
centres  de  rééducation.  Cela  est  toujours  vrai 
aussi  bien  après  que  pendant  la  guerre  et  s’appli¬ 
que  sans  exception  à  tous  les  aveugles. 

Technique  générale  de  la  rééducation 
Dans  sa  lettre  célèbre  sur  «  les  aveugles  à 
l’usage  de  ceux  qui  voient  yi,  Diderot  (gisait  :  «  Si 
jamais  un  philosophe  aveugle  et  sourd  de  nais¬ 
sance  fait  un  homme  à  l’imitation  de  Dèscartes, 
j’ose  vous  assurer.  Madame,  qu’il  placera  l’âme 
au  bout  des  doigts  ;  car,  c’est  de  là  que  lui  vien¬ 
nent  ses  principales  sensations  et  toutes  ses 
connaissances  ».  Il  s’agissait,  il  est  vi'ai,  des 
aveugles  nés  et  nous  nous  occupons  surtout  de 
ceux  qui  ont  vu  et  qui  deviennent  aveugles. 
Nous  ne  voulons  pas  sur  ce  sujet  entrer  dans 
des  développements  d’ordre  psychologique  en 
dehors  de  notre  compétence  et  des  limites  de  cet 
exposé  pratique.  Nous  dirons  simplement  que 
dans  la  cécité  acquise,  aux  notions  qui  viennent 
des  perceptions  visuelles  antérieures,  doivent 
leur  en  être  substituées  d’autres  également 
d’ordre  sensoriel  mais  provenant  pour  une  part 
de  sensations  auditives  ou  olfactives,  surtout  des 
sensations  tactiles.  C’est  par  le  toucher  que 
celui  qui  a  vu  et  qui  est  devenu  aveugle  connaî¬ 
tra  désormais  le  monde  extérieur.  C’est  donc 
la  perception  par  le  toucher  qu’il  faut  chez  lui 
développer  et  perfectionner.  Javal  qui  devint 
aveugle  à  l’âge  de  62  ans  a  donné  à  ce  sujet  dans 
un  livre  mémorable  (1)  d’excellents  conseils  aux 
personnes  qui  viennent  de  perdre  la  vue.  Il 
leur  dit  :  «  C’est  le  toucher  dont  personne  n’est 
absolument  privé  qui  est  pour  l’aveugle  le  plus 
précieux  des  sens,  et  il  est  possible  d’en  augmen¬ 
ter  par  l’exercice  non  pas  la  sensibilité  mais 
l’utilisation.  Ce  n’est  pas  que  le  doigt  du  voyant 
soit  moins  sensible  :  c’est  parce  qu’il  ne  sait  pas 
tâter...  »  Dans  le  mémoire  que  nous  avons 
présenté  à  l’Académie  de  médecine  (1916)  nous 
avons  précisé  ainsi  la  méthode  initiale  de  réédu¬ 
cation  :  «  A  l’hôpital  ophtalmoscopique  on  ne 
saurait  songer  à  entreprendre  l’éducation  pro¬ 
fessionnelle  ;  l’apprentissage  d’un  métier  doit 
être  réservé  aux  institutions  spéciales . . . 
Le  rôle  de  l’hôpital  ophtalmologique  doit  se 
borner  à  favoriser  la  rééducation  sensorielle  de 


(1)  Javal.  —  Entre  aveugles.  Masson, éditeurs. 1903, 
p.24. 
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l’aveugle,  en  lui  apprenant  la  valeur  de  l’inter¬ 
prétation  des  sensations  tactiles , . .  Apprendre  à. 
l’aveugle  à  sc  diriger  lûî-mènie,  à  éviter  Içs 
obstacles,  à  se  passer  de  plus  en  plus  de  l’aide 
d’autrui  qui  en  diminuant  sa  liberté  individuelle 
et  son  indépendance  est  la  plus  grande  cause  de 
son  malheur,  c’est  déjà  quelque  chose,  c’est 
'même  déjà  beaucoup.  Il  faut  surtout  dévelop¬ 
per  chez  lui  le  sens  tactile,  l’apprendre  à  tou¬ 
cher  ».  C’est  suivant  ces  notions  directrices  que 
nous  plaçons  sous  les  doigts  de  l’aveugle  ou  du 
candidat  aveugle  des  objets  différents  par  leurs 
formes,  des  carrés,  des  sphères,  des  triangles  et 
autres  dont  U  doit  arriver  à  apprécier  par  la 
perception  tactile  les  caractères  distinctifs.  Ainsi 
est  déjà  préparée  par  une  connaissance  perfec¬ 
tionnée  de  la  sensation  du  relief  l’apprentissage 
de  la  lecture  Braille, 

I^eeture  et  écriture 

L’Impossibilité  où  il  se  trouve  de  lire,  surtout 
d’écrire  est  pour  celui  qui  a  perdu  la  vue  ou 
qui  est  menacé  de  la  perdre  la  plus  grande  des 
souffrances  morales  ;  car,  elle  le  place,  même 
pour  ses  secrets  les  plus  Intimes  sous  la  dépen¬ 
dance  d’autrui.  Lui  fournir  la  preuve  qu’il  n’a 
pas  perdu  la  faculté  d’écrire,  c’est  lui  démontrer 
qu’il  n’est  pas  isolé  dans  le  monde  des  voyants  ; 
que  le  présent  est  encore  fait  du  passé  et  le 
relie  à  l’avenir  ;  c’est  lui  procurer  la  plus  douce 
des  consolations.  Aussi  notre  première  préoccu¬ 
pation  doit^elle  être  de  lui  permettre  d’écrire, 
ensuite  de  lire.  L’aveugle  peut  tracer  l’écriture 
ordinaire,  celle  des  voyants,  celle  qui  était  la 
sienne  avant  sa  cécité.  Il  doit  aussi  apprendré 
l’écriture  conventionnelle  des  aveugles  qui  ne 
sera  lisible  que  par  ceux  qui  la  connaissent. 
Quant  à  la  lecture,  il  n’en  est  pas  de  même.  Ainsi 
que  nous  l’expliquerons  plus  loin,  il  faut  se 
résoudre  à  l’usage  des  caractères  saillants  cons¬ 
tituant  le  Braille. 

Ecriture  ordinaire.  —  L’aveugle  —  nous  ne  par¬ 
lons  pas  de  l’aveugle-né  —  a  conservé  le  souve¬ 
nir  de  l’écriture  qui  était  la  sienne  avant  sa 
cécité.  S’il  ne  peut  la  tracer,  cela  tient  unique¬ 
ment  à  l’impossibilité  où  il  se  trouve  de  suivre 
une  ligne  qu’il  ne  voit  pas.  «  La  difficulté 
commence quandils’agit  d’écrire  plusieurs  lignes 
en  évitant  de  les  enchevêtrer  »,  nous  .dit  Javal. 
Il  faut  donc  guider  la  direction  de  sa  main.  Un 
procédé  très  simple  consiste  à  plier  le  papier  en 
petites  bandes  et  en  sens  inverse  pour  aboutir  à 
un  paquet.  On  écrit  la  première  ligne  sur  le  dessus 
de  ce  paquet  qu’on  déplie  à  mesure  qu’on  a  écrit 
sur  les  bandes  successives  dont,  il  est  composé. 
Cet  expédient  peut  servir  aux  débuts  à  donner 
confiance  mais  son  défaut  de  fixité  en  rend  le 
lùaniement  peu  pratique.  Il  existe  sous  le  nbm 
de  guide-mains  plusieurs  modèles  d’appareils 


destinés  à  rendre  plus  facile  et  plus  rapide  pour 
les  aveugles  l’écriture  ordinaire.  Javal  a  présentéà 
l’Académie  de  médecine  (23  avril  1901)  une pZan- 
chetle.  scotoÿraphiqvie  basée  sur  les' principes  de 
la  physiologie  de  l’écriture.  Une  sorte  de  talon 
fixait  le  coude  de  l’écrivain  qui  pouvait  tracer 
sur  le  papier  fixé  à  une  planchette  mobile  et 
suivant  une  direction  indiquée  par  une  tringle, 
les  caractères  de  son  écriture  ordinaire.  Il  est 
regrettable  que  la  planchette  scotographique 
de  Javal  soit  aujourd’hui  trop  oubliée.  M.  Ri¬ 
chard  Verdon,  hospitalisé  pendant  la  guerre 
dans  notre  service  d’ophtalmologie  d’Angers  a 
imaginé  une  planchette  se  rapprochant  de  celle 
de  Javal.  Mais  le  guide-main  le  plus  connu  est 
celui  de  Wagner  qui  permet  en  repliant  suoees- 
sivement  les  volets  d’un  earton-eouverture  de 
suivre  les  lignes  et  d’écrire  sans  ehevauehement 

Lecture  et  éeriture  en  relief.  —  Le  Braille.  — . 
L’écriture  ordinaire  est  précieuse  pour  l’aveugle  ; 
ainsi  que  nous  venons  de  l’exposer,  elle  le  met  en 
communication  directe  avec  le  monde  des 
voyants.  Le  grand  écueil  est  que  l’aveugle  qui  a 
ainsi  écidt  pour  ceux  qui  voient  ne  peut  pas  se 
relire  et  ne  peut  davantage  lire  les  lettres  d’au¬ 
trui  à  lui  adressées.  De  même  que  le  sourd-muet 
possède  pour  communiquer  ses  impressions  le 
langage  conventionnel  par  signes,  l’aveugle  dis¬ 
pose  d’une  méthode  tout  aussi  conventionnelle 
qui  lui  permet  pour  lire  et  écrire  de  suppléer  à  la 
suppression  de  ses  sensations  visuelles  par  la 
perception  de  sensations  tactiles  de  earaetères 
en  relief.  L’aveugle  dispose,  nous  ne  dirons  pas 
d’un  idiome —  car  il  est  des  aveugles  de  toutes  les 
nationalités  pariant  toutes  les  langues  —  du 
moins  d’un  alphabet  spécial  :  c’est  le  Braille. 
A  ce  sujet,  nous  devons  mettre  en  garde  ceux 
qui  entreprennent  la  rééducation  d’un  aveugle 
contre  une  erreur  bien  excusable  —  car  au  pre¬ 
mier  abord  elle  paraît  dans  la  logique  —  erreur 
trop  commune  qui  tendrait  à  substituer  aux 
caractères  Braille  d’autres  signes  en  relief.  Il  est 
bien  évident  que  la  première  idée  qui  vient  à 
l’esprit,  c’est  de  frapper  en  relief  les  lettres  do 
l’alphabet  ordinaire  qui  ainsi  seraient  tout  à  la 
fols  visibles  par  les  voyants  et  palpables  par  les 
non-voyants.  Bien  avant  que  Barbier  (1826)  et 
après  lui  Braille  (1929)  aient  créé  l'écriture 
ponctuée,  Sanderson,  l’aveugle  de  Pui  eaux  et 
Mlle  de  Salignac  glorifiés  par  Diderot  dans  Sa 
lettre  aux  aveugles,  la  célèbre  cantatrice  Mlle  de 
Paradis  avalent  utilisé  les  objets  et  signes  on 
relief.  En  1640,  Pierre  Moreau  avait  même  — 
sans  succès  il  est  vrai  —  fait  fondre  des  caractères 
mobiles  en  plomb  „dont  le  relief  devait  permettre 
la  lecture.  Ce  lut  également  à  l’impression 
saillante  de  l’alphabet  ordinaire  que  Yalentin 
Haüy  l’innovateur  du  livre  de  l’aveugle  demanda 
la  solution  du  problème.  Depuis  la  célèbre  publia 
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cation  de  Louis  Braille  en  1829  sur  le  «  Procédé 
pour  écrire  les  paroles,  la  musiques  et  le  plain- 
chant  au  moyen  de  points  »,  malgré  l’incontes¬ 
table  supériorité  qui  résultait  dp  sa  mise  en  pra¬ 
tique,  d’autres  voulurent  encore  lui'  substituer 

—  sous  prétexte  de  simplicité  plus  grande  — 
l’antique  méthode  des  caractères  saillants  ordi¬ 
naires  dont  cependant  toutes  les  tentatives 
n’avaient  abouti  qu’à  des  insuccès.  Vers  1895, 
Mlle  Mulot,  fondatrice  et  directrice  de  l’Ecole 
des  aveugles  d’Angers  avait  imaginé  un  nou¬ 
veau  guide  cellulaire  à  parois  découpées  desti¬ 
nées  à  fac  liter  aux  aveugjpsle  tracé  des  caractè¬ 
res  vulgaires  avec  un  léger  relief.  Avec  l’enthou¬ 
siasme  de  l’inventeur  convaincu  de  la  supério¬ 
rité  de  sa  méthode,  elle  taxa  de  «  routiniers  » 
les  gens  peu  consciencieux  qui  voulaient  retenir 
dans  les  langes  du  Braille  afm  de  les  exploiter 
les  malheureux  qui  se  confiaient,  à  eux  pour  leur 
rééducation  ».  Elle  fut  ardemment  soutenue 
dans  sa  campagne  non  seulement  par  un  journal 
local  «  Le  Patriote  d’Angers  »  (3  septembre  1896) 
mais  encore  par  l’autorité  du  Docteur  Mont- 
profit  qui  dans  le  Cosmos  (24  octobre  1896) 
ensuite  à  l’Académie  de  médecine  affirma  que 
«  la  phrase  écrite  au  moyen  du  guide  de  Mlle  Mu¬ 
lot  serait  lue  par  tous  les  aveugles  exactement 
comme  pouvait  l’être  une  phrase  écrite  par  la 
niéthode  Braille ...  ».  Contre  ces  affirmations 
qu’il  considérait  néfastes  à  la  cause  des  aveu¬ 
gles,  Maurice  de  la  Sizeranne  (1)  s’éleva  avec 
une  égale  énergie  :  après  avoir  rappelé  qu’avant 
Mlle  Mulot  il  existait  au  moins  neuf  à  dix  sys¬ 
tèmes  de  guides  cellulaires  (Heboldt,  Quedberg, 
Martonelli,  Stylographie  Beaufort),  que  par 
conséquent  elle  n’avait  rien  inventé,  il  conclut 
«  il  n’est  pas  de  système  pouvant  rivaliser  de 
facilité,  de  sûreté,  de  promptitude  pour  la  lee- 
ture  comme  pour  l’écriture  avec  les  caractères 
Braille  ».  Pendant  la  guerre,  nous  avons  assisté 
dans  le  Patriote  d’Angers  à  une  nouvelle  offen¬ 
sive  en  faveur  de  la  méthode  Mulot  qu’on  tenta 

—  sans  succès  d’ailleurs  —  de  faire  prévaloir 
dans  les  formations  militaires  de  rééducation. 
Nous  croyons  aujourd’hui  tout  cela  enfoui  dans 

'  l’histoire  du  passé. 

I-a  grande  erreur  aussi  bien  de  Mlle.  Mulot  que 
de  ses  devanciers  que  nous  retrouvons  aussi  dans 
l’alphabet  Moon  à  un  certain  moment  en  faveur 
en  Angleterre  fut  de  vouloir  obtenir  la  percep¬ 
tion  taetile  du  trait  qui  ne  peut  être  ni  aussi  acile 
ni  aussi  rapide  que  celle  du  point  ;  et  ce  fut  l’ori¬ 
ginalité  perspicace  de  la  conception  de  Barbier 
et  de  Braille  d’utiliser  non  le  signe  linéaire  mais 
le  signe  ponctué.  Cantonnet  (2)  en  1917  com¬ 


(1)  Maurice  de  la.  Sizeranne.  —  Etudes  et  propa¬ 
gandes  en  faveur  des  aveugles,  p.  148. 

(2)  Cantonnet.  —  Bulletin  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  3  avril  1917.  Typographie  en  caractères  usuels. 


prit  que  là  était  la  principale  cause  des  insuccès 
et  il  songea  tout  en  conservant  le  signe  pointillé 
en  relief  à  créer  des,  caractères  en  points  repro¬ 
duisant  les  lettres  ordinaires  ;^par  conséquent  à 
la  lois  palpables  par  les  aveugles  et  visibles  par 
les  voyants.  L’idée  ne  manquait  pas  d’originalité. 
Elle  ne  prévalut  cependant  pas  et  ne  pouvait 
pas  prévaloir.  L’alphabet  Braille  est  en  6  points. 
L’alphabet  Cantonnet  est  en  9  points.  Il  én 
résultait  que  la  lecture  tactile  du  premier  était 
plus  rapide  que  celle  du  deuxième.  Le  Cantonnet 
occupait  plus  de  surface  que  le  Braille  dont  les 
livres  nécessitent  déjà  un  espace  environ  dix 
lois  plus  considérable  que  celui  occupé  par  les 
ouvrages  en  caractères  vulgaires.  La  popularité 
du  système  Braille  n’a  cessé  de  s’accroître  et  à 
l’heure  actuelle,  on  peut  considérer  sdn  alphabet 
comme  universel.  Il  est  employé  dans  toute 
l’Europe  et  l’Amérique,  même  par  les  langues 
orientales  et  par  la  Chine  où  l’écriture  est  cepen¬ 
dant  idéographique.  Le  «  National  Institute  for 
the  blind  »  a  lait  en  1929  une  enquête  reproduite 
par  la  Société  des  Nations  (2)  sur  l’activité  des 
imprimeries  Braille  dans  les  différents  pays  du 
monde.  Elle  est  démonstrative.  Les  bibliothè¬ 
ques  sont  tellement  fournies  d’ouvrages  scienti¬ 
fiques,  littéraires,  de  partitions  musicales  que 
l’aveugle  y  trouve'largement  le  moyen  de  s’ins¬ 
truire  et  de  répondre  au  légitime  désir  d’aug¬ 
menter  ses  connaissances.  Substituer  au  Braille 
une  méthode  autre  d’écriture,  ce  serait  détruire 
la  grande  œuvre  accomplie  depuis  plus  d’un 
siècle. 

C’est  le  Braille  et  le  Braille  seul  qu’il  faut 
apprendre  aux  aveugles.  Dans  cette  éducation, 
un  beau  rôle  est  dévolu  à  l’ophtalmologiste. 
L’apprentissage  du  Braille  n’est  pas  si  compliqué 
qu’on  pourrait  le  croire,  nous  dirons  même  qu’il 
se  réalise  avec  plus  grande  facilité  chez  l’aveugle 
que  chez  le  voyant  ;  car,  pour  l’aveugle,  seule 
la  perception  tactile  le  conduit  à  la  connaissance 
du  relief  des  caractères  en  points  ;  le'  voyant, 
au  contraire,  cherche  toujours  à  associer  les 
images  visuelles  à  ses  images  tactiles.  Pour  arri¬ 
ver  à  ce  résultat,  nous  avons  fait  construire  un 
tableau  de  bois  sur  lequel  sont  placées  en  relief 
toutes  les  lettres  de  l’alphabet  ordinaire  et  au- 
dessus  de  chacune  d’elles  la  lettre  correspon¬ 
dante  de  l’alphabet  Braille.  Ce  tableau  est  placé 
entre  les  mains  de  l’aveugle  qui  insensiblement, 
après  avoir  reconnu  les  lettres  de  l’alphabet 
ordinaire  apprend  parla  même  recherche  et  sans 
s’en  douter  la  perception  du  caractère  Braille. 
Par  ce  procédé  que  nous  avons  exposé  dans  une 
communication  à  l’Académie  de  médecine 


Procédé  fort  simple  de  correspondance  entre  l’aveugle 
et  le  voyant .  Maloine,  éditeur. 

(2)  Société  des  Nations.  Rapport  sur  la  protection  des 
aveugles  dans  les  différents  pays.  Genève  1929, p.  135 
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(5  septembre  1926)  nos  élèves  acquièrent  en  un 
temps  très  court  la  connaissance  du  Braille.  En 
général,  en  vingt  à  trente  jours,  le  moins  doué 
arrive  à  assembler  les  lettres  et  à  lire  couram¬ 
ment  au  bout  d’un  mois  et  demi  à  deux  mois. 

Jeux  et  Arts  d’agrément 

Distraire  l’aveugle  est  essentiel.  II  faut  savoir 
lui  procurer  quelques  attraits  qui  lui  rendront 
moins  triste,  bientôt  plus  gaie  la  nuit  noire  où 
il  est  plongé.  Il  existe  des  cartes  à  jouer,  recon¬ 
naissables  par  des  piqûres  d’aiguilles  presque 
invisibles  et  qui  donnent  aux  aveugles  la  possi¬ 
bilité  de  jouer  avec  les  voyants.  On  se  procure  à 
l’ Institution  nationale  un  petit  instrument  ser¬ 
vant  à  piquer  les  cartes  à  jouer.  Les  jeux  de 
dames  et  d’échecs  sont  rendus  faciles  au  moyen 
de  dames  et  d’échiquiers,  où  chaque  casée  est 
percée  d’un  trou  destiné  à  recevoir  les  chevilles 
dont  sont  munies  les  dames  ou  les  pièces  de  jeux 
d’échecs.  A  ces  jeux,  les  aveugles  trouvent  déjà 
un  grand  réconfort  moral. 

Avec  ces  jeux,  nous  touchons  à  la  question 
des  arts  d’agrément.  L’aveugle  qui,  avant  sa 
cécité  était  déjà  musicien  doit  pouvoir  bénéfi¬ 
cier  comme  antérieurement,  autant  qu’il  est 
possible,  de  l’exercice  de  son  art.  Il  possède  géné¬ 
ralement  une  connaissance  suffisante  de  son 
instrument,  de  son  clavier  ou  de  son  archet, 
pour  demeurer,  même  sans  l’aide  de  la  vision, 
le  Adèle  exécutant  des  textes  dont  il  a  conservé 
la  mémoire  musicale.  Il  peut  même  arriver  à 
l’étendre  par  l’apprentissage  de  la  lecture  en 
relief  des  bibliothèques  Braille  dont  il  est  parlé 
plus  haut.  Aussi  y  a-t-il  intérêt  à  mettre  sans 
tarder  l’aveugle  musicien  en  possession  de  son 
instrument  d’exécution. 

Plus  délicate  est  la  solution  lorsqu’il  s’agit 
des  autres  manifestations  artistiques.  La  cécitéi 
d’Homère  n’arrêta  pas  sa  muse  ;  mais  la  palette 
du  peintre  s’éteint  avec  sa  vision.  Dick  le  héros 
de  Rudyard  Kipling,  avant  que  fût  pour  toujours 
consumée  pour  lui  «  la  lumière  qui  s'éteint  » 
voulut  consacrer  ses  dernières  visions  d’artiste 
et  «  mettre  tout  son  talent  et  toute  son  âme  » 
à  la  terminaison  de  sa  Mélancolie.  Et  ce  fut  sa 
plus  grande  douleur  lorsque,  plongé  pour  tou¬ 
jours  dans  les  ténèbres,  il  ne  put  réparer  l’irré¬ 
parable  outrage  fait  à  son  chef-d’œuvre  par 
une  haine  inconsciente.  Nous  avons  connu  à  la 
An  de  la  guerre  un  décorateur  de  talent,  brillant 
élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Bordeaux  où 
ses  œuvres  remarquées  de  dessin  antique  et 
modèle  vivant  lui  avaient  valu  plusieurs  prix. 
Prisonnier  de  guerre,  il  était  devenu  aveugle 
dans  une  geôle  allemande.  Hélas  !  lui  permettre 
de  recouvrer  son  pinceau  était  au-dessus  de  nos 


forces.  Nous  rêvâmes  d’en  faire  un  modeleur  et 
de  conduire  ainsi  notre  pauvre  artiste  à  la 
célébrité  d’un  Vidal.  A  l’hôpital  que  nous  diri¬ 
gions,  il  At  ses  premiers  essais  qui  montrèrent 
toutes  les  e'spérances  qu’on  était  en  droit  d’atten¬ 
dre  de  lui  en  cette  manifestation  artistique.  Il 
partit  quelques  années  plus  tard  au  Phare  de 
France  où  sa  perfection  devint  telle  que  scs 
œuvres  obtinrent  au  Salon  de  Paris  une  men¬ 
tion  honorable.  MalheureuSemeift  en  1923  notre- 
nouveau  Vidal  fut  emporté  par  la  grippe  meur 
trière. 

Rééducatioff  professionnelle 
Nous  ne  pensons  pas  —  ce  serait  une  grave 
erreur  d’entrer  dans  cette .  voie  —  que  nous 
puissions  à  l’hôpital  ophtalmologique  entre¬ 
prendre  la  rééducation  professionnelle  vraie  de 
l’aveugle.  Cela  est  affairé  de  l’Ecole  et  ateliers 
spéciaux.  Mais,  nous  pouvons  la  préparer  par 
l’étude  des  aptitudes  de  chacun,  faire  en  un  root 
l’orientation  professionnelle.  En  tout  cas,  il  faut 
bien  dire  et  répéter  à  celui  qui  est  ^veugle  ou 
qui  va  le  devenir  ce  que  Brieux  (1)  a  écrit  dans 
ses  lettres  ;  «  Il  faut  se  mettre  à  travailler.  Il 
faut  apprendre  les  métiers  qu’on  peut  faire  rien 
qu’avec  ses  doigts  sans  les  yeux.  Il  y  en  a  et 
il  y  en  a  beaucoup  qui  permettent  de  gagner  de 
l’argent  ». 


Il  nous  paraît  que  ces  notions  —  pouvons-nous 
dire  élémentaires  —  sur  la  rééducation  des  aveu¬ 
gles  doivent  être  du  domaine  professionnel  de 
l’ophtalmologiste.  Nous  ne  vouions,  qu’on  le 
croie  bien,  formuler  sur  ce  sujet  la  moindre  cri¬ 
tique  ;  il  nous  sera  cependant  bien  pemis  de 
dire  ce  qui  est  notre  conviction  que  l’oculiste 
n’est  pas  toujours  ce  que  le  Professeur  Truc 
voulait  avec  raison  qu’il  fut  ;  uri  typhjophile 
par  excellence.  La  rééducation  était  pour  lui  un 
devoir  militaire  pendant  la  guerre.  Elle  demeure 
un  devoir  social  pendant  la  paix  et  trop  souvent 
elle  est  oubliée  ou  méconnue.  Elle  n’est,  il  faut 
le  dire,  dans  nos  Facultés  de  médecine  générale¬ 
ment  l’objet  d’aucun  enseignement  et  nos  jeunes  ' 
confrères  —  mêmes  ceux  qui  se -spécial  sent  en 
ophtalmologie  — terminent  leurs  études  sans 
avoir  pu  sur  ce  sujet  écouter  la  plus  courte 
leçon.  Ils  entrent  dans  la  noble  carrière  pour  la 
plupart  avec  une  méconnaissance  absolue  même 
des  éléments  de  la  lecture  et  écriture  Braille. 

Il  y  a  là,  à  notre  sens,  une  lacune,  une  lacune 
grave  à  combler. 


<1)  Brieux.  —  Lettres  aux  soldats  blessés  aux  yeux 
Première  lettre. 
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DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  ORDONNANCES 
DÉLIVRÉES  AUX  ASSURÉS  SOCIAUX 


Il  est  des  questions  qui,  résolues  officiellement 
et  réglées  pratiquement  â  la  satisfaction  de  tou¬ 
tes  les  parties  en  cause,  n’en  continuent  pas 
moins  cependant  d’être  l’occasion,  dans  nos 
journaux,  de  réclamations  et  quelquefois  de 
récriminations.  Dans  leur  cadré  entrent  surtout 
les  modalités  d’application  de  certains  articles 
des  décrets  organisant  les  Assurances  sociales. 

C’est  ainsi  que  ces  temps  derniers  la  propriété 
des  ordonnances  médicales  délivrées  aux  assurés 
sociaux  a  pu  être  considérée  comme  une  question 
.  cruciale.  Elle  a  été  traitée  dans  les  colonnes  du 
Concours  Médical  et  reprise,  à  la  suite,  par 
d’autres  périodiques  professionnels.  Est-il  per¬ 
mis  de  dire  que  les  auteurs  de  ces  articles  nous 
ont  laissé  l’impression  de  n’être  pas  documentés 
exactement. 

De  quoi  s’agit-il,  en  effet  ?  Cette  ordonnance 
médicale  que  l’assuré  reçoit  des  mains  de  celui 
qui  le  soigne  et  qu’il  doit  remettre  aux  guichets 
de  la  Caisse  à  laquelle  il  est  affilié  remplit  un 
double  but.  Pour  le  malade,  elle  est  un  document 
d’une  utilité  incontestable  puisqu’e'lle  contient, 
outre  l’énumération  des  médicaments  à  absor¬ 
ber  des  «  conseils  indispensables  sur  le  mode 
de  vie  qu’il  doit  mener,  ce  qu’il  doit  faire  à  de 
certaines  périodes,  les  régimes  à  suivre,  les  règles 
d’hygiène  à  observer,  les  précautions  à  prendre  ». 
Pour  la  Caisse,  par  contre,  qui  rembourse  et  dont, 
il  convient  de  ne  pas  l’oublier,  les  sorties  de 
fonds  sont  contrôlées  de  façon  très  précise,  cette 
ordonnance  constitue  une  pièce  comptable  de 
première  importance.  S’il  faut  une  preuve  de  ce 
contrôle,  indiquons  ici  qu’une  inspection  récente 
dans  une  Caisse  parisienne  se  termina  par  une 
demande  d’explications,  à  l’agent  comptable, 
sur  le  remboursement  effectué  d’une  bouteille 
d’eau  minérale  contestée. 

Comment,  dans  ces  conditions,  concilier  les 
besoins,  à  la  fois,  du  malade  et  de  la  Caisse,  qui 
tous  les  deux  voudraient  rester  détenteurs  de 
ce  papier. 

Notre  distingué  confrère,  le  Docteur  Raphaël 
Massart  a  pu  dans  ces  colonnes  envisager  diffé¬ 
rentes  .solutions.  La  première  serait  que  la 
Caisse  exige,ât  de  l’assuré  un  duplicatum  au 
moment  du  remboursement.  Alais  qui  donc 
établirait  ce  duplicatum  ?  Est-ce  au  médecin 
traitant  que  serait  imposée  cette  besogne  fasti¬ 
dieuse  contre  laquelle  il  ne  manquerait  pas  de 
protester  légitimement  ?  Est-ce  au  malade  lui- 
même  qu’on  s’en  remettrait  pour  ce  travail  de 
copie  et  imagine-t-on  dans  ce  cas  quel  travail  de 
contrôle  il  faudrait  prévoir,  étant  donnée  la  lisibi¬ 


lité  de  la  plupart  des  écritures  médicales ,  et  le 
manque  d’intelligibilité  du  plus  grand  nombre 
des  assurés  quant  aux  termes  pharmaceutiques. 
Le  pharmacien  exécutant  pourrait,  peut-être, 
être  chargé  de  ce  travail.  Il  s’en  acquitte  quel¬ 
quefois  quand  il  s’agit  des  substances  du  ta¬ 
bleau  B.  Il  serait  en  droit  de  protester  lui  aussi,  > 
si  la  mesure  s’appliquait  à  toutes  les  ordonnan¬ 
ces  qu’il  délivré.  Il  reste  bien  le  personnel  des 
caisses  auquel  ce  travail  de  copie  pourrait  être 
être  imposé,  mais  quelle  ne  sera  pas  dans  ces 
conditions  l’attente  aux  guichets  des  assutés, 
déjà  trop  longue  ? 

'  Le  Docteur  Vanverts  (de  Lille)  de  son  côté  à 
proposé  que  «  les  médecins  indiquent  sur  une 
feuille  destinée  au  pharmacien  les  produits 
ordonnés  et  sur  une  autre  feuille,  les  conseils 
destinés  à  l’assuré  ». 

Cette  façon  de  procéder  détruirait,  à  notre 
avis,  l’harmonie  ,dé  l’ordonnance  qui  doit  consti¬ 
tuer  un  tout  complet.  Elle  troublerait  les  méde¬ 
cins  dans  leurs  habitudes.  Elle  présenterait  un 
autre  inconvénient  sérieux,  que  signale  le  Doc¬ 
teur  Raphaël  Massart,  qui  serait  de  faciliter  les 
erreurs  possibles  entre  des  récipients  de'  même 
contenance  ne  se  distinguant  par  aucuûe  indi¬ 
cation  de  doses,  de  posologie  ou  de  manière  de  ' 
s’en  servir. 

Le  Docteur  Vanverts  ne  doit  pas  ignorer 
d’autre  part  ,  que  le  contrôle  médical  des  Caisses 
doit  être  à  même,  pour  justifier  là  thérapeutique 
établie  dans  une  maladie,  d’apprécier  aussi 
l’emploi  quantitatif  des  médicaments  ordonnés. 

Concluant  son  étude  et  approuvant  la  circu¬ 
laire  ministérielle  du  19  août  1936  sur  la  ques¬ 
tion  envisagée,  le  Docteur  Raphaël  Massart 
propose,  pour  terminer  qu’une  «  discrimination 
soit  faite  dans  les  ordonnances».  Celles  qui  ne 
sont  que  des  bons  de  pharmacie  ne  portant 
aucun  conseil,  pourraient  être  conservées  comme 
pièces  comptables  par  les  Caisses,  les  autres 
seraient  laissées  aux  assurés,  après  que  les 
Caisses  en  auraient  conservé  la  copie  conforme  ». 

Cette  proposition  se  heurte  malheureusement 
aux  objections  suivantes,  déjà  signalées  ; 

1»  Les  ordonnances  ne  portant  aucune  indi¬ 
cation  d’emploi  ne  forment  pas  comme  le  croit 
notre  excellent  confrère,  les  9  /lO®®  de  l’ensemble. 
Elles  sont,  au  contraire,  et  c’est  à  la  louange 
des  praticiens,  l’exception. 

2°  La  comptabilité  des  Caisses  ne  peut  faire 
de  distinction  entre  les  deux  catégories  d’ordon¬ 
nances,  quant  à  la  justification  de  leur  rem¬ 
boursement. 


LE  eONBOORS  MÉDIBAL 


3“  L’établissement  matériel  de  la  copie  des 
-ordonnances  qui  doivent  rester  entre  lés  mains 
des  assurés,  n’est  pas  sans  présenter,  on  l’a 
déjà  vu,  certaines  difflcultés. 

Ceci  dit,  voici  comment  la  Caisse  interdépar¬ 
tementale  de  Seine  et  Seine-et-Oise,  a  résolu  la 
question,  depuis  déjà  pas  mal  de  temps  :  tout 
assuré  qui  veut  rester  propriétaires  de  ses  ordon¬ 
nances  le  signale  tout  simplement  aux  guichets  ; 
satisfaction  lui  est  accordée  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent,  après  qu’un  des  services  de 
la  Caisse  a  photographié  ces  documents.  Ainsi 
le  malade  rentre  en  possession  de  ses  papiers  et 
l’Administration  de  la  Caisse  peut  classer,  au 
titre  de  pièces  comp|;ables  les  clichés  qu’elle  en 
a  pris  et  dont  l’authenticité  ne  peut  être  con¬ 
testée. 

Il  convient  d’ajouter  que  jusqu’à  ce  jour,  très' 
peu  d’assurés  sociaux  ont  réclamé  leurs  ordon¬ 
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nances.  Si  l’on  considère,  en  effet,  que  la  Caisse 
interdépartementale  des  Assurances  sociales  de 
Seine  et  Seine-et-Oise,  qui  compte  près  de  deux 
millions,  d’affiliés  et  effectue  chaque  jour  plus 
de  Î.800  règlements,  n’a  eu  à  restituer  leurs 
ordonnances  qu’à  765  assurés  pendant  le  pre¬ 
mier  trimestre  1937  et  qu’à  720  pendant  le 
deuxième  trimestre, .  soit  environ  douze  par 
jouron  peut  conclure  qu’il  existe  nioins  de  1  % 
d’assurés  que  cette  question  a  pu  intéresser. 

Ce  n’est  certainement  pas  par  dédain  des 
autographes  de  leurs  médecins,  màis  plutôt 
parce  que  le  remboursement  de  ces  ordonnances 
n’est  réclamé  que  quand  leur  utilité  n’est  plus 
en  cause. 

Docteur  L.  Saspôrtas. 

Médecin-inspecteur 'adjoint  - 
à  la  q.  ï.  A.  S, 


LA  MÉDECINE  AU  WORLD’S  PAIR,  NEW-YORK,  1939 


Dès  1936,  les  autorités  de  la  médecine  et  de 
l’hygiène  à  New-York  étudièrent-  la  place  que 
devait  tenir  la  santé  publique  à  l’Exposition  de 
1939.  Ils  s’abouchèrent  avec  les  organisateurs 
du  World’s  Pair  qui  est,  contrairement  à  notre 
exposition,  une  entreprise  privée,  et  on  choisit  un 
Comité  de  cent  membres,  dont  le  président  était 
le  D'’  Victor  G.  Heiser,  et  le  vice-président, 
le  D''  Kendall  Emerson. 

Un  Comité  exécutif  fut  ensuite  désigné,  avep 
pour  le  présider  le  D'  Louis  I.  Dublin.  Le 
Secrétaire  est  le  Di^  Homer  N.  Calver,  dont  le 
rapport  nous  fournit  les  éléments  de  cette  notice. 

Un  des  points  principaux  des  résolutions  vo¬ 
tées  par  le  Comité  exécutif  était  la  construction, 
aux  frai^  de  l’exposition,  d’un  bâtiment  (n®  5) 
de  dix  mille  mètres  «carrés,  attribué  à  la  section 
de  médecine  et  d’hygiène  publique  et  dont  le 
tiers  environ  devait  servir  à  des  exhibitions  de 
propagande  sanitaire. 

Eufm  en  1937,  on  décida  que  le  bâtiment  en 
question  comprendrait  quatre  divisions  : 

Hall  de  l’Homme. 

Hall  des  Sciences  médicales. 

Hall  de  la  Santé  publique. 

Théâtre  d’Hygiène. 


Le  Hall  de  l’Homme  doit  présenter  l’anatomie 
et  la  physiologie  humaines  avec  ses  fonctions  de 
croissance,  et  de  reproduction,  et  le  tableau  de 
ses  systèmes  endocriniens  et  sensoriels.  Ce  sera 
le  clou  de  la  section,  sinon  de  l’exposition.,  Il 
comprendra,  naturellement,  un  homme  de  verre. 

Le  Hall  des  Sciences  médicales  et  celui  de 
l’Hygiène  sont  subdivisés,  comme  les  sciences 
qu’ils  représentent.  Il  pourra  même  arriver  que 
leurs  sujets  se  pénètrent  mutuellement  ou  soient 
décrits  sous  des  aspects  différents  dans  les  deux 
sections. 

Ces  exhibitions  s’adressent  à  un  public  varié 
et  doivent  conserver  un  caractère  éducatif,  en 
évitant  toute  controverse  capable  d’affaiblir 
l’enseignement  qu’elles  sont  chargées  de  répan¬ 
dre.  Il  est  donc  important  de  savoir  quels  faits 
doivent  être  présentés  et  comment  ils  doivent 
l’être. 

Les  moyens  financiers  sont  tirés  des  subven¬ 
tions  publiques  et  de  la  publicité,  ils  sont  d’ores 
et  déjà  assurés.  On  estime  que  le  prix  de  revient 
atteindra  de  100  à  150  dollars  par  mètre  carré. 

Le  bâtiment  5,  qui  abritera  cette  vaste  mani¬ 
festation,  doit  être  conservé  comme*  Iç  Musée 
d’hygiène  de  la  ville  de  New-York. 

Ph.  D. 
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LES  CAISSES  CHIRURGICALES  DANS  LA  RÉGION  PARISIENNE 

Il  y  a  quelques  semaines  j’avais  demandé  à  mon  ami  le  Docteur  Delmas  (d’Agen)  de 
mettre  nos  lecteurs  au  courant  de  l’activité  des  Caisses  chirurgicales  mutuelles,  dont 
il  est  le  père.  '  / 

Notre  distingué  confrère  a  bien  voulu  répondre  à  mon  désir,  en  adressant  au  Concours 
Médical  une  étude  sur  les  difficultés  qu’il  y  a  à  organiser  dans  la  région  parisienne 
des  Mutuelles  analogues  à  celles  qui  fonctionnent  un  peu  partout,  pour  la  plus  grande 
satisfaction  des  médecins  et  des  malades. 

Raphaël  Massart. 


Depuis  que  les  C.  C.  M.  existént  et  se  multi¬ 
plient  en  province,  nous  avons  cherché,  vaine¬ 
ment  jusqu’ici,  à  déclencher  le-  mouvement  de 
cette  mutualité  chirurgicale,  'dans  la  région 
parisienne. 

Pour  expliquer  cet  échec,  on  ne  peut  invo¬ 
quer  la  simple  inertie  des  parties  intéressées.  Il 
[semble  certain  que  l’esprit  mutualiste  ne  se  déve¬ 
loppe  pas  à  Paris.  Les  salariés,  rejetant  la 
prévoyance,  admettent  généralement  que  les 
collectivités  publiques  ou  administratives  leur 
doivent  des  soins  gratuits,  obligatoires. 

Les  rapports  entre  laMutualité  etle  Corps  mé¬ 
dical  souffrent  encore  de  malentendus  anciens 
et  persistants.  Enfin,  les  chirurgiens  eux-mêmes, 
trop  souvent  divisés,  opposent  aux  C.  C.  M.  une 
certaine  méfiance. 

Depuis  quelques  mois,  cependant,  la  question 
évolue  incessamment  et  cette  évolution  aboutit 
aujourd’hui  à  deux  projets  de  C.  C.  M.  ;  l’un 
étudié  par  les  chirurgiens,  l’autre  par  la  Fédé-* 
ration  de  la  Mutualité. 

Le  premier  respectant  la  chartè  médicale,  a 
adopté  un  tarif  d’honoraires  où  K  est  égal  à  20, 
comme  dans  presque  toutes  les  C.  C.  M.  de 
France. 

Cette  C.  C.  M.  de  Paris,  Seine,  et  Seine-et- 
Oise,  a  présenté  ses  statuts  à  l’approbation  mi¬ 
nistérielle.  Mais  elle  ne  compte  aucun  effectif,  • 
la  prospection  n’ayant  pas  encore  été  organisée. 

Le  second  :  «  l’Office  chirurgical  mutualiste» 
a  donné  lieu  à  des  conversations  préliminaires 
entre  la  Mutualité  et  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux. 

Ces  conversations  qui,  souhaitons-le,  repren¬ 
dront  bientôt,  ont  précisé  utilement  deux  points 
importants  : 

1“  Une  possibilité  d’entente  ;  atmosphère 
nouvelle  que  nous  devons  certainement  à  la 
qualité  des  hommes  en  présence  :  M.  Lavielle, 
pour  la  Mutualité,  et  le  Docteur  Cibrie  pour  le 
Corps  médical  pour  ne  citer  que  ceux-là. 

L’impartialité,  le  bon  sens  et  une  compréhen¬ 
sion  réciproque  des  intérêts  en  présence  sem¬ 
blent  amener  la  Mutualité  à  admettre  le  principe 
du  libre  choix,  qu’elle  combattait  (tout  au 
moins  dans  ses  organismes  chirurgicaux). 


J  2°  La  volonté  de  supprimer  réellement  la 
I  dichotomie,  et,  avant  tout,  sa  clandestinité. 

Inspiré,  chez  les  mutualistes,  par  le  double 
souci  de  sécurité  pour  leurs  malades  et  d’écono¬ 
mie  pour  leurs  finances,  ce  désir  formel  apparaît 
de  plus  en  plus,  à  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  comme  une  nécessité  non  seule¬ 
ment  morale,  mais  matérielle,  qui  doit  sauver  le  ■ 
Corps  médical  de  la  fonctionnarisation. 

La  solution  envisagée  comporte  d’une  part  la 
dissociation  des  honoraires  du  chirurgien,  de  ses 
aides  et  du  médecin  traitant. 

D’autre  part,  l’alignement  des  honoraires  chi¬ 
rurgicaux  à  un  tarif  tel  que  le  chirurgien  ne 
puisse  matériellement  rien  abandonner  de  ses 
honoraires  au  médecin  traitant,  honoré  sépa¬ 
rément. 

■  Pour  préciser,  les  premiers  chiffres  proposés 
par  la  Mutualité  sont,  croyons-nous,  K  =  10 
pour  le  chirurgien,  K  =  2  pour  les  aides  et 
K  =  3  pour  le  médecin  (ce  K  =  15  semblerait 
pouvoir  être  augmenté  à  K  =  ,18,  dans  cer¬ 
tains  cas).  .  , 

Cette  manière  de  considérer  le  problème  nous 
paràît  assez  dangereuse. 

Il  est  possible  qu’un  tel  abaissement  d’hono¬ 
raires  (K  =  10)  corresponde  aux  conditions 
qu’acceptent  actuellement  des  chirurgiens.  Mais 
s’ils  en  sont  arrivés  là,  c’^est  pour  lutter  contre 
l’énorme  courant  des  malades  vers  l’hôpital, 
courant  qui  les  condamne  à  mourir  de  faim. 

Il  faut  voir  dans  un  tel  état  de  choses  la  con¬ 
séquence  du  détournement,  parfaitement  irré¬ 
gulier,  vers  l’hôpital,  de  malades  qui,  sociale¬ 
ment,  ne  sont  pas  des  indigents. 

Ce  détournement  porte  en  totalité  sur  les  assurés 
sociaux,  il  porte  également  aujourd’hui  sur  les 
^  piutualistes  qui  ont  recours  à  l’Assistance 
publique  non  plus  dans  la  proportion  de  30  % 
comme  autrefois,  mais  dans  la  proportion  de 
80  %  (renseignements  donnés  par  la  Mutualité 
elle-même). 

Que  ce  détournement  se  justifie  par  les  excès 
de  l’entente  directe  et  par  l’absence  de  cliniques 
bon  marché,  c’est  indubitable,  mais  il  peut 
également  s’expliquer  par  l’inertie  totale  des 
assurances  sociales  et  de  la  Mutualité  qui 
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auraient  dû,  depuis  longtemps,  organiser  pour 
leurs  adhérents  des  soins  confortables  en  dehors 
de  l’hôpital, 

'  De  l’avis  de  tous  les  hommes  de  bon  sens  —  et 
des  dirigeants  de  la  Mutualité  eux-mêmes  — 
un  chirurgien  qualifié  par  sa  valeur  profession¬ 
nelle,  pénétré  par  l’importance  de  sa  respon¬ 
sabilité  et  désireux-  d’apporter  à  ses  malades 
éventuels  le  maximum  de  sécurité  doit  être 
honoré  d’une  façon  telle  qu’il  ne  puissejamais 
être  un  besogneux.  I 

Sinon,  avec  l’abaissement  de  la  moralité  pro¬ 
fessionnelle,  il  faut  craindre,  dans  un  avenir 
proche,  l’abandon  progressif  de  la  profession  elle- 
même.  Un  tel  abandon  peut  avoir,  à  distance, 
des  conséquences  graves,  pour  les  mutualistes 
d’abord,  pour  le  public  en  général,  pour  le  pays 
lui-même  en  cas  de  guerre  par  exemple. 

Nous  voyons  donc  plutôt  la  solution  du  pro¬ 
blème  dans  un  relèvement  prévu  par  la  Mutualité 


des  honoraires,  à  un  taùx  convenable  (K  =  17, 
par  exemple,  pour  le  chirurgien,  K  =  2  t)our  les 
aides  et  K  3  pOur  le  médecin).  Mais  à  la  con¬ 
dition  ,  absolument  logique,  que  les  chirurgiens 
acceptent  un  contrôle  rigoureux  et  que  ce  con¬ 
trôle.  puisse  aboutir  (toute  Juridiction  d’appel 
étant  prévue)  à  la  radiation  dè  iaC.  G.  M.  pour 
les  indésirables. 

Avec  dé  tels .  tarifs  couvrant  chirurgie,  oto- 
rhino-laryngologie  et  Ophtalmologie,  petit  ris-- 
que  exclus,  une  G.  C.'M.  fonctionnerait  pour  une 
cotisation  mensuelle  de  4  ou  5  francs,  diminuée  de 
25  %  pour  les  assurés,  sociaux. 

De  tels  chiffres  paraissent  réellement  à  la 
portée  des  bourses  modestes  et  pourraient  ser‘ 
vir  de  base  à  un  accord  entre  la  Mutualité  et 
les  chirurgiens  de  Paris,  accord  que  nous  n’a‘ 
vons  jamais  cessé  de  préconiser. 

D’’  Delmas  (d’Agen) 
Secrétaire  de  la  Fédération  des  C.  G.  M, 
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René  Dollot,  ancien  ministre  de  France  à  Caboul. 
—  L’Afghanistan.  Préface  de  M.  Abel  Bonnard, 
de  l’Académie  Française. 

M.  René  Dollot  qui  a  résidé  durant  deux  années 
en  Afghanistan  où  il  représentait  la  France,  a  écrit 
un  livre  sur  ce  mystérieux  pays.  Après  avoirrésumé 
son  histoire  et  fait  la  description  de  cette  région  tour¬ 
mentée  qui  joue  en  Asie  un  peu  le  rôle  que  la  Suisse 
joue  en  Europes  l’auteur  décrit  les  mœurs  et  les  cou¬ 
tumes  de  ses  habitants,  son  folklore.  H  termine  par 
l’exposé  de  l’œuvre  frapçaise  en  Afghanistan,  œuvre 
ici  peu  connue  et  qui  n’en  est  que  plus  méritoire 
(enseignement  du  français,  fouilles  archéologiques). 

L’ouvrage  de  M.  R.  Do  Ilot,  mérite  mieux  que  ces 
quelques  lignes.  Nous  lui  consacrerons  un  article 
dans  un  de  nos  prochains  numéros. 

J.  N. 


44,  rue  de  Bourgogne,  Paris,  1937 
Louis'^LEcLEftc  :  Watteau.  Le  départ  pour  lés  îles. 

Pièce  en  un  acté  en  vers. 

Cet  à-propos  en  vers  a  été  inspéré  par  un  petit 
chef-d’œuvre  en  prose  de  M.  Edmond  Pilon  :  Le 
.  dernier  jour  de  Wattèau. 

Il  a  été  représenté  une  première  fois  lois  des  fêtes 
du  bi-centenaire  de  la  mort  de  Watteau  à  Valencien¬ 
nes,  puis  à  Nogent-sur-Marne  où  mourut  Watteau, 
enfin  à  la  Comédie  française  au  cours  d’une  matinée 
littéraire. 


Tout  le  mônde  a  pu  admirer  à  l’Exposition  rétros-  ■ 
pectivé  de  l’art  français  les  plus  belles  toiles  de  Wat¬ 
teau,  notamment  la  fameuse  Enseigne  de  Gèrsainl,, 
du  Musée  de  Berlin. 

Les  vers  que  M.  Leclerc  fait  prononcer  à  Wâttéaü 
et  à  ses  amis,  Mme  Gérsaint,  et  son  mari,  !è  mar¬ 
chand  de  tableaux,  L.e  FebvTe,  intendant  dés  liienliS 
plaisirs  de  Sa  Majesté,  qui  donnait  l’hospitalité  àli 
■peintre,  M.  de  la  Cour  des  Cliiens,  l’abbé  Carreau, 
Vleughels,  peintre  et  compatriote  de  Watteâü,  ét 
la  gentille  soubrette  Phlipotte,  réunis  dans  le  beau 
parc  de  Nogent-sur-Marne,  évoquent  fes  toiles  dé 
peintre  d’une  si  charmante  mélancolie,  eoifiifie  VËh- 
barquemeiit  pour  Cythère.  Poignants  sont  les  adieux 
de  Watteau  à  Nogent-sur-Marne,  dont  le  poétique 
paysage  lui  est  si  cher  : 

Adieu ,  pays  plein  de  lumière,  - 
Dont  tous  les  noms  me  sont  amis. 

Terres  douces  et  familières. 

De  Moyneaux  et  de  Cher  Amy, 

Fanac,  Polangis,  calmes  îles. 

Du  sein  des  roseaux  émergeant, 

Comme  des  bergers  à  la  file. . . . 

Adieu,  Nogent  I 

Et  aussi' poignants  les'  derniers  mots  de  Watteau 
mourant  à  ses  amis  qui  s’efforcent  de  le  rassurer 
tandis  que  l’Afigelus  du  soir  tinte  dans  le  lointain  ; 

Non,  non,  c’est  le  départ,  cette  fois,  pour  les  Iles  { 

Priez,  l’abbé.  Pour  moi,  je  meurs  tranquille  ... 

Je  quitte  sans  regrets  ces  bords  ^ . .  C’est  le  moment 
Propice. . .  pour  le  doux. . .  et  lent  eritbarquement. 


On  ne  pouvait  mi 
délicieux  peintre. 


X  évoquer  la  fini  de  ce  génial  et  . 
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ORGANISONS  SCIENTIFIQUEMENT  ET  MÉTHODIQUEMENT  - 
LE  TRAVAIL  PHYSIQUE  DE  L’HOMME 


La.Scieiice  médicale  doit  s’exercer  et  s’appli¬ 
quer  dans  tous  les  domaines  de  l’homme. 

—  Une  s’agit  pas  seulement,  comme. le  rap¬ 
pelle  le  Docteur  Carrel,  de  construire  des  hôpitaux 
de  plus  enplusmagniflqués  et  des  sanatorias  dont 
le  luxe  et  le  confort  dépassent  de  beaucoup  ce 
qu’ont  à  leur  disposition,  dans  leùr  vie,’ les  neuf 
dixièmes  de  la  population  française. 

L’avenir  de  la  médecine, n’est  pas, en  effet, 
de  chercher  à  essayer  de  renaettre  sur  pied  dè  pau¬ 
vres  machines  délabrées  dont  les  rouages  sont 
brisés  et  détériorés  et  pour  lesquelles  hélas,  les 
meilleurs  médecins  du  monde  n’ont  aucune  piècé 
de  rechange. 

11  importe,  de  plus  en  plus,  S’essayer  de  gar¬ 
der  en  bon  état  ceux  qui  le  sont,  et  de  tout  faire  pôur 
empêcher  nos  semblables  d’user  prématurément  teurs 
organes  par  ùn  travail  trop  fort  ou  mat  adapté.  Le. 
médecin  a,  d’abord,  sans  aucun  doute,  pour  but 
d’apaiser  la  douleur  des  malades,  de  chercher  à 
améliorer  toutes  les  thérapeutiques  médicales 
et  chirurgicales,  et  de  réparer  de  son  mieux 
les  dégâts  causés  par  la  maladie,  en  un  mot  de 
guérir.  Mais  là  ne  s’arrête  pas  son  rôle,  sa  devise 
doit  être  beaucoup  plus  grande,  beaucoup  plus 
large,  beaucoup  plus  fraternelle,  beaucoup  plus 
humaine,  il  doit  chercher  par  tous  les  moyens  à 
prolonger  la  vie,  et  à  empêcher  la  maladie  de  tomber 
sur  ses  semblables.  Il  ne  doit  pas  seulement  guérir, 
mais  : 

«  Prévenir  ma'l.\die  » 

'  Cette  i<Jée  a  été  comprise  par  l’Etat,  depuis 
plus  d’une  vingtaine  d’années.  C’est  pourquoi, 
nous  avons  assisté  àl’organisation  d’une  offensive 
formidable  contre  les  principaux  fléaux  cpui  lui 
ont  été  signalés  :  la  tuberculose,  le  cancer,  les 
maladies  vénériennes,  l’alcoolisme,  le  manque 
d’hygiène  des  enfants,  ont  été,  en  effet  une  des 
grandes  préoccupations  de  la  France,  depuis  la 
Un  de  la  terrible  épreuve  1914-1918. 

Sans  doute,  y  aurait-il  lieu  de  faire  sur  cette 
véritable  bataille  sociale  certaines  réserves,  et 
de  manifester  quelques  regrets  sur  la  tactique  de 
l’offensive  vraiment  ruineuse  et  dispendieuse 
pour  l’Etat.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce 
sujet  déjà  traité  dans  un  précédent  article. 

Ce  que  nous  voulons  montrer,  c’est  que  s’il  est 
bon  de  lutter  contre  des  fléaux  qui,  incontesta¬ 
blement  comptent  parmi  les  plus  grandes  causes 
de  la  mortalité  humaine,  il  en  est  un  autre,  qui 
est  non  moins  redoutable,  plus  important  peut- 
être  encore,  sur  lequel  nous  devons  attirer  l’at¬ 
tention  de  l’Etat  ; 


«  La  mauvaise  organisation  du  travail  physique 
chez  l’ouvrier.  »  .  '  ’ 

Une  des  grandes  causes  de  là  mortalité  française, 
line  des  grandes  causes  de  la  diminution  de  la  vie 
des  hommep  est,  il  faut  bien  l’avpuer,  l’usure  et  la 
fatigue  causées  par  u  travail  physique  mal  adapté 
ou  mal  dirigé. 

Voulons-nous  éviter,  de  remplir  nos  hôpitaux 
de  pauvres  malades  usés  avant  le  temps,  et 
augmenter  le  bonheur  de  ceux- qui  sont  obligés 
de  travailler  ?  C'est  ce  que  recherché  tout  méde¬ 
cin.  Occupons-nous  et.  encore  de  cette  question, 
voyons  ce  qui  se  passe  et  s’il  n’y  aurait  plas  lieu 
d’apporter  quelques  améliorations.  ' 

«  ,  .  .  L’important  est  d’avancer  toujours, 
si  peu  que  ce  soit,  de  réaliser  toujours  quelque 
chose  de  nouveau  dans  son  œuvre  »,  aimait  à 
répéter  souvent  le  Maréchal  Lyautey  «  Savoir 
comprendre,  voilà  le  secret  de  la  Force  ».  Cette 
lumière,  vous  ne  devez  pas  la  garder  pour  vous 
seul,  vous  devez  la  répandre  autour  de  vous ...» 

I.  —  L’organisation  aetüelle  dii  travail  de  l’homme. 

Dans  nos  chantiers,  dans  nos  usines,  dans  nos 
campagnes,  où  l’on  doit  faire  appel' à  la  main- 
d’œuvre,  oii  engage  le  premier  venu,  quel  que 
soit  son  âge,  quelle  que  soit  sa  force,  quel  que  soit 
l’état  de  son  cœur.  On  ne  voit  dans  fa  demande 
qui  est  laite,  qu’un  homme  ayant  besoin  de  gagner 
un  salaire  quelconque  pour  vivre.  Et  alors, 
nous  voyons  des  pauvres  gens  minés,  fatigués, 
déprimés  qui  s’engagent  pour  les  besognes  les  plus 
dures,  les  plus  rudes,  pour  lesquelles  ils  ne^sont 
nullement  faits  et  devant  lesquettes  leur  organisme 
frêle  et  délicat  succombe  en  un  temps  relativement 
court. 

Faudra-t-il  donc  dans  ce  siècle  de  progrès  et 
de  lumière,  laisser  à  nos  semblables  un  tra¬ 
vail  au-dessus  de  leurs  forces  ?...  alors  que 
nous  nous  occupons  tant  de  sélectionner  pour  les 
gros  travaux  les  animaux  qui  doivent  nous 
aider  ?.....  Avec  qucd  soin,  en  effet,  les  indus¬ 
triels  et  les  cultivateurs  choisissent  les  chevaux 
qui  doivent  fournir  un  gros  labeur,  et  sélection¬ 
nent  les  animaux  dans  c'e  but  !. .  iQüe  dirions - 
nous  si  on  les  voyait  mettre  au  labour  des  che¬ 
vaux  malingres,  nerveux,  vifs,  ou  des  animaux 
épuisés  et  chancelants  et  sans  forée  pratique  ? 
. Que  dirions-nous,  si  nous  voyions  un  tra¬ 
vail  aussi  mal  organisé  ?  Nous  les  plaindrions  et 
nous  les  blâmerions  1  !  !...  Or,  ce  q'ue  vous  ne 
voudriez  pas  accepter  pour  les  animaux,  se  passe 
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encore  en  1937  pour  l’homme,  malgré  un  siècle  de 
progrès,  malgré  l’évolution  scientifique  du  monde  ! 

Pendant  plus  de  dix  ans,  en  effet,  nous  avons 
pu  observer  de  près  de  pauvres  gens  qui  devaient 
fournir  un  travail  visiblement  au-dessus  de  leurs 
forces.  Nous  avons  vu  des  hommes  de  tous  les 
âges  fournir  des  journées  entières  un  travail 
exagéré  malgré  leur  petitesse,  malgré  leur  fai¬ 
blesse  apparente.  Certains  ont  même  tant  dépassé 
la  mesure,  qu’épuisés  ils  sont  tombés  en  plein  tra¬ 
vail,  pour  ne  plus  se  relever  !... 

Verrons-nous  encore  .dans  nos  chantiers,  dans 
nos  gares,  des  pauvres  gens  obligés  à  gaspiller 
les  dernières  forces  qui /leur  restent  en  déchar¬ 
geant  des  fardeaux  trop  lourds  pour  eux,  ou  en 
portant  des  charges  illogiques  ?... 

Verrons-nous  dans  nos  campagnes,  des  pau¬ 
vres  gens  ayant  dépassé  la  soixantaine,  occupés 
à  des  travaux  de  force,  en.  proie  à  ide  violentes 
dyspnées  qui  les  épuisent  ?  Verrons-nous  tou¬ 
jours  des  hommes  blanchir  trop  vite,  connaître 
dès  la  cinquantaine  la  vieillesse  ? 

Que  ce  soit  en  ville,  ou  à  la  campagne,  partout, 
nous  pouvons  voir  des  hommes  fatiguer  exagé¬ 
rément  au  travail  qui  leur  est  demandé.  Ils  se 
taisent,  sans  doute,  mais  s’aigrissent  et  sont 
des  proies  faciles  pour  ceux  qui  veulent  les 
diriger  et  les  mener  dans  une  aventure  où  ils 
peuvent  penser  voir  un  changement  ou  un 
faible  espoir  d’amélioration. 

Faudra-t-il,  donc,  délaisser  ces  bons  travail¬ 
leurs,  ces  millions  de  Françair,  fraction  labo¬ 
rieuse  de  notre  Pays  «  La  France  productrice  ?... 
Faudra-t  il  donc  continuer  de  les  laisser  avec  un 
travail  aussi  mal  organisé  ?...  et  oser  parler 
d’hygiène  sociale. 

Notre  devoir  est  d’aller  à  leur  secours  !... 

La  machine  a  diminué,  il  est  vrai,  dans  une 
certaine  proportion,  le  nombre  des  gros  travaux, 
et  il  est  permis  de  penser  que  par  la  construc¬ 
tion  et  le  perfectionnement  de  certaines  machi¬ 
nes,  la  science  de,nos  ingénieurs  les  diminue¬ 
ront  encore. 

Le  machinisme  a  été  un  progrès  pour  l’homme 
dans  le  travail,  mais  il  ne  suffit  pas.  Quel  que  soit 
le  perfectionnenierit  des  outils  et  des  instru¬ 
ments,  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  «  il  faudra 
toufours  faire  appel  à  la  main  de  l’homme  pour 
certains  travaux  de  force.  Jamais  aucune  machine 
ne  remplacera  complètement  sa  main  délicate, 
intelligente,  rapide,  robuste,  éclairée  par  un  cer¬ 
veau  instruit  et  intelligent ..  .n 

«...  Ce  qui  est  triste,  disait  Pa  1  Deschanel, 
c’est  de  voir  què  chaque  génération  survenante 
ramène  avec  elle,  les  mêmes  préjugés,  les  mêmes 
erreurs.  Le  monde  doit  être  un  vaste  atelier  ou 
tous  les  ouvriers,  du  .savant  au  manoeuvre,  coo¬ 
pèrent  à  la  même  tâche,  c’est-à-dire  au  labeur 
humain ...» 

Ce  grand  Français,  à  l’intelligence  lumineuse 


et  d’une  sensibilité  exquise  souffrait  de  voir 
qu’on  faisait  en  réalité  bien  peu  de  chose  pour 
les  travailleurs  et  que  leur  sort  tant  physique 
que  matériel  s’améliorait  malgré  les  siècles  bien 
peu.  Il  demandait  une  savants  et  à  tous  ceux 
qui  soit  à  l’usine  ou  en  dehors  de  l’üsine  vivent 
du  travail  des  autres  ou  par  les  travailleurs,  de 
penser  à  eux,  de  «  coopérer  »  selon  son  expression 
à  leurs  souffrances,  à  leurs  efforts,  à  leurs  fatigues 
et  de  leur  montrer  que  l’homme  a  en  plus  des 
autres  êtres  vivants,  un  cœur  qui  peut  compatir 
et  comprendre  les  souffrances  de  ses  semblables, 

'Que  cette  pensée  magnifique  soit  pour  nous 
aujourd’hui  et  pour  tous  demain  un  mot  d’ordre* 
si  nous  né  voulons  encourir  plus  tard  la  blâme 
de  la  génération  t  ui  nous  suivra. 

IL  —  Le  travail  physique  de  l’homme  se  fait 
au  détriment  de  son  cœur. 

vToutes  les  machines  ont  un  moteur  qui  les 
anime,  l’homme  n’échappe  pas  à  cette  loi  uni¬ 
verselle.  Il  a  aussi  un  moteur,  mais  s’il  çst  mer¬ 
veilleux,  et  si  nous  devons  nous  incliner  devant 
sa  constitution  et  son  fonctionnement  ^isti- 
cjues,  il  est,  ne  l’oublions  pas,  peu  puissant  et  fra¬ 
gile.  Ce  cœur  pourquoi  a-t-il  été  fait  ?...  Il  n’a 
été  dônné  à  l’homme  que  pour  le  faire  vivre,  pour 
chasser  le  sang  dans  toutes  les  parties  du  corps,  et 
non  pour  faire  des  travaux  d  ■  force.  Que  l’homme 
désire  courir,  sauter,  grimper,  le  cœu  répond 
parfaitement  à  la  demande  qui  lui  est  faite. 
Mais  même  dans  ce  cas,  il  faut  l’avouer,  pour 
ces  simples  fonctions,  il  y  a  des  défaillances  du 
cœur  car  ce  n’est  que  pour  quelques  instantset 
on  voit  des  horrimes  jeunes  (25  ans,  30  ans) 
n’ayant  fait  aucun  sport  violent,  ni  ne  s’étant 
livrés  à  aucune  fatigue  physique  qui  éprouvent 
déjà  des  ennuis  avec  leur  cœur ..^Touf  travail  phy¬ 
sique  se  fait  donc  aux  dépens  et'  au  détriment  de 
l’organisme  qui  nous  fait  vivre. 

Que  se  passe-t-il,  alors,  quand  on  demaride  à 
cet  organe,  un  gros  travail  extérieur  ?...  Il  est 
facile  de  comprendre  que  l’épuisement  et  la  fatigue 
de  notre  moteur  se  font  d’autant  plus  vite  que  le 
travail  est  plus  rude,  continuel  et  violent.  ' 

Voilà  pourquoi  tant  de  maladies  de  cœur  exis¬ 
tent,  et  voilà  pourquoi,  nous  Médecins,  nous 
devons  avoir  la  délicate  mission  de  veiller  de 
très  près  sur  ces  organes  délicats,  et  sur  ceux 
qui  pour  vivre  se  dépensent  sans  compter^ 
pour  les  autres. 

Il  y  a  quelques  mois,  nous  demandions  la  visite 
réglementaire  de  tous  les  gens.  Elle  est  nécessaire 
sans  aucun  doute.  L’autorité  Gouvernementale 
a  entendu  cet  appel,  et  il  nous  est  permis,  sem¬ 
ble-t-il,  de  dire  cju’avant  peu,  la  douce  joie  de  voir 
cette  visite  annuelle  rendue  obligatoire  nous  sera 
donnée. 

De  cette  visite  doivent  découler  des  consé 
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quences  et  parmi  celles-ci,  une  des  preniières  et 
une  ;des  .  plus  importantes  sera  logiquement  et 
forcément  ;  la  sélection  de  ceux  qui  seront  appelés 
à  fournir  un  travail  manuel  ou  physique  important. 

.  ;  .11  taut'que  les  travailleurs  si  accablés  par 

les 'réalités  d’aujourd’hui  (disait  un  de  nos 
grandi  penseurs  de  notre  siècle),  se  sentent  aidés 
par  la  logique ...  Il  faut  qu’ils  se  sentent  portés 
pnùr’àiiisi.dire  par  le  raisonnement  de  force  qui 
sé  développe  dans  la  réalité  ...»  : 

Ah  !  oui,  soyons  logiques,  taisons  preuve  d’in¬ 
telligence  pour  l’homme  lui-même  avant  de  l’appli¬ 
quer  à'  la  matière  ou  à  toute  autre  science. 

III.  —  Il  faut  surveiller  de  près  les  moteurs 
de  nos  travailleurs. 

Puisque  l’homme  est,  comme  nous  venons  de 
le  rappeler,  une  machine,  et  qu’il  fait  le  ti-avail 
qui'lui  _est  demandé  au  détriment  de  son  cœur, 
il  faut  de  toute  évidence,  surveiller  de  très  près 
son  moteur.  .  .  c’est-à-dire  son  cœur,  toutes  les 
fois  qu’il  s’adonne  à  un  travail  de  force,  et  bien 
miller  à  lui  donner  un  travail  logique  en  rapport 
avec  sa  ■  puissance. 

C’est  pourquoi  il  faut,  comme  nous  venpns  de 
le  rappeler,  de  toute  évidence,  classer  les  tra¬ 
vaux  qui  peuvent  tous  être  rangés  en  trois,  caté¬ 
gories. 

,:Les  gros  travaux,  très  durs, qui  demandent  une 
très  grosse  force  de  la  part  de  ceux  qui  s’ g  adon¬ 
nent. 

Les  travaux  moyens  qui  demandent  un  dévelop¬ 
pement  de  force  moins  importante  tout  em 
demandant  une  certaine  énergie. 

.  Les  travaux  manuels  minimes,  peu  fatigants, 
qui  ne  demandent  à  celui  qui  les  fait  gu’un  mini¬ 
mum  de  forces  physiques  et  peuvent  être  réser¬ 
vés  à  eux  qui  doivent  être  ménagés. 

Si  on  répartit  ainsi  les  travaux,  il  est  facile  de 
comprendre  qu’ils  ne  doivent  pas  êtré  donnés  à 
tous  indifféremment,  comme  on  le  fait  actuelle¬ 
ment. 

■On  doit  tenir  compte  de  l’âge,  et  non  seulement 
de  l’âgè,  mais  de  la  force,  et  des  variations  actuelles 
de  la  santé. 

L’âge,  en  effet,  doit  être  un  facteur  important 
pour  ta  distribution  du  travail.  Un  jeune  homme 
a  toujours  un  cœur  plus  résistant  qu’un  homme 
âgé.  Est-illogique  qu’un  homme  de  soixante  ans 
soit  à  porter  des  fardeaux  toute  la  journée  et. 
qu’un  homme  jeune  (25  ans)  de  même  condition 
et  de  même  force,  ne  soit  qu’à  les  compter,  ou  à 
les  regarder  passer  ?... 

Est-il  logique  de  voir  un  homme  vigoureux 
assis  à  un  bureau,  alors  qu’un  homme  faible  est 
occupé  aux  déchargements  de  wagons  et  de 
tombereaux  ?... 

La  force  et  la  vigueur  physique  sont  aussi  des 


considérants  qui  doivent  être  envisagés  pour  le 
travail' aussitôt  après  l’âge. 

E  les  sont,  en  effet,' des  conditions  importan¬ 
tes,  po.  r  la  sélection  des  travailleurs  car  les 
apparences  sont  trompeuses.  Ce  n’est  pas 
parce  qu’on  a  l’air  robuste,  que  le  moteur  qui 
anime  ce  cœur  est  puissant.  Et  voilà  pourquoi 
nous-  sommes  amenés  tout  naturellement  au 
contrôle  des  travailleurs  par  le  médecin  et  par  des 
visites  bi-annuelles.  Seul  le  médecin  a  qualité  en 
effet  pour  fuger  la  force  des  gens,  et  pour  les  sur¬ 
veiller. 

La  force  et  la  vigueur  physique  comme  l’éner¬ 
gie  du  cœur  peuvent  en  effet  subir  des  variations, 
en  un  temps  très  court.  Un  homme  de  25  ans  peut 
être  à  un  moment  très  fort,  très  vigoureux,  et 
apte  aux  gros  travaux. . .  un  an  après,  sa  force 
peut  avoir  diminé,  et  il  peut  éprouver  de  la 
fatigue  pour  le  mêmë  travail.  C’est  au  médecin 
qu’il  appartient  de  voir  s’il  y  a  lieu  de  lui  faire 
changer  de  poste.  Si  donc  on  veut  mépager 
la  vie  de  nos  semblables,  nous  arrivons  à  cette 
idée  rationnelle,  scientifique  et  médicale,  que 
les  travailleurs  doivent  (  non  -  seulement  être 
visités  par  le  médecin,  mais  encore  rangés  par 
lui,  en  tenant  compte  de  l’état  de  leur  cœur,  ,  de 
leur  état  de  santé,  en  catégories  correspondant 
aux  classifications  que  nous  avons  cru  devoir, 
proposer  pour  ie  travail  : 

Les  forts. 

Les  rnoyens. 

Les  faibles. 

La  visite  régulière  de  tous  est  donc  nécessaire, 
mais  doit  comporter  en  plus  pour  les  travailleurs 
des  conclusions  extrêmement  importantes  et 
précises  d’où  peut  dépendre  la  vie  de  la  per¬ 
sonne. 

1°  Soit...  la  permission  de  continuer  le' tra¬ 
vail  actuel. . . .  soit  le  retrait  de  cette  permission. 

2°  La  remise  au  cours  de  ta  visite  d’un  jeton 
colorié  en  rapport  avec  la  force  de  la  personne. 

Vert  :  pour  les  robustes. 

Violet  :  pour  le  moyens. 

Rouge  :  pour  les  faibles,  ' 

Le  jeton  serait  vérifié  par  le  médecin tous 
les  six  mois.  Et  alors,  quel  que  soit  l’endroit  où 
l’ouvrier  irait  s’embaucher,  quelque  soit  l’en¬ 
droit  de  France  où  il  pourrait  aller,  il  devrait 
présenter  le  jeton  officiel  prouvant  le  contrôle 
de  sa  force,  de  sa  résistance  et  de  sa  puissance  au 
travail  physique.  Sans  cette  marque  logique, 
scientifique  et  médicale,  personne  ne  pourrait 
être  occupé  pour  un  travail  quelconque  et  serait 
dans  l’obligation  d’aller  la  chercher  à  la  visite 
médicale. 

L’idée  que  nous  émettons  si  elle  peut  apporter 
un  changement  dans  l’organisation  du  travail. 
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n’est  au  fond  que  le  développement  de  ce  que 
certaines  Administrations  font  déjà  pour  cer¬ 
tains  travaux  particulièrement  délicats,  qui 
demandent  une  très  grande  responsabilité.  Il 
nous  a  été  donné  d’apprendre  que  dans  les- 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  mécaniciens  et 
les  chauffeurs  de  locomotives  passent  régulière¬ 
ment  la  visite  près  des  Médecins  qualifiés  qui 
sont  chargés  de  voir  s’il  ne  s’est  pas  produit  un 
changement  quelconque  dans  l’organisme,  et 
s’ils  sont  toujours  aptes  à  avoir  la  confiance  des 

Dirigeants . .  N’est-ce  pas  encore 

cette  idée  que  l’on  a  voulu  mettre  en  pratique 
pour  nos  aviateurs  militaires  et  civils  en  leur  fai¬ 
sant  passer  régulièrement  la  visite  ? . 

N’est-ce  pas  encore  cette  idée  qu’on  a  réalisée 
dans  l’Armée  et  la  Marine  pour  voir  et  contrôler 
l’aptitude  de  ceux  qui  veulent  entrer  au  service 
de  l’Etat  ?... 

Alors,  pourquoi  oublierait-on  ceux  qui  four¬ 
nissent  du  travail  aux  dépens  de  leur  moteur 
humain,  et  par  là  même  de  leur  propre  vie,  non 
pas  quelques  semaines  ou  quelques  mois,  mais 
toute  leur  existence  ? 

Organisons  donc  seientiftquemeht  et  intelli¬ 
gemment  le  travail  de  nos  Semblables,  de  nos 
Ouvriers,  des  Travailleurs  de  la  ville  et  de  la 
campagne.  Penchons-nous  fraternellement  sur 
eiix,  et  gardons  de  notre  mieux  leur  jeunesse  et 
leur  santé...  Ainsi  c’est  leur  donner  beaucoup 
plus  que  la  richesse  car  l’argent  n’èst  qu’un 
bien  et  unbonheur  relatif  ayeclequeTonn’ achète 
pas  et  on  n’acquiert  pas  les  deux-^plus  grands 
biens  qu’un  homme  puisse  avoir  :  la  jeunesse 
physique  et  physiologique  et  la  santé ...  A  quoi 
sert  de  se  constituer  uné  retraite  ou  un  capital 
si  on  ne  doit  pas  en  profiter  quelqiié  teihps  ? 

Qu’on  ne  voie  plus  de  ces  pauvres  gens,  usés, 
à  l’organisme  délabré,  gaspiller  leurs  dernières 

forces  vitales  pour  la  collectivité . 

Qu’on  ne  voit  plus  de  ces  pauvres  gens  rentrer 
chez  eux  courbés  par  la  fatigue  de  leur  travail. 


jusqu’au  moment  où  on  vient  les  amener  sur  un 
lit  d’hôpital.  À  ce  moment,  la  science  médicale, 
même  avec  toute  sa  puissance  ne  peut  que  donner 
des  résultats  médiocres,  car  elle  ne  peut  changer 
les  rouages  usés  de  la  pauvre  machine  humaine. 

Surveillons  donc  de  très  près  ceux  qui  tra- , 
vaillent,  veillons  sur  leurs  forces,  sur  leur  corps 
et  sur  leur  cœur; 

L’Etat  qui  a  mis  dans  sa  devise  Républicaine, 
ce  grand  mot  : 

«  Fraternité  » 

le  mettra  en  application,  en  luttant  contre  ce 
mal,  peut-être  plus  important  que  tousles  autres  : 

Le  fléau  de  l’épuisement  dû  cœur  au  travail  ; 

Le  fléau  des  maladies  de  cœur  ; 

Le  fléau  des  cardiaques. 

En  ordonnant  la  visite  réglementaire  dés  tra¬ 
vailleurs  et  leur  classificatipn  par  catégories, 
l’Etat  fera  sûrement  faire  un  progrès  à  la  spience, 
un  véritable  progrès.  Le  progrès  n’est  pas  seule¬ 
ment  l’amélioration  de  la  machine  mais  le  seul 
et  véritable  progrès  qui  compte,  le  seul- qui  fait 
la  richesse  d’un  Pays,  le  plus  grand  de  tous  les 
biens,  c’est  de  conserver  pour  tous,  ce  qui  est 
irremplaçable  et  le  plus  précieux  ; 

«  La  vie  ...  La  Santé  du  corps  ». 

Il  est  beau  sans  do .  te  de  chercher  à  améliorer 
les  derniers  jours  . des  travailleurs,  par  des  hôpi¬ 
taux  ou  par  des  subsides,  mais  il  serait- 
encore  plus  beau,  et  bien  plus  glorieux  de  mettre 
tout  en  œuvre  pour  faire  que  les  nombreuses  victi¬ 
mes  soient  de  moins  en  moins  nombreuses  et  que 
les  hôpitaux  soient  de  moins  en  moins  remplis. 

Le  médecin  devrait  donc  être  appelé,  plus 
qu’il  l’a  été  jusqu’à  ce  jour,  à  participer  à  l’or¬ 
ganisation  du  travail.  Il  pourrait  ainsi  améliorer 
grandement  la  santé  et  le  bien-être  de  tous 
ceux  qui  travaillent, 

D'  H.  Briand  (Renne.s). 
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Documents  officiels 

■  ■  B 

SÉRUMS  ET  VACCINS 

I  _ 

Arrêté  concernant  la  production  des  sérums  provenant  d’animaux  vivants 


Dispositions  générales  pour  la  production 

DES  SÉRUMS  provenant  d'ANIMAUX  VIVANTS 

Art.  1<!'.  —  L’établissement,  doit  être  sous  la 
direction  et  le  contrôle  d’un  vétérinaire  qualifié. 

Les  animaux  doivent  être  'sains,  éprouvés 
selon  leur  espèce,  à  la  malléine  ou  à  la  tuber¬ 
culine.  On  doit  éliminer  les  sujets  atteints  de 
brucelloses.  Les  animaux  sont  observés. et  isolés 
pendant  sept  jours  aumoins,  avant  d’être  logés 
avec  les  autres  animaux  producteurs  de  sérum. 
Ils  doivent  être  immunisés  contre  le  tétanos, de  fa¬ 
çon  que  leur  sérum  contienne' de  l’antitoxine 
tétanique  pendant  tout  le  temps  de  leur  utilisa¬ 
tion. 

Les  écuries  doivent  être  installées  à  une  dis¬ 
tance  suffisante  des  laboratoires. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  de  recueillir  le  sang 
dans  les  abattoirs  pour  le  faire  servir  à  la  prépa¬ 
ration  des  sérums  thérapeutiques. 

Art.  3.  —  Si  les  sérums  sont  additionnés  d’un 
antiseptique,  la  nature  de  celui>-ci  et  la  dose  intro¬ 
duite  doivent  être  approuvées  par  la  Commis¬ 
sion  des  sérums. 

Art.  4.  —  Tout  sérum  doit  être  éprouvé  au 
point  de  vue  de  la  toxicité  par  inoculation  sous- 
cutanée  à  la  souris  et  au  cobaye  aux  doses  sui¬ 
vantes  ; 

Souris  de  15  grammes  :  0  centimètre  cube  5. 

Cobaye  de  300  grammes  :  5  centimètres  cubes. 

Ces  doses  ne  doivent  déterminer  ni  la  mort, 
ni  accidents  graves. 

Dispositions  spéciales  a  certains  sérums 
Sérum  antidiphtérique  (antitoxine  diphtérique). 

Art.  5.  —  Le  sérum  antidiphtérique  appelé 
encore  antitoxine  diphtérique,  du  nom  du 
principe  qu’il  contient,  est  le  sérum  séparé  du 
sang  d’animaux  immunisés  contre  la  toxine 
diphtérique. 

La  valeur  du  sérum  est  mesurée  en  unités 
antitoxiques.  L’unité  antitoxique  est  celle  qui 
a  été  déflnie  à  la  conférence  de  Genève  en  1926. 
Elle  est  déposée  au  laboratoire  habilité  à  cet  effet, 

Titrages.  —  L’activité  en  unités  d’antitoxine 
diphtérique  est  déterminée,  conformément  à  une 
méthode  approuvée  par  le  ministre  de  là  Santé 
publique  et  fixée. par  arrêté. 


L’étiquette  de  chaque  flacon  doit  indiquer 
le  nombre  de  centimètres  cubes  ou  de  grammes 
contenus  dans  le  flacon,  le  nombre  d’unités 
antitoxiqües  par  centimètre  cube  pour  les  prôr 
duits  liquides,  ou  par  gramme  pour  les  produits 
desséchés.  - 

Le  sérum  antidiphtérique  peut  être  concentré 
et  pürifié  ;  cette  préparation  est,  soumise  aux 
règles  générales  concernant  ledit  sérum. 

Sérum  antitétanique  (antitoxine  tétanique). 

Art.  6.  —  La  préparationjdu  sérum  antitétar 
nique  est  soumise  aux  mêmes  règles,  que  celle 
du  sérum  antidiphtérique.  '  ' . 

Sérum  antidysentérique  (Shiga).  ■  ' 

Art.  7.  —  La  préparation  du  sérum  antidysen- 
térique  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle 
des  deux  sérums  précédents. 

Sérum  antivenimeux. 

Art.  8.  —  L’activité  du  sérum  antivenimeux  pst 
déterminée  par  la  recherche  de  son  pouvoir  anti¬ 
toxique  et  de  son  pouvoir  préventif  suivant  une 
technique  fixée  par  arrêté  du  ministre  de  la 
Santé  publique,  après  avis  de  la  Commission  des 
sérums. 

Sérum  antigangréneux. 

Art.  9.  —  L’activité  de  ce  sérum  préparé  en 
injectant  aux  animaux  les  principales  espèces 
microbiennes  responsables  de  la  gangrène,  est 
déterminéepar  l’injectionau  cobaye  d’un  mélange 
de  cultures  ou  toxines,  des  germes  de  la  gan¬ 
grène  avec  le  sérum  envisagé.  Ces  essais  doivent 
être  faits  suivant  une  technique  fixée  par  arrêté 
du  ministre  de  la  Santé  publique  après  avis  de 
la  Commission  des  sérums. 

Autres  sérums. 

Art.  10.  —  La  préparation  des  autres  sérums 
thérapeutiques  est  soumise  a  des  règles  qui  sont 
déterminées  pour  chacun  d’eux,  par  arrêté  du 
ministre  de  la  Santé  publique,  après  ^avis  de  la 
Commission  des  sérums.  ■ 
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Les  centres  de  récolte  de  sérums  humains 
(sérums  de  convalescents,  sérums  '  pour  déter¬ 
miner  les  groupes  sanguins),  doivent  être  régu¬ 
lièrement  autorisés.  Il  sont  soumis  au  contrôle. 

Dispositions  générales  concernant 

LES  VACCINS  -BACTÉRIENS 

Art.  11.  —  La  dénomination  d’un  vaccin,ou 
de  plusieurs  vaccins  mélangés,  doit  toujours  être 
soumise  au  ministre  de  la  Santé  publique 
et  ne  peut  être  adoptée  qu’après  autorisation. 

Art.  12.  Les  récipients  contenant  les  vac¬ 
cins  devront  porter  une  étiquette  indiquant, 
indépendamment  des  Indications  obligatoires 
fixées  par  arrêté  spécial  : 

La  composition  exacte  du  vaccin. 

Le  nombre  ou  le  poids  des  microorganismes 
par  centimètre  cube  de  vaccin. 

Art.  13.  —  Si  le  vaccin  contient  un  produit 
qutre  qu’un  simple  véhicule,  mention  doit  en 
être  faite  avec  l’indication  exacte  de  ses  proprié¬ 
tés  et  de  son  rôle  dans  la  préparation. 

Art.  14.  —  Pour  les  produits  constitués  par 
des  lysats  de  microbes,  ou  des  broyats  de  corps 
microbiens,  le  fabricant  doit  indiquer  les  pro¬ 
cédés  qualitatifs  et  quantitatifs,  qui  permettent 
l’identification  du  produit. 

Art.  15.  —  Les  vaccins  doivent  être  stériles 
quand  ils  sont  constitués  par  des  microorganis¬ 
mes  tués. 

Quand  ils  sont  constitués  par  des  microorganis¬ 
mes  vivants,  les  vaccins  ne  doivent  pas  contenir 
d’autres  germes  que  ceux  répondant  à  la  qua¬ 
lification  spécifique  du  vaccin. 

Dans  cè  cas,  on  doit  s’attacher  tout  particuliè¬ 
rement  à  la  preuve  de  l’innocuité. 

Chaque  vaccin  est  éprouvé,  soit  par  ensemen¬ 
cement  sur  les  milieux  de  culture  convenant  à 
l’espèce  microbienne  en  cause,  soit,  à  défaut 
de  culture,  par  inoculation  à  un  animal  d’une 
espèce  sensible  au  micro  organisme  en  cause. 

Dispositions  spéciales  concernant 

CERTAINS  VACCINS 

Vaccin  antidiphtérique. 

Art.  16.  —  Le  fabricant  doit,  pour  le  vaccin 
antidiphtérique,  donner  toutes  indications  con¬ 
cernant  :  sa  nature,  son  mode  d’emploi,  sa 
posologie. 

Le  contrôle  du  vaccin  antidiphtérique  doit, 
en  dehors  de  l’épreuve  de  stérilité,  faire  la 
preuve  de  son  innocuité  et  de  son  pouvoir  immu¬ 
nisant. 

'  Vaccin  antitétanique. 

Art.  17.  —  Le  vaccin  antitétanique  est  sou¬ 


mis  aux  mêmes  règles  que  le  vaccin  antidiphté¬ 
rique. 

Vaccin  antirabique. 

Art.  18.  —  Le  vaccin  antirabique  doit  être 
préparé  suivant  une  méthode  approuvée  par 
arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  après 
avis  de  la  Commission  des  sérums  ;  le  contrôle 
de  son  activité  et  desoninnocuitéest  assuré  dans 
les  mêmes  formes  que  jjour  les  vaccins  ci-des¬ 
sus  désignés. 

Vaccins  spéciaux  dits  «  Auto-vaccins  ». 

Art.  19.  —  Les  vaccins  préparés  spécialement 
pour  un  seul  malade  (auto-vaccins)  tombent 
sous  le  coup  de  la  loi  du  14  juin  1934.  Les 
laboratoires  qui  désirent  préparer  ces  vaccins 
ne  peuvent  le  faire  qu’après  avoir  obtenu, 
après  enquête,  une  autorisation  régulière.  Ils 
sont  soumis  au  contrôle. 

Toxines. 

j  Toxine  pour  la  réaction  de  Schick. 

Art.  20.  —  La  toxine  destinée  à  l’épreuve  de 
Schick,  filtrat  stérile  d’une  culture  sur  bouil¬ 
lon  nutritif  du  germe  spécifique  de  la  diphté¬ 
rie,  ne  peut  être  délivrée  que  diluée.  Mention 
doit  être  faite  de  cette  dilution  ainsi  que  ‘du 
mode  d’emploi. 

Venins. 

Venin  de  cobra. 

Art.  21.  —  Le  venin  de  cobra  ne  peut  être 
délivré  qu’en  dilution.  Les  dilutions  de  venin 
de  cobra  sont  titrées  en  unités-souris  et,  sur 
chaque  ampoule,  doit  être  indiqué  d’une  façon 
très  apparente,  le  titre  de  la  dilution.  i 

Autres  venins. 

Art.  22.  —  Les  dispositions  précédentes  s’ap¬ 
pliquent  aux  autres  venins.  Pour  chacun  d’eux, 
mention  doit  être  faite  de  la  toxicité  en  unités 
toxiques  physiologiques. 

Autres  produits. 

Art.  23.  —  Les  produits  destinés  aux  réac¬ 
tions  allergiques  et  aux  traitements  allergiques, 
tels  que  tuberculine,  abortines,  etc.  ;  les  pro¬ 
duits  dits  immunisants  et  en  général  tous  les 
«  produits  biologiques  »  analogues,  ne  peuvent 
être  préparés  que  dans  les  laboratoires  régu¬ 
lièrement  autorisés,  après  enquête.  Lesdlts  labo¬ 
ratoires  sont  soumis  au  contrôle. 
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Dispositions  oénérales  concernant  les 
SUBSTANCES  INJECTABLES  d’ORIGINE  ORGA¬ 
NIQUE  NON  DÉFINIES  CHIMIQUEMENT 

Art.  24.  —  Sont  désignées  sous  le  nom  de 
sabstances  injectables  d’origine  organique  non 
définies  chimiquement  tous  les  produits  injec¬ 
tables  préparés  à  partir  des  divers  organes  et 
tissus  animaux  à  l’exception  des  solutés  injec¬ 
tables  ne  contenant  que  des  principes  chimique¬ 
ment  définis,  préalablement  isolés  de  ces  organes. 
Par  principe  chimiquement  défini,  il  faut  enten¬ 
dre  toute  ubstance  isolée  à  l’état  pur,  caracté¬ 
risée  par  des  constantes  physiques  précises 
et  par  des  réactions  chimiques  déterminées. 

Art.  25.  —  Les  organes  utilisés  pour  les  pré¬ 
parations  injectables  doivent  être  des  organes 
frais  traités  aussitôt  que  possible  après  leur 
récolte. 

Le  sang  ne  peut  être  recueilli  que  sur  des 
animaux  parfaitement  sains,  suspendus  après 
l'assommement,  jamais  sur  des  animaux  abat¬ 
tus  laissés  sur  le  sol. 

Il  est  interdit  de  prélever  sur  les  viandes 
foraines,  sur  les  abats  forains,  des  organes  des¬ 
tinés  à  des  usages  thérapeutiques. 

Il  est  interdit  de  recueillir  dans  les  abattoirs 
non  soumis  à  l’inspection  vétérinaire  perma¬ 
nente,  du  sang,  des  organes,  des  fœtus  et  em¬ 
bryons  destinés  aux  usages  susvisés. 

Art.  26.  —  La  délivrance  de  l’autorisation 
d’effectuer  des  prélèvements  est  subordonnée 
à  une  enquête  préalable  et  à  l’approbation 
des  moyens  que  le  demandeur  doit  indiquer, 
et  qu’il  doit  mettre  en  œuvre  pour  assurer 
la  récolte  et  la  conservation  des  produits  depuis 
le  moment  du  prélèvement  jusqu’à  celui  de  leur 
traitement. 

Le  demandeur  est  tenu  de  disposer,  à  l’inté- 
térieur  de  l’abattoir,  d’un  local  spécial,  orga¬ 
nisé  conformément  aux  prescriptions  du  ser¬ 
vice  vétérinaire,  et  soumis  au  contrôle  de  ce 
dernier. 

Ce  local,  dans  lequel  il  ne  peut  être  introduit 
ni  graisses,  ni  os,  ni  d’autres  issues  ou  sous- 
produits  d’abatage,  doit  être  constamment  tenu 
en  parfait  état  de  propreté  et  d’entretien. 

Art.  27.  —  Les  organes  destinés  à  la  prépa¬ 
ration  des  produits  injectables  d’origine  orga¬ 
nique  doivent  être  exempts  de  toutes  altérations 
pathologiques  et  être  recuellis  dans  de  bonnes 
conditions  de  propreté  ;  ils  doivent  provenir 
d’animaux  propres  à  la  consommation  et  por¬ 
tant  l’estampille  du  service  vétérinaire. 

Les  organes  ne  sont  détachés  des  viandes  et 
abats  qu’après  la  visite  du  vétérinaire  de  ser¬ 
vice  ;  ils  ne  peuvent  être  recueillis  et  trans¬ 
portés  que  dans  des  récipients  conformes .  aux 
conditions  fixées  dans  l’arrêté  d’autorisation. 


Pendant  la  saison  chaude,  ces  récipients  doi¬ 
vent  être  réfrigérés  artificiellement. 

Les  organes  ne  peuvent  être  enlevés  des  abat¬ 
toirs  qu’après  avoir  été  soigneusement  épluchés 
et  débarrassés  des  parties  graisseuses. 

Les  opérations  d'épluchage  des  organes  ne 
peuvent  être  faites  ailleurs  que  dans  le  local 
prévu  ci-dessus. 


Au  cours  des  divcr.scs  opérations,  pratiquées 
sur  les  organes,  il  qst  formellement  interdit 
de  faire  usage  des  substances  autres  que  celles 
admises  par  la  Commission  des  sérums. 

Avant  la  sortie  de  l’abattoir,  les  organes  doi¬ 
vent  être  présentés,  de  jour,  à  la  visite  du  vété¬ 
rinaire  sanitaire,  qui  délivre  un  laissez-passer 
mentionnant  la  date  et  l’heure  de  la  visite.  Ils 


doivent  être  évacués  aussitôt  de  l’établissement, 
après  présentation  du  laissez-passer. 

Les  organes,  le  sang,  reconnus  par  le  service 
vétérinaire,  après  examen  sanitaire  de  l’ani¬ 
mal  abattu,  impropres  à  des  usages  thérapeu¬ 
tiques,  doivent,  sous  le  contrôle  dudit  service, 
être  rejetés  pour  être  réservés  à  des  usages  indus¬ 
triels. 


Si  les'  organes  ou  le  sang  reconnus  impropres 
ont  été  mélangés  respectivement  à  d’autres 
organes  ou  à  du  sang,  tout  le  lot  doit  être  rejeté, 
pour  être  réservé  à  des  usages  industriels. 

Les  fœtus  et  embryons  sont  soumis  à  la 
même  réglementation  que  ies  organes  destinés 
à  l’opothérapie. 


Art.  28.  —  Les  personnes,  autorisées  à  enlever 
des  abattoirs  les  organes,  fœtus  et  embryons 
doivent  indiquer  journellement,  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  fonctionnaire  désigné 
par  le  préfet,  toutes  indications  utiles  concer¬ 
nant  la  provenance  et  la  destination  des  organes, 
des  fœtus  et  embryons  enlevés.  Ce  registre  doit 
être  présenté  à  toute  réquisition  des  membres 
de  la  Commission  des  sérums. 


Art.  29.  —  Si  les  fœtus  et  embryons  ne  doi¬ 
vent  être  que  partiellement  utilisés,  le  prélève¬ 
ment  et  l’épluchage  des  organes  et  tissus  desti¬ 
nés  à  l’opothérapie  ne  peuvent  être  faits  ailleurs 
que  dans  le  local  prévu  à  l’article  26. 

Art.  30.  —  Les  glandes,  organes  ou  tissus 
des  animaux  destinés  à  des  usages  thérapeuti¬ 
ques  ne  peuvent  être  importés  qu’accompa¬ 
gnés  d’un  certificat  d’origine  et  de  salubrité 
mentionnant  que  ces  organes,  glandes  ou  tissus 
proviennent  d’animaux  reconnus  sains  au  mo¬ 
ment  de  l’abatage,  et  sacrifiés  dans  les  abattoirs 
dotés  d’une  inspection  vétérinaire  permanente. 

S’ils  ont  été  soumis,  avant  l’expédition,  à 
un  procédé  de  conservation,  le  certificat  doit 
porter,  outre  les  mentions  prescrites  ci-des¬ 
sus,  l’indication  du  conservateur  utilisé,  et 
spécifier  qu’ils  étaient  exempts  de  toute  alté¬ 
ration  et  de  toute  adultération  au  moment  où 
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ils  ont  été  soumis  à  l’action  dé  l’agent  conser¬ 
vateur. 

Pour  la  conservation  des  tissus  d’animaux, 
glandes  et  organes  importés,  il  ne  pourra  être 
fait  usage  de  procédés  autres  que  la  congélation, 
sauf  autorisation  spéciale  délivrée  par  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique. 

Les  organes,  glandes,  tissus  importés  doivent 
être  dirigés  directement  sur  une  fabrique  de 
produits  opothérapiques  ou  sur  un  frigorifique 
placé  sous  le  contrôle  du  service  vétérinaii’e , 
sanitaire.  Dès  leur  arrivée,  ils  doivent  êti’e  sou¬ 
mis  par  les  soins  du  destinataire,  à  l’examen  du 
service  vétérinaire  à  qui  doivent  être  présentés, 
en  même  temps,  le  certifiât  d’origine  et  les 
pièces  de  transport. 

Art.  31.  —  Le  procédé  de  préparation  du  pro¬ 


duit  faisant  l’objet  de  la  demande  devra  être 
décrit,  non  seulement  dans  son  principe,  mais 
aussi  dans  son  mode  opératoire.  Les  enquêteurs 
devront  pouvoir  suivre  cette  fabrication  et  pré¬ 
lever  des  échantillons  au  cours  de  celle-ci.  Pour 
les  produits  contrôlables  biologiquement,  le 
degré  d’activité  sera  déterminé  par  des  procédés 
admis  par  la  Commission  des  sérums.  Pour  les 
■produits  non  contrôlables  biologiquement,  l’acti¬ 
vité  sera  exprimée  en  poids  d’organe  frais  avec 
correspondance  en  extrait  sec,  en  cendres  et  en 
chlorures  pour  une  quantité,  déterminée  de  la 
préparation. 

Art.  32.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  géné¬ 
ral  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

(J.  O.,  6  février  1937.) 


Arreté  concernant  la  vente  des  produits  visés  par  lo  loi  du  14  juin  1934 


Art.  ler.  —  Les  produits  visés  par  la  loi  du 
14  juin  1934  et  destinés  à  la  vente  doivent  être 
répartis  dans  les  récipients  en  verre,  scellés  à 
la  lampe  ou  bouchés  de  manière  à  mettre  leur 
contenu  à  l’abri  des  contaminations  microbien¬ 
nes.  Pour,  certains  produits,  un  autre  mode  de 
répartition  peut  être  autorisé,  en  raison  de  leur 
caractère.  Les  conditions  en  sont  arrêtées  dans 
chaque  cas  particulier  et  mentionnées  au  décret 
d’autorisation. 

Art.  2.  —  Les  enveloppes  extérieures  des  réci¬ 
pients  contenant  les  produits  destinés  à  la  vente 
doivent  porter  les  indications  ci-après  : 

a)  Le  nom  et  l’adresse  du  fabricant  conformes 
aux  indications  qui  figurent  au  décret  d’auto¬ 
risation  ; 

b)  La  mention  d’autorisation  de  débit,  libel¬ 

lée,  sans  autre  indication,  sous  la  forme  sui¬ 
vante  :  «  Décret  du  .  (date 

de  promulgation  du  décret)  ; 

c)  Le  nom  scientifique  usuel  du  produit,  tel 
qu’il  figure  au  décret  d’autorisation,  impiâmé 
au-dessus  ou  au-dessous  de  la  dénomination 
commerciale,  si  elle  existe,  et  en  caractères  au 
moins  aussi  apparents  ; 

d)  La  composition  exacte  du  produit  et  le 
titrage  en  éléments  utiles  ; 

()  L’indication,  s’il  y  a  lieu,  de  l’addition  de 


substances  antiseptiques  servant  à  la  conserva¬ 
tion,  avec  leur  nature  et  leur  proportion  cen¬ 
tésimale  ; 

/)  Le  mode  d’administration  du  produit  ; 

g)  La  date  limite  d’utilisation  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  le  décret  d’autorisation,  ou  à 
défaut  suivant  les  règles  déterminées,  pour 
chaque  catégorie  de  produits  par  arrêté  minis¬ 
tériel  ; 

h)  Le  numéro  d’ordre  prévu  à  l’article  5  du 
décret  du  26  août  1936. 

Art.  3.  —  Les  récipients  contenant  les  produits 
doivent  obligatoirement  porter  l’indication  du 
nom  et  de  l’adresse  du  fabricant,  du  nom,  du 
titrage  et  du  numéro  d’ordre  du  produit,  les 
autres  mentions  portées  sur  les  enveloppes 
extérieures  sont  facultatives  pour  l’étiquetage 
des  récipients. 

Art.  4.  — Les  toxines,  les  venins  utilisés  dans 
un  but  diagnostique  ou  thérapeutique,  sont 
livrés  dans  des  récipients  et  emballages  portant, 
en  plus  de  l’étiquette,  une  large  bande  rouge  men¬ 
tionnant  en  lettres  noires,  le  mot  «  toxique  ». 

Art.  3.  —  Le  Conseiller  d’Etat  directeur  géné¬ 
ral  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


(J.  O.,  6  février  1937.) 


4S  _  28  —  XI  37 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


B407 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  a*Wstolre  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.'— 
M.  le  Professeur  LAïuNByLAVASTiNB  a  commencé  son 
cours  le  lundi  22  novembre  1937,  à  16  heures,  au  Petit 
aiupbithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  et  continuera 
ce  cours  les  lundis  à  la  même  heure. 

Pboghamme  du  cours  ;  HMoiee  de'  la  neuro-psy- 
chialrie,  —  Lundi  29  novembre  1937  ;  Neuro-psychia¬ 
trie  préhistorique  et  assyro-babylonienne.  —  Lundi 
6  décembre  :  Neuro-psychiatrie  égyptienne  et  hébraï¬ 
que.  —  Lundi  13  décembre  ;  Neurologie  grecque.  — 
Lundi  20  décembre  :  Psychiatrie  giecque.  —  Lundi 
10  janvier  1938  :  Neuro-psychiatrie  Indoue  et  extrême 
orientale.  —  Lundi  17  janvier  :  La  neuro-psjThiatrie  à 
Rome  de  la  République  à  Théodose. — .Liindi  24  janvier: 
La  neuro-psychiatrie  à  Byzance  jusqu’à  Mahomet  IL 
—  Lundi  31  janvier  :  La  neuro-psychiatrie  dans  la  mé¬ 
decine  arabe  et  le  Moyen-Age. —  Lundi  7  lévrier  :  Les 
épidémies  de  démonopathies.  — Lundi  14  février  :  La 
neuro-psychiatrie  au  XVII®  siècle. 

—  Cours  de  pharmacologie.  —  Mlle  Jeanne  Lévy 
agrégée,  a  commencé  ses  leçons  le  mardi  16  novembre 
1937,  à  17  heures  (amphithéâtre  Vulpian),  et  les  conti¬ 
nuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis,  à  la  même  heure, 
pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1937. 

Objet  du  cours  ;  Eléments  de  pharmacologie  géné¬ 
rale;  rapport  entre  la  constitution  chimique  des  médica¬ 
ments  et  leur  action  pharmacodynamique. 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  :  M.  Abrahi).^ — 
M.  J.  Hauubnau,  agrégé,  a  commencé  ses  leçons  le 
lundi  15  novembre,  à  18  heures,  au  Petit  amphithéâtre 
delà  Faculté,  et  les  continuera  les  mercredis,  vendredis 
et  lundis  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Pathologie  du  système  nerveux, 
(maladies  de  la  moelle  épinière  et  des  nerfs  périphé¬ 
riques). 

—  Clinique  médicale  de  rHôtel-Dieu  (Professeur  : 
M.  Paul  Carnot).  —  Programme  général  de  l’ensei¬ 
gnement.  1.  Leçons  cliniques  les  mardis  et  samedis,  à 
10  h.  30.  Amphithéâtre  Trousseau  Samedi  :  Leçon 
clinique  par  le  Professeur  Carnot;  premier  et  troisième 
samedis  ;  Leçons  de  clinique  générale  ;  deuxième  et  qua¬ 
trième  samedis  ;  Leçons  de  gastro-entéro-hépatologie. — 
Mardi;  Présentations  de  malades  du  service  et  de  la  poli¬ 
clinique  par  les  chefs  de  clinique  et  les  anciens  chefs  de 
clinique 

H.  Enseignement  de  médecine  générale  (stagiaires  de 
1™,  2«  et  3®  années)  :  a)  Leçons  de  sémiologie  par  les 
chefs  de  clinique  et  les  internes  ;  lundi,  mercredi,  venr 
dredi,  à  9  h.  30  (amphithéâtre  Trousseau).  —  6)  Ex;a- 
men  des  malades  ;  lectures  des  observations  :  Docteu- 
Henri  Bénard,  agrégé,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  ;  Doc¬ 
teurs  BAUMb  ahtner  et  Bensaude,  chefs  de  clinique  (Sal¬ 
les  Saint-Christophe  et  Sainte-Jeanne)  ;  Docteurs  Libert 
et  CoURY  (salles  petit  Saint-Christophe  et  petit  Saint- 
Charles). 

III.  Enseignement  de  gastro-entéro-hépatologie.  Etu¬ 
diants  en  flin  d’études  et  docteurs  :  a)  Examen  des  ma¬ 
lades  et  explorations  digestives  ;  Docteur  Caroli,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  ;  Docteurs  Mallarmé  et  R.ambert, 
chefs  de  clinique  (salles  Saint-Charles  et  Sainte-Made¬ 
leine).  Consultations  commentées  pour  les  élèves  (tube 
digestif,  foie,  pancréas)  par  le  Docteur  Caroli,  le  jeudi 
à  10  h.  1  /2,  salon  Sainte- Madeleine,  b)  Policlinique 


digestive  (salles  de  consultations  Sainte-Madeleine), 
tous  les  jours,  à  9  h.  1  /2.  —  Estomac  et  intestin  (Doc¬ 
teurs  Boutier  et  SxiEi'PEL)  :  lundi,  mercredi,  vendredi. 
Rectum  et  anus  (Docteur  Friedbl):  mardi,  jeudi,  sa¬ 
medi.  Œsophage  (Docteur  Dufoubmentel)  :  samedi, 
à  11  h.  1/2  —  c)  Examens  de  radioscopie  digestive  : 
Docteurs  Laoarenne  et  Dioclbs,  chefs  des  laboratoires 
de  radiologie  :  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  11  heures. 
d)  Cours  de  gastro-entéro-hépatologie  pratique.  Doc¬ 
teur  Caroli,  médecin  des  hôpitaux  :  les  grands  syn- 
drômes  hépato-büiaires  :  les  mercredis  de  janvier  et 
février,  à  18  heures  (amphithéâtre  Trousseau). 

N.  p.  —  Le  stage  d’une  année  dans  les  services  de 
gastro-entéro-hépatologie  de  la  clinique  donnera  lieu, 
s’il  est  validé,  à  un  certificat. 

IV.  Réunions  du  dimanche  (amphithéâtre  Trousseau  ; 
pour  les  médecins  praticiens)  :  a)  Du  jour  de  l’An  à 
Pâques  ;  tous  les  dimanches,  à  10  h.  30,  leçons  sur  les 
problèmes  d’actualité  (affiche  spéciale)  ;  b)  tous  les  deux- 
mois,  les  premiers  dimanches  de  janvier,  mars,  mai, 
juillet,  de  9  heures  à  midi  :  Assemblée  française  de  mé¬ 
decine  générale  v  discussion  d’une  question  clinique  par 
les  délégués  des  Assises  régionales. 

V.  Cours  de  perfectionnement  :  Vacances  dé  Pâques  : 
Cours  pratique  de  physiothérapie  (un  mois),  DoetèUt 
Duhem,  électro-radiologiste  des  hôpitaux,  chef  de  ser¬ 
vice,  —  Début  :  Lundi  de  Quasimodo  (affiche  spéciale). 

—  Grandes  vacances  (septembre-octobre)  Quinzaine  de 
révision  pratique  de  gastro-entéro-hépatologie  ;  leçons 
sur  les  sujets  d’actualité  ;  présentations  de  malades  ^ 
techniques  cliniques,  radiologiques  et  de  laboratoire* 

—  Début  !  dernier  lundi  de  septembre  (affiche  spéciale)' 

VI.  Laboratoire  de  la  clinique  (laboratoire  Dienla- 
foy)  :  Ouvert  aux  travailleurs  en  vue  de  travaux  origi¬ 
naux  ou.  de  thèses,  sous  la  direction  du  Professeur  Car¬ 
not  et  du  Docteur  H.  Bénard,  agrégé  ;  chefs  de  labo¬ 
ratoires  :  Analyses  biologiques  :  M.  Deval  ;  bio-phy¬ 
sique,  Docteur  Doqnqn,  agrégé  ;  physiothérapie.  Doc¬ 
teur  Cachera,  médecin  des  hôpitaux  ;  bio-chimie,  M, 
Coquela  ;  Anatomie  pathologique,  Docteur  Margue¬ 
rite  TisaiER  ;  bactérjologie,M.  Henri  I+averone  ; 
biologie  cellulaire,  M.  Raoul  May,  docteur  ès-scdences. 

—  Thèsas.  —•  Mardi  19  octobre.  —  I.  Jury  :  MM. 
Cunéo,  Mocquot,  Basset,  Moure.  —  M.  Lobrichon  : 
Contribution  à  l’étude  des  variations  de  la  voûte  plan¬ 
taire  au  cours  du  cycle  menstruel  et  leurs  rapports  avec 
le  système  endocrinien.  —  M.  Dblort  :  Contribution 
à  l’étude  du  pronostic  et  du  traitement  des  hémorragies 
rétro-placentaires.  — Mlle  Grinda-Blairon  :  Notes 
sur  le  traitement  des  fractures  cervicales  vraies  du  col 
fémoral.  —  Mlle  Soudant  :  De  la  valeur  de  la  conser¬ 
vation  des  trompes  et  ovaires  dans  les  hystérectomies 
pour  fibrome  utérin. 

II.  Jury  ;  MM.  Carnot,  Tanon,  Joannon,  Mouquin, 

—  M.  Garraud  ;  Résultats  de  la  cure  à  la  BoUrboule 
,  dans  quelques  séquelles  respiratoires  des  affections  de 

l’enfance.  —  M.  Leboff  :  Néphrose  lipoïdique  et  pyré- 
totliérapie.  —  M.  Marchaix  :  Contribution  à  l’étude  et 
au  traitement  de  la  maladie  d’Addison.  —  M.  Blan- 
QUiER  :  Les  ictères  au  cours  des  septicémies  colibacil- 
laires  de  l’adulte.  —  M.  Corenfeld  :  L’industrie  frigo¬ 
rifique  et  son  retentissement  sur  l’hygiène  alimentaire, 

—  M.  Coste  :  Historique  de  l’hygiène  urbaine  à  Paris 
des  origines  à  1789,  —  Mlle  Vidal  de  la  BlacHe  ;• 
La  santé  des  enfants  de  la  grande  ville. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enfeignement,  concours,  avis  divers 


T—  SalpStrière.  —  Conférences  neurologiques.  —  Du¬ 
rant  l’année  scolaire  1937-1938,  des  conférences  neuro-, 
logiques  sur  des  sujets  spéciaux,  seront  fait  es  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  clinique  Charcot  (hospice  de  la  Salpê-. 
trière),  à  10  h.  30,  aux  dates  suivantes  ; 

Vendredi  17  décembre.  Docteur  S.  de  Seze  :  Le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement  des  sciatiques  (Film).  —  Ven¬ 
dredi  28  janvier  1938,  Docteur  Clovis  Vincent  :  Les 
faussestumeurscérébrales. —  Vendredi  18  février.  Pro¬ 
fesseur  N.  Fiessingbb  :  Influence  du  foie  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux.  —  Vendredi  25  mars,  Doçteur  J.  Lher- 
MiTTE  :  Les  hallucinations  des  amputés.  —  Vendredi  29 
avril  :  Proiesseur  Ludo  van  Bogaert  (d’Anvers)  :  Les 
aspects  neurologiques  des  cholestérinoses  généralisées 


—  Vendredi  17  juin.  Docteur  A.  Souques  :  La  douleur 
'  dans  les  livres  hippocratiques.— -  Vendredi  1“  juillet,, 
Docteur  Th.  Aeajouanine  :  Les  oedèmes  cérébraux. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  —  Un  cours  d’opéra¬ 
tions  chirurgicales  {chirurgie  gynécologique  et  chirurgie 
spéciale  des'voies  urinaires  chez  la  femme),  en  sept  leçons, 
par  MM.  P.  Aboulker  et  J.-C.  Rudler,  prosecteurs, 
comrnencera  le  lundi  6  décembre  1937,  à  14  heures,  et 
continuera  les  jours  suivants,  à  la  même  heure. 

Droit  d’inscription  :  300  francs.  Se  faire  inscrire  ;  17 
rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris,  V«.  Ce  cours  n'aura  lieu  que 
s’il  réunit  un  minimum  de  six  inscriptions. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Colonnes  ») 


—  Les  diplômes  d'trniversités  (mention  médecine). 
Statistique  générale.  — Les  diplômes  d’Université (men¬ 
tion  médecine)  délivrés  par  les  Facultés  françaises 
depuis  39  ans  (époque  de  la  création  de  ce  titre)  attei- 
gent  le  chiffre  de  3.609  répartis  comme  suit  : 

Alger  :  12  ;  Bordeaux,  172  ;  Lille  :  12  ;  Lyon  :  445  ; 
Marseille  :  7  ;  Montpellier  :  555  ;  Nancy  :  203  ;  Paris  : 
1.892  ;  Strasbourg  :  156  ;  Toulouse  :  155. 

217  titulaires  du  diplôme  d’Université  ont  ultérieu 
ement  obtenu  un  diplôme  d’Etat. 

(Vie  Médicale. 


—  Revue  de  cosmobiologie  »;  —  Le  livre  IX  de  la 
Revue  de  Cosmobiologie  commence  la  troisième  nnée 
de  cette  publication.  Résumé  du  sommaire  : 

Chapitre  I.  —  Conférences  et  Mémoires  :  La  Théorie 
de  la  relativité  d’Einstein,  par  le  Colonel  Gautier  (Nice) 
—  Les  climats  au  XX®  siècle,  par  le  Professeur  Piéry, 
de  Lyon.  —  L’influence  del’ozone  atmosphérique  sur  la 
composition  spectrale  et  l’intensité  de  la  lumière  solaire, 
par  G.  Dejardin. 

Chapitre  IL  —  Recherches  originales.  —  Les  radia¬ 
tions  nocives  du  sol  et  les  maisons  à  cancer,  par  le  Doc¬ 
teur  A.  Leprince  (Nice).  —  Les  radiations  teUuriquas 
et  atmosphériques  dans  l’étiologie  du  cancer,  par  le 
Docteur  G.  Daniel  (Marseille).  — Les  émissions. de 
radon  et  les  radiations  telluriques,  par  le  Docteur  P- 
Gasquet  (Nice).  —  Les  influences  telluriques  dans  la 
cancérose  et  les  ms'sons  à  cancer,  par  A.  Lumière 


(Lyon),  correspondant  de  l’Académie^  des  sciences  et 
de  l’Académie  de  médecine. 

Chapitre  III.  —  Enquêtes,  questions  et  réponses.  — 
La  politique  scientifique,  par  Jean  Leclair.  —  Etude 
sur  l’Espagne,  par  Félix  Régnault.  —  Voyage  d’un 
médecin  en  U.  R.  S.  S.,  par  le  Docteur  Denier.  — 
L’intelligence  des  animaux,  par  Marcellin  Fabrice  .  — 
Anecdotes  des  Docteurs  M.  Faure  et  F.  Catherin, 
de  MM.  Fabrice  et  de  Gaste. 

Chapitre  IV.  —  Mouvement  scientifique.  —  In 
Memoriam  ;  le  Docteur  de  Preobrajensky,  del'institut 
Pasteur,  le  Professeur  Fontès  (Strasbourg),  Ludovic 
Rehault  (de  Nice),  M.  Deshayes  (d’Angers).  —  Les 
sources  de  l’ionisation  atmosphérique,  par  L.  Mercier. 
—  Le  premier  Congrès  international  de  cosmiobiologie 
(1938). 

Secrétariat  de  la  Revue,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 

—  Cheveux  et  tapis.  — Les  coiffeurs,  en  Allemagne- 
sont,  paraît-ii,  incités  à  conserver  les  déchets  de  che¬ 
veux  recueillis  dans  leurs  salons.  Des  industriels  seraient 
parvenus  à  fabriquer  des  tapis  confortables  en  mélan¬ 
geant  ces  déchets  capillaires  à  delà  fibre  artificielle.  Ou¬ 
tre  l’intérêt  d’une  telle  pratique  pour  l’économie  géné¬ 
rale  du  pays,  il  y  a  là  pour  la  corporation  des  coiffeurs  une 
source  de  modestes  revenus  supplémentaires  qui  n’est 
peut-être  pas  entièrement  à  dédaigner,  si  elle  est  con¬ 
firmée.  Les  coiffeurs  allemands  estiment  en  effet  à 
300.000  Wlogr.  la  quantité  de  cheveux,  d’hommes  seu 
lement,  qu’ils  pourront  recueillir  ainsi  en  une  seule  an- 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Les  mdlâdôs  aisés  dârts  les  hôpitaüx 
de  l’Assistance  publique 

Abonné  au  Cphcours  je  prends  la  liberté  de 
vous  écrire  au  sujet  d’une  question  qui  intéresse 
tous  les  praticiens. 

Il  s’agit  ^  une  fols  de  plus  ^  de  l’hospitali¬ 
sation  dans  les  hôpitaux  de  l’Assistance  publi¬ 
que  des  malades  aisés  et  de  leur  admission  dans 
les  consultations  de  ladite  Administration. 

Il  semble  que,  du 'fait  de  la  crise  actuelle,  Ces 
hospitalisations  et  ces  consultations  pour  mala¬ 
des  aisés  subissant  une  recrudescence. 

Voici,  à  titre  d’exemple,  l’histoire  savoureuse 
d’uh  malade  que  je  viens  d’entendre  cynique¬ 
ment  raconter  par  l’un  de  ses  proches:  'Il  s’agit 
d’un  «  monsieur  très  bien  »  porteur  d’une  affec¬ 
tion  curable  chirurgicalement.  L’intérvention 
est  décidée  et  doit  avoir  lieU  dans  une  clinique. 
Le  futur  opéré,  heureusement,  se  souvient  à 
temps  qu’une  relation  suffisante  sinon  impor¬ 
tante  lui  permettra  aisément  d’être  «  hospita¬ 
lisé  dans  un  hôpital  parisien  »  dans  une  petite 
chambre  ».  Je  précise  qu’il  s’agit  d’une  relation 
administrative  et  non  médicale. 

Et  voilà  !  Le  tour  est  joué. 


Chacun  de  nous  aurait  vraisemblablement 
une  histoire  analogue  à  raconter.  L’important 
est  de  savoir  ce  qu’en  pensent  les  responsables 
et  le  Corps  médical  hospitalier. 

'  !)*■  J.  Rault 

(Paris). 


LIGUE  NIÉDIGALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sott  Médical  • 


Au  cours  de  sa  réunion  du  2  novembre  1937,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes 

12.825  BÉDoucH.t,  Précigné  (Sarthe).  Ass.  ext.  de 
Paris. 

'12.826  BEioBÈDEn,  Piennes  (Meiirthe^et-MôSelle).  Par¬ 
rains  !  Docteurs  HfeisCh  et  b.  Mathieu. 

12.827  Bitterlin,  25,  avenue  Ledru-Rollin,  Paris 

(Xrxe);  Synd.  méd.  dé  Paris.  ,  , 

12.828  Bianchard,  Rochéfort-én-Tefre  (Morbihan). 

Synd.  mëd,  de  Vannes. 

12.829  Cau,  Cherbourg  (Manche).  Synd.  des  méd.  de 

la  Manche. 

12.830  Delort,  Relizane  (Oran).  Synd.  méd.  du  dép. 

d’Ôran. 

12.831  DE  Maüldë,  Montauban  (Tafii-èt-Garonne). 

Parrains  :  Docteurs  Roger  Denis  et  'Fournies. 

12.832  Duisit,  BrienneUe-Château  (Aubei.  Parrains  ; 
i  Docteurs  Méra  et  Sellerin. 


PROSTHENASE 

G ALBRUN 


ISOLUnON  ORGANIQUE  bb  FER  bi  bi  MANGANÈSE 

ENTIËREWENT  ASSIMILABLES 

l’aasooiaüon  de  ces  deux  métaux  en  combihâson  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

VItiÿ  SeuUH  di  Pmlliliiu»  éo/iHgnnsnt  un  càntijramms  d»  fer  N  cinq  MIf/lfrâmmu  <ft  mtnitniu 

DOSES  MOYENNES  : 

I  /‘j  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


A  LABORATOIRE  6ALBRUN, ld)etl2,  r.de  la  Fraternité. St.-Mandé  (Seine) 


12.833  Eyraud,  Panissières  (Loire).  Parrains  :  Docteur 

Giraud  et  Curtat.  ,  ' 

12.834  Fournier,  Calais  (Pas-de-Calais).  Synd.  de 

Calais. 

12.835  Guillaumat,  84,  avenue  Niel,  Paris  (XViI«). 

Parrains  :  Docteurs  G.  Boudin  et  P.  Boudin. 

12.836  Herman,  Dizy-Magenta  (Marne).  Synd.  méd. 

d’Epernay. 

12.837  JuiLLE,  Treignac  (Corrèze).  Synd.  méd.  de 

l’arr.  de  Tulle. 

127838  Ladouch,  Saint-Aulaye  (Dordogne).  Parrains  ; 
Docteurs  Maupetit  et  Broustet. 

12.839  Lorber,  Pau  (Passes-Pyrénées).  Parrains  : 

Docteurs  Tachot  et  Croiiet. 

12.840  Mâchez,  17,  rue  d’Edimbourg,  Paris  (VIII«). 

Parrains  ;  Docteurs  Deparis  et  G.  Boudin. 

12.841  Marcus,  Montcornet  (Aisne).  Synd.  méd.  de 

l’arr.,  de  Laon. 

12.842  Martel,  31,  rue  Raffet,  Paris  (XVR).  Ass.  des 

anc.  ext.  des  hôp.  de  Paris. 

12.843  Mattéi^  Fontenay-sous-Bois  (Seine).  Synd. 

méd.  de  Fontenay-sous-Bois. 

12.844  Meslier,  Thouàre-sur-Loire  (Loire-Inférieure). 

Parrains  :  Docteurs  Thoby  et  Daussy. 

12.845  Petit,  Contrexéville  (Vosges).  Synd.  des  méd" 

des  Vosges. 

12-846  Prat,  Grand-Quevilly,  (Seine- Inférieure).  Ass. 
prof,  des  méd  .de  Rouen . 

12.847  Robert,  Wassigny  (Aisne).  Synd.  de  Laon.. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  Statuts). 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIAUS 

7.936.  —  Conditions  de  l’allocation  des 
indemnités  journalières  aux  assurées 
sociales  accouchées 

Je  vous  soumets  le  cas  d’une  assurée  sociale, qui  se 
voit  refuser  le -paiement  de  son  demi-salaire  pendant 
ses  couches  sous  le  prétexte  qu’elle  n’a  pas  observé 
six  semaines  de  repos  consécpti  f - 

Il  me  semble  qu’il  y  a  là  une'interprétation  un  peu 
étriquée  des  textes,  et  que  l’esprit  du  législateur  ne 
répond  pas  du  tout  à  cette  interprétation 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  répon¬ 
dre  sans  tarder  afin  que  ma  cliente  puisse  saisir  la 
Commission  d’arrondissement  dans  les  délais  légaux, 
au  cas  où  elle  aurait  chance  d’obtenir  satisfaction. 

D--  B. 

Réponse 

Pour  pouvoir  prétendre  aux  prestations  de 
l’assurance-maternité,  les  assurées  doivent  rem- 
plirles  conditions  prévues  à  titre  obligatoire  par 
l’art.  9  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  in¬ 
demnités  journaiières,  l’art.  9,  parag.  2  subor¬ 
donne  leur  versement  au  iait  que  l’assuré  ait 
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cessé  tout  travail  salarié  durant  la  période  in¬ 
demnisée  et  au  moins  pendant  six  semaines. 

Si,  en  l’espèce,  cette  condition  n’a  pas  été' réa¬ 
lisée,  la  Caisse  paraît  fondée  au  relus  des  presta¬ 
tions  et  il  ne  semble  pas  possible  à  votre  cliente 
d’exercer  un  recours  utile  contre  sa  décision. 


7.780.  —  Droit  à  la  pension  d’invalidité 
pour  un  assuré  social  bénéficiaire  d’une 
pension  militaire 

Je  soigne  depuis  six  mois  un  malade  hypertendu 
bénéficiaire  des  Assurances  sociales  èt  qui,  par  ail- 
ieufs,  aune  pension  militaire  d’invalidité  de  90  %, 
comme  trépané  de  guerre.  Ce  malade  a  fait  une  de¬ 
mande  d’invalidité  aux  Assurances  sociales  qui  lui 
ont  répondu  négativement  sous  prétexte  qu’il  est 
déjà  pensionné  de  guerre.' 

Cfette  réponse  est- elle  exacte  ? 

Sinon  que  doit  faire  ce  malade  pour  faire  valoir 
ses  droits  ?  D'  B. 

Réponse 

La  question  que  vous  nous  posez  est  résolue 
par  l’article  18,  parag.  3  et  4  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  sur  les  Assurances  sociales,  qui 
s’exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«  En  cas  d’aggravation  de  l’état  d’invalidité  à 
la  suite  de  maladie  ou  d’accident,  l’incapacité 
d’origine  militaire  entre  en  compte  pour  la  déter¬ 


mination  du  degré  d’invalidité  ouvrant  le  droit 
à  la  pension  d’assurance. 

«  Si  le  degré  total  d’invalidité  atteint  au  moins 
66  %  et  si  la  pension  militaire  d’invalidité  est 
inférieure  à  la  pension  à  laquelle  l’assuré  aurait 
■  droit  en  vertu  de  l’art.  10,  la  pension  d’assurance 
est  liquidée  pour  un  montant  égal  à  la  différence 
entre  la  pension  calculée  comme  il  est  dit  à  cet 
article  et  la  pension  militaire.  » 


7.901.  —  Qui  bénéficie  des  avantages  des 
Assurances  sociales  pendant  le  service 
militaire? 

La  femme  et  les  enfants  d’un  assuré  social  qui  part 
faire  son  service  militaire  ont-ils  droit  aux  pres¬ 
tations  pendant  les  deux  années  d’absence  du  père? 
dans  quelles  conditions  ?  Dr  F. 

,  Réponse 

D’après  l’art.  22,  parag.  1“  du  décret-loi. du 
28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des 
Assurances  sociales,  les  versements  pour  assu¬ 
rance  et  .  les  avantages  qu’ils  garàntissent  sont 
suspendus  pendant  la  période  de  service  mili¬ 
taire  ou  en  cas  d’appel  sous  les  drapeaux. 

Par  conséquent,  durant  cette  période,  le 
conjoint  ou  les  enfants  à  charge  de  l’assuré  ne 
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peuvent  bénéficier  des  prestations  eri  nature  de 
l’assurance-maladie. 

Par  exception,  en  vertu  du  parag.  2  de  ce 
même  article,  l’assuré  confère  à  ses  ayants  droit 
le  bénéfice  des  prestations  prévues  par  l’art.  9 
(assurance  maternité),  13  (Assurance-décès),  et 
10  (assurance-invalidité)  à  condition  toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  qu’il  s’agisse  d’une  maladie 
contractée  en  dehors  du  Service  militaire. 

D’autre  part,  en  vertu  du  parag.  3  de  l’art.  22, 
à  son  retour  dans  ses  foyers,  l’assuré  est  consi¬ 
déré  comme  ayant  subi  pendant  la  période  du  ser¬ 
vice  militaire  le  minimum  légal  de  retenues 
ouvrant  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie. 


sîonnelle,  vous  avez  parfaitement  le  droit  de 
comprendre  le  montant  total  des  primes  dans 
vos  frais  professionnels.' 

Répondez  au  contrôleur,  dans  le  délai  pres¬ 
crit,  que  vous  ne  pouvez  accepter  sa  réintégra¬ 
tion  étant  donné  que  cette  assufance  est  indi¬ 
viduelle  et  se  rapporte  aux  accidents  profession¬ 
nels. 

S’il  n’accepte  pas  et  vous  taxe,  envoyez-nous 
l’avertissement  et  la  copié  de  votre  contrat  d’as¬ 
surances,  nous  vous  défendrons. 

A.  et  S.  Martinot 
Conseillers  fiscaux 


8.255.  —  Certificats  exempts  de  timbré 


FISCALITË 


.le  vous  signale  le  fait  suivant.  La  mairie  paye,  à 
la  Recette  municipale, les  sommes  dues  pour  les  em¬ 
ployés  municipaux  qui  sont  constitués  en  Sociétés 
mutuelles  pour  les  soins  donnés  par  les  médecins  de 
la  ville  ;  le  libre  choix  existe,  un  tarif  est  accepté.  par 
le  Syndicat. 

Mais,  chaque  fois  qu’on  nous  a  délivré  le  bon  à 
payer  à  présenter  à  la  Caisse,  on  nous  fait  régler  un 
timbre  de  quittance  de  4  francs  jusqu-’à  ce  jour,  de 
cinq  francs  maintenant.  Sur  protestation  de  notre  pré¬ 
sident  du  Syndicat,  le  Receveur  a  répondu  que  c’é¬ 
tait  un  règlement  municipal,  qu’il  allait  écrire  au 
Conseil  d’Etat  et  qu’on  nous  rembourserait  les  tim-l 


7.770.  —  Déduction  des  primes 
d’assurances  professionnelles 


Le  Contrôleur  des  Contributions  directes  m’infor¬ 
me  qu’il  réintègre  dans  mes  bénéfices  professionnels 
la  somme  de  1.710  francs,  montant , de  mon  assu¬ 
rance  individuelle. 

Je  suis  assuré  pour  accidents  professionnels. 

Le  contrôleur  a-t-il  raison  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Si  votre  assurance  est  exclusivement  profes- 
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kes  payés  pour  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  et 
les  accidents  du  travail  de  la  mairie. 

Cet  état  existe  depuis  plusieurs  années  et  conti- 


Que  deyons-nous  faire  ? 

^  Dr  A. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  254  du  Code  du  timbre,  les 
actés  faits  en  vertu  et  pour  l’exécution  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  sont 
exemptés  de  la  formalité  du  timbre,  à  l’exception 
des  procès  verbaux  de  conciliation,  des  juge¬ 
ments,  des  actes  d’appel  et  de  désistement  d’ap¬ 
pel,  des  décisions  de  la  Chambre  du  Conseil,  attri¬ 
buant  en  espèces,  à  l’accidenté  bénéficiaire  d’une 
rente  viagère,  une  partie  du  capital  nécessaire 
pour  l’établissement  de  cette  rente  et  des  dépôts 
de  pièces  ;  les  actes  ainsi  exceptés  sont  visés  pour 
timbres  gratis. 

En  vertu  de  l’art.  440,  tous  les  actes  intéres¬ 
sant  les  Sociétés  de  Secours  miituels  approuvées, 
ainsi  que  les  unions  approuvées  de  Sociétés  de 
Secours  mutuels,  sont  exemptés  des  droits  de 
timbre. 

Mais,  d’après  votre  lettre,  c’est  la  Mairie  qui 
paye  et  non  la  Société  de  Secours  mutuels,  c’est 
sans  doute  pourquoi  le  timbre  est  exigé.  En  tout 
cas,  pour  les  accidents  'du  travail,  le  timbre  est 
inutile.  A.  et  S.  M. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

8.361. —  Accident  survenu  à  un  militaire 
au  cours  d'une  période  d'instruction 

Un  réserviste  blessé  accidentellement  par  un  autre 
de  ses  camarades  et  d’une  façon  assez  grave  «  enfon¬ 
cement  de  la  voûte  pariétale  par  le  goulot  d’un  bi¬ 
don  »  ayant  nécessité  une  trépanation,  ce  réserviste, 
dis-je,  peut-il  s’attendre  de  la  part  de  l’autorité  mi¬ 
litaire  à  une  compensation  ?  à  laquelle  ?  pension  ? 
ou  bi'en,  au  contraire  ne  peut- il  rien  réclamer  ? 

D*--  A. 

Réponse 

Si  l’accident  est  survenu  à  la  caserne  ou  dans 
les  locaux  militaires,  on  peut  soutenir  que  l’inté¬ 
ressé  était  encore  soumis  à  la  surveillance  de 
l’autorité  militaire,  à  la  condition  que  la  faute 
n’équivale  pas  à  un  dol. 

Le  blessé  peut  donc  demander  Réparation  à 
l’Etat,  et  il  rentre  dans  le  cas  visé  (faute  d’un 
tiers)  par  un  avis  du  Conseil  d’Etat  du  20  janvier 
1914. 

Il  doit  adresser,  par  la  voie  hiérarchique,  au 
médecin  chef  du  bureau  de  réforme,  une  demande 
de  visite  en  vue  de  faire  reconnaître  son  droit  à 
pension  par  une  Commission  de  réforme. 
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COMBRETUM -BOLDO.  EVONYMINE 


1  OU  2  cachets,  fin  chaque  principal  repas 

un  cachet  zr  20  gouttes 


8.349.  ^  Démission  après  maintien 
dans ies  cadres 

Sociétaire  du  «  Sou  Médical  »  et  abonné  au 
Concours  Médical,  je  vous  serais  très  obligé  de  vou¬ 
loir  bien  me  dire  quelles  sont  les  formalités  à  faire' 
pour  donner  ma  démission  d’officier  de  réserve, 
classe  1906. 

J’avais  demandé^  il  y  a  deux  ans,  à  rester  officier, 
mais  actuellement  atteint  d’une  légère  radiodermite' 
du  pied,  j’ai  dû  prendre  avec  moi  un  collaborateur  et 
je  ne  tiens  pas  passer  un  conseil  de  réforme. 

D‘ X. 

Réponse 

Ayant  été  maintenu  dans  les  cadres,  vous  ne 
pouvez  plus  quitter  l’armée  que  pour  une  raison 
de  santé,  constatée  par  uiie  Commission  de  ré¬ 
forme,  et  vous  mettant  dans  l’incapacité  de  rem-  j 
plir  vos  obligations  militaires  pour  une  durée 
supérieure  à  six  mois. 

La  Commission  de  réforme,  après  expertise 
militaire,  fera  toutes  propositions  utiles  au 
ministre  qui  décidera  de  votre  mise  en  non  dis¬ 
ponibilité  pour  trois  ans,  de  votre  radiation  défi¬ 
nitive  ou  de  votre  maintien. 


QUESTIONS  DIVERSES 

3.8  19.  —  Responsabilité  en  cas  d'accident 
survenu  à  l’école 

Membre  du  «  Sou  Médical  »,  je  me  permets  d’avoir 
recours  à  votre  obligeance  pour  conseiller  utilement 
un  de  mes  malades. 

Dans  une  petite  ville  des  environs,  son  fils,  élève 
de  l’Ecole  communale,  reçoit  pendant  une  récréa¬ 
tion,  du  gravier  et  des  cailloux  dans  l’œil,  lancés  par 
un  camarade.  Le  Professeur  surveillant  la  récréation 
avait  défendu  aux  élèves  à  plusieurs  reprises  déjà 
de  se  jeter  des  cailloux,  mais  n’a  pü  matériellement 
empêcher  ce  dernier  geste  qui  va  coûter  un  œil  à 
l’enfant  (hémorragie  et  glaucome  secondaire). 

'  Le  père  de  l’enfant  s’est  adressé  à  l’instituteur 
pour  la  marche  à  suivre  :  il  lui  a  été  répondu  que 
«  l’école  n’étant  pas  assurée,  il  ne  pouvait  rien  espé-- 
rerdececôté  »;  àlamai'rie,on  lui  a  dit  qu’il  pouvait 
faire  un  procès  à  l’Etat,  mais  que  cela  lui  reviendrait 
très  cher.  Or,  il  a  huit  enfants  et  naturellement  joint 
difficilement  les  deux  bouts. 

Quant  au  père  du  coupable,  c’est  un  de  ses,  amis 
très  besogneux  comme  lui-même,  pensionné  de 
guerre,  insolvable, 'etc. 

11  s’est  donc  contenté  pour  l’instant  de  recourir 
aux  Assurances  sociales,  mais  cela  ne  l’avancera  pas 
beaucoup,  et  est  prêt,  avec  le  fatalisme  de  certains 
de  ces  pauvres  gens,  à  ne  pas  poursuivre.  11  me  sem- 


"{,1e  cependant  qu’il  auraît  dfoit  d’une  façon  ou  d’une  ^ 
autre  à  dëâ  dommages  et  intérêts.  Quelle  serait,  à 
votre  avis  là  voie  la  plus  directe  pour  obtenir  satis¬ 
faction  ?  Le  fait  que  le  professeur  avait  interdit  de 
lancer  des  cailloux,  suffit-il  à  dégager  sa  responsabi¬ 
lité  propre  et  celle  du  Préfet  ?  Un  assuré  social  peut- 
ilobtenir  l’assistance  judiciaire  ?  D'' F. 

Réponse 

Jusqu’à  une  loi  toute  récente,  l’art.  1384  du  - 
Code,  civil  établissait  dans  son  parag.  4,  une 
présomption  de  responsabilité  à  la  charge  desins- 
tituteims,  et,  lorsqu’il  s’agit  des  écoles  publiques, 
de  l’Etat,  pour,  tous  les  dommages  causés  aux 
tiers  par  les  élèves  placés  sous  leur  garde. 

Par  suite,  au  cas  où  un  élève  était  blessé  au 
cours  de  la  classe  par  l’un  de  ses  camarades,  les 
parents  de  la  victime  pouvaient  exercer  contre 
l’Etat  un  recours  en  dommages-intérêts  et  il  leur 
suffisait  d’établir  la  matérialité  du  fait  et  la  re¬ 
lation  de  cause  à  effet  avec  le  dommage  causé. 

Il  appartenait  à  l’Etat  pour  s’exonérer  de  sa 
responsabilité  de  prouver  que  le  dommage  pro¬ 
venait  soit  d’un  cas  de  force  majeure,  soit  de  la 
faute  de  la  victime. 

Mais  une  loi  en  date  du  5  avril  19^7,  est  venue 
modifier  l’art.  1384  et  supprimer  la  présomption 
de  responsabilité. 

La  responsabilité  de  l’Etat  en  cas  de  dommage 
causé  par  un  élève  à  un  tiers  ou  à  l’un  de  ses 


camarades  n’est  donc  engagée  que  si  les  parénts- 
sont  à  même  d’établir  que  les  instituteurs  ou  sur¬ 
veillants  de  l’école  se  sont  rendus  coupables 
d’une  faute,  d’une  imprudence,  d’une  négli¬ 
gence  ayant  une  relation  de  cause  à  effet  avec  le 
dommage. 

La  situation  juridique  des  parents  est  donc 
moins  favorable  qu’autrefois,  puisque  la  charge 
de  la  preuve  leur  incombe. 

En  l’espèce,  il  semble  toutefois  qu’il  y  a  bien 
eu  fau1;e  de  service  ou  tout  au  moins  manque 'de 
surveillance  au  cours  de  la  récréation  et  que 
l’instituteur  aurait  dû  prendre  les  mesures  né¬ 
cessaires  pour  empêcher  que  les  enfants  ne  se 
jettent  des  cailloux  à  la  tête. 

Nous  pensons  que  vos  clients  pourraient  exer¬ 
cer  avec  chance  de  succès  un  recours  contre  l’E¬ 
tat  afin  d’obtenir  des  dommages-intérêts  com¬ 
pensant  non  seulement  les  frais  médicaux  et  le 
pretium  doloris,  mais  encore  l’incapacité  perma¬ 
nente  partielle  dont  restera  atteint  leur  fils. 
Cette  action  doit  être  dirigée  contre  le  Préfet  du 
département,  et  doit  être  portée  devant  le  Tribu¬ 
nal  civil  ou  le  Juge  de  paix  du  lieu  où  le  dom¬ 
mage  a  été  causé,  suivant  le  chiffre  de  la  de¬ 
mande. 

Si  vos  clients  sont  des  gens  de  faible'ressource, 
ils  pourront  demander  le  bénéfice  de  l’assistance 
judiciaire  et  n’auront  aucune  avance  à  faire  en 
ce  qui  concerne  les  frais  du  procès. 
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Ulcéoplaques 


Nous  vous  signalons  qu’en  cas  de  perte,  les 
frais  seraient  recouvrés  contre  eux  par  l’Etat. 

D’autre  part,  puisqu’ils  sont  assurés  sociaux, 
iis  devront  se  conformer,  sous  peine  de  nullité  de 
la  procédure,  à  l’art.  25  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  c’est-à-dire  indiquer  leur  qualité 
d’assurés,  ainsi  que  la  Caisse  à  laquelle  ils  sont 
affiliés. 

Ils  ne  pourront  d’autre  part,  réclamer  à  l’Etat 
que  la  part  du  préjudice  qui  n’est  point  couverte 
par  les  prestations  de  l’assurance. 


8.3  16.  —  Exercice  du  privilège 
pour  soins  de  dernière  maladie 

Je  suis  créancier,  pour  honoraires,  d’un  entre¬ 
preneur  de  carrières  pour  3.000  francs  environ. 

Cette  personne  s’est  retirée  des  affaires,  en  aban¬ 
donnant  :  une  location  d’une  carrière  de  pierres  do-' 
maniais,  une  bâtisse  et  quelques  outils. 

Une  Société  d’essence,  créancière  également,  a 
opéré  une  saisie  surtout  ce  disponible.  Elle  a  opéré  la 
saisie,  depuis  un  an,  mais  ne  fait  rien  vendre. 

Quel  droit  me  reste-t-il  à  présent  ? 

La  valeur  des  objets  saisis  ne  suffit  même  pas  à 
couvrir  la.créance  de  la  Société. 

Si  je  poursuis  également,  et  oblige  par  conséquent 


la  Société  à  vendre,  ai-je  un  droit  de  priorité  sur 
le  produit  de  la  vente  ? 

•Geja  seul  m’intéresse,  cp,.dans  le  cas  contraire,  la 
Société  elle-même  n’arriverait  pas  à  être  remboursée 
intégralement,  et  j’en  serais  quitte  pour  mes  frais. 

Df  M. 

Réponse 

Si  la  note  d’honoraires  qui  vous  reste  due  par 
l’entrepreneur  de  carrière,  se  rapporte  à  des  soins 
que  vous  avez  donnés  à  lui-même  au  cours  de 
la  dernière  maladie  qui  a  précédé  sa  déconfiture, 
ou  encore  à  des  soins  donnés  à  des  ouvriers  victi. 
mes  d’accidents  à  son  service,  votre  créance  est 
privilégiée  et  doit  passer  avant  celle  de  la  Société 
distributrice  d’essence,  à  moins  toutefois  que 
celle-ci  ne  soit  assortie  d’un  privilège  préférable 
au  vôtre. 

En  tous  cas,  la  saisie  ne  crée  pas  un  privilège 
spécial  au  profit  du  créancier  qui  l’a  effectuée. 
Tous  les  autres  créanciers  du  saisi  peuvent  par¬ 
ticiper  à  la  distribution  des  deniers  provenant  de 
la  vente,  à  la  condition  d’avoir  lait  opposition 
sur  le  prix. 

L’opposition  est  formée  par  exploit  notifié 
au  saisi,  au  saisissant  et  à  l’huissier  chargé  de 
la  vente.  Elle  ne  nécessite  ni  titre,  ni  permission 
du  Juge.  Elle  doit  indiquer  les  causes  pour  les¬ 
quelles  elle  est  faite  et  contenir  élection  de  domi- 
I  elle  dans  le  lieu  de  la  saisie,  à  peine  de  nullité. 
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Vous  pourriez  dpnc,  pour  lé  moment,  charger 
un  huissier  de  former  une  opposition  sur  le  prix 
delà  vente  des  objets  saisis  pour  qu’il  ne  soit  pas 
procédé  à  la  distribution  du  prix  en  dehors  de 
votre  présence  et  de  votre  concours. 

S’il  s’élève  un  conflit  entre  les  créanciers  sai¬ 
sissants  et  opposants  sur  la  distribution  du  prix, 
ce  conflit  sera  réglé  par  la  procédure  de  distri¬ 
bution  par  contribution.  Il  sera  toujours  temps 
à  ce  moment,  après  avoir  examiné  l’état  des 
créances,  de  décider  s’il  y  a  lieu  ou  non  de  main¬ 
tenir  votre  opposition  et  de  poursuivre  la  procé¬ 
dure.  . 

Bien  entendu,  au  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  pro¬ 
cès  et  où  nous  estimerions  que  votre  cause  pour¬ 
rait  être  utilement  soutenue,  nous  demanderions 
B  notre  Conseil  d’administration  de  vous  faire 
bénéficier  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la 
Ugne, 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

8.151.  —  Accident  survenu  à  une  femme 

de  ménage  en  se  rendant  à  son  travail 

Je  vous  serais  obligé  de  m’indiquer  en  qualité 
d’abonné  am  Concours  Médi-.al  et  de  membre  du«  Sou 
Médical  »  si  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail' couvre  une  femme  de,  ménage,  ma  cliente 


se  rendant  chez  son  employeur.  La  Compagnie  d’as¬ 
surances  déclare  sa  responsabilité,  est-elle  dans  son 
droit  ?  sinon  qùe  faire  ? 

Dr  M. 

Réponse 

En  principe,  la  responsabilité  de  l’employeur 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  court  que  du 
moment  où  l’employé  a  pénétré  sur  le  chantier, 
s’est  mis  à  la  disposition  de  son  chef  et  a  effec¬ 
tivement  pris  possession  de  son  service.  En  con¬ 
séquence,  un  accident  ne  peut  être  considéré 
comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail,  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que  l’ou¬ 
vrier,  qui  en  a  été  la  victime,  soit  parvenu  sur  le 
lieu  du  travail  ou  après  qu’il  s’en  est  éloigné. 
Spécialement,  un  ouvrier  est  sans  droit  pour 
invoquer  les  dispositions  de  cette  loi  à  raison 
d’une  chute  qu’il  a  faite  en  se  rendant  de  son 
domicile  à  son  chantier,  c’est-à-dire  en  un  mo¬ 
ment  où  il  n’était  qu’un  simple  passant  et  non 
un  ouvrier  au  service  du  patron. 

Dès  lors  que  votre  cliente  ne  commençait  son 
service  qu’au  moment  où  elle  se  trouvait  chez 
son  patron  et  que  le  trajet  entre  son  domicile  et 
le  lieu  de  son  travail  n’ était  pas  à  la  charge  du 
patron,  c’est  par  une  exacte  application  de  la  loi 
et  de  la  jurisprudence  que  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  décline  sa  responsabilité. 


8.265.  —  Le  paludisme  est-il  un  accident 
du  travail  ? 

Plusieurs  ouvriers  travaillant  dans  une  zone  notoi¬ 
rement  malarigène  sont  atteints  de  paludisme  au¬ 
thentifié  par  le  laboratoire. 

Cette  infection  doit-elle  être  considérée  comme 
accident  du  travail  ? 

Existe-t-il  une  jurisprudence  déjà  établie  à  ce 
sujet  ?  Laquelle  ? 

D'  B. 

Réponse 

La  législation  sur  le  risque  professionnel  ne 
s’applique  en  principe  qu’aux  accidents  surve¬ 
nus  au  temps  et  au  lieu  du  travail  et  non  point 
aux  maladies,  à  moins  qu’elles  ne  figurent  dans 
la  liste  limitative,  dressée  par  la  loi  du  25 
octobre  1919,  des  maladies  bénéficiant  par  excep¬ 
tion  de  la  protection  légale. 

Or,  cette  liste  ne  comprend  en  aucune  manière 
les  affections  paludéennes.  Par  conséquent,  pour 
que  vos  clients  puissent  prétendre  au  versement 
des  indemnités  prévues  pat  la  loi  du  9  avril  1898 
dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  il  serait 
nécessaire  qu’ils  puissent  établir  que  les  lésions 
dont  ils  sont  actuellement  atteints  sont  attri¬ 
buables  à  un  accident,  c’est-à-dire  à  l’action  vio¬ 
lente  et  soudaine  d’une  cause  extérieure  portant 
atteinte  à  l’intégrité  du  corps  humain.  Ils  se¬ 


raient  au  contraire  déboutés  de  leur  demande  s’il 
était  établi  que  les  lésions  ep  question  présen¬ 
taient  un  caractère  morbide  et  s’étaient  produi¬ 
tes  par  suite  de  l’action  lente  et  continue  d’une 
cause  tenant  à  l’exercice  régulier  de  la  profes- 
.sion. 

Puisque  la  cause  la  plus  générale  dû  paludisme 
est  attribuée  à  la  piqûre  d’un  moustique  spécial 
setrouvant  dans  les  régions  marécageuses,  il  s’agit 
bien  d’un  accident  et  vos  clients  peuvent  en 
principe  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  du. 
9  avril  1898  si  cette  piqûre  s’est  produite  au 
temps  et  au  lieu  du  travail. 

Toutefois,  la  jurisprudence  considère  comme 
exclue  de  la  garantie  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  les  accidents  provenant  de 
l’action  des  forces  de  la  nature,  car  elles  n’ont  pas 
de  lien  direct  avec  le  travail  et  sont  encourus  par 
tout  le  monde.  Ainsi  en  est-il  de  l’action  du 
chaud,  du  froid,  du  vent,  de  la  foudre,  etc.Un 
récent  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  en  date  du 
27  mai  1935  publié  dans  la  Gazette  du  Palais  du 
4  octobre  a  assimilé  aux  autres  phénomènes 
naturels  étrangers  au  risque  professionnel,  la 
piqûre  d’un  insecte  venimeux  (mouche  charbon¬ 
neuse). 

Mais  ce  même  arrêt  a  rappelé  que  les 
lésions  causées  par  les  piqûres  de  cette  nature 
peuvent  être  considérées  comme  accidents  pro¬ 
fessionnels  si  le  travail  lui-même  ou  les  condi- 
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lions  dans  lesquelles  il  est  effectué  dans  l’en¬ 
treprise,  ont  été  de  nature  soit  à  mettre  en  œuvre 
le  jeu  de  ces  forces  naturelles,  soit  à  en  aggraver 
les  effets. 

Si,  eh  l’espèce,  vos  clients  étaient  obligés  de 
travailler  dans  une  zone  notoirement  malarigène, 
les  conditions  requises  par  la  jurisprudence  de 
la  Cour  suprême  se  trouvent  réalisées  et  nous 
pensons  en  conclusion  qu’ils  peuvent  être  consi¬ 
dérés  comme  victimes  d’un  accident  du  travail. 


8.513.  —  Révision  d'un  accident  du  travail 

Un  de  mes  clients  ayant  été  victime  d’un  accident 
du  travail  le  30  juin  1936  présente  une  incapacité 
permanente  partielle,  je  Iqi’ai  établi  ily  a  quelques 
jours  un  certificat  fixant  le  taux  de  cette  invalidité. 

Le  Greffier  de  Justice  de  paix  lui  a  dit  que  sa 
demande  n’était  plus  recevable  parce  que  le  délai 
d’un  an  était  écoulé  depuis  le  jour  de  l’accident. 

.  Je  pensais  que  le  délai  accordé  aux  accidentés  du 
travail  pour  une  demande  d’invalidité  était  de 
trois  ans. 

Je  vous  serais  fort  obligé  de  vouloir  bien  me  ren¬ 
seigner  sur  ce  point. 

DIT. 

Réponse 

Suivant  l’art.  18  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur 


les  accidents  du  travail,  l’action  en  indemnité  se 
prescrit  par  nn  an  à  dater  du  jour  de  l’accident 
où  de  la  clôtnre  de  l’enquête  du  Juge  de  paix 
ou  de  la  cessation  du  paiement  de  l’indemnité 
temporaire. 

Bien  que  l’accident  remonte  au  30juin  1936, 
il  ntest  donc  pas  absolument  certain  que  le 
droit  pour  la  victime  de  réclamer  une  rente 
ponr  incapacité  permanente  soit  actuellement 
prescrit.  En  effet,  cette  incapacité  pérmanente 
a  dû  être  précédée  d’une  incapacité  temporaire 
sans  donte  assez  longue,  et  le  blessé  a  dû  tou¬ 
cher  pendant  toute  la  durée  de  cette  incapacité 
temporaire  son  demi-salaire. 

Ce  n’est  qu’à  partir  du  jour  où  le  demi-salaire 
a  cessé  de  lui  être  versé  que  la  prescription  d’un 
an  a  pu  commencer  à  courir. 

'  Si  moins  d’un  an  s’est  écoulé  depuis  cette 
date,  l'e  blessé  peut  encore  actuellement  utile¬ 
ment  agir  en  allocation  de  rente.  Mais  si  mal¬ 
heureusement  pour  lui,  la  prescription  est  d’ores 
et  déjà  acquise,  il  ne  peut  en  être  relevé  par 
l’exercice  de  l’action  en  révision  qui  ne  concerne 
que  l’aggravation  de  l’état  du  blessé- postérieure 
à  la  consolidation,  c’est  à-dire  à  la  guérison. 


'  mêdic^ion  l^jilus^ic^ce  des  hémorroïdes 

INDICATIONS:  Hémorroïdes,  fissures  anales,  rhagades 
anales,  prurit  anal,  proclile  et  abcès  proclitiques, 
ténesme,  défécations  douloureuses  de  toute  origine,  y 
compris  celles  liées  à  des  affections  du  rectum  pendant 
les  règles  et  la  grossesse.  , 

■a 

4  RESULTATS  :  Elévation  de  la  pression  sanguine  dans  les 
^  plexus  veineux  hémorroïdaires.  Disparition  rapide  dis 
j  j  .  paquets  hémorroïdaux,  des  hémorragies  et  des  troubles 
)(!?';  circulatoires.  En  urf  mol,  amélioration  imm.édiate  des 
troubles  subjectifs  et  des  symptômes  objectifs. 


LABORATOIRES  SUBSîTANTIA,  m.  guéroult. 
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APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

Assurances  sociales 

8.324.  —  La  somme  payée  par  la  Caisse 
en  cas  de  maternité  est  forfaitaire  et 
comprend  les  frais  médicaux  et  pharma-. 
ceutiques 

10  J’ai  accouché  une  fempie  assurée  sociale  et 
l’ai  traitée  pendant  dix  jours  copséputifç. 

2“  Cette  femme  vivant  seule  a  été  obligée  de  prerj- 
!c}rp  upe  garde  malade  pour  s’occuper  fl’elle  ef  dp 
J’epfant  pendapt  cés  dix  ioufs. 

3°  Son  état  a  nécessité  la  prescription  de  pertaips 
médicaments  (laxatifs,  cppipresses  .stériles,  potop 
hydrophile,  etc.)- Certainsnié|iicameptsonte.ussi été 
prescrits  à  l’epfant  (ponimade, bande  Velpeau, etc.) 

J’ai  établi  les  feuilles  d’assurances  sociales  en 
détaillant  :  1° l’accouchement  ;  2oles  visites  consécuti¬ 
ves  ;  3°  étant  propharmacien,  j’ai  établi  une  fiche  de 
médicaments. 

4°  En  outre  la  garde-malade  a  établi  sa  note. 

La  femme  assurée  a  reçu  en  tout  315  francs  ainsi 
décomptés  :  1“  15  frapes  pour  les  frais  de  déplace¬ 
ment  (10  krris.  aller  et  retour). 

.  2®  300  francs  prix  forfaitaire  conipren'ant  l’accou¬ 
chement,  les  suites  consécutives,  les  frais  pharma¬ 
ceutiques  et  les  frais  occasi ,  nnés  par  la  garde-malade. 

IJ  me  semhJe  que  Je  îorîaJt  ne  devrait  comprendre 
que  l’accouchement  et  les  frais  consécutifs. 

G. 


LA  VARICINE 

SPÉCIFIQUE  INTERNE 

MALADIES  VEINEUSES 

SIROP  DERBECQ 

r-  la  '  - 

GRINDELiÀ  ROBUSTÀ 

CONGESTIONS,  VARICES 
PHLËOITES, HÉMORRAGIES 
AGE  CRITIQUE,  ULCÈRES 

POUDRE  VASO-MOTRICE 
OIURETIOUEnOEPURATIVE 

ÇO  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  CO0UELUCHE 

necontientflitoxigoeiiinarcotlque 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants,  même  ceux  àla  mamelle 

Exposition  Coloniale  de  Paris  1931  :  GRAND  PRIX  | 

/  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
avant  les  repas  dans  un  peu  d'eau. 

6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert 
après  les  quintes. 

LABORATOIRE  VARICINE 

C.  DERBECQ,  Pharmacien  de  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 

Chiques  Postem:  Paris  294-53  R.  C.  Seme  Ï78.8I4 


Réponse 

Voir  l’arrêté  du  3Q  janvier  1937,  fixant  le 
règlement  intérieur  type  des  Caissesvinaladie  et 
maternité.  Vous  poqprez  Ijre  .p  l’art.  59  :  «La 
Caisse  garantit  en  pas  d.e  maternité. , , ,  p)  à 
l’assurée  et  à  l’asspré  poursa  femnie,  pnesommp' 
forfaitaire  représentant  l’epsepible, des  frais  médi- 
oanx  et  pharrnaceutiqnes  relatits  à  l’accopche- 
mont  pt  à  ses  suites,  et  fixée  par  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  annexé  au  présent  règlement».  La 
somme  payée  par  la  Caisse  à  l’assurée  sera  donc 
celle  forfaitaire  prévue  dans  son  tarif  de  respon¬ 
sabilité,  lequel  varie  suivant  chaque  Caisse  où 
pratiquepient  suivant .  chaque  région,  tarif  qui 
doit  être  annexé  à  la  Convention  Syndicat- 
Caisse  signée  par  votre  Syndicat  régional. 

C’est  donc  à  celui-ci  qu’il  ponyient  de  vous 
adresser  pour  connaître  les  précisions  concernant 
le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  intéressée. 
En  tout  cas,  de  façon  générale,  suivant  «  l’èn- 
tente  directe»  vous  avez  demandé  à  votre  par¬ 
turiente  une  somme  X  pour  soins  (et  médica¬ 
ments,  étant  propharmacien)  et  si  la  garde- 
malade  a  réclamé  une  somme  Y  pour  ses.  gardes, 
cela  n’influe  en  rien  sur  la  somme  que  yersera 
à  la  parturiente  la  Caisse,  puisque  cette  dernière 
somme  est  forfaitaire  et  dépendant  de  son 
tarif  de  responsabilité. 

F.  DecqüBT. 
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Propos  du  Jour 

Le  Cours  d’assistance  médico-sociale  à  la 
Faculté  de  Paris.  L’évolution  de  l’assis¬ 
tance  au  cours  des  siècles.  (J.  Noir).' _  3447 

Partie  Scteatifiquo 

Travaux  Originaux 

A  propos  du  traitement  des  insuffisances 

cardiaques.  (M.  J.  HAUTEFEUit,i.:E) .  3449 

Un  cas  peu  banal  d’hj'poglycémie  sponta¬ 
née.  (G.  LAVAI.ÉE) . .  3452 

Consanguinité  et  médecine  infantile  .... 

(R  Liège)  3453 

A  propos  de  la  mesure  du  temps  de  coagu¬ 
lation  . 

(D'  A.  Grimberg,  Prof.  M.  Perrin)  3455 

Aménorrhée  et  syphilis . 

(D'  Pierre  Chevreul)  3456 
La  Clinique  otologique  au  goût  du  jour  : 

Les  otalgies  sans  otites  et  les  fausses  oti¬ 
tes  moyennes.  (L.  Larroque)  ..........  3457 

L’Actuaiité  Scientifique 

La  Presse  :  L’éthylisme  est-il  générateur 
d’hypertrophie  ou  d’insuffisance  cardia¬ 


que  ?  —  Sur  la  fréquence  familiale  de  la 
maladie  de  Lobstein.  —  Contribution  à 
l’étude  de  l’action  de  l’anesthésie  générale 
à  l’éther  sur  le  foie.  —  La  prévention  du 
rhumatisme  articulaire  aigu  (maladie  de 
Bouillaud).  —  Des  raideurs  articulaires 
après  les  butées  ostéo-plastiques  de  han¬ 
che.  —  Rapports  de  l’alcoolisme  et  de  l’é- 
Ipilepsie.  —  Anavaccinothérapie  gonococ¬ 
cique.  , —  A  propos  des  déformations  dou¬ 
loureuses  de  la  hanche  et  de  leur  traite¬ 
ment  par  la  résection . . . . . 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Acadérnie  de 
médecine  :  Sur  le  mécanisme  de  l’action 
anti-bactérienne  des  ondes  courtes.. . . . . 

Académie  de  chirurgie  :  Injection  trans¬ 
pariétale  de  lipiodol  dans  le  diagnostic 

des  abcès  du  poumon . . 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  , . 

Société  de  biologie  :  Sexe  du  fœtus  et  titre 

hormonal  du  sang  maternel . 

Société  médicale  des  praliciens  :  Sensibilisa¬ 
tion,  paradoxe  de  l’immunité . 

Montpellier  :  Société  des  Sciences  médicales  et 
biologiques  de  Montpellier  et  du  Languedoc 
méditerranéen . . 


Les  Laboratoires  BOTTU,  115,  rue  Notre-Dame- 
des-Champs,  à  PARIS,  dont  le  Directeur-Fondateur 
est  le  Professeur  Henry  BOTTU,  informent  le  Corps 
Médical  qu'ils  n’ont  jamais  fait  de  publicité  en 
dehors  des  journaux  médicaux  et  professionnels. 

Ils  n'ont  rien  de  commun  et  n'ont  jamais  eu 
aucun  lien  quelconque  avec  un  Laboratoire  non 
pharmaceutique  dont  l'homonymie  du  nom  a  pu 
prêter  à  des  confusions  diverses. 

Ils  ne  se  sont  jamais  occupé  d'aliments  de 
régime,  pas  plus  que  d’un  produit  présenté  comme 
étant  à  la  fois  microbicide,  insecticide,  assainissant. 


CODOFORME,  NËOL.  NËALGYL,  NÉOLIDES,  GAZE  NËOLÉE,  OVUNÉOL 


Echantillons  sur  demande 
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Les  Congrès  :  11“  Congrès  scieiltiflque  inter¬ 
national  de  l’alimentation  (Paris,  25-28 

octobre  1937) . ■ . . 

Les  Livres . 

Thérapeutique  :  Les  sédatifs  du  système 
nerveux  et  des  phénomènes  excito-mo- 
teurs  cérébro-médullaires.  (D'  Barrier).. 

Parfla  Ë^rofossionnalla 


nisme.  (G.  Lavaléb) . 

Quelles  tolérances  peuvent-elles  être  accor¬ 
dées  aux  religieuses  pour  les  soins  à  don¬ 
ner  à  domicile  ?  (D'  Paul  Boudin) . 


L’Actualité  Professionnelle 

Informations  judiciaires  ;  Les  réductions 
opérées  sur  les  mémoires  d’Assistance 
médicale  gratuite  sont  soumises  au  con¬ 
trôle  de  la  juridiction  administrative.  — 

Un  retour  en  arrière  de  la  jurisprudence 

■  en  matière  de  cession  de  clientèle  ? , . 

(Jean  Mignon).'  3475 
La  prescription  de  deux  ans  n’est  pas  appli¬ 
cable  aux  créances  d’honoraires  contre 

l’Administration .  3476 

La  Presse  et  les  Sociétés  :  A  propos  des  in¬ 
toxications  par  le  tabac.  —  Sur  les  injec- 
'  tiens  préventives  de  sérum  antitétanique.  3477 


L’intoxication  par  le  permanganate  de  po¬ 
tassium  et  son  traitement . '. 

Variétés  ;  La  transfusion  sanguine  en 

France  au  XVIF  siècle  . . 

(J.  Lévÿ-Valensi). 
Bibliographie  :  G.  Ichok  :  La  mortalité  à 
Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine. 

^  (Ph.D.ILLY) 

Piéflexions  sur  l’enseignement  de  la  déonto¬ 
logie  aux  étudiants.  (D’’  Jean  Sexe) . 

Opium.  (Ph.  D.) . . . . 

Documents  officiels  ;  Décret  sur  le  recrute¬ 
ment  et  statut  des  médecins  du  cadre  des 
'  hôpitaux  psychiatriques  de  la  Seine. . . .' . 

Faculté  dé  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté ....... 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations . 


Dernières  Nouveiies . . . . 

A  travers  i’Offlciel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Décret  du 


Belgique  et  Luxembourg. . . 

Première  Zone . 

Deuxième  Zone . 


GONAGONE 

«  Le  Vaccin  ^ntigonococcique  » 

I  HOPITAUX  DE  PARIS  (Assistance  Publique) 
Adopté  par  les  |  HOPITAUX  DE  L’ARMEE 

(  HOPITAUX  DE  LA  MARINE 

La  FÛHliBLE  la  plus  COilPLÈTE,  la  plus  ACTIVE,  la  mieux  TOLÉBÉE  : 

Corp,  Micrciùm  -t  Lp^ts  +  JNATOXINE  GONOCOCCIQUE 

NOUVELLE  PRÉSENTATION  :  La  boîte  de  4  ampoules  :  20  francs 


PRODUITS  BIOLOGIOUES  CARRION  Si  Fg  St-HoDoré,  PARIS 
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ministres  aux  questions  des  pariementai- 
res  :  Le  refus  d’admission  d’urgence  à 
l’Assistance  médicale  gratuite  ne  peut 
faire  l’objet  d’un  recours.  —  Immatricu- 
làtion  des  femmes  de  ménage  aux  Assu¬ 
rances  sociales.  —  Les  mécaniciens  den¬ 
tistes,  les  stomatologistes  et  chirurgiens- 
dentistes  ne  sont  pas  assujettis  aux  lois 
‘  sur' la  semaine  de  quarante  heures,  ...  344.5 

Les  fêtes  de  fin  d’année  au  Pays  du  soleil . . .  3493 

Service  de  santé  militaire _ ^. .  3493 

A  propos  de  la  prévention  des  phlébites  post¬ 
opératoires .  3493 

Correspondance 

Application  des  tarifs  d’honoraires  :  a)Acci- 
dents  du  travail.  Le  prix  de  la  «  consulta¬ 
tion  »  d’un  omnipraticien  est  toujours  de 
15  francs.  —  Badigeonnage  des  conjoncti¬ 
ves  oculaires  au  nitrate  d’argent.  —  Plâ¬ 
tre  inutilement  posé.  —  b)  Pensionnés  de 
guerre  ;  On  ne  peut  demander  un  supplé¬ 
ment  d’honoraires  à  un  pensionné  de 
guerre  soigné  «  ès  qualités  ».  —  On  ne 
peut  signer  une  feuille  de  visite  alors 
qu’on  n’a  pas  vu  le  malade  lui-même.  - 
Accidents  du  travail  et  maladies  profes¬ 
sionnelles  :  Responsabilité  d’un  accident 
de  battage.  —  Les  lésions  causées  par 
l’action  des  ciments  sont  des  maladies 
professionnelles  garanties.  —  Questions 
médico-militaires  :  Maintien  dans  les  ca¬ 
dres.  —  Assurances  sociales  :  Le  défaut 
de  préavis  en  cas  de  grossesse  n’entraîne 
pas  déchéance  des  prestations  en  nature. 

—  Détermination  de  la  période  de  réfé¬ 
rence  donnant  droit  aux  prestations.  — 

La  délivrance  des  'soins  (spéciaux  doit 
être  préalablement  acceptée  par  la  Cais¬ 
se.  —  Questions  diverses  :  Privilège  du 
médecin.  —  Médecin  propharmacien. 
Résidence  accessoire .  3495 


Renseignements 


«  La  Soleillette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 

Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Mangaïne,  c’est  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment  .  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne,  par  jour. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brobt,  Grasse. 

Villa  du  Parc.  Saujon  (Char.-Inpe.).  Chaimant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois. 


A  30  min.  de  Paris-SaiiiL-Lazare.  Pension  Montbuis- 
son  Louveciennes,  Tél.  36.  Tout  confort,  calme,  repos, 
grand  parc.  Certificat  non  contagion  exigé. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AL 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


I w  1  i  1:1 


E.  LANCOSME 

Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 


GRIPPE 


NEVRALGIES 


SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  — '  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
eancernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  da  GoNcotiss  MédicAi.,  Parts  167-96. 


N“  307.  —  Agé,  fatigué,  cédèrais  poste,  propharma¬ 
cien  Normandie,^  130  kil.  Paris,  occupé  par  titulaire 
depuis  28  ans.  Forte  augmentât,  facile  par  jeune  plus 
actif.  Faible  indemnité. 

N*’  308;  — Installé  depuis  un  an,  jeune  méd.  chan¬ 
geant  situât,  cède  noyau  clientèle  P-nrlS,  quart,  très 
agréab.,  contre  faible  indettîn.  (ffai.s  installât.),  Téléph, 
à  Gobel.  08-34. 

No  309.  —  D*  fraiiç.  25  ans,  anc.  ekt.  hôp.  Paris,  au 
cour,  client., fils  de  confr.,  désirant  étud.  spéc.  mais  sans 
argent,  demande  emploi  irtédic.  Paris,  après-midi, 
prêtent,  nmd. 

N°  310.  — ■  Sud-Ouest.  Bon  poste  méd,  à  30  kil. 
Royan,  à  céder  à  jeune  confr.  Nombr.  accouch.  Maison 
très  confort.,  eau  courante,  loyer  2,600.  Légère  indemn. 

No  311.  —  Ingénieur  chimiste  26  ans,  désire  situât, 
dans  labof.  d’analyses  médicales.  Connaît  anglais, 
allernand,  russe. 

K»  312.  —  Banlieue  Imméd.  Paris.  Client,  avec  fixe. 
Grand  avenir.  60.000  avec  crédit,  66.000  comptant. 
Rapport  total  actuel  important. 


N»  313.  —  On  céder,  mais,  santé  15  lits,  10  ans  exis¬ 
tence,  à  20  km.  gr.  ville  Sud-Ëst.  à  confr.  âccept.  reprise 
poste  médec.  pro-pharmac.  Situât,  très  intéreSs.  Prix 
à  débattre. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  BnEtTisL  et  Goset 
1,  ruê  Dante,  Paris  (5«).  *  Tél.  :  Odéon  3646 


Normandie.  —  Bonne  et  vieille  client.  d.s.  ville hid. 
confort.  Maison.  Prix  :  55.000.  30.000  compt. 

Grande  ville,  3  h.  Paris,  très  anc.  poste,  èxcèll.  rap, 
sans  accouch.  gde  \dlla.  Indemn.  60.000  ;  1  /2  compt. 

180  kil.  Paris,  chef-lieu  canton,  poste  très  actif,  prox. 
grde  ville.  Prix  :  40.000  ;  25.000  comptant. 

Centre.  —  Pro-pharm.,  très  gros  rendem.,  belle  pro¬ 
priété.  Prix  :  90.000. 


MÉDICATION  rationnelle  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


SeSCHIENS, 


y.  PiT'f  (Il 
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DEJt^JÈimS  MOltVELfES 


—  Académie  de  Tnêdecine.  Elections.  —  M.  le 
Professeur  ûnÉGoiftc  est  élu  membre  titulaire  dans 
la  deuxième  division  (chirurgie,  'accouche mems  et 
spécialités  chirurgicales).  . 

—  MM.  VonoN  et  NovÉ-JosseRANb,  de  Lyon, 
son^  élus  correspondants  nationaux  dans  la  deuxiè¬ 
me  division  (chirurgie,  accouchements  et  spécialités 
chirurgicales). 

—  Journées  médicales  belges  de  1938.  —  Les 
Journées  médicales  de  Bruxelles,  qui  auront  lieu 
exceptionnellement  l’année  prochaine  du  16  au  20 
avril,  se  tiendront  dans  les  locaux  de  TUniversité 
libre,  a  venue  des  Nations,  sous  la  prési  den  ce  du  Pro¬ 
fesseur 'Nenman. 

—  La  médaille  du  Professeur  Bégouin.  —  A  l’oc¬ 
casion  de  l’honorariat  de  M.  le  Professeur  Bégouin, 
de  Bordeaux,  un  Comité  s’est  formé  pour  organiser 
une  manifestation  de  sympathie  de  ses  amis,  et  de 
respectueux  attachement  de  ses  nombreux  élèves. 
Une  médaille,  œuvre  du  maître  graveur  Lavrillier, 
grand  prix  de  Rome,  lui  sera  offerte,  au  cours  d’une 
cérémonie  qui  aura  lieu  dans  le  coùrant  de  l’hiver, 
aussi  prochainement  que  possibh. 


Les  souscriptions  doivent  être  adressées  à  M.  le 
Docteur  Lange,  4,  allées  de  Tourny,  à  Bordeaux. 
Toute  souscription  de  100  francs,  donnera  droit  à 
une  médaille  en  bronze  grand  module. 

—  La  médaille  du  Professeur  Sabrazès.  —  Un 
Comité  s’est  constitué  en  vue  d’olîrir  une  médaille 
commémorative  au  Professeur  Sabrazès,  de  Bor¬ 
deaux,  à  l’occasion  de  son  admission  à  l’honorariat, 

Les  souscriptions,  donnant  droit  à  une  médaille 
en  bronzi  pour  tout  versement,  minimum  do' 
70  francs,  sont  reçues  chez  M.  le  Docteur  Pauzatj 
trésorier,  compte  Bordeaux  43.193. 

—  Remisé  d’une  plaquette  au  Docteur  Rousseau- 
Decelle.  —  Au  moment  où  le  Docteur  Rousseau* 
Decélle,  stomatologiste  de  l’hôpitàl  J.jariboisière, 
va  prendre  sa  retraite  des  hôpitaux,  ses  amis,  ses 
collègues  et  ses  élèves  ont  déci  dé  d^  lui  offrir  une  pla¬ 
quette  ,  en  témoignage  de  leur  affection. . 

Un  exemplaire  en  bronze  de  cotte  plaquette, 
œuvre  de  M.  La  Pleur,  médaille  d’honneur  du  Salon 
des  Artistes  français,  sera  remis  à  tous  ceux  qui  s’as- 
.socieront  à  cet  hommage  au  cours  d’une  cérémonie 
dont -la  date  sera  communiquée  ultérieurement 
(deuxième  quinzaine  de  décembre). 

Les  souscriptions  (minimum  100  francs)  doivent 
être  envoyées  au  trésorier,  M.  Georges  Masson,  120, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VU).  Compte  de 
chèques  postaux  Paris  599.  . 
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—  Hôpitaux  de  Toulouse.  —  Le  Docteur  Jacques 
ViRENQUE  a  été  nommé,  après  concours,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 

Nous  lui  adressons,  ainsi  qu’au  Docteur  Virenque, 
do  Rodez,  son  père,  toutes  nos  félicitations. 

—  Prix  de  l’Académie  des  Sciences  de  1937.; — 
Médecine  et  chiruegie  .  Prix  Montyon  :  2.500 
francs,  à  MM.  Paul  Boquet,  assistant,  et  Emile 
Césari,  chef  du  service  de  sérothérapie  antiveni¬ 
meuse  à  l’Institut  Pasteur  ;  2.500  francs  à  M.  Michel 
Salmon,  chef  de  travaux  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Marseille  ;  2.500  francs  à  M.  Jean  Vague,  assistant 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille  :  mentions 
honorables  de  1.500  francs  à  MM.  Ram  Kumar 
Goyal,  docteur  en  médecine  de  l’Université  de  Paris  ; 
Eugène  Saint-Jacques,  professeur  à  l’Université  de 
Montréal  ;  Jean  Terracol,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier.  —  Prix  Barbier  (2.000 
francs),  à  MM.  P. -Emile  Well,  médecin,  Paul  Isch- 
Wall,  assistant,  et  Mme  Suzanne  Perlés,  assistante 
chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Tenon.  —  Prix 
Bréant,' à  MM.  Georges  Girard,  directeur,  et  Jean 
Robic,  médecin  de  l’Institut  Pasteur  de  Madagascar. 
— ■  Prix  Godard  (1.000  francs),  à  M.  Gaston  Gros, 
assistant  délégué  d’histologie  et  embryologie  à  la 
Faculté  de  médecine  d’Alger.  —  Prix  Mège,  à  M. 
Georges  Curesson,  inspecteur  général  des  services 
vétérinaires  de  Dakar;  — Prix  Bellion  (1.400  francs), 
à  MM.  Jacques  Vialle,  chef  du  service  d’oto-rhino-  | 
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laryngologie  des  hôpitaux  de  Nice  ;  Chevalier  Jack¬ 
son  et  Chevalier  L.  Jackson,  professeurs  de  clinique 
broncho-œsophagique  à  la  Temple  Université  de 
Philadelphie.  —  Prix  Argut  (1.200  francs),  à  MM. 
Jean  Braine,  chirurgien  des  hôpitaux,  et  Raymond 
Rivoire,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de 'Paris.  ^  Fonds  Charles  Bouchard  (2.500 
francs),  à  M.  Maurice  Doladilhe,  chef  de  travaux  de 
physique  à  la  Faculté  des  sciences  de  Dijon.  —  Prix 
Jean  Dagnan-Boweret  (15.000  francs),  à  M.  Michel 
Weinberg,  professeur  à  L'Institut  Pasteur. 

—  Challenge  René  Monal.  —  Pour  honorer  la 
mémoire  de  René  Monal,  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  mortellement  blessé  au  cours  d’un  assaut 
d’escrime,  la  Fédération  nationale  d’escrime  fran¬ 
çaise  a  organisé  une  épreuve  ouverte  aux  amateurs 
de  tous  les  pays  porteurs  de  leur  licence  internatio-. 
nale.  Le  challenge  sera  attribué  définitivement  au 
tireur  qui  l’aura  remporté  le  plus  de  fois.en-cinq  ans . 

Une  épreuve  sera  disputée  le  16  décembre  1937  au 
Tennis  Banville,  153,  rue  de  Gourcelles,  à  Paris. 

—  La  poliomyélite  aux  Etats-Unis.  —  On  sait 
que  la  poliomyélite  est  d’une  très  grande  fréquence 
aux  Etats-Unis.  L’épidémie  qui  sévit  actuellement 
à  Chicago  paraît  plus  importante  encore  que  celle 
de  l’an  dernier.  Le  Gouvernement  a  décidé  d’ins¬ 
truire  le  public  à  ce  sujet,  dans  un  but  prophylac- 
[  tique,  par  des  émissions  radiophoniques  multipliées.' 


CHANTEAUD 


GRANULE 


Sulfate  de  magnésie  anhydre 
Acide  tartrique 
Bicarbonate  de  soude 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES 
STIAIULE  LES  PROCESSUS  D'ELIMINATION 


Indiqué  chez  tous  les  HÉPATIQUES 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  RUE  ALEXANDRE -DUMAS  (SAINT-OUEN) 
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^  Association  nationale  des  médecins  mutilés  et  10  h.  45  :  La  psjchiâtrie  en  orientation  profession- 
pensionnés  de  guerre,  8,  rue  Roquépine.—L’Assem-  -nelle  (Docteur  Heuyer).  —  14  heures  ;  Visite  du 
blée  générale  de  1937  se  tiendra  au  Siège  social,  8,  laboratoire  du  travail  du  réseau  de  l’Etat  à  Viro- 

rue  Roquépine,  lé  dimanche  12  décembre,, à  9  h.  30.  tlay  (2,  rue  Hippolyte-Marc,  au  sortir  de  la  gare)  : 

Un  déjeûner  amical  aura  lieu  ensuite  à  12  h.  30,  Prendre  le  tram  de  1  h.  3p  à  Invalides  ou  de  1  h.  34  à 

au  Relais  de  la  Belle- Aurore,  6,  rue  Gomboust.  Montparnasse  :  Descendre  à  Viroflay  (Mlle  Wein- 

(S’inscrire  avant  le  10  décembre  auprès  du  Docteur  berg).  . 

Giulani,  6,  rue  de  Lesseps).  ,  Mercredi  15  décembre,  9  h.  30  :  L’examen  psy- 

L’ Association  fondée  le  3  novembre  1928,  pour  chologique  en  orientation  professionnelle  (Prof, 
obtenir  d’abord  le  vote  de  la  loi  sur  las  emplois réser-  Pieron).  —  10  h.  45  :  L’orientation  professionnelle 

vés  médicaux  (loi  du  12  août  1933),  puis  l’applica-  des  déficients  physiques  (Docteur  Bonnardel).  — 

tion  et  l’extension  de  cette  loi,  assure,  en  outre,  des  '  14  heures  :  Démonstrations  de  technique  d’examen 
liens  de  solidarité  entre  se.s  membres.  Elle  est  ouverte  (anthropométrie, dynamométrie,  vision,  audition(etc, 

à  tous  les  médecins  titulaires  d’une  pension  d’inva-  au  laboratoire  de  physiologie  du  travail  du  conser- 

liditéaûtitredelaloidu  31  mars  1919.  vatoire  national  des  arts  et  métiers  (Docteur  Bon¬ 

nardel).  —  15  h; 30:  Allocution  de  clôture(M.Luc). 

,  —  Institut  national  d’orientation  professionnelle  S’inscrire  avant  le  9  décembre  par  lettre  adressée 
(Conservatoire  nationai  des  arts  et  métiers,  292,  rue  au  Secrétariat  de  l’Institut  national  d’orientation 

Saint-Martin,  Paris  III®).  Journées  d’information  professionnelle,  292,  rue -Saint-Martin,  Paris  III®. 

SW  l’orientation  professionnelle  décem-  L’inscription  est  gratuite. 

bre  1937).  —  Lundi  13  décembre,  9  h.  30  :  L’orien-  Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  Mme  Fes- 
tation  professionnelle.  Position  du  problème  (M.  sard,  secrétaire  générale,  qui  reçoit  tous  les  jours 
Fontegne).  —  10  h.  45  :  Le  rôle  du  médecin  en  de  15  heures  à  18  heures  excepté  le  samedi, 
êrientation  professionnelle  (Docteur  Bonnardel). — 

14  heures  ;  La  consultation  d’orientation  profe.s-  —  Mission  sanitaire  en  Chine.  —  La“  section 
sionnelle  de  i’Institut  national  d’orientation  pro-  d’hygiène  de  la  Société  des  nations  envoie  en  Chine 

fessionnelle  (Mlle  Biscay)  ;  Le  service  de  docu-  une  mission  sanitaire  dont  feront  partie  le  méde- 

mentation  (Mme  Fessard).  cin  général  inspecteur  Lasnet,  membre  de  VAçadé- 

Mardi  14  décembre,  9  h.  30  :  Le  médecin  en  face  mie  de  médecine,  et  le  docteur  Laigret,  de  l’Institut 

des  métiers  et  des  professions  (M.  Fontegne).  —  Pasteur  de  Tunis. 


Piurélinc- Calcique 

salicylaîe  de  théobromi 
cardio-vasculaire  parfi 


salicylate  de  thêobromine  et  de  calcium,  est  la  médication  diurétique  ei 
cardio-vasculaire  parfaitement  tolérée  de  l'hypertension,  de  l’artério¬ 
sclérose,  des  spasmes  vasculaires,  de  l'asthme,  de  ranginë~de  poitrine. 


Plurétine  -Jodo-Calciquc 

association  d'iodure  dé  potassk 
co/c/um,  constitue  là  tl 


association  d'iodure  dé  potassium  et  de  salicylate  de  thêobromine 
et  de  calcium,  constitue  là  thérapeutique  iodée  sous  sa  forme  la 
plus  active  et  la  mieux  tolérée  de  l'hypertension,  de  l'asthme  cardiaque, 
de  l’asthme  bronchique,  des  aortite:. 


Piurétine-lhodauoCalclque 

,  association  de  sulfocyanura  de  potassium  et  de 

et  de  calcium  est  l’hypotenseur  de  choix  dans 


sulfocyanura  de  potassium  et  de  salicylate  de  thêobromine 
est  l'hypotenseur  de  choix  dans  tous  les  cas  où  la  médica- 
:  contre-indiquée.  Son  action  e;t  particulièrement  active 
ment  de  l'hypertension  artérielle,  des  scléroses  vasculaires 
t  la  prophylaxie  de  l’apoplexie  cérébrale. 
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—  Médecins  brevetés  de  la  Marine  marchande.  — 
Un  examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin 
breveté  de  la  Marine  marchande,  réservé  aux  doc¬ 
teurs  en  médecine  français,  aura  lieu  à  Bordeaux  les 
23  et  24  décembre  1932.  : 

S’inscrire  avant  le  10  décembre  prochain  auprès 
du  directeur  de  l’Inscription  maritime  à  Bordeaux. 

—  Conseil  de  l’Université. —  Les  élections  des  étu¬ 
diants  adjoints  au  Conseil  de  l’Université  pour  les 
affaires  disciplinaires,  qui  devaient  avoir  lien  le 
mercredi  22  décembre  1937,  sont  avancées  au  samedi 
18  décembre  1937. 

—  Société  française  d’hématologie.  —  Séance 
solennelle,  lundi  13  décembre  1937.  —  Conférence  de 
M.  le  Prof.  Dustin,  recteur  de  l’Université  libre  de 
Bruxelles  :  Nouvelle  application  des  poi,sons  caryo- 
ci'asiques  à  la  pathologie  expérimentale,  à  l’endocri¬ 
nologie  et  à  la  cancérologie.  —  Conférence  de  M.  le 
Professeur  R.  Grégoire,  professeur  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  :  I^a 
chirurgie  dans  les  maladies  du  sang. 

Cette  séance  solennelle  aura  lieu  à  9  h.  30  précises, 
à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  médicale  de  l’hôpital 
Crf)chin,  27,  faubourg  Saint-Jacques,  Paris. 

—  Fédération  nationale  des  médecins  du  Front.  — 
La  fête  de  bienfaisance  de  la  Fédération  des  médecins 
du  Front  a  eu  lieu  le  samedi  27  novembre,  au  pavillon 
Dauphine. 

—  Hôpitaux  de  Nancy.  —  Externat.  —  Le  con¬ 


cours  dç  l’externat  s’est  terminé  par  les  nominations 
suivantes  : 

Externes  :  MM.  Dufays,  Poinsot,  Cayotte,  Sché- 
lov;,  Blum,  Jupille,  Mlle  Lacaque,  MM.  Dambrine, 
Tarralle,  Renauld. 

Externes  à  la  suite  :  MM.  Schmitt,  Seigle,  Aulon, 
Zappel,  Arbonville,  Corradini. 

—  Hôpital  civil  français  de  Tunis.  —  Internat,  — 
Des  places  d’internes  sont  actuellenient  vacantes 
à  l’hôpital  civil  français  de  Tunis.  Vingt  inscriptions 
de  doctorat  sont  exigées.  Traitement  de  début  : 
9.000  francs,  plus  une  indemnité  de  2.000  frapcs 
pour  les  internes  docteurs  en  médecine. 

Pièces  à  produire  :  extrait  de  naissance,  certificat 
de  scolarité,  certificat  de  situation  militaire,  certi¬ 
ficat  de  bonne  santé.  Références. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adres¬ 
ser  au  directeur  de  l’hôpital. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  R.  Tissier,  de 
Louhans  (Saône  et  Loire)  nous  annonce  la  nais¬ 
sance  de  son  cinquième  enfant,  un  fils  Bruno. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Maxime  Schneider 
nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille  Liliane. 

19  novembre  1937,  Etival-Glairefontaine  (Vo^és). 

—  Le  Docteur  et  Madame  Pierre  Duquesne 
nous  annoncent  la  naissance  de  leur  fils  Bernard. 

Ham,  le  19  novembre  1937. 

I  Nos  sincères  compliments. 
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—  Mariage.  —  Nousappreaonsle  mariage  de  Made¬ 

moiselle  Jacqueline  Modneyrat,  docteur  en  méde¬ 
cine,  fille  de  Madame  et  du  Docteur  A.  Mouneyrat, 
professeur,  agrégé  des  Facultés  de  medecine,  cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d’honneur,  avec  M.  Gabriel 
Hamm.  , 

La  hénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  en 
l’église  Saint-Jacques  du  Haut-Pas,  le  lundi  2'9  no¬ 
vembre  1937,  à^midi. 

Nos  sincères  félicitations  et  tous  nos.  souhaits 
de  bonheur  aux  jeunes  époux. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Derrien,  de  Saint-Servan  (Ilie 
et  Vilaine)  ;  du  Docteur  Lery,  de  Pré  en  Pail 
(Mayenne).  , 

Nous  'apprenons  la  mort  de  Madame  veuve 
Louis  Bayle  de  Jessé,  née  Blanche  Degravel, 
décédée  ie  3  novembre  1937,  à  Voix  (Basses-Alpes) 
dans  sa  86’^  année. 

Elle  était  la  mère  du  docteur  J.  G.  Bayle  de  Jessé, 
à  qui  nous  adressons  l’expression  de  notre,  doulou¬ 
reuse  et  vive  sympathie. 

,  ^  ^ 


16  NOVEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
des  chaires  de  pathologie  et  clinique  chirurgicales  et 
de  clinique  obstétricale  à  l’Ecole  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Dijon,  s’ouvrira  le 
lundi  16  mai  1933  devant  la  Faculté  mixte  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Lyon.' 

17  NOVEMBRE 

Décret  du  9  novembre  1937  relatif  au  commerce 
des  substances  vénéneuses 

Ce  décret  modifie  le  décret  du  ii:  septembre  1916,  por¬ 
tant  règlement  d’administration  publique  pour  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  12  juillet  1916.  Nous  publions 
ci-dessous  des  extraits  du  rapport  préliminaire  qui 
en  font  connaître  et  en  résument  les  dispositions  prin¬ 
cipales  : 

La  loi  du  12  juillet  1916,  ainsi  que  ie  décret  du 
14  septembre  1916,  ont  permis  de  classer  ces  subs¬ 
tances  vénéneuses  en  trois  catégories  correspondant 
à  leur  degré  de  toxicité. 


URINAIRES 


LE  CÔNGOÜRS  MÉDICAL 


49  —  5  —  XII  —  37 


L’arsenal  thérapeutique,  d’une  part,  les  indus¬ 
tries  agricoles,  d’autre  part,  utilisent,  depuis  cette 
époque,  un  certain  nombre  de  produits  toxiques, 
dont  le  commerce  doit  être  soumis  aux  prescriptions 
nécessaires  pour  éviter  les  inconvénients  résultant 
de  leur  emploi  sans  contrôle.  Ces  substances  com¬ 
prennent  divers  produits  employés  en  médecine,  et 
notamment  les  dérivés  de  la  maloAylurée  (gardénal, 
véronal,  etc.),  dont  la  vente,  non  spécialement  régle¬ 
mentée,  offre  les  plus  grands  inconvénients  ;  elles 
comprennent  également  divers  produits  anesthési¬ 
ques  locaux. 

Ces  différents  produits  figureront  désormais  au 
tableau  G  prévu  par  le  décret  du  14  septembre  1916, 
modifié  par  le  décret  du  20  mars  1930.  A  ce  même 
tableau  A,  figureront  également  les  produits  radio¬ 
actifs,  qui  sont  de  plus  en  plus  utilisés  e  n  thérapeu¬ 
tique.  Ces  produits  ne  pourront,  en  raison  dejeurs 
propriétés  spéciales,  être  vendus  sans  prescription 
médicale. 

Les  produits  agricoles  et  industriels  à  faire  figurer 
au  tableau  C  sont  ;  ou  bien  des  sels  métalliques  em¬ 
ployés  pour  la  destruction  de  certains  insectes,  au 
même  titre  que  les  arsenicaux,  ou  bien  des  produits 
organiques  employés  en  teinture. 

L’inscription  au  tableau  de  ces  substances  a  été 
demandée  par  différents  'Syndicats  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

La  Commission  du  Codex;  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France,  l’Académie  de  méde¬ 


cine  ont  également  deipandé  ces  inscriptions.  L’Aca¬ 
démie  de  médecine,  d’ailleurs,  a  formulé  aussi  le  vœu 
que  différentes  modifications  soient  apportées  au 
décret  du  14  septembre  1916  concernant  la  déli¬ 
vrance  des  substances  inscrites  au  tableau  A  et  au 
tableau  C.  ' 

Ces  modifications  ont  pour  objet  de  soumettre  à 
une  réglementation  plus  stricte  la  délivrance  des 
substances  vénéneuses,  soit  sous  forme  de  prépara¬ 
tions  magistrales,  soit  sous  forme-  de  médicaments 
préparés  à  l’avance.  A  cet  effet,  il  semble  utile  d’ap¬ 
pliquer  aux  substances  figurant  au  tableau  C  cer¬ 
taines  prescriptions  qui,  jusqu’alors,  s’appliquaient 
aux  produits  du  tableau  A. 

Le  texte  intégral  de  ce  décret  paraîtra  dans  un  pro¬ 
chain  supplément  documentaire  du  «  Concours  Médi¬ 
cal  »  consacré  à  la  question  des  «  prescriptions  médica¬ 
menteuses- ». 

'Arrêté  rfu  13  novembre  1937,  relatif  à  la  fabrication 
et  à  la  vente  des  sérums  thérapeutiques 

Cet  arrêté  détermine,  conformément  à  la  loi  du 
l'4  fuin  1 934,  la  forme  de  la  demande  d’autorisation,  les 
renseignements  à  fournir,  et  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  cette  autorisation  sera  délivrée. 

20  NOVEMBRE 

Circulaire  du  19  novembre  1937,  relative  au  commerce 
des  substances  médicamenteuses  (J.  O.,  page  12.669) 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Sossrce  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

T  outesles  eaux  de  VICHY-ETAT  sont  indiquées  dans  îes  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  ;  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY  ETAT  : 

SEL  VIOHY-ETAT  pour  faire  soi-môme  une  eau  alcaline 

PASTILLES  et  SURPASTILLES  VIOHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 
OOMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Le  refus  d’admission  d’urgence  à  l’Assistance  médicale 
gratuite  ne  peut  faire  l’objet  d’un  recours 

4082.  —  M.  Boux  DE  Casson  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  si  en  cas  de  refus  d’as¬ 
sistance  médicale  d’urgence  par  un  maire  le  postu¬ 
lant  peut  exiger  de  ce  maire  un  refus  écrit  et  motivé 
et  faire  appel  de  ce  refus  devant  la  Commission  can¬ 
tonale.  (Question  du  29  juin  1937.) 

Réponse.  —  La  Commission  cantonale  statue  sur 
les  admissions,  mais  n’est  pas  une  Commission  d’ap¬ 
pel.  Le  refus  du  maire  d’admettre  d’urgence  un  pos¬ 
tulant  à  l’Assistance  médicale  gratuite  ne  peut  plus 
faire  l’objet  d’aucun  recours  depuis  l’intervention 
du  décret-loi  du  30  octobre  1935  sur  l’unification  et 
la  simplification  des  lois  d’assistance.  Un  tel  recours 
serait  d’ailleurs  de  peu  d’intérêt  puisque  les  postu¬ 
lants  pexivent  faire  une  demande  d’admission  dans 
les  conditions  ordinaires.  La  procédure  de  notifica¬ 
tion  du  refus  du  maire  est  fixée  par  chaque  règle¬ 
ment  départemental.  Un  postulant  ne  peut  exiger 
un  refus  écrit  et  motivé. 

(/.  O.,  31  octobre  1937) 


Immatriculation  des  femmes  de  ménage 
,  aux  Assurances  sociales 

4474.  —  M.  Maupoil,  sénateur,  demande  à  M. 
le  ministre  du  Travail  :  1°  à  qui  incombe  en  réalité  le 
soin  de  faire  immatriculer  une  femme  de  ménage, 
occupée  par  un  seul  employeur,  ajoute  qu’aux  ter¬ 
mes  de  l’article  1“,  paragraphe  5,  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  c’est  au  salarié,  mais  que  des  ins¬ 
tructions  émanant  de  l’Administration  stipulent 
que  c’est  à  l’employeur  ;  2°  toujours  dans  le  cas  d’une 
femme  de  ménage,  occupée  par  un  seul  employeur,  les 
versements  doivent-ils  être  effectués  au  moyen  de 
timbres  ou  dans  les  conditions  prévues  par  le  régime 
général.  Là  encore,  il  paraît  y  avoir  contradiction 
entré  les  directives  de  l’Administration  qui  prévoit 
le  versement  dans  les  conditions  ordinaires  et  l’ar¬ 
rêté  du  30  janvier  1936,  qui  concerne  notamment  «les 
assurés  qui  travaiUeftt  par  intermittence  pour  le 
compte  du  même  employeur.  (Question  du  27  sep¬ 
tembre  1937.) 

Réponse.  —  1°  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l’ar¬ 
ticle  1“,  paragraphes  4  et  5,  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  modifiant  le  régime  des  Assurances  sociales 
que  l’immatriculation  des  femmes  de  ménage,  qui 
sont  occupées  par  un  seul  employeur,  est  à  la  charge 
de  ce  dernier  ;  c’est  seulement,  en  effet,  lorsque  les 
femmes  de  ménage  «  travaillent  pour  le  compte  dé 
plusieurs  employeurs  »  ou  «  ne  travaillent  pour  le 
compte  d’un  même  employeur  qu’une  seule  fois  ou 


THEÏNOL 

Unit  les  propriétés  sédatives  de  l'ion  salicylique  et  de  l’antipyrine 
aux  propriétés  toniques  de  la  caféine. 

THÊÏNOL  favorise  le  psychisme  dans  un  cerveau  lucide, 
débarrassé  des  algies  de  toute  origine. 

Prédispose  au  travail  intellectuel  et  permet  un 
travail  intensif  dans  la  sérénité  et  le  calme 
Agit  rapidement  sur  le  symptôme  douleur 
Céphalée,  Douleurs  rhumatismales,  Arthralgies, 

Douleurs  des  dysménorrhées. 

thëïnol  est  l'auxiliaire  précieux  de  tous  ceux  qui 
veulent  porter  au  maximum  le  rendement  de 
leurs  facultés  intellectuelles  en  dehors  de  toute 
manifestation  douloureuse. 

thëïnol  s'adresse  aux  intellectuels,  aux  écrivains,  aux  can- 
,  didatsaux  concours,  aux  orateurs,  aux  prédica¬ 

teurs,  aux  conférenciers,  aux  avocats,  aux  médecins. 

LABORATOIRES  A.  BAILLY  -  15,  RUE  DE  ROME,  15  -  PARIS  (Vllh).  | 
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par  intermittence  »  que  l’immatriculation  reste, à  la 
charge  de  ces  salariés  ;  2o  dans  le  même  cas,  le  verse¬ 
ment  des  contributions  doit  s’effectuer  en  espèces, 
et  non  en  timbres-poste,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l’article  2,  paragraphes  3  et  9  dudit  décret- 
loi.  (J.  O.,  Il  novembre  1937). 


Les  mécaniciens  dentistes,  les  stomatologistes  et  chi¬ 
rurgiens-dentistes  ne  sont  pas  assujettis  aux  lois  sur 
la  semaine  de  quarante  heures. 

3336.  —  M.  G.  LÉvv  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  si  les  mécaniciens-dentistes  sont  assujettis 
aux  lois  sur  la  semaine  de  quarante  heures,  les  congés 
payés,  etc.  [Question  du  27  avril  1937.) 

Réponse.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  juin 
1936  sur  la  semaine  de  quarante  heures  ne  sont  appli¬ 
cables  que  dans  les  établissements  industriels  et 
commerciaux,  artisanaux  et  coopératifs  et,  dans 
leurs  dépendances.  Elles  ne  visent  pas  les  cabinets 
des  chirurgiens  dentistes,  ceux-ci  exerçant  une  pro¬ 
fession  libérale.  11  y  a  lieu  de  considérer  comme  em¬ 
ployés  d’industrie,  les  mécaniciens  dentistes  em¬ 
ployés  dans  les  ateliers  de  fabrication  d’appareils  de 
prothèse  dentaire.  Ces  ateliers  sont  visés  par  le  décret 
du  27  octobre  1936  appliquant  la  loi  du  21  juin  1936 
sur  la  semaine  des  quarante  heures  aux  industries  de 
la  métallurgie  et  du  travail  des  métaux.  Par  contre. 


les  mécaniciens  dentistes  attachés  à  des  cabinets  de 
chirurgiens-dentistes  semblent  deyoir  être,  considé¬ 
rés  comme  des  employés  de  profession  libérale  et  à 
ce  titre,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions 
de  la  loi  du  21  juin  1936.  D’autre  part,  les'mécani- 
ciens  dentistes  ont  droit  aux  congés  payés,  qu'el  que 
soit  leur  employeur,  le  droit  à  congé  étant  donné  par 
la  loi  à  tout  ouvrier,  employé  ou  apprenti  .occupé 
dans  une  profession  industrielle,  commerciale  ou 
libérale  ou  dans  une  Société,  coopérative  ainsi  qu’à 
tout  compagnon  ou  apprenti  appartenant  à  un  atelier 
artisanal.  (J.  O.,  19  novembre  1937). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  ; 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre ,  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel 
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LE  COURS  D’ASSISTANCE  MÉDicO-SOCIALE  A  LA  FACULTÉ  DE  PARIS 
L'ÉVOLUTION  DE  L’ASSISTANCE  AU  COURS  DES  SIÈCLES 


L’inauguration  du  cours  d’assistance  médico¬ 
sociale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  fera 
date  dans  l’Histoire  de  l’Enseignement  de  la 
Médecine  en  France.  C’est,  croyons-nous,  la 
première  fois  que  des -questions  ayant  trait  à  la 
médecine  professionnelle  seront  officiellement  et 
régulièrement  enseignées.  Le  cours  de  M.  le 
Professeur  O.  Grouzon,  comme  il  l’a  laissé 
entendre  à  la  fin  de  sa  brillante  leçon  inaugurale, 
est  une  amorce,  car  la  médecine  professionnelle 
ne  se  borne  pas  à  l’assistance  médico-sociale,  son 
programme  est  autrement  plus  vaste. 

Certains  des  chapitres  de  ce  programme  sont 
incorporés  au  cours  de  médecine  légale,  au  cours 
d’hygiène  où  ils  ne  sont  pas  fout  à  fait  à  leur 
place  et  où  les  professeurs  ne  peuvent  leur  don¬ 
ner  dans  leur  enseignement  le  développement 
qu’ils  méritent.  Un  jour  viendra  où  nos  Facultés, 
désirant  apprendre  aux  jeunes  médecins  tout  ce 
qu’il  importe  de  savoir  pour  exercer  leur  profes¬ 
sion,  organiseront  un  enseignement  complet  de 
médecine  professionnelle  et  ne  le  borneront  pas  à 
l’Assistance  médico-sociale. 


M.  le  Prof.  Grouzon  a  consacré  sa, première 
leçon  à  un  exposé  de  l’Evolution  de  l’Assistance 
en  France  à  travers  les  siècles. 

Le  sujet  traité  était  une  belle  préface  à  son 
cours  et  nous  le  félicitons  de  l’avoir  choisi.  De.  cet 
exposé  il  ressort,  comme  l’a  fait  remarquer  le 
Professeur,  que  les  mêmes  directives  ont  été  res¬ 
pectées  pour  l’organisation  de  l’Assistance  dans 
notre  pays  depuisles  temps  les  plus  reculés.  Gette 
constance  relative  dans  l’évolution  de  l’Assis¬ 
tance  malgré  les  troubles  des  périodes  les  plus 
critiques,  malgré  les  invasions,  les  révolutions, 
les  changements  de .  régime,  doit  donner  con¬ 
fiance  dans  l’avenir  de  notre  Patrie. 

-Il  y  eut  des  tentatives  d’organisation  de  l’Assis¬ 
tance  dans  l’Antiquité.  Aristote  dans  sa  Consti¬ 
tution  d'Athènes  signale  les  secours  donnés  aux 
indigents  et  leur  insuffisance.  Dans  les  cités  grec¬ 


ques,  le  peuple  élisait  des  médecins  publics.  II  y 
eut  aussi  à  Rome  une  ébauche  d’assistance, 
même  médicale.  Un  édit  de  Gonstantiri  mit  à  la 
charge  de  l’Etat  les  secours  destinés  aux  enfants 
dès  le  quatrième  siècle.  Les  Hébreux  avaient 
aussi  reconnu,  la  nécessité  de  secourir  les  pau¬ 
vres  ainsi  qu’en -font  foi  dans  la  Bible  les  Profér¬ 
ées  de  Salomon. 

Mais  ce  fut  le  Ghristianisme  qui  fit  de  la  cha¬ 
nté  une  vertu  et  organisa  l’Assistance. 

Dans  la  primitive  Eglise,  les  Apôtres  confiè¬ 
rent  à  sept  diacres  à  Jérusalem,  le  soin  de  distri¬ 
buer  les  aumônes.  L’institution  des  diacres  se 
répandit.  Saint-Gyprien,  dès  le  III®  siècle, 
réglementa  les  attributions  des  diacres  quifurent 
secondés  par  des  veuves  charitables,  les  diaco¬ 
nesses.  Au  IV®  siècle,  Fabiola  créa  à  Ostie  le 
premier  hôpital  d'Italie  où  furent  soignés  les 
malades.  En  Franpe,  le  prémier  hôpital  fut  créé 
à  Lyon  par  Ghildebert  en  512,  puis  au  VII®  siè¬ 
cle,  Saint  Landry  fonda  l’ Hôtel-Dieu  de  Paris. 
Le  Goncile  de  507  d’Orléans  chargea  l’évêque  de 
secourir  les  indigents.  Le  Goncile  de  Touis  de 
570  proclama  le  principe  de  l’assistance  parois¬ 
siale  qui  dermit  devenir  communale.  Charle¬ 
magne  au  VIII®  siècle  tâcha  de  soulager  l’Eglise 
du  fardeau  des  secours  aux  pauvres  en  ordon¬ 
nant  à.  ses  seigneurs  d’y  pourvoir.  Les  monastères 
assurèrent  l’assistance  dans  la  Société  féodale. 
Les  Croisades,  ayant  importé  en  France  la 
lèpre  et  beaucoup  d’autres  maladies,  un  grand 
nombre  de  léproseries  et  de  maladreries  furent 
fondées. 

Des  ordres  hospitaliers  se  constituèrent  pour 
secourir  les  malades  et  de  nombreux  hospices 
furent  organisés  pour  recueillir  les  pèlerins  au 
cours  de  leurs  voyagés. 

Les  confréries  de  métiers  furent  des  Associa¬ 
tions  de  Secours  mutuels  parfois  admirables. 

Saint  Louis  fonda  les  Filles-Dieu  pour  recueil¬ 
lir  les  prostituées,  les  Quinze-Vingts  pour  les 
aveugLs,  les  hôpitaux  de  Pontoise,  Vernon, 
Compiègne,  etc. 

En  1463,  Barnabé  de  Terni  créa  à  Pérouse,  le 
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premier  Mcnt-de-Piété  -,  institutign  qui,  au 
siëcle  suivant,  fut  introduite  en  France. 

Les  mendiants  furent  une  plaie  de  l’ancign 
régime.  Ils  s’organisaient  en  cours  des  Miracles  et 
devenaient  un  véritaldé  dfinger  social.  Le  roi 
Jean,  Louis  XII,  François  I®r,  Marie  de  Médicis, 
prirent  des  mesures  draconiennes  contre  les 
truands. 

Le  Premier  Président,  Pomponne  de  Belièvre, 
voulut  réaliser  le  renfermement  des  mendiants 
dans  des  étabissements  spéciaux. 

L’hôpital  général  fut  fondé,  puis  développé, 
comprenant  la  Salpêtrière,  qui  était  peuplée  de 
6.500  habitants,  Biôêtré,  la  Pitié,  Scipion.  Ce  fut 
un  échec  lamentable.  L’Assistance  à  domicile 
s’organisa  au  XVII®  siècle  avec  le  grand  Bureau 
des  Pauvres  et  Saint  Vincent-de-Paul  fut  le 
grand  bienfaiteur  des  indigents  avec  ses  Filles 
de  la  Charité'  et  la  création  de  la  Protection  de 
l’Enfance.,  ' 

Un  arrêt  du  Parlement  du  2  mai  1505,  avait 
remis  à  huit  bourgeois  de  Paris  choisis  par  le 
Prévôt  des  Marchands  et  les  Echevins,  l’admi¬ 
nistration  de  l’Hôtel-Dieu  jusque-là  confiée  au 
chapitre  de  Notre-Dame.  Sous  l’influence  des 
Philosophes  au  XVIII®  siècle,  le  souci  de  l’Assis¬ 
tance  publique  fut  de  plüs  en  plus  donné  à  des 
laïcs.  Le  Concile  deTrente  avait  d’ailleurs  pro¬ 
clamé  que  l’Administration  des  hôpitaux  devait 
revenir  aux  laïcs. 

Nous  voyons  alors  fonder  de  nouveaux  hôpi¬ 
taux,  Necker,  Cochin,  Beaujon,  par  les  philan¬ 
thropes  dont  ils  portent  le  nom. 

Valentin  Haüy  créa  la  Société  Philanthro¬ 
pique  de  Paris  qui  secourut  les  aveugles.  Le  chi-' 
rlirgien  Tenon  se  dévoua  à  la  réforme  des  hôpi¬ 
taux. 

Durant  la  Révolution,  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  au  Comité  de  mendicité,  conseilla  de 
donner  aux  municipalités  la  direction  des  ser¬ 
vices  d’assistance,  de  créer  un  domicile  de  se¬ 


cours  et  d’instituer  une  taxe  pour  les  pauvres. 

L’Assistance  fut  nationalisée  par  la  Consti¬ 
tuante  et  la  Convention,  mais  l’insuffisance  finan¬ 
cière'  de  la  Nation  obligea  le  Directoire  à  reve¬ 
nir  à  l’ autonomie  communale. 

Sous  la  Restauration,  la  Bienfaisance  privée 
se  développa  et  l’Assistance  publique  sommeilla. 
On  organisa  les  Conseils  de  la  Charité.  Sous  le 
règne  de  Louis-Philippe  fut  élaborée  et  pro¬ 
mulguée  la  loi  sur  les  aliénés  de  1838.  La 
deuxième  République  fonda  en  1849,.  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris  et  en  1851  étendit  une 
organisation  similaire  aux  hôpitaux  de  province. 

'  Sous  le  second  Empire,  une  tentative  de  Cen¬ 
tralisation  fut  poursuivie  pour  toutes  les  insti¬ 
tutions  d’Assistance. 

Enfin  avec  la  111®  République  nous  voyons 
s’épanouir  l’Assistance  médico-sociale  actuelle  : 
loi  Th.  Roussel  sur  la  Protection  des  enfants  du 
preinier  âge  (23  décembre  1874),  loi  du  2  novem¬ 
bre  1 892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes, 
loi  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  du  15  juil¬ 
let  1893,  loi  du  l®r  avril  1898  sur  la  MutusJité, 
loi  sur  les  accidents  du  travail  de  1898,  étendue 
aux  maladies  professionnelles  en  1919,  en  1922 
aux  accidents  agricoles,  en  1923  aux  domesti¬ 
ques,  loi  du  14  juillet  1905  sur  l’Assistance  aux 
vieillaids,  aux  infirmes  et  incurables,  loi  du  7 
juin  1913  sur.  la  protection  des  femmes  en 
couches,  loi  du  14  juillet  1913  sur  l’Assistance 
aux  familles  nombreuses,  loi  du  31  mars  1919, 
sur  les  pensions  militaires,  du  24  octobre  1919 
surPallaitement. 

Enfin,  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  du  30 
avril  1930  est  venue  couronner  cè  majestueux 
édifice  social.,  substituant  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible  l’Assurance  à  l’Assistance. 

M.  le  Professeur  Ciouzon  après  cet  exposé  a 
annoncé  qu’il  commencerait  pai'  l’étude  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

A  PROPOS  DU  TRAITEMENT  DES  INSUFFISANCES  CARDIAQUES 

•.Par  M.  J.  Hautefeuille 
Directeur  de  l’Ecolé  de  médecine  d'Amiens 


Une  des  conséquences' fâcheuses  de  fa  méde¬ 
cine  sociale  est  l’abondance  des  papiers  que  le 
médecin  est  condamné  à  remplir  à  chaque  yisite 
de  malade  :  feuilles  de  maladie  des  Assurances 
sociales,  feuilles  des  Mutuelles,  certificats  poux 
les  Administrations,  feuilles  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  pour  le  fameux  article  19. 

Préocupé  de  rédiger  exactement  toute  cette 
paperasse,  sous  peine  de  ne  pas  touchèr  ses  hono- 
raires,  le  médecin  n’a  plus  le  tpmps  nécessaire 
pour  examiner  sérieusement  son  malade  et  éta¬ 
blir  judicieusement  son  ordonnance.  Il  est  enclin 
peu  à  peu  à  faire  de  la  médecine  à  tiroirs,  à 
réduire  sa  thérapeutique  à  de  simples  équa¬ 
tions  :  , 

■  tuberculose  =  sels  d’or 

diabète  =  insuline 

maladie  de  cœur  =  digitale  ou  ouabaïne, 
tendance  évideniment  déplorable. 

En  particulier,  ■  pour  bien  traiter  une  insuffi- 
.  sance  cardiaque,  un  examen  complet  ,  du  malade  ! 
s’impose. 

Il  faut  d’abord  établir  la  réalité  de  cette  insuf¬ 
fisance,  en  rethercher  ;es  causes  et  les  principa¬ 
les  manifestations. 

On  ne  doit  plus  se  contenter,  comme  autrefois, 
de  rechercher  et  d’interpréter  les  troubles  valvu- 
àires. 

Des  troubles  fonctionnels  du  cœur  peuvent 
se  produire  sans  lésions  anatomiques  décelables 
par  la  clinique  (myocardies  de  Laubry). 

Les  physiologistes  nous  ont  dévoilé  l’influence 
des  hormones  et  des  vitamines  sur  le  fonctionner 
:  ment  du  cœur. 

.  ,  L’électrocardiographie  nous  a  permis  de  dis- 
i'iSocier  les  diverses  arythmies,  la  radiologie  d’ap¬ 
précier  les  déformations  des  diverses  cavités  du 
,  'cœur. 

:  La  cardiologie  est  donc  devenue  une  science 
.‘complexe. 

'•  Mais  il  n’est  pas  toujours  p)ossible  d’avoir 
■îrecours  à  ces  diverses  méthodes,  on  pe-ut  cepen-  '' 


dant,  par  un  exainen  clinique  sérieux,  poser  des 
indications  précises.  ■  , 

Tout  d’abord, .  quand  peut-on- dire  qu’il  y  a 
insuffisance  cardiaque  ? 

Lorsque  la  contraction  du  cœur  est  insuffi-r 
santé  à  assurer  la  circulation  dans  tout  l’orga¬ 
nisme. 

Mais,  ce  rendement  insuffisant  dépend  en  par¬ 
tie  de  l’état  fonctionnel  des  vaisseaux. 

De  plus,  dès  que  le  cœur  fléchit,  la  stase  en¬ 
gorge  les  viscères,  ce  qui  augmente  encore  le  tràr 
vail  de  Cet  organe.  . 

Le  cœur  peut  être  suffisant  au  repos  ;  mais  la 
contractioii  musculaire  exigeant  un  débit  san¬ 
guin  plus  considérable  dans  le  muscle  et  dans  le 
poumon,  le  cœur  faille  à  sa  tâche,  la  dyspnée 
d’effort,  apparaît  comme  premier  signe  de  Tin- 
suffisance  cardiaque. 

Il  faut  se  rappeler  cependant  qu’on  peut  ob¬ 
server  ce  symptôme  chez  les  maladés  atteints 
de  sclérose  du  poumon  ou  ayant  un  thorax  dé¬ 
formé,  par  cypho-scoliose,  ou  ayant  perdu  son 
élasticité  par  calcification  des  cartilages  costaux. 
La  dyspnée  d’effort  est  alors  due  à  Tampîiatiori 
thoracique  insuffisante. 

Plus  tard,  dans  l’insuffisance  ventriculaire 
droite,  on.  observe  la  congestion  passive  des 
bases  pulmonaires,  la  congestion  du  foie  et  des 
eins,;dans  l’insuffisance  ventriculaire  gauche, 
re  bruit  de  galop,  les  crises  d’asthme  cardiaque 
let  d’œdème  pulmonaire.  ' 

La  maladie  évoluant,  l’insuffisance  du  cœur 
devient  totale,  Tasystolie  apparaît  avec  un 
œdème  plus  ou  moins  généralisé. 

.  On  comprend  aisément  que  cet  engorgement 
progressif  des  organes  et  des  tissus  aggrave  de 
plus  en  plus  l’insuffisance  du  cœur. 

Avant  de  donner  des  toni-cardiaques  un  trai¬ 
tement  préparatoire  est  donc  indispensable.  Il 
faut  rompre  le  barrage  périphérique,  diminuer 
le  plus  possible  le  travail  du  cœur. 

Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  attein¬ 
dre  ce  but  ? 
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I.  —  Le  repos  absolu  au  lit 

Une  mesure  qui  s’impose  donc  premièrement, 
c’est  le  repos  absolu  au  lit,  seul  moyen  d’obtenir 
l’inertie  musculaire  complète  et  de  mettre  réelle¬ 
ment  le  cœur  au  repos. 

D’après  une  expérience  de  Chauveau,  le  mus¬ 
cle  au  travail  reçoit  quatre  fois  plus  de  sang 
qu’au  repos  absolu,  vingt  fois  plus  d’O  et  exhale 
trente-cinq  fojs  plus  dé  CO®,  ce  qui  explique  la 
nécessité  d’une  .accélération  du  cœur  et  des. 
mouvements  respiratoires  pendant  le  travail 
musculaire. 

II.  —  Diminuer  la  pléthore  sanguine 
et  la  stase  viscérale 

Contre  la  congestion  des  basés  pulmonaires, 
on  utilise  ventouses  scarifiées  ou  sangsues  qui 
peuvent  être  appliquées  aussi,  suivant  les  cas, 
sur  le  foie,  sur  la  région  précordiale  et  sur  les 
reins. 

Ces  petites  émissions  sanguines  locales  sont 
suffisantes  dans  l’insufflsancelégère  du  cœur  ;  mais 
sile  malade  se  présente  dans  un  état  d’hyposÿs- 
tolie  déjà  avancée,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  faire 
une  saignée  générale  au  bras  de  trois  à  quatre 
cents  grammes  qui  diminue  la  masse  totale  du 
sang  et  soulage  immédiatement  le  cœur. 

III.  Réduire  les  œdèmes 

Ùn  premier  moyen  pour  réduire  les  œdèmes 
est  la  purgation,  drastique  (saignée  blanche)  qui 
fait  éliminer  par  l’intestin  une  quantité  appré¬ 
ciable  d’eau. 

Il  faut  toujours  essayer  d’élucider  la  part  des 
reins  et  celle  du  cœur  dans  la  formation  des 
œdèmes,  L’analyse  d’urine,  la  constante  d’Am- 
bard  permettront  d’apprécier  la-  valeur  fonc¬ 
tionnelle  des  reins. 

Si  ces  organes  paraissent  être  très  déficients, 
une  cure  de  théobromine  de  quelques  jours, 
pourra  être  employée  avec  profit. 

Mais  on  n’oubliera  pas  que  la  sécrétion  rénale 
est  conditionnée  directement  par  le  débit  san¬ 
guin  et  qu’une  albuminurie  légère  peut  dispa¬ 
raître  par  la  cure  digitalique- 

Une  saignée  locale  sur  le  triangle  de  J. -Louis 
Petit,  en  diminuant  la  stase  rénale  peut  activer 
la  diurèse. 

Si  la  cure  de  théobromine  ne  donne  pas  de 
résultats  au  bout  de  quelques  jours,  on  passera  à 
la  cure  digitalique. 

Pour  contrôler  la  diurèse,  la  mesure  quoti¬ 
dienne  des  urines  est  naturellement  indispen¬ 
sable. 

Une  autre  méthode  très  importante  est  la 
dire  de  réduction  des  liquides. 

Le  malade  qui  urine  peu,  a  tendance  à  boire 
beaucoup,  se  gorge  de  tisanes,  croyant  augmen¬ 
ter  ses  urines. 


Il  faut  lui  faire  comprendre  qu’il  est  hyper-  ' 
hydraté  et  que  l’idéal  pour  lui  est  de  boire  très 
peu  et  d’uriner  beaucoup,  grâce  aux  diurétiques. 

Il  faudra  donc  réduire  la  quantité  des  boissons 
en  lui  expliquant  quë  tous  les  aliments  solides 
contiennent  de  l’eau  (la  viande  50  %,  le  poisson 
70  %,  les  pommes  de  terre  75  %,  les  fruits  80  % 
environ)  et  que  la  privation  complète  de  boissons 
ne  constitue  donc  pas  un  régime  sec  absolu. 

On  obtiendra  d’ailleurs  difficilerrient,  ce 
régime  solide  intégral,  mais  on  peut  autoriser  un 
demi-litre  à  un  litre  de  liquide. 

La  quantité  de  boissons  doit ‘d’ailleurs  être 
conditionnée  par  le  volume  des  urines. 

En  général,  la  réduction  des  liquides,  associée 
à  un  diurétique  augmente  le  volume  des  urines. 
S’il  s’abaisse  après  la  réduction  des  œdèmes,  il 
faut  augmenter  un  peu  les  boissons  pour  main¬ 
tenir  la  diurèse  à  un  litre  environ  et  éviter  l’a¬ 
zotémie  par  oligurie. 

Un  autre  facteur  de  traitement  des  œdèmes 
est  le  régime  achloruré  que  l’on  fera  observer 
strictement  (pain  sans  sel), 

Le  massage  des  jambes  est  aussi  un  moyen  qui 
est  trop  négligé.  U  facilitera  mobilisation  des 
œdèmes,  active  la  circulation  veineuse. 

Enfin,  on  sait  que  les -œdèmes  sont  en  partie 
conditionnés  par  un  élément  tissulaire  :  l’hydro- 
philie  des  tissus. 

Après  avoir  excité  la  sécrétion  rénale  par  la 
théobromine,  on  peut  s’adresser  aux  diurétiques 
tissulaires,  aux  sels  de  Ca,  mais  à  dose  suffisante, 
suivant  la  formule  de  Blum. 

Chl.  deCa  granulé  sec . . .  30  grammes 

Amidon  soluble . ’ .  30  grammes 

Eau  distillée .  20  grammes 

Sirop  de  citron . . .  q.  s.p.  100  c,  m.  c, 

à  raisori  de  8  cuillerées  è  café  par  jour. 

IV.  Evacuer  les  séreuses 

J’ai  insisté  ailleurs  sur  l’extrême  fréquence 
dè  la  pleurésie  droite  chez  les  cardiaques  (1). 
Elle  est  signalée  par  les  classiques  dans  l’asys- 
tolie,  mais  elle  apparaît  souvent  beaucoup  plus 
tôt.  au  cours  de  l’évolution  des  cardiopathies, 
dès  les  premiers  stades  dé  l’insuffisance  cardia¬ 
que.  Il  faut  la  rechercher  systématiquement  eji 
particulier  chez  tout  cardiaque  dont  la  dyspnée 
a  tendance  à  devenir  continue  ou  chez  lequel  lès 
traitements  toni-cardiaques  n’ont  plus  d’effet. 

La  pleurésie  droite  des  cardiaque  >  peut  occu¬ 
per  la  grande  cavité  pleurale  et  présenter  les 
signes  ordinaires  d’épanchement  d’un  diagnostic 
facile. 

Mais  très  soixyent,  elle  est  sus-diaphragmati¬ 
que.  Le  liquide  est  collecté  entre  la  partie  infé- 

(1)  La  pleurésie  droite  des  cardiaques  par  J.  Hau- 
TEFEuiLLE,  P/iare  médical,  mai  1934. 
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rieure  du  poumon  et  le  diaphragme,  il  s’accu¬ 
mule  en  çivant,  laissant  en  arrière  une  lame  pul¬ 
monaire  fixée  par  une  symphyse  partielle  au  dia¬ 
phragme. 

Cette  pleurésie  sus-diaphragmatique  est  sou¬ 
vent  latente,  ne  s’accompagne,  ni  de  fièvre,  ni 
de  point  de  côté,  ni  de  toux. 

■  En  arrière,  les  signes  sont  presque  nuis  à  cause 
de  la  lame  de  poumon  interposée.  On  constate 
seulement  une  légère  submatité  qui  dépasse  à 
peine  la  dixième  côte.  Les  vibrations  vocales  ne 
sont  pas  abolies  ;  le  murmure  vésiculaire  est  à 
peine  diminué  ou  est  même  aussi  intense,  que  de 
l’autre  côté  ;  des  sous  crépitants  de  congestion 
ou  des  râles  de  bronchite  s’entendent  identique¬ 
ment  aux  deux  bases.  Parfois,  il  y  a  exagération 
de  la  respiration  costalé  supérieure. 

Le  s  signes  doivent  être  recherchés  en  avant. 
La  matité  hépatique  est  très  augmentée,  dépas- 
'  sant  la  cinquième  côte  en  haut,  débordant  les 
fausses  côtes  en  bas,  ce  qui  évoque  d’abord  l’idée 
d’un  gros  foie  cardiaque. 

Quand  la  limite,  supérieure  de  la  matité  dé¬ 
passe  la  cinquième  côte,  on  doit  toujours  soup¬ 
çonner  l’existence  d’un  épanchement.  On  confir¬ 
mera  cette  hypothèse  par  la  recherche  de  la 
matité  mobile,  élévation  de  la  limite  supérieure 
de  la  matité  dans  la  position  assise. 

Lorsqu’il  est  net,  ce  signe  permet,  d’affirmer 
la  présence  du  liquide.  Il  n’est  en  défaut  que 
dans  les  épanchements  enkystés  non  mobiles. 
La  ponction  exploratrice  confirmera  ce  dia¬ 
gnostic.  Elle  devra  être  faite  sur  la  ligne  axil¬ 
laire  ou  même  plus  en  avant  ;  elle  pourrait  être 
"blanche  en  arrière  à  cause  du  poumon  inter¬ 
posé. 

La  recherche  de  ces  épanchements  a  un  inté¬ 
rêt  thérapeutique  primordial.  Dès  que  le  t  ia- 
gnostic  est  posé,  il  faut  les  évacuer. 

On  obtient  toujours  un  soulagement  immé¬ 
diat,  une  diminution  de  la  dyspnée  et  un  regain 
d’activité  des  toni-cardiaques  qui  étaient  deve¬ 
nues  inefficaces. 

On  répétera  la  ponction  chaque  fois  que  le 
liquide  se  reproduira.  On. peut  ainsi  prolonger  la 
vie  des  malades  parfois  de  plusieurs  années. 

Chez  les  grands  asystoliques,  l’épanchement 
est  parfois  bilatéral  et  exigera  une  double  ponc¬ 
tion. 

Enfin,  plus  rarement,  quand  la  circulation 
porte  est  très  ralentie,  se  produira  de  l’ascite  qui 
obligera  à  une  ponction  abdominale. 


Le  massage  de  l’abdomen  peut,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  prévenir  cette  complication. 

En  résumé,  pour  traiter  une  insuffisance  car¬ 
diaque,  il  faut  toujours  commencer  par  réduire 
le  travail  du  cœur  en  diminuant  les  obstacles 
périphériques. 

On  ne  fouette  pas  un  cheval  fourbu,  on  1^  met 
d’abord  au  repos. 

Dans  les  insuffisances  légères,  une  purgation, 
quëlqués  ventouses  scarifiées  aux  bases  pulmo¬ 
naires  suivies  d’une  cure  digitalique  remettront 
ce  malade  en  équilibre  circulatoire. 

Lorsque  le  malade  est  en  hyposystolie,  le 
repos  au  lit  sera  prolongé  pendant  plusieurs 
semaines,  la  saignée  générale  sera  nécessaire. 

La  réduction  des  œdèmes  par  la  théobromlne 
pendant  quelques  jours,  la  ponction  pleurale,  s’il 
existe  un  épanchement,  devront  précéder  la  curé 
digitalique. 

Une  demi  diète  s’imposera,  des  repas  légers 
pour  diminuer  le  travail  digestif  qui  fatigue  le 
cœur  •  une  alimentation  solide,  fruits,  pâtes, 
quelques  légumes,  pain,  sans  sel. 

Si  le  malade  n’est  pas  azotémique,  on  ne  pro¬ 
longera  pas  trop  longtemps  Eabstention  de  la 
viande  porir  éviter  la  cachexie  cardiaque  par  ina¬ 
nition. 

Chez  les  grands  asystoliques,  cette  cure  pré¬ 
paratoire  ne  sera  pas  toujours  efficace  ;  les 
œdèmes  résisteront  à  la  théobromlne.  Les  diu¬ 
rétiques  mercuriels  (cyanure,  neptal)  produiront 
parfois  une  débâcle  providentielle,  mais  ces 
diurétiques  doivent  être  maniés  avec  prudence. 
Leur  usage  sera  proscrit  chez  les  albuminuriques. 
Leur  effet  sur  la  diurèse  devra  être  rigoureuse¬ 
ment  contrôlé.  S’il  est  nul,  il  faudra  cesser  l.ùr 
emploi.  On  fera  au  bout  de  quelques  jours,  la 
cure  digitalique  ou  ouabaïnique.  Si  ces  toniques' 
ne  donnent  pas  de  résultats,  on  pourra  tenter  à 
nouveau  de  réduire  les  oedèmes  par  la  cure  calci¬ 
que  ou  par  les  mouchetures  sur  les  jambes. 

Une  nouvelle  cure  de  toni-cardiaque  donnera 
ensuite  un  meilleur  résultat. 

Ces  quelques  considérations  sur  les  moyens 
adjuvants  et  sim  la  cure  préparatoire  aux  médi¬ 
caments  cardiaques  pourront  paraître  d’ordre 
un  peu  banal.  Mais  l’insuccès  des  médicaments 
est  souvent  dû  à  ce  manque  de  préparation. 

Ces  vieiix  principes  posés  autrefois  par 
Huchard  m’ont  paru  être  un  peu  oubliés  et  méri¬ 
ter  d’être  rappelés  à  l’attention  des  médecins. 
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UN  CAS  PEU  BANAL  D’HYPOGLYCÉMIE  SPONTANEE 


Peu  banale  en  effet  l’observation  relatée  par 
L.-A.  Carlson  et  E.-H.  Rynearson  (1).  Si  peu 
banale  que,  pour  en  expliquer  la  physiologie 
pathologique  et  trouver  un  traitement  adéquat, 
ces  deux  médecins  américains  donnent  leur 
langue  au  chat  et  demandent  àla  ronde  si  qùel- 
qu’un  sera  plus  heureux  qu’eux. 

Il  s’agit  d’un  cas  d’hyperinsulinisme,'^  pour 
employer  le  terme  proposé  par  Learle  Harris. 

Une  après-midi  de  septembre  1926,  alors 
qu’il  fane  les  foins,le  malade  est  pris  d’une  faim 
soudaine  et  d’une  grande  faiblesse  ;  il  se  sent 
faible  au  point  de  ne  plus  pouvoir  lever  les  bras. 
Le;repas  du  soir  le  ranime.  Mais  deux  mois  plus 
tard, -alors  qu’il  travaille  dans  une  usine  de 
frigorifiques,  ,il  éprouve  le  même  malaise  et  le 
calme  en  mangeant  trois  •  poires.  11  remarque 
un  accroissement  de  l’appétit  et  qu’il  se  sent 
mieux  s’il  boit  du  lait  dans  la  matinée  et  dans 
l’après-midi.  En  avril  1927,  il  s’en  va,  un  jour, 
faire  la  sieste  :  on  le  retrouve  un  peu  plus  tard 
sans  connaissance.  Il  se  remet  spontanément, 
mais,  quelques  semaines  plus  tard  un  semblable 
épisode  apparaît  à  la  suite  d’un  travail  fatigant. 
En  décembre  1927  il  passe  en  Amérique  centrale 
pour  travailler  dans  une  plantation  de  bananiers. 
Sur  le  bateau  il  lui  arrive  d’être  tellement 
bizarre  qu’on  le  croit  ivre  et  qu’on  le  porte  dans 
sa  cabine.  Il  perd  connaissance,  se  réveille  six 
heures  plus  tard,  mange  trois  pommes  et  se  sent 
mieux.  Pendant  qu’il  est  sur  la  plantation,  on 
l’examine  sans  rien  trouver  d’anormal.  Mais  la 
nuit  suivante  il  va  au  bal  :  on  le  ramène  à  l’hôpi¬ 
tal  sans  connaissance  et  ayant  une  crise  convul¬ 
sive.  Naturellement  on  porte  le  diagnostic 
d’épilepsie. 

.  C’est  alors  qu’il  entre  en  observation  au 
«  Stanford  University  Hospital  »  où,  le  matin, 
à  jeun,  on  constate  un  taux  de  sucre  sanguin  de 
0  gr.  33  ;  on  le  reconnaît  atteint  d’hyperinsuli¬ 
nisme. 

,  En  septembre  1928  :  laparotomie  exploratrice  : 
les  deux  cinquièmes  du  pancréas  sont  enlevés 
mais  pas  trace  de  tumeur.  Un  mieux  apparaît 
mais  qui  ne  dure  pas.  On  administre  de  l’extrait 
de  rétro-hypophyse  qui  amène  de  tels  troubles 
visuels  qu’on  est  obligé  de  cesser.  La  dose  quo¬ 
tidienne  de  0  gr!  20  de  thyroïde  ne  donne  aucun 
résultat.  En  mai  1929,  il  fait  une  crise  si  sévère 
que  trois  injections  intra-veineuses  de  sérum  glu- 
cosé  suffisent  à  peine  à  le  faire  sortir  du  coma.  Lé 
malade  remarque  qu’il  se  sent  mieux  lorsqu’il  a 
pris  un  léger  repas  la  veille  vers  9  heures  du  soir; 
par  la  suite  il  fait  sonner  son  réveil  à  1  heure  du 


matin  pour  manger  encore.  Malgré  toutes  ces 
précautions  il  connaît  de  nouveau  la  disgrâce 
d.’êtrc  pris  pour  un  ivrogne  et  d’être  porté  sur 
son  lit  pour  «  cuver  son  whisky  ».  Seulement  il 
lait  des  crises  convulsives  '  telles  qu’il  met  ses 
vêtements  en  lambeaux. 

Il  est  admis  à  la  clinique  Mayo-en  novembre 
1932.Examen  complet  accompagné, bien  entendu, 
de  toutes  les  recherches  de  laboratoire  imagina¬ 
bles  urines,  sang,  Wassermann,  métabolisme 
basal,  électro-cardiogramme.  On  ne  trouve  rien 
sauf  le  taux  anormalement  bas  du  sucre  sanguin, 
mais  la  courbe  de  tolérânce  au  glucose  est  satis¬ 
faisante.  Et  commence  une  série  d’essais  théra¬ 
peutiques  :  0  gr.  25  d’extrait  thyroïdien  par  jour 
pendant  dix  jours  :  aucun  résultat  ;  0  gr.  05  de 
sulfate  d’éphédrine  trois  fois  par  jour  :  aggrava¬ 
tion  et  crises  sévères  qui  nécessitent  des  injec¬ 
tions  intraveineuses  de  glucose.  On  pense  alors 
à  explorer  de  nouveau  le  pancréas  et  on  fait  une 
laparotomie  :  le  pancréas  paraît  normal  ;  un 
nodule  de  1  cm.  de  diamètre  est  cependant  enlevé 
ainsi  qu’un  fragment  de  foie  dont  on  pratique  la 
biopsie.  Le  nodule  pancréatique  révèle  seule¬ 
ment  une  rareté  marquée  des  îlots  de  Lan¬ 
gerhans  et  une  légère  pancréatite.  Quant  au  foie 
il  apparaît  de  structure  normale.  Et  trois  semai¬ 
nes  après  les  crises  reprennent. 

Dépité  le  malade  s’en  va.  Il  reparaît  chez 
Mayo  quatre  ans  après  ayant  engraissé  de  27 
kgr.  Maid  cet  engraissement  insolite  est  dû  uni¬ 
quement  aux  repas  très  fréquents  qu’il  fait  pour 
éviter  des  crises  et  à  son  incapacité  de  travailler. 
De  nouveau  sont  essayés  différents  traitements 
1°  régime  abondant  en  graisses  et  peu  hydro¬ 
carboné  ;  2°  régime  peu  calorifiant  et  repas  fré¬ 
quents  ;  3°  hormone  diabétigène  du  lobe  anté¬ 
rieur  de  l’hypophyse  ;  4°  adrénaline  ;  5“  sulfate 
d’éphédrine  ;  6®  extrait  thyroïdien;  7®  insuline; 
8®  radiothérapie  profonde  sur  le  pancréas  ;  9® 
nouvelle  résection  d’une  portion  de  pancréas  ; 
10®  extrait  de  cortex  surrénal;  11®  régime  hyper- 
protéiné  ;  12®  régime  chargé  en  potassium  et 
pauvre  en  sodium  ;  13®  sulfate  de  strychnine  ; 
14®  tartrate  de  synéphrine  ;  15®  pituitrine  ;  16® 
extrait  duodénal  avant  les  repas  ;  17®  chlorhy¬ 
drate  de  betaine  (?). 

A  la  date  du  22  avril  1937  le  malade  donne  de 
ses  nouvelles.  Il  fait  sept  repas  par  jour. 

En  quatre  mois  il  n’a  eu  qu’une  crise  gravemais 
il  n’est  pas  guéri. 

Et  c’est  pourquoi  les  confrères  de  la  clinique 
Mayo  déclarent  forfait.  Il  faut  convenir  qu’il 
y  a  de  quoi  I 


(1)  Staff  meetings  of  the  Mayo  Clinic,  August,  4, 1937, 


G.  Lavalée,; 
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CONSANGUINITÉ  ET  MÉDECINE  INFANTILE 

Par  le  Docteur  R.  Liège 
Ex-chef  de  clinique  médicale  Infantile  à  la  Faculté 
Médecin  de  l’Hôpital  de  la  Glacière 


Le  problème  de  la  consanguinité  qui  a  suscité 
de  nombreux  travaux  et  a  fait  couler  beaucoup 
d’encre,  peut  se  poser  pour  nous,  médecins  pra¬ 
ticiens  de  deux  façons  différentes. 

Dans  un  premier  cas,  notre  client,  amoureux 
mais  prudent  vient  nous  faire  part  de  son  inten¬ 
tion  d’épouser  .  une  sienne  cousine  germaine. 
Tout  serait  parfait,  s’il  n’avait  pas  entendu  par¬ 
ler  des  méfaits  de  la  consanguinité.. 

Il  vient  demander  au  médecin,  ce  qu’il  faut 
en  penser  et  si,  dans  son  cas  personnel,  il  doit 
,  avoir  quelque  crainte  pour  sa  descendance. 

Dans  un  second  cas,  et  la  question  nous  a  été 
posée  en  tant  que  médecin  d’enfants,  on  nous 
amène  un  garçon  ou  une  fille  issu  de  cousins  ger¬ 
mains  et  qui  présente  une  anomalie  dans  son 
développement,  aussitôt  les  parents  de  nous 
poser  la  question  de  savoir  si  cette  anomalie  est 
due  ou  non  à  la  consanguinité.  Telle  est,  pour 
exemple  l’observation  suivante  : 

L. . .  Georges ,  âgé  de  douze  ans  est  amené  à  1  a  consul¬ 
tation  d’enfants  de  l’hôpital  delà  Glacière  pour  diffé¬ 
rents  troubles  du  développement  qui  inquiètent  ses 
parents. 

Louis  est  né  à  terme  de  parents  cousins  germains, 
bien  portants  l’un  et  l’autre. 

Il  a  une  sœur  de  cinq  ans,  bien  portante. 

Il  a  la  rougeole  à  sept  ans,  a  été  opéré  de  ses  amyg¬ 
dales  et  de  ses  végétations. 

Louis  manque  d’appétit,  est  souvent  fatigué,  a  des 
maux  de  tête,  des  cauchemars,  et  présente  de  l’incon- 
tinence  d’urine,  trois  à  quatre  fois  par  semaine. 

Enfin,  il  ne  grandit  pas. 

Louis,  en  effet,  est  petit  pour  son  âge. 

Bien  qu’il  pèse  26  k.  100, poids  très  près  de  la  moyenne 
de  son  âge  (2’7  kilos),  il  ne  mesure  que  122  centim.  1/2 
alors  qùela  moyenne  de  son  âge  est  de  133  centimètres. 

La  réduction  staturale  (10  c.  c.  1  /2)  est  donc  impor¬ 
tante). 

Par  ailleurs,  ce  garçon  est  assez  musclé,  mais  n’a  pas 
toutefois  l’habitus  d’un  enfant  de  cet  âge. 

Ses  mains  sont  courtes.  Ses  pieds  sont  petits. 

Les  organes  génitaux  sont  ceux  d’un  enfant  d’un  âge 
inférieur,  les  testicules  sont  petits,  la  verge  est  petite. 

La  voûte  palatine  est  ogivale.  Il  existe  un  léger  dys¬ 
morphisme  maxillo-facial. 

On  pratique  chez  cet  enfant  différentes  recherches  : 

1»  Une  réaction  de  Bordet -Wassermann. 

La  réaction  type  se  montre  négative. 

Les  réactions  de  Hecht,  de  Kahn  sont  faiblement  po¬ 
sitives  ; 

2»  Une  radiographie  de  la  selle  turcique. 

Celle-ci  est  petite.  Les  apophyses  clinoïdes  posté¬ 
rieures  sont  développées  et  épaisses  et  paraissent  fer¬ 
mer  en  haut  la  selle  turcique  ; 

3“  Un  examen  interférométrique.  Elle  révèle  ime  dys¬ 
fonction  de  l’hypophyse  antérieure,  et  montre  une 
valeur  basse  du  testicule  en  rapport  avec  l’atrophie  de 
ces  glandes. 

Peut-on,  pour  expliquer  ces  différents  troubles,  faire 


rentrer  la  consanguinité  en  ligne  de  compte  ?  Tel  est  le 
problème. 

*** 

En  vérité  la  consanguinité  est  accusée  de  nom¬ 
breux  méfaits.  Elle  fournit  des  boiteux,  des 
bossus,  des  infirmes  de  toutes  sortes,  des  sourds- 
muets,  des  fous.  On  l’accuse  encore  d’être  la 
cause  de  l’albinisme,  de  la  rétinite  pigmentaire, 
d’épilepsie,  voire  même  de  prédisposition  à  la 
tuberculose. 

On  l’accuse  enfin  d’être  cause  de  dégénérés?* 
cence,  c’est-à-dire  d’une  évolution  progressive 
vers  la  diminution  constante  des  éléments  de 
résistance  psycliophysique  de  Têtre  humain, 
aboutissant  finalement  à  son  anéantissement. 

En  vérité,  le  problème  de  la  consanguinité  est 
complexe.  Certains  faits  tendent  à  démontrer  que 
la  consanguinité  est  accusée  à  tort  de  nombreux 
méfaits.  Si  l’on  se  reporte  à  l’histoire,  on  apprend 
que,  dans  l’Antiquité,  les  mariages  entre  parents 
étaient  non  seulement  tolérés  mais  admis  et 
même  recommandés.  Les  mariages  consanguins 
étaient  la  règle  ;  l’éloignement  des  différentes 
familles  entre  elles,  la  promiscuité  de  l’habi¬ 
tation,  les  recommandations  religieuses  for¬ 
çaient  pour  ainsi  dire  les  gens  de  cette  époque  à 
contracter  des  unions  dans  leur  propre  famille. 

Ces  pratiques  paraissaient  normales,  et  dans 
les  écrits  anciens,  il  n’est  pas  question  de  dégéné¬ 
rescence.  Les  premières  interdictions  de  mariages 
consanguins  paraissent  avoir  été  faites  au  nom 
d’une  société  naissante  ;  et  les  premières  défenses 
d’unions  consanguines  auraient  été  édictées  par' 
les  premiers  dirigeants  des  groupes  vivant  en 
société,  par  des  fondateurs  de  religion,  des  théor 
logiens  désireux  de  voir  s’étendre  leurs  doctrines 
à  travers  le  monde. 

Par  ailleurs,  il  est  curieux  de  constater  que  la 
consanguinité  est  mise  en  pratique  chez  les  ani-, 
maux,  et  en  particulier  dans  la  race  chevaline,, 
et  a  permis  d’obtenir  des  races  célèbres. 

I.es  éleveurs  améliorent  certaines  espèces  d’ani¬ 
maux  domestiques  en  alliant  avec  leurs  parents 
les  plus  rapprochés  les  sujets  qu’ils  trouvent, 
doués  de  qualités  particulières,  et  qu’ils  sont 
désireux  de  voir  se  perpétuer  (système  de  repro¬ 
duction  par  l’inceste  auquel  les  Anglais  don¬ 
nent  le  nom  de  «  Breeding  in  and  in  ».) 

D’autres  faits  tendent  par  contre  à  démontrer, 
que  la  consanguinité  est,  à  juste  raison,  accusée, 
de  méfaits.  Certains  naturalistes,  et  Buffon  en 
particulier,  considèrent  la  consanguinité  chez , 
les  animaux  comme  nuisible,.  , 
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Une  expérience  faite  sur  des  moutons  astra¬ 
kans,  par  M.  Kervoel  est  particulièrenient  inté¬ 
ressante.  L’auteur  ayant  voulu  propager  la  laine 
d’unbélier  astrakan  en  la  faisant  reproduire  avec 
des  familles  qui  en  provenaient,  voit  la  fécon¬ 
dité  diminuer  chez  ces  dernières.  A  la  quatrième 
généra,tion,  il  n’eut  qu’une  agnelle  albine  qui  ne 
bêla  pas.  La  consanguinité  poussée  à  l’excès 
avait  produit,  dit  cet  auteur,  trois  phénomènes 
de  dégénérescence  singuliers,  le  mutisme,  l’albi¬ 
nisme,  la  stérilité. 

La  consanguinité  exercerait  donc  sur  l’acte  de 
procréation,  une  influence  fâcheuse  soit  par  la 
moindre  fécondité  des  procréateurs,  soit  par  la 
vitalité  plus  faible  de  levurs  produits. 

L’on  admet  généralement  que  la  cause  en  rési¬ 
derait  dans  le  fait  que  les  procréateurs  très 
proches  parents,  vivant  dans  le  même  milieu, 
soumis  à  la  même  hygiène,  présenteraient  une 
certaine  neutralité  sexuelle  qui  diminue  les 
chances  de  fécondité.  La  consanguinité  abou¬ 
tirait,  parailleurs,  àla  stérilité  par  suite  d’une 
différenciation  insuffisante  des  éléments  sexuels. 

Certains  faits  relatés  par  l’histoire  ayant  trait 
à  des  dynasties  qui  ont  fourni  des  dégénérés 
s’opposent  à  ceux  ci-dessus  rapportés,  puisés 
également  dans  l’Histoire  et  qui  plaidaient  en 
faveur  de  la  consanguinité. 

Certaines  observations,  telle  celle  rapportée 
par  Blavier  sont  à  charge contrelaconsanguinité. 

Deux  cousins  germains  parfaitement  bien 
portants  donnent  le  jour  à  dix-huit  enfants. 
Il  n’en  survit  que  deux,  le  premier  et  le  dernier. 
Tous  les  autres,  sauf  un  mort  à  trente-six  ans 
d’une  pneumonie,  sont  morts  en  bas  âge. 


En  réalité,  le  problème  delà  consanguinité  est 
des  plus  difficile  à  résoudre.  Les  documents,  les 
faits,  les  observations  sont  souvent  contradic¬ 
toires  ;  et  certains  auteurs  accordent  dans  ses 
méfaits,  plus  d’importance  aux  tares  héréditaires, 
à  l’hérédité,  qu’à  la  consanguinité  elle-même, 
et  pensent-ils  que  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  tares, 
la  consanguinité  n’a  pas  de  mauvais  effets,  tan¬ 
dis  que  s’il  existe  des  tares  dans  une  famille, 
elle  en  multiplie  l’importance. 

Du  point  de  vue  pratique  pour  donner  notre 
opinion  sur  un  mariage  entre  cousins  germains, 
recherchons  ces  tares  par  l’interrogatoire  et, 
par  des  examens  de  laboratoire.  Pour  ce  qui  est 
de  savoir  si  des  troubles  de  la  croissance,  et,  en 
particulier,  l’hypotrophie  staturale  sont  en 
rapport  ou  non  avec  la  consanguinité,  là  encore 
c’est  un  problème  très  particulier  et  l’on  ne  sau¬ 
rait  conclure  d’une  façon  ferme  sans  risque 
d’erreur.  Sans  doutelaréduction  staturale  est  don¬ 
née  comme  l’un  des  premiers  symptômes  de  cette 
dégénérescence  dont  on  accuse  la  consanguinité, 
mais  notons  que  ce  facteur  de  réduction  statu¬ 


rale  prend  en  réalité  sa  place  à  côté  de  ceux  que 
l’on  cite  habituellement,  savoir  :  syphilis,  alcoo¬ 
lisme,  grossesses  répétées,  que  l’hypotrophie 
staturale  est  quelquefois  le  fait  delà  famille... 
de  la  race. 

Le  garçon,  dont  nous  rapportons  l’observation, 
issu  de  cousins  germains,  présente  une  réduction 
staturale  assez  forte,  de  l’incontinence  d’urine, 
un  manque  de  développement  des  organes  géni¬ 
taux.  Par  ailleurs,  les  examens  pratiqués  montrent 
des  troubles  glandulaires  qui  paraissent  être  de 
nature  hypophysaire  et  testiculaire,  une  réac¬ 
tion  de  Bordet-Wassermann  suspecte  ;  mais  la, 
mère  est  cependant  convaincue  que  la  consan¬ 
guinité  est  le  seul  facteur  étiologique  qui  doive 
retenir  notre  attention. 

Nous  lui  avons  laissé  penser  qu’il  en  était 
ainsi,  mais  instruits  de  la  complexité  du  pro¬ 
blème  de  la  consanguinité  nous  avons  pensé 
qu’elle  n’y  était  sans  doute  pour  rien  ;  que  la 
syphilis  était  peut-être  en  cause,  que  les  troubles 
glandulaires  mis  en  évidence  devaient  compor¬ 
ter  un  traitement  opothérapique.  Aussi  avons- 
nous  prescrit  une  série  de  piqûres  de  sulfarsenol 
et,  dix  jours  par  mois,  à  midi  et  le  soir  un  cachet: 

Extrait  delobe  antérieur  d’hypophyse.'  0  gr.  10 


Extrait  orchitique  .  Ô  gr.  05 

Extrait  surrénal .  0  gr.  02 


Louis  est  revenu  deux  mois  après  à  la  consulta¬ 
tion,  ayant  grossi  de  300  grammes  et  grandi  de 
2  cm.  1  /2.  Un  mois  plus  tard,  on  note  une  aug¬ 
mentation  de  poids  de500  grammes,  une  augmen¬ 
tation  de  taille  de  un  demi-centimètre,  mais  les 
organes  génitaux  ne  se  développent  toujours 
pas.  Nous  avons  cette  fois  prescrit  des  injec¬ 
tions  de  propionate  de  testotérone  ;  l’emploi  de 
cette  médication  ayant  donné  à  certains  méde¬ 
cins,  des  résultats  intéressants  dans  les  troubles 
du  développement  des  organes  génitaux. 

Pour  conclure. . .  qu’il  s’agisse  de  donner  son 
opinion  sur  l’opportunité  d’un  mariage  entre 
cousins,  ou  de  savoir  si  l’on  doit  rapporter 
certaines  anomalies  du  développement  ou  cer¬ 
tains  troubles  de  la  croissance,  à  la  consangui¬ 
nité,  il  faut  être  prudent.  La  question  des  ma¬ 
riages  consanguins  reste  une  question  biologique, 
à  laquelle  une  solution  définitive  n’a  pas  encore 
été  apportée.  Avant  de  rapporter  une  anomalie 
de  développement,  à  la  consanguinité,  il  faut 
s’assurer  qu’il  n’existe  aucun  autre  facteur 
étiologique  valable,  et,  là  encore,  il  convient 
de  rechercher  la  syphilis. 

De  la  consanguinité,  en  tant  que  facteur  étio¬ 
logique,  ne  découle  aucune  sanction  thérapeu¬ 
tique.  Aulieu  de  la  chargerplus  oum  oins  inconsi'» 
dérément  de  méfaits,  il  peut  être  utile  de  recher? 
cher  si  les  anomalies  observées  n’ont  pas  d’autres 
causes,  qui,  elles,  peuvent  engendrer  une  théra¬ 
peutique  utile. 
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A  PROPOS  DE  LA  MESURE  DU  TEMPS  DE  COAGULATION 

I 

Mise  au  point  du  Docteur  A.  Grimberg 


A  la  suite  de  ma  publication  dans  la  Presse 
Médicale  du  30  juin  1937  d’un  Procédé  pour  la 
recherche  de  la  coagulation  du  sang,  MM.  Perrin 
et  Hanns  ont  revendiqué  dans  plusieurs  jour¬ 
naux  la  priorité  du  procédé  en  se  basant  sur 
leur  travail  publié  à  la  Société  de  biologie  le 
28  novembre  1922.  L’analogie  des  deux  procédés 
est  constituée  par  la  recherche  du  filament 
fibrineux  qui  se  forme  dans  la  goutte  de  sang. 

J’ignorais,  lors  de  ma  publication,  le  travail 
de  MM.  Perrin  et  Hanns,  de  même  que  ces 
auteurs  ignoraient  les  travaux  qui  les  ont  pré¬ 
cédés.  L’idée  de  «  pêcher  »  le  filament  fibrineux 
dans  la  goutte  de  sang  a  déjà  été  développée 
par  des  auteurs  divers,  bien  avant  1922  (voir 
en  particulier  Léon  Binet,  Presse  Médicale,  .n°  25, 

3  mai  1917). 

L’idée  première  et  essentielle  ne  leur  appar¬ 
tenant 'donc  pas  plus  qu’à  moi-même,  la  seule 
question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  nos  deux 
façons  de  procéder  sont  semblables  OU  non,  Voici 
le  texte  de  MM.  Perrin  et  Hanns  ; 

Il  nécessite  une  quinzaine  de  gouttes  de 
sang  disposées  sur  des  lames,  à  raison  de  une  à 
deux  gouttes  par  lame...  recueillies,  directe¬ 
ment  par  ponction  veineuse.  Les  lames  sont  pla¬ 
cées  sous  une  cloche,  on  en  retire  une  tontes  les 
minutes  à  partir  de  la  dixième  ou  de  la  quin¬ 
zième  suivant  le  cas,  on  étale,  et  dissocie  la  goutte 

4  l’aide  d'un  stylet  et  on  examine  attentivement 
en  ayant  soin  de  ne  pas  se  laisser  induire  en 


erreur  par  le  cercle  fin  de  sang  désséché  qui  se 
produit  à  la  périphérie  ».  «  Le  début  macrosco¬ 
pique  de  la  coagulation  se  montre  ordinaire¬ 
ment  entre  la  quinzième  et  la  vingtième  minute  ». 

Voici  la  description  que  j’ai  donnée  . 

«  Après  piqûre  de  la  pulpe  du  doigt,  on  dépose 
deux  ou  trois  gouttes  de  sang  séparées,  sur  une 
lame  de  verre  et,  avec  un  fil  de  platine  ou  une 
aiguille,  on  recherche  le  moment  où  un  fil  de 
fibrine  est  entraîné  en  haut  par  la  pointe  . 


Les  essais  se  font  d’abord  sur  la  première 
goutte,  puis  au  moment  voulu,  on  contrôle  sur 
les  gouttes  suivantes,  ceci  pour  éviter  la.  cause 
d’erreur  qui  serait  due  â  la  destruction  du  réti.- 
culum  fibrineux  par  des  essais  trop  fréquents. 

Le  temps  de  coagulation  par  ce  procédé  est 
de  5’  à  b'.  »  ;  ' 

La  description  que  j’ai  donnée,  me  semble 
être  parmi  les  plus  simples  et  d’une  précision 
suffisante  pour  les  conditions  habituelles  de  la 
médecine  courante.  Elle  n’enlève  en  rien  Je 
mérite  de  ceux  qui  les  premiers  ont  eu  l’idée 
de  rechercher  les  filaments  fibrineux  dans  une 
goutte  de  sang  pour  la  recherche  de  la  coagula¬ 
tion, 


Réponse  du  Professeur  Maurice  Perrin  {de  Nancy) 


Les  échanges  de  vue  auxquels  ont  donné  Heu 
les  notes  parues  dans  la  Presse  Médicale  (1937, 
no®  52  et  84)  sur  la  mesure  du  temps  de  coagu-, 
lation  du  sang  ont  fait  ressortir  que  la  priorité 
de  la  recherche  du  premier  filament  fibrineux 
dans  le  sang  en  cours  de  coagulation  appartient 
en  France  au  professeur  Léon'  Binet.  Celui-ci, 
a  en  effet  conseillé,  dès  1917  {Presse  Médicale, 
no  25,  3  mai  1917)  de  «  pêcher  »  la  fibrine,  dès 
qu’elle  apparaît  dans  le  sang  recueilli  sur  une 
lame  ou  dans  un  verre  de  montre. 

C’est  là  le  geste  essentiel,  méconnu  à  cause 
des  circonstances  au  cours  desquelles  a  été 
publié  l’article  du  professeur  Léon  Binet.  A 
l’insu  les  uns  des  autres,  M.  Perrin  et  A.  Hanns 
■d’une  part,  et  A.  Grimberg  d’autre  part,  ont 
renouvelé  ce  geste,  désireux,  comme  leur  devan¬ 


cier,  d’obtenir  une  technique  que  puissent 
utiliser  les  praticiens. 

En  fait,  L.  Binet  a  fait  mention  de  recherches 
antérieures,  mais  il  s’agissait  de  techniques  com¬ 
pliquées  et  difficilement  applicables  dans  les 
conditions  courantes. 

De  l’ensemble  des  documents  colligés,  résul¬ 
tent  les  données  pratiques  suivantes  : 

Avec  des  variantes,  les  divers  auteurs  cher¬ 
chent  à  pêcher  un  filament  de  fibrine  dans  le 
sang  extravasé,  en  vue  de  fixer  le  moment  du 
début  macroscopique  de  la  coagulation,  notion 
qui  peut  être  ajoutée  à  celle  du  temps  de  coagu¬ 
lation,  au  sens  classique  du  mot,  c’est  à  dire  du 
nombre  de  minutes  nécessaire  pour  que  le  caillot 
soit  formé. 

Le'  sang  peut  être  recueilli  de  diverses  façons  : 
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piqûre  du  doigt  ou  du  lobule  de  l’oreille  ;  ponc-' 
tion  veineuse  lorsqu’elle  est  motivée  par  des 
raisons  diagnostiques  ou  thérapeutiques.  Il  est 
très  important  de  toujours  indiquer  le  mode  de 
récolte  du  sang.  En  effet,  le  sang  fourni  par  une 
piqûre  et  influencé  par  des  substances  que  lui 
donne  Ja  peau  est  entièrement  coagulé  (goutte 
indéformable  de  Milian)  en  un  quart  d’heure 
environ,  et  il  donne  son  premier  filament  de 
fibrine  à  la  cinquième  ou  la  sixième  minute.  Le 
sang  obtenu  par  ponction  veineuse  demande 


AMÉNORRHÉE 

Docteur  Pie: 

Ancien  Interne 

L’aménorrhée  syphilitique  existe.  Son  dia¬ 
gnostic,  souvent  difficile  à  poser,  nécessite  un 
examen  clinique  complet  chez  toute  malade]  se 
présentant  pour  aménorrhée. 

Les  nouvelles  théories  modernes  physiologi¬ 
ques  ont  montré  que  le  cycle  menstruel  est  entiè¬ 
rement  sous  la  dépendance  de  l’ovaire.  L’amé¬ 
norrhée  syphilitique  est  essentiellement  d’origine 
ovarienne.  Par  conséquent  c’est  l’ovaire  qu’il 
faudra  traiter,  tant  au  point  de  vue  anatomique 
qu’au  point  de  vue  fonctionnel. 

Les  lésions  anatomiques  sont  :  soit  des  lésions 
de  sclérose  dans  la  syphilis  ancienne  et  dans  la 
syphilis  héréditaire,  soit  des  lésions  à  caractère 
subaigu  dans  la  syphilis  acquise. 

Les  troubles  fonctionnels,  troubles  à  la  fois  de 
la  sécrétion  folliculinique  et  de  la  sécrétion  lutéi- 
nique,  semblent  dépendre  des  lésions  anatomi¬ 
ques  de  l’ovaire.  Mais  ils  dépendent  aussi  des 
alté  rations  circulatoires  de  la  sphère  génitale  et 
des  troubles  des  fonctions  nerveuses  qui  régula- 
ris  ent  ces  sécrétions. 

D’autre  part,  d’après  les  théories  hormonales 
récentes,  il  est  bien  établi  que  l’hypophyse  tient 
sous  sa  dépendance  les  sécrétions  de  folliculine  et 
de  lutéine  :  ceci  est  une  notion  qui  ne  sera  pas 
à  négliger  pour  la  thérapeutique. 

Le  traitement  agit  d’autant  mieux  que  les 


une  demi-heure  et  parfois  davantage  pour  être 
coagulé  ;  il  donne  son  premier  filament  vers  la 
quinzième  ou  la  vingtième  minute. 

Cette  recherche  est  un  document  complé¬ 
mentaire,  mais  le  chiffre  essentiel,  le  plus  impor¬ 
tant  pour  le  praticien  et  le  plus  facile  à  obtenir, 
reste  celui  de  la  durée  totale  de  la  coagulation, 
c’est  à  dire  la  notation  du  moment  où  la  goutte 
de  sang  est  prise  en  gelée  et  ne  se  déforme  plus, 

(7  novembre  1937), 


ET  SYPHILIS 

re  Cheveeul 
de  Saint-Lazare 

lésions  sont  moins  anciennes,  et  qu’elles  sont 
encore  en  période  d’activité,  d’où  il  résulte  que 
l’aménorrhée,  dans  l’hérédo-syphilis,  sera  plus 
difficile  à  amender. 

Quant  à  la  syphilis  acquise,  la  thérapeutique 
agira  nettement  dans  la  syphilis  secondaire,  et 
sera  d’autant  moins  active  qu’on  approchera  dé 
la  phase  tertiaire. 

Il  faut,  dans  l’aménorrhée  syphilitique,  soi¬ 
gner  deux  facteurs  :  le  facteur  syphilitique  et  le 
facteur  ovarien.  D’où,  deux  sortes  de  traite¬ 
ments  à  envisager  :  un  traitement  spécifique  et 
un  traitement  endocrinien.  La  médication  spé¬ 
cifique  variera  évidemment  suivant  le  stade  évo¬ 
lutif  de  la  syphilis  :  les  iodures  seront  employés 
pour  les  lésions  scléreuSes  et  scléro-gommeuses  ; 
le  novarsénobenzol  et  le  bismuth  seront  réser¬ 
vés  à  la  syphilis  en  activité,  primaire  et  secon¬ 
daire  ;  enfin  le  cyanure  sera  dévolu  aux  lésions 
subaiguës. 

Le  traitement  endocrinien  mettra  à  profit  les 
données  hormonales,  tant  hypophysaires  qu’ova¬ 
riennes.  L’administration  de  folliculine,  de  lu¬ 
téine  et  d’extrait  hypophysaire  se  fera  en  tenant 
compte  de  leur  action  à  la  fois  synergique  et  an¬ 
tagoniste  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1937, 
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LA  CLINIQUE  OTOLOOIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


Les  otalgies  sans  otites 

et  les  fausses  otites  nnoyennes 

D’après  le  Docteur  L.  Larkoque  (1) 

Les  Doui.Euns  d’oreille  a  distance 


Cette  question  intéresse  directement  le  prati¬ 
cien,  et  non  le  spécialiste  ;  car,  point  n’est  besoin 
d’être  spécialiste  pour  dépister  une  otalgie  ré¬ 
flexe,  pour  reconnaître  que  des  irradiations  dou¬ 
loureuses  sont  mal  ou  faussement  localisées,  et 
que  leur  cause  est  à  distance. 

Pareilles  douleurs  sont  expliquées  par  les 
anastomoses  des  nerfs  sensitifs.  Ori  en  découvre 
le  point  de  (Répart  ;  1“  par  un  examen  de  la  cavité 
buccale  ;  2°  par  un  examen  du  naso-pharynx  ; 
3°  pai'  un  examen  péri-laryngé. 

Dans  la  bouche,  le  cancer  de  la  langue 
compte,  la  douleur  irradiée  à  l’oreille,  comme  le 
symptôme  le  plus  pénible  et  le  plus  constant. 
Cette  douleur  s’explique  :  pour  les  lésions  de  la 
pointe  et  des  bords  de  la  langue,  par  les  anas¬ 
tomoses  du  lingual  et  de  la  corde  du  tympan  ; 
pour  celles  de  la  base,  par  les  connexions  du 
giûsso-pharyngien  et  du  nerf  de  Jacobson. 

Au  înaxillaire  inférieur  ,  aucune  confusion 
n’est  possible,  quant  aux  tumeurs  de  la  branche 
montante  et  aux  arthrites  temporo-maxillaires. 
Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  éruptions  ou  les 
caries  deniaires,  si  communes  chez  les  enfants, 
surtout  que  ceux-ci  ne  se  plaignent  pas  des 
dents.  «  Quel  praticien  n’a  point  été  consulté 
pour  une  otalgie  violente  s’accompagnant  quel¬ 
quefois  d’un  léger  trismus  ?  Le  malade  se  défend 
d’avoir  mal  à  la  gorge.  A  l’examen,  on  trouve  ou 
bien  une  carie  dentaire  de  la  dernière  molaire,  ou 
surtout  un  petit  capuchon  muqueux  sur  la  dent  de 
sagesse.  Celui-ci  est  parfois  minime  et  n’intéresse 
que  la  partie  postérieure  de  la  dent,  une  rougeur 
diffuse  tendant  à  envahir  le  pilier  antérieur  de 
l’amygdale  ». 

Une  légère  stomaiite  ulcéreuse,  dont  certaines 
petites  ulcérations  siègent  dans  le  sillon  glosso- 
airiygdalien,  peut  aussi  déterminer  des  irradia¬ 
tions  de  la  douleur,  en  raison  des  anastomoses 
du  lingual  avec  la  corde  du  tympan. 

Une  vésicule  herpélique,  visible  ou  non,  peut 


(1)  Les  fausses  otites  moyemies  et  les  otalgies  réllexes 
{Paris  médical,  4  septembre  1937). 


déterminer  une  douleur  exquise  et  exaspérante,- 
une  véritable  sensation  de  coup  d’aiguille  dans 
les  oreilles  à  chaque  mouvement  de  déglutition  ; 
cette  vésicule  siège  alors  presque  toujours  sur  la 
face  supérieure  du  voile,  quelquefois  sUr  le  bord 
libre  ou  la  luette. 

Nous  signalerons,  pour  mémoire,  les  otalgies 
des  amygdalites  aiguës.  Toute  douleur  se  propa¬ 
geant  sur  l’oreille  peut  alors  s’expliquer  par  la 
Ibcalisation  des  points  infectés  ;  il  y  a  toujours 
atteinte  soit  du  pilier  antérieur,  soit  de  la  base 
du  pilier  postérieur,  soit  encore  du  recessus  vélo- 
palatin.  . 

De  même,  l’otalgie  du  début  des  abcès  péri- 
amygdaliens,  avant  que  ne  soit  apparue  la  moin¬ 
dre  rougeur  du  voile  du  palais,  permet  au  ma¬ 
lade,  qui  n’en  est  pas  à  son  premier  phlegmotï, 
de  faire  un  diagnostic  précoce  et  certain  de  réci¬ 
dive  :  le  plexus  tonsillaife  d’Andersch  s’anasto¬ 
mose  avec  le  nerf  de  Jacobson. 

Il  nefautpasnonplus  oublier  les  diverses  pttro- 
tidites,  dont  les  otalgies  dû  début,  comme  les 
diverses  névrites  ourliennes,  ne  constituent  que 
des  complications  nerveuses.  Ce  sont  rarement 
de  véritables  otalgies  :  les  douleurs  entourent 
l’oreille,  s’étendant  de  la  région  temporo-maxil- 
laire  à  la  mastoïde.  Ce  sont  des  douleurs  péri- 
auriculaires  plus  que  des  otalgies  véritables. 

Il  existe  encore  après  le  curettage  du  cavum,  des 
otalgies,’  que  Ton  doit  signaler  aux  parents  d’en¬ 
fants  opérés,  et  qui  sont  de  courte  durée.  Enfin, 
Totalgie,  qüi  précède  souvent  la  paralysie  faciale 
a //'zgo/'e,  n’est  bien  souvent  signalée  par  le  malade 
qu’après  l’apparition  de  sa  paralysie. 

/ 

Dans  le  larynx,  on  trouve  également  des 
points  de  départ  de  douleurs,  qui  se  propagent 
vers  Toreille  ;  ils  sont  plutôt  péri-laryngés. 

La  douleur  type  se  trouve  dans  les  formes 
dysphagiques  de  la  tuberculose  laryngée  ;  c’est 
une  douleur  aiguë,  mais  traînante,  se  prolon¬ 
geant  jusqu’au  niveau  de  Toreille  par  raison  de  voi¬ 
sinage  avecla  paroi  postérieure  du  pharynx.  Cette 
douleur  a  pour  cause  une  lésion  des  aryténoïdes. 
Pareils  phénomènes  se  retrouvent  d’ailleurs  dans 
toutes  les  lésions  de  ces  organes  :  corps  étrangers, 
brûlures  médicales,  etc. 
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Dans  le  cancer  du  larynx,  cette  même  dou¬ 
leur,  qui  n’apparaît  que  tardivement,  présente 
un  caractère  particulier,  En  effet,  si  elle  ne  s’é¬ 
veille  parfois  qu’à  l’occasion  des  mouvements  de 
déglutition,  faisant  partie  alors  de  la  dyspnée 
douloureuse,  elle  est  souvent  spontanée  etintense. 
Quand  elle  se  propage  par  la  voie  du  pneumogas¬ 
trique,  elle  doit  intéresser,  par  le  rameau  sensitif 
du  conduit  auditif  externe,  le  bord  antérieur  de 
la  mastoïde  et  la  paroi  postérieure  du  conduit. 

Quant  aux  traumatismes  laryngés,  ils  ne  provo¬ 
quent  d’otalgie  que  lorsqu’ils  intéressent  l’os 
hyoïde,  et,  en  particulier,  dans  les  fractures  de 
la  grande  corne. 

Les  accidentés  du  crâne  peuvent  présenter 
des  douleurs  auriculaires,  que  le  traumatisme 
soit  occipital  ou  fronto-pariétal.  Ces  blessés  n’ac¬ 
cusent  cette  douleur  spéciale  que  quelque  temps 
après  l’accident  ;  elle  est  parfois  tenace,  mais  dis¬ 
paraît  le  plus  souvent  au  bout  de  quelques  jours. 
Tardive,  difficilement  explicable,  elle  est  cepen- 


Les  signes  objectifs  trompeurs,  I 

Ces  signes  peuvent  à  tort  faire  porter  le  dia¬ 
gnostic  d’otite,  ou  d’otite  au  début.  «  Il  est  inutile 
de  décrire  longuement  les  erreurs  qui  peuvent  dé¬ 
couler  de  ces  signes  objectifs  ;  ils  sont,  en  effet,  du 
domaine  de  la  spécialité,  l’image  du  tympan  pré¬ 
sentant  parfois  une  difficulté  d’interprétation 
assez  grande  ».  Il  est  bon  cependant  que  les  pra¬ 
ticiens  possèdent  quelques  notions  sur  ce  point, 
et  cela  dans  l’intérêt  des  malades. 

Aussi,  certains  aspects  du  tympan  prêtent-ils  à 
confusion.  Cependant,  on  se  rappellera  que  si, 
dans  un  épanchement  de  la  caisse,  cette  mem¬ 
brane  change  rapidement  de  coloration  et  de 
forme,  les  modifications  qu’elle  subit,  en  cas  de 
myringite  sont  peu  sensibles  du  jour  au  lende¬ 
main  ;  de  plus,-  elle  n’est  pas  bombée  ;  elle  donne 
l’impression  d’un  épaississement  ;  elle  offre  un 
aspect  lardacé.  Il  faut  savoir  aussi  que  les  myrin- 
gites  succèdent  généralement  à  une  otite  externe, 
quand  elles  ne  l’accompagnent  pas.  Elles  sont 
rarement  primitives,  et  il  est  possible  de  retrou¬ 
ver  dans  les  antécédents  une  étiologie  satisfai¬ 
sante.  Autre  point  essentiel,  l’acuité  auditive 


dant  fréquente,  et  souvent  le  sujet  est  pris  pour 
un  simulateur.  A  noter  qu’il  ne  s’agit  ici  que  des 
simples  commotionnés  légers,  et  non  des  sujets 
ayant  présenté  des  otorragies  ou  des  troubles  de 
l’équilibre. 

Il  faut  encore  citer  les  otalgies  dans  les  ménin¬ 
gites  tuberculeuses  de  l’enfance  :  otalgies  du  dé¬ 
but  et  otalgies  terminales. Leur  étiologie  pourrait 
s’éclairer  par  la  localisation  . des  lésions  ménin¬ 
gées.  «  Chez  l’enfant,  en  effet,  la  paroi  supérieure 
du  conduit,  qui  répond  à  la  fosse  cérébrale 
moyenne,  est  représentée  par  une  mince  lame 
osseuse,  creusée  de  canaux  veineux  et- lymphati¬ 
ques.  Faut-il  croire  aux  atteintes  précoces  des 
méninges  dans  cette  région,  et  trouver  là  une 
explication  de  ces  douleurs  auriculaires  que 
n’explique  aucun  signe  tympanique  ?  » 

Bref,  d’une  manière  générale,  on  peut  consi¬ 
dérer  que  les  causes  d’otalgie  réflexe,  si  multiples 
soient-elles,  paraissent  assez  limitées  à  des  lésions 
de  voisinage,  qui  sont  faciles  à  déceler. 


ANS  LES  FAUSSES  OTITES  MOYENNES 

n’a  point  considérablement  diminué  dans  la 
myringite. 

D’autre  part,  ne  coexistent  pas  toujours  avec 
une  atteinte  de  la  caisse,  les  phlyctènes  séreuses 
ou  hémorragiques  du  tympan  ;  elles  sont  consi-  • 
dérées  avec  juste  raison  comme  une  signature 
de  la  grippe.  Au  voisinage  de  ces  phlyctènes,  on 
doit  se  garder  d’oublier  qu’il  existe  un  zona  auri¬ 
culaire,  qui  ne  laisse  pas  toujours  de  vésicules 
bien  apparentes,  mais  dont  la  douleur  tenace  doit 
rappelér  au  médecin  son  existence. 

Ce  sont  encore  certains  traumatismes,  qui  se 
répercutent  sur  l’articulation  temporo-maxillaire 
et  provoquent,  même  sans  fracture,  une  conges¬ 
tion  du  conduit  auditif  osseux  et  du  tympan. 
L’otalgie,  quj  en  découle,  est  assez  tenace.  Aussi, 
chez  les  enfants,  l’accident  initial  qui  n’a  pas 
toujours  été  signalé,  demande-t-il  à  .  être  soi¬ 
gneusement  recherché  :  chute  sur  le  menton, 
coup  de  poing,  etc. 

G.  Fischer. 
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L’éthylisme  est-il  générateur  d’hypertiophie  ou 
d’insuffisance  cardiaques  ? 

D’après  MM.  L.  Bouchut,  Roger  I'roment 
et  Grasset,  il  est  possible  que  l’alcoolisme  joue 
uii  rôle  dans  l’aggravation  de  lésions  cardiaques 
d’autre  nature  en  altérant  'l’état  de  la  fibre 
myocardique.  Il  est  possible  également  que 
facteur  de  lésions  artérielles,  il  puisse  par  ce  méca¬ 
nisme  retentir  à  la  longue  sur  le  myocarde  : 
mais  tout  ceci  attend  encore  une  démonstration 
véritable.  Quant  au  rôle  de  l’éthylisme  dans  la 
genèse  directe  d’hypertrophies  bu  d’insuffisance 
cardiaques,  en  l’absence  de  toute  autre  cause 
associée,  il  ne  saurait  être  considéré  comme  établi 
actuellement.  La  conception  d’une  «  myocardi-e 
alcoolique  »,  pour  intéressante  qu’elle  oit,  ne 
doit  donc  être  considérée  que  comme  une  hypo¬ 
thèse.  {Lyon  Médical,  11  juillet  1937.) 

Sur  la  fréquence  familiale  de  la  maladie  de  Lobstein 

Les  Docteurs  G.  Carrière,  E.  Delannoy  et 
Cl.  Huriez  consacrent  à  ce  sujet  une  intéres¬ 
sante  étude,  qui  est  basée  sur  l’observation  de 
cinq  familles,  dont  trente-quatre  membres  sur 
quatre-vingt-six  étaient  atteints  de  maladie  ,  de 
Lobstein.  On  connaît  la  triade  symptomatique 
de  cette  affection  :  coloration  bleue  des  sclé¬ 
rotiques,  fragilité  osseuse  dès  l’enfance  et  sur¬ 
dité.  Le  premier  cas  que  ces  auteurs  observèrent 
fut  une  malade  âgée  de  21  ans,  aux  sclérotiques 
de  teinte  bleue  très  foncée,  qui  fut  soignée 
d’abord  pour  diverses  affections  banales,  jusqu’au 
jour  où  elle  se  fractura  la  cinquième  vertèbre 
lombaire  lors  d’un  effort  insignifiant.  Bien  que 
cette  patiente  ne  fût, pas  sourde,  elle  était  indis¬ 
cutablement  atteinte  d’ostéopsathyrose,  car 
l’on  pouvait  retrouver  dans  sa  famille,  sept 
cas  analogues  de  cette  affection,  qu’il  est  classi¬ 
que  d’appeler  «  maladie  de  Lobstein  ». 

Si  on  admet  l’hypothèse  d’une  dystrophie  os¬ 
seuse  sous  la  dépendance  de  perturbations  glan¬ 
dulaires,  pareils  malades  sont  justiciables  d’une 
thérapeutique  endocrinienne,  mais  aussi  d’une 
thérapeutique  anti-spécifique  en  raison  de  l’étio¬ 
logie  possible  de  la  maladie.  Le  traitement  anti¬ 
syphilitique  doit  donc  être  appliqué  systémati¬ 
quement  ;  il  n’aura  certes  aucune  'action  sur  le 
syndrome  établi,  car  il  ne  peut  pas  grand’ chose 
sur  des  lésions  dégénératives  et  dystrophiques 
de  la  syphilis  héréditaire  tardive.  Il  peut  cepen- 


Pre55é 

dant  avoir  une  grande  importance,  quant  à 
l’hérédité,  car,  loin  de  s’atténuer  dans,  la  des¬ 
cendance,  l’ostéopsathyrose  va  en  s’aggravant 
dans  les  familles  que  l’on  a  pu  étudier.  La  thé¬ 
rapeutique  endocrinienne  seule,  pourra  améliorer 
les  perturbations  glandulaires.  Au  cas  de  fractu¬ 
res  à  répétition,  de  décalcification  intense  du 
squelette  et  d’hyperèalcémie,  la  parathyroïdec¬ 
tomie  semble  devoir  être  tentée,  car  elle  est 
capable  d’enrayer  le  trouble  du  métabolisme  cal¬ 
cique  et  de  faciliter  ultérieurement  les  effets 
du  fixateur  du  calcium. 

A  signaler  enfin  que  les  auteurs  ont  pu  vérifier 
l’atteinte  portée  par  cette  dystrophie  hérédi¬ 
taire  et  familiale  à  tous  les  tissus  issus  du  mésen¬ 
chyme  primitif  :  squelette,  ligaments,  scléroti¬ 
ques.  {La  Presse  Médicale,  10  juillet  1937.) 

Contribution  à  l’étude  de  l’action  de  l’anesthésie 
générale  à  l’éther  sur  le  foie 

Le  Professeur  G.  Jeanneney  et  M.  L.-B. 
Planques  ont  en  vue  spécialement  la  fonction 
biliaire  et  la  fonction  hydro-carbonée.  Ils  ont 
étudié  sur  dix  opérés  le  comportement  du  foie 
dans  l’anesthésie  à  l’éther,  à  l’aide  de  l’épreuve 
de  la  galactosurie  et  par  le  dosage  des  pigments 
biliaires  dans  le  sang  :  ils  ont  constaté  qu’avec 
un  foie  sain  ou  peu  touché  et  avec  des  anesthésies 
durant  15  à  60  minutes,  on  reste  toujours  dans 
la  zone  des  hypercholémies  latentes,  le  chiffre 
le  plus  élevé  ayant  été  de  20  milligrammes  de 
bilirubine,  ce  qui  traduit  une  lésion  hépatique 
insignifiante  (à  condition  que,  toujours,  la  cho¬ 
lémie  soit  un  fidèle  témoin  de  l’état  du  foie). 
'{Anesthésie  et  Analgésie,  avril  1937.) 

La  prévention  du  rhumatisme  articulaire  aigu 
(Maladie  de  Bouillaud) 

De  leur  étude,  les  Docteurs  E.  Lesné  et  J.-A. 
Lievre  tirent  les  conclusions  pratiques  suivan¬ 
tes  :  hygiène  de  l’habitation,  du  régime  alimen¬ 
taire  activité  physique  proportionnée  à  l’âge 
et  aux  forces,  surveillance  de  la  bouche  et  du 
rhitio-pharynx,  sont  les  mesures  générales  de 
prophylaxie. 

La  contagion  semble  pouvoir  s’exercer  à  la 
phase  angineuse,  et,  dans  les  collectivités,  l’iso¬ 
lement  strict  des  porteurs  d’angine  diminuera 
probablement  le  nombre  des  cas  de  rhumatisme 
articulaire  aigu. 
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Chez  les  rhumatisants,  la  cure  salicylée  chro¬ 
nique  doit  être  prolongée  afin  d'éviter  les  récidi¬ 
ves;  dans  le  même  but  on  recommandera  la  vie 
dans  un  climat  tempéré  et  sec  et  le  choix  d’une 
profession  sédentaire  à  l’abri  des  intempéries. 

L’efficacité  de  ces  mesures  est  probable,  et  les 
auteurs  croient  que  c’est  aux  progrès  hygiéni¬ 
ques  que  doit  être  attribuée  la  diminution' régu¬ 
lière  de  la  maladie  dans  l’armée  française.  {La 
Pédiatrie,  juillet  1937.) 

Des  raideurs  articulaires  après  les  butées  ostéo- 
plastiques  de  hanche 

Quelle  que  soit  l’explication  que  l’on  donne 
de  ces  raideurs  et  arthropathiès  post-opératoires, 
MM.  Tavernier  et  Albert  Trillat.  croient 
pouvoir  dégager  certaines  directives  de  l’étude 
de  cette  complication. 

1°  Dans  les  subluxations  peu  accentuées, 
lorsque  l’indication  de  la  butée  bstéoplastique 
est  posée,  il  ne  faut  pas  chercher,  avant  ou  au 
cours  de  l’intervention,  l’abaissement  de  la 
tête  fémorale  :  le  gain  d’un  centimètre  ou  deux 
ne  vaut  pas  la  terrible  éventualité  de  quatre 
ans  de  raideur  serrée. 

2°  Quand  dl  existe  une  raideur  articulaire 
çost-opératoire,  il  ne  faut  pas  se  presser  de  poser 
d’emblée  l’indication  d’une  arthroplastie  ou 
d’une  résection  arthroplastique.  Une  inter¬ 
vention  simple  de  redressement  (ostéotomie  sous- 
trochantérienne),  quand  elle  est  nécessaire, 
permet  la  marche  pendant  la  durée  de  l’arthro- 
pathie,  en  attendant  la  récupération  de  mou¬ 
vements,  toujours  considérable.  (La  Presse 
Médicale,  17  juillet  1937.) 

Rapports  de  l’alcoolisme  et  de  l’épilepsie 

L’alcoolisme  des  parents  est  souvent  une  cause 
d’épilepsie  chez  leurs  descendants.  Le  Docteur 
L.  Marchand  envisage  deux  ordres  de  faits  : 
1®  l’influence  de  l’hérédité  alcoolique  en  tant  que 
cause  prédisposante  d’épilepsie  ;  2°  le  rôle  de 
l’intoxication  alcoolique  dans  l’étiologie  de 
l’épilepsie. 

Parmi  les  accidents  convulsifs  qui  surviennent 
sous  l’influence  des  excès  éthyliques,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  d’abord  ceux  qui  apparaissent  au 
cours  de  l’ivresse,  du  délire  alcoolique  aigu 
(delirium  tremens)  ou  subaigu,  et  chez  les  alcoo¬ 
liques  chronique  après  de  plus  fortes  libations. 
Il  s’agit  de  crises  épileptiques  accidentelles,  qui 
ne  se  reproduisent  plus  si  le  sujet  devient  tempé¬ 
rant.  L’élément  toxique  jouele principal  rôle,  le 
rôle  provocateur.  La  crise  peut  revêtir  les  carac¬ 
tères  de  l’épilepsie  psychique. 

A  côté  de  ces  accidents  convulsifs  passagers, 
il  y  a  lieu  de  décrire  l’épilepsie  alcoolique  pro¬ 
prement  dite,  qui  se  traduit  par  des  accès  con¬ 


vulsifs  survenant  périodiquement,  sans  cause 
déterminnte  immédiate,  chez  les  alcooliques 
chroniques,  même  s’ils  deviennent  abstinents. . 
En  réalité,  cette  variété  d'’ épilepsie  est  peu  fré¬ 
quente,  puisqu’on  ne  la  rencontre  que  chez 
4,3  %  des  comitiaux.  C’est  généralement  un  acci¬ 
dent  tardif  de  l’alcoolisme  chronique.  Elle  est 
due  à  des  lésions  matérielles  des  centres  ner¬ 
veux  causées  par  l’intoxication  ;  en  particulier, 
à  la  méningite  chronique  et  à  la  sclérose  cérébrale. 
L’auto-intoxication  due  à  l’hépatite  scléro- 
graisseuse,  si  commune  chez  ces  malades,  joue 
également  un  rôle  important.  Lès  altérations 
cérébrales  et  hépatiques  peuvent  être  détermi¬ 
nées  aussi  bien  par  l’intoxication  par  le  vin 
que  par  l’intoxicàtion  par  les  eaux-de-vie,  les 
liqueurs  et  les  apéritifs  contenant  des  essences. 
(Paris-Médical,  10  juillet  1937.) 

Anavaccinothérapie  i  gonococcique 

Le  Docteur  André  .Iaurert  rapporte  le 
résultat  de  dix  années  de  vaccination  par  le 
gonagone  dans  le  traitement  de  la  blennorragie. 

Ce  travail  fait  connaître  les  observations 
recueillies  par  un  grand  nombre  de'  praticiens  qui 
ont  employé  le  gonagone.  Déjà,  M.  Gallois, 
fidèle  partisan,  avec  de  nombreux  autres  auteurs, 
de  la  vaccination  antigonococcique  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  blennorragie,  avait  toujours  pré¬ 
conisé  les  auto-vaccins  ;  l’auteur  recommande 
un  stock-vaccin  et  fixe  la  place  importante 
qui  lui  revient.  Cette,  étude  est  étayée  par  les 
observations  de  plus  de  120  auteurs,  parmi  les¬ 
quels  on  trouve  les  noms  les  plus  autorisés,  (fîeyue 
pratique  des  maladies  des  organes  génito-uri¬ 
naires  (septembre  1937), 

A  propos  des  déformations  douloureuses  de  la  hanche 
et  de  leur  traitement  par  la  résection 

Les  déformations  douloureuses  de  la  hanche 
sont  consécutives  soit  à  des  aggravations  de 
déformations  congénitales  ou  acquises  pendant 
l’enfance  ou  l’adolescence,  soit  à  des  complica¬ 
tions  inflammatoires  de  ces  dernières,  soit 
encore  à  des  arthrites  survenues  à  l’âge  adulte. 
Elles  constituent  quelquefois  des  infirmités  si 
pénibles  qu’elles  sont  justifiables  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale. 

Celle-ci  doit  être  radicale  et  la  préférence  du 
Docteur  Verbrugge  va  à  là  résection  de  la 
tête  déformée  avec  abaissement  du  grand  tro¬ 
chanter,  parce  qu’elle  supprime  les  causes  des 
douleurs,  conserve  une  fonction  suffisante  à  ' 
l’articulation  et  est  bénigne  si  elle  est  exécutée 
suivant  des  règles  bien  précises  et  une  techni¬ 
que  simple  et  rigoureuse.  (Le  Scalpel,  25  sep¬ 
tembre  1937). 
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Académie  bjî  médegîî^e 

Sur  le  inécanisme  de  l’actipn  anti-bactérienne 
des  ondes  courtes 

(MM.  Bessemans  et  Van  MeIrhaeghe  — 
présentation  par  M.  Vincent  ;  19-10-1937) 

Les  auteurs  ont  étudié  l’action  anti-bactérienne 
des  ondes  courtes  et  surtout  son  mécanisme.  Ils 
ont, vu  que  l’irradiation  par  ondes  courtes  de  cultu¬ 
res  de  prodigiosus  et  de  pyo-cyasoique,  amenant 
une  température  de  55°,,  '  stérilisait  ces  cultures  en 
dix  à  vingt  minutes  environ.  Les  mêmes  résultats 
sont,  U  est  vrai,  réalisés,  lorsque  la  même  tempé¬ 
rature  est  oMenue  par  un*  simple  chauffage  au 
bain-marie. 

D’autre  part,  lorsque  l’action  calnrique  des  ondes 
courtes  se  trouve  contre  carrée  au  moyen  d’un  cou- 
rapt  d’eau  froide  qui  maintient  la  température  des 
cultures  à  37°,  on  a  beau  prolonger  et  intensifier  les 
radiations  :  aucun  effet  ne  se  manifeste  ni  sur  la 
mobilité,  ni  sur  la  vitalité  des  mierobes  en  expérience. 

lia  été  impossible  à  MM.  Be.ssemans  et  Meirhaeghe 
de  mettre  en  évidence,  de,  la  part  des  ondes  courtes 
et  ultra-courtes,  la  moindre  propriété  anti-bacté¬ 
rienne  de  nature,  purement  électrique.  To,ut  se  passe 
comme  si  leur  effet  an ti -bactérien  relevait  unique¬ 
ment  d’un  mécanisme  thermique. 

Des  conclusions  analogues  ont  été  faites,  relatives 
à  l’action  des  ondes  courtes  ou  ultra- courtes,  élec^ 
triques  ou  magnétiques,,  soit  in  vivo  suc  le  trépo¬ 
nème  syphilitique,,  soit  'in  vitro  sur  un  sarcome 
d’Ehrlich  de  la  souris  et  sur  une  souche  arséno- 
résistante  de  tryjjanosoma  gambiense. 

Académie  de  chirurgie 

Injection  trans-pariétale  de  lipiodhl  dans  le  diagnostic 
des  abcès  du  poumon 

(MM.  Pierre  Pruvost  et  Jean  Quénu  13-10-1937) 

Lorsqu’on  a  à  intervenir  dans  un  cas  d’abcès  du 
poumon,  il  importe  d’avoir  une  connaissance  aussi 
précise  que  possible  du  siège,  de  la  grandeur  et  de  la 
forme  de  la  cavité  suppurante.  On  peut  dire  que 


c’est  là  la  condition  esséntielle  de  la  bénignité 
opératoire  et  du  succès  thérapeutique. 

Or,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  meilleurs  cli¬ 
chés  radiographiques  ne  fournissent  des  abcès  du 
poumon  qu’une  image  assez  confuse  et  d’interpré¬ 
tation  malaisée.  C’est  le  plus  souvent  une  ombre 
diffuse  sans  limites  nettes,  traversée  dans  les  cas 
favorables  par  un  niveau  horizontal  liquidien  que 
surmonte  une  zone  claire  gazeuse,  11  est  presque  tou¬ 
jours  impossible  de  dessiner  au  trait,  sur  chacune  des 
images,  le  contour  de  la  poche. 

On  sait,  d’autre  part,  et  l’expérience  l’a  montré; 
que  le  lipiodol  introduit  par  le  larynx  et  la  trachée 
ne  pénètre  pas  dans  les  véritables  abcès  du  poumon. 

Si  l’on  veut  introduire  à  coup  sûr  du  lipiodol  dans 
un  abcès  du  poumon,  il  n’y, a, qu’un  seul  moyen  ■; 
l’injecter  au  moyen  d’une  aiguille  enfoncée,,  à  tra¬ 
vers  la  paroi  thoracique,  dans  là  cavité  de  l’abcès. 
Plusieurs  auteurs  ont  déjà  utilisé  cette  techniq  ue  : 
MM.  Noël  Fiessinger  et  Ollivier,  Armand-Delille, 
Loeper,  Lemaire,  Paisseau,  etc. 

MM.  Pruvost  et  Quénu  rapportent  trois  casd’ab- 
cès  dû  poumon  dans  lesquels  Us  ont  eu  recours  à 
l’injection  transpariétale,  de  lipiodol  dans  la  cavité 
de  l’abcès.  Desradiographiessuceessives  furent  prises 
après  injection  de  lipiodol,  ce  qui  a  permis  au  chirur¬ 
gien  de  choisir  la  meilleure  voie  d’abord  „  la  voie  la 
plus  directe  et  la  plus  favorable  au  drainage.  Après 
l’opération,  ^le  lipiodol  injecté  par  le  drain  a  rendu 
facile  la  surveillance  de  la  cavité  et  de  ses  diverti¬ 
cules. 

L’injection  transpariétale  dé  lipiodol,  d’autre 
part,  a  été  simple  et  complètement  inoffensive. 

—  M.  Baumgartner  n’est  pas  partisan  do  la 
ponction  transthoracique  des  abcès  du  po.umon  avant 
l’intervention  chirurgicale.  L’injection  dans  la  cavité 
d’un  abcès  ouvert  chirurgicalement  est  autre  chose. 

—  M.  Robert  Monod  partage  cette  opinion.  L’in¬ 
jection  transpnriétale  peut  présenter  deux  ihconvé.- 
nients  :  on  risque  dhnoculer  au  passage  la  plèvre,  et 
on  risque  d’infecter  les  parties  molles  de  la  paroi. 

—  M.  J.  Quénu  ne  songe  nullement  à  conseiller 
l’injection  transpariétale  de  lipiodol  dans,  tous  les 
abcès  du  poumon,  mais  seulement  dans  les  abcès, 
assez  volumineux  et  relativement  superficiels. 

P.  L, 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Cancer  primitif  du  poumon  à  forme  pseudo-tuber¬ 
culeuse  lobaire  :  métastase  cérébelleuse  mor- 
lelle 

(MM.  A.  Germain,  J.  Maudet  et  A.  Morvan  ; 

28-5-1937) 

Un  homme  de  quarante-sept  ans,  après  une  période 
d’ailurç  toxémique  d’environ  six  mois  ressemblant 
à  une  imprégnation  bacillaire,  présente  un  syndrome 
clinique  et  radiologique  de  lobite  supérieure  droite, 
qui  au  cours  de  son  évolution  donne  des  signes  dis¬ 
crets  de  ramollissement.  Neuf  mois  après  le  début 
apparent  de  cette  maladie  survient  un  torticolis 
gauche,  bientôt  suivi  d’une  céphalée  occipitale  gaiu- 
che,  premiers  signes  d’une  métastase  cérébelleuse 
gauche,  dont  la  symptomatologie  domine  la  scène 
clinique  pendant  les  trois  derniers  mois  et  entraîne  la 
mort  vraisemblablement  par  retentissement  bul- 
^baire.  La  soulTrance  du  bulbe  s’est  en  effet  manifestée 
à  plusieurs  reprises  par  des  crises  hypertoniques  avec 
troubles  cardio-respiratoires  du  genre  des  «cerebellar 
fits.»  de  Hughling  Jackson,  et  correspondant  très 
probablement  à-  l’enclavement  occipital  des  airiyg- 
dales  cérébelleuses. 

.  Outre  cette  métastase  cérébelleuse,  l’autopsie 
montre  des  métastases  hépatiques  et  surrénale  gau¬ 
che,  qui  sont  restées  cliniquement  muettes. 

Du  vivant  du  malade,  on  avait  considéré  cette 
lobite  comme  tuberculeuse, .  malgré  l’âge  un  peu 
avancé  du  sujet  et  malgré  l’absence  du  bacille  de 
,Koch  dans  l’expectoration  et  la  négativité  de  l’ino¬ 
culation  au  cobaye.  En  faveur  de  la  nature  tubercu¬ 
leuse  s’inscrivaient  la  phase  initiale  d’allure  toxé¬ 
mique,  le  syndrome  clinique  de  lobite  sans  dyspnée, 
sans  douleurs,  sans  résistance  particulièrement 
marquée  à  la  percussion ,  sans  obscurité  respiratoire, 
sans  adénopathies  externes  ni  syndrome  médiastinal, 
le  chiffre  élevé  du  Vernes-résorcine  à  deux  reprises  en 
pleine  apyrexie,  les  sueurs  nocturnes  et  la  fièvre  irré¬ 
gulière  du  début.  Après  coup  on  a  attribué  cette 
fièvre  à  une  infection  pulmonaire  banale  surajoutée, 
plutôt  qu’à  l’évolution  du  cancer  lui-même,  car  elle 
disparut  en  trois  semaines  en  coïncidence  avec  le 
traitement  auriqué  et  l’élfacement  radiologique  des 
images  congestives  primitivement  notées  au  niveau 
des  lobes  inférieurs. 

La  complication  cérébelleuse  fit  penser  à  une  loca¬ 
lisation  de  même  nature,  malgré  la  rareté  des  tuber¬ 
culomes  du  cervelet  chez  l’adulte.  Au  début  de 
l’autopsie,  l’incertitude  continuait  à  régner,  car  les 
lésions  pulmonaires  revêtaient  une  apparence  tuber¬ 
culeuse.  Cependant  on  nota  l’intégrité  absolue  de 
l’autre  poumon  ;  et  la  suite  de  l’exarnen  fit  noter  des 
lésions  nettement  tumorales,  métastatiques,  dont 
l’examen  microscopique  précisa  la  nature. 


Erythrémie  du  type  Geisboek.  Echec  de  la  radiothé- 

rapi  e  de  la  région  infundibulo-hypophysaire,  mais 

non  de  la  radiothérapie  osseuse  et  splénique 

(MM.  Jacques  Decourt,  Pierre  Mathieu 
ET  G.  Blaire  ;  4-6-1937) 

Ce  cas  est  intéressant;  en  raison  d’une  tentative 
thérapeutique  faite  malgré  les  données  actuelles  sur 
le  traitement  classique  par  la  radiothérapie  des 
régions  épiphysaires.  Cependant  certains  faits 
avaient  paru  autoriser  pareil  essai.  Sans  doute  le 
malade  n’était-il  pas  à  proprement  parler  acromé- 
gale.  Il  n’avait  pas  l’hypertrophie  caractéristique  des 
extrémités  ;  il  ne  présentait  pas  d’altérations  du 
champ  visuel  ;  s'a  selle  turcique,  quoique  un  peu 
grande,  ne  pouvait  pas  être  considérée  vraiment’ 
comme  pathologique.  Mais  son  faciès  évoquait  assez 
celui  de  l’acromégalie,  .par  l’épaississement  des 
lèvres  et  du  nez  et  le  volume  excessif  de  la  langue, 
pour  que  l’origine  cérébrale  de  sa  polyglobulie  pût 
être  au  moins  discutée,  et  pour  que  les  auteurs  se 
soient  cru  autorisés  à  tenter  une  thérapeutique  dans 

La  radiothérapie  de  la  région  hypophyso-tubé- 
rienne  n’a  provoqué  aucune  amélioration  de  la 
polyglobulie,  et  a  peut-être  favorisé,  au  contraire, 
son  évolution.  Elle  a  déclenché,  en  outre,  une  polyu¬ 
rie  passagère. 

Par  contre  la  radiothérapie  de  la  moelle  osseuse, 
appliquée  sur  les  différents  segments  épiphysaires 
des  membres,  sur  le  sternum'  et  les  vertèbres,  n’a 
tout  d’abord  fourni  aucun  résultat,  malgré  une  dose 
totale  de  14.500  rayons. 

L’irradiation  de  la  rate,  à  la  dose  de  1 . 750  rayons 
au  total,  semble  avoir  heureusement  favorisé  l’évo¬ 
lution,  puisque  c’est  à  partir  de  ce  moment  que  le 
chiffre  des  grobules  rouges  a  commencé  à  s’abaisser 
progressivement,  pour  se  rapprocher  de  la  normale 
après  une  nouvelle  dose  de  rayons  de  5.500  sur  les 
extrémités  osseuses. 

Le  résultat  ainsi  obtenu  se  maintenait  trois  mois 
plus  tard.  Mais  une  rechute  s’ébauchait  six  mois 
après  la  fin  du  traitement. 

Getteobservation  confirme  en  somme  les  bons  effets, 
déjà  connus,  delaradiothérapie  de  lamoelle  osseuse 
dans  le  traitement  des  polyglobulies  primitives. 
Elle  montre,  d’autre  part,  que  l’irradiation  de  la  rate 
peut  se  montrer  utile.  Elle  n’est  pas  favorable,  par 
contre,  aux  tentatives  d’irradiation  delarégion  infun- 
dibulo-hypophysaire,  au  moins  dans  les  cas  comme 
celui  dont  il  est  question  dans  la  présente  communi¬ 
cation,  où  il  n’existe  pas  de  signes  certains  de  lésion 
anatomique  de  cette  région. 

G.  F. 
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Sexe  du  fœtus  et  titre  hormonal  du  sang  maternel 
(MM.  H.  Hinglais,  et  M.  Hinglais  ;  13-11-1937) 

Les  auteurs  signalent  l’intérôt  que  présente 
l’étudë  du  titre  des  sécrétions  hormonales. gravidi¬ 
ques  (folliculine  et  prolan)  en  fonction  du  sexe  du 
fœtus. 

Ils  se  sont  demandé  en  particulier,  si  ces  recher¬ 
ches  ne  pourraient  pas  conduire  à  un  procédé  de 
diagnostic  biologique  du  sexe  du  fœtus  inutero. 

Or,  des  dosages  de  prolan  effectués  chez  vingt- 
sept  femmes  enceintes  ont  montré  que,  quel  que  soit 
le  sexe  du  fœtus,  les  taux  moyens  d’hormone  gona¬ 
dotrope  trouvés  dans  le  sang  maternel  restent  les 
mêmes. 

Cette  conclusion'  reste  valable  a  toutes  les  phases 
de  la  vie  ovulaire  :  au  début,  au  milieu,  ou  à  la  fin  de 
la  gestation. 

Les  recherches  en  cours  aU  sujet  de  la  folliculine 
aboutissent  jusqu’ici  aux  mêmes  résultats.  Les 
auteurs  réservent  cependant  leur  conclusion  défini¬ 
tive,  en  ce  qui  concerne  cette  hormone. 

En  conclusion  :  il  n’est  pas  possible  de  prévoir  le 
sexe  du  fœtus  in  utero  par  le  titrage  du  prolan  dans 
le  sang  maternel. 

Société  MÉDICALE  des  praticiens 
Séance  du  15  octobre  1937 
Sensibilisation,  paradoxe  de  l’immunité 
par  le  Docteur  Hervouet 

Sans  avoir  la  prétention  d’aller  au  fond  du  phé¬ 
nomène,  on  peut  définir  l’immunité  un  état  de  l’or¬ 
ganisme,  naturel  ou  acquis,  opposant  une  défense 
invisible  et  absolue  à  une  agression  extérieure  ou 
intérieure. 

Si  cette  défense  est  vraiment  perceptible,  quelle 
que  soit  son  efficacité,  elle  est  non  plus  absolue,  mais 
relative.  Plus  les  signes  de  lutte  sont  marqués  et  les 
réactions  violentes,  plus  l’immunité  est  déficiente. 
Car  ces  réactions  sont  des  signes  de  sensibilité,  en 
opposition  evec  le  travail  intime  qui  tend  à  recons¬ 
tituer  l’immunité  absolue. 

La  sensibilité  et  l’immunité  sont  les  deux  pôles 
contraires  de  la  vie,  l’une  étant  vulnérabilité  et 
guerre  imminente,  l’autre  puissance  magistrale  en 
état  d’imposer  la  paix.  Toute  maladie  est  une  preuve 
de  sensibilité,  toute  guérison  une  preuve  d’immunisa¬ 
tion. 

Assurément,  il  n’y  a  pas  une,  mais  des  immunités, 
chacune  paraissant  spécifique.  Il  semble  pourtant 
que  le  malade  qui  fait  un  gros  effort  de  défense  cou¬ 
ronné  de  succès,  met  sur  pied  des  organisations  acti¬ 
ves  capables  de  lutter  contre  d’autres  ennemis.  Cela 
confirmerait  l’idée  populaire  que  la  vaccination  met 
^  l’abri  dô  toutes  les  lualadies.  C’est  également  con- 


formeàce  qu’affirmaientles  statistiques  desvaccir. és 
au  B.  C.  G.  chez  qui  morbidité  et  mortalité  générale 
sont  inférieures  à  celles  des  non  vaccinés. 

On  est  donc  en  droit  de  conclure  que  toute  immu¬ 
nisation  spécifique  est  accompagnée  d’immunités 
étrangères  plus  ou  moins  marquées.  Cependant,  la 
plus  parfaite  immunité  se  conçoit  mal  d’une  durée 
indéfinie.  Elle  s’effrite  avec  le  temps  comme  toutes 
choses,  bien  qu’il  y  ait  de  grandes  différences  indivi¬ 
duelles.  Cet  effritement  laisse  longteirips  debout  une 
immunité  relative  suffisante  pour  éviter  des  catas¬ 
trophes.  En -général,  une  récidive  sera  moins  viru¬ 
lente  que  la  première  atteinte  :  tels  sont,  par  exem¬ 
ple,  les  érysipèles  de  la  face  à  répétition  qui  se  mon¬ 
trent  de  plus  en  plus  fugaces,  peu  étendus,  et  sans 
retentissement  général. 

Donc  une  immunité  relative,  se  renforçant  par 
de  nouvelles  atteintes  morbides,  est  la  règle  pour  la 
grande  majorité  des  maladies  et  des  malades. 

Cependant,  on  voit  de  notables  exceptions  à  cette 
loi,  et  selon  des  modalités  diverses.  Il  est  des  mala¬ 
dies  dont  on  s’immunise  difficilement.  Telles  les  sta¬ 
phylococcies.  Certains  refont  toute  leur  vie  de  la 
furonculose,  malgré  des  armistices  de  durée  variable. 
Même,  à  la  suite  d’une  série  d’infections  locales  sans 
gravité  apparente,  il  peut  survenir  des  propagations 
mortelles.  Ici,  T  immunisation  ne  se  réalise  pas. 

Quelques  affections  très  contagièuses  ;  rougeole, 
coqueluche,  scarlatine,  etc. . .,  restent,  au  contraire, 
le  type  des  maladies  Immunisantes.  Cependant,  bien 
que  ce  soit  rare,  elles  peuvent  récidiver,  et  contrai¬ 
rement  à  la  règle,  revêtir  un  caractère  de  mâlignité. 
C’est  justement  un  cas  de  ce  genre  qui  a  été  pour  moi 
l’occasion  d’une  mise  en  ordre  et  même  en  doctrine 
d’observations  jusque-là  isolées,  ih’amenant  aux 
conclusions  que  je  préciserai  en  terminant. 

Ce  cas  est  tiré  d’une  leçon  du  Professeur  Marfan, 
publiée  dans  le  n°  30  du  Journal  des  Praticiens,  en 
juillet  dernier.  Il  s’agit  d’un  jeune  professeur  de 
grand  avenir  mort  en  quelques  jours  de  scarlatine 
maligne  alors  que  huit  ans  auparavant  dans  sa  dix- 
septième  année,  il  avait  eu  une  scarlatine  d’intensité 
i  moyenne  sur  la  réalité  de  laquelle  aucun  doute  n’est 
possible. 

Ainsi  donc  l’immunité  conférée  par  une  première 
atteinte  avait  abouti  non  à  un  état  de  vaccination 
atténuée,  mais  bien  à  une  hypersensibilité  qui  laissait 
l’organisme  sans  défense. 

Comment  ne  pas  faire  un  rapprochement  entre  lés 
cas  analogues  et  les  phénomènes  d’anaphylaxie  dé¬ 
couverts  par  le  Professeur  Richet  père  !  Et  comment 
refuser  de  concevoir  que  les  microbes  et  leurs  toxines 
peuvent  aussi  bien  que  les  albumines  exogènes  créer 
un  état  de  sensibilité  tel  qu’une  invasion  ultérieure 
soit  rapidement  mortelle  ! 

Il  est  même  vraisemblable  que  les  cas  de  diphtérie 
maligne  chez  des  enfants  vaccinés  à  Tanatoxine  puis¬ 
sent  être  dus,  non  à  une  insuffisance  vaccinale  pure 
et  simple,  mais  bien  à  une  sensibilisation  organique. 

Certes,  ceg  renversements  d’immunité  sont  ejccep.- 
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tionnels,  et  ne  sauraient  prévaloir  contre-les  beaux 
résultats  donnés  par  l’extension  des  vaccinations. 
Mais,  c’est  le  droit  du  chercheur  de  noter  et  coordon¬ 
ner  des  faits  où  l’immunisation  due  à  la  maladie 
ou  au  vaccin  semble  aboutir,  chose  paradoxale,  .à  une 
sensibilité  redoutable. 

Examiner  les  conséquences  pratiques  qui  décou¬ 
lent  de  cette  proposition  m’entraînerait  un  peu  loin  ! 
je  les  remets  à  une  prochaine  communication. 

Cependant,  je  veux  mettre  en  lumière  (et  je  crois 
être  le  premier  à  le  faire),  que  cette  interprétation 
des  phénomènes  biologiques  permet  d’expliquer, 
d’une  façon  plus  satisfaisante  que  les  théories  actuel¬ 
lement  admises,  l’évolution  de  la  tuberculose  ordi¬ 
naire  progressive,  où  tant  de  malades  vont  à  la  mort 
■par  des  alternatives  d’améliorations  et  de  rechutes. 

Appliquons  cette  manière  de  voir  à  la  granulie 
aiguë  rapide.  Qu’est-elle,  sinon  l’invasion  brutale 
d’un  organisme  devenu  pour  des  raisons  souvent 
inapparentes,  hypersensibilisé  au  bacille  de  Koch  ! 
Certes,  on  a  cru  en  donner  l’explication  en  invoquant 
la  primo-infection,  par  analogie  avec  la  tuberculose 
expérinientale  du  cobaye,  mais  ce  faisant,  on  ferme 
les  yeux  sur  ce  fait  banal,  que  tous  les  allergiques 
ont  eu,  par  définition,  une  primo-infection  souvent 
silencieuse,  même  invisible,  et  qui  peut  n’être  jamais 
suivie  d’aucune  manifestation  bacillaire.  Ce  mot  ne 
saurait  donc  être  regardé  comme  une  explication 
scientifique  valable. 

Quant  à  la  tuberculose  évolutive  courante  avec 
ses  rémissions  suivies  d’invasions  et  d’extensions 
nouvelles,  l’évolution  n’en  devient-elle  pas  logique  et 
facile  à  comprendre  si  on  lui  applique  la  notion  que 
je  viens  d’exposer  !  Une  poussée  tuberculeuse  sur¬ 
montée  donne  un  état  d’immunisation  relative  qui 
peut  être  le  point  de  départ  de  la  guérison  clinique, 
mais  qui  souvent  ne  fait  que  préparer  ce  pai’adoxe 
d’une  sensibilisation  nouvelle.  Nul  besoin  de  l’hy¬ 
pothèse  d’une  réinfection  pour  saisir  le  mécanisme 
de  l’extension  et  de  la  propagation  du  mal,  momenta¬ 
nément  stabilisé. 

■  Donc,  dans  la  tuberculose  plus  que  dans  beaucoup 
d’autres  infections,  la  tendance  normale  vers  l’im¬ 
munité  s’épuise  souvent  plus  ou  moins  vite  pour  être 
remplacée  par  une  sensibilisation  qui  impose  à  la 
maladie  son  caractère  de  fatalité. 

Je  n’ai  voulu  aujourd’hui  que  faire  une  esquisse  à 
grands  traits.  Je  reviendrai  bientôt  sur  cette  ques¬ 
tion  d’une  façon  plus  approfondie. 

Je  conclus  ;  1°  la  force  d’immunisation  qui  permet 
la  guérison  d’une  maladie  et  sa  prévention  ulté¬ 
rieure  s’épuise  avec  le  temps.  Chez  certains  sujets, 
cette  immunité  fait  place,  quelquefois  très  vite,  à  une 
sensibilité  telle  qu’une  atteinte  nouvelle  revêt  un 
caractère  de  gravité  extrême  ; 

2<>  C’est  ce  phénomène  qui  caractérise  et  commande 
l’évolution  de  la  tuberculose  progressive  où  un  état 
d’immunisation  relative  est  suivi  d’une  sensibilisa¬ 
tion  qui  en  favorise  la  marche  fatale. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerr.v- 

NÉEN. 

De  rutilité  de  la  pyélographie  dans  la  tuberculose 
rénale  (Rein  tuberculeux  à  gauche,  rein  ectopique 
à  iroitel 

MM.  E.  Truc  insiste  sur  la  nécessité  de  pratiquer 
dans  la  tuberculose  rénale  soit  une  pyélographie 
rétrograde,  soit  une,  pyélographie  intraveineuse.  Ce 
complément  d’exploration  rendra  de  grands  servi¬ 
ces  toutes  les  fois  qu’il  existera  une  anomalie  rénale 
dont  la  constatation  vient  souvent  modifier  les  indi¬ 
cations  thérapeutiques.' 

Chez  son  malade,  la  pyélographie  permit  de 
constater  ün  rein  gauche  en  eçtopie  pelvienne  et 
une  tuberculose  du  côté  opposé. 

Cancer  ganglionnaire  avec  métastase 
pleuro-pulmonairè 

MM.  J.  Baümel,  a.  Balmes,  P.  Mas  et  J.  Balmes 
rapportent  l’observation  d’un  homme  de  41  ans  qui 
présentait  un  syndrome  clinique  et  radiologique  de 
tumeur  pleuro-pulmonaire,  avec  des  adénopathies 
multiples  (inguinales,  axillaires  et  cervicales).  L/exa¬ 
men  microscopique  d’un  ganglion  a  montré  qu’il 
était  infarci  de  cellules  cancéreuses  répondant  à  un 
épithélioma  atypique. 


Polioencéphalite  aiguë  d’origine  indéterminée 

MM.  Janbon,  Quet  et  Simon.  —  L’affection, 
d’allure  primitive,  s’est  développée  chez  un  enfant 
de  10  ans,  après  un  début  brusque  en  pleine  santé 
apparente.  Ptosis  bilatéral,  immobilité  complète 
des  globes  oculaires  sans  participation  de  la  mus¬ 
culature  intrinsèque,  paralysie  de  la  IX®  paire  furent 
les  phénomènes  initiaux.  Le  cinquième  jour,  appa¬ 
rition  d’une  diplégie  faciale,  puis  de  troubles  bul¬ 
baires  (vomissements,  dyspnée  paroxystique,  bra¬ 
dycardie,  élévation  thermique).  Le  lendemain,  on 
note  la  disparition  des  réflexes  rotuliens  ;  une  crise 
de  dyspnée  bulbaire  emporte  le  malade  le  sixième 
jour.  Les  auteurs  insistent  sur  l’absence  de  toute 
modification  du  liquide  céphalo-rachidien,  l’exis¬ 
tence  d’une  légère  hyperazotémie  (0  gr.  80),  l’exten¬ 
sion  descendante  du  processus  morbide. 


Rougeoles  eechymotiques 

MM.  Jambon,  Alquié  et  Simon.  — ■  Relation  d’une- 
épidémie  de  rougeole  ayant  comporté  une  forte  pro¬ 
portion  de  cas  (30  %)  marqués  par  une  éruption 
purpurique,  quelques  épistaxis  et  des  modifica¬ 
tions  légères  de  la  crase  sanguine.  Ces  rougeoles  ont 
été  constamment  bénignes  et  doivent  être  différen¬ 
ciées  de  la  forme  connue  sous  le  nom  de  rougeole 
hémorragique  et  dont  le  pronostic  est  si  sévère. 
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Les  Congrès 

II'  CONGRÈS  SCIENTIFIQUE  INTERNATIONAL  DE  L’ ALIMENTATION 

(Paris,  25-28  octobre  1937) 


Résumé  bes  vœux  émis  par  le  Congrès  - 
Règles  de  ralimentation  normale 

Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants,  concernant 
l’alimentation  normale  aux  différents  âges  de  la  vie  : 

Chez  les  enfants,  la  ration  quotidienne  de  lait  ne 
doit  jamais  être  supérieure  à  un  litre.  Il  peut  être 
dangereux  de  prolonger  trop  longtemps  le  régime 
lacté  exclusif,  à  cause  de  sa  pauvreté  en  fer  et  de  sa 
tendance  rachitigène.  Le  lait  est  un  aliment  et  non 
une  boisson  :  dans  les  régimes  mixtes,  il  doit  être 
incorporé  à  la  ration  calorifique  globale,  et  ne  jamais 
être  donné  en  surplus.  Une  surveillance  constante 
de  la  composition  des  laits  fournis  pour  l’alimenta¬ 
tion  devrait  être  exercée  par  les  autorités  publiques. 

Par  ailleurs,  les  nourrissons  qui  tolèrent  mal  les 
hautes  doses  de  lait  peuvent,  beaucoup  plus  tôt 
qu’il  est  classique  de  le  penser,  bénéficier  d’un  régime 
lacté  restreint,  complété  par  l’adjonction  de  glucides 
(farine,  sucre)  et  de  protides  (fromages),  à  condition 
que  ce  régime  soit  formulé  selon  les  règles  de  l’hy¬ 
giène  alimentaire.  En  tout  état  de  cause,  la  viande 
sera  fournie  à  l’enfant  à  partir  de  dix-huit  mois. 

Dans  les  crèches,  cantines  scolaires,  internats. . ., 
la  consommation  de  pain,  de  pâtes,  de  légumes  secs, 
de  charcuterie  et  de  viande  en  hachis,  doit  être 
diminuée  au  profit  de  celle  de  légumes  frais  et  de 
fruits  riches  en  vitamines  et  en  sels  minéraux.  11 
serait  à  souhaiter  que  certaines  familles  indigentes 
puissent  bénéficier  d’une  distribution  gratuite  ou  à 
bas  prix  de  tels  aliments  et  notamment  de  lait  ainsi 
que  de  produits  laitiers. 

Le  régime  de  la  femme  enceinte  et  de  la  nourrice 
ne  doit  pas  différer  sensiblement  du  régime  normal 
des  autres  femmes  ;  mais  il  est  ici  particulièrement 
important  de  respecter  la  loi  des  minimums  néces¬ 
saires,  du  double  point  de  vue  quantitatif  et  quali¬ 
tatif. 

Il  paraît  nécessaire,  à  partir  de  l’âge  de  huit  ans, 
de  fournir  une  ration  abondante  de  protides  ani¬ 
males,  la  viande  ou  le  poisson  devant  (en  raison  de 
la  gamme  complexe  de  leurs  acides  aminés)  figurer 
au  moins  une  fois  par  jour,  au  principal  repas  de  la 
journée. 

L’enfant  de  12  ans  a  besoin  d’une  alimentation 
aussi  riche  et  aussi  variée  que  l’adulte  et  l’adoles¬ 
cent  de  16  ans  d’une  ration  notablement  supérieure 
à  la  ration  moyenne  de  l’adulte  dans  les  deux  sexes  ; 
à  partir  de  60  ans,  la  ration  quotidienne  doit  dimi¬ 
nuer  progressivement  ;  dans  la  vieillesse,  elle  repré¬ 
sentera  les  2  /3  de  celle  de  l’âge  mûr. 


Revenant,  une  fois  de  plus,  sur  les  méfaits  de 
l’abus  des  boissons  alcoolisées,  le  Congrès  considère 
que  la  dose  d’un  litre  de  vin  par  jour,  même  chez  les 
travailleurs  de  force,  ne  doit  jamais  être  dépassée  et 
souhaite  de  voir  supprimer,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  consommation  des  essences,  eaux-de-vie 
et  liqueurs. 

L’alimentation  dans  les  colonies 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Qu’un' organisme  local  permanent  soit  crée  dân8 
chacun  des  pays  d’outre-mer.  Cet  organisme  serait 
spécialement  chargé,  au  besoin  avec  la  collaboratioffl 
des  savants  de  la  métropole,  des  recherches  sur  l’ali¬ 
mentation  actuelle  des  indigènes  et  sur  les  moyen» 
de  l’améliorer. 

Le  Congrès  recommandé  de  mettre  à  l’étude  le» 
questions  suivantes  :  enquête  scientifique  sur  la 
physiologie  des  races  indigènes,  enquête  scientifique 
sur  l’alimentation  et  l’état  de  nutrition. 

Le  Congrès  attiré  l’attention  sur  le  fait  qUe  l’insuf¬ 
fisance  alimentaire  aux  colonies  porte  souvent  sur 
les  protpiques,  d’où  la  nécessité  d’étudier  entre  autres 
points  la  production  ou  le  transport  de  viande  ou  de 
poissons  secs  de  bonne  qualité. 

Considérant  l’importance  plus  grande  que  prend 
tous  les  jours  le  riz  dans  l’alimentation  des  indigè¬ 
nes,  même  dans  les  colonies  qui,  n’en  produisant 
pas  des  quantités  suifisantes,  en  importent.  Le  Con¬ 
grès  émet  le  vœu  que  les  propositions  du  Docteur 
Langen,  au  Congrès  de  1925  de  la  Société  de  Méde¬ 
cine  d’Extrême-Orient,  propositions  qui  ont  été 
présentées  à  nouveau  à  la  Conférence  économique 
de  la  France  métropolitaine  et  d’Outre-Mer  et  qui 
consistaient  à  prescrire  que  l’exportation  du  riz 
destiné  aux  colonies  françaises  ne  serait  autorisée 
que  sous  la  forme  de  paddy,  soient  reprises  par 
l’organisation  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations. 

L’enseignement  et  l’organisation  sociale  de  l'hygièné 
alimentaire 

Le  Congrès  exprime  le  vœu  ; 

Que  dans  chaque  pays,  sous  l’égide  du  gou¬ 
vernement,  soit  poursuivie  une  enquête  perma¬ 
nente  sur  l’alimentation  nationale  des  collectivités 
et  des  individus  des  différentes  professions. 

Qu’il  soit  créé,  au  nom  de  la  Santé  publique,  un 
service  d’inspection  technique  de  l’alimentation  des 
diverses  collectivités  (restaurants,  internats,  pen¬ 
sions,  cuisines  communes,  camps  de  vacances  etc .  . 
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Enseignement  médical, 

a)  Que  le  diplôme  de  médecin  hygiéniste  ne  puisse 
être  délivré  qu’après  un  enseignement  sur  la  phy¬ 
siologie  et  la  pratique  de  l’alimentation. 

b)  Que  tous  les  médecins  reçoivent  un  enseigne¬ 
ment  sur  l’hygiène  alimentaire. 

Enseignement  général, 

a)  Qu’un  enseignement  supérieur  de  l’alimenta¬ 
tion  soit  organisé  par  les  gouvernements  et  forme 
les  instructeurs  chargés  de  le  répandre. 

h)  Que  nul  ne  puisse  être  chargé  de  l’alimentation 
d’une  collectivité  s’il  n’a  pas  suivi  cet  enseignement 
sanctionné  par  un  diplôme. 

c)  Que  l’éducation  en  matière  d’alimentation  soit 
donnée  aussi  tôt  que  possible,  que  l’enseignement 
de  l’hygiène  alimentaire  soit  organisé  dans  les  écoles 
de  tous  degrés  à  partir  des  écoles  enfantines,  et  spé¬ 
cialement  dans  les  écoles  ménagères  ; 

Qu’il  soit  formé  des  auxiliaires  sociales  spéciale¬ 
ment  instruites  dans  l’hygiène  de  l’alimentation  et 
qu’un  enseignement  alimentaire,  sanctionné  par  un 
diplôme,  soit  donnéaux auxiliaires  socialesde  toutes 
catégories. 

Que  les  assistants  du  type  actuel  reçoivent  cet 
enseignement. 

Le  Congrès  signale  à  l’administration  de  l’assis¬ 
tance  publique  l’importance  primordiale  d’une  cui¬ 
sine  diététique,  dirigée  par  un  médecin  spécialisé  en 
matière  de  nutrition,  dans  tpus  les  hôpitaux  et 
hospices. 

Le  Congrès  signale  l’importance  de  la  gastro- 
technie  comme  science  intermédiaire  entre  la  phy¬ 
siologie  et  la  pratique  de  l’alimentation  ;  et  recom¬ 
mande  d’introduire  dans  tout  enseignement  relatif 
à  l’alimentation  des  leçons  théoriques  et  pratiques 
de  cuisine  rationnelle. 

Le  Congrès  demande  aux  gouvernements  d’exer¬ 
cer,  par  un  organisme  compétent,  dans  l’intérêt  de 
la  Santé  publique,  un  contrôle  sur  tqutes  formes 
de  publicité  portant  sur  l’alimentation  ;  produits 
alimentaires,  régimes,  cures  et  traitements  appliqués 
à  des  modes  irrationnelles,  telles  que  celle  de  l’amai¬ 
grissement. 

Protection  et  contrôle  des  aliments 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  la  législation  de  protection  sociale  des  ali¬ 
ments  contre  les  dangers  qu’ils  pourraient  éven¬ 
tuellement  présenter  pour  la  santé  des  con.somma- 
teurs  soit  complétée,  en  particulier  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  viandes,  le  lait,  les  fruits  de  la  mer  (huîtres, 
moules,  coquillages,  etc...),  ces  derniers  représen¬ 
tant  actuellement  la  cause  principale  de  l’endémie 
typho-paratyphoïdique  du  littoral  français. 

Que  les  aliments  soient  protégés  au  point  de  vue 
de  l’intégralité  de  leurs  principes  alimentaires  et  de 
leurs  qualités  nutrilives. 

Le  Congrès  international  d’hygiène  alimentaire, 
considérant  les  avantages  hygiéniques  et  écono¬ 
miques  que  présente  l’emploi  du  froid  artificiel  dans 


[  la  préservation  dés  denrées  périssables,  émet  le 
vœu  que  ;  - 

Les  producteurs  de  denrées  périssables  soient 
éduqués  et  renseignés  sur  la  grande  importance 
de  l’intégrité  des  produits  qu’ils  destinent  au  froid 
et  que  soit  étudiée  spécialement  la  question  de  la 
conservation  du  poisson. 

L’usage  du  froid  soit  recommandé  dans  le  trai¬ 
tement  des  denrées  périssables  dès  leur  production. 

Le  froid  devant  être  d’application  continue,  le 
pays  doit  être  pourvu  d’un  réseau  frigorifique  com¬ 
plet,  comprenant  des  stations  de  réfrigération  aux 
lieux  Je  production,  des  moyens  de  transport  adap¬ 
tés  et  des  entrepôts  dans  les  centres  de  consommation. 

Le  Congrès  recommande  d’éviter  pour  les  aliments 
réfrigérés  et  congelés  les  alternatives  de  congélation 
et  de  réchauffement.  ' 

Le  Congrès  émet  les  suggestions  suivantes  ; 

11  est  désirable  que  les  producteurs  et  les  trans- 
poi'teurs  des  denrées  alimentaires  s’entendent  pour 
réaliser,  à  l’usage  de  chaque  denrée,  un  emballage 
type  de  nature  à  préserver  la  marchandise  de  tout 
contact  nuisible  et  de  lui  assurer  une  bonne  conser¬ 
vation  ;  qu’en  outre  soit  observée  rigoureusement 
l’interdiction  de  la  récupération  de  la  fibre  de  bois. 

Il  est  désirable  que  les  administrations  de  chemins 
de  fer  et  les  compagnies  de  camionnage  unissent 
leurs  efforts  en  vue  de  diminuer  la  durée  des  trajets 
et  d’obtenir  les  plus  grandes  célérité  et  régularité 
po.ssibles  dans  l’arrivée  des  denrées  alimentaires 
à  destination. 

Le  Congrès  pense  qu’il  est  nécessaire  de  dévelop¬ 
per  l’usage  des  emballages  non  retournables  dits 
«  emballages  perdus  »  dans  le  commerce  des  fruits, 
légumes  frais  et  primeurs. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  soit  supprimée  rigoureusement  toute  réclame 
exagérant  à  outrance  les  bons  effets  des  vitamines. 

Que  l’indication  de  la  teneur  en  vitamines  (par 
gramme  ou  par  100  grammes)  de  l’aliment  soit 
explicitement  exprimée  et  en  unités  internationales. 

Qu’un  contrôle  effectif  des  vitaminisations  arti¬ 
ficielles  effectuées  soit  assuré. 

Que  le  contrôle  soit  effectué  en  respectant  les  règles 
admises  lors  des  conférences  scientifiques  interna¬ 
tionales  réunies  sur  l’initiative  du  Comité  d’hygiène 
de  la  Société  des  ISlations,  contrôle  faisant  l’objet 
de  conventions  intei-nationales. 

Le  Congrès  estime  par  ailleurs  : 

Que  le  contrôle  de  la  valeur  nutritive  des  denrées 
alimentaires,  comme  la  répiession  des  fraudes  en 
matières  alimentaires,  devrait  être  effectué  suivant 
des  méthodes  admises  après  une  étude  entreprise 
sur  l’initiative  des  organisations  techniques  de  la 
Société  des  Nations. 

Qu’en  outre,  le  contrôle  de  la  valeur  nutritive  des 
aliments  vitaminés  destinés  aux  espèces  animales 
domestiques  devrait  faire  l’objet  d’une  convention 
internationale. 


P.  L. 
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Les  Livues 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître» . . 


Imprimerie  du  Progrès  de  la  Somme, 

Amiens 

A.  Rosier,  docteur  eu  droit.  —  Chômage  intellec¬ 
tuel.  Le  rôle  du  Bureau  universitaire  de  statis¬ 
tique  de  Paris.  Un  broch.,  74  pages,  1937. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain 

Edouard  Piciion  et  S.  Borel-Maisonny.  —  Le  bé¬ 
gaiement.  Sa  nature  et  son  traitement.  Préface  du 
Prof.  P.  Lereboullet.  Un  vol.,  100  pages.  Prix; 
18  francs.  ' 

D'A.  Langelez,  professeur  à  l’Université  de  Bruxel¬ 
les.  —  Les  maladies  professionnelles  donnant  dioit 
à  réparation  légale.  Législations  belge  et  fran¬ 
çaise.  Un  vol.  312  pages.  30  francs. 

Paul  Ciiabre,  docteur  en  pharmacie.  — Les  huiles  de 
foie  de  morue.  Leur  teneur  en  vitamines  A  et 
D.  Préface  du  Professeur  André  Chevallier.  Un 
vol.  208  pages  avec  fig.  Prix  :  36  francs. 

Editions  de  la  Revue  de  p.athologie  comparée 
7,  rue  Gustaye-Nadaud 

Serge  Voronoff. —  Résultats,  après  vingt  ans,  de 


la  greffe  de  la  glande  thyroïde  aux  enfants  cré¬ 
tins  myxœ démateux.  Guérison  possible  de  ces 
ARRIÉRÉS.  Une  brochure  36  pages,  avec  15  photo¬ 
graphies. 

Chez  ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

Dictionnaire  des  examens  de  laboratoire,  par  les 
Docteurs  E.  Agasse-Lafont,  A.  Grimberg  et  S. 
Mutermilch.  Un  vol.  448  pages  avec  figures. 
Prix  :  120  francs. 

Editions  médicales 
7,  me  de  Valois 

François  Klein,  étudiant  en  médecine.  —  Mala¬ 
dies  mentales  expérimentales  et  traitement  des 
maladies  mentales.  Un  vol.  234  p.  Prix  ;  20  francs. 

Editions  S.  A.  C.  L. 

25,  rue  des  Marronniers,  Paris  (XVI®) 

Georges  Lakhovskv.  —  Radiations  et  ondes. 
Sources  de  notre  vie.  Une  broch.  80  p.,  It  fig. 
Prix  :  7  francs. 


THÉRAPEUTIQUE 


Les  sédatifs  du  système  nerveux 
et  des  phénomènes  excito-moteurs  cérébro-médullaires 

Par  le  Docteur  B.akrier 


Dans  la  thérapeutique  des  maladies  du  sys¬ 
tème  nerveux,  deux  groupes  de  produits  répon¬ 
dent  aux  indications  majeures  :  ce  sont,  d’une 
part,  les  barbituriques,  calmants  de  l’excitabilité 
sympathique,  et,  d’autre  part,  les  bromures,  qui 
ont  une  action  dépressive  sur  le  système  ner¬ 
veux  central,  surtout  dans  sa  région  corticale  et 
qui  atténuent  l’excitabilité  directe  et  réflexe. 
Ce  sont  ces  derniers  qui  nous  intéressent  actuel¬ 
lement  . 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  le  bromure  de 
potassium  fut  presque  exclusivement  employé. 
Bon  sédatif  nerveux,  son  action  principale  ne  va 


pas  sans  s’accompagner  de  réactions  secondaires 
qui  en  font  un  corps  difficile  à  manier.  Parmi  ces 
manifestations,  décrites  sous  le  nom  de  bro¬ 
misme,  les  principales  s’observent  au  niveau  du 
tube  digestif  :  tout  d’abord  haleine  fétide,  bou¬ 
che  sèche,  arrière-gorge  insensible  ;  puis  vont  en 
s’installant  progressivement  des  troubles  dys¬ 
peptiques  et  de  l’anorexie,  manifestant  l’atonie 
gastrique  et  l’irritation  de  la  muqueuse  gastro- 
intestinale.  Puis,  du  point  de  vue  cardiaque,  on 
note  un  ralentissement  des  contractions  du  coeur 
et  une  diminution  de  leur  énergie,  se  traduisant 
par  une  hypotension.  Dans  le  système  respira- 
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toire,  des  troubles  de  ralentissement  sont  aussi 
observés.  De  plus,  le  bromure  de  potassium 
semble  avoir  sur  le  filtre  rénal  une  action  nocive. 
Au  niveau  de  la  peau,  le  bromisme  se  met  en 
évidence  par  l’apparition  de  dermatoses  chroni¬ 
ques  très  tenaces  et  ne  cédant,  le  plus  souvent, 
qu’à  la  cessation  du  traitement  par  le  bromure. 

Ces  dernières  années,  le  bromure  de  potas¬ 
sium  a  été  remplacé,  à  peu  près  complètement, 
par  le  bromure  de  sodium,  tout  aussi  efficace  et 
très  peu  toxique.  Des  études  ont,  en  effet,  montré 
que  les  phénomènes  dus  à  l’administration  d’un 
bromure  n’étaient  pas  liés  à  l’ion  brome,  mais 
à  l’ion  métal  qui  lui  était  associé.  L’ion  sodium 
est  remarquablement  toléré  par  l’organisme  et 
les  manifestations  d’intoxication  par  le  bromure 
de  sodium  n’ont  lieu  que  pour  de  très  fortes  doses 
et  encore  là,  souvent,  on  est  en  droit  d’incriminer 
lapureté  plus  oumoins  sûredu  produit  en  usage. 

Le  bromure  de  sodium  réalise  donc  sur  son 
prédécesseur  un  progrès  considérable,  mais 
employé  tel  quel,  il  présente  encore  deux  incon¬ 
vénients.  Le  premier  résulte  de  la  difficulté  du 
dosage  du  bromure  s’il  n’est  pas  rigoureusement 
anhydre,  puisqu’il  renferme,  cristallisé,  une 
quantité  variable  d’eau  allant  de  15  à  25  %  ;  le 
second,  qui  provient  de  son  goût  affreusement 
amer,  est  bien  difficile  à  faire  accepter  sans  répu¬ 
gnance  par  des  malades  délicats  ou  des  enfants. 
Il  faut  être,  de  plus,  bien  sûr  de  la  pureté  du 
produit.  D’autre  part,  les  travaux  de  Richet  et 
Toulouse,  puis  de  Huchard  et  Fiessinger  ont 
prouvé  que  la  médication  bromurée  donnait  de 
bien  meilleurs  résultats  quand  elle  s’accompa¬ 
gnait  d’un  régime  achloruré. 

■  Tous  ces  desiderata  sont  réunis  dans  le  Sédo- 
brol  «  Roche  »,  préparation  déjà  très  connue  et 
ayant  dès  maintenant  le  pas  sur  la  médication 
bromurée  ordinaire. 

Le  sédobrol  se  présente  sous  la  forme  de  ta¬ 
blettes  d’extrait  concentré  de  bouillon  végétal 
contenant  chacune  un  gramme  de  bromure  de 
sodium  chimiquement  pur  et  rigoureusement 
dosé. 

Absolument  pur,  il  n’expose  pas  aux  accidents 
du  bromisme  (irritation  gastrique,  fatigue,  ato¬ 
nie,  dermatoses),  même  par  un  usage  prolongé, 
et  son  administration  est  excessivement  prati¬ 
que  de  par  sa  forme  essentiellement  maniable. 
La  meilleure  façon  de  l’absorber  consiste  à  faire 
dissoudre  le  sédobrol  dans  les  aliments  et  le  plus 
souvent  dans  le  potage.  Malgré  l’absence  de  sel, 
un  tel  liquide  est  très  bien  accepté  :  le  malade 
ingère  un  excellent  bouillon,  dans  lequel  le  goût 
de  bromure  est  complètement  voilé  et  qui  par  sa 
saveur  eupeptique  favorise  les  sécrétions. 

En  général,  on  ordonnera  une  ou  deux  tablet¬ 


tes  par  jour,  mais  on'pourra  pousser  jusqu’à  trois 
et  plus  sans  inconvénient.  Chez  les  enfants,  on 
pourra  commencer  par  une  et  continuer  par  une 
demi-tablette. 

Les  indications  sont  celles  des  bromures  en 
général  et  l’épilepsie  en  particulier,  qu’elle  soit 
de  la  forme  Bravais-.Jackson  ou  essentielle. 
D’ailleurs,  ici  son  action  sera  aidée  par  l’admi¬ 
nistration  d’un  barbiturique.  Dans  tous  les  cas 
où  nous  avons  affaire  à  des  nerveux  (soubieux, 
anxieux,  instables,  irritables),  nous  rencontrons 
des  indications  du  traitement  par  le  sédobrol. 
Chez  de  tels  malades,  son  administration  même 
prolongée,  tout  en  restant  sans  inconvénients, 
amènera  la  cessàtion  progressive  de  ces  troubles 
névropathiques.  Dans  les  phénomènes  nerveux 
mineurs,  associés  à  des  infections,  on  pourra  l’ad¬ 
ministrer  sans  crainte  d’intoxication  (toux  spas¬ 
modiques,  coqueluche).  De  même  dans  les  «  cri¬ 
ses  de  nerfs  »,  psychoses,  éréthisme  cardiaque 
d’origine  émotionnelle,  aérophagie.  Dans  les 
tachycardies,  les  arythmies,  il  fera  disparaîtreou 
atténuera  les  phénomènes  qui  dépriment  les 
malades  (angoisse,  dyspnée,  etc.).  On  pourra  l’em¬ 
ployer  dans  l’hyperesthésie  gastrique  qui  accom¬ 
pagne  bien  souvent, l’hyperchlorhydrie  et  l’hy- 
perkinésie.  Il  calmera,  en  général  tous  les  phé¬ 
nomènes  relevant  d’une  irritabilité  exagérée  du 
plexus  solaire  ou  des  centres  de  la  moëlle  sacrée, 
Parmi  ces  derniers,  signalons  comme  indications 
au  premier  chef  l’éréthisme  génital  :  érections 
involontaires  douloureuses,  vaginisme  chez  les 
femmes  ;  en  particulier,  on  donnera  du  sédobrol 
dans  tous  les  phénomènes  nerveux  relevant  de 
troublés  utérins  :  éclampsie,  vomissements  de  la 
grossesse,  insomnie  et  tremblements  nerveux. 
Pour  ceux  qui  relèvent  plus  particulièrement  des 
dysovaries,  c’est-à-dire  les  troubles  nerveux 
accompagnant  la  puberté,  la  ménopause,  l’amé¬ 
norrhée,  la  castration  chirurgicale,  nous  aurons 
plus  particulièrement  recours  à  l’œstrobrol  qui 
permet  l’application  de  nos  connaissances  sur  le 
fonctionnement  ovarien.  L’œstrobrol  met  en 
œuvre  le  sédobrol  auquel  on  a  adjoint  pour  cha¬ 
que  tablette  100  unités  internationales  de  follicu¬ 
line  :  c’est  un  sédobrol  folliculiné.  Grâce  à  lui,  par 
suppression  de  leur  cause,  on  pourra  venir  plus 
facilement  à  bout  des  douleurs  et  des  troubles 
nerveux  (migraines,  bouffées  de  chaleur,  neuras¬ 
thénie)  accompagnant  les  aménorrhées,  les  dys¬ 
ménorrhées. 

De  plus,  dans  certains  milieux  mal  avertis,  où 
le  seul  nom  de  bromure  fait  tout  de  suite  penser  à 
la  «maison  de  santé  »,  grâce  à  sa  forme  d’absorp¬ 
tion,  ce  traitement  bromuré  sera  aisément  dissi¬ 
mulé,  ce  qui  souvent  n’est  pas  un  appoint  minime 
dans  une  thérapeutique  qui  peut  être  longue. 
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LA  CRISE  DE 


Sous  ce  titre,  le  Professeur  Jean  Fiolle,  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Marseille,  vient  de  faire 
paraître  un  volume  aux  Editions  du  «  Mercure  de 
France  ». 

I  Ce  n’est  pas  le  premier  ouvrage  littéraire  de  ce 
chirurgien.  Apx  «  Voix  latines  »,  l’an  dernier, 
Georges  Duhamel  nous  révélait  que,  peu  après 
la  guerre,  un  roman  de  Jean  Fiolle  avait  jus¬ 
qu’au  dernier  vote  retenu  l’attention  du  jury 
du  «  Prix  Concourt  ».  Et  le  «  Mercure  de  France  » 

I  a  déjà  publié  en  1936,  du  même  auteur,  l’essai 
philosophique  «Scientisme  et  Science  »  que  j’ai 
eu  le  plaisir  de  présenter  aux  lecteurs  de  ce  jour¬ 
nal.  Lé  violon  d’Ingres  du  Professeur  Fiolle  est 
donc  loin  d’en  être  à  faire  ses  gammes  ! 

L’on  n’entend  par  le  monde  que  cris  de  discor¬ 
des  et  de  rivalités  ;  de  toutes  parts  déferle  la  ruée 
vers  l’or.  Et  l’on  se  prendrait  à  désespérer  de  ce 
temps  si  de  loin  en  loin  ne  s’élevait  la  voix  grave 
j  d’un  homme  qui  juge  son  siècle.  La  siècle  ne 
1  l’écoute  pas,  rnais  la  voix  parle  néanmoins,  et  c’est 

I:  assez  pour  que  la  confusion  ne  soit  pas  irrémé¬ 

diable.  N’a-t-il  pas  suffi  d'une  arche  pour  vain¬ 
cre  le  déluge  ? 

Il  est  urgent,  pour  reridre  à  no  tre  profession  un 
peu  du  lustre  qu’elle  perd  chaque  jour,  qu’un 
livre  comme  «  la  crise  de  l'humanisme  »  soit 
signé  de  l’un  des  nôtres.  Chacun  de  nous  en  re¬ 
çoit  un  reffet,même  parmi  ceux  qui  ne  le  liront 
U  jamais.  Enmême  temps  que  pour  la  pensée  fran- 
f  çaise,  il  porte  aussi  témoignage  pour  la  culture 
du  milieu  médical.  Et  c’est  le  moins  de  lui  dire  : 
i,  merci  ! 

I 

;  L’humanisme,  Fiolle  le  définit  ainsi  :  c’est 
;  l’adoration  désintéressée  et  joyeuse  de  ce  que 
l’homme,  de  son  propre  fonds,  est  capable  de 
créer,  c’est  l’exaltation  de  la  personnalité  par 
réaction  contre  ce  qui  a  précédé  ;  mysticisme  et 
autorité  spirituelle. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’humanisme  et 
esprit  religieux  soient  incompatibles  ;  ils  sont 
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opposés  mais  cohabitept  chez  beaucoup  d’hom¬ 
mes  et  les  déchirent.  Ils  cohabitent  aussi  dans , 
l’Eglise  qui,  au  Moyen-Age,  s’est  faite  la  conser¬ 
vatrice  de  la  «matière  explosive  «qui  devait  la 
battre  en  brèche.  Cette  tragédie  du  partage  a  eu 
son  premier  acte  à  l’époque  de  la  Renaissance, 
son  second  dans  le  Discours  de  la  méthode  et  elle 
se  déroule  encore  sous  nos  yeux,  s’il  est  vrai  que 
les  langues  mortes  soient,  aujourd’hui,  le  mieux 
enseignées  dans  les  établissements  dirigés  par  des 
ecclésiastiques. 

Le  Moyen-Age  s’était  défendu  contre  les  sor¬ 
tilèges  de  l’humanisme  parce  C£ue,  vraisembla¬ 
blement,  il  habillait  les  œuvres  antiques  de  sa 
livrée  et  que,  dans  son  âme,  l’influence  gréco- 
romaine  était  contre-balancée  par  l’influence  de 
l’Orient.  Car,  comme  le  souligne  Emile  Mâle, 

«  pour  l’historien  de  l’art  ce  qui  marque  la  fin  du 
monde  antique,  c’est  le  triomphe  de  l’Orient  », 
le  triomphe  du  rêve,  du  demi-jour,  du  mystère 
sur  l’art  décoratif  des  Grecs,  fait  de  lumière,  d’or¬ 
dre  et  de  beauté. 

La  Renaissance,  en  prenant  goût  à  l’allé¬ 
gresse  payenne,  s’est  dressée  contre  le  Moyen- 
Age  reclus  dans  ses  cathédrales  ;  en  répudiant 
«  l’art  barbare  »,  elle  a  consommé  la  rupture  avec 
les  traditions.  Désormais,  l’autorité  des  doctri¬ 
nes  et  des  noms  illustres  ne  prévaudra  plus  con¬ 
tre  l’observation  et  le  raisonnement.  Mais  en 
exaltant  l’homme  elle  a  méconnu  la  vertu  de  la 
concentration  spirituelle,  l’intuition,  la  loi  créa¬ 
trice.  Elle  a  écorné  l’héritage  humain,  et  berné 
l’héritier  ;  et  celui-ci,  au'  bout  de  quelques  siècles 
d’ivresse,  sent  qu’en  quelque  façon  il  a  été  lésé. 

Certes  la  Renaissance  avait  bâti  à  l’homme 
un  autel  où  transférer  son  besoin  d’adoration  ; 
l’autel  de  la  Science.  Mais  la  Science,  si  fertile 
cependant  en  «  miracles  »,  n’assouvit  pas  notre 
soif  dù  merveilleux  ;  il  nous  faut  en  plus  des 
idoles  :  le  spiritisme,  certaines  pratiques  de 
,  magie,  l’art  des  somnambules  et  des  devins,  et 
aussi,  ô  médecins,  les  remèdes  et  les  méthodes 
nouvelles.  Avoir  conduit  l’homme  à  cela,  c’est 
lui  avoir  imposé  une  déchéance  ;  avoir  rendu 
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rhomme  capable  de  cela,  c’est  l’avoir  amputé 
d’une  part  de  son  être. 

Les  conséquences  de  cette  mutilation  furent 
prochaines  et  diverses.  Si  les  lettres  (en  France 
du  moins)  vont  durant  deux  siècles  briller  d’un 
extraordinaire  éclat  ;  si  les  sciences  vont  s’épa¬ 
nouir  en  un  somptueux  cache-misère,  les  arts"  et 
la  pensée  spéculative,  presque  aussitôt,  entrent 
en  décadence.  Il  y  aura  désormais  de  probes 
artistes,  voire  de  grands  et  nobles  artistes  mais 
isolés,  limités.  Rien  qui  vaille  les  porches  romans 
ou  les  chapiteaux  gothiques.  Retirez  Rem¬ 
brandt,  demeuré  incompris  de  son  siècle  parce 
que  hors  de  son  siècle,  il  ne  reste  que  les  Poussin, 
les  Puget,  cent  autres.  'C’est  trop  et  pas  assez. 
Versailles  ?  Certes,  mais  Versailles  marque  le 
point  limite  qu’on  ne  recommence  pas  et  l’on 
perçoit  avec  mélancolie  qu’il  faut  s’arrêter  là. 

La  pensée  spéculative  n’a  pas  moins  à  souf¬ 
frir.  Rossuet  et  Malebranche  ont  des  élans  de 
foi  ;  mais  ils  ont  perdu  cette  force  secrète,  la 
candeur.  Les  grands  docteurs  ratiocinent  sur 
les  textes  et  se  livrent  des  joutes  à  coups  d’ar¬ 
guments  ;  ils  n’invoquent  plus  le  pur  rayonne¬ 
ment  de  leur  foi.  Quant  à  la  philosophie,  elle  fait 
foisonher  les  «  systèmes  »  et  s’inquiète  peu  de 
leurs  divergences. 

Pourtant,  malgré  le  prestige  du  libre- 
examen,  il  n’est  pas  vrai  que  l’humanisme  ait 
sapé  tous  les  dogmes — lascolastique  a  disparu, 
mais  le  XVIR  siècle  reste  engoncé  de«  règles  ». 
Malgré  tout,  la  liberté  humaniste  a  engendré 
désordre  et  dispersion,  tiraillements  de  l’âme 
commune,  faux-prophètes,  faux-savants,  parmi 
lesquels  le  public  choisit  sans  discernement  ses 
meneurs.  L’humanité  lait  la  preuve  qü’elle  est 
plus  incapable  encore  de  se  conduire  avec  cohé¬ 
rence  que  de  supporter  un  joug.  La  contrainte, 
peut-on  dire,  vaut  mieux  que  le  désordre  ;  mais 
la  seule  contrainte  efficace  est  celle  qui  a  pour 
armes  la  persuasion,  la  douceur  et  de  hauts 
exemples.  C’est  en  cela  que  la  Chine  et  l’Inde 
nous  sont  des  modèles  :  elles  ont  des  sages,  le 
christianisme  occidental  veut  des  héros.  Et  il 
faut  prendre  les  héros  comme  ils  sont  :  sublimes 
mais  aussi  parfois  encombrants  et  dangereux. 

Même  en  concédant  à  l’humanisme  la  flam¬ 
bée  magnifique  qu’il  a  value  aux  lettres  encore 
faut-il  souligner  que  la  flamme'  n’a  pas  tardé  à 
charbonner  (Voltaire  excepté)  tout  au  long  du 
XVIII®  siècle  et  s’est  éteinte  dans  l’âcreté 
fumeuse  du  romantisme.  Pour  le  romantisme,  le 
Moyen-Age  n’est  qu’un  prétexte  à  insurrection. 

Ainsi  la  Renaissance  a  inexpiablement  appau¬ 
vri  l’âme  nationale  en  enterrant  l’héritage  médié¬ 
val.  Mais  quelques  signes  permettent  d’espérer 
pour  notre  pays  un  retour  à  ses  origines  vitales  ; 
ils  annoncent  la  nostalgie  d’une  vie  oubliée. 

Vienne  cette  autre  Renaissance.  Et  nous  recon¬ 
naîtrons  à  la  première,  en  signe  de  pardon  pour 


ses  fautes,  le  mérite  de  nous  avoir  donné  le  goût 
de  la  mesure,  de  la  sobriété,  du  «  rien  de  trop  ». 


L’humanisme  est  enfant  du  malheur  :  fait 
d’éléments  discordants,  il  est  aristocrate  d’es¬ 
sence  et  son  destin  naturel  le  mène  à  la  démocra¬ 
tie.  Ainsi  la  révolte  purement  intell  ectueïlé  de 
quelques-uns  gagne  la  foule  et  y  déchaîne  la 
licence. 

Le  premier  glissement,  Fiolle,  avec  une  par¬ 
faite  finesse  d’analyse,  le  signale  dans  la 
I fameuse  «  Defîense  et  illustration  de  la  langue 
française  »  de  Du  Bellay.  Respectueux  des  tra¬ 
ditions,  les  poètes  gardent  leur  dévotion  à  l’anti¬ 
quité,  mais  l’instinct  de  la  race  s’est  réveillé  et 
les  oblige  à  parler  français.  C’est  heureux  pour 
le  français  et  tant  pis  pour  l’humanisme. 

Quant  au  XVII®  siècle,  sans  remords,  il  écrase 
le  passé  national.  L’Eglise  tonne  contre  le  liber¬ 
tinage  et  n’a  cure  de  ce  qui  a  produit  le  liberti¬ 
nage.  Le  mysticisme  est  regardé  comme  étrange 
et  suspect,  l’extase  religieuse  n’a  plus  cours. 
C’est  l’une  de  ces  époques,  en  somme,  dont  on 
dit  «  elle  fut  si  peu  religieuse  qu’elle  n’a  seule¬ 
ment  pas  produit  un  schisme  ».  Mais  si  la  reli¬ 
gion  a  perdu  son  mysticisme  l’esprit  humaniste 
a  perdu,  lui  aussi,  son  bien  le  plus  précieux  : 
l’allégresse  qu’il  portait  en  lui. 

Arrive  le  XVIII®  siècle,  le  siècle  des  «  lumiè¬ 
res  »  ;  ces  lumières  se  rapprochent  de  la  multi¬ 
tude  ;  leur  autorité  s’effrite  ;  elles  se  laissent 
reléguer  dans  un  rôle  subalterne.  C’est  l’époque 
de  la  traduction,  l’épocjue  où  l’on  s’efforce 
d’aplanir  l’accès  à  la  culture.  L’humanité  émigre 
du  poêle  de  Descartes  vers  le  salon  de  Madame 
du  Deffand.  Le  vieux  roi  morose  est  mort  et  le 
régent  s’adonne  à  ses  petites  fêtes.  Avec  Louis  XV 
surgissent  les  premiers  tirailleurs  qui  n’épargne¬ 
ront  ni  les  traditions,  ni  les  formes  sociales  : 
Montesquieu,  Beaumarchais,  Voltaire.  Et  déjà 
(déjà  !)  la  somme  des  connaissances  humaines 
déborde  le  cerveau  de  l’homme  ;  il  faut  compo¬ 
ser  avec  la  culture,  admettre  les  spécialités.  D’où 
ce  compromis  ;  l’Encyclopédie. 

La  Révolution  et  l’Empire  hériteront  de  la 
monarchie  le  respect  des  formes  antiques,  des 
formes  seulement,  non  de  l’esprit,  et  de  Rome 
bien  plus  que  de  la  Grèce.  On  ne  cite  plus  Ana¬ 
créon,  mais  Sénèque  ou  Caton,  et  l’humanisme 
en  est  réduit  à  fournir  aux  causes  brutales  le 
décor  de  ses  faisceaux  de  licteurs  et  de  ses  glai¬ 
ves.  Est-il  décidément  perdu  ?  Non  !  car  voici 
Gœthe  en  qui  il  réalise  sa  plus  émouvante  image 
et  sa  plus  parfaite  aussi.  Car  Gœthe  restitue  à 
•  l’homme  ses  intuitions  et  son  irrationnelle 
faculté  de  connaître  dont  celui-ci  a  été  spolié 
depuis  trois  cents  ans.  Cet  Allemand  qui  fut,  à 
son  heure,  la  conscience  du  monde  aura  prouvé 
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que  l’humanisme  peut  atteindre  à  la^yéritable 
.  grandeur. 

Au  XIX®  siècle  humanisme  s’écrit  humani¬ 
tarisme.  La  culture,  de  pur  ornement,  devient 
I  bagage  de  première  nécessité  et  condition  de 
réussite.  La  science  s’y  est  introduite,  amenant 
avec  elle  ses  machines,  ses  commodités,  son  idée 
de  progrès,  sa  spécialisation.  Et  le  culte  de  la 
Science  a  conduit  aux  rêves  humanitaires  : 
bonheur  pour  tous,  justice  sociale. 

Ce  ne  sont  plus  que  les  produits  de  la  désagré¬ 
gation  de  l’humanisme  qui  parviennent  jus¬ 
qu’à  nous.  Le  schisme  est  consommé  et  doréna¬ 
vant  «  scientifiques  »  et  «  littéraires  »  sont  rivaux. 


«  Une  masse  ignorante,  dit  Rémy  de  Cour- 
mont,  forme  chez  un  peuple  '  une  magnifique 
réserve  de  vie  ». 

Mais  il  ne  reste  plus,  à  l’heure  actuelle,  en 
Europe  occidentale,  de  «  masse  ignorante  ».  S’il 
en  restait  elle  serait  incontinent  vaincue  et 
dévorée  par  ses  voisins.  Les  peuples  subissent 
la  peine  des  travaux  forcés  intellectuels,  et  il 
leur  est  interdit  de  s’en  libérer  ! 

De  cette  diffusion  de  la  culture,  il  résulte  que 
seuls  aujourd’hui,  l’ignorance  absolue  et  le  très 
haut  savoir  sont  encore  capables  d’originalité 
profonde  et  de  fécondité  :  les  notions  élémentai¬ 
res  habillent  les  esprits  en  uniforme. 

Ce  n’est  pas  tout  ;  il  est  impossible  de  ramas¬ 
ser  une  question  quelconque  en  un  petit  nombre 
de  formules  qui,  à  la  fois  soient  assimilables  pour 
tous  et  traduisent  une  vérité  totale.  Il  faut  donc 
sacrifier  la  vérité  totale  au  dogme  de  la  culture 
pour  tous.  Et  ce  qu’on  distribue  à  la  masse  n’est 
plus  que  manne  frelatée. 

Qu’est  donc  devenu,  de  nos  jours,  l’huma¬ 
nisme  ?  L’apanage  de  ceux  qui  «  font  leurs  hu¬ 
manités  »  ?  Certes  non  ;  un  cuistre,  parce  qu’il 
cite  du -grec,  n’est  pas  fils  d’Erasme. 

C’estarbitrairement, ditFiolle, et,  parle  choix 
de  quelques  pédants  que  le  latin  et  le  grec,  et 
même  les  civilisations  latine  et  grecque  ont 
été  proclamés  comme  la  pure  essence  de  l’huma¬ 
nisme.  L’humanisme  est  là  où  on  le  cherche,  si 
on  le  cherche  en  esprit.  Tout  lui  est  bon  à  provo¬ 
quer  son  étude  désinléressée.  Et  c’est  précisément 
cette  curiosité  sereine  qui  qualifie  l’humanisme. 
Dans  sa  lente  ascension  vers  les  panoramas 
humains,  ce  qui  trempera  réellement  le  disciple 
du  «  Nil  humani  h  me  alienum  puto  »  c’est  la 
lutte  continue  contre  soi,  cette  notion  cjue  l’elîort 
vaut  en  lui-même  et  qu’il  importe  moins  d’en¬ 
granger  que  d’avoir  mérité  la  moisson. 

Si  telle  est  l’essence  réelle  de  l’humanisme,  il 
faut  aux  contemporains,  pour  s’en  imprégner, 
qu’ils  s’arrachent  à  leurs  préoccupations  quoti- 
I  diennes  et  envisagent  les  ensembles.  Le  profes¬ 


sionnalisme  est  une  serre  où  s’étiole  la  pensée. 
(En  lisant  cette  page  de  Fidlle  cherchez  autour  de 
vous,  confrères,  ceux  avec  qui  l’on  peut  converser 
une  heure  .sans  parler  métier,  et  comptez-les  1), 
I.e  véritable  humaniste  doit  encore  adapter  ses 
acquisitions  à  son  propre  usage,  les  transposer 
dans  sa  vie,  soit  publique,  soit  privée,  dans  sa 
pensée  secrète,  dans  son  œuvre,  si  humble  soit- 
elle.  A  cet  égard,  un  travail  original  est  une  ex¬ 
cellente  occasion  de  montrer  son  fonds  réel  et  de 
se  juger  soi-même.  La  thèse  inaugurale,  dit  notre 
auteur,  constitue  pour  les  médecins  une  salutaire 
discipline,  tput  comme  était  le  «  chef  d’œuvre  » 
des  anciens  artisans.  Se  juger,  se  connaître  détend 
peut-être  quelque peules ressorts  del’action.  Mais 
si  l’action  est  moins  spontanée,  elle  n’en  perd  pas 
pour  cela  son  efficience.  Le  geste  d’instinct  est 
plus  rapide  mais  moins  exemplaire  que  l’acte 
de  volonté. 


Malade  comme  il  est  de  nos  jours,  l’huma¬ 
nisme  n’a  pas  commencé  d’hier  à  péricliter. 

Ici  Fiolle  se  livre,  en  véritable  clinicien  (et 
plus  véritable  encore  huinaniste  !)  à  une  analyse 
particulièrement  aiguë  de  cette  maladie  de  lan¬ 
gueur.  Il  en  relève  les  signes  chez  Rousseau,  chez 
les  «  fauves  »  de  1830  et  chez  Balzac.  Renan  a 
beau  se  dresser  contre  l’anarchie  de  la  pensée  et 
de  la  forme,  le  mal  gagne  et  se  précipite  ;  et 
voici  Baudelaire,  Verlaine,  Mallarmé,  Claudel, 
Proust.  Les  peintres  ont  leur  impressionnisme, 
les  musiciens  ont  Debussy  et  son  école.  Tous, 
las  de  clarté  et  de  raison,  se  plaisent  dans  le 
clair-obscur  des  fugitives  visions  et  des  insaisis¬ 
sables  rêves. 

De  nos  jours,  ce  goût  de  l’informulé  se  ra¬ 
masse  dans  la  doctrine  du  dynamisme.  Tout  ce 
qui  a  l’ajr  de  jaillir  du  sol,  spontanément  et  libre¬ 
ment,  aussi  bien  en  art  ou  en  littérature  qu’en 
politique,  c’est  cela  qui  requiert  l’attachement. 
La  réflexion,  l’étude  sont  traitées  en  suspectes. 
Immense  production  d’œuvres  avortées,  mais 
aussi,  deçà  delà,  quelques  spécimens  réussis 
qu)  maintiennent  l’enthousiasme  :  Vlaminck, 
Rouault,  Bourdelle,  Jean  Giono. 

Erigé  en  doctrine  sociale  le  dynamisme,  pour 
les  Américains,  les  Allemands  et  les  Russes, 
c’est  d’abord  le  détachement  du  passé  et  c’est 
une  volonté  de  recommencement.  Ce  désir  d’une 
ère  nouvelle  implique  une  confiance  en  soi  et  un 
contentement  de  soi-même  qui,  par  pente  natu¬ 
relle,  deviennent  exclusifs  et  fanatiques.  Les 
artistes  et  les  écrivains  sont  tenus,  par  raison 
d’Etat,  de  justifier  et  d’exalter  tel  régime  ou  tel 
maître.  Dans  d’autres  pays,  c’est  l’argent,  la 
force  brutale  de  la  publicité  qui  imposent  au 
public  l’idée  qu’il  se  fait  de  la  pensée  contempo¬ 
raine. 
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Comme  si  ce  n’était  pas  assez,  la  culture  clas¬ 
sique  a  encore  à  se  défendre  contre  d’autres 
ennemis,  et  autrement  redoutables.  Ce  sont 
ces  hommes  qui,  non  satisfaits  des  apports  de  la 
Renaissance,  trouvent  dans  un  passé  plus  loin¬ 
tain,  dans  une  continuité  plus  vaste,  les  élé¬ 
ments  de  leur  activité  spirituelle.  Ils  tiennent, 
ces  hommes,  que  c’est  se  limiter  étrangement, 
que  prendre  pour  modèle  tel  ou  tel  peuple,  fût-il, 
comme  le  peuple  grec,  digne  d’admiration,'  ils 
veulent  restaurer  la  métaphysique  tradition¬ 
nelle  oubliée  en  Occident  depuis  la  fin  du 
Moyen-Age  et  se  tournent  avec  sympathie  vers 
les  doctrines  hindoues. 

Ainsi  l’humanisme  se  trouve  pris  entre  deux 
adversaires  eux-mêmes  opposés  l’un  à  l’autre  ;  le 
collectivisme  des  masses  populaires  d’une  part  et 
le  traditionnalisme  d’une  petite  élite,  de  l’autre. 
Se  tirera-t-il  de  cette  impasse  ?  Il  faut,  pour 
peser  ses  chances,  faire  son  bilan  d’aujourd’hui. 

A  son  actif  inscrivons  son  rôle  d’opposition  à 
toutes  sortes  d.’ excès  et  au  déchaînement  des 
instincts  ;  et  aussi  la  faculté  qu’il  donne,  par 
l’analyse,  de  goûter  de  façon  délicate  aux  agré¬ 
ments  de  la  vie.  Il  ne  rend  pas  l’humanité  meil- 
lèure  :  mais  s’il  l’empêche  seulement  d’exercer 
sa  méchanceté  quand  elle  n’a  point  d’intérêt  à 
être  méchante,  c’est  quand  même  un  bienfai¬ 
teur. 

Son  passif,  c’est  son  anthropocentrisme  exas¬ 
péré,  avec  cette  aggravation  que  l’homme  qu’il 
considère  est  tronqué  ;  de  ce  fait,  il  laisse  les 
âmes  insatisfaites.  En  outre,  un  modèle  qui  ne 
s’impose  pas  mais  admet  et  même  suscite  les 
interprétations  personnelles  provoque  en  bas  la 
confusion,  en  haut  le  scepticisme.  Finalement, 
la  troupe,  au  lieu  de  faire  corps,  se  disperse. 

Et  pourtant,  parmi  les  flux  d’idées  et  d’aspi¬ 
rations  qui  soulèven}:  les  peuples,  l’humanisme 
a  une  tâche  à  remplir.  Il  est  même  le  seul  à  pou¬ 
voir  remplir  cette  tâche  I 


Certes,  il  se  transforme  comme  il  l’a  déjà  fait 
tant  de  fois.  Dans  quel  sens  ?  C’est  le  mystère  de 
demain.  11  es  permis  au  moins  de  faire  des  hypo¬ 
thèses. 

L’Antiquité  méditerranéenne  ne  restera  pas 
indéfiniment  active  sur  les  générations  à  venir. 
Et  celles-ci  chercheront  alors  ailleürs  les  inspira¬ 
tions  ancestrales. 

Les  hommes,  qui  commencent  à  se  rebeller 
contre  la  technique  et  le  machinisme,  en  perce¬ 
vront  le  danger  essentiel,  à  savoir  que  sitôt 
qu’apparaît  la  technique  se  manifeste  néces¬ 
sairement  un  penchant  à  l’automatisme,  une 


fixation,  un  arrêt  dans  l’évolution  et,  pour  tout 
dire,  un  engourdissement^  L’exemple  de  ce  qu’il 
avance  Fiolle;  avec  une  grande  loyauté  d’es¬ 
prit,  le  trouve,  lui  chirurgien,  dans  l’aspect  actuel 
de  la  chirurgie.  Réveillée,  après  des  siècles  de 
somnolence,  sous  l’impulsion  de  Pasteur,  la  chi¬ 
rurgie  a  connu  cinquante  années  d’enthousias¬ 
me  et  de  progrès  réels.  La  marche  en  avant  a  été 
si  rapide  que  les  chirurgiens  s’inquiètent  de  con¬ 
solider  les  positions  conquises  ;  ils  se  figent  dans 
leurs  préoccupations  de  métier,  donnent  dans  le 
byzantinisme  de  la  technique  et  soudain  s’aper¬ 
çoivent  avec  stupeur  tels  qu’ils  sont,  tels  qu’ils 
se  sont  faits  eux-mêmes  ;  des  artisans  qui  ont 
perdu  le  sens  et  le  goût  de  la  découverte. 

Et  puis  enfin,  il  faudra  bien  que  l’humanisme 
décèle  sa  grande  faiblesse  et  s’en  défasse  :  il  ne 
requiert  pas  de  sacrifice.  Or,  l’on  ne  s’attache 
qu’à  ce  qui  nous  coûte  peines  et  douleurs.  L’hu¬ 
manisme,  pour  son  malheur,  n’a  pas  de  mar¬ 
tyrs  1 

Mais  il  en  aura  :  l’heure  a  sonné  pour  lui  de 
l’héroïsme.  Il  retrouvera  sa  vie  perdue  dans  le 
piétinement  des  derniers  siècles  et  qui  doit  le 
mener  à  des  enrichissements  nouveaux.  Des 
hommes  aussi  différents  que  Maritain  et 
Duhamel  le  promettent  avec  une  foi  égale.  Sur 
cette  voie  se  réédifiera  un  humanisme  de  grande 
envergure  «  capable  de  tout  saisir  et  de  ne  s’atta¬ 
cher  à  rien,  de  jouir  des  choses  sans  en  être  le 
prisonnier  ». 

Il  se  réédiflera  mais  non  sans  douleurs  r  «  l’hu¬ 
manisme  va  connaître  des  jours  pénibles  et  pro¬ 
bablement  tragiques  ».  Il  sera  tyrannisé,  persé¬ 
cuté,  honni  ;  bon  climat  pour  acquérir  cette 
robustesse  qui  lui  a  manqué  jusqu’ici. 

Et,  en  attendant  que  sonne  l’heure  de  la  déli¬ 
vrance,  il  aura  la  garde  d’honneur  d’un  dépôt 
précieux  ;,«  il  veillera  sur  ce  bien'  insaisissable, 
qui  a  de  tout  temps  désespéré  la  tyrannie  (qu’elle 
soit  personnelle  ou  collective),  et  qui  n’est  autre 
que  la  faculté  dévolue  à  l’homme,  malgré  toutes 
les  contraintes,  de  voir,  de  sentir,  et  de  juger  dans  - 
le  secret  de  son  âme  ou  de  son  cœur  ». 

Le  langage  viril  de  Fiolle  sonne,  comme  un 
appel  de  cuivres,  le  ralliement  des  hommes  de 
clairvojmnce.  A  la  différence  de  ceux  qui  aujour¬ 
d’hui  prétendent  conduire  les  peuples,  il  ne  leur 
promet  ni  honneurs,  ni  richesses  ;  rien  que  des 
humiliations  et  des  tourments.  Il  n’aura  pas  der¬ 
rière  lui  de  légions  hurlantes  ;  je  ne  crois  d’ail¬ 
leurs  pas  qu’il  soit  homme  à  savoir  manier  celles- 
ci.  Mais  qu’une  petite  troupe  résolue  s’engage 
sur  ses  pas  et  marche  avec  confiance  ;  et  je  crois 
qu’il  est  homme  à  s’en  estimer  comblé. 

G.  Lavalêe, 
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QUELLES  TOLÉRANCES  PEUVENT-ELLES  ÊTRE  ACCORDÉES 
AUX  RELIGIEUSES  POUR  LES  SOINS  A  DONNER  A  DOMICILE? 


C’est  souvent  que  nos  confrères  de  Bretagne 
se  plaignent  de  là  concurrence  qui  leur  est  faite 
par  des  religieuses,  qui,  dans  un  but  de  charité, 
visitent  les  malades  à  domicile,  leur  donnent  des 
soins,  font  des  pansements,  sans  aucune  direc¬ 
tive  d’un  médecin. 

Bien  mieux,  lorsque  le  cas  paraît  sérieux,  ou 
qu’il  nécessite  une  opération  chirurgicale,  ou  spé¬ 
ciale,  le  patient  est  dirigé  vers  la  grande  ville 
voisine,  où  les  sœurs  possèdent  une  clinique. 

Comment  les  médecins  peuvent-ils  gagner  leur 
vie,  alors  que  les  malades,  qui  peuvent  payer, 
sont  ainsi  drainés  vers  l’établissement  commer¬ 
cial,  géré  par  l’Ordre  religieux  ? 

Des  pharmaciens  nous  ont  également.demandé 
comment  résister  à  la  concurrence  que  leur  font 
.  les  sœurs.  Celles-ci  apportent  avec  elles  quelques 
médicaments  courants,  ou  bien  elles  font 
envoyer  par  un  courrier  quelconque  les  produits 
officinaux,  ou  les  spécialités  que  la  communauté 
achète  en  gros. 

A  première  vue,  le  but  charitable  est  patent  : 

I  les  sœurs  ne  se  font  pas  payer  :  elles  n’acceptent 
aucun  argent  en  retour  des  services  médicaux 
rendus.  Mais  la  communauté  reçoit  volontiers 
des  produits  de  la  ferme,  des  cadeaux  en  nature, 
les  dons  faits  «  pour  les  pauvres  »,  le  rembourse- 
I  ment,  avec  léger  bénéfice,  des  médicaments 
fournis  ;  la  clinique  de  la  ville,  établissement 
commercial,  qui  hospitalise  des  payants,  connaît 
une  grande  prospérité,  vu  le  rabattage  qui  est 
ainsi  opéré  dans  les  campagnes. 

Je  laisse  de  côté  les  erreurs  de  diagnostic,  qui 
sont  obligatoires.  Quelque  soit  le  mobile  charita¬ 
ble  qui  puisse  dicter  la  conduite  deS'  «  bonnes 
sœurs  »,  elles  n’ont  fait  aucune  étude  médicale  ; 
quelques-unes  à  peine  ont  un  brevet  d’inflr- 
inière.  Aussi  nombreux  sont  les  cas  préjudicia¬ 
bles  aux  malades  :  panaris  soigné  par  des  pom¬ 
madés,  nécessitant  ensuite  une  désarticulation 
^  d’une  phalange  ;  appendicite  chronique  mécon¬ 
nue  ;  néo  pris  pour  une  affection  bénigne  ;  tuber¬ 
culose  au  début,  traitée  avec  des  recons ’.ituants, 
du  fer  et  des  procédés  congestionnants,  etc.,  etc. 

Saisie  d’une,  plainte,  formulée  parle  Syndicat, 
l’autorité  ecclésiastique  cherche  à  innocenter  la 
conduite  des  religieuses,  en  prétendant  qu’une 
tolérance  légale  existe  en  faveur  des  personnes 
charitables,  qui  visitent  les  pauvres  à  domicile. 
On  soutient  que  la  charité  permet  de  donner  des 
soins,  pour  faire  l’économie  d’une  visite  de  méde¬ 
cin  et  qu’on  peut  distribuer  des  médicaments, 
en  se  les  faisant  rembourser. 


On  me  demande  mon  avis  juridique  sur  cet 
exercice  illégal  tant  de  la  médecine  que  de  la 
pharmacie. 

l»  Exercice  de  la  médecine 

En  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  médecine, 
la  loi  du  30  novembre  1892,  en  son  article  16, 
décide  qu’exerce  illégalement  la  médecine  toute 
personne  qui,  ri’étant  pas  munie  d’un  des  diplô¬ 
mes  prescrits  par  l’article  1®"^  de  ladite  loi  (doc-‘ 
teurs  en  médecine,  officiers  de  santé,  chirur¬ 
giens-dentistes,  sages-femmes),  prend  part  habi¬ 
tuellement  et,  par  une  direction  suivie,  au  traite¬ 
ment  des  maladies. 

Aussi  les  documents  de  jurisprudence,  juge¬ 
ments  des  Tribunaux  correctionnels,  arrêts  de 
Cours  d’appel,  de  la  Cour  de  cassation  sont-ils 
nombreux  pour  condamner  tout  individu  (laïque 
ou  membre  du  clergé,  religieuse,  etc.)  qui, 
n’ayant  pas  obtenu  un  des  diplômes  ordonnés 
par  la  loi,  traite  des  malades  aussi  bien  contre 
rémunération  que  gratuitement  et  dans  un  but 
apparent  de  bienfaisance. 

Une  question  accessoire  peut  être  posée. 

Un  infirmier  muni  du  diplôme  d’Etat  prévu 
par  le  décret  du  27  juin  1922,  peut-il  prendre 
part  au  traitement  des  maladies  ? 

11  ne  peut  le  faire  que  sous  le  contrôle  et  la 
direction  suivies  d’un  docteur  en  médecine. 
Son  diplôme  d’infirmier  est  un  simple  certificat 
d’études,  un  accréditif  auprès  du  nïédecin,  per¬ 
mettant  à  ce  dernier  d’avoir  confiance  dans 
l’auxiliaire  médical  qui  est  titulaire  de  ce  brevet 
de  capacité. 

Mais  l’infirmier,  ou  infirmière,  diplômé,  ne 
peut  pas  de  lui-même  poser  de  diagnostic,  nj 
entreprendre  un  traitement  par  médicaments 
internes,  pansements,  massages,  imposition  des 
mains,  magnétisme,  prières,  etc.,  etc. 

S’il  exécute  des  piqûres,  des  massages,  des  pan¬ 
sements,  s’il  surveille  l’absorption  de  médica¬ 
ments  internes,  c’est  à  la  seule  condition 
expresse  d’exécuter  les  ordres  d’un  docteur  en 
médecine.  Ce  dernier  est  civilement  responsable 
d’un  traitement  qu’il  a  institué,  de  ses  résultats 
et  aussi  de  la  surveillance  technique,  qui  lui 
incombe  vis-à-Vis  des  infirmiers  et  auxiliaires 
médicaux  qui  sont  ses  collaborateurs. 

La  jurisprudence  est  nettement  établie  en  ce 
sens. 

Aussi  devons-nous  conclure  tant  avec  la  loi 
qu’avec  la  Cour  de  cassation  ,  qu’une  religieuse 


3476 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  49  —  5  —  xii  —  37 


qui,  dans  un  but  charitable,  visite  des  malades, 
leur  donne  des  conseils  et  entreprend  des  traite¬ 
ments,  sans  en  avoir  reçu  l’ordre  par  le  médecin 
traitant,  sera  passible  des,  peines  correctionnel¬ 
les  prévues  à  l’article  18  de  la  loi  du  30  novembre 
1892. 

En  pareille  matière,  la  fin  ne  justifie  pas  les 
moyens  et  le  but  charitable  de  bienfaisance  et  de 
gratuité  ne  saurait  excuser,  aux  yeux  des  magis¬ 
trats  correctionnels,  la  violation  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  ni  la  pratique  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine. 

2®  Exercice  de  la  pharmacie 

La  déclaration  royale  du  25  avril  1777  et  la 
.loi  du  21  germinal  an  XI,  qui  règlent  l’exercice 
de  la  pharmacie,  interdisent  à  quiconque  qui 
n’est  pas  muni  du  grade  de  pharmacien,  de  pré¬ 
parer,  de  vendre,  et  débiter  des  drogues  et 
médicaments. 

L’article  32  de  la  loi  de  germinal  va  même 
plus  loin,  en  ordonnant  aux  pharmaciens  diplô¬ 
més  de  ne  débiter  au  public  de  médicaments 
que  d’après  l’ordonnance  écrite  d’un  médecin,  ou 
officier  de  santé. 

La  jurisprudence  est  très  abondante,  pour 
punir  de  peines  correctionnelles  quiconque  a 
vendu,  on  a  même  donné  gratuitement  des  médi¬ 
caments  simples,  officinaux,  ou  magistraux,  alors 
qu’il  n’était  pas  muni  du  diplôme  de  pharma¬ 
cien. 

Le  but  charitable  et  de  bienfaisance  ne  saurait 
être  une  excuse  pour  atténuer  cette  violation  de 
la  loi.  ' 

Une  certaine  tolérance  a  Cependant  été  recon¬ 
nue  aux  établissements  publics  de  bienfaisance, 
tels  les  hôpitaux.  Une  petite  pharmacie  peut  être 
instituée  à  l’intérieur  de  l’établissement  hospita¬ 
lier,  sous  la  surveillance  du  médecin-chef  de  ser¬ 
vice.  Mais  cette  pharmacie,  qui  est  gérée  par  une 
religieuse,  ne  peut  délivrer  que  des  médicaments 
simples,  courants,  aux  seuls  malades  hospitali¬ 
sés  indigents,  sans  qu’il  soit  possible  d’en  vendre 
aux  malades  du  dehors. 

3®  Responsabilité  civile 

De  plus  en  plus  ,  un  malade  qui  est  mécontent 
des  soins  qu’il  a  reçus  et  qui  prétend  que,  soit 
par  erreur  de  diagnostic,  soit  par  traitement  in¬ 
suffisant,  ou  trop  tardif,  son  état  maladif  s’est 
aggravé,  se  retourne  vers  celui  qui  a  dirigé  le 
traitement  pour  lui  réclamer  des  dommages- 
intérêts. 


La  justice  est  donc  saisie  de  la  plainte  de  ces 
malades  qui  demandent  réparation  pécuniaire  du 
préjudice  causé. 

Dans  le  cas  qui  nous  préoccupe,  il  est  à  crain¬ 
dre  qu’un  malade,  qui  a  été  soigné  gratuitement 
dans  un  but  de  charité,  par  une  personne  qui  n’é¬ 
tait  pas  docteur  en  médecine,  se  retourne  contre 
cette  dernière,  pour  obtenir  une  condamnation 
correctionnelle,  puis  des  dommages-intérêts,  à 
cause  des  soins  incompétents  qui  lui  ont  été  pro¬ 
digués.  Ce  malade  n’aura  même  pas  la  reconnais¬ 
sance  des  médicaments  qu’on  lui  aura  délivrés 
gratuitement,  ni  des  pansements  qu’on  lui  aura 
faits,  sans  les  lui  faire  payer.  Il  demandera  aux 
magistrats  de  décider  qu’il  y  a  eu  violation  de  1  a 
loi  par  la  personne,  laïque  ou  religieuse,  qui  a  pj  is 
part  au  traitement  ,  sans  avoir  la  capacité  le- 
quise  et  délivré  des  médicaments  sans  posséder 
le  grade  ordonné  par  la  loi,  et  le  Tribunal  sera 
contraint  de  condamner  l’illégal. 

4®  Application  des  lois  sociales 

Si,  dans  les  temps  jadis,  les  «  bonnes  sœurs» 
pouvaient  prétendre  venir  au  secours  des  mala¬ 
des  privés  de  ressources,  en  les  soignant  gratui¬ 
tement,  elles  ne  peuvent  plus  aujourd’hui  invo¬ 
quer  cet  argument  de  bienfaisance  pour  se  dis¬ 
culper  d’une  accusation  d’exercice  illégal. 

En  effet,  depuis  la  législation  du  15  juillet 
1893,  les  malades  privés  de  ressources  et  fran¬ 
çais  reçoivent  les  soins  nécessaires  à  leur  état, 
soit  à  domicile,  soit  à  l’hôpital.  Les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  sont  supportés  par  la 
commune,  le  département  et  l’Etat. 

D’autres  lois  de  bienfaisance  sociale  sont 
venues  également  au  secours  des  vieillards,  infir¬ 
mes  et  incurables,  des  enfants  assistés,  ou  aban¬ 
donnés,  des  femmes  en  couches,  des  familles 
nombreuses,  des  blessés  du  travail,  des  victimes 
de  la  guerre,  etc. 

En  outre,  la  législation  des  Assurances  sociales 
tend  à  secourir,  par  une  prévoyance  obligatoire, 
le  travailleur,  qui  n’est  pas  privé  de  ressources, 
mais  qui  a  besoin  de  soins,  ou  d’une  pension  de 
vieillesse,  ou  d’invalidité. 

Aussi,  pouvons-nous  conclure  que  quelque 
noble  que  puisse  être  le  mobile  d’altruisme,  qui 
pourrait  être  invoqué  pour  innocenter  les  actes 
de  bienfaisance  des  sœurs,  celles-ci  ne  doivent 
pas  devenir  dangereuses  pour  la  santé  publique, 
enidonnant  soins  et  médicaments  sans  avoir  fait 
les  études  exigées  par  la  loi. 

D'^  Paul  Boudin. 


Sk  ^  ^ 
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L'ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Informations  judiciaires 


Les  réductions  opérées  sur  les  mémoires  d’ Assistance  I 
médicale  gratuite  sont  soumises  au  contrôle  de  la  I 
juridiction  administrative 

Les  règlements  départementaux  'd’assistance 
prévoient  généralement  que  le  mandatement 
des  mémoires  d’hqnoraires  pour  soins  donnés  aux 
assistés  médicaux  gratuits  n’a  lieu  qu’après  exa¬ 
men  par  une  Commission  de  contrôle  bipartite, 
c’est-à-dire  composée  à  la  fois  de  membres  méde¬ 
cins  et  de  représentants  de  l’Administration. 
Cette  Commission  est  investie,  toujours  en  vertu 
du  règlement,  du  droit  d’opérer  des  réductions 
sur  les  mémoires  qui  lui  sont  soumis,  aü  cas  où 
elle  estimerait  que  des  abus  ont  été  commis  par 
le  praticien  dans  la  délivrance  des  soins  ou  dans 
les  prescriptions  pharmaceutiques. 

La  question  se  pose  alors  de  savoir  quelle  est 
la  valeur  juridique  des  décisions  des  Commis¬ 
sions  de  contrôle.  S’agit-il  là  de  véritables  juge¬ 
ments,  ou,  au  contraire  de  simples  décisions 
admiqistratives  ?  La  chose  est  importante  en 
pratique  car,  dans  la  première  hypothèse,  le  rôle 
juridictionnel  du  Conseil  de  Préfecture  qui,  rap- 
pelons-le,  a  compétence  en  vertu  de  la  loi  du  15 
juillet  1893  pour  connaître  de  toutes  les  difllcul- 
tés  suscitées  par  l’application  du  règlement  d’as¬ 
sistance,  se  trouverait  en  réalité  réduit  à  fort  peu 
de  chose,  et  consisterait  seulement  à  entériner  la 
sentence  de  la  Commission  de  contrôle  du 
moment  que  celle-ci  aurait  été  régulière  en  la 
forme. 

Ce  problème  a  été  soumis  à  la  jurisprudence 
à  propos  du  cas  suivant  :  un  médecin  s’était  vu 
reprocher  par  le  service  d’assistance  de  la  Man¬ 
che  des  abus  de  prescriptions  pharmaceutiques, 
et  le  montant  des  dépenses  résultant  de  ces  abus 
avait  été  imputé  par  la  Commission  de  con¬ 
trôle  sur  le  montant  de  son  mémoire.  Une 
requête  en  Conseil  de  Préfecture  ayant  été  for¬ 
mée, le  Conseil  interdépartemental  de  Caen,  par 
un  arrêté  en  date  du  19  octobre  1935,  avait 
estimé  qu’il  était  seulement  compétent  pour  véri¬ 
fier  la  régularité  en  la  forme  de  la  décision  du 
Préfet  portant  réduction  du  mémoire.  Sur  les 
conseils  du  «  Sou  Médical  »,  un  recours  fut  formé 
■en  Conseil  d’Etat. 

Par  son  arrêt  du  15  octobre  1937,  le  Conseil 
annulé  l’arrêté  précité,  et  a  décidé  qu’i'Z 
ppartient  au  Conseil  de  préfecture  de  vérifier 


si  les  réductions  opérées  dans  les.  conditions  sus- 
indiquées  par  le  Préfet,  en  exécution  des  déci¬ 
sions  de  la  Commission  de  contrôle,  étaient  fus- 
ti fiées  en  fait  et  si  des  abus  étaient  réellement  établis 
à  la  charge  du  médecin. 

Autrenient  dit,  le  Conseil  d’Etat  a  considéré 
que  les  Commissions  dé  contrôle  n’ont  point  le 
caractère  de  juridiction.  Il  s’agit  là  de  simples 
Commissions  administratives  destinées  à  prépa¬ 
rer  les  décisions  préfectorales.  Mais  ces  décisions, 
comme  tous  les  actes  relatifs  au  service  d’assis¬ 
tance,  sont  soumises  au  point  de  vue  du  fond, 
comme  qu  point  de  vue  de  la  forme,  au  contrôle 
juridictionnel  du  Conseil  de  Préfecture,  et,  en 
appel  au  Conseil  d’Etat.  A  notre  avis,  il  faut 
approuver  une  telle  décision  qui  tend  à  assurer 
au  médecin  le  respect  des  règles  de  procédure 
et  notamment  des  droits  de  l'a  défense,  c’est-à-- 
dire  la  protection  contre  l’arbitraire  adminis¬ 
tratif  et  une  garantie  de  bonne  justice. 

Jean  Mignon. 

Uu  retour  en  arrière  de  la  jurisprudence  en  matière 
de  cession  de  clientèle  ? 

Analysant  récemment  les  résultats  d’une 
enquête  organisée  par  l’A.  P.  1.  M.  auprès  des 
divers  pays  d’Europe,  nous  constations  que  la 
France  était,  avec  l’Angleterre,  un  des  rares 
pays  où  les  cessions  de  clientèles  médicales 
soient  entrées  dans  les  mœurs  et  reconnues 
officiellement  par  les  organismes  professionnels 
et  par  la  jurisprudence.  Les  Tribunaux  en  efîet, 
s’ils  annulent  toujours  le  contrat  de  cession  de 
clientèle  pur  et  simple,  considéraient  jusqu’à 
maintenant  comme  valable  l’acte  par  lequel  le 
médecin  cédant  prenait  à  l’égard  de  son  succès-; 
seur  des  engagements  bien  déterminés  (inter¬ 
diction  d’exercice  limitée  dans  le  temps  ou 
l’espace,  obligation  de  présentation  à  la  clien- 
tèlej  droit  pour  le  cessionnaire  de  se  dire  le  suc¬ 
cesseur  du  cédant,  etc.)  moyennant  versement 
en  contre-partie  d’une  certaine  indemnité. 
Allons-nous  être  obligés  de  réviser  cette  opinion 
et  d’enregistrer  une  orientation  nouvelle  de  la 
jurisprudence  revenant  à  sa  rigueur  primitive 
et  considérant  comme  nul  tout  contrat  consti¬ 
tuant  directement  ou  indirectement  la  cession 
d’une  clientèle  médicale  ? 

C’est  la  question  qu’on  ne  peut  manquer  de  se 
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poser  à  la  lecture  d’un  récent  arrêt,  rendu  par  la 
Cour  de  Riom,  dans  l’affaire  suivante  : 

Un  médecin  partageant  son  activité  entre  sa 
clientèle  ordinaire  et  sa  clientèle  thermale  dans 
une  station  savoyarde,  se  faisait  remplacer  pen- 
la  saison,  du  1®'^  mai  au  l®®  octobre  de  cffaque 
année,  par  l’un  de  ses  confrères  avec  lequel  il 
avait  conclu  les  conventions  suivantes  :  durant 
son  absence,^  il  «  confiait  sa  clientèle  !>  è  sop 
remplaçant  qui  percevait  les  honoraires  et  sup¬ 
portait  les  frais  professionnels  engagés.  Cette 
absence  étant  de  longue  durée,  il  était  expressé^ 
ment  stipulé  que  le  remplaçant  s’interdisait  de 
s’installer  dans  Iq  localité  et  dans  un  rayon  de 
30  kilomètres.  Méconnaisspnt  ses  engagements 
formels,  ce  dernier  ouvrait  cependant,  à  l’expi¬ 
ration  de  l’un  des  remplacements  annuels,  un 
cabinet  médical  dans  le  périmètre  interdit. 

Cette  concurrence  nouvelle  n’étant  pas  sans 
porter  un  sérieux  préjudice  au  médecin  rem¬ 
placé,  çelui-c  idemanda  en  justice,  soit  l’appli¬ 
cation  de  la  convention,  soit  le  versement  d’une 
indemnité  compensatrice.  Le  Tribunal  civil  de 
Cusset  l’ayant  débouté  de  sa  demande,  appel  fut 
interjeté  par  lui  devant  la  Cour  de  Riom,  laquelle 
par  son  arrêt  du  8  juillet  1937,  confirinait  pure¬ 
ment  et  simplement  le  jugement  attaqué. 

Chose  importante,  la  Cour  ne  s’est  pas  attardée 
à  rechercher  si  la  clause  d’interdiction  d’exercice 
était  valable  quoique  concernant  un  médecin. 
Elle  s’est  attachée  uniquement  à  l’ensemble 
de  la  convention  de  remplacement  qu’elle  a 
considérée  comme  constituant  une  cession  tem¬ 
poraire  de  clientèle  médicale.  Appliquant  alors 
le  principe  généralement  admis,  suivant  lequel 
la  clientèle  d’un  médecin  reposant  uniquement  sur 
la  çonfianee  des  malades  est  hors  commerce  et 
ne  peut  faire  l’obfet  d’une  cession  même  temporaire, 
elle  en  a  déduit  que  toute  convention  reposant 
sur  une  cession  de  cette  nature  est  dans  son 
ensemble  frappée  de  nullité  absolue.  Le  méde¬ 
cin  remplacé  ne  pouvait  donc  demander  l’appli¬ 
cation  de  la  clause  d’interdiction  d’exercice 
souscrite  par  son  remplaçant. 

Afin  d’éviter  des  interprétations  abusives,  et 
de  ne  point  encourager  la  violation  d’engage¬ 
ments  librement  consentis,  nous  tenons  à  bien 
préciser  la  portée  de  cet  arrêt. 

Tout  d’abord  on  ne  peut  en  déduire  qu’il 
frappe  de  nullité  l’engagement  pris  par  un 
médecin  de  ne  point  s’installer  en  un  lieu  déter¬ 
miné,  pendant  un  temps  déterminé.  Si  la  clause 
d’interdiction  n’a  pu  en  l’espèce  recevoir  appli¬ 
cation,  c’est  uniquement  parce  qu’elle  figurait, 
à  titre  accessoire,  dans  un  contrat  dont  l’objet 
principal  (la  cession  temporaire  d’une  clientèle 
médicale)  n’était  pas  valable  au  point  de  vue 
juridique.  Nous  n’ignorons  certes  pas  que  la 
Cour  de  Poitiers,  par  un  arrêt  du  23  juin  1936,  a 
déclarée  nulles  de  telle's  clauses,  même  limitées 


dans  le  temps  ou  l’espace,  du  moment  qu’elles 
concernaient  un  médecin,  parce  que  faisant  échec 
.  au  droit  qu’a  tout  malade  de  choisir  librement 
son  médecin.  Mais  cet  arrêt,  contraire  à  toute  la 
jurisprudence  antérieure,  a  été  déféré  à  la  Cour, 
de  cassation  jet  en  toqs  cas,  l’aprêt  de  laÇourde 
Riom  ne  saurait  être  considéré  comme  un  nou¬ 
vel  argument  à  l’appui  de  cette  thèse. 

En  second  liep  cet  arrêt  ne  fait  en  somme  que 
confirmer  la  jurisprudence  suivant  laquelle  ja 
cession  pure  et  simple  de  clientèle  médicale  est 
frappée  de  nullité  absolue.  C’est  , eh  effet  parce 
que  figuraient  dans  Ip  contrat  les  mots  :  «  le 
Docteur  X.  confie  sa  clientèle.  »  que  là. Cour  a 
refusé  de  reconnaître  sa  validité.  Il  est  permis  de 
penser  que  la  solution  eût  été  tout  autre,  si  le 
contrat  avait  été  mieux  rédigé  et  n’avait  Corn-’ 
pris  que  des  obligations  réciproques  et  bien 
déterminées  à  la  charge  des  deux  parties,  sans 
faire  mention  du  mot  «  clientèle  ». 

Toutefois  ce  formalisme  même  montre  une 
prédisposition  défavorable,  que,  dans  un  cas  sem¬ 
blable,  la  Cour  d’Orléans  n’avait  pas  manifestée. 
-  Cette  nouvelle  orientation  de  la  jurisprudence 
n’estdonc  pas  sans  jeter  une  certaine  incertitude 
sur  la  sécurité  juridique  des  contrats  de  cessions 
de  clientèle  même  bien  établis.  Aussi  le  Sou 
Médical  a-t-il  jugé  utile  de ,déférer  cet  arrêt  à  la 
Cour  dé  cassation  afin  de  faire  sur  cette  importante 
question  pratique  l’unité  de  la  jurisprudence. 

J.  M. 

La  prescription  de  deux  ans  n’est  pas  applicable 
aux  créances  d’honoraires  contre  l’administration 

Le  développement  actuel  de  la  médecine  so¬ 
ciale  de  soins  conduit  de  plus  en  plus  les  méde¬ 
cins.  à  prêter  leurs  services  aux  Administrations 
publiques.  Ainsi  en  est-il  en  matièée  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  de  spins  aux  assurés 
sociaux  indigents,  aux  pensionnés  de  guerre,  etc. 
La  créance  que  le  praticien  possède  contre  ces 
Administrations  pour  le  payement  de  ses  hono¬ 
raires  est-elle  soumise  aux  mêmes  règles  qu’en 
clientèle  privée  ?  Fort  humainement  l’Adminis¬ 
tration  invoque  tour  à  tour  les  règles  du  droit 
administratif  et  celles  du  droit  commun  suivant 
son  intérêt  du  moment.  En  ce  qui  concerne 
particulièrement  la  prescription,  faisant  état  de 
l’article  2272  du  Code  civil,  elle  prétend  généra¬ 
lement  qu’elle  est  en  droit,  comme  les  particu¬ 
liers,  de  se  refuser  à  tout  paiement  lorsqu’un 
délai  de  deux  années  s’est  écoulé  depuis  la  ter¬ 
minaison  des  soins. 

Cette  thèse  paraît  au  premier  abord  fort  solide¬ 
ment  fondée  au  point  de  vue  juridique,  puisque 
l’article  2227  du  Code  civil  stipule  que  les  collec¬ 
tivités  publiques  peuvent  opposer  les  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers.  Toutefois,  nous 
allons  voir  qu’il  n’en  est  rien,  et  d’autre  pmi,  en 
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dehors  de  toute  question  de  droit,  il  semble  en  effet  le  principe  suivant  lequel  la  prescription 

a  priori  anormal  qu’un  principe  dont  l’utilité  institüée  par  l’ürt.  2272  du  Code  civil  pour  les 

sociale  n’existe  manifestement  que  pour  les  honoraires  médicaux  est  essentiellement  fondée  sur 

personnes  privées,  non  obligées  de  tenir  le  une  présomption  de  paiement,  laquelle  peut  fou- 

compte  de  leurs  payements,  puisse  être  invoqué  j'ours  être  détruite  par  l’aveu  contraire,  même 
en  faveur  d’une  Administration  publique,  sou-  implicite,  ou  mieux  indirect  du  débiteur  poursuivi. 
mise  comme  telle  à  des  règles  de  comptabilité  fort  Cet  aveu  tacite,  qui  peut  être  tiré  d’après  la 
strictes  ne  lui  permettant  pas  d’ignorer  si  elle  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  des  circons- 
a  ou  non  payé  ses  créanciers.  tances  de  la  cause  et  notamment  de  la  manière 

Aucune  décision  de  jurisprudence  n’existant  dont  le  débiteur  présente  sa  défense,  résultait 

à  ce  sujet,  à  part  d’anciens  avis  du  Conseil  d’Etat  en  l’espèce  du  moyen  produit  par  l’Administra- 

favorables  à  l’application  de  la  prescription^  le  tion  à  l’appui  de  son  relus,  c’est-à-dire  la  diffi- 

Sou  Médical  a  jugé  utile  de  soumettre  ce  pro-  culté  pour  les  services  de  contrôle  de  vérifier  des 

blême  à  la  juridiction  administrative,  à  propos .  mémoires  de  soins  donnés  depuis  plus  de  deux 
de  l’affaire  suivante  :  ans.  Un  tel  moyen  est  évidemment  incompatible 

En  vertu  d’un  règlement  préfectoral  spécial  avec  la  présomption  de  paiement, 
au  département  de  la  Seine- Inférieure,  ùn  mé-  Notons  d’ailleurs,  qu’en  dehors  de  cet  aveu,  la 
decin  avait  donné  ses  soins  à  des  malades  syphi-  présomption  de  paiement  pourrait  être  égale- 

litiques,  dont  les  frais  de  traitement  étaient  pris  ment  écartée  en  déférant  le  serment  au  repré- 

en  charge  par  le  budget  départemental,  sur  sentant  de,  l’Administration  qui  ne  pourrait 

production  par  le  praticien  de  ses  mémoires  évidemment  point  jurer  avoir  payé  ce  qu’il  sa  t 

d’honoraires  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Par  fort  bien  ne  l’être  pas. 

suite  d’un  oubli,  le  médecin  en  question  n’adressa  ,  Mais  si  l’application  de  la  prescription  bien- 

à  la  Prélecture  qu’au  début  de  l’année  1937,  les  nale  p.eut  ainsi  être  facilement  combattue,  les 

mémoires  concernant  la  fin  de  l’année  1933  et  médecins  ne  doivent  pas  oublier  que  leurs  créan- 

l’année  1934.  Un  refus  de  payement  leur  fut  ces  contre  les  collectivités  publiques  (Etat, 

opposé,  tiré  de  la  prescription  biennale  .des  départements,  communes,  etc.)  sont  soumises, 

honoraires  médicaux.  Une  requête  fut  alors  comme  toute  créance  contre  le  Trésor,  à  la 

adressée  au -Conseil  de  Prélecture  à  fin  de  dire  déchéance  quadriennale  du  moment  qu’elles  sont 

que  la  prescription  de  deux  ans  n’était -pas  nées  postérieurement  au  1'=’’  janvier  1936.  Il 

applicable  et  de  faire  condamner  le  Préfet  au  s’agit  là,  comme  le  nom  l’indique,  non  pas  d’une 

règlement  des  mémoires  en  litige.  ,  présomption  de  paiement,  mais  bien  d’une  perte 

Par  un  arrêté  en  date  du  15  octobre  1937,  le  du  droit  lui-même.  En  définitive,  les  médecins 

Conseil  de  Préfectirre  de  Rouen  vient  de  donner  jouissent  donc  d’un  délai  de  4  ans  pour  faire 

pleinement  gain  de  cause  au  médecin,  et  de  valoir  leurs  créances  contre  l’Administration, 

condamner  la  thèse  administrative.  Il  a  rappelé  J.  M. 


La  Presse  et  les  Sociétés 


A  propos  des  intoxications  par  le  tabac.  cée  (?)  de  tabac  dans  le  potà  tabac  de  sonmari, 

l’avoir  fait  infuser  et  avoir  donné  à  son  fils  le 
Le  Docteur  Dêti  s  rapporte  la  mort  d’un  enfant  lavement  ainsi  obtenu.  Celui-ci  se  serait  plaint 
de  neuf  ans,  consécutive  à  un  lavement  donné  rapidement  de  douleurs,  et  après  cinq  minutes 
par  la  mère,  et  constitué  par  une  infusion  d’un  à  peine,  aurait  expulsé  le  lavement,  puis  aurait 
paquet  entier  de  tabac  gris.  vomi  un  peu  ;  les  douleurs  augmentèrent  bientôt. 

Le  sujet  était  revenu  depuis  quinze  jours  devinrent  très  violentes,  puis  Tentant  se  «  trouva 
d’un  préventorium,  où'  il  avait  séjourné  depuis  mal  ».  Le  médecin  lut  appelé,  mais,  avant  son 
six  mois.  Comme  il  avait  des  vers  intestinaux,  arrivée,  et,  environ  vingt  minutes  après  Tadmi- 

la  mère  en  parla  à  une  voisine,  qui  lui  raconta  nistration  du  lavement,  l’enfant  était  mort, 

avoir  été  guérie  dans  sa  jeunesse  par  un  lave-  Le  dosage  de  la  nicotine  dans  les  viscères  et 

ment  de  tabac.  Décidée  à  appliquer  ce  traite-  dans  le  sang  permit  de  déceler  au  total  72  centi- 

ment  à  son  fils,  elle  déclara  avoir  pris  une  pin-  grammes  de  cet  alcaloïde.  Or,  d’après  les  auteurs. 
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la  dose  mortelle  serait  de  20  à  50  centigrammes 
pour  un  adulte.  D’après  les  recherches,  en  sup¬ 
posant  qu’il  s’agisse  de  scaferlatti  ordinaire  de 
la  régie  française,  qui  renferme  environ  2  %  de 
nicotine,  il  aurait  fallu  un  minimum  de  36 
grammes  de  tabac  pour  la  confection  du  lave¬ 
ment.  La  quantité  réellement  utilisée  a  été  évi¬ 
demment  bien  supérieure,  puisque  le  lavement 
a  été  en  grande  partie  rendu  après  son  introduc¬ 
tion. 

Cette  observation  a  paru  intéressante  à  signa¬ 
ler,  ne  serait-ce  que  pour  mettre  en  évidence, 
une  fois  de  plus,  le  danger  des  «  remèdes  de 
bonne  femme  »,  et  les  conseils  de  tous  ceux  qui, 
plus  ou  moins  consciemment,  se  livrent  à  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  le  Docteur  P. 
Moureau  a  rapporté  l’histoire  d’une  conjoncti¬ 
vite  traumatique,  qui  avait  été  volontairement 
entretenue  par  le  tabac.  Cette  idée  malhonnête 
avait  facilement  germé  dans  l’esprit  de  la  pa¬ 
tiente,  puisque,  ouvrière  dans  une  fabrique  de 
tabac,  elle  avait  vu  sa  lésion  initiale  se  dévelop¬ 
per  à  la  suite  d’une  introduction  de  poussière  de 
tabac  dans  l’œil  droit,  au  cours  de  son  travail. 
La  supercherie  fut  découverte  par  ce  fait  que 
les  placards  primitifs  d’escharres  conjonctivales 
avaient  été  enlevés  à  la  curette,  et  que,  par  la 
suite,  à  chaque  visite,  on  retrouvait  dans  le  cul 
de  sac  conjonctival  inférieur  des  plaques  noirâ¬ 
tres,  qui  furent  reconnues  pour  être  des  débris 
de  tab  ac. 

{Annales  de  médecine  légale,  octobre  1937.) 

Sur  les  injections  préventives  de  sérum  antitétanique 

Précédemment,  M.  Chavannaz  avait  rapporté 
deux  cas  de  tétanos  après  brûlures  par  courant 
électrique  à  haute  tension.  Dans  le  premier  cas, 
qui  fut  mortel,  il  s’agissait  de  brûlures  des  pieds 
et  des  mains. 

Le  Professeur  Mauclaire  estime  que,  pour 
toutes  les  plaies  des  pieds,  si  petites  soient-elles, 
il  faut  faire  préventivement  une  injection  de 
sérum  antitétanique.  Les  statistiques  montrent, 
en  effet,  que  ce  sont  principalement  les  plaies 
des  pieds  et  celles  des  mains  qui  se  compliquent 
d’infection  tétanique. 


La  plante  du  pied  surtout  est  bien  diflQeile  à 
désinfecter.  L’auteur  croit  qu’à  l’état  normal,le 
bacille  de  Nicolaïer  y  vit  à  l’état  sporadique, 
même  chez  des  sujets  qui  se  lavent  souvent  les 
pieds.  Sa  conviction  est  basée  sur  le  fait  que, 
sur  environ  cinquante  opérations  de  tarsectomie 
pour  pieds  bots,  pratiquées  par  lui,  il  a  perdu 
un  malade  de  tétanos  malgré  désinfection  opéra¬ 
toire  soignée.  D’autres  chirurgiens  ont  rapporté 
des  faits  semblables  ;  aussi  dans  Ses  dernières 
opérations  de  ce  genre,  a-t-il  fait  une  injection 
antitétanique  préventive  pré-opératoire. 

Dans  la  deuxième  observation'  communiquée 
par  M.  Chavannaz,  l’injection  préventive  de 
sérum  semble  avoir  atténué  Ja  gravité  du  téta¬ 
nos,  qui  ne  fut  pas  mortel.  ^ 

A  remarquer  encore  que  chez  un  malade  de 
M.  Fauquez,  l’injection  de  sérum  et  l’exérèse 
précoce  de  l’avant^pied  n’avaient  pas  empêché 
le  développement  de  l’infection  tétanique  mor¬ 
telle  :  au  point  de  vue  médico-légal  ce  fait  atténue 
la  responsabilité  du  médecin,  qui  ne  ferait  pas 
une  injection  préventive  de  sérum  dans  un  cas 
esmblable. 

Mieux  vaut  conclure  qu’il  n’y  a  pas  de  règle 
sans  exception,  et  qu’en  présence  d’une  grosse 
plaie  contuse  du  pied,  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
faire,  non  pas  une,  mais  trois  injections  de  sérum 
à  trois  jours  d’intervalle,  et  cela  malgré  la  possi¬ 
bilité  d’accidents  sériques,  mais  en  prenant  bien 
les  précautions  que  Besredka  a  recommandées, 
c’est-à-dire  en  faisant  l’injection  goutte  à  goutte. 
Comme  cette  méthode  n’évite  pas  toujours  les 
accidents  anaphylactiques  causés  par  injections 
secondes,  mieux  vaut  recourir  en  même  temps 
à  des  injections  de  substances,  qui  atténuent  ou 
suppriment  expérimentalement  de  tels  acci¬ 
dents  anaphylactiques,  comme  l’hyposulflte  de 
magnésium  ou  d’autres  produits,  modifiant  l’état 
du  sérum  sànguin.  Tant  pis  si  cette  manière  de 
procéder  fait  perdre  du  temps  au  médecin  trai¬ 
tant.  Comme  la  durée  de  l’immunité  est  varia¬ 
ble  suivant  les  sujets,  on  conseille  de  pratiquer 
dorénavant  cette  injection,  même  si  l’accidenté 
a  déjà  reçu  une  injection  un  an  auparavant  ; 
c’est  ce  qu’ont  fait  bien  des  chirurgiens  pendant 
la  guerre  chez  des  sujets,  ayant  déjà  eu  une  injec¬ 
tion  préventive.  {Annales  de  Médecine  légale, 
octobre  1937.) 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 
'  Raisin  en  grains  ou  jus  de  raisin 
Indications  et  contre-indications  d’une  cure  uvale 


C’est  toujours  le  jus  de  raisin  qu’utilise  l’or¬ 
ganisme,  qu’il  soit  entrait  des  grains  par  la 
mastication  ou  par  les  presses  industrielles.  Il 
constitue,  on  le  sait,  un  aliment  de  haute  valeur 
énergétique  et  calorigène,  doué  de  pi’opriétés 
cholagogues,  laxatives,  diurétiques,  reminérali- 
satrices  et  excitantes  de  l’assimilation.  Mais 
c’est,  en  outre,  un  aliihent  hypo-azoté,  hypo- 
chloruré  et  hypo-lipidique. 

La  thérapeutique  par  le  raisin  n’a  pas  toujours 
été  appréciée  à  sa  juste  valeur,  car  on  n’a  pas 
su  l’employer  d’une  manière  rationnelle  ;  aussi 
le  Docteur  R. -J.  Weissenbach  a-t-il  pensé  faire 
œuvre  utile  en  codifiant  les  règles  des  cures 
uvales. 

Elles  sont  bien  simples  :  ou  bien  le-raisin  vient 
compléter  un  régime  déjà  suffisant,  c’est  la  cure 
additive  ;  ou  bien  il  remplace  une  partie  impor¬ 
tante  et  même  la  totalité  des  aliments,  c’est  la 
cure  substitutive. 

Dans  la  première,  on  réduit  un  peu  les  hydra¬ 
tes  de  carbone  du  régime  ordinaire  et  l’on  apporte 
une  ration  quotidienne  de  raisin,  qui  ne  doit  pas 
dépasser  un  kilogramme  à  un  kilogramme  et 
demi, soit  en  moyenne  700  à  1.100  c.c.de  jusde 
raisin.  Cette  quantité  sera  prise  en  trois  fois  ;  la 
moitié  trente  minutes  avant  lepetit  déjeuner,les 
deux  autres  quarts  une  demi-heure  à  une  heure 
avant  le  déjeuner  et  le  dîner.  Dans  la  cure  substi¬ 
tutive,  au  contraire,  le  raisin  constituela majorité 
ou  même  la  totalité  des  apports  alimentaires;  on 
obtient  ainsi  une  véritable  désintoxication.  Le 
premier  jour,  on  ordonne  500  grammes  de  rai¬ 
sin,  puis  progressivement  un  kilogramme,  un 
.kilogramme  et  demi,  deux  kilogrammes  .en 
moyenne,  exceptionnellement  deux  kilogrammes 
et  demi  à  trois  kilogrammes  ;  cette  dernière 
quantité  ne  doit  jamais  être  dépassée,  afin  de  ne 
pas  provoquer  un  grave  surmenage  pour  le  foie 
et  le  tube  digestif.  La  réduction  du  régime  ali¬ 
mentaire  variera  suivant  les  cas  pathologiques  ; 
l’essentiel  consistera  en  restxiqtions  portant  sur 
.  les  substances  azotées,  les  graisses  et  les  hydra¬ 
tes  de  carbone.  On  commencera  par  500  gi’ammes 
le  premier  jour  pour  atteindre  en  quatre  ou 
cinq  jours  le  maximum,  correspondant  environ 
à  2  litres  de  jus  de  raisin.  La  répartition  dans  la 
journée  se  fera  suivant  les  règles  précédemment 
énoncées. 


Qu’il  s’agisse  d’une  cure  ou  de  l’autre,  sa 


durée  sera  de  trois  semaines  en  moyenne  ;  la 
cure  additive  pourra  toutefois  être  prolongée 
d’une,  deux  ou  trois  semaines  supplémentaires. 
La  cure  sera  suivie  sous  surveillance  médicale, 
afin  que  pqissent  être  évités  tous  les  incidents, 
car  chaque  organisme  réagit  à  sa  façon  vis-à-vis 
du  raisin.  Cette  cure  peut  étrepratiquée  partout; 
cependant  son  association  à  une  cure  thermale 
externe  constitue  une  méthode  des  plus  recom¬ 
mandables,  qui  souvent  en  augmente  l’efficacité. 


Voici  maintenant  résumées  les  indications 
et  contre-indications  de  ces  deux  cures  dans 
les  différentes  affections,  qui  en  sont  justiciables  ; 

lo  Rhumatismes  chroniefues  : 

La  cure  uvale  additipe  est  indiquée  dans  tous 
les  rhumatismes  chroniques  infectieux,  y  com¬ 
pris  les  rhumatismes  chroniques  progressifs 
infectieux,  les  grands  rhumatismes  invalidants  et 
déformants  du  type  Charcot.  Dans  ces  cas,  la 
cure  uvale  substitutive,  avec  régime  restrictif 
en  substances  azotées  et  en  graisses,  est  for¬ 
mellement  contre-indiquée,  sauf  cas  exception¬ 
nels.  (Association  d’affections  rénales  ou  hépa¬ 
tiques). 

La  cure  uvale  substitutive,  est,  au  contraire, 
efficace  dans  les  rhumatismes  chroniques  gout¬ 
teux,  oxalémiques,  colloidoclasiques  ;  dans  les 
manifestations  du  rhumatisme  chronique,  delà 
cellulite,  des  périarthrites  des  obèses,  des  lithia¬ 
siques,  des  hépatiques,  des  gros  mangeurs,  dans 
certains  traumatismes  chroniques  par  trouble  du 
métabolisme. 

2»  Maladies  des  reins  : 

La  cure  uvale  substitutive  est  bonne  dans  les 
néphrites  azotémiques,  dans  les  néphrites  chlo- 
rurémiques,  à  condition  que  le  rein  ait  conservé 
une  perméabilité  hydrique  suffisante  ;  chez  les 
lithiasiques  spécialement  uratiques  et  oxaliques. 

La  cure  uvale  additive  se  prescrit  dans  les 
cas  de  débilité  rénale,  congénitale  ou  acquise, 
se  traduisant  surtout  par  l’albuminurie  simple 

3°  Affections  de  l’appareil  cardio-circulatoire. 

Lacureuvale  suàsfi'fufihe  est  recommandée  chez 
les  cardio-rénaux,  les  cardio-artériels,  les  hyper¬ 
tendus  (en  limitant  chez  ceux  -ci  la  quantité 
globale  de  raisin  absorbée). 
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4“  Affections  digestives  : 

La  cure  uvale  subtitutive  est  indiquée  dans  le 
traitement  des  dyspepsies  des  gros  mangeurs 
pléthoriques,  dans  certains  cas  de  constipation  et 
d’hyperchlorhydrie . 

La  cure  uvale  additive  se  prescrit  dans  le 
plus  grand  nombre  des  affections  de  l’estomac  et 
de  l’intestin  :  dyspepsies,  hyperchlorhydriés, 
ulcères  de  l’estomac  et  du  duodénum,  constipa¬ 
tions,  etc.,  certaines  colites,  l’auto-intoxication 
d’origine  intestinale,  la  colibacillose,  etc. 

50  Affections  hépatiques  : 

La  cure  uvale  substitutive  est  utile  dans  de 
nombreuses  affections  du  foie,  spécialement 
dans  les  congestions  hépatiques  des  gros  man¬ 
geurs,  les  congestions  hépatiques  des  buveurs, 
dans  certains  cas  de  lithiase.  ' 

La  cure  uvale  additive,  se  recommande  dans 
toutes  les  petites  déficiences  hépatiques,  dans  la 
lithiase  biliaire,  dans  les  ictères  infectieux  à  la 
phase  de  convalescence,  dans  les  états  précirrho- 
tiques. 

6°  Maladies  de  la  nutrition  : 

La  cure  uvale  subtitutive,  est  pour  les  gros 


mangeurs  faisant  des  excès  de  viande,  les 
goutteux,  les  obèses,  lithiasiques  et  hépatiques. 
Ce  groupe  de  malades  représente  l’indication 
majeure  de  la  cure  uvale  substitutive.  Les  dia¬ 
bétiques  ne  sont  pas  justiciables  des  cures  uvales, 
soit  substitutive,  soit  additive;  il  faut  toutefois 
faire  une  exception  pour  certains  diabétiques, 
gros  mangeurs,  obèses,  florides,  présentant,  à 
côté  d’une  '  tolérance  relativement  élevée  pour 
les  glucides,  des  troubles  multiples  du  foie  et  de 
la  nutrition  et  qui  bénéficient  de  la  cure  uvale 
substitutive. 

La  cure  uvale  additive  améliore  certains  états 
de  dénutrition,  de  troubles  de  l’assimilation, 
dans  certaines  avitaminoses  et  états  de  préca¬ 
rence,  en  particulier  chez  les  enfants. 

7“  Dermatoses  : 

Un  grand  nombre  de  dermatoses  sont  sous  la 
dépendance,  soit  de  troubles  de  la  nutrition 
générale  et  de  l’équilibre  du  milieu  humoral  et 
cellulaire,  soit  de  troubles  de  l’appareil  digestif, 
du  foie  ou  des  reins.  La  cure  uvale  soit  additive, 
soit,  plus  souvent,  substitutive,  est  efficace, 
pour  le  traitement  de  ces  cas,  dans  les  conditions 
que  nous  avons  précisées  ci-dessus  pour  chacun 
de  ces  groupes  pathologiques. 


L'INTOXtCATION  PAR  LE  PERMANGANATE  DE  POTASSIUM  ET  SON  TRAITEMENT 


Déterm  nés  le  plus  souvent  à  la  suite  d’une 
tentative  de  suicide,  plus  rarement  par  mé¬ 
prise  et  exceptionnellement  lors  d’une  stérili¬ 
sation  d’eau  ou  encore  par  introduction  du  per¬ 
manganate  dans  du  vin  (en  guise  de  faire  à 
quelqu’un  une  farce),  les  intoxications  perma- 
ganiques  ont  déjà  bien  des  fois  entraîné  la  mort: 
10  à  20  grammes  de  ce  sel  peuvent  être  considé¬ 
rés  comme  dose  mortelle. 

Le  Docteur  Casimir  Strzysowski  (1)  consi¬ 
dère  que  le  traitement  de  cps  intoxications  doit 
dépendre  avant  tout  de  la  longueur  d’intervalle 
entre  le  moment  de  la  prise  du  toxique  et  celui 
de  l’interventiopantidotique.  Mais,  il  faut  tenir 
compte  aussi  de  l’état  dans  lequel  se  trouvait  le 
poison  au  moment  de  l’absorption. 

Si  celui-ci  vient  d’être  pris  çn  solution,  à  peine 
15  à  20  minutes  auparavant,  on  donnera  de 
l’hyposulflte  de  sodium,  qui  réduit  instantané¬ 
ment  le  permanganate  en  divers  hydrates  de 
manganèse,  avec  formation  de  sulfates  de  soude 


et  de  potasse  ;  500  à  600  c.  c.  d’hyposulfite  de 
soude  à  2  %  suffisent  pour  rendre  inoffensifs  10 
à  15  grammes  de  permanganate  en  solution.  Si 
au  contraire,  ce  sel  a  été  avalé  en  substance, 
l’hyposulfite  n’en  lait  que  bloquer  l’action  en 
le  rendant  momentanément  insoluble  ;  et,  pour 
entretenir  cette  insolutibilité  dans  le  trajet  diges¬ 
tif,  il  faut  autant  que  possible  maintenir  la  pré¬ 
sence  de  l’hyposulflte  sodique  (10  %).  On  en  pra- 
tiqueradoncde  longs  et  grands  lavages,  jusqu’à 
ce  que  le  liquide  de  sortie  ne  charrie  plus  de 
particules  noirâtres  d’hydrates  de  manganèse. 
Lorsque  l’intervalle  aura  dépassé  sensiblement  20 
minutes,  (ce  qui,  dans  la  pratique,  se  produit  le 
plus  souvent),  on  donnera  en  grande  quantité  du 
jus  d’orange,  ou  mieux  encore  du  jus  de  citron 
étendu  d’un  peu  d’eau.  En  l’absence  de  toute 
contre-indication,  le  lavage  de  l’estomac  au  lait 
peut  être  très  utile.  Des  œufs  (5  à  6),  pris  à  l’état 
cru,  sont  tout  aussi  indiqués.  Il  en  est  de  même 
des  boissons  mucillagineuses,  de’  lavements  au 
lait  légèrement  salé,  des  injections  intra-vei¬ 
neuses  glucosées  hypertoniques  (12,5  à  20  %), 
100  à  250  c.  e.,  puis  des  toniques  cardiaques. 


(1)  Annales  de  Médecine  légale,  novembre  1937. 
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Variétés 

LA  TRANSFUSION  SANGUINE  EN  FRANCE  AU  XVIP  SIÈCLE 

Par  J.  Lévy-Valensi 


Dans  sa  lettre  au  médecin  S'orbière  datée  de 
mars  1668,  J.-B.  Denis,  s’élève  contre  la  reven¬ 
dication  de  priorité  des  Allemands  et  des 
Anglais  en  matière  de  transfusion  sanguine. 
Depuis,  l’éminent  Professeur  Giordano,  de 
Venise,  revendique  cet  honneur  pour  l’Italie  (1). 

Nous  n’essaierons  pas  de  trancher  ce  conflit 
international . . .  sanglant,  et  nous  limiterons  à 
l’apport  de  la  France.  Là  encore,  d’ailleurs  ne 
prendrons-nous  point  parti  entre  les  tenants  de 
J.-B.  Denis  et  ceux  de  Claude  Tardy,  les  deux 
protagonistes  français  de  la  transfusion  sanguine 
au  XVII®  siècle. 

D’après  la  lettre  sus-indiquée  de  J.-B.  Denis, 
la  première  idée  de  la  transfusion  sanguine  se 
trouve  dans  un  discours  prononcé  chez  le  Con¬ 
seiller  de  Montmor,  en  juillet  1658,  par  le  reli¬ 
gieux  bénédictin  Dom  Robert  de  Gabets  qui 
émit  l’hypothèse  de  la  transfusion  de  l’animal 
à  l’homme  et  de  l’homme  à  l’homme,  décrivant 
même  un  appareillage.  Les  Français  rirent 
d’abord  de  cette  proposition,  mais  les  Anglais 
exploitèrent  l’idée. 

Ceci  dit,  envisageons  l’œuvre  de  J.-B.  Denis, 
puis  celle  de  Claude  Tardy  sans  discuter  leurs 
titres  de  priorité. 

A)  J.-B.  Bénis  et  la  transfusion  (2) 

J.-B.  '  Denis,  aidé  du  chirurgien  Emmeretz 
semble  avoir  commencé  en  1666,  une  expéri¬ 
mentation  à  grand  spectacle.  Les  premiers  essais 
se  firent  du  cbien  au  chien,  du  veau  au  chien,  du 
mouton  à  un  vieux  cheval,  cela  sans  incidents. 

Denis  voulut  expérimenter  sur  l’homme  ;  il 
ne  put  obtenir  un  condamné  à  mort  ;  un  malade 
léthargique  (?)  s’offrit  à  lui.  Il  guérit  après 
transfusion  de  trois  onces  de  sang  d’agneau.  Denis 
recommença  ensuite  sur  un  pléthorique,  qui  s’en 
trouva  amélioré  ;  un  troisième,  un  jeune  homme 
languissant  et  hydropique  fut  également  traité 
avec  succès.  L’expérience  fut  moins  concluante 
avec  le  fils  , du  baron  suédois  Bond  «  déjà  dans 
le  a  coma  convulsé»  avec  «  pouls  formicant» 


(1)  Professeur  David  Giordano.  —  Sulla  transfu- 
sione  del  sangue  Rassegno  Clinico  scientiflca  ell  Ins- 
titute  Biochimico,  Italiano  1931,  n®“  11-12. 

(2)  J.-B.  Denis  (0000-1704),  docteur  en  médecine 
de  Montpellier,  médecin  ordinaire  de  Louis  XIV,  pro¬ 
fesseur  de  philosophie  et  de  mathématiques,  fondateur 
des  €  Mémoires  sur  les  arts  et  les  sciences  »  (1672)  et 
des  «  Conférences  »  (1672-1674), 


il  revint  comme  par  enchantement  à  la  vie  ». 
Cette  résurrection  dura  vingt-quatre  heures 
puis  le  malade  mourut  en  dépit  d’une  deuxième 
transfusion. 

Dans  la  lettre  à  M.  Sorbière,  Denis  parle  de  la 
guérison  d’une  paralytique  (hémiplégique). 

Il  voulut  s’attaquer  à  la  folie  traitant  un  aliéné 
à  lui  confié  par  M.  de  Montmor,  par  du  sang 
de  veau.  L’opération  eut  lieu,  le  19  décembre 
1667.  Après  deux  transfusions  accompagnées 
de  sueurs  et  de  lypothymie,  suivies  de  vomis¬ 
sements,  de  diarrhée  et  d’hématurie  ;  le  malade 
parut  guéri  (c’était  un  périodique). 

Au  bout  de  deux  mois,  le  sujet,  après  avoir 
commis  des  excès,  récidiva  ;  à  la  prière  de  sa 
femme,  une  troisième  transfusion  fut  teiitée, 
mais  futinopérante.  Le  transfusé  mourut  la  nuit 
suivante,  Lammartinière  dit  «  entre  les  mains 
des  opérateurs  ». 

La  veuve  attaqua  les  transfuseurs,  Denis 
rétorqua  qu’elle  avait  empoisonné  son  mari  avec 
de  l’arsenic,  pour  plaire  aux  médecins  ennemis 
de  la  transfusion. 

Le  Tribunal  du  Châtelet  débouta  la  veuve, 
admettant  que  l’opération  «  avait  été  entreprise 
sur  l’insistance  de  la  femme,  laquelle  avait  mal 
observé  les  ordres  des  opérateurs  et  qu’onVavait 
soupçonnée  d’avoir  occasionné  la  mort  de  son 
mari  »,  mais  en  l’autorisant  cependant  à  se 
remarier. 

Le  Châtelet  alors  arrête  que  «  dans  l’avenir 
on  ne  devait  procéder  à  aucune  transfusion  en 
corps  humain  sans  l’autorisation  des  médecins 
de  la  Faculté  de  Paris  ».  C’était  enterrer  la 
question.  Cet  arrêt  daterait  de  1675  pour 
Sprengel.  Castiglioni  le  place  aux  environs  de 
1670. 

J.-B.  Denis  eut  de  nombreux  adversaires, 
parmi  lesquels  le  chirurgien  de  La  Martinière 
qui  traite  la  transfusion  de  procédé  venu  «  dç 
la  boutique  de  Satan  ». 

Il  est  intéressant  de  lire  dans  les  originaux  et 
dans  les  analyses  du  journal  des  Scavans  (1667) 
la  polémique  épistolaire  sur  la  transfusion. 

Le  9  mars  1667,  lettre  de  M.  Denis  à  M - 

Denis  parle  de  l’injection  de  chien  à  chien, 
artère  crurale  à  veine  ;  le  chien  d’abord  triste 
reprit  entrain  et  vigueur,  il  servit^^de  donneur 
pour  un  troisième  chien. 

Deuxième  lettre  de  Denis  à  M . . . ,  du  2  avril 
1667,  où  il  raconte  la  transfusion  du  veau  au 
chien. 
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Troisième  lettre  de  Denis  à  M.  de  Montmor 
où  il  relate  deux  transfusions  faites  surThomme, 
de  sang  d’agneau.  Il  s’agit  d:s  deux  cas  sus¬ 
mentionnés. 

La  même  année  (1667)  verra  les  attaques  des 
adversaires  de  la  transfusion. 

La  première  lettre  agressive  est  celle  de  G. 
Lamy,  Maistre  ès  Arts  de  l’Université  de  Paris 
ù  Moreau,  docteur  en  médecine,  elle  est  datée 
du  8  juillet  1667. 

Les  arguments  de  Lamy  sont  les  suivants  : 

1°  La  quantité  de  sang  infusé  est  trop  réduite 
pour  qu’il  puisse  agir. 

2°  Il  est  illogique  d’ajouter  du  sang  au  malade, 
puisque  toutes  les  maladies  proviennent  de  la 
surabondance  du  sang  et  de  son  impureté. 

Lamy  insiste  sur  l’impureté  qui  provient  de 
l'excès  de  chaleur. 

Si  l'on  injecte  du  sang  artériel,  la  chaleur 
augmente  et  le  sujet  en  a  d’ail  eurs  la  s  nsation. 
Si  l’on  utilise  le  sang  veineux,  ou  il  se  coagule 
ou  il  est  insuffisant  pour  rafraîchir  le  sang  du 
malade.  C’est  le  bon  sang  au  contraire  qui  sera 
corrompu  comme  serait  le  vin  par  un  peu  de 
vinaigre. 

■  Denis  a  comparé  le  sang  du  malade  à  un  vin 
trop  dur  adouci  par  un  autre  vin.  Lamy  s’élève 
contre  une  telle  comparaison. 

Parmi  les  maladies  traitées  sont  :  pleurésies, 
véroles,  lèpres,  érysipèles,  ulcères,  cancer,  rage, 
folie. 

«  Si  ma  folie  ne  guérit  jamais  que  par  la 
transfusion,  il  y  a  bien  de  l’apparence  que  je 
ne  serai  jamais  sage.  » 

«  La  probité  de  M.  Denys  n’empêche  de  douter 
de  la  vérité  du  fait.  Les  guérisons  ont  suivi  la 
transfusion,  elles  n’en  procèdent  pas.  Ceci  se 
rapporte  au  cas  d’un  jeune  homme  léthargique. 
Explication  de  Lamy  ;  «  Lorsqu’on  lui  donna  le 
sang  de  cet  agneau ,  la  vive  appréhension  qu’il 
eut  d’un  remède  non  usité  et  dont  l’événement 
ne  lui  pouvait  paraître  que  fort  douteux,  mit  ses 
esprits  en  mouvement,  et  les  dégagea  des  embar¬ 
ras  qui  les  empêchaient  de  se  distribuer,  etc. 

«  Lorsque  l’on  veut  mettre  en  pratique  quel¬ 
que  nouveau  remède,  il  faut  marcher  à  pas  de 
plomb  et  prendre  bien  garde  que  le  médicament 
dont  on  se  sert  à  guérir  une  maladie,  ne  four¬ 
nisse  pas  des  semences  qui  en  produiront  un 
jour  de  bien  plus  dangereuses  ». 

La  transfusion  est  dangereuse  parce  que  le 
sang  étranger  introduit  «  ne  se  convertit  pas  » 
de  même  que  le  sperme  ne  fécondera  pas  une 
femelle  d’une  autre  espèce, 

Bien  mieux,  le  sang  véhicule  des  particules 
tissulaires  spécifiques  non  assimilables  pour 
l’homme  :  laine,  crinière,  cornes,  «  Dieu  ! 
n’est-ce  point’assez  de  s’exposer  en  se  mariant 
à  porter  un  bois  invisible  sans  courrir  le  hasard 


d’Actéon  et  n’avoir  pas  comme  lui  le  bonheur 
de  voir  la  beauté  de  Diane  toute  nue  ». 

Enfin  le'  sang  «  fermente  »  à  une  époque 
différente  selon  l’espèce,  d’où  les  accidents 
possibles  ;  la  vie  des  animaux  est  brève,  la  vie  de 
l’homme  peut  donc  èn  être  écourtée  ;  enfin  il 
peut  prendre  le  tempérament  de  la  bête. 

C.-G.  Gadrois  prend  contre  Lamy,  ,1a  défense, 
de  la  transfusion  dans  une  lettre  du  8  août  1667 
adressée  à  Bourdelot. 

L’auteur  raconte  que  le, bruit  court  que  Lamy 
serait  un  pseudonyme  pris  par  le  médecin 
Moreau  s’écrivant  à  lui-même  ;  d’autres  que  ce 
ne  serait  pas  un  maître  ès  arts  mais  un  ancien 
docteur  en  médecine.. 

Gadrois  objecte  des  arguments  à  chacune  des 
attaques  de  Lamy.  On  peut  parfaitement  trans¬ 
fuser  une  quantité  suffisante  de  sang  ;  toutes  les 
maladies  ne  sont  pas  dues  à  un  excès  de  chaleùr, 
il  existe  des  maladies  froides,  des  maladies  par 
disette  de  sang. 

Le  sang’pèche  surtout  en  qualité  ;  il  est  peut- 
êéretrop  échauffé  et  «la  grande  agitation  qu’il  a 
dans  ses  vaisseaux  est  aussi  capable  de  produire 
tous  ces  effets  qu’on. attribue  à  l’abondance,  de 
mesme  que  Teau  qui  bout  sur  le  feu,  s’étire  quel¬ 
quefois  par-dessus  les  bords  du  chaudron  et  se 
répand  dans  les  cendres,  quoy  qu’il  n’y  en  ait 
pas  plus  qu’il  n’en  faut  pour  remplir  la  moitié 
du  chaudron  ». 

La  chaleur  ressentie  par  le  transfusé  ne  signifie 
rien.  Un  bouillon  chaud  lors  de  l’ingestion  peut 
être  rafraîchissant.  Les  vins  s’améliorent  par 
le  mélange.  Le  jeune  malade  léthargique  n’avait 
pas  d’appréhension,  on  lui  avait  fait  croire  que 
l’agneau  aspirait  le  mal. 

Les  mulets  naissent  d’une  semence  étrangère 
à  la  femelle,  la  transformation  de  l’homme  trans¬ 
fusé  en  brute  ne  serait  possible  que  si  la  trans-' 
fusion  était  continuelle. 

L’auteur  signale  une  nouvelle  expérience  sur 
un  homme  condamné  par  les  médecins,  ressuscité 
d’abord  mais  qui  succombe  ensuite. 

Il  y  a  dans  cette  lettre  ironie  et  insolence. 

Lettre  écrite  à  Moreau,  docteur  en  méde¬ 
cine  de  la  Faculté  de  Paris,  Conseillei',  Médecin, 
lecteur  et  professeur  ordinaire  du  Roy,  par 
G.  Lamy  dans  laquelle  il  confirme  les  raisôns  qu’il 
avait  apportées  dans  sa  première  lettre,  contre 
la  transfusion  du  sang,  en  répondant  aux  objec¬ 
tions  qu'on  lui  a  faites  (26  avril  1667). 

L’auteur  s’indigne  des  injures  comme  le  fit 
Bourdelot,  destinataire  de  la  lettre  à  sa  dernière 
conférence  du  lundy. 

«  Ils  voulaient  que  je  fisse  mourir  cinq  ou  six 
personnes  par  la  transfusion,  afin  de  prouver 
évidemment  qu’elle  est  pernicieuse.  » 

Lamy  croyait  que  Denis  avait  fourni  les  raison- 
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nements  non  les  injures,  '«  Mais  comme  je  finis¬ 
sais  cette  iettre  j’ay  été  obligé  , de  changer  de 
sentiments,  ayant  appris  comme  vous  sçavez 
par  un  des  amis  du  prétendu  auteur  qu’ii  n’avait 
point  Commis  d’autres  fautes  que  de  prêter  son 
nom  à  M.  Denis.  » 

Lettre  écrite  à  M.  l’abbé  Bourdelot,  par  Gas¬ 
pard  de  Gurye,  écuyer,  sieur  de  Montpaiiy,  lieu¬ 
tenant  au  régiment  de  Bourgogne,  sur  la  transfu¬ 
sion  du  sang,  contenant  desraisons  et  des  expé¬ 
riences  pour  et  contre. 

.  «  C’est  vous  (Bourdelot)  qui  le  premier  aurait 
proposé  la  transfusion  du  sang  et  même  d’autres 
liqueurs  dans  les  veines  et  il  y  a  plus  de  dix  ans 
que  vous  en 'avez  fait  la  proposition  chez  Mon¬ 
sieur  de  Montmor. 

L’auteur  rappelle  les  expériences  connues  et 
ses  propres  expériences. 

L’analyse  de  ces  lettres  figure  dans  le  Journal 
des  Sçavans  (1668),  on  y  trouve  aussi,  quelques 
analyses  de  travaux  anglais  (King,  Coxe,  Lower) 
et  des  journaux  italiens,  une  lettre  de  Tardy  à 
Le  Breton  conseillant  l’emploi  de  sang  humain. 

Un  travail  anonyme  contre  la  transfusion  est 
analysé  la  même  année,  son  titre  :  Eutgphi'onis 
philosophi  et  medici  de  Nova  curæindorum  mor- 
borum  Ratione  Per  Transfusionem  sangiiinis 
Dissertatio  (1667). 

L’argumentation  est  faihle  ; 

a)  L’homme  transfusé  pourrait  dégénérer  en 

bête.  '  ,  , 

b)  On  a  dit  que  le  sang  réalisait  une  sorte  d’ali¬ 
ment  déjà  digéré  :  «  c’est  à  peu  près  comme  si 
une  personne  qui  serait  dans  un  troisième  étage, 
voulant  venir  en  bas  ne  prenait  pas  la  peine  de 
descendre  par  les  degrez,  mais  pour  prendre  le 
plus  court,  sauterait  par  la  fenêtre  ». 

c)  Il  est  illogique  de  saigner  puis  de  remettre 
du  sang  «  un  portefaix  qu’on  déchargerait  d’un 
sac  de  pois  pour  le  recharger  ensuite  d’un  sac 
de  fèves.  » 

On  devrait  au  moins  utiliser  du  sang  humain. 

B)  Claude  Tardy  et  la  transfusion 

«  Dans  l’histoire  de  la  science  médicale,  il  est 
des  noms  qui  ont  un  instant  brillé  d’un  vif  éclat, 
qui  se  sont  associés  dans  l’esprit  des  hommes  à 
l’histoire  de  quelque  grande  découverte,  mais 
dont  toute  la  gloire  se  réduit  à  un  moment  fugi¬ 
tif.  Claude  Tardy  est  de  ceux-là.  » 

Ph.  Daily  (1)  a  puisé  cette  phrase  dans  un 
travail  américain  (1)  qu’il  nous  fait  connaître, 
c’est  à  l’étude  de  Daily  que  nous  emprunterons 
les  éléments  de  notre  paragraphe  sur  Tardy  2). 


(1)  Ph.  Dally.  Claude  Tardy,  précurseur  delà  trans¬ 
fusion.  La  Semaine  des  hôpitaux  (5  nov.  1936) . 

(1)  Gertrude  L.  Aunay.  An  early  advocate  of  direct 
transfusion  of  human  Blood.  Bull,  of  the  New-Yo'k  Aca- 
demy  of  Medecine,  décembre  1935,  p.  700. 


Cl.  Tardy  (1607-1670),  médecin  de  la  Faculté 
de  Valence  puis  de  Paris  (1695).  Il  publia  de  nom¬ 
breux  ouvrages  et  particulièrement  un  cours  de 
médecine.  Gui  Patin  le  traite  de  «  fou  bête  et 
glorieux  ». 

L’œuvre  de  Tardy,  transfuseur,  est  consid  é- 
rable,  c’est  le  premier  qui  transfuse  le  sang  de 
l’homme  à  l’homme.  D’après  Daily,  il  fit  ses 
expériences,  sept  mois  avant  Denis.  L’œuvre  où 
Tardy  traitât  la  transfusion  tient  en  une  bro¬ 
chure  de  16  pages  in-4o  parue  en  1667  «  Traité 
de  l’écoulement  du  sang  dans  les  veines  »  dont; 
avec  Daily  nous  citerons  quelques  passages. 

a  La  transfusion  du  sapgest  la  preuve  de  son  cours 
ordinaire  qu’on  nomme  circulation. . .  Si  le  sang  est  l’ou¬ 
vrier  de  toutes  les  actions  et  de  tous  les  mouvements  de 
la  vie,  on  peut  dire  que  latransfusion  est  une  espèce  de 
métempsychose  ou  transmigration  évidente  et  effective 
d’âme  d’un  corps  à  l’autre. 

a  Le  sang  est  la  matière  et  l’aliment  du  corps,  et  son 
principal  usage  est  d’humidifler  parce  que  l’homme  est 
e  plus  chaud  des  animaux  et  demande  un  perpétuel 
afraîchissement  :  c'est  pourquoil  atransfusion  est  inutile 
pour  beaucoup  de  gens';  elle  serait  pernicieuse  dansdou- 
tes  les  maladies  chaudes,  dans  les  inflammations,  chez 
les  hommes  jeunes,  chez  les  bilieux,  et  en  générai  pour 
tous  ceux  qui  ont  assez  ou  trop  de  sang.  Les  aliments 
pris  par  la  bouche  rafraîchissent  beaucoup  mieux  que 
le  sang  chaque  fois  quelanature  est  chaude  ;  ils  résistent 
à  l’action  de  la  chaleur  et  rafraîchissent  les  entrailles 
par  leur  extrême  humidité. 

Latransfusion  peut  être  pratiquée  aux  pieds  de  l’hom¬ 
me  à  cause  qu’on  peut  y  éviter  les  nerfs,  les  artères  et 
les  convulsions  et  les  plonger  tous  deux  ensemble  dans 
l’eau  chaude. 

La  main,  qui  est  très  propreàrecevoiretdonnertoutes 
sortes  de  choses,  est  aussi  très  commode  à  recevoir  et  à 
donner  du  sang;  elle  est  plus  propre  à  latransfusion  que 
le  pied .  On  doit  appliquer  la  main  droite  contre  la  main 
droite  et  la  main  gauche  contre  la  main  droite... 

La  méthode  la  plus  naturelle  et  la  plus  commune  est 
la  transfusion  des  veines  aux  artères,  mais  elle  est  la  plus 
dangereuse,  elle  est  sujette  aux  anévrysmes,  aux  con¬ 
vulsions  et  à  la  mort  soudaine.  On  la  peut  pratiquer  sur 
les  artères  des  doigts  ou  du  poignetde  i’homme,  de  la 
même  manière  que  Ton  fait  pour  les  artères  de  la  cuisse 
des  chiens. 

Le  sang  et  les  esprits  peuvent  passer  plus  sûrement 
d’une  veine  en  une  autre  par  une  opération  très  différente, 
mais  beaucoup  plus  industrieuse.  Elle  doit  être  prati¬ 
quée  rapidement  le  matin,  après  le  sommeil,  les  esprits 
étant  alors  calmes  et  la  force  meilleure  ;  deux  chirur-- 
giens  habiles  en  seront  chargés.  » 

Tardy  sectionne  la  basilique  et  la  médiane 
et  introduit  un  tuyau  de  pipe  dans  les  bouts 
proximaux  du  donneur  et  dans  les  bouts  distaux 
du  receveur.  Le  champ  opératoire  sera  réchauffé 
par  un  linge  imbibé  d’un  mucilage  chaud  ou 
d’esprit  de  vin,  les  bras  seront  constamment 
baignés  d’eau  chaude  ou  d’une  décoction 
émolliente. 

0  Le  sang  qui  se  répand  et  sort  des  veines  ne  court  pâs 
aussi  facilement  que  celui  qui  se  porte  au  cœur  dun  ma¬ 
lade,  parce  qu’il  manque  une  des  deux  causes  nécessaires 
au  mouvement  natmrel  qui  est  l’attraction  oü  chaleui* 
des  parties  qui  reçoivent .  Laissez  eoulerle  sang  dei’hom- 
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me  sain  tant  qüe  ses  forces  le  permettront,  qu’il  mange 
et  qu’il  repose  ensuite,  il  pourra  fournir  dans  lé  niême 
joür  du  sang  une  seéonde  fois  pftf  la  même  ouverture... 
S’il  est  nécessaire,  on  peut  injecter  lè  sang  de  deux  ou 
même  de  plusieurs  hommes.  » 

■  Tandy  est  prêt  à  pratiquer  des  transfusions 
Seul,  «  m’étant  êxercé  toute  ma  vie,  noil  seule¬ 
ment  auic  Opéràtioiis  sUf  les  morts,  mais  aussi 
sûr  des  corps  vivants  ■  ». 

t  La  transfusion  est  admirable  et  vraiment  utile  pour 
le  maintien  de  la  santé  et  la  guérison  de  plusieurs  mala¬ 
dies.  Les  vieillards  et  ceux  dont  les  vaisseaux  sont  rem¬ 
plis  de  mauvaises  humeurs  ou  de  sang  corrompu  peuvent 
s’en  garantir  en  recevant,  à  plusieurs  et  diverses  fois,  le 
sang  d’un  homme  sain  et  de  très  bon  tempérament,  de 
même  que-leur  cacochymie  s’évacüe  et  par  cès  moyens, 
les  humeurs  vicieuses  s’épuisent  et  les  bonnes  demeurent 
tant  qüe  la  constitution  des  entrailles  se  rétablit  d’élle- 
même  ou  se  maintient  plus  facilement  eii  bon  état. 

« ....  L’excessif  écoulement  du  sang  parlé  nez,  parles 
selles,  par  les  hémorroïdes  et  pâr  la  matrice,  peut  s’ar¬ 
rêter  par  là  douceur  du  sâng  tiré  d’ün  Veau.  Il  jiè  faut 
point  douter  que  les  inquiétudes,  lès  piqûres  et  chagrins 
de  l’humeur  noire  ne  s’adoucissent  et  ne  s’apaisent  parla 


délicatesse  du  Sâng  très  pur  d’un  homme  jovial  et  de 
santé  parfaite.  , 

« ...  Je  ne  peux  approuver  l’injection  de  purgatifs 
dans  lès  veines  si  cé  n’est  aux  apoplectiques  qui  ne  peu-* 
vent  avaler.  ' 

«...  Un  sang  étrângêt  au  cgiltrairê  est  très  salutaire 
Le  sang  grossier  de  quelques  apoplectiques  ou  d’hom- 
itlés  affaiblis  est  amendé  et  ranimé  parl’apport  de  sang 
frais,  tiré  du  cœur  et  oes  artères  d’un  homme  jeune  et 
impétueifx  7  L’hydropisie  de  l’estomac,  les  humeurs 
pituiteuses,  et  celles  qui  proviennent  de  l’épuisement, 
peuvent  être  guéries  de  la  même  manière.  La  transfu¬ 
sion  est  indispensable  dans  toutes  les  maladies  où  l’es- 
Comac,  la  gorge,  les  intestins  ou  le  foie  sont  insuffismts 
à  la  digestion  Ou  à  la  distribution  des  aliments.  Elle 
donne  de  la  forcé  et  du  temps  pour  la  guérison  delà 
dysenterie,  des  symptômes  cœliaques  ou  dysentériques.  » 

L’arrêt  du  Châtelet  devait  suspendre  durant 
plus  d’un  siècle  les  essais  de  transfusion  en 
France,  ce  qui  est  normal,  comme  à  l’étranger 
d’ailleurs.  Le  XVIII®  siècle  modestement,  le. 
XX®  siècle  triomphalement  devaient  faire  renaî¬ 
tre  la  découverte  de  Clabets,,  Denis  et  Tardy 
pour  ne  parler  qüe  des  Français, 
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G,  Icuox.  -T7  La  mortalité  à  Paris  et  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine.  Un  vol.  de  220  pages  in-4“. 

On  ne  se  rend  pas  assez  compte  de  l’innombra- 
l)le  quantité  de  chiffrés  que  la  science  et  les  savants, 
sans  compter  les  fonctionnaires,  accumulent  depuis 
un  Siècle.  Tous  ces  chiffres  ont  leur  valeur.  LeS  lois 
biologiqu.es,  qui  sont  les  rapports  des  choses  'entre 
elles,  ne  seraient  pas  démçntrées  sans  eux,  puisqu’il 
n’y  a  de  science  que  du  nombre. 

Et  la  seule  manière  de  sè  servir  légitimement  de 
cette  accumulation  de  données  est  la  statistique. 
Les  Français  ne  l’aiment  pas  :  Üs  préfèrent  se  croire 
des  génies,  ce  qui  dispense  de  faire  des  multiplica¬ 
tions,  et  ils  tombent  quelquefois  juste,  parce  qu’il 
arrive  qu’une  Observation  bien  faite,  par  une  bonne 
tête,  remplace  de  nombreuses  conclusions  numéri¬ 
ques.  Mais  le  Docteur  Ichok,  autre  tête  bien  faite, 
préfère  les  chiffres.  Il  les  expose  avec  une  froideur 
impartiale  et  peut-être  voulue.  Il  voudrait  que, 
avec  des  chiffres  qu’il  nous  donne  sur  la  mortalité 
à  Paris  et  ses  environs,  nous  tirions  des  conclusions 
utiles  à  nos  efforts  contre  la  misère,  la  maladie  et  la 
mort,  et  contre  cette  injustice  sociale,  l’inégalité 
devant  la  mort. 

Quiconque  étudiera  ses  tableaux  et  ses  graphiques, 
quiconque  se  pénétrera  des  quadrillages  et  des  hachu¬ 


res  variés  et  significatifs,  dont  il  anime  la  mono¬ 
tone  silhouette  de  la  capitale  traversée  par  son  fleuve 
apprendra  à  connaître  Paris  dans  sa  vie  et  dans  sa 
mort. 

Le  Docteur  Ichok  dirige  le  Bureau  d’Hygiène 
d’une  grande  commune  de  banlieue  ;  il  en  a  vu  de 
près  le  fonctionnement,  d’autant  plus  intéressant 
qüe  sa  commune  a  réalisé  de  grands  desseins  dans  le 
domaine  de  la  santé  publique  :  son  travail  nous 
recommande  une  grande  ardeur  sanitaire  et  de 
grandes  réformes. 

,  Mais  que  nous  réserve  l’avenir,  comment  pour¬ 
rons-nous  continuer  ces  efforts  ?  La  France  toute- 
entière  s’est  mise  dans  la  situation  de  n’avoir  plus 
d’argent  pour  les  générations  futures,  les  seules 
l'éformes  qui  aient  chance  d’aboutir  étant  celles  qui 
intéressent  les  présents,  et  tant  pis  pour  ceux  qui 
viendront.  Ils  nous  jugeront  sévèrement,  parce  que 
nous  avons  reçu  un  héritage  que  nous  laissons  tom¬ 
ber  en  friche.  Il  est  vrai  —  et  l’oubli  de  cette  grande 
et  unique  question,  la  dépopulation,  est  une  lacune 
qu’on  pourrait  regretter  dans  cet  excellent  travail  — 
que  le  déclin  rapide  et  progressif  de  la  natalité  ré¬ 
duira  très  prochainement  à  un  très  petit  nombre, 
ceux  de  nos  petits-enfants  qui  pourraient  se  plaindre 
de  leurs  grands-pères. 

Ph.  Dally. 


^ 


49  _  5  —  XII  —  37  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


RÉFLEXIONS  SUR  L’ENSEIGNEMENT  DE  LA  DÉONTOLOGIE 
AUX  ÉTUDIANTS 


Toute  la  déontologie,  et  la  plus  difficile,  tient 
dans  ces  quelques  mots.  A  une  seule  condition, 
c’est  que  l’homme  qui  applique,  cette  maxime 
n’ait  le  jugement  faussé  par  aucune  théorie 
malfaisante.  L’étudiant  au  jugement  droit,  et 
ayant  «  le  cœur  bien  placé  »  comprendra  aussi¬ 
tôt,  intuitivement  peut-on  dire,  toute  la  portée 
de  cette  règle  de  conduite.  La  plupart  des  pro¬ 
blèmes  sociaux  et  psychologiques  de  sa  future 
pratique  professionnelle,  il  les  résoudra  à  la  lu¬ 
mière  de  cette  flamme  si  pure,  qui  éclaire  aussi 
souvent  les  simples  que  «  les  sages  et  les  pru¬ 
dents  ».  Pour  graver  dans  l’âme  de  ses  élèves  , 
la  vérité  de  ce  principe,  le  maître  doit  leur  mon¬ 
trer  l’exemple  d’une  vie  où  chaque  acte  est  la 
mise  en  pratique  de  cette  grande  et  belle  vérité. 
Montrer  l’exemple  !  Un  exemple  frappant,  atta¬ 
chant,  bien  compris,  vénéré,  vaut  mille  fois  l’au¬ 
dition  plus  ou  moins  distraite  et  plus  ou  moins 
critique  de  conseils  et  de  sermons  démentis  par 
les  actes.  Seuls,  le  maître  qui  aime  ses  élèves,  qui 
s’applique  à  les  attirer  à  lui,  et  à  les  retenir  ;  qui 
agit  énvers  eux  comme  il  désirerait  qu’on  agit  en¬ 
vers  lui,  s’il  était  à  leur  place  ;  ce  maître-là,  et 
lui  seul,  à  le  pouvoir  de  conseiller  utilement  et 
efficacement  ses  «  fils  spirituels  ».  Il  sait  leur 
transmettre  la  flamme  qui  éclaire,  le  feu  qui  puri¬ 
fie,  ce  précieux  «  catalyseur  moral  »,  cet  impon¬ 
dérable  qui,  pierre  philosophale  dans  le  domaine 
affectif,  sait  transformer  l’instinct  brutal  en  foi 
raisonnée  et  agissante,  cette  foi  qui  anime  tant  de 
médecins,  au  chevet  des  pauvres  comme  à  celui 
des  riches,  dans  les  conseils  donnés  aux  misérables 
comme  dans  ceux  que  demandent  I  es  puissants. 
Heureux,  trois  fois  heureux  celui  qui  rencontre 
de  tels  maîtres,  et  laisse  son  cœur  se  gonfler, 
ses  instincts  se  purifier  et  s’ennoblir  à  leur  con¬ 
tact.  Avec  son  âme  ,  le  «  Patron  »  éveille  dans 
le  cœur  de  son  élève  les  plus  beaux  sentiments.  Et 
tout  eet  affectif  est  la  base  inébranlable,  indis¬ 
pensable  et  irremplaçable  sur  laquelle  s’édifie 
une  vie  de  droiture,  pleine  de  force  peut-être, 
mais  toujours,  non  pas  seulement  conforme  à  la 
déontologie  au  sens  ordinaire  du  mot,  mais  sur¬ 
tout  pénétrée  de  l’amour  humain  le  plus  pro¬ 
fond.  Le  médecin  doit  aimer  son  prochain.  Entre 
tous  les  hommes,  ses  confrères  doivent  toujours 
être,  mieux  que  des  frères  d’armes  dans  la  lutte 
commune  qu’ils  mènent  contre  la  maladie,  la 
souffrance  et  la  mort,  mais  de  véritables  frères. 


«  Fais  à  autrui  ce  que  tu  voudrais  qu’on  te  fit  à  toi  même  t. 

au  sens  le  plus  noble  du  mot.  L’élève  voit  son 
maître  embarrassé  paiïois,  pour  établir  le  traite^ 
ment  dont  dépend  l’avenir,  la  santé,  la  vie  même 
d’un  malade,  se  poser  la  question  simple  et 
sublime  :  «  S’il  s’agissait  de  mon  père,  de  ma 
mère,  de  mon  frère,  de  ma  femme,  de  rpon  enfant 
que  ferais-je  ?...  »  Et  devant  cette  question 
si  claire,  s’effondrent  les  dangereuses  sugges¬ 
tions  qui,  dans  un  mirage  magique,  risquaient 
d’entraîner  la  pensée  vers  les  hasards  d’une 
thérapeutique  dangereuse  !  Mieux  que  les  plus 
éloquentes  leçons  magistrales,  les  conversations 
simples,  où  les  sentiments  se  communiquent 
avec  moins  d’éclat  peut-être,  mais  plus  de  vi¬ 
gueur  contenue  ;  les  souvenirs  contés  simple¬ 
ment  ;  les  confidences  reçues  ou  devinées  sur  un 
passé  où  le  Patron,  ce  demi-dieu,  a  été  jeune  aussi, 
étudiant,  stagiaire,  externe,interne,  chef  de  clini¬ 
que,  puis  jeune  médecin  des  hôpitaux  à  la  répu¬ 
tation  naissante,  ces  conversations  que  Paul  Le 
Gendre  évoque  dans  son  beau  livre  :  «  La  vie 
du  médecin  »,  donnent  à  l’élève  l’intnition  de 
l’attitude  mentale  nécessaire  pour  résoudre  au 
mieux  les  problèmes  sociaux,  psychologiques  et 
légaux  de  la  pratique  professionnelle.  Car,  en 
déontologie  plus  qu’ailleurs  peut-être,  «  la  lettré 
tue,  et  l’esprit  vivifie  ».  C’est  plus  que  la  lettre 
d’un  code,  toute  l’âme  d’une  doctrine  que  le 
Patron  insufflé  à  son  élèvei  Qu’on  nous  par¬ 
donne  de  mettre  au  singulier  ce  mot  :  «  él.ève  ». 
En  une  matière  aussi  délicate,  la  pédagogie  ne 
peut  être  qu’individuelle.  D’ailleurs,  le  Patron 
ne  parle  pas  seùlerrient  en  aparté,  mais  l’action 
de  ses  paroles  est  différente  sur  chacun  de  ses 
auditeurs.  Le  maître,  passionné  de  former  au 
mieux  les  futurs  médecins  étudiant  sous  sa 
direction,  s’assure  toujours,  par  des  interroga¬ 
tions  individuelles,  que  ses  paroles  ont  été 
entendues,  comprises,  et  que  son  jeune  disciple 
sait  se  dire,  en  présence  d’un  cas  concret  :  «  Que 
ferait,  que  dirait  «  Le  Patron  »,  en  entenffant 
telle  demande,  en  recevant  telle  confidence,  en 
constatant  telle  situation.  La  règle  ;  «  Fais  à 
autrui  ce  que  tu  voudrais  qu’on  te  fît  à  toi- 
même  »  demande,  pour  être  appliquée,  du  bon 
sens,  nous  l’avons  dit,  et  un  jugement  droit  ; 
mais  pour  lui  donner  sa  plus  grande  efficacité, 
elle  doit  s’appuyer  d’abord  sur  des  connaissances 
administratives,  légales  et  médico-légales  pré¬ 
cises,  et  enfin  sur  une  expérience,  aussi  modeste 
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soit-elle.  Ces  connaissances,  l’étudiant  les  puise 
dans  son  cours  de  médecine  légale  ;  dans  «  la  vie 
du  médecin  »  de  Panl  Le  Gendre,  suivie  du 
«  Commentaire  juridique  et  décrets  concernant 
la  médecine  »,  d’Henri  Ribadeau-Dumas,  et 
dans  les  «  éléments  de  déontologie  appliquée» 
de  Gaston  Duchesne  ;  puis  dans  la  lecture  atten¬ 
tive  de  la  «  Chronique  professionnelle  »  des 
périodiques  médicaux.  Beaucoup  tiennent  sé¬ 
rieusement  leurs  lecteurs  au  courant  des  lois 
nouvelles,  des  modifications  ou  additifs  aux 
règlements  en  vigueur,  apportant  ainsi  au  mé¬ 
decin  la  base  indispensable,  sans  laquelle  U  serait 
embarrassé  dans  la  mise  en  pratique  de  son 
savoir.  L’un  de  ces  périodiques  doit  être  nommé 
tout  spécialement,  puisque  son  fondateur,  le 
Docteur  Auguste  Cézilly,  eut  l’appui  moral  et 
intellectuel  efficace  du  maître  Paul  Le  Gendre. 
C’est  le  Concours  Médical,  qui  apporte  chaque 
semaine  au  médecin  une  série  d’études  intéres¬ 
sant  l’exercice  de  sa  profession,  études  dont  le 
point  de  départ  est  toujours  un  ou  plusieurs  cas 
concrets,  le  plus  souvent  rapportés  aux  infati¬ 
gables  animateurs  de  cette  œuvre  confrater¬ 
nelle,  les  Docteurs  Noir  et  Boudin,  et  à  leurs 
dévoués  collaborateurs,  par  des  praticiens  em¬ 
barrassés  qui  demandent  précisions  et  conseils 
pouvant  les  aider  à  résoudre  le  problème  dont 
la  solution  importe  à  leur  pratique  profession¬ 
nelle.  C’est,  en  somme,  l’expérience  des  méde¬ 
cins  mise  en  commun,  et  utilisée  pour  le  bien 
de  tous. 

Tels  sont  les  éléments  qui  permettent  d’ «  ap¬ 
prendre  aux  étudiants  à  résoudre  les  problèmes 
sociaux,  psychologiques  et  légaux  de  la  prati- 


O  P 


L’extension  de  l’usage  de  l’opium  et  de  ses  dé¬ 
rivés  a  justifié  les  préoccupations  de  la  Société 
des  Nations.  Bien  que  la  Chine  ait  décidé  de 
supprimer  l’opium  sur  son  territoire  au  moyen 
d’un  plan  de  six  ans,  qui  a  été  inauguré  en  1934 
(mais  qu’est-il  devenu  dans  les  circonstances 
actuelles  ?),  bien  que  deux  provinces  aient  déjà 
formellement  interdit  la  drogue,  il  y  a  encore  des 
millions  de  fumeurs  en  Chine,  et,  en  1935,  les 
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que  professionnelle  ».  Mais,  comme  la  graine  ne 
germe  qu’ après  un  long  temps  passé  sous  la' 
la  terre,  de  même  ces  vérités  ne  deviennent 
certaines  et  familières  '  à  l’étudiant  qu’après 
bien  des  mois.  Jeune  médecin,  il  lui  faut  encore 
prendre  conseil,  en  plus  d’une  occasion, d’un 
ancien  qui  veut  bien  remplir  auprès  de  son  cadet 
le  rôle  d’aide  «  intelligent,  dévoué  et  non  jaloux», 
où  plutôt  de  conseiller  expérimenté.  Ce  conseiller, 
cet  ami  est  assez  souvent,  par  bonheur,  le  père 
du  jeune  «  docteur  en  médecine  ».  Heureux 
l’étudiant  dont  le  père  est  médecin,  et  qui 
reçoit  de  ce  père,  de  son  exemple,  de  ses  paroles, 
le,  meilleur  enseignement  déontologique  !  Celui- 
là  peut  se  dire,  en  face  d’un  problème  à  résou¬ 
dre  :  Que  penserait,  que  ferait  mon  père,  môfl 
exemple,  mon  premier  et  mon  meilleur  Maître, . 
mon  Ami  ?...  Même  loin  du  Bon-Conseiller, 
le  jeune  homme  doit  se  recueillir,  et  évoquer 
ainsi  son  père  :  «O  toi  qui  as  tant  travaillé  du  . 
même  labeur,  bien  avant  ma  naissance,  et  quand 
je  n’étais  qu’un  petit  garçon,  un-  lycéen,  un 
étudiant  bon  seulement'  à  augmenter  les  res¬ 
ponsabilités  qui  pesaient  sur  toi;  tu  m’as  donné 
avec  la  vie,  un  peu  de  ton  âme,  de  ton  âme  noble, 
généreuse,  ayant  foi  dans  l’Idéal,  prête  à  tous 
les  sacrifices.  La  Mystique  du  Progrès  a  illuminé 
toute  ta  vie.  Et  ton  âme,  dont  la  mienne  est  an 
reflet,  s’est  élevée,  par  cette  mystique,  à  des 
sommets  que  peu  devinent.  A  ma  place,  que 
dirais-tu  ?  que  ferais-tu  ?  »  Et  l’âme  du  père 

fait  mieux  quë  de  donner  conseil,  elle  dicte  le 
devoir  et  insuffle  l’espérance  !... 

D'’  Jean  Sexe, 

Ophtalmologiste  à  Besançon  (Doubs) 


U  M 


hôpitaux  ont  soigné  300.000  opiomanes. 

Mais  la  contrebande  triomphe  partqut,  notam¬ 
ment  en  Mandchourie  et  au  Jéhol,  où  les  cultu¬ 
res  de  pavot  s’étendent  chaque  jour  à  cause  des 
bénéfices  qu’elles  rendent.  On  estime  que  500 
kilos  d’héroïne  sont  exportés  chaque  semaine  par 
le  seul  port  de  Tien-Tsin,  dont  90  %  à  destina¬ 
tion  des  Etats-Unis  et  du  Canada. 

Ph.  D. 


m  m  m 
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PQQuments  officiel^ 

>  ■  ■ 

Déçret  sur  le  reErutement  et  statut  des  médecins  du  cadre 
des  hôp'itaux  psychiatriques  de  la  Seine 


Art.  1®*',  —  Un  concours  sur  titre  sera  ouvert 
iQysqu’il  y  aura  lieu  de  pourvoir  à  un  ou  plu- 
ÿeura  postes  de  médecins-directeurs  ou  de  mé¬ 
decins  en  Chef  des  hôpitaux  psychiatriques  de  la 
Seine,  c’est-à-dire  des  asiles  cliniques  (Sainte- 
Ânne),  de  'Villejuif,  de  Yille-Evrard,  de  Maison- 
gianche,  de  Perray-Vaucluse  et  de  Mpisselles. 

Art-  2.  —  Sous  réserve  des  dispositions  par¬ 
ticulières  énoncées  ci-dessous,  les  règles  établies 
pour  la  procédure  du  concours  du  cadre  général 
sont  applicables  au  concours  de  la  Seine- 

Art.  3.  —  Les  concours  dont  les  opérations 
s’effectueront  à  Paris,  par  les  soins  du  préfet 
delà  Seine,  seront  annoncés  deux  mois  au  moins  , 
à  l’avance  par  une  insertion  au  Journal  Officiel, 

Art,  4-  ^ — Pour  être  admis  au  concours,  les 
canÿdats  devront  avoir,  au  moment  de  leur 
inscription,  moins  de  cinquante-cinq  ans  d’âge 
et  plus  de  trois  années  d’exercice  de  la  profes¬ 
sion  naédicale  .dans  les  fonctions  prévues  à 
l’article  5, 

Art.  5.  —  Les  deux  premiers  tours  de  nomi¬ 
nation  seront  attribués  au  concours  aux  méde¬ 
cins  du  cadre  général  des  hôpitaux  psychiatri¬ 
ques. 

Le  troisième  tour  sera  attribué  au  concours 
aux  candidats  appartenant  aux  catégories  cL 
après  : 

,1“  Médecins  du  cadre  général  des  hôpitaux 
psychiatriques  ; 

2“  Médecins  de  la  maison  nationale  de  Saint- 
Maurice  ; 

.  3°  Professeurs  et  agrégés  spécialisés  en  psy¬ 
chiatrie  des  Facultés  de  l’Etat  et  écoles  de  plein 
exercice,  et  des  écoles  du  Service  de  santé  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ; 

4°  Médecins  assurant  —  dans  un  hôpital  public 
—  un  service  psychiatrique  agréé  par  le  ministre 
de  la  Santé  publique  après  avis  de  la  Commis¬ 
sion  spéciale  des  médecins  des  asiles  ; 

5°  Médecins  aliénistes  des  hôpitaux  de  Paris  ; 

6®  Médecins  de  l’infirmerie  spéciale  de  la 
préfecture  de  police  ; 

7®  Médecins  en  chef  et  médecins  assistants 
de  l’hôpital  Henri-Rousselle,  admis  dans  cet 
établissement  à  la  suite  dhm  concours  dont  les 
conditions  ont  été  approuvées  par  le  ministre 
de  la  Santé  publique. 

Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  aq, 
concours  doivent  en  adresser  la  demande  par 


lettre  recommandée,  à  la  préfecture  de  la  Seine 
(direction  des  affaires  départementales,  service 
de  l’Assistance  départementale,  3®  bureau,  an¬ 
nexe  de  l’Hôtel  de  Ville,  2,  rue  Lobeau,  Paris  (4*). 

Toute  demande  d’inscription  parvenue  après 
le  jour  fixé  pour  la  clôture  des  inscriptions  ne 
peut  être  accueillie. 

Art.  Q.  —  La  liste  des  candidats  admis  à 
prendre  part  au  concours  est  close  quinze  jours 
avant  la  date  de  l'ouverture  du  concours  et 
arrêtée  par  le  ministre  de  la  Santé  publique 
après  avis  du  préfet  de  la  Seine. 

Dès  que  la  liste  des  candidats  est  close,  les 
membres  du  jiiry  qui  doivent  être  désignés  con¬ 
formément  aux  dispositions  de  l’article  7,  sont 
tirés  au  sort  par  les  soins  d’une  Commission  com¬ 
posée  d’un  inspecteur  général  des  services  admi¬ 
nistratifs,  président  ;  d’un  'délégué  du  préfet 
de  la  Seine  et  deux  membres  délégués  par  la 
Commission  de  surveillance  des  àsiles  publics 
d’aliénés  du  département. 

Chaque  candidat  peut  demander  à  la  pré¬ 
fecture  de  la  Seine  la  composition  du  jury. 

Art.  ,7,  —  Le  jury  du  concours  est  présidé  par 
le  délégué  du  ministre  de  la  Santé  publique.  Il 
comprend,  en  outre  : 

1°  Le  directeur  général  de  l’Hygiène  et  de 
l’Assistance,  au  ministère  de  la  Santé  publique  ; 

2°  Uii  membre  de  l’inspectioij  générale  des 
services  administratifs,  médecin,  nommé  par  lé 
ministre  ; 

3°  Un  conseiller  technique  du  ministère  de  la 
Santé  publique,  spécialisé  en  psychiatrie. 

4®  Quatre  médecins  directeurs  ou  médecins  eq 
chef  du  cadre  de  la  Seine, 

Le  professeur  de  clinique  des  maladies  men¬ 
tales  fait  partie  de  cette  catégorie  ; 

5®  Deux  médecins  directeurs  ou  médecins  en 
chef  du  cadre  des  hôpitaux  psychiatriques  ; 

6®  Un  médecin  directeur  ou  médecin  en  chef 
appartenant  à  l’une  des  catégaries  suivantes  : 
hôpital  Henri-Rousselle,  maison  nationale  la 
Saint-Maurice,  quartiers  d’hospices  de  Bicêtre 
et  de  la  Salpêtrière,  infirmerie  spéciale  de  de 
préfecture  de  police  ; 

7®  Un  médecin  désigné  par  le  ministre  parmi 
les  catégories  visées  au  paragraphe  4°  de  l’ar¬ 
ticle  5  ; 

8®  Le  directeur  adjoint  de  l’Hygiène  et  de 
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l'Assistance  au  ministère  de  la  Santé  publique  ; 
I  9°  Le  sous-directeur  chargé  de  l’Assistance 
départementale  à  la  préfecture  de  la  Seine  ; 

10°  Le  chef  du  1“  bureau  de  la  direction  de 
l’Hygiène  et  de  l’Assistance  au  ministère  de  la 
Santé  publique  ; 

11°  Le  chef  du  3°  bureau  .de  l’Assistance 
départementale  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

'En  outre,  un  secrétaire  administratif  est 
désigné,  par  arrêté  ministériel,  pour  assister 
le  jury  dans  les  diverses  opérations  du  concours. 
.  Deux  suppléants  des  médecins  directeurs  et 
des  médecins  en  chef  du  cadre  général  et  du  cadre 
de  la  Seine  seront  désignés  par  le  sort  parmi  les 
.médecins  directeurs,  médecins  chefs  du  cadre 
des  hôpitaux  psychiatriques  de  la  Seine  et  parmi 
les  médecins  directeurs  et  médecins  chefs  du 
cadre  général. 

Il  sera  procédé  à  des  tirages  au  sort  com¬ 
plémentaires  pour  le  cas  où  les  médecins  dési¬ 
gnés  une  première  fois  seraient  empêchés. 

Les  listes  des  médecins  en  activité  de  service 
parmi  lesquels  sont  tirés  au  sort  les  membres  du 
jury  sont  arrêtées  par  le  ministre  de  la  Santé 
publique,  après  avis  du  préfet  de  la  Seine,  et 
doivent  '  comprendre  tous  les  médecins  réunis¬ 
sant  les  conditions  d-dessus  indiquées,  comptant 
au  moins  cinq  ans  de  services  dans  leur  fonction, 
et  n’ayant  pas  fait  acte  de  candidature. 

Aucun  juge,  sauf  le  président  et  les  représen¬ 
tants  de  l’Administration,  ne  pourra  faire  partie 
de  deux  jurys  consécutifs. 

Art.  8.  —  Si  un  membre  du  jury,  pour  un 
motif  quelconque,. ne  peut  assister  à  une  séance 
du  concours,  il  ne  pourra  plus  continuer  à 
siéger  dans  le  jury  dudit  concours  ;  mais  le  jury 
devra,  pour  délibérer,  être  composé  de  cinq 
membres  au  moins. 

Arj;.  9.  —  Le  concours  comportera,  d’une  part, 
l’examen  des  états  de  services  des  candidats, 
d’autre  part,  l’examen  de  leurs  titres  et  travaux 
scientifiques,  dont  la  liste  et  les  documents  justi¬ 
ficatifs  seront  remis  au  jury  avant  l’ouverture 
du  concours. 

Art.  10.  — ■  Le  maximum  des  points  à  attri¬ 
buer  .est  ainsi  fixé  : 

Etats  de  services,  40  points. 

Titres  et  travaux  scientifiques,  60  points. 


Art.  11.  —  La  police  générale  du  concours  est- 
confiée  au  jury  qui  prend  toutes  dispositions 
pour  en  assurer  la  régularité  et  la  sincérité  et  qui 
fixera  le  minimum  des  points  nécessaires  aux 
candidats  pour  être  admis. 

Art.  12.  —  Aucune  des  réunions  du  jury  ri’aùra 
un  caractère  public. .  ,  :  '  . 

Art.  13.  —  Dans  là  limite  des  plàces  misès^gu 
concours,  les  candidats  seront  classés  par  Ife 
jury,  selon  l’ordre  de  mérite,  compte  tenu  des 
tours  prévus  à  l’article  5  cirdessus. 

A  cet  effet,  il  devra,  pour  chaque^  tour,  être 
procédé  à  l’examen  des  états  de  services  et  titres 
des  divers  candidats  réunissant  les  conditions 
déterminées  par  l’article  5  précité. 

Art.  14.  —  Lors  de  leur  nomination,  ils  pren¬ 
nent  rang  dans  les  hôpitaux  psychiatriques  de 
la  Seine,  à  la  suite  des  médecins-directeurs  et 
médecins  en  chef  déjà  en  fonctions  dans  ces 
établissements  et  choisissent  les  postes  suivant- 
leur  ordre  de  classement. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  concours  sont  à  la 
charge  du  département  de  la  Seine. 

Art.  16.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  inves¬ 
tissant  les  intéressés  de  leurs  fonctions,  les  arrê¬ 
tés  ministériels  déterminant  le  traitement  de  là 
classe  à  leur  allouer,  et  la  date  de  leur  entrée 
en  fonctions,  sont  pris  dans  les  mêmes  fôfniès 
que  les  arrêtés  relatifs  aux  médecins  du  cadre 
général. 

Art.  17.  —  Les  traitements  des  médecins-di¬ 
recteurs  et  médecins-chefs  des  hôpitaux  psychia¬ 
triques  de  la  Seine  sont  fixés  comme  fuit  ; 

5°  classe .  *41.000  fr. 

4°  cla,sse  . . .  45.000  » 

3«  classe .  49.000  ;»  . 

2°  classe . . .  53 . 000  »  • 

l’^e,  classe .  58.000  » 

Art.  18.  ^ —  Les  décrets  des  13  mars  1920,  29 
novembre  1921,  25  novembre  1924,  28  avril  1926 
18  mai  1926,  28  avril  1931  et  1“  mars  1935  sont 
et  demeurent  abrogés  ainsi  que  toutes  disposi¬ 
tions  antérieures  contraires  à  celles  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  janvier  1937. 

(J.  O.,  6  février  1937.) 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinlquë  médioalB  de  la  Pitié  (M.  A,  Clerc,  profes* 
Seufi)  —  M,  CtEHO  a  commencé  son  enseignement  cli- 
nique  et  le  coiitliiUera  selon  le  programme  ci-dessous, 
avec  la  collaboratton  de  IVÇVI.  R,  André,  Bascourret, 
Deiamare,  Macrez,  8ée,  Sterne,  Zadoc-Kahii.  chefs  ou 
anciens  chefs  de  cUnique,  Mile  Gaùthîer-Yillars  et 
M.  Par^s,  chefs  de  laboratoire,  M.  Frain,  assistant  d’élec- 
troradiologle  des  hôpitaux. 

•  JO  Tous  les  mercredis,  à  11  heures  ;  Leçon  à  l’am¬ 
phithéâtre  des  cours  par  le  professeur  ; 

2°  Les  lundis,  niardis,  mtcredis,  jeudis,  samedis,  à 

9  heures,  enseignement  élémentaire  â  l'usage  des  Sta¬ 
giaires  par  les  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire  ; 

3“  Les  lundis,  jeudis,  vendredis  et  samedis,  à  10  heu¬ 
res,  visite  dans  les  salles,  pavillon  La  Rochefoucauld 
(service  6).  '  '  ,  ■ 

4“  Les  lundis  et  jeudis,  à  11  heures,  radioscopie  ; 
électro  et  phono  cardiographie. 

5“  Les  mardis,  ,  à  10  heures  (salle  de  conférences, 
service  n»  6)  -consultation  spéciale  des  maladies  du 
cœur,  des  vaisseaux  et  du  sang.  Policlinique  par  le  pro¬ 
fesseur  ;  '  ^  ■ 

6“  Les  vendredis,  à  11  heures  (salle  de  conférences) 
présentation  de  malades  et  démonstrations  pratiques 
par  le  professeur,  les  chefs  de  chnique  ou  les  chefs  de 
laboratoire.  En  outre,  leçpns  sur  un  sujet  d’actualité 
médicale,  selon  le  programme  ci-dessous  (salle  de  confé¬ 
rences). 

Le  17  décembre,  M.  Alajouani^ïe,  qgrégé,  médecin 
de  l’hospice  de  Bicêtre  :  Les  syndromes  VElsCülaires  mé¬ 
dullaires. 

Le  11  février,  M.  RAchüï,  médecin  des  hôpltaüx  :  Cau¬ 
ses  et  diagnostic  des  hémorrhagies  intestinales  j 

7»  A  partir  du  lundi  10  janvier  1938,  soUS  la  direc¬ 
tion  de  MM.  GlerO,  Aubertin,  MôüQurpr  et  de  leurs 
collaborateurs,  aura  lieu  un  cours  spécial  de  perfection¬ 
nement  sur  les  maladies  du  cœur, et  des  vaisseaux.  Ce 
cours  durera  environ  trois  semaines. 

—  Chaire  d’assistance  médico-sociale  (Professeur  ; 
Ml  O.  Crouzon).  —  M.  le  Professeur  O.  Ghouzon  fait 
son  cours  les  lundis  et  mercredis  à  17  heures,  salle  des 
thèses.  11’’  2.  Le  samedi  à  10  h.  30,  le  cours  consistera 
■dans  dès  démonstrations  pratiques  qui  auront  Jieu 
à  l’hospice  de  la  Salpêtrière  (consultation  du  Perron  et 
amphithéâtre  de  l’Ecole  des  infirmières)  et  dans  des 
établissements  et  services  municipaux,  départementaux 
et  nationaux  d’assistance  :  le  lieu  du  cours  du  samedi 
sera  annoncé  chaque  semaine. 

Programme  du  goürs  ;  Assistance  aux  adultes  ma¬ 
lades.  —  Assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incura¬ 
bles. —  Assistance  aux  enfants  abandonnés,  anormaux, 
secourus.  —  Assurances  sociales. 

—  Hôpital  Broca  (3,  rue  Broca)  Cours  de  clinique 
gynécologique  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris.  Profes¬ 
seur  :  M.  Pierre  Mocquot.)  —  M.  le  Professeur  Pierre 
Mocquot  a  commencé  son  enseignement  clinique,  et 
continuera  ses  leçons  les  samedis,  à  11  heures. 

Programme  de  l’enseignement.  — Lundi,  à9  h.  30  : 
Opérations.  —  Mardi,  10  heures  ;  Consultation.  —  Mer¬ 
credi,  9  h.  30  :  Opérations  ;  11  heures  :  Hystéro-salpin- 
gographies.  —  Jeudi,  9  h.  30  :  Examen  des  malades.  — 

10  heures  :  Consultation  d’endocrinologie  gynécolo¬ 
gique.  —  Vendredi,  9  h.  30  :  opérations  11  heurtes  : 


Consultation  poürla  stérilité  (insufflations  tubaires).  — 
Samedi,  11  heures  ;  Leçon  clinique. 

Consultations  externes  ;  Lundi,  Mercredi,  vendredi 
à  9  h.  1  /2  (Service  de  la  consultation). 

—  Certificat  et  diplôme  d’électroradio^raphie  —  Les 
externes  et  Internes  titulaires  peuvent  être  autorisé- 
par  M.  le  doyen  à  s’inscrire  pour  l’enseignernent  du  cers 
tificat  d’électrologie  et  de  radiologie  médicales,  à  la  con 
dtion  d’être  affectés  dans  un  service  d’électroradiologie*' 
des  hôpitaux  de  Paris,  pendant  la  période  des  stages  . 
Ce  privilège  n’est  pas  accordé  aux  étudiants  rempla¬ 
çant  ces  externes  et  internes,  ni  aux  externes  et  internes 
d’une  Faculté  ou  d’une  Ecole  de  province. 

Aucun  stage  ne  peut  compter  s’il  n’est  accompli  pen-* 
dant  la  période  de  l’enseignement,  donc  après  l’inscrip¬ 
tion  au  certificat.- 

En  ce  qui  concerne  les  étudiants  pourvus  du  certi¬ 
ficat  et  non  docteurs  en  médecine,  ils  peuvent  être  au¬ 
torisés  à  s’inscrire  pour  les  stages  en  vue  du  -diplôme, 
mais  ne  peuvent  passer  i’examen  du  diplôme  que  s’ils 
sont  docteurs  en  médecine. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’adres¬ 
ser  au  Docteur  Delherm,  chef  du  service  d’électroradio¬ 
logie  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  83,  boulevard  de  l’Hôpital> 
Paris  (XIIP).  .  ■ 

—  Thèses.  ■—  Mercredi  20  octobre.  —  Jury  .  MM. 

Abrami',  Léon  Binet,  Robert  Debré,  Lelong.  —  M.  La- 
plancHb  :  Abcès  du  poumon.  ^  M.  DEnîs  ;  Le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  en  pratique  de  ville  selon  les 
méthodes  d’André  Jousset  (ses  résultats).  — ■  M.  Gué¬ 
rin  ;  Contribution  à  l’étude  de  l’acidose  salicylée. —  M. 
PAtou  :  Atélectasié  aiguë  du  poumon  après  phréniceci* 
tomie.  ... 

Jeudi  21  octobre.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Claude, 
Gougerot,  Chevallier.  M.  Jais  ;  La  moelle  osseuse 
dans  liagranulocytose  et  les  syndromes  agranulocytai- 
res.  —  M.  Haberkorn  :  Sur  la  symphyse  pleurale.  — 
M.  Lorbbr  :  Etude  historique  et  contemporaine  de 
l’armement  antituberculeux  dans  les  Basses-Pyrénées. 
— -  M.  DE  Ro  JAS  :  La  kérato-conjonctivitephlycténulâire 
dans  le  cadre  des  stades  de  l’infection  tuberculeuse.  — 
M.  Blicher  :  Contribution  â  l’étude  des  arachnoïdites 
traumatiques  cérébrales.  —  M.  GRuNSEUbEft  ;  Contri¬ 
bution  à  l’étude  des  réactions  vaso-motrices  au  froid.— 
M.  Kopbl  !  Le  traitement  des  infections  superûclèlles 
des  membres  par  les  bains  de  chlorhydrate  de  diamino- 
méthylacrldlne. 

Mardi  20  octobre.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Guillain» 
Loeper,  Mollaret.  —  M.  Schbid  i  Etude  sur  le  drainage 
des  cavernes  pulmonaires.  — ’  M.  Koffus  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  anatomo-clinique  des  complications 
nerveuses  des  endocardites  malignes  subaiguës  et  lentes 
type  Osler. 

Jeudi  28  octobre.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Terrien, 
Tanon,  Velter.  —  M.  Borda  :  Contribution  à  l’étude 
des  complications  obstétricales  de  la  maladie  de  Nicolas 
Favre.  —  M.  Atlan  :  Influence  des  conjonctivites 
aiguës  sur  le  trachome.  —  Mlle  Maréchal  :  Etude  de 
l’action  de  la  folliculine  dans  le  glaucome  et  essais 
de  thérapeutique  par  l’hormone  du  corps  jaune. 

—  Thèse  vétérinaire. — Mercredi  27  octobre  — Jury  ; 
MM.  Gosset,  Coquot,  Robin. —  M.  Restout  :  'Accidents 
du  chien  de  chasse. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Ambroise-Paré.  —  Conférences.  —  Les  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  de  l’hôpital  Ambroise-Paré  ; 
MM.  ■  Jacquet,  Janet,  Leroux,  Monier-Vinard,  Pérou 
et  Desmarest  font  comme  chaque  année  des  conférences 
le  vendredi  à  11  heures  du  matin  dans  la  salle  des  cours. 

—  Hôpital  Beaujon-Clichy.  —  Applications  cliniques 
de  l’ozone.— "Le  lundi  13  décembre  et  les  jours  suivants, 
,à' 11  heures,  six  conférences,  suivies  de  présentations 
de  malades,  seront  faites  au  Laboratoire  central,  par 
M.  P.  Aubourg,  électro-radiologiste  de  Beaujon-Clichy, 
sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l’ozone  médical. 

Lundi  13  :  Physique  et  chimie  de  l’ozone.  Modes  ac¬ 
tuels  d’applications  chniques.  Mardi  14  :  Action  bac¬ 
téricide  de  l’ozone  ;  actions  sur  les  humeurs  de  l’orga¬ 
nisme.  Mercredi  15  :  L’ozone  dans  les  formes  cliniques 
de  la  colibacillose.  Jeudi  16  :  L’ozone  dans  les  intoxi¬ 


cations,  les  diathèses  et  les  infections  médicales  et  chi¬ 
rurgicales.  Vendredi  17  :  L’ozone  en  parasitologie,  en 
O.  R.  L.,  en  stomatologie,  en  dermatologie.  Samedi  18  : 
Pourcentage  des  résultats  cliniques  et  biologiques  sur 
une  statistique  des  350  premiers  cas  traités  par  l’ozone 
à  Beaujon-Clichy, 


—  Prix  de  l’Internat.  —  Jury  après  tirage  au  sort.  — 
Chirurgie  et  accouchements  :  MM.  J.  Gosset,  Leibovici, 
Desmarest,  Moulonguet,  A.  Couvelaire. 

Médecine  :  MM.  Chabrol,  Armand-Delille,  Hallé, 
Paraf,  Lamy. 

—  Concours  de  l’Externat.  —  Jury  :  MM.  Merklen* 
Michaux,  Launay  Lenègre,  Gérard-Marchant,  R.  Gouve- 
laire,  J.  Gosset,  Sauvage,  Aubry. 


REPORTAQE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  lnformatton§ 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  Congrès  international  de' la  voix.  —  Ce  Congrès, 
auquel  assistaient  des  délégués  de  la  plupart  des  nations 
européennes,  de  l’Amérique  et  du  Japon,  s’est  tenu 
à  Paris,  sous  la  présidence  du  Docteur  Wicart,  du 
19  au  30  septembre,  dans  les  salles  d’Iéna  et  du  centre 
Marcelin -Berthelot . 

Cent  trente  rapports  ont  été  présentés,  traitant  du 
son,  de  la  phonétique,  des  déficiences  de  la  parole  et  du 
chant.  On  y  a  souligné  l’utilité  de  la  culture  vocale  chez 
les  élèves  des  écoles  et  des  facultés.  Le  Professeur 
Mestre,  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  a  fait  une  criti¬ 
que,  de  l’insuffisance  de  la  culture  phonétique  de  beau¬ 
coup  de  professeurs. 

Une  résolution  a  été  prise  pour  la  création  d’un 
Institut  du  verbe  humain,  dont  le  rôle  d’éducation  s’éten¬ 
drait  à  la  parole  courante  comme  aux  arts  vocaux, 
au  ;  perfectionnement  sonore  et  artistique  de  la  radio¬ 
diffusion,  du  cinéma  et  de  l’enregistrement. 

Le  chant  collectif  a  été  aussi  l’objet  de  vœux  tendant 
à' l’établir  sur  des  bases  sauvegardant  la  santé  vocale 
et  la  souplesse  artistique. 

—  Statistique  des  diplômes  d’Etat  de  docteur  en 
médecine.  —  Le  nombre  des  diplômes  d’Etat  de  docteur 
en  médecine  déhvrés  par  les  Facultés  françaises  pen¬ 
dant  les  dix  dernières  années  scolaires  est  le  suivant  : 


1927- 1928  :  901 

1928- 1929  :  965,  soit  64  en  plus. 

1929- 1930  ;  1.052,  soit  '87  en  plus. 

1930- 1931  1.120,  soit  68  en  plus. 

1931- 1932  ;  1.123,  soit  3  en  plus. 

1932- 1933  ;  1.293,  soit  170  en  plus. 

1933- 1934  ;  1.464,  soit  171  en  plus. 

1934- 1935  ;  j..579,  soit  115  en  plus. 

1935- 1936  ;  1.495,  soit  84  en  moins. 

1936- 1937  :  1.545,  soit  50  en  plus. 

—  Statistique  des  diplômes  d’Université  (mention 
médecine)  —  Le  nombre  des  diplômes  d’Universté 
(mention  médecine)  délivrés  par  les  Facultés  françaises 
pendantles  dix  dernières  années  scolaires  est  le  suivant  : 


1927-1928 

96. 

1928-1929' 

104, 

soit  8 

en  plus. 

1929-1930 

120, 

soit  16 

en  plus. 

1930-1931 

132, 

soit  12 

en  plus. 

1931-1932. 

176, 

soit  44 

1932-1933 

170, 

soit  6 

en  moins. 

1933-1934 

191, 

soit  21 

en  plus. 

1934-1935 

240, 

soit  49 

en  plus. 

1935-1936 

262 

soit  22  ( 

sn  plus. 

1936-1937 

300, 

soit  38 

en  plus. 

(Vie  Médicale). 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clermont  (Oise)  ■“  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Qermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  tnédicaux 
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Service  de  santé  militaire 


LES  FETES  DE  FIN  D'ANNÉE 
AU  PAYS  DU  SOLEIL 


1“)  Le  Tour  du  Grand  Erg  occidental 

Daréeduséjouren  Algérie:  15  jours 
du  22  décembre  au  6  janver  1938 
Minimum  12  personnes 
Grandes  Lignes  de  l’itinéraire 

Alger  (visite  de  la  ville  et  couçlier),  Miliana,  Mascara 
(coucher),  Àïn-Sefra  (coucher),  Revoli,  Revoil,  Beni- 
Ounif  (coucher),  visite  de  Figuig,  Colomb-Béchar 
(coucher),  excursion  à  Kenadza,  Igli  et  Beni-Ahbès 
(visite  de  l’Ermitge  du  Père  de  Foucauld  (coucher), 
traversée  de  la  Saoura  et  de  La  Hamada  et  arrivée 
à  Adrar  (coucher),  Témimoun  (coucher  et  séjour), 
El  Goléa  (coucher),  Ghardaïa  (coucher  et  séjour), 
Berrian  et  Laghouat  (coucher).  Rocher  de  Sel,  Médéa, 
gorges  de  la  Ghiiïa,  ruisseau  des  Singes  et  Alger. 

Prix  du  circuit  complet  :  3.175  francs  tout  compris. 

2°)  Circuit  des  Oasis  Sahariennes 

Durée  du  séjour  en  Algérie  :  11  jours 
•  du  22  décembre  au  2  janvier. 

Itinéraire:  Laghoüal,  Ghardia,  Ouargla, Touggourt, 
Biskra,  Bou-Saada,  Alger.  Voir  Concours  Médical  du 
7nov.  1937,  p.  3150. 

Ecrire  pour  renseignements  complémentaires, 
AU  «  Concours  Médical  »,  37,  rue  de  Bellefond 
Paris,  ou  aux  Voyages  Denis  et  Salmon,  3,  bou¬ 
levard  Carnot,  a  Alger. 


Le  ministère  de  la  défense  nationale  et  de  la  guerre 
cQmmunique  : 

Les  jeunes  gens  docteurs  en  médecine,  pharma¬ 
ciens,  chirurgiens,  dentistes  diplômés  ;  les  étudiants 
en  médecine  titulaires  de  douzeinscriptions  validées  ; 
les  étudiants  en  pharmacie  et  en  art  dentaire,  titu¬ 
laires  de  huit  inscriptions  validées,  qui,  bénéficiaires 
d’un  sursis  d’incorporatipn,  seront  volontaires  pour 
être  incorporés  en  avril  1938,  pourront  adresser  leur 
demande  de  résiliation  de  sursis  au  commandant  du 
bureau  de  recrutement  dont  ils  dépendent  jus¬ 
qu’au  20  mars  1938. 


A  propos  de  la  prévention  des  phlébites 
post-opératoires 

Erratum.  —  Dans  la  note  parue  sous  ce  titre, 
page  3291  du  n®  47  du  Concours  Médical,  ligne  18, 
au  lieu  de  :  en  un  an  et  demi,  sur  50  graves  opéra» 
tiens ... 

il  faut  lire  :  en  un  an  et  demi,  sur  500  graves  opé¬ 
rations,  S.  n’a  observé  aucune  phlébite,  aucune 
embolie. 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

8.407. —  Le  prix  de  la  «  consultation  » 
d'un  omnipraticien  est  toujours  de  I  5  francs 

Ayant  adressé  à  la  Compagnie  d’assurances,  une 
note  d’honoraires  d’accident  de  travail  s’élevant  à 
108  francs,  pour  soins  donnés  à  un  blessé  de 'l’œil 
par  chaux  vive,  je  vois  ma  note  ramenée  à  83  francs. 

L’Assurance  veut  me  payer  sur  la  base  de  15 
francs  la  visite,  or  il  s’agit  de  soins  de  spécialité 
oculaire  en  l’occurrençe,  qui  sont  tarifés  20  francs 
en  accidents  de  travail. 

Ai -je  le  droit  de  maintenir  mes  prétentions,  et 
que  faut-il  faire  si  la  Compagnie  maintient  les  sien¬ 
nes  ?  Dr  P. 

Réponse 

Le  prix  de  la  consultation  est  de  15  francs 
pour  les  omnipraticiens  et  de  20  francs  pour  les 
spécialistes  (art.  1“).  Or,  vous  n’êtes  évidem¬ 
ment  pas  de  ces  derniers  puisque  l’en-tête  de 
votre  lettre  porte  la  mention  «  médecine  géné¬ 
rale  ».  ' 


L’art.  15,  par  contre,  dit  :  «  Les  interventions 
qui  font  l’objet  des  tarifs  de  chirurgie  ou  de 
spécialités,  même  sî  elles  sont  effectuées  par  des 
médecins  de  pratique  générale,  seront  rémuné¬ 
rées  au  tarif  où  elles  sont  inscrites  dans  chacune 
des  catégories  techniques  .  »  C’est  une  objection 
qu’on  m’a  souvent  soumise  dans  des  cas  analo¬ 
gues  au  vôtre.  Je  ne  puis  que  faire  remarquer, 
une  fois  encore,  qu’il  s’agit  là  spécialement  des 
«  interventions  »  et  non  de  la  consultation.  La-' 
«  jurisprudence  »  est  d’ailleurs  très  nette  à  ce 
sujet.  Vous  ne  pouvez  donc  «  soutenir  vos 
prétentions  »  (pour  prendre  le  terme  même 
employé  par  vous). 

Dr  F.  Decouht.; 


8.450.  —  Badigeonnage  des  conjonctives 
oculaires  au  nitrate  d'argent 

Un  renseignement  s’il  vous  plaît,  avec  mes  excuses 
d’abuser  si  souvent  de  votre  obligeance. 

Accident  du  travail  ;  chaux  dans  les  yeux,  violente 
conjonctivite.  Cautérisations  au  nitrate  d’argent 
des  conjonctives  (pinceau). 

^Quel  tarif  ?  Celui  d’un  pansement  ordinaire  :  15 
francs  ?  ?  '? 

Dr  A.  ' 

Réponse 

Les  pansements,  lavages  et  instillations  de 


GASTRO-ÏMTÉRlTES 

RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHiES,  CONSTIPATIONS 

GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES 

PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES 

6INGIV0-ST0MATITES,  PTORRHÉES 
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collyre  sont  dompris  dans  le  prix  de  la  consul¬ 
tation  qui,  pour  un  omnipraticien,  est  tarifée 
15  francs.^ 

Vous  me  parlez  de  «  cautérisation  au  nitrate 
d’argent  des  conjonctives  (pinceau)  ».  Je  vois 
bien'<(  cautérisation  de  la  cornée  pour  ulcère 
infectieux  en  une  ou  plusieurs  séances  :  120 
francs  »,  mais  il  ne  m’apparaît  nullement  que 
votre  badigeonnage  des  conjonctives  puisse 
être  assimilé  à  cette  intervention  assez  grave, 
au  point  de  vue  des  suites  possibles. 

Pas  davantage,  la  «  scarification  conjoncti¬ 
vale  »,  tarifée  30  francs.  Je  ne  pense  donc  pas 
que  vous  puissiez  demander,  en  l’espèce,  un  prix 
spécial.  D”  F.  Decourt. 


8.479.  —  Plâtre  inutilement  posé 

Un  jeune  ouvrier,  en  mettant  en  marche  un  mo¬ 
teur  de  camion,  est  victime  d’un  retour  de  manivelle 
(accident-loi). 

Je  le  vois,  peu  après  l’accident,  avec  un  a.ssez  gros 
œdème  du  poignet.  Sans  en  être  certain,  on  pouvait 
raisonnablement  penser  à  une  fracture  de  l’E.  I.  du 
radius. 

Je  lui  ai  fait  un  plâtre,  dans  le  doute,  et  aussi  pour 
faciliter  le  transport  chez  le  radiologue. 

La  radio  a  montré  qu’il  n’y  avait  ni  fracture,  ni 
luxation,  mais  seulement  une  entorse  du  poignet., 
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Quel  tprif  appliquer  à  ce  plâtre  qui  n’a  été  fait 
que  par  suite  d’une  erreur  de  diagnostic  ?  Bien  que, 
'comme  me  l’a  écrit,  le  confrère  radiologue,  ce  plâtre 
ait  été  un  «  excellent  moyen  thérapeutique  en  évir 
tant  douleurs  et  mouvements  intempestifs  pendant 
quelques  jours  ».  ,  ' 

Dr  X. 

Réponse 

S’il  n’y  avait  ni  fracture,  ni  luxation,  je  ne 
vois  pas  sur  quelle  rubrique  vous  pourriez  vous 
baser  pour  demander  le  paiement  d’un  plâtre 
inutilement  posé  et  dont,  en  cas  de  différend,  il 
m’apparaît  qu’il  serait  difficile  d’expliquer  tech¬ 
niquement  la  nécessité.  Je  n’oserais  donc  vous 
conseiller  d’en  réclamer  le  paiement. 

Dr  F.  Decourt. 


jb)  Pensionnés  de  guerre 

8.456.  —  On  ne  peut  demander  un  supplé¬ 
ment  d’honoraires  à  un  pensionné  de 
guerre  soigné  «  ès  quaiités  » 

J’ai  lu  quelque  part  qu’en  matière  d’article  64,  le 
fait  d’accepter  le  bulletin  du  carnet  interdisait  de 
demander  des  honoraires  complémentaires.  ' 

Est-ce  exact  ?  Y  a-t-il  des  sanctions  ?  ' 

Dr  H. 
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Réponse 

L’Etat,  par  l’art.  64,  a  déclaré  payer  lui-même 
aux  pensionnés  de  guerre  tous  les  frais  de  trai¬ 
tement  en  cas  de  soins  donnés,  consécutifs  à 
l’affection  causale  de  la  pension. 

D’autre  part,  un  médecin  soignant  un  malade, 
en  général,  peut  lui  réclamer  les  honoraires  qui 
luiparaissentlégitimement  dus.  Mais,  s’il  donne 
des  soins  à  un  pensionné  de  guerre  «  ès  qualité  », 
il  ne  s’agit  plus  d’un  malade  quelconque.  Et,  le 
médecin  traitant  le  reconnaît  comme  pensionné 
de  guerre  s’il  signe  la  feuille  de  maladie  sur  le 
carnet  de  soins  du  pensionné.  Auquel  cas,  par  la 
signature,  il  déclare  accepter  le  tarif  officiel  et 
n’a  plus  le  droit  de  demander  un  supplément 
quelconque.  Il  y  a  sur  ce  point  toute  une  «  juris¬ 
prudence  »  très  nette. 

D'  F.  Decourt. 


8.414.  —  On  ne  peut  signer  une  feuille  de 
visite  alors  qu'on  n'a  pas  vu  le  malade 
lui-même 

Comme  membre  du  Sou  Médical  je  vous  soumets 
le  fait  suivant  afin  de  voir  si  oui  ou  non  je  dois  pour¬ 
suivre  la  Commission  tripartite  départementale  des 
soins  aux  réformés  de  guerre  pour  obtenir  gain  de 


cause.  J’ai  parmi  mes  clients,  comme  vous  le  verrez  . 
par  la  note  ci-jointe,  un  grand  blessé  du  poumon 
réformé  à  100  %  qui  a  souvent  besoin  de  mes  soins. 
Je  n’abuse  nullement  des  visites  et  me  contente 
exclusivement  d’aller  voir  mon  malade  quand  il 
m’appelle.  Pour  vous  donner  un  exemple, ce  malade 
avait  besoin  d’une  série  de  piqûres  de  sels  d’or,  je  ■ 
lui  prescrivis  de  l’allocrysine  et  confiai  ces  piqûres 
à  une  personne  de  l’entourage  afin  d’éviter  des  visites 
et  pourtant  vous  savez  vous-même  s’il  faut  surveil¬ 
ler  ces  sortes  dèpiqûres.  Bref,  pendant  mes  vacances 
le  Docteur  R.,  mon  remplaçant,  qui  avait  déjà  vu 
mon  malade  une  fois  sur  la  demande  de  ce  dernier,  la 
médication  prescrite  étant  terminée  et  sur  pré¬ 
sentation  de  son  carnet  par  le  père  du  malade,  le 
malade  voulant  éviter  un  dérangement  du  médecin, 
allant  mieux,  mais  encore  fiévreux,  ne  voulant  pas 
quitter  la  chambre  pour  venir  à  M.,  distant  de  10 
kilomètres  de  son  domicile,  demanda  un  sirop  et 
différentes  petites  choses  à  mon  confrère.  Celui-ci 
remplit  la  feuille  d’ordonnance  et  comme  de  juste 
détacha  une  feuille  de  consultation.  La  Préfec¬ 
ture  sur  cette  remarque  par  lettre  recommandée  me 
demanda  des  explications  et  refusa  ma  note  d’ho¬ 
noraires  à  la  Commission  dont  vous  lirez  la  décision.  • 
Le  fait  de  prescrire  n’implique-t-il  pas  un  acte  médi¬ 
cal  ?  et  cet  acte  doit  être  rétribué  normalementje 
le  suppose.  Si  j’ai  raison  puis-je  compter  sur  l’appui 
du  Sou. 

Dr  F. 
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Réponse 

En  signant  la  feuille  de  visite  de  votre  pen¬ 
sionné  de  guerre,  vous  déclarez,  ipso  facto,  l’avoir 
examiné  et  lui  avoir,  par  suite,  fait  une  ordon¬ 
nance.  Or,  vous  déclarez  vous-même  (en  toute 
honnêteté)  sur  la  feuille  que  vous  n’avez  pas  vu 
le  malade.  Comment  voulez-vous  demander  des 
honoraires  pour  un  examen  que  vous  n’avez  pâs 
effectué  ?  La  Préfecture  refuse  donc  de  payer 
cette  feuille,  ce  qui  est,  en  l’espèce,  de  «  juris¬ 
prudence  constante  ».  Naturellement,  elle  ne 
refuse  pas,  dans  sa  réponse,  de  payer  l’ordon¬ 
nance  elle-même  qu’elle  considère,  dit-elle, 
comme  «  un  simple  renouvellement  d’ordon¬ 
nance  sans  la  présence  du  malade  ».  Je  ne  vous 
conseillerais  donc  pas  de  poursuivre  l’affaire, 
quelles  que  soientles  raisons  Invoquées  dans  votre 
lettre,  étant  certain  que  vous  vous  heurteriez 
à  la  jurisprudence  établie,  je  vous  le  répète, 
sur  ce  sujet.  F.  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

8.271.  —  Responsabilité  d’un  accident 
de  battage 

Le4septembre,M.  BiE.filsileM.  B.  A,,  qui  l’avait 
assuré  à  la  Compagnie  X)  est  victime  d’un  accident 
de  battage  dans  les  conditions  suivantes  : 


Une  fourche  est  arrachée  des  mains  d’un  autre 
ouvrier  par  la  courroie  du  trieur  et  vient  le  blesser 
gravement  à  la  poitrine  alors  qu’il  était  occupé  à  ra¬ 
masser  les  criblures  près  de  la  batteuse.  La  batteuse 
appartenant  à  un  autre  entrepreneur  de  ba.ttages 
travaillant  à  ce  moment  pour  le  compte  de  M.  B., 
père  de' la  victime. 

Naturellement,  la  Compagnie  de  l’entrepreneur 
rejette  sur  la  Compagnie  de  M.  B. ,  la  responsabilité 
dé  l’accident  que  cette  dernière  ne  veut  pas  accepter. 
Gomment  faire  pour  connaître  au  plus  tôt  la  Com¬ 
pagnie  responsable. 

J’avais  donné  avis  par  lettre  recommandée  à  l’asr 
surance  de  M.  B.  que  je  voulais  une  radiographie  ;  la 
note  du  spécialiste  a  été  refusée. 

D’autre  part,  la  Compagnie  de  l’entrepreneur  pré¬ 
venue  par  lettre  recommandée  de  la  gravité  du  cas  et 
de  la  nécessité  de  nombreuses  visites  m’a  répondu 
qu’elle  n’acceptait  pas  la  responsabilité.  Je  ne  sais 
plus  à  qui  m’adresser  et  voudrais  bien  que  la  ques¬ 
tion  soit  tranchée  si  éventuellement,  j’ai  d’autres 
avertissements  à  donner. 

Vous  seriez  tout  à  fait  aimable  de  m’indiquer  la 
marche  à  suivre. 

Df  G. 

Réponse 

La  loi  de  1899  sur  les  acoidents  de  battage 
ne  s’applique  qu’aux  accidents  dont  sont  atteints 
les  salariés  au  service  du  moteur  inanimé  en 
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fonctionnement.  En  l’espèce,  ce  n’est  pas  le 
moteur  lui-même,  mais  seulement  et  de  manière 
indirecte  encore,  une  courroie  de  transmission 
qui  est  à  l’origine  de  l’accident  qui  a  motivé  vos 
soins. 

Dans  ces  conditions,  ce  n’est  point  à  la  loi  de 
1899  qu’il  faut  faire  appel’,  mais  bien  à  la  loi  du 
15  décembre  1922  sur  les  accidents  du  travail 
dans  l’agriculture.  ' 

En  conséquence,  la  responsabilité  de  l’entre¬ 
preneur  de  battage  doit  être  laissée  à  l’écart  et  il 
appartient  au  patron  au  service  duquel  cet  ouvrier 
se  trouve  de  prendre  à  sa  charge  les  frais  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux  ainsi  que  les  indèmnités 
journalières  et  éventuellement  les  rentes  viagè¬ 
res  occasioiinés  par  l’accident. 

Nous  conseillons  donc  à  votre  client  de  pour¬ 
suivre  son  patron  ou  sa  Compagnie  d’assurance 
substituée  devant  le  Tribunal  de  paix  du  lieu 
de  l’accident.  En  ce  qui  vous  concerne,  si  vous 
avez  prévenu  par  lettre  recommandée  la  Com¬ 
pagnie  responsable  de  la  nécessité  d’une  radio¬ 
graphie  vous  êtes  en  droit  de  l’effectuer  actuelle¬ 
ment  et  d’en  demander  le  prix  à  cette  Compa¬ 
gnie  .d’assurances.  , 

A  la  fin  du  traitement,  si  vous  ne  pouvez  être 
réglé  à  l’amiable,  il  y  aura  lieu  de  poursuivre  le 
patron  responsable  devant  le  Tribunal  de  paix 
du  lieu  de  l’accident  en  exerçant  l’action  directe 
que  vous  donne  l’art.  4,  paragr.  4  de  la  loi  du 


9  avril  1898,  Il  est  à  présumer  d’ailleurs  que  si 
votre  client  a  agi  de  son  côté,  la  questipn  dé  res¬ 
ponsabilité  se  trouvera  tranchée  et  que  vos  ho¬ 
noraires  seront  pris  en  charge  sans  discussion  par 
la  Compagnie  d’assurances  responsable. 


8.444.  —  Les  lésions  causées  par  l'action 
•  des  ciments  sont  des  maladies  profes- 

sionneiles  garanties 

Une  Compagnie  d’assurances  accidents  du  travail 
peut-elle  refuser  de  prendre  en  charge  les  indemnités 
de  demi  salaire  et  frais  médicaux  d’un  ouvrier 
cimentier-couvreur  atteint  de  gale  des  cimentiers, 
maladie  professionnelle  assimilée  aux  accidents 
du  travail  ? 


En  principe,  la  législation  sur  le  risque  pro¬ 
fessionnel  ne  couvre  que  les  accidents  et  non 
point  les  maladies,  à  moins  qu’elles  ne  figurent 
danslaliste  limitative  des  maladies  bénéciaires 
par  exception  de  la  protection  légale. 

A  cette  liste,  dressée  par  la  loi  du  25  octobre 
1919,  et  complétée  par  la  loi  du  ler  janvier4931, 
le  décret  du  12  juillet  1936  est  venu  ajouter  les 
lésions  cutanées  causées  par  l’action  des  ciments 
(dermite  primitive  et  pyodermite,  dermite  se- 
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condaire  eczématiforme,  gale  du  ciment)  ;  ces 
maladies  doivent  avoir  été  provoquées  par  la 
fabrication,  la  manutention  ou  l’emploi  des 
ciments. 

L’entrée  en  vigueur  de  ces  nouvelles  disposi¬ 
tions  a  été  fixée  par  l’art.  3  du  décret,  à  six  mois 
après  leur  pübL  cation  au  Journal  Officiel,  c’est- 
à-dire  au  18  janvier  1937.  Si  par  conséquent  les 
accidents  ou  lésions  qui  ont  motivé  vos  soins  se 
sont  révélés  postérieurement  à  cette  date,  la 
Compagnie  d’Assurances  n’est  point  fondée  à 
refuser  le  versement  des  indemnités  légales 
prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898.  Il  y  aurait 
lieu,  au  contraire,  de  conseiller  à  vos  clients 
de  poursuivre  leur  patron  ou  la  Compagnie 
d’assurances  substituée,  devant  le  Tribunal  de 
Paix  du  lieu  de  l’accident.  Vous-même  êtes  en 
droit  d’exercer  contre  le  chef  d’entreprise  l’ac¬ 
tion  directe  en  paiement  de  vos  honoraires,  con¬ 
formément  au  tarif  ministériel  des  accidents  du 
travail,  que  vous  donne  l’art.  4  parag.  4  de  la  loi. 


QUESTIONS  MfDICO-MILITAIRES 
8.268.  —  Maintien  dans  les  cadres 

Je  suis  médecin  sous-lieutenant  dejjuis  juillet 
1936.  Bien  que  classe  1909,  je  dois  donc  passer  lieute¬ 
nant  en  juillet  1938. 

Je  reçois  de  la  Direction  du  Service  de  santé  un 


questionnaire  où  on  me  demande  si  je  désire  subir  le 
sort  de  ma  classe,  c’est-à-dire  être  libéré  débouté 
obligation  militaire  en  ociobre  1938,  ou  rester  dans 
les  cadres: 

Dans  le  premier  cas,  puis-je  être  mobilisable  en 
temps  de  guerre  et  à  quel  titre  ?  et  alors,  garderai-je  i 
cependant  une  certaine  liberté  ? 

Dans  le  deuxième  câs,  lieutenant,  serai-je  con¬ 
traint  de  faire  des  périodes  tous  les  deux  ans  . 

Même,  si  comme  c’est  mon  cas,  je  n’ai  pas  la  pers-, 
pective  de  prendre  le  troisième  galon.  ' 

En  effet,  si  je  reste  dans  les  cadres  lieutenant, 
n’est-ce  pas  jusque  ?2  ou  53  ans  ?  Temps  insuffisant 
par  le  troisième  galon. 

Enfin,  pourrais-je  démissionner  à  n’importp  quelle 
date  ? 

Dr  N. 

Réponse 

Si  vous  acceptez  d’être  libéré  en  mêthe  temps 
que  les  hommes  de  votre  '  classe,  vous  serez, 
comme  eux,  définitivement  dégagé  de  toutes 
obligations  militaires,  même  en  cas  de  mobili¬ 
sation. 

.  Sinon,  vous  serez  maintenu  dans  les  cadres  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  57  ans  (lieutenant),  en  étant  obligé 
de  faire  une  période  de  dix  jours,  tous  les  deux 
ou  trois  ans  ;  à  noter  que  l’exécution  des  pério¬ 
des  n’èst  pas  uniquement  liée  à  la  question  d’a,- 
vancement,  mais  qu’elle  constitue  une  des  obli¬ 
gations  imposées  aux  officiers  de  réserve  par  la 
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loi  de  recrutement  de  l’armée  (31  mars  1928). 
Cependant,  étant  affecté  à  l’Intérieur,  il  vous 
sera  possible  de  choisir  les  lieux  et  dates  de  con¬ 
vocation,  si  vous  vous  entendez  avec  votre 
Directeur. 

Durant  le  maintien  dans  les  cadres,  vous  ne 
poun-ez  offrir  votre  démission  ;  votre  radiation 
ne' sera  admise  que  pour  raison  de  santé,  après 
passage  devant  une  Commission  de  7-éforme. 


A  titre  dé  membre  du  «  Sou  Médical  »,  je' vous 
serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  renseigner 
sur  la  question  suivante  :  , 

Une  de  mes  clientes,  femme  d’assuré  social,  a  eu, 
ces  jours-ci,  un  accouchement  prématuré  à  7  mois, 
enfant  mort-né. 

Elle  n’a  pas  fait  de  déclaration  de  grossesse  aux 
Assurances  sociales,  ou  plutôt  elle  l’a  faite  après  l’ac¬ 
couchement. 

Quels  sont  ses  droits  malgré  cela  ? 

Je  lis  sur  un  article  d’un  journal  médical  au  point 
de  vue  Assurances  sociales  . 


I  «  La  femnie  enceinte  doit  donner  un  certificat  de 
'grossesse  au  moins  quatre  mois  avant  la  date  présu¬ 
mée  de  l’accouchement,  car,  si  la  femme  ne  fournit 
par  cette  justification,  elle  risque  de  perdre  son  droit 
aux  prestations  eh  argent,  mais  non  aux  prestations 
en  nature.  »  ' 

Les  presta:tion8  en  nature,  c’est-à-dire,  je  crois, 
le  remboursement  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  lui  sont-elles  dues  ?■ 

C’est  là-dessus  que  je  désire  savoir  quels  sont  ses 
droits,  car  la  Caisse  semble  faire  des  difficultés,  et  si 
la  Caisse  refuse,  que  faut-il  faire  ? 

•  Dr  J. 

Réponse 

La  question  que  vous  nous  posez  se  trouve 
résolue  de  manière  formelle  par  l’art.  9,  parag,  7 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  .sut  les  Assu¬ 
rances  sociales. 

Aux  termes  de  cet  article,  sous  peine  de  dé¬ 
chéance  des  prestations  en  argent,  l’assuré  doit 
justifier  auprès  de  la  Caisse  d’assurances  de  la 
première  constatation  médicale  de  la  grossesse 
par  un  médecin  ou  une  sage-femme,  quatre  môis 
au  plus  tard  avant  la  date  prévue  de  l’accouche¬ 
ment. 

Parsuite,  la  Caisse  serait  en  l’espèce  juridique¬ 
ment  fondée  à  refuser  à  votre  cliente  le  verse¬ 
ment  des  prestations  en  espèces,  si  le  préavis 
ne  lui  a  été  adressé  qu’après  l’accouchement. 


ASSURANCES  SOCIALES 

7.976.  —  Le  défaut  de  préavis 
en  cas  de  grossesse 
n'entraîne  pas  déchéance 
des  prestations  en  nature 
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Si,  par  contre,  la  Caisse  refuse  à  l’intéressée 
toutes  prestations,  même  le  versement  de  la 
somme  forfaitaire  représentant  le  montant  des 
frais  médicaux  et  pliarmaccutiques,  un  recours 
pourrait  être  formé  par  l’assurée  contre  ce  refus 
devant  la  Commission  d’arrondissement  du 
siège  de  sa  Caisse.- 

La  Commission  est  saisie  par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  à  son  président  au  Greffe  du 
Tribunal  civil  dans  les  dix  jours  de  la  notifica¬ 
tion  du  refus. 


7>964.  —  Détermination  de  la  période  de 
référence  donnant  droit  aux  presta¬ 
tions 

Un  de  mes  clients  résidant  précédemment  dans 
la  Seine-et-Marne  et  actuellement  dans  la  Marne, 
me  soumet  la  lettre  jointe  en  me  demandant  s’il  péut 
prétendre  à  des  prestations  de  la  part  de  la  Caisse 
d’Assurânces  sociales  de  son  département  d’origine. 

Immatriculé  le  octobre  1936,  il  dut  cesser  ses 
occupations  le  4  décembre  1936. 

l3on  premier  employeur  régla  ses  cotisations  Assu¬ 
rances  sociales  d’octobre-novembre  1936. 

Son  père  qui  l’avait  recueilli  et  qui  lui.  donnait 
un  travailloger  compatible  avec  spn  état  de  santé  régla 
ses  cotisations  comme  employeur  : 

1“  De  décembre  1936; 


2°  Du  premier  trimestre  1937  ; 

3°  Du  deuxième  trimestre  1937. 

Se  sentant  réellement  plus  fatigué,  ildemanda  une 
première  feuille  de  maladie  le  22  juillet  1937,  alors 
qu’il  n’avait  jusqu’alors  sollicité  aucun  secours  et 
qu’il  croyait  légalement  être  en  règle  avec  la  Caisse 
d’Assurances  sociales.  , 

Ne  lui  est-il  pas  permis  d’espérer  un  recours 
contre  la  Caisse  .d’Assurances  sociales  ? 

D-^  M. 

Réponse 

11  est  exact  que  la  date  servant  à  déterminer 
la  période  de  référence  ouvrant  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie  est  la  date  à 
laquelle  l’affection  est  effectivement  apparue. 

Si  en  l’espèce,  les  premiers  symptômes  du 
mal  se  sont  manifestés  en  décembre  1936,  et  si 
les  conditions  de  cotisations'  n’étaient  pas  rép- 
nies  à  cette  époque,  le  fait  que  votre  client 
ait  continué  à  travailler  et  à  cotiser  ne  saurait 
lui  avoir  fait  acquérir  le  droit  aux  prestations 
pour  cette  affection. 

Il  riien  irait  autrement  qu’au  cas  où  il  aurait 
été  dans  cet  intervalle  pendant  plus  de  deux 
mois  en  état  de  guérison  apparente,  c’est-à-dire 
à  la  condition  que  son  affection  après  avoir  tra¬ 
versé  une  période  d’activité,  soit  passée  par  une 
période  de  stabilité,  le  dispensant  de  recourir 
aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  lui 
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permettant  de  vaquer  à  ses  occupations  habi¬ 
tuelles  sans  danger  pour  lui  ou  son  entourage. 

Rien  enl’espèce,  dans  ce  que  vous  nous  exposez, 
ne  paraît  soutenir  une  telle  argumentation  ;  nous 
croyons  donc  qu’il  faut  considérer  comme  justiflé 
le  refus  qui  lui  a  été  opposé  par  sa  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales. 


8.097.  —  La  délivrance  de  soins  spéciaux 
doit  être  préalablement  acceptée  par 
la  Caisse 

.[e  serais  heureux  d’être  éclairé  sur  le  point  sui¬ 
vant  :  .  /  ' 

Le  praticien,  qui  possède  un  appareil , de  radio- 
diagnostic,  doit-il,  lorsqu’il  soigne  un  assuré  social  et 
prévoit,  pour  lui  un  examen  radiologique,  agir 
comme  s’il  s’agissait  de  l’envoi  à  un  spécialiste,  don¬ 
ner  avis  à  la  Caisse,  utiliser  une  feuille  spéciale? 

La  réponse  à  uné  telle  question  me  paraît  affirma¬ 
tive,  mais  je  serais  heureux  que  vous  me  la  confir¬ 
miez. 

Dr  R. 

Réponse 

D’après  l’art.  115,  paragr.  K  du  règlement 
d’administration  publique  du  19  mars  1936, 
l’assuré  devait  demander  à  sa  Caisse  ,  la|déli- 
vrance  d’une  autorisation  spéciale  annexée  à  la 


feuille  de  maladie,  s’il  y  avait  lieu  à  interven¬ 
tion  d’un  second  médecin,  d’un  spécialiste,  d’un 
chirurgien  ou  d’un  auxiliaire  médical.  Il  résul¬ 
tait,  des  termes  de  cet  article,  que  cette  autorisa¬ 
tion  n’était  pas  nécessaire  lorsque  les  soins 
spéciaux  étaient  donnés  par  le  médecin  trai¬ 
tant.  ' 

Mais  cette  question  a  été  précisée  et  reprise, 
par  l’art.  24  du  règlement  intérieur  type  des 
Caisses  d’assurances  sociales  établi  pan  l’arrêté 
ministériel  du  30  janvier  1937. 

Aux  termes  de  cet  art.  24,  si  le  praticien  trai¬ 
tant  estime  nécessaire  la  consultation  d’un 
second  médecin,  spécialiste  ou  non,  une  inter¬ 
vention  chirurgicale,  des  soins  spéciaux  ou  l’in- 
terventions  d’un  auxiliaire  médical,  les  presta¬ 
tions  correspondantes  ne  peuvent  être  rembour¬ 
sées  que  si  la  Caisse  adresse  à  l’intéressé  préala¬ 
blement  au  traitement  l’acceptation  de  prise  en 
charge  des  prestations. 

La  rédaction  de  cet'  article  ne  laisse  donc 
aucun  doute,  l’acceptation  de  prise  en  charge  est 
nécessaire  aussi  bien  lorsque  les  soins  spéciaux 
ont  été  donnés  par  le  médecin  traitant  que  lors¬ 
qu’ils  sont  donnés  par  un  spécialiste. 


G.t1.Wicktiam  PARIsl! _ ^ 
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QUESTIONS  DIVERSES 
J  8.588.  —  Privilège  du  médecin 

i|  Voulez-vous  avoir  l’oMigeance  de  me  répondre  si 
j:  dans  le  cas  suivant,  j’ai  droit  au  privilège  accordé 

|i  au  médecin  pour  les  frais  de  dernière  maladie. 
l|  J’ai  soigné  im  malade  jusqu’à  son  décès.  Sa  femme 
‘  reste  seule  héritière  et  propriétaire  du  café  qu’ils 
i  exlpoitaient.  Elle  tombe  malade,  et  au  bout  de  quel- 
1  ques.  mois,  elle  ferme  et  quitte  le  pays  sans  laisser 

I  d’adresse. 

J’ai  aussitôtremis  lanote  àl’huissier,  note  globale 
pour  soins  donnés  au  mari  et  à  elle-même. 

Je  reçois  aujourd’hui,  une  lettre  du  notaire  mé 
;  '  demandant  de  lui  donner  e  détail  de  la  somme  car, 

dit-il,  seuls  les  soinsdonnjés  au  riiari  sont  privilé- 
;  giés. 

II  Je  crois  avoir  lu,  dans  le  Concours,  que,  dans  des 
I  cas  semblables,  les  médecins  sont  privilégiés. 

[|  Jevousseraisreconnaissant,si  vous  vouliez  me  j-é- 
U  pondre  pour  savoir  si  je  dois  mettre  opposition. 

I  Dr  G. 

J  Réponse 

f  Suivant  la  jurisprudence,  le  privilège  pour 
il  soins  donnés  au  cours  de  la  dernière  maladie 
f  s’applique  aux  honoraires’  concernant  les  soins 
j  donnés  au  cours  de  la  maladie  ‘dont  le  débiteur 
I  a  été  atteint  immédiatement  avant  son  décès 
'  ou  sa  déconfiture. 


Il  convient  donc  de  distinguer  panni  les  hono¬ 
raires  qui  vous  sont  dûs  ceux  qui  concernent  le 
mari  et  ceux  qui  concernent  les  soins  donnés  à 
la  femme  postérieurement  au  décès  du  mari. 

Pour  les  soins  donnés  au  mari,  vos  honoraires 
sont  privilégiés  sur  le  montant  de  la  succession, 
s’ils  concernent  bien  les  soins  donnés  au  cours  de 
la  maladie  qui  a  précédé  le  décès. 

Quant  aux  soins  donnés  à  la  femme  après  le 
décès  du  mari,  ils  sont  également  privilégiés  sur 
la  valeur  de  ses  biens,  si  ceux-ci  ont  été  saisis  à 
la  requête  des  créanciers,  et  si  la  maladie  dont 
elle  était  atteinte  a  précédé  immédiatement  sa 
faillite  ou  sa  déconfiture. 

Mais  il  ne  saurait  être  question  de  prétendre 
au  privilège  pour  les  soins  donnés  à  la  femme  pos¬ 
térieurement  au  décès,  dans  la  liquidation  et  le 
partage  de  la  succession  du  mari. 


8. 1 78.  —  Médecin  propharmacien. 

Résidence  accessoire 

Un  médecin  propharmacien  a  un  cabinet  de 
consultation  dans  une  localité  ayant  une  pharmacie 
et  située  à  12  kilomètres  de  son  domicile  où  il  donne 
également  des  consultations. 

Conserve-t-il  ses  droits  de  propharmacien  » 

Doit-il  payer  patente  dans  les  deux  communes  ? 

Di-  M. 
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de  Germinal  a  été  votée,  les  pharmacies  n’étaient 
pas  nombreuses  sur  le  territoire  de  la  première 
République.  D’autre  part,  les  moyens  de  com¬ 
munications  étaient  encore  difficiles.  G’est  pour¬ 
quoi,  pour  protéger  la  santé  publique,  les  méde¬ 
cins  propharmaciens  ont  été  autorisés  par  le  dit 
article  27  à  fournir  des  médicaments  à  leurs 
seuls  malades. 

Aujourd’hui,  la  situation  a  chanjgé.  Le  privi¬ 
lège  des  niédecins  propharmaciens  doit  être 
maintenu,  parce  que  cés  praticiens  rendent  de 
grands  services,  surtout  dans  les  régions  pauvres 
et  déshéritées.  Ils  peuvent  délivrer  des  médica¬ 
ments  pour  éviter  à  leurs  clients  un  déplacement 
parfois  assez  long  pour  aller  quérir  les  remèdes 
à  la  pharmacie  ouverte  la  plus  proche.  D’autre 
part,  en  joignant  à  ses  honoraires  médicaux,  le 
bénéfice  de  la  vente  de  quelque.s  médicaments, 
le  médecin  propharmacien  vivant  dans  des 
régions  pauvres  ou  difficultueuses,  peut  ainsi  dis- 
jienser  aux  populations-  non  moins  pauvres  les 
secours  de  l’art  de  guérir  et  de  la  profession  phar¬ 
maceutique. 

Mais  les  Tribunaux  n’admettent  pas  que  pour 
un  seul  motif  de  lucre,  le  médecin  cherche  à  tour¬ 
ner  la  loi  et  à  étendre  outre  mesure  le  bénéfice 
de  l’article  27.  C’est  donc  une  question  de  fait  et 
de  situation  locale  à  envisager. 

D^  Paul  Boudin. 


Affections  Broncho-Pulmonaires 


Sirop  et  Capsules 

NOGUES 

%.  base  de  Thiocol,  Codéine,  Bromoforme 
...  etc.  assurent  un  soulagement  immédiat 
et  une  amélioration  rapide  de  toute.s  les 
affections  des  voies  respiratoires 


Echantillons  at  Littérature  ;  Laboratoire  NOGUES,  7,  Rue  Galvani,  PARIS 


Réponse 

L’article  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
spécifie  : 

«  Les  officiers  de  santé  établis  dans  lés  bourgs, 
«  villages  ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de 
«  pharmacien  ayant  officine  ouverte  pourront 


«  fournir  des  médicaments  simples  ou  compo- 
«  ses  aux  personnes  près  desquelles  ils  seront 
«  appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  offi- 
«  cine  ouverte.  » 

Si  nous  appliquons  strictu  sensu,  les  termes  de 
cet  article  de  loi,  nous  devons  dire  que  le  méde¬ 
cin  qui  a  son  domicile  dans  une  commune  où 
n’existe  pas  de  pharmacien,  pourra  délivrer  des 
médicaments  à  ses  seuls  malades  tant  dans  son 
cabinet  qu’au  domicile  de  ce  dernier  alors  même 
que  dans  ce  second  cas,  les  malades  resteraient 
dans  une  localité  où  existe  une  pharmacie 
ouverte. 

Mais  lorsqu’un  médecin  propharmacien  ouvre 
une  seconde .  résidence  professionnelle  dans  un 
village,  bourg,  ou  commune,  où  existe  déjà  une 
pharmacie,  il  ne  peut  pas  faire  fonction  de  pro¬ 
pharmacien  étant  donné  que  cette  seconde  rési¬ 
dence  professionnelle  fonctionne  dans  une  loca¬ 
lité  n’entrant  pas  dans  le  cas  prévu  par  l’arti¬ 
cle  27. 

En  éaulité.  nous  devons  dire  aue  lorsaue  la  loi 


cinquante-neuvième  année 


N»  50 


12  Décembre  19S7 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


QUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 


-  sommaire  - 


Propoe  du  Jour 

A  propos  de  l’indifférence  des  praticiens  syn¬ 
diqués.  L’utilisation  du  referendum  . . 

(J.  Noir)  3517 

Parfla  Sclantifique 

Travaux  Originaux 

Quelques  réflexions  .  sur  les  péritonites  à 
pneumocoques  (Prof.  P.  Hardouin) _  -3519 

Des  divers  modes  d’application  de  l’antigène 
méthylique  dans  le  traitement  des  tuber¬ 
culoses  chirurgicales- (Docteur  Yvin) _  3522 

Post-hypophyse  et  sécrétion  gastrique  ....  3525 

A  propos  du  traitement  de  la  démence  pré¬ 
coce  par  l’hypoglycémie  insulinique  ... 

(G.  Lavai.Ae)  3526 

La  clinique  au  goût  du  jour  ;  Pour  le  dépis¬ 
tage  précoce  du  cancer  de  l’œsophage 

(G.  Fischer)  3527 

L'Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Modifications  physico-chimiques 
du  sang  après  les  interventions  chirurgi¬ 
cales  sous  divers  anesthésiques.  —  Les 


mi 


spasmes  vasculaires  dans  leurs  ‘'i^piiiSrtS 
avec  l’endocrinologie.  —  Le  rôle  respectif 
du  bacille  de  Pfeiffer  et  du  virus  spécifi¬ 
que  dans  l’influenza  humaine.  —  L’inter-  * 
prétation  dans  la  petite  enfance  d’u 
ti-réaction  à  la  tuberculine.  —  Le  c 


î  cu¬ 


ti-réaction  à  la  tuberculine.  —  Le  cancer 
du  corps  de  l’utérus  avant  et  après  la 

ménopause . .  3529 

Les  Sociétés  Savantes  Paris.  Académie  de 
médecine  :  Cliimiothérapie  par  les  sels 

d’oi  de  la  tuberculose  pjilmonaire .  3531 

Académie  de  chirurgie  :  Sur  la  rechloruration 
d’urgence  avec  la  solution  hypertonique 

à  10  p.  100  . 3531 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Insu- 
liuo-résistance  prolongée  et  raaiothérapie 
hypophysaire.  —  Section  de  brides  et 
chrysothérapie  intrapleurale  associées  ;  le 
pneumothorax  artificiel  rapidement  effi- 

Société  de  médecine  de  Paris  :  Radiologie  de 
l'oreillette  gauche  chez  les  mitraux  (posi¬ 
tion  frontale).  —  Contribution  à  l’étude 

de  la  digestion  gastrique .  3533 

Société  médicale  des  praticiens  :  Sensibilité 
paradoxe  de  l’immiinité  {suite) .  3533 


3533 


I  LABORATOIRE  NATIVELLE  -  27,  Rue  de  la  Procession  -  PARIS  15  i 

ACTIBAÏNE 

»  ■€ 

i  SOLUTION  D’OUABAÏNE  ARNAUD  A  2  »/o  < 

>  50  gouttes  =  20  mg.  ^ 

^  Effets  sensiblement  identiques  à  ceux  des  injections  intraveineuses  d’OUABAINE  ARNAUD. 

t  INDICATIONS  i 

J  Insuffisance  ventriculaire  gauche.  Myocardites  diverses  à  cœur  régulier.  ^ 

^  Toutes  cardiopathies  décompensées. 

i  POSOLOGIE  < 

>  Doses  d’attaque  :  40  à  60  gouttes  (16  à  24  mg.  d'OUABAINE  ARNAUD)  en  deux  ^ 

^  ou  trois  prises  par  24  heures.  .4 

J  Doses  d’entretien  :  20  à  40  gouttes  (8  à  16  mg.  d'OUABAÏNE  ARNAUD)  en  ^ 
^  deux  prises  par  24  heures, 

^  Ces  doses  permettent  des  thérapeutiques  d’entretien  continues  et  prolongées  "i 
£  autant  qu’il  est  nécessaire.  3 
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Montpellier.  Société  des  sciences  médicales  et 
biologiques  de  Montpellier  el  du  Languedoc 
méditerranéen  :  Diphtérie  maligne  avec 
syndromes  toxiques  secondaires  et  tardifs. 
Strychninothérapie.  —  Maladie  de  Banti. 
Sjplénectomie.  Syndrome  pâleur.  Hyper¬ 
thermie.  —  Etude  chimique  de  tophus 
goutteux.  —  L’observation  microscopi¬ 
que  du  pouls  capillaire.  —  Compression 
médullaire  dorsale  par  métastase  rachi¬ 
dienne  d’une  tumeur  mélanique  cutanée. 

—  Deux  cas  de  formations  kystiques  péri- 
articulaires  du  genou.  —  Un  nouveau  cas 
de  mégaduodénum.  Septicémie  prieu- 
mococcique  avec  méningite,  endocardite, 
palébite,  hépatite  bulleuse  et  suppuration 
d’un  kyste  hydatique  latent  du  foie.  — 
Parotidite  bilatérale  d’allure  ourlisnne, 
première  manifestation  clinique  d’une 

mélltococcie  .  3535 

Les  Thèses  . .  3537 

Cardiologie  :  Au  sujet  du  traitement  d’ur¬ 
gence  de  l’œdème  aigu  du  poumon . 

(Docteur  L.^mbert)  3538 

Pai'fle  ProfBSslonnelle 


BUI.LETIN  DE  l’Actuai.ité  :  Philanthropie 

(Docteur  Raphaël  Massaut)  3539 
Différences  entre  un  médicament  et  un  pro¬ 
duit  d’hygiène  (Docteur  Paul  Boudin).  .  3541 


Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir 
sur  ...  Le  secret  professionnel  en  matière 
d’Assurances  sociales  (Jean  .Mignon) .  3543 


Informations  syndicales  L’attitude  du 
Syndicat  de  Cannes  à  l’égard'dp  la  décla¬ 
ration  des  causes  de  décès . U 

Informations  parlementaires  :  Le  projet  dé  - 

loi  sur  les  loyers  devant  la  Chambre _ _  ! 

La  Presse  et  les  Sociétés  :  Importance  du 
dosage  de  l’alcool  dans  la.salive  en  méde¬ 
cine  légale  .  '. . 

Alopécie  et  psychologie  (Robert  -Rabut)  ... 

Bibliographie  . ^ 

Les  études  médicales  en  Angleterre  _ 

(Ph.  Dally)  : 

.  Au  sujet  de  la  rétrospective  de  l’art  fran- 

vais  (Docteur  P.  Nouuy) . : 

La  Page  sans  médecine  (Docteur  ,1.  Sévai.)  ! 

Poliomyélite  (Ph.  Dally) . ; 

La  sélection  des  conducteurs  do  véhicules 
automobiles  rapides  dans  la  prévention 

des  accidents  routiers . î 

Scènes  de  la  He  médicale  à  la  campagne 

(Docteur  P.  Bernard)  i 
Nos  réunions  médicales  (Umfla).  Union 
médicale  latine  :  Réunion  du  Conseil 
d’administration  du  26  novembre  1937  ..  ; 


Faculté  de  Médecine  de  Pari 


BONiq-ElÆEN-TS 

ÉTBAIVGEB 

Belgique  et  Luxembourg. . , 


Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMALE 
et  Prévention  de  l’EiVDOC ARDITE  SECONDAIRE 

par  l’Anavaccin 

CARDIO-STREPTINE 

(Procédé  du  Docteur  A.  JAÜBERT) 

ADOPTÉ  LES  HOPITAUX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES  P  A  DD  1011 

54,  rue  du  Faubourg  Saint>Honoré,  PARIS  UMIl  11  I  U  11 
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Hôpitaux  de  l’Assistance  pubiique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers  ......  35C0 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  3560 

DemlrnColannea 

Dernières  Nouvelles . .  3500 


Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


A  travers  l’Offloiel  i 

Infirmières  et  sages-femmes  coloniales.  — 
Légion  d’honneur.  —  Hôpitaux  psychia¬ 
triques.  —  Enseignement  de  la  médecine. 
Médaille  d’honneur  des  épidémies.  —  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire.  —  Réponses  des 
ministres  aux  questions  des  parlementai¬ 
res  :  Honoraires  médicauxpour  soins  don¬ 
nés  aux  assurés  assistés  dans  les  hôpitaux 
publics.  ■  Les  laboratoires  publics 
peuvent -ils  effectuer  des  examens  pour 
la  clientèle  privée  ?  —  L’inscription  sur 
la  liste  des  assistés  médicaux  est  person¬ 


nelle.  . . . . . . .  3515 

Association  générale  des  médecins  de 


Ligue  médlcaie  de  défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical,  » .  3564 


Correspondance 

Mutualité  jamiltale  :  A  propos  des  retraites. 

—  Questions  diverses  :  La  loi  sur  ies  congés 
payés  est  actuellement  applicable  aux 
■domestiques.  —  Un  médecin  assermenté 
peut -il  Se  faire  remplacer  par  un  praticien 
non  assermenté  ?  —  Assurances  sociales  : 

Droit  d’un  assuré  social  à  son  retour  du 
service  militaire.  —  L’allocation  des  pres¬ 
tations  spéciales  par  les  Caisses  constitue 
Un  droit  pour  les  assurés.  —  Situation  des 
métayers  à  l’égàrd  des  Assurances  sociales 
et  des  accidents  du  travail.  —  Admission 
d’un  assuré  sociai  à  l’assistance .  3565 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréttaane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Sucez  des  tablettes  de 
Mangaïne,  et  vous  provoquerez  une  salive  abondante, 
chargée  de  principes  médicamenteux  puissants  et  aussi 
antiseptiques  qu’agréables.  L’effet  est  direct  et  rapide, 
4à6TABLETTEs DE  Mangaïne parjour. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  scs  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12  /27). 

Ne  pas  confondre  SUicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Litl  Echont.  LANCOSME  :  71 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  Abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellemenl.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médicai.,  Paris  167-95. 


N»  .314.  —  Pas-de-Calais.  Client,  avec  propharmacie 
à  céder.  FacUitës  paiement. 

N»  315.  —  Doct.  franç.  ex-externe  hôpit.,  lauréat 
Faculté,  cherche  remplacem.  ou  occupât,  médic.  Dr,  129 
rue  Mazaiin,  Bordeaux. 

N®  316.  —  A  vend,  état  neuf  spectrpscope  à  vision 
directe,  combin.  d’Amici  à  5  prismes,  et  à  3  prismes, 
long,  du  spectre  40  cm.,  pet.  prisme  pour  spectre  de 
comparais,  collimateur  latéral  à  microm.  transparent 
courbe  d’étalonnage.  Prix  1.800  francs. Perdrigé,  34 
boulevard  Gambetta,  Nice. 

N®  317.  —  Agé,  fatigué,  céderais  poste  propharm. 
Normandie,  130  km.  Paris,  occupé  par  titul.  depuis 
28  ans.  Forte  augment,  facile  par  jeune  méd.,plus  actif. 
Faible  indem. 

N®  318.  —  Sud. Ouest.  Bon  poste  méd.  à  30k  m.  Royan, 
à  céder  à  jne  confr.  Nomb.  accouch.  Mais,  très  confort., 
eau  courante,  loyer  2.500.  Dégère  indemn. 

N®  319.  —  Banl.  imméd.  Paris.  Client,  avec  fixe, 
grand  avenir.  60,000  avec  crédit,  55.000  compt.  Rap¬ 
port  total  actuel  important. 

N®  320.  —  Médecin  franç.  au  courant  client.,  libre  le 


matin,  cherche  fixe,  dispensaire,  usine,  confr.  surchargé, 

N®  321.  — Cabinet  médec.  génér.  à  céder  d’urgence 
à  Nîmes.  S’ad.  bureau  Echo  Médic.  des  Cévennes,  17, 
rue  Anatole-France,  Nîmes. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 
menls. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®j.  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris,  anc.  client,  de  quart,  d’un  bon  rendem.,avec 
petit  fixe,  appart.  7  p.  Prix  60.000, 1 12  cpt. 

Seine-et-Marne,  pro-pharmacien,  près  grd.  centre, 
belle  maison  avec  conf.  Prix  25.000. 

Centre-Ouest,  bon  poste  ds.  pays  riche,  près  grande 
ville,  condi.  très  avantag. 

Aveyron,  seul  méd.,  pays  bien  desservi,  bon  chiffre 
touché.  Belle  habitat,  avec  parc.  Prix  40.000. 
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DERJ^JÈJiES  J^OUTELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  La  séance  annuelle 
de  l’Académie  de  médecine,  au  cours  de  laquelle 
seront  proclamés,  par  M.  Martel,  président,  les 
prix  et  récompenses  décernés  en  1937,  aura  lieu  le 
14  décembre^,  à  3  heures  précises.  '  ' 

M.  Brouardel,  secrétaire  annuel,  présentera  un 
rapport  sur  ces  prix  et  M.  Ach  ard  ,  secrétaire  général, 
prononcera  un  discours  intitulé  ;  Coup  d’œil  his¬ 
torique  .sur  l’assistance  aux  malades. 

—Prix  Nobel  de  physique  et  de  chimie.  —  Le  prix 
Nobel  de  physique,  pour  1937,  a  été  attribué  à  MM. 
Dayisson  et  G.  P.  Thomson.  Ces  deux  physiciens 
ont,  chacun  de  leur  côté,  démontré  que  le  phéno¬ 
mène  de  la  diffraction  ,des  électrons  existe  réelle¬ 
ment  et  qu’il  suit  les  lois, de  la  mécanique  ondu¬ 
latoire  formulées  par  M.  Louis  de  BrogHe. 

Le  prix  Nobel  de  chimie  a  été  partagé  entre  M. 
Walter  Norman  Haworth,  de  Birmingham,  et  M. 
Paul  Karrer,  de  Zurich,  dont  les  travaux  ont  tr^it 
aux  vitamines. 

^  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Diplôme  d’hy¬ 
giène. —  L’enseignement  spécial,  destiné  aux  doc¬ 
teurs  et  étudiants  en  médecine  en  fin  descolarité,  qui 
ont  l’intention  de  briguer  up  poste  de  fonctionnaire 
d’hygiène  ou  de  collaborer  avec  les  organismes  d’hy¬ 


giène  et  de  médecine  sociale,  commencera  le  11  jan¬ 
vier  1938. 

Le  registre  d’inscription  sera  ouvert  à  partir  du 
15  décembre  au  .Secrétariat  de  la  Faculté  de  méde- 

.  Pour  tous  reniseignements  concernant  le  program¬ 
me  et  les  horaires,  s’adresser  au  Directeur  de  l’Ins¬ 
titut  régional  d’hygiène,  40,  rue  Lionnois,  Nancy. 

—  Congrès  international  du  rhumatisme  et  d’hy¬ 
drologie,  àl’occasion  du  dixième  anniversaire  delà 
fondation  delà  Ligue  internationale  durhumatisme. 
—  Ce  Congrès  se  tiendra  sous  la  présidence  de  Sir 
Farguhar  Buzzard,  à  Oxford,  du  26 au  31  mars  1938. 

Sujets  ;  1°  Influence  du  climat  et  du  temps  sur 
l’apparition  des  maladies;  2°  Rhumatismes  chez  les 
enfants. 

Les  droi  ts  d’inscription  sont  de  1  livre  anglaise, 
étudiants  5  shillings.  Inscriptions  et  demandes  de 
renseignements  au  Bureau  de  «  International  So¬ 
ciety  of  Medical  Hydrology  »,  109,  Kings\vay,Lon- 
don,  W.  G.  2. 

Ce  Congrès  sera  suivi  imméjiiatement  du  Congrès 
de  Bath,  pour  les  maladies. rhumastismales. 

Sujet  :  La  goutte  et  les  rhumatismes  chroniques 
d’origine  métabolique. 

11  se  tiendra  à  Bath  du  31  mars  au  3  avril.  Pas 
de  droits  d’inscription.  Inscriptions  et  demandes 
de  renseignements  à  adresser  aù  Docteur  G.  D. 
Kersley,  6,  The  Circus,  Bath. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


—  Société  d’hydrologie  etde  climatologie  médicales 
de  Paris.  —  Prix  Albert  Rohm.  —  Le  prix  Albert 
Robin,  d’une  valeur  de  vingt-cinq  mille  francs,  a 
été  fondé  et  mis  à  la  disposition  de  la  Société d’Hy- 
drologie  par  M.  Albert  Robin  en  souvenir  de  son 
père,  le  Professeur  Albert  Robin, ancien  président 
de  la  Société,  pour  récompenser  un  travail  ou  un  en¬ 
semble  de  travaux  d’un  auteur  français  concernant 
l’hydrologie  ou  la  climatologie  médicaleetparudans 
les  hqit  années  précédentes. 

Ce  prix  qui  n’est  pas  divisible  sera  décerné  pour 
la  première  fois  à  la  deuxième  séance  de  décembre 
1938,  sur  le  rapport  d’une  commission  de  onze  mem¬ 
bres.  Dans  le  cas  où  le  prix  ne  serait  pas  attri})ué,la 
Société  d’Hj'drologie  pourra  accorder  des  récom¬ 
penses  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  totale  de 
cinq  mille  francs  et  le  reliquat  de  la  somme  sera 
ajouté  au  prix  suivant. 

Les  candidats  au  prix  Albert  Robin  sont  priés 
d’adresser  leurs  travaux  en  double  exemplaire  au 
secrétaire  général  de  la  Société  d’Hydrologie,  Doc¬ 
teur  Sérane,  40,  rue  Jasmin,  avant  le  15  mai  1038. 


fréquent  et  qui  restera  acquis  à  la  thérapeutique  ». 

Ce  prixsera  décernéâ l’assemblée  générale  de  dé¬ 
cembre. 

Les  travaux,  en  deux  exemplaires,  les  produits  en 
quantité  suffisante  pour  en  permettre  l’analyse  et 
les  essais  physiologiques  et  thérapeutiques  devront 
être  envoyés  au  secrétaire  général  (M.  G.  Leven,  24, 
rue  de  Téhéran,  Paris  VIll®)  avant  le  1®''  mars.  Les 
candidats  doivent  être  de  nationalité  française. 


—  Félix  Terrier  (1837-1908).  Sa  oie.  Son  œuvre.  — ' 
Un  groupe  d’élèves  du  Professeur  Félix  Terrier  a 
eu  la  pensée,  pour  honorer  sa  mémoire  et  pour  fixer 
dans  l’Histoire  de  la  chirurgie  le  rôle  capital  de  leur 
maître,  de  publier  un  volume  consacré  à  son  œuvre, 
Ce  livre  contient  tout  d’abord  une  étude  écrite 
par  le  Professeur  Gosse t  sur  la  vie,  les  doctrines  et 


—  Société  de  thérapeutique. - Prix  Anioinç 

Courtade.  — 'La  Société  de  thérapeutique  décerne 
tous  les  deux  ans  les  arrérages  du  legs  Antoine- 
Courtade  (1.250  fr.),  «  au  meilleur  travail  de  théra¬ 
peutique  médicale  ou  sur  une  question  posée  par  la 
Société  ;  ou  encore  à  celui  qui  découvrira  un  médi¬ 
cament  nouveau,  d’uiie  grande  utilité,  d’un  usage 


La  seconde  partie  du  livre  est  composée  de  34  no¬ 
tes  rédigées  par  des  élèves  de  Félix  Terrier.  Chacun 
selon  son  tempérament,  selon  son  expérience,  ses 
contacts  avec  le  maître,  a  tracé  en  quelques  pages, 
les  souvenirs  qui  lui  ont  paru  mériter  d’être  mis  en 
valeur  et  qui  feront  mieux  connaître  l’homme  et 


Une  souscription  est  ouverte  auprès  des  amis,  des 
élèves  directs  ou  indirectsdu  Professeur  Terrier, pour 
réunir  les  fonds  nécessaires  à  cette  publication, qui 
paraîtra  lin  janvier  1938. 

Les  souscriptions;  200 fr.  (exemplaires sur  Chine) 
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et  100  fr.  (exemplaires  sui’ papier  Maillol),  sont  re¬ 
çues  chez  MM.  Masson  et  Cie,  120,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris  VI®. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  A  la.  ren¬ 
trée  solennelle  des  Facultés,  le  discours  d’usage  a 
été  fait  par  notre  éminent  collaborateur,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  P.  Misbiel,  qui  a  pris  pour  sujet  ;  Le  courage 
chirurgical. 

Au  cours  de  cette  cérémonie,  le  diplôme  de  docteur 
honoris  causa  de  l’Université  de  Toulouse  a  été 
décerné  au  Professeur  Constantin  Daniel,  de 
Bucarest. 

—  Clinique  médicale  des  enfantsl  (Professeur  ;  M. 
Nobécourt).  —  Cours  d’hygiène  infantile,  scolaire,  et 
d’éducation  physique.  —  Ce  cours  est  donné  sous 
la  direction  du  Professeur  Nobécourt,  assisté  du 
Docteur  Maillet,  ancien  chef  de  clinique. 

Il  s’adresse  aux  personnes  po.ssédant  déjà  le  di¬ 
plôme  d’Etat  d’infirmière  visiteuse  de  l’enfance  et 
désirant  se  spécialiser,  aux  iriatitiitrices  et  au 
jeunes  filles  trop  jeunes  pour  entrer  dans  les  écoles 
préparant  aux  diplômes  d’Etat. 

Durée  du  cours  :  novembre  1937-15  juin  1938. 

Les  leçons  théoriques  ont  lieu  à  la  Clinique  médi¬ 
cale  des  enfants,  è.  l’hôpital  des  Enfants-Malades,les 
mercredis  et  vendredis  de  17  à  19  heures. 

Les  stages  pratiques  ont  lieu,  le  matin,  à  l’hôpital 
des  Enfants-Malades,  et,  l’après-midi,  dans  les  squa¬ 
res  d’enfants  et  Œuvres  de  l’enfance. 


Sont  adniLses  à  s’inscrire,  les  jeunes  filles  et  femmes 
françaises  et  étrangères,  .âgées  de  17  ans  au  moins. 

Un  certificat  peut  être  délivré  à  la  fin  du  cours, 
après  examen. 

Le  montant  des  droits  (immatriculation  com¬ 
prise)  est  de  410  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  de  9  heiirés 
à  12  heures,  à  Madame  Gamble,  secrétaire  générale, 
hôpital  des  Enfants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres,  à 
Paris  (XV®). 

—  Ecole  de  médecine  de'  Reims.  —  Le  Docteur 
Maurice  Jacquet,  médecin  des  hôpitaux  de  Reims, 
a  été  nommé,  à  la  suite  du  concours  ouvert  le  25 
octobre  dernier,  professeur  suppléant  d’anatomie, 
histologie  et  physiologie  à  l’Ecole  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Reims. 

Nous  adressons  à  notre  distingué  confrère  nos 
plus  sincères  félicitations. 

—  L’Académie  Duchenne  de  Boulogne  dont  le  but 
est  de  récompenser  lès  tray^illeurs  indépendants 
pour  honorer  la  mémoire  de  Duchenne  de  Boulogne, 
a  décerné  le  jeudi  2  décembre  1937,  son  prix  annuel 
de  10.000  francs,  à  M.  le  Docteur  Louis  Bory  pour 
l’ensemble  de  ses  travaux,  portant  sur  la  pathologie 
générale,  la  pathologie  expérimentale  etcomparée, 
la  chimiothérapie  du  soufre,  et  ladérmato-syphili- 
graphie. 

Ce  prix  est  attribué  chaque  année,  le  premier  jeudi 
de  décembre,  à  la  suite  d’un  vote  secret. 


ÂLZINE 


DIUROBROHINE 


Les  mémoires  inédits  et  non  encorerécompensés, 
dactylographiés  en  double  exemplaire,  doivent  être 
adressés  au  secrétariat  de  l’Académie,  28  hisj  rue 
Saint-Dominique,  Centre  Marcelin  Berthelot,  Paris, 
avant  le  !«>■  octobre  de  chaque  année. 

—  Banquet  de  la  Société  médicale  du  XIIL  arron¬ 
dissement.  — ‘  Le  mercredi  1®*'  décembre  a  eu  lieu  au 
restaurant  du  Pavillon  du  Lac  du  parc  Montsouris, 
le  banquet  annuel  de  la  Société  médicale  du  XIII® 
arrondissement  sous  là  présidence  du  Docteur 
V.  Lacroix. 

Y  assistaient  :  les  Docteurs  Biard,  Bloch,  Bouhey, 
Barreston,  Gastex,  Chance!,  Mme  Chapoutot,  les 
Docteurs  Chausse,  Gousyn,  Crebessaè,  Devimeux, 
Pranchet,  Grabli,  Hubac,  syndic  de  la  section  du 
S.  M.  S.  Janaud,  Jouveau-Dubreuil,  V.  Lacroix, 
président  de  la  Société,  Mme  Luys,  le  Docteur 
Martin-Saint-Laurent,  M.  Porsin,  les  Docteurs 
Quinqueton  et  Séguin,  la  Doctoresse  Serin,  médecin 
des  asiles,  et  le  Docteur  Vineant. 

Une  grande  cordialité  et  une  gaieté  entretenue 
par  l’excellent  menu  ne  cessèrent  de  régner  durant 
le  repas,  à  l’issue  duquel  les  Docteurs  Lacroix  et 
Hubac  prononcèrent  de  courtes  allocutions  chaleu¬ 
reusement  applaudies. 

Gomme  les  autres  années,  les  convives  se  sépa¬ 
rèrent  très  heureux  d’avoir  pu  se  retremper  malgré 
les  difficultés  de  l’heure  présente  dans  une  atmos¬ 
phère  de  détente  et  d’optimisme,  telle  que  doit  être 
celle  du  milieu  médical. 


I  —Société  de  pathologie  comparée.  — La  séance 
annuelle  aura  lieu  le  14  décembre,  â  4  h.  30,  à 
l’Hôtel  des  Sociétés  savantes. 

—  Hôpitaux  de  Marseille. — ■  Après  concours,  M.  le 
Docteur  Marius  Aunina  a  été  nommé  médecin  des 
hôpitaux  de  Marseille. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  —  Un  concours  pour  la 
nomination  de  deux  médecins  adjoints  des  hôpitaux 
de  Nîmes  s’ouvrira  au  mois  de  mai  1938. 

Ce  concours  est  ouvert  aux  .docteui's  en  médecine 
français  installés  à  Nîmesavant  le  30  avril  1936.  Ins- 
criptiorie  avant  le  20  avril  1938,  au  secrétariat  de  la 
Commission  administrative  des  hospices,  û,  rue 
Hoche,  à  Nîmes. 

—  Hôpital  communal  de  Neuilly-sur-Seine.  — - 
InLernal.  —  Un  concours  sera  ouvert  le  mardi  11 
janvier  1938,  pour  la  .nomination  d’un  inte.rne  titu¬ 
laire  et  de  quatre  internes  provisoires. 

Pièces  à  fournir  :  Extrait  de  l’acte  de  naissance,  et 
justification  de  la  nationalité  française. 

Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le 
Commissaire  de  police  du  quartier  (Paris)  ou  le 
maire  de  la  commune  (province). 

Certificat  d’une  Faculté  de  médecine  française, 
attestant  que  le  candidat  est  pourvu  de  seize  ins¬ 
cription^  ;  ou  certificat  de  l’A.  P.  attestant  qu’ila  été 
pendant  un  an  au  moins  externe  des  hôpitaux  dans 
une  ville  de  Faculté  ou  d’Ecole. de  médecine. 


Les  Complëmenl's ’DomesHcjues'' 
de  lû  Cure  Hydro-Minérale 


Xi  - 
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avec  certificats  des  chefs  de  service  attestant  qu’il  a 
rempli  correcterhent  ses  fonctions. 

Exposé,  écrit  et  signé  par  le  candidat,  de  son 
currieidum  vitæ,  et  de  la  situation  militaire. 

Demande  d’inscription  au. concours,  avec  engage¬ 
ment  écrit  par  le  candidat  et  signe  j)ar  lui ,  de  se  con¬ 
former  exactement  an  réglement. 

Les  dem.andes  devront  être  déposées  avant  le 
6  janvier  1938,  dernierdélai,  à  sa  mairie  de  Neuilly- 
.suf-Seine  (l’enveloppe  ies  contenant  portera  la  sous¬ 
cription  :  Concours  d’internat.) 

Les  candidats  seront  individuellement  informés 
avant  l’ouverture  du  concours,  en  même  temps  que 
de  la  régularisation  de  leur  inscription,  du  lieu  et  de 
l’heure  de  la  première  épreuve. 

EjWeuves  du  concours  :  1”  Une  épreuve  écrite, 
théorique,  composée  sans  livres  ni  notes,  comportant 
trois  questions  :  une  d’anatomie  avec  ou  sans  phy¬ 
siologie  ;  une  de  pathologie  interne,  une  de  patholo¬ 
gie  externe; 

Une  heure  est  accordée  aux  candidats,  après  une 
demi-h  eu  re  d  e  p  répara  ti  on ,  po  uj'  la  rédae  tien  de  cette 
épreuve,  qui  est  lue  ensuite  par  le  candidat,  en 
séance  publique  et  pour  laquelle  le  maxinium  de 
points  est  de  20  par  question.  . 

2°  Une  épreuve  orale,  théorique,  comprenant  deux 
questions,  une  de  pathologie  Interne,  une  de  patho¬ 
logie  externe.  Dix  minutes  sont  accordées  aux  can¬ 
didats,  pour  exposer  l’ensemble  de  ce.s  deux  ques- 


ni  notes.  Le  maximum  des  points  sera  de  45  par 
question. 

L’interne  titulaire  noHimé  à  ce  concours  eptrerd 
en  fonctions  le  15  janvier  1935  ;  les  provisoires  seront 
appelés  à  remplacer  les  titulaires  suivant  les  vgoan- 
ces  qui  se  produiront.  (Les  internes  provisoires  iïWi 
•désirent  concourir  de  nouveau  pour  devenir  titulai^ 
res  bénéficient  au  concours  suivant  de  5  points 
d’avance).' 

Avantagés  accordés  (lUX  miernes  en  jonctions  :  L’in¬ 
terne  de  garde  prend  ses  trois  repas  et  couçhe  à 
l’hopilal.  Les  autres  prennent  le  repas  de  midi  à 
l’hôpital.  Les  internes  reçoivent  un  traitement 
annuel  de  :  7.5Û0  francs  la  première  année  ;  ÿ.iOO 
francs  la  deuxième  année  ;  et  9.600  francs  la  troi'- 
sième  année.  . 

De  plus,  une  indemnité  annuelle  de  5,00  francs  est 
donnée  aux  internes  mariés,  qui  reçoivent  en  outre 
les  allocations  familiales  de  la  caisse  de  compensa- 


—  Hospices  civils  de  Roueji.  —  Un  concours  pour 
ta  norrdnation  d’ UH  rn&decin- adjoint  des  hôpitaux  de 
Rouen  aura  lieu  le  jeudi  3  février  1938.,  à  l’Hospie,e 
Général. 

'Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  .à  la  direc¬ 
tion,  enclave  de  l’Hospice-GénéraJ,  où  ils  pourront 
prendre  .connaissance  durrèglemfâit^taillé  ;  la  liste 
.d’jnseriptjon  sera  close  le  8  janvier  1:938,  à  18  heures 


IS  É  D  A  C  O  N  E  si 

Médication  sédative  par  voie  rectale,  d'action  immédiate  et  prolongée  sur  toutes 
les  manifestations  douloureuses 

du  SYSTÈME  URO-GÉNITAL 
de  l'ABDOMEN  et  du  BASSIN 

Toutes  les  indications  de  la  morphine  sans  phénomène  d'accoutumance 

Action  élective  sur  le  spasme  ; 

INDICATIONS 

1°  SÉDATIF  PELVIEN 

Chez  la  Femme  lAAanifestationsdouloureuses  des  congestions  utéro-ovariennes. 
Douleurs  menstruelles  et  prémenstruelles.  Douleurs  des  métrites,  des  ovorites, 
des  salpingites. 

Chez  THomme:  Congestion  prostatique.  Ténesme  vésical.  Douleurs  du  sondage. 
Urétrites  aiguës... 

2°  SÉDATIF  GÉNÉRAL  ET  HYPNOGËNE 

Insomnies.  Hypereèccltabilité  nerveuse.  Spasmes  et  coliques  digestifs. 
Douleurs  post-opératoires. 

ÉCHANTILLON  GRATUIT 

Laboratoires  A.  BAILLY,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS-8“-Têi.:  labordè  02-30 
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L’entrée  des  établissements  hospitaliers  demeurera 
interdite  aux  candidats  vingt-cinqjours  avant  l’ou¬ 
verture  du  concours. 

Les  fonctions  de  médecin-adjoint  sont  gratuites. 
Les  médecins-adjoints,  lorsqu’ils  remplacent  les 
chefs  de  service,  reçoivent  au  prorata  l’indemnitéde' 
fonction,  calculée  à  raison  de  5.000  francs  par  an. 

—  Hospices  civils  du  Pùy  (Haute-Lhire).  —  Un 
concours  pour  la  nomination  d’un  médecin  radio¬ 
logue  sera  ouvert  le  mardi  28  décembre  1937. 

Ce  concours  aura  lieu  à  l’Hôpital  Docteur  Emile- 
Roux,  devant  un  jury  présidé  par  M.  Belot,  de  Paris. 

Les  candidats  (Français)  devront  adresser  leur  de¬ 
mande  accompagnéedes pièces  nécessaires  par  lettre 
recommandée  au  Président  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  avant  le  15  décembre  1937  ;  aucune  de¬ 
mande  d’inscription  ne  sera  admise  après  cette  date. 

—  Hôpitaux  de  Montpellier.  —  Internai  et  exter¬ 
nat.  —  Les  concours  d’internat  et  d’externat  des 
hôpitaux  de  Montpellier  se  sont  terminés  par  les 
nominations  suivantes  : 

Sontnommés  internes  titulaires  :  MM.  Claude  Gi'os, 
André  Vedel,  René  Soulier,  Jean  Rigonnet,  Eric 
Nègre,  René  Passouant. 

Sont  nommés  externes  en  premier  :  MM.  Souchon, 
Bosc,  Duc,  Fabre. 

Sont  nommés  extérnes  titulaires  ;  Mlle  Marianne 
Cadier  ;  M.  Gilbert  Blaquière,  Mlle  Geneviève  Vi-  1 


non,  MM.  Jean  Andréani,,  Lucien  Dingaiirard,  Mlle 
Juliette  Rabejac,  MM.  Jean  Etienne,  Alfred  Campo, 
Jacques  Germer-Durand,  Paul  Belvèze,  Mile  Ah- 
tonia 'Orsini,  MM.  Claude  Bailiet,  Hervé  Roussignol, 
Georges  Sauret,  Mlle  Yvonne  Fabre,  MM.  Emile 
Bénézech,  Georges  Mazoyer. 

Sont  nommés  externes  provisoires  :  MM.  André 
Rolland,  Etienne  Boissier,  Mile  Madeleine .Ifortes, 
MM;  Fabre  de  Morthon,  Robert  Graafland,  Emma¬ 
nuel  Ponsoye,. Pierre  Amiel.  , 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  cl 'annoncer 
la  mort  du  Docteur  Charles  Adhian,  de  Strasbourg  : 
du  Docteur  Edmond  Apard,  de  Paris  ;  du  Docteur 
Jules  Boyer,  d’Elbeuf  ;  du  Docteur  René  Chappel, 
de'Saint-Brieuc  ;  du  Docteur  Edgard  Lanïzenbero, 
de  Paris  ;  du  Docteur  Paul  ue  Malherue,  directeur 
du,  Bureau  d’hygiène  do  Châtelaillon  (Charente- 
Inférieure)  ;  du  Docteur  Philémon  TiiÉvE.xEr,  de 
Voreppe  (Isère). 

—  Erratum.  —  Dans  .notre  numéro  48  du  28 
novembre,  page  3398,  dans  le  compte  rendu  que 
nous  avons  publié  d’une  pièce  en  vers  intitulée  ; 
Watteau  :  Le  Départ  pour  les  îles,  une  erreur  de 
typographie  regrettable  a  attribué  à  M.  Louis 
Leclerc  la  paternité  de  cet  à-propos.  L’auteur  est 
M.  Lucien  Leluc.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte 
de  l’origine  de  cette  erreur  dont  nous  nous  excusons. 


COUO-JO®.® 

Dose  moyenne  3o  go^ 


CAMPHO-SPARTESWI 

Toutes  les  indications  do  Camphre  so\ob\e  et 

7.  Formes  ••  Gouttes  et  Ampoules  2  - 
3  Formules  •.  (Simple  .  Coféinèe-Sbrychneel 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


24  NOVEMBRE 

Infirmières  et  sages-femmes  coloniales 

Décret  du  19  novembre  1937  portant  création  ,  d’un 
corps  d' infirmières  coloniales  et  de  .sa^es-iemmcs 
coloniales 

27  NOVEMBRE 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  jmblique  : 

Officier  :  M.  le  Docteur  Pestel,  de  Boissons. 
Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Gabriel,  de  Mar¬ 
seille  ;  Vahnon,  de  Lyon  et  Wolt,  de  Strasbourg. 

Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  do  médecin  chef  do  .service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Bailleul  (Nord)  est  actuellement 
vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Guilbert, 
appelé  à  un  autre  peste. 


XIII  —  3515 


28  NOVEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  décret  en  date  du  21  novembre  1937,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale, 
le  titre  de  professeur,  honoraire  est  conféré  à  MM. 
Roussy,  Brindeau  et  Sergent,  anciens  professeurs  à 
la  Faculté  de  médecine  de  TUniversitc  de  Paris. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies  . 

Par  arrêté  en  date  du  18  novembre  1937,  la  mé¬ 
daille  d’honneur  des  épidémies  en  bronze  a  été  décer¬ 
née  à  M.  le  Docteur  Jacquet  (André),  médecin  à 
Remiremont,  pour  maladie  contractée  dans  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions.  , 

Service  de  santé  militaire 

•Par  décret  du  18  novembre  1937,  sont  promus  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  les 
,  officiers  de  réserve  ci-après  désignés  qui,  par  décision  de 
la  même  date,  sont  maintenus  dans  leur  affectation 
actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  médec.  sous-iieut.  :  (rang  12  sept.  1934)  Arrii, 
rég.  Paris  ;  (rang  1“  octobre  1936)  Riveron,  9'^  rég.  ; 
(rang  12  oct.  1936j  Petit,  9«  yég.  ;  (rang  3  îév.  1937) Lau¬ 
rence,  rég.  Paris  ;  Mazlngarbe,  8“  rég.  ;  Brégeat,  9“  rég.  ; 
Tarraube,  9®  rég.  ;  Biedermann,  20®  rég.  ;  Pasquier,  20® 


PRODUITS  ÏICHÏ-ÉTAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


SEL  VICHY  ÈTÀT 


pour  faire  l’eau  aicaline  digestive 


PisiiLLES  n  SitmiLits  ÏICHÏ-ETAT 

m-Cn  \/lf^UV  tTRT  ponf  préparer  soi-mème une  ean 
OlL  V IlinrLiAI  kCAUMESTlVË-GmilSE 

COMPRIMES  VICHY-ETAT  très  pratiques  eu  vo^fage 

DENTIFRICE  VICHY-ETAT  'StS» 

SUCRE  D  ORGE  VICHY-ETAT  Bonbon  digestif 

-  jB/e»  spécifier  la  marque  V^ICMY-ÉTAT  - 
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rég.  ;  (rang  25  avril  1937)  Péron,  8«  rég.  ;  Roümiguières, 
13«  rég.  ;  (rang  29  avril  1937)  Coartillie,  rég.  Paris  ; 
(rang  6  mai  1937),  Pesbeyekian,  2®  rég.  ;  Lubas,  8® 
rég.  ;  (rang  9  mai  1937)  'Wichet,  2«  rég.  ;  (rang  3  juin 
1937),  MaiUet,  9':  rég.  ;  (rang  11  juin  1937)  Vienne,  2' 
rég.  ;  (rang  19  juin  1937)  Hornus,  rég,  Paris  ;  (rang  21 
juin  1937)  Angyal,  rég.  Paris  ;  Apert,  rég.  Paris  ;  Berlioz, 
Bloch,  Boulard,  Boureau,  Bouroullec,  Bouvens,  Van  der 
Boijen,  Gamena' d^ Almeida,  Gernéa,  Goullondon,  Cour- 
tial,  Dassencourt,  Durandy,  Fargier,  Fuillastre,  Fré- 
chirt,  Klein,  Le  Carnus,  Le  Cannet,  Lepoivre,  Marre, 
Petraudt,  Polak,  Quilichini,  Schlumberger,  Traut, 
Turpin-Rotival,  Vasserot,  Waynberger,  Zaepfïel,  rég. 
Paris  ;  Cohn,  Gautier,  Lamy,  Marcou,  Villette,  2^  rég.  ; 
Boudonnet,  Chatellier,  Chevallier,  Chevron,  Claude- 
ville,  Gatel,  du  Lac,  Lesène-Monnler,  4»  rég.  ;  Graine, 
8“  rég.  ;  Naud,  Puybaret,  Sicard,  Vincent,  O»  rég.  ; 
Bérard,  Chevalleyre,  Chognon,  Collas,  Lantheaume, 
Mandonnet,  Poussin,  Rouel,  Vernet,  13'  rég.  ;  Appy, 
Arlaud,  Bagnantnchi,  Barbier,  Bonnefoy,  Chassy, 
Coulomb,  Leschi,  Rosanoiï,  Rouger,  Salamon,  Schafer, 
15«  rég. 

Chaumeil,  Doat,  Fourcade,  Nègre,  17'  rég.  (rang  du 
24  juin  1937)  ;  Coldefy,  Courtois,  Crébessac,  Dauphin, 
Delmond-Bébet,  Détroit,  Drago,  Foucaud,  Lanthier, 
Mesplomb,  Muller,  Seyer,  rég.  de  Paris  ;  BarnevUle, 
Tannon,  4®  région  ;  Mandroùx,  Trochu,  9®  rég.  ;  Bien¬ 
venu,  Collet,  Coste,  Saveilli,  15'  rég.  ;  Décap,  Jourda, 
Lamothe,  17'  rég.  ;  (rang  du  7  juillet  1937)  Edouard,  14' 
rég.  ;  (rang  du  11  juillet  1937)  Nessler  ,  19'  C.  A.  ;  (rang 
du  15  juillet  1937)  Laget,  19®  C.  A.  ;  (rang  du  25  juillet 
1937)  Chiche,  19'  C.  A.  ;  (rang  du  !«■  août  1937)  Richir, 
l'r  rég.  ;  (rang  du  10  août  9137)  Héchart,  rég.  de  Paris  ; 
Béquignon,  3®  rég.  ;  Vaillant,  4'  rég.  ;  Lafont,  6'  rég.  ; 
Morel,  6'  rég.  ;  Carrière,  14'  rég.';  Flattot,  Lang,  Plai¬ 
sance,  Stephant,  Voron,  14'  rég.  ;  Biancardini,  Glauzel, 
19®  C.  A.  ;  Breitei,  Lapierre,  20'  rég.  ;  (rang  du  16  août 


1937)  Peingnez,  Pignon,  l'r  rég.  ;  (rang  dii  19  août  1937) 
Freysselinard,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  20  août  1937)  Dé¬ 
plante,  14'  rég.  ;  (rang  du  12  août  1937)  AssaUly,  Bou- 
rier.  Combes,  Fay,  Laik,  Morhange,  rég.  de  Paris  ; 
Bondet,  14'  rég.  ;  Lucchini,  Monfort,  Nébbia,  Péretttij 
15' rég. 

Fabre,  Talayrach,  Thévenin,  Valette  Pierre,  Valette 
Louis,  16'  rég.  ;  Nerson,  20'  rég.  ;  rang  du  24  août  1937) 
Darmon,  19'  C.  A.  ;  (rang  du  26  août  1937)  Picard,  rég. 
Me  Paris  ;  (rang  du  28  août  1937)  Mathieu,  tr.  dû  Maroc), 
(rang  du  12  sept.  1937)  Badina,  20'  rég.  ;  (rang  dû  16 
sept.  1937),  Lo,  17'  rég.  ;  (rang  du  21  sept.  1937)  Mou¬ 
tard,  3'  rég.  ;  (rang  du  10  août  1937)  Courage,  Jundt, 
Léger,  3'  rég.  :  Deyris,  Naudy,  Renou,  17'  rég.  ;  (rang 
du  29  oct.  1937)  Andrieu,  Glories,  Revellat,  17'  rég. 

Par  décret  du  20  novembre  1937,  est  nommé  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  à 
compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de  son 
grade,  l’officier  de  réserve  démissionnaire,  ci-après  dési¬ 
gné,  qui,  par  décision  de  même  date,  reçoit  l’aflefctation 


Au  grade  de  médecin  soiis-lieulenant 

(Rang  du  28  février  1935)  :  Garcia,  ex-lieut.  de  ré- 
d’art.,  c.  m.  art.  13,  afî,  1.3' rég. 


Par  le  même  décret,  les  dates  de  prises  de  rang  con¬ 
cernant  le  méd.  lient,  de  rés.  Magimel-Pelonniei,  9' rég. 
sont  fixées  :  au  1®''  juillet  1921  dans  le  grade  de  méd, 
sous-lieut.  et  au  18  mars  1927  dans  le  grade  de  méd. 
lieut.de  rés. 

Voir  la  suite  page  L  V-3561 
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LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 


PROPOS  DU  JOUR 


POUR  UNE  MEILLEURE  ORGANISATION  DE  NOS  SYNDICATS 
A  propos  de  l’indifférence  des  praticiens  syndiqués.  —  L'utilisation  du  referendum 


Nous  avons  signalé,  d’après  les  lettres  que 
nous  avons  reçues,  l’indifférence  déplorable 
dont  nombre  de  médecins  praticiens  font  preuve 
à  l’égard  du  syndicalisme.  Nous  avions  cru  que 
cette  indifférence  était  localisée  à  Paris  et  au 
département  de  la  Seine  où  le  nombre  des  syndi¬ 
qués  est  hors  de  proportion  avec  les  dissidents  qui 
sont  de  beaucoup  plus  nombreux. 

Or,  le  bulletin  d’octobre  d’un  syndicat  de  pro¬ 
vince  publie  la  liste  officielle  des  médecins  d’un 
•département  et  nous  constatons  avec  peine  que 
le  quart  de  l’effectif  des  praticiens  qûi  y  exer¬ 
cent,  est  dissident.  Nous  pensons  que  ce  quait 
n’est  pas  composé  uniquement  d’indésirables  et 
il  est  fâcheux  d’y  constater  pareille  proportion 
d’indifférents  ou  de  sceptiques. 

Cette  indifférence  se  traduit  ailleurs  de  bien 
d’autres  façons.  Ici  le  trésorier  se  plaint  de  la 
difficulté  qu’il  a  à  faire  payer  les  cotisations  on 
des  retards  que  mettent  les  syndiqués  à  s’acquit¬ 
ter.  Là,  les  payements  s’effectuent,  mais  en  lais¬ 
sant  des  arriérés  et  parfois  la  cotisation  payée  est 
incomplète.  Les  sommes  exigées  ne  sont  pas 
cependant  telles  qu’un  médecin  dont  les  res¬ 
sources  sont  modestes,  ne  puisse  pas  les  payer 
et  il  faut  bien  avouer  que  la  mauvaise  volonté 
ou  la  négligence  de  certains  sont  dues  à  la  con¬ 
viction  qu’ils  ont  de  l’inutilité  de  cet  effort.  • 

Il  est  du  devoir  des  dirigeants  des  Syndicats 
de  modifier  cet  état  d’esprit.  Notre  confrère  le 
Docteur  J.  Gibert,  de  Commentry,  président 
du  Syndicat  de  l’Ailier,  nous  a  démontré  qu’à 
force  d’activité  et  de  dévouement  ceux  qui  sont 
à  la  tête  de  son  Syndicat,  ont  pu  en  rendant  des 
services  personnels  à  leurs  confrères  y  ramenerla 
confiance  et  la  cohésion. 

Le  Président,  le  secrétaire  général  doivent  se 
donner  la  peine  de  répondre  aux  plaintes  des 
syndiqués,  de  donner  une  suite  à  leurs  réclama¬ 
tions,  de  ne  pas  les  renvoyer  de  Caïphe  à  Pilate, 


ni  d’éluder  les  questions  et  deleslanterner  quand 
la  plainte  est  pour  eux:  gênante,  nuisant  à  certains 
de  leurs  amis  ou  compromettant  leurs  relations 
politiques  ou  administratives. 

Nous  avons  reçu,  après  la  lettre  du  Docteur 
Pibre,  toute  une  correspondance  encore  plus 
significative  que  nous  ne  voulons  pas  publier, 
car  notre  but  n’est  pas  de  servir  à  exercer  des 
représailles  mais  de  donner  plus  de  cohésion  et 
d’ ardeur  à  l’action  syndicale. 

,  Le  Docteur  Delort,  président  du  Syndicat  de 
Saint-Flour, -Murat,  dans  une  lettre  que  nous  avons 
publiée  (1),  propose  pour  toute  question  d’im¬ 
portance  de  demander  par  referendum  l’avis 
de  chaque  syndiqué.  Nous  croyons  le  moyen 
pratique  et  excellent. 

Or  ce  moyen  est  appliqué  par  le  Syndicat  de 
Saint-Denis  (Seine)  et  noris  venons  de  recevoir 
une  lettre  de  sonsecrétaire,  le  Docteur  Dorvaux, 
suivie  d’un  document  que  nous  croyons  inté¬ 
ressant  de  publier  : 

Je  lis  dans  le  Concours  Médical  de  ce  jour  7  novem¬ 
bre  1937  (auquel  je  suis  abonné  depuis  trente'ans) 
votre  article  sur  «  Des  causes  de  V indifférence  regretta¬ 
ble  des  praticiens  à  l’égard  du  syndicalisme  ».  Je  suis 
de  l’avis  de  votre  correspondant  le  Docteur  Del  ort 
de  Saint-Flour-Murat  :  il  faut  provoquer  les  opi 
nions  des  syndiqués  pour  en  juger  et  ce,  par  le 
moyen  de  referendum  (dont  vous  êtes  partisan,  dites- 
vous). 

A  tiire  de  modus  faciendi,  voici  celui  que  j’envoie 
périodiquement  aux  membresdu Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  Saint-Denis  dont  j’ai  l’honneur  d’être  le 
secrétaire  depuis  1919. 

Faites  en  l’usage  que  vous  voudrez  et  veuillez 
croire  en  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

D'  Dorvaux. 


(1)  Concours  Médical  du  7  novembre  1937,  page  3.103. 
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Syndicat  des  médecins  de  Saint-Denis  etenvihons 
Le  secrétaire  :  Docteur  Dorvaux, 

20,  rue  de  la  République,  Saint -Denis  (Seine). 

Mon  cher  confrère, 

Au  nom  de  la  communauté  d’intérêts  qui  nous  unit  et 
en  vue  d’unifler  également  nos  efforts  pour  un  mieux- 
être  professionnel,  nous  vous  demandons  d’exprimer  en 
quelques  mots,  votre  opinion,  vos  idées  où  vos  sugges¬ 
tions  sur  les  questions  suivantes  (ou  sur  l’une  ou  l’au¬ 
tre  d’entr’elles),  qui  sont  toujoürs  à  l’ordre  du  jour  de 
nos  séances  et  de  nos  travaux  auxquels  nous .  vous 
convions. 

Bien  confraternellement  : 

Le  Bureau. 

Que  pensez-vous...  ? 

I.  Du  syndicalisme  à  Saint-Denis  :  1)  de  son  organisa¬ 
tion,  2)  de  sort  recrutement,  3)  de  sa  méthode  de  travail, 
4)  de  sa  discipline. 

II.  Des  principes  de  la  Charte  :  1)  libre  choix  et 
entente  directe,  2,  tarif  syndical ,  3)  contrôle  par  le 
Syndicat,  4)  secret  professionnel. 

III.  De  l’application  de  ces  principes  dans  :  1)  Zes  Assu¬ 
rances  sociales  et  Sociétés  S.  M . ,  2)  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  3)  la  loi  des  pensions.  4)  l’A.  M.  G.  et  l’hos¬ 
pitalisation. 

IV.  De  la  défense  de  ces  principes  dans  :  1)  la  médecine 
administrative,  bureaux  d’hygiène,  état  civil,  inspec¬ 
tion  des  écoles,  du  travail,  chemins  de  fer,  etc.  ;  2)  la 
médecine  philantrophique.  Sociétés  de  bienfaisance. 
Dispensaires.  Ligues  sociales,  O.  P.  H.  S.,  etc. . . 

V.  De  la  répression  du  charlatanisme,  de  l’exercice 
illégal  et  de  celui  des  médecins  étrangers. 

yi.  De  nos  œuvres  de  prévoyance  et  de  défense  profes¬ 
sionnelles,  de  la  médecine  en  commun,  des  charges  fls- 

VII.  De  nos  rapports  avec  :  l)les  médecins  des  hôpi¬ 
taux  et  les  spécialistes,  2)  les  dentistes.  3)  les  pharma¬ 
ciens  et  les  sages-femmes.  1)  les  aides  (infirmiers',  mas¬ 
seurs,  etc.),  3)  la  municipalité  et  les  pouvoirs  publics. 

Voyez-vous  d’autres  sujets  professionnels  qui  pour¬ 
raient  intéresser  le  Syndicat  ? 

Pouvons-nous  Compter  sur  votre  assiduité  ou  votre 
dévouement  1 

Veuillez  mettre  ici  votre  nom  et  adresse  ; 

Peut-être  serait-il  intéressant  pour  les  syn¬ 
dicats  qui  sommeillent,  de  prendre  exemple 
sur  celui  de  Saint-Denis  -et  nous  serions  recon¬ 
naissants  à  notre  confrère  le  Docteur  Dorvaux,  de 
nous  renseigner  sur  le  résultat  qu’il  obtient  et  s’il 
arrive  à  secouer  l’apathie  des  syndiqués  de  sa 
région. 

D’autre  part  nous  recevons  sur  le  même  sujet 
la  lettre  suivante  du  Docteur  Houssiaux,  secré¬ 
taire  du  Syndicat  médical  de  Cannes  : 


Quelques  mots  à  propos  de  la  -lettré  dü  Docteur 
Delort  sur  l’absentéisme  syndical,  que  vous  avez 
publiée  dans  le  Concours  du  7-11-1937. 

1°  La  nécessité  d’élire  les  dirigeants  au  scrutin 
ssecret  nous  paraît  absolue.  C’est  le  seul  moyen  d’être' 
tûr  que  les  syndiqués  peuvent  indiquer  leui  choix  en 
oute  liberté. 

Ce  procédé  peut  avantageusement  se  combiner 
avec  le  vote  par  correspondance.  L’organisation  de 
ce  système  est  des  plus  faciles. 

2“  Le  referendum  est  parfois  très  commode. 

L’oig'anisation  en  est  elle  aussMrè;.  simple.  11  suffit 
de  quelques  textes  précis  dans  les  statuts  et  le  règle¬ 
ment  intérieur. 

On  ne  peut  vraiment  dire  qu’il  s’agisse  d’un  pro¬ 
cédé  onéreux  :  Un  questionnaire  polycopié  au  dupli¬ 
cateur  sur  format  machine  à  écrire  revient  à.  12  l'r.  ' 
•  les  100  feuilles,  et  peut  s’envoyer  comme  imprimé 
avec  timbre  à  0  fr.  20.  ,  : 

L’envoi  revient  donc  à  une  quarantaine  de  francs 
pour  un  syndicat  de  100  membres. 

3°  Lie  Docteur  Delort  se  déclare  partisan  du  main¬ 
tien  des  petits  syndicats  provinciaux,  où  la  cohésion 
est  plus  grande,  où  dirigeants  et  dirigés  marchent 
coude  à  coude. 

Les  médecins  d’ici  sont  opposés  au  syndicat  dépar¬ 
temental  obligatoiro  et  pour  d’autres,  iis  estiment 
que,  s’il  est  des  régions  où  le  syndicat  départemental 
est  préférable,  il  en  est  d’autres  où  le  syndicat  local 
est  plus  avantageux  pour  la  défeijse  professionnelle. 

Recevez,  je  vous  pi'ie,  etc . . . 

D''  Houssiaux 

Secrétaire  du  Syndicat  médical 
de  Cannes 

Toutes  les  questions  soulevées  dans  ces  lettres, 
méritent  d’être  examinées  sérieusement.  Cer¬ 
taines  de  ces  questions  touchant  l’organisa¬ 
tion  des  Syndicats  enFédérationsrégionales,,  en 
S^dicats  départementaux  ou  en  Syndicats 
locaux  ont  été  maintes  fois  étudiées  et  dis¬ 
cutées  depuis  l’origine  de  notre  syndicalisme.  La 
solution  la  plus  sage  est  de  ne  pas  imposer  une 
constitution  uniforme  pour  toute  la  France  et 
de  laisser  chaque  syndicat  s’organiser  au  mieux 
de  ses  intérêts,  sans  se  désintéresser  pour  cela 
des  intérêts  généraux  de  la  profession  ;  il  faut 
néanmoins  constater  que  la  stuctuie  adminis¬ 
trative  de  notre  pays  impose  à  nos  syndicats 
une  organisation  départementale,  syndicat  dépar¬ 
temental  unique  ou  fédération  départementale 
des  syndicats  locaux. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

travaux  originaux 

QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  LES  PÉRITONITES  A«  PNEUMOCOQUES 

Par  M.  le  Docteur  P.  Hardouin 
Professeur  de  clinique  chirurgicale  à  l’Ecole  de  médecine  de  Rennes 


Les  très  nombreux  travaux  parus  dans  les 
dernières  années  sur  la  péritonite  à  pneumoco¬ 
ques  ont  permis  à  la  fois  de  mieux  connaître  une 
affection  souvent  insoupçonnée  dans  le  passé, 
d’en  montrer  la  fréquence  relative,  au  moins 
dans  certaines  régions  et  de  nous, convaincre  de 
la  redoutable  gravité  de  son  pronostic. 

Nous  savons  à  l’heure  actuelle  que  cette  affec¬ 
tion  constitue  l’une  des  formes  les  plus  graves  de 
l’infection  péritonéale,  avec  une  mortalité,  au 
moins  dans  les  formes  généralisées  aiguës  pou¬ 
vant  atteindre  suivant  les  auteurs  de  50  à  90  %, 
environ  80  %  pour  les  malades  opérés  à  cette 
période. 

Le  remarquable  rapport  de  Bréchot  et  Nové- 
Josserand  au  Congrès  français  de  chirurgie  de 
1931,  a  parfaitement  mis  au  point  à  cette  date, 
l’état  de  la  question  et  les  publications  ultérieu¬ 
res  n’ont  guère  fait  que  confirmer  les  notions 
acquises. 

La  fréquence  toute  p  rticulière  chez  l’enfant 
et  surtout  chez  la  petite  fille  ressort  des  chiffres 
suivants,  extraits  du  rapport  précédemment 
cité.  En  additionnant  les  statistiques  publiées 
par  différents  auteurs  nous  arrivons  à  un  nombre 
total  de  463  observations  dont  320  concernant 
des  enfants. 

Tout  récemment,  Candolin,  dans  une  étude 
remarquable,  faite  d’après  97  cas  inédits  de  péri¬ 
tonites  à  pneumocoques  observées  dans  les 
hôpitaux  d’Helgsingsford,  donne  75  %  d’enfants 
pour  25  %  d’adultes  (1). 

Parmi  ces  enfants,  le  sexe  féminin  domine. 
Quelques  auteurs  n’ont  même  noté  l’affection 
que  chez  des  petites  filles,  comme  Kirchofî  avec 
vingt-neuf  cas  consécutifs  ou  Schaaning  avec 
sept  autres  observations.  En  moyenne,  les  chif¬ 
fres  publiés  indiquent  une  proportion  de 
75  %  de  fillettes  pour  25  %  de  petits  garçons.  . 

Nous  savons  aussi  que  la  péritonite  à  pneu¬ 
mocoques  peut  se  voir  dans  le  très  jeune  âge. 
Netter  (1890)  a  signalé  un  nourrisson  de  quatre 
jours  ;  Jensen  (1902)  ,  un  autre  de  trois  semai- 


(1)  Y.  Candçlin  .  =  Sur  la  péritonite  à  pneumo¬ 
coques.  Acia  chirurgica  scandinavica.  Vol.  LXXVI, 
Helsingfors  1934. 


nés  ;  Mayer  et  Shopp  réimissent  huit  cas  chez 
des  enfants  de  trois  semaines  à  six  mois. 

Par  contre,  l’affection  peut  se  développer  à 
titre  exceptionnel  jusqu’à  un  âge  avancé  :  à  60 
ans  (Léonardo),  70  ans  (Laroyenne  et  Janicot), 
à  75  ans  (Wolfsohn). 

Le  inaxinlum  de  fréquence  se  rencontre  chez 
les  enfants  de  3  à  12  ans. 

La  mortalité  est  incontestablement,  plus  , 
grande  chez  l’adulte  que  chez  l’enfant  :  60  à  70% 
chez  les  premiers  contre  35  à  59  %  chez  les 
seconds. 

Tous  ces  faits  nous  paraissent  actuellement 
acquis  de  façon  définitive.  Malheureusement, 
tout  n’est  pas  dit  et  beaucoup  de  points,  d’un 
grand  intérêt  pratique,  restent  encore  à  élucider 
pour  parvenir  en  particulier  à  établir  un  dia¬ 
gnostic,  précis  et  un  traitement  rationnel  de 
l’affection.' 

Et  tout  d’abord  un  premier  sujet  de  discus¬ 
sion  vise  l’opportunité  du  traitement  chirurgi¬ 
cal,  et  la  date  à  laquelle  il  doit  être  appliqué  avec 
les  meilleures  chances  de  succès.  Un  certain 
nombre  d’auteurs,  soht,  en  effet  d’avis,  que  l’in¬ 
tervention  faite  à  la  période  aiguë  de  la  maladie, 
dans  les  premiers  jours  d’une  péritonite  à  pneu¬ 
mocoques  est  de  la  plus  extrême  gravité  et  que 
l’abstension  opératoire  est  préférable,  en  tout 
état  de  cause  au  traitement  sanglant.  On  doit, 
reculer  l’opération  à  une  date  plus  tardive,  lors¬ 
que  l’infection  se  sera  localisée,  et  que  le  chi¬ 
rurgien  aura  seulement  à  inciser  des  collections 
purulentes  bien  limitées.  C’est  là,  on  le  conçoit 
une  question  de  première  importance. 

La  gravité  de  l’intervention  précoce  paraît 
résulter  des  statistiques  de  nombreux  opéra¬ 
teurs,  en  particulier  de  celle  de  Budde  qui  a  vu 
dans  ces  conditions,  la  mortalité  atteindre  90  % 
des  cas.  D’autres  moins  pessimistes  montrent 
cependant  que  les  cas  de  morts  consécutives 
aux  opérations  pratiquées  en  période  de  périto¬ 
nite  aiguë  reste  considérable  et  en  additionnant  ■ 
les  chiffres  de  quelques  chirurgiens  :  Kœnnecke, 
Obdalek,  Candolin  etc,  je  note  sur  153  malades 
opérés  entre  le  premier  et  le  cinquième  jour, 
94  décès  soit  environ  60  %. 

Il  y  a  donc  apparence  que  l’intervention  pré- 
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coce  dans  la  péritonite  à  pneumocoques  est  défa¬ 
vorable.  Cependant,  comme  le  faisaient  déjà 
remarquer  Bréchot  et  Nové-Josserand  en  1931, 
ilyaplutôt  lieu  dépenser,  dans  la  plupart  des  cas 
que  la  gravité  de  l’infection  plutôt  que  le  trau¬ 
matisme  opératoire  doit  être  tenue  pour  respon¬ 
sable  de  la  mort. 

Et  la  preuve  en  est  fournie  par  les  résultats 
obtenus  daiis  l’abstention  complète  de  toute 
chirurgie  active  :  six  guérisons  et  huit  morts 
(Bréchot  et  ‘Nové-Josserand),  une  guérison  et 
dix  morts  (Candolin). 

La  question  du  danger  extrême  de  l’inter¬ 
vention  précoce  n’est  donc  pas  définitivement 
tranchée,  mais  alors  même  qu’elle  ne  serait  pas 
un  facteur  d’aggravation,  beaucoup  la  considè¬ 
rent  du  moins  comme  inutile  dans  la  plupart  des 
cas,  et,  par  conséquent,  il  serait  préférable  de 
s’abstenir. 

Mais  ici  un  autre  problème  se  pose.  Avons- 
nous  actuellement  le  moyen  d’affirmer  nette¬ 
ment  au  début  le  diagnostic  de  périt  nite  'à 
pneumocoques,  et  y  a-t-il  inconvénient  grave  à 
surseoir  à  toute  opération  en  cas  de  doute  ? 

Tous  ceux  qui  depuis  quelques  années  ont 
étudié  cette  terrible  infection  péritonéale,  se  sont 
appliqués  justement  à  en  noter  les  signes  clini¬ 
ques  plus  ou  moins  caractéristiques.  Disons  tout 
de  suite  qu’aucun  symptôme  n’est  spécifique. 
C’est  l’ensemble  seulement  des  lésions  observées 
qui  permet  de  songer  à  la  péritonite  à  pneumo¬ 
coques  à  cette  période  aiguë. 

On  a  signalé  en  particulier  :  la  brutalité  du 
début  ;  la  douleur  violente  généralisée  à  tout 
l’abdomen  ;  les  vomissements  précoces  et  abon¬ 
dants  ;  la  diarrhée  avec  selles  nombreuses  et  féti¬ 
des,  la  fièvre  souvent  très  élevée  dès  le  début 
avec  pouls  en  rapport.  L’aspect  général  du 
malade  montre  souvent  un  état  congestif,  avec 
visage  vultueux,  enfin  le  ventre  serait  atteint 
de  contraction  généralisée,  et  le  ballonnement 
abdominal  serait  inexistant. 

Les  examens  de  laboratoire  auraient  une 
réelle  importance.  Pour  Kolowski,  une  leucocy- 
tose  au-dessus  de  30.000  avec  proportion  de 
polynucléaires  dépassant  90  %  serait  en  laveur 
d’une  péritonite  à  pneumocoques.  Gibson  dé¬ 
clare  :  «  La  manière  dont  se  présente  la  numéra¬ 
tion  leucocytaire  dans  la  péritonite  à  pneumoco¬ 
ques  est  si  caractéristique  que  le  diagnostic  peut 
être  fait,  ou  pratiquement  entrevu  dans  tous  les 
cas.,  »  Mondor  à  son  tour  y  attache  une  réelle 
valeur. 

Si  tous  ces  signes  se  rencontraient  habituelle¬ 
ment  bien  groupés  chez  nos  petits  malades,  il 
serait  relativement  aisé  de  faire  un  diagnostic 
précoce,  et  quelques  chirurgiens  comme  Kirchofî, 
Rohr,  Salzer,  Wolfsohn,  etc.,  admettent,  en  effet, 
que  dans  la  plupart  des  cas,  il  peut  être  affirmé 
avec  grande  probabilité, 


Beaucoup  ne  pensent  pas  ainsi,  et  l’étude  des 
observations  un  peu  détaillées  que  nous  avons 
pu  faire  et  l’examen  de  nos  cas  personnels,  nous 
prouvent  la  rareté  d’un  ensemble  de  symptômes 
caractéristiques. 

La  diarrhée  est  un  signe  excellent,  mais  elle 
manque  du  moins  au  début  dans  la  moitié  des 
cas.  ,  ' 

Le  ballonnement  du  ventre  est  beaucoup  plus 
fréquent  qu’on  ne  l’a  dit  puisque  Candolin  sur 
97  observations  inédites  l’a  constaté  des  les  pre¬ 
miers  jours  49  fois. 

De  même,  si  la  plupart  des  auteurs  admettent 
la  très  grande  fréquence  de  la  contracture  abdo¬ 
minale,  nous  voyons  cependant  Bréchot  et  Nové- 
Josserand  écrire  :  «  Le  ventre  reste'assez  souvent 
souple,  dépressible  et  peu  douloureux  à  la  pres¬ 
sion.  Il  y  a  même  souvent  contraste  entre  l’in¬ 
tensité  des  autres  signes  et  l'état  presque  normal 
de  l’abdomen  »; 

Quant  à  la  formule  leucocytaire,  très  discutée, 
disons  seulement  que  Candolin  sur  97  cas  per¬ 
sonnels,  n’a  pas  trouvé  une  seule  fois  le  chiffre  des 
globules  blancs  atteignant  30.000. 

C’est  dire  en  résumé  que  bien  rares  seront  les 
observations  où  il  sera  possible  avec  quelque 
chance  de  succès,  d’affirmer  le  diagnostic.  La 
diarrhée  quand  elle  existe,  la  douleur  violente  dif¬ 
fuse  et  la  très  forte  élévation  de  température  qui 
atteint  d’emblée  39°  à  39°5  restent  les  seuls 
signes  de  probabilité. 

Et  alors  la  situation  reste  singulièrement  in¬ 
quiétante.  Si  l'on  est  partisan  d’attendre  pour 
intervenir  dans  la  péritonite  à  pneumocoques 
comment  aura-t-on  la  certitude  qu’il  ne  s’agit 
pas  d’une  appendicite  aiguë  ?  Le  plus  souvent  on 
se  trouve  en  présence  d’un  enfant  ;  nous  savons 
tous  la  difficulté  de  l’examen  chez  les  tout  petits 
dont  trop  fréquemment  les  cris  et  les  mouve¬ 
ments  désordonnés  rendent  illusoire  un  examen 
délicat  ;  et,  d’autre  part,  nous  connaissons  chez 
eux  l’évolution  souvent  paradoxale  de  la  périto¬ 
nite  appendiculaire.  Les  erreurs  de  ce  genre  sont 
extrêmement  fréquentes  et  Tavernier,  de  Lyon, 
en  particulier,  a  rapporté  lés  observations  de 
trois  petites  filles  chez  lesquelles  l’ensemble  des 
signes  observés  permettaient  de  penser  à  une 
péritonite  à  pneumocoques  typique  ;  chez  elles 
tout  spécialement,  il  existait  une  température 
élevée,  des  signes  abdominaux  diffus,  de  la  diar¬ 
rhée  profuse  ;  et  cependant  dans  ces  trois  cas, 
l’opération  montra  qu’il  s’agissait  d’appendicite 
à  forme  très  grave.  Dans  l’état  actuel  de  nos  con¬ 
naissances,  de  telles  erreurs  de  diagnostic  sont 
inévitables. 

Un  autre  point  angoissant,  c’est  la  question  du 
pronostic.  Personnellement,  je  me  suis  trouvé 
deux  fois  dans  de  telles  circonstances.  Une  jeune 
femme  de  30  ans,  de  très  bonne  santé  habituelle, 
est  prise  depuis  la  veille  au  soir  de  douleurs  gljdo- 
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minales  avec  quelques  vomissements.  Le  méde- 
appelé  a  porté  le  diagnostic  d’appendicite.  Il 
existe  chez  la  malade  des  douleurs  abdominales 
assez  vives  à  la  pression  dans  la  fosse  iliaque 
droite. 

Peu  de  défense  musculaire.  Température  39°. 
Pouls  110-115.  Bon  état  général. 

Je  confirme  le  diagnostic  probable  d’appendi¬ 
cite  et  je  conseille  une  intervention  imrhédiate  en 
insistant  sur  sa  bénignité. 

A  l’opération  :  appendicite  libre  et  sensible¬ 
ment  normal.  Anses  intestinales  un  peu  conges¬ 
tionnées  recouvertes  d’une  sérosité  huileuse- 
Péritonite  à  pneumocoque.  Mort  quarante-huit 
heures  plus  tard. 

Mon  second  malade  était  un  jeune  homme  de 
20  ans,  qui  m’est  amené  à  la  Clinique  par  un 
confrère  avec  le  diagnostic  d’appendicite  aiguë. 
Début  des  accidents  la  veille  au  soir  :  vomisse¬ 
ments,  ventre  dur  comme  une  pierre  et  très  dou¬ 
loureux,  sensibilité  paraissant  plus  vive  vers  le 
point  de  Mac  Burney. 

J’interviens  de  suite,  après  avoir  rassuré  l’en¬ 
tourage  sur  lès  suites  d’une  intervention  faite  si 
proche  du  début  des  accidents.  A  l’opération  : 
appendice  rouge,  anses  intestinales  congestion¬ 
nées.  Un  peu  de  liquide  sero-purulent  avec  quel¬ 
ques  fausses  membranes.  Péritonite  à  pneu¬ 
mocoques  confirmée  par  le  laboratoire.  Mort  au 
bout  de  deux  jours. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que,  en  pratique,  nous 
n’avons  à  l’heure  actqelle  aucun  signe  patho¬ 
gnomonique  pour  faire  un  diagnostic  certain 
entre  la  péritonite  à  pneumocoque  et  l’appendi¬ 
cite.  C’est  dire  que  même  pour  les  partisans 
convaincus  de  l’abstention  opératoire  précoce 
dans  la  première  affection,  il  en  est  peu  qui 
accepteront  le  risque  .d’unè  pareille  conduite 
devant  le  danger  d’une  erreur  de  diagnostic  dont 
les  conséquences  peuvent  être  fatales. 

D’ailleurs,  les  péritonites  à  pneumocoques 
sont  relativement  rares.  Voici  quelques  chiffres 
signalés  par  Candolin,  indiquant  la  proportion 
existant  entre  la  péritonite  à  pneumocoques  et 
l’appendicite. 

Salzer  (1924),  environ  5  %. 

Obdalek  (1929),  3,6  %'. 

Candolin  (1934)  :  enfants  de  1  à  15  ans  : 

Petits  garçons  :  appendicite,  179  ;  péritonite 
à  pneumocoques  1. 

Petites  filles  :  appendicite  165  ;  péritonite  à 
pneumocoques,  16. 

Et  ce  dernier  auteur  ajoute  :  «de  11  à  15 ans 
pour  l’ensemble  des  deux  sexes  un  cas  sur  250  = 
0,4  %,  et  passé  cet  âge  la  péritonite  à  pneumoco¬ 
ques  est  tellement  rare  et  l’appendicite  si  com¬ 


mune,  qu’une  comparaison  entre  les  deux  n’au¬ 
rait  aucun  sens  ». 

Je  n’ai  rencontré  pour  ma  part  que  de  très 
rares  observations  de  cette  affection,  une  dizaine 
depuis  vingt  ans,  et  fait  assez  remarquable, 
parmi  celles-ci  quatre  fois  il  s’agissait  d’adultes  : 
une  femme  et  trois  hommes.  Je  ne  crois  pas 
en  avoir  méconnues,  car  la  gravité  de  l’infec¬ 
tion  pneumococcique  est  telle  que  les  décès  rapi¬ 
des  survenant  après  des  inflammations  légères  et 
secondaires  de  l’appendice  auraient  sûrement 
redressé  le  diagnostic. 

Certaines  conclusions  pratiques  me  paraissent 
ressortir  de  ces  quelques  réflexions  sur  la  périto¬ 
nite  à  pneumocoques,  et  qui  me  sont  venues  à 
propos  du  décès  d’une  fillette,  survenu  ces  jours 
derniers  dans  mon  service. 

Tout  d’abord  le  diagnostic  assuré  de  l’affec¬ 
tion  est  pratiquement  impossible.  On  peut  avoir 
des  probabilités  mais  pas  de  certitude. 

D’autre  part,  la  fréquence  de  la  péritonite  à 
pneumocoques  est  minime  en  comparaison  de 
l’appendicite. 

Si  donc  l’abstention  opératoire  a  pu  être 
conseillée  à  la  période  aiguë  de  l’infection  pneu¬ 
mococcique,  nous  sayôns  aussi  que  l’interven¬ 
tion  d’urgence  est  la  règle  absolue  dans  l’appen¬ 
dicite.  L’extrême  fréquence  de  cette  dernière 
affection  doit  donc  nous  conduire  fatalement  à 
une  intervention  chirurgicale  d’emblée. 

D’ailleurs,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut, 
il  n’est  pas  prouvé  que  l’intervention  d’urgence 
aggrave  le  pronostic  de  la  péritonite  à  pneumo¬ 
coques.  Ce  n’est  pas  l’opération  qui  tue  le  malade 
mais  la  virulence  habituelle  de  ï’infection  pré¬ 
existante. 

On  peut  seulement  nous  objecter  que  l’opéra¬ 
tion  prévue  est  inutile  ;  l’ouverture  du  péritoine 
à  une  période  où  il  existe  bien  rarement  du  pus 
en  quantité  notable,  n’ayant  pas  d’action  snr 
l’évolution  du  mal.  Nous  pensons  que  cela  est 
vrai,  et  dans  ce  cas  évidemment  une  interven¬ 
tion  de  quelque  importance  comme  une  laparo¬ 
tomie  médiane,  ou  des  tentatives  de  lavages 
intrapéritonéaux  seraient  absolument  condam¬ 
nables. 

Par  contre,  une  incision  de  3  à  4  centimètres 
au  niveau  de  la  fosse  iliaque,  permettant  de  se 
rendre  compte  de  l’état  de  l’appendice  et  se  bor¬ 
nant  en  tout  état  de  cause  à  la  mise  en  place 
d’un  petit  drain  contre  le  cæcum,  ne  saurait  à 
mon  avis  aggraver  la  situation.  Mais  elle  nous 
permettra  de  ne  pas  méconnaître,  surtout  chez 
le  petit  enfant,  une  de  ces  formes  anormales, 
si  fréquentes  et  si  graves  d’appendicite  aiguë, 
chez  lesquelles  une  abstention  de  quelques  heu¬ 
res  pourrait  entraîner  une  issue  fatale  . 
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DES  DIVERS  MODES  D’APPLICATION  DE  L’ANTIGÈNE  MÉTHYLIQUE 
DANS  LE  TRAITEMENT  DES  TUBERCULOSES  CHIRURGICALES 

Par  le  Docteur  Yvin, 

Médecin-chef  du  Sanatorium  marin  de  Roscoff 


Tous  les  médecins  qui  s’occupent  des  tuber¬ 
culoses  dites  chirurgicales  sont  unanimes  à 
reconnaître  que  l’antigène  méthylique  de  Boquet 
et  Nègre  constitue  un  adjuvant  précieux  dans 
les  traitements  actuellement  en  usage. 

Depuis  six  ans  environ,  nous  étudions  chez 
nos  malades  du  sanatorium  marin  de  Roscofî  et 
de  la  Clinique  de  Laber  l’action  de  l’antigène 
et  ce  sont  les  résultats  obtenus  dans  une  qua¬ 
rantaine  de  cas  que  nous  voulons  analyser  dans 
cet  article. 

Contrairement  à  la  plupart  de  nos  confrères, 
nous  employons  surtout  l’antigène  dans  les 
lésions  tuberculeuses  ouvertes.  Ce  sont  nos  pre¬ 
miers  essais  qui  nous  ont  incités  à  employer  ce 
traitement  dans  les  ostéo-arthrites  multiflstuli- 
sées,  dans  les  maux  de  Pott,  dans  les  coxalgies  où 
il  persiste  souvent,  depuis  très  longtemps  une 
fistule  suintante  un  écoulement  plus  ou  moins 
abondant,  enfin  dans  beaucoup  de  plaies  super¬ 
ficielles  succédant  aux  adénites.  C’est  une  des 
raisons  pour  lesquelles  le  nombre  des  malades 
ainsi  traités  est  relativement  réduit.  Nous  sui¬ 
vons  rigoureusement  dans  le  traitement  les  indi¬ 
cations  fournies  par  le  Docteur  Nègre. 

Injections  d’antigène.  —  Les  injections  sont 
pratiquées  deux  fois  par  semaine,  sous  la  peau. 
Nous  commençons  toujours  par  1  /4  de  c.  c. 
d’antigène  dilué  dont  nous  faisons  cinq  iqûres. 
Puis,  nous  continuons  à  la  même  cadence  en 
augmentant  à  chaque  série  de  1  /4  de  .  c.,  pour 
atteindre  1  c.  c.  Souvent,  avant  de  passer  à 
l’antigène  pur,  nous  faisons  au  malade  7,  8, 
jusqu’à  10  c.  c.  d’antigène  dilué,  à  la  dose  de 
1  c.c.  chaque  fois, naturellement.  Nous  passons 
alors  à  l’antigène  pur,  nous  reprenons  au  1  /4,  de 
c.  c.  pour  atteindre  le  centimètre  cube  en  sui¬ 
vant  la  même  progression. 

Pansements  à  l’antigène.  —  Ces  pansements  ne 
s’adressent  évidemment  qu’aux  plaies  en  sur¬ 
face,  aux  décollements  cutanés  résultants  d’ab¬ 
cès  fistulisés,  aux  adénites  largement  ouvertes, 
aux  tuberculoses  cutanées.  Quelques  compresses 
imbibées  d’antigène  dilué,  plus  tard,  d’antigène  : 


pur,'  sont  mises  sur  la  plaie,  redouvertes  d  coton 
et  entourées  d’une  bande.  Deux  ou  trois  jours 
après,  le  pansement  est  renouvelé  dans  les 
mêmes  conditions. 

Instillations  d’antigène  dans  les  trajets.  — 
Dans  certaines  plaies  anfractueuses,  dans  les 
trajets  fistuleux,  nous  avons  employé  quelque¬ 
fois  l’instillation  d’antigène,  dans  les  trajets 
prçfonds,  fosse  iliaque,  hanche,  nous  poussons 
le  produit  à  l’aide  d’une  seringue  sur  laquelle  est 
monté  un  trocart  à  ponction.  La  dose  «a  varié 
entre  1  et  3  c.  c.  d’antigène  dilué  et  1  /2  à  1  c.  c. 
d’antigène  pur. 

Pansements  à  la  vaseline  antigène.  —  Le 
Docteur  Nègre  et  ses  collaborateurs  ont  préparé 
voici  quelque  temps,  un  mélange  vaseline-anti¬ 
gène  et  un  mélange  stéarate-antigène  dont  nous 
nous  sommes  souvent  servi  —  ce  dernier  un 
peu  irritant  pour  la  peau  a  été  abandonné.  Le 
mélange  à  la  vaseline  est,  au  contraire  d’un  em¬ 
ploi  très  facile  et  nous  nous  en  servons  comme 
'd’une  pommade  banale  dans  les  lésions  superfi¬ 
cielles. 

Antigène  en  lésion  fermée.  —  Une  seule  fois, 
nous  avons  injecté  de  l’antigène  en  lésion  fer¬ 
mée.  Il  s’agissait  dans  ce  cas  d’un  enfant  por¬ 
teur  d’une  tumeur  blanche  du  poignet  avec 
abcès  dorsal.  Cet  abcès  lut  ponctionné  et  les 
3  à  4  c.  c.  de  pus  ainsi  soustraits  lurent  rempla¬ 
cés  par  1  /2  c.  c.  d’antigène  dilué.  L’abcès  se 
reforma  très  lentement.  Une  nouvelle  ponc¬ 
tion  fut  suivie  de  l’introduction  de  1  c.  c.  d’an¬ 
tigène  dans  la  poche.  Le  malade  est  toujours  au 
sanatorium,  son  abcès  s’est  résorbé  spontané¬ 
ment,  très  lentement,  depuis  la  dernière  ponc¬ 
tion.  Il  ne  persiste  plus  à  son  niveau  qu’une  très 
légère  induration.  Nous  croyons  pouvoir  affir¬ 
mer  que,  dans  ce  cas  particulier,  l’état  local  a  été 
nettement  influencé  par  l’injection  dans  la 
cavité  même  de  l’abcès. 

Voici  maintenant  le  résumé  des  résultats  que 
nous  avons  obtenus  dans  différentes  formes  de 
tuberculoses  chirurgicales  par  les  divers  procé- 
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idés  ci-dessus  décrits.  Nous  signalerons  au  cours 
de  cét  expos  ,  certains  cas  particuliers  où  l’ac- 
tion  de  l’antigène  fut  incontestable,  car,  tous 
nos  malades  profitent  naturellement  de  la  cure 
hélio-marine  habituelle  jointe  à  l’immobilisa¬ 
tion  quand  celle-ci  est  nécessaire. 

•  Mal  de  Pott.  —  Nous  avons  traité  trois  adul¬ 
tes  :  l’un  par  instillations  est  parfaitement  guéri, 
un  second  avec  noihbreuses  fistules  et  qui  es 
toujours  en  traitement  est  très  amélioré,  un 
troisième,  par  injections  a  guéri  dans  d’excel¬ 
lentes  conditions. 

Sur  trois  enfants,  l’un  qui  présentait  une  fistule 
lombaire  datant  de  plusieurs  années  a  été  rapi¬ 
dement  amélioré  par  injections,  les  deux  autres 
traités  par  instillations  sont  toujours  en  traite¬ 
ment  et  leur  état  reste  sans  changement.  L’un  de 
ces  derniers  présente  un  mal  de  Pott  lombo-sacré 


particulièrement  grave,  compliqué  d’anémie 
sévère,  d’abcès,  multiples  ayant  littéralement 
criblé  le  dos  et  les  fesses  d’orifices  fistuleux. 

Coxalgie.  —  Sur  deux  adultes  traités  par  injec¬ 
tions,  l’un  est  guéri,  l’autre  est  resté  sans  change¬ 
ment. 

Chez  cinq  enfants  traités  par  injections,  deux 
sont  guéris,  deux  améliorés,  un  sans  change¬ 
ment. 

L’un  de  ces  entants  guéris  fut  le  premier  soi¬ 
gné  chez  nous  à  l’antigène.  C’était  un  coxalgique 
présentant  depuis  trois  ans  une  fistule  inguinale 
suppurant  modérément.  Une  douzaine  d’injec¬ 
tion  s  suffirent  à  tarir  complètement  la  suppura¬ 
tion  —  simple  coïncidence  peut-être  —  le  résul¬ 
tat  n’en  fut  pas  moins  surprenant. 

Ostéo-arthrite  du  genou.  —  Sur  trois  adultes 


traités  par  injections,  l’un  est  guéri,  les  depx 
autres  améliorés.  Le  premier  malade  mérite  une 
mention  particulière.  C’était  un  jeune  homme 
d’une  vingtaine  d’années  qu’on  nous  avait 
adressé  de  Paris,  déjà  amputé  de  la  jambe  gau¬ 
che  pour  tumeur  blanche  du  genou.  Il  présen¬ 
tait,  en  outre,  une  tumeur  blanche  largement 
ouverte  du  genou  droit,  les  condyles  étaient  ap¬ 
parents  des  deux  côtés  ;  une  tumeur  blanche 
tibio-tarsienne  fistulisée  du  pied  droit  ;  une 
tumeur  blanche  du  coude  droit  également  fistu¬ 
lisée  avec  olécrâne  dénudé  ;  un  spina  de  l’annu¬ 
laire  gauche  et  enfin  ce  malheureux  fit  jiendant 
son  séjour  à  notre  clinique  de  Laber  des  adénites 
cervicales  et  une  ostéite  de  la  branche  montante 
de  son  maxillaire  inférieur  à  droite.  L’état  géné¬ 
ral  allait  de  pair  avec  cette  multitude  de  lésions  ; 
individu  pâle,  anémié,  squelettique.  Pendant 

deux  ans,  ce  malade  fut  soumis  au  traitement  à 

• 


l’antigène  méthylique  et  à  quelques  séances 
d’ U.  V.  à  la  lampe  Kandem.  Les  progrès  tant  au 
point  de  vue  général  que  local  furent  rapides  et 
étonnants.  Le  malade  sorti  de  la  clinique,  guéri 
et  engraissé  de  quelque  trente  kilos  a  repris  une 
vie  active  dans  l’Administration  des  chemins  de 
fer  de  l’Etat  où  il  était  employé  auparavant. 

Gitéo-aithrite  du  pied.  —  Sur  trois  adultes 
traités  par  injections,  l’un  a  guéri  rapidement, 
deux  autres  sont  toujours  en  traitement.  Trois 
enfants  soignés  dans  les  mêmes  conditions  ont 
guéri  d’une  façon  parfaite.  L’un  de  ceux-ci  était 
une  jeune  fille  présentant  une  ostéo-arthrite  du 
pied  multiflstulisée,  pied  énorme,  suppurant 
abondamment.  Les  injections  d’antigène  ont 
amené  rapidement  un  assèchement  des  lésions 
ainsi  que  le  témoignent  les  deux  photos  ci-des¬ 
sus. 
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Adénites  ouvertes.  —  Chez  une  femme  qui 
présentait  de  nombreux  ganglions  cervicaux 
suppurés  nous  avons  commencé  le  traitement 
par  injections,  malgré  le  nombre  important  de 
piqûres,  aucun  changement.  Au  contraire,  pen¬ 
dant  ce  temps,  les  groupes  ganglionnaires  des 
aisselles  et  des  creux  sus-claviculaires  se  pre¬ 
naient,  une  formule  leucocytaire  nous  révéla 
l’existence  d’une  maladie  de  Hodgkiir. 

Sur  quatre  enfants  saignés,  deux  furent  fran¬ 
chement  améliorés  par  des  pansements  à  la 
vaseline  antigène,  l’un  amélioré  par  injections, 
le  dernier  guéri  par  injections. 

Ostéo  -arthrite  des  membres  supérieurs. 

Nous  avons  traité  jieux  adultes  par  injections. 
Tous  deux  sont  guéris.  L’un  présentait  une  ostéo- 
arthrite  de  l’épaule  droite,  avec  trois  fistules  del- 
toïdiennes.  Le  second,  une  vieille  ^ame,  pré¬ 
sentait  une  tumeur  blanche  du  poignet,  dans  ce 
cas  particulier,  où  il  n’y  avait  ni  fistule,  ni  abcès, 
nom  avons  néanmoins  touseille  des  miectîon  i, 
car  cette  brave  personne  ne  pouvait  pas  eom- 
pjendre  que  sa  tumeur  blanche  était  suscept  ble 
de  guérir  uniquement  par  1  immobilisai  ion  plâ¬ 
trée  et  1  hc  îotherapie  M  ilgre  la  gravite  des 
lésions  osseuses  tuberculeuses  des  vieillard  ;, 
rmtre  malade  a  très  bien  guen  et  son  poignet 
s'est  bien  ankylosé  alom  que  les  doigts,  conser¬ 
vaient  une  mobilité  suffisante  pom  permettre 
les,  travaux  de  tricots  et  de  couture. 

Un  enfant  soigne  par  infections  pour  une 
osteo-arthrite  du  coude  üstulisee  est  guéri. 

Tuberculose  du  pubis  —  Ln  adulte  présentant 
une  tuberculose  du  pulus  avec  deux  fistules  était 
en  traitement  à  notre  clinique  depuis  dix-hult 
mois  environ  quand  no-ns  commençâmes  a  instil¬ 
ler  de  l’antigène  dans  ses  trajets.  La  suppura¬ 
tion  se  tarif  après  une  vingtaine  d’instillations. 

Tuberculose  cutanée.  —  Un  adulte  a  guéri 
d’une  gomme  ouverte  après  quelques  injections 
d’antigène.  Un  enfant  que  nous  avons  toujours 
au  sanatorium  présentait  à  son  arrivée  de  nom¬ 
breuses  lésions  tuberculeuses  de  la  peau  à  forme 
verruqueuse.  Toutes  ces  lésions  étaient  répar¬ 


ties  sur  le  membre  inférieur  gauche.  Les  lésions 
de  la  cuisse  furent  traitées  à  la  vaseline  anti¬ 
gène,  les  lésions  de  la  jambe  avec  une  pommade 
à  l’oxyde  de  zinc  appliquées  après  les  séances 
d’ultra-violets.  La  cuisse  est  guérie  depuis  long¬ 
temps,  la  jambe  quoique  améliorée  n’est  pas 
encore  sèche  et  nous  venons  d’y  commencer  éga- 
lemen  des  pansements  à  la  vaselinè  antigène. 
Le  résultat  dans  ce  cas  fut  particulièrement  inté¬ 
ressant,  car  les  lésions  étaient  à  peu  près  iden¬ 
tiques  en  surface  comme  en  profondeur  et  nous 
avons  pu  nous  rendre  compte  à  chaque  panse¬ 
ment  des  progrès  réalisés. 

Conclusions.  —  Parmi  les  quelques  observa¬ 
tions  précédentes  (les  premières  remontent  à 
1931)  nous  avons  revu  depuis  des  malades  soignés 
à  cette  époque,  lis  sont  restés  guéris.  Nous  con¬ 
tinuons  toujours  d’ailleurs  à  nous  servir  de  l’an¬ 
tigène  et  à  l’heure  actuelle,  une  vingtaine  de 
malades  sont  encore  soumis  à  ce  traitement.  En 
dehors  de  quelques  élévations  thermiques  d’ail¬ 
leurs  sans  importance,  nous  n’avons  jamais  cons¬ 
taté  chez  nos  adultes  et  nos  enf  ants  aucun  inci¬ 
dent.  Dans,  tous  les  cas,  sauf  un  (tuberculose  du 
poignet  chez  une  femme  âgée),,  nous  avons  traité 
dés  malades  fistulisés  et  nous  avons  constaté  au 
début  du  traitement  une  augmentation  de  la 
suppuration,  le  pus  devenait  plus  épais,  plus 
grumeleux,  puis,  peu  à  peu,  la  suppuration  se 
tarissait  et  les  fistules  se  fermaient.  Nous  répé¬ 
tons  que  tous,  ces  malades  étalent  êvidemnaent 
en  cure  sanatoriale,  mais  plusieurs  d’entre  eux 
suppuraîent  depuis  longtemps  et  l’antigène  leur 
a  certainement  donné  le  coup  de  fouet  salutaire 
hâtant,  sinon  provoquant  leur  guérison.  L’aetion 
sur  Fétat  général  n’est  pas  moindre,  l’appétit 
devient  meilleur,  la  gaieté  revieni  ehe*  ces 
enfants  condamnés  à  une  longue  rmmobrfîté et  la 
confiance  renaît  chez  ces  adultes  dont  la  patience 
est  soumise  à  une  rude  épreuve.  Toutes  ces  rai¬ 
sons  sont  suffisantes  pour  que  nous  continuions 
à  employer  une  thérapeutique  exempte  de  dan¬ 
gers  quand  elle  est  correctement  employée  et  qui 
apporte  aux  malades  au  triple  point  de  vue  local, 
général  et  moral  une  aide  précieuse  dans  le  trai¬ 
tement  des  tuberculoses  chirurgicales. 
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POST-HYPOPHYSE  ET  SÉCRÉTION  GASTRIQUE  C) 


Si  compliquée  que  soit  déjà  la  physiologie  de  | 
l’hypophyse,  elle  ne  laisse  pas  de  comporter 
encore  bien  des  inconnues,  relatives  aux  pro¬ 
priétés  des  multiples  hormones  de  cette  maî¬ 
tresse  glande.  Les  importants  travaux  du  Pro¬ 
fesseur  Dodds,  de  Londres,  tendent  à  prouver 
que  l’hypophyse,  en  plus  des  rôles  nombreux  que 
lui  font  jouer  les  découvertes  modernes,  contrôle  • 
dans  une  certaine  mesure  !  a  sécrétion  gastrique. 
Limitant  ses  recherches  à  la  post-hypophyse,  cet 
'  auteur  rappelle  l’existence  des  deux  principes 
déjà  isolés  :  V ocytocine,  dont  le  rôle  physiologi¬ 
que  est  encore  mal  connu,  puisqu’on  a  démontré 
qu’un  animal  hypophysectomisé  pouvait  accou¬ 
cher  normalement,  et  la  vasopressine,  agissant 
sur  la  pression  artérielle.  Ces  deux  hormones, 
dont  on  ignore  la  composition  chimique  et  dont 
la  synthèse  n’à  pu  encore  être  réalisée,  semblent 
être  de  nature  protéique  :  un  fait  semble  cepen¬ 
dant  infirmer  cette  hypothèse  :  elles  dialysent  à 
travers  les  membranes.  Ces  deux  hormones  se 
trouvent  dans  les  extraits  de  lobe  postérieur  pré¬ 
parés  suivant  une  méthode  analogue  à  celle  em¬ 
ployée  pour  l’insuline  (glande  bâchée  avec  de 
'  l’acide  picrique  et  reprise  par  l’acétone). 

La  première  série  des  expériences  que  relate 
le  Professeur  Dodds  a  porté  sur  des  lapins. 

Après  une  injection  sous-cutanée  d’extrait 
post-hypophysaire,  voici  ce  qu’on  observe  ;  les 
lapins  perdent  l’appétit  aussitôt  après  l’injec- 
,  tion,  et  cette  anorexie  dure  pendant  toute  une 
semaine.  De  plus,  ils  présentent,  douze  heures, 
après  l’injection,  une  diarrhée  mêlée  de  sang. 
Au  bout  d’une  semaine,  les  lapins  redeviennent 
normaux  et  recommencent  à  manger.  Si  on 
sacrifie  un  de  ces  lapins,  douze  heures  après 
l’injection,  et  si  on  ouvre  l’estomac  le  long  de 
la  grande  courbure,  on  voit  de  grosses  lésions 
de  gastrite  hémorragique  dans  l’infundibulum, 
dans  la  zone  sécrétrice  d’acide.  Sacrifie-t-on,  au 
contraire,  un  lapin  paraissant  guéri,  huit  jours 
après  l’injection,  à  l’ouverture  de  l’estomac  on 
voit,  ou  bien  qu’il  est  tout  à  fait  cicatrisé,  ou 
bien  qu’il  présente  un  ulcère  chronique  sembla¬ 
ble  à  l’ulcus  humain  ;  cet  ulcère  né  donne 
jamais  lieu  à  une  réaction  péritonéale  impor¬ 
tante,  car  son  orifice  extérieur  est  adhérent  à 
l’épiploon. 

Les  coupes  microscopiques  montrent  :  1°  que 
ces  lésions  siègent  seulement  au  niveau  des 
cellules  à  sécrétion  acide  ;  2“  que  les  capillaires 
sont  dilatés  et  qu’il  y  a  hémorragie  diffuse  ; 

(1)  Notes  prises  par  le  Docteur  Irène  Langle,  au 
cours  du  Professeur  Dodds,  d  e  Londres,  le  25  juin  1937. 


3°  que  les  glandes  ont  desquamé  et  que  la  mu¬ 
queuse  gastrique  est  désorganisée  jusqu’à  la 
muscularis  mucosæ. 


Dans  une  autre  série  d’expérience,  le  pro¬ 
fesseur  Dodds  s’est  efforcé  de  déterminer  la 
cause  de  cette  gastrite  hémorragique  :  elles 
ont  montré  :  1°  que  la  glande  postérieure  seule 
provoque  ces  lésions  ; 

2°  que  l’hormone  ocytocique  n’a  aucune  action 
sur  l’estomac  ; 

3°  que  la  vaso-pressine,  seule  détermine  cette 
gastrite  hémorragique. 


Poussant  plus  loin  ses  recherches  cet  auteur  a 
montré  qu’il  ne  se  produit  aucune  lésion  hémor¬ 
ragique,  si  on  neutralise  le  contenu  gastrique 
avec  des  alcalins,  et  voici  ses  trois  conclusions  : 

a)  Les  lésions  hémorragiques  ne  peuvent  se  pro¬ 
duire  que  dans  la  portion  de  l’infundibulum  ; 

b)  Elles  ne  se  produisent  que  lorsque  le  milieu 
gastrique  est  acide  ;  c)  Si  on  neutralise  le  milieu 
stomacal,  il  ne  peut  se  produire  aucune  lésion 
hémorragique.  Cette  dernière  est  donc  une  lésion 
d’origine  locale. 


Mais  voici  où  les  choses  se  compliquent  : 
l’action  des  extraits  post-hypophysaires  sur  la 
muqueuse  gastrique  est  toute  différente,  si  l’ani¬ 
mal  a  reçu  une  injection  préalable  d’histamine 
ou  d’insuline  :  dans  ce  cas,  la  sécrétion  gastrique 
est  supprimée.  Opérant  cette  lois,  sur  des  chats 
porteurs  de  fistules  gastriques  externes,  les  laits 
suivants  ont  pu  être  établis  :  si  on  injecte  de 
l’insuline  ou  de  l’histamine,  l’irrigation  sanguine 
augmente  immédiatement,  et  la  sécrétion  gastri¬ 
que  aussi  ;  si,  alors,  on  injecte  l’extrait  post¬ 
hypophysaire,  l’irrigation  sanguine  est  arrêtée 
et  la  sécrétion  gastrique  supprimée. 

On  observe  les  mêmes  résultats,  si,  au  lieu 
d’injecter  de  l’histamine,  on  élève  la  tempéra¬ 
ture  de  l’estomac  du  chat,  au  moyen  d’un  appareil 
à  circulation  d’eau  chaude  :  la  sécrétion  gastri¬ 
que  augmente  d’abord,  et,  secondairement,  ’in- 
jection  de  post-hypophyse  la  tarit,  mais  ce  phé¬ 
nomène  ne  se  produit  que  si  l’espace  de  temps, 
qui  sépare  l’excitation  sécrétoire  de  l’injection 
post-hypophysaire,  ne  dépasse  pas  une  heure. 
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Dans  une  dernière  série  d’expériences  sur  des 
chats  à  fistule  gastrique  externe,  les  réactions  à 
rhistamine, -à  l’insuline  et  aux  repas-tests  ont 
été  notées  ;  ensuite  le  lobe  postérieur  d’hypo¬ 
physe  enlevé  les  mêmes  réact  ons  ont  été  sui¬ 
vies  à  nouveau  :  il  à  été  constaté  alors  que  la 
sécrétion  gastrique  était  diminuée  après  l’hypo- 
physectomie  postérieufè.. 

On  savait  que  l’ablation  de  la  post-hypophyse 
n’amène  aucune  modification  chez  l’animal' 
hypophysectomisé.  Cependant  l’auteur  est  arrivé 
à  trouver  une  différence  dans  le  rapport  du  titre 
4e  l’acide  gastrique  et  le  volume  de  cet  acides 
chez  ses  animaux  opérés  :  en  effet,  un  rapport 


50  —  12  —  in  —  37 


direct  étroit  existe  entre  l’acide  titré  et  le 
volume  de  cet  acide  gastrique  chez  l’animal 
intact.  Pour  l’animal  hypophysectomisé  il  n’y  a 
aucun  rapport  entre  l’acide  titré  fet  le  volume 
de  cet  acide. 


Sans  permettre  dans  l’état  actuel  de  la  ques¬ 
tion,  des  conclusions  bien  fermes,  les  travaux 
du  Professeur  Dodds  pourront  peut-être  servir 
à  l’étude  de  la  sécrétion  gastrique  et  mênie  peut- 
être  éclairer  la  pathogénie  de  la  maladie  ulcé¬ 
reuse.  Ils  montrent  une  fois  de  plus,  quelles 
étroites  relations  hormonales  relient  les  glandes 
à  sécrétion  interne  et  les  viscères. 


A  PROPOS  DU  TRAITEMENT  DE  LA  DÉMENCE  PRÉCOCE 
PAR  L’HYPOGLYCÉMIE  INSULINIQUE 


su’Ae  ùe  mon  article  paru  dans  le  numéro 
du  24  octobre  sur  ce  sujet,  j’ai  reçu  du  Docteur 
Pierre  Masquin,  d’Avignon,  un  exemplaire  de  sa 
revue  La  Provence  mcdico-chirurgicale  en  date 
de  janvier  1937  ;  elle  m’apprend  que  la  méthode 
de  Sakel  est  depuis  quelques  mois  déjà  adoptée 
en  France  (services  des  Docteurs  Claude,  Gui- 
rant  et  Bauer).  Le  Docteur  Bauer,  médecin  chef 
de  l’Asile  de  Naugeat  (Limoges)  publie  en  ce 
môme  numéro  une  étude  détaillée  de  cette  mé¬ 
thode  et  quelques  observations'  personnelles  de 
choc  insulinique  chez  des  schizophrènes. 

Je  remercie  le  Docteur  Masquin  d’avoir  aima¬ 
blement  complété  ma  documentation  sur  ce 
point  et  rends  hommage  aux  psychiatres  fran¬ 
çais  qui  s’appliquent  à  dégager  la  technique  et  la 
valeur  d’une  thérapeutique  nouvelle. 

Du  travail  fort  intéressant  du  Docteur  Bauer 
j’extrais  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Les  résultats  immédiats' sont  remarquables, 
fréquents,  rapides.  Ils  provoquent  l’enthou¬ 
siasme  de  l’expérimentateur  ; 

2"  Malheureusement,  ils  ne  sont  pas  toujours 
durables  et  se  montrent  peu  stables  surtout  chez 
les.  malades  anciens  ; 


3°  Cette  thérapeutique  brutale  n’est  pas  sans 
danger.  On  peut  se  demander  avec  juste  raison 
si,  en  amenant  le  sujet  aux  limites  de  l’agonie, 
on  ne  provoque  pas  dans  ses  centres  nerveux  de? 
lésions  destructrices  irrémédiables.  En  tops  caSi 
il  faut  compter  comme  contre-indications  for¬ 
melles,  les  lésions  cardio-vasculaires  ou  rénales 
et  la  tuberculose.  U  doit  être  déconseillé  en 
outre  chez  les  dysendocriniens  et  les  sujets  âgés 
de  plus  de  45  ans. 

Le  Docteur  Bauer  n'applique  ce  traitement 
qu’avec  le  consentement  des  familles  et  après 
les  avoir  renseignées  sur  les  risques. 

4°  Tel  quel,  cependant  (et  dans  l’attente  qu'il 
se  perfectionne  avec  le  temps)  ce  traitement 
mérite  d’être  connu,  notamment  du  médecin  de 
famille,  de  qui  il  dépend  qu’il  puisse  être  appli¬ 
qué  précocement,  par  conséquent  avec  les  meil¬ 
leures  chances  de  succès. 

Le  Concours  Médical  se  félicite  donc  d’avoir 
attiré  l’attention  des  praticiens  sur  la  méthode 
de  Sakel  connue  jusqu’alors  des  seuls  milieux 
spécialisés. 

G-  Lavalée. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Pour  le  dépistage  précoce  du  cancer  de  l’oesophage 

D’après  le  Docteur  Jean’GuiSEZ  (1) 

Une  dysphagie  indolore,  signal  d’alarme 


«  Il  n’est  peut-être  pas  d’affection  à  début 
plus  insidieux  que  le  cancer  de  l’oesophage  ». 
Aussi  le  diagnostic  clinique  n’est-il  presque 
jamais  fait  à  la  période  de  début. 

Ce  qui  fait  égarer  le  praticien,  c’est  l’aôsence 
de  tout  faciès,  que  l’on  considère  comme  caracté¬ 
ristique  du  cancer.  Bien  souvent  des  malades, 
n’ayant  pas  maigri,  à  la  figure  colorée,  ne  se  plai¬ 
gnant  que  d’une  simple  gêne  intermittente  à  la 
déglutition,  présentent  cependant  à  l’examen 
endoscopique  une  tumeur  déjà  très  prononcée. 
C’est  quele  cancer  de  l’œsophage,  au  moins  pen¬ 
dant  toute  la  période  initiale,  offre  une  tendance 
peu  maligne  ;  l’appétit  est  conservé,  sans  dégoût 
delà  viande.  Cet  ensemble  concourt  à  l’err^-, 
cependant  qu’une  analyse  symptomatique  minu¬ 
tieuse  aurait  permis  de  découvrir  des  signes 
nets  d’un  début  de  carcinome. 

Lorsque  chez  un  malade,  ayant dépasséla  cin¬ 
quantaine,  des  troubles  dysphagiques  apparais¬ 
sent,  même  au  milieu  d’une  bonne  santé  appa¬ 
rente,  —  lorsque  tout  d’un  coup,  en  mangeant, 
celui-ci  sent  un  arrêt  de  la  bouchée  de  viande 
ou depainmalmastiqué, qu’il  est  obligé  d’avaler 
une  gorgée  d’eau  pour  la  faire  pgsser,  méfions- 
nous,  c’est  le  signal  d’alarmedu  cancer. .Ce  signe 
pourra  être  intermittent,  ne  pas  se  manifester 
pendant  plusieurs  repas,  car,  à  la  suite  de  cet 
avertissement,  le  sujet  va  manger  plus  lentement, 
mieux  mastiquer.  Mais  cette  gêne  se  reproduira 
toujours  à  l’occasion  de  la  déglutition  d’un  ali¬ 
ment  solide,  jamais  d’un  liquide. 

Or,  si  la  dysphagie  est  le  signe  capital  du  can¬ 
cer  (98  pour  100  cas),  il  s’agit  d’une  dysphagie 
purement  mécanique,  et  essentiellement  indolore. 

Si  les  douleurs  surviennent  ultérieurement, 
elles  seront  dues  à  la  propagation  de  la  tumem’ 
aux  régipns  voisines  :  médiastin,  nerfs  intercos¬ 
taux,  organes  proches,  colonne  vertébrale.  Le 
malade  se  plaindra  alors  de  douleurs  dans  le  tho¬ 
rax,  entre  les  omoplates,  dans  la  région  intercos¬ 
tale,  et  celles-ci  seront  toujours  tardives. 

Une  erreur  fréquemment  commise,  en  raison 
du  caractère  peu  accusé  et  intermittent  de  cette 
dysphagie  initiale,  est  celle  de  spasme  simple. 
Le  praticien  renvoie  le  malade  à  quinzaine  avec 
une  ordonnance  antispasmodique,  souvent  plu¬ 
sieurs  fois  de  suite,  perdant  ainsi  un  temps  des 


(1)  La  Presse  mêdieale,  4  août  1937. 


plus  précieux.  Parfois,  il  fait  faire  une  radio¬ 
graphie  ;  mais  celle-ci  ne  donne  rien,  tant  que 
la  sténose  n’est  pas  accusée,  c’est-à-dire  pendant 
toute  l’évolution  initiale,  La  perméabilité  sem¬ 
ble,  en  effet,  à  peu  près  normale  à  la  bouillie 
bismuthée,  car  celle-ci  est  demi-liquide  ;  l’examen 
auxrayons  X  si  démonstratif,  à  une  phase  avan¬ 
cée,  du  siège  et  du  degré  de  la  sténose,  de  la 
forme  exacte  de  l’étendue  de  la  rétrodilatation, 
■peut  donc  tromper  à  cette  période. 

Cependant,  la  tumeur  sera  parfois  découverte 
par  une  endoscopie  fortuite,  à  l’occasion  de  la 
recherche  d’un  soi-disant  corps  étranger,  qui 
n’est  constituée  souvent  que  par  une  bouchée  un 
peu  grosse,  déjà  venue  buter  contre  une  sténose 
cancéreuse. 

On  a  voulu  voir  dans  la  sialorrhée  abondante 
un  signe  caractéristique  du  cancer,  sous  la  dé¬ 
pendance  d’un  réflexe  œsophago-salivaire.  C’est, 
en  réalité  parce  que  les  malades  mastiquent  et 
insalivent  longuement  leurs  aliments,  les  rédui¬ 
sant  en  bouillie  pour  essayer  de  les  avaler,  qu’il 
en  résulte  une  hyperproduction  de  salive  ;  celle-ci 
existe  dans  le  cancer  comme  dans  toutes  les  sté¬ 
noses  graves  de  l’œsophage,  et  ce  signe  n’est 
nullement  spécial  au  cancer.  Par  suite  de  la  dif¬ 
ficulté  de  la  déglutition,  la  salive  visqueuse  et 
filante  sort  de  la  bouche  sous  forme  d’expuition  : 
la  nuit,  elle  coule  sur  l’oreiller.  C’est  d’ailleurs  là 
toujours  un  signe  tardif,  et,  lorsqu’il  apparaît,  le 
diagnostic  du  cancer  est  déjà  nettement  établi. 

L’amaigrissement  marche  de  pair  avec  la  sté¬ 
nose,  et,  dès  que  la  dysphagie  est  nettement 
accusée,  il  progresse  très  rapidement.  Il  est  dû 
uniquement  à  la  difficulté  de  déglutition.  Il  n’y 
a  pas  de  cachexie  cancéreuse  proprement  dite,  du 
moins  pendant  une  très  longue  période  ;  l’appé¬ 
tit  étant  conservé,  le  malade  meurt  positivement 
de.  faim,  sans  dégoût  pour  aucune  sorte  d’ali¬ 
ments.  11  y  a  là  quelque  chose  de  tout  à  fait  .spé¬ 
cial  que  l’on  ne  retrouve  dans  aucun  autre  can¬ 
cer  du  tube  digestif. 

Le  malade  meurt  également  de  faim,  avant 
qu’une  généralisation  ait  pu  se  produire  ;  celle-ci 
est  donc  exceptionnelle.  Mais  qu’on  donne  au 
patient  un  moyen  de  s’alimenter  suffisamment 
pour  qu’il  puisse  survivre,  soit  par  une  gastro¬ 
stomie  ou  mieux  par  des  applications  locales  de 
radium,  on  peut  alors  Voir  se  produire  des  métas¬ 
tases  péritonéales,  adénites  cancéreuses,  tumeur 
du  foie,  tumeur  du  bassin,  etc, 
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Sans  retard,  une  endoscopie  est  nécessaire  pour  un  diagnostic  précoce 

ET  UN  traitement  PALLIATIF 


Il  convient  tout  d’abord  de  préciser  que  la 
dysphagie  met  souvent  plusieurs  mois  à  se  carac¬ 
tériser,  car  révolution  de  la  maladie  est  particu- 
lièrementlente.  Ghezles  gens  âgés  principalement, 
■  elle  peut  parfois  durer  plus  d’une  année,  dix-huit 
mois  et  même  davantage  (forme  lente)  ;  au  con¬ 
traire,  chez  les  jeunes  sujets  au-dessous  de 30  ans, 
révolution  ne  traîne  pas  ;  un  mois,  deux  mois 
dans'  certains  cas  (forme  rapide). 

L’endoscopie  constitue  une  méthode  sûre  de 
diagnostic  :  même  à  la  période  de  début,  le  can¬ 
cer  de  l’œsophage  présente  des  signes,  qui  ne 
trompent  pas  un  œil  exercé.  Une  ulcération  ou 
même  simplement  une  surface  végétante,  bour¬ 
geonnante,  qui  repose  sur  une  base  indurée,  dont 
l’infiltration  et  l’immobilité  contrastent  avec  la 
mobilité  des  parties  voisines  (l’œsophage  étant 
animé  de  mouvements  incessants,  mouvements 
cardiaques  et  respiratoires)  est  toujours  du  can¬ 
cer.  En  outre,  signe  caractéristique  :  la  lésion 
cancéreuse  saigne  avec  la  plus  grande  facilité  aü 
moindre  contact  du  porte-coton.  . 

Les  sténoses  inflammatoires  consécutives  aux 
spasmes,  en  particulier  chez  les  gens  âgés,  sont 
celles  qui  peuvent  le  plus  en  imposer  pour  un 
cancer.  Rien  ne  manque  au  tableau  clinique  : 
dysphagie  progressive  et  indolore,  amaigrisse¬ 
ment  survenant  chez  un  sujet  ayant  dépassé  la 
soixantaine,  tout  fait  penser  à  l’établissement 
d’une  sténose  cancéreuse.  A  l’œsophagoscopie, 
on  ne  trouve  que  des  lésions  d’hypertrophie 
inflammatoire,  qui  ne  saignent  pas,  ou  d’autres 
fois,  la  paroi  est  comme  scléro-cicatricielle,  sui¬ 
vant  la  forme  vers  laquelle  a  évolué  l’œsopha- 
gite  chronique,  qui  est  l’origine  de  cette  variété 
de  sténose.  Cette  même  méthode  élimine  égale¬ 
ment  la  syphilis  œsophagienne,  d’ailleurs  tout  à 
fait  exceptionnelle. 

Certes,  la  biopsie,  lorsqu’elle  est  positive,  ap¬ 
portera  la  preuve  absolue  de  la  malignité  d’une 
tumeur  ;  mais,  dans  l’œsophage,  elle  comporte 
certaines  difficultés  et  n’est  pas  toujours  sans 
inconvénients.  Le  traumatisme,  qu’elle  occa¬ 
sionne,  peut  donner  véritablement  un  coup  de 
fouet  à  la  tumeur.  D’autre  part,  une  fois  sur 
quatre,  avec  des  signes  endoscopiques  très  nets, 
la  réponse  de  l’histologiste  a  été  négative,  et 
cependant  l’évolution  du  mal  a  montré  qu’il 


s’agissait  bien  d’un  cancer.  Plusieurs  fois,  une 
première  biopsie  négative  a  été  suivie  d’une 
deuxième  positive,  effectuée  quelques  semaines 
plus  tard,  retardant  par  conséquent  l’établisse¬ 
ment  d’un  traitement,  qu’il  y  aurait  eu  grand 
avantage  de  commencer  plus  tôt. 

En  résumé  «  la  biopsie  ne  doit  être  faite  que 
lorsqu’il  y  a  doute  ;  elle  n’a  de  valeur  que  lors¬ 
qu’elle  est  nettement  positive  ;  elle  n’ajoute 
qu’un  élément  de  certitude  en  plus  aux  données 
si  précieuses  de  l’œsophagoscopie  ». 

Quant  au  traitement,  il  ne  semble  devoir  être 
que' palliatif  ;  il  y  a  cependant,  pour  la  radium- 
thérapie  notamment,  un  très  grand  avantage  à 
le  mettre  en  œuvre  dès  que  possible. 

D’autre  part,  on  ne  s’en  remet  à  la  simple  gastro¬ 
stomie,  que  lorsque  le'inalade  ne  peut  plus  avaler 
que  difficilement  les  liquides.  De  son  côté,  l’extir¬ 
pation  chirurgicale  n’a  donné  des  résultats  cura¬ 
tifs  et  prolongés  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

Quant  à  la  radiumthérapie,  la  grande  difficulté 
est  d’irradier  la  tumeur  dans  toute  sa  hauteur 
avec  des  doses  suffisantes.  Il  faut  aussi  savoir  en 
poser  les  indications  et  ies  contr indications.  La 
méconnaissance  ou  l’inobservance  de  ces  règles, 
adaptées  à  la  technique  endoscopique,  fait  que 
l’on  s’expose  à  de  véritables  désastres,  d’oi'i  le 
discrédit,  dans  lequel  est  injustement  tombé 
cette  méthode. 

Les  cancers  basi-cellulaires  sont  plus  radiosen¬ 
sibles  que  les  autres;  ce  sont,  du  reste,  les  plus 
fréquents  dans  l’œsophage.  Dans  certains  cas 
favorables,  où  les  lésions  n’avaient  pas  dépassé 
les  limites  mêmes  de  l’œsophage,  J.  Cuisez  a  pu 
obtenir  par  la  radiumthérapie  locale  des  survies 
prolongées,  s’étendant  à  plusieurs  années,  avec  le 
retour  à  une  alimentation  et  à  une  vie  normales. 
Un  bon  signe  est  le  retour  de  l’appétit,  qui 
redevient  souvent  très  vif  et  l’augmentation  du 
poids.  Malheureusement,  il  ne  s’agit  là,  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  que  d’unsimplemoyen 
palliatif,  caries  lésions  sont  au  moment  de  l’exa¬ 
men  et  par  suite  au  début  dutraitement,  généra¬ 
lement  trop  étendues  pour  qu’on  puisse  espérer 
autre  chose. 

G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Modifications  physico-chimiques  du  sang  après  les 
interventions  chirurgicales  sous  divers  anesthési¬ 
ques 

M.  L.  Blitstein  établit  que,  chez  l’homme 
normal,  les  variations  quotidiennes  de  la  vitesse 
de  sédimentation  sont  presque  nulles.  Après  les 
opérations  chirurgicales,  là  vitesse  de  sédimenta¬ 
tion  augmente  très  vite.  Le  maximum  de  l’accé¬ 
lération  correspond  aux  5®-7®  jours,  puis  la  sédi¬ 
mentation  se  ralentit,  mais  reste  encore  très 
ongtemps  rapide.  Chez. les  chiens,  les  simples 
prises  de  sang  provoquent  une  accélération  de 
a  sédimentation.  Après  anesthésie,  l’accéléra¬ 
tion  est  plus  grande.  Elle,  est  encore  plus  pro¬ 
noncée  lorsqu'on  fait  une  incision  pour  mettre 
à  nu  une  veine. 

Les  variations  des  protéines  totales  et  de 
leurs  fractions  permettent  d’interpréter  l’accé¬ 
lération  de  la  vitesse  de  sédimentation, 

Chez  les  opérés,  on  constate  également  des 
modifications  des  protéines,  mais  le  parallélisme 
avec' les  variations  de  la  vitesse  de  sédimenta¬ 
tion  est  moins  net  que  chez  le  chien. 

Les  résultats  de  l’auteur  font  conclure  que  la 
vitesse  de  sédimentation  augmente  lorsqu’il  se 
produit  un  trouble  de  l’état  colloïdal  du  sang. 
Ce  trouble  ne  peut  pas  toujours  être  mis  en  évi- , 
dence  par  les  dosages  chimiques.  L’accélération 
de  la  vitesse  de  sédimentation  est  le  meilleur 
signe  de  ce  trouble  colloïdal.  (Revue  belge  des 
Sciences  médicales,  1937,  n°  4.') 

Les  spasmes  vasculaires  dans  leurs  rapports 
avec  l’endocrinologie 

A  côté  d’autres  facteurs  cliniques  et  nerveux, 
il  y  a  plusieurs  hormones  qui  interviennent  dans 
l’équilibre  de  la  tension  artérielle  et  c’est,  sans 
doute,  l’adrénaline  qui  est  la  plus  importante 
d’entre  elles.  Par  l’intermédiaire  de  ses  hormo¬ 
nes  postérieures  et  antérieures,  l’hypophyse 
intervient  moins  intensément,  écrivent  les  Pro¬ 
fesseurs  Maranon  et  Duque,  d’après  les  don¬ 
nées  que  l’on  possède  actuellement  et  qui  ont 
été  soumises  à  une  critique  sévère.  D’autres 
hormones,  principalement  l’hormone  thyroï¬ 
dienne  et  l’hormone  folliculinique,  intervien¬ 
nent  d’une  façon  plus  ou  moins  indirecte  dans 
l’équilibre  vaso-moteur  périphérique.  Toutes  ces 
hormones  agissent  en  collaboration  intime  avec 
le  système  nerveux  végétatif. 

Les  altérations  pathologiques  de  ces  hormo¬ 
nes  interviennent,  sans  doute,  dans  la  genèse  des 


perturbations  du  tonus  artériel  constatées  en 
clinique  et,  sûrement,  dans  les  perturbations  de 
type  spasmodique. 

Les  crises  d’hypertension  paroxystique  sont, 
sans  doute,  produites  par  de  brusques  décharges 
d’adrénaline,  chez  des  sujets  qui  ont  des  lésions 
hyperfonctionnelles  des  glandes  surrénales  ;  ces 
lésions  n’atteignent  parfois  que  la  partie  médul¬ 
laire,  mais  d’autres  fois,  la  partie  médullaire  et 
la  partie  corticale.  * 

La  pathogénie  hypersurrénale  est  très  proba¬ 
ble  non  seulement  dans  ces  crises,  mais  aussi 
dans  un  grand  groupe  d’hypertensions  perma¬ 
nentes,  chez  des  sujets  pléthoriques  qui  ont  une 
hypertension  variable,  une  tendance  hypergly- 
cémique  et  souvent  des  symptômes  d’hypercor¬ 
ticalisme  (tendance  ,  hypervirile,  hypercholes¬ 
térinémie,  etc.).  Beaucoup  de  ces  hypertendus 
habituels  ont  souvent  «  de  petites  crises  d’hyper¬ 
tension  paroxystique  »,  mais  comme  elles  n’ar¬ 
rivent  pas  à  avoir  l’intensité  ni  les  symptômes 
des  grandes  crises,  elles  passent  donc  souvent 
inaperçues  ;  ou  bien,  elles  sont  mal  interprétées 
par  les  cliniciens  :  céphalalgie,  crises  douloureu¬ 
ses  abdominales,  oppression  thoracique,  apha¬ 
sies  ou  parésies  transitoires,  etc.  On  doit  donc. 
élargir  considérablement  le  cadre,  des  crises 
d’hypertension  d’origine  hyperadrénalinique  qui 
sont  considérées  à  présent  comme  des  accidents 
rares. 

L’intervention  du  facteur  hypophysaire  dans 
le  spasme  artériel  permanent  ou  paroxystique 
semble  beaucoup  moins  certaine  que  celle  du  lac 
teur  adrénalinique. 

L’hypertension  climatérique  semble  corres¬ 
pondre  au  groupe  des  hypertensions  que  l’on 
peut  expliquer'  par  le  facteur  hypersurrénal.  Les 
bouffées  typiques  de  cette  époquedelaviepeuvent 
être  interprétées  en  laveur  de  cette  explication. 

Il  semble  que  l’hypertension  émotive  soit  un 
des  types  de  l’hypertension  par  spasme  vascu¬ 
laire  ayant  une  origine  endocrinienne  (princi¬ 
palement  hyperadrénalinique).  La  pathogénie 
surrénale  ou  la  pathogénie  hypophysaire  est  peu 
probable  dans  les  spasmes  artériels  périphéri¬ 
ques,  ou  acrospasmes  artériels,  contrairement  à 
ce  qui  a  été  proposé  par  quelques  auteurs.  II  est 
possible  que  des  altérations  ovariennes  et  thy¬ 
roïdiennes  interviennent  dans  la  genèse  du 
trouble  neuro-végétatif  qui  est  responsable  de  ces 
spasmes.  (Le  Journal  Médical  français,  juillet 
1937). 
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Le  rôle  respectif  du  bacille  de  Pfeiffer  et  du  virus 
spécifique  dans  l’influenza  humaine 

M.  A.  Béclêre  démontre  que  le  virus  d*e  l’in- 
fluenza  humaine,  à  l’état  d’isolement,  virus  frais 
ou  virus  de  culture,  inoculé  à  l’homme  sain  par 
voie  intramasale,  produit  seulement,  sauf  excep- 
tio.n  rare,  un  état  morbide  inofîensif  et  de  courte 
durée  que  rien  ne  distingue  de  diverses  formes 
du  rhume  banal.  Ce  virus  n’en  est  pas  moins  le 
facteur  essentiel  de  l’influenza,  son  agent  causal, 
celui  dont  dépendent  son  extraordinaire  facilité 
de  transmission,  sa  prodigieuse  rapidité  de  dif¬ 
fusion. 

Inversement,  l’inhalation  de  bacilles  de 
Pfeiffer  par  l’homme  sain  produit  un  état  mor¬ 
bide,  également  il  est  vrai  inofîensif  et  de 
courte  durée,  mais  nullement  contagieux  et  dont 
la  symptomatologie  se  rapproche  davantage  de 
celle  de  l’influenza  épidémique. 

La  gravité  et  les  dangers  de  l’influenza  épidé¬ 
mique  proviennent  non  pas  de  l’agent  causal,  du 
virus  spécifique,  mais  du  bacille  de  Pfeiffer  avec 
lequel  il  vit  eiî  symbiose,  de  l’intoxication  par 
les  toxines  de  ce  bacille,  de  sa  prolifération  à  la 
surface  de  la  muqueuse  des  voies  respiratoires, 
de  sa  propagation  jusque  dans  les  plus  fines 
ramifications  bronchiques  et  des  pneumonies 
lobulaires  qui  en  sont  la  conséquence,  parfois 
même  de  son  passage  dans  la  circulation  san¬ 
guine  et  de  ses  métastases  en  divers  organes. 
D’autres  microbes,  saprophytes  plus  fréquents 
des  premières  voies,  pneumocoques,  strep¬ 
tocoques,' etc.,  peuvent  d’ailleurs  associer  leur 
action  pathogène  à  celle  du  bacille  de  Pfeiffer. 
De  ces  importantes  notions  pratiques,  dépendra 
le  succès  de  la  vaccination  et  de  la  sérumthé- 
rapie.  (La  Presse  Médicale,  21  août  1937.) 

L’interprétation  dans  la  petite  enfance 
d’une  cuti-réaction  à  la  tuberculine 

Sur  ce  sujet  à  l’ordre  du  jour  depuis  quelque 
temps,  voici  l’avis  autorisé  du  Docteur  R. 
Turquety  : 

La  cuti-réaction  de  von  Pirket  est,  à  n’en  pas 
douter,  un  des  tests  les  plus  fidèles  utilisés  en 
pédiatrie. 

Mais,  comme  toute  épreuve  biologique,  il 
faut,  avant  d’accepter  son  résultat, l’interp réter 
avec  discernement. 

La  cuti-réaction  est  positive.  —  Cela  veut 
dire  simplement  que  l’enfant  est  porteur  de 
bacilles,  sans  préjuger  du  caractère,  du  siège,  ni 
de  l’évolution  de  la  lésion. 

2°  La  cuti-réaction  est  négative.  —  Il  faut, 
avant  de  conclure  à  l’absence  d’infection  tuber¬ 
culeuse,  préciser  les  limites  étroites  où  la  réac¬ 
tion  est  susceptible  de  se  montrer  défaillante. 

a)  pendant  la  période  d’incubation  de  la  tuber¬ 
culose,  la  cuti,  parce  qu’elle  a  été  faite  trop  près 


de  l’infection  initiale,  peut  être  encore  négative 
(cuti-réaction  négative  de  la  période  anté-aller- 
gique)  ;  ' 

b)  Une  cuti-réaction  positive  peut  être  momen¬ 
tanément  négativée  par  une  maladie  intercurrente 
(rougeole,  par  exemple),  par  un  érythème  solaire 
ou  actinique,  par  une  brusque  poussée  de  lièvre 
peut-être.  Des  causes  locales  (caractères  de  la 
peau,  déséquilibre  glandulaire, .  troubles  circu¬ 
latoires)  peuvent  modifier  son  intensité  dans  un 
sens  ou  dans  l’autre. 

En  réalité,  ces  facteurs  n’interviennent,  les 
uns  pour  suspendre,  les  autres  pour  affaiblir  la 
cuti-réaction,  que  d’une  manière  toute  transi¬ 
toire. 

Les  connaissant,  on  se  mettra  à  l’abri  de  leur 
influence  en  répétant  les  tests  à  quelques  jours 
d’intervalle. 

Dans  les  cas  douteux,  on  aura  recours  à  l’intra- 
dermo-réaction,  plus  sensible  et  un  peu  plus  pré¬ 
coce. 

c)  La  cuti-réaCtion  conserve  en  généra],  au 
stade  de  généralisation,  dans  le  premier  âge,  \sl 
valeur  qu’on  lui  reconnaît  pour  le  diagnostic  du 
début  et  de  la  période  d’état  de  la  tuberculose. 

C’est  du  moins  ce  que  l’on  observe  en  cas  de 
généralisation  par  voie  sanguine  :  méningite, 
granulie,  la  voie  sanguine  étant  habituellement 
le  mode  de  dissémination  qui  marque  le  terme  de 
l’évolution  maligne  de  la  tuberculose  dans  le 
premier  âge. 

L’apparition  de  ces  accidents  ne  vient  pas  ren¬ 
dre  négative  une  cuti-réaction  qui  était  jusque  là 
positive. 

Elle  en  modifie  seulement  l’aspect. 

S’opposant  à  cette  règle,  il  faut  connaître  les  cas 
d’exception  où  la  tuberculose  du  nourrisson  peut 
évoluer  en  quelques  semaines  vers  la  généralisation 
(méningite  ou  granulie)  sans  qu’à  aucun  moment 
—  pas  plus  à  la  période  d’état  qu’à  la  période  ter¬ 
minale  —  la  cuti-réaction  se  soit  montrée  positive. 

(Gazette  médicale  de  France,  n»  13,  1937). 

Le  cancer  du  corps  de  l’utérus  avant  et  après 
la  ménopause 

Le  Docteur  Claude  Beclère  fait  remarquer 
qu’avant  la  ménopause  le  cancer  est  plus  fré¬ 
quent  qu’on  ne  le  croyait  jusqu’ici.  Aussi  est-il 
indispensable  de  le  rechercher  systématique¬ 
ment  pour  pouvoir  le  dépister  dès  son  début  et 
le  traiter  chirurgicalement  dans  les  meilleures 
conditions.  Le  curettage  biopsique  et  l’hystéro- 
graphie  préalable  systématique  permettent  dé¬ 
sormais  ce  diagnostic  précoce.  L’hystérographie 
révèle  les  lésions  intra-utérines,  montre  le  siège 
et  l’étendue  de  la  tumeur,  guide  la  biopsie  et 
précise  utilement  les  indications  thérapeutiques. 
(La  Presse  Médicale,  22  septembre  1937). 
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■  Académie  dé  médecine 

Chimiothérapie  par  les  sels  d’or  de  la  tuberculose 
pulmonaire 

(MM.  Paul  CouRMONT  et  II.  Gard  ère  -  26-10-1937) 

MM.  Courmont  et  Gardère  ont  étudié  le  mode 
d’action  des  sels  d’or  dans  la  thérapeutique  de  la 
tuberculose  pulmonaire  et  ils  ont  tiré  de  leur  travail 
quelques  déductions  pratiques. 

Il  est  probable,  disent-ils,  que  les  sels  d’or  inter-  ; 
viennent  chez  les  tubereuleux  par  leur  activité  anti¬ 
septique  très  élevée  et  aussi  en  provoquant  ou  exal¬ 
tant  le  pouvoir  bactéricide  des  humeurs.  Cette  dou¬ 
ble  propriété  doit  s’exercer  plus  facilement  dans  le 
sang  et  surtout  sur  les  «  bacilles  nus  »,  formes  jeunes 
et  plus  vulnérables  du  bacille  de  Koch. 

L’action  des  sels  d’or,  d’autre  part,  sur  le  tissu 
réticulo-endothélial  et  les  organes  tels  que  le  foie  et 
la  rate  semble  certaine.  Elle  provoque  probablement 
la  formation  de  substances  bactéricides,  d’anticorps, 
et  des  réactions  favorables  à  la  guérison  quand  elles 
se  maintiennent  dans  certaines  limites. 

Les  réactions  jocales  par  les  sels  d’or  jouent  un 
grand  rôle,  tantôt  utile,  tantôt  nuisible.,  siuivant 
leur  degré.  Trop  vives,. elles  entraînent  des  accidents 
soit  par  activation  locale  des  tubercules  avec  pous¬ 
sées  lésionnelles,  soit  par  réactions  générales  secon-  • 
daires  (fièvre,  troubles  hépatiques,  etc.).  .Ces  effets 
nuisibles  sont  à  rapprocher  de  ceux  de  la  tubercu¬ 
line. 

La  pathogéni.e  des  accidents  peut  encore  relever 
soit  de  l’action  toxique  directe,  sur  Jes  organes,. des 
doses  fortes  ou  accujujulées,  soit  .de  la  sensibilisation 
du  malade.  Entre,  en  outre,  enjeu rhypersensibilité  ^ 
indifférente  du  tuberculeux  .causée  par  la  maladie  et  | 
non  par  le  médicament  q.uâ  en  est  seulemenit  le  révê-  ; 
lateur.  Cette  hypersensibilité,  décelée  par  les  injec-  i 
tiens  ,de  sels  d’or,  explique  non  seulement  beaucoup  : 
d’accidents  précoces,  mais  la  fragilité  mênie  des 
tuberculeux,  de  certains  tuberculeux  principale¬ 
ment, «hez  qui  l’on  peut^ainsi  treuveriune  soiÆe  d’élé¬ 
ment  de  pronostic. 

■Pour  toutes  ces  raisons,  M.  Courmont  reste  par¬ 
tisan  des  très  petites  doses  de  sels  d’or  qui  suffisent 
en  général  à  déterminer  des  réactions  utiles,  notam¬ 
ment  le  pouvoir bactéri ci dedes  humeurs,  qui  ne  pro- 
voipent  presque  jamais  d’aoci dents  sérieux,  et  qui 
enfin  contribuent  au  pronostic  suivant  que  ces  sels 
sont  bien  ou  m'ai  supportés  dès  le  début  du  traite¬ 
ment. 


Académie  de  çihpurcie 

Sur  la  recMofu.ratiojj  d’urgence  avee  la  .«etoliep 

hypertonique  à  10  p.  100 

(MM.  Léon  Bin.et  et  P,-J.  Viala  ;  13-10-4937)  ' 

MM.  Wihnotii  et  Le  Mehefier  ont,  il  y  a  Qjielqifte 
temps,  rapporté  à  l’Académie  de  chirurgie  i’hi.sjôMe 
d’un  malade  chez  lequel  la  reGhiQrura!ti.on  avec  lu 
solution  hypertonique  (en  lavements  p.mti.culièf.er 
ment)  avait  été  suivie  4e  troubles  paraissant  âsm 
upe  certaine  mesure  devoir  âtre  rattachés  à  fa 
.médicatioiu. 

M.  Léon  Binet  revient  sur  eei^  intéi^sanle  qnes/ 
lion  delà  rechlom.ration  d’mg^ence,  L’oxlstence  44*®# 
hyiMDehio.réroie  .au  cours  de  .divers  état#  pathulop,- 
q.ue.s,  dit-il,  nlest  plus  à  démontrer,  lBî  le 
en  est  diversement  mterprété  foertaMis  .aiutepr#  .ads- 
■mettent  surtout  une  eldoro .-(déperdition ,  d’ante# 
une  chlore -fixajtion),  son  impor-tance  .ne.satwaiÆ  -êtee 
discutée,  'Fant-ij.raixjipoier  qu’an-éhien  jhyip.o,e|iilnréwlé 
du  fait  .d’une  ooclusipn  intestinale  p  jW.e  survie  .qui 
dépasse  de  beaucoup  .celle  d’un  témoin,  ■lo.rs;qin'’il 
est'.artiicielleineint  .rechl.orwé,  Ea.Uit-il  ,{ftt-er  lUSS^i 
qu’un  rnt  surrénalo, privé  et  par  ce  fait  en  état 
d’hypochlorémie,  est  d’une  sensibilité  ipaoîtieuli^ie 
aux  chocs,  sensibilité  qui  :disp.arait  .apnès  fa  :renhlp.r 
Miration.  Mais,  la  Techlonuira.tiojn  ne  peuit.-ïclle  ,p8« 
être  dangereuse  ? 

.11  n’est  pas  discutable  .que  le  ’lavesneut  -de  nervan 
salé  -hypertpniqiu/e  soit  capable  d’ougeudrer  unm 
diarrhée., 

Bar  voie  veineuse,  M,.  Binet  .a  eXjpériitn.erKté  tç^i 
le  chien  lasojaitioinà  16-%, et  ila. solution %-iLa 
première  n’a  provoqué  que  des  accidents  minimes 
^et  vite  «réduits.  «La  seconde,  au  contraire.,  a  détec.- 
miné  des  trouMes  très  graves,  .pour  la  même  .quan¬ 
tité  totale  de  sel.  ^ 

Ldutaur  conclut  qu’.on  a  .intérêt  à  emplu/er  d.,e^ 
solutions  salées  à  10  %  comme  taux  de  concentra¬ 
tion  maxima.  Ces  quelques  expériences  montrent 
qu’il  est  préférable,  en  pratique,  -eomme  M.  Binet 
l’a  conseillé 'avec  MM.  A.  Gosset.et  Pe'.-it-'ButaïlKs, 
de  recourir  à  la  solution  -cMorurée  sodique  %  40  =%. 
■Dix  centimètres  onbes  -répondent  à  1  gramme  de 
NaCl.  ¥i-ngt  centimètres  cubes  de  -cette  isoludjion 
peuvent  être  administrés  en  une  -seule  séance  sans 
inconvénient.  «L’injection  doit  être  faite  par  -voie 
veineuse  et  doit  être  poussée  lentement.  41  semble 
qu’effectuée  à  bon  escient,  dans  'les  linrites  convena¬ 
bles,  la  rechloruration  d’urgence  est  et  restera  uns 
méthode  -thérapeutique  efficace  et  non  dangereuse. 

•P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Insulino-résistance  prolongée  et  radiothérapie 
5  hypophysaire 

(MM.  F.  Rathery  et  P.  Froment  ;  11-6-1937) 
L’insuline  constitue  pour  le-  traitement  du  diabète 
une  médication  merveilleuse  mais,  de- même  que  le 
diabète  est  un  syndrome  relevant  de  mécanismes 
divers,  de  même  le  traitement  insulinique  est  iné¬ 
galement  actif  chez  les  diabétiques.  Les  cas  d’insu- 
lino-résistance  vrais  sont  aujourd’hui  à  peu  près 
admis  par  tous,  mais  leur  mécanisme  reste  obscur. 

Les  auteurs  ont  observé  le  cas  d’un  malade  longue¬ 
ment  suivi  qui,  après  une  insulino-résistance  remar¬ 
quable  et  prolongée  pendant  près  d’un  an,  a  vu 
celle-ci  cesser  et  même  être  remplacée  par  de  l’insu- 
lino-^nsibiiité  à  la  suite  d’irradiations  hypophy¬ 
saires.  Celui-ci  atteint  de  diabète  consomptif  grave 
avec  cirrhose  bronzée  reste  pendant  plus  d’un  an 
insulino-résistant.  Malgré  des  doses  quotidiennes 
d’insuline  de  300  unités,  la  glycosurie  ne  cesse  de 
s’élever  à  175  grammes  et  la  glycémie  à  3  gr.  40  ; 
les  c^orps  acétoniques  et  l’acide  b-oxybutyrique  sont 
toujours  excrétés  en  quantité  importante,  et  l’état 
général  s’aggrave  sàns  cesse  (l’amaigrissement  est 
extrême).  Après  unephasedetraitement  particulier 
(irradiations  de  l’hypophyse)  le  patient,  avec  des 
injections  quotidiennes  de  225  unités,  devient  agly- 
cosurique  et  sa  glycémie  tombe  à  1  gr.  22  ;  puis  il 
présente,  à  un  moment  donné,  des  phénomènes 
d’intolérance  tels  que  cette  dose  ne  peut  être  con¬ 
tinuée  et  doit  être  baissée  progressivement.  On 
nepeutdoncfaire  cesser  d’unemanière  durable  ni  son 
hyperglycémie  ni  saglycosurie  etil  existe  de  l’insta¬ 
bilité  insulinienne  d’un  jour  à  l’autre,  mais  il  y  à 
une  transformation  générale  dans  l’état  du  malade, 
qui  va  de  pair  avec  la  transformation  humorale. 
On  ne  peut  méconnaître  cependant  l’amélioration 
constatée  aussitôt  après  le  traitement  radiothéra¬ 
pique,  alors  que  pendant  dix  mois  il  y  avait  eu  un 
échec  complet  du  traitement  insulinique. 

Section  de  brides  et  chrysothérapie  intrapleurale, 
associées  ;  le  pneumothorax  artificiel  rapidement 
efficace 

(MM.  Michel-Léon  Kindberg  et  Pierre  Weiller 
21-5-1937) 

Trois  catégories  de  pneumothorax  artificiel  : 

Dans  un  premier  groupe,  le  collapsus,  aisément  et 
rapidement  obtenu,  s’avère  bientôt  efficace  :  ce  sont 
les  bons  pneumothorax,  ceux  auxquels  on  attribue 
70  %  de  guérison  parfaite.  Dans  un  deuxième  groupe 
on  range  les  pneumothorax  franchement  mauvais,  à 
collapsus  théorique  en  raison  d’adhérences  étendues  ; 
ils  se  confondent  sans  aucun  doute  avec  les  pneumo¬ 
thorax  irréalisables  :  il  ne  faut  pas  s’obstiner,  et  l’on 
doit  sans  tarder  passer  la  main  .au  ch  rurgien. 

Mais  en  l’état  actuel  des  choses,  le  groupe  peut-i''' 
être  le  plus  important  est  celui  des  pneumothorax 


«  moyens»  ;  le  collapsus  est  limité  par  des  brides  ;  la 
rétractilité  n’est  pas  ou  n’est  que  médiocrement  dé¬ 
clanchée.  Il  y  a  sans  doute  une  certaine  améliora¬ 
tion  ;  peut-être  à  la  longue,  après  une  cure  sanato¬ 
riale  prolongée  obtiendra-t-on  un  certain  équilibre  et 
parfois  une  guérison  -tardive. 

^Ge  sont  ces  pneumothorax  qu’il  faut  améliorer 
et  compléter;  Ils  comportent  deux  obstacles  :  les 
brides  adhérencielles  et  l’irrétractilité  du  moignon 
pulmonaire.  Ici  il  faut  appliquer  d’une  manière  pré¬ 
coce  deux  techniques  :  la  section  des  brides  et  la 
chryso thérapie  intrapleurale  ;  l’attente  devient  une 
faute,  puisque  nous  sommes  armés  pour  agir. 

A  l’heure  actuelle,  dans  ces  conditions,  dès  la  troi¬ 
sième,  la  quatrième  semaine  d’un  pneumothorax 
«  médiocre»,  les  auteurs  tentent  la  chryso  thérapie, 
intrapleurale  ;  la  section  des  brides,  si  elle  doit  lui 
succéder,  se  trouve  réalisée  avant  la  fin  du  deuxième 
mois  ;  s’il  est  besoin,  une  nouvelle  série  d’injections 
intrapleurales  permet  la  plupart  du  temps  d’aboutir 
en  trois  ou  quatre  mois  au  collapsus  souhaité  :  le 
pneumothorax,  désormais  total  ou  heureusement 
sélectif,  va  s’apparenter  aux  pneumothorax  préco¬ 
cement  réalisés  pour  des  lésions  encore  légères  ;  c’est 
une  transformation  du  pronostic.  Dès  lors,  la  cure 
de  type  sanatorial  reprend  toute  sa  valeur  ;  on  peut 
entrevoir  dans  des  délais,  longs  encore  mais  accep¬ 
tables,  une  reprise  progressive  de  l’activité  ;  en  un 
mot,  et  en  donnant  à  ce  mot  toute  sa  force,  elle 
devient  vraiment  «  réalisable  ».  Sans  ces  conditions, 
un  traitement  même  théoriquement  favorable 
devient  trop  souvent  un  véritable  désastre  pour 
l’activité  sociale  et  la  vie  familiale  du  tuberculeux. 

M.  Rist.  —  Lorsqu’un  pneumothorax  doit  être 
efficace,  l’efficacité  se  montre  presque  toujours  pré¬ 
cocement.  M.  Winter  a  montré  que  4/5  des  pneumo¬ 
thorax,  qu’il  a  observés,  se  sont  montrés  efficaces 
dans  les  six  premiers  mois  de  la  cure  sanatoriale. 
L’efficacité  de  plus  de  la  moitié  de  ces  4/5  était 
évidente  au  bout  de  trois  mois,  les  critériums  d’effi¬ 
cacité  étant,  d’une  part,  la  disparition  des  bacilles  de 
l’expectoration,  et  d’autre  part  le  nettoyage  radio¬ 
logique  des  lésions.  Le  cinquième  restant,  autrement 
dit  les  pnumothorax  dont  l’efficacité  n’a  été  démon¬ 
trée  qu’au-delà  de  six  mois,  se  décompose  en  trois 
catégories  :  en  premier  lieu,  des  pneumothorax  deve¬ 
nus  efficaces  après  une  section  de  brides  faite  un  peu 
tardivement.  En  second  lieu,  des  pneumothorax 
dont  le  régime  d’insufflation  était  défectueux,  et  qui 
sont  devenus  efficaces  lorsque  l’on  a  mis  en  œuvre 
des  pressions  plus  élevées,  à  des  intervalles  plus  rap¬ 
prochés.  En  troisième  lieu  enfin,  des  pneumothorax 
devenus  efficaces  à  la  suite  de  l’apparition  d’un  exsu¬ 
dât  pleural. 

Bref,  lorsqu’on  pneumothorax  n’a  pas  fait  sa 
preuve  après  six  mois,  alors  que  tout  a  été  mis  en 
œuvre  pour  le  rendre  efficace,  il  faut,  dès  ce  moment, 
songer  à  le  compléter  ou  à  le  remplacer  par,  une 
autre  intervention  collapsothérapique. 

G.  F. 
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Société  de  médecine  de  Paius 

Radiologie  de  l’oreillette  gauche  chez  les  mitraux 
(Position  frontale) 

M.  R.  Hëim  de  Balsac  rappelle  que,  l’oreillette 
gauche  normale  est  Invisibleen  frontale.  Augmentée 
de  volume  sa  projection  apparaît  rous  fornie  d’un 
disque  sombre  occupant  le  secteur  supéro-drolt  de 
la  niasse  cardiaque.  Les  grosses  oreillettes  gauches 
sé  déplacent  latéralement,  émergeant-  bientôt  de  la 
silhouette,  constituant  des  images  radiologiques 
caractéristiques.  Ces  migrations  auriculaires  sont 
exceptionnelles  vers  la  gauche,  habituelles  au  con¬ 
traire  vers  la  droite.  Les  bords  droits  des  deux  . 
oreillettes  forment  ainsi  des  images  en  double  con¬ 
tour  (concentriquesou festonnés)  qui  correspondent 
aux  stades  successifs  de  la  dilatation  auriculaire 
gauche. 

Contribution  à  l’étude  de  la  digestion  gastrique 

■  M.  L.  LEMATTEditque  les  examens  radiologiques 
ne  peuvent  pas  renseigner  le  clinicien  sur'Ia  valeur 
fonctionnelle  du  suc  gastrique.  11  étudie  la  genèse  du 
chlore  acide  liée  aux  hydrocarbones  et  aux  protides. 
L'acide  chlorhydrique  se  fixe  sur  ies  albuminoïdes 
sans  l’intervention  de  la  pepsine.  La  protéolyse  est 
fonction  des  quantités  présentes  de  ferment.  11  con¬ 
vient  de  mettre  en  valeur  les  différents  facteurs  aci¬ 
des  et  de  mesurer  la  quantité  d’azote  solübiljsé.  - 
M.  IlnicHiîEHG  rappelle  que  l’acide  libre  n’existe 
plus  après  les  gastrectomies  et  que  la  digestion  se 
fait  malgré  cela  d’une  façon  parfaite. 

Société  médicale  des  pn.vnciENs 
Séance  du  19  novembre  1937 
Sensibilité, paradoxe  de  l’immunité  {suite). 

Deutr.ième  communication 

La  conception  d’une  évolution  des  maladies  (en 
prenant  comme  type  la  tuberculose),  sous  le  double 
signe  adverse  et  alternatif  de  l’immunisation  et  de  la 
sensibilisation,  s’oppose  à  la  stricte  théorie  conta¬ 
gionniste)  seule  admise  ofTicielJement)  et  qüi,  ayant 
démesurément  grossi  sa  part  do  vérité,  commande 
toute  l’armatui'e  antituberculeuse  et  affirme  l’inuti¬ 
lité  do  tout  traitement  médical. 

Certes,  je  n’oserais  blâmer  les  maîtres  qui,  après 
une  longue  période  de  confiance  aveugle  en  des  médi¬ 
cations  peu  actives  ou  désastreuses,  ont  ré, agi  par  la 
négation  de  la  thérapeutique.  Ce  fut  une  réaction 
nécessaire. 

Mais  je  leur  reproche  d’avoir  manqué  de  mesure  et 
de  jugement,  peut-être  même  desincérité,  en  faisant 
de  l’inanité  de  leurs  recherches  personnelles  un  véri¬ 
table  barrage  contre  -n’importe  quel  essai  de  pros¬ 
pection  in  dépendante  dans  des  voies  biologiquesnou  - 
velles. 

En  effet,  j’ai  entendu  émettre  par  un  de  nos  plus 


éminents  spécialistes,  cét  arrêt  qui  lui  semblait  défi¬ 
nitif  ;  «  Je  suis  sûr  que  rien  n’est  capable  de  modi¬ 
fier  l’évolution  de  la  tuberculose  pulmonaire  a.  Cela 
remonte  d’ailleurs  à  quelques  lustres. 

Je  vais  maintenant  répondre  à  une  objection 
sérleu,se  et  qui  semble  fondée  :  «  Gomment  compren¬ 
dre  une  sensibilisation  qui  cède  à  dea  c  procédés 
purement  mécaniques,  tels  que  le  pneumothoi'ax  ?ii 

Cette  question  fait  entrer  de  plain-pîed  dans  un 
immense  domaine,  celui  des  causes  secondes,  internes 
et  externes,  capables  de  modifier  l’immunité  et  la 
sensibilité. 

Nous  savons  expérimentalement  depuis  Pasteur 
que  des  influences  physiques  peuvent  renverser 
l’immunité,  et  la  reiiiplacer  par  son  contraire  la  sen¬ 
sibilité.  La  démonslration  en  fût  sa  fameuse  expé¬ 
rience  sur  les  poules,  naturellement  réfractaires  à 
une  infection  ,  et  y  devenant  sensibles  par  l’abaisse¬ 
ment  de  leur  température  normale. 

On  l’avait  prouvé  d’ailleurs  depuis  les  temps  les 
plus  reculés -en  usant  de  l’alitement  coiûme  premier 
traitement.  De  même  ordre,  lés  bons  résultats  obte-- 
nus  par  Tîminobilisation  des  organes  enflammés, la 
suppression  des  activités  sensorielles,  etc... 

Ces  faits,  et  bien  d’autres,  sont  restés  longtemps 
de  l’empirisme  et  l’on  n’en  a  tiré  aucune  loi  générale, 
car  l’habitude  des  phénomènes  fait  accepter  des 
explications  simplistes  et' empêche  de  leur  chercher 
une  signification  plus  profonde.  Les  idées  reçues 
sont,  pour  la  plupart  des  esprits,  une  nourriture  suf¬ 
fisante  qui  leur  ôte  le  goût  de  la  belle  et  sainte  curio¬ 
sité  ;  la  science  du  jour  leur  paraît  une  divinité  défl- 
niti-ve  alors  qu’elle  n’est  que  l’échelle  de  Jacob, 
reliant  la  terre  au  ciel,  dont  on  a  gravi  les  premiers 
échelons. 

Dé  tout  cela  ressort  la  certitude  de  sensibilités  et 
d’immunités  locales,  en  marge  de  sensibilisations  et 
d’immunisations  générales  capables  de  commander 
l’organisme  entier.  Bien  avant  les  beaux  travaux 
de  Besredka  sur  les  vaccinations  locales,  il  y  avait 
devant  des  yeux  qui  ne  savaient  pas  voir,  une  vérité 
éclatante. 

Dans  ma  longue  pratique  médicale,  je  trouvedeux 
observations  inédites  qui, illustrent  cette  questioil. 

La  première,  vieille  de  trente-cinq  ans,  concerne 
une  Série  de  80  furoncles-ayant  évolué  pendant  six 
mois  sur  l’avant-bras  gauche.  Aucun  ne  dépassa  le 
coude  ni  le  poignet, comme  si  les  segments  voisins 
étaient  immunisés,  l’intermédiaire  seul  sensibilisé. 

La  seconde  fut,  il  y  a  trente  ajis,  une  pneumonie 
limitée  au  lobe  supérieur  droit.  Au  bout  de  ti'ois  jours, 
soit  influence  du  traitemen  t,,soit  évolution  naturelle, 
survient  la  défervescence.  Mais  après  vingt-quatre 
heures  d’apaisement,  retour  du  pneumocoque  aur  le 
lobe  moyen,  le  supérieur  restant  indemne.  Même 
évolution  rapide  puis  troisième  atteinte  sur  le 
lobe  inférieur.  Enfui,  à  la  même  cadence  régulière, 
l’invasion  continue  du  côté  gauche,  d’abord  sur  Je 
lobe  inférieur  puis  sur  le  supéfieur.  Et  la  guérison  fut 
définitive,  chaque  lobe  s’étant  immunisé  séparément. 
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Que]  tableau  plus  net  peut-on  rêver  de  l’indépea- 
dance  des  segments  d’un  Organe  quant  à  la  réaction 
d’immunisation  !  .  . 

Ainsi,  à  côté  de  la  grande  immunité  protégeant 
•tout  l’organisme  comme  un  bloc,  il  existe  des  états 
de  défenses  locales  renforcés  ou  diminués  par  des 
actions  et  réactions  locales.  Cela  semble  vrai  dans  la 
tuberculose,  autant  et  plus  que  dans  bien  d’autres 
maladies.  C’est  pour  cela  que  le  pneumo  est  capable 
d’arrêter  l’évolution  de  la  bacillose  sur  un  poumon 
sans  pouvoir,  d’ailleurs,  empêcher  une  colonisation 
sur  d’autres  organes. 

On  peut  comparer  le  corps,  un  et  multiple,  à  une 
Nation  avec  le  pouvoir  central  qui  veut  tout  pom- 
mander  mais  s’en  rapporte  souvent  aux  autorités 
départementales,  urbaines,  communales,  du  soin 
d’étouffer  des  désordres  locaux. 

Envisageons  maintenant  une  autre  vue  critique  : 
K  En  lace  d’une  conception  qui  restitue  au  terrain 
organique  sa  haute  valeur,  que  devient  la  théorie 
«allergique?» 

La  cuti-réaction  tuberculinique  peut  et  doit  se 
comparer  aux  réactions  sérologiques  de  Ist  syphilis. 
Elle  affirme  une  activité  du  bacille  de  Koch  dans 
l’organisme.  Mais  quant  à  son  siège,  son  importance, 
son  pronostic  évolutif,  elle  est  muette.  Elle  existe  uni¬ 
formément  dans  les  cas  les  plus  divers  et  souvent  chez 
des  gens  qui  n’auront  jamais  de  manifestations  tan¬ 
gibles  du  bacille  de  Koch.  Elle  est  un  témoignage, 
comme  la  réaction  de  Bord  et- Wassermann.  Rien  de 
plus,  peut-être  un  peu  moins.  C’est  tout  de  même 
quelque  chose  !  ' 

Mais  en  forçant  les  faits  expérimentaux,  on  a  tâché 
de  lui  attribuer  infiniment  plus.  On  a  noulu  voir 
dans  la  eu  ti  une  preuve  de  la  résistance  organique  à 
la  tuberculose.  Mieux  encore,  on  a  affirmé  que  c’était 
elle  la  force  immunisante  hors  laquelle  il  n’y  a  pas  de 
salut.  On  s’est  appuyé  pour  cela  sur  deux  constata¬ 
tions  matérielles,  l’une  clinique,  l’autre  expérimen¬ 
tale.  • 

La  première  est  l’existence  chez  de  nombreux 
allergisés,  d’une  santé  parfaite  ou  d’une  évolution 
torpide  compatible  avec  une  vie  normale.  Laissant 
de  côté  les  cas  si  fréquents  ou  la  cuti  positive  n’em¬ 
pêche  nullement  une  évolution  fatale,  on  a  déclaré 
trouver  là  une  preuve  que  les  allergisés  se  défendent 
bien. 

Quant  à  la  notion  du  terrain  humain  réfractaire, 
qui  donne  si  facilement  l’explication  de  la  défense 
efficace  contre  le  bacille  de  Koch,  il  n’en  fut  pas 
question  .Cependant  cette  notion  de  défense  naturelle 
par  le  terrain  avait  été  reconnue  au  préalable  puis¬ 
qu’elle  a  servi  de  base  à  l’édifice  allergique.  Voici 
en  effet  une  phrase  puisée  dans  «  la  Tuberculose,  de 
Rist», livre  qui  fait  autorité,  pagesl49  et  166  :  «Nous 
«  possédons  à  l’égard  de  l’infection  tuberculeuse^un 
certain  degré  de  résistance  naturelle».  • 

11  y  est  dit  que  cela  établit  entre.Thomme  et  le 
cobaye  une  notable  différence  qui  explique  pour¬ 
quoi  le  premier  fait  rarement  une  primo-infection 


fatalement  mortelle  comme  le  second.  Mais  on  s’em¬ 
presse  ensuite  d’escamoter  cet  aveu  pour  affirmer  que 
seule  l’imprégnation  tuberculeuse  permet  de  se 
défendre. 

La  constatation  cliniquea  servi  àprésen  ter  comme 
de  bon  aloi  une  simple  pétition  de  principe.  On  note 
deux  choses  :  allergie,  résistance,  et  l’on  affirme  qua 
la  seconde  est  la  conséquence  de  la  première.  C’est  le 
«  post  ïmc,  ergo  propter  hoc  »  dans  toute  sa  beauté. 

La  seconde, constatation  est  le  phénomène  de 
Koch,  c’est-à-dire  la  guérison  rapide  d’une  seconde 
infection  chez  le  cobaye  primo-infecté.  Cette  guérison 
locale  n  ’empêche  d  ’ailleurs  pas  le  cobaye  de  mourir  de 
l’évolution,  dans  les  délais  ordinaires,  de  sa  pre¬ 
mière  infection  :  ça  ne  changé  rien  à  la  marche  de  la 
maladie.  ' 

Ce  phénomène  est  tout  à  fait  analogue  à  l’immu¬ 
nité  du  syphilitique  à  l’égard  d’une  seconde  infection . 
Sur  ces  phénomènes  biologiques  mystérieux  il  est 
permis  de  faire  des  hypothèses,  mais  il  semblerait 
extrêmement  tendancieux  d’en  conclure  que  pour  se 
défendre  contre  la  syphilis  et  la  tuberculose  il  est 
d’abord  nécessaire  d’être  contaminé. 

C’est  pourtant  ce  qu’ont  affirmé  les  tenants  de 
l’allergie  force-immunisante.  Ils  ont  même  été  très 
loin  puisqu’on  avait  envisagé  la  possibilité  de  prati¬ 
quer  des  infections  soi-disant  immunisantes  avec  de 
petites  quantitésdebacillesde  Kochàceux  quin’ont 
pas  de  cuti  positive,  étant  encore  vierges  de  toute 
imprégnation  bacillaire.  C’était  en  effet  le  corollaire 
normal  de  la  première  proposition  «  allergie  égale 
immunité-»  ;  on  n’a  cependant  pas  osé  passer  de  la 
théorie  à  la  pratique. 

D’ailleurs  des  faits  nouveaux  sont  venus  démentir 
une  doctrine  qu’on  s’imaginait  avoir  solidement 
bâtie. 

Tout  récemment,  en  effet,  le  Professeur  Besançon, 
en  collaboration  avec  quatre  de  ses  élèves,  a  commu¬ 
niqué  à  l’Académie  de  médecine,  des  observations 
poursuivies  depuis  plusieurs  années  qui  montrent 
qu’avec  une  cuti  négative  des  gens  exposés  à  la  con¬ 
tagion  se  maintiennent  en  parfaite  santé  et  ne 
deviennent  jamais  allergiques. 

Dans  le  même  sens,  deux  élèves  du  Professeur 
Sergent,  Fourestier  et  Fasquelle,  ont  publié  dans  le 
Concours  Médical  du  17  octobre  dernier,  un  travail 
dont  une  des  conclusions  affirme  que,  au  moins  chez 
les  adultes,  il  est  des  anergies  qui  témoignent  d’une 
victoire  remportée  et  maintenue  sur  le  bacille  de 
Koch. 

Ces  travaux  de  spécialistes  de  la  tuberculose  sont 
d’accord  avec  un  simple  praticien,  moi-même,  qui, 
sous  ce  titre  «  L’allergie  devant  la  statistique»  ai 
présenté  sans  succès,  pour  un  prix  de  l’Académie 
de  médecine,  il  y  a  huit  ans,  un  travail  qui  fut  publié 
dans  le  Conocurs  médical  du  16  février  1930. 

J'y  montrais,  par  l’examen  systématique  des 
tables  de  la  mortalité  tuberculeuse  parisienne  depuis 
1881  jusqu’à  1926,  que  le  minimum  de  décès,  mini¬ 
mum  extrêmement  bas,  se  trouvait  d’une  façon 
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constante  entre  5  et  16  ans,  c’est-à-dire  au  momrait 
où,  la  cuti  se  généralisant,  il  devrait  y  avoir  par  pri¬ 
mo-infection  le  maximum  de  formés  graves.  Or  c’est 
l’inVerse  (fui  s’est  produit,  lequel  ne  saurait  exister 
que  grâce  à  un  état  d’immunité  naturellement 
acquis  sans  imprégnation  bacillaire,  donc  sansaller- 
gie. 

Par  contre,  le  maximum  de  mortalité  tuberculeuse 
se  produit  dans  la  période  qui  va  de  41  à  50  ans  ;■ 
même  certaines  années  après  50  ans,  donc  assez  tard 
pour  que  l’allergie  ait  eu  le  temps  de  les  immuniser, 
si  vraiment  elle  en  avait  le  pouvoir. 

Voici  quelques’^unes  des  propositions  présentées 
comme  conclusion  de  ce  travail  d’il  y  a  huit  ans  : 

1°  La  théorie  de  l’allergie  repose  sur  des  bases  fra¬ 
giles  et  des  afTirmations  douteuses. 

2“  La  conception  de  l’anergie  comme  celle  de  l’aller¬ 
gie  demande  une  révision  complète  ;  il  est  des  anergies 
qui  marquent  une  défense  organique  extrêmement 
rigoureuse. 

Je  ne  vous  surprendrai  pas  en  déclarant  que  je 
me  .suis  senti  heureux  et  fier  de  voir  d’éminents  spé¬ 
cialistes  de  la  tuberculose  s’engager  nettement, 
quoique  à  distance  respectueuse,  dans  la  voie  que 
j’ai  largement  ouverte. 

Qu’une  maladie  guérie,  que  certaines  vaccina¬ 
tions  puissent  obtenir  'de  l’organisnie  un  travail 
immunisant,  difficile  à  prépiser  objectivement  mais 
réel,  personne  ne  saurait  le  nier  !  Mais  que  cette  cons¬ 
tatation  ait  pu  mener  des  spécialistes  renommés  à 
fermer  les  yeux  sur  l’existence  de  la  mêmeimmunité, 
soit  innée,  soit  obtenue  avec  le  temps  par  un  proces¬ 
sus  naturel  mystérieux,  ce  serait  incompréhensible  si 
l’histoire  ne  nous  montrait  que  de  hautes  intelligences 
ont  été  incapables  de  se  défaire  d’idées  préconçues  j 
dont  la  fausseté  leur  était  prouvée. 

En  quoi  consiste  exactement  l’état  d’immunité  ? 
Quels  sont  les  éléments  organiques  qui  la  représen¬ 
tent  ?  C’est  encore  bien  obscur  malgré  la  constata¬ 
tion  dans  le  sang  de  produits  Jamais  isolés  ni  étudiés 
directement,  que  l’on  nomme  des  anticorps. 

On  est  d’ailleurs  parvenu,  vous  le  savez,  par  des 
moyens'à  la  fois  scientifiques  et  empiriques,  à  four¬ 
nir  à  l’organisme  malade  les  corps  dont  ii  avait 
besoin,  tels  les  sérums  d’animaux  immunisés  ou 
de  convalescents. 

Dans  la  même  voie,  il  y  .a  eu  les  injections  de  cho¬ 
lestérine,  préconisées  par'  Lemoine,  de  Lille,  ainsi 
que  l’emploi  d’hormones,  c’est-à-dire  de  produits 
organiques  utilisés  par  Naamé,  entre  autres,  contre 
les  tumeurs  malignes  avec  des  résultats  encoura¬ 
geants. 

11  y  a  quatre  ans,  le  Docteur  Pierre-Etienne  Mar¬ 
tin  a  publié  un  livre  préparé  dans  le  laboratoire  du 
Professeur  Arloing,  où  il  conclut  que  les  acides  ami¬ 
nés  son  t  un  puissant  neutralisant  des  toxines  organi¬ 
ques  et  microbiennes.  Il  a  même  essayé,  avec  des 
résultats  intéressants  contre  les  cancers,  des  acides 
aminés  dérivés  de  la  lyse  de  tissus  normaux  et  tumo¬ 
raux. 


■  Vous  voyez  que,  sans  fracas,  des  travaux  cliniques 
.et  de  laboratoire  indépendants,  ont  donné  des  résul¬ 
tats  tangibles  qui  ne  peuvent  manauer  d’être  pour* 
suivis  et  accen  tués  malgré  l’indi'tîérence  ou  l’hostilité 
des  milieux  officiels.  ^  - 

Pour  moi,  Je  ne  saurais  terminer  cet  exposé,  qui 
est  une  nouvelle  affirmation  de  la  prépondérance  du 
terrain  humain  dans  la  défense  organique,  sans 
rappeler  que  depuis  bientôt  vingt  années  j’étudle 
cliniquement  l’emploi  thérapeutiquedes  acides  ami¬ 
nés  dans  la  tuberculose  et  diverses  déficiences,  et 
que  J’ai  précisé  l’action  remarquablement  bienfai¬ 
sante  de  certains  d’entre  eux,  et  d’une  façon  presque 
constante.  Les  acides  aminés  sont  d’ailleurs  une 
famille  immense  qui  demandera  l’effort  de  plusieurs 
générations  pour  êti'o  connue  et  étudiée. 

Avant  le  point  final,  je  tiens  à  vous  affirmer  que 
Je  ne  savais  pas,  en  commençant  ce  travail,  qu’il 
devait  m’amener  à  mettre  en  relief  mes  travaux  per¬ 
sonnels  sur  les  acides  aminés.  :  Je  n’avais  aucune  idée 
préconçue. 

J’admire  ceux  qui  écrivent  d’après  un  plan  bien 
tracé  auquel  ils  restent  fidèles.  Pour  moi.  Je  ne  fais 
jamais  de  plan.  J’aime  la  vérité  plus  que  tout.  Lors¬ 
qu’elle  se  manifeste  à  moi.  Je  la  laisse  m’entraîner  où 
il  lui  plaît  sans  m’occuper  de  rien  :  elle  est  mon  guide 
et  ma  maîtresse.  Je  tâche  d’être  un  fidèle  servi* 
teur. 

Pani  liERVOuiiT. 


Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques 
'  DE  Montpellier 
ET  DU  Languedoc  méditerranéen 

Diphtérie  maligne  avec  syndromes  t  oxiques 
secondaires  et  tardifs.  Strychninothérapie 

MM.  Janbon  et  Alquié.  —  Observation  d’une 
diphtérie  présentant  d’emblée  des  caractères  de 
malignité,  développée  chez  une  femme  de  50  ans  cl 
traitée  précocement  par,  la  strychnothérapie,  con¬ 
curremment  aux  injections  de  sérum.  Des  manifes¬ 
tations  toxiniques  peu  graves,  mais  nettes,  se  sont 
faites  Jour  vers  le  vingtième  Jour,  puis  vers  le  cin¬ 
quantième  jour.  La  guérison  a  été  obtenue. 

Maladie  de  Banti,  Splénectomie.  Syndrome  pâleur- 
hyperthermie 

MM.  Riche,  Guibert,  âussilloux  et  Ginestie 
rapportent  l’observation  d’un  malade  de  27  ans 
porteur  d’une  énorme  .splénomégalie,  pour  laquelle 
la  clinique  et  le  laboratoire  concouraient  à  faire 
porter  le  diagnostic  de  maladie  de  Banti.  L’inter¬ 
vention  permit  de  retirer  une  rate  pesant  quatre 
kilogs  lors  de  son  extirpation.  L’histologie  ne  venait 
pas  démentir  le  diagnostic, faute  de  signe  spécifique 
de  Banti. 
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Les  suites  opératoires  se  terminèrent  pâr  un  exitus 
au  cours  d’un  tableau  analogue  au  syndrome  pâleur- 
hyperthermie  d’Ombrédanne. 

Etude  chimique  de-tojihus  goutteux 

MM.  P.  Cristol,  a.  Puech  et  P.  Monnier.  — 
L’analyse  très  complète  d’une  poudre  provenant 
de  trois  tophi  chez  un  grand  goutteux  a  mis  notam¬ 
ment  en  évidence  49gr.  30d’acide urique,  et  14gr.  09 
de  lipides  totaux,  dont  6  gr.  60  de  cholestérol, 
3  gr.  83  de  lécithines  et  3  gr.  66  de  graisses  neutres, 
pour  100  grammes  de  poudre  fraîche.  ' 

L’observation  microscopique  du  pouls  capillaire 

M.  J.  Ravoire  exposant  les  résultats  de  ses  obser¬ 
vations  insiste  sur  la  rareté  du  «  pouls  capillaire 
capillaroscopique  ».  Dans  tous  les  cas  où  il  peut 
être  observé,  la  branche  artérielle  de  l’anse  capillaire 
se  montre  dilatée,  la  branche  veineuse  conservant  ses 
dimensions  normales. 

Compression  médullaire  dorsale  par  métastase 

rachidienne  d’une  tumeur  mélanique  cutanée 

MM.  G.  Giraud,  J.-M.  Sert  et  H.  Serre.  — 
Explosion  métastatique  de  tumeurs  multiples  (dont 
certaines  apparaissent  mélaniques  à  l’examen  direct) 
consécutivement  à  l’ablation  d’une  tumeur  de  la. 
région  ombilicale  paraissant  avoir  été  de  même 
nature.  Présence  d’une  métastase  dans  le  corps  de 
la  deuxième  vertèbre  dorsale.  Cette  métastase 
entraîne  une  paraplégie  par  compression  médullaire, 
le  lipiodol  ne  dépassant  pas  le  bord  supérieur  de  la 
troisième  vertèbre  dorsale. 

Deux  cas  de  formations  kystiques  périarticulaires 
du  genou 

MM.  Massabuau,  Guibal,  Joyeux  et  Courty 
rapportent  deux  observations  de  formations  kysti¬ 
ques  du  genou  :  l’une  constituant  le  type  classique 
du  kyste  poplité  développé  au  dépens  de  la  bourse 
séreuse  rétro-condylienne  du  jumeau  interne,  l’au-, 
tre  située  à  la  face  antérieure  du  surtout  fibro-apo- 
névrotique  de  la  rotule,  toutes  deux  communiquant 
avec  l’articulation. 

L’examen  anatomo-pathologique  a  permis  de 
constater  l’absence  de  revêtement  épithélial  à  la 
face  interne  de  la  paroi  ce  qui  est  bien  en  rapport 


avec  les  dernières  hypothèses  admises  dans  la  patho¬ 
génie  de  ces  formations  kystiques  à  savoir  qu’elles 
résultent  d’une  dégénérescence  colloïde  du  tissu 
conjonctif  de  la  région  considéjrée  (Letulle  et  Bazy- 
Gouverneur  et  Leblanc). 

Un  nouveau  cas  de  mégaduodénum 
MM.  Massabuau,  Guibal,  JoYEUxet  A.  Delmas 
rapportent  l’observation  de  mégaduodénum  chez  une 
malade  de  45  ans.  L’examen  radiologique  -avait 
montré  l’image  d’un  «  duodénum  partiel  mobile  ». 

L’intervention  a  permis  de  constater  un  duodé¬ 
num  très  dilaté  dans  sa  première.portion,  en  forme 
de  barillet,  et  la  présence  d’un  rétrécissement  au 
genu  superius.  Une  gastro-entérostomie  postérieure 
trans-mésocolique  en  isopéristaltisme  termine  l’in¬ 
tervention  dont  les  suites  furent  parfaites.  Les  trou¬ 
bles  digestifs  accusés  par  la  malade  disparurent 
entièrement. 

Les  auteurs  font  ensuite  quelques  considérations 
sur  l’étiologie  et  la  pathogénie  du  mégaduodénum 
et  envisagent  les  principaux  résultats  radiologiques 
ainsique  les  notions  thérapeutiques  de  cette  affec¬ 
tion. 

Septicémie  pneumococeique  avec  méningite,  endo¬ 
cardite,  phlébite,  hépatite  bulleuse  et  suppuration 
d’un  kyste  hydatique  latent  du  foie 
MM.  Janbon,  H.-L.  Guiberï,  QuEiet  Mlle  Vidal. 
—  En  dehors  des  particularités  symptomatiques  de 
cette  observation,  les  auteurs  attirent  l’attention 
sur  l’existence  de  lésions  particulières  du  foie  dont 
le  tissu  présentait  :  des  zones  de  dégénérescence 
bulleuse,  des  zones  d’infiltration  leucocytaire  et  des 
zones  de  nécrose  massive  sans  réaction  inflamma¬ 
toire,  donnant  au  parenchyme  un  aspect  bigarré. 
Cette  «  hépatite  bulleuse  »  a  surtout  été  observée  au 
cours  des  septicémies  à  B.  perfringens. 

Parotidite  bilatérale  d’allure  ourlienne,  première 
manifestation  clinique  d’une  mélitococcie 

MM.  L.  Rimbaud,  M.  Janbon,  R.  Alquié  et 
RoriiER.  —  Le  malade  dont  l’observation  est  relatée 
fut  hospitalisé  avec  le  diagnostic  d’oreillons.  L’évo¬ 
lution  ultérieure  fut  celle  d’une  fièvre  ondulante  et 
se  compliqua  de  sciatique.  Il  s’agit  là  d’une  manifes¬ 
tation  tout  à  fait  e.xceptionnelle  de  la  mélitococcie, 
unique  à  la  connaissance  des  auteurs. 
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P.  —  D'  G.  Vettiee.  —  La  protection  des  denrées 

alimentaires  contre  les  gazde  combat.  (Thèsel937). 

Les  gaz  de,  combat  provoquent  des  troubles  pro¬ 
fonds  dans  l’équilibre  biochimique  des  aliments, 
troubles  allant  de  l’infection  sans  transformation 
organoleptique  jusqu’à  la  destruction  totale  de  la 
matière  alimentaire. 

Non  seulement  les  gaz  de  combat  peuvent  dété¬ 
riorer  ou  détruire  les  aliments,  mais  ils  constituent 
un  danger  réel  lorsqu’ils  sont  véhiculés  dans  la 
denrée. 

C’est  pourquoi  ihconvient  de  pouvoir  détecter  les 
gaz  (l’appareil  du  Colonel  Bruère  donne  toute  satis¬ 
faction  à  cet  égard)  et,  d’autre  part,  les  neutraliser 
dans  les  aliments. 

Du  point  de  vue  militaire,  la  surveillance  des  den¬ 
rées  permet  aux  armées  d’être  assurées  du  ravitaille¬ 
ment  sans  danger  entre  deux  attaques  aux  gaz,  et  au 
soldat  de  se  nourrir  sans  crainte  dans  la  tranchée. 

En  cas  de  conflit,  les  vivres  individuels  des  soldais, 
et  une  provision  ménagère  pour  les  populations  non 
combattantes  seront  protégés  en  renfermant  le 
vivres  de  réserves  dans  des  sacs  de  cellophane.  Les 
vivres  d’un  repas  ou  d’une  journée  seront  réunis  par 
surplus  de  précaution  dans  un  récipient  métallique 
soudé. 

P.  —  Dr  P.  Eon.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 

torsion  du  testicule  en  ectopie.  (Thèse  1937). 

La  torsion  du  testicule  en  ectopie  est  loin  d’être 
exceptionnelle.  Elle  peut  se  voir  à  tout  âge,  mais  eUe 
présente  son  maximum  de  fréquence  chez  le  nour¬ 
risson  et  le  jeune  enfant.  Il  s’agit  le  plus  souvent 
d’une  torsion  extra-vaginale. 

Si  l’ectopie  eist  une  cause  prédisposante  à  la  tor¬ 
sion,  la  cause  est  très  difficile  à  mettre  en  évidence. 
Un  rôle  prépondérant  semble  pourtant  devoir  être 
attribué  à  la  poussée  de  congestion  testiculaire. 

Les  symptômes  en  sont  des  plus  variables ;ils  sont 
en  rapport  avec  le  siège  de  l’ectopie.  A  côté  de  la 
variété  abdominale,  il  faut  faire  une  place  toute  spé¬ 
ciale  à  la  torsion  du  testicule  en  ectopie  inguinale 
dont  les  symptômes  peuvent  être  confondus  avec 
ceux  d’une  adénite  inguinale  aiguë  ou  d’une  hernie 
étranglée. 

Le  diagnostic  est  souvent  facilité  du  fait  de  l’ab¬ 
sence  d’un  testicule  dans  les  bourses,  mais  parfois 
rendu  difficile  par  la  coexistence  possible  d’une  ecto¬ 
pie  et  d’une  adénopathie. 

Le  seul  traitement  est  l’intervention  chirurgicale 
vprécoce.  Il  faut  d’abord  détordre  le  cordon  sperma¬ 


tique,  abaisser  ensuite  le  testicule  dans  le  double  but 
de  le  mettre  en  place  normale  et  d’éviter  les  récidi¬ 
ves. 

Le  pronostic  est  uniquement  fonction  de  la  préco¬ 
cité  de  l’intervention,  c’est-à-dire  du  diagnostic.  Il 
faut  opérer  tôt  pour  redonner  à  la  glande  sa  vitalité 
et  éviter  ainsi  soit  la  castration  immédiate,  soit  le 
sphacèle  secondaire. 

Mp.  —  DT  Jean  Aussilloux.  —  Les  métrorrhagies 

post  ménopausiques.  (Thèse  1937). 

De  toutes  les  causes  de  métrorragies  post-méno¬ 
pausiques,  mises  à  part  les  lésions  cervicales,  la  plus 
commune  est  le  cancer  du  corps  de  l’utérus  (60  % 
d’après  les  statistiques  publiées). 

Il  existe  cependant  des  métrorragies  dont  les  cau¬ 
ses  siègent  en  dehors  de  l’utérus,  et  que  l’explora¬ 
tion  intra-utérine  ne  peut  atteindre.  Mais  elles  sont 
infiniment  moins  fréquentes. 

Les  causes  les  moins  rares  de  métrorragies  post- 
ménopausiquesd’origineextra-utérine  sont  les  kystes 
et  les  tumeurs  de  l’ovaire,  bénignes  ou  malignes 
(3  à  8  %  environ).  La  pathogénie  diffère  suivant  les 
cas  :  le  plus  souvent  d’origine  réflexe,  elle  peut  recon¬ 
naître  une  source  hormonale.  L’hyperplasie  de  la 
muqueuse  utérine,  considérée  souvent  comme  essen¬ 
tielle  et  bénigne,  peut  être  le  témoin  de  la  néofor'ma- 
tion  ovarienne. 

En  dehors  de  l’ovaire,  les  métrorragies  post¬ 
ménopausiques  peuvent,  mais  bien  plus  rarement, 
dépendre  ; 

—  soit  de  tumeurs  salpingiennes, 

—  soit  d’affections  générales  ;  artério-sclérose  mé- 
trorragique,  syphilis,  dyscrasies  sanguines, 

—  soit  de  l’appendicite  chronique, 

,  Du  point  de  vue  du  diagnostic,  la  notion  de  mé¬ 
trorragies  d’origine  extra-utérine,  sans  enlever  sa 
Vçileur  au  curettage  explorateur,  vient  confirmer  les 
autres  raisons  que  Ton  a  de  penser  qu’il  ne  peut  don¬ 
ner  une  quiétude  absolue.  L’exploration  intra-uté¬ 
rine,  avec  ses  diverses  méthodes  devra,  si  elle  reste 
négative,  en  cas  de  persistance  de  la  méirorragie, 
être  suivie  d’une  laparotomie  exploratrice,  lorsque 
l’état  de  la  malade  ne  la  contre  indique  pas  de  façon 
formelle. 

L’intérêt  théorique  de  ces  origines  extra-utérine 
des  métrorragies  ne  doit  pas  faire  perdre  de  vue  le 
cancer  de  l’utérus,  qui  reste  la  cause  de  beaucoup  la 
plus  fréquente  et  la  plus  grave. 

Entre  plusieurs  diagnostics  également  possibles,  le 
chirurgien  doit  s’arrêter  à  celui  dont  la  méconnais¬ 
sance  serait  le  plus  préjudiciable  à  la  malade. 
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CARDIOLOGIE 

Au  sujet  du  traitement  d’urgence  de  l’œdème  aigu  du  poumon 

Par  le  Docteur  Lambert 


L’Cedème  aigu  du  poumon  est  une  des  plus 
dramatiques  manifestations  paroxysti  jues  de 
l’insufïisance  ventriculaire  gauche.  Son  pronostic 
est  doublement  grave  :  immédiatement,  il  peut 
entraîner  la  mort  ;  tardivement,  il  peut  être  à 
l’origine  de  l’insuffisance  ventriculaire  gauche 
chronique. 

Pour  expliquer  l’efficacité  de  son  traitement 
d’urgence,  il  faut  se  souvenir  de  sa  physiologie  : 
elle  comporte  deux  éléments,  l’ün  pulmonaire, 
l’autre  cardiaque. 

L’élément  pulmo-naire,  cause  de  la  dyspnée 
intense  et  de  l’expectoration  caractéristique, 
consiste  en  l’encombrement  des  alvéoles  pul¬ 
monaires  par  un  exsudât  souvent  considérable. 
C’est  à  lui  que  s’adresse  principalement  le  trai¬ 
tement  classique  héroïque,  la  saignée.  Ses  résul¬ 
tats  sont  parfois  remarquables  ;  il  apporte  en 
quelques  instants  un  soulagement  bientôt  suivi 
de  la  fin  de  la  crise.  Mais  dans  trop  de  cas  aussi 
il  est  impuissant  à  arrêter  la  marche  fatale  des 
accidents. 

C’est  que  l’élément  cardiaque  joue  aussi  un 
rôle  de  première  importance.  Celui-ci  se  traduit 
au  moment  même  de  la  crise  par  l’affolement 
cardiaque  et  surtout  par  l’effondrement  brutal 
et  intense  de  la  tension  artérielle,  avec  «  écrase¬ 
ment  »  de  la  différentielle,  témoin  de  la  défail¬ 
lance  du  myocarde.  Contre  ce  facteur,  on  met  en 
œuvre  le  traitement  complémentaire  de  la  sai¬ 
gnée  :  l’injection  intraveineuse  d’ouabaïne.  A 
l’heure  actuelle  tout  le  monde  est  d’accord  ;  le 
traitement  de  l’œdème  aigu  du  poumon  peut 
se  poser  comme  une  véritable  équation  : 
œdème  aigu  à  traiter  =  saignée  -F  oubaïne. 

■Une  question  se  pose  pourtant  :  h’avons-nous 
pas  de  moyen  de  parer  aux  échecs  encore  assez 
..fréquents  d’une  telle  thérapeutique  ? 

Pour  pouvoir  y  répondre,  précisons  tout 
d’abord  la  nature  de  ces  insuccès.  Il  est  bien 
entendu  que,  dans  tout  ce  qui  suit,  nous  laissons 
de  côté  les  formes  foudroyantes  ou  broncho- 
plégiques,  qui  entraînent  une  mort  presqueimmé- 
diate  et  sont  au-dessus  des  ressources  de  la  thé¬ 
rapeutique. 

Un  malade  ayant  une  crise  d’œdème  aigu  du 
poumon,  on  lui  fait, sans  perdre  un  instant, une 
saignée  et  une  injection  intraveineuse  d’oua¬ 
baïne  ;  le  résultat  semble  favorable,  la  dyspnée 
s’apaise,  le  patient  peut  reposer  et  tout  semble 
rentrer  dans  l’ordre.  Mais  ce  n’est  là  qu’un  succès 
passager  ;  l’insuffisance  cardiaque  peut  rester 
menaçante  dans  les  heures  et  les  jours  qui  sui¬ 
vent  :  il  faut  taire  le  bilan  de  l’atteinte  du  myo¬ 
carde,  il  faut  suivre  de  près  l’évolution  de  la  ten¬ 


sion  artérielle.  On  sait  la  gravité  du  pronostic  si 
son  effondrement  persiste.  Or,  l’action  de  l’oua- 
baïne  est  souvent  trop  brève  ou  d’autres  fois  trop 
brutale  :  elle  renforce  la  cbntraction  du  muscle 
cardiaque,  elle  ne  remédie  pas  à  son  irrigation 
déficiente,  d’où  syncope  mortelle  au  moment  de 
l’injection  ou  peu  après,  ou  encore  disparition 
de  l’heureux  effet  toni-cardiaque  et  apparition  de 
la  grande  insuffisance  ventriculaire  gauche  per¬ 
manente,  d’un  pronostic  quasi  fatal  à  plus  ou 
moins  brève  échéance. 

L’ouabaïnepeut  sauver  la  vie  du  malade  ;  elle 
semble  beaucoup  moins  capable  d’empêcher  la 
défaillance  cardiaque.  L’irrigation  insuffisante 
du  muscle  .cardiaque  ne  permettra  pas  à  celui-ci 
de  résister  au  travail  considérable  que  représente 
une  crise  d’œdème  aigu  du  poumon. 

Des  travaux  récents,  tant  en  France  qu’à 
l’étranger,  ont  mis  à  notre  disposition  un  moyen 
commode  et  efficace  d’éviter  ces  échecs  :  nous 
liouvons  renforcer,  prolonger  et  compléter  l’ac¬ 
tion  de  l’ouabaïne  en  lui  associant  l’aminophyl- 
iine  (caréna).  Cette  dernière  agira  heureuse¬ 
ment  sur  le  débit  coronarien  et  rétablira  l’irri¬ 
gation  normale  du  myocarde  ;  elle  mettra  î  insi  à 
l’abri  des  syncopes  survenant  au  cours  de  l’in¬ 
jection  et  elle  rendra  moins  brutale  l’action  de 
i’ouabaïne. 

Les  expériences  de  laboratoire,  aussi  bien  que 
les  constatations  cliniques,  permettent  de  modi¬ 
fier  favorablement  la  classique  équation  dont 
nous  parlions  plus  haut  ;  il  y  a  quelque  qua¬ 
rante  ans,  le  traitement  d’urgence  de  l’œdème 
aigu  du  poumon  était  la  saignée  ;  hier,  il  asso¬ 
ciait  à  cette  saignée  l’injection  intraveineuse 
d’ouabaïne  ;  aujourd’hui,  l’équation  admise  par 
tous  doit  être  ainsi  complétée  : 

Crise  d’œdème  ' aigu  du  poumon  =  saignée 
-f  Caréna-Ouabaïne 

Les  ampoules  de  Caréna-Ouabaïne,  qui  asso¬ 
cient  à  1  /4  de  milligramme  d’ouabaïne  10  cen¬ 
tigrammes  d’aminophylline  s’injectent  de  la 
même  façon  et  aux  mêmes  doses  que  l’ojua- 
bame  employée  isolément, 

Avec  cette  nouvelle  méthode  le  pronostic  de 
l’œdème  aigu  du  poumon  est  beaucoup  moins 
sombre  qu’ autrefois,  l’insuffisance  ventriculaire 
gauche  permanente  est  beaucoup  moins  fré¬ 
quente.  L’avenir  éloigné  du  malade  est  beau¬ 
coup  moins  incertain.  Caréna-Ouabaïne  vient 
compléter  heureusement  la  gamme  des  diffé¬ 
rentes  formes  injectables  (intramusculaire  et 
intraveineuse)  de  caréna,  la  première  amino- 
phylline  française. 
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PHILANTHROPI  E 


On  mène  actuellement  grand  bruit,  à  propos  nouvelle  fondation  cette  consécration  trèspari- 
de  l’ouverture  et  de  l’inauguration  d’une  fon-  sienne  et  mondaine  qui  plait  tant  à  nos  hommes 

dation  philanthropique  de ia banlieue  parisienne,  politiques  et  dont  il  sentait  le  besoin.  C’est  de 

répondant  à  une  formule  nouvelle,  et  s’adressant  cet  assez  curieux  mélange  de  politique,  de  cosmo- 
aux  classes  moyennes.  poiitisme  et  de  philanthropie  qu’est  née,  soute- 

Depuis  longtemps  déjà,  nous  suivons  les  pro-  une  par  les  millions  des  contribuables,  les  vôtres 
grès  de  cette  oeuvre  et  s’il  est  bien  tard,  aujour-  mes  chers  confrères,  cette  curieuse  fondation 
d’hui  que  les  murs  sont  construits,  que  les  cui-  pour  classes  moyennes. 

sines  fument  et  que  les  malades  viennent,  pour  II  n’est  point  de  pays  au  monde,  autre  que  la 
élever  des  protestations,  nous  voudrions  néan-  douce  France,  où  il  soit  possible  aux  gens  les 
moins  montrer,  en  la  prenant  pour  exemple,  par  plus  étrangers  aux  choses  du  pays,  et  même  de 
quelle  suite  d’avatars,  le  médecin  praticien  voit  la  médecine,  de  réaliser  des  formations  hospita- 
se  dresser  contre  lui,  des  organismes  puissants,  lières  contraires  aux  traditions  médicales  et  aux 
destinés  à  lui  faire  concurrence  et  à  le  dépouiller  coutumes  française  et  de  mettre  sur  pied  des 
de.  sa  clientèle.  conceptions  financièrement  audacieuses,  dont 

Il  y  aura  six  ou  sept  ans,  au  mois  de  mai  le  succès  n’est  rien  moins  que  certain.  Mais  en 
prochain,  nous  étions  nombreux  à  assister  dans  France,  tout  étranger  un  peu  entreprenant  a  tôt 
un  jardin  qu’ornaient  les  ruines  des  Tuileries  fait  de  trouver  tous  les  concours  désirables  et 
à  la  pose  de  la  première  pierre  de  ce  qui  devait  toutes  les  subventions  nécessaires,  en  faisant 
devenir  l’iriiportante  fondation  terminée  au-  jouer  des  influences  et  des  relations,  en  donnant 
jourd’hui.  L’animateur  en  était  un  Américain,  ou  en  acceptant  des  dîners.  11  est  curieux  de 
vivant  en  France  dont  l’activité  se  retrouve  à  penser  que  dans  la  mise  en  route  d’une  formation 
l’origine  de  quantité  d’œuvres  médico-sociales  destinée  à  soigner  des  malades  et  construite,  en 
et  dont  le  but  semble  toujours  être  de  tenir  en  grande  partie  avec  l’argent  des  contribuables,  la 
échec  le  praticien  français.  Ignorant  de  nos  corporation  médicale  n’ait  point  eu  son  mot  à 
lois,  de  nos  coutumes,  mais  possédant  ses  gran-  dire  sur  la  nécessité,  sur  l’opportunité  d’une 
des  et  petites  entrées  dans  les  ministères,  dis-  telle  œuvre,  sur  son  emplacement,  sur  son  orga- 
posant  d’une  influence  importante,  cet  étranger,  irisation,  sur  la  manière  dont  elle  devrait  recru- 
d’ailieurs  actif  et  sympathique,  mit  sur  pied  ter  ses  malades  et  même  ses  médecins.  Il  est 
d’abord  un  Comité  d’organisation  à  la  tête  du-  curieux  de  penser  que  tant  de  millions  dépensés, 
quel  il  eut  l’habileté  de  placer  un  ancien  ministre  avant  de  profiter  aux 'classes  moyennes,  vont 
de.  la  Santé,  puis  une  Commission  de  dames  amener  une  clientèle, obéissant  à  la  large  publi- 
patronesses.étrangèrespour  la  plupart,  bien  que  cité  faite  lors  de  l’inauguration,  vers  un  petit 
naturalisées  parleur  mariage,  pour  apporter  àla  nombre  de  confrères,  qui  comme  par  hasard. 
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ont,  dès  le  premier  jour,  figuré  parmi  les  amis 
l’animateur  et  qui  sont  peut-être  même  syndi¬ 
qués. 

On  en  arrive  à  se  demander  si  l’idée  .première 
de  la  fondation  avant  d’être  philanthropique 
n’était  point  un  peu  égoïste  et  ne  consistait  pas 
à  faire  construire  ün  bel  instrument  de  travail, 
capable  d’exercer  sur  la  clientèle  moyenne  un 
attrait  prestigieux.  A  la  vérité  les  organisateurs 
de  cette  fondation  philanthropique  ont  eu  la 
partie  belle,  il  n’ont  jamais  été  dérangés  dans  la 
réalisation  de  leurs  projets  par  le  Corps  médical 
de  Paris  et  de  la  hanlieuè  qui  les  a  bien  laissé 
faire. 

Les  millions  ont  été  accordés  par  des  Com¬ 
missions  où  cependant  figurent  des  médecins,  sans 
que  jamais  aucune  voix  ne  s’élève  pour  s’éton¬ 
ner  que  le  Corps  médical,  ses  représentants,  sa 
Confédération  n’aient  eu  leur  mot  à  dire,  et  ainsi 
c’est  au  moment  où  tout  le  bâtiment,  flambant 
neuf,  ouvre  ses  portes  que  le  praticien-  voisin 
constate  avec  stupeur  le  préjudice  qui  lui  est 
porté. 

De  tous  côtés  des  protestations  s’élèvent,  des 
pétitions  circuVent,  elles  arrivent  un  peu  tard, 
aujourd’hui  que  tout  fonctionne,  qu’un  état- 
major  de  médecins  éminents  met  sa  science  au 
service  des  malades,  et  que  le  philanthrope 
américain  fier  de  sa  réussite  envisage  sans  doute 
une  nouvelle  manière  de  ruiner  la  médecine 
traditionnelle,  en  faisant  un  nouvel  appel  au  bon 
argent  du  contribuable  français  et  du  médecin 
praticien  qu’écrase  l’impôt. 

L’idée  de  soutenir  la  classe  moyenne  est  en 
soi  excellente,  mais  sans  faire  allusion  aux 
multiples  moyens  dont  le  Gouvernement  dis¬ 
pose  pour  alléger  les  charges,  je  crois  qu’il 
existe  depuis  longtemps  et  partout  des  maisons 
de  santé,  des  cliniques  bien  installées  où  le 
malade  moyen  peut  trouver  pour  un  prix  mo¬ 
deste,  les  soins  qu’il  désire. 


Depuis  le  temps  que  j’exerce  la  chimrgie, 
j’ai  toujours  vu  autour  de  moi  les  médecins,  les 
chirurgiens  s’adapter  aux  besoins  du  malade  et 
si  l’on  cite  de  temps  à  autre  des  exceptions,  elles 
sont  infiniment  rares  et  nous  ne  devons  pas 
supporter  qu’on  en  lasse  la  règle  et  qu’on  repré¬ 
sente  notre  Corps  médical  français  comme  une 
profession  dont  Ja  cupidité  et  l’intérêt  nécessi¬ 
taient  l’intervention  urgente  d’un  philanthrope 
américain,  et  de  quelques  dames  patronnesses 
dont  l’origine  étrangère  explique  l’ignorance 
absolue  où  elles  '  sont  de  ce  qu’est  la  classe 
moyenne  française. 

En  réalité,  comme  la  plupart  des  fondations 
philanthropiques,  cette  dernière  venue  est  née  du 
besoin  qu’ont  tant  d’oisifs  de  s’oceuper  et  de 
faire  quelque  chose.  S’intéressant  indifférem¬ 
ment  à  la  littérature  ou  à  la  médecine  ces  hommes 
dont  l’activité  n’a  jamais  été  canalisée,  voient 
une  idée  naître  un  jour  dans  leur  esprit,  souvent 
elle  leur  est  suggérée  dans  un  but  intéressé,  ils 
ont  alors  tôt  fait  de  grouper  autour  d’eux  d’au¬ 
tres  oisifs  bien  rentés,  des  dames  désireuses  de 
voir  rougir  deur  boutonnière,  des  officiers  en 
retraite  dont  la  vie  est  sans  but,  des  hommes 
politiques  toujours  à  l’affût  de  nouveauté  et 
ainsi  naissent  des  oeuvres  dont  la  nécessité  n’est 
qu’apparente,  qui  sont  mal  étudiées,  qui  coûtent 
cher  à  l’usage;  qui  engloutissent  des  subventions 
énormes  qui  pourraient  être  plus  utilement 
employées  et  ceci,  sans  réaliser  jamais  le  but 
pour  lequel  elles  ont  été  créées. 

Nées  dans  le  désordre  et  dans  la  confusion, 
ces  fondations  philanthropiques  gardent  tou¬ 
jours  ces  vices  originels  et  sans  rendre  de  bien 
grands  services  elles  viennent  porter  un  préju¬ 
dice  certain  à  toute  une  classe  de  travailleurs, 
dont  le  plus  grand  tort  a  été  de  les  laisser 
naître,  alors  qu’il  fallait  les  étouffer  dans  l’œuf. 

Di"  Raphaël  Massart. 
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DIFFÉRENCES  ENTRE  UN  MÉDICAMENT  ET  UN  PRODUIT  D’HYGIÈNE 


Un  de  nos  confrères  nous  demande  (lettre 
7.261),  si  unlaboratoire,  dont  le  directeur-pro¬ 
priétaire  n’est  pas  -  diplômé  pharmacien,  peut 
fabriquer,  puis  vepdre  à  des  grossistes  un  pro¬ 
duit  d’hygiène  quelconque,  ayant  quelque  pré¬ 
tention  thérapeütique,  une  lotion  capillaire,  par 
exemple,  devant  guérir  les  pellicules  et  arrêter 
la  chute  des  cheveux.  Peut-il  faire  figurer  sur 
l’étiquette  et  sur  les  prospectus,  les  vertus  thé¬ 
rapeutiques  du  produit  ? 

La  loi  du  21  germinal,  an  XI  précise,  dans  ses 
articles  25,  33  et  36,  que  seuls  les  pharmaciens 
diplômés  ont  le  monopole  de  préparer,  vendre 
et  débiter  les  drogues  simples  ou  composées. 
Quiconque  ne  possède  pas  le  grade  de  pharma¬ 
cien  ne  peut  pas  vendre  au  poids  médicinal,- 
c’est-à-dire  aux  doses  nécessaires,  habituelles, 
usuelles  pour  la  médecine  humaine. 

Il  en  est  ainsi  pour  les  préparations  officinales, 
c’est-à-dire  préparées  d’avance  pour  la  vente 
courante,  ou  magistrales,  c’est-à-dire  préparées 
secundum  arfem,  conformément  à  la  formule 
prescrite  par  un  médecin. 

Aussi,  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’une 
composition  qui  doit  être  préparée,  débitée  et 
vendue  par  un  préparateur,  cfui  n’a  pas  le  diplô¬ 
me  depharmacien,  on  doit  établir  la  distincti  n 
de  ce  produit  avec  le  médicament,  alors  surtout 
que  ladite  composition  doit  être  mise  en  vente 
comme  produit  de  beauté,  ou  d’hygiène  et  non 
dans  un  but  curatif  et  thérapeutique. 

En  d’autres  termes,  il  s’agit  de  bien  faire  la 
distinction  entre  le  produit  médicamenteux, 
dont  la'  préparation  et  la  vente  sont  réservées 
aux  seuls  pharmaciens  et  les  préparations  ne 
présentant  aucun  caractère  pharmaceutique, 
devant  être  vendues  dans  un  but  d’hygiène  pur. 

Qu’est-ee  donc  qu’un  k  médicament  »  ? 

Les  textes  législatifs  ne  nous  donnent  aucune 
définition  précise.  L’ordonnance  royale  du  25 
avril  1777  et  la  loi  du  21  germinal  an  XI  n’indi¬ 
quent  nullement  ce  qu’il  faut  entendre  par  dro¬ 
gues  ou  médicaments,  dont  les  pharmaciens  ont 
le  monopole  de  préparation  et  de  débit. 

La  jurisprudence  a  été  maintes  fois  appelée 
à  définir  et  préciser  cette  distinction,  entre  dro¬ 
gue,  médicament  d’une  part  et  produit  hygiéni¬ 
que,  d’autre  part.  A  défaut  de  définition  préci¬ 
sée  par  la  'oi,les  Tribunaux  se  sont  efforcés,  à 
l’occasion  de  chaque  cas  particulier  qui  leur  était 
soumis,  de  déterminer  dans  quelles  circonstances 
le  respect  de  la  santé  publique  nécessite  le  mono¬ 
pole  des  pharmaciens,  pour  que  les  acheteurs 
soient  défendus  contre  les  charlatans  d’ordre 
.  divers. 


Doit-on  réserver  le  nom  de  «  médicament  » 
aux  seuls  produits,  inscrits  au  Codex  ?  Non, 
répond  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
22  janvier  1876,  car,  à  côté  des  préparations  et 
formules,  inscrites  au  Codex,  les  pharmaciens 
peuvent  composer,  pour  les  débiter  au  poids 
médicinal,  des  ormules  magistrales  diverses, 
émanant  des  jjiédecins  prescripteurs. 

On  a  cherché  à  trouver  un  critérium  dans  le 
fait  que,  pour  devenir  des  médicaments  utilisa¬ 
bles  en  rnédecine  humaine,  certains  produits 
doivent  subir  des  transformations,  par  mélanges’, 
ou  autrjjs  manipulations,  que-seuls  les  pharma¬ 
ciens  ont  qualité  et  savoir  pour  mener  à  bonne 
fin.  Le  préparateur  doit  de  plus  posséder  l’expé¬ 
rience  et  la  science,  pour  effectuer  les  dosages,  ou 
simplement  pour  rechercher  les  éléments  devant 
entrer  dans  la  composition  du  médicament. 

C’est  ainsi  qu’on  a  considéré  comme  médi¬ 
caments  des  préparations  au  quinquina,  à  la 
poudre  de  noix  vomique,  à  des  pastilles  diver¬ 
ses,  aux  sels  de  Vichy,  au  soufre,  voire  même  à 
des  farines  alimentaires,  contenant  des  phos¬ 
phates. 

Aussi  les  juges  demandent-ils  à  des  experts 
de  déterminer  et  préciser  si  le  produit  en  cause, 
dans  son  mélange,  ou  ses  composants,  peut  être 
considéré  comme  préparation  pharmaceutique. 

En  pareille  matière,  les  Tribunaux  ont  un  pou¬ 
voir  souverain  d’appréciation.  Aussi  ont-ils 
estimé,  dans  certains  cas,  que  vu  l’infime  dose 
de  produit  actif,  contenue  dans  une  prépara¬ 
tion,  on  peut  considérer  celle-ci  comme  un  pro¬ 
duit  d’hygiène  et  non  pas  comme  un  médica¬ 
ment. 

Pour  mettre  un  terme  à  ces  imprécisions,  la 
Cour  de  cassation  a  posé  le  principe  suivant,  le 
juge  du  tait  n’a  pas  qualité  pour  affirmer  les  pro¬ 
priétés  curatives  d’un  produit,  qui  a  le  caractère 
d’un  médicament  :  il  suffit  que  le  Tribunal  consi¬ 
dère  que  ce  pi’oduit  a  été  mis  en  vente  en  vue 
d’un  emploi  curatif. 

Il  appartient  donc  aux  Tribunaux  de  décider  si 
le  produit,  qui  fait  l’objet  du  procès,  est  ou  non 
présenté  au  public  et  vendu  comme  ayant  un 
caractère  et  un  but  curatifs  et  s’il  constitue  ou 
non  une  préparation  pharmaceutique,  en  tenant 
compte  à  la  fois  de  sa  composition  et  des  condi¬ 
tions,  ou  buts  selon  lesquels  il  est  présenté  au 
public.  Pour  être  considéré  comme  médicament, 
il  suffit  que  le  produit  ait  une  action  sur  l’orga¬ 
nisme  et  soit  vendu  comme  tel,  soit  pour  guérir, 
soit  pour  prévenir  un  état  pathologique,  ou  sup¬ 
posé  tel  (Cassation,  Chambre  criminelle,  25 
juin  1908). 

Cette  dénomination  du  produit,  ainsi  que  les 
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termes  du  prospectus,  selon  lesquels  il  est  pré¬ 
senté  au  public,  ont  donc  une  très  grande  impor- 
tahce.  C’est  ainsi  que  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
par  arrêt  du  8  novembre  1892  et  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  par  arrêt  du  9  mars  1893  opt  décidé  qu’il 
convient  de  considérer  comme  un  médicament 
le  produit  destiné  à  combattre  l’alcoolisme,  parce 
que  présenté  comme  ayant  une  action  sur  l’es¬ 
tomac. 

A  contrario,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu’il  suffi¬ 
rait  d’aiïubler  d’un  vocable  de  préparation 
hygiénique  ou  alimentaire,  un  produit  contenant 
des  substances  actives,  pouvant  avoir  une  action 
sur  l’organisme.  C’est  ainsi  qu’à  maintes  reprises, 
il  a  été  jugé  que  sont  de  véiûtables  médicaments 
des  vins  dits  d’agrément,  apéritifs  ou  reconsti¬ 
tuants,  alors  que  les  composants  sont  consti¬ 
tuées  par  les  teintures  ou  macérations  de  plan¬ 
tes  ou  écorces  pharmaceutiques. 

Constatons  cependant  qu’une  certaine  tolé¬ 
rance  s’est  peu  à  peu  établie  en  pareille  matière. 
Nombre  de  produits  vraiment  médicamenteux 
sont  vendus  dans  le  public  sous  des  dénomina¬ 
tions  de  préparations  d’hygiène,  ou  produits  de 
beauté,  alors  que  les  composants  décèlent  des 
traces,  parfois  importantes,  de  substances  acti¬ 
ves.  De  tels  produits  ont  une  action  sur  la  peau, 
sur  le  cuir  chevelu,  sur  des  dermatoses  diverses  ; 
ils  ne  devraient  être  préparées  que  par  des  phar¬ 
maciens  et  débités  par  ces  derniers,  uniquement 
sur  ordonnance  de  médecins.  Cependant,  de 
nombreuii  instituts  de  beauté  ont  leurs  produits 
à  nom  déposé,  souvent  préparés  par  des  person¬ 
nes,  qui  n’ont  jamais  fait  de  pharmacie  et  mis 
en  vente  directement  à  la  clientèle  de  l’institut, 
ce  qui  laisse  à  ce  dernier  de  très  sérieux  bénéfices, 
illicites  au  regard  de  la  loi  de  germinal. 

Il  appartient  donc  aux  Syndicats  pharmaceu¬ 
tiques  de  vjeilier  à  la  défense  de  la  santé  publi¬ 
que,  en  s’opposant  à  la  fabrication  par  des  gens 
incompétents,  de  produits  véritablement  médi¬ 
camenteux  bien  que  présentés  sous  des  noms  de 
fantaisie,  afin  de  masquer  leur  caractère  théra¬ 
peutique.  La  vente  de  telles  préparations  doit 
être  également  entravée  par  l’action  commune 
des  Syndicats  médicaux  et  pharmaceutiques,  tou¬ 
jours  au  nom  de  la  protection  de  la  Santé  publi¬ 
que.  Le  Syndicat  des  médecins  dermatologistes 
a  signalé,  à  plusieurs  reprises,  le  danger  que  font 
courir  les  exploitants  de  certains  instituts  de 
beauté,  qui,  par  les  fards,  crèmes  ou  autres  pro¬ 
duits  qu’ils  préparent  et  débitent,  exacerbent 


certaines  lésions  torpides  de  là  peau  et  provo¬ 
quent  même  des  dermites  aiguës  sur  des  épider¬ 
mes  sains. 

.Patronage  d’un  docteur  en  médecine 

Il  m’est  encore  demandé  si  un  docteur  en  mé¬ 
decine,  qui  ne  pratique  pas  n’a  donc  pas  de 
clientèle  et  ne  pgie  pas  de  patente,  peut  cepen¬ 
dant  donner  son  nom  et  son  patronage  à  un  pro¬ 
duit. 

Je  réponds  par  l’affirmative  :  le  médecin  dis¬ 
pose  de  son  patronyme  et  peut  faire  exploiter, 
par  un  pharmacien,  un  produit  médicamenteux, 
dont  il  a  trouvé  la  formule.  Il  peut  encore  accor¬ 
der  au  pharmacien  le  droit  de  prétendre  que  la 
formule  du  produit  est  le  fruit  des  travaux  et 
recherches  dudit  médecin,  alors  que  la  chose 
n’.est  pas  exacte.  Ce  sont  des  procédés  commer¬ 
ciaux,  qui  ont  été  maintes  fois  utilisés  par  des 
firmes  diverses,  voire  même  pour  des  produits 
vestimentaires  et  d’hygiène. 

Mais  en  accordant  ainsi  l’autorité  de  son  nom 
et  de  son  grade  de  docteur  en  médecine,  le  pra¬ 
ticien  ne  saurait  .cependant  prétendre  à  couvrir 
une  illégalité,  alors  que  le  produit  ainsi  lancé 
dans  le  public,  serait  un  véritable  médicament, 
qui  ne  serait  pas  préparé  par  un  pharmacien  et 
débité  par  celui-ci.  La  loi  de  germinal  est  for¬ 
melle  ;  le  monopole  des  pharmaciens  est  absolu 
et  un  docteur  en  médecine  ne  saurait  substituer 
son  grade  à  celui  du  pharmacien,  exigé  par  la  loi 
pour  la  préparation  et  la  mise  en  vente  des  dro¬ 
gues  et  médicaments. 

Chaque  cas  particulier  doit  donc  faire  l’objet 
d’un  examen  approfondi  du  Syndicat  médical 
local,  lequel  a  la  garde  de  la  dignité  du  Corps 
médical.  A  .ce  groupe  coi-poratif  de  décider  si  le 
Docteur  X  contrevient,  ou  non,  aux  règles  géné¬ 
rales  de  la  déontologie,  en  accordant  le  patro¬ 
nage  de  son  nom  et  de  son  diplôme,  pour  le  lan¬ 
cement  d’une  spécialité  pharmaceutique  ou  d’un 
produit  d’hygiène  et  de  beauté. 

Aux  Syndicats  pharmaceutiques  de  considé¬ 
rer,  de  leur  côté,  si  les  agissements  de  ce  méde¬ 
cin  et  de  la  firme  commerciale  sont  conformes 
aux  règles  prescrites  par  la  loi  de  germinal. 
Médecins  et  pharmaciens  auront  ainsi  à  se  con¬ 
certer  pour  une  action  commune  et  conjuguée, 
s’il  y  a  lieu,  afin  de  soumettre  le  cas  particulier 
à  la  censure  des  Tribunaux. 

D>^  Paul  Boudin. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  SUR... 

Le  Secret  professionnel  en  matière  d’ Assurances  sociales 


La  question  de  l'applicabilité  du  secret  profes¬ 
sionnel  médical  en  matière  d'Assurances  sociales 
a  soulevé  et  soulève  encore  de  nombreuses  dis¬ 
cussions  entre  médecins  traitants  d’une  part  et 
médecins  contrôleurs  d’autre  paid.  Alors  que  les 
premiers  prétendent  soigner  les  assurés  sociaux 
comme  des  malades  ordinaires  sans  rappprts 
directs  avec  les  Caisses  ou  le  Contrôle  médical, , 
les  seconds  estiment  au  contraire  que,  dans  l’in¬ 
térêt  même  du  malade,  doit  exister  une  collabo¬ 
ration  intime  entre  les  soins  et  le  contrôle,  colla¬ 
boration  qui  exige  la  révélation  réciproque  des 
constatations  concernant  l’état  du  malade.  Ces 
deux  opinions  extrêmes,  entre  lesquelles  nous 
tenterons  de  trouver  un  terrain  de  conciliation 
pratique,  ont  été  développées  récemment,  la 
première  par  MM.  Duvoir,  et  Desoille  à  la 
Société  de  Médecine  légale  (Bulletin  d’octobre 
1937)  et  la  seconde  par  M.  le  Docteur  Cros  et 
M.  le  Docteur  Sasportas,  médecins  contrôleurs 
de  la  Caisse  interdépartementale  de  Seine  et 
Seine-et-Oise. 

Thèse  du  Secret  absolu 

Répondant  à  un  article,  auquel  avait  été 
donnée  une  très  large  diffusion,  et  qui  tendait  à 
présenter  l’obligation  au  secret  professionnel 
comme  le  vestige  d’un  passé  révolu,  MM.  Duvoir 
et  Desoille  rappellent  aux  médecins  que  l’article 
378  du  Code  pénal  est  toujours  en  vigueur,  et 
constitue  une  réalité  d’ordre  public,  dont  on 
peut  discuter  le  bien  fondé,  mais  dont  on  ne  peut 
méconnaître  l’existence.  Seule  une  loi  peut  le 
modifier  totalement  ou  partiellement.  Un 
décret,  ou  un  arrêté  ministériel  ne  saurait  y  suf¬ 
fire. 

Il  n’est  pas  exact  de  dire  d’autre  part  que  le 
secret  médical  ne  doit  exister  qu’à  l’égard  des 
tiers  non  médecins.  Il  doit  au  contraire  être 
observé  même  à  l’égard  des  médecins  de  contrôle, 
puisque  ces  derniers,  ne  participant  pas  au  trai¬ 
tement,  ne  sont  pas  liés  par  l’article  378  du 
Code  pénal  à  l’égard  de  la  collectivité  qui  les 
emploie.  La  jurisprudence  est  formelle  sur  ce 
point,  tant  en  matière  d’accidents  du  travail 
(V.  Cour  de  cassation,  Chambre  criminelle, 

9  mai  1913)  qu’en  matière  d’assistance  médicale 
gratuite  (V.  Conseil  d’Etat,  arrêts  des  9  novem¬ 
bre  1928  et  20  juillet  1932). 

Ne  pourrait-on  pas  toutefois  révéler  au  con¬ 
trôle,  les  affections  banales  et  qui  n’ont  point  le 
caractère  de  faits  secrets  ?  Non,  disent  MM. 
Duvoir  et  Desoille,  le  refus  de  parler  doit  être 


systématique  ;  s’il  est  exceptionnel,  il  constitue¬ 
rait  à  lui  seul  une  dénonciation. 

Le  malade  peut  cependant  avoir  intérêt  à 
fournir  des  précisions  à  la  Caisse  sur  son  état. 
Dans  ce  cas,  son  médecin  peut  lui  délivrer  un 
certificat,  dont  ce  dernier  pourra  faire  en  con¬ 
naissance  de  cause  tel  usage  qu’il  lui  plaira.  Mais 
le  médecin  n’est  jamais  forcé  d’agir  ainsi  et  peut 
toujours  s’abstenir. 

Ajoutons  que  M.  le  Docteur  Crouzon,  à  l’opi¬ 
nion  duquel  sa  récente  nomination  à  la  chaire 
de  médecine  médico-sociale  vient  donner  une 
particulière  valeur,  s’est  rallié  entièrement  à 
ces  conclusions. 

Thèse  du  Contrôle  médical 

Examinons  maintenant  la  thèse  opposée,  dé¬ 
veloppée  par  M.  le  Docteur  Cros,  dans  La  Méde¬ 
cine  sociale  et  M.  le  Docteur  Sasportas,  dans 
La  Presse  Médicale  du  10  novembre  1937. 

D’après  ces  auteurs,  le  secret;  professionnel 
ne  doit  pas  être  conçu  d’une  manière  aussi  abso¬ 
lue  que  le  prétendent  les  médecins  traitants.  Il 
comporte  au  contraire,  en  pratique  (famille  du 
malade,  par  exemple),  et  en  droit  (déclarations 
obligatoires  de  certaines  maladies)  de  nombreu¬ 
ses  dérogations.  La  jurisprudence  elle-même 
estime  que  la  révélation  de  la  nature  de  l’affec¬ 
tion  dont  est  atteint  un  malade  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  l’article  378  du  Code  pénal  s’il 
s’agit  de  faits  non  secrets,  et  si  cette  révélation 
ne  peut  porter  préjuclice  aux  intérêts  du  malade 
(Cour  de  cassation,  13  juillet  1936).  Il  ne  faut 
pas  oublier  en  effet  que  le  principe  du  secret 
médical  n’a  d’autre  objet  que  la  défense  des  inté¬ 
rêts  des  malades. 

Or  justement,  en  matière  d’Assurances  socia¬ 
les,  il  est  de  l’intérêt  de  l’assuré  que  s’établisse 
entre  médecin  traitant  et  contrôle  médical  une 
étroite  collaboration  afin  que  le  malade  tire  le 
maximum  de  profit  des  prestations  de  l’assu¬ 
rance-maladie,  et  que  les  Assurances  sociales 
puissent  réellement  remplir  le  rôle  «  social  »  qui 
leur  incombe. 

D’autre  part,  on  peut  considérer  que  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales  a  relevé  implicite¬ 
ment  le  médecin  traitant  de  l’art.  378  à  l’égard 
du  médecin  contrôleur  puisqu’elle  a  prévu  for¬ 
mellement  cette  collaboration  en  .stipulant  dans 
son  article  8  §  2  que  «  le  bénéficiaire  de  l’as-su- 
raîice-maladie  peut  exiger  que  les  contrôles  ins¬ 
titués  par  la  loi  s’effectuent  en  présence  du  mé¬ 
decin  traitant  »,  et  dans  son  article  8  §  3[^que  la 


3544 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


50  —  12  —  XII  -  37 


commission  technique  chargée  d’apprécier  l’état 
du  malade  comprend  le  niédecin  traitant  indi¬ 
qué  par  l'assuré.  Il  est  bien  évident  disent  alors 
les  défenseurs  de  la  thèse  du  contrôle  médical, 
que  la  loi  a  ^révu  la  possibilité  pour  le  médecin 
traitant  de  révéler  aux  médecins  contrôleurs 
ou  aux  membres  de  la  Commission  technique, 
les  constatationns  qu’il  a  faites  en  soignant  son 
malade,  sinon  on  ne  comprendrait  guère  à  quoi 
rimerait  sa  présence  au  contrôle  ou  dans  la 
commission. 

Les  défenseurs  du  secret  médical  soutiennent 
d’un  autre  côté  que  toute  révélation  aux  man¬ 
dataires  des  Caisses  constitue  une  source  de 
<c  fuites  »,  les  médecins  contrôleurs  pouvant 
faire  connaître  à  leurs  mandants  tous  les  faits 
connus  par  eux  sur  l’assuré.  Or,  aucunes  «  fui¬ 
tes  »  ne  sont  à  craindre  de  la  part  du  co'ntrôle 
médical,  car  en  pratique  les  services  adminis¬ 
tratifs  des  Caisses  n’ont  aucune  connaissance 
des  constatations  médicales  techniques  ■  faites 
par  les  médecins-contrôleurs., 

Dernier  argument  enfin  ;  la  conception  du 
secret  professionnel  doit  évoluer  avec  les  condi¬ 
tions  sociales  nouvelles.  Ellenepeut  rester  aussi 
absolue  en  matière  de  médecine  sociale  qu’en 
matière  de  médecine  individuelle. 

Discussion 

De  la  confrontation  de  ces  deux  thèses,  nous 
pouvons  d’ores  et  déjà  tirer  une  conclusion  pra¬ 
tique  hors  de  toute  contestation  :  le  médecin 
traitant  peut  délivrer  à  son  malade  un  certificat  des¬ 
criptif  dont  ce  dernier  pourra  se  servir  pour  faire 
valoir  ses  droits  à  l’égard  de  sa  Caisse  et  rensei¬ 
gner  le  contrôle  médical.  Mais,  pour  les  uns,  il 
s'agit  là  d’un  maximum,  et  pour  les  autres,  d’un 
simple  minimum.  Examinons  s’il  en  est  bien 
ainsi. 

Posons  tout  d’abord  un  principe,  fort  juste¬ 
ment  rappelé  par  la  Société  de  médecine  légale  :* 
l’article  378  du  Code  pénal  est  une  réalité  positive. 
Nous  sommes  en  matière  de  droit  pénal.  Nous 
devons  donc  nous  borner  à  étudier  laportée  juridi¬ 
que  de  ce  texte,  sans  avoir  à  en  discuter  l’oppor¬ 
tunité.  Les  arguments  invoqués  par  les  médecins- 
contrôleurs  en  faveur  delà  suppression  du  secret 
à  l’égard  du  contrôle  (meilleur  rendement  de  l’as¬ 
surance,  secret  observé  en  fait  par  le  contrôle  à 
l’égard  de  l’Administration),  s’ils  pourraient 
être  retenus  par  le  législateur  qui  étudierait 
la  réforme  de  l’art.  378  et  du  contrôle  en  méde¬ 
cine  sociale  (par  exemple,  l’institution  d’un  corps 
de  médecine  contrôleur  indépendant),  sont,  par 
contre,  en  l’état  actuel  du  droit,  dénués  de  toute 
valeur  pratique  et  ne  font  qu’obscurcir  le  débat. 

On  ne  saurait  sérieusement  soutenir  que  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales  a  dérogé  fut -ce 
implicitement  à  l’art.  378.  En  effet,  le  médecin 


traitant  d’un  assuré  n’est  jamais  obligé  d’assis¬ 
ter  au  contrôle  médical  ;  il  pourrait,  devrait, 
même,  s’abstenir  s’il  devait  pour  défendre  son 
client,  violer  le  secret  professionnel.  D’autre  part, 
sa  présence  comme  membre  de  la  Commission 
technique  n’est  pas  un  argument  à  retenir,  car 
les  autres  membres  (médecin  président,  et  méde¬ 
cin  contrôleur),  sont  liés  dans  ce  cas,  par  le 
secret  dù  juge  ou  de  l’expert,  et  la  décision  de 
la  Commission,  del’avis  des  médecins-contrôleurs 
eux-mêmes,  ne  doit  pas  être  motivée. 

La  règle  est  donc  que  le  médecin  traitant  est  lié 
par  le  secret  professionnel  à  l’égard  du  médecin 
•  contrôleur,  qui,  de  son  côté,  peut  examiner  à  son 
gré  l’assuré  et  rendre  compte  à  son  mandant  des 
résultats  de  cet  examen.  Mais,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  quelles  sont  les  limites  de  cettç  otdiga- 
tion  au  secret,  cela  non  pas  d’après  la  doctrine 
médicale,  mais  bien,  puisque  nous  nous  plaçons 
sur  le  terrain  positif,  d’après  la  jurisprudence. 
Force  nous  est  bien  de  reconnaître  que  les  Tribu¬ 
naux  conçoivent  l’obligation  au  secret  de  ma- . 
nière  beau'coiip  moins  absolue  que  les  médecins. 
C’est  ainsi  que  la  Cour  suprême  a,  à  deux  repri¬ 
ses  (arrêts  des  29  mars  1927  et  13  juillet  1936) 
implicitement  rejeté  la  thèse  suivant  laquelle  le 
silence  doit  être  érigé  en  système,  sous  peine  en 
cas  de  refus  exceptionnels  de  violer,  par  ce  refus 
même,  le  secret  médical. 

Bien  au  contraire,  la  Cour  de  Cassation  estime 
que  le  médecin  traitant  peut  (et  doit  même,  lors¬ 
que  sa  déposition  est  requise  en  justice),  révéler 
l’affection  de  son  client,  du  moment  que  ce  fait  M 
présente  pas  le  caractère  d’un  secret,  c’est-à-dire 
n’est  pas  susceptible  par  sa  nature  ou  tes  consé¬ 
quences  qui  s’u  rattachent  de  porter  atteinte  aux 
intérêts  du  malade. 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  bien  comprendre  la 
portée  de  cet  arrêt.  La  Cour  n’a  nullement 
entendu  dire,  comme  voudraient  le  faire  croire  les 
médecins  contrôleurs,  que  le  médecin  peut  révé¬ 
ler  des  faits  secrets,  lorsque  cette  révélation  est 
faite  dans  l’intérêt  du  malade,  mais  seulement 
que  les  faits  dont  la  révélation  ne  porte  atteinte 
à  aucun  des  intérêts  du  malade  ne  sont  pas  des 
faits  secrets. 

Par  suite  un  médecin  ne  saurait  faire  connaî¬ 
tre  au  contrôle  médical  l’affection  secrète  dont 
son  malade  assuré  social  est  atteint,  même  si, 
au  point  de  vue  particulier  des  Assurances  sociales, 
cette  révélation  était  faite  dans  l’intérêt  du 
malade  et  était  susceptible  de  hâter  sa  guérison.. 

Les  médecins  contrôleurs  commettent  en  effet 
une  double  erreur  en  prétendant  que  les  faits 
secrets  peuvent  être  révélés  lorsque  cette  révé¬ 
lation  est  faite  dans  l’intérêt  de  la  santé  du 
malade  ; 

1°,  Le  malade  n’est  pas  seulement  «  un  ma¬ 
lade  »,  c’est  une  personne,  centre  d’un  ensemble 
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d’intérêts  matériels  et  moraux,  que  le  secret  mé¬ 
dical  est  destiné  à  protéger,'  sans  qu’il  soit  pos¬ 
sible  de  distinguer  entre  eux  et  de  donner  la  pré¬ 
férence  à  l’un  ou  à  l’autre  ; 

'^2°  Le  secret  professionnel  ri’ est  pas  seulement 
le  protecteur  de  l’intérêt  particulier  et  immédiat 
d’un  malade  déterminé,  il  a.  en  outre  un  caractère 
d’ordre,  public  et  est  destiné  à  défendre  l’intérêt 
de  la  société,  l’intérêt  de  la  santé  publique. 

Comment  cet  intérêt  est-il  en  jeu?  Il  nous  suf¬ 
fira,  pour  répondre,  de  donner  la  parole  riu  rap¬ 
porteur  près  du  Corps  législatif,  lors  de  l’éla¬ 
boration  du  code  pénal  :  «  On  doit  considérée, 
disait-il,  comme  un  délit  grave  des  révélations 
qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu’à. détruire,  en  la 
personne  dont  le  secret  est  trahi,  une  confiance 
devenue  plus  nuisible  qu’utile,  et  à.  déterminer 
ceux  qui  se  trouvent  dans  une  même  situation  à 
mieux  aimer  être  victimes  de  leur  silence  que  de 
’indiscrétion  d’autrui,  enfin  à  ne  montrer  que 
des  traîtres  dans  ceux  dont  l’état  semble  ne 
devoir  offrir  que  des  êtres  bienfaisants  ou  des 
consolateurs  ». 

Autrement  dit,  il  ne  faut  pas  que  la  crainte  de 
voir  révéler  leur  mal  à  des  tiers  vienne  détourner 
les  assurés  sociaux  de  se  faire  soigner,  et.  cette 
crainte  sera  justifiée,  même  si  eh  fait  aucune  ré¬ 
vélation  n’a  lieu,  tant  que  le  silence  des  méde. 
cins  contrôleurs  ne  sera  pas  garanti  légalement 

Par  là,  il  est  montré  que  l’ignorance  de  ce 
réflexe  psychologique  et  humain  par  les  partisans 
de  l’aholition  du  secret  professionnel  à  l’égard 
du  contrôle  médical,  les  conduit  sans  qu’ils  en 
aient  conscience,  à  vouloir  porter  atteinte  à  cet 
intérêt  social,  à  cette  santé  publique  dont  ils  se 
sont  au  contraire  institués  les  défenseurs. 

Conclusions 

Voici  en  définitive  quelle  doit  être,  au  point 
de  vue  positif,  l’attitude  du  médecin  traitant 
d’un  assuré  social  à  l’égard  du  contrôle  médical. 

Le  médecin  traitant  peut  révéler  (sans  y  être 
obligé,  hors  le  cas  de  déposition  en  justice),  les 
faits  d’ordre  médicaux,  relatifs  à  son  malade,  si 
ces  faits  ne  sont  pas  secrets,  c’est-à-dire  si  leur 
révélation  n’est  pas  contrairé  aux  désirs  ou  aux 
intérêts  matériels  ou  moraux  du  malade. 

Cette  appréciation  est  faite  par  le  médecin 
sous  sa  pleine  et  entière  responsabilité. 


Par  contre,  le  médecin  doit  refuser  de  révéler 
tout  fait  présentant  un  caractère  confidentiel. 
Un  fait  est  secret  de  sa  nature  si  sa  révélation 
peut  porter  un  préjudice  quelconque  au  malade 
et  ce,  quand  bien  même  elle  serait  favorable 
à  son  traitement  et  à  sa  guérison. 

Le  médecin  peut  seulement  dans  cette  hypo¬ 
thèse  (sans  y  être  aucunement  obligé)  délivrer 
à  l’assuré  lui-même,  en  mains  propres,  un  certifi¬ 
cat  décrivant  son  état,  après  lui  en  avoir  lait 
comprendre  le  sens  et  la  portée.  Il  appartiendra 
alors  à  l’assuré  d’apprécier,  sous  sa  seule  respon¬ 
sabilité,  si  l’intérêt  de  santé  doit  ou  non  primer 
ses  autres  intérêts  matériels  ou  moraux. 

Et  maintenant  nous  pouvons  nous  demander 
si  ce  droit  positif  est  bon,  s’il  doit  être  approuvé 
ou  réformé,  s’il  présente  plus  d’avantages  que 
d’inconvénients.  A  notre  avis,  s’il  peut  faire 
l’objet  d’  «  aménagements  »  de  détail,  le  prin¬ 
cipe  du  secret  professionnel  doit  être  conseryé 
en  matière  d’assurances  sociales,  et  plus  géné¬ 
ralement  de  médecine  sociale. 

I]  trouve  en  effet  son  fondement,  non  seule¬ 
ment  dans  la  loi  positive,  mais  encore  dans  la 
coutume,  daps  l’expérience  la  plus  ancienne,  et 
sa  valeur  humaine  et  indubitable.  D’autre  part 
l’esprit  de  la  législation  française  en  matière  de 
médecine  sociale,  a  toujours  été  de  faire  béné- 
ficier  dans  la  mesure  du  possible  les  assistés  ou 
assurés  sociaux,  en  matière  de  soins  médicaux, 
des  mêmes  conditions  et  garanties  psycholo¬ 
giques  et  morales  qui  sont  accordées  auxmàiades 
ordinaires,  conditions  et  garanties  qui  peuvent 
se  résumer  par  ces  mots  ;  la  liberté  dans  le  trai¬ 
tement. 

Or  cette  libre  confiance  de  l’assuré  dans  son 
médecin  exige  comme  garantie  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  et  l’on  peut  se  demander  si  sa  sup¬ 
pression,  qui  tuerait  la  liberté  de  confiance  et 
nous  mènerait  immanquablement  vers  une 
espèce  de  «  santé  dirigée  »,  ne  serait  pas  plus 
dangereuse  pour  la  santé  publique  qu’une  con¬ 
ception  même  trop  absolue  de  cette  obligation. 
Le  secret  médical  n’est  pas  en  effet  «  le  vestige 
d’un  passé  révolu  »,  c’est  une  donnée  humaine 
et  sociale  fondamentale. 

Jean  Mignon. 
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Informations  syndicales 


L’attitude  du  Syndicat  de  Cannes 
à  l’égard  de  la  déclaration  des  causes  de  décès 

L’émotion  soulevée  par  la  circulaire  minis¬ 
térielle  du  l®'  janvier  1937,  relative  à  la  déclara¬ 
tion  des  causes  de  décès  par  les  médecips  trai¬ 
tants  à  compter  du  Juillet  dernier,  est  loin 
d’être  apaisée,  et  le  corps  médical  ne  semble 
pas  encore  avoir  adopté  une  attitude  unique  et 
définitive  à  cet  égard.  Dès  le  début  de  l’appli¬ 
cation  de  cette  mesure,  le  Syndicat  médical  de 
Cannes  a  tenu  par  contre,  à  définir  sans  aucune 
ambiguité  sa  position  et  à  tracer  à  ses  membres 
une  ligne  de  conduite  précise.  La  question  ayant 
été  «'  reconsidérée  »  récemment  par  la  Confédé¬ 
ration  avant  l’Assemblée  générale,  le  Syndicat 
de  Cannes  l’a  étudiée  à  nouveau,  et  nous  croyons 
intéressant  d’exposer  à  nos  lecteurs  le  résultat 
de  ses  premières  et  dernières  délibérations,  qui, 
fort  bien  documentées  au  point  de  vue  juridique, 
peuvent  utilement  servir  comme  base  de  dis¬ 
cussion. 

De  manière  générale,  le  Syndicat  de  Cannes 
s’insurge  contre  la  circulaire  ministérielle  et  la 
considère  (avec  raison  semble-t-ii)  comme  sus¬ 
ceptible  d’entraîner  la  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel  et  de  l’art.  378  du  code  jiénal.  Con¬ 
trairement  à  ce  qui  a  pu  être  dit,  en  elïet,  il  a 
été  établi  que  le  médecin  inspecteur  d’hygiène 
auquel  est  transmise  la  carte  indiquant  la  cause 
du  décès  peut  également  connaître  le  nom  du 
décédé. 

Le  fait  imur  le  médecin  de  s’abstenir  de  men¬ 
tionner  la  cause  du  décès,  ou  de  ne  pasparler  de 
«  mort  naturelle  »,  en  cas  de  mort  violente  est-il 
une  solution  ?  En  aucune  manière,  car  ce  défaut 
constitue  à  lui  seul  une  dénonciation,  et  par  con¬ 
séquent  une  violation  de  l’art.  378. 

Mais,  dira-t-on,  le  médecin  inspecteur  d’hy¬ 
giène  est  lui  aussi  soumis  au  secret  professionnei. 
Cette  objection  est  dénuée  de  valeur,  car  il  s’agit 
d’un  fonctionnaire  obligé  comme  tel,  conformé¬ 
ment  à  l’art.  29  du  Code  d’instruction  crimi¬ 
nelle,  d’aviser  le  procureur  de  la  République  de 
tous  crimes  ou  délits  dont  il  a  connaissance. 
En  second  lieu,  même  tenu  partiellement  au 
secret,  le  médecin  inspecteur  n’en  est  pas  moins 
un  tiers  à  l’égard  du  médecin  traitant. 

Dans  ces  conditions,  le  Syndicat  de  Cannes 
recommande  aux  médecins  de  ne  point  observer 
la  circulaire  ministérielle  afin  de  ne'  point  s’ex¬ 
poser  à  des  sanctions  pénales,  et  de  continuer  è 


délivrer  des  certificats  de  décès  sans  mention  de 
diagnostic  ou  de  «  mort  naturelle  »,  ne  certifiant 
que  le  fait  même  du  décès  et  non  en  outre  l’iden¬ 
tité  du  défunt  et  le  jour  ou  l’heure  de  sa  mort.  II 
souhaite  que  lâ  Confédération  renverse  sa  ten¬ 
dance  actuelle,  s’oppose  à  l’application  delà 
circulaire  et  propose  un  système  acceptable.  Il 
réclame  enfin  l’adjonctîonà  l’exécutif  confédéral 
de  plusieurs  secrétaires  adjoints  et  l’organisation 
d’une  documentation  et  d’une  doctrine  écrite 
et  constamment  tenue  à  jour  sur  toutes  les 
questions  syndicales  ainsi  que  le  système  fonc¬ 
tionne  an  .Syndicat  de  Cannes,  documentatibn 
et  doctrine  qui  ont  pu  faire  défaut  en  l’espèce 
aux  dirigeants  de  la  corporation. 

Mais  â  côté  de  cette  attitude  négative  de  lutte 
et  de  défense,  le  Syndicat  de  Cannes,  afait  égaler 
ment  des  propositions  positives.  Il  reconnaît  en 
effet  Tulilîté  que  peut  présenter  pour  la  défense 
de  la  Santé  publique  l’institution  d’une  statis¬ 
tique  des  causes  de  décès.  Il  a  donc  reclierché  et 
adopté  dans  sa  dernière  Assemblée  générale  un 
système  à  la  lois  efficace  et  compatible  avec  le 
secret  professionnel,  dont  nous  croyons  inté¬ 
ressant  de  décrire  le  schéma. 

Il  faudrait  tout  d’abord  qu’un  texte  légal 
rende  obligatoire  la  déclaration  des  causes  de 
décès  et  relève  le  médecin  du  secret  profession¬ 
nel  à  l’égard  du  médecin  inspecteur  d’hygiène. 
En  second  lieu,  il  serait  nécessaire  qu’un  texte 
délie  expressément  les  médecins  d’hygiène  de 
l’obligation  de  dénonciation  des  crimes  et  délits 
prévus  par  l’ait.  29  du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle.  Ainsi  le  médecin  traitant  saura  que  les 
déclarations  faites  par  lui  ne  seront  pas  divul¬ 
guées  et  ne  sera  pas  tenté  de  se  soustraire  à 
robiigation  de  déclaration  (il  ne  faut  pas  oublieir 
en  effet  que  le  respect  du  secret  médical,  avant 
d’être  une  régie  lé.gale,  est  une  règle  profession^ 
nelJe  et  morale). 

Au  point  de  vue  matériel,  le  libellé  de  la  4é- 
clai-ation  ne  devrait  pas  faire  certifier  au  méde¬ 
cin  l’identité  du  défunt,  ainsi  quelejour  et  l’heu¬ 
re  de  son  décès,  mais  seulement  le  fait  et  la 
cause  de  ce  décès.  Pour  que  la  déclaration  ne 
soit  pas  lue  par  des  tiers,  la  partie  indiquant  le 
diagnostic  de  l’affection  devrait  être  séparée  du 
certificat  de  décès  et  être  adressée  directement 
à  l’inspecteur  c.’hygiène,  qui  confronterait  son 
numéro  d’ordre  avec  celui  du  certificat  trans¬ 
mis  par  les  mairies,  et  adresserait  périodique- 
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ment  les  bulletins  anonymes  à  la  statistique 
générale  de  la  , Érance. 

Par  cétte  attitude  à  la  fois  critique  et  cons¬ 
tructive,  le  .Syndicat  de  Cannés  a  montré  une 
conception  fprt  juste  de  son  rôle  et  a  rappelé 


fort  oppoftimémént  que  l’on  va  à  l’encontre  du 
but  poursuivi,  si,  pour  défendre  la  santé  publique, 
on  porte  atteinte  à  la  règle  coutumiè  e  et  légale 
du  secret  professionnel. 

Jean  Mignon. 


Informations 

Le  projet  de  loi  sur  les  loyers  devant  la  Chambre 

La  situation  actuelle  des  loyers,  au  point  de 
vue  juridique  est  extrêmement  complexe  et 
d’ailleurs  essentiellement  provisoire  :  d’un  côté 
nous  trouvons  un  «  secteur  libre  »  régi  en  principe 
par  le  seul  droit  commun,  mais  limité  temporai¬ 
rement  par  le  décret-loi  du  16  juillet  1935  ins¬ 
tituant  la  réduction  de  10  %.  (Rappelons  toute¬ 
fois  que  d’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Cassatibn  cette  réduction  ne  vise  que  les  contrats 
en  cours  au  17  juillet  1935  et  non  les  contrats 
postérieurs).  D’autre  part  existe  un  «  secteur 
réglementé»,  comprenant  les  locaux  d’avant 
guerre  situés  dans  les  villes  soumises  à  la  législa¬ 
tion  d’exception  sur  les  loyers  (loi  du  1®=^  avril 
1926  modifiée  par  celle  du  29  juin  1929),  aux¬ 
quels  d’ailleurs  le  décret-loi  Laval  était  égale¬ 
ment  applicable. 

En  ce  qui  concerne  ce.  second  secteur,  et  con¬ 
formément  aux  prévisions  du  législateur  de  1929, 
la  prorogation  légale  devait  arriver  à  expiration 
au  l®f  juillet  1937  pour  tous  les  locaux  profession¬ 
nels  dont  le  loyer  excédait  au  1®"^  août  1914, 
2 . 000  francs  à  Paris,  1 . 000  francs  dans  les  villes 
de  plus  de  cent  mille  habitants,  et  500  francs 
dans  les  autres  communes  ;  à  partir  de  cette 
date  le  taux  légal  du  loyer  passait  de  3,05  fois 
le  loyer  de  base  à  4,25,  sauf  les  cas  où  le  décret- 
loi  du  16  juillet  1935  était  applicable. 

On  sait  que,  pour  éviter  les  difficultés  qu’allait 
créer  ce  retour  partiel  au  droit  commun,  une  loi 
du  30  juin  1937  a  reporté  au  l®r  janvier  1938 
l’échéance  de  la  prorogation,  le  législateur  se 
réservant  de  modifier  avant  cette  date  l’ensem¬ 
ble  de  la  réglementation  d’exception  sûr  les 
loyers.  Aussi  un  projet  de  loi  dans  ce  sens  a-t-il 
été  déposé  par  le  Gouvernement  sur  le  bureau 
des  Chambres,  projet  qui,  précisons-le  une  fois  de 
plus,  ne  concerne  que  les  locaux  régis  par  les  lois 
de  1926  et  1929,  et  non  ceux  soumis  au  droit  com¬ 
mun. 

Ce  projet,  profondément  modifié  d’ailleurs, 
par  la  Commission  de  la  législation  civile  et  cri¬ 
minelle,  est  venue  en  discussion  devant  la  Cham¬ 
bre,  le  30  novembre  dernier.  Son  principe  géné¬ 
ral  consiste  à  aménager  le  retour  au  droit  com¬ 
mun  sur  une  période  plus  longue  et  d’une  ma¬ 
nière  plus  progressive  et  moins  brutale  que  celle 


parlementaires 

prévue  par  la  loi  de  1929.  En  compensation  et 
pour  permettre  aux  propriétaires  de  supporter 
l’accroissement  des  charges  et^  d’accomplir  les 
améliorations  nécessaires,  des  majorations  spé¬ 
ciales  des  loyers  ont  été  prévues,  et  la  réduction 
de  10  %  supprimée. 

Etudions  tout  d’abord  ce  qui  copcerne  la 
protection  du  locataire.  Le  projet  éiend  le  béné¬ 
fice  de  la  prorogation  légale  à  tous  les  occupants 
de  bonne  foi  en  possession  au  30  juin  1937.  Cette 
prorogation  ne  prendra  fin  qu’au  l®'  juillet  1944 
pour  tous  les  locaux  professionnels  dont  le 
loyer  d’avant  guerre  était  égal  ou  inférieur  à 
3.000  francs  à  Paris,  2.000  dans  les  villes 
de  plus  de  cent  mille  habitants,  et  1 . 000  francs 
dans  les  autres  communes.  Les  paliers  sont 
donc  supprimés,  et  le  retour  au  droit  commun 
est  fixé  de  manière  uniforme  pour  tous  les 
locaux  régis  par  la  loi. 

Quelles  sont  en  échange  les  compensations 
accordées  aux  propriétaires  ?  Ces  derniers  peuvent 
ajouter  à  la  valeur  locative  de  1914  une  somme 
égale  à  4%  du  coût  des  améliorations  apportées  à 
l’immeuble  entre  le  1®^  août  1914  et  le  30  juin 
1937.  Le  taux  limite  du  loyer  s’obtient  en  multi¬ 
pliant  la  valeur  de  base  par  2,75  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  locaux  d’'habitation,  et  3  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  locaux  professionnels.  (Rappelons  que 
les  cœfficients  actuels,  compte  tenu  de  la  ré¬ 
duction  de  10  %  était  2,52  et  2,75),  ^  ce  du. 
l®r  juillet  1937  au  1®^  juillet  1938.  Ce  loyer  sera 
augmenté  de  5  %  chaque  année  jusqu’en  1944,  fin 
des  prorogations.  Le  propriétaire  pourra  réclamer 
en  sus  les  charges  (impôts  et  prestations  en 
nature)  autres  que  celles  comprises  dans  le  prix 
du  bail  en  1914,  dan?  la  mesure  où  il  justifiera  de 
leur  montant.  Enfin  les  bailleurs  qui,  postérieure¬ 
ment  du  1®’"  juillet  1937,  auront  apporté  des 
améliorations  dans  les  conditions  de  jouissance 
d’accord  avec  la  iriajorité  des  locataires,  pourront 
en  récupérer  le  montant  par  majoration  de  loyer 
en  comptant  l’amortissement  en  quinze  ans 
au  minimum  et  sans  que  la  majoration  puisse 
dépasser  10  %  du  loyer. 

Ce  projet  a  été  adopté  par  la  Chambre,  par 
352  voix  contre  207.  Pour  prendre  force  de  loi, il 
doit  aupréalable  passer au“  crible ” du  Sénatqui 
en  modifiera  sans  doute  quelques  modalités.  Mais 
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le  principe  d’une  prolongation  de  la  législation  le  plan  juridique,  mais  aussi  sunle  plan  écono- 
•  d’exception  peut  certainement  être  considéré  mique  et  social.  La  prorogation  n’accorde  auloca- 
comme  aéquis  et  l’adoption  d’une  loi  à  cet  taire  qu’une  protection  provisoire  et  ne  cons- 
égard  constitue  une  mesure  urgente,  qui  doit  titue  qu’une  solution  incomplète.  Au  retour 
.être  prise  avant  le  1“  janvier  prochain.  au  droit  commun,  il  faut  substituer  une  protec- 

'  _  Si  l’utilité  générale  d’une  telle  réglementation  tion  légale  de  la  location  donnant  aux  locataires 
des  loyers  a  soulevé  de  nombreuses  discussions  à  un  droit  effectif,  une  tranquillité  certaine, 
la  Chambre,  les  uns  lui  attribuant  la  responsabi-  Aux  souhaits  que  lui  était  exprimés  à  ce 
lité  de  la  crise  actuelle  du  bâtiment  et  le  main-  sujet  de  tous  les  points  de  l’horizon  politique, 
tien  ou  l’accroissement  du  nombre  des  taudis,  les  le  Garde  des  Sceaux  a  répondu,  en  promet- 
autres  la  présentant  au  contraire  comme  une  me^  tant  le  dépôt  prochain  d’un  projet  de  loi  des¬ 
sure  de  tranquillité  et  de  sécurité  sociale,  par  tiné  â.  régler  la  question  des  locaux  d’habita- 
contre  l’accord  s’est  fait  entre  les  différents  tion  non  protégés.  Espérons  que  ce  projet  ins- 
partis  et  le  Gouvernement  sur  un  point  :  cette  tituera  en  faveur  des  professions  libérales  la 
législation  d’exception  est  essentiellement  pro-  «  propriété  professionnelle»,  que  nous  estimons 
visoire  et  révisable  suivant  les  conditions  écono-  être,  bien  plus  que  les  prorogations  et  taxa- 
miques,  mais  elle  en  saurait  résoudre  un  pro-  tions  légales,  la  solution  la  plus  respectueuse  des 
blême  beaucoup  plus  important  :  le  problème  du  intérêts  en  présence. 

logement  en  général  envisagé  non  seulement  sur  J.  M. 


La  Presse  et  les  Sociétés 


Importance  du  dosage  de  l’alcool  dans  la  salive 
en  médecine  légale 

II  semble  que  le  prélèvement  du  sang  ne 
puisse  être  fait  systématiquement  en  France  sur 
les  auteurs  et  les  victimes  d’accidents  d’auto¬ 
mobile,  ainsi  qu’il  est  procédé  dans  certains 
pays  étrangers.  D’autre  part,  devant  les  difficul¬ 
tés  de  l’interprétation  du  dosage  de  l’alcool  dans 
l’urine,  R.  Fabbe  et  E.  Kahane  proposent  de 
résoudre  le  problème  de  la  responsabilité  de 
l’ivresse  dans  les  accidents  d’automobile  par 
le  dosage  de  l’alcool  dans  la  salive. 

La  salive  normale  est  dépourvue  de  substan¬ 
ces  réductrices  volatiles  (moins  de  30  t  d’alcool 
par  centimètre  cube,  soit  moins  de  3  /lOO.OOO). 
D’autre  part,  le  taux  del’alcool  dans  la  salive  et 
dans  le  sang  est  à  peu  près  identique  (rapport 
compris  entre  0,97  et  1,14).  Ensuite,  l’usage  du 
tabac  à  fumer  n’entraîne  pas  de  modifications 
de  la  teneur  de  la  salive  en  substances  réduc¬ 
trices  volatiles.  Il  est  à  noter  également  qu’après 
l’absorption  d’une  boisson  alcoolique  concentrée, 
l’alcool,  qui  imprègne  la  bouche  et  vient  sur¬ 
charger  la  sàlive,  disparaît  presque  complète¬ 


ment  en  dix  minutes,  et  complètement  en  vingt 
minutes,  la  courbe  de  dispaiûtion  de  l’alcool 
de  la  salive  étant  parallèle  à  celle  du  sang.  En¬ 
fin  pour  les  recherches  de  laboratoire,  on  doit 
savoir  que  la  putréfaction  produit  un  abaisse¬ 
ment  rapide  et  important  de  la  teneur  en  alcool 
de  la  salive,  et  que  cet  abaissement  peut  être 
empêché  par  l’addition  d’un  cristal  d’acide 
picrique. 

Le  problème  posé  par  la  médecine  légale 
paraît  pouvoir  être  résolu  par  le  prélèvement 
d’une  faible  quantité  de  salive  (0  cm*  50)  dans 
un  tube  renfermant  un  petit  cristal  d’acide  picri¬ 
que,  quinze  minutes  (et  de  préférence  20  minu¬ 
tes),  au  plus  tôt  après  la  dernière  absorption 
d’alcool.  Le  prélèvement  est  expédié  dans  un 
laboratoire  spécialisé  d’hygiène  ou  de  tdxicologie, 
où  le  dosage  sera  effectué,  dans  un  délai  de  quel¬ 
ques  jours,  par  une  méthode  appropriée,  telle  que 
le  submicrodosage  ou  le  microdosage  de  Nicloux. 
Les  chiffres  obtenus  seront  interprétés  sur  les 
bases  classiques  de  l’interprétation  du  dosage  de 
l’alcool  dans  le  sang.  (Annales  de  Médecine 
Légale,  novembre  1937.) 
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ALOPÉCIE  ET  PSYCHOLOGIE 

Par  Robert  Rabut 


La  perte  des  cheveux  n’entraîne  aucune  con¬ 
séquence  fâcheuse  pour  l’organisme.  Elle  cons¬ 
titue,  par  ailleurs,  un  phénomène  banal,  si 
l’on  en  juge  par  la  proportion  importante  des. 
chauves,  qui  se  répartissent  il  est  vrai,  très  iné¬ 
galement,  sur  les  deux  sexes.  Cependant,  bieh 
qu’elle  soit  exceptionnelle  chez  la  femme,  et  si 
sa  fréquence  chez  l’homme  la  fait  admettre 
comme  presque  normale,  la  calvitiein’en  est  pas 
moins  redoutée  par  tous.  L’alopécie,  dont  elle 
constitue  le  terme  final,  crée,  dès  son  début,  un 
état  mental,  qui,  chez  les  prédisposés,  peut 
aboutir  à  un  véritable  déséquilibre. 

Quelle  en  est  donc  la  raison  ? 

Quoique,  à  certaines  époques,  sous  divers 
climats,  et  actuellement,  dans  quelques  pays, 
la  chevelure  ait  été  ou  soit  encore  tondue  et 
même  rasée  —  tout  au  moins  chez  les  hommes 
—  les  cheveux  sont,  sur  la  presque  totalité  du 
globe,  comme  ils  l’ont  été,  le  plus  habituellement, 
de  toute  antiquité,  considérés  comme  un  orne¬ 
ment  précieux  du  visage.  Ainsi  qu’il  est  dit, 
dans  le  roman  de  la  Rose  :  «  C’est  une  chose 
moult  plaisant  que  biauté  de  chevelure  ». 

Grâce  à  cette  valeur  ornementative,  à  laquelle 
s’ajoute  un  symbole  de  santé  et  de  jeunesse,  la 
chevelure  fait  partie  des  éléments  constitutifs 
de  sentiment  affectif  et  de  la  sexualité.  Ceci  est 
surtout  vrai  d’ailleurs  pour  la  femme  vis-à-vis 
de  l’homme,  chez  lequel,  inversement,  la  calvi¬ 
tie  peut  jouer  le  rôle  d’un  fétiche. 

Les  cheveux  comportent,  d’autre  part,  une 
valeur  sociale,  principalement  dans  certaines 
professions.  Tous  les  artistes,  masculins  aussi 
bien  que  féminins,  et  ,  au  premier  chef,  les  acro¬ 
bates  et  les  cinéastes,  ont  besoin  de  leurs  cheveux, 
qui,  dans  le  dernier  cas,  représentent  une  capa¬ 
cité  financière,  irremplaçable  même  par  une 
perruque,  lorsqu’il  s’agit  d’un  rôle  de  jeune  pre¬ 
mier.  Nous  avons  vu,  d’autre  part,  des  vendeu¬ 
ses  de  grand  magasin  perdre  leur  place,  faute 
de  cheveux. 

Atteint  dans  sa  coquetterie  et  son  amour- 
propre,  l’alopécique  éprouve  l’impression  d’une 
déficience  vitale,  qui  lui  fait  entrevoir  un  amoin¬ 
drissement  de  ses  possibilités  au  point  de  vue 
affectif,  sexuel  et  social.  Le  spécialiste  est,  de  ce 
fait,  consulté  par  des  individus  des  deux  sexes, 
de  tous  âges  et  de  toutes  conditions,  parfois 
honteux  d’une  démarche  dont  ils  cherchent  à 
s’excuser,  en  la  présentant  comme  provoquée 
par  le  souci  d’une 'mère,  d’un  époux,  ou  même 
d’un  enfant.  C’est  le  jeune  homme  inquiet  de 
perdre  l’avantage  d’une  mèche  qu’il  croit  irré¬ 


sistible  ou  tout  au  moins  nécessaire  au  succès  de 
ses  entreprises  amoureuses  ;  c’est  la  jeûné  fille 
que  hante  l’échéance  de  la  Sainte-Catherine. 
C’est  la  femme,  épouse  ou  amante,  qui,  prènant 
des  années,  voit,  avec  angoisse,  l’homtne  se 
détourner  d’elle.  C’est  l’aïeule  qui  voudtait  ne 
pas  éveiller  la  moquerie  de  ses  petits-ehfants. 
Ce  sont,  à  tout  âge,  ceux,  hommes  ou  femmes, 
que  poussent  la  peur  de  paraître  ridicules,  vieux 
ou  amoindris. 

Cette  inquiétude  ne  se  manifeste  gén  éralemeht 
chez  l’homme  que  dans  la  première  moitié  de 
l’existence  ;  lorsqu’elle  n’est  pas  liée  directe¬ 
ment  à  une  question  d’intérêts,  elle  n’est  pas,  en 
.  effet,  justifiée  par  des  motifs  suffisants,  pour  que 
i’intéressé,  s’il  est  mentalement  sain,  né  néglige 
plus  ou  moins  rapidement  une  disgrâce  toute 
relative.  Il  se  fait,  avec  Tâge,  une  philosophie 
et  abandonne  fréquemment  devant  la  persé¬ 
vérance  nécessaire,  des  soins  dont  le  souci 
dépasse  l’avantage. 

Cependant,  lorsque  la  calvitie  est  réalisée, 
l’amour-propre  n’a  pas,  le  plus  souvent,entière- 
ment  capitulé.  .Si  le  port  d’un  postiche  est 
exceptionnel  chez  l’homme,  des  combinaisons 
ingénieuses  de  coiffure,  qui  ne  trompent  per¬ 
sonne  en  dehors  du  porteur,  «  ramènent  »  les 
survivants  de  la  couronne  hippocratique  sur  le 
vertex  déglabré. 

L’histoire  nous  apprend  que  les  grands  de  la 
terre,  en  dépit  de  leur  supériorité,  peuvent  s’in¬ 
quiéter  de  l’effet  produit  sur  l’opinion  par  la 
nudité  de  leur  crâne.  Le  prophète  Elisée,  qui 
semblait  particulièrement  chatouilleux  sur  ce 
chapitre,  fit  mettre  en  pièces,  par  des  ours, 
42  enfants,  qui  avaient  raillé  son  absence  de 
cheveux.  César’  masquait  sa  calvitie  sous  une 
couronne  de  lauriers,  et  la  vogue  des  perruques 
au  XVII®  siècle,  semble  devoir  son  origine  à  un 
amoindrissement  de  la  chevelure  de  Louis  XIII. 
Nous  avons  eu  l’occasion  de  soigner  un  adoles¬ 
cent,  à  qui  sa  beauté,  sa  force  corporelle,  son 
intelligence,  sa  fortune,  sa  situation  sociale 
permettaient,  en  dépit  de  son  jeune  âge,  de  dire, 
sans  qu’il  paraisse  ridicule,  qu’aucune  femme 
ne  lui  avait  jamais  résisté.  Une  alopécie  pré¬ 
maturée  vint  assombrir  à  tel  point  son  moral, 
qu’il  envisageait  d’acheter,  pour  selafaire  greffer, 
la  chevelure  d’un  forçat. 

Chez  la  femme,  l’ennui  provoqué  par  l’alo¬ 
pécie,  loin  de  s’atténuer,  s’accentue  au  contraire 
avec  les  années  et  peut  persister  jusqu’à  un 
âge  avancé.  La  lutte  est  poursuivie  jusqu’à  la 
dernière  limite  d’une  déglabration,  qui,  avant 
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même  d’être  totale,  est  habituellement  masquée 
par  des  postiches  ou  une  perruque. 

Ce  souci  féminin  de  la  chevelure  se  rencontre, 
d’ailleurs,  dans  des  circonstances  où  il  paraît 
assez  surprenant.  C’est  ainsi  que,  lorsque  nous 
assurions  la  consultation  de  l’inflrmerie,  à  la 
prison  de  Saint-Lazare,  nous  avons  été  consulté 
par  une  détenue,  condamnée  à  mort,  et  qui,  en 
instance  de  perdre  sa  tête,  se  préoccupait  de  la 
chute  de  ses  cheveux;  Nous  avons,  d’autre  part 
soigné  pendant  de  longues  années  ,  une  reli¬ 
gieuse,  qui,  en  dépit  de  son  sacerdoce,  ne  pou¬ 
vait  se  résigner  à  une  calvitie,  que,  cependant 
masquait  le  port  d’un  voile,  mais  qu’elle  devait 
montrer,  le  soir,  à  ses  compagnes  de  dortoir. 

Chez  les  prédisposés  de  l’un  ou  l’autre  sexe, 
l’alopécie  devient  l’objet  d’une  obsession  qui  se 
traduit  par  de  la  timidité,  une  défiance  de  soi, 
une  tristesse,  une  susceptibilité,  capables  d’a¬ 
boutir  à  la  mélancolie  anxieuse,  avec  claustra¬ 
tion  volontaire  ou  à  une  paranoïa,  nécessitant 
l’internement. 

L’état  psychopathique  développé  par  l’alo¬ 
pécie  est  largement  exploité  par  le  charlatanisme, 
il  n’est  pas  d’infirmité  qui  ait  donné  naissance 
à  autant  de  remèdes  souverains,  accompagnés 
d’une  publicité  nulle  autre  part  aussi  suggestive. 
Celle-ci  cherche  tout  d’abord  à  provoquer  ou 
entretenir  l’idée  fixe  ;  «  votre  chevelure  s’éclair¬ 
cit,  madame...  Votre  raie  s’élargit,^  monsieur. 
. . .  Voyez  ces  cheveux  qui  restent  sur  votre 
peigne,  dans  votre  cuvette.  . .  La  calvitie  vous 
guette. .  .  »,  ou  dans  un,  style  plus  lyrique  : 


«  chauve  1  dit  là  glace  au  moment  de  vous 
coiffer.  Chauve  !  répète  la  vitrine  du  magasin 
si  vous  y,  jetez  un  coup  d’œil.  Dans  le' reg^d 
ironique  d’un  ami,  vous  lisez  :  chauve  1  Quand 
vous  passez  vos  doigts  dans  les  cheveux  qui  vous 
restent,  vos  oreilles,  bourdonnent  :  chauve  1  » 
D’autre  part,  les  explications  pseudoscienti¬ 
fiques  abondent,  empruntant  volontiers  un 
vocabulaire  botanique  :  «  Sémeriez-vous  du  blé 
sans  avoir  au  préalable  enlevé  les  mauvaises 
herbes  ?  Alors,  pourquoi  vouloir  faire  pousser 
les  cheveux  sans  avoir  détruit  le  microbe  dévas¬ 
tateur  ?  »  On  présente  des  sèves  ou  des  engrais 
capillaires.  Tel  produit  régénère  le  cuir  chevelu. 
Tel  autre  le  fertilise,  en  fournissant  aux  racines 
dépérissantes  un  aliment  biologique,  ou  encore 
—  admirable  précision  —  les  quatorze  éléments 
nutritifs  qui  leur  manquent.  i<  Ne  laissez  pas  vos 
cheveux  mourir  de  faim  1  »  implore  une  annonce.. 
Une  autre  offre  l'analyse  —  gratuite  —  des' 
démélures  au  triple  point  de  vue  microscopique; 
physique  et  chimique. 

Mais,  en  dépit  de  leurs  fallacieuses  promesses, 
les  panacées  restent  sans  effet  1  L’alopécique 
peut,  alors,  s’il  en  croit  Béranger  (1),  trouver  un 
dérivatif  au  grand  souci  de  sa  petite  misère  ; 

Mes  bons  amis,  voulez-vous,  dans  la  joie, 

I^asser  quelques  instants  sereins  ? 

Buvez  un  peu  ;  c’est  dans  le  vin  qu'on  noie 
L’ennui,  l’humeur  et  les  chagrins. 

A  longs  flots,  puisez  l’allégresse 
Dans  ces  flacons  d’un  vin  mousseux. 

C’est  mon  avis,  moi  de  qui  la  sagesse 
A  fait  tomber  tous  les  cheveux  ». 
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Auguste  Lumière.  —  Quelques  travaux  comple¬ 
mentaires  relatifs  à  là  propagation  de  la  tubercu¬ 
lose. 

Dans  ce  volume  de  1 70  pages  le  grand  savant  lyon¬ 
nais  a  réuni  les  publications  relatives  à  la  tubercu¬ 
lose  qu’il  a  fait  paraître  depuis  1935.  Ainsi  rassem¬ 
blés  en  un  faisceau  impressionnant  de  rigueur  et  de 
bonne  foi  ses  arguments  acquièrent  une  nouvelle 
force. 

11  n’est  pas  douteux,  du  reste,  que  la  notion  de 
l’hérédité  tuberculeuse  gagne  chaque  jour  du  terrain 
parmi  les  médecins  libérés  de  toute  école  et  aux 
yeux  de  qui  un  fait  vaut  mieux  qu’un  dogme. 

G.  h. 


Docteur  H.  Gallewaert.  — Physiologie  de  l’écriture 
cursive. 

Afin  d, 'apporter  quelque  lumière  dans  la  question 
de  l’enseignement  de  l’écriture,  question  encore  non 
résolue  à  ce  jour,  l’auteur  a  examiné  de  nombreux 
documents  cinématographiques.  Et  il  développe  ici 
ses  constata  lions  sur  les  divers  types  d’écriture. 

Cette  étude,  très  fouillée,' et  qui  se  trouve  étayée 
par  des  Arguments  de  physiologie  musculaire,  se 
révélera  pleine  d’enseignements  non  seulement  pour 
les  maîtres  d’école  mais  aussi  pour  les  graphologues- 
et  les  experts  en  écriture. 


(1)  Chansons  de  Béranger  :  «  Mes  chev< 


LES  ÉTUDES  MÉDICALES  EN  ANGLETE'RR^ 


Il  y  avait  en  Angleterre,  à  la  fin  du  XIX<^  siè¬ 
cle,  environ  1.800  étudiants  en  médecine.  Leur 
nombre  augmente  rapidement  pendant  la  guerre 
et  atteignait  2.253  en  1918  et  3.420  en  1919.  Puis 
on  constata  une  chute  rapide  jusqu’en  1923  et  un 
nouvel  accroissement  à  partir  de  1928  :  de  1928 
à  1934,  les  chiffres  passèrent  de  1.643  à  2.544. 
Comme  résultat,  le  nombre  des  médecins  ins¬ 
crits  au  Medical  Registér  a  atteint,  en  1936, 
59.010,  soit  30.000  de  plus  qu’eh  1906,  ce  qui  ne 
correspond  nullement  au  faible  accroissernent 
de  la  population  pendant  cette  période. 

Il  y  avait,  en  1881,  un  médecin  pour  15.000 
habitants  ;  il  y  a,  en  1931,  un  médecin  pour 
8.800. 

14  %  des  étudiants  actuels  sont  des  femmes, 
dont  6.000,  10  %  des  médecins,  sont  déjà  inscri¬ 
tes  au  Medical  Register. 

L’étudiant  doit  faire  preuve  avant  son  inscrip; 
tion  d’une  certaine  culture  générale,  mais  il  n’y 
a  pas,  sous  ce  rapport,  d’exigence  précise.  On  lui 
demande  généralement  la  connaissance  suffi¬ 
sante  d’une  langue  étrangère.  Il  suit,  après  une 
année  ou  deux  de  sciences  accessoires,  un  cours 
d’études  de  cinq  ou  six  ans,  dont  deux  se  passent 
dans  une  université  et  les  autres  dans  un  hôpital. 
Il  acquiert  alors  le  droit  d’être  inscrit  au  Medical 
Register,  tenu  par  le  General  Medical  Council. 
II  n’y  a  pas  de  thèse,  mais  pour  obtenir  les  degrés 
supérieurs,  il  est  nécessaire  d’avoir  publié  des 
travaux  originaux. 

Il  n’y  a  pas  moins  de  vingt-sept  institutions, 
dix-huit  universités,  où  l’on  prend  des  degrees,  et 
neuf  corporations,  qui  délivrent  des  diplômes  ou 
des  licences.  Ce  sont  ces  diverses  qualifications 
qui  permettent  l’inscription  au  Medical  Register. 
Les  Universités  et  les  Corporations  jouissent 
d’une  réputation  plus  ou  moins  brillante,  et  la 
notoriété  d’un  médecin  dépend  de  celle  ou  de 
celles  où  il  a  poursuivi  ses  études. 

Le  coût  des  études  est  évalué  à  1.500  livres, 
dont  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  sont  consa¬ 
crés  à  l’entretien  personnel  du ,  candidat.  Les 
bourses  sont  nombreuses,  notamment  en  Ecosse, 
sous  les  auspices  de  la  Fondation  Carnegie. 


L’étudiant  enfin  autorisé  à  exercer  peut  s’ins¬ 
taller  à  son  compte.  Il  expose,  dans  ce  cas,  un 
capital  important.  Il  peut  acheter  une  clientèle, 
ce  qui  est  également  dispendieux.  Il  peut  enfin 
s’associer  avec  un  médecin  déjà  établi  ;  ces  colla¬ 
borations  à  deux  QU  même  à  trois  sont  fréquen¬ 
tes  en  Angleterre.  Elles  sont  souvent  basées  sur 


l’Assistance  maladie,  qui  rétribue  plus  de  19.000 
médecins  et  assure  à  plus  de  19  millions  de  per- 
sopnes  de  la  classe  ouvrière  le  traitement  des 
maladies  courantes. 

Si  le  jeune  médecin  veut  se  spécialiser,  ou 
accéder  aux  rangs  élevés  de  la  profession,  il 
cherchera  à  acquérir  de  nouveaux  diplômes, 
dont  la  valeur  et  le  nombre  serviront  à  sa  réputa¬ 
tion.  Dans  beaucoup  d’Universités,  il  passe  ainsi 
du  grade  de  Bachelier  en  médecine  à  celui  du 
Docteur  en  médecine,  puis  il  est  admis  au  titre 
de  Fellow  of  the  Royal  College  of  Physicians,  ou 
Fellow  of  the  Royal  College  of  Surgeons,  ou 
Master  in  Surgery  ;  le  titre  suprême,  très  rare¬ 
ment  accordé,  étant  celui  de  Doctor  Regius.  A 
côté  de  ces  titres  éminehts,  existent  un  grand 
nombre  de  diplômes  particuliers  indispensables 
aux  spécialistes. 

Comme  en  France,  le  médecin  anglais  est  bien 
averti  que  là  fortune  ne  favorise  pas  souvent  4e 
praticien  ;  quelques-uns  gagnent  beaucoup  d’ar¬ 
gent,  mais  la  plupart  doivent  se  contentêr  d’une 
vie  modeste  dans  ses  moyens,  si  elle  est  grande 
dans  ses  côtés  culturels  et  noble  dans  ses  objets. 
Encore  faut-il  ajouter  que  le  médecin  ordinaire 
n’a  pas  en  Angleterre  le  rang  social  dont  il  jouit 
en  France. 

La  British  Medical  Association  recommande 
beaucoup  l’union  entre  les  médecins.  C’est  leur 
seule  manière  de  se  défendre  contre  les  diverses 
autorités,  organisations  et  individus  qui  les 
exploitent.  L’Association  médicale  britannique 
a  été  fondée  en  1832  et  comprend  dans  l’étendue 
de  l’Empire  36.000  membres,  snr  les  59.000  qui 
s’alignent  dans  le  Medical  Register.  Le  General 
Medical  Council,  qui  règle  les  destinées  de  la  pio- 
fession  médicale,  a  été  créé  en  1858  pour  «  per¬ 
mettre  à  ceux  qui  avaient  besoin  de  soins  médi¬ 
caux  de  faire  la  distinction  entre  les  praticiens 
qualifiés  et  les  autres  »  :  il  comprend  trente-neuf 
membres.  Dix-sept  sont  désignés  par  les  Univer¬ 
sités  et  les  Corporations,  y  compris  le  Royal 
College  of  Physicians  et  le  Royal  College  of 
Surgeons,  cinq  par  le  Roi,  et  sept  sont  élus  par 
des  médecins  eux-mêmes.  Bien  que  ce  ne  soit 
pas  obligatoire,  ils  sont  tous  médecins,  sauf  deux, 
qui  sont  membres  du  Conseil  Privé  du  Roi. 

Leur  première  fonction  est  de  tenir  à  jour  le 
Medical  Register  et  d’en  exclure  ceux  qui,  par 
une  «  conduite  infâme  »  se  sont  rendus  indignes. 
En  second  lieu,  ils  publient  la  British  Pharma- 
cop<na. 

Ils  n’ont  pas  à  se  mêler  des  modalités  de  l’en¬ 
seignement  médical,  sauf  par  des  «  recomman¬ 
dations  11.  Dans  certains  cas,  toutefois,  ils  peu- 
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vent  proposer  au  Conseil  Privé  de  supprimer  tel 
ou  tel  établissement  de  la  liste  des  organisations 
autorisées  à  délivrer  des  diplômes  ou  des  degrés. 


Les  lois  n’interdisent  à  personne,  même  à  ceux 
dont  le  nom  n’est  pas  dans  le  Medical  Register, 
d’exercer  la  médecine  à  leurs  risques  et  périls  ; 
mais  il  est  interdit  de  se  parer,  d’un  titre  impli¬ 
quant  l’inscription  sur  là  liste  des  praticiens 
qualified.  Chose  curieuse,  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  les  dentistes  et  les  sages-femmes,  qui  doi¬ 
vent  êti-e  qualified  y>ovlV  exercer. 

Mais  ceux  qui  exercent  la  médecine  sans  être 
qualified  ne  peuvent  recouvrer  leurs  honoraires 
en  justice,  ils  ne  peuvent  entrer  dans  aucun  ser¬ 
vice  public,  même  pas  celui  d’un  navire,  ils  ne 
peuvent  pas  délivrer  de  certificats,  ni  ordonner 
de  narcotiques. 

Ainsi  l’exercice  de  la  médecine  est  libre,  mais 
réduite  à  l’obscurité  pour  les  non-qualified,  ce 
qui  n’empêche  pas  natoellement  une  floraison 
remarquable  de  charlatans,  ni  l’ascension  lente 
des  chiropralors,  naturistes,  naturopathes,  etc., 
à  l’exercice  autorisé  de  leur  art,  car  un  libre 
citoyen  en  Angleterre  doit  avoir  le  droit  de  se 
faire  soigner  et  même  de  se  faire  assassiner  par 
l’homme  qu’il  a  choisi. 

Onze  Universités  délivrent  des  degrés  médi¬ 
caux.  Citons  parmi  celles-ci.  Oxford,  Cambridge, 
dont  on  sort  Bachelier  en  médecine,  mais  dont 
lebaccalauréat  vaut,  dans  l’opinion  publique,  un 
doctorat  ;  Londres,  dont  on  peut  sortir  Docteur 
en  médecine  dans  dix  branches  différentes. 
Edimbourg,  ainsi  que  les  autres  Facultés  écos¬ 
saises,  est  subventionné  par  la  fondation  Car¬ 
negie.  L’Etat  libre  d’Irlande  contrôle  les  Univer¬ 
sités  irlandaises,  notamment  celle  de  Dublin, 
mais  des  arrangements  prévoient  la  collabora¬ 
tion  et  l’échange  des  diplômes  entre  les  Institu¬ 
tions  de  l’Irlande  et  celles  de  l’Angleterre. 

A  ces  Universités  s’ajoutent  des  Corporations, 
le  Royal  College  of  .Surgeons,  le  Royal  College 
of  Physicians  et  la  Société  des  Apothicaires  de 


Londres,  d’où  l’on  peut  sortir  Licencié  en  méde¬ 
cine  ou  Maître  en  obstétrique. 

Dans  treize  grands  hôpitaux  de  Londres,  et 
quelques-uns  de  ceux  des  Comtés,  un  enseigne¬ 
ment  médical  très  important  est  donné,  théori¬ 
que  et  clinique.. On  constate,  là  encore,  l’infinie 
diversité  des  institutions  dans  ce  pays  où  rien  ne 
change  et  où  le  présent  s’ajoute  au  passé  sans  le 
détruire.  Quelques  hôpitaux  sont  réservés  aux 
étudiantes. 

.  Enfin,  dans  un  grand  nombre  de  centres,  un 
enseignement  post  gradiiated  perfectionné  est 
organisé  pour  les  médecins  qui  veulent  se  tenir 
au  courant  de  la  médecine  générale  ou  approfon-  - 
nir  une  spécialité.  Les  Assurances  sociales  leur 
paie;nt  tous  les  frais  de  cette  assiduité. 

Une  des  caractéristiques  de  la  médecine  an¬ 
glaise  est  le  service  colonial.  L’Inde,  par  exemple, 
réclame  un  grand  nombre  de  médecins  officiels 
ou  privés. 

D’autres  postes  officiels  sont  offerts  aux  jeu-  ' 
nés  médecins.  Tout  d’abord,  les  postes  nom¬ 
breux  de  Medical  Officers  of  Health,  chargés  des 
services  d’hygiène  locaux,  de  ceux  de  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles,  des  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux,  etc.. .Notons  aussiles  services  hospi¬ 
taliers,  qui  comprennent  un  nombre  important 
de  médecins  résidants. 

Le  Centre  professionnel  de  la  médecine, 
anglaise  est  Thôtel  de  la  British  medical  Asso¬ 
ciation  dans  Tavistock  Square.  Ce  qui  différen¬ 
cie  nos  Associations.de  celles  des  Anglais  est  que 
celles-ci,  comme  l’American  medical  Association 
joignent  àleuractivité  professionnelle  des  accom¬ 
plissements  scientifiques  remarquables,  dont  le  . 
British  Medical  Journal  est  l’un  des  plus  impor¬ 
tants.  Il  y  a  à  Tavistock  Square  une  bibliothè¬ 
que  circulante,  des  cours,  et  des  meetings  scien¬ 
tifiques,  et  l’Assemblée  générale  qui  se  tient  cha¬ 
que  année,  constitue  toujours,  en  même  temps  • 
qu’une  importante  réunion  professionnelle,  des 
Assises  scientifiques  remarquables  par  le  nombre 
et  l’importance  de  leurs  travaux. 

Ph.  D.\lly. 


AU  SUJET  DE  LA  RÉTROSPECTIVE  DE  L’ART  FRANÇAIS 


Notre  érudit  correspondant,  le  Docteur  P. 
Noury,  de  Rouen,  nous  écrit  : 

Dans  le  dernier  Concours  Médical  (7  novembre 
1937),  p.  3141,  2®  colonne  le  Docteur  Vimont  a 
signalé  le  groupe  d’Adam  et  Eue  que  l’on  voit 
entre  les  salles  8  et  9  de  la  Rétrospective  de 
TArt  français.  Ces  statues  étaient  peintes  et 
portent  encore  des  traces  très  visibles  de  pein¬ 
ture,  elles  sont  grandeur  naturelle. 

Leur  découverte  ne  lut  pas  banale. 


Il  y  a  quelques  années,  un  Rouennais  en  se 
promenant  sur  le  dessus  du  buffet  d’orgues  de 
la  cathédrale  de  Rouen,  aperçut  au  fond  de 
l’espace  vide  compris  entre  les  murs  et  le  fond 
du  buffet,  deux  masses  qui  l’intriguèrent. 
C’étaient  deux  statues  que  l’on  remonta  diffici¬ 
lement  après  leur  avoir  passé  un  nœud  coulant 
autour  du  cou.  C’est  ainsi  que  ces  deux  statues 
du  XIV®  siècle  revinrent  à  la  lumière. 

Dr  P.  Noury. 


50  —  12  —  XII  —  3?  LE  CONCOURS  MÉDICAL  3553 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


Cbarles  Maurras,  —  Jacques  Bain  ville  et  Paul 
Bourget.  Un  vol.  14  x  23  orné  de  bois  dessinés  et 
gravés  par  jean-Yital  Prost  et  tiré  à  440  ex.  nu¬ 
mérotés  sur  les  presses  de  Maurice  Darantière. 
Editions  du  Cadran,  Paris,  1937! 

T-  'amitié  que  Bourget  portait  à  la  médecine  ne 
fut  saris  doute  qu’un  épisode  de  sa  magnifi¬ 
que  curiosité  intellectuelle.  En  quelques  pages 
denses  et  parsemées  d’anecdotes  (comme  celle 
de  la  grève  triste  des  facteurs  !).  M.  Maurras 
évoque  la  complexe  personnalité  de  ce  philoso¬ 
phe  qui  fut  par  épiphénomène  romancier,  qui 
eut  du  désordre  contemporain  une  vue  prophé¬ 
tique  (puisqu’à  un  de  ses  proches  se  réjouissant 
en  1918  de  la  victoire,  il  opposa  ce  sévère  juge¬ 
ment  :  «  La  catastrophe  commence  »  1)  et  qui  pro¬ 
mena  sur  le  monde  des  esprits  une  perspicace 
clairvoyance.  L’étude  de  Monsieur  Maurras  n’est 
pas  une  nouvelle  contribution  critique.  Elle  se 
place  beaucoup  plus  haut;  dans  les  sphères  où 
se  complaisent  en  jeux  subtils  du  jugement,  de 
la  connaissance  les  derniers  sages  de  notre  temps 
fou.  Pour  Bainville  le  tonde  la  phrase  se  nuance 
d’une  sourde  émotion.  On  sent  quel  déchire¬ 
ment  fut  pour  l’auteur  la  cruelle  disparition  de 
son  ami.  Et  avec  quelle  ferveur,  simple  comme 
toutes  les  grandes  douleurs,  il  nous  montre  les 
qualitésde  justesse,  de  concision,  qui  parent 
l’œuvre  et  lui  donnent  au  delà  de  sa  séduction 
technique  un  son  et  un  sens  si  humains.  Lapré- 
sentation  typographique  a  cette  même  pureté 
qui  prolonge  agréablement  au  regard  la  délec¬ 
tation  de  l’esprit. 

Marcelin  Gilbert.  —  Dix-neufs  histoires  de  mé¬ 
decins.  Un  vol.  12  X  19  chez  Durance,  4,  quai 
d’Orléans,  Nantes,  1937. 

T-.e  pseudonyme  de  l’auteur  n’a  je  crois  trompé 
personne.  Il  a  cette  grâce  naïve  mais  vaine 
des  faux-nez  de  carton  que  les  enfants  adoptent 
aux  jours-gras  pour  dérouter  les  grandes  per¬ 
sonnes.  Que  Charette,  le  célèbre  homéopathe 
nantais,  ne  m’en  veuille  pas  si  je  lui  dis  que  son 
style  a  trop  de  spontanéité,  de  jeunesse,  de 
bouillonnement  pour  pouvoir  être  confondu.  Ses 
histoires  assaisonnées  de  sel  gaulois,  d’esprit,  de 
causticité  sont  alertement,  ou  suivant  le  sujet, 
lestement  contées.  La  place  mesurée  dont  je 
dispose  ne  me  permet  que  de  vous  en  dire  du 
bien  en  général  pour  vous  inciter  à  les  parcourir 
page  par  page,  de  blague  en  blague,  de  mystifi- 


...  El  d’an  pied  de  valeur,  j’en  fay  volonliers 
un  pied  et  demy. 

(Essais.  Livre  II.  Chap.  XVII). 

cation  en  satire,  de  la  Béchellerie  au  Quartier 
Latin. 

Tony  BurNand.  —  Grosse  bête  et  petit  gibier.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F.,  Paris 
1937, 18  francs. 

^e  ne  sont  pas  grosses  histoires  dechassemais 
fines  considérations  sur  cet  art  tartarinesque 
et  souvenirs  tout  imprégnés  de  la  fraîcheur  des 
matins,  des  émotions  de  l’affût,  des  ridicules  et 
des  coutumes  solennelles  qui  régissent  le  mas¬ 
sacre  des  bêtes  désarmées.  L’auteur  qui  a  beau¬ 
coup  de  cœur,  et  de  l’esprit,  concilie  habi¬ 
lement  ces  inconciliables.  II  faillit  être  médecin 
et  ses  observations  en  ont  acquis  (comme  dans 
son  livre  précédent  consacré  à  la  pêche  à  la 
truite)  une  agréable  précision. 

Luc  puRTAiN.  — La  femme  en  sandales.  Un  vol. 
12  X  19.  Editions  Flammarion,  Paris,  1937, 
15  francs. 

•Tfes  nouveaux  héros  de  LucDurtainappartien- 
nent  à  cette  faune  spéciale  qui  prend  ses 
ébats  sur  la  Côte  d’Azur  :  oisifs,  détraqués,  artis¬ 
tes  en  rupture  de  métierqui  prennent  pour  dra¬ 
mes  eschyliens  les  tourments  de  leur  rut  ou  de 
leurs  vices.  Durtain  qui  est  (lui  àussi  !)  médecin 
les  dissèque  avec  une  diabolique  habileté.  Sa 
Provence  est  très  colorée  ;  ses  personnages  très 
actuels  et  le  livre  curieusement  parsemé  de  pages 
pures. 

Clara  Càmpoamor,  député  aux  Cortès  Constituan¬ 
tes.  —  La  Révolution  espagnole  vue  par  «ne 
républicaine.  Roman.  Un  vol.  12  x  19  traduit  de 
l’espagnol  par  Antoinette  Qulnclie.  Editions  Plon, 
Paris,  1937,  15  francs. 

^n  sent  dans  le  dos  un  frisson  à  lire  exposés 
avec  une  parfaite  objectivité  les  détours  insi¬ 
dieux  par  lesquels  un  peuple  privé  d’une  autorité 
gouvernementale  effective  peut  glisser  aux  pires 
désordres.  Les  opinions  de  l’ancienne  directrice 
de  l’Assistance  publique  garantissent  triste¬ 
ment  la  sincérité  de  son  douloureux  témoignage. 

Charles  Maurras.  —  Les  vergers  sur  la  mer.  Atti- 
que,  Italie  et  Provence.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
Flammarion,  Paris,  1937,  15  francs, 
monte  la  luminosité, pour  d’autres  insaisissable 
^  de  la  culture  et  des  paysages  méditerranéens, 
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est  passée  dans  ces  pages.  Cette  «  amitié  con¬ 
fuse  »  qui  relie  chacun  de  nous  à  ces  moments 
d’une  civilisation  en  péril  est 'ici  exposée  au  gré 
de  souvenirs  de  voyage,  de  pèlerinages  pourrait- 
on  dire,  ou  de  méditations  :  de  Platon  aux 
Saintes-Maries-de-la-Mer,  aux  collines  de  Mar¬ 
tigues,  à  toutes  les  hesp.érides  dont  Maurras 
semble  toujours  nous  porter  les  dernières  pom¬ 
mes  d’or. , 

Varia* 

Encore  une  firme,  celle  que  l’on  pouvait  considérer 
comme  la  plus  parfaite  par  son  souci  et  sa  connaissance 
de  la  typographie,  qui  ferme  ses  portes.  A  l’émouvant 
commentaire  personnel  qui  accompagnait  cette  notifi¬ 
cation  était  joint,  sur  un  beau  Japon  nacré,  ce  mélan¬ 
colique  faire-part  ;  «  Léon  Pichon,  ci-devant  imprimeur 
et  éditeur  d’art,  rue  Christine,  vous  prie  de  vouloir 
bien  noter  sa  nouvelle  adresse  :  23,  quai  de  Bourbon,  en 
l’île  Saint-Louis,  Paris  (IV®).'  ».  Les  machines  sont  dé¬ 
montées  ..... 

*  Dans  le  «  Divan  »  de  septembre  :  Stendhal  courtisan 
et  philosophe,  des  poèmes  de  Boudât  ;  une  lettre  de 
Grimod  de  La  Reynière  pour  le  moins  suggestive. 

>».XVW*.VVVVV\.NV 

POLlOi 

La  poliomyélite  aiguë  est  une  grande  menace  ; 
elle  sera  peut-être  la  peste  des  années  qui  vien¬ 
nent  et  qui  n’ont  pas  encore  épuisé,  sans  doute, 
leur  stock  de  catastrophes. 

La  poliom  élite  se  répand  lentement  dans  le 
monde. 

A  Melbourne,  il  y  eut  récemment  185  cas,  avec 
13  morts,  dont  4  adultes.  L’Etat  de  New  South 
Wales  a  établi  un  cordon  sanitaire,  renforcé  par 
des  patrouilles  de  po  ice,  pour  éviter  qu  e  la  con¬ 
tagion  de  son  voisin,  l’Etat  de  Victoria,  puisse 
l’atteindre  ;  c’est  là,  en  effet,  que  les  premiers 
cas  s’étaient  révélés.  Malgré  ces  rigoureuses  pré¬ 
cautions,  la  poliomyélite  a  cependant  envahi 
Melbourne. 

A  Chicago,  où  les  cas  furent  nombreux,  l’épidé¬ 
mie  fut  attribuée  au  retour  des  enfants  des 
camps  de  vacances  où  régnait  la  maladie.  Il  fallut, 
pour  en  limiter  l’extension,  licencier  les  écoles. 
A  Toronto,  cet  été,  il  y  eut  700  cas.  Là  aussi  la 
seule  mesure  de  précaution  possible  fut  de  ren¬ 
voyer  les  écoliers  chez  eux  bien  avant  les  "vacan¬ 
ces  et  de  retarder  la  rentrée. 

L’Etat  de  Manitoba  a  eu,  en  1936,  une  épidé¬ 
mie  sévère  :  75,7  cas  de  poliomyélite  pour 
100.000,  et  il  y  avait  deux  fois  plus  de  cas  dans 
la  zone  rurale  que  dans  les  villes.  Le  groupe  de 
5  à  10  ans  présentait  la  plus  forte  incidence,  mais 
la  mortalité  était  surtout  parmi  ceux  de  15  à  19 
ans.  Il  y  eut  539  cas  en  tout  avec  une  mortalité 
de  6,1  %. 

On  sait  qu’il  est  difficile  de  discerner  la  polio- 


*Dans  la  «  Nouvelle  Revue  Française  »  de  septembre, 
de  Henri  Fourrât  :  la  grande  Cabale  ;  au  sorrimaire 
André  Maurois,  Jean  Prévôt,  Julien  Benda  qui,  de 
clerc,  passé  «  régulier  »  expose  avantageusement  des 
fragments  d’autobiographie.  ■’  ■ 

*Dans  le  «  Mercure  de  France  »  du  15  septembre, 
l’Argentine  et  le  sort  de  la  civilisation  européenne  ;  au 
berceau  de  Claudel  ;  un  ami  italien  de  Lamartine.  Dans 
la  livraison  du  1®®  octobre,  l’art  de  peinture  ;  justice  et 
jugements  ;  le  fondateur  du  «  Mercure  galant  >>  ;  Laurent 
Tailhade  anecdotique  ;  dans  la  livraison  du  1®®  septem¬ 
bre  de  Paul  Léautaud  des  souvenirs  crus. 

*Chez  Plon,  d’Andrew  Smith  :  «  J’ai  été  ouvrier  en 
URSS,  1932-1935  ».  ,  . 

*Dans  1’  «  Archer  »  de  juillet-août  :  les  vivants  «  Pro¬ 
pos  de  Campagnou  »,  les  femmes  dans  Treuvre  de 
Montherlant  par  Henriette  Magy  ;  le  XXVIII®  Salon 
des  artistes  méridionaux  ;  une  lettre  de  jîburdelle. 

*En  souscription  chéz  Denoël„.'présenté  par  René- 
Louis  Doyon  (le  prestigieux  panjphlétâire  des  «  Livrets 
du  Mandarin»,  disparus  aussi/dans  le  désordre  économi¬ 
que)  un  1.  Glossaire  typographique.  » 

3  octobre  1937 
Docteur  Jean  Séval 
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lYÉLITE 

myélite  dans  sa  période  initiale,  le  seul  moment 
où  la  thérapeutique  puisse  agir.  En  temps  d’épi-, 
démie,  la  population  devient  comme  les  méde¬ 
cins  poliomyelitis-conscious,  et  les  diagnostics 
sont  plus  aisés,  ce  qui  amène  l’emploi  courant  du 
sérum  anti-poliomyélitique.  Mais  il  arrive  trop 
souvent  que,  sur  un  simple  mal  de  tête,  avec 
fièvre  et  troubles  gastro-intestinaux,  des  méde¬ 
cins  trop  zélés  injectent  le  sérum  avant  d’avoir 
eu  confirmation  du  diagnostic  par  l’examen  du 
liquide  spinal,  et  ce  zèle  a  peut-être  troublé  les 
statistiques. 

Il  est  encore  difficile  pour  ces  raisons  d’avoir 
une  opinion  nette  sur  la  valeur  de  la  sérothérapie 
dans  la  poliomyélite,  d’autant  qu’on  a  signalé 
des  contaminations  par  le  sérum  lui-même. 

L’Europe  semble  jusqu’à  présent  épargnée  par 
la  poliomyélite  depuis  la  grave  épidémie  qui 
atteignit,  en  1936,  le  Danemark,  mais  ne  s’éten¬ 
dit  pas  à  d’autres  centres  et  disparut  sur  place. 

On  à  proposé,  comme  préventif  de  la  polio¬ 
myélite,  des  pulvérisations  nasales  de  sulfate  de 
zinc  à  1  %,  qui  se  sont  révélées  très  efficaces  chez 
le  singe.  Mais  il  n’est  pas  certain  qu’il  n’y  ait 
aucun  risque  d’intoxication,  et  l’introduction  du 
pulvérisateur  est  quelque  peu  délicate  ;  ce  pro¬ 
cédé  doit  donc  être  réservé  à  un  personnel  entraî¬ 
né,  et  non  pas  recommandé,  au  public  en  général. 
L’épidémie,  d’ailleurs,  tend  à  s’éteindre  dès  l’au¬ 
tomne  ;  on  peut  donc  attendre  jusqu’au  prin¬ 
temps,  qu’on  ait  trouvé  mieux. 

Ph.  DAttY, 
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LA  SÉLECTION  DES  CONDUCTEURS  DE  VÉHICULES  AUTOMOBILES  RAPIDES 
DANS  LA  PRÉVENTION  DES  ACCIDENTS  ROUTIERS 


Pour  compléter  l’exposé  général,  qui  a  été  fait 
de  ce  te  question  (l),.  il  faut  signaler  une  très 
intéressante  communication  des  Docteurs  A. 
Galland,  P.  Girod  et  A.  Hudelo  sur  le  même 
sujet  «  Permis  de  conduire  et  examens  psycho- 
physiologiques  »  (2). 

Après  un  court  historique  sur  l’organisation 
de  ces  examens  à  l’Etranger,  il  est  rappelé  que 
différentes  méthodes  d’examens  médico  et  psy¬ 
cho-techniques  ou  psyèho-physiologiques  exis¬ 
tent  en  France.  i.,a  psycho-physiologie  est  la 
science  'des  phénomènes  de  la  vie,  appliquée  à 
l’étude  du  fonctionnement  du  système  nerveux 
et  de  ses  dépendances  ;  ainsi,  par  un  examen 
médical  et  psycho-physiologique,  on  doit 'pou¬ 
voir  affirmer  l’état  exact  du  fonctionnement  du 
sujet,  ainsi  que  celui  de  l’intensité  et  de  la  rapi¬ 
dité  de  ses  réflexes. 

Les  premiers  laboratoires  créés,  celui  de  la 
Préfecture  de  Police  (Prof.  Tanon),  celui  de 
Bordeaux  (Prof.  Cruchet),  celui  des  chemins  de 
fer  de  l’Etat  (Docteur  Laugier),  celui  de  la 
T.  G.  R.  P.  (M.  Laly)  s’adressent  plus  parti¬ 
culièrement  à  certaines  catégories  de.cha.uffeurs 
de  poids  lourds  et  d’autobus,  ou  bien  encore  aux 
chauffeurs  ou  aux  mécaniciens  des  trains  de  che¬ 
mins  de  fer.  Le  plus  récent  en  date  (Docteur  A. 
Galland)  a  été  spécialement  équipé  et  adapté  au 
Code  de  la  Route  pour  les  examens  des  chauf¬ 
feurs  d’automobiles,  sous  le  patronage  de.l’Auto- 
mobile-Club  de  l’Ile-de-France. 

L’examen  des  candidats  comprend  trois  par¬ 
ties  ;  1°  L’examen  médical  :  médecine  générale, 
oto-rhino-laryngologie,  ophtalmologie  ainsi  que 
radiologie  et  examens  de  laboratoire  ;  2°  L’exa¬ 
men  psycho-physiologique  ;  3°  La  composition 
d’une  courbe  psycho-technique. 

Voici  quelques  détails  intéressants  sur  l’exa¬ 
men  psycho-physiologique,  tel  qu’il  est  pratiqué 
par  ce  dernier  laboratoire. 

Un  appareil  spécial  (euromètre)  est  constitué 
par  une  table  de  4  mètres  de  long  sur  un  mètre 
de  large,  sur  laquelle  circulent  deuxv  mobiles  figu¬ 
rant  deux  véhicules  automobiles  de  volumes 
identiques  ou  de  volumes  différents,  qui  peuvent 
se  croiser,  se  dépasser  en  marchant,  à  volonté,  à 
des  vitesses  identiques  ou  variables.  Le  sujet 


(1)  Le  Concours  médical,  n°  43,  24  oct.  1937,  p.  2.991. 

(2)  Société  médicale  des  praticiens,  18  juin  1937. 


à  examiner  se  tient  à  l’extrémité  de  cette  table, 
ayant  'à  sa  disposition  :  volant,  pédales  de  frein, 
de  débraj^age  et  d’accélérateur  ;  son  regard  se 
trouve  parallèle  à  la  direction  des  mobiles,  et 
non  plus  perpendiculaire  comme  dans  les 
anciens  appareillages.  Le  candidat,  à  la  demapde 
de  l’examinateur,  doit  :  1°  apprécier,  dans  un 
temps  limite,  à  quel  endroit  les  véhicules  peu¬ 
vent  se  dépasser  ou  se  croiser  :  2°  ihdiquer  si  les 
véhicules  sont  de  volumls  différents,  si' le  croise¬ 
ment  est  possible  ou  non,  les  pédales  d’accéléra¬ 
teur  et  de  frein  permettant  au  candidat  d’accé¬ 
lérer  ou  d’arrêter  à  volonté  les  véhicules.  Quand 
un  individu  est  physiologiquement  sain,  qu’il 
sache  conduire  ou  non,  il  apprécie  d’une  façon 
exacte  les  volumes,  les  vitesses  et  les  distances. 

L’épreuve  du  tachyphotomètre  permet  au 
sujet,  plongé  dans  l’obscurité  la  plus  complète 
et  assis  sur  son  siège  de  conduite,  de  subir  l’é¬ 
preuve  de  reconnaissance  des  couleurs.  C’est  là 
une  épreuve  fondamentale  pour  mettre  en  évi¬ 
dence  le  daltonisme  et  la  faculté  d’apprécia¬ 
tion  des  couleurs  réglementaires  ;  à  5  mètres 
devant  le  candidat,  apparaissent  à  volonté  les 
trois  signaux  lumineux  du  Code  (vert,  rouge, 
orange)  où  bien  un  son  à  trembleur.  Dès  qu’un 
signal  lumineux  apparaît  et  dès  qu’un  signal 
auditif  est  entendu,  le  candidat  doit  lâcher 
l’accélérateur  et  appuyer  sur  la  pédale  de  frein, 
afin  que  sa  réaction  visuelle  ou  auditive  soit 
inscrite  au  1  /lOO  de  seconde  sur  un  chronomètre  . 
de  d’Arsonval.  Au  cours  de  ces  épreuves,  il  est 
possible  de  réaliser  un  phénomène  d’éblouisse¬ 
ment  par  les  phares,  afin  d’apprécier  le  réflexe 
émotif  et  visuel  du  sujet. 

La  force  des  membres  supérieurs  est  notée  au 
moyen  d’un  dynamomètre  à  main.  Quant  à  la 
puissance  des  membres  inférieurs,  on  l’apprécie 
avec  un  dynamomètre  spécial,  par  l’intermé¬ 
diaire  delà  pédale  de  débrayage.  Enfin,  chaque 
épreuve  à  chaque  appareil  étant  répétée  trois 
fois,  on  peut  obtenir  trois  tests  supplémen¬ 
taires  :  émotivité,  attention,  compréhension. 
La  moyenne  des  trois  tests  de  chaque  épreuve 
sert  à  établir  la  courbe  psycho-technique,  qui 
a  toujours  permis  de  conclure  avec  certitude 
à  l’aptitude,  à  l’inaptitude,  à  l’aptitude  tempo¬ 
raire,  à  l’inaptitude  temporaire  du  sujet  exa¬ 
miné.  Il  est  à  remarquer  que,  d’une  façon  cycli¬ 
que  et  régulière,  on  retrouve  dans  cette  coupe 
le  défaut  signalé  par  l’examen  médical. 
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SCÈNES  DE  LA  VIE  MEDICALE  A  LA  CAMPAGNE 

«  Lou  conquît 

»  La  dernière  charretée  de  foin  n. 


Je  relisais,  l’autre  jour,  un  joli  conte  de 
Maupassant  «  Le  Diable  »,  pittoresque  descrip¬ 
tion  de  la  cupidité  paysanne  où  l’on  voit  le  fils 
d’une  moribonde  sacrifier  son  devoir  filial  à 
la  rentrée  de  son  blé,  et  la  femme  qui  veille  les 
agonisants  (moyennant  un  salaire  à  forfait) 
simuler  la  terrifiante  apparition  du  Démon  et 
hâter  ainsi  là  fin  de  la  jiauvre  vieille  dont  elle 
avait  la  garde. 

Ce  conte  me  rappelait  des  scènes  de  la  vie 
paysanne, -quelques-uns  de  ces  drames  du  foyer 
où  l’appât  des  gros  sous  l’emporte  sur  la  noblesse 
du  cœur  et  le  contrôle  de  la  raison. 


((  Lou  Couqui  »  (1). 

J’avais  laissé  ma  voiture  sur  le  bord  de  la 
route  et  j’avais  un  grand  bout  de  chemin  à 
parcourir  à  pied,  tout  un  «  sendorel  »  en  lacets, 
grimpant  au  flanc  du  tertre  jusqu’au  village  de 
la  Brande  où  se  trouvait  mon  malade. 

Mon  malade  1  un  vieux  cardiaque  au  seuil  de 
la  grande  asystolie. 

J’avais,  évoquant  Dieulafoy,  déchargé  la  voi¬ 
ture  par  un  purgatif  drastique,  des  '  sangsues 
sur  le  foie  et,  la  veille,  le  cœur  du  paysan  avait 
paru  se  redresser  quelque  peu. 

Comme  le  vieux  cheval  de  trait,  après  l’allè¬ 
gement  de  sa  charge,  répond  mieux  à  la  voix  et 
au  fouet  de  son  maître,  il  semblait,  maintenant 
réagir  à  la  digitale  que  j’avais  prescrite. 

. . .  J’allais  donc  avec  l’espoir  de  trouver  mon 
malade  un  peu  mieux. 

Je  marchais  le  long  des  haies  odorantes, 
cueillant  les  mûres  noires  sous  le  vol,  moqueur 
des  merles. 

Là-bas  les  ruines  féodales  de  Miremont  rôtis¬ 
saient  dans  le  soleil.  Tout  était  chaleur,  lumière 
et  silence  ;  la  campagne  semblait  faire  la  sieste. 

J’étais  encore  loin  de  la  Brande  lorsque  j’en¬ 
tendis  des  cris  qui  paraissaient  venir  de  la  ferme 
dont  les  toits  de  pierres  plates  émergeaient  der¬ 
rière  le  tertre. 

C’était  des  lamentations,  plus  amples  à  me¬ 
sure  que  j’approchais. 

Cris  de  désespoir  annonçant,  sans  dou^e,  un 
désastre  tout  proche  ou  déjà  consommé. 

Je  pensais  que  mon  malade,  malgré  l’amélio¬ 
ration  de  la  veille,  était  en  train  de  trépàsser, 
si  ce  n’était  déjà  fait. 


(1)  «  Lou  Couqui»  expression  pàtoise  signifiant  ;  Le 

cpquiHj 


La  voiture  avait  été  déchargée  trop  tard  1  le 
vieux  cœur  n’avait  pu  continuer  de,  tramer  le 
poids  de  la  vie,  alourdi  par  les  années  et  le 
travail.  ’  ' 

J’étais  maintenant  tout  près  de  la  maison  et 
les  cris  de  désespoir  étaient  si  forts  que  je  n’avais 
plus  de  doute  ;  mon.malade  était  mort. 

Je  préparais  mon  attitude,  les  mots  qui  con¬ 
viennent  pour  consoler  la  veuve  et  le  fils . . . 
et  redresser  mon  erreur  de  pronostic  car  j’avais 
déclaré  que  la  crise  était  presque  conjurée  et 
que,  pour  cette  fois,  le  vieux  était  sorti  d’affaire. 

Son  fils  était  sur  le  seuil  ;  il  paraissait  sombre. 

Alors,  lui  dis-je,  en  l’abordant,. , .  c’est  fini  ? 

Il  ne  répondit  pas;  Dans  l’intérieur  de  la  mai¬ 
son,  les  pleurs  et  les  cris  étaient  assourdissants.. 
Je  franchis  la  porte  basse,  mon  chapeau  à  la 
main.  Dans  la  chambre,  la  femme  du  malade, 
une  petite  vieille,  maigre  et  tordue,  se  convul¬ 
sait  près  du  lit,  criant  et  pleurant . . .  Quel 
malheur  !  quel  malheur  ! 

. . .  Elle  me  cachait. . .  le  mort,  d’autant  que 
les  rideaux!  étaient  presque  croisés. 

Derrière  les  rideaux,  j’entendis  le  mort  tousser 
et  d’une  voix  plus  forte  que  de  son  vivant 
s’écrier  «  t’aisote,  vie  d’ase  »  (1). 

'  J’écartai  la  femme  et  les  rideaux  et  j’aperçus 
mon  cardiaque  dressé  sur  son  céans,  comme 
pour  la  bataille. 

Je  demandai  à  la  vieille  la  raison  d’up  tel 
bruit  alors  que  son  mari  n’était  pas  plus  malade. 

«  Lou  Conqui,  Lou  conqui  »  !  répétait-elle 
entre  deux  sanglots.  Lou  conqui  1  et  j’appris 
que  croyant  le  moment  venu  de  faire  main  basse 
sur  les  «  acquêts  »  elle  avait,  pendant  la  nuit, 
exploré  la  cachette  où  son  mari  plaçait  l’argent, 
et  avait  constaté  la  disparition  d’un  billet  de 
500  francs.  Elle  accusait  son  époux  de  les  avoir 
gaspillés,  donnés  à  une  gueuse. 

Croyez-vous,  Moussu,  le  gros  billet  y  était 
encore  il  y  a  un  mois,  au  retour  de  la  foire  de 
Saint-Marc.  Mais,  Moussu,  il  y  a  dans  le  bourg 
une  fille,  une  rouquine,  une  réfugiée  de  la 
grande  guerre  »  qu’on  ne  sait  pas  d’où  ça  sort» 
et  Lou  Conqui,  Moussu,  Lou  Conqui  nous  a  dé¬ 
pouillés  pour  cette  fille. 

La  vieille  en  furie,  montrait  le  poing  au  malade, 
lui  réclamant  l’argent . . .  Lou  Couqui  se  rétablit 
peu  à  peu. 

On  le  revit  sur  les  marchés  du  Bugue  avec  sa 


(1)  Juron  grossier  par  lequel  on  exprime,  en  patois, 
l’indignatipîi  ou  la  çolère, 
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blouse  bleue  et  sa'  casquette  en  peau  de  lièvre. 
Un  jour  de  foire  de  Saint-Louis,  il  vint  à  mon 
cabinet  pour  «  se  consulter  ». 

Je  lui  conseillai  de  ménager  son  cœur  dans 
tous  les  domaines  et  de  fuir  les  charmes'  de  la 
belle  étrangère. 

Lou  Couqui  me  confia  qu’il  âllait  boire  quel¬ 
quefois,  le  dimanche,  à  l’auberge  où  servait  la 
Rouquine,  mais  qu’en  paitant  il  n’avait  à  lui 
payer  aucun  service  spécial  et,  malicieux,  il 
ajouta  que  le  billet  de  500  francs  dont  la  perte 
désolait  tant  sa  femme  n’avait  jamais  été  perdu. 
Lou  Couqui  avait  une  seconde  cachette  où  il 
lui  plaisait  d’enfouir  un  peu  d’argent  pris  à  la 
communauté  pour  la  seule  joie  de  le  contempler  : 
seul. 


«  La  dernière  charretée  de  foin  ». 

Il  s’appela  t  Roquejofïre  ;  c’était  un  paysan 
âpre  au  gain,  ardent  au  travail  malgré  une  santé 
médiocre. 

11  devait  à  une  pleurésie  purulente  d’avant 
1914  de  n’être  pas  parti  au  front  ni  à  l’arrière 
front.  On  l’avait  gardé  pendant  deux  semaines 
au  dépôt  de  la  ville  voisine.  A  part  cet  intermède, 
11  était  resté  à  son  champ  avec  sa  femme  plus 
vieille  que  lui  de  dix  ans  et  qui  avait  l’air  d’être 
sa  mère. 

Tous  deiix,sans  progéniture,ils  avaient  buriné, 
agrandi  leur  bien  de  quelques  lopins  de  terre, 
amassé  des  sous. 

Après  la  guerre,  je  l’avais  revu  consolidé  au 
point  de  vue  pulmonaire  mais  toujours  malingre. 

Sec  et  tordu  comme  un  sarment  de  vigne,  il 
aimait  le  vin,  surtout  le  Noa  qu’il  récoltait  en 
abondance.  J’ai  obseryé  dans  mon  vieux  Péri¬ 
gord  beaucoup  de  troubles  gastriques  à  forme 
hyperchlorhydrique  et  des  ulcères  que  j’attri¬ 
bue  à  l’usage  du  Noa,  corrosif  pour  la  muqueuse 
stomacale. 

Roquejotïre  était  venu  quelquefois  «  se  con¬ 
sulter  »  pour  des  brûlures  gastriques,  des  dou¬ 
leurs  en  broche  exagérées  la  nuit  par  la  position 
couchée  sur  le  côté  gauche. 

Il  paraissait  présenter  les  signes  cliniques 
d’un  ulcus. 

Les  conseils  de  diététique  étaient  malobservés; 
je  ne  pouvais  obtenir  qu’il  abandonnât  le  Noa, 
qu’il  suivit  un  régime  alimentaire  convenable 
ni  qu’il  se  fit  aider  dans  son  travail, 

Un  jour  je  fus  appelé  d’urgence  auprès  de  lui. 

Il  avait  eu  une  hématémèse  presque  cataclys¬ 
mique. 

Je  restai  longtemps  à  son  chevet,  pratiquant 
les  injections  massives  de  sérum  glucosé,  instal¬ 
lant  un  goutte  à  goutte  rectal,  imposant  l’im¬ 
mobilité  absolue  et  autorisant  quelques  gorgées 
d’eau  froide  puisée  à  la  wurce  de^  la  Rrandière. 


Le  soir  l’hémorragie  ne  s’était  pas  renouvelée  ; 
le  pouls  était  perceptible,  les  muqueuses  se 
recoloraient  un  peu.'  La  fçmme  Roquejofïre, 
apeurée  par  la  vue  du  sang  plus  que  par  l’état 
de  son  mari  dont  elle  ne  comprenait  pas  la  gra¬ 
vité,  reprenait  ponflance  et  déclarait  qu’il 
devrait  bientôt  se  lever  carelle  ne  pouvaitpas 
soigner  son  mari  et  le  bétail. 

Le  lendemain  le  malade  n’avait  pas  resaigné. 

Il  était  autorisé  à,  doubler  les  gorgées  d’eau  ; 
les  injections  de  sérum  et  le  goutte  à  goutte 
étaient  maintenus  tandis  qu’aucune  concession 
n’était  faite  sur  le  repos  au  lit. 

Roquejofïre  me  parlait  de  son  foin  à  rentrer  ; 
le  temps  menaçait  et  il  avait  hâte  de  rentrer  sa 
dernière  charretée  de  foin. 

Sa  femme  me  répétait  qu’ils  étaient  en  train 
de  «  manger  de  l’argent  »  ;  le  travail  pressait  et 
son  mari,  affirmait-elle,  devait  pouvoir  se  lever. 

J’essayai  de  faire  comprendre  à  cette  primitive 
N  que  son  mari  était  menacé  de  mort  à  la  moindre 
incartade  et,  m’adressant  à  l’instinct  de  conser¬ 
vation  du  malade,  je  renouvelai  l’ordre  formel 
de  ne  pas  bouger  et  de  suivre  mes  prescriptions. 

Le  jour  suivant,  j’allai  vers  la  ferme  du  Quey- 
lou  où  habitait  Roquejofïre.  La  campagne  était 
tout  embaumée  de  l’odeur  des  foins  coupés. 

Dans  la  cour  une  mère  poule,  entourée  de  ses 
poussins,  grattait  le  fumier.  Au  bruit  de  mes  pas, 
les  lapins  s’agitaient  dans  leurs  cages  et  les 
pigeons  quittaient  leur  toit  dans  un  remous 
d’ailes  effrayées. 

J’entrai  dans  la  cuisine  dont  la  porte  était 
entr’ouverte.  Sur  la  table  traînaient  des  gousses 
d’ail,  du  pain,  un  pot  de  grillons  d’oie  largement 
entamé,  une  bouteille  de  vin  presque  vide. 
J’appelai  ?  personne. 

Dans  la  chambre,  la  couche  de  Roquejoffre 
était  défaite,  les  draps  crasseux  ouverts  en 
désordre.  Le  dispositif  de  Carrel  pour  le  goutte 
à  goutte  pendait  à  une  pointe  fixée  au  mur. 

Je  crus  un  moment  que  mon  malade,  délaissé 
par  sa  femme  qui  était  allée,  sans  doute,  soigner 
la  truie,  avait  glissé  dans  la  «  ruelle  ». 

Je  regardai  sous  le  lit  ;  rien  d’autre  que  le 
«  pot  »,  des  toiles  d’araignées  et  une  paire  de 
vieilles  savates. 

Je  revins  dans  la  cour  et  j’appelai  «  hé  I 
Roquejofïre  !  Au  bout  d’un  moment,  je  vis,  au 
tournant  de  la  grange,  la  femme  Roquejofïre 
dont  la  trogne  rouge  faisait  paraître  plus  pâle 
le  visage  creux  de  son  mari.  Le  pauvre  homme 
marchait  près  d’elle,  se  traînant  à  l’aide  d’un 
bâton  tenu  des  deux  mains. 

A  ma  stupéfaction,  à  ma  colère,  ils  répondirent 
qu’au  lit  on  ne  prend  pas  de  force  surtout  en  ne 
buvant  que  de  l’eau  et  qu’il  fallait  bien  sortir. 
Sur  mon  ordre,  Roquefofïre  rentra. 

II  m’affirma,  sans  me  convaincre  qu’il  n’avait 
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pas  fait  le  «  merenda  »  (1),  dont  je  voyais  les 
restes  suc  la  table. 

Je  lui  ordonnai  de  se  remettre  au  lit,  de  repren¬ 
dre  son  traitement,  ajoutant  que  si  le  lende¬ 
main  je  constatais  qu’il  avait  dérogé,  si  peu  que 
ce  fut,  à  mes  instructions,  je  ne  reviendrais 
plus  le  voir. . .  et  je  partis. 

. . .  Dans  la  nuit,  je  fus  appelé  d’urgence  et  je 
constatai  le  décès  de  Roquejoffre. 

J’appris  qu’après  ma  visite  de  l’après-midi 
il  avait  voulu  rentrer  sa  dernière  charretée  de 
foin. 

Sa  femme  et  un  voisin  avaient  chargé  la  char¬ 
rette,  il  avait  suivi  en  se  traînant. 

Il  avait  contemplé  sa  grange  bien  garnie  et 
avait  caressé  du  regard  ses  jolis  bœufs  limousins 
dont  il  venait  de  terminer  le  précieux  ravitaille¬ 
ment. 

Le  soir,  assis  dans  le  «  canton  »,  il  avait 
déclaré  qu’un  bon  «  Chabrol  »  lui  tiendrait 
mieux  l’estomac  que  l’eau  de  la  fontaine  vantée 
par  le  médecin.  Il  avait  trempé  une  dernière 
fois  ses  lèvres  altérées  dans  le  mélange  de  bouillon 


et  de  Noa  dont  son  assiette  à  calotte  était 
pleine. 

Il  s’était  arrêté  à  mi-course.  Roquejoffre  avait 
vomi  le  sang  à  flot.  Sa  tête  pâle  s’était  renversée  ; 
il  était  mort. 


La  femme  Roquejoffre  continua  de  soigner  ses 
bêtes  et  de  labourer  son  cbaihp. 

Un  jour  elle  vint  me  demander  si  elle  ne  pour¬ 
rait  pas  obtenir  une  pension. 

Son  mari  avait  été  appelé  en  1917  au  dépôt  de 
Périgueux  et  on  l’avait  habillé  eh  soldat  pen¬ 
dant  quinze  jours.  N’était-il  pas  une  victime  de 
la  guerre  ?  Je  lui  dis  que  ,j’étais  prêt  à  lui  faire 
un  certificat  attestant  que  le  sieur  Roquejoffre 
était  mort  d’un  ulcère  gastrique  non  imputable 
à  la  guerre  que  nous  avons  faite  et  que  les 
conséquences  de  son  affection  étaient  dues  à 
son  incompréhension  et  à  sa  cupidité  auxquelles 
sa  femme  avait  largement  contribué. 

Madame  Roquejoffre  n’insista  pas. 

P.  Bernard. 


Nos  réunions  médicales 


UN\ON  MÉDICALE  LATINE  ÜMFIA 

Réunion  du  Conseil  d’administration  du  26  novembre  1937 


En  ouvrant  la  séance,  le  Docteur  Dartigues  tint 
à  féliciter,  parmi  les  membres  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration,  deux  nouveaux  commandeurs  :  l’un 
dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur  :  Docteur 
Schneider,  l’autre  dans  l’ordre  de  la  Couronne 
d’Italie  :  Docteur  L.-M.  Pierra.-  Egalement,  il  fit 
part  au  Conseil  de  l’élection  du  Docteur  Léon 
Habille  comme  Conseiller  général  de  la  Somme. 

Au  cours  de  ces  derniers  mois  l’Umfia  a  été  repré¬ 
sentée  à  divers  Congrès  :  Journées  internationales 
de  la  Santé  publique.  Journées  néo-hippocratiques. 
Congrès  de  l’insuffisance  hépatique.  Congrès  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires  de  Bucarest, 
Congrès  du  thermalisme.  Congrès  international  de 
la  Voix.  A  l’occasion  des  Journées  internationales 
de  la  Santé  publique,  le  professeur  Achard,  sous 
les  auspices  de  l’Umfia,  fit  une  conférence  à  l’Insti¬ 
tut  Pasteur,  sur  :  De  la  méthode  pour  bien  conduire 
sa  raison  dans  la  connaissance  et  la  pratique  de  la 
médecine. 

Le  Docteur  Chauvois  fit  un  compte  rendu  de  la 
Croisière  en  Grèce  à  laquelle  il  avait  participé 
comme  représentant  officiel  de  l’Umfla  ;  croisière 


qui  alla  en  particulier  à  Athènes,  Epidaure  et  Visita 
rile  de  Cos,  lieu  de  naissance  d’Hippocrate.  Les 
membres  de  la- Croisière  furent  merveilleusement 
accueillis  par  les  médecins  grecs,  tout  spécialement 
par  le  Professeur  Macridès,  ex-directeur  des  Services 
sanitaires  d’Athènes,  délégué  général  de  l’Umfia  ; 
le  Professeur  Benzis,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  d’Athènes  ;  le  Docteur  de  Loverdo,  délégué 
général  adjoint  de  l’Umfia  ;  le  Professeur  Théodori- 
des  qui  prit,  avec  le  Docteur  Dartigues,  l’initiative 
de  cette  croisière. 

Dans  l’un  des  prochains  numéros  du  Bulletin  de 
l’Umfla,  paraîtra  la  nomenclature  des  prix  de  la 
Jeune  Umfia. 

Le  Docteur  Molinéry  rappela  les  noms  de  mem¬ 
bres  de  l’Umfia  ayant  obtenu  des  distinctions  hono¬ 
rifiques  depuis  le  dernier  Conseil  et  soumit,  à  la 
ratification  du  Conseil,  une  liste  de  nouveaux 
membres. 

Le  Docteur  Dartigues  fit  part  de  la  correspon¬ 
dance  très  suivie  avec  les  divers  pays  latins  reçue 
aux  bureaux  de  l’Umfia. 


»  H  » 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Institut  d’hygiène  et  d’épidémiologie.  —  Enseigne^ 
ment  spécial  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’hygiène 
(Cours  de  perlectionnement  sous  la  direction  de  M.  L. 
Tanon,'  professeur  d’hygiène,  et  de  M.  P.  Joannon, 
agrégé  ;  sous-directeur  :  M.  Ph.  Navarre  ;  chef  des  tra¬ 
vaux  :  M.  Marcel  Clerc  ;  préparateurs  ;  MM.  N.  Lantz 
et  Matruchot).  —  Ce  cours,  destiné  à  former  des  méde¬ 
cins  hygiénistes  spécialisés  comprend  :1<>  Une  série  de- 
travaux  pratiques  de  bactériologie  ;  2“  une  série  de  tra- 
'  vaux  pratiques  de  parasitologie  ;  3»  une  série  de  confé¬ 
rences  d’hygiène  et  d’épidémiologie  ;  4°  des  séances 
d’instruction  dans  divers  services  hospitaliers  et  des 
visites  d’installations  d’hygiène. 

Il  commencerale  5  janvier  à  14  h.  1  /2,  pour  la  bacté¬ 
riologie,  et  le  2  mars,  à  14  heures,  au  laboratoire  d’hy¬ 
giène,  pour  renseignement  spécial  d’hygiène.  Il  durera 
jusqu’à  mi-juin,  et  sera  suivi  d’un  examen  sanctionné 
par  un  diplôme. 

Seront  dispensés  des  travaux  pratiques  préliminaires 
de  bactériologie,  les  élèves  qui  produiront  :  le  certificat 
des  cours  spéciaux  de  bactériologie  des  Facultés  et  Eco¬ 
les  de  médecine.  Seront  dispensés  des  travaux  de  bac¬ 
tériologie  et  de  parasitologie  les  élèves  qui  produiront 
,1e  certificat  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris,  oucelui  du 
Val-de-Grâce,  ou  le  diplômé  d’un  Institut  de  médecine 
coloniale  de  France. 

Enseignement  spécla.l  de  bactériologie,  sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  Tanon  et  de  M.  Macai- 
ONE,  agrégé  ;  Technique  de  microbiologie  appliquée  à 
l’hygiène. 

Enseignement  spécial  de  parasitologie  sous  la 
direction  ae  M.  le  Professeur  Brumpt  :  Les  mycoses.  — 
Le  paludisme.  — ■  Les  leishmanioses.  —  La  dysen¬ 
terie  amibienne.  —  Les  trypanosomiases.  —  Coprolo- 
gie  (recherche  des  parasites  intestinaux).  —  Leçons 
théoriques  suivies  de  déirionstrations  pratiques. 

Enseignement  spécial  d’hygiène. —  Epidémiologie 
et  prophylaxie  générale  :  MM.  Tanon,  Lemierre,  Nat- 
tan-Larrier,Bén.ard,  Broqüet,  Cambessédès,  Clerc, 
CnuvEiLHiER,  Dujarric  de  la  Rivière,  Fehrabouc, 
Jame,  Joannon,  Leclainche,  Liard,  Loir,  Martial, 
Neveu,  PpuiLLOT,  Ramon,  Reilly,  Sacquépée  :  Orga¬ 
nisation  générale  de  l’hygiène  en  France.  — ■  Légis¬ 
lation  et  administration  générales.  —  Commentaires 
de  la  loi  de  1902.  —  Hospitalisation  et  isolement.  — 
Police  sanitaire  maritime.  —  Les  conférences  sanitaires 
internationales.  —  L’hygiène  des  navires.  —  Prophy¬ 
laxie  aux  frontières  de  terre  et  de  mer.  —  Emigration. 
—  Organisation  et  fonctionnement  d’un  bureau  d’hy¬ 
giène.  —  Diphtérie. —  Dysenterie. — Fièvres  typhoïdes 
et  para-typhoïdes.  —  Mélitococcie.  —  Méningite  céré¬ 
bro-spinale.  —  Rage.  —  Rougeole.  —  Scarlatine.  — 
Typhus  exanthématique.  —  Variole  et  varicelle.  — 
Choléra.  —  Fièvre  jaune.  —  Peste.  —  Hygiène  colo¬ 
niale. 

Hygiène  urbaine  :  MM.  Besson,  Bruère,  Clerc, 
COT,  DIENERT,  GuILLERD,  HaZEMANN,  N-AVARRE, 
Neveu,  Partridge  :  Les  eaux  d’alimentation,  leur  sur¬ 
veillance.  —  Captage  des  sources.  —  Stérilisation  des 
eaux  de  boisson.  —  Contrôle  des  eaux.  —  Eléments 
d’hydro-géologle.  —  Evacuation  et  traitement  des  eaux 
usées.  —  Hygiène  de  l'habitation.  —  Désinfection.  — 
Hygiène  rurale.  —  Méthodes  de  statistiques.  — Protec¬ 
tion  contre  les  gaz  nocifs. 

Hygiène  industrielle  ;  MM.  Cot,  Duvoir,  Kohn- 


Abrest,  Neveu,  PouIllot  Salubrité  de  l’atelier  en 
général.  —  Réglementation  du  travail  dans  les  usines. 
— Les  fumées  et  les  poussières  dans  les  villes.  —  Intoxi¬ 
cations  professionnelles.  —  Eléments  de  toxicologie. 

—  Etude  des  atmosphères  confinées.  —  Asphyxies 
accidentelles. 

Hygiène  alimentaire  :  MM.  Chrétien,  Bonis,  Giroux, 
H.  Labbé,  Navarre,  Sacquépée,  Toubeau  :  Alimen- 
’  tation  normale.  ■ —  Rations  alimentaires.  —  Pains  et 
■farines .  —  Le  lait .  —  Boissons  fermentées . — Les  viandes, 
leur  contrôle.  — •  Infections  et  intoxications  d’origine 
alimentaire.  —  Fraudes  alimentaires.  —  Répression  des 
fraudes. 

Prophylaxie  des  maladies  sociales  :  MM.  Tanon,  Bal- 
thazard,  Gougerot,  Bizard,  Cavaillon,  Joannon, 
Legros,  Navarre,  Neveu,  Poix  :  Prophylaxie  sociale 
de  la  syphilis.  —  Surveillance  de  la  prostitution. 

—  Bases  scientifiques  de  la  lutte  antituberculeuse. — 
Organisation  antituberculeuse.  —  Cancer.  —  L’alcoo¬ 
lisme.  — ^  Le  service  social,  relations  avec  les  services 
d’hygiène.  —  Rôle  social  des  visiteuses  d’hygiène.  — 
Surveillance  des  maladies  épidémiques.  —  Assurances 
sociales. 

Hygiène .  infantile  :  M.  Couvelaire,  Mme  Jouart, 
MM.  Lesné,  Maillet,  Marenqo,  Roubinovitch, 
Vitry,  Weil-Hallé  :  Mortalité  et  mortinatalité 
infantile. — Hygiène  de  la  gestation.  —  Hygiène  du 
nouveau-né.  —  Hygiène  de  l’enfant  séparé  de  sa  mère. 

—  Alimentation  du  nourrisson.  —  La  protection  des 
enfants  placés  en  nourrice. — Réglementation  et  surveil¬ 
lance  des  crèches  et  pouponnières.  —  Hygiène  mentale 
de  l’enfant. 

Visites  et  stages.  —  Des  visites  et  des  démonstra¬ 
tions  auront  lieu  dans  divers  services  de  clinique  et  dans 
des  étabiissements  ou  installations  intéressant  les  di¬ 
verses  parties  de  l’enseignement  de  l’hygiène,  sous  la 
direction  des  professeurs.  Un  stage  clinique  est  organisé 
dans  le  service  de  M.  le  Professeur  Lemierre,  à  l’hô¬ 
pital  Claude-Bernard. 

Le  programme  détaillé  pourra  être  demandé  au 
laboratoire  d’hygiène.  Il  sera  remis  aux  élèves  au  début 
du  cours. 

Conditions  d’admission.  —  Le  cours  est  ouvert  ; 
1°  aux  docteurs  en  médecine  français  ;  2°  aux  doc¬ 
teurs  étrangers,  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  de 
l’Université,  mention  «  Médecine  »  ;  3“  aux  étrangers, 
pourvus  d’un  diplôme  médical  admis  par  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

Le  certificat  spécial  de  bactériologie  et  celui  de  para¬ 
sitologie  sont  exigés  au  moment  de  l’inscription. 

Diplôme.  —  Le  diplôme  d’hygiène  est  obtenu  après 
examen  ;  la  liste  des  élèves  autorisés  à  subir  cet  exa¬ 
men  est  arrêtée  à  la  fin  du  cours. 

Le  diplôme  ne  pourra  être  accordé  qu’aux  docteurs 
en  médecine  français  ou  étrangers. 

L’examen  comporte  :  1“  des  épreuves  écrites  sur  des 
sujets  d’hygiène  traités  dans  le  cours  ;  2°  des.  épreuves 
pratiques  et  l’établissement  d’un  rapport  ou  d’une  en¬ 
quête  (les  candidats  admissibles  aux  épreuves  écrites 
et  pratiques  seront  seuls  admis  à  subir  les  épreuves 
orales)  ;  3®  des  épreuves  orales  portant  sur  les  différentes 
matières  comprises  dans  l’enseignement  de  l’Institut 
d’hygiène. 

Les  droits  à  verser,  pour  les  travaux  pratiques  de 
bactériologie,  sont  de  400  francs  ;  pour  les  travaux 
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pratiques  de  parasitologie,  de  150  francs  ;  total,  550 
francs.  ,, 

Les  droits  à  verser,  pour  le  cours 'd’hygiène  et  l’exa¬ 
men,  sont  de  :  un  droit  d’immatriculation,  150  francs  ; 
un  droit  de  bibliothèque,  60  francs  ;  un  droit  de  labora¬ 
toire,  350  francs  ;  un  droit  d’examen,  200  francs  ; 
total,  760  francs. 

Brevet  de  médecin  de  la  marine  marchande.  — 
Les  médecins  français  diplômés  des  Instituts  d’hygiène 
universitaires  peuvent  être  portés  au  tableau  des  mér 


decins  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  médecin  breveté 
de  la  marine  marchande  (décret  du  15  mars  1930)  à  la 
condition  de  justifier  qu’ils  ont  subi  d’une  manière 
satisfaisante  une  interrogation  portant  sur  la  législation 
sanitaire,  l’hygiène  et  le  droit  maritimes.  Cette  inter¬ 
rogation  a  lieu  au  cours  de  l’examen  organisé  chaque 
année  en  juin  par  le  ministre  de  la  Marine  marchande. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enscfgir!«m®nî,  concours,  «via  divers 


—  Hôpital  de  la  Pitié.  — ■  Service  d’éleclro-radiologie. 
Tous  les  matins  à  9  h.  30,  examen  et  présentation  de  cli¬ 
chés  :  MM.  Delherm,  Devois,  Stuhl,  Bernard,  Hoang, 
Codèt.  — r  Tous  les  jours  exataen-s  radiographiques. 
Radiokymographie.  Sériescopie.  Sériegraphie.  Radio¬ 
logie  appliquée  à  la  neuro-chirurgie. 

Tous  les  jours  traitements  de  rœntgenthérapie  (à 
voltages  mpyens  et  à  hauts  voltages).  Emanothérapie. 
Courant  voitaïque.  Faradique.  Diathermie.  Ondes  cour¬ 
tes!  et  ultra-courtes.  Aéro-ionisation.  Actinothérapie. 
Electrodiagnostic  et  chronaximétrie.  Musée  et  biblio¬ 
thèque  iconographique. 

Lundi,  M.  Fainsilber  :  Examens  et  traitements 
gynécologiques  par  divers  courants  électriques.  Bains 
de  Luxeull.  —  Mardi,  à  10  heures,  MM.  Delherm  et 
Morel-Kahn  :  Présentation  de  malades  en  cours  de 
traiterrient  ;  M.  Savignac  :  Consultation  des  affections 
de  l’anus  et  du  rectum  ;  M.  Vacher  :  Traitement  de  la 
cellulite.  —  Mercredi,  M.  Morel-Kahn  :  Examen  et 
présentation  de  malades  ;  M.  Fainsilber  :  Examens 


et  traitement  gynécologiques.  —  Jeudi,  M.  Fischgold 
Examen  et  présentatioifL  de  malades. —  Vendredi,  MM 
Delherm  et  Fischgold  :  Présentation  de  malades  en 
cours  de  traitement  ;  M.  Fainsilber  :  Examens  gyné¬ 
cologiques  est  traitements.  —  Samedi  :  MM.  Fisch- 
GOLD  et  Strouzer  :  Examen  et  présentation  de  ma-' 
lades  ;  M.  Vacher  ;  Traitement  de  la  cellulite  ;  M.  Go¬ 
det  ;  Conférence  pratique  sur  un  cas  clinique  (à  11  heu¬ 
res). 


Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  —  Ad¬ 
missibilité.  Epreuve  écrite.  Ont  obtenu  :  MM.  Brunet, 
19  jFromaigeat,  24  ;  Friez,  25  ;  Gencel, -21  ;  Lspoivre, 
23  ;  Maleplate,  22  ;  Vrasse,  20  ;  Normand,  15. 

Total  des  points  obtenus  :  MM.  Brunet,  53  ;  Fromai- 
geat,  53  ;  Friez,  59  ;  Gencel,  50  ;  Lepoivre,  53  ;  Male¬ 
plate,  55  ;  Vrasse,  60. 

Sont  admissibles  :  MM.  Vrasse,  Friez,  Maleplate, 
Brunet. 


REPORTAQE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Le  nouvel  Institut  d’étude  et  de  prévention  des 
maladies  professionnelles.  —  Nous  avons  annoncé 
l’ouverture  d’un  nouvel  Institut  d’études  dont  le  siège 
est  6,  rue  de  la  Douane, à  Paris,  et  qui  s’occupera  des 
questions  relatives  aux  maladies  professionnelles,  à 
l’hygiène  et  à  la  toxicologie  industrielles. 

L’établissement  comprend,  dans  ses  locaux,  un  ser¬ 
vice  photographique,  une  salle  d’examen  (sans  trai¬ 
tement),  un  laboratoire  et  une  bibliothèque  importante, 
avec  fichier  détaillé.  Tous  ces  services  sont  à  la  dispo¬ 
sition  des  médecins  praticiens  et  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  qui  voudront  bien  venir  ou  écrire  pour  s’y  docu¬ 
menter. 


Cet  organisme,  auquel  M.  le  Professeur  Balthazard, 
MM.  les  Prof.  Duvoir,  Laugier,  Kohn  Abrest,  Fabre 
ont  accordé  leur  appui  technique  et  scientifique,  fonc¬ 
tionne  en  liaison  avec  le  Ministère  du  Travail  et  le 
bureau  international  du  Travail.  Il  est  diiigé  par  le 
Docteur  Guy  Hausser. 

L’institut  de  prévention  des  maladies  professionnelles 
ne  se  propose  pas  de  créer  un  dispensaire  ou  un  centre 
nouveau  de  soins,  mais  de  collaborer  avec  les  méaecins . 
praticiens,  de  donner  à  leurs  malades  une  fiche  de  ren¬ 
seignements  et  de  contribuer  ainsi  à  les  aider  sans  les 
concurrencer  en  quoi  que  ce  soit. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 
R,  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


LE  GONCÔURS  MÉDICAL  '  LV  —  3561 


50  - 


12  —  xn  —  37 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 


Honoraires  médicaux  pour  soins  donnés  aux  assurés 
assistés  dans  les  hôpitaux  publics 

2572.  —  M.  Arsène  Gros  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  que  l’article  19  du  décret-loi  du  28,octobre 
1935  concernant  les  assurés  sociaux  bénéficiaires  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  prévoit  le  payement 
des  frais  d’hospitalisation  par  les  Caisses,  au  tarif  de 
l’Assistance  médicale. gratuite,  non  compris  les  hono¬ 
raires  médicaux  ;  et  demande  dans  quelles  conditions 
et  par  qui  doivent  être  réglés  ;  1°  au  chirurgien,  les 
'frais  d’intervention  chirurgicale  ;  2®  au  médecin,  les 
honoraires  médicaux  ;  3®  à  la  sage-femme,  les  hono¬ 
raires  pour  accouchement  pour  les  assurés  bénéficiai¬ 
res  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  hospitalisés 
dans  chacun  de  ces  services,  en  tenant  compte,  no¬ 
tamment  pour  la  maternité,  que  la  plupart  des  hôpi¬ 
taux  n’ont  pas  de  sages-femmes  rémunérées  et  que 
celles-ci  viennent  donner  leurs  soins  aux  assurées  in-  ■ 
digentes  admises  à  l’hôpital  ;  et  ajoute  que  le  forfait 
d’accouchement  ne  paraît  pas  pouvoir  être  appliqué, 
dans  ce  cas  particulier,  puisque  la  durée  de  l’hospi¬ 
talisation  est  assez  -variable.  {Questioa  du  23  février 
1937.) 

Réponse.  —  Lorsqu’il  y  a  hospitalisation, la  Caisse 
d’assurance  maladie-maternité  est  débitrice  au  Ser- 
,  vice  d’assistance  des  mêmes  prestations  que,  si  l’as¬ 


suré  n’ètait  pas  assisté.  Ces  prestations  comprennent 
la  participation  de  la  Caisse  au  prix  de  journée  de 
l’hôpital  et  aux  honoraires  médicaux,  suivant  le  tarif 
de  responsabilité  fixé  par  la  Caisse  pour  ces  deux 
catégories  de  frais  et  applicable  à  l’ensemble  des 
adhérents.  Le  rhohtant  desdits  honoraires  doit  être 
reversé  par  l’hôpital,  aux  praticiens  suivant  l’en-  , 
tente  intervenue  entre  ceux-ci  et  l’établissement.  En 
cas  de  maternité,  la  Caisse  paye  le  forfait  visé  à  l’arti¬ 
cle  9,  pai'agraphe  !«"■,  du  décrc-t-loi  du  28  octobre 
1935,  le  Service  d’assistance  ayant  éventuellement 
la  charge  de  la  différence  entre  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  et  le  montant  de  ce  forfait.  Il  appartient,  dans 
ce  cas,  au  Service  d’assistance,  de  régler  les  frais  res¬ 
tant  dus  à  l’hôpital  et  de  prévoir,  s’il  y  a  lieu,  une 
discrimination  de  ces  frais. 

{/.O.,  19  novembre  1937). 


Les  laboratoires  publics  peuvent-ils  effectuer 
des  examens  pour  la  clientèle  privée  ? 

4351.  —  M.  André  Paumekïieb  expose  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  que  les  médecins 
s’occupant  de  récherches  de  laboratoire  se  trouvent 
dans  une  situation  de  plus  en  plus  difficile,  du  tait 
de  la  concurrence  qui  leur  est  faite  par  le  laboratoire 
des  recherches,  moyennant  payement,  pour  le 
compte  des  particuliers  ;  que  ces  recherches  sont 
souvent  faites  par  des  aides  n’étant  même  pas  médo- 


PANTAVOINE 

Principes  excito-ioniques  de  Vavoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Deux  avant 
chaque  repas. 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 

INDICATIONS.  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  •  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie. 
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L’ineeription  sur  la  liste  des  assistés  médicaux 
est  personnelle 


cins  ou  pharmaciens  et  que,  même  dans  le  cas  où  le 
directeur  du  lahordtoire  est  médecin  et  pharma¬ 
cien,  il  échappe  à  la  patenté  et  utilise  pour  des  fms 
particulières  les  ressources  des  laboratoires  destinés 
aux  analyses  des  indigents  et  fonctionnant  avec  les 
subventions  de  la  collectivité  ;  et  demande  s’il 
est  permis  à  un  laboratoire  public,'  c’est-à-dire  rece¬ 
vant  des  subventions  de  l’Etat,  des  départements  ou 
des  communes,  d’effectuer  des  examens  payants 
pour  la  clientèle  particulière.  {Question  du  (t  septem¬ 
bre  1937.) 

Réponse.  —  Les  seuls  textes  visant  les  faits  indi¬ 
qués  par  l’honorable  député  sont  les  articles  1®"^  et  4, 
ainsi  conçus,  du  décret  du  29  octobre  1936  : 

«  Art.  1®'.  —  Il  est  interdit  aux  fonctionnaires, 
agents  et  ouvriers  des  services  publics  de  l’Etat,  des 
départements,  communes,  oirices,  établissements 
publics  et  colonies,  d’exercer  une  profession  indus¬ 
trielle  ou  commerciale,  d’occuper  un  emploi  privé 
rétribué  ou  d’^efîéctuer,  à  titré  privé,  un  travail 
moyennant  rémunération.  » 


«  Art.  4.  —  L’interdiction  prévue  à  l’articlel'^'’ 
s’applique  également  à  la  réalisation  de  bénéfices 
provenant  d’opérations  présentant  un  caractère 
commercial  el,  se  rattachant  à  l’exercice  d’une  fonc¬ 
tion  publique  telles  que  la  gestion  d’internats,  de 
domaines,  d’ateliers,  de  laboratoires  ou  d’entreprises 
de  transports.  »  (J.  O.,  19  novembre  1937.) 


3576.  — ‘M.  Tixier-Vignaxcoui-t  expose  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  que  le  Conseil  général 
des  Basses-Pyrénées,  dans  sa  session  d’octobre  1936, 
a  émis  un  vœu  ayant  trait  à  la  gratuité  des  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  aux  enfants  dont  le 
père  ou  la  mère  sont  inscrits  sur  les  listes  d’Assis- 
tance  médicale  gratuite,  et  demande  quelle  suite  a 
été  donnée  à  ce  vœu,  la  réponse  n’étant  pas  encore 
parvenue  au  Conseil  général.  [Question  du  20  mars 
1937.) 

Réponse.  —  Ce  vœu  est  contraire  aux  dispo.sitions 
de  l’article  13  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  qui  stipule 
que  la  liste  d’assistance  médicale  gratuite  doit  com¬ 
prendre  nominativement  tous  ceux  qui  seront  admis 
aux  secours,  lors  même  qu’ils  sont  membres  d’une 
même  famille.  Il  convient  d’ajouter  que  les  enfants 
peuvent  être  adultes  et  pourvüs  de  situàtiors.  Enfin, 
comme  le  fait  remarquer  le  Conseil  départemental 
d’assistance  publique  et  privé  des  Basses-Pyrénées, 
auquel  le  vœuaété  soumis,  certains  d’entre  eux  peu-, 
vent'  être  bénéficiaires  du  régime  des  assurances 
sociales.  ' 

[J.  O.,  20  novembre  1937.)  . 


ASTHÉNIES 

VIN  OE  VIAL 

STRYCHNINE  —  QUININE  —  ARSENIATE 

EXTRAIT  DE  VIANDE  —  QUINA 

PHOSPHORE  —  CALCIUM 

SIROP  DU  VIN  DE  ViAL 

(TOlSriQXTE  SA.lNrS  A.L.COOL) 

CONVALESCENCES 
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Association  générale  des  médecins 
de  France 


Office  de  liaison  des  œuvres  d’eutr’aide  médicale 

Depuis  de  nombreuses  années,  beaucoup  de  con¬ 
frères  souhaitaient  voir  nos  différentes  œuvres  d’as¬ 
sistance  et  de  prévoyance  se  réunir  et  coordonner 
leur  action.  Ce  projet  de  rapprochement,  déjà  bien 
accueilli  une  première  fois  en  1928,  sous  l’influence 
des  articles  de  J.  Noir,  parus  dans  le  Concours 
Médical,  vient  d’être  repris  et  mis  à  l’éitude. 

Il’ Association  générale  des  médecins  de  France, 
dans  sa  dernière  Assemblée  générale,  a  décidé  en 
eliet  ,  conformérhent  à  un  vœu  formulé  par  la  Société 
Centrale,  dé  prendre  l’initiative  de  ce  mouvement.  • 

3ous  la  présidence  de  M.  Chapon,  président  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
assisté  de  M.  Lutaud,  son  secrétaire  général,  les 
délégués  des  principales  œuvres  d’entr’aide  médi¬ 
cale  se  sont  donc  réunis  récemment,  en  vue  de  la 
création  d'un  Office  de  liaison,  destmé  à  coordonner 
le  fonctionnement  de  ces  diverses  Sociétés. 

Etaient  représentées  les  Sociétés  suivantes  :  Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France  (Docteur 
Jules  Bongrand)  ;  Association  confraternelle  des 
médecins  français  (Docteur  O’FolioweÜ)  ;  Associa¬ 


tion  des  médecins  de  la  Seine  (Docteur  Genouville)  ; 
Association  française  des  Femmes  médecins  (Mlle 
le  Docteur  Blanchier)  ;  Caisse  de  secours  du  Concours 
Médical  (Docteur  Vimont)  ;  Fédération  des  méde¬ 
cins, du  Front  (Docteur  O’Followellj  ;  F.  E.  M.  (Doc¬ 
teur  Darras)  ;  Gallet-Lagpguey  (Docteur  Jousset)  ; 
Mai.son  du  Médecin  (Docteur  Noir)  ;  Médecine  et 
Famille  (Docteur  Renaudeaux)  ;  Mutualité  fami¬ 
liale  du  Corps  médical  français  (Docteur  Noir)  ■; 
Mutuelle  de  2’etraite  des  Journalistes  médicaux 
(Docteur  Garrigues)  ;  Prévoyance  médicale  (Docteur 
Busquet)  ;  Secours  syndical  (Docteur  Cibrie)  ; 
Société  Centrale  de  l’A.  G.  (Docteur  A.  Touchard)  ; 
M.  Paul  Boudin,  conseiller  médico-juridique. 

M.  Touchard  de  la  Société  centrale,  initiatrice  de 
ce  \œu,  fit  d’abord  un  exposé  de  la  question.  Il  éta¬ 
blit  que  ce  projet  paraît  répondre  à  un  désir  général 
d’entente,  mais  que  l’accord  est  unanime  pour  gar- 
dér  à  chaque  Société,  son  autonomie  et  son  indépen¬ 
dance,  et  pour  rejeter,  hors  de  discussion-,  toute 
idée  de  fusion.  Celle-ci  u’estni  souhaitable,  niréali- 
sable. 

Il  s’agit  d’obtenir  plus  de  cohésion  entre  nos 
œu\Tes  diverses.  S’il  existe  une  ébauche  de  coopé¬ 
ration  entre  certaines  Sociétés  et  si  certains  de  nos 
collègues  dévoués  font  partie  du  Conseil  de  plusieurs 
œu-vres;  cette  liaison  n’existe  que  d’une  façon  frag¬ 
mentaire  ;  elle  est  désordonnée  et  manque  d’effica¬ 
cité. 

Il  convient  de  mettre  en  pratique  l’ensemble  ou 


ÏE  SIGNE  DU  GODET 


l'empreinte  persistante  que  laisse  le 
doigt  au  niveau  de  la  cheville,  à  la 
fin  de  l’après-midi,  indique,  chez  le 
cardiaque,  l'existence  d’œdèmes 
latents  :  La  circulation  veineuse 
est  plus  encombrée  encore  que  ne  le 
laisserait  soupçonner  l’examen  du 
cœur.  O 


L’aminophylline,  administrée  pendant, 
quelques  semaines,  accroît  le  débit 
du  cœur  et  augmente  la  diurèse  i 


MOBILISE  LES  ŒDÈMES 


;  O  I IG  U  R  I  E  s  D  E  S  :  M  A  l  A  D  I  E  S  ,  INFECTIEUSES 

ŒDÈMES  CARDIAQUES,  HÉPATIQUES  &  RÉNAUX*' 


■société  D'APPLICATIONS  PHARMACODYNAM  et  7,  Rue  Claude-Decaen,  PARIS-12* 


l:àboratoire  CARLIER-45  Rue  de  Créteil -Joinville  Té-Ront  (Seine) 
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une  partie  des  suggestions,  qu’apportait  J.  Noir, 
en  citant  l’exemple  de  l’Oflîce  central  des  Œuvres  de 
bienfaisance,'  175,  boulevard  Saint-Germain,  dans 
ses  remarquables  articles,  parus  dans  le'  Concours 
Médicalen  19:18  et  plus  récemment  en  1937.  , 

On  peut  concevoir  un  simple  service  de  bureau, 
avec  un  service  d’enquêtes,  un  service  de  rensei¬ 
gnements  sur  les  bénéficiaires  de  secours,  un  service 
de  renseignements  sur  les  œuvres  avec  un  répertoire. 
On  peut  donner  à  cet  Office  une  forme  plus  vivante, 
en  établissant  une  réunion  effective  des  œuvres 
avec  des  relations  constantes  et  permanentes,  qui 
leur  permettrait  d’échanger  leurs  vues  sur  leur  prô- 
'pre  fonctionnement.  On  peut  aussi  lu(  donner  une 
personnalité  propre,  lui  permettre  d’agir  par  lui- 
même,  en  gérant,  par  exemple,  des  Centres  de  pla¬ 
cement,  d’assistance  aux  vieillards,  veuves  etinfir- 
mes,  d’assi.stance  par  le  travail  aux  médecins  et  aux 


Noir,  président,  Gibrie,  Darras,  O’Followell  et  Tou- 
chard  avec  M.  Boudin  comipe  conseiller  médico- 
juridique.  II  étudiera  un  projet,  établira  unerogle- 
mentation  et  soumettra  son  travail  aux  délé, gués 
dans  une  séance-  ultérieure,  qui  pourra  fixer  Ja  cons¬ 
titution  définitive  de  cet  Office.  , 

Le  désir  générald’en  tente,  le  soin  apporté  à  cette 
discussion  donnent  l’assurance  que  nos  espérances 
ne  seront  point  trompées.  Ce  projet  doit  aboutir  à 
des  réalisations  immédiates  ;  c’est  aussi  une  œuvre 
d’avenir,  pleine  de  promesses. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PRDFESSIONNELLE 

c  Le  Son  Médical  i 


Au  cours  de  àa  réunion  du  16  novembre  1937,  le 
anseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 


Ces  nombreuses  questions  ne  pouvaient  être  trai¬ 
tées  définitivement  au  cours  de  cette  séance  prélimi¬ 
naire,  qui  fut  considérée  comnie  une  séance  prépa¬ 
ratoire  d’information  et  d'orientation.  Les  délé¬ 
gués  examinèrent  surtout  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  pourraient  fonctionner  un  service  d’en¬ 
quêtes  et  de  renseignements,  et,  en  particulier,  la 
coopération  aies  œuvres  dans  la  distribution  des 
secours,  dont  M.  O’FoiJowell  avait  déjà  montré 
l’importance. 

Un  Comité  d’études  fut  nommé,  composé  de  MM. 


12.848  ''Abadih,  Egriselles-le-Bocage  (Yonne).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Sens. 

12 . 849  Baysse,  Maktar  (Tunisie).  Syndicat  médical  du 

Lot.  '  ^ 

12.850  BorviN,  Tours  (Indre-et-Loire).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Lemesle  et  Desrosiers. 

12.851  Bonnet,  Chaumont  (Haute-Marne).  Syndicat 

médical  de  la  Haute-:Marne. 

12.852  Davidovitch,  Samatan  (Gers).  Parrains  :  Doc-, 

leurs  Riaunàu  et  Cabiran. 
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12.853  DE  Vaudblade  du  Bbeuillac,  Montmorillon 

(yienne).  «  Les  Anciens  de  Laënnec  ». 

12.854  Gau,  Grasse  (Alpes-Maritimes).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Lutigneaux  et  Notari. 

12.855  Gourc,  Lagor  (Basses-Pyrénées).  Syndicat 

médical'  dé  Pau. 

12.856  Laqarde,  Decazevil],e  (Aveyron).  Syndicat  mé¬ 

dical  du  bassin  houiller  de  l’Aveyron. 
,12.857  Monin,  Corbeillesren-Gatinais  (Loiret).  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Gaucher  et  Popnilat. 

12.858  Nicaud,  Noirmoutier  (Vendée).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Ouvrard  et  Poignant. 

12.859  Ramery,  Casablanca  (Maroc).' Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Noir  et  Fischer. 

12.860  Saillant,  Montluçon  (Allier).  Parrains  ;  Doc¬ 

teurs  Leroy  et  Gibert. 

12.861  SouPAULT,  Saint-Nazaire  (Loire- Inférieure). 

Syndicat  des  médecins  de  Saint-Nazaire. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à  défaut 
de  protestation  dans  les  quinze  jours  de  la  présente 
publication  (Art'.  5  des  statuts). 


-  La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
J  Le  Son  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs,  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difflcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


CORRESPONDANCE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

A  propbs  des  retraités 

Un  décret-lüi  promulgué  au  moi.s  d’août-  der¬ 
nier  (et  dont  j’ai  exposé  récemment  les  prin¬ 
cipales  dispositions)  a  bouleversé  pour  l’avenir 
notre  combinaison  retraites  -comme,  du  reste, 
celle  de  toutes  les  rautuellés. 

Suivant  ses'  dispositions  nous  avions  cru 
devoir  repousser  toute  candidature  nouvelle, 
les  adhérents  anciens  demeurant  régis  pcir  les 
statuts  anciens  et  conservant  tous  les  droits  recon¬ 
nus  par  leur  contrat. 

Mais  le  nouveau  fonctionnement  ne  pourra 
être  inauguré  qu’ après  la  parution  du  règlement 
d’administration  publique  qui  édictera  les 
modalités  d’application  du  décret-loi.  Or  ce  règle¬ 
ment  ne  doit  pas  voir  le  jour  avant  plusieurs 
mois. 

En  attendant,  et  après  accord  intervenu  avec 
l’administration,  nous  continuerons  à  accueillir 
les  candidatures  nouvelles  aux  conditions  énon¬ 
cées  par  nos  statuts.  Nous  invitons  donc  tous  les 
confrères  qui  avaient  fait  acte  de  candidature  pour 
la  retraite  et  à  qui  nous  avions  dit  que  notre  recru- 


—  LX: 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


tement  était  momentanément  suspendu,  à  nous  • 
renvoyer  leurs  demandes  d’admission  qui  seront 
examinées  à  la,  prochaine  réunion  du  Conseil 
d’administration,  c’est-à-dire  au  début  de  janvier 
prochain. 

Le  Secrétaire  général-, 

G.  L avalée. 

QUESTIONS  DIVERSES 

8.726.  —  La  loi  sur  les  congés  payés 
est  actuellement  applicable 
aux  demestiques 

■  J’ai  appris  que  les  domestiques  de  maison  étaient 
soumis  aux  congés  payés. 

■Mais,  je  voudrais  vous  demander  quelques  préci¬ 
sions. 

'J’ai  un  ménage  (homme  et  femme)  que  je  loge, 
mais  hors  de  chez  moi  et  comme  ils  ont  des  enfants 
en  bas-âge,  je  ne  les  emploie  que  la  moitié  de  la  jour-' ■ 
née  chacun.  En  outre,  les  jours  de  fête  et  dimanches, 
ils  ont  leurs  après-midi. 

^  Je  voulais  vous  demander  si,  dans  ces  conditions  ; 

1°  Ils  doivent  être  considérés  comme  faisant  un 
service  continu  et  par  conséquent  soumis  à  la  loi  ; 

2°  Comment  doivent-ils  être  employés  pour  être 
considérés  comme  ne  faisant  pas  un  service  continu. 

iS”  Ils  sont  entrés,  la  femme  au  6  mai  1937  ,  et 


l’homnie  au  juin  1937,  mais  payés  tous  les  deux  à 
partir  du  1-^  mai. 

J’ai  donc  en  quelque  sorte  donné  les  quinze  jours 

largement  au  début’ de  leur  engagement.  . 

•  Suis-je  dans  le  vrai  ? 

En  tous  cas,  si  je  ne  suis  pas  dans  le  vrai,  étant 
donné  la  date  de  leur  entrée  ,  à  quelle  date  extrême 
dois-je  leur  donner  leur  congé. 

40  Piiis-je  leur  donner  en  plusieurs  fois  ? 

D^L.  ", 

Réponse 

Un  décret  du  10  novembre  1937  vient  d’éten¬ 
dre  au  personnel  des  services  domestiques  le 
bénéfice  de  la  loi  du  20  juin  1936  sur  les  congés 
annuels  payés.  Aux  termes  de  l’art.  2  de  ce 
décret  «  pour  l’acquisition  du  droit  aux  congés, 
la  durée  des  services  continus  (qui  doit  être  d’un 
an  ou  de  six  mois),  s’entend  de  la -période  pen¬ 
dant  laquelle  le  bénéficiaire  est  lié  à  son  em¬ 
ployeur  par  un  contrat  de  travail  verbal  ou  écrit. 
N’interrompent  pas  notamment  la  durée  des  ser¬ 
vices  continus  :  les  jours  de  maladie,  le  repos  des 
femmes  en  couches,  les  périodes  obligatoires 
d’instruction  militaire  et  les  absences  autori¬ 
sées  ». 

Par  conséquent,  ce  qui  doit  être  continu,  d’a¬ 
près  la  loi,  pour  ouvrir  droit  au  congé  annuel, 
n’est  point  le  service  matériel  de  l’intéressé, 
mais  l’exécution  du  contrat  de  travail  intervenu 
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entre  le  salarié  et  l’employeur.  Il  importe  peu  accord  entre  les  parties,  être  fractionné  en 

que  ce  contrat  prévoie  un- travail  discontinu  ;  périodes  d’un  ou  plusieurs  jours  jusqu’à  con- 

du  moment  que  le  contrat  a  continué  son  cours  currence  de  la  moitié  de  sa  durée  totale. 

durant  au  moins  une  année,  le  droit  au  congé  se  _ _ ■ 

troüve  définitivement  acqui.s. 

Le  lait  que  vous  ayez  donné  à  vos  deux  8.545.  —  Un  médecin  assermenté  peut-il 

employés,  au  mois  de  juin  1937,  une  période  se  faire  remplacer  par  un 'praticien  non 
d’environ  quinze  jours  de  liberté  avant  l’entrée  assermenté  ? 
en  service,  ne  saurait  vous  délier  de  vos  obliga¬ 
tions,  car  le  eongé  doit  être  donné  après  l’expi-  J®  désirerais  savoir  quelles  sont  les  pénalités  aux- 

ration  de  la  période  d’un  an  ou  de  six  mois,  et  quelles  s’expose  un  médecin  assermenté  qui  laisse  à 

non  point  aü  début  de  l’engagement.  son  remplaçant  des  signatures  en  blanc  pour  que 

,  Aux  termes  de  l’art.  10  du  décret  en  vue  de  la  celui-ci  puisse  à  son  lieu  et  place,  examiner  les  clients 

détermination  du  droit  au  congé  annuel  ulté-  et  leur  remettre  les  certificats  dont  ils  ont  besom. 

rieur,  les  services  effectués  chez  le  même  Df  G.  ' 

employeur  seront  décomptés  à  partir  du  l®"'  Réponse 

juillet  de  chaque  année.  La  période  de  six  mois 

qui  constitue  le  minimum  ouvrant  droit  au  .  En  supposant  pour  le  moment  que  la  nomi- 
congé,  ne  sera  donc  réalisée  qu’au  mois  de  jan-  nation  et  le  rôle  de'  médecin  dit  assermenté 

vier  prochain.  soient  légaux  ou  justifiés  par  un  texte  règlemen- 

Conformément  à  l’art.  3  dudit  décret,  les  taire,  nous  devons  dire  que  ce  praticien  est 

bénéficiaires  du  congé  devront  en  jouir  dans  les  revêtu  de  la  confiance  de  l’Administration  publi- 

six  mois  qui  suivent  la  date  d’acquisition  de  què  qui  l’a  nommé  et  pour  laquelle  il  doit  efîec- 

leur  droit,  c’est-à-dire  entre  le  1®'  janvier  et  le  tuer  des  missions  de  contrôle  ou  de  certification, 

l®'  juillet  1938.  Il  vous  appartiendra  de  fixer  à  Dans  ces  conditions,  la  mission  est  intuilu 
l’intérieur  de  cette  période  la  date  de  départ  en  per-sonfe.  En  d’autres  termes,  le  médecin  asser- 

congé.  Toutefois,  ce  délai  de  six  mois  peut  être  menté  ne  peut  pas  déléguer  sa  fonction  à  un 

augmenté  jusqu’à  concurrence  de  douze  mois,  au  autre  confrère  sans  en  avoir  obtenü  au  préalable, 

maximum,  par  accord  entre  les  parties.  l’autorisation  de  l’Administration  publique  dont 

D’après  l’art.  4,  le  congé  annuel  peut,  par  il  est  le  commis.  Commettrait  donc  une  faute 
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administrative  grave  le  médecin  qui,  se  faisant 
remplacer, ,  Autoriserait  son  remplaçant  à ,  agir 
comme  médecin  assermenté  alors  que  l’Admi¬ 
nistration  en  cause  n’en  aurait  pas  été  avertie, 
ni  n’aurait  donné  son  autorisation. 

Commettrait  une  faute  encore  plus  grave,  le 
praticien  dit  assermenté  qui  signerait  en  blanc 
des  feuilles  de  certificat,  lesquelles  feuilles 
seraient  ensuite  remplies  par  un  tiers,  en  l’es¬ 
pèce,  par  le  remplaçant  non  assermenté. 

On  a  trop  souvent  l’habitude  de  considérer  les 
fonctions  des  médecins  assermentés  comme  ne 
devant  servir  qu’au  rabattage  de  la  clientèle  des 
membres  des  Administrations  publiques  vers  un 
seul  cabinet  médical,  au  mépris  des  règles  syn¬ 
dicales  du  libre  choix  du  médecin. 

Si  les  praticiens  dits  assermentés  veulent  béné¬ 
ficier  des  avantages  que  leur  confèrent  ces  fonc¬ 
tions,  c’est  à  la  condition  de  respecter  leui-s 
devoirs  et  d’accomplir  leur  mandat  de  contrôle 
avec  toute  la  conscience  indispensable. 

Il  appartient  à  l’Administration'  publique 
d’appliquer  telles  sanctions  disciplinaires  qu’elle 
jugera  opérantes,  lorsqu’elle  s’apercevra  qu’un 
médecin  revêtu  de  sa  confiance  a  mantjué  à  ses 
obligations,  soit  en  se  taisant  remplacer  dans  ses 
fonctions  de  certificateur  et  de  vérificateur  par 
un^médecin  non  assermenté,  soit  en  remettant  à 
ce  dernier  des  feuilles  signées  en  blanc  et  à 
l’avance.  Paul  Boudin. 


ASSURANCES  SOCIALES 

8.  i  83.  —  Droit  d'un  assuré  social 
à  son  retour  du  service  militaire 

Un  de  mes  Jeunes  clients  étant  parti  au  régiment 
le  19  octobre  1936,  a  été  réformé  pour  tuberculose 
pulmonaire  et  renvoyé  dans  ses  foyers  le  22  juillet 
dernier.  Depuis  cette  date,  Je  lui  donne  mes  soins  et 
lui  ai  prescrit  un  repos  absolu. 

Ce  Jeune  hommp,  avant  de  partir  au  service  mili¬ 
taire  gagnait  25  à  32  francs  par  jour  et  avait  toujours 
payé  ses  cotisations  d’Assurances  sociales.  Depuis 
qu’il  a  cessé  son  travail,  la  Caisse  d’Assurances  socia¬ 
les  lui  rembourse  normalement  les  frais  médico- 
pharmaceutiques,  mais,  s’appuyant  sur  le  décret  du 
28  octobre  1935  ne  lui  accorde  que  3  francs  d'indem¬ 
nité  Journalière;  indemnité  calculée,  paraît-il,  d’après 
la  cotisation  minima  considérée  comme  payée  pen¬ 
dant  le  service  militaire.  Cette  façon  de  faire  est-elle 
'régulière  et  le  malade  n’a-t-il  droit  qu’à  cette  faible 
indemnité  ?  D'  D. 

Réponse 

Il  résulte  effectivement  de  l’art.  22,  parag.  3 
du  décret-loi  sur  les  Assurances  sociales,  que 
l’assuré  appelé  sous  les  drapeaux  est  considéré 
à  son  retour  dans  ses  foyers,  comme  ayant  subi 
pendant  la  période  du  service  militaire,  le  mini¬ 
mum  légal  des  retenues  ouvrant  droit  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maladie.  . 
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Dans  ces  conditions,  il  reçoit  l’intégralité  des 
prestations  en  nature  qui  sont  identiques  pour 
toutes  les  catégories  d’assuré.  Quant  au  montant 
des  prestations  en  espèces,  elles  sont  fixées  d’a¬ 
près  le  chiffre  de  ses  cotisations  minima  et  en 
application  des  arrêtés  du  4  et  du  17  avril  1936. 

Aux  termes  de  ces  arrêtés,  l’indemnité  jour¬ 
nalière  la  plus  basse  est  effectivement  de 
3  francs.  L’attitude  de  la  Caisse  en  l’espèce  est 
donc  parfaitement  conforme  à  la  loi  et  votre 
client  ne  peüt  exercer  contre  elle  aucun  recours 
utile. 


8.2 1 2.  —  L'allocation  des  prestations  spé- 
ciaies  par  les  Caisses  constitue  un  droit 
pour  les  assurés 

Ayani  en  traitement  depuis  six  mois  écoulés  deux 
syphilitiques  aigus,  assurés  sociaux,  ces  malades  se 
voient  présentement  refuser  les  prestations  spéciales 
auxquelles  l’art.  6,  paragr.  16  du  décret  leur  donne 
droit. 

Dr  P. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  6,  paragr.  16  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales,  l’assuré  ou  l’ayant  droit 
dont  l’état  nécessite  des  soins  préventifs  ou  qui 


est.  atteint  d’une  maladie  ne  comportant  pas  ces¬ 
sation  de  travail,  reçoit,  stjl,  y  a  lieu  pendant  une 
durée  de  deux  ans  au  plus-les  prestations  spécia¬ 
les  dont  le  montant  maximufti  et  les  cônditions 
d’attribution  sont  fixés  par  le  règlement  inté¬ 
rieur  des  Caisses. 

Cette  disposition  qui  constitue  une  des  inno¬ 
vations  du  nouveau  régime  a  été  prise  par  le 
législateur  dans  le  but  justement  de  combler  les 
lacunes  résultant  de  l’application  du  délai  de  six 
mois. 

En  effet,  dans  toutes  les  maladies  présentant 
un  caractère  chronique  et  ne  nécessitant  qu’un 
traitement  d’entretien,  il  est  impossible  de  par¬ 
ler  de  guérison  apparente  ou  de  fin  de  l’état  de 
maladie.  Il  en  résulte  donc  qu’un  assuré  se  trou¬ 
vait  pour  une  affection  de  cette  nature  privé  de 
•  tout  droit  aux  prestations-maladie  ordinaires 
après  six  mois  de  soins. 

Une  telle  conséquence  était  dangereuse  pour 
les.Caisses  ellesTmêmes  car  l’assuré  privé  de  pres¬ 
tations  se  privait  de  soins  et  son  état  pouvait 
aller  en  empirant  jusqu’à  nécessiter  le  versement 
d’.une  pension  invalidité. 

L’art.  6,  parag.  16,  présente  donc  une  utilité 
incontestable.  Il  a,  d’autre  part,  un  caractère 
obligatoire  et  constitue  un  droit  pour  les  assu¬ 
rés.  D’autre  part,  les  Caisses  ne  peuvent  point 
arbitrairement  supprimer  ou  réduire  à  presque 
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rien  les  prestations  spéciales  de  deux  ans  dans 
leur  règlement  intérieur. 

■  Vous  n’ignoiez  pas,  en  effet,  que  ce  règle¬ 
ment  doit  être  conforme  pour  la  plus  grande’par- 
tie  de  ses  dispositions  au  règlem  nt  intérieur- 
type  établi  par  le  ministre  du  Travail  dans  son 
arrêté  du  30  janvier  1937,  qui  a  pris  un  caractère 
obligatoire  pour  toutes  les  Caisses  d’assurances 
sociales  à  dater  du  octobre  dernier,  en  vertu 
d’un  arrêté  ministériel  du  29  septembre. 

Or,  l’art.  38  de  ce_  règlement  intérieur  type 
reproduit  textuellement  les  dispositions  de 
Tart.  6,  paragr.  16  en  prévoyant  que  la  Caisse 
peut  substituer  dans  ce  cas,  aux  prestations  ordi¬ 
naires,  les  indemnités  forfaitaires  dont  le  maxi¬ 
mum  mensuel  est  fixé  par  son  tarif  de  responsa¬ 
bilité.  Il  appartient  à  la  Caisse  de  fixer  pour  cha¬ 
que  cas  particulier  sur  proposition  du  médecin 
traitant  ou  du  contrôle  médical  le  montant  des 
indemnités  à  allouer  et  la  durée  pendant  laquelle 
elles  sont  attribuées. 

D’un  autre  côté,  les  Caisses  ne  peuvent  éta¬ 
blir  comme  elles  l’entendent  leur  tarif  de  res¬ 
ponsabilité.  Ce  tarif  ne  devient  obligatoire  que 
lorsqu’il  est  soumis  pour  homologation  fi  une 
Commission  tripartite  régionale  composée  pour 
un  tiers  de  représentants  des  Caisses,  pour  le 
second  tiers  de  représentants,  des  groupements 
professionnels  médicaux  et  pour  le  troisième  tiers 
de  représentants  de  l’Administration. 


Cette  Commission  statué  d’aillenrs  sous 
réserve  d’appel  devant  la  Section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales. 

Dans  ces  conditions,  si  une.  Caisse  refuse, à  uii 
assuré  atteint  d’une  affection  chronique  ayant  à 
son  compte  des  cotisations  requises,  le  bénéfice 
des  prestations  spéciales  de  deux  ans,  l’intérossé 
doit  saisir  de  ce  litige  la  Commission  d’arron¬ 
dissement  du  siège  de  la  Caisse  par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  à  son  président  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  du  refus  à  peine  de  forclu¬ 
sion.  Au  cas  où  le  refus  de  la  Caisse  serait  fondé 
sur  l’état  du  malade,  le  litige  devrait  être  sou¬ 
mis  à  la  Commission  technique  des  trois  méde¬ 
cins  par  lettre  recommandée  adressée  par  i’as- 
suré-au  greffier  du  Juge  de  paix  de  son  domicile. 

D’autre  part,  le  Corps  médical  par  Tinter-  . 
médiaire  de  ses  représentants  officiels  devant 
les  Commissions  tripartites  régionales  doit  s’op¬ 
poser  à  l’homologation  des  tarifs  de  responsabi¬ 
lité  des  Caisses  qui  ne  prévoiraient  pas  des  in¬ 
demnités  forfaitaires  mensuelles  à  allouer  en 
application  de  Tart.  6,  paragr.  16  ou  ne  prévoi¬ 
raient  que  des  indemnités  insuffisantes. 


CRANU 

EULFH 


LABORATOIRES  CHANTEAUD 


J.  LAURIN,  PHARMACIEN,  3  4  5,  RUE  ALEX.  DUMAS,  SLQUEN 


EHANflWlTïr 


Un  centigramme  de  sul^u^e  de  cale 

Traitement  sulfureux  idéal 

Indiqué  dans  toutes  les  affections  des  bronches  et  des  voies  respiratoires 
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8.786.  —  Situation  des  métayers  à  l’égard 
des  Assurances  sociales  et  des  accidents 
du  travail 

Voüléz-vous  bien  me  dire  quelles  sont  les  obliga¬ 
tions  d’un  propriétaire  vis-à-vis  de  son  métayer 
qui'ne  possède  ni  cheptel  mort  ni  cheptel  vif,  au 
point  de  vue  des  Assurances  sociales  et  des  accidents 
du  travail  ?  ■  Dr  F. 

Réponse 

'D’après  l’art,  l'r,  paragr.  3  du  décret-loi  du 
30  octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des 
Assurances  sociales  dans  l’agriculture,  «  les  mé¬ 
tayers  ne  çont  obligatoirement  assujettis  aux 
Assurances  sociales  que  s’ils  travaillent  ordinai¬ 
rement  seuls  avec  l’aide  des  membres  de  leur 
famille,  conjoint,  ascendants,  descendants,  frè¬ 
res,  sœurs,  collatéraux,  et  s’ils  ne  possèdent  pas  à 
leur  entrée  dans  l’exploitation  une  part  de  chep¬ 
tel  d’une  valeur  supérieure  à  1.000  francs.  » 

Les  métayers  ne  sont,  d’autre  part,  point  des 
salariés  et  ne  peuvent  par  suite  invoquer  le  béné- 
flee  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  à  l’égard 
du  propriétaire.  Des  dispositions  spéciales  ont 
été  prises  par  la  loi  du  15  décembre  1922  pour 
régler  les  rapports  entre  les  ouvriers  employés 
par  le  métayer  et  le  propriétaire  du  fond.  Én  cas 
d’accident  survenu  à  l’un  de  ses  ouvriers,  ce  der¬ 
nier  peut  former  un  recours  contre  le. métayer 


pour  la  moitié  des  indemnités,  l’autre  moitié 
incombant  au  propriétaire. .  Si  une  assurance 
contre  les  accidents  du  travail  a  été  contractée, 
le  bâilleur  ou  propriétaire  doit  supporter  au 
moins  la  moitié  de  la  charge  de  la  prime  d’assu¬ 
rance. 


8.676.  —  Admission  d’un  assuré  social 
à  l’assistance 

Un  maire  voisin,  conseiller  d’arrondissement, 
après  de  nombreux  pourparlers,  a  consenti  à  donner 
des  feuilles  d’assistance  à  un  de  mes  clients,  assuré 
social  (art.  59)  :  or  il  vient  de  les  lui  reprendre. 

Or  mon  client  avait  fait  une  demande  d’assistance 
et  à  ma  connaissance  il  ne  lui  a  jamais  été  notifié 
de  refus  ;  bien  plus  le  maire  implicitement  l’avait 
admis  en  lui  délivrant  les  feuilles.  : 

10  Mon  client  n’est  dans  le  pays  que  depuis  sept 
mois;  où  il  se  trouvait  auparavant  il  était  à  l’article 
59  ;  or  je  croyais  que  pendant  un  an  il  dépendait 
de  la  commune  qu’il  venait  de  quitter. 

Quelle  marche  à  suivre  pour  obtenir  l’inscription 
de  mon  malade  à  l’assistance  (s’il  ne  l’est  pas  !), 
écrire  à  la  Commission  cantonale  ?  et  dans  ce  cas 
quel  est  son  siège  ?. 

S’il  l’est,  comment  obliger  le  maire  à  délivrer  des 
feuilles  ?  j’ai  déjà  dû  récemment  écrire  à  la  Préfec- 
sure  pour  en  obtenir  pour  un  autre  client. 


L’AUXILIAIRE  PHYSIOLOGIQUE 
DU  FOIE 


i<e 


COMBRETUM.BOLDO.EVONYMINE 

1  OU  2  cachets,  fin  chaque  principal  repas 

un  cachet  =  20  gouttes 


Ëchant.  médlo  :  Lab.  Jécol,  Courbevoie 
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Pour  qu’un  assuré  social  puisse  recevoir  des 
prestations  de  l’assurance-maladie  en  qualité 
d’assuré  indigent,  il  doit  avoir  été  inscrit  sur  les 
listes  d’assistance  de  la  collectivité  du  domicile 
de  secours  dans  les  formes  et  conditions  prévues 
par  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

La  procédure  d’inscription  a  d’ailleurs  fait 
l’objet  d’une  modification  par  un  décret-loi  du 
30  octobre  1935. 

Cette  procédure  esi  la  suivante  ;  Les  deman¬ 
des  d’admission  doivent  être  adressées  à  la 
mairie  de  la  résidence  de  l’intéressé  ;  ces  deman¬ 
des  sont  instruites  par  le  Bureau  d’assistance  ; 
elles  sont  transmises  avec  celui  du  Bureau  et 
celui  du  Conseil  municipal  au  Secrétariat  de  la 
Commission  cantonale  d’^admission  composée 
du  Juge  de  paix  président,  de  deux  fonctionnai¬ 
res  financiers,  et  d’un  Conseiller  général. 

Cette  Commission  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  trimestre  sur  la  convocation  du  Préfet.  Elle 
dresse  les  listes  d’assistance  et  les  transmet  aux. 
Préfets  et  aux  maires  des  communes  de  la  cir¬ 
conscription. 

Dans  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  de  la 
notification  à  l’intéressé  de  la  décision  des  Com¬ 


missions  cantonales,  un  recours  doit  être  formé 
devant  la  Commission  d’appel  siégeant  au  chef- 
lieu  du  département  ;  les  décisions  de  cette 
Commission  sont  également  notifiées  aux  inté¬ 
ressés  par  l’intermédiaire  des  préfets  et  des  mai¬ 
res  .  Elles  peuvent  faire  de  même  l’objet  d’un 
recours  devant  une  Commission  centrale  sié¬ 
geant  au  ministère  des  Finances  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  compter  de  leur  notification. 

Lorsqu’il  y  a  lieu  à  l’admission  d’urgence, 
celle-ci  est  éventuellement  prononcée  par  le 
maire.  Mais  elle  doit  être  soumise  à  la  ratifica¬ 
tion  de  la  Commission  cantonale  dans  le  délai 
d’un  mois  au  maximuip. 

D’après  ce  même  décret-loi,  la  collectivité  dé 
secours  n’est  plus  comme  autrefois,  la  commune 
du  domicile  de  l’intéressé,  mais  le  département 
dans  lequel  se  trouve  cette  commune.  Si  donc 
votre  client  n’a  pas  changé  de  département  et 
s’il  n’était  inscrit  antérieurement  à  son  change¬ 
ment  de  domicile  sur  les  listes  d’assistance  de  sa 
commune,  il  est  en  droit  de  bénéficier  du  régime 
des  assurés  sociaux  indigents. 

Au  cas  où  votre  client  aurait  changé  de  dépar¬ 
tement  et  n’aurait  pas  encore  ainsi  acquis  le 
domicile  de  secours  départemental,  les  frais  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  le  concernant  incom¬ 
beraient  à  l’Etat.  Le  bénéfice  de  l’assistance 
devrait  être  réclamé  à  la  Préfecture. 
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COLITES  ■  ENTÊRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc 


Lâncosme 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compie  de  chèques 
posiàux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  322.  —  Urgent.  A  céder  belle  client,  campagne, 
proximité  Normandie,  pro-pharmacie.  Comptant  à 
débattre.  Prix  intéressant. 

N®  323.  —  Normandie.  Départ  urgent  pour  rais, 
famille,  à  céder  clientèle  chiffre  import,  suscept.  d’être 
augmenté,  seul  médec.  Gr.  maison  tout  conf.,  loyer 
1.900.  Indemn.  5.000. 

N®  324.  —  A  vend,  table  d’examen  Antipiol,  parf, 
état  :  200  francs.  Docteur  Lévy,  1,  avenue  Eugène- 
Thomas,  Kremlin-Bicêtre  (Seine). 

N®  325.  —  Pas-de-Calais.  Client,  avec  propharm.  à 
céder.  Facilités  paiement. 

N®  326.  —  Docteur  franç.  ex-externe  hôpit.,  lauréat 
Faculté,  recherche  remplacera,  ou  occupât,  médic.  Doc¬ 
teur  129,  rue  Mazarin,  Bordeaux. 

N®  327.  —  A  vend.  Peugeot  402,  1936,  peu  roulé,  état 
neuf.  Prix  demandé:  19.000. 

N®  328.  —  A  vend,  appareil  de  diathermie  5.000  mil- 


lis  sur  110  volts  alternatif.  Fonctionnera,  et  présen¬ 
tation  parfaits .  Prix  :  2.000  francs. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris,  quart  commerç.  excel.  client,  anc,,  bel  apport, 
vue  urgence,  prix  40.000, 

Belle  banUeue  proche,  cUent.  facile,  pavillon  avec 
conf.  et  jard.  Prix  30.000,  20.000  cpt, 

Poitou,  près  gde  ville,  petit  centre  riche,  bon  chiffre 
touché.  Prix  40,000  francs. 

Normandie,  petite  ville  industr,,  belle  client,  de 
consultât.,  maison  conf.  Prix  55.000,  30.000  cpt. 
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DESCHIENS 

k  l’Hémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


SBSCHIENS,  DSctev’  «B  Phartnacl»,  9,  Rua  Ptul-Baudiy,  Pipig  (i<) 
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Renseignements 


A  cËder,  Côte  d’Azur,  établissement  médical  en  pleine 
exploitation.  Situation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 


Héliothérapie.  Maison  santé'  Hélios.  D'  Bboby,  Grasse. 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-üier  (Yar).  Soleil.  Régime. 


C'est  en  vain  que  vous  avez  usé  de  poudres  de  satura¬ 
tion  pour  calmer  les  brûlures  de  votre  estomac,  de  purga¬ 
tifs  pour  réduire  les  ballonnements  de  votre  intestin, 
d’antiseptiques  pour  diminuer  la  putridité  de  vos  selles. 
Essayez  quelques  tablettes,  de  Mangaïne,  4  à  6  par 
jour,  et  vous  verrez  tous  ces  symptômes  réunis  dispara!- 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale- 
Altitude  250  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Médecins. 
Infirmières.  Prospèctus  sur  demande. 


AVIS 


Renouvelletnent  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu'entrat- 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
■  tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  ïr.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
au  nom  du  Concours  Médical  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 


VERrntTiES  ?iOlTVELLES 


—  Académie  de  chirurgie.  —  Séance  annuelle.  — 
La  séance  annuelle  de  l’Académie  de  chirurgie  aura 
lieu  à  la  troisième  séance  de  janvier  1938.  M.  Louis 
Bazy,  secrétaire  général,  prononcera  l’éloge  de 
Quenu. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Leçon  inaugu¬ 
rale.  —  M.  le  Professeur  Maurice  Ghiray,  professeur 
d’hydrologie  thérapeutique  et  climatologie,  fera  la 
leçon  inaugurale  de  son  cours  le  lundi  17  janvier 
1938,  à  18  heures,  au  Grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté. 

—  Faculté  de  droit  de  Paris.  (Année  scolaire 
1937-1938). —  Le  Professeur  Laignel-Lavastine 
a  commencé  son  cours  de  psychiatrie  médico-légale 
élémentaire  à  la  Faculté  de  droit  le  jeudi  16  décembre 
1937,  à  11  heures,  amphithéâtre  n»  3  et  le  conti¬ 
nuera  tous  les  jeudis  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours.  —  Jeudi  23  décembre  : 
Capacité  pénale.  —  Jeudi  6  janvier  1938  :  Réactions 
antisociales  des  alcooliques.  —  Jeudi  13  janvier 
Réactions  antisociales  des  toxicomanes.  —  Jeudi 
20  janvier  :  Réactions  antisociales  des  obsédés.  — 
Jeudi  27  janvier':  Réactions  antisociales  des  dé- 
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ments.  —  Jeudi  3  février  :  Réactions  antisociales  des 
délirants.  —  Jeudi  10  février  ;  Réactiôns  antisociales 
des  épileptiques  et  des  hystériques.  —  Jeudi  17 
février  :  Réactions  antisociales  des  paranoïa¬ 
ques.  —  Jeudi  24  février  :  Réactions  antisociales 
des  déséquilibrés  et  des  pervers  instinctifs.  — 
Jeudi  3  mars  ;  L’homicide  pathologique.  —  Jeudi 
10  mars  :  Limites  du  vol  morbide.  —  Jeudi  17 
mars  :  Attentats  aux  mœurs.  — ^  Jeudi  31  mars  : 
Criminalité  juvénile,  militaire  et  coloniale. 

—  Institut  du  radium.  —  M.  le  Docteur  Antoine 
Lacassagne  a  été  nomme  directeur  de  l’Institut 
du  radium,  en  remplacement  du  Professeur  Claude 
Regaud,  de  l’Institut  Pasteur,  admis  à  la  retraite. 

—  Ecole  française  de  stomatologie  (20,  passage 
Dauphine,  Paris,  VR).  —  Cours  et  conférences  publics 
et  gratuits  (hiver  1938),  salle  des  conférences  de 
l’école,  à  18  heures  ; 

Les  mercredis  (pathologie  chirurgicale).  12  jan¬ 
vier,' Docteur  Ch.  Ruppe,  stomatologiste  des  hôpi¬ 
taux,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  médecine  :  La 
radiographie  dans  les  affections  des  maxillaires  (pro¬ 
jections).  —  19  janvier,  Docteur  Vilensky,  stoma¬ 
tologiste  des  hôpitaux  :  Les  infections  du  plancher 
buccal.  — 26  janvier,  Docteur  Hekault,  stomatolo¬ 
giste  des  hôpitaux':  Les  nécroses  des  maxillaires.  — 
2  février.  Docteur  Marcel  Darcissac,  stomatolo¬ 
giste  des  hôpitaux  :  Les  fractures  de  l’étage  moyen 


de  la  face  (projections).  —  9  février.  Docteur  Thi¬ 
bault,  stomatologiste  des  hôpitaux  :  Les  accidents 
dus  à  l’inclusion  des  canines  supérieures.  Leur  irm- 
tement.  —  16  février.  Docteur  Raison,  stomatolo¬ 
giste  des  hôpitaux  :  Le  traitement  d'es  accidents  d’é¬ 
ruption  de  la  dent  de  sagesse  inférieure. ^  —  23 
février.  Docteur  Lattes,  stomatologiste  des  hôpi¬ 
taux  ;  Indications  et  technique  du  curettage  péri- 
apical.  —  2  mars.  Docteur  Marie,  stomatologiste 
des  hôpitaux  :  Indications  et  techniques  des  diver¬ 
ses  anesthésies  en  pratique  stomatologique. 

Les  vendredis  (pathologie  médicale).  —  14  jan¬ 
vier,  Docteur  René  Vincent,  médecin  de  l’Institut 
prophylactique  :  Considérations  historiques  et  pa¬ 
thogéniques  sur  la  pyorrhée  alvéolaire.  —  21  jan¬ 
vier, ‘  Docteur  Richard,  stomatologiste  des  hôpi¬ 
taux  :  Les  névralgies  du  trijumeau.  —  28,  janvier, 
Docteur  Lebourg,  stomatologiste  des  hôpitaux  ; 
Le  signe  de  Vincent  (d’Alger).  Sa  valeur  séméiologi¬ 
que.  — ^  4  février.  Docteur  Houzeau,  stomatologiste 
des  hôpitaux  :  Leucoplasie  et  lichen  plan  buccal.  — 
11  février.  Docteur  Omnes,  stomatologiste  des  hôpi¬ 
taux  :  Diagnostic  d’une  ulcération  de  la  langue.  — 
18  février,  Docteur  Rousseau-Decelle,  stomato¬ 
logiste  des  hôpitaux  ;  Les  stomatites  ulcéreuses.  — 
25  février.  Docteur  Fargin-Payolle,  stomatolo¬ 
giste  des  hôpitaux  :  Les  difficultés  du  diagnostic  en 
stomatologie.  —  4  mars.  Docteur  Guilly,  stoma¬ 
tologiste  des  hôpitaux  ;  Etude  et  préparation  de  la 
bouche  en  vue  d’une  prothèse  chez  l’édenté  partiel. 


P  '  51  —  19  —  xii  —  37  LE  CONCÔÏÏI 

—  11  mars>  Docteur  CAuifÉpi,  stomatologiste'  des 
hôpitaux  :  Les  dents  temporaires. 

I  —  Paris  et  département  de  la  Seine.  —  Change- 
[  /  ments  d’adresse.  —  Les  confrères  ayant  changé 
,  d’adresse  doivent. — dans  leur  intérêt  ^ — envoyer  à  la 
Préfecture  de  Police  l’indication  de  leur  nouveau 
domicile  en  mentionnant  l’ancien.  Les  lettres  por¬ 
tant  la  suscription  «  M.  le  Préfet  de  Police  (Direction 
de  l’Hygiène),  Paris  (IVe),  »  sont  dispensées  de  l’af¬ 
franchissement. 

Il  ne  pourra  être  tenu  compte  pour  l’établissement 
de  la  prochaine  liste,  que  des  lettres  reçues  avant  le 
31  décembre. 

—  Fête  de  bienfaisance  de  la  Fédération  nationale 
des  médecins  du  front.—-  Ainsi  que  nous  l’avons 
annoncé,  la  fête  de  bienfaisance  annuelle  de  la  Fédé¬ 
ration  nationale  des  médecins  du  front  a  eu  lieu  le 
27  novembre  dernier,  au  restaurant  de  la  Porte- 
Dauphine. 

Un  dîner  servi  par  petites  tables  réunit  190  convi¬ 
ves,  parmi  lesquels  nous  citerons  :  le  médecin  colonel 
Arène,  du  cabinet  du  ministre  de  la  Guerre  représen¬ 
tant  ce  dernier  ;  la  Générale  Pellé,  ancienne  ambas¬ 
sadrice  de  France  ;  M.  Jean  Goy,  député,  président 
I  général  de  l’U.  N.  G.,  secrétaire  général  du  groupe- 
I  ment  des  officiers  mutilés,  et  Mme  Jean  Goy  ;  le 
Colonel  Picot,  président  des  Gueules  cassées  ;  MM. 
Paul  Chack  et  Ghanlaine,  représentant  les  Ecrivains 


combattants  ;  M.  Nazajpe  Aga,  président  des  enga^ 
volontaires  étrangers  ;  M.  Rockwell,  de  l’ American 
Légion  ;  M.  Hodgkinson,  de  la  British  Légion  et 
Mme  Hodgkinson  ;  le  médecin  général  inspecteur  et 
Mme  Emily  ;  le  médecin  général  Maisonnet  ;  le  mé¬ 
decin  général  Fayet  ;  le  médecin  lieutenant-colonel 
et  Mme  Foy  ;  le  professeur  et  Mme  Guillain  ;  le  Pro¬ 
fesseur  agrégé  Lardennois,  président  de  l’Union 
fédérative  des  médecins  de  réserve  et  Mme  Lgr- 
dennois  ;  le  Docteur  et  Mme  Pagniez  ;  le  Docteur  et 
Mme  Jayle  ;  le  Docteur  et  Mme  Thierry  de  Martel  ; 
le  Docteur  et  Mme  Rouget  ;  M.  Szirmai,  secrétaire 
à  la  légation  de  Yougoslavie  et  Mme  Szirmai  ; 
M.  André  de  Fouquières. 

Une  soirée  dansante  très  animée  a  faitsuiteau 
dîner  et  se  termina  tard  dans  la  nuit; 

Cette  fête  en  tout  point  réussie,  pleine  d’entrain  et 
de  cordialité,  a  permis  de  verser  10.000  francs,  à  la 
Caisse  de  secours  de  la  Fédération. 

—  Club  médical  hippique  de  France.  —  Le  Club 
médical  hippique  de  France',  dont  le  siège  social  est 
à  Paris,  3,  rue  Bixio,  est  ouvert  à  tous  les  docteurs  en 
médecine  français,  aux  étudiants  en  médecine  fran¬ 
çais,  ainsi  qu’aux  membres  de'  leur  famille  des  trois 
premiers  degrés. 

L’Association  a  pour  but  de  faciliter  la  pratique  de 
l’équitation  aux  membres  du  Corps  médical  et  plus 
généralement  de  s’intéresser  à  toutes  les  questions 
çoncernant  le  sport  hippique. 


TOUTES  LES  PERIODES  ET 
TOUTES  LES  FORMES  DE  LA 
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P.  AUBRY  -  62,  Rue  Erlanger,  PARIS 


La  cotisation  des  membres  actifs  et  des  membres 
libres  est  fixée  à  20  francs. 

—  Comité nationalde l’enfance.  —  Le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  du  Comité  national  de  l’Enfance  a  terni 
sa  dernière  réunion  le  Samedi  4  décembre  au  Siège 
social,  51,  avenue  Victor-Emmanuel  III,  sous  la 
présidence  de  M.  Paul  Strauss,  ancien  ministre,  pré¬ 
sident  du  Comité.  . 

A  ses  côtés  avaient  pris  place  Mme  Brunscbvig, 
ancien  sous-seçrétaire  d’Etat^  MM.  les  Professeurs 
Marl’an  et  Nobécourt,  M.  Leredu,  ancien  ministre, 
de  nombreux  médecins  des  hôpitaux  et  des  person¬ 
nalités  du  monde  de  L’Assistance  et  de  la  Croix- 
Rouge. 

Le  Docteur  Julien  Ruber,  secrétaire  général,  ren¬ 
dit  compte  de  l’activité  des  neuf  sections  d’études, 
dont  le  cercle  embrasse  toute  la  Protection  de  l’en¬ 
fance.  Il  montra  ensuite’ ce  que  les  œuvres  doivent 
à  l’organisation  de  la  «  Semaine  nationale  del’en- 
ançe  »,  dont  le  comité  assure  ladîrection  et  la  p^o-- 
pagande. 

Le  Docteur  Lesage,  directeur,  fit  part  de  la  déci¬ 
sion  prise  récemment  par  le  Comité,  de  fonder  deux, 
prix  annuels  de  3.000  francs  chacun.  Les  modalités 
d’attribution  seront  prochainement  mises  à  l’étude 
mais,  dès,  à  présent,  iLest  décidé  qu’ils  devront  cnn- 
tribuer  à  encourager  l’un  ,  la  natalité',  l’autre, l’allai¬ 
tement  au  sein. 


—  Conseil  de  l’Universîté.  — '  Noie  ''relative  aux 
dections  des  délégués  des  étudiants  au  Conseil  de  V  Uni¬ 
versité  (Affaires  disciplinaires).  —  Chaque  étudiant 
présente  au  moment  du  votesacarte  d’immatricu¬ 
lation  ou  la  carte  spéciale  délivrée  par  le  Secrétariat 
de  la  Faculté  et  appose  sa  signature  sur  une  feuille 
d’émai'gement. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  de  liste.  L’étudiant  ins¬ 
crit  sur  son  bulletin  les  noms  de  deux  délégués  titu¬ 
laires  et  les  noms  de  quatre  suppléants. 

Si  son  bulletin  contient  moins  do  six  noms,  les 
deux  premiers  noms  inscrits  sont  pris  comme  délé¬ 
gués,  les  suivants  comme  suppléants. 

Un  procès-verbal  rédigé  par  M.-  le  président  du 
jury  et  signé  de  tous  les  membres  des,  bureaux  de 
vote,  est  établi  à  la  fin  des  opérations . 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Mutations.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Jules  Froment  remplace  le  Professeur 
Paviot  à  la  Clinique  médicale. 

M.  le  Professeur  Favre  remplace  le  Prof.  Nicolas 
à  la  Gliniqüe  dermato-sypMMgraphique. 

M.  le  Professeur  Patel  remplace  le  Prof.  Villard  k 
la  Clinique  gynéco^logique. 

M.  le  Professeur  Tavernier  remplace  le  Prof.  G; 
Nové-Josserand  à  la  Clinique  de  chirurgie  infantile. 

—  Hôpitaux  de- Lyon.  — Externat.  —  A  la  suite  du 
dernier  conco'urs,  ont  été  nommés  : 
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Externes  titulaires  :  MM.  Dupré,  Guillet,  Violette, 
Delètre,  Meley,  Feroldi,  Tholon,  Wegelin,  Revol, 
Courjon,  Maral,  Millier  (Maurice),  Dujet,  Millet, 
Jonquières,  Dumont,  Lefèvre!  Lançon  ;  Mme  Jau- 
doin,  MM.  Berger,  Martin,  Alfred,  Jacquemet  ; 
Mlles  Meynard,  de  Rosière  ;  MM.  Guigou,  Guillotte, 
Révillon,  Mlle  Gaillard  ;  MM.  Dumarest,'  Martin 
(Henri)  ;  Mlle  ,Fargère  ;  MM.' Mure,,  Martin  (Jean), 
Meyer,  Colin,  Trau  Van  Kha^  Rozier,  Verhoeven, 
Perrin,  Lion  Tchung  Tche,  Mandryka,  Meynadier, 
Darbon,  Oudot,  Bachet,  Vilatel,  Coirault,  Biltard, 
Borleau,  Charpin,  Bérard,  Favier,  Bruno,  Fayard, 
Massin,  Lesnis,  Tronel,  Cairier,  Carre-l'ierrat, 
Dubois,  Rabechault,  Beurier,  Brun,  Bglène  ;  Mlle 
Bonier  ;  MM.  Gamet,  Girard-Madoux,  Rigal,  Issert 
Philippe. 

Externes  suppléants  :  M.  .Armand  ;  Mlle  Maillefaud; 
M.  Desjardins  ;  Mlle  Aubert  ;  MM.  Beyssac,  Picq, 
Maisonneuve,  Muller  (Félix),  Anav,  Benoist,  Lebor- 
gne,  Vœgtlin,  Mazes,  Foucrier,  Bernard,  Teil,  Dela- 
vay  ;  Mlle  Faure^  ;  M.  Roy  ;  Mlle  Franchet  ;  MM. 
Tiegler,  Pellenc,  Tabutin.  \ 

—Sanatoriums  de  Villiers-sur' Aisne  et  d’Arnières. 
—  Le  concours  pour  l’inscription  sur  la  liste  d’aptitu¬ 
de  aux -fonctions  de  médecins  de  sanatoriums  de 
Villiers  (Aisne)  et  d’Arnières  (Eure),  dé  la  Renais¬ 
sance  sanitaire,  qui  comportait  trois  places  et  onze 
candidats,  s’est  terminé  par  la  désignation  de  MM. 
Barrique,  Becuwe  et  Forestier. 


. —  Mariage.’ —  Le  25  novembre  193'7,, a  été  célé¬ 
bré  à  Coinpiègne  le  mariage  do  Mademoiselle  Marie- 
Thérèse  Pfeiffer,  étudiante  en  médecine,  fille  du 
Docteur  Ménil-Pfeiffer,  chevalier  do  la  Légion  d’hon-' 
neur,  croix  de  guerre,  avec  le  Docteur  René  Ghi- 
MAULT,  fils  de  M.  René  Grimault,  procureur  de  la 
République  à  Mayenne. 

,  S.  S.  le  Pape  avait  daigné,  de  Rome,  leur  adresser 
sa  bénédiction. 

Le  mariage  civil  avait  eu  lieu  la  veille  devant  le 
maire  de  Compiègne,  M.  James  de  Rotschild. 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  aux  jeunes 
époux  nos  plus  sincères  souhaits  de  bonheur. 

—  Naissance.  —  Dominique  et  Marie-Chantal 
SexE  sont  heureuses  de  nous  annoncer  la  naissance 
da  leur  petite  sœur  Françoise,  fille  du  Docteur  et  de 
Madame  Jean  Sexe. 

2,  rue  Delavelle,  Besançon,  28  novembre  1935. 

Nos  sincères  compliments. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Rio,  de  Ploërmeur  (Morbihan)  ; 
du  Docteur  Ch.  Nicolas,  de  Marseille. 


SPASMOSEDINE 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

30  NOVEMBRE,  1937 
Assurances  sociales 

Arrêté  du  27  novembre  1937  modifiant  l’arrêt  dw  29 
mai  1936  fixant  les  conditions  de  fonctionnement  de 
la  Commission  technique  régionale  d’invalidité' 
Circulaire  du  27  novembre  1937  relative  à  l’apprécia¬ 
tion  du  degré  d’invalidité  en  matière  d’ Assurances 
sociales.  . 


Enseignement  de  la  médecine 
Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  3  décembre  1937,  la  chaire  d’hydrologie 
thérapeutique  et  climatologie  (dernier  titulaire 
M.  Santenois'e)  de  la  Faculté  de  Nancy,  est  déclarée 
vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté  au  Journal  Officiel,  est  accordé 
aux  candidats  pour  faire  valoir  leurs  titres.  ' 

5  DÉCEMBRE  1937 

Assurances  sociales 

Arrêté  du  30  novembre  1937  fixant  les  tarifs  limites 
de  réassurance  des  Caisses  primaires  d’assurance 
maladie-maternité 


Circulaire  du  30  novethbre  1937  relative  au  tarif  de 
réassurance  du  prix  de  fournée  d’hospitalisation. 

Eaux  minérales 

Circuiaire  du  4  décembre  1937  relative  au  contrôle 
des  eaux  minérales  ‘ 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  30  novembre  1937,  sont  nommés  dan  s 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  aflecta'- 
tions  suivantes  : 

'  Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  médec.  auxil.  :  (rang  du  21  sept.  1937)  Barry, 
18e  sect.  infirm.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  Bertin,  18®  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  18®  rég. 

Circulaire  du  30  novembre  1937  relative  au  tarif 
iimite  de  réassurance  de  l’indemnité  forfaitaire  en 
cas  de  maternité 

Par  circulaire  n®  28  en  date  du  9  avril  1937,  je 
vous  avais  fait  connaître  le  tarif  minimum  de  l’in¬ 
demnité  forfaitaire  représentant  l’ensemble  des  frais 
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médicaux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la  grossesse, 
à  l’accouchement  et  à  ses  suites  que  les  Caisses  pri¬ 
maires  de  répartition  devaient  appliquer  en  atten¬ 
dant  la  publication  de  l’arrêté  fixant,  après  avis  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales,  le  tarif 
limite  de  réassurance. 

L’arrêté  dont  il  s’agit,  daté  du  30  novembre  1937, 
a  été  publié  sm  Journal  officiel  du  30  novembre 
1937. 

11  conviendra  donc  de  considérer  les  dispositioqs 
de  la  Circulaire  n»  28  susvisée  comme  périmées  et 
d’informer  les  Caisses  primaires  de  répartition  ayant 
-  leur  siège  dans  la  circonscription  de  votre  région, 
qu’elles  auront  à  se  conformer  à  l’avenir  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’arrêté  du  30  novembre  1937.  Le  tarif 
limite  de  réassurance  est  fixé,  en  ce  qui  concerne 
l’indemnité  forfaitaire  représentant  l’ensemble  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la  gros¬ 
sesse,  à  l’accouchement  et  à  ses  suites,  aux  chiffres 
suivants  ; 

Villes  de  moins 
de  200.000  habitants 
Accouchement  normal  325  fr. 

Accouchement  gémel¬ 
laire .  425  fr. 

Accouchement  dysto¬ 
cique  simple . . .  325  fr.  -j-  25  à  50  p.  100 

Accouchement  dysto¬ 
cique  gémellaire. .. .  425  fr.  -j-  25.  à  50  p.  100 


Villes  de  plus 
de  200.000  habitants 
et  circonscriptions 
industrielles  assimilées 
Accouchement  normal  425  fr. 

Accouch.  gémellaire..  575  fr. 

Accouchement  dysto¬ 
cique  simple .  425  fr.  -f-  25  à  50  p.  100 

Accouchement  dysto¬ 
cique  gémellaire  ...  575  fr.  -t-  25  à  50  p.  lOO 

Le  tarif  limife  de  réassurance  est  le  même  pour 
les  accouchements  à  domicile  ou  à  l’hôpital,  et  quel 
que  soit  le  praticien  (médecin  ou  sage-femme)  qui  a 
pratiqué  l’accouchement. 

Le  tarif  limite  en  ce  qui  concerne  les  accouche¬ 
ments  dystociques  est  égal  au  tarif  limite  pour  un 
accouçheihent  normal  simple  ou  gémellaire,  aug¬ 
menté  d’un  pourcentage  qui  sera  fixé  ultérieurement 
pour  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Tant 
que  ce  barème  fixant  les  taux  de  majoration  à  accor¬ 
der  ne  sera  pas  publié,  les  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  fixeront  ces  taux  dans  la  limite  de  25  à  50  p.  100. 
Dans  tous  les  cas,  il  con  vient  de  considérer  provi¬ 
soirement  comme  tarif  litftite,  pour  tous  les  cas  d’ac- 
couchemehfs  dystociques,  le  tarif  limite  pour  un 
accouchement  noémal  ou  gémellaire  majoré  de  50  p. 
100. 

L’arrêté  du  30  novembre  1937  ne  prévoit  aucune 
majoration  du  tarif  limite,  pour  les  communes  ne 
possédant  ni  médecin,  ni  s^ge-femme.  Toutefois,  les 
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Caisses  primairôs  de  répartition  pourront  prévoir, 
dans  leur  tarif  de  responsabilité,  pour  ces  communes, 
un  tarif  supérieur  à  celui  des  communes  pourvues 
de  médecins  et  de  sages-femmes,  sans  qu’aucun 
de  ces  tarifs  puisse  être  supérieur' au  tarif  limite. 

Je  vous  serais  dbligé  de  bipn  vouloir  veiller  à  ce 
que  toutes  les  Caisses  primaires  soumettent  leur 
noüveaii  tarif  pour  approbation  à  la  Commission 
régionale  tripartite,  prévue  à  l’article  8,  paragraphe 
4,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  dès  que  cette- 
dernière  sera  constituée.  Il  vous  appartient  égale¬ 
ment  de  proposer  à  cette  Commission  la  non-appro¬ 
bation  de  tous  tarifs  trop  faibles. 

En  principe,  les  Caisses  devront  adopter  un  tarif 
se  rapprochant  le  plus  possible  du  tarif  limite  de 
réassurance  fixé  par  arrêté.  Comme  ce  tarif  limite,  ce 
tarif  de  responsabilité  de  chaque  Caisse  devra  être 
le  même  pour  les  accouchements  à  domicile  et  à 
l’hôpital  et  quel  que  soit  le  praticien  (médecin  ou 
sage-femme)  qui  a  pratiqué  l’accouchement. 

André  Février. 

Circulaire  du  8  décembre  1937  relative  au  relève¬ 
ment  des  chiffres -limites  de  rémunération  des 
personnes  susceptibles  de  bénéficier  des  Assurances 
-  sociales 

Le  Gouvernement  vient  de  déposer,  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  tendant 
à  relever  à  30.000  francs,  en  ce  qui  concerne  les  per¬ 


sonnes  susceptibles  de  bénéficier  des  Assurances 
ces  sociales,  les  chiffresdimites  de  rémunération  de 
21.000  et  de  25.000  francs  par  an  prévus  par  la  loi 
du  26  août  1936  pour  l’immatriculation  dans  l’assu¬ 
rance  obligatoire.  Le  nouveau  chiffre-limite  de 
30.000  francs  serait  appliqué,  que  les  travailleurs 
aient  ou  non  un  enfant  à  charge'. 

Le  relèvement  dont  11  s’agit  répond  aux  modifica¬ 
tions  survenues  dans  les  conditions  économiques  et 
à  l’augmentation  générale  des  salaires. 

De  ce  fait,  en  attendant  que  le  Parlement  se  soit 
prononcé  sur  ledit  projet  de  loi,  je  vous  prie  dé  sur-  - 
seoir  à  toute  décision  concernant  les  demandes  de 
radiation  dont  vous  seriez  saisis  pour  dès  assurés 
dont  la  rémunération  annuelle  —  telle  qu’elle  doit 
être  déterminée  suivant  les  instructions  en  vigueur 
de  mon  département  —  aurait  dépassé  ou  viendrait 
à  dépasser  les  chiffres-limites  de  21.000  ou  de  25.000 
francs,  suivant  le  cas,  sans  excéder  celui  de  30.000 
francs,  que  les  demandes  de  radiation  vous  aient  été 
adressées  par  les  intéressés  ou  par  leur  employeur. 

Pour,  les  radiations  qui  seraient  intervenues  avec 
efjfet  du  janvier  1938,  il  y  aura  lieu  d’informer  les 
employeurs  et  travailleurs  intéressés  que  ces  radia-  , 
tiens  doivent  être  considérées  provisoirement  comme 
nulle?  et  non  avenues. 

André  Février.  ■ 


Voir  la  suite  page  LF-3629 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  STATUE  D’HIPPOCRATE  À  L'AÇADÊMIE  DE  MÉDECINE 

La  célébration  projetée  de  son  vingt-quatrième  centenaire. 
Ce  que  nous  savons  de  la  vie  d'Hippocrate 


Un  médecin  d’Athènes  très  distingué, 
M.  Skévos  Zervos,  que  la  tradition  donne 
pour  un  descendant  éloigné  d’HippocRATE,  a 
fait  don  à  l’Académie  de  médecine  de  Paris 
d’une  très  belle  statue  du  Père  de  la  médecine, 
sculptée  par  le  statuaire  grec  Dimitriadês 
dans  un  bloc  immaculé  de'marbre  extrait  du 
Pentélique. 

Gettè  statue  placée  derrière  le  bureau  de 
l’Académie  qu’elle  domine  (elle  a  3  m.  60  de 
hauteur)  a  été  récemment  inaugurée  devant  le 
ministre  de  l’Education  nationale,  M.  Jean  Zay 
et  M.  PoLiTis,  ministre  de  Grèce  à  Paris.  Le 
président  de  l’Académie,  M.  Martel,  le  dona¬ 
teur,  les  Professeurs  Achard  et  Laignel- 
Lavastine  ont  pris  tour  à  tour  la  parole  et  il 
a  été  annoncé  qu’on  fêterait  en  1940'  le  vingt- 
quatrième  siècle  anniversaire  de  la  naissance 
d’Hippocrate. 

Il  y  a  un  an  environ  à  V  Union  médicale  latine 
(UMFIA)  nous  avions  entendu  émettre  le  projet 
de  la  célébration  de  6e  vingt-quatrième  cente¬ 
naire.  Cela  nous  avait  donné  l’idée  de  recher¬ 
cher  quelques  précisions  sur  les  origines  d’Hip¬ 
pocrate. 


Littré,  dans  sa  remarquable  traduction  des 
Œuvres  complètes  d' Hippocrate  (1),  consacre  le 
chapitre  II  du  tome  premier  à  la  Vie  d’Hippo¬ 
crate.  Cette  vie  est  assez  mal  connue  ét  en  très 
grande  partie  légendaire.  On  ne  connaît  guère 
Hippocrate  que  par  ses  œuvres.  Ce  qvi  est  cer¬ 
tain,  c’est  qu’il  vécut  au  siècle  de  Périclès  et 
fut  le  contemporain  de  Platon  et  d’Aristophane. 
C’est  dans  ces  deux  auteurs  seulement  qa’on 
trouve  la  trace  certaine  de  l’existence  u’ Hippo¬ 
crate  de  Cos  à  leur  époque.  C’est  tout  ce  que 
laisse  d’authentique,  à  ce  sujet  la  littérature 
grecque  qui  nous  a  été  conservée.  Platon  au 
début  de  son  dialogue,  Protagoras,  fait  dire  par 
Socrate  à  un  jeune  Hippocrate  qui  veut  êtrepré- 
senté  au  célèbre  rhéteur,  Protagoras  :  «Je  sup¬ 
pose  que,  d’une  manière  analogue  l’idée  te  fut 


venue  d’aller  trouver  ton  homonyme,  Hippo¬ 
crate  de  Cos,  l’Asclépiade,  et  de  lui  offrir  de 
l’argent  pour  qu’il  s’occupât  de  toi  ;  si  l’od  te 
demandait  :  «  Dis-moi,  Hippocrate,  à  quel  titre 
cet  Hippocrate  recevra-t-il  ton  argent  ?  que 
répondrais-tu  ?» — «  Je  répondrais,  dit-il,  à  titre 
de  médecin.  »  —  «  Et  que  veux-tu  devenir  toi- 
même.  »  —  «  Médecin.  » 

Le  passage  d’AniSTOPiiANE  est  un  peu  moins 
explicite.  Il  se  trouve  dans  la, comédie  :  Les, 
fêtes  de  Cérès  et  de  Proserpine,  acte  I,  scène  V  : 
Mnésiloque  demande  à  Euripide  de  jurer  de  le 
protéger.  Euripide  dit  :  «  Je  jure  par  l  Ether, 
trône  de  Jupiter  ».  Mnésiloque  objecte  :  «  Pour¬ 
quoi  par  l’Ether  plutôt  que  par  la  Confrérie 
d’Hippocrate  ?  » —  «  Eh  bien, concède  Euripide, 
j’en  jure  par  tous  les  dieux.  » 

C’est  uiie  allusion  non  déguisée  au  célèbre 
Serment  dont  les  premiers  mots  sont  même 
textuellement  cités. 

Voilà  les  seuls  textes  contemporains  qui  par¬ 
lent  d’Hippocrate. 

Tous  ceux  qui  ont  conté  la  vie  d’Hippocrate 
(Soranus,  Suidas,  Tzetzès)  vivaient  plusieurs 
siècles  après  lui  et  donnaient  des  renseignements 
puisés  dans  les  écrits  de  gens  qui  sont  restés 
parfaitement  inconnus  et  qui  vivaient  aussi 
plusieurs  siècles  après  le  Père  de  la  médecine. 
Un  de  ceux  qui,  d’après  Littré,  mériterait  plus 
d’attention  est  Eratosthène,  savant  astronome, 
réputé  à  Alexandrie  vers  l’an  260  avant  J.-C.,. 
environ  deux  siècles  après  Hippocrate.  Il  avait 
établi  une  chronologie  des  Asclépiades.  Histo- 
maque,  qui,  sans  doute  s’en  réfère  à  lui,  fait 
naître  Hippocrate  la  première  année  de  la 
80®  olympiade  (460  ans  avant  J.  C.)  et  Soranus, 
de  Cos,  précise  que  c’est  sous  le  règne  d’Abriadès, 
le  26  du  mois  Agrianus,  mois  du  calendrier  de 
Cos  ;  il  affirme  que  les  habitants  de  l’île  faisaient 
à  cette  date  des  sacrifices  en  l’honneur  d’Hippo¬ 
crate.  Nous  ignorons  sur  quels  documents  ces 
auteurs  ont  puisé  ces  renseignements  précis. 
Est-ce  sur  des  inscriptions  ?  Est-ce  sur  des  écrits 
recueillis  dans  des  bibliothèques  qui  furent 
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détruites  comme  celle  d’Alexandrie  ?  Nous  ne 
saurions  le  dire. 

Ils  donnent  en  outre  une  généalogie  plus  que 
fantaisiste  d’Hippocrate.  Il  serait  le  fils  d’Héra- 
clide  et  de  Phénarète,  petit-fils  d’un  autre  Hippo¬ 
crate,  ce  qui  est  fort  possible  ;  mais,  parmi  ses 
ancêtres,  ils  citent  Podali're,  le  médecin  de  la 
guerre  de  Troie,  Èsculape  et  même  Hercule  !  ! 

La  même  incertitude  règne  sur  sa  descendance. 
Son  'fils  aîné,  Thessalus  aurait  été  médecin 
d’Archélaüs,  roi  de  Macédoine  ;  son  second  fils 
Dracon  aurait  joui  d’une  certaine  célébrité  ;  deux 
de  ses  descendants  du  nom.  d’Hippocrate  et  de 
Dracon  auraient  été  médecins  de  Roxane,  la 
femme  d’Alexandre-le-Grand.  Son  gendre,  Po- 
lybe,  médecin  célèbre,  est  cité  par  Aristote. 

La  date  de  la  mort  d’Hippocrate  est  encore 
plus  incertaine  que  celle  de  sa  naissance.  Il 
mourut  à  Larisse  en  Thessalie.  Selon  les  uns,  il 
aurait  atteint  85  ans,  selon  les  -autres  90  ans, 
104  ans,  même  109  ans. 

Il  fut  enterré  entre  Larisse  et  Gyrton.  Son 
tombeau  aurait  été  longtemps  un  lieu  de  pèle¬ 
rinage.  Une  légende  veut  qu’un  essaim  d’abeil¬ 


les  s’y  établit  et  que  son  miel  guérit  les  aphtes 
des  enfants. 

Toutes  les  belles  anecdotes  sur  Hippocrate 
sont  des  légendes  ;  tel  le  diagnostic  de  la  mala¬ 
die  de  Perdiccos,  roi  de  Macédoine,  tombé 
amoureux  d’une  concubine  dé  son  père.  Son 
rôle  lors  de  la  peste  d’Athènes  est  actuellement 
controuvé.  l'hucydide  qui  a  donné  une  descrip¬ 
tion  minutieuse  de  cette  épidémie,  ne  cité  même 
pas  le  nom  d’Hippocrate.  Le  refus  des  présents 
d’Artaxeixès,  l’entrevue  avec  Démocrite  sont 
de  belles  légendes  mais  n’ont  aucune  base 
historique.  , 

,  Quoiqu’il  en  soit,  nous  devons  juger  ce  grand 
homme  sur  ses  œuvres  et  non  sur  les  légendes 
qui  entourent  sa  vie  lointaine  et  Hippocrate  a 
occupé  et  occupe  encore  une  telle  place  dans 
l’évolution  de  la  médecine  qu’il  est  permis  mal*- 
gré  l’incertitude  de  la  date  de  sa  naissance  de 
fêter  magnifiquement  en  1940  l’anniversaire  de 
son  vingt-quatrième  centenaire., 

J.  Nom. 


COMMENT  ON  HONORAIT  LES  MÉDECINS 
DANS  LA  GRÈCE  ANTIQUE 


Notre  très  érudit  correspondant  le  Docteur 
Paul  Noury,  de  Rouen,  nous  signale  que  dans 
la  Revue  Archéologique  du  premier  semestre  de 
1937,  M.  A.  Salatch  publie  un  article  sur  le 
médecin  GlauMas.  Il  existe  au  Musée  national 
deSofiaune  inscription  sur  un  marbre,  trouvée 
à  Mesembria,  en  dialecte  grec  dorien  datant  du 
Rr  siècle  avant  J.  G.  C’est  un  décret  en  l’honneur 
dumédecinGIaukias,fils  d’Athanaion,  qui  exerça 
à  Mesembria ,  dont  le  peuplereconnaissant  décide 
l’érection  de  la  statue  dans  le  temple  d’Apollon 
et  l’inscription  sur  marbre  du  décret.  Glaukias 
était  en  outre  dispensé  de  certains  impôts  et 
du  logement  des  troupes  et  de  la  suite  des  per¬ 
sonnages  qui  faisaient  étape  dans  la  ville. 


Les  exemptions  d’impôts  des  médecins  s’ac¬ 
crurent  au  IR  siècle  de  notre  ère  à  tel  point  qu’An- 
tonih  le  Pieux  dut  en  limiter  le  nombre  (dix 
dans  les  grandes' villes,  ■  sept  dans  les  villes 
moyennes,  cinq  dans  les  petites  villes)  par  un 
rescrit  conservé  dans  les  Digestes. 

Dans  le  même  article  M.  Salatch  relate  une 
inscription  indiquant  qu’à  Athènes  un  siècle 
avant  J.  G.  les  médecins  sacrifiaient  deux  fois 
par  an  à  Asklepios  pour  eux  et  pour  leurs  malades. 

Que  ces  temps  sont  lointains  et  que  de  chan¬ 
gements  depuis  !  ajoute  mélancoliquement  le 
Docteur  Paul  Noury. 

-J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


travaux  originaux 

DES  RÈGLES  QUI  DOIVENT  PRÉSIDER  A  LA  RESTAURATION 
DU  PÉRINÉE  DÉCHIRÉ,  IMMÉDIATEMENT  APRÈS  L’ACCOUCHEMENT 

Par  le  Professeur  J.  Vanverts 


•  La  question  de  l’incontinence  d’urine  chez 
la  femme  a  été  envisagée  au  dernier  Congrès  des 
obstétriciens  et  gynécologues  de  Langue  fran¬ 
çaise  (Paris/l®r  octobre  1937)  où  elle  a  fait  l’ob¬ 
jet  d’une  discussion  sur  le  rapport  de  MM.  Muret 
et  Rapin. 

Sil’inconnnence  réalisée  est  dï  la  compé  ence 
presque'  exclusive  du  chirurgien,  puisqu’elle 
nécessite  une  opération,  elle  intéresse  le  prati¬ 
cien  qui  peut,  dans  bien  dés  cas,  en  éviter' la 
production. 

MM.  Muret  et  Rap  n  ont  rappelé  que  la  cause 
de  l’incontinence  était  presque  toujours  le  pro¬ 
lapsus  de  la  paroi  vaginale  antérieure  qui  amène 
la  béance  du  col  vésical,  plus  exceptionnelle¬ 
ment  les  lésions  de  celui-ci. 

Pour  éviter  ces  lésions  et  la  distension  excessive 
ou  la  déchirure  des  tissus  vagino-périnéaux  qui 
doivent  soutenir  la  paroi  vaginale  antérieure 
et  la  vessie,  il  faut  d’abord  éviter  les  manoeuvres 
obstétricales  de  force.  L’extraction,  à  l’aide  du 
forceps,  d’une  tête  retenue  au  détroit  supé¬ 
rieur  à  cause  de  son  volume  exagéré  ou  d’un 
rétrécissement  pelvien  ;  l’extraction  laborieuse 
d’un  fœtus  se  présentant  par  le  siège — en  cas  de 
volume  exagéré  de  ce  fœtus,  du  décomplète- 
ment  du  siège,  du  rétrécissement  du  pelvis,  de 
la  résistance  des  tissus  d’une  primipare,  smtout 
d’une  primipare  âgée  —  doivent  disparaître  de 
la  pratique  obstétricale  et  être  remplacées,  soit 
exceptionnellement,  par  la  symphyséotomie  à 
laZarate,  soit  par  la  césarienne  basse.  Il  fauttou- 
tefois  reconnaître  que  le  praticien  et  même 
l’aceoucheur  se  trouvent  parfois  dans  des  con-, 
ditions  défavorables  qui  ne  leur  permettent 
pas  de  recourir  à  l’intervention  chirurgicale 
et  que,  ne  pouvant  appliquer  la  thérapeutique 
qu’ils  estiment  la  meilleure,  ils  en  sont  réduits  à 
faire  ce  qu’ils  peuvent  et  à  utiliser,  non  sans 
regret,  les  moyens  de  force  qui  leur  permettent  de 
terminer  l’accouchement. 

L’importance  de  la  reconstitution  d’un  périnée 
musculaire  solide,  en  cas  de  déchirure  ou  de  sec¬ 
tion  de  celui-ci,  a  été,  en  second  lieu,  signalée 


dans  le  rapport  de  MM.  Muret  et  Rapin,  et  au 
cours  de  la  discussion  du  Congrès. 

Il  faut  reconnaître  que  les  résultats  de  la  péri- 
néorraphie  immédiate  sont  souvent  défectueux  : 
le  périnée  reconstitué  a  d’abord  belle  apparence  ; 
mais  il  est  mince,  exclusivement  muco-cutané,  et, 
au  bout  de  peu  de  temps,  il  se,  laisse  progressive¬ 
ment  distendre  sous  l’influence  de  la  poussée 
abdominale.  De  ce  fait'  l’orifice  vulvo-vaginal 
s’entr’ouvre  sous  l’effort  et  devient  béant,  puis  la 
paroi  vaginale  antérieure  descend  et  fait  saillie 
à  la  vulve  ;  l’incontinence  d’urine  apparaît  alors. 

Se  basant  sur  ces  mauvais  résultats,  Lecène  a 
pu  écrire  ;  «  D’après  ce  que  j’ai  observé,  l’im- 
ménse  majorité  des  périnéorraphies,  faites  immé¬ 
diatement  après  l’accouchement,  ne  sont  en 
réalité  que  des  périnéorraphies  muco-cutanées, 
sans  grand  intérêt  par  conséquent  pour  les 
malades.  On  peut  d’ailleurs  se  demander  si  les 
conditions  mêmes  où  se  ferait  une  «  vraie  »  péri- 
néorraphie  totale,  aussitôt  après  l’accouche¬ 
ment,  sont  bien  celles  désirables  pour  le  succès 
de  Ihpération  ;  il  est  permis  d’en  douter  et, 
pour  ma  part,  je  ne  pense  pas  qu’il  soit  utile  de 
faire  ces  interventions  immédiates  »  (1). 

Quelles  sont  les  causes  (le  ces  échecs  ?  Elles 
résident  dans  les  défauts  de  la  technique  utilisée 
pour  reconstituer  le  périnée  déchiré.  Le  rhédecin, 
fatigué  par  un  accouchement  souvent  pénible 
et  ayant  hâte  d’en  terminer,  procède  à  fa.péri- 
néorraphie  dans  des  conditions  défectueuses  ; 
insuffisance  d’éclairage,  absence  d’anesthésie, 
désinfection  trop  rapide  de  la  peau,  suture  n’in¬ 
téressant  que  celle-ci  ou  application  de  quelques 
agraphes.  Parfois  c’est  la  sage-femme  elle-même 
qui,  préférant  ne  pas  avoir  recours  à  l’interven¬ 
tion  du  médecin,' pose  quelques  agrafes  ou  pra¬ 
tique  quelques  points  de  suture.  Si,  ainsi  réparée, 
la  plaie  périnéale  ne  se  désunit  pas  (elle  se  désu¬ 
nit  souvent),  le  périnée  reconstitué  n’est  qu’un 
jjérinée  de  «  façade  »,  sans  solidité. 


(1)  P.  Lecène,  in  Lecène  et  Leriche,  Thérapeulique 
chirurgicale,  1924,  t.  III,  p.  520  (Messon,  éditeur). 
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Lecène  a  donc  apparemment  raison  quand 
il  conseille  de  renoncer  à  lapérinéorraphie  immé¬ 
diate. 

Je  ne  puis  cependant  pai’tager  son  avis.  Je  nje 
base,  pour  défendre  l’opinion  contraire,  sur  les 
heureux  résultats  obtenus  à  la  suite  d’une  péri- 
néorraphie  exécutée  suivant  une  technique 
précise  et  je  conclus  que,  pour  transformer  le 
pronostic  de  la  périnéorraphie  immédiate  et 
obtenir  des  périnées  solides,  il  faut  rappeler  aux 
médecins  qu’il  s'agit  là  d’ini  acte  important  et 
leur  recommander  soit  de  l’exécuter  avec  soin  et 
en  suivant  les  règles  que  je  vais  rappeler,  soit  de 
s’adresser  à  un  chirurgien  ou  un  accoucheur 
quand  il  s’estime  incompétent. 

Voici  ces  règles  : 

Faire  anesthésier  la  femme. 

Plaper  celle-ci  en  position  telle  que  la  région 
du  périnée  soit  bien  éclairée. 

Désinfecter  à  l’alcool  —  avec  ou  sans  teinture 
d’iode  —  la  peau  de  la  région,  même  si  cette 
désinfection  a  été  laite  au  cours  de  l’accouche¬ 
ment.  Se  désinfecter  à  nouveau  les  mains.  N’uti¬ 
liser  qu’une  instrumentation  stérile. 

Examiner  la  plaie  et  en  exciser  les  parties 
déchiquetées  ou  de  vitalité  douteuse  ;  pratiquer 
en  somme  un  parage  de  cette  plaie. 

Rechercher  de  chaque  côté  le  bord  du  rele- 
veur  ^e  l’anus  et  le  fixer  à  celui  du  côté  opposé 


par  une  ou  deux  sutures  au  catgut.  Pour  obte¬ 
nir  une  réunion  plus  solide,'  il  est  bon  d’utiliser 
des  catguts  de  voluthe  moyen  (n°  2),  lentement 
résorbables,  et  de  disposer  les  sutures  en  U. 
Cette  reconstitution  de  la  partie  musculaire  de 
la  plaie  constitue  le  temps  principal  de  l’opéra¬ 
tion. 

Placer  sur  la  plaie  vaginale,  qui  remonte  sou¬ 
vent  assez  haut,  quelques  points  séparés  de 
suture  au  catgut,  en  ayant  soin  d’intéresser  les 
parties  profondes  pour  éviter  de  laisser  dos 
espaces  morts. 

Placer  sur  la  peau  quelques  sutures  au  crin, 
intéressant  les  plans  profonds. 

Conserver  longs  les  chefs  des  crins  et  en  soli¬ 
dariser  les  extrémités  à  l’aide  d’une  ligature.  Ces 
chefs  ainsi  réunis  sont  entourés  d’une  compresse 
et  ne  piquent  pas  désagréablement  la  peau  du 
périnée  ou  de  la  face  interne  des  cuisses. 

Confier  à  une  infirmière  expérimentée  et  cons¬ 
ciencieuse  le  soin  de  procéder,  deux  ou  trois 
fois  par  jour,  à  la  toilette  du  périnée,  de  préfé¬ 
rence  après  la  miction  et,  naturellement  aussi, 
après  la  défécation,  pour  éviter  l’infection  de  la 
plaie.  Surveiller  celle-ci  et  enlever  les  crins  quand 
ils  commenceront  à  sectionner  les  tissus. 

En  respectant  ces  règles,  le  médecin  obtien¬ 
dra  de  bons  résultats  et  ne  s’exposera  pas  aux 
critiques  trop  souvent  justifiées  de  Lecène. 


LA  VACCINATION  LOCALE  DANS  LES  AFFECTIONS 
DE  LA  CAVITÉ  BUCCALE 


La  vaccination  locale  agit  non  seulement 
d’une  manière  curative  lorsque  la  lésion  est  déjà 
installée  et  par  là  même  plus  difficile  à  combat¬ 
tre,  mais  aussi  d’une  manière  préventive.  L’anti¬ 
virus  ou  vaccin,  incorporé  à  une  pâte  dentifrice 
neutre,  peut  s’employer  journellement.  Cette 
vaccination  continue  renforce  la  résistance  des 
muqueuses  vis-à-vis  de  l’envahissement  micro¬ 
bien  et  crée  une  immunité  solide  pour  lutter  con¬ 
tre  toutes  les  possibilités  d’infections  si  nom¬ 
breuses  dans  la  cavité  buccale. 

Mme  le  Docteur  Attoff  a  établi  (l)'que  la 


vaccination  locale,  dans  toutes  les  afiections 
buccales  aiguës  ou  chroniques,  supprime  très 
rapidement  la  douleur.  Elle  donne  une  grande 
sécurité  quant  aux  lésions  post-opératoires.  Elle 
est  active  dans  les  infections  bucco-dentaires 
aiguës,  et  procure  des  résultats  extrêmement 
favorables  dans  une  affection  aussi  rebelle  que 
la  pyorrhée  alvéolaire.  Elle  n’occasionne  aucune 
réaction  générale,  et  n’a,  par  conséquent,  pas  de 
contre-indications. 


(1)  Bruxelles-Médical.  8  aoîlt  1937, 
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CLINIQUE  chirurgicale 
Les  frgçtures  sypra*çoncly|iennes  du  fémur 

M,  J,-P,  Tourneux 
Chinirgiea  chef  des  liôpitaux  de  Toulouse 


Les  solutions  de  continuité  .de  l’extréjuité 
inférieure  du  fémur  se  divisent  en  deux  grondes 
classes  suivant  que  le  trait  de  fracture  est  para 
ou  intra-articulaire  :  dans  le  premier  cas  on  dit 
qu’il  s’agit  de  fracture  juxta^épiphijsaire  ou 
encore  supra-condylienne,  et  dans  le  second  de 
fracture  articulaire  proprement  dite.  Je  vais 
aujourd’hui  m’occuper  exclusivement  des  frac¬ 
tures  supra-condyliennes,  dont  nous  venons 
récemment  d’observer  un  très  beau  cas  dans 
notre  service. 

Il  y  a  en  effet  une  quinzaine  de  jours  qu’en¬ 
trait  d’urgence  à  la  salle  Saint-Pierre,  où  il 
occupe  encore  le  n°  18,  un  jeune  homme  âgé  de 
19  ans,  exerçant  la  profession  de  charpentier, 
qui  était  tombé  sur  les  genoux  d’un  échafaudage 
de  quelques  mètres  de  haut.  L’interne  de  garde, 
après  avoir  envisagé  la  possibilité  d’une  luxa¬ 
tion  du  genou,  n’a  pas  tardé,  enraisondes  symp¬ 
tômes  présentés,  à  reconnaître  l’existence  d’une 
fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur, 
diagnostic  auquel  je  me  suis  immédiatement 
rallié,  et  qui  a  été  confirmé  par  l’examen  radio¬ 
graphique  nous  montrant  .sur  des  clichés  de 
profil  un  trait  de  fracture  siégeaut  à  quelques 
centimètres  au-dessus  de  la  masse  condylienne, 
légèrement  oblique  de  haut  en  bas  et  d’arrière 
en  avant.  Comme  la  réduction  a  été  assez  faci¬ 
lement  obtenue  par  l’extension  continue  par 
le  procédé  du  clou  unipolaire,  la  broche  passant 
au  travers  des  condyles,  il  est  permis  d’espérer 
que  le  résultat  que  nous  obtiendrons  sera  satis¬ 
faisant  à  tous  les  points  de  vue. 


Les  fractures  supra-condyliennes,  qui  siègent 
à  l’union  de  la  métaphyse  fémorale  inférieure 
et  de  la  dia'physe,  séparant  cette  dernière  du 
massif  condylion,  ne  se  voient  pas  d’une  manière 
courante,  bien  qu’elles  soient  les  plus  fréquentes 
des  fractures  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur  : 
leur  bilatéralité  est  exceptionnelle.  S’observant 
surtout  dans  le  sexe  masculin  et  pendant  les 
vingt  premières  années  de  la  vie,  elles  peuvent 
relever  de  violences  directes  ou  indirectes,  ces 
dernières  étant  les  plus  fréquentés. 

Les  fractures  de  cause  directe,  en  dehors  des 
coups  de  feu  et  des  écrasements  par  pa.ssage 


de  roue  de  voiture  ou  par  chute  d’un  objet 
pesant,  succèdent  à  un  traumatisme  intéres¬ 
sant  directement  l’épiphyse,  un  coup  de' pied  de 
cheval  par  exemple.  Pour  les  fractures  de  cause 
indirecte,  elles  s’observent  généralement  à  la 
suite  d’une  chute  sur  les  pieds  ou  sur  les  genoux, 
et  résultent  d’une  exagération  de  la  courbure 
de  l’os.  Cependant  dans  quelques  cas,  lorsque  le 
genou  et  la  masse  condylienne  ont  été  fixés 
par  la  contraction  des  muscles  péri-articulaires, 
ce  n’est  plus  le  mécanisme  de  flexion  même  forcée 
qui  doit  être  incriminé  mais  bien  celui  de  torsion. 
Il  faut  savoir  également  que  bon  nombre  de 
ces  fractures  supra-condyliennes  appartiennent, 
à  la  variété  des  fractures  dites  spontanées,  sur¬ 
venant  à  la  suite  d’un  choc  des  plus  minimes, 
faux  pas,  choc  léger,  manœuvre  de  mobilisation 
ou  changement  d’appareil.  Il  s’agit  alors  de 
sujets  dont  les  membres  ont  été  longtemps  immo¬ 
bilisés  pour  des  affections  diverses,  siégeant  à 
une  certaine  distance  du  foyer  de  fracture, 
comme  une  luxation  congénitale^  de  la  hanche 
une  coxalgie,  une  fracture  de  jambe,  soit  à  son 
voisinage  comme  une  arthrite  du  genou,  et  qui 
présentent  une  fragilité  spéciale  de  la  région 
supra-condylienne,  résultant  d’une  atrophie 
osseuse,  soit  d’origine  réflexe  soit  d’origine 
inflammatoire  ainsi  que  l’a  soutenu  Broca, 


Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  le 
trait  de  fracture  peut  siéger  soit  à  la  limite  même 
de  la  masse  condylienne,  soit  à  quelques  centi¬ 
mètres  au-dessus  :  la  fracture  est  dite  basse 
dans  le  premier  cas  et  haute  dans  le  second. 

Alors  que  chez  l’enfant  on  peut  observer  les 
divers  degrés  des  lésions  osseuses,  infractions, 
fractures  en  bois  vert,  fractures  sous-périostées 
sans  déplacement,  fractures  complètes  avec 
déplacement,  mais  -siégeant  toujours  dans  la 
région  haute,  chez  l’adulte  on  ne  rencontre 
jamais  que  la  fracture  complète  haute  ou  basse, 
dont  le  trait  peut  être  transversal,  oblique  ou 
spiroïde. 

Les  fractures  transversales,  relativement  fré¬ 
quentes,  succèdent  soit  à  un  choc  direct  soit  à 
Une  flexion  forcée  :  le  trait  peut  être  exactement 
horizontal,  plus  souvent  il  est  très  légèrement 
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oblique  en  bas  et  en  dehors.  Les  surfaces  sont 
irrégulièrement  dentelées  et  la  pénétration  par¬ 
tielle  ou  totale  de  la  diaphyse  dans  l’épiphyse 
n’est  pas  exceptionnelle. 

Les  fractures  obliques,  dont  notre  blessé 
nous  offre  un  bel  exemple,  reconnaissent  la 
flexion  comme  mécanisme  de  production  ;  le 
plus  souvent  le  trait  est  dirigé  de  haut  en  bas 
d’arrière  en  avant  et  de  dedans  en  dehors,  la 
disposition  inverse  est  exceptionnelle. 

Quant  aux  fractures  spiroïdes,  qui  se  voient 
surtout  dans  la  région  haute,  leur  trait  se  dirige 
en  bas  et  en  dehors  ou  en  dedans  suivant  le 
sens  de'  la  torsion,  il  aboutit  à  la  limite  supé¬ 
rieure  du  massif  condylien.  Lorque  la  fracture 
est  basse,  elle  s’accompagne  parfois  d’une  As¬ 
sure  qui  descend  dans  l’articulation  du  genou. 

Tout  déplacement  peut  manquer  dans  les  frac¬ 
tures  transversales,  'du  lait  de  l’engrènement 
ou  de  la  pénétration  des  fragments  :  ordinaire¬ 
ment  quelleque  soit  la  variété  du  trait  de  fracture, 
les  fragments  osseux,  comme  vous  avec  pu  le 
constater  chez  notre  sujet,  subissent  un  dépla¬ 
cement  plus  ou  moins  marqué,  suivant  la  lon- 
geur,  suivant  la  direction,  suivant  l’épaisseur 
et  parfois  aussi  suivant  la  circonférence.  Le 
fragment  inférieur  sollicité  par  l’action  muscu¬ 
laire  est  attiré  en  haut, en  dedans  et  en  arrière, 
pendant  que  le  fragment  supérieur  se  porte  en 
bas,  en  dehors  et  en  avant.  Dans  quelques  cas, 
le  fragment  inférieur  et  le  genou  peuvent  subir 
un  mouvement  de  rotation  externe  assez  mar¬ 
qué  pour  que  la  face  interne  du  condyle  fémoral 
devienne  antérieure.  La  disposition  inverse, 
c’est-à-dire  le  déplacement  de  la  diaphyse  en 
arrière,  et  en  dedans  et  celui  de  l’épiphyse  en 
avant  et  en  dehors,  est  exceptionnel. 

,Assez  souvent,  dans  les  fractures  obliques  ou 
spiroïdes,  l’extrémité  plus  ou  moins  acérée  des 
fragments  supérieur  ou  inférieur  peut  embrocher 
les  masses  musculaires  avoisinantes  pour  venir 
faire  saillie  sous  les  téguments  qu’elle  arrive 
également  à  perforer.  Enfln,  dans  certains  cas 
de  fractures  basses,  la  pointe  du  fragment  supé¬ 
rieur  en  entrant  en  contact  avec  la  rotule  l’a¬ 
baisse  et  la  refoule  en  dedans  en  position  de 
subluxation  interne,  et  absolument  irréductible. 


Je  n’insisterai  pas  très  longuement  sur  la 
symptomatologie  de  ces  lésions  dont  vous  avez 
pu  parfaitement  vous  rendre  compte  vous  mêmes 
au  moment  de  l’interrogatoire  et  de  l’examen 
de  notre  blessé  qui  présentait  un  cas  tout  à  fait 
typique  des  fractures  supra-condyliennes  du 
fémur. 

Notre  sujet  nous  a  signalé  les  deux  symptô¬ 
mes  commémoratifs  ordinaires  de  toutes  les 
fractures,  notion  d’un  traumatisme  indirect  et 


sensation  de  craquement  dans  la  cuisse  lors  de 
la  chute,  et  vous  avec  pu  constater  vous-mêmes 
l’état  dans  lequel  il  se  trouvait. 

En  plus  d’une  vaste  ecchymose  occupant  la 
lace  postérieure  de  la  cuisse  et  le  creux  poplité, 
et  d’un  gonflement  très  marqué  augmentant 
d’une  façon,  considérable  le  diamètre  antéro¬ 
postérieur  du  genou  et  de  l’extrémité  inférieure 
de  la  cuisse,  vous  avez  pu  relever  les  deux  symp¬ 
tômes  cardinaux  des  fractures,  la  déformation 
et  la  mobilité  anormale. 

La  déformation,  bien  caractéristique,  simu¬ 
lait  au  premier  abord  une  luxation  du  genou  : 
on  sentait  dans  la  région  antérieure  une  forte 
saillie  constituée  par  l’extrémité  inférieure  du 
fragment  supérieur,  exagérée  dans  les  mouve¬ 
ments  de  flexion  du  genou  et  diminuée  dans 
ceux  d’extension,  alors  que  la  partie  supérieure 
du  creux  poplité  était  comblée  par  une  masse 
dure  et  résistante  constituée  par  l’extrémité  du 
fragmen’  inférieur.  Ce  déplacement  des  frag¬ 
ments  avait  bien  entendu  entraîné  un  raccour¬ 
cissement  du  membre,  qui,  mesuré  de  l’épine 
iliaque  antéro-supérieure  à  la  pointe  de  la  mal¬ 
léole  externe,  atteignait  trois  centimètres.  Quant 
à  la  rotule  fortement  soulevée  par  l’épanche¬ 
ment  hydarthrosique,  toujours  constant  dans 
cette  variété  de  fracture,  elle  conservait  sa 
situation  et  sa  mobilité  transversale. 

La  mobilité  anormale  a  été  des  plus  faciles  à 
constater,  et  vous  avez  pu  vous  rendre  compte 
qu’elle  était  considérable  tantdansle  sens  antéro¬ 
postérieur  que  dans  le  sens  latéral  et  à  siège 
nettement  sus-articulaire. 

C’est  au  cours  de  çes  différentes  manœuvres  que 
vous  avez  pu  percevoir  la  crépitation  abondante 
et  grosse,  d’autant  plus  marquée  que  les  surfar 
ces  osseuses  ont  gardé  un  plus  large  contact  : 
son  absence  nous  aurait  révélé  l’embroche- 
ment  des  muscles  par  le  fragment  supérieur. 

En  ajoutant  enAn  aux  signes  fournis  par  l’exa¬ 
men  les  deux  symptômes  fonctionnels,  douleur 
et  impotence,  que  l’on  relève  d’ailleurs  dans 
toutes  les  lésions  osseuses,  vous  avez  eu  le 
tableau  clinique  complet  des  fractures  sus-con- 
dyliennes  du  fémur  avec  déplacement. 

Les  fractures  sans  déplacement  présentent 
une  symptomatologie  beaucoup  plus  réduite, 
et  c’est  en  vous  basant  sur  l’existence  d’une 
ecchymose  diffuse  occupant  la  partie  supérieure 
du  creux  poplité,  d’un  gonflement  plus  ou  moins 
marqué,  d’une  douleur  exquise  bien  localisée 
par  la  pression  à  la  base  des  condyles,  d’une 
impotence  fonctionnelle  incomplète,  et  dans 
certains  cas  d’une  légère  déformation  sus-rotu- 
lienne  se  traduisant  par  une  courbure  à  con¬ 
vexité  antérieure  ou  antéro-externe,  que  vou- 
pourrez  reconnaître  la  lésion  fémorale.  Ces 
signes  sont  largement  suffisants,  surtout  lors¬ 
qu’ils  sont  consécutifs  à  un  traumatisme  même 
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minime  et  qu’il  s’agit  d’enfants  ou  de  sujets 
dont  le  membre  a  été  longtemps  immobilisé. 

I  N’oubliez  pas  cependant  ■  dp  toujours  faire 
procéder  dans  tous  les  cas  à  un  examen  radio¬ 
graphique  de  face  et  de  profil,  qui  en  venant 
confirmer  votre  diagnostic,  vous  précisera  la 
disposition  des  fragments. 


Le  diagnostic  ordinair  ment  assez  simple,  peut 
parfois  être  rendu  plus  difficile  par  le  gonfle¬ 
ment  considérable  de  la  région  et  par  l’épanche¬ 
ment  intra-articulaire  du  genou  :  dans  ce  cas, 
l’évacuation  de  la  collection  par  ponction  vous 
permettra  de  mieux  délimiter  les  extrémités 
osseuses. 

Il  vous  sera  assez  facile  d’éliminer  la  rupture 
du  tendon  rotulum  :  il  vous  suffira  en  effet  de 
fléchir  le  genou  pour  faire  disparaître  la  dépres¬ 
sion  sus-rotulienne,  tendre  le  ligament  et  le 
rendre  perceptible  à  la  palpation. 

I.e  décollement  de  l’épiphyse  inférieure  du 
fémur  par  la  déformation  qu’il  détermine,  peut 
simuler  celle  de  la  fracture  supra-condylienne  : 
le  jeune  âge  du  sujet,  le  siège  très  bas  de  la 
lésion,  la  crépitation  douce  et  neigeuse  vous 
feront  penser  à  un  décollement  que  viendra 
confirmer  la  radiographie. 

Enfin  vous  éliminerez  la  luxation  du  tibia  en 
arrière  en  reconnaissant  la  saillie  arrondie  des 
condylès  fémoraux  en  avant  et  la  surface  hori¬ 
zontale  des  plateaux  tibiaux  en  arrière  ;  souve¬ 
nez-vous  en  outre  que  les  mouvements  sont 
toujours  peu  étendus  dans  la  luxation,  et  que 
leur  centre  se  trouve  beaucoup  plus  bas  que 
dans  la  fracture  supra-condylienne. 


L’évolution  normale  de  ces  fractures,,  que 
j’envisagerai  dans  un  instant, peut  être  modifiée 
par  l’apparition  d’un  certain  nombre  de  com¬ 
plications  qui  viennent  se  manifester  soit  de 
façon  précoce,  soit  de  façon  tardive,  et  que  je 
vais  maintenant  rapidement  passer  en  revue. 

C’est  ainsi  que  la  communication  du  foyer  de 
fracture  avec  l’extérieur,  consécutiveà  la  perfora¬ 
tion  des  téguments  par  le  fragment  supérieur  a 
été  souvent  signalée.  Je  n’insiste  pas  davantage 
sur  ce  sujet  dont  vous  connaissez  bien  la  gravité, 
étant  donné  les  dangers  d’infection  que  cette 
communication  peut  occasionner. 

Les  lésions  vasculaires  son  loin  d’être  rares  et 
ont  entraîné  assez  souvent  la  gangrène  du  mem¬ 
bre  ;  s’observant  surtout  dans  les  fractures  à 
grand  déplacement,  elles  sont  dues  à  l’action 
du  fragment  inférieur  qui  suivant  les  cas  déier- 
mine  la  rupture  de  l’artèro  et  de  la  veine  fémo¬ 
rale,  la  perforation  de  la  veine  et  de  l’artère 


poplitée,  la  rupture  ou  la  compression  isolée  dé’ 
l’artère  on  de  la  veine  poplitée.  On  a  sighàlé 
-également  un  certain  nombre  de  throfnto-' 
phlébites,  dont  plusieurs  se  sont  aggravées 
d’embolies. 

Par  contre  les  cômplications  nerveuses  sont 
beaucoup  moins  fréquentes  et  portent  toujours 
sur  le  sciatique  poplité  externe  :  le  nerf  peut 
être  contus,  élongé,  plus  rarement  complète¬ 
ment  ou  incomplètement  sectionné.  Dans  bon 
nombre  de  cas,  vaisseaux  et  nerfs  se  trouvent 
simultanément  intéressés. 

La  fracture  sus-condylienne  peut  également 
retentir  sur  l’articulation  du  genou  en  y  occasion¬ 
nant  la  production  d’un  épanchemerit  sanguin 
ou  séreux.  L’hémarthrose,  signalée  dans  un 
certain  nombre  d’observations,  se  voit  dans  les 
fractures  obliques  ou  spiroïdes  à  grand  biseau 
et  résulte  de  l’ouverture  du  cul-de-tac  synovial 
sous-tricipital  par  l’extrémité  du  fragment  supé¬ 
rieur.  L’hydarthrose,  beaucoup  plus  fréquente 
et  très  variable  d’intensité,  apparaît  de  douze  à 
quarante-huit  heures  après  la  fracture  :  elle 
tient  soit  à  une  action  réflexe  provoquée  sur  les 
vaisseaux  de  la  synoviale  par  le  traumatisme, 
sojt  à  une  action  directe  de  la  violence  qui 
retentissant  sur  les  surfaces  articulaires  du 
genou  aurait  déterminé  des  lésions  d’entorse. 

En  dehors  de  ces  complications  précoces  se 
produisant  au  moment  même  où  le  fémur  est 
lésé,  il  existe  toute  une  série  de  complications 
tardives  se  manifestant  au  moment  de  la  conso¬ 
lidation,  pendant  ou  après  l’évolution  du  cal. 

A  côté  des  retards  de  consolidation  dus  à  des 
causes  générales  (âge,  intoxication,  afïectipn 
chronique)  ou  locales  (fractures  ouvertes,  trou- , 
blés  de  la  circulation  et  de  l’innervation),  il 
existe  un  nombre  élevé  de  cas  de  pseudarüiroses. 
Le  plus  grand  nombre  d’entre  elles  sont  d’ordre  . 
mécanique  et  reconnaissent  comme  cause  une 
insuffisance  de  réduction,  mais  il  en  est  égale¬ 
ment  d’ordre  trophique  dont  la  cause  première 
nous  échappe  entièrement. 

Viennent  ensuite  les  consolidations  vicieuses, 
malheureusement  assez  Iréquentes,  en  raison  de 
l’extrême  difficulté  de  la  réduction  du  déplace¬ 
ment  :  souvent  le  fragment  supérieur  saillant 
en  avant  et  en  bas  vient  butter  contre  la  rotule 
et  limite  par  suite  la  flexion  et  l’extension.  Dans 
d’autres  cas, Je  cal  devient  exubérant  par  suite 
de  l’abondance  de  la  production  d’ostéophytes  ; 
son  volume  peut  alors  en  imposer  pour  une  tu¬ 
meur  et  Langenbeck  croyant  à  un  sarcome  a 
fait  dans  un  cas  l’amputation  de  la  cuisse. 

Les  raideurs  articulaires  du  genou  sont  égale¬ 
ment  fréquentes  et  souvent  considérables  puis¬ 
qu’elles  peuvent  aller  jusqu’à  l’ankylose  fibreuse; 
elles  résultent  d’adhérences  du  triceps  au  cal  ou 
d’adhérences  synoviales,  intra-articulaires  con¬ 
sécutives  à  l’hémarthrose. 
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On  a  enfin  signalé  quelques  cas  d’anévrysmes 
secondaires  de  l’artère  poplitée  ainsi  que  des  com¬ 
pressions  artério-veineuses  par  ,  un  cal  vicieux. 


La  consolidation  des  fractures  supra-condy- 
liennes  s’effectue  assez  lentement,  car  la  for¬ 
mation  complète  du  cal  demande  de  trois  à 
quatre  mois  :  il  reste  longtemps  mou,  aussi  la 
marche  ne  doit  commencer  qüe  très  tardivement, 
afin  d’éviter  les  déformations  secondaires. 

Assez  favorable  dans  les  fractures  sans  dépla¬ 
cement,  où  la  guérison  peut  être  obtenue  avec 
une  restitution  fonctionnelle  à  peu  près  com¬ 
plète,  le  pronostic  l’est  beaucoup  moins  dans 
les  fractures  obliques  ou  spiroïdes,  en  raison 
des  complications  vasculaires  et  des  réductions 
insuffisantes.  Il  est  presque  impossible  dans  ces 
cas  d’obtenir  une  restitution  anatomique  con¬ 
venable,  et  il  persiste  neuf  fois  sur  dix  d’après 
Ricard  un  raccourcissement  qui  ne  prend  d’im¬ 
portance  que  lorsqu’il  dépasse  trois  centimètres, 
en  raison  de  la  claudication  qu’il  entraîne.  Il  y  à 
donc  beaucoup  de  résultats  médiocres,  voire 
même  franchement  mauvais,  dans  près  de  60  % 
des  cas  :  n’oubliez  pas,  cependant  que  le  résul¬ 
tat  fonctionnel  n’est  pas  d’une  façon  absolue 
en  rapport  avec  le  résultat  anatomique,  et 
qu’il  y  a  des  réductions  très  défectueuses  qui 
peuvent  s’accompagner  de  résultat  fonctionnel 
très  satisfaisant. 


Au  point  de  vue  du  traitement,  vous  devrez  en 
cas  de  fracture  incomplète  redresser  le  membre 
en  complétant  la  fracture,  et  l’immobiliser 
ensuite  pendant  une  huitaine  de  jours  dans  une 
gouttière  plâtrée.  Vous  immobiliserez  de  même 
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les  fractures  sans  déplacement,  mais  en  insti¬ 
tuant  de  bonne  heure  des  manœu\Tes  de  massage 
et  de  mobilisation. 

Si  vous  avez  affaire,  et  ce  sera  le  cas  de  beau¬ 
coup  le  plus  fréquent,  à  une  fracture  avec  dépla¬ 
cement,  souvenez-vous  que  la  réduction  est 
toujours  difficile,  soit  en  raison  de  la  bascule  en 
arrière  du  fragment  inférieur,  soit  par  suite  de 
l’embrochement  des  masses  musculaires  par 
l’extrémité  des  fragments.  Comme  les  manœu¬ 
vres  de  réduction  manuelle,  même  sous  anesthé¬ 
sie,  échouent  la  plupart  du  temps,  vous  ferez 
bien  de  récourir  d’emblée  à  l’extension  continue, 
soit  par  un  appareil  d’Hennequin,  de  Zuppinger, 
de  Destot,  soit  par  le  procédé  du  clou  suivant 
la  méthode  unipolaire  de  Codivilla-Steinmann. 

Ce  n’est  qu’en  cas  d’échec  que  vous  serez 
autorisés  à  procéder  à  la  réduction  sanglante, 
en  abordant  le  squelette,  soit  par  une  incision 
longitudinale  antérieure,  soit  par  deux  incisions 
latérales  interne  et  externe.  La  coaptation  une 
fois  obtenue,  l’ostéosynthèse  sera  faite  par  cer¬ 
clage  .dans  les  fractures  obliques  et  spiroïdes  et 
par  agrafage  ou  plaque  dans  les  fractures 
transversales. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  de  frac¬ 
ture  ouverte,  souillée  ou  communiquant  large¬ 
ment  avec  l’extérieur,  vous  devrez  intervenir 
d’urgence,  comme  dans  le  cas  de  lésions  vascu- 
faires  :  dans  le  cas  de  plaie  tégumentaire  minime, 
vous  pourrez,  après  nettoyage  attentif  de  la 
plaie,  rester  dans  l’expectative,  tout  eh  étant 
prêt  à  intervenir  au  premier  symptôme  d’alarme. 

Quant  aux  pseudarthroses  et  aux  fractures 
vicieusement  consolidées,  elles  nécessitent,  comme 
vous  le  savez,  l’ostéosynthèse  ou  l’ostéotomie  : 
je  vous  en  ai  déjà  parlé  à  plusieurs  reprises,  c’est, 
pourquoi  je  n’y  insiste  pas,  non  plus  que  sur  les 
différentes  interventions  nécessitées;  par  les 
complications  que  je  vous  ai  énumérees  il  y  a 
un  instant. 
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lES  ACCIDENTS  DE  SKI 

Par  les  Docteurs  Marcel  GaENET  et  Jacqueline  Grenet-Cazamian 


Sans  prétendre  à  une  étude  complète  des  acci¬ 
dents  par  la  pratique  du  ski,  nous  apportons  seu¬ 
lement  le  résumé  d’une  expérience  de  trois  hivers 
à  Megève,  durant  lesquels  nous  avons  soigné 
la  majorité  des  traumatismes.de  la  station. 

Fréquence 

Les  accidents  de  ski  sont  fréquents  si  l’on 
envisage  toutes  les  petites  ruptures  musculaires 
ou  ligamentaires.  Mais  les  gros  traumatismes 
sont  rares  (sur  70.000  montées  au  téléférique  de 
Rocliebrune,  on  compte,  quarante-huit  descentes 
en  luge  de  secours,  dont  la  moitiéenviron  pour 
entorses).  Quant  aux  accidents  mortels, ils  sont 
exceptionnels  :  nous  en  avons  observé  un  seul. 

Circonstances  étiologiques 

a)  Tenant  au  blessé. 

1“  La  majorité  des  skieurs  étant  constituée  par 
des  adultes  jeunes,  ils  fournissent  le  plus  gros 
apport  de  traumatismes  en  tous  genres.  Mais  pro¬ 
portionnellement,  les  adultes  âgés  sont  plus  expo¬ 
sés  aux  fractures.  Les  enfants  font  surtout  des 
fractures  isolées  du  tibia  (onze  Cas  sur  seize  gros 
traumatismes)  ;  . 

2°  Les  femmes  font  peu  de  traumatismes  im¬ 
portants  :  24  femmes,  72  homiUes  ;  elles  sont 
moins  lourdes,  moins  rapides  et  font  moins  de 
parcours,  mais  se  font  plus  d’entorses  ; 

3°  La  notion  d’antécédents  osseux  existe  sou¬ 
vent  parce  qu’il  s’agit  de  sujets  sportifs  faisant 
du  cheval,  de  l’alpini  me,  etc.  Dans  trois  cas  seu¬ 
lement  nous  avons  décelé  une  fragilité  osseuse 
particulière  (dont  un  cas  de  sclérotiques  bleues)  ; 

4®  L’état  physiologique  au  moment  de  l’acci¬ 
dent  est  presque  toujours  spontanément  accusé 
par  le  blessé  qui  ne  se  sentait  pas  «  en  forme  »  , 
c’est  souvent  la  première  descente  alors  que  les 
muscles  ne  sont  pas  «  échauiïés  »,  oü  bien  la 
descente  laite  en  pleine  fatigue  ; 

5°  La  valeur  technique  du  skieur  entre  en  jeu, 
car  l’accident  résulte  presque  toujours  d’une 
faute  de  technique  ;  les  accidents  sont  propor-* 
tionnellement  plus  fréquents  chez  les  débu¬ 
tants,  alors  que  chez  les  très  bons  skieurs,  ils  ne 
surviennent  souvent  que  lorsque,  de  propos  déli¬ 
béré,  ils  prennent  «  tous  leurs  risques  ». 

b)  Circonstances  extérieures. 

1°  De^ V équipement,  il  faut  noter  qu’un  bon 
fartage,  des  skis  souples  et  des  carres  d’acier  évi¬ 
tent  des  fractures  par  torsion.  Les  carres  d’acier 
sont  r^spons  blés  d’un  certain  nombre  de  petites 
coupures  cutanées.  Quant  aux  fixations,  si  les 
diagonales  paraissent  un  peu  plus  dangereuses 


que  les  autres,  les  étriers  dits:  «  de  sécurité  » 
sont  le  plus  souvent  inefficaces,  parce  que  d’un 
réglâge  trop  délicat  :  les  skieurs  non  profession¬ 
nels  n’ont  pas  la  patience  de  les  régler  et  pour 
éviter  de  perdre  sans  cesse  leurs  skis,  ilsbloquent 
les  étriers  au  maximum,  ce  qui  réalise  une  fixa¬ 
tion  ordinaire.  Les  chaussures  bien  serrées,  les 
bandes  élastiques  autour  des  genoux  et  des  che¬ 
villes  évitent  des  entorses  maris  sont  insuffisantes 
en  cas  de  gros  traumatismes. 

2“  Des  circonstances  météorologiques.  L’in¬ 
fluence  du  brouillard,,  d’une  tempête  de  neige,  de 
la  nuit  tombante,  sont  évidentes.  De  même,  la 
nature  du  terrain,  les  brusques  dénivellations, 
les  trous,  les  rochers  Irisant  la  neige,  et,  aux 
extrémités  des  saisons,  les  plaques  de  terre  ino¬ 
pinées.  Les  obstacles  (sapins  ou  autres  skieurs) 
sont  rarement  une  causé  directe  d’accidents  par 
collision.  ;  le  plus  souvent,  ils  entraînent  un 
virage  i-éflexe  et  brutal  pour  les  éviter,  et  c’est 
indirectement  qu’au  cours  de  ce  virage  se  pro¬ 
duit  le  traumatisme.  _ 

'  Mais  avant  tout,  c’est  l’état  de  in  neige  qui 
importe  le  plus  dans  les  traumatismes.  A 
Mégève,  nous  observons  toujours  une  séfié  de 
fractures  de  jambes  les  lendemains  de  chuté  dé 
neige,  et  l’on  peut  opposer  les  accidents  de  néige 
fraîche  :  surtout  accidents  dé  torsion  par  méca¬ 
nisme  indirect,  et  les  accidents  de  neige  dure  qui 
sont  moins  nombreux,  plus  variés  èt  releVant 
de  chocs  directs.  Il  convient  d’ailleurs  de  noter 
que  la  technicjue  du  ski  enseigrtée  â  Megève  eSt 
essentiellement  une  technique  de  héigé  dure  èt 
que  les  skieurs  s’entraînentpresqu’uniquement 
sur  des  pistes  danléeS.  Ils  sont  totàîeiitent  désar¬ 
més  en  neige  profonde.  Quel  que  soit  d’ ailleurs 
l’état  général  de  là  neige,  c’est  souvent  en  chan¬ 
geant  de  neige  que  l’ accident  Se  produit  par  le 
changement  'brusque  dè  vitesse  qui  en  résulte  ; 
le  cas  le  plus  fréquent  que  nous  observons  eSt 
celui  du  skieur  qui,  pour  une  raison  quelconque, 
sort  de  la  piste  et  entre  en  neige  profonde. 

Pathogénie 

Deux  groupes  de  traumatismes  du  ski  : 

1°  Ceux  du  membre  inférieur  résultant  direc¬ 
tement  de  la  solidarité  étroite  jambe  et  ski  ; 
ils  précèdent  souvent  la  chute.  Ce  sont  les  plus 
caractéristiques  ; 

2°  Les  traumatismes  variés  causés  par  la  chute 
elle-même,  mais'  celle-ci  se  faisant  souvent  de 
façon  semblable,  certains  de  ces  traumatismes 
par  leur  fréquence,  méritent  d’être  notés  : 
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1°  Les  traumatismes  dus  à  la  solidarité  «  jambe- 
ski  ».  On  peut  observer  : 

a)  Des  écartèlements  :  un  cas  de  fracture  trans¬ 
cervicale  fémorale  par  abduption  forcée  ;  plu¬ 
sieurs  arrachements  des  insertions  supérieures 
des  adducteurs.  Tous  nos  cas  sont  survenus  chez 
les  femmes  et  dans  la  position  de  «  chasse  neige  »  ; 

b)  Des  chocs  directs  du  ski  au  cours  d’un  virage 
lorsque  la  jambe  est  ramenée  trop  vite  dans  le 
«  christiania  en  coup  de  ciseaux  (coup  de  carre 
interne  sur  la  crête  tibiale)  ; 

c)  Surtout  des  torsions,  lorsque  le  skieur  entre 
dans  une  neige  plus  lente,  Tarrêt  brutal  porte 
inégalement  sur  les  deux  skis,  et  le  moins  chargé 
exécute  un  virage,  les  spatules  se  croisent.  C’est 
alors,  soit  la  fracture  spiroïde  typique  du  tibia 
avec  ou  sans  fracture  haute  du  col  péronier,  soit 
son  «  équivalent  ligamentaire  »,la  double  entorse 
du  genou  (ligament  latéral  interne)  et  de  la 
tibio-tarsienne  (ligament  latéral  externe),  soit 
la  fracture  isolée  de  la  malléole  péronière  ; 

2°  Les  traumatismes  résultant  de  la  chute  : 

a)  Les  chocs  directs  sur  le  sol  :  lésions  cutanées, 
musculaires,  vasculaires  contusions  osseuses 
(fractures  de  là  coracoïde,  des  tubérosités  humé¬ 
rales,  du  coccyx,  du  trochanter),  luxations  de 
l’épaule,  du  coude,  de  la  hanche  qui,  dans  tous 
nos  cas,  relèvent  toutes  d’un  choc  direct  ; 

b)  Les  chocs  directs  par  chute  sur  la  carre 
d’acier  avec  des  coupures  surtout  au  poignet  ; 

c)  Les  chutes  de  la  tête  en  avant' sur  les  spatules  : 

^ trois  cas  de  plaies  oculaires  et  palpébrales  ; 

à)  Les  chocs  sur  l’extrémité  supérieure  des  bâ¬ 
tons  :  un  cas  de  lésion  de  la  muqueuse  vélo-pala¬ 
tine,  deux  cas  de  fractures  de  métacarpiens  ; 

e)  Enfin  les  traumatismes  indirects  du  membre 
supérieur  par  chute  sur  la  paume  de  la  main  : 
deux  cas  de  fracture  radiale,  un  décollement  épi- 
physaire  épitrochléen. 

Aspect  clinique  et  diagnostic 

Sur  136  gros  traumatismes,  nous  relevons  : 

2  fractures  cervico-trochantériennes  ; 

1  fracture  de  la  diaphyse  fémorale  ; 

28  fractures  doubles  (tibia  et  péroné)  ; 

18  fractures  isolées  du  tibia  dont  17  diaphy- 
saires  ; 

55  fractures  isolées  du  péroné  dont  52  malléo¬ 
laires  ; 

10  fractures  du  membre  supérieur  ;  J 

2  fractures  du  coccyx  ;  /• 

2  décollements  épiphysaires  ; 

19  luxations  dont  12  de  l’épaule,  5  du  coude, 
1  du  genou  et  1  de  la  hanche,  cette  dernière  chez 
une  t  .  ."ant  de  huit  ans. 

Les  aspects  cliniques  de  tous  ces  traumatis¬ 
mes  offrent  les  particularités  suivantes  : 


Les  fractures  tibiales,  qu’elles  soient  spiroïdes 
ou  obliques,  isolées  ou  associées  à  une  fracture 
haute  du  péroné,  sont  fermées,  peu  comminutives, 
en  règle  sans  déplacement  (il  est  vrai  que  les 
guides  qui  deseendent  les  luges  de  secours  savent 
immobiliser  les  jambes  et  que  nous  les  voyons 
préeocement).  Dans  deux  cas  sur  46,  nous  avons 
observé  une  fracture  péronière  au  niveau  de  la 
fracture  tibiale  et  de  plus  gros  déplacements. 

Les  fractures  péronières  sont  d’un  aspect  sou¬ 
vent  trompeur,  ear  leur  symptomatologie  est 
surtout  créée  par  l’entorse  assoeiée  :  telle  grosse 
entorse  amenée  sur  la  luge  de  secours  repartira  à 
pied  après  une  infiltration  de  novo'caïne,  tandis 
que  la  fracture  haute  de  la  malléole  péronière, 
venue  à  pied,  repartira  dûment  plâtrée. 

Les  entorses  sont,  dans  99  cas  sur  100  :  soit  une 
entorse  du  ligament  latéral  interne  du  genou  ; 
soit  une  entorse  du  ligament  latéral  externe  de  la 
tibio-tai’sienne. 

Les  lésions  méniscaies  du  genou  sont  très  rares  ; 
en  trois  ans,  deux  cas  douteux  seulement. 

Thérapeutique 

1°  Tous  les  traumatisés  du  ski  sont  shockés  : 
froid  extérieur,  immobilisation  même  courte 
dans  la  neige,  douleur  du  transport  ;  et,  avant 
tout  on  les  réchauffera  ; 

2°  Les  luxations  habituellement  très  réeentes 
sont  faciles  à  réduire  ;  une  bouffée  de  chlorure 
d’éthyle  suffit  toujours  ; 

3°  Les  plaies  sont  toujours  propres  et  peuvent 
être  suturées  immédiatement. 

4°  Nous  avons  toujours  traité  les  entorses  par 
la  méthode  de  Leriche  et  avons  constaté  com¬ 
bien,  avecune  technique  identique, les  résultats 
sont  inconstants,  très  brillants  parfois,  ou  pres¬ 
que  nuis.  La  diathermie  associée  abrège  cer¬ 
tainement  l’impotence  fonetionnelle. 

5°  Les  fractures  de  la  malléole  péronière,  après 
un  repos  au  lit  de  quelques  jours,  si  c’est  néces¬ 
saire,  sont  pourvus  le  plus  rapidement  possible 
d’un  appareil  de  marche  que  l’on  enlève  au  bout 
de  trois  à  quatre  semaines  ; 

6®  Quant  aux  fractures  du  tibia,  sauf  deux  eas 
qui  ont  dû  être  réduits  par  ostéo-synthèse  à 
Paris  (embrochement  de  fragment)  nous  avons 
toujours  obtenu  avec  l’appareil  de  traction  de 
Merle-d’Aubigné  et  sous  contrôle  radioscopique 
une  réduction  qui  n’offre  aucune  difficulté  (frac¬ 
tures  fraîches,  avec  un  minimum  de  déplace¬ 
ment  et  de  dégâts  dans  les  parties  molles).  La 
gouttière  plâtrée  est  laissée  trois  à  quatre  semai¬ 
nes  au  bout  desquelles  un  appareil  de  marche 
est  mis  en  place  et  laissé  jusqu’à  sept  semaines 
environ  après  la  fracture. 


51  —  19  —  XII  —  37 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


3595 


Tenons-nous  ou  courant  des  idées  nouvelles 
LE  RHUMATISME  EST-IL  UNE  MALADIE  ALLERGIQUE? 


La  pathpgénie  des  maladie?  n’intéresse  pas 
tous  les  médecins.  Elle'  permet,  cependant  de 
mieux  comprendre  certains  faits,  et  souvent  de 
s’éléver.aux  grandes  idées  de  la  pathologie  géné¬ 
rale.  Basée  sur  une  série  de  faits  précis,  elle 
peut  entraîner  certaines  déductions  thérapeu¬ 
tiques  importantes.  Malheureusement,  les  faits 
précis  et  surtout  constants  sont  en  petit  nom¬ 
bre,  et  la  pathogénie  reste  souvent  au  stade  des 
hypothèses.  . 

Si  nous  abordons  le  chapitre  des  rhumatis¬ 
mes,  on  est  effrayé  par  le  nombre  de  théories 
pour  les  expliquer.  On  y  retrouve  successive¬ 
ment  les  grandes  notions  de  la  diathèse  et  de 
l’infection.  La  vogue  actuelle  de  l’allergie  per¬ 
mettra  peut-être  d’établir  une  théorie  uniciste, 
mais  le  manque  de  preuves  absolues  ne  peimet 
aucune  conclusion  apparemment  définitive. 

Voyons  d’abord  ce  que  contient  l’idée  d’allergie. 
C’est  un  mode  particulier  de  réaction  de  l’orga¬ 
nisme  à  la  pénétration  seconde  d’un  antigène, 
réaction  banale,  non  spécifique,  proportionnelle 
aux  doses  d’antigène,  et  ne  nécessitant  pas  forcé¬ 
ment  le  même  antigène  déchaînant  que  l’anti¬ 
gène  préparant.  Elle  s’accompagne  de  troubles 
généraux,  et  est  éphémère.  Biologiquement, 
l’état  allergique  peut  être  décelé  par  la  cuti- 
réaction,  l’intradermo-réaêtion,  la  réaction  de 
Prausnitz  et  Kutsner. 

Comment  est-on  arrivé  à  concevoir  le  rhumatisme 
comme  une  manifestation  allergique  ? 

On  sait  qu’autrefois  la  notion  de  terrain,  de 
diathèse,  était  fort  à  l’honneur,  et  on  lui  attri¬ 
buait  un  grand  nombre  de  rhumatismes. 

La  notion  actuelle  d’allergie,  à  laquelle  s’asso¬ 
cie  forcément  celle  du  terrain,  n’est  donc  pas 
absolument  une  nouveauté. 

Mais,  à  la  suite  de  Pasteur,  la  grande  vogue  de 
l’infection  microbienne  a  permis  de  mieux  con¬ 
naître  un  grand  nombre  de  maladies,  et  la  majo¬ 
rité  des  rhumatismes  fut  considérée  comme  de 
nature  infectieuse.  Cependant,  le  germe  micro¬ 
bien  ne  lut  trouvé  que  dans  certains  cas  particu¬ 
liers  d’arthrites  infectieuses  (gonocoque,  strep¬ 
tocoque,  etc.),  et  presqu’uniquement  dans  des 
arthrites  purulentes. 

Par  contre,  dans  des  maladies  bien  définies 
cliniquement  comme  le  l'humatisme  articulaire 
aigu,  le  germe  ne  fut  jamais  constamment  trouvé. 
Et  l’expérimentation  ne  fit  pas  avancer  le  pro¬ 
blème.  On  fut  alors  obligé  d’envisager  la  possibi¬ 
lité  de  virus  filtrants,  d’infection  focale. 

Ce  sont  les  anatomistes  et  les  biologistes  qui 


ont  soulevé  l’hypothèse  de  la  nature  allergique 
des  rhumatismes.  Nous  envisagerons  avant  tout 
le  rhumatisme  articulaire  aigu  ou  maladie  de 
Bouillaud. 

Cliniquement,  la  hature  fluxionnaire  des 
aidhrites  peut  être  en  faveur  d’une  origine  aller¬ 
gique.  Pourtant,  tout  dans  la  clinique  de  la 
maladie  de  Bouillaud  évoque  l’idée  d’uhe  infec¬ 
tion,  on  a  signalé  quelques  cas,  rares  il  est  vrai, 
de  contagion,  et  on  s’expliquerait  mal  les  mani¬ 
festations  cardiaques. 

Anatomiquement,  on  a  insisté  sur  la  Valeur 
spécifique  du  nodule  d’Aschoff,  C’est  un  tout  petit 
nodule,  submiliaire,  formé  de  grandes  cellules 
épithélioïdes,  que  l’on  trouve  soüs  l’endocardej 
entre  les  fibres  myocardiques,  et  que  l’on  a  si¬ 
gnalé  également  dans  les  tissus  péri-articulaireSj 
la  paroi  de  certains  vaisseaux,  les  tissus  conjonc- 
tifsdufoie,  du  rein, etc.  Onavoulü  enfaire  l’élé¬ 
ment  histologique  caractéristique  de  la  maladie 
de  Bouillaud.  Malheureusement,  il  n’est  pas 
spécifique,  et  on  l’a  décrit  dans  d’autres  affec¬ 
tions,  exceptionnellement  il  est  vrai.  Il  garde 
cependant  toute  sa  valeur.  C’est  un  nodule 
inflammatoire  non  suppuré,  et  Klinge,  qui  en  a 
repris  l’étude,  a  montré  qu’il  n’était  qu’un  stade 
dans  l’évolution  de  ce  qu’il  appelle  le  granulome 
rhumatismal,  et  qu’il  considère  comme  une  réac¬ 
tion  hyperergique  que  l’expérimentation  peut 
reproduire. 

L’expérimentation  sur  l’animal  a  permis,  en 
effet,  à  Klinge  de  faire  de  très  intéressantes 
constatations.  Il  a  pu  reproduire  les  divers  types 
anatomo-cliniques  des  rhumatismes  en  em¬ 
ployant  chez  des  lapins  des  modes  d’injections 
préparantes  et  déchaînantes,  et  retrouver  le 
nodule  d’Aschafî. 

De  là  à  conclure  à  la  nature  hyperergique  du 
rhumatisme,  il  n’y  avait  qu’un  pas.  Et  l’argu¬ 
ment  clinique  des  rhumatismes  sériques,  des 
rhumatismes  articulaires  aigus  apparus  après 
un  vaccin  (Pichon),  du  sérum  antidiphtérique 
(Huber),  a  pris  toute  sa  valeur. 

Les  auteurs  vont  même  plus  loin  et  envisa¬ 
gent  une  seule  maladie  rhumatismale  qui  englo¬ 
berait  en  diverses  formes  cliniques,  la  maladie 
de  Bouillaud  et  le  rhumatisme  chronique  type 
Charcot. 

On  s’est  élevé  en  France  contre  cette  synthèse 
trop  vaste  qui  ne  fait  qu’obscurcir  le  problème 
déjà  si  complexe  de  la  nature  du  rhumatisme. 
La  clinique  garde  tous  ses  droits,  et  il  est  inu¬ 
tile  de  confondre  les  diverses  entités  qu’elle  a  dé¬ 
crites.  La  maladie  de  Bouillaud  est  une  mala- 
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die,  le  rhumatisme  chronique  en  est  une  autre. 
La  transformation  de  l’ime  à  l’autre  est  consi¬ 
dérée  comme  exceptionnelle.  '  ' 

Quant  à  la  théorie  allergique  ,  elle  ne  peut  pas 
tout  expliquer,  et  la  majorité  des  auteurs  français 
admettent  encore  l’origine  infectieuse  du  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu,  qu’ils  pensent  à  son  origine 
streptococcique  ou  à  un  virus  spécifique  in¬ 
connu.  C’est  la  conclusion  à  laciuelle  arrive 
Mouriquand  dans  un  article  récent  (1).  C’est 
également  l’avis  de  Grenet,  de  Bezançon,  etc. 

Est-ce  à  dire  que  toute  idée  allergique  doive 
être  abandonnée  ?  Certainement  pas.  Bezançon 
pense  à  un  foyer  microbien  intracardiaque,  rhu¬ 
matisme  cardiaque  primitif,  et  considère  les 
arthrites  comme  des  manifestations  toxiniques 
allergiques.  Les  Américains  invoquent  surtout 
up  foyer  infectieux  primitif  amygdalien  ou 
bucco-pharyngé.  Ces  opinions  sont  très  plausi¬ 
bles,  et  se  retrouvent  dans  le  rhumatisme  tuber¬ 
culeux,  c’est-à-dire  dû  à  un  agent  mièrobien 
connu,  et  qui  s’observerait  surtout  chez  les 
sujets  atteints  de  tuberculose  faiblement  évolu¬ 
tive  présentant  de  fortes  réactions  cutanées  à  la 
tuberculine.  Et,  d’une  façon  presqu’expéri- 
mentale,  Bezançon  et  ses  collaborateurs  ont 
signalé  la  possibilité  chez  certains  tuberculeux 
de  fluxions  aiticulaires  à  la  suite  de  l’injection 
de  tuberculine. 

Ce  qu’il  reste  de  tous  ces  faits,  c’est  que  le  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu  n’a,  à  l’heure  actuelle, 
aucun  cadre  étiologique  ni  pathogénique  précis. 


Mais  son  cadre  clinique  demeure,  et  la  maladie 
de  Bouillaud  avec  ses  manifestations  cardiaques 
est  une  entité  clinique  bien  définie.  Cette  notion, 
acquise  en  France  depuis  plus  d’un  demi-siècle, 
a  un  caractère  de  nouveauté  à  l’étranger.  Elle 
est  pourtant  un  lait.  A  tel  point  qu’elle  a  permisi 
de  discuter  la  spécificité  de  certains  pseudo- 
rhumatismes  infectieux,  en  particulier  du  rhu¬ 
matisme  scarlatineux  et  beaucoup  d’auteurs 
pensent  qqe,  lorsqu’au  décoùrs  d’une  scarlatine, 
survient  un  rhumatisme  articulaire  aigu  avec 
manifestations  cardiaques,  il  doit'être  tenu  pour 
un  rhumatisme  vrai,  que  Grenet  compare  à  une 
véritable  maladie  de  sortie,  comme  l’herpès. 

L’allergie  dans  les  rhumatismes  est  donc  une 
notion  très  intéressante  et  qui  semble  expliquer 
toute  une  partie  de  la  symptomatologie.  On  l’a 
envisagée  dans  la  majorité  des  rhumatismes, 
maladie  de  Bouillaud,  pseudo-rhumatismes  in¬ 
fectieux,  rhumatisme  tuberculeux,  rhumatisme 
goutteux,  et  même  rhumatisme  chronique  dé¬ 
formant.  Mais  elle  ne  doit  pas  ramener  la  confu¬ 
sion  par  une  synthèse  excessive,  et  si  elle  expli¬ 
que  certains  faits,  elle  ne  peut  tout  expliquer. 

Elle  présente  ainsi  la  lacune  de  beaucoup  de 
théories  pathogéniques.  Mais  elle  n’en  présente 
pas  moins  un  grand- intérêt,  hypothèse  de  tra¬ 
vail  qui  n’est  d’ailleurs  pas  épuisée. 

Georges  Boudin 
'  Chef  de  clinique 

à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 


L’HÈPATOTHÊRAPIE  DANS  LES  SYNDROMES  NEURO-ANÉMIQUES 

Professeur  J.  Oumep. 


Grâce  à  l’hépatothérapie  —  et  aussi  à  la  gas¬ 
trothérapie  dont  les  effets  sont  de  même  ordre 
surtout  s’ils  sont  associés  à  la  précédente  —  on 
peut  empêcher  l’apparition  des  syndromes 
neuro-anémiques,  à  la  condition  de  faire  des 
traitements  suffisamment  intensifs  et  longtemps 
prolongés  qui  ramènent  à  la  normale  le  nombre 
des  globules  rouges  et  l’y  maintiennent  (2). 

,  Si  par  une  négligence  du  malade  ou  par  insuf¬ 
fisance  de  la  thérapeutique  les  troubles  nerveux 
s’installent,  il  faut  savoir  les  dépister  précoce¬ 
ment  et  les  traiter  énergiquement:  l’hépatothé- 
rapie  à  hautes  doses,  par  la  bouche  ou  souvent 


(1)  L’allergie  dans  les  maladies  rhumatismales.  Jour¬ 
nal  de  médecine  de  Lyon,  5  octobre  1937. 

(2j  Nutrition,  tome  VU,  n»  2,  1937. 


mieux  encore  en  injection,  sera  le  meilleur 
moyen  qui  permettra  de  guérir  parfois  complè¬ 
tement  le  malade,  "souvent  de  l’améliorer, 
toujours  en  tous  cas  d’arrêter  la  progression  de 
ses  troubles. 

Si  l’on  songe  qu’il  y  a  peu  d’années  encore  de 
telles  manifestations  avaient  un  pronostic  déplo¬ 
rable,  tans  du  point  de  vue  fonctionnel  qu’au 
point  de  vue  vital,  on  doit  s’estimer  satisfait  des 
résultats  que  l’on  peut  enregistrer  actuellement 
grâce  à  une  méthode  thérapeutique  qui  ne  don¬ 
nera  toute  sa  mesure  qu’en  ne  méconnaissant 
pas  les  règles  essentielles  ci-dessus  rappelées  et 
que  l’on  peut  résumer  ainsi  :  Dans  le  traitement 
par  le  foie  des  anémies  pernicieuses  en  général 
et  des  syndromes  neuro-anémiques  en  particulier, 
il  faut  agir  vite,  fort  et  longtemps. 


51  —'19  —  XII  —  37 


EiE  CONCOURS  MÉDICAL 


3597 


AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

Contre  les  troubles  fonctionnels  des  cardiaques,  c’est  la  dose  minima,  seule  utile, 
qu’il  faut  rechercher 


«  Que  nous  importe  la  dose  maxima  et  toxique,- 
dont  parlent  nos  formulaires  1 . .  .avec  les  doses 
maxima,  nous  avons  commi  s  de  graves  erreurs  ». 

Telles  sont  les  paroles  de  ce  clinicien,  plein 
de  sagesse  et  de  bon  sens,  qu’est  le  Docteur 
Charles  Flessinger.  Elles  sont  extraites  d’ün. 
article  (1),  qu’il  vient  d’écrire,  et  que  le  prati¬ 
cien  doit  méditer  pour  le  plus  grand  profit  de 
ses  patients.  Afin  de  lui  faciliter  cette  tache, 
nous  en  rapporterons  quelques  citations. 

L’utilité  des  doses  minima  est  exacte',  en  géné¬ 
ral,  dit-il  ;■  elle  est  vraie  surtout  dans  les  maladies 
cardiaques,  dans  lesquelles  un  élément  organi¬ 
que  exerce  sa  puissance  d’autorité  .sur  la  dispa¬ 
rition  et  l’évolution  des  symptômes  fonction-^ 
nels. 

En  effet  le  trouble  de  ,1a  fonction,  dans  de  tels 
états  iporbides,  tient  tantôt  à  une  influence  ner¬ 
veuse,  tantôt  à  une  épine  lésionnelle,  et  il  est 
souvent  difficile  d’établir  la  part  de  culpabilité, 
qui  revient  à  chacune  d’elles.  Or.  des  crises 
angineuses,  des  signes  arythmiques,  des  défail¬ 
lances  cardiaques  sont  attribués  à  une  origine 
organique,  alors  qu’un  état  nerveux  est  seul  en 
cause. 

«Voici  l’exemple  d’un  pouls  lent  permanent 
chez  ün  homme  de  60  ans,  ancien  syphilitique. 

«  Le  mal'  résistait  à  toutes  les  médications.  Les 
battements  du  cœur  ne  dépassaient  pas  26  à  28. 
Avec  le  médecin  traitant,  je  rassurai  le  malade 
qui  était  un  nerveux,  et  lui  promis  la  guérison. 
Pour  toute  médication  :  des  cachets  de  0  gr.  50 
de  théobromine  avec  0  gr.  05  de  caféine.  Le 
lendemain  le  pouls  battait  à  76,  et  la  guérison, 
se  maintient  pendant  cinq  ans  », 

«  Cette  influence  du  moral  sur  les  affections 
cardiaques  apprend  aux  médecins,  tout  d’abord 
à  remonter  la  confiance  du  patient,  et  ensuite  à 
ne  pas  terrasser  les  appels  nerveux  sous  les 
coups  de  thérapeutiques  maladroitement  agres¬ 
sives  ». 

A  ce  dernier  point  de  vue,  nous  connaissons 
tous  la  valeur  des  petites  doses  digitaliques 
ordonnées  à  doses  subcontinues  de  1  /lO  de  milli¬ 
gramme,  et  que  le  Docteur  Ch.  Flessinger  a  intro¬ 
duites  dans  la  thérapeutique  des  états  dystoli- 
ques  graves,  il  y  a  plus  de  trente  ans.  Pareille  dose 
peut  être  répétée  matin  et  soir  ;  jamais  l’auteur 
n’a  vu  qu’elle  dût  être  augmentée,  si  les  condi- 


(1)  La  posologie  moderne  (Journal  des  Praliciens, 
^0  octobre  1937), 


tions  de  repos  au  lit,  de  diététique,  de  réduction 
lactô-hydrique  et  l’administration  de  théobro¬ 
mine  étaient  superposées.  Les  hautes  doses  de 
digitaline,  c’est-à-dire  celles  qui  dépassent  XV 
gouttes,  ont  en  effet  cet  inconvénient  de  stimu¬ 
ler  trop  fort  une  musculature  cardiaque  fatiguée. 
Dans  ces  conditions,  celle-ci  ne  réagit. plus  et 
au  bout  de  quelques  mois  la  partie  est  perdue, 
alors  que  les  petites  doses  de  digitaline  n’épuisent 
pas  leur  effet  ;  ainsi  ont-elles  permis  une  survie 
de  vingt-sept  ans  à  une  mitrale  asystolique. 

La  morphine  aux  cardiaques  impose  des  pré¬ 
cautions  similaires  ;  et  l’on  a  pu  reprocher  à 
l’auteur  d’être  descendu  à  des  doses  de  0  gr.  002 
à  0  gr.  003,  qu’il  ordonnait,  quand  |oute  médica¬ 
tion  cardiotonique  avait  cessé  d’agir.  Mais  s’il 
est  descendu  à  ces  faibles  doses,  c’est  qu’il  avait 
eu  un  exemple  des  accidents  avec  les  doses 
classiques. 

«  Un  confrère  de  Paris  injecte  0  gr.  01  de  mor¬ 
phine  à  un  cardio-rénal  dyspnéique.  Après  la 
sortie  du  confrère,  état  comateux.  On  ifl’appelle 
d’urgence.  Le  malade  était  mort.  Soit  une  sur¬ 
vie  de  deux  heures  après  l’injection.  La  famille 
veut  porter  plainte  contre  le  confrère  et  natu¬ 
rellement  je  m’y  oppose,  en  rappelant  à  l’en¬ 
tourage  les  morts  subites  en  pareil  cas,  et  indé¬ 
pendamment  de  toute  médication.  » 

Voici  deux  autres  observations  confirmatives. 

«  Un  cardiaque  mitral  arrive  de  Salonique  dans 
un  état  asystolique  de  toute  gravité.  Le  régime 
habituel  ne- réussit  pas  les  premiers  jours.  J’au¬ 
torise  une  piqûre  de  0  gr.  002  de  morphine  pour 
la  nuit.  L’infirmier  injecte  0  gr.  01.  Le  malade 
■s’endort  pour  vingt-quatre  heures.  Il  se  réveille, 
dit  quelques  mots  aux  siens,  et  meurt.  » 

«  Un  cardioaortique  réclame  une  médication 
plus  active  pour  la  nuit.  Il  appelle  un  grand 
maître  de  la  cardiologie.  Ce  dernier  prescrit  une 
potion  avec  0,gr.  03  d’héroïne  à  prendre  par 
cuillerées  et  une  piqûre  de  sedol.  Assoupisse¬ 
ment  progressif,  et  mort  en  trente-six  heures.» 

En  dehors  même  des  affections  cardiaques, 
morphine  et  atropine  ne  doivent  être  ordonnéês 
qu’avec  une  grande  prudence. 

«  En  résumé,  chaque  fois  qu’un  trouble  fonc¬ 
tionnel  est  à  combattre,  procéder  avec  circons¬ 
pection  ;  commencer  par  une  faible  dose  médica¬ 
menteuse,  et  la  répéter  au  bout  de  deux  heures, 
si  la  situation  l’exige.  Ainsi,  dans  l’état  de  mal 
angineux  :  une  piqûre  de  O^gr.  002  de  morphine 
j  agit  fort  lijep  ef  saps  danger,  renouyçlée  quatre 
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■  à  cinq  lois  et  renforcée  par  l’ingestion  buccale  de 
IV  gouttes  de  trinitrine  d’une  solution  à  1/100/ 
«Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  tout  symp¬ 
tôme,  quel  qu’il  soit,  est  enfermée  une  note  de 
signification  défensive.  La  fièvre,  la  toux,  la 
diarrhée,  sont  des  réactions  de  défense. 


'  «  La  douleur  en  est  une  autre.  Atteignons  la 
cause  quand  nous  pouvons. 

«  Mais, si  ce  but  nous  est  interdit  dans  l’état, 
actuel  de  la  science,  ne  bousculons  pas  les  symp¬ 
tômes  morbides  avec  l’intrépidité  téméraire  de 
doses  toxiques  brutalement  administrées.  » 


Les  hémorragies  retardées  de  d’amygdalectomie 

Le  rôle  du  praticien,  qui  succède  au  spécialiste 


Le  Docteur  J.  Thévenin  (1)  les  distlflgue 
en  :  hémorragies  prolongées  dans  les  cas  de  bles¬ 
sure  des  plans  voisins,  ou  d’hémophilie,  —  et  en 
hémorragies  tardives,  survenant  aux  environs  du 
huitième  jour  dans  certaines  amygdales  cica¬ 
tricielles  ou  infectées  de  vieille  date. 

Quelle  va  être  en  pareils  cas  la  conduite  à  tenir 
par  le  praticien,  qui  a  récupéré  son  malade  après 
l’opération.  Son  rôle  sera  parfois  difficile  en 
attendant  le  retour  du  chirurgien,  d’autant  plus 
qiie  ces  hémorragies  peuvent  être  impression¬ 
nantes  ;  bien  traitées,  elles  ne  semblent  cepen- 
d.ànt  jamais  d’une  gravité  réelle. 

,  Les  hémorragies  prolongées  ou  à  retardement 
peuvent^s’observer  dans  plusieurs  circonstances. 

L’intervention  a  été  normale,  pourtant  l’opéré 
a  saigné  abondamment  et. . .  il  continue  à  sai¬ 
gner.  S’agit-il  d’un  hémophile,  qu’on  n’aurait 
pas  découvert  avec  l’acte  opératoire,  ou  d’une 
fèmme  qui  se  trouve  à  l’époque  de  ses  règles  ? 
A-t-ori  opéré  trop  rapidement  après  une  angine  ? 
Après  une  amygdalectomie  totale,  faite  à  l’anes¬ 
thésie  locale,  se  trouve-t-on  en  présence  d’une 
légère  hémorragie,  qui  est  due  souvent  à  la  vaso¬ 
dilatation,  consécutive  aux  injections  de  novo- 
càïne  adrénalinée,  après  la  vaso-constriction 
initiale  ? 

Ces  saignements  s’observent  aussi  avec  une 
particulière  fréquence  les  jours  où,  dans  nos 
grands  hôpitaux,  il  y  a  séance  opératoire  d’a¬ 
mygdalectomie.  Les  enfants  sont  venus  parfois 
de  loin,  et  l’on  n’a  pu  tous  les  hospitaliser.  Et 
puis,  on  a  tant  habitué  le  public  à  considérer 
cette  intervention  comme  insignifiante,  que  les 
parents  surveillent  malleurs  enfants,  les  laissent 
crier,  même  mettre  leurs  doigts  dans  la  bouche, 
manger  un  croûton  de  pain.  Pour  rentrer  à  domi¬ 
cile,  on  a  pris  le  tramway,  l’autobus,  le  métro. 
Résultat  :  vers  11  heures  du  soir,  le  médecin  de 
quartier  est  appelé  d’urgence,  parce  que  le  petit, 


(1)  Les  hémorragies  de  l’amygdalectomie.  (La  pra- 
ique  médicale  française,  juin  1937) 


qui  a  été  opéré  le  matin,  a  vomi  du  sang,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  et  encore  maintenant  . . . 

Que  faire  ? 

Coucher  l’opéré,  lui  faire  sucer  de  la  glace 
râpée  sans  arrêt,  (il  vomira  de  l’eau  plus  du 
sang,  en  quantité  considérable)  ;  rassurer  la 
famille  qui  pense  toujours  que  c’est  du  sang  pur. 

Placer  de  chaque  côté  du  cou,  au  niveau  de 
l’angle  de  la  mâchoire  inférieure,  des  sachets  de 
.flanelle  contenant  de  la  glace. 

Eviter  les  refroidissements,  en  plaçant  une 
boule  d’eau  chaude  aux  côtés  du  malade. 

Remonter  l’état  général  (camphre),  etc.  Injec¬ 
ter  du  sérum  de  -cheval,  de  l’anthema,  ou  mieux 

10  c.  c.  du  sang  des  parents. 

Les  hémorragies  éloignées  proviennent  de  la 
chute  de  l’escharre,  entre  le  cinquième  et  le 
dixième  jour.  Si  celle-ci  se  détache  normalement, 

11  n’y  a  pas  d’hémorragie  bien  redoutable,  et 
il  suffit  d’appliquer  les  règles  précédentes. 

Par  contre,  on  peut  être  assez  inquiet,  si  les 
amygdales  étaient  sclérosées  par  l’âge  du  sujet, 
ou  par  des  galvano-cautérisations  récentes,  — 
ou  encore  si  un  traumatisme  quelconque  (ali¬ 
mentaire)  est  à  incriminer,  ou  même  si  une  mala¬ 
die  infectieuse  s’est  manifestée  pour  compliquer 
et  retarder  la  cicatrisation. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  il  est  impos¬ 
sible,  même  en  s’éclairant  bien,  de  voir  le  vais¬ 
seau  qui  saigne  pour  le  pincer  et  le  ligaturer. 
Tamponner  avec  ce  que  l’on  a  sous  la  main 
(coton,  linge,  compresse)  ;  on  avisera  après  ;  il 
importe  avant  tout  d’arrêter  l’hémorragie.  On 
cite  le  cas  d’un  médecin,  qui  est  resté  deux  heu¬ 
res  le  doigt  enfoncé  dans  la  bouché  de  son  malade 
en  attendant  le  chirurgien,  qui  a  fait  une  liga¬ 
ture  de  la  carotide.  Il  l’a  sauvé. 

Cette  intervention  grave  n’est  heureusement 
pas  nécessaire  dans  toutes  les  circonstances  ; 
le  spécialiste  arrivé  sur  les  lieux,  il  lui  suffira 
le  plus  souvent  de  faire  le  rapprochement  des 
piliers,  avec  une  suture  au  fil  ou  aux  agrafes, 
ou  avec  des  pinces  de  Kocher. 


G.  Fischer. 
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La  Presse 


Y  a-t-il  lieu  de  continuer  à  faire  ingérer  le  P.  C.  G. 
par  voie  buccale  aux  nouveau-nés  ? 

De  l’étude  faite  par  MM.  Jean  Par.^f  et  Bois- 
sonet,  il  y  a  lieu  de  retenir  quelques  points  inté¬ 
ressants. 

Tout  d’abord,  ces  auteurs  pensent,  avec  la 
plupart  des  médecins  étrangers,  qu’il  faut  aban¬ 
donner  définitivement  la  voie  buccale  au  profit 
des  injections  sous-cutanées.  Celle-ci  s’est  révé¬ 
lée  tout  à  fait  insuffisante  par  l’irrégularité  et  la 
négativité  fréquente  de  ses  résultats.  De  plus, 
elle  n’est  applicable  que  dans  les  premiers  jours 
de  la  vie. 

Par  contre,  on  peut  affirmer  maintenant  l’inno- 
cifité  absolue  des  injections  de  B.  C.  G.  faites  à 
la  dose  de  0  milligr.  005,  soit  en  tout  un  cen¬ 
tième  de  milligramme  dans  chaque  région  lom¬ 
baire.  Tout  au  plus,  observe-t-on  alors  dans  les 
semaines  qui  suivent  un  petit  nodule  induré, indo¬ 
lore,  qui  ne  suppure  jamais  èt  se  résorbe  en  trois 
à  quatre  semaines.  Naturellement,  ces  injections 
-  ne  doivent  se  faire  qu’ après  avoir  vérifié  la  néga¬ 
tivité  des  réactions  tuberculiniques  du  sujet  par 
des  cuti-réactions  et  des  intradermo-réactions 
faites  avec  des  dilutions  de  plus  en  plus  concen¬ 
trées  de  tuberculine  (1  pour  1.000,1  ^o>l  pour  10). 

Contrairement  à  la  pratique  actuelle,  les 
auteurs  croient  inutile  la  vaccination  du  nou¬ 
veau-né  ou  du  jeune  nourrisson,  sauf  dans  des 
circonstances  tout  à  fait  spéciales.  En  effet,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  le  nourrisson  n’est 
exposé  qu’à  une  contamination  familiale  (père, 
mère  ou  parente  vivant  au  foyer),  c’est-à-diré 
une  contagion  forte  et  répétée,  contre  laciuelle 
le  B.  C.  G.  ne  met  que  très  rarement  à  l’abri. 
Sans  doute,  quelc^ues  enfants  sont  encore  mira¬ 
culeusement  préservés,  mais  la  majorité  de  ces 
nourrissons  n'échappe  pas  à  la  contaginn.  C’est 
dans  cette  catégorie  d’enfants  cpie  se  recrutent 
les  soi-disant  victimes  du  B.  C.  G.,  qui  ne  sont 
victimes  que  de  l’insuffisance  de  la  vaccination, 
vis-à-vis  d’une  contamination  forte  et  répétée. 
S’il  échappe  cependant  à  toute  contamination 
forte,  l’enfant  ne  bénéficiera  pas  cependant 
de  cette  vaccination,  car  il  est  bien  prouvé  que, 
même  dans  ce  cas,  l’immunité  ne  persiste  pas  au- 
delà  de  la  première  année.  La  séparation  est 
alors  la  seule  mesure  de  prophylaxie  qui  s’im¬ 
pose,  une  vaccination  notoirement  insuffisante 
ne  pouvant  que  créer  une  sensation  de  fausse 
sécurité  et  jeter  du  discrédit  sur  la  méthode. 


Il  en  est  tout  différemment  chez  l’enfant  plus 
grand,  et  a  fortiori,  chez  l’adolescent  et  le  jeune 
adulte.  Ceux-là  sont  le  plus  souvent  exposés  à 
des  contaminations  plus  fortuites,  partant  plus 
légères  et  moins  répétées.  Contre  ces  contami¬ 
nations,  la  vaccination  par  le  B.  C.  G.  pratiquée 
par  voie  sous-cutanée  s’est  révélée  cliniquement 
et  expérimentalement  efficace.  Elle  permet  à 
l’enfant  «  à  l’abri  du  B.  C.  G.  »  de  contracter  une 
affection  virulente  minime  et  inolfensive,  qui 
assurera  sa  vaccination  définitive.  Par  des  cuti- 
réactions  faites  en  série,  on  peut  déterminer  dans 
chaque  milieu  social  l’âge  moyen  de  la  conta¬ 
mination  des, enfants.  C’est  six  mois  à  un  an 
avant  cette  date  qu’il  faudra  pratiquer  la  vacci¬ 
nation  par  le  B.  C,  G.  L’âge  est  plus  élevé  dans 
la  classe  aisée  que  dans  la  classe  ouvrière.  C’est 
en  moyenne  à  la  fin  de  la  sixième  année  qu’il  fau¬ 
dra  pratiquer  les  injections  vaccinales.  (La  Presse 
Médicale,  1.5  septembre  1937.) 

Urticaire  au  froid  et  urticaires  intriquées 

D’après  MM.  L.  Collesson,  N.  Neimann  et  ' 
L.  PiERQuiN,  à  côté  de  l’urticaire  au  froid  clas¬ 
sique,  on  peut,  chez  certains  malades,  observer 
des  réactions  urticariennes  intriquées  d’urticaire 
banale  et  d’urticaire  au  froid.  Cette  dernière  n’est 
apparue  que  tardivement  par  rapport  à  la  pre¬ 
mière.  Le  froid,  chez  ces  patients,  semble  avoir 
une  action  analogue  à  celle  des  autres,  allergè¬ 
nes.  L’éruption  se  limitait  aux  territoires  refroi¬ 
dis  et  ne  s’accompagnait  d’aucun  signe  clinique 
hémoclasique. 

Dans  deux  cas,  le  foie  a  paru  jouer  un  rôle 
étiologique  de  premier  plan,  prouvé  tant  par  la 
clinique  que  par  les  résultats  thérapeutiques. 
{Revue  Médicale  de  Nanci/,  !«’'  octobre  1937.) 

L’anatoxine  staphylococcique  dans  l’ostéomyélite 
chronique 

D’après  le  Docteur  G.  Henry,  dans  tous  les 
cas  où  le  traitement  par  l’anatoxine  lut  associé 
à  une  intervention  sur  le  foyer  d’ostéomyélite  et 
où  l’individu  ne  fit  pas  une  réaction  obligeant 
une  interruption  du  traitement,  on  assista  à  une 
cicatrisation  des  lésions  beaucoup  plus  rapide 
que  celle  qui  aurait  été  obtenue  avec  n’importe 
quel  autre  traitement  médical  adjuvant. 

Le  traitement  de  l'anatoxine  ne  parait  pas 
devoir  agir  rapidement  sur  une  fistule  d'ostéo¬ 
myélite  où  la  suppuration  est  entretenue  par  iilï 
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séquestre,  par  la  présence  de  tissus  nécrosés  et 
par  l’existence  d’une  plaie  microbienne'  banale 
associée,  mais  sitôt  qu’on  agit  sur  ces  causes  par 
une  intervention  chirurgicale,  l’organisme  puis¬ 
samment  aidé  par  l’action  de  l’anatoxine  sta¬ 
phylococcique  est  à  même  de  réagir  contre  son 
agresseur  et  on  assiste  à  une  cicatrisation  rapide 
des  lésions  et  à  une  disparition  complète  des 
fistules.  {Le  Scalpel,  2  octobre  1937.) 

Amygdales  et  tuberculose 

MM.  G.  Cuvier,  M.  Duchemin,  G.  Ringen- 
BACH  et  Y.  Bentejag  estiment  que  le  problème 
des  rapports  entre  les  amygdales- et  la  tubercu¬ 
lose  mérite  d’être  élucidé  de  façon  plus  complète. 
En  particulier,  l’examen  systématique  à  ce  point 
de  vue  de  la  gorge  des  tuberculeux  ou  prétuber¬ 
culeux,  est  à  conseiller.  Dans  tous  les  cas  où  des 
troubles  tonsillaires  sont  constatés,  une  médica¬ 
tion  doit  être  instaurée  en  vne  de  remettre  ces 
organes  en  état  physiologique.  L’organisme  a 
besoin  alors  de  toutes  ses  ressources,  on  n’en 
doit  négliger  aucune. 

Un  complément  d’information  est  nécessaire 
pour  savoir  si  l’amygdalo  ou  l’amygdalectomie 
peuvent  devenir,  et  dans  quels  cas,  des  facteurs 
de  tuberculisation  ?  Il  y  aurait  lieu  dans  les 
enquêtes  ultérieures,  de  se  rendre  compte  exac¬ 
tement  si  l’infect  ion  bacillaire  latente  ne  précé¬ 
dait  pas  l’intervention  ?  Cependant,  Jusqu’à 
plus  ample  informé,  en  dehors  des  cas  où  l’acte 
chirurgical  est  indiqué  sans  conteste,  il  y  aurait 
lieu,  chez  les  prétuberculeux,  de  ne  pas  généra¬ 
liser  l’acte  opératoire.  (Gaz.  hebd.  des  Sciences 
médicales  de  Bordeaux,  26  septembre  1937.) 

Etude  clinique  de  la  mobilité  rénale 

En  résumé  de  son  travail,  J.-P.  Bourque 
arrive  aux  considérations  suivantes  : 

Le  rein  est  mobile  dans  une  certaine  mesure  et 
cette  mobilité  est  en  rapport  avec  les  mouve¬ 
ments  respiratoires  du  diaphragme  et  avec  le 
passage  du  sujet  de  la  position  couchée  à.  la  sta¬ 
tion  debout.  Cette  mobilité  normale  peut  être, 
d’une  part,  réduite  ou  abolie,  et  d’autre  part, 
elle  peut  être  augmentée  et  exagérée  selon  le  pro¬ 
cessus  pathologique  en  cause.  La  palper  des 
reins  en  station  debout  aidera  à  préciser  clini¬ 
quement  certains  détails  qui  peuvent  passer 
inaperçus  autrement.  La  radiographie  simple  de 
l’appareil  urinaire  faite  dans  les  deux  positions  : 
horizontale  et  verticale,  peut  donner  des  ren¬ 
seignements  intéressants  dans  la  lithiase,  en  pré¬ 
cisant  qu’il  s’agit  bien  d’un  calcul  et  non  d’une 
masse  Calcaire  extra-rénale.  La  pyélographie  en 
verticale  doit  toujours  être  pratiquée  en  plus  de 
la  pyélographie  en  horizontale  et,  quelle  que  soit 


l’affection  en  cause,  elle  donnera  toujours  des 
renseignements  intéressants  et  des  précisions  qui 
échapperaient  autrement.  (Journ.  des  Sc.  méd.  de 
Lille,  26  septembre  1937). 

La  morphine  chez  les  cardiaques 

En  conclusion  d’une  importante  étude,  CI. 
MACRiîz  établit  qu’il  n’est  guère  de  contre- 
indications  à  prodiguer  aux  cardiaques  le  soula¬ 
gement  que  peut  leur  apporter  la  morphine.  Le 
traitement  opiacé  ne  .comporte,  tant  pour  le 
cœur  que  pour  le  rein,  que  des  risques  minimes. 
Il  ne  mérite  donc  pas  d’être  réservé  seulement 
aux  cas  désespérés,  voués  à  l’euthanasie,  à  ces 
malheureux  malades,  évoqués  par  Huchard 
«  qui,  lorsqu’ils  ont  cessé  de  vivre,  n’ont,  en  réa¬ 
lité  que  fini  de  mourir  ». 

D’autant  plus  que  la  morphine,  en  calmant 
la  douleur,  la  dyspnée  ou  l’insomnie,  en  réfrénant 
les  centres  nerveux,  produit  dans  nombre  de  cas 
une  amélioration  qui  n’est  pas  seulement  symp¬ 
tomatique.  Ainsi  se  révèle-t-elle,  chez  les  car¬ 
diaques,  souvent  utile,  parfois  indispensable. 
(Paris  Médical,  25  septembre  1937.) 

Les  vraies  et  les  fausses  niches  en  plateau. 

Etude  radiographique  et  gastroscopique 

Les  faits  rapportés  par  le  Docteur  René 
Chevallier  démontrent,  une  fois  de. plus,  que 
l’anomalie  radiologique  n’est  bien  souvent  qu’un  - 
simple  signe  parmi  les  autres  et  que  ce  signe  doit 
être  interprété.  Il  n’y  a  pas  d’erreur  de  radiolo¬ 
gie,  mais  des  erreurs  de  l’interprétation  radio¬ 
logique.  Le  tout  est  de  savoir  sur  quoi  s’ap¬ 
puyer  pour  juger  l’anomalie  radiologique  à  son 
exac  e  valeur.  Ce  jugement  exige,  avant  tout,la 
répétition  des  examens  ;  le  caractère  transitoire 
où  permanent  de  l’image  anormale  témoignant, 
bien  souvent,  de  la  bénignité  ou  de  la  malignité 
de  la  lésion  en  cause.  Avec  cette  réserve,  toute¬ 
fois,  qu’une  anomalie  permanente  ne  fait  pas 
toujours  la  preuve  de  l’organicité,  et  que  le  poly¬ 
morphisme  des  images  sur  les  clichés  successifs, 
n’élimine  pas  nécessairement  le  diagnostic  de 
néoplasie. 

On  ne  peut  donc  interpréter  correctement  une 
anomalie  radiologique  qu’en  faisant  appel  aux 
autres  modes  d’investigation.  Parmi  ceux-ci,  la 
gastroscopie  occupe  actuellement  une  place  de 
premier  plan.  C’est  ainsi  ciue  s’il  n’est  pas  possi¬ 
ble  de  reconnaître  à  la  niche  en  plateau  observée 
à  l’état  isolé,  la  valeur  d’un  signe  pathognomo¬ 
nique  de  cancer,  par  contre  la  constatation  d’une 
telle  niche,  chez  un  sujet  présentant,  au  gas- 
troscope,  un  ulcère  de  même  siège,  témoigne 
presque  toujours  de  la  nature  maligne  de  cette 
ulcération.  (Lyon  Médical,  26  septembre  1937.) 
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Académie  de  médecine 

Péricardite  tuberculeuse.  Péricardotomie 

(M.  le  médecin  général  Paithe  ;  9-11-1937) 

Dans  un  cas  de  péricardite  tubereu leu.se  avec 
épanchement,  la  ponction  du  péricarde  ayant  été 
insuffi-sante,  M.  Paître  a  obtenu  la  guérison  à  la  suite 
d’une  péricardotomie.  Cette  observation  pose  le 
problème  des  indications  de  la  ponction  et  de  l’in¬ 
cision  du  péricarde  dans  les  épanchements  péricar¬ 
diques. 

—  M.  Marfan  remarque  que,  presque  toujours,  la 
ponction  du  péricarde  est  appelée  â  précéder  la  péri¬ 
cardotomie.  Le  diagnostic  de  l’épanchement  péri¬ 
cardique,  en  effet,  même  avec  le  secours  de  l’exam.en 
radiclogicjue,  est  sujet  à  beaucoup  d’erreurs.  Pour 
l’assurer,  on  est  obligé  de  recourir  le  plus  souvent  à 
la  ponction. 

—  M.  Laübhy  est  du  môme  avis.  Avant  de  pra¬ 
tiquer  l’incision  du  péricarde,  il  est  bon  de  s’adres¬ 
ser  à  la  ponction  simple  qui  a  l’avantage  de  donner 
la  certitude  de  l’existence  du  liquide  et  d’établir  si 
elle  est  ou  non  capable  â  elle  seuW  d’amener  une 
r.'lgression  suffisante  du  liquide.  Il  y' a  des  cas  où  la 
ponction,  particulièrement  la  ponction  sous-xyphoï¬ 
dienne,  tout  en  étant  l’intervention  de  choix,  se 
montre  inopérante  et  où  la  péricardotomie  s’impose. 

Trois  cas  autochtones,  non  méditerranéens, 
de  kala-azar  infantile 

(MM.  M.  Pf.hu  et  P.  Bertoyé’,  de  Lyon  ;  16-11-1937) 
Les  auteuESi.naîïportent  trois  cas  avérés  de  kala- 
azar  (leishmaniose  viscérale)  observés  en  1931, 1936 
et  1937,  chez  des  enfants  jeunes,  appartenant  l’un 
à  un  déoartement  dos  Vosges,  l’autre  à  l’Ardèche,  le 
troisième  à  l’Isère.  Aucun  d’eux  n’avait  quitté  la 
région  pour  se  rendre  dans  le  midi  de  la  France.  Ce 
sont  des  cas  autochtones,  dont  la  source  de  conta¬ 
gion  n’a  pu  être  exactement  fixée.  Cependant,  les 
trois  enfants  avaient  été  vraisemblablement  en  con¬ 
tact  avec  des  chiens  malades. 

Nécessité  de  faire  suivre  tout  article  ou  mémoire 
d’un  court  résumé  de  son  contenu 
(M.  Marchoux  ;  26-10-1937) 

Tenant  compte  de  l’extrême  abondance  de  la  litté¬ 
rature  médicale,  l’auteur  demande  aux  auteurs  de 
faire  suivre  leurs  travaux  d’un  résumé  aussi  court  et 
aussi  clair  que  possible.  Le  lecteur  pourrait  ainsi 
prendre  connaissance  de  mémoires  qu’il  n’a  pas  le 
temps  généralement  de  lire  dans  leur  totalité. 


Académie  DE  CHIRURGIE 

Syndromes  abdominaux  douloureux  r 
par  rash  prévaricellique  ;  par  purpura  péritonéal 

(M.  PoiONY,  de  Belfort  ;  rapport  de  M.  A.  Basset  ; 

20-10-1937) 

I-a  première  observation  de  M.  Poiony  concerne 
iun  enfant  de  sept  ans  adressé  d’urgence  pour  un 
syndrome  douloureux  de  la  fosse  iliaque  droite  ayant 
débuté  dans  la  m.atinée.  Le  tableau  clinique  est  celui 
d’une  in  vaginatioli  .  A  l’opération ,  état  in  flammatoire 
et  hypertrophique  d’une  partie  de  la  région  iléo- 
cæcale,  dont  on  pi'atique  l’exérèse. 

I.e  lendemain  matin,  on  constate  .sur  les  avant- 
..  bras  un  rash  étendu,  avec  38“5,  et  huit  jours  après, 
une  éruption  typique  de  varicelle.  Il  semble,  dans 
■  ces  conditions,  que- la  lésion  iléo-cæcale  ait  été  un' 
rash  interne  à  forme  de  piqueté  hémorragique. 

"  Dans  la  .seconde  observation,  une  fillette  de  onze 
ans  présentait  depuis  quatre  jours  un  syndrome 
abdominal  à  type  également  d’inv|giriation.  Tem¬ 
pérature,  38“.  Pouls  à  100.  A  l’intervention,  on 
trouve  sur  la  partie  terminale  de  l’iléon  un  segment 
rouge  et  cedématié.  On  pense  aune  invagination  en 
partie  réduite. 

Dans  le  mois  qui  suit,  les  crises  douloureuses  avec 
selles  striées  de  sang  persistent,  mais  s’espacent.  A 
ce  moment,  apparaît  sur  les  coudes,  les  genoux,  les 
:  fesses,  un  purpura  typique  venant  signer  le  dia- 
gnostic.  M.  Poiony  pense  qu’il  s’est  agi  d’un  purpura 
primitivement  péritonéal  que  seule  l’éruption  cuta¬ 
née  ultérieure  permit  de  caractériser’.  Iæ  traitement 
m.édical  alors  institué  amena  une  guérison  rapide. 

Rupture  sous-hépatique  d’un  pyosalpinx  droit 
(MM.  J.  Calvet  et  A.  Monsainceon  ;  rapport  de 
M.  WiLMOTH  ;  20-10-1937) 

On  a  signalé,  dans  la  littérature  médicale,  quelques 
cas  de  rupture  de  pyosalpinx  dans  la  fosse  iliaque 
.  droite,  surtout  dans  la  salpingite  puerpérale.  Mais, 
jusqu’àce  jour,  il  ne  semble  pas  qu'une  rupture  sous- 
hépatique  et  latérocolique  d’un  pyosalpinx  vertical 
ait  été  publiée. 

Dans  l’observation  de  MM.  Calvet  et  Monsaingeon, 
le  pyosalpinx  était  en  position  ectopique,  le  pavillon 
de  la  trompe  adhérant  au  bord  inférieur  du  foie.  Cli- 
,  niquement,  on  constatait  un  plastron  iliaque  droit. 
Pensant  à  une  appendicite,  on  in  tervient  chirurgica¬ 
lement  et  l’on  trouve  le  pyo.salpinx.  Guérison. 

P.  L. 
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Société  médicale' des  Hôpitaux  de  Paris 

Tuberculose  pulmonaire  du  type  ir  adulte  »  après  vi¬ 
rage  de  la  cuti-réaction  tuberculinique  chez  de 

Jeunes  adultes 

MM.  Jean  Tboisieb,  M.  Bariéty  et  P.  Nico  ; 

11-6-1937) 

Se  basant  sur  deux  observations  très  suggestives, 
les  auteurs  envisagent  l’apparition  brusquée,  chez 
des  sujets  d’une  vingtaine  d’années,  d’une  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  du  type  adulte,  cavitaire,  coïncidant 
avec  un  virage  de  la  réaction  tuberculinique  jusque-là 
négative. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’une  jeune  fille  de 
vingt  Àns,  de  famille  saine,  ayant 'vécu  jusque-là 
à  la  campagne.  Elle  arrive  à  Paris  en  octobre  1935 
indemne  de  toute  atteinte  tuberculeuse  comme  en 
témoignent  un  cliché  radiographique  normal  et  deux 
cuti-réactions  négatives.  Entre  février  1936  et  mai 
1936,  la  cuti-réaction  devient  franchement  et  forte¬ 
ment  positive.  Peu  après  ce  virage,  s’installe  une  tu¬ 
berculose  caséeuse  rapidement  évolutive  multinodu- 
laire  et  excavée  associée  à  une  ostéo-arthrite  médio- 
tarsienne.  Une  méningite  tuberculeuse  emporte  la 
malade  en  avril  1937,  moins  d’un  an  après  le  début 
de  sa  maladie. 

Dans  le  second  cas,  une  jeune  fille  de  la  campagne, 
à  Paris  depuis  l’âge  de  treize  ans,  en  stage  dans  les 
hôpitaux  depuis  deux  années,  présente  en  avril 
1935,  un  érythème  noueux  ;  la  cuti-réaction  est 
encore  négative.  Dès  le  20  mai,  on  constate  une  ca¬ 
verne  précoce  juxla-scissuvale  droite,  origine  d’une 
tuberculose  ulcéreuse  maligne,  multicavitaire,  devant 
emporter  la  malade  en  un  an  et  demi.  Entre  temps, 
la  cuti  ^réaction,  assez  tardivement,  était  reconnue 
positive. 

Ce  qui  caractérisait  le  type  adulte  de  ta  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  c’était  l’absence  de  réaction 
ganglionnaire,  ainsi  qu’une  évolution  ulcéro-caséeu.se 
banale. 

Comment  n’être  pas  frappé  du  fait  que  les  deux 
jeunes  filles,  de  vingt  ans,  de  vingt-trois  ans  étaient 
toutes  deux  de  famille  saine  ;  toutes  deux  d’origine 
campagnarde,  étaient  venues  se  fixer  à  Paris,  la  pre¬ 
mière  tout  récemment  ;  toutes  deux  avaient  été  exa¬ 
minées  radioscopiquement  avant  la  maladie,  leur 
image  thoracique  était  parfaitement  normale  et, 
pour  l’une  d’elles,  une  radiographie  en  donne  la 
preuve  tangible.  Du  point  de  vue  clinique,  la  seconde 
était  entrée  dans  la  maladie  par' un  érythème  noueux, 
ce  qui,  en  règle  générale,  atteste  le  début  de  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse  ;  l’autre  devait  présenter  des 
signes  de  dissémination  bacillaire  sous  forme  d’ostéo- 
arthrite  médio-tarsienne  et  mourir-  comme  une 
enfant  de  méningite  tuberculeuse.  Enfin  et  .surtout  la 


cuti-réaction  tuberculinique,  vérifiée  avant  la  mala¬ 
die,  était  parfaitement  négative.  Parallèlement  à 
l’évolution  morbide,  on  voyait  la  cuti-réaction 
de.venir  franchement  positive.  Comment  interpré¬ 
ter  ces  faits  et  surtout  le  virage  de  la  réaction  tuber¬ 
culinique  ?  Trois  hypothèses  :  une  anergie  momen¬ 
tanée,  une  infection  paucibacillaire  évoluant  déjà 
de  longue  date  sans  allergie,  une  primo -infection  de 
l’enfance  guérie  cliniquement  et  même  biologique¬ 
ment  après  une  phase  d’allergie  temporaire. 

Qu’importe.  Le  fait  essentiel  à  souligner,  c’est  que 
la  tuberculose  pulmonaire  du  type  adulte,  cavitaire 
d’emblée,  peut  succéder  à  un  virage  récent  de  la  cuti- 
réaction.  Les  malades  se  cômportent  comme  des 
sujets  néo-infectés  passant  de  l’état  de  santé  à  l’état 
morbide  en  meme  temps  que  les  réactions  tubercu¬ 
liniques  deviennent  positives. 

M.  E.  Rist.  —  Pareils  faits,  d’un  caractère  un  peu 
iasolite,  seront  observés  avec  une  fréquence  crois¬ 
sante  au  fur  et  à  mesure  que  se  multiplieront  les 
enquêtes  sur  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine  à  l’âge 
adulte.  Celles-ci  démontrent  qu’il  existe  une  pro¬ 
portion  fort  importante  de  cutiréactions  négatives  à 
un  âge  où,  il  y  a  quelques  années  encore,  tout  le 
monde  pensait  que  la  primo-infection,  dans  les  mi¬ 
lieux  urbains  civilisés  tout  au  moins,  était  chose 
faite.  Cependant  on  sera  peut-être  amené  à  voir 
atténuer  un  peu  le'  contraste  si  catégorique,  qui 
s’était  établi  entre  l’a.spect  radiologique  des  lésions 
de  primo-infection  et  celui  des  lésions  de  réinfection. 

Il  faul,  aussi  savoir  que  le  début  des  accidents  de 
réinfection  est  souvent  assez  brusque,  marqué  par  les 
symptômes  d’une  infection  banale  des  voies  aériennes 
supérieures.  Ce  n’est  que  lorsque  ces  symptômes  se 
sont  dissipés  que  l’on  se  trouve  en  présence  d’une 
tuberculose  pulmonaire  évidente. 

M.  Et.  Bernabd.  —  Si  dans  certains  cas  les 
aspects  radiologiques  nous  auforisent  à  une  grande 
présomption  de  primo-infection,  dans  beauccup 
d’autres  cas  ne  nous  croyons  pasautorisés  à  déduire 
d’un  type  radiologique  la  notion  dé  primo  ou  de 
réinfection. 

M.  Armand-Dei.ili.e.  —  Les  observations  rap¬ 
portées  par  M.  Troisier  correspondent  exactement 
à  ce  que  l’on  observe  souvent  dans  la  tuberculose  de 
primo-infection  du  jeune  enfant.  J’ai  montré  que  si 
elle  pouvait  soit  régresser,  soit  aboutir  rapidement 
à  la  généralisation  miliaire  avec  méningite,  elle  pou¬ 
vait  aussi  commencer  par  s’étendre  .sur  place  en  pro¬ 
voquant  soit  une  pneumonie'  caséeuse  de  tout  Un 
lobe,  soit  même  un  rapide  processus  caséo-ulcéreux 
aboutissant  à  la  formation  des  cavernes  précoces  du 
nourrisson.  Ces  formes  évoluent  plus  vite  que  la 
tuberculose  de  réinfection  de  l’adulte,  qui  a  tou¬ 
jours  une  tendance  fibro-caséeuse. 

G.  F. 
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Le5  Congrès 

XXIV*  CONGRÈS  D'HYGIÈNE 

(Paris,  Institut  Pasteur,  25-27  octobre  1937] 

-  Secrétaire  général  :  R.  Düjarric  de  la  Rivibre 


Résumé  des  Rapports 
I.  —  Hyaiène  scolaire 

Surmenage  scolaire.  —  Fatigue  à  l’âge  scolaire 
Docteur  Clément  Launay,  médecin  des  hôpitaux. 

On  définit  assez  conventionnellement  le  surme¬ 
nage  scolaire  :  une  fatigue  prolongée  dont  la  cause 
matérielieouintellectuellerelèvedel’éeole.  En  dehors, 
d’ailleurs,  de  l’excès  de  travail  intellectuel,  de  la  fa¬ 
tigue  physique,  de  l’insuffisance  de  sommeil,  il  est 
indéniable  que  certains  enfants  supportent  mal  les 
disciplines  scolaires  :  ils  maigrissent,  sont  instables, 
changent  de  caractère  et  deviennent  de  plus  en  plus 
inaptes  à  l’effort. 

L’origine  de  la  fatigue  scolaire  est  parfois  d’ordre 
médical,  et  il  appartient- au  médecin  de  reconnaître 
les  maladies  chroniques  d’évolution  torpide  (adé- 
noïdite,  primo-infection  tuberculeuse)  qui  peuvent 
en  être  la  cause. 

Ayant  écarté  ce  cas  particulier,  il  convient  de  se 
demander  si  le  travail  intellectuel  en  lui-même  est  la 
cause  habituelle  de  ce  surmenage.  En  réalité,  ce 
qu’il  faut  incriminer  surtout,  c’est  le  trop  grand 
nombre  d’heures  que  l’enfant  passe  non  pas  à  tra¬ 
vailler,  mais  à  sa  table  de  travail  ;  ce  sont  toutes  les 
causes  matérielles  du  surmenage  qui  paraissent,  et 
de  loin,  les  principales. 

A  l’école  primaire,  dès  l’âge  de  6  ans,  les  enfants 
restent  enfermés  5  h.  30  par  jour,  7  heures  s’ils  vont 
à  d’étude,  et  chaque  classe  dure  habituellement 
1  h.  30.  Le  temps  consacré  à  la  culture  physique  est 
presque  partout  dérisoire  (une  demi-heure  par 
semaine  en  moyenne). 

Bans  l’ enseignement  secondaire,  la  durée  du  travail 
est  de  20  à  20  heures  par  semaine,  auxquelles  il  faut 
ajouter  pour  les  hautes  classes  un  nombre  sensible¬ 
ment  égal  d’heures  de  travail  à  la  mai.son  :  soit  au 
total  de  45  à  50  heures.  La  gymnastique  a  lieu  au 
maximum  une  à  deux  heures  par  semaine,  et  c’est 
encore  presque  partout  une  gymnastique  d’agrès  et 
non  de  culture  physique.  Certes,  la  pratique  des 
sports  se  répand  de  plus  en  plus,  mais  seuls  les 
mieux  doués  en  profitent  ;  chez  certains  adolescents 
c’est  même  un  facteur  supplémentaire  de  fatigue. 

A  ces  causes  générales  s’en  ajoutent  souvent 
d’autres  qui  ne  dépendent  plus  directement  de  la 


I  vie  scoiaire,  ;  obligation  pour  certains  enfants  appar¬ 
tenant  à  la  classe  "pauvre,  d’aider,  à  domicile,  aux 
soins  du  ménage  ;  pour  d’autres,  c’est  la  surcharge 
d’occupations  multiples,  de  leçons  supplémentaires, 
de  séances  cinématographiques,  de,  distractions 
diverses. 

Tout  cela  contribue  à  créer  une  jeunesse  dont  le 
(développement  corporel  est  très  inégal,  restant  trop 
souvent  médiocre,  à  qui  fait  souvent  défaut  l’apti¬ 
tude  au  travail  personnel  ;  enfin,  le  surmenage  sco¬ 
laire  a  une  part  certaine,  mais  bien  difficile  à  évaluer, 
dans  Tétiologie  de  la  tuberculose  pubertaire.  r 

Le.s  remèdes  à  ces  défauts  de  notre  enseignement 
sont  connus,  mais  leur  application  s’est  montrée 
assez  difficile.  11  y  aurait  relativement  peu  à  fâi,re 
dans  l’enseignement  primaire  ;  réduction  modérée 
des  heures  de  travail  permettant  des  exercices  cor¬ 
porels  (quotidiens,  durée  moins  longue  des  classes  ; 
pour  certains  enfants  la  prolongation  de  l’école  ma¬ 
ternelle  paraît  une  mesure  utile. 

IjB  problème  est  plus  complexe  dans  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  où  l’allégement  des  programmes  est 
une  impérieuse  nécessité  ;  l’extension  des  exercices 
corporels  n’irait  pas  sans  la  création  de  terrains  de 
sports,  de  stades  scolaires,  bref,  sans  dès  charges  nou¬ 
velles.  Enfin,  une  bonne  part  du  surmenage  serait 
évitée  si  une  collaboration  effective  existait  entre 
les  familles  et  les  établissements  d’enseignement. 

La  suppression  du  surmenage  scolaire  par  l’Ecole 
de  plein  air 

Docteur  P.  Armand-Delille  . 

L’auteur  expose  les  résultats  obtenus  par  différer!^ 
tes  écoles  de  plein  air  et,  en  pai’ticulier  pai-  celle. dé 
Suresnes.  11  insiste  sur  le  fait  que,  malgré  une  dimi¬ 
nution  considérable  des  heures  de  classe,  les  succès  au 
certificat  d’études  sont  au  moins  égaux  à  la  moyehnè 
obtenue  par  les  écoles  ordinaires.  11  suffit  dé  voir  les 
enfants  et  de  constater  leur  bon  développement 
musculaire  et  leur  pigmentation,  leur  status  et  leur 
habitus  pour  conclure  que  l’école  de  plein  air  est  la 
solution  à  la  question  du  surmenage  scolaire,  en 
même  temps  que  celle  de  la  santé  et  du  développe¬ 
ment  physiologique  de  l’enfant. 

M.  Armand-Delille  conseille  d’appliquer  le  pro¬ 
gramme  des  écoles  de  plein  air  progressivement  à 
tous  les  enfants  d’âge  scolaire. 
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Les  causes  d’inadaptation  dans  l’enseignement 
secondaire 

MM.  G.  Heuybr  et  Macé  de  Lépinay. 

Les  auteurs  rapportent  les  résultats  de  trois  cents 
observations  d’enfants  et  d’adolescents  qui,  pour  des 
causes  diverses,  ont  été  amenés  au  médecin  psy¬ 
chiatre  pour  essayer  de  remédier  à  des  échecs  ou  à 
une  adaptation  difficile  dans  leurs  étudessecondaires. 

Chaque  observation  comportait  ;  la  recherche 
des  antécédents  familiaux  ;  l’appréciation  du  niveau 
scolaire  ;  la  détermination  du  niveau  mental  par  les 
tests  psychologiques,  notamment  par  les  tests  de 
Terman  ;  une  étude  soigneuse  du  caractère  et  de  ses 
troubles  ;  l’examen  physique,  surtout  neurologique 
et  endocrinien  ;  les  conditions  de  vie  dans  le  milieu 
familial. 

Dans  la  majorité  des  cas,  l’inadaptation  scolaire  \ 
est  due  à  une  insuffisance  intellectuelle  facile  à  appré-  | 
cier  par  l’établissement  du  niveau  mental.  Les  tests 
psychologiques  ont  permis  de  dépister  des  débiles 
naentaux  réels  parmi  des  enfants  que  leurs  parents 
poussent  au  baccalauréat. 

Dans  d’autres  cas,  le  niveau  mental  est  au-dessus 
de  la  débilité,  mais  réalise  cependant  une  insuffi¬ 
sance  intellectuelle. 

D’autres  fois,  les  études  secondaires  étaient  entra¬ 
vées  par  un  véritable  déséquilibre  psychique,  avec 
troubles  de  l’attention  et  troubles  de  la  conduite,  qui 
occasionnaient  souvent  des  renvois  successifs  de 
diverses  écoles. 

■Quelquefois,  existaient  des  signes  physiques  nets 
de  troubles  endocriniens,  de  telle  sorte  qu’un  traite¬ 
ment  médical  appliqué  à  temps  .pouvait  rétablir  une 
situation  scolaire  compromise. 

Enfin,  un  certain  nombre  d’échecs  de  l’enfant 
étaient  dns  aux  conditions  familiales  et  à  une  incom-  j 
préhension  totale  de  la  situation  de  la  part  des  pa-  ; 
rents.  Ces  cas  sont  beaucoup' plus  fréquents  qu’ils  < 
apparaissent  au  premier  abord. 

De  ces  constatations,  il  résulte  que  pour  le  moins  | 
il  serait  possible,  au  début  des  études  secondaires, 
d’apprécier  par  des  méthodes  psj'chologiques  qui 
ont  fait  leur  preuve,  le  niveau  memital  des  enfants 
que  l’on  veut  engager  dans  la  voie  difficile  du  bacca¬ 
lauréat  et  notamment  dans  les  études  dites  classi¬ 
ques  ave  c  la  l  in  et  grec . 

Tous  les  enfants  ne  sont  pas  aptes  à  faire  des  étu¬ 
des  secondaires.  L’appréciation  du  niveau  mental 
permettrait  une  élimination  plus  certaine  des  inca-  ^ 
pables  qu’un  examen  depassage.  ün  peut  combler  un  ; 
retard  scolaire  ;  on  ne  peut  pas  combler  un  retard 
intellectuel. 

Le  travail  prématuré  chez  l’enfant  d’âge  scolaire 
et  ses  conséquences  médico-sociales 
Docteur  Lavaüd,  médecin -inspecteur  des  Ecoles 
de  l’Indre. 

Le  travail  prématuré  chez  Tenfant  d’âge  scolaire 


est  dans  les  milieux  i\uraux,  à  la  '  base  de  déforma¬ 
tions  de  type  défini  (1  /lO  sur  3.214  déformations 
diverses  décelées  par  l’Inspection  médicale  des 
écoles  de  l’Indre)  et  provoque  un  nombre  apprécia¬ 
ble  de  déficiences  physiques  ; 

Il  présente  deux  modalités  de  conséquences  diffé¬ 
rentes  :  ^ 

1“  Le  travail  mercenaire,  le  moins  nocif  ; 

2°  Le  travail  familial,  le  plus  dangereux,  parce  que 
échappant  à  tout  contrôle. 

Jointe  au  kilométrage  exagéré,  cette  notion  du 
travail  prématuré  doit,  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  l’élaboration  des  programmes  d’éducation  phy¬ 
sique  dans  les  écoles  rurales  :  seuls  des  mouvements 
respiratoires  et  de  gymnastique  dite  corrective  devraient 
être  prescrits. 

La  natation  scolaire  et  l’hygiène 
M.  Henri  Mouzet,  ingénieur  des  Arts 
et  Manufactures. 

L’enseignement  de  la  natation  préoccupe  à  juste 
titre  tous  ceux  pour  qui  la  nécessité  de  l’éducation 
physique  complète  est  un  dogme.  Mais  un  obstacle 
surgit  :  c’est  le  coût  élevé  auquel  sont  revenues  les 
piscines  édifiées,  ces  dernières  années,  par  quelques 
municipalités  amies  du  progrès.  Qu’à  cela  ne  tienne, 
répondent-ils,  nous  n’avons  pas  besoin  d’installa¬ 
tions  somptueuses,  un  simple  bassin,,  une  cuve  à 
nager,  peut  suffire. 

Erreur  dangereuse,  pense  l’auteur  de  la  commu¬ 
nication,  l’hygiène  a  son  mot  à  dire.  Une  cuve  ànager 
peut  être  le  plus  funeste  agent  de  transmission  des 
maladies  de  toutes  sortes.  Et  ce  qui  fait  que  les  pisci¬ 
nes  coûtent  cher,  c’est  précisément  les  précautions 
dont  on  doit  entourer  leur  installation  pour  les  rendre 
salubres.  Qu’on  fasse  peu  de  piscines,  si  l’argent 
manque, mais  qu’on  les  fasse  bien,  conclut-il. 

L'insuffisance  respiratoire  chez  les  écoliers 
Doeteur  P.  Russo, 

Des  observations  qu’il  a  été  amené  à  faire  à  son 
centre  Hélia  de  Rabat,  le  Docteur*. Russo  conclut  qu.e 
l’insuffisance  respiratoire  est,  chez  un  grand  nombre 
de  sujets,  la  raison  principale  de  la  déficience  sco¬ 
laire.  11  a  réuni  un  certain  nombre  de  cas  de  troubles 
psycho-physiques  se  manifestant  sous  formed’inat- 
tention,  de  paresse,  d’instabilité  qui  ont  été  totale¬ 
ment  guéris  par  un  entraînement  respiratoire  pro¬ 
gressif  et  conliiiu. 

L’inspecteur  médical  des  écoles  et  sa  situation 
vis-à-vis  du  Corps  médical 

Docteurs  L.  Juliien,  médecin  général  .(réserve) 
et  A'N'D'Rieux  (de  Rennes) 

L’inspection  médicale  des  écoles  ne  doit  pas  être 
considérée  par  les  praticiens  comme  une  menace  pour 
leurs  intérêts  ;  au  contraire,  toute  mesure  qui  accrol- 
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Ira  le  rôle  du  médecin  dans  la  Société  et  les  préoccu¬ 
pations  sanitaires  dans  l’esprit  public  se  traduira  par 
un  avantage  pour  les  praticiens.  Le  médecin  scolaire 
devra  bien  entendu  rester  sur  le  terrain  de  la  pré¬ 
vention  et  orientera  seulement  les  familles  vers 
le  médecin  traitant  dont  elles  conserveront  le  libre 
choix.  Il  entrera  toutefois  en  rapports  avec  les 
familles  soit  directement  5oit  par  l’intermédiaire  des 
infirmières  ou  des  maître^^  en  leur  expliquant  la 
nécessité  des  rresùres  prises  ou  conseillées  à  l’égard 
des  enfanis. 

L’inspection  scolaire  dans  un  seeleur  rural 
Docteur  Paul  Foucaud  (Château-Thierry) 

Dans  l’Aisne,  l’I.  M.  S.  est  assurée  par  des  méde¬ 
cins  hygiénistes  polyvalents  secondés  d’infirmières 
polyvalentes.  La  visite  scolaire  ne  doit  pas  être  une 
consultation  médicale,  mais  une  visite  de  prévention 
et  de  dépistage.  Chaque  écolier  possède  deuxfiches, 
un  livret  de  santé  strictement  médical  et  une  fiche 
médico-pédagogique  pour  l’instituteur.  Dans  le 
secteur  de  Château-Thierry  (10.000  écoliers),  les 
résultats  thérapeutiques  ont  ■  été  favorables  chez 
31  %  des  enfants  signalés  aux  fajniHes  :  les  affec¬ 
tions  oculaires, les  hernies  sont  très  soignées  (54%); 
mais  les  affections  dentaires,  le  rachitisme  le  sont 
à  peine  (14  %). 

La  prophylaxie  de  la  tuberculose  est  mieux  réali¬ 
sée  ;  les  enfanis  sont  convoqués  au  Dispensaire  où 
ils  sont  examinés  ;  69  %  des  enfants  convoques  s’y 
présentent.  En  cinq  ans,  ,sur  2.845  enfants  examinés, 
172  ont  été  reconnus  porteurs  de  lésions  tuberculeu¬ 
ses  ,  53  ont  été  placés.  La  cuti-réaction  dont  la  valeur 
est  grande  e  n  milieu  rural  devrait  être  généralisée 
et  pratiquée  systématiquement  à  l’école.  La  formule 
du  médecin  polyvalent  est  une  excellente  formule 
pour  la  prophylaxie  delà,  tuberculose  à  l’école  rurale. 

La  prophylaxie  mentale  est  encore  à  peu  près 
inexistante,  en  raison  de  l’éloignement  des  établisse¬ 
ments  d’anormaux. 

Environ  un  tiers  des  écoles  rurales  ne  présentent 
pas  des  conditions  d’hygiène  suffisantes  et  devraient 
être  améliorées. 

Prophylaxie  de  la  tuberculose  à  l’école 
Docteur  Germaine  Dreyfus-Sée,  ancien  chef  de 
cliniciue  à  la  Faculté  de  Paris. 

La  prophylaxie  de  la  tuberculose  à  l’école  com¬ 
porte  trois  mesures  essentielles  : 

1°  Eviter  les  contaminations  massives  par  l’insti¬ 
tuteur  ou  le  personnel  de  service  atteint  de  tuberculose 
évolutive.  Pour  cela,  compléter  les  moyens  prophy¬ 
lactiques  actuels,  insuffisants,  par  le  contrôle  clinique 
et  radiologique  annuel  obligatoire  de  tout  le  personnel 
scolaire,  enseignant  ou  non. 

La  contagion  par  les  enfants  tuberculeux  est  habi¬ 
tuellement  peu  redoutable  dans  les  régions  où  l’ins¬ 
pection  médicale  scolaire  est  bien  organisée  et  per¬ 


met  l’élimination  des  tuberculeux  évolutifs  ;  les  por¬ 
teurs  intermittents  de  rares  bacilles  de  Koch  ne  pa¬ 
raissent  pas  dangereux. 

2°  Surveiller  l’état  de  santé  des  enfants  suscepti- 
►  blés  d’être  contaminés,  afin  que  l’allergie  s’effectue 
sur  un  terrain  favorable.  Les  sujets  réceptifs  fragiles! 
,non  allergiques  devront  donc  être  envoyés  dans  des 
établissements  de  cure  qui  leur  seront  strictement 
réservés  et  où  ils  pourront  renforcer  leur  résistance 
à  l’abri  de  toute  contamination  même  par  des  sujets 
pauci-bacillaires.  Ils  ne  doivent  pas  être  exposés  à 
une  contagion  pendant  une  période  de  déficience  de 
leur  état  général. 

3°  Dépister  précocement  et  traiter  les  enfants  au 
moment  de  la  contamination.  Dans  ce  but,  aucun 
procédé  d’examen  ne  paraît  pouvoir  suppléer  à  la 
pratique  systématique  de  (a  cuti-réaction  exigible 
chaque  année  à  l’entrée  à  l’école. 

Pour  les  enfants  dont  la  réaction  vire  :  surveil¬ 
lance  clinique  et  radiologique  et  envoi  en  cure  dès 
les  premiers  signes  de  fléchissement  de  l’état' géné¬ 
ral,  dans  des  établissements  spéciaux  dont  seront 
strictement  exclus  les  sujets  fragiles  non  allergiques. 

Le  dépistage  de  la  tuberculose  dans  les  écoles  rurales 
avec  radioscopie  systématique 

M.  le  Docteur  L.  Jullien,  médecin  général  (réserve) 

La  proportion  des  tuberculoses  méconnues  dans 
les  campagnes  est  importante  et  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles  rurales  s’impose  avec  radioscopie  sys-  . 
tématique  au  moyen  d’un  appareillage  mobile.  Un 
projet  de  ce  genre  avait  été  établi  pour  le  départe¬ 
ment  de  la  Sarthe,  divisant  le  département  en  six 
secteurs  ayant  chacun  à  leur  tête  un  médecin  assisté 
par  des  infirmières  à  raison  d’une  par  canton. Le 
prix  de  revient  atteignait  un  maximum  de  1.250.000 
francs,  y  compris  l’amortissement  de  l’appareillage. 
L’inspection  comportait  :  lo  une  visite  générale 
annuelle  avec  radioscopie  ;  2°  une  visite  complé¬ 
mentaire  pour  les  sujets  reconnus  suspects  à  la  visite 
générale  ;  3°  des  visites  mensuelles  passées  par  les 
infirmières. 

Ce  projet  soumis  au  Comité  départemental  de 
coordination  s’est  heurté  à  l’opposition  des  représen¬ 
tants  des  Assurances  sociales  qui  ont  soutenu  que  les 
Assurances  sociales,  prenant  en  charge  la  presqu 'una¬ 
nimité  des  familles  dont  les  enfants  fréquentent  les 
les  écoles  primaires,  suffisaient  à  cette  tâche. 

Coordination  des  efforts  prophylactiques  contre 
la  tuberculose  à  l’école 

Docteur  A.  Bezançon,  directeur  du  Bureau 
d’hygiène  de  Boulogne-Billancourt  (Seine) 

Le  problème  de  la  prophylaxie  antituberculeuse 
à  l’école  a  sa  solution  dans  une  coordination  d’ef¬ 
forts  :  dans  la  liaison  entre  les  médecins  de  dispen¬ 
saires,  les  médecins  inspecteurs  des  écoles  et  les 
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médecins  traitants,  entre  les  infirmières  visiteuses  et 
les  assistantes  sociales  et  scolaires. 

La  fiche  de  liaison  est  le  truchement  de  cette  coor¬ 
dination  et  les  renseignements  doivent  être  commu  ¬ 
niqués  à  la  famille  par  le  médecin  traitant.  Les  exa¬ 
mens  doivent  arriver  à  être  systématiques,  à  l’école 
maternelle,  à  l’école  publique,  non  seulement  cuti- 
réactîons  renouvelées,  mais  examens  radioscopiques 
en  série.  Un  exemple  de  cette  liaison  est  réalisé  à 
Boulogne-Billancourt  :  les  résultats  obtenus  enga¬ 
gent  fl  généraliser  la  méthode  d’investigation. 

Le  dépistage  de  la  tuberculose  pulmonaire 
par  la  radioscopie  systématique  en  milieu  scolaire 
Docteur  Etienne  Berthet  (de  Grenoble) 

L’auteur,  parlant  de  la  radioscopie  systématique 
en  milieu  scolaire,  insiste  sur  l’importance  de  la  géné¬ 
ralisation  de  cotte  mesure  pour  assurer  la  prophy¬ 
laxie  de  la  tuberculose  à  l’école.  Cet  examen  doit  être 
pratiqué  en  collaboration  intime  avec  le  médecin 
inspecteur  des  écoles  et  le  médecin  traitant  de  la 
famille. 

Par  l’école  contre  la  tuberculose 
Docteur  .Tean  Lancelot,  Directeur  du  Bureau 
d’Hygiène  de  La  Rochelle. 

La  préservation  de  l’écolier  à  l’école  entraîne  nor¬ 
malement  la  protection  du  milieu  familial.  Puis¬ 
que  toute  la  population  passe  obligatoirement  par 
l’école,  les  possibilités  y  sont  d’une  étendue  difficile¬ 
ment  égalable.  Une  collaboration  intime  et  coordon¬ 
née  entre  l’Inspection  médicale  scolaire,  les  Dispen¬ 
saires  et  les  Œuvres  sociales,  en  évitant  les  doubles 
emplois,  s’est  efforcée  à  La  Rochelle  d’utiliser  au 
maximum  ces  possibilités  de  lutte  contre  la  tuber 
culose. 

Le  dépistage  précoce  systématique  de  la  contami¬ 
nation  tuberculeuse.  Tentative  de  réalisation  dans 
une  commune. 

M.  A.  Bohn  relate  comment,  devenu  récemment 
médecin-inspecteur  des  Ecoles,  il  a  entrepris  d’or¬ 
ganiser  dans  une  commune  de  la  banlieue  parisienne, 
en  plein  accord  avec  la  municipalité,  avec  les  méde¬ 
cins  de  la  localité  et  avec  le  médecin  du  dispensaire 
antituberculeux,  le  dépistage  précoce  de  Ja  conta¬ 
mination  tuberculeuse  en  utilisant  la  méthode  des 
cutiréactions  périodiquement  répétées- jusqu’à  cons¬ 
tatation  de  la  première  réaction  positive,  complétée 
par  l’examen  radiologique  du  thorax. 

Parmi  les  mesures  d’ordre  médical,  hygiénique, 
prophylactique  et  social  résultant  immédiatement 
de  ce  dépistage,  la  mise  en  observation  des  sujets 
récemment  contaminés  et  la  recherche  dans  chaque 
cas  de  l’origine,  familiale,  scolaire  ou  autre,  de  la 
contamination,  sont  les  points  importants  à  réali¬ 
ser  ;  il  est  à  cet  égard  particulièrement  nécessaire  de 
rendre  obligatoire  l’examen  périodique  de  tout  le 


personnel  scolaire  comme  d’ailleurs  du  personnel  de 
toute  autre  collectivité  infantile  (hôpitaux,  crèches, 
pouponnières,  internats,  etc.), 

Dépistage  et  prophylaxie  de  la  tuberculose 
dans  les  écoles  de  la  ville  de  Lyon 

Docteurs  R.  Crémieu  et  Gh,  Gard  ère,  du  Bureau 
d’Hygiène  de  Lyon. 

Sans  avoir  la  fréquence  que  certains  auteurs  lui 
attribuent  en  se  basant  sur  la  radioscopie,  la  tuber¬ 
culose  n’est  pas  rare  chez  les  enfants  fréquentant 
l’école  régulièrement  et  mérite  d’être  recherchée 
systématiquement.  ^ 

A  Lyon,  le  dépistage  est  fait  dans  une  Consulta¬ 
tion  du  Dispensaire  scolaire  où  sont  adressés  les  élè¬ 
ves  considérés  comme  suspects  par  les  médecins- 
inspecteurs  des  écoles.  Ils  sont  l’objet  d’un  examen 
clinique  et  radioscopique.  La  radioscopie  est  une 
cause  d’erreur,  car  elle  ne  permet  pas  toujours  de  dis¬ 
tinguer  les  ombre.s  vasculaires  et  bronchiques  des 
ombres  ganglionnaires.  II  est  nécessaire  dans  bien 
des  cas  de  faire  une  radiographie. 

Le  Dispensaire  scolaire  fonctionn  e  en  liaison  avec 
les  Dispensaires  d’hygiène  sociale  dont  les  visiteuses 
font  l’enquête  familiale,  avec  examen  radiologique 
des  parents  et  examen  bactériologique  des  crachats. 
Cette  collaboration  permet  d’obtenir  avec  précision 
les  éléments  nécessaires  pour  établir  le  diagnostic  et 
instituer  la  prophylaxie  ;  ainsi,  le  dépistage  des  éco¬ 
liers  tuberculeux  a  permis  de  découvrir  un  grand 
nombre  de  nids  de  tuberculose,  c’est-à-dire  des 
familles  où  des  enfants  vivaient  au  contact  des  pa¬ 
rents  qui,  ignorant  leur  tuberculose,  n’avaient  pas 
songé  à  se  soigner  et  à  prendre  vis-à-vis  de  l’entou¬ 
rage  des  précautions  prophylactiques. 

La  pratique  du  dépistage  de  la  tuberculose  dans  les 
établissements  d’instruction  de  la  ville  de  Rennes 
Docteur  Akdrieux,  directeur  du  Bureau  municipal 
d’hygiène.- 

Depuis  1925,  l’inspection  médicale  des  Ecoles  de 
Rennes  est  confiée  au  Directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  aidé  djune  infirmière. 

Aux  méthodes  habituellement  employées  pour  le 
dépistage  des  affections  pathologiques,  a  été  ajoutée 
en  1933  la  radioscopie  systématique  qui  est  prati¬ 
quée  dans  les  locaux  scolaires  à  l’aide  d’un  appareil¬ 
lage  spécial.  En  outre  des  établissements  primaires, 
la  radioscopie  systématique  a  été  employée  dans 
les  crèches  et  écoles  maternelles,  dans  les  écoles  dé 
l’enseignement  secondaire,  les  Facultés  et  Ecoles 
appartenant  à  l’enseignement  supérieur. 

Utilisé  sur  vingt-mille  sujets  environ,  le  procédé 
a  fourni  des  renseignements  rapides  et  des  résultats 
plus  nombreux  que  les  examens  cliniques  habituels, 
non  seulement  pour  le  dépistage  précoce  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  mais  pour  la  découverte  d’affec¬ 
tions  des  appareils  respiratoire,  digestif,  circulatoire 
et  locomoteur. 
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Le  dépistage  de  la  tuberculose  dans  les  écoles 
(Docteur  Boulangif.r,  de  Metz) 

Depuis  l’année  1925,  un  service  départemental 
d’inspection  médicale  scolaire  fonctionne  dans  le 
département  de  la  Moselle,  sous  la  direction  du  Ser¬ 
vice  départemental  d’hygiène.  Il  touche  actuelle¬ 
ment  57.593  enfants,  répartis  en  treize  circonscrip¬ 
tions. 

En  liaison  permanente  et  régulière  avec  les  treize 
Dispensaires  antituberculeux  du  département,  l’Ins¬ 
pection  médicale  scolaire  met  au  premier  rang  de  ses 
efforts  le  dépistage  précoce  de  la  tuberculose.' 

A  signaler,  en  particulier,  qu’au  cours  de  l’année 
scolaire  1936-37,  l’un  des  médecins  scolaires  de  la 
Moselle  a  pratiqué  la  cuti-réaction  systématique 
chez  tous  les  enfants.  Sur  6.525  enfants  de  6  à  1 1  ans, 
la  moyenne  générale  dés  cuti -réactions  positives  a 
clé  de  20,8  %.  Les  pourcentages  partiels  sont  surtout 
intéressants  ;  ils  varient  d’un  minimum  de  9  %chez 
les  garçons  de  6  à  7  ans,  à  un  maximum  de  37  %  chez 
les  garçons  de  12  à  13  ans. 

1360  enfants  porteurs  de  cuti-réactions  positives 
ont  été  soumis  à  l’examen  radioscopique':  1.3  % 
d’entre  eux  seulementont  montré  une  image  radios¬ 
copique  normale.  Les  autres  ont  été  répartis  en 
trois  catégories  ;  cicatrisés,  suspects,  malades  en 
évolution. 

Ces  recherches  se  poursuivent  actuellement  dans 
deux  autres  circonscriptions  :  elles  seront  ensuite 
généralisées,  la  première  expérience  ayant  démontré 
un  intérêt  pratique  et  immédiat  pour  la  prophylaxie 
anti-tuberculeuse.  Elles  seront  en  meme  temps  appro¬ 
fondies  :  les  enfants  à  cuti-réactions  négatixes  l’an 
dernier  seront  revus  cette  année  par  la  méthode  de 
de  Mantoux,  et  les  radioscopies  systématiques  seront 
continuées  et  étendues. 

Le  dépistage  de  la  tuberculose  dans  les  écoles 
prémilitaires  de  l’armée 

Médecin -lieutenant  colonel  Sieur,  de  l’hêpital 
militaire  de  Rennes. 

Quatre  mille  enfants  ou  adolescents  sont  instruits 
chaque  année  dans  des  internats  militaires  (un 
lycée,  quatre  E.  P.  S.,  une  école  technique,  un  orphe¬ 
linat). 

Le  dépistage  de  la  tuberculose,  essentiellement 
basé  sur  la  visite  d’incorporation  subie  à  l’entrée  par 
lès  nouveaux  élèves,  a  été  renforcé  depuis  1933  par 
la  radioscopie  systématique.  Mais  si  on  veut  donner 
à  celle-ci  toute  son  efficacité,  il  faut  l’étendre  à  tous 
les  occupants  de  chaque  école  :  maîtres,  instructeurs, 
élèves  anciens.  En  un  mot, il  faut  qu’elle  soit  collectwe 
et  périodique. 


Les  statistiques  montrent  que  les  cas  de  tubercu¬ 
lose  paraissent  augmenter  de  nombre.  Ils  se  révèlent 
presque  exclusivement  h  partir  de  1 7  ans  et  chez  des 
élèves  qui  ont  plusieurs  années  d’internat.  Enfin,  les 
sujets  originaires  des  provinces  du  Nord-Ouest  et 
particulièrement  les  Bretons  sont  à  scruter  plus 
attentivement. 

Le  dépistage  de  la  tuberculose  pulmonaire  à  l'Ecole 
des  Mousses  de  la  Marine  militaire  et  à  l’Ecole 
navale 

Médecin  principal  Saves,  radiologiste  des  hôpitaux 
de  la  Marine.  .  , 

,  L’Ecole  des  Mousses  de  la  Marine  militaire  fournit 
encore,  malgré  des  examens  de  filtrage  sévères  à 
Ventrée,  un  pourcentage  de  six  tuberculeux  pul¬ 
monaires  ouverts  pour  1.000. 

Les  Bretons  quoi  qu’adaptés  au  climat,  et  souvent 
au  milieu  maritime,  en  donnent  la  plus  forte  pro¬ 
portion  relatixm.  ' 

Alors  que  le  nombre  de  tuberculeux  pulmonaires 
avec  lésions  subévolutives  (sans  bacilles  de  Koch) 
a  diminué  de  moitié,  celui  des  tuberculeux  pulmo¬ 
naires  ouverts  est  en  nette  et  progressive  augmenta¬ 
tion.  /  ■ 

A  l’Ecole  navale,  au  contraire,  les  Bretons  parais¬ 
sent  mieux  résister,  probablement  parce  que  plus 
âgés,  et  que  des  examens  médicaux,  en  particulier  la 
radioscopie  systématique,  ont  éliminé  les  sujets 
atteints  ou  suspects  durant  l’année  préparatoire. 

Les  cantines  scolaires  rurales 

Docteurs  Lesage,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  et  Cruveiihier,  membre  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Les  auteurs  montrent  que  les  cantines  scolaires 
sont  plus  encore  qu’à  la  ville,  nécessaires  à  la  cam¬ 
pagne  où  l’école  est  souvent  distante  de  plusieurs 
kilomètres  de  la  maison  paternelle. 

Cependant  la  plupart  des  communes  rurales  n’ont 
pas  de  cantine  scolaire  et  il  est  des  départements  où 
elles  font  totalement  défaut. 

L’action  des  cantines  scolaires  s’exerce  sur  les 
affections  gastro-intestinales  et  sur  les  maladies  de 
l’appareil  respiratoire,  particulièrement  la  tuber¬ 
culose  qui  sévirait  moins  cruellement  à  l’âge  scolaire 
dans  les  départements  où  fonctionne  un  pand  nom¬ 
bre  de  cantines  scolaires. 

La  cantine  scolaire  rurale  favorise  la  fréquenta¬ 
tion  de  l’école  comme  au.ssi  l’application  des  enfants 
à  la  classe. 

P.  Lacroix 
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THÉRAPEUTIQUE 

Quelques  réflexions  sur  le  mode  d'action  des  iodiques 


S’il  est  un  médicament  qui,  malgré  son  an¬ 
cienneté,  occupe  toujours  une  place  de  premier 
plan  dans  la  pharmacopée,  c’est  bien  l’iode. 

Utilisé  de  tout  temps,  soit  sous  ses  formes 
actuelles  relativement  récentes  ou  dissimulé 
dans  divers  corps  organiques  qui  en  contiennent 
une  quantité  importante,  voire  même  soùs  forme 
de  cure  marine  dont  il  est  l’agent  le  plus  actif, 
l’iode  est  un  médicament  qui  n’a  pas  vieilli. 

Rien  ne  peut  encore  le  remplacer  dans  le  trai¬ 
tement  de  diverses  affections.  Seule,  la  manière  de 
l’administrer  a  changé  dans  une  certaine  mesure. 

Or,  il  n’est  pas  indifférent,  au  point  de  vue 
thérapeutique,  d’administrer  un  iodique  par  voie 
parentérale  ou  par  voie  buccale,  car  l’imprégna¬ 
tion  du  système  nerveux,  par  exemple,  consé¬ 
quence  de  l’administration  intramusculaire  ou 
intraveineuse  de  l’iodure  de  sodium  ne  se  pro¬ 
duit  avec  aucun  iodure  administré  per  os.  En 
effet,  à  cause  de  la  diffusibilité  extrêmement 
rapide  de  l’iüdure  de  sodium,  la  voie  parentérale 
permet  l’utilisation  presque  intégrale  de  l’iodure 
de  sodium  injecté,  ce  qui  n’est  pas  vrai  par  voie 
buccale.  D’autre  part,  il  peut  être  intéressant 
dans  certains  cas  de  maintenir'  constamment 
l’organisme  sous  l’action  de  très  faibles  doses, 
sans  cesse  renouvelées,  d’iode  à  l’état  nais¬ 
sant,  ce  qui  ne  peut  être  réalisé  à  l’aide  d’un 
iodure  à  action  toujours  brutale.  L’action  d’un 
iodique  est  donc  totalement  différente  suivant 
sa  nature  et  même  son  mode  d’administra¬ 
tion. 

Est-ce  à  dire  que  dans  chaque  cas  où  l’iode  est 
indiqué  il  faille  employer  un  composé  différent  ? 

Sans  doute,  dans  certains  cas  particuliers  : 
les  algies  par  exemple,  les  névraxites,  et,  en 
général,  chaque  fois  qu’il  sera  nécessaire  d’effec¬ 
tuer  une  imprégnation  massive  du  système  ner- 
,veux,  ou  bien,  lorsqu’il  faudra  frapper  vite  et 
fort,  l’iodure  de  sodium,  par  voie  intramusculaire 
intraveineuse  ou  épidurale,  sera  indiqué. 

Par  contre,  dans  la  plupart  des  troubles  delà 
circulation  et  de  la  nutrition,  ainsi  que  dans  le 
lymphatisme  et  les  maladies  respiratoires,  il  y 
auraintérêtà  standardiser  la  préparation  iodique 
employée  et  à  utiliser  une  préparation  par  voie 
buccale  dont  l’action  soit  constante  dans  le 
temps,  c’est-à-dire  libérant  lentement  son  iode 
et  l’éliminant  longtemps  après  son  ingestion,  en 
un  mot  maintenant  constamment  l’organisme 
sous  son  influence  et  utilisant  son  iode  en  totalité. 

Dans  cette  préparation,  l’iode  devra  être  com¬ 
plètement  dissimulé  de  façon  à  ne  pas  libérer 
dans  le  tube  digestif  de  l’iode  à  l’état  libre,  car 


il  est  à  l’heure  actuelle,  è^  peu  près  démontré 
que  nombre  d’accidents  d’iodisme  ont  pour 
point  de  départ  une  intolérance  gastrique. 

Les  seuls  iodiques  qui,  jusqu’à  présent,  ont 
prouvé qu’ilspossédaienl  ces  propriétésindispen- 
sablcs  au  premier  chef  sont  les,  tannoïdes  iodés. 

En  effet,  leur  iode  est  entièrement  dissimulé 
par  sa  conribinaison  avec  le  tanin,  et  même  tout 
récemment,  on  est  parvenu  à  préparer  dés  iodoL 
tanins  qui  ne  contiennent  absolument  pas  d’acide 
icdtnjdrique. 

D'autre  part,  ces  tannoïdes  iodés  se  désintè¬ 
grent  très  lentement,  libèrent  leur  iode  dans 
l’organisme  à  doses  très  fractionnées,  le  mainte¬ 
nant  longtemps  sous  son  influence  ;  l’iode  ainsi 
mis  en  liberté  rentre  immédiatement  en  com¬ 
binaison  avec  les  albuminoïdes  de  l’organisme  ; 
son  élimination  est  également  très  lente,  l’appa¬ 
rition  de  l’iode  dans  l’urine  ne  se  produisant 
qu’au  bout  de  vingt -quatre  outrente-six  heures 
après  l’absorption.  Bien  plus,  dans  des  expérien¬ 
ces  de  laboratoires,  l’injection  intraveineuse  de 
tels  composés  n’a  été  suivie  d’élimination  qu’au 
bout  de  plusieurs  heures,  prouvant  ainsi  l’utili¬ 
sation  totale  de  l’iode  administré  et  justifiant 
l’emploi  de  doses  faibles. 

Enfin,  la  toxicité  de  ces  composés  est  prati¬ 
quement  nulle  en  raison  de  leur  décomposition 
progressive  et  de  l’utilisation  immédiate  de 
l’iode  par  les  tissus.  Ne  s’absorbant  qu’en  milieu 
intestinal,  ils  ne  peuvent  provoquer  sur  l’esto¬ 
mac  aucun  phénomène  réationnel  générateur 
d’accidents  d’iodisme. 

Par  suite,  il  a  paru  intéressant  d’associer  les 
propriétés  de  l’iode  à  l’action  tout  à  fait  spéciale 
de  certains  tanins  :  tels  que  l’hamamélidine, 
glucotanin  de  l’hamamélis,  donnant  ainsi  nais¬ 
sance  à  un  corps  où  l’iode  entièrement  dissi¬ 
mulé  possède  toutes  les  qualités  spécifiques  d’un 
bon  iodique  :  absorption  intestinale,  absence  de 
phénomènes  d’intolérance,  élimination  très  lente, 
donc  action  douce,  soutenue  et  prolongée  sur 
l’organisme  et  qui  possède  naturellement  les  pro¬ 
priétés  particulières  angiotoniques  de  l’hama- 
mélis.  C’est  à  cet  iodotanin  que  le  nom  d’iodamé- 
lis  a  été  donné. 

Récemment,  on  est  arrivé  à  préparer  l’ioda- 
mélis  sous  forme  d’un  extrait  sec  pulvérulent, 
peu  hygrométrique,  rigoureusement  neutre,  sans 
acide  iodhydrique  et  sans  iode  libre,  et  présenté 
sous  forme  de  comprimés  dragéifiés  qui  consti¬ 
tuent  une  forme  particulièrement  agréable  d’ad¬ 
ministration  de  cette  préparation. 

J.  Vebgennf.s. 
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LA  RÉORGANISATION  DU  TRAVAIL  SYNDICAL 


Voici  déjà  de  iongs  mois  que  j’ai  résilié  toutes 
mes  fonctions  dans  les  conseils  de  différents 
Syndicats,  après  y  avoir  appartenu  longtemps 
et  avoir  suivi  les  discussions,  assez  pour  me 
rendre  compte  du  travail  que  l’on  y  faisait, 
de  la  manière  dont  les  questions  étaient  pi-é- 
sentées,  étudiées  et  suivies,  de  la  valeur  des  hom¬ 
mes  qui  étaient  mes  collègues., 

Il  n’est  peut  être  point  inutile,  aujourd’hui  où 
j’ai  préféré  l’eprendre  ma  place  dans  le  rang  et 
où  j’ai  pu  réfléchir  longuement  à  tout  ce  que 
j’avais  vu  et  entendu  pendant  cette  vie  syndi¬ 
cale  active,  de  montrer,  pourquoi,  en  dépit  de 
la  bonne  volonté  de  tous  ceux  qui  composent  nos 
conseils  et  du  travail  qui  y  est  fourni,  on  y  perd 
beaucoup  de  temps  et  pn  donne  l’impression  de 
faire  peu  de  chose.  En  agissant  ainsi,  je  suis  per¬ 
suadé  rendre  service  à  la  cause  du  syndica¬ 
lisme,  dont  notre  directeur,  le  Docteur  Noir, 
dans  son  dernier  article,  signalait  la  crise  mena¬ 
çante,  par  suite  de  l’indifférence  de  la  plupart  des 
syndiqués. 

Je  me  garderai  de  toute  critique,'"car  il  est 
plus  aisé  de  démolir  que  de  bâtir,  et  j’essaierai 
de  montrer  comment  il  serait  possible,  tout  en 
intéressant  à  la  chose  syndicale  tous  les  confrè¬ 
res,  de  faire  cesser  les  discussions  stériles,  les 
bavardages  à  côté  de  la  question,  les  joutes  ora¬ 
toires  et  d’obtenir,  pour  l’ensemble  du  Corps 
médical,  des  solutions  satisfaisantes  aux  multi¬ 
ples  problèmes  actuellement  posés. 

Précisément,  c’est  la  multiplicité  des  problè¬ 
mes  qui  est  une  des  principales  raisons  pour  les¬ 
quelles  la  formule  d’un  Conseil  d’administra¬ 
tion  étudiant  seul  les  questions,  cherchant  seul 
à  les  résoudre,  au  cours  de  ses  nombreuses  réu¬ 
nions  et  soumettant  les  décisions  prises  à  une 
Assemblée  générale  mal  renseignée  et  peu  au 
courant,  est  une  formule  mauvaise. 


Si  instruits,  et  si  intelligents  que  soient  les 
membres  d’un  Conseil,  il  leur  est  impossible 
d’être  omniscients,  de  pouvoir  résoudre  tous  les 
problèmes  et  de  trouver  leur  solution  la  meil¬ 
leure,  sans  y  avoir  beaucoup  réfléchi,  et  sans 
s^être  documenté,  longuement. 

C’est  faute  d’avoir  fait  ce  travail  préparatoire, 
qu’on  adopte  d’enthousiasme  l’avis  de  celui  qui 
expose  avec  le  plus  d’élégance  et  de  clarté,  la 
manière  dont  il  compte  résoudre  le  problème,  et 
c’est  souvent  après  avoir  pris  une  décision  et 
avoir  voté,  que  les  premières  objections  vien¬ 
nent  à  l’esprit,  que  de  nouvelles  considérations 
interviennent  et  que  la  question  apparaissant 
comme  insuffisamment  étudiée,  doit  être  remise 
en  chantier  ou  quelquefois  même,  comme  je  l’ai 
’vu,  abandonnée  sans  solution. 

Ce  que  je  dis  pour  les  groupements  où  j’ai 
vécu,  se  reproduit  dans  la  plupart  de  ceux  qui 
existent  et  cette  seule  constatation  donne  la 
mesure  du  temps  perdu. 

La  méthode  syndicale  actuelle  a  exactement 
les  mêmes  inconvénients  que  les  méthodes  du 
.  Parlement,  où  n’importe  lequel  des  élus  peut 
indifféremment  discuter  et  trancher  sur.  tous  les 
sujets.  Avec, de  telles  méthodes,  le  plus  habile,  le 
plus  éloquent  est  sûr  d’être  suivi, même  si  la  con¬ 
naissance  qu’il  a  dû  sujet  dont  il  parle  reste  su¬ 
perficielle,  et  incapable  de  résister  aux  premiè¬ 
res  objections  sérieuses  de  celui  qui  l’aura  étu¬ 
dié  plus  à  fond. 

C’est  cette  méthode  de  travail  qui  'est  mau¬ 
vaise  car  elle  avantage  le  bavard  qui  parle  sur¬ 
tout,  et  laisse  à  l’arrière  plan  celui  qui  ne  parle 
que  de  ce  qu’il  connaît.  Il  est  impossible  d’exi¬ 
ger  de  chaque  membre  du  Conseil,  souvent  prati¬ 
cien  occupé,  l’étude  sérieuse  de  tous  les  sujets  sur 
lesquels  il  va  êtreappelé  à  se  prononcer,  car  la 
lecture  d’un  rapport  éclaire  insuffisamment  et 
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c’est  précisément  cette  documentation  qu’il  faut 
lui  faciliter  pour  le  mettre  à  même  de  se  faire  une 
opinion,  avant  d’engager  par  son  vote  les  con¬ 
frères  qu’il  représente  et  qui  souvent,  le  lui 
reprocheront. 

A  cela,  quelques  médecins  ont  voulu  opposer 
le  referendum.  C’est  une  solution  mauvaise,  j’ai 
plusieurs  fois  vu  nos  Conseils  syndicaux  recourir 
à  ce  procédé  et  chaque  fois,  le  nombre  infime  des 
réponses  reçues  montrait  que  la  consultation 
avait  coûté  très  cher  à  la  Caisse  du  trésorier  et 
n’avait  été  d’aucune  utilité. 

Il  est,  à  mon  avis,  une  méthode  bien  préféra¬ 
ble,  car  elle  permettra  de  faire  participer  à  la  vie 
syndicale,  un  bien  plus  grand  nombre  de  confrè¬ 
res,  en  allégeant  la  tâche  trop  lourde  des  Conseils 
d’administration  et  des  bureaux,  en  diminuant 
lé  nombre  des  réunions,  des  commissions,  en 
établissant  une  liaison  entre  tous  les  groupe- 
riients  syndicaux,  en  donnant  à  la  Confédération, 
la  place  qu’elle  doit  avoir  en  dehors  et  au-dessus 
de  toutes  les  polémiques  syndicales. 

;  Cette  méthode  dont  je  n’ai  pas  le  mérite,  c’est 
celle  qu’a  suivie  mon  excellent  collègue  et  ami 
Godlewski,  pour  faire  des  Assises  nationales, 
un  groupement  scientifique,  vivant,  utile  et 
fécond.  C’est  de  cette  méthode  qu’il  faut 
s’inspirer  pour  chercher  à  résoudre  les  grands 
problèmes  posés  par  l’exercice  actuel  de  la  méde¬ 
cine. 

Chaque  année,  un  nombre  limité  de  questions 
sera  retenu  par  l’Assemblée  générale  de  la  Confé¬ 
dération  et  dans  chaque  Syndicat  local,  dépar¬ 
temental,  dans  chaque  groupement,  chaque 
médecin  qui  le  désirera,  exprimera  librement 
son  opinion,  exposera  ses  idées.  Au  Conseil  dé¬ 
partemental,  une  première  synthèse  sera  faite, 
les  solutions  les  meilleures  seront  retenues, 
leurs  auteurs  seront  conviés  à  les  exposer  et  à 
les  défendre. 

Puis,  une  seconde  synthèse  réunira  les  diffé¬ 
rentes  solutions  des  départements  en  une  assise 
nationale  où  la  question  apparaîtra  dans  toute 
son  ampleur,  où  elle  sera  discutée  en  toute  con¬ 
naissance,  et  ainsi  la  solution  sera  vraiment  celle 
qu’aura  désirée  l’ensemble  du  Corps  médical. 

•A  des  questions  différentes,  répondront  des 
hommes  différents,  car  tel  qui  s’intéresse  à  la 
médecine  de  mine  et  la  connaît  bien,  ignore  tout 
et  se  désintéresse  de  la  marine  marchande,  et  il 


est  inadmissible  que  le  Syndicat  local  d’une 
région  agricole  ait  pour  représentant  appelé  à 
discuter  d’intérêts  souvent  puissants,  l’oto- 
rhino-laryngologiste  d’une  ville,  ou  le  chirurgien 
d’un  gros  chef -lieu.  Nous  verrons  ainsi  naître  au 
Syndicalisme  des  individualités  que  nous  ne 
soupçonnons  pas,  et  qui,  trop  consciencieux  pour 
aller  aborder  l’étude  de  problèmes  multiples, 
n’hésiteront  pas  à  donner  leur  avis  sur  des  sujets 
qu’ils  connaîtront  bien  et  qu’ils  exposeront 
encore  mieux.  . 

Il  est  à  craindre  que  ce  soit  l’organisation 
actuelle  qui  soit  à  la  base  de  l’indiflérence  que 
de  tous  côtés,  l’on  nous  signale,  et  qui  se  traduit 
par  l’absence  aux  Assemblées  générales,  le  retard 
des  cotisations,  les  critiques  continuelles  . 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  durer,  il  doit 
être  modifié  sans  toucher  aux  institutions  qui 
sont  bonnes,  et  aux  hommes  qui  sont  excellents. 

Ce  sont  les  méthodes  de  travail  qu’il  faut 
réformer,  et  pour  le  faire,  il  faut  choisir  pour 
composer  les  conseils  précisément  ceux  d’entre 
nous  qui  sont  capables  de  faire  ces  consultations, 
de  susciter  l’intervention  de  leurs  confrères  les 
plus  compétents  et  d’en  faire  ensuite  la  synthèse. 

Le  fait  d’appartenir  à  un  Conseil  d’admi¬ 
nistration  n’est  point  seulement  une  consécra-' 
tion  que  nous  apportons  aux  plus  dignes,  ce 
ne  doit  jamais  être  la  satisfaction  d’une  ambi¬ 
tion,  c’est  toujours  une  tache  qui  comporte  des 
obligations  dont  la  principale  doit  être  de' 
savoir  rechercher  même  en  dehors  du  Conseil 
toutes  les  individualités  susceptibles  de  l’aider, 
de  l’éclairer,  de  l’instruire.  Tous  les  présidents 
doivent  pouvoir  confronter  les  avis,  en  dégager 
l’essence  ainsi  que  Godlewski  l’a  fait  du  point 
de  vue  scientifique.  L’importance  et  l’intérêt  de 
ces  consultations  étendues  à  l’ensemble  du 
Corps  médical,  ne  sauraient  nous  échapper,  il 
est  possible  de  les  réaliser  du  point  de  vue  syn¬ 
dical,  puisque  aux  assises,  le  maître  éminent  est 
heureux  de  coudoyer  le  praticien  rural  et  de 
confronter  ses  idées  av^ec  les  .siennes. 

Ce  que  nos  maîtres  ont  compris  et  su  faire, 
nos  dirtgeants  le  feront  certainement,  car  c’est 
en  s’engageant  dans  cette  voie  féconde  que  nous 
assisterons  à  une  nouvelle  poussée  de  toutes  les 
générations,  vers  le  Syndicalisme  médical. 

D''  Raphaël  Massabt. 
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OBLIGATIONS  ET  DEVOIRS  DU  MÉDECIN  D'ASSISTANCE  MÉDICALE 
GRATUITE  EN  MATIÈRE  PHARMACEUTIQUE 


Un  de  nos  confrères  nous  fait  part  de  son 
étonnement  —  je  dirai  même  de  son  indigna¬ 
tion  —  parce  qu’il  a  reçu  du  médecin  secrétaire 
de  la  sous-commission  de .  contrôle  de  l’Assis¬ 
tance  médicale,  une  lettre  l’informant  que  ses 
prescriptions  pharmaceutiques,  pour  les  indi¬ 
gents,  sont  parfois  d’un  prix  élevé.  En  consé¬ 
quence,  le  praticien  est  invité  à  se  montrer  un 
peu  plus  économe  des  finances  publiques. 

Dans  la  lettre  qu’il  nous  adresse  (.8.375)  notre 
correspondant  excipe  de  sa  bonne  loi.  Il  prétend 
soigner  ses  malades  avec  dévouement  ;  il  s’in¬ 
surge  contre  une  distinction  à  faire  entre  riches 
et  pauvres,  tant  du  point  de  vue, des  soins  à 
donner  que  des  médicaments  à  pi-escrire. 

En  répondant  à  mon  confrère,  je  crois  qu’il 
est  utile  de  lui  rappeler  que  nous  avons  des 
devoirs  vis-à-vis  du  tiers-payant,  lorsque  ce 
n’est  pas  le  client  qui  doit  payer  lui-même  et  de 
sa  poche  la  totalité  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 

On  a  oublié,  à  la  Faculté  de  Médecine,  de  nous 
apprendre  les  relations  sociales  de  l’art  de  guérir 
au  regard’  des  collectivités  qui  paient  aux  lieu 
et  place  des  individualités  malades. 

En  matière  d’Assistance  médicale  gratuite, 
le  français  malade  et  privé  de  ressources  a  droit 
au  traitement  gratuit,  soit  chez  lui,  soit  à  l’hôpital 
en  vertu  des  dispositions  de  l’art  I  de  la  loi 
du  15  juillet  1893.  Les  frais  du  traitement 
hospitalier  seront  supportés  soit  par  l’hôpital 
s’il  existe  un  établissement  dans  la  commune 
où  l’individu  privé  de  ressources  est  tombé 
malade  (art.  1®'’  loi  du  7  Août  1851),  ou  bien 
ces  dépenses  seront  mises  à  la  chai-ge  de  la 
commune,  du  département  et  de  l’Etat  selon 
les  dispositions  de  la  loi  de  1893  précitée. 

Il  en  résulte  que  lorsqu’un  médecin  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  entreprend  un  traite¬ 
ment  à  domicile,  il  doit  soigner  son  malade 
avec  tout  le  dévouement  et  le  zèle  possibles  ; 
mais  il  doit  se  souvenir  que  ce  n’est  pas  ce 
client  privé  de  ressources  qui  supportera  la 
dépense,  mais  bien  le  tiers,  c’est-à-dire  le  ser¬ 
vice  départemental  d’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Aussi  le  praticien  doit-il  se  montrer  très  dis¬ 


cret  puisqu’il  se  trouve  être  à  la  fois  le  repré¬ 
sentant  de  son  malade  indigent  et  celui  de  la 
collectivité  qui  paie.  Tous  les  traitements  ou 
médicaments  de  luxe  ou  inutiles  ne  doivent  pas 
être  utilisés.  Si  le  malade  payait  de  sa  poche,  il 
aurait  le  droit  de  demander  au  médecin  telle  ou 
telle  prescription  pharmaceutique  plus  agréable 
mais  d'un  prix  plus  élevé.  Mais  comme  ce  n’est 
pas  ce  consommât  . ur  qui  paiera  le  pharmacien, 
le  médecin  n’a  pas  le  droit  d’ordonner  des  produits 
coûteux,  alors  qu’il  obtiendrait  le  même  résultat 
thérapeutique  par  des  prescriptions  moins  oné¬ 
reuses. 

Je, prends  un  exemple  .  Il  s’agit  de  donner  un 
laxatif  ou  un  purgatif  à  un  malade  privé  de 
ressources,  alors  qu’il  n’existe  aucune  contre- 
indication,  ni  précisions  spéciales  qui  explique¬ 
raient  telle  ou  telle  médication.  A  cet  indigent, 
le  médecin  prescrira  soit  du  sulfate  de  soude  à  la 
dose  d’une  cuillerée  à  café  ou  à  soupe,  soit  de 
l’huile  de  ricin,  etc. . .  Mais  il  ne  devra  pas  for¬ 
muler  une  limonade  purgative,  une  eau  miné- 
ra’e  chère,  ou  tout  autre  complexe  de  prix.élevé. 

Je  comprends  très  bien  que  le  praticien  veuille 
soigner  son  malade  avec  tout  le  dévouement 
possible  et  qu'il  s'insurge  contre  ce  fait  qu'il 
pourrait  y  avoir  une  médecine  ou  une  pharma¬ 
copée  pour  riches  et  une  autre  pour  pauvres. 
Mais  lorsqu’il  prescrit  et  que  par  sa  signature  il 
va  engager  une  dépense  qui  sera  à  la  charge, 
non  pas  du  consommateur,  mais  de  la  collecti¬ 
vité,  le  praticien  doit  se  souvenir  à  ce  moment 
que  c’est  l’argent  de  l’ensemble  des  contribua¬ 
bles,  par  conséquent  le  sien,  qu’il  doit  économi¬ 
ser,  alors  que  le  bénéficiaire  de  l’assistance  aura 
tendance,  puisqu’il  ne  pàie  pas,  à  réclamer  des 
médicaments  agréables  et  en  grandes  quantités. 

Voilà  pourquoi-  le  secrétaire  médical  de  la 
sous-commission  a  cru  devoir  adresser  cette 
petite  observation  d’ordre  général. 

Il  conviendrait  maintenant  de  connaître  le 
détail  des  prescriptions  incriminées  pour  savoir 
si  cette  observation  est  justifiée  ou  non  en  droit 
et  en  lait. 

Docteur  Paul  BouruN. 


3G12 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


51  —  19  —  XII  —  37 


L’EVOLUTION  ACTUELLE  DE  NOS  IDÉES  SUR  LA  FATIGUE 

Par  G.  Dhsbouis 

Directeur  de  l’Ecole  dé  Médecine  et  du  Centre  d’Education  Physique  de  Caen 


«  Tu  gagnera'T  ton  pain  à  la  sueur  de  ton 
Iront  »,  nous  disent  les  Ecritures,  et  les  commen¬ 
tateurs  ne  se  font  pas  faute  de  nous  montrer  le 
travail  comme  une  punition.  D’autres  person¬ 
nages  joyeux,  nos  professeurs,  nous  affirmaient 
que  le  mot  Travail,  vient  du  latin  «  Tripalium  » 
qui  signifiait  primitivement  :  «  instrument  de 
torture  à  trois  pieux  »,  et  que,  de  là,  est  venu 
le  verbe  latin  «‘tripaliare  »  :  torturer  ! 

Et  enfin  tous  ceux  qui  se  font  gloire  d’être  des 
travailleurs,  tendent  toujours  à  réduire  les  horai¬ 
res  de  ce  supplice  dont  ils  se  parent  :  le  travail. 
Tout  le  monde  paraît  donc  bien  d’accord  sur  le 
cortège  d’ennuis  dont  ce  dieu  méchant  s’entoure, 
et  l’une  de  ses  suivantes,  la  fatigue,  est  redoutée 
de  tous. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  d’évaluer  cette  fatigue 
consécutive  au  travail,  le  public  et  même  les 
gens  instruits,  et  même  également  les  savants, 
ont  des  interprétations  follement  contradictoi¬ 
res  .  K  un  porte-plume,  c’est  moins  lourd  qu’une 
bêche  ou  qu’un  marteau,  ou  qu’une,  faucille  », 
proclamera  l’homme  du  peuple  en  face  du  tra¬ 
vail!  eifl-  intellectuel. 

Et  d’un  autre  côté,  le  paysan  observateur,  qui 
i  vient  faire  ses  acquisitions  dans  le  grand  maga¬ 
sin,  confiera  au  comptable  :  «  ce  que  vous  devez 
avoir  la  tête  fracassée,  à  la  fin  d’une  journée 
passée  dans  vos  chiffres  !  »  Lequel  des  deux  a 
raison  ?  —  C’est  l’éternelle  histoire  de  toutes 
les  form.ules  contenues  dans  ce  qu’on  est  con¬ 
venu  d’appeler  :  la  sagesse  des  nations,  qui  lors¬ 
qu’elle  nous  a  dit  :  «  tel  père,  tel  fils  »  nous  ajoute 
aussitôt  :  «  à  père  avare,  fils  prodigue  ».  Avec 
cette  méthode,  on  est  toujours  sûr  que  l’un  des 
deux  prophètes  aura  raison. 

Parlons  sérieusement,  et  essayons  de  voir 
lequel  de  nos  deux  travailleurs  a  raison  :  celui 
qui  envie  sournoisement  l’homme  qui  manie 
son  porte-plume,  les  pieds  au  sec,  et  au  chaud  ? 
ou  celui  qui  compatit  aux  efforts  d’attention  que 
réalise  le  travailleur  intellectuel,  personnifié 
par  le  comptable  dans  notre  cas  particulier  ? 

Jetons  d’abord  un  coup  d’œil  sur  le  support 
anatomique,  sur  la  géographie  du  terrain  où  va 
se  passer  le  drame  ;  je  veux  dire  le  complexe 
neuro-musculaire.  Il  se  compose  du  muscle, 
relié  à  son  neurone  moteur  périphérique  par  la 
plaque  terminale  motrice  et  le  neurone  moteur 
périphérique  étant  lui-même  en  liaison  avec  le 
neurone  moteur  central.  D’autre  part,  le  neurone 
moteur  central  reçoit  les  voies  sensitives,  qui  lui 


apportent  les  perceptions  transportées  sur  les 
trois  neurones  sensitifs  .  périphérique,  moyen 
(ou  bulbo-thalamique)  et  central  (ou  thalamo- 
cortical). 

Rappelons,  avant  d’entrer  dans  le  vif  du  sujet 
^ue  ce  complexe  neuro-musculaire  constitue,  en 
physiologie,  un. tout  :  quela  souffrance,  oumieux 
encore,  la  destruction  du  neurone  sensitif  péri¬ 
phérique  entraîne  non  seulement  des  troubles 
sensitifs,  mais  même  des  troubles  moteurs  (perte 
partielle  de  la  puissance  musculaire,  atonie  mus¬ 
culaire)  et  des  troubles  trophiques  (diminution 
du  volume  du  muscle). 

Cette  interdépendance  du  muscle,  des  neuro¬ 
nes  moteurs,  et  même  des  neurones  sensitifs, 
nous  ne  devrons  pas  la  perdre  un  instant  de  vue, 
au  cours  de  cette  étude. 

Nous  adopterons  Ta  définition  classique  de 
Lagrange  qui  nousTléclare  la  fatigue  constituée 
par  :  la  perte  du  pouvoir  fonctionnel  d’un 
organe  ;  provoquée  par  un  i  xccs  de  fonctionne¬ 
ment  ;  et  accompagnée  d’une  sensation  carac¬ 
téristique  de  douleur  et  de  malaise  ;  4“  et  qui 
aboutit  finalement  à  la  diminution,  puis  à  la. 
suppression  de  la  fonction  de  l’organe. 

Si  nous  voulons  arriver  à  nous  rendre  un 
compte  exact  de  ce  phénomène  de  la  fatigue, 
nous  devrons  l’étudier  successivement  sur  cha¬ 
cun  des  éléments  anatomiques  que  nous  avons 
énumérés  plus  haut  ;  ou  bien,  au  cas  où  cela  nous 
serait  impossible,  nous  devrons  au  moins  en 
étudier  les  effets  sur  l’ensemble  du  complexe 
neuro-musculaire. 

L’étude  de  la  fatigue  sur  le  muscle  est  classi¬ 
que  ;  elle  a  été,  faite  de  façon  magistrale  par 
Mosso,  et  les  résultats  en  sont  présentés  dans 
tous  les  livres  de  physiologie.  Aussi  ne  ferai-je 
que  citer  les  études  successives  faites  sur  le  mus¬ 
cle  isolé  de  l’organisme  ;  sur  le  muscle  en  liaison 
neuro-vasculaire  avec  l’organisme  et  qui  abou¬ 
tissent  à  l’établissement  de  courbes  (courbes  de 
fatigue),  lesquelles  comparées  avec  les  analyses 
cliimiques  exécutées  sur  le  muscle  arrivent  aux 
conclusions  suivantes  : 

Dans  le  muscle  isolé,  la  fatigue  est  rapide.  Elle 
aboutit  à  l’inexcitabilité  du  muscle,  et  elle  est 
déterminée  par  l’apparition  dans  ce  muscle  de 
doses  importantes  d’acide  lactique,  produit  par 
la  combustion  anaérobie  du  glucose,  aliment 
musculaire  : 
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Si  les  liaisons  vasculaires  (artères  et  veines) 
ont  été  consei-vées,  les  produits  provenant  de  la 
contraction  musculaire  se  répandront  dans  tout 
l’organismè  par  la  circulation  sanguine  ;  la  fati¬ 
gue,  c’est-à-dire,  l’inexcitabilité  musculaire  sera 
plus  tardive.  Mais  lorsqu’elle  surviendra,  enfin, 
elle  s’accompagnera  d’une  intoxication  générale 
de  tout  l’organisme  par  les  produits  de  la  con¬ 
traction.  Le  sang,  les  urines,  de  l’animal  ou  du 
sujet  ainsi  fatigué  seront  plus  toxiques  ;  et  le 
sang,  injecté  à  un  autre  individu,  déterminera 
chez  celui-ci  tous  les  signes  de  la  fatigue. 

C’est  dire  que  cette  fatigue  musculaire  va 
retentir  à  distance  sur  tous  les  autres  appai’eils 
en  déterminant  :  sur  le  cœur,  une  accélération 
du  rythme  ;  sur  la  pres¬ 
sion  artérielle,  une  élé¬ 
vation  de  la  pression  ," 
sur  la  température,  une 
élévation  de  la  tempéra¬ 
ture  ;  sur  la  respiration, 
une  augmentation  du 
rythme  avec  diminution 
de  l’amplitude  des  n  ou- 
vements  respiratoires.  - 
Et,  consécutivement  à 
tout  cela  :  des  signes 
toxiques  :  courbature 
fébrile,  diminution  ou 
perte  du  sommeil  (symp¬ 
tôme  nerveux)  et  même, 
des  phénomènes  céré¬ 
braux  et  du  délire.  Enfin, 
le  patient  se  plaint  d’un 
endolorissement  généraL 
Des  troubles  digestifs  : 
langue  sale,  saburrale, 
avec  inappétence  et 
même  état  nauséeux 
peuvent  venir  compléter 
le  tableau. 

Toutes  ces  données 
sont  classiques.  Tous 
les  médecins  les  con- 
haissent.  Elles  représentent  la  fatigue  du  mus¬ 
cle  ou  le  retentissement  à  distance  de  la  fati¬ 
gue  musculaire.  Celle-là,  personne  ne  la  nie. 

Mais  l’autre,  la  fatigue  nerveuse  :  existe-t-elle, 
ou  est-elle  une  vue  de  l’esprit  ? 

En  remontant  du  muscle  vers  le  système  ner¬ 
veux,  le  premier  organe  que  nous  rencontrons  est 
la  plaque  terminale  motrice. 

Et  depuis  longtemps,  on  sait  qu’elle  se  fati¬ 
gue,  elle  aussi  :  les  travaux  d’Abelous  et  de 
J. -P.  Langlois  avaient  montré  que,  dans  la  vie 
normale  et  plus  encore  à  l’occasion  du  travail 
musculaire,  il  se  fabriquait  dans  l’organisme, 
des  poisons  à  type  curarisant,  c’est-à-dire  des 
poisons  de  la  plaque  terminale  motrice  et  que 
ces  poisons  étaient  détruits  par  la  sécrétion  sur¬ 


rénalienne.  Du  fait  de  leur  apparition  dans  l’or¬ 
ganisme  OU;  de  leur  neutralisation  insuffisante 
par  les  surrénales, le  passage  de  l’influx  nerveux 
au  niveau  de  la  plaque  terminale  motrice  se 
trouvait  freiné  et  la  conséqueilce  en  était  que 
le  seuil  de  l’excitation  du  nerf  en  était  aug- 
mepté.  J1  fallait  donc  de  la  part  du  sujet  un  plus 
gros  ellort  nerveux  pour  déterminer  la  contrac¬ 
tion  musculaire. 

Tout  ceci,  très  brièvement  rappelé,  était 
l’état  de  la  cjuestion  en  1914  ;  à  cette  époque, 
seul,  l’ouvrier  manuel  avait  droit  à  la  fatigue  ; et 
même  les  cours  de  physiologie  voulaient  nous 
démontrer  «  l’infatigabilité  du  système  nerveux». 

On  déterminait  le  seuil  de  l’excitation  du  nerf 
moteur  ;  on  curarisait 
l’animal  ;  et  on  excitait 
sans  arrêt  le  nerf  :  la  con¬ 
traction  musculaire  s’ar¬ 
rêtait  tant  que  le  curare 
l’imbibait  ;  le  curare 
éliminé,  la  contraction 
musculaire  reprenait  ; 
donc  le  nerf  ne  s’était 
pas  fatigué.  Donc  les  in¬ 
tellectuels  n’avaient  pas 
droit  à  la  fatigue  I 
Et  pourtant,  nous  tous 
qui  peinions  alors  dans 
la  préparation  des  exa¬ 
mens  et  des  concours, 
nous  avions,  en  dehors 
de  toute -base  scientifi¬ 
que,  comme  une  idée 
que  cela  devait  exister, 
tout  de  même,  la  fati¬ 
gue  cérébrale  ou  ner¬ 
veuse. 

Mais  il  fallait  atten¬ 
dre  que  le  premier  coup 
de  pioche  fut  donné  dans 
la  doctrine  de  «  Tin- 
fatigabilité  du  système 
nerveux  »,  et  tôt  après 
la  guerre,  il  le  lut  par  un  physicien  :  William 
Thomsen,  qui  montra  la  fatigue  des  fils  télégra¬ 
phiques.  Au  bout  d’un  long  service  continu,  dans 
les  fils  des  grands  cables  internationaux  qui 
travaillent  sans  arrêt,  le  courant  doit  être  aug¬ 
menté  pour  actionner  l’appareil  récepteur  ;  au 
bout  de  trois  semaines  de  repos  absolu,  de  vacan¬ 
ces,  le  courant  peut  être  diminué  de  1  /lO®  de  sa 
puissance  sans  inconvénients  pour  le  fonctionne¬ 
ment  parfait  des  appareils  récepteurs.  Cela  pou¬ 
vait  donner  à  réfléchir  aux  physiologistes  qui 
déclaraient  leurs  nerfs  plus  parfaits  que  les  fils 
télégraphiques  et: . .  infatigables  ! 

Pour  permettre  aux  physiologistes  de  pren¬ 
dre  le  temps  de  se  ressaisir,  vers  la  même  époque- 
les  Compagnies  d’assurances  publiaient  leurs 
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constatations  :  les  accidents  du  travail,  et-même 
beaucoup  d’accidents  de  droit  commun  étaient 
plus  fréquents  après  les  repas  (fatigue  digestive. 
Jointe  à  la  fatigue  du  travail),  plus  fréquents 
encore  à  la  fin  des  journées  de  travail  (ou  à  la  fin 
des  périodes  de  huit  heures  de  travail  dans  les 
usines  où  le  travail  était  fait  par  trois  équipes  de 
huit  heures  de  présence  chacune).  Enfin,  la  den¬ 
sité  des  accidents  atteignait  son  maximum  à  la 
fin  des  semaines  de  travail  ! 

Intervenant  dans  certaines  usinés  au  point  de  ' 
vue  de  la  lutte  contre  les  accidents,  elles,  arri¬ 
vent  (en  .''imérique  surtout)  à  obtenir  dans  les 
industries  des  pauses  au  cours  du  travail,  et  les 
industries  constatent  aussitôt  :  l»  que  les  acci¬ 
dents  se  raréfieht  et  2°  que  le  rendement  est 
augmenté. 

Et  sans  aucune  idée  préconçue,  elles  concluent 
que  la  fatigue  (la  musculaire,  la  vraie,  celle  de 
l’ouvrier  qui  a  le  droit  d’être  fatigué)  retentit  sur 
le  système  nerveux  et  donne  une  imprécision 
aux  mouvements,  qui  est  à  l’origine  des  acci¬ 
dents.  Voilà  donc  un  système  nerveux  qui  aurait, 
lui  aussi,  le  droit  d’être  fatigué  1  Mais  cette  fati¬ 
gue  est  ici  consécutive  à  la  fatigue  musculaire. 

En  tout  cas,  on  est  forcé  d’admettre  que, 
intoxiqué  par  là  fatigue  musculaire,  le  système 
nerveux  devient  imprécis  dans  ses  réactions, 
bref,  qu’il  se  fatigue. 

Et  certaines  industries  se  pénètrent  téllement 
de  cette  façon  de  voir,  qu’elles  adoptent  très 
largement  les  .conclusions  prophylactiques  :  la 
Société  métallurgique  de  Normandie  à  Caen, 
au  travail  des  laminoirs,  travail  particulièrement 
précis  et  dangereux,  demandant  aux  ouvriers 
une  attention  constante  et  des  réactions  psycho¬ 
motrices  vives,  organise  ses  équipes  de  travail¬ 
leurs  (trois  équipes  faisant  huit  heures  chacune), 
en  sous-équipes  dédoublées  :  deux  sous-équipes, 
réalisant  chacune  une  heure  de  travail  se  repo¬ 
sant  une  heure,  et  se  relayant  ainsi  pendant  tes 
huit  heures,  ne  réalisent  chacune  que  quatre 
heures  de  travail,  l’une  des  sous-équipes  regar¬ 
dant  travailler  l’autre  en  se  reposant.  Les  acci¬ 
dents  diminuent  ;  tout  le  monde  y  trouve  son 
compte  :  patron  et  ouvriers. 

Mais,  dira-t-on,  à  part  les  fils  télégraphiques 
qui  se  fatiguent,  tout  cela  ne  démontre  pas  que 
le  système  nerveux  puisse  se  fatiguer  sans  que 
cette  fatigue  soit  conséquence  de  la  fatigue  mus- 
•culaire.  J’objecterai  que,  dans  le  travail  du  lami¬ 
noir,  précité,  c’est  bien  plus  d’une  fatigue  ner¬ 
veuse,  d’une  attention  trop  tendue,  qu’il  s’agit  ; 
ce  travail,  musculairement,  est  peu  fatigant, 
surtout  lorsqu’il  s’agit  de  fils  légers,  de  petit 
diamètre. 

Nous  sommes  déjà,  n’en  déplaise  aux  physio¬ 
logistes  d’autrefois,  en  pleine  fatigue  nerveuse. 

D’autres  exemples  vont  suivre  : 


Vers  1924-1925,  l’organisàtion  des  centres 
médicaux  d’aviation  se  perfectionne  tout  ■ 
d’abord  en  vue  du  recrutement  dvi  personnel 
navigant.  Il  s’agissait  de  trouver  un  personnel 
peu  émotif,  ayant  des  réactions  psycho-motrices 
précises  et  rapides  ;  et  capable  d’évaluer  avec 
précision  toutes  ses  perceptions  sensitives  ou 
sensorielles. 

Se  reportant  au  schéma  anatomique  du  début,', 
et  '  constatant  qu’il  ne  peut  guère  dissocier  la 
part  qui  revient  dans  chaque  action,  au  neurone 
sensitif,  au  neurone  moteur-,  le  médecin  d’avia¬ 
tion  va  chercher  à  évaluer  en  bloc  le  temps  qui 
s’écoulera  entre  la  perception  d’un  contact  à 
la  peau,  la  pérception  d’un  éclair  lumineux,  la 
perception  d’un  son,  d’une  part,  et  la  réaction 
motrice,  d’autre  part,  en  taisant  actionner  un 
signal  par  le  patient. 

Le  temps  mesuré  entre  les  deux  phénomènes 
sera  le  temps  total  du  transit  sensitivo-riioteur 
(nerveux  et  musculaire),  c’est  le  temps  de  réac-, 
tion  psycho-motrice. 

•  D’autre  part,  pour  mesurer  la  précision  des 
perceptions  sensitives,  on  mesurera  le  seuil  de 
la  dissociation  esthésiométrique,  c’est-à-dire  le 
moment  où  le  patient  arrivera  à  distir  guer  qu’il 
est  piqué,  au  doigt,  par  exemple,  par  les  deux 
pointes  de  l’esthésiomètre,  progressivement  éloi¬ 
gnées  l’une  de  l’autre,  et  non  plus  par  une  seule  - 
pointe.  Et  ceci  donnera  une  évaluation  de  la 
valeur  de  ses  neurones  sensitifs. 

Non  seulement,  ces  investigations  vont  don¬ 
ner  une  possibilité  de  recrutement  des  aviateurs, 
mais  encore  ceux-ci  étant  préalablement  étu¬ 
diés  et  les  résultats  notés,  on  va  pouvoir  mesurer 
les  modifications  subies  par  le  navigateur  aérien, 
après  une  heure,  deux  heures  et  plus  de  vol, 
diurne  ou  noctiirne. 

Et  les  résultats  vont  être  ici  particulièrement 
probants  ;  après  un  vol  de  deux  heures,  pendant 
lesquelles  l’aviateur  sera  resté  assis  dans  sa  car¬ 
lingue  ;  la  dissociation  des  deux  pointes  de  l’es- 
thésipmètre  va  être  beaucoup  moins  précise  et 
elles  devront  être  beaucoup  plus  écartées  pour 
que  le  sujet  perçoive  deux  pointes  au  fieu  d’une 
seule  ;  d’autre  part,  le  temps  des  réactions 
psycho-motrices  va  être  allongé. 

Voici  donc  un  individu  qui  n’a  fait  aucun  tra¬ 
vail  musculaire  appréciable,  dont  seule  l’atten¬ 
tion  a  été  fixée  et  tendue,  et  qui,  de  ce  fait,  voit 
au  bout  de  deux  heures  la  qualité  de  son  sys¬ 
tème  nerveux  diminuée  !  Ceci  augmente  encore 
avec  la  durée  du  vol  :  augmente  plus  encore 
avec  les  vols  de  nuit. 

Cesc  onclusions  qui  sont  vraies  pour  l’avia¬ 
teur,  sont  vraies  pour  le  conducteur  d’une 
automobile  très  rapide  ;  sont  vraies  pour  l’offi¬ 
cier  de  quart  à  la  passerelle  du  bateau  ;  sont 
vraies  pour  quiconque  soumet  son  attention  à 
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un  effort.  Et  ne  sont-elles  pas  vraies,  plus  encore 
que  pour  l’aviateqr  et  le  conducteur  d’automo¬ 
bile,  (que  le  pàssant  considère  comme  des  pro¬ 
meneurs),  pour  la  corporation  dont  l’attention 
est  soumise  à  la  plus  rude  épreuve  qu’il  soit  possi¬ 
ble  d’imaginer,  je  veux  dire  :  l’écolier  ? 

Si  la  fatigue  nerveuse  de  l’écolier  n’a  pas 
encore  touché  les  grands  maîtres  de  l’Liniversité, 
ni  même  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction 
publique,  elle  a  préoccupé  nombre  de  cherchçurs 
qui,  par  des  méthodes  différentes  sont  arrivés 
à  des  résultats  identiques. 

Les  pédagogues,  avec  des  devoirs,  des  dictées 
de  difficultés  déterminées  arrivent  à  savoir,  dans 
une  classe  de  tout-venant,  bons,  moyens  et 
mauvais  élèves,  le  nombre  total  de  fautes  qui  va 
être  fait. 

Les  médecins  inspecteurs  des  écoles,  par  les 
recherches  esthésiométriques,  par  la  mesure  des 
temps  de  réaction  psycho-motrices,  vont  pou¬ 
voir  eux  aussi,  mesurer  la  fatigue  des  élèves.  Et 
tous  vont  arriver  à  ces  conclusions  :  le  matin  au 
début  de  la  classe,  mal  délivrés  des  fumées  du 
sommeil,  portent  peu  d’attention  ;  le  système 
nerveux  estdéficient  ;  ils  n’ont  pas  assez  dormi, 
les  pauvrès, '!  Ils  ont  travaillé  trop  tard,  aux 
devoirs,  aux  leçons  ;  ou  s’ils  ont  dormi,  cela  a 
été  d’un  sommeil  de  mauvaise  qualité,  avec 
rêves,  avec  agitation;  Puis  de  9  heures  à  10  heures, 
la  faculté  d’attention  atteint  son  acmé  pour 
faiblir  un  peu  vers  11  h.  30  dans  l’attente  de  la 
cloche  ou  du  tambour  libérateurs.  L’après-midi, 
la  courbe  est  à  peu  près  la  même  ;  attention 
diminuée  à  la  reprise  de  la  classe  parla  digestion 
du  repas  ingurgité  dans  la  demi-heure  réglemen¬ 
taire,  acmé  vers  2  h.  30  et  3  heures  et  fléchisse¬ 
ment  en  fin  de  journée  ;  le  fléchissèment  de 
l’attention  s’^acçuse  encore  le  mercredi  soir  et 
plus  encore  le  samedi.  Et,  bien  entendu,  les 
mesures  n’ont  pas  été  faites  à  la  fin  du  travail 
d’études,  ou  à  la  maison,  où  l’écolier  a  dû  faire 
ses  devoirs,  apprendre  ses  leçons,  sans  qu’au 
cours  de  la  journée  le  vrai  repos  mental  ait  pu 
être  réalisé,  autrement  que  pendant  les  courtes 
récréations  et  pendant  l’heure  d’éducation  phy¬ 
sique,  qui  réalise  du  reste,  elle  aussi,  une  néces¬ 
sité  d’attention.  Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner 
que,  arrivant  à  ce  stade  de  fatigue,  ils  réalisent 
le  quatrième  élément  de  la  définition  de  la  fati¬ 
gue  qui,  pour  le  cerveau  est  l’inattention  totale  : 
la  bienfaisante  évasion  qu’ils  effectueront  en 
dépit  de  maîtres  et  professeurs  ;  et  qu’il  faut 
bien  avoir  le  courage  de  dire  que  huit  sur  dix 
des  élèves  emploient  fréquemment.  Quitte  à 
arriver  à  cette  inattention,  mieux  vaudrait  peut 
être  y  arriver  plus  agréablement  pour  tout  le 
monde,  professeurs  et  élèves,  qu’en  séjournant 
en  classe  I 

Il  m’arrive,  personnellement,  de  m’instruire 


en  suivant  quelques^  conférences  ;  tout  récem¬ 
ment  j’assistai  à  une  conférence  fort  documen¬ 
tée  sur  l’état  actuel  de  l’Allemagne  et  cette 
conférence  était  faite  par  un  officier,  aussi  supé¬ 
rieur  par  le  grade  que  par  la  qualité  de  son  cer¬ 
veau.  Au  bout  de  cinquante  minutes,  l’officier 
s’arrêta,  demanda  à  son  auditoire,  un  auditoire 
presque  exclusivement  militaire  :  «  dix  minu¬ 
tes  de  pause,  le  temps  de  fumer  une  cigarette  », 
et,  au  bout  des  dix  minutes  reprit  sa  conférence 
pendant  quarante  minutes,  sans  que  personne 
ait  éprouvé  l’ombre  d’une  fatigue,  sans  qu’au¬ 
cune  paire  d’yeux  se  soit  détachée  du  confé¬ 
rencier,  et  j’ai  été  conquis  à  cette  méthode  d’en¬ 
seignement  qui  réalise  dans  le  domaine  intellec¬ 
tuel,  la  halte  horaire  des  miltaires  en  marche, 
et  je  n’ai  pu  m’empêcher  de  trouver  assez 
piquante,  cette  leçon  de  pédagogie,  donnée  par 
un  militaire  à  des  gens  qui  auraient  pu  penser,  la 
recevoir  ailleurs. 

Et  pourtant,  cette  halte,  elle  a  été  demandée 
depuis  bien  longtemps  :  Falk  (en  Amérique), 
demande  une  pause  de  un  quart  d’hekire  après 
une  demi-heure  de  leçon  chez  les  toNit-petits  ; 
dix  minutes  au  bout  de  quarante  minutes  chez 
les  moyens  ;  dix  minutes  toutes  les  cinquante 
minutes  chez  les  grands. 

Et  pourtant  depuis  dix  ans,  les  médecins- 
inspecteurs  des  écoles  de  la  Ville  de  Paris,  la 
demandent  pour  les  écoliers,  cette  halte  horaire 
de  dix  minutes  au  bout  de  cinquante  minutes. 
Je  crois  savoir  qu’en  Amérique,  l’exécution  de 
cétte  réforme  est  commencée.  Je  n’ai  pas  con¬ 
naissance  qu’en  France,  dans  les  milieux  uni¬ 
versitaires,  primaire  ou  secondaire,  elle  ait  été 
même  ébauchée  !  Mais  je  tiens  à  signaler  qu’un 
militaire,  rencontré  au  hasard  d’une  conférence, 
et  complètement  ignorant  des  travaux  théori¬ 
ques  signalés  plus  haut,  a  conçu  et  exécuté  cette 
halte  horaire  dans  le  domaine  de  l’enseigne¬ 
ment. 

Vaut-il  mieux  attendre  que  les  élèves  la  las¬ 
sent  à  leur  gré,  à  leur  moment,  cette  évasion, 
cette  halte  que  Kraepelin  définit  «  la  soupape 
de  sûreté  du  travail  intellectuel  »■.  Personnelle¬ 
ment,  j’aimerais  mieux  que  tout  le  monde,  pro¬ 
fesseur  et  élèves,  la  fasse  en  même  temps  plutôt 
que  d’être  contenus,  bridés,  immobilisés,  pen¬ 
dant  leur  fugue  psychique.  Il  serait  nettement 
préférable  qu’ils  soient  dehors,  qu’ils  mar¬ 
chent,  qu’ils  courent  ;  ils  n’auraient  pas  le  temps 
en  dix  minutes  ou  un  quart  d’heure  d’atteindre 
à  la  fatigue  physique  ;  latigue^physique  qui, 
comme  nous  l’avons  vu,  porte^aussi  ses  effets 
sur  les  tissus  nerveux. 

Je  crois,  en  effet,  qu’ autant  l’exercice  muscu¬ 
laire  réduit  peut  aider  à  diminuer  la  fatigue  ner¬ 
veuse,  autant  de  longues  séances  d’éducation 
physique,  atteignant  ou  dépassant  une  heure,  ne 
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peuvent  qu’être  néfastes  en  ajoutant  la  fatigue 
musculaire  à  la  fatigue  nerveuse.  Aussi  serait-il 
désirable  que  les  horaires  d’éducation  physique 
soient  pour  chaque  élève,  quotidiens- et  courts  et 
répétés,  plutôt  que  massifs  et  mal  répartis  dans 
la  semaine. 

Mais  j’entends  des  universitaires  cent  pour 
cent  (comme  on  dit  à  l’heure  actuelle)  protes¬ 
ter  ;  dans  votre  réduction  des  horaires  de  tra¬ 
vail  intellectuel,  dans  vos  récréations  fréquentes, 
dans  votre  sommeil  prolongé,  dans  vos  repas 
moins  rapides,  où  allez-vous  nous  laissej-  le 
temps  d’apprendre  aux  enfants  la  profondeur  de 
l’Amazone  à  900  kilomètres  xie  son  embouchure, 
les  dérivées,  le  grec,lelatin,  l’allemand,  le  sans¬ 
crit,  et  dés  tas  d’autres  choses  1 

Comme  je  serais  très  embarrassé  pour  leur  ré¬ 
pondre,  je  leur  demanderai  d’interroger  à  Lyon, 
les  instituteurs  qui,  avec  une  foi  magnifique,  se 
sont  chargés  de  «  l’Ecole  des  débiles  »,  cette 
école  où  l’on  a  bloqué  tous  les  trop  maigres  ;  les 
miséreux,  voire  même  quelques  arriérés  ;  cette 
école  où  l’on  fait  peu  de  classes,  où  l’on  ne  donne 
aucun  travail  à  faire  à  la  maison  ;  cette  école  où 
l’on  joue,  où  l’on  court  1  Car  il  existe  en  France, 
une  Ecole  publique,  où  les  enfants  jouent  et 
courent  !  Et  ces  instituteurs  et  ces  institutrices 
leur  diront  qu’on  trouve  là,  maintenant  parmi 
ces  entants  qui  étaient  tous,  autrefois,  avec  les 
méthodes  classiques,  les  «  poids  morts  »,  les  der¬ 
niers  des  classes  .  de  bons  élèves,  des  moyens,  des 
médiocres  et  des  mauvais,  dans  la  même  propor¬ 
tion  que,  dans  les  classes  dites  normales.  Mais 
je  crois  que  les  enfants  de  cette  école,  où  le  pas 
a  été  l’allure  normale  au  lieu  de  courir  le  trot  ou 
le  galop  sans  arrêt  de  7  à  16  ans,  garderont  plus 
que  les  autres,  la  curiosité,  le  désir  d’apprendre, 
au  lieu  de  cette  «  inappétence  intellectuelle  », 
qui  s’empare  si  souvent  des  jeûnes  gens  qui  ont 
été  gavés,  intellectuellement,  sans  arrêt,  jus¬ 


qu’à  leur  sortie  de  l’école  ou  du  lycée. 

L’observation  de  chacun  d’eiitre  nous  sur  les 
très  brillants  élèves  des  classes  de  notre  jeunesse 
nous  a  montré  que  tous  n’avàient  pas  lait  des. 
cerveaux.  Tous  les  moyens  n’ont  pas  fini  «  com¬ 
merçants  puisqu’ils  ne  pouvaient  rien  faire  d’au¬ 
tre  »,  comme  disait  uh  professeur  de  mon 
enfance.  Et  n’aVons-nous  pas  vu  tel  de  nos  cama¬ 
rades  assidu  des  places  de  dernier  réussir  bril¬ 
lamment,  et  dans  une  carrière  très  intellectuelle  ! 

Pourquoi  dans  cet  enseignement  qui  n’est 
pas  .autre  chose  qu’un  entraînement,  en  tous 
points  comparables  à  l’entraînement  d’un  che¬ 
val  (les  bêtes  à  concours  ne  sont-elles  pas  appe¬ 
lées  ;  des  poulains  1)  appliquer  le  même  rythme 
à  tout  le  monde  ?  Pourquoi  surtout  avec  les 
classes  surpeuplées  d’aujourd’hui,  qui  obligent 
à  subdiviser  les  classes,  ne  pas  essayer  de  révi¬ 
ser  des  trains  express  pour  élèves  rapides  ;  des 
trains  omnibus  pour  élèves  normaux  ;  et  ne  pas 
s’inspirer  pour  les  trop  lents,  qui  ne  sont  pas  for¬ 
cément  des  idiots,  de  «  l’Ecole  des  débiles  »  ima¬ 
ginée  à  Ljmn  ? 

Mais  nous  dépasserions  vite  l’étude  de  la  fati¬ 
gue,  et  nous  laissons  à  de  plus  universitaires  que 
nous  le  soin  de  mettre  en  application  pour  le  plus 
grand  bien  [de  tous  les  écoliers,  c’est-à-dire  de 
l’humanité  de  demain,  les  connaissances  que 
nous  pouvons  avoir  aujourd’hui  sur  la  fatigue 
nerveuse  et  cérébrale,  qui  existent  incontesta¬ 
blement  ;  et  de  s’inspirer,  sans  y  voir  aucutle 
comparaison  péjorative,  des  méthodes  qu’em¬ 
ploient  les  «  manager  »  des  champions  sportifs  et 
les  entraîneurs  de  chevaux  de  course.  Le  pro¬ 
blème  est  identiquement  le  même  :  entraîner  à 
se  servir  d’un  organe,  muscle  ou  système  ner¬ 
veux,  à  le  rendre  endurant,  à  lui  donner  la  plus 
belle  capacité  de  travail  possible.  Ce  n’est  pas 
en  faisant  galoper  quinze  heures  par  jour  uii  pur 
sang  qu’on  en  fait  un  cheval  de  course. 
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LA  MÉDECINE  PROFESSIONNELLE  ET  SOCIALE  A  L’ÉTRANGER 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 
Secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M.  (1) 

Les  Caisses  chirurgicales  mutuelles  françaises 
et  les  assurances-maladies  privées,  en  certains  pays 


Les  «  Caisses  chirurgicales  rnuluelles  en 
France,  sont  des  organisations  réalisées,  en 
général,  dans  le  cadre  départemental  et  desti¬ 
nées  à  eouvrir,  en  tout  ou  partie,  pour  leurs 
adhérents,  le  risque  chirurgical,  moyennant  une 
cotisation  annuelle.  L'initiative  de  ces  créations 
est  venue,  non  des  Caisses  ma  adie;  ni  de  la 
Mutualité,  mais  des  médecins  eux-mêmes,  sur¬ 
tout  des  chirurgiens  et  cela  pour  empêcher  la 
fondation  d'organisations  mutualistes  pures 
comme  les  cliniques  mutualistes  chirurgicales  de 
Lyon  et  Montpellier,  par  exemple,  dont  le 
fonctionnement  porte  une  grave  atteinte  à  l'exer¬ 
cice  de  la  médeeine  libre  et  au  respect  de  notre 
charte  médicale. 

Avee  les  C.  C.  M.,  en  effet,  le  malade  échappe 
i  à  la  clinique  mutualiste  sans  libre  choix,  et 
avec  participation  importante  du  malade  aux 
frais  ;  à  l’hôpital  avec  ses  servitudes  ;  et  aussi, 
.  ne  l'oublions  pas,  à  la  négligence  de  ce  malade 
pour  se  faire  soigner  par  suite  de  la  crainte  d’une 
dépense  à  laquelle  il  ne  pourrait  faire  face. 
Grâce  aux  tarifs,  prévus  à  l’avance,  le  malade 
sait,  en  s’inscrivant  à  l’organisation,  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  il  sera  traité  et  grâce  aux¬ 
quelles  il  ne  pourrait  avoir,  dans  ious  les  cas, 
qu’une  somme  minime  à  débourser,  ou  même 
rien  ou  presque. 

C’est,  en  somme,  une  «  Assurance-maladie 
privée  »  mais  incomplète,  puisqu’elle  ne  s’oc¬ 
cupe  que  d’intervention  chirurgicale,  qu’il  s’a¬ 
gisse  des  suites  de  maladie  ou  d’accident. 

L’enquête  (A.  1.)  de  l’A.  P.  I.  M. ,  a  montré  que, 
dans  un  certain  nombre  de  pays  existent  déjà 
des  Assurances  maladies  privées  beaucoup  plus 
complètes,  en  ce  sens  qu’elles  comprennent,  à  la 
fois,  les  affections  chirurgicales  et  médicales, 
avec  toutefois  quelques  rares  restrictions  comme 
nous  le  verrons  plus  loin.  Ajoutons,  dès  mainte¬ 
nant,  que  ces  genres  d’assurances  s’adressent 
surtout,  dans  ces  pays,  aux  «  classes  moyennes  » 
ainsi  qu’aux  «  professions  libérales  »  (2). 


(1)  Association  professionnelle  internationale  des 
médecins. 

(2)  Les  résultats  de  cette  enquête  (A.  I.)  ont  été  pu-- 
bliés  dans  la  Revue  internationale  de  médecine  profession¬ 
nelle  et  sociale,  (organe  officiel  de  l’A.  P.  I.  M.)  n®  31, 
février.  1936.  La  discussion  de  ces  résultats,  lors  delà  | 
session  annuelle  suivante, du  Conseil  général  de  l’A. P. 


Nous  allons  examiner,  successivement  dans 
chaque  pays,  où  elles  existent,  comment  elles 
fonctionnent,  suivant  quel  «esprit  »  et  quelle 
est  leur  importance. 

En  >  Allemagne,  malgré  quelques  fusions 
opérées  jusqu’à  ce  jour,  le  nombre  de  ces  assu¬ 
rances-maladies  privées  s’élève  encore  à  plu¬ 
sieurs  centaines,  surtout  le  territoire  du  Reich. 
Les  unes  sont  ouvertes  à  toutes  les  catégories 
de  personnes,  les  autres  n’acceptent  que  certaines 
professions  déterminées.  En  général,  il  s’agit 
d’assurances  individuelles  ou  familiales,  ou  par 
groupes  de  même  profession.  Elles  remboursent 
les  honoraires  des  médecins  —  et  aussi,  bien 
souvent,  des  «  Heilkundige  »  c’est-à-dire  d’em¬ 
piriques  non-diplômés  (car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  l’exercice  de  la  médecine  est  libre,  en  Alle¬ 
magne).  Elles  ont  le  «  libre  choix  »,  la  «  libert^ 
de  prescription  »,  mais  le  «  secret  profession¬ 
nel  »  y  est  observé  de  façon  plutôt  relative. 
Elles  «  remboursent  »  à  l’assuré  le  paiement  de 
ses  frais  de  maladie  mais,  le  plus  souvent,  moins 
une  partie  qui  reste  à  la  charge  de  l’assuré.  Ces 
institutions  sont  approuvées  par  te  Corps  médt- 
cal  qui  les  considère  néanmoins  comme  «  un  mal 
nécessaire  »  et  leur  apporte  sa  collaboration. 

En  Belgique  existent  des  institutions  privées 
d’assurance-maladie  pour  les  classes  moyennes 
et  les  professions  libérales.  Elles  fonctionnent 
sous  forme  de  mutuelles  ou  sont  confiées  à  des 
Compagnies  d’assurance.  Elles  couvrent  les  unes 
seulement  les  risques-accidents,  d’autres  les 
risques-maladie,  d’autre  les  deux  et  cela  ou 
individuellement  ou  par  groupes,  mais  ne  rem¬ 
boursent  pas  d’ordinaire  la  totalité  des  frais, 
laissant  une  part  à  la  charge  de  l’adhérent.  Elles 
respectent  les  principes  de  la  Charte  médicale 
internatioriale  (1).  Le  Corps  médical  les  «  tolère» 


I.  M.,  ainsi  que  les  conclusions  qui  y  furent  votées,  ont 
été  publiées  dans  le  n“  34,  de  novembre  1936,  de  cette 
même  Revue. 

(1)  La  Charte  médicale  internationale  a  été  établie  lors 
de  la  session  annuelle  de  1935,  du  Conseil  général  de 
l’A.  P.  I.  M.,-à  la  suite  de  l’enquête  (A.  G.)  sur  «  la 
Charte  médicale,  dans  les  différents  pays  ».  On  la  trou¬ 
vera  à  la  fin  du  compte-rendu  de  la  discussion  qui  eut 
lieu  au  sujet  de  cette  «  Enquête»  dont  elle. forme  les 
«  Conclusions»,  dans  la  Revue  internationale  n°  30,  de 
novembre  1935.  Elle  est  assez  analogue  à  la  Charte  médi¬ 
cale  française  que  chacun  connaît,  sauf  sur  quelques 
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mais  sans  admettre  de  limitation  du  taux  des 
honoraires  qui  reste  dépendant  de,  la  situation 
sociale  du  malade. 

En  Bulgarie,  il  en  existe  depuis  peu,  seule¬ 
ment  à  Sophia,  Philippopoli  et  Bourgas.  Elles 
sont  individuelles  ou  par  groupe.  Pas  de  libre- 
choix,  en  géné.ral,  mais  médecins  «  employés  », 
payés  à  des  taux  très  modestes  ;  c’est,  en  somme, 
le  système  du  tiers-payant,  sans  aucun  rapport 
avec  les  principes  de  notre  charte  internationale. 
,11  n’est  donc  pas  étonnant  que  le  Corps  médical 
désapprouve  totalement  leur  façon  de  fonction¬ 
ner  et  ait  engagé  une  «  lutte  acharnée  »  contre 
ces  institutions. 

En  Danemark,  l’assurance-maladie  et  l’assu¬ 
rance  invalidité  étant  obligatoire^  pour  fous  les 
citoyens  de  21  à  60  ans,  il  n’y  a  pas  d’assurance 
privée,  sauf  quelques-unes  très  rares  et  qui,  en , 
pratique,  d  n’çxistent  pa§  pour  le  Corps  médi¬ 
cal  a.  Elles  n’accordent  d’ailleurs  que  quelques 
allocations  en  espèces,  sur  vu  d’un  certificat  mé¬ 
dical  de  maladie. 

A  Danzig,  elles  existent  et  sont  analogues  à 
celles  de  l’ Allemagne.  ; 

En  Espagne,  les  anciennes  «  confréries» 
(Hermandades)  ont  fait  place  à  des  Mutuelles  pu 
des  sociétés  anonymes  à  but  lucratif.  Il  en  est 
même  non  seulement,  pour  les  classes  moyennes 
mais  aussi  pour  les  gens  aisés  et  même  «  très 
riches  ».  Elles  comprennent  toute  la  famille  et  le 
personnel  domestique.  On  y  rencontre  des  adhé¬ 
rents,  de  professions  libérales.  Elles  sont  d’ordre 
individuel  et  jamais  «  par  groupes  ».  Ce  sont 
des  «  sociétés  mercantiles  »  accordant  tout  trai¬ 
tement  médical  et  chirurgical,  à  l’exclusion  des 
frais  pharmaceutiques.  Pas  de  libre  choix.  Tie  s- 
payant,  etc,..  Naturellement,  le  Corps  médi¬ 
cal  est  opposé  à  ces  institutions. 

En  Granue-Bretagne  trois  types  i  a)  Com¬ 
pagnies  d’assurance  pour  tous  risques  ;  b}  d’au¬ 
tres  spécialement  créées  pour  l’assurance-mala- 
die  facultative  ;  c)  sociétés  de  prévoyance  qui 
pourvoient  autraitement  des  spécialistes  et  des 
frais  d’hospitalisation.  (En  Angleterre,  l’assu- 
rançe-maladie  ne  comporte  pas  la  couverture 
des  frais  de  traitement  à  l’hôpital).  Il  existe  des 
assurances  individuelles  et  par  groupes.  Le  libre 
choix  existe  pour  certaines  sociétés,  d’autres  le' 
restreignent  à  une  liste  ;  rarement  une  société 
prend  en  charge  les  frais  des  traitements  effec¬ 
tués  par  un  médecin  quelconque.  En  réalité,  de 
façon  générale,  ce  qui  est  assm-é  c’est  plutôt 
l’incapacité  de  travail  que  les  frai,.s  de  traite¬ 
ment  ;  lorsqu’une  Compagnie  d’assurance  con- 

p,Qints  camme  ceux  concernant  le  secret  professionnel 
(moins  strict),  le  paiement  à  la  visite  qui  est  indiqué 
seulement  comme  devant  «  être,  recherché»,  ainsi  que 
le  paiement  direct  par  ie  malade  qui  «  serait  souhai¬ 
table»,  affirmations  qui  n’ont  pas,  été  obtenues  sans 
peine, , , 


tribue  à  ces  frais,  d’ordinaire  l’assiiré  doit  soumet¬ 
tre  à  son  visales  notes  d’honoraires  acquittées. 

—  Le  Corps  médical  reconnaît  que  les  classes 
moyennes  ont  besoin  d’un  secours  financier  pour 
faire  face  aux  frais .  médicaux  et  chirurgicaux.  Il 
fait  donc  bon  accueil  à  tout  projet  répondant  à 
ce  besoin,  mais  à  condition  que  soient  respectés 
les  principes  de  la  profession  médicale.  La  British 
Médical  Association  s’occupe  actuellement  de  la 
création  du  type  de  société  de  prévoyance  qui 
serait  le  plus  capable  de  satisfaire  à  la  fois  les  ' 
besoins;  des  classes  moyennes  et  les  principes  du 
Corps  médical. 

En  Hollanue,  il  existe  plusieurs  institutions 
d’assurance -maladie  concernant  les  classes 
moyennes,  mais  ceux  qui  exercent  des  professions 
médicales  préfèrent  généralement  «  la' pratique 
privée  ».  Ce  sont  plutôt  des  Assurances  i  rivées 
(individuelles  ou  par  groupes)  d’où  sont  exclus 
les  traitements  pour  maladies  mentales  ou  ner¬ 
veuses,  la  tuberculose,  les  frais  de  cure  de  repos, 
etc. . .  Toutes  les  prescriptions  inscrites  dans  la 
charte  médicale  internationale  semblent  y  être 
observées.  Le  Corps  médical  n’apporte  pas  à  ces  . 
sortes  d’assurances  «  une  collaboration  cor¬ 
diale  »  sans  toutefois  les  désapprouver  formel¬ 
lement.  Néanmoins,  il  est  interdit  par  le  Grou¬ 
pement  médical  national  de  passer  un  contrat 
individuel  pour  soins  médicaux  avec  les  institu¬ 
tions  pour  classe  mo'yenne  qui  doivent  aux  yeux 
du  Corps  médical  conserver  toujours  le  libre- 
choix. 

Au  Luxembourg,  ce  genre  d’assurance 
n’existe  pas  En  Norvège,  il  est  plutô  rare,  car 
la  plupait  des  personnes  delà  classe  moyenne 
qui  s’assurent  le  sont  dans  les  Compagnies  géné¬ 
rales  d’assurance,  .soit  individuellement  soit 
par  groupes,  ce  ne  sont  pas  là  vraiment  des 
Caisses-maladie.  En  Suède,  par  contre,  il 
existe  un  grand;  nombre  de  Caisses-maladies  pri¬ 
vées  concernant  les  classes  moyennes  et  les  pro¬ 
fessions  libérales  (médecins,  pharmaciens  ac¬ 
teurs  et  aussi  artisans  et  commerçants).  Ce  sont 
des  assurances  individuelles.  Charte  médicale 
internationale  assez  bien  observée.  Les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  sont  payés  direc¬ 
tement  par  le  malade  et  partiellement  rembour¬ 
sés  ensuite  par  la  Caisse  sur  présentation  des 
reçus.  Il  n’a  jamais  été  question  d’approbation 
ou  non  par  le  Corps  médical  pour  le  fonctiomie- 
ment  de  ces  Caisses  puisque  leurs  adhérents 
sont  traités  par  les  médecins  comme  en  clientèle 
privée., 

'  En  Suisse,  l’accès  aux  Caisses-maladies  publi¬ 
ques  n’est  pas  uniquement  ouvert  aux  «  écono¬ 
miquement  faibles  ».  Aussi  beaucoup  de  per¬ 
sonnes  appartenant  aux  classes  moyennes:  et 
professions  Mbéraîes  sont  membres  dfe-  Caisses 
maladies  «  reconnues  »  (et  subventionnées)  par 
l’Etat.  Ce  sont  toujours  des  assurances  i'adivi- 
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duelles.  Il  y  a  cependant  deux  Assurances  pri¬ 
vées  pour  classes  moyennes  (Union-Genève  et 
Helvetia).  mais  chaque  adhérent  est  considéré 
par  son  médecin  comme  un  malade  de  clientèle 
privée  et  doit  lui  régler  lui-même  ses  honoraires, 
quitte  à  se  faire  rembourser  ensuite,  totalement 
ou  partiellement,  par  sa  Caisse.  Les  principes 
de  la  charte  médicale  internationale  ^ont  donc 
suivies  et  le  corps  médical  ne  voit  aucune  objec¬ 
tion  à  l’existence  de  ces  sociétés  privées.  Il  les 
voit  même  «  d’assez  bon  ceil  »  car  ce  genre 
d’assurance  a  pour  effet  d’attirer  à  ces  Caisses  des 
classes  d’assurés  qui,  sans  leur  existence,  s’affi¬ 
lieraient  aux  Caisses  officielles  ou  publiques. 

En  Tchécoslovaquie,  ■  sont  seulement  con¬ 
sidérés  comme  appartenant  aux  «  professions 
libérales  »,  ou  équivalentes,  les  avocats,  une 
partie  des  médecins  (les  autres  étant  des  em¬ 
ployés),  les  artistes,  les  ministres  des  cultes,  les 
artisans  ou  commerçants  aisés,  les  entrepreneurs, 
les  agriculteurs  et  les  rentiers.  Or,  d’après  la  loi 
«  quiconque  se  trouvant  dans  la  situation  d’em- 
ployé  est  soumis  à  Tassurance-maladie  »  (en 
outre,  naturellement,  des  institutions  d’assu¬ 
rances-maladie  ouvrières).  Il  s’ensuit  qu’il  y  a 
bien  plusieurs  institutions  privées  organisées 
par  des  groupements  de  différents  «  maîtres  de 
métier  »,  mais  celles-ci  sont  encore  aujourd’hui 
insignifiantes  et  non  reconnues  par  le  Grou¬ 
pement  médical.  Il  y  a  d’ailleurs  de  60  à  70  % 
de  la  population  soumise  à  T  Assurance-maladie 
officielle.  Pour  le  reste,  il  existe  actuellement 
une  tendance  vers  l’extension  de  la  loi  d’assu¬ 
rance  en  faveur  de  tdus  ceux  hon  comprise  dans 
l’assurance  obligatoire  et  qui  deviendraient 
«  assurés  facultatifs  ».  Cela  présente  un  danger 
pour  le  Corps  médical  qui  lutte  contre  une  telle 
extension  de  la  loi  actuelle. 


Nous  parlerons  maintenant  de  la  question 
en  ce  qui  concerne  la  Pologne  et  la  Hongrie  qui 
présentent  des  particularités  qui  les  distinguent 
nettement  des  pays  précédents. 

En  Pologne  existe,  depuis  1934,  une  assu¬ 
rance-maladie  privée,  facultative  englobant  sur¬ 
tout  :  prêtres,  artisans,  commerçants  détaillants, 
professions  libérales  (avocats,  ingénieurs,  phar¬ 
maciens,  vétérinaires,  etc...)  son  titre  est 
«  Association  d’assurance  mutuelle  contre  la 
maladie  »  qui  comprend  toutes  les  maladies  y 
compris  les  accouchements,  à  l’exception  des 
soins  dentaires.  Elle  est  d’ordinaire  individuelle 
mais  peut  être  aussi  collective  soit  par  famille, 
soit  par  groupes  d’ordre  professionnel  et  fonc¬ 
tionne  sous  le  contrôle  de  l’Etat  par  un  Commis¬ 
saire  spécial  délégué  à  cet  effet,  avec  Assemblée 
générale  des  membres.  Conseil  et  Comité  de 
direction.  Le  capital  de  l’Association  a  été  créé  : 


60  %  par  les  médecins,  30  %  par  les  pharmaciens, 

10  %  par  divers.  A  sa  tête  est  le  directeur  de 
l’assurance  et  un  médecin  en  chef  qui  centralise 
l’acceptation  des  candidats  et  leur  cotisation. 
Dans  le  Comité  directeur  sontVt  des  membres 
éminents  de  notre  Groupement  médical  pro¬ 
fessionnel  »,  lequel,  naturellement,  approuve 
cette  Association  d’assurance  mutuelle-maladie 
—  au  contraire  du  Ministère  de  l’Assistance  qui 
y  voit  «  une  concurrence  (morale)  pour  les 
Assurances  socia'es  obligatoires  ». 

En  Hongrie,  à  la  suite  de  l’appauvrissement 
général  causé  par  la  grande  guerre,  la  classe 
moyenne  toute  entière  —  y  compris  les  fonc¬ 
tionnaires  —  qui  formait  la  majeure  partie  de 
la  clientèle  privée  des  médecins,  a  cherché,  à 
cause  de  l’assurance-maladie  obligatoire,  à  se 
couvrir,  elle  aussi,  contre  le  risque-maladie.  Il 
s’ensuivit  une  «  floraison  »  de  groupements  qui 
imposèrent  à  «  leurs  »  médecins  un  «  salaire  de 
famine  ».  C’est  ainsi  que  naquit  «  l’odieux  Fonds 
de  secours  d’assurance-maladie  des  fonction- . 
naires  d’Etat  »  contre  lequel  notre  Groupe¬ 
ment  médical  a  tant  lutté  et  dans  laquelle  lutte 
«  le  bienveillant  appui  de  VA.  P.  I.  M.  nous  a  si 
grandement  aidés  ». 

A  l’heure  aetuelle,  notre  Groupement  médical 
a  conclu  un  accord  avec  la  plus  importante  des 
sociétés  privées,  la  «  Société  anonyme  nationale 
de  l’assurance-accident  »  qui  existe  depuis  une 
dizaine  d’ànnées.  Un  certain  nombre  des  actions 
de  cette  société  ont  été  achetées  par  notre  Grou¬ 
pement  avec  «  option  »  sur  la  majorité  des 
actions  afin  que  les  médecins  les  puissent  acheter. 

11  y  a  9.500  médecins  en  Hongrie  et  notre  mot 
d’ordre  est  «  une  action  par  médecin  ».  Mais 
déjà,  d’après  l’accord  conclu,  des  représentants 
de  notre  Groupement  font  partie  du  Comité 
directeur  de  la  société  dont  une  partie  des  béné¬ 
fices  est  réservée  à  l’Institution  de  secours  des 
médecins  hongrois. 

Pas  de  service  médical  fourni  en  nature  (donc 
pas  de  tiers-payant)  la  société  ne  fait  que  rem¬ 
bourser  une  partie  des  frais  de  traitement,  sur 
notes  présentées.  Et  cela  malgré  son  titre  restric¬ 
tif,  pour  tous  les  cas  de  maladie  d’ordre  médical 
ou  chirurgical.  On  peut  s’y  assurer  soit  indivi¬ 
duellement  soit  par  groupe.  Elle  comporte  libre 
choix,  secret  professionnel,  etc . . .  c’est-à-dire 
tous  ce  qui  est  inscrit  dans  la  «  Charte  médicale 
internationale  »  élabqrée  par  l’A.  P.  I.  M. 
Il  va  de  soi  que  notre  Groupement  profession¬ 
nel  approuve  en  tous  points  cette  société,  d’au¬ 
tant  plus  que  chaque  membre  de  notre  Asso¬ 
ciation  médicale  peut  en  acheter  des  actions, 
lesquelles  ne  peuvent  plus  ê're  aliénées  qu’avec 
l’approbation  de  l’Institut  de  retraites  de  notre 
Association.  Et  le  correspondant  national  de 
TA.  P.  I.  M.,  le  Docteur  de  Csilléry,  président  de 
l’Union  des  médecins  de  Hongrie,  membre  du 
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Parlement  et  ancien  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que,  conclut,  dans  sa  réponse  à  l’enquête  :  «  Il 
serait  désirable  que  la  question  d’assurance- 
maladie,  pour  les  classes  moyennes,  puisse  se 
résoudre  également  dans  tous  les  pays.  On  pour¬ 
rait  ainsi  réaliser,  sur  le  terrain  de  l’Assurance- 
maladie  privée,  les  principes  médicaux  sociaux 
et  d’éthique  médicale  professés  par  l’A.  P.  I.  M.  ». 


En  ce  qui  concerne  la  France,  devons-nous 
tirer  une  conclusion  analogue  ?...  Personnelle¬ 
ment,  j’avoue  que  cela  ne  me  semblerait  pas 
dénué  de  raison  —  ainsi  que  de  «  raisons  »,  après 
ce  qu’on  a  pu  lire  ci-dessus. 

Déjà  d’ailleurs,  les  chirurgiens  nous  montrent 
la  voie  avec  leurs  créations  de  «  Caisses  chirur¬ 
gicales  mutuelles  »,  basées,  en  vérité,  sur  les 
mêmes  idées  et  les  mêmes  ijrincipes.  En  ce  qui 
concerne  l’exercice  de  la  médecine,  prenons 


garde  que  ce  qui  s’est  passé  en  Hongrie  ne  se 
présente  un  jour  chez  nous  avec  l’appauvrisse¬ 
ment  constant  et  régulier  des  classes,  moyennes, 
ce  que  personne  ne  peut  nier.  La  nécessité  c  ée 
l’organe  ;  prenons  garde,  en  ce  qui  concerne  les 
/rais  médicaux,  d’être  devancés,  pour  en  «  assu¬ 
rer  le  paiement  éventuel  »  et  que  soient  créées 
• — •  en  dehors  de  nous  —  des  «  Mutuelles  pour 
classes  moyennes  »,  comme  dans  la  plupart  des 
autres  paj^s.  En  Pologne  et  en  Hongiie,  le  Corps 
médical  organisé  nous  donne  l’exemple  d’une 
«  réaction  de  défense  »  qui  me  paraît  avoir  un 
grand  intérêt ...  > 

C’est  pourquoi  j’ai  tenu  à  exposer  ce  «.  pro¬ 
blème  »  à  nos  confrères,  avec  l’espoir  que  nos 
Syndicats  et  leur  Confédération  pourraient,  à 
l’occasion,  l’examiner  ■ —  ainsi  que  le  fait  la 
British  Medical  Association,  comme  on  l’a  vu 
plus  haut.  Et  cela  avec  l’objectivité,  le  soin  et 
l’attention  qu’il  mérite. 


LE  PAIN  DE  FROMENT 


Ce  n’est  hélas!  pas  d’hier  que  se  pose  la  ques¬ 
tion  du  bon  pain,  du  bon  pain  que  mangeaient 
nos  pères  et  du  mauvais  qui  nous  est  vendu 
aujourd’hui.  Dans  ce  journal  même  elle  a  été 
exposée  à  maintes  reprises  ;  par  ailleurs  elle  a 
fait  l’objet  de  très  nombreuses  études.  Mais  il  est 
des  clous  sur  les  quels  il  convient  de  frapper  sans 
relâche. 

Est-il  compréhensible  que  les  efforts  de  tant  de 
chercheurs,  les  objurgations  des  médecins  et  des 
hygiénistes  soient  demeurés  sans  effet  ?  C’est 
que  le  public  paraît  se  désintéresser  d’un  pro¬ 
blème  qui  le  touche  pourtant  de  près  ;  il  a,  depuis 
quelques  années,  par  réaction  contre  le  mauvais 
pain,  modifié  de  telle  sorte  son  régime  alimen¬ 
taire  que  le  pain,  denrée  essentielle  autrefois, 
est  devenu,  pourrait-on  presque  dire,  accessoire. 
De  ce  fait  découlent  des  conséquences  économi¬ 
ques  importantes,  car  tous  les  aliments  de  rem¬ 
placement  coûtent  plus  cher  ;  le  budget  alimen¬ 
taire  d’une  famille  en  pâtit  d’autant,  et  1  a  course 
aux  hauts  salaires  ne  trouve  pas  ici  la  moindre 
de  ses  causes. 

Un  autre  facteur  de  résistance  aux  campagnes 
entreprises,  c’est  l’appât  des  gros  profits  qui  se 
résout, au  détriment  des  consommateurs,  en  une 
calamiteuse  cascade  de  malfaçons.  Les  cultiva¬ 
teurs  recherchent  les  blés  à  gros  rendement  sans 
s’inquiéter  de  leur  valeur  panifiable,  en  particu¬ 
lier  de  leur  équilibre  minéral.  Les  minotiers 
ont  remplacé  les  meules  par  les  cylindres  qui 
fournissent  une  farine  dévitalisée,  c’est-à-dire 
privée  des  diastases  qui  étaient  susceptibles  de  se 
transformer  et  de  rendre  la  farine  périssable  ; 
le  travail  à  la  machine  est  plus  productif  et 
demande  moins  de  soins  et  de  surveillance. 
Enfin  les  boulangers  ont  répudié  le  pétrissage  à 


bras  pour  les  pétrins  mécaniques,  le  levain,  à 
action  lente,  pour  les  levures  à  action  rapide, 
la  chauffe  au  bois  pour  le  chauffage  au  mazout 
ou  au  gaz. 

Et,  brochant  sur  le  tout,  l’Etat  s’est  mis  à  faire 
de  l’économie  dirigée  ;  avec  un  art  tout  per¬ 
sonnel  il  a  manié  le  pavé  de  l’ours  et,  voulant 
résorber  les  excédents  de  blé,  il  a  aggravé  la 
sous-consommation  du  pain. 

Telles  sont  les  données  du  problème.  Il  appar¬ 
tient  aux  médecins  de  jouer  leur  rôle  pour  en 
hâter  la  solution.  Assurément  le  côté  économi¬ 
que  leur  échappe  complètement  ;  c’est  affaire 
de  l’Etat  puisqu’ aussi  bien  ce  gâte-sauce  a  com¬ 
mencé  de  s’en  mêler  en  créant  des  offices  du  blé 
et  en  disposant  du  taux  d’extraction. 

Mais  par  les  relations  quotidiennes  qu’ils 
ont  avec  le  public  consommateur  les  médecins 
peuvent  faire  l’éducation  de  celui-ci,  lui  appren¬ 
dre  qu’un  pain  blanc  n’est  pas  pour  cela  un  bon 
pain.  Ils  peuvent  l’inciter  à  exiger  un  pain  nutri¬ 
tif  et  bien  fait  en  lui  représentant  qu’il  y  va  de 
sa  santé  et  de  sa  bourse. 

Aux  confrères  qui  songent  à  exercer  cet 
apostolat,  je  ne  peux  mieux  faire  que  recom¬ 
mander  la  lecture  de  la  thèse  très  documentée, 
«  Le  pain  de  froment  »  du  Docteur  G.  Martin- 
Charpeul  (1).  Il  y  trouveront  en  détail  les  divers 
points  que  j’ai  pu  seulement  effleurer. 

S’ils  parviennent  à  émouvoir  la  masse  indif¬ 
férente  et  incompréhensive,  ce  sera  un  de  ces  bons 
offices  comme  il  échoit  souvent  au  médecin  d’en 
rendre,  sans  attendre  ni  approbation  ni  gratitude. 

G.  LAV.4LÉE. 


(1)  En  vente  dans  les  principales  librairies  et  chéz 
l’auteur  à  Chaumont  et  Barcelonnette. 
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®  VARIÉTÉS  ® 

I 

La  crémation 


L’un  des  chapitres  de  l’important  ouvrage  de 
Maxime  du  Camp,  «  Por/s,  ses  organes,  ses 
fonctions  et  sa  vie  »,  a  trait  aux  anciens  cime¬ 
tières  et  charniers  de  la  capitale.  Le  plus  célèbre 
était  celui  des  Innocents,  sis  approximativement 
sur  remplacement  des  Halles  actuelles.  11  fut 
utilisé  en  dernier  lieu  comme  fosse  commune,  le 
«  pourrissoir  ». 

«  C’est  là,  écrit  du  Camp,  que  vingt-deux 
paroisses,  l’Hôtel-Dieu,  la  basse  geôle  du  Châ¬ 
telet,  versaient  leurs  morts.  Ce  fut  pendant  des 
siècles,  au  milieu  même  de  la  cité,  dans  l’en¬ 
droit  le  plus  peuplé,  le  plus  fréquenté,  im  foyer 
d’infection  toujours  entretenu,  toujours  ali¬ 
menté,  et  auquel  on  doit  plus  d’une  des  «  pestes  » 
qui  ont  ravagé  la  ville.  » 

Paris  était  d’ailleurs  parsemé  d’autres  cime¬ 
tières  :  Saint-Nicolas  près  de  la  rue  Trousseno- 
nain  ;  Saint-Paul,  Saint-Séverin  (celui-ci  par¬ 
ticulièrement  insalubre  ;  Saint- Jean,  Saint-, 
Joseph  ;  de  la  Trinité,  Verd  (près  de  la  rue  de  la 
Verrerie)  ;  Saint-Médard,  aux  Carmes,  aux 
Capucins,  aux  Chrétiens,  etc... 

Nos  ancêtres  moins  soucieux  d’hygiène  que 
notre  génération  mais  pourtant  parfaitement 
conscients  du  danger  des  charniers  situés  en 
pleine  agglomération  se  préoccupèrent  dès  1554 
d’y  porter  remède  ;  deux  médecins,  Fernel  et 
Houllier,  chargés  d’enquête  à  ce  sujet,  conclurent 
à  la  suppression  immédiate  des  charniers  ; 
aucun  compte  ne  fut  d’ailleurs  tenu  de  leur  avis, 
pas  plus  qu’on  ne  tint  compte  de  conclusions 
identiques  formulées  en  1737  partrois  membres  de 
l’Académie  des  sciences. 

Il  fallut  un  événement  macabre  survenant 
à  la  suite  de  nombreux  précédents  pour  qu’une 
décision  de  bon  sens  fût  enfin  adoptée.  Dans  ce 
quartier  du  Châtelet  où  le  typhus  entretenu  par 
la  pourriture  de  restes  humains  régnait  en  per¬ 
manence,  la  pluie,  un  beau  jour  soulève  les  fon¬ 
dations  de  murs,  ouvre  des  brèches,  et  voici  les 
caves  de  plusieurs  maisons  envahies  par  un 
innommable  amas  de  chair  humaine  en  décom¬ 
position  ;  des  gaz  méphitiques  se  répandent 
simultanément  dans  tous  les  environs. 

Cette  fois-ci,  malgré  les  efforts  de.  la  police 
qui  tente  l’impossible  pour  cacher  l’incident,  la 
nouvelle  s’ébruite  et  la  population  manifeste. 
Les  autorités  donnent  enfin  Tordre  de  fermer  le 
cimetière  (juin  1780).  Les  Innocents  ne  dispa¬ 
raîtront  toutefois  que  sept  ans  plus  tard  lorsque 
des  équipes  d’ouvriers  travaillant  douze  mois 
nuit  et  jour  à  vider  le  charnier  de  ses  ossements. 


auront  transporté  ceux-ci  dans  des  carrières 
abandonnées  ;  les  Catacombes. 


Mises  à  part  l’horreur  qu’évoque  le  souvenir 
des  anciens  cimetières  et  l’idée  non  moins 
horrible  de  la  lente  décomposition  des  corps 
inhumés,  il  y  a  deux  avantages  que  les  partisans 
de  l’incinération  invoquent  en  faveur  de  la  cré¬ 
mation:  hygiène,  économie.  En  supprimant  Ten- 
combrement  des  nécropoles  modernes,  elle  évite 
aussi  la  pollution  du  sol,  des  eaux,  de  l’air,  en 
un  mot  «  l’empoisonnement  des  vivants  par  les 
morts  ». 

La  pratique  par  les  hommes  dè  brûler  les 
cadavres  date  de  si  longtemps  et  a  été  si  répan¬ 
due  sur  le  globe  qu’on  ne  saurait  préciser  où  elle 
a  commencé,  ni  quand,  même  à  des  milliers 
d’années  près.  Après  une  éclipse  de  près  de 
vingt  siècles  chez  ceux  des  peuples  —  la  grande 
majorité  — •  qui  l’avaient  abandonnée,  l’inciné¬ 
ration  a  été  remise  en  usage  à  une  époque  récente. 
En  Europe-  où  elle  avait  existé  dans  les  temps 
primitifs,  elle  disparut  au  début  de  Tère  chré¬ 
tienne.  La  France,  semble-t-il,  a  été  Tune  des 
premières  nations  où  Ton  ait  tenté  d’introduire 
de  nouveau  cette  pratique.  Après  trente  ans 
d’une  campagne  qui  débuta  par  un  articîe  de 
Bonneau  dans  La  Presse  d’Emile  de  Girardin  en 
1854,  les  fervents  de  l’incinération  obtinrent  en 
1885  le  vote,  par  le  Conseil  municipal  de  Paris, 
de  crédits  pour  la  construction  d’un  crémato¬ 
rium.  C’est  seulement  en  1889,  après  promulga¬ 
tion  d’une  loi  autorisant  la  crémation,  que  put 
avoir  lieu  la  mise  en  service  d’un  premier  four 
crématoire  au  Père-Lachaise. 

En  Italie  on  incinérait  depuis  1876  (temps  de 
l’opération  :  1  h.  1/2)  alors  qu’en  Allemagne 
le  Docteur  Siemens  avait  inventé  un  appareil 
au  gaz  assurant  une  incinération  parfaite  en 
35  ou  40  m  nutes,  sans  odeur,  sans  fumée  et  à 
prix  modique. 

La  crémation  admise  aujourd’hui  par  un  très 
grand  nombre  d’Etats,  ne  se  développe  pourtant 
qu’à  un  rythme  très  irrégulier,  des  préjugés 
s’opposant  encore  à  son  essor,  mais  ces  préjugés 
iront  sans  doute  s’affaiblissant  petit  à  petit. 
Nous  empruntons  les  renseignements  qui  suivent 
au  Bulletin  (1936)  de  la  Société  pour  la  propa¬ 
gation  de  l’incinération,  fondée  en  1880  et  prési¬ 
dée  par .  M.  le  Professeur  G.  Barrier,  membre 
de  l’Académie  de  médecine. 
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Tableau  récapitulatif-  des  incinérations.  —  Derniers  chiffres  connus 


Pays 

Allemagne . 

Angleterre . 

Argentine . 

Australie.(Sydney) . 

Autriche . . . . 

Belgique . 

Chine  (Shanghai  et  Hong-Kong. 

Danemark . 

Etats-Unis  d’Amerique . 

Finlande . 

France . 

Hollande . 

Italie . 

Japon . . . . 

Luxembourg . 

Norvège . . . 

Roumanie . 

Suède . . . 

Suisse  . . 

Tchécoslovaquie . 

U.  R.  S.  S . 


Année  Incinérations 
1935  71.459 

1935  9.614 

1927'  ■  18.939 

1935  ,  2.420 

1935  3.116 

1935  75 

1932  129- 

1935  3.304 

1929/33  137.755 

1935  .304 

1935  1.330 

1935  747 

1929  450 

1933  639.261 

1935  24 

1935  1.884 

19.35  580 

1935  •  2.879 

1935  6.397 

1935  5.692 

1934  -  12.152 


1  11  eût  été  utile  au  lecteur  de  trouver  clans  une 
troisième  colonne  le  nonibre  de  décès  par  pays, 
mais,  telles  qu’elles  sont,  les  données  qui  précè¬ 
dent  sont  sulRsantes  pour  faire  ressortir  que  cer¬ 
taines  contrées  —  le  Japon  en  tête,. —  l’Alle¬ 
magne,  le  Danemark,  la  Suisse,  la  Tchécoslova¬ 
quie,  sont  favorabhs  à  la  crémation  ;  d’autres 


contrées  semblent  réfractaires  :  Chine,  Belgicpie, 
Italie  ;  d’autres  encore,  paraissent,  ^i  on  peut 
dire,  indifférentes.  La  France  pourrait'se  classer 
dans  cette  dernière  catégorie  ;  le  nombre  d’in¬ 
cinérations,  bien  qu’en  lente  progression,  y. 
demeure  très  minime  ;  en  voici  l’évolution  de 
1926  cà  19.3.5: 


d’ouverture 


Crématoire 

Années 

1926 

1927 

1928  ■ 

1929 
laSû 

1931 

1932 

1933 

1934 
19.35 


3  Août  20  Avril  1®”  Janvier 
1889  1899  ■  1903 

Paris  Rouen  Reims 


2  Avril  10  Janvier 
1907  1914 

Marseille  Lyon 


1»'  Avril 
1922 

Strasbourg  Totaux 


701  --  — 

631  .3  — 

732  4  — 

868  10  — 

899  a  i 

948  3  3 

855  8  5 

■904  ■  3  1 

905  9  1 

920  6  2 


68. 

97 

lOï 

105 

92 

94 

137 

147 

56 

143 


18  86  873 
22  96  849 
25  110  .  976 
29  131  4.143 
27  117  1.146 
25  172  1.245 
41  156  1.202 
38  183  1.276 
69  170  1.210 
44  215  1..330 


Si  on  considère  Paris  seutemcnt,  les  920  incinérations  opérées  en  1935  à  la  demande  des 
familles,  se  répartissent  comme  suit  : 

Sexe 


Age  Masculin  Féminin  Total  Durée  moyenne 

—  —  —  —  de  l’incinération 

0  à  9  ans . 11  3  14  1  heure  3  minutes 

10  à  29  ans.......... . 13  6  19  1  heure  5  minutes 

30  à  59  ans . 238  114  352  1  heure  4  minutes 

60  ans  et  plus . 335  200  535  1  heure  5  minutes 

Totaux . .  597  323  oFo 


En  province,  Strasbourg  tient  de  loin  la  tête  : 
215  incinérations  en  1935  (contre  170  en  1934) 
Marseille  après  une  forte,  diminution  en  1934 
(5.6  contre  147  en  1933)  s’est  relevée  à  143  en 
1935.  A  Lyon  dont  la  population  est  sensible¬ 
ment  de  même  impurtance,  les  adeptes  de  la 
crémation  sont  moins  nombreux.  Enfin,  dans 
certaines  villes  ;  Nantes,  Chambéry,  Grenoble, 


Nice,  Rennes,  Toulouse,  la  création  d’un  four 
crématoire  envisagée  depuis  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  rV^imtées  n’a  pas  encore  été  mise 
à  exécntîoR.  D'une  manière  générale  les  muni- 
cip.nlités  exigent  en  premier  lieu  pour  cette  cons- 
Uut'tîon  'que  les  pétitiomiaires  s’engagent  à 
couvrir  une  partie  des  frais. 

Le  total  général  des  incinérations  depuis  le 
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début  qui  ne  se  chiffre  pour  toute  la  France  que 
par  26.651  dont  22.607  pour  Paris  atteint 
869.459  en  Allemagne.  Chemrhitz,  en  1935,  a 
compté  plus  d’incinérations  (1.438)  que  d’iqhu- 
mations  (1.355). 

I  En  Angleterre  où  la  crémation  compte  de 
farouches  partisans,  eUe  est  également  en  pro¬ 
grès.  Le  ministre  Henderson  et  l’écrivain  Kipling 
morts  récemment,  ont  été  incinérés,  Bernard 
Shaw  a  fait  une  dotation  de  2.500  livres  sterling 
pour  l’érection  d’un  crématoire  à  Charing. 

Sur  3.116  Autrichiens  incinérés  en  1935,  on 
comptait  1.868  catholiques,  soit  60  %  ;  de 
mêmele  nombre  de  catholiques  romains,  tchéco¬ 
slovaques  incinérés  était-il  fort  élevé  ;  2.624  sur 
'  un  total  de  5.392  incinérations.  Le  crématoire 
de  Debreczin  (Hongrie)  n’étant  pas  autorisé  à 
fonctionner,  c’est  en  Autriche  que  sont  trans¬ 
portés  ,les  corps  à  incinérer.  Le  Luxembourg 
dirige  les  siens  sur  les  crématoires  de  Mayence  ou 
I  de  Strasbourg.  Monaco  possède  depuis  plus  de 
vingt  ans  un  four  crématoire  parfaitement  ins 
tallé  mais  qui  n’a  pas  encore  servi.  Au  Dane 
mark  où  il  y  en  a  15  en  usage,  le  nombre  de- 


crémations  atteint  8  %  du  nombre  total  de 
décès. 

En  Norvège  la  crémation  ne.  remonte  qu’à 
1907,  cependant  on  a,  depuis  cette  époque  jus¬ 
qu’à  fin  1935,  effectué  20.455  incinérations.  La 
Suède,  elle,  dispose,  de  16  crématoires  et  le 
«  mouvement  »  crématiste  y  est  d’une  extrême 
intensité  :  pendant  l’année  1935  les  journaux 
suédois  ont  publié  plus  de  3.200  articles  ou 
informations  relatifs  à  la  crémation  ;  en  outre, 
187  conférences  ont  été  faites,  dont  beaucoup 
avec  films. 

La  Suisse  compte  également  parmi  les  nations 
crématistes  ;  il  existe  à  Bienne  un  crématoire 
électrique  particulièrement  économique  :  le 
prix  d’une  incinération  faite  de  nuit,  c’est-à-dire 
lorsque  le  courant  électrique  est  moins  cher,  et 
à  la  température  de-700  degrés  qui  est  suffisante, 
ne  revient  qu’à  environ  9  francs  suisses. 

On  peut  voir  pour  ces  exemples  que  si  l’inciné¬ 
ration  est  .chose  presque  ignorée  en  France,  la 
pratique  en  devient  de  plus  en  plus  courante 
dans  de  très  non^breux  pays.  .  , 

Michel  Ren.\ult. 


II 

Le  serment  d’Hippocrate  au  Congrès  International  de  médecine  néo-hippocratique  (^) 

Par  le  Docteur  Matton  (de  Marseille) 


Dans  votre  «  Propos  du  Jour  »  du  5  janvier 
1936,  écrivais-je  l’an  dernier,  au  Docteur  Noir, 
du  Concours  Médical,  vous  avez  bien  voulu 
rappeler  et  louer  mon  initiative  fortuite  concer¬ 
nant  une  réforme  universitaire  que  beaucoup 
souhaitaient  secrètement.  Les  nombreuses  let¬ 
tres  que  j’ai  reçues  dans  les  mois  qui  ont  suivi 
l’ont  prouvé.  Elle  consistait  à  demander  à  toutes 
les  Facultés  de  médecine  d’instaurer  ou  de  réta¬ 
blir  pour  les  docteurs,  le  jour  de  la  soutenance 
de  leur  thèse,  et  leur  diplôme  une  fois  obtenu, 
l’ancien  usage  de  la  prestation  publique  et  solen¬ 
nelle  du  serment  d’Hippocrate. 

La  publication  dans  le  Journal  des  Praticiens 
en  septembre  1935,  de  mon  récit  d’une  soute¬ 
nance  de  thèse  à  Marseille  où  la  coutume  du  ser¬ 
ment  d’Hippocrate  a  été  importée  de  Montpellier, 
et  les  démarches  pérsonnelles  de  notre  maître  et 
grand  ami  le  Docteur  Ch.  Fiessinger,  qui  avait 
depuis  longtemps  déjà  la  question  à  cœur,  dé¬ 
clenchèrent  la  décision  de  principe  que  prirent 
unanimement  en  novembre  MM.  les  Doyens. 
Les  Conseils  des  Facultés  de  Paris,  puis  de  Bor¬ 
deaux,  saisis  de  la  question,  opinèrent  pour 
la  réforme  qui  fut,  non  seulement  adoptée,  mais 
mise  en  vigueur  dans  ces  deux  villes  ainsi  qu’à 


Strasbourg.  Lyon  à  son  tour  est  à  la  veille  de 
prendre  rang  dans  le  même  sens. 

De  source  sûre,  nous  savons  que  Lille  et  Nancy 
compléteront  bientôt  l’ensemble.  Celui-ci  com¬ 
prend  les  Facultés  nommées  plus  haut  aux¬ 
quelles  s’ajoutent  celles  qui  s’étaient  affirmées 
dans  le  bon  sens,  dès  le  début,  et  qui,  dès  avant 
1935  prêtaient  déjà  le  serment,  à  savoir  Mont¬ 
pellier,  Toulouse,  Marseille  et  Alger. 

Après  avoir  fait  le  point  et  indiqué  où  en  est 
exactement  à  l’heure  qu’il  est  l’état  des  choses, 
nous  allons  maintenant  avec  l’esp  ir  d’abréger 
par  là  le  retard  qui  nous  sépare  de  l’acceptation 
unanime,  nous  livrer,  si  vous  le  voulez  bien,  à 
quelques  considérations  justificatives  de  notre 
effort.  Nous  souhaitons  qu’elles  soient  partout 
comprises  et  fassent  tomber  les  dernières  hésita¬ 
tions  possibles. 

En  somme,  de  quoi  s’agiMl  ?  (ju’est-ce  exac¬ 
tement  que  le  serment  d’Hippocrate  ? 

C’est  un  engagement.  Il  s’agit  de  demander  au 
nouveau  docteur  de  s’engager  à  respecter  sur  le 
plan  moral  les  règles  d’une  profession  qui  com¬ 
porte  de  la  part  de  celui  qui  l’exerce,  le  courage 
de  rester  en  toute  occasion,  un  honnête  prati¬ 
cien,  de  ne  pas  céder  aux  tentations  multiples 
qui  guettent  une  âme  faible.  On  accordera  que 
s’il  est  une  profession  qui  commande  un  tel  enga¬ 
gement,  c’est  bien  la  nôtre,  la  plus  belle  certes 


(1)  Communication  faite  au  Congrès  le  4  juillet  1937. 
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et  la  plus  utile  si  elle  est  bien  comprise  et  correc¬ 
tement  exercée,  la  plus  humaine  puisqu’elle 
comprend  presque  le  tout  de  l’homme,  la  plus 
dangereuse  pour  l’individu  et  pour  la  collecti¬ 
vité  si  elle  est  mise  entre  des  mains  débiles  sus¬ 
ceptibles  de  devenir  coupables. 

Le  serment  d’Hippocrate  est  un  engagement 
moral  contractuel.  Il  doit  être  pris  sérieusement, 
en  conscience,  et  comme  toute  parole  consciente, 
il  entraîne  une  responsabilité  pour  le  moins 
morale. 

Le  futur  praticien  promet  d’abord  de  s’appli¬ 
quer  à  faire  consciencieusement  son  métier. 
Tous  les  artisans,  tous  les  ouvriers  vraiment 
dignes  de  ce  nom,  tous  les  travailleurs  de  bonne 
volonté  ont  senti  de  tout  temps  la  nécessité  d’un 
tel  engagement  préalable  à  leur  carrière.  Ils  le 
prenaient  non  seulement  dans  leur  for  intérieur, 
mais  expressément,  à  haute  voix  et  publique¬ 
ment.  Dans  les  anciennes  corporations,  il  était 
en  usage,  chez  nous  et  ailleurs.  Il  y  a  là,  de  la 
•part  de  chacun,  une  déclaration  solennelle  de 
ses  devoirs  de  travail,  d’application,  d’honnê¬ 
teté,  de  probité,  de  loyauté.  Et  lorsque  la  tâche 
se  trouve  dévolue  à  un  professionnel,  de  l’esprit, 
et  que  son  action  se  trouve  naturellement  domi¬ 
née,  comme  elle  l’est  dans  les  professions  dites 
libérales,  par  le  souci  plus  net  de  son  honneur 
comme  de  l’honneur  de  ceuxpourquiil  s’emploie, 
par  le  souci  de  leurs  intérêts  matériels,  moraux, 
spirituels,  le  devoir  de  servir  ceux-ci,  de  ne  pas 
leur  porter  atteinte  doit  s’ajoutera  celui  d’as¬ 
surer  la  perfection  de  l’ouvrage  et  l’engagement 
dont  nous  parlons  revêt  dès  ’lors,  un  caractère 
supérieur,  en  quelque  sorte  sacré. 

Cet  engagement  d’honneur  que  prend  le  nou¬ 
veau  docteur  est-il  chose  nouvelle  ?  Nulle¬ 
ment. 

En  Chine,  dans  l’Inde,  de  tout  temps,  dans 
d’autres  pays  de  civilisation  très  ancienne,  le 
serment  a  été  et  est  encore  en  usage.  Dans  la 
secte  des  Pythagoriciens,  les  adhérents  pronon¬ 
çaient  un  serment.  Moïse  Maimonide,  médecin 
juif  de  Cordoue  d’où,  au  XII®  siècle,  il  fut  chassé 
par  les  persécutions  musulmanes  et  qui  honora 
grandement  notre  profession  par  sa  haute  cul¬ 
ture  et  ses  qualités  morales,  mit  en  honneur  un 
serment  médical  qui  était  prononcé  sous  forme 
de  prière  ;  celle-ci  est  très  belle,  elle  respire  la 
bonté,  l’honnêteté,  l’amour  du  prochain. 

Plus  près  de  nous,  en  Europe,  le  serment  dans 
plusieurs  nations  est  prêté  depuis  longtemps. 
Dans  les  Universités  allemandes  par  exemple, 
le  souci  de  la  déontologie,  attesté  par  la  presta¬ 
tion  d’un  serment,  existe  aussi.  Chez  nous,  les 
anciennes  corporations  de  chirurgiens,  de  bar¬ 
biers,  avaient  leur  serment  qui  se  prêtait  en 
latin.  Actuellement,  hors  de  la  Métropole,  dans 
nos  Colonies  et  pays  de  jirotectorat  et  sous 
mandat,  à  la  Faculté  de  Beyrouth,  par  exemple. 


la  prestation  du  Serment  d'Hippocrate  est  en 
Vigueur. 

Dans  notre  pays,  l’avoué,  l’avocat,  l’expert, 
la  notaire  sont  tenus  à  s’engager  par  un  ser¬ 
ment. 

Reconnaissez,  Messieurs,  qu’un  tel  consensus 
non  concerté,  spontanément  établi,  entre  méde¬ 
cins  de  tous  les  temps,  de  toutes  les  langues,  de 
toutes  les  religions,  de  toutes  les  races,  considéré 
dans  le  temps  et  dans  l’espace,  e.st  très  impres¬ 
sionnant,  et  Justiflerait  à  lui  seul  le  retour  — 
après  un  court  abandon,  disons  après  une  courte 
période  d’oubli,  de  négligence  —  au  serment. 

La  formule  du  serment  doit  être  susceptible 
de  variation  selon  le  temps,  et  le  Heu,  elle  doit 
être  modifiée,  la  forme  ancienne  n’est  plus  de 
mise,  elle  est  surannée,  il  faut  la  changer, 
l’adapter  au  temps  aetuel,  elle  doit  être  assou¬ 
plie  ;  elle  doit  être  telle  qu’elle  ne  puisse  cho¬ 
quer,  ni  arrêter  personne  elle  doit  se  montrer 
généralement  acceptable  et  satisfaire  tous  les 
bons  esprits.  De  même,  dans  le  mode  d’applica¬ 
tion,  nous  pensons  qu’il  faut  tenir  compte,  de 
l’ambiance,  du  milieu,  plus  ou  moins  laïque,  ou 
religieux.  Dans  les  Facultés' catholiques,  à  Lille 
par  exemple,  on  prête  un  serment  du  médecin 
chrétien,  engagement  chrétien,  renouvelé  d’Hippo¬ 
crate. 

Nous  nous  sommes  laissé  dire  que  certains 
esprits  pointilleux  n’acceptent  pas  de  jurer,  selon 
le  texte  en  usage,  par  devant  VEtfe  suprême... 
auquel  ils  ne  croient  pas.  Il  est  possible  que  de 
rares  candidats  aient  scrupule  de  prendre  un 
engagement  dans  ces  termes,  bien  que  ceux-ci  à 
vrai  dire,  soient  d’une  acception  très  compré¬ 
hensive,  et  sil’onpeut  dire,  peu  compromettante. 
Qu’ils  les  remplacent  alors,  à  leur  guise,  par  une 
formule  plus  large  encore,  qu’ils  jurent  devant 
leur  conscience  de  médecins,  sur  l’honneur, 
qu’ils  jurent,  qu’ils  promettent  tout  court,  on  ne 
leur  en  demanderait  pas/plus  à  la  rigueur. 

La  prestation  du  serment  sera-t-elle  faculta¬ 
tive  ou  obligatoire  ?  La  question  est  d’impor¬ 
tance,  on  peut  dire  même  qu’elle  est  fonda¬ 
mentale.  Elle  peut  être  discutée. 

Dans  un  précédent  travail  destiné  à  concilier 
les  opinions  nous  avions  dit  que  le  serment  pou¬ 
vait  être  prêté  non  pas  par  ordre,  mais  sur  une 
simple  invitation  du  jury  consécutive  à  la  colla¬ 
tion  du  grade,  invitation  à  laquelle  le  candidat 
était  en  droit  de  se  soustraire.  «  On  les  invite, 
écrivions-nous,  à  une  déclaration  de  principe, 
à  faire  profession  de  foi  sans  que  l’engagement 
présente  un  caractère  d’obligation  stricte.  Le 
jeune  docteur  a  passé  sa  thèse,  il  l’a  soutenue 
de  façon  à  mériter  d’être  accueilli  au  sein  de  la 
corporation,  le  temple  lui  est  ouvert,  dignus 
intrare  lui  est  acquis.  Il  est  reçu  docteur  avec  le 
droit  d’exercer.  Et  avant  de  se  séparer  de  lui, 
de  lui  donner  toute  liberté  d’action,  ses  maîtres 
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l’invitent  à  déclarer  publiquement  qu’il  se  con-  toute  évidence,  nous  sommes  menacés,  à  cette 
formera  aux  règles  traditionnelles  de  la  pro-  heure,  de  l'oubli  des  devoirs,  des  promessesi  de 
fession.  Remarquez  qu’il  peut  se  soustraire  à  la  parole  donnée,  du  caractère  sacré  des  contrats 
cette  invite,  si'  bon  lui  semble,  il  à  toujours  le  et  des  traités  de  toutes  sortes.  Le  caur  léger  ne 
droit  de  se  récuser  purement  et  simplement  sans  demande  qu’à  prendre  de  l'expansion  en  toutes 
en  donner  même  aucune  raison,  et  sans  avoir  à  choses  ét  tout  souci  d’idéalisme  tend  à  disparaî- 
craindre  de  ce  fait  ni  sanctions,  ni  représailles,  tre.  On  tente  d’instaurer  dans  notre  pays  si  fon- 
Jl  est  parfaitetnent  libre.  «  Aujourd’hui,  nous  cièrement  probe,  le  désordre,  l’indiscipline, 
dirons  ceci.  Nous  estimons  qu’on  peut,  à  titre  l’anarchie,l’illéga]itéet  d’invcrtirles  règles  delà 
de.  mesure  de  transition  et  pour  faciliter  l’adop-  morale.  On  prend  prétexte  de  nouveautés  inté- 
tion  de  la  prestation  générale  (lu  serment  la  ren-  ressantes,  de  progrès,  d’expériences  à  tenter... 
dre  facultative  dans  certaines  villes,  mais  en  Grand  danger,  immense  danger  sociaL  Redou- 
principe,  elle  doit  être  obligatoire,  sous  peine  de  table  contagion  à  écarter,  la  plus  opérante,  celle 
perdre  sa  portée  morale,  obligatoire,  et  j’ajoute  du  mal.  Le  moment  ne  pourrait  être  en  vérité 
nécessairement  liée  à  la  collation  du  grade  de  plus  mal  choisi  de  nous  soustraire,  nous  méde- 
docteur.  ■  cins,  à  notre  devoir  qui  est,  comme  celui  du 

Pour  quelles  raisons  est -il  donc  désirable  qu’il  prêtre,  de  donner  l’exemple  d’une  stabilité  mo^ 
en  soit  ainsi,  et  que  le  serment  d’Hippocrate  soit  raie  plus  désirable  que  jamais,  à  l’heure  où  nous 
solennellement  prêté  ?  v  '  sommes.  .Jamais  l’occasion  dè  nous  affirmer  en 

,  D’abord  parce  qu’un  engagement  ijioral'ainsi  conservateurs  de  la  moralité,  mise  en  vacances, 
publiquement  pris,  par  un  néophyte  par  devant  n’aura  été  plus  opportune  et  plus  favorable.’ 
ses  camarades,  ses  amis,  sa  famille,  ses  pairs,  ses  Notre  conclusion  sera  celle-ci.  Le  serment  mé- 
maîtres,  sa  conscience  n’est  pas  si  vain  que  cer-  devenu  plus  que  jamais  nécessaire  mérite 

tains  veulent  bien  le  croire ...  Il  en  restera  tou-  d’être  rétabli  dans  toutes  les  Facultés  et  Ecoles 
jours  dans  l’esprit  du  ^  récipiendaire  quelque  de  médecine  de  dépendance  ou  d’influence  fran- 
chose.  On  sera  d’autant  moins  porté  à  oublier  un  ç^ise  —  disons  mieux  encore,  dans  toutes  les 
acte  semblable  qu’il  aura  été  entouré  de  plus  de  écoles  de  médecine  du  monde  entier.  Ce  vœu 
pompe,  de  solennité  et  d’éclat.  Tout  ce  qui  frappe,  vraiment  le  desideratum  de  l’heure, 

les  sens  a  une  répercussion  sur  l’esprit.  On  aurait 

grand  tort  de  dédaigner  et  de  tourner  en  dérision  Ajoutons  pour  finir,  qu  il  est  dans  son  esprit 
la  forme  et  les  signes  extérieurs  ;  ceux-ci  accu-  êénéval  conforme  à  ceux  que  les  rolaricns  ont 
sent  et  soulignent  la  qualité,  la  fonction,  l’auto-  récemment  exprimés  à  Nice,  dans  leur  Congrès 
rité,  forcent  la  réflexion  et  le  respect.  Le  serment  mondial,  dont  le  retentissement  est  encore  dans 
d’Hippocrate  devra  être  prêté  en  robe,  11  est  memoîres. 

permis  d’ajouter  que  s’il  arrive  que  le  serment  La  marquise  de  Lambert,  judicieux  moraliste 
soit  perdu  de  vue  quelque  jour  par  celui  qui  l’a  et  écrivain  éminent  du  XVIII®  siècle,  disait  à 
prêté,  il  pourra  lui  être  opportunément  rappelé,  son  fils  ceci  :  «  Faites  que  vos  études  coulent 
au  cas  où  quelque  manquement  professionnel  y  dans  vos  mœurs  ,  et  que  tout  le  profit  de  vos 
obligerait.  lectures  se  tourne  en  vertu  ».  (Avis  d’une  mère  à 

On  connaît  le  fléchissement  graduel  des  cons-  son  fils.)  Hippocrate,  notre  maître  et  notre  père 
ciences  et  on  sait  combi  n  celles  des  médecins  à  tous,  n’a-t-il  pas,  par  son  serment,  donné  gux 
ont  besoin  plus  que  jamais,  dans  les  temps  que  médecins,  un  avis  dont  la  moralité  est  identi- 
'nous  traversons,  de  rester  droites,  et  fermes.  De  que  ?... 

III 

Se  raser  ... 

Il  appartenait  aux  Américains,  de  consacrer  six  Juifs  gardent  encore,  leur  poil  natal.  N’est-il 
grandes  pages  de  The  Journal  of  the  American  pas  écrit  (Nom.,  VI-5)  :  Novacula  non  transibit 
medical  Association  à  l’art  de  se  raser.  Ce  geste  per  caput  ?  ' 

quotidien  t  ancestral  de  l’homme,  aussi  simple  Scipion,  dit-on;  aurait  introduit  à  Rome  la 
que  celui  de  puiser  de  l’eau  à  la  fontaine,  pour-  mode  de  se  raser.  Mode  romaine,  si  l’on  en  croit 
quoi  ne  pas  en  analyser  les  facteurs  favorables  M.  Mussolini,  qui  blâme  la  barbe  comme  orien- 
et  les  conditions  fâcheuses  ?  taie  et  anti-italienne.  En  Europe,  tantôt  on  s’est 

Et  puis,  iLy  a  l’histoire,  l’histoire  de  la  pogo-  rasé,  tantôt  on  aadoréle  maximum  de  poils,  ou 
notomie,  comme  l’appelait  un  auteur  français,  des  architectures  capillaires  comme  les  favoris  ou 
Yverdon,  en  1770.  On  se  rase  dans  le  monde  le  collier.  La  barbe  fut  bousingote  et  républi- 
depuis  toujours.  On  se  rasait  en  Egypte  et  à  caine  ;  elle  n’est  plus  aujourd’hui  qu’archaïque, 
Babylone.  Seuls  les  Juifs  gardaient,  et  les  vrais  en  attendant  que  la  mode  l’impose  de  nouveau 
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aux  joues  élégantes  ;  car,  nous  dit  la  charmante 
Béatrice  de  Beaucoup  de  bruit  pour  rien,  «  celui 
qui  a  une  barbe  est  plus  qu’un  gamin,  et  celui 
qui  n’a  pas  de  barbe  est  moins  qu’un  homme  ». 

■  Une  abondante  littérature,  qui  n’est  pas 
toute  publicitaire,  a  été  consacrée  à  la  barbe  et 
à  la  manière  de  la  supprimer.  L’Institut  Mellon, 
de  Philadelphie,  résolu  à  y  ajouter  un  chapitre, 
a  fondé  en  1931  une  clinique  du  rasoir,  où  une 
douzaine  de  raseurs  scientifiques  ont  accumulé 
les  statistiques  et  les  graphiques.  Faute  de  femme 
àbarbe.ils  ont  étudié  soigneusement  31  hommes, 

■  20  bruns  et  11  blonds  les  uns  à  barbe  dure,  les 
autres  à  barbe  légère  ;  on  les  rasait  tous  les  jours. 
Pour  connaître  le  temps  nécessaire  à  l’adoucis¬ 
sement  de  la  peau  par  le  savonnage,  on  mesurait 
le  coefficient  d’allongement  de  leurs  poils  sous 
unq  tension  de  16  kgr.  par  millimètre  carré 

'  après  immersion  dans  une  solution  standard. 
L’allongement  pouvait  aller,  dans  ces  conditions 
à  50  %. 

D’autre  part,  on  recueillait  le  poil  enlevé  par 
le  rasoir.  Après  centrifugation,-il  se  formait  un 
culot  composé  de  deux  couches,  une  inférieure 
contenant  les  poi  s,  une  supérieure  contenant 
des  débris  de  peau  :  on  les  pesait,  conformément 
à  la  Loi  :  Sume  tibi  gladium  acutum,  radentem 
pilus,  et  assumes  tibi  stateram  ;  pondérés  et  divises 
eos  (Ezech,  V-7).  On  étudiait  aussi  l’angle  d’at¬ 
taque  du  rasoir,  puis  l’état  de  la  peau  après  le 
preinier  rasage,  utilisant  à  cet  effet  un  compte- 
fils  grossissant  environ  onze  ois.  D’autres  re¬ 
marques  furent  soigneusement  consignées  :  le 
travail  demandé  au  raseur  ;  l’irritation  détermi¬ 
née  après  le  rasage  par  une  lotion  alcoolique  à 
50  .%  ;  la  nature  du  savon  employé  ;  la  tempé¬ 
rature  de  l’eau  ;  le  temps  de  savonnage  ;  le  tran¬ 
chant  de  la  lame  ;  sa  composition,  sa  forme,  sa 
trempe  ;  la  sorte  de  poil  du  rasé  :  diamètre, 
densité,  inclinaison. 

Pour  comparer  les  lames,  on  rasait  avec  des 
marques  différentes  les  deux  moitiés  du  visage. 

Ce  n’est  pas  tout.  Non  seulement  les  peaux 
et  les  poils  rie  se  ressemblent  pas,  mais  encore 
ils  sont  soumis  à  des  influences  variées  :  tempé¬ 
rature,  vent,  radiations  solaires  (et  pourquoi  pas 
les  Cosmiques  ?)  régime,  glandes  endocrines, 
sueur,  métabolisme  des  graisses,  âge,  etc...  Vous 


avez  Messieurs,  (et  quelques  dames),  sur  le  visage, 
des  poils  de  deux  catégories  au  moins;  le  lanugo, 
dont  le  diamètre  èst  de  moins  de  0,025  mm. 
et  les  gros  poils,  qui  atteignent  et  dépassent  pai'- 
fqis  2  mm.  Les  poils  repoussent,  d’abord  assez 
vite  après  le  rasage,  puis  plus  lentement  :  leur 
croissance  atteint  de  11  à  12  mm.  par  mois.  Le 
fauchage  op  la  tonte  n’altèrent  pas  ce  rythme, 
non  ^lus  qu’ils  n’augmentent  le  diamètre  du 
poil.  Les  poils  de  la  barbe  ne  poussent  pas 
perpendiculairement,  mais  sous  un  angle  de  31  à 
59“  ;  dans  certaines  régions  du  cou, ils  sont  pres¬ 
que  à  plat,  et  quelquefois  sous  la  peau. 

Les  poils  sont  faits  de  kératin^,  corps  com¬ 
plexe  qui  renferme  du  soufre,  sous  forme  de 
cystine.  La  kératine  est  insdluble  dans  l’eau, 
mais  peut  en  absorber  une  certaine  quantité,  ce 
qui  l’assouplit.  Le  temps  nécessaire  à  cet  assou¬ 
plissement  ne  dépassé  pas  deux  minutes  et  demie; 
il  est'  plus  long  s  l’eau  est  froide.  Le  savon  est 
utile  pour  émulsionrier  le  sébum. qui  recouvre  le 
poil  et  le  rend  imperméable  à  l’eau  :  il  faut  que 
sa  riiousse  soit  épaisse  et  durable,  et  que  sa 
composition  ne  le  rende  pas  irritant  pour  la 
peau.  Les  crèmes  à  raser  ramollissent  moins  le 
poil  que  les  savons,  et  semblent  nocives  pour  le 
fil  des  lames. 

Quant  aux  lames,  elles  se  ressemblent  toutes, 
du  moins  les  bonnes  ;  la  question  importante  est 
leur  angle  d’attaque  ;  25°  seraient  l’optimum. 
On  recommande,  après  l’opération,  une  lotion 
alcoolique  à  50  %  avec  4  %  d’acide  salicylique, 
et,  si  la  peau  a  été  coupée,  le  sous-gallate  de  bis¬ 
muth  en  poudre. 

Résumé  :  voulez-vous  bien  vous  raser  “? 

Savonnez-vous  à  l’eau  chaude,  avec  un  bon 
savon,  pendant  une  minute  e  demie.  Rincez 
votre  face,  et  savonnez  derechef.  Tout  cela  a 
duré  trois  minutes.  Trempez  dans  l’eau  chaude 
votre  lame,  rasez  d’abord  les  parties  les  plus,, 
faciles  pui  les  moins  faciles.  C’est  tout. 

Peut-êttre  faisiez-vous"  ainsi,  sans  savoir, 
comme  M.  Jourdain  sa  prose.  Aujourd’hui,' 
grâce  à  l’ Institut  Mellon,  vous  continuerez,  mais 
avec  la  conviction  scientifique  qui  doit  présider 
à  tous  nos  gestes.  Ainsi  s’anoblissent  les  routi¬ 
nes. 

Ph.  D-'Vlly. 
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FACULTÉ  OE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Laboratoire  de  bactériologie.  —  Cours  comptémefi-  i 
taire.  —  Le  Professeur  Robert  Debré,  assisté  du  Doc¬ 
teur  Henri  Bonnet,  chef  des  travaux,  commencera  le 
lundi  10  janvier  1-938,  un  cours  complémentaire  avec 
travaux  pratiques  de  bactériologie.  Le  cours,  qui  aura 
lieu  au  laboratoire  de  bactériologie,  continuera  les  mar-  1 
dis,  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même 
heure  et  cessera  le  8  avril.  — •  Droits  ;  500  francs.  S'ins¬ 
crire  au  laboratoire  de  bactériologie  (Je  nombre  d’élèves 
est  limité). 

—  Cours  de  médecine  légale  (janvier  et  février  1938). 

—  M.  PiÉDEUÈvRÈ,  agrégé,  cûmmençefa  son  cours 
mercredi  5  janvier  1938,  à  18  heures,  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  médecine  ;  le  cours  aura  lieu 
les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  janvier  et  lévrier. 

Sujet  du  cours  :  Attentats  à  la  pudeur.  — ■  Viol  et 
perversions  sexuelles.  —  Hermaphrodisme.  —  Avor¬ 
tement  criminel  et  infanticide.  —  Coups  et  blessures. 

—  Le  problème  de  l’identité.  —  Anthropométrie  et  dac¬ 
tyloscopie.  —  Examen  des  taches,  poils,,  etc... 

—  Clinique  obstétricale  (Hôpital  Saint -Antoine.  Pro¬ 
fesseur  :  M.  Lévy-Soual.)  —  M..  le  Professeur  Lévy- 
SoLAL  fait  son  cours  à  l’hôpital  Saint -Antoine,  tous 
les  jeudis,  à  11  heures. 

—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (l2l,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  A.  Gouvelairë.  Assistant  : 
M.  Lacomme,  agrégé.;  —  I.  Seroicee  cliniques  avec  l’as¬ 
sistance  de  MM.  les  Docteurs  Marcel  Pinard  et  La¬ 
porte,  médecins  des  hôpitaux  ;  L.  Portes,  agrégé  ; 
Sureau  et  Lepage,  accoucheurs  des  hôpitaux  ;  Coen 
et  Bobos,  chefs  de  clinique  ;  Povvilewicz,  Mme  An- 
chel-Bach,  Mme  Fayot-Petit-maire,  anciens  chefs 
de  clinique  ;  François,  chef  de  clinique  adjoint  ;  Le- 
bent.\l  et  Mouchotte,  aides  de  clinique. 

1»  Service  de  consultations  (Policlinique  Valancourt, 
125,  boulevard  de  Port-Royal)  ;  Femmes  en  état  de 
gestation  :  tous  les  jours,  de  8  à  18  heures  ;  mères  nour¬ 
rices  et  nourrissons  :  les  mardis  et  jeudis,  à  1/1  heures, 
les  samedis,  à  9  heures  -,  Gynécologie  :  les  mardis,  à 
9 heures  et  samedis,  à  11  heures  ;  Consultation  prénup¬ 
tiale,  Stérilité  :  les  mercredis,  à  10  heures  ;  Dispensaire 
antisyphilitique  (femmes  et  nourrissons)  ;  les  lundis  et 
mercredis,  à  14  heures  ;  les  vendredis,  à  9  heures.  — 
20  Service  intérieur  (maternité  Baudelocque,  121,  bou¬ 
levard  de  Port-Royal)  :  tous  les  jours,  à  9  h.  30  ;  Visite 
des  femmes  et  des  enfants  hospitalisés. 

II.  Enseignement  clinique  :  M.  le  Professeur  Couve- 
LAIRE,  le  lundi,  à  11  heures  :  Discussion  d’observations 
cliniques  ;  le  vendredi,  à  11  heures  :  Présentation  de 
malades  ;  M.  Marcel  Pinard,  le  mercredi,  à  15  heures  ; 
Dispensaire  antisyphilitique  ;  M.  Powilewicz,  le  sa¬ 
medi,  à  11  heures  ;  Puériculture  et  pathologie  du  nou¬ 
veau-né. 

IH.  Musée  Henri  Varnler  :  les  collections  d’ana¬ 
tomie  obstétricale  normale  et  pathologiqe  peuvent  être 
étudiées  par  les  élèves  et  les  médecins,  les  lundis,  de  14 
à  16  heures. 

IV.  Cours  complémentaires,  1“  cours  de  pratique  obs¬ 
tétricale  d’une,  durée  de  deux  semaines.  Deux  séries  : 
vacances  de  Pâques  ;  première  quinzaine  de  septem¬ 
bre.  —  2»  Cours  supérieurs  :  stage  clinique  ;  pathologie 
obstétricale  ;  opérations  obstétricales  ;  première  série 


du  1«  février  au  31  mars,  deuxième  série  du  l«r  au  31  Oc¬ 
tobre. 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologlé  (clinique 
Tarnlef,  89,  rue  d'Assas.  Professeur  ;  M.  C.  JeaNNIn, 
avec  la  collaboration  de  MM.  les  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  les  chefs  de  clinique  en  exercice  ;  les  assistants 
de  puériculture  et  de  syphiligraphie  ;  les  chefs  de  labo¬ 
ratoire.)  —  Tabteaii  général  de  l’enseignement  clinique 
et  des  cours  annexés  donnés  à  la  clinique  Tarnier  pen¬ 
dant  l’annpe  scolaire  1937-1938.  Tous  les  matins,  ensei¬ 
gnement  clinique  par  le  professeur. 

'Tous  les  jours,  à  9  h.  30  :  Examen  des  femmes  en¬ 
ceintes,  parturientes  et  accouchées.  Opérations  obsté¬ 
tricales  et  gynécologiques.  —  Lundi,  à  11  heures  :  Lec¬ 
ture  et  discussion  des  observations,  à  l’Amphithéâtre  ; 
présentations  des  pièces  anatomiques.  —  Mardi,  à 
11  heures  ;  Cours  de  puériculture.  —  Mercredi,  à  11  heu¬ 
res  :  Cours  d’obstétrique,  par  l’un  des  assistants.  — 
Jeudi,  à  11  heures  :  Leçon  à  l’Amphithéâtre,  parle  Pro¬ 
fesseur.  —  Vendredi,  à  11  heures  :  Présentation  de  ma¬ 
lades  à  l’amphithéâtre.  —  Samedi,  à  11  heures  :  Cours 
d’obstétrique,  par  l’un  des  assistants. 

Cours  de  pratique  obstétricale.  —  Ces  cours 
sont  destinés  aux  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers.  Chacun  de  ces  cours  comprendra  une  série, 
de  leçons  cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront 
lieu  tous  les  jours,  le  matin  et  l’après-midi.  Ces  leçons 
seront  illustrées  par  des  projections  photographiques 
oU  cinématographiques.  Les  auditeiirs  feront  par  eUx- 
mêmes  des  accouchements  soüs  la  direction  des  moni¬ 
teurs  i  ils  seront  personnellement  exercés  à  l’examen 
des  femmes  enceintes  et  en  couches,  ainsi  qu’aux  ma¬ 
nœuvres  obstétricales. 

Ces  cours  auront  lieu  aux  dates  suivantes  ;  Un  cours 
de  pratique  obstétricale,  février  1938-  Le  droit  à  verser 
pour  ce  cours  est  de  200  francs. 

Trqis  cours  de  vacances.  — ^Vacqpçes  de  Pâqües  ; 
Un  cours  de  pratique  obstétricale  pendant  les  quinze 
jours  de  vacances.  —  Vacances  d’été  :  Deux  cours  de 
pratique  obstétricale  du  15  au  30  septeqipre  et  du  15  au 
30  octobre. 

Le  droit  à  verser  pour  chacun  de  ces  trois  cours,  est 
de  200  francs.  Desaiïïches  spéciales  indiqueront  le  pro¬ 
gramme  des  leçons  et  démonstrations. 

Cours  de  puériculture.  —  Cet  enseigpement  seiU 
assuré  par  MM.  les  assistants  de  puéricuiture.  Il  aura 
lieu  à  la  suite  de  la  consultation  des  nouvpanx-nés  dU 
vendredi  matin.  Il  comprendra  tout  ce  qui  concerne  la 
physiologie,  l’hygiène,  l’alimentation  et  la  pathologie 
durant  les  premières  semaines. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M,  le  Docteur 
Boulay,  chef  de.  clinique,  à  la  clinique  Tarnleç. 

—  Vacances  de  Noël  et  du  Jour  de  l’An  1937-1938.  — 
La  Faculté  (cours,  travaux  pratiques  et  exameps)  sera 
fermée  du  vendredi  24  décembre  1937  inclus  au  dimanche 
2  janvier  1938. 

Secrétariat.  —  Les  bureaux  du  secrétariat  seront fei’r 
més  :  1°  le  vendredi  24  décembre  ;  2°  du  mercredi  29  dé¬ 
cembre  inclus  au  dimanche  2  janvier  1938. 

Bibliothèque.  —  La  bibliothèque  sera  fermée  ;  du  vep- 
diedi  24  décembre  inclus  au  dimanche  2  janvier  1938. 

Une  séance  spéciale  pour  le  service  de  prêt  et  de  lec¬ 
ture  auralieu  le  jeudi  30  décembre,  de  14  à  17  heures. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  — 
Nomination.  —  Séance  du  .30  novembre.  Epreuve  orale 
théorique  de  pathologie  et  thérapeutique  dentaires. 

Question  posée  :  Dents  incluses.  Signes,  diagnostic, 
traitement. 

Ont  obtenu  :  MM.  Maleplate,  16  ;  Bôrnet,  15  ;  Friez, 
18  ;  Vrasse,  15. 

-  Séance  du  1<=''  décembre.  Epreuve  orale  d’ortho¬ 
dontie.  Question  posée  :  Malpositions  et  déformations 
consécutives  à  l’extraction  de  une  ou  plusieurs  molaires 
temporaires.  Comment  les  éviter  et  le^  traiter. 

Ont  obtenu  :  MM.  Maleplate,  16  ;  Bornet,  18  ;  Friez, 
15  ;  Vrasse,  14. 

—  Séance  du  4  décembre.  Epreuve  de  consultation 
écrite  : 


Ont  obtenu  :  MM.  Maleplate,  28  ;  Bornet,  28  ;  Friez 
28  ;  Vrasse,  28. 

Total  des  points.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Maleplate,115; 
Bornet,  114  ;  Friez,  120  ;  Vrasse,  117. 

Sont  nommés  :  MM.  Fbiez,  Vrasse. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’ophtal¬ 
mologiste  deshôritauxde  Pa  is.  —  Ce  concours  sera  ou¬ 
vert  le  mercredi  26  janvier  1938,  à  l’Administration 
centiale  (salle  des  Commissions),  3,  avenu  e  Victoiia. 
Cette  séance  sera  consacrée  à  la  composition  écrite. 

MM.  les  Docteurs  en  médecine  qui  désireront  con¬ 
courir  seront  a'imis  à  se  faire  inscrire  au  Bureau  dû  ser. 
vice  de  santé  de  l’administration,  de  14  à  17  heures 
du  mardi  4  au  mercredi  12  janvier  1938  inclusivement 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  Pmx  1936-1937.  — 
Prix  de  fin  dé  première  année  :  Prix  non  décerné.  Men¬ 
tion  (I  Honorable  »  :  M.  France  Guigue.  —  Prix  de  fin 
de  deuxième  année  :  Prix  i  M.  Raymond  Dambrine.  Men¬ 
tion  «  Très  honorable  »  :  ex-œquo  :  MM.  Jean  Blum  et 
Jean  Jupille.  —  Prix  de  fin  de  troisième  année  :  Prix  : 
M.  Roland  Bouvenet.  Mention  «  Honorable  »  ;  M.  Vic¬ 
tor  Gibert.  —  Prix  de  fin  de  quatrième  année  :  Prix  : 
M.  Guy  Castel.ain.  Mention  «  Honorable  »  :  M.  René 
Herbeuvae.  —  Prix  de  fin  de  cinquième  année  :  Prix  : 
M.  Pierre  Joos.  Mention  «  Honorable  »  :  M.  Henri 
François. 

Prix  de  fondation.  —  Prix  Bénit  dit,  «  de  l’internat  »  : 
M.  François  Mathieu.  —  Prix  Pierre-Schmitt  (décerné 
à  l’interne  des  hôpitaux  reçu  premier  au  concours  de 
1936)  :  M.  Paul  Leichtmann.  —  Prix  Alexis-Vautrin  : 
premier  prix  ;  M.  François  Mathieu  ;  deuxième  prix 
M.  Jean  Roussel.  —  Prix  Heydenreich-Parisot  (chirur¬ 
gie)  :  M.  Jean  Escoubles.  —  Prix  Ritter  :  M.  André 
DEMANGE.  —  Prix  Grand’ Eury-Fricot  :  M.  Claude 
Franck.  — ■  Prix  du  département  de  Meurthe-et-Moselle 
eide  la  ville  de  Nancy  :  MM.  Jean  Bichat  et  Hyacinthe 
Ar(DRÉ.  —  Prix  de  la  Fondation  «  Schemel  »  ;  MM.  Jean 
Richon  et  Frédéric  Rothan. 

Mentions.  —  Prix  de  thèse  :  MM.-.,Jean  Bahv,  Roger 
Beigbeder,  Karol  Binder,  Hassan  Chaidi,  Robert 
Dedun  :  Mlle  Lucienne  Devin  ;  MM.  Louis  Dubray, 


Jean  Escal,  Raymond  François,  Albert  Fournier 
René  Gros.iean,  Jules  Jeanclaude,  Pierre  Joos 
Alain  Lecoq,  Henri  de  Miscault,  Simon  Rosenberg 

—  Société  française  d’orthopédie  et  de  traumatologie.  — 
Le  prochain  congrès  de  cette  Société  se  tiendra  à  Paris 
le  vendredi  7  octobre  1938  à  l’Amphithéâtre  Vuipian 
(Faculté  de  médecine). 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  de  ce  congrès  sont  : 
1»  Les  ostéoporoses  limitées  au  rachis  chez  l’adulte. 
Rapporteurs  :  MM.  Marcel  et  Pierre  Lance  et  M.  Lucien 
Girard.  —  2“  Les  fractures  simultanées  de  la  diaphyse 
des  deux  os  de  l’avant-bras.  Rapporteurs  :  MM.  Boppe 
(Paris)  et  Billet  (Lille). 

—  L'CEuvre  de  l’hospitalité  de  nuit,  reconnue  d’utilité 
publique,  fondée  par  la  marquise  de  Reversât -Marsat, 
vient  de  créer,  au  château  de  Fontenelle-Chanteloùp 
près  Lagny  (Seine-et -Marne)  une  maison  de  repos  et 
d’accueil  pour  dames  et  jeunes  filles  peu  fortunées,  avec 
salles  de  bains,  chauffage  central,  parc  de  37  hectares, 
canotage,  tennis.  Prix  de  pension  complète  :  de  22  fr.  50 
à  25  francs  par  jour. 

Adresser  les  demandes,  en  spécifiant  la  durée  du  séjour 
à  Mme  la  directrice, àFontenelle-Chanteloup(S.-et-M.); 
y  joindre  un  certificat  médical  de  moins  de  quinze  jours  de 
date,  attestant  que  la  postulante  n’est  atteinte  d’aucune 
maladie  coniagieuse. 


Le  Gérant  '•  R.  Thiron 


Clermont  (Oise)  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponse  d’un  ministre  à  ia  question 
d’un  pariementaire 

Remboursement  du  prix  de  journée  d’ hospitalisation 
'  des  assurés  sociaux 

4413.  —  M.  Amédée  Gfiy  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  1°  Gomment  est  déterminé  dans  chaque 
département  le  tarif  de  remboursement,  par  les 
Assurances  socialés,  du  prix  de  Journée  d’hospitali¬ 
sation  ;  2°  dans  quelle  proportion  il  est  tenu  compte 
du  prix  de  séjour  des  sanatoriums  publics  ou  agréés 
pour  fixer  ce  tarif  limite  de  remboursement  ;  3°  les 
variations  (minimum  et  maximum)  auxquelles  on 
aboutit, dpns  cette  fixation,  suivant  les  départements; 
4®  le  prix  moyen  actuel,  même  approximatif  de  la 
journée  d’hospitalisation  en  .sanatorium  public  ou 
agréé  ;  5®  par  quels  moyens  les  assurés  sociaux,  subis¬ 
sant  une  .augmentation  du  prix  de  séjour  en  sana¬ 
torium  ou  à  l’hôpital  parfois  même  avec  effet  rétro¬ 
actif  peuvent  demander  que  soit  révisé  le  tarif  de 
reihboursement  de  la  Caisse  à  laquelle  ils  sont  affiliés; 
6®  si  l’autorisation  ministérielle  de  relèvement 
général  du  prix  de  journée  d’hospitalisation  (fait  qui 
se  produit  actuellement)  déclenche  automatiquement 
la  révision  du  tarif  de  remboursement  des  caisses 
d’assurances  sociales.  {Question  du  21  septembre 
1937.) 

Béponse.  —  1®  et  2®  Le  tari  f  de  remboursement  du  j 


prix  de  journée  d’hospitalisation  dans  les  établisse- 
inents  de  soins  ou  sanatoriums  publics  est  arrêté  par 
le  Conseil  d’administration  de  chaque  Caisse  pri¬ 
maire,  compte  tenu  du  tarif  limitatif  des  droits  à  la 
réassurance  fixé  par  l’arrêté  du  7  août  1934  à  70  p. 
100  des  tarifs  de  l’Assistance  médicale  gratuité  des 
années  .1931,  1932  et  1933.  Ce  tarif  est  soumis  à 
l’approbation  du  ministre  du  Travail.  Le  règlement 
intérieur  type  permet  aux  Caisses  d’avoir  un  tarif 
spécial  pour  les  sanatoriums  ;  3®  et  4°  aucun  minU 
mum  ou  maximum  du  tarif  de  responsabilité  du 
prix  de  journée  d’hospitalisation  ne  peut  être  indi¬ 
qué,  puisque  ces  prix  sont  fixés  individuellement 
pour  chaque  Caisse  par  leur  Conseil  d’administration; 
5®  à  la  suite  d’une  modification  du  prix  de  journée 
demandéè  par  l’établissement  de  soins,  le  Conseil 
d’administratioii  d’une  Caisse  d’assurances  .sociales 
peut  modifier  le  tarif  de  responsabilité  sans  toutefois 
que  cetfe  modification,  qui  doit  être  soumise  pour 
approbation  au  ministre  du  Travail, soit  obligatoire  ; 
6®  la  modfication  du  tarif  limite  de  responsabilité 
(ancien  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance) 
comportera  pour  les  Caisses  d’assurances  sociales 
l’obligation  de  prendre  une  décision  au  sujet  de  leur 
tarif  de  responsabilité  et  de  soumettre  leur  nouveau 
tarif,  modifié  ou  non,  au  ministre  du  Travail. 

{J.  O.,  19  novembre  1937.) 
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A  propos  des  accidents 
survenus  en  Amérique 
et  faussement  attribués  au  sulfanilamide 

Divers  numéros  du  Journal  of  the  American 
Medical  Association,  en  particulier  ceux  du  23 
octobre,  30  octobre  et  6  novembre  1937,  ont 
consacré  un  éditorial  aux  décès  survenus  aux 
Etats-Unis  après  l’absorption  d’un  élixir  de 
sulfanilamide. 

Le  laboratoire  de  chimie  de  l’American  Medical 
Association  a  procédé  d’une  part  à  une  enquête, 
d’autre  part  à  des  recherches  pour  connaître 
l’étiologie  exacte  des  décès. 

Le  produit  en  cause  «  Elixir  de-  sulfanila¬ 
mide  »  est  préparé  par  une  Société  américaine. 
11  ne  figure  pas  dans  la  liste  des  médicaments 
acceptés  par  le  Conseil  de  pharmacie  et  chimie 
de  l’American  Medical  Association,  qui  n’a 
adopté  aucune  solution  de  cette  substance  (sul¬ 
fanilamide).  Il  a  accepté  un  nombre  suffisant  de 
spécialités  (de  sulfanilamide  en  comprimés),  afin 
de  pourvoir  aux  besoins  en  sulfanilamide  du 
Corps  médical.  C’est  dire  quele  sulfanilamide  spé¬ 
cialisé  sous  différents  noms  est  officiellement 
reconnu  par  le  Conseil. 


L’élixir  de  sulfanilamide  préparé  en  Amérique 
est  constitué  par  9  à  10  grammes  de  sulfanila¬ 
mide  dissous  dans  100  c.  c.  d’une  solution  .à 
72  %  de  diéthylène  glycol. 

Les  animaux  qui  ont  reçu  du  diéthylène 
glycol,  de  l’élixir  synthétique  ou  de  l’élixir  en 
question,  ont  présenté  le  même  tableau  patho¬ 
logique  que  les  malades  après  absorption  de 
l’élixir  en  cause.  Aussi,  dans  leurs  conclusions, 
les  auteurs  affirment  que  le  «  diéthylène  glycol, 
aux  doses  données,  lut  l’agent  causal  des  décès  » 
qui  ne  peuvent  nullenient  être  imputés  au  sulfa¬ 
nilamide  proprement  dit. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les,  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


PURE 
DIGITALIQUE 
STROPHANTIQUE 
SPARTÉINÉE 


SCILLITIQUE 


BARBITURIQUE 

PHOSPHATÉE 

CAFÉINÉE 

LITHINÈE 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

8.583.  —  Prescription  des  honoraires 
médicaux 

J’ai  lu  dans  votre,  estimé  journal  le  jugement 
rendu  en  faveur  d’un  médecin  qui  présentait  sa  note 
d’honoraires  plus  de  deûx  ans  après  ses  derniers  soins. 
La  prescription  avait  été  retardée  de  deux  ans,  à 
dater  du  dernier  versement  fait  on  acompte  à  sa 
note.  Un  cas  semblable  se  produit  pour  moi. Un 
débiteur  paie  sa  note  par  acomptes,  puis  cesse.  Les 
derniers  soins  remontent  à  1934,1e  dernier  acompte 
à  1936. 

Veuillez  me  donner  les  date,  Tribunal,  etc,,  conr 
cernant  cette  affaire. 

G. 

Réponse 

La  prescription  de  deux  années  prévue  par 
l’art.  2272  du  Code  civil,  est  fondée  essentielle¬ 
ment  sur  une  présomption  de  paiement  qui  peut 
être  écartée  par  la  preuve  contraire  rapportée 
dans  certaines  conditions  prévues  par  la  loi. 

Cette  preuve  doit  résulter  soit  d!un  aveu 


exprès  ou  tacite  d|U  débiteur,  soit  d’une  recon¬ 
naissance  de  dette  de  sa  part,  soit  enfin  du  ser¬ 
ment  déféré  par  le  demandeur  au  débiteur,  à 
l’effet  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement 
payée. 

D’après  la  jurisprudence,  il  appartient  au 
Juge  du  fond  d’apprécier  si  la  reconnaissance 
tacite  résulte  des  faits  ou  circonstances  de  la 
cause  (Cassation.  Chambre  des  requetes,  28  avril 
1936).  Cet  aveu  tacile  peut  être  déduit  par  le 
Juge  de  la  manière  dont  le  débiteur  présente  sa 
défense.  Il  peut  aussi  résulter  du  paiement  d’un 
acompte  et,  dans  ce  cas,  c’est  . à  partir  de  ce 
paiement  que  le  délai  de  deux  ans  doit  être 
compté  puisqu’il  constitue  à  lui  seul  l’aveu  du 
non  acquittement  de  la  dette.  Ainsi  en  a-t-il  été 
décidé  par  un  Jugement  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine  en  date  du  1®'^  juin  1935. 


8.91  I. —  Le  maire  peut-il  être  médecin 
de  l’hôpitai  ? 

Je  serais  reconnaissant  au  Concours  de  bien  vou¬ 
loir  me  dire  (textes  à  l’appui)  si  le  maire  d’une  com¬ 
mune  peut  être  médecin  non  rétribué  de  l’hôpital  de 
dette  commune  et  de  lui  indiquer  si  la  Commission 
administrative  est  soüveraine  pour  Je  maintenir,  ou 
non,  dans  ses  fonctions  de  médecin  de  l’hôpital. 

Dr  A. 
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Réponse 

Aux  termes  d’un  dëcret-loi  du  30  octobre  1935 
«  est  interdit  le  cumul  entre  les  fonctions  de  mem¬ 
bre  de  la  Commission  administrative  d’un  éta¬ 
blissement  public  hospitalier  et  de  médecin-chef 
ou  de  médecin  et  de  chirurgien  de  l’établisse¬ 
ment  administré  par  ladite  Conimission.  « 

Le  maire  de  la  commune  étant  légalement  et 
obligatoirement  président  de  la  Commission 
administrative  de  rhôpital,il  lui  est  donc  inter¬ 
dit  par  cette  disposition  d’être  médecin  de  cet 
établissement. 

Nous  devons  vous  signaler  toutefois  que  ce 
décret  a  fait  l’objet  de  très  nombreuses  protes¬ 
tations  et  qu’en  fait ,  il  est  resté  lettre  morte. 

A  la  suite  d’une  interpellation  au  Sénat,  le 
ministre  de  la  Santé  publique  d’alors,  M.  Ernest 
Lafont,  à  déclaré  que  l’interdiction  du  cumul  ne 
sera  qu’une  mesure  pour  l’avenir  et  qu’il  ne 
sera  pas  touché  aux  situations  acquises. 

D’autre  part,  il  a  reconnu  qu’il  paraît  difficile 
de  soutenir  que  le  décret-loi  ait  eu  pour  objet 
d’enlever  au  maire  une  prérogative  qu’il  tient 
d'une  loi  générale. 

Enfin,  il  a  été  répondu  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique,  sous  le  n®  3.773,  au  Journal 
Officiel  du  7  novembre  1936,  qu’en  raison  des 
difficultés  d’application  du  décret-Joi  du  30 
octobre  1935,  une  Circulaire  du  7  lévrier  1936  a 


prévu  qu’il  serait-  sursis  à  sa  mise  en  vigueur 
jusqu’au  moment  où  le  Parlement  aurait, statué 
sur  lés  propositions  dé  modification  qui  lui  se¬ 
ront  soumises. 


8.875.  -  Réduction  de  10% 
sur  les  honoraires  d’expertises 

Je  serais  heureux  d’avoir  le  renseignement  sui¬ 
vant  au  sujet  des  honoraires  d’expertise. 

Expertise  pour  difïiciiltés  de  droit  commun. 

2°  Expertise  pour  accidents  du  travail. 

3“  Expertise  criminelle. 

La  réduction  de  10  p.  cent  sur  le  total  des  hono-  ■ 
raires  par  le  Receveur  lors  du  règlement  est-elle  ^ 
légale  ?  dans  ces  trois  cas  ou  dans  l’un  do  ces  cas  ? 

D'^.V. 

Réponse 

La  réduction  de’ 10  %  qui  est  appliquée  sur 
vos  mémoires  d’honoraires  d’expertise  ne  pro¬ 
vient  pas  du  décret-loi  du  16  juillet  1935  insti-  . 
tuant  un  prélèvement  sur  les  dépenses  publiques, 
mais  bien  d’un  décret-loi,  en  date  du  8  août  1935,- 
qui  s’exprime  de  la  manière  suivante  : 

I  «  A  titre  exceptionnel  et  temporaire,  sont 
I  réduits  de  10  %,  les  droits  et  émoluments  des 
experts,  administrateurs  judiciaires,  liquida¬ 
teurs  de  Sociétés,  syndics  de  faillites  et  séques- 
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chaque  cuillerée  dans  112  verre  d’eau  1/4  d’heure  avant  les  repas 
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très  près  les  Tribunaux  répressifs  et  les  juridic¬ 
tions  civiles,  administratives  et  commerciales.  » 
Ce  décret  n’ayant  fait  depuis  lors  l’objet  d’au¬ 
cune  modification  ni  abrogation,  la  réduction 
doit  continuer  à  être  appliquée  encore,  bien 
qu’elle  ne  corresponde  à  l’heure  actuelle  nulle¬ 
ment  aux  faits  et  que  les  honoraires  médicaux 
de  manière  générale,  devraient  plutôffaire  l’ob¬ 
jet  d’une  augriientatîon  étant  donné  la  baisse 
du  pouvoir  d’achat  du  franc. 


8,781. —  Ordonnances  de  toxiques 
du  Tableau  B 

Je  reçois  la  visite  régulièrement  depuis  un  mois 
environ  d’une  femme  qui  m’â  déclaré  revenir  d’Ex¬ 
trême-Orient  et  être  atteinte  de  troubles  névritiques 
thoraciques,  d’origine  vertébrale,  pour  lesquels  on 
lui  a  prescrit  là-bas  de  l’héroïne  en  piqûre,  k  Comme, 
me  dit-elle,  les  douleurs  sont  intolérables,  il  me  faut 
une  piqûre  matin  et  soir.  » 

En  fait  je  crois  avoir  à  faire  à  une  malade  vraie, 
qui  à  la  suite  de  lésions  plus  ou  moins  tenaces  et 
douloureuses,  est  devenue  une  morphinomane. 

Après  mon  premier  examen,  j’ai  donc  délivré  une 
ordonnance  d’héroïne  pour  six  jours,  un  centigramme 
matin  et  soir.  i 

Mais  maintenant  l’habitude  est  prise  et,  toutes  les 


semaines,  je  suis  sollicité  pour  renouveler  cette 
ordonnance. 

Médicalenaent,  je  crois  qu’il  est  impossible  de  sup¬ 
primer  brutalementcemédicament  à  cette  femme,  en 
raison  des  désordres  nerveux  que  cela  lui  procure¬ 
rait. 

Mais  je  désirerais  savoir  si  je  ne  risque  pas  d’avoir 
des  ennuis  à  prescrire  régulièrement  pendant  long¬ 
temps  peut-être  de  l’héroïne  au  même  malade,  évi¬ 
demment  dans  les  formes  requises  par  la  loi  pour  la 
réduction  de  l’ordonnance  et  aux  mêmes  doses  que 
plus  haut  (1  centigr.  matin  et  soir). 

S. 

.Réponse 

Lorsqu’un  médecin  prend  en  charge  un  mor¬ 
phinomane,  il  risque  toujours  d’avoir  des  ennuis 
avec  l’inspecteur  des  pharmacies  et  par  inci¬ 
dence  avec  le  Procureur  de  la  République  et  le 
Juge  d’instruction. 

En  effet,  notre  devoir  professionnel  nous 
oblige  à  calmer  les  douleurs  d’un  malade  en  trai¬ 
tement  aigu  ou  chronique.  Malheureusement,  ce 
traitement  opiacé  dégénère  en  habitude  et  en 
vice  et  la  dose  régulière  du  toxique  devient 
encore  plus  indispensable  pour  le  malade  que  le 
pain  et  l’eau.  Voilà  pourquoi  le  malade  devient 
un  morphinomane  et  le  restera. 

S’agit-il  d’une  cliente  jeune  et  résistante,  ce 
sera  pendant  de  longues  années,  les  prescriptions 
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ASSURANCES  SOCIALES 

8.745.  —  Conditions  d'attribution 
des  prestations  spéciales 


des  doses  hebdomadaires,  ce  qui  ne  manquera 
pas  d’attirer  l’attention  de  l’inspecteur  des  phar¬ 
macies.  Le  médecin  est  lié  par  le  secret  profes¬ 
sionnel  ;  il  ne  peut  pas  librement  dévoiler,  ni  les 
diagnostics,  ni  les  tares  de  ses  malades  à  un 
pharmacien  inspecteur  des  officines,  ou  à  un  juge 
d’instruction.  Ce  magistrat  sera  donc  obligé  de 
commettre  un  expert  qui  le  renseignera,  d’où  des 
ennuis  pour  le  médecin  praticien. 

Aussi  bien  des  confrères  '  se  refusent-ils  à 
prendre  en  charge  un  nouveau  client,  leciuel 
frappe  tour  à  tour  aux  portes  médicales  pour 
obtenir  sa  drogue  par  n’importe  quel  procédé. 

Est-il  possible  de  tenir  pour  vraisemblable  la 
promesse  du  malade  qui  affirme  vouloir  se  désin¬ 
toxiquer  ? 

Si  la  cure  de  désintoxication  doit  se  faire  à 
domicile,  disons  de  suite  qu-’elle  sera  absolu¬ 
ment  illusoire.  Le  malade  a,  en  elïet,  tr,op  de 
facilités,  je  dirai  même  trop  de  complicités  pour 
se  procurer  contre  argent  des  dosesj  non  pas  dé¬ 
gressives,  mais  hélas  souvent  progressives. 

Il  est  donc  indispensable  que  le  morphino¬ 
mane  soit  admis  dans  une  maison  de  santé  spé¬ 
ciale  et  sérieuse  où  des  praticiens  spécialisés 
pourront  espérer  obtenir  la  désintoxication. 

Dr  Pau]  Boüdin 


Depuis  le  mpis  dé  novembre  1935,  je  soigne  un 
malade  pour  une  syphilis  acquise,  nécessitant  des 
séries  de  piqûres  pendant  une  durée  assez  prolongée.  ' 
Ce  malade,' assuré  social,  a  pu  bénéficier  des  pres¬ 
tations  jusqu’à  épuisement  de  treize  feuilles  de 
maladie,  c’est-à-dire  jusqu’en  septembre  1936. 

'  Depuis  ce  moment, là,  malgré  ses  demandes  réitérées 
il  n’a  pu  rien  t'oucher  de  la  Caisse.  Celle-ci  d’ailleurs 
ne  l’avait  jainais'fait  examiner  par  son  médecin 
conseil. 

J’estimais  pourtant  que  ce  malade  entrait  , dans 
la  catégorie  visée  à  l’article  6,  parag.  16  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  d’auta’nt  plus  qu’il  n’a  jamais 
interrompu  son  travail  et  qu’il  a  toujours  cotisé  aux 
Assurances, sociales.  , 

Sur  mon  conseil,  mon  client  se  fit  plus  pressant 
auprès  de  la  Caisse  et  celle-ci  se  décida  enfin  à  le  faire 
examiner  pal  son  médecin.  A  la  suite  de  cet  examen 
elle  vient  d’adresser  à  mon  client  la  lettre  suivàhte  ; 

«  Le  13  novembre  1937,  Monsieur.  Dans  son  rap- 
«  port  du  4  novembre  1937,  notre  médecin  contrô- 
«  leur  nous  fait  connaître  qu’il  serait  désirable  que 
<!  les  soins  puissent  vous  être  attribués  pendant  une 
a  durée  de  deux  ans,  mais  l’article  6,  paragr.  16  du 
«  décret-loi  du  28  octobre  1935,  n’étant  pas  encore 
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('.  en  vigueur,  nous  ne  pouvons, donner  suite  au  rem-  ' 
«  hoursement  de  ■^os  prestations  depuis  le  8  septem- 
(I  bre  1936,  date  d’échéance  des  six  mois. 

«  Dès  que  cet  article 'sera  mis  en  vigueur,  nous 
vous  le  ferons  savoir. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Devant  ce  refus,  j’ai  conseillé  à  ce  malade  de  sai¬ 
sir  la  Commission  d’arrondissement. 

Au  cas  où  celle-ci  lui  donnerait  satisfaction  -  (et 
il  me  paraît  difficile'  qu’elle  fît  autrement),  mon 
malade  peut-il  prétendre  à  un  effet  rétroactif  à 
date  du  8  septembre  1936  ?, Sinon,  comment  devra- 
t-on"  calculer  la  durée  du  traitement  puisque  les 
deux  ans  arrivent  à  expiration  maintenant  ? 

P"M., 

Réponse 

D’après  l’art.  6,  paragr.  16  du  décret-loi  sur 
les  Assurances  sociales,  il  appartient  au  règle¬ 
ment  intérieur  des  Caisses  de  déterminer  le  mon¬ 
tant  maximum  et  les  conditions  d’attribution 
des  prestations  spéciales 'de  deux  ans. 

Or,  ce  règlement  doit  être  confqrme  à  un  règle¬ 
ment-type  étalili  par  le  ministre  du  Travail 
dans  son.arrêté  du  30  janvier  1937.  Ce  règlement 
a  formellement  prévu  dans  son  art.  38,  l’octroi 
de  soins  préventifs  et  de  prestations  concernant 
les  maladies  ne  comportant  pas  cessation  de  tra¬ 
vail. 

Une  Circulaire  du  ministre  du  Travail  en 


date  du  27  avril  1937  a,  d’autre  part,  décidé 
qu’en  attendant  que  les  Caisses  aient  adressé  aux 
fins  d’approbation  leurs  nouveaux  règlements 
intérieurs,  le  seul  règlement  opposable  aux  adhé¬ 
rents  des  Caisses  serait  le  règlement  d’admi¬ 
nistration  intérieure  fixé  par  l’arrêté  du  30  jan¬ 
vier  1937. 

Ce  même  règlement-type  a,  d’autre  part,  été 
rendu  effectivemènt  obligatoire  pour  toutes  les 
Caisses  à  dater  du  l®!"  octobre  dernier  par  un  , 
arrêté  du  29  septembre. 

Dans  ces  conditions,  votre  client  est  fondé  à 
demander  les  prestations  spéciales  pour  son 
affection  syphilitique  depuis  le  5  lévrier  1937, 
date  de  publication  du  règlement-type  au  Jour-  ■ 
nal  Officiel.  < 

Il  est  exact  par  contre,  qu’il  ne  peut  préten-  ' 
dre  aux  prestations  pour  cette  affection  que  pen¬ 
dant  un  délai  de  deux  ans,  courant  à  partir  de  la 
première  constatation  médicale,  délai  qui  vient 
donc  à  expiration  à  la  fin  de  ce  mois-ci. 


8.â92.  —  Maladie  nouvelle. 

Droit  aux  prestations  de  l'assurance  - 
maladie 

,1e  viens  vous  demander  quels  sont  les  droits  en 
Assurance  sociale  d’une  malade  qifi  se  trouve  dans  la 
situation  .suivante  : 
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si  elle  était  venue  simplement  faire  de  l’huile  cam¬ 
phrée;  Le  refus  de  la  Caisse  est-il  légal  ?  On  dit  ; 
une  auxiliaire  et  non  une  piqueuse  ? 

Dr  V. 

Réponse 

,  Il  résulte  de  l’art.  24  du  règleinent  intérieur- 
type  des  Caisses  d’ Assurances  ssociales,  que  si  le 
praticien  traitant  estime  nécessaire  la  consulta¬ 
tion  d’un  second  médecin,  une  intervention  chi¬ 
rurgicale,  des  soins  spéciaux,  ou  l’intervention 
d’un  auxiliaire  médical,  les  prestations  corres¬ 
pondantes  ne  peuvent  être  remboursées  par  la 
Caisse  que  si  cette  dernière  adresse  à  l’intéressé 
une  acceptation  de  prise  en  charge  des  presta¬ 
tions,  préalablement  au  traitement  et  sur  de¬ 
mande  de  l’assuré. 

Si,  en  l’espèce,  cette  acceptation  de  prise  en 
charge  n’a  pas  été  délivrée  par  la  Caisse  et  si 
même  aucune  demande  ne  lui  a  été  adressée  par 
l’assuré,  elle  est  actüellement  en  droit  de  refuser 
le  remboursement  desfrais  d’infirmière  puisque 
les  formalités  légales  et  réglementaires-  n’ont 
point  été  observées. 

,  Dans  le  cas  contraire,  il  est  maintenant  trop 
tard  pour  que  la  Caisse  puisse  contester  l’op¬ 
portunité  de  cette  auxiliaire  médicale  et  du 
moment  que  cette  dernière  a  accompli  son  rôle 
conformément  à  vos  instructions  auprès  du 
malade,  l’assuré  est  fondé  à  demander  le  rem¬ 


boursement  des  -frais  qu’elle  lui  a  occasionnés. 
■  Dans  ce  cas,  nous  conseillons  à  votre  cliente 
de  porter  le  différend  devant  la  Commission 
d’arrondissement,  au  siège  de  sa  Caisse,  par 
lettrp  recommandée  adressée  à  son  Président, 
au  Greffe  du  Tribunal  civil,  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  du  refus. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

8.742.  —  Diathermie,  plus  mobilisation 

Bxcusez-moi  de  venir  encore  vous  importuner 
avec  une  question  de  tarif  accident  du  travail. 

Un  confrère  chirurgien  m’adresse  un  blessé  atteint 
d’une  fracture  de  l’extrémité  inférieurfe  du  radius  en 
me  demandant  de  lui  faire  des  séances  de  diathermie 
et  de  mobilisation  manuelle. 

Dois-je  compter  diathermie,  25. francs,  plus  m'obi- 
lisation  15  francs  =  40  francs. 

Ou  simplement  25  francs,  la  mobilisation  étant 
du  même  prix  qu’une  consultation,  qui  ellen’existe 
pas,  la  mobilisation  étantfaitepar  dessus  lemàrché. 

La  même  question  se  pose  lorsqu’il  y  a  massage 
et  une  intervention  électrothérapique  tel  qu’infra¬ 
rouge  ou  air  chaud. 


PROGYNON 


PROLUTON 


Préparations  pures  et  exactement  dosées  d’hormones  folliculaire  et  lutéinique 


Guérison  certaine  des  troubles  de  la  ménopause  par  le 

PROGYNON 

Traitement  efficace  des  hémorragies  gynécologiques  et  de  l’avortement  habituel  par  le 

PROLUTON 

Rétablissement  complet  du  cycle  menstruel  par  le  traitement  combiné 

PROGYNON- PROLUTON 


PROGYNON  comprimés 

boîte  de  30  —  I  mgf.  d'œstradiol 
boite  de  60  =  2  mgr.  d’œstradiol 


■  PROGYNON  B  huilctix 

boîte  de  1  et  5  et  lo  ampoules  à 
I  mgr.  de  benzoate  d'œstradiol 

PROLUTON  : 

boîte  de  3  ampoules  à  1/2  mgr.  Progestérone 
boîte  dé  3  ampoules  à  2  mgr.  Progestérone 
boîte  de  I  et  5  ampoules  à  .5  mgr.  Progestérone 


PROGYNON  B  huileux  fort 

boîte  de  J  et  10  ampoules  à 
5  mgr,  de  benzoate  d'œstradiol 
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Usine  chimique  à  Calais 
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Vous  ayez  fait  des  séances  de  diathermie,  plus 
des  séances  de  mobilisation,  dans  ce  cas,  compte 
tenu  de  l’alinéa  2  de  l’art.  10,  je  compterais  : 
<!  diathermie  ;  25  francs.»,  plus  «  séance  de  mobi¬ 
lisation  par  ihécanothérapie  :  20  francs,  divisé 
par  2  »,  fait  25  plus  10  =  35  francs  par  séance. 
Naturellement,  vous  avez  donné  «  avis  »  (art.  7) 
de  ces  «  interventions  à  tarif  spécial  ». 

F.  Dfcourt. 


8.716.  —  Enlèvement  de  la  plaque 
après  consolidation  d’une  ostéosynthèse 

Abusant  de  votre  obligeance  je  me  permets  de 
vous  demander  le  prix  que  jepuis  réclamer  pour  une 
opération  se  bornant  à  enlever  sous  anesthésie  locale 
un  appareil  d’ostéosynthèse  (plaque  ou  lame)  quand 
la  consolidation  est  obtenue. 

Di-B. 

Réponse 

Je  suppose  (car  vous  ne  précisez  pas)  qu’il  s’a¬ 
git  d’un  accident  de  travail.  Dans  ce  cas,  je  ne 
vois  nulle  part,  dans  le  tarif,  qu’il  y  soit  indiqué 
un  prix  spécial  pour  l’enlèvement  d’une  plaque 
ou  lame,  ap^ès  une'  ostéosynthèse.  Et  cela  s’ex¬ 
plique  puisque  nous  lisons  dans  le  tarif  à  l’art.  20, 


D.  :  «  Ostéosynthèse  (y  compris  les  appareils  de 
contention)  :  750  francs  ». 

Or,  l’enlèvement  d’un  appareillage  quelconque 
n’est  jamais  l’objet  d’une  tarification  supplémen-  ' 
taire. 

D'  F.  Decourt. 


9.146.  —  Radioscopie  et  autorisation 
préaiable 

Nous  croyons  intéressant  de  publier  la  lettre  • 
suivante  :  ' 

Le  28  septembre  dernier  vous  m’avez  transmis 
l’avis  du  Docteur  Decourt  publié  dans  le  Concours 
Médical  du  24  octobre  1937,  page  2941,  concernant  . 
une  circulaire  préfectorale  du  Jura  qui  exigeait  des 
médecins  l’autorisation  préalable  pour  les  radiosco-  / 
pies  des  mutilés. 

J’ai  adressé  une  réclamation  basée  sur  cet  avis 
et  je  suis  heureux  de  vous  informer  que  j’apprends 
le  retrait  de  cette  Circulaire  après  avis  du  Conten¬ 
tieux  du  ministère  des  Pensions. 

Df  P.  '  ' 
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les  collectivités  d’assistance,  après  règlement  des 
prestations  dues  par  là  Caisse . . . 

Il  s’ensuit  cpie  «  les^hdnoraires  auxquels  vous 
avez  droit  «  ne  sont  pas  question  d’ordre  général, 
mais  d’ordre  local  puisque  dépendait  du 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse. 

Or,  ce  tarif  vous  pouvez  le  connaître  en  vous 
adressant  à  votre  Syndicat  puisqu’il  a  dû  être 
placé  en  annexe  de  la  convention  Syndicat- 
Caisse.  , 

D’une  façon  générale,  je  puis  toutefois  vous 
dire  que  la  plupart  des  tarifs  portent  les  prix 
d’un  accouchement  distocique  effectué  par  le 
médecin  seul  et  aiisp  d’une  telle  intervention 
«  sur  appel  de  sage-femme  »  laquelle,  dans  ce  cas, 
a  droit,  pour  elle-même,  au  prix  d’un  «  accouche¬ 
ment  par  sage-femme  ».  Mais  je  ne  puis  vous 
dire  cela  que  sous  toutes  réserves  puisque,  je  le 
répète,  il  s’agit  d’une  question  locale  dépendant 
du  Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  intéres¬ 
sée,  en  l’espèce. 

D''  F.  Decourt. 


ACCIDENTS 

8.896.  —  Responsabilité  en  cas  d'accident 
survenu  à  l’école 

Un  élève  de  l’école  communale  de  garçons  en 
faisant  un  saut  en  hauteur  commandé  par  un  insti- 


b)  Assurances  sociales 

8.619.  —  Prix  des  accouchements 
des  assurées  assistées 

J’ai  été  appelé  hier  pour  ta'miner  un  accouche¬ 
ment  dystocique  (siège  mode  des  fesses,  20°  lieure 
du  travail,  surmenage  maternel,  souffrance  fœtale), 
grande  extraction  avec  lacs,  délivrance. 

Cette  assurée  sociale  est  bénéficiaire  de  l’art.  39 
(assuré  indigent). 

Quels  sont  les  honoraires  auxquels  j’ai  droit  ? 
Les  visites- ultérieures  sont-elles  comprises  dans  ce 
prix  ? 

Quels  sont  les  honoraires' de  la  sage-femme  qui 
m’a  appelé  après  18  heures  de  surveillance  effective, 
visites  et  soins  ultérieurs  habituels  ? 

Df  B. 

Réponse 

«  Le  décret-loi  du  30  octobre  1935,  sur  les 
assurances  sociales  porte  en  son  art.  19,  alinéa  3 
«...  Les  frais  dus  aux  praticiens  et  aux  établis¬ 
sements  d’hospitalisation  sont  réglés  :  en  ce  qui 
concerne  les  frais  médicaux  et  chirurgicaux  et 
ceux  afférents  aux  soins  appliqués  par  des  auxi¬ 
liaires  médicaux,  conformément  au  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  Caisse  à  laquelle  sont  inscrits 
les  assurés  sociaux  ».  Et  plus  loin,  on  lit .  «  Les 
frais  revenant  aux  praticiens  leur  sont  payés  pai 
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tuteur  âu  cours  d’un  exercice  sportif  faisant  partie  du 
programme  scolaire  est  tombé  et  s’est  fracturé 
l’avant-bras.  -  • 

On  ne  peut  relever  contre  le  maître  aucune  faute 
ou  négligence.  Dès  lors  je  crois  qu’il  ne  peut  être 
rendu  personnellement  responsable.  Mais  l’Etat 
qui  rend  obligatoire  la  fréquentation  scolaire  et  l’exé¬ 
cution  du  programme  de  l’école,  n’a-t-ilpas  dans  la 
circonstance  sa  responsabilité  engagée  puique  l’acci¬ 
dent  s’est  produit  au  cours  d’un  exercice  commandé  ? 

Dans  l’affirmative  les  parents  sont-ils  fondés  à  , 
s’adresser  au  Préfet  représentant  de  l’Etat  pouf  le 
règlement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ? 

Df  .T. 

Réponse 

La  responsabilité  de  l’Etat  en  cas  d’accident 
survenu  dans  les  écoles  publiques,  n’a  fait  l’objet 
que  d’une  disposition  formelle  celle  de  l’art.  1384, 
paragr.  5  du  Code  civil. 

Mais  cet  article  ne  concerne  que  la  responsa¬ 
bilité  des  dommages  causés  par  le  fait  des  élèves 
placés  sous  la  garde  de  l’instituteur.  Les  parents 
d’un  élève  victime  d’un  accident  à  l’école,  ne 
peuvent  donc  invoquer  ces  dispositions  que  si 
cet  accident  est  survenu  par  le  lait  d’un  cama¬ 
rade. 

Lorsqu’au  contraire,  l’accident  n’est  dû  | 


qu’au  fait  de  la  victime,  la  responsabilité  de 
l’Etat  ou  de  l’instituteur  n’a  lieu  que  dans  les 
conditions  de  droit  commun  en  matière  de  res¬ 
ponsabilité  administrative. 

En  principe,  un  fonctionnaire  n’est  pas  res¬ 
ponsable  personnellement  des  dommages  qu’il 
cause  aux  tiers  au  cours  de  l’exercice  de  ses 
fonctions.  Il  n’en  va  autrement  que  s’il  s’est 
rendu  coupable  d’une  faute  personnelle  se  déta¬ 
chant  de  l’exercice  des  fonctions  auxquelles  11 
est  affecté,  c’est-à-dire  d’une  faute  de  l’homme. 

En  l’espèce,  il  ne  saurait  s’agir  d’une  faute  de 
cette  nature  et  il  ne  pourrait  y  avoir  tout  au 
plus  que  faute  de  service,  soit,  de  l’instituteur 
lui-même  (défaut  de  surveillance,  par  exemple), 
soit  de  l’Administration  de  l’école  (mauvaise 
installation  de  la  salle  de  gymnastique,  par 
exemple),  Cette  faute  de  service  engage  la  res¬ 
ponsabilité  dé  l’Etat  s’il  s’agit  d’une  faute  de 
l’instituteur,  et  de  la  commune  s’il  s’agit  d’une 
faute  dans  l’agencement  des  locaux  communaux. 

Dans  ces  deux  cas,  la  preuve  de  la  faute  in¬ 
combe  naturellement  à  la  victime  ou  à  ses  ayants 
droit,  et  l’affaire  doit  être  portée  devant  la  juri¬ 
diction  administrative,  c’est-à-dire,  s’il  s’agit  de 
la  responsabilité  de  l’Etat,  devant  le  Conseil 
d’Etat,  et  s’il  s’agit  de  la  responsabilité  de  la 
commune,  devant  le  Conseil  de. préfecture. 
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suppression  pré-opératoire  isolée  de  la 
conscience.  —  Pose  d’appareils  plâtrés  en 

décubitus  ventral . . . :  . 

Société  médicale  des  hôpitaux  dé  Paris  :  Etu¬ 
de  d’un  c&ma  diabétique  mortel  insulrno- 
résistant.  —  Sur  un  cas  de  néphrite  mor¬ 
telle  avec  syndrome  humoral  néphro- 
sique  survenue  au  cours  de  l’évolution 

d’une  tuberculose  pulmonaire . 

Les  Congrès  :  XXIVe  Congrès  d’hygiène 
(Paris,  Institut  Pasteur,  25-27  octobre 

1937  {suite  et  fin)  . 

Les  Livres  qui  viennent  de  paraître . 


3672 

3673 

3674 

3675 
3677 
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Thérapeutique  ;  Traitement  des  dérègle- . 
ments  du  système  neuro-végétatif  par 
THistidine  (D'  Laurent)  . . .  .  3677 

Partis  ProfBSSlonnelIs 
Travaux  originaux 

Bul,i,etin  de  l’actuadité  :  Nécessité  so¬ 
ciale  et  scientifique  de  l’esprit  de  contra- 

dietlon.  (G.  Lavalée.) .  3080 

Problèmes  d  ’  déontologie.  I.  Le  cabinet  médi¬ 
cal  terrain  neutre.  —  II.  Installation 
d’un  remplaçant  en  face  du  remplacé. 

(P.  Boudin)  3682 

Causes  probables  de  l’évolution  humaine. 

(A.  Gauduchbau).  3683 
Revue  bibliographique  :  Personne  devant..  ? 


Contact.  (Béhaoue).  (J.  Noir) .  .3686 

Les  grandes  lignes  de  la  médecine  et  de  l’hy¬ 
giène  sociales  en  France.  1  J.  Mignon.).  ! .  3687 

Documents  officiels  :  Circulaire  relative  à  la 

vente  des  substances  vénéneuses  .  3694 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignèmeht  et  actés  de  la  Faculté .  3694 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3696 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  3696 


Ooml-Colonnsa 


Dernières  Nouvelles. .  3645 


A  travers  l’Officiel 

Hôpitaux  psychiatriques.  —  Enseignement  i 
de  la  médecine.  —  Pensions  militaires.  — 
Légion  d’honneur.  —  Réponses  des  minis¬ 
tres  aux  questions  des  parlementaires  :  ■ 

L’exercicè  de  la  clientèle  payante  par  les 
médecins  militaires  et  fonctionnaires  en 

:  Afrique  occidentale  française.  —  La  cir¬ 
culaire  sur  la  chirurgie  thoracique  dans 
les  sanatoriums  ne  s’applique  pas  aux 
médecins  des  hôpitaux.  — Remboursement 
d’une  ceinture  de  grossesse.  —  Base  de  la 
patente  d’un  médecin  propriétaire  de  sa 
'  maison.  Obligation  de  donner  le  détail 

'  des  frais  professionnels.  — •  Droits  des 

femmes  de  ménage  aux  congés  payés.. . .  3648 

Ligue  Médicale  de  défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  » . '..... .  3697 

Correspondance 

Questions  médico-militaires  :  Interdiction 
de  l’exereice  de  la  clientèle  civile  par  les 
médecins  militaires.  —  Promotion  au 
grade  de  médecin  sous-lieutenant  :  Pério- 


T-A.R.IF  DES  A  B  O  IT  3>r  B  lÆ  E  N  T  S 

gBANCE  ËTnAlVGEB 

Do ct.eu  rs  en  M éd e ci n e  70  fr.  )  Belgique  et  Luxembourg. . .  80  fr, 

Etudiants .  45  fr.  |  Première  Zone .  95  fr. 

Le  Numéro .  1.50  |  Deuxième  Zone .  120  fr. 


principales  de  prescrire  les 

OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - > — 

«  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 

Prescrire  :  Un  ovule  Sedo-Hemostatiqne  le  soir  au  coucher 


Laboratoire  du  D"  JOUVE,  rue  Dufrenoy,  PARIS-XVI^  — 


3  RAISONS 
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des  d’instruction.  —  J’ iscaZiïe  ;  Tenue  du  ^  i 
livre-journal.  —  Application  des  tarifs 
d’honoraires  :  a)  Accidents  du  travail  : 
Fractures  à  deux  membres  différents. 

Aide.  ■ —  La  visite  dite  (pai  abréviation 
decontrôle.  — Autohémothérapie  ;  b)  Pen¬ 
sionnés  de  guerre  :  Quelques  décrets  à 
connaître  en  matière  de  radiologie.. — c) 
Assurances  sociales  :  Demande  de  prise  en 
charge  pour  une  intervention.  —  Assu- 
srances  sociales  :  Conditions  du  droit  aux 
prestations  spéciales  de  l’assurance -mala¬ 
die.  —  Les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  dus  par  l’Etat  aux  pensionnés  de 
guerre  ne  peuvent  être  exigés  des  Assu¬ 
rances  sociales.  —  Accidents  :  Un  blessé 
légèrement  atteint  peut  continuer  à  tra¬ 
vailler. — La/diphtérie  peut-elle  être  con¬ 
sidérée  comme  accident  du  travail  ? — La 
hernie  accident  du  travail.  —  Questions 
diverses  :  Droit  des  domestiques  aux  con¬ 
gés  payés .  3698 


AVIS 


Agenda  Memento  du  Praticien 

L’expédition  de  l’édition  1 938,  qui  a  eu  lieu  par  poste, 
est  actuellement  en  cours.  Les  souscripteurs  auront 
donc  satisfaction  à  brève  échéance. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes  et  nous 
informons  nos  lecteurs  qui  auraient  omis  de  souscrire, 
que  nous  sommes  à  leur  disposition  jjour  leur  envoyer 
l’Agenda  Memento  du  Praticien,  en  versant  immédia¬ 
tement  la  somme  de  30  francs  à  notre  compte  de  chèques 
postaux  :  Concours  me'dical,  Paris  167-95. 


Renseignements 


A  céder.  Côted’Azur,  établissement  médical  en  pleine 
exploitation.  Siuation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Les  microbes  pathogènes  intestinaux,  voilà  les  enne¬ 
mis;  Vous  les  vaincrez  sans  effort  et  rapidement  si  vous 
faites  usage  des  tablettes  de  Mangaïne.  Là  où  les 
ferments  ont  échoué,  elles  réussiront.  Sucez  4  à  6 
TABLETTES  DE  Mangaïne  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héilos.  D'  Baopy,  Grasse. 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale- 
Altitude  950  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Médecins. 
Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Grand  vin.apér.  et  dessert.  Mise  du  dom.  App.  orig. 
contrôlée.  Tarif  confrat,  sur  demande,  D'  Wittwer,  av. 
Gare,  Perpignan, 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  Tiande.) 


RÈGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


GOCRATINE 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


E.  LANCOSME 


71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8«) 


GRIPPE  ®  NÉVRALGIES  @  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
eoncernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


No  329.  —  Côte  d’Azur.  Cause  dép.  colonies,  céderais 
très  bon  poste  méd.  génér.,  accouch.,  proxiinté  grande 
ville.  Bon  chiffre  aff.  prouvé.  Bail,  3.500.  A  céder  20. 000. 

N®  330.  —  D' cherche  occupât,  dans  clinique  ou  aide¬ 
rait  confr.  âgé.  Accepter,  situât,  para-médicale. 

N®  331.  —  Doct.  cherche  assist.  pour  visites  à  domi¬ 
cile,  jour  etnuit,  anesthésies  :  Français,  non  naturalisé, 
ayant  effectué  son  serv.  milit.,  si  possible,  et  muni  di¬ 
plôme  d’Etat. 

N®  332.  —  On  désire  acheter  d’occasion  et  en  bon 
état,  patins  à  roulettes  avec  roulements  à  billes,  pour 
miettes  de  10  et  15  ans. 

N®  333.  —  Dr  Belle  à  Nogent-sur-Oise  recomm.  jeune 
fille  exçell,  famille  pour  aider  confr.  clinique  ou  domicle. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®j.  -  Tél.  :  Odéon  36^6 


Banlieue  parisienne.  Import,  client,  avec  fixes,  pavil¬ 
lon,  jard.,  garage.  Indem.  110.000,  60.000  cpt. 

Paris.  Ane.  client,  de  quart,  commerç.  Très  bel  ap- 
part.  5  p.  conf.  Prix  40.000. 

Tourame,  Gros  centre,  anc.  poste  très  actif.  Grde 
maison  conf.  Prix  60.000. 

Sud-Ouest,  proxim.  bord  mer,  très  import,  client., 
maison  tout  conf.  Loyer  4.000.  Prix  SOiOOO  à  dcb. 


lYSATS  ymeçm  du  d^l^duc  hon 


LaboraMre  CORBIÈRE 


27,  RUE  DESREIS^U DES  ,  I S 


INTESTINAL 
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om^JÈms  muvELLEs 


—  Académie  de  médecine.  —  MM.  Strauss  et  Mar¬ 
choux  ont  été  désignéspour  représenter  l’Académie 
de  médecine  au  Congrès  international  de  la  lèpre 
qui  se  tiendra  au  Caire  le  21  mars  1938. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Prix  Léon 

Frey. — Par  décret  du  2  décembre  1937,  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  est  autorisée  à  accepter  la 
donation  de  Mme  Veuve  Frey  pour  la  création  d’un 
prix  bis  annuel  sous  le  nom  de  «  Fondation  Léon 
Frey  ».  ^ 

Ce  prix  est  destiné  à  récompenser  le  meilleur 
mémoire  sur  uii  sujet  de  stomatologie.  11  sera  réservé 
aux  candidats  de  nationalité  française  sans  distinc-  _ 
tiondesexe. 

Le  premier  prix  de  cette  donation  sera  attribué 
fin  1938. 

Le  Docteur  Léon  Frey  a  été  un  des  fondateurs  de 
la  stomatologie  française  et  le  premier  titulaire  du 
cours  de  stomatologie  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris. 

—  Association  de  la  Presse  médicale  beige.  — 
L’Association  de  la  Presse  médicale  belge,  en  son 
Assemblée  générale,  tenue  le  11  décembre,  a  élu  à 


rtinanimité  au  titre  de  membre  correspondant  étran¬ 
ger,  notre  Rédacteur  en  chef,  le  Docteur  Georges 
Fischer,  pour  services  rendus  à  la  presse  scientifi¬ 
que  en  général  et  aux  membres  de  l’Association. 

Nous  remercions  vivement  l’Association  de  la 
Presse  médicale  belge,  son  président,  leProfesseur 
Derom,  son  secrétaire  général,  notre  éminentami,  le 
Docteur  Beckers,  de  l’honneur  fait  ànotre  Rédac¬ 
teur  en  chef,  auquel  la  Rédaction  du  Concours  médi¬ 
cal  est  profondément  sensible.  Ce  titre  nouveau 
vient  resserrer  encore  davantage  les  liens  qui  unis¬ 
sent  la  presse  médicale  belge  et  la  presse  médicale 
française. 

—  Hommage  au  Docteur  J.  Belot.  — Le  Docteur 
J.  Belot,  électro-radiologiste  de  l’hôpital  Saint- 
Louis,  devant  quitter  en  décembre  1938  le  service 
qu’il  a  créé  et  dirige  depuis  1910,  ses  am,is  et  élèves 
ont  décidé  de  lui  offrir  un  souvenir,  commémorant 
sa  longue  et  féconde  carrièrehospitalière. 

Ce  souvenir  lui  sera  remis  lors  d’une  réunion 
amicale,  au  cours  du  premier  semestre  de  1938. 

Tout  souscripteur  d’une  somme  d’au  moins  100 
francs  recevra  une  médaille  gravée  par  JeariVernon, 
l’un  des  maîtres  français  de  la  médaille  et  spéciale¬ 
ment  frappée  à  cette  intention  par  Arthus-Ber- 
trand. 

Les  souscriptions  sont  reçues  dès  maintenant 
par  chèque  bancaire  ou  chèque  postal  adressé  ;  au 
Docteur  F.  Lepennetier,  électro-radiologiste  de  l’hô- 


DINITPÂ 


OBÉSITÉ 

HYPOTHERMIES  _^HYPOSPHYXlE5 

hypothyroïdies 

HYPOMÉTABOLISMES 

RALENTISSEMENTS 

de  la  NUTRITION 

I  comprimé  par  10  kilos  de  poids 


SOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  5  &  7,  i 


î.  Claude,  D.eGaen  >  PARlSf.i 


Noyveile  cadress©  î  39,  Bd.  de  la  Tour  Maubourg  -  Paris-7*  ■  Inv.  43-60 
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pital  Tenon,  169,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
(VI®),  chèque  postal  :  1022-34  Paris,  ou  au  Docteur 
Nadal,  électro-radiologiste  des  hôpitaux,  15,  rue 
Legendre,  Paris  (XVIII®),  chèque  postal  ;  1148-58 
Paris. 

—  Le  prix  de  médecine  coloniale  au  médecin-' 
colonial  Abbatucci.  — La  Faculté  de  Bordeaux  vient 
de  décerner  le  prix  de  médecine  coloniale,  avec  mé¬ 
daille  de  vermeil,  au  Docteur  Demets,  d’Anvers,  et 
au  médecin-colonel  Abbatucci  pour  avoir  résolu, 
dans  un  travail  commun,  ce  qu’on  a  appelé  «  l’é¬ 
nigme  pathologique  de  Sainte-Hélène  »,  c’est-à-dire 
les  causes  de  la  mort  de  Napoléon  qu’on  avait,  jus¬ 
qu’à  eux,  attribuée  à  un  cancer. 

Le  mémoire  qui  vient  d’être  récompensé  par  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  a  pour  titre  : 
«  La  vraie  figure  du  Docteur  Antommarchi  et  l’é¬ 
nigme  pathologique  de  Sainte-Hélène  »,  la  première 
partie  traitée  par  le  Docteur  Demets,  d’Anvers,  et 
la  seconde  par  le  Docteur  Abbatucci. 

Nice  a  été  la  première  ville  où  le  médecin-colonel 
Abbatucpi  a  exposé  le  résultat  de  ses  recherches 
dans  une  conférence  donnée,  il  a  quelques  années, 
sous  les  auspices  de  L’Eclaireur  de  Nice  et  du  Sud- 
Est. 

Tous  les  documents  recueillis  depuis  montrent 
bien  que  Napoléon  a  succombé  non  point  à  un  can¬ 
cer  de  l’estomac,  mais  à  un  abcès  de  foie  consécutif 


à  une  dysenterie  amibienne,  affection  endémique 
dans  la  colonie  anglaise. 

La  thèse  du  Docteur  Abbatucci  est  de  plus  en  plus 
adoptée  et  le  Professeur  Cornil,  de'  Marseille,  lui 
donnait,  il  y  a  quelques  jours,  son  adhésion  dans  une 
conférence  au  Centre  universitaire  méditerranéen. 

Ajoutons  que  c’est  la  deuxième  fois  que  la  Faculté 
de  médecine  de  Bordeaux  décerne  son  grand  prix 
de  médecine  coloniale  au  médecin-colonel  Abbatucci 
qui  est  aussi  titulaire  de  la  médaille  d’argent  du  mi¬ 
nistère  desColoniesNçt  trois  fois  lauréat  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine. 

Nous  joignons  nos.  plus  sincères  félicitations  à 
celles  de  r£'cZairenrrieAlice,auquel  nous  empruntons 
cette  note  sur  notre  distingué  collaborateur  le 
Docteur  Abbatucci. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Clinisat.  — 
Sont  chargés  pendant  l’année  universitaire  1937-38, 

•  des  fonctions  de  chefs  de  clinique. 

Clinique  médicale  A  :  M.  Pierqujn.  —  Clinique 
médicale  B  :  M.  Briquel.  —  Clinique  des  voies  uri¬ 
naires  :  M.  Vial.  — Clinique  chirurgicale  infantile  : 
M.  Mathieu.  — Clinique  chirurgicale  A  :  M.  Grumil- 
lier.  —  Clinique  chiruT-gicale  B  :  M.  Girard.  —  Clini¬ 
que  de  derma  tologie  :  M.  'Weille.  —  Clinique  médicale 
,  infantile  :  M.  Neimann.  -^-.Clinique  ophtalmologi¬ 
que  :  M.  Thomas.  —  Clinique  obstétricale.:  M. 
Richon.  —  Clinique  O.-R.-L.  :  M.  Blum.  —  Clinique  - 
des  maladies  tuberculeuses  :  Mlle  Binet  (jusqu’au 


TRAITEMENT  DE  L’ANAPHYLAXIE 
ET  DU  CHOC  HÉMOCLASIQUE 

PEPTONAL  REMY 

Peptone  de  viande  fraîche  totale  inaltérable 

MIGRAINE  -  URTICAIRE  -  ASTHME  -  INTOXICATIONS  ALIMENTAIRES 

Z  formes  S  :  2  comprimés  )  Une  heure  avant 

(  Granulé  :  1  à  2  cuill.  à  café  )  chaque  repas 

Nouvelle  MÉDICATION  CHOLAIOGUE  ANTIANAPHYLACTigUE  POLYVALENTE 

POLYPEPTONAL 

Peptonates  Polyvalents  de  Magnésie  associés  à  des  digestats 
Chlorhydropepsiques  de  FOIE  TOTAL  et  d’ALBUMINES  végétales 

TROUBLES  ANAPHYLACTIQUES  ET  DIGESTIFS  TROUBLES  HÉPATOBILIAIRES 

.  I  Comprimés  ;  1  à  5  comprimés  l  .g  heure 

Z  formes  Granulé  :1  à2  cuill.  àbouche  dissous  .  , 

I  dans  un  peu  d’eau  ) 

LABORATOIRES  DURET  &  RÉMY  et  du  0''  Pierre  ROLLAND  RÉUNIS 

_ 15,  Bue  des  Champs  ASNIERES  (Seine  j 
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l®'  janvier  1938)  et  Mlle  I.  Devin.  —  Clinique  des 


maladies  contagieuses  :  M.  Helluy;  | 

—  Faculté  de  médecine  deMontpellier.— Clinicaf. 

—  Ont  été  nommés  chefs  de  clinique  pour  l’année  I 
1937-1038  :  Clinique  médicale  (Professeur  Rimbaud)  ; 
M.  Boucomont  et  M.  Serre.  —  Clinique  des  maladies 
des  enfants- et  hygiène  du  premier  âge  (Professeur 
Leenhard)  ;  M.  Barnay  et  M.  J.  Balmès.  —  Clinique 
des  maladies  nerveuses  et  mentales  (Professeur 
Euzière)  :  M.  Edouard  Cassio. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  Bourses  accor¬ 
dées  par  la  Caisse  lorraine  de  recherches  scietuifiqües. 

—  MM.  Kissel,  professeur  agrégé  et  Acoÿer,  médecin 
capitaine  (laboratoire  de  bactériologie),  bourse  de 
6.000  francs  pour  leurs  travaux  sur  l’infection  our- 
lierine  expérimentale.  —  MM.  Drouet,  Florentin, 
professeurs  agrégés.  Docteur  Gro,gnot  (laboratoire 
d’histologie),  bourse  de  6.000  francs,  pour  leurs  tra¬ 
vaux  sur  la  fonction  pigmentaire,  sur  les  glandes 
endocrines  et  sur  l’action  de  la  vagotonine  en  endo¬ 
crinologie.  —  M.  Thomas,  chef  de  clinique  ophtal¬ 
mologique,  bourse  de  3.000  francs,  pour  ses  travaux 
sur  la  déficience  visuelle  et  l’influence  des  extraits 
hypophysaires  sur  la  rétine.  —  M.  Wolfî,  professeur 
agrégé  (laboratoire  de  chimie),  bourse  de  3.000  francs 

.  pour  ses  recherches  sur  le  rôle  du  magnésium  et  de 
certaines  hormones  dans  différents  états  pathologi¬ 
ques.  —  M.  Pierquin,  chef  de  clinique  médicale. 


bourse  de  2.000  francs,  pour  ses  travaux  sur  l’oxy¬ 
génothérapie,  en  collaboration  avec  des  médecins 
belges,,  tchécoslovaques  et  polonais. 

—  Hommage  au  Professeur  Boule.  —  La  ville  de 
Montsalvy,  pays  natal"  du  Professeur  Marcellin 
Boule,  directeur  de  l’Institut,  de  paléontologie 
humaine,  vient  de  donner  à  une  de  ses  rues  principa¬ 
les,  le  nom  de  l’éminent  anthropologiste.  . 

—  Amicale  des  médecins  parisiens  de  Paris.  — 
L’Assemblée  générale  annuelle  de  l’Amicale  des 
médecins  parisiens  de  Paris  s’est  tenue  le  jeudi'  9 
décembre  au  Restaurant  de  la  Reine  Pédauque.  A  la 
suite  d’un  exquis  repas,  le  Docteur  Aubertin,  prési¬ 
dent  sortant,  fut  nommé  président  d’honneur.  Après 
approbation  des  rapports  du  secrétaire  général  et  du 
trésorier,  lés  nouveaux  élus —  à  la  joie  de  tous  — 
firent  apprécier  leur  talent  en  un  charmant  discours. 

Le  président  de  l’Amicale  pour  1938  est  le  Doc¬ 
teur  Fège. 

Etaient  présents,  les  Docteurs  Aubertin,  Banzet, 
Blonde],  Bongrand,  Cachera,  Capette,  Chenet, 
Clément,  Delinotte,  Deniker,  Derecq,  Doin,  Dufour, 
Fège,.  Galliot,  Gérard  (Léon),  Girard,  Greder, 
Guillemin,  Laurent  Gérard,  Le  Clerc,  Le  Savoureux, 
Lévy  (Suzanne),  Loubier,  Lütaud,  Mme  Magat- 
Berger,  Merklen,  Mock,  Molina,  Ombrédanne  (Mar¬ 
cel),  Pignot,  Pitsch,  Poumailloux,  Prost,  Quiserne, 
Rodier,  Rouhier,  Spindler,  Talheimer,  Thuillant, 
Valentin,  Verchère,  Vidal-Naquet,  Vimont. 
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Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Ami‘ 
cale,  prière  de  s’adresser  au  secrétaire  général,  Doc¬ 
teur  Robert  Thuillant,  43,  rue  de  Rennes,  Paris 
(VP). 

—  Naissances. —  Le  Docteur  et  Madame  Michel 
Hétroy  nous  annoncent  la  naissance  de  leur  fils 
Jacques. 

Amiens,  27,  rue,  des  Otages,  le  17  décembre  1937. 

—  Le  Docteur  J.  Boucher,  de  Péroy-les-Gom- 
bries  (Oise),  et  Madame  nous  font  part  de  la  nais¬ 
sance  °de  leurs  petits-fds  :  Jean-Paul  Donders, 
Nogent-sur-Marne  (16  octobre  1937)  et  Phili-ppe- 
Àndré  Saunier,  Crépy-en-Valois  (26  novembre 
1937). 

Nos  sincères  félicitations. 

—  Nécrologie.  —  Nous, avons  Is  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Eugène  Albou/e,, de  Toulouse  ; 
du  Docteur  Boutin,  de  N.antes  ;  du  Docteur  Pierre 
Chantrel,  de  Dingé  ;du  Docteur  Charrin,  de  Saint- 
Didier-la-Séauve  (Haute-Loire)  ;  du  Docteur  Charles 
ColloN,  de  Niort  ;  du  Docteur  Marie  Duranb,  de 
Saint-Martin  d’Auxigny  (Cher)  ;du  Docteur  Gomma, 
d’Ax  les-Thermes  ;  du  D.oçteur  Henri  I.abache,  de 
Paris  ;  du  Docteur E, ernand  Lai.esque,  d’Arcachon  ; 
du  Docteur  Ernest  Liotard,  de  Nice  ;  du  Docteur 
Monribot,  de  Montauban  ;  du  Docteur  André 
Ricateau,  de  Crest  (Drôme). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin  directeur  à  l’hôpital  psychiat 
trique  de  Fains  (Meuse)  sera  prochainement  vacan, 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Rondepierre- 
appelé  àun  autre  poste.  (J.  O.  du  7  décembre  1937.) 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  7  décembre  1937,  un  concours  pour  l’em¬ 
ploi  de  professeur  suppléant  d’anatomie  à  l’Ecole 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Limoges 
s’ouvrira  le  lundi  20  juin  1938  devant  la  Faculté  de 
médecine  de  l’Université  de  Bordeaux. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  de  ce  concours. 

Par  décret  en  date  du  2  décembre  1937,  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale, 
M.  Watrin,'  professeur  sans  chaire,  est  nommé  à 
compter  du  ler  janvier  1938,  professeur  d’ajiatomie 
pathologique  à  la  Faculté  de  Nancy  (dernier  titulaire 
de  la  chaire  :  M.  Hoche  retraité). 
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Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  7  décembre  1937,  la  chaire  d’anatomie 
pathologique  (dernier  titulaire  :  M.  Roussy)'  de  la 
Faculté  de  Paris,  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication, 
est  accordé  aux  candidats  pour  faire  valoir  leurs 
titres, 

M,  Joseph-F,  Martin,  agrégé,  chef  de  travaux,  est 
nomlilé,  à  compter  du  janvier  1938,  professeur 
d’anatomie  pathologique  à  la  Faculté  de  Lyon  (der¬ 
nier  titulaire  de  la  chaire  :  M.  Favre,  transféré  dans 
une  autre  chaire). 

M.  Cotte,  agrégé  libre,  est  nommé'  à  compter  du 
P  janvier  1938,  professeur  de  chirurgie  opératoire 
à  la  Faculté  de  Lyon  (dernier  titulaire  de  la  chaire  : 
M.  Patel,  transféré  dans  une  autre  chaire). 

Par  décret  en  date  du  9  décembre  1937,  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  le 
titre  de  professeur  honoraire  est  conféré  à  M.  Imbert, 
et  à  M.  Cassoute,  anciens  professeurs  à  la-  Faculté^ 
mixte  de  médecine  générale  et  coloniale  et  de  phar¬ 
macie  de  l’Université  d’Aix-Marseille. 


Pensions  militaires 

Liste  d’aptitude  des  médecins,  pharmaciens,  chirur¬ 


giens-dentistes,  vétérinaires  prévue  par  la  loi  du 
12  août  1933. 

Rectificatif  au  Journal  Officiel  àw  12  octobre  1937: 
page  11475,  3®  colonne,  poUr  le  poste  de  médecin 
titulaire  du  lycée  d’Aix,  rayer  :  «  1.  M.  le  Docteur 
Lhoste  ». 

Légion  d’honneur 

Sont  inscrits  au  tableau  de  Concours  supplé¬ 
mentaire  : 

Service  de  santé 
(Réserve) 

Pour  te  grade  d’offitier 
Gassard,  médec.  command.,  9®  rég. 

Pour  le  grade  de  chevalier 

Médecins  :  Gaüdot,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Picard,  médec.  capit.,  8®  rég.  ;  Berthélot,  médec. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Périsson,  médec.  capit., rég.  Paris. 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

L’exercice  de  la  clientèle  payante  par  les  médecins 
militaires  et  fonctionnaires  en  Afrique  occidentale 
française 

4.510.  —  M.  Louis  Linyer,  sénateur  expose  à  M.  le 
ministre  des  Colonies  que  le  Gouvernement  général 
de  l’Afrique  occidentale  française  interdit  l’exercice 
de  la  clientèle  à  tous i  fonctionnaires  .médecins  ou 
assiniilés  (contractuels,  etc.),  et  ceci  même  dans  ■  les 
localités  où  n’exerce  aucun  médecin  libre  ;  de  plus,  le 
Gouvernement  de  l’Afrique  occidentale  française 
fait  payer  les  consultations  par  le  client  au  Trésor, 
prix  variant  de  15,  30  et  60  francs  suivant  les  circons¬ 
tances  et  sur  ces  sommes  ainsi  recueillies,  le  praticien 
touchera  chaque  fin  de  mois  une  ristourne  de  7  fr.  50; 
et  demande, sur  quels  règlements  se  fonde  cette  pra¬ 
tique.  {Question  du  9  novembre  1937.) 

Réponse.  —  La  règlementation  actuellement  en 
vigueur  en  Afrique  occidentale  française  pour 
l’exercice  de  la  clientèle  payante  par  les  médecins 
militaires,  fonctionnaires  ou  contractuels  a  été 
approuvée  par  le  ministre  des  Colonies. 

Tout  acte  de  clientèle  payante  par  un  de  ces  méde¬ 
cins  donne  lieu  au  profit  du  Trésor  à  un  payement 
dont  une  partie  est  ensuite  reversée  au  médecin  à 
titre  de  rémunération. 

Les  tarifs  de  cession  prévus  (consultations,  visites 


à  domicile,  accouchements,- opérations,  etc.,  etc.) 
ainsi  que  les  conditions  d’exercice  de  la  clientèle 
par  les  médecins  de  l’Administration,  diffèrent  selon 
qu’il  s’agit  deVcalités  pourvues  ou  non  de  médecins 
libres. 

Dans  le  premier  cas,  l’appel  en  consultation  seul 
est  autorisé  et  les  tarifs  sont  plus  élevés,  de  manière 
à  ne  pas  concurrencer  les  médecins  libres.  Dans  le 
second,  la  rétribution  demandée  aux  particuliers 
est  moins  forte  et  les  médecins  de  l’Administration 
sont  tenus  de  donner  leurs  soins  à  tous  les  malades 
sans  distinction  d’origine  ou  de  profession. 

Le  prix  d’une  yisite  à  domicile  par  exemple  est 
de  50  francs  ou  de  30  francs  ;  la  ristourne  au  médecin 
de  20  ou  de  10  francs. 

Ces  dispositions  administratives  ont  pour  but  de 
favoriser  l’exercice  de  la  médecine  libre  aux  colonies 
et  d’éviter  les  abus  que  peut  engendrer  au  détriment 
du  service  comme  des  particuliers  la  pratique  de  la 
clientèle  payante  par  des  médecins  jouissant  de  tous 
les  avantages  attachés  à  la  qualité  de  fonctionnaire. 

(J.  O.,  26  novembre  1937.) 


La  Circulaire  sur  la  chirurgie  thoracique  dans  les 
sanatoriums  ne  s’applique  pas  aux  médecins  des 
hôpitaux 

4.453.  — M.  Akmbruster,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  si  les  dispositions 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEKSYL 


BOUFFEES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLESdeL'HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  du  NEUROTENStw 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  -  PARIS  (XX') 


XIII  -  3651 


52  —  26  —  xii  —  37  LE'  CONCOURS  MÉDICAL 


de  la  Circulaire  n O  62, du  27  avril  1937, concernant  la 
chirurgie  thoracique  dans  les  sanatoriums  s’appli¬ 
quent  également  aux  hôpitaux  qui  reçoivent,  eux 
aussi,  des  malades  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  et  si,  dans  l’affirmative,  un  médecin  d’hôpital, 
chef  d’un  service  de  tuberculeux,  qui  désire  prati¬ 
quer  uniquement  des  «sections de  brides  »à  l’exclu¬ 
sion  de phrénicectomies, thoracoplasties,  etc.,  doit, 
pour  ce  faire,  être  préalablement  habilité  à  cette 
pratique  dans  les  conditions  énumérées  à  ladite  Cir¬ 
culaire.  (Question  du  20  juillet  1937.) 

Réponse.  —  La  Circulaire  en  question  ne  vise 
que  les  médecins  et  chirurgiens  appelés  à  pratiquer 
la  chirurgie  thoracique  dans  les  sanatoriums.  Elle 
ne  s’applique  pas  aux  médecins  des  hôpitaux  et 
ne  modifie  ,en  rien  les  conditions  dans  lesquelles  ces 
médecins  effectuent  actuellement,  dans  leur  service, 
des  opérations  telles  que  thoracoplasties,  phréni¬ 
cectomies,  sections  de  brides,  etc. 

(J.  O.,  17 novembre  1937.) 


Remboursement  d’une  ceinture  de  grossesse 
4.322.  —  M.  Raymond  Lachal  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1“  si  une  Caisse  d’assurances 
sociales,  se  basant  sur  l’application  de  l’article  9, 
paragraphe  1,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
article  qui  dispose  qu’en  cas  de  maternité  l’assurée 
et  la  femme  de  l’assuré  reçoivent  une  prestation 


fixée  par  le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  et 
représentant  l’ensemble  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  relatifs  à  la  grossesse,  à  l’accouchement 
et  à  ses  suites,  est  fondée  à  refuser  à  l’assurée  le 
remboursement  d’une  ceinture  ordonnée  par  le'méde- 
cin'  après  l’accouchement,  l’ordonnance  médicale 
étant  ainsi  libellée  :  port  d’une  ceinture  pour  main¬ 
tien  de  la  paroi  abdominale  ;  2®  dans  la  négative, 
si  la  même  ceinture  doit  être  remboursée  dans  le 
cas  où  elle  a  été  prescrite  par  une  sage-femme.  (Ques¬ 
tion  du  26  août  1931 .) 

Réponse.  —  Quel  que  soit  le  praticien  qui  l’a 
ordonnée,  la  ceinture  de  grossesse  ne  peut  faire  l’ob¬ 
jet  d’un  remboursement  distinct  du  forfait  prévu  à 
l’article  9  du  décret-loi  du  28  ôctobe  1935  sur  les 
Assurances, sociales.  Ce  forfait  comprend  en  effet 
l’ensemble  des  dépenses  afférentes  à  la  grossesse,  à 
l’accouchement  et  à  ses  suites.  Une  grossesse  ,nor- 
nâale  ne  comportant  pas  l’obligation  de  porter  une 
ceinture  abdominale,  le  remboursement  de  celle-ci 
n’est  admis  qu’en  cas  de  grossesse  pathologique  dans 
les  conditions  applicables  à  l’assurance  maladie. 
Dans  ce  cas,  l’état  de  grossesse  pathologique  doit 
être  formellement  certifié  par  un  médecin,  sous  sa 
responsabilité,  la  Caisse  se  réservant  son  droit  de 
contrôle  et  l’assurée  son  droit  de  saisir  la  Commission 
technique  visée  à  l’article  7  du  décret-loi  précité  en 
cas  de  contestation  entre  elle  et  sa  Caisse. 

(J.  O.,  19 novembre  1937.) 
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Bas«  dfe  la  patente  d^’un  médteein  proprîétaîre  de  sa 

Maison,  ©bligation  de  donner  le  détail  des  frais 

professionnels 

4,180),  — M.  A.  QE  EA  Grange,. sénateur, .demande 
à  M.  ie  miwstre  des  Finances  s’il  est  permis  à  un 
GG-ntrifeuiaihle  exerçant  une  profession  libérale  et 
propriétaire  de  la  maison  (jui’il  occupe  de  compter 
dians  ses  frais  généraux  la  valeur  locative  des  locaux 
à)  usage  professionnel  servant  de  base  au  calfeuil  de  la 
patente,  et  pendant  combien  d’années  ce  même  con¬ 
tribuable  est  tenu  de  donner  le  détail  de  ses  frais  pro¬ 
fessionnels.  [Question  du  8  mars  19'37.) 

Réponse,  —  D’après  l’article  du  Gode  général 
des  impôts  directs,,  lorsqu’on  contribuable  exerçant 
une  profession  libérale  est  propriétaire  de  ses  locaux 
professionnels,  c’est  le  revenu  net  d’après  lequel 
lesdits  loeaux  sont  soumis  à  la  contribution  foncière 
et  non  la  valeur  locative reteaiue  pour  l’établissement 
de  la  patente,  qu’il  y  a  lieu  de  déduire  du  revenu 
brut, pour  la  détermination  des  bases  de  l’impôt  sur 
les  , bénéfices  des  profesaions  non  commerciales. 
D’autre  part,  conformément  à  l’article  84  du  Godia 
précité,  leseontribuablespæssibles  deeet  impôt  sont 
tenus  de  produire,  dans  les  deux  premiers  mois  de 
chaque  année,  une  déclaration  indiquant  le  mon¬ 
tant  de  leurs  recettes  brutes,  celuii  de  leurs  dépenses 
professionnelles  et  le  chiffre  de  leur  bénéfice  net  de 
l’année  précédente.  Mais  ils  ne  sont  pas  obligés  de 
joindre  à  leur  déclaration  un  relevé  détaillé  de  leurs 


dépenses  professionnelles  ;  ce  relevé  peut  seulement 
leur  être  deiîiandé  par  le  Gontrôleur  des  Gontribu- 
tions  directes  lorsque  ce  dernier  le  juge  utile  pour  le 
contrôle  des  déclarations  à  l’égard  desquelles  peut 
s’^exercer  le  droit  de  répétition  (déclarations  de  l’an¬ 
née  en  cours  et  des  trois  années  antérieures)., 

(J.  O.,  17  novembre  1937). 


Droits  des  femmes  de  ménage  aux  congés  payés 
4.652.  — -  M.  Henri  Becquart  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  quelle  est  la  situation  vis-à-vis 
de  la  loi  sur  les  congés  payés,  d’üne  femme  de  mé¬ 
nage  ne  travaillant  che:^un  même  particulier  que 
quelques  heures  par  jour  et  quelques  jours  par 
semaine,  si  elle  a  droit  au  bénéfice  dé  la  loi  et,  dans 
l’affirmative,  comment  doit  être  calculé  le  salaire  à 
lui  verser  durant  son  congé.  (Question  du  16  novem¬ 
bre  1937.) 

Réponse.  —  En  vertu  des  dispositions  du  décret  du 

10  novembre  1937,  seuls  peuvent  bénéficier  d’un 
congé  annuel  payé  de  quinze  jours  ou  d’une  semaine 
les  domestiques  ou  gens  de  maison  occupés  norma¬ 
lement  d’nne  façon  continue  par  le  même  employeur. 

11  semble,  S0U.S  réserve  de  l’interprétation  des  Tri¬ 
bunaux,  que  les  femmes  de  ménage  (jui  ne  sont  occuv 
pées  que  quelques  heures  par  jour  et  quelques  jours 
par  semaine  ne  peuvent  prétendre  au  bénéfice  des 
dispositions  du  décret  susvisé. 

(/.  O.,  10  décembre  1937.) 

Voir  la  suite  page  LV-3&m 
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DE  PRÉVOYANCE  ET 


Il  y  a  un  terrain  sur  lequel  tous  les  médecins 
doivent  et  peuvent  s’entendre,  c’est  sur  celui  de 
la  Prévoyance  et  de  la  Bientaisance  confrater¬ 
nelles. 

Les  œuvres  qui  s’efforcent  de  les  réaliser  sont 
nombreuses.  Elles  ne  veulent,  ni  ne  peuvent  se 
fondre; d’ailleurs  cette  fusion  serait  nuisible  au 
Corps  médical  et  diminuerait  fatalement  la  tota¬ 
lité  de  ses  ressources.  Mais  s’il  ne  peut  s’agir  de 
fusion,  nous  devons  éviter  la  confusion  et  faire 
un  effort  pour  que  nos  œuvres  se  soutiennent, 
coordonnent  leurs  actions  et  s’entr’aident  aù 
lieUj  sinon  de  sé  concurrencer,  du  moins  de  ; 
s’ignorer. 

C’est  dans  ce  but  que,  répondant  à  l’appel  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
les  délégués  d’une  douzaine  de  Sociétés  de, Pré¬ 
voyance  ou  de  Bienfaisance  les  plus  importantes, 
se  sont  réunis  au  Siège  social  de  l’Association 
sous  la  Présidence  du  Docteur  Chapon. 

Le  Docteur  Toucuaru,  secrétaire  général  de 
la  Société  Centrale  de  l’A.  G.,  a  exposé  dans  un 
rapport  remarquable,  le  but  que  l’on  se  propo¬ 
sait  d’atteindre. 

Pour  faciliter  l’étude  du  projet  de  cet  Office 
dont  on  pourra  étendre  le  rayon  d’action  pres- 
qu’à  l’infini,  M.  Touchard  a,  avec  clarté  et  mé¬ 
thode,  résumé  en  sept  questions,  ce  qui  pourrait 
■  être  réalisé  très  promptement  et  nous  croyons 
qu’il  est  intéressant  pour  tous  les  médecins  do 
prendre  connaissance  de  ces  questions,  d’y  réflé¬ 
chir,  de  formuler  leur  critique  et  de  donner  à 
leur  sujet  toutes  suggestions  désirables. 

Voici  les  questions  que  pose  le  Docteur  Tou¬ 
chard  auxquelles  nous  nous  permettons  nous- 
mêmes  de  répondre  provisoirement. 

10  Doit-on  établir  un  service  d’enquêtes  et 
de  renseignements  —  avec  un  fichier  pour  les 
bénéficiaires  de  secours  —  et  un  bureau  de  ren¬ 
seignements  sur  les  œuvres  médicales  ? 

Le  service  d’enquête  nous  paraît  surtout 
important.  Il  conviendrait  que  toutes  les  œuvres 
disposajîsent  d’un  questionnaire  unique  qui  serait 


DES  ŒUVRES  MÉDICALES 
DE  BIENFAISANCE 

❖ 


envoyé  à  tout  solliciteur  et  qui  servirait  de  point 
de  départ  à  l’enquête.' 

La  constitution  d’un  fichier  pour  les  bénéfi¬ 
ciaires  d’un  secours  demande  mûre  réflexion,  car, 
dans  bien  des  cas,  il  pourrait  y  avoir  de  déplo¬ 
rables  indiscrétions. 

Le  bureau  de  renseignements  sur  les  œuvres 
s’impose  et  est  très  facile  à  réaliser  immédiate¬ 
ment. 

2°  Doit-on  étendre  cette  coopération  et  établir  des 
relations  constantes  et  permanentes  entre  les 
œuvres —  afin  de  faciliter  et  d' harmoniser,  par 
une  action  commune,  leur  fonctionnement  ? 

Indiscutablement.  Deux  ou  trois  fois  par  ap 
et  plus  souvent  selon  les  circonstances  pour¬ 
rait  avoir  lieu  une  réunion  des  délégués  de 
chaque  œuvre  affiliée  à  l’Office. 

3°  Donneret-icon  à  cet  Office  la  possibilité  d‘’or- 
j  gunisef  UN  service  d’as.sistance  aux  vieil¬ 
lards,  veuves  et  infirmes  —  par  rétablissement 
d’une  liste  de  rnaisons  de  retraite  —  et  de  fonction¬ 
ner  pour  eux  comme  un  centre /de  placement, 
avec  le  concours  des  œuvres  âont  ils  relèvent  ?  , 

Ce  serait  à  souhaiter.  D’ailleurs,  le  Docteur 
Darras  a  fait  le  relevé  des  maisons  de  reti  aite  de 
la  région  parisienne  qui  accepteraient  des  pen¬ 
sionnaires  à  un  prix  très  modique. 

4°  Donnera-t-on  à  cet  Office  la  possibilité  dl or¬ 
ganiser  UN  'service  d’assistance  par  le  tra¬ 
vail  aux  médecins, -veuves  et  enfants  —  et  de  fonc¬ 
tionner  pour  eux  comme  un  centre  de  placement, 
par  la  mise  à  four  d’emplois  vacants  ? 

L’Assistance  par  le  travail  est  à  réaliser.  Cer¬ 
taines  veuves  ou  orphelines  de  médecins  par  l’in¬ 
termédiaire  de  la  F.  E.  M.  en  ont  déjà  bénéficié. 

Non  seulement  il  faudrait  centraliser  les  offres 
et  les  demandes,  mais  pouvoir  s’assurer' que  les 
postulants  à  un  emploi  soient  aptes  à  le  remplir. 
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b°  Dans  les  questions,  d' ordre  général  ou  parti-  tution  à  cet  ejfet  'd'utie  caisse  alimentée  par  des 
culier,  qui  lesrirtiépessent,  et  pour  toute  démarche  dons  ? 
utile,  nos  œuvres  pourraient-elles,  soit  en  corri-  ,  .  ' 

mun,  soit  particulièrement,  se  faire  représenter  Cette  Caisse  pourrait  être  parfois  utile.  Il 
par  cet  Office  ?  conviendrait  que  son  intervention  fut  tout  à  fait 

exceptionnelle  et  éviter  qu’elle  fit  double  emploi 
;  '  .  .  ,  avec  les  autres  Caisses  de  secours  immédiats. 

Il  serait  bon  que  les  Œuvres  aient  toujours 
recours  à  rOllice  qui,  au  bout  de  quelques  teiiips,  **1! 

serait  très  connu  et  jouirait- d  une  véritable,  Tout  ceci  ne  peut  être  résolu  au  pied-levé.  La 
influence.  réunion  des  délégués  des  oeuvres  a  nommé  une 

commission  de  cinq  membres,  comprenant  les 
6°  Les  frais  administratifs  seront-ils  couverts  par  Docteurs  Çibrie,  Darras,  O’FolIowell,  Toucbard 
le  paiement  de  cotisations  '  et  Noir,  et  à  laquelle  ori  a  adjoint  le  Docteur 

Paul  Boudin,  comme  conseiller  juridique,  com- 
,  ‘  ,  mission  qui  est  chargée  d’examiner  ces  sept 

^  Une  cotisatioii  nous  paraît  indispensable,  questions.  Elle  a,  en  outre,  décidé  de  prier  les 
Cette  cotisation  d’abord  modique  pourrait  etre  délégués  d’envoyer  au  siège  de  l’Association' 
élevée  au  fur  et  à  mesure  que  1  Office  rendrait  ^ne  note  de  quelques  lignes  indiquante  but,  les 

plus  de  services.  ...  moyens  d’action,  le  fonctionnement,  les  sta- 

La  cotisation  pourrait  etre  divisee  en  deux  ;  l’annuaire  de  chaque  oeuvre.  Ces  réponses 

10  une  cotisation  fixe  pour  chaque  œuvre;  2°  un  permettraient  de  rédiger  un  Répertoire  des 

droit  minime  à  payer  par  i  œuvre  intéressée  pour  Sociétés  médicales  de  Prévoyance  et  de  Bien- 

Ghaque  intervention  de  1  Office.  faisance,  répertoire  qui  serait  publié  dans  les  . 

La  question  mérite  d  etre  .étudiée  et  sérieuse-  divers  organes  de  la  Presse  médicale  et  ferait 

ment  discutée.  connaître  à  tous  les  médecins  les  œuvres  médi- 

\  cales  dont,  beaucoup  et  des  plus  utiles  sont 

70  Peut-on  prévoir,  dans  des  cas  exceptionnels,  ignorées  de  ceux  qui  pourraient  s’y  intéresser. 
la  distribution  d'un  secours  immédiat  et  la  consti-  J.  Noirs  , 


LE  DANGER  DE  TROP  FACILITER  LES  ÉTUDES  CLASSIQUES 

A  ce  sujet  nous  croyons  intéressant  de  repro-  ses  stériles,  pour  les  retrouver  au  bout  de  dix  ans 

duire  quelques  passages  du  chapitre  intitulé  plus  sots,  plus  gauches  et  plus  neufs  que  s’ils 

Latiniste  du  TABrE.A.u  nx  Paris  de  S.  Mehcier,  avaient  été  élevés  chez  un  paysan,  qui  du  moins 

publié  en  1783  à  Amsterdam  :  leur  aurait  donné  l’éducation  physique  et  la 

Après  avoir  e.xposé  le  danger  qu’il  y  avait  à  connaissance  du  potager . .  Les  collèges  de 

faire  faire  des  études  classiques  gratuites  à  nom-  plein  exercice,  indiscrètement  ouverts  atout  le 

bre  d’enfants  qui  deviennent  ainsi  impropres  monde,  ne  font  que  verser  sur  le  pavé  de  Paris 

au  travail  manuel  qu’ils  méprisent  ainsi  'que  une  multitude  d’inutiles  sujets  qui,  avec  une 

leurs  parents  qui  s’y  livrent  et  qui  se  trouvent  éducation  ébauchée,  vont  ebrrompre  tous  les 

incapables  de  remplir  une  fonction  et  font  des  états  où  ils  se  glissent.  Ce  fléau  s’étend  et  se  pro-  ' 

déclassés,  l’auteur  ajoute  :  page,  et  menace  la  société  d’un  déluge  de  fai- 

Le  Gouvernement  devrait  interdire  au  plus  néants  et  d’uisifs....  » 
tôt  ces  collèges  de  plein  exercice,  où  il  n’y  a  que  Hélas  !  il  en  est  de  même,  154  ans  après.  El  les 
l’apparence  de  l’éducation  ;  elle  semble  gratuite,  médecins  ne  sont  pas  les  seuls  à  le  constater  et  à 
elle  pompe  les  plus  précieuses  années  de  la  jeu-  s’en  plaindre, 
nesse.  Les  petits  bourgeois  qui  n'ont  rien  à  payer, 

précipitent  en  foule  leurs  enfants  dans  ces  clas-  J.  N. 
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LA  FISgURE  ANALE 
Aspects  cliniques  et  thérapeutiques 

Par 

Pierre  Oüry,  Xavier  Larmurier  et  Maurice. Go bn y 

Médecin-Chef  Internes 

de  l’Asile  National  de  Saint-Maurice 


L’étude  clinique  et  thérapeutique  de  la  fis¬ 
sure  anale  semble,  au  premier  abord;  avoir  été 
poussée  très  loin. 

Il  nous  parait  cependant  intéressant  de 
reprendre  la  description  de  cette  affection  qui 
tient  en  proctologie  une  place  si,  importante. , 
Longtemps,  en  elîet,  on  s'est  contenté  d’une 
description,  sinon  vague,  du  moins  restreinte. 
Ce  n’est  véritablement  que  sous  l’influence  des 
travaux  de  Bénsaude  et  de  ses  élèves  que  le 
syndrome  flssuraire  lut  parfaitement  indiAûdua- 
lisé,  et  qu’on  rapprocha  de  la  fissure  anale  cer¬ 
taines  ulcérations  rapportées  jusqu’alors  à  d’au¬ 
tres  causes.  Récemment  encore  Rachet,  isolant  i 
les  différentes  foi-mes  cliniques  de  fissure,  en 
distingue  trois  variétés  :  la  fissure  simple, 


la  fissure  évoluée  et  la  fissure  compliquée. 

L’observation  de  plusieurs  centaines  de  mala¬ 
des,  nous  a  amené  à  établir  une  description  plus 
objective,  presque  dermatologique. 

Les  difîéi-entes  variétés  de  fissures  ne  sont, 
pour  nous,  que  des  états  anatomiques  et  clini¬ 
ques  évolutifs^  d’une  même  lésion.  La  fissure 
passe  en  effet  par  trois  stades  :  de  simple,  elle 
évoluera  en  modifiant  certains  de  ses  caractères 
vers  la  fissure  triangulaire,  qui  aboutira  elle- 
même  à  l’ulcère  atone.  Nous  avbns  en  outre 
constaté  la  multiplicité  et  la  fréquence  des 
lésions  associées  au  fur  et  à  mesure  que  la  fis¬ 
sure  vieillit  ;  exceptîonneffes  avec  fa  Assure 
simple,  elles  sont  presque  constantes  avec  l’ul¬ 
cère  atone.  , 


Historique 


Ce  n’est  vraiment  qu’avec  Ouénu  et  Hartmann 
que  la  fissure  anale  est  entrée  dans  la  phase 
moderne  de  sa  description  clinique.  Doumer,. 
dans  son  rapport  à  l’Académie  de  médecine,  le 
26  octobre  1897,  signala  la  guérison  de  la  fissure 
par  les  courants  de  haute  fréquence. 

L’article  que  Bensaude,  dans  le  nouveau 
Traité  de  médecine  (en  1925)  consacre  à  la  fis¬ 
sure  est  certainement,  à  l’époque,  l’exposé  le 
plus  complet  et  le  plus  qualifié.  Parmi  les  mul¬ 
tiples  travaux  parus  depuis  lors,  èt  que  nous 
mentionnerons  au  cours  de  .notre  trav'ail,  rap¬ 
pelons  particulièrement  la  communication  de 
Bensaude,  Cain  et  Lièvre  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  (10  juin  1930),  au  cours  de  laquelle 
ces  auteurs  présentaient  le  traitement  de  la  fis¬ 
sure  par  les  injections  sous-fissuraires  de  qui¬ 
nine  et  urée.  Essayée  en  1921,  abandonnée  à 


cause  des  réactions  douloureuses  qu’elle  provo¬ 
quait,  puis  reprise  avec  des  doses  plus  faiblés 
et  avec  des  résultats  plus  encourageants,  cette 
méthode  a  été  également  choisie  par  Graham 
depuis  1924,  puis  par  Yeomans. 

Leibovici,  en  1935,  à  la  suite  d’une  injection 
péri-flssuraire  de  novocaïne,  qui  devait  précéder 
un  traitement  chirurgical,  constate  la  disparition 
du  syndrome  fisstir'aire  et  la  cicatrisation  do 
l’ulcération  ;  généralisant,  par  la  suite,  ces  injec¬ 
tions  qui  lui  avaient  donné  un  résultat  si  heu^ 
reux  et  si  inattendu,  il  voit  les  succès  se  confir¬ 
mer.  Récemment  R.  Bensaude  et  A.  Bensaude  ont 
fait  une  mise  au  point  des  divers  traitements  de 
la  fissure  anale  en  insistant  tout  particulière¬ 
ment  sur  les  injections  périflssuraires  (Traite¬ 
ment  de  la  fissure  anale.  Le  Monde  médical, 
août  1937). 
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Etiologie 


Sur  une  muqueuse  anale  saine,  les  érosions, 
après  avoir  provoqué  quelques  phénomènes 
douloureux,  guérissent  rapidement. 

Par  contre,  la  fissure  anale  ii’a  aucune  ten¬ 
dance  à  la  guérison  spontanée. 

Cette  persistance  s’explique  avant  tout  par 
les  causes  prédisposantes  cpii  favorisent  l’ajipa- 
ritioiï’de  la  fissure.  De  toutes  ces  causes,  la 
stase  veineuse,  c’est-à-dire  les  hémorroïdes,  est 
la  plus  importante,  beaucoup  plus  importante 
même  qu’on  ne  le  pensait  jusque-là.  En  etîet, 
si  l’on  indiquait  que  70  %  des  fissuraires  étaient 
èn  même  temps  des  héinorroïdaires,  dans  la  sta¬ 
tistique  que  nous  avons  établie,  la  proportion 
est  encore  plus  élevée,  elle  est  de  l’ordre  de 
83  %. 

Nous  ne  saurions  donc  suffisamment  insister 
sur  cette  association  à  peu  près  constante  entre 
Assure  et  hémorroïdes.  Dans  lés  traités  classiques 
et  même  dans  les  articles  les  plus  récents  on 
passe  trop  rapidement  sur  ce  fait  qui,  d’appa¬ 
rence  tout  à  fait  banale,  a  pourtant  un  grand 
intérêt  au  point  de  vue  séméiologique  et  théra¬ 
peutique.  Souvent,  en  effet,  la  fissure  guérie, 
persistent  des  symptômes  hémorroïdaires.  Ces 
lésions  associées  ont  une  grande  importance 
dans  la  directive  du  traitement.  Disons  dès  à 
présent,  qu’une  Assure  ne  sera  solidement  et 
complètement  guérie,  que  lorsqu’on  aura  con¬ 


jointement  ou  ultérieurement,  traité  les  hémor¬ 
roïdes  qui  l’ont  provoquée. 

Comme  autres  causes  prédisposantes  vien¬ 
nent  ensuite  l’inHammation  de  la  muqueuse  anale 
par  le  produit  des  sécrétions  des  rectites,  des 
st.ulos,  l’irrifation  par  l’eczéma,  les  oxyures, 
fià  encore  ces  dilTérentes  causes  u’agissent  que 
par  l’intermédiaire  de  la  poussée  hémorroïdaire' 
à  laquelle  succède  secondairement  la  Assure. 

En  résumé,  la  constipation  et  l’altération 
hémorroïdaire  de  la  muqueuse  sont  les  réelles  et 
habituelles  causes  de  la  fissure  anale. 

La  contracture  n’est>plus  actuellement  consi¬ 
dérée  comme  primitive,  l’ulcération  étant  secon¬ 
daire.  Mais  on  a  adopté  l’explication  inverse  ; 
l’irritation  des  terminaisons  sensitives  situées 
au  niveau  de  l’ulcération  se  transmet  au  centre 
médullaire  pour  se  réAéchir  dans  les  filets  mo¬ 
teurs  et  donner  lieu  à  la  contracture  permanente 
du  sphincter.  De  quelle  natuie  est  cette  irrita¬ 
tion  ?  Quénu  a  conArmé  par  l’histologie  l’hy¬ 
pothèse  de  Alligham  :  les  Alets  nerveux  sous- 
jacents  à  l’ulcération  participant  à  rinllamma- 
tion,  présentent  des  lésions  de  névrite  qui  expli¬ 
quent  les  violentes  douleurs  observées. 

La  fissure  s’observe  surtout  à  l’âge  adulte  et 
est  plus  fréquente  chez  la  femme  que  chez 
l’homme  (3  pour  2).  On  la  rencontre  également, 
bien  que  beaucoup  plus  rarement  chez  l’enfant 
et  même  chez  le  nourrisson. 


Symptomatologie 


1.  La  fissure  simple  : 

A  sa  période  de  début,  la  Assure  présente 
des  caractères  extrêmement  nets  et  typiques, 
aucune  complication  ne  vient  encore  troubler  son 
syndrome  ou  modiAer  son  aspect.  On  lui  donne 
le  nom  de  fissure  simple. Trois  symptômes  essen¬ 
tiels  la  caractérisent  :  la  douleur,  l’ulcération  et 
la  contracture  du  sphincter. 

a)  L.X  DOULEUR. 

La  séméiologie  de  la  douleur  fissuraire  est 
absolument  caractéristique  et  extrêmement  frap¬ 
pante.  Quelle  qu’en  soit  l’intensité,  d’ailleurs 
très  variable,  elle  apparaît  dans  des  conditions 
à  peu  près  identiques  :  elle  est  provoquée  par  la 
défécation  et  lui  survit  plus  oumoins  longuement. 

Quoique  délaissée  et  critiquée  par  les  auteurs 
récents,  au  point  de  vue  descriptif,  la  distinc¬ 
tion  en  variété  tolérable  et  variété  intolérable 
mérite  d’être  toujours  maintenue. 


Dans  la  variété  tolérable,  la  douleur  consiste 
en  une  sensation  de  cuisson,  de  chaleur  pénible 
qui  suit  immédiatement  là  défécation  et  persiste 
après  elle  pendant  une  ou  plusieurs  heures. 

Nombre  de  malades  qui  connaissent  bien  cette 
douleur  opposent  volontiers  leur  matinée  pénible 
et  douloureuse  dans  son  ensemble,  par  suite  de  la 
défécation,  au  bien-être  normal  et  à  l’indolence 
de  l’après-midi.  Assez  rai'ement  la  douleur  n’est 
que  peu  intense.  C’est  dans  ces  formes  «  hypo- 
douloureuses  »  une  simple  sensation  d’écor¬ 
chure  anale  survenant  au  moment  de  la  déféca¬ 
tion  et  disparaissant  rapidement  après  elle. 

Dans  la  variété  intolérable,  plus  fréquente  que 
la  précédente,  la  douleur  d’une  acuité  extrême 
réalise  au  maximum  le  syndrome  Assuraire. 

La  crise  Assuraire  s’établit  alors  suivant  son 
type  classique  à  trois  stades  successifs  : 

1°  Au  moment  où  le  bol  fécal  force  le  sphincter 
une  sensation  de  déchirure  atroce,  qui  ne  dure 
que  quelques  instants. 
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2“  Une  accalmie  de  quelques  minutes  fait  suite; 
3°  La  réapparition  de  la  douleur  qui  augmente 
de  plus  en  plus  jusqu’à  son  acuité  maxima  sous 
la  forme  d’une  déchirure  profonde,  d’une  brûlure 
intra-rectale. 

Cette  douleur  tardive  s’accompagne  d’irradia¬ 
tions  dans  les  régions  Voisines,  du  côté  de  la, 
vessie,  de  l’urètre,  des  reins  ou  des  testicules,  et 
le  long  du  nerf  sciatique,  elle  entraîne  des  trou¬ 
bles  urinaires  très  fréquents  allant,  de  la  simple  1 
pollakiurie  à  une  rétention  complète,  avec  con¬ 
tracture  très  pénible  du  sphincter  vésical.  Elle 
détermine,  souvent  une  agitation  extrême,  peut 
même  provoquer  un  état  syncopal.  L’acuité 
de  la  douleur  est  parfois  telle  que  l’on  est  amené 
à  discuter  l’urgence  d’une  intervention  chirur¬ 
gicale.  Deux  fois,  nous  nous  .sommes  trouvés  en 
présence  de  malades  se  tordant  de  douleurs, 
poussant  des  cris  atroces,' et  chez  qui  nous  avons 
été  obligés  de  faire  intervenir  d'urgence. 

Après  avoir  atteint  son  acmé,  la  douleur 
diminue  d’intensité  et  disparaît.  L’ensemble , de 
la  crise  dure  deux  à  quatre  heures.  Parfois  les 
paroxysmes  douloureux  deviennent  plus  fré¬ 
quents  et  durent  plus  longtemps.  Le  patient 
finit  par  souffrir  d’une  façon  continue,  les  crises 
se  produisent  en  dehors  de  la  péfécation,  à  l’oc¬ 
casion  de  la,  toux,  d’un  effort  léger,  le  malade 
se  condamne  à  l’immobilité,  prend  des  posi¬ 
tions  de  soulagement,  tantôt  comprimant  son 
périnée  sur  l’angle  d’une  chaise,  tantôt  se  cou¬ 
chant  sur  le  flanc,  les  Jambes  fléchies,  en  «  chien 
de  fusil  ».  Il  soufîi’e  malgré  les  soins  locaux  qu’il 
a  imaginés,  bains  de  siège,  suppositoires  qu’il 
ne  peut  plus  introduire,  et  réclame  la  piqûre 
de  morphine  qui  mettra  un  terme  à  son  supplice. 

Il  redoute  la  défécation,  évite  de  se  présenter 
à  la  selle,  se  prive  de  nourriture.  Certains  flssu- 
raires  se  constipent  artificiellement,  d’autres, 
redoutant  le  passage  des  matières  fécales,  entre¬ 
tiennent  une  diarrhée  permanente.  Les  fonctions 
digestives  finissent  par  se  troubler,  l’état  général 
s’altère,  certains  malades  sombrent  dans  une 
neurasthénie  complète  qui  accroît  encore  l’inten¬ 
sité  des  réactions  douloureuses. 

Cette  distinction  de  la fissuresimpleeu variétés 
tolérable  etintolérable  serait  pour  certains  auteurs 
(Delbet,  Rachet)  «  mauvaise,  inutile  et  inexacte  ». 
Nous  estimons,  quant  à  nous,  que  cette  distinc¬ 
tion  doit  être  maintenue.  Nous  avons  constaté, 
en  effet,  des  fissures  récentes,  aiguës  dans  les¬ 
quelles  la  douleur  était  peu  intense,  supportable, 
et  nous  avons  remarqué  que  les  douleurs  into¬ 
lérables  n’étaient  nullement  l’apanage  des  ner¬ 
veux  et  pouvaient  affecter  les  sujets  les  moins 
prédisposés.  Par  ailleurs,  Bensaude,  encore  en 
1925,  maintenait  cette  di.stinction. 

En  dehors  de  la  douleur  la  fissure  comporte 
peu  d’autres  troubles  fonctionnels  ;  il  n’est  pas 
rare  pourtant  que  la  défécation  soit  suivie  de 


quelques  gouttes  de  sang.  Tout  à  fait  exception^ 
nellement,  on  a  vu  une  grande  hémorragie, 
constituer  le  premier  symptôme. 

b)  L’Ulcéb.a.tion 

'  La  crise  douloureuse  est  Si  caractéristique  que 
le  récit  du  m.alade  peut  suffire  à  faire  le  diagnos¬ 
tic  et  lorsqu’on  passe  à  l’examen  de  l’anus,  on 
soupçonne  déjà  la  lésion  qu’on  doit  y. trouver. 
1,’j^ilcération  présente  quatre  caractères  princi¬ 
paux  ;  elle  est  petite,  supei'ficielle,  allongée, 
linéaire  et  occupe  avec  une  constante  électivité 
la  partie  postérieure  de  la  circonférence  anale 
désignée  sous  le  nom  de  commissure  postérieure. 

Chez  la  femme  il  est  moins  rare  qu’on  ne  le 
pense  de  trouver  des  fissures  antérieures  ;  les 
fissures  latérales  sont  exceptionnelles. 

La  fissure  peut  être,  plus  ou  moins  profond^, 
et  d’après  son  siège  on  distingue  la  fissure  sous-* 
sphinctérienne,  sphinctérienne  et  sus-sphincté¬ 
rienne.  Pour  Delbet,  la  seule  fissure  qui  s’accom¬ 
pagne  de  sphinctcralgies  serait  la  sphinctérienne. 
Cependant  nous  avons  observé  des  fissures  sus-ct 
sous-sphinctériennes  qui  présentaient  le  syn- 
di'ome  flssuraire  typique. 

L’examen  d’une  fissuré  comporte  trois  temps  : 
le  toucher,  l’inspection  et  l’examen  anuscopiqûe. 
Chez  certains  malades,  et  lorsque  la  douleur 
n’est  pas  trop  intense,  ces  trois  phases  de  l’exa¬ 
men  peuvent  être  facilement  réalisées  ;  lorsqu’au 
contraire  la  douleur  atteint  vraiment  une  inten¬ 
sité  intolérable,  souvent  seul  l’examen  superficiel 
le  palper  externe  sont  possibles. 

Le  toucher  pratiqué,  avec  beaucoup  de  don- 
ceur,  permet  de.  découvrir  le  siège  de  la  fissure. 
Celle-ci  se  trouve  du  point  où  la  pression  du 
doigt  provoque  une  douleur  vive.  La  pression 
est  indolore  sur  les  faces  latérales  ou  à  la  com¬ 
missure  antérieure,  au  contraire  .la  pression  de  la 
commissure  postérieure  est  des  plus  doulou¬ 
reuses,  le  contraste  entre  la  douleur  exquise  de 
la  commissure  postérieure  et  l’indolence  totale 
ou  relative  des  autres  segments  anaux  est  l’un 
des  meilleurs  signes  de  la  fissure.  C’est  le  signe 
«  des  quatre  points  cardinaux  ». 

Lorsqu’on  retire  le  doigt  se  dessine  souvent 
au  pourtour  de  l’anus  une  petite  bavure  hénaor- 
ragique  «  en  aile  de  papillon  »  dont  la  constata¬ 
tion  a  une  réelle  valeur  séméiologique.  Elle  est 
provoquée  par  le  minime  traumatisme  du  toucher 
et  l’on  pourrait  presque  dire  que  la  fissure  se 
décalque  sur  les  téguments  qui  l’entourent  ; 
même  dans  les  hémorroïdes  les  plus  saignantes 
nous  n’avons  jamais  observé  un  te]  aspect  du 
saignement.  Guidé  par  ces  premières  indications 
on  déplisse  doucement  la  muqueuse  de  la  région 
suspecte  et  Ton  découvre  plus  ou  moins  facile¬ 
ment  l’érosion  ;  tantôt  elle  repose  à  plat  sur  la 
muqueuse  et  est  fàcilement  visible,  tantôt  elle 
est  cachée  par  une  végétation  polyforme  appelée 
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par  les  auteurs  anglo-américains  l’hémorroïde 
sentinelle  (sentinel  piles)  :  en  tait  cette  végé¬ 
tation  polyforine  n’a  rien  de  commun  avec  les 
hémorroïdes,  c’est  une  excroissance  cutanéo¬ 
muqueuse  enflammée  et  œdématiée. 

Souvent  encore,  la  Assure  coexiste  avec  des 
hémorroïdes,  et  le  bourrelet  hémorroïdaire  la 
cache  , entièrement  ;  soit  par'déplissement  direct, 
soit  même  à  l’anuscope,  on  ne  peut  arriver  à  voir 
la  Assure,  elle  est  enfouie  au  fond  des  plis  rad  j,és 
et  congestionnés.  La  douleur  exquise  de  là  com¬ 
missure  postérieure  en  avait  fait  prévoir  la  pré¬ 
sence  ;  en  portant  au  contact  de  cette  zone  un 
tampon  monté,  la  Assure  y  marque  sa  présemîb 
par  une  ligne  hémorragique.  Lorsque  la  Assure 
est  bas  située,  elle  apparaît  au  déplissement 
superAciel  comme  une  érosion  linéaire,  longue 
de  10  à  15  millimètres,  large  dé  1  à  3,  elle  est 
rouge  carminée,  hémorragique  et  tranche  fran¬ 
chement  sur  la  muqueuse  de  voisinage,  d’autres 
fois  sa  couleur  reste  plus  rosée  et, dans  ce  cas  la 
Assure  passerait  plus  facilement  inaperçue. 

C’est  une  petite  plaie  nette,  superAcielle,  d’as¬ 
pect  récent,  sans  enduit  grisâtre  ou  suppuré. 

Parfois  la  Assure  est  plus  haut  placée,  on  ne  la 
trouve  plus'  par  simple  inspedjion,  il  faut  la 
rechercher  dans  le  canal  sphinctérien. 

.  Dans  la  variété  tolérable,  on  peut  introduire 
un  anuscope  étroit  en  prenant  la  précaution  de 
l’appuyer  sur  la  commissure  antérieure,  avec  ou 
sans  cocaïnisation  préalable.  C’es:  en  retirant 
doucement  l’instrument  qu’on  aperçoit  la  par¬ 
tie  ulcérée.  Il  est  pourtant  des  malades,  chez 
lesquels  l’acuité  de  la  douleur  ou  la  petitesse  de 
la  Assure  empêchent  de  mettre  directement  •  en 
évidence  la  lésion  recherchée.  Dans  ce  cas,  à 
travers  l’anuscope,  oh  introduit  un  tampon 
de  coton  monté  sur  un  bâtonnet  d’osier,  on 
l’applique  au  contact  de  la  muqueuse  à  l’endroît 
où  l’on  '  soupçonne  l’existence  d’une  Assure, 
celle-ci  y  marque  sa  trace  sous  la  forme  d’un  An 
liseré  sanglant. ,  Dans  la  variété  intolérable,  il 
ne  faut  à  aucun  prix  insister  pour  introduirt 
l’anuscope  ou  même  le  doigt,  l’intensité  de  la  dou¬ 
leur  et  la  contracture  du  sphincter  indiquene 
clairement  l’existence  d’une  Assure. 

c)  La  contracture  .sphinctérienne 

C’est  un  signe  évident  et  très  caractéristique  ; 
on  la  constate  facilement  lorsqu’on  introduit 
doucement  le  doigt  dans  l’anus  ;  assez  minime 
dans  la  variété  tolérable,  elle  atteint  un  degré 
extrême  dans  la  forme  intolérable  et  empêche 
absolument  l’examen. 

L’évolution  de  la  Assure  simple  est  variable.  ! 
Dans  les  cas  légers,  grâce  aux  soins  de  toilette, 
à  une  hygiène  alimentaire  et  à  un  traitement 
médical,  les  symptômes  s’amendent  rapidement 
et  l’ulcération  se  cicatrise.  D’autres  fois,  on 


observe  des'Técidives  survenant  deux-  à  trois 
ans  après  des  guérisons  spontanées.  Enfln  il 
existe  des  Assures  rebelles  qui  passent  plus  ou 
moins  rapidement  aux  stades  de  Assure  trian¬ 
gulaire  puis  d’ulcère  atone. 

I I .  La  fissure  triangulaire. 

La  Assure  triangulaire  réalise  une  étape  évo¬ 
lutive  de  la  Assure  simple. 

En  effet,  au  bout  d’un  certain  temps  variant 
de  quelques  jours  à  quelques  mois,  alors  que  la 
Assure  conserve  toute  sa  physionomie  doulou¬ 
reuse,  l’ulcération  modiAe  ses  caractères  et  se 
complique.  L’ulcération  qui. était  linéaire,  allon¬ 
gée,  tout  en  restant  superAcielle,  s’élargit  petit 
à  petit  dans  sa  partie  externe  et  reste  elfllée 
dans  sa  portion  interne,  elle  prend  ainsi  un 
aspect  triangulaire.  C’est  un  triangle  à  base 
cutanée  et  à  sommet  anal,  les  bords  sont 
linéaires,  symétriques  et  à  peine  saillants. 

Le  fond  conserve  son  aspect  rouge  carminé 
hémorragique,  ou  bien  prend  déjà  un  aspect 
moins  vif.  moins  net  ët  devient  grisâtre. 

Avec  cette  transformation,  les  douleurs  per¬ 
sistent  ou  s’aggravent,  et  là  encore  on  peut  dis¬ 
tinguer  la  variété  tolérable  et  la  variété  intolé¬ 
rable  du  syndrome  Assuraire. 

La  contracturé  sphinctérienne  est  aussi  intense. 

Cependant  la  Assure  triangulaire,  du  fait  de 
sa,  chronicité  et  par  conséquent  à  la  suite  des 
diverses  lésions  qui  peuvent  se  greAer  sur  elle, 
a  des  caractères  symptomatologiques  plus  com¬ 
plexes  que  ceux  de  la  Assure  simple.  Il  est  assez 
fréquent  de  constater  l’apparition  d’une  série 
d’aflections  (néoformations  polypeuses,  Astu- 
lettes,  abcès)  d’autant  plus  nombreuses  que 
l’ulcération  sera  plus  vieille.  Il  n’est  pas 
étonnant  de  les  voir  prendre  toute  leur  ampleur 
au  stade  évolutif  suivant  qui  est  l’ulcère  atone. 

III.  L’ulcère  atone 

Nous  estimons  que  l’ulcère  atone  n’est  qu’un 
stade  évolutif  et  terminal  d’une  Assure  simple. 

Souvent  c’est  une  Assure  qui  est  restée  très 
longtemps  tolérable  et  c’est  justement  du  fait 
de  cette  latence,  que  des  lésions  anatomiques, 
méconnues  au  stade  Assuraire  simple  aboutissent 
d’une  façon  torpide  à  l’ulcération  souvent 
importante  de  l’ulcère  atone. 

Cette  transformation  de  la  Assure  simple  en 
ulcère  atone  a  été  déjà  entrevue  par  Quénu, 
et  pour  cet  auteur  tcus  les  intermédiaires  sont 
possibles  entre  Assuré  classique  et  ulcère  atone. 

L’ulcère  atone  présente  deux  signes  essentiels: 
son  siège  constant,  et  son  évolution  d’une  chro¬ 
nicité  désespérante. 

Ajoutons  encore  la  coexistence  très  fréquente 
de  complications,  c’est  à  son  propos  qu’on  doit 
parler  des  lésions  associées  de  la  muqueuse  anale. 

On  lit  dans  les  traités  classiques  que  l’ulcère 
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n'fest  jamais  goape^îîoé  par  i^ipterj^ogateire? 
qu’il  n’engendre  pa§  d§  sigBfiB  fepptionBejg, 

La  réalité  @§t  tout  autre  ;  §l  l’uleère  .atane 
présente  pins  rareniept  Je  syndrome  fissurgire 
typique,  intolérable,  U  m  révèle  toujours  par  une 
douleur  plus  ou  moins  vive,  et  la  goptraeture 
sphiiaetériemte,  quoique  moins  duarquée,  existe 
encore.  Il  n’egt  pgs  rate,  en  effet,  de  ygir  les 
malades  porteurs  d’un  uleère  atoné,  venir  çpn- 
sulter  uniquemeot  pour  des  dOUleUfS  plUS  OU 
moins  pénibles  .survenant  à  Ig  défégation, 

En  outre,  d’autres  signes  :  hémorragies,  suin¬ 
tement  purulent  signalent  sa  présence, 

L’ulgère  atone  est  parfois  yis'ible  au  simple 
déplissement  des  plis  ra4i4s.-  occupant  le  repli 
médian  postérieur  i}  s’étend  plus  on  moins  sur 
toute  la  hauteur  du  canal  anal  et  déborde  peu 
ou  pas  sur  la  marge  cutanée.  Quelquefois  le 
toucher  permet  à  lui  seul  de  soupçonner  l’ulcère  : 
011  sent  en  efletj  au  niveau  du  repli  postérieur, 
une  perte  de  substance  douloureuse  de  taille 
variable  et  dont  les  bords  sont  indurés. 

Assez  souvent  cette  ulcération  conserve  une 
telle  souplesse  qu’on  ne  la  perçoit  pas  au  tou^r 
cher.  Dans  ce  cas,  ce  n’est  que  par  dépiissement 
de  la  muqueuse  ou  en  introduisant  l’anuseope 
qu’on  découvrira  l’ulcère  atone.  Cet  examen, 
quoiqu’on  ait  dit,  est  douloureux. 

Débutant  rarement  dans  la  zone  cutanée 
l’ulcère  cnmmence  i  mmédi  atement  ou  légèrement 
au-dessus  du  sphincter  externe.  Il  .est  parfois 
nécessaire  d’utiliser  un  anuseope  pour  le  voir 
eitièrement.  C'est  une  ulcération  peu  profonde, 
allongée  en  raquette  à  grosse  extrémité  cutanée. 

Le  fond  de  l’ulcération  est  régulier,  lisse,  tor¬ 
pide,  sans  aucun  bourgeon  à  sa  surface.  La 
teinte  est  gris  jaunâtre,  tranche  parfois  par  sa 
pâleur  sur  le  reste  d  ;  la  muqueuse,  d'autres  fois 
sa  teinte  est  très  -voisine  de  celle  de  la  muqueuse 
■et  ee  n’est  que  ia  dépres-sion  plus  ou  moins  pro¬ 
fonde  de  sa  surface  qui  révèle  l'ulcération. 

Les  bords  sont  nets,  épaissis,  non  déchiqu-etés, 
taillés  à  pic  •;  souvent  inénje  Fulcère  présente 
une  forine  encore  mieux  définie  et  franchement 
géométrique  î  triangle  4  base  cutanée  et  à  som¬ 
met  plus  ou  moins  profond  à  l’intérieur  du  canal 
anal,  les  bords  latéraux  sont  linéaires  et  symé¬ 
triques,  modérément  épaissis,  jamais  rLécoilés. 

Du  côté  de  sa  base  ,cutané.e,  cette  ulcération 
triangulaire  présente  un  aspect  plus  ou  moins 
variable,  tantôt  la  base  est  aussi  rectiligne  .que 
les  deux  autres  .côtés,  et  dans  ce  cas  l'ulcère  à 
vraînmnt  la  forme  d’un  triangle  isoscèle,  tantôt 
et  cela  dans  la  majorité  dçs  cas,  un.e  héjnorroMe 
ou  une  néoformation  yisiblcs  à  i’ext.éiieur,  mas^ 
quent  sa  base.  En  effet,  c’est  avec  rulc.ère  gtoné 
que  vont  se  multiplier  les  lésions  associées  qui., 
par  leur  pré  ence,  transforment  et  marquent  Les 
signes  fonctionnels  ou  encore  entretiennent  et 
if  fectent  t’ulcération. 


Les  bémoproï^es,  âéjè  c&qse  diç  J’SBpaFitiofi 
de  la  flgsure,  sont  Ja  Gomplicatiop  la  piqs  fré- 
qpefftg  >  Qîi  observe  sppyept  rgKjstéaiÇ§  d’nn^ 
bémoproïd#  pjus  pp  moips  flét.rie  qui  enccFfilg 
par  §a  base  §P  arceau  J’eîçtrépi.ité  estlerne  4a 
l’ulcère  ;  dans  d’autres  cas  l’ulcère  est  situé  au 
fond  d’une  vallée  profonde  dont  deux  hémoi- 
roïdes  internes  rouges,  douloureuses  forment  les 
lïords. 

Une  forme  assez  fréquente  d’ulcère  compliqué 
est  réalisée  parl’association  deî’ulcératioii  et  de 
néo.formatinos  anales, 

Qes  nénl'ormatjons  sc  présentent  spn.s  dc« 
aspects  va.riés  ■: 

Tantôt  il  s’agit  d’bypertrnphie  papiiiairé» 
et  dans  ce  pas  il  est  fréquent  4e  ne  rien  sentit 
au  toucher  ; 

Quelquefois  on  a  la  sensation  de  petites 
indurations  de  la  muqueuse,  Tanuscope  montre 
le.s  papilles  hypertrophiées  sous  la  forme  de 
petites  saillies  triangulaires  de  1  ,4  2  millimètres 
de  haut,  dont  le  sommet  pointe  dans  |a  lumière 
de  l’anus,  de  couleur  blanc  nacré  ;  elles  .ont  une 
consistance  cornée  et  on  les  a  comparées  à  4es 
dents  de  chat  ■ 

Plu§  souvent  c'est  un  petit  P-olype  béwor- 
roïdaire,  en  battant  de  cloche,  implanté  sur  le 
bord  latéral  ou  sur  le  sommet  de  l’ui.çère,  Plus 
rarement  il  coexiste  avec  une  ou  plusieurs  néo- 
formations  polypeuses  à  distance  .de  l’.ujcère. 
Ce  polype  est  d’un  volume  -variable,  d’un  pois  À 
une  cerise,  franchement  p.é(ii£}jlé  •;  parfois  pn 
peut  le  sentir  au  toucher;  habitneHement  Sft 
souplesse  le  fait  échapper  au  doigt  e.t  qe  n’e.st 
qu’à  travers  i’anusc.ope  qu’on  ie  .découvre, . 

Enfin,  il  n’est  pas  rare  de  voir  m  ulcère  .ato.nè 
se  compliquer  d’une  fistulette.  C/2Ue.i.ei  .s’engage 
sous  UH  pont  .cutané  qui  recouvre  .ta  base  de  }-’uL 
cération,  et  se  termine  par  un  petit  .abcès  spas- 
cutanéo-muqueux  :  c'est  au  niveau  de  cetfe 
p.etlt.e  fistule  que  naît  la  suppuration  pour 
laquelle  le  malade  vient  parfois  consulter-  L^S 
douleurs  dG-yiennent  quelquefois  permanentes 
avec  e-xa.€erbations  -paroxystiques  et  s’accusent 
par  la  sensation  de  tension  et  .de  battements» 
elles  siègent  nettement  en  .dehors  du  cana.!  anal 
et  .correspondent  .au  petit  .abcès  t.ermidal  de  l.a 
fistulette.  D'autres  m.afades  viennent  consulter 
uniquement  p.our  UUe  petite  tyméfection  à  dOH*’ 
leur  intermittente,  située  .4  .2  ou  3  cm.-  de  l’anus, 
d,ans  le  sillon  int.erfess.i.ei-,  et  c’est  elle  qui  fait 
dé.Gouvrir  l’ulcération.  Eu  tout  cas  la  fistyie  est 
to.ujours  très  llmitée,st.riGteinent  .soys-cutanée  et 
ne  compo.rte  nuile.ment  les  .diffl-cuités  opératpb 
res  des  fl.stujes  -profondes.- 

L’évolutlop  de  i’uicè,re.atci)e.esi  désespéréinèpt 
cb.ronlque  ç  ayeune  tendance  .à  .la  .çicatrisatfoU,- 

IV.  Eclatement  fissarajre 
A  côté  de  cette  fissure,  ,dp.nt  m  .4  'Yd  lès  fiifié- 
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rents  aspect  évolutifs,  il  faut  attirer  l’attentiou 
sur  un  véritable  état  fissuraire  diffus  de  la 
muqueuse  anale,  jusqu’à  l’heure  présente  insuffi¬ 
samment  isolé,  et  qu’on  pourrait  désigner  sous  le 
nom  d’éclatement  fissuraire  de  la  marge  anale. 

Il  est  assez  fréquent  de  constater,  en  déplis¬ 
sant  l’anus  d’un  fissuraire,  qu’au  moindre 
effort  de  tiraillement  les  téguments,  au  niveau 
même  de  la  jonction  cutanéo-muqueuse,  éclatent 
en  de  multiples  petits  endroits. 

Dans  de  tels  cas,  c’est  beaucoup  moins  la 
muqueuse  qui  est  lésée  que  la  peau  elle-même. 
Ce  sont  des  érosions  très  superficielles,  longues  de 
cinq  à  six  millim.,  beaucoup  moins  profondes 
que  la  fissure  classique  ne  remontant  jamais 


jusqu’à  la  région  sphinctérienne  et  de  ce  fait 
beaucoup  moins  douloureuses. 

Ces  petites  érosions  surviennent  quelquefois 
spontanément,  se  produisant  toutes  en  même 
temps,  ou  parfois  à  plusieurs  jours  d’intervalle  ; 
elles  n’ont  nullement  l’élection  de  la  fissure 
classique  pour  la  commissure  postérieure  .et  se 
produisent  sur  tout  le  pourtour  de  l’anus. 

Cet  éclatement  fissuraire  déterrhine  un  syn¬ 
drome  fissuraire  habituellement  léger,  guérissant 
en  quelques  jours  pour  se  reproduire  avec  une 
extrême  facilité. 

Il  nous  paraît  plus  habituel  chez  la  femme  et 
souvent  il  ne  -  donne  lieu  à  aucune  douleur 
mais  peut  être  l’origine  d’un  prurit  tenace  ou 
de  réaction  eczémateuse  péri-anale. 


Diagnostic 


Le  diagnostic  ne  comporte  pas  de  difficultés 
spéciales,  cependant,  fissure  ou  ulcère  atone 
risquent  de  rester  méconnus  lors  d’un  examen 
local  trop  rapide  ou  trop  superficiel. 

La  FISSURE  SIMPLE  ou  TRIANGULAIRE  pOSe  le 
diagnostic  de  toutes  les  crises  douloureuses  sur¬ 
venant  après  la  défécation. 

Les  hémorroïdes  ne  donnent  jamais  lieu  à  une 
douleur  aussi  marquée,  sauf  complications, 
thrombose  ou  prolapsus  hémorroïdaire  enflammé. 

Les  douleurs  hémorroïdaires  sont  plus  perma¬ 
nentes  ;  elles  s’aggravent  bien  certes  au  moment 
de  la  défécation,  mais  elles  n’ont  pas  cet  inter-.' 
valle  libre  des  algies  fissuraires.  Une  erreur  fré-, 
quèmment  commise  consiste  à  méconnaître  la'., 
fissure  anale  lorsqu’elle  coexiste  avec  des  hémor-' 
roïdes  volumineuses  :  on  se  contente  du  diagnos¬ 
tic  d’hémorroïdes,  on  leur  attribue  tous  les  trou¬ 
bles  accusés,  et  l’on  est  étonné  de  ne  pas 
voir  une  amélioration  notable  suivre  l’applica¬ 
tion  du  traitement  hémorroïdaire. 

On  évitera  cette  erreur  en  pratiquant  toujours 
un  examen  complet  de  la  muqueuse  anale  ;  on 
aura  ainsi  la  surprise  de  découvrir,  cachée  dans 
un  bourrelet  hémorroïdaire,  l’ulcération  fissu: 
raire  caractéristique.  La  cure  des  hémorroïdes 
passe  alors  au  second  plan  et  ne  sera  entreprise 
qu’après  traitement  de  la  fissure. 

—  La  névralgie  anale  ou  anorectale  est,  à 
nos  yeux,  une  affection  fréquente,  elle  se  tra¬ 
duit  par  des  douleurs  dont  l’intensité  ne  le  cède 
en  rien  à  celle  des  douleurs  fissuraires.  Mais, 
caractère  différentiel  capital,  la  douleur  survient 
indépendamment  de  la  défécation,  quelquefois 
l’exonération  calme  la  douleur,  il  n’existe  aucune 
contracture  douloureuse  du  sphincter.  Le  tou¬ 
cher  rectal  et  l’endoscopie,  toujours  faciles  ne 
montrent  aucune  lésion  de  la  muqueuse. 

Les  névralgies  anales  ou  anorcctales  s’obser¬ 


vent  plus  fréquemment  chez  la  femme,  elles  sont 
fréquemment  consécutives  à  des  lésions  inflam¬ 
matoires  génitales,  ou  peuvent  être  le  reliquat 
d’une  fissure  guérie  par  dilatation. 

—  Le  cancer  de  l’anus  présente  une  forme 
douloureuse  pseudo- fissuraire,  mais  il  existe 
toujours  sous  l’ulcération  suspecte  une  indu¬ 
ration  pathognomonique,  se-  prolongeant  vers 
le  canal  anal  par  une  coulée  ligneuse.  Dans  tous 
les  cas  litigieux  la  biopsie  lèvera  les  doutes. 

-7-  La  coccygodgnie,  qui  consiste  en  une  dou¬ 
leur  coccygienne  ou  sacrococcygienne,  recon¬ 
naît  une  étiologie  traumatique  et  prête  peu  à 
confusion  avec  la  fissure. 

Enfin,  chez  le  nourrisson,  la  fissure  anale 
peut  être  méconnue.  Il  y  faut  y  penser  chez  un 
enfant  constipé  criant  au  moment  des  selles,  qui 
sont  quelquefois  légèrement  sanglantes. 

L’ulcère  atone  de  la  commissure  posté¬ 
rieure  pose  le  diagnostic  de  toutes  les  ulcérations 
anales  et  surtout  des  lésions  vénériennes.  . 

Le  chancre  mou  peut  donner  une  lésion  assez 
voisine.  Mais  l’ulcération  est  plus  large,  plus 
irrégulière,  souvent  déchiquetée,  plus  dou¬ 
loureuse,  souvent  multiple,  accompagnée  de 
ganglions  inguinaux.  Le  diagnostic  bénéficie  de 
la  recherche  du  bacille  de  Ducrey  dans  les  lésions 
locales  et  surtout  de  l’intradermo-réaction  au 
dmelcos. 

Le  chancre  dé  l’anus  n’est  pas  une  ulcération, 
mais  une  exulcération  reposant  sur  une  base 
indurée  ;  elle  s’accompagne  d’une  adénopathie 
caractéristique,  le  diagnostic  en  est  facilité  par 
les  recherches  biologiques. 

Signalons  les  anites  de  la  maladie  de  Nicolas- 
Favre,  si  diverses  d’aspect,  mais  dans  lesquelles 
la  réaction  de  Frei  est  positive. 

.  Lorsqu’il  existe  une  sécrétion  minime,  il  con¬ 
vient  de  ne  pas  confondre  l’nlcère  avec  une  fis- 
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tüle  anale.  Eh  réalité  les  lésions  sont  toutes  dif-  nous  l’avons  vu,  d’une  fistulette  située  sur  le 
féfeUtês,  là  sécrétion  de  l’nlcèfe  atone  est  insi-  rebord  cutané  et  qui  ne  ressenible  aucunement  à 
ghiflante  et  intermittente  ;  elle  dépend,  comme  la  fistule  anale  classique. 


Traitement 


1.  Chirurgical 

Le  traitement  chirurgical,  seul  traitement  de 
la  fissure  anale  avant  1897,  présente  malgré  les 
succès  rapides,  quelques  inconvénients  :  la  réci¬ 
dive  y  est  toujours  possible. 

Le  traitement  chirurgical  se  trouve  indiqué 
dans  les  fissures  qui  résistent  aux  injections 
modificatrices.  Ces  fissures  rebelles  ne  sont  le 
plus  souvent  que  des  ulcères  atones  compliqués. 
Pour  ceux-ci,  la  méthode  de  choix  est  la  dila¬ 
tation  avec  excision  triangulaire  de  l'ulcération, 
du  clapet  purulent  et  du  petit  condylome 
comme  le  conseillait  Lecéne. 

2.  Médical 

Si  la  fissure  est  jeune,  la  douleur  tolérable, 
un  traitement  très  simple  doit  être  le  premier 
mis  en  œuvre  :  il  consiste  en  badigeonnage 
de  la  fissure  avec  une  solution  de  nitrate 
d’argent  au  1 /30‘=.  On  tend  la  fissure  à  plat  le 
mieux  possible,  on  la  touche  pendant  5  ou  10 
secondes,  3  à  4  minutes  d’attente,  on  applique 
une  pommade  au  collargol  à  10  ou  15  %  ou 
une  pommade  à  l’insuline.  On  répète  ces  attou¬ 
chements  tous  les  soirs  ou  tous,  les  deux  soirs. 

Il  convient  d’instituer  concurremment  une 
médication  pnur  rendre  les  selles  plus  faciles  (huile 
de  paraffine,  suppositoires)  et  calmer  les  douleurs 
de  la  défécation  (badigeonnage  avant  et  après 
les  selles  avec  une  solut.  de  cocaïne  à  5  %). 

Nous  avons  obtenu  par  ce  traitement  pure¬ 
ment  médical  quelques  succès  rares  sans  doute, 
mais  incontestables. 

En  dehors  de  ces  prescriptions  médicales,  le 
traitement  de  la  fissure  comporte  deux  grandes 
méthodes  ;  d’unepart, les  méthodes  de  traitement 
électrique  ;  d’autre  part,  les  injections  sous-fissu- 
raires.  Ces  deux  méthodes  comprennent  l’une  et 
l’autre  de  nombreuses  variantes  que  nous  passe¬ 
rons  en  revue,  mais  disons  immédiatement  que 
traitement  électrique  et  inj  ections  sous-fissuraires 
ne  s’excluent  nullement  et  que  fréquemment, 
dans  notre  pratique  personnelle,  nous  avons  com¬ 
plété  les  injections  par  des  applications  de  haute 
fréquence  ou  de  diathermie,  tandis  que  chez  d’au¬ 
tres  malades  nous  avons  fait  précéder  les  injec¬ 
tions  sous-fissuraires  d’un  traitement  électrique. 

3.  Traitements  électriques 

Les  traitements  électriques  donnent  des  résul¬ 
tats  incontestables.  La  méthode  Ta  plus  employée 


est  la  haute  fréquence  soit  sous  forme  de  haute 
tension,  ainsi  que  l’a  décrit  Doumer  en  1897, 
soit  sous  forme  de  basse  tension,  diathermie 
ano-rectale,  soit  enfin  suivant  la  technique  toute 
récente  des  ondes  courtes  intracavitaires. 

Nous  pensons  que  la  haute  fréquence  est  par¬ 
ticulièrement  indiquée  au  début  de  la  crise 
fissuraire,  qui  est  calmée  assez  rapidement, 
mais  doit  être  complétée  par  la  diathermie  intra- 
rectale  qui  a  une  action  moins  sédatWe,  plus 
lente,  mais  dont  le  rôle  cicatrisant  vis-à-vis  de 
la  lésion  anatomique  est  plus  sûr. 

R.  Bensaude,  1.  Solomon  et  J.  Marchand 
ont  insisté  récemment  sur  le  traitement  radio¬ 
thérapique  (Gong,  radiologie.  Zurich,  août  1934). 

Ces  auteurs  soutiennent  que  la  radiothérapie 
atténue  toujours  la  douleur,  contribue  à  la  cica¬ 
trisation  de  l’ulcération  et  permet  l’application 
des  procédés  de  haute  fréquence  trop  doulou¬ 
reux  d’emblée.  L’application  de  cette  méthode 
doit  être  très  prudente  surtout  chez  les  femmes 
à  cause  de  l’influence  des  rayons  sur  les  règles. 

Marchand  prescrit  :  «  Une  séance  de  rayons 
moyennement  pénétrant,  mais  très  filtrés  (0,5  Cu 
-1-  2  Al)  la  dose  unique  oscille  entre  150  et 
200  R  ». 

L’électro-coagulation  trouve  son  indication 
dans  le  traitement  de  certaines  fissures  larges  et 
dans  l’ulcère  atone.  Pratiquée  en  large  surface 
de  l’ulcération,  elle  ravive  celle-ci  sous  l’escarrè 
et  permet  au  bout  de  quelques  jours  sa  cicatri¬ 
sation.  Cependant,  tandis  que  Rachet  estime  que 
l’électro-coagulation  peut  guérir  tous  les  ulcères 
atones,  nous  restons  personnellement  fidèles 
aux  conceptions  défendues  par  Bensaude,  il  y 
a  plusieurs  années.  Dans  l’ulcère  atone  et  parti¬ 
culièrement  lorsqu’il  est  compliqué  de  fistulette 
avecpetitclapierpurulent, mieux  vaut  une  excel¬ 
lente  intervention  chirurgicale  que  de  multiples 
essais  électriques. 

Pour  nous,  l’électro-coagulation  reste  surtout 
le  merveilleux  traitement  du  polype  implanté 
au  sommet  ou  au  voisinage  de  l’ulcération, 

A  côté  des  techniques  électriques,  les  injec¬ 
tions  sous  et  péri-fissuraires  occupent  une  place 
maintenant  prédominante. 

4.  Traitement  par  les  injections  périfissuraires 

Les  injections  péri  et  sous-fissuraires  sontune 
acquisition  récente  dont  la  place  grandit  de 
jour  en  jour. 
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Sa  mise  au  point  fut  assez  longue  et  difficile  ; 
elle  suscita  de  nombreux  travaux  en  France  et 
dans  les  pays  anglo-américains  :  plusieurs 
méthodes  restent  en  présence. 

L’initiative  de  ce  traitement  revient  à  Gain, 
mais  la  technique  d’abord  employée  fut  aban¬ 
donnée  à  cause  des  vives  réactions  douloureuses 
qu’elle  provoqua  et  modifiée  plus  tard  en  partie 
sous  l’influence  des  travaux  de  Graham,  Yeo- 
mans,  Baldwin  et  Synott. 

Bensaude,  Gain  et  Lièvre,  dans  une  communi- 
catîori  du  10  janvier  1930,  précisèrent  les  moda¬ 
lités  de  cette  technique. 

1“  Le  malade  est  placé  en  position  génu-pec- 
torale.  On  déplisse  avec  beaucoup  de  prudence 
et  de: douceur  les  plis  radiés  de  l’anus  de  façon 
à  ne  pas  faire  souffrir  le  malade. 

2“  On  repère  l’extrémité  cutanée  de  la  fissure, 
laquelle  siège  presque  toujours  à  la  commissure 
postérieure  de  l’anus. 

3“  On  anesthésie  la  muqueuse  anale  avec  un 
tampon  imbibé  d’un  peu  de  liquide  de  Bonin 
appliqué  quelque  temps  au  contactde  la  fissure. 

4“  Avec  une  seringue  de  2  c  c.  munie  d’une 
aiguille  très  fine  à  biseau  court,  on  pénètre 
juste  au-dessus  de  l’extrémité  externe  de  la 
fissure  et  l’on  fait  glisser  l’aiguille  au-dessous 
de  celle-ci. 

5“  On  fait  pénétrer  l’aiguille  de  4  à  5  mm.  et  à 
ce  moment  on  pousse  3  à  5  dixièmes  de  c.  c. 
d’une  solution  de  chlorhydrate  de  quinine  et 
d’urée  à  5  %.  La  piqûre  et  surtout  l’injection  du 
liqüide  sont  souvent  très  douloureuses  mais  c’est 
habituellement  une  douleur  très  vite  apaisée. 

6°  Après  la  piqûre  on  peut  toucher  la  fissure  à 
l’ichtyol  pur  ou  au  nitrate  d’argent. 

On  répète  l’injeçtion  deux  ou  trois  fois  à  qua¬ 
tre  ou  cinq  jours  d’intervalle,  si  c’est  nécessaire. 
Mais  le  malade  éprouve  un  très  grand  soulage¬ 
ment  immédiatement  après  la  première  piqûre. 
Dans  la  plupart  des  cas,  une  seule  injection  ou 
deux  nous  ont  suffi  pour  obtenir  une  guérison 
complète  avec  cicatrisation  de  la  lésion.  Gette 
cicatrisation  demande  huit  à  dix  jours  et  il  faut 
attendre  ce  délai  iiour  juger  de  la  guérison 
anatomique. 

On  a  reproché  à  cette  méthode  d’ètre  doulou¬ 
reuse  et  d’exposer  à  des  échecs.  Pour  obvier 
à  ceS:  inconvénients,  on  y  a  apporté  des  modi¬ 
fications  qui  ont  abouti  <à  la  technique  préco¬ 
nisée  par  Bensaude  dans  la  Presse  Médicale  ‘ 
du  23  octobre  1935. 

Gette  technique  diffère  essentiellement  de  la 
précédente  par  deux  points  ;  «  Au  lieu  d’injecter 
le  liquide  immédiatement  au-dessous  de  l’ex¬ 
trémité  externe  de  la  fissure  et  parallèlement  à 
celle-ci,  on  fait  l’injection-dans  le  sillon  ano-coc- 
cygien  à  environ  deux  centimètres  de  l’anus  et 
on  dirige  l’aiguille  de  haut  en  bas  perpendicu¬ 


lairement  au  grand  axe  de  la  fissure.  Grâce  à 
cette  pratique  on  peut  injecter  une  plus  grande 
quantité  de  liquide,  car  les  tissus  au-dessous  du 
sillon  ano-côccygien  se  laissent  plus  facilement 
distendre  que  le  tissu  scléreux  qui  double  là 
commissure  postérieure,  siège  habituel  de  la 
fissure  »;  L’autre  modification  porte  sur  le  liquide 
injecté  une  solution  anesthésiante  huileuse  rem¬ 
plaçant  avec  avantage  la  solution  de  quinine- 
urée,  Bensaude  se  servit  d’abord  de  la  solution 
huileuse  de  benzoate  de  benzocaïnc  : 

Benzoate  de  Benzocaïne . . . _ 

Alcool  phénylméthylique . \ 

Huile  d’amandes  douces .  90 

abandonnée  à  cause  de  son  prix  trop  élevé. 

Après  avoir  employé  une  solution  d’huile 
percaïnée  le  choix  de  Bensaude  s’arrêta  définiti¬ 
vement  sur  la  solution  suivante  préparée  sui¬ 
vant  la  formule  de  Horsch  : 


Anesthésinè .  4  gr. 

Aminobenzoate  de  butyl  (butesine). .  1  gr. 

Alcool  benzylique .  5  gr. 

Novocaïne  basique .  0  gr.  50 

Huiles  d’amandes  douces  . . . .  Q.  s.  p.  100  gr. 


divisée  en  ampoules  stérilisées  de  5  c.  c.  par  deux 
chauffages  à  90°. 

L’emploi  de  cette  solution  huileuse  implique 
celui  d’une  aiguille  à  fort  calibre  rendant  la 
piqûre  très  douloureuse,  d’où  la  nécessité  de  faire 
au  préalable  une  injection  de  novocaïne  à  1  % 
avec  une  aiguille  aussi  fine  que  possible. 

On  voit  donc  que  cette  technique  est  notable¬ 
ment  plus  compliquée  que  la  précédente  ;  elle 
demande  à  être  exécutée  avec  le  maximum  de 
douceur  et  de  patience,  faute  de  quoi  elle  serait 
extrêmement  douloureuse. 

LTne  troisième  technique  a  été  préconisée  par 
Leibovici  dans  le  Journal  de  Médecine  de  Paris 
du  18  avril  1935.  Elle  comporte  l’emploi  d’une 
seringue  de  5  c.  c.,  d’une  aiguille  fine  et  pas  trop 
courte,  d’une  solution  de  novocaïne  de  1  pour 
200  ou  1  pour  100,  10  à  15  c.  c.  suffisent. 

On  pique  au  niveau  du  sillon  ano-coccygien  à 
quelques  centimètres  de  l’orifice  anal  et  on  fait 
là  un  bouton  dermique  ;  puis,  on  enfonce  l’ai¬ 
guille  en  visant  la  fissure  et^ on  pousse  l’injection 
en  même  temps  que  l’aiguille.  L’injection  arrive 
sous  la  fissure  ;  elle  est  parfois  un  peu  doulou¬ 
reuse  ;  il  faut  pousser  doucement  ;  mais  on 
arrive  à  infiltrer  la  muqueuse  du  canal  anal  au 
milieu  de  la  fissure  et  à  son  voisinage,  de  façon  à 
intéresser  presque  toute  la  moitié  postérieure 
du  canal.  La  muqueuse  anesthésiée,  la  douleur 
cesse  aussitôt.  On  termine  en  poussant  quelques 
centimètres  cubes  de  novocaïne  dans  le  sphinc¬ 
ter  anal,  également  dans  sa  paroi  postérieure. 
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Personnellement  nous  restons  fidèles  à  la  pre¬ 
mière  méthode  à  laquelle  nous  avons  apporté 
deux  petites  modifications. 

Nous  utilisons  un  mélange  d’une  solution  de 
chlorhydrate  de  quinine  et  d’urée  à  5  %  et  de 
novocaïne  à  1  %  (1  /2  c.  c.  de  quinine  Urée  pour 
un  centimètre  cube  de  novocaïne).  Le  malade 
en  position  génu-pectorale,  on  anesthésie  là 
région  anale  auliquide  de  Bonin.  Oh  pique  le  plus’ 
près  possible  au-dessus  de  l’ëxtrémité  externe  dè 
la  fissure,  mais  lorsque  par  suite  de  difficultés 
opératoires  on  ne  '  peut  piquer  immédiatement 
au-dessus,  on  se  reporte  à  4  ou  5  millimètres 
plus  haut.  On  fait  glisser  l’aiguille  vers  et  sous  le 
trajet  de  la  fissure  en  même  temps  qu’on  injecte 
progressivement  le  mélange  quinine-urée-novo- 
caïne. 

Cette  méthode  a  sur  celle  de  Bensaude  l’avan- 
lage  d’être  plus  simple,  plus  facilement  applica¬ 
ble  par  le  praticien  qui  n’a  pas  toujours  ün  aide 
à  sa  disposition.  D’autre  part,  nous  pensons 
qu’il  n’est  peut-être  pas  sans  inconvénient  d’in- 
jécter  des  produits  huileux  lentement  résorbables 
dans  ces  tissus  malades,  sclérosés  et  mal  nourris. 

Nous  préférons  également  l’emploi  du  mé¬ 
lange  quinine-urée-novocaïne  à  la  novocaïne  pure 
car,  reprenant  à  notre  compte,  la  conception  de 
Gain  lors  de  ses  premiers  essais  en  1921,  nous 
pensons  que  l’adjonction  de  quinine-urée  est 
ïndispensaVle  pour  provoquer  les  remaniements 
histologiques  que  la  novocaïne  à  elle  seule  ne 
pourrait  produire. 

Ainsi,  pour  nous  résumer,  nous  employons 
les  injections  sotis-flssuraires,  mais  avec  les  deux 
variantes  suivantes  :  ' 

1°  Piqûre,  si  c’est  nécessaire,  un  peu  plus  éloi¬ 
gnée  du  pôle  de  la  fissure. 

2°  Grand  rôle  anesthésique  de  la  novocaïne, 


La  fissure  anale,  entité  morbide  bien  définie 
et  apparaissant  presque  toujours  sur  une  mu- 
éjüeüse  hémorroïdaire,  présente  trois  stades  : 

—  Récente,  aiguë,  elle  a  une  symptoma¬ 
tologie  bien  typique,  la  fissure  anale  est  dite 
Simple. 

—  Vieillissant,  elle  modifie  son  aspect,  de¬ 
vient  triangulaire,  tout  en  gardant  intact  son 
Syndrome  fissuraire. 

—  Se  cohipliquant  et  perdant  ou  non  son 
caractère  douloureux,  elle  constitue  l’ulcère 
atone. 

Elle  est  justiciable  de  quatre  ordres  de  traite- 
incnt  ; 


et  importance  du  volume  plus  considérable  dé 
la  solution  à  injecter. 

Cette  technique  nous  donne  souvent  de  splen¬ 
dides  résultats  à  la  suite  d’une  ou  tout  au  plus 
de  deux  injections.  Ces  guérisons  sont  surtout 
obtenues  dans  la  fissuré  simple  et  dans  la  fissure 
triangulaire  ;  dans  l’ulcère  atone  au  contraire, 
nous  reconnaissons  quelques  échecs,  qui  en  fin 
de  compte,  seront  guéri, s  chirurgicalement.- 

Cependant,  et  c’est  un  point  sur  .  lequel  nous 
insistons,  le  traitement  de  la  fissure  par  les 
injections  sous-fissuraires  ne  suffit  pas  toujqurs.- 
Souvent  il  devra  être  complété  par  un  traitement 
électrique  ;  en  particulier  chez  les  femmes  pusil¬ 
lanimes,  on  ne  peut  faire  d’emblée  cette 
injection,  alors  qu’elle  pourra  être  facilement 
praticjüée  après  quelques  séances  de  haute  fré-, 
quence. 

Au  cours  de  ce  traitement,  une  grande  pré¬ 
caution  :  lorsque  l’injection  sous-flssuraire 'est  _ 
faite  et  qu’elle  a  donné  un  beap  résultat,  on  nè 
doit  pas  examiner  le  malade  pour  ne  pas  dis¬ 
tendre  la  région  anale,  car  la  cicatrisation  ne  se 
fait  qu’au  bout  de  quelques  jours. 

Par  ailleurs,  la  fissure  ne  sera  définitivement 
traitée  que  lorsqu’on  se  sera  occupé  du  terrain 
hémorroïdaire  sur  lequel  elle  s’est  développée. 
Il  est  nécessaire,  non  pas  immédiatement  après 
la  guérison  de  la  fissure,  mais  dans  les 'semaines 
qui  suivent,  de  revoir  le  malade  et  de  faire  une 
cure  radicale  des  hémorroïdes  par  injections 
sclérosantes. 

Il  est  Un  point  sur  lequel  nous  insisterons 
encore,  c’est  la  différence  de  curabilité  de  la 
fissure  chez  la  femme  et  chez  l’homme.  Cette  fis¬ 
sure  plus  fréquente  chez  la  femme  que  chez 
l’homme  est  plus  sensible  aux  injections  sous- 
fissuraires  et  sa  curabilité  plus  grande  chez 
cette  première. 


1°  Du  traitement  médical  souvent  insuffisant  ; 

2°  Du  traitement  chirurgical,  riche  de  nom¬ 
breux  succès,  indiqué  dans  les  formes  compli¬ 
quées. 

3“  Du  traitement  par  les  courants  de  haute 
fréquence,  méthode  douce,  sans  danger,  à 
succès  généralement  rapide  et  définitif. 

4“  Enfin,  seul  ou  concurremment  avec  le  pré¬ 
cédent,  du  traitement  par  les  injections  sous- 
fissuraires,  de  tous  celui  qui  est  le  plus  employé 
à  l’heure  actuellhe. 

C’est  une  méthode  sûre,  simple,  et  de  plus  en 
plus  à  la  portéé  de  tous  les  praticiens  lorsqu’ils 
en  auront  étudié  les  dillcrents  temps  techniques. 
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Notes  de  traumatologie  pratique 
LES  TRAUMATISMES  MÉCONNUS  DU  RACHIS  CERVICAL 


L’histoire  clinique  des  malades  porteurs  de 
lésions  méconnues  des  vertèbres  est  curieuse  en 
plus  d’un  point.  Elle  mérite  d’être  diffusée,  car 
à  combien  d’erreurs  de  diagnostic  n’a-t-elle  pas 
donné  lieu,  du  fait  des  accidents  nerveux  tardifs 
que  ces  troubles  occasionnent,  en  laissant  impo¬ 
tents  des  adultes  vigoureux. 

Dernièrement,  deux  publications  ont  attiré 
l’attention  sur  les  traumatismes  du  rachis  cervi¬ 
cal,  l’une  du  Docteur  Petit-Dutaillis  (1),  l’autre 
du  Docteur  Raphaël  Massart  (2). 

Les  lésions  au  moment  où  elles  se  produisent, 
dit  Petit-Dutaillis  passent  souvent  inaperçues. 

Cela  peut  tenir  sans  doute  à  ce  que  la  radio¬ 
graphie  ne  montre  rien  à  ce  stade  initial  ;  c’est  le 
cas  d’un  .certain  nombre  des  tassement  trabécu¬ 
laires  des  corps  vertébraux  qui  ne  se  manifeste¬ 
ront  nettement  du  point  de  vue  radiologique 
que  plusieurs  mois  après  l’accident,  par  une 
ostéoporose  et  un  tassement  d’une  ou  de  plu¬ 
sieurs  vertèbres  (maladie  de  Kummel-Verneuil). 
C’est  le  cas  aussi  de  lésions  parcellaires  des  apo¬ 
physes  articulaires,  comme  le  fait  n’est  pas  rare 
au  rachis  cervical,  qui  peuvent  passer  inaper¬ 
çues  sur  un  cliché  ordinaire  alors  qu’elles  ap¬ 
paraissent  seulement  sur  des  vues  stéréoscopiques. 

Mais  beaucoup  de  lésions  sont  initialement 
méconnues,  soit  parce  que  l’accident  a  pu  sem¬ 
bler  en  soi  minime,  soit  parce  que  les  ignés  fonc¬ 
tionnels  immédiats  ont  été  insignifiants  et  que 
dans  les  deux  cas  on  a  négligé  de  faire  pratiquer 
une  radiographie  du  rachis.  A  ceux  qui  la  pra¬ 
tiquent  systématiquement,  même  poür  ces  cas 
en  apparence  bénins,  la  radiographie  réserve 
parfois  des  surprises  étonnantes.  Le  fait  est  sur¬ 
tout  vrai  pour  les  traumatismes  portant  sur  la 
colonne  cervicale.  C’est  ainsi  que  dans  ces  der¬ 
nières  années,  de  nombreux  auteurs  ont  pu  rap¬ 
porter  des  faits  de  luxations  incomplètes  ou  com¬ 
plètes  des  vertèbres  cervicales  sans  aucun  trouble 
nerveux  immédiat.  L’absence  de  troubles  ner¬ 
veux  avec  de  pareils  déplacements  semble,  au 
premier  abord,  paradoxale.  Le  fait  s’explique 
aisément  si  l’on  tient  compte  qu’il  s’agit  de  luxa¬ 
tions  compliquées  de  fractures  :  fracture  de 
l’odontoïde  en  cas  de  luxation  atloïdo-axoïdtenne. 


(1)  Revue  médicale  française.  Mai  1937. 

(2)  Bulletin  et  Mémoires.  Soc.  Cliirur.  de  Paris, 
n“  11-2  juillet  1937. 


l’odontoïde 'restant  solidaire  de  l’arc  antérieur 
de  l’atlas  et  fuyant  ainsi  le  bulbe  au  lieu  de 
l’écraser, fracture  dé  l’arc  postérieur  au  voisinage 
des  pédicules  dans  les  autres  cas,  expliquant 
que  l’arc  reste  séparé  du  corps  vertébral  et  ne  le 
suive  qu’incomplètement  dans  son  déplacement 
en  avant. 

Il  n’est  pas  moins  vrai  que  si  le  blessé,  immé¬ 
diatement  après  l’accident  peut  ne  présenter 
aucun  signe  de  compression  radiculo-médullaire 
ou  si  ceux-ci  sont  parfois  infimes,  l’avenir  de 
pareils  blessés  reste  plein  de  menaces  si  la  luxa¬ 
tion  est  restée  méconnue  et  n’a  pas  été  suivie. 
Même  au  cas  où  la  luxation  a  été  reconnue  au 
moment  du  traumatisme,  on  peut  assi.ster  à  une 
exagération  progressive,  dans  les  mois  qui  sui¬ 
vent  l’accident,  de  la  déformation  initiale,  par 
suite  d’un  glissement  secondaire  de  la  vertèbre 
luxée.  C’est  ce  :  glissement  secondaire,  favorisé 
sans  doute  par  l’absence  de  consolidation  de  la 
fracture  concomitante  et  par  la  distension  pro¬ 
gressive  des  ligaments  plus  ou  moins  importants, 
qui  explique  les  aggravations  tardives.  Celles-ci 
surviennent,  en  général,  plusieurs  mois  après  le 
traumatisme,  que  le  malade  ait  ou  non  été 
traité  par  des  moyens  orthopédiques.  Ceux-ci 
sont  en  effet  absolument  insuffisants  pour  lutter 
contre  l’action  constante  de  la  pesanteur  et  de 
la  tonicité  musculaire.  Et  si  on  n’arrête  pas  ce 
glissement  par  une  greffe  osseuse,  les  accidents 
les  plus  menaçants  peuvent  apparaître.  Ceux-ci 
peuvent  survenir  brusquement  comme  chez  un 
blessé  qui  s’effondra  soudain  pendant  la  marehe, 
frappé  d’une  quadriplégie  dont  il  mourait  trois 
jours  plus  tard  malgré  une  tentative  de  lami¬ 
nectomie.  Ces  accidents  peuvent  aussi  se  consti¬ 
tuer  lentement  et  progressivement,  témoin  un 
cas  de  luxation  altoïdo-axoïdienne  où  les  trou¬ 
bles  nerveux  avaient  débuté  six  mois  seulement 
après  le  traumatisme  par  un  membre  supérieur, 
s’étendant  au  membre  inférieur  correspondant, 
puis  au  côté  opposé,  la  quadriplégie  ayant  mis 
trois  mois  à  se  constituer  et  six  mois  à  entraîner 
la  mort  par  compression  bulbaire. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  l’importance 
d’avoir  toujours  présente  à  l’esprit  la  possibilité 
de  ces  grands  traumatismes  du  rachis  sans  signe 
nerveux  immédiats.  On  a  vu  plus  d’une  fois  des 
médecins  ignorants  de  ces  questions,  traiter  de 
simulateurs  de  malheureux  ouvriers  qui  se  plai¬ 
gnant  de  souffrir  durachis  longtemps  aprèsl’acci- 
dent,  sous  le  fallacieux  p  étexte  que  l’accident 
en  soi  semblait  avoir  été  minime,  que  le  malade 
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n’avait  été  immobilisé  que  quelques  jours  à  la 
suite  du  traumatisme  et  qu’il  avait  repris  son 
travail  dans  l’intervalle.  La  radiographie,  dans 
ces  cas,  donne  habituellement  la  clef  du  dia¬ 
gnostic.  Mais  ce  n’est  pas  constant.  Certains 
sujets  souffrent  tellement,  leur  attitude  est  tel¬ 
lement  figée,  que  la  radiographie  des  deux  pre¬ 
mières  cervicales  est  presque  impossible  à  pren¬ 
dre  d’une  manière  satisfaisante  et  des  lésions 
importantes  de  ces  deux  vertèbres  peuvent 
parfaitement  passer  inaperçues. 


Les  deux  observations  recueillies  par  Massart 
concernent  des  femmes  jeunes  dont  la  vie  dou- 
'loureuse  était  devenue  celle  d’infirmes  incura¬ 
bles,  elles  méritent  d’être  intégralement  rappor¬ 
tées. 

Obs.  I.  —  Il  y  a  quatre  ans,  Massart  exami¬ 
nait  à  sa  consultation  une  jeune  femme  du  Nord 
qui  souffrait  depuis  des  années  du  dos,  de  la 
tête  et  qui  successivement,  avait  été  soignée 
pour  un  début  de  mal  de  Pott,  puis  pour  une 
lésion  médullaire.  On  l’avait  sans  succès  immo¬ 
bilisée  au  lit,  puis  on  avait  fait  des  examens 
nerveux,  des  ponctions  lombaires  ;  elle  avait  été 
livrée  sans  plus  de  succès  à  de  :  masseurs  ;  elle 
avait  été  à  Lourdes,  et  on  la  considérait  depuis 
comme  une  incurable  avec  une  grande  part  de 
pithiatisme  dans  son  état. 

En  examinant  la  première  fois  la  malade,  on 
était  frappé  de  la  manière  dont  elle  tenait  la 
tête  et  de  l’espèce  de  torticolis  qui  lui  donnait 
une  position  asymétrique  et  figée. 

Le  syniptôme  principal,  le  premier  dont  parlait 
la  malade,  c’était  l’existence  de  névralgies,  de 
douleurs  nerveuses  insupportables  dans  toute 
une  partie  du  cou,  delà  face,  du  côté  gauche,  avec 
des  irradiations  au  membre  supérieur  du  même 
côté  Ces  douleurs  étaient  .continuelles,  l’empê¬ 
chaient  de  dormir  la  nuit  et  allaient  en  augmen¬ 
tant. 

Leur  début  s’estompait  dans  le  temps  ;  cepen¬ 
dant,  en  voyant  que  la  malade  avait  une  incisive 
supérieure  brisée,  elle  nous  racontait  une  violente 
chute  de  bicyclette  faite  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  à 
un  moment  où  sa  santé  était  excellente  et  c’est 
de  cette  époque  qu’elle  faisait  dater  ses  premiers 
troubles,  extrêmement  légers  d’ailleurs,  car  ce 
n’est  guère  que  six  mois  plus  tard  que  les  pre¬ 
miers  grands  troubles  étaient  apparus. 

L’examen  minutieux  du  rachis,  d’ailleurs  sou¬ 
ple,  sans  déviation  des  apophyses  épineuses,  sans 
gibbosité,  révélait  cependant  à  la  pression  de  la 
masse  latérale  de  la  cinquième  cervicale  une  dou¬ 
leur  nette.  La  localisation  était  constante  et  il  ne 
pouvait  s  agir  de  supercherie  pithiatique. 

La  notion  d’une  chute  importante,  le  point 


douloureux  vertébral,  les  irradiations  do.ulou- 
reuses  aux  plexus  cervicaux  et  dorsaux  nous 
faisaient  croire  à  la  possibilité  d’une  lésion  trau¬ 
matique  passée  inaperçue. 

Entrée  à  la  clinique,  la  malade  fut  radiogra¬ 
phiée  en  plusieurs  positions  en  centrant  sur  le 
point  douloureux,  de  face,  de  profil,  en  position 
oblique  tête  à  droite,  en  positiôn  oblique  tête  à 
gauche,  pour  obtenir  une  bonne  visibilité  ,  des 
apophyses  articulaires.  Sur  un  seul  des  cli¬ 
chés  (la  position  oblique  tête  à  gauche),  on 
voyait ,  nettement  un  trait  de  fracture  de  la 
masse  latérale  de  la  cinquième  vertèbre  cervi¬ 
cale,  avec  une  réaction  péri-articulaire, 

A  n’en  pas  douter,  il  s’agissait  là  d’une  lésion 
traumatique  ancienne  méconnue,  cause  probable 
des  phénomènes  douloureux.  Cette-  lésion,  dé 
par  son  siège,  expliquait  les  troubles  radiculaires; 
le  voisinage  de  l’artère  vertébrale,  du  nerf  ver¬ 
tébral,  donnait  une  explication  du  syndrome 
curieux  qui  s’était  installé  et  masquait  les  trou¬ 
bles  articulaires,  en  faisant  croire  à  une  lésion 
nerveuse  pure. 

C’est  devant  cette  situation  sans  issue, s’ag¬ 
gravant  avec, le  temps,  qu’on  décida  d’immobi¬ 
liser  le  segment  douloureux  par  une  greffe,  ce 
qui  fut  fait  quelques  jours  plus  tard.  Sitôt  la 
greffe  faite,  la  malade  fut  plâtrée  dans  une  mi¬ 
nerve  et  laissée  trois  mois  dans  son  appareil. 

Au  bout  de  quelques  semaines,  elle  paraissait 
moins  souffrir  ;  .l’appareil  fut  renouvelé  et,  six 
mois  après  l’opération,  un  mieux  certain  s’était 
produit.  Les  névralgies  et  les  syndromes  dou¬ 
loureux  s’étaient  .atténués,  la  malade  pouvait 
dormir  et  elle  tirait  déjà  bénéfice  de  son  inter¬ 
vention.  Le  plâtre  .fut,  remplacé  par  un  appareil 
en  cuir  moulé  armé  qu’elle  garda  encore  un  an. 

Le  mieux  s’accentuait,  l’état  général  devenait 
florissant  ;  elle  commençait  à  s’occuper,  à  tra-^ 
vailler  ;  et,  deux  ans  après  l’opération,  l’appareil 
était  enlevé  définitivement  et  la  malade  entiè¬ 
rement  soulagée  reprenait  sa  vie  normale. 

Actuellement  la  guérison  s’est  maintenue  ;  le 
cou,  un  peu  raide,  est  limité  dans  ses  mouve¬ 
ments  de  rotation  ;  mais,  pratiquement,  tous 
les  troubles  douloureux  ont  disparu,  la  malade 
mène  une  vie  normale  et  active. 

Obs.  II. —  La  seconde  observation  mon¬ 
trait  plus  clairement  que  tous  les  troubles  ob¬ 
servés  dataient  d’un  traumatisme  ancien.  Elle 
concernait  une  jeune  fille  de  23  ans  qui  présen¬ 
tait  un  syndrome  douloureux  localisé  aux  pre¬ 
miers  arcs  vertébraux  de  la  région  cervicale. 

Cinq  ans  auparavant,  elle  avait,  étant  manu¬ 
cure,  fait  une  chute  d’un  escabeau,  elle  avait, 
dans  U  mouvement  brusque,  redressé  la  tête  au 
moment  où  elle  allait  se  cogner  sur  le  sol,  et 
avait  ressenti  une  violente  douleur. 

Depuis,  sa  vie  n’avait  été  qu’un  long  martyre, 
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et  elle  venait  demander  un  soulagement  à  n’im-, 
porte  qu’elle  prix,  tellement  elle  souffrait. 

Elle  remuait  à  peine  la  tête,  la  moindre  mo¬ 
bilisation  en  était  douloureuse  et,  n’était  la 
longue  durée  de  son  mal,  on  aurait  pu  croire  à  un 
mal  de  Pott  sous-occipital  en  évolution. 

Les  névralgies  étaient  5  type  sous-occipital, 
irradiées  dans  toute  une  moitié  de  la  tête  de 
la  face,  descendant  vers  le  cou  et  vers  le  bras, 
provoquées  par  le  moindre  mouvemen^. 

Elle  avait  été  soulagée  quelques  mois  par  une 
minerve  plâtrée  que  lui  avait  appliquée  un  de  nos 
collègues  ;  mais,  sitôt  l’appareil  retiré,  les  dou¬ 
leurs  avaient  repris  de  plus  belle. 

Instruit  par  l’expérience,  nous  fîmes  radio¬ 
graphier  la  région  sous-occipitale,  région  diffi¬ 
cile,  car  ne  pouvant  mettre  a  tête  dans  l’attitude 
voulue,  la  bouche  ouverte,  nous  n’obfnmes 
qu’une  image  limitée  où  cependant  une  irré¬ 
gularité  de  l’articulation  latérale  de  l’atlas  et 
de  l’axis  était  évidente.  A  n’en  pas  douter,  il 
s’agissait  encore  là  d’une  fractute  ou  même  d’une 
Assure  méconnue  d’une  masse  latérale  articu¬ 
laire  et  nous  lui  proposâmes  une  opération 
ankylosante. 

La  réalisation  de  la  greffe,  allant  de  l’occipital 
à  la  région  cervicale,  n’est  pas  facile.  Il  faut  blo¬ 
quer  entièrement  le  mouvement  de  rotation  des 
trois  articulations  et  souder  ensemble  toute  la 
partie  latérale  du  rachis,  depuis  l’écaille  occi¬ 
pitale  et  jusqu’à  la  3®  cervicale. 

Une  difficulté  survient  du  fait  que  l’arc  de 
l’atlàs  est  en  retrait  et  que  la  greffe  doit  se  diri¬ 
ger  de’  la  vertèbre  cerviçale  à  l’occipital  en 
s’enfonçant  en  profondeur.  En  dépit  de  cette 
complexité  l’opération  a  fort  bien  réussi  et 
actuellement  trois  ans  après,  la  malade  peut 
être  considérée  comme  entièrement  guérie.  Elle 
ne  souffre  plus,  si  elle  remùe  la  tête  avec  une 
certaine  gêne  elle  a  repris  une  vie  active,  elle 
peut  vaquer  à  ses -occupations,  mener  une  vie 
normale,  et  elle  a  vu  disparaître  les  uns  api-ès 
les  autres  tous  les  troubles  douloureux  qui 
l’acheminaient  an  suicide,  elle  nous  l’a  avoué. 


Nous  avons  groupé  ces  faits  qui  actuellement 
peuvent  paraître  exceptionnels  ;  cependant, 
en  y  réfléchissant  bien,  on  peut  se  demander  si 
nous  ne  passons  pas  souvent,  sans  nous  en  dou¬ 
ter.  à  coté  de  lésions  traumatiques  de  cet  ordre, 
parce  que  l’accident  qui  les  a  déterminées  a 
paru  de  minime  importance,  parce  que  sur  le  mo¬ 
ment  même  une  symptomatologie  brùyante  n’a 
point  attiré  l’attention,  et  que  les  premières 
manifestations  au  lieu  de  se  traduire  par  des 
troubles  locomoteurs  immédiats,  empruntent 
leur  symptomatologie  au  système  nerveux  et 
n’apparaissent  qu’à  assez  longue  échéance. 

Ce  sont  les  algies,  les  troubles  vasomoteurs 
de  la  face,  de  la  tête,  du  cou  qui  arrivent  peu  à 
peu  à  rendre  la  vie  impossible  à  ces  blessés  lég  rs 
chez  lesquels  es  examens  neurologiques  les  plus 
approfondis  ne  révèlent  rien  et  peuvent  laisser 
croire  qu’il  s’agit  de  névropathes,  de  simulateurs 
ou  de  déséquilibrés. 

Ces  troubles  douloureux  assez  longs  à  s’éta¬ 
blir,  consécutifs  à  de  minimes  lésions  articulaires, 
sont  bien  connus  au  poignet  où  ils  surviennent 
après  des  fractures  sans  déplacement  du  sca¬ 
phoïde.  Au  rachis  cervical  la  symptomatologie 
prend  un  caractère  spécial  qui  dépend  du  reten¬ 
tissement  produit  par  le  traumatisme  sur  les 
organes  importants  qui  sont  en  rapport  avec: 
les  masses  latérales  vertébrales  (nerfs  rachidiens, 
artère  vertébrale,  nerf  sinu-vertébral  et  ra¬ 
meaux  communiquants.) 

La  radiographie,  en  nous  montrant  avec  pré¬ 
cision  des  lésions  osseuses,  nous  fait  comprendre 
l’importance  de  traumatismes  même  minimes, 
dans  l’étiologie  de  phénomènes  douloureqx 
inexpliqués,  et  on  ne  devrait  jamais  négliger 
de  la  pratiquer,  car  seule  elle  permet  de  recop- 
naître  des  fractures  des  luxations  vertébrales 
que  l’examen  clinique  est  souvent  impuissant  à 
préciser. 
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FÉCONDITÉ  ET  STÉRILITÉ  A  LA  SUITE  D'UNE  GROSSESSE  EXTRA-UTÉRINE 


C’est  un  fait  bien  connu  que  la  grossesse 
ëctopique  â  tendance  à  réfcidiver  du  côté  oppdsé. 
La  question  se  pose  doric  de  savoir  si»  en  inter¬ 
venant  pour  Une  telle  grossesse,  il  vaut  la  peine 
de  coiisérver  l’autre  trompe. 

Pour  résoudre  ce  problème  E.  O.  Strassmànn, 
M.  D;j  s’ést  livré  à  des  rechérches  dans  les  archi¬ 
ves  de  la  Gliniqué  Mayo  (1). 

Du  janvier  1926  au  31  décembre  1935,  soit 
en  l’espace  dë  dix  années^  142  grossesses  ectdpi- 
quès  ont  été  observées  à  la  clinique;  141  furent 
bpérées  èt  guérirent  ;  l’autre  arriva  en  état  de 
schoek  et  mourut  avant  qu’bn  ait  pu  intervenir. 
La  mortalité  totale  est  donc  de  0,7  pour  cent  et 
la  mortalité  chirurgicale  de  zéro. 

■  Lorsqu’une  plus  forte  mortalité  est  accusée, 
c’est  que  le  recours  à  là  chirurgie  a  été  tardif 
ou  que,  pour  une  raison  quelconque,,  la  transfu¬ 
sion,  alors  qu’elle  était  indiquée,  n’a  pu  être 
réalisée  ;  car,  avec  de  tels  cas,  la  translusion  est 
souvent  le  traitement  héroïque  ;  même,  occa¬ 
sionnellement .  l’ on  a  reco  uru  à  l’ auto-transfusion. 

Sur  ces  142  cas  il  y  avait  une  grossesse  abdo¬ 
minale  ;  huit  mois  après  la  laparotomie  la 
patiente  devint  de  nouveau  enceinte  et,  par 
dilatation  cervicale  et  curetage,  fut  enlevée  une 
môle  hydatiforme.  Un  autre  Cas  présenta  une 
grossesse  ovarienne  ;  trois  ans  après  la  malade 
se  trouva  encore  enceinte  et  donna  le  jour  sans 
complications  à  Un  enfant  vivant.  Les  140  cas 
restants  étaient  des  grOssessés  tubaires,  77  à 
droite  et  63  à  gauche. 

Certains  auteurs  ont  cru  remarquer  qiie  la 
grossesse  ectopique  était  plus  fréquente  à  droite 
qu’à  gauche.  Mais  le  facteur  étiologique  le  plus 
important  de  tels  accidents,  en  ce  qui  concerne 
du  moins  les  organes  génitaux,  est  l’infection 
chronique  qui  intéresse  plus  ou  moins  également 
les  deux  trompes  ;  il  s’agit  de  salpingites  post¬ 
abortives,  de  manœuvres  anti-conceptionnelles 
intra-utérines,  de  gonorrhées  chroniques  ascen¬ 
dantes.  Il  faut  aussi  tenir  compte  d’une  prédis¬ 
position  congénitale,  l’hypoplasie  des  organes 
génitaux  et  surtout  des  trompes  de  Fallope  qui, 
en  cas  d’infantilisme  génital,  sont  minces,  longues 


(1)  Staffmeetingsof  theMayo  Clinic,  octobre  13, 1937. 


et  flexueuses.  Toutes  ces  particularités  affectent 
également  les  deux  trompes  et  n’expliquént  pàs 
pourquoi  l’une  serait  plus  souvent  frappée  que 
l’autre. 

L’on  à  pensé  à  accuser  l’appendice  de  cette 
prédominance  à  droite  :  dans  les  antécédents 
l’on  trbuve  souvent  une  appendicectomie  ôü 
bien  des  crises  d’appendicite. 

Reste  une  expliëatioh  possible  :  il  y  à  plûs  de 
gens  qui  dorment  sur  le  côté  droit  que  süf  le 
côté  gaüche,  probablement  à  cause  dé  la  gêne 
causée  parla  compression  du  cœur.  Or, dans  boh 
nombre  de  cas  l’ovule,  après  rupture  des  folli¬ 
cules,  se  meut  librement  dans  la  cavité  abdomi¬ 
nale  ;  la  pesanteur  l’entraîne  donc  plutôt  vers 
le  côté  sur  lequel  la  personne  est  couchée.  Au 
reste  cette  action  de  la  pesanteur  se  fait  sentir 
même  sur  des  organes  fixés  :  l’utérus,  par  exem¬ 
ple,  particuMèrement  au  cours  de  la  grossesse, 
alors  qu’il  est  remonté  et  plus'lourd  se  trouve 
plus  souvent  dévié  vers  la  droite  que  vers  la 
gauche.  Et  l’interrogatoire  révèle  que  cetté 
déviation  se  produit  chez  les  femmes  qui  dor¬ 
ment  sur  le  côté  droit. 


Des  142  malades  précitées  42  étaient,  à  la 
suite  de  l’opéràtion,  stériles  ou,  pour  des  raisons 
variées,  incapables  de  concevoir. 

Dans  quatre  cas  lut  pratiquée  l’hystérectomie 
(1  totale,  3  subtotales).  Les  trois  subtotales  à 
cause  de  fibromes  multiples  trouvés  sur  l’utérus 
au  moment  de  l’intervention  ;  la  totale  pour 
une  inflammation  pelvienne  sévère  et  ancienne. 

Dans  dix-huit  cas  il  parut  opportun  d’enlever 
les  deux  annexes,  le  plub  souvent  à  cause  de 
salpingite  chronique.  Il  a  été  préconisé  par  cer¬ 
tains  d’amputer  l’annexe  opposée  si  elle  paraît 
macroscopiquement  malade  parce  que  ce  fait 
même  expose  la  patiente  à  une  récidive  de  gros¬ 
sesse  ectopique.  Mais  d’autre  part  cette  pratique 
ne  doit  pas  être  systématique,  car  souvent  l’an¬ 
nexe  opposée  est  modifiée  d’aspect  du  fait  de  la 
grossesse  tubaire  sans  qu’aucune  conséquence 
en  découle  pour  l’avenir.  Les  lésions  anciennes, 
par  infection  préexistante,  se  distinguent  géné¬ 
ralement  de  ces  altérations  fortuites  ;  ce  sont 
elles  qui  favorisent  la  récidive,  donnent  l’indi¬ 
cation  d’une  exérèse  bilatérale.  D’autant  que 
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dans  ces  récidives  la  mortalité  est  plus  forte 
qu’à  la  première  atteinte. 

Dans  dix  cas  une  trompe  avait  déjà  été  enle¬ 
vée,  trois  fois  pour  groSsesse  ectopique,  septfois 
pou;-  inflammation  chronique  ou  kystes. 

Une  malade,  comme  il  a  été  dit  déjà,  mourut 
avant  d’avoir  pu  être  opérée.  Entrée  en  état  de 
sBock  elle  ne  put  être  sauvée  par  une  transfusion 
de  500  c.  c. 

Une  malade  subiK.un  traitement  radiothérapi¬ 
que  à  l’effet  de  la  stériliser,  de  l’endométrite 
ayant  été  trouvée  lors  de  l’intervention.  Enfin 
les  sept  dernières  n’étaient  pas  à  proprement 
parier  stérRes,  mais  incapables  néanmoins  de 
conceV&iç.  Chez  l’une  l’insufflation  de  la  trompe 
restante  en  révéla  l’obturation.  Deux  arrivèrent 
peu.  ^j-ès  à  la  ménopause.  Trois  étaient  veuves 
ou  divorcées. 


Pour  les  100  autres  cas  une  grossesse  restait 
théoriquement  possible.  L’auteur  a  eu  des  nou¬ 
velles  de  84. 

Trente  et  une  femmes  devinrent  enceintes 
par  la  suite,  vingt-huit  avec  grossesses  utérines 
et  trois  avec  grossesses  ectopiques.  Les  vingt- 
huit  eurent  en  tout  quarante-sept  grossesses 
intra-utérines,  parmi  lesquelles  trente-deux  vin¬ 
rent  à  terme  avec  vingt-neuf  entants  vivants  et 
trois  morts-nés  (deux  syphilis).  Dans  les  quinze 
autres  on  compte  quatre  accouchements  pré¬ 
maturés,  dix  fausses-couches  et  une  môle. 

Des  cinquante-trois  qui  n’eurent  plus  de  gros¬ 
sesses  il  faut  admettre  qu’un  certain  nombre 
était  pratiquement  stérile  par  obturation  de 
la  trompe  restante  et  que  d’autres,  ne  désirant 
pas  courir  un  nouveau  risque,  usèrent  de  moyens 
anticonceptionnels. 

En  ce  qui  concerne  la  technique  opératoire,  le 
plus!  souvent  seule  la  trompe  a  été  enlevée,  les 


deux  ovaires  restant  en  place.  Dans  les  cas  où 
l’ovaire  a  été  sacrifié,  il  n’en  est  pas  résulté  une 
différence  apparente  dans  les  chances  de  gros¬ 
sesse  ultérieure.  Des  trente-deux  grossesses 
menées  à  terme  par  les  opérées,  vingt  et  une 
furent  dues  à  quatorze  femmes  pourvues  de 
leurs  deux  ovaires  (salpingectomie  seule)  et 
onze  à  sept  femmes  n’ayant  plus  qu’un  ovaire 
(salpingo  ovariectomie). 

TJne  opinion  très  répandue  dalîs  le  public  et 
même  chez  quelques  médecins  veut  que  chaque 
ovaire  ne  donne  des  œufs  que  d’un  sexe.  Les 
opérées  de  Strassmann  ont  démontré  le  con¬ 
traire  ;  le  même  ovaire  a  donné  des  sexes  diffé¬ 
rents. 

Le  pourcentage  de  récidives,  parmi  ces  142 
malades,  a  été  de  quatre,  pratiquement  le  même 
que  dans  les  statistiques  dressées  ailleurs. 

Il  en  résulte  que  la  probabilité  de  grossesse 
intra-utérine  après  une  ectopique  est  dix  fois 
plus  grande  que  la  probabilité  de  récidive.  Et 
par  conséquent  que  la  chirurgie  conservatrice  est 
indiquée  en  pareil  cas  à  moins  de  lésions  graves 
de  la  seconde  trompe. 


A  la  suite  de  cet  exposé  C.  W.  Mayo  trace 
ainsi  la  conduite  du  chirurgien  en  face  d’une 
grossesse  extra-utérine. 

Si  la  rupture  est  faite  :  évidemment  interven¬ 
tion  d’urgence. 

Si  elle  n’est  pas  faite  :  prendre  le  temps  de 
pratiquer  certaines  recherches  de  laboratoires 
pour  asseoir  le  diagnostic  ;  et,  en  particulier,  la 
numération  des  leucocytes  et  le  taux  de  sédi¬ 
mentation  des  hématies  qui  n’atteignent  jamais 
les  chiffres  qu’on  trouve  en  cas  de  lésion  inflam¬ 
matoire,  et  le  test  de  Friedmann. 

Et  malgré  les  4  %  de  récidives  faire  résolu¬ 
ment  une  chirurgie  conservatrice. 

G.  Lavalée. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

La  mammite  des  garçons  pré-pubères  , 

NE  DOIT  PAS  ÊTRE  CONFONDUE  AVEC  UNE  TUMEUR  A  EXTIRPER 


Tout  d’abord,  voici  le  récit  d’une  obsérvation 
personneljç,  que  rapporte  }e  Docteur  Jules 
Çomby  (1),  et  qu’il  nous  convient  de  méditer. 

G’est  un  garçon  de  12  ans,  8  mpis  ;  taille  1  m.  56  ; 
poids  41  kilogr.  Tputçs  les  apparences  de  Ig 
santé  ;  rien  à  Tauscultatipn  des  poumons  et  du 
cœur  ;  aucune  maladie  grave  antérieurement  ; 
croissance  et  développement  normaux  depuis  Ip 
naissance,  sauf  un  retard  dans  la  descente  d’un 
testicule,  cpii  aujourd’hui  a  prisi  sa  place  dans  les 
bourses. 

Il  est  amené  on  consultation  par  sa  mère,  car, 
depuis  ciuelques  jours,  il  se  plaint  d’une  grosseur 
à  la  poitrine.  On  trouve,  en  eilet,  sous  la  peau  du 
mamelon  droit,  une  masse  un  peu  aplatie,  ayant 
quelques  millimètres  d’épaisseur  et  2  centirnètres 
de  diamètre,  plie  est  de  consistance  modérément 
dure,  indolente  spontanément  ou  à  la  prçssion, 
mobilô  sur  les  plans  profonds.  Pas  de  ganglions 
axillaires.  Du  côté  gauche,  intégrité  mammaire. 

Le  diagnostic  était  facile  ;  c’était  un  petit 
engorgement  de  la  mamelle,  dû  à  la  croissance, 
à  la  puberté  prochaine.  On  conseilla  de  ne  pas 
s'en  préoccuper,  de  se  borner  à  la  protection  de 
la  grosseur  par  une  couche  d’ouate,  en  évitant 
les  grattages,  frottements,  ou  mani{)ulations 
quelconques. 

La  mère  du  sujet  parut,  dès  lors  rassurée,  et 
elle  en  vint  aussitôt  à  faire  des  aveux  fort 
troublants.  Habitant  une  ville  de  province,  elle 
avait  consulté  un  médecin  renommé  qui,  sans 
hésiter,  lui  avait  conseillé  de  faire  enlever  cette 
grosseur  par  le  chirurgien  de  la  localité.  «  C'est 
donc  un  cancer,  docteur.  —  Non,  mais  cela  pour¬ 
rait  le  devenir  ».  Et,  pour  décider  la  mère,  on 
faisait  valoir  que  l’opération  était  simple,  facile, 
sans  danger,  que  d’autres  garçons  l'avaient  subie 
sans  dommage.  D’ne  fillette  comptait  parmi  les 
victimes  ;  c’est  aujourd’hui  une  grande  et  belle 
fille,  mais  il  ne  lui  reste  qu’un  sein,  dit  la  mère. 

«  Dévant  ce  récit,  déclara  le  Docteur  Coniby, 
nous  ne  pûmes  cacher  notre  indignation  à  la 
pensée  que  des  médecins  et  chirurgiens  français 
pouvaient  ignorer  à  ce  point  l’engorgement 
mammaire  de  croissance,  qui  se  rencontre  si 
souvent,  chez  les  garçons  comme  chez  les  filles 


(1)  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  (5  décem¬ 
bre  1937), 


aux  approches  de  la  puberté.  Il  importe,  pour  le 
bien  des  familles  et  pour  l'honneur  de  la  pro¬ 
fession,  que  cette  ignorance  médico-chirurgicale 
disparaisse  au  plus  vite,  dans  les  milieux  où  elle 
semble  exister.  Les  accoucheurs  et  les  pédiatres 
connaissent  bien  la  question  et  pour  contribuer 
encore  une  fois  à  sa  vulgarisation,  voici  quel¬ 
ques  considérations  intéressantes  ; 

«  Un  engorgement  uni-  ou  bilatéral  se  pré¬ 
sente  souvent  dans  les  premiers  jours  de  la  nais¬ 
sance,  etplus  tard  aux  approches  de  la  puberté. 
Le  gonflement  des  seins  est  plus  ou  moins  fort, 
plus  ou  moins  douloureux.  Il  peut  aboutir  à  la 
suppuration,  quand  on  le  traite  brutalement  et 
malproprement.  Les  matrones,  qui  assistent  les 
femmes  en  coucpes,  ont  la  fâcheuse  habitude 
d’évacuer  le  liquide  contenu  dans  les  seins  par  une 
véritable  traite  manuelle  faite  à  sec  ou  dans  le 
bain,  quand  elles  ne  l’expriment  pas  avec  la 
bouche.  Il  faut  absolument  interdire  cette  pi^aT 
tique  qui  n’ offre  que  des  inconvénients,  et  même 
des  dangers  :  suppuration,  phlegmon  circonscrit 
ou  diffus,  inoculations  microbiennes. 

«  Plus  tard,  chez  les  garçons,  moins  souvent 
que  chez  les  filles,  vers  l’âge  de  dix,  douze  ou 
quatorze  ans,  on  voit,  d’un  côté  ou  des  deux 
côtés,  la  mamelle  se  durcir,  devenir  douloureuse 
spontanément,  ou  par  la  pression  et  les  frotte¬ 
ments.  On  sent  une  induration  pierreuse  remar¬ 
quable,  qui  effraie  les  mères.  Si  l’on  appuie,  on 
produit  d’assez  vives  douleurs.  Il  ne  faut  pai? 
froisser,  presser,  masser  cet  engorgement  phy¬ 
siologique  qui  se  dissipera  lui-même,  en  quelques 
semaines,  pour  faire  place  au  développement 
normal  des  seins  chez  les  jeunes  fijles  ;  chez  les 
garçons,  la  glande  redeviendra  rapidement 
rudimentaire,  comme  elle  doit  l’être  dans  le  sexe 
masculin.  Quelques  fillettes  ont  une  véritable 
hyperesthésie  des  mamelles  à  cette  période  :  on 
préviendra  tout  contact,  toute  irritation  par  les 
linges  et  vêtements,  en  interposant  une  couche 
d’ouate  avec  bandage  approprié. 

«  Si  l’engorgement  mammaire  aboutissait 
à  la  suppuration,  on  chercherait,  chez  les  filles,  à 
conserver  l’intégrité  de  la  glande  pour  l’allaite¬ 
ment  futur  :  petites  incisions  parallèles  aux 
lobules  glandulaires,  intéressant  plutôt  le  tissu 
conjonctif  interstitiel  que  le  parenchyme  glandin 
laire,  » 
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Pourquoi  les  piqWes  de  guêpes  peuvent  être  graves  chez  certains  sujets 


On  connaît  les  exemples  de'  ce  genre,  cjui 
récemment  ont  été  publiés  (1). 

.  C’est  d’abord  l’observation,  recueillie  par  le 
Docteur  Marinasse.  Une  jeune  fille  de  18  ans  a 
été  piquée  ;  elle  est  passée,  en  quelques  minutes, 
de  l’état  de  santé  à  un  collàpsus  extrêmement 
alarmant  :  éruption  urticarienne  ;  syncope, 
bruits  du  cœur  précipités  et  sourds  ;  tension 
artérielle  efïondrée  à  7-3.  Grâce  à  deuî|;  injections 
espacées,  comportant  chacune  1  milligramme 
d’, adrénaline,  l’état  général  s’améliorait  rapi¬ 
dement  en  même  temps  que  la  tension.  Une 
heure  après  l’accident,  l’urticaire  avait  disparu. 

Des  laits  aussi  angoissants,  et  même  plus 
(puisque  quelques-uns  se  sont  terminés  par. 
la  mort)  ont  déjà  été  signalés  ;  cependant  il 
s’agissait  presque  toujours  de  piqûres  multiples, 
ou  de  sujets  en  état  de  moindre  résistance  (viel- 
lard,  enfant). 

Mais  voici,  qui  va  éclairer  Vétioloqie  si  singu¬ 
lière  de  ces  piqûres  graves.  Déjà  le  Docteur 
Marmasse  avait  remarqué  fort  judicieusement 
que  des  ,  accidents,  analogues  à  ceux  qu’ils 
avaient  observés,  pouvaient  être  notés,  aussi 
brusques,  après  une  injection  simplement  sous- 
ciitanée  de  sérum.  «  La  gravité  des  accidents, 
disait-il,  suppose  d’ailleurs  une  idiosyncrasie 
particulière.  Le  syndrome  observé  se  rapproche 
beaucoup  de  certains  grands  accidents  sériques, 
auxquels  nous  avons  assisté  :  collàpsus,  effondre¬ 
ment  de  la  tension  avec  angoisse  respiratoire  et 
sensation  de  mort  imminente,  éruption  de  type 
œdémato-prurigineux,  efficacité  admirable  de 
l’adrénaline,  etc .  . .  » 

Deux  nouvelles  obscïvations  faites  par  le 
Docteur  Rabourdin  sont  des  plus  intéressantes 
au  même  point  de  vue.  «  L’une  concerne  un 
jeune  homme,  qui,  marchant  par  hasard  sur  un 
nid  de  guêpes,  est  assailli  par  l’essaim,  lequel  se 
croit  menacé.  Immédiatement  la  figure,  les 
mains  et  les  jambe  sont  lardées  de  coups  d’ai¬ 
guillon.  La  mère  accourue  délivre  son  enfant,  qui 


(!)  Monde  Médical,  15  septembre  et  15  octobre  1937 . 


ne  ressent  qu’une  vive  cuisson,  facilement  expli¬ 
cable,  pendant  quelques  heures,  sans  aucun 
symptôme  d’ordre  général.  Mais,  trois  semaines 
plus  tard,  le  même  jeune  homme,  ramassant  un 
fruit  est  de  nouveau  phiùé  par  une  guêpe,  qui  est 
cette  fois,  unique.  Dix  minutes  après,  sijncopr.  ; 
le  médecin  appelé  en  hâte,  le  trouve  râlant,  le 
corps  couvert  d’énormes  plaques  d’urticaire, 
respirant  avec  une  grande  dilîiculté  et  ayant 
déjà  vomi  à  plusieurs  reprises'.  La  crise  cède, 
pour  ainsi  dire,  instantanément  sous  l’influence 
d’une  injection  d’adrénaline.  Notre  confrère  fait 
remarquer  très  justement  qu’ici  tout  est  réuni 
pour  constituer  le  phénomène  anaphylactique, 
décrit  par  Pjrtier  et  Charles  Richet.  On  y 
trouve  l’injection  préparante  à  haute  dose  par 
une  centaine  de  piqûres  et,  quinze  jours  plus 
tard,  l’injection  déchaînante  à  dose  minime  puis¬ 
que  par  une  seule  piqûre.  » 

La  seconde  observation  est  analogue  à  la 
précédente,  sauf,  qu’il  s’agit  cette  fois  d’une 
octogénaire,  chez  qui  des  accidents  de  la  même 
gravité  éclatent  à  la  suite  d’une  piqûre  de  frelon, 
alors  qu’elle  avait  été  piquée  six  ans  auparavant 
par  un  insecte  de  la  même  espèce.  Un  quàrt  de 
milligramme  d’adrénaline  vient  cette  fois  encore 
à  bout  de  la  crise  anaphylactique. 

.  «  Car,  en  somme,  il  est  évident  que  l’on  a  eu 
affaire,  en  ces  circonstances,  à  une  hypersensi¬ 
bilité  au  venin  d’hyménoptères,  laquelle  peut 
être  une.  simple  idiosyncrasie  spontanée  ou  une 
sensibilisation  par  voie  anaphylactique.  Il  peut 
apparaître  que  la  seconde  hypothèse  soi  t  la  plupart 
du  temps  la  plus  valable  »,  même  si  les  sujets 
ne  se  rappellent  pas  avoir  subi  antérieurement 
une  piqûre  de  guêpe,  celle-ci  ayant  pu  d’ailleurs 
ne  pas  s’accompagner  de  la  sensation  de  cuisson 
habituelle. 

Quoiqu’il  en  soit,  l’adrénaline  semble  être  le 
médicament  de  choix  pour  lutter  cobtre  les  aeci- 
dcnts.de  collàpsus  cardiaque,  que  l’on  observe, 
dans  ces  cas,  devenus  graves  par  la  répétition 
d’une  piqûre  de  guêpe. 


G.  Fischer 
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L’ACTÜALITÉ  scientifique 

La  FrCcS^e 


La  transfusion  de  sang  conservé  en  clinique 

Il  faut  signaler  une»  étude  importante  et  très 
documentée  dans  laquelle  le  Professeur  Jean- 
NENEY  étudie  les  problèmes  théoriques,  et 
expose  les  réalisations  pratiques  qui  intéressent 
cette  question  d’actualité.  En  voici  la  conclu¬ 
sion  : 

Qu’il  s’agisse  de  remplacer  du  sang  perdu  au 
cours  d’une  hémorragie,  de  lutter  contre  le  choc, 
de  modifier  la  crase  sanguine  d’un  malade,  de 
barrer  la  route  à  une  infection  grave,  le  méde¬ 
cin  doit  savoir  qu’il  a,  dans  la  transfusion,  une 
arme  excellente  à  laquelle  il  devra  toujours 
penser.  A  ce  point  de  vue,  la  technique  de  trans¬ 
fusion  de  sang  conservé  a  été  suffisamment 
simplifiée  pour  qu’elle  soit  aussi  bien  à  la  portée 
du  praticien  qu’une  banale  injection  intra-vei¬ 
neuse  de  sérum.  Lorsque  le  médecin  aura  la  pos¬ 
sibilité  de  recourir  facilement  à  la  transfusion, 
il  aura  acquis  une  arme  merveilleuse  qu’il  uti¬ 
lisera  de  plus  en  plus  pour  le  plus  grand  bien  de 
ses  malades.  {Gaz.  Hebd.  des  Sc.  Méd.  de  Bor- 
'  deaux,  2.5  juillet  1937.) 

Sur  les  mastoîdites  apexiennes  aiguës 

Le  Docteur  H.-P.  Chatellier  développe  quèl- 
ques  considérations  pratiques,  qui  justifient 
l’individualisation  de  cette  forme  apexienne 
des  mastoïd.tes  aiguës.  Après  avoir,  au  point  de 
vue  anatomo-pathologique,  identifié  et  délimité 
le  segment  apexien  de  la  mastoïde,  l’auteur 
montre  que  cette  forme  est  indiscutablement 
rare  chez  les  jeunes  sujets  en  raison  du  dévelop¬ 
pement  tardif  du  segment  proprement  dit  apo- 
physaire.  Après  une  première  phase  de  début, 
puis  une  période  d’état  où  l’ostéite  reste  encore 
enfermée  dans  l’apex,  survient  une  étape  termi¬ 
nale  où  les  lésions  fusent  dans  le  cou  après  leur 
extériorisation.  Parfois  les  signes  du  foyer 
apexien  sont  d’emblée  dominants,  parfois  ils 
succèdent  à  ceux  d’une  antro-mastoïdite  préa¬ 
lable.  L’exploration  digitale  est  le  meilleur 
témoin  de  cette  évolution. 

Tout  diagnostic  dûment  établi  des  formes 
apexiennes  de  mastoïdite  constitue  un  argu¬ 
ment  décisif  pour  une  sanction  opératoire  iné¬ 
luctable,  voir  même  urgente.  Certes,  certaines 
fusées  émigrent  fort  loin  de  leur  point  de  départ, 
et  réclament  pour  être  drainées  correctement 


une  incision  cervicale  en  leur  point  déclive,  c’est- 
à-dire  parfois  assez  bas  sur  le  cou.  Malgré  tout, 
rien  ne  saurait  prévaloir  contre  l’intérêt  primor¬ 
dial  que  l’on  doit  reconnaître  à  la  cure  de  l’os¬ 
téite  concomitante.  C’est  là  une  nécessité 
absolue,. puisque  la  lésion  squelettique  est  cons¬ 
tante  par  définition.  A  noter  cependant  que 
l’intervention  doit  être  complète,  car  tout  foyer 
apical,  même  en  apparence  le  plus  circonscrit, 
ne  saurait  jamais  être  véritablement  isolé. 
{La  Médecine,  août  1937.)  - 

L’hypercholestérolémie  est-elle  commandée 
par  l’insuffisance  hépatique  ? 

Certains  auteurs  pensaient  jusqu’à  présent  que 
l’hypercholestérolémie  était  un  signe  dé  l’in¬ 
suffisance  excrétrice  du  foie.  Mais,  avec  le  Prof, 
agrégé  E.  Chabrol  et  le  Docteur  M.  Cachin, 
d’autres  observateurs  s’accordent  à  penser  que 
nombre  d’hypercholestérinémies  ne  sont  pas 
subordonnées  à  un  trouble  fonctionnel  de 
l’émonctoire  hépatique.  Ce  trouble  n’est-il  pas 
dans  une  certaine  mesure,  chez  les  ictériques,  le 
reflet  d’une  réaction  tissulaire  de  défense,  sous 
l’agression  toxique  des  pigments  et  des  sels 
biliaires  ?  On  accorde  volontiers  un  pouvoir 
antihémolytique  au  cholestérol  ;  on  lui  attribue 
une  certaine  importance  dans  le  renforcement 
de  la  résistance  des  hématies  ;  on  sait  que  Thy- 
percholestérolémie  a  la  valeur  d’un  test  d’im¬ 
munité  pendant  la  convalescence  des  maladies 
infectieuses  :  tous  ces  motifs  donnent  à  penser 
qu’en  regard  de  la  rétention  banale,  les  réactions 
antitoxiques  de  défense  interviennent  dans  la 
genèse  de  l’hypercholestérinémie,  chez  les  hépa¬ 
tiques  ;  et  la  diminution  du  cholestérol,  en  aval 
et  en  amont  du  foie,  à  la  phase  ultime  des  cir¬ 
rhoses  de  Laënnec,  n’est  pas  en  désaccord  avec 
cette  conception. 

Conclure  sur  ces  réserves  concernant  l’émonc- 
toire  hépatique  du  cholestérol,  ce  n’est  point 
contester  l’importance  de  la  cholestérine  et  du 
foie  dans  la  genèse  des  sels  biliaires  ;  c’est  souli¬ 
gner  la  place  que  Ton  doit  accorder  aux  lipoïdes, 
en  biologie  générale,  et  c’est  au  si  rappeler  aux 
cliniciens  que,  pour  éprouver  la  défaillance  de  la 
glande  hépatique,  il  est  plus  simple  et  plus 
rigoureux  de  doser  les  pigments  biliaires  du  sang 
que  de  doser  le  cholestérol.  {Le  Journal  Médical 
Français,  août  1937.) 
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Que  peut-on  demander  au  traitement  chirurgical 
dans  les  hypertensions  artérielles  ? 

Le  Professeur  Jeanneney  élimine  aussitôt 
les  hypertensions  qui  relèvent  du  traitement 
médical,  parce  qu’elles  sont  dues  à  une  augmen¬ 
tation  soit  de  la  masse  ou  de  la  viscosité  san¬ 
guine,  soit  de  la  puissance  cardiaque.  Au  con¬ 
traire,  les  hypertensions  dues  à  la  présence  de 
barages  périphériques  (certaines  néphrites,  un 
anévrisme,  une  tumeur,  ou  simplement  une 
vaso-constriction  généralisée)  peuvent  relever  du 
traitement  chirurgical  ;  mais  il  faut  se  souvenir 
que  certaines  de  ces  hypertensions  sont  des 
phénomènes  de  défense  qu’on  doit  savoir  res¬ 
pecter  (artério-sclérose,  artérite  avec  athérome 
sénile). 

Les  résultats  obtenus  peuvent  justifier  cer¬ 
taines  tentatives  chirurgicales.  Assez  bons  dans 
certaines  néphrites,  ils  sont  excellents  dans  les 
surrénalomes  avec  crises  d’hypertension  paro¬ 
xystique.  Par  contre,  ils  amènent  dans  les  hyper¬ 
tensions  essentielles  tantôt  une  stabilisation  de 
la  maladie,  qui  cesse  de  s’aggraver  et  ne  tue  pas 
le  malade  ;  tantôt,  dans  quelques  cas  heureux,, 
une  guérison  apparente,,  durable,  se  traduisant 
par  une  amélioration  des  troubles  cliniques  avec 
ou  sans  baisse  importante  de  la  pres.sion  arté¬ 
rielle  ;  tantôt  enfin,  ils  ne  modifient  en  rien  la 
marche  fatale  de  la  maladie.  Dans  ces  derniers 
cas,  selon  les  signes  concomitants,  on  peut  ten¬ 
ter  soit  l’irradiation  de  l’hypophyse,  soit  l’irra¬ 
diation  du  corps  thyroïde.  Encore  ces  échecs 
pourraient-ils  être  attribués  au  moment  pres¬ 
que  toujours  très  tardif,  où  ces  malades  ont  été 
conduits  à  la  chirurgie,  comme  à  un  pis  aller, 
alors  que  déjà  des  lésions  organiques  irrémédia¬ 
bles  étaient  installées.  Bien  des  inconnues  per¬ 
sistent  encore  dans  notre  connaissance  du  méca¬ 
nisme  régulateur  et  des  troubles  de  la  pression 
artérielle,  et  il  y  a  tou(  lieu  d’espérer,  pour  la 
chirurgie,  un  domaine  c(’action  susceptible  de 
s’étendre  à  l’avenir.  {Journal  de  Médecine  de 
Bordeaux,  2  octobre  1937.) 

La  sérieseopie  des  lésions  pleuro-pulmonaires 

On  sait  combien  les  radiographies  du  thorax 
sont  souvent  difficiles  à  interpréter.  C’est  qu’en 
effet  les  images  qu’elles  donnent  sont  produites 
parla  superposition  d’ombres  multiples,  costales, 
pleurales,  pulmonaires,  qui  s’intriquent  et  se 
recouvrent  les  uns  les  autres.  Il  en  résulte  que 
certaines  lésions,,  telles  qu’une  caverne  pulmo¬ 
naire  par  exem.ple,  peuvent  passer  complète¬ 
ment  inaperçues,  étant  masquées  par  des  opaci¬ 
tés  pleurales  ou  parenchj^mateuses  situées  sur 


des  plans  différents.  Inversement,  des  densifi¬ 
cations  pleuro-pulmonaires  se  projettent  par¬ 
fois  de  manière  à  donner  des  fausses  images  de 
cavités. 

D’autre  part,  les  interventions  chirurgicales 
devenant  de  plus  en  plus  fréquentes  aussi  bien 
au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire  que,  dans 
des  cas  de  suppuration  non  tuberculeuse,  le  chi¬ 
rurgien  a  besoin  de  connaître  de  façon  aussi 
précise  que  possible  la  topographie  et  l’étendue 
des  lésions,  notions  que  bien  souvent  la  radio¬ 
graphie  ordinaire  est  incapable  de  lui  donner, 

Üne  radiologie  nouvelle  vient  heureusement 
apporter  des  précisions  de  plus  en  plus  nécessai¬ 
res  au  phtisiologue  et  au  chirurgien  du  poumon. 
Elle  consiste  à  dissocier,  en  quelque  sorte,  les 
différents  plans  étagés  dans  la  profondeur  du 
poumon  et  à  obtenir  des  radiographies  de  coupes 
pleuro-pulmonaires  situées  à  des  profondeurs 
différentes.  Depuis  plusieurs  années  déjà  on 
utilisait  dans  ce  but  la  tomographie.  Le  Docteur 
P.  CoTTENOT  vient  de  mettre  au  point  une 
deuxième  technique  :  la  sérioscopie. 

Les  radiographies  sont  prises  debout  avec 
l’appareillage  radiologique  habituellement  em¬ 
ployé  pour  la  radiographie  du  poumon.  Puis 
les  quatre  films  sont  examinés  sur  un  négascope 
spécial,  le  sérioscope,  sur  lequel  un  dispositif 
de  translation  permet  de  les  faire  glisser  les  uns 
sur  les  autres.  Au  cours  de  l’examen  on  voit 
s’inscrire  successivement  sur  le  négatoscope, 
avec  une  grande  netteté,  tous  les  plans  étagés  dans 
la  profondeur  du  thorax  et  l’on  peut  ainsi  faire 
un  examen  complet,  ne  laissant  aucun  point 
inexploré.  C’est  là  un  des  avantages  de  la  sérios¬ 
copie  sur  la  tomographie.  Celle-ci,  en  effet, 
permet  de  prendre  un  certain  nombre  de  radio¬ 
graphies,  trois  en  général,  une  antérieure,  une 
sensiblement  médiane  et  une  postérieure.  Les 
régions  situées  entre  ces  coupes  peuvent  passer 
inaperçues.  La  sérioscopie,  au  contraire,  s’avance 
progressivement,  graduellement  dans  le  thorax 
sans  rien  laisser  dans  l’ombre. 

En  somme  la  sérioscopie  donne  des  renseigne¬ 
ments  analogues  à  ceux  que  donne  la  tomo¬ 
graphie,  mais  elle  présente  les  deux  avantages 
de  permettre  une  exploration  totale  du  thorax 
et  de  donner  automatiquement  la  profondeur 
des  lésions  mises  en  évidence.  A  ces  avantages 
s’en  ajoute  un  troisième  qui  n’est  pas  négligeable, 
c’est  qu’au  lieu  d’un  appareillage  compliqué  et 
coûteux,  elle  ne  pécessite  qu’un  outillage  très 
simple  à  la  portée  des  laboratoires  mêmes  les 
plus  modestes,  puisqu’elle  utilise  l’appareillage 
habituellement  employé  pour  les  radiographies 
du  poumon.  {La  Pratique  Médicale  Française, 
juillet-août-sept.,  1937.) 
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Académie  dç  chirurgie 

Le  scopochloralose  en  chirurgie  : 
suppression  pré-opératoire  isolée  de  la  conscience 

(MM.  Yves  Delagéniére  et  Hamee,  dù  Mans  ; 

3-11-1937) 

Le  fait  pour  un  adulte  d’a\oir  à  suhir  une  opéra¬ 
tion  chirurgicale  crée  chez  lui,  en  général,un  état  psy¬ 
chique  d’appréhension,  dont  les  inconvénients,  pour 
n’êlre  pas  tous  nettement  connus,  sont  indéniables. 
11  n’est  pas  douteux  que  cette  appréhension  joue  un 
rôle  dans  la  marche-de  l’anesthésie  ét  dans  la  résis¬ 
tance  du  sujet  à  l’acte  opératoire.  Les  chirurgiens  se 
sont  préoccupés  de  la  question  et  ils  ont  eu  recours 
déjà  àl’injection  préalable  descopolamine-morphine, 
par  exemple,  pour  atténuer  l’exaltation  du  psy({his- 
me  des  futurs  opérés,  l.a  suggestion  par  des  paroles 
réconfortantes,  la  eon  fiance  dans  le  chirurgien  ,jouent 
un  rôle  du  meme  ordre. 

M.  Yves  Delagénière  présente  aujourd’hui  une 
méthode  nouVelle,  l’injection  pré-opératoire  do  sco- 
pochloralose,  qui  lui  a  donné  de  très  beaux  résultats 
comme  moyen  de  supprimer,  avant  l’anesthésie, 
l’état  conscient  du  sujet,  et  qui  a  la  plus  heureuse 
influence  sur  l’anesthésie,  sur  l’opération  et  .sur  les 
suites  de  celle-ci. 

Le  scopochloralose  est  un  mélange  de  .scopola- 
mine  et  de  chloralose  réalisé  par  M.  Pascal  Brotteaux 
en, 1928.  On  sait  que  la  scopolamine  prqduit  une  som¬ 
nolence  légère  très  favorable  à  la  réalisation  des  sug¬ 
gestions.  Le  chloralose  détermine  une  somnolence- 
analogue,  mais  il  ne  paralyse  que  les  centres  supé¬ 
rieurs  du  cerveau,  laissant  intacte  et  augmentant 
même  l’activité  médullaire.  L’association  des  deux 
substances  offre  —  et  il  en  est  souvent  ainsi  pour  les 
mélanges  —  un  double  avantage.:  la  toxicité  de 
chaque  produit  est  diminuée  et  l’effet  hypnotique 
multiplié,  surtout  l’effet  de  suppression  momentanée 
de  la  conscience  qui  est  à  peu  près  totale. 

Le  scopochloralose  a  été  utilisé  par  les  psychia¬ 
tres,  en  cachets  contenant  0  gr.  75  de  chloralose  et 
1  milligramme  de  scopolamine,  dose  dix  fois  plus 
forte  que  la  normale  (pour  la  scopolamine).  D’après 
Brotteaux  et  Barufc  le  dit  médicament  créerait  un 
état  particulier  de  suggestibilité. 

Partant  de  ces  données,  M.  Delagénière  a  eu 
recours  au  scopochloralose  chez  ses  opérés.  Il  a 
employé,  en  injection  sous-cutanée,  une  dose  de 
0  gr.  75  de  chloralose  et  de  1  milligr.  de  .scopolamine 
dissous  dans  100  grammes  de  sérum  physiologique. 


suivant  une  formule  de  M.  Hamel.  I.e  moment  opti- 
mum  pour  l’injection  est  entre  une  heure  et  demie 
et  deux  heures  avant  l’anesthésie. 

I.’injection  de  scopochloralose  permet  d’obtenir 
la  suppression  isolée  de  la  conscience.  Le  médicament 
n’est  pas  un  anesthésique  et  n’est  que  partiellement 
un  hypnotique.  La  somnolence,  obtenue  n’est  jamais  ' 
du  vrai  sommeil.  Mais-,  il  se  produit  une  abolition  de 
la  volonté,  une  euphorie,  qui  rend  le  sujet  à  la  fois 
obéissant  et  aimable.  La  transformation  de  la  vo¬ 
lonté  du  malade  en  euphorie  accueillante  a  permis 
à  l’auteur  d’endormir  ses  opérés  sur  la  table  d’opéra¬ 
tion.  La  mémoire  est  abolie  et  le  jugement  troublé. 
La  suppression  de  l’état  conscient  s’accompagne  de 
la  disparition  de  l’état  animique  et  de  ses  deux 
composants,  l’anxiété  et  l’angoisse.  L’anxiété  pré¬ 
anesthésique  est  inexistante. 

Cet  état  dure  un  temps  suffisant,  pré-  et  post¬ 
opératoire,  mais  ne  se  prolonge  pas  au  delà  de  trente 
heures,  en  général. 

M.  Delagénière  a  opéré  avec  cette  technique  envi¬ 
ron  deux  cents  malades  pour  des  affections  les  plus 
variées  et  avec  anesthésie  complémentaire  générale 
au  mélange  de  Schleich  ou  au  chloroforme.  Il  résumé 
ainsi  les  résultats  obtenus  :  . 

1°  Le  scopochloralose  permet  d’annihiler  isolé¬ 
ment  la  conscience  et  par  là  tout  syndrome  d’anxiété-, 
angoisse,  avant  l’anesthésie  générale  et  d’obtenir 
dans  la  règle  des  anesthésies  jlarfaites  ; 

2“  Il  permet  de  diminuer  considérablement  les 
doses  d’anesthésiques  ; 

2®  II  supprime  cliniquement  — suppression  confir¬ 
mée  par  la  non-modification  de  la  glycémie  —  la 
maladie  opératoire.  L’opéré  n’a  plus,  en  général,  de 
vomissements  après  l’opération. 

Le  scopochloralose  donne  donc  au  chirurgien,  la 
possibilité  de.  réaliser  avec  facilité  une  véritable  psy¬ 
chothérapie  qui  éloigne  les  troubles  inhérents  à 
l’acte  opératoire  lui-même  ;  le  malade  traverse  la 
pénible  période  pré-  et  post-opératoire  dans  des  con¬ 
ditions  particulièrement  appréciées. 

Pose  d’appareils  plâ  très  en  décubitus  ventral 
(M.  Boppe  ;  17-11-1937) 

M.  Boppe  présente,  au  nom  du  Docteur  Asselin  de 
Williencourt  (d’Ambert)  un  appareil  pour  la  confec¬ 
tion  des  appareils  plâtrés  en  décubitus  ventral  et 
l’orthopédie  rachidienne. 


P.  L. 
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Société  ïf^DiCAi,E  dus  hôpitaux  de  Paris 

EtH4e  (l'un  coma  diabétique  mortel 
insulino.résistant 

iJMM.  F.  Rathery,  P.  Froment  et  Bachman  ; 

H-64  93'7) 

Les  cas  de  coma  diabétique  iùsulino-résistant, 
sans  être  très  fréquents,  sont  loin  d’être  exception¬ 
nels.  L’efTet  curatif  de  l’insuline  ne  peut  être  consi¬ 
déré  comme  constant.  On  relate  un  cas  de  coma 
diabétique  insulino-rcsistant,  qui  s’est  terminé  par 
la  mort  malgré  l’injection  de  J  .470  unités  d’insuline 
en  moins  de  vingt-quatre  heures. 

a)  Le  coma  présenté  par  le  malade  n’était  pas  un 
coma  absolument  complet  ;  il  s’agissait  plutôt  de 
torpeur  intense  :  on  pouvait  arriver  à  obtenir  des 
réponses  aux'  questions  posées  même  peu  de  temps 
avant  la  mort, .Ce  fait  est  loin  d’être  exceptionnel,  les 
cas  de  coma  les  plus  profonds  n’étant  pes  ceux  qui 
sont  les  plus  difficiles  à  guérir,  De  même  la  glycosurie 
n’était  pas  très  importante  :  38  grammes  au  litre  ;  la 
glycémie,  par  contre,  était  très  élevée  ;  10  gr.  80. 

b)  Si, -d’autre  part.la  symptomatologie  fut  celle 
de  tout  coma  diabétique,  il  y  eut  cependant  un 
symptôme  qui  manqua  pendant  toute  l’évolution, 
c’est  la  réaction  de  Gerhardt,  Faut-il  invoquer  l’excré¬ 
tion  isolée  de  l’acide  b-oxybutyi-ique  dans  les  urines  ? 
La  réaction  de  Gerhardt  était-elle  masquée  par  une 
autre  substance  ;  son  caractère  négatif,  en  tout  cas, 
ne  permet  pas  de  conclure  à  l’absence  d’acétone. 
Cette  réaction,  du  reste,  décèle  l’acide  diacétique, 
et  celle  de  Legal-Denigès,  l’acétone. 

II  faut,  enfin,  insister  sur  l’intensité  modérée  de 
l’acétonurie  ;  bien  souvent,  an  effet,  les  diabétiques 
consomptifs  non  comateux  présentent  une  excrétion 
urinaire  de  corps  cétoniques  et  d’acide  b-oxybuty- 
riqiie  plus  élevée  que  lorsqu’ils  tombent  dans  le  coma. 
Il  n’y  a  aucun  parallélisme  entre  la  gravité  du  coma 
et  l’irapoTtançe  de  l’élimination  urinaire  des  corps 
acétoniques  ;  certains  comas  à  acétonurie  élevée  gué¬ 
rissent  mieux  par  l’insuline  que  d’autres  à  acétonurie 
plus  basse. 

Il  faut  signaler  également  la  baisse  très  marquée  de 
la  réserve  alcaline  gui  était  tombée  à  7  vol.  7  de 
GO“  pour  100.  ün  tel  abaissement  de  la  ré.serve  alca¬ 
line  est  de  mauvais  pronostic. 

Sur  un  cas  de  néphrite  mortelle  avec  syndrome 
humoral  néphrosique  survenue  au  cours  de  l'évo¬ 
lution  d’une  tuberculose  pulmonaire. 

(M.  H.  Mondo.n  ;  11-6-1937) 

Ainsi  qu’il  ressort  de  nombreuses  observations, 
les  caractéristiques  cliniques  même  du  syndrome 


néphrosique  ne  paraissent  plus  être  tellement  patho- 
gnomoniques  qu’on  le  croyait  ;  une  intrication  des 
symptômes  habituellement  rapportés  à  la  néphrose 
avec  ceux  dés  néphrites  a  été  souvent  notée.  Enfin, 
dans  d’assez  nombreux  cas,  on  a  pu  constater  une 
dissociation  entre  l’état  humoral  et  les  lésions  réna¬ 
les. 

Il  s’agit  ici  d’un  cas  de  néphrite  grave  ayant  évolué 
rapidement  chez  un  tuberculeux  et  dont  lâ  sympto¬ 
matologie  rappelle  par  certains  côtés  celle  des 
néphroses.  Devant  une  albuminurie,  ayant  atteint 
le  taux  important  de  .1  gr.  50  pour  1.000,  survenant  ' 
chez  un  tuberculeux  indemne  de  toute  affect’on 
syphilitique, taux  rarement  constaté  dans  la  néphrite 
tuberculeuse,  on  était  en  droit  de  penser  à  l’existence 
'  d’une  néphrose.  Il  y  avait  en  effet  une  hyposérinémie 
particulièrement  marquée  et  des  œdèmes  importants; 
d’autre  part,  l’augmentation  de  la  cholestérine  et 
l’élévation  nette  du  taux  des  lipides  (12  grammes), 
étaient  bien  en  faveur  d’uhe  dégénérescence  lipoïde.- 
Par  contre  la  recherche  des  corps  biréfringents 
avait  été  négative.  Ensuite,  la  présence  de  cylindres 
et  d’hématies  dans  le  sédiment  urinaire,  l’azotémie 
élevée  semblaient  bien  devoir  infirmer  l’hypothèse 
d’une  néphrose. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’auteur  a  vu 
que  l’application  du  régime  déchloruré  n’avait  aucu¬ 
nement  empêché  le  développement  progressif  de 
l’œdème.  11  pense  que  ce  dernier,  s’il  avait  été  en 
partie  en  relation  avec  la  diminution  de  l’élimination 
des  chlorures,  avait  été  principalement  conditionné 
par  le  trouble  humoral  important  dû  à  l’hyposériné- 
mie. 

Un  des  points  intéressants  de  cette  observation  . 
paraît  être  l’évolution  extrêmement  rapide  de  cette 
néphropathie.  11  faut  se  rappeler,  en  effet,  qu’avant 
son  hospitalisation  ce  sujet  jouissait  d’une  santé 
apparemment  pai-faite,  et  qu’une  analyse  d’urine 
pratiquée  cinq  mois  avant  sa  mort  avait  révélé  seu¬ 
lement  des  «traces  »  d’albumine  et  une  élimination 
uréique  convenable. 

Cependant,  la  différence  des  volumes  des  reins 
dont  un  ne  pesait  que  70  grammes,  permet  de  se 
demander  si  cette  évolution  extrêmement  rapide 
n’avait  pas  été,  en  partie,  en  relation  avec  une 
atteinte  rénale  antérieure  ou  une  malformation 
congénitale. 

Il  est  permis  également  de  supposer  que  si  cette 
évolution  n’av-ait  pas  été  aussi  rapide,  on  aurait  peut- 
être  constaté  à  l’examen  histologique  une  dégénéres¬ 
cence  amyloïde  ou  lipoïdes  des  reins,  comme  cela 
serait  assez  souvent  le  cas. 


G.  F. 
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Les  Congrès 

XXIV-  CONGRÈS  D’HYGIÈNE 

(Paris,  Institut  Pasteur,  25-27  octobre  1937) 
{Suite  et  fin)  (^) 


II.  —  Le  lait  sain 

Contrôle  de  la  flore  bactériologique  du  lait  pendant 
la  récolte,  la ,  pasteurisation,  le  transport  et  la 
vente 

-MM,  G.  Guittonneau,  G.  Mocqûot  et  A.  EYnARD 
\  Depuis  quinze  mois,  les  auteurs  ont  étudié  au  labo-, 
ratoire  et  en  usine,  l’état  bactériologique  d’un  grand 
nombre  de  laits  soumis  à  la  pasteurisation  et  desti¬ 
nés  à  l’approvisionnement  de  Paris. 

Dans  leur  rapport,  ils  envisagent  seulement  la 
lore  banale  dont  l’importance  et  la  composition 
déterminent  pour  une  large  part  les  qualités  hygié¬ 
niques  du  lait. 

La  numération  des  germes  de  la  flore  banale  et  la 
recherche  du  colibacille  sont  les  méthodes  qui  per¬ 
mettent  l’appréciation  la  plus  exacte  de  la  propreté 
générale  du  lait  et  des  soins  apportés  à  sa  manuten¬ 
tion. 

.  De  l’avis  des  auteurs,  une  très  sérieuse  améliora¬ 
tion  des  qualités  hygiéniques  des  laits  de  consom¬ 
mation  peut  être  obtenue  facilement  en  deux  étapes. 

Première  étape  :  exiger  que  les  laits  pasteurisés 
contiennent  moins  de  100.000  germes  à  leur  arrivée 
au  centre  de  consommation  ; 

Deuxième  étape  :  la  vente  étant  effectuée  en  réci¬ 
pients  xlos,  exiger  moins  de  100.000  germes  et 
l’absence  de  bactéries  coliformes  dans  un  c.  c. 

Hygiène  du  lait 

Docteur  Grenoilleau,  inspecteur  des  Services 
d’hygiène  du  Loir-et-Cher  et  Docteur  M.  Morxet- 
Geos,  chef  du  Laboratoire  départemental. 

Les  auteurs,  après  avoir  indiqué  qu’en  France  la 
consommation  du  lait  et  de  ses  produits  dérivés  est 
supérieure  à  celle  du  vin,  de  la  bière  et  du  cidre  réu¬ 
nis,  constatent  que  cet  aliment  essentiel  et  fragile, 
exposé  à  tous  les  dangers  de  pollutions,  n’est  l’objet 
d’aucun  contrôle  bactériologique  légal. 

Ils  apportent  les  résultats  de  recherches  faites  à 
l’étranger  et  en  France  sur  la  flore  microbienne  du 
lait  cru  et  montrent  l’intérêt  de  la  pasteurisation 
bien  faite. 

Les  analyses  qu’ils  ont  effectuées  pour  apprécier 
les  effets  pratiques  des  pasteurisations  commer¬ 
ciales  leur  ont  permis  de  constater  avec  d’autres 

(1)  V.  Concours  Médical,  N»  51. 


auteurs,  que  ces  opérations  ont  trop  souvent  pour 
objet  de  conserver  au  lait  sa  forme  liquide  en  détrui¬ 
sant  la  flore  acidifiante,  alors  que  la  pasteurisation 
doit  avoir  pour  but  réel  la  destruction  de  tous  les 
germes  pathogènes. 

Ils  concluent  en  exprimant  le  vœu  qu’une  législa¬ 
tion  complète  du  lait  sain  intervienne  à  bref  délai  en 
France,  des  législations  analogues  ayant  déjà  fait 
leurs  preuves,  a  l’étranger  et  contribué  à  l’abaisse¬ 
ment  de  la  mortalité  infantile. 

La  colimétrie  du  lait 

MM.  J.  Parisot,  P.  Melnotte  et  L.  Fernier. 

Les  bacilles  du  groupe  coli-aérogènes  ne  font  pas 
partie  de  la  flore  normale  du  lait  ;  provenant  de  con¬ 
taminations  extérieures,  ils  sont  très  fréquents  dans 
les  laits  de  consommation  directe.  Dans  les'  laits 
industriels  ils  sont  moins  répandus. 

La  colimétrie  est  un  luxe  inutile  pour  les  laits  de 
consommation  ;  elle  doit  être  réservée  aux  laits  pas¬ 
teurisés  où  elle  révélera  soit  une  pasteurisation  dé¬ 
fectueuse,  so^;  une  mauvaise  conservation,  soit  une 
manipulation  incorrecte.  La  présence  du  coli-bacille 
fécal  est  dans  ces  laits  l’indice  d’une  souillure  fécale 
J  très  probablement  humaine,  avec  tous  les  dangers 
qu’elle  comporte. 

Organisation  des  distributions  de  lait  dans  les  écoles 

Professeur  LEORANn,  professeur  d’hygiène  à  la 

Faculté,  médecin  des  hôpitaux.  Docteurs  Vielle- 

dent,  inspecteur  départemental  d’hygiène  du 

Nord,  et  Gervois. 

Après  avoir  attiré  l’attention  du  Congrès  sur  les 
dangers  que  peuvent  présenter  des  distributions  de 
lait  effectuées  en  dehors  de  toute  surveillance  médi¬ 
cale,  les  rapporteurs  ont  montré  comment  de  telles 
initiatives  devaient  être  conduites  à  la  fois  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  population  scolaire  et  en  vue  de  l’amélio¬ 
ration  de  la  production  laitière. 

L’organisation  de  la  protection  du  lait 
dans  les  Alpes-Maritimes 

Docteur  Fernand  Barbary,  inspecteur  départe¬ 
mental  des  Services  d’hygiène. 

Le  Docteur  Barbary  fait  connaître  ce  cpi’iJ  a  pu 
réaliser  dans  les  Alpes-Maritimes. 
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Il  a  créé  un  Comité  départemental  du  lait  avec 
agent  spécialisé,  assermenté,  qui,  en  collaboration 
avec  le Servicedes fraudes,  donne  des  coups  de  sonde 
sous  forme  de  prélèvements  inopinés  chez  les  débi¬ 
tants,  en  vue  non  plus  seulement  d’un  contrôle  de' 
la  fraude  du  produit  alimentaire  (ipouillage,  écré¬ 
mage),  mais  aussi  d’un  contrôle  bactériologique. 

Ce  contrôle  bactériologique  déviait  être  officielle¬ 
ment  imposé  aux  laitiers,  aux  nourriciers,  aux  éta¬ 
blissements  d’industrie  laitière. 

L’épreuve  à  la  tuberculine  devrait  être  rendue 
obligatoire  afin  de  sélectionner  les  animaux  produc¬ 
teurs. 


Docteur  Roussel,  inspecteur  d’hygiène  des  Ar¬ 
dennes. 

Le  plan  d’organisation  du  contrôle  hygiénique  du 
lait  doit  comprendre  :  u)  l’éducation  du  producteur, 
du  ramasseUr  et  du  consommateur  ;  b)  des  concours 
de  propreté  du  lait  ;  *•)  des  concours  hygiéniques 
éducatifs  du  lait  ;  d)  des  concours  d’étables  ;  e)  la 
création  d’un  laboratoire  du  lait  annexé  au  labora¬ 
toire  départemental  d’hygiène  permettant  l’exa¬ 
men  bactériologiqu'e  du  lait. 

Le  rapporteur  insiste  sur  le  fait  que  c’est  à  la 
pureté  microbienne  du  lait  qu’il  faut  accorder  le  plus 
de  valeur  et  estime  que  les  efforts  doivent  tendre  à 
montrer  aux  agriculteurs  producteurs,  la  nécessité 
absolue  du  contrôle  laitier. 

III.  —  Les  inadaptés  urbains 

Professeur  G.  Mourujuand  (de  Lyon) 

La  plupart  des  enfants  habitant  les  villes  s’adap¬ 
tent,  au  moins  relativement,  aux  milieux  urbains, 
mais  un  certain  nombre  apparaissent,  du  fait  des 
troubles  à  peu  près  constants  qu’ils  présentent  à 
la  ville,  comme  de  véritables  inadaptés  urbains,  par¬ 
tiels  ou  totaux.  Leurs  troubles  s’améliorent  ou  guéris¬ 
sent  par  un  simple  changement  climatique,  à  la  cam¬ 
pagne  ;  d’autres  fois,  la  mer  ou  la  montagne  seules 
peuvent  faire  disparaître  lesdits  troubles.  De  retour 
à  la  ville  ceux-ci  réapparaissent  plus  ou  moins  vite 
au  point  decompromettre  la  santé  et  en  toutcas  la  pro¬ 
gression  scolaire.  C’est  pour  ces  enfants  que  doivent 
être  créés  les  écoles,  collèges  ou  lycées  à  la  campa¬ 
gne,  à  la  montagne,  à  la  mer.  D’autre  part,  le  chan¬ 
gement  climatique  extra-urbain  sera  d’autant  plus 
efficace  qu’il  sera  doublé  par  des  soins  médicaux 
attentifs,  par  une  diététique  équilibrée,  introduisant 
en  particulier  à  côté  des  substances  maximales,  les 
substances  minimales  indispensables  à  la  croissance 
et  à  l’équilibre  organique  (hormones,  pro-hormones 
vitamines,  pro-vitamines).  Certaines  cures  thermales 
et  diverses  opothérapies  appropriées  pourront  favori¬ 
ser  l’adaptation  progressive  à  la  ville  de  l’inadâpté 
urbain. 


Une  œuvre'médieale  périscolaire  «  La  Dune  »,  station 
climatique  scolaire  de  la  ville  de  Bordeaux 
Docteur  E.  Ginestous,  adjoint  au  maire,  délégué 
à  la  Santé  publique  et  la  Protection  del’enfancé,  et 
Docteur  B.  Llaguet,  directeur  de  La  Dune. 

La  ville  de  Bordeaux,  à  la  suite  d’un  don  généreux 
de  Mme  Veuve  Lalanne,  a  établi  au  voisinage  du 
bassin  d’Arcàchon  une  station  climatique  destinée  à 
recevoir  les  écoliers  de  7  à  14  ans  débiles,  fatigués,  en 
cours  de  période  scolaire. 

Cette  institution,  placée  sous  une  surveillance 
médicale  permet,  dans  ce  milieu  ozonisé  et  salin, 
avec  une  discipline  hygiénique  bien  observée,  de  for¬ 
tifier  rapidement  les  enfants.  ■  - 
Les  résultats  obtenus  dans  cette  œuvre  périsco¬ 
laire  sont  déjà  très  fencourageants  ;  au  cours  de  deux 
années,  546  pensionnaires  ont  été  traités  avec  succès, 
avec  &  journées  de  présence  moyenne.  Ce  n’est  là, 
d’ailleurs,  quele  prélude  d’une  belle  œuvre  de  l’en¬ 
fance  scolaire.  La  partie  de  là  propriété  restée  dis¬ 
ponible  peut  permettre,  en  effet,  à  l’Administra¬ 
tion  de  M.  Marquet,  député-maire,  de  donner  un 
plein  épanouissement  aux  œuvres  de  plein  air,  camps 
de  vacances,  pour  le  plus  grandbien  physique,  moral 
et  social  des  20.000  écoliers  bordelais. 

Arcachon,  station  des  inadaptés  urbains 

Docteur  G.  Cuvier,  directeur  des  Services 
d’hygiène  d’Arcachon. 

Grâce  à  son  climat,  à  la  valeur  de  ses  facteurs  phj''-- 
.siques  (champ  électrique,  ensoleillement),  à'  ses 
facteurs  chimiques  (iode  de  l’air  marin  atténué, 
ozone  des  effluves  balsamiques  sylvestres),  Arcachon 
réalise  un  centre  particulièrement  indiqué  pour  les 
inadaptés  urbains. 

IV.  —  Communications  diverses 
L’épidémiologie  du  choléra  dans  l’Inde 
Docteur  D.-N.  Banerjee  (Calcutta) 

Le  choléra  dans  l’Inde  est  un  problème  internatio¬ 
nal.  Il  est  généralement  sporadique,  mais  dans  le 
Bengale,  il  existe  à  l’état  endémique  et  même  épidé¬ 
mique.  Le  premier  cas  de  choléra  dans  une  épidémie 
offre  souvent  des  symptômes  atypiques  et  l’examen 
bactériologique  des  selles  ne  donne  pas  toujours  de 
résultat  positif,  de  sorte  que  le  diagnostic  présente 
certaines  difficultés.  Celles-ci  peuvent  se  renouveler 
au  cours  des  différentes  périodes  de  l’épidémie  à 
càuse  de  la  variabilité  des  propriétés  biologiques  des 
vibrions  et  particuliérement  de  leur  agglutinabilité. 
Elles  apparaissent  encore,  pour  des  raisons  identi¬ 
ques,  dans  la  recherche  des  porteurs  de  germes.  On 
observe  dans  le  Bengale  une  relation  étroite  entre 
l’apparition  des  épidémies  de  choléra  et  les  condi¬ 
tions  atmosphériques  parmi  lesquelles  la  tempéra- 
I  ture  et  l’humidité  semblent  être  des  facteurs  domi- 
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nants.  Le  choléra  cause  chaque  année  dans  l’Inde 
plus  de  300.000  morts.  . 

La  médecine  préventive  doit-elle  être  confiée 
aux  praticiens  ou  à  des  médecins  fonctionnaires  ? 

Docteur  A.  Dupuy. 

Pour  l’auteur,  la  médecine  préventivedu  praticien 
ne  peut  que  jouer  un  rôle  persuasif,  en  dehors  du 
contrôle  de  l’Etat.  A  son  avis  l’Etat,  en  matière  de 
médecine  préventive,  doit  avoir  recours  à  des  méde¬ 
cins  fonctionnaires,  dans  l’intérêt  du  public  aussi 
bien  que  dans  l’intérêt  de  tous  les  médecins. 

Avortement  épizootique  et  transhumance. 

Les  végétaux  sont-ils  porteurs  de  germe  ? 

Docteur  Jos.  Jullien,  Joyeuse  (Ardèche) 

Le  problème  de  la  contamination  des  troupeaux 
sains  sur  les  lieux  de  transhumance,  en  dehors  de 
tout  contact  avec  des  animaux  malades  (brucelleux) , 
attirait  l’attention  sur  une  contamination  d’origine 
alimentaire.  L’auteur  montre  que  1“  certains  végé¬ 
taux  à  latex  provenant  de  pâturages  naturels  sont 
constamment  parasités  par  des  bactéries  dont  le 
pouvoir  pathogène  a  été  expérimentalement  prou¬ 
vé  ;  2°  que  ces  mêmes  végétaux  à  latex  peuvent  être 
artificiellement  parasités  par  des  bactéries  pathogè¬ 
nes  pour  l’homme  et  pour  l’animal,  en  particulier  par 
des  Brucella. 

L’organisation  et  la  coordination  des  différents  cen¬ 
tres  de  sérums  de  convalescent  (rougeole,  scarla¬ 
tine,  poliomyélite,  oreillons,  etc.) 

Docteur  E.  Lœwenberg,  de  Strasbourg. 
L’auteur  indique  en  quelques  mots  l’origine  du 
centre  de  sérum  de  convalescent  de  ^  Strasbourg, 
créé  pendant  l’épidémie  de  polio-myélite  en  1930. 
fl  signale  l’existence  de  douze  centres  de  sérum  de 
convalescent,  fonctionnant  actuellement  sur  notre 


territoire. La  question  financière  pourrait  être  réso¬ 
lue  par  l’application  d’un  tarif  fixe  pour  la  fourniture 
de  sérum.  Ce  tarif  devrait  être  calculé  au  plus  juste 
et  uniquement  pour  permettre  de  restituer  au 
Centre  lesprixde  revient.  A  la  subvention  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  servirait  à  fournir  le  sérum 
gratuitement  aux  indigents.  La  pénurie  de  sérum 
d’un  centre,  qui,  par  absence  de  telle  maladie  dans 
sa  région  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  le  produire, 
il  doit  être  remédié  par.  l’échange  .entre  les  divers 
centres.  Il  est  indispensable  de  propager  la  notion  de 
la  valeur  du  sérum  de  convalescent  par  des  conféren¬ 
ces  dans  les  Syndicats  ruraux,  en  intéressant  les  mé¬ 
decins  de  campagne  au  recrutement  des  donneurs 
(auxquels  ils  rendront  souvent  service  en  leur  procu¬ 
rant  une  source  de  revenu  dans  la  somme  qui  leur  est 
allouée  pour  leur  sang)  et  en  les  mettant  au  courant 
du  choix  des  donneurs  à  adresser  aux  centres  de  pro¬ 
duction  et  des  conditions  d’application  des  sérums 
à  leurs  propres  malades.  Les  demandes  de  sérums 
doivent  contenir  —  et  l’auteur  insiste  particulière¬ 
ment  là-dessus  —  les  précisions  suivantes,  et  cela 
pour  éviter  tout  retard  de  traitement  :  1“  l’âge  des 
malade  ;  2»  le  nombre  de  sujets  à  traiter  ou  à  proté¬ 
ger  et  3“  s’il  s’agit  d’une  application  préventive  ou 
curative. 

L’organisation  sanitaire  à  Cuba  et  la  situation  des 
médecins  fonctionnaires  '  . 

Cuba  serait  la  première  nation  ayant  créé  un  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique. 

A  Cuba,  les  communes  possèdent  toutes  une  direc¬ 
tion  de  santé.  La  République  en  compte  actuelle¬ 
ment  127  qui  seront  sous  peu  groupées  pour  former 
des  «  Districts  sanitaires  ».  Une  Ecole  sanitaire  natio¬ 
nale,  destinée  à  préparer  les  fonctionnaires  et  les 
directeurs  de  santé  est  en  pleine  activité.  On  y  tra¬ 
vaille  à  la  mise  au  point  des  lois  qui  crééront  la 
«  Carrière  sanitaire  et  hospitalière  ». 

P.  Laçroix 


Les.  livres  qui  viennent  de  paraître.... 


Chez  Doin  et  Cie 
8,  place  de  l’Odéon 

L.Langeron,  R.  Desplats,  A.  Fournier  et  R. 
Camus. — Les  artérites  des  membres.  Etude  cli¬ 
nique  ET  thérapeutique.  Un  vol.  in-8®,  304  p., 
1938.  Prix  :  60  francs. 

L.  Bonnet.  — Insufflation  tubaire  kymographique 
PAR  LA  méthode  de  Ruuin.  Préfaces  des  Pro¬ 
fesseurs  J.-L.  Faure  et  J.-C.  Rubin.  Un  vol.  in-8“, 
96p.  avec  fig.  Prix  :  28  francs.  . 

Dr  R.  Denis.  —  Résection  transurétrale  de  la  pros¬ 


tate.  (Etude  de  soixante  cas).  Un  vol.  in-8®,  96  ■ 
■p.  avec  graphiques.  Prix  :  35  francs. 

A.  Danès.  . —  Les  cholécystites  chroniques.  Etude 
clinique.  Préface  du  Professeur  J.  Rieux.  Un  vol. 
in-8®,  118  pages  avec  4  planches.  Prix  :  38  francs. 

F.  Blanc  etL.-A.  Bordes. — Les  maladies  exotiques 
dans  la  pratique  médicale  des  pays  tempérés.  Un 
vol.  in-16,  244  p.,  1938.  Prix  :  30  francs. 

R.  Denis,  P.  Dufour  et  H.  Horville.  — Traite¬ 
ment  des  fractures  du  col  du  fémur.  Un  vol.  138  p., 
159  fig.  Prix  :  45  francs. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Traitement  des  dérèglements  du  système  neuro-végétatif  par  l’Histidine 


Classiquement  les  deux  systèmes  ortho-  et 
parasympathiques  sont,  considéré^  comme  doués 
de  fonctions  antagonistes. 

Cette  notion  repose  sur  le  fait  que  les  organes 
réagissent  de  façon  inverse  ou  différente  à  l’ex¬ 
citation  des  deux  systèmes. 

Pour  prendre  un  exemple  concret,  nous  rap¬ 
pellerons  que  l’excitation  orthosympathique, 
accélère  le  cœur,  tandis  que  l’excitation  para¬ 
sympathique  (vague)  le  ralentit. 

Notre  état  de  bonne  santé  consisterait  en  un 
équilibre  entre  les  tonus  des  deux  systèmes. 

Ce  concept  simple  et  séduisant  paraît  soule¬ 
ver  de  nombreuses  objections. 

Tout  d’abord,  on  a  démontré  que  les  deux  sys¬ 
tèmes  sont  chacun  capables  dans  certaines  con¬ 
ditions,  d’influencer  les  organes  dans  les  deux 
sens  ;  inhibition,  ou  excitation. 

Loin  de  s’opposer,  les  deux  systèmes  se  super¬ 
poseraient,  se  coordonneraient  pour  exercer  une 
action  régulatrice  sur  l’activité  des  organes,  per¬ 
mettant  ainsi  de  mettre  en  harmonie  les  diffé¬ 
rentes  fonctions  organiques. 

A  l’appui  de  cette  théorie,  oh  compte  de  nom¬ 
breuses  expériences  thérapeutiques.  En  effet,  un 
médicament  connu  pour  son  action  parasym- 
pathicolytique  :  l’atropine,  absorbé  dans  cer¬ 
taines  conditions,  joue  un  rôle  régulateur  sur 
l’ensemble  des  deux  systèmes,  et  a,  de  ce  fait, 
une  action  amjjhotonique. 

Mais  tous  les  médicaments  chimiques  cal¬ 
mants  ou  excitants  du  système  neuro-végétatif 
sont  plus  ou  moins  des  toxiques.  Qu’ils  appar¬ 
tiennent  à  la  série  des  barbituriques  ou  à  la  série 
atropinique,  ces  médicaments  n’  ont  pas  d’ action 
spécifique  sur  les  sympathiques  seuls,  mais 
agissent  aussi  sur  les  nerfs  de  la  vie  de  relation 
(système  sensitivo-moteur)  et  ceci  comporte  de 
nombreux  inconvénients. 

Les  acides  aminés  ont  pénétré  dans  la  théra¬ 
peutique  grâce  aux  travaux  de  Fontes  d’une 
part,  de  Weis  et  Aron  d’autre  part.  Mais  les 
auteurs  pensant  avoir  à  faire  à  des  maladies  de 
carence  en  acides  aminés  (qu’il  s’agisse  d’anémie, 
ou  d’ulcère  gastricpie),  administraient  les  acides 
aminés  en  quantité  appréciable,  pour  sdpplécr 
à  ceux  manquant  dans  l’organisme. 

Halbron  et  Lenormand  ayant  une  autre  con¬ 
ception  injectent  dans  le  derme  les  acides  ami¬ 
nés  et,  en  particulicu-,  l’histidine  en  quantité 
minime  (0  gr.  02). 

Ils  obtiennent  des  effets  meilleurs  que  ceux 
obtenus  avec  des  quantités  dix  à  vingt  fois  supé¬ 
rieures,  mais  injectées  dans  le  muscle. 

Devant  les  résultats  obtenus  par  cette  nouvelle 
thérapeutique,  la  notion  d’acide  aminé,  substance 
neurotrope,  se  substitue  à  la  notion  de  carence. 


Les  essais  thérapeutiques  se  multiplient  alors 
sur  ce  plan  nouveau,  et  viennent  démontra  de 
façon  éclatante  l’action  neurotrope  et  régula¬ 
trice  de  l’histidine  sur  le  système  vago-sympathique. 

D’autres  acides  aminés  ont  été  essayés.  Un 
acide  de  formule  très  voisine  ;  l’histamine,  a  par¬ 
fois  occasionné  des  accidents. 

L’histamine  peut  déclencher  des  phénomènes 
d’hypersécrétion,\et  parfois  d’anaphylaxie  qui 
ont  des  conséquences  sérieuses. 

Actuellement,  l’histidine  paraît  être  un  des 
meilleurs  acides  aminés  utilisé  en  thérapeu¬ 
tique.  Ellen’e.st  nullement  toxique,  elle  ne  s’ac¬ 
cumule  pas  dans  l’organisme,  elle  paraît  avoir 
une  action  amphotonique  puissante  et  régulière 
et  n’agit  nullement  sur  la  vie  de  relation. 

Présentée  sous  le  nom  de  Plexamine,  une 
solution  de  chlorhydrate  d’histidine  ayant  un 
pH  précis,  a  une  action  manifeste  et  rapide  dans 
une  série  de  dérèglements  neurovégétatifs  les  plus 
divers.  Bien  qu’il  soit  actuellement  impossible 
d’expliquer  le  mécanisme  d’action  des  injec¬ 
tions  intradermiques,  il  est  reconnu  empirique¬ 
ment  que  la  Plexaminedoitêtreinjectéestricte- 
ment  dans  le  derme  à  la  dose  de  0  c.  c.  .3  à  0  c.  c.  5, 
ce  qui  représente  0  gr.  012  à  0  gr.  020  d’histidine. 

Par  mécanisme  réflexe  sur  les  plexus  sympa¬ 
thiques,  elle  produit  des  sédations  remarquables 
dans  une  série  de  phénomènes  douloureux,  aux¬ 
quels  viennent  s’ajouter  le  spasme  et  très  sou¬ 
vent  un  état  anxieux.  Nous  citerons  les  dou¬ 
leurs  d’angor,  les  douleurs  solaires,  (ulcus,  épi- 
gastralgies),  les  douleurs  de  règles  et  du  petit 
bassin  en  général  (ovarite  scléro-kystique)  le 
rhume  des  foins  ,  le  coryza  spasmodique,  la 
maladie  de  Raynaud,  les  pieds  et  mains  froids, 
l’insomnie,  la  tachycardie,  l’anxiété.  L’injection 
dans  tous  ces  cas,  peut  être  faite  à  uh  point  quel¬ 
conque  du  corps,  mais  intradermique. 

La  Plexamine  comporte  en  plus  une  très  im¬ 
portante  indication. 

Elle  est  active  dans  les  algies  rhumatismales, 
dans  les  algies  du  zona,  dans  les  causalgies  si 
tenaces  des  amputés. 

Pour  cette  thérapeutique,  il  est  préférable  d’in¬ 
jecter  loco  dolcnli,  eu  circonscrivant  le  point  dou¬ 
loureux  d’une  série  de  petites  injections  de 
0  c.  c.  2  à  0  c.  c.  3  de  Plexamine. 

Les  effets  sont  extrêmement  rapides  et  l’on 
peut  arriver  à  une  sédation  complète  et  durable, 
de  la  douleur  en  renouvelant  le  traitement  cha¬ 
que  fois  que  celle-ci  tend  à  réapparaître. 

La  Plexamine,  solution  d’histidine  pure,  per¬ 
met  d’utiliser  d’une  façon  pratique  les  apides 
aminés  entrés  désormais  dans  1&  thérapeutique 
courante  et  classique  du  spasme,  des  algies  et 
des  états  anxieux.  Docteur  Laurent. 
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Bulletin  de  l’Actualité 

NÉCESSITÉ  SOCIALE  ET  SCIENTIFIQUE  DE  L’ESPRIT  DE  CONTRADICTION 


Rien  de  plus  irritant  et  vain,  diront  certains, 
que  l’esprit  de  contradiction  ;  rien  de  tapageur 
comme  le  paradoxe  ;  c’est  faire  l’original  à  bon 
compte  que  prendre  le  contrepied  de  tout  le 
monde.  Battre  une  muraille  en  brèche  est  une 
chose  ;  la  reconstruire,  une  fois  qu’elle  est  par 
terre,  en  est  une  autre  et  plus  difficile.  Or  l’ama¬ 
teur  de  paradoxe  ne  reconstruit  jamais  ;  il 
dévaste  avec  plus  ou  moins  de  brio  et  puis 
s’en  va,  laissant  quinauds  ceux  qui  se  sont  fiés 
à  lui. 

D’accord  ! 

Et  pourtant  je  soutiens  que  l’esprit  de  contra¬ 
diction  est  nécessaire  au  monde,  que  démolir, 
même  si  i’on  n’édifie  rien  à  la  place,  est  parfois 
méritoire  et  souvent  utile.  Car  l’homme,  installé 
dans  son  édifice  doctrinal,  s’il  n’est  pas  tenu 
en  haleine  par  la  notion  de  son  instabilité,  est 
prompt  à  s’acagnarder  en  de  périlleuses  indo¬ 
lences  et  à  estimer  cet  édifice  le  mieux  bâti  du 
■  monde.  «  Memento  quia  pulvis  es  »  n’est  pas 
bon  seulement  à  dire  aux  âmes.  Toutes  les  civi¬ 
lisations  passées  ont  péri  pour  ne  s’en  être  pas 
souvenues. 

Certaines,  il  est  vrai,  avaient  pensé,  un  mo¬ 
ment  du  moins,  à  garder  sa  place  à  l’esprit  de 
contradiction.  La  Rome  antique  appostait  des 
esclaves  sur  la  montée  du  Capitole  pour  faire 
entendre  au  triomphateur,  parmi  les  ovations 
de  la  foule,  qu’il  n’était  après  tout  qu’un  homme. 
A  la  Cour  de  France,  le  fou  avait  le  droit  d’in¬ 
terrompre  les  flagorneries  des'  courtisans  pour 
rabattre  le  caquet  au  roi  et  lui  dire  ses  quatre 
vérités  ;  vérités  de  fou,  mais  qui  étaient  dites 
tout  de  même  et  au  moment  qu’il  fallait. 

De  nos  jours  la  contradiction  est  tenue  en 
politique  pour  une  injure  et  un  défi.  Chacun 
réclame  pour  son  parti  le  pouvoir  absolu  et  la 
créance  illimitée.  Les  dictateurs,  par  définition, 
ne  conçoivent  pas  de  puissance  sans  cette  première 


prérogative  d’étoiifïer  les  opposants  ;  et  les 
démocraties,,  si  elles  gardent  traditionnellement 
la  liberté  delà  presse,  ne  s’en  servent  que  comme 
d’un  exutoire  à  leur  bile,  afin  que  plus  libre¬ 
ment  les  exaltés  échangent  leurs  suspicions.  C’est 
un  trait  remarquable  (et  lidicule  aux  yeux  de 
beaucoup)  delà  constitution  anglaise  d’appointer, 
aux  frais  du  gouvernement,  le  chef  de  l’opposition. 
Il  tient  le  rôle  de  fou  du  roi  et  il  est  le  s  eul  fou 
de  ce  genre  sur  terre.  Car  l’intolérance  nous 
garrotte  d’un  peu  plus  près  chaque  jour. 


Tant  pis  pour  nos  libertés  civiques  I 
Mais  raison  de  plus  pour  ne  pas  laisser  béné¬ 
volement  dilapider  d’autres  privilèges  de  notre' 
libre-arbitre.  Qu’en  matière  scientifique  dli  moins 
l’esprit  de,  contradiction  soit  sauf  et  fleurisse 
au  grand  soleil.  Ou  alors  résignons-nous  à  éprou¬ 
ver  l’impérieuse  étreinte  des  dogmes,  des  vérités 
d’école,  d’église  ou  d’Etat.  Ce  n’est  pas  pour  en 
arriver  là  que  depuis  des  siècles  l’effort  des 
hommes  s’est  exercé  à  revendiquer  le  droit  de  l’es¬ 
prit  de  ne  recevoir  aucune  consigne.  Que  la 
terre  tourne  c’est  affaire  au  savant  qui  le  pro-  , 
clame  (et  qui  contredit,  en  le  proclamant,  l’opi¬ 
nion  alors  généralef  de  le  démontrer  ;  mais  il  est 
intolérable  que  l’Eglise  lui  impose  silence  et, 
pour  y  parvenir  plus  sûrement,  jet  e  Galilée 
en  prison.  «  Le  sang  circule  dans  les  vaisseaux» 
annonce  Michel  Servet  ;  et  Calvin,  qui  ne  con¬ 
naît  rien  à  la  question  mais  en  lait  sujet  d’héré¬ 
sie,  condamne  Servet  au  bûcher.  Les  Académi¬ 
ciens  qui  brocardaient  Pasteur  ne  connaissaient 
pas  davantage  le  rôle  des  microbes  en  pathologie  ; 
mais  le  contradicteur  qui  sapait  leurs  connais¬ 
sances  et  démontrait  la  fausseté  de  leur  ensei¬ 
gnement  les  troublait  dans  leur  quiétude,  et  ils 
préféraient  l’arbitraire  de  dénégations  incompé- 
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tentes  à  î’efîort  nécessaire  pour  concevoir  une 
doctrine  inédite.  Ilya  toujours  delà  paresse  chez 
celui  qui  refuse  d’emblée  d’examiner  une  nou¬ 
veauté,  ou  bien  de  la  vanité.  Et  souvept,  avouons- 
le,  il  y  a  les  deux. 

Mais  malgré  les  plus  sévères  leçons  l’homme 
reste  semblable  à  lui-même.  Il  croit  s’être  amé¬ 
lioré,  et  ce  n’est  (ju’uq  peu  d’hypocrisie  ipon- 
daine  qni  camoufle  les  instincts  primitifs.  Ainsi 
voyons-nous,  de  nos  jours.  Lumière  opposer  en 
vain  ses  constatations  et  ses  raisonnements  à  la 
doctrine  officielle  :  on  ne  brûle  plus  tout  vif  le 
contradicteur,  on  le  neutralise  à  force  de  mépris. 
Ainsi  Leriche,  insurgé  contre  les  tendances  indo¬ 
lentes  de  la  chirurgie,  est  tenu  à  l’écart  comme 
un  dangereux  schismatique. 

On  ne  jugule  pas,  1  eureusement,  pour  si  peu, 
l’esprit  dp  cqntraijiçtion,  lequel  n’esfpufrp  clipse, 
en  pareil  domaine,  que  la  soif  de  la  recherche. 
Un  inventeur  est-il  autre  chose  qu’un  mécontent^ 
cje  l’ordre  établi,  un  fureteur  qui  trouve  qu’il  y  a 
mieux  à  fairp  que  parachever  et  ornementer  une 
construction  déjà  vétuste  \  et  son  mécontente¬ 
ment,  patiemment  mé4itatif,  je  conduit  à  jeter 
de  nouvelles  fondations. 

En  fait,  toute  doctrine  scientifique  qui  jouit 
d’un  crédit  incontesté  est,  dès  ce  moment,  retirée 
des  fluctuations  qui  c.aractérisent  la  vie  et  el’e 
n’a  plus  rien  à  attendre  que  le  déclin  :  son  do¬ 
maine  est  devenu  terre  de  colonisation  pour 
l’invention.  Ainsi  le  jour  où  l’on  a  proclamé 
avec  autorité  que  la  chiriirgie  avait  atteint  un 
sommet  qu’elle  ne  dépasserait  pas,  ce  jour-là  a 
commencé  de  sonner  le  glas  de  la  chirurgie 
actuelle.  La  gloire  de  Leriche  c’est  justerpent 
d’avoir  aperçu  ce  sommet,  d’avoir  dédaigné 
les  fêtes  de  l’apothéose  et,  tandis  cjue  sps  collè¬ 
gues  enfilaient  leurs  habits  de  parade,  d’avoir 
retroussé  ses  manches  et  sai-i  sq  hache  pour 
défricher  un  nouveau  panton.  La  gloire  !  promise 
pour  demain,  certes,  mais  comment  le  cort.ège 
de  dignitaires  enrubannés  ne  considérerait-il  pas 
avec  hauteur  un  bûcheron  au  travail  ? 

La  santé,  disait  notre  confrère  Knock,  pst  un 
état  passager  et  instable  qpi  n’annonce  rien  de 
bon.  J’en  dirais  autantfsi  j’étais  Jules  Romains  !) 
de  la  réussite.  L’homme  «  arrivé  »,  a  tout  à  crain¬ 
dre,  à  commencer  par  l’envie  qui  mine  sournoi¬ 
sement  sonpavois  et  avec  d’autant  plus  de  chan¬ 
ces  que  lui-même  a  relâché  son  effort.  La  doc¬ 
trine  établie  a  tendance  à  oublier  que  son  expli¬ 
cation  est  un  aspect  fugitif  de  la  Vérité,  et  qu'au 
train  où  vont  les  choses,  chaque  jour,  ou  presque, 
a  sa  vérité. 

Une  des  causes  primordiales  du  malaise  qui 
nous  étreint  est  d’avoir  vu  de  nos  yeux  vacil¬ 
ler  toutes  nos  certitudes.  Politique,  économique, 
sociologie,  arts,  sciences,  rien  n’a  résjsté.  Nous 
vivons,  en  matière  de  connaissance,  ^ous  lerégime 
des  fiches,  précaires  expressions  d’nn  savoir 


J  qui  se  sait  condamné.  Des  sciences  entières, 
comme  la  physique,  ont  été,  en  l’espace  de  vingt 
ans,  bouleversées  de  fond  en  comble.  Nous  pou¬ 
vions  croire  que  Ls  sciences  dites  exactes  nous 
offriraient  au  moins  un  peu  de  terre  solide  uù 
reprendre  haleine.  Mais  voici  que  l’astronomie 
bégaie  elle  aussi,  que  la  géométrie  nous  hallu¬ 
ciné  avec  se^  quafre  et  sçs  cinq  diipensiops  ;  voici 
qu’Einstein  nous  ôte  notre  dernier  réconfort  ;  il 
n’est  pas  sûr  que  demain  2  et  2  fassent  encore  4. 
Nous  nous  sentons  fourvoyés  pour  jamai.s  dans 
l’illusoire  et  le  fortuit. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  l’esprit  de  con¬ 
tradiction  que  lui  du  moins  n’a  jamais  cru  à  la 
pérennité  des  conquêtes  humaines.  Non  plus  ne 
prend-il  pour  argent  comptant  les  affirmations 
les  plus  péremptoires.  Du  fait  même  qu’elle  est 
péreippfuiye  l’affirmation  Iqi  devient  suspecte, 
et  si  on  lui  enjoint  de  croire  il  flaire  l’imposture. 
Ce  n’est  pas  qu’il  se  refuse  à  être  convaincu  ;  con¬ 
tredire  c’est  au  moins  manifester  son  intérêt  et 
sa  curiosité.  D’un  contradicteur  il  ne  faut  jamais 
désespérer  ;  peut-être  demain  sera-t-il  votre 
plus  chaud  partisan.  Mais  l’être  mou,  tiède,  qui 
sedérobeà  l’obstacle  comme  un  cheval  vicieuxet 
qu’aucun  argument  ne  pique  au  vif,  celui-là  qui 
ne  trouve  pas  en  soi  assez  d’ardeur  pour  contre¬ 
dire  n’en  trouvera  pas  davantage  pour  embras¬ 
ser  une  cause.  Il  y  a  plus  de  fond  à  faire  sur  l’en¬ 
nemi  qui  aprèsune  âpre  résistance,  s’estrallié,  que 
sur  le  partisan  que  ne  tourmente  aucun  scrupule 
de  conscience.  Cehii-là  sait  pourquoi  lia  changé 
de  camp  ;  celui-ci  qui  dira  s’il  s’est  jamais  inter¬ 
rogé  ?  Aussi  les  religions  jeimes  ne  sont-elles 
jaïuais  à  court  de  inartyrs  ;  elles  gagnent  sur 
les  anciennes  les  bataillons  enflammés  des  con¬ 
tradicteurs. 


Car  l’on  entend  bien  que  la  contradiction  dont 
je  parle  n’est  pas  l’obstruction  systématique,' 
ni  mon  contradicteur  cet  être  borné  qui  fait  sa 
joie  de  scandaliser  les  autres. 

De  lui  qui  affiche  son  indépendance  j’exige 
qu’il  respjecte  l’indépendance  de  ceux  qui  ne 
pensent  pas  comme  lui.  S’ilçst  violent,  sectaire, 
c’est  le  plus  insupportable  des  tyrans  ;  il  justifie 
l’aigreur  que  l’on  nourrit  communément  à  l’en¬ 
droit  de  l’esprit  de  contradiction.  La  bâtisse 
qu’il  estime  surannée  ce  n’est  pas  lui  qui  la  jet¬ 
tera  par  terre  ;  mais  en  décrivant  celle  dont  il  a 
conçu  le  plan  il  déterminera  les  hommes  à  aban¬ 
donner  leur  ancien  habitacle.  Qu’il  soit,  en 
somme,  un  gqide,  non  un  meneur. 

En  assumant  ce  rôle,  son  plus  impresciiptible 
devoir  c’est  de  mesurer  sa  responsabilité.  Elle 
n’es  t  pas  mince  !  Car  qui  entreprend  de  marcher 
en  tête  d’une  troupe  prend,  dès  ce  moment,  en 
charge,  le  sort  et  les  intérêts  de  cette  troupe. 
Simple  honnêteté  que  de  s’en  souvenir  à  tout 
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moment,,  et  surtout  à  l’instant  de  se  mettre  en 
route.  Et  cependant  à  regarder  autour  de  nous 
les  novateurs  de  tous  poils  qui  fondent  les  cités 
futures,  on  se  prend  à  douter  que  cette  notion 
de  responsabilité  soit  très  répandue  par  le 
monde.  Avant, ils  servent  leur  ambition,  leurs 
intérêts,  leurs  préjugés.- C’est  au  nom  de  ces  mes¬ 
quineries  qu’ils  hypothèquent  le  goût  du  chan¬ 
gement  si  profondément  ancré  dans  le  cœur 
humain.  Changer,  pour  beaucoup,  c’est  amélio¬ 
rer.  C’est  tout  au  plus  courir  une  chance  d’a¬ 
méliorer,  Mais  quand  on  court  une  chance  ilfaut 
d’abord  mettre  tous  les  atouts  de  son  côté  et 
laisserau  hasard  la  plus  petite  partpossible.  Et 
ceci  fait,  il  faut  se  tenir  prêt  à  reconnaître 
qu’on  s’est  trompé. 

On  n’a  le  droit  de  contredire  qu’en  cùincience. 


En  fait,  me  semble-t-il,  pour  qu’un  homme 
soit  un  homme,  je  veux  dire  autre  chose  qu’un 
élément  interchangeable,  pour  cju’il  donne  son 
trait  personnel  à  la  flg'ui’e  actuelle  du  monde,  il 
lui  faut  inéluctablement  passer  par  trois  stades 
dans  l’édification  de  son  être  pensant. 

D’abord  il  est,  comme  tout  enfant,  un  orga¬ 
nisme  soucieux  uniquement  d’absorption  ;  il 
prend  son  bien  avec  gloutonnerie  où  il  le  trouve  ; 
son  esprit  jeune  et  vierge,  s’imprègne  des  con¬ 
naissances  préétablies  ;  l’école  le  gave  comme 
une  oie  à  l’engrais,  la  vie  remplit  ses  poches  de 
maximes  éprouvées,  et  son  orgueil  puéril  s’as¬ 
souvit  à  faire  montre  de  ses  parures  empruntées 
aux  stocks'  communs. 

Arrive  là  période  de  révolte,  la  puberté  spi¬ 
rituelle.  L’adolescent  se  sent  tout  à  coup  écrasé 
par  son  fardeau  ;  il  en  perçoit  l’aspect  de  bric-à- 
brac  :  les  vieux  chiffons  y  voisinent  avec  les 
pièces  d’art  et  même  celles-ci,  pous  s’être  trop 
imposées  à  ses  yeux,  l’écœurent  et  l’ennuient. 
Un  jour  de  colère  il  jette  sa  besace  au  bord  du 
chemin  et  s’élance,  allégé,  à  la  conquête  de  la 
terre.  Rien  de  ce  que  lui  avaient  transmis  les 
anciens  ne  lui  paraît  plus  valable,  et  il  se  jure 
de  ne  plus  rien  posséder  qu’il  n’ait  assemblé  de 
ses  mains.  C’est  l’époque  des  convictions  achar¬ 
nées,  des  reniements  ostentatoires,  des  partis- 
pris  qui  n’en  veulent  pas  démordre  ;  c’est 
l’époque  des  milles  sottises  (parfois  aussi  des 
intuitions  géniales  !)  des  mystiques  intolé¬ 
rantes  capables  de  persécuter  un  homme  ou  de 
récuser  un  fait  parce  que  cet  homme  ou  ce  fait 
leur  donnent  tort. 

Et  puis,  la  sérénité  venant,  l’expérience  aidant, 
on  repense  à  tout  ce  qu’on  a  abjuré  autrefois. 


La  durée  d’une  vie  ne  paraît  plus  assez  longue 
pour  édifier  à  soi  seul  sa  maison.  Avec  humilité 
on  retourne  un  beau  jour  au  monceau  abandonné 
par  le  jeune  présomptueux  et  c’estlà  que  l’homme 
mûr  choisit  longuement,  pièce  à  pièce,  le  décor 
de  ses  derniers  jours.  Il  les  prend,  les  contemple 
et  les  reconnaît  ;  il  s’étonne  en  son  cœurd’avoir 
eu  autrefois,  sipeude  discernement,  et  rend  grâce 
à  ses  anciens  d’avoir  si  bien  œuvré  pou  ■  sa  pro-  - 
pre  délectation.  Mais  en  se  relevant,  son  bagage 
fait,  il  sait  bien  que  tout  cela  sera  de  nouveau, 
leur  heure  venue,  méconnu  par  les  jeunes  ;  et 
qu’il  n’y  peut  rien  ;  et  qu’il  doit  en  être  ainsi. 
Car  la  génération  qui,  à  un  moment  de  sa  vie, 
ne  contredirait  pas  la  précédente,  serait  bien 
pauvre  de  sang  ;  il  y  aurait  bien  peu  à  attendre 
d’elle  I 


Ainsi  vont  les  hommes  ;  ainsi  du  moins  faut-il 
leur  souhaiter  d’aller  pour  l’honneur  et  la  sau¬ 
vegarde  de  leur  race.  Mais  bon  nombre  d’entre- 
eux  n’accomplissent  pas  l’évolution  entière. 

Il  faut  craindre  ceux  qui  ne  se  sont  jamais  sen¬ 
tis  rappelés  en  arrière  et  aux  yeux  de  qui  reculer 
d’un  pas  serait  une  faiblesse.  Ce  seront  les  doc¬ 
trinaires  qui,  ayant  commencé  par  contredire 
eux-mêmes,  bâillonneront  leurs  contradicteurs  ; 
ce  seront  les  tyrans  qui,  après  avoir  jeté  à  bas 
un  gouvernement  établi,  empliront  les  prisons 
de  leurs  ennemis  ;  ce  seront  les  fanatiques,  qui, 
s’ils  ont  le  pouvoir,  mèneront  les  peuples  à  la 
guerre  ets’ils  ne  l’ontpas  fomenteront, avec  une 
affreuse  bonne  foi,  soulèvements  et  attentats. 
Il  faut  les  craindre  et,  tant  que  l’on  peut,  s’en 
préserver. 

Mais  il  faut  plaindre  et,  enlesplaignant,  mépri¬ 
ser  un  peu  ceux  qui  n’en  sont  même  pas  venus 
là  :  ils  sont  restés  toujours  des  disciples  dociles, 
n’ont  jamais  conçu  de  vérité  qui  ne  leur  ait  été 
apprise,  d’autre  idéal  qu’un  autre  ne  leur  eût 
proposé.  Ils  savent  beaucoup  de  choses  mais 
rien  de  ce  qu’enseigne  le  combat  de  la  vie.  Ce 
sont  des  érudits  imprimés  jusque  sur  la  tranche, 
souvent  comblés  de  grades  parce  qu’ils  font 
honneur  à  leurs  maîtres  et  estimés  de  bonne 
compagnie  parce  qu’ils  n’ont  jamais  contredit 
personne. 

Certes  ils  ont  grande  apparence  ;  mais  en 
fait  ils  donnent  d’eux-mêmes  cette  image  déri¬ 
soire  qui  se  voit  dans  les  fêtes  foraines  :  un  jeu 
de  glaces  habilement  placée’,  vous  introduit 
dans  un  palais  aux  mille  lumières  ;  en  regardant 
de  plus  près  on  se  rend  à  l’évidence  :  ce  ne  sont 
que  des  reflets. . .  et  ce  n’est  qu’une  baraque. 

G.  Lavalée. 
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PROBLÈMES  DE  DÉONTOLOGIE 
I.  Le  cabinet  médical  terrain  neutre 


Un  médecin  spécialiste  (lettre  7753)  constate 
que,  depuis  quelque  temps,  de  nombreux  clients, 
soignés  par  un  confrère,  qui  exerce  la  même  spé¬ 
cialité,  viennent  le  consulter  au  cabinet,  pour 
avoir  un  diagnostic  et  parfois  un  traitement. 
Quelques  malades  ont  même  voulu  abandonner 
l’autre  praticien,  pour  se  confier  désormais  à 
notre  correspondant.  Celui-ci  est  très  gêné,  car 
il  ne  sait  comment  avertir  son  confrère.  Il  me 
demande  s’il  a  le  droit  de  recevoir  dans  son 
cabinet  ces  clients,  qui  semblent  ne  plus  avoir 
confiance  ni  dans  le  diagnostic,  ni  dans  le  trai¬ 
tement  de  leur  premier  médecin.  Que  faire  du 
point  de  vue  déontologique  ot  pratique  ? 

L’article  38  du  Code  de  déontologie  institué 
par  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
déclare  que  le  cabinet  d’un  médecin  est  terrain 
neutre.  En  d’autres  termes,  si  le  praticien  a  des 
devoirs  confraternels,  lorsqu’il  est  appelé  en 
ville,  auprès  d’un  malade  déjà  en  traitement 
par  un  confrère,  il  peut  accueillir  tout  venant 
dans  son  propre  cabinet. 

Néanmoins  il  est  de  bonne  courtoisie  de  ne 
jamais  critiquer  ni  le  diagnostic,  nila  thérapeu¬ 


tique  du  ,  confrère,  car  rien  ne  prouve  que  ce 
dernier  soit  celui  qui  s’est  trompé. 

En  second  lieu,  s’il  est  possible  d’engager  uu 
malade  à  retourner  chez  son  médecin  habituel 
et  à  faire  toüs  ses  efforts  pour  que  la  confiancé 
du  malade  ne  soit  pas  abolie,  on  aura  bien  agi 
pour  la  bonne  renommée  de  la  profession  médi¬ 
cale.  Il  est  regrettable  en  effet  de  laisser  croire 
à  nos  clients  qu’il  peut  y  avoir  parmi  nous  de 
mauvais  médecins  qui  font  des  erreurs  de  dia¬ 
gnostic,  ou  c{ui  se  trompent  dans  leur  traitement, 

Si  nous  voulons  que  le  grand  public  ait  tou¬ 
jours  du  respect  pour  notre  science  et  notre 
sacerdoce,  commençons  par  nous  respecter  entre 
confrères.  Aussi  dans  le  cas  qui  m’est  soumis, 
dois-je  me  montrer  très  prudent  dans  ma 
réponse.  Les  considérations  de  lait  sont  en 
effet  très  délicates  à  apprécier:  il  faut  considérer 
les  circonstances,  la  répétition  des  cas,  etc.,  etc. 

Seul  le  Conseil  de  famille  du  Syndicat,  ou  un 
arbitrage  devant  un  jury  de  médecins,  pourrait 
déterminer  la  conduite  du  praticien  qui  consulte 
en  très  grand  nombre  dans  son  cabinet  les  ma¬ 
lades  soignés  par  ses  confrères. 


II.  —  Installation  d’un  remplaçant  en  face  du  remplacé 


Le  président  d’un  Syndicat  médical  nous 
demande  (lettre  n“  7.349)  ce  qu’il  est  possible  de 
faire  contre  un  remplaçant,  qui  manifeste  l’in¬ 
tention  de  s’installer  dans  la  localité  où  il  a  rem¬ 
placé  déjà  deux  fois  un  praticien. 

Des  sanctions  corjioratives  sont -elles  prévues 
dans  le  Code  de  déontologie  ?  Ces  pénalités  con- 
fràternelles  ont-elles  de  l’efficacité  ? 

La  question  doit  être  envisagée  du  point  de 
vue  Juridique  et  dü  point  de  vue  confraternel. 

Juridiquement,  lorscjUe  dans  le  contrât  de 
remplacement,  le  remplaçant  s’engage  à  ne  pas 
s’installer  dans  un  périmètre  déterminé  après  ce 
remplacement,  cette  obligation  de  faire  a  été  pen¬ 
dant  longtemps  reconnue  valable  par  les  Tribu¬ 
naux.  C’est  ainsi  que  le  Tribunal  civil  de  Pontoise, 
par  jugement  du  2  avril  1901,  la  Cour  d’appel  de 
Paris,  arrêt  du  6  août  1902,  le  Tribunal  civil 
d’Auch,  jugement  du  26  juillet  1908,  la  Cour 
d’appel  d’Agen,  7  février  1910,  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  15  janvier  1925,  ont  décidé  parfaitc- 
inent  valable  cette  clause  d’interdiction  d’exer¬ 
cer  inscrite  dans  un  contrat  dé'remplacement. 

Malheureusement,  en  sens  contraire,  nous 
devons  faire  état  d’un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Poitiers  du  23  juin  1936  qui  estime  qu’un  prati¬ 
cien  ne  saurait  valablement  s’interdire  d’exercer 
sa  profession  dans  un  périmètre  déterminé,  sous 
prétexte  que  les  malades  seraient  entravés  dans 


leur  droit  au  libre  choix  du  IttédéCin.  Aussi  le 
«Sou  médical»  n’a-t-il  pas  hésité  àfaire  fâirerun 
poùrvoi  devant  la  Cour  de  cassation  :  là  Coin 
suprême  décidera  si,  juridiquement,  un  rempla¬ 
çant  peut  s’iiiterdire  de  s’installer  dans  la  ville 
où  il  a  fait  un  remplacement.  Né  pas  reconnaître 
la  validité  de  pareille  convention  rendrait  diffi¬ 
ciles  les  remplacements  et  impossibles  les  cessions 
de  clientèle  Ces  dernières  reposent  surtout  sût 
l’engagement  c^ue  prend  le  cédant  au  bénéfice 
du  cessionnaire  de  ne  plus  exercer  la  médecine 
en  deçà  d’un  rayon  dé  protection. 

Mais,  s’il  n’y  a  pas  eu  contrat  écrit  entre  rem¬ 
plaçant  et  remplacé,  ce  ne  sera  plus  l’angle  juri¬ 
dique  sous  lequel  nous  devrons  envisager  le  pfo-  ' 
blême,  mais  l’angle  déontologique.  C’est  à  bon 
droit  que  l’on  peut  tnenacer  le  remplaçant  des 
foudres  de  la  justice  syndicale,  car  il  est  de 
coutume  dans  notre  profession  médicale  qU’un 
remplaçant  s’interdise,  tacitenient  ou  par  écrit, 
de  s’installer  ert  face  du  remplacé. 

Le  Syndicat  aura  donc  le  droit  absolu  de  refu¬ 
ser  l’admission  de  ce  nouveau  confrère  dans  lè 
groupe  corporatif  ;  il  aura  même  le  droit  de  le 
mettre  à  l’index.  De  telles  menaces  peuvent 
détourner  de  son  projet  un  jeune  confrère 
dépourvu  de  scrupules  déontologiques. 

Df  Paul  Boudin. 
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CAUSES  PROBABLES  DE  L’ÉVOLUTION  HUMAINE 

Par  le  Docteur  A.  Gauducheau 


Au  Palais  delà  Découverte,  à  l’Exposition  des 
Arts  et  Techniques,  on  a  pu  voir  une  très  belle 
représentation  de  l’évolution  des  êtres  vivants, 
de  ce  phénomène  qui  «  confond  l'imagination, 
mais  qui  n’efîraie  pas  la  raison  ».  Les  donné  es 
du  problème  y  sont  exposées  d’une  ^  manière 
frappante  ;  mais  la  solution  manque  ;  on  ne  sait 
pas  encore  comment,  sous  quelles  influences,  les 
végétaux  et  les  animaux  ont  apparu  sur  la  terre  ; 
on  n’a  pas  encore  trouvé  les  causes  naturelles  de 
la  formation  successive  des  espèces.  En  particu¬ 
lier,  l’origine  et  l’évolution  de  l’homme  demeu¬ 
rent  inexpliquées. 

Si  l’ensemble  des  espèces  vivantes  est  fixé 
depuis  longtemps,  il  paraît  bien  que  le  dernier 
venu,  l’homme,  évolue  toujours. 

Nous  voudrions  examiner  ici  quelles  ont  été  et 
quelles  sont  encore  maintenant  les  raisons  pro¬ 
bables  de  révolution  humaine. 

-  Au  contraire  des  animaux  qui  vivent  dans 
des  conditions  vraiment  naturelles,  l’homme,  par 
les  moyens  de  sa  technique,  a  changé  profondé- 
f  j  ment  son  milieu  et  son  régime  alimentaire.  Dès 
que  se  manifesta,  à  l’origine  de  l’humanité,  le 
premier  rudiment  de  l’intelligence,  notre  ancêtre 
commença  de  créer  autour  de  lui  rrne  ambiance 
artificielle  ;  dès  que,  par  exemple,  il  se  vêtit  de 
feuillages  ou  de  peaux  de  bêtes,  il  diminua  les 
excitations  physiologiques  qui,  auparavant,  lui 
venaient  des  intempéries  ;  il  diminua  le  durcisse¬ 
ment  de  son  épiderme  ;  il  augmenta  la  sensibi¬ 
lité  de  son  tégument.  Et  l’inveiition  du  vêtement 
est  peu  de  chose  à  côté  de  celles  du  feu,  de  l’agri¬ 
culture,  etc.,  qui  ont  bouleversé  l’état  primitif  de 
la  nature. 

Les  biologistes  qui  ont  organisé  cette  partie  de 
l’exposition  dont  nous  venons  de  parler,  ont 
compris  l’incidence  de  l’industrie  sur  l’évolution  ; 
ils  ont  figuré  le  feu  sous  l’apparence  d’un  brasier 
ardent,  situé  peu  de  temps  après  l’apparition  de 
Vhomo  sapii-ns,  dans  leur  schéma  de  la  série  ani¬ 
male  ;  ils  ont  placé  l’image  de  Prométhée  au  fron- 
I  tispice  du  Palais  ;  ils  ont  considéré  que  la  techni- 
!  que  du  feu,  par  ses  conséquences,  fut  l’événe¬ 
ment  le  plus  important  de  l’histoire  du  monde, 
i  Dans  quelle  mesure  les  races  humaines,  sinon 

l’espèce,  peuvent-elles  être  modifiées  par  les 
.  •  artifices  de  la  technique,  en  particulier  par  le 

I  cliangement  du  régime  alimentaire  et  du  milieu  ? 
Pour  le  savoir,  il  faut  évaluer  d’abord  l’étendue 
de  ces  facteurs  probables  de  l’évolution,  com¬ 
mencer  par  voir  ce  qu’était  la  condition  humaine 
à  l’origine  et  la  comparer  avec  ce  qu’elle  est 
aujourd’hui^ 


On  sü, us-estime  généralement  la  valeur  des 
changements  survenus  dans  l’alimentation  et 
l’ambiance  de  l’humanité.  Si  l’on  connaît  bien 
la  situation  actuelle,  on  se  trompe  ordinaire-, 
ment  sur  ce  qu’était  l’état  primitif.  La  plupart 
de  nos  contemporains  s’en  rapportent  là-dessus 
à  des  récits  légendaires  décrivant  le  paradis 
terrestre,  avec  ses  fruits  abondants  et  toujours 
mûrs.  A.  notre  avis,  si  l’on  veut  savoir  en  quoi 
consistait  véritablement  l’état  naturel,  il  faut 
se  rendre  dans  les  rares  pays  exotiques  où  la 
main  de  l’homme  n’a  encore  rien  changé,  ni  au 
sol,  ni  à  ce  qu’il  produit.  On  s’aperçoit  alors  que 
ces  conditions  ne  sont  pas  du  tout  celles  que  l’on 
imagine  habituellement,'  d’abord  qu’il  y  a  j)eu 
de  chose  à  manger.  On  y  constate  que,  sans  agri¬ 
culture,  la  multiplication  de  notre  espèce  aurait 
été  fort  limitée  (1).  11  faut  partir  de  cette  notion 
véridique  pour  mesurer  le  cfiemin  parcouru,  les 
.  progrès  réalisés  par  la  technique. 

Lorsqu’on  approfondit  la  question  de  saVoir 
comment  s’est  fait  le  passage  de  l’état  naturel 
à  l’état  civilisé,  lorsqu’on  réfléchit  aux  origines 
de  la  technique,  on  acquiert  la  conviction  que 
l’agriculture  fut,  pour  notre  évolution,  plus 
importante  encore  que  le  feu. 

Aucun  animal  n’avait  jamais  appris  à  culti¬ 
ver  les  végétaux,  lorsqu’un  ancêtre  de  l’homme, 
assis  devant  sa  caverne,  quelque,  matin  de  prin¬ 
temps,  regardant  germer  une  graine,  eut  l’idée 
d’imiter  la  nature,  de  répéter  ce  qu’il. voyait  et, 
dans  la  terre  humide,  de  semer  une  jeune  plante. 
C’est  au  moment  où  l’éclair  jaillit  dans  le  cer¬ 
veau  de  ce  primitif,  que  se  place  la  naissance  de 
notre  industrie  nourricière.  Cette  invention  eut 
une  série  de  conséquences  énormes,  s’enchaînant 
les  unes  les  autres  :  l’augmentation  des  ressour¬ 
ces  alimentaires  ;  la  pullulation  de  l’espèce 
humaine  ;  la  transformation  progressive  de  la 
nourriture  naturelle. 

Par  les  perfectionnements  successifs  de  la 
technique  agricole,  nous  avons  modifié  la  struc¬ 
ture  de  notre  ration,  c’est-à-dire  les  matériaux 
de  construction  de  notre  édifice  animal. 

Comparant  ce  qu’était  le  régime  alimentaire 
de  l’homme  préhistorique  avant  l’agriculture  à. 
eelui  du  civilisé,  nous  avons  vu  que  le  chan¬ 
gement  de  la  ration  au  cours  des  siècles  a  été 
assez  profond  pour  agir  sur  notre  physique  et 
notre  moral  (21;  Ce  fait  capital  n’est  pas  aperçu 
avec  tout  le  relief  qu’il  faudrait,  ni  par  les  histo¬ 
riens,  ni  par  les  bioiogistes. 

.Nous  fondant  sur  de  nombreux  faits  d’obser¬ 
vation  et  sur  des  expériences,  nous  disions  que 
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si,  un  jour,  les  actuels  mangeurs  de  riz,  les  Chi¬ 
nois,  les  Annamites  et  les  Indiens,  sont  pourvus 
comme  nous  de  viandes,  surtout  de  laitages, 
d’aliments  fermentés  par  la  levure  et  autres  sti¬ 
mulants,  leur  nonchalence  deviendra  vivacité  et 
leuf  caractère  se  rapprochera  du  nôtre. 

Il  faudrait  maintenant  poursuivre  et  appro¬ 
fondir  les  recherches  qui  ont  permis  d’aboutir 
à  cette  opinion.  Nous  avons  proposé  à  nos 
anciens  camarades  du  Sendce  de  santé  colonial 
d’entreprendre  une  expérience  pour  mesurer 
l’influence  de  l’alimentation  et  de  l’hygiène  sur 
la  transformation  des  races  :  dans  nos  colonies, 
parmi  des  groupes  humains  pauvrement  nour¬ 
ris  de  denrées  presque  exclusivement  végétales, 
on  choisirait  de  jeunes  individus  que  l’on  met¬ 
trait  pendant  un  temps  suffisant  au,  régime  des 
civilisés  ;  on  mesurerait,  au  moyen  de  témoi¬ 
gnages  biologiques,  l’influence  de  ce  change¬ 
ment  de  nourriture  et  d’hygiène,  sur  leur  for¬ 
mation  etleurdéveloppement  physique  et  intel¬ 
lectuel  (3). 

Il  serait  très  important  de  savoir  exactement 
dans  quelles  proportions  la  technique  peut  modi¬ 
fier  les  individus  èt  les  peuples.  Cela  nous  per¬ 
mettrait  de  supputer  l’avenir  des  i-aces,  entraî¬ 
nées  par  les  conséquences  des  industries,  dont 
elles  bénéficient  ou  dont  elles  sont  victimes. 


L’invention  de  l’agriculture  changea  profon¬ 
dément  les  conditions  de  l’existence  humaine. 
Auparavant,  la  pauvreté  du  sol  vierge  en  pro¬ 
ductions  végétales  comestibles  obligeait  les  pre¬ 
miers  hommes  à  la  recherche  incessante  de 
leurs  aliments,  donc  à  des  déplacements  conti¬ 
nuels.  Lorsqu’ils  eurent  découvert  et  perfec¬ 
tionné  la  culture  artificielle  des  plantes,  ils  cessè- 
l’ent  de  mener  l’existence  nomade,  pour  rester  à 
côté  de  leurs  provisions,  à  côté  de  leurs  champs. 
Puis  l’espèce  se  multipliant,  ils  fondèrent  des 
cités.  L’institution  des  villes  eut  fi  son  tour  pour 
effet  d’agglomérer  les  gens  et  d’y  développer  les 
maladies  contagieuses,  jusqu’à  ce  que  l’hy¬ 
giène,  cette  grande  technique,  eut  troirvé  les 
moyens  de  s’opposer  aux  épidémies,  do  purifier 
les  eaux  et  les  aliments,  etc. 

Dans  les  cités  contemporaines,  parmi  ces  fou¬ 
les  qui  s’entassent  dans  les  transports  en  com¬ 
mun  et  ailleurs,  les  microbes  passent  facilement 
des  uns  aux  autres  ;  la  flore  de  nos  voies  aériennes . 
et  intestinales  est  commune  à  tout  le  monde. 
Nous  sommes  obligés  de  nous  défendre  contre 
les  invasions  périodiques  des  pathogènes.  Nous 
nous  entraînons  à  l’immunité  par  des  maladies 
répétées.  Nous  y  ajoutons  des  vaccinations  mul¬ 
tiples,  de  sorte  que  nous  menons  une  lutte  conti¬ 
nuelle  contre  toutes  sortes  de  germes.  Nous  ne 
savons  pas  au  juste  ce  qu’il  en  résultera'.  Nous 


espérons  que  la  résistance  de  notre  espèce  en  sera 
augmentée,  au  profit  de  nos  descendants. 

Contrairement  à  une  opinion  répandue,  notre 
résistance  aux  maladies  n’a.  pas  été  diminuée  par 
la  civilisation.  Malgré  certaines  techniques  évi¬ 
demment  mauvaises,  telles  que  celle  de  l’alambic, 
la  durée  moyenne  de  la  vie  a  presque  doublé 
dans  notre  pays,  depuis  le  début  du  siècle 
dernier. 

L’homme  existe  ;  donc  il  a  été  capable,  au 
cours  de  son  histoire,  de  résister  aux  maladies  ;  il 
a  été  assailli  par  d’innombrables  parasites  visi¬ 
bles  et  invisibles  ;  aucun  d’eux  n’a  pu  le  faire 
disparaître  ;  aucune  maladie  n’a  jamais  donné 
100  %_  de  mortalité.  Dans  les  épidémies  les  plus 
terribles,  il  y  a  toujours  eu  une  proportion  plus 
oh  moins  grande  d’hommes  qui  ont  échappé  et 
qui  ont  ensuite  tait  souche  d’individus  aussi  ou 
plus  solides  qu’eux-mèmes.  Et  c’est  par  la  mala¬ 
die  que  l’homme  a  entretenu  et  développé  la 
résistance  qu’il  a  aujourd’hui. 

Le  rôle  des  maladies  dans  le  déterminisme  de 
l’évolution  n’a  pas  é1,é  étudié  avec  toute  l’atten¬ 
tion  qu’il  mérite.  Il  est  certain  que  les  parasites 
et  les  poisons,  à  côté  de  leurs  effets  purement  pa¬ 
thogènes,  sont  capables  de  stimuler  les  organis¬ 
mes,  de  provoquer  des  réactions  défensives,  de 
développer  des  fonctions  physiologiques. 

On  a  pu  soutenir,  par  exemple,  que  le  trépo¬ 
nème  serait,  éventuellement,  un  agent  d’exci¬ 
tation  cérébrale,  pouvant  déterminer  une  sti¬ 
mulation  de  l’intelligence.  On  a  vu,  en  effet,  des 
syphilitiques  notoires  qui  étaient  des  hommes 
remarquables.  Il  e.st  logique  de  penser  que  ce 
microbe  étant,  à  certains  moments,  peu  patho¬ 
gène,  presque  symbiotique,  peut  agir  sur  les 
neurones  comme  un  stimulant  et  déterminer  de 
géniales  illuminations.  Par  contre,  on  a  vu  des 
hommes  politiques  influents  qui  étaient  atteints 
de  paralysie  générale  et  qui  auraient  été  capa¬ 
bles,  par  leurs  décisions,  de  provoquer  des 
conflits  redoutables,  même  la  guerre.  On  frémit 
à  la  pensée  que  cette  catastrophe  pourrait  être 
déclenchée  par  un  tréponème  mal  placé.  Il  n’est 
pas  impossible  que  ce  même  microbe,  en  son  état 
mi-pathogène,  mi-symbiotique,  puisse  déter. 
miner  dans  les  éléments  i-eproducteurs  de 
l’homme  des  modifications  intéressantes  au 
point  de  vue  de  l’évolution. 

Il  nous  paraît  probable  que  notre  lutte  contre 
les  microbes,  exagérée  par  la  promiscuité  des 
villes,  n’est  pas  sans  influence  sur  quelques-uns 
de  nos  caractères.  Là  encore,  l’expérience  pour¬ 
rait  nous  éclairer.  Il  faudrait  rechercher  chez  de 
jeunes  animaux  en  voie  de  croissance,  l’effet  de 
petites  infections,  voir  ce  que  devient  la  progéni¬ 
ture  de  parents  qui  ont  subi  de  petites  maladies 
ou  des  vaccinations,  quelque  temps  avant  leur 
accouplement.  Dans  ce  but,  nous  avons  proposé 
à  quelques-uns  de  nos  collègues  de  la  -Société 
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nationale  d’acclimatation  d'organiser  des  essais, 
par  exemple  sur  le  chien,  le  singe,  le  pore  ou  le, 
rat  ,;  on  injecterait  à  ces  bêtes,  avant  la  conjugai¬ 
son  des  gamètes,  pendant  la  gestation  des  femel¬ 
les  et  dans  le  jeune  âge  des  petits,  des  agents 
infectieux  tels  que  le  B.  C.  G.,  le  filtrat  grippal, 
des  virus  neurotropes,  pour  tâcher  de  dérouter 
la  formation  normale  de  l’être,  de  déranger 
l’aménagement  des  chromosomes,  en  tout  cas  pour 
voir  ce  qui  arriverait.  Cette  expérience  aurait, 
en  somme,  pour  but  de  réaliser  chez  l’animal 
une  des  conditions  de  notre  état  civilisé  et  de 
mettre  en  œuvre  le  facteur  pathogène  dans  le 
déterminismé  de  l’évolution,  en  mêmè  temps 
qu’elle  nous  apprendrait  la  valeur  réelle  de  l’im¬ 
munité  héréditaire. 

Pour  expliquer  le  fait  de  l’évolution  dés  êtres 
vivants,  on  a  invoqué  les  grands  phénomènes 
cosmiques,  les  radiations,  etc.  ;  mais  on  ne  voit 
pas  comment  ces  actions  physiques  pourraient 
actuellement  jouer  dans  la  nature  pour  transfor¬ 
mer  une  espèce  animale  en  une  autre.  Les  actions 
pathogènes,  au  contraire,  sont  fréquentes,  et 
leur  action  sur  les  animaux  est  profonde,  soit 
par  des  microbes  intervenant  eux-mêmes  direc¬ 
tement,  soit  par  les  toxines  dont  quelques-unes 
ont  une  affinité  particulière  pour  les  éléments 
reproducteurs. 

Un  dosage  convenable  et  une  application 
opportune  des  facteurs  pathogènes  donnera  peut- 
être  aux  généticiens  de  l’aveqir.  la  clef  de  l’évo¬ 
lution. 


Le  milieu  extérieur,  autre  facteur  déterminant 
de  notre  évolution  a  été,  comme  l’alimentation, 
profondément  modifié,  au  cours  des  siècles  par 
l’homme  lui-même.  Les  conditions  actuelles  de 
la  vie  des  civilisés  sont  grandement  différentes 
de  celles  des  peuples  primitifs.  Alors  que  le  natu¬ 
rel,  isolé  dans  son  village,  ne  recevant  aucune 
nouvelle  du  dehors,  vivant  dans  une  petite 
famille  et  parmi  ses  bêtes,  avait  un  horizon  intel¬ 
lectuel  calme  et  borné,  le  civilisé' contemporain, 
apprenant  chaque  jour,  par  la  conversation  et 
par  la  presse,  des  informations  plus  ou  moins 
sensationnelles,  provenant  du  monde  entier, 
suivant  parfois  simultanément,  dans  les  livres  et 
au  cinéma,  plusieurs  romans  pleins  de  rêves 
extravagants,  reçoit  dans  son  cerveau,  une  énor¬ 
me  quantité  d’impressions  qui  provoquent  chez 
lui  une  multitude  de  réflexes  émotifs  variés  et 
entretiennent  les  centres  nerveux  en  perpétuelle 
activité. 

Il  faut  voir,  dans  la  surexcitation  intellectuelle 
caractéi’istique  de  l’état  civilisé  contemporain, 
dans  ce  changement  évident  quant  à  la  nature  et 
à  la  somme  des  sollicitations  de  l’esprit,  un  fac¬ 
teur  de  notre  évolution  mentale  ;  car  le  fonc 


tionnement  et  le  développement  de  l’encéphale 
sont  déterminés  non  seulement  p'ar  l’état  de  la 
nutrition,  mais  aussi  par  l’intensité  et  la  multi¬ 
plicité  des  sensations  et  par. le  trav.ail  imposé  à 
la  cellule  nerveuse.  Et  nous  remarquons,  en 
même  temps,  que  les  représentants  de  la  société 
moderne,  qui  sont  les  mieux  nourris,  les  plus 
évolués,  les  plus  touchés  par  les.  égarements  de 
la  civilisation,  présentent,  à  côté  de  sujets  bril¬ 
lants,  une  forte  proportion  d’instables,  de  neu¬ 
rasthéniques  et  autres  anormaux. 

A  notre  époque,  et  dans  nos  pays  dits  do  ' 
haute  civilisation,  l’éducation  dispose  de 
moyens  puissants  pour  agir  sur  l’esprit  ;  l’exem¬ 
ple,  la  parole,  l’écriture,  l’imprimerie,  la  radio, 
etc.. .Les  techniques  de  la  fiction  et  du  mensonge 
«é  dévçloppent  constamment  ;  les  publicistes, 
de  pins  en  plus  habiles,  forment  l’opinion  et 
tiennent  le  peuple  en  incessante  agitation,  état 
dont  la  masse  a  besoin  désorinais. 

,  Toutes  ces  excitations  artificielles  de  notre 
substance  grise  doivent  être  considérées  comme 
des  facteurs  de  notre  évolution,  progressive  ou 
régressive.  .  ■ 

L’invention  des  machines  a  diminué  le  travail 
de  l’homme,  de  sorte  que  l’on  pourrait  sup¬ 
poser  que  celui-ci,  ayant  be.soin  de  dépenser 
moins  d’énergie,  prend  moins  d’aliments  qu’âu- 
trefois.  Mais  il  n’en  est  rien  ;  les  documents  sta¬ 
tistiques,  établis  d’après  MM.  Roëland  et  Richet, 
pour  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  montrent 
que  la  dépense  calorique  est  restée  la  même 
depuis  le  commencement  du  siècle.  C’est  que 
l’agitation  inutile  a  remplacé  en  partie  le  travail 
productif.  Ifouvrier  actuel,  après  avoir  sur¬ 
veillé  sa  machine,  s’occupe  d’autres  choses  et 
dépense  son  activité  d’aptres  manières  ;  dans 
les  jeux  et  distractions  de  toutes  sortes,  il  gas¬ 
pille  autant  d’énergie  que  dans  le  travail  utile  ; 
il  est  'plus  turbulent  qu’autrefois  à  cause  des 
divers  artifices  de  la  civilisation,  notamment  à 
cause  des  stimulations  qu’il  reçoit  de  son  milieu' 
et  de  ce  qu’il  mange  et  de  ce  qu’il  boit. 


Sans  nous  inquiéter  de  savoir,  pour  le  moment, 
ce  qu’il  y  a  de  bon  ou  de  mauvais  dans  ce  qu’on 
appelle  le  progrès  technique,  nous  voudrions 
rechercher  quelle  a  été,  quelle  est  et,  si  possible, - 
quelle  sera  l’influence  de  ce  progrès  sur  la  nature 
humaine.  Et  nous  voudrions  déduire  de  nos 
conjectures  simplement  des  plans  d’expériences, 
car  nous  estimons  que  le  problème  de  notre  évo¬ 
lution  est  accessible  à  la  méthode  expérimentale. 

Nous  considérons  que  ce  n’est  pas  seulement 
l’homme  civilisé  actuel  qui  est  le  résultat  de  sa 
technique,  mais  bien  l’espèce  humaine  depuis 
son  origine.  A  me.sure  que  son  intelligence  sc 
perfectionna,  elle  multiplia  les  inventions  et  ne 
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cessa  d’accélérer  la  vitesse  de  la  transformation 
de  son  milieu  ët  de  sa  nourriture. 

Il  est  probable  que  tout  cela  rie  manquera  pas 
d’affecter  le  cerveau,  c’est-à-dire  ce  que  l’évolu¬ 
tion  a  construit  de  plus  compliqué  et  de  plus 
merveilleux,  que  l’holnme  futur  rie  pensera  pas 
comme  l’homme  actuel,  que  le  rieurone,  plaqrie 
photographique  enregistrant  les  variations  des 
phénomènes  extérieurs,  étant  lui-même  varia¬ 
ble,  la  transformation  intéressera  non  seulement 


le  monde  extérieur,  mais  la  conscience  elle-mêmë 
déjà  si  diverse  d’tin  indlvidri  à  l’autre  ét  qiii 
changerait  encore  suivant  îeS'  époques  dè  l’Iiis- 
toire. 


(1)  Revue  d’hygiêné,  XLIX,  fflai  1927,  321. 

(2)  Le  Concours  Médical,  26  juillet,  1936  et  6  septem¬ 
bre  1936. 

(3)  Èulletiri  de  la  Société  de  pathologie  exotique,  XVllI 
13  mai  1925,  368  ét  XXX,  9  juin  1937,  496. 
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REVUE  BIBLI 

Personne  devant. .  .  ?  ConfacL  P^r  le 

Le  Docteur  Béhague,  le  parfait  organisateur  des 
postes  de  secours  .qui  jalonnent  les  grandes  routes' 
de  France,  le  distingué  secrétaire  général  de  l’UNAT 
(Union  nationale  des  Associations  touristiques),  est, 
en  outre  Un  poète.  En  160  pages,  il  a  chanté,  et  avec 
quel  esprit  et  quelle  verve,  la  dernière  incarnation  du 
tourisme,  l’aviation  touristique. 

Sous  le  titre  dé  Heurés  rosés,  il  nous  fait  assister 
ad  départ  de  l’avion,  en  relate  tous  les  détails  et, 
une  fois  parti,  il  donne  ses  impressions  sur  la  Monta¬ 
gne  vue  de  très  haut  :  les  Vosges,  le  Massif  Central, 
les  Alpes,  leS  Pyrénées.  PUis  11  décrit lè  Fleuve,  d’a¬ 
bord  la  Seine,  puis  la  Loire,  le  Rhône,  la  Garonne  et 
la  Dordogne,  ehfln  la  mer. 

Cès  impressions  sont  pittoresques  et  vécues.  Les 
voyageurs  de  l’aviOri  échangent  de  Courtes  rénexiôfl.S 
adriiiràtives.  Surtout  les  dâmes.  Chacun  veut  faire 
preuve  de  compétence  ét  süivfë  le  trajet  sur  la 
carte,  ce  qui  rie  les  empêche  pas  dé  prendre  l’Yonne 
pour  la  Seine  et  Âuxerrte  poUr  TrOyes.  L’arrivée  à 
Bordeaux  se  fait  sans  incident. 

Dans  le  chapitre  la  Trilogie  du  livret,  le  Docteur 
Béhague  met  le  lecteur  au  courant  de  tout  ce  qui 
constitué  l’avion  et  permet  la  navigation  aérienne. 

Il  le  fait  dans  un  style  alerte  qui  enlève  à  cet 
exposé  l’apparence  rébarbative  d’une  leçon  de  méca¬ 
nique.  C’est  d’abord  la  description  de  la  planche  de 
bord  avec  ses  divers  instruments  :  aiguille  des  secon¬ 
des,  compas,  comptè-tours,  mànomètrè  d’huile,  alti¬ 
mètre,  index-  dè  pression  du  carburant,  indicateur  du 
niveau  d’essence,  jauge,  indicateurs  de  pente,  variô- 
mètre,  contrôleur  de  vol,  indicateur  de  virage,  ifiS- 
truihents  dont  le  pilote  doit  connaître  les  indica¬ 
tions. 


OGRAPHIQUE 

Docteur  P.  Béhague.  (Edit.  Berger- Lewault) 

Quelques  pages  de  la  Trilogie  sont  consacrées  à 
Vémpénnagè  que  le  marin  appellerait  la  voilure  ;  le 
poète,  les  ailes  ;  le  technicien,  les  plans  l’unitaire,  la 
cellule  et  le  savant,  la  surface  portante. 

Enfin,  le  dernier  terme  de  la  trilogie  est  le  moteur 
avec  les  cylindres,  les  bougies,  les  magnétos  et  l’hé¬ 
lice.  M.  Béhague  a  su  donner  de  la  vie  à  toute  cette 
mécanique,  tel  E.  Zola  animait  dans  un  de  seS 
romans  la  locomotive  ;  ce  ne  sont  pas  des  instru¬ 
ments,  des  machines  qu’il  décrit,  mais  bien  dès  êtres 
vivants. 

Nous  abordons  les  Heures  mauves,  car  tout  n’est 
pas  toujours  rose  pour  l’aviateur,  fût-il  touriste  ? 
C’est  la  mer  de  nuages,  l’orage  qui  donnent  lieU  à 
des  incidents  qui  pourraient  devenir  dramatiques. 

La  ronde  des  saisons  fait  suite.  Le  printemps  est 
enchanteur.  La  fraîcheur  de  l’altitude  fait  trouver  à 
l’atterrissage  la  chaleur  de  l’été  plus  pénible;  les  bru¬ 
mes  caractérisent  l’automne;  quant  à  l’hiver,  c’est 
une  saison  peu  favorable  à  la  navigation  aérienne. 

Après  lés  Heures  mauves,  voici  les  Heures  grises 
qui  Se  traduisent  par  des  ratés  qui  peuvent  rendre, 
l’atterrissage  dangereux  et  parfois  tragique. 

Le  Docteur  Béhague  fait  suivre  .son  livre  d’Un 
lexique  indiquant  la  signification  des  termes  techni¬ 
ques  et  de  l’argot  dé  l’aviation. 

En  somme,  l’àuteur  a  réussi  un  véritable  four  dé 
force,  dans  «  Personne  devant...  ?  Contact)^,  il  initie 
le  lecteur  aux  mystères,  et  aux  émotions  de'Tavia- 
tîori  ;  et  la  lecture  facile  de  ce  livre  est  tout  aussi 
intéressante  que  celle  du  plus  passionnant  des 
romans  d’avèn'fUreS. 

J.  Noir. 
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LES  GRANDES  LIGNES  DE  LA  MÉDECINE  ET  DE  L’HYGIÈNE  SOCIALES 
EN  FRANCE 


L’Association  des  Amis  de  la  Yougoslavie 
ayant  demandé  à  VA.  D.  R.  M.  par  un  jownat  de 
ce  pays,  divers  renseignements  concernant  la  mé¬ 
decine  et  l’hygiène  sociales  en  France,  un  rapport 
a  été  établi  sur  ce  sujet  par  un  de  nos  collaborateurs 
et  transniis  par  l’Association  au  journal  inté¬ 
ressé.  Bien  que  l'ampleur  du  sujet  et  la  jorme 
volontairement  brève  de  ce  rapport  l’empêchent  de 
traiter  à  jond  les  diverses  questions  qu’il  envisage, 
nous  croyons  intéressant  pour  nos  lecteurs  d’en 

La  législation  relative  à  la  médecine  et  à  l’hy¬ 
giène  sociales  s’est  développée  particulièrement 
dans  notre  pays  depuis  la  fin  du  XIX®  siècle.  Ce 
développement  s’ést  fait  de  manière  continue 
sans  provenir  d’un  véritable  plan  d’ensemble 
par  une  série  dè  lois  spéciales  dont  la  première 
remonte  à  1849,  pour  arriver  à  la  toute  récente 
loi  sur  les  Assurances  sociales,  qui,  datant  de  1928, 
a  pris  sa  forme  définitive  par  le  décret-loi  du 
28  octobre  1935.  Tout  en  reconnaissant  l’am¬ 
pleur  de  cet  édifice,  on  ne  peut  s’empêcher  de 
lui  reprocher  son  manque  de  coordination  et 
d’unité.  A  ce  point  de  vue  cependant,  on  doit 
remarquer  que  le  précédent  ministre  de  la 
Santé  publique,  M.  Henri  Sellier,  a  tenté  par¬ 
tiellement  d’y  porter  remède  en  ce  qui  concerne 
l’organisation  de  l’hygiène. 

Nous  étudierons  successivement  la  médecine 
sociale  de  soins,  puis  la  médecine  préventive  et 
l’hygiène.  Certes  logiquement,  nous  aurions  dû 
suivre  l’ordre  inverse,  mais  chronologiquemelit 
la  médecine  préventive  est  apparue  la  dernière. 

I.  —  Médecine  sociale  de  soins 

A)  Assistance  médicale  gratuite 

La  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  est  la  première  en  date  de  nos 
grandes  lois  de  médecine  sociale  ;  fondée  sur  les 
idées  de  solidarité  sociale  qui  se  sont  fait  jour 
vers  cette  époque,  elle  pose  pour  la  première 
lois  le  principe  suivant  lequel  l’assistance  cons¬ 
titue  pour  les  indigents  un  véritable  droit  assorti 
de  sanctions  à;  l’égard  de  la  société  et  non  plus 
simplement,  comme  autrefois,  une  bienveillante 
libéralité. 

L’Assistance  médicale  gratuite  est  organisée 
dans  le  cadre  départemental  èt  sous  l’autorité 
du  Préfet  ;  il  n’en  va  autrement  que  dans  certai¬ 
nes  villes  autorisées  à  avoir  une  organisation 
autonome  en  matière  d’assistance  (tel  est  le  cas 
à  Paris  régi  par  la  loi  du  10  janvier  1849.) 


faire  la  publication  dans  notre  journal.  A  ceux  qui 
sont  très  au  courant  des  détails  de  la  médecine 
sociale,  il  donnera  un  a  perçu  d’ensemble,  un  tableau 
synoptique  de  l’état  actuel  de  la  question.  Aux 
autres,  principalement  aux  jeunes,  il  indiquera 
les  principes  généraux  de  celle  importante  branche 
de  la  médecine  qu’il  n’est  plus  permis  d’ignorer,  et 
dont  le  développement  vient  de  justifier  la  création 
d’une  chaire  spéciale  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  ,  N.  D.  L.  R. 

De  manière  générale,  et  sauf  dans  les  organisa¬ 
tions  autonomes,  l’assisté  jouit  du  libre  choix  de 
son  médecin.  Tous  les  praticiens  qui  adhèrent 
au  règlement  départemental  peuvent  donc  col¬ 
laborer  au  fonctionnement  de  ce  service.  Il 
n’existe  évidemment  point  d’entente  directe 
entre  le  médecin  et  le  client  au  sujet  des  honorai¬ 
res  ;  ceux-ci  sont  payés  périodiquement  au  méde¬ 
cin  par  la  collectivité  d’assistance  ;  mais  ce  paie¬ 
ment  a  lieu  à  l’acte  médical  d’après  un  tarif  établi 
par  accord  entre  la  Préfecture  et  les  Syndicats 
médicaux.  Les  modalités  de  délivrance  des  soins 
sont  régies  par  le  règlement  départeméntal,  qui 
limite  dans  la  mesure  compa.tible  avec  l’effica¬ 
cité  du  traitement  d’une  part  et  avec  les  ressour¬ 
ces  publiques  d’autre  part,  la  liberté  de  traite¬ 
ment  et  de  prescriptions.  Mais  le  secret  profes¬ 
sionnel  subsiste  intégralement  à  l’égard  de  la 
collectivité  d’assistance,  ainsi  que  l’a  reconnu 
à  plusieurs  reprises  le  Conseil  d’Etat."  Quant  à 
l’hospitalisation,  elle  a  lieu,  lorsqu’elle  est  néces¬ 
saire,  dans  les  établisseihents  publics  qui  sont 
régis  par  la  loi  du  7  août  1851.  En  principe,  un 
assisté  n’est  jamais  contraint  de  se  faire  hospi¬ 
taliser.  '  . 

B)  Accidents  du  travail 

La  nécessité  d’une  protection  légale  spéciale 
contre  les  risques  professionnels  qui  est  appa¬ 
rue  à  la  suite  du  développement  prodigieux  de 
l’industrie  et  dû  machinisme  dans,  là  seconde 
partie  du  XIX®  siècle  a  été  assez  longue  à  se 
faire  jour  au  point  de  vue  juridique,  La  respon¬ 
sabilité  patronale  était  tout,  d’abord  fondée  sur 
une  id'ée  de  faute  ou  manque  de  surveillance,  mais 
le  droit  commun  était  absolument  insuffisant 
pour  résoudre  les  nouveaux  problèmes  qui  se 
posaient.  C’est  dans  ces  conditions  qu’est  inter¬ 
venue  la  loi  du  9  avril  1898,  essentiellement 
fondée  sur  l’idée  «  d’entreprise  »,  c’est-à-dire 
sur  l’obligation  pour  celui  qui  bénéficié  des 
gains,  de  supporter  également  les  pertes  et  les 
risques.  On  s’explique  alors  pourquoi  le  .domaine 
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d’application  de  la  loi  nouvelle  était  limité  à  l’o--^ 
rigine  aux  entreprises  industrielles  et  commer¬ 
ciales. 

Mais  la  loi  du  15  décembre  1922  étendait  la 
protection  légale  aux  salariés  de  l’agriculture. 
En  1923,  cette  même  protection  était  accordée 
aux  domestiques  et  gens  de  maison.  Par  cette 
loi,  s’est  fait  jour,  la  conception  actuelle  de  la 
protection  légale  du  risque  professionnel,  qui 
a  pour  base  l’Idée  de  «  fis^ues  cfèés  »,  autre* 
ment  dit  l’obligation  pour  la  personne  qui 
fait  courir  un  risque  à  une  autre  dans  son 
intérêt  personnel,  de  supporter  les  conséquences 
de  ce  risque.  Lé  projet  de  réforme  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  actuellement  pendant 
devant  le  Sénat,  fait  une  application  très  large 
de  cette  idée  et  étend  la  protection  légale  à  toute 
personnelouant  ses  services  à  un  titre  quelconque 
à  un  ou  plusieurs  employeurs. 

La  législation  sur  les  risques  professionnels  ne 
visait  à  son  origine  que  les  accidents  du  travail, 
elle  a  été  étendue  en  1919  à  certaines  maladies 
professionnelles,  dont  la  listé  limitative  s’eSt  enrb 
chie  successivement  én  1931,  1932  et  1936. 

Les  frais  médicaux  ,  chirurgicaux  et  pharma*^ 
oeutiques  nécessités  par  un  accident  du  travail 
ôu  une  maladie  professionnelle  incombent  en 
principe  au  chef  d’entreprise  ;  celui-ci  n’est 
point  légalement  Obligé  dé  S’assurer  contre  ce 
risque,  mais  én  fait,  l’assurance  est  presque  ünh 
versèllement  pratiquée.  Cette  assurance  a  lieu 
auprès  d’entreprises  privées  soumises  seulement 
à  un  contrôle  dé  l’Etat,  elle  ne  fait  pas  partie  du 
régime  d’ensemble  des  Assurances  sociales. 

Prinoipes  du  service  médical.  “*•  Ce  sont  les 
principes  de  la  «  Charte  médicale  ».  Toutefois 
leur  respect  par  le  législateur  n’a  pu  être  obtenu 
qu’à  la  suite  de  luttes  sévères,  entre  le  corps 
médical  et  les  compagnies  d’assurances  ainsi 
que  les  grosses  entreprises,  qui  voulaient  recou* 

•  rir  au  système  du  médecin  d’usine  et  du  paie* 
ment  forfaitaire  par  tête  d’ouvrier.  La  victime 
jouit  donc  dU  libre  choix  de  SOU  médecin  traitant 
et  il  est  interdit,  sous  peine  de  sanctions  pénales, 
au  chef  d'entreprise,  d’y  porter  atteinte.  Le 
paiement  des  honoraires  médicaux  a  lieu  en  prin¬ 
cipe  par  entente  directe  entre  le  malade  et  le  méde¬ 
cin,  ainsi  que  l’a  reconnu  à  de  nombreuses  repri¬ 
ses  la  Cour  de  cassation.  Mais  la  part  de  res¬ 
ponsabilité  du  chef  d’entreprise  dans  ces  hono¬ 
raires  est  limitée  par  un  Tarif  ministériel  (1)  à 
l’acte  médical.  Le  médecin  jouissant  d’une  action 
directe  contre  le  chef  d’entreprise  pour  obtenir 
le  paiement  de  sa  part  de  responsabilité,  se 
limite  en  fait  le  plus  généralement  à  la  somme 
prévue  par  le  tarif  précité.  Le  médecin  d’un  acci* 


(1)  Le  tarif  est  établi  par  une  Commission  mixte  où 
les  synâlaata  médicaux  sont  repfêsShtës. 


denté  du  travail  possède  d’autre  part,  la  liberté 
de  traitement  et  de  prescriptions  la  plus  entière,, 
mais  en  contre-partie,  le  chef  d’entreprise  peut 
faire  contrôler  par  un  médecin  de  son  choix  l’é¬ 
tat  de  l’ouvrier.  Ce  même  droit  est  accordé  à  la 
Compagnie  d’assurances.  Quant  au  secret  pro¬ 
fessionnel,  il  existe  évidemment  pour  les  faits 
médicaux  et  extra-médicaux  ne  se  rattachant 
pas  directement  à  l’accident. 

Vhospiialtsdtiôn  âé  l'âccidéhté  n'est  jamais 
obligatoire  ;  êllë  peut  avoir  lieu  soit  dans  un  éta¬ 
blissement  public,  soit  dans  un  établissement 
privé.  Mais,  dans  ces  deux  cas,  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  sont  limités  à  là  fois  pour  le  patron 
et  l’ouvrier,  au  tarif  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  majoré  de  30  %,  ce  tj  compris  les  honorai¬ 
res  médicaux.  Toutefois,  il  en  va  autrement  et 
des  honoraires  supplémentaires  peuvent  être  ré¬ 
clamés,  lorsque  l’admission  dans  un  établisse¬ 
ment  privé  â  en  lieu  par  suite  de  l’urgence  ou  de , 
la  nécessité  d’uh  traitement  spécial.  Le  projet  de 
loi  actuellement  sôumiS  au  Parlement  Supprime 
la  disposition  relative  au  «  tout  compris  »  et  y 
Substitue  un  paiement  des  honoraires  à  l’acte 
médical. 

C)  Soins  aux  pensionnés  ët  victimes  de  la  querve 

Il  nous  suffira,  pour  justifier  cette  partie  spé¬ 
ciale  de  notre  médecine  sociale,  de  rappeler  le 
mot  fameux  «  Ils  ont  des  droits  Sur  nous  ».  Les 
pensionnés  et  victimes  de  la  guerre  ont  notam¬ 
ment,  en  vertu  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  droit  aux  soins  gratuits  pour  les  maladies 
provenant  du  motif  de  réforme  ou  de  pension. 

Principes  du  service  médical.  —  Ce  service  est 
organisé  dans  le  cadre  national  ;  les  pensionnés 
jouissent  du  libre  choix  le  plus  complet  de  leur 
médecin  ou  de  leur  praticien.  Le  médecin  traitant 
possède  en  principe  la  liberté  de  traitement  et  de 
prescriptions,  sauf  les  limités  apportées  à  cette 
règle  par  une  Commission  administrative  tripar- 
tite  (pensionnés,  médecins.  Administration).  I[ 
n’existe  point  d’entente  directe  pour  le  paie¬ 
ment  des  honoraires  médicaux.  Le  médecin  Seul 
possède  un  recours  contre  l’Etat  et  le  pensionné 
n’a  aucune  participation  dans  ces  frais.  Les  frais 
médicaux  sont  réglés  d’après  un  tarif  spécial  à 
l’acte  médical.  Le  secret  professionnel  ne  saurait 
évidemment  exister  à  l’égard  de  l’Administra¬ 
tion  en  ce  qui  concerné  les  maladies  découlant 
directement  du  motif  de  réforme. 

Le  contrôle  est  confié  dans  chaque  département 
à  là  Commission  tripartite  dont  nous  avons 
parié  cl-dessus.  Appel  peut  être  formé  de  ses 
décisions  devant  une  Commission  supérieure  qui 
fonctionne  à  Paris  et  dont  les  sentences  peuvent 
faire  l’objet  d'un  recours  en  cassation  devant  lé 
Conseil  d’Etat. 
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D)  Assurances  sociales 

L’institution  du.  régime  des  Assurances  socia¬ 
les  obligatoires  constitue  l’une  des  plus  impor¬ 
tantes  et  des  plus  récentes  réalisations  de  la 
législation  sociale  française.  Cette  institution 
s’est  réalisée  en  plusieurs  phases  successives  : 
loi  de.  1928  révisée  en  1930,  décret-loi  du  28 
octobre  1935.  Les  Assurances  sociales  ont  pour 
but  de  combler,  en  cè  qui  concerne  le  risque- 
nialadie,  les  lacunes  résultant  du  caractère  spé¬ 
cial  des  lois  antérieures.  Billes  contiennent  tou¬ 
tefois  un  principe  différent  :  ie  principal  inté¬ 
ressé,  c’est-à-dire  l’assuré,  est  appelé  à  contri¬ 
buer  lui-même  au  fonctionnement  de  ce  régime. 
Par  le  fait  même  de  cette  participation  person¬ 
nelle,  il  jouit  d’une  situation  supérieure  en  pas- 
sabt  de  l’assistance  à  l’assurance. 

Domaine  d’appjieation.  — :  Les  Assurances 
sociales  ne  visent  qu’une,  catégorie  de  citoyens  : 
ceux  qui  louent  leurs  services  à  un  titre  quelcon¬ 
que  à  un  ou  plusieurs ,  emploj^eurs  et  dont  le 
salaire  ne  dépasse  pas  21.000  francs  (25.000 
francs  en  cas  de  charges  de  famille)  (1),  c’est-à-dire 
qui  se  trouvent  dans  une  situation  économique 
telle  qu’ils  ne  pourraient  se  garantir  contre 
les  risques  jndividuels  qui  des  menaçent. 
Quoique  -iimité  ce  domaine  d’application  est 
cependant  extrêmement  vaste  puisqu’il  com-  ' 
prend  environ  52  %  de  la  population  active.  Ce 
nombre  serait  encore  très  important  rapporté 
à  la  population  totale  puisque  les  bénéficiaires  de 
l’assurance  comprennent,  en  outre  des  assurés 
proprement  dits,'  les  ayants-droits,  c’est-à-dire 
les  conjoints  et  enfants  à  charge. 

Principes  de  l’organisation  administrative  et  finan¬ 
cière.  —  Cette  organisation  n’est  point  éta¬ 
tique  ;  le  service  de  l’Assurance  est,  en  effet, 
confié,  pour  les  risques  de  répartition  (maladie, 
maternité,  décès)  aux  Caisses  primaires  d’ Assu¬ 
rances  sociales  qui  sont  constituées  sous  la  forme 
de  sociétés  de  secours  mutuels,  peuvent  être . 
fondées  librement  parles  organismes  ouvriers,- 
patronaux  ou  par  les  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels  déjà  en  fonctionnement  et  sont  adminis¬ 
trées  par  les  membres  participants.  Mais,  par 
suite  du  caractère  d’ordre  public  de  la  loi,  l’au¬ 
tonomie  des  Caisses  est  loin  d’être  complète. 
Leur  fonctionnement  est,  au  contraire,  soumis  à 
diverses  règles  légales  notamment  en  matière 
de  placement,  de  comptabilité,  etc.  D’autre  part,' 
Si,  en  principe,  elles  établissent  elles-mêmes  leur 
tarif  de  responsabilité,  en  pratique  elles  ne 
dépassent  point  le  tarif  de  réassurance  établi  par 
le  ministre  du  Travail  qui  leur  ferait  perdre  le 
droit  à  la  garantie  en  cas  de  déficit. 

Au  point  de  vue  financier,  les  Caisses  sont 


(1)  Chiffres  qui  seront  sans  doute  prochainement 
portés  à  30 .000  francs. 


alimentées  par  les  doubles  cotisations  patronales 
et  ouvrières  calculées  au  taux  de  8  %  du  salaire 
total.  L’Etat  ne  verse,  en  ce  qui  "concerne  les 
risques  de  répartition,  aucune  participation  aux 
frais  et  le  fonctionnement  de  ce  régime  ne  cons¬ 
titue  nullement  une  charge  pour  le  budget  du 
pays. 

Principes  du  service  médical.  —  La  délivrance 
des  soins  aux  assurés  sociaux  est  régie  par  une 
véritable  convention  collective  conclue  entre 
les  Caisses  et  les  Syndicats  médicaux.  Ce  rôle, 
reconnu  par  la  loi,  aux  organismes  profession¬ 
nels  de  médecins,  leur  donne  ainsi  un  vérita¬ 
ble  caractère  d’utilité  publique.  Toutefois  les 
clauses  des  conventions  ne  sont  point  laissées  au 
libre  débat  des  deux  parties  en  présence.  Biles 
doivent,  au  contraire,  être  soumises  et  homolo¬ 
guées  par  une  Commission  régionale  tripartite 
(Caisse,,  médecin.  Administration)  sous  réserve 
d’appel  devant  la  Section  permanente  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales  et  éventuelle¬ 
ment  de  recours  .en  Conseil  d’Etat.  Elles  doi¬ 
vent,  d’autre  part,  respecter  les  règles  légalés 
suivantes  :  ■  ■  ^ 

a)  Libre  choix  du  praticien  par  l’assuré.  Ce 

libre  choix  doit  s’étendi’e  même  aux  médecins 
non  syndiqués  ;  ,  ! 

b)  Entente  directe  entre  l’assuré  et  le  médecin 
pour  le  paiement  des' honoraires.  Une  limite  tou¬ 
tefois  est  posée*  à  cette  entente  directe  :  le  tarif 
demandé  ne  doit  pas  être  inférieur  au  tarif  de 
responsabilité  de  la  Caisse  ou,  en  cas  contraire, 
le  médecin  doit  faire  connaître  à  la  Caisse  le 
montant  des  débours  de  Tassui’é  afin  que  ce  der¬ 
nier  ne  puisse  réaliser  un  bénéfice. 

c)  Remboursement  forfaitaire  de  la  part  de  la 
Caisse.  Le  Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse 
est  établi  à  l’acte  médical  et  doit  être  propor¬ 
tionnel  aux  Tarifs  syndicaux  minima  de  la  région. 
Il  n’est  versé  à  l’assuré  que  sous  déduction  de  sa 
participation  obligatoire  dans  les  frais  fixés  à 
20  %. 

d)  Liberté  de  traitement  et  de  prescriptions.  — 
Le  médecin  doit  cependant  observer  à  cet  égard  la 
plus  stricte  économie  -compatible  avec  l’effica¬ 
cité  du  traitement.  Mais  la  sanction  de  cette 
recommandation  légale  dépend  uniquement  du 
contrôle  technique  dont  nous  parlerons  plus 
bas.  Signalons  enfin  qu’en  cas  de  traitement 
spécial  et  notamment  d’intervention  chirurgi¬ 
cale,  l’assuré  doit  demander  à  la  Caisse  la  prise 
en  charge  de  ces  frais  supplémentaires. 

Hospitalisation.  —  De  même  que  pour  le  ser¬ 
vice  médical  à  domicile,  l’asêuré  jouit  du  libre 
choix  de  son  établissement  de  soins  et  peut  se 
faire  admettre  soit  dans  un  établissement  public 
hospitalier  soit  dans  un  établissement  privé 
après  avoir  toutefois  demandé  à  la  Caisse  l’ac¬ 
ceptation  de  prise  en  charge  prévue  pour  les  soins 
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spéciaux.  ;En  cas  d'hospitalisation,  deux  indemrr 
nltés  distinctes  sont  prévues  ;  l’une  pour  trais  de 
séjour,  et  l’autre  pour  honoraires  médicaux. 
Elles  sont  soit  remboursées  par  la  Caisse  à  l’as¬ 
suré  dans  la  limite  de  son  tarit  de  responsabilité, 
s’il  a  été  traité  dans  un  établissement  n'ayant 
pas  conclu  de  convention  avec  les  Caisses,  spit, 
dans  le  cas  contraire,  versées  directement  par 
la  Caisse  à  i’étabüssenjent  intéressé, 

Contrôle.  Le  fonctionnement  du  service 
.médical  des  Assurances  sociales  donne  lieu  à 
deux  contrôles  distincts  ;  a)  le  contrôle  de  l’assuré 
exercé  paries  médecins  contrôleurs  des  Caisses  qui 
ne  doivent  en  aucune  manière  s’immiscer  dans 
'es  rapports  dumalade  et  du  médecin  traitant  et 
doivent  se  borner  à  rendre  compte  aux  caisses 
de  leurs  constatations  ;  b)  le  contrôle  du  ifiédecin- 
traitant  ou  contrôle  technique  qui  est  confié 
par  la  loi  et  les  conventions  aux  Syndicats  médi¬ 
caux,  même  s’il  s’agit  de  médecins  non  syndiqués. 
I^es  litiges  relatifs  à  ce  contrôle  sont  déférés  aux 
Conseils  de  famille  syndicaux  avec- possibilité 
d’appel  devant  une  Commission  supérieure  de 
contrôle  qui  peut  prononcer  des  avertissements, 
des  blâmes  et  enfin  des  suspensions  partielles 
ou  totales  d’exercice. 

Statistique,  —  Le  total  des  dépenses  de  répqr- 
titipn  (maladie,  maternité,  décès)  s’est  élevé  en 
193.5  à  1  milliard  179  .millions.  Sur  ce  chiffre, 
l’assurance-m.aladip  est  représentée  par  996 
millions,  soit  environ  8^'%.  Ces  996  millions  se 
répartissent  de  la  ma.nière  suivante  :  prestations 
en  argent  (indem.ijité  journalière)  .35  %  ;  pres¬ 
tations  en  natH.re  (frais  médicaux,  chir.urglcaux 
et  phai’inaceutiquès,  frais  cr.b,pspitalisation)  65  %  ; 
dans  rejisemblfi  des  prestations  en  nature,  les 
frais  médicau.x  ressortent  à  36  %,  aoit  22  %  du 
chiffre  total  des  frais  d’assurançe-mal.adie. 

H)  Les  assurés  soeiuux  indigents 

Cette  catégorie  spéciale  a  été  créée  par  I.a  loi 
sur  les  Assurances  soci.ales  et  vise  les  assurés 
bénéflciant  de  l’.Assista.nce  .médicale  gratuite, 
Ixinformément  à  Ja  loi  du  15  juillet  1.89.3  étu¬ 
diée  ci-dessus.  Le  p.rin,cip.e  général  rçcpnnu  tant 
par  Ja  loi  que  p.ar  la  jurisprudence  est  i’assi.mila- 
tipn  des  assurés  indigents  aux  .assurés  ordinaires. 
Ils  jouissent  donc  au  moins  des  .mêmes  droits  que 
ces  derniers  .de  par  leur  q,ualité  d’assurés.  Mais, 
par  .leur  qualité  d’indigent,  ils  bénéfici,ent  en 
outre  des  avantages  supplémentaire.s  suivants  : 
ils  n’ont  aucune  avance  ni  aucune  participation 
à  supporter  dans  les  frais  médlc-auxet-chirurgi- 
cau-x  et  leurs  médecins  traitants  sont  honorés 
directement  par  les  collectivités  .d’assistance  au 
tarif  de  responsabilité  des  .Caisses  d’As:Suran.ees 
Sü.eiaies.  ,Ces  dernières  rembour.sent  d'ailleurs 
aux  collectivités  d’assistance  Les  80  %  d,€s  trais 
njé.dîcaux  et  les  budgets  d’assisitauce  ne  suppor¬ 


tent  donc  en  définitive  que  la  participation  obli¬ 
gatoire  des  assurés  prdinaires,  spit  29  %, 

'  ■  F)  Conclusions 

La  médecine  sociale  de  soins  possède  donc  en 
France  une  organisation  technique  et  juridique 
fort  au  point.  .Parie  libre  choix  généralisé,  elle 
fait  appel  à  la  collaboration  de  la  presque  tota¬ 
lité  du  Corps  médical  français.  Par  le  paiement 
à  l’acte  médical  et  le  respect  du  principe  de  la 
liberté  de  traitement  et  du  secret  profesMonnel, 
elle  permet  à  l’assîSté  ou  .à  l’assuré  social  de  rece¬ 
voir  les  soins  que  nécessite  son  état  dans  les  çon-. 
ditîons  techniques  et  psychologiques  qu’exige 
l’exercice  correct  de  l’art  médical. 

II.  —  Médecine  pi'évenliye  et  hygiène 

La  médecine  préventive  et  l’hygiène  sociale 
■  sont  .apparues  «t  se  sont  développées  pUstéfieu- 
rement  à  la  médecine  de  soins,  sui-yapt  d’.aüleurs 
en  eela  lé  déYeloppejn.eut  i.dfintique  de  la  Science 
médicaje,  Elles  sont  uetiieîlement  à  l’ordre  .du 
jour ,  car  on  estime  généralement  que  les  dépen¬ 
ses  .qu’elles  entraînent  sont  «  rentables  »  comme 
devgnt  diminuer  dans  une  large  mesure  les  ehur- 
ges  futuresnéeessitées  par  lu  médecine  de  soins. 
En  raison  du  caractère  réeent  de  ces  problèmes, 
nous  nous  trouvons  en  face  autant  de  projets 
que  de  réalisations  :  celles-ci  son.t  d’ailleurs  extrê¬ 
mement  diyers,es  et  dispersé, es.  Les  réalisations 
offieielles  présentent  dans  l’ensemble  un  carac¬ 
tère  nettement  étatique  ;  elle.s  sont  confiées  soit 
à  des  médecins  fonctionnaires,  soit  même  ,à  des 
administrateurs  non  médecins.  En  dehors  d’ellee, 
il  faut  faire  une  large  place  Oiux  initiatives  pri¬ 
vées  et  aux  nombreuses  œuvres  à  caractère  phi¬ 
lanthropique. 

4)  ïiyaièjie  générale 

1°  Lois  s«r  ,1’byglèpe.  ^  La  loi  fondamentale 
sur  l’hygièpe  publique  ep  France  date  .dp  15 
février'  1902,  Cette  loi  confiait  d’une  mani,èp.e 
générale  Ip  confection  des  règlenients  sanitaires 
•  ainsi  que  lepr  exécution  et  leurs  sanctions  aux 
Administrations  muiûpipales,  mais  en  pratique 
les  .municipalités,  insuffisamment  compétentes 
et  trop  près  des  électeurs,  n’ayaiemt  p.as  tou^ 
jours  consacré  aux  problèmes  .d’hygièpe  l'attep- 
tion  qu’ils  méritent.  Aussi  un  décret-lçi  en  .data 
du  .30  octobre  19.35,  est-il  venu  trans.férer  au.x 
préfets  des  départements,  les  .pouvoirs  G.o,nféj4s 
■aux  maires  par  la  loi  de  1902, 

Au.x  termes  de  ce  déeret,  dans  tops  les  d,ép,ar.- 
tements,  le  Préfet  est  tepu,  afin  de  pro:téger  la 
Santé  publiqiue,  .d’établir  un  rcffiemml  sanitaire 
applicable  à  toutes  les  communes  ,du  départe¬ 
ment.  Ce  règlement  établi  sur  la  proposition  .de 
l’Inspeeteur  d’hygiène  et  après  ayis  du  Conseil 
d’hygiène,  détermine  les  précautions  à  prendre 
par  les  maires  pour  prévenir  ou  taire  uesser  tes 
maladies  transmissibles,  as.surer  la  proteetion 
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des  denrées  alimentaires  mises  en  vente,  la  désin- 
,  fection  ou  la  destruction  des  objets  pouvant  ser¬ 
vir  de  véhicule  à  la  contagion.  Il  détermine  éga¬ 
lement  les  prescriptions  destinées  à  assurer  la 
.  salubrité  des  .maisons,  des  voies  pi-ivées,  des 
logements  loués  en  garni  et  des  autres  agglomé¬ 
rations,  ainsi  que  les  règles  relatives  à  l’alimenta¬ 
tion  en  eau  potable,  à  la  surveillance  des  puits, 
à  l’évacuation  des  matières  usées  et  aux  fosses 
d’aisance. 

Ces  dispositions  ne  font  d’ailleurs  pas  obstacle 
'  au  droit  des  maires,  de  prendre,  après  avis  du 
Conseil  municipal,  toutes  les  dispositions  qu’ils 
jugeront  utiles  pour  la  protection  de  la  santé 
publique  dans  leur  commune.  Toutefois,  ces  dis¬ 
positions  doivent  respecter  autant  que  possible 
la  liberté  individuelle  et,  au  cas  où  elles  la  vio¬ 
leraient,  pourraient  être  annulées  par  le  Conseil 
d’Etat.  Signalons  enfin  qu’en  vertu  de  laloi  toutes 
les  villes  de  plus  de  20.000  habitants  sont  tenues 
d’instituer  un  Bureau  municipal  d’hygiène. 

2°  Déclarations  obligatoires.  —  En  vertu  d’un 
décret-loi  du  30  octobre  1935,  est  obligatoire  la 
déclaration  à  l’autorité  sanitaire  des  maladies 
contagieuses  dont  la  liste  limitative  est  dres¬ 
sée  par  décret.  Cette  déclaration  incombe  au 
docteur  en  médecine  qui  en  a  constaté  l’existence 
ainsi  qu’aux  chefs  de  famille  ou  d’établissements 
des  locaux  dans  lesquels  se  trouve  le  malade. 
Cette  déclaration  est  faite  à  l’Inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  au  moyen  de  cartes-lettres.  Le 
défaut  de  déclaration  est  sanctionné  par  une 
amende. 

D’autre  part,  une  Circulaire  interministé¬ 
rielle  en  date  du  1“  janvier  1937  demande  aux 
médecins  traitants  de  déclarer  lors  de  chaque 
décès  à  l’Inspecteur  départemental  d’hygiène 
la  cause  de  ce  décès,  au  moyen  d’un  certificat 
’  rendant  cette  déclaration  anonyme.  Le  Gouver¬ 
nement  a,  en  effet,  estimé  qu’une  bonne  statisti- 
I  que  des  causes  de  décès  était  indispensable  pour 
apprécier  l’état  sanitaire  du  pays  et  diriger  avec 
efficacité  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux.  Mais 
j  l’organisation  actuelle  de  cette  déclaration 
paraît  incompatible  avec  le  respect  du  secret 
professionnel. 

Enfin,  la  loi  du  25  octobre  1919  sur  les  mala¬ 
dies  professionnelles  a  rendu  également  obliga¬ 
toire  la  déclaration  par  les  médecins  de  tous  les 
cas  de  maladies  professionnelles  non  protégées 
qu’ils  viendraient  à  constater  au  cours  de  leur 
exercice  en  vue  d’en  assurer  la  prévention  et  d’é¬ 
tendre  ultérieurement  à  ces  maladies,  la  pro¬ 
tection  légale. 

3°  Inspection  départementale  d’hygiène.  — 
L’Institution  d’inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  avait  été  prévue  à  titre  facultatif  par 
la  loi  de  1902.  Ces  inspecteurs,  dont  les  pouvoirs 
n’étaient  guère  précisés  et  qui  se  heurtaient  à 


l’autonomie  communale,  n’avaient  pas  joué  jus¬ 
qu’à  présent  dans  l’organisation  de  l’hygiène,  un 
rôle  important.  Aussi  un  décret-loi  du  30  octobre 
1935  est-il  venu  rendre  obligatoire  le  Service 
d’inspection  et  de  contrôle  de  la  santé  publique 
dans  chaque  département. 

L’inspecteur  d’hygiène,  docteur  en  méde¬ 
cine,  et  diplômé  universitaire  d’hygiène,  est 
nommé  par  le  ministre  de  la  Santé  publique  (et 
non  jjIus  par  la  faveur  des  préfets),  après  un 
concours  sur  épreuves  et  sur  titres.  Il  jouit  d’un 
statut  légal  et  a  pour  attribution  toutes  les 
questions  se  rattachant  à  la  protection  dé  la 
Santé  publique  et  à  l’Hygiène  sociale  et  notam¬ 
ment  le  contrôle  du  fonctionnement  des  organis¬ 
mes  subventionnés  poursuivant  un  but  d’hy¬ 
giène.  Il  contribue  à  l’institution  et  à  l’exécution 
du  èglement  sanMaire  départemental  et  con¬ 
trôle  l’activité  en  matière  d’hygiène  des  adminis¬ 
trations  communales. 

B)  Assistance  et  hygiène 

Nous  nous  proposons  d’étudier  sous  ce  titre  les 
diverses  mesures  tendant  à  faire  bénéficier  de 
l’Assistance  publique  certaines  personnes  dont 
la  situation  sociale  ne  permettrait  pas  ou  per¬ 
mettrait  difficilement  l'observation  des  règles 
d’hygiène. 

1“  Assistance  aux  femmes  en  couches  et  primes 
d’allaitement.  —  Dans  tout  établissement  indus¬ 
triel  ou  commercial,  il  est  permis  aux  femmes  en 
état  de  grossesse  de  quitter  leur  travail  sans 
rupture  du  contrat.  Il  est,  d’autre  part  interdit 
d’employer  une  femme  accouchée  dans  les 
quatre  semaines,  qui  suivent  la  délivrance. 

D’un  autre  côté,  toufe  femme  française  privée 
de  ressources  et  se  livrant  habituellement  à  un 
travail  salarié,  a  droit  pendant  la  période  de 
repos  qui  précède  et  suit  les  couches,  à  une  in¬ 
demnité  journalière  incombant  au  département, 
dont  le  taux  ne  peut  être  inférieur  à  2  fr.  50  et 
supérieur  à  7  fr.  50.  L’allocation  est  majorée  de 
0  fr.  50  par  jour  si  la  mère  allaite  elle-même  son 
enfant.  Mais  cette  allocation  ne  peut  être  accor¬ 
dée  que  si  l’intéressée  non  seulement  a  suspendu 
l’exercice  de  sa  profession,  mais  encore  observe 
un  repos  effectif  et  prend  pour  elle-même  et  son 
enfant  les  soins  d’hygiène  nécessaires,  confor¬ 
mément  aux  directives  du  Bifreau  d’assistance. 

Il  existe,  en  outre,  de  nombreuses  œuvres  pri¬ 
vées  concernant  la  protection  de  la  Maternité 
et  recevant  à  ce  titre  des  subventions  de  l’Etat 
et  des  collectivités  publiques. 

2°  Protection  des  enfants  du  premier  âge.  — 
Une  loi  du  28  décembre  1874  était  venue  placer 
sous  la  surveillance  de  l’autorité  publique  les 
enfants  mis  en  nourrice  chez  les  tiers,  dont  le 
taux  de  mortalité  était  jusqu’alors  fort  inquié¬ 
tant.  Les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  modi- 
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fiées  par  un  décret-loi  du  30  octobre  1935  qui  a 
étendu  dans  le  temps  la  protection  jusqu’à  l’âge 
de  3  ans  et  dans  l’espajce  à  de  nombreux  cas 
autres  que  ceux  des  mises  en  nourrice  (enfants 
secourus  temporairement,  enfants  dont  les  pa¬ 
rents  ont  été  condamnés  pour  mendicité  ou 
ivresse  publique,  enfants  reçus  en  sevrage  ou  en 
garde  hors  du  domicile  de  leurs  parents). 

La  protection  est  organisée  sous  l’autorité  du 
Préfet  par  un  ou  plusieurs  médecins  par  départe¬ 
ment.  Le  rôle  des  médecins  consiste  à  visiter  au 
point  de  vue  hygiène  les  divers  établissements  et 
à  se  rendre  compte  de  l’état  sanitaire  des 
enfants.  Sur  le  rapport  du  médecin,  le  Préfet 
peut  prononcer  le  retrait  de  l’enfant  ou  le  rétrait 
du  certificat  que  doit  avoir  obligatoirement 
toute  personne  recevant  chez  elle  un  nourris¬ 
son. 

3°  Surveillance  des  enfants  assistés.  —  Par 
«  enfant  assisté  »,  on  entend  soit  les  enfants  que 
leurs  ascendants  ne  peuvent  élever,  soit  ceux 
dont  les  parents  sont  hospitalisés  ou  détenus, 
soit  enfin  les  enfants  trouvés  ou  orphelins.  Ces 
enfants  sont  placés  dans  des  centres  d’éle¬ 
vage,  chez  les  particuliers  ou  dans  des  œuvres 
de  bienfaisance,  sous  le  contrôle  de  l’autorité 
publique  et  reçoivent  les  soins  médicaux  dont 
ils  ont  besoin  des  médecins  des  «  enfants  assis¬ 
tés  »,  choisis  par  le  Préfet. 

4°  Assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables. 
— ^  Une  loi  du  14  juillet  1907  accorde  à  tout 
Français  privé  de  ressources  et  âgé  de  plus  de 
70  ans  ou  infirme  ou  incurable,  une  assistance 
à  domicile  sous  la  forme  d’une  allocation  men¬ 
suelle  dont  le  total  annuel  cumulé  avec  les  res¬ 
sources  de  l’intéressé  ne  peut  dépasser  3.000 
francs.  Des  majorations  spéciales  sont  toutefois 
accordées  lorsque  ^assisté  a  besoin  du  recours 
d.’une  tierce  personne.  Cette  assi-stance  peut  être 
dofnnée  dans  les  établissements  publics  hospita¬ 
liers  à  condition  que  l’assisté  y  consente. 

C)  Médecine  préventive 

Nous  étudierons  successivement  les  mesures 
relatives  à  certains  fléaux  sociaux  et  celles  pré¬ 
sentant  un  caractère  d’ordre  général. 

1°  Lutte  contre  certains  fléaux  sociaux.  — 
a)  Variole  :  La  loi  de  1902  sur  l’hygiène  publique 
a  institué  dans  son  article  6  la  vaccination  anti¬ 
variolique  obligatoire  au  cours  de  la  première 
année  de  la  vie,  ainsi  que  la  revaccination  au 
cours  de  la  onzièihe  et  de  la  vingt-et -unième 
année.  Les  parents  et  tuteurs  des  enfants  sont 
personnellement  responsables  de  l’observation 
des  prescriptions  légales.  Dans  chaque  départe¬ 
ment  lespréfetsnommentles  médecins  chargés  du 
service  de  la  vaccination  gratuite  obligatoire  ; 


I  cette  vaccination  est  effectuée  par  commune. 

!  b)  Maladies  vénériennes:  Un  décret-loi  du 
!  30  octobre  1935  est  venu  donner  au  service  de 
:  prophylaxie  vénérienne  qui  existait  jusqu’alors 
'  dans  divers  départements  un  caractère  et  un 
i,  statut  légal  ;  ce  statut  a  été  établi  par  le  décret 
du  31  décembre  1936.  Les  services  anti-véné¬ 
riens  assurent  gratuitement  aux  indigents  comme 
aux  non  indigents  les  examens,  le  traitement  et 
la  fourniture  des  médicaments.  Chaque  malade 
reçoit  un  carnet,  organisé  de  telle  sorte  qu’il  res¬ 
pecte  le  secret  professionnel,  carnet  qui  permet 
de  suivre  l’intéressé  et  de  connaître  ses  antécé¬ 
dents.  Le  précédent  Gouvernement  avait  déposé' 
sur  le  bureau  des  Chambres  le  5  novembre  1936, 
un  projet  tendant  à  abolir  la  prostitution  et  à 
organiser  d’une  manière  très  stricte  le  traite-  ' 
ment  des  maladies  vénériennes.  Les  médecins 
étaient  à  ce  sujet  relevés  du  secret  professionnel 
à  l’égard  des  autorités  publiques.  Le  traitement 
était  d’autre  part,  une  obligation  pour  le  malade 
et  son  abstention  était  sanctionnée  pénalement. 
Ce  projet  de  loi  a  soulevé  de  nombreuses  criti¬ 
ques  et  il  ne  paraît  pas  encore  facile  de  le  faire 
accepter  par  l’opinion  publique, 

c)  Tuberculose  :  La  loi  du  15  avril  1916  a  prévu, 
l’institution  dé  dispensaires  publics  d’hygiène 
sociale  et  de  préservation  anti-tuberculeuse.  Ces 
établissements  publics  créés  par  décret  ont  pour 
but  de  faire  l’éducation  du  public,  de  donner  des 
conseils  de  prophylaxie  et  d’hygiène,  de  faciliter 
aux  malades  atteints  de  maladies  transmissibles 
l’admission  dans  les  maisons  de  cure  et  d’organi¬ 
ser  pour  les  malades  privés  de  ressources  des 
consultations  gratuites  et  des  distributions  de 
médicaments.  La  création  de  tels  organismes 
peut  être  déclarée  obligatoire  dans  une  commune 
lorsque,  pendant  cinq  années  consécutives,  le 
nombre  des  décès  a  dépassé  la  moyenne  de  la 
mortalité  en  France. 

D’autre  jjart,  une  loi  du  7  septembre  1919  a 
institué  des  sanatoriums  publics  spécialement 
destinés  au  traitement  de  la  tuberculose  et  dont 
la  gestion  est  assurée  par  l’Etat  ou  les  autres 
collectivités  publiques.  L’admission  dans  ces 
sanatoriums  est  gratuite  pour  les  malades  privés 
de  ressources. 

d)  Aliénation  mentale  :  Chaque  département  est 
tenu  d’avoir  un  établissement  destiné  à  recevoir 
les  aliénés.  Cette  institution  est  d’ailleurs  beau¬ 
coup  plus  destinée  à  protéger  la  sécurité  et  la 
santé  publique  qu’à  traiter  l’aliéné.  Le  place¬ 
ment  dans  un  asile  peut  être  requis  par  lés  auto¬ 
rités  publiques  lorsque  l’aliéné  constitue  un 
véritable  danger.  Des  garanties  sont  toutefois 
instituées  contre  les  internements  arbitraires 
Cet  internement  a  lieu  à  titre  gratuit  pour  les 
indigents. 

e)  Divers  :  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  le 
30  janvier  1936  pour  rendre  obligatoire  la  vacci- 
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nation  antidiphtérique.  Cette  mesure  n’a  pas 
encore  été  votée  ;  par  contre,  une  loi  d’août  1936 
a  rendu  obligatoire  dans  l’armée  les  vaccinations 
antidiphtérique  et  antitétanique  associées  à  la 
vaccination  antityphique.  D’autr,e  part,  une 
lutte  anticancéreuse  a  été  entreprise  par  des 
comités  et  des  centres  régionaux  d’accord  entre 
le  ministre  de  la  Santé  publique  et  la  Ligue 
française  contre  le  cancer,  au  moyen  surtout  de 
brochures  éducatives. 

2“  Médecine  préventive  générale.  —  a)  Inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles  :  La  loi  sur  l’enseigne¬ 
ment  primaii’e  obligatoire  a  prévu  l’inspection 
médicale  des  écoles  par  des  médecins  commu- 
.  naux  ou  départementaux.  L’organisation  de 
cette  inspection  est  laissée  à  la  liberté  des  dépar¬ 
tements  et  des  communes  ;  elle  varie  donc  d’une 
circonscription  à  l’autre  et  est  laissée  le  plus  sou¬ 
vent  à  l’initiative  des  maires.  Dans  certains  dé¬ 
partements  toutefois,  sont  intervenues  des  con¬ 
ventions  collectives  entre  Syndicats  médicaux  et 
Préfet,  d’après  lesquelles  l’inspection  est  faite 
par  tout  médecin  syndiqué  qualifié  et  d’après 
des  règles  générales  pour  le  département.  Le  pré¬ 
cédent  ministre  de  la  Santé  publique,  M.  Henri 
Sellier,  avait  projeté  de  donner  à  l’inspection 
des  écoles  un  caractère  obligatoire  et  un  statut 
national.  Ainsi  qu’il  en  est  advenu  de  nombreux 
projets  antérieurs,  ce  projet  n’a  pas  encore  abouti. 

b)  Office  d’hygiène  sociale.  Coordination  sani¬ 
taire  et  sociale.  —  Nous  avons  vu  ci-dessus  que  la 
loi  du  15  avril  1916  a  prévu  l’institution  de 
dispensaires  qui,  tout  en  luttant  spécialement 
contre  la  tuberculose,  doivent  donner  aussi  au 
public  des  conseils  d’hygiène  générale.  Une  Cir-- 
culaire  du  ministre  de  la  Santé  publique  en  date 
du  21  février  1931,  a,  d’autre  part,  engagé  les 
préfets  à  créer  dans  leurs  départements  un  Office 
public  d’hygiène  sociale  dont  le  but  serait  de  cen¬ 
traliser  et  de  coordonner  l’activité  des  autorités 
publiques  en  matière  d’hygiène  et  de  médecine 
sociales.  Ces  offices,  qui  fonctionnent  sous  la  sur¬ 
veillance  de  l'Inspecteur  médical  d’hygiène,  ont 
été  réalisés  par  un  grand  nombre  de  départe¬ 
ments. 

Allant  plus  loin  encore,  le  ministre  de  la 
Santé  publique  a  entendu  récemment  instituer 
une  coordination  entre  les  oeuvres  publiques  et 
les  œuvres  privées  afin  d’éviter  la  très  grande  dis¬ 
persion  des  efforts  qui  est  le  mal  le  plus  certain 
de  l’actuelle  organisation  de  l’hygiène.  Dans  ce 
but  ont  étécréées  dans  tousles  départements  des 
unions  entre  toutes  les  œuvres  publiques  ou  pri¬ 
vées  d’assistance  dirigées  par  les  Comités  dépar¬ 


tementaux  de  coordination  sanitaire  et  sociale.  Ces 
Comités  'comprennent  des  représentants  de 
l’Office  d’hygiène  sociale  et  des  institutions  pu¬ 
bliques  d’assistance,  des  représentants  des  ins¬ 
titutions  privées  et  des  Syndicats  professionnels 
de  médecins,  et  enfin  des  représentants  de  l’auto¬ 
rité  publique.  Les  œuvres  privées  conservent 
d’ailleurs  en  principe  leur  pleine  et  entière  liberté 
d’action,  mais  si  elles  ne.  veulent  pas  sui\Te  les 
directives  du  comité,  elles  perdent  leur  droit  aux 
subventions  publiques. 

c)  Centres  de  santé  :  D’accord  avec  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français,  le  pré¬ 
cédent  ministre  de  la  Santé  publique,  M.  Henri 
Sellier,  avait  projeté  la  création  de  fi  Centres  de 
santé  »  (soit  Centres  matériels,  soit  seulement 
Centres  administratifs)  ayant  ppur  but  le  grou¬ 
pement,  la  centralisation  et  le  développement  des 
services  de  prophylaxie  et  de  médecine  préven¬ 
tive  et  sociale.  Ces  centres  auraient  naturelle¬ 
ment  borné,  leur  activité  au  dépistage  des  mala¬ 
dies  par  des  examens  périodiques  aux  âges  dan¬ 
gereux  (notamment  15  ans,  20  ans,  45  et  50  ans), 
ainsi  qu’à  l’orientation  professionnelle  et  au¬ 
raient  dirigé  les  malades  vers  la  médecine  de 
sqins.  Ils  devaient  fonctionner  avec  la  collabora¬ 
tion  du  Corps  médical  tout  entier  par  le  moyen 
de  conventions  collectives  entre  les  Syndicats 
médicaux  etles  autorités  publiques.  Ces  projets  ne 
semblent  nullement  abandonnés  à  l’heure  actuelle 
et  l’institution  des  Comités  de  coordination  sani¬ 
taire  et  sociale  ne  constitue  qu’un  échelon  néces¬ 
saire  de  cette  politique  de  centralisation. 

III.  —  Conclusions 

Ainsi'que  nous  l’avons  vu  dans  notre,  première 
partie,  la  médecine  sociale  de  soins  a  acquis  en 
France  depuis  une  cinquantaine  d’années  un 
très  grand  développement  et  s’étend  actuelle¬ 
ment  à  tous  les  «  économiquement  faibles  »  qui 
peuvent  en  bénéficier  dans  toutes  les  circonstan¬ 
ces  de  la  vie.  Quant  à  la  médecine  préventive, 
son  apparition  a  été  plus  tardive  et  elle  est  actuel- 
Içment  en  pleine  croissance.  Les  mesures  diver¬ 
ses  et  spéciales  dont  elle  a  fait  jusqu’à  présent 
l’objet  tendent  de  plus  en  plus  à  se  coordonner 
dans  un  ensemble  devant  fonctionner  sous  la 
direction  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  des 
inspecte\irs  d’hygiène,  avec  la  collaboration  du 
du  Corps  médical  tout  entier.  Ce  dernier  joue 
un  rôle  de  plus  en  plus  important  en  cette 
matière  et  consacre  maintenant  dans  son  ensem¬ 
ble  la  majeure,  partie  de  son  activitéàla  médecine 
sociale,  qu’elle  soit  préventive  ou  de  soins. 

Jean  Mignon 
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Documents  officiels 


CIRCULAIRE  RELATIVE  A  LA  VENTE  DES  SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES 


Paris,  le  19  novembre  1937,  prendre  pour  l’emploi  des  médicaments  suivant  leur 

toxicité  et  suivant  leur  destination . 

Comme  auparavant,  des  étiquettes  de  couleur  tran-  . 

Le  ministre  de  la  Santé  publique  à  MM.  les,  inspec-  chante,  verte  pour  les  substances  du  tableau  C,  rouge- 

teurs  et  inspecteurs  adjoints  des  pharmacies.  orangé  pour  les  substances  des  tableaux  A  et  B,  s’ajou-j 

tent  ou'  se  substituent  aux  étiquettes  blanches  dès  que. 
J’ai  l’honneur  d’appeler  votre  attention  sur  un  décret  par  son  mode  d’emploi  ou  par  sa  composition,  le  médi- 
en  date  du  9  novembre  1937,  inséré  au  Journal  oHiciel  cament  peut  présenter  un  danger  en  dehors  des  condi- 
du  17  novembre  1937,  et  modifiant  tant  le  décret  du  14  lions  normales  d’administration. 

sejptembre  1916  que  les  tableaux  annexés.  A  cet  égard,  un  maximum  a e  précautions  à  prendre 

Des  inscriptions  nouvelles  de  substances  vénéneuses  est  signalé  au  public  pour  l’emploi  des  médicaments  à 

aux  tableaux  A  et  C  ont,  en  effet,  entraîné  également  haute  teneur  en  substances  vénéneuses  réservés  aux 

un  remaniement  dudit  décret,  notamment  en  ce  qui  con-  applications  sur  la  peau.  L’étiquette  rouge-orangé  avec  . 

cerne  les  substances  du  tableau  C.  '  leç  mentions  Poison  et  Usage  externe  pour  les  substances 

Afin  d’assurer  à  toute  délivrance  de  médicament  ren-  des  tableaux  A  et  B,  l’étiquette  verte  avec  les  mentions 

fermant  une  ou  plusieurs  des  substances  inscrites  aux  •  Dangereux  et  Usage  externe  pour  les  substances  du 
tableaux  A,  B  ou  C,  le'nécessaire  contrôle  médical  prévu  tableau  C,  remplissent  ces  conditions, 
à  l’article  52  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  il  est  rap-  Moins  sévères  sont  les  règles  imposées  pour  l’étique- 
pelé  que,  dans  tous  les  cas,  cette  délivrance  ne  peut  être  tage  des  médicaments  qui,  devant  être  administrés  par 

consentie  que  sur  la  prescription  écrite  d’un  praticien  des  voles  autres  que  les  applications  cutanées,  possè-  ' 

qualifié.  Il  est  également  spécifié  que,  sous  réserve  des  dent  néanmoins  une  toxicité  suffisante ,  pour  que  soit 

dispositions  prévues  à  l’article  29  du  décret,  relatives  maintenue  l’obligation  d’étiquettes  de  couleur  vive, 

aux  médicaments  non  soumis  à  la  réglementation,  en  rouge-orangé  pour  les  substances  des  tableaux  A  et  B 

raison  des  faibles  doses  de  substances  vénéneuses  qu’ils  avec  les  mentions  :  «  Toxique  »,  «  Ne  pas  dépasser  la  dose 

contiennent,  la  teneur  maximum  de  ces  doses  étant  prescrite  »,  verte  pour  les  substances  du  tableau  C,  avec 

précisée  aux  tableaux  annexés  à  l’arrêté  du  4  juillet  la  seule  mention  :  «  A  employer  avec  précaution  ». 

1931  en  ce  qui  concerne  les  substances  du  tableau  B  et  à  Enfln,  l’emploi  d’étiquettes  de  couleur  tranchante 
l’arrêté  du  18  novembre  1937,  en  ce  qui  concerne  les  cesse  a’être  obligatoire  pour  les  médicaments  à  ingérer 

substances  des  tableaux  A  et  Ç,  l’ordonnance  doit  être  par  la  voie  buccale,  mais  seuleinent  dans  le  cas  où  les. 

inscrite  au  registre  spécial  prévu  à  cet  effet,  et  que  tout  substances  vénéneuses  qu’ils  renferment  sont  délivrées 

renouvellement  autorisé  dans  les  conditions  prévues  au  sous  la  forme  de-préparations  dans  lesquelles  ces  subs- 

décret  ne  peut  être  effectué  qu’après  le  délai  normal  tances  se  trouvent  amenées  au  degré  de  dilution  où  elles 

imposé  par  le  mode  d’emploi  indiqué  pai  l’auteur  de  doivent  être  ingérées  par  le  malade.  Dans  ce  cas,  l’éti- 

l'ordonnance,  mode  d’emploi  qui  devra,  d’autre  part,  quette  blanche  suffit  et  ne  reçoit  que  les  insciiptions 

être  inscrit  par  le  vendeur  sur  l’env.eloppe  ou  récipient  relatives  à  l’origine  du  médicament,  à  la  transcription 

contenant  le  médicament  déliyré.  de  l’ordonnance  et  à  l’indication  de  la  voie  et  du  mode 

Pour  faciliter  l’application  des  règles  nouvelles  en  d’administration  dans  les  conditions  prescrites  audé- 
ce  qui  concerne  l’étiquetage  des  médicaments,  il  m’a  ciet. 

paru  nécessaire  de  faire  procéder  à  une  révision  des  J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  rappeler 
instructions  données  à  ce  sujet  dans  la  Circulaire  du  aux  assujettis  à  l’inspection  prévue  par  la  loi  du  21 

25  mars  1932,  tant  pour  l’établissement  de  modèles  germinal  an  XI,  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908,  les 

types  d’étiquettes  que  pour  leur  utilisation  dans  les  obligations  nouvelles  auxquelles  ils  devront  se  confor- 
multiples.  applications  à  piévoir.  mer,  dans  les  délais  prévus  à  l’article  47  du  décret  pré- 

II  n’a  pas  été  innové  quant  aux  signes  extérieurs  cité.  ■ 

déjà  adoptés  pom-  signaler  au  public  les  précautions  à  Marc  Rucart 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 

—  fcllnique  médicale.  (Processeur  :  M.  A.  Clerc.) —  radiologiste  des  hôpitaux;  Frain,  radiologiste  du  service 
Cours,  de  perfectionnemenl  sur  les  maladies'  du  cœur  et  et  Fischgold,  assistants  d’électro-radiologie  des  hôpi-' 
des  vaissea.ux,  sous  la  direction  du  Professeur  A.  Clerc  taux  ;  Drouin,  assistant  canadien,  Chassagne  et  Ho- 
et  de  M.  Ch.  Aubertin,  agrégé,  médecin  de  la  Pitié,  as-  reau,  internes  des  hôpitaux,  un  cours  de  perfection- 
sistés  de  MM.  Donzelot  et  Mouquin,  agrégés,  médecins  nement  commencera  le  lundi  10  janvier  1938,  à  lOheu- 
des  hôpitaux  ;  P.  Funck-Brentano,  agrégé,  chirurgien  res,  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  pavillon  la  Rochefoucauld 
des  hôpitaux  ;  Lenègre,  médecin  des  hôpitaux  ;  Del-  (service  6). 

herm,  électro-radiologiste  de  la  Pitié  ;  E.  Bordet  et  E.  Programme  du  cours.  —  1“  Le  matin,  à  10  heures. 
Géraudel,  anciens  chefs  de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  Plus  spécialement,  leçons  cliniques,  radioscopie,  élec- 
M.  Bascourret,  Delamare,  Pierre-Noël  Deschamps,  trocardiographle  et  phonocardiographie  théoriques 
Grelléty-Bosviel,  Robert  Lévy,  Macrez,  Sée,  Schwob,  avec  exercices  pratiques.  (Lecture  des  tracés  électri- 
J.  Sterne,  Vialard,  B.  Zadoc-Kahn,  chefs  de  clinique  ques  et  des  orthodiagrammes,  etc.) 
ou  anciens  internes  des  hôpitaux  ;  Surmont,  électro-  Lundi  10  janvier  :  Technique  générale  radiosco- 


62  _  26  —  xn  —  37  LE  CONCOURS  MÉDICAL  3695 


pique  (M.  E.  Bordet).  —  Mar^i  11  janvier  :  Policli¬ 
nique  (A.  Clerc).  —  Mercredi  12  janvier,  à  10  heures'  : 
L'ombre  du  cœur  à  l’état  normal.  Nouveaux  pro¬ 
cédés  d’exploration  radiologique  du  cœur  (M.  Bordet). 
r  —  Jeudi  13  janvier  :  Principes  et  techniques  graphiques 
j  (M.  Géraudel).  —  Vendredi  14  janvier  :  Réactions 
viscérales  au  cours  de  l’insuffisance  cardiaque  (M.  Ma- 
cREz.  —  Samedi  15  janvier,  à  10  heures  :  Signes 
radioscopiques  de  la  dilatation  et  de  l’hypertrophie  du 
cœur  (M.  Frain)  ;  à  11  heures  :  Présentation  de  ma¬ 
lades  (M.  Clerc  j.  —  Lundi  17  janvier  :  Notions' ana¬ 
tomiques  et  physiologiques  ;  troubles  du  fonctionne¬ 
ment  du  sinus  (Géraudel).  —  Mardi  18  janvier  :  Po¬ 
liclinique  (M.  Clerc).  —  Mercredi  19  janvier  ;  Affections 
valvulaires  (M.  Surmont).  —  Jeudi  20  janvier  :  Extra¬ 
systoles  (M.  Géraudel). —  Vendredi  21  janvier  :  Blo¬ 
cage  sino  et  atrio  ventriculaire  (M.  Géraudel).  — 
Samedi  22  janvier,  à  10  heures  :  Péricardite,  sym¬ 
physe.  Malformations  congénitales  (M.  Frain)  ;  à  11 
heures  :  Présentation  de  malades  (M.  Clerc).  —  Lundi 
24  janvier:  Pédicule  cardiaque  normal.  Aortites  (M. 
Frain).  —  Mardi  25  janvier:  Policlinique  (M.  Clerc). 
—  Mercredi26  janvier: Anévrisme  aortique  (M.  Frain). 
—  Jeudi  27  janviéï  :  Déformations  de  l’électrogramme 
ventriculaire,  alternance,  rythmes  complexes  (M.  GÉ- 
!  raudel).  —  Vendredi  28  janvier  :  Fribillation  et  flutter 
I  auriculaires  (M.  Géraudel)-.  —  Samedi 29 janvier,  àlO 
1  heures: Artérite pulmonaire. Veines  caves  (M.  Frain)  ; 
à  11  heures  :  Présentation  de  malades  (M.  Clerc).  — 
Lundi  31  janvier  :  Syndromes  circulatoires  péri¬ 
phériques  (Syndrome  de  Raynaud,  ACrocyanose,  etc.) 
ÔM.  Sterne).  —  Mardi  2  février  :  Policlinique  (M. 
Clerc).  —  Mercredi  3  février  :  Kymographie  (M. 
j  Fischgold). — ^  Jeudi  4  février  :  Digitaline  et  ouabaïne 
I  (M.  Delamare). 

2“  L’après-midi  ;  a)  de  15  à  16  heures  ;  Démonstra¬ 
tions  pratiques  (Examen  des  malades,  électro  cardio¬ 
graphie,  artériographie,  etc.)  sous  la  direction  de  MM. 
Clerc  et  Aùbertin,  dans  leurs  services  à  l’hôpital  de  la 
Pitié,  par  les  assistants  et  les  Internes.  (Les  auditeurs 
seront  Individuellement  exercés  aux  diverses  manipu¬ 
lations)  ;  6)  à  16  heures  ;  Conférence  théorique  ;  c)  à 
I  1 7  heures  :  Exercices  pratiques  de  radioscopie  etd’ortho- 
diagraphie  sous  la  direction  de  M.  Frain.  Une  démons¬ 
tration  spéciale  de  kymographié  aura  lieu  dans  le  service 
de  M.  Delherm,  électro-radiologiste  de  l’hôpital  de  la 
Pitié. 

Lundi  10  janvier  :  Insuffisance  cardiaque  (M.  Clerc). 
—  Mardi  11  jan-vier  ;  Péricardites  et  adhérences  du 
I  péricarde  (M.  Sterne).  —  Mercredi  12  jan-vier  :  Endo¬ 
cardites  infectieuses  (B.  Zadoc-Kahn).  —  Jeudi  13 
jaii-vier  :  Le  cœur  dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu 
(M.  Vialard).  —  Vendredi  14  janvier  :  Généralités  sur 
les  affections  valvulaires  (M.  Delamare;.  —  Samed. 
15  janvier  :  Lésions  congénitales  du  cœur  (M.  Sée).  — 
Lqndi  17  jaiiviei-  :  Irrégularités  du  rythme  cardiaque 
(R.  Lévy).  —  Mardi  18  janvier  :  Bradycardies  (M.  Le- 
nègre).  —  Jlercredi  19  janvier  :  Tachycardies  (M.  R. 
Lévy). —  Jeudi  20  janvier  :  Infarctus  du  myocarjie 
(M.  Donzelot).  —  Vendredi  21  jan-vier  :  Glandes  endo¬ 
crines  et  pathologie  cardiaque  (M.  Schwob).  — -  Samedi 
22  janvier  :  Exploration  des  artères.  Sphygmomano- 
métrie  (M.  Bascourre-t).  —  Lundi  24  janvier  :  Hyper¬ 


tension  artérielle  (M.  Aùbertin).  —  Mardi  25  jan-vier  ; 
L’angine  de  poitrine  et  son  traitement  (M.  MoufcuiN).  — 
Mercredi  26  janvier  :  Artérites  oblitérantes  des  mem¬ 
bres  (M.  P.-N.  Deschamps).  —  Jeudi  27  janvier  :  Aor¬ 
tites  et  anévrismes  aortiques  (M.  Aùbertin).  —  Ven¬ 
dredi  28  janvier  :  Artérites  pulmonaires  (M.  Clerc). 
Samedi  29  janvier  :  Exploration  des  veines,  phlébites 
(M.  Grellety-Bosviel). — Lundi  31  janvier  :  Hygiène 
et  médication  générale  des  maladies  du  cœur  (M. 
Mouquin).  —  Marai  2  février  :  Troubles  cardiaques 
fonctionnels  et  leur  traitement  (M.  Bascourret).  — 
Mercredi  3  février  :  Médications  vasculaires  (M.  Ster¬ 
ne).  —  Jeudi  4  février  ;  Chirurgie  des  affetlons  cardia¬ 
ques  (M.  Funck-Brentano), 

Après  le  cours,  des  certiflcats  d’assiduité  pourront 
être  déli-vrés,  à  la  demande  des  auditeurs.  Prix  du 
cours  complet  ;  250  francs. 

Se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet 
n®  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heu¬ 
res.  Le  registre  sera  clos  quatre  jours  avant  l’ouverture 
du  cours. 

—  Thèses.  —  Mercredi  3  novembre.  —  Jury  ;  MM. 
Lemaître,  Strohl,  Tanon,  Mouquin.  —  M.  Dissez  :  Le 
traitement  des  tumeurs  bénignes  de  la  peau  par  l’élec- 
trolyse.  —  M.  Macron  :  A  propos  d’un  estomac  intra¬ 
thoracique  consécutif  à  une  rupture  ancienne  du  dia¬ 
phragme. 

Jeudi 4  novembre.  —  Jury  :  MM.  Léon  Binet,  Claude’ 
Lereboullet,  Gayet.  —  M.  Guérin  :  Traitement  de  la 
gangrène  sénile  par  les  Injections  de  sérum  chloruré 
hypertonique.  —  M.  Deshaies  :  L’hérédité  dans  les 
psychoses  maniaque-dépressive  et  schizophrénique.  — 
M.  Charollais  ;  Contribution  à  l’étude  des  kystes 
aériens  du  poumon  chez  l’adulte. 

Thèse  vétérinaire.  Mercredi  3  novembre.  —  Jury  : 
MM.  Fîessinger,  Maignon',  Robin.  —  M.  Toureaux  : 
Injections  Intra-veineuses  de  carbone  colloïdal  en 
médecine  vétérinaire. 

—  Thèses.  —  Mardi  9  novembre,  —  Jury  :  MM. 
Jeannin,  Marion,  Nobécourt,  Vaudescal.  —  M.  An- 
DRiEux  :  Contribution  à  l’étude  des  facteurs  de  la 
gemeUité.  —  M.  Gabart  ;  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  conservateur  des  rétentions  pyélo-rénales. 
—  M.  Halperin  :  La  néphrite  chronique  d’emblée  avec 
insuffisance  de  la  croissance  staturale. 

Vendredi  12  novembre.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire, 
Loeper,  Lacomme,  Cathala.  —  M.  Mariani  :  Çontribu-  , 
tion  à  l’étude  de  la  déli-vrance  artificielle.  —  M.  Hamon  • 
Valeur  alimentaire  et  thérapeutique  de  la  pomme,  du 
jus  de  pommes  et  du  cidre. 

Samedi  13  novembre.  —  Jury  :  MM.  Gougerot,  Guil- 
lain,  Gastinel,  Mollaret.  —  Mme  Sternberg  ;  La  sar- 
comatose  de  Kaposi  autochtone  en  France.  — ■  M. 
Koffas  :  Contribution  à  l’étude  anatomo-clinique  des 
complications  nerveuses  des  endocardites  malignes 
subaiguës  et  lentes  type  Osler. 

Thèse  vétérinaire.  —  Samedi  13  novembre.  —  Jury  : 
MM.  Tanon,  Letard,  Lesbouyries.  —  M.  Fleckingeh  : 
Variations  dans  le  développement  et  le^  aptitudes  du 
bétail  limousin  en  Corrèze  sous  l’influence  du  milieu 
naturel  et  de  son  amélioration. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Ensoignament,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  V  externat.  Questions  posées  ;  Anatomie. 
—  1.  Description  et  connexions  osseuses  du  scaphoïde 
tarsien  ;  2.  insertions  tibiales  des  ligaments  croisés  de 
l’articulation  du  genou  ;  3.  Constitution  de  la  paroi 
postérieure  du  canal  inguinal  ;  4.  Enumérer  les  muscles 
innervés  par  les  branches  terminales  du  nerf  obtura¬ 
teur  ;  5.  Rapports  de  la  face  postérieure  de  la  troisième 
portion  (horizontale)  du  duodénum. 

Pathologie  médicale.  — ■  1.  Décrire  la  douleur  sponta¬ 
née  dans  une  crise  de  coliques  néphrétiques  non  com¬ 
pliquée  ;  2.  Décrire  la  courbe  thermique  dans  une 
■fièvre  typhoïde  normale,  non  compliquée  et  sans 
rechute  ;  3.  Signes  fournis  par  la  percussion  dans  une 
pleurésie  séro-fibrineuse  gauche  de  la  grande  cavité  à 
la  période  d'état  ;  4.  Décrire  l’expectoration  delà  grande 
crise  d’œdème  aigu  du  poumon  ;  5.  Signes  fournis  par 
l’examen  des  pupilles  dans  le  tabès  ;  6.  Caractères  cli¬ 


niques  de  l’adénopathie  du  chancre  syphilitique  du 
sillon  balano-préputial. 

.  Pathologie  chirurgicale.  — •  1.  Signes  fournis  par  l’exa- 
mèn  radiologique  d’un  malade  atteint  de  mal  àe  Pott 
dorso-lombaire  ;  2.  Signes  physiques  d’un  anévrisme 
artério-veineux  des  vaisseaux  fémoraux  superficiels  ;  3. 
Signes  fournis  par  l’inspection,  la  palpation  et  la  per¬ 
cussion  de  l’abdomen  dans  l’occlusion  intestinale  aiguë  ; 
4.  Les  symptômes  généraux  d’une  brûlure  étendue 
récente.  '  : 

Jury  :  Anatomie.  —  MM.  les  Docteurs  Couvelaire, 
Sauvage,  Lenègre. 

Pathologie  médicale.  —  MM.  les  Docteurs  Merklen, 
Launay,  Michaux. 

Pathologie  chirurgicale.  —  MM.  les  Docteurs  Gosset, 
Gérard  Marchant,  Aubry. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL- 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Démi-Colonnes  ») 


—  La  dératisation.  —  Le  service  sanitaire  de  la  ville 
d’Amsterdam  utilise  pour  la  dératisation  une  pâte  à 
base  de  scille,  qui  rend  le  rat  assez  gravement  malade  pour 
que  l’animal  se  laisse  prendre  et  détruire  avec  facilité. 

,  —  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  — 
Mercredi  17  novembret  —  Jury  :  MM.  Leuret,  Labat, 
Piéchaud,  Dervillée.  —  M.  Lambert  :  De  la  microbio¬ 
logie  du  pain.  • —  Jury  :  MM.  Dupérié,  G.  Dubreuil,  De 
■  Grailiy,  Dervillée.  —  M.  Guintran  :  La  fièvre  typhoïde 
chez  les  vaccinés. 

Lundi  22  novembre.  —  Jury  :  MM.  Dupérié,  Leuret, 
Broustet,  Dervillée.  —  M.  Rouanet  :  Essai  de  trai¬ 
tement  des  affections  à  pneumocoques  par  la  bile  et  les 
sels  biliaires. 

Vendredi  26  novembre.  —  Jury  :  MM.  Lande,  R. 
Sigalas,  Joulia,  Dervillée.  —  M.  Chomereau-Lamotte  : 
.L’intoxication  par  le  tétrachlorure  de  carbone.  — 
Jury  :  MM.  Guyot,  Papin,  Charrier,  Loubat.  —  M. 
Bernis-Bergeret  :  Contribution  à  l’étude  du  traite¬ 
ment  des  fractures  récentes  du  calcanéum.  —  Jury  : 
MM.  Jeanneney,  Réchou,  Joulia,  Massé.  —  M.  Larre- 
GLB  :  Le  rôle  de  la  syphilis  dans  l’étiologie  du  cancer  de 
la  langue. 

—  Bureaux  des  examens  et  concours.  —  Commis  à  la 
Société  du  gaz  de  Paris.  —  Concours  ouvert  en  mars  1938. 
Avoir  satisfait  loi  recrutement.  Limite  d’âge  supérieure 
au  1“  janvier  1938  :  30  ans  plus  services  militaires  actifs 
obligatoires .  Traitement  de  base  :  10 .  .500  francs  plus  indem¬ 
nités.  Aucun  diplôme  exigé. 

Ingénieur  adjoint  stagiaire  du  cadre  général  des  ingé¬ 
nieurs  météorologistes  coloniaux  (d  postes). —  Concours 
ouvertle  15  avril  1938.  Clôture  des  inscriptions  :  15  février. 
Avoir  satisfait  aux  obligations  militaires  service  aptit. 


Age  :  21  à  30  ans  plus  services  civils  ou  militaires.  Trai¬ 
tements  de  14.000  à  68.000  francs  plus  indemnité  colo¬ 
niale  et  indemnités  diverses.  Diplôme  exigé  :  Licence  ès 
sciences  avec  certificat  de  physique,  ou  diplôme  équiva¬ 
lent. 

Inspecteur  adjoint  stagiaire  du  travail  (45  postes).  — 
Conditions  exigées  :  avoir  participé  au  concours  du  3  mai 
1937.  Avoir  obtenu  au  minimum  120  points  pour  l’en¬ 
semble  des  épreuves  écrites  et  5  points  au  minimum  pour 
chaque  épreuve  écrite. 

Inspecteur  stagiaire  du  travail  (10  postes).  Epreuves 
écrites  :  17  mai  1938  :  Clôture  des  inscriptions':  28  février 
■1938.  Age  au  janvier  1938  :  24  à  30  ans  plus  services 
militaires  obligatoires.  Trailemenl  des  inspecteurs  et  ins¬ 
pecteurs  divisionnaires  ;  16.000  u  75.000  francs  plus 
indemnités.  Licence  ou  diplôme  équivalent  exigé. 

Opérateur  radio-électricien  stagiaire  de  T  aéronautique 
civile  (20  postes).  —  Date  :  7  février  1938.  Avoir  satisfait  àla 
loi  sur  le  recrutement.  Age  au  janvier  1938  :  21  à  30 
ans  plus  services  civils  ou  militaires  admissibles  pour  la 
retraite.  Traitement  des  opérateurs  et  des  opérateurs 
principaux  :  de  11.000  à  20.500  francs  plus  indemnités. 
Aucun  dijjlâme  exigé. 

Adjoint  stagiaire  du  contrôle  au  Maroc.  —  Concours 
ouvert  dans  le  1"  semestre  1938.  Avoir  satisfait  à  la  loi 
sur  le  recrutement.  Age  :  21  à  30  ans  plus  services  mili¬ 
taires.  Traitement  de  base  :  12.000  francs  plus  38  %  et 
indemnités.  Dijilôme  exigé  :  Baccalauréat  ou  B.  S.  ou 
diplôme  équivalent. 

Commis  à  la  banque  de  l'Indochine.  —  Concours  ouvert 
en  juin  1938.  Avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement' 
Limite  d’âge  supérieure  ;  30  ans.  Baccalauréat  exigé. 

Pour  renseignements  écrire  en  joignant  un  timbre  de 
0  fr.  65  au  bureau  des  examens  et  concours,  16,  rue  du 
Général-Malleterre,  Paris  (XVI«). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

c  Le  Sou  Médical  > 


Au  cours  de  sa  Réunion  du  30  novembre  1937,  le 
Conseil  a  prononcé  les  adhésions  suivantes  : 

12.862  Gobinot,  Maizières-la-Grande-Parolsse  (Àube). 

Parrains  ;  Docteurs  H.  et  M.  Mignon. 

12.863  Baumevieille,  Tonneins  (Lot-et-Garonne). 

Parrains  :  Docteurs  Bentëjac  et  Valat. 

12.864  Bridot,  La  Souterraine  (Creuse).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  la  Creuse. 

12.865  Castet,  Marennes  (Charente- Inférieure).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  Charente-Inférieure. 

12.866  d’Hour,  64,  rue  Jean-Bart,  Lille  (Nord).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Lille. 

12,867’ Doublet,  Saujon  (Charente-Inférieure).  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Cazàillé  et  Descubes. 

12.868  Garipuy,  Mogador  (Maroc).  Parrains  :  Docteurs 

Decourt  et  Bouveret. 

12.869  Giacometti,  14,  rue  d’Aumale,  Paris  (IX®). 

Parrains  :  Docteurs  Agostini  et  Durand. 

12.870  Goy,  Ardelot-en-Montagne  (Jura).  Syndicat 

médical  du  Haut-Jura. 

12.871  Kolp,  26,  rue  de  Douai,  Paris  (IX«).  Parrains  ; 

Docteurs  Feldstein  et  Eisenstein. 

12.872  Laneuville,  Gérardmer  (Vosges).  Parrains  : 

Docteurs  Valat  et  Sedel. 

12.873  Mercier,  5,  place  Porte-Champerret,  Paris 

(XVII®).  Parrains  :  Docteurs  Lecœur  et  de 
Manet. 


12.874  Mignardot,  AsUe  de  Leyme  (Lot).  Parrains  : 

Docteurs  P.  Mignardot  et  Guillaume, 

12 . 875  Moret,  Suresnes  (Seine).  Syndicat  des  médecins 

de  Suresnes. 

12.876  Pascal,  Cannes  (Alpes-Maritimes).  Syndicat 

médical  de  Cannes. 

12.877  Rouyer,  Alençon  (Orne).  Syndicat  médical 

Alençon-Domfront . 

12 . 878  ScHEKTER,  Argenteuil  (Selne-et-Oise).  Parrains  : 

Docteurs  M.  Schekter  et  Auclair. 

12.879  SÉGELLE,  Orléans  (Loiret).  Syndicat  médical 

du  Loiret. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  Statuts), 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 
«  Le  Son  Médical  »  a  deux  objets  principaux: 

10  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2o  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  MËDICO-MILITAiRES 

9.350.  —  Interdiction  de  l’exercice 
de  la  clientèle  civile 
par  les  médecins  militaires 

Dans  les  villes  de  garnison  il  arrive  que  les  méde¬ 
cins  militaires  donnent  des  soins  aux  malades  civils. 

Non  seulement  ils  interviennent  dans  des  cas 
d’urgence  ce  qui  peut  à  la  rigueur  se  comprendre. 
Mais  encore  ils  suivent  des  malades  tels  que  sclé¬ 
reux,  cardio-rénaux,  dyspeptiques,  etc. 

Y  a-t-il  des  textes  qui  à  cet  égard  fixent  les  droits 
et  devoirs  des  médecins  militaires  ? 

Dr  L. 

Réponse 

En  réponse  à  votre  lettre  nous  vous  donnons 
ci-dessous  le  texte  de  la  Circulaire  ministérielle 
relative  à  l’exercice  de  la  clientèle  civile  par  les 
médecins  militaires  des  troupes  métropolitaines 
exclusivement.  Cette  Circulaire  porte  la  date  du 
13  août  1931. 

«  Les  prescriptions  de  la  circulaire  relative 
à  l’exercice  de  la  clientèle  civile  par  les  médecins 
militaires,  Circulaire  inscrite  au  Bulletin  Officiel 


(volume  83),  le  30  mars  1893,  demeurent  inchan¬ 
gées  et  gardent  encore  actuellement  toute  leur 
valeur.  , 

«  Il  est  interdit,  de  la  façon  la  plus  formelle, 
aux  médecins  militaires  de  se  livrer,  sous  une 
forme  quelconque,  à  l’exercice  de  la  clientèle. 
C’est-à-dire  de  donner  habituellement  leurs 
soins  à  des  personnes  étrangères  à  l’armée,  et 
non  admises  par  les  instructions  en  vigueur  au 
bénéfice  des  soins  de  la  part  des  médecins  mili¬ 
taires. 

«  Sans  qu’il  ne  soit  pas  possible  d’envisager, 
au  point  de  vue  déontologique,  tous  les  cas  par-  , 
ticuliers,  on  peut  admettre  toutefois  comme  ne 
rentrant  pas  dans  la  pratique  de  la  clientèle  les 
circonstances,  où  le  devoir  d’humanité  com¬ 
mande  l’intervention  (soins  d’urgence,  appels' 
de  populations  isolées  dans  l’impossibilité  maté¬ 
rielle  d’avoir  recours  à  un  autre  médecin)  et, 
de  façon  générale,  l’assistance  confraternelle 
bénévole,  quipeutêtre  apportée,  sur  sa  demande, 
à  un  médecin  civil  par  un  médecin  militaire, 
mais  seulement  lorsqu’elle  n’est  pas  susceptible 
de  heurter  les  intérêts  matériels  d’autres  méde¬ 
cins,  et  sous  la  réserve  qu’elle  ne  constituera 
pas  une  gêne  pour  le  service. 

De  ce  lait,  le  médecin  militaire  ne  peut  en 
aucun  cas,  percevoir  des  honoraires,  utiliser  les 
appareils,  le  matériel,  les  objets  de  pansement 
et  les  médicaments  appartenant  à  l’Etat. 
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Réponse 


Toute  infraction  aux  règles  rappelées  ci-des- 
sus  dont  il  sera  rendu  compte,  entraînera  pour 
son  auteur  des  sanctions  sévères.  » 


9.347.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant  : 

Périodes  d'instruction 

Je  viens  de  recevoir  de.  la  Direction  du  Service 
de  santé  une  lettre  me  priant  de  faireune  demande 
pour  être  nommé  aide-major  {gous-lieutenant). 

Je  suis  médecin  auxiliaire,  du  Service  auxiliaire 
(depuis  1914),  de  la  classe  1910,  deux  enfants. 

Je  voudrais  savoir  si  j’ai  un  avantage  quelconque 
à  me,faire  nommer  sous-lieutenant  de  réserve. 

Afetuellement,  je  dois  être  considéré  comme  homme 
de  troupe  et  suivre  le  sort  de  ma  classe,  c’est-à-dire 
être  libéré  avec  elle.  ,  ' 

Mais  si  je  deviens  officier  de  réserve,  ne  suis-je 
point  astreint  à  faire  des  périodes  ? 

Et,  en  cas  de  guerre,  quelle  serait  ma  situation 
et  mon  affectation  actuelle  (médecin  auxiliaire 
48  ans)  ?  , 

Et,  en  cas  de  guerre  quelle  serait  mon  affectation 
si  j’étais  sous-lieutenant  ? 

Je  suis  vraiment  très  embarrassé  pour  répondre 
à  cette  demande  du  Service  de  santé. 

Dr  X. 


Normalement,  vous  serez  libéré  le  15  octobre 
1939,  en  même  temps  que  les  hommes  de  votre 
classe  1910.  11  en  sera  de  même  si  vous  êtes 
promu  officier,  à  moins  que  vous  ne  demandiez 
à  être  maintenu  dans  les  cadres. 

Promu  sous-lieutenant,  vous  devrez  obliga¬ 
toirement  effectuer  une  période  d’instruction 
pour  être  promu  à  deux  galons,  vraisemblable¬ 
ment' deux  ans  après  votre  première  nomination, 
puisque  vous  bénéficierez  d’une  majoration 
d’ancienneté  pour  études-  de  deux  ans  (ancien 
régime).  Si  vous  ne'faites  pas  cette  période,  vous 
demeurerez  médecin  sous-lieutenant  jusqu’à 
votre  libération  normale  en  1939.  En  cas  de 
guerre,  votre  affectation  serait  meilleure  que 
si  vous  restiez  sous- officier.  Appartenant  à  la 
deuxième  réserve,  vous  auriez  droit  en  principe 
à  une  affection  de  l’intérieur. 


FISCALITE 

8.998.  —  Tenue  du  livre-journal 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  quelques  renseignemenls  sur  le  registre  de 
comptabilité  que  le  médecin  est  obligé  de  présenter 
au  fisc  en  cas  de  réclamation. 

Dr  P. 


3700  —  LVIIJ  LE  CONCOURS  MÉDICAL  52  —  26  -  xn  —  37 


Réponse 

Le  médecin  doit  tenir  un  livre-journal  pré¬ 
sentant,  jour  par  jour,  le  détail  des  recettes 
professionnelles  (chaque  recette  doit  fairel’objet 
d’une  ligne  spéciale).  Ce  livre  doit  être  tenu  par 
ordre  de  dates,  sans  blanc,  lacune,  ni  transport 
en  marge. 

Si  une  erreur  a  été  commise,  elle  donne  lieu  à 
une  rectification  sur  une  autre  ligne  avec  réfé¬ 
rence  à  la  mention  initiale. 

Pour  les  professions  assujetties  au  secret  pro- 
fessionnel,le  livre-journalne  comporté,  en  regard 
de  la  date,  que  le  détail  des  sommes  encaissées. 
Ce  livre  doit  être  un  registre  ordinaire  avec 
pages  numérotées  et  rayées  horizontalement. 

A.  et  S.  M.vrtinot 
Conseillers  fiscaux 

,  .2°  Je  me  suis  fait  aider  par  un  confrère,  membre 
du  Sou  médical,  combien  doit-il  compter  pour  son 
aide  aux  deux  plâtres  ? 

Dr  V. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  «  réduction  et  conten¬ 
tion  de  fracture  de  jambe  par.  appareil  plâtré  ; 
2'00  francs  *  (art.  18).  Plus  moitié  (art.  10,  alinéa 
2)  de  la  deuxième  intervention  :  «  Réductioit, 
etc.,  de  l’extrémité  inférieure. des  deux  os  de 
l’avant-bras  :  150  francs  :  2  =  75  francs,  soit 
au  total  :  275  francs. 

2“  Le  médecin  qui  a  agi  comme  aide  doit  récla¬ 
mer  lui-mêihe  (art.  31,  in  fine),  la  somme  de  80 
francs  (art.  Jl). 

Dr  F.  Decouht. 

APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

9.137.  —  La  visite  dite  (par  abréviation) 
de  contrôle 

a)  Accidents  du  travail 

8.969.  —  Fractures  à  deux  membres 
différents.  Aide 

1”  J’ai  fait  hier  à  un  blessé  un  plâtre  pour  fracture 
de  jambe  et  un  plâtre  pour  fracture  de  l’extrémité 
inférieure  de  l’avant-bras. 

Tarif  accidents  du  travail.  Combien  dois-je 
compter  pour  les  deux. 

Lorsqu’une  Compagnie  d’assurances  envoie  un 
médecin  pour  expertiser  un  accidenté  du  travail, 
est-ce  que  le  médecin  traitant,  qui  accompagne  son 
confrère  et  assiste  à  l’examen,  en  lui  donnant  les 
détails  et  explications  voulues,  doit  indiquer  sur  sa 
note  '  d’honoraires  :  Consultation  avec  confrère, 
45  francs  ?  ou  ne  doit-il  compter  qu’une  simple  visite 
à  15  francs  ?  , 

Dr  Z. 

ETLs  G. 

ffc  1  II  15  à  21  Rue  Bobillot  || 
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Réponse 

Ce  que  vous  appelez  «  expertise  »  par  le  médè- 
cin  de  l’Assurance  est,  enréalité,  une  simple  visite 
de  «  contrôle,  pour  connaître  l’état  du  blessé 
Elle  se  fait  «  en  présence  du  médecin  traitant 
prévenu  deux  jours, à  l’avance  ». 

C’est  la  visite  dont  il  estparlé  àl’art.  3,  alinéa 
1.  Le  prix,  pour  le  médecin  traitant  est  celui  de 
la  visite  augmenté  de  50  %,  soit  15-1-7  fr.  50 
=  22  fr.  50. 

Dr  F.  Decourt,  4 


8.684.  —  Autohémothérapie 

Je  viens  de  voir  un  malade  présentant  un  eczéma 
aigu  des  deux'mains,  des  deux  avant-bras  et  de  la 
face.  Comme  il  travaille  dans  la  chaux,  je  lui  ai  fait 
un  certificat  médical  comme  maladie  profession¬ 
nelle  et,  ai  fait  une  déclaration  sur  un  carnet  à  sou¬ 
che  spécial  à  l’Inspecteur  du  travail.  Ai -je  bien  fait  ? 
Comme  traitement,  j’entreprends  une  série  de  piqû¬ 
res  du  propre  sang  du  blessé.  Vous  voudrez  bien  me 
dire  à  quel  prix  je  dois  compter  chaque  séance  ? 

Je  ne  vois  pas  sur  le  tarif  des  accidents  du  travail 
quelque  chose  qui  se  rapprochede  l’autohémothé¬ 
rapie.  Dr  G. 

Réponse 

I  Si  la  maladie  de  votre  client  est  reconnue 


[  comme  accident  du  travail,  et  que,  par  suite  le 
I  tarif  accident  du  travail  entre  en  vigueur,  il  faut 
chercher  dans  celui-ci  une  analogie  pour  autohé¬ 
mothérapie.  Or,  j’ai  déjà  répondu  plusieurs  fois  à 
ce  sujet  ce  qui  suit  :  dans  une  telle  intervention, 
vous  faites  :  1°  une  prise  de  sang,  laquelle  est 
inscrite  dans  le  tarif  et  tarifée  :  «  prise  de  sang 
pour  analyse  :  20  francs  »  (apt.  16). 

2°  Vous  faites  aussitôt  une  injection  intra¬ 
musculaire  laquelle,  pas  plus  que  l’injection  sous- 
cutanée  n’est  l’objet  d’une  tarification  spéciale. 

Conclusion.  —  Je  ne  vois  pas,  tarif  en  main, 
'que  vous  puissiez  demander  plus  de  20  francs  par 
séance. 

Dr  F.  Decüurt, 


b)  Pensionnés  de  guerre 

9.012.  —  Quelques  décrets  à  connaître 
en  matière  de  radiologie 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  connaître 
le  prix  des  séances  de  radiothérapie  pour  mutilé  de 
guerre.  Est-ce  toujours  30  francs  éhacune  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Le  décret  du  5  mars  1927,  modifiant  celui  du 
25  octobre  1922,  porte  à  l’art.  80  :  «  Traitement 
cryothérapique  par  un  spécialiste  :  20  francs  : 


Arthritisme.  Lumbaga.  Scid 
Rhumatismes.  Myalgie: 
DOSE  OXALO-Ut«OLYTIOUE  :  5  ca 


USORAIOIiæS 

BOIZE 

ÀLLIOT 

9,  Avenue 
Jean-Jaurès 

LYON 


(CACHETS;) 

Ferpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine 
Phosphothéobromine  sodique. 
inage  en  fin  de  'Blennorragie.  Goutte.  Gra' 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 
DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 
DOSE  ÊVACUATRICE  :  2  .cachets  par  ioui 


LOGÀPHOS 


3702  —  LX 


L-E  CONCOURS  MEDICAL 


52  —  26  —  XII  —  37 


a)  Diathermie  médicale  :  40  francs  ».  Quant 
aux  «  séances  de  radiothérapie  »,  c’est -toujours 
le  tarif  de  1922  qui  est  en  coui’s,  soit  au  cabinet 
du  médecin  :  30  francs.  11  y  a  bien  un  autre 
décretdu  29janvjer  1935,  raaisil  ne  modifie  celui 
de  1922  en  radiologie,  qu’en  ce  qui  concerne  l’ap¬ 
pareil  urinaire  avec  «  opération  radiologique  à 
l’urosélectan,  etc.  ». 

.  Toutefois,  ne  pas  oublier  que  depuis  le  décret 
du  24  mai  1933,  «  tout  examen  radiologique  ou 
radioscopique ...  et  toute  analyse  de  laboratoire 
doit  faire  l’objet  d’un  compte  rendu  par  le  méde¬ 
cin  à  la  Commission  tripartite  départementale 
pour  être  versé  au  dossier  du  bénéficiaire.  (Bien 
que  ce  ne  soit  pas  l’objet  de  votre  question,  je  ne 
crois  pas  inutile  devons  lesignalerà  l’occasion.) 

F.  DncouRT. 


c)  Assurances  sociales 

9.230.  —  Demande  de  prise  en  charge 
pour  une  intervention 

La  Caisse  départementale  des  Assurances  sociales 
prétend  ne  rembourser  sa  part  des  frais  d’interven¬ 
tion  d’un  spécialiste  que  si  elle  a  délivré  à  l’assuré 
sur  sa  demande  une  aêceptation  de  prise  en  charge. 
Gela  est  conforme  aux  prescriptions  du  règlement 
intérieur-type  du  13  janvier..  Mais  elle  exige  aussi 


que  le  coefficient  dontést  affectée  cette  intervention 
dans  la  nomenclature  soit  précisé  sur  la  demande  et, 
naturellement  dans  son  acceptation. 

Je  n’ai  rien  vu  de  tel  dans  le  dit  règlement  et  dans 
les  commentaires,  qui  le  concernent  au  '  Concours 
Médical  du  7  mars. 

La  plupart  des  praticiens  sont  incapables  de  pré¬ 
ciser  à  l’dvance  qu’il  s’agira  d’un  K 12  ou'  d’un  K  20, 
et,  au  surplus,  le  spécialiste  peut  se  trouver  amené, 
à  pratiquer  une  intervention  qui  dépasse  les  prévi¬ 
sions  du  médecin  traitant. 

■  Jusqu’où  peuvent  aller  les  prétentions  de  la  Caisse 
dans  ce  domaine,  suivant  les  règlements  en  viguehr  ? 

.  Dr  H. 

Réponse 

L’art.  24  de  l’arrêté  du  j^invier  1937, 
porte  :  «  Si  le  praticien  traitant  estime  néces¬ 
saire .  une  intervention  chirurgicale,  les 

prestations  correspondantes  ne  peuvent  être' 
remboursées  que  si  la  Caisse  adresse  à  l’intéressé, 
préalablement  au  traitement  et  sur  demande  de 
l’assuré. . .  l’acceptation  de  prise  en  charge  des 
prestations  dans  les  conditions^ prévues  par  l’art. 
115,  paragraphes  3  et  4  du  décret  du  19  mars 
1936  ».  Dans  ces  conditions,  il  me  semble  diffl- 
eile,  dans  certains  cas,  que  le  chirurgien,  et  a  for¬ 
tiori  le  blessé,  puisse  «  préalablement  au  traite¬ 
ment  «  fixer  avec  précision  et  ne  vnrietur,  le  K, 
qui  devra  être  mis  en  cause.  Néanmoins,  le  plus 
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souvent,  on  pourra  le  faire  prévoir  «  sous  J  rances  sociales  sont  en  droit  de  refuser  de  prendre 


réserve  de  modification  »  au  cas  où  la  prévision 
se  trouverait  dépassée  an  cours  de  l’intervention. 
Sous  cette  réserve,  il  ne  me  semble  pas  abusif  que, 
avant  son  acceptation  de  prise  en  charge,  la 
Caisse  soit  mise  au  courant  de  «  ce  à  quoi  elle 
s’engage  »,  alors  qu’il  y  a  de  la  marge  entre  un 
K2  et  un  K120  :  ...  ou  alors,  devant  un  cer¬ 
tain  nombre  de  faits  où  la  Caisse  aurait  été  en¬ 
traînée  à  accepter  des  prises  en  charge  auxquelles 
elle  ne  s’attendait  pas,  il  y  aurait  à  craindre  dans 
l’avenir  des  dispositions  de  «  contrôle  préalable  » 
bien  plus  désagréables  pour  le  chirurgien 
qu’une  simple  indication  à  fournir  sur  l’inter¬ 
vention  qu’il  a  l’intention  d’etîectuer. 

Nuta.  —  J’ai  noté  plus  haut  que  le  décret  du 
l»*'  janvier  1937  porte  «...  dans  les  conditions 
prévues  par  l’art.  115,  parag.  3  et  4  du  décret  du 
19  mars  1936.  »  Or,  ledit  art.  115  comporte  bien 
un  paragraphe  3'(qui  n’a  pas  moins  d’une  ving¬ 
taine  d’alinéas),  mais  ne  comporte  pasde  para¬ 
graphe  4,  Dont  acte.  D''  F.  Dhccutit. 


ASSURANCES  SOCIALES 
9.503.  —  Conditions  du  droit 
aux  prestations  spéciales  de  l'assurance 
maladie 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  dire  si  les  Assu- 


en  charge  le  traitement  d’un  syphilitique,  de  sa 
femme  et  de  son  enfant  au  bout  de  six  .mois.  Il  me 
semblait  qu’un  décret  avait  prolongé  à  deux  ans  la 
responsabilité  des  Caisses  dans  le  traitement  de 
cette  maladie. 

D^D. 

Réponse 

11  résulte  de  l’art:  6,  paragr.  16  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales  que 
l’assuré  ou  l’ayant  droit  dont  l’état  nécessite  des 
soins  préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie 
ne  comportant,  pas  cessation  de  travail,  reçoit, 
s’il  y  a  lieu  pendant  une  durée  de  deux  ans  au 
plus  les  prestations  spéciales  dont  le  montant 
maximum  et  les  conditions  d’attribution  sont 
fixés  par  le  règlement  intérieur  de  la  Caisse. 

Aux  termes  de  l’art.  38  du  règlement  intérieur 
type  des  Caisses  d’assuiances  sociales,  qui  est 
entré  en  vigueur  à  titre  obligatoire  depips  le  1«' 
octobre  dernier,  dans  le  cas  prévu  à  l’art.  8, 
parag.  16,  la  Caisse  peut  substituer  aux  presta¬ 
tions  ordinaires,  les  indemnités  forfaitaires  dont 
le  maximum  mensuel  est  fixé  dans  son  tarif  de 
responsabilité. 

La  Caisse  fixe,  sur  proiiositlon  du  médecin 
traitant  et  du  contrôle  médical,  le  montant  des 
indemnités  forfaitaires  à  allouer,  et  la  durée  pen¬ 
dant  laquelle  elles  sont  attribuées. 


COMBRETUfA  .  BOLDO .  EVONYMINE 
1  OU  2  cachets,  fin  chaque  principal  repas 

un  cachet  n  20  gouttes 


Ëchant.  médic.  :  Lab.  Jecol,  Courbevoie 
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Ce  paiement  des  indemnités  prévues  est  dû 
sur  justifications  de  ,1’exécution  du  traitement 
prescrit. 

Nous  conseillons  donc  à  votre  client  de 
demander  àsaCaisse  la  communication  de  son 
tarif  de  responsabilité  et  de  faire  passer  sa  femme 
et  son  enfant  sous  le  régime  des  prestations  de 
deux  ans  afin  cprils  continuent  à  bénéficier  du 
traitement  d’entretien  pour  l’alîection  de  longue 
durée  dont  ils.  sçnt  atteints. 

En  cas  de  refus  de  la  Caisse,  il  y  aurait  lieu  de 
porter  le  différend  devant  la  Commission  d’ar¬ 
rondissement  de  son  siège,  par  lettre  recomman¬ 
dée  adressée  à  son  président  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  du  refus. 


8.944,  —  Les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  dus  par  l’Etat  aux  pensionnés 
de  guerre  ne  peuvent  être  exigés  des 
Assurances  sociales 

Je  soigne  un  mutilé  de  guerre  qui  est  en  même 
temps  assuré  social  ;  je  le  soigne  par  le  carnet  de  soins 
car  c’est  pour  sa  blessure  pensionnée  qu’il  est  actuel- 
lemeirt  indisponible  :  ostéite,  abcès,  fistules,  etc. 

Il  a  donc  droit  au  médecin,  aux  remèdes,  sauf 
ceux  interdits  aux  mutilés  :  spécialités,  etc. 

Mais  il  a  demandé  une  feuille  de  maladie  aux 


Assurances  sociales  pour  avoir  son  demi-salaire  et 
j’ai  inscrit  sur  la  feuille  de  maladie  «  sans  hono¬ 
raires,  mutilé  ».  ' 

Mais  sa  feuille,  dans  ma  pensée,  devait  avoir  un 
autre  but  :  celui  de  lui  permettre  d’avoir,  par  la 
Caisse,  les  spécialités  qui  seules  lui  font  du  bien  en 
ce  moment  et  que  le  carnet  de  mutilé  ne  lui  accorde 
pas  e  n  vertu  des  règlements. 

La  Caisse  a  répondu  que,  du  fait  qu’il  est  actuelle¬ 
ment  soigné  au  titre  de  mutilé,  elle  n’avait-pas  à 
participer  aux  prestations  médicaments.  Notez.bién 
que  J’avais  averti  loyalement  que  je  ne  prenais  aucun 
honoraire  Assurances  sociales.  Est-ce  vrai  et  n’y 
a-t-il  pas  motif  à  quelque  réclamation  ? 

Déjà  l’assuré  pcial  qui  est  mutilé  a  l’avantage  de 
ne  pas  payer  la  différence  du  tarif  visite  et  remèdes 
que  comble  la  Caisse  Assurances  sociales  réglemen¬ 
tairement.  Ne  peut-il  pas  y  avoir  une  analogie  dans 
le  cas  particulier  que  je  signale  où  je  voulais  espérer 
que  la  Caisse  aurait  contribué  à  soulager  un  mutilé 
à  60  %  ? 

Dr  T. 

Réponse 

D’après  l’art.  18  du  décrct-loi  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales,  les  assurés  malades  ou  blessés  de  ' 
guerre  qui  bénéficient  de  la  législation  sur  les' 
pensions  militaires,  continuent  de  recevoir  per¬ 
sonnellement  les  soins  auxquels  ils  ont  droit  an 


ARSENOS-SOLVANT 


ADOPTÉS  PAR  LES  HOPITAUX 

COLLUSULFAR 

Collutoire  stabilisé  au  SULFARSENOL  (5%) 

La  forte  concentration  en  arsénobenzol  de'  cette  solution  assure  à.  elle  seule  une  grande 
puissance  antiseptique  et  une  action  anti-microbienne  remarquablement  polyvalente 
Indications  :  Angines,  Stomatites,  Gingivites 

EKTOPHANOt 

Sel  de  Lithium  de  l’acide  Phenyl-quinoiéine-carbonique 

Fortement  diurétique.  Puissant  mobilisateur  et  solvant  de  l’acide  urique 
INDICATIONS  :  Rhumatismes  musculaires  et  articulaires,  aigus  ou  chroniques 
Goutte,  Sciatique,  lumbago,  etc. 

LABORATOIRES  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE  —  Ch.  DESGREZ,  D^  en  Pharmacie 
19-31,  Rue  Van  Loo,  PARIS  (16®)  —  Téléph.  Auteuil  26-62  et  04-30 
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titre  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  sui¬ 
vant  les  prescriptions  dudit  article  et  les  dispo¬ 
sitions  règlementaires  qui  en  règlent  l’applica¬ 
tion.  Ils  ont  droit  dans  tous  les  cas  aux  presta¬ 
tions  prévues  par  l’art.  7,  c’est-à-dire  à  rin4em- 
nitë  journalière. 

De  ce  texte,  il  résulte,  formellement  que  la 
Caisse  est  dans  son  droit  en  refusant  de  prendre 
en  charge  les  spécialités  pharmaceutiques  dont  a 
besoin  votre  client,  du  moment  que' ces  spéciali¬ 
tés  sont  destinées  au  traitement  des  lésions  résul¬ 
tant  du  motif  de  réforme.  Les  frais  iiiédicaux  et 
pharmaceutiques  concernant  cette  lésion  ne  peu¬ 
vent  être  pris  en  chai-ge  que  par  l’Etat,  confor¬ 
mément  à  la  loi  des  Pensions. 


ACCIDENTS 

8.603.  —  Un  blessé  légèrement  atteint 
peut  continuer  à  travailler 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  si  un 
blessé  du  travail  atteint  d’une  blessure  légère  peut 
travailler  soit  chez  lui  (par  exemple  au  labour)  soit 
chez  autrui  sans  perdre  le  bénéfice  de  son  demi- 
salaire  et  tout  en  étant  en  traitement, 

D'  A. 


Réponse 

Suivant  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  du  14  juin  1937,  qui  n’a  fait 
d’ailleurs  que  confirmer  une  nombreuse  juris¬ 
prudence  antérieure  :  «  L’indemnité  journalière 
que  la  loi  du  9  avril  1 892  alloue  à  l’ouvrier  atteint 
d’une  incapacité  temporaire  de  travail,  a  un  ca¬ 
ractère  forfaitaire,  et  la  loi  n’admet  pas  d’excep¬ 
tion  à  l’obligation  de  payer  cette  indemnité.  » 

«  Elle  reste  due  par  l’assureur  du  patron,  alors 
même  que  l’ouvrier  a  pu  continuer  un  travail  res¬ 
treint  pendant  la  durée  duquel  le  chef  d’entre¬ 
prise  lui  a  .continué,  à  titre  de  libéralité,  tout  ou 
partie  de  son  salaire.  » 

Il  importe  peu  que  l’ouvrier  ait  continué  à  tra-  ■ 
vailler  au  profit  du  patron  au  servicë  duquel 
l’ accidents  s’e.st  produit,  ou  au  service  d'un  autre 
patron,  ou  encore  pour  son  compte  personnel. 


8.204.—  La  diphtérie  peut-elle  être 
considérée  comme  accident  du  travail  ? 

Je  voussoumetsle  cas  suivant  ;  maison  bourgeoise. 
Un  enfant  atteint  de  diphtérie  (angine)  contrôlée 
par  le  laboratoire.  -■ 

Je  conseille  de  faire  vacciner  le  personnel  :  on  ne 
tient  pas  compte  de  ce  conseil. 
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'  Une  flomestique  qui  soigne,  avec  la  maman,  le 
malade,  contracte  la  diphtérie. 

Est-ce  un  accident  du  travail  ? 

Dr  A. 

Réponse  > 

La  législation  sur  le  risque  professionnel  ne 
s’applique  en  principe  qu’aux  accidents,  c’est-à- 
dire  aux  lésions  provenant  de  l’action  brusque  et 
soudaine  d’une  cause  extérieure,  et  non  point 
aux  maladies,  c’est-à  -dire  aux  lésions  qui  se  ma¬ 
nifestent  d’une  manière  lente  et  progressive  par 
suite  d’une  cause  tenant  à  l’exercice  continu  de 
la  profession. 

11  n’en  va  autrement  que  pour  certaines  ma¬ 
ladies  professionnelles  figurant  dans  la  listelimi- 
tative  dressée  par  la  loi  du  25  octobre  1919  et 
certaines  lois  postérieures.  Cette  liste  ne  conte¬ 
nant  point  les  allections  contagieuses  telles  que 
la  diphtérie,  il  s’ensuit  que  votre  cliente  ne 
pourrait  être  considérée  comme  bénéficiaire  de  la 
loi  sur  le  risque  professionnel  qu’au  cas  où  elle 
pourrait  prouver  qu’il  s’agit  en  l’espèce  d’un 
accident  survenu  au  temps  et  au  lieu  du  travail 
et  non  point  d’une  maladie. 

Il  en  sera  ainsi  si,  au  point  de  vue  scientifique, 
il  peut  être  établi  que  la  diphtérie  se  contracte 
de-manière  soudaine  et  violente  par  un  simple 
contact  près  d’une  personne  contaminée,  et  non 
point  de  manière  lente  et  progressive  par  une  co- 


habitationplus  ou  moins  longue  près  d’un  malade 
atteint  de  cette  affection. 

Il  a  été  décidé  ainsi  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Alger  en  date  du  17  avril  1930  que  l’infirmier 
d’un  hôpital  chargé  du  service  des  contagieux 
peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi' du 
9  avril  1898  en  cas  de  maladie  contagieuse  con¬ 
tractée  dans  son  service.  A  la  différence  d’une- 
maladie  professionnelle  qui  survient  lentement 
et  progressivement  au  fur  et  à  mesure-  que  la 
profession  s’exerce,  la  contagion  d.’une  maladie 
peut  être  considérée  comme  survenant  brusque¬ 
ment  à  l’instar  d’un  accident.  Dgins  cette  espèce, 
il  s’agissait  d’un  infirmier  ayant  contracté  le 
typhus  en  service. 

Bien  avant  cet  arrêt,  la  Cour  de  Paris,  le 
4  mai  1906,  avait  également  admis  que  le  fait 
pour  un  ouvrier  hospitalisé  à  la  suite  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  de  contracter  la  variole  dans  cet 
hôpital,  constituait  un  accident  formant  un  tout 
avec  l’accident  primitif  et  bénéficiant  de  la  pro¬ 
tection  prévue  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Dans  ces  conditions,  nous  croyons  que  là 
domestique  dont  vous  nous  exposezle  cas  serait 
juridiquement  fondée  à  demander  à,  ses  patrons 
ou  à  leur  Assurance  substituée  le  versement  des 
indemnités  prévues  par  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 
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cipe  de  l’influence  que  peut  avoir  exercée  sur 
l’accident  telle  ou  telle  prédisposition  morbide 
et  il  n’est  nullement  nécessaire  que  l’accident 
ait  été  la  cause  unique  de  la  lésion.  Il  sufïit,  au 
contraire,  qu’un  traumatisme  ou  toute  autre 
cause  extérieure  survenue  au  lieu  et  au  temps 
du  travail,  lasse  apparaître,  décèle  ou  révèle  un 
mal  jusque-là  latent,  ou-  ait  une  répercussion 
sur  son  évolution. 

Ces  principes  sont  applicables  à  tout  accident 
du  travail  quelle  qu’en  soit  la  nature  et  notam¬ 
ment  en  cas  de  hernie  survenue  au  lieu  et  au 
temps  du  travail.-  Il  a  été  ainsi  décidé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Angers  en  date  du 
4  décembre  1934  (JJ.  H.,  1935,  p.  75),  qu’il  suffit 
à  un  ouvrier  atteint  d’une  hernie,,  dé  prouver 
que  cette  lésion  s’est  produite  par  suite  d’un 
effort  au  cours  du  travail  et  il  est  sans  intérêt  de 
savoir  s’il  avait  des  prédispositions  morbides  à 
contracter  cette  affection  ou  quel  a  été  le  degré 
de  violence  des  efforts  effectués.  ‘  ^ 

L’employeur  ou  son  Assurance  substituée  ne 
peut  faire  échec  à  l’action  de  l’ouvrier  qu’en 
apportant  la  preuve  que  la  hernie  est  la  consé¬ 
quence  unique  et  exclusive  de  l’état  morbide 
ou  constitutionnel  de  l’ouvrier  et  que  l’accident 
n’a  joué  aucun  rôle  dans  son  apparition  (Cour 
de  Nîmes,  12  juin  1935  ;  Revue  générale  des 
Assurances  sociales  et  des  Accidents  du  travail, 
janvier  1936,  p.  78).  La  charge  de  la  preuve 
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8.959. —  La  hernie  accident  du  travail 

Faisant  partie  du  Sou  Médical  je  mepermets  de 
vous  demander  un  renseignement  concernant  un  de 
mes  malades.  Jeun'e  homme  de  17  ans  Venu  me 
consulter  ces  jours-ci  avec  un  avis  d’accident  de 
travail,  il  présentait  une  hernie  inguinale  droite. 

/J’ai  fait  un  certificat  notifiant  hernie  inguinale 
droite. 

Avant  même  le  laps  de  temps  de  vingt-quatre 
heures,  le  blessé  reçoit  une  lettre  recommandée  de 
l’agent  représentant  la  Compagnie  qui  soi-disant 
refuse  de  considérer  la  hernie  provoquée  par  l’acci¬ 
dent  qui  est  pourtant  prouvé  par  témoignage,  la 
Compagnie  demande  de  porter  cette  maladie  au 
compte  des  Assurances  sociales. 

Dr  B. 

Réponse 

En  vertu  de  la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation,  toute  lésion,  dont  le  travail 
même  normal  a  été  la  cause  ou  l’occasion  doit 
être  considérée  comme  résultant  d’un  accident 
du  travail,  au  sens  de  la  loi  du  9  avril  1898,  quel 
qu’ait  été  l’état  antérieur  de  la  victime  à  moins 
qu’il  ne  soit  établi  que  l’accident  a  été  étranger 
à  la  lésion  ou  à  l’incapacité  invoquée  (V.  notam¬ 
ment  :  Cour  de  cassation.  Ch.  civile,  9  janvier 
1934,  Le  Droit  Ouvrier,  1934,  page  442). 

Il  n’y  à  donc  pas  lieu  de  tenir  compte  en  prin¬ 
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incombe  donc  en  définitive  an  patron  ou  à  son 
Assurance  et  le  doute  doit  bénéficier  àl’accidenté. 
Nous  pensons  donc  qu’en  l’espèce,  votre  client 
a  de  fortes  chances  de  faire  reconnaître  par  la 
justice,  l’applicabilité  de  la  législation  des  acci¬ 
dents  du  travail  à  son  cas.  Nous  lui  conseillons 
donc  de  poursuivre  son  patron  ou  son  Assu¬ 
rance  substituée  devant  le  Juge  de  Paix  du  lieu 
de  l’accident,  en  paiement  des  indemnités  jour¬ 
nalières  et  des  frais  médicaux  jusqu’à  la  date  de 
la  consolidation.  Si  le  Juge  de  paix  reconnaît 
qu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail,  le  patron 
devra  prendre  en  charge  le  coût  de  l’interven¬ 
tion  destinée  à  réduire  la  hernie  de  votre  client, 
du  moment  que  cette  intervention  a  un  but 
curatif  et  n’est  f)oint  destinée  seulement  à  amé¬ 
liorer  un  état  consolidé. 

QUESTIONS  DIVERSES 

9.207.  —  Droit  des  domestiques 
aux  congés  payés 

J’ai  lu  dans  un  numéro  du  Concours  Médical 
que:  «  Les  gens  de  maison  n’ont  pas  encore  droit 
aux  congés  payés  ». 

Je  suis  en  difficultés  avec  un  ménage  que  je  viens 
de  renvoyer  :  il  a  été  à  mon  service  de  juin  1936  à 
juillet  1937.  Ils  sont  partis  chez  eux  pour  le.=  tra¬ 


vaux  d’été  ;  du  15  juillet  1937  au  15  septembre  1937, 
je  leur  ai  donné  pas  mal  de  journées  de  congés,  ils 
prétendent  que  je  leur  en  dois  encore. 

Pourriez-vous  je  vous  prie  me  retrouver  le  Con-  ■ 
cours  Médical  qui  mettrait  fm  à  nos  discussions,  et 
naturellement  me  l’expédier  ?  ou  me  confirmer  le 
fait  simplement. 

Dr  G. 

Réponse 

Il  était  exact  juqu’à  maintenant  ciue  les  gens 
de  maison  ne  pouvaient  prétendre  au  bénéfice 
de  la  loi  du  20  juin  1936  sur  les  congés  payés.  . 

Mais  un  décret  tout  récent  en  date  du  10  no¬ 
vembre  deî-nier  est  venu  étendre  les  dispositions 
de  cçtte  loi  au  personnel  des  services  domesti¬ 
ques  à  dater  rétroactivement  du  1"'  juillet  1937, 
en  ce  qui  concerne  les  employés  qui  avaient  à  cette 
date  au  moins  un  an  ou  six  mois  de  services 
continus  chez  un  même  employeur. 

Puisqu’il  en  est  ainsi,  en  l’espèce,  vous  êtes 
donc,  en  principe  obligé  d’octroyer  un  congé 
payé  de  quinze  jours  à  votre  domestique  dans 
un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulgation 
du  décret. 

Toutefois,  le  domestique  ne,pourrait  prétendre 
à  ce  congé,  au  cas  où  il  aurait  bénéficié  anté- 
tieurement  au  décret  de  congé  et  d’indemnité 
d’une  durée  et  d’un  montant  égaux  à  ceux  pré¬ 
vus  par  la  loi. 
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L’Inspection  niédicale  d’hÿQiènê 

Un  décret-loi  du  30  octobre  1036,  que  rtoii's  rèpublions  éï-dëSsbnS,  ësi  venu  l’ëhdh  ohnqafoiH  l’ïiïs'^ 
pection  médicale  d’hygiène,  en  la  dotant  d’un  statut  national,  qui  précise  et  éiénd  ses  dftrtb'ütions.  N'ouà 
croyons  intéressant  pour  nôs  lecteurs  de  réunir  en  un  même  numéro  l’ensétnble  des  téxtés  concernant 
cette  questidh,  qui  tiennent  d’élré  établis  et  publiés  récemment  par  le  Ministre  de  la  Santé  publiqué. 


î)éërét-idi  du  30  dfetdili-fe  1035  ÿortaht  orpliisatidn  dés  irispéêliôiig  départeméOïàiës  d’Hÿgî’êffe 

Si  cette  liberté  a  perryls-  dairs  de  nombreux  cas  des 
réalisations  heureuses^  elle  a  présenté  de  sérieux  incoir- 
yénients  dont  l’importance  grandit  chaque  jour  avec 
le  dévetqppement  de  l’hygiène. 

Tantôt  en  effet,  certains  départements,  ont  pris  des 
initiatives  trop  onéreuses  et  disproportionnées  aveç 
leurs  besoins  réels,  tantôt  d’autres  se  sont  abstenus  ou 
ont  créé  des  services  squelettiques  et  par  suite  sans 
utilité. 

Comme  l’Etat  participe  k.  ces  dépenses  et  que  par 
ailleurs  le  développement  de  l’hygiène  sociale  rend 
plus  impérieuse  l’organisation  rationnelle,  des,  services 
d’hygiène,  il  est  indispensable  d’imposer  des  règles  très 


rapport 

AU  PftÉStDËlft'f  hÈ  LA  RÉnnetlQUÈ  FRANÇAtSÉ 

paris,  lé  30  dbtôbre  1935. 

Mo'iisi'eur  lé  Président, 

Au  moment  oh  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique  est  entrée  en  vigueur,  U  a 
paru  opportun  de  laisser;  au  Conseils  généraux  et  aux 
Conseils  municipaux  le  soin  d’organiser  comme  ils 
l’entendaient  les  services  départenterttaux  et  munici¬ 
paux  d’hygiène. 
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strictes  pour  l’organisation  des  services  et  le  recrute¬ 
ment  des  fonctionnaires  sanitaires. 

En  organisant  rationnellement  ces  services,  il  n’est 
pas  douteux  qu’il  soit  possible  d’obtenir  une  meilleure 
utilisation  des  crédits  réservés  à  l’hygiène  publique  et 
sociale,  une  protection  de  la  santé  publique  plus  effi¬ 
cace  et,  par  suite,  une  diminution  des  dépenses  d’hy¬ 
giène  et  d’assistance. 

Pour  que  les  fonctionnaires  sanitaires  puissent  accom¬ 
plir  leur  tâche  dans  les  meilleures  conditions,  il  importe 
au  premier  chef  qu’ils  soient  choisis  parmi  l’élite  des 
médecins  et  qu’ils  soient  soustraits  aux  influences  loca¬ 
les.  L’inconvénient  actuel  de  leurs  divers  modes  de 
recrutement  est  de  rendre  fort  difficile  pour  les  candi¬ 
dats  de  valeur  la  mutation  d’un  département  dans  rm 
autre,  ainsi  que  le  passage  d’un  service  départemental 
d’hygiène  à  un  service  municipal  ou  vice- versa.  D’autre 
part,  l’absence  de  règles  uniformes  ne  permet  pas  d’im¬ 
poser  à  ces  agents  tontes  les  connaissances  requises 
pour  exercer  leurs  fonctions  avec  la  compétence  dési¬ 
rable  et  contrôler  utilement,  du  point  de  vue  techni¬ 
que,  les  oeuvres  de  toutes  natures  (dispensaires  anti¬ 
tuberculeux,  antivénériens,  crèches,  consultations  de 
nourrissons,  etc.). 

Pour  réaliser  ces  réformes,  il  est  nécessaire  que  les 
services  départementaux  d’hygiène  soient  rendus  obli¬ 
gatoires  et  soient  placés  sous  l’autorité  directe  du 
ministre. 

Art.  1®”.  —  Le  service  d’inspection  et  de  contrôle  de 
la  santé  publique  institué  par  la  loi  du  15  février  1902 
(art.  19)  est  obligatoire  dans  chaque  département, 


L’inspecteur  départemental  d’hygiène,  docteur  en 
médecine,  est  nommé  par  le  ministre  de  la  Santé  pu-_ 
blique.  11  est  assisté,  s’il  y  a  lieu,  par  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  adjoints,  nommés  dans  les  mêmes  conditions. 

La  compétence  du  service  départemental  d’hygiène 
s’étend  à  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  et  â  l’hygiène  sociale. 

Alt.  2.  —  Les  bureaux  municipaux  d’hygiène  insti¬ 
tués  par  la  loi  du  15  février  1902  (art.  19)  sont  placés' 
sous  le  contrôle  de  l’inspecteur  départemental  et  des 
inspecteurs  adjoints.  Les  directeurs  de  ces  bureaux 
et  leurs  adjoints  sont  nommés  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique  sur  propo¬ 
sition  du  maire. 

Art.  3.  —  Les  communes  ou  fractions  de  communes 
qui  ne  sont  pas  le  siège  d’un  bureau  d’hygiène  pourront 
être  groupées  par  décret  pour  la  constitution  d’un 
bureau  d’hygiène  intercommunal  placé  sous  l’autorité 
directe  du  préfet. 

Les  attributions  du  bureau  d’hygiène  d’une  commune 
pourront  être  étendues  par  décret  à  d’autres  com¬ 
munes  ne  formant  avec  la  première  qu’une  seule  et 
même  agglomération. 

Les  décrets  prévus  aux  alinéas  précédents  seront 
pris  après  avis  du  Conseil  départemental  d’hygiène. 

Art.  4.  —  Un  règlement  d’administration  publique 
fixera  les  modalités  d’application  du  présent  décret  et 
notamment  les  attributions  et  le  statut  des  inspecteurs 
départementaux  d’hygiène  et  des  directeurs  de  bureaux 
d’hygiène,  ainsi  que  les  mesures  transitoires  nécessaires 
à  l’égard  du  personnel  actuellement  en  fonction. 


H 

Décret  du  16  avril  1937  portant  organisation  de  Tinspection  médicale  d’hygiène. 

(J.  O.  17  avi-il  1937) 

Ce  texte  a  été  publiéintégralemehtdansle  numéro  documentaire  du  Concours  Médical  de  mai  1937,  pages  1725  et 
Suivantes,  auquel  nous  renvoyons  nos  lecteurs. 
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Circulaire  du  26  avril  1937  relative  au  règlement  sanitaire  départemental-type. 


Le  ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  Préfets, 

Un  décret-loi  en  date  du  30  octobre  1935  prévoit 
que,  dans  tout  département,  le  préfet  est  tenu,  afin 
de  protéger  la  santé  publique,  d’établir  un  règlement 
sanitaire  départemental,  applicable  à  toutes  les  com¬ 
mîmes  ;  ce  règlement  est  établi  sur  la  proposition  de 
l’inspecteur  départemental  d’hygiène  et  après  avis  du 
Conseil  départemental  d’hygiène. 

Après  consultation  de  diverses  personnalités  par¬ 
ticulièrement  qualifiées,  le  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France  a  rédigé  un  projet  de  règlement 
sanitaire  départemental-type,  destiné  à  vous  servir  de 
guide  dans  la  préparation  de  celui  quj  sera  applicable 
dans  votre  département. 

Ce  règlement-type,  inséré  au  Journal  officiel  du  24  avril 
1936,  pages  4614  et  suivantes,  vous  est  adressé  à  titre 
indicatif  ;  il  n’est  dont  pas  destiné  à  être  simplement 
recopié,  pour  devenir  le  statut  sanitaire  de  votre  dépar¬ 
tement  ;  je  tiens  cependant  à  spécifier  que  je  considère 
les  dispositions  qu’il  contient  comme  le  minimum  des 
conditions  à  exiger  pour  làbonne  tenue  sanitaire  de  vos 
administrés . 

Certes,  le  texte  que  votre  inspecteur  d’hygiène 
aura  à  vous  proposer  et  à  soumettre  aux  discussions 
du  Conseil  départemental  d’hygiène  devTa  adapter  le 
règlement-type  aux  diverses  contingences  locales  ;  mais. 


cette  adaptation  me  paraît  devoir  être  laite,  beaucoup 
plus  par  des  dispositions  additives  que  par  des  disposi¬ 
tions  restrictives,  le  règlement-type  devant  être  consi- 
déié,  par  vous,  comme  le  cadre  fixe  et  essentiel,  autour 
duquel  des  prescriptions  spéciales  à  chaque  départe¬ 
ment  donneront  à  l’ensemble  du  texte  sa  '  physionomie 
locale. 

11  vous  appartiendra,  d’ailleurs,  au  cours  de  cette 
procédure  et  de  ce  travail  d’adaptation,  de  vous  entou¬ 
rer  des  avis  nécessaires  en  vue  d’éviter  l’introduction 
de  dispositions  susceptibles  d’être  attaquées  avec  suc¬ 
cès  devant  la  juridiction  contentieuse,  et  de  concilier 
ainsi  le  devoir  de  technique  réglementaire  de  l’adminis¬ 
tration  avec  la  nécessité  évidente  d’un  texte  pratique, 
efficient  et  inattaquable. 

L’expérience  a  montré  que  la  quantité  essentielle 
d’un  règlement  de  cette  nature  est  d’être  rédigé  sous 
forme  positive,  c’est-à-dire  de  constituer  le  guide  direct 
de  l’activité  du  citoyen. 

Je  ne  saurais  donc  trop  vous  recommander  à  cet 
égard  d’attirer  l’attention  de  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène  et  du  Conseil  départemental  d’hygiène  sur 
l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  concevoir  le  règlement  sanitaire 
départemental  sous  la  forme  d’une  sorte  d’instruction 
méthodiquement  divisée  et  susceptible  d’être  suivie 
avec  facilité  par  les  propriétaires  et  les  architectes. 

Il  ne  fait  aucun  doute  que  cette  méthode  de  rédac¬ 
tion  est  susceptible,  non  seulement  de  faciliter  la  lecture 
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du  texte,  mais  encore  de  diminuer  les  surprises  et  les 
contradictions  qui,  résultant  de  cette  lecture,  sont  sou¬ 
vent  à  l’origine  des  attitudes  de  résistance  et  des  recours 
contentieux. 

Certaines  dispositions  du  règlement  sanitaire-type 
vous  paraîtront  immédiatement  applicables  ;  d’autres 
ne  pourront  l’être  qu’ après  un  délai  plus  ou  moins  long  ; 
dans  certains  cas  particuliers,  tout  ou  partie  de  telle 
ou  telle  prescription  sera  inapplicable.  Mais  l’avant- 
dernier  article  du  règlement-type  a  été  inspiré  par  ces 
diverses  consid^ations,  puisqu’il  prévoit  des  cas  de 
dérogation  et  vous  laisse,  d’autre  part,  la  latitude  de 
préciser  par  arrêté  les.  dates  d’application  de  certaines 
dispositions  qu’il  vous  appartiendra  de  désigner  spécia¬ 
lement. 

Je  crois,  enfin,  devoir  vous  rappeler  que  le  décret-loi 
du  30  octobre  1935  sur  le  règlement  sanitaire  départe¬ 
mental  spécifie  que  celui-ci  ne  fait  pas  obstacle  au  droit 
des  maires  de  prendre,  après  avis  du  Conseil  municipal, 
tous  arrêtés  ayant  pour  objet  telles  dispositions  parti¬ 
culières  qu’il  jugera  utiles  dans  sa  commune,  en  vue 
d’assurer  la  protection  de  la  santé  publique. 


Ce  serait  donc  une  erreur  de  penser  que  l’institution 
du  règlement  sanitaii  e  départemental  enlève  aux  mai¬ 
res  tout  pouvoir  réglementaire  quand  il  s’agit  de  proté¬ 
ger  la  santé  publique  :  le  règlement  sanitaire  départe¬ 
mental  représente,  en  définitive,  le  minimum  des  condi¬ 
tions  sanitaires  exigibles  dans  toutes  les  communes  d’un 
même  département,  mais  les  maires  conservent  la  pos¬ 
sibilité  de  préciser  certaines  dispositions  et  même  de  les 
aggraver,  ou  d’en  établir  de  nouvelles,  particulières  à 
leur  commune,  et  que  le  texte  départemental  n’aurait 
pas  mentionnées.  Toutefois,  les  arrêtés  municipaux  rela¬ 
tifs  à  la  santé  publique  et  considérés,  par  conséquent, 
comme  des  additions  municipales  au  règlement  sani¬ 
taire  départemental,  devront  être,  conformément 
à  la  loi  du  15  février  1902,  revêtus,  pour  devenir  exécu¬ 
toires,  de  votre  approbation,  après  délibération  du 
Conseil  départemental  d’hygiène,  avis  et  proposition  de 
l’inspecteur  départemental  d’hygiène. 

je  vous  prie  de  m’adresser  un  exemplaire  du  règie- 
ment  sanitaire  de  votre  département  dès  qu’il  sera  inter¬ 
venu. 

(j.  O.,  27  avril  1937), 


Règlement  sanitaire  départemental  d’hygiène  prescrit  par  l’article  Ier 
du  décret-loi  du  30  octobre  1935 


TITRE  1“ 

Dss  constructions 

Art.  1“.  —  Dans  toute  commune,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  ses  habitants,  aucune  construction  nouvelle, 
quelle  que  soit  la  nature  des  matériaux  utilisés,  ne 
pourra  être  habitée  de  jour  ou  de  nuit  si  elle  ne  répond 
pas  aux  conditions  d’hygiène  définies  ci-après. 

Sous  le  nom  de  construction  nouvelle,  il  faut  enten¬ 
dre  non  seulement  les  constructions  neuves  mais  aussi 
les  transformations  des  constructions  existantes,  affec¬ 
tant  soit  le  gros  œuvre  du  bâtiment,  soit  son  économie 
générale. 

Sous  le  nom  d’habitation,  il  faut  entendre  tout  local 
•1  pouvant  servir  de  jour  ou  de  nuit  au  logement,  au  tra- 
:j  vail,  au  repos  ou  à  l’agrément. 

I  Les  dispositions  du  présent  titre  relatives  au  gabarit 
!  et  à  l’implantation  des  constructions  sont  applicables 
dans  toutes  les  communes  qui  ne  sont  pas  assujetties 
à  des  dispositions  ae  même  nature  provenant  du  pro¬ 
gramme  de  servitudes  d’un  plan  communal  ou  régional 
^  d’aménagement. 

I  CHAPITRE  I« 

Des  CONSTRUCTIONS  NOUVELLES 

Dispositions  générales 
\  Règles  générales  de  salubrité 

Alt.  2.  —  Les  constructions  visées  à  l’article  du 
présent  règlement  seront  disposées  de  manière  à  être 
aérées,  largement  éclairées  et  ensoleillées  le  plus  long¬ 
temps  possible.  Leurs  revêtements  intérieurs  seront  dis- 
|,  posés  de  manière  qu’ils  puissent  être  facilement  main- 
4  tenus  en  état  de  propreté.  Elles  seront  munies  de 
y  moyens  d’évacuation  des  eaux  pluviales  et  des  matières 
I  usées,  y  compris  les  eaux  ménagères.  Toutes  dispositions 

I  seront  prises  pour  isoler  du  sol  les  locaux  et  les  pré¬ 
server  de  l’humidité. 

Hauteur  des  constructions 

Art.  3,  —  La  hauteur  des  constructions,  quelles 

Iqu’dles  soient,  en  bordure  de  la  voie,  publique,  mesurée 

siir  le  point  miUen  4®  façade,  entre  le  niveau  du  trot¬ 


toir  ou  le  revers  pavé  au  pied  de  cette  façade,  et  le 
niveau  delà  ligne  de  laite  de  l’immeuble,  n’excédera  pas 
la  largeur  de  la  voie  entre  les  alignements  régulière¬ 
ment  approuvés. 

Les  constructions  ou  parties  de  constructions  élevées 
en  retrait  de  l’alignement  pourront  ajouter  la  largeur 
de  ce  retrait  à  la  largeur  de  la  vole  publique  dans  le  cal¬ 
cul  de  la  hauteur  permise.  Les  constructions  dispensées 
de  la  servitude  d’alignement  ne  pourront  même  par 
tolérance,  être  surélevées  au  delà  d’une  hauteur  égale 
à  la  distance  qui  sépare  le  milieu  de  leur  façade  de 
l’alignement  opposé. 

n  en  sera  de  même  pour  les  constructions  élevées 
en  bordure  des  voies  privées,  la  largeur  effective  de  la 
voie  privée  étant  assimilée  à  la  largeur  réglementaire  des 
voies  publiques. 

La  hauteur  des  constructions,  ainsi  que  celle  des 
murs  mitoyens,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  vingt 
mètres. 

Art.  4.  —  Lorsque  les  voies  sont  en  pente,  la  façade 
des  bâtiments  en  bordure  sera  divisée,  pour  le  calcul  de 
la  hauteur,  en  sections  dont  aucune  ne  pourra  dépasser 
trente  mètres .  La  cote  de  hauteur  de  chaque  section  sera 
prise  au  point  milieu  de  chacune  d’elles . 


Cours  et  courettes 

Art.  6.  .T-  Dans  les  cours,  toute  baie  éclairant  une 
pièce  définie  à  i’article  !«',  y  compris  les  cuisines,  sera 
soumise  aux  dispositions  ci-après.  La  vue  directe  aura, 
au  niveau  du  dessus  de  l’allège  de  la  baie,  et  dans  toute 
son  étendue,  une  largeur  horizontale  de  deux  mètres  de 
part  et  d’autre  de  Taxe  de  la  baie  du  rez-de-chaussée. 
Aucune  construction  faisant  face  à  cette  baie  du  rez-de- 
chaussée  ne  pouri  a  montei  à  une  hauteur  supérieure  au 
double  de  la  longueur  de  la  vue  directe  par  rapport 
à  la  partie  saillante  de  la  façade  sur  cour.  Cette  disposi¬ 
tion  devra  être  mutuelle  entre  les  constructions  qui  se 
font  lace  dans  ladite  cour. 

Les  espaces  libres  dits  courettes,  qui  ne  répondront 
pas  aux  conditions  du  premier  alinéa  ci-dessus,  ne  pour¬ 
ront  desservir  que  des  pièces  non  visées  à  l’article  1“  ; 
la  surface  horizontale  ne  sera  jamais  inférieure  à  huit 
mètres  carrés,  ni  le  plus  petit  côté  à  deux  mètres.  Il  sera 
ménagé,  au  rez-de-chaussée,  une  arrivée  d’air  perma- 
ifcnte  destinée  à  assurei  la  ventilation, 
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At^,  7.;  —  I\  est  interdit  d’ét^lir  des  cç^nih.içs  ’vjt^és 
d^n^  feç  coi}rs  et  coure|tes  au-dessus  de^  P^Vliê?  s.W 
ie^âugll^s  'expl,us{yèment  aérép^  et”  épfajréès  sojj; 

K4^P®?  ppiiyant  seryii'  à  rtiabitation,  sp^t  des  cui- 
sipÇ'^pli  dps  cabinets  d’aisanpes, ’à  nipins'gù’ils  ge 
spiep't  piJTOls  â’Un  cl\âssjs  yejrtilp^teur  à  face  yerticalè 
gpitt  le  YÎ^S  anrp  au  mpips  le  tiers  pe  la  5urfa,c.e  de  la 
ppPf  PS  PpUPPti-P  Pi  ’4P,  pentimètrgs  au  giinimum  de  ^ag- 
^eiip  ;  0aj}^'  pg  '^ernieT  pas^  il  serg  étàbii  au  ypisinage  (l.« 
|oi  (Jés'pl’iflp.es  prenant  l’air  à  l’extérieur  et  assurant  PU 
pBpnfi'^fleflpgle  fepp'uyellement  4e'i’air  de  iadilp  pour  pu, 
cqprél'fe  9^  tPiJl  pui-re  dispositif  spum|s  à  l’agrpment  de 
l’-àiitoriié  ^pit-PiPp!  assinant  Ip  renopyellenieni;  4e  l’air 
dans  4p5'cpn4i^ipns  au  niPins  équiyalentgs, 

"  Alt-  8.  —  Lps  prqpriélAirps  d’înimèubles  contigus 
PpuYéHl  SP  Idetfre  d’accoçdppur  ^ypjr  des  cpups  et  çpu- 
fettes  cpininniiés  dont  les'diifiensi'p.ps  seront  cèlles  pres¬ 
crites  aux  articles  ei-dessus  pp.ur  lés  cours  et  ppnjettês 
dépendant  4, ’nii  rnême  immeùbi'e . 

ils  dpiyeiit,  dans  ce  casj  notifier  leur  accord,  au  maire 
et  prendre  envers  l’Adniinistration  municipale,  ayant 
le  coigmencement  des  travaux,  l’engagement  par  acte 
authentique  dé  maintenir  leurs  cours  et  courettes  con¬ 
formes  aux  dispositions  de  l’alinéa  précédent. 

Les  cours  et  coureltes  ne  pourront  être  diyispes  que 
par  des  murs  bahuts  d’un  mètre  maximum  de  hauteur 
surmontés  d’une  grille. 

Art.  9.  ,—  Au  rez-de-chaussée  et  aux  étages,  le  sol  de 
toute  pièce  pouvant  servir  à  l’habitation  aura  une  sur¬ 
face  minimum  de  9  mètres,  carrés'. 

(iliapiniP  4?.  ces  deux  pièces  sera  éclairée  çt  aérée  sur 
rue  ou  sur  cour  au  moyen  d’une  ou  de  plusieurs  haies, 
dont  l’enseipili,®  devra  présenter  une  seçtipn  ’  totale 
qp.Yrajite  au  moins  égale  au  sixième  "de  la  surface  de 

lad'itg' pièee." 

Art .  lO.  —  Les  ionrs  de  souffrance  ne  pourront  jamais 
êtrp  considérés  comme  baies  d’aération  ni  d’éclairage. 

Caves 

Art.  11.  —  Les  caves  ne  pourront  être  aménagées  pour 
servir  à  l’habitation.  Elles  seront  ventilées  par  des  sou¬ 
piraux  communiquant  avec  l’air  extérieur;  Ces  soupi¬ 
raux  auront  au  moins  chacun  12  centimètres  de  hau¬ 
teur  ayec  une  section  libre  minimum  de  8  décimètres 
carrés. 

Aucune  pièce  comportant  une  porte  ou  trappe  de 
comniunication  avec  une  cave  ne  pourra  être  alîectée  à 
rhabitatiop  denuit. 

Sçus-sofs 

Art.  12.  —  Les  sons-sols  destipés  à  l’habitation  ne 
pourront  être  descendus  à  plus  de  1  mètre  50  en  contre¬ 
bas  du  niveau  de  la  rue  ou  de  la  cour  qu’ils  bordent  ;  ils 
auront  chacuns  de  leurs  pièces  aérée  et  éclairée  au 
moyen  de  baies  ouvrant  sur  rue  ou  sur  cour  et  ayant  les 
diniensip.ns  indiquées  apx  qitiples  ci-dessus.  Les  niurs 
et  la  soi  devront  être  imperméables  â  l’humidité. 

L’habitation  de  nuit  est  interdite  da,ns.  les,  spus-sols. 

Rez-de-chaussée  ci  étages 

Art.  13.  — •  Le  sol  des  rez-de-chaussée  destinés  à  l’ha- 
bitatipn  devra  être  établi  sur  caves  ou  sur  sous-sol,  ou  à 
défaut,  il  dçvrq  être  surélevé  de  30  centimètres  au 
mains  au-des,sus  du  niveau  extérieur  ;  quaiid  il  reposera 
immédiatement  sur  terre-plein,  une  couche  de  matériaux 
imperméables  s’interposera  entre  celui-ci  et  le  dallage, 
le  carrelage,  le  parquet,  etc. . .  Le  sol  en  terre  battue 
est  interdit. 

'Ta.utes  disp.ositions  seront  prises  pour  éviter  l’ascen¬ 
sion  dans  les  murs  de  l’humidité  du  sol. 

Art.  14  —  La  hauteur  des  pièces,  d’habitation  mesu¬ 
rée  sous,  plafond  ne  sera  pas  inférieure  à  2  m.  70  et  leur 
proîondeui  ne  pourra  dépasser  le  double  4  ©leur  hauteur, 


ToStofeis,  cgijto  hguteur  ppr^rfa  êt.ré  réduite,  i;h^gu;à 
2  m.  50,  si  pue  yénlUg^ph  Rerjnapen|è  aùt^fitîgliÇ  II 
non  mécanique,  est  assurée  dans  les  pièces  d’hab\tat|pp, 
par  un  système  reconnu  efficace  par  le  Gonseij  sÙP.çri:|VÇ 

d’hÿgièpe  puliligne  de  FrafiÇe.  "  , 

'  Art,  'is.  —  A  l’étage  le  plps  élevé  dp  la  ppnstrnctipg, 
la  suriaee  réglementame.préYue  à  l’article  9  sgra  mgsqrfe 
à  1  m-  30  au-dessus  dp.  sol  ;  le  çvibe  de  Ig  pièÇI  fi®  PPWïê 
pas  être  inférieur  g  22  mètres  euh eg. 

Les  parois  de  Ifl  piè.çp  ne  deyrpnt  présenter  d’anëJe 
1  entrant  gn  aucun  point. 

Art .  1 6.  —  Les  paro i s  de  tontes  les  pièces  d  ’hahitation 
seront  disposées  defaçon  àprotéger les  accUpants  contre 
les  variations-  de  la  température  extérieure. 

Bautigues  desMném  à  Va,lime,bicdigp, 

Art.  i7.  —  Tous,  les  tucaux  dans  lesquels  serfir\t  ygif- 
dus  gt  cpnseryès  des  prQdnitg  alimetitaires  aîté^^ahies, 
tels  que  poissons  frais,  voiaiiies,  gibier.,  yiandés,  ffnitgj 
légumes,  etcl,  seront  Afspbsés  de  telig  sortg  que  i’air. 
y  soit  constarninent  renouvelé.  A  cet  effet,  s’il  n’y  a’pas 
d’ouverture  du  côté  opposé  à  la  façade,  ils  seront  munis 
d’un  conduit  de  ventilation  d’au  moins  4  décimètre  scar- 
rés  de  section,  s’ouvrant  dans  la  partie  du  plafond  la  plus 
éloignée  de  la  devanture  et  s’élevant  jusqu’au-dessus  de 
la  pârtie  la  plus  élevée  de  la  construction. 

Les  murs  et  le  sol  seront  revêtus  de  matériaux  imper¬ 
méables  et  imputrescibles.  Aucun  étalage  de  denrées  ali¬ 
mentaires  ne  pourra  être  établi  à  une  hauteur  moindre 
de  60  centimètres  du  sol.  Le  sol  sera  disposé  de  manière 
à  permettre  de  fréquents  lavages  et  à  diriger  les  eaux 
ep  piqvenanf  ygrs  un  orifice  d’évaçuqtion  siphppijé. 

En  apeup  eps-,  ces  ipeaux  ne  pourront  servir  g 
tpliqn.  Aucun  cabinet  d’aisapçes  ne  deyrp  s’y  opyrir 
directement. 

Un  arrêté  municipal  pourra  soumettre  les  conditions 
d’installation  et  d’aménagement  des  locaux  visés  au 
présent  article  à  une  vérification  préalable  de  leur  con- 
farmité  avec  les  dispositions  du  présent  règlement. 

Escaliers 

Art.  18,  —  Les  escaliers,  çor-ridors,  yesfibulçs  gf  eggr 
loirs  à  usage  commun  seront  gérés  et  .éclairés  direefe- 
ment  dans  toutes  leurs  parties. 

Leur  largeur  ne  pourra  être  inférieure  à  Ufi  pièfre. 
Les  revêteniepts  intérieurs  seront  étahlis  4e  mapièrg  è 
pouvoir  être  mainfenus  ep  état  constant  4e  propreté  et 
facilement  entretenus. 

Chauffage 

Art.  19.  —  Toute  pièce  destinée  à  l’habitation  devra 
pouvoir  être  chauffée  individuellement.  A  cet  effet,  elle 
devra  être  munie  d’un  conduit  de  fumée  spécial  et 
étanche.  Lorsque  l’aération  ne  sera  pas  assurée  par  un 
conduit  de  fumée,  il  devra  y  être  pourvu  au  moyen  d’un 
système  de  ventilation  efficace  et  continue. 

Art.  20.  —  Toute  cuisine  comportera  obligatoii;e- 
rpent 

1“  Un  cqnduit  de  fumée  établi  dans  les,  conditions  du 
présent  règlement  et  destiné  à  desservir  le-s  appareils 
fixes  ou  mobiles  brûlant  des  combustibles  solides, 
liquides  ou  gazeux  ; 

2i>  Une  hotte  installée  au-dessus  de  l’emplacement 
réservé  au  fourneau  ou  réchaud  quel  qu’il  soit,  et  pour¬ 
vue  à  la  partie  la  plus  haute  d’un  conduit  ascendant 
du  conduit  de  fumée. 

Ce  conduit  de  ventilation,  longeant,  autant  que  pos¬ 
sible,  le  conduit  de  fumée,  sera  comme  ce  dernier,  pro- 
loiigé  jusqu’au-dessus  de  la  partie  Ig  plus  élevée  de  la 
construction,  à  pioins  qu’il  ne  soit  niuni,  à  sa  soi  fie  dp 
toit,  dTn  appareil  aspirateur  efficace. 
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A  défaut  de  hotte,  il  devra  être  établi  un  dispositif 
d’uue  efficacité  au  moins  équivalente. 

Le  «  tubage»  des  conduits  de  fumée  est  interdit, 
mais  l’usage  pour  les  cuisines  de  conduits  spéciaux, 
fabriqués  en  matériaux  résistant  au  feu  et  imperméa¬ 
bles  à  la  fumée,  et  comportant  les  conduits  de  fumée 
et  de  ventilation  accolés,  pourra  être  autorisé. 

Art.  21.  —  Les  conduits  Axes  de  fumée  s’élèveront 
à  40  centimètres  au  moins  au-dessus  de  la  partie  la  plus 
élevée  de  la  construction.  Les  conduits  de  fumée  ne 
devront  communiquer  entre  eux  ni  intérieurement,  ni 
extérieurement,  et  être  établis  de  manière  à  éviter  les 
siphonnements.  Leur  section  intérieure  ne  sera  jamais 
inférieure  à  4  décimètres  carrés.  Les  clefs  destinées 
à  régler  le  tirage  de  ces  conduits  ne  devront  jamais  pou¬ 
voir  fermer  complètement  leur  section. 

Art.  22.  — ■  Le  système  de  chauffage  devra  être  tel 
qu’il  ne  se  dégage  à  l’intérieur  des  pièces  habitables  ni 
fumée,  ni  aucun  gaz  pouvant  compromettre  la  santé  des 
habitants. 

Art.  23.  —  Les  prises  d’air,  et  notamment  celles  des 
calorifères,  devront  se  faire  à  l’extérieur  de  l’habitation, 
à  l’exclusion  des  courettes.  Celles  qui  conduiront  l’air 
à  l’intérieur  de  l’habitation  devront  être  munies  d’un 
dispositif  arrêtant  les  poussières. 

Inslallations  d’eau,  de  gaz  et  d’électricité 


Evacuation  des  eaux  pluviales 


Evacuation  des  eaux  et  matières  usées 

Alt.  29.  —  Les  eaux  et  les  matières  Usées  devront  être 
éloignées  de  l’habitation  dans  des  conditions  telles 
qu’elles  ne  puissent  jamais  nuire  à  la  santé  publique. 
Lorsque  l’agglomération  comportera  un  réseau  d’assai¬ 
nissement,  que  l’immeuble  pourra  y  être  relié,  et  que 
rien  ne  rendra  cette  mesure  techniquement  impossible, 
le  raccordement  de  toutes  les  canalisations  évacuant 
des  eaux  usées  et  des  matières  de  vidanges  sera  obliga¬ 
toire. 

Art.  30.  —  Dans  toute  maison,  il  y  aura,  par  appar¬ 
tement  ou  logement,  quelle  qu’en  soit  l’importance,  à 
partir  de  deux  pièces  habitables  (en  ÿ  comprenant  la 
cuisine),  un  cabinet  d’aisance.  Un  poste  de  lavage  avec 
vidoir  siphonné  sera  installé  à  proximité  de  ce  cabinet, 
la  disposition  des  canalisations  devant  exclure  tout 
risque  d’intercommunication. 

Art.  31.  —  11  sera  établi  également,  et  dans  les 
mêmes  conditions  pour  le  service  des  pièces  habitables 
louées  séparément,  un  cabinet  d’aisance  par  cinq  pièces 
habitables,  et  un  poste  d’eau  par  dix  pièces  habitables. 

Art.  32.  —  Dans  tout  établissement,  le  nombre  des 
cabinets  d’aisance  sera  déterminé  en  prenant  pour  base 
le  nombre  des  personnes  appelées  à  en  faire  usage. 

Art.  33.  —  Les  cabinets  d’aisance  seront  munis  de 
revêtement  lisses  et  imperméables  susceptibles  d’être 
facilement  lavés  ou  blanchis  à  la  chaux.  Ils  seront  éclai¬ 
rés  et  aérés  directement  sim  l’extérieur.  Le  système 
d’aération  sera  installé  de  telle  sorte  qu’il  puisse  assurer 
le  renouvellement  permanent  de  l’air. 

Art.  34.  —  Les  cabinets  d’aisance  installés  dans  les 
habitations  ne  communiqueront  directement  ni  avec  les 
salles  à  manger,  ni  avec  les  cuisines. 

Art.  35.  —  Les  cabinets  d’aisance  seront  munis  d’une 
cuvette  siphonnée  ;  un  dispositif  assurera  le  lavage 
de  la  cuvette. 

Lorsque  le  raccordement  à  un  réseau  d’assainisse¬ 
ment  sera  techniquement  irréalisable,  les  cabinets 
d’aisance  seront  munis  d’un  dispositif  de  fermeture  met¬ 
tant  l’habitation  à  l’abri  des  émanations. 

Art.  3fi.  —  Les  fosses  septiques  épuratrices,  les 


fosses  chimiliues  ou  appareils  analogues,  lorsqu’elles 
ne  sont  pas  interdites,  seront  établies  conformément 
aux  règlementations  spéciales  en  vigueur. 

Les  fosses  d’aisance  au-dessous  du  sol  des  caves  sont 
interdites.  Les  fosses  d’aisance  seront  construites  sur 
plan  rectangulaire  ou  circulaire  de  façon  à  éviter  les 
angles  rentrants  et  les  étranglements.  Elles  auront  au 
moins  deux  mètres  de  hauteur  sous  plafond.  Les  murs, 
le  plancher  haut  de  la  voûte  ainsi  que  le  radier  auront 
une  épaisseur  variant  de  20  centimètres  au  moins  pour 
le  béton  de  ciment  à  45  centimètres  pour  la  maçonne¬ 
rie,  et  seront  recouverts  d’un  enduit  assmant  une 
étanchéité  rigomeuse  et  permanente  et  ne  présentant 
aucune  solution  de  continuité  intérieure.  Le  fond  des 
fosses  sera  construit  en  forme  de  cuvette  concave  et 
tous  les  angles  intérieurs  arrondis  à  25  centimètres  de 
rayon.  L’ouverture  d’extraction  sera  placé  au  centre 
du  plan  et  munie  d’un  tampon  hermétique  ayant  un 
minimum  de  0  m.  70  x  1  mètre  de  section.  Les  tuyaux 
de  chute  seront  verticaux  et  auront  un  diamètre  mini¬ 
mum  de  20  centimètres.  Un  tuyau  d’évent  sera  établi  à 
l’aplomb  des  tuyaux  de  chute  et  montrera  verticale¬ 
ment  jusqu’à  la  hauteur  des  souches  de  cheminées  de 
l’immeuble  et  des  constructions  contiguës.  Les  fosses 
d’aisance  seront  rigoureusement  étanches.  Celles  dont 
l’insalubrité  serait  constatée  devront  être  immédiate¬ 
ment  réparées  ou  aménagées. 

Art.  37.  —  Toute  construction  de  fosse  d’aisance 
,  devra  fairel’obj  et  d’une  déclaration  à  l’autorité  sanitaii  e. 

Les  fosses  d’aisance  des  immeubles  démolis  devront 
être  vidangées  et  désinfectées.  Aucune  fosse  d’aisance 
ne  pourra  être  comblée  avant  d’avoir  été  vidangée  et 
désinfectée. 

Art.  38.  —  Les  puits  perdus  et  puisards  absorbants 
sont  interdits. 

Art.  39.  —  Les  parois  intérieures  de  tous  les  ouvi-ages 
appelés  à  recevoir  des  matières  Usées  avec  ou  sans 
mélange  d’ean  pluviale  ou  de  tous  autres  liquides,  seront 
lisses  et  imperméables. 

Ces  ouvrages  seront  établis  de  manière  à  assurer  la 
bonne  évacuation  des  matières  solides  et  liquides  à 
recevoir.  Leurs  communications  avec  l’extéiieur  seront 
établies  de  telle  sorte  qu’aucun  retour  de  liquides,  de 
matières  ou  de  gaz  nocifs  ne  puisse  se  produire  dans 
l’intérieur  des  habitations. 

Les  joints  seront  hermétiques. 

Les  canalisations  seront  munies  de  tuyaux  dits 
d’évents.  Ceux-ci  seront  prolongés  au-dessus  des  par¬ 
ties  les  plus  élevées  de  la  construction  ;  ils  seront  établis 
de  manière  à  ne  jamais  déboucher  soit  au-dessous,  soit 
à  proximité  des  fenêtres  ou  des  réservoirs  d’eau. 

Art.  40.  ■ —  Les  conduits  d’évacuation  des  éviers, 
lavabos,  vidoirs,  saUes  de  bain,  etc.,  seront  indépen¬ 
dants  des  descentes  d’eaux  pluviales. 

S’ils  sont  raccordés  avec  ceux  des  cabinets  d’aisances, 
l’occlusion  sera  établie  comme  pour  ce  derniers,  et  toutes 
dispositions  utiles  seront  prises  pour  éviter  le  désamor¬ 
çage  des  siphons. 

Art.  41.  —  Dans  tout  immeuble  destiné  à  l’habitation 
collective,  il  sera  aménagé  un  local  spécial,  clos,  ventilé, 
aisément  accéssible,  ouvrant  directement  sur  rue,  cour 
ou  courette  pour  le  dépôt  des  récipients  à  ordure  ména¬ 
gère. 

Le  sol  et  les  parois  de  ce  local  devront  être  constitués 
par  des  matériaux  imputrescibles,  imperméables,  et  ne 
permettant  en  aucun  cas  l’intrusion  des  rongeurs. 

Le  local  sera  constamment  fermé  d’une  porte  qui  en 
interdira  l’accès. 

Les  récipients  destinés  à  contenir  les  ordures  ména¬ 
gères  seront  étanches,  constitués  de  matériaux  imper¬ 
méables  et  munis  d’un  mode  de  fermeture  interdisant 
l’accès  de  ces  boîtes  aux  mouches,  rongeurs  et  aux  autres 
animaux.  Leur  assise  sera  telle  qu’ils  ne  pourront  être 
renversés  par  les  chiens  ou  autres  animaux. 
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CHAPITRE  II  <  .  • 

üisposiTioNS  EARticiiLiÈtiÉs  ÀppLicÀB.tbs  , 

'  AUX  aONSÏîIÜCTlÜNS  ET  HABITATIONS  BUrtABES 

Édbüalloiu  ■ 

AiM,i  43.  —  Dâiië  les  ebiistflittibiib  iieUveSi  les  pûtdts 
•Iles  ihüi'S  ël  üss  eioismis  sei'Ortt  eiitUiiles  ou  tout  au 
hioiHS  baüigeoiirtëes  a  iMutôiieur  à  lu  eiiadXi  Les  ëons- 
tïuctiDils  en  pise  ne  liotil'ront  êlré  élevées  pue  sue  une  fon¬ 
dation  itbuiaee  tout  au  moins  en  eiuiuk  nyntaulitiue 
•jUsqU’a  80  eentimêties  ail-aessus  du  sol. 

Avti  43;  —  Le  sol  du  t-eüme-éhaussée  destine  à  TiiabL 
tdtiOn  sera  établi  dans  les  eonditioiis  flkees  â  l'aTtieie 
I3el-dessus: 

Atti  44i  —  LU  cùislfleî  pièce  soüvelit  communes  doit 
etlehaüte,  spacieuse,  lat iemeiit  éciaii-ee  ettacile  à  aérer, 

Là  surface  d’eeiaiiement  sera  Uu  minimum  de  un 
-sikieme  de  la  süriace  de  la  pièce  et  pourra  être  redüite 
au  un  huitième  dans  les  régions  froides. 

Sou  soi  sera  rendu  impérmeabie,  Les  murs  le  seront 
également  sur  une  hauteur  minimum  de  Un  mètre -j  dans 
le  reste  de  leur  étendue,  les  murs  et  le  plafond  seront 
endüits  et  pèlnls  a  imuiie  ou  a  la  colle  ou  seront  au 
moins  blanchis  a  la  chaux  vive  une  fois  l’an. 

L'è  ïoyeï  sera  place  sous  une  hotte,  desservie  par  un 
tuyau  de  fumée  surmontant  de  40  centimètres  aU  moins 
Ta  partie  la  plUs  éieme  de  la  construction  ;  uué  Véhtila- 
tion  efficace  sera  assurée. 

■  Des  précautions  efficaces  sel-ont  piisés  pour  empê- 
ehelT’introduction  et  aSsurer  la  destruction  des  mouches, 

La  cuisiné  aura  un  évier  awo  tuyau  .siphonné.  Les 
eaux  ménagères,  si  elles  ne  peuvent  être  envO.yéCS  daUS 
uli  réseau  d’assainissement  ou  daiis  une  fosse  étanche, 
devront  être  amenées  par  une  canalisation  fermée  et 
ctaiiche,  jus'qu’eh  Un  point  aussi  éloigné  qlle  possible  des 
habitations-,  et  dans  des  conditions  telles  qU’ellés  ne 
puissent  idliré  à  la  santé  publique, 

Art.  45.  —  Toute  pièce  servant  à  l’huhitatieh  de  jour 
ou  de  niiil  Sera  haute.  aU  moins  de  -2  m,  70  sous  plafond 
et  d’üne  surface  Uiinimnn'i  de  0  mètres  carrés,  Elle  sera 
éclairée  et  aérée  diiectenient  au  moyen  d’üne.  ou  de 
pluiseUrs  haiès  dont  l’ensenmie  devra  piésenter  une 
section  totale  ouvrante  au  mOiils  égale  au  sixième  du 
sol  de  ladite  pièce. 

Art.  46.  —  Les  cheminées:,  fours  et  appareils  quelcon¬ 
ques  de  chauffage  seront  établis  dans  lé.s  cOndilTons  des 
articles  1!).,  21,  2-2  et  23.  d- 

^  Art,  47-.  —  L’habitation  de  jour  et  de  nuit  est  inter- 
ciite^àiiiis  les  caves  ■;  elle  est  Interdite  de  nuit  dans  les 
sous-sols-,  greniers  à  gmins  et  à  fouri-age  aln.sl  que  dans 
les  .pièces  dépourvues  de  fenêtres  ou  insuffisamment 
Isèpàrées  des  logements  destinés  aux  animaux. 

Àr't.  48.  —  Les  cabinets,  tinettes  et  fosses  d’aisances 
seront  établis  de  telle  sorte  qu’ils  ne  puissent  contami- 
IVèï 'lès 'sources,  puits  et  citernes. 

ÏVes  p'récàùlîo'ns  efficaces  seront  prises  conti-e  l?ln'tro- 
à'uctîd'ii  et  la  'pulffilatioh  des  mouches  ét  des  mo'ùs'tiqites. 

Les  fosses  d’aisance.s  devront  réjjondre  aiiX  pre.scrip- 
tVéto  te  àr'lTc'tè-S  âc  (d  edmèplô  ahUéa)  ét  S7.  '  ' 

•Ârt.  49.  —  LèS  îôïsé's  ’Sè'pt'i'qtfès  ’é'pïïrà'tilcés,  léS  tosSès 
chïmtiÿüès  'oU  âppa’rél'ls  a'nàlôg'ùè's,  10'r's'qù'’'èïlës  lïè  's'O'nt 
pàs  ifi'tèVdftê’S,  ‘séfû'n't  'élàhil'ès  cô'hïormé'n'ië’i'i'fâ'iïx'fegdè.- 
mentations  spéciales  en  vigueur. 

'CItÂinTRE  IH 

B’e'S  À’UTOÏVnsXWONX 

(Dispositions  applicables  aux  agglomérations  de  5.00Ô 
hahflüiVts  è'I  aù-^exslts) 

>Bmmües  ’àmtoi<isdHdh 

Art.  60.  -p-  Conformément  aux  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  il  de  la  loi  du  15  février  1902,  modifiée  .par  le- 


déeret-lbi  du- 30  Octobre  1936,  nul  né  peut,  dfths-les 
agglomérations  de  5.000  habitants  et  au-dessüs,  édifier 
une  habîtatlon  sans  Une  autorisation  écrite  délivrée  par 
le  maire,  sur  avis  motivé  de  l’inspecteur  départemental 
.d’hygiène,  '  ■  ■ 

Formés  déS  déinüims 


Mai  dé  Validité  dès  mlomaiivm 


SitrOmUmee  dss  (ravaüôi 
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Art,  64;  ---  Lés  constructions  Visées  oü  chapitre 
du  présent  1  èglement  ne  pourront  êtiehabitées  qü’après 
délivrance  du  peirais  d’habiter  accoidé  par  le  maire,  Süf 
le  rapport  de  l’autorité  sani  taire  constatant  que  les  pres¬ 
criptions  du  règlement  sanitaire  ont  bien  éW  observées, 

Ge  permis  doit  être  délivré  dans  un  délai  de  vingt  et 
un  jouis  à  partir  dü  dépôt  à  la  mairie  du  procès-verbal, 
att  estant  que  les  travaux  sont  termi  nés .  A  d  éfaut  par  lé 
maire  de  statuer  dans  ce  délai,  le  permis  est  réputé 
accordé, 

La  décision  d’interdiction  d’habiter  sera  publiée  et 
alhchée  dans  les  formes  ordinaires,  . 

■f!T!îË  ÏI  ' 

Eaux  d’alimentation  et  bains  publics 

Alimentation  en  eau 

Art ,  -66,—,  Dans  toutes  les  agglomération»  ou  parties 
d’agglomérations  desservies  par  une  distribution  d’eau 
potoblé,  toute  habitation  devra  .y  être  reliée  par  un 
bi-anchement,  suivi  d’une  canalisation  qui  mette  cette 
eah  à  la  portée  de  tous  les  habitant»  de  l’immeuble  è 
tous  les  étages,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  huit. 

Art,  56-,  —  Dans  le  cas  où  Un  immeuble  est,  en  outre, 
desservi  par  une  canalisation  d’eau  non  potable,  celie-cî 
doitêtreentièi-ement  distincte  delà  première  et  teVêtue 
d’une  peintm"e  de  couleur  rouge  ;  il  -ne  devra  e-xisteï-, 
entre  les  deux  canalisations,  aucune  communlcatio-H 
directe  ou 'ind-i-recte. 

Art-,  67,  •  -  -  Les  parois  intérieures  des  léservo-il's  d’eau 
poi  .Tbles  seront  formées  de  niatièress  qui  ne  ri-sq'üent  pas 
d’allérei  les  eaux.  Le  plonil)  et -ses  co-mposcs  notamment 
sont  prohibés. 

Les  réservoirs  seront  clos  de  -façon  que  les  poussières 
ou  toutes  autres  inatièi'es  étrangères  s-olides  ou  liquides 
n’y  pu-isst-nt  ijiénét-rei-.  Ils  -serout  établis  de  manière  à 
permettre  leu-r  sddange  t-ota-te  et  leur  -nettoyage'-  Hs  me 
devront -recevoir  que  des  eaux  potables  et  seront  ali-men- 
tés  [lar  survei-Xe-. 

Des  liHéeautdons  seront  prises  pour  as'surer  tel  conti¬ 
nuité  de  Talimen-tatio-n  -en  eau  potable  .pendant  la  mise 
hors  ciTcuit  des  réservoirs-. 

Ceux-ci  seront  pretégés  contre  la  cbaleUr  et  sans 
aucun  contact  possible  arvc  les  éondu-its  d’évacUatioh 
des  eaux  usées  y  co-mq>ris  les  eau-x  -inénagères. 

Art-,  .58-,  Am-uii  pwils  ne  pourra  être  utilisé  pour 
Tali-mei-rlation  s’il  n’est  a  l’abri  de  toute  possibilité  -de 
conlaininaLion,  iiotainment  celle -provenant  de  cabinets 
d’aisance.s-,  dépôts  de  fumiea’  ou  d’iminondicos,  iifares, 
potagers-,  etc.  .  . 

Les  puits  seront  fermés  àleur  orifice  oü  protégés  , pat 
une  couverture  sniélevée.  Leur  .paroi  sera  étanche,  la 
ma-rgelle  devra  sm'-monteT  le  so-1  de  50  centimètres  au 

Les  puits  seront  prot-ôgés  ‘conbre  toute  inilltratioïi 
d’eaux  s-uperficfelles  ;pai  l’établissement  d’-inte  -aère 
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étanche  d’au  moins  deux  mètres  autour  du  puits,  hermé¬ 
tiquement  rejointe  aux  parois  du  puits  et  légèrement 
inclinée  vers  l’extérieur. 

L’eau  sera  puisée  à  l’aide  d’une  pompe  ou  par  tout 
autre  moyen  évitant  la  contamination  de  l’eau. 

Art.  59.  —  Tout  projet  d’établissement  d’uii  nouveau 
puits  devra' faire  l’objet  d’une  demande  d’autorisation 
à  l’autorité  sanitaire. 

Art.  60.  — -  Les  citernes  destinées  à  recueillir  Teau  de 
pluie  seront  étanches  et  couvertes.  L’eau  y  sera  puisée 
-à  Taide  d’une  pompe  ou  par  tout  autre  moyen  évitant 
la  contamination.  La  couverture  sera  munie  à  son 
sommet  d’une  baie  d’aération  et  le  tuyau  d’aération 
sera  muni  d’une  toile  métallique  inoxydable  ;  on  ne 
de-vra  pratiquer  aucune  culture  sur  la  couverture. 

Les  citernes  seront  précédées  de  dispositifs  destinés 
à  écarter  les  premières  eaux  de  lavage  des  toitures  et  à 
arrêter  les  corps  étrangers  tels  que  terre,  gravier,  feuil¬ 
les,  détritus  et  déchets  de  tous  ordres,  etc. . . 

Art.  61.  —  Il  est  interdit  aux  propriétaires,  hôteliers, 
tenanciers  ou  gérants  des  immeubles  et  établissements 
où  de  Teau  est  mise  à  la  disposition  des  usagers  de 
livrer,  pour  l’alimentation  et  pour  tous  les  usages  ayant 
un  rapport  même  indirect  avec  l’alimentation  (tels  que 
le  lavage  des  récipients  destinés  à  contenir  des  boissons, 
du  lait,  des  produits  alimentaires),  une  autre  eau  potable 
(eaux  minérales  naturelles  et  eaux  de  table  autorisées 
exceptées)  que  celle  de  distribution  publique. 

La  même  interdiction  s’applique  aux  fabricants  de 
glaces,  eaux  gazeuses,  limonades,  sodas,  etc. . . 

Lorsque  par  suite  d’un  motif  dont  justification  sera 
due  à  l’autorité  sanitaire,  Teau  délivrée  aux  consom¬ 
mateurs,  ou  utilisée  pour  des  usages  connexes,  ne 
pourra  pas  être  celle  de  la  canalisation  urbaine,  ou 
s’il  n’y  a  pas  dans  la  commune  de  service  public  des 
eaux,  les  personnes  ci-dessus  désignées  seront  astreintes 
à  toutes  précautions  utiles  pour  éviter  tous  dangers 
qu’elles  ppuvent  faire  courir  à  la  population.  li  leur  est 
ordonné  de  s’assurer  que  Teau  offerte  par  elles  pour 
l’alimentation  est  saine,  et  d’en  faire  la  déclaration 
à  l’autorité  sanitaire  avant  toute  utilisation. 

Lorsqu’il  existera  des  raisons  de  craindre  la  conta¬ 
mination  des  eaux,  même  si  la  présence  de  ces  causes 
d’insalubrité  ne  leur  est  pas  imputable,  les  personnes 
visées  au  premier  alinéa  auront  l’obligation  de  prendre 
toutes  mesures  utiles  pour  rendre  sûrement  et  en  tout 
temps  les  eaux  indemnes  de  tout  germe  pathogène  ou 
dangereux.  Ces  mesures  seront  portées  à  la  connais¬ 
sance  de  l’autorité  sanitaire  qui  aura  la  faculté  à  tout 
moment  de  contrôler  la  qualité  des  eaux. 

Lorsqu’il  sera  constaté  que  les  eaux  ne  sont  pas 
saines,  qu’elles  sont  insuffisamment  .protégées,  leur 
usage  sera  immédiatement  interdit.  Leur  utilisation 
ultérieure  sera  subordonnée  à  une  autorisation  préfec¬ 
torale  spéciale  qui  ne  pourra  être  accordée  qu’après  avis 
favorable  de  l’autorité  sanitaire. 

Piscines  ouvertes  au  public 

Art.  62.  —  Les  piscines  ouvertes  au  public  ne  seront 
autorisées  que  si  elles  répondent  aux  prescriptions  sui¬ 
vantes  : 

La  disposition  des  lieux  devra  être  telle  qu’il soitim- 
possible  de  pénétrer  directement  sur  le  trottoir  qui 
borde  la  piscine. 

Un  système  de  douches  et  de  pédiluves  sera  installé 
^où  passeront  obligatoirement  les  baigneurs  avant  de 
pénétrer  dans  la  piscine. 

L’eau  devra,  après  épuration  par  filtration,  ou  par 
tout  autre  procédé  équivalent,  être  désinfectée  par  un 
procédé  qui  permette  d’assurer  d’une  façon  constante 
l’absence  de  germes  pathogènes.  Les  exploitants  seront 
astreints  àtoutes  précautions  utiles  pour  éviter  tous  dan¬ 
gers  que  le  bain  en  piscine  peut  faire  courir  à  la  popula¬ 


tion.  Il  leur  est  ordonné  de  s’assurer  que  Teau  des 
piscines  qu’ils  exploitent  est  saine  et  d’en  faire  la  décla¬ 
ration  àTautorité  sanitaire. 

Il  devra  exister  un  local  permettant  éventuellement 
l’examen  sanitaire  des  baigneurs,  une  installation  de 
désinfection  pour  les  costumes  de  bains  et  des  lavabos 
et  water-closets  en  nombre  suffisant. 

Les  piscines  ouvertes  au  public  devront  être  réappro¬ 
visionnées  en  eau  neuve  au  moins  une  lois  par  semaine  ; 
elles  seront  vidangées  et  nettoyées  au  moins  une  fois  par 


TITRE  III 

Denrées  alimentaires 

Art.  36.  —  L’étalage  à  Tair  libre,  à  l’extérieur  des 
magasins  de  vente,  des  produits  alimentaires  ne  subis¬ 
sant  pas  la  cuisson,  est  interdit. 

Les  sucreries,  crèmes,  fromages,  beurres,  fruits 
séchés,  gâteaux,  etc.,  devront  être  renfermés  dans  des 
bocaux,  cases,  globes,  cloches,  boîtes  vitrése  ou  métal¬ 
liques,  etc. . . 

Les  commerçants  ambulants  et  ceux  des  marchés 
publics  sont  tenus  de  prendre  les  mêmes  précautions. 

Les  aliments  cuits  préalablement  à  la  vente  et  des¬ 
tinés  à  être  consorrimés  dans  Tétat  où  ils  sont  mis  en 
vente  ne  devront  jamais  être  exposés  aux  étalages  à 
Tair  libre  à  l’extérieur  des  ihagasins  de  vente. 

Les  commerçants  qui  vendént  des  produits  alimen¬ 
taires  sont  tenus  de  mettre  à  la  disposition  de  leur  per¬ 
sonnel,  dans  un  local  facilement  accessible,  et  au  voisi¬ 
nage  immédiat  du  magasin  de  vente,  de  Teau  et  du  ' 
savon  pour  le  lavage  des  mains. 

L’entrepôt,  le  transport  ou  la  livraison  à  domicile 
des  aliments  doivent  être  entourés  des  précautions 
nécessaires  pour  les  mettre  à  l’abrl  de  toute  souillure. 

Il  est  interdit  de  déposer  des  substances  devinées  à 
l’alimentation  humaine,  et  notamment  du  pain,  sur 
le  sol,  sur  les  paillassons  aux  portes  des  habitations  ou 
à  la  portée  des  animaux. 

TITRE  IV 

Protection  contre  les  matières  usées 
Logement  des  animaux 

Art.  64.  —  Les  écuries,  beuveries,  bergeries,  porche¬ 
ries,  etc.,  seront  efficacement  ventilées,  efficacement 
éclairées  et  pourvues  d’un  plancher  haut  entièrement 
étanche  et  isolant.  Elles  seront  complètement  séparées 
des  pièces  destinées  à  l’habitation  (1). 

Les  mms  seront  imperméattlisés  intérieurement 
jusqu’à  1  m.  50  à  partir  du  sol  et  blanchis  à  la  chaux 
vive  dans  le  reste  dqleur  hauteur,  ainsi  que  le  plafond. 

Leur  sol,  également  imperméable,  devra  avoir  une 
pente  convenable  facilitant  l’écoulement  des  liquides  au 
caniveau  d’évacuation  et  à  la  fosse  à  puiin. 

La  hauteur  sous  plafond  sera  au  moins  de'  2  m.  50 
pour  les  étables  et  les  porcheries,  pouvant  être  ramenée 
à  2  m.  25  dans  les  pays  froids,  de  3  mètres  pour  les  écu¬ 
ries  et  les  bergejies.  Des  précautions  seront, prises  pour 
empêcher  l’introduction  et  la  pullulation  des  mouches  et 
pour  assurer  leur  destruction. 

Celliers,  pressoirs,  locaux  de  cuvage 

Art.  65.  —  Les  celliers,  pressoirs  et  locaux  de  cuvage 
seront  bien  éclairés  et  aérés. 


(1)  Il  est  recommandé  de  prévoir  une  surface  d’éclai¬ 
rement  toujours  supérieure  au  1  /20o  de  la  surface  des 
locaux. 
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Mares 

Art.  66.  —  La  création  flas' mares  ne  peut  se  faire 
«ans  une  autorisation  du  maire. 

Les  mares,  abreuvoirs  et  fossés  fi  eau  stagnante  seront 
éloignés  des  habitations  :  ils  seront  curés  une  fois  par  an 
ou  comblés  s’ils  sont  nuisibles  à  la  santé  publique. 

gn  aucun  cas  le  déversement  des  eauK  usées,  de  quel- 
gue  nature  qu’elles  soient,  n’y  sera  toléré,  Il  est  défendu 
d'étaler  les  vases  provenant  de  ce  curage  auprès  des 
habitations. 

Lavoirs 

Art.  67.  —  Les  lavoips  seront  largement  aérés.  Les 
revêtement  de  leurs  parois  seront  lisses  et  imperméa¬ 
bles. Le  BOl  aura  des  rigoles  d’écoulement  pour  les  eaux. 
Ces  eaux  seront  canalisées  jusqu’en  un  point  où  elles  ne 
seront  plus  susceptibles  d@  nuire.  Les  bassins  des  lavoirs 
seront  étanches,  tenus  avec  la  plus  «grande  propreté, 
vidés,  nettoyés  et  désinfectés  au  moins  une  fois  par  mois. 

Fumiets 

Art,  68,  —  Les  fumiers  des  écuries,  vacheries,  bou- 
veries,  bergeries  et  porcheries  seront  évacués  aussi  sou¬ 
vent  qu'il  sera  nécessaire  pour  qu’ils  ne  causent  aucune 
nuisance. 

Il  est  formellement  Interdit  de  les  accumuler  et  de  les 
laisser  séjourner  en  bordure  de  la  voie  publique,  contre 
les  habitations  et  tous  établissements  publics  ou  à 
proximité  des  sources,  des  captages  d’eau,  des  puits, 
des  citernes  et  du  littoral  maritime. 

En  attendant  leur  utilisation,  on  devra  les  déposer  sur 
des  aires  étanches  convenablement  disposés  pour  l’éva- 
euation  desli  quides  à  la  fosse  ù  purin. 

Toutes  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  em¬ 
pêcher  la  pullulation  des  mouches  et  des  phléhotomes. 
Tout  dépôt  de  fumier,  quelle  qu’en  soit  l’importance, 
sera  supprimé  s’il  est  reconnu  susceptible  de  nuire  g  la 
santé  publique. 

Les  fosses  à  purin  seront  construites  en  maçonne¬ 
rie,  rendues  complètement  étanches  et  vi  dangées  comme 
les  fosses  d’aisances. 

Le  contenu  des  fosses  à  purin  pourra  être  utilisé  pour 
l’épandage  agiioole  loin  des  habitations,  Il  ne  sera 
jamais  déversé  sur  des  légumes  ou  sm  des  fruits  suscep¬ 
tibles  d’être  consommés  crus. 

Les  fosses  dont  l’insalubrité  serait  constatée  devront 
être  immédiatement  réparées,  reçonstruites  ou  suppri- 
mées, 

Tout  écoulement  des  purins  dans  les  caniveaux 
de  rue,  sur  la  voie  publique  pu  ses  dépendances  on  dans 
les  cours  d’eau,  sources  ou  mares,  dans  les  puisards, 
hétoires  et  carrières  abandonnées  ou  non,  est  formelle¬ 
ment  interdit, 

titbe  V 

Mesures  de  salubrité  générale.  —  Vidanges,  ordures 
ménagère,  gadoues,  dépôts  de  pulpes,  drèehes,  marcs 
et  autres  résidus  fermentescibles 

Art.  69.  —  Il  est  interdit  de  déverser  directement 
dans  les  cours  d'eaux,  lacs  et  étangs,  dans  la  mer  et  de 
déposer  sur  leurs  rives,  des  matières  de  vidanges,  ordu¬ 
res  ménagères,  gadoues,  immondices,  huiles,  mazout 
pétroles  et  dérivés  et,  en  général,  toute  substance  qui 
serait  de  nature  ù  constituer  une  cause  d’insalubrité. 

Cette  interdiction  ne  s’applique  pas  au  déversement 
d’eaux  usées  et  de  matières  excrémentielles,  qui  ont 
fait  l’objet  d’un  traitement  conforme  aux  lois  et  règle¬ 
ments  en  vigueur  et  approuvé  par  l’autorité  sanitaire, 
Art.  70,  Sans  préjudiee'de  l’applieation  de  la  loi 
du  19  décembre  1917,  modifiée  et  complétée  par  la  loi  du 
ao  avril  1932,  relative  aux  établissements  dangereux, 


insalubres  et  incommodes,  les  dépôts  de  matières  dé 
vidanges,  ordures  ménagères,  gadoues,  immondioBS, 
feuilles,  marcs  de  raisins  et  autres  résidus  fermentesci¬ 
bles  seront  soumis  aux  dispositions  ci-après. 

Art.  71. —Le  transport  des  matières,  visées  à  rartiolé 
précédent  devra  être  opéré  dans  des  conditions  telles 
qu'il  n'en  résulte  aucune  nuisance  pour  la  santé  publl. 
que. 

Les  vidanges  seront  transportées  en  récipients  parfai¬ 
tement  étanches.  Les  autres  matières  ne  pourront  être 
transportées  et  circuler  sur  les  routes  et  chemins  que- 
dans  des  voitures  à  parois  pleines  au  moins  jusqu’en 
haut  des  ridelles.  Ces  voitures  seront  nu  moins  bêchées 
Elles  ne  devront  laisser  échapper  aucune  partie  de  leur 
contenu. 

Les  véhicules  aussitôt  chargés  devront  se  rendre  direc¬ 
tement  au  point  de  destination.  Il  leur  est  interdit  de 
stationner  sur  aucune  place,  rue,  route  ou  chemin, 

Art.  72.  —  Les  dépôts  des  matières  visées  au  présent 
titre  devront  être  éloignés  des  habitations,  routes  et . 
chemins  et  mis  à  l'abri  des  mouches,  Iis  seront  établis 
sur  des  aires  étanches  avec  rebords  étanches  Ù  moins 
qu’il  ne  suit  reconnu  par  l'autorité  sanitaire  que  la 
nature  du  sol  et  des  dépôts  n’exi  ge  pas  cette  prescrip. 
tion  (1). 

Tout  dépôt  qui  constituera  une  cause  d’insalubrité 
sera  supprimé. 

Il  est  interdit  de  déverser  des  urines,  de  déposer  des 
matières  fécales  sur  le  sol,  dans  les  dépendances  et  au 
voisinage  des  habitations,  et  sur  les  routes  et  chemins. 

Art.  73.  ~  Les  dépôts  de  boues,  d’immondices,  d’or¬ 
dures  ménagères,  de  gadoues  faits  en  vue  d’unc  utilisa¬ 
tion  Immédiate  sur  des  terrains  de  culture,  et  à  l'exclu- 
sion  de  cession  à  des  tiers,  ne  pourront  être  établis' 
qu’après  une  déclaration  préalable  faite  à  la  mairie, 
Aucun  de  ese  dépôts  ne  pouria  avoir  un  volume  supé¬ 
rieur  à  2.000  mètres  cubes. 

Ces  dépôts  ne  seront  jamais  fait  dans  un§  carrière 
ou  dans  toute  autre  excavation,  ni  à  proximité  de 
puits,  sources,  cours  d'eau,  baignades,  plages,  parcs  à 
coquillages. 

Ils  ne  pourront  être  établis  à  moins  de  .5  mètres  des 
routes  et  autres  chemins  et  de  200  mètres  de  toute 
habitation  existante. 

Tous  ces  dépôts  devront  être  complètement  recou¬ 
verts,  aussitôt  après  les  déchargements  faits  dans  une 
journée,  par  une  couche  de  terre  meuble  ou  autres 
matières  inertes  d'au  moins  dix  centimètres  d’épaisseur, 

Art.  74.  —  Aucun  triage  ou  chiffonnage  ne  devra 
être  fait  sur  les  dépôts  d’ordures  ménagères  quels  qu’ils 

Art.  75.  —  L’utilisation  culturale  des  boues,  immon¬ 
dices,  ordmes  ménagères,  gadoues,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu’au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ;  ces  matières 
devront  être  enfouies  par  un  labour  assez  profond 
effectué  dans  les  premiers  jours  suivants. 

Art.  76.  —  Les  déchargemnets  et  déversements  des  ’ 
matières  de  vidanges,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sont 
formellement  interdits,  sauf  s’ils  sont  effectués  dans 
des  citernes  étanches  et  couvertes  on  dans  des  usines  de 
traitement  dont  le  fonctionnement  aura  été  préalable¬ 
ment  autorisé  par  l’autorité  préfectorale,  conformé¬ 
ment  ù  la  loi  du  19  décembre  1917  modifiée  visée  ô  l’ar- 
icle  70  ci-dessus.  ■ 

Art,  77,  —  Toutefois  la  distribution  et  la  répartition 
non  massive  des  matières  de  vidanges,  à  la  surface 
des  terres  labourables,  poiiriont  être  tolérées  si  elles  sont 
faites  à  une  distance  de  200  mètres  au  moins  de  toute 
habitation,  et  à  une  distance  suffisante  de  tous  cours 
d’eau,  sources,  puits,  baignades,  plages,  parcs  à  coquil- 


(l)  L’étanchéité  pourra  être  obtenue,  par  exemple, 
avec  une  couche  d’argile  damé  suffisamment  épaisse.' 
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lagea,  routes  et  chetnins,  pour  qu’il  n’en  résulte  aucun 
inconvénient  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique. 

Toute  opération  de  cotte  nature  doit  lajre  l’objet  au 
préalaljle  d’une  déclaration  à  la  mairie  par  l’exploitmit. 

Les  matières  seront  répandues  uniformément  sur  le 
sol  à  l'aide  de  dispositifs  appropriés,  puis  enfouies  pro¬ 
fondément  par  un  labour  dans  les  premiers  jours  sui¬ 
vants. 

Le  stationnement  sur  les  routes  et  chemins  des  véhi¬ 
cules  transportant  des  matières  de  vidanges  est  formel¬ 
lement  interdit  ;  le  stationnement  de  ces  véhicules  ne 
pourra  être  toléré  que  sur  des  chemins  ruraux  ou  d’ex- 
ploitation  à  la  condition  qu’il  ait  lieu  à  une  distance  d'au- 
raoins  100  mètres  des  habitations. 

Art.  78.  —  Les  opérations  prévues  aux  articles  du 
présent  titre  sont  formellement  Interdites  sur  tous  les 
terrains  où  sont  cultivés  des  fruits,  légumes  et  salades 
poussant  à  ras  de  terre  et  destinésàêtre  consommé  crus. 

Ces  opérations  pourront  être  Interdites  par  le  préfet, 
après  avis  du  Conseil  départemantal  d’hygiène,  dans 
des  zones  délimitées  autour  des  agglomérations,  cours 
d’eau,  aqueducs,  sources,  mares,  points  d'eau,  baigna¬ 
des,  plages,  zones  littorales,  parcs  à  coquillages,  etc. . . 

Balayage.  —  Nelloiement 

Art.  79.  —  Dans  les  agglomérations  où  le  balayage 
n’est  pas  assuré  par  ]es  municipalités,  les  habitants  sont 
tenus,  aux  jours  et  heures  fixés  par  le  maire,  de  balayer, 
après  arrosage,  le  sol  d,u  devant  de  leur  maison,  de  leur 
magasin,  de  tout  bâtiment,  du  mur  de  clôture  et  des 
cours  ou  jardins  en  bordure  de  la  voie  publique. 

Art,  80,  ™  Les  ordures  ménagères  seront  obligatoire¬ 
ment  réunies  dans  des  récipients  métalliques  étanches  et 
clos  dont  l'enlèvement  sera  assuré  par  les  soins  de  l’au 
torité  municipale. 

Art.  81.  —  Les  modalités  et,  éventuellement,  les 
cahiers  des  charges,  réglant  les  conditions  d’eniève- 
ment  des  vidanges,  ordures  ménagères,  gadoues  ou 
immondices  de  toutes  sortes,  devront  être  soumis  à 
l’approbation  de  l’autorité  préfectorale.  L’approbation 
devra  obligatoirement  porter  sur  le  matériel  d’enlève¬ 
ment,  la  destination  des  immondices  et  la  surveillance 
du  ser^ce  par  l’autorité  sanitaire. 

Art.  82.  —  n  est  interdit  de  secouer  ou  de  battre  aux 
fenêtres  ou  sur  la  voie  publique,  des  torchons,  tapis, 
objets  de  literie,  etc.,  en  dehors  des  heures  réglemen- 
tahes,  n  est  interdit  de  balayer  è  sec  les  cours,  corri¬ 
dors ,  allées,  escaliers  et  en  général,  tontes  les  parties 
communes  des  maisons  comportant  plusieurs  locataires 
QU  dont  les  portes  sont  ouvertes  sur  la  voie  publique-  La 
même  Interdiction  est  applicable  aux  locaux  ouverts  au 
publie,  aux  heures  ou  celui-ci  y  est  admis. 

Le  nettoyage  des  murs  ou  des  plafonds,  le  raclage  des 
poussières  doivent  ^s’effectuer  en  prenant  dgs  précau¬ 
tions  effleaees  pour  éviter  la  dispersion  des  poussières, 
Le  battage  des  paillassons,  tapis  de  pieds,  tentures,  est 
interdit  en  dehors  des  lieux  et  des  heures  réglementaires. 
fw^Art.  83.  —  Il  est  interdit  de  cracher  à  terre  dans  les 
rues,  les  promenades,  les  endroits  publics,  les  voitures 
publiques. 

Les  véhicules  des  services  de  transport  en  commun 
devront,  s’ils  effeetuent  un  service  journalier,  être  net¬ 
toyés  an  moins  une  fois  par  jour  et  le  plancher  devra 
en  être  lavé. 

Animam  morts 

Art.  8t.  —  Il  est  interdit  de  jeter  les  cadavres  d'ani¬ 
maux  marts  sur  la  voie  publique  ainsi  que  dans  les 
mares,  rivières,  abreuvoirs,  gouffres  et  bétoires  ou  de  les 
enterrer  au  voisinage  des  habitations,  des  puits  ou  des 
abreuvoîTs, 

DostmçUon  iss  rats 

Art.  85.  —  Les  propriétaires  d’immeubles  devront 
faire  boucher  toutes  les  ouvertures  accidentelles  ou 


susceptibles  de  donner  accès  aux  rats.  Lorsque  là  pré¬ 
sence  de  rats  aura  été  constatée  dans  un  immeuble,  le 
propriétaire  sera  tenu  de  prendre  sans  délai  les  mesures 
qui  lui  seront  prescrites  par  l’autorité  sanitaire. 

Défense  contre  les  moustiques 

Art.  86.  —  Les  bassins  d’ornement  et  d’arrosage,  les 
vases  ornementaux  vides,  les  abreuvoirs  pour  animaux 
petits  et  grands,  les  gouttières,  etc.,  doivent  être  vidés 
complètement  une  fois  par  semaine, 

Les  bassins  de  relai  des  eaux  de  distribution  doivent 
être  recouverts  d’une  toile  métallique  fine  inoxydable, 
à  mailles  de  un  millimètre. 

Les  citernes  inutilisées  seront  supprimées.  Les  citer¬ 
nes  seront  séparées  du  tuyau  de  chute  par  un  siphon  ;  le 
tuyau  d’aération  sera  garanti  par  une  toile  métallique 
fine  inoxydable  à  mailles  de  un  millimètre. 

Une  toile  métallique  fine  inoxydable  à  mailles  de  un 
millimètre  garnira  le  tuyau  d’aération  des  fosses  d’ai¬ 
sance. 

TITRE  VI 

Siirvelllance  des  ouvrages  et  Installations  concernant 
les  eaux  potables  et  les  eaux  et  matières  usées 

Art.  87.  —  Indépendammenfdesprescriptions légales 
sur  la  protection  des  eaux  potables,  notamment  sur 
la  surveillance  des  périmètres  de  protection,'  et  de  la 
législation  en  vigueur  sur  les  établissements  classés,  le 
contrôle  sanitaire  s'exercera  sur  les  ouvrages  et  instal¬ 
lations  destinés  à  capter,  à  traiter,  à  recevoir  ou  à  con¬ 
duire  des  eaux  d’alimentation,  ainsi  que  sur  les  ouvrages 
et  installations  destinés  à  recevoir,  collectei,  éloigner 
et  traiter  les  eaux  et  matières  usées. 

Pour  l'application  du  présent  articlejles  eaux  miné¬ 
rales  naturelles  pourront  être  considérées  comme  eaux 
potables  par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique 
après  avis  de  l’Académie  de  médecine. 

'  Etablissements  classés 

Art.  88.  — .  Indépendamment  de  la  législation  en  vi¬ 
gueur  sur  les  établissements  classés,  il  est  formelle- 
mentinterdit  d’aménager  ou  d’exploiter  des  tueries  par¬ 
ticulières  dans  les  stations  climatiques,  touristiques, 
balnéaires  ou  uvales. 

Les  tueries  particulières  existant  à  l’heure  actuelle 
dans  lesdites  stations  devront,  dans  un  délai  de  trois 
ans  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  arrêté,  être 
transférées  hors  des  agglomérations. 

TITRE  vn 

Habitation  collective  dans  les  lieux  ou  locaux  destinés 

aux  vacances,  au  repos,  aux  loisirs,  aux  sports,  à  la 

vie  saine,  etc. 

Art.  89.  ^L’habitation  collective,  même  temporaire, 
dans  les  installations,  camps,  et  d’une  manière  générale 
en  tous  lieux  ou  en  tous  locaux  destinés  aux  vacances, 
au  repos,  aux  loisirs,  aux  sports,  à  la  vie  saine,  loin  des 
agglomérations,  ne  sera  permise  que  ai  lesdites  instal¬ 
lations  ont  été  autorisées  par  le  piéfet,  sur  le  vu  d'un 
rapport  favorable  établi  par  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène,  après  une  enquête  sur  place  qui  portera 
sur  les  conditions  d’emplacement,  d’installation,  de 
logement  ou  de  campement,  de  ravitaillement,  d'appro¬ 
visionnement  en  eau  potable,  d’évacuation  des  eaux  et 
matières  usées,  etc. . . 

Ces  installations  pourront,  en  tous  temps,  être  visi¬ 
tées  par  l’autorité  sanitaire  qui  prescrira  toutes  les 
mesures  jugées  utiles  pour  remédier  aux  néfeetuosités 
constatées,  et  qui  en  poursuivra  l’exécution  conformé- 
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ment  aux  dispositions  du  présent  règlement,  ou,  s’il  y  a 
lieu,  dans  les  formes  prévues  à  l’article  12  de.la  loi  du 
15  février  1902. 

*■'  La  demande  d’autorisation  précisera  la  durée  annuelle 
totale  et  le  nombre  de  journées  successives  d’utilisation. 


TITRE  Vin 

Prophylaxie  des  maladies  transmissibles  astreintes 
à  la  déclaration  obligatoire  oü  facultative 

Dispositions  générales 

Art.  90.  —  En  vertu  de  l’article  4  de  la  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902,  et  conformément  à  l’article  l®'  du  décret  du 
10  février  1903,  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir 
ou  faire  cesser  les  maladies  transmissibles  sont  déter¬ 
minées,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’isolement  du 
malade  et  la  désinfection,  dans  les  conditions  fixées 
par  les  articles  ci-après  : 

Ces  mesures  sont  applicables  également  sur  la 
demande  des  familles,  des  chefs  de  collectivités  publiques 
ou  privées,  des  administrations  hospitalières  ou  des 
bureaux  d’assistance,  après  entente  avec  les  intéressés. 

Isolement 

Art.  91.  —  Toute  personne  atteinte  d’une  des  mala¬ 
dies  visées  à  l’article  qui  précède  sera  isolée  de  telle 
sorte  qu’elle  ne  puisse  propager  cette  maladie  par 
elle-même  ou  par  ceux  qui  sont  appelés  à  la  soigner. 

L’isolement  sera  pratiqué  soit  à  domicile,  soit  dans 
un  local  spécialement  aménagé  à  cet  effet,  soit  à  l’iiôpi- 
tal. 

Art.  92.  —  Jusqu’à  la  disparition  complète  de  tout 
danger  de  transmission,  on  ne  laissera  approcher  du 
malade  que  les  personnes  s’étant  astreintes  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  éviter  la  propagation  de  la 
maladie. 

Transport  des  malades 

Art.  93.  —  Le  transport  du  malade  sera  effectué  par 
une  voiture  spéciale  qui  devra  être  désinfectée  après  le 
voyage. 

Dans  le  cas  où,  à  défaut  de  voiture  spéciale,  il  serait 
fait  usage  d’une  voiture  publique  ou  privée,  ce  véhi¬ 
cule  devra  être  désinfecté  immédiatement  après  le 
transport,  sous  la  responsabili+é  de  ses  propriéatires  et 
conducteurs,  qui  pourront  exiger  un  certificat  de  désin¬ 
fection. 

Art.  94.  —  Il  est  interdit  à  toute  personne  atteinte 
d’une  des  maladies  transmissibles  visées  aux  articles 
ci-dessus  de  pénétrer  dans  une  voiture  affectée  au  trans¬ 
port  en  commun. 

Désinfection 

Art.  95.  — La  désinfection,  c’est-à-dire  la  destruction 
des  germes  pathogènes,  devra  être  faite  par  un  procédé 
reconnu  efficace  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène. 

Art.  96.  —  Il  est  interdit  de  déverser  aucune  déjec¬ 
tion  ou  excrétion  (crachats,  matières  fécales,  urines,  etc.) 
provenant  d’un  malade  atteint  d’une  affection  trans¬ 
missible,  sur  les  voies  publiques  ou  privées,  dans  les 
cours,  dans  les  jardins,  sur  les  fumiers,. dans  les  cours 
d  ’eau,  mares  ou  étangs  (ainsi  que  sur  le  littoral  maritime 
ou  dans  les  bassins  des  ports).  La  même  interdiction  est 
faite  pour  le  déversement  des  eaux  de  bains  et  de  toi¬ 
lette, de  ces  malades. 

Les  déjections  ou  excrétions  seront  recuèillies  dans  des 
vases  spéciaux  ;  elles  seront  désinfectées  et  exclusive¬ 
ment  ^versées  dans  les  cabinets  d’aisances  ou  leurs 
conduits  d’évacuation. 

Art.  97.  —  Pendant  toute  la  durée  d’une  maladie 


transmissible,  les  objets  à  usage  personnel  ou  domesti¬ 
que  du  malade  et  des  pei  sonnes  qui  l’assistent,  de  même 
que  tous  objets  contaminés  ou  souillés,  seront  désinfec- 
,tés. 

Art.  98.  —  Il  est  interdit,  sans  désinfection  préalable, 
de  jeter,  secouer  ou  exposer  aux  fenêtres  aucun  linge, 
vêtement,  objet  de  literie,  tapis  ou  tentures,  etc., 
ayant  servi  au  malade  ou  provenant  de  locaux  occupés 

Art.  99.  —  Le  nettoyage  de  la  pièce  et  des  objets  qui 
la  garnissent  se  fera  exclusivement,  pendant  toute  la 
durée  de  la  malade,  à  l’aide  de  linges,  étoffes,  tissus  ou 
substances  imprégnées  de  liquides  antiseptiques. 

Art.  J.00.  —  Il  est  interdit  d’envoyer  sans  désinfec¬ 
tion  préalable,  aux  lavoirs  publics  ou  privés  ou  aux 
blanchisseries  des  linges  et  effets  contaminés  ou  souillés. 

Dans  le  cas  où  le  lavage  de  ces  objets  y  aurait  été 
néanmoins  pratiqué  par  erreur  où  pour  toute  autre  cause 
le  propriétaire  du  lavoir  pu  de  la  blanchisserie  devra  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l’autorité  sanitaire,  ceci 
sans  préjudice  des  mesures  prévues  par  le  Code  du  tra¬ 
vail  et  la  législation  des  établissements  classés. 

Il  est  interdit  d’envoyer,  sans  désinfection  préalable 
aux  établissements  industriels  qui  pratiquent  le  cardage 
ou  l’opération  dénommée  épuration,  des  matelas, literie, 
couvertures,  tapis,  etc.,  ayant  servi  à  des  malades 
atteints  de  maladies  trnasmissibles. 

Il  est  interdit  de  mettre  en  contact  à  aucun  moment 
des  objets  désinfectés  et  les  objets  à  désinfecter. 

Art.  101.  —  Les  locaux  occupés  par  ie  malade  seront 
désinfectés  aussitôt  après  son  transport  en  dehors  de  son 
domicile,  sa  guérison  ou  son  décès. 

L’exécution  de  cette  prescription  pourra  être  cons¬ 
tatée  par  un  certificat  délivré  aux  intéressés  par  l’auto¬ 
rité  sanitaire  sur  leur  demande.  Ce  certificat  désignera 
les  locaux  désinfectés,  sans  mentionner  ni  le  nom  du 
malade,  ni  la  nature  de  la  maladie. 

Art.  102,  —  La  désinfection  sera  pratiquée  soit  par 
les  services  publics,  soit  par  les  particuliers,  dans  les 
conditions  prescrites  par  l’article  7  de  la  loi  du  15  février 
1902. 

Art.  103.  —  Les  appareils  de  désinfection  employés 
dans  toute  commune  à  la  désinfection  obligatoire  sont 
soumis  à  une  surveillance,  permanente  exercée  par  le 
service  départemental  d’hygiène. 

Art.  104.  —  Le  malade  ne  devra  effectuer  sa  première 
sortie,  qu’après  avoir  pris  les  précautions  de  propreté  et 
de  désinfection  prescrites  par  l’autorité  sanitaire. 

Dans  le  cas  où  il  sortirait  ô’un  établissement  hospi¬ 
talier,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  avant  que  tout 
danger  de  contamination  ait  disparu,  avis  devra  en  être 
donné  immédiatement  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
déclaration  de  maladie,  en  précisant  le  lieu  où  le  malade 
a  déclaré  se  rendre. 

Art.  105.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  réadmis  à 
l’école,  soit  publique,  soit  privée,  que  sur  certificat  affir¬ 
matif  du  médecin  traitant  constatant  que  le  risque  de 
contagion  a  disparu  et  que  toutes  prescriptions  légle- 
mentaires  ont  été  prises  au  préalable. 

Cadavres 

Art.  106.  — •  Les  cadavres  des  personnes  mortes  de 
malaiiies  transmissibles  seront  isolés  immédiatement 
et  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  assurer 
la  mise  en  bière  et  l’inhumation,  en  exécution  du  décret 
du  27  avril  1889. 

Refuges  et  asiles 

Art.  107.  -  Dans  les  établissements  pablics  ou  privés 
recueillant,  à  titre  temporaire  ou  permanent,  des  per¬ 
sonnes  sans  asile,  les  vêtements  et  effets  à  usage  de 
celles-ci  seront  aussitôt  désinfectés  ou  tout  au  moins 
désinsectisés.  ■  .  i 
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I,e  netfco,yage  du  matériel  et  des  locaux  de  ces  établis¬ 
sements  serâ  pratiqué. chacliie  jour,  pour  toute  la  partie 
du  matériel  ayant  servi  aux  réfugiés  et  des  locaux  qu’ils 
ont  oecupés. 

Logements  garnis 

Al  ti  108.  —  Tout  local  meublé  totalement  ou  partiel¬ 
lement  destiné  à  la  location  sera  placé  sous  la  surveil¬ 
lance  dé  l’autorité  sanitaire,  pour  l’application,  con¬ 
jointement  avec  le  maire,  des' dispositions  de  l’article  3 
de  là  loi  du  19  juillet  1924. 

Il  est  interdit  d’iléberger  des  hôtes  dans  les  locaux 
ne  remplissant  pas  les  conditions  prescrites  par,  le  pré¬ 
sent  règlement  sanitaire  ou  de  leur  louer  ou  sous- 
louer  des  locaux. 

Il  est  également  interdit  de  leur  louer  ou  soùs-louer 
des  locaux  ayant  été  occupés,  même  partiellement  ou 
temporairement,  par  des  personnes  atteintes  de  maladies 
transmissibles,  si  Ces  locaux  n’ont  pas  été  désinfectés 
dans  les  conditions  prévues  au  présent  règlement. 


La  surveillance  des  services  d’hygiène  portera  non 
Seulement  sur  les  locaux,  mais  aussi  sUr  les  objets 
mobiliers. 

TITRE  IX 
Pénalités 

Art.  109.  . —  Les  contraventions  aux  dispositfons 
du  présent  règlement  seront  poursuivies,  conformément 
à  l’article  27  de  la  loi  du  16  février  1902,  et  passibles 
des  pénalités  prévues,  tantpar  cet  arti  de  que  par  l’ar¬ 
ticle  471  du  Code  pénal,  sans  préjudice  de  l’application 
des  articles  28,  29  et  30  de  la  loi  précitée,  ainsi  que  des 
contraventions  dites  de  grande  volerie  qui  leur  seraient 
applicables  et  des  sanctions  prévues  par  les  articles, 
7,  9  et  10  du  décret-loi  du  30  octobre  1935  sur  la  «  pro¬ 
tection  des  eaux  potables  et  des  établissements  ostréico¬ 
les  ». 

Fait  à  Palis,  le  1«  avril  1937. 

Henri  Sei.lier. 

{J.  O.  ,24  avril  1937.) 


IV 

Concours  pour  le  recrutement  des  inspecteurs  adjoints  départementaux  d’hygiène 
et  emplois  assimilés 


Art.  l®"".  —  Le  concours  pour  le  recrutement 
des  inspecteurs  adjoints  départementaux  d’hy¬ 
giène  et  emplois  assimilés  a  lieu  chaque  année 
au  cours  du  deuxième  trimestre. 

L’arrêté  fixant  la  date  du  concours  est  pu¬ 
blié  au  Journal  officiel,  deux  mois  au  moins 
avant  l’ouverture  des  épreuves. 

Art.  2.  —  Les  candidats  doivent  satisfaire 
aux  conditions  fixées  par  l’article  5  du  dé¬ 
cret  du  i5  avril  1937. 

Ne  pourra  être  prise  en  considération  la  de¬ 
mande  d’inscription  d’un  candidat  ayant  déjà 
subi  trois  fois  sans  succès  les  épreuves  du  con¬ 
cours. 

Art.  3.  —  Les  candidats  adressent  au  mi¬ 
nistère  de  la  santé  publique 

1°  Une  expédition  authentique  de  leur  acte 
de  naissance  ;  '  ’ 

2®  Un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ayant 
moins  de  trots  mois  de  date  ;  « 

3»  Un  certificat  de  nationalité  française  et, 
s’il  y  a  lieu,  les  pièces  établissant  la  natura¬ 
lisation  et  indiquant  la  date  d’obtention  du 
droit  d’exerecr  ; 

4»  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes 
(notamment  du  diplôme  de  xlocteur  en  méde¬ 
cine  d’une  faculté  de  l’Etat  et  du  diplôme 
d’hygiène)  > 

ô®  Le  certificat  de  stage  prévu  par  le  dé¬ 
cret  du  là  avril  tfi37  et  délivré  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  jmr  l’arrêté  du  12  août  1937  ; 

fio  Un  ixisumé  de  leurs  titres  de  toute  na¬ 
ture  et  des  fonctions  qu’iîs  ont  remplies  avec 
références  à  l’appui  > 

fo  Les  états  de  services  administratifs  an¬ 
térieurs  certifiés  par  les  administrations  in¬ 
téressées  ; 

8“  Un  état  des  services  militaires  ou  à  défaut, 
une  pièce  précisant  la  situation  militaire  ;  . 


9°  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  études 
publiées  ; 

10“  Une  note  de  renseignements  sur  la  situa¬ 
tion  de  famille  ; 

11“  Un  certificat  d’aptitude  physique  à 
l’exercice  de  la  fonction,  délivré  par  un  méde¬ 
cin  assermenté  ; 

12“  Un  engagement  d’accepter  le  posté  qui 
leur  sera  attribué. 

Art.  4.  —  Le  ministre,  arrête  la  liste  des  can¬ 
didats  admis  à  concourir. 

Art.  5.  —  Le  concours  comprend  trois  séries 
d’épreuves  :  écrites,  pratiques  et  orales. 

I.  —  Epreuves  écrites  (anonymes). 

Les  épreuves  écrites  portent  sur  ; 

1®  L’épidémiologie  ; 

2®  L’hygiène  publique  ; 

3®  L’hygiène  sociale  ; 

4“  Le  droit  administratif  (notions  généra¬ 
les),  la  législation  ou  la  réglementation  sani¬ 
taires  et  les  lois  d’assistance.  I 

Il  est  accordé  aux  candidats  deux  heures 
pour  chaque  composition. 

‘fl.  —  Epreuves  praiiqiies. 

1®  Epreuve  clinique  :  examen  d’un  malade 
atteint  d’une  maladie  contagieuse,  en  vue  du 
diagnostic  (maladies  épidémiques  ou  maladies 
infectieuses  chroniques,  tuberculose,  syphilis, 
etc. . .). 

Pour  cette  épreuve,  chaque  candidat  dispose 
d’ilnc  demi-heure  :  vingt  minutes  d’examen  et 
dix  minutes  pour  un  exposé  sur  les  recher¬ 
ches  biologiques  à  elîectucr,  la  conduite  de  l’en- 
qUète  épidémiologique  et  les  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  à  prescrire  ; 
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2°  Epreuve  de  laboratoire,  de  parasitologie, 
de  bactériologie  ou  de  s(^rologie. 

Deux  heures  sont  consacrées  à  cette  épreuve. 

III.  —  Epreuves  orales. 

1°  Interrogation  (5  à  10  minutes)  sur  l’or¬ 
ganisation,  l’administration  et  la  technique 
sanitaire  ; 

2°  Interrogation  (5  à  10  minutes)  sur  la 
législation  sanitaire  (hygiène,  assistance  et 
assurances  sociales)  ; 

3»  Conférence  de  20  minutes  sur  une  ques¬ 
tion  d’hygiène.  Une  heure  est  accordée  aux 
candidats  pour  la  préparation,  qui  devra  être 
effectuée  sans  l’aide  d’aucun  document. 

Art.  6.  —  Pour  chacune  des  épreuves,  il  est 
attribué  aux  candidats  un  nombre  de  points 
variant  de  0  à  20.  ’ 

Pour  déterminer  le  résultat  des  épreuves, 
le  nombre  des  points  obtenus  par  chaque  can¬ 
didat  est  multiplié  par  les  coefficients  ci-après  : 

I.  —  Epreuves  écrites. 


1»  Epidémiologie .  3 

2“  Hygiène  publique .  2 

3“  Hygiène  sociale  . .  2 

4»  Droit  administratif,  législation  ou  ré¬ 
glementation  sanitaire  et  d’assisatnce .  2 

Total  . “~9 


Le  candidat  qui  n’a  pas  obteiiuS  10  pointt 
pour  l’ensemble  des  épreuves  écrites  ne  peus 
être  admis  à  subir  les  autres  séries  d’épreu¬ 


ves.  Toute  note  inférieure  à  6,  pour  Tune  des 
épreuves  écrites,  est  éliminatoire. 

Aux  points  obtenus  par  les  candidats'^admis 
après  les  épreuves  écrites,  s’ajoute  une  note 
de  titres  (0  à  20),  affectée  au  coefficient  2, 
donnée  après  examen  du  dossier,  et  un  exposé 
(10  rriinutes)  par  le  candidat,  de  ses  titres  et 
de  ses  travaux  scientifiques. 

IL  —  Epreuves  pratiques. 


lo  Epreuve  clinique .  2 

2o  Epreuve  de  laboratoire . . . ’  1 

Total  . ,~3 

HI.  —  Epreuves  orales. 

lo  Organisation,  administration  et  technique 

sanitaires .  2 

2o  Législation  sanitaire . . .  2 

3o  Conférence  . .  2 

Total  . ~6 


Pour  être  définitivement  admis,  les  candidats 
doivent  avoir  obtenu,  pour  les  trois  séries 
d’épreuves  (èt  y  compris  la  note  de  titres),  un 
minimum  de  218  points. 

Art.  7.  —  A  titre  transitoire,  et  pour  Tan¬ 
née  1937  seulement,  le  concours  aura  lieu  au 
cours  du  quatrième  trimestre.  Les  candidats 
titulaires  du  certificat  de  stage,  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  5  du  décret  du  15  avril  1937,  seront  nom¬ 
més  par  priorité. 

Fait  à  Paris,  le  12  août  1937. 

Marc  Rucart. 


V 


Stage  dans  les  inspections  et  bureaux  d’hygiène 


Art.  l®’’.  —  Les  inspections  et  bureaux  d’hy¬ 
giène  où  peut  être  accompli  le  stage  prévu 
par  l’article  5  du  décret  du  15  avril  1937  sont 
désignés  chaque  année  par  le  ministre  de  la 
santé  publique  au  plus  tard  dans  le  courant 
de  la  première  quinzaine  de  septembre  et  pu¬ 
bliés  au  Journal  officiel. 

Art.  2.  —  Le  stage,  dont  la  durée  est  fixée 
à  trois  mois,  est  effectué  dans  la  période  com¬ 
prise  entre  le  l®'’  novembre  et  le  1®^  mars. 

Art.  3.  : —  Les  médecins  aspirants  stagiaires 
doivent  justifier  qu’ils  sont  titulaires  du  di¬ 
plôme  d’hygiène. 

Le  nombre  des  stagiaires  ne  peut  dépasser 
six  par  inspection  ou  par  bureau  d’hygiène. 

Art.  4.  —  Les  aspirants  stagiaires  s’adressent 
au  ministère  de  la  santé  publique  pour  la  dési¬ 
gnation  du  centre  où  ils  doivent  accomplir 
leur  stage.  Ils  indiquent  dans  leur  demande 
le  centre  qu’ils  préféreraient  ;  il  leur  est  donné 
satisfaction  sui;vant  Tordre  d’inscription  et 
dans  la  limite  des  disponibilités. 


Art.  5.  —  A  l’expiration  du  stage  les  intéressés 
reçoivent  un  certificat  attestant  qu’ils  ont  réelle¬ 
ment  acQpmpli  le  stage  réglementaire  et  appré¬ 
ciant  leur  assiduité  ainsi  que  la  correction  qu’ils 
ont  apportée  dans  l’exécution  des  divers  tra¬ 
vaux  dont  ils  ont  été  chargés.  Ce  certificat  est 
délivré  par  l’inspecteur  départemental  ou  le  di¬ 
recteur  du  bureau  d’hygiène  qui  a  dirigé  le 
stage. 

Art.  6.  —  Les  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  et  les  directeurs  des  bureaux  d’hy¬ 
giène  qui  sont  appelés  à  recevoir  des  stagiaires 
s’efforceront  de  les  initier  au  fonctionnement 
de  l’ensemble  du  service  ;  ils  pourront  se  faire 
assister  dans  cette  tâche  par  les  inspecteurs  ou 
directeurs  adjoints.  Les  stagiaires  effectueront 
toutes  les  enquêtes  ou  mission  et  établiront 
tous  les  rapports  que  les  inspecteurs  ou  les 
direeteurs  leur  confieront. 

Fait  à  Paris,  le  12  août  1937. 

Marc  Rucart. 
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Attî'iKiiution^  des  inspecteurs  départementaux  d^hygiène  et  des  directeurs 
des  bureaux  municipaux  d’hygiène 


Paris,  le  12  août  19?7. 

Gircuiam  du  ministte  de  lü  saiité  püblique 
à  MM.  les  prélats. 

J’ai  l’iioiincur  de  vous  adresser  ci-joint  l.e 
texte  de  deux  arrêtés  fixant  respectivenient  les 
attributions  des  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  et  des  directeurs  des  bureaux  muni¬ 
cipaux  d’hygiène.  , 

Ces  arrêtés  ont  été  pris  en  exécution  du,  dé¬ 
cret-loi  du  30  octobre  1935  portant  organisa¬ 
tion  des  inspections  départementales  d’hiy- 
giène  et  de  son  règlement  d’ administration 
publique  du  15  avril  1937. 

Je  rappelle  que  ces  dispositions  réglernen- 
taires  permettent  de  réaliser  une  heureuse 
coordination  des  naesures  sanitaires  intéressant 
le  département  et  leur  centralisation  entre 
les  mains  d’un  fonctionnaire  qualifié.  Il  doit 
en  résulter  une  unité  de  vues  et  d,’ action  (jui  ne 
peut  qu’améliorer  la  protection  de  la  vie  hu¬ 
maine  dans  les  divers  domaines  de  rhygiène 
publique  et  de  l’hygiène  sociale. 

Ce  résultat  ne  peut  être  atteint  que  si  l’in- 
pection  départementale  d’hygiène  est  dotée  de 
moyens  d’exécution  suffisants  ;  je  cornpte  qpe 
vous  emploierez  toute  votre  influence  auprès 
du  conseil  général  pour  qu’il  en  soit  ainsj. 

D’autre  part,  je  tiens  à  signaler  que  le  fonc¬ 
tionnaire  qui  dirige  le  service  d’inspection  et  de 
contrôle  de  la  santé  publique  du  départemepÇ 

1°)  Inspecteurs 

Art.  1®’^.  —  Dans  chaque  département,  l’ins- 
pectcwt  départemental  d’hygiènç  assure,  no¬ 
tamment  : 

1°  Le  contrôle  de  l’application  de  la.  M  du. 
15,  février  1902.,  et  notamment  du  règlement 
sanitaire  départemental,  prévu  par  le  décret- 
loi  du  30  octobre  19.3.5  ; 

2“  Le  contrôle  technique  du  fonctionnement 
des  bureaux  d’hygiène  du  département  ; 

3°  L’examen,  et  rins.truçtion  des  plaintes 
pour  insalubrité  ; 

4.0  Le  secrétariat  du  conseil,  départemental 
d'hygiène  et  la  vice-présidence  de  la  çom.mh- 
sjon  sanitaire  d’arrondissemont  l 

5.0  L.a  réception  des  déclarations,  de  décès 
pt  des  déclarations  de  maladies,  contagieuses 
(service  de  l’état  civil  et  statistique  sanitaire 
pt  démographique),  j 

6°  Le  fonctionnement  du  service  des  épidé- 


a  le  rang  et  Içs  prérogatives  d’un  chpf  de  serviçe 
investi  de  sa  fonction,  et  de  son  grade  par  le 
tninistre  de  la  Sailté  phblidue  ;  répré^piltant  à,  ee 
titre  rautorité  sanitaire  dans  le  départetneht,  il 
se  trouve  placé  sur  un  pdah  administratif  tout 
différent  de  celui  des  îoncLiomia.iros,  départe¬ 
mentaux.  S’il  n’est  pas  indispensable  de  réu¬ 
nir  sous,  son  autorité  directe  fa  totalité  des  ser¬ 
vices  sur  lesquels  peut  s’étendre  sa  c.omp'éte  pce 
—  çeiix  de  ces  services  qui  ne  lui  sont  pas  person¬ 
nellement  confiés,  pouvant  d.em,eurer  dans  le 
■  cadre  des  bureaux  de  la  préfecture — il  faut  en 
revanche  qu’il  soit  habilité  à  obtenir  des  chefs  de 
division  ou,  des  chefs,  dp  bureau  intéressés 
tous  les  éléments  d’infornration  relatifs  aux 
matières  qui  rentrent  dans  ses  atttibutïons  et 
qu’il  puisse  soumettre  à  vous-même,  directe¬ 
ment,  sans  interposition  d’un  fonctionnaire 
de  votre  administration,  toutes  les  questions 
de  son  ressort. 

Je  compte  sur  votre  collaboration  pour  faci¬ 
liter  raçcom.plissement  d«  la  tâche  considéra¬ 
ble  qui  incombera  désormais  à  l’inspection 
départementale  d’hygiène  et  permettre  la  mise 
en  œuvre  d’un  plan  d’organisation  sanitaire 
dont  il  y  a  lieu  d’espérer  les  plus  peureux  effets.. 

Je  vous  prie,  en  outre,  de  communiquer 
aux  maires  des  villes  possédant  un  bureau 
d’hygiène,  le  texte  de  l’arrêté  fixant  les  attïir 
butions  des  directeurs  de  cea  organismes, 

Marc  Rucart, 

départementaux 

mies  (il  propose  au  préfet  toutes  les  mesures 
à  prendre  et  donne  aux  médecins,  des  éph 
démies  toutes,  les  instructions  néc.pssâires); 

7“  Le.  fonctionuement  du  service  de  la  vaooÎT 
nation  jennérienne,  ainsi  que  la  diffusion  et 
l’application  des  m,éthodes  dp.  vaccinations 
facultatives,  ; 

§0  Le  fonctionnement  du,  service  de  désin¬ 
fection,  dont  il  assure  la  direction  effective  i 

9®  La  surveillance  et  le  contrôle  des  eaux 

d’alimentation  ! 

10®  L’examen  dps  projets  de  captation,  et 
de  purification  des  eaux  potables  ; 

11°  L’examen  des  projets  d’évacuation  des, 
eaux  usées  ; 

12®.  L’exauien  des  projets,  d’assainissement  ! 

13°  L’examen  du  permis  de  conduire  pt, 

‘  dans  les.  agglomérations  dépourvues  de  bu¬ 
reaux  d’hygipoe,  du  permis  d’habiter  ; 
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14»  La  direction  du  laboratoire  départemen¬ 
tal  de  bactériologie  et  d’hygiène,  dont  le  fonc¬ 
tionnement  est  assuré  sous  son  autorité  immé¬ 
diate  par  une  personne  spécialisée  et  compé¬ 
tente  ; 

150  Le  secrétariat  général  des  organismes 
départementaux  d’hygiène  sociale  et,  à  ce 
titre,  il  exerce  son  autorité  sur  toutes  les  infir¬ 
mières  visiteuses  relevant  de  ces  organismes, 
ainsi  que  sur  toutes  ceiles  qui  appartiennent 
à  une  organisation  pubiique  d’assistance,  d’hy¬ 
giène  ou  de  médecine  préventive  ; 

16°  Le  secrétariat  général  de  la  commis¬ 
sion  départementaie  de  coordination  sani¬ 
taire  et  sociaie  et  ie  secrétariat  de  l’ofSce  dépar¬ 
temental  d’hygiène  sociaie,  lorsque  ce  dernier 
organisme  existe  dans  le  département  ; 

17“  Le  contrôle  technique  de  tous  les  établis¬ 
sements  ou  organismes  d’assistance  et  de  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  : 

a)  Hôpitaux  et  hospices,  asiies,  maisons  de 
convalescence  ; 

b)  Organismes  de  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose  (sanatoriums,  préventoriums,  dispensai¬ 
res,  etc.)  ; 

c)  Organismes  de  lutte  contre  les  maladies 
vénériennes  (consultations  d’hérédo  -  syphiiis, 
antivénériennes  _et  antiblennorragiques,  ser¬ 
vices  des  prisons,  etc.  )  ; 

d)  Organismes  de  lutte  contre  le  cancer  (con¬ 
sultations  et  centres  anticancéreux)  ; 

e)  Organismes  de  protection  maternelie  et 
infantiie  (maisons  materneiles,  maternités, 
chambres  d’allaitement,  crèches,  pouponniè¬ 
res,  centres  de  pincement  familiai,  centres 
d’éievage,  écoles  de  plein  air,  coionies  de  vacan¬ 
ces,  etc.)  ; 

/)  Ecoies  d’infirmiers,  d’infirmières  de  ser¬ 
vice  sociai  et  de  sages-femmes  ; 

18“  La  liaison  de  l’administration  préfec- 
toraie  avec  toutes  les  œuvres  privées  partici¬ 
pant  à  la  protection  de  la  santé  publique,  et 
notamment  l’organisation  de  toutes  ies  ventes 
au  profit  d’organismes  de  protection  de  la  santé 
publique  ; 

19“  La  surveiilance  sanitaire  du  personnei 
empioyé  dans  tous  les  organismes  de  pro¬ 
tection  de  ia  santé  pubiique  reievant  des  collec¬ 
tivités  publiques  ou  subventionnées  par  ces 
dernières  ; 

(^'L’inspecteur  départemental  d’hygiène  pres¬ 
crira,.  dans  ce  but,  tous  les  examens  périodi¬ 
ques  ou  épisodiques  qui  lui  paraîtront  néces¬ 
saires  ; 

20“  Le  contrôie  médico-sociai  de  i’applica- 
tion  des  iois  d’assistance  et  des  placements 
des  malades  ; 

21“  L’examen  de  toutes  les  demandes  de 

subventions  adressées  au  département  m  ^ 


l’Etat  en  vue  dù  fonctionnement,  de  la  créa¬ 
tion  ou  de  l’aménagement  d’un  organisme  quel¬ 
conque  d’hygiène  ou  de  médecine  préventive  ; 

22“  En  liaison  avec  l’autorité  académique, 
i’organisation  et  le  contrôle  technique  de  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles  et,  éventuelle¬ 
ment,  de  l’inspection  médicaie  des  établisse¬ 
ments  d’enseignement  secondaire  et  supérieur  ; 

23“  Le  contrôie  sanitaire  des  organismes  ci¬ 
vils  d’éducation  physique  ; 

24“  L’organisation  sanitaire  de  la  défense  pas- 

25“  La  surveillance  du  contrôle  médical  des 
pupilles  de  la  nation  ; 

26“  La  surveillance  du  contrôle  des  établisse¬ 
ments  classés  ; 

27“  L’établissement  et  la  tenue  à  jour  du 
casier  sanitaire-départemental  ; 

28°  La  direction  de  la  propagande  éducative 
dans  le  département  ; 

29“  La  liaison  entre  l’administration  préfec- 
toraie  et  le  Corps  médical  ; 

30“  La  liaison  avec  les  fonctionnaires  des 
autres  départements  ministériels  participant  à 
la  protection  de  la  santé  publique  (guerre,  ma¬ 
rine  de  guerre,  marine  marchande,  éducation 
nationaie,  agricuiture,  commerce,  travail,  pen¬ 
sions,  travaux  publics,  etc.)  ; 

31“  La  police  de  l’exercice  de  la  médecine  et 
dè  i’art  dentaire,  et  de  la  pharmacie  ; 

32“  L’application  des  mesures  prescrites  par 
les  conventions  sanitaires  internationaies,  en 
coilaboration,  le  cas  échéant,  avec  le  service 
sanitaire  maritime. 

Art.  2.  —  Lorsqu’un  foyer  épidémique  est 
susceptible  de  s’étendre  en  dehors  des  limites 
du  département,  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène  se  concerte  avec  ses  collègues  des 
départements  voisins  en  vue  de  proposer  les 
mesures  communes  qu’imposent  les  circons¬ 
tances. 

Art.  3.  —  Les  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  adjoints  exercent,  sous  l’autorité  de 
l’inspecteur  départemental  d’hygiène,  les  mêmes 
attributions. 

Ils  peuvent,  en  outre,  être  chargés  des  fonc¬ 
tions  de  médecin  inspecteur  des  écoles,  de  mé¬ 
decin  des  dispensaires  d’hygiène  sociale  et  de 
chef  des  laboratoires  de  bactériologie  et  d’hy¬ 
giène. 

Art.  4.  —  Les  présentes  attributions  ne  sont 
pas  limitatives.  Des  arrêtés  ultérieurs  pourront 
les  étendre  ou  les  modifier  suivant  les  dispo¬ 
sitions  de  l’article  du  décret-loi  du  30  octo¬ 
bre  1935  portant  organisation  des  inspections 
départementales  d’hygiène,  et  suivant  les  dis¬ 
positions  de  l’article^S  du  d'eret  du  15  avril 
1937. 

Fait  A  Paris,  le  n  août  1937. 

Marc  pucôRT, 
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2°  Directeurs  des 

Art.  ler.  —  Dans  la  commune  qui  est  le  siée 
du,  bureau  d’hygiène,  le  directeur  du  bureau 
d’hygiène  assure,  notamment,  soüs  le  contrôle 
de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène  : 

1“  L’application  de  la  loi  du  15  lévrier  19o2 
et  notamment  du  règlement  sanitaire  départe¬ 
mental  prévu  par  le  décret-loi  du  30  octobre  1935  ; 

2°  L’examen  et  l’instruction  des  plaintes 
pour  insalubrité  ; 

3°  Le  contrôle  du  service  de  constatation 
des  naissances  et  des  décès  ; 

4°  La  réception  des  déclarations  de  décès 
et  des  déclarations  des  maladies  contagieuses  ; 

5“  Le  contrôle  du  service  de  statistique  dé¬ 
mographique  ; 

6°  La  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  ; 

7“  Le  contrôle  de  la  vaccination  jennérienne; 
ainsi  que  la  diffusion  et  l’application  des  mé¬ 
thodes  de  vaccinations  facultatives  ; 

8°  Le  fonctionnement  du  service  de  désin¬ 
fection  municipal  dont  il  assure  la  direction 
effective  ; 

9“  La  surveillance  et  le  contrôle  des  eaux 
d’alimentation  ; 

10°  L’examen  des  projets  de  captation  et  de 
purification  des  eaux  potables  ; 

11°  La  surveillance  des  égouts  et  l’examen 
des  projets  d’évacuation  et  d’épuration  des 
eaux  usées  ; 

12°  L’examen  des  projets  d’aménagement, 
d’assainissement  et  de  lotissement  ; 

13°  L’examen  de  la  permission  et  du  permis 
de  construire  et  des  permis  d’habiter  ; 

14°  La  direction  du  laboratoire  municipal 
d’hygiène,  dont  le  fonctionnement  est  assuré 
sous  son  autorité  immédiate,  par  une  personne 
spécialisée  et  compétente  ; 

15°  Le  contrôle  de  la  surveillance  sanitaire 
des  halles,  marchés  et  abattoirs,  des  bouche¬ 
ries  et  des  denrées  alimentaires  en  général  ; 

16°  La  surveillance  sanitaire,  des  hôtels  et 
logements  loués  en  garni  ; 

17°  La  surveillance  du  contrôle  des  établis¬ 
sements  classés  ; 

18°  La  liaison  de  l’administration  municipale 
avec  toutes  les  œuvres  privées  participant  à 
la  protection  de  la  santé  publique  ; 

19°  Le  contrôle  technique  de  tous  les  éta¬ 
blissements  ou  organismes  de  protection  de 
la  santé" publique  dans  la  commune  : 

a)  Hôpitaux  et  hospices,  asiles,  maisons  de 
convalescence,  etc.  :  . 

à)  Organismes  de  lutte  contre  la  tubercu- 
ose  (sanatoriums,  préventoriums,  dispensaires, 
etc.,  etc.)  ; 

c)  Organismes  de  lutte  contre  les  maladies 
vénériennes  (consüftations  d’hérédo-syphilis, 
antivénériennes  et  antiblennorragiques,  ser- 
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vices  des  prisons,  contrôle  sanitaire  de  la  pros^ 
titution,  etc.)  ; 

d)  Organismes  de  lutte  contre  le  cancer 
(consultations  et  centres  anticancéreux)  ; 

e)  Organismes  de  protection  maternelle  et 
infantile  (maisons  maternelles,  maternités,  cham¬ 
bres  d’allaitement,  crèches,  pouponnières,  cen¬ 
tres  de  placement  ^familial,  centres  d’élevage, 
écoles  de  plein  air,  colonies  de  vacances,  etc.)  ; 

/)  Ecoles  d’infirmiers,  d’infirmières  de  ser¬ 
vice  social  et  de  sages-femmes  ; 

20°  La  surveillance  sanitaire  du  personnel 
employé  dans  tous  les  organismes  de  protection 
de  la  santé  publique,  releVant  des  collectivités 
publiques  ou  subventionnées  par  ces  dernières. 

Le  directeur  du  bureau  d’hygiène  prescrira, 
dans  -ee  but,  tous  les  examens  périodiques  ou 
épisodiques  qui  lui  paraîtront  nécessaires  ; 

21°  L’examen, de  toutes  les  demandes  de  sub¬ 
ventions  adressées  à  la  viUe,  au  département  ou 
à  l’Etat  en  vue  du  fonctionnement,  de  la  créa¬ 
tion  ou  de  l’aménagement  d’un  organisme  quel¬ 
conque  d’hygiène  ou  de  médecine  préventive, 
fonctionnant  sur  le  territoire  de  la  commune 
ou  relevant  de  la  municipalité  ; 

22°  Le  contrôle  technique  et,  en  liaison  avec 
l’autorité  académique,  l’organisation  de  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles  de  la  ville,  et,  éven¬ 
tuellement,  de  l’inspection  médicale  des  établis¬ 
sements  d’enseignement  secondaire  ou  supérieur 
de  la  ville  ; 

23°  Le  contrôle  sanitaire  des  organismes  civils 
d’éducation  physique  ; 

24°  L’organisation  sanitaire  de  la  défense 
passive  ; 

25°  La  direction  du  casier  sanitaire  de  la 
commune  ; 

26°  La  liaison  entre  l’administration  muni¬ 
cipale  et  le  corps  médical  ; 

27°  L’application  des  mesures  prescrites  par 
les  conventions  sanitaires  internationales,  en 
collaboration,  le  cas  échéant,  avec  le  service 
sanitaire  maritime. 

Art.  2.  —  Les  directeurs  adjoints  de  bu¬ 
reaux  d’hygiène  exercent,  sous  l’autorité  du 
directeur  du  bureau  d’hygiène,  les  mêmes  attri¬ 
butions. 

Ils  peuvent  en  outr  e  être  chargés  des  fonctions 
de  médecin  inspecteur  des  écoles,  de  médecin 
des  dispensaires  d’hygiène  sociale  et  de  chef  des 
laboratoires  de  bactériologie  et  d’hygiène. 

Art.  3.  —  Les  présentes  attributions  ne  sont 
pas  limitatives.  Des  arrêtés  ultérieurs  pourront 
les  étendre  ou  les  modifier  suivant  les  disposi¬ 
tions  de  l’article  4  du  décret  du  15  avril  1937. 

Fait  à  Paris,  le  12  août  1937. 

Marc  Rucart. 
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Viî 

Récïùteiüeht  des  inspecteurs  dépârtcméntàüx  d’hÿgièné  et  des  dîïêcïeürs  dés  fe'ùréaux  d’hygiéne 


Art.  1®'.  —  A  titre  transitoire,  et  jnsqn’au 
15  aVrii  1938,  le  recrutement  des  inspecteurs  et 
inspecteurs  adjoints  départementaux  d’hygiène, 
des  directeurs  et  directeurs  adjoints  des  bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  50.000  habitants  au  moins 
sera  assuré  dans  les  conditions  ci-après. 

Inspecteurs  départementaux  d’hÿÿiène  et  emplois 
assimilés  tels  qu’ils  sont  définis  aux  alinéas 
1“  et  2  de  l’article  7  du  décret  du  15  avril  1937. 

Àrt.  2.  —  tJh  concoiits  sèrâ  brganî'sé  à  l^ô'cca- 
Siôn  dè  chaque  vàcaricTé. 

ijïi  aVis  fàisaiit  cohhaître  la  vacâhée  sera 
publié  âu  journal  dfflciel. 

PourfôUl  faire  àct’è  'de  càndidâtUfé  :  .  ■ 

ji*  Én  Vue  d’Ûhe  Hiütâtîoti  :  lêS  fnspecteUrs 
ÜépâtteiîièUtàüx  '  d’hy^èiie  ;  les  difécteuf s  de 
bür'éaui  'à’hÿgièiië,  "déS  villes  dé  lOO.OOO  habi- 
tauts  au  tnUînS  et  assimilés  ^2°  alinéa  de  l’àrtf- 
élé  7  ,du  décret  du  15  avril  1937)  déj'à  eh  ékéf^ 
éîc'é  ijilî  Se  Seront  fait  m'àihfemr  en  tôhctiôns  êt 
admettre  au  bénéfice  dés  dispositions  du  titre  III 
dû  décrèt  'du  15  avril  1937  sâris  attehdrô  l’éxpi- 
ràtîôh  du  délai  prévu  par  farti’clè  17  dudit 
dêcfét  ; 

2'’  Ëh  vue  d’une  pfômôtiüh  :  lêS  ihspécteürs 
adjoints  d'épartémehtàüx  d’hygiène,  les  direc¬ 
teurs  et  directeurs  adjoints  des  bureaiik  d’hy- 
èîeh'é  dés  Vilîès  dé  ihôins  dé  lÔO.OOO  habitants 
en  exercice  qui  se  seront  fait  maintenir  'en  fonc- 
ttôns  et  admettre  âü  Bénéfîcê  des  dispbsitiôns 
du  titre  III  du  décret  du  15  avril  1937  sàns 
âttehdrê  l’expiration  du  délai  prévu  par  l’àrti- 
cle  17  dudit  décret. 

Lé  mihistré  dé  îâ  saht'é  publique  exer'c'éra 
son  choix  soit  parmi  lés  càhdidats  mentidnnés 
d’il  pàrâgraphé  1*  dU  préséht  articlé  qui  deniân- 
d'ëront  le  poste  vacànt,  soit  parmi  cëuk  des  can¬ 
didats  de  là  déuxiêmé  càtégôrié  qui  àuront  été 
portés  sur  une  liste  d’aptitude  dressée  par  la 
cômmissîôh  piéVhé  â  l’article  9  du  décret  du 
15  avril  193'). 

Pour  lés  emplois  âssimilê's  dé  directeurs  dé 
bureaux  d’hygiène  tels  qu’ils  sont  prévus  aux 
àlihéas  l'er  et  2  dé  ràrticlé  7  du  décret  du  15  aVril 


1937,  les  demandes  de  mutation  dés  candidats 
mentionnés  au  paragraphe  1®^  du  présent  article 
et  la  liste  d’aptitude  des  autres  candidats  dressée 
par  là  commission  seront  transmises  au  maire  de 
là  commune  intéressée,  qui  présentera  trois  can¬ 
didats  àu  moins,  parmi  lesquels  le  ministre  de  , 
la  santé  publique  exercera  son  droit  de  noiilL 
nation. 

inspecteurs  adjoints  dépariemeniàux  d’hygiène  et 
emplois  assiiniiés,  tels  qu’ils  sorit  définis  â 
l’aiinéa  3,  de  l’article  7,  du  décret  'du  15  avril 
1937. 

Art.  3.  —  Le  concours  prévu  â  l’article  5  du 
décret  Sera  ouvert  pour  un  nombre  de  places  qui 
ne  pourra  être  supérieur  au  double  de  celui  dèS 
vacances  à  prévoir  avant  le  1®''  avril  1938; 

Ces  vacances  seront  publiées  au  Joùriidl 
officiel. 

A  titre  exceptionnel;  le  certificat  de  stage 
prévu  par  l’article  5  du  décret  ne  sera  pas  Obli¬ 
gatoire  pour  les  Candidats,  mais  il  conférera  à 
ses  titulaires, un  droit  dé  priorité  lors  de  la  nomi¬ 
nation. 

Le  ministre  de  la  santé  publique  choisira  le 
titulaire  du  poste  soit  parmi  les  inspecteurs 
adjoints  départementaux  d’hygièné;  les  direc¬ 
teurs  et  directeurs  adjoints  des  bureaux  d’hy-. 
giène  des  villes  de  moins  de  100;000  habitants 
en  exercice  qui  demandèrent  leur  affectation  à 
un  poste  Vacant  et  qui  se  seront  fait  maintenir 
en  fonctions  et  admettre  au  bénéfice  des  disposi¬ 
tions  du  titre  III  du  décret  du  15  avril  1937  sans 
attendre  l’expiration  du  délai  prévu  parFârticIé 
17  dudit  décret,  soit  parmi  les  candidats  figurant 
sur  la  liste  d’aptitude  établie  après  le  concours; 

Pour  les  emplois  assimilés  de  directeurs  de 
bureaux  d’hygiène,  tels  qu’ils  sont  prevus  à 
l’alinéa  3  de  l’article  7  du  décret  du  15  avril  1937; 
les  demandes  de  mutation  des  agents  eh  fohc- 
tions  et  la  liste  d’aptitude  établie  après  le  con¬ 
cours  seront  transmises  au  maire  de  la  commiine 
intéressée,  afin  qii’^il  puisse  présenter  trois  can¬ 
didats  au  moins;  parmi  lesquels  le  ministre  de  là 
santé  publique  ëxercéra  son  droit  de  nomination. 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Oiè. 
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DoeumehtdHôh  prôfèssiôtinelle,  juridique  et  sôciâlé 

Â  L’ÜSÂdÈ  bU  MÉbÈClN 


LES  ASSUHÊS  SOCIAUX  JMDIGËNTS 


SÔM  MAI  R'E 


I.  Les  Textes  IfgaüX  ; 


i<*  Afticle  l9  du  dêcfel-itji  dd  28  octObtè 
1935  sdr  les  ASsüfaric'es  sdciâlès 342ii 
2o  DéCrét-idi  dd  30  betobte  1935  lëMIf  âux 
ËdnditloHs  d’inserlfitioii  sur  lés  listes  d’as- 
sistance . . . . 3422 


3°  Articles  6,  8  et  9  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  relatifs  aux  tarifs  de  fespori- 
SaBUité  dés  CdisséS  d’âSSttraiifces  soeiales.  3423 


rif  de.  responsabilité  en  matière  d’assu¬ 
rance-maternité . . .  3423 

2“  Circulaire  interministérielle  du  28  août 
1937  relatif  â  i'appÜcàtioh  dé  l’àrticlê  19 
dü  déctëtddi  sur  lés  ÂSàutâiicèS  SOciàleS 
àttk  assürêà  iridlgeiits.  r  r  3424 

îfl.  Jurisprudence. éommenfaires.ftéponséS 
ministérielles  : 

1°  Bériéâciàîr'és  dü  régime  dé l’afticle  19. . . .  ^435 

2“  Statut  des  assurés  indigents .  343‘â 

3“  Honoraires  médicaux  pour  soins  donnés  ,  ,  , , 
aux  assurés  indigents .  3Î€3ë 


IL  Gifëtilaitês  niilrtstétiëlles  s 

10  Circûlàîrè  dü  9  a'Wil  1937  felàtivë  au  ta- 


/  L  -- Les  Textes  légaux 

loi  Éécret-Ioi  du  2S8  octobre  1935  Sur  les  assurances  âôciàléâ 


Bénéficiaires  des  lois  d’assistance 

ARTiCLÉ  19.  —  §  1 . . . 

§  2.  —  L’assuré  conserve  le  bénéfice  des  dis¬ 
positions  des  lois  sur  l’assistance  et  sur  l’encou¬ 
ragement  aux  familles  nombreuses.  . 

Les  femmes  assurées  qui  ont  droit  adx  pres¬ 
criptions  en  cas  de  maternité  ne  peuvent  se 
réclamer  des  dispositions  légales  sur  l’assistance 
aux  femmes  en  couclies. 

§  3.  —  Les  assurés  indigents  et  les  membres 
de  leur  famille  peuvent  être  inscrits  sûr  les  listes 
d’ assistance  dans  les  conditions  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  soit  pour  les  soins  médicaux,  et  les 
frais  pharmaceutiques,  soit  pour  iês  frais  d’hos- 
pitalisation,  soit  pour  là  totalité  de  ces  avanta-*  i 
ges.  Les  Caisses  d’assurances  et  les  Syndicats  I 


rtiédieâtiX  âÿafit  |jaâSé  dëS  côhvëïrtiofiS  âVec  dîIèSj 
.  pourront  prendre  connaissaftèé  dëâ  îiStëà 
visées,'  et  prêseiïtef  dahs  les  îatmes  et  délais  pré¬ 
vus  par  la  loi  du  15  jüllîet  1893^  des  réclaiflâtlOfiS 
en  inscription  où  rddiation. 

l.es  dispositions  suivantes  sOnt  appt'cable'â  an 
règlement  des  prestations  pour  lesquelles  le 
bénéfice  de  l’ assistance  est  aceOrdéci 

Les  prestations  à  la  charge  des  Caisses  poûr 
les  assürés  bénéficiaires  du  présent  article,'  sont 
les  mêmes  que  celles  prévues  pour  les  autres 
assurés,  et  leur  sont  accordées  suivant  les  moda¬ 
lités  et  Sous  réserve  du  contrôle  applicable  à  ces 
assurés; 

I.es  frais  dus  àuX  praticiens  et  aux  établisse¬ 
ments  d’hospitalisation  sont  réglés  : 

•:  En  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux  et  ©M- 
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rurgicaux  et  ceux  afférents  aux  soins  appliqués 
par  des  auxiliaires  médicaux,  conformément  au 
tarif  de  responsabilité  delà  Caisse  à  laquelle  sont 
inscrits  les  assurés  susvisés  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  pharmaceutiques, 
conformément  au  tarif  applicable  aux  adhérents 
de  ladite  Caisse,  diminué  d’un  pourcentage  fixé 
par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
du  Travail  et  du  ministre  de  la  Santé  publique. 

En  ce  qui  concerne  les  analyses  et  les  appa¬ 
reils,  conformément  au  tarif  limite  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  6,  paragraphe  18,  et  diminué  d’un  pour¬ 
centage  fixé  par  le  même  décret  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d’hospitalisation, 
non  compris  les  honoraires  médicaux  conformé¬ 
ment  au  tarif  applicable  aux  bénéficiaires  de 
l’assistance  médicale  gratuite. 

La  différence  entre  le  montant  des  frais  tels 

20)  Décret-loi  du 
modifiant  les  dispositions  a 
en  ce  qui  concerne  l’inscripti 


Article  6.  —  Les  demandes  d’admission  au 
bénéfice  des  lois  d’assistance  énumérées  à  l’ar¬ 
ticle  1er  du  présent  décret  ,  doivent  être  adres¬ 
sées  à  la  mairie  de  la  résidence  de  l’intéressé.  Ces 
demandes  sont  instruites  par  le  Bureau  d’assis¬ 
tance. 

Elles  sont  transmises  avec  l’avis  de  ce  bureau 
et  celui  du  Conseil  municipal  au  secrétariat  de  la 
Commission  centrale  d’admission  prévue  au  pa¬ 
ragraphe  ci-dessous. 

La  [Commission  cantonale  comprend  cinq 
membres  : 

Le  Juge  de  paix  du  siège  de  la  Commission 
président  ; 

Deux  fonctionnaires  financiers  désignés  par 
le  Préfet,  après  avis  des  directeurs  des  services 
financiers  du  département  ; 

Le  Conseiller  général  du  canton,  et  pour  les 
affaires  concernant  la  commune,  le  maire  de  la 
commune  intéressée. 

Les  maires  peuvent  se  faire  suppléer  par  un 
membre  du  Conseil  municipal. 

Le  Conseil  général  pourra  décider  sur  la  pro¬ 
position  du  Préfet  le  groupement  de  plusieurs 
cantons  en  une  seule  circonscription  ne  compor¬ 
tant  qu’une  seule  Commission  d’examen. 

Les  Commissions  se  réunissent  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  sur  convocation  du  Préfet 
ou  du  Sous-préfet,  et  plus  souvent  s’il  est  néces¬ 
saire.  Elles  statuent  sur  les  demandes,  à  la  majo¬ 
rité  des  membres  présents,  la  voix  du  président 
étant  prépondérante  et  le  quorum  étant  de  trois 
membres.  Elles  dressent  les  listes  d’assistance 
et  les  transmettent  au  Préfet  et  aux  maires  des 
communes  de  la  circonscription. 


qu’ils  résultent  de  l’application  de  l’alinéa  pré¬ 
cédent,  et  les  sommes  remboursées  par  les  Cais¬ 
ses  d’assurance  vaprès  la  déduction  prévue  à 
l’art.  6,  §§  .7,  9  et  10,  est  prise  en  charge  par  les 
collectivités  d’assistance.  Il  en  est  de  même 
de  la  différence  entre  le  prix  payé  par  la  Caisse 
pour  l’indemnité  kilométrique,  et  le  prix  payé 
par  les  collectivités  d’assistance  dans  le  départe¬ 
ment  pour  cette  indemnité. 

Les,  frais  revenant  aux  praticiens  leur'  sont 
payés  par  les  collectivités  d’assistance,  après 
règlement  des  prestations  dues  par  la  Caisse.  Ce  ' 
règlement  ne  peut  intervenir  qu’autant  que  le 
médecin  traitant  a  informé  la  Caisse  d’assurance 
de  la  première  constatation  médicale  de  la  mala¬ 
die  dans  lés  trois  jours  suivants.  Les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  sont  payés  directement  à  l’établisse-" 
ment  par  la  Caisse  et  le  service  débiteurs. 

30  octobre  1935 
:  la  loi  du  15  juillet  1893 
m  sur  les  listes  d’assistance 

Article  7.  —  Dans  un  délai  de  vingt  jours  à 
compter  de  la  notification  aux  intéressés  de  la 
décision  des  Commissions  cantonales,  un  recours 
peut  être  formé  ,  devant  la  Commission  d’appel 
siégeant  au  chef-lieu  du  département  et  qui  com¬ 
prend  sept  membres  :  ' 

Le  Président  du  Tribimal  du  siège,  président  ; 

Trois  conseillers  généraux,  élus  par  le  Conseil 
général 

Trois  fonctionnaires  financiers  du  départe¬ 
ment  désignés  par  le  ministre  des  Finances. 

Les  décisions  de  cette  Commission  sont  prises 
à  la  majorité  des  membres  présents,  la  voix  du 
président  étant  prépondérante,  et  le  quorum, 
étant  de  cinq.  Elles  sont  notifiées  aux  intéressés 
par  l’intermédiaire  des  préfets  et  des  maires. 

Dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  sa  noti¬ 
fication,  la  décision  de  la  Commission  d’appel  est 
susceptible  de  recours  devant  la  Commission 
centrale  prévue  par  la  loi  du  14  juillet  1905  com¬ 
plétée  à  raison  de  un  par  section,  par  l’adjonc¬ 
tion  de  représentant  du  ministre  des  Finances. 
Les  recours  tant  devant  la  Commission  départe¬ 
mentale  que  devant  la  Commission  centrale  peu¬ 
vent  être  faits  par  l’intéressé,  le  Préfet  ou  par 
tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune. 
En  outre,  le  ministre  de  la  Santé  publique  peut 
attaquer  devant  la  Commission  centrale  toute 
admission  prononcée,  soit  au  premier  degré,  soit 
en  appel  qu’il  estimerait  abusive. 

Article  8.  —  L’admission  d’urgence  à  l’assis¬ 
tance  est  éventuellement  prononcée  par  le 
maire. 

La  Commission  cantonale  ratifie,  dans  le  délai 
d’un  mois  maximum,  l’admission  d’urgence  dé¬ 
cidée  par  le  maire. 
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3®)  Dispositions  du  décret-loi  sur  les  assurances  sociales 
relatives  à  l’établissement  des  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses 


Assurance-maladie 

Article  6.  — . 

§  5.  —  La  part  garantie  par  les  Caisses  dans 
le  prix  de  l’acte  médical  est  établie  par  les  Cais¬ 
ses,  copipte  tenu  des  tarifs  médicaux  syndicaux 

minima  pratiquées  dans  la  région . 

§  6.  —  Les  Caisses  fixent  également  dans  leur 
règlement  intérieur  le  montant  et  les  conditions 
de  leur  participation  au  payement  des  soins  don¬ 
nés  par  les  auxiliaires  médicaux. 

§  7.  —  La  participation  de  l’assuré  aux  tarifs 
de  responsabilité  visés  ci-dessus  est  fixée  à  20%. 


§15.  —  . . . 

La  part  à  supporter  par  les  Caisses  dans  les 
frais  d’hospitalisation  ainsi  que  dans  les  hono¬ 
raires  médicaux  est  fixée  par  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité  des  Caisses. 


§  18.  —  Le  ministre  du  Travail  arrête,  après 
avis  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  socia¬ 
les,  et  compte  tenu  des  Tarifs  syndicaux  minima, 
les  taris  limites  de  responsabilité.  Les  Caisses 
qui  adoptent  des  tarifs  supérieurs  à  ces  tarifs 
limites  ne  peuvent,  en  cas  de  déficit,  obtenir  une 
subvention  de  la  section  de  garantie  des  Unions 
régionales. 

Article  8.  — . 

§  4.  —  Les  conventions  passées  entre  la  Caissa 
et  les  Syndicats  professionnels  de  praticiens,  et 
avec  les  établissements  de  soins,  et  les  tarifs  de 
responsabilité  établis  par  les  Caisses  dans  les 


conditions  prévues  à  l’article  6,  sont  soumis  à 
une  Commission  fonctionnant  au  siège  de  chaque 
région,  composée  pour  le  premiers  tiers  de  repré¬ 
sentant  de  la  Caisse,  pour  le  second  tiers  de  re¬ 
présentant  des  groupements  professionnels,  et 
pour  le  dernier  tiers,  de  représentants  des  minis¬ 
tres  du  Travail  et  de  la  Santé  publique,  y  com¬ 
pris  les  Commissions  administratives  des  hôpi¬ 
taux  et  hospices  publics,  Saul  pour  le  contrôle 
technique  elle  est  chargée  de  prévenir  et  de 
régler  toutes  les  difficultés  dans  les  divers  servi¬ 
ces  oû  entre  eux,  et  de  prendre  toutes  les  sànc- . 
tions  nécessaires,  avec  appel  devant  la  Section 
permanente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales. 

Assurance-maternité 

Article  9.  ^  §  1.  —  En  cas  de  maternité, 
sauf  le  cas  visé  au  §  3  ci-après,  l’assuré  et  la 
femme  de  l’assuré  reçoivent  une  prestation 
fixée  par  le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse 
et  représentant  l’ensemble  des  frais  médicaux'et 
pharmaceutiques  relatifs  à  la  grossesse,  à  l’accou¬ 
chement  et  à  ses  suites. 

Le  Tarif  des  Caisses  doit  prévoir  des  majora¬ 
tions  en  cas  d’accouchement  dystocique  ou  plu¬ 
ral. 

Les  bénéficiaires  ne  supportent  aucune  partici¬ 
pation  dans  ces  prestations,  et  ont  la  liberté  de 
choix  du  praticien. 


§  3.  —  En  cas  de  grossesse  ou  de  suites  de  cou¬ 
ches  pathologiques,  Tassurance-maladie  court  à 
partir  de  la  constatation  de  l’état  morbide. 


IL  —  Circulaires  ministérielles 

1»)  Circulaire  du  9  avril  1937  relative  au  tarif  limite  de  responsabilité 
pour  l’assurance  maternité,  et  à  la  constitution  des  Commissions  régionales  tripartites 


Paris,  le  9  avril  1937, 

Le  ministre  du  Travail  à  MM.  les  direc¬ 
teurs  des  services  régionaux  des  Assuran¬ 
ces  éociales 

Un  certain  nombre  de  Caisses  primaires  d’as¬ 
surance-maladie-maternité  m’ont  demandé  quel 
était  le  tarif  forfaitaire  limite  qu’elles  pouvaient 
appliquer,  conformément  aux  articles  6  (§  18) 
et  9  (§  !«’■),  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  pour 
le  remboursement  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  afférents  à  la  grossesse,  à  l’accou¬ 
chement  et  à  ses  suites. 

En  attendant  que  ce  tarif  forfaitaire  limite  ait 
pu  être  arrêté,  après  avis  du  Conseil  supérieur 
des  Assurances  sociales,  j’ai  l’honneur  de  vous 
prier  d’informer  les  Caisses  primaires  de  répar¬ 


tition  ayant  leur  siège  dans  la  circonscription  de 
votre  région,  qu’elles  ne  sauraient  adopter,  pour 
le  remboursement  des  frais  de  maternité,  un 
tarif  plus  élevé  que  celui  ci-dessous  prévu  : 


VILLES 

VILLES 

de  moins 
de 

de  ^lus 

200.000 

200.000 

habitants. 

habitants. 

francs 

francs 

Accouchement  nor¬ 

mal  . 

325 

425 

Accouchement  dysto¬ 

cique  ou  plural. . . . 

425  J 

575 

Les  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
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maternité,  ayant, un  caractère  lorfaitaircj.cpm- 
prennent  l’ensemble  des  frais  afférents  à  l’ac-. 
couchement.  Elles  englobent  ainsi  les  indemni¬ 
tés  pour  frais  de  déplacement  du  praticien  ; 
toutefois,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  les  Caisses 
■pritnaires  adoptent  un  tarif  particulier  pour  les 
communes  ne  possédant  ni  médecin,  ni-  sage- 
femme,  en  incorporant  dans  le  forfait  une  indem¬ 
nité  fixe  représentative  des  frais  de  déplacement 
du  praticien. 

Je  rappelle  que  la  participation  personnelle 
de  l’assuré  de  20  p,  100,  prévue  à  l’article  6 
(g  7),  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  n’est  pas 
applicable  au  forfait  de  maternité.  Les  assurés 
doivent  donc  recevoir  l’intégralité  du  forfait 
fixé  par  le  tarif  de  responsabilité  de  chaque  caisse 
J’ajoute  que  les  Caisses  d’assurances  sociales 
ont  le  devoir,  dans  la  mesure  où  leur  situation 
financière  le  leur  permet,  de  se  rapprocher  le  plus 
possible  du  tarif  limite,  afin  d’assurer  la  protec¬ 
tion  la  plus  large  ù  leurs  adhérents. 

Vous  voudrez  bien,  en  communiquant  les  pré¬ 
sentes  instructions  aux  Caisses  primaires  d’as- 
surance-maladie-maternité,  les  inviter  à  arrêter, 
fimn(  le  ler.moj  1937,  dans  les  limites  sus-indi¬ 
quées,  un  tarif  provisoire  de  responsabilité  pour 
l’assurance-matetnité.  Mpis,  c’est  seulement 
lorsqu’aura  pu  être  publié  le  tarif  limite  visé  à 
l’article  6  (§  18),  du  décret-loi  précité,  qu’il  leur 

30)  Circulaire  relative  à  rapplicatlon  du  de 
ranees  sociales  aux  assurés  inscrits  sur  le 
loi  du  15  juillet  1893. 

Paris,  le  28  août  1937, 

Le  minietre  du  Travail  et  le  ministre  de 
la  Santé  publique  à  MM.  les  Préfets  et  à 
MM.  les  Directeurs  des  services  régionaux 
des  Assurances  sociales, 

La  présente  Circulaire  a'  pour  objet  de  vous 
donner  les  directives  qui  vous  sont  indispensables- 
pour  assurer  l’application  des  dispositions  de 
Particle  19,  paragraphe  3,  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  relati¬ 
ves  aux  assurés  sociaux  inscrits  sur  les  listes 
d’assistance,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  15 
juillet  1893. 

Nous  examinerons  successivement,  après  avoir 
rappelé  quelques  principes  : 

1°  Les  conditions  de  la  participation  des  Cais¬ 
ses  d’ Assurances  sociales  aux  dépenses  concer¬ 
nant  les  assurés  assistés  ; 

2®  Les  dépenses  Incombant  respectivement  à 
l’assistance  et  à  l’assurance  ; 

3®  Les  modalités  du  payement  des  dépenses 
incombant  aux  organismes  d’Assurances  socia¬ 
les. 

Le  décret-loi  du  28  octobre  1935  modifiant  le 
régime  des  Assurances  sociales  ne  prévoit  plus,  à 


appartiendra  d’arrêter  définitivement  leur  tarif 
de  maternité  et  de  le  sQumettre.à  la  Commission 
régionale  tripartite  prévue  â  l’article  8  .(§  4), 
dudit  décret-loi.  ■ 

Je  vous  signale  à  cette  occasion  que,  si  vous 
n’avez  pas  encore  pris  les  dispositions  nécessai¬ 
res  pour  la  constitution  de  la  Commission  régio¬ 
nale  tripartite,  vous  devrez  le  faire  dans  le  plus 
bref  délai,  en  vous  conformant  à  l’article  20  du 
règlement  d’administration  publique  du  18  mars 
1 936  qui-  est  très  explicite. 

Vous  m’adresserez  la  liste  des  membres  de  la 
Commission  régionale  désignés  respectivement 
par  les  Caisses  maladie-maternité,  l’Union  régio- 
naîe  des  Caisses  primaires,  les  Syndicats  de  pra¬ 
ticiens  et  les  Commissions  administratives  des 
hôpitaux  et  hospices  publics.  Je  demande,  de 
mon  côté,  à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique 
de  me  faire  connaître  son  représentant  pour  cha¬ 
que  Commission  régionale.  Le  directeur  du  ser¬ 
vice  régional  ou  son  délégué  représentera  mon 
département  à  la  Commission  ainsi  constituée, 
Je  procéderai  à  la  nomination  du  président  et  du 
vice-président  de  chaque  Commission  régionale 
dès  que  je  serai  informé  de  la  composition  des 
membres  de  la  Commission, 

Jean  Lebas. 

(J,  10  avril  1937.) 

pet-loi  du  28  oetobre  1935  sur  les  assu- 
listes  d’assistance  dans  les  conditions  de  la 


côté  des  assistés  ordinaires,  une  catégorie  d’as# 
surés  notoirement  indigents,  inscrits  sur  une  liste 
spéciale  pour  les  frais  médicaux  et  pharmaeouti- 
ques.  Il  n’existe  désormais  qu’une  seule  liste, 
celle  de  l’article  12  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
où  peuvent  être  inscrits,  ainsi  que  les  membres 
de  leur  famille,  les  assurés  sociaux  privés  de 
ressources  dans  les  conditions  du  décret-loi  du 
30  octobre  1935  sur  l’unification  et  la  simplifica¬ 
tion  des  barèmes  d’assistance.  Cette  inscription 
peut  être  prononcée  soit  pour  les  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques,  soit  pour  les  frais  d’hospi¬ 
talisation,  soit  pour  la  totalité  de  ces  avantages. 
Les  Caisses  d’assui-ances  sociales  et  les  Syndicats 
médicaux  ayant  passé  des  conventions  avec  elles 
peuvent  prendre  connaissance  de  la  liste  susvj- 
sée  et  présenter,  dans  les  formes  et  délais  prévus 
par  la  loi  du  15  juillet  1893,  des  demandes  en. 
inscription  ou  en  radiation.  Il  convient  de  pré¬ 
ciser  à  ce  sujet  : 

ë  lo'Que  la  procédure  d’inscription  des  assurés 
sociaux  est  la  même  que  pour  les  indigents  non 
assurés  ; 

2®  Que  l’inscription  est  nominative,  mais 
qu’elle  comporte  obligatoirement,  quand  il  s’agit 
d’un  assuré  social,  celle  des  membres  de  sa; 
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tamille  qui  sont  indigents  comme  lui  et  qui  ont, 
au  sens  du  décret-ioi  du  28  octobre  1935,  la  qua¬ 
lité  d’ayants-droit  ; 

3“  Qu’en  cas  de  divergence  d’avis  sur  certai¬ 
nes  admissions  entre  la  commune  et  la  Caisse,  ou 
entre  la  commune  et  le  Syndicat  médical,  la 
Caisse  et  le  Syndicat  peuvent  en  saisir  soit  direc¬ 
tement,  soit  par  l’intermédiaire  du  Préfet,  les 
Commissions  d’appel  prévues  par  le  décret-loi  du 
30  octobre  1935  précité. 

CHAPITRE  pr 

Conditions  de  la  participation  des  Caisses 

D’Assurances  sociales  aux  dépenses  con¬ 
cernant  LES  ASSURÉS  ASSISTÉS. 

Par  le  fait  de  son  inscription  sur  une  liste  d’as¬ 
sistance,  l’assuré  social  se  trouve,  quoi  qu’il 
arrive,  tributaire  de  l’Assistance  médicale  gi-a- 
tuite.  La  collectivité  du  domicile  de  secours 
devra  intervenir,  soit  pour  parfaire  l’aide  des 
Assurances  sociales,  soit,  en  cas  de  carence  des 
Assurances  sociales,  pour  assurer  les  soins  ;  elle 
ne  récupérera  les  prestations  d’assurance  que 
dans  ia  mesure  où  la  Caisse  en  sera  débitrice.  En 
d’autres  termes,  l’assistance  court  le  risque  de 
supporter  intégralement  la  charge  de  la  maladie 
lorsque  l’assuré  ne  remplit  pas  les  conditions  requi¬ 
ses  pour  bénéficier  des  Assurances  sociales.  Or,  cet 
inconvénient  est  d’autant  plus  cousidérable  que 
l’assuré  assisté,  toujours  certain  d’être  soigné 
sans  aucun  débours  personnel,  est  enclin  à  se  dé¬ 
sintéresser,  pour  une  large  part,  de  l’observation 
des  prescriptions  auxquelles  l’octroi  des  pres¬ 
tations  est  subordonné.  D’où  la  nécessité  de  re¬ 
médier  à  ces  inconvénients,  lourds  de  conséquence 
pour  les  services  d’assistance. 

A.  —  Déclaration  de  la  maladie.  —  Il  résulte 
des  termes  de  l’article  19,  paragraphe  3,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances 
sociales  que  le  règlement  des  prestations  n’est 
effectué  par  la  Caisse  que  si  le  médecin  traitant 
l’a  informée,  dans  les  trois  jours,  de  la  première 
constatation  médicale.  Cette  formalité  est  essen¬ 
tielle  et  il  importe  au  premier  chef  qu’elle  soit 
remplie. 

L’assistance  ne  devant  payer  le  médecin  que 
si  elle  a  été  elle-même  désintéressée  par  la  Caisse, 
c’est  le  médecin  qui  pourrait  être  responsable, 
en  définitive,  de  sa  propre  négligence  ou  du  dé¬ 
faut  de  constatation  de  l’accomplissement  de  la 
formalité  légale.  Il  est  donc  nécessai  e  de  lui 
donner  ie  moyen  de  prouver  qu’il  a  adressé  en 
temps  utile  la  déclaration  de  maladie.  A  cet  effet, 
nous  recommandons,  au  chapitre  III,  1®,  a),  de 
la  présente  Circulaire,  l’emploi  de  la  carte-lettre 
du  modèle  ci-annexé,  dont  les  communes  seraient 
approvisionnées  par  les  services  départementaux 
d’assistance.  En  se  conformant  aux  indications 


portées  sur  ladite  carte,  le  médecin  se  ménagerait 
une  preuve  opposable  à  la  Caisse.  D’autre  part, 

,  l’assistance  se  trouverait  avisée,  du  même  coup, 
de  la  nature  et  de  l’importance  de  la  maladie 
dont  elle  assumerait  le  contrôle  et  la  charge 
intégrale  dass  le  cas  où  les  cotisations  de  l’assuré 
seraient  insuffisantes  pour  permettre  à  la  Caisse 
de  partciper  aux  frais  médicaux. 

L’obligation  pour  le  médecin  d’aviser  la 
Caisse  de  la  maladie  donne  lieu  à  deux  remar^ 
ques  : 

1®  Le  simple  retard  apporté,  soit  par  le  méde¬ 
cin,  soit  par  la  commune,  dans  l’envoi  ou  la 
retransmission  de  la  déclaration  de  maladie  ne 
saurait  entraîner  la  suppression  défini' ive  des 
prestations.  La  déclaration  de  maladie  est  né¬ 
cessaire  pour  permettre  à  la  Caisse  d’exercer 
normalement  son  contrôle  général  ;  mais,  en  cas 
de  retard  dans  l’envoi  de  la  déclaration  la 
Caisse  doit  les  prestations  afférentes  à  la  période 
de  maladie  qui  suit  la  date  à  laquelle  cette  der¬ 
nière  lui  a  été  connue  en  lait  ; 

2°  Les  dépenses  pharmaceutiques  sont  rem¬ 
boursables,  même  lorsque  la  déclaration  de  ma¬ 
ladie  n’a  pas  été  effectuée.  Le  pharmacien  ne 
peut,  en  effet,  être  rendu  responsable  de  l’inob¬ 
servation  d’une  prescription  qui  ne  lui  incombe 
pas.  Du  reste,  le  contrôle  pharmaceutique  s’ef¬ 
fectue  sur  pièces  et  il  n’est  pas  nécessaire,  pour 
qu’il  soit  efficace,  d’y  procéder  pendant  les  pério¬ 
des  de  maiadie  auxquelles  les  ordonnances  se 
rapportent  (1). 

B.  —  Nécessité  pour  le  service  d’assistance  de 
collaborer  au  contrôle  des  malades.  —  Il  résulte  de 
l’article  8,  paragraphe  2,  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  que  les  prestations  peuvent  être 
supprimées  en  cas  de  refus  par  l’assuré  de  se  sou¬ 
mettre  au  contrôle  de  sa  Caisse.  L’assistance  a 
donc  un  intérêt  évident  à  prévenir  toute  irré¬ 
gularité  par  laquelle  l’assuré  la  priverait  de  tout 
droit  à  remboursement.  Aussi  paraît-il  opportun 
qu’elle  soit  prévenue  par  les  Caisses  toutes  les 
fois  qu’une  menace  de  sanctions  pèse  sur  un 
assuré  assisté,  de  manière  à  pouvoir  intervenir 
auprès  de  ce  dernier,  en  temps  opportun.  Paral¬ 
lèlement,  l’assistance  peut  seconder  la  Caisse  et 
lui  signaler  les  irrégularités  qu’elle  aurait  cons¬ 
tatées.  Il  peut  s’établir  ainsi  une  collaboration 
d’autant  plus  fructueuse  qu’elle  sera  plus  étroite, 
On  ne  peut  toutefois  prévoir,  à  cet  égard,  de 
directives  rigides,  car  c’est  dans  chaque  dépar¬ 
tement,  et  compte  tenu  des  moyens  di  contr  le 
dont  l’assistance  dispose,  que  les  accords  dont  il 
s’agit  peuvent  être  réalisés. 


(1)  Il  appartient  au  service  d’assistance  de  se  mettre 
d’accord  avec  les  Caisses  d’Assurauces  sociales  et  les 
hôpitaux  publics  pour  l’envoi  par  ces  derniers  aux  dites 
Caisses  d’un  avis  d’hospitalisation  des  asssrés  assistés 
dans  un  délai  à  déterminer. 
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CHAP  ITRE  II 

Dépenses  incombant  respectivement 
A  l’Assistance  et  a  l’Assup.ance 

Aux  termes  de  l’article  19,  paragraphe  3,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  les  prestations  à 
la  charge  des  Caisses  sont  le  mêmes  que  celles 
prévues  pour  les  autres  assurés.  Les  organismes 
d’assurances  n’ont  donc  à  payer,  pour  Un  assuré 
assisté,  ni  plus  ni  moins  que  pour  un  assuré 
ordinaire.  11  n’en  résulte  pas  que  la  collectivité 
d’assistance,  qui  conserve  la  charge  de  toute  la 
partie .  de  la  dépense,  non  remboursée  par  la 
Caisse,  aura  à  payer  en  définitive  une  somme 
égale  à  celle  qui  resterait  à  la  charge  d’un  assuré 
non  assuré.  Quand  il  s’agit  d’assurés  assistés,  ies 
frais  sont,  en  effet  fixés  suivant  un  tarif  réduit(l): 

a)  Frais  médicaux  et  chirurgicaux.  —  Les  frais 
médicaux  et  chirurgicaux,  ainsi  que  les  frais 
afférents  aux  soins  appliqués  par  des  auxiliaires 
médicaux  sont  réglés  aux  praticiens  conformé¬ 
ment  au  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  à 
laquelle  sont  inscritsles  assurés  assistés.  En 
d’autres  termes,  les  honoraires  du  praticien  qui 
a  soigné  un  assuré  assisté  ne  peuvent  dépasser 
la  somme  inscrite  au  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse  pour  Tacte  médical  considéré.  La  quote- 
part  de  20  p.  100  correspondant  à  la  participa¬ 
tion  personnelle  de  l’assuré  restera  à  la  charge  de 
l’assistance  de  telle  sorte  que  le  praticien  recevra 
l’intégralité  de  la  somme  prévue  au  tarif  de  res¬ 
ponsabilité. 

b)  Frais  pharmaceutiques.  —  Cette  question 
reste  une  des  plus  délicates.  J’appelle,  en  consé¬ 
quence,  toute  votre  attention  sur  les  remarques 
qui  suivent  : 

Les  frais  pharmaceutiques  sont  réglés  a  phar¬ 
macien,  conformément  au  tarif  applicable  aux 
adhérents  de  la  Caisse,  assistés  ou  non,  ce  tarif 
subissant  toutefois  une  réduction  dont  le  pour¬ 
centage  sera  fixé  par  un  décret  rendu  sur  la  pro¬ 
position  du  ministre  du  Travail  et  du  ministre  de 
la  Santé  publique.  Ledit  tarif  est  celui  dont  la 
caisse  a  obtenu  l’application  à  ses  adhérents 
après  accord  avec  les  groupements  profession¬ 
nels  intéressés. 

En  vue  de  fixer  le  pourcentage  de  réduction 
applicable  aux  frais  pharmaceutiques  concernant 
les  assurés  assi.stés,  il  était  indispensable  qu’un 
accord  intervienne  sur  le  tarif  de  base  à  utiliser 
tant  pour  les  assurés  sociaux  non  assistés  que 
pour  les  assurés  assistés.  Devait-on  continuer, 
dans  l’avenir,  à  se  servir  du  tarif  de  l’Association 
générale  des  Syndicats  pharmaceutiques  et  dé¬ 
terminer  le  pourcentage  de  réduction  susvisé  par 
rapport  à  ce  tarif,  compte  tenu  des  rabais  con¬ 
sentis  suivant  les  localités  par  les  groupements 


(1)  Exception  faite  pour  l’assurance  maternité. 


de  pharmaciens  aux  assurés  sociaux  ?  Devait-on 
plutôt  se  baser  dorénavant  sur  le  tarif  national 
pharmaceutique  établi  par  le  ministère  de  la 
Santé  publique  et  appliqué  dans  la  majorité  des 
départements  pour  les  bénéficiaires  de  l’as.sis- 
tance  médicale  gratuite  ?  L’accord  s’est  fait 
récemment  au  sein  de  la  Commission  permanente 
de  révision  des  tarifs  pharmaceutiques  entre  les 
représentants  des  Caisses  d’assurances  sociales 
des  groupements  professionnels  intéressés  et  des 
administrations  de  la  Santé  publique  et  du  Tra¬ 
vail  pour  l’adoption  d’un  nouveau  tarif  général 
de  base,  dit  tai’if  interministériel  pharmaceutique, 
lequel  ne  saurait  être  dépassé  par  les  pharma¬ 
ciens  pour  les  assurés  sociaux,  non  assistés  ou 
assistés,  mais  qui  sera  susceptible  de  donner  lieu 
entre  caisses  et  groupements  professidnnels  à 
certains  abattements,  compte  tenu  cependant 
que  ledit  tarif  répond  en  principe  au  prix  hon¬ 
nête  pour  la  fourniture  de  produits  de  bonne 
qualité.Ledit  tarif  a  été  arrêté  par  le  ministre  de 
la  Santé  publique  le  25  mai  1937  et  a  paru  aü 
.Journal  officiel  des  14  et  15  juin  1937. 

C’est  par  rapport  à  ce  nouveau  taiif  qu’a  été 
fixé  à  1  p.  100  par  décret  du  31  juillet  1937  le 
pourcentage  de  réduction  dont  les  pharmaciens 
auront  à  taire  état  popr  les  assurés  sociaux  assis¬ 
tés  (1).  Si  les  Caisses  obtiennent  des  groupe¬ 
ments  de  pharmaciens  pour  les  assurés  sociaux 
un  rabais  sur  le  tarif  interministériel,  le  pour-, 
centage  de  réduction  de  1  p.  100  afférent  aux 
assurés  assistés  s’ajoutera  ainsi  à  ce  rabais,  ledit 
pourcentage  devant  s’appliquer  suivant  l’article 
19,  paragraphe  3,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  au  tarif  en  vigueur  pour  les  adhérents  de 
chaque  Caisse,  par  conséquent  au  tarif  net 
consenti  par  les  groupements  de  pharmaciens. 

Il  sera  fait  par  suite  application  par  les  phar¬ 
maciens  pour  les  assurés  .sociaux,  non  assistés  ou 
assistés,  d’un  seul  tarif,  les  frais  afférents  aux 
assurés  assistés  étant  l’objet  du  pourcentage  de 
réduction  de  1  p.  100. 

Les  Caisses  ont  dès  lors  intérêt  à  s’entendre 
à  bref  délai  avec  les  groupements  de’  pharma¬ 
ciens  en  vue  de  choisir  le  nouveau  tarif  intermi¬ 
nistériel  comme  base  de  la  tarification  des  pres¬ 
tations  pharmaceutiques  dispensés  aux  assurés 
sociaux. 

En  attendant  que  cette  entente  intervienne,  les 
mémoires  de  frais  pharmaceutiques,  afférents 
aux  assurés  assistés  devront  être  établis  selon 
les  règles  suivantes  ; 

1°  La  Circulaire  ministérielle  du  3  novembre 
1936  a  disposé  que  le  tarif  suivant  lequel  les 
pharmaciens  devaient  être  payés  provisoirement 
était  le  tarif  national  pharmaceutique  du  minis¬ 
tère  dé  la  Santé  publique  du  10  janvier  1935,  où 


(1)  Cette  réduction  ne  portera  ni  sur  les  produits  à 
prix  marqué  obligatoire,  ni  sur  les  eaux  minérales. 
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le  tarif  admis  par  l’assistance  dans  les  départe¬ 
ments  qui  n’avaient  pas  adopté,  pour  l’applicar 
tion  de  la  loi  de  1893,  le  tarif  national  susvisé. 

Le  tarif  ministériel  pharmaceutique  arrêté 
par  le  ministre  de  la  Santé  publique  le  25  mai 
1937,  se  substituant  au  tarif  national  précédent, 
les  frais  pharmaceutiques  afférents  aux  assurés 
indigents  devront  être  réglés  à  compter  du  1®^ 
juillet  1937,  conformément  au  nouveau  tarif 
-interministériel,  sous  déduc  ion  du  pourcentage 
de  réduction  de  1  p.  100.  Toutefois,  lorsque  l’an¬ 
cien  tarif  national  n’aura  pas  été  appliqué  pour 
le  règlement  des  frais  dont  il  s’agit,  les  parties 
intéressées  pourront  maintenir  provisoirement 
jusqu’à  l’adoption  du  tarif  ministériel,  comme 
base  de  tarification,  le  tarif  précédemment  con¬ 
venu  ;  mais  dans  ce  cas,  les  frais  réglés  conformé¬ 
ment  à  ce  tarif  devront  être  diminués  du  pour¬ 
centage  susvisé  de  1  p.  100  ; 

2°  La  Circulaire  ministérielle  du  3  novembre 
1936  ne  doit  être  appliquée  que  pour  la  tarifica¬ 
tion  des  mémoires  pharmaceutiques  concernant 
des  fournitures  effectuées  postérieurement  au 
3  novembre  1936.  Celles  qui  concernent  la  période 
comprise  entre  le  1®''  avril  1936  —  date  à  laquelle 
sont  entrées  en  vigueur  les  dispositions  du  nou¬ 
veau  régime  des  prestations  —  et  le  3  novembre 
1936  seront  tarifées  conformément  au  tarif  appli¬ 
qué  par  la  Caisse,  pendant  ladite  période,  à  tous 
ses  adhérents.  Quant  aux  fournitures  effectuées 
avant  le  1®’'  avril  1936,  elles  seront,  bien  entendu 
réglées  suivant  le  régime  établi  par  l’article  59 
de  la  loi  du  30  avril  1930. 

c)  Spécialités  pharmaceutiques.  —  Les  assurés 
sociaux  indigents,  inscrits  sur  les  listes  d’assis¬ 
tance,  ne  pourront  bénéficier  que  des  seules  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques  qui  sont  actuellement  déli¬ 
vrées  aux  bénéficiaires  de  iaioidulS  juiiietl893. 

Cette  différence  de  traitement  entre  les  assurés 
ordinaires  et  les  assurés  assistés  se  justifie  si  l’on 
considère  que  l’assistance  ne  saurait,  sans  avoir 
à  supporter  des  dépenses  excessives,  payer  la 
quote-part  variant  de  20  à  40  p.  100  qui  reste 
normalement  à  la  charge  de  l’assuré.  D’où  la 
nécessité  d’assimiler  à  cet  égard  les  deux  catégo¬ 
ries  d’assi.stés,  tout  au  moins  provisoirement  (1). 

d)  Frais  d’hospitalisation.  —  L’assuré  assisté 
est  hospitalisé,  en  principe,  dans  les  établisse¬ 
ments  de  soins  publics.  Il  ne  peut  être  hospita¬ 
lisé  dans  un  établissement  de  soins  privé  que 
dans  les  cas  exceptionnels  où  un  assisté  ordinaire 
a  lui-même  cette  possibilité.  Quant  aux  pres¬ 
tations  dues  par  la  Caisse,  ce  sont  celles  qui  sont 
fixées  par  son  tarif  de  responsabilité.  Elles  com¬ 
prennent  le  prix  de  journée  d’hospitalisation, 
et  le  forfait  afférent  aux  honoraires  médicaux 
diminué  de  2%  p.  100.  L’assistance  supporte  la 
charge  de  la  différence  éventuelle  entre  le  prix 


(1)  Voir  ci-dessous  page  (3436.) 


de  journée  de  la  Caisse  et  celui  auquel  l’établis¬ 
sement  soigne  ,les  bénéficiaires  de  l’assistance 
médicale  gratuite.  Quant  aux  20  p.  100  de  réduc¬ 
tion  que  subit  le  forfait  concernant  les  honoraires 
médicaux,  l’assistance  en  conserve  également  la 
charge  en  principe.  Cependant,  lorsque  la  rému¬ 
nération  du  médecin  de  l’hôpital  se  trouve  for¬ 
faitairement  incluse  dans  le  prix  payé  par  l’assis¬ 
tance  à  l’établissement  hospitalier,  la  part  reve¬ 
nant  au  médecin  au  titre  des  honoraires  est  stric¬ 
tement  limitée  à  la  somme  que  la  Caisse  alloue. 
Il  convient  d’ajouter  que  le  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales  sera  appelé  dans  une  session 
prochaine,  à  se  prononcer,  en  application  de 
l’article  6  (§  18),  du  décret-loi,  sur  les  nouveaux 
tarifs-limites  d’hospitalisation  qui  tiendront 
compte  des  augmentations  subies  depuis  l’arrêté 
du  7  août  1934  par  les  prix  de  journée  des  hôpi¬ 
taux  publics. 

e)  Frais  d’appareils  et  d’analyses.  —  En  cc  qui 
concerne  les  appareils  d’orthopédie  et  d’optique 
médicale,  les  frais  dus  aux  fournisseurs  seront 
réglés  conformément  aux  tarifs-limites  fixés  par 
les  arrêtés  du  12  janvier  1937,  et  réduits  5,elon 
les  pourcentages  fixés  par  les  deux  décrets  du  25 
mars  1937. 

f)  Soins  et  prothèse  dentaires.  —  Les  assurés  so¬ 
ciaux  assistés  doivent  bénéficier,  même  lorsque 
le  règlement  départemental  d’assistance  ne  les 
prévoit  pas,  des  soins  et  des  appai’eils  de  prothèse 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  assurés. 
Les  frais  afférents  à  ces  soins  et  aux  appareils 
seront  provisoirement  réglés  aux  praticiens  sur 
la  base  du  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse, 
en  attendant  que  soit  déterminé  le  tarif  dentaire 
pouvant  servir  de  base,  en  ce  qui  concerne  les 
appareils  de  prothèse,  à  la  réduction  prévue  par 
l’article  19,  paragraphe  3,  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  ; 

g)  Prestations  de  l’assurance-maternité.  —  Vous 
remarquerez  qu’en  ce  qui  concerne  Tassurance- 
maternité,  l’article  19,  paragraphe  3,  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  ne  contient  aucune  dispo¬ 
sition  expiicite,  ce  qui  se  conçoit  aisément,  étant 
donné  que  les  prestations  dues  par  la  Caisse  ont 
un  caractère  forfaitaire  (art.  9,  §  1®'')  rendant 
impossible  toute  démarcation  entre  ce  qui  est  dû 
aux  différents  praticiens  qui  interviènnent.  Par 
contre-coup,  l’assistance  ne  bénéficie  pas,  comme 
pour  les  autres  assurances,  d’un  tarif  limitant 
ses  dépenses.  Toutefois,  elle  n’assumera  qu’une 
charge  normale  si  les  directeurs  des  services 
régionaux  des  Assurances  sociales  prennent  soin, 
devant  les  Commissions  régionales  où  seront 
examinés  les  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses 
en  matière  de  maternité,  de  s’opposer  à  l’adop¬ 
tion  de  tarifs  n’assurant  pas  le  maximum  de 
protection  aux  assurés.  Par  ailleurs,  le  ministère 
du  Travail  examine,  en  vue  de  la  pi'ochaine  ses¬ 
sion  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  socia- 
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les,  les  bases  sur  lesquelles  le  tarif-limite  devrait 
être  fixé  pour  donner  aux  Caisses  la  possibilité 
de  satisfaire  à  leurs  obligationsy  compte  tenu  du 
coût  normal  actuel  d’un  accouchement  et  de  ses 
suites. 

L’article  19  (§  3),  précité,  n’ayant  pas  indiqué 
comment  seraient  déterminés  les  honoraires  re¬ 
venant  aux  praticiens  pour  maternité,  il  y  aura 
lieu  pour  la  Caisse  de  verser  au  service  départe¬ 
mental  d’assistance  le  montant  du  forfait  dû 
pour  les  accouchées,  que  l’accouchement  ait  lieu 
à  domicile  ou  à  Vhôpilal  (1). 

L’assurée  assistée;  étant  soumise  au  règle¬ 
ment  départemental  d’assistance  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  choix  du  praticien,  doit  s’adresser  à  une 
sage-femme  si  ce  règlement  le  spécifie. 

D’autre  part,  les  assurées  assistées  ou  les 
femmès  des  assürés  assistés  sont  tenues  de  faire 
connaître  à  la  Caisse  dont  elles  dépendent  leur 
état  de  grossesse  dans  les  délais  prévus  par  l’ar¬ 
ticle  61  du  règlement-type  d’administration 
intérieure  des  Caisses  (2).  Lès  services  régionaux 
des  Assuràhces  sociales  voudront  bien  indiquer 
aux  Caisses  qu’elles  doivent  signaler  à  leurs 
adhérents  èt  adhérentes  l’utilité  de  déposer,  pour 
le  cas  où  ils  n’auraient  pas  droit  au  bénéfice  des 
prestations  des  Assürances  sociales,  et,  ap  plus 
tard  deux  mois  avant  la  date  probable  de  l’ac- 
coucheinènt,  une  demande  pour  être  admis 
éventuellement  au  bénéfice  de  la  législation  sur 
les  femmes  en  couches.  De  la  sorte,  les  intéressés 
auront  satisfait  aux  prescriptions  édictées  par 
cette  législation  pour  obtenir  le  bénéfice  des 
allocations  aux  femmes  en  couches  dans  l’éven¬ 
tualité  où  les  conditions  requises  pour  bénéficier 
des  prestations  maternité  ne  seraient  pas  rem¬ 
plies  lors  de  l’aCcDuchement. 

h)  Primes  d’allaitement.  —  I.’article  34,  para¬ 
graphe, '3,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  dis¬ 
pose  que  pour  les  femmes  non  assurées  des  assu¬ 
rés,  bénéficiaires  de  l’assistance  aux  femmes  en 
couches,  les  primes  d’allaitement  accordées  par 
les  caisses  au  moyen  de  leims  bonis  sont  réduites 
dû  montant  des  allocations  versées  par  l’assis¬ 
tance.  En  attendant  la  parution  de  l’arrêté  visé 
à  l’article  88,  paragraphe  5,  du  règlement  d’ad- 
ministratioh  publique  du  19  mars  1936,  le 


(1)  Bien  entendu,  si  les  accouchées  sont  hospitalisées 
dahs  un  établissement  public,  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  à  rembourser  à  cet  établissement  par  le  service  dé¬ 
partemental  d’assistance  doivent  être  réglés  confor¬ 
mément  au  tarif  applicable  aux  bénéficiaires  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

(2)  Toutefois,  au  cas  où  cette  formalité  n’aurait  pas 
été  accomplie,  la  négligence  de  l’intéressée  ne  saurait 
avoir  d’effet  qu’à  son  égârd  en  ce  qui  concerne  le  droit 
aux  prestations  en  argrenf,  conformément  à  l’article  9, 
paragraphe  7,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  Elle  ne 
peut  donc  motiver  de  la  part  des  Caisses  un  relus  de 
verser  la  prestation  forfaitaire  de  maternité  au  service 
d’assistance. 


contrôle  destiné  à  éviter  le  cumul  des  avantages 
respectivement  prévus  par  les  deux  législations 
pourra  s’effectuer  sur  les  bases  suivantes.  Pen¬ 
dant  la  période  d’attribution  des  primes  d’allai¬ 
tement  allouées  au  titre  de  l’article  34,  paragra¬ 
phe  3,  du  décret-loi  susvisé,  les  Caisses  ne  devront 
verser  aux  femmes  des  assurés,  non  assurées  elles 
mêmes,  les  primes  d’allaitement  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  globale  correspondant 
à  la  différence  entre  le  montant  de  ces  primes  et 
le  montant  des  allocations  d’assistance.  Elles 
n’auront  à  acquitter  le  surplus  que  postérieure¬ 
ment  si  le  service  d’assistance  les  informe  que 
la  demande  d’admission  à  l’assistance  aux  fem¬ 
mes  en  couches,  présentée  par  les  intéressés,  a 
été  rejetée  (1). 

CHAPITRE  III 

Modalités  et  contentieux  du  paiement  des 

DÉPENSES  incombant  AUX  ORGANISMES  D’AS- 

SURANCES  SOCIALES. 

1°  Modalités  du  paiement.  —  L’article  19  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  dispose,  en  son 
paragraphe  3,  dernier  alinéa,  que  les  frais  reve¬ 
nant  aux  praticiens  leur  sont  payés  parles  collec¬ 
tivités  d’assistance  après  règlement  des  presta¬ 
tions  dues  par  la  Caisse. 

Il  appartient  aux  services  d’assistance  de  pas¬ 
ser  avec  les  Caisses  d’assurances  sociales,  les 
ententes  nécessaires  pour  fixer  les  modalités  sui¬ 
vant  lesquelles  ils  seront  remboursés  avec  le  plus 
d’exactitude  et  de  célérité  des  dépenses  incom¬ 
bant  à  ces  Caisses,  étant  entendu  que  celles-ci 
qui  ont  à  supporter  la  plus  lourde  part,  doivent 
être  toujours  à  même  d’exercer  leur^contrôle. 

Néanmoins,  il  nous  paraît  désirable  que  ces 
■  accords  reposent  sur  le  système  suivant,  qui  est 
de  nature  à  donner  les  garanties  indispensables 
tant  aux  Caisses  qu’aux  praticiens  et  aux  collec¬ 
tivités  d’assistance. 

a)  Déclaration  des  maladies.  —  Le  règlement 
des  prestations  ne  pouvant  intervenir,  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  19,  paragraphe  3,  dernier  alinéa, 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  qu’autant  que 
le  médecin  traitant  a  informé  la  Caisse  de  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  de  la  maladie  dans 
les  trois  jours  suivants,  il  importe  que  toutes  pré¬ 
cautions  soient  prises  pour  l’accomplissement  et 
la  constatation  de  cette  formalité,  qui  est  essen¬ 
tielle,  et  à  laquelle  est  subordonnée  la  récupéra- 


(1)  Dans  le  même  ordre  d’idées,  pour  éviter  le  cumul 
de  la  bonification  complémentaire  visée  à  l’article  19, 
paragraphe  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  et 
d’une  pension  de  vieillesse  ou  d’invalidité  égale  ou  supé¬ 
rieure  à  600  francs,  il  appartiendra  au  service  d’assis¬ 
tance,  au  moment  où  il  aura  à  déterminer  les  ressources 
du  demandeur,  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  service 
des  Assurances  sociales  en  vue  de  connaître  le  montant 
de  la  pension  de  l’intéresse, 
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tion  par  le  service  d’assistance  des  sommes  dues 
par  les  Caisses. 

Il  est  de  l’intérêt  tant  des  praticiens  que  de 
celui  des  collectivités  d’assistance  que  le  méde¬ 
cin  traitant  adresse  l’avis  prescrit  dans  des  con¬ 
ditions  telles  que  non  seulement  cet  avis  par¬ 
vienne  en  temps  utile  et  sûrement  à  la  Caisse, 
mais  qu’il  permette  le  contrôle.du  service  d’assis¬ 
tance.  A  cet  effet,  nous  recommandons  vivement 
l’utilisation  d’une  carte-lettre  du  modèle  ci- 
annexé,  à  trois  volets. 

Avant  de  consulter  le  médecin  traitant,  ou  en 
cas  d’accouchement,  dès  l’accouchement,  l’a- 
suré  devrait  demander  (ou  faire  demander)  à  la 
mairie  de  la  commune  de  sa  résidence,  la  déli¬ 
vrance  de  ladite  carte-lettre  sur  présentation  de 
-sa  carte  d’immatriculation,  et  de  ses  attestations 
de  versement,  et  sur  justification  de  sa  quaijté  de 
bénéficiaire  de  l’article  19.  La  mairie  indique¬ 
rait,  sur  la  carte-lettre,  outre  les  nom,  adresse  et 
matricule  de  l’intétèssé,  la  Caisse  dont  celui-ci 
fait  partie  pour  l’assurance  maladie-maternité. 
Elle  y  mentionnerait,  de  plus,  les  versenaents 
constatés  sur  les  attestations  présentées  et  se 
rapportant  aux  trimestres  de  référence.  Lorsque 
l’assuré  n’aurait  pas  été  l’objet  des  versements 
minima  ouvrant  droit  aux  prestations,  la  carte- 
lettre  ne  serait  pas  délivrée  ;  dans  ce  cas,  l’inté¬ 
ressé  serait  invité  à  se  conformer  aux  prescrip¬ 
tions  du  règlement  d’assistance  et  recevrait  les 
soins  dans  les  conditions  applicables  aux  indi¬ 
gents. 

La  carte-lettre  comprend  trois  parties,  l’une 
destinée  à  la  Caisse  d’assurance  (volet  A),  unè 
seconde  devant  servir  d’accusé  de  réception  pour 
le  médecin  (volet  B),  et  la  troisième  destinée  au 
service  départemental  d’assistance  (volet  C). 

Le  médecin  remplira  la  partie  de  la  carte  con¬ 
cernant  la  Caisse  d’assurance  et  retournera  la 
carte  avec  ses  trois  volets  «  la  mairie  qui  l’aura  déli¬ 
vrée,  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  consultation. 
La  mairie  ,  dès  réception,  détachera  le  volet  A  et 
le  transmettra  à  la  Caisse  ;  elle  renverra  le  volet 
B  au  médecin,  et  transmettra  le  volet  C  au  ser¬ 
vice  départemental  d’assistance  après  avoir  noté 
sur  ce  volet  la  date  de  réception  et  de  transmis¬ 
sion  du  volet  A  à  la  Caisse. 

Le  service  d’assistance  sera  ainsi  averti  des 
consultations  données,  ou  de  l’accouchement,  et 
pourra  procéder  aux  contrôles  qu’il  jugerait  uti¬ 
les  et  aux  vérifications  nécessaires  lorsqu’il  rece¬ 
vra  les  mémoires  des  praticiens. 

b)  Etablissement  des  feuilles  de  maladie  et  rè¬ 
glement  des  mémoires  des  praticiens. 

Les  assurés  assistés  n’ayant  à  s’adresser  à  la 
Caisse  d’assurances  pour  bénéficier  des  presta¬ 
tions  que  lorsqu’ils  ont  droit  à  des  prestations  en 
argent,  il  convient  de  prévoir  des  modalités  spé¬ 
ciales  pour  permettre,  d’une  façon  simple  et  pra¬ 
tique,  le  règlement  tant  des  prestations  en  argent 


revenant  à  l’assuré  que  des  honoraires  dus  aux 
praticiens. 

A  cet  égard,  il  serait  désirable  que  les  services 
d’assistance  et  les  Caisses  d’assurances  sociales 
se  mettent  d’accord  sur  un  modèle  spécial  de 
feuille  de  maladie  maternité  à  l’usagè  des  assurés 
assistés.  Cette  feuille  pourrait  être  conforme  au 
modèle  annexé  ou  s’inspirer  de  sa  conception. 
Elle  serait  remise  par  la  mairie  û  l’assuré,  en 
mêmè  tempis  que  la  carte-lettre  ci-dessus  pré¬ 
vue,  et  renouvelée  à  l’expiration  de  chaque  pé¬ 
riode  de  validité. 

La  feuille  de  maladie-maternité  dont  nous  sug¬ 
gérons  l’adoption  se  compose,  comme  l’avis  de 
.  déclaration  de  maladie,  de  trois  volets. 

Le  premier  (volet  A)  serait  destiné  à  l’assuré 
et  lui  permettrait  de  bénéficier  des  prestations 
en.  argent  en  cas  de  maladie  ou  de  maternité 
(indemnité  journalière,  primes  d’allaitement)  ; 
il  comporterait  toutes  les  indications  utiles  à  cet 
effet . 

Le  seconde  volet  (volet  B)  serait  destiné  au 
médecin  traitant,  il  y  porterait  les  renseigne¬ 
ments  qu’il  mentionne  d’ordinaire  sur  les  feuilles 
de  maladie  pour  désigner  l’acte  médical  et  per¬ 
mettre  à  la  Caisse  le  décompte  du  rembourse¬ 
ment  des  frais  médicaux  sur  la  base  de  son  tarif  de 
de  responsabilité. 

Le  troisième  volet  (volet  C)  serait  destiné  au 
pharmacien  qui  y  porterait  le  montant  de  ses 
factures,  comme  il  le  fait  sur  les  feuilles  de  mala¬ 
die  pour  permettre  à  l’assuré  d’être  remboursé 
des  frais  pharmaceutiques. 

Les  volets  B  et  C  seraient  conservés  par  les 
praticiens  au  moins  pendant  toute  la  période  de 
validité  de  la  feuille  de  maladie,  validité  qui 
serait  celle  prévue  à  l’article  6  (§  4)  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  (huit  jours  pour  les  deux  pre¬ 
mières  feuilles,  quinze  jours  pour  les  suivantes). 
Passé  ce  délai,  les  médecins  et  pharmaciens 
adresseraient  au  début  de  chaque  mois  à  la 
Caisse  d’assurance  intéressée  les  volets  B  et  C, 
ce  dernier  accompagné  de  l’ordonnance  médi¬ 
cale  tarifée  par  le  pharmacien  (1). 

Auxdites  pièces  serait  joint  un  état  les  récapi¬ 
tulant,  établi  par  le  praticien,  en  double  exem¬ 
plaire,  et  indiquant  le  montant  par  feuille  et  le 
montant  total  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  (2). 

Il  appartiendra  à  la  Caisse  de  vérifier  les  mé^ 
moires  et  pièces  justificatives,  d’arrêter  pour 
chaque  assuré  le  montant  des  frais  qu’elle  lui- 
aurait  remboursés  d’après  son  tarif  de  respon- 


(1)  Les  ordonnances  délivrées  aux  assurés  assistés  de¬ 
vraient  se  composer  de  deux  parties  :  l’une  pour  l’or¬ 
donnance  en  elle-même  que  conserverait  le  pharma¬ 
cien,  l’autre  pour  les  prescriptions  s’adressant  au  ma¬ 
lade,  laquelle  serait  remise  par  le  pharmacien  à  l’assuré. 

(2)  Du  total  sera  déduit  par  le  pharmacien,  le  pour¬ 
centage  de  réduction  prévu  à  l’article  19,  paragraphe  3, 
du  décret-loi  du  28  octobre  1936, 
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sabilité,  s’il  n’avait  pas  été  inscrit  sur  les  listes 
de  l’assistance,  et  de  communiquer,  dans  le 
délai  d’un  mofâ,  au  service  départemental  d’as¬ 
sistance,  avec  lesdits  mémoires  et  lesdites  pièces, 
l’état  des  sommes  représentant  sa  participa¬ 
tion  (1).  Dès  que  le  service  d’assistance  aurait 
donné  son  accord  à  ce  règlement,  la  Caisse  de¬ 
vrait  lui  faire  parvenir  sans  délai  les  sommes 
dont  elle  serait  débitrice. 

2°  Prescription  extinctive  de  la  créance  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  —  L’article  25  du  décret- 
loi  dispose  que  l’action  de  l’assuré  pour  le  paye¬ 
ment  des  prestations  d’assurance-maladie  et  ma¬ 
ternité  se  prescrit  par  deux  ans  à  compter  de  la 
date  de  la  première  constatation. 

Est-il  besoin  d’indiquer  que  cette  prescription 
n’est  pas  opposable  aux  services  d’assistance 
médicale  gratuite.  Ces  derniers  exercent,  en 
effet,  une  action  directe  qui  ne  peut  être  celle  de 
l’assuré,  celui-ci  n’ayant  pas  de  droits  personnels 
au  payement  des  prestations  en  nature.  La  seule 
prescription  bpposable,en  l’espèce,  est  donc  la 
prescription  trentenaire  de  droit  commun. 

3“  Recours  de  l’assistance  contre  l’employeur  dé¬ 
faillant.  —  Lorsque  l’employeur  d’un  bénéfi¬ 
ciaire  de  l’assistance  médicale  gratuite  a  négligé 
de  le  faire  immatriculer  ou  d’effectuer  le  pré¬ 
compte  en  temps  utile  et  en  quantité  suffisante, 
la  Caisse  se  trouve  de  ce  fait  exonérée  des  pres¬ 
tations  qu’elle  aurait  dû  normalement  allouer. 

Dans  ce  cas,  le  service  d’assistance  est  fondé 
à.  se  rétourner  contre  cet  employeur,  en  appli¬ 
cation  de  l’article  1382  du  Code  civil,  pour  obte¬ 
nir  la  réparation  du  préjudice  que  lui  occasionne 
la  faute  de  l’employeur.  L’action  doit  être  por¬ 
tée,  suivant  le  taux  de  la  demande,  devant  le 
Juge  de  paix  ou  le  Tribunal  civil  du  domicile  de 
l’employeur. 

Les  dispositions  de  la  présente  Circulaire  con¬ 
cernant  également  les  assurés  de  l’agriculture, 
l’article  19  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  rela¬ 
tif  aux  assurés  du  commerce  et  de  l’industrie 
ayant  été  rendu  applicable  au  régime  spécial  des 
professions  agricoles  par  l’article  1®’'  du  décret-loi 
du  30  octobre  1935. 

Nous  vous  prions  de  nous  signaler  les  préci¬ 
sions  nouvelles  qui  vous  paraîtront  souhaitables, 
afin  que  nous  puissons  les  inclure  dans  les  ins¬ 
tructions  qué  nous  vous  adresserons  ultérieure¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  notafnment  le  régime 
spécial  qui  doit  être  appliqué  aux  pupilles  de 
l’assistance  immatriculés  aux  Assurances  sociales 
Le  ministre  du  Travail, 
André  Février. 

Le  rninistre  de  la  Santé  publique, 

Marc  Rucart. 

(1)  Les  volets  B  et  G  et  les  mémoires  des  praticiens 
pourront  être  utilisés  par  les  Caisses  pour  le  décompte 
des  sommes  représentant  leur  participation. 


Nofa.  —  Les  directeurs  des  services  régionaux 
des  Assurances  sociales  sont  priés  défaire  parve¬ 
nir  les  instructions  qui  précèdent  aux  organismes 
d’assurance-maladie  (Caisses  primaires  et  Socié¬ 
tés  et  Unions  de  sociétés  de  Secours  mutuels  agri¬ 
coles)  qui  ont  leur  siège  dans  la  circonscription 
de  leur  service,  ainsi  qu’à  l’union  régionale  des 
Caisses  primaires. 

ANNEXE  I 

Note  concernant  l’utilisation  de  la  carte- 

lettre  A  REMETTRE  PAR  LES  MAIRES  AUX 
ASSURÉS  SOCIAUX  INSCRITS  SUR  LES  LISTES 

d’assistance  en  application  de  l’article- 
19,  PARAGARPHE  3,  DU  DÉCRET-LOI  DU  28 
OCTOBRE  1935  SUR  LES  ASSURANCES  SOCIA- 


Avant  de  consulter  le  médecin  —  ou  en  cas 
d’accouchement,  dès  l’accouchement — l’assuré 
demande  (ou  fait  demander)  à  la  mairie  de  sa 
résidence  la  délivrance  de  la  carte-lettre  desti¬ 
née  à  la  déclaration  de  son  état,  il  présente  à  la 
mairie  sa  carte  d’immatriculation  et  les  récé¬ 
pissés  de  versements  détachés  des  feuillets  cor¬ 
respondants  aux  trimestres  de  référence. 

Pour  les  maladies  qui  débutent  au  cours  du 
deuxième  ou  du  troisième  mois  d’un  trimestre, 
ou  en  cas  d’accouchement,  les  récépissés  à  pré¬ 
senter  sont  ceux  des  quatre  trimestres  civils  pré¬ 
cédant  celui  de  la  maladie  ou  de  l’accouchement. 

Pour  les  maladies  débutant  en  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre  (l®'’  mois  du  trimestre),  les  feuil¬ 
lets  à  présenter  sont  ceux  des  quatre  trimestres 
qui  précèdent  le  trimestre  antérieur  à  celui  de  la 
maladie. 

Ainsi,  pour  les  maladies  se  déclarant  en  jan¬ 
vier,  avril,  juillet  et  octobre  1937,  les  récépissés 
à  présenter  seront  les  suivants  : 


Janvier  1937 .  3  /1936  2  /1936  1  /1936  4  /1935 

Avril  1937 .  4  /1936  3  /1936  2  /1936  1  /1936 

Juillet  1937 .  1/1937  4/1936  3/1936  2/1936 

Octobre  1937 .  2/1937  1/1937  4/1936  3/1936 


II 

Le  maire  ne  remet  à  l’assuré  assisté  une  carte- 
lettre  que  dans  les  cas  oii  les  conditions  de  verse¬ 
ments  exigées  pour  l’obtention  des  prestations  d’as¬ 
surances  sociales  sont  remplies,  c’est-à-dire  lors¬ 
que  les  cotisations  globales  atteignent  les  minima 
suivants,  d’après  les  attestations  de  versements 
communiquées  par  l’intéressé  et  correspondant 
soit  à  des  périodes  de  travail,  soit  à  des  périodes 
de  maladie  ou  de  maternité,  soit  à  des  périodes 
de  chômage,  soit  à  des  périodes  d’incapacité  à  la 
suite  d’accidents  de  travail. 
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Assurance-maladie  / 

A.  —  En  ce  qui  concerne  les  assurés  des  pro¬ 
fessions  du  commerce  et  de  l’industrie. 


1»  60  francs  dans  les  deux  trimestres  de  réfé¬ 
rence,  ou  120  francs  dans  les  quatre  trimestres  ; 

2°  30  francs  au  cours  du  trimestre  de  référence 
j  précédant  celui  de  la  maladie  lorsque  l’assuré  a 
été  immatriculé  depuis  moins  de  six  mois  au  pre* 
mier  jour  du  trimestre  de  la  maladie  ; 

3®  30  francs  au  cours  du  trimestre  civil  qui 
précède  le  trimestre  antérieur  à  celui  de  la  mala¬ 
die  lorsque  celle-ci  débute  durant  le  premier 
mois  du  troisième  trimestre  d’immatriculation 
aux  Assurances  sociales. 

B .  —  En  ce  qui  concèrne  les  assurés  des  pro¬ 
fessions  agricoles  et  forestières  : 

1®  Pour  les  enfants,  de  moins  de  seize  ans, 
72  francs  ou  144  francs  ; 

Pour  les  femmes,  96  francs  ou  192  francs  ; 

Pour  les  hommes,  120  francs  ou  240  francs  , 
dans  les  deux  ou  les  quatre  trimestres  de  réfé¬ 
rence. 

2®  Pour  les  enfants  de  moins  de  seize  ans,  36 
francs  ; 

Pour  les  femmes,  48  francs  ; 

Pour  les  hommes,  60  francs., 
au  cours  du  trimestre  de  référence  précédant 
celui  de  la  maladie  lorsque  l’assuré  a  été  imma¬ 
triculé  dëpuis  moins  de  six  mois  au  premier  jour 
du  trimestre  de  la  maladie, 
ou  au  cours  du  trimestre  civil  qui  précède  le  tri- 
meslre  antérieur  à  celui  de  la  maladie  lorsque 
celle-ci  débute ,  durant  le  premier  mois  du  tri¬ 
mestre  d’immatriculation  aux  Assurances  socia¬ 
les. 

Assurance-maternité 

A.  —  En  ce  qui  concerne  les  assurés  des  pro¬ 
fessions  du  commerce  et  de  l’industrie  : 

120  francs  au  cours  des  quatre  trimestres  civils 
précédant  celui  de  l’accouchement,  dont  30 


francs  au  moins  durant  le  premier  de  ces  trimes¬ 
tres. 

B.  —  En  ce  qui  concerne  les  assurés  des  pro¬ 
fessions  agricoles  et  forestières  ; 

1®  Si  la  femme  est  elle-même  assurée  sociale  : 
160  francs  au  cours  des  quatre  trimestres  civils 
précédant  celui  de  l’accouchement,  dont  48 
francs  au  moins  durant  le  premier  de  ces  trimes¬ 
tres  ; 

2®  Si  c’est  le  mari  qui  est  assuré  social  :  200 
francs  au  cours  des  quatre  trimestres  civils  pré¬ 
cédant  celui  de  l’accouchement,  doiit  60  ffaliCS, 
durant  le  premier  de  ces  trimestres. 

III  .  ■ 

Le  maire  inscrit  sur  la  carte-lettre  (volets  A  et 
C)  les  nom,  prénoms,  adresse,  numéro  matricule 
de  l’âsSuré  et  le  nom  de  la  Caisse.  Il  remet  la 
carte  à  l'intéressé. 

IV 

Le  médecin,  à  son  tour,  remplit  la  carte-lettre 
et  la  retourne  à  la  mairie  au  plus  tard  le  lende¬ 
main  de  la  consultation.  Il  phe  les  trois  volets  de 
la  carte  dans  le  sens  horizontal  et  ferme  en  glis¬ 
sant  l’une  dans  l’autre  les  deux  extrémités. 

V 

Au  r  eçu  de  la  carte,  le  maire  détache  le  volet 
C  où  il  ajoute  là  date  de  réception  et  celle  de  la 
transmission  à  la  Caisse.  Il  adresse  à  cet  orga¬ 
nisme  le  volet  A  dans  les  trois  jours  de  la  pre¬ 
mière  consultation  médicale.  En  même  temps, 
il  fait  parvenir  le  volet  C  au  service  d’assis¬ 
tance. 

VI 

L’accusé  de  réception  (volet  B)  est  ensuite 
retourné  au  médecin  le  plus  tôt  possible. 
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ANNEXE  II 


CARTE-LETTRE  (recto) 

^  Volet  G 


Cotisations  globales 


Avis  de  déclaration  de  maladie  (1). 


Nom  et  adresse  du  médecin . . 


Désignation  de  l’acte  médical . . . 
Durée  probable  de  la  maladie. . . 
Y  a-t-il  interruption  de  travail  1 


S’agit-il  d’un  accident  ? . 

S’agit -il  d’une  maladie  soignée 
titre  de  la  loi  du  31  mars  1919  ?! 


Cette  carte-lettre  doit .  être  re¬ 
tournée  à  la  mairie  d. . . . . . . . 

le  lendemain  du  jour  de  la  consul¬ 
tation  ou  de  la  visite.  ' 


. le . 19. . . 

(Sigiiuluro  du  médecin) 


Cotisations  globales 


Avis  de  déclaration  de  maladie  (1>. 


Nom  et  adresse  du  médecin . . 


Quaiité  du  bénéficiaire  des  soi 
assuré,  conjoint  ou  enfant. 

Cas  motivant  j  maladie, 
les  soins:  )  accouchement 

Nom  de  la  caisse . 

Date  de  réception  de  l’avis  de  dé-| 
claration  de  maladie . 


Date  de  transmission  par  le  maire 
de  l’avis  à  la  Caisse  primaire' 
d’Assurances  sociales  d.  . . . 


(Signature  du  maire) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Le  maire  de  la  ville  d . 

. . ....  a  l’honneur  d’ac¬ 
cuser  réception  à  M.  le  Docteur. . . 


domicilié  à . . . 

de  la  carte-lettre  d’assurance-ma¬ 
ladie  qu’il  lui  adressée  le . 


et  qui  concerne  l’assuré  social. . . . 


matricule  ;  . . . 

demeurant  à . 

et  afBlié  à  la  Caisse  primaire  d’a 
surances  sociales  d . 


11  l’informe,  par  ailleurs,  qu’il  a 
fait  parvenir  audit  organisme,  le. . 

.  la  carte-lettre 

dont  il  s’agit. 


(1)  La  même  déclaration  doit  être  établie  en  cas  d’accouchement.  - 


.A.ÎVIVEXE  III 

Notice  .  concernant  l’utilisation,  de  la 

FEUILLE  DÉ  MALADIE  SPÉCIALE  ASSURÉS  SO¬ 
CIAUX  INSCRITS  SUR  LES  LISTES  D’ASSIS- 
TANCE 

(Art.  19  du  décret-loi  du  28  octobre  1935) 

En  vue  de  permettre  le  contrôle  par  la  Caisse 
des  prestations  servies  à  un  assuré  assisté  ou  aux 
membres  de  sa  famille  et  de  faciliter  le  payement 
des  frais  revenant  aux  praticiens,  l’ administra¬ 
tion  a  établi  un  modèle  de  feuille  de  maladie 
dont  rutillsation  très  simple  est  recommandée 
aux  services  d’assistance  médicale. 


I 

Présentation  de  la  feuille 

La  feuille  de  maladie  se  présente  sous  l’aspect 
de  trois  volets  A,  B  et  C,  à  disposer  dans  l’ordre 
suivant,  et  dont  le  modèle  est  annexé  à  la  pré¬ 
sente  notice. 


A  1  C  1  B 
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II 

Utilisation  de  la  feuille 

La  feùiUe  de  maladie  est  délivrée  par  le 

bureau  d’assistance  qui  doit  ; 

a)  Indiquer  sur  le  volet  A  (au  verso  formant 
couverture)  le  nom  de  l’assuré,  son  adresse,  son 
•matricule,  et  au  recto,  remplir  la  case  réservée 
aux  charges  de  famille  ; 

b)  Donner  à  chaque  feuille  un  numéro  d’ordre 
destiné  notamment  à  retrouver  l’ordre  de  déli¬ 
vrance  des  feuilles  successives  , 

c)  Reporter  sur  les  volets  B  et  C  l’indication 
de  ce  numéro,  du  nom  de- l’assuré,  de  son  matri¬ 
cule  ainsi  que  du  nom  de  la  Caisse. 

III  , 

L’assuré,  si  c’est  lui  qui  est  malade,  fait  rem¬ 
plir  par  le  médecin  le  volet  A,  le  conserve  et  le 
présente  à  la  Caisse  pour  le  payement  des  indem¬ 
nités  journalières  à  l’expiration  de  la  période  de 
validité  de  la  feuille  de  maladie,  L’assurée,  en 
cas  de  maternité,  utilise  le  volet  B  dans  les 
mêmes  conditipns. 


IV 

Dans  tous  les  cas,  qu’il  s’agisse  de  l’assuré,  de 
son  conjoint,  ou  de  ses  enfants  de  moins  de  seize 
ans,  le  médecin  remplit  le  volet  B,  le  conserve 
jusqu’à  l’expiration  de  la  durée  de  la  feuille  de 
maladie,  et  le  retourne  ensuite  à  la  Caisse  en  pre¬ 
nant  note  du  nom  de  l’assuré  et  des  numéPôs  des 
volêts  transmis  de  manière  à,  pou  voir  les  indiquer 
sur  l’état  récapitulatif  mensuel  qu'U  adresse  à  la 
Caisse  au  début  de  chaque  mais. 


V 

Le  pharmacien  utilise  le  volet  C  dans  les 
mêmes  conditions,  Il  le  renvoie  à  la  Caisse  dans 
les  délais  sus-indiqués  et  conserve  les  ordonnan¬ 
ces  qu’il  joint  à  ses  états  récapitulatifs  men¬ 
suels. 

Les  médecins  emploieront  pour  les  assurés 
assistés  des  ordonnances  d’un  modèle  spécial, 
comprenant  deux  parties  :  la  première  sera  réser¬ 
vée  à  l’inscription  des  produits  pharmaceutiques, 
la  seconde  comportera  le  texte  des  prescriptions 
générales  que  le  médecin  croira  devoir  formuler 
en  ce  qui  concerne  rutilisation  des  médicaments. 


IV 

ASSÜRANGBS  sociales 

(Verse  du  yelet  A  fermant  eenverfere) 


FEUILLE  DE  MALADIE-MATERNITÉ 

spéciale  aux  assurés  inscrits  sur  les  listes  d’assistance  médicale  gratuite 

(Art.  19  du  décret-loi  du  28  octobre  1935.) 

(N»  . )  (l) 


Nom  de  l’assuré  ! . .  •  •  • .  ■ , , , , ,  . . . . . . . . . .  •  •  • 

Adresse  : . . . . . . . . . . . . . 

Matricule  :  j  [  [  |  "  | 

N.  B.  —  La  durée  de  validité  de  chacune  des  deux  premières  îeUlUeS  de  maladie  Pgt  de  huit  jOHfS  à  partir 
de  la  première  constatation  médicale,  et  de  quinze  jours,  s’il  y  a  lieu,  pour  les  swiavntes. 

Quand  une  feuille  est  périmée,  l’assmé  en  demande  une  nouvelle  à  la  mairie, 

(1)  Ce  numéro  doit  être  nonné  par  le  maire,  qui  l’inscrit  également  sur  les  volets  B  et  C  de  la.  présente  fedille^ 
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Feuillet  à  présenter  par  i'asauré  assisté  pour  l’obtention  des  prestations 
en  espèce  des  assurances  maladie  en  maternité 


Cachet  ou  nom  du  médecin . 

Adresse . . . 

Date  de  l’acte  médical  : . 

Daté  de  l’arrêt  de  travail  ; . . . 

Durée  probable  du  repos  ; . ■ . 

S’agit-il  d’un  accident  du  travail  ? . . 

S’agit-il  d’un  accident  du  travaü  imputable  à  un  tiers  ?... . 

S’agit-il  d’une  maladie  soignée  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  ? . 

{Date  et  signature  du  médecin). 


Cachet  ou  nom  du  médecin  ou  de  la  sage-îemme. 

Date  de  l’arrêt  de  travail  : . . . . . . 

■  Date  probable  de  l’accouchement  :  . . ^ . 

Date  de  la  reprise  du  travail  ; . . 

{Date  et  signature  du  praticien)." 


Charges  de  famUl 

A  remplir  par  le  maire 

Enfants  ; 

Prénoms 

DATE  ET  DIEU  DE  NAISSANCE 

' 

! 

. . 

{Signature  du  maire). 
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III.  —  Jurisprudence.  —  Commentaires.  —  Réponses  ministérielles 

1°)  Bénéficiaires  du  régime  de  l’article  19 
(Article  19,  §  2) 


Le  régime  de  l’art.  19  est  un  bénéfice  auquel 
l’assuré  indigent  est  en  droit  de  renoncer 

8142.  —  M.  A.  Verna  Y  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  : 

Qu’un  assuré  social,  5®  catégorie,  père  de  cinq 
jeunes  enfants,  dont  le  salaire  est  Tunique  res¬ 
source,  désirant  conserver  le  libre  choix  de  son 
médecin,  a  soldé  lui-même  la  visite  à  deuxtie  ses 
enfants,  et  a  demandé  ensuite  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  pour  le  placement  dans  un  hôpital 
d’enfants,  agréé  par  la  Caisse,  avec  le  bénéfice 
de  l’article  59,  et  demande  si  la  Caisse  primaire 
d’Assurancés  sociales  de  Saint-Etienne  peut 
refuser  de  rembourser  directement  certains  frais 
médicaux  à  cet  assuré  porté  sur  la  liste  des  indi¬ 
gents  notoires,  en  excipant  que  le  bénéficiaire  de 
l’article  59  ne  saurait,  poùr  certains  actes,  être 
considéré  comme  payant,  et,  pour  d’autres, 
parce  que  plus  coûteux,  d’être  dispensé  de  con¬ 
tribuer  lui-même  en  recourant  à  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite.  (Question  du  29  mars  1934). 

Réponse.  —  Les  frais  de  traitement  de  l’as¬ 
suré  social  notoirement  indigent  ou  des  person¬ 
nes  de  sa  famille  sont  acquittés  par  les  Caisses  et 
par  le  Service  d’assistance  médicale  gratuite.  Ils 


ne  sont  pas  remboursés  par  les  Caisses  à  l’assuré 
social.  Si  celui-ci  pour  des  raisons  de  convenance 
particulière,  s’adresse  à  un  médecin  de  son 
choix,  dont  il  paye  directement  les  honoraires,  il 
n’est  plus  considéré  comme  assuré  social  notoi¬ 
rement  indigent,  mais  il  n’est  plus  déchu  pour 
autant  des  avantages  que  la  loi  du  30  avril  1930 
confère  à  tous  les  assurés  sociaux  ;  il  peut  récla¬ 
mer  à  sa  Caisse  le  remboursement  de  ses  dépenses, 
dans  les  limites  dû  tarif  de  responsabuité,  et  elle 
n’est  pas  en  droit  de  le  lui  refuser.  Il  y  a  lieu  de 
remarquer,  par  ailleurs,  que  les  frais  d’hospitali¬ 
sation  ne  sont  pas  compris  dans  ceux  qui  sont 
réglés  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  59 
de  ladite  loi.  Ils  sont  payés  par  la  Caisse  dans  la 
limite  de  son  tarif  de  responsabilité,  le  surplus 
étant  à  la  charge  de  la  collectivité  du  domicile 
de  secours  si  l’assuré  est  admis  au  bénéfice  de 
l’assistance.  (J.  O.  du  19  juillet  1934). 

Bénéficiaire.  —  Principe.  —  Inscription  nomi¬ 
native.  —  Inscription  du  chef  de  famille.  — 

Extension  automatique  aux  ayants-droit 

Y.  ci-dessus  Circulaire  ministérielle  du  28 
août  1937,  page  3424. 


2°)  Statuts  des  Assurés-  sociaux  indigents 
(Article  19,  §  3,  alinéa  3) 


Principe.- —  Assimilation  de  l’assuré  indigent 
à  l’assuré  ordinaire 

L’assuré  social  notoirement  indigent  pour 
bénéficier,  aux  conditions  et  dans  les  limites 
prévues  par  Tart.  59,  parag.  1  susvisé,  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  n’en  demeure  pas  moins, 
avant  tout,  un  assmé  somnis  aux  obligations 
mais  conservant  tous  les  avantages  de  l’assu¬ 
rance.  Même  dans  la  mesure  où  il  est  rattaché  à 
l’assistance,  la  prédominance  de  sa  qualité 
d’assuré  se  manifeste  notamment  par  Tobliga- 
tion,d  e  calculer  les  frais  médicaux  le  concernant, 
selon  les  règles  de  l’assurance  et  non  d’après  les 
tarifs  de  l’assistance,  et  aussi,  par  la  proportion 
réduite,  20  %,  dans  laquelle  l’assistance  parti¬ 
cipe  au  paiement  de  ces  frais,  tandis  que  la  Caisse 
primaire  y  contribue  pour  80  %. 

(Tribunal  des  Conflits,  deux  arrêts,  26  octobre 
1936  et  11  janvier  1937). 

Conséquences.  —  Inapplicabilité  du  règlement 
départemental  d’assistance.  —  Libre  choix  du 
médecin 

L'assuré  social  indigent  ne  saurait,  s’il  remplit 


les  conditions  exigées  par  la  législation  des  Assu¬ 
rances  sociales,  être  privé  de  son  droit  aux  soins 
médicaux  et  chirurgicaux  et  au  libre  choix  de 
son  médecin  conformément  aux  dispositions  de 
cette  législation. 

(Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  24  juin 
1936.) 

Inapplicabilité  du  règlement  départemental.  — 

Liberté  de  traitement  et  du  médecin. 

Aucune  assimilation  n’est  à  faire  c  ntre  ces 
deux  catégories  de  malades  :  les  assurés  sociaux 
indigents  d’une  part  et  les  inscrits  à  l’assistance 
médicale  gratuite  d’autre  part,  dont  les  condi¬ 
tions  resp:ctives  au  point  de  vue  du  traitement 
médical  sont  totalement  différentes,  les  premiers 
jouissant  de  droits  refusés  aux  seconds. 

C’est  donc  â  tort  que  le  service  d’assistance 
a  refusé  de  payer  au  médecin  traitant  d’un 
assuré  indigent  des  visites  excédant  le  nombre 
de  15,  ainsi  qu’un  examen  radioscopique,  motif 
pris  de  ce  que  le  règlement  d’assistanee  subor¬ 
donnait  ces  soins  à  une  autorisation  préalable.  . 

(Trib.  civ.  de  Louhans,  21  novembre  1936.) 
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Frais  pharmaceutiques.  — ■  L’assuré  indigent 
a-t-il  droit  aux  spécialités  pharmaceutiques 
non  prévues  par  la  nomenclature  del’A^  M.G^  ‘î 

3084.  —  M.  Auguste  Mounié,  sénateur,  de- 
hiande  à  M.  le  rninistre  du  Travàil  si  un  assuré 
social,  lîénéfidiaire  de  l’article  69,  a  dtoit  âu  rem- 
bourselnenl  jiâr  la  Caisse  d’ assurances  sociales 
des  86  Pi  100  des  Spécialité-s  qui  ne  sont  t)a3  pri¬ 
ses  en  Charge  au  titre  de  l’assistance  médicalë, 
étant  eiîtèhdu  qu’il  supporte  lui^mêmele  ticket 
tfâôdéfateur  de  16  p.  100  et  qu’il  continue  à 
oütènif  les  âütres  produits  pharmaceutiques,  en 
sa  qualité  d’assdré  Indigent  (bénêficiâiré  de  l’ar¬ 
ticle  59|.  (Question  du  6  mars  1936,) 


Réponse.  —  Réponse  négative. 

(j.  O;  29  npvembrè  193,7) 

Noté.  —  V.  également  ci-dessus  :  Cfrculaire  inter- 
minlstériellé  du  28  août  1937,  page  00. 

Nous  éitoiiS  Cette  téportse  â  titré  pUrèifae'ntdDCünieil-/ 
taire.  Nous  éstiniofas  aü  eoritrairë  que  l’âssürë  Indigent 
devant  en  principe,  conformément  à  la  jurisprudence 
et  à  l’art,  19,  §  3,  alinéas,  être  assimilé àüX  âsStirés 
ordinaires,  a  droit  à  tous  les  médicaments,  et  spécialités 
pharmaceutiques  de  vente  légale  en  France  (art.  6,  §  6 
du  déefet-loi  sur  les  Assurances  sociales) .  Le  irtédëcin 
traitant  jouit  donc  de  la  liberté  de  prescription  dans 
la  seule  limite  prévue  à  cet  article,  c’est-â-dire  selon  là 
plus  stricte  édonomie  coirtpatible  àvëç  l’éMcadlté  dii 
traitetnértt.  L’appréciation  aes  «  abus  »  âe  preseriptiofis 
né  relève  que  du  Contrôle  technique  syndicai, 


3°)  Honoraires  médicaux  pour  soins  donnés  aux  Assurés  indigents 
(Article  19,  g  3,  alinéa  4) 


Prélèvement  de  iO  %,  —  Honoraires  pour  soins 
donnés  aux  assurés  indigents,  —  Le  prélèvement 
ne  doit  porter  que  sur  les  20  %  incombant  au 
service  d’ assistance 

15.048.  —  M.  GlitiÉT  deiriaride  à  M.  le  ministre 
de  la  Saut  é  publique  ,  si  les  honoraires  médicaux 
et  les  fournitures  pharmaceutiques,  en  matière 
d’assistance  médicale  gratuite  et  de  soins  aux 
pensionnés  de  guerre  sont  ou  non  passibles  de  la 
déduction  instituée  par  le  décret-loi  du  16  juillet 
1935-  (Question  d.u  16  janvier  1936,) 

Réponse.  —  Le  prélèvemefit  de  10p,100ii1&ti- 
tué  par  le  décret-loi  du  16  juillet  1935  est  appli¬ 
cable  aux  payements  des  hôhcrfâîr'es  médicaux 
en  matière  d’assistance  médicale  gràttiite.  Lors¬ 
qu’il  s’agit  d.’honoraires  dus  pour  des  soins  aux 
aêstifés  sôdSüX  assistés,  lé  pfélèvemeht  îiè  doit 
poftéf  qüé  süf  la  fraction  dés  frais  (20  p.  100) 
ificoînbâht  au  SerVicé  d’assistàncë.  Lés  mémoî- 
fës  rèîàtffs  âüx  fournitures  phanriacéütiqües  rie 
sont  pas  soumis  à  ce  prélèvement  qui  riè  frappé 
pas  les  raarichés  dè  tfaVâiTx  et  de  îoürmtrii'és. 
Pour  les  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  c’est  le 
ministre  des  Pensions  qui  est  seul  compétent  pour 
répoiîdï'é.  (J.  O.,  6  Hiâfs  1936) 

Assurés  sociaux  notoirement  indigents, —  Règlement 
des  honoraires  du  médecin,  —  Prescription 

6.69T.  —  M.  DE  LA  f'ERBoNNÂYS  demande  â 
M.  le  ministre  du  Travail  : 

1“  Quelles  formalités  doivent  remplir,  pour 
éviter  d’être  atteints  par  la  prescription  dans 
le.  paiement  de  leurs  honoraires,  les  médecins 
d’un  département  dont  les  mémoires  pour  soins 
a,ux  assurés  sociaux  notoirement  indigents  n’ont 
pas  été  réglés  depuis  le  1®'  avril  1932. 

2°  Quelles  mesures  envisagent  les  services  du 


ministère  du  Travail  pour  accélérer  le  règlement 
de  ces  honoraires.  (Question  du  il  décembre  1933.) 

Réjjonse,  —  1®  Aucune  prescription  ne  saurait 
être  opposée  à  un  praticien  qui  a  produit,  dans 
les  conditions  réglementaires,  les  justifications 
des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour,  les  dépenses- 
prévues  à  l’article  59  de  la  loi  sur  les  Assurances; 
sociales,  , 

2®  Il  appartient  à  l’honorable  parlementaire 
de  slgrialef  âü  rairiîstîe  de  la  Sârité  publiqrié  les 
ndrils  et  adressés  des  piaticieris  qüi  rie  pourraient, 
ohtériîf  le  règleftlëfit  dëS  hônorâirés  qui  lui  sont, 
dus  poiif  des  assurés  notoiréfnèrit  Indigents, 
(J.  O.  du  8  avril  1934.) 

Note,  —  En  ce  qui  concerne  les  mémoires  non  pro¬ 
duits  par  le  médecin,  la  prescription  de  deux  années 
prévue  par  l’article  2272  du  Code  civil  ne  saurait  lui 
être  opposée,  ainsi  qu’en  a  décidé  récemment,  à  propos 
d’un  cas  analogue,  le  COnSéii  dè  préfecture  de  Rouen 
(arrêté  du  16  octobre  1937). -Par  contre,  le  service  d’as- 
sistartee  serait  fondé  àinvoqùerlà  prescription  quadrien-. 
itale  institüéè  ert  fàveUr  deS  dépàrtêrheritS  par  lé  défrêt 
loi  dû  3ô  octobre  1935,  pOUf  toutes  les  eréàriees  écBtiêS' 
à  compter  du  l®r  janvier  1936. 

Contestations  relatives  aux  honoraires  pour  soins, 
donnés  aux  assurés  indigents,  —  Juridiction 
compétente.  —  Jiridietian  des  Assurances 
sociales.  —  Commission  d’arrondissernent, 

La  deiHriride  en  justié'é  pour  pdiefrierit  d’Hêfid-- 
râîfcs  dûs  â  un  mêdec’iri  qtti  a  donné  Sés  stfiriS  à 
un  âSSilfê  Sôeial  riotoitelriérit  indigent,  régrilièrë- 
irifrili  inselif,  est  ùrie  difflcrilté  relative  à'  l’exêèri-' 
tioffi  de  la  lei  sttf  les  AsSrirdriceS  sociales  ;  pdf 
suite,  conformémèïït  Si  la  règle  inscrite  ddnë 
l’art.  63,  parag.  1  de  éette  loi,  la  Comrriissidn 
des  Assurances  sociales  e'st  certripétérite  poiff' 
en  connaître,  et  non  la  juridiction  administra¬ 
tive. 

(THbmdt  des  ConjlUé,  arrêts  préè'îtés). 


Lé  Ééfmtf  B*  TtïmOK 
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INTRODU 

Nous  conjormant  au  principe  que  nous  avons 
adopté,  pour  la  présentation  nouvelle  du  supplé¬ 
ment  documentaire  du  «  Concour.s  Médical  »,  nous 
avons  établi,  à  l’occasion  du  décret  du  9  novembre 
19,37  ,(J.  O,  du  17  novembre)  modifiant  la  législa¬ 
tion  sur  les  substances  vénéneuses,  une  étude  d‘en- 
semble,  qui  veut  être  à  la  fois  complète  et  actuelle, 
sur  les  règles  régissant  les  prescriptions  médica¬ 
menteuses. 

Nous  avons  tenu  tout  d’abord  à  rnppeier  dans 
une  première  partie, .  très  courte,  les  principes 
posés  par  la  loi  du  21  Germinal,  an.  XI  sur  la 
police  de  la  pharmacie,  principes  dont  un  respect 
plus  poussé  ne  pourrait  avoir  qu’une  heureuse 
influence  siw  la  disparition  de  l’exercice  illégal  et 
du  ehcArlatanisme, 

Dans  notre  secondé  partie,  a  élé. dressé  le  tableau 
d&s  iexlés  eancernani  la  détention,  le  commerce,  et 
l’usage  des  substances  toxiques  et  vénéneuses.  Nous 
avons  ainsi  rappelé  le  texte  de  la  loi  de  base  rfn  ,12 
juillet  1916,  les  sanctions  spéciales  prévues  à  ce 
safet,  à  rencontre  des  médecins  par  la  loi  du  30 
novembre  iS92,  et  le  décret  d’appîteaiion  dw  14 
septembre  l,9Ji6,,  MabUssewJ  Ms  Jeddeaux  A,  B  .cJ 


CTION 

C,  dans  lequel  nous  avons  intégré  le  récent  décret 
modificatif  du  9  novembre,  occasion  de  celte  mise 
au  point.  Nousne  saurions  mieux  faire,  pour  résu¬ 
mer  les  dispositions  générales  de  ce  texte,  et  tes 
innovations  quHl  apporte  en  ta  matière,  que  de 
publier  la  partie  principaie  du  rapport  au  PrésG 
dent  de  la  République  qui  V aecompagnait  ■: 

«  La  loi  du  12  JuiUei  iÿi.6,  .çdrusi  qus  le  déerst 
du  J4  septembre  1,916,  ont  permis  .de  classer  .cec 
substojuxs  pénéneuses  .en  trois  caiég.orie.s  eorres’r 
pondmiàleur  degré  (le  toxkiMn 
■«L’arsenal  thérapeutique,. à’. we  p.Qfi,les  indus^ 
tries  agricoles,  d’autre  part,  utilisent  depuis  .ceUe^ 
époque,  un  cerlain  nombre  de  produits  .i,çxigms,i 
dont  le  commerce  doit  être  sp.umis  aux  prescrip¬ 
tions  nécessaires-  pour  épifer  Les  inconuénienls 
résultant  de  Leur  emploi  sans  çantrôLe,  Çes  .s.ub.sL(m' 
ces  comprennent  divers  produits  employés  en  mé- 
deei.ne,  et  noLanyueni  les  dérivés  de  la  matonyturée 
{gardénah  uéroned,  .etc,),  dont  la  vente,  non  spé-, 
cialemeni  réglementée,  offre  les  plus  grands  in.cm~ 
vénients  .;  elks^eomprenne.nt  .également  divers  pro¬ 
duits  anesthésiques  locaux,  » 

«  C.CS  différents  produits  figureraient  désormais 
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au  tableau  C  prévu  par  le  décret  du  14  septembre 
1916,  modifié  par  le  décret  du  20  mars  1930.  A  ce 
même  tableau  A,  figureraient  également  les  pro^ 
duits  radioactifs,  qui  sont  de  plus  en  plus  utilisés 
en  thérapeutique.  Ces  produits  ne  pourront,  en 
raison  de  leurs  propriétés  spéciales,  ,  être  vendus 
sans  prescription  médicale.  » 

«  Les  produits  agricoles  et  industriels  à  faire 
figurer  au  tableau  G  sont  :  ou  bien  des  sels  métal¬ 
liques  employés  pour  la  destruction  de  certains 
insectes,  au  même  titre  que  les  arsenicaux,  ou  bien 
des  produits  organiques  employés  en  teinture.  » 
«L’inscription  au  tableau  de  ces  substances  a  été 
demandée  par  différents  syndicats .  médicaux  et 
pharmaceutiques.  » 

'  «La  Conunission du  Codex,  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France,  l’Académie  de  mé¬ 
decine  ont  également  demandé  ces  inscriptions. 
L’Académie  de  médecirie,  d’ailleurs,  a  formulé 
aussi  le  vœu  que  différentes  modifications  soient 
apportées  du  décret  du  14  septembre  1916  concer¬ 
nant  la  délivrance  des  substances  inscrites  au 
tableau  A  et  au  tableau  C.  » 

«  Ces  modifications  ont  pour  obfet  de  soumettre 
à  une  réglenientqtion  plus  stricte  la  délivrance  des 
substances  vénéneuses,  soit  sous  forme  de  prépara¬ 
tions  magistrales,  soit  sous  forme  de  médicaments 
préparés  à  l’avance.  A  cet  effet,  il  semble  Utile 
d’appliquer  aux  substances  figurant  au  tableau 


C,  certaines  prescriptions  qui,  fusqu’alors,  s’appli-^J 
quaient  aux  produits  du  tableau  A.  »  Ç. 

A  ces  textes  réglementaires,  nous  avons'  ajouté  '^ 
pour  les  éclairer  quelque  peu,  les  Circulaires  et 
arrêtés  ministériels  qui  en  précisent  la  portée,  ainsi  _  I 
que  certaines  décisions  de  jurisprudence  déiermi-  \ 
nard  les  conditions  dans  lesquelles  un  médecin  i 
peut  se  rendre  coupable  d’infraction  à  l'a  loi  sur  les  j 
stupéfiants.  î 

Dans  une  autre  section  de  cette  deuxième  partie, 
nos  lecteurs  trouveront  le  texte  fondamental  en  . 
matière  de  sérums  thérapeutiques,  à  savoir  la  loi  '- 
du  14  juin  1934,  ainsi  que  divers  arrêtés  d’appli-  * 
cation  que  le  médecin  a  intérêt  à  connaître,  tant:  ; 
au  point  de  vue  scientifique  qu’au  point  de  vue  ' 
professionnel. 

Enfin,  dans  celte  dernière  partie,  nous  avons., 
étudié  les  particularités  apportées  aux  règles  con^'  - 
cernant  les  prescriptions  médicamenteuses  dans  les  ) 
différends  cas  de  médecine  sociale.  Nous  nous 
sommes  particulièrement  étendu  sur  te  chapitre  ’ 
des  Assurances  sociales,  et  avons  publié  à  celte 
occasion  la  liste  des  produits  thérapeutiques  injec-  - 
tables  autorisés  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1934,  ./ 
qui  bénéficient,  d’un  taux  de  remboursement  de 
faveur  de  la  part  des  Caisses  d’assurances,  et  que 
les  médecins  traitants  d’assurés  sociaux  ont  ainsi' i 
intérêt  à  connaître,  ■ 


I.  —  Règles  générales 

Loi  du  21  Germinal  an  XI  sur  la  police  de  la  pharmacie 

(Extraits) 


Art.  32.  -r-  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et 
débiter  des  préparations  médicinales  ou  drogues  com¬ 
posées  quelconques  que  d’après  la  prescription  qui  en 
sera  faite  par  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirur¬ 
gie,  ou  par  des  officiers  de  santé  et  sur  leur  signature. 

Ils  ne  pourront  vendre  aucun  remède  secret. 
Ils  se  conformeront  pour  les  préparations  et 
compositions  qu’ils  devront  exécuter  et  tenir 
dans  leur  officine,  aux  formules  insérées  et  décri¬ 
tes  dans  les  Dispensaires  ou  formulaires  qui 
ont  été  rédigés  ou  qui  le  seront  dans  la  suite  par 
les  Ecoles  de  médecine.  Ils  ne  pourront  faire, 
dans  les  mêmes  lieux,  ou  officines,  aucun  autre 
commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  ou 
préparations  médicinales. 

«  La  vente  au  public  de  médicaments  ou  pro¬ 
duits  jouissant  de  propriétés  curatives  ou  pré¬ 
ventives,  dans  tous  les  lieux  publics,  dans  les 
maisons  privées  et  dans  les  magasins  autres  que 
les  officines  de  pharmacie,  est  rigoureusement 
interdite. 

«  La  même  interdiction  s’applique  égale¬ 
ment  à  la  vente  des  plantes  médicales,  mélan¬ 
gées  ou  non,  dans  tous  les  lieux  publics,  dans  les 


maisons  privées  etdansles  magasins  autres  que 
les  officines  de  pharmacie  et  les  herboriste-  ■ 
ries. 

«  Il  est  également  interdit  aux  pharmaciens 
et  aux  herboristes  de  solliciter  habituellement, 
auprès  du  public,  des  commandes,  soit  par  l’in-  • 
termédiaire  de  préposés  ou  de  courtiers,  soit  par 
des  dépôts  de  commandes  à  caractère  commer¬ 
cial  et  4e  procéder,  par  les  mêmes  moyens  ou 
par  des  services  réguliers  et  organisés,  au  trafic  - 
ou  à  la  distribution  à  domicile  des  produits  dont 
la  commande  aurait  été  ainsi  sollicitée.  »  (1). 

Art.  33.  — .  Les  épiciers  et  droguistes  ne 
pourront  vendre  aucune  composition  ou  prépara-  , 
tion  pharmaceutique  sous  peine  de  cinq  cents  .\ 
francs  d’amende.  Ils  pourront  continuer  de  faire  ' 
le  commerce  en  gros  de  drogues  simples,  sans  ; 
pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune  au  poids 
médicinal.  j 


(1)  Ces  trois  dernier  s  paragraphes  ont  été  ajoutés  par^ 
la  loi  du  4  septembre  1936,  qui  puni  toute  contravention-/ 
à  ses  dispositions  d’une  amende  de  25  francs  à  l.OOO.,- 
francs,  qui  sera  doublée  en  cas  de  récidive, 
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II.  —  Règles  relatives  è  certains  moyens  thérapeutiques 

1°  Substances  toxiques  et  vénéneuses 
a)  Législation 

Loi  du  12  juillet  1916  (modifiée  par  celle  du  13  juillet  1922)  concernant  le  commerce, 
la  détention  et  l’usage  des  substances  vénéneuses,  notamment  l’opium,  la  morphine  et  la  cocaïne 


,  Art.  l®"".  —  Les  contraventions  aux  règle¬ 
ments  d’administration  publique  sur  la  vente, 
l’achat  et  l’emploi  des  substances  vénéneuses 
sont  punies  d’une  amende  de  cent  à  trois  mille 
francs  (100  à  3.000  francs)  et  d’un  emprisonne¬ 
ment  de  six  jours  à  deux  mois  ou  de  l’une  de 
ces  deux  peines  seulement. 

Art.  2.  —  Seront  punis  d’un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  et  d’une  amende  de 
mille  à  dix  mille  francs  (1.000  à  10.000  francs)  ou 
de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement  ceux  qui 
auront  contrevenu  aux  dispositions  de  ces  règle¬ 
ments  concernant  les  stupéfiants  tels  que  :  opium 
brut  et  officinal  ;  extraits  d’opium  ;  morphine  et 
autres  alcaloïdes  de  l’opium  (à  l’eXception  de  la 
,  codéine),  de  leurs  sels  et  leurs  dérivés  ;  cocaïne 
ses  sels  et  ses  dérivés  ;  haschich  et  ses  prépara¬ 
tions. 

«  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront 
usé  en  société  desdites  substances  ou  en  auront 
facilité  à  autrui  l’usage  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra¬ 
tuit,  soit  en  procurant  dans  ce  but  un  local,  soit  par 
tout  autre  moyen. 

«  Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  pronon¬ 
cer  la  peine  de  l’interdiction  des  droits  civiques 
pendant  une  durée  d’un  à  cinq  ans. 

«  Les  tribunaux  devront  prononcer  l’inter¬ 
diction  de  séjour,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  contre  les  individus  reconnus 
coupables  d’avoir  facilité  à  autrui  l’usage  des¬ 
dites  substances  soit  en  procurant  dans  ce  but  un 
local,  soit  par  tout  autre  moj'en.  (L.,  13  juillet 
1922). 

Art.  3.. —  Seront  punis  des  peines  prévues  en  l’ar¬ 
ticle  2  : 

Ceux  qui,  au  moyen  d’ordonnances  fictives,  se 
seront  fait  délivrer  ou  auront  tenté  de  se  faire  déli¬ 
vrer  l’une  des  substances  vénéneuses  visées  audit 
article  ; 

Ceux  qui  sciemment,  auront,  sur  la  présenta¬ 
tion  de  ces  ordonnances,  délivré  lesdites  substan¬ 


ces,  ainsi  que  les  personnes  qui  auront  été  trou¬ 
vées  porteurs,  sans  motif  légitime,  de  l’une  de 
ces  mêmes  substances. 

Art.  4.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  parla 
présente  loi,  les  tribunaux  pourront  ordonner  la 
confiscation  des  substances  saisies. 

Dans  les  cas  prévus  au  premier  paragraphe , 
de  l’article  2  et  au  deuxième  paragraphe  de 
l’article  3,  les  tribunaux  pourront  ordonner  la 
fermeture, pendant  huit  jours  au  moins,  de  l’éta¬ 
blissement  dans  lequel  le  délit  a  été  constaté  ;  ,si 
la  peine  d’emprisonnement  est  prononcée,  l’é¬ 
tablissement  où  le  délit  aura  été  constaté,  sera . 
fermé,  de  plein  droit,  pendarit  toute  la  diu'ëé  de 
l’emprisonnement.  -  - 

Toutefois,  la  confiscation  des  substances 
saisies  et  la  fermeture  de  Toffleine  pharmaceuti¬ 
que  où  le  délit  a  été  constaté  ne  pourront  être 
prononcées  dans  le  cas  où  le  pharmacien' n’est 
qu’un  gérant  responsable,  à  moins  que  le  pro¬ 
priétaire  de  l’officine  n’ait  lait  acte  de  compli¬ 
cité. 

Dans  les  cas  prévus  au  deuxième  paragra¬ 
phe  de  l’article  2,  les  tribunaux  devront  ordon¬ 
ner  la  confiscation  des  substances,  ustensiles, 
matériel  saisis,  des  meubles  et  effets  mobiliers 
dont  les  lieux  seront  garnis  et  décorés,  ainsi  que 
la  fermeture,  pendant  un  an  au  moins,  du  local 
de  l’établissement  où  le  délit  aura  été  constaté 
sans  toutefois,  que  la  durée  de  ladite  fermeture, 
soit  inférieure  ù  la  durée  de  l’emprisonnement 
prononcé. 

Les  locaux  où  l’on  use  en  société  des  stupé¬ 
fiants  sont  assimilés  aux  lieux  livrés  notoirement 
aux  maisons  dè  jeu  ou  à  la  débauche  en  confor¬ 
mité  de  l’article  10  du  décret  des  19-22  juillet 
1791.  (L.,  13  juillet  1922.) 

Art.  5  —  Les  peines  seront  portées  au  dou¬ 
ble,  en  cas  de  récidive,  dans  les  conditions  de 
l’article  58  du  Code  pénal. 

Art.  6.  —  L’article  463  du  Code  pénal  sera 
applicable. 


Loi  du  30  novèmbre  1892  complétée  par  la  loi  du  15  juillet  1929 


Art.  25.  —  La  suspension  temporaire  ou  l’incapa¬ 
cité  absolue  de  l’exercice  de  la  profession  peuvent  être 
prononcés  par  les  cours  et  tribunaux,  accessoirement 
à  la  peine  principale,  contre  fout  médecin,  officier 
de  santé,  dentiste  ou  sage  femme  qui  est  condamné  : 


2°  A  une  peine  correctionnelle  pour  crimes  et  délits 
prévus  par  l’article  2  de  la  loi  du  12  Juillet  1916,  pour 
avoir  facilité  à  autrui  l’usage  des  stupéfiants  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit. 
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Décret  du  14  septembre  1916  modifié  par  les  décrets  des  30  mars  1930  et  9  novembre  1937,'^ 
.  conoéraAnt  le  commetfde,  la  détention  et  l’usage  des  substances  vénéneuses,  notamment  % 
l’opium,  la  morphiae  et  la  cocaïne  -u 


Art.  1®'^.  —  Les  substances  vénéneuses  sorit, 
en  ce  qui  concerne  l’importation,  l’achat,  la 
,^ente,  la  détention  et  l’emploi,  soumises  â  des 
régimes  distincts  selon  qu’elles  sont  classées  dans 
Içs  tableaux  A,  B  ou  G,  annexés  au  présent 
décret. 

TITRE  Ri¬ 


de  même  couleur  faisant  le  tour  de  l’enveloppe  J 
ou  du  récipient.  '  '’j 

Les  fûts,  vases  ou  autres  récipients,  ainsi  que  -j 
les  enveloppes  ayant  servi  à  contenir  ces  substan-  j 
ces,  ne  .doivent  en  aucun  cas  être  employés  ^  i 
recevoir  des  produits  destinés  à  l’alimentation  1 
de  l’homme  ou  des  animaux.  ,  = 


Substances  classées  dans  le  tableau  A 


CH.vpi'ruE  II 

Régime  des  substances  du  tableau  A  lorsqu’elles 
sont  destinées  à  la  médecine  humaine 
Abt,  16,  Lés  substances  du  tableau  A  ne  peu¬ 
vent  être  délivrées  sous  une  forme  quelconque  : 

1°  Pour  l’usagé  de  la  médecine  humaine,  que  par 
le»  pharmaciens  ou  par  les  médecins  légalement  auto¬ 
risés  à  fournir  les  médicaments  à  leurs  clients  ; 

2®  Pour  l’usage  de  la  médecine  vétérinaire, 
que  par  les  pharmaciens  et,  sous  les  réserves 
prévues  â  l’article  suivant,  par  les  vétérinaires 
diplômés. 


“L-  Aht.  18.  —  Les  pharmaciens,  les  médecins  et 
vétérinaires  sont  soumis  aux  conditions  pres¬ 
crites  par  les  articles  3  et  4  en  ce  qui  concerne  la 
détention  desdites  substances. 

Toutefois,  il  leur  est  défendu  de  détenir  dans 
les  armoires  visées  à  l’article  3  d’autres  substan- 
ces  que  celles  mentionnées  aux  tableaux  A  et  B. 

Voiei  les  dtspositiofis  des  articles  3  et  4  visés 
par  l’article  18 -, 

Anx,  3.  “  Quiconque  détient  une  ou  plusieurs 
desdites  substances,  eu  vue  de  la  vente  ou  de 
remploi  pour  un  usage  industriel  ou  agricole, 
doit  les  placer  dans  des  armoires  fermées  à  clef 
ou  dans  des  locaux  où  n’ont  pas  librement 
aocès.Ies  personnès  étrangères  à  l’établissement. 

Les  armoires  oulocaux  visés  au  précédent  para¬ 
graphe  peuvent  contenir  d’autres  substances,  à 
l’exclusion  de  celles  destinées  à  l’alimentation  de 
l’homme  ou  des  animaux. 


Abt.  4.  — -  Il  est  interdit  de  détenir  en  vue  de 
la  vente,  de  vendre,  de  livrer,  d’expédier  ou  de 
faire  circuler  ces  substances  autrement  que  ren¬ 
fermées  dans  des  enveloppes  ou  récipients  por¬ 
tant  inscrit  le  nom  des  dites  substances,  tel  qu’il 
figure  dans  le  tableau  annexé' au  présent  décret. 

Cette  inscription  doit  être  faite  en  caractères 
noirs  très  apparents  sur  une  étiquette  rouge 
orangé,  fixée  de  telle  sorte  qu’elle  ne  puisse  être 
involontairement  détachée. 

L’inscription  ci-dessus  visée  doit  être  accom¬ 
pagnée'  de  la  mention  «^Poison  »  sur  une  bande 


Art.  19.  —  Les  pharmaciens  ne  peuvent  déllvref  j 
lesdites  substances,  pour  l’usage  de  la  médecine  hn-  | 
maîne  ou  vétérinaire,  que  sur  la  prescription  d’un  ; 
médecin  ou  d’un  vétérinaire. 

Toutefois,  ils  peuvent  délivrer,  sur  la  presetip-  .  ; 
tiond’unchirurglen-dentisteoud'une sage-femme  ; 
diplômée,  celles  desdites  substances  dontlaliste  ’f 
sera  fixée  par  arrêté  du  ministre  de  l’Intérieur,  -y 
Art.  20.  —  L’auteur  de  la  prescription  est  tenu,  s 
sous  les  sanctions  prévues  par  la  loi  du  19  juillet  ) 
1845,  de  la  dater,  de  la  signer  et  de  mentionner  lisl-  ; 
blëment  son  nom  et  son  adresse,  d’énoncer,  en  toutes  î 
lettres,  les  doses  de  substances  vénéneuses  prescrites  j 
etd’indiquerle  mode  d’administration  dumédîeament.  j 
Art.  21  —  (Décret  du  ^  novembre  1937).  Le  J 
pharmaciens  peuvent  renouveler  l’exécution  des  , 
ordonnances  prescrivant  des  substances  du  tableaus  ; 
A,  mais  seulement  après  un  délai  déterminé  par  le  ; 
mode  d’administration  indiqué  sur  la  prescription  par  . 
son  auteur  et  sous  les  réserves  ci-après  ;  ^ 

Ne  peut  être  renouvelée,'  ni  par  le  pharma-  | 
cien  qui  y  a  procédé  pour  la  première  fois,  ni  par  | 
toute  autre  pharmacien,  l’exécution  des  ordon¬ 
nances  sur  lesquelles  l’auteur  de  la  prescription  - 
a  mentionné  l’interdiction  du  renouvellement.  i 
Ne  peuvent  être  exécutées  à  nouveau,  à  • 
moins  d’indication  contraire  de  l’auteur  de  la 
prescription  : 

1°  Les  ordonnances  prescrivant  lesdites  subs¬ 
tances,  soit  en  nature,  soit  sous  forme  de  solu¬ 
tions  destinées  à  des  injections  sous-cutanéès  ; 

2®  Les  ordonnances  prescrivant,  sous  forme 
de  préparations  destinées  à  être  absorbées  pai’ 
la  voie  stomacale  et  quelle  qu’en  soit  la  dose,  les 
cyanures  de  mercure  ou  de  potassium,  l'aconi- 
tine  ou  ses:  sels  la  digitaline,  la  strophantine,  la 
vératrine  ou  ses  sels  ;  '  ^ 

‘  3®  Les  ordonnances  prescrivant,  sons  forme  iij 
de  préparations  destinées  à  être  absorbées  pat 
la  voie  stomacale,  et  à  une  dose  supérieure  à 
celle  indiquée  dans  le  codex  comme  dose  maxi-  j 
mum  pour  vingt-quatre  heures,  des  substances  -  î 
du  tableau  A  autres  que  celles  désignées  au  pré-  J 
cèdent  paragr.aphe.  P 

Toutefois,  les  pharmaciens  peuVent  renou-  >' 
veler  les  ordonnances  ne  portant  pas  de  mention  , 
spéciale  et  prescrivant  en  nature,  mais  à  dose  ; 
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n’excédant  pas  cinq  grammes,  le  laudanum  ou 
la  teinture  de  noix  vomique  ; 

Art.  22.  --  Les  pharmaciens  doivent  inscrire 
les  ordonnances  prescrivant  lesdites  substances 
sur  un  registre  spécial  de  vente  . tenu  dans  les 
conditions  fixées  par  l’article  6  du  présent  décret. 
Ils  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  en  ce  qui 
concerne  les  livraisons  de  médicaments  qu’ils 
sont  autorisés  à  faire  dans  les  conditions  prévues 
aux  articles  27  et  28. 

Toutefois,  pour  les  ventes  sur  ordonnances 
ils  ne  sont  pas  obligés  d’inscrire  le  nom  de  l’a¬ 
cheteur,  «mais  ils  doivént  mentionner  le  nom  et 
l’adresse  de  l’auteur  de  la  prescription. 

Les  renouvellements  d’une  nouvelle  ordon¬ 
nance-  doivent  être  mentionnés  sur  le  registre, 
le  jour  de  chaque  renouvellement,  sous  un  nou¬ 
veau  numéro  d’ordre.  Cette  inscription  peut 
consister  en  la  seule  indication  du  numéro  sous 
lequel  l’ordonnance  a  été  primitivement  ins¬ 
crite. 

Les  pharmaciens  sont  autorisés  à  transcrire 
dans  les  mêmes  conditidns  sur  leur  registre  spé¬ 
cial  de  vente  les  ordonnances  médicales  qui  ne 
comportent  pas  la  délivrance  de  substances  vé¬ 
néneuses. 

Ils  ne  doivent  rendre  les  ordonnances  prescri¬ 
vant  les  substances  visées  au  présent  titre  que 
revêtues  du  timbre  de  leur  officine  après  y  avoir 
indiqué  le  numéro  sous  lequel  la  prescription 
a  été  inscrite  sur  leur  registre  de  vente,  ainsi  que 
ia  date  de  cette  inscription. 

Ils  sont  tenus  de  conserver  l’ordonnance  lors¬ 
que,  par  application  des  dispositions  de  l’article 
21,  celle-ci  ne  peut  être  rénouvelée. 

Lorsqu’ils  conservent  l’ordonnance,  ils  doi¬ 
vent  en  remettre  à  l’intéressé  upe  copie  intégrale 
datée  et  signée  par  eux,  jibrtant  le  timbre  de 
leur  officine  et  mentionnant  le  numéro  sous 
lequel  la  prescription  est  inscrite  à  leur  registre. 

Les  ordonnances  retenues  par  les  pharma¬ 
ciens  doivent  être  conservées  par  eux*  pendant 
trois  ans  pour  être  représentées  à  toute  réquisi¬ 
tion  de  l’autorité  compétente. 

Art.  23  —  {Décret  du  9  novembre  1937).  Les 
pharmaciens,  médecins  et  vétérinaires  doivent 
apposer  sur  tout  médicament  délivré  par  eux 
et  contenant  une  ou  plusieurs  substances  du 
tableau  A,  une  étiquette  indiquant,  avec  leur 
•  nom  et  leur  adresse,  le  numéro  d’ordre  sous  le¬ 
quel  la  prescription  est  inscrite  sur  leur  registre 
spécial,  ainsi  que  la  voie  et  le  mode  d’adminis¬ 
tration  indiqués  sur  la  prescription. 

Cette  étiquette  est  de  couleur  rouge  orangé 
et  porte  la  mention  ;  «  Toxique.  —  Ne  pas  dé¬ 
passer  la  dose  prescrite  »,  soit  quand  il  s’agit  des 
substances  dutableau  Adélivrées  en  nature,  ou, 
en  préparations  à  diluer  avant  l’emploi,  pour 
être  administrées  par  la  voie  buccale,  soit  quand 
1]  s’agit  de  ces  mêmes  substances  délivrées  sous 


une  forme  quelconque,  pour  être  administrées 
par  toute  autre  voie,  à  l’exception  des  applica¬ 
tions  sur  la  peau. 

Cette  étiquette  est  de  couleur  rouge  orangé 
et  porte  la  mention  :  «  Poison  »,  suivie  des 
miots  :  «  Usage  externe  »,  quand  il  s’agit  -des 
substances  dutableau  A  délivrées  sous  une  forme 
quelconque  pour  être  administrées  en  applica¬ 
tions  sur  la  peau. 

Lorsqu’il  s’agit  de  médicaments  destinés  à 
ia  médecine  vétérinaire,  l’étiquette  est,  de  cou¬ 
leur  rouge  orangé  et  doit,  dans  tous  les  cas,  per¬ 
ler  la  mention  :  k  Usage  vétérinaire  »  et  le  mot  : 
«  Poison  »  ; 


Art.  26.  —  Lorsque  les  médicaments  desti¬ 
nés  à  la  médecine  humaine  ou  vétérinaire  et 
renfermant  une  ou  plusieurs  des  substances 
visées  au  présent  titre,  sont  préparés  et  divisés  à 
l’avance  en  vue  de  la  vente  au  public,  les  enve¬ 
loppes  et  récipients  qui  renferment  ces  médica¬ 
ments  doivent  être  revêtus  d’une  étic[uette  indi¬ 
quant  le  nom  desdites  substances,  tel  qu’il  figure 
au  tableau  A,  ainsi  que  la  dose,  en  toutes  lettres, 
de  chacune  de  ces  substances  contenue  dans 
100  grammes  de  la  préparation. 

A  l’exception  des  prescriptions  de  l’article.18, 
toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  appli¬ 
cables  au  commerce  desdites  préparations. 

Lors  de  la , délivrance  au  public  de  médicaments 
préparés  à  l’avance  et  contenant  des  substances 
figurant  au  tableau  A,  les  médecins,  pharmaciens 
et  vétérinaires  qui  délivrent  ces  n  bstanees,^£0nt 
tenus  d’apposer  sjur  i’enveloppe  extérieure  une  éti¬ 
quette  portant  leur  nom,  leur  adresse,  le  numéro  de. 
registre  spécial  de  vente  sous  lequel  est  înserit  le 
médicament  et  le  mode  d’administration  qui  doit 
être  indiqué  sur  la  prescription  conformément  à  l’ar- 
tîcle  20  {Décret  du  9  novembre  1937.) 


Art.  28.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur  énumérera  les  substances  vénéneuses  que 
les  pharmaciens  peuvent  délivrer  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  l’article  précédent  aux  chirur¬ 
giens-dentistes  et  aux  sages-femmes  pour  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession.  '  ■ 

Art.  29.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
ne  sont  pas  applicables  aux  préparations  médicamen¬ 
teuses  renfermant  des  substances  du  tableau  A  à  des 
doses  trop  faibles  pour  que  lesdites  préparations  puis¬ 
sent  être  soumises  à  la  présente  réglementation. 

Ces  doses  seront  fixées,  pour  chacune  de  ces 
substances  par  arrêté  du  ministre  de  l’Intérieur, 
pris  sür  Tavisdu  Conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France.  Cet  arrêté  sera  inséré  au  Codex. 

TITRE  II 

Substances  classées  dans  le  tableau  B 
Art.  30.  —  Les  articles  qui  précèdent  sont  applica- 
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blés  à  l’importation,  à  l’achat,  à  la  vente,  à  la  déten¬ 
tion  et  à  l’emploi  des  substances  classées  dahs  le 
tableau  6,  en  tant  que  leurs  dispositions  ne  sont  pas 
contraires  à  celles  du  présent  titre. 

Art.  31.  — . . . . . . . . . . 

Il  est  interdit  à  quiconque  n’y  a  pas  été  autorisé, 
conformément  aux  dispositions  du  présent  article 
d’acheter  ou  de  se  faire  délivrer  ces  substances  autre¬ 
ment  que  sur  ordonnance  de  tout  praticien  habilité 
par  les  règlements  en  la  matière  à  les  prescrire  pour 
des  usages  thérapeutiques  et  dans  les  conditions 
spéciales  fixées  au  présent  décret. 

Toutefois,  cette  interdiction  n’est  pas  applP 
cable  aux  laboratoires  et  établissements  dési¬ 
gnés  après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France,  par  dçs  arrêtés  du  ministre 
chargé  de  l’hygiène  publique,  qui  déterminent 
en  même  temps  que  les  conditions  dans  lesquel¬ 
les  lesdites  substances  peuvent  être  remises  à  ces 
laboratoires  et  établissements,  les  quantités 
maxima  qu’ils  sont  autorisés  à  se  faire  livrer. 


Art.  33.  — ■  Les  substances  du  tableau  B  ne 
peuvent  être  détenues  en  vue  de  la  vente,  circu¬ 
ler,  être  importées  ou  exportées  que  si  les  enve¬ 
loppes  ou  récipients  ciui  les  renferment  directe¬ 
ment  sont  revêtus  de  l’éticxuette  et  de  la  bande 
prescrites  à  l’article  4.  Cette  étiquette  porte 
outre  le  nom  de  la  substance  tel  qu’il  figure  dans 
le  tableau  B,  l’indication  de  la  quantité  de  la 
substance  contenue,  le  nom  et  l’adresse  du  ven¬ 
deur,  ainsi  qu’un  numéro  de  référence  pour  cha¬ 
que  env'eloppe  ou  récipient. 

Lorsqu’il  s’agit  de  médicaments  magistraux 
ou  de  médicaments  préparés  et  divisés,  à  l’a¬ 
vance  en  vue  de  la  vente  au  public,  l’étiquette 
doit  indiquer  la  dose  en  toutes  lettres  de  la  ou 
des  substances  contenues  dans  100  grammes  de 
la  préparation  et  porter  les  mentions  prévues  â 
l’article  23. 

Les  enveloppes  extérieures  des  colis  d’expédi¬ 
tion  sont  revêtues  de  là  bande  et  de  l’étique'-te 
indique  la  ou  les  substances  contenues,  la  quan- 
rouge  orangé  prescrites  à  l’article  4.  L’étiquette 
tité  totale  incluse,  le  numéro  d’ordre  du  registre 
prévu  à  l’article  suivant,  ainsi  que  les  noms  et 
adresses  de  l’expéditeur  et  du  destinataire. 

Sont  dispensés  de  la  bande  et  de  l’étiquette 
rouge  orangé  prescrites  au  paragraphe  précédent 
les  colis  ayant  lait  l’objet  d’une  déclaration  de 
sortie  en  douane. 

Dans  ce  cas,  les  enveloppes  extérieures  doi¬ 
vent  porter  les  noms  et  adresses  de  l’expéditeur 
et  du  dcstinaitaire  ,  ainsi  que  le  numéro  d’ordre 
du  registre. 

Sauf  en  ce  (jui  concerne  les  feiiille.s  de  coca,  le 
détenteur  des  substances  classées  au  tableau  B 
doit  les  conserver  dans  des  armoires  ou  locaux 
fermés  à  clef.  Ces  armoires  ou  locaux  ne  peuvent 
contenir  d’autre.s  substances  que  celles  qui  figu¬ 


rent  aux  tableaux  A  et  B.  ToUte  quantité  trou¬ 
vée  en  dehors  desdites  armoires  bu  locaux  sera 
saisie. 

Il  est  interdit  d’insérer  dans  les  plis  Du'^pa- 
qtiets  transportés  par  la  poste  l’une  quelconque 
des  substances  ou  préparations  inscrites  aü 
tableau  B.  Toutefois,  l’interdiction  ne  s’appli¬ 
que  pas  aux  renvois  de  l’espèce  effectués  dans  uiî 
but  médical  pour  les  pays  qui  ne  .les  admettent 
à  cette  condition.  Dans  ce  câS,  les  envols  ne  peu¬ 
vent  'être  faits  que  sous  la  forme  de  «  boîtes  avec 
valeur  déclarée  »,  conformément  âuX  disposi¬ 
tions  du  décret  du  12  décembre  1928. 

Sauf  arrangement  contraire  entre  les  pays, 
intéressés,  il  est  interdit  d’insérer  dans  les  colis 
postaux  Tune  quelconque  des  substances  ou  pré¬ 
parations  inscrites  au  tableau  B.  Toutefois,  cette 
interdiction  ne  s’applique  pas  aux  renvois  de 
cette  nature  effectués  dans  un  but  médical  à 
destination  des  pays  qui  les  admettent  à  cette 
condition. 

Art.  34.  —  Tout  achat  oU  toute  cession 
même  à  titre  gratuit,  desdites  substances  doit 
être  insciit  sur  un  registre  spécial  aux  substances 
du  tablèau  B  cô^é  et  paraphé  par  le  maire  ou 
commissaire  de  police.  L’autorité  qui  vise  ce 
registre  spécial  doit  se  faire  représenter  l’auto¬ 
risation  délivrée  â  l’intéressé.  Elle  mentionne 
sur  la  première  page  dudit  registre,  la  date  à 
laquelle  cette  autorisation  a  été  donnée. 

L’inscription  sur  le  registre  de  chacune  de  ces 
opérations  reçoit  un  numéro  d’ordre  qui  peut 
s’appliquer  à  tous  les  produits  contenus  dans 
une  même  réception  ou  livraison.  Elle  doit  être, 
faite  sans  aucun  blartc,  rature  ni  surcharge  au 
moment  même  de  là  réception  ou  de  la  livraison.. 

Elle  indique  les  oom,  profession  et  adresse 
soit  de  l’acheteur,  soit  du  vendeur  ainsi  que  la 
quantité  du  produit  avec  le  nom  sous  lequel  il 
est  inscrit  au  tableau  B  et  le  numéro  de  réfé¬ 
rence  prévu  à  l’article  précédent.  Pour  les  pré¬ 
parations,  les  mêmes  indications  sont  inscrites 
ainsi  que  la  quantité  de  la  ou  des  drogues  sim¬ 
ples  du  tableau  B  qui  y  sont  contenues. 

Pour  l’achat  ou  la  réception,  le  numéro  de 
référence  donné  par  le  vendeur  au  produit  livré 
est,  en  outre  mentionné  sur  le  registre. 

Dans  le  cas  de  revente  d’un  produit  ou  d’une 
préparation  dans  un  emballage  revêtu  d’un 
cachet  d’origine,  le  ou  les  numéros  de  référence 
portés  sur  l’étiquette  d’origine  sont  mentionnés 
sur  le  registre. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  impo¬ 
sées  à  quiconque  est  autorisé  à  fabriquer,  à 
transformer,  è  acheter  oU  à  vendre  lesdite.s 
substances  dans  les  conditions  üxées  à  l'article 
31,  notamment  aux  pharmaciens,  médecins  et 
vétérinaires,  aux  importateurs  et  aux  exporta¬ 
teurs,  aux  producteurs  indigènes  pour  leurs  ven- 


LE  CONCOURS  MEDICaL 


3715 


tes,  ainsi  qu’aux  commissionnaires  en  marchan¬ 
dises. 

Toutefois,  les  pharmaciens  sont  autorisés, 
pour  les  ventes  sur  ordonnances,  à  n’inscrire 
que  chaque  mois,  sur  le  registre  spécial,  le  relevé 
totalisé  des  '  quantités  desdites  substances  qui 
figurent  pour  ledit  mois  au  registre  de  vente 
prévu  par  l’article  22,  et  sur  lequel  ils  doivent 
alors  inscrire  le  nom  et  l’adresse  des  personnes 
auxquelles  ils  ont  délivrés  ces  substances. 

En  ce  qui  concerne  les  industriels,  les  quanti¬ 
tés  mises  en  fabrication  sont  inscrites  au  registre 
au  même  titre 'que  les  livraisons  et  les  quantités 
des  produits  obtenus  au  même  titre  que  les  récep-  ‘ 
tions. 

Art.  36.  —  Le  registre  prévu  à  l’article  34 
doit  être  conservé  pendant  dix  années  pour  être 
représenté  à  toute  réquisition  de  l’autorité  com¬ 
pétente. 

Le  verideur  n’est  exonéré  des  quantités  reçues 
que  dans  la  mesure  soit  des  ventes' par  lui  effec¬ 
tuées  et  inscrites  audit  registre,  soit  de  la  dé¬ 
charge  donnée  dans  les  conditions  de  l’àrtjcle 
précédent. 

Art.  37.  ^  Exception-faite  pour  la  délivrance 
en  vue  des  usages  thérapeutiques  et  sur  ordon¬ 
nance,  il  est  interdit  de  vendre  ou  de  délivrer  les 
dites  substances  quiconque  ne  justifie  pas  qu’il 
a  satisfait  aux  conditions  de  l’article  31  du  pré¬ 
sent  décret  {concernant  l’autorisation  ministé¬ 
rielle  pour  toutes  opérations  commerciales  ou 
industrielles  relatives  mces  substances). 

Art.  38.  —  Il  est  interdit  aux  pharmaeiens  de  re¬ 
nouveler  aueune  ordonnance  prescrivant  des  substan¬ 
ces  du  tableau  B  soit  en  nature,  soit  sous  forme  de 
solution  destinées  à  des  injections  soas-cutanées. 

La  même  interdiction  s’applique  aux  ordonnances 
prescrivant  des  poudres  composées  à  base  de  cocaine 
ou  de  sel  renfermant  ces  substances  dans  une  propor¬ 
tion  supérieure  à  un  pour  mille,  ainsi  qu’aux  ordon¬ 
nances  prescrivant  des  préparations  destinées  à  être 
absorbées  par  la  voie  stomacale  et  contenant  des  sub¬ 
stances  du  tableau  6  à  une  dose  les  faisant  tomber 
sous  le  paragraphe  2  dudit  tableau. 

Par  dérogation  à  cette  dernière  disposition, 

,  peuvent  être  renouvelées  les  ordonnances  prescri¬ 
vant  des  préparations  destinées  à  être  absorbées 
par  la  voie  stomacale  et  ne  contenant  pas  plus  de 
250  milligrammes  d’opium  officinal,  ni  plus  de-, 
25  milligrammes  de  morphine,  de  benzoylmor- 
phine,  d’hydrocodéinone,  de  dihydroxycodéi- 
none,  de  cocaïne,  ainsi  que  les  ordonnances  pres¬ 
crivant  en  nature  le  laudanum  à  une  dose  n’ex¬ 
cédant  pas  5  grammes. 

Les  pharmaciens  peuvent  délivrer  aux  prati¬ 
ciens  légalement  habilités  à  les  prescrire  pour  les 
usages  thérapeutiques  les  substances  du  tableau 
B  nécessaires  à  l’exercice  de  leur  profession,  dans 
les  conditions  et  sous  les  réserves  fixées  aux 
articles  27  et  28.  ' 


Ces  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer  ces  subs¬ 
tances  qu’à  des  praticiens  domiciliés  dans  la 
commune  ou  dans  les  communes  contiguës,  lors¬ 
que  celles-ci  sont  dépourvues  d’officine.. 

Il  est  interdit  aux  pharmaciens  de  délivrer  à 
ces  praticiens  aucune  de  ces  substances  eh 
nature.  ■ 

Les  pharmaciens  doivent  conserver,  pendant 
trois  ans,  pour  être  représentées  à  toute  réqui¬ 
sition  de  l’autorité  compétente,  les  demandes 
émanant  des  médecins,  des  vétérinaires,  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes  et  des  sages-femmes,  et  en 
adresser  un  relevé  à  la  fin  de  chaque  trimestre 
au  préfet  de  leur  département. 

Art.  39.  —  Il  est  interdit  aux  médecins  de  rédiger 
et  aux  pharmaciens  d’exécuter  des  ordonnances  pres¬ 
crivant  pom  une  période  supérieure  à  s  pt  jours,  les 
substances  du  tableau  B,  lorsque  la  composition  des 
préparations  prescrites  correspond  aux  conditions 
d’interdiction  édictées  par  l’article  précédent, 

TITRE  III 

Substances  classées  dans  le  tableau  C 

Art.  41.  —  Quiconque  détient,  en  vue  de  la 
vente,  des  substances  inscrites  au  tableau  G 
est  tenu  demies  placer  dans  ses  magasins,  de  ma¬ 
nière  qu’elles  soient  séparées  des  substances  non 
dangereuses  et  notamment  des  produits  destinés 
à  l’alimentation  de  l’homme  et  des  animaux. 

Lesdites  substances  doivent  être  renfermées 
dans  des  récipients  ou  enveloppes  portant  une 
inscription  indiquant  le  nom  de  la  substance,  tel 
qu’il  figure  au  tableau  annexé  et  entourés  d’une 
bande'  de  couleur  verte  avec  le  mot  «  Dangereux  » 
inscrit  en  caractères  très  apparents.  ' 

Ces  substances  ne  peuvent  être  déli-vrées  aux 
acheteurs  que  contenues  dans  des  récipients 
,ou  enveloppes  portant,  outre  le  nom  de  la  subs¬ 
tance,  le  nom  et  l’adresse  du  vendeur,  et  entou¬ 
rés  de  la  bande  verte  mentionnée  dans  le  précé¬ 
dent  paragraphe. 

Art.  42.  (Décret  du  9  novembre  1937).  —  Les¬ 
dites  substances  ou  les  préparations  qui  les  con¬ 
tiennent  ne  peuvent  être  délivrées  pour  l’usage  de 
la  médecine  humaine  ou  vétérinaire  que  dans  les  con¬ 
ditions  prescrites  aux  articles  16, 17  et  19. 

Elles  ne  seront  délivrées  que  dans  des  enve¬ 
loppes  ou  récipients  portant  une  étiquette  men¬ 
tionnant  le  nom  et  l’adresse  du  vendeur,  le  nu¬ 
méro  d’inscription  au  registre  spécial  de  vente 
ainsi  que  la  voie  et  le  mode  d’administration  du 
médicament  indiqué  sur  la  prescription  »  ; 

Art.  43.  (Décret  du  9  novembre  1937) .  —  Les 
dispositions  des  articles  22,  24,  25,  26  et  29  sont 
applicables  aux  substances  du  tableau  C  et  aux 
préparations  qui  en  contiennent. 

Lorsque  les  pharmaciens,  médecins  ou  vé¬ 
térinaires  délivrent  des  substances  du  ta¬ 
bleau  C,  soit  en  natuTe  ou  en  préparation  à  diluer 
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avant  l’emploi  pour  être  administrées  par  la  voie 
buccale,  soit  sous  une  forme  quelconque  pour 
être  administrées  par  toute  autre  voie,  à  l’excep- 
-tion  des  applications  sur  la  peau,  ils  doivent 
apposer  sur  chaque  enveloppe  ou  récipient,  une 
étiquette  de  couleur  verte  portant  la  mention  : 

«  A  employer  avec  précaution  ». 

Lorsqu’ils  délivrent  ces  substances  pour 
être  administrées  sous  une  forme  quelconque,  en 
applications  sur  la  peau,  ils  doivent  apposer  sur, 
chaque  enveloppe  ou  récipient  une  étiquette  de 
couleur  verte  portant  la  mention  :  «  Dangereux.  » 
suivie  des  mots  :  »  Usage  externe 

Ils  peuvent  renouveler  l’exécution  des  ordon¬ 
nances  prescrivant  des  substances  du  tableau  C 
ou  des  préparations  qui  les  contiennent,  mais 
seulenient  après  un  délai  déterminé  par  le  mode 
d’administration  indiquée  sur  la  prescription 
par  son  auteur. 

Lorsque  les  pharmaciens  ou  les  vétérinaires 
délivrent  lesdites  substances  pour  la  médecine 
vétérinaire  soit  en  nature,  soit  sous  forme  de  pré¬ 
parations,  ils  doivent  apposer  sur  les  enveloppes 
ou  récipients  une  étiquette  de  couleur  verte  por- 
'tant  l’inscription  Usage  vétérinaire.  Dange¬ 
reux  . 

Ces  dispositions  sont  applicables  au  com¬ 
merce  des  médicaments  préparés  et  divisés  à  l’a¬ 
vance  en  vue  de  la  vente  au  public  et  renfermant 
les  substances  du  tableau  G. 

Art.  44,  —  Les  teintures  et  lotions  pour  che¬ 
veux,  les  fards,  cosmétiques  et  produits,  de  toi¬ 
lette  préparés  avec  des  substances  du  tableau  G 
ne  peuvent  être  détenus  en  vue  de  la  vente,  mis 
en  vente  ou  vendus  que  dans  des  récipients  por¬ 
tant  une  étiquette  indiquant  le  nom  desdites 
substances  entrant  dans  leur  composition  et 
revêtus,  en  outre,  de  la  bande  de  couleur  verte. 

TADLl 

Acide  arsénieux  et  acide  arsénique. 

Acide  cyanhydrique,  . 

Aconit  (feuille,  racine,  extrait  et  teinture). 

Aconitine  et  ses  sels.  —  Adrénaline. 

Apomorphine  et  ses  sels, 

Arécoline  et  ses  sels. 

Arséniates  et  arsénites,  —  Atropine  et  ses  sels, 

Bains  arsenicaux,,  . 

Belladone  (feuille,  racine,. poudre  et  extrait), 

Benzoate  de  mercure. 

Blchlorure  de  mercure. 

Biiodure  de  mercure.  —  Bromoforme. 

Brucine  ef  ses  sels. 

Gantharides  entières,  poudre  et  teinture. 

Gantharidine  et  ses  sels.  —  Chloroforme. 

Ciguë  (fruit,  poudre  et  extrait). 

Codéine  et  ses  sels. 

Colchiéine  et  ses  sels. 

Colchique  (semence  èt  extrait): 


avec  le  mot  «  Dangereux  »  prévue  à  l’article  pré¬ 
cédent. 

TITRE  IV 
Dispositions  générales 

Art.  45,  — -  Concurremment  avec  les  inspecteurs' 
chargés  de  procéder  aux  visites  prescrites  par  les  arti¬ 
cles  29,  30  et  31  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  modifiés 
par  la  loi  duU5  juin  1908,  les  maires  et  les  commissaires 
de  police  doivent  veiller  4  l’exécution  des  dispositions 
qui  précèdent. 

Ils  ont  (^alité  pour  visiter,  avec  l’assistance  de  l’ins- 
pectem  institué  par  l’article  2  du  décret  dn  5  août  1 908, 
ou,  en  cas  d’empêchement  de  celui-ci;  avec  le  concours 
d’un  pharmacien  désigné  par  le  prétet,  les  ofllcines  des 
pharmaciens,  les  dépôts  de  médicaments  tenus  par  les 
médecins  et  les  vé,,érinaires,  ainsi  que  les  entrep.ôts  et 
magasins  des  droguistes  et  des  commis.siotmaires  en 
marchandises  trafiquant  de  ces  sub-stanees,  les  labora¬ 
toires  ou  elles  sont  traitées  pour  en  extraire  les  alcaloï¬ 
des, ou  pour  les  transformer  en  préparations  pharmacem 
tiques,  les  rhagasins  des  herboristes  et  épicier.s,  des  coif¬ 
feurs  et  parfumeurs,  et,  d’une  façon  générale,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  25  juin  1908.  tous  les  lieux  où  sont 
fabriqués,  entreposés  ou  mis  en  vente  des  produits 
médicamenteux  ou  hygiéniques, 

'^nx.  46.  —  L’autorité  qui  procède  à  rinspectioii' 
exige  la  production  du  récépissé  de  la  déclaration  qui  a 
dû  être  faite  en  exécution  de  l'article  2,  ou  s’il  y  a  lieu 
de  l’article  31  du  présent  décret.  Si  cette  justiflcatlon 
n’est  pas  apportée,  les  produits  trouvés  en  contraven¬ 
tion  sont  saisis,  et  si,  parmi  eux,  la  présence  d’un^  ou 
plusieurs  substances  du  tableau  G  est  constatée,  la  fer¬ 
meture  de  l’établissement  est  ordonnée  par  le  préfet. 

Si  la  déclaration  est  produite,  l’autorité  qui  procède 
à  la  -visite  s'assure  que  les  registres  prescrits  sont  régu¬ 
lièrement  tenus  et  que  leurs  énonciations  concordent 
avec  les  quantités  existantes. 

Dans  le  cas  d’infractions  pouvant  entraîner  l’appllça. 
tion  des  peines  prévues  à  l’article  de  la  loi  du  19  juil¬ 
let  1845,  modifiée  et  complétée  par  la  loi  du  12  juillet 
1916,  procès-verbal  sera  dressé  des  constatations  et 
opérations  effectuées.  Ce  procès-verbal  est  transmis 
sans  délai  au  procureur  de  la  République,  par  i’autorité 
qui  a  procédé  aux  constatations  ;  copie  dudit  acte  est 
adressée  par  elle  au  prétet. 


U  A 

Conine  et  sels.  -  Goque  du  Levant. 

Gurare  et  curarine,  —  Gyanures  métalliques. 
Digitale  (feuille,  poudre  et  extrait). 
Digitaline.  —  Duboisine  et  ses-sels. 
Emétique.  -  -  Ergotinine. 

Ergot  de  seigle, 

Esérine  et  ses  sels. 

Extrait,  d’ergot  de  seigle  (ergotine). 

Extrait  fluide  d’ergot  de  seigle. 

Fèves  de  Saint-Ignace. 

Gouttes  amères  de  Baumé. 

Hématropine.et  ses  sels.  —  Huile  de  croton, 
Huile  phosphorée.  —  Hydrastine. 
Hydrastinine  et  ses  sels. 

Hyoscyamine  et  ses  sels. 

Juniperus  phœnicea  (feuille,  poudre,  essence); 
Jusquiame  (feuille,  poudre,  extrait). 

Liqueur  de  Fowler. 

Nicotine  et  ses  sels:  —  Nîtratës  fle  mercüre; 
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Nitroglycérine. 

Noix  vomique  (poudre,  extrait  et  teinture). 
Oxydés  de  mercure. 

Paquets  de  sublimé  corrosif. 

Pavot,  papaver  somniferum  (capsules  sèches). 
Phosphore.  —  Phosphure  de  calcium. 
Phosphure  de  zinc.  —  Picrotoxine. 
Pilocarpine  et  ses  sels. 

Rue  (feuille,  poudre  et  essence). 

Sabine  (feuille,  poudre  et  essence).  .  ■ 
Scopolamine  et  ses  sels. 

Stramoine  (feuille,  poudre  et  extrait). 
Strophantine  et  ses  sels. 

Strophantus  (semence,  extrait  et  teinture). 
Strychnine'et  ses  sels.  —  Sulfures  d’arsenic. 
Topiquès  à  l’huile  de  croton, 

Vératrlne  et  ses  sels. 


1»  Opium  brut. 

Poudre  d’opium. 

Extrait  d’opium.  ^ 

Morphine  et  ses  sels. 

Dicétylmorphine  et  ses  sels. 

Benzoylmorphine  set  sels. 

Hydrocodéinone  et  ses  sels. 
Diahydroxycodéinone  et  ses  sels. 

Feuilles  de  coca. 

Cocaïne  brute, 

Ecgonine. 

Cocaïne  et  ses  sels, 

TABIJ 

Acétates  de  plomb  cri.stallisés  et  préparations 
qui  les  contiennent. 

Acétates  (sous-)  de  plomb  liquide. 

^  Acide  acétique  cristallisable. 

Acide  chlorîiydrique.  —  Acide  chromique. 
Acide  nitrique,  ^  Acide  oxalique. 

,  Acide  sulfurique. 

Acide  sulfurique  alcooiisé  (eau  de  Rabel) , 
Alcoolature  d’aconit.  —  Amidophénol, 
Ammoniaque.  —  Amidorésorcine, 

Prome, 

Carbonnte  de  plpinh  et  préparations  qui  le 
contiennent, 

Caustique  au  chlorure  d'antimoine, 

Caustique  au  chlorure  do  zinc  (pâte  de  Can- 
quoln). 

Caustique  de  potasse  et  de  chaux  (poudre  de 
Vienne. 

Chloral  hydraté. 

Chlorure  d’antimoine. 

Chlorure  de  zinc  et  la  solution  du  Codex. 
Composés  organiques  de.  l’atsenici 
Grésklol  et  crésylate  de  soudes  ;  ,  .  . 


(Substances  ajoutées  par  le  décret  du  9  novembre 
1937) 

a)  Arsenic  (triiodure  de)  ; 

b)  Fève  de  calabar  ; 

c)  Trinitroglycérine  ; 

d)  Yohimbine  ((chlorhydrate  de)  ; 

e)  Les  radioéléments  de  la  série  de  l'ura¬ 
nium  et  du  radium,  de  la  série  de  l’actinium,  de 
la  série  du  thorium  et  de  leurs  sels,  à  l’exclusion 
des  eaux  naturelles  radioactives  et  des  boues  na¬ 
turelles  radioactives. 

Les  produits  intermédiaires  ou  résidus  radio-, 
actifs  de. la  préparation  de  ces  sels  ; 

/)  Les  préparations  de  toutes  natures  rendues 
radioactives  par  incorporation  cfe  radioéléments 
d'eaux  ou  de  boues  naturelles  radioactives,  ou 
par  tous  autres  procédés. 

AU  B 

Chanvre  indien. 

Préparation  résine  de  chanvre  indien  à  base  de 
résine  de  chanvre  indien, 

Extrait  et  teinture  de  chanvre  indien  ; 

2°  Toutes  préparations  figurant  ou  non  dans 
une  pharmacopée  et  contenant  : 

de  la  diacétylmorphine, quelle  que  soit  la  pro¬ 
portion. 

de  la  cocaïne  en  proportion  dépassant  un  mil¬ 
lième. 

De  la  morphine  ou  benzoylmorphine  ou  de 
l’hydrocodéinone  ou  de  la  dihydroxycodéinone 
en  proportion  dépassant  deux  millièmes. 

AU  C 

Diamldophénol.  —  Diamidorésoreinc. 

Eau  distillée  de  laurier-cerise. 

•  Eau  de  cuivre. 

Essence  de  moutarde. 

Formaldéhyde  (Formol). 

•Huile  de  foie  de  morue  phosphorée. 

Huile  grise.  —  Hydroqulnone. 

Iode  et  teinture  d’iode. 

lodure  de  plomb. 

Lessives  de  potasse  et  de  soude, 

Liqueur  de  Van  Swieten. 

J4queur  de  Villatte, 

Nitrate  d’argent  cristallisé  et  fondu,  et  prépa¬ 
rations  qui  le  contiennent. 

Nitrate  de  plomb  et  préparations  qui  le  con¬ 
tiennent. 

Nitrite  d’amyle,  —  Nitroprussiates. 

Oxalates  de  potassium. 

Papier  au  sublimé. 

Pâtes  phosphorées.  —  Pelletiérine  et  ses  sels. 

Phénol  et  phénates. 

Phénylène-diamine  (méta  et  para),  et  prépara¬ 
tions  qui  les  cotitienneiiti 
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Pommade  au  sublimé  corrosif. 

Pommades  à  l’oxyde  de  mercure. 

Potasse  caustique. 

Protochlorure  de  mercure  (calomel  ou  préci-./ 
pité  blanc). 

Protoiodure  de  mercure.  —  Pyridine. 
Pyrogallol. 

Saccharine. 

Scille  (poudre,  extrait  et  teinture). 

Sirop  d’aconit.  — •  Sirop  de  belladone. 

Sirop  de  biiodure  de  mercure  ou  de  Gibert. 
Sirop  de  digitale.  —  Sirop  de  morphine. 

Sirop  d’opium. 

Soluté  de  peptonate  de  mercure  (Codex). 

Soude  caustique.  —  Sulfate  de  mercure. 
-Sulfate  de  spartéirie.  —  Sulfate  de  zinc. 

Sulfure  de  mercure  .et  préparation  qui  le  con¬ 
tiennent. 

Sulfocyanure  de  mercure. 

Teinture  de  belladone. 

Teinture  de  colchique. 

Teinture  de  digitale. 

Teinture  d  e  jusquiame. 

Tétrachlorure  de  carbone. 

(Substances  ajoutées  par  le  décret  du  9  nooembre 
1937) 

a)  Lobe  postérieur  d’hypophyse  (soluté  injec- 
tablede)  ; 

b)  Dinitrophénols  ; 

c)  Dérivés  de  la  malonylurée  et  leurs  sels  ; 

Acide  cyclopentényléthylbiturique  ;  diallyl- 

malonyluréêe  (dial)  ;  diéthylmalonylurée  (véro- 
nal)  ;  dipropylmalonylurée  (proponal)  ;  éthyl- 
butylmalonynurée  (sonéryl)  ;  éthylcyclohexe- 
xenylmalohylurée  (phanodorme)  ;  éthylisoa- 
mylmalonylurée  (amytal)  ;  isobutylmalonylurée 
(sandoptal)  ;  isopropylallylmalonylurée  (numa)  ; 
N.  méthylcyclohexenylméthylmalonylurée  (évi- 
pan)  ;  phényléthylmalonylurée  (gardénal)  ; 
éthÿlméthylbutylmalonylurée'(nembutal); 

d)  Anesthésiques  locaux  : 
Alpha-hutyloxycinchoninate  de  diéthyl-éthy- 

lène  diamine  et  ses  sels  (percaïne)  ; 

Para-héta-méthoxyéthyl-aminohenzoyl-pi- 
péridinoéthanol  et  ses  sels  (dolantine)  ; 

Benzoyl  -  diméthylamino  -  diméthyléthyl  - 
carbinol  et  ses  sels  (stovaïne)  : 

Benzoyl  -  tétraméthyldiamino  -  diméthylé  - 
thylcarbinol  et  ses  sels  (alypine)  ; 

Para  -  amino  -  benzoyl  -  diéthylaminoéihanol 
et  ses  sels  (aldocaïne,  allocaïne,  carbaïne,  dùna- 
caïne,  éthocaïne,  hérocaïne,  néocaïne,  novocaïne, 


paracaïne,  planocaïne,  procaïne,  scurocaïne,  syn- 
caïhe)  ;  , 

Para-amino-  benzoyl  -  disopropylaminoéthanol 
et  ses  sels  ((isocaïne)  ; 

Para-amino-benzoyl-dibutylaminopropanol  et 
ses  sels  (butine,  butelliiie)  ;  " 

Cinnamyl-diéthylaminopropanol  èt  ses  sels 
(apotliésine)  ; 

Benzoyl-2-éthylamino-3-phénylpropano]  et 
ses  sels  (allocaïne)  ) 

Para  -  amino  -benzoyl  - 1  -  diéthylamino  -2  -  mé- 
thyl-;3-Butanol  et  ses  sels  (tutocaïne)  ; 

Para-amino-benzoyl-N-diathylléucinol  et  ses 
sels  (panthésine) 

Para-buthyl-amino-benzoyl-dimréthylamino- 
éthanol  et  sés  sels  (pantocaïne)  ; 

1-Para-amino-benzoyl  -2-diméthyl-  3-diéthyl- 
amino-propanol  et  ses  sels  (larocaïne)  ; 

Penta-méthyl-benzoyl-oxypipéridine  carbo  - 
nate  de  méthyle  et  ses  sels  (eucaïne  A)  ; 

Benzdyl-triméthyl-oxypipéridine  et  ses  sels 
(eucaïne  B)  ; 

Pseudo-cocaïne  droite  (sel  de)  (delcaïne)  ; 

e)  Fluosilicates  métalliques  solubles  ; 

Fluosilicates  métalliques  insolubles  et  les  pro¬ 
duits  qui  en  contiennent  plbs  de  25  p.  100  ; 

/)  Préparations  à  base  d’anilinepour  teintures  ; 

(?)  Composés  chlorés  suivants  et  lotions  pour 
cheveux  qui  en  contiennent  : 

Dichlorométhane  (chlorure  de  méthylène)  ; 

Alpha-dichloroéthane  (chlorure  d’éthylidène)  ; 

Béta-dichloroéthane  (chlorure  d’éthylène)  ; 

Alpha-ti’ichloroéthane  (méthylchloroîorme)  ; 

Alpha-dichloroéthylène  (dichlorure  d’acétyli- 
dène)  ; 

Béta-dichloroéthylène  (dichlorure  d’acétylène); 

Trichloroéthylcne  ; 

h)  Santonine  ;  , 

i)  Vitamine  D  ;  . 

/)  Adonis  Vernalis  ;  '  , 

k)  Azotites  métalliques  ; 

/)  Coloquinte  ; 

m)  Créosote  ; 

II)  Gaïacol  ; 

(/)  Mdrelle  noire  ; 

p)  Picrique  (acide)  ; 

q)  Plomb  (oxyde  de)  ; 

r)  Pommade  mercurielle  à  parties  égales  ; 

s)  Pommade  mercurielle  belladonnées; 

l)  Potassium  (chromate  acide  de)  ; 

u)  Hydroxyde  de  potassium  (dissous)  ; 

v)  Poudre  d’oxyde  de  plomb  fondu  ; 

«;)  Trioxyméthylène. 


Arrêté  du  Ministre  de  la  Santé  publique,  en  date  du  18  novembre  1937,  concernant 
le  commerce  des  méoicaments  renfermant  des  substances  vénéneuses  à  doses  faibles 
(J.  O.  du  26  novembre,  pages  12904  et  suivantes). 

Aux  termes  de  cet  arrêté  ne  sont  pas  applica-  |  sage  de  la  médecine  humaine  qui  renferment 
blés  aux  préparations  médicamenteuses  pour  l’u-  |  des  substances  inscrites  aux  tableauxA,  BetC, 
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en  quantité  et  à  des  concentrations  inférieures  à 
celles  indiquées  dans  des  tableaux  annexes  : 

1°  Les  dispositions  des  articles  18  et  21  à  27 
du  titre  du  décret  dul4  septembre  1916 (voir 
ci-desSus  page  3712  et  suivantes  ; 

2“  Les  dispositions  des  articles  31  à  34 
et  36  à39  du  titre  II  de'  Ce  même  décret 


!  (voir  ci-dessus  page  3714  et  suivantes). 

D’autre  part,  l’ancienne  distinction  entre 
médicaments  pour  l’üsâge  interne  et  médica¬ 
ments  pour  l’usage  externe  est  remplacée  par 
«  méd:icaments  pour  tous  usages  autres  que  l’u¬ 
sage  externe  *  et  it  médicaments  pour  Lusage 
I  externe  (application  sur  là,  peau).  ». 


b)  jurisprudence 


Substances  toxiques  et  vénéneuses.  Stupéfiants. 
—  Ptesùriptions  par  un  médêcin,  ““  Conditions 
pour  qu’tl  tj  ait  infraction  pénale. 

La  responsabilité  pénale  d’un  médecin  n’est 
pas  engagée  lorsque  ce  dernier,  médecin  de  la. 
famille,  a  rédigé  en  quatre  ans,  251  ordonnances 
comportant  seulement  une  ration  journalière  de 
quatre  â  six  centigrammes  d’héroïne,  que  ces 
ordonnances  portaient  toutes  le  nom  de  la  per¬ 
sonne  à  la<4üclle  elles  étaient  destinées,  et  qu’elles 
étaient  établies  pour  une  période  très  courte.  Il 
en  est  d’autant  plus  ainsi  que  le  médecin  habi¬ 
tait  la  même  ville  que  son  client,  que  rien  né  per¬ 
met  de  supposer  qu’il  ne  le  visitait  pas  avant  de 
rédiger  chaque  ordonnance,  qu’au  moment  de 
la  cure,  il  en  référa  au  Parquet,  et  qu’enfm  il  n’a 
reçu  aucun  honoraire  de  son  client. 

Au  contfaire,  contrevient  à  l’article  2,  §  2  dé 
la  loi  du  12  juillet  1916,  le  médecin  qui  a  facilité 
à  son  client,  à  l’aide  d’ordonnances  fictives  et 
à  titre  onéreux,  l’usage  des  stupéfiants. 

Ce  médecin  ne  saurait  prétendre  qu’il  faisait 
suivre  une  cure  de  désintoxication,  alors  que  les 
prescriptions  ont  duré  pendant  plus  de  deux  ans, 
à  des  doses  croissantes  et  que  la  malade  h’était 
pas  hospitalisée  en  clinique. 

Certes  le  législateur  n’a  jamais  imposé  au 
médecin  aucune  limitation  quant  à  la  durée  de  la 
cure  et  à  la  dose  journalière  de  toxique,  mais  la 
prudence  et  la.  vigilance  du  médecin  doit  être 
constamment  en  éveil  et  il  ne  doit  rédiger  Ses  or¬ 
donnances  qu’après  s’être  assuré  que  l’état  du 
malade  les  rend  nécessaires. 

L’infraction  est  établie  dès  lors  que  de  hom- 
Breuses  ordonnances  ont  été  délifrées  sans  que  le 
malade  ait  été  Visité,  et  que  le  médecin  â  reçu 
une  somme  de  .30.000  francs  à  titre  d’honoraires. 

(Cour  de  Bordeaux.  Chambre  correctionnelle, 
arrêt  du  5  novembre  1931). 

Substances  vénéneuses.  —  Médecin.  — ^  Ordonnan¬ 
ces.  —  Doses  omises.  —  Contrôle  de  la  Cour 
de  Cassation. 

Est  nul  comme  ue  permettant  pas  à  la  Cour 


de  Cassation  d’exerCér  soh  Contrôle,  l’arrêt  qui 
prononce  condamnation  contre  un  médecin  pour 
n’avoir  pas  indiqué  sur  ses  ordonnancés,  lès  doses 
de  substances  vénéneuses  prescrites  et  leur  mode 
d’administration,  s’il  omet  de  faire  connaître  la 
substance  vénéneuse  portée  sur  lesdites  ordon¬ 
nances. 

(Cour  de  cassation.  Chambre  criminelle, 
9  avril  1932). 

Provision  de  toxiques  délivrés  ci  une  Communauté 
religieuse. — Ordonnance  du  médecin.  —  Infrac¬ 
tion  â  la  loi. 

Bien  que  l’article  8  de  lâ  déclaration  royale  dit 
25  avril  1777  autorise  les  Communautés  religieu¬ 
ses  à  avoir  une  pharmacie  pour  leur  usage  pçr-= 
sonnel,  elles  ne  sauraient  y  détenir  des  toxiques, 
dont  lâ  vente  et  la  détention  sont  rigoureuse¬ 
ment  réglementées  par  des  textes  postérieurs  qui 
ne  prévoient  aucune  exception  en  leur  faveur. 

Un  médecin  est  donc  Sans  droit  pour  délivrer 
des  ordonnances  ou  bons  de  commandes  à  une 
communauté  de  cette  nature,  et  lui  permettre 
de  se  procurer  des  substances  toxiques  et  véné¬ 
neuses.  11  ne  pouvait  prescrire  ces  substances 
que  sous  forme  de  médicaments  en  précisant  la 
dose  en  toutes  lettres,  ainsi  que  le  mode  d’admi¬ 
nistration. 

(Tribunal  correctionnel  de  La  Roche-sur-Yon. 
Siècle  Médical,  15  août  1937). 

Lois  sur  les  substances  vénéneuses.  —  infraeiionSi 
—  Caractère  purement  matériel.  —  Excuse  de 
bonne  foi  irrecevable. 

Bien  que  punies  de  peines  correctionnelles,  les 
infractions  sur  la  Vente,  l’achat  et  l’emploi  des 
substances  vénéneuses  ont  le  caractère  d’infrac^ 
tions  purement  matérielles  et  ne  comportent  pas, 
par  suite,  l’excuse  de  la  bonne  foi. 

(Lour  de  Montpellier,  13  octobre  1932). 
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2°  Sérums  thérapeutiques  . ' 

Loi  du  t4  jnla  1934  sur  les  sérums  thérapeutiques  et  divers  produits 
d’origine  organique 


Art.  isi".  —  Les  virus  atténués  ou  non,  sérums 
thérapeutiques,  toxines  modifiées  ou  non  et  les 
divers  produits  d’origine  microbienne  pouvant 
servir,  sous  une  forme  quelconque,  au  diagnos¬ 
tic,  à  la  prophylaxie  ou  à  la  thérapeutique,  ne 
pourront  être  débités,  à  titre  gratuit  ou  onéreux-, 
qu’autant  cpi’i-ls  auront  été  au  point  de  vue  de 
leur  origine,  de  leur  provenance,  de  leur  appella¬ 
tion,  de  leur  fabrication,  des  moyens  de  leur 
identiificdtion  et  de  leur  teneur  en  substances 
utiles,  l’objet  d’une  autorisation  du  Gouverne¬ 
ment  rendue  après  avis  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  et  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France. 

Sont  soumises  à  la  même  procédure  les  subs¬ 
tances  injectables  d’origine  organique  non  défi¬ 
nies  chimiquement,  utilisables  à  des  fins  théra¬ 
peutiques. 

L’autorisation  est  temporaire  ;  elle  peut  être 
révoquée  dans  les  formes  où  elle  a  été  accor¬ 
dée. 

Les  produits  visés  par  la  présente  loi  sont  sou- 
■  mis  à  une  inspection,  exercée  par  une  Commis¬ 
sion  nommée  par  le  ministre  compétent.  Les 
frais  d’enquête  pour  autorisation  incombent  au 
demandeur,  les  frais  de  contrôle  incombent  à 
l’Etat. 

Art.  2.  —  Les  produits  autorisés  visés  à  l’article 
précédent  seront  délivrés  par  les  pharmaciens,  sur 
ordonnances  médicales.  Les  médecins  sont  autorisés 
à  les  iournîT  à  leur  clientèle,  mais  seulement  en  cas 


d’urgence  et  lorsque  le  mode  d’emploi  du  produit 
exige  leur  intervention. 

Lorscju’ils  seront  destinés  à  être  délivrés  à  titre 
gratuit  aux  indigents,  les  flacons  contenant  ces 
produits  porteront  la  mention  ;  «  Assistance, 
publique.  —  Gratuit.  » 

.Ils  pourront  alors  être  déposées,  en  dehors  des 
officines  de  pharmacie,  et  sous  la.  surveillance 
d’un  médecin,  dans  les  établissements  d’assis¬ 
tance,  désignés  par  l’Administration,  qui  auront 
la  faculté  de  se  procurer  directement  ces  pro¬ 
duits. 

Toutes  ces  prescriptions  ne  s’appliquent  pas 
au  vaccin  jennérien  humain  ou  animal. 

Art.  3.  —  La  livraison  de  ces  produits,  à  quel¬ 
que  titre  qu’elle  soit  faite,  est  assimilée  à  la 
vente  et  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  du 
août  1905  sur  la  répression  des  fraudes.' 

En  conséquence,  seront  punis  des  peines  por¬ 
tées  à  la  loi  du  1®''  août  1905,  ceux  qui  auront 
trompé  sur  la  nature  desdites  substances,  qu’ils 
sauront  être  falsifiées  ou  corrompues,  et  ceux 
qui  auront  trompé  ou  tenté  de  tromper  sur  la 
qualité  des  choses  livrées. 

Art.  4.  —  Toutes  autres  infractions  aux  dis¬ 
positions  de  la  présente  loi  seront  punies  d’une 
amende  de  16  à  1.000  francs. 


Art.  5.  —  Un  règlement  ultérieur  statuera  sur 
l’application  de  cette  loi  dans  les  départements 
du  Bas-Rhin,  du  Haut -Rhin  et  de  la  Moselle. 


Arrêté  du  3  février  193*?  modifié  par  Celui  du  1*7  avril  concernant  la  production 
des  sérums  provenant  d’animaux  vivants 
(Voir  Concours  Médical,  2S  novembre  1937,  pages  3403  et  suivantes)  • 

Arrêté  du  19  juin  1937  concernant  les  essais  en  vue  de  l’applicaGon  usuelle 
à  la  thérapeutique,  de  produits  pharmaceutiques  nouveaux 


Art.  1®*'.  — ^  Tout  médecin  désirant  procéder, 
sous  sa  responsabilité  et  pendant  une  période 
déterminée,  à  des  essais  sj^stématiques  en  vue  de 
l’application  usuelle  à  la  thérapeutique  de  pro¬ 
duits  nouveaux  dont  le  débit,  soumis  aux  .condi¬ 
tions  prévues  par  la  loi  du  14  juin  1934,  n’a  pas 
encore  fait  Tobjet  d’une  autorisation  gouverne¬ 
mentale,  ne  pourra  entreprendre  ces  essais  et  les 
poursuivre  qu’après  y  avoir  été  autorisé  par  le 
ministre  de  la  Santé  publique  auquel  il  devra 
adresser  une  demande  à  cet  effet. 

Art.  2.  —  L’aidorisalion  accordée  sera  valable 
pour  une  période-  de  six  mois  et  renouvelable 
pour  une  égale  durée  sur  nouvelle  demande  et 
d’après  les  résultats  thérapeutiques  exposés  par 


le  bénéficiaire  de  l’autorisation  dans  un  rapport 
adressé  au  ministre  de  la  Santé  publique. 

Art.  3.  —  Le  bénéficiaire  de  l’autorisation  ne 
devra  utiliser  ces  produits  qu’à  titre  gratuit,  sans 
augmentation  de  ses  honoraires  habituels  et  exclu¬ 
sivement  dans  les  établissements  hospitaliers, 
cliniques,  centres  de  recherches,,  etc.,  préalable 
ment  agréés  par  le  ministre  de  la  Santé  pu¬ 
blique,  après  avis  de  la  Commission  des  sé¬ 
rums. 

Art.  4.  —  Lorsque  les  produits  destinés  aux 
essais  seront  d’origine  étrangère,  l’autorisation 
d’emploi  précisera,  après  avis  de  la  Commis¬ 
sion  des  sérums,  les  quantités  de  ces  produits  qui 
pourront  être  importées  en  France.  , 
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II'.  —  Prescriptions  médicamenteuses 
en  médecine  sociale 


Si  le  médecin  traitant  possède  la  plus  entière 
liberté  dans  ses  prescriptions  thérapeutiques,  lors¬ 
qu’il  se  trouve  en  face  d’un  malade  de  droit' com¬ 
mun  {sauf  toutefois  ainsi  que  nous  l’avons  vu  ci- 
dessus  en  matière  de  substances  toxiques  ou  véné¬ 
neuses),  il  se  voit,  par  contre,  obligé  de  respecter  cer¬ 
taines  règles  lorsqu’il  est  en  face  d’un  assisté  ou 
d’un  assuré  social,  et  le  mode  de  prise  en  charge  des 
frais  pharmaceutiques  n’est  pas  le  même  pour  tous 
les  médicaments.  Ce  sont  ces  diverses  particularités 
que  nous  nous  proposons  d’étudier  ci-dessous. 

1°  Assistance  médicale  gratuite 

Confdrmément  à  l’article  4  de  la  loi  du  15  juilllet 
1893,  il  appartient  au  règlement  préfectoral  insH- 
tué  dan.s  chaque  département  de  déterminer  les 
modalités  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
délivrés  aux  assistés.  A  ce  règlement  est  donc  annexé 
une  nomenclature  des  médicaments  et  spécialités 
autorisées.  Cette  nomenclature  variant  d’un  dépar¬ 
tement  à  l’autre,  nous  ne  pouvons  qu’y  renvoyer 
nos  lecteurs. 

2°  Accidents  du  travail 

Aucune  disposition  de  la  loi  sur  les  accidents  du 

Arrêté  du  3  juin  1927  modiBé 
ûù  19  février  1932  i 

Akt.  l»f.  —  Pour  ]a  blessure  ou  la  maladie 
ayant  motivé  l’inscription  sur  les  listes  spéciales 
de  soins  gratuits,  les  bénéflciaires  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919  ont  droit  à  tous  les  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  énumérés  dans  la  nomen¬ 
clature  de  l’Association  générale  des  Syndicats 
pharmaceutiques  de  France,  sous  les  réserves 
indiquées  ci-après. 

1°  Chap.  !«'■.  —  Produits  chimiques  et  phar¬ 
maceutiques.  —  Ne  peuvent  être  fournies  les 
pastilles  et  pâtes  pectorales. 

2°  Chap.  2.  —  Ne  peuvent  être  prescrites  les 
eaux  minérales  hors  le  cas  de  nécessité  thérapeu¬ 
tiques  incontestable. 

«  En  ce  cas,  la  prise  en  charge  au  titre  de  l’ar¬ 
ticle  64  reste  subordonnée  à  l’autorisation  de  la 
Commission  tripartite  départementale  dans  les 
conditions  fixées  par  l’arrêté  du  3  juin  1927.  »  ■ 

3°  Chap.  3.  —  Accessoires  de  pharmacie  et 
de  bandages.  —  Sont  fournis  par  les  pharmaciens 
les  objets  suivants  qui  figurent  au  chapitre  3  : 
petites  attelles,  leucoplastes,  suspensoirs,  pin¬ 
ceaux  pour  teinture  d’iode,  compte-gouttes, 
seringues  en  verre  (pour  urèthre,  nez,  oreilles) 
œillères. 

Les  autres  objets  du  chapitre  3  auxquels  peu¬ 
vent  prétendre  les  bénéflciaires  de  l’article  64 


travail  ou  de  ses  règlements  d’application  n’est 
venu  limiter  la  liberté  de  prescription  du  médecin 
traitant.  Ce  dernier  peut  donc  ordonner  à  .son 
malade,  tous  les  médicaments  ou  spécialilés  de 
vente  légale  en  France  qui  lui  paraissent  utiles  à  sa 
guérison. 

Un  tarif  de  responsabilité  patronal  analogue  à 
celui  qui  existe  pour  les  honoraires  médicaux,  est 
établi  par  une  commission  mixte  et  rendu  applica¬ 
ble  par  arrêté  ministériel .  Le  dernier  tarif  date  du 
!“■  novembre.  1935.  Mais  ce  tarif  n’est  nullement 
limitatif.  Bien  au  contraire,  en  vertu  de  l’article  1“, 
§  2  de  l’arrêté  précité,  sont  également  remboursés  les 
médicaments  n’y  figurant  pas.  Ce  remboursement 
a  lieu  d’après  les  tarifs  et  barêmes  dressés  par 
l’Association  générale  des  Syndicats  pharmaceu¬ 
tiques  de  France,  et  leurs  bulletins  de  variations 
périodiques. 

Z°  Soins  aux  Pensionnés  de  guerre 

Les  prescriptions  pharmaceutiques  concernan 
les  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mar 
1919  sont  réglées  par  l’arrêté  ministériel  suivant 

par  arrêtés  du  22  août  1927, 
t  du  16  octobre  1934  ^ 

sont  fournis  par  les  centres  d’appareillage  aux 
mutilés  titulaires  d’un  livret  d!appareillage  ; 

4°  Chap.  5.  —  Lunetterie  et  yeux  artificiels.  — 
Les  objets  du  chapitre  5  sont  fournis  par  les 
centres  d’appareillage  aux  mutilés  titulaires 
d’un  livret  d’appareillage  ;  * 

5*5  Chap.  6.  —  Récipients  divers.  •—  Seul  le 
premier  récipient  sera  payé  aux  pharmaciens  ; 

^  6°  A,  —  Toute  feuille  d’ordonnance,  portant 
prescription  d’eaux  minérales,  au  titre,  de  l’ar¬ 
ticle  64,  doit  être  transmise  à  la  Commission 
tripartite  départementale  avec  l’avis  du  méde¬ 
cin  traitant  indiquant  les  raisons  d’ordre  médi¬ 
cal  qui  motivent  cette  prescription.  Seules  les 
feuilles  d’ordonnances  de  cette  nature  portant 
le  «  Yu  bon  à  délivrer  »  de  la  Commission  tri¬ 
partite  départementale  peuvent  être  remboursés 
au  titre  de  l’article  64. 

En  tout  état  de  cause,  les  autorisations  déli¬ 
vrées  par  la  Commission  tripartite  départe- 
ment.ale  seront  limitées  à  douze  bouteilles  d’eau 
minérale  par  trimestre  et  par  bénéficiaire.  Les 
eaux  minérales  ayant  le  caractère  d’eau  de  table 
ne  peuvent  pas  être  remboursées  au  titre  dudit 
article. 

Les  dispositions  précédentes  ne  s’appliquent 
pas  aux  eaux  purgatives. 
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B.  —  Ne  peuvent  être  remboursés  au  titre  de 
l’article  64,  les  produits  suivants  qu’il  est  inter¬ 
dit  aux  médecins  de  prescrire  et  aux  pharma¬ 
ciens  de  délivrer  au  titre  dudit  article  : 

«  à)  Les  vins  en  nature  ou  mélangés,  à  l’ex¬ 
ception  du  vin  de  digitale  composé  (ou  vin  de 
Trousseau  ou  vin  de  l’Hôtel-Dieu),  du  vin  de 
scille  composé  (ou  vin  de  la  Charité),  du  vin 
aromatique. 

«  b)  Les  élixirs,  à  l’exception  de  l’élixir  paré¬ 
gorique  (ou  teinture  d’opium  camphrée)  de 
l’élixir  de  longue  vie  (ou  teinture  d’aloès  com¬ 
posée),  de  l’élixir  de  Peyrilhe  (ou  teinture  de 
gentiane  alcaline). 

«  c)  Les  alcoolats  en  nature,  à  l’exception  de 
l’alcoolat  de  cochléaria  composé  et  de  l’alcoolat 
de  Fioravanti. 

«  Sont  considérés  comme  étant  des  alcoolats 
en  nature  tous  les  mélanges  d’alcoolats  insuffi¬ 
samment  dénaturés  par  l’adjonction  de  substan¬ 
ces  médicamenteuses. 

«  d)  L’eau  de  Cologne,  l’eau-de-vie  de  la¬ 
vande,  l’eau  dentifi’ice,  les  pâtes,  savons,  et^ 
d’une  façon  générale,  les  produits  de  toilette  »  ; 

Rappelons  enfin  que  les  Commissions  départer 
méntales  tripartites,  et  en  appel  la  Commission 
supérieure,  ont  pour  mission,  en  vertu  du  décret  du 
22  décembre  1935,  et  de  l’art.  102  de  la  loi  de  Finan¬ 
ces  du  19  décembre  1926,  de  contrôler  les  médecins 
et  les  pharmaciens  qui  donnent  leurs  .soins  aux  pen¬ 
sionnés,  et  peuvent  en  cas  d’abus  dans  les  soins 
ou  les  prescriptions  mettre  à  leur  charge,  les  frais 
entraînés  par  ces  abus. 

4°  Assurances  sociales 

La  liberté  de  prescription  dii  médecin  traitant 
d’un  assuré  social  résulte  formellement  de  l’art.  6, 
§§  9  eHO  du  décrel-loi  du  28netobrt  193.5  qui  s’ex¬ 
prime  ainsi  : 

Anr.  6.  — . 

§  8.  —  Les  prescriptions  médicamenteuses 
sont  laissées  à  l’initiative  des  médecins  qui  con¬ 
servent  la  liberté  d’ordonner,  selon  la  plus  stricte 
économie  compatible  avec  l’efficacité  du  traite¬ 
ment,  les  médicaments  conformes  à  la  législation 
et  à  la  règlementation  existantes.  Il  ne  peut  être 
délivré  qu’une  seule  ordonnance  par  acte  médi¬ 
cal. 

§  9.  —  Le  tarit  de  remboursement  des  frais 
pharmaceutiques  est  fixé  à  80  %.  11  est  réduit  à 
60  %  pour  la  part  de  ces  frais  excédant  25  francs 
par  ordonnance. 


Toutefois  et  sauf  abus  de  prescription,  le  tarif 
de  80  %  est  applicable  aux  produits  thérapeuti¬ 
ques  injectables  autorisés  en  vertu  de  la  loi  du 
14  juin  1934.  Tl  en  est  de  même  pour  tous  autres 
médicaments  dans  les  cas  spéciaux  nécessitant 
des  frais  pharmaceutiques  élevés,  sur  proposi¬ 
tion  du  médecin  traitant  et  avec  accord  du  mé¬ 
decin  cbntrôleur  de  la  Caisse. 


N’ouvrent  en  aucun  cas  droit  au  rembourse¬ 
ment  les  produits  de  régime  alimentaire. 

§  10.  —  Les  frais  d’appareils  et  les  dépenses 
pharmaceutiques  autres  que  l’achat  des  médica¬ 
ments  sont  remboursés  dans  les  conditions  et 
suivant  un  tarif  fixés  par  le  règlement  ihtérieur 
de  la  Caisse,  compte  tenu  de  la  participation  de 
l’assuré  de  20  %.  ' 

Cet  article  a  été  précisé  par  l’article  12  du  décret 
d’administration  publique  du  19  mars  1936,  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  12.  —  §  1.  —  I..es  prescriptions  médica¬ 
menteuses  à  l’occasion  d’un  acte  médical,  même 
rédigées  sur  des  .feuilles  distinctes,  ne  consti¬ 
tuent  qu’une  seule  ordonnance  pour  l’applica¬ 
tion  de,  l’article  6,  §§  8  et  9  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935. 

§  2.  —  Lorsque  le  médecin  prescrit  un  des 
produits  thérapeutiques  injectables  autorisés  en 
vertu  de  la  loi  du  14  juin  1934,  il  doit  le  mention¬ 
ner  expressément  sur  l’ordonnance. 

Citons  enfin  l’article  27  du  règlement  intérieur 
tijpe  des  Caisses  d’assurances  sociales  relalif  aux 
frais  pharmaceuliques  : 

Art.  27.  — . . ; . 

§  3.  —  Lorsque  sur  une  ordonnance,  le  méde¬ 
cin  a  expressément  indiqué  dans  les  conditions 
prévues  par  les  conventions  entre  les  Caisses  et- 
les  Syndicats  médicaux,  que  certains  médica¬ 
ments  pouvaient  être  renouvelés,  le  renouvel¬ 
lement  doit  être  considéré  comme  une  ordoTi- 
nance  distincte. 

§  4.  —  En  aucun  cas,  l’ordonnariqè  prescrivant 
des  médicaments  à  renouveler  n’est  valable 
pour  plus  d’un  mois. 


Nous  reproduisons  ci-dessous  la  liste  des  pro¬ 
duits  thérapeutiques  injectables  autori.sés  en  appli¬ 
cation  de  la  loi  du  14  juin  1934,  classés  par  noms 
de  spécialités,  liste  établie  par  le  Comité  central 
d’entente  des  unions  nationales  de  Caisses  d’assm 
rances  socMes. 


Liste  des  Produits  thérapeutiques  iojectables  classés  par  noms  de  Spécialités 


Agomensine  injectable. 
Ampho- vaccin  antiinfectieux. 
Ampho-vaccin  antistaphylo¬ 
coccique. 


Ampho-vaccin  intestinal. 

—  pulmonaire. 

. —  urinaire. 

Ampoules  Romon. 


Androstine  injectable. 
Angioxyl. 

Antastène. 

Aiitelobine. 
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Anthéma. 

Anthypophyse. 

Antigénine  G.  injectable. 

—  G.  E.  injectable. 

—  E.  P.  S.  injectable. 

—  staphylococcique 
injectable. 

Antigénine  T.  A.  B.  injectable. 
Apivène. 

Aplexil. 

Arsylqne  V. 

Arsylène  V. 

■  Auriculo-vaccin. 
Bacté-pyo-phage. 
Bacté-staphy-phage. 
Broncho-vaccin  n®  2. 
Broncho-Vaclydum. 
Gardiostreptine  (vaccin  mixte). 
Gholcrgine. 

Gholestériodiiie. 

Golibacille  (vaccin). 
Goli-entéro-vaccin. 

Goliflorine  (tubes  scellés). 
Goli-soude  (Lysat). 

—  (inj.  sous-cutanée), 
(inj.  intra-vein.). 

doli-vaclydum  (tubes  scellés)» 
Golloidogénine  (ampoules). 
Goquelucheux. 

Goquelucheux  B. 

Goquelucheux  (vaccin  A  mixte). 
Goquelucheux  (vaccin  B  mixte). 
Gorps  jaune  (extraits). 

Gorps  jaune  de  l’ovaire  (ext. 
inj.). 

Dermo-vaccin. 

Dmelcos. 

Drepachol. 

Prépalite. 

Endocrisine  hypophyse. 

Orchitine. 

—  Ovaires. 

Endocrisine pluriglandulaire  F. 
Endocrisine  pluriglandulaire  M. 
Endocrisineasurrénale. 

— •  thyroïde. 

Endopancrine  (amp.  de  20-10-5 
un.). 

Endopancrine  huileuse  (100  nu., 
clniiques). 

Endothymusine  (chaque  cc. 

1  gr.  thymus  frais). 

3  gr.).  -  - 

(5  gr.  —  — 

(10  gr.  -  _ 

Entéro-antigène. 
Entéro-vaclydum. 

Equisérine.  . 

Flavéine. 

Foie  stabilisé  (Extrait). 


Glande  surrénale  (Extrait  injec¬ 
table). 

Gonarthri-Vaclydum  (Tubes 
scellés). 

Gonococcique  Garrion. 

—  Vaccin  B. 

Gono-Vaclydum  (.Tubes  scel¬ 
lés).  ,  ■ 

Godiwa  Vaccin  gonococcique. 

Gravidostyl. 

Grippo-Vaclydum  polymicro- 
bien.' (Tubes  scellés). 

Gynéco-Vaclydum  (Tubes  scel¬ 
lés). 

Hémostyll  injectable. 

Hépacrine  injectable. 

Héparmone  (Ampoules  injecta¬ 
bles  de  2  cc.  —  Extrait  puri¬ 
fié  foie  de  veau). 

Hépatique  (Extrait). 

Hépato-estomac  splénine. 

Hépatrol  injectable. 

Holosplénine.  ‘  , 

Homovarine  (Ampoules). 

Hypophyse  (Ampoules). 

Hypophyse  (Ampoulés). 

Hypophyse  (Extrait  injectable). 

Iloglandol-G. 

Immunizol  n®  10  à  13,  n®  15  à 
19. 

Immunizol  n°  22,  n®  23,  n®  31, 
n®  34,  n®  40,  n®  41,  n®  50. 

Immunovaccin  antirhumatis¬ 
mal  séries  I-H-III-IV). 

Immunovaccin  antirhumatis¬ 
mal  (dose  entretien). 

Immunovaccin  br'.-pulmo. 
(amp.  26  cc.)  S.  I.  V.  A.). 

Immunovaccin  br. -pulmonaire 
(amp.  5  cc.)  D""  Lautier. 

Immunovaccin  antirhumatis¬ 
mal  (tubes  scellés). 

Inorénol  injectable. 

Inosphacélol  polyvalent. 

Iposplénol. 

Insuline  sol.  inj.  (amp.). 

Insuline  «  Léo  ». 

Insulyl  (20  un.  —  40  un.). 

Intestino-vaccin . 

Lipocérébrine. 

Liposplénine. 

Lita. 

Lysaxins  L.M.L.,  n®®  1-2-3. 

Moelle  osseuse.  Amp.  (Extrait)^ 

Moëlle  osseuse  (Extrait  injecta 
ble). 

Naso.-vaccin. 

Néo-Dmégon. 

Néo-Dmétys. 

Néphrine  Garrion. 


Néphrine  Bouly  (Amp.). 

Oculo -vaccin. 

Orchitique  (Extrait). 

Orchitine  (Ampoules). 
Orchitiques. 

Ovaire  (Extrait). 

Ovariennes. 

Ovarine  (Ampoules). 

Pancréas. 

Pangonol. 

Pqrathyroïde. 

Parathyroïdien  (extrait  injecta¬ 
ble). 

Parathyrone  (tubes  scellés). 
Perglandène  thymique  (voir  en¬ 
dothymusine). 

Per  Hépatique. 

Per  Hypophysaire. 

Per  Orchitique. 

Per  Ovarine. 

Per  Rénal. 

Per  Surrénalien. 

Per  Thymique. 

Per  Thyroïdien. 
Pharyngo-vaccin. 

Pituglandol. 

Placenta. 

Placenta  (eXt.  inject.). 
Placentine. 

Pneumococcique  (vaccin),  100 
mil. 

Pneumococcique  (vaccin),  1.000 
mil. 

Pneumo-Vaclydum  (tubes  scel¬ 
lés). 

Polymicrobien  Antigrippal 
(vaccin). 

Polymicrobien-Gonagone'  (vac¬ 
cin). 

Polymicrobien  Polyvalent  (vac¬ 
cin). 

Post-hypophyse. 

Propidon. 

Prostate. 

Prostate  (ext.  inject.). 
Prostatine. 

Pyo-Vaclydum  (tubes  scellés). 
Rate. 

Rénales. 

Rénine. 

Rétropituine. 

Séquardine. 

Sérum  anticolibacillairê. 

—  antidiphtérique  normal. 
Sérum  antidiphtérique  désalbu- 

miné  et  concentré. 

Sérum  antigangréneux. 

—  antistreptococcique. 
Sistomensine  injectable. 
Spléniques. 
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Splénocrisine. 

Spléno-endocrisinej 
Splénomédulla. 

Staphylagone  (vaccin). 

Staphylo-vaclydum  (tujses  scel¬ 
lés). 

Staphylococcique  (vaccin)  200 
millions. 

Staphylococcique  (vaccin)  (os¬ 
téomyélite)  5.000.000. 

Staphylococcique  (vaccin)  (os¬ 
téomyélite)  1.000  millions). 

Staphylococcique  (vaccin)  5.000 
millions. 

Staphylo-Soude  (à  0,01  par  c.c) 

Staprolysat  série  I.' 

—  —  P. 

Strepto-Vaclydum  (tubes  scel¬ 
lés). 

Sur  énales  (amp.  extr.  de  caps.). 

Surrénales. 

Surrénaline, 

Surrénine  Byla. 

Synchrines  hÿpopjiyso-orchitî- 
que  n°  6. 

Synchrines  hypophyso-ovarien- 
nes  n“  6  bis. 

Synchrines  pluriglandulaires'F, 
n»  1. 

Synchrines  pluriglamduiadres  M 
no  1  bis. 

Syncîirînes  surréno-hypopiiy- 
saires  n»  2. 

5°  Assurés  sociaux  indigents 

Citons  à  titre  dociimetitaire  les  termes  de  la  Circu¬ 
laire  inlermimslêrieUe  du  28  août  1935  relative 
aux  prescriptions  pharmaceutiques  aux  assurés 
inélgenls  : 

c)  Spécialités  plmrmaeeiiti-qii-is.  —  Les  assurés 
sociaux  indigents,  inscrits  .sur  ics  listes  d’assis- 
lance,  ne  pourront  bénéficier  qme  des  seules  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  ^gui  sont  actuellement 
■  délivrées  aux  bénéflciak'cs  de  la  loi  du  15  juillet 
1893. 

Cette  différence  de  traitement  entre  les  assu¬ 
rés  ordinaires  et, les  assurés  assistés  se  .iustifle  si 
l’on  considère  que  rassistaiane  ne  saurait,  sans 


Vaccin  antigonococcique  poly¬ 
valent. 

Vaccin  antîpyogène  chirurgical 
Virultra. 

Vaccin  antipyogène  général  Vi¬ 
rultra. 

Vaccin  antistaphylococcique 
polyvalent. 

Vaccin  antistreptococcique  po¬ 
lyvalent. 

Vaccin  antivirus  gonocpcçique 
polyvalent  gonolyt. 

Vaccin  broncho-vaccinVirultra; 
Vaccins  Bruschettini  antigono¬ 
coccique  pyogène  polyva¬ 
lent. 

Vaccin  colibacill,.  P.  B;  T. 

—  du  Prof.  Delbèt. 

—  Demonchy. 

—  gynécologique  Virultra. 
Vaccin  oto-rhino-Iaryngologi  - 

que  Virultra. 

Vaccin  Pfeiffer  (100  millions). 
Vaccin  Pfeiffer  (500  millions). 
Vaccin  pneumo-broncho-poly- 
microbien  polyval. 

Vaccin  pneumo-entéro-staphy- 
lococeîque. 

Vaccin  préopératoire  poly mi¬ 
crobien  polyvalent. 

Vaccin  Renard  n®*  1  et  2. 

staphylococcique  P.B.T. 
Vaccin  uro-vacciii  Virultra. 

avoir  4  sripporter  de,s  dépenses  excessives,  payer 
la  quote-part  variant  de  20  à  40  p.  100  qui  reste 
nor^nalemeul  à  la  charge  de  l’assuré.  D'oti  la 
nécessité  d’assimiler  à  cet  égard  les  deux  caté¬ 
gories  d’assistés,  tout  au  moins  provisoirement. 

Cette  üièse  est,  à  notre  avis,  entièrement  erronée. 
Au  contraire,  l’assuré  indigent  doit  en  principe, 
d’aju-ès  l’wtieie  1.9,  §  3,  alinéa  S  du  décret-loi  et  ia 
jurisprudenee  (Tribunal  des  Con/îits,  arrêts  des 
26  octobre  1936  et  11  idnvier  1937)  êjre  assimiié 
aux  assurés  ordinaires.  ^  Son  médecin  traiiant 
peut  donc  lui  prescrire,  tous  les  médicameitbs 
et  spécialités  de  vente  légale  en  France  conjormé- 
merU  à  l’article  6,  ,§  S  du  déeret-hi  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociates  ,  précité. 


Synchrines  surréno-orchitiques, 
n  -  5  bis. 

Synehrines  surréno-ovariennes, 
n“  4  bis. 

Synchrines  thyro-hypophyso- 
ovariennes,  n»  7. 

Synchrines  thyro-orchitiques, 
11°  5.  • 

Synchrines  thyro-ovarieiines, 
n»  4. 

Synchrines  thyro-surréno-ova- 
riennes,  n®  3  bis. 

Synchrines  thyro-surréno-hy- 
pophysaires,  n°  5. 

Thymophysine  injectable. 

Thymus. 

Thymusine. 

Thyroïde  (glande). 

Thyroïdiennes  (1  /2  c.  c.). . 

Thyroïdiennes  (  le.  c.). 

Thyroïdine. 

Tôt-hypophyse  (à  0,10). 

—  (â  0,20).  , 

Triglandine. 

Triglandol  Bouty. 

Typhique  (vaccin)  curatif. 

—  (mixte)  yaec.  C. 

Urétro-vaccin. 

U-ro-vacein.  ' 

utéro-vaccin. 

Vaccin  anticoquelucheux. 

—  antigonocoocique  poJy- 
micr.obien  polyvalent. 


Lt  Gérant:  R.  THIR-GN 


Cnmmtio-KT  (Grsn).  —  jMi>nii»r:riin  TinnON  ïît  Oin. 
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12  aii  17  mars.  —  LeCaike  :  IV®Gon'férkncf. 

INTERNATIONALE  DE  LA  LÈPRE. 

Secrétaire  général  :  Professeur  Muir,  131,  Baker- 
street,  London  W.  1. 

26-31  mars.  —  Oxford  :  VI®  Congrès  inter¬ 
national  DU  RHUMATISME  ET  DE  BALNÉOLOGIE. 

Secrétariat  général  :  109,  Kingsway,  London 
W.  G.  2. 

Mars  et  décembre.  ■ —  l^e  et  2®  sessions  de  la 

CONFÉRENCE  DE  CHIMIOTHÉRAPIE  DE  LA  BLENNORRA- 

Secrétaire  général  :  Docteur  Sicard  de  Plauzolles, 
à  Paris. 


Il,  12,  13  avril.  —  Tunis.  Fédération  déS 
Sociétés  médicales  de  l’Afrique  du  Nord. 
—  Président  :  Burnet  (Tunis). 

Secrétaire  général  :  Professeur  Sénevet  (Alger), 
Docteur  Lamarche  (Tunis). 

16-19  avril.  —  Bruxelles.  XVII®  Journées 
médicales. 

Secrétaire  général  :  Docteur  Réné  Beckers,  au 
«  Bruxelles-Médical  »,  141,  rue  Belliard,  Bruxelles.  . 

19-23  avril.  —  Nice.  VII®  G.  fr.  gynécologie. 
Prés.  :  Professeur  E.  Chauvin  (Marseille). 

Secrétaire  général  :  Docteur  M.  Fabre,  1,  rue 
Jules-Lefebvre,  Paris  (IX®). 
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Pâques.  —  Nice.  .1®^  Congrès  int.  de  cosmo¬ 
biologie. 

Secrétaire  général  :  Docteur  Maurice  Faute,  24, 
rue  Verdi,  Nice. 

4-8  mai.  —  Amsterdam.  Congrès  int.  d’obs¬ 
tétrique  ET  DE  gynécologie. 

Secrétaire  général  :  M.  F.  C.  Van  Tongeren,  Wilhel- 
ininag'as.thuir.  Amsterdam  W.  . 

16-19  mai.  —  Paris.  LI®  Congrès  de  la  Société 

FRANÇAISE  d’opHTALMALOGIE. 

Secrétaire  général  :  Docteur  René  Onfray,  6,  ave¬ 
nue  de  la  Motte-Picquet,  Paris  (VII®). 

3  au  6juin. —  Montpellier:  Congrès  interna¬ 
tional  DE  Thalassothérapie.  Vice-président  : 
Docteur  M,  Terwagne,  47,  rue  de  l’Ecuyer,  Bruxelles. 

27-30  juin.  — -  Vienne.  I®^  Congrès  de  la  So¬ 
ciété  autrichienne  d’urologie. 

Secrétaire  général  :  Wien  IX,  Frankgasse  8  (Bill- 
roth  Haus). 

|erau  4  juillet.  —  Luxembourg  ;  VIII®  Ses¬ 
sion  DE  Conférences  du  Comité  interna¬ 
tional  DE  Médecine  Militaire. 

Secrétaire  général  :  Colonel  médecin.Voncken, 
Hôpital  militaire,  Liège. 

25  au  28  août.  —  Copenhague  :  XIII®  Ses¬ 
sion  de  l’Association  professionnelle  inter¬ 
nationale  DES  MÉDECINS. 


-  Renseignements  :  F.  M.  B.,  54,  boulevard  de 
Waterloo,  Bruxelles. 

Date  indéterminée.  —  Berlin  ;  III®  Congrès 
international  des  sanatoria  et  des  Maisons 
DE  Santé  privés. 

Fin  août.' —  Berlin.  II®  Congrès  internatio¬ 
nal  DES  SANATORIA  ET  DES  MAISONS  DE  SANTÉ 
PRIVÉES. 

Secrétaire  général  :  Docteur  Bussard,  8,  avenue 
du  ll-novembre,  Bellevue  (Seine-et-Oise).  . 

19-22  septembre.— Vienne.  Société  inter¬ 
nationale  DE  chirurgie.  Président  :  M.  Matas 
(de  New-Orléans). 

Secrétaire  général  :  L.  Mayer,  72,  rue  de  la  Loi, 
à  Bruxelles. 

21-24  septembre.  —  Evian.  II®  Congrès  de 
l’insuffisance  rénale.  —  Président  :  Professeur 
Rathery  ;  vice-président  :  Professeur  Chevassu. 

Secrétaire  général  :  Docteur  F. -P.  Merklen  et  Doc¬ 
teur  Derot,  adjoint  :  Docteur  V.  Ballet. 

Secrétariat  :  138,  avenue  des  Champs-Elÿsées, 
Paris'  (VIII®). 

septembre.  —  Gand  et  Bruxelles:  II®  Con¬ 
grès  Hollando-Belge  de  neurologie  et  de 
psychiatrie. 

Renseignements  :  Docteur  Leroy,  rue  Beeckman, 
18,  Liège. 


TOUT  OÉPRiMÉ 
«  SURMENÉ 

tout  cérébral 
»  INTELLECTUEL 

tout  convalescent 

O  NEURASTHÉNIQUE 

_ ^ 


NEVRaSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  -ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NEVROSTHEMiNE  est  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  â  une 
CURE  do  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  pan  un  négime  restneint» 


L'état  de  mieux-ëtne  et  ia  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  de  suivre  ie  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 


26-28  septeinbre.  —  Marseille.  XXV®  Congrès 

FR.  DE  MÉDECINE. 

Secrétaire  général  :  Professeur  H.  Roger,  66,  boule¬ 
vard  N.-D.,  Marseille. 

Fin  septembre.  —  ^jISbonne.  Congrès  de  la 

FÉDÉRATION  DE  LA  PRESSE  MÉDICALE  LATINE. 

Président  :  Professeur  Reynaldo  dos  Santos. 

Secrétaire  général  :  Docteur  Pierra,  52,  avenue  de 
Breteuil,  Paris  (VI R). 

Septembre.  —  Ottawa.  XV«  Congrès  de  l’asso¬ 
ciation  DES  MÉDECINS  DE  LANGUE  FRANÇAISE  DE 

l’Amérique  du  Nord.  — Président  :  M.  J. -H. 
LapointQ. 

Automne.  —  VienjNE  ou  Belgrade.  VIR  co’nfé-' 

RENCE  DE  l’association  DE  PÉDIATRIE  PRÉVENTIVE. 

3  octobre.  —  Paris.  XLVIR  Congrès  fr,  de 
chirurgie.  —  Président  :  Professeur  L.  Imbert 
(Marseille).  Vice-président  :  M.  Albert  Mouchet 
(Paris). 

Secrétaire  général  :  M.  Mondor  (Paris). 

Secrétariat  :  12,  rue  de  Seine,  Paris  (VR). 

3  octobre.  —Paris.  Congrès  fr.  d’urologie.  — 
Président  :  Docteur  Lavenaüt. 

Secrétaire  :  M.  Louis  Michon,  34,  boulevard  des 
Invalides,  Paris. 

7  octobre.  —  Paris.  XV®  Congrès  fr.  d’ortho¬ 
pédie.  —  Président  :  Professeur  Rocher  (Bordeaux). 

Secrétaire  général  :  MM.  Richard  (Berck)  et  Leveuf 
(Paris). 


4-11  octobre.  Rome.  Gonorês  iNtESNAttOhAL 
DE  l’Afrique,  organisé  par  l’Académie  d’Italie 
(ouvert  aux  médecins  et  hygiénistes). 

Octobre.  ■ — •  Paris.  XXIV®  Congrès  d’hygiène. 

Secrétaire  général  :  M.  Dujarric  de  la  Rivière, 
Inslitut  Pasteur,  25,  rue  du  Docteur-Roux,  Paris. 

Octobre.  —  Date  indéterminée.  Paris  :  R®  GoN‘ 
GRES  DE  l’Association  iJes  MicROEiotôGisTÉS  Bb 
LANGUE  française.  Secrétaire  général  i  Docteur  Paul 
Bordet,  Institut  Pasteür,  28,  rue  dU  Remorqueur, 
Bruxelles. 

13  décembre.  —  Paris.  Académie  de  méde¬ 
cine.  Séance  annuelle. 

Pour  1938  mais  sans  ppéoisiôns 

Paris.  —  Congres  français  de  stomatologie. 
Secrétaire  général  :  Mme  le  Docteur  Papillou-Léagèi 
184,  rue  de  l’Üni'versité,  Paris- 

Milan.  —  IIR  Congrès  fNTERNAïîoNAL  Ue  cKR 
rurgie  sthoctive,  Président  :  Docteur  'Sanve- 
nero-Rosselli,  à  Milan. 

Wasbington.-^  8®  session  dè  l’Office  intek-' 

NATIONAL  DE  DOCUMENTATION  DE  MÉBECtNË  Et 
PHARMACIE  MILITAIRES. 

Secrétaire  général  ;  Col.  Vonckeni  Liège. 

Suisse.  —  Journées  orthopédiques. 


THYTOSEl 


EUPHYTOSE 


ELPHYTOSE 


LE  MEDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS  OU  CŒUR. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

(Sou  Médical) 

Le  Secrétariat  général  est  ouvert  tous  les 
jours  de  9  h.  30  à  midi  et  de  14  h.  à  18  h.  (le  sa¬ 
medi,  le  matin  seulement),  37,  rue  de  Bellefond. 

Le  Secrétaire  général  y  est  personnelle¬ 
ment  visible  le  mardi  après-midi  et  le  vendredi 
matin. 

Les  réunions  du  Conseil  d’ Administration  ont 
lieu  le  mardi  à  15  h.,  tous  les  quinze  jours. 

Art.  2.  —  La  Ligue  médicale  de  Défense  profession¬ 
nelle  a  pour  bvl  de  donner  à  ses  membres  des  avis  et 
consultations  juridiques  et  de  les  assister,  moralement 
et  pécuniairement,  dans  tous  leurs  différends  et  procès 
relatifs  àl’exercice  de  la  profession  médicale.  Toutefois, 
ellè  n’intervient  pas  pécuniairement  pour  leurssimples 
recouvrements  d’honoraires,  ni  pour  les  suites  des  acci¬ 
dents  d’automobiles  et  de  tous  autres  moyens  de  trans¬ 
port  dont  ils  seraient  victimes,  auteurs  ou  responsa¬ 
bles,  àquel  que  titre  que  ce  soit. 

Elle  n’intervient  pas  non  plus  poùr  soutenir  toute 
cause  contraire  aux  principes  adoptés  par  le  syndica¬ 
lisme  médical. 

D’autre  part,  elle  garantit  ses  membres  contreles  ris¬ 
ques  de  responsabilité  civile  professionnelle,  dansles 
limites  et  conditions  fixées  parles  articles- 10  et  11  des 
statuts; 

Cotisation  annuelle  ;  100  francs'.  Compte  de 
cfièques  posfauT  •.  Paris  (182-31). 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L'Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  A6-'I3  —O—  Adr.  Tél.  VACCIN  BALUU  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D''  A.  FASQÜELIE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène, 

PRIX  lÆÉDIGAL  : 

Grand  tubs  à  vli  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  perionnei). ,  4  Ir.  • 

sonnes) . .  18  fr.  »  Lancettes  Chambon .  10  Ir.  » 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  12  fr.  n  Vacclnostylei  plats  (100) .  15  Ir.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  9  fr.  »  i  •  25) .  3  Ir.  75 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  6  Ir.  »  •  t  10) .  1  Ir.  60 

(Alouler  en  plus  0  fr.  50  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

La  Tlinlenee  du  Vaeeln  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
L«s  envois  sont  laits  par  retour  du  courrier  (saal  le  Dlmanehei 
ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  Tadressc  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  267.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  lélégr,  en  cas  d’urgence.) 


MUTUALITE  FAMILIALE  &  PROFESSIONNELLE 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


Objet  : 

1°  Indemnités  maladie-accident  :  de  20  fr. 
50  francs  et  75  fr.  par  jour 

2°  Pensions  de  retraite  à  60  et  à  65  ans  ; 

3®  Pensions  annuelles  aux  veuves,  au  décès 
du  mari. 

Adresser  toute  demande  de  renseignements,  au 
Secrétaire  général,  M.  le  Lavalée,  37,  rue  de 
Bellefond,  Paris  (9®). 

Compte  de  chèques  postaux  :  Paris  :  182-32. 


OFFICE  DE  RENSEIGNEMENTS  DD  CONCOURS  MÉDICAÙ 


Ouvert  tous  les  jours  de  9  h. à  midi  et  de  14h. 
à  18  h.  (le  samedi,  le  matin  seulement). 

Renseignements  sur  tous  les  chapitres  de  la 
vie  professionnelle  :  remplacements, clientèles, 
lois  et  règlemehts,  instruments  et  appareils, 
bibliographie,  maisons  de  cure,  œuvres  de  pré¬ 
voyance  et  d’assistance,  etc.... 

Prix  de  l’abonnement  au  Concours  Médical  : 
70  francs  par  an.  Les  abonnés  membres  du  Sou 
Médical  sont  couverts  contre  le  risque  de  respon¬ 
sabilité  professionnelle  jusqu’à  500.000  francs. 
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N.  B.  —  Lés  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italiques. 


1937 

Cette  table  contient  cinq  parties  :  1.  Partie  Scientifique.  —  II.  Partie  Professionnelle.  — 
111.  Auteurs  des  articles  scientifiques  et  professionnels.  —  IV.  Bibliographie.  — 
V.  Suppléments  documentaires. 


I 


Partie  Scientiûque 


chronique  traité  par  un  arsenical  pentavalent 
1684  ;  un  cas  d’  —,  1957  ;  —  et  monocytoses 
associées  ;  syndromes  mortels,  3310. 

Alcoolisme.  La  lutte  contre  T  —  en  raison  des  lois 
sociales  actuelles,  1623. 

Algies.  —  faciales,  étude  clinique  et  thérapeutique,  271. 

Alimentation.  Les  besoins  alimentairés  dans  la  pre¬ 
mière  année  de  la  vie,  539,  1131  ;-.danger  de  la 
vente  libre  deg  substances  alimentaires  irra¬ 
diées,  627  ;  emploi  du  sulfure  de  carbone  pour 
la  désinfection  des  matières  alimentaires,  1201. 

Alopécie. —  et  psychologie, 

Aménorrhée.  ■ —  et  mariage,  3301. 

Amétropie.  Amélioration  clinique  de  divers  cas  d’ — , 
probablement  par  influence  énergétique  hu¬ 
maine,  1271. 

Amibiase.  De  la  fréquence  en  chirurgie  de  1’  —  lar¬ 
vée,  556  ;  hippocratisme  digital  et  —  intesti¬ 
nale,  1132  ;  point  de  côté  thoracique  et  colite 
amibienne  de  l’angle  gauche,  1134  ;  deux  cas  de 
phlébite  amibienne,  1684. 

Amputés.  Les  déformations  de  l’image  de  soi  chez 
les  —,  3309. 

Amygdales.  L’infection  amygdalienne,  ses  réper¬ 
cussions,  son  traitement,  2429  ;  les  hémorragies 
retardées  de  l’amygdalectomie  :  le  rôle  du  pra¬ 
ticien  qui  succède  au  spécialiste,  3598. 

Anaphylaxie.  L’acide  lactique  dans  les  accidents 
d’  —,  1704. 

Anémie.  Les  —  consécutives  à  la  télé-rœntgenthéra- 
pie  totale,  153  ;  les  trois  étapes  dans  le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement  des  états  anémiques, 
490  ;  —  gravissime  aiguë  fébrile  par  paludisme 
■  pj’imaire,  558  ;  le  bruit  de  galop  dans  les  — , 
1204  ;  les  anémies  «  résiduelles  »  des  coloniaux  ; 
comment  les  traiter,  1417  ;  —  hémolytique  icté- 
rienne  avec  hémoglobinurie  nocturne  et  hémo- 
sidérinurie  permanente,  1422  ;  complications 
intestinale  spasmodiques  au  cours  de  1’ — per- 
'  nicieuse  (faux  rétrécissement,  subocolusion), 


A 


Abcès.  A  propos  d’un  cas  d’ —  subaigu  temporal  gau- 
.  che,  guéri  par  ablation  totale  sans  drainage, 
922  ;  les  composés  di-azoïques  dans  le  traite¬ 
ment  des  —  péri-amygdaliens,  1072  ;  —  et 
fistules  péri-ano-rectales  (nouvelle  méthode  de 
traitement  ambulatoire),  1488  ;  1’  —  entéro- 
pharyngien,  2036  ;  —  froid  sternal,  2724  ; 
—  juxta-médiastinal  de  diagnostic  difficile, 
3312. 

Abdomen.  Compresse  demeurée  six  mois  dans  1’  — , 
21  ;  pince  restée  dans  1’  —  deux  ans  et  six  mois 
après  une  opération,  223  ;  syndromes  abdomi¬ 
naux  douloureux:  par rashprévaricellique,  par 
purpura  péritonéal,  3601. 

Accouchement.  Pourquoi  est-il  difficile  de  fixer  la 
date  dr.V —  ?  618  ;  à  propos  de  1’ —  dirigé,  626  ; 
dystocie  des  épaules,  711  ;  les  applications  de 
forceps  sur  la  tête  dernière,  712  ;  un  cas  de  pa7:a- 
lysie  obstétricale,  1545  ;  place  de  la  césarienne 
dans  la  présentation  du  siège  chez  les  primipa¬ 
res  âgées,  2213  ;  les  grandes  incisions  du  col  au 
cours  de  1’ — ,  2784  ;  l’hémorragie  méningée  du 
post-partum  et  l’éclampsie  tardive,  2909  ;  des 
règles,  qui  doivent  présider  à  la  restauration  du 
périnée  déchiré,  immédiatement  après  V — ,  3587. 

Acétone.  L’  —  et  les  corps  cétogènes,  623. 

Acido-cétose.  Un  nouveau  cas  d’  —  salicylée,  156. 

Acné.  L’  —  juvénile  et  son  traitement,  215. 

Acrodynie.  Un  cas  d’  —  rapidement  amélioré  à  la 
suite  d’un  traiteme.nt  par  ondes  courtes,  1497. 

Aérophagie.  L’  —  du  biberon,  cause  de  vomisse¬ 
ments,  1195  ;  —  du  nourrisson,  2272. 

Agents  physiques.  Etat  présent  ae  la  thérapeutique  par 
les— ,2717. 

Agranulocytose.  —  et  auroihérapie,  1056  ;  syndrome 
hémorragipare  avec  —  dans  un  cas  dç  diarrhée 
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1762  les  —  du  nouveau -né,  2154  ;  l’hépato- 
thérapie  dans  les  syndromes  neuro-anémiques, 
3596. 

Anémones  de  mer.  Lésions  déterminées  par  une 
variété  d’  — ,  919. 

Anesthésie.  Dispositif  pour  1’  —  intraveineuse,  1 624  ; 
r  —  générale  et  régionale  chez  les  gazés  suffo¬ 
qués  ;  étude  expérimentale,  2722  ;  la  scopo- 
chloralate  en  chirurgie  ;  suppression  pré-opéra¬ 
toire  isolée  de  la  conscience,  3673. 

Angine.  L’.  —  contagieuse  des  chats  à  la  campagne, 
736. 

Angine  de  poitrine.  Sur  quelques  difficultés  diagnos¬ 
tiques  de  1’  — ,  787  ;  crise  d’  —  déclenchée  par 
une  transfusion  du  sang,  chez  un  cancéreux  gas¬ 
trique  anémique,  1204  ;  un  cas  d’  —  traité  chi¬ 
rurgicalement,  2909. 

Aniline.  Nécrose  chimique  par  crayon  d’  — ,  617. 

Annexites.  Quelques  remarques  sur  l’évolution  des 
—  et  des  phlegmons  pelviens,  2968. 

Anorexies.  —  infantiles  d’origine  thérapeutique,  843. 

Anthrax.  —  de  l’avant -bras  et  hémocrinothérapie, 
30  ;  un  cas  d’ ■ —  avec  glycémie,  921 . 

Aorte,  aortite.  Les  —  chroniques,  488  ;  rupture 
spontanée  de  1’  —  ascendante  chez  une  syphili¬ 
tique,  1132  ;  rétrécissement  congénital  de 
l’isthme  de  1’  —  avec  érosions  costales,  1134. 

Anus.  Considérations  sur  les  fistules  anales,  3254  ; 
la  fissure  anale  ;  aspects  cliniques  et  thérapeuti¬ 
ques,  3655. 

Appareils  plâtrés.  Pose  d’ —  en  décubitus  central, 
3673. 

Appendicite,  Faut-il  opérer  toujours  1’  —  aiguë,  221  ; 
à  propos  d’une  —  rétro-cæcale,  287  ;  sur  l’évo¬ 
lution  d’une  -L  aiguë  chez  un  vieillard  diabéti¬ 
que,  867  ;  deux  cas  d’abcès  méso-cœliaque  pro¬ 
bablement  d’origine  appendiculaire,  1204  ;  l’o¬ 
pération  à  chaud  dans  1’  —  aiguë,  1269  ;  les 
méfaits  du  «  rite  »  radiologique  dans  le  diagnos¬ 
tic  de  1’  —,  1475  ;  les  fausses  —  d’origine  an¬ 
nexielle,  1821  ;  deux  cas  d’  —  pelvienne,  2035  ; 
le  rôle  du  médecin  Sn  présence' d’une  —  aiguë, 
2375  ;  —  gangréneuse  ;  empyème  ;  septicémie 
à  streptocoques  ;  guérison,  2381  ;  réflexions  sur 
1’  —,  2660  ;  néphropexie  et  appendicectomie 
lombaire  ;  gangrène  gazeuSe,  2844  ;  —  herniaire, 
•  2844  ;  —  perforante  aiguë  par  un  corps  étranger 
dans  un  sac  herniaire,  3119. 

Arrachement.  —  du  petit  trochanter  par  contrac¬ 
tion  musculaire,  985. 

Artériographie.  Sur  1’  —  ;  comparaison  de  radiogra¬ 
phies  faites  sur  le  membre  vivant  et  sur  le  mem¬ 
bre  amputé,  1072  ;  confrontation  artériographi- 
que  et  anatomique,  2724  ;  • —  pulmonaire,  3309. 

Artérites.  Atteinte  veineuse  aggravant  les  —  séni¬ 
les,  1956  ;  —  des  membres  inférieurs  et  folliculai¬ 
res,  2713  ;  sur  quatre  cas  de  sténose  de  l’artère 
pulmonaire,  3118. 

Arthrites.  Le  forage  des  épiphyses,  comme  traite¬ 
ment  des  —  chroniques,  350  ;  arthrodèse  du 
genou  dans  le  traitement  des  —  rhumatismales 
invétérées,  987  ;  la  pyrétothérapie  des  —  aiguës 
ou  subaiguës  par  les  agents  chimiques  ou  bac¬ 
tériens,  1068  ;  résultat  immédiat  d’une  isophé¬ 
nolisation  des  pédicules  thyroïdiens  pour  — 
traumatique  de  la  hanche,  1896  ;  les  —  sacro- 
iliaques,  2592  ;  pour  améliorer  le  sort  de  ceux 
qui  souffrent  dans  leurs  articulations,  2595  ;  à 
propos  d’un  cas  de  polyarthrose  de  la  ceinture 
pelvienne,  survenue  chez  un  malade  ayant  subi 
vingt  ans  auparavant  la  résection  du  genou 
pour  tumeur  blanche,  3312. 

Aspergillose.  —  pulmonaire  primitive  et  pure,  évo¬ 
luant  depuis  quinze  ans,  2843, 


Asthme.  Les  variations  de  la  cholestérolémie  chez  les 
asthmatiques  sous  l’influence  de  la  cure  du .  ' 
Mont-Dore,  791  ;  indications  a  l’opothérapie  ’  : 
hépatique  dansl’ — ,  918  ;  douze  cas  d’  —  infan- 
tile  traités  par  des  ondes  courtes,  1492  ;  —  infan-  % 
tile,  syndrome  dyscrasique  généralisé,  1753  ;  un 
nouveau  cas  de  disparition  des  crises  d’  —  après ,  ? 
appendicectomie  ;  persistance  de  la  guérison 
depuis  six  ans,  2328  ;  —  et  ptose  gastrique,  2961.'' 

Athéromatose.  Les  poussées  aiguës  de  la  poly  — 
2214.. 

Aveugles.  La  rééducation  des  — ,  3391. 

Avortement.  Les  in,jections  d’eau  savonneuse,  cau'ses  ,  i 
d’infarctus  utérins  dans  les  —  criminels,  357  ;  in¬ 
dications  thérapeutiques  dans  les  complications 
r  —  criminel  et  lors  des  perforations  de  l’utérus, 

628  ;  de  l’impressionnante  fréquence  de  la 
haute  gravité  de  1’  —  criminel,  917  ;  de  1’  —  cri¬ 
minel  et  de  l’importance  d’un  traitement  d’ur-  51 
gence,  978  ;  comment  prévenir  et  enrayer  la  'i 
pratique  néfaste  de  1’  —  criminel,  1085  ;  infarc-  ’  { 
tus  génito-pelvien,  consécutif  à  des  manœuvres 
abortives,  2033  ;  complications  septiques  de  ■ 
r  —  provoqué  :  abcès  pyogazeux  de  l’utérus  ; 
gangrène  utérine  gazeuse,  2600  ;  des  fragments 
osseux'dans  1’  — ,  dix  et  trente-cinq  mois  après 
un--,  2967. 

Azoospermie.  Sur  la  recherche  de  1’  —,  2025. 

Azotémie.  Pour  apprécier  une  —  ;  de  l’influence 
possible  de  quelques  impondérables,  781. 


B 


Bactériophage.  Les  inoculations  intraveineuses  de —  ; 
quelques  enseignements  fournis  par  l’étude  de  106 
cas  d’ostéomyélite  et  de  septicémie  staphylococci¬ 
que,  905. 

Barbituriques.  Nouvelle  méthode  d’identification  ra¬ 
pide  des  composés,  717. 

Basedow.  Traitement  de  l’asystolie  basedowienne, 
1129  ;  état  cardiaque  quasi-désespéré  chez  une 
basedowienne  méconnue  :  thyroïdectomie  ;  gué¬ 
rison  ;  remarques,  1956  ;  la  rœntgenthérapie  de 
la  maladie  de  —  ;  ses  indications  ;  ses  résultats, 
2541  ;  —  et  traumatismes,  2798. 

Bassin.  Ostéolyse  du  —  d’origine  indéterminée,  1955. 

Benzédrine.  Observations  cliniques  sur  les  effets  du 
sulfate  de  — ,  1546. 

Biliaire.  La  radiographie  de  la  vésicule  et  des  gros 
canaux —  au  cours  de  la  lithiase  — ,  1200  ;  mé-- 
thodes  nouvelles  pour  explorer  la  vésicule  et 
le  foie  au  cours  de  la  lithiase — ,  I4l9;iléus — , 
1489. 

Blennorragie.  Diagnostic  de  la  — ,  711  ;  —  chronique, 
1270  ;  la  chimiothérapie  et  la  vaccinothérapie  de  la  • 

—  chez  l’homme,  2775  ;  rœntgenthérapie  de  l’ar¬ 
thrite  blennorragique,  2970. 

Bouffissure.  La  —  d’Annam,  1069. 

Bromures.  Les  —  en  pédiatrie,  1275. 

Bronchieetasies.  Sur  les  causes  des  — ■  dans  l’enfance, 

'  1825. 

Broncho-pneumonie.  Etat  actuel  du  traitement  de  la 

—  du  nourrisson,  ,851  ;  —  grave,  guérie  par  injec¬ 
tion  de  sang  d’un  sujet  immunisé,  1134. 

Bruit.  Sur  la  lutte  contre  le  — ,  2486  ;  une  Commis¬ 
sion  de  la  Société  des  Nations  étudie  la  lutte  contre 
le—,  3323. 

Brftlurps,  Les  —  graves,  2769, 
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Cæcum.  A  propos  des  perforations  diastasiques  du 

—  ;  un  cas  de  perforation  spontanée  au  cours 
d’une  intervention  pour  occlusion,  792  ;  néo¬ 
plasme  du  —  à  forme  occlusive,  3119. 

Calculs.  A  propos  de  —  salivaires,  78.8. 

Cancer.  Expérimentation  dans  le  —  provoqué  par 
le  1-2  Benzôpyrène,  223  ;  la  forme  neurologique 
du  —  de  l’apex  pulmonaire,  283  ;  sur  le  dia- 
nostic  du  —  de  Pœsophage,  360  ;  la  supériorité 
e  principe  des  radiations  de  courte  longueur 
d’ondes  dans  le  traitement  du  —,  433  ;  quelques 
éléments  de  documentation  sur  les  travaux 
contre  le  —  du  Prof.  E.  Freund,  559  ;  interpré¬ 
tation  des  résultats  obtenus  dans  les  —  provo¬ 
qués,  561  ;  quelques  conquêtes  récentes  dans 
l’étude  du  — -,  621  ;  lés  fistules  œso-trachéales 
dans  le  —  de  l’œsophage,  703  ;  un  nouveau  cas 
de  —  aberrant  de  la  glande  mammaire,  792  ; 
traitement  chirurgical  du  ■ —  du  poumon,  920  ; 
vues  nouvelles  sur  le  — ,  920  ;  réaction  de  Klein 
pour  le  diagnostic  du  —,  976  ;  le  cancer  utérin, 
,  1117; — du  sein  ulcéré  chez  l’homme,  1132; 
le  —  primitif  de  la  vésicule  biliaire,  1267  ;  syphi¬ 
lis  et  —  de  la  verge,  1267  ;  résultats  d’une  né- 
.  phrectomie  pour  — ,  pratiquée  il  y  a  six  ans, 
1423  ;  le  traitement  des  cancéreux,  1491  ;  essai 
de  désensibilisation  dans  le  —  de  l’œsophage, 
1555  ;  —  primitif  de  la  vésicule  biliaire,  1558  ; 

—  du  côlon  ilio-pelvien,  1626  ;  le —  est-il  dû  à  un 
virus  ?  1678  ;  récidives  de  —  du  col  utérin, 
1681  ;  le  rôle  du  radium  et  de  la  chirurgie  dans 
le  traitement  des  —  utérins,  1756  ;  —  du  rectum 
secondaire  à  des  tumeurs  bénignes  et  petits  — - 
primitifs  du  rectum,  1826  ;  sur  l’opérabilité  des 

—  gastriques  avancés,  1895  ;  pour  le  dépistage 
précoce  du —  du  larynx,  2023  ;  le —  de  la  verge, 
2649  ;  —  du  poumon  avec  métastases  multiples 
et  précoces,  2972  ;  —  primitif  du  clitoris  chez 
une  vieille  femme  ;  ablation,  3039  ;  —  et  tuber¬ 
culose  pulmonaire  associés,  3306  ;  —  bas  situé 
de  l’ampoule  rectale,  avec  énorme  adénopathie, 
3312  ;  cholestérine  et  — 3369  ;  — ‘  thyroïdien 
fébrile,  3379  ;  —  ganglionnaire  avec  métastase 
pleuro-ganglionnaire,  3466. 

Carbogène,  Le  —  doit-il  remplacer  l’oxygène  dans  la 
pratique  médicale  courante  ?  347. 

Cataracte.  —  par  agents  physiques,  2709  ;  résorption 
des  —  traumatiques,  3120. 

Cellules.  Les  propriétés  générales  des  —  ;  leur  plan  de 
coordination,  1819. 

Cellulites.  Pour  servir  à  l’histoire  des  — ,  1422  ;  à 

propos  de  la  —  torpide  inguino-crurale,  2788. 

Cérébraux.  Sur  le  traitement  des  traumatismes  ■ — , 
2271  ;  radiographies  systématiques  dans  les 
traumatismes  — ,  2271  ;  troubles  mentaux  et 
tumeurs  cérébrales,  2839. 

Chirurgie.  Sur  les  infections,  dites  chirurgicales,  491  ; 
réflexions  sur  la  cicatrisation  et  la  régénération, 
491  ;  bloc  chirurgical  à  cellules  opératoires  sté- 
rilisables,  1204  ;  l’action  des  irradiations  infra¬ 
rouges  sur  les  modifications  humorales  post¬ 
opératoires,  1421  ;  —  articulaire,  1624  ;  quel¬ 
ques  malades  vus  à  la  consultation  du  lundi,  1346 
1413,  1545, 1669,  2262,  2319,  2475,  2898,  8368  ; 
danger  et  indications  de  la  —  du  ganglion  stel¬ 
laire,  1893  ;  les  progrès  de  la  —  endocrinienne, 
2153  ;  le  traitement  préventif  de  l’appréhension  de 
la  douteur  en  — ,  2427  ;  vernis  pour  la  protection 
du  champ  opératoire,  2660  ;  suture  non  résorba¬ 


ble  au  fil  d’acier  inoxydable,  2841  ;  à  propos  de 
la  Communication  de  M.  Le  Gac  sur  it  ce  qu’il  a 
vu  à  Berlin  »  dans  le  Service  du  Prof.  Sauerbruch  ; 
cas  d’un  amputé  de  l’avant-bras  droit,  2843;  les 
traitements  actuels  des  infections  dites  chirur¬ 
gicales,  2972  ;  à  propos  du  sérum  salé  hyperto¬ 
nique  post -opératoire,  3189, 

Chlorophylle.  La —  ;  ses  propriétés  physiobiologiques 
et  thérapeutiques,  2480. 

Cholécystite.  Le  traitement  chinirgical  dos  —  aiguës, 
2270. 

Choléra.  En  présence  d’un  cas  de —  infantile,  que  doit- 
on  faire  ?  143. 

Cholestérol.  Sur  le  dosage  du  —  et  de  ses  esters,  1204; 
la  cholestérolémie,  maladie  précipitante,  3187  ; 
la  thérapeutique  des  maladies  par  excès  de  —, 
3306. 

Chômage.  Les  répercussions  du  —  sur  la  morbidité, 
231. 

Chorée.  —  chronique  du  type  Huntington  avec  trou¬ 
bles  mentaux,  560  ;  un  nouveau  cas  de  —  fibril- 
laire  dé  Morvan,  1202  ;  —  de  SyMenham,  gué¬ 
rie  d’emblée  après  accès  palustres  intercurrents, 
3116. 

Chromisme.  Le  —  et  sa  prophylaxie,  627. 

Circulation.  Opacification  expérimentale  post-mor- 
tem  de  l’appareil  circulatoire,  920  ;  la  mesure  de  la 
Vitesse  circulatoire  en  clinique,  1760  ;  l’épreuve 
de  la  vitesse  sanguine  â  l’effort,  1828. 

Cirrhoses.  Complications  cardiaques  des  —  pig¬ 
mentaires,  1419  ;  la  lipase  hépatique  dans  les  — 
avec  ascite  et  œdèmes,  2840. 

Cobalt.  Biochimie  comparée  du  —  et  du  nickel,  717. 

Cocaïne.  Sur  quelques  résultats  thérapeutiques, 
obtenus  avec  des  injections  intradermiques  de 
dérivés  cocaïniques,  922. 

Cœur.  Névrose  tachycardique,  traitée  par  steliecto¬ 
mie  droite,  28  ;  insuffisance  cardiaque  et  vago¬ 
tonie,  30  ;  la  radiothérapie  thyroïdienne  dans 
l’asystolie  thyroïdienne,  286  ;  le  fonctionnement 
des  reins  bheS  les  cardiaques  ;  diagnostic  des 
états  cardio-rénaux,  717  ;  cardiogramme  avec 
blockde  branche,  disparaissant  pendant  la  com¬ 
pression  des  globes  oculaires,  1132  ;  l’hypertro¬ 
phie  cardiaque  essentielle  du  nourrisson,  1253  ; 
ictus  myocardique,  1341  ;  les  formes  cliniques  de 
l’infarctus  du  myocarde,  1347  ;  pour  bien  traiter 
une  insuffisance  cardiaque,  mieux  vaut  la  ma¬ 
nière  d’administrer  un  médicament  que  sa  valeur 
propre,  1350  ■;  l’autonomie  des  endocardites 
rhumatismales,  1564  ;  cardiopathie  congénitale 
et  endocardite  rhumatismale  intercurrente,  1745  ; 
rythme  bigéminé  et  aptitude  au  service  mili¬ 
taire,  1957  ;  sulfate  de  quinidihe  et  arythmie 
complète,  1956  ;  l’éventualité  prochaine  d’une 
rupture  du  —,  2030  ;  la  dissociation  auriculoV 
ventriculaire  au  cours  de  la  maladie  rhumatis¬ 
male,  2092  ;  une  cause  de  mort  subite,  que  l’on 
méconnaît  parfois  :  l’infarctus  du  myocarde, 
2323  ;  myocarde  et  traumatisme,  2371  ;  visibilité 
de  l’oreillette  gauche  en  radiographie  frontale, 
2383  ;  la  dissociation  auriculo- ventriculaire  au 
cours  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  2835  ;  le 
dépistage  précoce  de  la  déficience  myocardique, 
2969  ;  distension  inspiratoire  du  —  et  dissocia¬ 
tion  respiratoire  de  la  pression  artérielle,  systo¬ 
lique  dans  un  cas  de  sclérose  pulmonaire  syphi¬ 
litique,  3038  ;  le  comportement  cardio-vascu¬ 
laire  des  différents  sujets  dans  la  pratique  des 
sports,  3322  ;  examen  complet  d’un  malade 
avant  et  après  l’absorption  de  doses  d’ouabaïne 
fortes  et  très  prolongées,  3309  ;  à  propos  du 
traitement  des  insuffisances  cardiaques,  3451  ; 
l’éthylisme  est-il  générateur  d’hypertrophie  ou 
d’insuffisance  cardiaque  ?  3461  ;  radiologie  de 
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l’oreillette  gauche  chez  des  mitraux,  3533  ; 
contre  les  troubles  fonctionnels  cardiaques  ; 
c’est  la  dose  minime,  seule  utile,  qu’il  faut  re¬ 
chercher,  3597  ;  la  morphine  chez  les  cardiaques, 
3600. 

Colibacillose.  Traitement  de  la  —  par  le  procédé  de 
la  triple  vaccination,  1067  ;  péritonite  à  coli¬ 
bacilles  dans  les  hystérectomies  supra-vaginales 
pour  fibrome,  2154  ;  noire  associe,  le  coli-hacille, 
3109  ;  traitement  de  la  —  par  le  procédé  de  la 
triple  auto-vaccination,  3111. 

Colite.  Un  cas  de  —  rhumatismale,  30. 

Colonies  de  vacances.  La  sélection  médicale  des  enfants 
pour  les  — ,  2231. 

Congrès.  Le  premier  —  international  du  raisin  et  du 
jus  de  raisin  à  Tunis.  Diététique  et  thérapeuti¬ 
que,  93  ;  VI®  —  de  la  Société  française  de  pho- 
niâtrie  (21  octobre  1936),  158  ;  I®'' —  de  chirur¬ 
gie  structive  (Pruxelles,  3-4  octobre  1936),  353  ; 
séance  solennelle  de  la  Société  d’hydrologie  et  de 
climatologie  médicales  de  Paris  (ler  mars 
1937),  1135  ;  VI®  —  français  de  gynécologie 
(Toulouse,  mai  1937),  1685,  1763,  1829;assises 
médicales  de  l’Assemblée  française  de  médecine 
générale  ,  la  primo-infection  tuberculeuse  de 
l’adolescence  et  de  l’adulte,  629  ;  la  natalité  et 
ses  variations,  2155  ;  la  fièvre'  typhoïde  (répar¬ 
tition,  prophylaxie  et  traitement  actuel),  2157  ; 
les  Journées  médicales  de  Bruxelles  (juin  1937), 
2384  ;  journées  internationales  de  la  Santé 
publique  (1-10  juillet  1937)  ;  renseignements  gé¬ 
néraux,  1296,  1442  ;  premier  —  International 
de  médecine  néo -hippocratique  (1-4  juillet 
1937),  1511,  2725  ;  —  international  de  médecine 
scolaire  et  d’éducation  physique,  2603  ;  jour¬ 
nées  internationales  de  Paris  (26-30  juin  1937), 
1512, 1579  ;  —  de  la  Fédération  des  externes  et 
anciens  externes  des  hôpitaux  de  France  (Lille, 
24-26  avril  1937),  1639  ;  —  international  de  lutte 
contre  le  charlatanisme  (7  juillet  1937),  1980  ;  le 
III®  —  international  des  sages-femmes  catho¬ 
liques  (juillet  1937),  2867  ;  —  international  de 
l’insuffisance  hépatique  (Vichy,  16-18  septem¬ 
bre,  1937),  1917,  3042,  3139  ;  II®  —  scientifique 
international  de  l’alimentation  (Paris,  octobre 
1937),  3467  ;  —  des  médecins  aliénistes  et  neu¬ 
rologistes  de  France  et  des  pays  de  langue 
française  (Nancy,  juillet  1937),  2217  ;  journées 
internationales  de  pathologie  et  d’organisation 
du  travail,  2435  ;  le  IX®  —  international  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires  (Bucarest, 
juin  1937),  2487  ;  XVI®  réunion  neurologique 
internationale  annuelle  (Paris,  juillet  1937), 
2543  ;  II®  —  international  de  la  transfusion  san¬ 
guine  (Paris,  septembre-octobre  1937),  3381  ; 
le  —  de  documentation  universelle,  2563  ;  I®®  — 
national  des  hôpitaux,  2564  ;  V®  —  internatio¬ 
nal  des  hôpitaux,  2565  ;  le  —  de  chirurgie  (Paris, 
4-9  octobre  1937),  2935,  3121,  3193  ;  XXIV®  — 
d’hygiène  (Paris,  25-27  octobre  1937),  3603, 
3675. 

Conjonctivite.  —  à  fausses  membranes,  2711. 

Consanguinité.  —  et  médecine  infantile,  3455.  ■ 

Constipation.  —  ou  victoire  de  l'intelligence  sur  l'ins¬ 
tinct,  701  ;les —  ;  leur  orientation  crénologique, 
1759. 

Coqueluche.  Sur  un  traitement  de  la  —  par  le  para  - 
benzoate  de  méthy-propyl-diphénol,  789  ;  le 
traitement  prophylactique  de  la  — ,  2659  ;  La 
— ,  son  traitement,  sa  prophylaxie,  ses  consé¬ 
quences,  2599. 

Cornee.  Extraction  des  corps  étrangers  de  la — ,  911. 

Corps  étranger.  Deux  ingestions  à  six  mois  de  dis¬ 
tance  de  559  ;  —  du  sinus  maxillaire,  559  ; 
trachéal  ignoré  et  parfaitement  toléré,  1356  ; 


—  du  duodénum,  2972  ;  extraction  d’aiguilles 
dans  la  fesse,  3292. 

Cotico-surrénalome.  —  malin  avec  métastases  mul¬ 
tiples  et  fièvre  ondulante,  1828. 

Coxarthrie.  Etude  clinique  de  la  — ,  1625  ;  le  dia¬ 
gnostic  radiologique  de  la  — ,  1625,;  traitement 
thermal  de  la  • — ,  1625  ;  les  injections  intra- 
tissulaires  d’eau  d’Uriage  dans  le  traitement  de 
•  la  — ,1625  ;  radonthérapie  de  la  — ,  1625  ;  la 
kinésithérapie  spéciale-  de  la  — ,  1625  ;  l’in¬ 
jection  d’eau  thermale  axéenne  dans  le  traite¬ 
ment  delà  — ,  1626  ;  le  traitement  de  la. —  à 
Lamalou,  1626  ;  le  diagnostic  radiologique  des 

—  ,2721.  . 

Coxa  vara.  —  et  maladie  de  Paget,  1272. 

Crâne.  Les  séquelles  nerveuses  des  blessés  du  — 
(1914-1918)  ;  vingt  ans  après,  86  ;  les  suites 
éloignées  sociales  des  blessures  crâniennes  de 
guerre,  3257  ;  les  monoplégies  longtemps- isolées 
au  cours  des  tumeurs  intracrâniennes,  3308. 

Créosote.  —  et  voies  respiratoires  chez  l'enfant,  981. 

Crins  de  Florence.  L’industrie  des  —  peut-elle  être 
nationale  ?  1131. 

Curiethérapie.  A  propos  de  la  —  interne,  279  ;  les 
complications  de  la  —  en  gynécologie,  788  ; 
deux  cas  d’ulcération  rectale  après  —  d’un  can¬ 
cer  du  col  de  l’utérus,  791  ;  la  micro  curiethérapie 
interne,  1137., 


D 


Déficience  organique.  Essai  d’utilisation  de  l’urine 
de  jeunes  enfants  pour  le  traitement  des  — , 
559. 

Démence  précoce.  Traitement  de  la  —  par  l'hypo¬ 
glycémie  insulinique,  2963,  3526. 

Démographie.  Décret  du  30  septembre  1937,  insti¬ 
tuant  un  Conseil  supérieur  de  protection  de 
l’enfance  :  Journal  Officiel  du  1®"'  octobre  1937  ; 
une  expertise  de  la  —  française,  2095  ;  la 
natalité  aux  Assises  de  la  médecine,  2215  ; 
pour  la  protection  de  l’enfance,  2871  ;  pour  éle¬ 
ver  le  taux  de  la  natalité,  2841  ;  le  dépeuple¬ 
ment  d’origine  obstétricale,  2841  ;  l’évolution 
de  la  protection.de  l’enfance,  2841  ;  la  mortalité 
infantile  (zéro  à  un  an)  pendant  un  siècle  (1831- 
1935),  3037. 

Dents.  De  l’influence  de  l’infection  dentaire  sur  les 

■  affections  cutanées,  983  ;  accidents  dus  à  un 
follicule  de  —  de  sagesse,  1203  ;  les  —  au  point 
de  vue  biologique,  1957  ;  une  intéressante  médi¬ 
cation  de  secours  dans  la  pratique  odonto-sto- 
matologique,  2439. 

Dermatologie.  La  couleur  des  dermatoses,  1257  ;  pour 
éviter  les  dermites,  suites  de  teinture  capillaire  ; 
le  coiffeur  avait-il  fait  l’épreuve  de  la  touche  ? 
1892  ;  régimes  alimentaires  et  dermatoses,  2021  ; 

■  dermatitis  venenata,  2027  ;  lueites  solaires,  3025  ; 
Influence  du  terrain  gravidique  sur  les  affections 
cutanéo-muqueuses,  3187-;  traitement  delà  dar¬ 
tre  du  veau  chez  l’homme,  3246  ;  hygiène  géné¬ 
rale  de  la  peau,  3247  ;  un  traitement  «  propre  » 
des  dermatoses,  3314. 

Désinfection.  A  propos  de  la  transmission  des  mala¬ 
dies  contagieuses  par  le  prêt  des  livres,  1281. 

Désinsectisation.  Les  avantages  du  procédé  de  — 
par  la  chloropicrine,  715  ;  la  —  dans  l’armée  par 
des  équipes  spécialisées  d'hygiène,  715  ;  la  — 
du  casernement  ;  destruction  des  punaises,  1423, 
1424.  . 

Diabète.  Coma  diabétique  mortel  et  tuberculose  pul¬ 
monaire,  220  ;  —  bronzé  et  insuffisance  surré- 
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nale,  286  ;  une  combinaison  protamine-insuline 
dans  le  — ,  1269  ;  le  —  des  tout  petits,  1361  ; 
pour  la  chirurgie  de  l’anthrax  chez  les  diabéti¬ 
ques  ;  une  méthode  recommandée,  1416 
hépato -pancréatite  ictérigène  récidivante  et  — , 
1487  ;  les  variations  spontanées  et  à  court  terme 
du  trouble  du  métabolisme  des  glicicfes  chez 
le  diabétique,  1953  ;  à  propos  d’un  cas' de  coma 
diabétique  sans  acétonémie  apparente,  2031  ; 

—  ex  hérédité,  2032  ;  le  traitement  actuel  du  — 
sucré,  2716  ;  gangrène  diabétique  et  tétanos, 
2842  ;  —  infantile  et  insulinothérapie,  2957  ; 

—  insipide,  touches  nasales  et  poudre  d’hypo- 
physe,  2969  ;  étude  d’un  coma  diabétique  insu- 
lino-résistant,  3674. 

Digitalis  lanata.  Contribution  experimentale  à 
l’étude  de  quelques  propriétés  pharmacodyna¬ 
miques  du  totum  glycosidique  du  — ,  715. 

Dinitrophénols.  Les  —  et  leurs  dérivés  en  thérapeuti¬ 
que,  990. 

Diphtérie.  La  mortalité  par  — ,  27  ;  traitement  dès 
paralysies  diphtériques,  980  ;  les  récidives  de  la 
— ,  1420  ;  —  familiale,  2971  ;  lés  paralysies 
diphtériques  graves  peuvent  résister  à  la  séro¬ 
thérapie,  quand  celle-ci  n’a  pas  été  précoce  et 
massive,  3185  ;  —  maligne  avec  syndromes  toxi¬ 
ques  secondaires  et  tardifs  ;  strychnothérapie, 
3535. 

Diurétiques.  De  l’application  des  —  mercuriels  par 
voie  rectale,  3253. 

Drogues.  Les  —  à  dynamisme  élevé  et  la  thérapeuti¬ 
que  à  doses  minima,  1624. 

Duodénum.  Les  diverticules  du  —  ;  indications  de  leur 
traitement  chirurgical,  353  ;  énorme  diverticule 
probable  du  — ,  1134  ;  volumineux  diverticule 
de  la  troisième  portion  duodénale,  3192  ;  Méga- 

—  ;  un  nouveau  cas,  3536. 

Dynamiques.  Les  médications  —,  1762. 

Dysentérie.  Forme  ascitique  d’abcès  dysentérique 

du  foie,  guéri  par  l’émétine,  922. 


E 


Eaux  de  boisson.  Influence  des  matières  organiques 
azotées,  en  particulier  de  l’ammoniaque,  sur 
l’épuration  des' —  par  la  javellisation,  3040  ; 
-  la  destruction  des  germes  pathogènes  dans  1’  — 
par  l’acide  tartrique,  3182.  ' 

Eaux  thermales.  Arrêté  du  14  octobre  1937,  concer¬ 
nant  les  analyses  des  sources  d’  — :  Journal 
Officiel  du  20  octobre  1937  ;  circulaire  du 
4  décembre  1937,  relative  au  contrôle  des — , 
2582  ;  sur  le  mode  d’action  des  —  sulfureuses, 
988  ;  les  —  et  le  bactérium-coli  commun,  1955. 

Echinococcose.  — ■  pulmonaire  chez  une  fillette,  560. 

Ecoles.  —  de  plein  air,  2154. 

Eczéma.  L’  —  constitutionnel  du  nourrisson,  dans 
ses  rapports  avec  l’alimentation,  3033  ;  —  vrai 
du  nourrisson  ;  essai  de  désensibilisation  ;  effi¬ 
cacité  en  fonction  aes  poussées  thermiques,  3040. 

Education  physique.  Les  erreurs  dans  les  exercices 
gymnastiques,  2047  ;  l’éducation  physique  dans 
les  écoles  primaires,  3322. 

Electricité.  Accidents  produits  par  1’  —  industrielle, 
1424  ;  accidents  produits  par  1’  — ,  2783. 

Electropyrétique.  Six  observations  de  traitement  — 
chez  l’enfant,  1492. 

Emphysème.  —  pulmonaire  à  grosses  bulles,  simu¬ 
lant  des  kystes  congénitaux  du  poumon,  2661  ; 
—  sous-cutané  et  médiastinal  spontané  chez  un 
enfant,  3039. 


Encéphale.  Les  ramollissements  pseudo-tumoraux 
de  l’  — ,  2601. 

Encéphalite.  Le  diagnostic  de  1’  —  post-vaccinale 
est  uniquement  clinique  ;  le  meilleur  moment 
pour  vacciner  sans  risques,  281  ;  groupement 
symptomatique  inhabituel  au  cours  d’une  — 
aiguë  primitive,  2912  ;  —  infantile  à  type  de 
névraxite  épidémique,  traitée  par  deux  abcès 
de  fixation,  le  bleu  de  trypan,  l’électropyrexie  ; 
accidents  comateux  et  issue ,  fatale,  3040  ;  — 
post-varicelleuse  grave  avec  syndrome  acrody- 
niquë,  3379  ;  poli —  aiguë  a’origine  indétermi¬ 
née,  3466. 

Endocardite  —  maligne  à  staphylocoques,  362. 

Endocrines.  Remarques  sur  l’exploration  électrique 
aes  territoires  endocriniens,  1271  ;  polyarthro- 
pathie  fibreuse  ankylosante  et  cataracte  bilaté¬ 
rale  d’origine  endocrinienne,  3379. 

Endométriome.  De  l’endométriome  (à  propos  d’une 
observation  d’  —  du  ligament  rond),  3105. 

Entorses.  A  propos  du  traitement  des  —  par  la  mé¬ 
thode  de  Leriche,  3310. 

Enfant.  Fatigue  extrême  ce  V  —  :  stéréotypie  clinique, 
1059  ;  la  récupération  des  —  déficients,  1840  ; 

V  —  du  second  trimestre  scolaire,  1841. 

Enurésie.  Le  problème  de  1’  — ,  3115. 

Epilepsie.  L’  —  psychique  toxique,  '771  ;  état  de  njal 
épileptique,  première  manifestation  d’une  ma¬ 
ladie  de  Bo'uillaud,  922  ;  —  cardiaque,  988  ; 
rapports  de  l’alcoolisme  et  de  1’  —,  3462. 

Epulis.  Volumineux  —  ostéogàne,  3120. 

Erysipèle.  —  contiacté  auprès  d’un  érythème  scar¬ 
latiniforme  du  neuvième  jour,  1133  ;  1’  — ,  1674  ; 

V  ■ — ■  et  son  traitement  moderne,  3295. 

Erythrémie.  —  essentielle  (maladie  de  Vaquez)  rapi¬ 
dement  améliorée  par  le  chlorhydrate  de  phényl- 
hydrazine,  490  ;  —  du  type  Geisbeck  ;  échec  de 
la  radiothérapie  de  la  région  infundibulo-hypo- 
physaire,  mais  non  de  la  radiothérapie  osseuse 
et  splénique,  3464. 

Erythroblastoses.  Les  —  du  fœtus  du  nouveau-né, 
857  ;  —  à  forme  spléno-hépatique,  2972  ;  un  cas 
de  crypto - de  l’adulte  ;  splénectomie  ;  résul¬ 

tats  favorables,  3378. 

Estomac.  Phréno -cardiospasme  et  cardiotoniie, 
1071  ;  images  radiologiques  de  1’  — ,  indiquant 
des  lésions  importantes,  1271  ;  un  cas  de  diver¬ 
ticule  sous-cardiaque  de  1’  —,  1423  ;  activité 
normale  intermittente  de  1’  —  à  jeun  et  dia¬ 
gnostic  d’hypersécrétion  continue,  1762  ;  les 
sténoses  du  pylore,  2589  ;  schwannome  de  1’  — , 
3117  ;  un  cas  de  cancer  ulcériforme  de  1’  —  au 
■  début,  3190  ;  évolution  radiologique  et  clinique 
typique  d’une  crise  d’ulcus  gastrique,  3192  ; 
contribution  à  l’étude  de  la  digestion  gastrique, 
3533  ;  les  vraies  et  les  fausses  niches  en  plateau  ; 
état  radiographique  et  gastroscopique,  3600. 

Euphorie.  L’  «  —  »  hyperthermique  chez  l’enfant, 
1491. 

Exostoses.  Un  cas  d’  —  ostéogéniques  multiples  et 
symétriques,  3312. 

Evipan.  L’  —  sodiqve  peut-il  léser  le  rein  ?  361 . 
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Fatigue.  L’évolution  actuelle  de  nos  idées  sur  la  — » 
3612. 

Favus.  —  primitif  de  la  jambe  :  contagion  hospita¬ 
lière,  1423. 

Fermentescibles.  Procédé  nouveau  pour  la  conser¬ 
vation  des  liquiaes  — ,  489. 


3730 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Fibres  lisses.  De  l’influence  de  ia  volonté  sur  les  —, 
2843. 

Fibromes.  Attention  aux  «  faux  —  »  ;  pour  eux,  les 
radiations  sont  dangereuses,  1127  ;  quelques 
considérations  sur  la  radiothérapie  des  — ,  1130  ; 
radiothérapie  des  —  nasopharyngiens,  2215. 

Fièvre.  La  —  dans  les  maladies  infectieuses,  430  ; 
—  de  Malte,  guérie  par  l’enaoprotéine,  157  ; 
étude  des  cas  de  —  ondulante  de  Menil-Flin, 
1760  ;  —  boutonneuse  ou  —  exanthématique  du 
littoral  mé.diïerranéen ,  211  ;  la  maladie  de  Conor 
et  Bench  { — ■  boutonneuse)  à  Tanger  pendant  l’été 
1936, 1481  ;  — jaune  et  vaccination  antiamarile, 
1361. 

Fluorure  de  calcium.  Le  —  intraveineux,  919. 

FOie.  Le  pronostic  lointain  des  cirrhoses  du —,  490  ; 
la  biopsie  du  — ,  620  ;  traitement  de  la  colique  hé¬ 
patique,  845  I  fondements  théoriques  et  ap pli-cation 
pratique  de  l’association  glucose-insuline  dans 
les  maladies  du  — ,  -849  ;  relations  entre  les  diver¬ 
ticules  duodénaux  et  les  affections  hépato-biliai^ 
res,  921  ;  les  troubles  du  —  chez  l’enfant,  1411  ; 
Variations  du  rapport  de  Maillard  au  cours  de 
la  cure  sulfurée  sodique,  2788  ;  lithiase  vésicu¬ 
laire  ;  opératiop  ;  fistule  choiécystocolique  ;  gué¬ 
rison  par  cholécystotomie  et  iléotrahsversoto^ 
mie,  2973  ;  mélano-sarcome  secondaire  du  —, 
3192  ;  la  thérapeutique  des  maladies  par  excès 
du  cholestérol,  3306  :  le  rôle  de  l’insuffisance 
hépatique  dàns  la  genèse  des  délires  toxi-infec- 
tieux  et  leur  traitement  par  les  extraits  de  — , 
3371  f  ies  tiimévrs  du  — ,  3375  ,•  contribution  a 
■l’étude  de  l’action  de  l’anesthésie  générale  -à  l’é¬ 
ther  sur  le  — ,  3461  ;  l’hypercholestcrolémie 
est-elle  commandée  par  l’insuffisance  hépatique, 
3671. 

Folliculine.  Folliculinémie  et  folliculinurie,  545  ;  re¬ 
cherchés  sur  les  relations  réciproques  entre 
l’hormone  gonadotrope  de  l’antehypophyse, 
i’œuî,  et  la  — ,  555  ;  action  de  la  — sur  la  ma¬ 
melle  du  cobaye  mâle,  789. 

Fractures.  Pour  la  réduction  des  —  avec  déplace¬ 
ment,  la  traction  par  adhésifs  n’est  pas  de  tout 
repos,  217  ;  le  signe  de  Comolli  dans  les  — ■  de 
l’omoplate,  218  ;  —  des  deux  os  de  la  jambe-, 
retard  de  consolidation,  greffe  d’Albee-,  guérison, 
715  ;  la  fausse  —  du  cotyle  chez  l’enfant  et  l’is¬ 
chium  varum,  921  ;  traitement  des  ; —  de  l’hu¬ 
mérus  par  l’appareil  de  Séjournet,  1070  ;  —  de 
cuisse  chez  le  nouveau-né,  1203  ;  —  du  col  hu¬ 
méral  ;  osléo-synthèse  ;  résultat  éloigné,  1203  ; 
infiltrations  cocaïniques  dans  diverses  — ,  1269  ; 
au  sujet  des  —  indolores,  1272  ;  à  propos  des  — 
obstétricales,  1423  ;  quelques  notions  nouvelles 
■sur  l’évolution  des  —  du  crâne  chez  l’enfant, 
1549  ;  la  mobilisation  immédiate  des  —  de  l’hu¬ 
mérus  par  l’appareil  de  Séjournet,  2035  ;  — •  du 
col  chirurgical  de  l’humérus,  2036  ;  ionisation 
dans  les  —  et  les  fibroses  musculaires,  2088  ; 
complications  des  —  de  la  base  du  crâne,  2529  ; 
le  traitement  des  — •  articulaires  par  infiltra¬ 
tion  novocaïnique  des  ligaments  et  mobilisation 
active  immédiate,  3035  ;  les  — ■  supra-condylien- 
nes  du  fémur,  3589. 

'  Furoncles.  Sur  la  thérapeutique  des  —  et  des  anthrax 
1957  ;  encore  le  danger  des  —  de  la  face,  2211. 
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Gastrectomie.  — large  dans  un  cas  de  gastrite  ;  trans¬ 
formation  néoplasique  possible,  1624  ;  un  cas 
de  —  totale,  3307. 


Gastrique.  Quand  faut-il  opérer  une  ptose  — ■  ?  27  ; 
poussées  d’hypertension,  déclenchées  par  les  cri¬ 
ses  douloureuses  d’un  —  gastrique,  287  ;  de  la 
gastrectomie  dans  les  ulcères  —  et  duodénaux, 
1132. 

Gastro-duodénaux.  L’importance  du  clinostatisme 
absolu  dans  les  ulcères  —  non  perforés,.  1485  j 
complications  opératoires  dans  la  cbiriugie- 
gastro-duodénale,  2972. 

Gastro- entérite.  Sur  lés  cas  d’ulcères  gastro-intesti¬ 
naux  perforés,  observés  dans  le  service  chirur¬ 
gical  du  Prof.  Stolz,  de  Strasbourg,  98  ;  pour 
une  réalimentation  rationnelle  dans  les  — 
aiguës  du  premier  âge,  2151. 

•  Gastro-entérostomie.  —  un  bouton  mixte,  3312. 

Gastroscopie.  La  place  de  la  —  en  pratique  médi¬ 
cale,  1826  ;  —  en  pathologie  gastrique,  2839. 

Gaz.  Le  mécanisme  de  la  production  de  l’oedème  du 
poumon  par  les  —  de  guerre,  dits  «  suffocants  », 
285  ;  masques  à  —  pour  officiers  de  réserve^  948. 

Gemme.  Applications  de  la  —  stabilisée  en  médecine^ 
216. 

Génétique.  Les  agents  œstrogènes  chez  l’animal, 
1491  ;  conséquences  médicales  de  la  — ,  1491. 

Genou.  L’enchevillement  .transarticulaire,  comme 
agent  de  maintien  dans  la  résection  du  — ,  2035  ; 
quand  le  médecin  est  appelé  à  connaître  d’un 
corps  étranger  artidulaire  et  à  le  distinguer 
d’autres  lésions,  2966  ;  deux  cas  de  formations 
kystiques  périarticulaires  du  — ,  3536. 

Glaucome.  Les  masques  de  l’accès  de  —  aigu  :  con-' 
jonctivite,  troubles  digestifs,  céphalée,  1891,2086. 

Glucose.  Le — en  thérapeutique,  2848,  2914. 

Glycorégulation.  Accidents  nerveux  graves  et  trou¬ 
bles  profonds  de  la  —  chez  l’enfant,  920. 

Goitre.  Myxœdème  à  la  suite  de  l’ablation  d’un  — ' 
lingual,  2272. 

Goutte.  L’état  humoral  de  la  — ,  1357  ;  dans  la  — , 
c’est  l’état  du  rein  qui  règle  le  pronostic,  2379  ; 
étude  chimique  du  tophus  goutteux,  3536. 

Granulomatose.  —  maligne  de  longue  durée  à  déter¬ 
mination  ganglio-hypodermique,  médiastino- 

,  pleurale  et  rachitisme  avec  paraplégie,  1558. 

Greffe.  Les  —  vertébrales,  433  ;  — •  hétéro-plastiques 
médullaiies  dans  les  blessures  des  nerfs  périphé¬ 
riques,  1894  ;  la  pratique  des  — libres  de  peau 
totale,  2978. 

Grippe.  Transmission  au  furet  du  virus  de  la  — ,  29  ; 
moyens  préventifs  contre  la  — ,  481  ;  —  et  neuro¬ 
infection,  1272  ;  du  simple  rhume  à  l’influenza 
épidémique,  2599  ;  à  propos  du  tiaitement  de  la 
—,  2977. 

Grossesse.  Les  —  prolongés,  79  ;  gestation  et  tubercu¬ 
lose,  360  ;  ovarite  kystique  et  signes  de  — ,  789  ; 

■ — ■  gémellaire  après  irradiation  pour  fibromes 
utérin,  1132  ;  modifications  humorales  et  clini¬ 
ques  après  interventions  chirurgicales  abdomi¬ 
nales  chez  les  femmes  gestantes  et  accouchées, 
1553  ;  signes  de  la  — au  début,  1813  ;  ne  pas  abu¬ 
ser  du  repos  au  lit  pour  les  femmes  enceintes, 
1949  ;  les  néphropathies  gravidiques  :  classifica¬ 
tion,  éléments  de  pronostic  et  do  traitement, 
1953  ;  la  période  d’expectative  et  le  traitement 
médical  dans  les  pyélonéphrites  de  la  —  ,  2032  ; 
les  troubles  du  fonctionnement  du  système- 
neuro -végétatif  chez  les  femmes  présentant  des 
vomissements  graves  de  la  gestation,  2094  ; 
une  observation  de  vomissements  incoercibles 
de  la  ■ —  associés  à  l’avitatninose,  3108  ;  .un 
curieux  test  pour  le  diagnostic  de  la  — ,  3300  ; 
fécondité  et  stérilité  à  la  suite  d’une  grossesse 
extra-utérine,  3667. 

Guêpes.  Pourquoi  les  piqûres  de  —  peuvent  être 
graves  chez  certains  sujets,  3670. 

Gynécologie.  La  calcithérapie  en  — ,  2783. 
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Hanche.  Traitement  chirurgical  des  arthrites  chro¬ 
niques  non  tuberculeuses  de  la  — ,219  ;  le  trai¬ 
tement  de  la  luxation  congénitale  de  la  —  avant 
la  marche,  716  ;  appareil  pour  là  mise  en  rota¬ 
tion  interne  dans  lé  traitement  de  la  luxation 
congénitale  de  la  — ,  716  ;  de  la.  guérison  des 
arthropathies  chroniques  de  la  1291  ;  radio¬ 
graphie  d’une  coxarthrie,  1422  ;  tuberculose  de 
la  —  :  diagnostic  et  traitement,  ,  2031  ;  deux 
cas  d’arthrite  gonococcique  de  la  —  avec  lésions 
osseuses,  2034  ;  à  propos  des  indications  des/üf- 
férents  traitements  des  cancers  et  des  états 
pré-cancéreux  de  la  glande  mammaire,  2034  ; 
immobilisation  de  la  —  par  vis  plantée  dans  la 
têtè  fémorale  au  travers  du  toit  de  la  cavité  coty- 
loïdé,  2724  ;  des  raideurs  articulaires'  après  les 
butées  ostéoplastiques  de  la  — ,  3462  ;  à  propos 
des  déformations  doulouretfses  de  la  —  et  de 
leur  traitement  par  la  résection,  3462 . 

Hématuries.  —  après  fausse  route  pour  injection  va¬ 
ginale  chez  une  fillette,  1824. 

Hémiplégie.  L’  —  spasmodique  ;  considérations  thé¬ 
rapeutiques,  2272. 

Hémogénie.  L’  ■ —  et  son  traitement,  1268. 

Hémoglobinurie.  Deux  cas  d’  — paroxystique,  1828. 

Hémorragies.  Sur  les  effets  de  l’alcool  ocytilique  pri¬ 
maire  au  couis  des  syndromes  hémorragiques, 
359  ;  hémorragies  digestives,  3244  ;  à  propos  du 
traitement  des  —  de  l’artère  fessière,  3254  ; 
garrot  métallique  stérilisable,  3307  ;  les  --  mé¬ 
ningées  sous-arachno'idiennes  des  enfants  (hou- 
veau-né  excepté),  3375.  . 

Hémorroïdes.  Ls  complications  des  —  et  leur  traite¬ 
ment,  1893  ;  le  traitement  des  —  par  injections 
sclérosantes,  2093. 

Hépatites.  L’index  tyramine  dans  les  ■ — ,  2661. 

Hernie.  Etranglement  d’une  —  diaphragmatique 
gastro -colique  traumatique,  3308. 

Histamine.  L’  —  intradermique  ;  traitement  dés/algies, 
483  ;  un  cas  d’hypersensibilité  au  froid  traité 
pari’  —  et  l’histaminose,  1620. 

Histidine.  Traitement  des  dérèglements  du  système 
neuro-végétatif  par  1’ — ,  3678. 

Hoquet.  Le  —  post -opératoire  incoercible  :  étiologie, 
traitement,  3306. 

Huîtres.  L’état  sanitaire  des  — et  autres  coquillages 
en  France,  3377. 

Hydarthrose.  —  périodique  du  genou  guérie  par  la 
radiothérapie  locale,  1490. 

Hydatite  de  Morgagni.  Torsion  de  1’  —  chez  la  fillette, 
919. 

Hydramnios.  Un  cas  d’  — ,  280. 

Hygiène.  L’œuvre  sanitaire  en  Afrique  occidentale 
française,  285  ;  de  V hygiène  à  bon  marché  et  de 
quelques  autres  choses,  295  ;  l’hygiène  du  réveil 
et  l’exercice,  713  ;  la  cure  au  pays  des  aieux,  871  ; 
comment  on  mesure  les  progrès  de  V  —,  1503  ; 
le  plâtre  est-il  nocif  pour  l'appareil  respiratoire 
1633  ;  les  famines  et  les  disettes  dans  l'histoire  de  la 
France,  1635  ;  l'urbanisme  social,  2227  •  les 
chiens  dans  la  rue,  2230  ;  effets  remarquables  de  la 
dessication,  2278  ;  le  danger  des  matelas,  2924  ; 
la  crémation,  3621. 

Hypertension.  Epreuves  d’  — ,  782  ;  fonction  uréo- 
secrétaire  chez  les  hypertendus,  1362  ;  1’  — , 
syndrome  de  signification  et  d’évolution  varia¬ 
ble,  1617  ;  —  artérielle  ;  décapsulation  rénale 
et  biopsie  ;  néphro-angio-sclérose  histologique. 
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2602  ;  que  peUt-On  'demander  au  trëiteihent 
chirurgical  dans  les  ■ —  artérielles  ?,  3672. 

Hyperthermies.  Les  — provoquées,  2381. 

Hyperthyroïdie.  La  thyroïdectomie  sübtotale  dans 
45  cas  d’  —  avec  accidents  cardiaquès,  2786. 

Hypoglycémie.  Un  cas  d’  —  extrême  d’ôrigitie  acci¬ 
dentelle,  1199  ;  un  cas  peu  banal  d’  —  êpôh- 
ta'né,3454. 

Hypophyse.  Traitement  radiothérapique  des  tu¬ 
meurs  hypophysaires,  487  ;  cachexie  hypophy¬ 
saire,  714  ;  anorexie  et  troubles  hypophysaires, 

1133  ;  cachexie  hÿpophysaire,  1941  ;  po'sl - et 

sécrétions  gastrique,  3525. 

HypOspàde.  — ,  classé  à  tort  dans  le  seSce  féminin, 
1896. 

Hypothyroïdisme.  Lanugo  et  —,  2486. 

Hystérectomie.  Pince  automatique  pour  fermer  le 
vagin  dans  1’  —  totale,  920. 

Hystérie.  L’  —  oculaire  et  la  simulation,  153. 
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Ictère.  Le  traitement  chirurgical  de  1’  —  hémolyti¬ 
que,  556  ;  traitement  préventif  de  1’  ■ — familial 
'  du  nouveau -né,  1555  ;  le  cholestérol  dans  les- — 
■  infectieux,  2326  ;  —  Catarrhal  et  syphilis,  2322  ; 
lithiase  biliaire  dans  1’ — hémolytique,  2724  ; 
nouveau  cas,  mortel  d’  —  graVe  familial  du 
nouveau-né,  3039  ;  étude  clinique  des  —  gra¬ 
ves,  3376. 

Immigration.  Sélection,  —,  naturalisation,  2154. 

Immunité.  Immunisation  et  médication  par  voie 
aérienne  che'z  les  animaux,  557  ;  sensibilisation, 
paradoxe  de  1’  • — ,  3465,  3533. 

Infantilisme.  Sur  un  cas  d' —  rénal,  83. 

Infections.  Sur  les  —  humaines  à  «Bacillus  ramosus», 
1421. 

Influenza.  L’ —  expérimentale  des  furets  et  des  sou¬ 
ris,  1825  ;  du  simple  rhume  à  1’  —  épidémique, 
'  2599  ;  du  rôle  lespectif  du  bacille  de  Pfeilîer  et 
du  virus  spécifique  dans  1’  —  humain,  3530. 

Injections.  Sur  un  cas  d’embolie  après  —  scléfosao- 
tes,  715  ;  —  intra-artérielles  antiseptiques  dans 
les  infections  graves  des  membres,  985  ;  Au 
sujet  des  —  intradermiques,  1547  ;  à  propos 
d’embolie  par  —  sclérosantes  dans  les  varices, 
1558'; —  de  post -hypophyse  directement  dans 
la  paroilutérine,  1759. 

Insomnie.  Notes  sur  1’  — ,  2663. 

Insulinothérapie.  Les  accidents  hémiplég:iques  au 
cours  de  1’  — ,  1199  ;  réflexions  cliniques  sur 
l’hypoglycémie  insulinique,  3380  ;  insulinorésis¬ 
tance  prolongée  et  radiothérapie  hypophysaire, 
3532. 

Interférométrie.  Le  diagnostic  des  troubles  endocri¬ 
niens  par  1’—,  1419. 

Intestin.  Quelques  considérations  sur  le  traitement 
de  l’iléus  et  du  pseudo-iléus  de  1’  —,  191  ; 
infarctus  du  grêle  post-opératoire,  713  ;  la  sono¬ 
rité  angulaire  pré-hépatique,  signe  de  périsviscé- 
rite  du  carrefour  supérieur,  779  ;  trois  cas  d  ’occlu- 
sion  intestinale  aiguë  après  appendicectomie, 
suivie  de  drainage  à  la  Mickulicz  ;  guérison  après 
opération,  792  ;  un  cas  bizarre  d'obstruction  intes¬ 
tinale  chez  un  enfant,  1063  ;  infarctus  de  1’  — 
grêle,  1827  ;  infarctus  de  F  —  par  choc  d’intolé¬ 
rance,  1894  ;  polype  pédiculé  du  côlon  sigmoïde, 
^ablation  par  entérotomie,  2973  ;  étude  radiolo¬ 
gique  avec  insufflation  d’un  angle  colique  droit 
suspect  d’être  déformé  ;  possibilité  par  ce  pro¬ 
cédé  de  démontrer  l’intégrité  de  cette  région, 
3040  ;  un  cas  de  néoplasme  du  côlon  trahsverse, 
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3119  ;  le  diagnostic  des  grandes  entérorragies 
primitives  3305  ;  radio -diagnostic  et  occlusion 
intestinale,  3310  ;  invagination  intestinale  chez 
un  nourrisson  ;  syndrome  pâleur  hyperthermie 
post-opératoire  ;  guérison  par  ponction  lom¬ 
baire,  33';9. 

Intoxication.  —  par  l’aniline  avec  cyanose  intense, 
92  ;  sur  l’emploi  préventif  du  lait  dans  les  —  des 
ouvriers  de  l’industrie  du  caoutchouc,  155  ; 
r  —  exogène  par  les  opiacés,  1953  ;  physiopa¬ 
thologie  de  la  morphinomanie  :  valeur  de  l’in¬ 
toxication  exogène,  2032 les  —  par  les  essences 
de  type  «  87  octane  »  dans  l’aviation  militaire 
belge,  2797  ;  —  par  le  tétrachlorure  de  carbone 
utilisé  comme  extincteur  d’incendie,  2867  ; 
au  sujet  des  —  professionnelles  par  le  benzol  en 
particulier,  3137  ;  —  par  le  permanganate  de 
potassium 'et  son  traitement,  3482. 

Indiques.  Quelques  réflexions  sur  le  mode  d’action 
des — ,3608. 
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Kala-azar.  La  ponction  sternale  dans  le  — ,  560  ;  la 
ponction  splénique  pour  le  diagnostic  du  — 
méditerranéen  ;  sa  valeur  pratique,  1199  ;  gros 
ventre,  aménorrhée  et  masque  pigmentaire  chez 
'une  jeune  femme  atteinte  de  —  autochtone, 
1202  ;  trois  cas  autochtones,  non  méditerranéens 
de — ,  infantile,  3601. 

Kyste.  Volumineux  —  hydatique  de  la  fesse  en  sup¬ 
puration  aseptique,  3041. 
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Lait.  La  question  du  —  dans  les  usines,  1506  ;  grou¬ 
pes  de  — ,  1489. 

Lambliase.  Sur  un  nouveau  traitement  de  la  —  par 
un  dérivé  d’acridine,  716. 

Laryngoscopie.  Injection  de  lipiodol  à  la  sonde,  sous- 
—  directe  chez  les  enfants,  792. 

Lèpre.  La  —  dans  la  région  parisienne,  1362  ;  traite¬ 
ment  de  la  — ■  par  injections  intraveineuses 
d’huile  de  Cbaulmoogra  neutralisée,  1955  ;  trai¬ 
tement  de  la  —  par  le  tellure,  2722. 

Leucémie.  — lymphoïde  aiguë  découverte  à  l’occa¬ 
sion  d’un  traumatisme  testiculaire  ;  —  et  mani¬ 
festations  génitales  ;  —  et  traumatismes,  921  ; 
sur  la  difficulté  de  différencier  le  monocyte  de 
certains  leucoblastes  au  cours  des  états  leucé¬ 
miques,  1424  ;  sur  un  cas  de  crypto - -  myé¬ 

loïde,  1558  ;  —  lymphoïde  à  forme  médiastinale 
simulant  une  péricardite,  2788. 

Leucose.  —  aiguë  aleucémique  à  symptomatologie 
pesudo-rhumatismale,  156  ;  —  tumorale  aiguë 
particulière,  791. 

Ligaments.  La  vie  des  — 969. 

Lipodystrophie.  —  symétiiquo  à  prédominance  tho¬ 
raco-abdominale,  3192. 

Lithiase.  Extirpation  do  la  glande  sous-maxillairo 
gauche  pour  —  salivaire,  987. 

Lombaire.  Les  rachialgies  consécutives  à  la  ponction, 
711. 

Luxation.  Résultat  éloigné  d’un  —  traumatique  do 
la  hanche,  datant  de  deux  mois  et  réduits  par 
voie  sanglante  chez  un  enfant,  1423  ;  la  —  réci¬ 
divante  du  maxillaire  inférieur  et  son  traite¬ 
ment,  1681. 

Lymphogranulomatose.  Forme  anurique  de  la  — 
maligne,  790  ;  —  maligne  familiale,  1205. 
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Magnésium.  A  propos  de  l’action  analgésique  des 
sels  de  —,  3386. 

Maladie.  —  bleue,  2141  ;  forme  aiguë  leucopénique 
de  —  de  Hodgkin  chez  l’enfant,  157  le  dia¬ 
gnostic  de  la  —  de  Hodgkin  par  la  ponction  des 
ganglions,  222  ;  —  de  Hodgkin  familiale,  988  ; 
la  forme  hépato-splénique  de  la  —  de  Hodgkin, 
2269  ;  la  ^ —  obstétricale,  488  ;  —  de  Chauffard- 
Still  chez  l’enfant,  1272  ;  maladie  de  Nicolas-' 
Favre  ;  la  quatrième  —  vénérienne,  550  ;  éry¬ 
thème  noueux  au  cours  de  la  maladie  de  Nicolas- 
Favre,  714  de  Recklinghausen  et  de  Base- 
dow associées,  3041  ;  —  de  Banti  ;  splénectomie  ; 
syndrome  pâleur-hyperthermie,  3535  ;  —  de 
Cushing  avec  paraplégie  très  améliorée  par  le 
traitement,  716  ;  sur  les  lésions  pulmonaires  de 
la  —  de  Besnier-Bœck,  717  ;  à  propos  du  dia¬ 
gnostic  de  la  — =de  Parrot,  792  ;  —  de  Schüller- 
Christian  ;  tuméfaction  rénitente  rétro-mas¬ 
toïdienne  chez  un  enfant  de  deux  ans  et  demi 
pouvant  faire  penser  à  une  mastoïdite  extériori¬ 
sée,  1071  ;  à  propos  de  la  — •  de  Biermer,  1133  ; 
la  —  de  Preiser  du  scaphoïde  carpien,  1488  ; 
sur  la  fréquence  familiale  de  la — ■  de  Lobstein, 
3461. 

Mal  de  Pott.  Les  résultats  éloignés  de  l’opération 
d’Albee  dans  le, —  de  l’adulte  et  au  point  de 
vue  de  l’aptitude  militaire,  488,  716. 

Mammites.  Conception  actuelle  des  —  chroniques, 
2974  ;  la  —  des  garçons  pré-pubères  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  une  tumeur  à  extirper, 
3669. 

Massage.  Le  — -,  grâce  à  un  emploi  judicieux,  est  sus¬ 
ceptible  d’améliorer  plaies  et  cicatrices,  3372. 

Mastoïdite.  Eclat  de  bois,  entré  dans  la  bouche,  ayant 
causé  une  — ,  1194  ;  sur  les  indications  opératoi¬ 
res  dans  les  oto - aiguës,  3041  ;  crises  d’épilep¬ 

sie  après  —  opérée  ;  œdème  cérébral  ;  guérison, 
3117  ;  évidement  pétro-mastoïdien  spontané, 
3191. 

Médullogramme.  Les  —  dans  le  paludisme  aigu  et 
dans  le  —  chronique,  560  ;  les  —  dans  la  cir¬ 
rhose  des  indigènes  algériens,  561. 

Mélancolie.  La  bile  noire  crée  la  — ,  3303. 

Mélitococcie.  -  traitée  par  le  chlorhydrate  de  sulfa- 
mino-chrysoïdine,  3378  ;  parotidite  bilatérale 
d’allure  ourlienna,  première  manifestation  cli¬ 
nique  d’une  -  ,  3536. 

Méningites.  —  diœs  au  bacille  de  Pfeiffer,  219  ;  les  — 
tuberculeuses  curables,  351  ;  la  —  des  porchers  ; 
grippe  humaine  et  grippe  porcine,  484,  1487, 
1759  ;  existe-t-il  une  prophylaxie  de  la  —  tuber¬ 
culeuse  ?  t75  ;  la  — séro-fibrineuse,  tPl  ;-à  pro¬ 
pos  d’un  cas  de  —  tuberculeuse  :  guérison  ou 
rémission  de  longue  durée,  1134  ;  spasmes  vas¬ 
culaires  cérébraux  symptomatiques  d’une  — 
lymphocytaire  curable  à  évolution  prolongée, 
1272  ;  deu  x  cas  de  —  à  pneumobacille  de  Fried- 
lander,  1424  ;  recherches  expérimentales  sur  la 
maladie  dos  porchers,  1487  ;  sur  le  traitement 
des  —  à  pneumocoques  par  les  sels  biliaires, 
2974  ;  les  hémoriagies  méningées  du  nouveau- 
né,  3115  ;  les  méningo-névrosantes  aiguës,  3380. 

Méniscite.  —  temporo-maxillaire,  2434. 

Ménopause.  La  possibilité  d’erreurs  graves  dans  l’é¬ 
tiologie  des  métrorragies  après  la  — ,  356. 

Menstruation.  L’asthénie  menstruelle  et  son  traite¬ 
ment,  1898. 
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Mésentère.  Fibrome  du  — ;  ablation  large  d’intestin 
grêle,  2785. 

Métabolisme.  Les  anomalies  du  —  de  base  chez  l’en¬ 
fant,  489. 

Météorologie.  Observation  clinique  d’une  perturba¬ 
tion  météréologique,  2428. 

Microbiologie.  Comment  les  microbes  sont  détruits  dans 
la  nature  ;  enseignements  tirés  de  l’observation  des 
amibes,  997.  - 

Migraine.  Du  traitement  de  la  —  ophtalmique,  2652  ; 
arrêt  de  crises  migraineuses,  2969. 

Moelle.  Le  diagnostie  des  tumeurs  de  la  — ,  693  ;  sclé¬ 
rose  combinée  de  la  —  d’origine  syphilitique, 
717  ;  compression  médullaire  dorsale  par  métas¬ 
tase  rachidienne  d’une  tumeur  mélanique  cuta¬ 
née,  3536. 

Môle  hydatiforme.  Que  faire  en  présence  d'un  cas  de 
—  ?  3183. 

Mongoloïdes.  La  réadaptation  des  petits  — ,  479. 

Morphologie.  —  cranio-faciale  ;  repérage  en  vue  de 
la  connaissance  de  la  ;f)osition  de  la  tête  dans 
l’espace,  1762. 

Mort  subite.  Réflexions  à  propos  des  —  post-opéra¬ 
toires,  917  ;  lo  mort  subite  et-imprévue  d  u  nourris¬ 
son,  1405. 

Moustiques.  —  certains  à  Toulouse,  287  ;  la  défense 
contre  les  —  de  fosse  d’aisance,  1761. 

Myélite.  —  aiguë  primitive  à  début  foudroyant, 
1205  ;  un  cas  de  — primitive  subaiguë,  1205. 

Myopathie.  — traitée  par  le  glycocolle  ;  étude  de  la 
créatininémie  et  ae  la  ciéatinémie,  922. 

Myxœdème.  Un  cas  de  —  diiodothyrosinique,  2788. 
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Néphrites.  Le  régime  déchloruré  et  la  cure  de  rechlo¬ 
ruration  dans  le  traitement  des  —  et  des  albu¬ 
minuries  chroniques,  154  ;  sur  deux  observa¬ 
tions  de  —  chronique  de  l’enfance  avec  trou¬ 
bles  du  développement  ou  nanisme  rénal,  1270  ; 
la  température  à  type  inverse  dans  les  —,  2153  ; 

hépato - et  syndromes  hépatorénaux,  2485  ; 

formes  azotémiques  de  — bismuthique,  3120. 

Néphrose.  Sur  un  cas  de  «  —  lipoïdique  »,  suivi  pen¬ 
dant  quatre  ans,  222  ;  évolution  et  aboutissement 
des  —  lipoïdiques  chez  les  enfants,  471  ;  considé- 
rationssurla  — lipoïdique,  625;  —  lipoïdique 
postérieure  à  une  néphrite  aiguë  ;  influence  favo¬ 
rable  d’une  rougeole  intercurrente,  986  ;  aperçu 
actuel  sur  la  —  lipoïdique  de  l’enfance,  1953. 

Nerfs.  Le  problème  des  —  trophiques  et  de  l’action 
nerveuse,  977  ;  le  mécanisme  de  la  transmission 
nerveuse,  2556  ;  troubles  trophiques  osseux  con¬ 
sécutifs  aux  sections  du  —  médian,  3120  ;  les 
sédatifs  du  système  nerveux  et  des  phénomènes 
excito-moteurs  cérébro-médullaires,  3469. 

Névralgie.  Traitement  de  la  —  du  trijumeau  par 
l’alcoolisation  du  ganglion  de  Gasser,  2153. 

Névrites.  Polyradiculo-  —  ;  leur  classification  anato¬ 
mo-clinique  ;  les  discussions  étiologiques  qu’elles 
soulèvent,  277. 

Nez.  Rhinœdème  médicamenteux,  1204. 

Nourrisson.  Accidents  thermiques  chez  le  — ,  causés 
par  la  température  extérieure,  1815  ;  la  plasma - 
thérapie  dans  les  états  de  déshydratation  du  — , 
3036. 

Novoeaïne.  Les  infiltrations  de  —  dans  le  traite¬ 
ment  de  quelques  affections  de  l’appareil  loco¬ 
moteur  du  cheval,  984. 

Nutrition.  L’activité  physique  nécessaire  à  l’équili¬ 
bre  de  la  — ,  1265. 
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Obésité.  — juvénile  familiale,  564. 

Œil.  Le  symptôme  «  corps  flottant  »,  157  ;  exophtal¬ 
mie  d’origine  tumorale,  1540  ;  la  cataracte,  1615  ; 
troubles  visuels  dans  l’hémianopsie,  1622  ;  les 
tuméurs  malignes  intra-oculaires,  2153  ;  le 
montreur  de  tours  »  à  Vectropion,  3031. 

Œsophage.  Rétrécissement  cicatriciel  de  1’  — ,  consé¬ 
cutif  à  l’ingestion  d’étincelles  de  fonte  en  fusion 
au  cours  du  travail,  1083  ;  alcool  et  cancer  do 
r  — ,  1201  ;  à  propos  des  corps  étrangers  de  1’ — , 
2035  ;  le  rétrécissement  cardio-phrénique  de 
r  — ,  2839  ;  le  rétrécissement  inférieure  de  T  —  ; 
remarques  pathogéniques  et  thérapeutiques, 
2843  ;  volumineux  diverticule  de  1’  — ,  2844  ;  à 
propos  du  diagnostic  des  corps  étrangers  de 
r  —,  3119  ;  raccourcissement  congénital  de  T  — 
avec  sténose  et  estomac  sus-diaphragmatique, 
3309  ;  le  méga-œsophage,  3365  ;  pour  le  dépis^ 
tage  précoce  du  cancer  de  1’  — ,  3527. 

Omoplate.  Exostose  ostéogénique  de  1’  — ,  2788. 

Ondes  courtes.  L’action  des  —  ultra-courtes  sur  les 
cultures  microbiennes,  557  ;  sur  le  mécanisme 
de  l’action  anti-bactérienne  des  — ,  3463. 

Ongles.  Les  érosions  ponctuées  des  — ,  1200. 

Or  (sels  d’  — ).  Historadiographie  et  localisations 
médicamenteuses  ;  détection  de  — ,  717. 

Oreille.  La  plainte  de  1’  —  sous  forme  de  bruits  ou 
vertiges  ;  son  traitement  par  l’infiltration  anes¬ 
thésique  du  ganglion  étoilé,  2029  ;  traitement 
des  vertiges  auriculaires  par  la  section  intra¬ 
crânienne  du  nerf  auditif,  2215  ;  l’évidement 
pétro'-mastoïdien,  excellente  opération  grâce  à 
une  bonne  technique,  2772. 

Oreillonà.  Polyarthrite  et  endocardite  au  cours  de 
la  convalescence  d’  — ,  1205  ;  l’infection  our- 
lienne  chez  le  lapin,  2383  ;  forme  fébrile  pure 
de  la  maladie  ourlienne,  3379. 

Orthopédie.  Pronation  congénitale  du  membre 
supérieur  droit  traitée  chirurgicalement,  2602  ; 
répérage  en  vue  de  la  connaissance  de  la  posi¬ 
tion  de  la  tête  dans  l’espace,  2614. 

Os.  Quelques  cas  de  fragilité  osseuse  congénitale, 
3309. 

Ostéite.  —  de  la  crête, antérieure  du  tibia,  2788.  . 

Ostéochondrite.  —  disséquante  du  coude,  2974. 

Ostéolyse.  —  étendue  du  fémur  gauche,  2154  ;  à  pro¬ 
pos  des — ,2271. 

Ostéomalacie.  —  grave,  non  influencée  par  l’inges¬ 
tion  de  vitamine  D,  mais  considérablement 
améliorée  par  l’administration  des  vitamines  A 
et  D  en  injections  intramusculaires,  1895. 

Ostéomyélite.  Sur  le  traitement  de  1’  —  aiguë,  154, 
2382  ;  pansement  des  — ,  après  évidement  osseux 
au  sérum  salé  hypertonique,  491  ;  guérison  par 
la  phagothérapie  d’une  —  aiguë,  continuant  à 
évoluer,  malgré  trois  opérations  “successives, 
987  ;  sur  le  traitement  de  V  ^  aiguë  à  staphyloco¬ 
que,  2837  ;  l’anatoxine  staphylococcique  dans 
1’  —  chronique,  3599. 

Ostéopsathyrose.  —  ;  maladie  de  Lobstein,  2434. 

Ostéosynthèse.  L’  — au  point  de  vue  biologique  ; 
influence  de  la  nature  du  métal,  82  ;  technique 
d’  —  des  fractures  diaphysaires  du  fémur,  2910. 

Otites.  Les  otalgies  sans  —,  et  les  fausses  —  moyen¬ 
nes,  3457. 

Otospongiose.  Traumatisme  et  — ,  1071. 

Ouabaïne.  De  l’administration  par  voie  rectale  de 
1’  —  associée  à  des  sédatifs,  1679. 
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Ovaire.  Hémorragie  ovarienne  avec  métrorragie  et 
épistaxis  ;  radiothérapie  ovarienne  ;  guérison, 
f';  1556  ;  implantation  intrautérine  de  1’  —  avec 
grossesse  consécutive,  2911. 

Oxyde  de  carbone.  La  protection  contre  T  —  des 
occupants  des  abris  de  défense  passive,  557  ; 
oxycarbonémie  endogène,  986  ;  un  nouveau  con¬ 
tre  poison  de  1’  — ,  1967. 

Oxyiène.  oxygénothérapie  intensive  par  (a  tente  à 
'  —,  3027. 

Ovaire.  Métrorrhaeie  sénile  due  à  une  tumeur  de  1’  — , 
a85. 
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Paludisme.  Le  traitement  curatif  du  —  aigu,  416  ; 
séquelle  de  —  de  guerre  ;  vingt  ans  après,  427, 
785  ;  les  médullogrammes  dans  le  —  aigu  et  le 

—  chronique,  560  ;  les  manifestations  pleuro¬ 
pulmonaires  du  — ,  1820. 

Pancréas,  Epreuve  d’exploration  fonctionnelle  du  — 
à  l’huile  iodée,  2095  ;  fistule  pancréatique  ppst- 
traurnatique  ;  traitement  de  Woblgemuth,  gué- 
'  rison,  2788  ;  un  cas  de  pseudo-kyste  hématique 
de  la  queue  du  — ,  2973  ;  une  épreuve  pratique 
d’exploration  fonctionnelle  du  —  par  l’huile  iodée, 
3241. 

Paralysie.  —  post-traumatique  du  musculo-cutqné, 
560  ;  les  —  d’origine  cérébrale  chez  les  anciens 
traumatisés  cranio -cérébraux,  984  ;  la  —  infan¬ 
tile  et  son  traitement  physiothérapique,  2970  ; 

—  secondaires,  aux  hémorragies,  3189. 

Paraplégie.  ^  par  métastases  vertébrales  consécuti¬ 
ves  à  un  épithêlioma  du  sein  opéré  cinq  ans  au¬ 
paravant,  1955. 

Parathyroïdectomie.  La  —  dans  les  états  sclérôder- 
miques,  1953. 

Parotidite.  Un  cas  de  —  avec  paralysie  faciale,  1423. 

Parathyroïdes.  Le  rôle  des  glandes  —  en  pathologie 
osseuse,  1759. 

Pellagre.  La  — -,  syndrome  fonctionnel  de  dystocie 
neuro-végétative,  3243. 

Péricardite.  Deux  observations  de  —  à  grand  épan- 
'  chements,  traitée  par  des  paracentèses  épigas¬ 
triques  répétées,  157  ;  — tuberculeuse  ;  péricar¬ 
dotomie,  3601 . 

Péritonite.  —  aiguë,  chez  un  enfant,  2602  ;  —  à 
pneumocoques  après  l’accouchement,  3117  ; 
quelques  réflexions  sur  les.  —  à  pneumocoques, 
3519. 

Périsviscérite.  La  sonorité  angulaire  pré-hépatique, 
signe  de-  —  du  carrefour  supérieur,  779. 

Peste.  La  —  à  Paris,  361. 

Phlébites.  Pour  la  prévention  des  —  chirurgicales  et 
périphlébites,  2089,  3493  ;  — saisonnières,  2841, 
3291. 

Phlegmon.  —  péri-amygdalien  ;  propagation  aux 
loges  parotidienne  et  sousrinaxillaire,  560  ;  — 
des  membres  à  tendance  gangréneuse,  1683  ; 

—  diffus'  de  l’aponévrose  épicranienne,  2036  ; 

—  sus-hyoïdiens  circonscrits,  2844. 

Phrénicectomie.  Influence  défavorable  de  la  —  dans 

un  cas  de  suppuration  pulmonaire,  560. 

Phytothérapie. — plurivalente  :  ilex  paracynaryeasis 
Saint-Hilaire,  1480  ;  la  méthode,  phytothérapique, 
2655. 

Pied.  Tarsoplastie  pour  — creux  valgus  paralytique, 
1203  ;  anomalies  congénitales  et  familiales  du 
squelette  du  — 1626. 

Piscines.  L’hygiène  des  — -,1761. 

Pleurésies.  Quelques  histoires  de  —  purulentes, 
1129  ;  les  épanchements  invisibles  ou  les  insuf¬ 


fisances  de  la  radiographie,  1262  ;  purulent 
tes  à  pneumocoques  du  sommet  et  de  la  région  anté¬ 
rieure,  2313. 

Pleuroscopie.  Les  possibilités  de  la  — ,  3089, 

Pneumonie.  La  —  du  lobe  moyen,  3038, 

Pneumothorax.  La  reprise  du  —  thérapeutique  en 

cas  de  rechute,, 27  ;  hémo - spontané  bénin, 

222  ;  hémo-  —  spontané,  787  ;  la  localishtion  des 
accidents  nerveux  consécutifs  aUS  insu  fl]  étions 
du  — thérapeutique,  2269  ;  —  partiel  simidant 
une  caverne  pulmonaire,  2788  ;  le  — ^  extra- 
pleural,'  2971  ■  ;  —  bilatéral  partiel  spontané 
3380  ;  section  de  brides  et  chrysothérapie  intra, 
pleurale  associées  ;  lo  —  artificiel  rapidement 
efficace,  3532. 

Poitrine.  Plaie  pénétrante  de  —  par  arme  à  feu,  3119. 

Poliomyélite.  La  —  à  Paris,  155  ;  le  vaccin  contre 
le  — ,913  ;  maladie  paralytique  des  poules  et  — 
aiguë,  1761. 

Polyarthrites.  .  Dangers  de  certaines  interventions 
chirurgicales  au  cours  des  —  chroniques  évolu¬ 
tives,  2325. 

Ponction.  Suggestions  pour  faciliter  la,  —  veineuse, 
1418,  1704  ;  la  —  sternale  dans  le  paludisine  et 
le  kala-azer,  1420,  2096  ;  la  biopsie  de.  la,  moelle 
osseuse  par —  sternale,  1888. 

Pouce.  Reconstitution  du  — ^,919. 

Pouls.  Guérison  d’un  cas  de  —  lent  permanent,  558. 

Poumons.  Physiopathologie  des  accidents  mortels 
consécutifs  aux  embolies  pulmonaires,  30  ;  les 
abcès  du  — médicalement  curables,  155  ;  épiso¬ 
des  d’expectoration  bacillifère  dans  les  abcès  du 
— ,  714  ;  atélectasie  pulmonaire  ,  apnée  du  nou- 
veau-né  et  hémorragie  méningée,  790  ;  l’indica- 
'  tien  opératoire  dans  les  suppurations  pulmonai¬ 
res,  983  ;  traitement  chirurgical  d’un  abcès  du 
—  à  foyers  multiples,  987  ;  un  cas  d’abcès  pul¬ 
monaire  fétide,  guéri  médicalement,  988  ;  ouver¬ 
ture  spontanée  d’un  abcès  du  —  à  la  peau,  988  ; 
caverne  cancéreuse  du  —  révélée  par  l’injection 
du  lipiodol,  1202  ;  rétrécissement  et  insuffisance 
pulmonaire  associés,  1492  ;  quand  faut-il  opérer 
les  empyèmes  aigus  ?  1609  ;  un  nouveau  traite¬ 
ment  des  abcès  du  —,  1760  ;  les  progrès  de  la 
radiographie  pulmonaire  ;  tomographie  et  série- 
scopie,  1889  ;  la  physiopathologie  de  l’appareil 
respiratoire  en  rapport  avec  la  collapsothérapie, 
2081  ;  emploi  de  la  sériescopie  pour  l’examen 
radiologique  du  thorax  en  profondeur,  2216  ; 
canceç  du  ^ —  à  forme  paraplégique,  2216  ;  la  voie 
nasale  pour  la  division  des  airs  des  — ,  2327  ; 
sur  le  traitement  des  abcès  du  — ,  2659  ;  trai¬ 
tement  des  abcès  du  — •  par  l’alcool  intravei¬ 
neux,  2721  :  étude  clinique  et  anatomique  de 
différents  cas  de  kystes  congénitaux  du  — ,  2723; 
kystes  aériens  suppurés,  2723  ;  kystes  du  —  et . 
bronchiectasies,  2723  ;  les  embolies  pulmonaires 
pbst-opératoires,  2785  ;  à  propos,  des  —  pulmo¬ 
naires  de  l’adulte  et  de  leur  signification,  27.86  ; 
kyste  congénital  du  —  chez  un  nourrisson  ; 
infection  du  kyste  au  cours  d’une  rougeole,  2842; 
les  kystes  aériens  dans  la  première  enfance, 

2842  ;  intervention  précoce  dans  les  abcès  du  —, 

2843  ;  abcès  du  ^ —  et  lipiodol,  2844  ;  scissurite 
oblique  gauche  muette  à  l’auscultation,  2844  ; 
les  kystes  congénitaux  isolés  et  suppurés  du  — -, 
2912  ;  brouillards  inhalés  et  réactions  pulmo¬ 
naires,  2971  ;  l’exploration  des  grands  abcès 
pulmonaires  par  l’injection  transpariétale  de 
lipiodol,  3032  ;  traitement  chirurgical  du  cancer  - 
pulmonaire,  3039  ;  études  cliniques  du  cancer  du 
poumon,  préparatoires  à  l’exérèse,  3039,;  quel¬ 
ques  cas  de  pneumopathie  saisonnière  avec  pneu¬ 
mococcémie  démontrée,  3119  ;  traitement  des 
abcès  du  —  par  les  ondes  courtes,  3306  ;  fibro-, 
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sarcome  du  lobe  inférieur  du  —  gauche,  3379  ; 
injection  transpariétale  dans  le  diagnostic  des 
abcès  du  — ,  3463  ;  cancer  primitif  du  —  à 
forme  pseudo -tuberculeuse  lobaire  ;  métastase 
cérébelleuse  mortelle,  3464  ;  ai  sujet  du  traite¬ 
ment  d’urgence  de  l’œdème  aigu  du — ,  3538  ; 
la  sériescopie  dans  les  lésions  pleuro-pulmo- 
naires,  3672. 

Pression  artérielle.  Les  insuffisances  de  la  —  et  leur 
traitement,  ■  2205. 

Prophylaxie.  Circulaire  ministérielle  du  9  janvier 
1937,  relative  à  la  de  l’influenza,  204;lutte 
antituberculeuse  et  santé  publique,  109  ;  exa¬ 
men  d’un  j:rojet  de  loi,  concernaM  la  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes,  571  ;  les  évictions  de  - 
l’école  pour  maladies  contagieuses,  1693  ;  la 
lutte,  contre  les  parasites  de  l’habitation  :  le  clo¬ 
porte,  2558. 

Prostate.  La  résection  prostatique  trans-urétrale  par  la 
méthode  de  T.-M.  Davis,  22,  1677  ;  le  carcinome 
.  de  la  — ,  28  ;  sur  l’origine  endocrine  de  l’hyper¬ 
trophie  prostatique,  91  ;  traitement  de  l’hyper¬ 
trophie  prostatique  :  chirurgie  ou  électricité  ? 
788  ;  à  propos  de  l’origine  de  l’hypertrophie  dè 
la  — ,  789  ;  traitement  de  l’hypertrophie  prosta¬ 
tique  :  chirurgie  ou  électricité  ?  1191  ;  sur  l’origine 
de  l’hypertrophie  prostatique,  1201  ;  au  sujet 
de  l’origine  endocrine  de  l’hypertrophie  pros¬ 
tatique,  1489  ;  indications  du  forage  de  la  — , 
2272  ;  les  indications  thérapeutiques  dans  l’adé¬ 
nome  de  la  — 2325  ;  pour  dépister  une  hyper¬ 
trophie  de  la  — -,  2537  ;  l’action  des  hormones 
sexuelles  sur  la  — ,  2722  ;  le  traitement  de  l’hy¬ 
pertrophie  de  la  — ,  par  doses  massives  de  folli¬ 
culine,  2969. 

Protamine-zine-insuline.  La  — ,  2540. 

Prqtéino thérapie.  La  —  neuro-élective,  1424. 

Prurit.  Sur  la  pathogénie  et  le  traitement  du  —  vul¬ 
vaire,  1074  ;  —  vulvaire  et  hormones  sexuelles, 
1833. 

Psittacose.  Notions  pratiques  sur  la  — ,  19  :  la  — , 
912. 

Psoriasis.  Nouveau  cas  de  guérison  de  —  par  le  vac¬ 
cin  antistaphylococcique,  219  ;  —  pustuleux  ou 
acrodermatite  continue  ?  Dernio-épidermite  pus¬ 
tuleuse  ou  pyodermite  ,  etc.,  1881'. 

Psychisme,  —et  physio-pathologie  cardio-vasculaire, 
1422. 

Psycho-névroses.  Structure  et  classification  des  — 
1133  ;  la  —  irritative  ou  —  d’énervement,  2146. 

Psychoses.  Les  —  réactionnelles,  15. 

Puerpérale.  Le  traitement  chirurgical  de  l’infection, 
— ,  1067  ;  une  observation  du  péritonite  — , 
1554  ;  les  fausses  infections  puerpérales,  1675. 

Punaises.  Action  stérilisante  de  la  chloropicrine  sur 
les  œufs  de  limex  lectularius  (  —  des  lits),  223. 
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Rachis.  Malformations  congénitales  du  — lombaire  et 
de  la  région  sacrée,  287  îles  traumatismes  mé¬ 
connus  du  rachis  cervical,  3664. 

Radio-actifs.  Sur  l’inscription  au  tableau  A  des  pro¬ 
duits  — ,  361 . 

Radio-diagnostic.  Pourquoi,  quand  et  comment  se  ser¬ 
vir  de  —  dans  les  cas.de  traumatismes,  1816  ;  de 
V importance  de  la  radiographie  dans  les  trauma¬ 
tismes,  2084,  2262  ;  historique  et  enseignements 
de  la  radioscopie  systématique,  3041  ;  aspects 
radiologiques  de  quelques  néoplasiesintrathora- 
ciques,  3039. 


Radiothérapie., —  des  lésions  inflammatoires  :  furon- 
,  des  de  la  lèvre,  anthrax,  2085. 

Raisin.  —  en  grains  ou  jus  de  —  ;  indications  et 
contre-indications  d’une  cure,  3401,  ‘  ^ 

Rat.  Sur  une  nouvelle  fièvre  par  morsure  de  — ,  2540. 

Rayons  ultra- violets.  Sur  les  indications  thérapeuti¬ 
ques  des  — ,628. 

Réaction.  Voir  aussi  «  Tuberculose  ». 

Etude  clinique,  sérologique  de  la  gono-  —  de 

Bruck-Behrmann-Rosenberg,  284  ;  la  cuti - 

à  la  tuberculine  chez  l’adulte,  359,  1190  ;  un. 
nouveau  test  biochimique  ;  la  — •  de  Faust- 
Zambrini,  433  ;  étude  comparative  des  séro-  — 
de  Bordet-Wassermann  et  de  Kahn,  1068  ;,ia 
réaction  Zambrini  dans  la  dépistage  scolaire  pré¬ 
coce,  1551,  2542  ;  les  — ^  à  la  muqueuse  nasale, 
1624. 

Rechloruration.  Sur  la  —  d’urgence  avec  la  solution  ■ 
hypertonique  à  10  p.  100,  3531. 

Rectum.  Perforation  du  —  par  effort  ;  considéra¬ 
tions  thérapeutiques,  1896  ;  radiumpuncture  du 
cancer  du  — ,  2601  ;  diagnostic  du  cancer  du  — , 
2829  ;  polypose  recto-colique  avec  syndrome 
d’anémie  pernicieuse  secondaire;  évolution  su-' 
baiguë  et  mortelle,  2974. 

Rééducation.  Projet  d’organisation  sociale  de  la  — 
en  France,  490  ;  les  indications  des  traitements 
rééducateurs  chez  l’enfant,  2533. 

Régimes.  —  acidosants  et  alcalosants,  2840. 

Rein.  Affections  douloureuses  du  —,  prises  pouh  des 
infections  intestinales,  143  ;  un  cas  de  maladie 
poly-kystique  des  —  et  du  foie,  491  ; -inhibition 
rénale  chez  Un  lithiasique  sans  obstruction  des 
voies  excrétrices,  et  probablement  due  à  une 
thrombose  veineuse  intra-parenchymateuse,  559  ; 
—  cardiaque  et  cœur  rénal,  564  ;  ïes  —  qui  trom¬ 
pent,  .105  ;  l’épreuve  de  la  phénolsulfone  phta- 
léine  en  un  quart  d’heure,  711  ;  les  séquelles 
vésicales  de  la  tuberculose  rénale,  712 apho¬ 
risme  d’urologie  sur  le  traitement  de  la  crise  de 
coliques  néphrétiques,  973  ;  calcul  géant  de  —  , 

•  datant  de  l’enfance  chez  une  femme  de  24  ans,; 
radio  ;  néphrectomie  lom  baire  ;  guérison,  1271  ; 
cancer  d’un  — ptosé  en  situation  lombo-iliaque, 
1423  ;  remarques  sur  l’action  de  la  diinéthylxan- 
thine  éthylène  diamine,  1956  ;  une  observation 
de  —  polykystique,  2036  ;  étude  de  l’excrétion 
rénale  par  l’excrétion  de  ferrocyanure  de  sodium, 
2376  ;  tumeur  du  —  à  forme  ganglionnaire, 
3192  ;  pathologie  de  la  mobilité  rénale,  3312  ; 
les  régimes  alimentaires  et  la  fonction  rénale 
chez  le  nouiTissou,  3377  ;  de  l’utilité  de  la  pyé- 
lographie  dans  la  tuberculose  rénale,  3466  ;. 
étude  clinique  de  la  mobilité  rénale,  3600. 

i  Rétine.  Le  traitement  du  décollement  de  la  —  par 
l’électrolysû  bipolaire  perforante,  715  ;  pseudo¬ 
gliomes  rétiniens,  3119. 

Rétrospective.  39»  iettre  de  l’introduction  à  la  vie  . 
de  médecin  de  campagne,  1259,  1586. 

Rhinoplastie.  — parlambcau  tubuléabdoininal,  2724. 

Rhumatisme.  Décret  du  16  novembre  1936  créant 
une  Commission  permanente  du  —,  2567  ;  essais 
de  réactivation  de  la  gono-réaction  pour  le  dia¬ 
gnostic  étiologique  des — ,  154  ;  un  cas  de  mala¬ 
die  rhumatismale  à  forme  cutanée,  223  ;  syn¬ 
drome  neurologique  diffus  au  cours  d’une  crise 
de  —  articulaire  aigu,  287  ;  à  propos  d’une 
observation  de  —  articulaire  chronique,  493  ; 
recherches  bactériologiques  sur  le  problème 
étiologique  du  —  aigu  et  chronique,  625  ;  les 
formes  cutanées  érythémateuses  et  nodulaires  de 
la  maladie  rhumatismale,  1353  ;  — polyarticulai¬ 
res  chroniques  déformants,  type  Poncet,  traités 
à  Bourbonne-les-Bains,  1424  -;  conception  géné¬ 
rale  de  la  maladie  rhumatismale,  1488  ;  la  mala- 
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die  de  Bouillaud  est-e|le  une  maladie  familiâlê, 
1553  ;  quelques  réflexions  sur  le  mode  d’action 
des  composés  sulfurés  dansle- — chronique,  1562 
—  cardiaque  évolutif  masqué  par  une  névrose 
cardiaque,  1762  ;  sur  le  —  chronique,  2036  ; 
manifestations  laryngées  rhumatlsmalès,  2724  ; 
observation  d’une  ataxie  aiguë  à  rechutes  sur¬ 
venue  après  un  —  articulaire  aigu,  3040  ;  notes 
cliniques  sur  la  maladie  rhumatismale  (maladie 
de  Bouillaud),  ches l’enfant,  3190  ;  —  et  hygiène 
sociale,  3253  ;  la  prévention  du  —  articulaire 
aigu  (maladie  de  Bouillaud),  3461  ;  le  —  est-il 
une  maladie  allet-gique  ?  3595. 

Roèntgénthérâpie.  La  part  de  la  — ■  dans  le  traitement 
des  affections  articulaires  traumatiques,  1268. 

Rougeole.  Névraxite  morbillèuse,  1134  ;  la  —  com- 

Suée  de  dysentérie  bacillaire,  1490  ;  les  bien-". 

s  de  l’hémoprémunition  contre  la  — ,  appli¬ 
quée  systématiquement  pendant  trois  ahS  dans 
une  crèche,  3039  ;  ■ — ecChymotiques,  3466. 


S 


Sacro-coxàlgiê.  Un  cas  de  —  avec  abcès  traité  par’ 
l’arthrodèse  eXtra-artiCUlalre,  12Ô3. 

Sang.  La  rœntgenthérapie  totale  dans  les  maladies 
du  — 1492  ;  à  propos  dé  la  mesure  du  temps  de 
coagulation  du  — ,  2900,  3457,  3458,  ;  réflexions 
sur  le  —  des  radiologistes,  3310  ;  conservation 
du  —  en  vue  de  la  réaction  de  Bordet-Wasser- 
mann,  3311  ;  modifications  physico-chimiques 
du  — •  après  les  interventions  chirurgicales  sous 
divers  an  esthétiques,  3529. 

Santonine.  Sur  l’inscription  de  la  —  et  de  la  vitamine 
D  au  tableau  G,  1555.  '  | 

Saturnisme.  Les  masques  du  —  hydrique,  150  ;  sur 
l’intoxication  saturnine  par  l’eau  d’alimenta-  I 
tion,  919  ;  paralysies  sainmines,  2710. 

Sciatique.  Lésions  osseuSeS  des  extrémités  consécu¬ 
tives  aux  sections  du  nerf  — ,  287  ;  —  rebelle  ; 
tumeur  de  la  queue  de  cheval,  extirpation  et 
guérison,  561  ;  le  diagnostic  et  le  traitement  des  — 
rhumatismales,  1477  ;  une  variété  de  paralysie 
'  isolée  du  — -  poplité  externe  ;  la  paralysie  post¬ 
algique  d’origine  indéterminée,  2149. 

Sclérose  én  plaques.  Diagnostic  de  la  —,  75. 

Sclérotiques.  Les  — -  bleues,  1064. 

Scorbut.  Ostéopathie  de  carence  au  cours  d’un  — 
fruste,  790  ;  un  cas  de  —  de  l’adulte  ;  moiu  par 
hémoiTogie  surrénale  au  cours  du  traitomelit, 
1490  ;  l’évolution  de  l’ascorbicurie  dans  le  trai¬ 
tement  du —  de  l’adulte,  2096. 

Sein.  Leïo-myo-sarcome  du  — ,  223  ;  tumeurs  mali- 
nes  bilatérales  du  — ,  2033  ;  traitement  mo- 
erne  des  abcès  chauds  en  général,  et  des  abcès 

-  du  —T  en  particulier,  2381  ;  les  écoulements  de 
liquide  sanglant  parle  mamelon,  2382  ;  radium- 
puncture  du  cancer  du  ,  2601  ;  en  cas  de 
tumeur  du  —  de  malignité  douteuso,  3250  ;  la 
résection  des  digitations  du  grand  dentelé  dans 
l’amputation  du  —,  3380. 

Septicémie.  —  colibaciliaires,  90  ;  —  à  pneumobacil¬ 
les,  223  ;  les  —  post-angineuses,  625,  1825  ;  un 
cas  mortel  de  — ■  à  «  diplococcus  crassus  »  avec 
endocardite,  628  ;  réflexionsurlestaphylocoque  ; 
à  propos  d’une  —  à  staphylocoques,  suivie  de¬ 
puis  neuf  ans,  921  ;  — à  colibacilles  après  avorte¬ 


ment,  985  ;  trois  cas  de  —  prolongées,  provo-  S 
quées  par  le  staphylocoque  doré,  987  ;  deux  A 
à  staphyloco'ques  guéries  depuis  quatre  et  cinq  •  | 
ans  ;  le  processus  de  la  guérison  naturelle  et  son 
utilisation  thérapeutique,  1071  ;  les  —  à  pneu-  | 
mohaciïle,  2026  ;  —  à  pneumobacille  de  Friedlan-  f 
der,  2216  ;  —  staphylococcique  post-abortum  | 
'avec  phlébite  ;  guérison,  2786  ;  —  otitique  à  f 
streptocoques  après  opération  de  mastoïdite  - 
grippale  ;  guérison  sans  réintervention  chirurgi¬ 
cale,  3191  ;  abcès  extra-dural  de  la  région  céré¬ 
belleuse  aU  début  d’une  otite  grippale  avec', 
réaction  méningée  chez  un  enfant  de  5  ans  ;  ' 

—  post-opératoire  sans  identification  micro¬ 
bienne  ;  laparotomie,  guérison,  3191  ;  —  gono¬ 
coccique,  guérie  par  la  vaccinothérapie,  3196  ; 

pneufflococoique  avec  méningite,  endocar¬ 
dite,  phlébite,  hépatite  bulleuse  et  suppuration, 
d’un  kyste  hydatique  latent  du  foie,  3536. 

Sérum.  Les  complications  encéphaliques  de  la  mala¬ 
die  sérique,  283  ;  un  dilemne  inquiétant  :  faire 
oiv  ne  pas  faire  de  sérothérapie  ou  de  vaccino¬ 
thérapie  dans  les  maladies  infectieuses,  933  ;  . 
pour  éviter  certains  _accidents  sériques,  158,5. 

Sexe.  La  différenciation  sexuelle  de  la  grande  . 
échancrure  sciatique,  1623  ;  —  du  foetus  et  titre 
hormonal  du  sang  •maternel,  3465. 

Sigmoidites.  Les  —,  1682. 

Signe.  Le  — •  de  Rossolimo,  sa  val eüf'di agnostique, 
1272. 

Silicose.  Beux  cas  de  —  pulmonaire  chez  de  jeunes 
'  soldats  1134. 

Sinusites.  Chez  l’enfant,  recherchez  la  —  niaxilla'ire,. 
au  cas  de  douleurs  fronto-pariétaleS  ou  de  rhino- 
pharyngites  rebelles,  855  ;  la  cure  radicale  de  la 

—  fronto-ethmoïdale  purulente  chronique, 1268; 

traitement  de  la  sinusite  frontale  aiguë,  1613  — 

frontale  nécrosante  compliquée,  1621  ;  fistule 
alvéolaire  du  sinus  maxillaire,  3191. 

Ski.  Les  accidents  de  ski,  3593. 

Somnolence.  L’énigme  posée  par  un  état  de  — ,  2832. 

Soufre.  La  synergie  médicamenteuse  «  —  et  iode  »  ; 
sulfoïodothérapie  par  voie  buccale,  290  ;  de  ^ 
l'action  sclérolytique  du  —,  1360  ;  à  propos  des 
modes  d’administration  dos  préparations  à  base 
do  composés  soufrés,  i960  ;  dérivés  organiques 
du  soufre,  3306. 

Sparadraps.  La  question  de  l’  «  irritation  »  due  aux 

—  caoutchoutés  à  l’oxyde  de  zinc,  1061. 

Spasme  vasculaire.  Les  — ,  1896  ;  contre  le  — ,  origine 

d’accidents  brusques  et  graves,  3112  ;  les  — 
dans  leurs  rapports  avec  l’endocrinologie,  3529. 

Spirochétose.  Une  —  nouvelle,  1552  ;  fuso-  —  bron¬ 
cho-pulmonaires,  2033  ;  une  épidémie  de  —  ; 
ictéro-hémorragique,  3037  ;  trois  cas  de  — 

,  ictéro-hémorragique  chez  des  raiheurs,  3118  ; 
doux  cas  atypiques  de  —  ictéro-hémorragique  ; 
formes  anictériques  (pseudo-grippale  et  ménin- 
go-rénale),  3118  ;  un  cas  de  —  ictérigène  à 
début  paraplégique,  3191. 

Spondylite.  La  forme  pseudo-méningée  de  la  —  star 
phylococcique,  626.  ’ 

Sporotriehose.  — gommeuse  cutanée,  3119. 

Staphylococcémie.  —  grave,  traitée  et  guérie  par  ’ 
l’anatoxine,  362  ;  bémocriùothérapie  dans  les 
affections  staphylococciques  cutanées,  628  ; 

Je  traitement  des  affections  à  staphylocoques 
par  l’anastaphylotoxino,  1130  ;  staphylococ¬ 
cies  à  évolution  chronique  et  prolongea,  1894  ; 
staphylococcie  guérie  par  l’anatoxine,  2911  ; 
l’anatoxithérapie  spécifique  des  affections  sta¬ 
phylococciques,  3253. 

Streptococcique.  Myosite  aiguë  des  muscles  pecto¬ 
raux,  3117. 
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Substance  d’Oriél.  La  oU  le  tfaiiement  du  malade 
pat  ses  urines,  ns. 

Surrénales.  Insufflsance.s  —  aiguë  et  subaiguë.,  en 
dehors  de  la  maladie-d’Addisotij  1204. 

Sympathicothêrapie.  Les  frontières  do  la  —,  1948. 

Sympathique.  Voir  aussi  «  Tuberculose  ». 

L’épreuve  du  vertige  voltaïque  dans  l’étude 
du  tonus  — ,  561  ;  sur  la  radiothérapie  du  — 
561  ;  chirurgie  algo-  —  ;  maladie  de  Raynaud, 
625  ;  des  raisons  d’intérvenlr  sur  le  — ,  origine 
■  de  réflexes  vaso-moteurs  nocifs,  notamment 
dansles  traumatismes  articulaires,  914  ;l’inflltra- 
tioh  analgésique  des  ganglions  — ,  en  particu¬ 
lier  du  ganglion,  étoilé  et  du  deuxièmè  ganglion 
lombaire,  1071  ‘  considérations  sur  l'état  de  dys¬ 
tonie  vago-synipailiique,  1123  ;  la  chirurgie  du  — , 
2326  ;  algies  faciales  et  système  nerveux  — ,. 
2724  ;  sympathome  ganglio-neurône,  3189. 

Symphyséotomie.  La  —  à  la  zarate,  917. 

Syndaetylie.  —  ;  pla,stic  par  greffe  cutanée,  libre, 
2660. 

Syndrome.  L’énigme  posée  par  un  —  douloureux 
thoraco-abdominal,  25,;  les  traitements  actuels 
du  —  addisonien,  359  ;  un  —  de  Volkmann, 
reconnu  dès  le  début,  peut  évoluer  favorable¬ 
ment  grâce  à  un  geste  thérapeutique  bien  com¬ 
pris,  431  ;  — ■  pos.t-opératoire  «  pâleur-hyper¬ 
thermie  »  chez  une  jeune  fille  de  17  ans,  858  ; 
syndrome  infectieux  fébrile  avec  grande  anéinie 
hypoplastique,  hypogranulocytosé  et  leucocylose 
embryonnaire,  1049  ;  — ■  do  Claude-Bernard 
Horner  au  cours  d’un  myxœdèmé  spontané  de 
l’adulte,  1133  ;  — adiposo-géilital,  1134  ;  —  de 
Littel,  1413  ;  —  ueuro-anémlque  et  sténose 
scléro -cancéreuse  du  pylore,  1556  ;  —  angineux 
anormaux,  1621  ;  la  —  pâleur-hyperthermie, 

1955  ;  —  hyperthermique  et  sérum  physiologi- 
'  que,  2660  ;  traitement  préventif  du  — ■  de  Volk¬ 
mann,  2911  ;  —  supérieur  de  noyau  rouge,  .3041  ; 
—  d’atonie  avec  astasie,  associée  à  des  signes 
d’excitation  pyramidale  c-hoz  un  enfant  de  trois 
ans,  3379. 

Syphilis.  Hérédo - -  nerveuse  à  type  familial,  90  ; 

un  cas  do  —  ancienne  méconnue  à  manifesta¬ 
tions  tertiaires  tardives  graves,  223  ;  la  forme 
gommeuse  de  la  —  pulmonaire,  284  ;  angines  et 
dysphagies  syphilitiques,  543  ;  à  propos  des  va¬ 
riations  des  réactions  cutanées  à  la  tuberculine 
au  coursjde  la  —  secondaire,  558  ;  — •  muettes 
transmissibles,  901  ;  sur  la  — ,du  genou,  918  ; 
les  enquêtes  épidémiologiques  dans  la  lutte 
contre  la  — ,  987  ;  sur  le  traitement  de  la  —  ner¬ 
veuse  à  son  début,  983  ;  un  cas  de  purpura  hérédo- 
syphilitique,  1134  ;  hypertension  artérielle  et  — , 
1130  ;  —  ganglionnaire  chez  l’adulte,  1204  ; 
une  nouvelle  variété  de  —  sans  chanvre  :  l’adé¬ 
nopathie  primaire,  1415  ;  valeur  séméiologique 

'  des  adénopathies  au  cours  de  la  —  secondaire, 
1420  ;  les  Wassermann  irréductibles,  1487  ;  deux 
observations  de  —  intestinale  probable,  1558  ; 
sur  la  —  péritonéale  chronique  diffuse,  1625, 
1826  ;  un  cas  d’dnévrysme  volumineux  de 
l’aorte  descendante  chez  un  ancien  spécifique, 

1956  ;  contribution  à  l’étude  clinique  des  syphi- 
lomes  laryngiens,  2214  ;  un  cas  banal  de  chancre 
syphilitique  :  thérapeutique  et. Assurances  socia¬ 
les,  2272  ;  l’importance  des  signes  «mineurs» 
pour  dépister  les  —  frustes,  latentes  ou  ignorées, 
2906  ;  caverne  pulmonaire  ou  kyste  chez  une 
syphilitique,  2912  ;  polyarthralgie  avec  impo¬ 
tence  partielle  de  l’épaule  gauche  chez  un  — , 
3041  ;  — ■  et  diététique  (les  pseudo-intolérances 
aux  médicaments),  3115  ;  traitement  mercuriel 
continu  d'Abadie,  3237  ;  —  pulmonaire  avec 
signes  pseudo-cavitaires  du  sommet  droit,  3179. 


T 


Tabac.  Le  péril  tabagique  :  le  tabagisme,  283  ;  action 
angio-cardio-sympathiques  de  la  fumée  de  — , 
434  ;  alerte  aUx  fumeurs  : —  et  cancer,  3186  ; 
à  propos  4eS  intoxications  par  le  — 3479. 

TâbëS.  —  hérédo-syphilitique  avec  labyrinthite  ap¬ 
paraissant  à  l’âge  adulte  oU  dans  l’enfance,  1624. 

Tendon.  Beux  cas  de  rupture  sus-rotulienne  du  — 
du  quadriceps  fémoral,  1208. 

'Tension  aftéfieilè.  De  la  — chez  les  amputés,  1359. 

TésticUlé.  Tumeur  solide  du  totalement  translu¬ 
cide,  3192. 

Tétanos.  L’anatoxine  tétanique  et  la  prophylaxie 
du  —  chez  l’homme  et  les  animaux  domestiques, 
359  ;  glaucome  aigu  au  cours  d’un  —  céphali¬ 
que,  1421  ;  un  cas  de  —  aigUj  traité  par  la  mé¬ 
thode  de  Dufour,  et  suivi  de  paralysie  post- 
sérothérapique  partielle  de  la  IIP  paire,  2328  ; 
la  voie  artérielle  dans  le  traitement  du  — ,  2660  ; 
deux  cas  de  —  après'brûlure  par  courant  élec¬ 
trique  à  haute  tension,  3056  ;  à  propos  dés  injec¬ 
tions  préventives  de  sérum  antitétanique,  3480. 

Thallium.  Empoisonnement  par  le  — ,  1214. 

Thermo -Climâtismê.  Du  développement  social  du  — 
international,  1070. 

ThiOcol.  Créosote,  gaïacol,  — ^  366. 

Thoracoplastie.  L'action  curatrice  de  la  —  sur  certains 
troubles  cireulaioires  ei  digestifs,  478  ;  la  tempéra¬ 
ture  intrapulmonaire  chez  les  tuberculeux  opé¬ 
rés  de  — ,  3309. 

Thrombo-ahgéite.  Un  cas  de  gangrène  par  —,  1272. 

Thrombophlébites.  Les  injections  intraveineuses 
d’alcool  dans  les  —pelviennes  infectantes,  3116. 

Thyroïdectomie.  —  totale  pour  cardiopathies  décom- 
pènsées  irréductibles,  434. 

Tomographie.  Diagnostic  du  sièM  et  de  l’étendue  des 
cavernes  pulmonaires  par  la  — 1070. 

Transfusion  Sanguihe.  Sur  un  ças  d’accidents  rénaux 
consécutifs  à  la  — ,  2433  -,  la  —  en  France  ait 
XyiP  siècle,  3483  ;  la.- — de  sang  conservé,  en 
clinique  3671. 

Traumatismes.  La  phobie  post-traumatique,  2447  ; 
—  cranio-encéphaliques  et  oedème  pulmonaire, 
2909. 

Tremblement.  Le  — ,  1057. 

Trompe.  Torsion  de  — kystique,  491  ;  rupture  sous- 
hépatique  d’un  pyosalpinx  droit,  3601. 

Tuberculose.  Décret  du  16  octobre  1937,  modifiant  le 
décret  d’application  de  la  loi,  qui  accorde  des 
congés  pour  tuberculose,  en  ce  qui  concerne  les 
militaires:  Journal  Officiel  Am  23  octobre  1937  ; 
Rôle  du  bacille  bovin  dans  l’étiologie  de  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  de  l’enfant,  29  ;  le  pro¬ 
blème  des  éléments  fütrables  du  bacille  tubercu¬ 
leux,  89  ;  de  la  contagiosité  des  formes  «  dites 
fermées  »  de  — ■  chez  les  enfants  du  premier  âge, 
89  ;  une  crise  de  colique  néphrétique  ?  non  ; 
mais  le  début  d’une  —  urinaire,  282  ;  troubles 
de  la  menstruation  chez  les  tuberculeuses  à  la 
période  de  puberté,  283  ;  problèmes  des  — 
abortives,  284  ;  —  multiganglionnaire  de 
l’adulte,  286  ;  intérêt  de  la  recherche  du  bacille 
tuberculeux  dans  le  continu  gastrique,  411  ;  tuber¬ 
culoses  incurables,  413  ;  cause  et  nature  de  la  — , 
553  ;  remarques  sur  la  primo-infection  de  l’ado¬ 
lescent  et  de  l'adulte  ;  à  propos  d’un  vœu  émis 
par  l’examen  préventif  des  étudiants  en  méde¬ 
cine,  547  ;  sur  la  phtisio- phobie,  640  ;  à  propos 
de  la  cuti-réaction  tuberculinique,  643  ;  hélio¬ 
thérapie  de  la  —  cutanée,  715  ;  à  propos  des 
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thérapeutiques  de  la' — ,  720  ;  devenir  ou  ne 
pas  devenir  tuberculeux,  783’^;  la  valeur  des 
réactions  sérologiques  de  la  —  chez  les  tuber¬ 
culeux  pulmonaires,  792  ;  le  hile  pulmonaire 
dans  la  —,  984  ;  considérations  nouvelles  sur 
l’infection  tuberculeuse,  1491  ;  les  sels  d’or  dans 
le  traitement  de  la  —  en  1811,  1492  ;  les  trois 
stades  do  la  — ,  1553  ;  un  statistique  dos  réac¬ 
tions  à  la  tuberculine  chez  les  infirmières,  1555  ; 
une  nouvelle  association  d’acides  aminés  contre 
la  — ,  1557‘;  tumeur  blanche  du  poignet,  1558 
lescracheurs  «valides  »  de  bacilles  tuberculeux, 
1616  ;  les  principales  caractéristiques  du  sang 
des  tuberculeux,  1622  ;  guérison  de  la  —  pul¬ 
monaire  chez  deux  sujets  atteints  de  rétrécis¬ 
sement  pulmonaire  congénital,  l'626  ;  le  foyer 
congestif  tuberculeux  rapidement  curable,  1 681  ; 
importance  de  la  sérologie  pour  le  diagnos¬ 
tic  des- —  de  primo-infection,  1682  ;  les  réac¬ 
tions  tuberculiniques  chez  les  enfants  vacci¬ 
nés  au  B.- G.  G.,  1683  ;  un  cas  de  glo 
mérulo -néphrite  subaiguë  mortelle  chez  une 
tuberculeuse,  1684  ;  — •  urinaire,  suivie  pendant 
plus  de  onze  ans,  1896  ;  —  pulmonaire  suraiguë 
consécutive  à  une  biopsie  ganglionnaire,  1954  ; 
à  propos  du  rhumatisme  tuberculeux,  1957;  le 
dépistage  radioscopique  systématique  de  la  — 
dans  l’armée,  1957  ;  polyradiculo-névrite  cura¬ 
ble  avec  dissociation  albumino-cytologique  chez 
un  tuberculeux  pulmonaire  évolutif,  1956  ;  la 
recherche  systématique  du  bacille  de  Koch  par 
la  culture  des  exsudats  pharyngo -laryngés  pré¬ 
levés  par  écou-villonnage,  2033  ;  le  prélèvement 
direct  intra-bronchique  du  bacille  de  Koch  et, 
division  des  crachats,  2034  ;  le  larynx  tubercu¬ 
leux  (radiographies),  2036  ;  la  prémunition  con¬ 
tre  la  —  par  le  B.  C.  G.,  2209  ;  les  adénopathies 
trachéo-bronchiques  tuberépleuses  de  Radulte 
allergique,  2213  ;  du  réveil' de  la  primo-infec¬ 
tion  tuberculeuse  sous  l’action  d’une  syphilis 
intercurrente,  2214  ;  la  curabilité  de  la  —  à  son 
début,  2270  ;  traumatismes  du  thorax  et — pul¬ 
monaire  ultérieure,  2334  ;  l’instabilité  vago- 
sympathique  et  son  rôle  dans  révolution  de  la  — 
pulmonaire,  2320  ;  cuti-réaction  et  intra-dermo- 
réaction  à  la  tuberculine  chez  les  vaccinés  au 
B.  G.  G.,  et  les  noti-vaccinés,  2327  ;  la  vaccina¬ 
tion  antituberculeuse  des  grands  enfants  sans 
cuti-réactions  préalables,  2383  ;  causes  favori¬ 
santes  des  lésions  de  primo-infection  dans  la  — 
de  l’homme  et  de  l’animal,  2485  ;  l’apicolyse 
avec  plombage  paraffiné  dans  le  traitement  de 
•  la  —  pulmonaire,  2485  ;  le  traitement  du  stade 
initial  de  la  —  dans  l’enfance,  élément  fonda¬ 
mental  de  la  lutte  antituberculeuse,  2486  ;  le 
pouvoir  tuberculisant  de  certaines  maladies 
infectieuses,  2539  ;  comment  il  faut  interpréter 
les  tests  de  la  tuberculose  à  propos  de  l’exercice 
des  fonctions  publiques,  2553  ;  le  problème  de 
la  —  chez  les  noirs,  2600  ;  traitement  des  — 
chirurgicales,  2601  ;  —  rénale  à  forme  pseudo¬ 
lithiasique,  2602  ;  la  régression  de  la  — infantile 
dans  ses  rapports  avec  la  prophylaxie,  2659  ; 
corrélation  entre  la  —  cervicale  et  la  —  pul¬ 
monaire,  2721  ;  la  cutiréaction  tuberculinique 
négative  signifie-t-elle  toujours  chez  l’enfant 
absence  de  —  ?  3781,  3149  ;  sur  le  dépistage  ra¬ 
diologique  de  la  — ■  pulmonaire  dans  l’armée, 
2788  ;  la  primo -infection  tuberculeuse  dans  l’ar¬ 
mée,  2788  ;  sur  l’infection  tuberculeuse  par  voie 
lymphatique,  2839  ;  essais  de  traitement  dos  — 
osseuses  par  le  sérum  d’animaux  éparathyro'i- 
des,  2843  ;  que  conclure  d’une  cuti-réaction  à  la 
tuberculine  négative  ?  2901  ;  le  vrai  moyen  de 
raréfier  la  —  pulmonaire  :  immuniser  les  pré¬ 


disposés,  2910  ;  concep  tions, nouvelles  sur  l’évo¬ 
lution  générale  de  la  maladie  tuberculeuse,  3035  ;  ( 
primo-infection  tuberculeuse  latente,  3120  ; 
allergie  et  anergie-,  3149  ;  remarques  sur  Vétiolagie,  \ 

■  delà  méningite  tuberculeuse  chez  les  enfants,  3173  t 
l’action  du  venin  de  cobra  total  (non  filtré)  sur’; 
la  température  et  l’état  général  des  tubercu-  ' 
leux,  3187  ;  intérêt  épidémiologique,  de  la  cuti-  ,3 
réaction  à  la  tuberculine  chèz  l’adulte,  3252  ;  i 
l’allergie  tuberculinique  après  vaccination  au 
B.  G.  G.  par  voie  parentéràlq,  3254  ;  la  tenjpé- 
rature  intra-pulmonaire  chez  les  tuberculeux,  '  .. 
opérés  de  thoracoplastie,  3309  ;  apicolyse  par 
ballonnet  de  caoutchouc,  3307  ;  ganglionnaire  V, 
atypique,  3311  ;  d-es  divers  modes  d’application  \ 
de  l antigène  méthylique  dans  le  traitement  des  —  •;( 
chirurgicales,  3522  ;  l’interprétation  dans-  la  J 
petite  enfance  d’une  cuti -réaction  à  la  tubercu- 
line,  3530  ;  chimiothérapie  par  les  sels  d’or  de  ; 
la  —  pulmonaire,  3531  ;  y  a-t-il  lieu  de  contb- 
nuer  à  faire  jingérer  le  B.  G.  G.  par  voie  buccale ,  ■ 
aux  nouveau -nés,  3599  ;  amygdales  et  —,  3600  ;  -• 

—  pulmonaire  du  type  adulte,  après  virage  de  ; 
la  cuti-réaction  tuberculinique  chez  de  jeunes 
adultes,  3602  ;  un  cas  de  néphrite  mortelle  avec,  ■' 
svndrome  humoral  néphrosique  survenu  au  cours  • 
de  révolution  d’une  —  pulmonaire,  3674.  i 

Tularémie.  La  —  ;  mesures  préventives,, 2 540. 

Tumeurs.  L’extirpation  des  —  de  la  parotide  et  le 
facial,  560  ;  leucose  tumorale  aiguë  particulière,  ( 
791  ;  étapes'  radiographiques  de  régression  ■  < 
d’une  —  du  médiastin  irradiée,  790  ;  —  de  la  j 
région  rolandique,  avec  déformation  et  dilata-  • 
tion  ventriculaire  ;  hydrocéphalée  interne  par 
épendymite  chronique,  988  ;  temporale  ; 
mécanisme  de  la  mort,  1134  ;  formes  pseudo- 
pottiques  des  —  de  la  ligne  médiane,  1205  ;  l’hé-' 
miplégie  dans  les  —  cérébrales,  1681  ;  le  signe  . 
du  trapèze  dans  les  — ■  de  la  fosse  cérébrale  pos-  -■ 
térieure,  1760  ;  traumatismes  et  néoplasmes  des  ^ 
membres,  2446. 

Typhoïde.  Sur  la  vaccination  antityphoïdique,  221 
quelques  difficultés  de  diagnostic  au  cours  de 
la  fièvre,  — ,  708  ;  défervescence  brusque  au 
cours  de  la  fièvre  — ,  1066  ;  action  du  vin  sur  le 
microbe  de  la  fièvre  — ,  1182  ;  collapsus  typhi-  ; 
que,  1622  ;  essai  de  traitement  do  la  fièvre  —  ■ 
par  la  vitamine  A,  2541  ;  le  traitement  actuel 
des  fièvres  — ,2784. 

Typhus.  La  vaccination  contre  le  —  exanthématique  . 
au  Maroc,  555  ;  non  transmission  à  l’homme  du 

—  murin  par  piqûres  de  puces  infectées,  1827  ;  ’ 

la  longue  conservation  du  virus  du  —  miiiin  ' 
dans  les  déjections  des  puces  infectées,  3117. 


U 


Urémie.  Los  troulbes  du  métabolisme  glucidique  au 
cours  de  1’  — ,  2094  ;  traitement  actuel  de  1’  — , 
2483  ;  à  propos  du  diagnostic  de  l  — ,  3180. 

Urètre.  Opération  de  Gœbell-Stœclœl,  simplifiée  pour  v 
incontinence,  2095.  (, 

Uretère.  Diagnostic  et  traite  nent  des  calculs  de  V  — , 
1185. 

Urétrographie.  Mort  par  argyrie  aiguë  après  — ,  791. 

Urinaire.  La  naissance,  la  vie  et  la  mort  des  maladies 
du  bas  appareil  — ,  556  ;  l’exploration  radiologi- 
que  des  voies  ---  chez  le  nourrisson  et  le  petit  ' 
enfant,  1068  ;  traitement  des  calculs  — ,  1126; 
nouvelles  études  sur  l’usage  de  l’acide  mandé-  ,  - 
lique  dans  les  infections  du  tractus  — ,  1952  ;  '■ 
mictions  fréquentes  ;  mictions  difficiles  ;  mic- 
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tiens  impossibles, -2266  ;  de  Remploi  du  radium 
dans  certainès  affections  des  voies  , —  2969.. 

Urographie.  Tois  cents  —  descendantes  chez  le  nour¬ 
risson  et" chez  l’enfant,  3309. 

Urticaire.  —  au  froid,  malaises  généraux,  mort  subite 
dans  les'hairis  froids,  et  histamine,  2479  ;  —  au 
froid  et — intriquées,  3599. 

Utérus.  Le  traitement  des  rétro-déviations,  615  ;  Un  cas 
de  fièvre  utérine,  1071  ;  métrite  sénile  et  cancer'du 
col  utérin,  2263  ;  neuf  cas  d’ —  doubles  observés 
à  la  Maternité  de  Port-Royal  de  1931  à  1937, 
2433  ;  complications  du  traitement  du  cancer  du 
col  par  les  radiations,  2485  ;  retentissement  du 
cancer  du  col  utérin  (non, traité)  sur  l’appareil 
urinaire,  2539  ;  le  traitement  radium  chirurgi¬ 
cal  de  Certains  néoplasmes  utérins,  3188  ;  le 
cancer  de  V  —  prolàbé,  3298  ;  le  cancer  du  corps 
de  r  — ■  avant  et  après  la  ménopause,  3530. 


V 


Vaccination.  Durée  de  l’immunité  dans  la  — anti¬ 
typhoïdique,  91  ;  —  antivariolique  au  moyen 
de  cultures  de  virus  vaccinal,  285  ;  la, — jenné¬ 
rienne  chez  les  enfants  au-dessous  de  trois 
mois,  489,:  sur  la  —  mixte  (antityphoidique 
et  anti-diphtérique)  des  étudiants  en  médecine, 
1269  ;  nouvelle  méthode  de  —  des  animaux  do¬ 
mestiques  contre  le  charbon,  1623  ;  à  propos 
d’un  cas  d’encéphalite  aigue  immédiatement  con¬ 
sécutif  à  la  vaccination  antivariolique,  1947  ; 
les  —  associées  contre  diphtérie,  tétanos  et  fièvres 
typhoides,  2087  ;  une  observation  d’encéphalite 
aiguë  paraissant  influencée  par  la  — ,  2532 
trois  cas  d’érythème  noueux  après  —  antity¬ 
phoïdique,  2974  ;  genèse,  caractères  et  modes 
d’action  du  V.A.  V.,  vaccin  antibacillaire  de 
Vaudremer,  3124  ;  urticaire,  consécutive,  à  — ■ 
triple,  3310  ;  anavaccinothérapie  gonococpique, 
3462  ;  la  . —  locale  dans  les  affections  de  la 
cavité  buccale,  3588. 


Vaccins.  Les  auto -bouillons  —  en  thérapeutique  rhi- 
nologique,  561  ;  —  et  chirurgie,  1361  ;  sur  le  — 
jennérién  de, culture,  2787. 

Vagin.  Absence  congénitale  de  —  opération  de 
Balwin  améliorée,  285. 

Vaisseaux.  Sur  une  lésion  inflammatoire  folliculaire 
siégeant  électiveMent  sur  la  paroi  des  — ,  223  ; 
le  diagnostic  précoce  d’affections  vasculaires 
générales  parl’artério-sclérose  rétinienne,  1553  ; 
Inobservation  minoscopique  du  pouls  capillaire, 
3536. 

Varices.  L’ulcère  variqueux,  1673  ;  traitement  des  — 
chirurgie  ou  injections  sclérosantes,  2602. 

Verge.  Luxation  complète  de  la  — ,  910. 

Vertébral.  Radiographies  et  pièces  d’une  lésion  — ; 
intéressant  le  ménisque  C6-C7,  ayant  anïenéune 
compression  médullaire,  suivie  de  quadriplégie 
et  de  mort,  561  ;  malformations  multiples  des 
corps  vertébraux,  715. 

Vertige.  Section  intra-cranienne  du  nerf  auditif  pour. 
—,2327. 

Vessie.  A  propos  des  calculs  vésicaux,  1133,  1414  ; 
aspiration  d’air  par  la  —  cathétérisée,  1827  ; 
diagnostic  des  cancers  de  la  —,  2201  ;  traitement 
des  cancers  de  la  — ,  2423.,  .  , 

Vins.  Action  des  —  marocains  sur  les  microbes  de 
la  fièvre  typhoïde  et  de  la  dysenterie,  1058. 

Vitamine.  La  —  K  est-elle  antihémorragique,  707  ; 
à  propos  de  l’action  locale  de  la  —  A,  1193  ;  à 
propos  d’un  cas  de  névralgie  crurale  traité  par 
la  —  Bl,  1198  ;  sur  la  présence  des  —  G  dans 
une  écorce  de  l’Amérique  du  Sud,  le  ch,uchu- 
huesha,  1761  -,  la  —  D  -.  médicaments  et  aliments 
irradiés,  2259.  , 


Z 


Zona.  —  et  varicelle,  305  ;  origine  viscérale  de  cer¬ 
tains  — ,  2382  ;  la  question  4u  virus  varicello- 
zonateux,  3120. 


II 

Partie  Professionnelle 


A 


Académie  de  médecine.  Médailles  de  1’  — ,  décernées 
en  1936,  54. 

Accidents.  —  survenu  à  l’Ecole,  519,  1592,  1861, 
2574,  3414,  3639  ;  —  survenu  à  un  enfant  hors 
de  l’école,  1097  ;  rixe  survenue  au  temps  et  au 
heu  du  travail,  754  ;  —  survenu  à  une  domesti¬ 
que  on  dehors  de  son  travail,  1456  ;  —  survenu 
au  cours  d’une  partie  de  foot-ball,  2873  ;  —  de 
battage,  3006  ;  conduite  à  tenir  au  cas  d’acci¬ 
dent  causé  par  un  tiers  à  un  assurésocial,3340. 

Accidents  du  travail.  Prélèvement  sur  les  honoraires 
pour  soins  aux  accidentés  des  P.  T.  T.,  60  ; 
aggravation  au  cours  du  traitement  d’un  — , 
123  ;  garanties  accordées  à  un  accidenté  du 
travail,  dont  le  patron  n’est  pas  assuré,  124: 
fixation  de  la  date  de  consolidation  (rechutes). 


186,  306,  407,  1304,  1796,  2062,  3275  ;  re¬ 
chute  après  consolidation,  '  308,  1304,  1796  ; 

—  survenu  pendant  une  course  faite  pour  un  chef 
d’entreprise,  252  ;  réajustement  de  la  rente 
d’un  accidenté  du  travail,  253  ;  le  tarif  des — ^ 
prévu  par  une  assurance  individuelle  nlest  pas 
opposable  au  médecin  traitant  de  l’assuré,  307  ; 
accouchement  consécutif  à  un  — ,  309,  657  ; 

—  par  le  fait  d’un  tiers,  390,  2688  ;  le  calcul  des 
infirmités  multiples  dans  les  — ■,  371  ;  la  préven¬ 
tion  des  —  oculaires,  372  ;  une  pleurésie  puru¬ 
lente  tuberculeuse,  à  la  suite  d’un  ensevelisse¬ 
ment  dans  la  neige,  373  ;  étendue  du  droit  aux 
frais  médicaux,  405  ;  —  survenu  à  un  canton¬ 
nier,  408  ;  —  survenu  à  un  bûcheron,  449  ;  — 
survenu  à  l’école,  519,  1592,  1861,  2574,  3414, 
3659  :  les  appareils  de  prothèse  ne  sont  pas 
à  la  charge  ,  du  patron,  659,  1307,  1988,  2492, 
2573,  2688  ;  sapeur-pompier  blessé  en  service 

-commandé  ;  cumul  entre  l’assurance  de  la 
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mairie  et  une  assurance  individuelle,  725  ;  les 
agents  des  postes  fonctionnaires  ne  bénéficient 
pas  de  la  législation  sur  les  — ,  745,  952  ;  rixe 
survenue  au  temps  et  au  lieu  du  travail,  754  ; 
prêt  de  main-d’œuvre  ;  responsabilité  de  l’em¬ 
ployeur  principal,  755  ;  la  synovite  crépitante 
des  tendons  n’est  pas  un  — ,  883  ;  révision  d’un 
—  (délai),  951,  1457,  1594,  3419;  fixation  de 
la  renté,  résultant  d’une  incapacité  perma¬ 
nente,  1094,  1798  ;  indemnités  en  faveur  des 
accidentés  du  travail  anciens,  1095  ;  incapacité 
temporaire  partielle  d’un  accidenté  du  travail, 
1095,  1306  ;  —  et  injection  préventive  anti¬ 
tétanique,  1307  ;  contre-visite  d’un  accidenté 
du  travail,  1309  ;  l’état  antérieur  dans  les  — , 
1386  ;  une  hernie  est-elle  un  -  -  ;  application 
du  tout  compris,  1515,  2063,  2751,  3707  ;  un 
médecin  d’une  Compagnie  d’assurances  péut-il 
être  expert  en  matières  d’  —  ?  1565  ;  la  respon¬ 
sabilité  médicale  en.  cas  de  soins  donnés  à  dés 
accidentés  du  travail,  1569  ;  quand  la  tuber¬ 
culose  peut-elle  être  admise  comme  — •  ?  1703  ; 
admission  provisionnelle  au  bénéfice  de  l’assu- 
rance-maladie,  en  cas  d’  —  contesté,  1790  ; 
proscription  des  honoraires,  — ,  1796,  1861  ; 
la  hernie,  —,  1515, 1859,  2063,  2408,2751,  3707  ; 
honoraires  du  médecin  représentant  une  assu¬ 
rance  à  l’expertise,  1385, 1860  ;  pension  delà  veu¬ 
ve  d’un  accidenté  du  travail  ;  minimum  légal, 
1923  ;  —  survenuparpiqûre  d’insecte,  1986  ;  — 
survenu  à  un  ouvrier,  qui  se  rendait  à  son  travail, 
1987  ;  droit  auxsoins  dentaires,  1775,  2122  ;  —  ou 
maladie  professionnelle  ;  liaison  entre  les  — et 
les  Assurances  sociales,  2160  ;  —  survenu  au 
veilleur  de  nuit  d’un  garage,  2182  ;  prélève¬ 
ment  de  1 0  %  sur  les  honoraires  —  à  la  charge  de 
l’Etat,  2354,2999  ;-r- de  battage,  2352  ;  situation 
d’un  tâcheron-bûcheron  au  regard  de  la  loi  sur 
les  — -,  2453  ;  honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
agriculteur  blessé  dans  son  travail,  2506  ;  — 
causé  par  un  tiers  ;  paiement  des  honoraires, 
2507  ;  les  frais  médicaux  sont  dus  jusqu’à  la 
consolidation  de  la  blessure,  2572  ;  —  contesté  ; 
rôle  des  Assurances  sociales,  2625  ;  blessures  le- 
,  çues  dans  une  rixe  au  cours  du  travail,  2687  ; 
la  congestion  est  une  maladie  et  non  un  — ,  2690  ; 
application  aune  infirmière  de  la  législation  sur 
les  — ,  2812  ;  les  piqûres  de  guêpe  ou  d’abeille 
peuvent  être  des  —,  2872,  3008  ;  l’insolation  est- 
elle  un  — ,  2936  ;  quand  une  irritation  do  la 
peau  peut-elle  être  une  • —  ?  2937  ;  droit  d’un 
accidenté  du  travail  à  l’assistance  d’une  tiei’cc 
personne,  2938  ;  —  de  battage,  3006,  3497  ; 
libre  choix  du  médecin  radiologue,  3007  ;  calcul 
du  salaire  de  base  d’un  accidenté  du  travail, 
3217  ;  les  lésions  tuberculeuses  produites  par  des 
poussières  ne  sont,  ni  des  — ,  ni  des  maladies 
professionnelles  garanties  par  la  loi,  3218  ;  — 
survenu  à  un  facteur  des  P.  T.  T.,  3220  ;  —  sur¬ 
venu  à  la  femme  d’un  agriculteur  ;  droit  à  pen¬ 
sion  en  cas  d’incapacité  p.ermanente  partielle, 
3221  ;  là  brûlure  par  projection  de  ciment  est 
un  — ,  3277  ;  — ■  survenu  à  une  femme  de 
ménage  en  Se  rendant  à  son  travail,  3417  ;  le 
paludisme  est-il  un  — ,  3418  ;  situation  des  mé¬ 
tayers  à  l’égard  des  Assurances  sociales  et  des 
— ,  3571  ;  —  un  blessé  légèrement  atteint  peut 
■continuer  à  travailler,  3705  ;  la  diphtérie  peut- 
elle  être  considérée  cnmme  —  ?  3705. 

Aliénés.  Décret  du  3  novembre  1936,  modifiant  le 
décret  du  3  janvier  1922,  relatif  au  recrutement 
des  médecins  des  établissements  publics  d’  — , 
322  ;  décret  du  17  mars  1937,  fixant  la  composi¬ 
tion  du  jury  de  concours, aux  emplois  de  méde¬ 
cins  des  asiles  de  la  Seine,  1110  ;  arrêté  du  3  juin 


1937,'nommant  le  jury  de  concours  de  médecins, 
d’asiles  d’  —  en  1937,  1876  ;  décret  du  22  jan¬ 
vier  1937  sur  le  recrutement  et  statut  des  luéde- 
cins  du  cadre  des  hôpitaux  psychiatriques  de  la 
Seine,.  3489  ;  nominations, de  directeurs,  méde¬ 
cins-chefs-  d’asiles  publics  d’  —  ou  d’hôpitaux 
psychiatriques,  119,  266,  767,  897,  2526,  2583, 
2148  2825,  2826,  2888,  ;  vacances  de  postes  de 
médecins  directeurs,  médecins-chefs  d’asiles 
d’  —  ou  d’hôpitaux  psychiatriques,  52,137, 139, 
466,  1045,  1246,  1583,  2133,  2644,2648,2888, 
2951,  3147,  3168,  3515;  conditions  des  visites . 
des  parents  des  malades  dans  les  maisons  do 
santé,  305  ;  les  services  ouverts  pour  malades 
mentaux,  500  ;  nomination  à  un  autre  poste, 
d’un  médecin  d’asiles  public  d’  — ,  944  ;  inter¬ 
nement  et  certificat,  3132. 

Allocations  familiales.  Application  de  la  loi  sur  les  —, 
122,  592,  3069  ;  assujettisspment  aux  — ,  315  ; 
application  aux  femmes  de  ménage  de  la  loi  .sur 
les  ; —  et  sur  les  Assurances  sociales,  752;  appli¬ 
cation  au  chauffeur  d’un  médecin  de  la  loi  sur 
les  — ,  824  ;  assujettissement  des  médecins  aux 
— ,  1863  ;  assujettissement  des  médecins  à  la' 
loi  sur  les  — pour  les  femmes  de  ménage,  1990  ; 
situation  d’un  tâoheron-bfichcron  au  regard  de 
la  loi  sur  les  — ,  2453  ;  personnel  bénéficiant  des 
2814. 

Amnistie.  Loi  de  1937  sur  1’  —  (extraits),  2255. 

Assistance  médicale  gratuite.  Loi  du  7  février  1937 
tendant  à  compléter  la  loi  du  15  juillet  1893, 
instituant  1’ —  obligatoire,  607  ;  arrêté  du  25 
mars  1937,  modifiant  le  tarif  national  pharma¬ 
ceutique  pour  1’  -r—,  1112  ;  accouchement  en  ma¬ 
tière  d’ — ,450;  opérations àdomicile  ou  en  cli¬ 
nique  privée  ;  inscription  tardive  sur  la  iisted’— , 
1145  ;  moyens  d’action  des  préfets  contre  les 
médecins  de  1’  — ,  1160  ;  quelle  est  la  prescrip¬ 
tion  applicable  aux  honoraires  d’  — ,  1236  ; 
recours  contre  le  refus  d’admission  d’urgence  à 
1’  — ,  2115  ;  inscription  en  vue  de  l’hospitalisa¬ 
tion  à  bon  compte,  2162  ;  les  abus  de  1’  —  par 
,  les  maires,  2512  ;  honoraires  pour  soins  donnés 
aux  hospitalisés  de  1’  — ,  2612  ;  habilitation  des 
pharmaciens  pour  la  délivrance  des  médica¬ 
ments  aux  assistés,  2705  ;  un  médecin  prophar¬ 
macien  peut-il  débiter  des  médicaments  à  ses 
propres  malades  habitant  une  commune  où 
existe  une  pharmacie  ouverte  ?  2853  ;  l’organi¬ 
sation  administrative  du  service  des  assurés 
assistés  en  Seiuu-et-Marne,  2923  ;  relèvement  de 
10  %  sur  les  honoraires  d’  — ,  3345;  les  l'éduc- 
tions  opérées  sur  les  mémoires  d’  —  sont  sou¬ 
mises  au  contrôle  de  la  juridiction  adoninistra- 
tive,  3477  ;  le  refus  d'admission  d’urgence  à  1’  — 
ne  peut  faire  l’objet  d’un  recours,  3447  ;  l’ins¬ 
cription  sur  la  liste  des  assistés  médicaux  est 
personnelle,  3562  ;  admission  d’un  assuré  social 
à  l’assistance,  3571  ;  obligation  et  devoirs  du 
médecin  d’  —  en  matière  pharmaceutique,  3611, 

Assistance  publique.  Voir  aussi  «  Familles  nombreuses  » 
Circulaire  ministérielle  du  24  novembre  1936, 
concernant  la  coordination  des  services  et  insti¬ 
tutions  d’hygiène  et  d’assistance  sociales  (troi¬ 
sième  circulaire),  319  ;  circulaire  ministérielle 
du  11  décembre  1936,  relative  à  la  protection  de 
l’enfance  déficiente,  317  ;  circulaire  ministérielle 
du  19  mars  1937,  relative  à  l’organisation  du 
contrôle  sur  -place  des  lois  d’assistance,  2134,; 
circulaire  ministérielle  du  10  février  1937  rela¬ 
tive  à  la  mise  en  vigueur  du  décret  du  30  octo¬ 
bre  1935  prévoyant  l’unification  et  la  simplifica¬ 
tion  des  barêmes  en  vigueur  pour  la  répartition 
des  dépenses  des  lois  d’assistance,  2677  ;  circu¬ 
laire  du  22  novembre  1936,  relative  àl’applica- 
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,  tion  des  lois  sociales  aux  pupilles  de  1’  — ,  3331  ; 
nomination  de  membres  au  Conseil  supérieur 
de  r  — ,  265  ;  médailles  d’honneur  de  1’  — ,  895, 
1402,  1604,  1876,  2076  ;  avis  de  concours  pour 
l’emploi  de  sous-inspecteur  de  1’ — ,1045  ;  le 
domicile  de  secours  dans  les  lois  d’assistance, 
1606  ;  dispensaire  d’assistance  et  d’hygiène  so¬ 
ciale  ;  distribution  gratuite  de  médicaments, 
2331  ;  les  malades  aisés  dans  les  hôpitaux  de 
r  — ,  3409  ;  honoraires  médicaux  pour  soins 
donnés  aux  assurés  assistés  dans  les  hôpitaux 
publics,  3561.  ' 

Assurances.  Offres  faites  à  des  médecins  par  une 
Compagnie  d’  — ,  245  ;  le  tarif  deg  accidents  du 
travail,  prévu,  par  une  — ■  individuelle  n’est  pas 
opposable  au  médecin  .traitant  de  l  ’assuré,  307  ; 
sapeur-pompier  blessé  en  service  commandé 
cumul  entre  1’  —  de  la  mairie  et  une  — indivi¬ 
duelle,  725  ;  —  automobile,  751  ;  le  régime 
fiscal  des  —  sur  la  vie,  940  ;  cumul  d’une  — 
individuelle  et  des  prestations  des  Assurances 
sociales,  1789',  1807  ;  le  Servicedè  santé  dans  V  —  , 
sur  la  vie  :  la  prophylaxie  individuelle,  systéma  ¬ 
tique,  périodique  et  gratuite,  2391  ;  l’assurance- 
incendie  «  valeur  à  neuf  »,  3273. 

Assurances  sociales.  Voir  aussi  «  Tarif  des  Assurances 
sociales  »  et  «  Supplément  documentaire  ». 

Arrêté  du  1®"’  février  1937,  instituant  une  Com¬ 
mission  chargée  d’établir  la  liste  des  médica¬ 
ments  spécialisés,  prévue  à  l’article  6  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  sur  les  — ,  532  ;  arrêté  du 
3  mars  1937  modifiant  l’arrêté  du  29  mai  1936, 
relatif  au  fonctionnement  de  la  Commission 
technique  d’invalidité,  896  ;  arrêté  du  30  jan¬ 
vier  1937',  fixant  le  règlement  intérieur-type  des 
Caisses  primaires  d’assurance  maladie-mater¬ 
nité,  1021  ;  arrêté  du  3  mai  1937,  instituant 
une  Commission  de  coordination  des  —  et  de  la 
Santé  publique,  1602  ;  arrêté  du  10  mai  1937, 
fixant  le  barême  provisoirement  applicable  à 
l’estimation  du  degré  d’invalidité  des  assurés 
sociaux,  1665  ;  décret  du  31  juillet  1937  sur  le 
pourcentage  de  réduction  à  accorder  aux  frais 
pharmaceutiques  afférents  aux  assurés  sociaux 
indigents,  2420  ;  décret  du  29  juillet  1937  coor¬ 
donnant  le  régime  des  —  résultant  du  décret 
du  28  octobre  1935  avec  le  régime  en  vigueur 
dans  les  départements  recouvrés,  2500  ;  arrêté 
du  ministre  du  Travail  en  date  du  29  septem¬ 
bre  1937,  et  Circulaire  du  30  septembre  1937, 
rendant  applicables  à  dater  du  1®»  octobre  1937, 
les  dispositions  obligatoires  du  règlement  inté¬ 
rieur-type  des  Caisses  primaires  d’assurance 
maladie-maternité,  2952  ;  arrêté  du  27  novem¬ 
bre  1937  modifiant  l’arrêt  du  29  mai  1936  fixant 
les  conditions  de  fonctionnement  de  la  Co  mmis- 
sion  technique  régionale  d’invalidité.  (Journal 
officiel  du  30  novembre  1937)  ;  circulaire  du 
27  novembre  1937  relative  à  l’appréciation  du 
degré  d’invalidité  en  matière  d’ — .  (Journal' 
officiel  du  30  novembre  1937)  ;  arrêté  du  30  no¬ 
vembre  1937  fixant  les  tarifs  limites  de  réassu¬ 
rance  des  Caisses  primaires  d’assurance  mala¬ 
die-maternité.  (Journal  officiel  du  5  décembre 
1937)  ;  circulaire  du  30  novembre  1937  relative 
au  tarit  do  réassurance  du  prix  de  journée 
d’hospitalisation.  (Journal  officiel  du  5  décem¬ 
bre  1937)  ;  circulaire  du  30  novembre  1937  rela¬ 
tive  au  tarit  limite  de  réassurance  de  l’indem- 
,  rtité  forfaitaire  en  cas  de  maternité,  3582  ;  cir¬ 
culaire  du  8  décembre  1937  relative  au  relève¬ 
ment  des  chiffres-limites  de  rémunération  des 
personnes  susceptibles  de  bénéficier  des  — , 
3584  ;  les  dispositions  du  règlement  intérieur-type 
des  Caisses  d’  — ,  731  ;  la  juridiction  des  conseils 


de  famille  est-elle  obligatoire  ?  Peut-on  se  dérober 
au  paiement  des  dépens  ?  La  publication  en  clair 
des se/iieraces,  861;  l’hospitalisation  des  assurés 
dans  les  établissements  publics  et  Iss  honoraires 
médicaux,  865  ;  procédés  de  réclame  et  de  publi¬ 
cité,  1077;  la  jurisprudence  de  la  Commission 
supérieure  de  contrôle  des  — ,  1802  ;  le  régime  des 
prestations  maladie-maternité  dans  l’assurance  • 
agricole,  1370  ;  le  secret  professionnel  en  matière 
d’  — ,  3543  ;  les  Paisses  chirurgicales  mutuelles 
françaises  et  les  assurances-maladies,  en  certains 
pays,  3617  ;  —  et  tiers  payant,  36  ;  quel  est  le 
stàtut  des  assurés  sociaux  indigents  ?  37  ;  les 
prestations  spéciales  de  l’assurance-malàdie, 
l’ar-t. -6,  par.  W,  38  ;  frais  de  déplacement  des 
assurés  sociaux  malades,  52  ;  remboursement 
des  frais  et  spécialités  pharmaceutiques  aux 
assurés  sociaux  notoirement  indigents,  52, 
1383,  2692,  2931  ;  soins  donnés  en  clinique 
privée  àun  assürésocial  sorti  de  l’hôpital  public, 
119  ;  rapports  entre  Caisses  et  collectivités 
d’assistance,  120  ;  la  prestation  forfaitaire  de 
l’assurance-maternité  est  applicable  dans  le  cas 
d’hospitalisation,  121  ;  immatriculation  des  fem¬ 
mes  de  ménage  et  des  domestiques,  127, 255, 396, 
752,  884,  950,  1011,  1983,  2351,  2804,  3447; 
demande  de  renseignements  de  l’assuré  social 
sur  sa  maladie,  128  ;  l’assurance  sociale  faculta¬ 
tive  a  été  supprimée,  128  ;  les  honoraires  médi¬ 
caux  en  cas  d’accouchement  pratiqué  Sur  une 
assurée  sociale  indigente,  140  ;  délivrance  par 
une  Caisse  à  un  malade,  déchu  de  ses  droits, 
de  pièces  faisant  croire  à  sa  qualité  d’assuré 
indigent  ;  faute  engageant  la  responsabilité  de 
la  Caisse  à  l’égard  du  médecin  traita,nt,  171  ; 
le  contrôle  médical  et  les  cures  chez  les  assurés 
sociaux,  172  ;  sur  la  propriété  des  ordonnances, 
187  ;  situation  d’un  jardinier  de  plus  de  60  ans 
à  l’égard  des  — ,  189  ;  les  — s’appliquent-elles  à 
une  affection  antérieure  à.  la  loi,  190  ;  droit 
à  l’assurance-invalidité,  191,  310,  2878  ;  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maternité  en  cas  d’accou¬ 
chements  rapprochés,  205  ;  admission  au  bénéfi¬ 
ce-  de  l’assurance-maternité,  268  ,  395,  454, 
653,  1007  ;  signature  d’acquit  sur  les  feuilles  de 
maladies  d’  —,  246,  600,  756,  1008,  1787  ;  les 
salariés  de  plus  de  60  ans  sont  radiés  des  — 
256, 2350  ;  application  del’assurance-décès,  313  ; 
recours  de  la  Caisse  d’  —  contre  l’auteur  d’un 
accident  survenu  à  l’assuré,  313'  ;  admission  au 
bénéfice  de  l’assurance-maladie,  314,  455,  598, 
1009,  1336  ;  un  médecin  de  sanatorium  public 
peut-il  soigner  des  assurés  sociaux,  294  ;  un  pen¬ 
sionné  pour  invalidité  a  le  droit  de  travailler, 

393  ;  conditions  d’assujettissement  des  travail¬ 

leurs  occasionnels  ou  ihtermittents,  3'93,  515, 
1518,  ;  assujettissement  d’une  la.vandière, 

394  ;  responsabilité  du  patron  à  l’égard  d’une 
domestique  qui  n’a  pas  été  immatriculée 
aux — ,396,  1011  ;  fonctionnement  de  la  Com¬ 
mission  technique  régionale  d’invalidité,  397, 
399, 1983  ;  entente  des  Caisses  avec  des  prati¬ 
ciens  pour  des  honoraires  réduits,  370  ;  taux 
limite  des  honoraires  médicaux,  438  ;les  presta¬ 
tions  spéciales  de  l’assurance-maladie  (applica¬ 
tion  du  délai  de  deux  ans),  441  ;  assujettisse¬ 
ment  aux — d’une  employée  professionnelle,  453; 
médecin  soignant  des  assurés  sociaux  au  lieu 
et  place  d’un  médecin  frappé  de  suspension 
provisoire,  514,  1469,  ;  remboursement  à  un 
assuré  social  d’une  cure  thermale,  515,  943  ;  en 
cas  de  grossesse  pathologique,  c’est  l’assurance- 
maladie  qui  s’applique,  516  ;  prestations  pour 
traitements  préventifs  et  maladies  ne  compor¬ 
tant  pas  d’arrêt  du  travail,  516  ;  règles  des  près- 
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tâtions  ;  cotisations  inférieures  au  minimum 
requis  par  suite  de  l’insuffisance  du  salaire,  521  ; 
assurés  sociaux  indigents  non  en  règle  ;  droits  du 
médecin  traitant,  523  •,  les  dispositions  du  règle-' 
ment  intérieur-type  des  caisses  d’ — ,  583  ;  assu¬ 
jettissement  d’un  domestique  mixte,  594  ; 
montant  de  la  pension  d’invalidité,  596  ;  radia¬ 
tion  des  — ,  596  ;  droit  d’un  assuré  venant  d’être 
radié  aux  prestations  de  l’assurance-meladie, 
598  ;  action  des  assurés  sociaux  pour  le  rembourt 
semënt  des  prestations,  599  ;  valeur  de  l’acqui- 
des  prestations  d’assurance-maladie,  600,  1008  ; 

,  droits  des  assurés  sociaux  on  cas  de  maladie  ou 
de  blessure  provenant  de  leur  faute,  654,  2625  ; 
paiement  des  bonoraires  pour  soins  aux  assurés 
sociauxnotoirement  indigents,  140,656  ;  l’action 
préventive  et  curative  de  l’assurance-invaliditc 
en  Hongrie,  729  ;  contrôle  médical  des  assurés 
sociaux  tuberculeux,  746  ;  contestation  sur  l’é¬ 
tat  du  malade  ;  recours  à  la  Commission  techni¬ 
que,  830  ;  versement  tardif  de  cotisations  ;  res¬ 
ponsabilité  de  l’employeur,  831,  3224  ;'le  forfait 
n’est  pas  applicable,  eu  matière  d’assuranee- 
maternité,  lorsqu’il  y  a  grossesse  pathologi¬ 
que,  839, 1167  ;  l’attestation  du  paiement  d’un 
acte  médical  en  matière  d’  — ■  peut  être  faite 
par  l’économe  de  l’hôpital,  897  ;  rembourse¬ 
ment  .des  frais  de  séjour  dans  un  sanatorium 
aux  assurés  sociaux,  897,  1522  ;  les  séànces 
de  rééducation  n’incombent  pas  aux  Caisses  d’  — , 
943  ;  assujettissement  des  infirmiers  aux  — , 
949  ;  situation  d’une  assurée  sociale  en  cas  de 
mariage,  951  ;  droit  aux  prestations  de  l’assu¬ 
rance-maternité  pendant  le  service  militaire  du 
mari,  1007  ;  les  prestations  spéciales  de  l’assu- 
rance-maladie,  1009,  2077,  2176,  3634,  3703  ; 
droits  d’une  assurée  sociale  qui,  malade,  con¬ 
tinue  à  travailler,  1010  ;  les  assurés  facultatifs 
agricoles  sont  soumis  à  un  examèn  médical, 
1046;  honoraires  du  président  delà  Commission 
technique,  1166  ;  droit  d’un  assuré  au  bout  de 
six  mois  de  soins  pour  une  même  affection,  1168, 
1233,  1646;  1984,  , 2826,  3156,  3635  ;  franchise 
postale  én  matière  d’  — ,  1232  ;  conditions  de 
cumul  d’une  pension  de  guerre  et  des  prestations 
de  l’assurance-invalidité,  1232  ;  le  délai  de  six 
mois,  pendant  lequel  sont  dues  les  prestations, 
ne  s’applique  qu’à  une  affection  déterminée, 
1233  ;  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents  dans  les  hôpitaux  et  les  cli¬ 
niques,  1311  ;  .droit  aux  prestations  après  inter¬ 
ruption  de  deux  mois,  1313  ;  demande  de  cer¬ 
tificat  de  décès  avec  diagnostic  par  les  Caisses, 
1338  ;  fixation  de  la  consolidation,  1387  ;  consé¬ 
quence  du  retard  dans  le  versement  des  coti¬ 
sations,  1517  ;  prestations  ordinaires  ou  presta¬ 
tions  spéciales  de  l’assurance-maladie,  1517  .; 
rôle  du  médecin  contrôleur,  1520,1709,  1963, 
2310  ;  honoraires  pour  accouchement  et  rem¬ 
boursement  à  l’assurée  en  matière  d’  — ,  1523, 
2454  ;  immatriculation  d’un  salarié  au  service 
de  plusieurs  employeurs,  1646  ;  sortie  des  assu¬ 
rés  sociaux  malades,  1649  ;  assujettissement 
d’un  métayer  aux  — ,  1649,  3571  ;  soins  don¬ 
nés  à  des  assurés  indigents  déchus  de  leurs 
droits  à  l’assurance,  1650  ;  suspension  des  — ■ 
pendant  le  service  militaire,  1647,  3568  ;  la 
reprise  partielle  du  travail  et  l’indemnité  jour¬ 
nalière,  1707  ;  cumul  d’une  assurance  indivi¬ 
duelle  et  des  prestations  des — ,  1789,1807  ;  affec-. 
tioh  antérieure  à  la  prise  d’effet  de  I’  — ,  1855  ; 
défaut  d’immatriculation  aux  — ,  1856  ;’le  pla¬ 
fond  journalier  des  prestations  n’est  applicable 
que  dans  l’agriculture,  1857  ;  la  pension  mili¬ 
taire  et  la  pension  d’invalidité  no  peuvent  être 


cumulées  totalement,  1858,  2804,  3411  ;  droit 
des  enfants  des  assurés  sociaux  aux  prestations, 
1917  ;  choix  et  rémunération  des  auxiliaires  mé¬ 
dicaux,  1928  ;  contrôle  d’un'  médecin  stomato¬ 
logiste  par  un  chirurgien  dentiste,  1963  ;  pas 
de  délai  pour  saisir  la  Commission  technique 
des  — ,  2056;  honoraires  du  médecin  d’hôpital 
pour  interventions  obstétricales,  2065  ;  les 
avances  aux  assurés  sociaux  et  le  paiement 
des  honoraires  médicaux,  2046,  2309  ;  situa¬ 
tion  des  assurés  indigents,  non  en  règle  à  l’égard 
de  leurs  Caisses,  2078  ;  l’interne  d’un  asile  ne 
doit  pas  être  immatriculé  aux  — ,  2116  ;  les 
assurés  sociaux  assistés,  ou  non  ne  sont  pas 
contraints  de  se  faire  hospitaliser  dans  les  éta¬ 
blissements  publics,  2123  ;  exercice  du  contrôle 
technique  des  soins  dentaires  aux  assurés 
sociaux,  2136,  2348  ;  un  enfant  salarié  ne  peut^ 
bénéficier  de  l’assurance-maladie  de  ses  parents^' 
2177  ;  déchéance  du  droit  aux  primes  d’allaite¬ 
ment  ;  absence  de  déclaration  de  grossesse,  2704, . 
2178,  3157  ;  certains  assurés  obligatoires,  en 
règle  do  leurs  cotisations,  ne  peuvent  avoir 
droit  aux  prestations,  2179  ;  accident  du  tra¬ 
vail  ou  maladie  professionnelle  ;  liaison  entre 
les  aécidents  du  travail  et  les  — ,  2180,  2407  ; 
maternité  :  les  ceilificaLs  des  sages-femmes 
doivent-ils  être  visés  par  un  médecin,  2277  ; 
assujettissement  d’un  jardinier  aux  lois  sociales, 
2349  ;  situation  d’un  tâcheron-bûcheron'  au 
regard  de  là  loi  sur  les  — ,  ’2453  ;  droits  à 
l’assurance-maternité,  en.  cas  d’accouchements 
répétés,  2454  ;  droit  aux  prestations  de  l’assu- 
rance-maladie  en  cas  de  passage  du  régime- 
ordinaire  à  un  régime  spécial,  2455  ;  état  du 
malade  et  secret  professionnel,  2551,  3051  ;  le 
régime  des  —  dans  les  grands  réseaux  de  che¬ 
mins  de  fer  devant  le  Conseil  d’Etat,  2613  ;  acci¬ 
dent  du  travail  contesté  ;  rôle  des  — ,  1790, 
2625  ;  invalidité;  délai  nécessaire,  2626 ;  hono¬ 
raires  insuffisants  et  noiés  au. clair  ?  reproches 
de  la  Caisse,  2626  ;  pari  de  frais  d’hospiiali- 
sation  à  la  charge  de  l’assuré,  2627  ;  soins  à  des 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  qui  ne 
sont  pas  en  règle  avec  la  Caisse,  2198,  2627  ; 
demande  par  une  Caisse  d’indication  du  mon¬ 
tant  des  honoraires  versés  au  médecin,  2691  ; 
droit  des  titulaires  d’une  pension  d’invalidixé 
aux  presxaiions  de  l’assurance-maladie,  2693  ; 
justificaiion  dé  la  première  constatation  de  la 
grossesse  d’une  assurée  sociale,  2704,  3157  ; 
droit  pour  un  employeur  de  récupérer,  sur 
son  domestique,  les  cotisations  ouvrières  arrié¬ 
rées,  2753  ;  un  assuré  social  indigent  doit  être 
inscrit  sur  la  liste  d’assistance,  2754  ;  le  nouveau 
régime  des  assurés  indigents  d’aorès  la  Circulaire 
interministérielle  du  28  août  1937,  2735  ;  con¬ 
ventions  entre  Syndicats  et  Unions  de  Caisses, 
2794  ;  certificat  prénatal  ;  qui  doit  le  Uéli- 
vrer  ?  La  sage-femme  ou  le  docteur  en  méde¬ 
cine  ?  2796  ;  obligation  pour  le  médecin  trai¬ 
tant  d’avertir  la  Caisse  après  la  première 
constatation  de  la  maladie,  2765  ;  prescription 
des  appareils  d’optique  aux  assurés  sociaux, 
2806  ;  le  plafond  des  prestations  existe  tou¬ 
jours  dans  les  —  agricoles,  2764  ;  ,  l’accouche¬ 
ment  par  opération  césarienne  ressort  à  l’assu¬ 
rance-maladie  et  non  à  l’assurance-maternité, 
2826  ;  durée  des  prestations  en  nature  de  l’assu- 
rance-maladie  ;  champ  d’application  du  tarif 
pharmaceutique  interministériel,  2879  ;  formali¬ 
tés  en  cas  de  radiation  ou  de  changement  de  ré-' 
gion  d’un  assuré  social,  2881  ;  cas  d’un  bénéfi¬ 
ciaire  d’une  pension  d’invalidité,  qui  recoin- 
menco  à  travailler,  2882  ;  la  Caisse  peut  refuser  le 
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,  remboursement  des  appareils  d’orthopédie,  non 
-  inscrits  au  tarif  officiel,  2890  -l’inobservation  des 
formalités  entraîne-t-elle  déchéance  du  droit  aux 
prestations  maternité,  2892  ;  refus  illégal  par 
un  maire  des  bons  de  visite  àun  assuré  indigent, 
2894  ;  remboursement  des  honoraires  pour  soins 
donnés  dans  des  maisons  de  santé,  2933  ;  le  ré¬ 
gime  alsacien-Iorrain  des — -vu  par  les  médecins 
locaux,  2923  ;  l’organisation  administrative  du 
service  des  assurés  assistés  en  Seine-et-Marne, 
2923  ;  refus  des  prestations  maladie  pour  insuf¬ 
fisance  de  cotisation  :  faute  de  l’employeur,  3010; 
reprise  des  prestations-maladie  après  une  pre¬ 
mière  périoôfe  de  six  mois  de  traitement,  3072  ; 
les  prestations  spéciales  de  deux  ans  constituent 
un  droit  pour  l’assuré,  3074  ;  délivrance  de  mé¬ 
dicaments  sans  ordonnance  médicale,  3050  ;  le 
nouveau  règlement  intérieur  type  des  Caissés 
d’assurances  sociales  entré  en  vigueur  à  titre 
obligatoire  le  octobre  1937,  3055  ;  assurance- 
invalidité,  3131  ;  l’organisation  du  service  de 
l’assurance-maladie  en  Autriche,  3136  ;  calcul 
de  la  période  de  six  mois,  pendant  laquelle  les 
assurés  sociaux  ont  droit  aux  prestations,  3156  ; 
,  droit  aux  prestations  en  cas  de  maladie  congé¬ 
nitale,  3222  ;  droit  aux  prestations  spéciales  de 
deux  ans,  3222  ;  droit  des  assurés  sociaux  titu¬ 
laires  d’une  pension  d’invalidité  ;  1°  aux  pres¬ 
tations-maladie  ;  2°  à  la  reprise  du  travail, 
3226  ;  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  indi¬ 
gents  ;  sanction  du  défaut  de  pré-avis,  3337  ; 
droit  des  pensionnés  de  guerre  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie,  3339  ;  conduite  à  tenir 
en  cas  d’accident  causé  jiar  entiers  àun  assuré 

,  social,  3340  ;  prescription  des  spécialités  aux 
assurés  sociaux,  3341  ;  conditions  de  l’allocation 
des  indemnités  journalières  aux  assurées  so¬ 
ciales  accouchées,  3410  ;  qui  bénéficie  des  avan¬ 
tages  des  — pendant  le  service  mitaire  ?  3411  ; 
la  propriété  des  ordonnances  délivrées  aux 
assurés  sociaux,  3395  ;  le  défaut  de  préavis  en 
cas  de  grossesse  n’entraîne  pas  déchéance  des 
prestations  en  nature,  3500  ;  détermination  de 
la  période  de  référence  donnant  droit  aux  pres¬ 
tations,  3501  ;  détermination  de  la  période  de 
référence  donnant  droit  aux  prestations,  3501  ; 
la  délivrance  de  soins  spéciaux  doit  être  préala¬ 
blement  acceptée  par  la  Caisse,  3502  ;  honoraires 
médicaux  poùr  soins  donnés  aux  assurés 
assistés  dans  les  hôpitaux  publics,  3561  ;  l’allo¬ 
cation  des  prestations  spéciales  par  les  Caisses 
constitue  un  droit  pour  les  assurés,  3569  ;  situa¬ 
tion  des  métayers  à  l’égard  des  —  et  des  acci¬ 
dents  du  travail,  3571  ;  admission  d’un  assuré 
social  à  l’assistance,  3571  ;  remboursement  du 
prix  de  journée  d’hospitalisation  des  assurés 
sociaux,  3629  ;  maladie  nouvelle  ;  droit  aux 
^prestations  de  l’assurance-maladie,  3635  ;  l’in¬ 
tervention  d’un  auxiliaire  médical  doit  être 
préalablement  acceptée  par  la  Caisse,  3636  ; 
remboursement  d’une  ceinture  de  grossesse, 
3651  ;  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
dûs  par  l’Etat  aux  pensionnés  de  guerre  ne 
peuvent  être  exigés  des —  3704. 

Automobile.  Chronique  —,  242,  384,  650, 1220, 1441, 
1638, 1976,  2399,  2928  ;  Le  Salon  de  1’  —,  2996, 
3060,  3144,  3210,  3334  ;  amortissement  du  prix 
d’achat  des  — ,  250,  520,  2121,  2685,  ;  assurance 
— 751  ;  patente  sur  la  place  d’une  —  profes¬ 
sionnelle  dans  un  garage  public,  1384  ;  justifica¬ 
tion  des  frais  d’automobile,  2060  ;  patente  sur  le 
garage  d’une  voiture  professionnelle,  2061  ;  la 
sélection  des  conducteurs  de  véhicules  rapides 
dans  la  prévention  des  accidents  routiers,  2996, 


3555  ;  réduction  de  10  %  sur  le  loyer  d’un  garage, 
3066. 

Auxiliaires  médicaux.  Le  statut  légal  des  —  devant 
la  Chambre  des  Députés,  499  ;  la  responsabilité 
des  médecins  dû  lait  des  • —  (en  clientèle  ordi¬ 
naire),  1213  ;  la  responsabilité  des  médecins  du 
lait  des  —  (en  cas  d’hospitalisation),  r373. 
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Bulletin  de  l’Actualité.  Le  «  climat  »  urbain,  33  ; 
l’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français  (18,  19,  20  décem¬ 
bre  1936),  99  ;  une  loi  raciste  en  Fiance,  163  ; 
la  médecine  est  un  art  clinique  et  non  une 
science  mathématique,  227  ;  la  médecine  à  la 
croisée  des  chemins,  291  ;  surmenage  scolaire  et 
malmenage  familial,  367  ;  l’examen  des  chauf¬ 
feurs  d’automobile,  435  ;  la  crise  médicale  ac¬ 
tuelle  est  une  crise  do  confiance,  495  ;  la  révolu¬ 
tion  alimentaire  actuelle,  585  ;  serait-ce  la  défaite 
du  microbe  spécifique  ?  635  ;  les  soins  aux  méde¬ 
cins,  721,  1235  ;  le  rocher  de  Sisyphe,  795  ;  le 
médecin  praticien  et  les  consultants,  869  ;  pour 
mieux  connaître  l’enfant,  925  ;  pour  améliorer 
la  race,  991  ;  Erasme  démagogue,  1075  ;  l’art  de' 
resquiller  la  médecine,  1141, 1227  ;  le  Corps  mé- 
diéal  et  les  dispensaires,  1210  ;  anticipons,  1277-  ; 
l’urbanisme  à  la  petite  seihaine,  1363  ;  les  Com¬ 
missions  administratives  hospitalières,  1429  ; 
l’orienteur  scolaire,  1497  ;  un  médecin  de  cam¬ 
pagne,  il  y  a  cinquante  ans,  1563  ;  débat  entre 
l’individu  et  la  collectivité,  1629  ;  les  loisirs  de 
la  maladie  ;  le  malade  guéri. . .  ou  aggravé, 
malgré  lui  à  la  mode  des  quarante  heures,  1690  ; 
l’enfance  criminelle,  1767  ;  la  propriété  des 
ordonnances  médicales  et  les  Caisses  d’Assuran- 
ces  sociales,  1835  ;  le  contrôle  sanitaire  des  pros¬ 
tituées,  1899,  2276,  3057  ;  le  bilan  de  l’expé¬ 
rience  de  Grenoble,  1901  ;  l’éducation  physi¬ 
que  à  l’Ecole,  1961  ;  la  nomenclature  des  actes 
de  chirurgie,  2039  ;  les  mutilation  rituelles  fixa¬ 
trices  des  caractères  de  race  ?  2101  ;  justice  et 
psychiatrie,  2159  :  la  chirurgie  de  la  douleur, 
2221  ;  les  Assurances  sociales  èt  la  propriété  des 
ordonnances,  2329  ;  morbidité,  mortalité  et 
situation  sociale,  2387  ;  dernières  nouvelles  d’U. 
R.  S.  S.,  2441  ;  pour  ou  contre  la  stérilité  fémi-. 
nine  ;  toujours  l’artifice,  2491  ;  drogues  et  méde¬ 
cine  pour  tous,  2549  ;  la  médecine  et  la  chirur¬ 
gie  à  Bordeaux  au  XVIII®  siècle,  2550  ;  doses 
minimes  ?  D’accord  ;  alors  fioméopathie  ?  Peut- 
être,  2607  ;  la  tuberculose  des  Noirs,  2665  ;  la 
complexité  actuelle  des  grands  problèmes  thé¬ 
rapeutiques,  2731  ;  pour  les  tuberculeux  ;  se 
reposer  ou  s’ennuyer  ?  ou  se  traiter  en  travail¬ 
lant  ?  2791  ;  la  retraite  du  médecin,  2851  ;  hom¬ 
mage  aux  maîtres  qui  s’en  vont  :  Emile  Sergent 
(Paris),  L.  Imbert  (Marseille),  2917  ;  le  Souve¬ 
rain  interdit,  2979  ;  le  «  Secours  blanc  »  pour  l’or¬ 
ganisation  des  Centres  de  donneurs  de  lait, 
3047  ;  tout  est  dit,  et  l’on  vient  trop_  tard. . . 
3128  ;  la  complexité  actuelle  des  problèmes  thé¬ 
rapeutiques,  3197  ;  le  Corps  médical  devant 
l’opinion,  3255  ;  la  chasse  aux  charlatans,  3315  ; 
les  dispensaires,  3387  ;  la  crise  de  l’humanisme, 
3471  ;  philanthropié,  3539  ;  la  réorganisation  du 
travail  syndical,  3609  ;  nécessité  sociale  et 
scientifique  de  l’esprit  de  contradiction,  3679. 
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Caisses  chirurgicales  mutuelles.  Les  —  dans  la  région 
parisienne,  3397  ;  les  —  françaises  et  les  assuran¬ 
ces-maladies  privées  en  certains  pays,  3617. 

Carnet  sanitaire.  Les  conditions  de  fonctionnement 
du — ^  belge,  S75.  ^  ' 

Centres  de  santé.  Les  — ,  39. 

Certificats.  Demande  de  —  de  décès  avec  diagnostic 
par  les  Caisses  d’assurances  sociales,  1338  ; 
—  exempts  de  timbre,  1591,  3412  ;  assurances 
sociales  maternité  ;  les  certificats  des  sages- 
femmes  doivent-ils  être  visés  par  un  médecin, 
2277  ;  les  certificats  de  vaccination  sont-ils 
exempts  de  droit  de  timbre  ?  2335  ;  timbre  des  — 
de  vaccination  ou  revaccinatîon,  2354  ;  —  de 
rolongatîon  ;  envoi  de  reçu  avant  paiement, 
513  ;  —  médical  après  décès  ;  —  négatif,  3067  ; 
assurances  sociales  :  —  et  secret  professionnel, 
3051  ;  internement  et  certificat,  3132  ;  le  ^ —  pour 
un  assuré  individuel  doit  être  fait  sur  papier 
timbré,  3216. 

Chômage.  A  propos  du  —  des  travailleurs  intellec¬ 
tuels,  730. 

Clinique.  Soins  donnés  en  —  privée  à  un  assuré  so- 
cial,/Sorti  de  Fhôpital  public,  119'  ;  les  règles  sur 
la  rémunération  des  médecins  des  hôpitaux 
s’appliquant  aux  cliniques  annexées  à  un  hôpi¬ 
tal,  1159. 

Combattant.  Droit  à  la  retraite  du  — -,  829,  1314, 
2123  ;  pas  de  rappel  d’arrérages  de  la  retraite 
du  — ,  1016  ,‘  exemptiott  d’impôt  sur  la  retraite 
du  —,  1793. 

Congés  payés..  Décret  du  10  novembre  1937,  fixant 
les  modalités  d’application  delà  loi  sur  les  ■ —  au 
personnel  des  services  domestiques,  3288  ;  les 
domestiques  et  femmes  de  ménage  ne  bénéfi¬ 
cient  pas  actuellement  (31  janvier  1937)  des 
— ,517,  1455, 1525  r  droit  diT  m'édeem  d’une 
entreprise  aux  — ,  745  ;  application  des  — 
au  personnel  domestique  des  médecins,  1238  ; 
la  loi  sur  les  —  est  applicable  dans  les-  profes¬ 
sions-  libérales,  2510  ;-  application  aux  domesti¬ 
ques  de  la  loi  sur  les  —,  300-1 ,  3566,  3-70-8,,  di'oils 
des  femmes  de  ménage  aux  —  3'652. 

Cumuls-  —  d’une  retraite  de  l’Etat  et  d’un-  traite¬ 
ment  privé,  2508  ;  —  d’une  retraite  et  d’un 
emploi  public,  2645. 
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Décès.  Voir  :  Médecine  légale. 

Défense  passive.  Guide  familial  pratique  de  — ,  729. 

Dentistes  (chirurgiens-).  Titre  de  docteur - ,  589  ; 

chirurgiens-  —  et  concours  hospitaliers,  1903  ; 
naturalisation  des  chirurgiens - ,  2136  ;  méca¬ 

nicien  propriétaire  d’un  cabinet  dentaire-,  pa¬ 
nonceau  avec  l’inscription  chirurgien - ,  3199. 

Devoir  national  spécialisé.  Diplôme  d’assistante  du 
—,  120. 

Divorce.  L’impuissance  du  mari  constituè-t-elle  un 
cas  de  — ,  1770  ;  le  mari  est  responsable  des  frais 
d’accouchemçnt  de  sa  femme,  même  en  instance 
de  —,  1989. 

Droit  des  savants.  Sur  le  — ,  2381 


Education  physique., La  rénovation  physique  de  la 

'  jeunesse,  500  ;  1’  —  à  l’école  primaire,  508  ;  — 
féminine,  575  ;  médecin  scolaire  et  — ,  l'507  ;  le 
contrôle  de  V  —  par  le  médecin-inspecteur  des 
écoles,  2855. 

Emplois  réservés.  —  aux  médecins,  anciens  combat¬ 
tants  et  victimes  de  guerre,  135,  1603  ;  liste 
d’aptitude  aux — ,  3019,  3358  ;  pour  les  béné¬ 
ficiaires  delà  loi  du  12  août  1933, 2132. 

Enseignement  de  la  médecine.  Arrêté  du  26  décem¬ 
bre  1936,  relatif  aux  aides  d’anatomie  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  137  ;  arrêté  du 
30  juillet  1937,  modifiant  le  règlement  de  l’ad- 
juvat  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  2367  ; 
décret  du  28  juillet  1937,  relatif  à  la  composi¬ 
tion  du  jury  des  examens  à  l’Ecole  de  médecine 
de  Hanoï,  2585  ;  décret  du  15  août  1937  portant 
création  d’une  chaire  de  Faculté,  2762  ;  décret 
du  3  septembre  1937  relatif  au  traitement  des 
assistants  des  Facultés,  2763  ;  nomination  de 
professeurs,  1936,  2018,  2192,  2368,  2453,  2526, 
27  02,  2825,  3148,  3168,  3359,3511,  3648,  3649; 
nomination  de  professeurs  honoraires,  2453, 
2825,  3515,  3649  ;  eopeours  pour  l’emploi  de 
professeur  suppléant  dans  les  Ecoles  de  méde¬ 
cine,  265, 963, 1602,  2255,  34  55,  3648  ;  création 
d’une  chaire  de  médecine  au  Collège  de  France, 
1666  ;  création  de  chaires,  2762,  2763  ;  trans- 
formution  de  chaires,  52,  2075,  2192,  3148  ; 
vacances  de  chaires,  340.  766,1045,  1583,  1602, 

1936,  1937  ,  2018,  2076,  2192,2254,2367,  2470, 
.3648;  Bom-imation  dans-  le  cadre  des  hôipitaux 
psychiatriques,  20'76  ;  eoneours  pour  l’obten¬ 
tion  des  boursesde  doctorat  en  médecine,  2076  ; 
poste  de  médiecin  de  la  Santé  à  Saint-Nazaire, 
964  ;  moins  d’êtudianits  en  médecine,  372  ;  la 
thèse  de  doctorat  en  Belgique,  372  ;  les  actes 
de  scolarité  sont  interdits,  aux  militaires,  1470; 
les  prix  des  Facultés  de-  mêde-cine  peuvent  être 
déc.i^rués  prlusiieurs  fois  au  même  bûnéBciairo, 
1585  ;  de  Vimportemee-  de  la  chimie  demis  la  pra¬ 
tique  et  dans  les  études  méiimles,  1905;,  delà 
nécessité  de  l’enseignement  pestseolaire  médical, 
2163  ;  quelques  statistiques  sur  le  nombre  des 
étudiants  étrangers,  en  France,  2446  ;  réflexions 
sur  l’enseignement  de  lœ  déontologie  aux  étu¬ 
diants,  3487. 

Epidémies.  Médailles  d’honneur  des  — ,  340,  692, 
896,  1466,  1876,  1936,  2256,  3515. 

Etat-civil.  Nom  et  p.rénoiin&  attribués  aux  enfants 
abando.ninés,  1568. 

Exercice  de  la  médecine.  Voir  aussi  r  «  Expertises, 
Supplément  documentaire.  Cumuls  ». 

Citations  à  l’Ordre-  de  la  Nation,.  203,  2643  ; 
récompenses  honorifiques  pour  actes  de  courage 
et  de  dé-vouement,  2469  ;  décret  du-  7  février 

1937,  relatif  à  1’  — ,  par-  les  médecins  fonction¬ 
naires  aux  Colonies,  608  ;  décret  du  25  juillet 
1937  sur  l’exercice  de  la  cKentète  payante-  par 
les  méd-eciûs  civils  et  militaires  de  PA.  E.  F., 
23'6'8  ;■  congrès  international  pour  la-  répression- 
de  l’exercice  illégal  de-  la-  m-édeeme,  2667  ; 
—  par  les  étrangers,  53'  ;  à  propos  de  l’ai  proposi¬ 
tion  de  loi-  P’omaret,  57,  59,  2337  ;  le-  cabinet 
médical  ou  dentaire  fait-il  partie  de  l’actif  de 
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la  communauté  conjugale,  167  ;  la  Santé  publi¬ 
que  devant  le  Parlement  :  déclaration  de  M.  H. 
Sellier,  169  ;  offres  faites  à  des  médecins  par 
une  Compagnie  d’assurances,  245  ;  restrictions 
judiciaires  de  l’art  médical,  341  ;  valeur  juridique 
du  contrat  d’association  ou  de  louage  de  service  des 
médecins,  369  ;  un  projet  d’organisation  du 
Corps  médical ,  875  ;  responsabilité  du  remplacé 
à  cause  des  actes  professionnels  du  remplaçant, 
498  ;  médecin  soignant  des  assurés  sociaux  au 
lieu  et  place  d’un  médecin  frappé  de  suspension 
provisoire,  514  ;  sur  le  statut  dés  médecins  des 
services  de  la  Santé  publique,  514  ;  valeur  du 
cabinet  médical  et  actif  de  la  communauté 
conjugale,  518  ;  loi  des  Pensions  ;  prescriptions 
pharmaceutiques  ;  mise  en  cause  dumédeein,56ë; 
droits  et  devoirs  des  médecins  de  sanatoriums, 
637  ;  estimation  de  la  valeur  d’un  cabinet  médi¬ 
cal,  660  ;  un  médecin  doit-il  ses  soins  gratuits  à 
un  conjrère  et  à  la  famille  de  ce  dernier  ?  723  ; 
dfoit  du  médecin  d’uné  entreprise  aux  congés 
payés,  745  ;  assurances  sociales  ;  signature  de 
l’acquit  avant  paiement,  756  ;  le  médecin  qui 
fait  uniquement  des  remplacements  n’est  pas 
patentable,  829  ;  collaboration  d’un  médecin 
avec  un  radiesthésiste,  797;  possibilité  d’instal¬ 
lation  de  médecins  étrangers  en  Tunisie,  798  ; 
association  entre  un  radiesthésiste  et  un  docteur 
en  médecine,  840  ;  dispense  du  délai  d’attente 
pour  exercer  la  médecine  :  médecin  naturalisé 
et  marié  à  une  Française,  944  ;  un  dilemne 
inquiétant  :  faire  ou  ne  pas  faire  de  sérothérapie 
et  de  vaccin  othérapie  dans  les  maladies  infectieu¬ 
ses,  933  ;  le  secret  professionnel  dans  la  déclaration 
des  décès  ;  à  propos  d’une  Circulaire  en  date  du 
lef  janvier  1937,  993,  1211,  2223,  2245  ;  assis¬ 
tant  non  diplômé  en  radiologie,  796,  1212  ; 
les  incapables  de  l’article  909  du  Code  civil  :  un 
médecin  ne  peut  pas  hériter  de  son  malade  ;  cette 
interdiction  est-elle  étendue  aux  illégaux  de  la 
médecine  (charlatans,  sorciers,  rébouteurs,  etc.)  ? 
Elle  ne  s’étend  pas  aux  garde-malades,  infirmiè¬ 
res,  1079  ;  la  proposition  de  loi  Cousin  sur  la 
répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
1081  ;  les  conceptions  de  M.  le  Prof,  Daniélopolu, 
sur  l’organisation  de  la  médecine,  1084  ;  situa¬ 
tion  des  docteurs  en  médecine  de  la  Faculté  de 
Beyrouth,  1235  ;  la  déclaration  obligatoire  dos 
décès  fora-t-elle  disparaître  leS'  médecins  de 
l’état  -civil  ?  1211  (voir  aussi  ;  Médecine  légale)  ; 
la  responsabilité  des  médecins  du  fait  des  au  xi - 
liaires-médicaux  (en  clientèle  ordinaire),  1213  ; 
la  retraite  du  médecin,  1215,  2470  ;  hôpitaux  ; 
accouchements  faits  par  des  religieuses,  )iQn 
pourvues  de  diplôme  de  sage-femme,  1280  ;  la 
taxe  sur  la  production  et  les  médecins  stomato¬ 
logistes,  1303  ;  le  prélèvement  de  10  %  et  les  méde¬ 
cins, ;  conditions  pour  devenir  stomamZogtsïe 
des  hôpitaux,  1449  ;  authentification  des  diplô¬ 
mes,  1454  ;  médecins  se  faisant  recommander 
à  l’occasion  de  l’exposition,  1400  ;  interdiction 
d’exercer  notifiée  à  un  médecin  inculpé  pour 
exercice  illégal,  1470  ;  rôle  du  médecin  contrô¬ 
leur  d’Assurances  sociales,  1520  ;  un  médecin, 
suspendu  du  droit  de  soigner  les  assurés  sociaux, 
peut-il  se  faire  remplacer  ?  1469  ;  la  justice  syn¬ 
dicale  des  conseils  de  famille,  1500  ;  exécution 
irrégulière  des  ordonnances  médicales  par  quel¬ 
ques  phannaciens,  1501  ;  les  docteurs  en  phar¬ 
macie  peuvent-ils  s’intituler  «  Docteur  X  »  ? 
1631  ;  de  l’extension  automatique  des  suspensions 
d’exercice  aux  services  de  médecine  sociale  (appli¬ 
cation  du  décret-loi  du  9  juin  1934),  1771  ;  à  qui 
appartient  un  cliché  radiologique,  1837,2981, 
2983  ;  deux  praticiens  peuvent-ils  habiter  le 


'même  immeuble  ?  1902  ;  changement  de  domi¬ 
cile  professionnel  ;  apposition  de  plaque  indi¬ 
catrice  de  la  nouvelle  adresse,  1964  ;  la  protec¬ 
tion  de  la  Santé  publique  par  la  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  ;  un  nouveau 
projet  de  loi,  2041  ;  déontologie  :  détournement 
de  clientèle  ;  choix  d’un  consultant  ;  sage- 
femme  contre  médecin,  2389  ;  service  municipal 
de  transfusion  sanguine,  2444  ;  âge  d’entrée 
pour  les  médecins  de  dispensaires  d’hygiène 
sociale,  2444  ;  la  collaboration  des  médecins 
à  la  médecine  préventive  en  Meurthe-et-Moselle, 
2445  ;  à  propos  d’un  récent  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  :  le  contrat  de  louage  de  services,  est-il 
compatible  avec  la  profession  médicale  ?  2495  ; 
responsabilité  du  médecin  remplacé  à  l’égard  de 
son  remplaçant,  2510,  3068  ;  exercice  illégal  àe 
la  médecine  et  de  la  pharmacie  ;  amnistie,  2511  ; 
médecins  coloniaux  d’autrefois  et  d’aujourd’hui, 
2600  ;  rapports  entre  médecins  spécialistes  et 
médecin  traitant,  2672  ;  conditions  de  la  natura¬ 
lisation  des  médecins  et  étudiants  en  médecine, 
2705  ;  médecins  assermentés,  2Ç33  ;  la  déclara¬ 
tion  des  causes  de  décès,  2919  ;  à  qui  appartient 
l’ordonnance  médicale,  2984  ;  Iq  médecine  pro- 
fessionneile  et  sociale  à  l’étranger  ;  la  spécialisa¬ 
tion  en  médecine  et  les  spécialistes,  2985  ;  l’exer¬ 
cice  «  libre  de  la  médecine  en  certains  pays  », 
3324  ;  les  Caisses  chirurgicales  mutuelles  fran¬ 
çaises  et  les  assurances-maladies  privées  en  cer-- 
tains  pays,  3617  ;  la  défense  professionnelle  des 
médecins  canadiens  français,  3053  ;  du  droit  pour 
les  Syndicats  médicaux  de  défendre  la  profes¬ 
sion  contre  les  mauvais  confrères,  3135  ;  aide, 
d’un  docteur  à  un  masseur,  3170  ;  prescriptions 
de  toxiques  du  tableau  B,  3215  ;  la  médecine 
préventive  doit -elle  être  confiée  aux  praticiens 
ou  à  des  médecins  fonctionnaires,  3264  ;  il  n’èst 
pas  interdit  «  légalement  »  à  un  médecin  d’an¬ 
noncer  qu’il  reçoit  les  bénéficiaires  de  l’article  64, 
3290  ;  un  retour  en  arrière  de  la  jurisprudence 
en  matière  de  cession  de  clientèle,  3477  ;  le 
maire  peut-il  être  médecin  de  l’hôpital  ?  3631  ; 
l’exercice'  de  la  clientèle  payante  par  les  méde¬ 
cins  militaires  et  fonctionnaires  en  Afrique  occi¬ 
dentale  française,  3650  ;  la  circulaire  ministé¬ 
rielle  sur  la  chirurgie  thoracique  dans  les  sana¬ 
toriums  ne  s  applique  pas  aux  médecins  des 
hôpitaux,  3650  ;  le  cabinet  médical,  terrain 
neutre,  3682  ;  installation  d’un  remplaçant  en 
face  d’un  remplacé,  3612  ;  interdiction  de 
l’exercice  de  la  clientèle  par  les  médecins 
militaires,  3698. 

Expertises.  Honoraires  du  médecin,  représentant 
une  assurance  à  1’  — ,  1385,  1860  ;  un  médecin 
d’une  Compagnie  d’assurances  peut-il  être  expert 
en  matière  d’accidents  du  travail,  1565  ;  la  vieil¬ 
lesse  invalide,  2107  ;  cumul  do  l’indemnité  de 
déplacement  des  experts  en  matière  criminelle 
avec  les  autres  indemnités,  2135  ;  comment  il 
faut  interpréter  les  tests  de  guérison  de  la  tuber¬ 
culose  à  propos  de  l’exercice  des  fonctions  publi¬ 
ques  (E.  Rist),  2553  ;  récusation  d’un  expert 
pour  parenté  avec  une  partie,  2630  ;  accidents 
du  travail  r-assistance  du  médecin  traitant  à  une 
—  ou  contre-visite,  2786  ;  conditions  nécessaires 
pour  être  nommé  médecin  expert,  3343  ;  hono¬ 
raires  de  justice  criminelle  pour  constatation  de 
décès,  3364  ;  prélèvement  de  10  %  sur  les  hono¬ 
raires  d’  — ,  3344,  3632  ;  prélèvement  de  10  % 
sur  les  —  d’assistance  médicale  gratuite,  3345  ; 
évaluation  du  taux  d’invalidité  dans  les  ampu¬ 
tations  des  segments  des  doigts,  3328  ;  un  méde¬ 
cin  assermenté  peut-il  se  faire  remplacer  par  un 
praticien  non  assermenté  ?  3567. 
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Familles  nombreuses.  Association  des  —  médicales, 
610  ;  admission  au  bénéfice  de  l’assistance  aux 
—,  316. 

Fiscalité.  Loi  du,  31  décembre  1936,  portant /ixation 
du  budget  général  de  l’exercice  1937, 138  ;  décret 
du  20  février  1937,  relatif  à  la  constitution  des 
Commissions  techniques  de  taxation,  instituées 
en  vue  de  l’établissement  de  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  des  professions  non  commerciales,  766  ; 
décret  du  20  juin  1937  sur  le  remboursement  des 
sommes  indûment  retenues  au  titre  de  prélève¬ 
ment  général  sur  les  dépenses  publiques,  2306  ; 
prélèvement  sur  les  honoraires  pour  soins  aux 
accidentés  dés  P.  T.  T.,  60  ;  le  cabinet  médical 
ou  dentaire  fait-il  partie  de  l’actif  de  la  commu¬ 
nauté  conjugale  V  167  ;  jurisprudence  fiscale 
en  matière  4’’ impôt  sur  les  bénéfices  non  commer¬ 
ciaux,  173  ;  prélèvement  sur  les  honoraires  des 
membres  de  la  Commission  consultative  médi¬ 
cale,  206  ;  amortissement  du  prix  d’achat  des 
automobiles,  250,  520,  2121,  2685  •;  le  prix 
d’une  clientèle  n’est  pas  un  revenu,  251,  1794  î 
déduction  des  frais  de  réparations  d’une  pièce 
professionnelle,  451  ;  la  loi  budgétaire  et  la  loi 
fiscale  du  31  décembre  1936,  501  ;  la  déclaration  du 
médecin  en  1937,  583  ;  défendez-vous  contre  le 
fisc,  3169  ;  prélèvement  sur  les  dépenses  publi-' 
ques,  591  ;  obligations  fiscales  du  médecin  pro¬ 
pharmacien,  749  ;  le  médecin,  qui  fait  unique¬ 
ment  des  remplacements,  n’est  pas  patentable, 
829  ;  impôts  à  pmi!  i  sur  ius  dépenses.professiun- 
nelles,  829  ;  l'impôt  sur  les  places  des  médecins 
de  théâtre,  838  ;  amortissement  de  l’appareillage 
professionnel,  883  ;  l’impôt  sur  le  revenu  des  va¬ 
leurs  mobilières  et  les  sociétés  entre  médecins, 
932  ;  tenue  et  communication  du  livre-journal 
del’année  courante, 1164, 1654, 1794, 1925, 2061, . 
-  3699  ;  amortissement  du  prix  des  appareils  mé¬ 
dicaux,  1165  ;  la  taxe  sur  la  production  et  les 
'médecins  stomatologistes,  1303  ;  maladie  pro¬ 
fessionnelle  ;  frais  déductibles,  1469  ;  déduction 
des  primes  assurance-vie,  1591  ;  certificats 
exempts  de  timbre,  1591,  3412  ;  inscription  au 
livre-journal' .  des  honoraires  versés  par  des 
confrères,  1654  ;  cessation  d’exercice,  patente, 
,1713  ;  exemption  dimp'ôt  sur  la  rëtraite  du 
combattant,  1793,  2935  ;  le  prix  de  la  clientèle 
ne  peut  être  porté  auxfrais  professionnels,  1794  ; 
amortissement  du  prix  des  appareils  profes¬ 
sionnels,  1795  ;  lutte  contre  le  peiil  fiscal,  1845  ; 
frais  professionnels  déductibles,  1924  ;  justi¬ 
fication  des  frais  d’automobile,  2060  ;  patente 
sur  le  garage  d’une  voiture  professionnelle, 
2061  ;  taxe  municipale  sur  les  plaques  de  portes, 
2104  ;  redressement  financier,  ;  déduction 
des  primes  pour  constitution  de  retraite,  2354  ; 
l’impôt  sur  les  revenus  n’est  pas  applicable  au 
Maroc,  2355  ;  l’impôt  général  sur  le  revenu  en 
1937,  2404  ;  recours  en  matière  .fiscale  :  exper¬ 
tise,  2405  ;  exemption  d’impôt  foncier  sur  les 
Constructions  neuves,  2405,  ;  prélèvement  de 
10  %  sur  les  honoraires  dus  par  les  collectivités 
publiques,  2509  ;  prélèvement  de  10  %  sur  les 
traitements  d’un  médecin  d’hôpital,  2632  ;  le 
pouvoir  pour  représenter  un  médecin  devant 
le  Conseil  de  famille  est  assujetti  au  timbre, 

-  2685  ;  exemption  de  timbre  des  certificats  pour 

les  membres  des  Sociétés  de  Secours  mutuels 
approuvées,  2685  ;  l’indemnité  touchée  à  la 


suite  d’un  accident  n’est  pas  un  revenu,  2686  ; 
imposition  d’un  médecin  rémunéré  par  un  trai¬ 
tement  fixe,  2704  ;  seule  la  retraite  du  combat¬ 
tant,  versée  par  l’Etat,  est  exempte  des  impôts 
sur  le  revenu,  2935  ;  réduction  de  10  %  sur  le 
loyer  d’uû  garage,  3066  ;  le  certificat  pour  un 
assuré  individuel  doit  être  fait  sur  papier  tim¬ 
bré,  3216  ;  force  probante  au  livre-journal  ; 
amortissement  d’une  installation  profession- 
.  nelle,  3289  ;  amortissement  du  prix  d’un  appa¬ 
reil  de  rayons  X,  3348  ;  déduction  des  primes 
d’assurances  professionnelles,  3412. 


H 


Honoraires.  Voir  aussi  «  Assurances  sociales».  «  Cu¬ 
muls  ».  «  Exercice  de  la  medecine  ».  «  Fiscalité  ». 
Assurances  sociales  et  tiers  payant,  36  ;  pré¬ 
lèvement  sur  les  —  pour  soins  aux  accidentes 
des  P.  T.  T.,  60  ;  soins  donnés  en  clinique  privée 
à  un  assuré  social  sorti  de  l’nôpital  public,  119  ; 
les  — médicauxencas  d’accouchement  pratiqué 
sur  une  assurée  sociale  indigente,  140  ;  signature 
d’acquit  sur  les  feuilles  de  maladie  a’Assurances 
sociales,  246,  600,  1008,  1787  ;  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  prévu  par  une  assurance  indivi¬ 
duelle  n’est  pas  opposable  au  médecin  traitant 
de  l’assuré,  307  ;  —  du  médecin  de  l’Ecole  nor¬ 
male  d’éducation  physique  (décret  du  20  jan¬ 
vier  1937),  341  ;  à  propos  de  décisions,  'concer¬ 
nant  l’application  du  tarif  des  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  344  ;  ententes  des  Caisses 
avec  des  praticiens  pour  des  —  réduits,  370  ; 
accidents  du  travail  ;  étendue  du  droit  aux  frais 
médicaux,  405  ;  Assurances,  sociales  :  taux  limite 
des  —  médicaux,  438  ;  accouchement  en  matière 
d’Assurances  sociales  ou  d’assistance  médicale 
gratuite,  450  ;  assurés  sociaux  indigents  non  en 
règle  ;  droits  du  médecin  traitant,  523  ;  prélève¬ 
ment  sur  les  dépenses  publiques,  591  ;  —  pour 
soins  aux  assurés  sociaux  notoirement  indigents, 
140,  656  ;  accidents  du  travail  ;  accouchemenc 
laborieux,  657  ;  privilège  pour  frais  de  dernière 
maladie,  822  ;  Vhospitalisation  des  assurés  dans 
les  établissements  publics  et  les  —  médicaux,  865  ; 
Assurances  sociales  :  le  forfait  n’est  pas  applica¬ 
ble,  en  matière  d’assurance-maladie,  lorsqu’il  y 
a,  grossesse  pathologique,  839  ;  les  règles  sur 
la  rémùnération  des  médecins  des,  hôpitaux 
s’appliquent  aux  cliniques  annexes  à  un  hôpi¬ 
tal,  1159  ;  paiement  des  —  par  les  malades  hos¬ 
pitalisés,  1159  ;  —  au  président  de  la  Commis¬ 
sion  technique  aux  Assurances  sociales,  1166  ; 

—  pour  soins  à  un  confrère  ou  à  la  famille  de 
celui-ci,  1235  ;  quelle  est  la  prescription  appli¬ 
cable  aux  —  d’assistance,  1236  ;  —  du  médecin 
représentant  une  assurance  à  l’expertise,  1385, 
1860  ;  une  hernie  est-elle  un  accident  du  tra¬ 
vail  ;  application  du  «  tout  compris  »,  1515  ;  le 
prélèvement  sur  les  —  des  médecins  civils, 
membres  de  la  Commission  consultative  médi¬ 
cale,  1584  ;  inserption  au  livre-journal  des  — ; 
versés  par  des  confrères,  1854  ;  prescription  des 

—  accidents  du  travail,  1796, 1861  ;  cumul  d’ — , 
1904  ;  rémunération  des  médecins  des  hôpitaux 
de  Paris  pour  soins  donnés  aux  malades  payants, 

,  1916  ;  trois  décisions  de  justice  relatives  aux  — 
médicaux,  1965  ;  le  mari  est  responsable  des 
frais  d’accouchement  de  sa  femme,  même .  en  , 
instance  de  divorce,  1989  ;  Assurances  sociales  ; 

—  du  médecin  d’hôpital  pour  intervention  obs¬ 
tétricale,  2065  ;  les  avances  aux  assurés  sociaux 
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et  le  paiement  des  — médicaux,  2046  ;  cumul 
de  l’indemnité  de  déplacement  des'  experts  en 
matière  criminelle  avec  les  autres  indemnités, 
2135  ;  avance  des  frais  médicaux  aux  assurés 
sociaux,  2309  ;  prélèvement  de  10  %  sur  les  — 
accidents  à  la  charge  de  l’Etat,  2351  ;  tarif  des 
—  pour  tentative  d’intervention,  en  assistance 
médicalé  gratuite,  2356  ;  —  pour  soins  donnés 
à  un  agriculteur  blessé  dans  son  travail,  2506  ; 
accident  du  travail  causé  par  un  tiers  ;  paiement 
des  — ,  2507  ;  -t- pour  soins  donnés  aux  hospita¬ 
lisés  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  2612  ; 
Assurances  sociales  :  — ■  insuhisants  et  notés 
en 'Clair  ?  Reproches  de  la  Caisse,  2626  ;  de-  ' 
mande  par  une  Caisse  d  ’iudication  du  montant 
des  —  versés  au  médecin,  2691  ;  prélèvement 
de  10  %  sur  les  —pour  soins  aux  mutilés,  2746  ; 
retenue  de  10  %  sur  les  — •  pour  soins  donnés  à 
un  accidenté  du  travail  au  service  des  Ponts  et 
Chaussées,  2747  ;  quel  est  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  des  demandes  d’  —  médicaux  ? 
2797  ;  accidents  du  travail  :  le  certificat  initial 
doit  dans  tous  les  cas  être  fourni  en  double,  sans, 
que  ce  dupjicatum  ait  besoin  d’être  mentionné 
surla  note  d’  — ,  2875  ;  Assurances  sociales  ;  rem¬ 
boursement  des  —  pour  soins  donnés  dans  des 
maisons  do  santé,  2933  ;  prélèvement  de  10  % 
sur  les  —  d’accident  du  travail,  payés  par  l’Ad¬ 
ministration,  2999  ;  — de  justice  criminelle  pour 
constatation  de  décès,  3344  ;  prélèvement  de 
10  %  sur  les —  d’expertise,  3344,  3632  ;  pré¬ 
lèvement  de  10  %  sur  les  —  d’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  3345  ;  le  .prélèvement  de  10% 
n’est  pas  applicable  aux  — des  médecins  de  l’Of¬ 
fice  public  d’hygiène  sociale,  3360  ;  exercice  du 
privilège  pour  soins  de  dernière  maladie,  3416, 
3503  ;  la  prescription  de  deux  ans  n’est  pas  appli¬ 
cable  aux  créances  d’  —  contre  l’Administra¬ 
tion,  3478  ;  médecins  propharmaciens  ;  rési¬ 
dence  accessoire,  3503  ;  —  médicaux  pour  soins 
donnés  aux  assurés  assistés  dans  les  hôpitaux 
publics,  3561  ;  prescription  des  —  médicaux. 
3631. 

Hôpitaux.  Décret  du  22  mars  1937,  sur  la  fixation  du 
prix  de  journée  dans  les  — ,  1111  ;  décret  du  22 
mars  1937,  application  de  la  loi  de  quarante 
heurés  dans  les  — ,  hospices,  cliniques,  1315  ; 
répartition  des  chefs  de  services,  assistants,  ‘ 
internes  et  externes  dans  les  —  de  Paris  en 
1937,  1991  ;  décret  du  30  septembre  1937,  por¬ 
tant  modification  du  décret  du  22  octobie  1929, 
relatif  à  la  classification  des  hospices  en  hospices 
mixtes  ou  militarisés,  et  en  hospices  propre¬ 
ment  dits.  {Journal  Officiel  à-M  10  octobre  1937)  ; 
liste  des  chefs  de  clinique  et  chefs  de  laboratoire 
des  hôpitaux  de  Paris,  3015  ;  application,  des 
lois  du  travail  dans  les  —  publics,  35  ;  soins 
donnés  en  clinique  privée  à  un  assuré  social 
sorti  de  l’hôpital  public,  119  ;  à  propos  des 
honoraires  des  malades  payants  hospitalisés, 
108  ;  la  Commission  administrative  d’un  —  a 
le  droit  de  choisir  son  pharmacien,  398  ;  phar¬ 
macien  d’  —  ;  Isrconcurrence  faite  aux  phar¬ 
maciens  et  médecins  propharmaciens,  928  ;  les 
règles  sur  la  rémunération  des  médecins  des  — 
s’appliquent  aux  cliniques  annexées  à  un  — , 
1159  ;  paiement  des  honoraires  médicaux  par 
les  malades  hospitalisés,  1159  ;  accouchements 
faits  par  des  religieuses,  non  pourvues  du  di¬ 
plôme  de  sage-femme,  1280  ;  la  Commission 
administrative  d’un  —  pèut-ello  refuser  de  por¬ 
ter  une  femme  sur  la  liste  des  praticiens  ?  1249; 
responsabilité  professionnelle  du  Corps  médical 
et  de  r Administration  des  —  publics,  1365  ;  le 
Statut  des  pharmaciens  des  — ,  1431  ;  l’admis¬ 


sion  des  malades  non  indigents  dans  les  ■ — 
publics  en  Belgique,  1434  ;  les  —  publics  sont 
responsables  des  fautes  professionnelles  de  leur 
Corps  médical,  1839  ;  rémunération  des  méde¬ 
cins  des  —  de  Paris  pour  soins  donnés  aux  ma¬ 
lades  payants,  1916  ;  leS  tendances  et  Dévolu¬ 
tion  de  l’organisation  hospitalière,  2105  ;  la 
direction  administrative  des  —  publics,  2445  ; . 
l’hôpital  français  tel  qu’il  est,  tel  qu’il  n’est  pas, 
tel  qu’il  doit  être  ;  nécessité  d’une  «  hygiène 
sociale. dirigée  »,  3265  ;  les  lois  sociales  et  l’hos¬ 
pitalisation  (h‘  Congrès  national  des  hôpitaux) , 
3321  ;  les  malades  aisés  dans  les  —  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  3409  ;  les  inconvénients  du  titre 
et  dés  fonctions .  de  chirurgien  des  hôpitaux 
3389  ;  le  maire  peut-il  être  médecin  de  l’hôpital, 
3631.  ■  ■■ 

Hygiène.  Voir  aussi  ;  «  Supplément  documentaire  », 
octobre  1937. 

Décret  du  15  avril  1934  portant  organisation 
de  l’inspection  départementale  d’  — ,  1725  ; 
circulaire  ministérielle  du  26  avril  1937,  relative 
'  au  règlement  sanitaire  départemental-type, 
1779  ;  règlement  sanitaire  départemental  d’  — , 
prescrit  par  l’article  lor  du  décret-loi  du  30 
octobre  1935,  1780,  1847  ;  arrêté  du  19  mai 
1937,  nommant  les  membres  de  la  Commission 
de  codification  des  lois  et  règlements  concernant 
D  —  publique,  1741  ;  arrêté  du  24  mai  1937, 

;  fixant  la  composition  de  la  Commission  spéciale, 
chargée  de  l’étude  des  quéstions  concernant  D  — 
dans  les  mines,  1806  ;  décret  du  28  septembre 
1937,  relatif  aux  mesures  particulières  d’  — 
applicable  dans  les  établissements,  dont  le  per¬ 
sonnel  est  exposé  à  l’infection  charbonneuse. 
(Journal  Officiel  du  4  octobre  1937)  ;  nomina¬ 
tion  au  Conseil  supérieur  d’  —  publique  de 
France,  2702,  3020  ;  avis  de  concours  pour  lé 
recrutement  des  inspecteurs  départementaux 
d’  —  et  des  directeurs  des  bureaux  d’  —  (villes 
de  plus  de  100.000  habitants  et  assimilées),  3020, 
3021,  3359  ;  statut  des  directeurs  de  bureaux 
d’  —  ;  dispositions  transitoires,  191*^  ;  limite 
d’âge  pour  les  candidatures  au  poste  d’inspec¬ 
teur  aépartemental  d’  —,  1915  ;  inspection 
générale  de  D —  en  Indo-Chine  ;  limite  d’âge, 
1916  ;  le  préfet  de  police  rappelle  les  règles  indis¬ 
pensables  d’  —  pendant  les  chaleurs  pour  les 
nourrissons  ;  fort  bien  !  Mais  la  première  de  ces 
règles  gagnerait  à  être  mise  à  jour,  2171  ;  âge 
d’entrée  pour  des  médecins  de  dispensaires  d’  — 
sociale,  2444  ;  les  directeurs  des  bureaux  d’  —  ; 
leur  situation  nouvelle  ;  leur  recrutement,  2799  ; 
les  grandes  lignes  de  la  Médecine  et  de  l’Hygiène 
Sociales  en  France,  3687. 
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Infirmières.  Voir  aussi  «  Supplément  documentaire  ». 
Circulaire  ministérielle  du  26  octobre  1936,  con¬ 
cernant  les  —  visiteuses  d’hygiène  sociale,  331  ; 
circulaire  ministérielle  du  4  juin  1937,  relative 
au  jury  des  examens  d’état  d’infirmières,  1877  ; 
décret  du  19  novembre  1937  portant  création 
d’un  corps  d’  —  coloniales  et  de  sages-femmes 
coloniales  (Journal  officiel,  24  novembre  1937)  ; 
assujettissement  des  — •  aux  Assurances  sociales, 
949  ;  exercice  de  l’art  des  accouchements  par 
une  —  d’hôpital,  2494  ;  application  à  une  —  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  2812. 

Inspection  médicale  des  Ecoles.  Société  des  médecins- 
inspecteurs  des  écoles  de  la  Ville  de  Paris  et  de 
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la  Seine  (réunion  du  16  décembre  1936),  12  ; 
le  statut  juridique  des  médecin^  inspecteurs  des 
écoles,  3135. 

Internes  des  hôpitaux.  L’interne  d’un  asile  ne  doit 
pas  être  immatriculé  aux  Assurances  sociales, 
2116. 


h 


Laboratoires.  Les  —  publics  peuvent -ils  efîeciuer 
des  examens  pour  la  clientèle  privée  ?  3561. 

Légion  d’honneur.  Décrets  augmentant  les  droits 
de  chancellerie  {Journal  Ofiiciel  du  20  octobre 
1937),  3147  ;  tableau  de  concours  pour  1937  ; 
officiers,  1401,  3649  ;  chevaliers,  1644,  3649  ; 
promotions,  69,  71,  138,  266,  513,  532,  895, 
896,1897,1044,  1110,  1583,  2137,2195,  2254, 
2469,  2522,  2586,  2762,  2763,  3515  ;  nombre  des 
annuités  requises  pour  l’obtention  de  la  —  ; 
lèur  calcul,  1016';  honorariat  et  concours  pour 
la  — ',  lî)26  ;  conditions  d’une  proposition  pour 
la—,  2940. 

Loyers.  Loi  du  30  juin  1935,  tendant  à  la  modifica¬ 
tion  de  la  loi  du  1®'’  avril  1926,  modifiée  par  les 
lois  du  29  juin  1929,  30  juin  1933,  25  juin  1934, 
19  avril  1935,  30  juin  1935  ei  30  juin  1936, 
réglant  les  rapports  des  bailleurs  et  locataires 
des  locaux  d’habitation,  2074  ;  la  question  des  —, 
931, 1435  ;  situation  du  médecin  locataire  après 
cessation  de  la  prolongation  légale,  1524  ;  la 
réduction  de  10  %  sur  les  —  n’est  pas  applica¬ 
ble  aux  contrats  postérieurs  au  17  juillet  1935, 
2333  ;  prolongation  jusqu’au  1®”  janvier  1938  de 
la  -prorogation  venant  à  échéance  le  1®’’  juillet 
1937,  2410  ;  intérêts  des  —  payés  d’avance, 
2460  ;  exercice  de  la  profession  dans  une  bouti¬ 
que,  2460  ;  réduction  de  10  %  sur  les  — ,  2461, 
287V,  3274,  3343,;  renouvellement  du  bail  d’un 
médecin,  2462  ;  renonciation  à  la  prorogation  ; 
délai  de  préavis,  2472  ;  troubles  de  jouissance 
provenant  d’un  voisin,  2505  ;  prix  limites  et 
réduction  de  10  %,'2745  ;  réduction  de  10  %  sur 
le  loyer  d’un  garage,  3066  ;  le  projet  de  loi  sur 
les  —  devant  la  Chambre,  3547. 


M 


Maladies  contagieuses.  Décret  du  21  décembre  1936, 
fixant  les  conditions  de  déclaration  de  certaines 
—,  117. 

Maladies  professionnelles.  Décret  du  19  mai  1937, 
nommant  les  membres  de  la  Commission 
supérieure  des  — ,  1742  ;  l’hygiène  industrielle 
et  la  réparation  des  —  à  New-York  et  dans 
des  états  américaijis  voisins,  801  ;  l’usine  à  gaz 
et  les  — ,  1570  ;  actions  du  plomb  sur  l’ap¬ 
pareil  respiratoire,  1570  ;  les  lésions  occasion¬ 
nées  par  les  sels  de  chrome  figurent  dans  les  — 
protégées,  1860  ;  maladie  contractée  au  contact 
d’un  animal,  1922  ;  accident  du  travail  ou — ; 
liaison  entre  les  accidents  du  travail  et  les 
Assurances  sociales,  2180  ;  l’intoxication  par  le 
benzol  et  ses  dérivés  est  une  —  protégée,  2353, 
3291  ;  —  et  Assurances  sociales,  2407  ;  ■ —  ;  obli- 
'  gationdes  employeurs  successifs,  2506  ;  maladies 
causées  par  l’action  du  bichromate  de  potas¬ 
sium,  2571  ;  les  maladies  causées  par  les  brais, 
goudrons,  etc.,  ne  sont  pas  garanties  par  la  légis¬ 
lation  sur  les  — ,  2810  ;  l’eczéma  des  laveuses 
n’est  pas  une—,  protégée  par  la  loi,  2874  ;les 


lésions  tuberculeuses  produites  par  des  pous¬ 
sières,  ne  sont  ni  des  accidents  du  travail,  ni 
des  —/garanties  par  la.  loi,  3218  ;  les  lésions 

-  causées  par  l’action  des  ciments  sont  des  — 
garanties,  3498. 

Médaille  de  la  Reconnaissance  française.  Décret  du 
26  décembre  1936  :  nouveau  délai  de  demande, 
330.  - 

Médecine  légale.  Lss  morts  rapides  par  suppuration' 
méningo -encéphaliques  discrètes,  639  ;  les  frac¬ 
tures  du  bassin  et  leurs  rapports  avec  l’accou- 
chément  au  point  de  vue  médico-légal,  799  ; 
calcul  de  l’indemnité  de  déplacement  en  matière 
médico-légale,  1160  ;  mouvements  spontanés 
-  après  le  moment  apparent  de  la  mort,  1282  ; 

.  demande  de  certificats  de  décès  avec  diagnostic 
par  les  Caisses  d’Assurances  sociales,  1338  ;  le 
■secret  pi  ofessionnel  dans  la  déclaration  des 
décès,  9.3,  1211,  2223,  2245,  2459,  2629,  2953, 
3067  ;  l’autopsie  médico-légale  et  les  médecins  pra¬ 
ticiens,  3201  ;  honoraires  de  justice  criminelle 
pour  constatation  de  décès,  3344  ;  l’attitude  du 
Syndicat  de  Cannes  à  l’égard  de  la  déclaration 
des  causes  de  décès,  3546  ;  importance  du  dosage 
de  l’alcool  dans  la  salive  en  — ,  3548. 

Médecins  sanitaires  maritimes.  Arrêté  du  8  avril  1937 
relatif  à  la  délivrance  du  brevet  de- — ,  1538  ; 
arrêté  du  12  octobre  1937,  modifiant  l’arrêté  du 
28  juillet  1932,  relatif  à  l’obtention  du  brevet  de 
—,  3148  ;  décret  du  2  novembre  1937,  modifiant 
le  décret  du  15  mars  1930,  relatif  aux  — ,  3287. 

Médecine  scolaire.  Du  choix  et  de  l’interprétation  des 
tests  biométriques  en — ,2614. 

Médecine  sociale.  Arrêté  du  10  juin  1937,  relatif  au 
Comité  de  coordination  sanitaire  et  sociale, 
2018. 

Médicament.  Différences  entre  un  —  et  un  produit 
d’hygiène,  3541  ;  ordonnances  de  toxiques  du 
tableau  B,  3633. 

Militaire.  Voir  aussi  «  Combattant  »,  «  Service  de  santé 
militaire  n),  V  Supplément  documentaire  V,  - 

Décret  du  20  mai  1937,  modifiant  le  décret  du 
21  avril  1926,  relatif  à  l’admission  des  officiers 
de  réserve  des  situations  d’activité,  1806  ;  loi 
du  19  juin  1937,  ayant  pour  objet  la  création  de 
médecins,  pharmaciens,  dentistes  et  vétérinai¬ 
res,  aspirants  de  réserve,  2075  ;  décret  du  3  juil¬ 
let  1937,  modifiant  celui  du  29  mai  1936,  pour 
l’application  de  l’article  2  de  la  loi  du  27  mars 
1936,  tendant  à  adapter  le  statut  militaire  à  la 
période,  dite  des  années  creuses  (promotions 
diverses  des  médecins  au  cours  de  leur  service), 
2307  ;  tableau  d’avancement  pour  1937,  2237  ; 
réorganisation  des  périodes  d’instruction,  497  ; 
les  engagements  volontaires  pour  le  cas  d’une 
guerre  éventuelle,  497  ;  croix  des  services  mili¬ 
taires  volontaires.  3063,  3151  ;  promotions,  49, 
203,  1044,  1180,  1247,  1447,  1466,  1468,  1538, 
1583,  1665,  1686,  1936,  2133,  2290,  2293,  2308, 
2522,  2523,  2524,  2644,  2890,  2951,  3515,  3582  ; 
rangs  d’ancienneté  des  médecins  sous-lieute- 
nants,  466,  1878  ;  affectations,  51,  1180,  2292, 
2952  ;  passage  d’officiers  démissionnaires  dans 
les  cadres  du  Service  de  santé,  138,  266,’1447, 
1538,  3516  ;  résiliation  des  sursis  d’études  avant 
le  20  mars  1938,  3493  ;  position  hors  cadres,  51  ; 
honorariat,  608,  1605  ;  admission  en  situation 
d’activité,  1247,160  5, 2292,  2890,  2952  ;  admis¬ 
sion  en  stage,  2890,  2952  ;  engagement  volon¬ 
taire  pour  le  cas  de  guerre,  2633-;  les  aspirants 
de  réserve  du  Service  de  santé,  965  ;  situation 
d’un  médecin  de  réserve  rayé  des  cadres,  2875; 
droit  à  la  carte  de  surclassement,  125  ;  droits 
des  officiers  honoraires,  252,  828,  2634  ;  radia¬ 
tion  des  cadres,  2355,  3279  ;  maintien  dans  les 
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cadres,  3499  ;  libération  des  obligations  mili¬ 
taires,  392,  1335.  2186,  3156  ;  démission  apr^s 
maintien  dans  les  cadres,  1714,  3414  ;  dispense 
de  déclaration  des  armes  réglementaires  des 
officiers  de  réserve,  192  ;  acquisition  d’un  pisto¬ 
let  automatique  par  un  médecin  de  réserve,  391  ; 
proposition  pour  le  grade  supérieur,  452,  514  ; 
promotion  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant, 
751,  3278  ;  promotion  au  grade  supérieur,  2186  ; 
écoles  de  perfectionnement,  816  ;  accident  sur¬ 
venu  à  un  militaire  au  cours  d’une  période 
d’instruction,  3413  ;  titres  nécessaires  à  un  étu¬ 
diant  en  médecine  pour  faire  son  service  militaire 
comme  officier,  943  ;  masques  à  gaz  pour  officiers 
de  réserve,  948  ;  situation  d’un  médecin  dégagé 
des  obligations  militaires,  954  ;  périodes  d’ins¬ 
truction,  1017, 1102, 1922,  2122,  2940  ;  les  actes 
.  de  scolarité  sont  interdits  aux  militaires',  1470  ; 
avantages  accordés  aux  médecins  de  réserve 
,  adhérents  aux  Journées  internationalés  de  la 

''  Santé  publique,  1643  ;  père  de  trois  ou  cinq 
enfants  ;  passage  dans  la  deuxième  réserve,  1714, 
1922  ;  un  homme  du  service  auxiliaire  peut 
devenir  médecin  auxiliaire,  1787  ;  qui  bénéficie 
dos  avantages  des  Assurances  sociales  pendant 
le  service  —  ?  3411. 

Mutualité  familiale.  Assemblée  générale  extraordi¬ 
naire  du  23  décembre  1936,  180  ;  a.ssemb|ée  gé¬ 
nérale  ordinaire  du  29  avril  1937,  959,  1699  -; 
rapport  du  secrétaire  général  à  l’Assemblée  du 
29  avril  1937,  1155  ;  rapport  du  trésoriei-  pour 
l’exercice  1937,  1222  ;  réunions  du  Conseil 
d’administration,  23  décembre  1936,  382  ;  de 
lin  décembre  1936,  940  ;  du  11  mars  1937, 1004  ; 
du  8  avril  1937,  1299  ;  du  28  juin  193,7,  2285  ; 
du  14  octobre  1937,  3211  ;  conseil  d’uu  vieux 
praticien  à  ses  jeunes  confrères,  57  ;  correspon¬ 
dance,  344  ;  une  belle  œuvre  de  prévoyance,, 
447  ;  la  combinaison  idéale,  877  ;  exemple  à 
méditer  pour  les  jeunes,  1228  ;  la  sécurité  des  ' 
veuves  et  des  orphelins,  1381  ;  une  lettre  comme 
beaucoup  d’autres,  1707  ;  un  cas  particulier, 
1810  ;  note  urgente,  1918  ;  la  leçon  d’une  mala¬ 
die,  2057  ;  tardive  prévoyance,  2294  ;  la  famille 
médicale  française,  2567  ;  une  dame  prévoyante, 
2764  ;  qu’est-ce  qu’une  Société  de  Secours  mu¬ 
tuels  libre  ?  3155  ;  à  nos  sociétaires,  3231  ;  le 
décret-loi  du  28  août  1937,  3271  ;  à  propos  des 
retraites,  3565. 


f) 


Naturalisation.  Sur  l’examen  médical  des  candidats 
àla— ,  627. 


P 


Patente.  Le  médecin  qui  tait  uniquement  des  rem¬ 
placements,  n’est  pas  patentable,  829  ;  —  en  cas 
de  changement  de  domicile,  1165  ;  —  d’un 
médecin  ambulant,  1249  ;  fixation  du  point  de 
départ  de  la  — ,  1250  ;  calcul  de  la  — ,  1250, 
1458,  2936  ;  —  sur  la  place  d’une  automobile 
professionnelle  dans  un  garage  public,  1384  ; 
au  sujet  de  la  — ,.1703  ;  cessation  d’exercice 
1713  ;  —  sur  le  garage  d’une  voiture  profes¬ 
sionnelle,  2061  ;  —  d’un  médecin  qui  loue  une 
chambre  à  la  journée  dans  différentes  villes, 
2646  ;  conditions  d’exemptions  de  la  — ,  2749  ; 
base  de  la  —  d’un  médecin  propriétaire  de  sa 


maison  :  obligation  de  donner  le  détail  des 
frais  professionnels,  3652. 

Pédicures,  statut  des  —  et  manucures,  2077,  2078. 

Pensions  militaires  d’invalidité.  Voir  aussi  «  Soins  ». 
Arrêté  du  15  janvier  1937  ,  désignant  les  mem- . 
bres  de  la  Commission  tripartite  supérieure  du 
contrôle  des  soins  médicaux,  267  ;  circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  2  décembre  1936,  relative  àl’éva- 
lution  des  infirmités  siégeant  sur  un  même 
membre,  323  ;  décret  du  12  avril  1937,  rémuné¬ 
ration  des  médecins  vacateurs  de  la.  C.  G.  M. 
1402;  circulaire  ministérielle  du  16  avril  1937, 
prix  de  produits  pharmaceutiques  fournis  au 
titre  de  l’article  64, 1447  ;  décret  du  5  juin  1937, 
relatif  à  la  rémunération  des' médecins  chargés 
des  vérifications  médicales  ordonnées  par  la 
Commission  supérieure  de  révision  des  Pen¬ 
sions,  1937  ;  loi  du  9  juillet  1937,  prorogeant  les 
délais  de  mise  en  instance  de  pension,  2289, 
3130  ;  décret  du  6  août  1937  fixant  les 

rétributions  des  médecins  examinateurs  et  véri¬ 
ficateurs  à  la  Direction  du  Contentieux,  2470  ; 

,  décret  du  25  août  1937,-  modifiant  les  disposi- 
'  tions  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1914,' 
en  ce  qui  concerne  les  soins  donnés  aux  mutilés 
de  guerre  par  l’intermédiaire  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels,  2586  ;  décret  du  13  novembre 
1937,  fixant  le  prix  des  produits  pharmaceuti¬ 
ques  à  fournir  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  3288  ;  preuve  de  l’origine  en  ser¬ 
vice  d’une  maladie,  126,  1525  ;  réparation  d’un 
dentier  par  le  service  du  ministère  de  la  Guerre, 
392  ;  droits  des  parents  d’un  militaire  mort  en 
service,  750  ;  calcul  des  infirmités  multiples 
827, 1101  ;  la  cure  thermale  au  Mont-Dore  est 
réservée  aux  pensionnés  de  guerre,  atteints 
d’alïections  pulmonaires  résultant  d’intoxica-  . 
tion  parles  gaz,  1181  ;  conditions  de  cumul  d’une 
pension  de  guerre  et  des  prestations  de  l’assu¬ 
rance-invalidité,  1232  ;  complément  de  pension 
des  réformés  à  100  %,  1921  ;  cure  thernrale  pour 
un  pensionné  de  guerre,  2060  ;  exposition  de 
1937  :  réductions  accordées  aux  mutilés  de 
guerre,  2566  ;  droits  de  la  veuve  et  des  enfants 
d’un  pensionné  de  guerre,  2686  ;  coexistence 
du  droit  à  une  pension  militaire  avec  une  pen- 
•sion  de  l’assurance-invalidité,  2804  ;  droit  des 
pensionnés  de  guerre  aux  prestation.s  de  l’assu- 
rance-maladie,  3340  ;  droit  à  la  pension  d’in¬ 
validité  pour  un  assuré  social  bénéficiaire  d’une 
— ,  3411  ;  les  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiqu'es  dus  par  l’Etat  aux  pensionnés  de  gu  erre 
ne  peuvent  être  exigés  des  assurances  sociales, 
3704. 

Pharmacie.  Circulaire  du  9  février  1937,  relative  aux^ 
conditions  de  vente  des  médicaments  irradiés," 
691  ;  décret  du  15  août,  1937,  rendant  obligatoire 
le  nouveau  Codex  pharmaceutique,  2585  ; 
—  d’hôpitaux  ;  la  concurrence  faite  aux  phar¬ 
maciens  et  aux  propharmaciens,  928;  rembour¬ 
sement  des  frais  pharmaceutiques  aux  assurés 
sociaux,  1383  ;  le  statut  des  pharmaciens  des  hôpi¬ 
taux,  14S1  ;  à  quelles  conditions,  le  colportage 
pharmaceutique  ost-il  illicite  ?  1433  ;  exercice 
irrégulier  des  ordonnances  médicales  par  quel¬ 
ques  pharmaciers,  1501  ;  les  docteurs  en  phar¬ 
macie  peuvent  -ils  s’intituler  «  Docteur-  X  » 
1631  ;  limite  d’âge  minim'a  pour  l’exercice  de  la 
— -,  2610  ;  habilitation  des  pharmaciens  pour  la 
délivrance  des  médicaments  aux  assistés,  2705. 

Plantes  médicinales.  Les  —  ne  peuvent  être  vendues 
que  dans  une  officine,  1161. 

Prisonniers  civils.  Loi  du  14  mars  1936,  tendant  à 
instituer  une  médaille  des  — ,  déportés  et  otages 
de  la  grande  guerre,  2703. 
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Propharmaeien.  Concurrence  entre  pharmaciens  et 
médecins —  ;  le  pharmacien  peut-il  gérer  deux 
officipes,  229  ;  obligations  fiscales  du  médecin, 
749  ;  conditions  d’exorcice  de  la  propharmacio, 
879,  2954  ;  pharmacie  d’hôpitaux  ;  la  concur¬ 
rence  faite  aux  pharmaciens' et  aux  — ,  '928;' 
tin  médecin  peut-il  s’installer'  comme  pharma¬ 
cien  dan^  une  localité  où  exerce  déjà  un — ,930; 
assistance  médicale  gratuite  ;  un  médecin  pro¬ 
pharmacien  peut-il  délivrer  des  médicaments 
à  ses  propres  malades  habitant  une  commune 
où  existe  une  pharmacie  annexe,  2853  ;  médecins 
propharmaciens  ;  résidence  accessoire,  3503. 

Prophylaxie.  Voir  aussi  «  Hygiène  ».  ' 

Circulaire  ministérielle  du  23  décembre  1936 
relative  à  la  diffusion  des  maladies  vénériennes 
par  la  prostitution  libre  ou  réglementée,  2196  ; 
circulaire  ministérielle  du  12  janvier  1937,  rela¬ 
tive  à  la  propagande  antivénérienne,  265  ;  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  18  mai  1937,  relative  à 
la  propagande  rééduoative  contre  le  cancer, 
1875  ;  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1937, 
relative  à  l’imprécision  du  certificat  médjical 
joint  aux  demandes  de  candidats  au  concours 
d’admission  de  l’Ecole  normale  supérieure  do 
l’enseignement  technique  (lutte  antitubercu¬ 
leuse),  1938  ;  la  lutte  anti-yénérionne  en  Hol¬ 
lande,  1214  ;  à  propos  du  contrôle  sanitaire  des 
prostituées,  1899,  1901,  2276,  3057  ;  conseil 
supérieur  de  protection  de  l’enfance  ;  nomina¬ 
tions,  3359. 

Propos  du  Jour.  Nos  Souhaits  :  Le  langage  médical, 
13  ;  la  tuberculose  serait  autogène  et  le  bacille 
'  de  Koch  serait  formé  par  les  tissus  malades,  73  ; 
médecine  et  pré-histoire  ;  Sir  Grafton ,  Elliot 
Smith  et  Léon -Henri  Martin,  74  ;  aux  Voix 
latines  :  l’humanité  dans  la  guerre,  141  ;  Paul 
Le  Gendre,  209  ;  la  crise  médicale  ;  la  solution 
du  problème,  269,  346  ;  les  abus,  qui  rendent 
impossible  une  documentation  médicale  sé¬ 
rieuse,  409  ;  prévoyance,  assistance  et  bienfai¬ 
sance  médicales  :  la  nouvelle  associauon  des 
familles  nombreuses  médicales,  469  ;  la  crise 
scientifique  de  la  médecine,  537  ;  de  la  nécessité 
d’intensifier  les  relations  médicales  françaises 
avec  les  autres  nations,  613  ;  la  crise  médicale  ; 
la  solution  du  problème,  693,  899,  1047  ;  aux 
Voix  latines  :  impression  de  voyage  d’un  chirur¬ 
gien  français,  d’un  latin  en  U.  R.  R.  S.,  769  ; 
comment  pourrait  être  organisé  un  office  centrai 
d’eiltr’aide  des  groupements  médicaux,  841  ; 
les  erreurs  du  bureau  universitaire  d’informa¬ 
tion,  900  ;  le  Docteur  Auguste  Barbanneau,  un 
des  fondateurs  du  Syndicalisme  médical,  967  ; 
le  charlatanisme  et  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  ;  quelques-uns  de  leurs  avatars,  967  ;  la 
morpho-psychologie,  1115  ;  la  création  d’une 
chaire  d’assistance  médico-sociale  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  1183  ;  la  question  des 
maisons  de  retraites  pour  les  veuves  de  méde¬ 
cins,  1184  ;  à  la  veille  de  l’exposition  de  1937  ;  la 
question  de  l’eau  à  Paris,  1251  ;  les  consultations 
et  les  traitements  externes  dans  les  hôpitaux  de 
Paris,  1252  ;  Armand  Gassot,  1403  ;  y  a-t-il 
réellement  un  fléchissement  de  la  morale  pro- 
.  fessionnelle  à  notre  époque  :  autres  temps, 
mêmes  mœurs,  1471  ;  la  moralité  des  médecins 
de  Molière,  1474  ;  le  diplôme  légal  de  spécialiste, 
1539  ;  le  programme  de  la  chaire  de  médecine 
sociale,  1607  ;  à  Valenton,  au  château  des  Char¬ 
milles  ;  la  Maison  du  médecin  reçoit  le  Comité 
de  la  Bidoche,  1608  ;  le  salariat  médical,  1667  ; 
l’Assemblée  générale  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  1743  ;  la  dernière 
Assemblée  générale  du  Syndicat- des  médecins  de 


•la  Seine,  1811  ;  y  aA-il  des  dogmes  dans  la 
Science  ?  1812.;  médecine  humaine  et,  médecine 
vétérinaire,  1879  ;  le  budget  du  médecin  prati¬ 
cien,  1939  ;  à  propos  des  tribulations,  des  restes 
de  Descartes,  1940;.  l’hygiène  sociale  ■  dirigée, 
2019  ;  les  Etats  généraux  de  la  Santé  publique, 
2079  ;  essai  de  philosophie  biologique  et  l’éco¬ 
nomie  générale  du  monde  vivant,  2139  ;  les 
causes  de  la  crise  médicale  actuelle,  2199  ;  la 
médecine,  l’hygiène  et  la  statistique,  2257  ;,le 
budget  du  médecin  praticien  français  ;  quelques 
récisions,  2311,  3104  ;  de  la  méthode  pour 
ien  conduire  sa  raison  dans  la  connaissance  et 
la  pratique  de  la  médecine,  2369  ;  anecdotes  sur  : 
Claude  Bernard,  2370  ;  exercice  illégal  et  char¬ 
latanisme,  2421  ;  médecine  publicitaire,  2422  ; 
comment  on  exerçait  la  médecine  en  Limousin, 
il  ’y  a  près  d’un  siècle,  2422  ;  le  danger  des  ré¬ 
flexions  inconsidérées  au  sujet  des  spins  anté¬ 
rieurs  donnés  à  un  malade,  tant  à  l’hôpital  que 
dans  la  clientèle  privée,  2473  ;  comment  l’Etat 
reconnaît  les  services  des  médecins  aujourd’hui, 
et  comment  il  les  reconnaissait  sous  l’ancien 
régime.  Lettres  de  noblesse  accordées  à  deS 
médecins  au  XVIII®  siècle  pour  services  ren-- 
dus,  2527  ;  la  prophylaxie  mentale  et  criminelle, 
2587  ;  les  variations  des  doctrines  :  alcoolisme 
et  tuberculose,  2647  ;  de  l’orientation  profes¬ 
sionnelle  en  général  et,  en  particulier  dans  l’en¬ 
seignement  secondaire,  2707  ;  le  nouveau  rec¬ 
teur  do  l’Université  de  Paris  :  M.  le  Professeur 
Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
2767  ;  M.  le  Docteur  A.  Crouzon,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  nommé  professeur  de 
la-  chaire  d’assistance  médico-sociale  de  la 
Faculté  ;  le  programme  du  nouvel  enseigne¬ 
ment,  2768  ;  quelques  aspects  de  la  crise  médi¬ 
cale  et  la  critique  des  moyens  d’action  de  nos 
Syndicats,  2827  ;  le  Docteur  d’Arsonval  :  Hom- 
nqage  à  un  grand  savant,  2895  ;  les  horizons  de 
la  médecine,  2955  ;  remise  a’un  livre  d’or  à  M.  le 
Docteur  Sirédey,  2956  ;  à  travers  les  tombes, 
3023  ;  des  causes  de  l’indifférence  regrettable 
des  praticiens  à  l’égard  du  syndicalisme,  3103  ; 
l’élection  du  doyen  delà  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  comment  on  procédait  jadis,  3171  ;  les 
abus  d’une  publicité  médicale  licite  :  les  Con¬ 
grès,  3235  ;  la  vie  professiounelle  des  femmes 
médecins,  3236  ;  de  la  nécessité  de  l’examen' 
physique,  intellectuel  et  moral  de  l’enfant  à 
l’âge  scolaire,  3293  ;  médecine  et  humanités  ; 

1  a  crise  de  l’humanisme,  3361  ;  le  cours  d’assis¬ 
tance  médico-sociale  à  la  Faculté  de  Paris  ;  l’é¬ 
volution  de  l’Assistance  au  cours  des  siècles, 
3449  ;  pour  une  meilleure  utilisation  de  nos  Syn¬ 
dicats  ;  à  propos  de  l’indifférence  des  praticiens, 
l’utilisation  du  referendum,  3517  ;  la  statue 
d’Hippocrate  à  l’Académie  de  médecine  :  la 
célébration  projetée  de  son  vingt-quatrième 
centenaire  ;  ce  que  nous  savons  de  la  vie  d’Hip¬ 
pocrate,  3585  ;  comment  on  honorait  les  méde¬ 
cins  dans  la  Grèce  antique,  3586  ;  le  projet 
d’office  central  des  œuvres  médicales  de  pré¬ 
voyance  et  d’assistance  3653  ;  le  danger  de  trop 
faciliter  les  études  classiques,  3654. 


R 


Remplacements.  Note  de  l’Association  corporative 
des  étudiants  on  médecine  de  Paris,  1808  ;  un 
étudiant  étranger  peut-il  faire  des  ■ —  ?  838  ;  res¬ 
ponsabilité  du  médecin  remplacé  envers  son 
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remplaçant,  26.31,  2749  ;  installation  d’un  rem¬ 
plaçant  en  face  du  remplacé,  3682. 

Réquisitions.  La  —  des  voitures  automobiles  des 
médecins,  1742. 

Responsabilité  professionnelle.  —  dans  les  perfora¬ 
tions  utérines  pendant  l’exécution  de  l’avorte¬ 
ment,  103  ;  —  du  remplacé  à  cause  des  actes 
professionnels,  du  remplaçant,  498  ;  perversité  ; 
trois  internements  ;  homicide  ;  responsabilité, 
726  ;  le  médecin  spécialiste'  est-il  obligé  de  se 
conformer  stiietement  aux  .prescriptions  du 
médecin  traitant  ?  869  ;  responsabilité  du  mé¬ 
decin  traitant  ;  anesthésie  générale,  décès, 
1144  ;  la  —  du  fait  des  auxiliaires  médicaux  (en 
clientèle  ordinaire),  1213  ;  —  dü  Corps  médical 
et  de  l'Administration  des  hôpitaux  publics, 
1365  ;  la  —  des  médecins  du  fait  des  auxiliaires 
médicaux  (en  cas  d’hospitalisation),  1373  ;  la  — 
en  cas  de  soins  donnés  à  des  accidentés  du,  tra¬ 
vail,  1569  ;  les  hôpitaux  publics  sont  responsa¬ 
bles  des  fautes  professionnelles  de  leur  Corps 
médical,  1839  ;  responsabilité  du  médecin  rem¬ 
placé  envers  son  remplaçant,  2631,  2749  ;  il  n’y 
a  plus,  en  matière  médicale,  de  responsabilité 
sans  faute,'  3263. 

Réunions  médicales.  (Nos).  Société  de  médecine  de 
Paris,  181  ;  association  des  Etudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris  :  inauguration  officielle  des  nou¬ 
velles  salles  de  travail,  181  ;  séance  solennelle  dé 
l’Académie  de  chirurgie  ;27  janvier  1937),  385  ; 
l’organisation  sanitaire  technique  do  la  protec¬ 
tion  de  l’armée,  de  la  Marine  et  de  la  population 
civile  en  Ethiopie,  817  ;  réceptions  après  les  con¬ 
férences,  818  ;  une  conférence  tumultueuse  au 
Muséum  d’histoire  naturelle,  818  ;  l’Assemblée 
française  de  médecine  générale  au  pays  de 
Montaigne  et  de  La  Boétie  (16-17  mai  1937), 
1909  ;  la  séance  scientifique  annuelle  de  làSo- 
ciété  médicale  d’Aix-les-Bains  (6  juin  1937), 
1913  ;  les  Journées  Médicales  de  Bruxelles, 
1977  ;  échos  des  Journées  internationales  de  la 
Santé  publique,  2173  ;  réunions  solennelles  de 
la  Société  de  médecine  de  Paris,  2287  ;  Union 
médicale  latine  (umfia)  (26  novembre  1937), 
3558. 
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Sages-femmes.  Décret  du  19  novembre  1937,  por¬ 
tant  création  d’un  corps  d’infirmières  coloniales 
et  de  —  coloniales  [Journal  officiel,  24  novembre 
1937)  ;  Statut  légal  des  —  d’hôpitaux,  102  ; 
—  ;  autorité  maritale,  102  ;  droit  d’admission 
dans  un  Syndicat,  661  ;  assurances  sociales.  Un 
avortement  à  trois  mois,  acte  pathologique, 
n’est  pas  un  accouchement  et  est  en  dehors  de 
la  sphère  piofessionnelle  d’une  — ,  747  ;  — -, 
second  mariage,  droits  des  enfants  du  premier 
lit,  1568  ;  assurances  sociales  maternité  :  les  cer¬ 
tificats  des  —  doivent-ils  être  visés  par  un  méde¬ 
cin  ?  2277  ;  les  —  voudraient  créer  un  Sou  Médi¬ 
cal,  2390. 

Sanatoriums.  Circulaire  ministérielle  du  27  avril 
1937,  concernant  la  chiiurgie  thoracique  dans 
les  — ,  1537  ;  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de 
médecin  directeur  et  de  médecine  adjoint  des  — 

^  publics,  139,  2134  ;  vacances  de  places  de  méde¬ 
cins-directeurs,  264  ;  nomination  de  direc¬ 
teurs,  de  médecins  adjoints,  directeurs  stagiai¬ 
res,  51,  534,  608,  767,  897,  962,  1044,  1248, 
1466,  1537,  1665,  2195,  2469,  2526,  2585,  2644  ; 
avis  de  concours  de  médecin  directeur  et  de 
médecin-adjoint,  893,  1467,  3101,  3102  ;  fonc¬ 


tionnement  des  —  privés,  206  ;  un  médecin  de 
—  public  peut-iUsoigher  des  assurés  sociaux, 
294  ;  droits  et  devoirs  des  médecins  de  — ,  637  ; 
hospitalisation  d’un  assuré  social  dans  un  — ’ 
1522  ;  admission  d’un  assisté  dans  un—,  2646; 
la  circulaire  ministérielle  sur  la  chirurgie  thora¬ 
cique  dans  les—  ne  s’applique  pas  anx  méde¬ 
cins  des:  hôpitaux,  3650. 

Sanitaire.  Une  mission  sanitaire  en  Espagne,  1069. 

Santé  publique.  Sur  le  statut  des  médecins  des  ser¬ 
vices  de  la  — ,  514. 

Secret  professionnel.  Les  journalistes  et  le  — ,  822  ; 
la  recherche  de  la  maternité  ;  —  de  l’accoucheur, 
825  ;  perquisitions  judiciaires  et  — ,  1374  ; 
malade  appartenant  à  une  Administration  cen¬ 
trale  ;  refus  de  certificat,  1 691  ;  défense  du  méde¬ 
cin  et  — ,  2104  ;  le  —  dans  la  déclaration  des 
décès,  993,  1211,  2223,  2245,  2459,  2629,  3067  ; 
assurances  sociales  :  état  du  malade  et  — , 
2551  ;  certificats  et  — ,  3051  ;  l’article  378  du 
Code  pénal  est-il  toujours  on  vigueur  ?  3318  ; 
la  —  en  matière  d' Assurances  sociales,  3643. 

Semaine  de  quarante  heures.  Les  stomatologistes  et 
chirurgiens  dentistes  et  mécaniciens  dentistes 
ne  sont  pas  assujettis  à  la  — ,  3446. 

Sérums  thérapeutiques.  Arrêté  du  19  juin  1937,  con¬ 
cernant  les  essais  en  vue  de  l’application,'  usuelle 
à  la  thérapeutique,  de  produits  pharmaceutiques 
nouveaux,  2076  ;  arrêté  concernant  la  produc¬ 
tion  des  sérums  provenant  d’animauxvivants, 
(Journal  Officiel  du  6  février  1937),  3403  ; 
an  été  concernant  la  vente  des  produits  visés 
par  la  loi  du  14  juin  1934  [Journal  officiel  du 
.6  février  1937),  3406  ;  arrêté  du  13  novembre 
1937,  relatif  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  — , 
3446. 

Service  de  Santé.  —  militaire.  Avis  de  concours  pour 
l’Eèole  de  Lyon  en  1937,  534  ;  décrets  •  du  2 
,  mars  1937  concernant  l’Ecole  de  Lyon,  962  ; 
loi  du  26  mars  1937,  tendant  à  faire  bénéficier 
des  dispositions  du  décret  du  23  mars  1862, 
les,  médecins  et  pharmaciens  de  réserve  admis 
dans  l’armée  active,  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  du  21  décembre  1916,  1181  ;  avis  de 
concours  pour  l’admission  à  l’emploi  de  méde¬ 
cin  sous-lieutenant  et  de  pharmacien  sous-lieu¬ 
tenant  du  Service  de  santé  militaire  de  l’armée 
active  oes  troupes  métropolitaines,  2195  ;  décret 
du  5  février  1937,  modifiant  le  décret  du  19  sep¬ 
tembre  1919,  concernant  la  réorganisation  de 
l’Ecole  du  : — ,  2357  ;  décret  du  10  février  1937, 
portant  réorganisation  du  Comité  consultatif 
de  santé,  2358  ;  liste  d’admissibilité  à  l’Ecole 
de  Lyon,  2401  :  —  delà  Marine.  Avis  relatif  aux 
incorporations  en  avril  1937  dans  le  Service  de 
santé  de  l’armée'de  mer,  768  ;  avis  de  concours 
pour  l’obtention  du  titre  de  professeur  agrégé 
des  Ecoles  de  médecine  navale,  2306  ;  —  des 
Troupes  coloniales.  Décret  du  12  mars  1936, 
modifiant  le  décret  du  6  avril  1930  sur  le  — ,  332. 

Soins.  Commission  supérieure  de  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques;  désignation  de  membres, 
896  ;  —  aux  pensionnés  de  guerre,  174,  344  ; 
les  spécialistes  peuvent  donner  des  soins  de 
médecine  générale  aux  pensionnés  de  guerre, 
516  ;  loi  des  Pensions,  prescriptions  médicamen¬ 
teuses  ;  mise  en  cause  du  médecin,  568  ;  soins  aux^ 
genaarmes,  593  ;  application  de  l’article  64  de 
la  loi  des  Pensions  :  une  protestation  justifiée  de 
la  Commission  tripârtite  d’Eure-et-Loir,  939  ; 
étendue  du  droit  des  pensionnés  de  guerre  aux 
soins  gratuits,  2197  ;  quelques  tolérances  peu¬ 
vent-elles  être  accordées  aux  religieuses  pour 
les  ■ — ■  à  donner  à  domicile,  3475. 

Sou  Médical.  Assemblée  générale  ordinaire  du  1^ 
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juin  1939,  1243,  2233,  ;  rapport  du  trésorier 
sur  l’exercice  1936, 1440  ;  rapport  du  secrétaire 
général  sur  l’exercice  1936, 1593  ;  la  Défense  in¬ 
dividuelle  du  médecin,  403,  835,  1333  3229  ; 
extraits  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration,  445,  875,  1379,  3270  ;  admissions 
prononcées  au  cours  des  réunions  du  — ,  207, 
445,  539,  875,  947,  1091,  1379,  1448,  1586, 
1705,  1809,  1979,  2117,  2241,  2293,  2401,  2466,' 
2472,  2624,  2706,  2871,  3065,  3290.  3409,  3564. 
3697. 

Spécialités.  Arrêté  dû  l^f  février  1937,  instituant  une 
Commission  pour  établir  la  liste  des'  médica¬ 
ments  spécialisés,  prévue  à  l’article  6  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  532  ;  prescription  des  spécialités  aux  assurés 
sociaux,  3341. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques.  Décret  du  31 
décembre  1936,  concernant  la  Commission  per¬ 
manente  des  —  et  uvales  de  France,  2345. 

Substances  médicamenteuses  et  vénéneuses,  Décret 
du  9  novembre  1937  relatif  au  commerce  des  — 
vénéneuses,  3445  ;  circulaire  du  19  novembre 
1937,  relative  au  commerce  des  —  méoicamen- 
teuses.  {Journal  officiel  du  20  novembre  1937, 
page  12.659)  ;  Circulaire  Ministérielle  du  19 
novembre  1937,  relative  à  la  vente  des  —  3694. 

Syndicats.  Droit  d’admission  dans  un  — ,  661  ;  droit 
syndical  :  les  —  médicaux  peuvent-ils  défendre 
leurs  droits  contre  l’Etat,  les  départements  ou 
les  communes,  ?  1016  ;  à  propos  de  l’absentéisme 
dans  nos  Assemblées  syndicales,  2403,  2471  ; 
Association  générale  des  médecins  de  France  ; 
olTice  de  liaison  des  œuvres  d’entr’aide  médicale, 
3563  ;  fédéràrion  corporative  des  médecins  de 
la  région  parisienne  (titre  de  docteur-dentiste), 
589,  966, 1092  ;  —  des  médecins  du  Bugey  et  du 
Pays  de  Gex,  648  ;  —  des  médecins  do  la  Seine 
et  des  communes  limitrophes,  768,2363  ;  réu¬ 
nion  des — médicauxdela  Seine, '965  ;  — 'médical 
de  Cannes,  1221  ;  fédération  des  Caisses  chirurgi¬ 
cales  mutuelles  ;  vœux  adoptés  par  le  III®  Con¬ 
grès  mutualiste  de  Reims,  1739  ;  —  médical  du 
Lot-et-Garonne  (affaire  d’Eysses),  2117,  2235; 
association  des  chefs  de  clinique  de  la  Faculté  de 
■  médecine  do  M.ontpellier,  2241  •  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  du  —  des  médecins  de  l’Indre  (mai  1937), 
2395  ;  association  professionnelle  internationale 
des  médecins  (A.  P.  I.  M.)  ;  12®  session  du 
Conseil  général,  (Paris,  juillet  1937),  2994  ;  du 
droit  pour  les  Syndicats  médicaux  de  défendre 
la  profession  contre  les  mauvais  confrères, 
3135  ;  une  réalisation  syndicale  ;  le  centre  do 
santé  de  Périgueux,  3262. 
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Tarif.  Le  —  des  accidents  du  travail  prévu  par  une 
assurance  individuelle  n’est  pas  opposable  au 
médecin  traitant  de  l’assuré,  307  ;  —  chirurgical 
du  Syndicat  des 'chirurgiens  de  Paris,  et  de  la 
région  parisienne  pour  la  clientèle  moyenne, 
655  ;  — général  du  Syndicat  national  des  méde- 
/  cins  électrologistes  et  radiologistes  (1934), 
1319  ;  abcès  de  fixation,  2406  ;  appareils  do  pro¬ 
thèse,  2407. 

Tarif  des  accidents  du  travail.  Ablation  d’une  petite 
tumeur,  390  ;  ablation  d’un  ongle,  749  ;  acte  de 
confraternité  èt  non  acte  tarifable,  882  ;  abla¬ 
tion  d’un  kyste 'synovial,  1015  ;  anesthésie, 
1200  ;  «  accord  »  (demande  d’)  pour  électro¬ 
diagnostic,  laissée  sans  réponse  techniquement 


motivée,  1710  ;  «  avis  préalable  »  (art.  7)  et 
«  accord  préalable  »  (art.  27)  sont  deux  cas  net-- 
tenieni  définis,  7711  ;  auto-hémothéraple,  2856  ; 
appareil  plâtré  pour  fracture  de  métacarpien, 
2744  ;  assistance  du  médecin ,  traitant  à  une 
expertise  ou  contrevisite,  2876  ;  autohémothé¬ 
rapie,  3701  ;  badigeonnage  des  conjonctives 
oculaires  au  nitrate  d’argent,  -3494  ;  cumul 
ou  non  cumul,  194  ;  certificat  final  avec  fixa¬ 
tion  du  taux  de  l’incapacité  permanente  par¬ 
tielle,  1451  ;  cumul  de  l’article^  13  et  de  l’in-' 
demnité  de  déplacement,  1652  ;  certificat  de 
prolongation,  1982,  2058  ;  ceriifiCats  en  cours 
de  traitement,  2244  ;  coiisultations  (toute) 
simple  d’un  médecin  non  spécialisé  est  tarifée 
15  francs,  2296  ;  certificat  initial  (le)  doit,  dans 
tous  les  cas,  être  fourni  en  double,  sans  que  ce 
duplicatum  ait  besoin  d’être  mentionné  Sur  la 
note  d’honoraires,  2875  ;  compression  provisoire 
pour  hémorragie  veineuse,  3070  ;  consultation 
.(le  prix  de  la)  d’un  omnipraticien  est  toujours 
de  ,15  francs,  3494  ;  déplacement  (frais  de), 
2298  ;  déplacements  exclusifs  ou  non,  2684  ; 
diathermie,  plus  mobilisation,  3637  ;  épluchage 
avec  interventions  importantes,  662  ;  extrac¬ 
tion  de  corps  étrangers  multiples  dans  les  deux 
/'yeux,  880  ;  extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  de  la  cornée,  881  ;  expeitises  ;  examen  et 
rapport,  2185  ;  électrothérapie,  «ondes  courtes», 
2244  ;  expertise  pour  Révision  d’une  incapacité 
permanente,  2744  ;  enlèvement  de  la  plaque 
après  con!3olidation  d’une  ostéo-synthèso,  3638; 
fracture  du  péroné  :  contention  par  plâtre, ,747  ; 
fracture  de  la  clavicule  ;  réduction  par  exten¬ 
sion  continue,  748  ;  fracture  du  sraphoide 
réduite  et  contenue  par  appareil  plâtié,  1228  ; 
fracture  (réduction  de)  de  doigts  par  extènsioiT 
continue,  1653  ;  fracture  à  deux  membres  diffe¬ 
rents;  aide,  3700  ;  frais  pharmaceutiques  ;  rem¬ 
boursement  aux  assurés  sociaux,  1653  ;  fractuio 
de  la  clavicule,  appareillage  avec  extension, 
2242  ;  fracture  des  deux  os  de  la  jambe,  3005  ; 
fracture  du  crâne  et  des  métacarpiens,  3347; 
honoraires  (à  propos  du  paiement),  1920  ;  hoiio- 
r.'iires  :  ne  pas  confondre  l’article  7  et  l’article  27, 
observations,  2632  ;  injections  sclérosantes,  195  ; 
intervention  sur  le  lieu  du  sinistre  et  surveil¬ 
lance  prolongée,  389  ;  infiltrations  anesthési¬ 
ques  péri -articulaires  de  Leriche,  450,  1310  ;, 
interventions  multiples  dans  un  très,  court  laps 
de  temps  :  donner  toutes  explications  techniquiv? 
les  jusiifiant,  1229  ;  incapacité  partielle  perma¬ 
nente,  1200  ;  injections  intraveineuses  multiples 
concomitantes  (méthode  de  Leriche),  1591, 
2356  ;  intervention  de  nuit,  2059  ;  injections 
antitétanique  par  méthode  de  Besredka,  2243  ; 
intervention  (diverses  modalités  d’une  même 
intervention),  2245  ;  intervention  sur  deux 
membres  différents,  2357  ;  injection  intravei¬ 
neuse  pour  fracture  ne  se  consolidant  pas,  2744  ; 
intervention  dominicale  et  intervention  à  domi¬ 
cile,  2806  ;  injection  antitétanique  plus  deux 
pansements.,  3070  ;  luxation  (tentative  de  réduc-- 
tion)  momentanément  effectuée,  249  ;  luxation 
du  cou-de-pied,  826  ;  ligature  d’une  veine  vari¬ 
queuse  superficielle,  1982  ;  massages  effectués 
par  un  auxiliaire  médical,  1101  r  massage  par 
une  infirmière  sur  ordonnance  de  médecin  trai¬ 
tant,  2296  ;  médecin  le  plus  rapproché,  2683  ; 
pansements  multiples  sur  un  même  segment  de 
membre,  748  ;  pas  de  «  pansement  »  d’ordre' 
médical,  sans  qu’il  y  ait  la  moindre  plaie,  1450  ; 
pansement,  ou  non,  au  point  de  vue  tarif,  1589  ; 
rise  en  charge  (acceptation),  1654  ;  pansement 
e  plusieurs  orteils  du  même  pied,  1863  ;  pan- 
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sement  §ur  une  simple  contusion,  1981  ;  panse'- 
sement  de  jambe  variqueuse  par  bande  à  pâte 
de  Unna,  2683  ;  ponctions  répétées  d’hémar- 
throse  du  genou,  2684  ;  panàement  aux  deux 
yeux  par  un  non-oculiste,  2808  ;  ponction  d’hé¬ 
matome,  8347  ;  plâtre  inutilement  posé,  3495  ; 
radiologie  intestinale,  195  ;  radiologie  à  domicile, 
248  ;  radiographie  plus  radioscopie  d’une  même 
région,  249,  1451  ;  radiographie  pour  repérage 
sous  écran  d’un  corps  étranger,  826  ;  radiographie 
refusée  par  l’assurance,  1013  ;  radiosco¬ 
pies  et  radiographies  de  l’épaule,  1689  ; 
rayons  infra-rouges,  1654  ;  radio-efiectuêe  au 
domicile  du  blessé  (prix  de  location  de  l’appa^ 
reil,)  1913  ;  radio  effectuée  «  d’extrêmé  urgence» 
(ou  mon  ?)  sans' accord  préalable,  2295  ;  une 
lettre  du  Syndicat  des  'radiologistes,  2569  ; 
radioscopie  et  radiographie  concomitante, 3004  ; 
l’accord  pour  radiographie  ;  quid,  en  cas  de  di¬ 
vergence  ?  3005  ;  régularisation  de  plaie  super¬ 
ficielle,  mais  située  dans  une  région  dangereuse 
pour  les  Suites,  3231  ;  radiographie  ;  accord  con- 
(  ditionnel  ?  refus?  3232  ;  radioscopie  et  autorisa¬ 
tion  préalable,  3638  ;  sutures  multiples,  193, 
1810  ;  sutures  simples,  1310  ;  surveillance  de 
nuit,  2406  ;  suture,  partielle  du  tendon  rotulien, 
2570  ;  spécialités  (la  fourniture  des)  3233  ;  tarifs 
des  Consultations  ou  des  interventions  d’omni¬ 
praticien  oU  de  spécialiste,  827  ;  taux  d’une 
incapacité  partielle  permanente  ;  le  médecin 
traitant  n’est  nullement  obligé  de  le  fixer,  881  ;  ' 
«  tout  compris  »,  1200  ;  transport  du  blessé 
par  le  médecin  dans  un  cas  encore  inédit,  1712; 
transfusion  sanguine  ;  rémunération  des  don¬ 
neurs  de  Sang,  2183  ;  visite  de  contrôle  à  domi¬ 
cile  dans  les  grandes  villes,  1015  ;  visite  dite  . 
(par  abréviation)  de  contrôle  3700. 

Tarif  des  Assurances  sociales.  Ablation  du  plâtre 
(fracture  de  jambe),  255  ;  accouchement  en 
matière  d’  —  ou  d’assistance  médicale  gratuite, 
450  ;  l’acte  global  Kx  comporte  les  soins  consé¬ 
cutifs  pendant  vingt  jours,  597  ;  avortement 
(un)  à  trois  mois,  acte  pathologique,  n’est  pas 
un  accouchement,  il  est  en  dehors  de  la  sphère 
professionnelle  d’une  sage-femme,  747  ;  auxiliai¬ 
res  médicaux  (infirmière,  masseur,  etc.)  ;  leur 
intervention,  1231  ;  acte  de  laboratoire  pratiqué 
par  un  médecin,  1389  ;  accouchement  (1’)  par 
opération  césarienne  ressort  à  l’assurance- 
maladie  et  non  à  l’assurance-maternité,  2826  ;  j 
l’ablation  d’un  épulis  est  un  acte  à  inscrire  KlO, 
3071  accouchements  des  assurées  assistées, 
3639  ;  commission  d’arbitrage,  1791  ;  chirurgie 
(les  notations  pour),  1918  ;  Commission  tech¬ 
nique  (fonctionnement),  1983  ;  contestation  sur 
l’état  du  malade,  2632  ;  curettage  (prix  d’un), 
2942  ;  dilatation  anale  pour  fissure,  1791  ;  dépla¬ 
cement  (trais  de),  2298  ;  électriques  (traitements 
ordinaires)  ;  les  différentes  annotations  en  K, 
2809  ;  fracture  d’avant-bras  chez  un  assuré 
Social  notoirement  indigent,  662  ;  frais  de  dépla¬ 
cement  (remboursement  des)  en  cas  de  consul¬ 
tation  avec  un  confrère,  spécialiste  ou  non, 
1864  ;  frais  de  déplacement  des  médecins  pour 
les  assurés  assistés,  2457  ;  frais  pharmaceutiques 
(remboursement  à  30  %  de)  élevés,  en  cas  de 
produits  injectables,  3071  ;  hoiiorairos  pour 
accouchement  et  remboursement  à  l’assurée  en 
matière  d’  — ,  1523  ;  honoraires  :  au  sujet  des 
.  valeurs  des  P.  G.  et  des  K,  1920,  2808  ;  interven¬ 
tions  non  marquées  dans  la  nomenclature  ;  deux 
interventions  concomittantes,  1163  ;  fournitu¬ 
res  pharmaceutiques  pour  une  intervention, 
1163  ;  des  interventions  distinctes  successives 
ne  peuvent  être  confondues  avec  les  «  soins 


consécutifs»  à  une  première  intervention,  1452  ; 

/  intervention  cnirurgicale  (remboursernent  de  la 
Caisse  à  l’assuré  social),  1453  ;  interventions  à 
tarif  spécial  et  «  acceptation  do  prisé  en  charge  », 
1588  ;  interventions  et  soins  consécutifs,  1919  ; 
indemnité  kilométrique  (P)  au  sujet  aes  assurés 
assistés,  2743  ;  intervention  (demanne  de  prise  en 
charge  pour  une),  3702  ;  mastoïdectomie  simpln 
,  ou  «compliquée  »,  1163  ;  majoration  dominicale, 
1791  ;  maladie  intercurrente  durant  une  gros¬ 
sesse,  1792  ;  médecin  le' plus  rapproché,  205?  ; 
maternité  :  la  somme  payée  par  la  Caisse  est 
forfaitaire,  et  comprend  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  8420  ;  opérations  multiples 
simultanées,  3002  ;  prix  des  visites  et  interven¬ 
tions  pour  les  assurés  sociaux,  dits  notoirement 
indigents,  663  ;  plâtre  (application  d’un  )  sans 
intervention  chirurgicale,  1866  ;  «  prix  global  » 
(le)  de  la  nomenclature  comprend  vingt  jouis 
de  soins  consécutifs,  1388  ;  rayons  ultra -violets, 
2059,  3216  ;  réflexothérapie  nasale,  2119  ; 
réflexothérapie  (série  de  séances),  2297  ;  radio- 
;  graphie  (une)  n’est  pas  un  acte  thérapeutique, 
2743  ;  soins  consécutifs  pendant  vingt  jours,  et 
intervention  sont  compris  dans  le  prix  global 
fixé  suivant  la  nomenclature  d’après  la  valeur 
de  K,  1012  ;  soins  donnésàune  assurée  sociale, 
dans  une  clinique  privée,  n’ayant  pas  passé  con¬ 
vention  avec  la  Caisse  intéressée,  2120  ;  sur¬ 
veillance  prolongée  pour  un  accouchement  dy.s- 
tocique.  Sans  avoir  terminé  ledit  accouchement, 
2297  ;  soins  dentaires,  2458  ;  transfusion  san¬ 
guine  ;  rémunérations  des  donneurs  de  sang, 
2183  ;  traitement  (frais  de)  à  l’hôpital  ou  en  cli¬ 
nique  privée,  3234. 

Tarif  des  pensionnés  de  guerre.  Feuille  de  visite  (sur 
la),  ne  pas  oublier  do  mettre  la  cause  technique 
de  la  Visite  ou  de  la  consultation,  1162  ;  fiais 
de  déplacement,  1918  ;  avis  à  donner,  1918  ;  on 
ne  peut  signer  une  feuille  de  visite,  alors  qu’on 
n’a  pas  vu  le  malade,. 3496  ;  honoraires  .(pas  de 
supplément  d’)  à  un  pensionné  de  guerre,  soigné 
«  ès  qualités  »,  3495  -,  injections  (série  d’j,  193  v 
interventions  (prix  des)  effectuées  à  domicile, 
2856  ;  instillation  uréthrale  avec  une  injection 
hypodermique  en  plus,  2876  ;  oxygénothéiapie, 
1918  ;  transfusion  sanguine  ;  rémunération  des 
donneurs  de  sang,  2183  ;  pour  les  radiographies, 
on  doit  «  donner  avis  »  et  non  «  demandèr  », 
l’autorisation  à  la  Commission  de  contrôle, 
2941  ;  Radiologie  ;  quelques  décrets  à  connaî¬ 
tre,  3701. 

Tribunaux  de  pension.  Arrêté  du  31  décembre  1936, 
nommant  les  médecins  membres  des  tribunaux 
départementaux  des  pensions  pour  l’année  1937, 
325.  . 


V 


Variétés.  Déclin  de  la  population  anglaise,  44  ;  simple 
comparaison;  46  ;  médecine  et  botanique  toxé- 
miquo  :  une  belle  observation  d’intoxication 
par  les  plantes  d’ornement,  110  ;  Henry  Well¬ 
come,  110  ;  Rubens  et  son  temps  au  Musée 
de  l’Orangerie,  113  ;  les  Clous  du  Sauveur,  107  : 
une  conférence  du  Docteur  Hazemann  nu  cercle 
Claude-Bernard,  136  ;  dit-on  sanatoriums  ou 
sanatoria,  174,  642  ;  l’électro -radiologie  en 
U.  R.  S.  S.  en  1936,  175  ;  1937,  196  ;  longé¬ 
vité,  235  ;  où  en  sommes-nous  du  problème 
de  l’hérédité  ?  236,  1088,  1147  ;  Coimbre, 
Santiago,  Salamanque,  237  ;  l’Amérique  gran¬ 
dit,  l’Europe  aussi,  240  ;  la  première  acadé- 
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mie  de  savants  de  Lutèce,  241  ;  pins  d’avorte¬ 
ments  libres  en  Russie,  298  ;  souvenirs  de  guerre 
d’un  médecin  volontaire  alsacien,  299,  377,  506, 
579  ;  recrutement  et  traitements  des  médecins 
do  l’armée  de  l’air,  de  l’amirauté  et  des  services 
coloniaux  on  Angleterre,  374  ;  la  peste  et  là 
guerre  bactériologique,  381  ;  Tarde  aux  diabéti¬ 
ques  à  la  Clinique  Mayo,  376  ;  de  quoi  faire 
réver  les  médecins  de  Paris,  et  de  la  Seine,  574  ; 

V  Marcus  Whitman,  le  médecin  pionnier,  577  ; 
le  recrutement  allemand,  578  ;  il  faut  venir  en 
aide  aux  vieillards,  644  ;  Constantin  Guys  ou 
Musée  des  arts  décoratifs,  649  ;  Joseph  Jadas- 
sohn,  649  ;  moeurs  médicales  américaines,  737  ; 
le  libre-choix  à  Vienne,  740  ;  Borodinc  «  musi¬ 
cien  du  dimanche  »,  741  ;  accidents  de  la  route  ; 
étrange  proposition  d’un  agent  d’affaires,  800  ; 
la  médecine  reste-t-elle  l’art  de  guérir  ?  807  ; 

«  Mademoiselle  Ladouanie  »,  809  ;  souvenirs  de 
débuts,  810  ;  comment  on  prend  soin  des  parle¬ 
mentaires  en  Amérique,  815  ;  le  certificat  pré¬ 
nuptial  en  Allemagne,  868  ;  le  radium,  métal 
français,  870  ;  le  rôle  de  la  Presse  médicale, 
870  ;  Turbanisme  et  la  couleur  des  maisons,  873  ; 
Docteur  Pierre  Pecker,  945  ;  Réaumur,  esprit 
encyclopédique  en  dehors  de  l’encyclopédie, 
936  ;  Nil  novi-sub  sole,  937  ;  le  rôle  de  l’aviation 
sanitaire,  999  ;  l’Institut  orthopédique  de  Rizzoli 
et  Tuniversité  de  JBologne,  1001  ;  fantaisie  pi- 
thécanthrôpique  dans  la.  jungle  des  Indes, 
1003  ;  nécrologie  :  Le  Docteur  Pierre  Sassier, 
1039  ;  retour  offensif  du  fléau  vénérien,  1083  ; 
le  redressement  de  la  natalité  en  Allemagne; 
1086  ;  le  salon  des  Humoristes,  1087  ;  encom¬ 
brement  médical,  1149  ;  chambres  cuirassées 
pour  malades  fragiles,  1150  ;  quelques  réflexions 
d’un  vieux  praticien  sur  l’influence  de  la  calci-  ‘ 
flcation  dans  l’évolution  et  la  euro  de  la  tuber- 

■  culose,  1151  ;  le  Salon  des  Indépendants,  1153  ; 

■  biologie  nouvelle,  1154,  1285  ;  la  retraite  du 
médecin,  1216  ;  l’histoire  de  la  Rue  Saint-Denis, 

1217  ;  conférence  sur  la  syphilis  aux  Etats-Unis, 

1218  ;  le  Salon  des  médecins,  1219  ;  yeux  de 
chat,  1284  ;  virus  chimiques,  1285  ;  service  de 
santé  en  campagne,  équipe  chirurgicale,  1287  ; 
à  propos  de  tarifs  chirurgicaux,  1292  ;  l’exposi¬ 
tion  de  Degas  à  TOrangèrie,  1295  ;  prévisions  et 
prophéties,  1375  ;  scènes  de  la  vie  médicale  à 
la  campagne  ;  l’accouchement'  1376,  1698  ; 
le  pétrole  dans  Tantiquité  :  ses  applications  thé¬ 
rapeutiques,  1438;  les  étrangers  dans  les  univer¬ 
sités  au  temns  de  Louis  XV,  1439  ;  le  respect 
de  l’individualité  (hospitalisation  des  vieillards), 
1571  ;  Monsieur  le  Préfet  vous  parle,  1578  ; 
la  voix  de  la  sagesse,  1578  ;  à  côté  de  Taffaiie 
Hecker,  1637,  1908  ;  budget  du  médecin  alle- 
mandi  1694  ;  l’expédition  fiançaise  àTHimalayai 
vue  par  son  médecin,  1695,  1776  ;  comment 
pincer  un  'pathomime,  1698  ;  la  publicité  phar¬ 
maceutique  par  télégramme,  1700  ;  explication 
scientifique  de  besoin  de  voyager,  1774  ;  les 
petits  bergers,  1778  ;  la  réforme  de  l’enseigne¬ 
ment  public,  1840  ;  les  origines  de  l’expertise 
médico-légale  en  France,  1842  ;  les  quiptuplet- 
tes  canadiennes  de  Callander  et  leur  médecin, 
1843  ;  les  règles  concernant  les  cessions  de  clien¬ 
tèle  dans  les  divers  pays  d’Europe,  1956  ;  l’Ins¬ 
titut  d’hygiène  dentaire  et  de  stomatologie  (fon¬ 
dation  Eastman),  1968  ;  réflexions  d’un  méde¬ 
cin  praticien  à  propos  des  pensions  abusives-, 
1969,  2284  ;  Canadiens  et  Français,  1974  ;  le 
secret  professionnel  en  Angleterre,  2048  ;■  le 
Salon  de  1937,  2051  ;  Thistoiie  du  vêtement, 

2116  ;  àl’Exposition  des  vins  de  France,  2118  ; 
les  rapports  entre  le  Corps  médical  belge  et 


les  institutions' mutualistes,  2105  ;  là  dermatolo¬ 
gie  du  travail  à  la  lumière  des  directivesdu 
Bureau  international  du  travail,  2106  ;  la  créa-,  • 
âon  des  «  Centres  d’hygiène  »  au  Japon,  2106  ;  ' 
consultations  par  T.  S.  F.,  2109  ;  guérisseurs, 
radiesthésistes  ;  tfléradiesthésistes  en  Septima- 
nie,  2175  ;  le  médecin  dans  les  teinpêtes,  2167  ; 
bienfaits  et  méfaits  de  la  lumière,  2172  ;  les  pla- 
ges  aux  nudistes-?  Mais  que  s’abstiennent  les 
poumons  délicats  !  2281  ;  Louis  XI  et  la  mala- 
riathérapie,  2286  ;  l’enseignement  de  la  médecine 
■  sociale  à  l’étranger,  2334  ;  pour  ou  contre  les  ■' 

Expositions  universelles,  2339  ;  sur  mer,  dans  les 
airs  et  sur  terre,  sévit  une  «  mal  »  des  transports, 
2341  ;  médecins  de  campagne,  vous  voici  préve¬ 
nus,  2394  ;  les  avantages  des  huîtres  vertes, 
2398  ;  respectons  les-vieillards  ;  aimons-les  ;  se- 
courons-les,  2449  ;  les  opticiens  anglais  devien¬ 
dront-ils  oculistes  ?  2450  ;  ce  qu’il  advient  des 
restes  de  Descartes,  transportés  à  Paris  en  1664  ;  ; 
(décrets  de  la  Convention),  2451  ;  simplicité..., - 
2499  ;  simplicité  ?  Pas  toujours  ?,  2927  ;  Tin-  . 
fluence  do^  couleurs  sur  le  blé,  2555  ;  hommage 
posthuipe  à  -Louis  Duvernay,  chirurgien  dee 
l’hôpital  d’Aix-les-Bains.  Sa  vie.  Son  oeuvre 
(1877-1930),  2559  ;  mots  de  clients,  2615  les 
sens  des  poissons.  Les  infra-rouges  en  agricul¬ 
ture  et  dans  la  vie  courante,  2617  ;  laluttecon 
tre  la  mortalité  infantile  en  Grande-Bretagne, 
2673  ;  comment  les  étrangers  venus  à  TExposi-  . 
tion  jugent  Paris,  2676  ;  dialogue  des  morts 
avec  Hippocrate,  2738  ;  la  disparition  du  cra-  . 
paud  dans  la  région  parisienne,  qui  serait  cau¬ 
sée  par.  l’utilisation  de  son  venin  en  thérapeuti-  ; 
que,  2860  ;  le  débarquemeut  de  Napoléon 
à  Sainte-Hélène,  2861  ;  les  Bois  sacrés  :  cimetiè¬ 
res  de  l’avenir,  2866  ;  une  observation  intéres¬ 
sante  d’un  médecin  parisien,  2891  ;  sans  com¬ 
mentaires  :  Tabbé  Chaiipitre,  2892  ;  tennis,  , 
2989  ;  publicité  médicale,  3054  ;  l’hygiène  men¬ 
tale  dans  les  écoles  de  Montréal,  3056  ;  la  rétros¬ 
pective  des  chefs-d’œuvre  de  l’art  français  à 
l’exposition  de  1937  :  3141,  3552  ;  musées  de  la  - 
Santé  publique,  3143  ;  les  médecins  qui  aiment 
le  vin,  3205  ;  inauguration  de  l’Institut  «  East¬ 
man  »  d’hygiène  dentaire  et  de  stomatologie, 
3207  ;  Tarbre  à  blé,  3208  ;  au  sujet  des  demandes 
d’échantillon,  3209  ;  l’ingéniosité  du  médecin  de 
campagne  de  jadis,  3209  ;  Louis  XI  et  le  sang 
de  tortue,  3269  ;  nos  vieux,  3329  ;  le  Salon 
d’automne,  3333  ;  la  médecine  au  World ’s  Fair, 
New-York:  1939,  3396  ;  organisons  scientifique¬ 
ment  et  méthodiquement  le  travail  physique  de 
l’homme,  3399  ;  opium,  3488  ;  les  études  médi- 
vcales  en  Angleterre,  3551  ;  poliomyélite,  3554  ; 
scènes  do  la  vie  médicale  à  la  campagne,  3556  ; 
le  pain  de  fioment,  3620  ;  le  serment  d’Hippo¬ 
crate  au  Congrès  international  de  médecine 
néo-hippocratique,  3623  ;  se  raser.  .  .,  3625  ;  à 
propQS  dts  accidents  survenus  en  Amérique  et 
faussement  attribués  au  sulfanilamide,  3630  ; 

Les  causes  probables  deV évolution  humaine,  3683.  ,  / 

Autour  des  Théâtres,  586. 

Aux  Mathurins  :  Eve  de  Jean  Yole,  2338. 

La  Page  sans  médecine,  647,  2111,  3553. 

Variétés  bibliographiques.  Ludibria  Venti  (G.  Espé 
de  Metz),  45  ;  Adolphe  (Benjamin  Constant), 
1293  ;  un  homme  qui  veut  rester  vivant  (H. 
Petit),  1294  ;  essai  sur  l’existence  d’un  stade  élé¬ 
mentaire  primitif  et  fondamental  de  la  matière 
dite  vivante  :  TArchobe  (S.  Galonier),  1294  ; 
Tart  d’aimer  ses  enfants  (Vérine),  2049  ;  une 
conception  utopiste  de  la  médecine  ;  vers  une  , 
médecine  humaine  (Vincent),  2049  ;  évocation  , 
et  paysages  (Evans),  2050  ;  le  coin  Maubert 
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(Hénard),  2050  ;  les  Epidémies  et  l’Histoire  (A. 
Colnat),  2397  ;  l’effort  humain  (Le  Béhal), 
2560  ;  la  carpe  de  rivière  (E.  S^'xc),  2618  ;  Senlis 
et  Chantilly  (E.  Piton),  2675  ;  l’Afganistan 
(R.  Dollot)',  3398  ;  le  départ  pour  les  îles  (Louis 
Leclerc- Watteau),  3398. 


i  Voyages.  Bureau  de  voyages  du  Concours  Médical  : 


Croisière  de  Pâques,  202,  301,  405,  509,  590, 
609  ;  croisière  en  Méditerranée  et  Mer  noire  (mai- 
juin  1937),  1091  ;  voyage  accompagné  de  seize 
jours  en  auto-car  de  luxe,  1738,  1846,  1911, 
1976  ;  grande  croisière  d’été  (25  septembre 
1937),  1976,  2011  ;  voyage  en  territoire  des  oasis 
sahariennes  (décembre  1937-janvier  1938),  315, 
3290,3493. 


III 

NOMS  DBS  AlUTBURS 


A 


Abbatucci.  Le  débarquement  de  Napoléon-pf  à 
Sainte-Hélène  ;  son  séjour  aux  Briars  et  le  sou¬ 
rire  de  Miss  Betsy  Balcombe,  2861. 

Advenier.  La  résection  prostatique  xransuréthrale 
parla  méthode  de  Davis,  1677. 

Aloalay.  Accidents  thermiques  chez  le  nourrisson, 
causés  par  la  température  extérieure,  1815. 

Ameuille.  'Tuberculoses  incurables,  413. 

Andréassian.  De  l’importance  de  la  radiographie  dans 
les  traumatismes,  2084  ;  extraction  d’aiguilles 
dans  la  fesse,  3292. 

Arnulf.  L’oxygénothérapie  intensive  par  la  tente  à 
oxygè.ie,  3027. 

Auslander.  Simplicité  ?  Pas  toujours  !  2927. 

Archambeaud.  De  l’administration  par  voie  rectale 
de  l’ouabaïne  associée  à  des  sédatifs  (en  collab. 
avec  R.  Poulet  et  G.  Baillargeat),  1679. 

Aubertin.  Les  fstules  œso-tracnéales  dans  le  cancer 
de  l’œsophage  (en  collab.  avec  A.  Pergola), 
703  ;  agranulocytose  et  aurothérapie,  1056  ;  la 
biopsie  de  la  moelle  osseuse  par  ponction  ster¬ 
nale,  1888  ;  les  septicémies  à  pneumobacille, 
2026  ;  la  dissociation  auriculo -ventriculaire  au 
cours  du  rhumatisme  articulaire  aigu  (en  collab. 
avec  Robert-Lévy),  2835. 


B 


Babonneix.  En  présence  d’un  cas  de  choléra  infantile 
que  doit-on  faire  ?  143  ;  traitement  de  la  colique 
hépatique,  845  ;  à  propos  d’un  cas  d’encéphalite 
aiguë,  immédiatement  consécutif  à  la  vacci¬ 
nation  antivariolique,  1947. 

Baillargeat.  De  l’administration  par  voie  rectale  de 
l’ouabaïne  associée  à  des  sédatifs  (en  collab. 
avec  R.  Archambeaud  et  R.  Poulet),  1679. 

Baize.  La  mort  subite  et  imprévue  du  nourrisson, 
1405 . 

Barthélemy.  Angines  et  dysphagies  syphilitiques, 
543  ;  la  couleur  des  dermatoses,  1257  ;  dermatitis 
venenata,  2027  ;  urticaife  au  froid,  malaises 
généraux,  mort  subite  dans  les  bains  froids,  et 
histamine,  2477  ;  le  «montreur  de  tours  »  àl’ec- 
tropion,  3031  ;  hygiène  générale  de  ra  peau, 
3247. 

Baudouin  (Marcel).  Médecine  et  botanique  toxémi- 
que  :  une  beile  observation  o’intoxication  par 
les  plantes  d’ornement,  110. 

Eausset.  La  retraite  du  médecin,  1215. 

Benon.  Perversité,  trois  internements  ;  homicide  ; 
responsabilité,  726  ;  internement  et  certificat, 
2132. 


Bensaude.  Diagnostic  du  cancer  du  rectum,  2829. 

Benzacar.  Les  incapables  de  l’article  909  du  Code 
civil  (en  collab.  avgc  E.  Ginestous),  1079. 

Bernard  (P.).  Mademoiselle  Ladouanie,  809  ;  scènes 
de  la  vie  médicale  à  la  campagne  ;  l’accouche¬ 
ment,  1376, 1698  ;  l’ulcère  variqueux,  1673  ;  l’é¬ 
rysipèle,  1674  ;  l’Assemblée  française  de  méde- 
•cine  générale- au  pays  de  Montaigne  et  de  La 
Boétie  (16-17  mai  1937),  1909  ;  scènes  de  la  vie 
médicale  à  la  campagne,  3556. 

Béthoux.  Le  carbogène  doit-il  remplacer  l’oxygène 
dans  la  pratique  médicale  courante  ?  347. 

Binet.  Les  troubles  du  foie  chez  l’enfant  (en  collab. 
avec  R.  Jahiel),  1411. 

Blanchard.  Un  cas  d’hydràmnios,  280  ;  un  cas  bizarre 
d’obstruction  intestinale  chez  un  enfant,  1063. 

Blechmann.  Remarques  sur  la  primo-infection  de 
l’adolescent  et  de  l’adulte,  à  propos  d’un  vœu 
émis  pour  l’examen  préventif  des  étudiants  en 
médecine  (en  collab.  avec  M.  CofBn),  547  ; 

Assises  médicales  de  V Assemblée  française  de  médecine 
générale  :  La  primo -infection  tuberculeuse  de 
l’adolescent  et  de  l’adqlte,  629  ;  la  natalité  et  ses 
variations,  2155  ;  la  fièvré  typhoïde  (réparti¬ 
tion,  prophylaxie  et  traitement  actuel),  2157. 

Bohn.  A  propos  de  la  cuti-réaction  tuberculinique, 
1190. 

Borel.  L’épilepsie  psychique  toxique  (en  collab.  avec 
H.  Claude),  771. 

Boudin  (Paul).  Application  des  lois  du  travail  dans 
les  hôpitaux  publics,  35  ;  assurances  sociales  et 
tiers  payant,  36  ;  statut  légal  des  sages-femmes 
d’hôpitaux,  102  ;  sage-femme,  autorité  mari¬ 
tale,  102  ;  le  cabinet  médical  ou  dentaire  fait-il 
partie  de  l’actif  de  la  communauté  conjugale, 
167  ;  concurrence  entre  pharmaciens  et  méde¬ 
cins  propharmaciens  ;  le  pharmacien  peut-il 
gérer  deux  officines,  229  ;  un  médecin  de  sana¬ 
torium  public  peut-il  soigner  des  assurés  so¬ 
ciaux,  294  ;  valeur  juridique  du  contrat  d’asso¬ 
ciation  ou  de  louage  de  service  des  médecins, 
369  ;  ententes  des  Caisses  avec  des  praticiens 
pour  des  honoraires  réduits,  370  ;  assurances 
sociales  :  taux  limite  des  honoraires  médicaux, 
438  ;  responsabilité  du  remplacé  à  cause  des 
actes  professionnels  du  remplaçant,  498  ;  loi  des 
■pensions  ;  prescriptions  médicamenteuses  ;  mise 
en  cause  du  médecin,  568  ;  droits  et  devoirs  des 
médecins  de  sanatoriums,  637  ;  accident  du  tra¬ 
vail  ;  accouchement  laborieux,  657  ;  estimation 
de  la  valeur  d’un  cabinet  médical,  660;  droit 
d’admission  dans  un  Syndicat,  661  ;  un  méde¬ 
cin  doit-il  ses  soins  à  un  confrère  et  à  la  famille 
de  ce  dernier  ?  723  ;  sapeur-pompier  blessé  en 
service  commandé  ;  cumul  entre  l’assurance  de 
la  mairie  et  une  assurance  individuelle,  725  ; 
assurances  sociales  ;  signature  de  l’acquit  avant 
paiement,  756  ;  les  journalistes  et  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  822  ;  la  recherche  de  la  maternité  ; 
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secret  professionnel  de  l’acconcheur^  825  ;  col¬ 
laboration  d’un  médecin  avec  un  radiesthésiste, 
997  ;  possibilité  d’installation  de  médecins 
étrangers  en  Tunisie,  798  ;  la  juridiction  des 
conseils  de  famille  est-elle  obligatoire  ?  Peut-on 
se  dérober  au  paiement  des  dépens  ?  La  publi¬ 
cation  en  clair  des  sentences,  861  ;  association 
entre  un  ladiesthésiste  et  un  docteur  en  méde¬ 
cine,  840  ;  pharmacie  d’hôpitaux  :  la  concur¬ 
rence  faite  aux  pharmaciens  et  aux  propharma¬ 
ciens,  928  ;  un  médecin  peut-il  s’installer 
comme  pharmacien,  dans  une  localité,  où  exerce 
déjà  un  propharmacien,  930  ;  le  secret  profes¬ 
sionnel  dans  la  déclaration  des  décès  ;  à  propos 
d’une  Circulaire  en  date  du  1®*'  janvier  1937, 
993,  1211,  2223,  2245,  2459  ;  assistant  non 
diplômé  en  radiologie,  996  ;  droit  syndical  :  les 
Syndicats  médicaux  peuvent-ils  défendre  leurs 
droits  contre  l’Etat,  les  départements  ou  la 
commune  ?  1016  ;  assurances  sociales  :  procédés 
de  réclame  et  de  publicité,  1077  ;  responsabilité 
du  médecin  tiaitant  ;  anesthésie  générale.  ;  décès, 
1144  ;  A.  M.  G.  ;  opérations  à  domicile  ou  en  cli¬ 
nique  privée  ;  inscription  tardive  sur  la  liste 
d’assistance,  1145  ;  la  déclaration  obligatoire 
des  décès  ferà-t-elle  disparaître  les  médecins  de 
l’état-ciyil,  1211  ;  que  faut-il  entendre  par  le 
vocable  «  assistant  »  ;  la  situation  juridique  des 
assistants  de  radiologie,  1212  ;  situation  des 
docteurs  en  médecine  de  la  Faculté  de  Bey¬ 
routh,  123b  ;  hôpitaux  ;  accouchements  faits  par 
des  religieuses  non  pourvues  de  diplôme  de 
sage-femme,  1280  ;  accident  du  travail  et  injec¬ 
tion  préventive  antitétanique,  1307  ;  responsa¬ 
bilité  professionnelle  du  Corps  médical  et  de 
l’administration  des  hôpitaux  publics,  136E  ;  le 
statut  des  pharmaciens  des  hôpitaux,  1431  ;  la 
justice  syndicale  des  conseils  de  famille,  1500; 
exécution  irrégulière  des  ordonnances  médicales 
par  quelques  pharmaciens,  1501  ;  un  médecin 
d’ùne  Compagnie  d ’assurances  peut -il  être 
expert  en  matière  d’accidents  du  travail  ;  com- 
nientaires  juridiques,  1566  ;  noms,  et  pj-énoms 
attribués  aux  enfants  abandonnés,  ,1568  ;  aage- 
femme  ;  second  mariage  ;  droits  des.  enfants 
du  premier  lit,  1568  ;  les  docteurs  en  pharmacie 
peuvent-ils  s’intituler  «  Docteur  X  ?»  1631  ; 
secret  professionnel  ;  malade  appartenant  à  une 
administration  centrale  ;  refus  de  certificat, 
1691  ;  l’impuissance  du  mari  constitûe-t-elle  un 
cas  de  divorce,  1770  ;  à  qui  appartient  un  cliché 
radiologique  ?  1837,  2982,  2983  ;  deux  prati¬ 
ciens  peuvent-ils  habiter  le  même_  immeuble  ? 
19.02  ;  chirurgiens  dentistes  et  concours  hospita¬ 
liers,  1903  ;  cumul  d’honoraires,  1904  ;  assuran¬ 
ces  sociales.  Contrôle  d’un  rnédecin  stomatolo¬ 
giste  par  un  chinirgien  dentiste,  1963  ;  change¬ 
ment  de  domicile  professionnel  ;  apposition  de 
plaque  indicatrice  de  la  nouvelle  adresse,  1964  ; 
la  protection  de  la  Santé  publique  par  la  répres¬ 
sion  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  :  un  nou¬ 
veau  projet  de  loi,  2041  ;  défense  du  médecin  et 
secret  professionnel,  2104  ;  taxe  municipale  sur 
les  plaques  de  porte,  2104  ;  assistance  médicale 
gratuite  ;  inscription  en  vue  de  l’hospitalisation 
à  bon  compte,  2162  ;  assurances  sociales  mater¬ 
nité  :  les  certificats  des  sages-femmes  doivent-ils 
être  visés  par  un  médecin,  2277  ;  dispensaire 
d’assistance  et  d’hygiène  sociale  ;  distribution 
gratuite  de  médicaments,  2331  ;  déontologie  : 
détournement  de  clientèle  ;  choix  d’un  consul¬ 
tant  ;  sagerfemme  contre  médecin,  2389  ;  les 
sages-femmes  voudraient  créer  un  «  Sou  Médi¬ 
cal  »,  2390  ;  service  municipal  de  transfusion  san¬ 
guine,  2444  ;  âge  d’entrée  pourle^  médecins  de 


dispensaires  d’hygiène  sociale,  2444  ;  exercice 
de  l’ait-  des  accouchements  par  une  infirmière 
d’hôpital,  2494  ;  les  abus  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  par  les  maires,  2512  ;  assurances 
sociales  ;  état  du  malade  e»  secret  professionnel, 

,  2651  ;  limite  d’âge  minima  pour  l’exercice  de  la 
pharmacie,  2610  ;  honoraires  pour  soins  donnés 
aux  hospitalisés  de  l’assistance  ihéaicale  gra¬ 
tuite,  2612  ;  rapports  entre  médecin  spécialiste 
et  médecin  traitant,  2672  ;  médecins  assermen¬ 
tés,- 2733  ;  assurances  sociales  :  conventions  entre 
Syndicats  et  Unions  de  Caisses,  2794  ;  assuran¬ 
ces  sociales  :-certificat  prénatal.  Qui  doit  le  déli¬ 
vrer  :  la  sage-femme  ou  le  docteur  en  médecine 
2796  ;  assistance  médicale  gratuite  :  un.médecin 
propharmacien  peut-il  débiter  des  médica- 
menis  à  ses  propres  malades  habitant  une  com¬ 
mune,  où  existe  une  pharmacie  ouverte,  2853  ; 
la  déclaration  des  causes  ae  déc-ès,  2919  ;  à  qui 
appartient  l’ordonnance  médicale  ?  2984  ;  certi¬ 
ficat  médical  après  décès  ;  certificat  négatif, 
3067  ;  assurances  sociales  ;  délivrance  de  médi-  . 
caments  sans  ordonnance  médicale,  3050  ;  cer-. 
tificats  et  secret  professionnel,  3051  ;  assurance- 
invalidité,  3131  ;  mécanicien,  propriéxaire  d’un  . 
cabinet  uentaire  ;  panonceau  avec  l’inscription  ' 
«  cnirurgien-dentiste  »,  3199  ;  aide  d’un  docteur 
à  un  masseur,  3170  ;  prescription  détoxiqués  du 
tableau  B,  3215  ;  les  suites  éloignées  sociales 
des  blessures  crâniennes  de  guerre,  3257  ;  l’arti¬ 
cle  378  du  Code  pénal  est-il  toujours  en  vigueur? 
3318  ;  les  inconvénients  du  titre  et  des  fonctions 
de  chirurgien  des  hôpitaux,  3389  ;  quelques  tolé¬ 
rances  peuvent-elles  être  accordées  aux  reli¬ 
gieuses  pour  les  soins  à  donner  à  domicile  ? 
347b  ;  médecin  propharmacien  ;  résidence  acces¬ 
soire,  3503  ;  différences  entre  un  médicament  et 
un  produit  d’hygiène,  3541  ;  un  médecin  asser¬ 
menté  peut-il  se  faire  remplacer  par  un  prati¬ 
cien  non  assermenté,  3567  ;  obligations  et  devoirs 
du  médecin  d’assistance  médicale  gratuite  en 
matière  pharmaceutique,  3611  ;  ordonnances 
de  toxiques  du  tableau  B,  3633  ;  le  cabinet 
médical, terrain  neutre  3682  ;  installation  d’un 
remplaçant  en  face  du  remplacé,  3682.  ' 

Boudin  ^Georges).  Fièvre  boutonneuse  ou  fièvre 
exanthématique  du  littoral  méditerranéen,  211  ; 
le  rhumatisme  est-il  une  maladie  allergique, 
3595. 

Boudry.  Fatigue  extrême  de  l’enfant  ;  stéréotypie  • 
clinique,  1059. 

Briand  (H.).  Il  faut  venir  en  aide  aux  vieillards,  644 
2449  ;  organisons  scientifiquement  et  métho¬ 
diquement  le  travail  physique  de  l’homme, 
3399. 

Briau.  L’urbanisme  et  la  couleur  des  maisons,  873  ; 
le  respect  de  l’individualité  (hospitalisation  des 
vieillards,)  1571  ;  réflexions  d’un  praticien  à  pro¬ 
pos  des  pensions  abi  sives,  1969  ;  les  médecins, 
qui  aiment  le  vin,  3205  . 

Broca  (R.) .  Intérêt  de  la  recherche  du  bacille  tuber¬ 
culeux  dans  le  contenu  gastrique  (encoHab.avec 
R.  Debré,  A.  Saenz,  et  L.  Costel),  411. 


C 


Cameseasse.  De  l’hygiène  à  bon  marché  et  de  quel¬ 
ques  autres  choses,  29b  ;  sur  la  phtisio -phobie, 
640  ;  la  cure  au  pays  des  aïeux,  871  ;  rétrospec¬ 
tive,  1259. 

Cany.  Asthme  infantile  ;  syndrome  dyscrasique  géné^ 
ralisé,  1753. 
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Carnot.  Mgiladie  bl, eue,  2141.  ]  Derecq.  Le  traitement  préventif  de  l’appréhension 

Certain.  Simplicité,  2499,  ,  de  la  douleur  en  chirurgie,  2427. 


Chaize.  L’instabilité  vago-sympathique  et  son  rôle 
dans  l’évolution  de  la  tuberculose  pulmonaire 
(en  collab.  avec  L.  Michon  et  H.  Mollard), 
2320. 

Charpentier.  Au  sujet  des  intoxications  profession¬ 
nelles  par  les  produits  benzoliques,  3291. 

Chaton.  De  l’endométriome  (à  propos  d’une  observa¬ 
tion  d’endométriome  du  ligament  rond),  3105. 

Chauvois.  La  part  de  l’océanographie  dans  la  décou¬ 
verte  de  la  circulation  du  sang,  812. 

Chavigny.  Les  propriétés  générales  des  cellules  ;  leur 
plan  de  coordination,  1819  ;  la  lutte  contre  les 
parasites  de  l’habitation  :  le  cloporte,  2558. 

Chéramy.  Une  épreuve  pratique  d’exploration  fonc¬ 
tionnelle  du  panciéas  par  l’huile  iodée  (en 
collab.  avec  F.  Trémolières) ,  3241. 

Claude  (H.).  L’épilepsie  psychique  toxique  (en  collab. 
avec  J.  Èorel),  771.  ■ 

Coffin.  Remarques  sur  la  p  .’imo-infection  de  l’adoles¬ 
cent  et  de  l’adulte  (en  collab.  avec  G.  Blech- 
mann),  547. 

Comissiona.  La  pellagre,  syndrome  fonctionnel  de 
dystonie  neuro -végétative,  3243. 

Costil.  Intérêt  de  la  recherche  du  bacille  tuberculeux 
dans  le  contenu  gastrique  (en  collab.  avec  R. 
Debré,  A.  Saenz,  R.  Broca),  411. 


D 


Daily.  Déclin  de  la  population  anglaise,  44  ;  Henry 
Wellcome,  112  ;  l’Amérique  grandit,  l’Europe 
aussi,  240  ;  plus  d’avortements  libres  en  Russie, 
298  ;  Marcus  Whitman,  le  médecin  pionnier, 
577  ;  le  recrutemem  allemand,  578  ;  le  libre- 
choix  à  Vienne,  740  ;  le  vaccin  contre  la  polio¬ 
myélite,  913  ;  réaction  de  Klein  pour  le  dia¬ 
gnostic  du  cancer,  976  ;  conférence  sur  la 
syphilis  aux  Etats-Unis,  1218  ;  le  cancer  est-il 
dû  à  un  virus,  1678  ;  budget  du  médecin  alle¬ 
mand,  1694  ;  canadiens  et  Français,  1974  ;  le 
secret  professionnel  en  Angleterre,  2048  ;  la 
chlorophylle  ;  ses  propriétés  physiobiologiques 
et  thérapeutiques,  2480  ;  étai  présent  de  la  thé¬ 
rapeutique  par  les  agents  physiques,  2717  ;  la 
médecine  au  World’s,  Fair,  New-York,  1939, 
3396  ;  la  mortalité  à  Paris  et  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  3486  ;  opium,  3488  ;  les  études 
médicales  en  Angleterre,  3551  ;  poliomyélite, 
3554  ;  se  raser,  3625. 

Damey.  Les  reins  qui  trompent,  705  ;  souvenirs  de 
début,  810  ;  nous  entrerons  dans  la  carrière, 
1414  ;  mots  de  clients,  2615. 

Debré  (R.).  Intérêt  de  la  recherche  du  bacille  tuber¬ 
culeux,  dans  le  contenu  gastrique  (en  collab. 
avec  A.  Saenz,  R.  Broca  et  Castel),  411. 

Decourt  iF.i.  La  médecine  professionnelle  et  sociale 
à  l’étranger  :  ’  la  spécialisation  en  médecine 
et  les  spécialistes,  2985  ;  l’exercice  «libre»  de  la 
médecine  en  certains  pays,  3324  ;  les  Caisses 
chirurgicales  mutuelles  françaises  et  les  assu¬ 
rances-maladies  en  certains  pays,  3617. 

Decourt  (J.).  Le  diagnostic  des  tumeurs  de  la  moelle, 
693. 

Decrop.  La  maladie  de  Conor  et  Breuch  (fièvre  bou¬ 
tonneuse)  à  Tanger  pendant  l’été  1936, 1481 . 

Delmas  (d’Agen).  Les  Caisses  chirurgicales  mutuelles 
dans  la  région  parisienne,  3397. 

Depierris.  Les  certificats  de  vaccination  sont-ils 
exempts  du  droit  de  timbre  ?  (en  collab.  avec  E. 
Ginestous),  2335. 


Desbouis.  De  la  nécessité  de  l’enseignement  post¬ 
scolaire  médical,  2163  ;  l’évolution  actuelle  de 
nos  idées  sur  la  fatigue,  3612. 

Dezarnaulds.  Médecine  scolaire  et  éducation  physi¬ 
que,  1507. 

Dillemann.  La  question  de  1’  «  irritation  »  due  aux 
sparadraps  caoutchoutés  à  l’oxÿde  de  zinc  (en 
collab.  avec  .1.  Huerre),  1061.  ' 

Doubrow.  La  médecine  reste-t-elle  l’art  de  guérir  ? 
807. 

Dubois  (J.).  Sur  un  cas  d’infantilisme  rénal  (en 
collab.  avec  P.  Oury  et  R.  Mantes),  83. 

Dufestel.  Le  contrôle  de  l’éducation  physique  par  le 
médecin-inspecteur  des  écoles,  2855. 

Duhot.  Myocarde  et  traumatisme,  2371. 

Dumas  (A.).  Ictus  myocardique,  1341. 


E 


Escarras.  A  propos  de  l’action  locale  de  la  vitamine 
A,  1193. 

Ezanno.  A  propos  d’un  cas  d’encéphalite  aiguë  im¬ 
médiatement  consécutif  à  la  .vaccination  anti¬ 
variolique,  1947. 


F 


Fasquelle.  Association  des  étudiants  en  médecine  de 
Paris  :  inauguration  des  nouvelles  salles  de  tra¬ 
vail,  181  ;  polyradiculo-névrites  ;  leur  classifi¬ 
cation  anatomo-clinique  ;  les  discussions  qu’elles 
soulèvent,  277.  ;  l’histamine  intradermique  ;  trai¬ 
tement  des  algies,  483  ;  la  substance  d’Qriel,  ou 
le  traitement  du  malade’par  ses  urines,  778  ;  la 
part  de  l’océanographie  dans  la  découverte  de 
la  circulation  du  sang,  812  ;  les  vaccinations 
associées  contre  diphtérie,  tétanos,  et  fièvres 
typhoïdes,  2087  ;  (^ue  conclure  d’une  cuti-réac¬ 
tion  à  la  tuberculine  négative  (en  collab.  avec 
M.  Fourestier),  2901. 

Feil.  Le  plâtre  est -il  nocif  pour  l’appareil  respira¬ 
toire  ?  1633  ;  au  sujet  des  intoxications  profes¬ 
sionnelles  par  le  benzol  en  particulier,  3137. 

Feldstein.  Traitement  de  la  sinusite  frontale  aiguë, 
1613. 

Ferrier.  Folliculinémie  et  follicilinurie  (en  collab. 
avec  Laurent  Gérard),  545. 

Fiolle.  Les  méfaits  du  «  rite  »  radiologique  dans  le 
diagnostic  de  l’appendicite,  1475. 

Fischer.  Voir  aussi  «  Bulletin  de  l’Actualité  ». 

Les  morts  rapides  par  suppurations  méningo- 
encéphaliques  discrètes,  639  ;  les  fractures  du 
bassin  et  leurs  rapports  avec  l’accouchement  au 
point  de  vue  médico-légal,  799  ;  un  dilemne 
inquiétant  :  faire  ou  ne  pas  faire  de  vaccino- 
thérapie  et  de  sérothérapie  dans  les  maladies 
infectieuses,  933  ;  mouvements  spontanés  après 
le  moment  apparent  de  la  mort,  1282  ;  les  acci¬ 
dents  du  travail  au  point  de  vue  dentaire,  1775 
les  chiens  dans  la  rue,  2230  ;  la  plage  aux  nudis¬ 
tes,  mais  que  s’abstiennent  les  poumons  déli¬ 
cats,  2281  ;  la  phobie  post-traumatique,  2447. 

Flurian.  A  propos  des  pensions  abusives,  2284. 

Flurin.  De  l’action  sclérolytique  du  soufre,  1360. 

Fourestier.  Coimbre,  Santiago,  Salamanque  ou 
l’histoire  symbolique  d’un  voyage  en  Espagne 
et  au  Portugal,  237  ;  que  conclure  d’une  cuti- 
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réaction  à  la  tuberculine  négative  (en  collab. 
avec  R.  Fasquelle),  2901. 

Foveau  de  Courmelles.  Restrictions  judiciaires  de 
.  l’art  médical,  341  ;  nos  vieux,  3329. 

Fribourg-Blanc.  Les  formes  cutanées  érjthémateuses 
et  nodulaires- de  la  maladie  rhuma,tismale  (en 
collab.  avec  M.  Grau),  1353. 


G 


Gaehlinger.  Constipation  ou  victoire  de  l’intelligence 
sur  l’instinct,  701. 

Gauducheau.  Examen  d’un  projet  de  loi,  concernant 
la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  571  ; 
comment  les  microbes  sont  détruits  dans  la 
nature  ;  enseignements  tirés  de  l’observation  des 
,  amibes,  997  ;  comment  on  mesure  les  progrès 
de  l’hygiène,  1503  ;  effets  remarquables  de  la 
dessication,  2278  ;  notre  associé,  le  colibacille, 
3109.  ;  cause  probable  de  l’évolution  humaine, 
3683. 

Genet.  Les  masques  de  l’accès  de  glaucome  aigu, 
2086. 

Gerson.  La  chimiothérapie  et  la  vaccinothérapie  do 
la  blennorragie  chez  l’homme,  2775. 

Gérard  (Laurent).  Folliculinémie  et  folliculinurie  (en 
collab.  avec  M.  Ferrier),  545. 

Gillot.  Anorexies  infantiles  d’origine  thérapeutique, 
843. 

Ginestous.  Extraction  des  corps  étrangers  de  la  cor¬ 
née,  911  ;  les  incapables  de  l’article  909  du  Code 
civil  ;  un  médecin  ne  peut  pas  hériter  de  son 
malade  ;  cette  interdiction  est-elle  étendue  aux 
illégaux  de  la  médecine  (charlatans,  sorciers, 
rebouteux,  etc.)  ?  Elle  ne  s’étend  pas  aux  gardes 
malades,  infirmières  (en  collab.  avec  J.  Beza- 
car),  1079  ;  une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux. 
Un  médecin  d’une  Compagnie  d’assurances 
peutdl  être  expert  en  matière  d’àccidents  du 
travail  ,  1565  ;  les  certificats  de  vaccination 
sont-ils  exempts  du  droit  de  timbre  ?  (en  collab. 
avec  P.  Depierris),  2335  ;  les  directeurs  des 
bureaux  d’hygiène  ;  une  situation  nouvelle  ; 
leur  recrutement,  2799  ;  la  rééducation  des 
aveugles,  3391. 

Giïoux  (R.).  Les  formes  cliniques  de  l’infarctus  du 
myocarde,  1347. 

Godlewski  (Michel).  Au  sujet  des  injections  intra¬ 
dermiques,  1547. 

Goldfiera  (Jean  S.  de).  Application  de  là  gemme  sta¬ 
bilisée  en  médecine,  216  ;  phytothérapie  pluri- 
valente  :  ilex  paraguayensis  St. -Hilaire,  1480  ; 
la  méthode  phytothérapique,  2655. 

Gorny.  La  fissure  anale  ;  aspects  cliniques  et  théra¬ 
peutiques  (en  collab.  avec  P.  Oury  et  X. 
Larmurier),  3655. 

Gorse.  Artérites  des  membres  inférieurs  et  folliculine 
(en  collab.  avec  M.  Racine  et  H.  Reboul),2713. 

Gougerot.  Syphilis  muettes  transmissibles,  901  ; 
psoriasis  pustuleux  ou  acrodermatite  continue  ? 
Dermo-épidermite  pustuleuse  ou  pyodermite, 
eic.,  1881  ;  lucites  solaires,  3025  ;  traitement 
mercuriel  continu  d’Abadie,  3237. 

Grégoire.  Le  méga-œsophage,  3365. 

Grenet  (M.).  Les  accidents  de  ski  (en  collab.  avec 
Mme  J.  Grenet-Cazamian),  3593. 

Grimberg.  A  propos  de  la  mesure  du  temps  de  coagu¬ 
lation,  3457. 

Guédé.  Considérations  sur  l’état  de  dystonie  vago- 
sympathique,  1123. 

Guieu.  Assurances  sociales  :  les  prestations  spéciales 


de  l’assurance-maladie  (application  dü  délai  de 
deux  ans) ,  441 .  - 

Guilbert.  Radiothérapie  des  lésions  inflammatoires  : 
furoncles  de  la  face,  anthrax,  2085. 

Gutmann.  Les  sténoses  du.pylore,  2589  ;  les  hémor¬ 
ragies  digestives,  3244.  , 

Guy-Hausser.  L’autopsie  médico-légale  et  les  méde¬ 
cins  praticiens,  3201. 


H 


Hadida.  Le  traitement  curatif  du  paludisme  aigu 
(en  collab.  avec  Mardi),  416. 

Hamion.  A  la  gloire  du  Maître  Camescasse,  1586. 

Hanns.  A  propos  de  la  iriesure  du  temps  de  coagula¬ 
tion  du  sang  (en  collab,  avec  M.  Perrin),  2900. 

Hardouin.  Quelques  réflexions  sur  les  péritonites  à 
pneumocoques,  3519. 

Haton.  A  côté  de  l’affaire  Hecker,  1637. , 

Hautefeuille.  A  propos  du  traitemeirt  des  insuffisan¬ 
ces  cardiaques,  3451. 

Hartenberg,  La  psyohonévrose , irritative  ou  psy¬ 
chonévrose  d’énervement,  2146. 

Hazemann.  Les  centres  de  santé,  39. 

Hervouet.  Allergie  et  anergie,  3149. 

Hudelo.  La  cataracte,  1615. 

Huerre.  La  question  de'l’ «irritation  »  due  auxspa- 
radraps  caoutchoutés  à  l’oxyde  de  zinc  (en 
collab.  avec  G.  Dillemann),  1061. 

Huet.  Pourle  dépistage  précoce  du  cancer  du  larynx, 
2023. 

Huguet.  Service  de  santé  en  campagne  ;  équipe  chi¬ 
rurgicale,  chantier  chirurgical,  1287 . 


Ichok.  Les  répercussions  du  chômage  sur  la  morbi¬ 
dité,  231  ;  Docteur  Pierre  Pecker,  945  ;  l’urba¬ 
nisme  social,  2227. 


Jahiel.  Les  troubles  du  foie  chez  l’enfant  (en  collab. 

avec  M.  E.  Binet),  1411. 

Jeudon.  Tennis,  2989. 

Jullien.  A  propos  de  la  cutiréaction  tuberculinique, 
643. 

Jumon.  Créosote  et  voies  respiratoires  chez  l’enfant, 
981. 


K 


Kayser.  Souvenirs  do  guerre  d’un  médecin  volon¬ 
taire  alsacien,  299,  .377,  506,  579. 


L 


Labignette.  Recrutement  et  traitements  des  médecins 
de  l’armée  de  l’air,  de  l’amirauté  et  des  services 
coloniaux  en  Angleterre,  374  ;  la  vitamine  K 
est-elle  antihémorragique,  707  ;  la  publicité 
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pharmaceutique  par  télégr@.mme,  1700  ;  l’en¬ 
fant  du  second  trimestre  scolaire,  1841  ;  les  opti¬ 
ciens  anglais  deviendront -ils  oculistes,  2450  '; 
la  lutte  contre  la  mortalité  maternelle  en 
Grande-Bretagne,  2673  ;  une  Commission  de  la 
Société  des  Nations  étudie  la  lutte  contre  le 
bruit,  3323  ;  , un  curieux  teet  pour  le  diagnostic 
de  la  grossesse,.3300. 

Lacroix.  Les  famines  et  les  disettes  dans  l’histoire 
de  la  France,  1635  ;  les  progrès  de  la  radiogra¬ 
phie  pulmonaire  ;  tomographie  et  sériè-scopie, 
1889  ;  les  réactions  cutanéo-muqueuses  d’into¬ 
lérance  aux  produits  de,beauté,  1946  ;  la  cuti- 
réaction  tuberculinique  négative  signifie-t-ello 
toujours  chez  l’enfant  absence  de  tuberculose, 
2781  ;  sur  le  traitement  de  l’ostéomyélite  aiguë 
à  staphylocoque,  2837. 

Lafitte.  Traitement  de  l’hypertrophie  prostatique  ; 
chirurgie  ou  électricité  ?  1191. 

Lantuéjoul.  Signes  déjà  grQSsesse  au  début,  1813. 

Laquerrière.  A  qui  appartient  un  chehé  radiographi¬ 
que,  2981  ;  la  défense  professionnelle, des  méde¬ 
cins  canadiens  français,  3Ô53. 

Larmurier.  La  fissure  anale  ;  aspects  cliniques  et 
thérapeutiques,  (en  collab.  avec  P.  Oury  et  M. 
Gorny).  3655. 

Lavalée.  Voir  aussi  (.[Bulletin  de  V Actualité  ».  «  L'ac¬ 
tualité  professionnelle  ». 

Lutte  anti-tuberculeuse  et  santé  publique,  109  ; 
dit-on  sanatoria  ou  sanatoriums,  174  ;  où  en 
sommes-nous  du  problème  de  l’hérédité  ?  236  ; 
l’aide  aux  diabétiques  à  la  linique  Mayo, 
376  ;  de  quoi  faire  rêver  les  médecins  de  Paris  et 
de  la  seine,  574  ;  sanatoriums  ?  Sanatoria  ?? 
642  ;  quelques  acquisitions  récentes  dans  l’étude 
du  cancer,  621  ;  Borodine,  «  musicien  du  diman¬ 
che  »,  741  ;  comment  on  prend  soin  des  parle- 
.mentaires  en  Amérique,  815  ;  le  certificat  pré¬ 
nuptial  en  Allemagne,  86.8  ;  Réaumur,  esprit 
encyclopédique  en  dehois  de  l’encyclopédie, 
936  ;  chambres  cuirassées  pour  malades  fragiles, 
1150  ;  biologie  nouvelle,  1154  ;  virus  chimiques, 
1285  ;  au  pays  de  Knock,  1286  ;  à  propos  de 
tarifs  chirurgicaux,  1292  ;  prévisions  et  prophé¬ 
ties,  1375  ;  suggestions  pour  faciliter  la  ponc¬ 
tion  veineus.:,  1418  ;  observations  cliniques  sur 
les  effets  de  sulfate  de  benzédrine,  1546  ;  Mon¬ 
sieur  le  Ji’réfet  vous  parle,  1578  ;  la  voix  de 
la  sagesse,  1578  ;  un  cas  d’hypersensibilité  au 
froid  traité  par  l’histamine  et  l’histaminose, 
1620  ;  comment  pincer  un  pathomime  ,  1698  ; 
explication  scientifique  du  besoin  de  voyager, 
1774  ;  les  petits  bergers,  1778  ;  bienfaits  et 
méfaits  de  la  lumière,  2172  ;  la  prémunition 
contre  la  tuberculose  par  le  B.  G.  G.,  2209  ; 
médecins  de  campagne,  vous  voici  prévenus, 
.2391  ;  observation  clinique  d’une  perturbation 
météorologique,  2428  ;  traitement  de  la  grippe 
par  l’hypoglycémie  insulinique,  2963,  3526  ; 
une  observation  do  vomissements  incoercibles 
de  la  grossesse  associés  à  l’avitaminose,  3108  ; 
i’arbre  à  blé,  3208  ;  au  sujet  des  demandes  d’é¬ 
chantillons,  3209  ;  un  cas  peu  banal  d’hypo>gly- 
cémie,  3454  ;  le  pain  de  froment,  3620  ;  fécon¬ 
dité  et  stérilité  à  la  suite  d’une  grossesse  ex¬ 
tra-utérine,  3667. 

Ledent.  Les  erreurs  dans  les  exercices  gymnastiques, 
2047. 

Le  Gac.  De  l’importance  de  la  chimie  dans  la  pratique 
et  dans  les  études  médicales,  1905  ;  à  propos  du 
diagnostic  de  l’urémie,  3180. 

Lenormant.  Le  cancer  de  la  verge,  2649. 

Lépine  (Pradelles).  Une  observation  d’encéphalite 
aiguë  paraissant  Influencée  par  la  vaccination, 
2532. 


Lereboullet.  Les  besoins  alimentaires  dans  la  pre¬ 
mière  année  de  la  vie,  539  ;  diabète  infanrile  et 
insulinothérapie,  2957. 

Leroy.  Défervescence  brusque  au  cours  de  la  fièvre 
typhoïde,  1066. 

Lévy  (F.).  Le  tremblement,  1057. 

Lévy-'Valensi.  Les  psychoses  réactionnelles,  15  ;  la 
transfusion  sanguine  en  France  au  XVIIB  siècle 
.  3483. 

Lichtendorff-Clairville.  Le  Service  de  santé  dans 
l’assurance  sur  la  vie.  La  prophylaxie  indivi¬ 
duelle,  systématique,  périodique  et  gratuite, 
2391. 

Liège.  Existe-t-il  une  prophylaxie  de  la  méningite 
tuberculeuse  ?  975  ;  consanguinité  et  médecine 
infantile,  3455. 

Loeper.  Cachexie  hypophysaire,  1941. 

Lop.  A  propos  de  la  transmission  des  maladies  conta¬ 
gieuses  par  le  prêt  des  lèvres,  1281. 

Lory.  L’érysipèle  et  son  traitement  moderne,  3295. 


.  M 


Mantes.  Sur  un  cas  d’infantilisme  rénal  (en  Coilab. 
avec  P.  Oury  et  J.  Dubois),  83.  , 

Marin.  Le  traitement  curatif  du  paludisme  aigu  (en. 
collab.  avec  E.  Hadida),  416. 

Marion.  Affections  douloureuses  du  rein,  prises  pour 
des  infections  intestinales,  143  ;  diagnostic  et 
traitement  des  calculs  de  l’uretère,  1185  ;  dia¬ 
gnostic  des  cancers  de  la  vessie,  2201  ;  traite¬ 
ment  des  cancers  de  la  vessie,  2423, 

Martinot.  Jurisprudence  fiscale  en  matière  d’impôt 
sur  les.  bénéfices  non  conimerciai  x,  173;  le 
régime  fiscal  des  assurances  sur  la  vie,  940  ;  lutte 
contre  le  péril  fiscal,  1845  ;  redressement  finan¬ 
cier,  2283  ;  défendez-vous  contre  le  fisc,  3169. 

Martiou.  Notions  pratiques  sur  la  psittacose,  19. 

Masmonteil.  L’Institut  orthopédique  de  Rizzoli  et 
l’Université  de  Bologne,  1001. 

Massart.  Voir  aussi  «  BuUetin  de  l'Actualité  ». 

La  vie  des  ligaments,  969  ;  la  séance  scientifi¬ 
que  annuelle  de  la  Société  médicale  d’Aix-les- 
Bains  (6  juin  1937),  1913. 

Mathieu.  Séquelles  de  paludisme  de  guerre  ;  vingt 
ans  après  (en  collab.  avec  P.  Oury  et  L.  Mati- 
nier),  427. 

Matinier.  Séquelles  de  paludisme  de  guerre  .  Vingt 
ans  après  (en  collab.  avec  P.  Oury  et  A.Mathieu), 
427. 

Matoussevitch.  1937, 196. 

Matton.  Le  serme'nt  d’Hippocrate  au  Congrès, 
international  de  médecine  néo-hippocratique 
3623. 

Médecin  (A.).  La  réaction  Zambrini  dans  le  dépis¬ 
tage  précoce  scolaire,  1551. 

Menegaux.  Les  brûlures  graves,  2769. 

Mériel.  Quand  faut-il  opérer  les  empyèmes  aigus, 
1609. 

Mialaret.  Les  diverticules  du  duodénum  ;  indica¬ 
tions  de  leur  traitement  chirurgical,  853. 

Michelet.  Asthme  et  ptose  gastrique,  2961. 

Michon  (Louis).  L’instabilité  vago-sympathique 
et  son  rôle  dans  l’évolution  de  la  tuberculose 
pulmonaire  (en  collab.  avec  J.  Chaize  et  H. 
Mollard),  2320. 

Mignon  (Jean).  Voir  aussi  «  L’Actualité  profession¬ 
nelle  ». 

Quel  est  le  statut  des  assurés  sociaux  indigents  ? 
37  ;  la  Santé  publique  devant  le  Parlement  ; 
déclaration  de  M.  H.  Sellier,  169  ;  les  prestations 
spéciales  de  l’assurance-maladie  ;  application  du 
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délai  de  deux  ans,  443  ;  la  loi  budgétaiie  et  la  loi 
fiscale  du  31  décembre  1936,  501  ;  les  dispositions 
du  règlement  intérieur-type  des  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales,  731  ;  l’hospitalisation  des  assu¬ 
rés  dans  les  établissements  publics  et  les  hono¬ 
raires  médicaux,  865  ;  assurances  sociales  ;  le 
régime  des  prestations  maladies-maternité  dans 
l’assurance  agricole,  1370  ;  le  prélèvement  de 
10  %  et  les  médecins,  1372  ;  la  question  dos 
loyers,  1435  ;  de  l’extension  automatique  des 
suspensions  d’exercice  aux  services  de  médecine 
sociale  (application  du  décret-loi  du  9  juin 
19o4),  1771  ;  à  propos  d’un  récent  arrêc  delà 
cour  de  cassation  :  le  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices  est-il  compatible  avec  la  profession  médi¬ 
cale  ?  2495  ;  le  nouveau  régime  des  assurés  indi¬ 
gents  d’après  la  circulaire  interministérielle 
du  28  août  1937,  2735  ;  le  secret  professiahnel 
en  matière  d’assurances  sociales,  3543  ;  les 
grandes  lignes  de  la  médecine  et  de  l’hygiène 
sociale  en  France,  3687. 

Minet.  Fondements  théoriques  et  application  prati¬ 
que  de  l’association  glucose-insuline  dans  les 
maladies  du  foie  (en  collab.  avec  H.  Wa rem- 
bourg),  849. 

Mittelmann.  La  sélection  médicale  des  enfants  pour 
les  Colonies  de  vacances,  2231. 

Mollard.  L’instabilité  vago-sympathique  et  son  rôle 
dans  l’évolution  de  la  tuberculose  pulmonaire 
(en  collab.  avec  J.  Chaize  et  L.  Michon),  2320. 

Morelli.  La  physiopathologie  de  l’appareil  respira¬ 
toire  en  rapport  avec  la  collapsothérapie,  2081. 

Mordagne.  La  réaction  de  M.  Pomaret,  57.; 

Moullet.  La  résection  prostatique  trans-urétrale  par 
la  méthode  de  F.-M.  Davis,  22. 


N 


Nobécourt.  Evolution  et  aboutissements  des  néphro¬ 
ses  lipoïdiques  chez  les  enfants,  471  ;  syndrome 
infectieux  fébrile  avec  grande  anémie  hypo- 
plastique,  hypogranrJocytose  et  leucocytose  em¬ 
bryonnaire,  1049  ;  cardiopathie  congénitale  et 
endocardite  rhumatismale  intercurrente,  1745  ; 
pleurésies  purulentes  à  pneumocoques  du  som¬ 
met  et  de  la  région  antérieure,  2313  ;  remarques 
sur  l’étiologie  de  la  méningite  tuberculeuse  chez 
les  enfants,  3173. 

Noir.  Voir  aussi  «  Propos  du  Jour  ». 

Ludibria  Venti  ;  historiettes  et  fables  (G.  Espé 
de  Metz),  45  ;  la  première  Académie  de  savants 
de  Lutèce,  241  ;  l’organisation  sanitaire  techni¬ 
que  de  la  protection  de  l’armée,  de  la  marine  et 
de  la  population  civile  on  Ethiopie,  817  ;  récep¬ 
tion  après  les  conférences,  818  ;  conférence  tu¬ 
multueuse  au  Muséum  d’histoire  naturelle,  818  ; 
le  madone  de  l’arsenic  (Ramet  et  Voivenel), 
806  ;  quelques  réflexions  d’un  vieux  praticien 
sur  l’influence  de  la  calcification  dans  l’évolu¬ 
tion  et  la  cure  de  la  tuberculose,  1151  ;  l’histoire 
de  la  rue  Saint-Denis,  1217  ;  Adolphe  (Benjamin 
Constant),  1293  ;  un  homme  qui  veut  rester 
vivant  (Henri  Petit)  ,1294  ;  le  pétrole  dans  l’anti¬ 
quité  :  ses  applications  thérapeutiques,  1438; 
l’art  d’aimer  ses  enfants  (Vérine),  2049  ;  une 
conception  utopiste  de  la  médecine  :  vers  une 
médecine  humaine,  2049  ;  le  coin  Maubert  en 
1936  (Hémard),  2050  ;  le  guide  de  la  jeune  mère 
(Lerebovllet),  2037  ;  aux  Mathurins  :  Eve  Jean 
Yole),  2332  ;  les  épidémies  et  l’histoire  (A. 
Colrat),  2397  ;  les  avantages  des  huîtres  vertes, 
2398  ;  ce  qu’il  advint  des  restes  de  Descartes 


transportés  à  Paris  en  1667  (décrets  de  la  Con-  * 
vention),  2451  ;  hommage  posthume  à  Louis'  « 
Duvernay,  d’Aix-les-Bains  (1877-1930),  2559  i 
l’effort  humain  (Le  Bohal),  2560  ;  la  carpe  de  | 
rivière  (E.  Sexe).  2618  ;  Senlis  et  Chantilly  (E.  | 

Pilon),  2675  ;  publicité  médicale’,  3054  ;  l’Afga-  % 
nistan  (R.  Dollot),  3398  ;  le  départ  pour  les  îles  ]' 
(L.  Leclerc -Watteau),  3398.  î 

Noury.  Les  clous  du  Sauveur,  107  ;  les  estrangers- 
dans  les  Universités  au  temps  de  Louis  •  XV,  ; 
1439  ;  Louis  XI  et  le  sang  de  tortue,  3269. 


O 


Ombrédanne.  Consultations  du  lundi,  1346,  1413  '  i 
1545,  1669,  2262,  2319,  2475,  2898.  i 

Oster.  A  propos  de  la  prévention  des  phlébites  post-  ’ 
opératoires,  3291. 

Oury  ((P.).  Sur  un  cas  d’infantilisme  rénal  (en  collab. 
avec  J.  Dubois  et  R.  Mantes),  83  ;  séquelles  de 
paludisme  de  guerre  ;  vingt  ans  après  (en  collab. 
avec  MM.  Matinj'nier  et  Mathieu),  427.  La  fis¬ 
sure  anale,  aspicts  cliniques  et  thérapeutiques 
(en  collab.  avec  X.  Larmurier  et  M.  Gorny). 
3655. 


P 


Parrel  (G.  de).  Les  indications  des  traitements  réédu¬ 
cateurs  chez  l’enfant,  2533. 

Parrel  (de).  I^a  réadaptation  des  petits  mongoloïdes, 
479. 

Pergola.  Les  fistules  œso-trachéales  dans  je  cancer 
de  l’œsophage  (en  collab.  avec  Ch.  Aubertin), 
703. 

Perrin  (Maurice).  L’action  curatrice  de  la  thoraco¬ 
plastie  sur  certains  troubles  circulatoires  et  di¬ 
gestifs,  478  ;  à  propos  de  la  mesuré  du  temps 
de  coagulation  du  sang  (en  collab.  avec  Hanns), 
2900,  3458. 

Perrin  de  Brichambault.  Le  rôle  de  l’aviation  sani¬ 
taire,  999. 

Phipps.  Les  anémies  «  résiduelles  »  des  coloniaux  ; 
comment  les  traiter,  1417. 

Porge.  Etude  oe  la  fonction  rénale  par  l’excrétion  du 
ferrocyanure  de  sodium,  2376. 

Poulet.  De  l’administration  par  voie  rectale  de  l’oua- 
ba’ine  associée  à  des  sédatifs  (en  collab.  avec  R. 
Archambeaud  et  G.  Baillai  geat),  1679. 


R 


Rabut.  Alopécie  et  psychologie,  3549. 

Racine.  Artérites  dos  membres  inférieurs  et  follicu¬ 
line)  (en  collab.  avec  H.  Reboul  et  R.  Gorse;, 
2713. 

Raiga.  Les  inoculations  intraveineuses  de  bactério¬ 
phage  ;  quelques  enseignements  fournis  par  l’é¬ 
tude  de  cent  six  cas  d’ostéomyélite  et  de  septi¬ 
cémies  staphylococciques,  905. 

Ramonet.  Longévité,  235  ;  yeux  de  chat,  1284. 

Rault.  L’acide  lactique  dans  les  accidents  d’anaphy¬ 
laxie,  1704  ;  les  malades  aisés  dans  les  hôpitaux 
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disant,  telles)  en  pneumologie  clinique,  1559. 
Serre.  Sur  l’état  humoral  chez  les  asthmatiques,  288. 
Simon.  Cancer  de  l’utérus  ;  indications  du  traitement 
(chirurgie,  radium,  radium-chirurgie),  2913.  • 
Sobieski.  Sur  un  traitement  biologique  de  l’ozène  ; 
association  de  la  bactériophagothérapie.  et  de 
l’endocrinothérapie,  3313. 

■  Stéfani.  Séméiologie  radiographique  pulmonaire, 

I  1425. 

:  Stérin.  La  coxa  plana,  2718. 

Stillmunkès.  Les  sérums  de  convalescents  ;  leur 
'•  emploi  dans  la  prophylaxie  et  le  traitement  des 

maladies  infectieuses,  2977. 

Strée.  Les  ostéo-arthropatnies  consécutives  aux  frac¬ 
tures  articulaires,  1073. 

Suau.  Contribution  à  l’étude  des  kystes  dits  «  syno- 
i  viaux  »,  634. 

j.  Sydenham  (Th.).  Traité  de  la  goutte  (traduction  par 
l  Ch.  Finck),  1560. 


T 

Tagnard.  Albuminuries  intermittentes  juvéniles 
1073. 

Thaïs.  Contribution  à  l’étude  de  l’efflcacité  de  l’insu¬ 
line  par  voie  digestive,  2977. 

Thimonnîer.  Traitement  de  quelques  affections  cuta¬ 
nées  par  le  bactériophage,  2220. 

-  Thooris.  La  médecine  morphologique,  2616. 

Tissot.  Pronostic  et  tempérament  .  De  l’importance 
'i  de  la  constitution  morpho-physiologique  dans 

^  l’évolution  des  maladies,  923. 

■■  Tissot.  La  thérapeiuiqi  e  par  les  occupations  (tra¬ 
vail,  jeux,  etc.),  dans  les  maladies  mentales  aux 
Etats-Unis,  2657. 

Thèil.  Le  séro-diagnostic  de  la  syphilis  à  la  Société 
des  Nations,  3045. 

Luchwerger.  La  l'orme  œdémateuse  du  cancer  de 
l’estomac,  162. 

Turlotte.  Le  cœur  dans  les  cirrhoses  alcooliques, . 
1428. 

V 

Valat.  L’acrodynie  infantile,  2846. 

Valette.  Sur  les  recto-colites  ulcéro -hémorragiques 
graves  de  l’adulte,  162. 


Vannier.  Clinique  et  hystérograpbie,  2834. 

Vaque?  et  Gley.  La  pression  moyenne  de  l’homme  à 
l’état  normal  et  pathologique,  160, 

Vassor.  Traitement  des  fractures  de  la  diaphyse 
fémorale  chez  l’adulte  par  un  procédé  nouveau 
de  synthèse  externe,  1073. 

Vaulx  (de).  La  cure  déclive,  position  de  détente  dans 
les  adhérences  pariéto-pulmonaires  du  sommet' 
non  sectionnable,  au  cours  nu  pneumothorax, 
794. 

Vellier.  Traitement  de  la  gale  par  le  benzoate  de  ben- 
zyle,  2663. 

Verhegen.  L’acupuncture  chinoise  et  les  dermalgies  ; 
écho  des  douleurs  viscérales,  1766. 

Vettier.  La  protection  des  denrées  alimentaires  con¬ 
tre  les  gaz  de  combat,  3,537. 

Vleu.  Le  nanisme  rénal,  1766. 

Vignes  et  Robey,  Périodes  de  fécondité  et  de  stérilité 
chez  la  femme,  923. 

Vigner.  Le  kala-azar  autochtone  vu  à  Paris.  Etat 
actuel  delà  question,  2547. 

Villaret  et  Justin -Bezançon,  Contribution  à  l’étude 
des  spasmes  vasculaires,  2438. 

Vincent.  Action  de  la  lumière  sur  le  système  neuro¬ 
végétatif,  1207. 

Vinchon  (J.).  Mesmer  et  son  secret,  96. 

Voisin.  De  l’hypertonie  des  muscles  releveurs  de  la 
paupière  supérieure,  2274. 

Voivenel  et  Ramet.  La  madone  de  l’arsenic  (L’affaire 
Lafarge),  806. 


W 


Wahl.  Contribution  à  l’étude  de  la  variabilité  micro¬ 
bienne,  3313. 

Wargée.  Sur  le  diagnostic  du  cancer  du  col  utérin,  ' 
2273. 

Weill  (V.-J.).  La  cure  adjuvante  dans  la  collapsothé- 
rapie  au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
2663. 


Z 


Zozol.  Les  grands  épithéliomas  cutanés  de  la  main 
chezlea  vieillards,  1208. 


J 

I  Bupplément 

A 


Asiles  publics  d’aliénés.  Décret  du  3  novembre  1936, 
modifiant  le  décret  du  3  janvier  1922,  relatif  au 
recrutement  des  médecins  des  établissements 
publics  d’aliénés,  322. 

Assistance.  Circulaire  ministérielle  du  24  novembre 
1936,  concernant  la  coordination  des  services  et 
institutions  d’hygiène  et  d  assistance  sociales 
(troisième  circulaire),  319  ;  Circulaire  ministé¬ 
rielle  du  11  décembre  1936,  relative  à  la  protec¬ 
tion  de  l’enfance  déficiente,  317  ;  décret  du  23 
mars  1936  sur  l’organisation  du  service  des 
enfants  assistés  en  Algérie,  673. 

Assurances  sociales.  Arrêté  du  30  janvier  1937 
fixant  le  règlement  intérieur-type  des  Caisses 
primaires  d’assurance-maladie-maternité,  1021; 


V 

Documentaire 


décret  du  isf  avril  1937,  portant  modification 
du  règlement  général  d’administration  publi¬ 
que  pour  l’application  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935,  déterminant  le  régime  des  —  appli¬ 
cable  aux  assurés  du  commerce  et  de  l’industrie, 
1723. 

Les  assurés  sociaux  indigents  :  1.  Les  tex¬ 
tes  legaux  :  1°  article  10  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  3421; 
2°  décret-loi  du  30  octobre  1935  relatif  aux 
conditions  d’inscription  sur  les  listes  d’assis¬ 
tance,  3422  ;  3°  articles  6,  8  et  9  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  relatifs  aux  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité  des  Caisses  d’assurances  sociales, 
3423  ;  IL  Circulaires  ministérielles  :  1°  circulaire 
du  9  avril  1937  relative  au  tarif  de  responsabilité 
en  matière  d’assurance-maternité,  3423  ;  2°  cir¬ 
culaire  interministérielle  du  28  août  1937  relatif 
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,  à  l’application  de  l’article  19  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales  aux  assurés  indigents,  3424  ; 

•  III.  Jurisprudence.  Comrnentaires . .  Réponses 
ministérielles  :  1“  bénéficiaires  du  régime  de  l’ar¬ 
ticle  19,;  3435  ;  2°  statut  des  assurés  indigents, 
3435  ;  3°  honoraires  médicaux  pour  soins  don¬ 
nés  aux  assurés  indigents,  3436; 


Enseignement  de  la  médecine.  Décret  du  31  décem¬ 
bre  1936,  portant  création  d’une  classe  excep¬ 
tionnelle  pour  les  professeurs  titulaires  de  Fa¬ 
culté,  1020. 

Exercice  de  la  médecine.  Décret  du  28  mai  1936  por- 
.  tant  organisation  du  service  médical  du  minis¬ 
tère  des  Finances,  1033. 


H 


Hôpitaux.  Décret  du  22  mars  193^;  portant  applica¬ 
tion  de  la  semaine  de  quarante  heures  dans 
les  — ,  hospices,  cliniques,  etc.,  1315  ;  répàrti- 
tion  des  chefs  de  service,  des  assistants,  des 
internes  et  externes  dans  les  —  et  hospices 
civils  de  Paris  pour  l’année  1937-1938,  1991. 
Hygiène  publique,  Circulaire  ministérielle  du  19  dé¬ 
cembre  193,6  relative  à  la  prophylaxie  des 
maladies  vénériennes,  674  ;  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  12  janvier  1937  relative  à  la  propa¬ 
gande  an  ti  vénérienne,  676  ;  décret  du  11  novem¬ 
bre  1936,  relatif  à  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses,  676  ;  décret  du  18  décembre  1936, 
roV  relatif  à  la  protection  de  là  Santé  publique  en 
■  1  Nouvelle  Calédonie,  677  ;  arrêté  du  4  janvier 
!  1937  établissant  la  liste  des  maladies,  dont  la 
déclaration  est  obligatoire  en  Nouvelle  -  Calé¬ 
donie,  678  ;  décret  du  31  décembre  1936  portant 
organisation  des  services  de  prophylaxie  des 
maladies  vénériennes,  1329  ;  circulaire  du  l^f 
mars  1937,  relative  au  dépistage  et  au  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  congénitale,  1330  ;  décret 
du  15  avril  1933,  portant  organisation  de  l’ins¬ 
pection  départementale  d’hygiène,  1725  ;  arrêté 
du  5  mars  1937,.  créant  une  Commission  per¬ 
manente  de  protection  de  la  vieillesse,  1728  ; 
L’Inspection  médicale  d’hygiêne  :  I.  Décret-loi 
du  30  octobre  1935,  3075  ;  II.  Décret  du  15  août 
1937  portant  organisation  de  l’inspection  médi¬ 
cale  d’hygiène,  3076  ;  III.  Règlement  sanitaire 
départemental-type,  3076  ;  IV.  Concours  pour 
le  recrutement  des  in^ecteurs  départementaux 
d’hygiène,  3085  ;  V.  Stage  dans  les  inspections 
d’hygiène, '3086  ;  VI.  Attributions  des  inspec¬ 
teurs  départementaux  d’hygiène,  3087  ;  VII. 
Recrutement  des  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène,  3090. 


I 


Infirmières.  Circulaire  ministérielle  du  26  octobre 
1936,  concernant  les  infirmières  visiteuses  d’hy¬ 
giène  sociale,  331  ;  circulaire  ministérielle  du  11 
février  1937,  relative  à  l’enseignement  des  — 
(diplômes  d’Etat  et  diplôme  de  la  Croix-Rouge  ; 
exemptions  d’études),  1019  ;  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  17  février  1937,  relative  aux  conditions 
de  nomination  des  infirmières  visiteuses  et 
assistantes  sociales,  2006. 


Médaille  de  la  Reconnaissance  française.  Décret  du 
26  décembre  1936  ;  un-nouveau  délai  d’un  an 
pour  faire  acte  de  candidature,  330. 


Pensions  militaires  d’invalidité.  Circulaire  ministé-  . 
rielle  du  2  décembre  1936,  relative  à  l’évaluation 
des  infirmités  siégeant  sur  un  même  membre, 
323  ;  arrêté  du  31  décembre  1936,  nommant  les 
médecins  membres  des  Tribunaux  départemen-, 
taux  des  pensions  pour  l’année  1937,  325. 

Pharmacie.  Circulaire  ministérielle  du  9  février  1937,- 
relative  aux  conditions  de  vente  des  médica¬ 
ments  irradiés,  1034.  '• 

Prescriptions  médicamenteuses  (Les).I.  Règles 
générales,  3710  ;  II.  Règles  relatives  à  certains 
moj/ens  thérapeutiques  :  1°  Substances  toxiques  et 
vénéneuses,  3711  ;-a)  Législation  (tableaux  A,  B 
et  C),  3711  ;  b)  Jurisprudence,  3719  •,ï°  Sérums  . 
thérapeutiques,  3720  ;  III.  Les  prescriptions 
médicamenteuses  en  médecine  sociale  :  1°  Assis-, 
tance ,  médicale  gratuite,  3721  ;  2“  Accidents . 
du  travail,  3721  ;  3“  Loi  des  pensions,  3721  ;  4»' 
Assurances  sociales,  3722  ;  5°  Assurés  sociaux  . 
indigents,  3724.  ' 


Sanatoriums.  Décret  du  29  octobre  1936,  modifiant 
le  décret  du  10  août  1920,  relaoif  àl’établisse- 
ment,  au  fonctionnement  et  à  la  surveillance  dès 


,  679. 


Service  de  santé  militaire.  Circulaire  ministérielle  du 

11  mars  1937,  relativé  à  l’admission  des  méde¬ 
cins  de  réserve  en  stage  ou  en  situation  d’acti- , 
vité,  1715  ;  décret  et  instruction  du  23  mars 
1937,  modifiant  le  décret  du  19  août  1929,  ins¬ 
tituant  un  concours  pour  l’admission  aux  em¬ 
plois  de  médecin  et  pharmacien  sous-lieutenant . 
de  l’année  active  des  troupes  métropolitaines, 
1717  ;  instruction  du  19  août' 1929  pour  l’appli¬ 
cation  du  décret  de  la  même  date  sur  le  sujet 
précédent,  1718  ;  décret  du  28  avril  1937  relatif 
à  l’admission  des  étudiants  à  vingt  inscriptions, 
à  l’Ecole  de  Lyon,  1719. 

Service  de  santé  de  la  marine.  Instruction  ministé- . 
rielle,  relative  à  l’admission  à  l’école  principale 
du  — ,  en  1937,  1720. 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales.  Décret  du 

12  mars  1936,  modifiant  le  décret  du  6  avril 
1930  sur  le  — ,  332. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques.  Liste  des  — 
et  uvales,  établies  à  la  date  du  1®''  janvier  1937, 
1729. 


Tarifs.  —  chirurgical  du  Syndicat  des  chinirgi'ens  de 
Paris  et  de  la  région  parisienne  pour  la  clientèle 
moyenne,  665  ;  —  général  du  Syndicat  national 
des  médecins  électrologistes  et  radiologistes  ; 

•  (1934),  1319; — minimum  urologique  de  clien-  ' 

tèle,1722. 


Le  Gérant,:  11.  THIRON  ' 
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